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PROPOS  DU  JOUR 


Quelques  souhaits  aux  Médecins  praticiens 
français. 

L'année  1912  ne  laisse  ici  aucun  regret.  Discor¬ 
des  et  intrigues  partout,  confusion  dans  les 
idées,  tumüllc  dans  les  .Assemblées,  désaccord 
dans  l’action  ;  à  cela  s’est  bornée  en  1912  notre 
activité  professionnelle. 

Que  sera  1913  ? 

Le  ciel  à  ses  débuts  est  si  gros  de  nuages  que 
nous  hésitons  à  pronostiquer,  car  nous  ne  sentons 
pas,  hélas  !  le  soulïle  de  bon  sens  qui  devrait  les 
disperser. 

L’orage  éclatera-t-il  le  15  janvier  ?  Et  ce  jour 
mémorable  verra-t-il, à  la  fois  surgir  le  candidat 
favori  à  la  succession- de  M.  Fallières  et  les  défini¬ 
tifs  statuts  de  notre  malheureuse  Union  ?  Qui 
oserait  le  dire  ? 

La  paix  régnera-t-elle  dans  les  Balkans  plus  tôt 
que  dans  nos  syndicats  ? 

Et  les  Fédérations  régionales,  gloutonnes  et 
coaïsées,  tenteront-elles  de  bannir  de  province 
notie  vieille  Union  des  Syndicats  médicaux, 
conime  les  appétits  balkaniques  essayent  de  chas¬ 
ser  |i’Europe  cette  pauvre  Turquie  ?  La  concorde 
;  rég]iera-t-elle  dans  le  monde  des  Alliés  ?  La  frdi- 
-deiT  laborieuse  lyonnaise  s’inclinera-t-elle  de- 
^  vailt  la  pétulante  légèreté  marseillaise  ?  Et  l’i- 
■’  neiiie  pesante  du  Nord  parviendra-t-elle  à  s’amal¬ 


gamer  à  la  frivole  exubérance  du  Sud-Ouest  1 
Arrivera-t-on  à  concilier  le  centralisme  autoritaire 
du  Berri,  avec  le  régionalisme  bas-normand  ? 

La  méfiance  de  Paris  fera-t-elle  ce  miracle  ? 
Unira-t-elle  ces  éléments  disparates  ?  Galvanise¬ 
ra-t-elle  ces  activités  jusqu’alors  latentes  pour  la 
plupart,  comme  la  haine  du  Turc  est  parvenue  à 
grouper  Grecs  et  Monténégrins,  Serbes  et  Bulga- 
rès  ? 

Nous  ne  saurions  à  tout  cela  répondre.  Nous 
eussions  préféré  voir  la  cohésion  syndicaliste  se 
faire  contre  l’ennemi  du  dehors  ;  que,  dans  cha¬ 
que  Syndicat,  oubliant  un  récent  et  triste  passé, 
l’on  songeât  enfin  aux  difficultés  du  présent  et 
aux  menaces  de  l’avenir. 

Souhaitons  donc  tout  d’abord  l’évanouisse¬ 
ment  des  chimères  devant  la  nécessité-  de  faire 
lace  au  danger  prochain. 

Souhaitons  que  le  bloc  médical  ofiie  une  bar¬ 
rière  solide  aux  assauts  des  assureurs  qui  s  ef¬ 
forcent  d’anéantir  le  tarif  Dubief,  qu’il  nous  est 
indispensable  de  consolider  et  d’améliorer. 

Souhaitons  que  la  profession  médicale  soit  as¬ 
sez  unie  et  puissante  pour  tenir  tête  aux  préten¬ 
tions  inou'ies  que  la  mutualité  envahissante  affi¬ 
che  dans  le  programme  de  son  prochain  Congrès. 

Souhaitons  que  nos  Syndicats  s’intéressent  à 
la  réalisation  des  mesures  de  médecine  etxl’ hygiè¬ 
ne  sociales.  Souhaitons  qu’ils  ne  laissent  pas  avec 
une  inertie  et  une  indifférence  coupables,  organi¬ 
ser  sans  eux,  ce  qui  souvent  signifiera  contre  eux, 
l’assistance  hospitalière  et  à  domicile,  l’inspection 
médicale  scolaiie,  l’assurance  des  soins  aux  ma- 
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ladies  professionnelles,  l’hygiène  publique  en  gé¬ 
néral,  la  lutte  contre  les  fléaux  sociaux,  contre  le 
taudis,  l’alcoolisme,  la  tuberculose,  la  syphilis, 
la  dépopulation. 

Souhaitons  que  les  praticiens  syndiqués  de¬ 
viennent  les  conseillers  indépendants  des  pou¬ 
voirs  publics  dans  les  œuvres  d'é  prophylaxie  et 
d’hygiène,  qui  ne  sauraient  rester  en  France  à 
l’état  rudimentaiie  où  nous  les  Voyons. 

■Sôuhait-ons  enfin  que,  malgré  de  tîXïp  lael  exem¬ 
ple  de  désintéressement  du  nouveau  président  de 
l’Association  générale,qui  trouve  dans  la  gratuité 
des  fonctions  médicales  publiques  un  gage  de 
franchise  et  d’indépendance,  souhaitons  que 
les  médecins  français  reçoivent  de  l’Etat,  des 
■départements  et  des  communes,  tout  comme  de 
leurs  clients  habituels,  la  juste  rétribution  des  i 
services  de  plus  en  plus  nombreux  qu’ils  sont  i 
appelés  à  rendre,  rétribution  dont  ils  ont  besoin 
pour  vivre  et  élever  leur  famille. 

Souhaitons  enfin  que  les  circonstances,  notre 
prévoyance  et  notre  cohésion  nous  évitent  la 
dure  épreuve  que  subissent  si  vaillamment  à 
l’heure  actuelle  nos  confrères  anglais. 

J.  Noir. 

L’organisation  de  la  Médecine  sociale  par  les 
Syndicats  médicaux  vraiment  syndicalistes. 

Puisque  certains  de  nos  confrères,  syndiqués 
sinon  syndicalistes,  ont  peur  (comme  de  l’in¬ 
connu)  d’envisager  les  formes  les  plus  efficaces 
de  nos  actions  en  revendication  des  droits  et 
devoirs  du  praticien,  dans  l’organisation  de  la 
médecine  sociale,  disons-leur  à  eux,  membres 
d’une  profession  libérale  et  indépendante,  com¬ 
ment  on  pose  cette  question  chez  la  Fédération 
générale  des  fonctionnaires,  organe  encore  assez 
bourgeois  pour  ne  pas  effrayer,  les  timides  à 
l’égard  de  la  C.  G.  T. 

Cette  Fédération  de  360.000  adhérents  était 
réunie  en  son  Congrès  annuel  le  22  décembre,  à 
l’Hôtel  des  Sociétés  savantes,  à  Paris. 

Il  a  été  dit  le  matin  par  le  président  de  la 
Séance  ; 

—  Il  faut  réagir,  si  nous  rie  voulons  pas  per¬ 
dre  les  droits  que  nous  étions  parvenus  à  obtenir 
après  de  longues  luttes.  C’est  ainsi  que  les  institu¬ 
teurs  ri’ont  pas  plus  de-garanties  que  sous  l’Empire, 
en  ce  qui  concerne  les  déplacements  d’office.  Les 
préfets  pourront  déplacer  selon  leur  bon  vouloir  et 
lorsqu’ils  voudront  être  agréables  aux  hommes  -.po- 
litiques. 

A  la  séance  de  l’après-midi,  le  même  orateur 
précisait  la  question  des  moyensù  employer  pour 
la  défense  'corporative  dans  les  termes  suivants  : 

—  Il  y  a  trois  thèses,  dit-il,  celle  de  l’autoritarisme, 
qui  n’acoepte  le  contrôle  des  services  publics  que 
du  Parlement  et  prétend  que  «  les  intérêts  des  fonc¬ 
tionnaires  sont  en  bonnes  mains, lorsqu’ils  sont  entre 
les  maips  des  représentants  delà  nation  »  ;  celle  du 
syndicalisme  intégral,  qui  veut  faire  de  l’adminis¬ 
tration'  une  agglomération  de  services  autonomes, 
chacun ‘conservant  sa  complète  indépendance^et  gé¬ 


rant  ces  services  sous  le  seul  contrôle  corporatif  ;  en¬ 
fin,  celle  de  la  collaboration  et  du  contrôle  mutuels, 
à  laquelle  s’est  ralliée  la  Fédération  des  amicales 
d’instituteurs. Il  s’agirait  de  faire  établir  législative¬ 
ment  l’idée  de  conseils  corporatifs  compétents,  ca¬ 
pables  de  préparer  la  législation  à  intervenir  ;  mais 
les  décisions  à  intervenir  ne  pourront  devenir  exé¬ 
cutoires  qu’avec  l’arbitrage  du  Parlement  :  c’est  lui 
qui,  en  dernier  lieu,  aura  à  concilier  les  intérêts  de  la 
corporation  avec  l’intérêt  général  de  la  nation. 

Et  à  la  fin  de  la  séance,  l’Assemblée  adoptait  à 
l’unanimité  la  troisième  des  méthodes  ou  thèses 
signalées,  par  le  vote  du  texte  ci-dessous  : 

«  Le  Congrès  repousse  tout  projet  de  statut  collec¬ 
tif  et  revendique  exclusivement  le  bénéfice  de  la  loi 
de  1»84  ; 

Repousse  tout  projet  de  statut  individuel  élaboré 
en  dehors  de  la  collaboration  des  fonctionnaires. 
Cette  collaboration  devra  être  réalisée  par  des  commis¬ 
sions  composées  en  nombre  égal  de  délégués  de  l’auto¬ 
rité  administrative  et  de  délégués  corporatifs,  et  arrê¬ 
tant-  pour  chaque  matière  des  textes  que  le  Parlement 
devra  rendre  exécutoires. 

Or,  toute  question  d’expressions  discourtoises 
mise  à  part,  l’incident  Gaucher-Mirman,  relatif 
aux  services  de  l’hygiène,  qui  vient  d’être  rendu 
public,  n’est-il  pas  né  du  conflit  entre  la  seconde 
des  trois  thèses  attaquant,  par  la  voix  du  Profes¬ 
seur  Gaucher,  la  première  de  celles-ci,  que  M.  Mir- 
man  était  conduit  à  défendre  de  par  sa  situation 
même  ?  Et  de  ce  conflit  même,  les  Syndicats  médi¬ 
caux  ne  sont-ils  pas  bien  avisés  de  conclure, 
comme  l’ont  déjà  fait  les  plus  actifs  d’entre  eux 
et  l’Assemblée  du  Concours  médical,  v  que  la  défense 
corporative  des  praticiens  exige  la  collaboration  obli¬ 
gatoire  de  leurs  représentants  mandatés,  discutant 
et  étudiant  avec  les  délégués  de  l’administralion,  à 
nombre  égal  de  part  et  d’autre,  les  projets  de  loi 
I  par  lesquels  le  Parlement-arbitre  organisera  les 
services  de  médecine  sociale  »  ? 

Il  serait  étrange  de  continuer  à  traiter  d’éner- 
gumènes  les  syndicalistes  qui  professent  cette 
manière  de  voir,  car  ce  n’est  pas  d’aujourd’hui 
que  date  son  essai  d’application  chez  nous. 

Ne  demandions-nous  pas  cela  quand  nous  ré¬ 
clamions  autant  de  praticiens  que  d’universi¬ 
taires  dans  la  commission  de  reforme  de  l’ensei¬ 
gnement  médical,  alitant  de  médecins  que  d’as- 
I  sureurs  dans  la  commission  du  Tarif  Du'bieî  ? 
Désireux  comme  tout  le  monde,  si  ce  n’est  plus, 
de  voir  organiser  l’inspection  médicale  fies  éco¬ 
les,  de  prendre  part  à  la  lutte  réellement  efficace 
contre  l’alcoolisme  et  la  tuberculose,  ciu’ avons- 
nous  revendiqué,  dans  les  syndicats  actifs,  si  ce 
n’est  le  droit  d’initiative,  réservé  aux  tedhnî- 
ciens  compétents  causant  en  nombre  égal  avetles 
délégués  de  l’administration,  ciui|ne  le'sontjque 
peu  ou  point,  et  savent  du  reste  en  faire  l’àveu 
quand  on  les  y  convie  ? 

J’ai  dit  «  dans  les  syndicats  actifs  »,  nais 
pourquoi  ? 

Hélas  !  parce  que  nos  adversaires,  trop  1  ien 
renseignés,  nous  répondaient  sans  cesse  qi’on 
'  ne  pouvait  .pas  compter  sur  les  études  de  certâns' 
syndicats.'OÙ  l’on  se  réunit  une  fois  ou  deux  lar 
an,  pour  banqueter,  où  on  cotise  comme  des  iiîdi- 
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géiits.,  -OÙ  lion  ne  parle  qae  -défense  déontologi- 
qiiiÆ.,  de  privilèges  et  de  situn-tions  acquises, 
ojù  l’ip#  per#  deux  années  à  disoutei-  sur  les  sta¬ 
tuts  d’une  Union  qui  n’en  a  pas  besoin,  la 
p^rpvince  met  en  suspicion  et  en  ^quarantaine  ses 
in.eiHeuf.s  ayocals,  .parue  que  leur  •résidence  .est 
trop  parisienne,  où  l’on  prend  sans  sourciùer 
des  .engagements  qu’on  viole  impunément  le 
lendemain,  où  les  fonctions  du  bureau  compor¬ 
tent  honneurs  et  congratulations,:mais  ni  devoirs 
ni  dévouement,  et  ainsi  de  suite. 

Nous  affirmions  notre  fol  guand  même,  disant 
que,  s’il  en  était  quelquefois  ainsi,  la  fonction 
créerait  ou  açlapterait  les  .organes,  que  nos  syn¬ 
dicats  s.e  mettaient  à  l’étude  pes  .questions  de 
médecine  s.ociale,  .que  nos  Eeoles  .pe  ipédecine 
inscrivaient  .celle-ci  dans  leur  programme. 

Mais  les  temps  notuveaux  par  nous  promis  .ne 
viennent  décidément  pas  vite,  et  nous  avions 
hier  l’oreille  bien  basse,  en  constatant  par  les 
journaux  que  r  Association  fraternelle  des  chemins 
deifer,  née  â.la  même-date. queles  syndicats  médi¬ 
caux,  s’.est  acquis  en  trente  ans  160,000  adhé¬ 
rents  et  un  portefeuille  de  48  millions,  pensionne 
28.000  sociétaires,  fait  construire  à  ses  membres 


des  habitations  à  .bon  marché,  donne  des  allo¬ 
cations  de  maternité,  institue  r.ass.ui'ance  .en  cas 
de  d.ecès,  crée  des  .pQ-Urses  .d’.études  ppn.r  les  et 
filles  les  plus  méritants,  et  des  caisses  de  dot  des¬ 
tinées  à  faciliter  .lesmariages... 

On  n’est  généralement  pas  très  ricpe  dans  le 
milieu  qui  a  obtenu  ces  résultats  :  1,1  a  donc  bien 
fallu  que  la  solidarité  n’ait  pas  aussi  peur  què 
chez  nous  de  mettre  la  main  à  la  poché. 

Quelle  leçon  pour  des  gens  qui' ne  s’appellent 
que  confrères  et  .qui  ne  savent  pas  verser  .une 
cotisation  syndicale  de  vingt  francs,  afin  .d’orgar 
niser  puissamment  leur  défense  corporative  ide 
profession  libre  et  indépendante  !  .Quelle  leçpn 
quand  ils  voient  des  salariés,  esclayés , d’une  '^is^ 
cipline,  faire  triompher  leurs  reyendications  en 
gagnant  la  sympathie  par  le  simple 
léurs  efforts  personnels  I 

Ah  1  la  tâche  du  Concours  médfcaZ  n’est  pas 
près  de -finir,  .et  il  semble  que  nous  ne  soyons  .pas 
encore  assez  asservis  et  .ruinés  .pour  réagir  avec 
ensemble. 

Mais  cela  yient,  cela  vient  vite  pendant  que 
nous  discutons  des  statuts  en  rhéteurs  dé  By- 
zanc 


PARTIE  SCIENTIFiaiJE 


mNjguE  CHiRURtîimî 


Traitement  dès  abcès  chauds  rétro  et  latéro- 
pharyngiens 

Par  le  docteur  Maurice  Patel,  agrégé, 
Chirurgien  des  hôpitaux  de  Lyon. 

Il  existe  deux  variétés,  très  fréquentes,  d’ab¬ 
cès  développés  au  voisinage  du  pharynx  :  l’abcès 
rétro-phnyngien  et  l’abcès  latéro-pharyngien. 
Tous  deux  reconnaissent  une  même  origine  (in- 
fection*partie  de  la  cavité  buccale  ou  de  la  ca¬ 
vité  nasale).  Tous  deux  exigent  un  traitement 
ch’rurgical,  souvent  immédiat,  en  raison  de  la 
gravité  des  phénomènes  fonctionnels.  Le  prati¬ 
cien  éprouve  une  crainte  fort  légitime  d’aller 
porter  un  instrument  tranchant  au  voisinage  des 
gros  vaisseaux  du  cou.  Cependant,  il  est  certaines 
particularités  anatomo-cliniques  qui  permettent 
d’agir  à  coup  sûr.  Ces  deux  variétés  d’abcès  sont 
essentiellement  différentes  dans  leur  aspect  clini¬ 
que,  plus  encore  que  dans  leur  thérapeutique  ; 
c’est  pourquoi  il  importe  de  les  étudier  séparé¬ 
ment. 

;  L* —  Abcès  rétro-pharyngien.  — L’abcès 
rétro-pharyngien  est  spécial  au  nourrisson  ;  on 


ne  le  r-encontre  pas  chez  l’enfant  aü-dessüs  dé 
deux  ans  et  chez  l’adulte. 

i°.Caraçtères  anatomo-cliniques.  — .11  se  déve¬ 
loppe,  affirme-t-pn,  aux, dépens  des  ganglions, ré- 
trp-phar.yngiens  de  Gillette  ;  ce  , se  ait  alors  de  yé-; 
ritables  adénophlegmons  ;  pour  d’autres,  il.s’g- 
girait  de  cellulite  suppurée,  ou  de  .suppuration 
du  ti.su  cellulaire  lâche  situé  entre  :1a  paroi 
postérieure  du  ngso -pharynx  et  raponévro.se 
péripharyn.gienne. 

.Quelle  que. suit, sa  loç,alis,ation  anatemique,  pet 
abcès  est  médian-,  il  soulève  la. p,aroi  postérieure 
du  naso-pharynx,  et,  fait  capital,  se  trouve  ain^ 
éloigné  des  vaisseaux,  du  cou. 

Pourquoi  se  fait  cette  localisation  ,médiqn,e  ?■ 
Il  faut  en  chercher  la  raison  dans  le  fait  anatomL 
que  suivant  :  c’est  que  chez  le  très  jeune  enfant,  le 
raphé  médian  est  faible  oumême  n’existe  pas  j.la 
suppuration  trouve  un  chemin  plus  facile  en  fran¬ 
chissant  la  ligne,  médiane  qu’en  allant  latérale¬ 
ment. 

11  est  inutile  d’insister  sur  le  tableau  clinique) 
b’en  connu  de  tous,  de  ce  nourrisson  qui  pré- 
sen'.e  dos  phénomènes  d’asphyxie,  qui  respire  for¬ 
tement  du  nez,  qui  se  rejette- brusquement  en  ar¬ 
rière  après  avoir  pris  le. sein.  Il  importe  de  songer 
toujours  à  1? abcès  rétro-pharyngien  ;  l’examen  di¬ 
rect,  Je  toucher  digital  lèyeront-tous  les  doutes  ; 
encore  faut-il  qu’ils  soient  pratiquéSi 
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-  2°  Traitement.  —  Le  traitement  doit  suivre  im¬ 
médiatement  le  diagnostic  ;  il  est  urgent  en  rai¬ 
son  des  phénomènes  d’asphyxie  toujours  à  crain¬ 
dre. 

Il  consiste  à  ouvrir  l’abcès.  Pour  cela,!’ ânes  thé-  i 
sie  est  inutile  ;  il  suffît  de  glisser  un  petit  tampon 
entre  les  mâchoires,  d’introduire  l’index  jusqu’au 
niveau  de  l’abcès,  et  de  faire  pénétrer  un  petit 
bistouri  effilé,  entouré  de  diachylon  ou  de  gaze, 
de  façon  à  laisser  dépasser  une  pointe  de  1  ém.  ; 
une  incision  longitudinale  de  2  à  3  cm.  est  faite 
sur  la  ligne  médiane.  Le  pus  jaillit,  l’enfant  est 
renversé:  immédiatement,  la  têto  en  bas,  pour 
éviter  la  déglutition  du  pus.  Il  est  rare  de  voir 
survenir  une  syncope,  qui  nécessiterait  la  respi¬ 
ration  artificielle. 

:  On  a  proposé  de  remplacer  le  bistouri,  dange¬ 
reux  à  manier  dans  la  bouche  d’un  enfant,  par 
une  sonde  cannelée,  qui  irait  effondrer  la  paroi 
minée  de  l’abcès  ;  le  procédé  est  à  retenir. 

Lé  résultat  ■est,en  général,immédiat  et  excellent. 

IL  —  Abcès  latéro-pharyngien.  — L’abcès 
latéro-pharyngien  est  plus  complexe. 

1°  Caractères  anatomo-cliniques.  —  Il  siège 
dans  les  ganglions  latéro-pharyngiens  et  égale¬ 
ment  dans  le  tissu  cellulaire  péri-pharyngien.  On 
en  reconnaît  deux  variétés  secondaires. 

a)  Les  premiers  siègent  dans  l’espace  présty- 
liep,  c’est-à-dire  qu’ils  sont  placés  en  avant  des 
vaisseaux  ;  ce  sont  des  phlegmons  péri-amygda- 
liens. 

b)  Les  seconds  'siègent  dans  l’espace  rétro- 
stylien,  en  arrière  et  à  côté  des  vaisseaux  ;  ceux-ci 
n’ont,  qu’une  faible  tendance  à  venir  faire  saillie 
dans  la  cavité  pharyngienne,  principalement 
chez  l’adulte,  dont  les  tissus  sont  résistants.  Mais, 
chez  l’enfant,  cet  abcès  se  montre  souvent  à  l’in¬ 
térieur,  comme  un  abcès  rétro-pharyngien.  Clini¬ 
quement,  cette  dernière  variété  est  souvent  diffi¬ 
cile  à  dépister  ;  il  est  des  formes  latentes  ;  plus  sou¬ 
vent,  c’est  la  dysphagie  qui  attire  l’attention  ;  la 
présence  de  ganglions  sous-maxillaires  du  côté 
correspondant,  la  constatation  directe  d’une  asy¬ 
métrie  du  voile  du  palas,  sont  des  signes  de  haute 
valeur  ;  l’exploration  au  doigt  fait  alors  constater 
une  tuméfaction  arrondie,  saillant  dans  le  pha¬ 
rynx,  en  arrière  du  pilier  postérieur. 

2°  Traitement. — ^La  nécessité  d’ouvrir  les  abcès 
latéro-pharyngiens  est  également  pressante,  en 
raisOn  des  phénomènes  asphyxiques  et  surtout 
dos  ulcératioiis  vasculaires  qui  peuvent  se  pro¬ 
duire. 

On  n’est  pas  en  droit  dè  compter  sur  la  migra¬ 
tion  sp  jntanée  du  côté  de  la  région  cervicale. 

■  11  a  été  longuement  discuté  sür  là  façon  d’a¬ 
border  les  abcès  latéro-pharyngiens  ;  les  uns,  avec 
Broca,  les  ont  considérés  comme  uniquement 


justiciables  de  la  voie  cervicale.  ;  d’autres,  avec 
Nové-Josserand,  pensent  avec  raison  que  quel¬ 
ques-uns  peuvent  s’ouvrir  par  la  voie  pharyn¬ 
gienne.’!  .  • 

Sans  entrer  dans  plus  de  détails,  la  question, 

I  pour  le  praticien,  peut  se  résoudre  de  la  façon  sui¬ 
vante 

.  a)  Les  abcès  préslyliens  ne  sont  que  des  phleg¬ 
mons  périamygdaliens  et  doivent  être  ouverts 
comme  tels,  c’est-à-dire  par  une  incision  sur 
le  versant  àntéro-exterhe  du  pilier  antérieur.  Il 
ne  viendrait  à  l’idée  de  personne  d’aller  les  cher¬ 
cher  par  la  région  cervicale.  Du  reste,  ce  n’est 
pas  à  leur  sujet  que  la  discussion  a  été  engagée., 
b)  Les  abcès  rétrostyliens  se  comportent  dif¬ 
féremment  chez  l’enfant  et  chez  l’adulte. 

Chez  l’enfant,  ils  font  saillie  dans  le  pharynx, 
le  fait  n’est  pas  douteux  ;  ce  sont  des  abcès  rétro- 
pharyngiens  latéralisés  ;  ils  sont  justiciables  du 
même  traitement.  Un  bistouri  garni,  une  sondé 
cannelée  ou  un  dilatateur  viennent  effondrer  et 
dilacérer  la  paroi  muqueuse  ;  les  guérisons  sont 
très  simples. 

Mais  dans  certains  cas,  chez  l’enfant,  et  pres¬ 
que  toujours,  on  peut  le  dire,  chez  l’adulte,  l’ab¬ 
cès  latéro-pharyngien  ne  fait  pas  une  saillie  suf¬ 
fisante  dans  le  pharynx.  Si  le  doigt  ne  perçoit  rien, 
il  faut  se  garder  d’aller  au  hasard,  au  voisinage  de 
la  carotide  interne.  C’est  alors  que  la  voie  cervica¬ 
le  trouve  son  indication. 

C’est  une  opération  véritable,  nécessitant  l’a¬ 
nesthésié,  l’habitude  de  la  chirurgie  et  la  connais¬ 
sance  exacte  de  la  topographie  de  la  région.  On 
passe  en  avant  du  sterno-mastoïdien  chez  l’a¬ 
dulte,  èn'  arrière  de  ce  muscle  moins  développé; 
chez  l’enfant,  et  l’on  se  dirige,  avec  la  sonde  can¬ 
nelée,  au-dessous  et  en  dedans  des  vaisseaux  ; 
c’est  ainsi  que  l’on  arrive  à  ouvrir  dos  abcès  très 
profonds,  au  voisinage  de  la  base  du  crâne.  Le 
drainage  sera  prolongé  longtemps. 

La  conclusion  pratique  de  cet  exposé  tient 
dans  ce  petit  tableau  : 

1°  Abcès  rétro-pharyngiens  (nourrissons)  v 
ouverture  buccale  ;  , 

2°  Abcès  l.atéro-pharyngiens  :  a)  abcès  pré¬ 
slyliens  (périamygdaliens)  :  ouverture  buccale  ; 

b)  Abcès  JiJtrostyliens ]  a)  chez  l’enfant  :  ouver¬ 
ture  buccale  très  souvent  ;  voie  cervicale  rétro-, 
sterno-mastoïdienne  rarement  ;  b)  chez  l’adulte 
voie  cervicale  anté-sterno-mastoïdienne. 
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4039.  -  D'  X.  à  «  SOÜ  I 
qïédical.  —  Coirime  mem¬ 
bre  du  «  S, ou  médical»,  je 
tue  permets  de  vous  dé- 
liiander  le  renseignement 
suivant  : 

Là  loi  fixe  une  diStànéé 
kilométique  pour  permet¬ 
tre  àu  médecin  de  fairë  dë 
la  pharmacie  ?  Je  sàis 
qu'üh  médecin  peut  faire 
des  ordonnances  (Sans  fai¬ 
re  de  vente  au  public),  s’il 
fi’y  a  point  de  pharmacie 
clans  -  sa  commune.  Est-il 
lécëssaire,  en  outre,  que 
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a  pharmacie  de  la  cpmmu- 
he  voisine  soit  éloignée 
d'une  emHîilë  tliStiifîëë; 
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phafHiaëie  ^  Ou  Blëii  la 
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SYNTHÈSE  des 
médicatioDs  des 
AFFECTIONS  respiratoires. 
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HKRÔÎQÜB  CÔNroÊ 

Toutes  déchéance^  organiqueèi 
Affectidns  des  bronéhes.  Rachi¬ 
tisme.  Scrofulesi  Tuberculose. 
Queue  de  ooquelüàhei  EngqPge- 
méats.  Augmente  appétit  ét 
poids. 

Dose  :  2  cuillerées  à  soupe  par  jour 
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assdci'és  à  là  ffîëüthé 
par  '  procédé  personnel 
Étimulaafgéaérai.  Recoas  titudât. 
Augmeaté  l’appétit.  Feoorise 
ta  'digestion.  Diminue  la  toux 
pt  l’expectoration.  Antiîuber-\ 
ciiléux  trëé  dùiif.  ' 


Dose  :  2  cuillerées  à  soupe  par  jour 
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Dans  lés  cbnvâlescencés  dés  maladié*  Infëétieute*,  de  la  grippe,  des  flèvree 
épiiptivéï,  âlûrs  qu’il  y  à  insuffisance  rénale  manifeste  et  que  l’économie  est  surchar¬ 
gée  de  toxineset  d’éléménis  de  dénulrition  dont  il  est  nécessaire  de  hâter  l’élimination, 
la  REINE  DE  VALS  exercé  un  véritable  lavage  du  sang  et  augmente  la  diurèse. 

Fauml  ajouter  qù’elle  est  accéptée  avécle  plus  grand  plaisir  par  les  malades  dont  la 
bonehe  est  remplie  encore  de  mucosités  fuligineuses  qui  leur  sont  si  désagréables.- 
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REVUE  DES  SOCIETES  SAVANTES 


Traitement  de  la  chorée  par  le  Salvarsan.  —  Traite¬ 
ment  du  tétanos  par  des  injections  massives  de 
sérum  anti-tétanique. —  Pigmentation  physiologi¬ 
que  des  muqueuses.  Pression  artérielle  et  digi¬ 
taline.  —  Action  du  Salvarsan  sur  les  phénomè¬ 
nes  douloureux  du  tabès. 

MM.  Pierre  Marie  et  Charles  Ghatelin  font  à 
l’Académie  de  médecine  une  communication  sur 
lés  effets  favorables  des  injections  intra-veineuses 
de  salvarsan  dans  la  chorée  de  Sydenham. 

Au  cours  de  l’année  qui  vient  de  s’écouler,  ces 
auteurs  ont  eu  l’occasion  de  traiter,  par  les  in¬ 
jections  intra-veineuses  de  salvarsan  ou  de  néo- 
sàlvarsan,  vingt-cinq  cas  de  chorée  de  Sydenham 
d’intensité  moyenne  ou  grave.  Les  bons  résultats 
qu’ils  ont  obtenus  les  amènent  à  penser  que  le 
salvarsan  (ou  le  néo-salvarsan),  en  injections 
intra-veineuses,  est  un  traitement  de  choix  dans 
la  chorée  de  Sydenham.  Chez  leurs  malades,  les 
injections  de  606  ont  été  faites  en  moyenne  qua¬ 
tre  fois,  à  huit  jours  d’intervalle  chaque  fois,  avec 
des  doses  allant  de  20  à  35  centigrammes. 

Le  salvarsan  semble  agir  dans  la  chorée  plus 
rapidement  que  toute  autre  médication.  Dès  la 
deuxième  ou  la  troisième  injection,  il  y  a  une 
diminution  considérable  des  mouvements  cho¬ 
réiques.  La  guérison  apparaît  en  moyenne  après 
la  troisième  ou  la  quatrième  injection  et  la  durée 
de  la  maladie  se  trouve  ramenée  ainsi  à  trois  se¬ 
maines  ou  un  mois,  au  lieu  de  la  moyenne  habi¬ 
tuelle  de  deux  ou  trois  mois.  L’action  heureuse 
du  606  dans  la  chorée  a,  d’ailleurs,  été  déjà  indi¬ 
quée  par  plusieurs  auteurs. 

Les  effets  favorables  du  606  dans  la  chorée  de 
Sydenham  sont-ils  dus  à  ce  que  cette  affection 
est  d’origine  syphilitique  ?  MM.  Pierre  Marie 
et  Chatelin  ne  le  croient  pas,  la  réaction  de  Was¬ 
sermann  s’étant  montrée  négative  chez  leurs  ma¬ 
lades. 

M.  A.  Gautier  îait  remarquer  qu’il  a  déjà  si¬ 
gnalé  l’utilité  des  cacodylates  chez  les  choréiques. 
Selon  lui,  les  arsenicaux  agissent  en  multipliant 
les  globules  blancs  et  en  leur  donnant  l’aptitude 
de  résister  aux  toxines  et  d’englober  les  micro- 
zoaires  et  les  bactéries  toxiques. 

M.  Chauffard  ajoute  que  les  faits  intéressants 
communiqués  par  M.  Marie  font  bien  voir  quel 
.  parti  de  plus  en  plus  grand  la  pratique  médicale 
peut  tirer  des  nouvelles  préparations  arsenicales. 
Introduites  en  thérapeutique  pour  le  traitement 
de  la  syphilis,  ces  préparations  voient  chaque 
jours  s’agrandir  leur  domaine. 

—  MM.  Darier  et  Flandin  rapportent,  à  la 
Société  médicale  des  hôpitaux,  l’histoire  d’un  cas 
de  tétanos  traité  par  les  injections  massives  de  sé¬ 
rum  anti-tétanique. 

Si  la  valeur  préventive  des  injections  de  sérum 
anti-tétanique  est  aujourd’hui  presque  univer¬ 
sellement  admise,  la  valeur  curative  de  ce  traite¬ 
ment  est  encore  discutée. 

Dans  certaines  observations,  malheureuse¬ 


ment  peu  nombreuses,  la  guérison  du  tétanos  a 
été  observée  chez  des  malades  qui  avaient  reçu  du. 
sérum  anti-tétanique  ;  mais,  dans  la  plupart  des' , 
cas,  le  sérum  n’a  pas  empêché  la  mort  et  n’a  pas 
modifié  les  syinptômes  et  la  marche  de  l’affec-- 
tion.  D’une  façon  générale,  on  peut  admettre 
que  chez  un  tétanique  à  la  période  d’état,  l’in¬ 
jection  de  quelques  centimètres  cubes  de  sérum 
sous  la  peau  n’a  aucune  efficacité.  Il  semble 
même  que  les  doses,  quelquefortes  qu’elles  soi'entj 
agissent  peu  par  voie  sous-outanée.  Les  injec¬ 
tions  intra-rachidiennes  sont  difficiles.  L’injec¬ 
tion  intra-veineuse,  seule,  paraît  pouvoir  permet¬ 
tre  d’administrer  à  un  tétanique  des  doses  consi¬ 
dérables  et  répétées  d’anti-toxines. 

Se  basant  sur  ces  données,  MM.  Darier  et 
Flandin  ont  traité  un  cas  de  tétanos  grave  en 
injectant  par  voie  intra-veineuse  240  cent,  cubes 
de  sérum.  Bien  que  la  malade  ait  succombé,  les 
effets  favorables  de  la  médication  ont  ètè  assez 
nets  pour  permettre  d’espérer  une*  guérison  par 
un  traitement  intensif  commencé  plus  tôt. 

M.  Jules  Renaui.t  a  soigné,  l’an  dernier,  un 
enfant  de  onze  ans  avec  des  doses  massives  de 
sérum  anti-tétanique,  260  centim.  cubes  en 
cinq  jours,  en  injections  sous-cutanées.  Ce  petit 
malade  a  guéri.  Les  fortes  doses  ne  présentent 
pas  plus  de  danger  que  les  doses  faibles,  dont 
l’activité  est  insuffisante. 

M.  Clerc  vient  d’observer  à  Lariboisière,  dans 
le  service  de  M.  Brault,  un  cas  de  tétanos  qu’il  a 
traité  par  des  injections  massives  intra-veineu¬ 
ses  et  sous-cutanées  (230  centim.  cubes  en  sept 
jours)  de  sérum,  et  qui  s’est  terminé  par  la  guéri- , 
son. 

—  MM.  Crouzon  et  Chatelin  présentent  à  lâ 
Société  médicale  des  hôpitaux  une  malade  atteinte 
de  pigmentation  de  cause  inconnue  (pigmentation  . 
dite  physiologique).  . 

La  malade  de  MM.  Crouzon  et  Chatelin  est  une 
jeune  femme  offrant  une  série  de  taches  pigmen¬ 
taires  de  coloration  plus  ou  moins  brune  sur  les 
lèvres  et  à  la  face  interne  de  la  joue  gauche.  Au¬ 
cun  symptôme  d’addisonisme,  aucune  cause  de 
pigmentation  d’origine  externe  ou  d’origine  toxi¬ 
que. 

Plusieurs  malades  analogues'^ont  déjà  été  pré¬ 
sentés  à  la  Société  médicale  des  hôpitaux.  On  les 
a  considérés  généralement  comme  des  exemples 
de  mélanodermie,  de  pigmentation  physiologi¬ 
que  des  muqueuses.  M.  Lortat- Jacob  a  attiré  de 
plus  l’attention  sur  ce  fait  que  nombre  de  ces  su¬ 
jets  appartiennent  à  des  races  particulières  :  tzi¬ 
ganes,  roumains,  etc. 

MM.  Crouzon  et  Chatelin  admettent  également 
qu’il  s’agit  de  pigmentation  physiologique,  mais 
ils  pensent, comme  M.  Bonnet  (de  Lyon),  qu’elle 
peut  se  rencontrer  chez  tous  les  peuples  et  dans 
toutes  les  races  avec  plus  ou  moins  de  fréquence, 
comme  là  tache  mongolique.  Leur  malade  actuel¬ 
le  est  une  parisienne,  dont  tous  les  ascendants 
étaient  parisiens.  Pour  M.  Crouzon,  ort  se  trou¬ 
verait  en  présence  d’un  stigmate  d’atavisme  ten¬ 
dant  à  montrer  que  toutes  les  races  descendraient 
d’une  même  race  de  coloration  foncée  ;  ce  serait 
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une  dyschromie  d’origine  évolutive,  non  patholo¬ 
gique,  comme  les  éphélides. 

'''  —  MM.  JosuÉ  et  GoDLEWSKr  communiquent 
à  la  Société  médicale  des  hôpitaux  un  travail  sur  la 
pression  artérielle  et  la  digilaline. 

On  admet  couramment  que  la  digitale  exerce 
une  action  hypertensive  énergique  et  qu’il  faut 
interdire  l’usage  de  ce  médicament  quand  la  pres¬ 
sion  artérielle  est  élevée.  Cette  règle  serait  abso¬ 
lue  pour  certains  auteurs  qui  recommandent 
«  d’éviter  d’employer  la  digitaline'dans  les  cas  où, 
bien  que  la  compensation  soit  troublée,  bien  que 
le  malade  présente  de  l’hydropisie,  de  la  cyanose, 
de  la  dyspnée,  il  existe  en  même  temps  une  aug¬ 
mentation  de  la  tension  du  sang  dans  le  système 
artériel  »  (Nothnagel  et  Rossbach).  Cette  opinion 
repose  sur  les  recherches  expérimentales  de  Trau- 
be,  Brunton,  F.  Franck,  etc.,  auteurs  qui  ont 
constaté,  chez  le  chien,  à  la  suite  d’injections  in¬ 
tra-veineuses  de  digitaline,une  forte  élévation  de 
la  tension  artérielle. 

MM.  Josué  et  Godlewski  se  sont  demandé  si 
réellement,  cliniquement,  chez  l’homme,  cette 
contre-indication  de  la  digitale  devait  être  main¬ 
tenue.  Pour  résoudre  le  problème,  ils  ont  fait  por¬ 
ter  leurs  recherches  sur  60  cas,  et  ont  étudié  les 
variations  de  pression  artérielle  chez  17  sujets 
prenant  de  la  digitaline  (sujets  normaux,  cardia¬ 
ques  compensés,  asystoliques),  chez  7  sujets 
n’ayant  pas  pris  de  digitaline  et  dans  six  cas, 
avant  et  pendant  l’administration  de  la  digitaline. 

Les  résultats  ont  été  absolument  divers,  va¬ 
riables,  ne  paraissant  suivre  aucun  ordre,  aucune 
règle.  Tel  sujet  normal  avait  sa  pression  plus  éle¬ 
vée  après  usage  de  la  digitaline  ;  tel  autre,  sa  pres- 
siop  abaissée  ou  égale.  De  même,pour  les  cardia¬ 
ques  compensés  ou  non  compensés.  Pour  com¬ 
prendre  la  signification  véritable  de  ces  change¬ 
ments,  il  faut  se  reporter  aux  variations  mêmes 
de  la  pression  sanguine  chez  le  sujet  normal,en  de¬ 
hors  de  toute  action  thérapeutique.  En  efîet,chez 
le  sujet  sain,  normalement,  la  pression  artérielle 
est  loin  d’être  fixe  et  immuable.  On  observe  sou¬ 
vent  des  changements  en  plus  ou  en  moins  d’un 
jour  à  l’autre  et  aussi  aux  différentes  heures  d’une 
journée,  quand  on  a  soin  de  prendre  cette  pres- 
.sion  quotidiennement  et  plusieurs  fois  par  jour. 
Les  modifications  de  pression  observées  à  la  suite 
de  la  digitale  sont  de  même  ordre  que  celles  qui  se 
produisent  sans  digitale. 

MM.  Josué  et  Godlewski  concluent  ainsi  :1a  di¬ 
gitaline,  aux  doses  thérapeutiques,  même  fortes 
et  prolongées,  ne  détermine  aucune  modifica¬ 
tion  de  la  pression  artérielle.  Il  ne  faut  pas  se 
laisser  arrêter  dans  l’usage  de  ce  médicament  par  la 
crainte  de  l’hypertension  artérielle.  Cependant, 
chez  les  asystoliques,  la  digitaline  paraît  sou¬ 
vent  relever  la  pression  en  rendant  au  muscle 
cardiaque  son  énergie  défaillante. 

M.  Lege.vdre  appuie  l’opinion  da  M.  Josué 
relative  aux  variations  de  la  pression  artérielle 
chez  certains  sujets.  Une  hypertension,  par  exem- 
ple,constatée  après  un  repas  copieux  ne  doit  nulle- 
.ment  faire  conclure  à  l’hypertension  véritable, 
permanente.  l 


—  M.  Leredde  fait  à  la  Société  de  dermatolo¬ 
gie  et  syphiligraphie  une  communication  sur  l’ac- 
tion  du  salvarsan  dans  les  phénomènes  douloureux 
du  tabès. 

M.  Leredde  conclut  que  le  salvarsan  et  le  néo- 
salvarsan  ont  une  action  curative  indéniable  sur 
les  phénomènes  douloureux  chez  les  tabétiques. 

II  faut  renoncer  aujourd’hui,  dit-il,  à  tous  les 
agents  sédatifs,  morphine  et  autres,  et  employer 
exclusivement,  en  pareil  cas,  les  agents  anti-sy¬ 
philitiques  qui  s’adressent  à  la  cause  du  tabès,  af-. 
fection  de  nature  syphilitique  méconnue  (Lered¬ 
de).  L’action  du  salvarsan  serait  plus  manifeste, 
plus  rapide  et  plus  constante  que  celle  du  mer¬ 
cure, 

P.  L. 


FORMULAIRE  RAISONNÉ 


Le  tanin  en  phtisiothérapie. 

Le  tanin  est  vraiment  utile  dans  nombre  de 
cas  en  phtisiothérapie.  Cependant,  il  a  eu  de  nom¬ 
breux  détracteurs,  mais  son  action  doit  être 
maintenant  admise  pour  des  raisons  cliniques  et 
expérimentales,  dont  les  plus  concluantes  sont 
les  expériences  de  G.  Küss  chez  le  porc;  «le  tanin 
exerce  une  action  nettement  favorable  sur  l’ac¬ 
tion 'des  tuberculoses  à  marche  lente  »,  dans  le 
sens  de  cicatrisation  des  lésions. 

Employé  à  son  origine  contre  les  sueurs  noc¬ 
turnes,  le  tanin  a  en  réalité  des  effets  moins  dou¬ 
teux  et  plus  importants. 

Il  active  l’assèchement  des  bronchites  et  facili¬ 
terait  la  résolution  des  congestions  péritubercu- 
leuses  légères,  diminuant  la  tendance  aux  hémop¬ 
tysies.  Surtout,  il  provoque  des  réactions  des 
foyers  et  remanie  les  lésions,  à  un  degré  évidem¬ 
ment  moindre  que  la  créosote  et  les  tuberculines, 
mais  aussi,  il  est  moins  dangereux.  Cette  réaction 
est  parfois  très  caractéristique  ;  les  tubercules 
se  ramollissent,  s’éliminent  par  les  crachats  plus 
abondants  et  bacillifères,  les  râles  apparaissent  ou 
augmentent,  puis  tout  se  sèche  et  se  sclérose. D’au¬ 
tres  lois  cette  réaction  de  foyers  apparaît  nulle. 
On  peut  voir  tous  les  intermédiaires.  Ordinaire¬ 
ment  ces  réactions  sont  assez  bénignes  :  grâce  à 
quoi  l’usage  du  tanin  n’est  pas  contre-indiqué  par 
révolution  subaiguë  ou  l’étendue  des  lésions.  Ses 
contre-indications  sont  surtout  individuelles  :  tel 
sujet  n’en  tire  aucun  bénéfice,  ou  ses  voies  diges¬ 
tives  sont  fâcheusement  impressionnées,  ou  bien 
la  réaction  de  foyer  est  trop  intense.  On  ne  l’em- 
ploiera  cependant  pas  chez  tous  les  tuberculeux, 
mais  seulement  chez  ceux  que  la  cure  diététo- 
hygiénique  laisse  stationnaires  ou  légèrement 
évolutifs;  il  rendra  de  grands  services  dans  la 
convalescence  des  poussées,  dans  les  tuberculoses 
en  germination  fébriles,  dans  les  tuberculoses 
banales  apyrétiques.  Eviter  cependant  de  le  don¬ 
ner  dans  les  scléi’oses  trop  étendues. 

Dans  son  emploi,  on  surveillera  surtout  l’état 
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digestif  et  la  réaction  de  foyer,  dont  l’intensité 
pourra  nécessiter  la  suspension  du  traitement. 

11  doit  être  employé  pendant  plusieurs  mois  au 
moins,  à  doses  progressives  et  en  interrompant  de 
temps  en  temps  pour  l’estomac.  On  prescrira  les 
vins,  les  cachets,  les  bols  ;  il  doit  être  pris  en  solu¬ 
tion  étendue  et  à  la  fin  des  repas.  Le  tanin  offici¬ 
nal  ordinaire  est  le  tanin  de  la  noix  de  galle  à 
l’éther  ;  ne  pas  l’employer,  il  est  irritant.  Il  faut 
ordonner  le  tanin  à  l’alcool  à  dose  de  2  gr.  par 
jour  au  moins. 


Tanin  à  l’alcool .  60  gr. 

Sirop  simple . Q.  S.  pour  1  litic 


1  cuiller  à  soupe  (1  gr.  de  tanin)  à  la  fin  des 
deux  principaux  repas,  mélangée  à  un  verre  de 
lait  qui  masque  le  goût. 

Les  tanins,  dits  physiologiques,  sont  moins  ir¬ 
ritants,  mais  aussi  moinS'  actifs.  La  gelée  de 
coings  est  précieuse  pour  le  tanin  qu’elle  renfer- 


L’ extrait  de  noyer  est  une  forme  excellente  ; 
la  dose  suffisante  en  est  de  4  gr.  par  jour.  La  for¬ 
mule  suivante  (Küss)  : 


Extrail  de  feuilles  de  noyer 

Glj’cérine . 

Kau . y. 


S. 


est  une  solution  mère  au  1  /5.  Une  cuillerée  à 
café  (1  gr.  d’extrait)  dans  de  l’eau  sucrée  aro¬ 
matisée  d’anis  ou  de  menthe.  La  solution  se  con¬ 
serve  par  la  glycérine. 


Extrait  Iluide  de  feuilles  de  noyer.  .  100  gr. 
yirop  simple . Q.  S.  pour  ■!  litre 


Une  cuillerée  à  soupe  =  1  gr.  50  environ. 

1  ou  2  cuill.  après  chacun  des  deux  principaux 
repas.  L’action  est  augmentée  par  l’usage  com¬ 
me  boisson  de  la  tisane  de  feuilles,  cueillies  en 
juin,  à  10/1000. 

•  Les  tanins  du  quinquina  gris,  du  cachou,  du 
ratanhia,  sont  moins  actifs  au  point  de  vue  cica¬ 
trisation  pulmonaire.  On  choisira  le  quinquina 
gris,  plus  riche  en  tanin,  et  en  même  temps 
tonique  et  un  peu  antipyrétique. 


Extrait  aqueux  de  quinquina  gris..  .  .  100  gr. 


Kirsch .  50  ce. 

Eau . Q.  S.  pour  500  gr. 

Sucre . O.  S.  pour  1  litre  de  sirop 

(Küss) 


Ce  siiop  est  de  bonne  conservation,  et  agréa¬ 
ble.  Une  cuillerée  à  soupe  (1  gr.  50  d’extrait) 
après  chacun  des  2  principaux  repas. 

L’extrait  de  ratanhia,  donné  en  cachets  ou 
sous  forme  de  sirop  de  ratanhia  du  Codex  (0  gr. 
50  d’extrait  par  cuillerée  à  soupe),  est  précieux 
pour  tuberculeux  diarrhéiques.  Le  cachou  est 
très  facilement  supporté  mais  peu  actif.  Le  don¬ 
ner  aux  enfants  sous  forme  d’extrait  acpieux  sec 
pulvérisé,  facilement  soluble  dans  l’eau  chaude, 
à  la  dose  de  0,50  à  3  gr.  par  jour  suivant  l’âge,  ou 
bien  formuler  : 


Extrait  fluide  de  cachou .  30  gr. 

Sirop  d’écorces  d’oranges  amères. . .  100  gr. 
Sirop  simple . Q.  S.  pour  450  gr. 

Une  cuillerée  à  soupe  (un  gramme  d’extrait 
environ). 


Telles  sont  les  principales  formes  sous  lesque  - 
les  on  peut  administrer  le  tanin.  Un  moyen  re- 
comrnandé  par  Küss  est  de  commencer  par  2  à 
4:'  gr.  d’extrait  de  noyer  par  jour  pour  continuer 
ensuite,  l’estomac  étant  habitué,  par  la  forme 
plus  active  de  tanin  à  l’alcool. 

Peu  de  sujets,  ne  le  supporteront  pas.  Beau¬ 
coup  en  retireront  d’évidents  et  importants  bé¬ 
néfices.  L’association  avec  l’iode  accentuerait 
dans  certains  cas  l’action  spéciale  du  tanin,  mais 
serait  trop  dangereuse  dans  la  plupart  des,  phti¬ 
sies,  même  paraissant  éteintes. 

Mage, 


HYGIÈNE  ET  PROPHYLAXIE 


Le  chien'agent  de  propagation 
de  la  tuberculose, 

Par  le  D''  Henri  Raymondaud, 

[Suite). 

'  IL  —  Le  chien  tuberculeux.  —  Diagnostic 

CLINIQUE  ET  DIAGNOSTIC  DE  LABORATOIRE.  — 

Anatomie  pathologique.  —  La  tuberculose  a,  chez 
le  chien,  sensiblement  les  mêmes  façons  de  se  ma¬ 
nifester  que  chez  l’homme.  Chez  certains  sujets, 
l’état  est  excellent  en  apparence  et  pourtant,  ils 
sont  déjà  dangereux,  car  ils  ont  des  lésions  avan¬ 
cées  et  méconnues  ;  d’autres,  au  contraire,  et  ce 
sont  heureusement  les  plus  nombreux,  portent 
sur  eux  l’empreinte  indubitable  de  la  maladie. 

Il  y  a  donc  là  deux  cas  bien  distincts.  Dans  le 
premier,  la  tuberculose  ne  peut  être  décelée  que 
par  les  moyens  de  laboratoire,  ce  qui  est  relative¬ 
ment  facile  et  pratique  ainsi  que  nous  le  verrons  ; 
dans  le  second,  l’examen  physique  seul  de  l’ani¬ 
mal  suffit  à  un  œil  quelque  peu  exercé  pour  faire 
le  diagnostic  clinique. 

Voici  d’après  la  description  de  Nocard,  la 
symptomatologie  du  chien  tuberculeux  (1)  :  «  Les 
symptômes  les  plus  constants  sont  ceux  d’une 
cachexie,  rapidement  progressive,  en  dépit  d’une 
nourriture  abondante  et  de  bonne  qualité  ;  l’ani¬ 
mal  maigrit  sans  cesse,  il  est  triste,  facilement  es¬ 
soufflé,  il  reste  volontiers  couché  ;  son  aspect  est 
misérable  ;  l’atrophie  des  crotaphytes  et  la  ré¬ 
traction  des  globes  oculaires  lui  donnent  la  phy¬ 
sionomie  si  caractéristique  des  vieux  chiens  can¬ 
céreux. 

«  A  ces  symptômes  généraux  s’ajoutent  ceux 
qui  dérivent  du  siège  particulier  de  la  lésion.  La 
toux  quinteuse,  fréquemment  suivie  de  vomituri- 
tion,  le  jetage  purulent,  la  respiration  précipitée, 
anhélante, dyspnéique,  sont  les  signes  le  plus  sou¬ 
vent  observés.  Chez  les  jeunes  chiens,  on  pourrait 
croire  qu’on  a  affaire  à  la  broncho-pneumonie 
catarrhale  qni  complique  si  fréquemment  la  «  ma- 


.  (1)  Nocard.  —  Les  tuberculoses  animales,  leur 
rapports  avec  la  tuberculose  humaine. 
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ladie  ».  Le  plus  simple  examen  du  jetage  permet 
de  faire  le  diagnostic,  car  il  fourmule  de  bacilles 
de  Koch.  L’ascite,  l’hydrotliorax,  l’hydropéricar- 
dite,  doivent  toujours  faire  songer  à  la  tubercu¬ 
lose  ;  l’inoculation  d’une  quantité  notable  du  li¬ 
quide  obtenu  par  la  ponction  est  le  meilleur 
moyen  de  faire  le  diagnostic. 

«  La  tuberculose  ganglionnaire  provoque  tou¬ 
jours  l’ensemble  des  symptômes  qui  accompa¬ 
gnent  l’adénopathie  bronchique  ;  ici,  la  nature 
tuberculeuse  de  la  lésion  ne  peut  être  que  soup¬ 
çonnée  ;  on  n’a  pas  de  produit  à  examiner  ou  à 
inoculer.  C’est  le  cas  de  recourir  à  la  tubercu¬ 
line  ». 

Il  s’agit  alors  de  la  seconde  catégorie  de  chiens, 
ceux  chez  lesquels  l’examen  clinique  est  insuffi¬ 
sant  à  diagnostiquer  la  tuberculose.  Il  faut  recou¬ 
rir  aux  moyens  dp  laboratoire  parmi  lesquels  l’é¬ 
preuve  de'  la  tuberculine  est  l’un  des  plus  pré¬ 
cieux.  Nous  ne  saurions  mieux  faire  cjue'  de ‘re¬ 
produire  à  ce  sujet  le  résumé  des  travaux  de 
M.  Douville(l),  dans  lesquels  la  question  est  mise 
à  son  point  le  plus  récent. 

A.  «  Recherche  du  bacille.  —  Ce  procédé  n 
donne  pas  toujours  les  résultats  qu’on  en  pourrait 
attendre.  Les  examens  microscopiques  ont  porté 
sur  le  jetage,  les  épanchements  inflammatoires 
(pleural,  péritonéal,  péricardique),  sur  le  pus  des 
lésions  externes  :  fistules,  ulcères,  et  sur  l’urine. 

«  Le  jetage  renferme  très  rarement  des  bacilles  ; 
deux  fois  pourtant,  l’auteur  les  a  constatés  sur 
de  jeunes  chiens  atteints  de  broncho-pneumonie 
avec  expectorations  abondantes.  Les  liquides 
pleuraux  donnent  15  à  20  %  de  résultats  positifs  ; 
avec  Je  liquide  d’ascite,  les  insuccès  sont  encore 
plus  nombreux. 

<1  Les  tuberculoses  cutanées,  à  l’inverse  du  lu¬ 
pus  humain,  sont  extrêmement  riches  en  germes 
virulents.  Six  fois  sur  six  observations,  le  résul¬ 
tat  lut  positif,  L’urine  n’est  bacillifère  que  lors¬ 
que  le  rein  ou  1  a  prostate  renferment  des  foyers 
ouverts,  c’est-à-dire  très  rarement . 

B.  «  Ulilisaiion  de  la  tuberculine.  —  Dès  1893, 
Cadiot  songe  à  utiliser  la  tuberculine  pour  le  dia¬ 
gnostic  de  la  tuberculose  chez  le  chien  ;  nombre 
d’auteurs  injectent  le  produit  sans  qu’une  règle 
précise  soit  formulée  sur  le  meilleur  mode  d’em¬ 
ploi  et  c’est  incidemment  que  Nocard,  en  1897, 
rapportant  l’histoire  d’une  chienne  phtisique, 
constate  que  chez  le  chien  «  la  réaction  à  la  tu¬ 
berculine  s’est  produite  bien  plus  tôt  que  chez  les 
bovidés  ». 

■<i  Des  nombreuses  tuberculinisations  sous-cuta- 
nées  qu’il  a  pratiquées,  l’auteur  déduit  les  con¬ 
clusions  suivantes  : 

1"  La  tuberculine  possède,  à  l’égard  des  chiens  tu¬ 
berculeux,  une  action  spécifique  ineontestable,  se 
traduisant  surtout  par  une  notable  élévation  de 
température. 

<(  2"  L’injection  d’une  dose  de  5  à  15  centi¬ 
grammes  suivant  la  taille  des  suj  ets  provoque  or- 


(1)  Basset.  —  Rapport  de  la  Commission  du  prix 
Trastbot.  Compte  rendu  du  travail  de  M.  Douville, 
lauréat  du  prix  Trastbot  pour  1910  ;  in  :  Bull.  Société 
centrale  de  médecine  uéiérihaire,  1910, 


dinairement,  chez  les  tuberculeux,  une  éléva¬ 
tion  de  température  comprise  entre  1  degré, 

2  degrés,  et  plus  rarement  3  degrés. 

«  3°  La  même  dose  injectée  à  des  chiens  non 
tuberculeux  ne  provoque  aucune  réaction  fé¬ 
brile  appréciable. 

«  4°  La  réaction  fébrile  est  précoce  et  apparaît 
le  plus  souvent  entre  la  cinquième  et  la  septième 
heure,  après  l’injection,  quelquefois  après  la  neu¬ 
vième  ou  dixième  ;  elle  dure  toujours  plusieurs 
heures  (quatre  ou  cinq  heures  en  moyenne),  et 
s’accompagne  souvent  d’une  réaction  générale 
(tristesse,  abattement,  frissons). 

«  5°  La  durée  et  l’intensité  de  la  réaction  ne  sont 
nullement  en  rapport  avec  l’étendue  et  la  gravité 
des  lésions  :  il  semble  même  que  la  réaction  soit 
plus  nette  dans  les  cas  où,  la  lésion  étant  limitée, 
l’animal  a  conservé  les  apparences  de  la  santé. 

'<(  Les  tuberculoses  externes  fournissent  à  l’in¬ 
jection  de  tuberculine  des  réactions  thermiques 
typiques  (2  à  3  degrés). 

«  6°  Chez  les  sujets  très  tuberculeux,  étiques, 
la  réaction  est  presque  toujours  nulle. 

«  Comme  pour  les  bovidés,  il  est  nécessaire  de 
prendre  les  températures  du  malade,  matin  et 
soir,  au  moins  quarante-huit  heures  avant  l’injec¬ 
tion,  car  les  poussées  thermiques  vespérales  sont 
fréquentes- chez  le  chien.  C’est  la  tuberculine  di¬ 
luée  de  l’Institut  Pasteur  qui  fut  utilisée  et  à  des 
doses  variant  entre  0  ce.  5  et  1  cc.  5  suivant  la 
taille.  Inutile  pour  les  gros  chiens  de  dépasser 
cette  dernière  dose,  d’autant  que  la  tuberculine 
peut  avoir  une  action  funeste,  même  lorsqu’elle 
est  employée  judicieusement. 

(I  L’épreuve  ne  doit  être  tentée  que  lorsque  la 
température  ne  dépasse  pas  39®.  L’injection  est 
faite  le  matin  vers  7  heures  et  les  relevés  effectués 
de  deux  heures  en  deux  heures  jusque  vers  la  dou¬ 
zième  heure.  En  général,  la  réaction  présente  son 
maximum  entre  midi  et  trois  heures  ;  son  ampli¬ 
tude  varie  entre  1°  5  et  2®. 

<1  Pour  que  le  chien  puisse  être  déclaré  tubercu¬ 
leux,  il  ne  suffit  pas  d’enregistrer  une  ascension 
thermique  égale  ou  supérieure  à  1®5  ;  il  est  né¬ 
cessaire  que  la  température  atteigne  au  moins 
40®  et  s’y  maintienne  pendant  trois  ou  quatre 
heures.  En  effet,  certains  malades,  dont  la  tempé¬ 
rature  moyenne  était  de  38°  et  qui  ont  accusé 
39®5,  dans  la  journée  de  l’injection,  n’étaient  ce¬ 
pendant  pas  tuberculeux.  Les  courbes  en  pla¬ 
teau  atteignant  ou  dépassant  40°  sont  considé-- 
rées  comme  positives,  même  lorsque  la  moyenne- 
des  températures  initiales  était  de  39®. 

«  La  réaction  générale  n’est  pas  constante,  l’au¬ 
teur  la  signale  pour  un  tiers  des  cas  ;  lorsqu’elle 
coexiste  avec  une  réaction  bâtarde  ou  douteuse, 
elle  doit  être  interprétée  en  faveur  de  la  tubercu¬ 
lose.  L’observation  V  est  un  exemple  :  chienne 
bull-dog,  deux  ans,  appartenant  à  un  buraliste, 
fournit  une  réaction  douteuse  de  un  degré  pen¬ 
dant  deux  heures.  Pendant  toute  la  journée,  la 
malade  reste  couchée,  haletante,  et  le  lendemain 
le  corps  est  encore  secoué  de  frissons  ?  La  chienne 
est  abandonnée  ;  à  l’autopsie,  on  trouve  de  la 
pleurésie  sèche  et  des  adénites  tuberculeuses. 

«  La  toxine  tuberculeuse  n’est  pas  toujours 
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hyperthermisante.  Dans  deux  cas  rapportés,  elle 
a  provoqué  un  abaissement  marqué  de  tempéra¬ 
ture  et  la  mort.  A  l’autopsie,  les  lésions  spécifl- 
gues  étaient  entourées  de  zones  congestives  se- 
méès  de  foyers  hémorragiques.' D’autres  fois,  il 
apparaît  clairement  qu’elle  donne  un  coup  de 
fouet  à  la  maladie,  accélère  sa  généralisation. 

«  Le  chien,  comme  les  bovidés,  présente  une  ac¬ 
coutumance  à  la  tuberculine  ;  mais  cette  accoutu¬ 
mance  paraît  de  courte'durée,  ainsi  qu’en  témoi¬ 
gne  l’observation  IV  du'mémoire,  dont  voici  le  ré¬ 
sumé  : 

«  Chien  de  Brie,  quatre  ans,  porteur  d’une  fis¬ 
tule  cervicale  datant  de  cinq  mois,  bacilles  nom¬ 
breux  dans  le  pus.  T.  moyenne  ;  38o8.  Première 
tuberculinisation  1  cc.  5  de  tuberculine,  à  6  h.  30 
du  matin,  T.  :  38°6  ;  à  midi,  41°  ;  à  deux  heu¬ 
res  41®2  ;  à  6  heures  du  soir  41°.  Le  lendemain 
matin,  à  9  heures,  40°  et  le  soir  39°.  La  réaction 
était  de  2°  3  et  s’était  prolongée  jusqu’au  lende¬ 
main. 

(I  Deux  jours  après,  nouv  lie  injection  de  2  cen¬ 
timètres  cubes.  La  réaction  se  produit  dans  la 
journée,  mais  n’est  plus  que  de  1°6  malgré  une 
plus  forte  dose. 

<1  Onze  jours  après,  une  injection  d'un  centi¬ 
mètre  cube  de  tuberculine  provoque  une  3°  réac¬ 
tion  intermédiaire  entre  les  deux  précédentes  ; 
mais  beaucoup  plus  nette  et  plus  marquée  que  la 
seconde  bien  que  la  dose  n’ait  été  que  de  un  cen¬ 
timètre  cube. 

(I  Enfin,  d’après  l’auteur,  la  tuberculine  chez  le 
chien  serait  défaillante  dans  40  %  environ  des 
cas.  D’autant  plus  fréquentes  que  la  phtisie  est 
plus  grave,  plus  étendue,  ces  défaillances  auraient 
été  observées  aussi  chez  des  malades  porteurs  de 
lésions  discrètes. 

«  Le  chat  réagit  mal  à  la  tuberculine.  Sur  12  ani¬ 
maux  atteints,  trois  seulement  réagissent  et 
deux  de  ces  derniers  succombent  dans  les  jours 
qui  suivent  l’injection.  En  outre,  le  chat  indemne 
de  tuberculose,  mais  porteur  de  lésions  organi¬ 
ques  séniles  (cirrhose  ou  néphrite  chronique),  ac¬ 
cuse  une  sensibilité  marquée  à  la  tuberculine. 
Aussi  chez  les  chats  âgés,  aura-t-on  soin  de  n’in¬ 
jecter  qu’une  dose  faible  de  réactif  :  1  /3  ou  1  /2 
centimètre  cube  au  plus. 

<1  Les  cuti  et  ophtalmo-réactions,  pratiquées  à  la 
fois  sur  des  tuberculeux  cliniciues  et  expérimen¬ 
taux,  n’ont  jamais  fourni  de  résultats  bien  nets. 
L’ophtalmo-réaction  ne  pourrait  d’ailleurs  avoir 
qu’une  valeur  très  relative,  en  raison  de  la  fré¬ 
quence  des  phlegmasies  conjonctivales  chez  le 
chien. 

<1  L’ inlra-dermo-réaciion  a  été,  elle  aussi,  inter¬ 
rogée  par  l’auteur, qui  recommande  les  points  d’é¬ 
lection  suivants  :  face  interne  du  pli  du  flanc,  une 
des  mamelles  inguinales  pour  les  femelles,  une 
des  faces  latérales  du  fourreau  pour  les  mâles.  Ces 
régions  permettent  non  seulement  la  comparai¬ 
son  avec  leurs  symétriques,  mais  aussi  la  percep¬ 
tion  de  la  moindre  tache,  puisqu’elles  sont  pres¬ 
que  toujours  glabres  et  incolores.  En  raison  de  la 
faible  épaisseur  du  derme,  l’injection  exige  un 
peu  d’habitude  pour  être  faite  au  lieu  sûr. 

«  Lorsque  la  réaction  doit  se  manifester,  vingt- 


quatre  heures  après  l’intervention,  on  constat 
l’apparition  d’une  tache  œdémateuse  diffusejrou- 
geâtre,  très  perceptible  à  la  palpation,  manquant 
de  souplesse  ;  mais  insensible  et  plutôt  fugace,  et 
quelquefois  centrée  par  un  point  ecchymotique. 
Elle  n’est  donc  pas  comparable  à  la  réaction 
fournie  par  les  bovidés.  Une  fois  cependant, 
l’auteur  a  obtenu  un  nodule  de  la  grosseur  d’une 
noisette,  entouré  d’une  zone  œdémateuse,  qui  a 
persisté  trois  jours.'  Dans  les  autres  cas,  la  réac¬ 
tion  s’atténuait  dès  la  quarante-huitième  heure 
pour  disparaître  très  vite. 

«  Des  tuberculeux  expérimentaux  (inhalations 
virulentes)  ont  réagi  presc]ue  tous,  tandis  ,  que 
des  malades  spontanés  sont  restés  muets  dans  la 
proportion  de  11  sur  18.  L’intra-dermo-réaction 
peut  être  obtenue  sur  des  tuberculeux  fébrici¬ 
tants  ;  elle  peut  toujours  être  confirmée  par  l’é¬ 
preuve  hypodermique,  tandis  que  cette  dernière 
gêne  la  réaction  locale. 

«  Les  chiffres  suivants  permettent  d’apprécier 
la  valeur  diagnostique  respective  des  méthodes 
de  tuberculination. 

«  18  chiens  tuberculeux  (c’est-à-dire  que  l’au- 
lopsie  permit  plus  tard  de  reconnaître  comme 
tels)  reçurent  la  tuberculine  d’abord  dans  le  der¬ 
me,  puis  quarante-huit  heures  plus  tard,  sous  la 
peau. 

«  L’intra-dermo-réaction  a  fourni  7  résultats 
positifs  (donc  11  insuccès  parmi  ces  animaux  ;  6 
donnèrent  une  réaction  thermique)., 

<1  La  réaction  thermique  donna  12  résultats  po¬ 
sitifs  (donc  6  insuccès  ;  l’un  de  cès  animaux  avait 
fourni  une  réaction  locale). 

«  Chez  le  chien,  comme  chez  les  bovidés,  les 
deux  procédés  ne  s’excluent  pas  :  ils  se  complè¬ 
tent  ». 

Bien  que  ce  soit  sortir  un  instant  de  la  question 
qui  nous  occupe,  il  est  d’un  certain  intérêt  de  sa¬ 
voir  cjue  les  diverses  lésions  anatomo-pathologi- 
C£ues  que  l’on  rencontre  chez  le  chien  tubercu¬ 
leux  ressemblent  d’une  façon  frappante  à  celles 
que  l’on  trouve  chez  l’homme.  Les  voici  d’après 
îi'I.  le  professeur  Petit  (1)  ; 

«  Depuis  1899,  j’ai  eu  l’occasion,  seul  ou  en 
collaboratio37,de  publier  de  nombreuses  observa¬ 
tions  de  tuberculose  recueillies  chez  le  chien  et  le 
chat  et  d’étudier  les  principales  localisations  du 
variétés  anatomiques  de  cette  maladie  ?  Je  me 
contenterai  de  renvoyer  à  ces  travaux  ainsi 
cju’aux  pièces  exposées  au  Musée  du  Congrès  ceux 
cle  nos  'collègues  désireux  de  se  convaincre 
qu’on  rencontre  chez  ces  animaux  toutes  les  for¬ 
mes  de  tuberculose  c^ui  ont  été  constatées  chéz 
l’homme  avec  des  caractères  sensiblement  idéh- 
tiques. 

«  C’est  ainsi,  par  exemple,  que  les  poumons 
peuvent  être  le  siège  de  tuberculose  granulique, 
de  pneumonie  caséeuse,  ardoisée,  à  foyers  dissé¬ 
minés  ou  confluents,  creusés  de  grandes  cavernes 
ou  criblés  de  cavernules.  Les  ganglions  trachéo- 
bronchiques,  hypertrophiés  et  même  conglomé¬ 
rés,  peuvent  atteindre  un  volume  considérable 
cpii  n’est  pas  toujours  en  rapport  avec  l’étendue 


(1)  Profe.sseur  Petit.  —  Loc.  cil. 
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des  lésions  pulmonaires.  Souvent  même,  comme 
nos  pièces  en  témoignent,  et  sans  vouloir  abor¬ 
der  ici  l’interprétation  du  fait,  on  rencontre  une 
énorme  adénopathie  sans  la  moindre  lésion  pul¬ 
monaire. 

<1  De  même,  les  ganglions  mésentériques  se  tu- 
berculisent  fréquemment  sans  qu’il  soit  maté¬ 
riellement  possible  de  trouver  sur  la  muqueuse 
intestinale  une  «  porte  d’entrée  »  révélée  parades 
ulcérations  ou  des  tubercules.  Mais  inversement, 
la  constatation  n’est  pas  très  rare  de  ces  tubercu¬ 
les  ou  ulcérations  de  la  muqueuse  digestive.  Il 
convient  en  tous  cas  d’insister  sur  la  fréquence 
d’autant  moins  surprenante  des  adénopathies 
mésentériques  qu’il  semble  bien  que  les  carnivo¬ 
res  domestiques  s’infectent  ordinairement  de  la 
tuberculose  par  les  voies  digestives.  (Voir  plus 
loin.) 

Parmi  les  viscères  abdominaux,  le  foie  est  l’or¬ 
gane  le  plus  souvent  frappé  :  congestion,  hyper¬ 
trophie,  sclérose  ou  dégénérescence,  infiltration 
par  une  infinité  de  tubercules  miliaires,  gros  tu¬ 
bercules  caverneux  et  ombiliqués,  ressemblant  à 
des  nodules  de  cancer,  adénopathie  des  ganglions 
du  hile,  voilà  ce  qu’on  observe.  Les  reins  et  la 
rate  ne  sont  pas  davantage  épargnés  ;  toutefois  la 
rate  semble  moins  fréquemment  atteinte.  Quant 
au  pancréas,  il  paraît  défier,  comme  chez  l’hom¬ 
me,  toute  localisation  tuberculeuse. 

<1  La  tuberculose  des  séreuses  est  extrêmement 
commune  ;  elle  est  primitive  ou  secondaire.  La 
péritonite  nodulaire  à  grand  ou  faible  épanche¬ 
ment  ascitique,  avec  une  quantité  invraisembla¬ 
ble  de  tubercules  disséminés  sur  toute  la  surface 
du  péritoine  et  en  particulier  de  l’épiploon,  la 
pleurésie  et  la  péricardite  séreuse,  ou  hémorragi¬ 
que  ou  symphÿsaire  sont  de  règle  chez  les  carni¬ 
vores  atteints  de  tuberculose  généralisée.  Je  n’ai 
pas  observé  avec  certitude  de  péricardite,  loca¬ 
lisation  fréquente,  qui  ne  fût  chez  le  chien  d’ori¬ 
gine  tuberculeuse,  ce  qui  ne  veut  pas  dire  qu’il  ne 
saurait  en  exister.  Il  convient  également,  en  ce 
qui  concerne  la  pleurésie,  aux  formes  si  particur 
lièrement  variées  et  curieuses,  d’affirmer  sa  na¬ 
ture  habituellement  tuberculeuse. 

«  Parmi  les  autres  localisations  de  la  tuberculo¬ 
se,  lesquelles  ne  sauraient  être  envisagées  en  dé¬ 
tail  dans  une  aussi  courte  eounnunication,  il  est 
important  de  faire  ressortir  la  fréquence  relative 
des  ulcérations  cutanées  tuberculeuses.  Ces  plaies 
ulcéreuses  qui  siègent  d’ordinaire  à  la  tête  ou  au 
cou,  au  lieu  d’être  pauvres  en  bacilles  comme  le 
lupus  humain,  en  sont,  au  contraire,  d’après  mes 
constatations,  effroyablement  riches.  En  sorte 
qu’il  s’agit  d’une  forme  redoutable  de  tubercu¬ 
lose  ouverte,  parce  qu’elle  s’accompagne  d’une 
dissémination  continuelle  de  bacilles  dans  le  mi¬ 
lieu  extérieur  et  parce  que  le  chien  et  le  chat  sont 
d’autant  plus  dangereux  pour  l’homme  en  ma¬ 
tière  de  tuberculose  que  l’on  ne  se  méfie  pas 
d’eux,  que  l’on  ne  prend  aucune  précaution  en  ce 
qui  les  concerne  et  qu’ils  vivent  plus  complète¬ 
ment  dans  notre  intimité. .  C’est  ainsi  que  des 
chats  atteints  d’ulcères  tuberculeux  suppurants 
de  la  face  (pièces  exposées)  couchaient  conti¬ 
nuellement  avec  des  enfants  dans  leur  lit.] 


«  Lors  de  tuberculose  caverneuse  du  poumon 
les  carnivores  rejettent  autour  d’eux,  dans  leurs 
efforts  de  toux,  du  jetage  bacillaire.  Même  dissé¬ 
mination  microbienne  quand  la  tuberculose  intes¬ 
tinale  s’accompagne  ou  non  de'diarrhéé. 

<(  Ainsi  les  carnivores  domestiques  sont  fré¬ 
quemment  atteints  de  tuberculose  ouverte.  » 

Il  résulte  de  toute  la  première  partie  de  cet  ex¬ 
posé  que  la  tuberculose  est  facile  à  diagnostiquer 
chez  le  chien,  puisque  si  la  clinique  lait  défaut,  les 
moyens  de  laboratoire  sont  à  peu  près  certains,  et 
parmi  ceux-ci  l’épreuve  de  la  tuberculine  est  rela¬ 
tivement  très  pratique  et  très  simple.'Ces  consta¬ 
tations  ont  une  grosse  importance  puisqu’elles 
permettent,  ainsi  que  nous  le  verrons  à  propos  de 
la  prophylaxie, fd’ éloigner  de  la  circulation  et  d’a¬ 
battre  s’il  est  reconnu  nécessaire,  tout  chien  ca¬ 
pable  de  répandre,  à  quelque  degré  que  ce  soit,  des 
bacilles  de  Koch.  (A  suivre). 
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L’encéphalite  aiguë  chez  l’enfant.  —  Traitement  de 
l’helminthiase.  —  Traitement  chirurgical  des  kys¬ 
tes  hydatiques  du  péritoine.  —  L’autogenèse  et  la 
contagion  de  la  fièvre  typhoïde.  —  Le  traitement 
de  l’otite  moyenne  suppurée.  —  L’iode  dans  la 
tuberculose. 


L’encéphalite  aiguë  chez  l’enfant. 

A  l’hôpital  des  Enfants-Malades,  M.  le  D' 
CoMBY  lait  une  très  ,  intéressante  clinique,  que 
reproduit  le  Bulletin  médical,  sur  l’encéphalite 
aiguë  chez  l’enfant,  inflammation  simple,  non 
suppurative,  du  cerveau,  dont  les  traités  classi¬ 
ques  font  à  peine  mention. 

«  L’encéphalite  aiguë  est  le  lot  surtout  des  petits 
enfants  »,  parmi  lesquels  sont  plus  prédisposés, 
les  enfants  à  hérédité  névropathique  chargée  ; 
elle  est  généralement  conditionnée  par  une  in¬ 
fection  aiguë,  la  grippe  et  la  gastro-entérite  in¬ 
fantile  au  premier  rang,  puis  les  fièvres  érupti¬ 
ves,  les  bronchites,  les  pneumonies,  le  vaccin, 
les  otites,  etc. 

Sa  symptomatologie  est  assez  tranchée  pour 
qu’on  la  reconnaisse  ;  elle  débute  habituelle¬ 
ment  sans  prodrome,  par  des  convulsions  plus 
ou  moins  sévères  d’où  l’enfant  peut  sortir,  après 
une  période  comateuse,  atteint  de  troubles  mo¬ 
teurs  ou  psychiques,  passagers  ou  permanents: 
hémiplégie,  hémichorée,  hémiathétose,  dans  la 
sphère  de  la  motilité  ;  arrêt  ou  régression  du  dé¬ 
veloppement  intellectuel,  dans  la  sphère  mentale. 

«  Un  fait  typique,  c’est  que  presque  jamais 
«  vous  ne  rencontrez,  lors  de  l’encéphalite  ai- 
«  guë,  cette  raideur  de  la  nuque,  compagne  cons- 
«  tante  des  méningites  ». 

Font  également  défaut  :  le  signe  de  Kernig, 
la  raie  méningitique,  les  troubles  vaso-moteurs 
et  bulbaires. 

Le  pronostic  est  assez  réservé.Certains  enfants 
guérissent  même  après  une  période  de  paralysie 
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spasmodique.  La  plupart  du  temps,  ^encéphalite 
aiguë  laisse  après  elle  paralysies  et  dégénéres¬ 
cences  mentales,  idiotie,  épilepsie,  cette  dernière 
névrose  étant,  bien  plus  souvent  qU^on  le  croit, 
acquise  du  fait  de  l’inflammation  du  cerveau. 

Le  diagnostic  sera  fait  avec  les  méningites  ai¬ 
guës  ou  tuberculeuses,  l’hémorragie  méningée, 
les  tumeurs  cérébrales,  la  poliomyélite. 

Le  traitement  comporte  la  balnéation  tiède 
(35“),  la  glace  sur  la  tête,  la  dérivation  intestinale, 
les  sangsues  aux  apophyses  mastoïdes,  le  bromu¬ 
re,  le  chloral,  etc. 

Voilà  une  excellente  mise  au  point  d’une  ques¬ 
tion  qui  intéresse  au  plus  haut  degré  le  prati¬ 
cien,  à  qui  la  pathologie  infantile  réserve  bien 
des  difficultés,  et  qui  ne  saurait  être  assez  docu¬ 
menté  cliniquement  sur  des  cas  qui  se  présen¬ 
tent  plus  fréquemment  qu’on  ne  le  suppose  et 
qui  risquent  de  passer  inaperçus  ou  mal  définis. 


Traitement  de  l’helminthiase. 

Il  s’agit  encore  là  d’un  sujet  -essentiellement 
pratique,  et  que  M.  B  ois  s  art  vient  de  traiter 
avec  toute  la  précision  qu’il  mérite,  dans  la  Ga¬ 
zette  des  Praticiens. 

L’examen  des  matières  fécales  permettra  de 
reconnaître  la  nature  du  parasite  dont  certains 
phénomènes  réflexes  bien  connus  auront  fait 
soupçonner  la  présence  dans  le  tube  digestif. 

Oxyures  et  ascarides  sont  justiciables  du 
même  traitement  :  1°  externe,  au  moyen  de 
lavements  d’infusions  d’absinthe,  de  quaSsia, 
de  semen  contra,  de  solutions  de  sels  de  quinine, 
de  dermatol,  de  naphtaline,  —  et  de  suppositoi¬ 
res  ou  pommades  appliqués  localement,  et  à 
base  de  calomel,  d’onguent  napolitain,  etc.  ; 
2°  interne,  en  utilisant  les  propriétés  spécifiques 
du  semen-contra  et  de  son  glucoside,  la  santonine. 
Celle-ci  ne  sera  pas  donnée  avant  l’âge  de  2]ans,et 
son  administration  sera  surveillée  ;  on  pourra 
l’associer  au  calomel  ou  à  la  mousse  de  Corse. 

Il  II  sera  bon  de  mettre  pendant  une  huitaine 
«  de  jours  le  malade  à  un  régime  .spécial,  qui 
«  consistera  en  une  alimentation  légère,  où  le 
Il  lait  tiendra  la  plus  grande  place.  La  veille  du 
«  traitement,  on  fera  prendre  un  lavement  éva- 
«  cuateur.  » 

En  cas  d’insuccès  du  semen  contra  et  de  la 
santonine,  on  pourra  recourir  à  l’huile  de  cheno- 
podium  (VIIT  à  XII  gouttes  de  6  à  12  ans),  ou  à 
la  mousse  de  Corse  ; 

La  tricocéphalose  se  traite  par  le  thymol,  ad¬ 
ministré  par  la  bouche  ou  par  le  rectum,  en  évi¬ 
tant  de  donner  en  même  temps  de  l’huile,  de  l’al¬ 
cool  ou  de  l’éther,  qui  rendent  l’absorption  du 
thymol  plus  rapide  et  plus  massive,  et  détermi¬ 
nent  ainsi  des  accidents. 

A  défaut  du  thymol, les  Américains  recomman¬ 
dent  le  latex  d’Hiqueron. 

L’ankylostome  est  «bouté  hors  de  l’intestin  » 
par  l’extrait  de  fougère  mâle,  et  le  chloroforme, 
accessoirement  par  le  naphtol  B,  associé  à  la  san¬ 
tonine. 

Enfin  les  tænias  demandent  une  véritabie  cure 


complexe  et  prolongée.  Tout  d’abord,  période 
de  préparation  avec  alimentation  légère  compo¬ 
sée  de  lait,  farines,  purées  de  légumes,  pendant 
plusieurs  jours. 

«  La  veÜIe  du  traitement,  on  donnera,  le  soir, 

«  un  lavement  de  5  à  600  cc.  de  décoction  de  gui- 
«  mauve.  Puis  on  fera  prendre,  le  matin  suivant, 
«  de  l’extrait  de  fougère  mâle  en  capsule  associé 
«  au  calomel. 

Extrait  de  fougère  mâle .  0  gr.  50 

Calomel . i .  0  gv.  05 

«  pour  une  capsule  n“  12  (pour  un  adulte) 
«  prises  de  10  en  10  minutes.  » 

Deux  heures  après,  on  fera  prendre  un  purga^ 
tif. 

La  pelletiérine  et  la  semence  de  courges  sont 
d’utiles  succédanés  de  la  fougère  mâle. 

Remarque  importante  :  le  malade  doit  alicr  à 
la  selle  dans  un  vase  à  moitié  rempli  d’eau  tiède, 
pour  éviter  la  fragmentation  du  ver. 


Traitement  chirurgical  des  kystes  hydatiques 
du  péritoine. 

Les  kystes  hydatiques  multiples  du  péritoine, 
résultant  d’une  greffe  secondaire  à  la  rupture  d’un 
kyste  primitif,  constituent  une  affection  des  plus 
graves,  contre  laquelle  la  chirurgie  jusqu’à  ces 
derniers  temps  était  désarmée,  bon  nombre 
d’opérateurs  professant  l’opinion  du  «  Noli  tan- 
gere».  Le  professeur  Devé,  de  Rouen,  n’est  pas 
de  cet  avis  et  il  vient  d’exposer  sa  technique 
personnelle  dans  La  Normandie  médicale. 

S’il  s’agit  de  tumeurs  pédiculées  :  ablation 
simple  sans  ponction  ni  injections. 

Quant  aux  tumeurs  sessiles,  on  distinguera 
les  kystes  volumineux,  généralement  mnltivési- 
culaires,  des  kystes  de  petite  taille,  et  uniloculai¬ 
res.  Les  premiers  seront  traités  par  la  ponction  et 
le  îormolage,  suivis  de  l’ouverture  de  la  poche  et 
de  l’évacuation  des  membranes.  Les  seconds 
seront  soumis  au  formolage  simple,  et  le  parasite 
stérilisé  abandonné  in  situ  à  la  momification 
extra-péritonéale. 

Le  professeur  Devé  recommande  de  procéder 
par  étapes,  en  deux  ou  plusieurs  fois,  de  manière 
à  ne  pas  prolonger  une  intervention  aussi  délicate 
au-delà  de  la  capacité  de  résistance  des  opérés. 
On  commencera  d’abord  par  les  localisations  pel¬ 
viennes.  Dans  une  seconde  opération,  on  traitera 
la  région  hépatique  et  sous-hépatique.  On  termi¬ 
nera  plus  tard  par  les  autres  régions. 


L’autogenèse  et  la  contagion  dî  la  fièvre 
typhoïde. 

A  l’encontre  de  la  doctrine  ciassique  de  la  spé¬ 
cificité  du  bacille  d’Eberth,  certains  auteurs 
ont  soutenu,  dans  nos  colonnes  même,  le  poly¬ 
morphisme  du  coli-bacille,  susceptible,  sou.s 
certaines  influences,  de  se  transformer  en  agent 
pathogène  de  la  fièvre  typhoïde  ou  des  paraty¬ 
phoïdes. 

Une  observation  récente  de  M.  MIgHeleau, 
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publiée  dans  la  Gazette  des  sc.méd.,  de  Bordeaux, 
tend  à  donner  raison  à  cette  dernière  conception. 
Il  s’agit  de  six  personnes  du  même  milieu  fami¬ 
lial  qui,  ayant  mangé  des  coquillages,,  eurent 
pendant  24  heures  des  troubles  gastro-intesti¬ 
naux  aigus  :  diarrhée,  coliques,  vomissements. 
Trois  de  ces  personnes  restèrent  définitivement 
guéries  ;  la  quatrième  eut,  un  mois  après,  deux 
embarras  gastriques  fébriles  ;  la  cinquième  fit 
une  fièvre  typhoïde  légère  à  type  ambulatoire  ; 
la  sixième  enfin,  qui  se  trouvait  très  fatiguée  le 
jour  dé  l’intoxication,  eut  une  dothiénenterie  ca¬ 
ractérisée. 

On  pourra  soutenir  peut-être,  que  les  coquilla¬ 
ges  contenaient  du  bacille  d’Eberth,  mais  que 
chacun  des  sujets  qui  les  absorbèrent  n’était 
pas  dans  le  même  état  de  réceptivité  et  réagit 
différemment  en  sa  présence.  Raisonnement 
spécieux  et  qui,  en  tous  cas,  donne  une  singuliè¬ 
re  prépondérance  au  terrain,  opposé  à  la  graine 
et  à  la  contagion.  Et  de  fait,  les  germes  sont  en 
abondance  partout,  tout  autour  de  nous,  et  nous 
ne  prenons  pas  tous,  à  beaucoup  près,  la  maladie. 

La  contagion  est  indéniable,  mais  il  faut  faire 
à  côté  d’elle  une  part  sérieuse  au  terrain  préparé 
par  la  fatigue,  le  surmenage,  l’encombrement,  la 
démoralisation.  Transformation  du  coli-bacille, 
ou  bacille  spécifique,  le  bacille  d’Eberth  n’a 
plus  l’importance  qu’on  lui  donna  naguère  dans 
l’étiologie  et  la  propagation  de  la  fièvre  typhoïde. 
Le  rôle  capital  du  terrain  diminue  celui  de  la 
contagion  et  augmente  par  contre  la  vraisem¬ 
blance  de  l’autogenèse. 


Le  traitement  de  l’otite  moyènne  supputée. 

En  raison  de  la  connexité  de  l’oreille  moyenne 
avec  le  milieu  intra-cranien  et  des  redoutables 
complications  qui  peuvent  résulter  de  la  propa¬ 
gation  d’une  infection  auditive  aux  méninges  et 
à  l’encéphale,  aussi  bien  qu’aux  cellules  mastoï- 
des,  l’otite  moyenne  suppurée  est  une  affection 
sérieuse  contre  laquelle  on  ne  saurait  trop  tôt 
diriger  les  efforts  d’une  thérapeutique  efficace, 
dont  la  désinfection,  l’antisepsie  et  le  drainage 
constituent  les  éléments  essentiels. 

Mais  il  arrive  souvent,  ainsi  que  M.  le  Dr  Wi- 
CART  vient  de  le  faire  remarquer  dans  un  intéres¬ 
sant  article  publié  dans  le  Médecin  Praticien,  que 
les  antiseptiques  les  plus  communément  emplo¬ 
yés,  sublimé  et  acide  phénique,  eau  oxygénée, 
déterminent  une  in itation  profonde  de  l’épider¬ 
me  du  conduit  auditif  externe  et  une  floraison  de 
furoncles  qui  diminuent  tout  d’abord  la  lumière 
de  ce  conduit  et  peuvent  même  l’effacer  com¬ 
plètement,  empêchant  ainsi  le  drainage  indispen¬ 
sable  de  la  cavité  infectée. 

M.  Wicart  s’est  bien  trouvé,  dans  ces  circons¬ 
tances,  de  substituer  à  l’eau  oxygénée  et  au  su¬ 
blimé  le  Néol,  '(  antiseptique  cicatrisant,  non 
toxique,  ni  caustique  »,  qui  lui  a  donné  les  meil¬ 
leurs  résultats.  Il  cite  à  l’appui  de  son  asser¬ 
tion  deux  intéressantes  observations  desquelles 
il  ressort  que,  dans  le  traitement  de  l’otite  mot 
yenne  purulente,  «  il  ne  faut  mettre  entre  les 


mains  des  malades,  pour  le  nettoyage  de  la 
cavité  infectée,  que  des  liquides  réalisant  la  dé¬ 
sinfection  sans  mordre  l’épiderme.  » 


L’iode  dans  la  tuberculose 

Tandis  qu’on  discute,  entre  académiciens  et 
praticiens,  sur  le  meilleur  système  de  lutte  pré¬ 
ventive  antituberculeuse,  certains  chercheurs, 
sceptiques  sur  les  médiocres  résultats  que  peut 
donner,  quant  à  présent,  la  prophylaxie  de  cette 
maladie  sociale,  s’efforcent  de  multiplier  les 
méthodes  du  traitement  de  l’affection  déclarée. 

C’est  ainsi  que  l’iode, dont  le  renom  n’a  jamais 
été  plus  grand  en  thérapeutique  que  de  nos 
jours,  —  vient  de  faire  l’objet  de  travaux  les 
plus  intéressants  de  la  part  de  MM.  les  D‘'^  Cons¬ 
tantin  et  Metais,  qui  les  ont  communiqués  au 
Congrès  de  Pathologie  comparée  qui  s’est  te¬ 
nu  à  Paris  en  octobre  dernier. 

A  vrai  dire,  nul  n’ignorait  depuis  longtemps 
les  merveilleuses  propriétés  de  l’iode  et  notam¬ 
ment  sa  grande  puissance  lymphagoque,  qui  per¬ 
met  aux  organismes  infectés  de  se  mettre  en  par¬ 
fait  état  de  défense.  Mais  la  difficulté  commen¬ 
çait  avec  l’emploi  délicat  du  médicament,  bien 
connu  pour  son  action  irritante  sur  les  mu¬ 
queuses  en  particulier.  Il  fallait  trouver  le  moyen 
d’utiliser  la  voie  hypodermique  pour  le  faire  pé¬ 
nétrer  dans  l’intimité  même  des  tissus  et  des 
humeurs.  La  découverte  de  l’état  colloïdal  des 
métaux  et  des  métalloïdes  a  résolu  le  pro¬ 
blème  en  même  temps  qu’elle  enrichissait  forte¬ 
ment  l’arsenal  thérapeutique  du  praticien. 

L’iode  colloïdal  présenté  sous  la  forme  d’Io- 
déol,  trouve  sa  meilleure  utilisation  en  injec¬ 
tions  musculaires  intra-iessières,  contre  les  tu¬ 
berculoses  ganglionnaires,  osseuses  et  articu¬ 
laires  d’une  part,  et  contre  la  tuberculose  pul¬ 
monaire  d’autre  part. 

Les  nombreuses  observations  recueillies  et  pu¬ 
bliées  par  les  auteurs  sont  des  plus  instructives  et 
démontrent  que  dans  les  tuberculoses  dites  ex¬ 
ternes,  la  guérison  définitive  est  à  peu  près  la  rè¬ 
gle  et  que  les  tuberculoses  pulmonaires  des  deux 
premiers  degrés  sont  toujours  améliorées,  et 
souvent  à  un  degré  qui  confine  également  à  la 
guérison. 

L’Iodéol  s’est  montré  aussi  particulièrement 
actif  dans  le  traitement  de  l’asthme  et  môme  de 
la  rougeole,  en  applications  externes  dans  ce 
dernier  cas. 
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Eau  de  table .  —  Eau  de  régime. 

On  sait  que  le  Parlement  est  saisi  d’un  projet 
de  loi  qui  constituera  une  annexe  de  la  loi  sur  les 
fraudes  et  réglementera  ,1a  vente  et  l’exploita¬ 
tion  des  eaux  dites  de  table. 


LE  GONGOURS  MËDIGAL 


m 


Ëfi  afttefiaârit  c|üe  cette  loi  soit  discùtée  et  vo¬ 
tée,  l’Académie  de  Médecine  vient  d’être  saisie, 
dans  sa  séance  du  19  liovenlbre'  dernier,  par  le 
Ministre  de  l’Intériettr,  d’iine  demande  formée 
par  un  proipriétairè  d’üne'  source  d’Eaux  ddfit  là 
nlinéralisation  totàle  dépassé  7  gr.  80,-  d’être  au¬ 
torisé  à  vendre  cette  eau  comme  «  eau  de  table  ». 

Peut-on,  ajoutait  le  Ministre,  empêcher  la  ven¬ 
te,-  comme  «  eau  de  table  »,  d’eaux  dont  la  consom¬ 
mation  pourrait  présenter  des  dangers  pour  la 
santé  publique  ? 

Il  est  évident  qu’une  eau-  à  forte  minéralisa¬ 
tion  ne  saurait  être  alpsorbée  impunément,  en  de¬ 
hors  de  toütë  cbhsidérâtiôn  dè  temps,  de  doses 
et  de  consommateur. 

Pour  qu’une  eàü  de  table  soit  vraiment  digne 
de  ce  nom,  il  importe  avant  tout  tiü’ëïlè  soit  po¬ 
table,  au  sens  hygiéniqü’e  du  rtiot  •  il  est  nécessaire 
en  outre  qu’elle  satisfasse  à  un  certain  nombre 
de  desiderata  ;  il  faut  qü’ellé  ait  un  goût,  Une,  sa¬ 
pidité  agréables,  qu’elle  soit  réellement  asepti¬ 
que,  et  qü’enfln,  on  puisse  la  consommer  à  doses 
en  quelque  sorte  illimitées,  et  indéfiniment,  sans 
inconvénient. 

Pourvue  de  ces  dualités  positives,  l’eau  de  ta¬ 
ble  est  destinée  à  remplacer,  dans  l’ alimentation; 
l’eau  commune  puisée  au  puits,  ou  à  la  citernë, 
ou  à  la  canalisation  urbaine  ;  cette  derniêrè;  en 
.  effet,  Surtout  dans  les  grandes  villes  et  dans  les 
agglomérations  copieuses,  eàt  souvent  plUs  OU 
moins  suspecte,  et  son  emploi,  par  suite,-  doit  être 
entouré  de  la  plus  grande  circonspection.  Il  d’est 
pas  indifférent  certes  pour  la  population  de  se 
mettre  autant  que  possible  à  l’abri  des  risques 
d’infection  ou  de  parasitisme  que  peut  lui  faire 
courir  une  eau  de  boisson  douteuse. 

Ces  propositions  ont  tellement  pour  elles,  à  cette 
heure,  la  consécration  de  l’expérience,  quê  les 
eaux  qui  se  qualifient  d’eau  de  table  sont  innom¬ 
brables,  et  qu’à  pénétrer  dans  un  grand  restau¬ 
rant  parisien  à  l’heure  du  déjeuner  et  du 
dîner,  il  suffit  de  voir  sur  les  tables  la  diversité 
•  des  fioles  à  la  silhouette,  à  l’étiquette  et  aux  or¬ 
nements  qui  leur  sont  propres,  pour  se  rendre 
compte  que  le  consommateur  n’a  que  l’em])arras 
du  choix.  Or,  ce  choix  s’exerce  le  plus  souvent  à 
l’aveuglette  et  s’inspire  généraleiuent  de  la  dio¬ 
de,  dû  snobisme,  de  tous  cês  éléments  d’appré¬ 
ciation  que  nous  nonlraerods  ëxtridsèques,  et  qdi 
ne  devraient  jamais  intervenir  eh  pareille  ma¬ 
tière. 

Comme  il  est  fréquent  d’ailleurs  que  le  méde¬ 
cin  soit  consulté  à  ce  propos,  peut-être  nos  lec¬ 
teurs  ne  trouveront-ils  pas  mauvais  que  nous 
donnions  ici  quelques  iridications  d’ordre  essen¬ 
tiellement  pratique. 

Et  d’abord,  on  se  gardera  des  eaux  étrangères 
dont  nous  sommes  envahis,  ces  eaux,  qui  riment 
avec  macaroni,  ou  encore  avec  amaris^  et  dont 
l’origine  naturelle  est  plus  que  douteuse.  On  au¬ 
ra  également  la  plus  grande  défiance  des  eaux  for¬ 
tement  surchargées  en  gaz  carlionique.et  dont  le 
pétillement  et  la  mousse  conviennent  peut-être 
aux  palais  anglo-saxons,  mais  que  nos  estomacs 
nationaux,  soucieux  de  leur  intégrité  fonction¬ 
nelle,  feront  bien  de  tenir  clans  un  sage  éloigne- 


ifierit;  La  rhêiiie  observàtidn  s’adresse  enflfl  à 
certaines  eâux  de  prix  très  bas,  et  de  valeur  adé¬ 
quate,  au.  point  de  vue  de  leurs  pro|iriétéà  phy- 
Siciûes. 

L’eau  de  table,  telle  que  nous  venons  de  l’en¬ 
visager,  convient  aux  organismes  en  parfait  équi¬ 
libre  de  santé,  qui  cherchent  à  éviter  par  son 
usage  certaines  ris  ques  de  troubles,  de  pertur¬ 
bation.  Mais  combien,  dans  les  tëitips  qüé  iiOtis 
vivons,  peuvent  s’enorgueillir  de  ce  parfait  équi¬ 
libre  ?  Combien,  par  contre,  cultivent,  soit  en 
puissance,'  soit  en  activité,  comme  des  plantes, 
malsaines,  ces  tares  organiques  auquel  sert  de 
support  un  terrain  morbide  dont  la  nutrition  cel¬ 
lulaire  est  viciée,  et  qui  se  caractérise  d’un  mot  : 
l’arthfitiéme  ? 

Qu’on  soit  plus  Ou  moihs  d’accord  sur  la  ge¬ 
nèse  de  l’arthritisme  ;  qu’on  en  fasse,  avec  Bou¬ 
chard,  le  synonyme  de  dyscrasie  acide,  par  re¬ 
tard  ou  arrêt  dans  les  mütatîo'hs  hutfitives  iiltfa- 
cellulaires  ;  qu’on  lè  considère,  avec  GifyOt  et 
Chatin,  comme  une  diàthèsë  d’infection  ;  qü’on 
en  fasse  enfin,  avec  Robin,  le  prototype  de  la  dé^ 
minéralisation  favorable  à  l’ apparition  de  la  pirér 
tubercuiosej  peu  importe!  Ce  qùi  demeure  vrai; 
c’est  le  Contingent  élevé  de  Victimes  que  compte 
l’arthritisme. 

Victimes;  disons-nous,  si  ellës  ne  trouvent  pas 
moyen  de  modifier  leur  sol  humoral  et  tissulaire; 
en  le  remihéralisant,  en  régularisant  ses  échan¬ 
ges  nutritifs,  en  le  désinfectant  par  la  large  ou¬ 
verture  de  tous  ses  émonetoires.  ■  . 

■*  Aux  faütéûrs  innombrables  de  l’arthritisme, 
il  faut  une  eau  de  table  qui  soit  plus  et  mieux  que 
la  boisson  dont  nous  avons  vanté  plus  haut  les 
qualités  ;  il  faut  une  eau  qui  joigne  à  ces  qualités 
les  éléments  qui  la  consacreront  aux  regards  de 
ses  usagers,  tout  à  la  fois  et  d’une  façon  continue, 
comme  une  eau  de  table  et  dë  fégîme,  et  excëp- 
tioimellément,  en  cas  dë  tiikhitestàtlati  üigüë  dé' 
la  diathêsè;  comme  uiie  èàu  de  eufë. 

Or,  toutes  ces  conditions  sont  remplies,et  laf- 
gement,pàr  une  eau  minérale  natifrélle,-  bien  fa¬ 
milière  àux  lecteurs  du  ConboiirSi  et  que  leur  pra¬ 
tique  leur  a  certainement  févélée  maintes  fois 
comme  la  plus  parfaite  deS  eàiix  de  tàbië  et  de  ré¬ 
gime.  Nous  voulons  parler  de  la  Reine  de  Vàls. 

La  Reine  de  Vais,  grâce  à  un  captage  èt  à  un 
embouteillage  perfectionnés.  Offre  toutes  les  ga¬ 
ranties  de  la  plus  parfaite  asépsie.  Elle  renfermé 
tout  juste  assez  de  gaz  carbonique  potit  lui  de¬ 
voir  une  sapidité  exquise  et  une  digestibilité  par- 
faite.Enfin,  sa  faible  minéralisation  (3  gr.27)  à  do¬ 
minante  alcaline,  ést  telle  qu’elle  peut  neutraliser 
la  dyscrasie  acide,-  talit  dans  lè  milieu  gastrO- 
intestinal  que  daiis  tout  l’ensemble  dè  l’orga¬ 
nisme,  restituer  au  plasma  sanguin  les  métaux 
fondamentaux,  magnésie,  soude,  fer,  dont  il  s’est 
appauvri,  et,  pour  tout  dire,  agir  à  la  façon  d’un 
sérum  propre  à  laver  le  sang  et  à  en  entraîner  les 
impuretés  à  travers  le  filtre  rénal  largement  ou¬ 
vert,  grâce  à  ses  propriétés  diurétiques. 

Nous  aurons  terminé  en  insistant  sur  ce  point 
de  la  plus  haute  importance,  à  savoir  :  que  le 
Reine  de  Vais  peut  être  impunément  consom¬ 
mée  sans  considération  de  durée  ni  de  quantité. 
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Eau  de  table  des  torts,  qui  veulent  rester  tels, 
eau  de  régime  des  îaibles,  qui  veulent  redevenir 
forts,  la  Reine  de  Vais  répond  à  ces  deux  exigen¬ 
ces  comme  le  soldat  sous  les  armes  :  «  Présent  1  » 


D'  E.-D.  Gaston. 


TECHNIQUE  MÉDICALE 


Appareil  pour  injections  intraveineuses 
d’arsénobenzol  (606)  du  D’'  Leredde. 

L’appareil  se  compose  : 


tionpeut  être  faite  dans  un  grand  verre  à  pied 
nettoyé  et  flambé  à  l’alcool  absolu. 

Verser  le  606  dans  le  verre  ainsi  stérilisé, 
dans  lequel  on  aura  déjà  mis  50  grammes  d’eau 
distillée  presque  bouillante.  La  solution  se  lait 
peu  à  peu  avec  un,  agitateur  également  flambé. 

Ajouter  alors  4  centimètres  cubes  8  de  solu-  • 
tion  normale  de  soude  stérilisée  (0.8  par  0,10  d’ar¬ 
sénobenzol)  ;  si  le  mélange  n’est  pas  parlait,  quel¬ 
ques  gouttes  de  soude  suffisent  à  lui  donner  la 
limpidité  nécessaire. 

Mettre  cette  solution  dans  le  vase 

Verser  dans  le  vase  B  100  grammes  de  sérum 
physiologique  à  SSo  ou  37°. 

L’appareil  est  alors  suspendu  par  l’anse  à  un 
mètre  cinquante  au-dessus  du  plan  du  lit  sur  le¬ 
quel  sera  couché  le  malade. 

Pour  faire  saillir  les  veines  du  coude,  placer  sur 
le  bras  une  bande  élastique  maintenue  par  une 


.  1°  D’un  vase  gradué  A  de  la 
contenance  de  300  centimètres 
cubes  ;  la  partie  supérieure  pré¬ 
sente  un  évasement  qui  per¬ 
met  de  verser  le  liquide  avec 
facilité  et  un  renflement  que  ■ 
l’on  remplit  de  coton  sortant  de 
l'eau  bouillante,  destiné  à  filtrer 
la  solution  et  à  obstruer  l’entrée. 

2°  D’un  vase  gradué  B  de 
même  'forme  mais  d’une  conte¬ 
nance  de  100  grammes  seule¬ 
ment. 

3®  D’un  tube  en  fourche,  muni 
de  2  pinces  à  arrêt  pa  çt  pb  et 
d’un  index  en  verre  i,  placé  à  la 
partie  inférieure.  , 

4“  D’une  aiguille  à  sérum  en 
platine  iridié  s’adaptant  sur  le 
tube  au  moyen  d’un  raccord  à 
■  olive. 

5°  D’une  plaque  en  métal  sur 
laquelle  sont  fixés  parallèlement 
les  deux  vases  ;  l’anse  mobile  pla¬ 
cée  à  la  partie  supérieure  sert  à 
l’accrocher. 

Un  stérilisateur  en  nickel, 
complète  l’appareil  ;  il  permet 
de  le  transporter  et  de  le  stériliser 
par  l’ébullition. 

Mode  d’emploi.  —  On  sait  que 
le  chlorhydrate  de  dioxydiami- 
doarsénobenzol  est  soluble  dans 
l’eau  distillée  chaude.  Cette^solu- 


pince.  Nettoyer  la  région  de  la  saignée  au  moyen 
de  coton  ou  de  gaze  imbibée  d’alcool  à  90°. 

Pour  que  l’appareil  soit  prêt  à  fonctionner,  une 
dernière  précaution  est  nécessaire  :  vider  le  tube 
d’air.  Pour  cela  on  desserre  la  pince  pb  et  on  laisse 
couler  20  ou  30  centimètres  cubes  de  sérum  phy¬ 
siologique. 

Au  moment  d’adapter  l’aiguille  sur  le  raccord 
qui  est  à  l’extrémité  du  tube,  la  flamber  ou  la 
mettre  dans  l’éau  bouillante  pendant  1  /2  minute, 
la  fixer  ensuite  avec  une  pince. 

Piquer  la  veine  la  plus  saillante  ;  si  on  est 
bien  dans  le  vaisseau,  un  peu  de  sang  paraît  à 
l’index  i. 

Pour  plus  de  sûreté,  desserrer  la  pince  pb  et 
laisser  couler  un  peu  de  sérum  physiologique  ; 
s’il  ne  se  produit  aucün  œdème,  fermer  en  pb  et 
ouvrir  en  pa  après  avoir  enlevé  la  bande  de  caout¬ 
chouc  placée  sur  le  bras. 

Le  vase  A  étant  gradué,  il  est  facile  de  n’injec¬ 
ter  que  0.30  à  0,45  d’arsénobenzol  ;  si  on  n’a  pas 
à  injecter  la  totalité,  arrêter  l’écoulement  en  fer¬ 
mant  la  pince  pa. 

Retirer  l’aiguille  et  appliquer  un  peu  de  coton 
stérilisé  maintenu  par  une  bande. 

On  peut,  pour  terminer  f injection,  rouvrir  la 
pince  pb  de  manière  à  faire  passer  dans  la  veine, 
après  la  solution  d’arsénobenzol  30  à  40  centimè¬ 
tres  cubes  de  sérum  physiologique. 

(Sociéié  de  Dermatologie  de  thérapeutique  et  de 
médecine  de  Paris,  année  1911). 

Nota.  —  L’appareil  peut  aussi  être  employé 
pour  toutes  injections  de  sé- 

- - ^  rum,  et  le  stérilisateur  pour 

transporter  et  stériliser  les 

.  instruments  de  chirurgie,  son- 

■atetth...  i.IJr  des,  etc 
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LA  REINE  DE  VALS 


dans  la  DÜLRRTÏEE  HvTE^NTILE 


Le  Praticien  ne  doit  pas  oublier  que 

Dans  les  convalescences  des 

MALADIES  INFECTIEUSES, 
de  la  GRIPPE, 

des  FIÈVRES  ÉRUPTIVES, 

alors  qu’il  y  a  insuffisance  rénale  manifeste  et  que  l’économie  est  surchargée 
de  toxines  et  d’éléments  de  dénutrition  dont  il  est  nécessaire  de  hâter 
l’élimination,  la  REINE  DE  YALS  exerce  un  véritable  . 

LAVAGE  DU  SANG  et  augmente  la  diurèse. 


Faut-il  ajouter  qu’elle  est  acceptée  avec  le  plus  grand  plaisir  par  les 
malades  dont  la  bouche  est  remplie  encore  de  mucosités  fuligineuses  qui 
leur  sont  si  désagréables. 


La  REINE  DE  VALS  est  aussi  la  boisson  préférée  des 

ARTHRITIOÜES  «i  de,  DYSPEPTIOOES  qui 

peuvent  la  consommer  indéfiniment  sans  crainte  d’accidents  d’aucune  sorte 
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CORRESPONDANCE 


La  crise  de  rUnion. 


d.'W'ÿi.Qi)?  àii  notre  SyndiGtjt  réuiij  eij 
Ojçjj^re,  qj^i^  vjojis  ai  communiquées,  la  Çommis- 
ston  ,p,ermaneute  s’est  réunie  à  Quimper  le  15  dé- 
ccj^re.  Atprs  que  le  Syndicat  tenait  sa  séance  1  heure 
p^  an,  nous,  nous  avpns  tenu  séance  dpux  heures 
Ip  anatin  et  ,dft'x  heures  le  soir.  Nous  ayons  étudié 
quelques  a^pdfes  courantes  relevant  des  fonctions 
«  ,G,onseil  ”  ,4.c  iu  Commission,  puis  nous 

npgs  sppi'mes  attaqués  à  la  question  d®®  atatuts,. 
Ayeje  gfand’peine  on  avait  retrouvé  un  exemplaire 
d.es  statuts  anciens  qui  pouvaient  à  peu  près  se  ré- 
siiqier  en  ceci  ; 

ilp  certain  nombre  de  confrères  réunis  à  l’ijôtel 
d,e  ville  de  Quimper  ont  décidé  de  fonder  le  Syndicat 
nj.édical  du  Sud -Finistère,  ce  syndicat  se  réunira  une 
fois  par  an. 

Npus  proposons  des  statuts  nouveaux  inspirés  par 
cepx  de  Versailles,  Toulouse,  Brest,  d’avec  lesquels 
ils  flp  diffèrent  que  par  des  détails. 

C’est  ainsi  que  nous  avons  une  Commission  per- 
njaiiente  élüe  pour  un  an,  devant  étudier  les  ques¬ 
tions  qui  se  posent  et  au  besoin  représenter  le  Syn¬ 
dicat  quand  il  faut  une  prompte  réponse  ou  décision 
dans,  l’intefvalle  des  2  réunions  annuelles. 

Cette  Commission  fait  aussi  fonction  de  Conseil 
de  famille  en  cas  de  conflit. 


Comme  ces  statuts  vont  faire  l’objet  d’uncrésolu- 
tiou,  j’eu  ai  fait  up- tirage  à  20  exemplair®®  ep  po¬ 
lycopie,  p.our  qu’on  les  passe  aux  confrères  pçuduht 
la  discussion.  Cela  vaut  mieux  qu’une  simple  lecture 
pendant  laquelle  souvent  bien  des  choses  échappent 
ou  sont  mal  comprises. 

En  outre  j’ai  rédigé  un  résumé  en  deux  pages  que 
j’ai  tir.éps  â.g.alfiroeht  cil  polycopie,  ma'®  à  50  exem=- 
plaipeg  (.que  jp  vous  coinmuniqne)  du  catéchisme  du 
)  syndicaliste,  de  Lafontaine,  que  j’ai  remarqué  dans 
l'AgendarMemento  1913.  Je' crois  que  ceci,  adressé 
préalablement  à  tous  les  confrères  peut  avoir  une- 
bonne  influence  ;  mais  avant  de  faire  cet  envoi,  je 
tiens  à  avoir  l’autorisation  du  Concours  médiccil. 
J’espère  bien  l’obtenir,  faisant  ceei  dans  un  but  de 
propagande,. mais  voudrais  en  avoir  l’assurance. 

Dans  les  statuts  que  la  Commission  prépare,  n'est 
pas  prévue  l’affiliation  obligatoire  à  l’Union.  (Elle 
reste  pourtant  facultative.)  Ceci  parce  qu’avant 
de  nous  engager,  nous  voulons  savoir  à  quqi, 
Qr,  actuellement,  l’Union,  avec  tflutes  ses  histoires, 
ne  nous  sert  à  rien  et  nous  embêle. 

Toute  la  question  vient  de  ce  qu’on  oublie  de 
poser  d’abord  la  question  ;  «  Que  doit  être  l’Union  ? 

Selon  nous,  l’Union  doit  être  un  organe  pouvant 
centraliser  les  décisions  des  différents  syndicats  et 
les  transmettre  avec  tout  leur  poids  aux  pouvoirs 
intéressés.  ;  elle  a  aussi  pour  but  d’informer  les 
Syndicats, dès  que  la  chose  est  possible,  de  toutes  les 
questions  qui  se  posent  et  auxquelles  iis  doivent 
s’intéresser,  et  cela  dans  le  but  de  demander  leur 
avis.  Mc/is  ce  sont  les  Syndiepts  qui  doivent  rester  au¬ 
tonomes,  l’Union  ne  doit  avoir'd’ autre  initiative  que  de 
consulter.  Pour  cela,  coininc  dit  très  bien  Noir,  pas 


1  I  ^  »  V  ®  Pi' ^ raitement  T{ationnel  j 

I  \  Ir  I  et  Hygiénique 

'  de  la  Constipation  Habituelle.  || 

A  BASE  D’AGAR-AGAR  ET  D’EXTRAITS  DE  RHAMNÉES  ' 

THAOLAXINE 


Echanimons  et  Brochura  Paillettes  Produit  exclusivement  végétal 

frqtioo'sur  demande  ^achetS 

Granulé  J^guMeur 

(.AlfQRAtQiRES  Comprimés  des  Fonctions  intestinales. 

IpASD’ACCOUTUNANCEl 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


Xlir-27' 


besoin' de  ces  statuts  auxquels  nous  ne  comprenons 
rien  du  tout,  nous  qui,  étant  éloignés,  ne  pouvons 
suivre  les  réunions,  et  rt'en  avons  que  les  comptes 
rendus  du  Bulletin  I  !  1  ! 

Il  sutflt  d’un  bureau  à  Paris,  avec  un  bon  secré^ 
taire.  En  un  mot,  des  statuts  un  peu  analogues  à 
ceux  que  vous  nous  proposiez  pour  la  création  d’une 
Fédération.  L'Union  en  somme  ne  doit  être  qu’iine 
Fédération  plus  grande,  mais  elle  ne  doit  pas  pré¬ 
tendre  mener  personne  ;  là  est  toute  la  question. 

Nous  sommes  d’avis  qu’il  faut  qu’il  n’y  en  ail 
qu’une,  qu’elle  soit  bonne,  et  nous  attendons  qu’on 
veuille  bien  se  décider  à  aller  dans  ce  sens  pour  en¬ 
trer  dans  le  mouvement, mais  quant  à  recommencer 
ce  qu’on  a  déjà  fait,  en  ne  changeant  que  des,  mots 
dans  les  statuts,  ce  n’était  pas  la  peine  assurément, 
comme  disait  Mme  Angot. 

Si  les  confrères  qui  ont  tant  péroré  dans  toutes 
les  réunions  dont  nous  avons  eu  l’écho,  nous,  Finis- 
tériens,  par  exemple,  hommes  du  bout  de  la  terre, 
si  tous  ces  confrères  savaient  l’effet  pitoyable  que 
cela  nous  fait,  ils  reconnaîtraient  que  tout  le  mal  est 
venu  justement  de  ces  réunigns-là,  lesquelles  ne 
représentent  pas  du  tout  l’opinion  du  corps  médi- 

11  est  temps  qu’on  le  sache,  les  confrères  qui  voient 
de  loin,  sans  y  être  allés  les  récits  des  Congrès  des 
Praticiens,  Réunions  de  l’Union,  etc.,  restent  babas 
de  voir  que  l’on  puisse  sérieusement  donner  tant  de 
coups  de  bâtons  dans  l’eau. 

Mon  langage  va  peut-être  vous  étonner.  Notez 
que  je  no  critique  pas  dans  ceci  le  Concours  ;  au 
contraire,  je  le  différencie  parce  que  chez  lui  on 
sent  la  tendance  vers  un  but  précis  dans  lés  discus¬ 
sions,  on  sent  qu’on  a  une  direction  générale  ; 
c’est  d’ailleurs  ce  qui  lui  vaut  de  prospérer  actuel¬ 


lement  en  présence -de  l’effondrement  de  l’Union. 
J’ai  tenu  à  vous  écrire  au' courant  de  la  plume  pour 
que  ma  plume  suive  mieux  ma  pensée  intime.  Après 
les  réflexions  d’un  rural  qui  n’est  pas  assez  loin  de 
Paris,  j’ai  voulu  vous  donner  l’impression  de  oeuK 
qui  en  sont  encore  plus  loin. 

Docteur  Damey, 

du  Comité  de  Propagande  du  Finistère. 


Non  seulement  nous  vous  autorisons  à  faire 
cette  reproduction,  mais  nlême  nous  vous  remer¬ 
cions  de  l’avoir  faite.  Toutes  les  études  qui 
paraissent  dans  le  Concours  sont  destinées  à 
nos  syndicats,  aux  confrères  dévoués  et  actifs  : 
cju’ils  prennent  ces  documents  et  s’en  servent 
au  mieux  des  intérêts  du  corps  médical- 

Bravo  pour  les  succès  obtenus  :  avec  de  la  per¬ 
sévérance,  vous  vaincrez  sûrement  toutes  les 
difficultés. 

Puisse  votre  exemple  être  suivi, .  dans  d’autres 
départements,  car  la  foi  syndicaliste  est  parfois 
trop  tiède. 

Très  bien,  votre  conception  de  TUnioir';  elle 
est  fort  juste.  C’est  uniquement  parce  qu'on 
s’est  trop  égaré  dans  les  discussions,  parce  qu'on 
a  oublié  la  loi  de  1884,  parce  qu’on  s’est.fait  illu¬ 
sion  sur  les  chimériques  bienfaits  d’un  régiona¬ 
lisme  sur  le  papier,  parce  qu’on  a  voulu  faire  res¬ 
pecter  la  loi  du  nombre  au  sein  de  l’Union, 
parce  qu’on  croyait  que  celle-ci  pouvait  s’impo¬ 
ser,  par  ses  votes,  aux  syndicats  affiliés,  que  la 
crise  actuelle  existe.  Or,  celle-ci  sera  un  bien- 
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Cette  bataille  a  réveillé  beaucoup  d’endor¬ 
mis.  On  s’est  demandé  ;  qu’est-ce  qu’un  syndi¬ 
cat  ?  et  on  a  constaté  que  nos  groupes  ne  sont 
trop  souvent  que  des  caricatures  de  syndicat. 

La  lutte  sera  •  terminée  demain,  mais  le  résul¬ 
tat  sera  une  propagande  pour  les  idées  syndica¬ 
listes. 

On  a  parlé  de  l’autonomie  des  syndicats  :  cha¬ 
cun  de  ces  groupes  veut  maintenant"  démontrer 
qu’il  est  digne  de  cette  liberté  d’action  et  il  va 
le  prouver  en  travaillant  pour  le  bien  général. 

Cette  crise  momentanée  sera  salutaire  pour 
notre  Union,  qui  va  sortir  de  la  bataille  plus  forte, 
plus  unie  ;  la  convalescence,  qui  est  proche,  la 
trouvera  débarrassée  d’organismes  bruyants,  in¬ 
dociles,  mais  improductifs,  qui  sont  sortis  avec 
fracas  de  l’Union,  à  laquelle  ils  n’avaient  ja¬ 
mais  adhéré.  Voilà  le  comble  et  nous  pour¬ 
rions  en  donner  des  preuves. 

Continuons  donc  à  travailler  dans  notre  Union 
sans  autoritarisme,  ni  intermédiaires,  véritables 
sous-préfets  régionalistes. 

Que  chaque  syndicat  soit  libre  de  s’agréger  à 
sa  guise  et  que  l’Union  ne  soit  que  la  somme  des 
travaux  individuels  de  chaque  cellule  syndicale. 


Il 

Le  Concours  médical,  après  un  long  silence,  re¬ 
commence  à  s’intéresser  à  l’Union  des  Syndicats. 
Aux  appréciations  de  la  situation  présente  qu’il  a 
données  dans  ses  deux  derniers  numéros,  permettez- 
moi  d’ajouter  queiques  mots  pour  montrer  les  rai¬ 


sons  qui  justifient  l’attitude  des  syndicats  dé  pro- 

A  l’Assemblée  générale  de  1910,  on  avait  admis, 
comme  idées  directrices  des  futurs  statuts  la  repré¬ 
sentation  effective  des  Syndicats  à  l’Union  et  la  ré¬ 
tribution  des  délégués  par  l’Union  (1).  Pour  une 
cause  que  les  initiés  seuls  ont  pu  comprendre,  les 
statuts  proposés  au  vote  de  l’Assemblée  générale 
d’avril  1911  ne  tinrent  aucun  compte  de  ces  idées 
directrices  (2).  Ils  furent  néanmoins  votés.  Consé¬ 
quence  immédiate  :  démission  de  1800  syndiqués  (3). 

On  aperçut  alors  qu’on  avait  été  trop  loin,  et  on 
nomma  peu  après  une  Commission  de  revi^on  des 
statuts. 

Cette  commission,  elle,  reprit  les  idées  directrices 
de  1910  ;  mais,  comme  eile  ne  put  pas  proposer  de 
rétribuer  sur  la  caisse  de  l’Union  tous  les  délégués 
(il  aurait  pour  cela  fallu  augmenter  la  cotisation 
dans  des  proportions  qui  n’auraient  pas  été  accep¬ 
tées)  elle  se  borna  à  demander  la  rétribution  des 
seuls  membres  du  Conseil  d’administration,  et,  afin 
d’assurer  la  représentation  effective  des  syndicats 
dans  le  Conseil  de  l’Union,  elle  proposa  de  faire  nom¬ 
mer  directement  par  chaque  Syndicat  un  membre 
du  Conseil  d'administration.  Dans  ces  conditions, 
chaque  syndicat,  grand  ou  petit,  était  représenté 
par  le  membre  du  Conseil  d’administration  qu’il 
avait  nommé  ou  qu’il  avait  contribué  à  nommer  (4). 
J’ajoute,  et  c’est  une  proposition  que  j’aurais  faite 
si  la  discussion  des  statuts  n’avait  été  brusquement 
interrompue,  qu’un  Conseii  d’administration  ainsi 
formé,  représentation  éffective  de  l’Assemblée  des 
Syndicats  médicaux  de  France,  comme  le  Parle¬ 
ment  représente  le  pays,  aurait  pu  être  chargé  dans 
l’avenir  de  régler  toutes  les  affaires  de  l’Union,  sans 
assemblées  générales  à  dates  fixes,  mais  seulement 
quand  des  circonstances  exceptionnelles  les  ren- 


fiù  LE  COtlEOfiûRE  AVEC  AUCUNE  AUTRE  COMBIÜAISON 
DIODE  ET  DE  PEPTONE 
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(iraient  indispensables  (5).  Je  ne  crois  pas  que,  dé 
bonne  loi,  on  puisse  être  d’un  autre  avis  sur  l’inu¬ 
tilité  des  assemblées  générales  quand  on  a  assisté  à 
celles  qui  ont  eu  lieu  depuis  deux  ans  (6). 

Mais  en  votant  que  le  Conseil  d’administration 
sera  nommé  par  l’Assemblée  générale,  on  est  re¬ 
tombé,  quoi  qu’on  dise,  dans  la  situation  où  nous 
étions  en  novembre  1910.  Nos  syndicats  de  province 
ne  peuvent  pas  (7),  à  de  très  rares  exceptions  près, 
faire  les  frais  de  i’ envoi  de  délégués,  ils  devront  donc 
se  faire  représenter  par  ceux  qui  pourront  facile¬ 
ment  assister  aux  réunions,  c’est-à-dire  par  les  mé¬ 
decins  de  Paris  ou  des  environs,  qui,  malgré  toute 
l’impartialité  qu’ils  essaieront  d’apporter  dans  la 
discussion  jugeront  nécessairement  avec  leurs  idées, 
qui  peuvent  être  sur  certains  points  absolument 
différentes  des  idées  de  ceux  qu’ils  représentent. 
Voillà  pourquoi  les  Syndicats  de  province  ont  atta¬ 
ché  à  cette  question  des  statuts  une  si  légitime  im¬ 
portance  et  il  y  a  apparence  que  la  forme  qu’on  pré¬ 
tend  leur  donner  va  provoquer  de  nombreuses  dé¬ 
ceptions. 

Docteur  Bobrie, 

Président  du  Syndicat  de  la  Rochelle 
et  de  la  Fédération  des  Syndicats  médicaux 
de  la  Charente-Inférieure. 

Réponse. 

1“  Notre  confrère  commet  quelques  erreurs  et 
nous  le  prions  de  se  reporter  au  BuUefin  de 
l’Union  de  1911,  pp.  13  et  suiv.,  pour  voir  que, 
parmiles  votes  émis  par  l’assemblée  générale  du 
19  novembre  1910,  ne  se  trouvent  nullement, 
parmi  les  idées  directrices,  la  rémunération  des 
délégués  par  l’Union. 

2“  En  second  lieu,  la  commission  de  révi- 


sioii  des  ■  statuts  admit,  sur  la  proposition  du 
D'  Jeanne,  tous  ceux  qui  avaient  pris  la  parole 
à  rassemblée  générale  de  1910.  Les  partisans  de 
la  rétribution  des  délégués  furent  obligés  de  s’in¬ 
cliner  devant  l’éloquence  brutale  des  chiffres, 
lorsque  les  représentants  de  syndicats  eurent 
déclaré  que  leurs  groupes  ne  voulaient  pas  d’aug¬ 
mentation  de  cotisation,  ou  ne  consentiraient 
qu’à  une  cotisation  de  trois  francs,  seulement: , 
Pas  d’argent... 

3°  Les  démissionnaires  firent  grand  bruit, 
parce  qu’on  avait  refusé  leur  ours  ;  de  plus 
ils  s’en  allèrent  en  faisant  claquer  les  portes  ;  le 
plus  curieux,  c’est  que  ceux  qui  crièrent  leur  dé¬ 
mission,  n’étaient  nullement  adhérents  à  l’Union, 
tels  les  syndicats  composant  la  Fédération  du 
Sud-Est,  qui  se  disait 'adhérente  parce  que  son 
plus  gros  syndicat,  celui  du  Rhône,venait  de  s’af¬ 
filier  à  l’Union, alors  que  d’autres  syndicats  fédé¬ 
rés  du  S.  E.,  comme  celui  de  Valence,  n’étaient 
pas  entrés  à  l’Union.  D’autre  part,  la  Fédération 
du  S.-E.  n’a  pas  dit  que  des  syndicats  fédérés, 
comme  ceux  de  Bourg  et  de  Trévoux,  s’étaient 
séparés  de  la  Fédération,  pour  rester  fidèles  à 
l’Union. 

4»  Notre  confrère  s’illusionne  beaucoup  sur 
l’enthousiasme  qu’éveilleraient  de  telles  élections. 

Lui-même  consentirait-il  à  quitter  sa  clientèle 
pour  aller  à  Nantes,  uniquement  pour  élire  un 
délégué  commun  à  la  Charente- Inf.,  à  la  Vendée 
et  à  la  Loire-Inf.  ?  D’autre  part,  les  intérêts 
de  ces  trois  départements  étant  dissemblables, 
comment  ferait  le  malheureux  délégué,  nommé 
par  300  syndiqués,  pour  concilier  les  besoins  de 
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ses  mandants,  sans  voter  an  détriment  des  uns  ou 
des  autres  ?  En  second  lieu,  aurait-il  la  compé¬ 
tence  nécessaire  pour  défendre  des  intérêts  qu’il 
Ignorerait,  parce  qu’inconnus  dans  sa  propre 
clientèle,  ou  dans  son  département,  mais  vécus 
dans  la  région  voisine  qu’il  aurait  dans  sa  circons¬ 
cription  ? 

En  ce  cas,  pauvre  autonomie  des  syndieats  ! 

■  5“  Quelle  erreur  ;  vouloir  comparer  le  fonction¬ 
nement  économique  de  la  vie  corporative  avec 
les  fonctions  législatives  du  parlement  I  Le  Sénat 
ou  la  Chambre  n’ont  jaroais  été,  que  je  sache, 
institués  pour  la  défense  des  intérêts  profes¬ 
sionnels. 

6°  Les  erreurs  du  passé  ne  peuvent  faire  con¬ 
damner  l’avenir.  Lorsque  l’Union  aura  traversé 
la  crise  actuelle,  ses  assemblées  générales  long¬ 
temps  préparées  et  étudiées  d’avance,  au  sein 
dés  syndicats  adhérents,  seront  calmes,  laborieu¬ 
ses,  fructueuses  et  utiles.  S’il  y  a  eu  tant  de  ba¬ 
vards,  c’est  que  peu  savaient  exactement  le  su j et 
qu’on  aurait  à  discuter. 

Qu’on  envole  au  préalable  des  questionnaires 
aux  syndicats,  que  ceux-ci  délèguent  leurs  secré¬ 
taires  ayant  longuement  médité  sur  les  pro- 
blèrnes,  mis  en  discussion  et  pénétrés  des  besoins 
de  leurs  cosyndiqués,  et  vous  verrez  que  les 
assemblées  générales  ne  seront  ni  houleuses,  ni 
bruyantes,  ni  affolées. 

Certains  groupes  de  défense  professionnelle 
en  donnent  l’exemple  chaque  année,  pourquoi 
n’en  seraiUil  pas  de  même  de  l’Union  ? 

7°  Ne  dites  pas  que  les  syndicats  ne  peuvent 


pas  faire  les  frais  d’un  délégué,  dites  plutôt  qu’ils 
ne  veulent  pas  faire  l’effort  nécessaire.  Les  syn¬ 
dicats  de  l’Ain,  par  exemple,  ont  toujours  su  se 
faire  représenter  à  toutes  les  assemblées  de  l’U¬ 
nion  ou  des  Congrès  des  Praticiens  ;  mais  leurs 
çotisations  annuelles  varient  entre  J2  et  18  frs. 
Qui  veut  la  fin  veut  les  moyens. 


Mutualité  Familiale. 

Indemnité -maladie  et  retraite, 

J’appartiens  depuis  une  doiizaine  d’années  à  la 
Mutualité  familiale  (combinaison  A). 

Il  en  résulte  que  j’ai  versé  chaque  année  une 
somme  assez  élevée  et  que,  bien  portant,  je  n’ai  ja¬ 
mais  demandé  la  moindre,  indemnité  pour  ionrnée  de 
maladie. 

Je  ne  m’en  plains  pas  ;  j’ai  rempli  nies  obligations 
et  vous  auriez  fait  votre  devoir  le  cas  échéant. 

Mais  je  crois  savoir  qu’à  l’âge  de  65  ans,  je  perds 
tous  mes  droits  ;  si  cela  est,  il  en  résulterait  qu’a- 
près  avoir  versé  84  francs  par  an,  pendant  17  ans,  je 
serai  privé  de  toute  indemnité  à  l’âge  de  la  vieil¬ 
lesse  et  des  infirmités  possibles,  disons  probables. 

Vous  avouerez  vous-même  que  ce  serait  une  pré¬ 
voyance  déplorable,  je  vous  serai  donc  bien  recon¬ 
naissant  de  me  fixer, 

Si  je  dois  tout  perdre,  à  05  ans,  je  cesserai  tout  na¬ 
turellement  d’appartenir  à  l’œuvre  le  1“'  janvier 
1913.  D>^  S. 

Réponse. 

Quand  vous  avez  adhéré  à  l’Amicale,  vous 
aviez  le  choix  entre  la  combinaison  A  qui  limite 


ç  ç  ç 

des  AUTOMOBILES  ÜEIES 

Usines  et  Bureaux  ; 

39,  Quai  d’Argenleuil 
VILLËNEUVE-LA-GARENNB 

par  1’Isle-St-Denis  (Seine) 
lél.  21.  Isle-Sl-Denia. 
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Conduite  intérieure  10/12  HP  4  cylindres 


LA  VOITURE  DU  DOCTEUR  consacrée  par  le]  Docteur 

Dodeiir  H.  REGNIER,  à  DECIZE  (Nièvre}. 

Le  10  juillet  1912, 

Monsieur  le  Directeur  des  Automobiles  ARIÈS. 

Depuis  février  1911,  à  laquelle  vous  m’avez  livré  ma  voitiiretle  IQ-HP.  4  cylindres,  je  suis 
sorti  tous  les  jours  et  par  tous  les  temps  et  sur  toutes  les  routes  ei  tous  les  chemins,  je  n’ài 
jamais  eu  le  moindre  ennui  ;  la  marche  de  la  voiture  est  parfaitement  régulière,  l'allure  très 
suffisante.  Pour  le  médecin,  c’est  un  outil  idéal' qui  rend  la  professionj  très  dure  jadis,  fort 
agréable  aujourd’hui. 

Toutes  mes  félicitations  donc  et  bien  à  vous . 

Signé'.  Docteur  H.- REGNIER, 
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la  participation  à  65  ans  et  la  combinaison  B  qui 
vous  donnait  la  participation  vie-entière. 

Vous  avez  choisi  la  combinaison  A,  vous  saviez 
dope  que  vos  droits  cesseraient  à  65  ans.  Vous 
ave^  eu  jusqu’en  1904  la  faculté  de  passer  à  R  î 
vous  n’en  avez  pas  usé  ;  c’est  qu’il  vous  suffisait 
qtêtre  prévoyant  jusqu’à  65  ans. 

Vous  avez  eu  la  chance  de  n’être  pas  malade  et 
n’avez  reçu  aucune  indemnité.  Vous  n’en  aurez 
pas  moins  dépensé  au  profit  de  la  collectivité  des 
membres  la  totalité  de  vos  versements  capitali¬ 
sés  avec  les  intérêts,  et,  à  65  auSj  si  vous  n’avez 
plus  de  droits,  la  Mutualité  n’aupa  plus  rien  à 
vous  donner. 

Né  en  1§53,  vous  ave?  encore  trois  années  de 
participatipn  possible.  A  vous  de  juger  si  vous 
avez  intérêt  à  en  profiter.  Je  vous  demande  seule¬ 
ment  de  me  faire  connaître  votre  décision  avant 
le  janvier,  afin  que  nous  sachions  si,  sur  le 
montant  de  la  pension  qui  va  vous  être  servie  par 
la  Caisse  des  Pensions,  nous  devons  retenir  votre 
cotisation  pour  l’indemnité-maladie. 

Le  Conseil  vous  fait  remarquer  qu’il  pourra 
être  désastreux  pour  vous  de  cesser  votre  parti¬ 
cipation  au  moment  même  où  vous  pourrez  en 
avoir  besoin. 

Mutualité  Familiale. 

Les  Convocations  à  l’Assemblée  générale  ne  sont  pas 
individuelles. 

J'ai  l’honneur  de  Vous  accuser  réception  de  la  cir¬ 
culaire  en  date  du  t«  décembre  par  lac|ne'le  vous 


m’ajHiojicez  l’élévation  de  la  cotisation  de  l’Ami* 
cale  maladie. 

Je  suis  bien  obligé  d’accepter  cette  augmentation  ; 
mais  Ja  tiens  à  protester  contre  l’irrégularité  du  pro¬ 
cédé,  Je  n’ai  nullement  été  avisé  de  l’assemblée 
générale  du  17  novembre  et  par  conséquent  il  ne 
m’a  pas  été  possible  de  discuter  l’opportunité  4P 
cette  augmentation. 

Je  n’admets  pas.une  telle  façon  de  procéder,  et  je 
vous  prie  de  vouloir  bien  à  l’avenir  faire  le  nécessaire 
pour  que  je  reçoive  une  convocation  à  l’assemblée 
générale. 

D'-  D., 

Membre  'de  l’ Amicale-maladie, 
Répanse. 

Les  statuts  de  la  Mutualité  familiale  disent, 
art,  18,  dernier,  paragraphe  :  ,  . 

La  convocation  est  laite  par  simple  avis  inséré 
dans  le  QonQOurs  médical  et  les  journaux  qui  pu¬ 
blient  les  actes  de  la  Société.  Elle  fait  mention  dé 
l’ordre  du  jour. 

Lorsqu’une  société  quelconque  inscrit  dans 
ses  statuts  que,  par  exemple,  la  convocation 
sera  publiée  dans  les  Petites  affiches,  cela  ne  vent 
pas  dire  que  ce  journal  sera  adressé  à  chaque 
sociétaire.  Il  en  est  de  même  pour  nous,  la  conyo^' 
cation  a  donc  été  régulière.  Nous  espérons  que 
ces  explications  vous  suffiront. 


'“«VIRGINIE 

NYRDAHL 


(HAMAMELISet  CAPSICUM) 


Sçÿveram  emtrç  x 

I  VARICES  Varîcôcèie  -  Phlébites  ^  MÊMORRôtOES 

Accidents  de  la  Puberté  ‘et  de  la  Ménopause  (Coagestloas  et  Hémorragies) 


l:4çh»ntinon  gratuit  î  PRODUITS  NYRDA.H.t, 
“O,  Tuc  de  La  Rochefoucauld,  PARIS. 


|?N  VgNTB  DANS  TOUTES  LES  PHARMACIBS 
Prix  du  Flacon  :  4  fr.  50. 


ÇhatelBuyon-Eubler 

est  l'EAU  de  CURE  et  de  REGIME 


de  l’Entérite 

de  la  Constipation 
I  des  Dyspepsies 

'  du  Foie  Torpide 

! 

,  des  Déminéralisations 


Régulateur  Intestinal 


MODE  D’EMPLOI 

160  à  ÿOO  gr.,  matin,  midi  et  soir,  une  heure  avant  les  repas,  pendanS  deux  mois.  Le 
reste  de  la  bouteille  en  mangeant  mêlé  par  moitié  arec  du  vin  blanc  léger. 


ÉCHANTILLONS  AUX  MÉDECINS 


Société  des  Eaux  Minérales  de  Châtel-Guyon,  6,  Square  de  l’Opéra,  PARIS 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 


CHRONIQUE  SYNDICALE 


Sur  quelles  bases  légales  constituer  les 
groupes  médicaux  de  déîense  profession¬ 
nelle  et  leur  Union  ? 

Aussi  souvent  que  la  raison  est  contre  l’homme, 
aussi  souvent  l’homme  sera  contre  la  raison. 

Hobbes. 

Emus  à  juste  titre  par  les  discussions  stériles 
qui,  depuis  trois  années,  absorbent  tout  le  temps 
de  nos  syndicats  médicaux,  afin  d’arriver  à  l’é¬ 
tablissement  des  statuts  de  l’Union,  nous  nous 
sommes  demandé  si  le  byzantinisme  actuel  ne 
provenait  pas  de  l’oubli,  de  la  part  des  rédac¬ 
teurs  de  statuts  divers,  des  lois  françaises  qui 
régissent  nos  différentes  sociétés  ou  associa¬ 
tions.  N’appartenait-il  pas,  dès  lors,  au  Con¬ 
cours  médical,  société  d’études,  de  se  mettre  à 
l’ouvrage,  pour  établir,  sur  des  bases  légales, 
ce  que  devraient  être  les  statuts  d’une  Union  des 
syndicats  ?  Nous  avons  fait  table  rase  de  tout  ce 
qui  existe,  comme  organisation  professionnelle  ; 
nous  nous  sommes  ensuite  demandé  quels  sont 
les  besoins  et  les  aspirations  sociales  du  corps 
médical  ;  puis,  d’après  quelle  loi  pouvions-nous 
organiser  nos  groupes  de  défense  jJrofession- 
nelle;  enfin,  le  régime  légal  choisi,  quels  statuts 
adopter  ? 

Ce  travail  a  été  soumis  à  la  discussion  et  à 
l’examen  du  Conseil  de  direction  du  Concours 
médical,  puis  à  la  critique  des  avocats-conseils 
du  «  Sou  médical  ». 

A  nos  confrères  de  lire,  puis  de  voir  en  toute 
liberté  et  en  toute  autonomie  le  parti  qu’ils 
pourront  tirer  de  cette  étude 

Quels  sont  les  besoins  professionnels 
et  les  aspirations  sociales  des  médecins  français  ? 

Dans  l’exercice  de  sa  profession,  le  médecin  a 
besoin  d’être  soutenu  moralement  et  pécuniai¬ 
rement 

1°  Parce  qu’il  ignore  le  droit  et  la  jurispru¬ 
dence  ; 

2°  Parce  qu’il  n’a  pas  le  temps,  à  lui  tout  seul, 
de  se  défendre,  ni  même  de  s’occuper  à  fond  de 
ses  intérêts  ; 

3°  Parce  qu’en  cas  de  procès,  il  redoute  le  bruit 
fait  autour  de  son  nom,  s’il  est  seul  à  soutenir 
sa  défense  ; 

4“  Parce  qu’il  doit  lutter  contre  des  collec¬ 
tivités  bien  organisées.  D’où,  pour  le  praticien, 
la  nécessité  de  s’unir  à  d’autres,  pour  la  défense 
professionnelle. 

Une  fois  en  groupe,  qu’auront  à  faire  les  mé¬ 
decins 

1“  Défense  de  leurs  intérêts  professionnels  ; 

2“  Etudes  corporatives  relatives  à  ces  intérêts  ; 


3°  Etudes  sociales  en  vue  de  faire  cadrer  ces 
intérêts  avec  l’intérêt  public 

1“  Défense  des  intérêts  professionnels 

A.  —  Le  médecin  vit  dans  une  ville,  ou  dans 
un  village,  dans  un  pays' de  plaine  pu  de  mon¬ 
tagne,  dans  une  région  riche  ou  pauvre,  indus¬ 
trielle  ou  agricole,  de  grande  ou  de  faible  agglo¬ 
mération. 

D’où  la  nécessité  de  groupes  locaux  répondant 
à  la  spécialisation  de  ces  intérêts  locaux,  si  dis¬ 
semblables,  quand  ils  sont  pris  en  particulier. 

Qu’y  fera-t-on,  dans  ces  groupes  locaux  ?  .  i 

1»  La  défense  des  intérêts  locaux  ;  maires,  as¬ 
sistance  médicale  gratuite,  hôpital  local,  mutua¬ 
lités,  applications  des  tarifs  locaux  (pays  acci¬ 
denté,  augmentations  pour  temps  de  neige,  en 
montagne,  pour  voyages  à  pied,  etc.)  ; 

2°  Les  médecins,  peu  éloignés  les  uns  des  au¬ 
tres,  pourront  se  réunir  fréquemment  et  appren¬ 
dront  à  se  connaître,  puis  à  s’estimer  (c’est  ce 
que  font  les  prêtres  avec  leurs  conférences  heb¬ 
domadaires  obligatoires)  ; 

3°  Elaboration  des  quelques  règles  locales  de 
déontologie,  respect  des  décisions  prises  en  com¬ 
mun,  grâce  à  la  juridiction  du  Conseil  de  famille 
et  à  l’application  des  sanctions  prévues. 

B.  —  Mais,  notre  organisa  tion  administrative, 
en  France,  a  mis  au-dessus  de  la  commune,  ou 
du  canton,  un  département,  avec  un  préfet  et 
un  conseil  général. 

Les  groupes  médicaux  locaux,  représentant 
les  intérêts  locaux,  devront  donc  se  concerter 
pour  la  défense  des  intérêts  départementaux  des 
médecins  ; 

Vis-à-vis  des  règlements  concernant  les  no¬ 
minations  et  révocations  des  médecins  aux 
fonctions  médicales  et  administratives,  l’exécu¬ 
tion  des  décisions  du  Conseil  général,  en  tant 
qu’elles  intéressent  le  corps  médical  ; 

Vis-à-vis  du  Conseil  général  :  discussion  des 
tarifs  d’honoraires  pour  l’assistance  médicale 
gratuite,  pour  les  enfants  assistés,  les  vaccina¬ 
tions,  etc.  ;  ces  conditions  devant  être  applica¬ 
bles  à  tous  les  médecins  qui  les  acceptent. 

C.  —  En  troisième  lieu,  les  médecins  sont, 
comme  tout  citoyen,  soumis  aux  lois  générales, 
ou  professionnelles.  D’où  la  nécessité,  pour  les 
groupes  locaux,  de  se  concerter,  sans  aucun 
intermédiaire,  .selon  une  seule  et  vaste  orga¬ 
nisation  collective,  pour  connaître  des  intérêts 
corporatifs  généraux  des  médecins  de  France 
(par  exemple,  application  des  lois  sur  les  acci¬ 
dents  du  travail,  sur  l’assistance  médicale  gra¬ 
tuite,  sur  les  hospices  et  hôpitaux,  sur  l’hy¬ 
giène  publique). 

2°  Etudes  corporatives. 

A.  —  Etudes  d’intérêt  local  ; 

a)  Elaboration  des  tarifs  médicaux  ;  leur  adap¬ 
tation  à  la  topographie,  à  Iq  richesse  générale. 
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b)  Amélioration  du  fonctionnement  des  services 
publics  ;  hôpitaux  locaux,  admission  des  ma¬ 
lades  aisés,  nomination  et  révocation  des  méde¬ 
cins.  Application  des  lois  sociales  :  comment  or¬ 
ganiser  l’inspection  médicale  des  écoles  ?  Com- 
ttient  faire  faire  les  désinfections  1  etc. 

c) Discussions  avec  lés  Collectivités  :  shppréssîon 
des  forfaits  avec  les  hiutualités  ou  lës  compa¬ 
gnies  d’assurances.  Gomment  organiser  un  ser¬ 
vice  médical,  donnant  toute  satisfaction  aux  iiia- 
iades,  aux  collectivités  et  au  corps  médical  lo¬ 
cal  7 

d)  Comment  combattre  la  pléthore  locale  ? 

e)  Comment  maintenir  l’ordre  et  la  cohésion 
entre  les  confrères  locaux  7 

B.  —  Etudes  d’intérêt  départemental.  Com^ 
ment  éviter  les  dépenses  inutiles  au  budget  dé- 
paitemèutal  pour  V  Assistance  médicale  gratuite, 
sans  léser  les  intérêts  des  malades  indigents  ? 

Quel  système  établir  pOur  les  vaccinations  ? 

G,  ^  Études  d’intérêt  national. 

Réforme  des  lois  dans  leurs  répercussions  sur 
l’assistance,  l’hygiènè,  lâ  santé  publîdüe. 

Modifications  au  tarif  Djubief. 

Réforme  des  études  médicales 

Voilà  un  programme  d’études  tout  tracé  pour 
les  groupes  locaux,  départemeiltaUx,  dOtit  ils 
porteront  les  résultats  au  groupe  centrai  général. 

3“  Éludes  sociales. 

Mais,  ce  faisant;  les  médecins  ne  doivent  pas 
oublier  quelles  sont  leurs  fonctions  sociales.  Ils 
sont  faits  pour  les  malades,-  pour  les  soigner 
d’abord,  puis  pour  préserver  la  collectivité,  par 
des  moyens  de  défense  et  de  prophylaxie. 

Le  médecin  a  donc  l’obligation  sociale  : 

1°  De  connaître  au  moins,  mais  à  fond,  les  lois 
qui  intéressent  sa  profession  et  eeUcs  dites  de  so¬ 
lidarité  sociale  ; 

.  2°  D’en  étudier  le  fonctionnement,  puis  de  si¬ 
gnaler  les  améliorations  et  modiflcations  à  y  ap¬ 
porter,  en  vue  de  l’intérêt  public  ; 

3°  De  se  préoccuper  des  lois  en  chantier,  des 
lois  à  créer,  en  indiquant  au  législateur  quelles 
en  seraient  les  modes  d’application  pratique. 

Le  rôle  social  du  médecin  l’oblige  aux  études 
suivantes  : 

Hygiène  ; 

Assistance  ;■ 

Prévoyance  et  assurance  ; 

Protection  de  la  santé  publique,  par  là  l'épfes- 
sioh  de  l’exercice  illégal  et  toùs  autres  moyens  ; 

Gollàboration  pour  dresser  les  actes  de  l’étàt- 
civîl  (déclaration  dé  naissances,-  où  des  décès)  ; 

Collabofatiôh  à  l’ application  dés  lois  dé  police 
et  de  sûreté  générale  (réquisitions,  expertisé,  in¬ 
ternement  des  aliénés)  ; 

Obligations  militaires  du  ihédecin  ; 

Ses  obrigations  politiques  et  les  fonctions  élec¬ 
tives. 

Etc.,  etc. 

Voilà  un  programme  d’études  obligatoires  à 
joindre  aux  deux  autres  cités  plus  haut.  | 

Sotts  quel  régime  légal  peut-on  se  placer  a 

Onéifes  sont  les-  lois-  françaises  qui  puissent  I 


permettre  l’organisation  des  groupes  de  médecins 
ayant  pour  but  :  la  défense  corporative,  le® 
études  professionnelles,  les  études  sociales  ? 

Lois  du  21  mars  1884  et  du  1“'^  juillet  1901. 

Ges  deux  lois  peuvent  être  étudiées  simulta¬ 
nément  aü  point  de  vde  de  leurs  avantages  et  de 
leurs  restrictions,  parce  qu’elles  constituent  deux 
étapes  dans  l’histoire  de  la  liberté  d’association. 

Ge  n’èSt  qu’en  vertu  de  l’art.  13  dé  là  loi  dû  30- 
noveiiibre  1892,  süf  rexetcice  de  la  médecine, 
que  les  praticiens  ont  le  droit  de  se  prévaloir  dès 
dispositions  de  la  loi  de  1884  pour  se  grouper  en 
syndicats. 

Comparons  lës  avantages  et  les  facilités  ac¬ 
cordées  par  les  deux  lois  de  1884  et  de  1901. 

1“  Liberté  d’association. 

Un  syndicat  est  uh  groupe  de  praticiens  réu¬ 
nis  dans  le  setii  bût  qômnlün  d’ études  et  de  dé¬ 
fense  de  leurs  intérêts  économiques  et  Corpo¬ 
ratifs. 

Aü  contraire,-  ühe  association  peut  së  propo- 
sér  lès  buts  les  plus  divers,  à  la  condition  toute¬ 
fois  d’écarter  l’idée  de  partager  des  bénéfices 
entre  ses  membres  et  de  ne  pas  avoir  un  objet 
dOntraire  aux  lois  et  aiix  bonnes  moeürs. 

Ün  Syndicat  médical  ne  peut  comprendre 
comme  memores  que  des  médecins  (Cass.,  ch. 
crim.,  28  février  1902.  S.  1903-1-440). 

Une  Association  petit  être  .formée  entre  dés 
personnes  n’ exerçant  pas  la  même  profession  et 
ü’âyânt  pas  lés  mêmes  intérêts  économiques  à 
défendre.  _ 

2°  Formalités  de  déclaration. 

La  loi  de  1901  est  plus  formaliste  et  plus  rigou¬ 
reuse  que  lâ  loi  de  1884. 

Alors  qu’un  Syndicat  doit  faire  le  dépôt  de  ses 
statüts  à  lâ  fnaîrié  de  sô'n  siège  social,  c’est  à  la 
préfecture  que  l’association  devra  faire  sa  décla¬ 
ration  et  lé  dépôt  de  Ses  statüts,  en  faisant  con¬ 
naître  en  plus  Son  titre  et  son  objét. 

Les  deux  groupements  doivent  faire  connaître, 
en  même  temps  que  le  dépôt,  les  noms  des  admi¬ 
nistrateurs  (qui  doivent  être  français),  niais  eu 
plus,  l’association  doit  faîte  Connaître  la  profes¬ 
sion  et  le  domicile  des  administrateurs.  Chaque 
changement  dans  les  statuts  Ou  dans  le  bureau 
|;  devra  être  déposé. 

I  Enfin,  l’association  doit,  dans  le  mois  de  sa  for- 
j  mation,  publier  sa  déclaration  au  Journal  officiel, 

1  formalité  dont  est  dispensé  le  Syndicat  (décret 
du  16  août  1901). 

I  Si  cette  formalité  de  déclaration  n’est  pas 
remplie,  les  administrateurs  encourent  une  amen- 
I  de,  mais  le  syndicat  n’est  pas  nul. 

I  Tandis  qu’une  association  qui  n’est  pas  dé- 
I  clarée  n’a  aucune  existence  juridique, 
f  Disons, en  dernier  lieu, qu’une  association  peut 

)  obtenir  une  reconnaissance  d’utilité  publique. 
Elle  acquerra,  de  ce  fait,  une  plus  grande  capa¬ 
cité  pour  posséder.  Mais  que  de  démarches,  qüè 
de  formalités  à  remplir  pour  obtenir  cette  faveur 
gouvernementale  et  notamment  l’obligation  de 
modifier  les  statüts  pour  les  conformer  aux  sta¬ 
tuts  types  élaborés  par  le  Conseil  d’État.  En- 
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suite,  que  de  précautions  à  prendre  dans  la  direc¬ 
tion  de  la  société,  pour  ne  pas  porter  ombrage  à 
l’administration,  par  crainte  du  retrait  de  cette 
reconnaissance  d’utilité  publique  ! 

Cette  dernière  forme  d’association  n’est  pas 
intéressante  pour  le  corps  médical,  pour  la  dé¬ 
fense  de  ses, intérêts  professionnels. 

Les  conditions  de  formation  sont  donc  plus 
rigoureuses  pour  l’association  que  pour  le  Syndi¬ 
cat. 

Les  droits  conférés  par  les  deux  lois  sont  les 
mêmes  :  égale  est  la  liberté  pour  la  défense  col¬ 
lective,  ou  pour  l’étude  professionnelle  et  cor¬ 
porative.  Les  médecins  peuvent  former  leurs 
groupes  de  défense  professionnelle  en  invoquant 
les  termes  de  l’une  ou  de  l’autre  loi,  puisque, de¬ 
puis  1892,  ils  peuvent  fonder  des  syndicats  pro¬ 
fessionnels. 

Mais,  objection  fréquente,  l’article  13  de  la 
loi  du  30  novembre  1892  autorise  les  médecins  à 
se  grouper  en  syndicats,  pour  la  défense  de  leurs 
intérêts  professionnels  à  l’égard  de  toutes  les 
personnes  ;  autres  que  l'Etat,  les  départements  et. 
les  communes. 

Aussi  que  de  fois,  découragés,  les  médecins 
croient  devoir  se  proclamer  impuissants  envers 
les  pouvoirs  publics.  Ne  devrait-on  pas,  dès  lors, 
abandonner  la  forme  syndicale  pour  l’associa¬ 
tion  ? 

Quelle  erreur  !  Tout  d’abord,  il  n’est  nullement 
illicite,  pour  un  syndicat,  de  se  proposer  pour  but 
la  réforme  des  lois  et  des  institutions  existantes. 
Cette  distinction  du  domaine  des  idées  et  de  celui 
des  actes  a  été  maintes  fois  établie. 

D’autre  part,  c’est  un  principe  de  droit  public 
que  tout  citoyen  a  des  moyens  légaux  et  conten¬ 
tieux  (Conseil  de  préfecture  ou  Conseil  d’Etat) 
pour  résister  aux  injustices,  illégalités,  excès  de 
pouvoirs,  etc.,  dont  il  peut  être  la  victime,  de  la 
part  de  l’Etat,  dès  départements  ou  des  com¬ 
munes.  Ce  droit  de  se  faire  rendre  justice  n’est 
pas  interdit  aux  groupes  de  citoyens,  car  le  délit 
de  coalition  (article  416  du  Code  pénal)  et  même 
d’association  n’existe  plus  (lois  du  25  mai  1864  et 
du  l''  juiliet  1901).  Au  surplus  les  articles  3  et  5 
de  la  loi  de  1884  autorisent  nettement  «  ,1a  dé¬ 
fense  des  intérêts  éeonomiques.  » 

Ce  que  le  législateur  de  1892  a  voulu  viser,  par 
la  restriction  apportée  par  cet  article  13,  ce  n’est 
pas  la  limitation  du  droit  qu’ont  les  citoyens 
français  de  lutter  contre  l’arbitraire  de  l’admi¬ 
nistration,  mais  la  formation  de  Syndicats  médi¬ 
caux  de  fonctionnaires:  c’est  donc  empêcher  que, 
dans  l’objet  précisé  par  les  statuts,  les  syndiqués 
puissent  se  proposer  uniquement  la  lutte  contre 
les  administrations  seules. 

Telle  es  t  la  préoccupation  constante  du  gouver¬ 
nement  ;  ne  jamais  vouloir  autoriser  à  se  syndi¬ 
quer  ceux  qui  détiennent  une  parcelle  de  l’auto¬ 
rité  publique.  Cette  interdiction  vise  le  droit  de 
grève  ou  l’affiliation  à  la  C.  G.  T.,  plutôt  que 
le  fait  corporatif  (Hauriou). 

C’est,  du  reste,  ce  qui  paraît  bien  résulter  de 
certains  passages  de  la  discussion  à  laquelle  l’ar¬ 
ticle  13  a  donné  lieu  au  Sénat  (séances  des  21 
mars  et  l'f  avril  1892). 


Sans  vouloir  entrer  dans  les  détails  d’une  lon¬ 
gue  discussion  de  doctrine,  pour  déterminer  ju¬ 
ridiquement  les  conditions  de  nomination,  de 
genre  de  travail  professionnel,  de  rémunération, 
etc.,  selon  lesquelles  le  praticien  peut  être  qua¬ 
lifié  du  titre  de  fonctionnaire,  nous  pouvons 
nous  borner  à  constater  qu’un  Syndicat,  unique¬ 
ment  composé  de  médecins  directeurs  de  bu¬ 
reaux  d’hygiène,  nommés  et  rétribués  par  l’au¬ 
torité  communale,  ne  pourrait  se  constituer, 
sous  l’empire  de  la  loi  de  1884,  alors  qu’un  Syn¬ 
dicat  médical  composé  de  praticiens  quelconques, 
comprenant  aussi,  dans  son  sein,  des  médecins 
chargés  du  service  de  l’assistance  médicale  gra¬ 
tuite,  des  vaccinations,  des  services  hospitaliers, 
pourrait  parfaitement  ester  en  justice  pour  la 
défense  des  intérêts  corporatifs  de  ses  membres, 
même  à  l’encontre  de  l’Etat,  des  départements 
ou  des  communes.  La  seule  précaution  à  prendre, 
suivant  le  conseil  donné  dans  la  consultation  de 
M®  Gatineau  que  nous  avons  publiée,  est  de  ne 
pas  viser,  dans  la  détermination,  aux  statuts, 
de  l’objet  du  Syndicat,  la  lutte  contre  les 
administrations  publiques. 

c)  Comparaison  de  la  capacité  civile. 

Les  Syndicats  ont  sur  les  associations  l’avan¬ 
tage  d’avoir  de  plus  grandes  facilités  pour  pos¬ 
séder,  même  lorsque  ces  dernières  sont  recon¬ 
nues  d’utilité  publique.  Les  associations  dé¬ 
clarées  peuvent  acquérir  à  titre  onéreux  et 
conserver  les  immeubles  strictement  nécessai¬ 
res  à  leur  fonctionnement  ;  mais  elles  ne  peu¬ 
vent  acquérir  à  titre  gratuit  que  les  cotisa¬ 
tions  de  leurs  membres  (cotisations  rachetables 
par  une  somme  qui  ne  peut  dépasser  500  francs) 
et  les  subventions  administratives,  alors  que 
les  Syndicats  peuvent  devenir  propriétaires, 
sans  aucune  restriction,  des  choses  mobilières 
(actions,  obligations,  meubles  meublants,  etc....) 
soit  par  donation  entre  vifs,  soit  par  testament, 
soit  de  toute  autre  façon. 

Quelle  loi  choisir?  Loi  de  1831  sur  les  syndicats 
professionnels  ou  loi  de  1901  sur  les  associations ’P 

La  première  question  qui  se  pose  à  notre  esprit 
est  la  suivante  :  la  ioi  du  21  mars  1884  doit-elle 
seule  présider  à  la  formation  de  nos  groupes  de 
défense  professionnelle  ? 

La  doctrine  ne  nous  donne  pas  une  solution 
nette  et  formelle,  mais  la  jurisprudence  admet 
de  plus  en  plus  la  validité  des  groupes  corpo¬ 
ratifs  qui  se  forment  sous  l’empire  de  l’une  ou 
de  l’autre  des  deux  lois  de  1884  ou  de  1901. 

Recherchons  alors  celle  des  deux  législations 
qui  nous  donnera  le  plus  d’avantages 

A  première  vue,  la  loi  de  1901  paraît  plus 
avantageuse  ;  une  association  peut  se  proposer 
les  buts  les  plus  divers,  sauf  les  restrictions  de 
l’article  3  (objet  illicite,  contraire  aux  lois,  aux 
bonnes  mœurs)  ;  tandis  que  les  tribunaux  ont 
maintes  fois  déclaré  inefficaces  les  actes  des  Syn¬ 
dicats  professionnels,  qui  n’ont  pas  pour  objet 
l’étude  et  la  défense  des  intérêts  collectifs  des 
adhérents  (Cass.  19  juin  1908-S.  10.1.57.  -D.  P. 
09.  1.  21.  Cass.  2  mai  1908.-S.  09.  1.477). 

Cependant,  de  nombreuses  raisons  nous  font 
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préférer  le  choix  de  la  loi  de  1884.  Celle-ci  pré¬ 
sente  moins  de  formalités  rigoureuses  pour  la 
formation  :  elle  donne  le  droit  de  recevoir  des 
dons  et  des  legs,  plus  de  facilité  pour  posséder 
des  immeubles  (considération  importante,  puis¬ 
que  ceux  d’entre  nous,  qui  ont  foi  dans  l’ave¬ 
nir  de  nos  Syndicats,  prévoient  la  création  de 
laboratoires,  d’installations  de  cliniques,  d’ins¬ 
truments  etc..,  mis  en  commun,  à  la  disposition 
des  médecins  adhérents). 

Le  Syndicat  possède  en  outre,  pour  la  défense 
et  l’étude  professionnelle,  une  liberté  d’action 
plus  grande  que  l’association. 

Envisageant  l’avenir,  le  syndicat  bénéficiera 
des  avantages  nouveaux  que  le  législateur  est  dé¬ 
cidé  à  lui  concéder,  mais  qu’il  refusera  certaine¬ 
ment  à  l’association. 

((  Tant  que  les  Syndicats  jouiront  d’un  statut 
spécial,  ils  acquerront  des  droits,  dont  ils  ont  be¬ 
soin  pour  poursuivre  leur  œuvre  de  défense  pro¬ 
fessionnelle.  Cet  espoir  disparaîtrait  au  contraire 
le  jour  où  ils  seraient  noyés  dans  la  masse  ano¬ 
nyme  des  associations,  dont  beaucoup  ne  présen¬ 
tent  qu’un  intérêt  purement  privé  et  ne  méritent 
pas,  autant  qu’eux-mêmes,  la  sollicitude  du  légis¬ 
lateur  »  (Capitant). 

Dans  un  autre  ordre  d’idées,  nous  avons  dit 
que  les  médecins  réclament  leur  part,  tant  dans 
l’élaboration  que  dans  l’application  des  lois  so¬ 
ciales  d’hygiène,  d’assistance  et  de  solidarité. 

Or  seule  la  loi  de  1884  prévoit  cette  coliabora- 
tion  :  «  Ils  pourront  être  consultés  sur  tous  les 
«  différends  et  toutes  les  questions  se  rattachant 
«  à  leur  spécialité  »  (article  6,  §  6).  Jamais  pareille 
consultation  ne  serait  demandée  à  une  associa¬ 
tion. 

Ne  sont-ce  pas  d’ailienrs  les  seuls  Syndicats 
médicaux  qui  sont  appelés  à  nommer  un  repré¬ 
sentant-médecin  au  Conseil  supérieur  de  la 
Mutualité  ?  Eux  seuls  sont  invités,  par  l’ ar¬ 
ticle  4,  §  2,  de  la  loi  du  31  mars  1905,  sur  les  acci¬ 
dents  du  travail,  à  envoyer  leurs  représentants 
pour  collaborer  à  la  confection,  puis  à  la  révision 

du  tarif  Dubief  :  «  .  conformément  à  un  tarif 

Il  qui  sera  établi,  par  arrêté  du  Ministre  du  Com- 
«  merce,  après  avis  d’une  commission  spéciale, 
«  comprenant  des  représenlanis  de  Syndicats  de 
«  médecins  et  de  pharmaciens,  de  Syndicats  pro- 
«  fessionnels  ouvriers  et  patronaux,  de  sociétés 
«  d’assurances  contre  les  accidents  et  de  Syndi- 
«  cats  de  garantie  ». 

Ce  ne  sont  donc  que  les  groupes  professionnels, 
formés  sous  l’empire  de  la  loi  de  1884,  qui  onl  le 
droit  légal  d’être  consultés  par  le  législateur  et  les 
pouvoirs  publics  et  qui  sauront,  par  leurs  études 
et  leurs  travaux,  rendre  cette  consultation  né¬ 
cessaire,  indispensaljle  pour  la  mise  en  pratique 
de  plusieurs  de  nos  lois. 

D’autre  part,  les  tribunaux  n’usent  pas  assez 
de  cette  latitude  de  consuiter  les  Syndicats  mé¬ 
dicaux,  notamment  pour  des  procès  relatifs  aux 
honoraires,  sans  que  cependant,  le  juge  soit  ou  se 
croie  lié  par  l’avis  du  Syndicat. 

Ainsi  pouvons-nous  dire,  avec  M.  Capitant, 
«  qu’un  Syndicat  professionnel,  appelé  à  décider 
«  de  questions  aussi  graves  que  celles  de  la  conclu- 


«  sion  d’un  contrat  collectif  de  travail,  à  ester  en 
Il  justice  pour  la  défense  des  intérêts  profession- 
«  neis,  ne  doit  pas  étourdiment  demeurer  dans  une 
«  situation  aussi  précaire,  aussi  défavorable 
Il  qu’est  celle  des  associations  ». 

Enfin,  chose  très  grave,  l’article  12  de  la  loi  de 
1901  donne  au  gouvernement  le  droit  de  dissoudre 
sans  intervention  de  la  justice,  les  associations 
«  dont  les  agissements  seraient  de  nature  soit  à 
fausser  les  conditions  normales  du  marché  des 
valeurs  ou  des  marchandises,  soit  à  menacer  la 
sûreté  intérieure  ou  extérieure  de  l’Etat  ». 

Quelle  formule,  vague,  dont  une  administra¬ 
tion  mal  intentionnée  saurait  se  servir  à  l’encon¬ 
tre  d’une  association  médicale  qu’elle  jugerait 
trop  entreprenante. 

Conclusions.  — ■  Plaçons  résolument  nos  grou¬ 
pes  professionnels  sous  l’égide  de  la  loi  du  21 
mars  1884,  usant,  pour  ce  faire,  de  la  liberté  que 
nous  accorde  l’article  13  de  la  loi  du  30  novem¬ 
bre  1892.  Disons  avec  nos  maîtres  :  «  Les  résul- 
«  tats  pratiques  de  la  loi  del901  ont  causé  unevé- 
■i(  ritable  déception  à  ceux  qui  attendaient  mer- 
veiiietle  la  proclamation  d’une  liberté  nouvelle.» 
(Berthélémy).  «  La  loi  de  1901  n’est  pas  si  bien 
faite  qu’elle  mérite  de  devenir  le  statut  unique  de 
toutes  les  associations  »  (Capitant). 

Construction  juridique  des  statuts  et  règlements 
intérieurs. 

La  loi  du  21  mars  1884  étant  la  seule  applica¬ 
ble  à  nos  groupes  corporatifs,  comment  organi¬ 
ser  ces  derniers  sous  l’égide  de  cette  législation  ? 

Groupes  locaux.  —  «  Les  Syndicats  ou  associa- 
«  tions  professionnelles,  dit  l’article  2,  pourront  se 
«  constituer  librement,  sans  l’autorisation  du 
«  Gouvernement  ». 

A  part  l’obligation  de  la  déclaration  d’existence 
et  du  dépôt  de  la  liste  des  membres  du  bureau  (ar¬ 
ticle  4),  le  Syndicat  est  libre  de  ses  statuts  et  de 
son  règlement  intérieur.  Ainsi,  légalement,  est 
reconnue  l’autonom/e  de  chaque  Syndicat  :  c’est 
la  liberté  entière  pour  édicter  des  règles  profes¬ 
sionnelles  et  déontologiques  selon  les  milieux, 
les  latitudes,  la  topographie  des  régions,  les 
mœurs,  les  habitudes. 

Composé  de  médecins  habitant  ia  même  région, 
ayant  ie  même  genre  de  vie,  parce  que  clientèle 
semblable,  ayant  mêmes  aspirations,  parce  que 
difficultés  et  intérêts  identiques,  chaque  Syndi¬ 
cat  réglementera  l’exercice  de  la  profession  et  les 
rapports  des  médecins  soit  entre  eux,  soit  avec 
ies  individus  et  les  collectivités,  selon  les  voies 
et  moyens  qui  lui  sembleront  les  plus  adéquates 
au  moment  et  au  milieu. 

Le  Syndicat  local  ne  devra  donc,  pour  se  for¬ 
mer,  être  tenu  d’obéir  à  nuile  formule  générale, 
ni  à  des  divisions  géographiques  ou  administra¬ 
tives  (département,  arrondissement),  ni  à  la  loi 
du  nombre  (un  Syndicat  doit  comprendre,  arbi¬ 
trairement,  n  membres).  Seule  l’affinité  créée 
par  l’identité  d’exercice  et  d’aspirations  devra 
guider  les  médecins  dans  la  formation  et  l’éla¬ 
boration  des  statuts  et  règlements  du  Syndicat 
local. 
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Structure  juridique  des  staiuts  des  Unions  de  | 
syndicais.  —  Mais,  disions-nous  au  début  de  cet¬ 
te  étude,  les  médecins  n’ont  pas  seulement  à  s’u¬ 
nir  pour  l’étude  et  la  défense  de  leurs  intérêts 
corporatifs  locaux  ;  ils  ont  aussi  à  envisager  leurs 
intérêts  départementaux  et  nationaux. 

Pour  cela  faire,  en  vertu  de  l’article  3  de  la 
loi  de  1884,  ils  «  pourront  se  concerter  pour  l’é¬ 
tude  et  la  défense  de  leurs  intérêts  économiques  »; 
Autrement  dit,  les  Syndicats  locaux  peuvent  s’or¬ 
ganiser  en  fédérations  ou  unions. 

Dans  quelle  mesure  ? 

«  Ces  unions  ne  pourront  posséder  aucun  im¬ 
meuble,  ni  ester  en  justice  ».  Elles  peuvent  rece¬ 
voir  des  cotisations  et  constituer  un  fonds  com¬ 
mun.  Mais  celui-ci  sera  la  propriété  indivise  des 
Syndicats  affiliés.  En  aucun  cas,  l’Union  ne  pour¬ 
ra  posséder  par  elle-même,  ou  recevoir  des  dons 
et  legs,  puisqu’elle  est  dépourvue  de  toute  per¬ 
sonnalité  civile. 

En  outre,  elle  n’a  jamais  le  droit  d’exercer  une 
action  juridique  quelconque,  en  son  nom  per¬ 
sonnel.  Elle  ne  peut  pas  plus  être  demanderesse 
que  défenderesse,  ou  même  être  recherchée  en 
justice  en  la  personne  des  membres  de  la  commis¬ 
sion  qui  l’administre  (Tribunal  civil  Toulouse,  30 
janvier  1899.  R.  p.  de  Dr.  ind.  1899,  97.  — Paris, 

5  janvier  1901  D.  1001.2.  427.) 

Le  législateur  a  donc  entendu  ne  donner  la  li¬ 
berté  d’attaque  ou  de  défense  qu’au  Syndicat, 
alors  qu’il  refuse  absolument  ce  droit  aux  groupes 
de  Syndicats. 

De  cet  article  5,  nous  pouvons,  en  second  lieu, 
tirer  la  conséquence  suivante  ;  seraient  illégaux 
tous  statuts  cherchant  à  organiser,  même  par 
des  voies  détournées,  un  Syndicat  de  Syndicats, 
c’est-à-dire  un  groupement  de  Syndicats  pou¬ 
vant  avoir  ainsi  le  droit  d’ester  en  justice. 

N’ayant  par  suite  aucune  existence  juridique 
comme  plaideur,  ne  devant,  d’autre  part,  gêner 
en  rien  l’autonomie  légale  des  Syndicats  locaux, 
qui  ne  peuvent  avoir  au-dessus  d’eux  aucun  or¬ 
ganisme,  chargé  de  faire  aboutir  judiciairement 
leurs  revendications  économiques  et  corpora¬ 
tives,  que  sont  légalement  ces  Unions  ou  Fédéra¬ 
tions  ?  Bien  peu  de  chose. 

1“  Fédération  départemeniale  des  syndicats  locaux 
—  Les  slatuis  peuvent  ou  ne  pas  exister,  ou  être 
réduits  au  rôle  de  réglement  intérieur.  Pour¬ 
quoi  légiférer,  puisque  le  Syndicat  local  seul  est 
pourvu  d’une  certaine  capacité  légale  ?  Toute 
action  juridique  notamment,  ne  pourra  s’ouvrir 
ciu’au  nom  de  chacun  des  Syndicats,  groupés 
en  fédération,  et  non  pas  au  nom  de  la  fédéra¬ 
tion  elle-même. 

Nous  pouvons,  d’autre  part,  définir  cette  union 
ou  fédération,  l’organe  de  liaison  entre  les  syndi¬ 
cats  locaux  pour  l’étude  des  intérêts  collectifs. 

Ces  intérêts,  souvent  peu  dissemblables,  n’au¬ 
ront  chance  d’obtenir  satisfaction  cpi’autant 
que  Tunanimité  des  groupes  locaux  se  sera  pro¬ 
noncée.  Sinon,  comment  s’y  prendrait  la  Fédé¬ 
ration  pour  faire  aboutir  une  action,  en  justice, 
ou  ailleurs,  alors  qu’elle  a  le  droit  de  parler,  non 
en  son  nom  personnel  mais  au  nom  seul  de  cha¬ 


cun  des  syndicats  qui  la  composent  ?  Dès  lors 
pourquoi  se  préoccuper  de  la  loi  du  nombre  dans 
les  votes  de  la  Fédération  ? 

Un  bureau  ?  Pourquoi  faire?  La  Fédération, 
n’étant  qu’un  groupement  sans  pouvoirs  réels,  est 
composée  de  syndicats  ayant  seuls  la  capacité 
juridique.  Seuls  donc,  les  présidents  et  secré¬ 
taires  des  syndicats  locaux  doivent  former  le  bu¬ 
reau  de  la  fédération. 

Elire,  pour  une  fédération  ou  union,  un  bureau 
comprenant  d’autres  hommes  quéles  dirigeants 
des  syndicats  locaux  serait  s’exposer  à  un  double 
danger  :  d’une  part,  la  création  de  syndicat  de 
syndicats  (chose  illicite)  et,  d’autre  part,  une  me¬ 
nace  pour  l’autonomie  des  syndicats  locaux. 

Et  c’est  ainsi  que  nous  voyons,  aujourd’hui, 
des  Fédérations  donner  des  ordres  aux  syndicats 
affiliés  (lr«  illégalité),  voulant  entamer  elles-mê¬ 
mes  des  actions  pour  la  défense  collective  (2® 
illégalité),  puis  opprimer  les  petits  syndicats  ru¬ 
raux  par  la  tyrannie  du  syndicat,  plus  nom¬ 
breux,  des  médecins  du  chef-lieu  du  départe¬ 
ment,  qui  fait  la  loi  dans  la  fédération  (3®  illé¬ 
galité). 

Une  cotisation  ?  Peut-être,  bien  qu’on  puisse 
concevoir  que  tous  les  frais  seront  supportés  par 
lès  syndicats  locaux  adhérents,  au  prorata  de 
leurs  membres. 

Concluons,  par  cette  citation  de  M,  Gapitant  : 

«  Une  union  de  syndicats  est  formée  de  per¬ 
te  sonnes  juridiques,  d’être  abstraits.  On  ne  doit 
«  pas  assimiler  un  tel  groupement  à  une  associa¬ 
it  tion  ordinaire  et  composée  d’hommes.  Derrière 
«  les  êtres  fictifs,  il  y  a  les  syndiqués  qu’il  ne 
«  faut  pas  perdre  de  vue  :  ce  sont  eux  qui  discu- 
«  tent,  qui  votent  :  ce  sont  les  intérêts  corpora- 
«  tifs  qui  sont  en  jeu  ». 

2°  Unions  ou  Fédérations  régionales.  —  A 
côté  des  intérêts  locaux,  départementaux  et 
nationaux,  en  existe-t-il  de  régionaux  ?  Nous  ne 
les  apercevons  pas  et,  d’ailleurs,  jamais  la  preu¬ 
ve  de  leur  existence  n’a  été  faite.  La  division  ad¬ 
ministrative  française  n’admet,  au-dessus  du  dé¬ 
partement,  que  l’Etat.  La  région  administrative 
n’existant  pas,  quels  intérêts  administratifs  ré¬ 
gionaux  auraient  à  défendre  les  syndicats  lo¬ 
caux  ?  A  quels  pouvoirs  constitués  régionaux 
offriraient-ils  leur  collaboration  ? 

tt  Le  nombre  fait  la  force,  surtout  lorsqu’il  s’a¬ 
git  de  faire  aboutir  une  revendication  »,  disent 
les  partisans  du  régionalisme. 

Peut-être,  en  théorie,  mais  la  pratique  et  les 
faits  sont  là  pour  démontrer  le  contraire. 

Un  syndicat  local  actif,  digne  du  nom  de  syn¬ 
dicat,  sait  débrouiller  ses  affaires  locales  tout 
seul,  parce  qu’il  est  seul  à  bien  les  connaî¬ 
tre.  Pour  les  questions  départementales,  il  se 
concerte,  lorsque  le  besoin  s’en  lait  sentir,  avec 
les  syndicats  de  son  département  et  point 
n’est  besoin  pour  eux  de  faire  appel  aux  départe¬ 
ments  voisins.  Ceux-ci  n’ont  pas  le  même  genre 
de  vie,  ni  la  même  géographie,  ni  la  même  popu¬ 
lation,  ni  la  même  richesse  ;  comprendront-ils 
alors  les  véritables  besoins  de  leurs  voisins  ?  Et 
la  loi  du  nombre  ne  viendra-t-elle  pas  s’imposer, 
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pour  obliger  un  département  à  adopter  les  mêmes  | 
vues  ou  les  mêmes  méthodes  qu’un  autre,  à  po¬ 
pulation  médicale  plus  dense,  partant  faisant  la 
.  loi  au  sein  de  la  fédération  régionale  ? 

Notons  cependant  que  c’est  ce  désir  chimérique 
de  créer  des  Fédérations  régionales,  et  même  de 
les  rendre  obligatoires,  qui  aveugle  certains 
confrères  bien  intentionnés,  au  point  de  leur 
avoir  fait  perdre  de  vue  à  la  fois  et  la  loi  du  21 
mars  1884  et  l’autonomie  des  syndicats.  ! 

Allant  même  plus  loin,  les  Fédérations  dépar¬ 
tementales  auraient-elles  légalement  le  droit  de 
s’agréger  en  Fédérations  régionales  et  celles-ci  en 
Union  nationale  ?  Nous  ne  le  pensons  pas,  car  | 
l’article  8  de  la  loi  de  1884  ne  reconnaît  ce  droit 
qu’aux  syndicats.  Au  surplu  s, comment  ces  Fédé¬ 
rations  du  deuxième  et  du  troisième  degré  se 
mettraient- elles  en  conformité  avec  les  prescrip¬ 
tions  de  la  loi  qui  spécifient  que  :  «  Les  Unions 
devront  faire  connaître,  conformément  au  deuxiè- 1 
me  paragraphe  de  l’article  4,  les  noms  des  syndi¬ 
cats  qui  les  composent  »  ?  On  ne  peut  donc  légale¬ 
ment  agréger  des  Fédérations,  personnes  ficti¬ 
ves,  sans  existence  juridique  et  matérielle  défi¬ 
nie  comme  celle  des  syndicats. 

Par  suite,  nous  concluons  qu’ administrative¬ 
ment,  au-dessus  des  fédérations  départemen¬ 
tales  il  n’y  a  place  que  pour  une  Union  nationale. 

3°  Union  générale.  — Ce  summum  syndical  n’a 
pas  plus  de  droit  ni  de  puissance  juridique  que  la 
fédération  départementale.  Mais,  étant  donné  le 
nombre  des  syndicats  affiliés  et  le  travail  de  tous 
les  jours  à  accomplir,quelques  articles  de  statuts 
sont  nécessaires,  ainsi  qu’ün  règlement  intérieur,  j 
une  permanence  ou  bureau,  et  une  cotisation. 
Nous  nous  expliquons  :  Tous  les  syndicats  lo-  1 
eaux  de  France  se  concertent  en  vue  d’une  étude, 
d’une  action  ou  d’une  collaboration  commune. 
Le  fruit  de  leurs  travaux  et  de  leurs  discussions 
est  collecté  dans  un  bureau  central.  D’autre 
part,  celui-ci  pourra  se  trouver  saisi,  par  un  syn¬ 
dicat  local,  qui  demandera  que  telle  question  soit 
posée,  par  le  bureau  central,  à  tous  les  syndicats 
médicaux  de  France. 

Enfin,  lorsque  mandat  précis  lui  en  aura  été 
donné  par  les  syndicats  locaux,  ce  bureau  sera 
chargé  de  faire,  aupi’ès  des  pouvoirs  publics,  les 
démarches  nécessaires  pour  leur  présenter  les 
résolutions  adoptées  par  chacun  des  syndicats 
locaux. 

En  dernier  lieu,  ce  bureau  de  simple  coordina¬ 
tion  du  travail  corporatif,  véritable  intermédiai¬ 
re  entre  les  différents  syndicats  qui  voudront 
étudier  et  agir,  ne  doit  être  qu’une  permanence, 
élue  par  les  représentants  des  syndicats,  locaux 
et  pris  parmi  eux. 

L’Union  des  syndicats,  personnage  tout  moral 
et  fictif,  sera  donc  composée  des  syndicats  locaux 
en  la  personne  de  leurs  secrétaires.  Car  ceux-ci, 
véritables  chevilles  ouvrières  des  groupes  profes¬ 
sionnels,  sont  les  mieux  qualifiés  pour  représen¬ 
ter,  au  sein  de  l’Union,  les  intérêts  de  leurs  con¬ 
frères  co-syndiqués.  La  permanence,  ou  bureau, 
ne  sera  qu’un  secrétariat  de  ces  secrétaires,  col¬ 
lectant  ou  distribuant  la  besogne,  transmettant 
des  questionnaires,  des  référendum,  mettant  de 


l’ordre  dans  les  réponses,  signalant  aux  uns  et  ! 
aux  autres  les  contradictions  venues  des  divers 
points  de  la  France,  pour  arriver  à  ce  que  les  ; 
syndicats  puissent  dégager  la  formule  claire,  ; 
nette  et  précise  qiii  sera  ultérieurement  mise  en 
exécution  par  chacun  des  syndicats  locaux,  ou 
par  des  délégués  ad  hoc  au  nom  de  tous  les  syn-  1 
dicats  médicaux  de  France. 

Une  ou  plusieurs  assemblées  générales  annuel-  ; 
les  peuvent  fort  bien  se  coricevoir,  non  pas  pour  [ 
prendre  des  décisions  obligatoires  en  vue  d’une 
action,  mais  pour  que  les  syndicats  médicaux 
puissent  entrer  en  contact  les  uns  avec  les  autres. 

Congrès  d’études,  de  discussion,  où  l’on  échan¬ 
gera  des  vues  et  dans  lesquels  les  syndicats  pré¬ 
sents  (en  la  personne  de  leurs  secrétaires  ou  de 
leurs  représentants)  puiseront  des  idées  pour  les 
rapporter  à  leurs  confrères  restés  en  province, 
voilà  ce  que  doit  être  une  assemblée  générale. 

Si  donc  il  n’y  a  plus  de  vote  entraînant  l’obliga¬ 
tion,' pourquoi  se  préoccuper  de  la  loi  du  nom¬ 
bre  ? 

Néanmoins,  si  dans  un  cas  grave  et  pressant, 
les  syndicats  locaux  donnaient  mission  à  leurs  re¬ 
présentants  (qu’ils  choisiraient  en  toute  auto¬ 
nomie)  de  décider,  en  leur  nom,  par  un  vote, 
une  action  corporative  et  collective,  nous  propo¬ 
serions  le  mode  suivant  qui,  pensons-nous,  don¬ 
nerait  satisfaction  à  toutes  les  susceptibilités.: 
pour  qu’un  vote  soit  acquis,  il  faudrait  exiger 
deux  majorités  :  celle  des  syndiqués  affiliés, 

(loi  du  nombre)  mais  aussi  celle  des  groupes 
constitutifs,  pour  donner  aux  petits  syndicats  une 
part  d’influence. 

Conclusions. 

De  cette  étude,  nous  pouvons  tirer  les  consé¬ 
quences  suivantes  : 

1»  Les  médecins,  en  se  plaçant  sous  l’empire 
de  la  loi  du  21  mars  1884  pour  la  constitution  de 
leurs  organisations  de  défense  et  d’études  pro¬ 
fessionnelles,  ont  toute  liberté  pour  se  grouper, 
selon  leurs  affinités  et  leurs  tendances,  en  syndi¬ 
cats  locaux,  qui  auront  entière  autonomie. 

Ils  établiront  leurs  statuts  comme  bon  leur 
semblera. 

Néanmoins,  nous  croyons  bien  faire,  en  signa¬ 
lant  que  nombre  de  syndicats  médicaux  oiit 
adopté,  avec  fruit,  les  statuts  du  syndicat  médi¬ 
cal  de  l’arrondissement  de  Versaiiles,  dont  la 
confection  est  due  à  la  collaboration  de  médecins 
et  d’avocats  (M“  Gatineau,  avocat  à  la  Cour  de 
Paris  et  Simon,  avocat  à  Versailles). 

2°  Ces  syndicats  se  grouperont  en  fédérations 
départementales,  organisation  momentanée, 
éphémère,  n’existant  que  lorsque  le  besoin  s’en 
fait  sentir,  c’est-à-dire,  lorsqu’il  y  a  nécessité  de 
collecter  les  efforts  et  travaux  des  médecins 
d’un  même  département,  pour  discuter  avec  les 
pouvoirs  constitués  de  ce  même  département  : 
préfet,  ou  Conseil  général. 

Quels  statuts  légaux  adopter  pour  cette  fédéra¬ 
tion  départementale  ?  Les  plus  simples  seront  les 
meilleurs,  soit  en  s’appuyant  sur  ceux  que  nous 
indiquons  ci-après,  pour  i’ Union  des  syndicats, 
soit  en  imitant  quelques  départements  (l’Ain, 
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le  Finistère),  dont  la  Fédération  n’a  ni  statuts,  ni 
bureau,  ni  cotisation. 

Jamais  ces  Fédérations  ne  pourront  se  super¬ 
poser  aux  syndicats  locaux,  ni  s’ériger  en  orga¬ 
nismes  supérieurs,  pouvant  en  imposer  aux  grou¬ 
pes  locaux. 

30  L’Union  des  syndicats  médicaux  de  France, 
organisme  de  concentration  et  de  coordination 
des  travaux  syndicaux,  n’ayant  qu’une  person¬ 
nalité  juridique  très  restreinte,  doit  avoir  des  sta¬ 
tuts  très  courts  et  très  souples,  pour  ne  gêner  en 
rien  l’individualité  des  syndicats  qui  la  compo¬ 
sent. 

Le  règlement  intérieur,  fixant  les  divers  points 
du  fonctionnenient  de  cette  Union,  pourra  se 
trouver  plus  explicite. 

4  titre  d’indication,  nous  donnons  ci-après  ce 
que  nous  pensons  pouvoir  établir,  selon  la  loi  de 
1884,  comme  statuts  de  l’Union,  statuts  que 
nous  ferons  suivre  d’un  règlement  Intérieur. 

Statuts  de  l’Union  des  Syndicats 

Art.  —  Sous  le  bénéfice  des  dispositions 
de  la  loi  du  21  mars  1884  et  de  l’article  13  de  la 
loi  du  30  nov.  1892,  il  est  institué  une  Union, 
composée  des  syndicats  médicaux  de  France,  ré¬ 
gulièrement  constitués  et  qui  auront  donné  leur 
adbésion  aux  présents  statuts. 

Elle  prend  le  titre  d’ Union  des  Syndicats  mé¬ 
dicaux  de  France. 

Art.  2.  —  Son  siège  est  à  Paris.  Sa  durée  est 
illimitée. 

Art.  3.  —  Son  but  est  de  donner  aux  syndicats 
adhérents  tous  les  bénéfices  de  l’action  commune, 
pour  la  réalisation  de  leur  programme. 

Art.  4.  —  Tout  syndicat  qui  veut  s’agréger  à 
l’Union  doit  : 

1“  Adresser  au  secrétaire  général  un  exemplai¬ 
re  de  ses  statuts,  la  liste  de  ses  membres,  une  dé¬ 
libération  régulière  de  l’Assemblée  générale  de 
ses  membres  déclarant  adhérer  à  l’Union  et 
accepter  ses  statuts  et  règlements  ; 

2®  Etre  accepté  par  le  bureau  de  rUnion,  sauf 
recours  devant  l’assemblée  générale  de  l’Union, 
au  cas  où  le  bureau  aurait  ajourné  l’adhésion  ; 

3®  Verser,  entre  les  mains  du  trésorier,  la  coti¬ 
sation  annuelle  prévue  par  les  présents  statuts. 

Art.  5.  —  Tout  syndicat  qui  veut  se  retirer  de 
l’Union  doit  adresser  au  secrétaire  général  une 
délibération  régulière  de  l’assemblée  générale  de 
ses  membres,  déclarant  qu’il  cesse  d’en  faire  par¬ 
tie. 

Art.  6. — Tout  syndicat,  qui  ne  verserait  pas  à 
la  caisse  de  l’Union  les  diverses  contributions  pré¬ 
vues  aux  présents  statuts,  peut  être  rayé  de  la 
liste  des  syndicats  adhérents,  par  l’assemblée 
générale  de  l’Union,  après  demande  d’explica¬ 
tions. 

Art.  7.  —  Deux  lois  par  an,  en  avril-mai  et  en 
novembre-décembre,  une  assemblée  générale 
réunira  les  secrétaires  ou  délégués  des  syndicats 
affiliés. 

Art.  8.  — L’Union  est  administrée  par  une  per¬ 
manence  (Bureau)  composée  de  x  membres,  élus 
pour  un  an,  par  l’assemblée  générale  de  novem¬ 
bre-décembre  des  délégués  des  syndicats  affiliés. 


Ces  membres  sont  rééligibles.  Le  ljureau  nommer 
ra,  dans  son  sein,  un  secrétaire  général  et  un  tré¬ 
sorier. 

*  Art.  9.  —  Le  rôle  de  cette  permanence,  ou  Bu¬ 
reau,  est  de  servir  d’intermédiaire  entre  tous  les 
secrétaires  des  syndicats  affiliés,  de  leur  sou¬ 
mettre  les  questions  à  étudier  et  de  coordonner 
les  réponses. 

Elle  sera  chargée  de  l’exécution  des  missions 
qui  lui  auront  été  confiées,  résultant  des  décisions 
prises  à  la  fois  par  la  majorité  des  syndicats  adhé¬ 
rents  et  par  la  majorité  des  syndiqués  affiliés. 

Art.  10.  —  Il  sera  publié  un  organe,  appelé 
Bulletin  officiel  de  l’Union  des  Syndicats  médi¬ 
caux  de  France,  qui  sera  adressé  à  tous  les  mem¬ 
bres  des  syndicats  adhérents. 

Art.  11.  —  Pour  subvenir  aux  frais  de  l’Union, 
tels  que  réunions  du  Bureau,  études  de  ques¬ 
tions  diverses  et  démarches  qu’eiles  nécessitent, 
indemnités  au  secrétaire  général  et  au  trésorier, 
comme  aux  délégués  spéciaux,  frais  du  Bulletin', 
subventions  aux  syndicats  affiliés,  pour  le  sou¬ 
tien  d’actions  judiciaires  et  de  défense  profession¬ 
nelle,  etc.,  etc.,  il  est  institué  une  caisse  ali¬ 
mentée  par  un  versement  annuel  de  chacun  des 
syndicats  adhérents,  à  raison  de  n  francs  par 
membre. 

Art.  12.  —  Le  trésorier  fait  connaître  l’état  de 
la  caisse  à  chaque  assemblée  générale,  ou  aux 
réunions  du  Bureau,  lorsqu’il  lui  est  ainsi  de¬ 
mandé. 

Art.  13.  —  La  dissolution  de  l’Union  ne  pourra 
être  prononcée  que  par  une  assemblée  générale, 
convoquée  à  cet  effet,  sur  la  demande  écrite  des 
trois  quarts  des  syndicats  affiliés. 

Cette  assemblée  décidera  de  l’emploi  des  fonds 
existant  en  caisse  ou  placés  au  moment  de  la  dis¬ 
solution. 

Art.  14.  —  Aucune  modification  aux  présents 
statuts  ne  pourra  être  mise  en  discussion,  si  elle 
n’a  pas  été  soumise  au  Bureau,  deux  mois  avant 
rassemblée  générale,  pour  permettre  au  bureau 
d’en  saisir  tous  les  syndicats  adhérents. 

Art.  15.  —  Un  règlement  intérieur  déterminera 
la  mise  en  pratique  des  présents  statuts. 

Règlement  intérieur. 

Art.  1®''.  —  Dès  sa  première  réunion,  le  bureau, 
ou  permanence,  désignera,  dans  son  sein,  un  se¬ 
crétaire  général,  un  secrétaire  général  adjoint  et 
un  trésorier. 

li  pourra,  en  outre,  confier  à  ses  membres  le 
soin  de  tels  rapports,  études  ou  travaux,  selon  la 
spécialité  de  chacun. 

Il  organisera  les  démarches,  délégations,  etc., 
qu’il  aura  reçu  mandat  de  faire,  en  exécution  des 
votes  régulièrement  émis  par  la  double  majorité 
des  syndicats  adhérents  et  des  syndiqués  affijiés, 
ou  par  les  assemblées  générales  de  l’Union. 

Il  se  réunira  au  moins  une  fois  par  semaine, 
sous  la  présidence  d’un  de  ses  membres,  pour  don¬ 
ner  au  secrétaire  général,  toutes  indications  ou 
conseils,  sur  l’exécution,  sur  l’opportunité,  com¬ 
me  sur  la  rédaction  des  questions  à  soumettre 
aux  syndicats  affiliés. 

Une  fois  par  mois,  un  de  ces  séances  sera  con- 
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sacrée  à  l’étude  des  réponses  fournies  par  les 
syndicats  aux  questions  soumises  à  leur  étude. 

Art.  2.  — Avant  chacune  de  ces  l'éunions  men¬ 
suelles  du  bureau,  les  secrétaires  des  syndicats 
adhérent  s,  devront  recevoir,  parles  soins  du  secré¬ 
taire  général,  tous  questionnaires,  rapports,  co¬ 
pies  de  documents  ou  autres,  qui  feront  l’objet 
d’une  discu  >sion  à  la  séance  du  bureau.  De  leur' 
côté,  les  secrétaires  des  syndicats  affiliés  devront 
répondre  au  secrétaire  général  sur  ces  sujets, 
comme  lui  adresser  les  questions  émanant  de 
leurs  groupes,  les  décisions  prises  par  ceux-ci, 
etc. 

Les  secrétaires  des  syndicats  affiliés  ou  les.  dé¬ 
légués  dûment  mandatés  pourront  assister  aux 
séances  du  bureau. 

Art.  3.  —  Le  secrétaire  général  aura  des  jours 
et  heures  de  présence  au  siège  social. 

Il  est  chargé  de  l’expédition  du  courrier,  des 
réponses  particulières  aux  syndicats  affiliés,  d’a¬ 
dresser  à  ces  derniers  les  questionnaires,  referen¬ 
dum,  ou  autres,  soit  sur  l’initiative  du  bureau, 
soit  à  la  demande  d’un  groupe  adhérent. 

Il  centralisera  les  réponses,  soumettra  aux  syn¬ 
dicats  les  oppositions  et  divergences,pour  tendre  à 
un  résultat  qui  soit  autant  que  possible  unanime. 

Art,  4.  —  Aux  deux  assemblées  générales  sta¬ 
tutaires,  chaque  syndieat  affilié  devra  se  faire 
représenter  par  son  secrétaire  ou  par  un  délégué 
librement  choisi. 

L’ordre  du  jour  à  mettre  en  discussion  sera 
transmis  aux  secrétaires  des  syndicats  affiliés, 
au  moins  un  mois  avant  la  date  de  l’assemblée 
générale,  pour  que  les  syndicats  puissent  discuter 
auparavant. 

Cette  assemblée  générale  élira  un  bureau  de 
séance,  auquel  seront  adjoints  le  secrétaire  géné¬ 
ral  et  le  trésorier. 

Après  lecture  et  discussion  des  rapports  de 
gestion  du  secrétaire  général  et  du  trésorier,  on 
procédera  à  l’examen  des  ciu estions  mises  à 
l’ordre  du  jour. 

Lorsque,  un  mois  à  l’avance,  communication 
aura  été  faite  aux  syndicats  affiliés  qu’ils  auront 
à  voter  sur  une  question  d’ordre  professionnel  gé¬ 
néral,  le  vote  se  fera  d’après  la  double  majorité 
des  syndicats  affiliés  et  des  syndiqués  adhérents, 
qu’ils  soient  ou  non  représentés. 

Les  votes  par  correspondance  sont  interdits. 

Chaque  secrétaire,  ou  délégué  de  syndicats 
aura  autant  de  voix  qu’il  représentera  de  syndi¬ 
cats,  d’une  part,  et  de  syndiqués,  de  l’autre, 
qu’il  aura  reçu  mandat  de  représenter,  après  jus¬ 
tification  de  ses  pouvoirs.  Toutefois,  un  même 
délégué  ne  pourra  pas  représenter  plus  de 
X  syndicats. 

Art.  5.  — Lorsque  la  double  majorité  des  syn¬ 
dicats  affiliés  et  des  syndiqués  en  aura  manifesté 
la  volonté,  un  Congrès  des  Praticiens,  ouvert  ou 
non  à  tous  les  médecins  syndiqués  ou  non  de 
France,  pourra  être  convoqué  pour  la  discussion 
et  l’étude  d’une  seule  ou  plusieurs  cjuestions 
d’ordre  général. 

L’organisation  de  ce  congrès  sera  confiée  au 
bureau  de  l’Union,  cjui  s’adjoindra  les  compé¬ 
tences  qu’il  jugera  utiles. 


Art.  6.  — ■  Lorsqu’un  syndicat,  éloigné  de  plu 
de  cent  kilomètres  de  Paris,  n’aura  pas  les  res¬ 
sources  suffisantes  pour  envoyer  son  secrétaire 
ou  un  délégué  à  une  assemblée  générale,  ou  cju’il 
n’aura  pas  trouvé  le  moyen  de  se  concerter,  avec 
un  ou  plusieurs  syndicats,  pour  avoir  un  délégué 
commun,  l’Union,  selon  la  mesure  de  ses  res¬ 
sources,  pourra  contribuer,  pour  tout  ou  partie, 
dans  les  frais  de  chemin  de  fer  de  ce  représen¬ 
tant  de  syndicat  affilié. 

Ce  quantum  est  fixé,  pour  chaque  syndicat, 
par  le  trésorier  ai^rès  avis  du  bureau,  sauf  recours 
devant  l’assemblée  générale. 

Art.  7.  —  L’Union  doit  respecter  l’autonomie 
entière  de  chaque  syndicat,  pour  la  résolution  de 
ses  besoins  et  conflits  locaux. 

Mais  lorsqu’un  syndicat,  trop  faible,  ou  dont 
les  ressources  seraient  insuffisantes,  viendra  faire 
appel  au  concours  moral  ou  financier  de  l’Union, 
il  devra,  avant  l’engagement  de  toute  pour¬ 
suite,  saisir  de  sa  demande  le  secrétaire  géné¬ 
ral,  qui  soumettra  le  litige  à  la  plus  prochaine 
réunion  du  bureau. 

Appel  de  cette  décision  pourra  être  interjeté 
devant  l’assemblée  générale. 

De  même,  en  cas  de  poursuites  dirigées  contre 
un  syndicat  affilié,  celui-ci  devra  tenir  le  secré¬ 
taire  général  au  courant  de  toutes  les  phases  de 
l’affaire. 

Df  Paul  Boudin, 
Licencié  en  droit. 
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II 

Avant-projet  présenté  par  la  Commission 
de  révision  des  statuts  de  l’Union  (i). 

La  commission  qui  présente  ce  projet  de  sta¬ 
tuts  a  travailié  au  grand  jour.  La  tâche  lui  a 
d’ailleurs  été  facilitée  par  ce  fait  que  le  mandat 
qu’elle  avait  reçu  était  très  précis.  - 

Mais  encore,  bien  qu’elle  se  soit  efforcée  de 
présenter  des  textes  clairs,  la  commission  a  pensé 
que  le  meilleur  moyen  de  les  rendre  plus  clairs 
encore,  et  plus  vivants  était  d’exposer  les  raisons 
qui  l’avaient  amenée  à  concevoir,  puis  à  formuler 
ces  textes. 

Cet  avant-propos  a  donc  pour  but,  méde¬ 
cins  syndiqués,  nos  confrères,  de  vous  faire  suivre 
pas  à  pas  notre  travail,  de  vous  faire  vivre  dans 
l’atmosphère  qui  a  vu  naître  ces  statuts. 

Vous  pourrez  ainsi  vous  prononcer  en  toute 
connaissance  de  cause 


C’est  en  1910  que  Coppens,  puis  Noir,  deman¬ 
dèrent  une  réforme  des  statuts  de  l’Union.  Cette 
réforme  paraissait  nécessaire  et  personne  ne  fit 
à  ce  sujet  de  sérieuses  objections. 

L’Union  vénait,  à  la  suite  des  Congrès  des  Pra¬ 
ticiens,  de  grandir  considérablement.  Devenue 
plus  forte,  elle  étouffait  dans  ses  vêtements  trop 
étroits  et  elle  avait  besoin  de  donner  à  son  orga¬ 
nisme  plus  de  souplesse  ;  plus  de  liberté  ;  plus 
d’ampleur  à  ses  mouvements. 

L’Union  ancienne  était  surtout  composée  d’un 
Comité  tout  puissant  de  trente  membres. 

Ce  comité  était  bien  élu  par  l’assemblée  géné¬ 
rale,  mais  cette  assemblée  générale  était  surtout 
composée  des  membres  du  Conseil. 

Et  le  vote  étant  nominal,  chaque  membre  pré¬ 
sent  ayant  une  voix,  les  quelques  délégués  de 
Syndicats  ne  pouvaient  pas  contrebalancer  la 
puissance  des  membres  du  Conseil.  Cela  apparaît 
très  nettement  en  lisant  les  comptes  rendus  des 
assemblées  avant  1911. 

Il  est  donc  juste  de  dire  que  ce  Comité  se  recru¬ 
tait  lui-même.  Personne  n’a  d’ailleurs  jamais 
contesté  ce  fait. 

L’Union  d’alors  réalisait  le  type  du  groupe¬ 
ment  centralisé.  Tout  partait  du  Comité  pour 
aboutir  au  Comité.  Les  syndicats  n’émettaient 
que  des  vœux.  Le  Comité  central  étudiait,  ac¬ 
ceptait  ou  repoussait  ces  vœux.  Il  était  seul 
chargé  d’agir.  Cette  action  ne  pouvait  d’ailleurs 
se  manifester  autrement  que  par  des  lettres, 
des  démarches  ou  des  suppliques  adressées  aux 
pouvoirs  constitués. 

Les  faits  ne  tardèrent  pas  à  montrer  d’abord 
l'impuissance  du  Comité  central  pour  réaliser 
et  même  pour  exprimer  les  revendications  du 
corps  médical. 

Il  apparut  clairement  que  si  les  problèmes  inté¬ 
ressant  le  corps  médical  sont  d’ordre  général. 


(1)  Cette  commission  a  été  élue  par  l’Assemblée 
générale  de  l’Union  des  Syndicats,  le  16  nov.  1912. 
Ce  projet  doit  venir  en  discussion  le  15  janvier  1913. 
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leur  solution  né  peut  être  appliquée  que  locale¬ 
ment,  par  les  organisations  locales.  La  réalisation 
dépend  donc  plus  des  .médecins  eux- mêmes  que 
des  pouvoirs  publics. 

Il  apparut  aussi  que  peu  à  peu,  le  Comité  cen¬ 
tral  perdait  le  contact  avec  la  masse  des  syndi¬ 
qués  et  qu’éloigné  d’elle,  il  ne  formulait  pas 
toujours  exactement ‘ses  volontés,  ses  désirs.  Et 
sans  la  clairvoyance  du  secrétaire  d’alors,  le 
Docteur  Noir,  sans  sa  grande  connaissance  des 
hommes  et  des  besoins  de  la  profession  médicale, 
le  fossé  aurait  été  creusé  davantage  encore  entre 
un  Comité  central  et  la  masse  des  médecins, 
tenus  un  peu  trop  à  l’écart  des  affaires  syndi¬ 
cales. 

La  réforme  devait  donc  être  dirigée  vers  ce 
but  :  donner  aux  Syndicats  une  importance  bien 
plus  grande  qu’ autrefois,  faire  du  Syndicat  la 
chose  essentielle  dans  l’Union. 

I,es  Syndicats  étudieraient  les  questions  pro¬ 
fessionnelles  chez  eux,  puis  ils  viendraient  s’en¬ 
tendre  entre  eux  à  l’Assemblée  Générale  des  dé¬ 
légués  de  Syndicats,  sur  les  principes,  sur  la 
marche  à  suivre. 

Puis  ils  exécuteraient  chez  eux,  localement, 
ils  appliqueraient  les  décisions  prises  en  com¬ 
mun. 

Ils  agiraient  pour  eux,  l’Union  ne  faisant 
qu’assurer  entre  eux  le  contact,  que  coordonner 
leurs  efforts. 

L’Union  devait  cesser  alors  d’être  un  groupe¬ 
ment  centralisé  pour  devenir  un  groupement 
fédératif  au  sens  exact  du  mot,  c’est-à-dire  dans 
lequel  chaque  syndicat  serait  indépendant  et 
autonome. 

L’Assemblée  Générale  de  novembre  1910 
affirma  ces  principes.  Elle  demanda  par  dessus 
tout  la  liberté  et  l’autonomie  des  Syndicats. 

La  première  Commission. 

Une  première  Commission  fut  nommée  par 
cette  Assemblée  pour  réviser  les  statuts. 

Elle  fut  composée  de  l’ancien  Comité  auquel 
fui’ent  adjoints  ceux  qui,  à  l’assemblée  générale, 
avaient  pris  la  parole  sur  les  statuts.  i 

Après  des  séances  difficiles,  dont  jamais 
malheureusement  le  compte  rendu  ne  fut  publié, 
elle  aboutit  à  un  projet  qui  lut  adopté  dans 
ses  grandes  lignes  par  l’assemblée  générale  d’a¬ 
vril  1911. 

Ce  sont  ces  statuts  qui  régissent  actuellement 
l’Union. 

Ils  furent  appliqués  ‘  à  partir  de  novembre 
1911. 

Ces  statuts  avaient  été  votés  malgré  les  par¬ 
tisans  de  l’ancien  régime  et  de  l’autorité  cen¬ 
trale. 

A  ceux-ci  vinrent  se  joindre  les  représentants 
de  certaines  grosses  fédérations  régionales, qui 
craignaient  l’émancipation  des  Syndicats. 

Ces  lédérations,9Ui  ne  furent  jamais  adhérentes 
à  V  Union,  crièrent  très  haut  que  la  Province  n’é¬ 
tait  pas  satisfaite  et  que  le  seul  moyen  de  satis¬ 
faire  la  Province  était  de  confier  aux  Fédérations 
régionales  le  soin  de  diriger  l’Union. 

Une  équivoque  fut  ainsi  créée  entre  le  Fédéra- 
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lismfi,  c’est-à-dire  l’autonomie,  la  liberté  des  Syn¬ 
dicats,  préconisées  par  les  Réformateurs  et  cer¬ 
tain  Régionalisme_jVde  Fédérations  autoritaires 
et  centralisées. 

■  En  vérité,  ces  Fédérations  demandaient  pour 
elles  l'autorité  qu’elles  voulaient  enlever  à  l’U* 
nion  centrale. 

Les  syndicats  n’auraient  fait  ainsi  que  changer 
de  maîtres. 

■  Le  système  proposé  par  les  Fédérations  était 
exactement  le  même  qu’ autrefois,  avec  cette  dif¬ 
férence,  c’est  que  les  Fédérations  régionales  ont 
toujours  fait  preuve  de  plus  d’autoritarisme  que 
l’ancien  comité  central  de  ruriion. 

Sur  ce  point,  les  faits  parlent  avec  éloquence. 

Les  partisans  du  système  centraliste  s’unirent 
donc. 

La  Fédération  du  Nord,  la  Fédération  du  Sud- 
Est  démissionnèrent  bruyamment  de  l’Union. 
Elles  firent  tant  de  cris  qu’on  ne  s’aperçut  pas 
de  ce  fait  très  simple  :  jamais  la  Fédération  du 
Nord  et  la  Fédération  du  Sud-Est,pas  plus  d’ail¬ 
leurs  quedes  Syndicats  de  Toulouse  et  de  Bor¬ 
deaux  n’ont  cotisé,  c’est-à-dire  adhéré  réellement 
à  r  Union  des  Syndicats. 

•  Cependant  l’émotion  créée  par  leur  départ  (?) 
obtint  ce  résultat  :  en  novembre  1911,  avant 
même  d’avoir  mis  en  application  les  statuts  ré¬ 
formés,  l’Assemblée  générale  de  l’Union  décida 
de  nommer  une  commission  nouvelle  pour  ré¬ 
viser  encore  ces  statuts. 

Cette  commission  devait  travailler  en  dehors 
du  bureau  de  l’Union,  demander  des  avis  par 
écrit  et  présenter  des  projets  de  modification 
en  avril  1913.  L’Assemblée  avait  donc  voulu 
surtout  montrer  son  bon  vouloir  et  faire  preuve 
de  conciliation.  La  Commission  nommée  ne  de¬ 
vait  pas  se  réunir  et  les  principes  d’autonomie 
proclamés  en  1911  devaient  rester  à  la  base  des 
projets  modifiés. 

Cette  commission  nouvelle  élabora  le  projet  qui 
vint  en  discussion  à  l’Assemblée  Générale  de  i 
1912. 

La  disposition  principale,  fut  repoussée.  Et 
cette  Assemblée  confia  à  la  Commission  actuelle 
le  soin  de  rédiger  des  statuts  conformément  aux 
idées  adoptées  en  séance  (1). 

Noire  mandat: 

Notre  mandat  est  donc  très  nettement  tracé. 

Le  projet  présenté  à  la  dernière  Assemblée  a 
été  repoussé  parce  qu’il  ne  respectait  pas  l’au¬ 
tonomie  des  syndicats. 

Toute  la  discussion  a  eu  lieu  sur  ce  point. 

Les  deux  systèmes  centraliste  ou  autonomis¬ 
te  se  Sont  à  nouveau  heurtés.  Et,  l’équivoque 
dissipée,  la  clarté  faite,  on  peut  dire  que  la  pres¬ 
que  unanimité  des  Délégués  furent  opposés  au 
système  proposé  par  la  Commission. 

Le  rapporteur  de  la  Commission,  le  Docteur 
Prunet  déclara  :  «  Toute  la  question  que  nous 
venons  de  débattre  pendant  deux  heures  se  ré¬ 
sume  dàns  ces  simples  mots  ou  le  pouvoir  sou¬ 
verain  est  entre  les  mains  de  l’Assemblée  Généra- 


(1)  Les  articles  votes  en  séance  le  16  novembre, 
n’Ont  pas  été  inodlilés.  (Aftîclés  delà  10). 


le  de  l’Union,  ou  bien,  pour  nous,  le  pouvoir  sou¬ 
verain  est  entre  les  mains  du  Conseil  d’ Adminis¬ 
tration. 

Le  pouvoir  souverain  au  centre,  au  Conseil, 
ou  aux  Syndicats  autonomes  c’est-à-dire,  aux 
délégués  des  syndicats  de  l’assemblée  générale, 
telle  était  la  question  précise  posée. 

^  L’assemblée  générale  répondit  :  le  pouvoir 
souverain  aux  Syndicats. 

L’Assemblée  nous  a  donc  donné  le  mandat  fer¬ 
me  de  construire  un  projet  nettement  autono¬ 
miste. 

Elle  a  affirmé  la  volonté  des  syndicats  de  se 
soustraire  à  l’autorité  d’un  comité  central  sou¬ 
verain  et  à  l’autorité  plus  despotique  encore  de 
certains  comités  de  Fédérations  centralisées, 

Elle  a  déclaré  en  même  temps  son  désir  de 
voir  expliquer  complètement  les  statuts  actuels 
dans  le  but  de  dissiper  tout  malentendu. 

L’Assemblée  générale  a  voulu  donner  une 
nouvelle  preuve  de  conciliation. 

Le  projet  actuel. 

Le  projet  est  donc  la  codification  des  princi¬ 
pes  énoncés  et  développés  dans  cet  exposé  pour 
une  Union  autonomiste. 

Ses  caractères  essentiels  sont  les  suivants  : 

1®  L’Assemblée  générale  a  le  pouvqir  souverain. 

Elle  fixe  le  mandat  du  Conseil  pour  l’année. 

Elle  est  composée  exclusivement  des  Syndi¬ 
cats  adhérents  et  dans  des  conditions  telles 
qu’elle  est  l’image  fidèle  des  Syndicats, 

Sa  préparation  fait  l’objet  d’un  règlement 
intérieur. 

2®  Les  Syndicats  sont  autonomes. 

Ils  le  sont,  non  seulement  dans  les  textes  mais 
dans  les  jaits.  Rien  ne  peut  être  fait  sans  eux, 
sans  qu’ils  aient  discuté  et  ordonné.  Le  choix  de 
leurs  représentants  n’est  limité  par  rien.  Il  peut 
se  porter  sur  un  Syndiqué  quelconque  faisant 
partie  ou  non  du  Syndicat  mandant. 

3°  Le  Conseil  d’ Administration  ne  j ait  qu’exé¬ 
cuter  les  décisions  prises  par  V Assemblée  Générale. 

Il  est  responsable  devant  celle-ci. 

Il  n’a  qu’un  rôle  de  cohésion,  de  coordination. 

Il  a  beaucoup  moins  d’ importance  que  l’Assem¬ 
blée  générale. 

Il  peut  cependant,  en  cas  d’urgence  absolue, 
prendre  des  initiatives  en  dehors  du  'mandat 
donné  (1).  Il  le  fait  sous  sa  responsahllité  en  s’ins- , 
pirant  des  principes  syndicalistes  ;  l’Assemblée 
générale  suivante  le  juge. 

4®  Les  Administrateurs  sont  indemnisés. 

Les  administrateurs  pourront  donc  venir  en 
majorité  de  la  Province. 

'Toutes  mesures  sont  prises  contre  une  D.icta- 
ture  quelconque. 

5®  Les  petits  syndicats  éloignés  recevront  une 
aide  pour  se  jaire  représenter  à  V  Assemblée 
générale. 

La  commission  a  pensé  que  les  mandants  de¬ 
vaient  en  principe  indemniser  leurs  mandataires. 
Cependant,  elle  a  estimé  que  l’Union  devait  'ef¬ 
forcer  d’aider  certains  syndicats  éloignés. 


(1)  Cela  lie  peut  guère  se  produire  d’ailleurs.  Et 
dans  ce  cas  le  Conseil  peut  user  du  referendum. 
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il  est  autorisé  par  le  Ministère  de  l’Intérieur  pour 

Toutes  Désinfections  de  ï-iooans: 


Rappelons  que  chacun^a  le  droit  d’exécütef  par  ses 
soins  ou  de  faire  exécuter  par  un  service  privé 
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pourvu  que  ce  soit  à  l’aide  d’un  procédé  autorisé 
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(Article  17  dvi'décret  dvi  10  juillet  1906) 
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Correspondance  hebdomadaire 
(Suite). 

decln  n’ait  des  conven-j 
lions  spéciales  avec  la 
Compagnie  d’assurances, 
convenlions  qu’il  devrait 
évidemment  respecter. 

4042.  —  D.  à  Con- 
kour.^.  —  Pourriez -vous, 
étant  abonné  au  Concours, 
me  renseigner  sur  le  point 
suivant  : 

Un  charretier  se  jette 
sur  mou  auto,  casse  ma 
glace,  détériore  la  pein¬ 
ture  de  ma  carrosserie. 

Je  l’ai  fait  constater  pâr 
la  police. 

L’assurance  du  charre¬ 
tier  veut  bien  payer  les 
dégâts.  Or  la  réparation 
va  immobiliser  ma  voiture 
quelques  jours. 

Pendant  ce  temps  je  se¬ 
rai  obligé  d’en  louer  une 
autre  ;  est-ce  que  le  patron 
responsable  de  son  em¬ 
ployé  ne  devrait  pas  aussi 
payer  celte  location  ? 

On  brise  mon  outil  de 
travail,  on  me  le  répare 
soit,  mais  ne  doit-on  pas 
pendant  celte  réparation 
m’en  fournir  un  autre  ? 

Réponse.  —  En  principe 
l’auteur  ou  le  responsable 
d’un  accident  doit  répara¬ 
tion  de  l’intégralité  du  pré¬ 
judice  qu’il  a  causé  à  la 
victime. 

Gomme  dans  votre  es¬ 
pèce,  vous  avez  non  seule¬ 
ment  eu  à  avancer  le  prix 
des  réparations  de  votre 
voiture,  m.nis  encore  à  la 
remplacer  momentané¬ 
ment  pour  assurer  le  ser¬ 
vice  de  votre  clientèle, vous 
ôtes  en  droit  de  demander, 
outre  le  remboursement  du 
prix  des  réparation.»,  celui 
de  la  location  de  la  voi¬ 
ture  que  vous  avez  em¬ 
ployée  en  l’absence  de  celle 
qui  avait  été  abîmée  dans 
l'accident. 

4085.  —  D'  B.  à  Con¬ 
cours.  —  Je  me  permets 
de  vous  adresser  en  com¬ 
munication  les  deux  pièces 
ci-joinles  et  de  vous  de¬ 
mander  si  elles  ne  peuvent 
pas  être  victorieusement 
opposées  à  l’assurance 
dans  le  cas  où  elle  voudrait 
invoquer  la  prescription, 
l’accident  dont  il  s’agit  re¬ 
montant  au  14  janvier  1911. 

En  effet  d’une  part  l’as¬ 
surance  en  affirmant  au 
14  mai  1912  qu’elle  n’a  pas 
eu  connaissance  de  l’acci¬ 
dent  avoue  évidemment 
qu'elle  ne  l’a  pas  réglé  ; 
d’autre  part,  l’entrepreneur 

Suite  page  KXVl, 
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rLe  MEILLEUR  STIMULANT 
de  l’APPÉTiT,  absolument 
insipide,  agissant  rapidement 
chez  les  ENFANTS  et  les  ADULTES. 
Très  efficace  dans  les  cas  de 
VOMISSEMENTS  de  la  GROSSESSE, 
Û  la  dôse  0  gr.  50,  2  fois  par  jour,  ou  2  tablettes  d’Orexine  chocolatées. 

{Littérature).  M.  BEINICKB,  39,  Bus  Ste-Croix-de-la-Bretonnerie,  Paris. 
TABLETTES  et  COMPRIMÉS  d’OREXINE  :  Pharmacie  Normale,  17,  Rue  Drouot,  Paris. 
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Cette  aide  sera  subordonnée  à  la  capacité  li- 
iiancière  de  la  caisse  centrale  et  aussi  aux  efforts 
faits  par  les  syndicats  eux-mêmes. 

Telles  sont  les  caractéristiques  de  ce  projet. 
Examinons  maintenant  en  quoi  ce  projet  dif- 
ère  des  anciens  statuts,  avant  1911  et  des  sta¬ 
tuts  actuels. 

Différence  entre  ce  projet  et  les  statuts  anciens 
avant  1911) 

Les  statuts  proposés  diffèrent  des  statuts 
anciens  : 

a)  Dans  le  fond,  par  l’esprit  même  qui  les  a 
dictés. 

Le  but  de  l’ancien  comité  de  l’Union  était 
d’étudier  les  vœux  des  Syndicats. 

■  Le  but  de  l’Union  d’après  notre  projet  n’est 
pas  d’étudier  des  vœux,  mais  de  coordonner  les 
efforts  des  Syndicats  (les Syndicats  quion*  eux- 
mêmes  étudié  et  décidé)  en  vue  d’une  action  d’en¬ 
semble.  . 

b)  Dans  l’ancienne  Union,  l’Assemblée  géné¬ 
rale  était  constituée  : 

1"  Par  les  membres  du  conseil  (30  membres)  ; 
2°  Par  les  Délégués  de  Syndicats  (pas  plus  de 
20  en  moyenne  d’après  le  Secrétaire  général 
d’alors). 

Le  vote  avait  toujours  lieu  par  unité  person¬ 
nelle. 

Dans  notre  projet,  l’A.  'G.  est  exclusivement 
constituée  par  les  délégués  de  Syndicats  qui 
votent  selon  le  nombre  de  leurs  mandants. 

c)  Dans  l’ancienne  Union,  un  délégué  quelcon¬ 
que  pouvait  poser  sa  candidature  àu  Conseil. 

Donc  recrutement  personnel. 

Dans  notre  projet,  toute  candidature  au  Con¬ 
seil  doit  être  présentée  par  un  syndicat  au  moins. 
Donc  plus  de  recrutement  personnel. 

d)  Dans  l’ancienne  Union,  le  Conseil  d’admi¬ 
nistration,  non  indemnisé,  était  surtout  composé 
de  délégués  parisiens. 

Dans  notre  projet,  le  Conseil  d’administration 
indemnité  contiendra  une  majorité  provinciale. 

Dijjérences  entre  ce  projet  et  les  slaliils  actuels. 
Notre  projet  ne  diffère  des  statuts  actuels  que 
sur  certains  points  de  forme. 

Il  est  inspiré  du  même  esprit,  basé  sur  les  mê¬ 
mes  principes  que  les  actuels  statuts. 

Ces  différences  portent  sur  les  points  suivants  : 
1“  Les  statuts  actuels  prévoyaient  un  bureau 
de  20  membres  et  deux  séances  du  Conseil  d’ad¬ 
ministration  (véritables  assemblées  générales). 
Notre  projet  prévoit  : 

Un  conseil  de  25  membres  ; 

Une  Assemblée  générale. 

Et  surtout  il  spécifie  l’indemnité  des  Délégués. 
2“  Les  statuts  actuels  disent  :  Un  même  délé¬ 
gué  peut  être  porteur  de  20  mandats. 

Notre  projet  limite  à  trois  le  nombre  de  syndi¬ 
cats  que  peut  représenter  un  même  délégué. 
Autonomie  et  Fédérations 
Notre  commission  a  donc  respecté  les  idées 
d’autonomie  et  de  vrai  fédéralisme  qu’elle  avait 
mandat  de  faire  respecter. 


’  Elle  a  dû  s’occuper  de  la  question  des  Fédéra¬ 
tions. Elle  a  examiné  le  fonctionnement  des  Fédé^ 
rations  actuellement  existantes.  Elle  a  élucidé 

certains  points  de  leur  histoire.  . 

Elle  a  cherché  à  caractériser  leur  rôle. 

Et  il  lui  a  semblé  que  ce  rôle  n’était  rien  moins 
'  que  net  aujourd’hui,  et  qu’en  somme  une  réfor¬ 
me  était  nécessaire  et  urgente  dans  la  plupart 
des  Fédérations  elles-mêmes. 

I  Le  centralisme  règne  en  effet  dans  la  plupart . 
des  Fédérations  actuelles  où  un  Comité  -,  fort  di¬ 
rige  en  maître  des  Syndicats  bien  obéissants  et 
passifs. 

^  Les  incidents  récents  qui  ont  dressé  certains 
.^syndicats  contre  leur  Fédération  dans  le  Nord, 
dans  le  Sud-Est,  jettent  un  jour  particulier  sur 
la  constitution  des  Fédérations  actuelles. 

La  Commission  a  pensé  que  les  Fédérations  de¬ 
vaient  d’abord  être  fédéralistes,  reconnaître  et  ac¬ 
cepter  l’autonomie  des  syndicats,  être  surtout 
des  organes  de  coordination,  de  propagande. 

C’est-à-dire  qu’ aujourd’hui  il  lui  a  paru  dange¬ 
reux  et  inutile  d’admettre  que  les  Fédérations 
prennent  une  part  active  de  direction  dans  TUt 
nion  ;  dans  l’Union  favorable  en  principè  aux 
Fédérations  dont  la  création  spontanée  répond 
!  à  des  besoins  réels  de  propagande  et  d’action 
concentrée. 


La  commission  n’a  pas  travaillé  pour  quel¬ 
ques-uns  ni  contre  quelques  autres.  Elle  a  tra¬ 
vaillé  pour  tout  le  monde  médical.  Elle  a  tou¬ 
jours  été  guidée  par  cette  pensée  :  l’Union  des 
Syndicats  médicaux  est  faite  pour  défendre  les 
intérêts  généraux  de  la  profession  médicale.  Elle 
n’est  donc  ni  parisienne,  ni  provinciale.  ;  ‘ 

Les  intérêts  des  médecins  de  province  ne  sont 
pas  opposés  aux  intérêts  des  médecins  de  Paris, 
pas  plus  que  les  intérêts  des  médecins  de  campa¬ 
gne  ne  sont  opposés  aux  intérêts  des  médecins 
de  ville. 

L’Union  des  Syndicats  ne  saurait  donc  rem¬ 
placer  les  syndicats  locaux  ni  les  Fédérations 
départementales  ou  régionales. 

L’Union  n’a  pas  à  s’immiscer  dans  leurs  affai¬ 
res.  Elle  n’a  pas  le  même  but,  ni  le  même  rôle. 

D’autre  part,  les  syndicats  sont  et  doivent  res¬ 
ter  les  maîtres  de  leurs  destinées. 

Vous  connaissez  maintenant,  médecins  syndi¬ 
qués,  les  raisons  qui  nous  ont  guidé. 

Nous  vous  soumettons  sans  crainte  ce  projet. 

Nous  souhaitons  qu’il  apporte  la  paix  dans 
l’Union.  Nous  n’ignorons  pas, cependant,  qu’un 
statut  nouveau  consacre  un  état  nouveau,  et 
qu’un  état  nouveau  ne  succède  pas  sans  heurt  à 
un  état  ancien. 

Mais  nous  pensons  que  l’avenir  justifiera  no¬ 
tre  œuvre,  ^ue  la  lutte  montrera  la  qualité  de 
l’armc  que  nous  forgeons. 

Nous  pensons  que  l’Union  réelle  se  fera  dans  le 
combat,  et  que  la  discipline  nous  sera  imposée 
moins  par  les  textes  que  par  la  vie  elle-même. 

Si  d’ailleurs  les  médecins  ne  sont  pas  capables 
d’observer  une  discipline  librement  consentie 
par  eux,  s’ils  ergotent  ou  délibèrent  à  l’heure  du 
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danger,  jk  ser.on.t  les  premiers  respons^Dles  de 
l’état  de  fait  que  ea’éera  leur  inertie. 

,  Peur  nous,  la  crise  actuelle  est  un.  symptôme 
excellent.  L’Unioii  4es  Syndicats  en  sortira  plus 
forte. 

Au  travail  donc  !  et  . 

Vive  l’Union  4es  Syndicats  médieaùx  de  Fran¬ 
ce  !  '  , . 

Projet  de  Statuts 

présenté  aux  Syndicats  unk  par  la  Commission  | 
.  d’Etudfi. 

Décision  de  l’Assemblée  générale  de  .noaembre  1012. 

TITRE  ’  •• 

Formation  de î’ Union  des  iSyndicats. 

Art..  —  Il  .est  formé.,  entre  les  .Syndicats  médi-.  i 
eaux  ou  leurs  Fédérations,  régulièrement  constitués  '■ 
et  ayant  adhéré  aux  pré.sents  statuts,  une  Union  qui  , 
prend  le  titre  &’Union  des  Syndicats  médicaux  de  '• 
France. 

A-r.t.  2. —  La  durée  de  cetteUnion  esitllimitée  ;  son  i 
siège  social  est  à  Paris. 

TITRE  JI  1 

But  de  V  Union.  i 

Art.  3.—  L’Union  des  .Syndicats  a  pour  but  :  ; 

aj  D’étudier  toutes  les  questions  professionnelles  .■ 
intéressant  le  corps  médical  ;  ' 

b)  De  coordonner  l'action  des  Syndicats  en  vue  de  ; 

l’organisation  et  -de  la  dépense  professiortnelles.  ‘ 

c)  De  propager  les  idées  syndicalistes  parmi  les 
médecins,  de  .hâter  et  de  tavoriser  la  création  des 
Syndicats  là  où  il  n’en -existe  pas  encore,  d’enooura- 
ger  les  .premiers  efforts  des  Syndicats  nouveaux. 

Art.  4.  . —  L’Union  prête  son  appui  matériel  -et 
moral  aux  Syndicats  et  .Fédérations. 

En  cas  depoursuitejudiciaire  interitée  par  un  Syn¬ 
dicat;  dans  un  intérêt  général,  l’Union,  silos  ressour¬ 
ces  dn  S'jn.diea.t  sent,  \nsntl\snnt.es,  ’ça.nltdpe  anx 
frais  de  poursuite,  à  condition- expresse  cependant 
que  le  Conseil  de  TUnion  ait  donné  un  avis  favorable  i 
et  ait  fixé  la  limite  de  participation  aux  frais  desditès 
poursuites. 

L’Union  a  un  Conseil  judiciaire  qui  prend  range  a 
ses  séances  avec  voix  consultative  ’ 

TITRE  Tir  .-3 

Agrégation  des  Syndicats  et  Fédérations  à ’V  Union,, 

Art.  5.  —  Tout  Syndicat  ou  Fédération. qui  veut 
s’agréger  à  l’Union  doit  :  | 

1»  Adresser  au  secrétaire  général  :  a)  un  exem¬ 
plaire  de  ses  statuts  ;  6)  la  liste  de  ses  membres  ; 
c)  une  délibérationuégulière  del’ Assemblée  générale 
de  ses  membres  déclarant  adhérer  a  l’Union  et  accep¬ 
ter  ses'statuts  et  règlements  ; 

2°  Etre  accepté  par  le  Conseil  de  l’Union,  sauf  re¬ 
cours  devant  l’Assemblée  générale,  au  cas  où  le 
Conseil  aurait  ajourné  l’adhésion  ;  . 

3®  Verser  entre  les  mains  du  Trésorier  la  cotisation 
annuelle  prévue  par  les  présents  statuts. 

Art. '6.  — ;  Tout-Syndicat  ou  Fédération  qui  veut  se 
retirer  de  TÛnion  doit  pareillement  adresser  au  secré¬ 
taire  général  une  délibération  régulière  de  l’Assem¬ 
blée  générale  de  ses  membres  déclarant  qu’il -cesse 
d’en  faire. partie. 

Art.  1,  —  Est  ..considéré  .comme -démissionnaire 


tout  Syndicat  où  Fédération,  <jô-i:  ù-jpr,ès  ^âs,e  .e»  de¬ 
meure  pai-  lettre  recommandée  du  Trésorier,  .ne  ver¬ 
serait  pas  à  la  Caisse  de  l’Union  les  diverses  .contai’; 
butions  prévues  par  les  .présents  statuts,  , 

Tout  Syndicat du  Fédération  pourra  égaièment.ê.tre 
radié  de  l’Unioh  par  le -Conseil,  sous  réserve  de  ratifl- 
ca-fcion  par  l’Assemblée  générale,  mais  seulement 
après  explications  entendues.  Dans  ce  .dernier  .cas, 
le  vote,  pour  être  valable,  devra  réunir  une  majorité 
des  3-/4  des  -votes  émis,  ^quelque  soitle  nombre  des 
membres  présents. 

Art.  8.  —  Les  Syndicats  ou  Fédérations  sont  et 
demeurent  autonome 

TITR  E  -I  V 

Conseil  d'.administnation. 

Art.  9.  —  L’-Union  des  'Syndioa-ts  est  administrée 
par  un  Eonseïl  .qui  a  seul  le  droit  de  parier  -et  d’agir 
au  nom  de  l’Union- 

Art.  d-0.  —  Le  -Çonseil  ,a  pour  rôle  4'’exéou'lier  les 
décisions  prisas  par  l’Assemblée  générale.  En  <ças 
d’urgence,  il  peut  décider  au  nom  de  TUnion,  sous  sa 
responsabilité,  et  . ces  décisions  .devront  toujours  qtre 
soumises  à  la  jsrochaine  Assemblée  générale 

Sa  composition 

Art.  11.  — Le'-Cohseil  est -élu  chaque  année  par 
l’Assemblée  générale. 

Art.  12.  — •  Ce  Conseil  comprend  25  memhi;es,dQnt 
unspré&ident,  2  vice-présidents,  1  secrétaire,  >1  secré¬ 
taire  adjoint,  1  trésorier,  1  archiviste.  . 

Art.  13.  —  Les  membres  du  bureau  sont  élus  par 
TAssemblée  gênérale  sur  la  .même  liste  que  .les, con¬ 
seillers. 

Art.  13.  — Les  membres  du  bureau  sont  élus.parle 
Conseil  d’administration. 

Ar-t.  14.  —  Les  administrateurs  sont  indemnisés 
par  TUnion  selon  un  barème  soumis  chaque  année  à 
l’Assemblée  générale.  Ils  sont  .tenus  d’assister  aux 
séances.  Ils  n’ont  pas  de  suppléants.  L’indemnité 
n’est  due  que.si-Tadministrateur  assiste  à  toutes  les 
séances  du  Conseil.  Tout  administrateur  qui, n’aura 
pas  assisté  au  moins.à  la  moitié  des  séances  du  Conseil 
dans  Tannée  ne  sera  pas  rééligible  Tannée  suivante. 

Art.  15.  —  Chaque  candidat  au  Conseil  doit  être 
présenté  par  nn  Syndicat  au  moins.  Les  Administra¬ 
teurs  sont  rééligibles.  Cependant,  leurs  fonctions  ne 
pourront  être  prolongées  pendant  plus  de  trois  années 
consécutives,  exception  faite  pour  les  secrétaires,  'tré¬ 
soriers  et  archivistes  dont  les  fonctions  pourront  être 
prolongées  pendant  cinq  années  consécutives. 

Passé  ce  laps  de  temps,  après  une  année  d’in.ter- 
valle,  ils  sont  réôligibles. 

Art.  16.  —  Le  Conseil  se  réunit  régulièrement 
tousies  trois, mois  et.  en  dehors  de.  ces  séances  réguliè¬ 
res,  toutes  les-fois  gueTe  bureau.le  jugera  nécessaire. 

Art.  17.  —  Leibureau  est  ebai'gé  de.la  préparation 
du  travail,. de  l’expédition  des.affaires  courantes,  de 
rédaction  du  Bulletin,  etc. 

TITRE  V 
Assemblée  ^générale. 

Art.  18.  — L’Assembléegénéraledes  Délégués  des 
Syndicats  adhérents  représente  le.pouvoir  SQ.uv.erain 
dans  TUnion. 

Elle  est  I-’expression  des  volontés^  des  -Syndicats 
médicaux. 

Elle  a  pour  rôle  : 

.■njUe.  décider.  sur -toutes,  les  questions  à  Tot'di'e- du 
jour  et  préalablement  discutées  pariles  Syndicats  ;  ‘ 

&)  De  contrôler  la  gestion,  du  Conseil  ; 
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'  c)  De  discuter  le  rapport  du  Secrétaire  général  (ex-  | 
posé  des  actes  du  Conseil  pendant  l’année  écoulée), 
qui  devra  être  publié  dans  le  Bulletin  un  mois  au 
moins  avant  la  séance  de  l’Assemblée  ; 

d)  D’élire  le  Conseil  d’administration,  etc. 

Art.  19.  —  L’Assemblée  générale  se  réunit  une 
fois  chaque  année  en  novembre  ou  décembre. 

Une  Assemblée  générale  extraordinaire  peut  être 
convoquée  par  le  Conseil  d’administration,  après 
consultation  des  syndicats  adhérents  et  réponse  favo¬ 
rable  de  la  majorité  de  ceux-ci. 

En  cas  d’extrême  urgence,  le  Conseil  d’administra-  ■ 
tion'peut  convoquer  d’office  une  Assemblée  générale 
extraordinaire. 

Art.  20.  —  L’Assemblée  générale  çst  constituée 
par  les  Délégués  des  Syndicats  médicaux  à  raison  de 
1  délégué  par  Syndicat. 

Toutefois  chaque  Syndicat  peut  envoyer  à  l’Assem¬ 
blée  générale  autant  de  délégués  qu’il  comprend  de 
centaines  d’adhérents  ou  traction  de  cent.  Les  délé¬ 
gués  doivent  être  munis  de  pouvoirs  réguliers  et  être 
eux-mêmes  syndiqués. 

Art.  21.  —  Un  même  délégué  ne  peut  représenter  , 
plus  de  trois  Syndicats. 

Art.  22.  —  Le  vote  a  lieu,  à  l’Assemblée  géhérale, 
suivant  deux  modes  : 

a)  À  main  levée  ; 

■b)  Par  délégation. 

Dans  ce  dernier  cas,  chaque  Délégué  vote  pour  le 
nombre  de  syndiqués  qu’il  représente. 

Le  vnte  par  délégation  est  de  droit 

10  Pour  les  élections  ; 

2®  Toutes  les  fois  qu’il  est  demandé  par  plus  de 
deux  Syndicats. 

Art.  23.  —  Les  frais  de  délégation  à  l’Assemblée 
générale  sont  à  la  charge  des  syndicats  ma-ndauts. 

Toutefois  sur  la  demande  des  Syndicats  éloignés 
et  après  avis  du  Conseil  ratifié  par  i’Assemblée  ^né- 
rale,  des  subventions  pourront  être  accordées  à  ces 
Syndicats  à  fin  de  représentation  à  l’Assemblée. 

Art.  24.  —  Une  commission  de  fîmances  nommée 
par  l’Assemblée  générale  chaque  année  sera  chargée 
de  vérifier  les  coniiptes  du  Trésorier.; 

TITRE  VI 
Bulletin. 

Art.  25.  —  11  estjpublié  un  organe  appelé  Bulle¬ 
tin  officiel  de  Vünion  des  Syndicats  médicaux  de 
France,  qm  est  adressé  à  tous  les  membres  des  Syn¬ 
dicats  médicaux  adhérents. 

Ce  Bulletin  renferme  les  comptes  rendus  du  Con¬ 
seil,  ceux  du  Bureau  et  de  l’Assemblée  générale,  les 
Rapports  concernant  les  questions  qui  doivent  être 
discutées  par  les  Syndicats  ou  les  Conseils,  les 
comptes  rendus  sommaires  des  Syndicats  adhé¬ 
rents  ainsi  que  les  questions  diverses  pouvant 'inté¬ 
resser  le  corps  médical,  etc.,  etc. 

TITRE  VU 

Caisse  de  l’  Union.  Trésorier. 

Art.  26.  —  Pour  subvenir  aux  frais  de  l’Union 
tels  que  ;  réunions  du  Conseil  et  du  Bureau,  étude 
des  questions  diverses  et  démarches  qu’elles  néces¬ 
sitent,  rédaction,  impression  et  envoi  du  Bulletin, 
indemnités  au  secrétaire  général,  trésorier,  etc..., 
il  est  constitué  une  caisse  alimentée  par  : 

1“  Un  versement  annuel  de  chacun  des  Syndicats 
ou  Fédérations,  à  raison  de  trois  francs  par  membre 
adhérent  ; 

20'Des  dons  volontaires  ; 

30  Le  produit  de  la  publicité  faite  dans  le  Bulle¬ 
tin,  etc. 


Art.  27.  —  Pour  subvenir  aux  dépenses  héeessi- 
tées  par  les  actions  judiciaires  auxquelles  partici¬ 
pera  l’Union,  suivant  les  conditions  édictées  à  l’aR- 
ticle  4,  les  Fédérations  ou  Syndicats  auxquelles  elle 
sera  venue  en  aide  devront  prélever,  sur  les  domi- 
mages  et  intérêts  obtenus  en  se  portant  partie  ci¬ 
vile  dans  ces  affaires,  la  somme  nécessaire  pour  cou¬ 
vrir,  si  possible,  les  frais  occasionnés  à  l’Union  par 
oes  procès. 

Art.  28.  —  Le  trésorier  encaisse  les  sommes  pro¬ 
venant  de  ces  diverses  sources  et  en  délivre  le  rèci- 
pissé.  Il  solde  les  dépenses  autorisées  par  le  Bureau. 

Abt.  29.  —  Le  trésorier  fait  connaître  et  approu¬ 
ver  l’état  de  la  caisse  aux  réunions  du  Conseil,  lors¬ 
qu’il  lui  en  est  ainsi  demandé.  De  plus,  chaque  an¬ 
née,  à  l’Assemblée  générale,  il  rend  compte  des  dé¬ 
penses  et  des  recettes  de  l’exercice  précédent  qui  a 
pris  fin  au  31  octobre  et  donne  lecture  de  ses  pré¬ 
visions  bugétaires  pour  l’exercice  suivant. 

Art.  30.  —  Lorsqu’il  y  a  un  excédent  de  recettes 
sur  les  dépenses,  cet  excédent  ;est  versé  à  un  fonds 
de  réserve. 

Aucune  somme  ne  peut  être  prélevée  sur  ce  fonds 
de  réserve  sans  une  autorisation  du  Conseil  avec 
ratification  subséquente  de  l’Assemblée  générale, 
ou  sans  un  vote  spécial  de'cette  Assemblée  généraiei 

TITRE  VII 

Dissolution.  —  Modification  des  statuts,  —  Règle¬ 
ment  intérieur. 

Art.  31.  —  La  dissolution  de  l’Union  ne  pourra 
être  prononcée  que  par  une  Assemblée  généi’ale 
•extraordinaire,  spécialement  convoquée  à  cet  effet, 
sur  la  demande  écrite  des  trois  quarts  des  Syndicats 
adhérents.  Cette  Assemblée  décidera  de  Temploi  des 
fonds  existant  en  caisse  ou  placés  au  moment  4e  la 
dissolution. 

Art.  32.  —  Aucune  modification  aux  .présents 
statuts  ne  pourra  être  mise  en  discussion  si  die  n’â 
pas  été  soumise  aU  Conseil  deux  mois,  au  moins, 
avant  l’époque  fixée  par  la  réunion  de  l’Assemblée 
générale  et  inscrite  à  l’ordre  du  jour  de  celle-ci.  Elle 
devra,  dans  tons  les  cas,  être  réclamée  par  phisieurs 
Syndisats. 

Art.  33.  — ^  Un  règlement  intérieur  annexé  aux 
présents  statuts  déterminera  les  conditions  dans 
lesquelles -ces  statuts  seront  mis  en  pratique. 

RÈGLEMENT  INTÉRIEUR 

nnexé  aux  statuts  de  l’Union  des  Syndicats. 

Ce  règlement  a  pour  but  de  .préciser  lesconditions 
de  l’application  des  nouveaux  statuts.  ' 

Art.  1.  —  Les  statuts  de  l’Union  entreront  -en 
application  à  la  date  du  16  janvier  1913. 

Assemblée  générale. 

Art.  2.  — ^L’Assemblée  générale  sera  convoquée 
par  le  secrétaire  de  l’Union  à  la  date  fixée  par  les 
statuts  et  précisée  par  le  Conseil  d’administration. 

Art.  3.  — ■  Les  convocations  auront  lieu  par  l’in¬ 
termédiaire  du  Bulletin.  Elle  devra  être  publiée  au 
moins  un  mois  à  l’avance  et  être  accompagnée  de 
l’ordre  du  jour  de  la  séance.  ■  ■ 

Art.  4. —  Cet  ordre  du  jour  sera  fixé  par  le  Conseîl 
après  référendum  auprès  des  Syndicats,  et  avis  de 
I  l’Assemblée  générale  précédente. 

L’Assemblée  générale  pourra  cependant,  s’il  lui 
plaît,  modifier  ou  compléter  en  séance  son  ordre  du 
jour. 

Art.  5.  —  Les  questions  portées  à  l’ordre  du  jour 
devront  être  présentées  par  un  rapport,  qui  sera 
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publié  au  moins  un  mois  avant  l’Assemblée  dans  le 
Bulletin,  de  même  que  les  rapports  du  secrétaire  gé¬ 
néral  et  du  trésorier. 

Art.  6.  —  Les  rapports  du  secrétaire  et  du  tréso¬ 
rier  seront  toujours  discutés  en  premier. 

.  L’élection  des  membres  du  Conseil  ne  pourra 
avoir  lieu  qu’après  la  discussion  du  rapport  du  se¬ 
crétaire  et  eii  principe  des  autres  rapports. 

Art.  7.  —  L’Assemblée  générale  comportera 
donc  plusieurs  séances.  Ces  séances  seront  en  nom¬ 
bre  suffisant  pour  permettre  d’épuiser  l’ordre  du 
jour  de  l’Assemblée. 

Art.  8.  —  Chaque  délégué  devra  être  porteur 
d’un  mandat  signé  du  secrétaire  ou  du  secrétaire  et 
du  président  du  Syndicat  mandant. 

Art.  9.  —  Ce  mandat  devra  être  établi  en  double. 
Un  exemplaire  devra  être  envoyé  par  chaque  Syn¬ 
dicat  au  secrétariat  de  l’Union  48  heures  au  moins 
avant  l’Assemblée.  Le  délégué  sera  porteur  de  l’au¬ 
tre  exemplaire. 

'  La  vérification  des  mandats  sera  faite  avant  l’As¬ 
semblée  par  une  Commission  nommée  par  le  Conseil. 

En  cas  de  contestation,  l’Assemblée  décidera. 

Art.  10.  —  Les  indemnités  ne  seront  envoyées 
qu’aux  secrétai  es  des  syndicats  qui  les  remettront 
eux-mêmes. 

Conseil  d’administration. 

Art.  11.  —  Le  Conseil  d’administration  sera  con¬ 
voqué  par  le  secrétaire  de  l’Union  aux  dates  que  le 
Conseil  aura  spécifiées  lui-même,  sauf  pour  les  réu¬ 
nions  extraordinaires,  qui  seront  convoquées  par  le 
Bureau. 

En  principe,  une  réunion  extraordinaire  aura  lieu 
avant  et  après  chaque  assemblée  générale. 

Les  membres  du  Conseil  ne  recevront  pas  d’in¬ 
demnité  pour  les  réunions  qui  concorderont  avec  la 
tenue  de  l’Assemblée  générale.  Ils  seront  au  con¬ 
traire  indemnisés  pour  toute  autre  Assemblée 
extraordinaire. 

Art.  12.  —  Nomination  du  Conseil.  Elle  sera  faite 
selon  le  mode  de  votation  pour  toute  autre  Assem¬ 
blée  extraordinaire. 

Art.  13.  —  Ne  pourront-être  candidats  que  les 
confrères  syndiqués  et  délégués  de  syndicats,  dont 
la  candidature  aura  été  présentée  par  un  des  Syn¬ 
dicats  unis. 

Aucune  candidature  individuelle  ne  sera  accep¬ 
tée. 

Art.  14.  —  Toute  candidature  devra  être  posée 
en  principe  vingt  jours  avant  l’Assemblée. 

La  liste  des  candidats  sera  insérée  dans  le  Bulle¬ 
tin  quinze  jours  av-cnt  l’Assemblée.  Les  noms  seront 
publiés  par  ordre  alphabétique  et  suivis  du  nom 
des  Syndicats  qui  proposent  la  candidature. 

Art.  15.  —  Au  Conseil  d’ Administration,  les  dé¬ 
cisions  sont  prises  à  la  majorité  des  membres  pré¬ 
sents,  chacun  d’eux  disposant  d’une  voix.  En  cas 
de  partage  exact  des  voix,  aucune  décision  n’est 
prise  et  la  question  est  renvoyée  à  l’ Assemblée  gé¬ 
nérale. 

Tous  les  votes  ont  lieu  au  scrutin  public. 

Trésorier. 

Art.  16.  —  Les  cotisations  d‘es  Syndicats  adhé¬ 
rents  devront  être  envoyées  chaque  année  avant 
le  31  octobre. 

Le  nombre  des  voix  dont  disposera  le  délégué 
d’un  Syndicat  sera  le  même  que  le  nombre  des  coti¬ 
sations  individuelles  versées  par  ce  Syndicat  au 
trésorier  de  l’Union. 
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NoQTellea  et  Yariétés 


—  Hôpital  Saint-Antoine.  —  Maladies  du  cœur 
et  des  vaisseaux .  — M..  le  D'  Vaquez,  professeur 
agrégé  à  la  Faculté,  médecin  de  l’Hôpital  Sainl- 
Anloine,  recommencera  ses  leçons  sur  les  maladies 
du  cœur  et  des  vaisseaux,  le  mercredi  8  janvier,  à 
10  heures  et  demie  du  matin,  à  la  policlinique  dû 
pavillon  Lorain,  et  les  continuera  les  mercredis 
suivants  à  la  même  heure. 

Enseignement  complémentaire.  —  MM.  les  D" 
Clerc,  Ribierre,  Laubry  et  Aubertin,  médecins  des 
hôpitaux,  commenceront  le  11  janvier  à  la  Policli¬ 
nique  du  service  du  Docteur  Vaquez  (Pavillon  l.o- 
rain)  un  cours  de  Séméiologie  de.s  maladies  du 
cœur  et  des  vaisseaux,  comprenant  la  technique 
des  méthodes  modernes  d’exploration  clinique  et 
leurs  applications  pratiques  à  l’étude  de  ces  mala¬ 
dies. 

Ce  cours,  gratuit,  aura  lieu  tous  les  samedis  à 
10  heures  du  malin.  Il  sera  coniplet  en  douze  le¬ 
çons. 


—  Un  règlement  sur  les  autopsies  en  Italie.  — 
Le  Conseil  d’Etat  vient  d’approuver  récemment  le 
■  nouveau  règlement  sur  les  autopsies  dans  les  clini¬ 
ques  universitaires. 

En  voici  quelques  dispositions  : 

Les  cadavres  seront  autopsiés  par  le  professeur 
d’anatomie  pathologique  ou  son  assistant  en  pré¬ 
sence  du  chef  de  service  de  la  clinique  ou  de  son 
suppléant. 

Les  nécropsies  auront  lieu  de  préférence  après 
les  heures  des  leçons  cliniques  ou  d’anatomie  pa¬ 
thologique,  en  présence  des  étudiants  auxquels  on 
signalera  les  altérations  pathologiques  dans  Tordre 
où  elles  se  présenteront  au  cours  de  la  dissec¬ 
tion. 

Les  études  et  recherches  scientifiques  devront 
être  faites  de  commun  accord  entre  le  service  cli- 
I  nique  et  l’institut  anatomo-pathologique,  en  réser¬ 
vant  pour  l’enseignement  spécial  le  matériel  pré¬ 
levé. 

Des  règles  spéciales  sont  prises  pour  Tusage  ex¬ 
temporané  des  organes  qui  doivent  servir  aux  le¬ 
çons,  pour  leur  conservation  et  pour  leur  restitu¬ 
tion  à  l’institut  d’anatomie  pathologique.  Elles  dé¬ 
finissent  avec  précision  les  responsabilités  des  di¬ 
vers  professeurs. 

—  Prix  Nobel.  —  Le  prix  Nobel  de  1912,  pour  la 
physique,  a  été  décerné  à  M.  Gustave  Dalen,  ingé¬ 
nieur  suédois,  et  le  prix  pour  la  chimie  partagé  en¬ 
tre  deux  Français,  M.  Sabatier,  doyen  de  la  Faculté 
des  sciences  de  Toulouse,  et  M.  Grignard,  profes¬ 
seur  à  la  Faculté  des  sciences  de  Nancy. 

La  valeur  de  chaque  prix  est,  cette  année,  de 
193. 000  francs  environ . 


Le  Directeur-Gérant  :  D’  H.  JEANNE. 

Clermont  (Oise). —  Imprim.  DAIX  Frères  et  THIRON 
3,  Place  Saint-André. 
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PROPOS  DU  JOUR 


Une  force  qui  s’ignore  et  qui  a  besoin  de  de¬ 
venir  consciente .  Où  en  est  le  syndica¬ 
lisme  médical  ?  La  proportion  des  spdi- 
qués  chez  les  médecins  et  chez  les  ouvriers. 
Le  danger  imminent.Messieurs  de  l’Uuion, 
finissez-en,  de  grâce  ! 

Nous  avons  souvent  entendu  dire  du  syndica¬ 
lisme  médical  :  c’est  une  force  qui  s’ignore.  On 
ne  pourra  pas  reprocher  au  Concours  médical  de 
n’avoir  pas  fait  le  possible  pour  que  nos  groupe¬ 
ments  syndicalistes  prennent  conscience  de 
leur  puissance  et  cessent  de  l’ignorer.  Toutes  les 
semaines,  nous  leur  avons  montré  du  doigt  le 
but  qu’ils  pourraient  atteindre.  Boudin  et  beau¬ 
coup  d’entre  nous  sont  allés  tour  à  tour  un  peu 
partout  en  France  pour  le  leur  répéter. 

La  seule  objection  que  nos  syndiqués  incons¬ 
cients  nous  ont  faite  et  nous  font  encore,  est 
toujours  la  même  : 

«  Quelle  action  sérieuse]  pouvons-nous  mener, 
disent-ils  ?  Vous  connaissez  le  chiffre  énorme 
des  dissidents  parmi  nous.  Ah  I  si  nous  avions 
l’esprit  syndicaliste  des  ouvriers  1  Mais,  dans  le 
corps  médical,  la  proportion  des  non-syndiqués 
est  trop  grande,  etc.,  etc.  » 

'  Pour  répondre  à  cet  argument,  il  suffit  de 


citer  des  chiffres.  Malgré  le  manque  de  statisti¬ 
que  exacte,  nous  sommes  au-dessous  de  la  réalité 
en  évaluant  à  60  %  la  proportion  des  syndiqués 
dans  le  corps  médical.  Lors  de  la  célébration  du 
25®  anniversaire  de  l’Union  des  Syndicats  médi¬ 
caux  de  France,  le  13  novernbre  1909,  nous  fîmes 
dresser  cette  statistique  par  M.  Ch.  Vallat  en 
nous  entourant  de  tous  les  renseignements  offi¬ 
ciels  possibles.  Or,  à  cette  époque,  12.013,  sur 
20.877  médecins,  étaient  syndiqués.  Aujourd’hui 
le  nombre  des  médecins  est  de  21. 874,mais' depuis 
trois  ans  le  nombre  des  Syndicats  médicaux  et 
des  praticiens  syndiqués  s’est  considérablement 
accru.  Il  suffit  de  feuilleter  les  dernières  années 
du  Concouts  médical,  de  suivre  Boudin  dans  ses 
tournées  de  propagande,  de  parcourir  les  rapports 
et  les  lettres  de  nos  correspondants  pour  se  rendre 
compte  du  développement  continu  du  syndica¬ 
lisme  médical.  En  admettant  donc  une  propor¬ 
tion  de  60  %  de  syndicjués  parmi  les  médecins, 
nous’sommes,  répétons-le,  bien  au-dessous  de  la 
réalité.  Si,  d’autre  part,  nous  réfléchissons  à  la 
composition  des  40  %  réfractaires,  nous  pou¬ 
vons  affirmer  que  le  quart  de  ces  derniers  est 
formé  de  docteurs  en  médecine  qui  n’exercent 
pas,  qu’une'  proportion  encore  notable  de  ces 
dissidents  comprend  des  professeurs,  de  grands- 
consultants  ou  spécialistes,  qui  n’ont  aucun  inté¬ 
rêt  personnel  à  se  syndiquer  et  cj;ui,  en  tous  cas. 
seraient  incapables  de  faire  échec  à  une  action 
syndicale  des  vrais  praticiens,  leurs  confrères. 
On  peut  donc  affirmer  que  75  %  des  praticiens 
sont  syndiqués.  Quel  pouvoir  oserait  s’opposer 
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aux  volontés  de  cette  masse,  si,  consciente  de 
sa  force  et  persuadée  de  la  légitimité  de  ses  droits, 
elle  voulait  vraiment  les  faire  triompher  ? 

On  lui  compare  la  masse  des  syndicats  ou¬ 
vriers  I  Voyons  un  peu  Ce  qu’elle  représente  ? 

Le  Bulletin  officiel  de  l’Office  du  travail  de 
décembre  publie  les  résultats  du  rapuyenient  syn¬ 
dical  en  France  en  1911. 

Or,  voici  la  proportion  des  syndiqués  dans  dif¬ 
férents  groupes  professionnels,  en  commençant 
par  ceux  chez  qui  cette  proportion  est  la  plus 
forte  : 

32  %  des  ouvriers  des  mines  sont  syndiqués, 

30  %  des  ouvriers  de  transports,  manutention 
et  commerce, 

27  %  des  ouvriers  du  bâtiment,  ’  . 

23  %  des  ouvriers  des  produits  chimiques, 

5  %  des  ouvriers  du  travail  des  étoffes, 

,  2  %  des  ouvriers  agricoles, 

2  %  âes  domestiques. 

Nous  sommes  loin  des  60  %  et  des  75  %  des 
médecins  praticiens  groupés  en  syndicats.  Mal¬ 
gré  cette  énorme  disproportion,  quelle  différence 
d’activité  et  quel  écart  dans  les  résultats  acquis  ! 
Comparez  Faccroissernent  des  salaires  ouvriers 
dans  ces  20  dernières  années  et  l’élévation  des 
honoraires,  médicaux  1  Prenez  le  bilan  des  lois  vo¬ 
tées  en  faveur  des  travailleu(rs  manuels  et  mettez- 
le  en  regard  dè  ce  qu’ont  obtenu  les  médecins  ! 

Et  cependant  le  médecin,  pris  individuelle¬ 
ment,  est  indiscutablement  une  force  sociale  au¬ 
trement  puissante  que  l’ouvrier.  L’ouvrier  isolé 
ne  dispose  que  d’une  bien  faible  influence,  tandis 
que  le  médecin  rayonne,  pénètre  dans  tous  les 
milieux  et  peut  se  faire  toute  une  clientèle  dans 
le  sens  antique  du  mot.  Les  autorités  sont  obli¬ 
gées  souvent  de  compter  avec  lui  ;  il  partage,  un 
.peu  partout,  quand  il  le  veut,  l’influence  politi¬ 
que  et  sociale  avec  l’instituteur,  le  curé,  et....  le 
marchand  de  vins,  etc. 

Toutes  les  fois  qu’ils  ont  voulu  sérieusement  se 
faire  entendre  (certificat  d’études  médicales  su¬ 


périeures,  déclaration  obligatoire  de  la  tubercu¬ 
lose),  les  praticiens  ont  été  écoutés.  Mais  il  con¬ 
vient  d’abord  qu’ils  puissent  parler  sérieuse- 
ment  et  se  concerter,  que  des  discussions  byzan¬ 
tines,  des  chamailleries  entre  personnalités  pon¬ 
tifiantes,  qui  se  croient  influentes  parce  que  Ij 
suffisance  de  leur  vanité  égale  chez  eux  l’insuf¬ 
fisance  de  ieur  intelligenjce  ou  de  leur  volonté, 
ne  les  transforment  pas  en  muets  du  sérail. 

Aujourd’hui  la  situation  est  grave  ;  l’habileté 
des  assureurs,  leur  influence  dans  le  monde  gou¬ 
vernemental  et  parlementaire,  dans  la  presse,  le 
pouvoir  de  leur  argent  mettent  sérieusement 
en  péril  la  révision  du  Tarif  Dubief.  Malgré  l’é¬ 
nergie  et  le  dévouement  des  cinq  délégués  médi¬ 
caux  de  la  commission  de  révision  du  tarif,  il  esl 
à  craindre  que  l’opération,  proposée  pour  répara 
de  grosses  injustices,  n’amène  au  contraire  un  re¬ 
maniement  déplorable  de  la  tarification.  On  st 
sert,  on  se  servira  encore,  pour  frapper  l’irnagina- 
tion  des  neutres  de  la  commission  qui  y  joqent  le 
rôle  d’arbitres,  des  abus  de  deux  douzaines  d’en¬ 
trepreneurs  de  cliniques.  Gès  âbuS  ont  été  favo-' 
risés  par  la  négligence  voulue  des  assureurs  qui 
ont  évité,  pour  se  créer  des  arguments,  d’usep  du, 
droit  de  contrôle  que  la  loi  leur  confère,  Etl 
29.000  médecins  consciencieux  et  honnêtes  se.[' 
rontlesvictimes.de  cette  manœuvre.  ’ 

Devant  ce  danger  pressant,  l’entente  de  toutes 
les  forces  niédicales  ne  sera  pas  de  trop.  Aussi, il 
convient  qu’on  en  finisse  avec  la  triste  CGiaéie’ 
des  statuts  de  l’Union  qui  s’éternise.  Aussi  nous 
conjurons  nos  amis  de  voter  des  statuts  quels; 
qu’ils  soient,  pourvu  qu’ils  soient  simples,  pourvu: 
que,  sous  prétexte  de  représentation  proportion-; 
nelle  et  de  recherche  de  justice  idéale,  ils  ne  gê-i 
nent  pas  l’activité  syndicale  dont  nous  avons  be-l 
soin.  Les  plus  courts  seront  les  meilleurs.  Le[ 
temps  presse,  l’heure  n’est  plus  aux  discussions’ 
théoriques,  mais  à  l’action  efficace.  Et  le  15  jan¬ 
vier,  Messieurs  de  l’Union,  finissez-en  une 
bonne  fois,  de  grâce. 

J.  Noir,  i 


PARTIE  SCIENTIFIQUE 


CLINIQUE  CHIRURGICALE 

I  Hôpital  Necker  :  M.  le  Prof.  Pierre  Delbet. 


Fractures  du  maxillaire  inférieur. 

Je  vous  parlerai  d’un  malade  entré  dans  le  ser¬ 
vice  pour  une  fracture  du  maxillaire  inférieur.  Je 
ne  veux  pas  entrer  dans  l’étude  générale  de  ces 
fractures,  je  désiçe  surtout  vous  indiquer  la  mé-' 
thodh  thérapeutique  que  nous  avo,ns  employée. 


Un  mot,  d’abord,  sur  le  pronostic  des  fractuni 
du  maxillaire  inférieur.  Jadis,  ce  pronostic  était- 
très  sombre,et  Richet  avait  pu  décrire  la  septiçé 
mie  buccale  qui  les  compliquait.  Dans  la  majorité 
des  cas,  les  fractures  du  maxillaire  inférieur  sont 
des  fractures  ouvertes.  Toutes- ne  le  sont  pas,  ce-' 
pendant.  On  en  voit  sans  solution  de  continuité, 
de  la  fibro-muqueuse  ;  j’en  ai  rencontré  deux  cas- 
Le  plus  souvent,la  fibro-muqueuse  est  déchirée  «t 
le  foyer  de  fracture  communique  avec  la  cavité 
buccale.  C’est  donc  une  fracture  ouverte  et  ou¬ 
verte  dans  le  milieu  particulièrement  septique 
qu’est  la  bouche.  D’où  il  résulte  que  la  fracturf- 
est  toujours  infectée,  que  sa  suppuration  se  ver-'- 
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ae  dans  la  bouèhe  ;  déglutie,  elle  peut  amener 
de  l’intoxication. 

Au  po  nt  de  vue  local,  la  fracture  du  maxillaire 
inférieur  ne  se  comporte  pas  comme  une  fracture 
ouverte  dès  membres.  Vous  savez  le  pronostic 
grave  des  fractures  ouvertes  des  membres.  Quel 
que  soiu  e  moyen  de  désinfection  employé  —  et 
le  meilleur  paraît  être  d’inonder  le  foyer  de  tein¬ 
ture  d’iode  —  ’a  fracture  ouverte  des  membres 
est  redoutable.  Elle  l’était  surtout  autrefois.  Or, 
chose  particulière,  bien  que  les  fractures  du  maxil¬ 
laire  inférieur  soient  généralement  ouvertes,  il  est 
rare  qu’il  se  produise  des  accidents  locaux  sérieux, 
babouche  et  les  tissus  qui  l’entourent  jouissent 
d’une  immunité  spéciale.  Il  s’en  faut  de  beaucoup 
que  toutes  les  parties  de  l’organisme  se  compor¬ 
tent  de  la  même  façon  vis  à-vis  des  infections. 
Ainsi,  le  périnée  résiste  assez  bien,  la  bouche 
mieux  encore.  Les  anciens  savaient  déjà  qu’à 
traumatisme  égal,  une  opération  sur  la  cavité 
buccale  est  moins  grave  que  sur  les  membres. 
'Quant  aux  fractures,  elles  se  consolident,  malgré 
la  septicité,  par  un  cal  osseux. 

En  face  d’une  fracture  du  maxillaire  inférieur, 
outre  la  désinfection  buccale,  le  problème  qui  se 
pose  est  d’obtenir  la  réduction  —  ce  qui  est  facile, 
et  de  la  maintenir  —  ce  qui  est  plus  difficile. 
Quand  il  y  a  fracture  du  maxillaire  inférieur,  il  y 
a  dénivellement  des  dents,  chevauchement  des 
fragments  dans  le  sens  antéro-postérieur  et  dans 
le  sens  verticàl.Si  on  laisse  la  déformation,  il  peut 
en  résulter  de  l’asymétrie  de  la  face,  un  défaut  de 
correspondance  dos  dents  avec  difficulté  de  la 
mastication. 

La  réduction  de  la  fracture  est  aisée.  Avec  les 
doigts  dans  la  bouche,  d’autres  doigts  sous  le 
maxillaire,  on  corrige  sans  peine  la  dé  brniation. 
Mais,  le  point  difficile  est  de  mainten'r  la  réduc¬ 
tion.  On  a  usé  pour  cela  de  nombreux  artifices. 
On  a  proposé  do  serrer  les  deux  mâchoires,  procédé 
pénible,  qui  n’empêche  pas  le  déplacement  antéro¬ 
postérieur.  On  a  proposé  d’appliquer  une  pla¬ 
que  sur  l’arcade  dentaire  et  des  tampons  sous  le 
maxillaire  inférieur.  En  réunissant  la  plaque  et 
les  tampons,  le  maxillaire  était  redressé.  On  ob¬ 
tient  ainsi  une  contention  suffisante,  mais  la 
pression  sur  la  peau  est  douloureuse. 

Un  autre  groupe  d’artifices  consiste  à  agir  sur 
les  dents.  On  a  recommandé  de  lier  les  deux  dents 
voisines  de  la  fracture.  Vous  comprenez  en  quoi 
cela  consiste.  Voilà  un  maxillaire  avec  un  trait  de 
fracture.  Vous  passez  un  gros  fil  de  soie  ou  d’ar¬ 
gent  au  niveau  du  collet  des  deux  dents,  vous  ser¬ 
rez  et  vous  arrivez  à  maintenir  les  fragments  dans 
une  situation  à  peu  prés  sati  faisante,  pour  un 
certain  temps  du  moins.  En  réalité,  les  dents,  qui 
paraissent  solides,  ont  une  certaine  mobilité 
et  une  certaine  faci  ité  à  se  déplacer.  Les  dents  se 
déplacent  donc  et,  au  bout  de  quelques  jours,  la 


réduction  n’est  plus  parfaite.  Ce  n’est  pas  tout  : 
ce  mode  de  contention  est  douloureux.  Enfin,  il 
arrive  qu’un  des  alvéoles  entre  lesquels  passe  le 
trait  de  fracture  est  intéressé  par  ce  trait,d’où  une 
fragilité  de  cette  défit.  En  définitive,  ce  mode  de 
contention,  douloureux  et  insuffisant,  ne  donne 
pas  de  résultat  très  satisfaisant.  • 

Chez  le  malade  actuel,  nous  avons  eu  recours  à 
un  autre  artifice, qui  consiste  à  emboutir  presque 
toutes  les  dents  de  la  mâchoire  inférieure,  à  pren¬ 
dre  point  d’appui  sur  une  grande  étendue.  On 
commence  par  prendre  le  moulage  à  la  cire  et  au 
plâtre  du  maxillaire  fracturé.Vpici  ce  plâtre  pré¬ 
paré  par  M.  Chenet,  dentiste  des  hôpitaux,  Vous 
voyez  la  dénive dation  des  dents.  On  prend  égale¬ 
ment  le  uxou'age  du  maxilIaire:S;Upérleur  eorres- 
pondant.  On  sectionne  le  moulage  dq  maxillaire 
fracturé  et,  en  appliquant  les  deux  moitiés  sur  le 
moulage  du  maxillaire  supérieur,  on  arrive  à  re¬ 
constituer  le  maxillaire  inférieur,  tel  qu’il  était 
avant  la  fracture.  Sur  ce  moulage,  on  construit 
un  appareil  métallique  qui  recouvre,  emboutit 
les  dents..  On  a  donc  une  pièce  métallique  qui 
maintient  les  dents  dans  la  situation  dejéduction 
On  fixe  cette  pièce  au  ciment. On  a  un  point  d’ap¬ 
pui  solide,  une  contention  résistante  gênant  peu 
le  malade,  qui  peut  manger  dessus  comme  sur  un 
râtelier.  Au  bout  d’un  mois,  un  mois  et  demi  — ■ 
rien  ne  presse  —  on  enlève  l’appareil.  Le  procédé 
réalise  un  progrès  considérable  dans  le  traitement 
des  fractures  du  maxillaire  nférieur. 

Peut-être  pensez-vous  qu’il  aurait  é'é  plus  sim¬ 
ple  de  faire  une  suture.des  deux  fragnaents  os¬ 
seux  ?  Détrompez-vous.J’ai  fait  des  sutures  du 
maxillaire  inférieur.  N’oubliez  pas  qu’il  s’agit 
d’un  foyer  septique.  D’aptrepart,  le  maxillaire 
inférieur  est  un  os  très  dur,  pas  facile.à  suturer. 
Mais,  il  est  un  autre  point  inaportant.  Quand  on 
passe  un  gros  fil  métallique  à  travers  le  maxil¬ 
laire  et  que  l’on  serre,  on  n’obtient  pas  la  ré¬ 
duction.  On  rapproche  les  fragments,  mais  on 
n’empêche  pas  le  chevauchement  vertical. 

Nous  avons  un  autre  moyen  de  coapter  les  os. 
Ce  sont  les  plaques  métalliques  vissées.  On  peut 
placer  une  plaque  se  modelant  sur  la  convexité 
maxillaire  l^a  plaque  de  Lambotte  est  percée  de 
trous  O.Ù  l’on  introduit  des  vis  que  l’on  enfonce 
dans  l’os.  On  obtient  ainsi  une  contention  plus  ef¬ 
ficace  qu’avec  les  fils.  Toutefois  .elle  n’est  pas 
parfaite,  même  quand  pn  agit  spr  les  fractures 
des  membres.  Au  niveau  des  vis  se  produit  tou¬ 
jours  de  l’ostéite  raréfiante,  si  bien  que,  ap. bout 
d’un  certain  temps,  il  y  a  de  la  mobilité.  L’ostéite 
raréfiante  ne  se  voit  pas  seulement  dans  les  cas 
d’infection,  mais  aussi  dans  les  foyers  aseptiques. 
J’ai  eu  l’occasion  de  soigner  un  malade  atteint  de 
fracture  oblique  du  tibia,  qpe  l’on  avait  traité 
avec  une  p'aqpe  métallique  de  plus  de  dix  centi¬ 
mètres  de  long,  vissée  à  l’os.  J’ai  constaté  une 
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mobilité  énorme  des  fragmen's,  sans  aucune  es¬ 
pèce  d’infection.  Ce  qui  se  passe  dans  une  plaie 
aseptique  se  produit  à  plus  forte  raison  dans  une 
plaie  infectée.  Or,  au  maxillaire  inférieur,  l’infec¬ 
tion  est  constante.  D’autre- part,  il  est  fâcheux 
de  mettre  une  fracture  dé 'à  en  communication 
avec  la  bouche  en  communication  avec  l’exté¬ 
rieur. 

II 

Tumeur  blanche'du  genou. 

Voici  une  jeune  fille  de  16  ans,  atteinte  d’un 
gros  genou.  Si  nous  la  regardons,  nous  voyons 
qu’elle  a  du  strabisme.  Je  lui  demande  si  elle  a 
ainsi  toujours  louché,  et  elle  me  répond  :  oui. 
Vous  verrez  tout  à  l’heure  l’intérêt  de  cette  ques¬ 
tion. 

A  un  certain  moment  de  la  chirurgie,  on  a  dis¬ 
cuté  longuement  sur  la  légitimité  de  l’intervention 
dans  les  tuberculoses  externes.  Cette  question,qui 
paraissait  tranchée,  a  été  remise  en  discussion  et 
des  chirurgiens  sont  venus  dire  qu’il  h’était  pas 
permis  de  touche.’  aux  tuberculoses  externes. 
Vous  connaissez  mon  avis  sur  ce  sujet.  Non  seu- 
ement  j’estime  qu’il  est  permis  d’intervenir, mais 
encore  que  cela  est  formellement  indiqué  dans 
des  cas  déterminés.  Quand  on  étudiait  la  question, 
il  y  a  25  ans,  on  considérait  comme  un  épouvan¬ 
tail  la  possibilité  d’une  généralisation  de  la  tuber¬ 
culose  après  l’opération.  Ces  craintes  étaient  ba¬ 
sées  sur  des  observations  pas  toujours  probantes. 
Ainsi,  un  jour,  Gérard  Marchant  se  préparait  à 
opérer  une  tuberculose  du  genou  chez  un  enfant 
de  12  à  13  ans.  Au  moment  d’endormir  le  petit 
malade,  il  constate  du  strabisme.  Il  rappelle  les 
parents,  leur  demande  depuis  quand  ce  trouble 
oculaire.  On  lui  répond  :  Depuis  ce  matin,  Gérard 
Marchant  renonça  à  l’opération  pensant  avec 
raison  que  ce  strabisme  était  la  première  mani¬ 
festation  d’une  méningite  bacillaire.  Il  n’avait 
pas  fait  l’opération  ;  s’il  l’avait  faite,  l’observation 
aurait  servi  à  établir  le  danger  des  opérations  sur 
les  tuberculoses  externes.  Vous  comprenez  pour¬ 
quoi,  maintenant,  j’ai  demandé  à  ma  malade  de¬ 
puis  quand  elle  louchait. 

Notre  malade  présente  un  gros  genou,  à  gauche. 
La  jambe  est  en  flexion  sur  la  cuisse.  Elle  semble, 
en  outre,  avoir  subi  un  léger  mouvement  de  trans¬ 
lation  en  dehors  et  ,en  arrière  et  une  incurvation 
en  avant. 

La  flexion  est  la  règle  dans  les  affections  du  ge¬ 
nou.  Elle  répond  au  maximum  dé  capacité  de  la 
synoviale  articulaire.  Si  vous  faites  une  injection 
dans  l’articulation,  vous  verrez  le  membre  se 
mettre  en  flexion.  Une  injection  sous  pression 
dans  l’articulation  de  la  hanche  détermine  une 
attitude  de  flexion,  abduction  et  rotation  exter-  ] 


'  ne.  Ces  positions  donnent  aux  synoviales  le  ma¬ 
ximum  de  capacité,  d’où  moindre  douleur. 

Le  genou  de  la  malade  est  globuleux,  les  mé¬ 
plats  de  chaque  côté  sont  soulevés  et  distendus. 
Est-ce  par  du  liquide  ou  des  fongosités  ?  Je  cher¬ 
che  si  la  rotule  est  mobile  ;  elle  ne  l’est  pas  et  a 
contracté  des  adhérences,  ce  qui  rend  inutile  la 
recherche  du  choc  rotulien.  On  ne  trouve  aucune 
fluctuation  :  donc,  pas  de  liquide  dans  l’articula¬ 
tion.  La  tuméfaction  est  due  à  des  fongosités  plus 
ou  moins  gorgées  de  liquide,  masses  d’une  molles¬ 
se  lipomateuse  que  l’on  sent  à  la  partie  interne  et 
supérieure  de  l’articulation.  La  nature  des  fongo¬ 
sités  n’a  pqs  besoin  d’être  discutée  longtemps. 
L’évolution,  l’ensemble  des  signes,  permettent  de 
porter  le  diagnostic  d’affection  bacillaire,  d’ar¬ 
thrite  fongueuse  bacillaire. 

Si  nous  recherchons  l’état  des  mouvements, 
nous  voyons  que  la  malade  augmente  un 'peu  la 
flexion,  mais  ne  peut  ramener  le  membre  en  exten¬ 
sion.  Nous  ne  pouvons  pas  non  plus  corriger  la 
flexion.  Les  mouvements  de  latéralité  devant  être 
recherchés  dans  l’hyperextension,  impossible  ici, 
nous  ne  pouvons  définir  nettement  s’il  y  en  a. 

Revenons  à  la  déformation.  Un  premier  fait  est 
l’apparence  de  déplacement  en  arrière  de  l’ex¬ 
trémité  supérieure  du  tibia.  S’il  en  était  ainsi  nous 
aurions  une  subluxation  du  genou  et  nous  trou¬ 
verions  —  ce  qui  n’existe  pas  —  une  saillie  dans 
le  creux  poplité.  En  réalité,  c’est  une  apparence 
due  aux  modifications  qui  se  produisent  dans  la 
forme  des  condyles  fémoraux  (déformation  de 
Volkmann)  :  la  partie  antérieure  des  condyles  fé¬ 
moraux  est  hypertrophiée,  d’où  l’apparence  de 
translation  en  arrière  du  tibia.  Ceci  est  impor¬ 
tant  au  point  de  vue  de  la  réduction  de  la  flexion. 
L’ankylose  en  flexion  est  déplorable  et  il  est  indi¬ 
qué  de  la  corriger.  Lorsqu’il  y  a  simpLment  des 
raideurs  fibreuses,  on  y  arrive  facilement.  Lors¬ 
qu’il  y  a  déformation  de  Volkmann,  il  n’en  est 
plus  de  même 

Nous  avons  donc  affaire  à  une  arthrite  bacil¬ 
laire  du  genou,  à  forme  fongueuse,  sans  abcès, 
avec  déformation,  raideur,  sans  ankylosé.  La  ma¬ 
ladie  est-elle  en  voie  d’évolution  encore  ?  Les 
douleurs  permettent  de  le  penser,  mais  ce  qui 
guide  mieux  que  les  douleurs,  c’est  la  tempéra¬ 
ture  locale  toujours  plus  élevée  dans  les  lésions  en 
évolution,  et  égale  à  celle  dù  côté  opposé  dans  les  - 
lésions  guéries. 

La  radiographie  ne  donne  pas  grand’chose. 
Cependant,  elle  est  importante,  car  elle  nous  ren¬ 
seigne  sur  l’état  du  squelette.  De  là  dépend  l’in¬ 
dication  thérapeutique.  Si  le  squelette  est  encore 
en  voie  d’évolution,  s’il  y  a  du  cartilage  épiphy- 
saire,  nous  ferons  le  traitement  conservateur.  Au 
contraire,  si  la  croissance  est  finie,  nous  ferons  la 
résection.  L’existence  ou  l’absence  de  cartilage 
lépiphysaire  est  donc  unrenseignenient  depre- 
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Sirops  lodures 

de  J*-P.  Laroze 


à  riodure  de  Potassium, 
à  riodure  de  Sodium, 
a  riodure  de  Strontium, 


Une  cuillerée  à  potage 
contient  exactement  i  gr.  d’Iodure 
chimiquement  pur, 
complètement  exempt  d’ïcdates. 


1  Wff  au  début.  Angine  de  poitrine.  Asthme,  Emphy- 

^  INDlvAllvNtf  Bronchite  chronique.  Diabète,  Goutte.  Rhumatisme 

I  chronique,  Scléroses  viscérales.  Syphilis  secondaire  et  tertiaire. 
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Correspondance  hebdomadaire 
(Suite)- 

3961.  -  DI  A.  àc  Sou, 
médical  ».  —  En  ma  qua¬ 
lité  de  meiribre  du  «  Sou» 
je  me  permets  de  vous  de¬ 
mander  'ydtre  opinion  sur 
le  cas  sui.vbWt. 

J’cnvoiie  A  la  compa¬ 
gnie  la'  .note  dont  je 
vous  envoie  ci-inclus  la 
copie. 

Après  plusiéprs  récla¬ 
mations,  ire  recevant  pas 
de  réponse,  je  remets  rna 
note  à  mbn  huissier,  en¬ 
caisseur'  habituel,  en  le 
■priant  de  ne  poursuivre 
qu’ après  avoir  ïait  toutes 
les  dénjarifltes  nécessaires. 

Un  mois  environ  après, 
la  compagnie  lut  fait  ré¬ 
pondre  par  son  agent  que 
n’élanl  pm  oculiste  je  ne 
peux  dehaander  les  hono¬ 
raires  fixés  jpar  l'article  14 
§  A  du  tarÜ  1905.  En  con¬ 
séquence  elle  m’offre  en 
règlement  30  ürancs. 

Je  vous  prie  de  bien 
vouloir  me  faire  connaî¬ 
tre  si  je  dois  accepter  cette 
somme  ou  ■si  je  dois  pour¬ 
suivre. 

Réponse,  —  C’est  l’ha¬ 
bitude  des,  compagnies 
d’assurances  de  refuser  ' 
d’accepter  l’application  du 
tarif  des  spécialistes  poiur 
les  médecins  qui  ont  pra¬ 
tiqué  à  titre  exoeptlonnel 
des  interventions  ressor¬ 
tissant  d’une  spécialité. 

Nous  ne  connaissons 
pas  de  jugements  rendus 
sur  cette  question,  mais 
toutes  les  difficultés  ainsi 
soulevées  ont  été  aplanies 
à  notre  connaissance  cha¬ 
que  lois  que  le  médecin  a 
cîécidé  de  poursuivre  judi¬ 
ciairement. 

Nous  croyons  donc  que 
vous  avez  chance  à’ oh  te-' 
nlr  gain  de  cause  en  mani- 
fpstant  l’intention  de  pour¬ 
suivre. 

No  4096.  —  P...  à 

Qoncours.  — Veuillez  ex¬ 
cuser  l’oubli  bien  involon¬ 
taire  qui  s’est  glissé  dans 
une  de  mes  dernières  let¬ 
tres  où  je  vous  avais  écrit 
sur  du  papier  blanc  en  né¬ 
gligeant  de  vous  donner 
mon  adresse. 

Je  guis  l’auteur  de  la 
lettre  à  laquelle  vous  avez 
répondu  dans  la  petite  cor¬ 
respondance  du  Concours 
dans  len“  du  15  décembre 
dernier  sous  le  n“  3’(21. 
.l'habite  comme  vous  le 
voyez  Une  petite  ville  de 
5,000  habitants  environ  et 
j’étais  appelé  à  7  kil.  dans 
un  petit  village. 

Je  vous  serais  très  re- 
Qonnaissant  de  bien  vou¬ 
loir  me  répondre  par  let¬ 
tre  (je  viens  de  lire  dans 
l’Agenda- Memento  que 
cette  façon  de  faire  était 
autorisée)  et  raé  dire  en 
(jhifires  ce  que  je  puis  de¬ 
mander.  J’avais  envie  de 
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Bttier  ordre.  Quand  on  fait  la  résection,  on  est  ' 
obligé  d’enlever  des  masses  osseuses  considéra¬ 
bles  et  l’on  peut  être  amené  à  enlever  le  cartilage 
épipbysaire.  Les  épipiiyses  fertiles  de  la  jambe 
sont  autour  du  genou.  En  les  sacrifiant,  on  s’expo¬ 
se  à  des  raccourcissements  qui  peuvent  être 
énormes. 

Si  donc  l’épiphyse  est  soudée  à  la  diaphyse, 
nous  ferons  la  résection. 

{Leçon  recueillie  par  le  D”  P.  Lacroix.) 


REVUE  DES  SOCIETES  SAVANTES 


Méningite  syphilitique  précoce.  —  Glycosurie  chez  le 
vieillard  ayant  des  troubles  respiratoires.  -  Ictère 
hémolytique  traité  par  la  cholestérine.  —  Sacro¬ 
dynie  dans  le  cancer  du  pancréas.  —  Etats  ménin¬ 
gés  curables.  —  Eléphantiasissporotrichosique.  — 
Règles  nouvelles  du  traitement  de  la  syphilis. 

MM.  Achard  et  Desbouis  communiquent  à 
la  Société  médicale  des  hôpitaux  une  observation 
de  méningite  aiguë  syphilitique  très  précoce. 

Chez  la  malade  de  MM.  Achard  et  Desbouis, 
la  méningite  fut  le  premier  des  accidents  secon¬ 
daires  et  longtemps  le  seul,  les  autres  n’étant  ap¬ 
parus  que  cinq  mois  après.  On  pensa  tout  d’abord 
à  la  tuberculose.  Puis,  en  l’absence  de  fièvre  et  en 
raison  aussi  d’adénopathies  multiples  concomi¬ 
tantes,  on  émit  l’hypothèse  de  syphilis  possible. 
La  réaction  de  Wassermann  fut  recherchée  ;  elle 
se  montra  une  première  fois  faiblement  positive 
et  une  seconde  fois  franchement  positive.  Outre 
la  valeur  pour  le  diagnostic,  cette  constatation 
montrait  que  la  méningite  avait  éclaté  pendant 
que  la  réaction  de  Wassermann  était  en  train  de 
se  constituer.  Les  faits  de  ce  genre  sont  impor¬ 
tants  à  connaître,  le  diagnostic  ayant  ici  pour 
sanction  le  traitement  curateur, 

M.  Jéanselme  a  eu  l’occasion  d’observer  et  de 
suivre  plusieurs  cas  de  méningite  aiguë  ou  subai¬ 
guë  de  la  période  secondaire.  La  ponction  lom¬ 
baire,  les  résultats  de  la  recherche  du  Wasserman 
faite  avec  le  liquide  céphalo-rachidien  et  le  sé¬ 
rum  sanguin  fournirent  les  éiéments  de  diagnos¬ 
tic.  . 

— ‘  M.  SiCARD  présente  à  la  Société  médicale  des 
ôpitaux  un  rapport  sur  un  travail  de  MM.  Gas- 
TALDi  et  Richaud  concernant  la  recherche  de  la 
fréquence  de  la  glycosurie  chez  le  vieillard  ayant 
des  troubles  respiratoires. 

L’étude  de  MM.  Gastaldi  et  Richaud  montre 
que  la  glycosurie  vraie  chez  le  vieillard  dans  ces 
conditions  est  certainement  un  phénomène  plus 
rare  qu’on  ne  l’avait  admis  jusqu’alors.  Elle  mon¬ 
tre  également  qu’on  ne  saurait  se  contenter  d’une 
réduction  plus  ou  moins  nette  de  la  liqueur  de 
Fehling  pour  conclure  à  la  glycosurie  ;  il  faut  en¬ 
core  recourir  à  des  procédés  appropriés,  suscepti¬ 


bles  de  ne  laisser  persister  dans  le  liquide  que  1^' 
glucose  proprement  dit,  ■ 

'  —  MM.  Jacques  Parisot  et  Heully  rappor¬ 
tent  à  la  Société  médicale  des  hôpitaux  un  cas  d’ic¬ 
tère  hémolytique  par  fragilité  globulaire  et  hémo- 
lystnémie  traité  par  la  cholestérine. 

Ayant  utilisé  sans  succès,  chez  leur  malade,  le 
traitement  ferrugineux,  MM.  Parisot  et  Heully 
essayèrent  la  cholestérine.  On  sait  que  la  choles¬ 
térine  est  un  puissant  agent  anti-hémolytique  ; 
que,  d’autre  part,  comme  l’a  indiqué  M.  Chauf¬ 
fard,  contrairement  à  ce  qui  se  passe  dans  la  plu¬ 
part  des  ictères  par  rétention,  il  n’y  a  pas,  dans 
les  ictères  hémolytiques,  augmentation  du  taux 
de  la  cholestérine.  Le  patient  fut  soumis  à  un 
régime  riche  en  cholestérine.  Il  absorba,  en  ou¬ 
tre,  pendant  un  laps  de  temps  de  trois  semaines, 
30  grammes  de  cholestérine  en  nature.  Il  s’en¬ 
suivit  une  amélioration  notable,  une  diminution 
de  l’ictère,  une  augmentation  de  poids  et  un  ac¬ 
croissement  de  la  résistance  globulaire. 

—  MM.  Marcel  Labbé  et  André  Gëndron 
communiquent  à  la  Société  médicale  des  hôpitaux 
une  observation  de  cancer  du  corps  du  pancréas 
avec  sacrodynie  et  crises  apoplectifornies. 

La  douleur,  dans  le  cancer  du  pancréas,  est  un 
phénomène  capital.  Habituellement,  èllè  est  Sus- 
ombilicale  ;  d’autres  fois,  elle  est  dorsale,  lom¬ 
baire,  ou  bien  elle  siège  à  l’hypochondre  ;■  quelque¬ 
fois,  elle  revêt  la  forme  cardialgique,  simule  l’an¬ 
gine  de  poitrine  ou  fait  croire  à  un  anévrysme  de 
l’aorte  abdominale  ;  ou  bien,  c’est  une  sensation 
de  transfîxion  ou  de  eonstriction.Des  irradiations 
ont  été  signalées  vers  le  sternum,  les  épaules,  les 
régions  iliaques,  les  organes  génitaux. 

Chez  le  malade  de  MM.  Labbé  et  Gendron,  là 
douleur  a  eu  des  caractères  anormaux.  Après 
avoir  pris  la  forme  d’un  point  de  côté  violent  à  la 
base  gauche  du  thorax,  elle  s’est  étendue,  hori¬ 
zontalement  en  ceinture,  et  verticalement  vers  le 
sternum,  pour  enfin  se  localiser  à  la  région  sacrée. 
La  douleur  continue  a  été  traversée  par  des  crises 
d’exacerbation  atroces,  accompagnées  de  perte  de 
connaissance.  Pendant  les  premiers  mois,  le  pa¬ 
tient  pouvait  marcher  penché  en  avant  et  ap¬ 
puyé  sur  une  canne.  A  la  fin,  il  ne  pouvait  plus  se 
lever  de  son  lit,  sur  lequel  il  se  déplaçait  avec 
grand’peine,  constamment  assis, courbé  en  avant, 
les  jambes  fléchies,  la  tête  entre  les  genoux.  Cette 
position  prise  par  le  malade  pour  diminuer  la 
douleur  est  caractéristique.  On  la  retrouve  assez 
souvent  signalée  dans  les  cancers  du  corps  pan¬ 
créatique. 

Les  auteurs  tirent  comme  conclusion  que  toute 
douleur  abdominale  ou  rachidienne,  vive  et  per¬ 
sistante,  même  au  niveau  de  la  région  sacrée, 
doit  éveiller  l’idée  d’un  cancer  du  corps  du  pan¬ 
créas. 

—  MM.  Guilain  et  Baumgartner  présentent 
à  la  Société  médicale  des  hôpitaux  un  cas  à’état 
méningé  curable.  Leur  malade,  amené  à  l’hôpital 
dans  le  coma,  offrit  des  accidents  méningés'  en  ap¬ 
parence  très  graves.  Il  guérit  néanmoins  rapide¬ 
ment  en  quelques  jours.  L’origine  de  ces  phéno- 


es 
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mènes  morbides  resta  indéterminée,  se  rappro¬ 
chant  ainsi  des  autres  cas  analogues  publiés  où 
une  étiologie  exacte  fut  habituellement  impossi¬ 
ble  à  préciser. 

.  M.  Barié,  en  face  d’états  semblables  qui  ne 
sont  pas  aussi  rares  qu’on  pourrait  le  supposer,  se 
demande  si  certaines  observations,  classées  sous 
l’appellation  de  méningite  tuberculeuse  terminée 
par  la  guérison,  ne  doivent  pas  rentrer  dans  la 
catégorie  des  états  méningés  curables, 
tfr  M.  CoMBY  constate  que,  depuis  quelques  an¬ 
nées,  les  laits  de  ce  genre  se  multiplient  en  clini¬ 
que  infantile.  M.  Guinon  avait  déjà  appelé  l’at¬ 
tention  sur.  la  lymphocytose  dans  le  liquide  cé¬ 
phalo-rachidien  au  début  de  la  paralysie  infan¬ 
tile.  MM.  Triboulet  et  Rist  avaient  vu  des  mé¬ 
ningites  curables  dans  les  mêmes  circonstances. 
M.  Gomby  en  signale  deux  observations  person¬ 
nelles  récentes,  relevant  aussi,  selon  toute  proba¬ 
bilité,  de  la  poliomyélite  aiguë. 

La  parenté  étiologique  de  certains  états  mé¬ 
ningés  avec  la  poliomyélite  aiguë  a  été  étudiée  par 
M.  Hutinel.  M.  Hutinel  n’a  pas  vu  moins  de  huit 
cas,  en  peu  de  mois,  d’états  méningés  curables, 
débutant  brusquement  par  de  la  fièvre,  de  la  cé¬ 
phalée, des  vomissements,  de  la  raideur  de  la  nu¬ 
que,  etc.  Ces  symptômes,  non  précédés  de  prodro¬ 
mes,  pouvaient  faire  penser  à  la  méningite  céré¬ 
bro-spinale.  L’examen  du  liquide  céphalo-rachi¬ 
dien  plaidait  en  laveur  de  la  méningite  tubercu¬ 
leuse.  En  réalité,  il  ne  s’agissait,comme  la  suite  l’a 
prouvé,  ni  de  méningte  cérébro-spinale,  ni  de 
méningite  tuberculeuse.  Plusieurs  enfants  ont 
guéri  rapidement  sans  aucune  séquelle  ;  d’autres 
ont  ébauché  la  paralysie  infantile.  Bref,  on  était 
en  présence  d’une  poliomyélite  aiguë,  à  manifes¬ 
tations  cérébro-méningées.  Ces  formes  méningées 
avaient  été  signalées  par  Médin  dans  les  épidé¬ 
mies  suédoises  de  paralysie  infantile,  mais  il  leur 
manquait  alors  le  contrôle  de  la  ponction  lom¬ 
baire. 

—  M.  DE  Beurmann  signale  à  la  Société  médi¬ 
cale  des  hôpitaux  une  forme  nouvelle  de  sporotri- 
chose,  un  éléphantiasis  sporotrichosique  gommeux  I 
ou  pied  de  Madura  sporotrichosique. 

Les  manifestations  de  la  sporotrichose  sont 
fréquentes,  nombreuses  et  diverses.  Cette  infec¬ 
tion,  qui  siège  le  plus  souvent  dans  l’hypoderme 
et  le  derme,  lèse  aussi  les  muqueuses,  les  os,  les 
synoviales,  les  muscles,  le  rein,  l’œil,  le  poumon, 
etc. 

M.  de  Beurmann  vient  d’observer,  avec  M. 
Fulconis,  une  nouvelle  forme  de  la  maladie,  re¬ 
produisant  l’aspect  clinique  de  l’ éléphantiasis  et 
du  pied  de  Madura. 

—  M.  Leredde  présente  à  la  Société  de  l’In¬ 
ternat  un  rapport  sur  les  règles  nouvelles  du  traite¬ 
ment  de  la  syphilis. 

M.  Leredde  estime  que  la  règle  ancienne  (trai¬ 
tement  mercuriel  de  quatre  ans), qui  s’appliquait 
à  tous  les  malades,  doit  être  abandonnée,  d’une 
part  en  raison  de  la  découverte  de  la  séro-réac- 
tion,  d’autre  part  à  cause  de  la  découverte  de 
moyens  de  traitement  plus  actifs  que  les  anciens. 


Le  traitement  de  la  syphilis  peut  être  et  doit  être 
individualisé. 

Chez  tout  malade,les  effets  des  traitements  suc¬ 
cessifs  seront  contrôlés  par  l’étude  des  modifica¬ 
tions  apportées  au  séro-diagnostic  (réaction  de 
•  Wassermann,  réaction  de  Hecht-Weinberg).  Le 
traitement  anti-syphilitique  sera  cessé  seulement 
lorsque  toute  séro-réaction  aura  disparu  d’unt 
manière  permanente,  lorsque  la  réactivation  don¬ 
nera  un  résultat  négatif,  lorsque  les  symptômes 
auront  disparu  dans  les  cas  rares  où  l’activité 
de  la  syphilis  persiste  malgré  la  disparition  du 
séro-diagnostic. 

Le  médecin  vérifiera  l’atténuation,  la  guérison 
prati^e  de  la  syphilis,  par  l’examen  du  sérum 
sanguin,  de  même  qu’il  vérifie  la  guérison  pratk 
que  de  l’albuminurie  ou  du  diabète  par  l’examen 
des  urines.  [ 

P.  L.  j 


THÉRAPEUTIQUE  D'URGENCE 


L’anurie.  ï 

L’anurie  devrait  être  exclusivement  le  fait  de 
I  la  suppression  de  la  sécrétion  urinaire  ;  mais  on 
applique  encore  cette  dénomination, en  médecine, 
au  fait  de  la  non-expulsion  d’urine  par  l’intro¬ 
duction  d’une  sonde  dans  la  vessie. 

De  cette.interprétationun  peu  abusive  du  mot 
anurie,  dérivent  deux  causes  principales  de  cette 
affection. 

1“  Les  anuries  par  suppression  de~sécrétion 
urinaire 

2°  Les  anuries  par  obstacles  mécaniques. 

Anuries  par  suppression  de  sécrétion  urinaire.  [ 
—  Elles  ont  pour  origine  des  troubles  profonds  du 
parenchyme  rénal.  On  les  rencontre  dans  les  né¬ 
phrites  aiguës  infectieuses  (scarlatine,  diphtérie, 
fièvre  typhoïde,  pneumonie,  syphilis  secondaire, 
paludisme,  etc.),  ou  bien  dans  les  néphrites  toxi¬ 
ques  (sublimé,  cantharide,  opium,  strychnine, 
acides  minéraux),  ou  encore  dans  les  néphrites 
provoquées  par  des  brûlures  étendues  (Rathery). 
Elles  se  présentent  aussi  comme  phénomène  ul¬ 
time  des  néphrites  chroniques  (urémie,  goutte, 
pyélonéphrites). 

Les  anuries  par  suppression  de  la  sécrétion 
urinaire  reconnaissent  encore  pour  cause  des 
troubles  de  la  circulation  sanguine  et  des  trou¬ 
bles  nerveux. 

Dans  le  premier  cas,  l’anurie  se  produit,  soit 
par  suite  d’un  abaissement  considérable  de  la 
pression  artérielle  en  provoquant  des  phénomènes 
de  stase  (anurie  des  asystoliques)  ;  soit  par  déshy¬ 
dratation  profonde  des  tissus  (choléra  à  la  pé¬ 
riode  algide,  diarrhées  infantiles,  dysenterie  gra¬ 
ve)  ;  soit  par  formation  d’un  ou  de  plusieurs  in¬ 
farctus  rénaux  ou  de  thromboses  veineuses,  soit 
encore  par  désoxygénation  du  sang  (anurie  par 
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asphyxie  dans  le  croup,  surtout  après  une  tra¬ 
chéotomie). 

Dans  le  second  cas,  on  se  trouve  en  présence 
soit  d’un  réflexe  réno-rénal,  vésico-rénal,  vésico- 
urétéral,  réno-intestinal  (anurie  après  instilla¬ 
tion  de  nitrate  d’argent,  dans  le  cancer  de  l’esto¬ 
mac,  dans  l’étranglement  herniaire, la  péritonite 
aiguë).  L’anurie  hystérique  semble  d’origine  bul¬ 
baire. 

Anuries  par  obstacles  mécaniques.  — L’obstacle 
siège  sur  le  trajet  des  uretères,  empêchant  ainsi 
l’excrétion  urinaire.  Il  est  intra-urétéral  ou  péri- 
urétéral. 

Les  obstacles  intra-urétéraux  sont  de  nature  di¬ 
verse  (parasites,  corps  étrangers,  tumeurs  de  la 
paroi)  ;  mais  le  plus  fréquent  est  le  calcul. 

Si  chaque  uretère  est  obturé,  l’anurie  est  facile  à 
expliquer.  Mais  il  arrive  fréquemment  qu’un 
seul  des  uretères  soit  obstrué  et  alors  l’explica¬ 
tion  du  phénomène  est  plus  difficile.  Deux  cas  se 
présentent  :  1°  le  rein  opposé  au  rein  calculeux 
était  déjà  en  état  de  dégénérescence  pathologi¬ 
que  (cancer,  tuberculose,  néphrite),  ou  pouvait  | 
même  être  absent  (absence  congénitale  ou  né¬ 
phrectomie  antérieure)  ;  2“  le  rein  opposé  au  rein 
calculeux  est  sain,  et  alors  on  fait  intervenir  un 
réflexe  réno-rénal  qui  est  provoqué  comme  ceux 
des  anuries  de  causes  nerveuses  (Guyon). 

Les  causes  d’origine  péri-urétérale  sont  dé¬ 
terminées  par  la  compression  des  deux  uretères, 
par  une  tumeur  du  petit  bassin  (cancer  de  l’uté¬ 
rus,  etc.). 

Les  anuries  sont  brusques  ou  lentes  à  se  pro¬ 
duire.  Le  type  des  anuries  brusques  est  l’anurie 
c^culeuse. 

'  Elle  survient  subitement,  sans  autres  prodro¬ 
mes  que  des  crises  antérieures  de  coliques  né¬ 
phrétiques,  et  peut  entraîner  la  mort  si  l’on  n’in¬ 
tervient  pas  rapidement.  Dans  la  plupart  des 
cas,  son  évolution  est  moins  tragique.  L’anurie  est 
relativement  bien  tolérée  par  l’organisme  et  cela 
pendant  7  et  8  jours,  puis  survient  une  période 
urémique  très  courte  constituée  par  de  la  dyspnée, 
des  vomissements,  des  épistaxis,  des  troubles 
nerveux,  de  l’algidité  et  la  mort. 

Le  type  des  anuries  lentes  est  celle  que  l’on 
observe  dans  le  cancer  de  l’utérua 

Traiiement.  —  Le  traitement  médical  est  sur¬ 
tout  symptomatique.  On  traitera  la  maladie 
causale. 

Au  cours  des  néphrites  aiguës  infectieuses,  on 
conseillera  le  régime  lacté  intégral  ou  mitigé  à 
l’aide  de  tisanes.  On  pourra  tenter  une  saignée. 
On  fera  de  la  révulsion  au  niveau  de  la  région 
lombaire  avec  des  ventouses  sèches  ou  scarifiées 
ou  des  applications  de  sangsues.  On  essaiera  l’u¬ 
sage  des  diurétiques  toni-cardiaques  tels  cjuc  la 
digitale,  la  caféine,  la  théobromine  ;  mais  avec 
un  succès  douteux.  On  pourra  administrer  un 
purgatif  drastique  ou  un  lavement  purgatif. 

Au  cours  des  néphrites  toxicjuesmn  s’abstiendra 
de  donner  des  diurétiques  médicamenteux,  on 
prescrira  la  diète  hydrique  ou  lactée,  de  l’eau  al-  j 
bumineuse,  en  ayant  soin  de  provoquer  des  vo¬ 
missements  toutes  les  cinq'minutes  ;  on  adminis-  1 


trera  de  la  magnésie  calcinée  (30  gr.  dans  300 
grammes  d’eau).  On  pratic£uera  des  injections  de 
sérum  physiologique  à  la  dose  de  300  à  1000  gr. 
par  vingt-quatre  heures.  Ou  bien  on  conseillera 
l’usage  de  la  potion  suivante  : 

Benzoate  d’ammoniaque .  4  gr. 

lodure -de  sodium .  10  gr. 

Sirop  d’éc.  d’o  anges  amère'.. . .  40  gr. 

Eau  di^tillée .  200  gr. 

deux  à  cinq  cuil  erées  à  soupe  par  jour. 

Dans  l’anurie  calculeuse,  on  prescrira  les  pur¬ 
gatifs  drastiques  qui  peuvent  provoquer  la  mi¬ 
gration  de  calculs,  les  grands  bains  chauds,  les 
bains  de  vapeui’s,  les  courants  continus. Si  l’anü-. 
rie  est  bien  tolérée,  on  peut  attendre  jusqu’au 
cinquième  jour  pour  intervenir  chirurgicalement  ; 
si,au  contraire,rurémie  apparaît  avant  Ce  laps  de 
temps,  il  faut  intervenir  d’urgence. 

Dans  l’anurie  cancéreuse,  si  le  malade  n’est 
pas  cachectique,  il  jieut  être  utile  de  tenter  une 
intervention  qui  lève  l’obstacle.  Si  le  malade  est 
cachectique,  il  est  préférable  de  s’abstenir.  Dans 
l’anurie  de  cause  nerveuse  et  particulièrement 
dans  l’anurie  hystérique,  l’usage  des  bains  tièdes 
prolongés,  des  bromures, est  absolument  indiqué. 
On  pourrait  même  tenter  une  chloroformisation 
prudente,  pour  supprimer  le  réflexe. 

Df  Delpeut  (de  St-Chéron). 


DIÉTËTigUE 


Les  régimes  systématiques  dans  les  maladies . 

IL  —  la  diète  hydrique. 

Formule.  —  La  diète  hydrique  consiste  dans 
la  suppression  de  tous  les  aliments  liquides  au¬ 
tres  que  l’eau.  Appliquée  depuis  la  plus  haute  an¬ 
tiquité,  cette  méthode  est  jugée  encore  de  nos 
jours  avec  une  laveur  qui  nous  paraît  méritée. 

Avantages.  —  Nombreux,  en  effet,  sont  les 
avantages  de  la  diète  hydrique  ;  a)  elle  abaisse  la 
I  tension  artérielle  ;  b)  elle  provoque  d’énormes 
décharges  urinaires,  notamment  en  ce  qui  concer- 
'  ne  les  chlorures  ;  c)  elle  réduit  les  fermentations 
intestinales  ;  d)  elle  accorde  du  repos  à  tous  les 
organes. 

Indications.  —  Aussi  est-elle  indiquée  dans 
de  nombreuses  circonstances  ; 

1®  Dans  les  infections  générales  :  pneumonie, 
fièvre  typhoïde,  érysipèle,  zona,  grippe  ;  On  se 
trouvera  bien  de  la  méthode,  en  l’appliquant  les 
I  quarante-huit  premières  heures. 

2°  Dans  les  affections  du  tube  digestif,  on  pour- 
1  ra  prescrire  la  cure  hydrique  dans  l’ulcère  ou  le 
cancer  de  l’estomac,  à  la  suite  d’hémorragies  et, 
d’une  façon  plus  générale,  dans  toutes  les  hémor¬ 
ragies  gastro-intestinales  ;  l’eau  sera  tolérée  par 
cuillerées  à  café,  et  ce,  après  quelques  jours 
I  de  diète  absolue  ;  le  régime  hydrique  sera  pro- 
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lôngé  pendant  huit  â  dix  jours  ;  de  même  dans  | 
l’appendicite,  dans  les  infections  gastro  intesti¬ 
nales  de  l’enfance,  dans  les  vomissements  acéto' - 
némiques,  dans  les  vomissements  incoercibles  de  I 
la  grossesse  ;  dans  l’embarras  gastrique  et  les 
diarrhées  des  adultes, jla  diète  hydrique  sera 
prescrite  avec  avantage. 

3“  Dans  les  maladies  du  cœur  et  des  vaisseaux. 
On  peut  ordonner  la  cure  dans  les  états  hyposys- 
toliques,  ou  asystoliques,les  anévrysmes,  les  an¬ 
gines  de  poitrine. 

.  40  Dans  certaines  affections  du  rein.  Les  né- 
phdtes  aiguës,  l’urémie  dyspnéique,  convulsive, 
gastro-intestinale  (Rénon),  l’azotémie,  se  trouvent 
à  merveille  de  ce  régime  institué  pendant  2  à3 
jp  irs 

:  5°  Dans  quelques  maladies  du  poumon.  Au  dé¬ 
but  de  toutes  les  maladies  infectieuses  du  pou- 
man,  le  régime  hydrique,  par  boissons  tièdes  sera 
ïiiaintenu  24  à  48  heures  (Fiessinger).  Nous  en 
dirons  autant  dans  l’œdème  aigu  du  poumon, 
e(  dans  les  crises  de  dyspnée  paroxystique. 

.  6“  Dans  les  attaques  d’apoplexie,  au  début  des 
mé  lingites,  dans  la  migraine  ; 

,7°  Dans  les  maladies  de  la  nutrition  ;  goutte, 
eczéma,  diabète  (Guelpa). 

8®  Enfin,  dans  nombre  de  maladies  oculaires  : 
hémorragies,  glaucomes,  affections  oculaires  com¬ 
pliquant  le  diabète  (Guelpa) 

■Accidents  possibles.  —  Toutefois,  comme  nous 
le  disions  déjà,  à  propos  de  l’institution-  de  la 
diète  absolue,  le  médecin  doit  connaître  les  dé¬ 
sordres  que  peut  produire  un  tel  régime  prolongé 
longtemps.  Ces  désordres,  nous  les  avons  déjà  si¬ 
gnalés  à  propos  de  la  diète  absolue,  aussi  nous 
n’y  reviendrons  point.  Nous  terminerons  en  ex¬ 
posant  brièvement  la  technique  de  la  méthode 

Technique.  —  Quel  que  soit  le  motif  pour  le¬ 
quel  on  institue  la  diète  hydrique,  il  faut  mainte¬ 
nir  les  patients  dans  un  endroit  assez  frais,  les 
éloigner  de  toutes  sources  de  chaleur,  les  mettre 
au  repos  complet,  leur  recommander  d’aspirer 
avec  un  chalumeau  la  quantité  de  boissons  qu’on 
leur  accorde  et  prescrire  des  lotions  fréquentes  de 
la  bouche  avec  de  l’eau  légèrement  aromatisée. 

On  ordonnera  l’eau  pure  ou  une  eau  faiblement 
minéralisée  (Evian,  Alet,  Thonon,  Bains-les- 
Bains,  Granges-Saint-Nectaire,  Vals-la-Reine). 
Chez  les  enfants  la  quantité  pourra  aller  jusqu’à 
1  litre  à  6  mois  ;  un  litre  1  /2  à  1  an  ;  l’eau  sera 
toujours  donnée  par  petites  quantités  ;  on  com¬ 
mencera  par  donner  une  cuillerée  à  café  toutes  les 
heures,  puis  Une  cuillerée  à  soupe,  puis  un  verre  à 
liqueur,enfln  un  verre  à  madère  ;  chez  les  adultes 
on  permettra  suivant  les  cas  de  quelques  gorgées 
à  un  litre  et  demi  d’eau.  On  continuera  la  méthode 
pendant  24,  48  heures.  Quand  on  devra  la  pro¬ 
longer  au-delà  de  trois  jours,  on  ordonnera  des 
lavements  alimentaires  (formule  Pauchet),  ou 
dés  injections  sous-cutanées  de  sérum  artificiel. 

D'  G.  SiGURET  (Saint-Nectaire). 


CHIRURGIE  PRATIQUE 

Les  lésions  des  ménisques  intra-avticulaires 
du  genou  et  leur  traitement. 

Les  lésions  de',  ménisques  intra-artimlaires,  ou 
cartilages  semi-lunaires  du  genou,  sont  souvent 
confondues  avec  l’entorse  du  genou,  avec  l’hy- 
darthrose,  avec  l’arthrite  chronique,  car  leiir 
symptomatologie  présente  avec  celle  de  ces  affec¬ 
tions  de  nombreux  points  communs. 

Les  cartilages  semi-lunaires  du  genou  représen¬ 
tent,  comme  on  le  sait,, deux  croissants  prisma¬ 
tiques,  dont  l’épaisseur,  mesurée  sur  leur  bord 
convexe,  est  de  9  millimètres  pour  l’externe,  de .6 
millimètres  pour  l’interne.  L’externe  décrit  une 
circonférence  presque  complète,  tandis  que  l’in¬ 
terne  ne  décrit  qu’une  demi-circonférence. 

Ces  cartilages  sont  fixés  au  tibia  :  a)  par  le  li¬ 
gament  de  leur  corne  antérieure  ;  b)  par  le  liga¬ 
ment  de  leur  corne  postérieure  ;  c)  par  la  capsula 
articulaire  dont  les  fibres,  adhérant  à  la  fois  à 
leur  bord  convexe  et  au  rebord  du  plateau  tibial, 
constituent  le  ligament  coronaire.- 

Anatomie  pathologique. 

Le  genou  gauche  paraît  plus  fréquemment  at¬ 
teint  que  le  genou  droit,  et,  des  deux  ménisques, 
c'est  le  ménisque  interne  qui  est  lésé  dans  l’immen¬ 
se  majorité  des  cas.  Cette  prédominance  des  lé¬ 
sions  du  ménisque  interne  est  attribuée  à  sa  min¬ 
ceur  plus  grande,  à  sa  résistanc  i  plus  faible,  à  la 
défectuosité  d’attache  de  sa  corne  antérieure, 
dont  le  ligament  est  plus  étalé  en  surface  et  moins 
fort  que  le  ligament  correspondant  du  ipénisque 
externe,  et  à  sa  mobilité  plus  limitée,  par  suite 
des  adhérences  solides  de  son  bord  convexe  avec 
la  face  profonde  du  ligament  latérai  interne.  Ces 
dispositons  anatomiciues  lui  créent  une  véritable 
prédisposition  aux  luxations  et  aux  déchirures. 

Les  lésions  m  'niscales  se  distinguent  suivant 
qu’elles  intéressent  les  insertions  des  ménisques 
ou  les  ménisques  eux-mêmes. 

Les  lésions  des  insertions  des  ménisques  siègent 
soit  au  ligament  de  la  corne  antérieure  ou  de  la 
corne  postérieure,  soit  sur  la  capsule  articulaire, 
au  ligament  coronaire. 

Dans  un  premier  degré,  il  se  produit  un  simple 
relâchement  des  fibres  d’insertion,  sans  déchirure  \ 
le  ménisque  plus  ou  moins  libre,  vient  se  faire 
pincer  entre  le  tibia  et  les  condyles  fémoraux. 

Dans  un  deuxième  degré,  il  y  a  arrachement  des 
ligaments,  et  cela  presque  toujours  au  niveau  de 
la  corne  antérieure.  Cet  arrachement  s’accompa¬ 
gne  le  plus  souvent  d’une  rupture  plus  ou  moins 
étendue  des  insertions  capsulaires  périphériques, 
et  la  corne  méniscale,  devenue  très  mobile,  se  dé¬ 
place  dans  les  situations  les  plus  variées,  en  de¬ 
dans,  en  dehors,  parfois  même  dans  l’échancrure 
intercondylienne. 

Les  lésions  des  ménisques  sont  complexes  ;  le 
I  ménisque  peut  être  déchiré  ou  écrasé. 

La  déchirure,  qui  est  une  véritable  fracture  du 
cartilage,  se  présente  longitudinale  ou  transver- 
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sale.  Dans  la  déchirure  longitudinale,  la  plus  fré¬ 
quente,  le  ménisque  est  divisé  dans  le  sens  de  sa 
longueur  en  deux  ban  elettes  qui,  en  général, 
restent  fixées  à  leurs  extrémités  ;  la  bandelette  in¬ 
terne,  mobile,^redresse  sa  courbure  et^s’enlonce 
dans  l’articulation,  prenant  une  direction  antéro¬ 
postérieure,  et  s’écartant  de  la  bandelette  externe 
qui  reste  en  place  grâce  à  ses  insertions  capsulai¬ 
res. 

Parfois,  mais  plus  rarement,  c’est  un  véritable 
dédoublement  de  l’épaisseur  du  ménisque. 

L’écrasement  u’est  pas  souverit  signalé  par  les 
auteurs. 

Pathogénie. 

Tous  les  exercices  violents,  tels  le  foot-ball,  le 
lawn-tennis,  l’équitation,  l’escrime,  la  danse, 
ainsi  que  les  divei*  états  pathologiques  de  l’arti¬ 
culation,  prédisposent  à  ces  lésions. 

Quant  à  leurs  causes  déterminantes,  ce  sont  ra¬ 
rement  des  chocs  directs  de  l’article,  mais  plus 
souvent  des  actions  indirectes,  de  nature  et  d’in¬ 
tensité  variables,  parmi  lesquelles  on  cite  surtout 
la  rotation  forcée  de  la  jambe,  ou  bien  son  hyper¬ 
extension  et  la  contraction  musculaire - 

Symptomatologie. 

Les  symptômes  immédiats  de  la  lésion  ménis- 
calé  sont  assez  peu  significatifs  par  eux-mêmes 
et  se  confondent  avec  ceux  de  tous  les  trauma¬ 
tismes  du  genou.  Le  début  est  brusque,  consécu¬ 
tif  à  un  traumatisme  souvent  intense,  parfois  re¬ 
marquablement  bénin.  Le  malade  ressent  une 
vive  douleur  dans  l’articulation  et  perçoit  fré¬ 
quemment  la  sensation  d’un  craciuement,  d’une 
déchirure.  On  con.state  peu  ou  pas  de  suffusion 
sanguine,  ce  qui  s’explique  par  la  pauvreté  vas- 
cülaire  des  fibro-cartilages. 

L’impotence  fonctionnelle  est  plus  ou  moins 
marquée.  Il  est  des  cas  où  le  blessé  reprend  vite  | 
son  jeu,  sa  ma  che  ou  son  travail,  ne  conservant 
qu’un  peu  de  gêne  ou  d’endolorissement  ;  il  en  est 
d’autres,  où  la  jambe  immobilisée  en  flexion  ne 
peut  plus  s’étendre,  et  le  blessé  doit  déployer  une 
certaine  force  ou  se  livrer  à  des  manoeuvres  ap¬ 
propriées  pour  la  remettre  en  bonne  attitude. 

La.  réaciion  post-traumatique  est  variable.  L’é¬ 
panchement  intra-articulaire  est  loin  d’être  cons¬ 
tant  ;  si,  dans  certains  cas,  il  est  rapide  et  abon¬ 
dant,  simulant  une  entorse  du  gofliou,  souvent 
aussi  il  est  modéré  ou  nul. 

Cependant,  à  ce  stade  de  début,  on  devra  pen¬ 
ser  à  une  lésion  des  ménisques  s’il  existe  au  ni¬ 
veau  du  cartilage  une  douleur  vive, qu’une  pres¬ 
sion  minutieuse  localisera  nettement  à  l’interligne 
articulaire,  et  qui  contrastera  par  son  acuité 
avec  la  sensibilité  diffuse,  et  en  général  peu  ac- 
eusée,  que  la  palpation  détermine  dans  toutes 
les  autres  parties  de  l’articulation  traumatisée. 
Et  ca  point  douloureux  sera  presque  toujours  si¬ 
tué  dans  l’espace  limité  par  les  bords  correspon- 
pondants  du  ligament  rotulien  et  du  ligament  la¬ 
téral.  Si  le  doigt  explorateur  rencontre  à  ce  ni¬ 
veau,  sur  l’interligne  articulaire,une  saillie, ou  une 
dépression,  suivant  la  position  occupée  par  la  por¬ 


tion  déchirée  du  ménisque,  le  diagnostic  s’af¬ 
firme. 

Douleur  nettement  limi{ée,  irrégularité  (saillie 
ou  dépression)  sur  l’interligne  :  voilà  deux  symp¬ 
tômes  de  haute  valeur  de  la  lésion  méniscale  (Ga- 
RY)  (1). 

Cette  saillie,  toujours  cartilagineuse,  présente 
des  aspects  variables  :  elle  est  douloureuse  à  la 
pression  et  ne  peut  être  mobilisée  ni  dans  le  sens 
vertical,  ni  dans  le  sens  horizontal.  Elle  apparaît 
rarement  à  là  période  de  début,  oà  elle  eSt  sympto¬ 
matique  d’un  arrachement  du  d’une  fracture 
du  ménisque  avec  luxation  du  fragment  en  de¬ 
hors  ;  on  la  constate  généralement  plus  tardilors- 
que  le  blessé,  qui  a  repris  son.  activité  et  son  tra¬ 
vail,  vient  consulter  à  nouveau,  soit  parce  qu’.I 
persiste  une  gêne  fonctionnelle,  soit  plarçe  qu’il 
I  s’est  produit  à  intervalles  variés  des  accidents  de 
«  coincement  »  ou  de  «  pincement  »  brusqué"  du 
ménisque,  qui  rappellent  absolument  la  symp¬ 
tomatologie  habituelle  des  corps  étrangers  arti¬ 
culaires  (douleur  vive  et  brusque,  sensation  de 
craquement,  iippossibilité  soudaine  d’étendre  la 
jambe  fléchie). 

Cette  période  des  coincements  ou  des  pince-r 
ments,  constituant  dans  certains  cas  «  le  genou  à 
ressort  »,  correspond  à  ce  qu’on  appelle  là  luxa¬ 
tion  récidivante  des  cartilages  semi-lunaires.  Ces 
accidents  peuvent  s’accompagner  d’un  épanche¬ 
ment  périodique  dans  le  ge.nou  :  ils  se  manifestent 
à  intervalles  plus  ou  moins  rapprochés,  de  préfé- 
rmce  à  l’occasion  d’un  mouvement  bien  déter¬ 
miné  que  le  blessé,  instruit  par  l’expérience,  re¬ 
doute  et  évite  le  plus  possible. 

Nous  ne  signalerons  que  pour  mémoire  V atro¬ 
phie  musculaire,  qui  accompagne  à  des  degrés  di¬ 
vers  l’état  chronique  de  cette  affection. 

Diagnostic 

Il  faut  toujours  penser  à  la  possibilité  d’une 
méniscite,  pour  la  rechercher  lorsqu’on  observe 
les  deux  symptômes  capitaux  énumérés  plus 
haut.  Il  en  est  de  même  poür  les  épanchements 

I  périodiques  qui,  dans  plus  de  la  moitié  des  cas, 
recèlent  une  lésion  méniscale. 

Quoique  le  siège  de  la  douleur  soit  différent, 
on  confond  volontiers  l’affection  au  début  avec 
une  entorse,  surtout  si  l’épanchement  tarde  un 
peu  à  se  produire  et  s’il  n’est  pas  très  abondant. 

Enfin,  les  corps  étrangers  articulaires  ont  été 
maintes  fois  confondus  avec  la  luxation  récidi¬ 
vante  des  cartilages.;  cependant  ici  la  douleur 
est  plus  fixe  ;  elle  siège  au  niveau  de.  l’interligne  ; 
elle  n’est  pas  mobile,  comme  celle  du  corps  étran¬ 
ger,  appelé  quelquefois  «  souris  articulaire  »,  De 
plus,  la  radiographie  décèle  ce  dernier,  quand  il 
est  de  nature  osseuse. 

Il  sera  délicat  d’établir  le  diagnostic  difjérentiel 
entre  la  luxation  méniscale  et  la  méniscite  chronique 
traumatique,  décrite  par  Roux  (de  Lausanne)  en 
1895.  Cette  lésion  e,t  caractérisée  par  un  sim¬ 
ple  épaississement  inflammatoire  circonscrit  du 
bord  du  cartilage  semi-lunaire  et  reconnaîtrait 
pour  causes  :  très  rarement  la  contusion,  quel- 


(l)  Archives  de  médecine  militaire,  juin  1913. 
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qufefoiâ  une  entorse  ou  un  tvaumàtismè  analogue  ■ 
dont  elle  serait  le  vestige,  le  plus  souvent  le  pin- 
ceinent  périodique  du  ménisque, 

,La  saillie  douloureuse  au  niveau  de  l’interligne, 
l’intégrité  du  reste  de  la  capsule  articulaire,  l’ab¬ 
sence  d’épanchement,  la  possibilité  pour  le  ma¬ 
lade  de  provoquer  le  «  pincement  »  par  des  mou¬ 
vements  appropriés  se  retrouvent  dans  les  deux 
lésions.  D’après  Gary,  le  diagnostic  semble  pou¬ 
voir,  être  établi  par  les  résultats  décisifs  du  mas¬ 
sage  auquel,  dans  les  cas  douteux,  il  serait  légi¬ 
time.  de  recourir  avant  d’opérer,;  les  résultats  en 
sont  merveilleux  si  l’on  a  recours  à  la  technique 
spéciale  conseillée  par  Roux  lui-même.  ■ 

.  Le  PRONOSTIC  de  ces  lésions  doit  être  réservé. 
Méconnues  ou  abandonnées  à  elles-mêmes,  elles 
guérissent  fréquemment  d’une  manière  incom¬ 
plète.  Il  persiste  une  gêne  douloureuse  qui  dure 
des  mois,  des  années,  et  diminue  notablement 
l’aptitude  physique  du  blessé. 

Il  est  même  des  cas  où  l’engorgement  de  la  mé- 
niscite  chronique,  après  être  resté  longtemps  li¬ 
mité  au  bord  convexe  du  ménisque,  s’étend  peu 
à  peu  à  la  partie  voisine  du  bourrelet  graisseux, 
■envahit  la  capsule  articulaire  et  provoque  de  l’ar¬ 
thrite  sèche  ou  une  synovite  proliférante,  qui 
aboutit  parfois  à  l’impotence  fonctionnelle  dé¬ 
finitive  ou  peut  être  le  point  de  départ  d’une  tu¬ 
berculose  articulaire  chez  un  sujet  taré. 

Traitement 

1°  Lésions  récentes. 

Le  iraiternent  doit  être  conservaleur,  car  il  est  dé¬ 
montré  que  la  guérison,  même  parfaite,  d’une  lé-  i 
sion  mèniscale  est  possible,  quand  le  cartilage 
déchiré  ou  luxé  se  fixe  et  se  cicatrise  en  bonne 
position. 

11  faut  donc,  si  le  ménisque  est  déplacé,  procé¬ 
der  à  la  réduction  immédiate  de  la  luxation.  La 
ineilleure  manœuvre  serait  la  flexion  à  angle  aigu, 
accompagnée  d’une  inclinaison  latérale  et  d’une 
■rotation  dans  le  sens  inverse  de  celui  qui  a  pro¬ 
voqué  l’accident  et  suivie  de  l’extension  com¬ 
plète  rapidement  exécutée  de  la  jambe  sur  la 
cuisse.  En  cas  d’échec,  on  recommence  la  ma¬ 
nœuvre  aussi  souvent  qu’il  est  nécessaire  ;  ce¬ 
pendant,  à  noter  qu’une  luxation  irréductible 
d’emblée  impose  l’acte  chirurgical.  Il  est  utile  de 
maintenir  quelques  instants  le  membre  dans  la 
flexion  avant  de  procéder  au  mouvement  d’ex¬ 
tension  ;  celle-ci  doit  être  rapidement  faite,  pres- 
qu’à  l’insu  du  blessé  qui,  sans  cela,  raidit  instinct 
tivement  les  muscles  du  jarret  pour  éviter  la 
douleur,  et  qui  gêne  ainsi  ou  empêche  la  réduc- 
tion.- 

Pendant  deux  semaines  environ,  jusqu’à  dis¬ 
parition  de  l’épanchement,  la  jointure  doit  être 
immobilisée.  Pendant  ce  temps  on  procède,  soit 
à  l’élévation  rythmique  du  membre  inférieur,  ri¬ 
goureusement  maintenu  dans  l’extension,  ce  qui 
représente  un  auto-massage  de  l’article  (Gary), 
soit  au  massage  précoce  des  muscles,  qui  doit 
comprendre,  non  seulement  le  quadriceps,  mais 
encore  le  grand  fessier  et  le  tenseur  du  fascia  la¬ 
ta  dont  l’atrophie  peut  contribuer  à  la  laxité 
et  à  la  faiblesse  de  l’articulation. 


Vers  le  20®  jour,  on  procédera  avec  prudence  à 
la  mobilisation  de  l’articulation,  en  se  limitant  < 
aux  mouvements  de  flexion  et  d’extension  et  en 
évitant  soigneusement  les  mouvements  de  rota¬ 
tion,  qui  sont  particulièrement  dangereux,  car  ils 
risquent  à  cette  période  de  reproduire  la  luxa¬ 
tion,  cau.se  initiale  de  la  lésion  mèniscale.  Lorsque 
le  malade  se  lèvera,  il  devra  marcher  pendant  les 
premiers  jours  en  adduction  légère,  c’est-à-dire 
les  pieds  parallèles,  et  il  sera  prudent  de  le  munir 
pendant  les  premières  semaines  d’une  genouil¬ 
lère,  ou  d’un  appareil  empêchant  toute  rotation 
de  la  jambe. 

Ce  traitement,  dont  les  résultats  sont  trop  peu 
souvent  encourageants,  sera  prolongé  de  3  se¬ 
maines  à  6  mois. 

2®  Lésions  anciennes.  Luxations  récidiuanies. 

A.  Traitement  de  la  méniscite^hronique  de  Roux, 

Cette  affection,  qui  résiste  aux  autres  traite¬ 
ments,  cède  toujours  en  30  ou  40  jours,  d’après 
Roux,  au  massage  spécial,  fait  suivant  ses  indi¬ 
cations  que  nous  donnons  ci-après  :  i 

1®  Massage  à  friction,  pétrissage,  etc.,  de  toute 
la  masse  musculaire  de  la  cuisse,  pendant  5  à  10 
minutes,  pour  redonner  du  ton  au  triceps,  dont 
les  contractions  règlent  les  déplacements  du  mé¬ 
nisque  dans  tous  ses  mouvements,  et  l’empê¬ 
chent  de  se  laisser  pincer. 

2®  Massage  de  l’article  comme  pour  chasser  un 
épanchement.  De  chaque  côté  de  la  rotule,  sur  le 
cul-de-sac  supérieur,  sur  le  coussinet,  au-dessous 
du  ligament  rotulien.  Pour  atteindre  ce  coussinet, 
placer  la  jambe  dans  l’extension  complète,  le 
pied  sur  la  cuisse  du  masseur,  et  relâcher  la  mus¬ 
culature.  Sans  cela,  la  contraction  involontaire  j 
du  triceps  tend  le  ligament  rotulien,  et  on  ne  peut  i 
écraser  le  coussinet  situé  au-dessous  ; 

3®  Massage  du  bord  du  ménisque  dans  la  même 
position  et  avec  une  flexion  de  10  degr  s  au  plus. 
Si  on  fléchit  trop,  le  bord  —  qu’on  sept  le  mieux  i 
dans  l’extension  —  se  cache  entre  le  condyle  fé-  ; 
moral  et  tibial.  On  le  masse  par  des  passes  dans 
l’axe  du  membre  avec  les  deux  pouces  bien  à  plat,  1 
puis  par  des  pressions  destinées  à  l’écraser,  les 
pouces  étant  recourbés  in  crochet  (couper  les  ! 
ongles). Pour  peser  plus  fortement,  on  appuie  avec  ' 
l’autre  main  sur  le  pouce,  recourbé  comme  il  est  : 
dit.  Enfin  on  masse  le  long  du  bord  du  ménisque 
d’avant  en  arrière,  en  faisant  agir  les  deux  pou-  . 
ces  l’un  après  l’autre  en  cadence,  l’articulation 
étant  saisie  d’une  main  en  avant,  de  l’autre  en  ar¬ 
rière.  Ce  temps  est  très  important,  et  c’est  pour 
ne  pas  l’exécuter  convenablement  que  des  mas¬ 
seurs  de  profession  etdes  médecins  même  échouent. 

La  séance  compte  plusieurs  lois,  uiie,  deux  et 
trois  reprises,  en  alternant  pour  ne  pas  fatiguer 
masseur  et  massé.  Le  tout  dure  cinq  à  vingt  mi¬ 
nutes  ;  on  fait  des  séances  modérées  pour  arriver 
progressivement  à  faire  transpirer  l’actif  et  le 
passif,  après  cinq  à  six  séances. 

S’il  y  a  quelque  endolorissement  après  le  pre¬ 
mier  massage,  on  suspend  le  quatrième  ou  cin¬ 
quième  jour. 

B.  Traitement  des  luxations  récidivantes. 

L’intervention  sanglante  est  toujours  préco- 


LE  CONCOURS  MeIÎÎCAL 


75 


nisée,  quand  les  ménisques  ont  été  arracjiés,  dé¬ 
chirés  ou  fracturés,  ou  bien  quand  le  traitement 
conservateur  n’a  pu  amener  à  la  guérison  défi¬ 
nitive  et  complète.  Le  blessé  qu’on  opère,  dit 
Allingham,  n’est  pas  condamné  pour  le  reste  de 
ses  jours  à  conserver  un  genou  douloureux  et 
inutile. 

beux  opérations  sont  préconisées  ;  la  ménisco 
j:exie  et  la  méniscedomie. 

La  méniscopexie  consiste  essentiellement  dans 
la  fixation  au  tibia  du  ménisque  dans  sa  positic  n 
normale. 

Incision  transversale  à  la  partie  supérieure  du 
tibia,  ouverture  de  Ja  capsule  un  peu  plus  haut 
en  respectant  le  ligament  latéral  correspondant  ; 
fixation  à  l’aide  de  deux  forts  fils  de  catgut,  ou  de 
sole  fine,  ou  de  fil  métallique  à  la  condition  que 
les  noeuds  restent  extra-articulaires  à  la  capsule 
et  au  périoste  de  la  tubérosité  du  tibia,  du  ménis¬ 
que  ramené  en  place  par  le  doigt,  en  crochet  ou 
une  pince.  Fermeture  complète  de  l’article  sans 
drain,  et  immobilisation. 

La  méniscedomie  (extirpation  totale  ou  par¬ 
tielle  du  ménisque  lésé)  est  considérée  comme  l’o¬ 
pération  de  choix. 

On  recourt  presque  toujours  à  la  méniscec- 
tomie  partielle,  d’une  exécution  facile.  La  partie 
du  ménisque  arrachée,  fracturée  ou  luxée,  est  sai¬ 
sie  avec  une  pince  à  griffes,  libérée  de  ses  attaches 
capsulaires  et  excisée  en  prenant  la  précaution  de 
sectionner  un  peu  obliquement.  Suture  de  la  sy¬ 
noviale  et  de  la  capsule  au  catgut,  puis  de  la  peau 
aux  crins  de  Florence.  Immobilisation  de  la  jam¬ 
be  dans  une  gouttière  ouatée  après  un  pansement 
un  peu  serré. 

Les  crins  sont  enlevés  le  8®  ou  le  S®  jours,  et  dès 
le  10®  jour,  on  applique,  tout  en  maintenant  le 
membre  dans  l’extension,  la  méthode  kinétique 
à  ja  manière  de  Thooris  (contractions  actives  du 
quadriceps,  permanentes  ;  8  à  10  séances  journa- 
Jières  d’élévation  rythmique  de  la  jambe  en  ex¬ 
tension  ;  massages  de  tout  le  membre). 

La  marche  prudemment  progressive,  en  exten- 
sionet  en  adduction  légère  dans  les  premiers  jours, 
ne  sera  autorisée  que  lorsque  l’échappement  de  la 
rotule,  saisie  à  sa  base  par  le  pouce  et  à  sa  pointe 
par  l’index  et  le  médius,  se  fera  avec  une  certaine 
énergie  sans  la  contraction  brusque  du  triceps  ; 
cet  échappement  indique  que  le  muscle  et  le  sur¬ 
tout  ligamenteux  ont  récupéré  la  plus  grande  par¬ 
tie  de  leurs  fonctions  physiologiques.  En  général, 
le  mala  c  se  lèvera  vers  le  25®  jour.  Ce  traite¬ 
ment  post-opératoire  a  donné  à  Gary  les  meil¬ 
leurs  résultats,  il  peut  être  complété  par  l’élec¬ 
trisation  du  memlire  et  par  le  port  d’une  genouil¬ 
lère  pendant  quelques  mois. 

En  résumé,  la  méniscopexie  sera  réservée  aux 
seuls  cas  de  moliilité  anormale  des  cartilages  par 
simple  relâchement  de  leurs  insertions  ;  la  ménis- 
cectomie,  lo  plus  souvent  partielle,  sera  emplryée 
pour  les  arrachements,  les  déchirures  ou  les  frac¬ 
tures.  Ces  interventions  sont  faciles  et  remarqua¬ 
blement  efficaces. 

Fiser. 


1  TRAVERS  U  PRESSE  MEDICALE 


Lo  diagnostic  du  «  cri  »  chez  l’enfant  —  Le  tortico¬ 
lis  congénital. 


Le  diagnostic  du  «  cri  »  cjiez  l  eiifapt, 

Le  diagnostic  du  «  cri  »  chez  l’enfant  est,  eu 
pathologie  infantile,  des  plus  importants  à  faire, 
en  ce  qu’il  peut  permettre  de  dépister  dés  affec¬ 
tions  latentes  et  d’y  apporter  le  remède  néces¬ 
saire..  C'est  à  quoi  M.  Rousseau  SAiNx-PHtr 
LIPPE  vient,  dans  le  Journ.  de  méd,  de  Bordeaux, 
de  consacrer  un  intéres.sant  article  dont  on  retien 
dra  les  conclusions  suivantes  : 

1°  Le  cri  de  l’enfant  est  une  manifestation  - 
dont  il  faut  tenir  le  plus  grand  compte  ; 

2®  C.e  cri  oiîre  des  caractères  extrêmement  va¬ 
riables  dans  sa  tonalité,  dans  sa  durée  et  dans  sa 
forme  ;  il  faut  étudier  ces  caractères  avec  soin, 
pour  tâcher  d’arriver  à  en  comprendre  et  à  en  tra¬ 
duire  le  sens  ; 

3®  Les  causes  provocatrices  du  cri  sont  aussi 
très  nombreuses  ;  elles  peuvent  se  résumer  en  la 
triple  formule  de  la  faim,  du  malaise  et  de  la  dou¬ 
leur  ;  mais  elles  p.euyent  être  provoquées  aussi 
par  la  syphilis  héréditaire,  mal  souvent  obscur  et 
silencieux  ; 

4®  Il  miporte  de  poser  le  diagnostic,  —  le  dia¬ 
gnostic  par  exclusion  —  avec  la  plus  grande 
exactitude  possible,  de  manière  à  instituer  sans 
retard  le  traitement  naturel,  rationnel  et  patho¬ 
génique. 

La  douleur  provocatrice  du  cri  est  d’origine  ex¬ 
terne  (piqûres  d’insectes,  d’épingles,  .compres¬ 
sion  des  vêtements,  froid  vif  ou  chaleur  intense) 
ou  d’origine  interne  (colique  dyspeptique,entéri- 
te,  évolution  dentaire,  spasme  de  l’anus  fissu¬ 
ré,  lithiase  rénale,  etc.).  En  l’absence  de  cause' 
plus  ou  moins  apparente  ou  révélée,  on  songera, 
surtout  en  période  de  grippe,  à  l’otite  moyeiine, 
dont  un  diagnostic  précoce  augmente  notable¬ 
ment  les  chances  de  guérison.  De  même,  la  syphi¬ 
lis  héréditaire,  se  manifestant  par  de  véri.tajilcs 
douleurs  ostéoeppes,  doit  être  recherchée  .et  sou¬ 
mise  à  l’épreuve  du  traitement  spécifique.  . 

Le  torticolis  congénital 

Le  torticolis  congénital  est,  au  dire  do  M .  LaiJiy 
(Gazelle  des  Hôpitaux),  dû  à  la  rétraction  du  mus¬ 
cle  sterno-cléido-mastoïdien,  atteint  lui-même  de 
myosite,  d’origine  souvent  syphilitique,  «  ce  qui 
commande  alors  l’emploi  du  traitement  spécifi¬ 
que.  )) 

-On  y  reinédiera  aussi  précocement  que  possi- 
sible,  soit  par  des  manœuvres  de  redressement 
si  le  torticolis  est  réductible,  soit  par  une  inter¬ 
vention  chirurgicale  suivie  d’un  traitement  .or¬ 
thopédique,  si  la  réduction  est  impossible,. 

Dans  le  premier  cas, .  le  ebirurgien  corrige  la 
rotation  en  ramenant  le  menton  dans  l’axe  du 
corps  .et  eu  }('  po.r,ta,ul  du  côté  opimsé  ;  te  flexion 
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antérq-postérieure,  en  portant  le  menton  directe¬ 
ment  en  haut,  et  la  flexion  latérale  en  courbant 
la  tête  sur  l’épaule  du  côté'  opposé.  Les  séances 
ont  lieu  au  début  deux  ou  trois  fois  par  jour  et 
durent  dix  minutés  chaque  fois.  Dans  l’intervalle, 
on  fait  porter  à  l’enfant  un  collier  en  caoutchouc 
qui  peut  se  gonfler  et  maintenir  la  tête  en  hy- 
percorrestion.  Le  redressement  est  obtenu  en 
deux  ou  trois  mois,  et  se  maintient  grâce  à  la 
continuation  des  manœuvres  susdites  une  lois 
par  jour,  puis  tous  les  deux  jours  et  enfin  une 
lois  par  semaine,  jusqu’à  l’âge  de  deux  ou  trois 
ans. 

Le  torticolis  irréductible  est  justiciable  de  la 
ténotomie  sous-cutanée,  sous  anesthésié  chloro¬ 
formique  ou  éthérée,  en  prenant  soin  d’écarter  et 
d’éviter  les  gros  vaisseaux  du  cou.  La  ténotomie 
effectuée,  on  rompt  les  adhérences  de  la  gaine 
musculaire,  et  on  maintient  la  tête  avec  un  plâtre 
laissé  en  place  3  ou  4  semaines. Après  quoi  on  a 
recours  simultanément  aux  manipulations  de 
redressement  décrites  ci-dessus  et  à  la  suspension 
excentrique  de  l’enfant  par  le  menton  et  l’occi¬ 
put. 


TECHNIQUE  MEDICALE 

Dispositif  nouveau  pour  les  injections 
sous-cutanées  d’oxygène. 

Notre  intention  n’est  pas  de  discuter  l’oppor¬ 
tunité  de  ces  injections,  ni  de  tirer  des  conclusions 
d’après  les  résultats  obtenus. 

Ayant  eu  à  faire  des  injections  chez  un  diabé¬ 
tique  comateux,  nous  avons  injecté,  matin  et  soir, 
deux  litres  d’oxygène  au  moyen  du  dispositif 
Suivant 

Matériel.  —  Réduit  à  sa  plus  grande  simpli¬ 
cité  : 

1“  Un  ballon  d’oxygène  ; 

2“  Un  bock  ordinaire  muni  de  son  tube  en 
Caoutchouc  ; 

3°  Un  flacon  laveur  à  trois  tubulures  ainsi  dis¬ 
posé  : 

Deux  tubes  en  verre  passant  pas  les  tubulures 
latérales  et  plongeant  jusqu’au  fond  du  flacon  : 

Un  troisième  dans  la  tubulure  du  milieu  af¬ 
fleurant  la  partie  inférieure  du  bouchon. 

Fonctionnement  du  dispositif.  —  Le  tube 
du  bock  est  fixé  sur  un  des  tubes  latéraux,  le  tube 
du  ballon  de  caoutchouc  est  fixé  sur  l’autre  tube 
latéral. 

Un  tube  en  caoutchouc  de  un  mètre  1  /2  envi¬ 
ron  est  fixé  sur  le  tube  central. 

l®*'  Temps.  —  On  enlève  le  bouchon  central  et 
on  emplit  le  flacon  d’eau  bouillie,  on  remet  le 
bouchon  et  une  pince  de  Mohr  est  placée  sur  le 
tube  portant  l’aiguille  ;  le  flacon,  le  bock,  le  bal¬ 
lon  à  oxygène  sont  sur  la  table. 

On  placcle  bock  à  terre  (flg.  1),  on  ouvre  le  robi¬ 


net  du  ballon  à  oxygène  et  on  presse  sur  le  ballon. 

L’oxygène  arrive  au  bas  du  flacon  par  le  tube 
latéral,  barbote  et  se  lave  en  gagnant  la  partie 
supérieure  du  flacon.  Une  petite  quantité  d’eau 
remonte  par  l’autre  tube  latéral  et  descend  dans  Is 
bock. 


A  partir  de  ce  moment  le  siphon  est  amorcé, 
l’eau  du  flacon  pàsse  dans  le  bock,  et  les  divisions 
du  bock  indiquent  le  volume  d’oxygène  ayant 
déplacé  cette  quantité  d’eau. 

On  arrête  l’opération  à  volonté  en  fermant  le 
robinet  du  ballon  d’oxygène. 

.  2«  Temps  :  Injection  (flg.  2).  —  On  place  une 
pince  de  Mohr  sur  le  tube  se  rendant  au  ballon 
d’oxygène,  puis  on  place  le  bock  sur  la  table  et  le 
flacon  laveur  sur  le  sol. 


Il  suffit  alors  d’enlever  la  pince  de  Mohr  placée 
sur  le  tube  portant  l’aiguille  ;  le  gaz  chassé  par  le 
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poids  de  l’eau,  passant  du  bock  dans  le  îlàcon, 
s’échappe  par  l’aiguille. 

On  en  laisse  passer  une  petite  quantité  pour 
purger  le  tube  de  l’air  qu’il  contient  et  on  fait  la 
piqûre  au  point  voulu  avec  les  précautions  asep¬ 
tiques  d’usage. 

Avantages  du  procédé.  —  Minimum  de  ma¬ 
tériel.  — ■  Dosage  exact  du  volume  de  gaz  par 
celui  de  l’eau  déplaou:.  “  Lavage  de  l’oxygène 
par  barbotage  dans  l’eau  du  flacon. 

D'  Jean  Mallet, 

(108,  rue  de  Patay,  Paris). 


MÉDECINE  PRATIQUE 

L’aûémie  des  enfants  hérédo-syphilitiques. 

Tous  les  médecins  d’enfants  connaissenLcette 
coloration  pâle,  terreuse,  très  spéciale,  des  nour¬ 
rissons  nés  de  parents  syphilitiques,  alors  même 
que  ces  enfants  ne  présentent  pas  de  lésions 
viscérales  ou  cutanées  de  syphilis  héréditaire. 
Mais,  si  cet  état  anémique  d’ordre  hérédo-spéci- 
fiqüe  est  bien  connu  au  point  de  vue  clinique,  il 
n’a  été  jusqu’à  ces  derniers  temps  que  l’objet  de 
fort  peu  de  recherches  méthodiques.  Aussi  doit- 
on  savoir  gré  au  D'  J.  Sevestre,  ancien  interne 
du  professeur  Hutinel  et  fils  du  regretté  médecin 
de  l’Hôpital  Bretonneau,  d’avoir,  sous  l’inspira¬ 
tion  de  son  maître,  consacré  son  intéressante 
thèse  à  l’étude  de  cette  question,  qui  présente 
un  très  grand  intérêt  pratique  (1).  Ces  anémies 
hérédosyphilitiques  constituent  un  groupe  très 
spécial  parnii  les  anémies  du  nourrisson,  dont 
l’étude  constitue  à  vrai  dire  un  sujet  tout  à  fait 
à  l’prdre  du  jour  (2). 

D’après  Parrot  et  West,  c’est  vers  le  quatriè¬ 
me  ou  le  cinquième  mois  que  l’état  anémique 
des  hérédo-syphilitiques  présente  son  maximum 
d’intensité,  et  pour  eux,  cet  état  est  tellement 
caractéristique,  que  la  syphilis  héréditaire  doit 
être  soupçonnée  au  seul  aspect  de  l’enfant.  «  Chez 
les  enfants  atteints  de  cachexie  syphilitique,  dit 
West  (3),  ce  ne  sont  paS' seulement  l’amaigrisse¬ 
ment  et  cet  aspect  flétri  qui  les  fait  ressembler  à 
des  vieillards  qui  sont  très  remarquables,  mais 
aussi  l’état  exsangue  exagéré  de  la  conjonctive  et 
la  coloration  jaune,  couleur  cire,  de  la  peau,  com¬ 
me  celle  des  personnes  qui  ont  été  réduites  à  la 
plus  extrême  anémie.  Même  chez  les  enfants  qui 
ont  dépassé  les  premiers  temps  de  l’enfance,  et 
chez  lesquels  la  maladie,  sans  être  complètement 
déracinée,  a  été  néanmoins  tenue  en  échec,  cette 


(1)  J.  Sevestre.  —  Le  sang  et  les  organes  héma¬ 
topoiétiques  dans  la  syphilis  héréditaire  des  enfants 
du  premier  âge.  Thè.se  de  Paris,  1912.  Steinheil, 
édit.,  157  pages, 

(2)  L.  Tixier.  —  Rapport  sur  les  anémies  du 
nourrisson.  Association  internationale  de  Pédiatrie. 
Congrès  d’octobre  1912.  Steinheil. 

(3)  West. —  Leçons  sur  les  maladies  des  enfants 
(trad,  Archambault),  1881,  P .  755, 


coloration^de  la  peau  continue  et  paraît  èn  réa¬ 
lité  êtrè  un  signe  pathognomonique  de  l’affection 
dont  ils  sont  atteints  ». 

L’anémie  des  hérédo-sÿphilitiques  est  donc 
bien  connue  cliniquement  depuis  longtèmps.  Di¬ 
vers  travaux  dûs  à  Cuffer  (1878),  Haÿem  (1889), 
Luzet  (1891),  Babinski  (1892),  Rothe  (1896), 
Audioud  (1897),  Sàbrazés  et  Mathis  (1902),  ap¬ 
portent  les  documents'  épa  rs  sur  l’état  du  sang 
des  hérédo-syphilitiques. 

Mais  ce  sont  seulement  les  travaux  plus  récents 
de  MM.  Marcel  Labbé  et  Armand-Delllle  (1903), 
Besançon  et  Labbé  (1904),  Ribadeau-DumaS’ 
et  Poisot,  Petit  et  Minet  (1907),  Hütinél  et  Le- 
rel)oullet  (1909),  de  Tixier  (1911)  et  de  Sevestre 
enfin,  qui  ont  fixé  les  caractères  hématologiques 
de  cette  anémie. 

Après  Hayem  et  Luzet,  Sevestre  insiste  sur  la 
différence  qui  existe  entre  le  nourrisson  et  l’a¬ 
dulte  dans  leur  façon  de  réagir  contre  l’anémie. 
Alors  qu’il  faut  qu’un  adulte  soit  atteint  d’une 
anémie  très  intense  et  très  grave  pour  qu’on  volé 
apparaître  des  hématies  nucléées  dans  Son  sang, 
chez  le  nourrisson,  on  voit  apparaître  des  héma¬ 
ties  nucléées  en  proportions  variables  dans  des 
anémies  peu  intenses  et  ce  passage  est  d’autant 
plus  fréquent  et  survient  dans  des  anémies' 
d’autant  moins  intenses  que  l’enfant  est  plus 
jeune.  Aussi  ce  caractère  est-il  fréquent  dans  les 
anémies  hérédo-syphilitiques. 

Chez  ces  enfants,  on  peut  d’ailleurs  trouver  les 
différents  types  d’anémie,  depuis  l’anémie  sim¬ 
ple  jusqu’à  l’anémie  infantile  pseudo-leucémiqué 
(M.  Labbé  et  Armand-Delille),  contrairement  à 
ce  qu’avait  pensé  jadis  Luzet,  et  même  la  leucé-’ 
mie  myéloïde  (Zylberblast,  Whipham).  11  est  ce¬ 
pendant  des  cas  où  on  trouve,  non  pas  une  di¬ 
minution,  mais  une  augmentation  du  nombre - 
des  globules  rouges.  Dans  tous  les  ca  s  où  le  chif- 
fi’e  des  globules  rouges  n’est  que  peu  diminué,  il 
existe  d’habitude  une  diminution  de  la  valeur 
globulaire  ;  au  contraire,  dans  les  cas  de  forte 
diminution  du  chiffre  des  globules  rouges,  on 
trouve  le  plus  généralement  une  augmentation, 
parfois  très  importante,  de  la  valeur  globulaire  (Se¬ 
vestre).  L’étude  de  la  formule  leucocytaire  décèle 
généralement  une  augmentation  du  taux  des  mq-  ' 
nonucléaires  (Sevestre).  11  est  d’ailleurs  impossi¬ 
ble,  d’après  les  symptômes  cliniques,  de  prévoir 
quelles  seront  les  lésions  du  sang. 

Dans  toute  anémie  infantile  de  ce  genre,  même 
en  l’absence  de  tout  stigmate  de  syphilis  héré-' 
ditaire,  quand  l’enfant  ne  présente  pas  de  trou¬ 
bles  gastro-intestinaux  capables  d’expliquer  ' 
l’anémie  et  surtout  si  le  traitement  ferrugineux- 
prescrit  seul  n’améliore  pas  suffisamment  vite  la 
formule  sanguine,  il  faut  songer  à  la  syphilis  et 
faire,  si  possible,  la  réaction  de  W  assermann. 

La  nature  syphilitique  de  l’anémie  impose  en- 
effet  un  traitement  spécifique,  pour  lequel  on  a  le, 
choix  entre  l’arsenic  et  le  mercure.  '  ^ 

Le  606,  on  le  sait,  a  été  administré  à  des  nour¬ 
rissons,  et  il  a  été  également  conseillé  récemment  , 
pour  certaines  anémies  pernicieuses.  A  ce  doun 
ble  titre,  son  emploi  paraît  justifié  dans  les  états 
dont  nous  parlons  ici.  M.  SéVéStre-n’à  euToCca-' 
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sion  de  tenter  ce  traitement  que  dans  un  cas,  | 
chez  un  prématuré  de  deux  mois,  présentant 
d’ailleurs  des  lésions  squelettiques  et  cutanées  : 
cinq  jours  après  une  injection  de  2  centigrammes 
d’arsénobenzol,  il  nota  une  excitation  des  organes 
hématopoiétiques  qui  se  traduisit  par  une  aug¬ 
mentation  du  nombre  des  hématies  nucléées, 
des  formés  de  transition  et  des  polynucléaires 
jeunes  ;  mais  le  taux  de  l’hémoglobine  n’avait 
pas  augmenté  et  le  chiffre  des  globules  rouges 
avait  diminué  ;  quatorze  jours  après,  l’enfant 
succombait  d’ailleurs  à  des  troubles  digestifs  re- 
•belles.  Cette  observation  unique  est  insuffisante 
pour  juger  de  cette  méthode  de  traitement,  qui 
appelle  d’autres  recherches. 

Il  n’en  est  pas  de  même  du  irailement  mercu¬ 
riel,  pour  lequel  nous  possédons  trois  observa¬ 
tions  fort|intéressantes  dues,  l’une  à  MM.  Mar¬ 
cel  Labbé  et'Armand-Delille  (1),  et  les  deux  au¬ 
tres  à  M.  Tixier  (2). 

.  La  première  observation  de  M. ^Tixier  concerne 
un  enfant  de  10  mois,  nourri  au  sein,  mais  très 
mal  soigné,  qui  avait  lors  du  premier  examen  du 
sang,  1.872.000  globules  rouges,  avec  40  %  d’hé¬ 
moglobine.  Mis  auprotoxaiate  de  fer,  au  bout  de 
18  jours,  il  passe  à  2.500.  000  globules  rouges,  avec 
60  %  d’hémoglobine  ;  7  jours  plus  tard,  on  cons¬ 
tate  2.840.000  globules  rouges,  avec  55  %  d’hé¬ 
moglobine.  C’est  alors  qu’on  pratique  une  réac¬ 
tion  de  Wassermann,  qui  est  positive.  L’enfant 
est  dès  lors  mis  au  traitement  hydrargyrique  (5 
milligrammes  de  benzoate  de  mercure  tous  lès 
deux  jours)  :  après  5  injections,  l’examen  du 
sang  montre  3.750.000  globules  rouges,  avec  75% 
d’hémoglobine.  On  associe  alors  au  traitement 
mercuriel  20  centigrammes  par  jour  de  proto- 
xalate  de  fer,  et  bientôt  le  sang  passe  à  4.856.000 
globules  rouges,  avec  95  %  d’hémoglobine. 

Dans  le  deuxième  cas  de  Tixier,  il  s’agit  d’une 
enfant  de  20  mois,  chez  laquelle  le  nombre  des 
hématies  était  sensiblement  normal,  mais  le 
taux  de  l’hémoglobine  était  de  60  %,  réalisant 
donc  une  anémie  à  type  chlorotique.  L’associa¬ 
tion  du  mercure  et  du  fer  fit  passer  rapidement  le 
taux  de  l’hémoglobine  à  95  %. 

Le  traitement  de  ces  anémies  se  résume  donc, 
d’après  Sevestre,  dans  l’administration  simulta¬ 
née  de  mercure  en  injections  intra-musculaires  de 
sels  solubles  à  la  dose  de  3  à  5  milligrammes, 
suivant  l’âge  (benzoate  ou  bi-iodure)  et  de  pro- 
toxalate  de  fer  administré  par  voie  buccale  à  la 
dose  quotidienne  de  20  centigrammes^  Pour  cela, 
on  ajoutera  par  exemple,  dans  deux  des  biberons 
ou  dés  bouillies  de  l’enfant,  une  cuillerée  à  café 
de  Feroxal.  Cette  préparation  est  une  combi¬ 
naison  de  protoxalate  de  fer  et  de  phosphates 
alcalins,  d’un  goût  agréable  et  d’une  absorption 
fàcile.  Elle  est  particulièrement  bien  tolérée  par 
le^tube  digestif  de  ces  jeunes  malades. 

Par  contre,  Sevestre  conseille  de  ne  pas  pra- 
tiquèr  chez  ces  enfants  d’injections  de  sérum  ar- 


(1)  Marcel  Labbé  et  Armand  Delille. —  Bulletin 
de  la  Société  médicale  des  hôpitaux  de  Paris,  6  février 
1903. 

(2)  Tixier.  — Traitement  des  anémies  infanti¬ 
les.  Paris  Médicai,  8  juillet  1911. 


tiflciel,  car  elles  sont  susceptibles  de  déterminer 
chez  eux  de  fortes  élévations  de  température 
analogues  à  celle  que  le  Professeur  Hutinel  a  dé¬ 
crites  chez  les  petits  tuberculeux. 

Dr  Héry. 

(In  Archives  médico-chirurgicales  de  province,  dé¬ 
cembre  1912.) 
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Nos  Préparations  galéniques.  Bulletin  des  travaux 
du  Laboratoire  de  Dausse  aîné. 

Il  y  a  relativement  peu  de  temps  que  les  in- 
traits  ou  extraits  physiologiques  de  plantes  médi¬ 
cinales  sont  entrés  dans  la  pharmacopée,  et 
déjà  le  succès  de  ces  nouvelles  préparations  s’af¬ 
firme  de  jour  en  jour,'.dû;à  leur  constance  et  à 
leur  supériorité  d’action,  par  rapport  aux  teintu¬ 
res  et  extraits  ordinaires,  et  même  aux  alcaloï¬ 
des.  L’intrait  est  en  effet  constitué  par  les  élé¬ 
ments  actifs  de  la  plante  stabilisée,  moins  les 
substances  inertes. 

Le  Laboratoire  de  Dausse  aîné  s’est  spécialisé 
dans  la’ préparation  de  ces  nouveaux  produits 
qu’il  ne^met  à  la  disposition  des  médecins  qu’a- 
près  en  'avoir  soigneusement  et  longu  ement  fait 
l’expérimentation,  relatée  en  détail  dans  le  Bul- 
letin  dont  nous  annonçons  ici  l’apparition. 

On  y  trouvera  notamment  ce  qui.  concerne 
l’intrait  de  digitale,  l’intrait  de  valériane,  l’in- 
trait  de  marron  d’Inde,  l’essai  biologique  des 
médicaments,  le  tout  agrémenté  de  figures  et 
de  graphiques  des  plus  instructifs.  Il  s’agit  lé 
incontestablement  de  médicaments  sérieux,  faci¬ 
lement  maniables  et  qui  méritent d’ être  prise»; 
haute  considération  par  le  praticien.  , 

Synthèse  du  «  bacille  »  de  Koch,  par  Albert  et  Ale¬ 
xandre  Mahy.  Brochure  in-8®,  avec  une  planche  eil 
couleurs  hors  texte.  Prix  ;  1  franc.  3 .  Rousset,  èdit,' 
12,  rue  Monsieur-le-Prince,  Paris. 

Les  recherches  du  Dr  Middendorp,  de  Dimitropol' 
du  Dr  Hector  Grasset,  ont  montré  depuis  des  annéBj 
déjà  que  l’étiologie  de  la  tuberculose  n’est  nullement! 
dominée  par  un  processus  parasitaire,  mais  par  l’ac 
tion  de  toxines  spécifiques  riches  en  acides  gras.  Ton- 
tefois,  si  l’on  sait  que  l’invasion  bacillaire  est  un  sim¬ 
ple  phénomène  épigénique,  on  ignore  que  le  «  baeilki- 
de  R.  Koch  est  un  produit  passif  de  précipitation  chim 
que  (imputable  àla  réaction  virulente  sur  le  milieu  celln 
faire),  et  non  le  redoutable  micro-organisme  classé  pai 
tous  les  biologistes,  depuis  Koch,  dans  la  famille  de 
bactériacées. 

C’est  l’opini  on  nouvelle  que  les  expériences  it 
frères  Mary  cherchent  à  démontrer.  Des  méthodes ’çré, 
ventives  et  curatives  nouvelles  seraient  prochainn 
ment  instaurées  à  la  faveur  de  cette  sensationnelk; 
découverte.  Avouons  que  si  ces  faits  étaient  nette 
ment  et  définitivement  établis,  ils  jetteraient  un  pm 
fond  désarroi  dans  les  études  faites  sur  la  tubercules 
jusqu’à  ce  jour. 
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CORRESPONDANCE 


Le  projet  de  loi  sur  la  désinfection  obligatoire 
après  décès. 

Je  vous  adresse  mes  remerciements  pour  l’envoi 
de  votre  Agenda  1913.  J’ai  été  surpris  agréablement 
en  n’y  trouvant  que  des  chapitres  nouveaux  (et  non 
point,  comme  je  m’y  attendais,  je  l’avoue,  la  simple 
répétition  de  ceux  des  années  précédentes).  Je  vous 
félicite  sincèrement  de  ces  innovations. 

Je  vous  communique  en  même  temps  quelques  ré¬ 
flexions  au  sujet  des  mesures  administratives,  qui 
sontTactuellement  discutées  au  sujet  de  la  tuber¬ 
culose  :  le  Concours  a  soutenu  le  bon  combat  contre 
le  principe  de  la  déclaration  obligatoire.  Par  là  en¬ 
core,  U  a  droit  à  tous  nos  remerciements.  Et  il  peut 
à  bon  droit  triompher,  puisque,  dans  l’exposé  des  mo¬ 
tifs  d’un  projet  de  loi  tout  récent,  relatif  à  la  désin¬ 
fection  obligatoire  sans  déclaration.  M.  le  Ministre  de 
l’Intérieur  déclare  :  «  Nous  ne  vous  proposons  pas 
cettejgrave  modification  (la  déclaration  obligatoire 
de  lajtuberculose)  à  la  loi  de  1902  ;  elle  se  heurterait 
à’une  opposition  très  générale  et  très  vive  du  corps 
médical  ^  "  *'  3  '  ''  f 

Ce  projet  a  été  déposé  à  la  Chambrê,‘''paraît-il,  le 
5  novembre  dernier  ;  et  c’est  en  vain  que,  après  l’a¬ 
voir  découvert  par  hasard  dans  une  brochure  que  je 
jette  souvent  sans  l’avoir  lue  ;  j’en  ai  cherché  des  tra¬ 
ces  dans  les  numéros  du  Concours  parus  depuis  lors. 
Ce  silence  est-11  volontaire  ou  fortuit  ? 

Si  je  crois  devoir  vous  en  parler,  c’est  que  j’y  ai 
remarqué,  dès  l’abord,  une  réserve  inconcevable,  si 


l’on  n’a  en  vue  que  l’hygiène  publique:  le  eertiflcat 
médical  constatant  que  le  défunt  n’est  pas  mort 
d’une  maladie  contagieuse  ne  serait  pas  exigé  avant 
l’âge  d’un  an  ni  après  celui  de  60  1  Qu’est-ce  à  dire  ? 

Les  maladies  qui  sont  contagieuses  avant  60  ans 
ne  le  seraient-elles  plus  après  cette  limite  d’âge  ? 
M.  le  Ministre  n’oserait  pas  soutenir  cette  énormité  : 
il  plaide  les  circonstances  atténuantes  :  «  En  écartant 
les  décès  au-dessous  de  un  an  et  au-dessus  de  60, 
nous  ne  laissons  en  dehors  de  notre  texte  que  moins 
de  6.000  décès  par  tuberculose  pulmonaire 

Rien  que  cela  1  Mais,  en  supposant  même  que  cette 
statistique  soit  exacte,  n’est-ce  pas  plus  que  suffi¬ 
sant  pour  rendre  illusoires  les  mesures  de  désiiifec- 
tion  prescrites  chez  les  autres  défunts  tuberculeux  ? 

La  vérité,  c’est  que  si  le  gouvernement  Veut  avoir 
l’air  de  s’occuper  de  l’hygiène  publique,  il  s’inquiète 
bien  plus  de  rien  faire  qui  puisse  mécontenter  la 
masse  électorale,  et  notamment  ces  redoutables  n  ru¬ 
raux  »,  terreur  des  parlementaires.  M.  le  Ministre,  un 
peu  plus  loin,  montre  le  bout  de  l’oreille,  quand  il 
écrit  :  «  Il  est  difficile  d’admettre  qu’un  médecin  n’ait 
pas  été  appelé  pour  examiner  un  malade,  surtout  de 
moins  de  60  ans,  dont  la  maladie  s’est  terminée  par 
la  mort  ». 

Retournez  la  proposition,  en  la  modiflanl  légère 
ment,  et  vous  aurez  cette  autre  proposition  bien  plus 
exacte,  du  moins  dans  ma  région  :  «  Il  est  fréquent 
qu’aucun  médecin  n’ait  été  appelé,  même  une  seule 
fois,  auprès  d’un  défunt  de  plus  de  60  ans  !  » . 

Voilà  tout  le  secret  des  restrictions  de  M.  le  Mi¬ 
nistre  ;  il  espère  bien  que  la  plupart  des  praticiens  de 
campagne  seront  assezb....ons  pour  délivrer  gratuite¬ 
ment’ le  certificat  libérateur  aux  familles  des  défunts 
de  moins  de  60  ans,  —  lesquels  auront  été  soignés 
parce  que  aptes  au  travail, voire  à  la  ^reproduction. 
Mais  M.  le  Ministre  ne  veut  pas  obliger  les  «  ruraux  » 
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à  faire  examiner  par  un  médecin  (fût-ce  une  seule 
lois)  leurs  vieux  parents  malades,  «  qui  ne  sont  plus 
bons  à  rien  ». 

Eh  pien,  e’est  contre  cette  hypocrisie  gouverne¬ 
mentale  que  Je  proteste,  et  que  nous  devrions,  à  mon 
avis,  nous  insurger  en  masse.  Je  me  garderai  d’affir¬ 
mer  que  ce  nouveau  projet  de  désinfection  soit  très 
efficace  ;  mais,  je  suis  convaincu  qu'il  peut  l'être  seu¬ 
lement  à  la  condition  expresse  que  le  eertifieat  mé¬ 
dical  soit  exigé  pour  tous  les  décès  sans  exeepiion. 

Accompagné  de  la  restriction  gouvernementale, 
ce  projet  h’est  qu’un  leurre  et  j’estime,  que  nous  de¬ 
vons  à  notre  dignité  de  le  dire  bien  haut,  et  de  ne 
point  paraître  dupes,  D*'  B. 

Héppuae, 

Pourquoi  u’avons-nous  pas  encore  parié  de  ce 
projet  de  loi  1  Tout  siinplement  paree  que  nous 
ne  voulions  pas  opposer  une  réponse  négative 
et  que,  d'autre  part,  nous  désirions  connaître 
l’avis  de  nos  avocats  sur  le  point  de  vue  de  la 
responsabilité  professionnelle  du  médecin. 

D’après  ie  projet  de  loi,  le  praticien  devra  dé¬ 
livrer  un  certificat,  pour  empêcher  la  désinfec¬ 
tion,  iorsqu’il  jugera  que  ia  maladie,  dont  sera 
mort  son  malade,  n’est  pas  contagieuse. 

Le  gouvernement  s'imagine  que  nous  som¬ 
mes  infaillibles  et  queTjamais  nous  ne  pouvons 
nous  tromper  dans  nos||dîagnostîcs. 

D’autre  part,  a-t-ou  envisagé  la  difficulté,  pour 
les  praticiens  de  campagne,  deÿorter  un  diagnos¬ 
tic  exact,  lorsque  le  médecin  n’a  pas,  comme  à 
Paris,  ou  dans  quelques,  rarcs'^;  grandes  villes,  mr 


laboratoire  de  bactériologie  où  U  puisse  faire 
faire  un  examen  microscopique,  des  inoculations, 
des  cultures,  etc. 

Citons  des  cas  et  des  exemples. 

Comment  dévoiler  l’existence  d’une  méningite, 
cérébro-spinale,  sans  ponction  lombaire  et 
examen  bactériologique  ?  Quelquefois,  ce  dia¬ 
gnostic  n’est  pas  douteux,  grâce  à  l’examen 
clinique  ;  maïs  souvent,  les  S3rmpt6mes  sont  trop 
incertains  pour  qu’on  puisse  se  faire  une  opinion 
ferme. 

Voici  un  enfant  qui  a  des  placjues  blanches 
dans  la  bouche  et  la  gorge,  à  la  fin  d’une  maladie 
qui  va  le  tuer.  Est-ce  du  muguet  ?  ou  de  la  diph¬ 
térie  ?  ou  une  angine  à  fausse  membrane  herpé¬ 
tique  ?  Et  ce  malade,  qui  meurt  en  huit  jours  : 
avait-il  de  la  grippe  à  forme  gastro-intestinale 
ou  de  la  typhoïde  ? 

Celui-ci  qui  a  de  l’angine,  ou  qui  meurt  d’al¬ 
buminurie,  n’avait-il  pas  eu  auparavant  une 
scarlatine  fruste,  ayant  passé  Inaperçue  aux 
yeux  de  la  famiUe,  qui  n’a  pas  donc  pu  rensei¬ 
gner  le  médecin  sur  ce  point  ? 

Voici  un  enfant  enlevé  rapidement  par  une 
congestion  pulmonaire.  Est-co  vraiment  de  la 
broncho-pneumonie  et  ne  sera-t-il  pas  dangereux 
au  dernier  chef ,  pour  un  autre  enfant,  qui  viendra 
habiter  clans  la  même  demeure  et  qui  contractera 
une  rougeole  ? 

Est-ce  une  varicelle  (non  déclarable)  ou  une 
variole  ? 

Et  toutes  les  tuberculoses  à  formes  anormales, 
pneumonie  caséeuse  chez'un  diabétique,  grannlie 
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foudroyante,  à  marche  extrêmement  rapide,  ou 
forme  larvée,  intestinale,  etc. 

Enfin,  que  faire  dans  les  cas  d’oreillons,  de 
grippe  infectieuse,  etc,  maladies  transmissibles, 
mais  dont  la  déclaration  n’est  pas  obligatoire, 
mais  simplement  facultative  ? 

Voici  dès  lors  la  question  angoissante  qui  se 
pose  pour  nous,  médecins  :  involontairement,  par¬ 
ce  que  notre  science  est  faillible,  nous  nous  trom¬ 
pons  dans  notre  diagnostic  et  nous  croyons  que 
l’affection  dont  meurt  notre  malade  n’est  pas 
contagieuse,  ou  bien  nous  n’avons  pas  reconnu 
d’une  manière  ferme  la  coexistence  d’une  affec¬ 
tion  intercurrente,,  contagieuse,  mais  dont  n’est 
pas  mort  le  malade,  celui-ci  ayant  été  enlevé 
par  une  autre  maladie,  chronique  ou  aiguë,  mais 
grave  et  dominant  la  scène. 

Nous  établissons  donc  le  certificat,  pour  qu’on 
ne  désinfecte  pas.  ' 

Ultérieurement,  s’installe  dans  l’appartement 
une  famille,  dont  un  des  membres  prend  la  même 
maladie  que  nous  n’ avons  pas  découverte.  Les 
commentaires  vont  leur  train  :  les  commères,  ou 
la  concierge  disent  à  la  famille  que  le  malade  a  la 
même  maladie  dont  est  mort  le  précédent  loca¬ 
taire. 

Comment  le  médecin  incriminé,  lié  par  le  secret 
professionnel,  pourra-t-il  se  défendre  contre  des 
imputations  qui  peuvent  ne  s’édifier  que  sur 
des  apparences  ? 

Aussi,  nous  conclurions  que  le  projet  de  loi 
devrait  imposer  automatiquement  la  désinfec¬ 
tion  après  tout  décès  quel  qu’il  soit,  survenant 
à  n’importe  quel  âge. 


Le  médecin  n’aurait  jamais  à  faire  une  dé¬ 
claration  qui  pouiTait  léser  les  intérêts  écono¬ 
miques  de  ses  clients,  la  santé  publique  serait 
toujours  protégée,  puisqu’elle  n’aurait  pas  à 
pâtir  d’une  erreur  de  diagnostic,  souvent  possi¬ 
ble,  d’un  praticien  n’ayant  pas  découvert  le 
caractère  contagieux  de  la  maladie  qui  a  amené 
la  mort. 

Enfin,  cette  désinfection  obligatoire  après 
chaque  décès  quel  qu’il  soit  serait  utile,  car  elle 
débarrasserait  les  appartements  de  tous  les  ger¬ 
mes  qui,  fatalement,  flottent  autour  de  tout 
cadavre. 

En  conséquence,  nous  proposerions  la  modi¬ 
fication  suivante  au  texte  du  projet  de  loi  : 

«  ...Art.  7  :  La  désinfection  est  obligatoire  après 
tout  décès,  comme  après  tout  déménagement  et 
changement  de  locataires,  dans  les  locaux  d’ha¬ 
bitation  ». 

Que  de  maladies  transmissibles  sont  soignées, 
sans  que  l’on  ait  fait  appel  au  médecin.  Beau¬ 
coup  de  mères  de  famille  font  l’économie  d’une 
visite  médicale  et  donnent  elles-mêmes  les  soins  à 
leurs  enfants  atteints  de  rougeole,  de  varicelle,  d’o¬ 
reillons,  de  scarlatine  fruste,  de  tuberculose, 'etc. 

Elles  laissent  ainsi  se  disséminer,  dans  l’ap¬ 
partement  qu’elles  occupent,  tous  les  germes 
infectieux  que  recueilleront  les  familles  qui  leur 
succéderont  dans  ce  logis. 

La  déclaration  obligatoire  est  une  vue  a.dminis- 
trative  qui,  pratiquement,  ne  donnera  jamais 
grand  résultat.  La  désinfection  automatiquement 
obligatoire,  après  chaque  décès,  après  chaque 
changement  de  locatah’es,donnerait  des  avantages 
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tats  sociaux.il  en  sera  de  mêmë  du  certificat  de 
désinfection,  délivré  par  le  médecin  traitant, 
désinfection  faite  par  ses  soins  ou  sur  son  ordre 
après  chaque  maladie  transmissible. 

Que  l'on  fasse  confiance  au  médecin  traitant, 
en  lui  demandant  de  faire  le  nécessaire  lui-même 
pour  faire  désinfecter  par  les  moyens  qu'il  ju¬ 
gera  les  meilleurs  et  les  plus  adéquats  à  la  situa¬ 
tion  des  parents,  au  cas  niorbide,  aux  conditions 
d'existence,  mais  que  l'on  supprime  cette  décla¬ 
ration  administrative,  qui,  en  pratique,  fonc¬ 
tionne  difficilement,  mal,  ou  pas  du  tout  :  les 
maires  sont  les  premiers  à  demander  aux  pra¬ 
ticiens  de  ne  faire  aucune  déclaration  de  maladie 
contagieuse  à  cause  des  difficultés  et  des  ennuis, 
inutiles  pour  l'individu  ou  la  société;  occasionnés 
par  le  mode  actuel,  imposé  par  la  loi  de  1902. 


La  crainte  du  «  Sou  »  amène  la  rétractation 
des  diffamateurs; 

■  Le  «  Sou  1)  m’avait  accordé  son  appui  moral  et  pé¬ 
cuniaire  pour  poursuivre  une  nourrice  qui  m’avait 
dlflamé  au  cours  de  mon  service  de  médecin  ins¬ 
pecteur  des  ènfants  du  1'=''  âge.  L’affaire  vient  de  se 
terminer  à  mon  entier  avantage  ;  vous  trouverez 
ci-joint  la  lettre  d’excuses,  imprimée  dans  le  journal 
hebdomadaire  de  Z...  du  .15  décembre  dernier,  et  que 
m’avaient  envoyée  la  femme  X...  et  son  mari, 

Je  vous  autorise  à  publier  l’affaire  et  la  lettre, 
mais  ne  mettez  que  mon  initiale,  car  ma  modestie 
serait  à  trop  rude  épreuve.  De  plus  elle  m’a  versé  250 
/r.  de  dommages-inlérêts.  Avec  Sa  condamnation  cor-  , 


rectlonnelle  :  (1  mois  de  prison  avec  sursis,  100  fi, 
d’amende,  et  les  dépens,  pour  homicide  involontaire 
par  imprudence),  elle  n’est  pas  près  de  recommencer 
à  me  diffamer.  • 

De  nouveau,  grand  merci  au  «  Sou  »  qui  m’a  aidi 
des  conseils  éclairés  de  M®  Gatineau  et  donné  son  ap. 
pui  pécuniaire. 

Tous  les  confrères  inspecteurs  des  Enfants  assis, 
tés,  peuvent  avoir  demain  une  affaire  semblable: 
qu’ils  n’hésitent  pas  à  poursuivre  1  D'  F. 

G.,  3  décembre  1912. 

«  Monsieur  le  docteur  F. 

«  Nous  vous  demandons  bien  pardon  des  accusa¬ 
tions  mensongères  que,  dans  un  moment  d’égare¬ 
ment,  nous  avons  portées  contre  vous  ;  nous  étions 
loin  de  songer  à  leur  gravité. 

«  Veuillez  croire.  Monsieur  le  docteur,  à  tous  les  re¬ 
grets  que  nous  avons  de  notre  conduite.  Ni  l’ùn  ni 
l’autre,  en  effet,  nous  n’avons  songé  un  seul  instant 
à  mfettre  en  doute  vos  qualités  professionnelles  ainsi 
que  le  dévouement  habituel  que  vous  apportez  à 
soigner  vos  malades. 

«  Nous  vous  autorisons  à  faire  de  cette  lettre  l’usage 
qu’il  vous  plaira,  à  la  publier  et  même  à  l’afflchcr 
s’il  vous  convient. 

<i  Recevez,  Monsieur  le  docteur,  l’assurance  de  nos' 
sentiments  respectueux.  «  Signé  :  X...,  f®  X...» 

Honoraires  pour  certificats  d’assurances  sur 
la  vie. 

Je  vous  ai 'écrit  le  mois  dernier  (1)  concernant  le 
tarif  à  appliquer  aux  examens  d’assurances- vie. 

(1)  Voir  Concours,  1912,  n»  43,  XV-1467.  : 
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Je  vous  ’ ai  dit  alors  que  lé  Syndicat  de  Roubaix- 
Tourcoing  avait-  adopté  une  échelle  d’honoraires  en 
rapport  avec  la  somme  assurée. 

Je  vous  en-voie  le  document  que  me  communique 
l’inspecteur  de  la  Compagnie  d’assurances. Vous  se¬ 
rez  bien  aimable  de  me  le  retourner  quand  vous  en 
aurez  pris  connaissance,  pour  que  je  puisse  le  sou¬ 
mettre  à  l’appréciation  du  Syndicat  de  Cambrai. 

Si  celui-ci  le  juge  bon,  nous  le  soumettrons  à  la  Fé¬ 
dération  du  Nord  pour  lui  demander  ce  qu’elle  en 
pense. 

Vous  m’avez  dit  que  vous  n’approuviez  pas  cette 
façon  de  tarifer  :  avez-vous  connaissance  que  cette 
façon  de  faire  soit  appliquée  ailleurs  que  dans  le 
Nord  ? 

«  Tourcoing,  le  10  déeembre  1910. 

Monsieur 

J’ai  l’honneur  de  vous  informer,  au  nom  du  Syn¬ 
dicat  médical  de  Tourcoing  et  de  ses  cantons,  que  le 
tarif  des  honoraires  pour  les  certificats  d’assurances- 
vie  a  été  modifié,  d’accord  avec  les  Syndicats  médi¬ 
caux  de  Roubaix  et  de  Tourcoing,  dans  les  propor¬ 
tions  suivantes  : 


Assurances  de  moins  de  500  francs .  .  .  2,iïrancs. 

Assurances  de  500  francs . 3  — 

Assurances  de_500  à  1000.  francs .  5  j— 

Assurances  deTOOO  à  5000  francs .  15 

Assurances  de*5000  à  20.000  francs ....  20  ■— 

Assurances  depO.OOO  à  50.000  francs.  .  30  — 

Assurances’de  50.000 AllOO.OOO  francs.  40'  — 

Assurances*au-dessus*de’100.000  fr _  50  —  ’ 


P  Veuillez  agréerjmes  sincères  salutations. 

Pour  le  docteur  Deckerf,  président, 
f  31,  rue  du  Dragon, 
Signé  :  M.  Deblock  ». 


Réponse. 

A  notre  connaissance,  aucun  syndicat  n’a 
accepté  pareil  tarif. 

Nous  sommes  véritablement  stupéfaits  d’ap¬ 
prendre  qu’il  s’ est  trouvé  des  syndicats  médicaux 
acceptant  un  barème  d’honoraires  pour  les  cer¬ 
tificats  d’assurances-vie,  calculé  d’après  la  som¬ 
me  assurée. 

Serait-ce  donc  à  dire  que  la  responsabilité  du 
médecin  qui  examine  un  assuré  éventuel  pour 
1  500  francs  de  risques  est  moins  lourde  que  celle 
du  même  médecin  examinant  un  assuré  éven¬ 
tuel  pour  100.000  francs  ? 

Ses  devoirs  ne  sont-ils  pas  les  mêmes  dans  les 
deux  cas  ?  Son  expertise  ne  doit-elle  pas,  ici  et 
là,  être  effectuée  en  toute  conscience  ? 

Prétendre  le  contraire  nous  apparaît  comme 
de  l’enfantillage,  pour  ne  pas  dire  plus. 

Quant  à  nous,  notre  doctrine  en  la  matière 
est  immuable  :  nous  n’avons  pas  à  connaître  de 
l’importance  de  l’assurance  contractée,  nous 
examinerons  un  candidat  en  apportant  à  cet 
acte  médical  tout  le  soin  et  toute  l’attention 
qu’il  mérite. 

En  contre-partie  nous  estimons  que  nous 
avons  droit  à  une  rémunération  suffisante  de 
la  besogne  accomplie,  et  invariable,  quelle  que 
soit,  encore  uneJfois,!la’somme  garanûe 
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Syndicalisme  agissant. 

Syndicat  médical  du  Sud-Finistère. 

Le  syndicalisme  médical  :  ce  qu’il  doit  être 
fpour  donner  des  résullais. 

Syndiqués  !  se  disent  les  médecins  ;  mais  nous  le 
sommes  1  Erreur,  nous  sommes  beaucoup  plus  de 
syndiqués  que  de  syndicalistes. 

Qu'cst-cc  donc  qu’être  syndicaliste  ?  C’est  être 
syndiqué,  mais  aussi  avoir  sur  la  valeur  du  Syndi¬ 
cat,  sur  le  mouvement  syndical,  des  notions  exactes, 
c'est  accepter  d’appliquer  des  méthodes  syndicales. 

Un  Syndicat  est  un  groupement  de  techniciens, 
de  professionnels  fondé  pour  la  défense  de  leurs  inté- 
•rêts  communs.  Ci est  donc  un  groupement  exclusi¬ 
vement  économique.  Quant  aux  opinions  politiques 
ou  religieuses,  le  Syndicat  les  ignore,  il  vous  demande 
de  penser  seulement  à  vos  intérêts  qui  sont  com¬ 
muns  à  tous  ceux  de  votre  profession.  Le  syndicai  ne 
connaît  en  vous  que  le  médecin. 

Nos  intérêts  communs  1  Nous  sommes  tous,  mé¬ 
decins,  en  face  des  mêmes  problèmes,  en  butte  aux 
inêmes  difficultés,  nous  nous  heurtons  aux  mêmes 
obstacles. 

Que  pouvons-nous,  sertis,  devant  une  paissante 
compagnie  d’assurances  ?  une  grande  administra¬ 
tion  ?  la  bureaucratie  î  l’Etat  ?  Vous  savez  avec 
quelle  peine  les  Syndicats  ont  pu  obtenir  quelques 
résultats. 

Ces  résullais,  ce  ne  sont  pas  les  isolés,  mais  les  syn¬ 
dicalistes  qui  les  oblienneni.  Comment  ?  Par  leur  en¬ 
tente,  leur  action  directe.  Etant  compétents  pour 
ies  questions  professionnelles,  ils  s’en  occupent 
eux-mêmes,  sans  intermédiaires 


Action  directe  signifie,  pour  nous,  action  concer¬ 
tée,  réfléchie  des  intéressés,  sans  intermédiaires; 
mais  cela  ne  signifie  pas  action  violente.  . 

En  somme,  le  Syndicat  détend  les  intérêts  corpo¬ 
ratifs,  mais  en  associant  étroitement  l’intérêt  pro¬ 
fessionnel  à  l’intérêt  public,  s’appuyant  sur  cette 
nation  que  l’intérêt  public  sera  d’autant  mieux  dé¬ 
fendu  que  les  techniciens  seront  mieux  préparés  à 
assumer  tous  les  devoirs,  toutes  les  responsabilités 
de  leur  charge. 

Donc,  le  Syndical,  en  même  temps  qu’il  défend  ta 
profession,  a  le  droit  d’organiser  sous  sa  responsabllilé 
tout  ce  qui  iouche  à  la  médecine  dans  ce  pays. 

L’Etat  n'a  aucune  compétence  directe  dans  les 
choses  de  la  médecine.  Il  ne  peut  pas  tenir  la  place 
de  la  profession  Organisée.  Tout  ce  qu’il  a  fait  jus¬ 
qu’ici  a  été  de  créer  des  fonctionnaires,  c’est-à-dire 
de  diviser  la  profession. 

Nous  devons  obtenir  de  l’Etat,  des  pouvoirs  pu¬ 
blics,  qu’ils  s’adressent  désormais  non  plus  à  des  mé¬ 
decins  isolés,  malsaUx  Syndicats  ;  qu’ils  confient  à 
ceux-ci  le  soin  d’organiser  sous  leur  responsabilité 
tout  ce  qui  touche  à  la  médecine. 

En  somme,  il  faut  obtenir  que  le  Syndicat  soit 
le  pivot  de  l’organisation  de  la  médecine  en  France. 
Un>  rêve,  dites-yous  ?  Qui  deviendra  une  réalité 
quand  les  Syndicats  auront  réfléchi,  Seront  convain¬ 
cus  et  le  voudront.  Un  rêve  déjà  réalisé  dans  quelques 
départements. 

Etre  syndicaliste,  c’est  être  pénétré  de  ces  idées- 
là.  C’est  aussi  avoir  la  mentalité  que  tout  médecin 
doit  avoir  et  qu’il  est  facile  d’acquérir, à  savoir  :  que 
l’on  doit  d’abord  et  surtout  compter  sur  soi-même, 
avoir  confiance  en  soi,  parce  que  l'on  se  sent  fort,'  et 
vouloir  la  médecine  aux  médecins. 


CONSTIPATION  ENTERITES  CONGESTIONS 

HÉMORROÏDES  OBÉSITÉ 

LAXATICURE  CHATELGUYON-GUBLER 

SEULES  DRAGÉES  LAXATIVES  de  CHATEL-GUYON 

q.ïii  contieiment  réellement 

des  SELS  EXTRAITS  de  la  SOUB-GE  GrUBLER. 


DOSE  :  1  à  2  Dragées  le  Soir  en  se  couchant 


CONCESSIONNAIRE  GÉNÉRAL  DES  SOUS-PRODUITS  CG-GUBLER 

E.  PERRAUDIN,  Pharmacien,  ÎO,  Rue  Legendre,  PARIS,  Téléph.:  537-27 
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La  'pratique,  du  Sffndicalisme. 

-■  II,  est  fréqüént  deTeneoritrer  chez  nos  confrères, 
même  syndiqués,  un  tout  autre  esprit.  On  avait  de¬ 
puis  si.longtemps  dans  notre  milieu  perdu  l'habitude 
dès  groupements  économiques  professionnels.  . 

Combien  il  est  naturel  et  excusable  de  voir  parfois, 
dans  nos  Syndicats,  triompher  l’esprit,  les  méthodes 
politiques. 

Il  faut  pourtant  bien  se  rendre  compte  que  le /ni/ 
seul  d’êlre  syndiqué  ne  change  pas,  du  jour  au  lende¬ 
main,  la  situation  du  médecin. 

Le  Syndicat  est  une  arme.  Il  reste  au  syndiqué  à 
s’en  serpir.  Il  doit  apprendre  à  la  manier. 

La  coiisalion  doit  être  suffisante. 

Ils  agissent,  dites-vous,  puisqu’ils  paient.  Certes, 
payer  sa  cotisation  est  le  premier  devoir  du  syndi¬ 
qué.  Il  faudrait  même  augmenter  ce  qu’elle  est  gé¬ 
néralement,  car  rien  n’est  possible  sans  argent.  Mais 
si  l’argent  est  le  nerf  de  la  guerre,  il  ne  saurait  rem¬ 
placer  Tarmée.  Il  est  d’autres  devoirs  :  il  faut  tra¬ 
vailler  au  Syndicat. 

Il  faut  venir  au  Syndicat.  Combien  n’y  viennent 
jamais  !  Il  faut  se  tenir  au  courant  du  mouvement 
professionnel,  et  travailler.  C’est  parfois  difficile,  me 
direz-vous,  d’assister  aux  réunions.  D’accord,  mais 
ce  n’est  pas  une  raison  pour  ne  même  pas  essayer. 
Peu  de  Syndiqués  cherchent  une  excuse  pour  leur 
absence  aux  réunions. En  vérité,  peu  sont  excusables. 

Les  assemblées  générales.  Ce  qu’elles  sont 
On^discute  si  peu  que  ce  n’est  pas  la  peine  d’en 
parlcrt  On  palabre  sur  les  bonnes  intentions  du 
Gouvernement,  les  mérites  des  morts,  la  décoration 
du  Président.  On  continue  au  banquet. 


■Le  Président  fait  vaguement  allüsion  dans  son 
discours  aux  statuts  de  l’Union,  les  lois^  ce  qu’il  a 
entendu  à  Paris,  etc.,  mais  aucune  discussion  ne  s’en¬ 
suit.  On  applaudit  et  on  và  dîner.  Au  fond,  la  réu¬ 
nion  manque  totalement  d’intérêt  ;  on  y  a  seulement 
le  plaisir  de  retrouver  ses  amis. 

,En  somme,  chacun  a  attendu  ce  qu’on  allait  lui 

Ce  qu’elles  doivent  être. 

La  réunion  doit  avoir  pour  but  de'pcrmettre  à 
chacun  de  prendre  ses  responsabilités,  décider  une 
action  commune,  discuter,  étudier,  décider  la  route 
à‘  suivre,  préparer  le  iraoail  pour  la  suivante.  Les  as¬ 
semblées  doivent  en  outre  connaître  le  mouvement 
syndical  en  dehors  de  chaque  syndicat.  Là  doit  se 
maintenir  le  contact  entre  le  Syndicat  et  les  autres 
organisations.  Syndicats  voisins.  Fédérations.  C’.est 
là  que  doit  se  réchauffer  l’enthousiasme  de  chacun, 
que  chacun  doit  puiser  de  l’énergie.  Le  syndiqué 
doit  donc  travailler  dans  le  Syndicat,  mais  aussi  obéir 
aux  décisions  prises  en  commun,  combattre,  travail¬ 
ler  encore  pour  réaliser  ces  décisions. 

Et  dans  ce  but,  les  syndiqués  doivent  souvent 
faire  des  ententes  locales,  avoir  entre  eux  des  con¬ 
versations  professionnelles. 

Des  militants.  Pas  de  pontifes. 

Le  Syndicat  doit  être  très  vivant,  très  actif.  Il 
faut  donc  des  militants.  Et  pour  cela Jies  circons¬ 
tances  jouent  un  grand  rôle.  Une  atmosphère  de 
lutte  et  d’action  fait  se  manifester  les  hommes  de 
lutte  et  d'action.  L’action  des  hommes  est  beau¬ 
coup  dans  un  mouvement  ;  c’est  vrai,  mais  il  leur 
faut  d’abord  iin'’milieu. 

Il  suffit  de  montrer  aux  endoraiis  fef^eaeüé  de 
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V effort  pour  faire  naître  des  militants.  Mais  les  syn¬ 
diqués  ne  doivent  pas  manquer  de  critiquer  leurs 
militants.  Il  ne  faut  pas  laisser  ceux-ci  arriver  à  pon¬ 
tifier.  Celui  qui  pontifie  devient  un  poids  lourd  pour 
le  syndicalisme. 

Il  faut  des  militants  simples,  résolus  et  modestes, 
qui,  craignant  de  s’égarer,  admettent  et  recherchent 
même  la  critiqu 

Des  hommes  indépendants. 

Aux  militants  il  faut  avant  tout  l’indépendance. 
Ils  ne  doivent  être  ni  fonctionnaires,  ni  salariés.  Il 
leur  faut  le  franc  parler,  et  qu’ils  ne  craignent  ni  le 
débat  ni  l’action. 

Ce  que  donne  le  Syndical  à  ses  membres. 

D’abord  ce  qu’il  saura  obtenir  ;  cela  dépendra  de 
sa  valeur.  Il  sera  une  arme,  une  protection.  Il  donne 
à  chacun  la  certitude  d’être  énergiquement  défendu, 
d’avoir  l’appui  de  son  syndicat  et  même  de  tous  les 
syndicats. 

Il  donne  la  conscience  d’être  forts  pour  traiter, 
de  traiter  de  puissance  à  puissance.  Il  peut  donner 
mille  conseils,  mille  petits  services. 

Cela  vaut  bien  que  l’on  accepte  une  discipline,  la¬ 
quelle  ne  sera  jamais  tyrannique  toutes  décisions 
étant  prises  après  études  et  débats  réguliers. 

De  plus,  le  syndicat  aura  l’avantage  pour  ses 
membres  d’avoir  contribué  à  l’organisation  de  la 
médecin 


-  ■  L’organisation  de  la  médecine. 

S  Nous  reconnaissons  bien  la  nécessité  d’organisa¬ 
tions  générales,  d’hygiène  ou  autres,  mais  nos  syn¬ 
dicats  contribuant  à  l’organisation  des  différents 
services,  nous  aurons  la  satisfaction  de  ne  pas  voir 
ces  services  organisés  contre  nos  intérêts.  Nous  ne 
serons  plus  traités  par  l’Etat  et  les  grandes  Admi¬ 
nistrations  comme  des  serviteurs,  mais  comme  des 
collaborateurs  avec  lesquels  il  faut  compter  et  qui 
peuvent  être  de  bon  conseil.  ; 

L’Etat  doit  confier  à  notre  profession  toute  l’œu¬ 
vre  médicale  dans  laquelle  il  est  forcé  d’échouer. 
De  même  les  grandes  administrations,  les  grandes 
compagnies,  etc. 

Il  faut  que  le  Syndicat  soit  le  pivot  de  l’organisa¬ 
tion  de  la  médecine  en  Franc 

(D’après  un  article  du  D'  Lafontaine,  paru  dans 
i’Agenda-Memento  pour  1913,  édité  par  le  Concours 
médical. 

D'  Damey. 


URISANINE 
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PASTILLES 

BRUNELET 


PAIN  FOUGERON 

AVEC  MIE  —  FRAIS  —  EXQUIS 
37,  rue  d\i  Roclier.  —  PARIS 


SAIGNEE  SANS  PERTE  DE  SANG 

Seul  moyen  réellement  pratique  d’appliquer  la 
chaleur  humide  dans 

PNEUMONIE,  PLEURÉSIE 
•  BRONCHITE  etc. 

* sans  déranger  fréquemment  le  malade,  parce 
que  l’Antiphlogistine  conserve  et  maintient  une 
température  uniforme  pendant  24  heures.  L’An¬ 
tiphlogistine  attire  le  sang  à  la  surface,  dilate 
les  vaisseaux  superficiels  et  diminue  par  consé- 
quent  la  tension  artérielle. 

En  vente  dans  toutes  les  Pharmacies.  Echantillons,  Littérature  et 
vente  en  gros  ;  Pharmacie  B.TILLIER,  116,  m  delà  Convention,  PARIS. 
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PARTIE  PROFESSIONNELILE 


CHRONIQUE  SYNDICALE 


La  crise  de  rUnion  des  Syndicats  {médicaux. 
Nos  vœux  pour  l’AssemLlée 
du  15  janvier  1913. 

Nous  n’ignol-ons  pas  que,  si  nos  derniers  arti¬ 
cles  sur  le  désarroi  de  l’Union  des  Syndicats  ont 
ému  des  gens  qui  ne  font  de  l’agitation  que  pour 
servir  des  intérêts  et  préoccupations  de  troisième 
ou  quatrième  ordre,  la  majorité  des  syndica¬ 
listes  s’est  empressée  d’y  reconnaître  le  langage 
dicté  par  le  seul  intérêt  général  et  le  mépris 
absolu  des  questions  de  personnes  et  de  chapelles 
si  malencontreusement  soulevées. 

Au  dernier  numéro  du  journal,  nous  avons  dit, 
sur  la  question  statutaire,  ce  que  voulaient  la 
logique  et  la  légalité  mises  d’accord  avec  les 
besoins  de  toute  la  profession  (rapport  Boudin)  ; 
en  regard,  nous  avons  publié  le  travail  de  la  com¬ 
mission  qui  lut  chargée,  le  16  novembre  (tâche 
ingrate),  de  faire  cadrer,  en  un  nouveau  projet, 
et  d’une  façon  aussi  peu  imparfaite  que  possible, 
toutes  les  dispositions  assez  disparates  et  même 
contradictoires  consacrées  par  des  votes  anté¬ 
rieurs  (rapport  Lafontaine). 

Les  délégués  qui  auront  lu,  .  comme  il  faut  les 
lire,  ces  deux  documents,  devront  être  assez  éclai¬ 
rés  pour  faire  besogne  utile,  le  15  janvier  pro¬ 
chain.  Et,  s’ils  ne  l’étaient  pas  encore,  ils  auront, 
sans  nul  doute,  la  sagesse  de  reprendre  l’ordre  du 
jour  sur  les  questions  urgentes,  si  regrettable¬ 
ment  délaissées,  et  de  renvoyer  à  une  commis¬ 
sion  permanente  la  révision  de  tous  statuts  ou 
règlements  intérieurs,  qui  ne  méritent  pas  d’ac¬ 
caparer  davantage  les  efforts,  à  l’exclusion  du  pro¬ 
gramme  de  défense. 

D’aucuns  se  préoccupent,  paraît-il,  de  la  façon 
dont  se  passera,  le  15  janvier,  l’élection  des  mem¬ 
bres  du  Conseil.  Les  uns  croient  qu’il  serait  op¬ 
portun  de  faciliter  celle-ci  par  préparation  d’une 
liste  inspirée  de  l’entente  essayée  le  8  novem¬ 
bre  dernier.  Mais  les  autres  soutiennent  que,  de¬ 
vant  l’accueil  qui  fut  fait  à  celle-ci,  il  convient  de 
dire  à  l’Assemblée  ;  «  Choisissez  vous-mêmes  à  la 
séance  vos  candidats,  en  toute  initiative  et  auto¬ 
nomie,  une  liste  dont  vous  serez  les  seuls  auteurs 
responsables  en  sera  dressée  sur  un  tableau  et 
chaque  délégué  inscrira  sur  son  bulletin,  d’après 
ce  tableau,  les  noms  qui  lui  plairont  ».  Que  l’on 
emploie  l’une  ou  l’autre  de  ces  méthodes,  l’élec¬ 
tion,  à  notre  avisj  ne  peut  pas  être  un  écueil  sé¬ 
rieux  pour  les  travaux  de  la  séance. 

Mais,  la  part  ainsi  faite  à  ces  affaires  de  simple 
forme,  ne  conviendrait-il  pas  d’aller  aussitôt  à 
l’examen  des  questions  urgentes  qu’il  faut  poser 
aux  syndicats  ?  Il  ne  nous  semble  pas  que  le 


Conseil  en  fonctions,  non  plus  que  les  Syndicats, 
eux-mêmes,  aient  songé  à  les  rappeler,  et  c’est 
pourtant  ce  qui  presse.  Aussi  ne  croyons-nous  pas 
être  hors  du  rôle  de  notre  Société  d’études,  même 
vis-à-vis  des  plus  ombrageux,  en  essayant  ici  de 
combler  cette  lacune.  Et  nos  lecteurs  compren¬ 
dront  que  nous  attachions  à  ce  que  nous  allons 
passer  en  revue  plus  d’attrait  et  d’importance 
qu’à  ce  que  nous  avons  écrit  ci-dessus. 

L’énumération  serait  longue  si  nous  n’enten¬ 
dions  nous  borner  au  plus  urgent.  C’est  à  ce  titre 
que  nous  signalons  les  seules  questions  suivantes  ; 

1»,  Que  doivent  faire  les  Syndicats  médicaux 
pour  aider  les  délégués  médecins  de  la  Commis¬ 
sion  du  Tarif  Dubief  à  obtenir  une  révision  con¬ 
forme  à  nos  très  légitimes  et  très  modestes  reven¬ 
dications  ?  Et  que  devront-ils  faire  si  les  dé¬ 
légués  ne  parviennent  pas  à  l’obtenir  ? 

2°  Quelle  réponse  officielle  les  Syndicats  unis 
vont-ils  fournir  à  propos  du  projet  de  désinfection 
obligatoire  substitué  par  le  gouvernement,  dans 
la  forme  que  l’on  sait,  au  projet  de  déclaration 
obligatoire  ? 

3“  Que  feront  ces  mêmes  Syndicats  si,  après 
l’interpellation  prochaine  du  D'  Peyroux,  le  gou¬ 
vernement  poursuit  l’application  aux  cliniques  de 
la  loi  brutale  de  1902  sur  l’établissement  congré¬ 
ganiste  ? 

4“  Que  veulent-ils  faire  répondre  par  leur 
Union  à  la  Commission  de  la  Chambre  des  dépu¬ 
tés  qui  va  présenter  le  projet  d’organisation  de 
l’inspection  des  écoles  par  création  de  nouveaux 
médecins  fonctionnaires  ? 

.  5°  Le  rapport  Defontaiiie  sur  la  révision  de  la 
loi-accidents  étant  aujourd’hui  terminé,  que 
vont  faire  les  Syndicats  unis  pour  en  connaître  la 
teneur  et  donner  leur  avis  à  ce  sujet  en  temps 
utile  ? 

6“  Le  23  mars  prochain,  dans  un  grand  Con¬ 
grès  tenu  à  Montpellier  par  les  Mutualistes,  .on 
va  discuter  du  sëtvice  médical  des  mjutualités. 
Les  Syndicats  unis  se  sont-ils  préparés  à  y  faire 
entendre,  en  se  conformant  au  règlement  du 
Congrès,  l’opinion  des  médecins  syndiqués  for¬ 
mulée  par  des  confrères  délégués  à  titre  de  mem¬ 
bres  de  telles  ou  telles  Sociétés  mutuelles  ? 

7°  L’Assemblée  du  Concours  médical  du  17  no¬ 
vembre,  composée  en  grande  majorité  de  méde¬ 
cins  syndiqués,  a  émis  le  vœu  que  soit  réuni,dans 
le  plus  bref  délai  possible,  «  un  Congrès  des  Pra¬ 
ticiens  »  dont  l’ordre  du  jour  serait  limité  aux 
deux  questions  suivantes  : 

A.  Relèvement  des  honoraires  médicaux  ; 

B.  Organisation  parles  Syndicats'  médicaux 
des  services  de  protection  de  la  santé  publique. 

Les  Syndicats  unis  sont-ils  disposés  à  donner 
satisfaction  à  ce  vœu  en  exécution  des  statuts 
de  1911  ? 

8“  Des  groupements  isolés  ont  commencé 
l’application  du  libre  choix  dans  le  service  médi¬ 
cal  des  grandes  administrations.  Que  doit  faire 
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l’Union  des  %nrfzca/sJpourfappuyer  et  généraliser 
le  mouvement  ?  ' 

Etc.,  etc. 

Nous  pouvons  nous  en  tenir  là  aujourd’hui 
pour  montrer  combien  il  est  désirable  que  l’As¬ 
semblée  des  .délégués  du  15  janvier  prochain  en 
finisse,  coûte  que  coûte,  même  au  prix  de  plu¬ 
sieurs  séances,  avec  les  rengaines  des  statuts,  delà 
représentation  proportionnelle,  des  indemnités 
aux  délégués,  des  collèges  électoraux,  et  autres 
histoires  du  même  genre  qui  ne  furent  jamais 
soulevées  à  l’époque  où  rUnion, travaillait...  et 
récoltait,  par  exemple  de  1900  à  1907,  alors  que 
les  Fédérations  obligatoires  n’avaient  pas  encore 
mis.  en  travers,  de  s.cJn  action  leurs  querelles  et 
préoccupàtions  .d’essence  régionaliste. 

Et  quelle  satisfaction  pour  tous  si  on  ne  se 
séparait  pas  sans  avoir  bien  amorcé,  pour  déci¬ 
sions  à,  prendre  définitivement  à  l’Assemlalée 
d’avril,  les  solutions  à  proposer  aux  quelques 
problèmes  urgents  que  nous  avons  tenu  à  rap¬ 
peler  1  . 

H.  J. 


lA  MÉDECINEJU  PARIEIVIENT 

A  propos  de  l’hygiène  publique  et  de  la 
défense  sanitaire. 

Le  5  novembre  dernier,  un  groupe  de  23  dépu¬ 
tés,  parmi  lesquels  nos  excellents  confrères  Doizy 
et  Gilbert  Laurent,  a  déposé  sur  les  bureaux  de  la 
Chambre  une  proposition  de  loi  ainsi  formulée  ; 

«  Le  paragraphe  1®'’  de  l’article  19  de  la  loi  du  15  fé- 
«  vrier  1902  sur  la  protection  de  la  santé  publique  est 
«  modifié  ainsi  qu’il  suit  ; 

«  Daiis  chaque  département,  un  directeur  d’hygiè- 
«  ne  assure  l’exécution  de  la  présente  loi.  Il  est  nom- 
«  mé  au  concours  par  le  ministre,  sur  le  rapport  d’un 
Il  jury  composé  ; 

1°  Du  directeur  de  l’Assistance  et  de  l’Hygiène  pu- 
«  bliques,  président  ; 

.  2®  D’un  inspecteur  général  des  services  adminis- 
«  tratifs  J 

«  De  trois  professeurs  d’hygiène  de  faculté  de  mé- 
«  decine  ; 

«  De  deux  directeurs  départementaux  d’hygiène, 
«  désignés  par  le  ministre  ; 

«  3?  De  deux  médecins,  désignés  par  le  conseil  géné- 
«  ral,  sur  une  liste  de  six  membres  présentée  par  les 
If  groupements  professionnels  du  département,  du  à  leur 
Il  défaut,  par  le  Conseil  départemental  d'hygiène. 

«  Peuvent  seuls  prendre  pàrt'à  ce  concours  les  doc- 
«jteurs.en  médecine  de  nationalité  française,  âgés  de. 
«  trente  ans  au  moins,  et  ayant  cinq  ans  d’exercice 
«  de  la  médecine. 

..Il  Le  Directeur  départemental  d’hygiène  reçoit  un 
«  traitement.  Il  est  tenu  de  se  renfermer  dans  l'exercice 
«  de  ses  fonctions  publiques.  Il  ne  peut  être  élu  au  Par- 
«  lement,  au  Conseil  général,  au  Conseil  d’arrondis- 
«iseihent,  au  Conseil  municipal  dans  le  département 
«  où  il  exerce  ses  fonctions,  que  deux  ans  après  la 
«■cessation  de  ces  fonctions, 

«  Le  Conseil  général  réglemente  les  détails  et  le  bud- 
«,get  du  service  sanitaire  » 


Or,  à  l’occasion  de  la  discussion  du  budget  de 
l’Intérieur,  M.  Doizy  a,  le  25  novembre, exposé 
à  la  tribune  les  raisons  qui  l’ont  déterminé  à  dé¬ 
poser,  avec  un  certain  nombre  de  ses  collègues, 
cette  proposition  dç  loi.  Nous  extrayons  de  son 
discours  les  passages  suivants  :  _ . 

«  A  l’heure  actuelle,  -dans-la  plupart  de  nos  dépar- 
«  tements,  les  services  d’hygiène  sont  dirigés  par  des 
(i-.personhes  . absolument  incompétentes  :  la  direction 
«  de  l’hygiène  est  laisséé  nominalement  au  préfet  ;  en 
«  fait,  elle  incombe  souvent  à  un  chef  de  division. 

«  Nous  èstimons  que  P  exemple  des  quelques  dépar- 
«  tements  qui  ont  bien  voulu  placer  à  la  tête  du  ser- 
«  vice  un  directeur  départemental  d’hygiène  nommé 
«  au  concours  devrait  être  suivi,  car  les  résultats  d’une 
«  telle  pratique  ont  été  probants....  ' 

M.  Emmanuel  Brousse  ayant  souleyè  la  ques^ 
tion  budgétaire  et  la  pénurie  de  ressources  de  cer* 
tains  départements  : 

«  L’Etat  devrait,dans  cette  voie,  continue  M.  Doizy, 

«  faire  des  sacrifices  beaucoup  plus  considérables  qu’il 
«  n’en  fait  ;  il  ne  devrait  pas  laisser  aux  départements 
Il  une  aussi  iourde  part  de  la  charge  financière 

A  quoi  M.  Gilbert  Laurept  ajouta  : 

«  C’est  quelquefois  une  économie  de  prendre  des 
'<  précautions  d’hygiène  qui  préviendront  des  épidé- 
«  mies  ou  des  contagions,  dont  il  faudrait  plus  tard 
«  payer  fort  cher  les  ravages  et  qui  coûteront  des  vies 
«  humaines  ».  ,  | 

Puis  M.  Doizy  fait  i’historique  du  sort  que  le  | 
Sénat, mal  inspiré,  fit  à  la  création  de  ces  services 
départementaux  en  1891  : 

'  «  Nous  voulons  faire  quelque  chose  de  positif;  il 
«  faut  que  nous  en  revenions  à  l’idée  première  :  orga-! 

«  niser  dans  chacun  de  nos  départements  uiie  inspec- 
«•  tion  d’hygiène...  D’ailleurs,  toutes  les  Sociétés  sa- 
«  vantes,  tous  les  services  compétents,  sont  d’accord 
«  pour  réclamer  l’importante  modification  à  la  loi  de, 

«  1902  que  nous  venons  d’indiquer. 

«  En  1908,  M.  Widal  déclarait  notamment  (à  l’Aca*. 

«  démie  de  médecine)  que  jamais  la  loi  ne  pourrait 
«  produire  de  résultats,  si  on  conservait  aux  maires 
Il  ce  pouvoir  énorme  qü’ils  ne  peuvent  exercer. 

Il  M.  Mosny,  tout  dernièrement  encore,  consacrait 
Il  toute  une  partie  de  son  rapport  à  l’inspection  ;_dé- 
II  partementale  d’hÿgiène. 

Il  Je  n’insiste  pas  sur  ce  point,  je  crois  que  la  ques- 
(I  tion  est  entendue.  » 


Pour  nous  aussi  la  question  est  entendue  et 
nous  nous  rallions  très  volontiers,  en  attendant 
mieux,  au  principe  de  la  proposition  de  loi  de 
M.  Doizy.  La  proposition  elle-même,  telle  qu’elle 
est  formulée,  renferme  des  dispositions  qui  ont 
tout  notre  agrément,  telles  que  la  limite  d’âge,  un. 
minimum  de  durée  d’exercice  de  la  médecine  et. 
l’obligation  pour  le  Directeur  d’hygiène  de  se  ren¬ 
fermer  dans  l’exercice  de  ses  fonctions  publiques.. 
Toutefois,  sur  ces  différents  points,  nous  sommes 
d’avis  que  la  limite  d’âge  devrait  être  portée  à  35: 
ans  et  le  minimum  de  durée  de  l’exercice  de  la; 
médecine  à  10  ans.  Il  importe  en  effet, selon  nous,; 
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que  le  Directeur  ait  une  maturité  de  jugement  qui 
ne  s’acquiert  qu’avec  les  années,  que  sa  science 
médicale  pratique  soit  consacrée  par  une  expé¬ 
rience  suffisante  des  malades  et  qu’ enfin  la  con¬ 
ception  de  son  rôle  et  de  son  aptitude  à  l’égard 
des  praticiens  de  son  ressort,  procède  d’une  par¬ 
faite  connaissance  des  difficultés  et  des  nécessités 
de  la  profession,  ainsi  que  des  devoirs  que  les  mé¬ 
decins  ont  ies  uns  envers  les  autres. 

Nous  voudrions  aussi  qu’il  lût  précisé  davanta¬ 
ge  et  formellement  que  le  Directeur  d’hygiène  de¬ 
vra  s’abstenir  formellement  de  «  faire  de  la  clien¬ 
tèle  »,  même  én  passant,  et  ce,sous  peine  de  sanc¬ 
tions  qu’il  y  aurait  intérêt  à  prévoir,  et  qui  com¬ 
porteraient  pour  le  délinquant  l’avertissement,  le 
blâme  et  la  révocation.Le  règlement  d’administra¬ 
tion  publique  nécessaire  pour  l’application  de  la 
loi  prescrirait  la  procédure  à  employer  en  pareil 
cas  et  prévoirait  la  consultation  obligatoire  des 
groupements  professionnels,  représentés  dans  le 
Conseil  d’enquête  qui  serait  institué. 

Nous  savons  également  gréàM.  Doizy  d’avoir 
introduit  dans  la  composition  du  jury  de  concours 
deux  médecins  émanant  des  mêmes  groupements 
professionnels.  C’est  un  2}remier  pas  vers  la  col¬ 
laboration  des  Syndicats  médicaux  à  l’œuvre 
de  la  médecine  publique.  Mais  deux  prati- 
ciehs,  contre  quaire  fonctionnaires  et  trois  offi¬ 
ciels,  c’est  là  une  minorité  infime  qui  risque 
d’être  écrasée  par  l’imposante  majorité  dressée 
souvent  en  face  d’elle  dans  un  esprit  d’antago¬ 
nisme,  dont  nous  n’avons  déjà  eu  que  trop  sou¬ 
vent  des  exemples,  minorité  dont  la  voix  pourra 
sans  doute  se  faire  entendre  mais  aura  chance  de 
n’être  pas  écoutée.  Avec  le  Directeur  de  l’Assis¬ 
tance  et  de  l’Hygiène,  jrrésident  de  droit  du  jury, 
nous  préférerions  un  inspecteur  général  des  servi¬ 
ces  administratifs,  un  professeur  d’hygiène  de  fa¬ 
culté  de  médecine  (  pourquoi  3  ?  un  seul  suffit, 
pour  airprécier  la  valeur  technique  des  candi¬ 
dats),  deux  directeurs  départementaux  d’hygiène 
et  quatre  médecins  émanant  des  syndicats  pro¬ 
fessionnels  du  département. 

Tels  sont,  si  nous  appartenions  au  Parlement, 
les  amendements  que  nous  proposerions  d’appor¬ 
ter  au  texte  de  M.  Doizy,  s’il  nous  apparaissait 
qu’il  fût  impossible  de  faire  mieux... 

Faire  mieux,  comment  Tentendez-vous  et  que 
voulez-vous  dire  ?  nous  retorquera-t-on  sans 
doute.  Eh  bien  !  Il  ne  nous  déplaît  pas  de  nous 
montrer  franchement  audacieux  et  d’esquisser, 
non  pas  un  pas  timide,  mais  un  l)ond  formida¬ 
ble  vers  l’extension  et  l’élévation  du  rôle  des 
groupements  jrrofessionnels  en  général  et  des  Syn¬ 
dicats  médicaux  en  particulier,  dussent  un  sou¬ 
rire  dédaigneux  et  un  haussemeuFd’épaules  mé¬ 
prisant  accueillir  notre  audace.  Et,  sans  nous  at¬ 
tarder  à  de  longues  considérations  sur  une  ques¬ 
tion  qui  a  déjà  été  maintes  fois  traitée,  sans  la¬ 
bourer  à  nouveau  un  sol  déjà  fouillé  et  refouillé, 
nous'  nous  transformerons  (qu’on  nous  pardonne 
cette  fatuité)  en  législateur  temporaire  et  formule¬ 
rons  à  notre  tour  la  proposition  de  loi  suivante  : 

«  Dans  chaque  département,  un  directeur  d’hy- 
«  gièhe  assure  l’exécution  de  la  loi. Il  est  nommé  pai  le 
«  ministre  sur  la  proposition  qui  lui  est  faite  par  les 


«  Syndicats  médicaux  du  département,  après  avis 
«  conforme  d’une  Commission  composée  du  Direc- 
«  teurde  l’Assistance  et  de  l’Hygiène  publiques,  d’un 
«  inspecteur  général  des  services  administratifs, 

«  d’un  professeur,d’hygiène  de  Faculté  de  médecine, 

«  et  de  deux  directeurs  départementaux  d’hygièné. 

«  Peuvent  seuls  être  désignés  et  nommés  les  doc- 
«  teurs  en  médecine  de  nationalité  française,  âgés  de 
«  35  ans  au  moins  et  ayant  dix  ans  d’exercice  de  la  mé- 
«  decin 

«  Le  directeur  départemental  d’hygiène  reçoit  un 
traitement, se  renferme  dans  l’exercice  de  ses  fonc¬ 
tions  publiques  et  s’interdit  formellement  de  visiter  et 
de  soigner  des  malades,  à  peine  de  sanctions  dont  la 
nature  et  le  mode  d’application  seront  précisés  dans- 
le  règlement  d’administration  publique  à  inter 
nir  ». 

Les  Syndicats  seront  juges  de  l’opportunité  d’or¬ 
ganiser  un  concours  d’épreuves,  un  concours  sur 
titrés, ou  l’un  et  l’autre  en  même  temps  ;  quel  que 
soit  le  système  ctu’ils  emploient,  la  Commission 
n’interviendra  après  eux  que  pour  formuler  un 
avis  administratif  dont  le  ministre  ne  sera  même 
pas  obligé  de  tenir  compte. 

Que  si  l’on  nous  objectait  :  «  Mais  il  n’existe 
pas  partout  de  Syndicats  médicaux,  encore  moins 
de  Fédérations  départementales,  et  tous  les  pra¬ 
ticiens  ne  font  pas  obligatoirement  partie  de  cés 
groupements  »,  nous  ne  serions  pas  embarrassé 
pour  répondre, au  nom  de  la  loi  biologique  qui  veut 
que  la  fonction  crée  l’organe.  Le  jour  où  les  Syn¬ 
dicats  seront  appelés  à  collaborer  ainsi  à  la  mé¬ 
decine  publique,  ils  naîtront  partout  sans  efforts 
ni  difficultés,  et  partout;  ils  se  fédéreront  ;  ils 
grouperont  en  outre  incontestablement  la  grande 
majorité  des  praticiens  intéressés  à  participer  à 
une  tâche  qui  sauvegardera  les  intérêts  généraux 
du  Corps  médical.  Et,  s’il  y  a  des  dissidents  et  des 
réfractaires,  ceux-ci  n’auront  pas  à  se  plaindre 
d’avoir  fait  bande  à  part,  de  n’avoir  pas  été 
consultés.  Rien  ne  les  empêchera  d’ailleurs  de 
briguer  la  fonction  de  Directeur  d’hygiène,et  rien 
ne  dit  cjne  ce  n’est  pas  sur  Tun  d’eux  que  se  por¬ 
tera  peut-être  de  préférence  le  choix  de  leurs  pairs 
syndiqués 

On  objectera  encore  que  les  Syndicats  fédérés 
n’auront  peut-être  pas  la  compétence  et  l’indé¬ 
pendance  voulue  pour  désigner  le  Directeur  éven¬ 
tuel  d’hygiène. 

Erreur  :  Leur  intérêt  même  et  le  souci  de  leur 
réputation  répondront  de  leur  jugement';  ils  nom¬ 
meront  au  contraire  le  plus  capable  et  le  plus 
digne,  car  s’ils  faisaient  autrement,ils  transmue¬ 
raient  une  disposition  législative  que  nous 
considérons  comme  excellente  et  pour  l’appari¬ 
tion  de  laquelle  nous  exprimons  les  vœux  les  plus 
sincères,  en  une  loi  mauvaise,  inefficace  et  regret¬ 
table,  dont  l’abrogation  ne  tarderait  guère. 

Cela  n’arrivera  pas.  Il  faut  donc  laisser  faire  les 
Syndicats.  Ils  seront  plus  sévères  que  la  commis¬ 
sion  la  plus  difficile,etla  mieux  composée  du  mon-  ' 
de,  parce  qu’ils  auront  à  cœur  de  montrer  qu’ils 
sont  les  plus  aptes  à  souscrire  aux  exigences  de  la 
Médecine  sociale. 

G.  Duchesne. 
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—  A  l’Officiel.  —  M.  Doizy,  député,  demande  à 
M.  le  ministre  de  l’Intérieur  s’il  ne  croit  pas  utile 
de  fixer,  d’une  manière  uniforme,  pour  tous  les 
départements,  l’âge  auquel  les  pupilles  infirmes, 
âgés  de  plus  de  seize  ans,  doivent  être  admis  au 
bénéfice  de  la  loi  du  14  juillet  1905. 

Réponse. 

La  fixation  d’une  manière  uniforme,  pour  tous 
les  départements,  de  l’âge  auquel  les  pupilles 
infirmes  âgés  de  plus  de  seize  ans  doivent  être 
admis  au  bénéfice  de  la  loi  du  14  juillet  ne  paraît 
pas  utile.  Au  surplus,  elle  serait  sans  objet.  En  ef¬ 
fet,  les  pupilles  de  l’assistance,  placés  sous  la  tu¬ 
telle  de  l’administration  jusqu’à  vingt  et  un  ans, 
ne  sont  pas  dépourvus  de  ressources,  puisque  le 
département  est  tenu,  en  leur  faveur,  aux  obli¬ 
gations  du  père  de  famille.  Or,  la  loi  de  1905  ne 
s’applique  qu’aux  infirmes  dépoùrvus  de  ressour¬ 
ces.  La  question  du  passage  des  pupilles  sous  le 
réginre  de  la  loi  de  1905  ne  doit  se  poser  qu’au 
jour  où  ils  cessent  d’être  pupilles,  c’est-à-dire 
à  leur  majorité 
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Première  lettre  ouverte  à 

M.  LèmeIhcier,  président  de  la  4®  Chambre  au 
'fribunal  civil  de  la  Seine, 
et  à 

M.  Azema.,  avocat,  juge  de  paix  suppléant  au 
XVs=  arrondissement. 

La  condamuatioa  des  dispensaires  et  des  nié-  | 
decins  des  compagnies  d’assurances  qui 
donnent  de  l’argent  aux  blessés. 

C’est  maintenant  une  jurisprudence  établie. 
Les  médecins  ou  fondateurs  de  cliniques  qui 
soudoyent  les  blessés  du  travail  et  qui  leur 
payent  leurs  frais  de  transport  à  la  clinique,  sont 
gens  blâmables. 

Ainsi  en  ont  décidé  le  16  juillet  1912,  la  4® 
Chambre  du  tribunal  civil  de  la  Seine,  sous  la 
présidence  de  M.  Lemercier,  et  le  20  novembre 
1912,  M.  Azéma,  juge  de  paix  suppléant  du  XV‘® 
arrondissement. 

La  4®  Chambre,  exprimant  en  ces  termes  clairs 
et  préciü  sa  façon  de  penser  au  sujet  des  cliniques 
médicales,  considère  : 

«  Qu’il  est  nécessaire  de  rappeler  que  la  loi  de 
«  18,9.8  a  donné  naissance  à  des  cliniques  qui  sont 
«  bien  moins  des  cabinets  médicaux  que  de  véri- 

«  ta.b.Ies  agences  d’affaires  . 

((Qu’on  attire  ces  malheureux  (les accidentés) 

«  ,par  cette  réclame  en  gros  caractères  :  On  rem  - 
<(  bourse,  les  frais  de  déplacement. 

Et  le  ',21  novembre  dernier,  M.  Azéma,  sup¬ 
pléant  du  juge  de  paix  (ce  qui  diffère  quelquefois 
de  i\i.  Azéma  avocat),  considérant  : 


«  Qu’en  fait,  le  D''  X,!,  a  substitué  au  fonc- 
<(  tionnement  normal  de  la  loi,  et  contrairement 
«  aux  vœux  des  législateurs,  une  véritable  entre- 
«  prise  commerciale,  qui  n’a  de  médicale  que 
<(  l’étiquette  »  ; 

«  Que  le  fait  par  X...,  d’attirer  dans  sa  clinique 
«  les  ouvriers  victimes  d’accidents  du  travail  par 
«  l’appât  d’une  prime  de  cinq  francs,  que  rien  ne 
«  justifie,  et  par  l’allocation  à  ces  ouvriers  d’une 
«  somme  de  0  fr.  50  par  visite,  a  pour  résultat 
«  d’engager  l’ouvrier  à  revenir  quotidiennement 
((  à  la  visite,..,  etc.  »  ; 

Le  condamne,  en  le  déboutant  de  sa  demande 
en  paiement  d’honoraires. 

i  Voilà  donc  une  question  nettement  tranchée. 
On  ne  doit  pas  soudoyer  les  blessés  du  travail,  les  at¬ 
tirer  à  la  clinique  par  les  primes,  ou  par  l’offre  de 
rembourser  leurs  frais  de  déplacement. 

Si  donc  un  juge  venait  à  soutenir  le  contraire, 

I  il  aurait  contre  lui  au  moins  les  deux  jugements 
précité 


Mais  la  condamnation  formelle  des  médecins 
ou  fondateurs  de  cliniques,  qui  corrompent  les 
blessés  du  travail  par  l’appât  de  la  pièce  de  cent 
sous,  est  aussi  la  condamnation  non  moins  fop 
melle  dfes  cliniques  des  Compagnies  d’assurancetj 

Et  c’est  MM.  Lemercier  et  Azéma  qui  ont  pro¬ 
noncé  cette  condamnatioiî  : 

((  Attendu  que  les  cliniques  des  Compagnies 
d  assurances  sont  «  de  véritables  agences  d’affai- 
«  res....  qu’on  y  attire  les  blessés  par  celte  réclame 
«  en  gros  caractères  :  On  rembourse  les  frais  *. 

C’est  M.  Lemercier  qui  parle.  I 

«  Attendu..,,  que  les  cliniques  des  Compagnies  ; 
<(  d’assurances  des  accidents  du  travail  sont 
((  de  véritables  entreprises  commerciales  qui  n’ont  ; 
(c  de  médicale  que  l’étiquette  ». 

«  Que  le  fait  (c  par  les  Compagnies  d’assurances» 

((  d’attirer  dans  leurs  cliniques  les  ouvriers  victimes 
[  ((  d’accidents  du  travail,  par  l’appât  d’uneprime 
j  ((  (quand  ce  n’est  pas  par  la  menace),  par  l’alto- 
«  cation  d’une  certaine  somme  par  visite,  a  pour 
«  résultat  d’engager? ouvrier  à  venir  à  la  clinique 
«  de  la  Compagnie...  ».  i 

O’ est  M,.  Azéma  qui  parle. 

Et,  dans  le  libellé  de  ces  deux  jugements,  nous  [ 
n’avons  fait  que  remplacer  le  nom  de  l’éta- 
iDlissement  médical  visé  dans  ces  attendus,  : 
par  celui  des  boutiques  médicales  tenues  par 
les  assureurs. 

Mais,  direz-vous,  faut-il  encore  prouver  que  les 
dispensaires  des  Compagnies  d’assurances  sont  4e 
véritables  agences  d’affaires,  qu’elles  donnent  de 
l’argent  aux  Irlessés  et  leur  remboursent  leurs 
frais  de  déplacement. 

Voulez-vous  des  preuves  ? 

1°  O’est  une  lettre  du  Directeur  de  la  Gobf 
pagnie  1’  «  Abeille  »  qui,  le  18  mai  1906,  écrit  : 

((  A  tous  les  Ijlessés  qui  seront  soignés  au  dis- 
((  pensaire...  nous  tiendrons  compte  à  ces  mêmes  ■ 
«  blessés  .des  frais  de  transport  .c]ucleur  occa- 
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«  sionnei’ont  leurs  visites  au  dispensaire  (1)  et  nou- 
«  leur  rembourserons  tous  les  Irais  accessoires  de 
«  ce  fait  (2).  » 

2°  C’est  encore  la  même  Compagnie  l’Abeille 
qui,  le  3  juin  1907,  en  une  lettre  circulaire  adres¬ 
sée  à  «  MM.  les  assurés  de  V  Abeille- Accidents  », 
écrit  : 

«  Nous  vous  rappelons  que  nous  prenons  à  no¬ 
ce  tre  charge  les  frais  de  déplacement  des  blessés 
«  pour  se  rendre  au  dispensaire. 

3°  C’est  le  Directeur  de  la  Cie  La  Providence 
qui  écrit  à  ses  médecins  : 

«  Nous  vous  engageons  vivement  à  nous  en- 
«  voyer  les  blessés  que  vous  visiterez  en  les  avi- 
ic  sant  qu’il  leur  sera  tenu  compte  de  leurs  frais  de 
IC  transport. 

4»  C’est  le  même  directeur  de  la  Compagnie  La 
Providence  qui,  le  7  septembre  1911,  annonçant 
l’installation  de  son  nouveau  dispensaire,  56,  rue 
de  la  Victoire^  à  Paris,  écrit  : 

Cl  Nous  vous  rappelons  que  nous  tenons  compte 
(c  de  leurs  frais  de  transport  aux  ouvriers  qui  se 
(c  rendent  à  notre  dispensaire  ». 

5®  C’est  le  directeur  particulier  de  la  Compa¬ 
gnie  Le  Patrimoine,  à  Saint-Claude  (Jura)  qui 
le  6  décembre  1911,  écrit  à  M.  Ch...,  accidenté  du 
travail  : 

«  Je  vous  prierai  de  bien  vouloir  venir  à  Saint- 
II  Claude.  Votre  déplacement  vous  sera  payé  par 
Il  la  Compagnie  qui  vous  remboursera  ». 

6°  C’est  encore  le  Directeur  de  La  Préservatrice, 
qui,  le  19  avril  1910,  écrit  à  M.  A...,  B...,  rue  de  la 
Prévoyance,  à  Vincennes,  accidenté  du  travail  ; 

«  Nous  vous  prions  de  passer  au  siège  social  de 

«  notre  Société .  il  vous  sera  tenu  compte  de 

«  la  .somme  de  3  francs,  pour  vos  frais  et  perte  de 
«  temps  ». 

Ah  !  Messieurs  les  Magistrats,  vous  ignoriez  que 
beaucoup  d’assureurs,  eux  aussi,  donnent  de  l’ar¬ 
gent  aux  blessés. 

Vous  venez  de  voir  cependant  que  non  seule¬ 
ment  ils  le  font,  mais  qu’ils  ont  été  les  premiers  à 
le  faire,  et  pour  un  motif  bien  plus  criminel  en¬ 
core  que  celui  imputé  aux  médecins  directeurs 
de  cliniques  indépendantes.  Car  les  médecins  qui 
agissent  ainsi  n’ont  qu’un  but:  s’attirer  des 
clients.  Et  pour  lutter  à  armes  égales  contre  les 
assureurs,  ils  sont  amenés  à  se  servir  des  mê¬ 
mes  moyens  qu’eux.  Tandis  que  certains  assu¬ 
reurs  attirent  les  blessés  dans  leurs  cliniques, 
par  ces  mêmes  procédés,  qu’ils  ont  inventés, ‘afin 
de  les  détrousser  avec  la  complicité  de  certains 
de  leurs  médecins.  Voici  comment  : 

Vous  avez  cru  être  mis  au  courant  de  cette 
épineuse  question  par  les  assureurs,  vous  avez 
écouté  avec  bienveillance  leurs  histoires.  Des 


(^l)  Ce  qui  représenlc  les  0,50  de  la  clinique  médi- 

(2)  Quels  sont  donc  ces  frais  accessoires  ?  Nous  ne 
■voyons  guère  que  le  déjeuner,  le  café  et  le  cigare  que 
pourrait  prendre  l’ouvrier.  Mais  alors  cela,  renouvelé 
à  chaque  visite  nièdicale,  représente  encore  plus  que 
la  pièce  de  cent  sous  une  fois  donnée  par  la  clinique. 


Il  Messieurs  si  bien  !  >vne  peuvent  pas  mentir,  ils 
ont  trop  le  respect  de  la  magistrature  pour  la  vou¬ 
loir  berner. 

Je  laisse  la  parole  à  M.  André  Lefèvre,  député, 
ancien  sous-secrétaire  d’Etat  ;  il  va  se  charger 
d’éclairer  votre  ingénuité  sur  la  bonne  foi  de  «  ces 
hommes  si  bien  » 

Voici  ce  que  dans  «  La  Petite  République  » 
du  25  avril  1903,  écrivait  M.  André  Lefèvre  : 

Il  Lhi  blessé,  soigné  dans  un  hôpital  d’une  Cie 
d’assurances,  se  félicitait  d’avoir  été  transporté 
là,  et  faisait  des  comparaisons  peu  à  l’ avantage 
de  l’Assistance  publique. 

«  Malheureusement,  cette  brillante  médaille 
avait  un  revers,  et  quand  notre  homme  à  moitié 
rétabli  quitta  l’établissement,  on  lui  refusa  le 
certificat  médical  qu’il  demandait.  Cet  hôpital 
libre  était  dans  une  certaine  mesure  l’hôpital  des 
compagnies,  et  on  ne  saurait  s’étonner  de  le  voir 
refuser  un  certificat  destiné  à  plaider  contre  ses 
meilleurs  clients. 

Il  Ceux  qui  se  laissent  transporter  dans  ces 
1  maisons  risquent  d’être  mis  en  état  d’infério¬ 
rité,  s’ils  ont  à  plaider  pour  obtenir  leur  indem¬ 
nité,  on  va  voir  comment. 

«  A  la  suite  d’une  chute  ou  d’un  choc,  un 
homme  urine  du  sang  pendant  trois  ou  quatre 
jours  ;  il  a  certainement  une  lésion  du  rein,  bles¬ 
sure  grave,  qui  peut  à  longue  échéance  compro¬ 
mettre  sa  santé  et  entraîner  sans  conteste  une 
indemnité.  Mais  plusieurs  semaines  après,  l’é¬ 
mission  sanguine  étant  arrêtée,  il  deviendra  très 
difficile,  sinon  impossible  de  diagnostiquer  la 
blessure.  La  déclaration  du  médecin  traitant  sera 
seule  décisive,  et  on  comprend  tout  l’inté¬ 
rêt  QUE  PEUVENT  AVOIR  LES  COMPAGNIES  A 

faire  soigner  les  malades  par  des  prati¬ 
ciens  qui  ne  i»arlent  pas  ». 

Le  voilà  donc  jugé,  le  procès  des  cliniques  et 
des  médecins  des  compagnies  d’assurances. 

Et  vous  n’éprouvez  assurément  aucune  sur¬ 
prise  de  le  voir  faire  par  MM.  Leinercicr  et 
Azéma  111 

Ce  sont  eux  qui,  en  termes  formels  et  précis, 
viennent,  par  un  effet  de  choc  en  retour,  de 
clouer  au  pilori  les  cliniques  des  Cies  d’assuran¬ 
ces  et  certains  de  leurs  médecins. 

Les  voilà  donc  liés  ces  braves  juges,  enchaî¬ 
nés  par  ce  qui  peut  leur  rester  encore  de  logique. 

Ils  ont  condamné  les  médecins  qui  soudoyent 
les  blessés.  Ils  doivent  désormais  condamner  les 
Cies  d’assurances  et  ceux  de  leurs  médecins  qui 
en  font  autant,  dès  qu’ils  seront  appelés  à  sta¬ 
tuer  sur  leurs  agissements  ;  et  cela  en  dépit  de 
toutes  les  tendances  contraires  qui  semblent,  à 
l’heure  actuelle,  inspirer  beaucoup  de  magistrats 
français. 

Comptons  donc  sur  l’impartialité  de  M.  Le- 
mercier  et  de  M.  Azéma  pour  appliquer  aux 
cliniques  des  Cies  d’assurances  et  à  leurs  méde¬ 
cins  les  mêmes  et  sévères  principes  qui  leur  font 
condamner  les  «  cliniques  à  sou  du  franc  »  puis¬ 
que  les  dispensaires  des  assureurs  sont  aussi  des 
Il  cliniques  à  sou  du  franc  » 

D''  Ch,  Divp.rneresse. 
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CHRONIQUE  DE  LA  MUTUALITÉ 


Rapport  au  président  de  la  République  Fran-  1 
ç.aise  sur  les  opérations  des  Sociétés  de  i 
secours  mutuels  pendant  l’année  1909. 

Dédié  aux  médecins  des  Mutualités.  '! 

Le  Ministère  du  Travail  et  de  la  Prévoyance 
sociale  vient  de  publier  un  rapport  sur  les  opéra¬ 
tions  des  Sociétés  de  secours  mutuels  .pendant 
l’année  1909.  L’étude  de  ce  travail  offre  le  plus 
grand  intérêt  pour  les  médecins,  et  nous  sommes 
heureux  d’en  présenter  un  extrait  à  nos  confrères. 

Les  Sociétés  de  Secours  mutuels  qui  s’occupent 
spécialement  des  soins  à  donner  aux  malades,  ont 
attribué  aux  médecins  comme  honoraires  1  million 
944.847  francs  pour  199.267  malades,  soit  7,75 
par  malade  ;  la  durée  moyenne  des  maladies  étant 
de  20  jours  75  ;  les  honoraires  médicaux  sont  donc 
de  37  céntimes  par  jour  de  maladie.  Et  on  dit  que  i 
les  médecins  ruinent  les  Mutualités. 

Dans  les  Sociétés  qui  s’occupent  à  la  fois  de  la 
maladie  et  de  la  retraite,  pour  404.899  malades, 
il  a  été  payé  aux  médecins  4.015.678  francs  com¬ 
me  honoraires,  soit  9  fr.  92  par  malade.  La  durée 
moyenne  des  maladies  ayant  été  de  22  jours  54,  il 
a  été  payé  44  centimes  par  jour  de  maladie,  ce  qui 
met  à  un  taux  bien  minime  le  prix  de  la  visite  ou 
de  la  consultation  médicale. 

Faisant  la  récapitulation  des  quatre  catégo¬ 
ries  de  Sociétés  approuvées,  nous  trouvons  que 
pour  un  nombre  de  3.160.275  participants,  il 
a  été  payé  5.586,865  fr.,  soit  1.76  par  tête  de  so¬ 
ciétaire  et  pour  615.272  malades,  9.08  par  malade. 
La  durée  des  maladies  ayant  été  en  moyenne  de 
21  jours  90,  l’honoraire  médical  a  été  de  41  centi¬ 
mes  par  journée  de  maladie.  Les  honoraires  attri¬ 
bués  pour  les  soins  donnés  aux  mutualistes  étant 
de  1.76  par  tête,  ce  chiffre  est  inférieur  aux  honorai¬ 
res  alloués  dans  un  grand  nombre  de  départe¬ 
ments  au  service  de  l’assistance  médicale  gratuite, 
et,  pourtant,  les  mutualistes  rie  sont  pas  des  indi¬ 
gents. 

Tandis  que  les  honoraires  médicaux  ont  aug-  | 
menté  sur  ceux  de  1908  de  496.085  francs,  tandis 
que  les  frais  pharmaceutiques  ont  augmenté  de  I, 
560.576  francs,  les  indemnités  de  maladies  ont 
augmenté  de  877.850  francs,  et  les  Sociétés  Mu¬ 
tuelles  proclament  partout  que  ce  sont  les  méde¬ 
cins  qui  par  leur  intransigeance  et  leurs  préten- 
tions'exagérées  ruinent  les  Mutualités.  Il  est  évi¬ 
dent  que  les  Mutualités  seraient  dans  une  situation 
parfaite  si  on  pouvait  supprimer  les  médecins. 
Tandis  que  les  honoraires  médicaux  représentent 
23,64  des  frais  de  maladie,  les  frais  pharmaceuti¬ 
ques  représentent  26,99  de  ces  mêmes  frais,  et  les 
indemnités  attribuées  aux  malades  49,37.  Les 
médecins  ruinent-ils  donc  les  Sociétés  de  Se¬ 
cours  mutuels  ? 

Les  frais  médicaux  représentertt  9.05  du  chif¬ 
fre  des  dépenses  totales.  Les  honoraires  médi¬ 
caux  étant  de  5,586.865  francs,  les  frais  de  gestion 
sont  de  2.669.170  francs.  Ces  frais  de  gestion  re¬ 


présentent  donc  47,75  %  des  honoraires  médicauxj 
soit  presque  la  moitié,  et  pourtant  si  nous  nous’ 
rairportons  au  texte  de  la  loi  de  1898,  dans  les' 
mutualités,  toutes  les  fonctions  sont  gratuites.; 

Nous  avons  étudié  jusqu’ici  les  honoraires  at¬ 
tribués  aux  médecins,  dans  les  Sociétés  approù-- 
vées  ;  examinons  maintenant  comment  sont  ho;., 
norés  les  médecins  dans  les  Sociétés  libres. 

Pour  390.485  participants  inscrits  dans  le? 
Sociétés  libres  ayant  droit  aux  secours  de  ma^ 
ladies,  les  médecins  ont  reçu  613.975  francs  d’ho¬ 
noraires  pour  93.575  malades.  Ce  chiffre  repré¬ 
sente  1.57  par  tête  de  participant,  6,56  par  têfè 
de  malade,  et  la  durée  moyenne  des  maladies 
étant  de  22  jours  27,  il  s’en  suit  que  les  médecins 
touchent  par  jour  de  maladie  29  centimes  d’hono¬ 
raires.  Les  médecins  continuent  donc  à  vider  les 
caisses  des  mutualités. 

Si  dans  les  Sociétés  libres  le  nombre  des  parti¬ 
cipants  a  diminué,  (en  1909,  390.485  au  lieu  de 
395.989  en  1908,)  les  honoraires  médicaux  ont 
diminué  parallèlement,  613.979  en  Î909  aii  lieu  de 
630.775  en  1908.  La  même  diminution  s’observe 
pour  les  frais  pharmaceutiques,  793.025  en  1909', 
au  lieu  de  848,013  en  1908.  Par  contre,  l’indem^ 
nité-maladie  pour  ce  nombre  de  malades  a  été  de 
2.785.025  contre  2.730,595  en  1908,  donc  en 
I  augmentation,  et  l’on  accusera  toujours  les  méde¬ 
cins  de  vider  les  caisses  des  Sociétés  mutuelles  ; 
surtout  si  nous  remarquons  que  les  frais  de  ges¬ 
tion  s’élèvent  à  380.529  francs,  (62.014  %  des 
honoraires  médicaux),  alors  que  dans  les  Sociétés 
mutuelles,  nous  le  répétons,  d’après  la  loi  dé 
1898,  toutes  les  fonctions  sont  gratuites. 

Si  nous  additionnons  les  honoraires  payés 
par  les  Sociétés  approuvées,  par  les  Sociétés  li¬ 
bres,  et  par  les  Mutualités  scolaires,  nous  arri¬ 
vons  à  un  total  de  6,213.524  francs  pour  4,341.570 
participants,  ce  qui  donne  en  moyenne  pour  leS  : 
honoraires  médicaux)  1.45  par  tête  de  participant.  '■ 
Les  dépenses  de  maladies  ayant  été  de  28.841.969,  j 
les  honoraires  médicaux,  représentant  une  somme  ! 
de  6.213.524  jrancs,  entrent  donc  pour  21,054  des 
dépenses  totales  de  maladies,  le  quart  seule  e  ni, 
presque  le  cinquième.  La  dépense  totale  pour  [ 
1909,  étant  de  64.092.464,  si  nous  rapprochons  ce  : 
chiffre  du  total  des  honoraires  médicaux,  nous 
trouvons  que  ceux-ci  représentent  9,69  %  de  ces  j 
dépenses  totales,  7,97  %  des  recettes  totales  qui 
s’élèvent  au  chiffre  de  77.891.007.  Les  cotisations  ' 
des  membres  participants  étant  de  36.414.770  francs, 
les  honoraires  médicaux  représentent  11  ,Ç)%  %  de  ' 
cette  somme,  tandis  que  les  cotisations  des  mem¬ 
bres  honoraires  représentent  78,90  %  du  chiffre  des 
honoraires  médicaux.  Les  médecins  ne  coûtent 
donc  pas  cher  aux  sociétaires, puisque  les  fiais 
inédicaux  sont  couverts  en  grande  partie  par  les 
membres  honoraires. 

L’Etat  ayant  attribué  11.810.536  fr.  60  de  sub¬ 
ventions  aux  Sociétés  de  Secours  mutuels,  les 
honoraires  médicaux  représentent  52,61  %  de 
cette  somme,  la  moitié  seulement  de  la  subven¬ 
tion.  Enfin,  il  existe  dans  les  dépenses  totales  un 
chapitre  spécial  intitulé  «  dépenses  diverses  », 
Ces  dépenses  qui  ne  comprennent  ni  les  frais  de  ■ 
maladies,  ni  les  indemnités,  ni  les  pensions,  ni  les 
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ft'âîs  de  gestion,  ni  lés  versements  '  àux  caisses 
de  retraites, qui  ne  s'appliquent  qu’à  des  achats  de 
couronnes,  des  banciuets,  des  fêtés,  des  congrès, 
des  imprimes  divers,  etc.,  etc.  et  même  dans  cer¬ 
tains  cas  à  des  jetons  de  présence  comme  le  cons¬ 
tate  le  rapport  du  Ministère  du  Travail,  en  un 
mot,  à  des  dépenses  accessoires  qui  n’ont  rien  à 
faire  avec  le  but  de  la  Mutualité.  Ce  chapitre 
comporte  la  somme  de  6.871.390  francs,  somme 
presque  égale  à  la  somme  versée  par  les  Mutuali¬ 
tés  aux  médecins  comme  honoraires  (90, 42  %). 
Les  frais  médicaux,  sont  presque  équivalents  aux 
dépenses  diverses  et  accessoires  des  sociétés  de 
secours  niutuels.  . 

:  En  résumé,  les  médecins  peuvent  voir,  d’après 
les  extraits  de  ce  rai^port,  comme  ils  sont  traités 
par  les  Sociétés  de  secours  mutuels.  Ils  seront 
obligés  de  conclure  avec  nous,  ce  que  nous  répé¬ 
tons  depuis  longtemps  :  que  les  Sociétés  mutuel¬ 
les,  sous  des  dehors  philanthropiques,  ne  sont  en 
réalité  qu’une  exploitation  méthodique  et  systé¬ 
matique  du  corps  médical. 

D'^  ViMONT. 
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Le  règlement  de  l’Insurance  Act. 

Le  règlement  d’administration  publique  por¬ 
tant  interprétation  officielle  des  articles  de  la  loi 
d’assurance  .'obligatoire  pour  la  maladie  vient 
d’être  publié  par  les  commissaires  du  gouverne¬ 
ment  anglais  sous  le  nom  de  «  National  Health 
Insurance  Régulations  ». 

Le  document  ne  manque  pas  de  longueur  et 
s’étend  sur  les  colonnes  de  plusieurs  pages  écrites 
en  petits  caractères  très  particuliers  à  la  Presse 
anglaise  et  rédigées  en  un  langage  juridique,  pas 
toujours  accessible  à  première  lecture,  même 
aux  esprits  les  plus  avisés  et  les  mieux  entraînés. 

Une  caractéristique  intéressante  de  la  rédaction 
du  document  apparaît  en  plusieurs  points  et  se 
manifeste  sous  la  forme  libérale  avec  laquelle 
sont  présentées  des  solutions  variées  aux  ques¬ 
tions  les  plus  importantes  :  plusieurs  possibilités 
sont  permises,  chacune  conforme  à  l’esprit  de  la 
loi,  aucune  n’est  imposée,  la  liberté  du  choix  est 
absolue,  de  manière  que  le  comité  particulier  de 
chaque  district  pourra  faire^l'application  la  plus 
conforme  aux  intérêts  des  parties  directement  en- 
g  âgées  dans  le  fonctionnement  de  la  loi. 

C’est  ainsi  que,  pour  la  rémunération  du  service 
médical,  le'comitéjde  chaque  district,  après  avis 
consultatif  des  éléments  intéressés,  pourra  opter 
entre  cinq  méthodes  dont  il  pourra  faire  alterna¬ 
tivement  l’essai,  en  les  associant  les  unes  aux 
autres  au  besoin,  pour  s’adapter  le  mieux  au 
goût,  au  besoin  et  aux  habitudes  en  cours  dans 
les  régions  envisagées. 

La  première  méthode  est  celle  du  forfait  par 
assuré  ou  auti-ement  dit  la  capitation. 


La  cinquième  méthode  est  celle  du  paiement  à 
la  visite.  Les  trois  intermédiaires  sont  le  produit 
de  la  première  et  de  la  dernière  méthode  combi¬ 
nées,  de  manière  à  laisser  une  part  différente  à  la 
capitation  ou  au  paiement  à  la  visite. 

Le  premier  système,  du  forfait  à  l’abonnement, 
qui  a  l’avantage  de  la  simplicité  pour  tous,  a  le 
g  >’ave  inconvénient  pour  le  corps  médical  de  ne  pas 
établir  le  rapport  nécessaire  et  modérateur  entre 
les  honoraires  et  la  somme  de  travail  fournie, 
mais  il  exerce  sur  la  généralité  un  pouvoir  de 
vive  séduction  par  sa  simplicité  même'  et  sur  les 
services  financiers  un  pouvoir  de  séduction  en¬ 
core  plus  grande  par  la  facilité  consécutive  des 
prévisions  budgétaires  ;  mais  s’il  est  le  plus  sim¬ 
ple,  le  plus  facile  et  le  plus  séduisant  dans  son 
fonctionnement,  il  est  au  contraire  le  plus  diffi¬ 
cile  à  établir,  car  il  réside  sur  un  seul  point  épi¬ 
neux,  ardu,  très  discuté,  sur  lequel  le  corps  médi¬ 
cal  dans  tous  les  pays  perd  de  plus  en  plus  l’ha¬ 
bitude  de  céder,  malgré  la  grande  épée  de  chevet 
brandie  dans  l’espace,  au  nom  de  la  grande  loi 
de  l’humanité  et  de  la  belle  tradition  de  dévoue¬ 
ment  de  la  profession  médicale  à  travers  les  âges. 
Eh  bien  1  ce  point,  est  celui  de  fixer  le  prix  de 
l’abonnement  par  tête  d’assuré  (capitation  fee). 
La  question  peut  rester  longtemps  en  suspens, 
malgré  l’urgence  de  la  décision  à  prendre  :  depuis 
fort  longtemps  cette  question  existe  à  l’état  aigu 
et  s’est  trop  souvent  résolue  au  détriment  du 
corps  médical;  les  sociétés  mutuelles,  habiles  et 
puissantes,  ont  réussi  depuis  quelques  années 
par  des  insinuations  venimeuses  à  dissocier  en 
bien  des  localités  les  intérêts  des  médecins  et 
même  à  les  mettre  en  antagonisme, pour  se  valoir 
à  elles  des  abaissements  dans  tes  tarifs  et  les 
prix  d’abonnement,  mais  le  corps  médical  tend  à 
se  ressaisir  ;  il  a  pour  lui  la  contre-partie  de  la  loi, 
l’appui  de  la  masse  du  public,  le  conseil  de  la 
«  Medical  British  Association  »,  et  il  fait  valoir 
que  les  tarifs  primitifs,  sans  cesse  réduits  par 
des  concessions  arrachées  à  la  faveur  des  opposi¬ 
tions  individuelles,  ont  été  d’abord  consentis, 
accordés  pour  le  service  des  sociétés  elles-mêmes 
par  de  hautes  personnalités  médicales,  étrangères 
aux  conditions  de  la  vie  médiocre  du  praticien^ 
n’ayant  rien  à  perdre  en  s’assurant  une  notoriété 
de  belle  philanthropie  idéale  aux  dépens  des 
labeurs,  des  peines  et  des  fatigues  permanentes 
des  modestes  praticiens  dont  ils  ignorent  les 
conditions  d’existence. 

Voilà  la  matière  irréductible  du  conflit  perpé¬ 
tuel  qu’il  va  falloir  solutionner,  avant  de  recou¬ 
rir  au  système  de  l’abonnement. 

La  British  Association  avait  conscience  de 
cette  difficulté  et  sur  les  représentations  moti¬ 
vées  de  ses  membres  associés, elle  avait  donné  le 
chiffre  de  10  francs  60  comme  la  limite  inférieure 
au  prix  de  capitation  pour  le  service  à  l’abonne¬ 
ment,  non  compris  les  services  spéciaux. 

,  Mais  le  système  de  l’abonnement  pur  et  sim¬ 
ple  reçoit  dans  le  règlement  trois  tempéranients 
par  les  modifications  suivantes  introduites  dans 
un  grand  esprit  .de  libéralité  et  de  souplesse,sans 
cependant  résoudre  les  difficultés,  et  soumises 
aux  appréciations  des  comités  locaux  des  districts. 
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Le  premier  amendement  dit  que  le  prix  de 
capitation  à  l'abonnement  sera  calculé  de 
manière  à  laisser  quelques  fornds  disponibles 
pour  la  rétribution  des  services  spéciaux  :  c’est 
la  deuxième  méthode  proposée  pour  la  rémunéra¬ 
tion  du  service  médical.  Dans  la  troisième,  la 
moitié  des  fonds  du  service  sera  utilisée  à  payer 
un  prix  d’abonnement  et  l’autre  moitié  sera  ré¬ 
servée  pour  les  services  éventuels,  c’est-à-dire  à 
payer  les  services  rendus  ;  c’est  une  combinaison 
du  service  à  la  visite  et  à  l’abonnement,  une  sim¬ 
ple  modification,  sur  évaiuation  par  cote  mal 
taillée  des  rapports  déjà  présentés  dans  la  mé¬ 
thode  précédente. 

La  quatrième  méthode  paiera  les  services  spé¬ 
ciaux  suivant  une  rétribution  adéquate  et  le 
surplus  des  fonds,  s’il  en  reste,  sera  distribué  aux 
médecins  au  prorata  du  nombre  des  abonnés  ins¬ 
crits  sur  leurs  carnets. 

Ces  amendements  sont  peut-être  ingénieux, 
mais  en  réalité,  s’ils  sont  d’une  conception  simple 
trop  théorique,  ils  n’apportent  au  praticien  au¬ 
cune  garantie  nouvelle,  aucune  solution  ferme 
pour  lui  assurer  des  honoraires  en  relation  de  la 
somme  de  travail  fourni,  et  laissent  les  questions 
en  suspens. 

Enfin  la  cinquième  méthode  de  rémunération 
envisage  le  paiement  à  la  visite,  le  plus  con- 
■  J. .  forme  avec  la  dignité  du  corps  médical,  avec  les 
intérêts  du  malade  et  le  niveau  scientifique  de 
la  médecine  appliquée,  elle  envisage  quelques 
-  éventualités  et  donne  un  tableau  comprenant 
onze  cas  dont  les  tarifs  seront  fixés  et  arrêtés 
'*  '  ipar  les  membres  du  comité  local.  Cette  simpli¬ 
cité  du  tableau  paraît  un  peu  trop  réduite  à  qui 
soupçonne  la  complexité  du  service  médical  et 
particulièrement  en  France,  où  le  scepticisme  est 
en  honneur,  il  a  bien  le  droit  de  s’exercer  à  ce 
sujet,  quand  on  sait,  malgré  la  souplesse  et  la 
richesse  du  tarif  Dubief,  le  peu  de  satisfaction 
qui  en  découle.  Il  est  donc  à  supposer  que  dans 
chaque  district  où. se  fera  le  paiement  à  la  visite, 
il  y  aura  un  travail  considérable  d’administra¬ 
tion  à  préparer  avant  la  mise  en  exécution  de  la 
loi  ;  njais  heureusement  le  règlement  d’adminis¬ 
tration  publique  a  paru  dans  des  délais  suffisants 
à  l’activité  des  comités  pour  préparer  les  organi¬ 
sations  spéciales  avec  l’assistance  qu’ils  ne  man¬ 
queront  pas  de  recevoir,  s’ils  veulent  agir  loya¬ 
lement  et  sérieusement,  des  comités  médicaux 
locaux,  eux-mêmes  inspirés  par  les  suggestions 
docùmentées  et  précises  des  commissaires  spé¬ 
ciaux  de  la  British  medical  Association  ;  et  le 
grand  travail,  qui  maintenant  est  à  se  préparer, 
est  de  concilier  toutes  ces  contingences  pour  les 
intérêts  supérieurs  de  la  santé  publique,  sans  en 
sacrifier  aucune  aux  exigences  outrancières  de 
quelque  organisation  que  ce  soit. 

La  faveur  générale  du  corps  médical  en  Angle¬ 
terre  est  acquise,  comme  en  France,  au  paiement 
à  la  visite,  mais  elle  n’est  pas  unanime  :  chaque 
mode  de  rémunération  a  ses  partisans  acharnés, 
fervents,  sans  parti  pris  cependant;  au  sein  même  '■ 
de  l’Association,  les  avis  sont  partagés,  au  point 
que  le  conseil  central  de  l’association  médicale 
avait  élaboré  un  plan  d’exercice  de  la  loi  d’assu¬ 


rance  maladie,  suivant  chacun  des  deux  systèmes 
du  paiement  à  l’abonnement  ou  à  la  visite  et 
c’est  cette  idée  germée  au  sein  du  conseil  médical 
qui  a  été  exprimée  dans  le  règlement  d’adminis¬ 
tration  publique  avec  peut-être  encore  plus  de 
souplesse,  d’adaptàtion  aux  idées,  aux  aspira¬ 
tions  et  même  aux  intérêts  du  corps  médical, 
paraît-il. 

Cependant  le  règlement  nouvellement  paru 
ne  semble  pas  tenir  grand  compte  des  revendica¬ 
tions  exprimées  par  la  British  Medical  Associa¬ 
tion  au  lendemain  de  la  promulgation  de  l’In- 
surance-Act  ;  par  exemple  la  limite  maxima  du 
revenu  familial  à  50  francs  par  semaine  pour 
l’admission  aux  bénéfices  de  la  loi  d’assurance  ne 
reçoit  aucune  satisfaction  générale  ;  cette  limite 
variera  avec  les  districts  et  pourra  en  bien  des 
endroits  se  trouver  en  conformité  avec  les  desi¬ 
derata  du  corps  médical. 

La  demande  de  l’Association  britannique  a  été 
considérée  comme  trop  générale  et  trop  simple, 
incompatible  avec  les  conditions  sociales  d’un  si 
grand  pays  où  elles  varient  si  étrangement  d’une 
région  à  l’autre  ;  là  est  la  source  principale  des 
difficultés  qui  vont  se  présenter  pour  le  corps 
médical  dans  chacune  des  circonscriptions  pré¬ 
vues  par  le  loi,  car  il  a  le  droit  établi  de  s’opposer 
à  l’inscription  de  personnes  ne  réunissant  pas  les 
conditions  requises  et  défaire  annuler  l’admission, 
même  des  membres  non  assujettis  aux  condi¬ 
tions  de  la  loi,  qui  s’y  seraient  inscrits  par  l’en¬ 
tremise  des  sociétés  mutuelles.  L’administration 
des  bénéfices  reste  aux  mains  des  comités  spé¬ 
ciaux  des  districts,  c’est  la  lettre  du  règlement, 
conforme  aux  revendications  médicales,  mais 
l’interprétation  ne  va  pas  .jusqu’à  fixer  la  valeur 
de  la  représentation  relative  dans  ces  comités  des 
praticiens  et  des  membres  provenant  des  sociétés 
mutuelles,  faisant  le  service  maladie,  et  là  encore 
la  profession  médicale  se  trouvera  en  face  de  ses 
antagonistes-  directs,  intronisés  comme  membres 
officiels  d’une  commission  publique  ;  c’est  un 
autre  point  capital,  non  seulement  au  point  de 
vue  des  intérêts  financiers  des  praticiens,  mais 
aussi  au  point  de  vue  de  l’intérêt  scientifique 
de  la  médecine  appliquée,  toujours  dispendieux 
quand  il  faut  mettre  en  jeu  des  moyens  nouveaux 
en  relation  avec  les  derniers  progrès  de  la  science, 
et  au  point  de  vue  des  droits  imprescriptibles  du 
médecin  que  les  conditions  d’un  règlement  trop 
sévère,  trop  étroit  ne  laisseraient  pas  s’utiliser 
avec  toute  la  liberté  de  conscience  nécessaire  au 
bien  et  à  l’intérêt  immédiat  des  malades.  C’est, 
sur  ce  même  point  de  résistance  pour  la  représen-. 
tation  relative  dans  les  comités  locaux  que  réside 
la  seule  chance,  si  appréciée  de  tout  le  corps 
médical,  et  escomptée  avec  tant  de  belles  espé¬ 
rances,  pour  ébranler  et  détruire  le  joug  sous 
lequel  les  tenaient  les  autorités  rigoureuses  et  sé¬ 
vères  des  groupes  mutualistes  ;  et  cette  chance 
va  se  trouver  augmentée  à  la  faveur  de  l’appui 
du  grand  public  désormais  acquis  à  la  profession 
médicale  en  raison  de  sa  belle  attitude  dans  toutè 
la  campagne  de  presse  ouverte  depuis  la  pro¬ 
mulgation  de  l’ Insurance  Act. 

Malgré  cette  nouvelle  sympathie  du  public,  les- 
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praticiens  ne  redoutent  pas  moins  de  tomber 
sous  la  domination  de  ce  même  public  à  la  merci 
duquel  ils  vont  se  trouver,  puisque  toute  person¬ 
ne  est  qualifiée  pour  élever  une  plainte  au  sujet 
de  la  manière  dont  elle  se  croit  soignée,  et  ils 
craignent  de  ne  pouvoir  faire  valoir  une  autorité  à 
tout  moment  discutée,  surtout  quand  il  s’agira  de 
faire  accepter  un  traitement  désagréable  ou 
d’imposer  des  mesures  sanitaires  légales  néces¬ 
saires;  aussi  dans  le  règlement  est  ptévu  un 
comité  particulier,  pour  les  affaires  litigieuses,  de 
six  personnes  dont  trois  bénéficiaires  de  l’ Insu¬ 
rance  act  et  trois  médecins  inscrits  au  service, 
avec  un  président  choisi  dans  le.  comité  du  dis¬ 
trict,  mais  étranger  à  toute  participation  béné¬ 
ficiaire  de  la  loi,  c’est-à-dire  ni  assuré,  ni  méde¬ 
cin. 

D’autres  commissions  sont  prévues  pour  juger 
les  affaires  qui  pourront  s’élever  entre  les  méde¬ 
cins  du  service  ;  elles  se  composeront  de  deux  mé¬ 
decins  et  de  deux  laïcs,  dont  un  homme  de  loi. 
Les  affaires  purement  médicales  relèveront  de 
commissions  uniquement  composées  de  prati¬ 
ciens. 

La  lecture  attentive  du  règlement  s’impose  à 
tous  ceux  qui  s’intéressent  à  l’organisation  pro¬ 
chaine  de  la  médecine  sociale  dans  tous  les  Etats 
de  l’Europe,  et  s’il  est  facilement  remarqué  que  le 
minimum  des  revendications  de  la  British  Me¬ 
dical  Association  ne  reçoit  pas  entièrement  satis¬ 
faction,  il  n’est  cependant  pas  moins  certain 
qu’il  est  des  dispositions  favorisant  l’indépen¬ 
dance  plus  grande  du  corps  médical  vis-à-vis  des 
Friendly  societies.  C’est  aux  médecins  de  se  tenir 
constamment  sur  la  brèche  pour  ne  rien  perdre 
de  la  situation  éventuelle  et  ne  pas  laisser  les 
sociétés  mutuelles  prendre  une  prépondérance 
marquée  dans  la  composition  des  comités  de 
district  ;  agir  autrement  serait  faire  litière  de  la 
longue  expérience  acquise  et  si  douloureuse  pour 
eux. 

En  beaucoup  de  points,  la  rédaction  du  règle¬ 
ment  d’administration  publique  manque  dé 
précision  et  laisse  les  détails  en  suspens  pour  des 
discussions  ultérieures  et  locales,  mais  il  y  a  un 
effort  réel  manifesté  par  les  hauts  fonctionnaires 
de  l’Jnsurance  act  pour  donner  quelques  satis¬ 
factions  aux  désirs  et  aux  besoins  réels  de  la  pro¬ 
fession  médicale  ;  ils  sont  même  allés  jusqu’à 
faire  une  démarche  pressante  auprès  du  cliance- 
lier  de  l’Echiquier  pour  lui  démontrer  la  néces¬ 
sité  de  faire  voter  de  nouvelles  ressources  pour  le 
fonctionnement  de  la  loi.  Lloyd  Georges  n’a  pas 
pu  se  dérober  à  la  justesse  des  observations  et  à 
entretenir  les  membres  du  cabinet  anglais  de  la 
nécessité  d’attribuer  de  nouvelles  ressources 
pour  l’application  de  la  loi.  Tous  les  praticiens  ne 
seront  pas  également  satisfaits  ;  mais  seront  heu¬ 
reux  les  prolétaires  de  la  profession,  nombreux 
dans  les  grandes  villes  d’Angleterre,  obligés  de 
s’établir  dans  les  quartiers  populeux,  les  plus  sa¬ 
les,  habités  par  une  foule  cosmopolite,  n’offrant 
qu’une  valeur  morale  très  réduite  sinon  négative, 
et  une  valeur  financière  plus  que  véreuse. 

Beaucoup  d’entre  eux,  participant  aux  mau¬ 
vaises  conditions  sociales  de  leur  entourage,  se 


voyaient  pour  vivre  dans  la  dure  nécessité  de 
solliciter  bien  humblement  leur  inscription  au 
service  médical  des  sociétés  secrètes  ou  de  la 
Mutualité,  afin  de  s’assurer, au  lendemain  du  der¬ 
nier  examen  final,  le  moyen  de  traîner  une  mal¬ 
heureuse  existence,  en  abandonnant  tout  amour- 
propre  et  toute  dignité  professionnelle  et  en  de¬ 
venant  les  agents  et  les  humbles  serviteurs  des 
loges  et  des  sociétés  mutuelles. 

Pour  ceux-là,  l’ Insurance  Act  marquera  l’ère 
de  l’affranchissement  et  de  la  liberté  ;  désormais 
ils  pourront  lever  la  tête  et  travailler  f  rânchement 
au  grand  jour  avec  les  qualités  qui  ieur  seront 
propres  pour  faire  valoir  leurs  connaissances, 
leur  dévouement  et  peut-être  gagner  une  clien¬ 
tèle  particulière  dont  ils  auront  eux-mêmes  les 
bénéfices,  et  les  médecins  nouvellement  reçus 
qui  pleuvent  sur  les  quartiers  de  Londres  et  des 
grandes  villes  d’Angleterre,  au  point  que  leur 
nombre  est  comparé  à  celui  des  cellules  polygona¬ 
les  dans  un  rayon  de  cire  d’abeilles,  pourront 
continuer  à  affluer  sans  connaître  l’affreuse 
misère  de  leurs  prédécesseurs  au  début  de  leurs 
carrières  :  en  plus  l’ Insurance  Act  ne  manquera 
pas  de  s’amender  encore  grâce  aux  justes  réclama¬ 
tions  bien  appuyées  des  organisations  régionales 
qui  se  proposent  surtout  de  faire  réserver  les 
bénéfices  de  la  loi  d’obligation  aux  seuls  ayants 
droit  répondant  aux  conditions  bien  établies 
des  règlements  de  chaque  région. 

Houdart. 


II 

La  noblesse  des  docteurs. 

Il  me  semble  que  le  public  devrait  se  tenir 
du  côté  des  docteurs,  dans  leur  lutte  pour  de 
meilleurs  honoraires.  Je  ne  suppose  pas  que  les 
docteurs  aient  besoin  de  beaucoup  d’aide  dans 
leur  effort  contre  l’exploitation,  mais  nous  ne 
devons  pas  oublier  que  le  public  doit  pius  à  la 
<1  chevalerie  »  et  à  la  générosité  des  docteurs  qu’à 
toute  autre  profession. 

Il  est  vrai  que  ia  reconnaissance  est  la  plus  rare 
des  qualités  humaines,  mais  lorsque  nous  nous 
reportons  aux  énormes  services  rendus  à  la  race 
par  la  plus  noble  et  la  plus  désintéressée  des  pro¬ 
fessions,  nous  devons  nous  efforcer  de  payer  son 
dévouement  par  notre  sympathie  et  notre  aide 
durant  un  passage  très  critique  de  son  évolution. 
Il  n’y  a  probablement. pas  une  femme  ou  un 
homme  au  monde  n’ayant  un  mouvement  de 
reconnaissance  pour  le  docteur  qui  a,  à  ün  mo¬ 
ment  critique,  dépioyé  ies  pius  nobles  qualités. 
Mais  ce  qui  me  frappe,  c’est  que  l’opinion  uni¬ 
verselle  ne  s’est  pas  fait  suffisamment  sentir  du¬ 
rant  la  crise  actuelle. 

Il  n’y  a  pas  de  doute  que,  organisé,  ce  senti¬ 
ment  serait  irrésistible.  Mais,  par  la  nature  même 
du  cas,  il  n’est  pas  organisé  et  je  ne  suis  pas  sur¬ 
pris  que  ies  docteurs  soient  en  quelque  sorte  lé¬ 
sés  par  l’indifférence  du  pubiic  à  leurs  revendica¬ 
tions  sur  la  communauté.  Ils  ne  disent  pas  ce 
qu’ils  pensent,  mais  sans  aucun  doute,  ils  ressen¬ 
tent  qu’ils  méritent  plus  de  sympathie.  Il  n’y  a 
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pas  dé  profession  rendant,  sans  un  mürinure, 
autant  de  services  non  récompensés.  Il  n’y  a  pas 
longtemps,  je  vis  un  docteur  accomplir  un  acte 
de  chevalerie  Volontaire, et  j’en  eus  une  impres¬ 
sion  inoubliable.  J’étais  assis  à  ses  côtés  dans  une 
voiture  nous  conduisant  à  un  champ  de  golf.  Il 
avait  pü  ravir  quelques  heures  de  vie  occupée, 
pour  les  passer  dans  le  luxe  d’un  «  round  ».  Il  est 
difficile  d’imaginer  Combien  il  est  malaisé,  pour 
un  docteur  surchargé,  de  trouver  du  temps  pour 
un  jour  de  golf.  J’ai  vu  un  docteur  appelé  en 
ville  juste  lorsqu’il  commençait  à  jouer  et  j’en 
■connais  un  autre  qui  me  racontait  qu’il  ne  pou¬ 
vait  jamais  avoir  un  jour  de  golf,  durant  l’an¬ 
née,  excepté  pendant  ses  vacances  annuelles. 

Donc,  alors  que  nolis  faisions  toute,  mon  ami 
remarque  Un  groupe  de  gens  se  tenant  auprès  d’un 
homme  couché  âu  bord  de  là  route  r  «  Arrêtez, 
crie-t-il,  cet  homme  S’est  cassé  la  jambe  ».  Il 
savait  par  la  posture  de  l’homme  qu’il  avait  eu 
un  sérieux  accident.  Il  lui  aurait  été  facile  de 
garder  pour  lui  Sa  divination  et  de  laisser  aller  la 
voiture,  faisant  ainsi  sûre  sa  partie  de  golf.  Mais, 
sans  hésitation,  il  saute  à  terre,  disant  au  con¬ 
ducteur  de  continuer.  Nous  autres  restons  à  nos 
places  et  le  laissons  sur  la  route,  se  penchant  sur 
l’homme  blessé.  Comme  nous  arrivons  au  golf, 
j’ai  uh  remords  de  conscience.  Moi  aussi,  j’avais 
ravi  un  jour  de  ma  vie  occupée  pour  jouir  des 
transports  du  gOlf.  J’étais  peu  enipressé  à  sacri¬ 
fier  le  plaisir  convoité.  Mais  je  me  demandais 
pourquoi  un  docteur  serait  si  désintéressé  et  un 
autre  homme  si  égoïste.  N’était-ce  pas  mon  de¬ 
voir  de  m’attacher  à  mon  ami  et  de  faire  ce  que  je 
pourrais  pour  l’aider,  fût-ce  par  ma  seule  compa¬ 
gnie.  Au  moment  où  nous  atteignions  le  champ 
de  golf,  je  me  sentis  honteux  de  moi-même.  La 
pensée  du  golf  me  rendait  malade  et  je  ne  pouvais 
satisfaire  mes  bas  instincts.  J’eus  à  revenir  sur 
mes  pas, 

J’excusai  nia  fuite  en  prenant  avec  moi  du 
brandy  et  quelques  pansements.  Cela  m’aida  à  me 
sortir  un  peu  moins  honteux  dü  contraste  entre 
le  docteur  et  moi-même.  Lorsque  j’atteignis  le 
groupe  de  paysans,  je  trouvai  le  docteur,  son 
veston  enlevé,  travaillant  héroïquement  à  sou^ 
lager  la  douleur  du  pauvre  homme  couché  sur 
l’herbe  humide.  C’était  un  voiturier,  il  avait  la 
cuisse  fracturée.  Il  agonisait,  son  visage  tendu 
par  la  douleur,  ses  dents  claquant.  Mon  héros 
travailla,  son  vsage  ruisselant  de  sueur.  Il  im¬ 
provisa  des  étais  et  avec  les  bandages  arrangea  la 
cuisse  fracturée,  de  façon  à  prévenir  d’autre  mal. 
Puis  nous  arrêtons  une  voiture  qui  passe,  y  enle¬ 
vons  l’homme,  l’emmenons  à  la  plus  proche  sta¬ 
tion,  et  l’envoyons  à  Londres  par  le  premier 
train.  Le  bon  docteur  paya  son  transport  et  té¬ 
légraphia  à  l’hôpital  pour  qu’on  vînt  l’attendre  à 
là  gare.  La  vie  de  cet  homme  fut  sauvée.  Croiriez- 
voüs  que  le  docteur  ne  reçut  jamais  un  mot  de 
remerciement, ni  quoi  que  ce  fût  pour  son  noble 
travail  ?  Il  me  dit  avec  un  rire  génial  qu’il  ne  s’y 
était  jamais  attendu.  C’était  assez  pour  lui  qu’il 
ait  lait  son  devoir.  Probablement  pour  la  plu¬ 
part  des  spectateurs,  son  altruisme  n’était  pas 
étonnant,  mais  il  signifiait  qu’il  avait  sacrifié 


une  partie  de  golf  sans  la  moindre  hésitation.  ; 
Les.  joueurs  de  golf  au  moins  savent  ce  que  cela 
est  à  un  homme  occupé.  C’était  un  sacrifice  ; 
indiquant  un  courage  moral  et  un  objet  inorat  i 
d’ordre  élevé.  ! 

Maintenant  ceci  est  seulement  un  exemple,  ; 
courant  du  genre  de  services  rendus  Journelle-  ■ 
ment  par  les  docteurs  en  chaque  partie  du  pays.,  j 
Les  autres  professions  ne  sont  pas  appelées  à,  ■ 
faire  de  telles  choses,  car  la  profession  médicale  - 
est  unique  dans  sa  belle  tradition  d’aide  volon-, 
taire  partout  où  la  vie  humaine  est  en  péril;. 
Mais  n’imaginez  pas  que  la  communauté  peut 
échapper  à  l’obligation  morale  que  ces  actes  de  ' 
libre  service  lui  impose.  Si  nous  essayons  de  caP 
culer  la  valeur  totale  des  dons  que  la  profession 
médicale  répand  sur  la  communauté,nous  devons 
admettre  que  le  montant  de  reconnaissance 
auxquels  ils  ont  droit  est  immense.  Malheureuse¬ 
ment  il  n’y  a  pas  de  statistiques  par  lesquelles 
nous  puissions  mesurer  la  noblesse  des  docteurs, 
mais  nous  savons  en  nos  coeurs  que  c’est  dans  la 
masse,  à  quelque  moment  donné,  une  gigantesT 
que  largesse  de  première  qualité.  La  communau¬ 
té  devrait  reconnaître  la  grandeur  de  ses  obliga¬ 
tions  à  la  plus  noble  des  professions  au  monde  ; 
et  elle  devrait  réaliser  que  de  meilleurs  honoraires 
ne  se  ramènent  qu’à  une  insignifiante  bagatelle- 
en  raison  de  la  dette  nationale  qui  ne  sera  jamais 
liquidée. 

La  question  de  meilleurs  honoraires  est  ren¬ 
forcée  par  le  fait  que  les  docteurs  concernés  sont 
les  membres  mal  payés  et  surchargés  de  la  pro¬ 
fession,  les  esclaves  blancs  du  système  de  con¬ 
trat. 

Bien  plus,  ils  forment  les  premiers  cadres  gros¬ 
siers  d’un  service  médical  public.  Je  suis  d’accord  , 
avec  M.  Bernard  Shaw  que  «  rien  n’est  plus"^  dan¬ 
gereux  qu’un  pauvre  docteur,  pas  même  un  pau¬ 
vre  patron  ou  un  pauvre  propriétaire.  »  Le  doc-  , 
teur  public  doit  avoir  un  salaire  lui  permettant 
de  vivre,  et  c’est  au  public  de  voir  qu’il  l’ob- 
tien 

Douglas.. 

London  Opinion,  July  6  h  12 

(Traduit  par  O .  A  I 


HYGIENE  PUBLIQUE 


Les  Syndicats  et  l’hygiène  sociale. 

Jusqu’ici  les  Syndicats  médicaux  sç  sont  à  peii 
près  exclusivement  occupés  de  leurs  intéçêts  pro¬ 
fessionnels.  C’est  leur  but,  d’ailleurs  commun  à 
tous  les  Syndicats. 

Si  le  Syndicats  ouvriers  sortent  parfois  et 
même  souvent  de  leurs  attributions  et  de  la  léga¬ 
lité,  les  nôtres  n’imitent  point  çet  exemple. 

Pourtant  une  tendance  nouvelle  et  heureuse, 
pensons-nous,  les  pousse  à  s’occuper  non  seule- , 
ment  des  intérêts  de  la  collectivité  médicale,  mais 
aussi  de  l’intérêt  générai. 


ÎXIll  -  19S 


"Bromothêrapie  Pfiÿsîotogîque 


Remplace  la  médication  bromurée, 


BRo:ivE£:  pii-srsTox.oG-xQXTE: 

Première  comMnalson  directe  et  absolument  stable  du  Brome  aoec  la  Peptone. 

(DÉCOUVERTE  EK  1902  FAR  M.  Maurioé  ROBIN,  déjà  auteur  des  Combinaisons  Métallo-peptoniqnem 
de  Peptone  et  de  Per  (18^1).  (Communicatton  à  VA  cadétnie  rfés  Sciences  par  Berthblot  en  1885), 

Le  BROMONE  est  la  seule  solution  titrée  du  Bromopeptone  jusqu’à  ce  jour 

BROMONEr—  Thèse  faite  sur  ce  produit  à  la  Salpêtrière  dans  le  service  du  Professeur  Raymond, 
intitulée  :  «Les  Pr^araiions  orpaniques  du  Brome  »,  par  le  D  M.  Mathieu,  F.  M.  P.,  eu  1906.  — 
Communication  à  l’Académie  de  Médecine  par  lé  Professeur  Blache,  séance  du  26  Mars  1907. 

SPÉCIFiQUEdesAFFECTIONS  NERVEUSES 

Traitement  de  FlNSOMNIE  NERVEUSE 

iO  gouttes  agissent  comme  1  gr.  de  Bromure  de  Potassium. 
demander  Bromothérapie  Physiologique,  Laboratoires  RÙBIN,  13,  Bue  de  Poissy,  PARIS, 

£a  seule  Préparation  de  Brome  Injectable.  _  ___ 

BROMONE  INJECTABLE 

Chaque  ampoule  est  dosée  à  raison  de  0.05  ogr.  de  brome  par  centimètre  cube. 

Laboratoires  ROBIN,  13,  Rue  de  Poissy,  paris. 
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GRANDE  SOURCE 


SOURCE  SALEE 


lies  Seules  Sources  de  VITTEL 


({éelafés  d’Utiiité  Publique 


Exiger  la  Marque  ci-dessus  sur  r Etiquette  de  Goulot 


I  )nM*8ilunk«kl«ai<ilri 

(Suittt 


de  la  Société  d'Mlimentaiion  diététique 

PÔDB  LE  RÉOIMB 

des  malades.  Convalescents.  Vieillards 


AlimentaHon  des  Enfants 


peut,  englober  en  pareil 
cas  un  traitement  aus«i 
compliqué  et  des  soins  sui¬ 
vis. 

C’est  la  première  fois 
que  j’ai  soigné  un  accident 
du  travail  aussi  grave, 
n'ayant  à  intervenir  pour  la 
plupart  du  temps  que  pour 
des  sinistres  insignifiants. 
La  Compagnie  va  dès  la 
guérison  du  blessé,  me  ré¬ 
clamer  mes  honoraires  et 
je  tiens  à  être  renseigné 
pour  en  établir  ma  note. 

Réponse.  —  Le  prix  de 
60  fr.  ce  l’arlicle  llJ,no4, 
du  Tarif  Dubief  ne  rému- 
mère  en  effet  que  la  ré¬ 
duction  proprement  dite 
de  là  .  fracture,  y  compris 
la  pose  du  premier  appa¬ 
reil  plâtré,  mais  non  les 
visites  ou  interventions  qui 
ont  précédé  ou  suivi  la 
réduction. 

Vous  pouvez  donc  comp¬ 
ter  pour  ia  première  vi¬ 
site,  outre  ie  prix  de  ia  vi¬ 
site  elle-même  et  l’indem¬ 
nité  kilométrique,  le  pan¬ 
sement  antiseptique  com¬ 
plet  et  la  réduction  de  la 
fracture. 

Pour  les  4  visites  qui 
ont  suivi,  le  prix  de  la  vi¬ 
site,  l’indemnité  kilomé¬ 
trique,  le  pansement  anti¬ 
septique  complet. 

Pour  le  6'  voyage,  l’ho¬ 
noraire  de  consultation 
avec  un  confrère  (4  visi¬ 
tes,  article  7),  l’indemnité 
de  déplacement,  Tanesthè- 
sie  générale,  le  pansement 
antiseptique  complet  et  la 
répétition  de  pose  d'un 
appareil  plâtré  (article  10 
B  15).  En  outre,  si  le  chi 
rurgien  a  procédé  à  une 
intervention  à  laquelle 
vous  avez  servi  d’aide,  vo.s 
'ûotvOT&tres  d’aide,  soit  le 
quart  des  honoraires  du 
chirurgien . 


N»  4143.- D' B.  à  S.  à] 
Concours. 

En  nia  qualité  d’abonné 
du  Concours  médical,  je 
vous  prierai  de  me  donner 
quelques  renseignements, 
en  même  temps  que  mé¬ 
decin  pharmacien  puis¬ 
qu’il  n’y  a  pas  de  pharma¬ 
cie  dans  le  canton. 

Certains  fabricants  de 
spécialités  pharmaceuti¬ 
ques  délivrant  des  tickets- 
primes  aux  vendeurs  de 


Sulle  page  XXVI. 


'  farines  tris  légères 

ARISTÔSB 

i  IMM  de  Bld  et  d'/tvoine  cialtis 

CÉRÉMALTINE 


Farines  légères, 

ORGÉOSE 

Crème  d'Orge  malUe 

GRAMENOSE 

(Aioine,  Blé,  Orge,  Mais; 

BLÉOSE 

Blé  total  préparé  et  malté  B 


Farines  plus  substantielles 

AVESÔSE 

Farine  d’Avoine  maltêt 

CASTANOSE_ 

à  base  de  Farine  deChètaignesmaltéi 

lestilose 

Farine  de  Lentilles  maltée 


(Arrow-root,  Orge,  Blé,  lalsl 

RIZINE 

Crime  de  Rit  maltée 

CACAO  GRATmiXE  -  CACAO  à  L’AVENOSE,«à  L’ORGÉOSE,  etc., 
IIALT  GRANVILLE  —  HALTS  TORRÉFIÉS  —  MATÉ  SANTA- ROSA 
CÉRÉALES  spécialement  préparées  pour  DÉCOCTIONS 

te  €t  hahoratoirés  â  levalhis-P^rrèt,  —  Brochure  et  ^cbantittons  sur  demande. 


de: 

x>E 

VIANDE  PURE,  SXÉRI1.ISËE,  IN Al-TÉRABLE 

Sans  mauvaise  odeur  —  Sans  mauvais  goût  —  Se  prend  très  facilement 

lir(<  de  7f0  "  *  f/g  Bo/te  d*  gr.,  2  fr.  50  —  vend  dan»  toutes  *  "  —  Gros  -•  ’Vpouet^Oe  15,  'i/a  tftf# 
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Ils  demandent  avec  raison  à  être  consultés  dans 
les  grandes  questions  d’hÿgièhe  sociale  et  de  pro¬ 
phylaxie  :  hygiène  urbaine,  scolaire,  industrielle, 
alimentaire,  etc. 

■  L’intérêt  général  ne  peut  que  bénéficier  de  ce 
concours,  et  nous  sommes  entièrement  avec  le  D'^ 
Lafontaine,  ie  protagoniste  de  cette  idée,  qui  est 
le  complément  indispensable  et  la  résultante  né¬ 
cessaire  de  l’action  syndicale. 

Qui  posséderait  mieux  que  lés  pi  àticiens,  unis 
par  le  syndicalisme,  l’expérience  nécessaire  pour 
éclairé!'  les  pouvoirs  publics  ? 

N’est-ii  pas  temps  de  prendre  en  mains  la  di¬ 
rection  de  l’hygiène  publique  trop  abandonnée  à 
des  hygiénistes  de  bureau  animés  de  bonne  vo¬ 
lonté  sans  doute,  mais  ne  pouvant  connaître 
comme  le  médecin,  l’opinion  pubiique,  apprécier 
ies  contingences,  ne  possédant  pas, comme  lui  les 
connaissances  techniques  suffisantes,  ignorant  les 
détails  et  les  précisions  d’application,  la  valeur 
coiriparative  des  systèmes  et  des  procédés  à  uti¬ 
liser  ? 

Les  Syndicats  médicaux  viennent,  d'ailleurs, 
de  donner  un  exemple  éclatant  de  ce  que  peut  la 
consultation  d’une  corporation  tout  entière  dans 
une  grave  question.  Les  praticiens  —  il  ne  pou¬ 
vait  en  être  autrement  —  ont  donné  aux  pouvoirs 
publics,  aux  conseils  supérieurs  d’hygiène,  à 
l’Académie  de  médecine  elle-même,  l’indication 
nette  et  formelle  de  ce  qu’il  convenait  de  faire  au 
sujet  de  l’obligation  de  ia  déclaration  de  la  tuber¬ 
culose. 

D’ailleurs,  les  pouvoirs  publics,  la  Direction  de 
l’hygiène  publique  tout  au  moins,  ne  paraissent 
point  hostiles  à  une  collaboration  régulière  avec 
ies  Syndicats  dans  les  questions  d’hygiène  sociale. 
On  paraît  disposé,  à  l’heure  actuelle,  à  s’entréte- 
nir  avec  eux  de  ces  questions,  à  demander  ou  à 
accepter  leur  concours,  à  tenir  compte  enfin  de  j 
ieurs  avis. 

Ce  n’est  point  ie  moment  de  montrer  un  mau¬ 
vais  caractère  en  repoussant  les  avances  qui  nous 
seraient  faites  ;  il  y  a  lieu,  au  contraire,  de  nous 
concerter  à  ce  sujet  et  de  nous  montrer  tout  dis¬ 
posés  à  prêter  un  concours  réel  et  efficace,  à  four¬ 
nir  notre  expérience  et  notre  influence  aux  admi¬ 
nistrations  hygiéniques.  C’est  ia  logique  et  c’est 
la  sauvegarde  de  l’intérêt  public. 

C’est  pourquoi  il  y  a  lieu  d’être  surpris  que  des 
confrères,  par  trop  modestes  sans  aucun  doute, 
avancent  que  ies  Syndicats  ne  sont  point  prépa¬ 
rés  à  cette  intervention. 

Une  pareille  thèse  ne  saurait  se  soutenir  et  il 
suffit  de  rappeler  que  nos  Syndicats  médicaux 
sont  composés  de  médecins  (vérité  de  Monsieur 
de  la  Palisse),que  ces  médecins  ont  fait  de  longues 
études,  qu’ils  ont  pratiqué  la  médecine  et  l’hy¬ 
giène  depuis  qu’ils  exercent  leur  profession,  qu’  au¬ 
cune  des  questions  hygiéniques  ne  peut  et  ne  doit 
leur  être  étrangère,  et  que  ce  serait  rabaisser  la 
valeur  de  notre  diplôme  que  de  douter  un  ins¬ 
tant  des  connaissances  qu’il  comporte. 

Et  quand  on  voit  un  député  entrer  à  la  Cham¬ 
bre  sans  posséder  aucune  préparation  législative, 
quand  on  voit  ce  député  nommé  ministre  sans 
aucune  connaissance  de  son  portefeuille,  qu’ii 


échange  contl  e  un  autre  avec  une  parfaite  indif¬ 
férence,  lors  d’une  nouvelle  combinaison  minis¬ 
térielle  ;  lorsqu’on  voit  chaque  jour  des  fonc¬ 
tionnaires,  receveurs,  percepteurs,  trésoriers, 
directeurs,  nommés  en  dehors  de  toute  hiérar¬ 
chie  qui  donne  au  moins  l’expérience,  et  ne  pos¬ 
sédant  aucune  connaissance  de  .l’emploi  qu’iis 
sont  appelés  à  remplir,  on  voudrait  qu’il  en  soit 
de  même  pour  le  médecin,  on  voudrait  que  le  mé¬ 
decin  ignore  rhygiène,les  questions  sociales,  tout 
ce  qui -se  rattache  étroitement  à  sa  profession, 
qui  en  est  le  fond  et  la  raison  d’être. 

Que  le  médecin  n’ait  pas,  en  général,  l’esprit 
administratif  malgré  notre  excellent  confrère 
Duchesne  qui  le  lui  accorde  largement,  soit,  mais 
au  moins  possède-t-il  les  connaissances  techni¬ 
ques  et  le  jugement  nécessaires  pour  donner  un 
excellent  avis. 

Nous  ajouterons  même  que  tout  médecin  peut 
remplir  les  fonctions  de  médecin  inspecteur  des 
écoles,  quoi  qu’en  disent- les  partisans  des  con¬ 
cours  et  du  fonctionnarisme. 

.  .  Assurément —  et  cela  est  permis  —  la  plupart 
d’entre  nous  ignorent  les  règlements  administra¬ 
tifs,  jamais  observés  d’ailleurs,  concernant  les 
bâtiments  scolaires,  les  matériaux  de  construc¬ 
tion  ;  ils  ignorent  peut-être  aussi  la  question  de 
cabinet,  ies  avantages  de  tel  système  de  chauf¬ 
fage  ou  d’éclairage,  etc.,  mais  il  ne  faut  pas  être 
grand  clerc  pour  se  mettre  et  se  tenir  au  courant 
des  questions  d’hygiène  scolaire.  La  fonction  crée 
l’Organe.  On  consulte  bien  toute  sa  vie  son  ma¬ 
nuel  de  thérapeutique,  de  pathologie,  et  bien 
d’autres,  on  peut  consulter  en  plus  un  manuel 
d’hygiène  scolaire. 

Nous  ne  comprendrons  jamais  qu’un  médecin, 
de  par  l’intelligence  même  qu’il  doit  posséder 
pour  obtenir  son  diplôme,  ne  soit  pas  à  même 
d’acquérir  rapidement  les  aptitudes  nécessaires  à 
l’exercice  consciencieux  de  sa  profession,  dans 
n’importe  quelle  branche  de  l’art  médical. 

La  spécialisation  est  nécessaire,  indispensable 
même,c’est  convenu.  On  n’ira  jamais  se  faire  opé¬ 
rer  de  la  cataracte  chez  un  confrère  qui  n’a  ja¬ 
mais  fait  sauter  un  cristallin,  c’est  entendu,  mais 
à  pousser  la  spécialisation  trop  loin,  on  risquerait 
de  supprimer  les  praticiens  —  et  ils  sont  utiles. 

Revenons  à  la  question  et  concluons. 

M.  Mirman,  l’éminent  directeur  de  l’assistance 
et  de  l’hygiènè,  serait  disposé  à  accepter  et  à  de¬ 
mander  le  concours  des  Syndicats  dans  le  fonc¬ 
tionnement  de  i’hygiène  sociale. 

A  cet  effet,  il  désire  voir  les  Syndicats  de  pius 
en  plus  unis,  parce  qu’alors  ils  auraient  plus  de 
poids,  plus  d’autorité,  pius  de  force. 

On  ne  saurait  mieux  penser  et  il  importe  de  sui¬ 
vre  ces  excellents  conseils  et  de  se  prêter  résolu 
ment  à  ce  nouveau  rôle  médical,  à  cette  nouvelle 
action  syndicale,  et  à  réserver  jalousement  au 
Corps  médical  la  place  et  l’influence  qui  lui  sont 
légitimement  dues. 

D'  COURGEY. 
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SOU  MEDICAL 

Extrait  des  procès-verbaux  du  Conseil 
d’administration. 

Séances  des  5,  12  et  19  décembre  1912. 

Le  Conseil  ordonnance  le  paiement  des  som¬ 
mes  suivantes  : 

1“  156  Ir.  15  à  l’avoué  du  Df  D.  pour  frais  de 
procès  perdu  en  appel. 

2°  200  francs  à  l’avoué  des  A  et  B.,  pour 
provision. 

3°  150  francs  à  l’avoué  du  D'  C.,  pour  provi¬ 
sion. 

4”  666  fr.  85  au  D' T.,  pour  honoraires  d’avoué 
et  frais  de  copie  de  jugement  dans  le  procès  en 
diffamation  qu’il  a  gagné  contre  l’adjoint  au  mai¬ 
re  de  sa  comnuure. 

'Admissions.  —  Sous  réserve  de  la  publication 
statutaire,  le  Conseil  prononce  l’admission  à  ■ 
compter  du  1®''  janvier  1913  de  MM.  les  docteurs  ; 

2868  De  la  Serre,  à  Agen  (Lot-et-Garonne). 

2869  Rolland,  à  Dol-de-Bretagne  (Ille-et-Vilai¬ 

ne). 

2870  Laverrière,  à  Cuisery,  (Saône-et-Loire). 

2871  Voisin,  à  Aix-les-Bains  (Savoie). 

2872  Guyenot,  à  Aix-les-Bains  (Savoie). 

2873  Granje,  à  St-Jean-de-Maurienne  (Haute- 

Savoie). 

2874  Hollande,  à  Chambéry  (Savoie).  ' 

2875  Ramonet,  à  Scrmaize-les-Bains  (Marne). 

2876  Campinchi,  à  St-Georges-sur-Cher  (Loir- 

et-Cher). 

2877  Besson,  à  Grenoble  (Isère). 

2878  Mas,  à  Châteldon  (Puy-de-Dôme). 

2879-  Duraarest,  à  Hauteville  (Ain). 

288.0  Vautey,  à  Mâcon  (Saône-et-Loire). 

2881  Jüvanon,  à,  Mâcon  (Saône-et-Loire). 

2882  Sanerot,  à  Maeon  (Saône-et-Loire). 

2883  Dubief,  à  Charnayrlès-Mâcon  (Saône-et- 

Loire). 

2884  Michel,  à  Lugny  (Saône-et-Loire). 

2885  Bourgeon,  à  Pierre-en- Bresse  (Saône-et- 
Loire). 

2886  Labrosse,  à  Louhans  (Saône-et-Loire). 

2887  Boccard,  à  Jujurieux  (Ain), 

2888  Michelland,  à  Bellegarde  (Ain). 

2889  Laigre,  à  Paris,  18,  rue  du  Rocher. 

2890 -André,  à  'Audincourt  (Doubs). 

2891  Mion,  à  Lenglay  (Côte-d’Or). 

2892  Couturier,  à  Boulogne-sur-Mer  (Pas-de- 
Calais). 

2893  Damours,  à  Viliers-Bocage  (Calvados), 

2894  Cousin  ,  à  St-Gaimier  (Loire). 

2895  Viliemetz,  à  Montigny-en-Gohelle  (Pas- 

de-Calais). 

2896  Bauduy,  à  Paris,  71,  Boulevard  Beaumar¬ 

chais. 

2897  Lacoste,  à  La  Flèche  (Sarthe). 

2898  Barthélémy,  à  Pont-à-Mousson  (Meurthe- 

et-Moselle). 

2899  Le  Hénafî,  à  St-Nicolas-du-Pélem  (Côtes- 

du-Nord). 


2900  Nandrot,  à  Montargis  (Loiret). 

2901  Devimeux,  à  Paris,  11,  Boud.  St-Marcei.  <! 

2902  Mabille,  à  Caen.  (Calvados). 

2903  Charrier,  à  Heric  ( Loire- Inférieurè). 

2904  Charrier,  à  Nort-sur-Erdre  (Loire-Infé¬ 

rieure). 

2905  Aliaire,  à  Blain  (Loire-Inférieure). 

2906  Herbert,,  à  Abbaritz  (Loire- Inférieure).  , 

2907  Ezano,  à  St-Mars-du-Désert  (Loirerliifé-  : 

rieure). 

2908  Léchât,  à  Riaillé  (Loire- Inférieure). 

2909  Néret,  à  Chateaubriapt  (Loire-Inférieure). 

2910  Lissier,  à  Chateaubriant  (Loire- Inférieure), 

2911  Blouet,  à  Joué-sur-Erdre  (Loire- Inférieu¬ 

re). 

2912  Bricaud,  à  Salîré  (Loire-Inférieure). 

2913  Chevreuil,  à  Sucé  (Loire- Inférieure). 

2914  Gueilec,  à  Safîré  (Loire- Inférieure). 

2915  Rotureau,  à  St-Vincent-des-Landes  (Loire- 

Inférieure). 

2916  Agueisse,  à  Fay-de-Brçtagne  (Loire-Infc-  ) 

rieure).  [ 

2917  Cahnac,  à  Ferryviiie  (Tunisie).  T 

2918  Garreau,  à  Châtillon-sur-Loire  (Loiret). 

2919  Boullet  (Léon),  à  Suliy-sur-Loire  (Loiret).  [ 

2920  Persillard,  à  St-Benoît-sur-Loire  (Loiret).  ' 

2921  Maubert,  à  Fiers  (Orne).  1 

2922  Condamy,  à  La  Rochelle.  ! 

2923  Chabaneix,  à  La  Rochelle.  i 

2924  Reynier,  à  St-Jeoire-Faucigny  (Haute- 

Savoie). 

—  Le  Df  C.,  d’Algérie,  demande  l’appui  pocu-  ; 
niaire  pour  poursuivre  pour  exercice  illégal  delà 
médecineun  étudiant  qui  exerce  aux  lieu  et  place  I 
d’un  médecin  communal  démissionnaire  (Accor-  i 
'  dé).  I 

—  Le  D'  V.  a  été  dénigré  par  le  patron  d’un  j 
blessé  du  travail  parce  que  ce  dernier  ne  voulait 
pas  se  laisser  soigner  par  une  sœur  de  l’hôpital,  à  : 
laquelle  son  patron  voulait  l’adresser.  ' 

L’appui  pécuniaire  est  accordé  au  D'  V.,  pour 
poursuivre  le  patron  en  dommages-intérêts  de¬ 
vant  le  juge  de  paix. 

—  Le  D''  R.,  a  été  débouté  d’une  demande  en 
paiement  d’honoraires  pour  soins  donnés  à  un 
blessé  agricole,  alors  qu’il  avait  été  appelé  par  le 
patron  et  que  celui-ci  lui  avait  fait  faire  une  offre , 
amiable  en  conciliation. 

L’appui  pécuniaire  est  accordé  au  D^  R.,  de¬ 
vant  le  tribunal  d’appel.  I 

I  —  Le  Df  D.  demande  l’appui  pécuniaire  pont ' 
défendre  à  l’appel  interjeté  par  un  patron  contre 
un  jugement  de  justice  de  paix  dans  une  affaire . 
de  recouvrement  d’honoraires  accidents  du  tra¬ 
vail.  L’adversaire  prétend  que  ce  n’est  pas  le! 
juge  de  paix  du  lieu  de  l’accident  qui  est  compe¬ 
tent,  mais  celui  dû  siège  de  la  Société  patron.  Or, 
cette  interprétation  est  condamnée  par  la  Coiib 
de  cassation. 

L’appui  pécuniaire  est  accordé  au  Dr  D. 

—  Le  D®  F.  àtiui  l’appui  pécuniaire  avait  été 
accordé  pour  poursuivre  une  nourrice  qui  l’a¬ 
vait  ditïamé,annonce  qu’il  a  transigé  ;  ia  nourrice 
lui  a  versé  250  francs  de  dommages-intérêts  d’' 
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lui  a  écrit,  avec  son  mari,  [une  lettre  d’excuses, 
qu’elle  l’a  autorisé  à  publier  (voire  page  XV-85). 

—  Le  Df  O.  demande  l’appui  pécuniaire  pour 
poursuivre  le  recouvrement  d’une  note  d’iiono- 
raires  accidents  dans  laquelle  il  a  porté,  confor¬ 
mément  aux  indications  qui  lui  ont  été  données 
par  le  «  Sou  médical  »,  le  prix  des  interventions 
de  nuit  au  triple,  comme  l’est  le  prix  de  la  visite 
de  nuit  elle-mêtne. 

L’appui  pécuniaire  est  accordé  au  D»  0.  devant 
le  juge  de  paix. 

—  Le  D'  A.  annonce  que,  dans  l’affaire  pour 
laquelle  l’appui  pécuniaire  lui  avait  été  accordé 
(calcul  de  l’indemnité  de  déplacement  au  tarif 
Dubief  à  0,40  par  kilomètre  quand  le  transport  a 
été  effectué  en  voiture,  alors  qu’il  aurait  pu  l’être 
en  chemin  de  fer),  il  a  été  payé  amiablement  sans 
avoir  eu  besoin  de  citer  son  adversaire  en  justice. 


MUTUALITÉ  FAMILIALE 


Réunion  du  Conseil  d’AdministratiuiL 

Présents  :  MM.  Maurat,  Gassot,  H.  Mignon, 
Diverneresse,  Jeanne  et  Boudin. 

Lecture  est  donnée  de  deux  lettres  relatives 
à  la  forme  de  la  convocation  des  Assemblées  gé¬ 
nérales  et  aux  frais  de  gestion  ajoutés  aux  an¬ 
ciennes  combinaisons,  de  l’Amicale,  puis  d’une 
autre  émanant  d’un  sociétaire  qui  s’aperçoit  trop 
tardivement  qu’il  eut  le  tort  de  ne  pas  passer  à  G 
en  temps  utile. 

(Les  réponses  faites  séance  tenante  seront  publiées 
dans  la  Correspondance  du  journal). 

Un  confrère  en  hostilité  avec  sa  société  locale- 
avertit  qu’il  démissionne  de  celle-ci,  mais  qu’il 
entend  rester  dans  la  «  Mutualité  »  quand  même. 
(Le  Conseil  ne  peut  que  prendre  acte  du  fait). 

M.  le  D''  Mignon  donne  lecture  de  la  note  sui¬ 
vante. 

Messieurs, 

J’ai  l’intention  de  passer  en  revue  l’histoire  pa¬ 
thologique  et  mutualiste  de  nos  sociétaires. 

Et  pour  commencer,  je  vous  résume  ci-après  l’ob- 
vation  succincte  de  deux  de  nos  chroniques,  du 
même  département. 

Je  ne  crois  pas  devoir  encombrer  les  colonnes  du. 
Concours  de  longs  développements  :  les  quelques 
lignes  consacrées  à  chaque  cas  me  paraissent  suffi¬ 
samment  éloquentes.  Je  regrette  seulement  de  ne 
pouvoir  insérer  ici  des  lettres  de  nos  confrères.  Tous 
deux,  l’un  par  cécité,  l’autre  par  ataxie,  ne  peuvent 
plus  écrire  depuis  longtemps.  Mais  je  sais  quelle  re¬ 
connaissance  ils  ont  pour  notre  Société,  dans  leur 
infortune. 

Ge  ne  sont  pas  d’ailleurs  des  cas  isolés.  Et  sur  mes 
registres,  je  pourrais  toutes  les  semaines  pendant 
longtemps  vous  en  communiquer  de  semblables. 

Mais  j’ai  pensé  qu’il  était  bon  de  les  relever,  de  les 
taire  passer  sous  les  yeux  des  lecteurs  du  Concours, 
comme  la  meilleure  leçon  de  choses  en  faveur  de  la 
prévoyance  et  de  la  mutualité  qui  sont  la  raison 
d’être  de  notre  Association. 


Le  D»  M.  P.  G.,  né  en  1836,-  est  entré  à  l’Amicgle, 
combinaison  B,  en  décembre  1894,  avec  une  prima 
annuelle  de  143  fr.  à  partir  du  l®'’  janvier  1895. 

Son  dossier  d’admission  était  absolument  nor¬ 
mal  et  le  confrère  fut  admis  sans  difficulté. 

Il  tombe  malade  pour  la  ire  fois  je  15  janvier 
1904,  10  ans  après  son  admission,  atteint  d’une  né¬ 
vrite  sciatique  qui  le  tient  au  lit  jusqu’au  29  janvier 
suivaiît.  A  ce  jour,  il  reprend  son  service,  mais  re¬ 
chute  du  6  au  10  février,  puis  du  16  au  18.  Il  fut  ar¬ 
rêté  àu  total  1 8  jours  pour  lesquels  il  a  reçu  140  fr. 

Le  3  janvier  1905,  notre  confrère  nous  écrit 

u’après  une  lutte  de  plusieurs  mois,  jl  est  obligé 

e  s’arrêter  parce  qu’il  ne  voit  plus  clair .  Il  nous 
envole  un  rapport  détaillé  d’un  oculiste  qui  con- , 
dut  à  une  incapacité  complète,  avec  tendance  à 
l’aggravation  de  l’état  de  la  vue  et  à  la  chronicité. 

La  dernière  lettre  que  nous  ayons  reçue  de  notre 
confrère  date  de  1909.  Depuis  1910,  sa  femme  a  dû 
prendre  la  plume  à  sa  place. 

Nous  avons  régulièrement  de  ses  nouvelles  par 
les  confrères  qui  le  soignent.  Il  a  maintenant  76 
ans  et  touche  régulièrement  son  indemnité.  • 

A  ce  jour  il  a  versé  comme  prime  2574  fr. 

11  a  touché  à  l’heure  actuelle  10.140  fr. 

Le  D»  G..,  né  en  1859,  entre  à  l’Amicale  le  1®»  jan¬ 
vier  1895,  combinaison  A,  avec  une  prime  annuelle 
de  66  fr. 

Son  dossier  est  excellent  et  notre  confrère  reste 
bien  portant  jusqu’en  1904. 

Emaoût  1904  il  est  pris  brusquement.de  troubles 
ataxîquea légers  qui  l’arrêtent  jusque  vers  le  20  sep¬ 
tembre  1904. 

Mais  en  octobre  1905,ra  maladie  le  terrasse  défini¬ 
tivement.  11  peut  à  peine  noua  écrire  et  de  ce  jour  il 
devient  un  de  nos  chroniques. 

A  partir  de  1908, il  cesse  de  nous  écrire  luf-même. 
L’A.  G.  prend  à  sa  charge  les  primes  de  notre  con-.. 
frère. 

Il  a  53  ans.  Il  a  versé  comme  primes  1>188  îr. 
(dont  300  fr.  environ  payés  par  l’A.  G.) 

Il  a  touché  comme  indemnités  près  de  9,000  fr. 
et  continuera  à  toucher  maintenant  1.200  fr.  par jan 
jusqu’à  65  ans,  c’est-à-dire  pendant  encore  12  ans. 

Le  conseil  approuve  le  secrétaire  général  de 
commencer  cette  intéressante  revue  qui  sera 
très  précieuse  pour  la  propagande. 

Le  secrétaire  des  séances. 

D»  Boudin. 

Le  Président. 

D’'  Maurat. 
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Nouyelles  et  Variétés 


• — Médecin  adjoint  des  asiles.  —  Un  concours 
s’ouvrira  à  Paris,  au  Ministère  de  l’Intérieur,  le 
lundi  3  mars  1913,  tant  pour  Tadmission  aux  em¬ 
plois  de  médecin  adjoint  des  asiles  publics  d’aliénés 
que  pour  l’aptitude  aux  fonctions  de  médecin  d’a¬ 
siles  privés. 

Le  nombre  des  postes  de  médecin  adjoint  des 
asiles  publics  mis  au  concours  est  fixé  à  six. 

Les  candidats  qui  désirent  participer  au  concours 
doivent  adresser  au  Ministère  de  l’Intérieur  uned« 
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mande  accompagnée  de  leur  acte  de  naissance,  de 
leurs  états  de  services,  d’un  exposé  de  leurs  titres, 
d’un  résumé  succinct  de  leurs  travaux,  un  dépôt 
de  leurs  publications  ainsi  (jne  des  pièces  établis¬ 
sant  leur  stage  et  l’accomplissement  de  leurs  obli¬ 
gations  militaires. 

Lès  candidatures  seront  inscrites  au  Ministère  de 
l’intérieur  (premier  bureau  de  la  direction  de  l’As¬ 
sistance  et  de  r  Hygiène  publiques,  7,  rue  Camba¬ 
cérès),  du  25  janvier  au  12  février  1913  inclus. 

Chaque  postulant  sera  informé,  par  lettre  indi¬ 
viduelle,  de  la  suite  donnée  à  sa  demande. 


—  Multinatalité.  —  Bien  que  la  dépopulation 
soit  partout  signalée  comme  un  fléau  social,  il  ne 
se  passe  point  de  jour  où  l’état  civil  n’enregistre 
des  résultats  plus  que  satisfaisants.  A  la  clinique 
gynécologique  de  l’université  de  Munich,  une  fem¬ 
me  vient  de  donner  le  jour  à  trois  jumelles,  deux 
noires  et  une  blanche  ;  le  père  est  nègre  et  musi¬ 
cien.  C’est  là  une  postérité  conforme  à  la  race  et 
au  solfège.  A  Bosendaël,  faubourg  de  Dunkerque, 
la  femme  d’un  ouvrier  nommé  Aymon,  nom  pré¬ 
destiné,  amis  au  monde,  tout  récemment,  quatre 
entants  du  sexe  masculin,  très  bien  constitués. 
Les  quatre  fils  Aymon  font  ainsi  revivre  la  légen¬ 
de,  et  ils  sont  jumeaux  I 

—  Médecins  stagiaires  de  colonisation  en  Tu¬ 
nisie.  —  Conditions  :  Etre  Français,  docteur  en 
médecine  d’une  Faculté  française,  avoir  moins  de 
trente-huit  ans. 

Les  médecins  stagiaires  résident  à  Tunis  et  font 
un  stage  dans  les  hôpitaux  (hôpital  français,  hôpi¬ 
tal  Sadiki)  et  à  l’Institut  Pasteur. 

Ils  touchent  à  ce  titre  une  indemnité  annuelle 
de  3.000  francs. 

C’est  parmi  les  médecins  stagiaires  que  sont  re¬ 
crutés  les  médecins  de  colonisation. 

Les  médecins  décolonisation  sont  répartis  en 
quatre  classes,  le  traitement  afférent  à  chacune  de 
ces  classes  est  le  suivant  ; 

F"  classe .  5000  francs 

2*  classe .  4500  — 

3®  classe .  4000  — 

4®  classe .  3600  — 

traitements  qui  sont  augmentés  parades  [indem¬ 
nités  de  déplacement. 

Adresser  les  demandes  au  .Secrétariat  général  du 
Gouvernement  tunisien  à  Tunis,  accompagné  des 
pièces  suivantes  ; 

1®  Extrait  de  l’acte  de  naissance. 

2®  Extrait  du  casier  judiciaire. 

3°  Copies  certifiées  des  titres  universitaires  (di¬ 
plôme,  etc.). 

4®  Relevés  des  services  antérieurs. 

5®  Certificats  constatant  qu’ils  ont  satisfait  aux 
obligations  militaires. 

6®  Relevé  des  travaux  scientifiques . 

7®  Certificat  médical  récent  spécifiant  qu’ils  peu¬ 
vent  assurer  un  service  actif. 

Toute  demande  de  renseignements  supplémentai¬ 
res  peut  être  adressée  au  Secrétariat  général  du 
Gouvernement  tunisien. 

Voir  dans  l’Agenda  du  Concours  1911,  p.  29  et 
de  1912,  p.  20,  le  texte  complet  de  l’arrêté  ministé¬ 
riel  tunisien,  du  27  janvier  1908  et  celui  du  décret 
beylical  du  1®'  janvier  1910. 

— Hôpital  Saint-Louis  (Service  de  M.  de  Beurmann) 
Conférence^  théoriques  et  pratiques.  —  Une  série  de 
conférences  théoriques  et  pratiques  sur  les  affsctions 


cutanées  et  vénériennes  sera  faite  à  partir  du  lundi 
6.  janvier  par  MM.  de  Beurmann',  R.  Sabouraud, 
Dominici,  Mouneyrat,  Louis  Ramond,  Eugène  Ré¬ 
gnault,  Grandchamp,  Egger,  Degrais,  Pestai,  Cottin, 
Tanon,  Noiré,  Philibert,  Chenet,  Jean;  Pellot, -Lar- 
roque,  Labourdette. 

Les  leçons  auront  lieu  les  lundi,  jeudi  et  samedi  de 
chaque  semaine,  de  10  heures  à  11  heures  dans  la 
salle  de  conférences  de  l’hôpital,  à  côté  du  musée  et 
de’ la  bibliothèque. 

Programme  de  la  première  quinzaine. 

l"'®  conférence  :  Lundi  6  janvier.  Le  pityriasis  rubra 
pilaire,  par  M.  de  Beurmann. 

2®  conférence  :  Jeudi  9  janvier.  Visite  du  service 
de  M.  de  Beurmann  et  du  laboratoire  municipal. 
Exposé  dé  leur  organisation  et  de  leurs  ressources 
cliniques  par  MM.  de  Beurmann  et  Sabouraud  et 
leurs  assistants. 

3®  conférence  :  Samedi  11  janvier.  La  défense  de  la 
peau  contre  les  microbes  et  son  microbisme  spontané, 
par  M.  Sabouraud. 

4®  conférence  :  Lundi  13  janvier.  Le  pityriasis  rosé 
de  Gibert,  par  M.  de  Beurmann. 

5®  conférence  :  Jeudi  16  janvier.  Lastaphylococcie^ 
par  M.  Sabouraud. 

6®  conférence  :  Samedi  18  janvier.  Le  zona,  par 
M.  Louis  Ramond. 

Les  leçons  ultérieures  seront  annoncées  chaque 
semaine  pour  la  quinzaine  suivante. 


—  Une  nouvelle  cause  de  constipation  chez  les 
nourrissons.  —  Les  Nouveaux  Remèdes  signalent, 
d’après  le  D'  Schutz,  ce  fait  intéressant  que  sou¬ 
vent  les  nourrissons  alimentés  par  le  lait  stérilisé 
présentent  une  constipation  opiniâtre  dont  la  cause 
n’a  pas  été  jusqu’ici  suffisamment  élucidée.  Or,  on 
observe,  dans  les  stations  balnéaires  dont  les  eaux 
contiennent  une  certaine  quantité  de  silicates,  des 
accidents  analogues  ;  souvent,  la  diarrhée  survient 
après  une  constipation  plus  ou  moins  durable,  et  le 
même  phénomène  s’observe  chez  les  nourrissons. 

Des  analyses  minutieuses,  concernant  divers  ty¬ 
pes  de  flacons  servant  à  la  stérilisation  du  lait,  ont 
démontré  à  l’auteur  que  les  flacons  bon  marché 
perdent  une  quantité  fort  appréciable  de  silice  :  la 
cause  doit  en  être  cherchée  dans  le  procédé  de  fa¬ 
brication  des  verres. 

L’alimentation,  plus  ou  moins  riche  en  silice,  des 
vaches,  influe  de  son  côté  sur  le  lait,  dont  la  te¬ 
neur  en  acide  silicique  varie  dans  d’assez  notables 
proportions.  | 

Les  verres  de  bonne  fabrication  supportent  une 
stérilisation  de  courte  durée,  mais  abandonnent  de 
l’acide  silicique,  si  l’ébullition  se  prolonge,  alors 
que  les  verres  bon  marché  abandonnent  dans  tout 
les  cas  de  l’acide  silicique. 

L’auteur  ne  serait  pas  éloigné  d’admettre  qu’un 
des  facteurs  de  la  maladie  de  Barlow  ne  soit  cons¬ 
titué  par  l’introduction  dans  la  ration  alimentaire 
du  nourrisson  d’une  trop  forte  proportion  de  silice. 
Cela  pourrait  expliquer  les  cas  dus  à  l’emploi  du 
lait  stérilisé,  mais  non  ceux  dus  a  l'usage  des  fari¬ 
nes  alimentaires,  ce  qui  est  le  cas  le  plus  fré¬ 
quent. 


Le  Directeur-Gérant  :  D'  H.  JEANNE. 

Clermont  (Oise). —  Imprim.  DAIX  Frères  et  THIRON 
3,  Place  Saint-André. 
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PROPOS  DU  JOUR 


Le 'Fédéralisme  régional  en  Syndicalisme 
médical. 

Lyon  tient  le  premier  rang  parmi  les  grandes 
villes  de  France  et,  à  notre  avis,  le  mérite.  Malgré 
son  accueil  froid,  ses  brouillards  et  son  allure 
sombre,  l’on  sent  que  sur  les  rives  des  deux  fleu¬ 
ves  s’est  élevée  une  cité  d’énergie  et  de  travail. 

Sérieux,  réfléchis,  actifs  et  peu  hfdîleurs,  les 
Lyonnais,  s’ils  ne  sont  pas  en  apparence  très 
aflables,  montrent  qu’ils  sont  capables  d’ini¬ 
tiatives  hardies  et  qu’ils  savent  mener  à  bout 
et  à  bien  les  plus  difficiles  entreprises.  Nos  con¬ 
frères  du  département  du  Rhône  nous  l’ont 
maintes  fois  prouvé.  Ils  ont  su  se  grouper  d’un 
accord  presque  unanime  en  un  syndicat  puis¬ 
sant.  Ils  ont  su  répondre  en  masse  à  l’appel  de 
Bolliet  et  régler  presque  à  la  satisfaction  de 
tous  la  question  mutualiste. 

Mais  les  tableaux  ont  leurs  ombres,  Lyon  a 
'ses  brouillards  et  certains  syndicalistes  lyonnais, 
leur  faiblesse  :  chez  ces  derniers,  c’est  le  Fédé¬ 
ralisme  régional. 

;  Le  Fédéralisme  régional,  mon  Dieu  !  peut  se 
concevoir  et  se  défendre.  Nous  l’avons  défendu 


nous-même  autrefois;  ce  fut,  nous  l’avouons, 
une  de  nos  erreurs,  car  :  ce  fut  une  des  causes 
principales  de  la  crise  actuelle  de  l’Union  des 
Syndicats  médicaux  de  France.  Mais  chez  quèl- 
ques  Lyonnais  ce  régionalisme  fédératif  prend 
des  allqres  étroites  et  étrangement  tyranniques. 
Il  devient  une  véritable  maladie,  une  sorte  de 
manie,  analogue  à  celle  des  persécutés  persécu¬ 
teurs,  qui  ne  peuvent  souffrir  la  libre  activité 
des  personnalités  indépendantes.  Ce  désir  de 
monopoliser,  cette  jalousie  mal  déguisée  nous 
a  valu  des  traits,  peu  méchants  d’ailleurs,  qui 
n’ont  jamais  réussi  à  nous  blesser.  Nous  leur 
répondons  d’ordinaire  par  un  sourire  ou  un 
haussement  d’épaules,  et  c’est  la  seule  réponse 
que  nous  eussions  donnée  en  temps  ordinaire  à 
une  boutade  de  M.  Côme  Ferran,  secrétaire 
général  du  Syndicat  du  Rhône,  boutade  un  peu 
lourde,  évidemment  dirigée  contre  son  ancien 
camarade  d’internat,  notre  ami  Boudin.  Mais  s’il 
nous  plaît  delà  relever  aujourd’hui  et  par  excep¬ 
tion,  c’est  qu’elle  est  enchâssée  comme  une 
perle  dans  le  rapport  officiel  lu  à  l’Assemblée 
générale  ;  du  syndicat  du  Rhône  : 

«  Ce  que  nous  n’avons  pu  supporter,  a  écrit 
M.  Côme  Ferran,  c’est  que  quelques  personna¬ 
lités,  en  créant  un  peu  partout  à  travers  la 
France  de  petits  Syndicats,  embryons  de  syndi¬ 
cats  le  plus  souvent,  à  qui  on  demandait  le  plus 


118 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


possible  de  se  grouper  en  Fédérations  et  dont 
elles  se  faisaient  les  mandataires,  prétendent 
accaparer  à  leur  profit  et  à  notre  détriment  la. 
représentation  provinciale.  '< 

Quelle  maladresse  de  parler  ainsi,  Monsieur 
Corne  1  Mais  vous  avez  très  bien  supporté  cette 
action  cpiandmêmel  Et  croyez-nous,  vous  la  sup¬ 
porterez  bien  et  longtemps  encore.  Peste!  vous 
avez  l’air  de  considérer  notre  propagande  com¬ 
me  les  brimades  que  ce  satané  Boudin  aurait 
pu  jadis  vous  faire  subir  à  l’école  1 

Oui,  nous  sommes  allés  chacun  tour  à  tour, 
avec  Boudin,  un  peu  partout  à  travérs  la  Franc.e 
créer  de  petits  syndicats,  embryons  gui  pour  la 
plupart'  se  sont  développés,  sont  arrivés  à  terme, 
et  feront,  nous  l’espérons,  avant  peu,  par  une 
croissance  rapide,  de  bons  et  solides  groupements 
comme  le  syndicat  du  Rhône.  L’accueil  cpie 
nous  avons  reçu  a  été  tellement  chaleureux  que 
nous  n’hésiterons  pas  à  continuer  ces  tournées 
qui  deviennent  pour  nous  de  vraies  parties  de 
plaisir.  Et  quand  bien  même  nous  aborderions 
de  temps  à  autre  des  gens  un  peu  froids  comme 
il  s’en  trouve  dans  la  région  lyonnaise,  notre 
conviction  est  assez  ardente  pour  nous  per¬ 
mettre  d’arriver  un  jour  ou  l’autre  à  réchauf¬ 
fer  l’accueil  le  plus  glacial. 

Mais  où  vous  faites  erreur.  Monsieur  Côme,  c’est 
lorsque  vous  prétendez  que  nous  nous  faisons 
les  mandataires  des  Syndicats  que  nous  créons  et 
que  nous  accaparons  la  représentation  provin¬ 
ciale.  Comlrién  vous  êtes  mal  renseigné,  mon  cher 
confrère  !  Mais  depuis  très  longtemps,  aucun  de 
nous  n’a  assisté  au  Conseil  de  l’Union,  ni  à  ses  j 
Assemblées  générales.  Aucun  de  nous  n’a  accepté 
de  mandats  de  syndicats,  mandats  qu’il  nous 
eût  été  facile  d’obtenir,  si  nous  l’eussions  désiré. 
Ne  parlez  pas  d’accaparement,  car  c’est  bien 
vous  qui  voudriez  accaparer  par  un  Fédéralis¬ 
me  tyrannique  la  région  du  Sud-Est. 

Voyez-vous,  Monsieur  le  Secrétaire  général, 
cela  ne  sert  à  rien  de  lancer  contre  nous  des 
traits  aussi  émoussés  ;  ils  ne  parviennent  pas  à 
nous  blesser,  au  contraire,  ils  nous  réveillent  et 
nous  stimulent.  Nous  sommes  libres,  indépen¬ 
dants  et  unis  au  Concours  médical  ;  il  nous  plaît 
d’employer  notre  argent  à  faire  de  la  propa¬ 
gande,  nous  préférons  le  mettre  là  que  dans  de 
multiples  banquets  ;  il  nous  plaît  d’envoyer 
Boudin,  votre  ancien  camarade  d’internat,  un 
Lyonnais,  lui  aussi,  et  pourvu  de  toutes  les  qua¬ 
lités  lyonnaises,  créer  ou  stimuler  de  petits 
syndicats  un  peu  partout  à  travers  la  France. 
Vous  n’avez  pu  le  supporter,  nous  le  regrettons, 
mais  nous  vous  donnons  notre  parole  que  nous 
mettrons  toute  notre  ténacité  d’Auvergnat  à  l’en¬ 
courager  à  persévérer  et  à  seconder  ses  efforts. 
En  homme  raisonnable,  vous  en  prendrez  votre 
parti  et  regretterez  votre  boutade.  Monsieur 
Côme,  car  vous  savez  très  bien  que  le  temps' 
des  excommunications  est  passé.  Tenez,  une  Fé¬ 
dération  puissante,  ou  plutôt  certains  de  ses 
dirigeants  nous  ont  menacé  de  leurs  foudres  ;  ils 
ne  pouvaient  tolérer  nos  critiques.  Nous  croyons 
qu’on  fut  même  jusqu’à  parler  de  boycottage. 


Le  résultat  ne  se  fit  pas  attendre  ;  en  moins  d'un  ■ 
an,  le  nombre  de  nos  lecteurs  avait  presque 
doublé  dans  cette  région.  Mais  assez  sur  ce  sujet; 
vous  conviendrez  comme  nous,  mon  cher  con- 
frère,  que  nous  avons  donné  à  votre  sortie  plus 
d’importance  qu’elle  ne  mérite  et  nous  vous  en 
faisons  nos  bien  humbles  et  sincères  excuses.  .jJ 

Puisque  nous  avons  été  amenés  à  parler 
du  Fédéralisme  régional,  il  ne  nous  déplaît  pas  . 
d’écrire  à  ce  sujet  un  court  chapitre  d’histoire 
de  notre  syndicalisme,  et  les  confrères  qui  nous 
liront  jugeront  si  notre  mémoire  est  fidèle.  Le 
sujet  du  reste  est  d’actualité.  ! 

Depuis  longtemps  au  Secrétariat  de  l’Union 
des  Syndicats  médicaux  de  France,  nous  dé* 
plorions  le  manque  d’activité  syndicale  et  nous 
espérions,  tout  comme  certains  confrères  au¬ 
jourd’hui,  la  réveiller  en  obtenant  pour  le  conseil 
de  l’Union  une  représentation  locale.  On  trou¬ 
verait,  croyons-nous,  un  article  sur  ce  sujet 
dans  les  Bulletins  de  l’Union  de  1897  ou  1898. 
A  cette  époque  nous  rêvions,  tout  comme 
les  socialistes,  à  l’unification  du  syndicalisme 
médical  ;  aussi  saisîmes-nous  avec  joie  l’occa¬ 
sion  d’entrer  en  relations  avec  le  syndicat  du 
Rhône,  occasion  que  nous  fournit  le  très  aima¬ 
ble  et  très  dévoué  D”  Monin.  Ces  relations  petit 
à  petit  se  resserrèrent,  grâce  à  l’intervention  de 
Boudin,  alors  à  Oyonnax.  Après  de  longues  dis: 
eussions,  il  fut  convenu  que  le  syndicat  du 
Rhône  adhérerait  à  l’Union  à  la  condition  que 
les  syndicats  de  la  région  du  Sud-Est  ne  pour¬ 
raient  correspondre  avec  l’Union  que  par  l’in¬ 
termédiaire  de  la  Fédération  régionale.  Nous 
eûmes  la  faiblesse  d’accepter  le  contrat.  Or, 
pour  des  raisons  qu’il  serait  trop  long  d’exposer 
ici,  les  trois  syndicats  de  l’Ain  prétendirent  que 
la  Fédération  régionale  ne  leur  rendait  aucun 
service  et  voulurent  s’en  séparer.  Forte  du  con¬ 
trat  adopté  par  le  conseil  de  rUnion,  la  Fédé¬ 
ration  prétendit  que  nous  devions  les  obliger  à 
rester  fédérés  ou  les  exclure.  Il  s’en  suivit  un 
conflit  inextrm,able,  où  l’on  faisait,  certes,  bon 
marché  de  la  fameuse  autonomie  syndicale.  Et 
les  syndicats  de  l’Ain  n’étaient  pas  seuls  à  juger 
que  la  Fédération  régionale  était  un  rouage  inu¬ 
tile:  jamais  le  syndicat  de  la  Vallée  du  Rhône, 
que  dirigeait  l’excellent  et  regretté  Fayard,  ne 
voulut  y  adhérer.  Nous  avouerons  en  toute  sin¬ 
cérité  que  nous  connaissons  bien  le  travail  ac¬ 
compli  par  le  Syndicat  du  Rhône,  parfois  mêmé 
au  nom  de  la  Fédération,  mais  cjue  nous  igno¬ 
rons  ce  que  la  Fédération  du  Sud-Est  a  lait  en 
dehors  du  Syndicat  du  Rhône  et  nous  serions 
très  heureux  de  recevoir  sur  ce  point  quelques 
précisions. 

La  Fédération  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais 
entra  un  peu  plus  tardivement  en  relations  avec 
l’Union.  Toujours  hantés  de  ce  désir  d’unifica¬ 
tion,  nous  avons  violé  même  nos  statuts  {hor- 
I  resco  referens  I)  pour  attirer  à  l’Union  les  Syn- 
I  dicats  du  Norcl,  en  faisant  entrer  dans  le  Conseil 
un  membre  influent  de  la  Fédération.  Mais  les 
cotisations  des  Syndicats  fédérés  du  Nord  et 
I  du  Pas-de-Calais  étaient  trop  faibles.  L’adhé- 
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1  sion  fut  incomplète,  la  plupart  de  ces  Syndicats  ne 
firent  adhérer  que  les  seuls  membres  de  leur  bu¬ 
reau  à  titre  personnel,  et  si  quelques-uns  don¬ 
nèrent  leur  adhésion  absolue,  ils  furent  peu  nom- 
I  breux  et  leur  passage  à  l’Union  fut  éphémère. 

I  Cette  Fédération,si  l’on  en  juge  ,par  son  Bulletin, 
1  paraît  présenter  quelque  vitalité.  Le  Comité  tient 
!  de  fréquentes  réunions.  Cela  n’empêche  que  les 
honoraires  médicaux  restent  très  bas  dans  cette 
région  (1  fr.  50  la  visite),  que  des  membres  très 
influents  de  la  Fédération  en  sont  encore  à  ré¬ 
clamer  le  forfait  à  15  fr.  pour  les  accidents  du 
travail  (petits  et  moyens)  et  que  des  forfaits 
tout  aussi  singuliers  sont  acceptés  de. l’admi¬ 
nistration  des  douanes. 

Nous  eûmes  aussi,  toujours  dans  un  but  d’uni¬ 
fication,  des  relations  avec  la  Fédération  du 
;  Sud-ouest  par  l’entremise  de  l’excellent  et  actif 
V.  Parent,  de  Toulouse.  Mais  ces  syndicats 
[  fédérés,  peu  nombreux,  ne  pouvaient  payer  une 
..  cotisation  supérieure  à  0  fr.  50  par  membre  et 
une  condition  de  l’adhésion  était  d’obliger  quel¬ 
ques  gros  syndicats  du  Midi,  fidèles  à  l’Union, 
à  entrer  dans  la  Fédération  régionale. 

Depuis,  nous  savons  Jiien  les  efforts  riiéritoires 
:  qu’a  faits  le  syndicat  de  Toulouse  avec  M.  Pa- 
i  rent,  mais  nous  serions  heureux  de  connaître  ce 
qu’a  fait  la  Fédération  du  Sud-Ouest  en  dehors 
du  syndicat  de  Toulouse. 

Désireux  de  donner  des  gages  aux  Fédéra¬ 
tions, toujours  pour  arriver  à  réaliser  notre  idéale 
unification,  nous  sommes  allés  à  nos  frais  un  peu 
partout  en  France  avec  l’infatigable  président 
Gairal,  au  dévouement  et  à  la  générosité  duciuel 
nous  ne  cesserons  de  rendre  hommage  ;  nous 
j  sommes  allés,  disons-nous,  un  peu  partout  prê¬ 
cher  le  Fédéralisme. 

Nous  répondîmes  d’abord  à  l’invitation-  de 
I  nos  confrères  de  Tours  qui  voulaient,  non  pas 
I  organiser  une  Fédération,  mais  créer  une  entente 
’  intersyndicale.  La  formule  était  peut-être  préfé- 
■  rable,  nous  défendîmes  le  Fédéralisme.  Quel- 
^  ques  mois  plus  tard,  nous  allions  à  Saumur  fon¬ 
der  la  Fédération  de  la  Basse-Loire.  Or,  nous 
;  savons  bien  ce  qu’ont  lait  les  syndicats  d’ Indre- 
,  ct-Loire,  de  Maine-et-Loire,  de  la  Sarthe  et  du 
Loir-et-Cher.  Mais  nous  ignorons  ce  qu’a  fait  la 
Fédération  de  la  Basse-Loire,  nous  serions  en¬ 
core  heureux  d’être  renseignés  sur  ce  point. 

Nous  poussâmes  jusqu’à  Marseille  et  dans  un 
calme  surprenant  pour  le  Midi  de  la  France,  fut 
créée  sans  enthousiasme,  à  la  Faculté  des  Scien¬ 
ces,  la  Fédération  des  syndicats  médicaux  de 
Provence.  Là  encore,  nous  ignorons  ce  cpie  fit,  de¬ 
puis  sa  naissance,  la  dite  Fédération,  malgré 
l’esprit  très  syndicaliste  de  quelques-uns  qui 
forment  son  bureau. 

En  plein  hiver  nous  fûmes,  toujours  avec  le 
président  Gairal,  fonder  à  Reims  la  Fédération 
du  Nord-Est.  Bien  ejue  Reims  ne  soit  pas  très 
éloigné  de  Paris,  nous  ignorons  si  elle  est  en¬ 
core  vivante. 

Depuis,  naquirent  les  Fédérations  régionales 
limousine  et  bas-normande. 

Nous  ne  parlerons  pas  des  Fédérations  ou 
ententes  intersyndicales  départementales,  elles 


soiit  très  utiles,  car  le  département,  en  France^ 
est  une  réalité  administrative,  et  les  syndicats 
médicaux,  en  assistance,  en  hygiène,  en  médecine 
publique,  ne  peuvent  ignorer  ni  les  Conseils  gé¬ 
néraux  ni  l’administration  préfectorale. 

Quant  aux  Fédérations  régionales,  nous  a- 
vouons  bien  humblement  qu’ après  les  avoir  dé¬ 
fendues  dans  un  but  de  concorde  et  d’unifica¬ 
tion  (ce  que  nous  considérons  comme  une  er¬ 
reur  de  notre  part),  nous  n’en  saisissons  pas  bien 
encore  l’utilité  pratique.  Partisans  de  la  liberté 
la  plus  grande,  de  l’autonomie  syndicale  la  plus 
complète,nous  ne  discutons  pas  le  droit  qu’ont  les 
syndicats  de  faire  du  régionalisme  fédératif,  mais 
nous  pensons  que  ce  rouage  supplémentaire  in¬ 
troduit  obligatoirementdans  l’Union  l’alourdirait 
sans  la  servir.  Ce  serait  (on  l’a  dit)  un  peu  comme 
les  inutiles  sous-préfectures  de  nos  départements. 
Nous  savons  bien  que  tous  nos  confrères  he 
sont  pas  de  cet  avis,  que  notre  correspondant,  le 
très  distingué  Charbonnier,  de  Caen,  pàr 
exemple,  qui  vient  de  créer  la  Fédération  de 
Basse-Normandie,  espère  lui  faire  jouer  un  rôle 
très  utile.  Nous  espérons  qu’il  voudra  bien,  nous 
faire  part  des  résultats  obtenus,  lui  et  tous  nos 
confrères  férus  de  Fédéralisme  régional,  et  ce 
jour-là,  nous  leur  promettons  d’applaudir  à 
leurs  succès  et  de  faire  ici  même  l’amende  ho- 
noralile  la  plus  complète. 

J.  Noir. 


L’Assemblée  générale  de  FUiiion  des  Syndicats 
du  15  janvier  1913. 

La  crise  est  terminée:  vive  l’Union  des  Syn¬ 
dicats  1 

Un  peu  plus  de  cinquante  délégués  de  syndi¬ 
cats  étaient  en  séance,  silencieux,  graves  et  ma¬ 
nifestant  surtout  un  désir  très  marqué  de  ter¬ 
miner  ce  travail  des  statuts,  pour  aborder  en¬ 
suite  les  questions  corporatives  urgentes. 

Notre  ami  Gairal  prononça  une  allocution 
pleine  de  cœur  ;  il  déclara  sa  foi  inébranlable 
dans  l’avenir  de  l’Union  :  «  Son  existence  n’est 
pas  en  jeu,  quoi  qu’on  en  ait  pu  dire,  car  l’Union 
doit  être  :  elle  est  indispensable.  Elle  n’est  que 
momentanément  amoindrie  comme  membres  ; 
mais  demain,  elle  reprendra  son  ancienne  vail¬ 
lance  ». 

Puis,  faisant  allusion  à  certains  événements,,  à 
certains  reproches  qui  lui  furent  laits,  il  montre 
combien  ces  attaques  lui  furent  sensibles,  parce 
qu’imméritées.  Mais  pour  être  président,  il  ne 
faut  pas  être  suspect,  parce  qu’on  se  trouve  à 
un  poste  de  combat.  Aussi,  pour  ne  pas  être 
un  obstacle  à  l’entente,  préfêre-t-il  se  retirer, 
pour  SC  iDorner,  une  fois  dans  le  rang,  à  nider  les 
dévoués  de  demain. 

On  aborde  maintenant  les  statuts.  L’Assem¬ 
blée  admet,  comme  acquis,  les  votes  émis  par 
l’assemblée  dernière  et  décide  de  repren.dre  la 
discussion  à  l’art.  11. 

Decourt  vient  alors  demander  une  adjonction  : 
évoquant  les  démissions  des  mécontents,  •  il  se 
demande  si  on  ne  pourrait  pas  donner  satisfac¬ 
tion  aux  dissidents,  pour  les  faire  rentror  dans 
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le  giron  de  TUnion  ;  il  parle  de  la  liquéfaction 
dé  rUnion,  il  eompare  celle-ei  au  morceàù  'àe 
sucre  qui  fond  dans  un  verre  d'eau  ;  après  quoi, 
invoquant  Henri  IV,  il  propose  un  Edit  de  Nan¬ 
tes  :  «  lorsqu'un  collège  électoral  comprendra 
plus  de  300  membres,  il  aura  le  droit  de  nommer  ‘ 
lui-même  son  délégué  au  Conseil  d’administra¬ 
tion 

•  Cette  opinion  est  vivement  combattue  :  La¬ 
fontaine  démontre  que  seule  l’assemblée  géné¬ 
rale  doit  donner  l’investiture  à  tout  le  Conseil, 
puisque  celui-ci  est  responsable  devant  elle. 
Quelle  sanction,  quel  contrôle  pourrait  donc’ 
avoir  l’assemblée  générale  si  une  partie  du  Con¬ 
seil  d’administration  échappait  à  son  élection  ? 

Üne  joute  oratoire  se  produit  :  c’est  Vallat 
qui  vient  chanter  son  refrain  :  «  Ce  n’était  pas  la 
peine  assurément  ...  »  ;  c’est  Tourtourat  qui, 
lisant  la  lettre  du  Laporte,  de  Marseille,  de-  ' 
riiânde  le  vote  des  statuts  de  la  commission,  i 
quitte  à  modifier  ultérieurement,  lorsque  la  pra¬ 
tique  en  démontrera  la  nécessité  ;  on  parle  de 
l’antagonisme  entre  Paris  et  la  province,  anta¬ 
gonisme  créé  de  toutes  pièces  par  des  confrères 
qui  ne  connaissent  ni  Paris,  ni  la  province,  mais 
uniquement  la  localité  où  ils  exercent,  etc.,  etc. 
Bref,  après  une  discussion  très  courtoise,  claire, 
calme  et  concise  (I),  les  divers  auteurs  d’amende-' 
nients  se  retirent,  pour  rédiger,  avec  Delpeut, 
la  formule  qui  sera  adoptée  :  tout  syndicat  a  le 
droit  de  présenter  un  candidat  au  conseil  d’ad¬ 
ministration  ;  rhais  pour  éviter  la  mainmise 
par  les  gros  groupes,  un  syndicat  ne  pourra  avoir, 
au  sein  du  conseil  de  l’Union,  qu’une  représen¬ 
tation  au  plus  égale  au  quotient  obtenu  par  la 
division  du  nombre  des  syndiqués  cotisants, 
composant  l’Union,  par  celui  de  ses  propres 
membres,  cotisant  également  à  l’Union. 

La  lecture  des  statuts  se  poursuit  ;  on  décide 
que  les  membres  du  bureau  seront  élus,  non  par 
l’Assemblée  générale,  mais  par  le  conseil  d’ad¬ 
ministration  lui-même,  car  celui-ci  pourra  mieux 
distribuer  le  travail,  les  tâches  et  les  fonctions 
en  toute  liberté  et  en  toute  connaissance  des 
hommes  qui  le  composent. 

.  Nouvelle  discussion,  à  propos  de  l’art.  14,  vi¬ 
sant  l’indemnité  à  allouer  aux  membres  du  Con¬ 
seil 

On  prend  nettement  la  défense  de  nos  confrè¬ 
res  de  province,  éloignés,  pouvant  être  retenus 
par  leur  clientèle,  au  dernier  moment. 

On  décide  donc  qu’un  administrateur  empê¬ 
ché  pourra  se  faire  remplacer  par  un  membre  de 
son  syndicat,  ou  d’un  syndicat  voisin,  affilié  à 
l’Union.  Mais  l’indemnité,  due  pour  un  voyage, 
ne  sera  allouée  qu’aux  membres  ayant  assisté  à 
toutes  les  séances  d’une  même  session  du  Con¬ 
seil. 

Pour  la  réélection,  visée  par  l’art.  15,  le  senti¬ 
ment  le  plus  général  est  qu’il  est  indispensable 
que  le  temps  de  durée  des  fonctions  soit  limité, 
pour  que  chaque  militant  puisse  venir,  à  son 
tour,  travailler  pour  la  corporation. 

Le  texte  proposé  par  la  commission  est  adopté. 

L’art.  16  offre  une  difficulté  :  les  membres  du 
Conseil  éloignés  de  Paris  auront  de  la  peine  à 


venir  tous  les  trois  mois,  pour  chaque  sessio||j 
Il  est  décidé  qu’ils  ne  se  déplaceront  que  tous  léS! 
quatre  mois,  c’est-à-dire  que  le  conseil  n’auiai- 
que  trois  réunions  par  an.  îj 

A  propos  de  l’art.  21  :  un  délégué  peut-il  rcs 
présenter  plus  de  trois  ou  de  cinq  syndicats ‘|| 
Les  docteurs  de  Sgllier  et  Rachët  montrent  qu’o|| 
devrait  maintenir  le  nombre  de  cinq  délégatioii|| 
au  plus,  exception  faite  pour  les  syndicats  <l’u|f 
même  département,  qui,  quel  que  soit  leur  nomj' 
bre,  pourraient  n’avoir  qu’un  seul  et  même  dfo 
légué  à  l’assemblée  générale.  •  ÿ. 

A  ce  sujet,  les  D’’®  Legras,  puis  Le  Fur,  Chaâ 
pon,  et  tutti  quanti,  viennent  démontrer  que! 
l’effort  clés  hommes  n’est  pas  suffisant,  il  faut!: 
aussi  faire  un  effort  pécuniaire  et  ne  pas  se  moiif 
trer  aussi  «  pingres  »  que  nous  le  sommes,  quand: 
il  s’agit  de  défense  professionnelle.  «  On  ne  luttd: 
qu’avec  de  l’argent  ».  «  Si  depuis  deux  ans,  nousi 
!  nous  battons,  c’est  parce  que  notre  caisse  nïj 
contient  cpie  peu  d’argent.  Si  nos  cotisatioii 
étaient  plus  fortes,  nous  ne  nous  chicanerioiüi- 
pas  pour  payer  le  déplacement  de  nos  délégués^' 
Et  Decourt  vient  parler  de  certains  syndicat 
qui  ont  ejuitté  l’Union,  parce  que  la  cotisatiof 
annuelle  avait  été  augmentée  de  vingt  sousl' 
On  ne  sait  pas,  comme  le  disait  fort  bien  le  Dl’ 
Legras,  faire  le  sacrifice  quotidien  d’une  ou  dt 
deux  cigarettes,  pour  la  défense  professionnellej; 

Finalement,  le  texte  proposé  par  la  commif' 
sion  est  adopté. 

Le  reste  des  articles  est  rapidement  voté,  aveii 
quelques  modifications  de  détails.  -  ’i 

On  aborde  ensuite  le  règlement  intérieur  et  on; 
décide  que  les  indemnités  du  secrétaire  généd 
et  du  trésorier  doivent  être  fixées  par  le  bureanj 
et  non  par  l’assemblée  générale,  parce  que  lepre; 
mier  est  seul  juge  de  l’état  de  la  caisse  et  du  trà' 
vail  accompli  par  chacun  de  ses  membres. ;l|; 
tout,  bien  entendu,  jusqu’à  ratification  deladt 
cision  par  l’assemblée  générale.  ,.i 

Finalement,  on  repousse  la  proposition  de:|i 
commission,  à  savoir  la  nomination  d’une  coin;' 
mission  permanente  des  statuts,  chargée  d’etn-j 
dier  les  modifications  qui  seraient  utiles,  au  coiuf 
de  la  vie  de  l’Union. 

«  Eloignons  à  tout  jamais  cc  cauchemar 
répètent  beaucoup  d’assistants. 

.  Inutile  dfe  décrire  l’allégresse  (c’est  le  mot)® 
tous  les  délégués  de  syndicats.  «  Enfin,  nous  ak 
Ions  pouvoir  travailler  aux  questions  vraimef 
professionnelles,  »  avons-nous  entendu  direa 
Et  quelques-uns.  Le  Fur,  Chapon,  viennèif 
rendre  hommage  à  Gairal  :  on  célèbre  son  entraiiç 
sa  perpétuelle  jeunesse  ;  mais  on  demande  quel 
fruit  de  son  expérience  ne.  soit  pas  perdu  poiî 
ceux  qui  vont  assumer  la  lourde  tâche  de  coofi 
donner  l’effort  professionnel.  . 

Aussi  le  supplie-t-on  de  reprendre  sa  déiii|! 
sion.  Et  Gairal  hésite,  hésite,  puis  finalemeiifii'! 
laisse  faire  violence  et  pose  sa  candidature  ® 
président.  ii 

On  passe  alors  aux  élections,  qui  doivent-l 
faire  selon  le  mode  ancien,  les  nouveaux  statut 
n’étant  pas  encore  en  vigueur. 

^  Il  est  décidé  qu’à  titre  transitoire,  les  foD| 


THAOLAXINE 


Ni  purgatif,  ni  laxatif,  mais 
simple  régulateur  des  fonctions 
intestinales. 


THAOLAXINE 

THAOLAXINE 

THAOLAXINE 

THAOLAXINE 

THAOLAXINE 

THAOLAXINE 


a  remplacé  dans  le  formulaire  du 
praticien  tous  les  laxatifs  et  pur¬ 
gatifs  dont  les  dangers  ont  été 
dénoncés  par  tous  les  cliniciens. 


est  prescrite  et  employée  dans 
tous  les  serrices  des  hôpitaux  de 
Paris  :  St-Antoine,  Lariboisière, 
Andral,  Broca,  Beanjon,  Jl 
municipale  de  santé,  etc. 


a  déjà  une  littérature  médicale 
importante  :  Bardet,  B*-  Paul 
Carnot,  D'  Kolbé,  D'  Paul  Le 
Gendre,  B'  Martinet,  J. -Ch. 
Roux,  etc.  {\). 


d’origioe  exclusivement  végé- 
,  taie,  est  garantie  sans  addition 
d'aucun  principe  chimique  ob¬ 
tenu  par  voie  de  synthèse. 


est  un  produit  de  fabrication 
française  qui  ne  doit  pas  être 
confondu  arec  leb  imitations  que 
.son  succès  a  provoquées. 


ne  devant  la  faveur  dont  elle 
jouit  auprès  du  public  qu’aux 
seules  prescriptions  des  méde¬ 
cins,  ne  fait  de  publicité  que  dans 
les  journaux  médicaux. 


LAXAGARINE 

M.  le  Dr  A.  Mathieu,  médecin  de  l’hôpitalSalnt- Antoine,  à  Paris,  nous  ayant  fait 
remarquer  qu’il  y  aurait  intérêt  à  graduer  l’action  des  extraits  de  rhamnées 
incorporés  à  l’agar,  nous  préparons,  sur  ses  indications,  sous  le  nom  de 
Laxagarine,  une  variété  de  Thaolaxine  sans  addition  d’aucun  extrait. 

CHOLÉOKINASE 

Dragées  ovoïdes  kératinisées  d’extrait  spécial  de  flel  de  bœuf  et  de  kinase, 
spécifique  de  l’entérocolite  muco-membraneuse. 


Echantillons  et  Littératuke  sur  demande  adressée  : 

Laboratoires  DURET  &  RABY,  MARLY-LE-ROI  (Seine-et-Oise). 


(1)  Bardet  (Bulletin  de  Thérapeutique,  8  juill.  1908).  —  Carnot  (Progrès  médical,  17  oct.  1908). 
—  Kolbé  (Archives  des  Maladies  de  l’estomac  du  lu  Mathieu,  19C9,  p.  219,  et  Presse  médicale, 
11  août  1909).  —  P.  Le  Cendre  (Journal  des  Praticiens,  S  mai  U09).  —  Martinet  (Presse  médicale, 
5  déc.  1908;  30  mars  1910).  —  P.  Le  Gendre  et  Martinet  ;  Les  Régimes  usuels,  Paris,  Masson  et 
C',  1909,  page  243  —  J. -Ch.  Roux  :  Les  Consultations  médicales  françaises,  fuse.  XIV  :  La  Colite 
muco-membraneuse  (Poinat,  édit,). 


ANEMIE 

t,  TT  MP  NA  TISME 
^  DERMATOSES 
MSiSADIES  des  ENFANTS 


ARSENIC 

NATUREL 

ASSIMILABLE 
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'  DIANE  TE 
PAL  UDISME 
VOIES  RESPIRATOIRES 

convalescences 


LA  BOURBOULE 

sources"  choussy  et  perrière 


ISan  minérale,  la  plus  arsenicale  connue  (0.028  a'arscnialo  par  litre)  —  bicarbonatée  —  chlorurée  sodiqne. 

^ ^ -  EAU  RECONSTITUANTE  PAR  EXCEI-LENCE.  - - - 
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N»  99,  -  Df  S„  à  K.,  à 
«  Sou  médical  ».  —  Mem¬ 
bre  du  •  Sou  »,  je  vous  se¬ 
rais  obligé  de  me  donner 
par  la  voie  du  journal  le 
renseignement  suivant  ; 

J’ai  ouvert  un  abcès 
profond  du  doigt,  après 
anesthésie  locale  :  Je 
compte  (l’intervention 
faite  chez  moi). 

Consultation  ;  1, 

B.  3.  Anesthésie  locale 
2  cons.  :  2. 

D.  3.  Evacuation  de 
foyer  purulent  :  5. 

Je  crois  être  jusqu’à 
présent  dans  la  règle. 

B.  7.  Mais  maintenant 
dois-je  compter  en  outre 
un  pansement  antisepti¬ 
que  complet  ?  Car  il  en  a 
fallu  un. 

Réponse.  —  Oui,  vous 
avez  le  droit  de  compter 
le  pansement  antiseptique 
complet  que  vous  avez 
fait  après  l’évacuation  de 
foyer  purulent,  et  ce  en 
vertu  du  principe  du  cu¬ 
mul  admis  par  le  Tarif 
Dubief,  prneipe  qui,  en 
l’espèce,  ne.  reçoit  pas 
d’exception. 

N»  124.  -  D'  D.,  à 
»  Sou  Médical  ».  —  J’ad¬ 
hère  au  »  Sou  »,  par  tem¬ 
pérament,  comme  j’adhé¬ 
rai  au  Syndicat  dès  mon 
installation. 

L’occasion  de  lui  de¬ 
mander  service  se  présente. 
Elle  est  bonne  heureuse¬ 
ment.  ■  Elle  eût  pu  aussi 
bien  être  mauvaise.  J’en 
aurais  été  alors  à  regretter 
de  ne  vous  avoir  pas  plu¬ 
tôt  adressé  une  cotisation. 
Et  il  y  a  des  milliers  de 
nos  confrères  aussi  peu 
soucieux  de  leur  défense 
que  je  Tai  été  jusqu’à  ce 
jourl 

Je  ne  saurais  trop  vous 
remercier  pour  le  service 
graeieux  de  votre 'Concours 
médical,  on  se  sent  vivre 
à  sa  lecture  et  je  lui  dois 
de  garder  dans  la  pauvreté 
toute  mon  indépendance. 
Je  n’ai  comme  clients  que 
des  individualités  et  reste 
sans  attaches  avec  les 
Compagnies,  mutualités, 
etc.. 

Y  a-t-il  quelques  in¬ 
convénients  à  accepter  le 
service  des  consultations 
de  nourrissons  auquel  je 
suis  proposé  ?  Mon  con¬ 
frère  chargé  du  service 
avant  moi  m’a  assuré 


Les  Médecins  faisant  la  Pharmacie 

emploieront  avec)  CAPSULES,  GRANULES,  PILULES 
avantage  les  )  AMPOULES  SP,  POTIONS  GRANULÉES 

le  A.  LE  COUPPEY 

SOVI.'LXiAKD  •  XiE  COVPPEV  &  C“,  SuO» 

FOURNISSEURS  DES  HOPITAUX 

23,  Rue  des  Ecoufles,  23,  PARIS, 

Fournisseurs  de  Droguerie  des  Membres  du  “  CONCOURS’* 

POTIONS  SÈCHES  LE  COUPPEY 

Les  <c  POTIONS  SÈCHES  LE  COUPPEY  »  permettent  de 
préparer,  par  simple  solution,  les  potions  les  plus  usitées. 
Nomenclaliire  sur  demande  —  Potions  sèches  selon  formules 
parliculiéres,  pour  dix  potions  semblables. 


T. 


UBERCULOSESt^rEMULSION^"' 


CATARRHES  ■ 


CréosotB 


GRIPPES, BRONCHITES 


MARCHAIS 

k  Calme  la  TOUX,  relève  l' APPÉTIT 


la  TOUX,  relève  l'i 
..  CICATRISE  les  levioni. 

Bien  tolérée  —  ParP  absorbét 


Analgésique 

local. 


Succédané  INODORE  du  SalicyJate  de  Méthyle, 

Spécifique  des  RHUMATISMES  aigus  et  chroniques. 

FORMEIS  PHARMACELUTIQUES: 

1*  ULM ARÈNE  PUR  en  flacons  d’origine  de  30,  60  et  125  grammes  pouvant  être 
employé  pur  ou  formulé  dans  un  liniment  ou  dans  une  pommade; 

2*  LZNImEnT  ULMAROL  du  D'  GIGON;  î'  Laboiatoirp  di.  André  clGQM~i 
3‘  NAUME  du  D'  GIGON  à  l’Ulmarène. _ |  7,  Rue  Coq-Héron,  Pari».  ^ 


BOLDOINE  EPARVIER 


SvHepage  VUI, 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


123  . 


lions  du  conseil  qui  va  êti-e  élu  expireront  à  i 
l’assemblée  générale  de  novembre-décembiT  pro-  | 
Chain.  ' 

Sont  élus  :  ^ 

Président  :  D'  Gairal,  4424  voix. 

Vice-présidents  :  0"=  Dubuisson,  4286  ; 

—  Saquet,  4073  ; 

—  Leredde,  3449  ; 

—  Decourt,  3090. 

Secrétaire  général  :  D'  Lafontaine,  3751  ; 
Secrétaire-adjoint  :  Tourtourat  3969. 
Trésorier  :  Delpeut  :  4051. 

Membres  :  D'®  Lecomte,  3683  (Manche)  ; 

—  Chapon,  (Parisl,  3673  ; 

—  Legras  (Epinal)  4086  ; 

—  Pâtry  (Paris),  3886  ; 

—  Smester  (Paris),  3279  ; 

—  Boelle  (Loir-et-Cher),  3447  ; 

--  Coste  (Oise),  4286  ; 

—  Bertillon  (Seine-et-0.),  3478  ; 

■—  Caillaud  (ophtalmolog.),  3153  ; 

—  Lautier  (Hérault),  2841  ; 

—  Le  Fur  (Paris),  2820  ; 

—  Lescarret  (Bordeaux),  4017. 


.  La  bataille  est  terminée  ;  dajis  un  coin,  Gai- 
ral  et  Lafontaine  causent  et  prennent  des  disposi¬ 
tions  pour  organiser  le  travail  et  parer  au  plus 
pressé.  On  va  donner  de  l’ouvrage  aux  syndicats 
médicaux  ;  on  va  leur  demander,  par  exemple, 
quelle  conduite  devront  tenir  nos  délégués  à  la 
commission  du  tarif  Dubief,  si  les  assureuis, 
dans  leur  perpétuel  désir  d’obstruction,  veulent 
toujours  revenir  sur  la  question  du  forfait.  Nos 
représentants  devront-ils  alors  se  retirer,  en  dé¬ 
clarant  qu’après  tout,  le  tarif  Dubief  n’a  jamais 
été  obligatoire  pour  le  médecin  et  qu’il  ne  nous 
intéresse  pas,  parce  que,  désormais,  nous  ne  don¬ 
nerons  nos  soins  qu’au  tarif  syndical. 

Demain  se  lève  donc  radieux  :  il  n’y  a  plus  de 
rivalités  entre  les  partisans  de  la  centralisation 
ou  de  l’autonomie  des  syndicats,  entre  unionis¬ 
tes  et  dissidents,  entre  parisiens  et  provinciaux  ; 
il  n’y  a  plus  que  des  médecins  français,  se  con¬ 
certant  en  une  Union,  pour  la  défense  de  leurs 
intérêts  corporatifs  et  pour  l’étude  des  questions 
d’ordre  social,  ciui  intéresent  la  santé,  l'assistance, 
l’hygiène  publiques.  Vive  l’Union  ! 


D^  Paul  ^Boudin. 


PARTIE  SCIENTIFIQUE 


CLINIQUE  MÉDICALE 

Hôpital  Saint-Louis  ;  M.  le  Professeur  Gaucher. 
(Polyclinique) 

Les  bossus,  hérédo-syphilitiques. 

Dans  une  récente  leçon  où  je  traitais  de  l’hé- 
rédo-syphilis  quaternaire  osseuse,  je  vous  disais 
que  les  bossus  sont  souvent  des  hérédo-syphiliti¬ 
ques.  Je  vais  vous  présenter  aujourd’hui  deux 
malades  qui  confirment  ma  manière  de  voir. 

Voici  une  première  malade,  une  jeune  fille,  qui 
vient  nous  consulter  pour  de  l’eczéma  séborrhéi¬ 
que.  Elle  offre  une  scoliose  très  marquée  à  con¬ 
vexité  gauche  et  une  légère  gibbosité.  C’est  sur¬ 
tout  la  scoliose  latérale  qui  domine.  Nous  avons 
trouvé,  chez  elle,  comme  signes  d’hérédo-syphi- 
lis:  de  l’asymétrie  faciale,  des  altérations  den¬ 
taires,  une  voûte  palatine  profonde.  C’est  peu, 
mais  suffisant. 

Le  deuxième  malade  est  un  hérédo-syphiliti- 
quCi  Pour  lui,  nous  possédons  des  éléments  plus 
caractéristiques  de  certitude.  Son  père  est  mort 
de  cancer  des  «  fumeurs  »,  Or,  vous  savez  que 
le  cancer  de  la  langue  est  chose  propre  à  la  sy¬ 
philis  :  il  se  développe  sur  une  leucoplasie,  qui  est 
d’origine  spécifique. Il  y  a  eu,  en  outre,  une  grande 
polyléthalité  dans  la  famille  du  malade.  Huit  de 


ses  frères  et  soeurs  sont  morts  en  bas  âge.  C’est 
vers  douze  ans  que  le  thorax  du  malade  a  com¬ 
mencé  à  s’affaisser.  La  taille  ne  s’est  pas  déve 
loppée.  De  plus,  comme  signes  d’hérédo-syphi- 
lis,  nous  trouvons  également  un  faciès  asymétri¬ 
que,  une  voûte  palatine  ogivale,  et,  en  outre,  des 
ecchondroses  des  deux  pavillons  de  l’oreille, 
Leueo-mélanodermie  du  cou. 

Malade  étrangère,  ne  parlant  pas  le  français. 
Nous  n’avons  rien  pu  savoir  de  son  histoire,  mais 
le  diagnostic  de  son  affection  est  écrit  sur  son 
cou,  où  siège  une  leuco-mélanodermie  post¬ 
éruptive  typique.  Elle  ne  nous  laisse  aucun  doute 
sur  le  diagnostic.  Nous  mettrons  la  malade  au 
traitement  mercuriel  sur  le  seul  vu’de  cette  leuco¬ 
mélanodermie . 

[Syphilis  conceptionnelle[ouIdirecte. 

Femme  atteinte  de  roséole,  depuis  huit  jours. 
Elle  a  eu  une  fausse  couche  de  trois  mois  et  demi, 
il  y  a  4  semaines.  D’autre  part,  elle  sort  de  l’hô¬ 
pital  Lariboisière  où  elle  a  été  traitée  pour  une 
métrite  ulcéreuse  du  col.  La  question  qui  se  pose 
est  de  savoir  si  cette  ulcération  était  spécifique. 
Est-ce  une  femme  infectée  conceptionnellement, 
puisqu’elle  a  fait  une  fausse  couche  de  trois  mois 
et  demi,  ou  est-ce  une  femme  infectée  directe-, 
ment  par  le  père  et  ayant  eu  un  chancre  du  col  ? 
Les  deux  choses  sont  possibles.  Nous  n’avons 
aucun  renseignement  sur  l’ulcération  du  col,  qui 
aujourd’hui  paraît  guérie.  On  lui  a  fait  sur  cette 
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lésion  des  pansements  à  l’ichtyol.  J’ouvre,  là- 
dessus,  une  parenthèse  pour  vous  dire  que  Tich- 
tyol  est  un  médicament  détestable,  sans  utilité. 
Ce  n’est  pas,  comme  on  pourrait  le  croire,  ün. 
agent  naturel,  mais  un  dérivé  des  résidus  du  pé¬ 
trole.  D’ailleurs,  en  Allemagne,  personne  n’em¬ 
ploie  l’ichtyol,  qui  n’est  utilisé  qu’en  France.  On 
a  prétendu  que  ce  produit  était  un  déconges¬ 
tionnant.  C’est  tout  au  plus  un  mauvais  gou¬ 
dron. 

ll  est  possible  que  la  malade  ait  eu  un  chancre 
du  col.  Il  est  également  possible  qu’elle  ait  été 
infectée  conceptionnellement.  Au  point  de  vue 
pratique  du  traitement,  le  résultat  est  le  même. 

Erythème  leucorrhéique. 

Jeune  femme  de  20  ans,  atteinte  d’un  éry¬ 
thème  infecté  de  la  vulve,  dû  simplement  à  des 
pertes  blanches.  La  malade  est  vierge  et  a  un 
écoulement  leucorrhéique  simple.  Il  n’y  a  ni  su¬ 
cre,  ni  albumine  dans  les  urines.  C’est  un  éry¬ 
thème  leucorrhéique. 

Variabilité  des  accidents  dans  la  syphilis. 

J  eune  fdle  de  treize  ans  et  demi  qui  revient  à 
notre  consultation  pour  des  plaques  muqueuses 
vulvaires  hypertrophiques.  Elle  est  déjà  venue 
dans  le  service  il  y  a  un  an,  pour  des  accidents 
analogues  ;  elle  avait  à  ce  moment,  douze  ans 
et  la  syphilis,  une  syphilis  acquise.  C’est  un  cas 
intéressant  et  lamentable  en  même  tempt,. 

Le  retour  des  accidents  tient  à  l’absence  de 
soins  chez  la  malade,  après  sa  sortie  de  l’hôpital. 
Cette  indifférence  n’est  pas  funeste  invariable¬ 
ment  à  tous  les  syphilitiques.  Je  voyais,  ces  jours 
derniers,  un  malade  syphilitique  depuis  un  an, 
qui  s’était  traité  juste  quinze  jours,  ce  qui  cor¬ 
respond  en  somme  à  une  absence  de  traitement. 
Au  début  de  la  maladie,  le  Wassermann  était 
positif.  Je  l’ai  revu  il  y  a  quelques  jours  ;  il  n’a 
eu  aucun  accident  et  le  Wassermann  est  aujour¬ 
d’hui  négatif. 

Vous  trouverez  ainsi  un  tiers  des  syphilitiques 
qui,  avec  ou  sans  traitement,  n’ont  jamais  rien. 
Reste,  il  est  vrai,  deux  autres  tiers  qui  ne  sont 
pas  aussi  bien  partagés. 

Pluri-dcrmatoscs  concomitantes. 

Voici  une  malade,  syphilitique,  qui  présente  à 
la  vulve  et  aux  parties  voisines  des  cuisses  trois 
ordres  de  lésions  qui  se  mêlent  :  des  plaques  mu¬ 
queuses,  des  chancres  mous  vulvaires  et  des  pa¬ 
pules  d’acné  varioliforme  ou  molluscum  conta- 
giosum.  Cette  concomitance  n’est  pas  sans  in¬ 
térêt  pratique  et  montre  qu’il  faut  étudier  cha¬ 
cun  des  éléments  pour  faire  un  diagnostic  conve¬ 
nable. 

Ulcère  tuberculeux  du  périnée. 

Jeune  fille  ayant  une  large  ulcération  allant 
de  la  vulve  à  l’anus  et  englobant  l’anus;  L’ul¬ 


cération  est  rouge,  bourgeonnante,  très  doulou¬ 
reuse.  Ce  dernier  caractère  nous  éloigne  de  la  sy¬ 
philis. 

On  peut  penser' à~un  chancre  mou  de  grandes 
dimensions  ou  à  une  ulcération  tuberculeuse.  La 
limitation  èxacte  de  la  lésion  n’est  pas  en  faveur 
du  chancre  mou.  Je  crois  plutôt  à  une  lésion  ba¬ 
cillaire.  Il  n’existe  aucun  signe  certain,  il  est  vrai, 
de  bacillose  et  ce  diagnostic  est  un  diagnostic 
d’attente  qu’il  faudra  confirmer  par  un  examen 
plus  complot. 

Prurigos  chroniques. 

Je  vous  présente  une  femme  et  un  homme  at¬ 
teints  de  prurigo  récent.  Ce  n’est  pas  le  prurigo 
chronique  de  Hébra  qui  date  de  l’enfance,  ce 
n’est  pas  non  plus  un  prurigo  parasitaire. 

Chez  ces  deux  malades,  le  prurigo  quoique  as¬ 
sez  récent,  rentre  dans  un  cadre  de  prurigo 
chronique.  Je  crois  qu’en  dehors  du  prurigo 
chronique  datant  de  l’enfance  et  appelé  quel¬ 
quefois  prurigo  de  Hébra,  en  dehors  du  prurigo 
parasitaire,  il  est  un  prurigo  se  comportant 
comme  le  prurigo  chronique  et  que  nous  ne  con¬ 
naissons  pas  bien. 

Exanthème  mercuriel. 

Malade  venu  à  la  polyclinique  et  soigné  pour 
un  chancre  syphilitique  par  des  piqûres  mercu¬ 
rielles.  A  la  huitième  piqûre,  se  produit  une 
éruption  généralisée,  scarlatiniforme  et  morbil¬ 
liforme  par  places,  sans^fièvre,  sans  angine.  La 
peau  était  rouge  comme  dans  la  scarlatine  sans 
que  celle-ci  soit  en  cause.  C’était  un  érythème 
scarlatiniforme  mercuriel.  Cet  exanthème  mer¬ 
curiel  est  bien  connu,  mais  il  n’est  pas  très  fré¬ 
quent.  Nous  en  voyons  rarement,  en  effet,  mal¬ 
gré  le  grand  nombre  de  mala  soumis  ici  à  la 
cure  hydrargyrique. 

.  Albuminurie  et  purpura. 

Jeune  homme  offrant  du  purpura  des  jambes 
I  et  de  l’albuminurie.  Nous  ne  savons  pas  si  cette 
albuminurie  est  toute  récente,  mais  nous  pou¬ 
vons  dire  qu’elle  ne  remonte  pas  à  plus  d’un  ah. 
Le  malade  a  été  soigné  l’année  dernière  pour  une 
broncho-pneumonie  et  l’examen  des  urines  fait  à 
cette  occasion  a  montré  l’absence  d’albuminurie 
à  ce  moment. 

La  question  qui  se  pose  est  de  savoir  s’il  y  a  un 
rapport  entre  l’albuminurie  et  le  purpura,  le  se¬ 
cond  étant  sous  la  dépendance  de  la  première, 
ou  si  l’albuminurie,  au  contraire,  n’est  pas  causée 
par  une  infection  dont  le  purpqra  serait  une  au¬ 
tre  manifestation.  Dans  ce  dernier  cas,  le  repos 
et  le  régime  lacté  feront  disparaître  les  deux 
symptômes.  Si  l’albuminurie  persistait,  il  fau¬ 
drait  admettre  que  le  purpura  est  dû  à  une  lésion 
rénale.  Je  crois,  au  contraire,  que  purpura  et  al¬ 
buminurie  sont  d’ordre  infectieuxi 
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Faites  dévêtir  vos  malades 

Voici  un  homme  exerçant  la  profession  de 
masseur.  Il  a  de  l’eczéma  des  mains,  des  bras-, 
des  jambes.  Il  nous  dit  que  le  même  eczéma  se 
retrouve  aux  cuisses.  A  l’examen  des  cuisses, 
nous  trouvons  des  papules  qui  éveillent  l’attenr 
tion  et  sortent  du  cadre  de  l’eczéma  pour  rentrer 
dans  celui  de  la  syphilis.  Le  malade  nie  toute  in¬ 
fection  antérieure,  mais  l’aspect  des  papules,  la 
présence  ’  d’une  glossite  spécifique,  ne  laissent 
aucun  doute  quant  à  la  syphilis. 

Ce  cas  est  intéressant  pour  la  clientèle.  Suppo¬ 
sez-vous  en  face  d’un  malade  de  la  ville.  Il  vous 
montre  un  eczéma  indubitable  des  mains,  des 
bras,'  des  jambes,  datant  de  trois  ans.  Il  vous  dit 
qu’il  a  ce  même  eczéma  aux  cuisses.  Il  s’agit 
d’une  dame  du  monde,  par  exemple,  qui  croit 
inutile  et  désire  ne  pas  vous  montrer  ses  cuisses. 
Si  vous  vous  en  tenez  Æ,  si  vous  n’insistez  pas 
pour  qu’elle  se  déshabille,  vous  pourrez  passer  à 
côté  du  diagnostic,  en  partie  du  moins. 

Ne  concluez  pas  que  l’éruption,  si  elle  est  un 
eczéma  net  en  certakis  endroits,  est  partout  pa¬ 
reille.  Quelle  que  soit  madame  X.,  priez-la  de  se 
déshabiller  pour  un  examen  complet. 

Syphilis  et  606 

Malade  ayant  un  chancre  syphilitique  datant 
de  quinze  jours.  Le  chancre  est  indubitable.  Le 
point  intéressant  est  le  suivant.  Il  y  a  un  mois 
à  un  mois  et  demi,  le  malade  était  à  l’hôpital  du 
Midi  pour  une  adénite  inguinale  et  une  balanite. 
On  lui  fit  à  titre  d’essai,  comme  traitement  de 
cette  balanite  (sans  doute  spirillaire)  trois  injec¬ 
tions  de  0  gr.  25  de  «  606  ».  A  ce  moment,  le  ma¬ 
lade  était  en  incubation  de  syphilis.  Le  «  606  », 
n’a  pas  arrêté  la  marche  de  cette  syphilis  en  sim¬ 
ple  incubation 

Voici  un  autre  malade  qui  a  reçu,  l’année  der¬ 
nière,  3  injections  de  «  606  ».  Il  est  parti  guéri. 
Depuis  huit  jours,  il  présente  des  plaques  mu¬ 
queuses.  Ce  cas  est  à  ajouter  à  tant  d’autres. 

{Leçon  recueillie  par  le  D>’  P.  Lacroix.) 
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Radiologie  des  fibromes  utérins.  —  Corps  étranger 
utérin  avec  continuation  de  la  grossesse  jusqu’au 
5'  mois.  -  Action  de  l’urotropine  sur  le  lait.  — 
Traitement  du  cancer  par  les  Injections  de  formol. 

• 

M.  SiREDEY  parle,  à  la  Société  d’ Obstétrique  et 
de  Gynécologie  de  Paris,  de  la  radiothérapie  des 
fibromes  utérins. 

De  l’avis  de  l’auteur,  la  radiothérapie  consti¬ 
tue  le  traitement  de  choix  pour  les  ménorrhagies 


causées  par  les  dystrophies  scléreuses  de  l’âge 
critique,  avec  ou  sans  douleur.  C’est  daps  ce  cas 
que  l’on  obtient  les  résultats  les  pluS  Incontes¬ 
tables  :  les  malades  étant  au  voisinage  de  la  mé¬ 
nopause,  la  stérilisation  des  ovaires  est  obtenue 
en  général  assez  rapidement,  le  nombre  des  ra¬ 
diations  n’est  pas  très  élevé,  ce  qui  diminue 
les  riscfues  de  lésions  cutanées.  Mais  on  ne  doit 
recourir  à  la  radiothérapie  que  si  le  diagnostic 
est  nettement  établi.  Il  ne  faut  pas  oublier  que 
les  métrorrhagies  sont  l’une  des  manifestations 
les  plus  habituelles  du  cancer  utérin  et  l’inté¬ 
grité  du  col  ne  doit  pas  empêcher  de  songer  à  la 
possibilité  d’un  cancer  du  corps  dé  l’utérus. 

Les  hémorragies  des  utérus  scléreux,  de  mêmé 
que  celles  cpii  accompagnent  les  fibromes,  revê¬ 
tent  toujours  le  type  ménorrhagique  ;  ce  sont  des 
règles  prolongées  qui  peuvent  durer  15,  20  jours 
par  mois,mais  qui  laissent  aux  malades  quelques 
jours  de  répit  durant  lesquels  il  ne  se  produit  au¬ 
cun  écoulement  sanguin.  Dans  le  cancer,  la  con- 
tinuité  de  la  perte  de  sang  est  la  règle  ;  si  minime 
que  soit  le  suintement,  il  se  reproduit  chaque 
jour  en  dépit  des  soins,  institués.  Dans  les  cas 
douteux,  la  dilatation  de  l’utérus,  l’exploration 
digitale  de  la  cavité  utérine,  un  curetage  avec 
examèn  histologique  des  débris  éclaireront  la 
situation. 

Lorsque  l’on  a  affaire,  non  plus  aux  dystro¬ 
phies  scléreuses  de  l’utérus,  mais  aux  fibromes, 
la  radiothérapie,  sans  laisser  une  satisfaction 
aussi  complète,  n’en  constitue  pas  moins  un  pré¬ 
cieux  élément  de  traitement  qui,  dans  nombre 
de  circonstances,  permet  de  conduire  sans  acci¬ 
dent  les  malades  jusqu’à  la  ménopause,  en  même 
temps  qu’il  supprime  les  hémorrhagies.  L’âge 
des  malades  doit  être  pris  en  grande  considéra¬ 
tion  :  l’action  des  rayons  de  Rôntgen  est  d’autant 
plus  sûre  que  la  ménopause  est  plus  proche. 
C’est  au  voisinage  dé  45  ans  qu’ils  donnent  les 
résultats  les  plus  prompts  et  les  plus  rapides  ; 
très  efficaces  encore  entre  40  et  45  ans,  il  vaut 
mieux  s’abstenir  chez  les  femmes  au-dessous  de 
35  ans.  La  radiothérapie  offre  quelques  contre- 
indications  :  le  diabète,  en  raison  de  la  tendance 
qu’il  crée  au  sphacèle,  les  eczémas  chroniques, 
etc. 

Les  gros  fibromes,  les  fibromes  à  déveioppe- 
ment  rapide  sont,  à  tout  âge,  justiciables  de  la 
chirurgie.  Il  en  est  de  même  des  fibromes  qui  siè¬ 
gent  au  niveau  du  segment  inférieur  de  l’utérus, 
eu  égard  aux  compressions  qu’ils  exercent. 

M.  Boissard  s’ associe  pleinement  aux  conclu¬ 
sions  deM.  Siredey.  Il  est  persuadé  que,  déplus  en 
plus,  l’intervention  chirurgicale  pour  le  traite¬ 
ment  des  fibromes  utérins  deviendra  pour  ainsi 
dire  l’exception,  car,  en  général,  c’est  vers  40  ans 
chez  les  grandes  multipares,  qu’on  voit  apparaî¬ 
tre  les  accidents  hémorrhagiques  causés  par  la 
présence  des  fibromes.  ,  , 

M.  Chéron  estime  .qu’a  côté  de  la  radiothé¬ 
rapie,  il  y  a  place,  dans  le  traitement  des  fibro¬ 
mes  utérins,  p'oùr  d’autres  méthodes.  li  pense 
que  la  radiumihérapie  a.  un  avenir  au  moins  aussi 
important  que  la  radiothérapie.  Elle  offrirait 
plusieurs  avantages,  en  particulier  l’avantage 
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«l’agir  plus  rapidement,  d’agir  sans  provoquer 
üiic  ménopause  précoce,  de  ménager  la  sécré¬ 
tion  interne  de  l’ovaire,  Il  conviendrait  de  cpm- 
Jîiner  l’emploi  de  l’une  et  l’autre  méthodes, 

—  MM.  Le  Lorier,  Dujarrier  et  Lècointe 
rapportent  à  la  Société  d’ Obstétrique  et  de  Gyné¬ 
cologie  de  Paris  un  cas  d’introduction  d’un  corps 
élranger  dans  la  cavité  utérine  au  début  d’une  gros¬ 
sesse  avec  continuation  de  la  grossesse  jusqu’au 
5®  mois. 

Les  observations  de  corps  étranger  de  l’utérus 
ayant  pénétré  et  séjourné  dans  cet  organe  au 
début  de  là  grossesse  en  permettant  l’évolution 
nitérieure  de  cette  grossesse  pendant  plusieurs 
,  îppis  ne  sont  pas  très  nombreuses.  La  malade  de 
MM,  Le  Loriér,  Dujarrier  et  Le  CDinte  avait  in¬ 
troduit  dans  l’utérus— pour  retirer  un  tampon'(?). 
—  une  épingle  à  cheveuxjqu’elle  n’avait  pas  osé 
retirer.  Le  corps  étranger  ,  séjourna  trois  mois 
4ans  la  cavité  utérine  sans  entraver  le  dévelop¬ 
pement  de  l’œuf.  L’avortement  n’eut  lieu  qu’au 
■a?  mois  de  la  grossess 

r-  M.  H.  Vignes  présente  à  la  Société  d’Obs- 
fétrigue  et  de  Gynécologie  de  Paris  une  étude,  sur 
l’action  de  l’urotropine  sur  le  lait. 

.  L’auteur  conclut  d’une  série  d’essais  expéri- 
mentaux’et  cliniques  que  l’élimination  de  l’uro- 
tropine  à  l’état  de  formol  est  possible  au  niVeau 
'de  la  glande  mammaire  dans  certaines  ^condi- 
tions,  Ce  passage  d’aldéhyde  formique  dans  le 
.fait-mérite  quelque  attention.  Jusqu’à  plus  am¬ 
ple  informé,  il  contre-indique  idsage  de  l’uro- 
.tropine  .èhez  les  riouïriees  atteintes  d’infection 
rénale  ou  biliaire  ou  dé  phlébite  puerpérale. 
En  effet,  Bliss  et  Novy  ont  montré  que  des  tra¬ 
ces  minimes  de  formol  empêchent  l’action  de  la 
trypsine,  diminuent  l’action  des  autres  ferments 
digestifs  et  retardent  ou  suppi’ipient  la  coagu¬ 
lation  de  la  caséine. 

A  côté  de  cette  contre-indication,  peut-être 
existe-t-il  une  indication  de  l’urotropine  dans 
les  galactophorites.  L’état  naissant  donne  peut- 
être  au  formol  une  action  microbicide  supérieure 
à  celle  que  ferait  supposer  la  quantité  trouvée. 

—  M.  Morestin  fait,  à  la  Société  de  chirurgie, 
un  rapport  sur  un  travail  de  M.  Estradêre  relatif 
à  l’emploi  du  formol  dans  le  traitement  des  tumeurs 
malignes.  .  • 

La  méthode  des  injections  de  formol  comme 
traitement  du  cancer  est  due  à  M.  Laurent  (de 
Bruxelles)  et  M.  Estradêre  a  eu  l’occasion  de 
l’appliquer  avec  avantage  à  sept  malades,  dont 
il  donne  les  ofiservations. 

M.  Morestin,  après  avoir  adressé  quelques  cri¬ 
tiques  au  tra’éail  de  M.  Estradêre,  qu’il  eût  sou¬ 
haité  plus  complet,  parle  de  la  méthode  elle- 
même  de  formolisation  des  tumeurs  malignes. 
M.  Laurent,  dans  une  note  communiquée  à  l’Aca¬ 
démie  de  médecine  il  y  a  quatre  an's,  l’expose 
ainsi  :  «  Nous  faisons,  dit-il,  les  injections  à  des 
doses  de  2,  5, 10,  20,  50  gr.  de  forhialine  du  com¬ 
merce  ;  si  la  tumeur  ne  peut  être  extirpée,  nous  y 
injectons  de  5  à  25  gr.  de  formaline  non  diluée, 
tandis  que  la  zone  envahie,’  y  compris  les  gan¬ 


glions,  est  injectée  à  la  formaline  à  1 /5.  La  tu-  I 
meur  se  momifie  et  s’élimine  quelques  semaines 
après.  L’injection  est  renouvelée  s’il  y  a  lieu 

M.  Morestin  a  appliqué  ce  traitement,  un  assez 
grand  nombre  de  fois,  à  des  néoplasmes  malins 
de  nature  variée..  Il  s’est  servi  d’un  mélangé  à 
parties  égales  de  glycérine,  alcool  et  aldéhyde 
formique.  Avec  cette  solution  âü  tiers,  il  prati¬ 
que  des  injections  dans  la  ihasse  néoplasique  et 
des  applications  sur  les  surfaces  ulcérées.  Même 
quand  les  piqûres  sont  nombreuses,  on  n’pb. 
serve  pas  d’accident.  L’auteur  a  pu  employer 
6,  10  cent,  cubes  de  la  solution  au  tiers  sans  in¬ 
convénient,  sauf  une  douleur,  habituellement 
modérée. 

A  la  suite  de  ces  injections  interoüü elles,  le 
néoplasme  subit  des  modifications  remarqua¬ 
bles  :  il  offre  une  mortification,  souvent  suivie  de 
dessiccation,  de  momification. 

Que  peut  valoir  cette  méthode  comme  pra- 
tique  générale  ?  Pour  le  rapporteur,  malgré  sa 
valeur  curative  très  nette,  la  formolisation  ne 
saurait  rien  changer  aux  indications  actuelles  de 
l’exérèse  chirurgicale.  Le  traitement  formplé, 
s’il  peut  détruire  le  néoplasme,  atteint  mal  les 
ganglions,  et  il  reste  toujours  préférable  d’enle¬ 
ver  chirurgicalement  tumeur  et  ganglions.  Néan¬ 
moins,  il  est  des  cas  où  les  injections  de  formol 
constituent  une  ressource  précieuse, par  exemple 
pour  les  malades  atteints  d’une  tare  organique 
chez  lesquels  l’opération  offre  des  inconvénients, 
et  dans  les  cancers  inopérables.  Outre  cet  emploi 
palliatif,  le  formol  peut  être  associé  aux  actes 
chirurgicaux  (badigeonnages  de  la  .  plaie,,  injeo^ 
tions  au  pourtour  de  la  plaie). 

En  résumé,  M.  Morestin  pense  que  l’action  du 
formol  sur  les  tumeurs  malignes  est  indéniable, 
qu’elle  est  prompte  et  puissante.  Il  croit  ferme» 
ment  que  l’infiltration  formolée  est  capable 
d’amener  la  guérison  d’un  certain  nombre  de 
cancers.  Pratiquement,  cependant,  elle  vient 
après  l’exérèse  chirurgicale.  Méthode  palliative 
excellente,  elle  s’associe  également  avec  grand 
avantage  à  l’opération.  D’ailleurs,  ces  injec¬ 
tions  fixatrices  peuvent  rendre  de  grands  ser¬ 
vices  dans  d’autres  circonstances,  traitement 
des  angiomes,  des  lipomes,  des  lymphangiomes, 
etc. 

M.  SouLiGoux  a  entendu  parler  depuis  long-, 
temps  par  M.  Marcille'  des  injections  de  formol 
dans  le  cancer.  Après  le  rapport  de  M.  Morestin, 
il  est  tout  disposé  à  les  .essayer. 

M.  Lucas-Championnière  se  demande  si  le 
formol  agit  ici  comme  caustique  ou  s’il  a  une  to¬ 
xicité  spéciale  pour  la  cellule  cancéreuse.  L’em¬ 
ploi  des  caustiques  n’est  pas  à  dédaigner  dans, fa 
thérapeutique  du  cancer, 

M.  Paul  Thiéry  considère  le  formol  cbinme' 
un' fixateur  capable  de  momifier  la  cellule  néo¬ 
plasique.  Ayant  entrepris  une  série  de  reclle|- 
ches  sur  ces  modes  particuliers  de  traitement 
des  néoplasmes  malins,  il  estime  qUe  c’est  plutôt 
dans  les  méthodes  de  fixation  des  tissus  épithé¬ 
liaux  que  dans  les  sérums,  radiothérapie,  fulgu¬ 
ration,  etc.,  qûe  nous  devons  placer  notre  es¬ 
poir.  P.  L. 
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MALADIES  DU  TUBE  DIGESTIF 


Traitement  des  hémorrhagies  intestinales. 

•  Nombreuses  sont  les  causes  qui  peuvent  pro¬ 
voquer  une  hémorrhagie  à  la  surface  de  la  mu¬ 
queuse  intestinale  ;  variable  aussi  est  l’allure 
que  peut  présenter  l’écoulement  sanguin  ;  tous 
les  intermédiaires  existent  entre  l’hémorrhagie 
profuse  amenant  rapidement  l’état  lipothymi- 
que  avec  pâleur,  petitesse  du  pouls,  bourdonne¬ 
ments  d’oreilles,  et  menaçant  la  vie  à  brève 
échéance,  et  les  pertes  sanguines  minimes,  quoi¬ 
que  le  plus,  souvent  répétées,  qui  peuvent  passer 
inaperçues  si  on  ne  les  recherche  pas  et  que  seule 
décèle  la  réaction  de  Weber.  On  conçoit  donc  que 
parmi  les  hémorrhagies  intestinales,  les  unes  ne 
soient  justiciables  d’aucun  traitement  spéciai 
autre  que  celui  de  la  cause  qui  les  provoque 
tandis  que  les  autres,  par  leur  gravité,  récla¬ 
ment  impérieusement  un  traitement  énergique 
qui  trouvera  son  application  en  dehors  de  toute 
donnée  étiologique. 

I.  Le  traitement  des  hémorrhagies  intestinales 
graves,  quelle  qu’en  soit  la  cause,  comporte  les 
indications  suivantes  ; 

1®  Repos  général  :  le  malade  sera  maintenù  au 
lit,  dans  l’immobilité  la  plus  complète  possible  ; 
2°'Repos  de  l’intestin  ;  celui-ci  sera  assùré  :  .  ' 
à)  Par  la  diète  on  n’autorisera  que  des  bois¬ 
sons  très  froides  prises  par  très  petites  quantités  : 
lait  glacé|  boissons  acidulées  ;  limonade  sulfuri¬ 
que  ou  citrique  ;  champagne  frappé  ; 

b)  Par  l’opium  :  on  donnera  Ogr.  05  d’extrait 
thébaïque  en  une  ou  deux  fois  (pilules  ou  potion), 
ou  bien  on  fera  une  picmre  de  morphine  de 
0  gr.  Oh 

3“  Moyens  hémostatiques  physiques  ; 
a)  Glace  sur  le  ventre  ; 

_  ô)  Lavements  chauds  :  45-48®.  On  connaît 

I  action  hémostatique  de  l’eau  chaude,  qu’elle 
soit  due  à  ce  qu’elle  excite  les  contractions  des 
éléments  musculaires  des  vaisseaux  ou  à  ce 
qu’elle  favorise  la  coagulation  du  sang  (Hayem). 

4“  Médicaments  hémostatiques  : 

Leur  action  n’est  pas  toujours  très  certaine. 

II  sera  néanmoins  le  plus  souvent  difficile  de 
s  en  abstenir. 

Le  ratanhia  se  donnera  en  sirop  à  la  dose  de  20 
a  80  grammes,  ou  eu  potion  :  2  à  5  grammes 
d  extrait.  , 

L  ergot  de  seigle  pourra  se  prescrire  en  pou¬ 
dre  :1  à  4  grammès,  ou  plus  souvent  sous  for¬ 
me  d’erg'ohne,  soit  en  potion  (dose  moyenne  : 

1  injection  sous-cutanée  de 

perchlorure  de  fer,  qui  a  perdu  toute  vogue 
mme  hémostatique  externe,  peut  toujours  se 
Qonner  à  l’intérieur  à  la  dose  de  X  à  XXX  gout- 


dnnt  formule  en  pilules  de  0  gr.  10; 

nt  on  peut  donner  de  une  à  cinq, 
snntt  .  s’emploie  à  raison  de  XV  à  XXN 
goattes  de  la  solution  au  lOOOG 


Lè  bismuth  (soüs-nitrate  ou  mieux  carbonatejj 
à  la  dose  élevée  de  15  grammes  est  parfois  indi¬ 
qué,  dans  le  but  de  réaliser  le  pansèment|'de 
certaines  ulcérations  (ulcus  duodénal,  dothié- 
nentérie). 

Lè  chlorure  et  le  citrate  de  calcium  (2  grammes 
en  potion) 'se  rangent  paririi  les  médicaments 
auxquels  on  attribue  le  pouvoir  d’augmenter 
la  coagula,bilité  du  sang.  -  r 

;  Dans  le  même  ordre  d’idées,  il  faut  citer  :  le 
sérum  gélatiné,  5  à  10  centimkres  cubes  (chlo¬ 
rure  de  sodium,  7  gr.),  gélatine  25  gr.,  eau  distillée 
1000  gr.).  et  le  sérum  sanguini  qui  a  été  fécem- 
ment  préconisé  (Fry,  P.  E.  Weil)  ;  oh  emploie  du, 
sérum  d’homme,  de  cheval  ou.  de  lapin  ne  datant 
pas  de  plus  de  quinze  jours  ;  à  défaut,  on  peut  se 
servir  de  sérum  antidiphtérique.  On  injècte  10 
à  20  centimètres  cubes  dans  une  «  .veine  du  pli 
du  coudé.  On  peut  faire  aussi  l’injection  sous- 
cutanée,' mais  la  dose  doit  être  doublé;'  ’ 

Quelques-uns  des  médicaments  que  nous  ve¬ 
nons  d’énumérer  peuvent  s’administrer  en  l'ave- 
nients,  spécialement  dans  les  cas  où  l’hémorrhar 
gie  est  supposée  avoir  son  origine  dans  le  gros- 
intestin.  Voici  des  formules  de  lavements  au 
tanin  ou  au  ratanhia  :  .  .  .. 

Tanin .  1  gp,  _ 

Décoclion  de  ratanhia . .  300'gr. 

Teinture- d’opium . .  Vi  gouttes. 

Extrait  aqueux  de  ratanhia . .  .  1  gr.  50- 

c  Laudanum. _ VIII gouttes*' 

Eau . . .  250  gr.- 

11.  Maintenant  que  nous  connaissons  le -traite- 
rrient  de  toute  hémorrhagie  intestinale  de  quel-" 
que  importance,  voyons  quelles  sont  les  indica-' 
fions  propres  aux  principales  variétés  étiologi¬ 
ques.  Nous  passerons  successivement  en  revue 
les  hémorrhagies  qui  s’observent  dans  les  mala-  , 
dies  générales  aiguës  ou  chroniques,  dans  les  af-  ' 
fections  de  l’intestin,  et  nous  dirons  quelques  ' 
mots  en  terminant  des  hémorrhagies  des  vieil¬ 
lards  et  des  nouveau-nés. 

A.  On  connaît  l’importance  des  hémorrhagies 
intestinales  de  la  fièvre  typhoïde.  Les  moyens  de  ' 
traitement  dont  on  dispose  contre  cet  accideiit 
ne  diffèrent  pas  de  ceux  que  nous  avons  précé¬ 
demment  étudiés  ;  on  insistera  surtout  sur  le 
repos  de  l’intestin  (diète  et  opium)  et  sur  la  ré¬ 
frigération  locale.  L’érgotine,  le  chlorure  de  cal- 
cium,  le  perchlorure  de  fer  pourront  être  emplo¬ 
yés.  Mais  l’intérêt  de  cette  complication  au 
point  de  vue  thérapeutique  est  tout  entier  dans 
les  deux  questions  qui  se  posent  au  sujet  des 
bains  froids  :  ceux-ci  prédisposent -ils  les  typhi¬ 
ques  aux  hémorrhagies  intestinales,  et  d’autre 
paît  l’hémorrhagie  intestinale  indiqiie^t-elle,  au 
cours  d’un  traitement,  la  suppression  des  bains  ? 

li  semblecbien  que  la  première  question  soit 
depuis  longtemps  résolue  par  la  négative  :  rappe¬ 
lons  la  statistique  même  de  Braudt  qui  n’accuse 
que  5,6  pour  100  de  cas  d’hémorrhagies  chez 
des  malades  baignés,  chiffre  qui  correspond  sen*-' 
siblemeht  à  la  moyenne  habituelle.  , 

(3uant  à  la  seconde  question,  elle  reste  encore 
discutée.  Nous  pensons  cependant  que  la  sup¬ 
pression  dès  bains"  s’impose  toutes  les  fois  que 
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l’on  a  affaire  à  une  hémorrhagie  grave^  avec 
chute  de  température,  comme  le  sont  le  plus 
souvent  les  hémorrhagies  tardives  de  la  dothié- 
neUtérie. 

B.  Rien  de  bien  spécial  à  dire  des  hémorrha¬ 
gies  intestinales  survenant  au  cours  des  maladies 
générales  chroniques  :  affections  du  ccfcur, du  foie, 
des, reins  ;  le  traitement  causal  et  en  particulier 
le  régime  lacté  devra  être  mis  en  œuvre. 

G.  Au  cours  des  affections  de  Vinlestin,  les  hé¬ 
morrhagies  sont  fréquentes,  d’importance  très 
variable,  et  comportent  parfois  Quelques  indi- 
tions  particulières. 

Dans  les  colites  ulcéreuses,  elles  cèdent  à  l’em¬ 
ploi  du  sulfate  de  soude  :  2  à  6  grammes  par  jour 
(G.  Lyon). 

Au  cours  de  V entéro-colite  muco-membraneuse, 
les  hémorrhagies  sont  rarement  abondantes  et 
commandent,  en  outre  du  repos,  la  suppression 
de  toute  médication  irritante,  lavages,  etc. 

h’ ulcère  du  duodénum,  comme  celui  de  l’esto¬ 
mac,  s’ accompagne  d’hémorrhagies  souvent  im¬ 
portantes.  Les  indications  sont  les  mêmes  que 
dans  la  maladie  de  Cruveilhier  ;  diète  absolue 
d’abord,  puis  régime  lacté,  bismuth  à  hautes  do¬ 
ses,  alcalins. 

Dans  les  hémorrhagies  de  la  dysenterie,  les 
lavements  au  perchlorure  de  fer  trouvent  spé¬ 
cialement  .leur  emploi  (1  cuillerée  à  soupe  par 
lavement). 

se'Dans  ie  cancer,  on  insistera  sur  l’antisepsie 
Intestinale  et  l’on  pourra  prescrire  des  lavements 
d’eau  permanganatée  à  1  pour  100. 

-  Les  hémorrhagies  de  la  tuberculose  intestinale  ne 
comportent  rien  de  spécial  ;  celles  de  la  syphilis 
seront  combattues  par  le  traitement  spécifique. 

Vankylostdme  duôdénal  provoque,  des  hémor¬ 
rhagies  qui,  par  leur  répétition,  présentent  un 
danger  notable.  Le  traitement  consiste  naturel¬ 
lement  à  expulser  le  parasite.  On  recommande 
surtout  Vextrait  élhéré  de  fougère  mâle  qui  s’em¬ 
ploie,  comme  pour  le  tænia,  à  la  dose  de  6  à  8 
grammes,  que  l’on  administre  en  capsules  de 
0  gr.  50.  On  a  conseillé  aussi  le  thymol  (5  à  10 
grammes  ou  capsules),  le  chloroforme,  etc.  Quel 
que  soit  le  vermifuge  employé,  on  doit  donner,la 
veille  au  soir, un  purgatif  :  par  exemple  jalap  et 
calomel,  ââ  0  gr.  25.  L’ankylostome  est  difficile 
à  expulser  et  l’on  doit  souvent  répéter  la  dose 
d’ anthelminthique. 

Les  polypes  rectaux  donnent  fréquemment  lieu 
à  des  hémorrhagies  qui  céderont  après  ablation 
de  la  tumeur. 

Celles  que  provoquent  les  hémorrhoïdes  inter¬ 
nes  sont,  justiciables  de  lavements  ou  de  suppo¬ 
sitoires  contenant  les  substances  astringentes  ou 
hémostatiques  précédemment  citées  ;  elles  né¬ 
cessitent  parfois  le  tamponnement  du  rectum. 
Enfin,  quand  elles  se  répètent,  elles  constituent 
une  indicatibn  à  intervenir,  soit  par  la  dilata¬ 
tion,  soit  par  la  cauLérisation,  ou. l’opération  de 
Whitehead. 

D.  Chez  les  vieillards,  en  dehors  de  toute  autre 
cause,  on  peut  observer  des  hémorrhagies  in¬ 
testinales  dues  à  des  embolies  ou  à  des  lésions 
des  artères  de  l’intestin.  Leur  traitement  ne 


comporte  rien  de  bien  spécial  :  insister  sur  le 
repos-  absolu,  la  diète,  donner  de  l'ergotine. 

Enfin,  il  existe  chez  les.  nouveau-nés  des  hé¬ 
morrhagies  intestinales  dont  la  pathogénie  est 
obscure  et  le  pronostic  grave.  Leur  traitement 
comporte,  d’après  Weill,  les  indications  sui¬ 
vantes  :  immobilité,  glace  à  l’intérieur,  quel¬ 
ques  gouttes  de  perchlorure  de  fer  dans  de  l’eau- 
sucrée,  ergotine  en  injection  sous-cutanée,  sé-  ^ 
rum  gélatiné  en  injections  rectales,  diète  hy¬ 
drique  ;  l’existence  fréquente;  d’ulcérations  de  | 
l’estomac  ou  de  l’intestin  lait  que  l’on,  prescrit  1 
également  les  alcalins  :  eau  de  chaux,  bicarbo¬ 
nate  de  soude. 

lil.  Quelle  que  soit  la  cause  de  l’hémorrhagie  ' 
intestinale,  il  est  des  phénomènes  concomitants 
ou  consécutifs  que  l’on  ne  manquera  pas  de 
combattre. 

Ce  sont,  en  cas  d’hémorrhagie  très  abondante, 
les  phénomènes  d’anémie  aiguë  qui  accompa¬ 
gnent  toute  grande  perte  sanguine  :  collapsus,  i 
faiblesse  cardiaque,  etc.,  et  qui  nécessitent  l’eih-  ^ 
ploi  de  la  caféine,  de  l’éther,  de  l’huile  camphrée,  ' 
du  sérum  artificiel.  D’autre  part,  dans  les  hé¬ 
morrhagies  fréquemment  répétées,  on  aura  sou-  j 
veiit  à  combattre  un  état  anémique  plus  ou  | 
moins  marqué  ;  les  préparations  ferrugineuses  et 
arsenicales  seront  alors  indiquées.  [ 

Ajoutons,  pour  terminer  que,  après  une  hé-  i 
morrhagie  de  quelque  importance,  il  sera  bon,  | 
au  bout  d’un  jour  ou  deux,  de  donner  un  lave-  ^ 
ment  évacuateur  d’eau  bouillie,  de  manière  à 
éviter  la  stagnation  des  caillots  et  leur  putré-  | 
faction.  D^  Chabanon, 

(de  Lyon). 


PHARMACOLOGIE  PRATIQUE  | 

à  l’usage  des  Médecins  praticiens  et  ; 
en  particulier  des  propharmaciens.  i 

L’art  de  formuler  et  de  préparer  les  médicaments, 

Qu’est-ce  que  l’art  de  formuler  ?  C’est  celui  de 
prescrire  les  médicaments  que  le  pharmacien 
sera  appelé  à  préparer.  Le  médecin  et  le  phar¬ 
macien  sont  donc,  d’après  l’expression  de  Gras-  ■ 
set,  «des  collaborateurs  qui  se  doivent  aide  et  es¬ 
time  réciproques  ».  Il  y  avait  autrefois,  ajoute 
l’éminent  professeur  de  Montpellier,  un  très  bon 
usage,  malheureusement  perdu  aujourd’hui  ;  les 
étudiants  ou  les  jeunes  docteurs  travaillaient. uil 
certain  temps  dans  une  officine,  y  revenaient 
souvent  pour  y  causer.  On  voit  ainsi  les  médica¬ 
ments,  on  les  manie  ;  on  évite  ainsi  bien  des  er¬ 
reurs  cj[ue  quelciuefois  le  pharmacien  relève.i... 
Souvent  même,  le  médecin  doit  aller  s’entendre 
avec  le  pharmacien  quand  il  médite  une  asso¬ 
ciation  particulière,  un  mode  de  solution  peu  fa¬ 
milier  :  une  conversation  vaut  mieux  qu’une 
ordonnance  et  aplanit  toujours  les  difficultés. 

C’est  en  effet  une  constatation  malheureuse-  • 
sement  trop  générale  que  celle  du  manque  de 
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connaissances  çlu  jeune  médecin  sur  l’art  de  for¬ 
muler;  l’étudiant  quitte  les  bancs  de  là  Faculté 
sans  savoir  prescrire;  il  invoquera  dans  la  suite 
comme  cause  de  son  ignorance  que  personne  ne 
s’est  occupé  de  lui  apprendre  sur  quelles  bases 
devait  être  établi  ce  point  spécial  de  la  pratique 
médicale.  Comme  élève,  il  a  suivi  les  hôpitaux, 
il  est  devenu  externe  et  même  interne,  mais  la 
pratique  hospitalière  n’est  nullement  compara¬ 
ble  à  la  pratique  de  la  ville,  surtout  au  point  de 
vue  pharmaceutique. 

Aussi,  dès  qu’il  est  aux  prises  avec  le  client, 
le  jeune  docteur  s’ empresse- t-il  d’apprendre  à  la 
hâte  quelques  formules  et,  lorsqu’il  est  trop  em¬ 
barrassé,  il  a  recours  aux  différents  formulaires 
dont  il  dispose  et  peu  à  peu,  après  bien  des  essais 
infructueux  et  parfois  dangereux,  il  arrive  à  se 
constituer  un  formulaire  qui  lui  est  propre  et 
dont  il  ne  s’écartera  guère. 

Cette  ignorance  dans  l’art  de  formuler,  con¬ 
séquence  immédiate  de  nos  programmes'actuels, 
est  d’autant  plus  regrettable  qu’un  certain 
.nombre  de  médecins  est  appelé,  non  seulement 
'  à  prescrire  les  médicaments,  mais  à  les  préparer  : 
les  propharmaciens  sont  en  effet  autorisés  à 
délivrer  les  médicaments  qu’ils  ordonnent,  sans 
avoir  été  le  moins  du  monde  préparés  à  la  pra¬ 
tique  pharmaceutique  par  un  stage,  si  minime 
soit-il,  dans  une  officine.  Aussi,  nombreuses  sont 
les  erreurs  ejui  peuvent  résulter  d’une  semblable 
lacune  dans  notre  enseignement.  «  Il  m’est  arrivé 
bien  souvent,  disait  Dujardin-Beaumetz,  de 
demander  aux  élèves  ce  qu’ils  entendaient  par 
potions  calmantes,  par  julep  gommeux,  etc., 
qu’ils  voyaient  prescrire. chaque  jour  et  de  n’ob¬ 
tenir  d’eux  que  des  réponses  négatives  ». 

Je  ne  parle  pas  ici  de  la  question  des  incom¬ 
patibilités  chimiques,  de  la  conservation  des 
médicaments  et  par  suite  de  l’intérêt  qu’il  y  a  à 
n’en  pas  ordonner  une  quantité  trop  considé¬ 
rable  à  la  fois  ;  ces  cjuestions  sont  à  peu  près 
ignorées  des  praticiens  ;  aussi  les  propharmaciens 
ne  cessent-ils  de  se  plaindre  des  pertes  qu’ils 
éprouvent  par  suite  de  l’altération  de  leurs 
produits  ou  de  la  difficulté  de  préparation  de 
certains  médicaments  ;  souvent  même,  ils  en  ar¬ 
rivent  à  tomber  dans  la  spécialité  d’une  manipu¬ 
lation  facile  et  d’une  conservation  presque  indé¬ 
finie  et  ils  n’en  sortent  plus. 

Nous  nous  proposons,  dans  ces  colonnes,  à  la 
demande  du  Concours  médical,  de  réparer  cette 
lacune  dans  l’enseignement  médical,  et  de  don¬ 
ner  aux  praticiens,  et  en  particulier  aux  prophar¬ 
maciens,  quelques  conseils  sur  la  préparation  et 
la  conservation  des  médicaments  les  plus  cou¬ 
rants  et  sur  les  incompatibilités  chimiques  qui 
peuvent  se  présenter  le  plus  fréquemment. 

En  adoptant  la  définition  la  plus  générale 
qui  ait  été  donnée,  celle  de  Dujardin-Beaumetz, 
nous  appellerons  médicament  «  toute  substance 
employée  dans  un  but  curatif  ».  Nous  diviserons 
ensuite  les  médicaments  en  deux  grands  grou¬ 
pes  suivant  leur  action  locale  ou  générale. 

Le  premier  groupe  renferme  les  médicaments 
pour  l’usage  externe,  c’est-à-dire  ceux  ejui  ont 
une  action  absolument  locale  et  extérieure.  Cette 


médication  locale  s’appliquant  à  la  peau  et  aux 
muqueuses,  nous  aurons  ainsi  deux  grandes  sub* 
divisions. 

I.  Médication  externe  cutanée  (pommades, 
lotions,  emplâtres)  i 

II.  Médication  externe  des  muqueuses  (suppo¬ 
sitoires,  collutoires,  etc.). 

Le  second  groupe  comprend  l’inimense  majo¬ 
rité  des  médicaments  qui  agissent  en  pénétrant 
dans  l’économie,  c’ést-à-dire  lés  médicament 
pour  l’usage  interne.  Nous  classerons  ces  diffé» 
rentes  substances  suivant  la  nature  de  la  mu¬ 
queuse  par  l’intermédiaire  dé  laquelle  elles  pénè¬ 
trent  dans  l’organisme  : 

I.  Médicaments  employés  en  injections  hypo¬ 
dermiques  ; 

IL  Médicaments  absorbés  par  voie  stomacale  j 

III.  Médicaments  absorbés  par  voie  intesti¬ 
nale. 

A  propos  de  chacun  de  ces  groupes  de  médi¬ 
caments,  nous  indiquerons  les  principales  in^ 
compatibilités  qui  peuvent  se  présenter  dans  leur 
préparation  et  les  conditions  les  meilleures  de 
leur  conservation  ;  ces  conseils  s’appliquent 
surtout  aux  propharmaciens.  C’est  à  eux  que 
nous  nous  adresserons  dans  les  articles  qui  vont 
suivre.  C’est-à-dire  à  des  praticiens  qui  ont  à  se 
conformer  à  un  codex  qu’ils  ignorent  en  général; 

(A  suivre.) 

V.  VOLMAR. 
Ingénièur-Chimisle, 
Licencié  ôs-sciénees. 
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Cataractes  congénitales,  compliquées,  trau¬ 
matiques,  etc.,  autres  que  la  cataracte  dite 
sénile. 

Il  est  des  circonstances  qui  impriment  à  la 
cataracte  une.  allure  ou  une  gravité  particulière. 
Ce  sont  : 

Les  états  congénitaux  et  l’hérédité,  l’enfance  ; 
Les  maladies  générales  ; 

Les  lésions  du  globe  ou  de  ses  membranes  ; 
Certaines  professions  (souffleurs  de.  verre). 
L’hérédité  se  reti'ouve  souvent  dans  la  cata¬ 
racte  sénile  et  les  cataractes  nombreuses  dans 
une  même  famille  sont  fréquentes. 

Mais  c’est  chez  l’enfant  que  se  m.anifestent.  les 
états  congénitaux  et  l’hérédité. 

Avant  tout,  chez  l’enfant,  et  chez  l’adolescent 
dont  le  cristallin  n’a  pas  de  noyau  sclérosé,  les 
cataractes  sont  molles,  c’est-à-dire  que  le  cristal¬ 
lin  extrait  n’a  pas  de  noyau  sensible.  Elles  sont 
dues  à  des  troutles  du  développement  (rachitis¬ 
me)  ou  à  des  lésions  intra-utérines  ou  de  la 
première  enfance  (blennorrhée  oculaire)  et  elles 
sont  susceptibles  de  disparaître  spontanément 
par  lésorption.  La  di  cision  simple  de  la  capsule 
a  précisément  pour  but  cette  résorption  pat 
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imbibition  des  parties  opaques  par  l’humeur 
aqueuse. 

Les  cataractes  de  la  première  etifanoè  ne  soht 
jamais  remarquées  que  plusieurs  semaines  après 
la  naissance,  et  doivent  être  opérées  tôt  pour  évi¬ 
ter  l’atrophie  rétinienne  par  défaut  d’usage. 

On  trouve  chez  l’enfant  le  type  de  cataracte 
sénile,  c’est-à-dire  progressive  et  en  apparence 
Spontanée. 

Aussi  ne  doit-on  attacher  à  cette  épithète 
qu’un  sens  conventionnel  :  cette  cataracte  appa¬ 
raît  à  tout  âge,  le  type  sénile  en  est  simplement 
le  plus  classique  et  de  beaucoup  le  plus  fréquent. 

Les  cataractes  spontanées  des  enfants  évoluent 
rapidement  et  peuvent  donner  lieu  aussi  aux  phé¬ 
nomènes  de  la  cataracte  trop  mûre  aveè  résorp¬ 
tion  et  retour  par  place  de  la  transparence. 

Les  autres  formes  de  cataracte  spéciales  à  l’en¬ 
fance  sont  souvent  reconnues  assez  tard  pendant 
la  vie  en  raison  du  peu  de  trouble  de  la  vue,  et 
par  suite,  étant,  longtemps  au  moins,  station¬ 
naires,  sont  souvent  d’un  pronostic  fonctionnel 
bénin.  On  peut  voir  à  peu  près  au  niveau  du  centre 
pupillaire  (pôle  antérieur  du  cristallin)  une  opa¬ 
cité  limitée,  faisant  saillie  sous  la  capsule.  Elle 
est  congénitale  ou  due  à  un  ancien  ulcère  perforé 
de  la  cornée  (à  la  suite  de  conjonctivite  blénnor- 
rhagique)  avec  adhérence  temporaire  au  cris¬ 
tallin  qui  s’est  opacifié  en  ce  point.  La  taie  de 
l’ancien  ulcère  peut  être  d’ailleurs  presque  com¬ 
plètement  éclaircie.  C’est  la  cafaraefe  antérieure 
ou  pyramidale  (fîg.  7).  Elle  est  stationnaire. 


Fig.  7. 


On  rencontre  plus  souvent  chez  l’enfant  une 
opacité  centrale  diffuse  dépassant  le  champ  pu¬ 
pillaire,  mais  laissant  une  zone  équatoriale  trans¬ 
parente  et  visible  après  atropinisation. 

L’acuité  visuelle  peut  varier  de  0  à  1,  en  raison 
même  de  la  plus  ou  moins  grande  densité  de 
l’opacité. 

Cette  cataracte  apparaît  peu  après  la  naissance 
dans  les  deux  yeux  chez  les  enfants  rachitiques 
ou  qui  ont  eu  des  convulsions.  Comme  elle  est 
très  longtemps  au  moins,  sinon  toujours,  station¬ 
naire,  on  la  rencontre  souvent  aussi  chez  l’adulte, 
surtout  quand  elle  laisse  un  minimum  d’acuité 
visuelle  qui  a  fait  déconseiller  l’opération. 

.  Elle  est  constituée  par  l’opacité  de  plusieurs 
zones  corticales  successives  séparées  par  des  z  ' nés 
transparentes,  d’où  son  nom  de  cataracte  zoau- 
laire  (fig.  8.) 

Parmi  les  maladies  générales  qui  sont  causes 
de  cataracte,  il  faut  surtout  songer  au  diabète. 


Cette  cataracte  est  bilatérale  êt  mûrit  rapide¬ 
ment.  Elle  n’est  énucléable  qu’ après  qu’un  trai¬ 
tement  rationnel  aura  lait  baisser  la  quantité  de 
sucre,  sans  qu’il  faille  attendre  sa  disparition 
absolue 
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Fig.  8,  I 

Cependant,  un  malade  peut  être  atteint  de'ca-  J 
taracte  et  avoir  du  sucre  dans  les  urines  tans  1 
que  pour  cela  sa  cataracte  soit  diabétique.  } 
Il  peut  avoir  une  cataracte  spontanée.  I 
Quant  aux  lésions  profondes  du  globe  et  de  ses  f 
membranes,  elles  donnent  lieu  à  une  variété  de  [ 
cataractes  {cataractes  compliquées)  qui  en  réalité  j 
compliquent  les  lésions  profondes  et  se  présentent 
sous  l’aspect  d’étoiles  opaques  blanchâtres  qui  | 
occupent  le  centre  pupillaire  et  rayonnent  au?  [ 
tour  des  pôles  antérieur  et  surtout  postérieur. 

Le  pronostic  en  est  rnauvais,  car  la  vision  est  j 
plus  diminuée  par  la  lésion  profonde  que  par  l’o¬ 
pacité  et  leur  extraction  donne  par  suite  un  mau-  ' 
vais  résultat.  Elle  est  d’ailleurs  rendue  délicate 
par  les  synéchies,  la  fragilité  de  la  zonule  indi¬ 
quée  par  le  tremblottement  du  cristallin  et  de 
l’iris. 

Elle  complique  les  ulcères  infectieux  de  la  cor¬ 
née,  l’irido-cyclite,  la  chorio-rétinite  {cataracit 
choroïdienne),\&  rétinite  pigmentaire,  le  décolle¬ 
ment  de  la  rétine,  la  myopie  progressive  et  enfin 
le  glaucome  {cataracte  glaucomateusé).  ; 

Cés  cataractes  compliquées  peuvent  rester  i 
longtemps  stationnaires.  j 

Reste  la  cataracte  traumatique  qui  complique  le  | 
plus  souvent  lés  plaies  du  globe.  ' 

Elle  est  due  à  une  ouverture  de  la  cristalloïde 
et  à  la  pénétration  de  l’humeur  aqueuse  qui  im¬ 
bibe  les  masses  cristalliniennes,  reproduisant  , 
ainsi  l’expérience  du  cristallin  dépouillé  de  sa 
capsule  et  devenant  opaque  dans  l’eau.  Si  la  plaie 
de  la  cristalloïde  se  cicatrise  rapidement  (plaie 
derrière  l’iris  par  exemple)  avant  que  l’imbibition 
se  soit  étendue,  l’opacité  peut  se  limiter  autour 
de  la  plaie,  et  même  se  résorber  plus  tard'(én- 
fants)  ;  mais  si  la  plaie  reste  ouverte  un  certain 
temps,  l’opacité  gagne  toutes  les  masses  cortica¬ 
les  qui  peuvent  même,  si  elle  a  été  rapide,  gonfler 
et  faire  hernie  par  la  plaie  dans  la  chambre  aiité- 
rieure  où  elles  se  résorbent  peu  à  peu  pour  laisser 
un  cristallin  opaque  très  réduit  de  volume. 
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La  marche  de  cette  cataracte  est  rapide,  elle 
demande  quelques  jours  pour  devenir  totale. 

Son  extraction  sera  faite  après  disparition 
absolue  des  phénomènes  inflammatoires  (irido- 
cyclite)  qui  auront  pu  d’ailleurs  en  faire  une  ca¬ 
taracte  compliquée  et  d’extraction  diffleile, 

D'  F.  Chabrut. 


HYGIÈNE  ET  PROPHYLAXIE 


Le  chien  agent  de  propagation 
de  la  tuberculose, 

Par  le  D"'  Henri  Raymondaud, 

(Suite). 

III  —  Comment  le  chien  devient  tubercu¬ 
leux.  —  Dans  les  grandes  agglomérations,  à  Pa¬ 
ris  notamment,  rares  sont  les  chiens  qui  vivent 
en  dehors  de  l’habitation  même  de  leurs  maîtres, 
parce  que  rares  aussi  sont  les  maisons  auxquel¬ 
les  sont  adjoints  un  jardin,  une  écurie,  ou  seule¬ 
ment  une  cour. 

La  plupart  du  temps,  l’animal  vit  sous  le  même 
toit,  plus  encore  dans  le  même  appartement,  très 
souvent  dans  la  même  salle  que  ses  propriétaires. 
Qui  n’a  pu  constater  la  quantité  vraiment  énor¬ 
me  de  petits  ménages  ouvriers,  ayant  pour  tout 
domicile  une  pièce,  rarement  deux,  où  tout  le 
monde  vit  du  matin  au  soir,  qui  ont  un  chien,  vé¬ 
ritable  membre  de  la  famille  représenté  par  le 
vulgaire  «  petit  cabot  ?  ». 

Le  chien  mange  avec  les  maîtres.  On  jette  à 
terre  les  brimborions  du  modeste  repas  qui  lui 
sont  destinés,  à  moins  qu’on  ne  lui  offre  les  restes 
dans  les  assiettes  même.  L’ouvrier  qui  n’a,  mal¬ 
heureusement  encore,  qu’une  idée  vague  de  l’hy¬ 
giène,  crache  abondamment  et  s’il  est  tubercu¬ 
leux,  ses  crachats  mélangés  à  la  poussière  du  sol 
sont  avalés  par  l’animal  avec  ses  aliments  ;  il 
semble  bien  que  ce  soit  là  la  source  principale  de 
sa  contagion. 

Souvent  la  ménagère,  soucieuse  de  donner  à 
son  petit  compagnon  un  mets  plus  fin  que  de 
coutume,  lui  rapporte  de  la  boucherie  un  peu  de 
viande  crue  choisie  spécialement  paimi  ses  mor¬ 
ceaux  préférés,  et  l’on  sait  combien  fréquemment 
la  viande  des  bovidés  est  tuberculeuse. 

Le  chien  qui  vit  constamment  dans  un  milieu 
bacillaire  devient  fatalement  tuberculeux  par 
inhalation  et  par  ingestion.  Depuis  longtemps 
déjà,  difiérents  auteurs  avaient  remarejué  ce  fait  ; 
Brusasco  cite  le  cas  suivant  :  un  chien  avait  l’ha¬ 
bitude  de  lécher  les  crachats  de  son  maître  tuber¬ 
culeux,  il  ne  tarda  pas  à  présenter  les  signes  d’u¬ 
ne  maladie  de  poitrine  et  meurt  deux  mois  après 
le  début  de  l’affection  ;  à  l’autopsie,  Brusasco 
trouva  des  lésions  tuberculeuses  du  foie  et  inocula 
de  cette  matière  à  deux  chiens  et  deux  lapins  ; 
l’un  des  lapins  avait,  à  la  vérification  de  la  tuber¬ 
culose  généralisée  ;  l’autre,  des  altérations  pul¬ 
monaires  ;  l’un  des  chiens  avait  les  poumons  et  le 
foie  farcis  de  tubercules. 


Un  cas  de  Nocard  publié  en  1885  n’est  pas 
'moins  frappant.  Il  s’agit  d’un  chien  braque  ayant 
■ingéré  à  plusieurs  reprises  les  substances  alimen¬ 
taires  vomies  par  une  jeune  fille  tuberculeuse  ;  à 
l’autopsie,  l’auteur  constate  des  lésions  spécifi¬ 
ques  de  la  plupart  des  viscères  dans  lesquelles  il 
trouve  les  bacilles  caractéristiques.  Depuis  lors, 
de  nombreux  auteurs  ont  lait  des  recherches  sem¬ 
blables,  et  les  registres  d’autopsie  que  nous  avons 
pu  consulter  à  l’Ecole  d’Âllort,  dans  le  service 
de  M.  le  professeur  Petit,  confirment  cette  conta¬ 
gion  de  l’homme  au  chien  par  inhalation  et  par 
ingestion. 

D  e  ces  deux  voies ,  quelle  est  la  plus  commune  ? 
Voici  ce  qu’il  est  difficile  de  déterminer  d’une  fa^ 
çon  certaine.  Signalons  cependant  les  dernières 
expériences  laites  à  ce  sujet  par  lM.  Chaussé,  vé¬ 
térinaire  inspecteur  à  Versailles  (1). 

1“  Expériences  d’inhalation.  —  A.  «  Avec 
du  virus  humain.  —  1.125  centimètres  cubes 
d’une  dilution  de  crachats  dans  de  l’eau  salée 
(100  centimètres  cubes  de  liquide  contiennent  un 
gramme  de  crachats)  sont  pulvérisés,  en  trois 
I  heures,  dans  une  salle  de  12  mètres  cubes  conte¬ 
nant  6  chiens.  Les  animaux  sont  sortis  le  lende¬ 
main  (après  avoir  été  aspergés  d’eau  crésylée)  et 
sacrifiés  de  69  à  104  jours  après. 

«  Chez  tous,  on  trouve,  dans  le  poumon,  des 
granulations  grises,  exceptionnellement  des  tu¬ 
bercules  caséeux.  Ces  granulations  sont,  chez  cer¬ 
tains  sujets,  innombrables. 

«  A  l’exception  d’un  sujet  qui  présenta  une 
adénite  pharyngienne  spécifique,  le  poumon  lut, 
chez  tous,  le  seul  organe  lésé. 

B.  «  Avec  du  virus  bovin.  —  2  grammes  de  ma¬ 
tière  caséeuse  renfermant  7  à  8  bacilles  par  champ 
sont  dilués  dans  400  centimètres  cubes  d’eau  or¬ 
dinaire  et  pulvérisée  en  quarante  minutes  dans 
une  salle  de  12  mètres  cubes  où  sont  renfermés 
huit  jeunes  chiens. 

<1  Trois  meurent  prématurément,  les  autres 
sont  sacrifiés  soixante  jours  plus  tard.  Chez  tous, 

'  on  rencontre  dans  le  poumon  des  tubercules  ca¬ 
séeux  de  dimensions  variables.  Les  autres  orga¬ 
nes  sont  sains.  Les  ganglions  bronchiques  eux- 
mêmes  ne  présentent  pas  de  lésion. 

2°  Expériences  d’ingestion.  —  A.  «  Avec  du 
virus  humain.  —  Matériel  utilisé  ;  crachats  «  ho¬ 
mogénéisés  »  au  mortier  et  contenant  alors  une 
moyenne  de  50  bacilles  par  champ. 

«  Six  chiens,  âgés  de  trois  mois  à  six  ans,  ingè¬ 
rent  chacpie  jour,  pendant  6  jours,  les  uns  5  gram¬ 
mes,  les  autres,  10  grammes  de  crachats.  Sacrifiés 
du  quatre-vingt-douzième  au  cent  quatre  vingt- 
unième  jour,  ils  ne  présentent  à  Tautopsie  aucune 
lésion  tuberculeuse. 

«  Deux  chiots  âgés  de  trois  semaines,  font  dans 
l’espace  de  quinze  jours,  six  ingestions  de  un 
gramme  de  crachats.  Sacrifiés  cent  trente-huit 
jours  après  le  dernier  repas  infectant,  ils  sont  in¬ 
demnes  de  tuberculose. 


(1)  Basset.  —  Rapport  de  la  commission  du  prof. 
Trastbot,  1910.  Loc.  cil. 
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B.  «  Avec  du  virus  bovin.  —  Matériel  utilisé  : 
substance  caséeuse  broyée  au  mortier. 

■  «  Parmi  les  sept  chiens  mis  en  expérience,  quel¬ 
ques-uns  ingèrent  en  plusieurs  fois  jusqu’à  425 
gr.  de  matière.  Sacrifiés  de  cinquante-huit  à  cent 
jours  après  le  dernier  repas  infectant,  ils  ne  pré¬ 
sentent  à  l’autopsie  auccne  lésion  tuberculeuse  » 

Que  ce  soit,  du  reste,  par  l’un  ou  l’autre  mode 
que  l’animal  s’infecte  plus  ou  moins  facilement,  il 
est  certain  que  les  deux  existent  et  c’est  ce  qu’il 
importe  de  savoir,  car  cela  explique  la  fréquence 
de  la  tuberculose  des  chiens  dans  les  villes  et  par¬ 
ticulièrement  chez  les  cafetiers  et  les  restaura¬ 
teurs.  Ce  sont,  en  effet  (1),  «  des  milieux  où  les 
crachats  abondent  et  où  le  balayage  fréquent  des 
salles  répand  dans  l’atmosphère  des  poussières 
virulentes  ». 

Il  est  de  notion  indéniable  que  la  grande  majo¬ 
rité  des  consommateurs  des  établissements  de 
bas  étage  est  composée  d’alcooliques,  c’est-à-dire 
aussi  de  tuberculeux,  qui  crachent  abondam¬ 
ment  sur  le  sol,  et  le  chien,  hôte  fréquent  bien 
qu’inutile  de  ces  mêmes  milieux,  est  vite  envahi 
par  les  bacilles  répandus  à  foison. 

Mais  l’homme  n’est  pas  pour  le  chien  le  seul 
agent  de  contagion,  ii  y  a  aussi  le  chien.  L’on  sait 
la  familiarité  de  ces  bêtes  entre  elles,  c’est-à-dire 
la  fréquence  et  la  facilité  de  leurs  contacts  de  tou¬ 
tes  sortes  :  léchage,  coït,  morsure,  repas  dans  les 
mêmes  récipients,  dispute  et  partage  des  mêmes 
morceaux.  Ce  sont  là  autant  de  sources  de  conta¬ 
gion  possible. 

(A  suivre). 


1  TRAVERS  LA  PRESSE  MÉDICALE 


Traitement  moderne  de  Tozène.  —  Le  diagno£tle 
de  la  gale  en  clientèle. 


Traitement  moderne  de  l’ozène. 

Quelles  que  soient  les  causes  de  l’ozène,  sa 
répartition  ethnique  ou  sociale,  sa  pathogénio, 
l’ozènè  est,au  dire  de  M.  Mahu,  dans  la  Presse, 
médicale  :  «  un  catarrhe  nasal  spécifique,  pouvant 
«  s’étendre  au  pharynx  et  au  larynx,  caractérisé 
«  par  la  formation  dé  croûtes  fétides  adhérentes, 
«  ainsi  que  par  l’atrophie  de  la  muqueuse  et  des 
U  os  du  nez,  sans  aucun  processus  ulcératif.  » 

Il  n’existe  pas,  quant  à  présent,  de  traitement 
spécifique  de  cette  infirmité,  compliquée  souvenf 
d’infections  des  sinus,  du  larynx  et  de  l’appareil 
auditif.  Toutefois,  en  combinant  les  lavages,  les 
injections  de  paraffine,les  exercices  respiratoires, 
on  réussit  à  modifier  l’état  local  des  fosses  nasales 
à  un  d^ré  qui  peut  être  assez  heureux  pour  équi¬ 
valoir  à  la  guérison. 

Les  lavages  -  simples  et  mécaniques,  avec  la 
solution  physiologique  de  chlorure  de  sodium  à 


7  %o,  ou  antiseptiques  et  mçdificateurs,  avec  de 
l’eau  iodée  (X  à  XL  gouttes  de  teinture  d’iddé 
par  litre  d’eau)  ©u  de  l’eau  oxygénée  —  ùtil.isént 
le  syphon  de  Weber,  le  bock  à  tuyau  ténniiié, 
par  une  canule  nasale,  ou  la  seringue.' anglaise^ 
rappelant  l’injecteur  appelé  énéma.  Le  liqûidè'du 
lavage,  à  la  température  du  corps  humain,  est 
introduit  sous  pression  modérée,  parallèlement  au 
plancher  des  fosses  nasales  deux  fois  par  jour,  àla'- 
dose  d’un  litre  1  /2  chaque  fois,  moitié  par  une 
narine,  moitié  par  l’autre.  Dix  minutés  après 
chaque  lavage,  on  débarrasse  les  cavités  nasales 
des  croûtes  ramollies  et  détachées  en  se  mouchant 
alternativement  par  un  côté  et  par  l’autre. 

A  la  suite  du  lavage,  ou  insuffle  une  poudre 
antiseptique  (aristol,  acide  borique,  ferments  lac¬ 
tiques),  ou  on  pulvérise  un  liciuide  antiseptique 
(solution  de  nitrate  d’argent,  de  protargol,  de  ré- 
sorcine,  de  goménol.) 

L’injection  de  paraffine,  réalisée  avec  les  appa¬ 
reils  de  Mahu,  de  Gault  ou  de  Leroux  ejui  rappeU 
lent  la  forme  d’un  pistolet,  et  dont  les  membres’ 
du  Concours  présents  aux  Assemblées  générales 
du  15  novembre  dernier  ont  pu  voir  un  modèle 
des  plus  ingénieux  exposé  par  la  maison  Cor¬ 
bière,  n’est  utilisable  lorscpie  la  muqueuse 
n’est  pas  encore  assez  atrophiée  pour  risquer 
d’éclater  sous  l’effort  de  la  pression  à  laquelle  elle 
est  soumise  ;  elle  est  limitée  aux  cornets  infé¬ 
rieurs  et  au  plancher  des  fosses  nasales,  en  l’ab¬ 
sence  de  toute  complication  de  voisinage. 

Enfin  la  rééducation  respiratoire  sous  pression 
à  l’aide  de  douches  d’air  et  d’oxygène  comprimés, 
et  les  exercices  individuels  de  respiration  nasale 
et  d’assouplissement,  réapprennent  à  l’ozéneux 
à  respirer  par  le  nez,  stimulent  la  vitalité  de  la 
muqueuse  et  réveillent  sa  sensibilité. 

Il  va  sans  dire  que  les  différents  éléments  du 
traitement  local  seront  heureusement  complétés 
par  un  traitement  général  destiné  à  relever  les 
forces  des  malades. 


Le  diagnostic  de  la  gale  en  clientèle. 

.  Par  cinci  exemples  choisis  dans  sa  pratique 
personnelle,  le  D^'  Sabouraud  rappelle,  dans  la 
Clinique,  les  erreurs  qu’on  est  appelé  à  commet¬ 
tre,  et  qui  exposent  à  de  gros  insuccès  thérapeu¬ 
tiques,  si  l’on  oublie  les  principales  caractéristi¬ 
ques  de  cette  dermatose  parasitaire,  parmi  les¬ 
quelles  celle-ci  :  que  «  la  gale  est  la  plus  vénérienne 
des  maladies  »,  et  que  sa  contagion  a  besoin,, 
pour  s’exercer,  de  la  communauté  de  couche  et 
de  la  chaleur  du  lit,  la  nuit.  «  Le  parasite  de  la 
gale  est  un  noctambule  ;  ilfautàses  migrations 
la  chaleur  du  lit.  Il  faut  donc,  pour  contracter  la 
gale,  coucher  avec  un  galeux  ou  dans  un  lit  de 
galeux  ». 


(1)_Cadiot.  —  Zoc.  cil. 
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CORRESPONDANCE 


La  crise  de  TUnion 

Uïie  proposition  dictée  par  le  bon  sens. 

Je  suis  pleinement  avec  vous  quand  vous  dites 
qu’il  est  temps  de  liquider  cette  question  de  statuts 
pour  s’occuper  activement  de  celles  qui  se  posent 
d'une  façon  urgente  devant  les  Syndicats  et  que  vous 
énumérez  dans  votre  article  de  ce  jour. 

Mais,  pour  Dieu  1  ne  partons  pas  du  mauvais  pied  et 
faisoôs  tous  l’impossible  pour  que  nos  groupements 
ne  combattent  pas  en  tirailleurs  sans  cohésion  1 
L’Union  estTindispensable  et  s’il  y  en  a  deux,  elles 
seront  bien  forcées,  pour  arriver  à  quelque  chose,  de 
s'unir  entre  elles  I  . 

Donc  n’usez  pas  de  la  majorité  facile,  mais  inopé¬ 
rante,  que  vous  aurez  dans  l’Assemblée  du  15  ;  met¬ 
tez  de  côté,  comme  vous  le  proposez  vous-même,  la 
question  des  Statuts,  et  décidez  ceci  : 

.  Le  soin  d’établir  x  projets  de  statuts  est  confié  à 
MM.  X.,  Y.  el  Z. 

Ces  projets  seront  soumis  au  referendum  de  tous  les 
syndicats  médicaux  qui  s'engageront  à  en  accepter  le 
résultat. 

Le  projet  qui  aura  obtenu  le  plus  de  suffrages  sera 
adopté.  'i  -  Kj! 

'  Dès  maintenant,  tous  les  Syndicats  acceptant  f  enga¬ 
gement  ci-dessus  sont  invités  à  se  considérer  comme  fai¬ 
sant  partie  de  V  Union  et  à  travailler  avec  elle. 

,  Ce  déblaiement  opéré,  mettez  sur  chantier  l’étude 
des  questions  les  plus  urgentes  et  sentons-nous  les 
coudes  au  lieu  de  nous  lancer  les  poings. 


Ceux  qui  n’accepteront  pas  une  procédure  aussi  1 
honnête,  loyale  et  démocratique  (tous  les  Syndiçab  1 
donnant  leur  opinion,  tandis  que  dans  une  assemblé,  j 
générale  ils  ne  sont  représentés  qu’en  minorité  et  ti-jès', 
indirectement),  se  désigneront  eux-mêmes  corai^I|- 
amateurs  de  petites  chapelles,  autoritaires  et  pas-;| 
slonnés  pour  leurs  seuls  intérêts  II  j- 

D'  Lapoktë,  Marseille  r, . 

Peut-on  remplacer  deux  médecins  à  la  fois  ?■ 

A  la  suite  de  la  publication  dans  le  Coiutgups  mécll^ 
cal,  du  jugement  rendu  par  le  tribunal  .de  paix  dej 
Marseille  au  sujet  d’un  différend  suryenu  entre  le  üi 
T.,  et  M.  P.,  les  membres  du  syndicat  d’Arles  ont  j 
voté  l’ordre  du  jour  suivant  : 

«Les  membres  du  syndicat  d’Arles,  après  avoir, 
entendu  les  explications  données  par  les  confrères  M, 
et  T.  et  avoir  avoir  pris  connaissance  de  la  lettre  ci- 
jointe  de  M.  P.,  ont  reconnu  que  le  D'  T.,  en  pour¬ 
suivant  M.  P.  devant  les  tribunaux,  n’a  nullement 
mis  en  cause  le  D'  M.  et  par  conséquent  ne  lui  a  .lui- 
même  porté  directement  aucun  préjudice,  contraire- 
ment  à  ce  que  laissent  entendre  certains  attendus 
du  jugement  visé. 

Ils  prient  la  direction  du  journal  de  bien  vouloir, 
insérer  dans  S-on  prochain  numéro,  avec  le  présent 
ordre  du  Jour,  la  lettre  suivante  de  M.  P.,  adressée  au 
D'  M.  considérant  cette  lettre  comme  la  preuve  la 
plus  évidente  de  la  parfaite  honorabilité  et  de  la  pro¬ 
bité  du  D'  M.  » 

Lettre  de  M.  P.  au  D'  M. 

14  août  1912. 

Mon  cher  confrère,  vous  avez  dû  recevoir  mon  té¬ 
légramme  qui  vous  a  donné  une  première  satisfae- 
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I  tiori.  je  lîi'eniprèsse  de  déclarer  que  iiioil  avocat  a 
employé  pour  défendre  nia  cause  un  moyen  que  je  ne 
peux  que  désapprouver.  J’avais  Invoqué  votre  té¬ 
moignage  pour  prouver  simplement  que  le  service 
médical  de  P....  n’est  pas  une  dépendance  de 
celui  de  S.  ... .  Il  ne  m’est  jamais  venu  à  l’idée  de 
dire  que  c'était  vous  qui  aviez  touché  alors  que  moi- 
même  avais  donné  Une  signature  pour  cela.  A  plus 
'  forte  raison  je  ne  l’ai  jamais  écrit. 

Imaginez-vous  qu’étant  en  Corse,  mon  avocat  ne 
m'a  encore  dit  ni  cè  que  je  dois  payer  pour  citations 
'  •  et  frais  de  séjour,  mais  encore  il  ne  m’a  pas  même  avi¬ 
sé  des  incidents  de  ^audience  que  j’ai  appris  par  votre 
lettre. 

Je  lui  ai  écrit  pouf  lui  demander  compte. 

Je  vous  expédierai  dans  les  premiers  jours  de  sep¬ 
tembre  dès  ma  rentrée  à  M _  ce  qui  vous  esl  dû. 

P. 


Création  de  syndicats  de  sa^es-femtnes. 

J’ai  Ip  dans  un  numéro  du  Concours  médical  un  ar¬ 
ticle  fort  intéressant  du  D''  Guimet,  relatif  au  Syn¬ 
dicat  des  sages-femmes  du  Louhannais.  Je  suis  heu¬ 
reux  de  voir  que  vous  approuvez  l’initiative  prise  par 
nos  confrères  de  cette  région,  puisque  vous  intitulez 
l’article  ;  Un  exemple  à  suivre.  C’est  donc  que  vous 
avez  la  conviction  que  la  bonne  entente  doit  régner 
entre  médecins  et  sages-femmes,  dans  l’intérêt  de 
tous. 

Cette  opinion,  qu’il  m’est  très  agréable  de  consta¬ 
ter  chez  vous,  et  que  tous  nos  confrères  ne  partagent 
pas,il  y  a  plusieurs  années  que,  d’accord  avec  mon  Co¬ 
mité  de  rédaction,  je  la  soutiens  dans  la  Revue  profes¬ 
sionnelle  des  sages-femmes  (dont,  pour  le  cas  où  vous 
ne  la  connaîtriez  pas,  je  vous  adresse  un  exem- 


r  plaire).  Nous  sommes  persuadés  qUe  les  médecins  et 
les  sages-femmes  ont  tout  intérêt  à  vivre  en  bonne 
intelligence,  en  restant  chacun  dans  leur  domaine, 
;et  même  à  s’èntr’ aider,  car  ils  ont  des  adversaires 
communs. 

Nous  poursuivons  l’organisation  des  sages-femmes 
en  Syndicats,  capables  de  défendre  les  intérêts  pro¬ 
fessionnels  de  leurs  adhérentes,  et  que  nous  désirons 
voir  fonctionner  à  côté  des  Syndicats  de  médecins,  on 
se  prêtant  Un  mutuel  appui. 

Aussi  suis-je  tout  particulièrement  héUreuX  de  Voir 
le  Concours  médical  entrer  dans  la  même  voie. 

D'  Lèorand, 

Le  futur  syndicat  des  pharmaciens  du 
Louhannais  sera  créé  et  organisé  en  I9lâi 

Il  existe  en  Saône-et-Loire  une  association  de 
pharmaciens. 

Tous  les  ans,  elle  sé  réunit  tantôt  daiis  une  villëj 
tantôt  dans  une  autre  pour  travailler  des  mâchoires 
en  un  banquet  amical. 

Les  pharmaciens  de  la  région  immédiate,  Ceux  qui 
ont  des  élèves  pour  se  faire  remplacer,  les  plus  loin¬ 
tains  possédant  une  automobile,  se  font  un  devoir  d’y 
assister.  Les  autres,  c’est-à-dire  le  plus  grand  nombré, 
s’abstiennent. 

Avec  l’association,  les  pharmaciens  d’une  région 
se  réunissent  tous  les  4  ou  5  ans. 

Cependant  nombre  de  pharmaciens  désireraient 
autre  chose  que  ces  vagues  palabres,  ils  sont  acquis 
d’avance  à  un  Syndicat  régional  qui  leur  rendrait  de 
grands  services,  assurerait  l’entente  médico-pharma¬ 
ceutique  et  permettrait  de  tenir  en  respect  les  dissi¬ 
dents  des  deux  proïessions. 

Le  Syndicat  des  pharmaciens  du  Louhannais  sera 
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créé  en  1913,  dès  que  les  clients  rions  feront  des  loisirs, 
sur  l’initiative  du  paradoxal  et  sarcastique  Goyon, 
avec  le  concours  du  sympathique  président  du  Syn- 
dieat  médical,  Docteur  Gelin  et  de  notre  dévoué  ami 
Guimet  dont  l'éloquence  saura  convaincre  les  hési- 

Pour  cette  œuvre,  nous  emploierons  le  procédé  de 
1909  qui  créa  le  Syndicat  des  Sages-femmes. 

Ces  dames  voulaient  se  syndiquera  mais  à  cause 
des  jalousies,  des  questions  de  préséance,  elles  ne  pou¬ 
vaient  aboutir. 

J’ai  sans  aucun  mandat  convoqué  toutes  les  sages- 
femmes  de  l’arrondissement  à  Louhans.  Guimet  ap¬ 
porta  les  statuts,  son  sourire  et  son  éloquence;  après 
six  heures  de  travail,  le  syndicat  était  formé. 

Les  pharmaciens  voudraient  se  syndiquer  ;  dans 
quelques  jours  ils  seront  convoqués  en  réunion  gé¬ 
nérale,  et,  je  ne  doute  pas  que  leur  jeune  syndicat  ne 
sorte  tout  formé  du  concours  de  toutes  ces  bonnes  vo- 

Notre  ami  Guimet  peut  se  mettre  au  travail,  nous 
ferons  sous  peu  appel  à  ses  lumières  et  à  son  dévoue¬ 
ment. 

D'  Goyon. 


Affiches-tarif  pour  salle  d’attente.  ] 

Je  suis  abonné  depuis  5  ans  au  Concours  médical. 
Je  crois  que  beaucoup  de  confrères  seraient  heureux 
d’avoir  affiché  dans  leurs  salle  d’attente  et  cabinet 
de  consultation,  le  tarif  des  honoraires  afférant  aux 
divers  actes  de  leur  profession.  Je  suis  d’avis  que 
nous  ne’saurions  souffrir  le  moindre  marchandage,  et 
que  nous’gagnerioris  à  ce  que  nos  tarifs  soient  autant 
que  possible  unifiés  comme  le  sont  les  actes  des  notai¬ 
res.  Nos  clients,  en^consultant-pendant  IcurJ*  attente 


ledit  tarif  imprimé,  finiraient  par  prendre  l’habitude 
des  prix  demandés,  et  accepteraient  sans  récriminer 
nos  notes  d’honoraires,  comme  Us  acceptent  leurs 
feuilles  d’impôts,  sans  qu’il  y  àit  de  discussion  possi¬ 
ble  pour  se  les  faire  diminuer. 

Pour  ma  part,  j’ai  eu  l’occasion  de  vérifier  à  di¬ 
verses  reprises,  que  ces  notes  étaient  payées  de  bon 
gré  quand  je  montrais  à  mes  clients  que  j’étais  en  har¬ 
monie  avec  les  divers  tarifs  locaux  (Syndicat  du  dé¬ 
partement,  tarif  des  médecins  de  G.) 

Mais  ce  que  je  désirerais  serait  d’avoir  imprimé  sut 
une  seule  feuille  le  tarif  des  médecins  de  France. 

Il  est  bien  évident  que  je  n’aurais  qu’à  le  com¬ 
mander  dans  une  imprimerie,  mais  il  serait  préférable 
pour  notre  intérêt  général,  qu’une  grande  partie 
dos  confrères  fasse  ainsi.  Ne  pourriez-vous  pas  pren¬ 
dre  l’initiative  de  ce  que  je  vous  propose  et  annoncer 
alors  par  la  voie  du  Concours  que  vous  tenez  à  la  dis¬ 
position  des  confrères  qui  en  feront  la  demande,  pour 

le  prix  de  .  le  tarif  du  syndicat  des  médecins  de 

France,  imprimé  sur  un  seul  feuillet  destiné  à  être 
placé  bien  en  vue  dans  nos  salles  d’attente  ou  cabinets 
de  consultation. 

D'  R. 

Réponse. 

Cette  question^des  afflches-tariËdans  les  salles 
d’attente  du  médecin  a'été  maintes^fois  soulevée 
dans  des  syndicats  médicaux. 

Au  début,  la  pusillanimité  de  quelques  coniré- 
res  leur  faisait  voter  contre  cet  affichage,  parce 
que  procédé  indigne  du  praticien,  '-i.  »  .■?& 

Mais  quelques  autres,plus'"avisés,''f  ont  faitjet 
s’en  sont’bien  trouvés  ;  de  sorte'i^qu’ actuellement 
nous  possédons  une  vingtaine"  d’ affiches-tarif 
syndicales. 
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Vous  désireriez  que  naus  fassions  un  modèle 
unique  ?  C’est  bien  difficile,  car  chaque  région  a 
son  tarif  particulier,  voté  par  les  syndicats  lo¬ 
caux. 

Mais,  nous  éditons  en  plaquette  le  tarif  mi¬ 
nimum  paru  dans  l’Agenda  du  Concours  de  1913. 
Cette  petite  brochure  pourra  être  livrée  à  ceux 
qui  en  feront  la  demande  et  leur  servira  à  défaut 
de  tarif  local. 

Cette  plaquette  est  complète  ;  une  affiche  ne 
peut  l’être  et  ne  doit  indiquer  que  quelques  points 
généraux  :  prix  de  la  visite,  de  la  consultation, 
du  kilomètre,  etc. 

Trop  longue,  ou  imprimée  en  caractères  petits, 
peu  interlignés,  elle  serait  peu  lisible. 

Faites  donc  étudier  par  votre  syndicat  un  pro¬ 
jet  d’affiche  locale  pour  vos  salles  d’attente  et 
nous  serons  heureux  de  vous  documenter. 


Mutualité  familiale. 

Les  malades  chroniques  doivent-il  payer 
:leur  cotisation  ? 

Je  vous  serais  très  obligé  à  la  première  réunion  de 
soumettre  au  conseil  cette  proposition  :  que  les  chro¬ 
niques  ne  soient  pas  tenus  de  payer  leur  cotisation. 

Rogner  60  fr.  par  an  sur  1.200  est  une  chose  appré¬ 
ciable  pour  le  médecin  qui  n'a  que  cela  pour  vivre. 

D^B. 

Béponse. 

Nos  caisses,  fondées’sur]des’calculs|d’ actuaires, 
sont  dans  l’obligation  d’exiger  de  chacun  de.  leurs 


membres  sa  cotisation  annuelle.  Faire  autre¬ 
ment,  dispenser  de  cotisation  tel  ou  tel,  boule¬ 
verserait  le  travail  actuarien  et  les  bases  même 
de  notre  mutualité. 

Mais  ce  qu’il  nous  est  défendu  de  faire  peut- 
être  accompli  par  une  autre  société  :  l’Associa¬ 
tion  générale  des  médecins  de  France. 

Que  les  chroniques  de  la  Mutualité  familiale  et 
de  l’Amicale  demandent  à  TA.  G.  de  se  substi¬ 
tuer  à  eux  pour  payer  leurs  cotisations  ;  satisfac¬ 
tion  leur  sera  donnée  par  cette  oeuvre  qui  vient 
en  aide  aux  confrères  malheureux. 

Ainsi  pourront  se  concilier  les  exigences  des 
barèmes  d’actuaires  avec  les  devoirs  que  nous 
impose  une  confraternelle  solidarité. , 


La  combinaison  A  existe-t-ellô  toujours  ? 

Un  confrère  des  environs  me  dit  que  la  combinai¬ 
son  A  n’existe  plus,  qu’elle  est  remplacée  par  autre 
chose,  que  cela  a  paru  dans  le  Concours. 

S’il  en  est  ainsi,  veuillez  me  dire  ce  que  je  dois  faire 
pour  me  mettre  en  règle,  car  je  ne  me  suis  pas  rendu 
compte  deTous  ces  changements. 

D'  L. 

Réponse. 

Voyez  l’inconvénient  d’écouter  un  confrère 
mal  informé  au  lieu  de  lire  soi-même. 

Le  seul  changement  apporté  consiste  dans  l’ap¬ 
plication  aux  cotisations  de  la  combinaison  A 
d’une  légère  surcharge  pour  frais  de  gestion,  ceuxr 
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cl  n’ayant  pas  été  calculés  lors  de  la  création  de 
l’Amicale. 

Et  comme,  dès  lors,  il  y  avait  identité  entre 
l’ancienne  combinaison  A  et  la  nouvelle  combi¬ 
naison  MA,  on  les  a  réunies  sous  la  même  déno¬ 
mination  MA  qui  veut  dire  maladie- accident. 

Vous  restez  donc  en  règle  en  Versant  doréna¬ 
vant  60  fr,  au  lieu  de  57  fr.  de  cotisation  annuelle, 
ainsi,  que  vous  le  disait  la  circulaire  qui  vous  a 
été  adressée. 

Un  membre  de  la  Mutualité  familiale 
est-il  obligé  de  rester  adhérent  à  TA.  6.  ? 

Pour  des  motifs  de  voisinage  et  de  confraternité, 
je  me  trouve  en  butte  aux  tracasseries  d’un  membre 
très  iniluent  du  bureau  de  ma  Société  locale. 

J’ai  l’intention  de  donner  ma  démission  de  cette 
société,  qui,  à  mon  avis,  sort  de  ses  attributions. 

•  Pourrai-je  néanmoins  continuer  à  faire  partie  de 
la  Mutualité,  que  je  ne  veux  pas  abandonner  ?  Pour¬ 
rait-on  même  m’exciure  de  la  Mutualité  parce  que 
démissionnaire  de  l’A.  G.  ? 

Réponse. 

Le  Conseil  de  la  M.  F.,  après  avoir  délibéré 
au  Sujet  de  votre  lettre  du  2  décembre  dernier, 
m’a  chargé  de  vous  répondre  ;  1°  que  quand 
vous  êtes  entré  à  l’Amicale,  vous  étiez  obligé 
statutairement  de  faire  partie  de  l’A.  G.  ;  2“  qu’à 
l’heure  actuelle,  de  par  la  loi  mutuelle,  il  nous 
est  absolument  impossible  de  vous  exclure  de  la 
M.  F.  même  si  vous  quittiez  votre  société  locale  ; 
3°  que  par  votre  démission  vous  perdez  les  béné- 


I  fices  que  l’A.  G.  assure  et  tout  particuliérement 
que  cette  association  ne  pourra  plus  payer  vos 
primes  à  la  M.  F.  si,  en  cas  de  chronicité,  vous  ve¬ 
niez  à  ne  plus  pouvoir  les  payer  vous-même. 

J’ajoute  que  puisque  vous  avez  des  difficultés 
personnelles  avec  le  Bureau  de  votre  société  lo¬ 
cale,  vous  pouvez  toujours  demander  votre  ad¬ 
mission  à  la  Société  centrale  de  Paris 


Apologie  de  l’Assistance  médicale  au  forlaiti 

Le  roi  du  Pétrole  ^consommé)  est  incontestable¬ 
ment  le  médecin  :  or,  le  seul  produit  pharmaceu¬ 
tique  ou  plus  exactement  industriel  dont  soient  pro¬ 
digués  les  maires  est  précisément  le  pétrole  offert 
gratuitement  par  MM.  les  médecins.  Ces  forfaitaires 
peuvent  rouler  indéfiniment  pour  l’agrément  des  as¬ 
sistés  :  les  maires  n’en  font  que  rire  ;  jamais  à  leur 
avis  le  médecin  ne  gratte  assez  leurs  routes  funeste- 
ment  rapiécées  où  expirent  les  pneumatiques.  C’est 
que  le  médecin  est  le  fantoche  du  scrutin  :  qu’il  ca¬ 
jole  l’assisté  par  sa  constante  présence,  et  les  maires 
emporteront  les  honneurs  par  la  voie  électorale  (écri¬ 
vez  voie  ou  voix  ad  libilum).  Au  surplus,  que  les  bons 
docteurs  n’aillent  pas  se  plaindre  :  ils  sont  toujours 
sûrs,  à  défaut  de  pain,  de  dévorer  les  kilomètres  à  con¬ 
dition  que  ce  régal  soit  à  leurs  frais. 

Le  malheur  a  voulu  que  certains  dès  nôtres  soient 
intoxiqués  par  le  poison  municipal  :  ceints  de  l’échar¬ 
pe,  ils  n’ont  pas  senti  que,  professionnellement,  c’était 
un  ligottage  surajouté.  Plaignons  ces  derniers  de  ne 
pouvoir  nous  plaindre,  ils  ont  un  pied  pris  dans  le 
piège  qui  les  empêehe  d’aller  plus  avant. 

Mais  ne  nous  effrayons  pas  sur  leur  sort,  car,  mafl* 
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ché  et  lame  tour  à  tour,  ila  savent  liianier  Vun  et 
l’autre  pour  le  meilleur  profit  de  soi-même. 

Quant  au  commun  des  praticiens  (vulgum  pecus), 
leur  rôle  est  de  se  taire  avec  persévérance. 

Un  snobisme  d’un  genre  particulier  consiste  en 
effet  dans  notre  profession  à  rester  coi,  pour  deux 
raisons  :  d’abord  parce  que  les  pratiquants  du  niu- 
Usine  à  outrance  jouissent  d’une  considération  de 
mesure  et  de  pondération  très  bien  portée,  comme 
tout  ce  qui  est  inoflensif  ou  bénin  (ne  pas  confondre 
avec  benêt)  ;  ensuite  et  surtout  parce,  que  ceux  qui 
s’insurgent  passent  pour  des  sortes  d’anarchistes  ou 
de  saboteurs  ;  il  est  donc  recommandé  de  rentrer 
dans  le  rang  et  de  marquer  le  pas  de  la  routine  qui 
est  de  piétiner  sur  place. 

Et  nous  piétinons  effectivement,  les  uns  avec  le 
SQUrire  béat,  d’autres  en  chantonnant  rageusement, 
d’autres  enfin  en  donnant  de  la  tête  contre  les  murs  : 
ces  derniers  sont  les  plus  idiots,  paraît-il....  Chut  1!  1 
j’én  suis. 

D'  C. 


Déclaration  obligatoire. 

Le  préfet  écrit  au  maire  de  ma  commune  pour  le 
prier  de  m’interroger  sur  le  point  suivant.  Il  ÿ  a  2  à 
3  ans  mourait  dans  ma  circonscription  un  enfant 
atteint  de  diphtérie  ;  la  déclaration  avait  été  faite. 
Or,  le  médecin  chargé  officiellement  du  service  d’hy¬ 
giène  dans  notre  département  veut  savoir  si  cet  en¬ 
fant  a  reçu  du  sérum  antidiphtérique.  Notez  que  cet 
entant  de  3  à  4  ans  n’appartenait  pas  à  dès  services 
d’assistance,  mais  était  chez  un  de  mes  clients  qui 
m’a  versé  mes  honoraires  pour  soins  donnés  à  son 
enfant.  Suis-je  tenu  de  répondre  au  maire  ?  Les  in¬ 


jections  Ont  été  faites,  mais  je  trouvé  humiliant 
d’avoir  à  répondre  à  de  pareilles  questions. 

Votre  réponse  décidera  ma  conduite.  Il  me  semble 
que  la  dignité  professionnelle  ne  peut  qu’en  souffrir, 
si  l’on  se  résigne  â  rendre  compte  des  traitements  que 
suivent  des  malades  qui  seuls  sont  intéressés  et  qui 
nous  donnent  leur  confiance. 

D'  L. 

Réponse. 

Vous  devez  vous  taire,  lié  que  vous  êtes  par 
le  secret  professionnel. 

En  second  lieu,  l’art.  12  de  la  loi  du  30  nov. 
1892,  sur  l’exercice  de  la  médecine,  l’art.  5  de  la 
loi  du  15  février  1902,  modifiée  parles  lois  des 
7  avril  1903,  du  29  janvier  1906  et  du  22  juin 
1906,  le  décret  du  10  février  1903,  ainsi  que  l’ar¬ 
rêté  du  10  lévrier  1903  n’obligent  le  médecin 
qu’à  la  déclaration  de  certaines  maladies  trans¬ 
missibles,  mais  nullement  à  faire  connaître  les 
médicaments  ou  traitements  employés. 

En  outre,  faire  la  déclaration  d’emploi  ou  de 
non  emploi  du  sérum,  dans  un  cas  de  diphtérie, 
pourrait  conduire  le  médecin  à  avoir  à  se  défen¬ 
dre  contre  des  doctrines  ou  des  questions  d’éco¬ 
les.  Il  y  a  encore  aujourd’hui  d’excellents  pra¬ 
ticiens,  de  très  bonne  foi,  qui  ne  croient  pas  à 
l’efficacité  du  sérum  antidiphtérique.  Seraient- 
ils  punissables  si  la  science  officielle,  à  l’aide  de 
statistique,  venait  nous  faire  l’obligation  d’in¬ 
jecter  le  sérum  à  tous  nos  diphtériques  ? 

Tenez-vous  en  donc  à  la  déclaration  que  vous 
avez  faite  du  nom  de  la  maladie  transmissible.  , 
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Lebucte  physico-chimique 
des  psptones  iodées  montre  qu’ 
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dans  leur  constitution. 
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Caraetère  d’identité 


do  riode  Colloïdal  Électro- Chimique  VIEL  : 

Grams  très  fins,  à  peine  visibles  à  l’Ultra-micros-  ^  Diffusibilité  extrême- (décelable  urines  après  10 

Se’àTellIdrei::  PrS5'centrif«gationa6.000toursminim 

’  Inaltérabilité  absolue  et  stabilité  sous  tous  les 

fluorescence  très  nette  ;  ç  climats. 

ti.  B.  —  Ne  pas  confondre  Plode  Colloïdal  Électro-Chimique 
VIEL^  suspension  huileuse^  avec  les  solutions  aqueuses,  lode-Albu-  1 
mine  Colloïdes  Physiologiques  qui  donnent  à  Ultra-microscope  ■ 
des  grains  très  gros  et  des  traces  d'iode  libre.  I 


L’IODÉOL  attaque  le  Bacille  de  Koch,  dont  il  détruit  l'armature  cireuse,  les 
Pneumocoques  et  autres  Bacilles  Pyogènes. 

D'”  Nimier,  Laumonnier,  Miette  (Congrès  Intern.  Tuberculose.  Rome,  Avril  1912.) 

L’IODËOL  possède  le  pouvoir  bactéricide  de  l*lode  métallo'Idique  exalté  par  l’état 
colloïdal  (absence  de  toxicité  et  de  causticité). 

L’IODËOL  est  le  spécifique  du  Pneumocoque  chez  Thommeet  chez  les  animaux,  il 
abrège  la  durée  de  la  Pneumonie  et  provoque  la  défervescence  en  48  ou  72  heures. 

U”  Héry,  Blanc,  Nbumager,  Miette,  Bourgeois,  Brunet. 

Gazelle  des  Hôpilaux  ;  Bull:  de  Tliérapeuli.que  (Congrès  Intern.  Pathologie). 

L’IODËOL  est  le  spécifique  des  Adénopathies  et  des  Tuberculoses  osseuses.  | 

D'  Constantin  (Congrès  Intern.  de  Pathologie,  Octobre  19l2).|f 

Littérature  et  Échantillons:  E.  VIEL  &  9,  Rue  Saint-Paul,  PARIS  j 
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Î45' 

PARTIE  PROFESSIONNELL.E 


EN  TOURHÉE  DE  PROPAGANDE 


Gien. 

Le  vendredi  1 3  décembre,  nous  avons  déféré 
à  l’invitation  du  syndicat  de  l’arrondissement 
de  Gien' et  sommes  allé  assister  à  la  réunion  de 
ce  .groupe  corporatif. 

Il  s’agissait  d’abord  de  savoir  quelle  réponse 
faite  au  référendum  de  l’Union  des  syndicats 
médicaux,  au  sujet  du  projet  de  loi  pour  la  désin¬ 
fection  obligatoire  après  tout  décès,  pour  lequel 
le  médecin  traitant  n’aurait  pas  délivré  de  cer¬ 
tificat  de  non-contagiosité.- 

Nos  confrères,  par  leur  discussion,  ont  bien 
rèconnu  l’utilité  de  protéger  la  santé  publique  ; 
mais  ils  ont  été  très  émus  du  brevet  d’infailli¬ 
bilité  que  leur  décernait  le  gouverneinént.  Com¬ 
ment  pourraient-ils,  dans  leurs  campagnes,  éta¬ 
blir  un  diagnostic  précis  des  maladies  microbien¬ 
nes,  alors  qu’ils  n’ont  à  leur  disposition  ni  labo¬ 
ratoires,  ni  milieux  de  culture,  ni  même  la  possi¬ 
bilité  de  recueillir  les  plasma,  exereta  et  autres, 
permettant  de  poser  un  diagnostic  microscopique 
ou  de  faire  des  cultures  bactériennes  ? 

Devant  ces  impossibilités  d’ordre  pratique, 
auxquelles  n’a  pas  pensé  l’auteur  du  projet 
de  loi,  le  syndicat  demande  que  la  désinfection 
soit  obligatoire  après  tout  décès,  sans  qu’il  soit 
besoin  d’un  certificat  de  médecin,  motif  pris 
que  ia  présence  de  tout  cadavre,  dans  un  appar¬ 
tement,  est  l’occasion  du  développement  de 
germes  nuisibles  à  la  santé  publique. 

Une  autre  question  passionnait  nos  confrères  : 
un  des  leurs  se  sait  menacé  d’être  révoqué  de  ses 
services  administratifs  pour  les  voir  être  attri¬ 
bués  à  un  nouveau  venu,  mais  persona  grata  à 
la  Préfecture.  Quels  sont  les  droits  d’un  syndi-: 
cat  pour  venir  à  la  défense  d’un  de  ses  mem¬ 
bres  ?  Il  fut  démontré  que  le  syndicat  ne  peut 
agir  pour  la  défense  des  intérêts  individuels 
d’un  adhérent  qu’autant  que  les  intérêts  cor¬ 
poratifs  sont  en  jeu.  Aussi,  pour  éviter  toute 
discussion  sur  ce  point,  à  savoir  si  tous  les  mé¬ 
decins  de  l’arrondissement  se  trouveraient  lésés 
par  l’arbitraire  du  préfet,  avons-nous  recomman¬ 
dé  à  notre  confrère  de  confier,  le  cas  échéant, 
sa  défense  au  «  Sou  médical  »,dont  il  fait  partie, 
pour  que  cette  ligue  puisse  au  besoin  aller  por¬ 
ter  la  question  devant  le  Conseil  d’Etat. 

Mais  le  rôle  du  syndicat  est  d’obtenir  la  sup¬ 
pression  des  forfaits  et  des  situations  adminis- 
trativès,  pour  établir,  dans  .le  Loiret,  le  sys- 
tèmé  du  libre  choix  du  médecin  et  le  tarif  à  la 
visite.  ■  ' 

Grosse  question  encore  :  faut-il  augmenter 
les  honoraires  ?  Non,  disent  les  timorés,  car 


nos  malades  ne  pourront  pas  supporter  des  prix 
supérieurs  à  2  frs.  -, 

.  .Nous  avons  démontré,  avec  exemples  à  l’ap; 
pui,  combien  le  médecin  est  son  propre  adver^ 
saire  :  nos  clients  regimbent  pour  solder  leurs 
dettes  médicales,  alors  qu’ils  ne  protestent  ja¬ 
mais  devant  les  augmentations  de  leurs -four¬ 
nisseurs,  Or  la  santé  est  le  premier  des  biens. 

D’autre  part,  nous  avons  l’obligation  sociale 
de  guérir  le  mieux  et  le  plus  rapidement  possible. 
Mal  payés,  nous  devons  abattre  de  la  besogné 
à  la  grosse,  pour  pouvoir  joindre  les  deux  bouts. 

Honorablement  rétribués»  nous  pourrons  con-. 
sacrer  plus  de  temps  à  nos  examens  ;  nous  serons 
moins  bousculés,  parce  que  moins  appelés  ;  mais 
la, qualité  des  honoraires  compensant  la  quantité, 
nous  accomplirons  plus  dignement  et  plus  scien¬ 
tifiquement  notre  besogne  sociale,  alors  que 
notre  client  sera  mmux  soigné,  tout  en  n’étant 
pas  plus  pauvre.  Nos  confrères  ont  compris  que 
si  notre  profession  est  de .  moins  en  niqins  con-' 
sidérée,  c’est  que  nous  consentons  trop  facile¬ 
ment  à  des  honoraires  minimes,  dont  ne  voudrait 
pas,  comme  salaire,  le  premier  ouvrier  venu. 

Et  cependant  les  médecins  de  Gien  ont  résolu 
pas  mal  de  problèmes. 

C’est  ainsi  que  l’on  ne  soigne  pas  gratuite¬ 
ment  les  gendarmes  de  la  région.  Les  médecins 
du  Loiret  ont  obtenu  que  Pandore  et  sa  famille 
seraient  traités  selon  un  prix  fixé  à  forfait  par 
la  préfecture  chaque  année:  Ce  forfait  n’est  pas 
considérable  ;  il  n’est  partagé  qu’entre  quelques 
privilégiés  ;  mais  ce  qu’il  y  a  d’intéressant,  c’est 
de  voir  ces  soins  à  la  gendarmerie  être  rémunérés,- 
alors  que  partout  ailleurs,  nos  confrères  ont  la 
faiblesse  (pour  ne  pas  dire  plus)  de  travailler....  â 
l’œil. 

Sur  six  médecins  de  la  gendarmerie,  pour 
l’arrondissement  de  Gien,  5  font  partie  du  Syn¬ 
dicat  et  ont  signé  une  lettre  collective  au  sous- 
préfet,  disant  qu’à  partir  du  1®''  janvier  1913,  ils 
appliqueront  le  libre  choix  du  médecin,  le  tarif  à 
la  visite.  ' 

Les  mutualités  n’ont  pas  de  médecins  à  l’abon¬ 
nement  :  partout  le  libre  choix,  avec  consultation 
dont  le  prix  varie  de  1  fr.  à  2  frs  50. 

Une  innovation  heureuse  fut  la  création  du 
cercle  d’études,  qui  actuellement  est  laissé  un 
peu  dans  l’ombre  dans  les  journaux  profession¬ 
nels. 

Le  D'’  Delthil  avait  persuadé  ses  voisins  qu’il 
serait  intéressant,  pour  eux-mêmes  et  surtout 
pour  leurs  malades,  de  résister  à  l’engourdisse¬ 
ment  intellectuel  des  petits  centres. 

Pourquoi  ne  pas  se  réunir  de  temps  à  autre, 
mettre  un  sujet  médical  à  l’étude,  l’entendre 
traiter  par  un  confrère;  après  quoi  chacun  ferait 
la  critique  et  donnerait  le  fruit  de  son  expé¬ 
rience  personnelle  ? 

Le  premier  sujet  traité  futile  ballon  de  Cham- 
petier  et  son  emploi. 
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Delthil  apporta  Tinstrument,  en  fit  la  théo_ 
rie,  en  montra  l’application,  cita  des  exemples 
dans  sa  clientèle,  en  détailla  l’utilité  auprès  des 
parturientes  de  campagne  ;  bref,sa  première  con¬ 
férence  convainquit  les  sceptiques, ceux  qui  n’é¬ 
taient  venus  que  pour  lui  faire  plaisir. 

Ces  réunions  eurent  du  succès,  à  tel  point 
qu’un  voyage  fut  organisé  à  Paris,  et  des  ehefs 
de  clinique  ne  craignirent  pas  de  venir,  à  cette 
conférenee,  discuter  avec  ces  praticiens. 

Enhardis  par  le  succès,  nos  confrères  attra- 
pèrentyau  passage  tous  les  maîtres  en  vacances 
dans  la  région  et  n’hésitèrent  pas  à  faire  appel, 
en  les  priant  de  se  rendre  à  leur  invitation,  à 
ceux  dont  les  travaux  pouvaient  utilement  être 
mis  en  pratique  à  la  campagne. 

N’est-ce  pas  un  exemple  à  suivre  ?  L’enseigne¬ 
ment  mutuel  rendra  de  grainds  . services  aux  pra¬ 
ticiens  ruraux  :  il  les  forcera  d’abord  à  ne  plus 
consacrer  au  bridge  ou  à  la  manille  le  repos  que 
leur  laisse  la  clientèle.  Ils  feront  œuvre  utile 
pour  leur  science,  leur  capacité  et  leur  profit;  ils 
se  relèveront  aux  yeux  de  leurs  malades  mieux 
,tSoignés,  en  se  tenant  ainsi  au  courant,  mutuelle¬ 
ment,  des  progrès  de  la  science,  dans  ses  appli¬ 
cations  à  la.  médecine  rurale. 

Allant  même  plus  loin,  ces  réunions  ne  de¬ 
vraient  pas  être  exclusivement  scientifiques  : 
le  médecin,  véritable  agent  social,  a  le  devoir  de 
s’occuper  de  l’application  des  lois  d’hygiène, 
d’assistance  et  de  protection  des  travailleurs  ; 
il  doit  également  signaler  au  législateur  les  modi- 
fications’que  lui  suggéra  sa  pratique;  il  doit  donc 
résolument  se  considérer  comme  le  collaborateur 
des  pouvoirs  publics,  au  nom  de  ses  malades  et 
de  la  salubrité  publique,  au  point  de  vue  de 
l’application  et  de  l’élaboration  des  lois  dites  de 
solidarité,  de  prévoyance,  d’assistance  et  d’hy¬ 
giène. 

^  L’homme  de  l’art,  connaissant  à  fond  la 
science,  voyant  de  près  le  fonctionnement  des  lois 
et  décrets,  sera,  par  l’intermédiaire  de  ses  .syn-  , 
clicats,  un  conseil  écouté  et  éclairé. 

De  plus,  la  fréquentation  de  ces  réunions  ap¬ 
prendra  au  médecin  l’estime  de  son  confrère,  et 
ces  hommes  de  science  et  de  devoir  laisseront 
dans  l’oubli  les  raneœurs  et  les  rivalités,  fruit 
d’une  concurrence  d’épicier. 

Nous  avons  eu  l’exemple  de  ce  que  peut  faire 
la|solidarité  :  nous  voulons  parler  de  l’hôpital 
de  Sully-sur-Loire. 

Dans  une  localité  de  2,  800  habitants  exercent 
trois  médecins.  Tous  trois  ont  accès  à  l’hôpital, 
où  ils  y  soignent,  contre  honoraires,  tout  ma^ 
lade  non  indigent  de  la  région. 

En  trois  ans,  ils  ont  pratiqué  150  opérations 
et  non  des  moindres,  ne  seraient-ce  que  des 
hystérectomies. 

L’un  deux  opère,  l’autre  assiste,  le  troisième 
donne  l’anesthésique. 

Ils  ont  donc  chacun  une  pratique  chirurgicale 
courante,  dont  bénéficient  les  malades, 

Autrefois,  tout  patient  à  opérer  était  dirigé 
sur  Orléans. 

Désormais,  les  payants  restent  à  Sully,  c’est  à 


dire  tout  près  de  leur  famille  ;  ils  se  sentent  chez 
eux. 

Les  indigents  sont  opérés  à  cet  hôpital.  Il  n’y  a 
pas  de  frais  de  transport,  il  n’  y  a  pas  envahisse¬ 
ment  de  l’hôpital  de  la  grande  ville'  ;  les  salles 
étant  moins  encombrées,  les  malades  sont  mieux 
soignés  ;  résident  moins  longtemps  à  rhôpital  et 
par  suite  sont  moins  à  la  charge  du  budget' de 
l’assistance.  L’installation  chirurgicale  de  cet 
établissement  est  modeste,  mais  suffisante  ; 
nos  confrères  ont  même  une  installation  radio¬ 
graphique  à  leur  disposition. 

Sommé  toute,  nous  revenons  enchanté  et  ins¬ 
truit  :  il  faut  aller  dans  chaque  coin,  voir  sur 
place  les  arrangements  laits  entre  confrères  et 
notre  devoir  est  de  montrer  au  grand  jour  ces 
humbles  violettés  professionnelles,  qui  souvent 
nous  offrent  des  exemples  très  instructifs. 
Aussi,  avons-nous  regretté,  sans  en  être  surpris, 
de  voir  nos  confrères  de  Montargjs  répondre 
qu’une  causerie  amicale  et  corporative  ne  leur 
semblait  pas  utile,  alors  que  ehacun  d’eux  était 
assuré  contre  la  responsabilité  professionnelle  1 

Si  c’est  au  «Sou  «que  vous  laites  allusion, coii-, 
frères,  vous  avez  tort  de  croire  que  nos  efforts  se 
bornent  à  la  seule  défense  contre  les  demandes 
en  dommages-intérêts.  Sachez  que,  du  preinier 
janvier  au  31  décembre  1912,  le  secrétariat  du 
«  Sou  »  a  reçu  4.147  lettres.  Cela  supposeun  grand 
nombre  de  problèmes  professionnels  à  résoudre: 

Mais  nous  craignons  que  ce  ne  soit  pas  là  le 
vrai  motif  de  votre  abstension  ;  n’auriez-vous 
pas  plutôt  que  peu  de  chose  à  nous  présenter 
comme  résultats  syndicaux  ? 

Vous  savez  que  nous  sommes  très  curieux  : 
nous  aimons  à  nous  instruire,  pour  en  faire  pro¬ 
fiter  les  autres,  pour  pouvoir  aller  de  place  en 
place  donner  des  exemples,  relever  les  énergies 
et  les  courages,  en  signalant  les  victoires  acquises 
par  d’autres  régions. 

A  côté  des  intérêts  de  l’individu,  nous  devons 
I  plaeer  nos  ambitions  corporatives  et  surtout 
notre  devoir  social,  c’est-à-dire  le  rôle  que  nous, 
médecins,  devons  jouer  dans  la  société  moderne. 

Nous  attendons  toujours  les  invitations,  pour 
aller  sur  place  voir  les  progrès  des  syndicats, 
A  qui  le  tour  ?  D''  Paul  Boudin, 
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Déclaration  et  désinfection 

La  boutade  du  professeur  Würtz,  à  l’Acadé¬ 
mie  de  Médecine,  aura  eu  cela  de  bon  que  le  corps 
médical,  la  presse,  le  Parlement,  et  l’opipipn  pu¬ 
blique  elle-même  ne  se  sont  jamais  autant  pré; 
occupés  que  maintenant  des  questions  relatives 
à  la  médecine  publique,  et  que  l’attention  géné¬ 
rale  est,  à  cette  heure,  appliquée  de  façon  PîéS' 
que  unanime  sur  ce  sujet. 

L’initiative  d’un  député,  M.  J.  Reinach,  a  saisi 
l’Académie  du  problème  angoissant  de  la  lutte 
anti-tuberculeuse,  et  cela  nous  a  valu  l’ineffable 


gtlvis  GConoMMitjines  ‘ 


que  les  autres  ? 

COMMENT  LES  FABRIQUE-T-ON  ? 

Tout  ceci  est  claii*ement  expliqué  dans  une 
jolie  brochure  illustrée  qui  vous  sera 
envoyée  gratuitement  sur  Demande. 


Société  des  Pneumatiques  Palmer 

[The  Palmer  Type  Ltd.) 

152,  AVenae  IVTalakoff  PRIAIS 

Téléphone  :  699-65  —  Télégrammes  :  Tyricord-Paris .  j 


GALACTAGOGUE  A  BASE  DE  PLANTES  GALACTOGENES 
préparé  selon  la  formule  du  D''  L.  JOLY  ;  provoque  et  augmente  la  sécrétion  lactée  sans  diminution  de  la  D( 
Laboratoire  B.  ïabarv,  Saint-Ouen-sur-Seine.  —  Echant.  gratuits  pour  expérimentation 


Correspondance  hebdomadaire  1 


victime  ».  Il  semble  résul¬ 
ter  de  cette  expression  que 
le  médecin  chargé  du  con¬ 
trôle  peut  examiner  non 
seulement  la  blessure, mais 
encore  b  état  général  du 

D’autre  part,  le  méde¬ 
cin  contrôleur  n’est  pas 
tenu  au  secret  profession¬ 
nel  et  a  parfaitement  le 
droit,  nous  dirons  même 
le  devoir,  de  signaler  au 
patron,  son  mandant,  tout 
ce  qu’il  a  constaté  et  qu’il 
estime  de  nature  à  inté¬ 
resser  l’évolution  de  la 


CONSTIPATION 

MIGRAINES  -  CONGESTIONS  -  MALADIES  de  liNTESTlli 


PEUX 


le  soir 


à  base  de^iCascara  Sagrada  et  Dodophyllin. 
ADMINISTRATION  :  647  B^ulë^d  Port-Royal,  PARIS 


des  formalités  prescrites 
p.ar  la  loi,  soit  du  consen¬ 
tement  du  blessé  a  défaut 
de  ces.  formalités. 


duquel  est  passé  un  wa¬ 
gonnet.  <**•( 

.  Diagnostic  ;  Fracture 
du  péroné  à  gauche  et  vas¬ 
tes  plaies  contuses  des 
deux  jambes.  • 

A  chaque  visite,  j’ai  fait 
deux  pansements  antisept. 
compl.,  bien  distincts,  l’un 
pour  la  jambe  droite, 
l’autre  pour  la  jambe  gau- 


fiBEBRiER  DE  S0B6ES  GUERRIER  DE  SPRGES 

(lode*-Tanniji'-Phosphate  org.-Gaïacol)  ohlorhydrophôsphate  de  chaux  et 
HdlirfiSM  UBIÉlllSidOD  apéffild'â  prSEfira  gàlacol  cristallisés  chimiquement  pur 
HEROÏQUE  CONTRE  associés  à  la  menthe 

Toutes  déchéances  organiques.  par  procédé  personnel 

Affections  des  bronches.  Rachi-  Stimuiant général.  Reconstituant, 
tisme.  Scrofules.  Tuberculose.  Augmente  Tappétit.  Faoorise 
Queue  de  coqueluche.  Engorge-  la  digestion.  Diminue  la  toux 
méats.  Augmente  appétit  et  et  l’expectoration.  Antituber- 
poids.  Q  culeux  très  actif. 

Dose  :  2  cuillerées  à  soupe  par  jour  Dose  :  2  cuillerées  à  soupe  par  jour 

Lasoratoire  Gaarrier  de  Serges  (Dordepe).  Directeur  ;  J.  Boissel,  pharmacien  de  I'’‘  classe 

e,T  DANS  '^UTES  LES  PHARMACIES 

3S3Q3^a.:ntilloix  et  lettre  soir  d.ezïiaja^e 


I  INTRAITS  DAUSSE 


Cette  façon  de  procéder 
semble  défectueuse  à  !a 
P.  Ce  sont  ses  propres 
expressions  !  Qui  est  dans 
le  vrai  ?  La  P.  ou  moi  ? 


flIVTRAITDEinARRONt 


Hémorroïdes,  Varices 

'  ■ _ Sédatif  des  douleurs  ftêmgrro'ic/atea 

ÉËUUêratti!«9SEchantiHoiia«  bboraloira  DAUSSE  4.RiieÂubriotRftfliS  j 


HUILE  GRISE  DURET  \ 

fl  lYIR  nilRPT>  médication  mixte  de  choix  \ 
l:LIAInUUnl:l:  U-iodot3.nnate  i’Hg  arsénié  \ 

HUILE  AU  CALOMEL  OURET  ► - ' 

PARTniirurC  •  HYDRARGYRIQUES  DURET.l’idéal  pour  frictions  / 

^«TOUCHES.  sarom.eus„:i50%d’Hs  / 


INDOLORES 


ÜKPJlIlîi 


le;  concours  médical 
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rapport  Letulle,  dans  lequel  les  médecins  ont 
apipris,  chose  qu’ils  ignoraient  très  certainement, 
que  l’obligation  du  secret  professionnel  est  un 
privilège, dont  ils  doivent  se  montrer  à  la  fois  fiers 
et  reconnaissants.  Ce  rapport  concluait  à  la  né¬ 
cessité  de  la  déclaration  obligatoire  des  tubercu¬ 
loses  ouvertes.Tôut  comme  Wurtz,  il  fut, lui  aussi, 
bon  à  quelque  chose,  puisqu’il  servit  en  quelque 
sorte  à  tâter  le  pouls  syndical  des  médecins  fran¬ 
çais  et  que  cette  investigation  révéla  une  fièvre 
intense  de  révolte,  un  violent  sursaut  d’indigna¬ 
tion,  dans  les  milieux  syndiqués,  prompts  à  for¬ 
muler  d’énergiques  protestations.  Protestations 
utiles  et  efficaces,  devons-nous  le  croire,  —  puis¬ 
que  le  Gouvernement  n’a  pas  attèndu  la  termi¬ 
naison  du  débat  académique,  qui  dure  encore,  et 
où  l’on  voit  des  maîtres  faire  chorus  avec  la  mas¬ 
se  des  praticiens  et  s’insurger  contre  la  décla¬ 
ration,  —  pour  prendre  l’initiative  de  présenter 
le  projet  de  loi  suivant  :  • 

PROJET  DE  LOI 

Portant  modification  de  l'article  7  d-e  la  loi  du  15 
février  1902  sur  la  protection  de  la  santé  publique  (1). 

(Renvoyé  à  la  Commission  de  l’hygiène  publique), 

Présenté  au  nom  de  M.  Armand  Fallières 
Président  de  la  République  Française, 

Par  M.  T.  Steeg,  Ministre  de  l’Intérieur. 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 
Messieurs, 

La  tuberculose  a  occasionné  en  France,  dans  le 
curant  de  1910,  environ  85.000  décès  (dont  47.200 
dans  les  villes  ayant  plus  de  5.000  habitants,  et 
37,800  dans  le  reste  du  pays)  soit  217  décès  pour 
100.000  habitants.  La  situation  est  à  peu  près  station¬ 
naire  en  France,  et  elle  est  beaucoup  plus  inquiétante 
que  dans  les  autres  pays  puisque  la  tuberculose  n’a 
causé,  en  1909,  sur  100.000  habitants,  que  168  décès 
en  Allemagne,  166  en  Italie,  162  en  Éspagne,  160 
dans  les  Pays-Bas,  146  en  Angleterre  et  139  en  Bel¬ 
gique. 

.  Cette  situation  s’aggrave  de  ce  fait  que  le  fléau  em¬ 
porte  généralement  ses  victimes  à  l’âge  où  celles-ci,  si 
elles  y  avaient  échappé,  eussent  contribué  le  plus  ef¬ 
ficacement  à  la  prospérité  économique  de  la  nation  et 
à  la  reproduction  de  la  race  :  sur  100.000  Français  de 
,20  à  39  ans,  la  mortalité  générale  représente  environ 
'750  décès  dTmt  325  dus  à  la  tuberculose  ;  en  d’autres 
termes,  sur  100  Français  mourant  de  20  à  39  ans, 
plus  de  42  meurent  de  tuberculose. 

Le  danger  national  et  social  est  tel  qu’il  est  néces¬ 
saire  de  mettre  en  jeu  contre  lui  tous  les  modes  d’ac¬ 
tion  dont  l’efficacité  est  sûre.  Ce  n’est  pas  le  lieu  de 
les  passer  ici  en  revue.  Nous  rappellerons  seulement 
que  l’un  des  plus  importants  d’entre  eux  est  l’amé¬ 
lioration  des  logements  insalubres,  et  l’on  sait  quels 
efforts  le  Gouvernement  et  la  Chambre  des  Députés 
ont  fait  récemment  dans  ce  sens.  Un  autre  mode 
d’action  dont  l’efficacité  n’est  contestée  par  personne 
consiste  à  détruire,  par  la  désinfection,  les  germes 
morbides  dans  les  locaux  contaminés. 

Pour  obtenir  ce  résultat,  la  question  s’est  posée  de 
savoir  si  la  déclarr  tien  de  la  tuberculose  devait  être 
rendue  obligatoire.  Nous  ne  vous  proposons  pas  cette 
grave  modification  à  la  loi  de  1902  ;  elle  se  heurterait 


(1)  Annexe  au  procès-verbal  de  la  séance  du  3  no-  1 
vembre  1912  à  la  Chambre  des  députés.  ! 


à  une  opposition  très  générale  et  très  vive  du  corps' 
médical  ;  elle  ne  trouverait  point  pour  la  rendre  réel¬ 
lement  applicable  des  mœurs  suffisamment  prépa¬ 
rées  à  cet  état  de  choses  nouveau  ;  il  faut  ajouter  — 
et  cette  considération  à  nos  yeux  suffirait  —  que  la 
désinfection  de  la  tuberculose  en  cours  de  maladie 
est  une  opération  délicate  qui,  appelée  à  se  renouve¬ 
ler  un  grand  nombre  de  fois  auprès  du  même  irialadè 
imposerait  aux  services  publics,  en  personnel  et  ma- 
tériel,  une  charge  qu’ils  sont  et  seront  longtemps  en¬ 
core  absolument  hors  d’état  de  supporter.  Est-ce  à 
dire  que  jamais,  en  cours  de  tuberculose,  la  désinfec¬ 
tion  n’est  faite  ?  Il  serait  déplorable  qu’il  en  fût  ainsi. 
Et,  à  la  vérité,  l’action  publique  et  l’action  privée  ne- 
sont  point  négligeables.  L’action  publique  s’exercè, 
en  vertu  de  la  loi  de  1902  et  du  décret'du  10  février 
1903  ;  ce  dernier  a  rangé  la  tuberculose  pulmonaire 
dans  la  deuxième  partie  de  la  liste,  parmi  les  mala¬ 
dies  à  déclaration  facultative,  c’est-à-dire  parmi  les 
maladies  pour  lesquelles  «  il  est  procédé  à  la  désinfec¬ 
tion  après  entente  avec  les  intéressés,' soit  sur  la  dé¬ 
claration  des  praticiens,  soit  à  la  demande  des  famil¬ 
les,  des  chefs  de  collectivités  publiques  ou  privées, 
des  administrations  hospitalières  ou  (les  büreaux  d’as¬ 
sistance  ».  A  mesure  donc  que  l’éducàtion  hygiénique 
se  développera,  les  demandes  de  ce  genre  se  multi¬ 
plieront  et  les  services  publics, soüs  la  pression  de  l’o-’ 
pinion  publique,  devront  s’outiller  de  façon  à  y  faire 
face.  L’action  privée  s’exerce  notamment  par  les  dis-' 
pensaires  ;  ceux-ci  rendent  de  particuliers  services 
lorsque,  comme  le  dispensaire  du  D"^  Calmette,  à  Lille;  ' 
celui  .du  Df  Courmont,  à  Lyon  (pour  ne  parler  que  dé' 
la  province),  ils  ont,  en  dehors  du  personnel  médical, 
des  enquêteurs  ouvriers,  allant  à  domicile,  y  parlant 
le  langage  qui  convient,  infatigables  moniteurs  d’hy¬ 
giène  ;  c’est  ainsi  qu’à  Lyon,  tout  malade  tuberculeux 
signalé  par  le  médecin  du  bureau  de  bienfaisance  est 
envoyé  au  dispensaire  du  D''  Courmont  ;  cet  établis¬ 
sement,  en  outre  du  traitement  médical  pour  lequel 
les  remèdes  sont  payés  par  le  bimeau  de  bienfai- 
sanc,  effectue  périodiquement,  de  façon  générale  une 
fois  par  mois,  la  désinfection  du  logement  pendant 
tout  lé  cours  de  la  maladie,  et  dès  que  le  malade  est 
jugé  contagieux,  lessive  le  linge,  fait,par  l’intermé¬ 
diaire  de  ses  enquêteurs  ouvriers,  l’éducation  hygié¬ 
nique  de  la  famille,  et,  dans  la  mesure  de  ses  disponi¬ 
bilités,  distribue  l’assistance  proprement  dite  sous  la 
forme  la  mieux  appropriée  aux  besoins  ;  lorsque  le 
malade  meurt  ou  change  de  domicile,  le  fait  est,  par 
le  dispensaire,  signalé  au  bureau  municipal  d’hygiène 
qui  opère  la  désinfection  totale  du  logement.  On  peut 
beaucoup  espérer  de  la  création  et  du  développement 
dans  les  grandes  villes  de  dispensaires  de  ce  genre 
dont  le  fonctionnement  est  ainsi  assuré,  grâce  à  la 
plus  heureuse  entente  avec  la  municipalité  et  le  bu¬ 
reau  de  bienfaisance 

C’est  donc  surtout  du  progrès  des  mœurs,  progrès 
qui  sera  hâté  par  le  développement  des  initiatives  mu¬ 
nicipales  et  privées  que  l’on  peut  et  que  l’on  doit  at¬ 
tendre,  selon  nous,  l’accroissement  continu  des  désin¬ 
fections  en  cours  de  tuberculose.  Il  en  est  autrement 
en  cas  de  décès.  Au  moment  du  décès,  après  les  der¬ 
nières  semaines  de  maladie,  le  logement  présente  un 
état  de  contamination  particulièrement  grave  ;  il 
n’est  nécessaire  pour  procéder  à  la  désinfection  de 
heurter  aucun  sentiment  ni  même  aucun  préjugé  fa¬ 
milial  ;  chacun  accepte  sans  aucuné  difficulté'  une 
opération  dont  la  nécessité  s’impose  aux  esprits  les 
plus  prévenus.  Des  vœux  multiples  ont  été  présentés 
tendant  à  instituer  la  désinfection  obligatoire  après 
tout  décès  de  tuberculeux. 

Cette  question  a  été  posée  pour  la  première  fois,  en 
dehors  des  milieux  scientifiques,  par  le  Conseil  géné¬ 
ral  de  la  Somme  ;  cette  a.s.semblée,au  cours  de- la  ses- 
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sion  d’avril  1907,  à  la  suite  de  l’examen  d’une  Com¬ 
mission  présidée  par  M,  Klotz  et  d’un  rapport  pré¬ 
senté  par  M.  de  Douville-Maillefeu,  votait  une  réso¬ 
lution  invitant  le  Gouvernement  «  à  modifier  le  dé¬ 
cret  du  10  février  1903  en  rendant  obligatoires  la  dé¬ 
claration  et  la  désinfection  dans  les  cas  de  tuberculose 
ouverte,  tout  au  moins  à  rendre  la  désinfection  obli¬ 
gatoire  après  chaque  décès,  saut  en  cas  de  production 
par  la  famille  ou  les  intéressés  d’un  certificat  médical 
attestant  que  la  maladie,  cause  du  décès,  n’était  pas 
contagieuse  ».  Par  sa  circulaire  du  25  juillet  1907, 
M.  Glémenceau,  alors  président  du  Conseil,  invitait 
chaque  préfet  à  soumettre  ce  vœu  au  Conseil  général 
de  son  département  ;  38  assemblées  départementales 
ont  appuyé  cette  dernière  partie  du  vœu  d’ün  avis 
favorable,  15  allant  plus  loin  ont  demandé  que  la  dé¬ 
claration  de  la  tuberculose  soit  obligatoire,  19  n’ont 
point  délibéré  ou  ont  ajourné,  20  ont  émis  un  avis  dé¬ 
favorable  (1). 

Il  y  a  lieu  de  remarquer  que  cette  consultation  a  eu 
lieu  en  1907-1908,  c’est-à-dire  à  un  moment  où  les 
services  départementaux  de  désinfection  étaient  pres- 
ue  partout,  dans  les  débuts  mêmes  de  la  période 
^organisation  ;  et  bien  que  les  avis  d’ajournement 
ou  de  rejet  ne  soient  pas  en  général  motivés,  il  est  ra¬ 
tionnel  d’admettre  que  la  plupart  d’entre  eux  ont  été 
déterminés  par  la  crainte  de  voir  peser  sur  des  servi¬ 
ces  encore  inexpérimentés  une  charge  supplémentaire 
notable.  Nous  croyons  donc  avoir  le  droit  de  dire  que, 
étant  donné  surtout  le  moment  Où  il  y  fut  procédé, 
cette  consultation  témoigne  d’un  mouvement  d’opi¬ 
nion  tort  important  et  dont  le  Gouvernement  ne  pou¬ 
vait  pas  ne  point  'tenir  compte. 

Le  vœu  du  Conseil  général  de  la  Somme  tenait  en 
première  ligne  à  rendre  obligatoire  la  déclaration  de 
tout  cas  de  tuberculose  ouverte  ;  nous  avons  dit  plus 
haut  pour  quelles  raisons  nous  ne  croyons  point  de¬ 
voir  proposer  au  Parlement  une  telle  innovation  ;  il 
demandait  «  tout  au  moins  de  rendre  la  désinfection 
obligatoire  après  tout  décès,  sauf  production  d’un 
certificat  médical  attestant  que  la  maladie  cause  du 
décès  n’était  pas  contagieuse  ». 

C’est  à  ce  second  point  de  vue  que  nous  noùs  pla¬ 
cerons,  et  c’est  ce  second  point  de  vue  qu’a  admis  la 
CI  Commission- permanente  de  préservation  contre  la 
tuberculose  »  siégeant  au  Ministère  de  l’Intérieur, 
lorsque,  dans  sa  séance  du  22  mai  1909,  sous  la  prési¬ 
dence  de  M.  Léon  Bourgeois,  elle  a  unanimement 
approuvé  les  conclusions  de  son  rapporteur,  le  re¬ 
gretté  Weil-Mantou,  et  adopté  le  texte  suivant  ; 

«  La  désinfection  est  obligatoire  en  cas  de  déc  ès,  à 
moins  de  production  d’un  certificat  médical  attestant 
que.  le  défunt  n’était  atteint  d’aucune  des  maladies 
transmissibles  énumérées  dans  le  décret  visé  à  l’art.  4 
de  la  loi  du  16  février  1902  ». 


Le  texte  que  nous  proposons  à  la  Chambre  est  très 
voisin  de  celui  approuvé  parla  Commission  perma¬ 
nente.  Il  est  plus  limitatif  puisqu’il  exclut  les  décès 
survenus  de  0  à  1  an  et  au-dessus  de  60  ans  ;  cette  li¬ 
mitation  se  justifie  par  les  considérations  d’ordre  pra¬ 
tique  suivantes.  Les  décès  par  tuberculose  se  répar¬ 
tissent  très  inégalement  suivant  l’âge.  Sur  100  décès 
de  0  à  1  an,  moins  de  1  est  dû  à  la  tuberculose  pulmo¬ 
naire  (exactement  695  sur  102.269  en  1908)  ;  il  serait 
donc  vraiment  excessif  d’imposer  à  la  règle  que  nous 


(1)  Plusieurs  Conseils  généraux  ont  repoussé  le 
vœu  de  la  Somme  parce  qu’  <•  il  implique  la  déclara¬ 
tion  obligatoire  de  la  tuberculose  »  ;  si  la  seconde 
question  avait  été  seule  et  nettement  posée  devant 
eux,  leurs  eonclusions  auraienl  peut-être  été  diffé¬ 
rentes. 


avons  en  vue  les  100.000  décès  de  cet  âge  pour  abou¬ 
tir  à  moins  de  1.000  désinfections,  de  faire,  produire 
plus  de  lOO  certificats  médicaux,  pour  un  seul  cas  à 
discerner.  Il  en  va  de  même  au-dessus  de  60  ans,  où. 
dans  cette  même  année,  nous  trouvons  pour  3  4  6.89Ô 
décès  de  cet  âge  2.256  ayant  la  cause  envisagée.  C’est 
que  la  tuberculose  pulmonaire  n’est  ni  une  maladie  dé 
nourrissons,  ni  une  maladie  de  vieillards.  En  écartant 
les  décès  au-dessous  de  1  ân  et  au  dessus  de  60  ans, 
nous  ne  laissons  en  dehors  de  notre  texte  que  moins 
de  6.000  décès  par  tuberculose  pulmonaire,  mais 
nous  laissons  du  coup,  en  dehors  des  formalités  d’ap¬ 
plication,  environ  350.000  décès,  c’est-à-dire  à  peu 
près  la  moitié  dü  nombre  total  de  ceüx-ci.  Il  reste  de 
1  à  60  ans  environ  360.000  décès,  dont  un  peu  moins 
de  70.000,  soit  un  sur  cinq,  occasionnés  par  la  tuber¬ 
culose  pulmonaire.  Est-ce  à  dire  que  dans  ces  350.000 
cas  les  familles  auront  à  produire  un  certificat  médi¬ 
cal  ?  Il  y  a  lieu,  en  déduction  de  ce  nombre,  de  tenit 
compte  des  grandes  villes  où  sont  institués  des  méde¬ 
cins  de  l’état  civil  ;  ceux-ci  seront  tout  naturellement 
chargés  de  dresser  le  certificat  envisagé  sans  même 
l’intervention  des  familles",  et  le  service  des  décès  de  là 
mairie  avisera  le  service  de  désinfection  ;  le  nombre  des 
décès  de  1  à  60  ans  correspondant  aux  villes  où  exis¬ 
tent  des  médecins  d’état  civil  est  considérable,  qu’il 
nous  suffise  d’indiquer  qu’il  s’élève  à  près  de  40.000  ; 
dans  le  seul  département  de  la  Seine. Là  où  il  n’y  a  pas 
de  médecin  de  l’état  civil,  la  famille  devra  s’adresser 
au  médecin  traitant  ;  il  est  difficile  d’admettre  qu’un 
médecin  n’ait  pas  été  appelé  pour  examiner  un  ma¬ 
lade,  surtout  de  moins  de  60  ans,  dont  la  maladie 
s’est  terminée  par  la  mort,  étant  donnée  surtout 
l’extension  considérable  prise  depuis  quinze  ans  par 
les  services  de  l’assistance  médicale  gratuite.  Dans  les 
cas  tout  à  fait  exceptionnels  où  aucun  médecin  n’aura 
été  appelé  au  chevet  du  malade  et  où  le  maire  n’aura 
pas  cru  devoir  commettre  un  médecin  d’office,  le  ser¬ 
vice  départemental  de  désinfection  procédera  donc  à 
cette  opération  dans  un  local  vraisemblablement  bien 
misérable  où  elle  sera  tout  spécialement  nécessaire. 

Les  mesures  qu’il  conviendra  de  préciser  pour  la 
mise  en  vigueur  de  ces  dispositions  n’auraient  point 
trouvé  place  dans  le  texte  du  projet  ;  l’article  7  de  la 
loi  de  1902,  dans  le  premier  alinéa  duquel  s’interca¬ 
lent  lesdites  dispositions,  prévoit  in  fine  un  règlement 
d’administration  publique  ;  il  suffira  par  l’adjonctioii 
de  quelques  mots  à  ce  dernier  alinéa  de  l’article  7  dé 
donner  mandat  au  Conseil  sdpérieur  d’hygiène  pu¬ 
blique,  au  Conseil  d’Etat  et  au  Gouvernement,  de  dé¬ 
terminer,  sous  cette  forme,  les  détails  nécessaires  aux 
modalités  d’exécution. 

On  remarquera  que  si,  dans  cet  exposé  des  motifs, 
nous  avons  constamment  parlé  de  tuberculose,  ce 
mot  n’est  même  pas  prononcé  dans  le  texte  du  pro¬ 
jet  ;  celui-ci  vise  les  maladies  transmissibles  dési¬ 
gnées  au  décret  prévu  par  l’article  4  de  la  loi  de  1902, 
c’est-à-dire  d’une  part  les  maladies  dites  «  de  la  pre¬ 
mière  partie  de  la  liste  »  pour  lesquelles  la  déclaration  ’ 
est  obligatoire  et  celles  dites  «  de  la  seconde  partie  » 
pour  lesquelles  la  déclaration  est  facultative  ;  de  ces 
dernières  seules  la  tuberculose  fait  de  nombreuses 
victimes.  Et  c’est  à  dessein  que  nous  avons  cherché 
un  moyen  d’atteindre  très  exactement  le  but  visé 
sans  nommer  spécialement  la  tuberculose.  Ainsi  se 
trouve  respecté  dans  ce  qu’il  a  de  plus  sensible  le  pré¬ 
jugé  populaire  encore  trop  répandu,  ainsi  se  trouvé 
aussi  désarmée  toute  critique  des  médecins,  et  nous 
pouvons  avoir  l’assurance  que  ceux-ci  donneront 
leur  adhésion  au  présent  projet  et  concourront  cor¬ 
dialement  à  son  exécution  avec  la  même  unanimité 
qui  les  aurait  unis  dans  l’hostilité  contre  la  déclara¬ 
tion  obligatoire  de  la  tuberculose,-  ) 

Ce  serait  une  grave  et  dangereuse  erreur  do  penser 
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quet  par  l’exécution  intégrale  des  mesures  nouvelles 
prescrites  au  présent  projet,  seront  épuisés  les  moyens 
de  défense  sociale  contre  la  tuberculose.  D’énergiques 
efforts  devraient  être  faits  et  poursuivis  dans  des 
sens  divers  et  pour  améliorer  les  conditions  d’hygiène 
des  logeifteUts  que  leur  mode  de  construction  a  rendus 
insalubres,  —  et  pour  mettre  à  la  disposition  des  fa¬ 
milles  nombreuses  des  habitations  saines  et  à  bon 
marché,  et  pour  la  surveillance  des  denrées  ali¬ 
mentaires,  et  pour  la  mise  en  action  chaque  jour  ^lus 
vigoureuse  de  l’ensemble  des  dispositions  de  la  loi  de 
i902,  —  pour  lutter  contre  l’alcoolisme  qui  est  le  plus 
redoutable  fourrier  de  la  tuberculose  et  pour  l’ex¬ 
tension  des  dispensaires,  et  de  façon  générale,  de  ce 
qu’on  peut  appeler  l’assistance  antituberculeuse,  et 
our  stimuler  les  progrès  de  l’hygiène  individuelle  par 
école  et  les  œuvres  post-scolaires,  par  la  caserne,  la 
presse  et  les  œuvres  de  propagande.  Mais  la  mesure 
que  nous  proposons  d’inscrire  dans  la  loi  de  1902 
constituera,  sans  aucun  doute,  une  pièce  importante 
de  cet  ensemble  de  moyens  de  défense  que  M.  le  pro¬ 
fesseur  Landouzy  a  désignés  sous  le  nom  d’ «  arme¬ 
ment  antituberculeux  ». 


Nous  avons,  en  conséquence,  l’honneur  de  sou¬ 
mettre  au  Parlement  le  projet  de  loi  suivant  : 

PROJET  DE  LOI 

■Le  président  de  la  République  Française 

Décrète  :  ' 

Le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  sera  présenté  à 
la  Chambre  dés  Députés  par  le  Ministre  de  l’Intérieur, 
qui  est  chargé  d’en  exposer  les  motifs  et  d’en  soutenir 
la  discussion. 

Article  unique. 

L’article  7  de  la  loi  du  15  février  1902  relative  à  la 
protection  de  la  santé  publique  est  modifié  comme 
suit  : 

«  Art,  7.  —  La  désinfection  est  obligatoire  pour 
tous  les  cas  de  maladies  déclarés  en  exécution  des  arti¬ 
cles  i  et  S.  A  défaut  de  déclaration,  il  est  procédé  de 
droit  a  la  désinfection  après  tout  décès  survenu  au-des¬ 
sus  de  un  an  et  au-dessous  de  60  ans  s’il  n’est  justifié, 
par  la  production  d’un  certificat  médical,  que  le  défunt 
n’était  atteint  d’aucune  des  maladies  transmissibles 
énumérées  dans  le  décret  visé^à  l’article  4. 

«  Les  procédés  de  désinfection  devront  être  approu¬ 
vés  par  le  Ministre  de  l’Intérieur,  après  avis  du  Co¬ 
mité  consultatif  d’hygiène  publique  de  France. 

«  Les  mesures  de  désinfection  sont  mises  en  exécu¬ 
tion,  dans  les  villes  de  vingt  mille  habitants  et  au- 
dessus,  par  les  soins  de  l’autorité  municipale,  suivant 
des  arrêtés  du  maire,  approuvés  par  le  préfet,  et,  dans 
les  communes  de  moins  de  vingt  mille  habitants,  par 
les  soins  d’un  service  départemental. 

«  Les  dispositions  de  la  loi  du  21  juillet  1856  et  des 
décrets  et  arrêtés  ultérieurs,  pris  conformément 
aux  dispositions  de  ladite  loi,  sont  applicables  aux  ap¬ 
pareils  de  désinfection. 

«  Un  règlement  d’administration  publique,  rendu 
après  avis  du  Comité  consultatif  d’hygiène  publique 
de  France,  déterminera  les  conditions  que  ces  appa¬ 
reils  doivent  remplir  au  point  de  vue  de  l’efficacité 
des  opérations  à  y  effectuer  :  il  fixera,  en  outre,  les  con¬ 
ditions  d’application  des  mesures  prescrites  au  premier 
paragraphe  du  présent  article.  » 

Fait  à  Paris,  le  5  novembre  1912, 

Signé  :  A.  Fallièkes. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  de  l’Intérieur. 

Signé  :  T.  Steeg. 


En  déposant  ce  projet  de  loi,  le  Gouvernement 
fait  preuve  d’un  bon  naturel,  dont  nous  aurions 
mauvaise  grâce  de  ne  pas  lui  savoir  gré.  Toute¬ 
fois,  cet  hommage  rendu  à  une  manifestation  de 
la  bonne  volonté  des  pouvoirs  publics,  à  laquelle 
nous  n’étions  pas  jusqu’alors  habitués,  nous  som¬ 
mes  au  regret  de  ne  pouvoir  nous  en  réjouir  au¬ 
tant  qu’il  semblerait  au  premief  abord  que  nous 
dussions  le  faire.  Steeg- Artaxerxès  est,  dans  la 
circonstance,  animé  sans  doute  d’excellentes  in¬ 
tentions,  mais  Hippocrate  se  refuse  aujourd’hui 
encore  à  accepter  un  présent,  au  eohtact  duquel 
il  risque  de  se  brûler  les  doigts. 

La,  nouvelle  proposition  de  loi  édicte  en  effet 
qu’il  «  est  procédé  de  droit  à  la  désinfection  après 
tout  décès  survenu....  s’il  n’est  justifié,  par  la  pro¬ 
duction  d’un  certificat  médical^  que  le  défunt  n’était 
atteint  d’aucune  des  maladies  transmissibles  énu¬ 
mérées  dans  le  décret  visé  à  l’article  4.  » 

Ce  certificat  négatif,  ou  à  effet  négatif,  nous  ne 
voulons  pas,  nous  praticiens,  le  délivrer.  Nous 
ne  -voulons  pas  le  déli-vfer,  paree  qu’il  présup¬ 
pose  une  infaillibilité  de  diagnostic,,  qui  n’existe 
pas  scientifiquement  d’abord,  et  que  la  loi,  en¬ 
suite,  se  garde  bien,  et  pour  cause,  de  reconnaî¬ 
tre.  Le  médecin  qui  rédigerait  un  pareil  certificat 
engagerait  sa  responsabilité  bien  au-delà  de  ce 
que  sa  conscience  et  ses  devoirs  sociaux  lui  per¬ 
mettent  de  le  faire.  Il  pourrait  dè  bonne  foi  attes¬ 
ter  que  X  n’est  pas  mort  de  maladie  contagieuse 
sans  en  avoir  acquis  la  preuve,  la  preuve  scien¬ 
tifique,  irréfutable,  voulons-nous  dire.  Et  s’il 
arrivait  qu’il  se  fût  trompé,  s’il  arrivait  que,  con¬ 
trairement  à  son  opinion,  X.  eut  suecombé  à 
nne  maladie  transmissible  non  reconnue,  parce 
que  demeurée  latente,  ou  ayant  évolué  d’une  fa¬ 
çon  foudroyante,  comme  cela  se  voit,  avant  qu’il 
ait  été  possible  cliniquement  de  la  diagnostiquer, 
—  c’est  lui,  médecin  traitant,  qui  supporterait 
tout  le  poids  d’une  erreur,  qui  ne  saurait  pourtant 
lui  être  reprochable  en  droit,  le  jour  où  une  épi¬ 
démie  éclaterait,  allumée  par  ce  cas  méconnu. 

Que  faut-il  donc  modifier  dans  le  texte  gouver-- 
nemental,  si  l’on  tient  à  demeurer  dans  les  limites 
de  son  esprit  ?  Peu  de  choses  à  vrai  dire  :  l’Ad¬ 
ministration  SC  fera  délivrer  par  un  médecin  à  elle 
le  certificat  négatif  prévu  dans  le  texte  que  nous 
incriminons.  En  d’autres  termes,  c’est  le  médecin, 
de  l’état  civil,  ainsi  qu’il  est  spécifié  dans  l’ex¬ 
posé  des  motifs  et  non  le  médecin  traitant,  qui, 
représentant  la  Société,  prendra  l’initiative  de 
certifier  que  tel  décès  n’est  pas  le  fait  d’une  ma¬ 
ladie  épidémique  et  ne  doit  pas  être  suivi  de  dé¬ 
sinfection. 

Mais  là,  nous  nageons  en  pleine  utopie,  puis¬ 
que  les  médecins  de  l’état  civil,  dégagés  de  toute 
préoccupation  de  clientèle,  n’existent  pour  ainsi 
dire  nulle  part.  Aussi,  nous  semble- t-il  qu’il 
existe  un  moyen  de  résoudre  élégamment  le  pro¬ 
blème,  sans  la  moindre  difficulté.  Nous  partons 
d’abord  de  cette  vérité  scientifique,  que  tout  local 
I  dans  lequel  a  séjourné  un  cadavre,  quelle  que  soit  la 
cause  de  la  mort,  est  infecté.  Ceci  admis,  nous  de- 
'  mandons  que  soit  obligatoire  la  désinfection 
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après  tout  décès,  sans  aucune  distinction.  Au¬ 
cune  objection  ne  peut  être  valablement  oppo¬ 
sée  à  cette  prescription.  Si  le  décès  est  survenu 
dans  un  milieu  aisé,  c"est  la  famille  qui  suppor¬ 
tera  les  frais  de  cette  désinfection,  de  même 
qu'elle  supporte  les  frais  d'inhumation  ;  si.le  mi¬ 
lieu  est  indigent,  le  service  d'hygiène  publique 
interviendra  alors  en  ses  lieu  et  place,  de  même 
que  l'Assistance  intervient  pour  prendre  à  sa 
charge  les  dépenses  d'enterrement. 

Nous  examinerons  plus  tard  comment  nous  con¬ 
cevons  que  la  désinfection  devra  être  effectuée. 


Un  premier  point  se  trouve  donc  ainsi  résolu. 
Mais  cela  ne  nous  satisfait  pas  encore,  et  nous 
voulons  élargir  le  plus  possiblé' l'obligation  de  la 
désinfection.  Or,  voici  que  précisément  le  Matin 
du  30  décembre  1912  publie  un  leading  article 
de  M.  A.  Honnorat,  député,  qui  débuté  de  la  façon 
suivante':  ' 

La  Chambre,  soucieuse  d’enrayer  la  propagation 
de  la  tuberculose  et  des  autres  maladies  transmissi¬ 
bles,  ainsi  que  de  favoriser  le  développement  de  l’hy¬ 
giène  de  l’habitation,  invite  le  gouvernement  à  pro¬ 
voquer  ou  à  prendre  dans  le  plus  bref  délai  les  mesu¬ 
res  nécessaires  pour  assurer,  dans  les  mêmes  condi¬ 
tions  que  les  mesures  de  désinfection  prescrites  par  la 
loi  du  15  février  1902,  l’assainissement,  à  chaque 
changement  d’occupant,  de  tous  les  locaux  affectés 
par  l’Etat  dans  des  bâtiments  publics  ou  autres,  et 
pour  lés 'besoins. de  ses  services  au  logement  de  cer¬ 
tains  de  ses  fonctionnaires  ou  agents. 

Ce  texte,:  c’est  celui  d’une  «  résolution  »  que  la 
Chambre  a  bien  voulu  tout, récemment  adopter,  sur 
ma  proposition, d’accord  d’ailleurs  avec  le  gouverne¬ 
ment,  la  commission  de  l’hygiène  publique  et  la  com¬ 
mission  du  budget. 

Ceci  tombe  à  merveille,  et  notre  tâche  se  trou¬ 
ve  graindement  facilitée,  puisque  nous  n'avons 
qu’à  appliquer  le  texte  de  l’honorablo  député  à 
tout  logement  public  ou  privé,  à  chaque  change¬ 
ment  d'occupant.  Et,  pour  bien  préciser  notre 
pensée,  nous  formulerons  comme  suit  la  loi  qu’il 
nous  plairait  de  voir  adopter  par  le  Parlement  : 

«  Aucun  propriétaire  d’ immeuble  destiné  à  l’ha¬ 
bitation,  ne  peut  donner  à  bail  un  logement  lui 
appartenant  sans  accompagner  l’acte  à  intervenir 
d’un  certificat  constatant  que  les  locaux  loués  ont 
subi,  dans  les  huit  fours  qui  précèdent  l’entrée  en 
fouissance  du  nouveau  locataire,  une  désinfection 
complète  selon  les  procédés  reconnus  et  autorisés 
par  le  Ministère  de  V  Intérieur.  .» 

C’est  d’une  simplicité  tellement  élémentaire 
qu’on  se  demande  comment  nous  avons  pu  par¬ 
venir  à  la  fin  de  l’année  1912,  c’est-à-dire  dix  ans 
après  le  vote  de  la  loi  sur  la  santé  publique,  dix 
ans  pendant  lesquels  les  controverses  ont  suc¬ 
cédé  aux  controverses,  les  projets  aux  projets,  les 
amendements  aux  amendements,  —  sans  qu’au¬ 
cun  gouvernement  n’ait  songé  à  en  faire  l’objet 
d’une  loi  bienfaisante  au  premier  chef. 

Mais,  M.  Honnorat  vient  de  donner  le  premier 
coup  de  charrue  dans  ce  sillon.  Allons,  députés, 
à  l’œuvre  f  Vous  avez  adopte  le  projet  de  réso-  1 


■'lution'de;  votre  cdllêgué  des  Basses- Alpes.  Faites 
ùn  pas,  uii  tout  petit  pas  encore.  Votez  la  désin¬ 
fection  obligatoire  non .  seulement  après  tout 
décès,  myis  encore  après  tout  changement  d’oc¬ 
cupant,  aussi  bien  dans  les  locaux  privés  que 
dans  les  immeubles  appartenant  à  un  service 
public.  En  même  temps  que  vous  aurez  simplifié 
les  fofinules  administratives,  vous  apporterez  à 
la  défense  de  la  santé  publique  une  contribution 
telle  que'vous  pourrez,  vous  vanter  d’avoir  plus 
fait  en  vingt  lignes  de,  loi  pour  la  prophylaxie 
et  l’hygiène  sociale  que  tous  les  in-quarto  mons¬ 
trueux  que  représentent  les  décrets  et  règle¬ 
ments  péniblement  accouchés,  mais  rarement 
appliqués,  au  cours  de  ces  dix  dernières  années. 

(A  suivr  G.  Duchesne. 


CHRONIQUE  OE  U  MUTUALITÉ 


Congrès  de  Montpellier. 

Le  11“  Congrès  national  de  la  Mutualité  Fran¬ 
çaise  aura  lieu  à  Montpellier  du  25  au  31  mars 
1913,  sous  la  présidence  d’honneur  de  M.  Ar¬ 
mand  Falliéres  et  sous  le  patronage  d’un  grand 
nombre  d’hommes  politiques  les  plus  éminents, 

Il  est  de  toute  nécessité  que  le  corps  médical 
soit  largement  représenté  à' ce.  congrès  :  les  ques¬ 
tions  qui  y  seront  traitées  offrent  le  plus  haut 
intérêt  au  point  de  vue  des  questions  profession¬ 
nelles.  Je  ne  dirai  pas  cpi’il  est  nécessaire  que  les 
syndicats  y  fussent  représentés,  car  ce  Congrès 
ne  sei  compose  que  de  mutualistes  ;  les  médecins 
qui  y  prendront  part  devront  donc  y  assister 
en  tant  que  membres  participants  ou  honoraires 
des  Sociétés  de  Secours  Mutuels,  comme  délé¬ 
gués  des  œuvres  de  prévoyance  médicale. 

Ce  congrès  se  compose,  en  outre  des  membres 
de  la  commission  d’organisation,  des  délégués 
de  toutes  les  Sociétés  ayant  le  caractère  désigné 
à  l’article  premier,  c’est-à-dire,  constituées  con¬ 
formément  aux  lois  du  premier  avril  1898  et  du 
5  avril  1910,  à  raison  de  deux  délégués  pour  les 
Sociétés  comptant  100  membres  et  au-dessous, 

1  délégué  en  plus  par  chaque  fraction  de- 100 
membres,  sans  toutefois  dépasser  5  délégués  par 
Société.  Les  fédérations,  unions,  syndicats  et  i 
comités  des  sociétés  ont  droit  à  5  délégués.  D’a-  ; 
près  l’article  16,  les  membres  du,  congrès  qui  ' 
désirent  prendre  la  parole  devront  se  faire  ins¬ 
crire  par  les  secrétaires  et  indiqlier  le  sens  de 
leur  intervention  par  la  formule  «pour»  ou  «con¬ 
tre  ».  Les  votes  sont  personnels,  ils  ont  lieu  à 
main  levée,  assis  ou  debout,  la  carte  de  délégué 
montrée  ostensiblement,  les  délégués  ont  donc 
seuls  droit  de  vote  . 

Nous  avons  dit  que  presque  toutes  les  ques¬ 
tions  mises  à  l’ordre  du  jour  intéressaient  le 
corps  médical  à  des  degrés  plus  ou  moins  grands. 
On  discutera  d’abord  la  question  du  service  de 
longue  maladie  et  d’invalidité.  Cette  question  est 
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importante  au  moment  où  l’on  agite  la  question 
de  l’assurance  maladie  en  tant  qu’assuralice 
sociale,  après  l’assurance  invalidité  actuellement 
à  l’étude.  Noirs  savons  que  la  Mutualité  fait  le 
plus  grand  effort  pour  arriver  -  à  assurer  et 
accaparer  ces  deux  services  sociaux.  Nous  ne  sa¬ 
vons  quel  rôle  sera  attribué  aux  médecins  en  ces 
nouvelles  créations  :  nous  devons  nous  en  pré-= 
occuper  et  défendre  le  droit,  soit  des  niédecins 
traitants,  soit  des  médecins  certificateurs'  puis¬ 
que)  dans  la  question  d’invalidité,  il  sera  rié- 
cessaire  d’établir  l’invalidité  temporaire  oU 
permanente  à  l’aide  d’ün  certificat  médical. 

Eli  dehors  des  retraites  Ouvrières  et  paysan¬ 
nes,  il  examinera  en  3®  lieu  la  question  de  la  mu¬ 
tualité  et  du  logement.  La  Mutualité  a  depuis 
longtemps  cherché  à  prendre  position  dans  les 
questions  d’hygiène  et  dans  l’organisation  et  le 
fonctionnement  de  l’hygiène  en  France.Nous  sa¬ 
vons  que  les  syndicats  médicaux  doivent  prendre 
la  tête  du  mouvement  de  l’organisation  sociale  de 
l’hygiène  :  il  pourrait  y  avoir  sur  ce  point  une  al¬ 
liance  entre  la  Mutualité  et  les  syndicats.  En  tout 
cas,  c’est  une  question  dont  les  médecins  ne 
sauraient  se  désintéresser. 

Plus  importante  se  trouve  la  5®  question,  con¬ 
cernant  les  rapports  de  la  Mutualité  et  de  l’As¬ 
sistance  publique.  La  Mutualité  voudrait  que 
les  indigents'  puissent  être  inscrits  dans  les  So¬ 
ciétés  de  Secours  Mutuels,  en  payant  une  cotisa¬ 
tion  minime  complétée  par  le  bureau  de  bienfai- 
sàncC)  de  façon  à  leur  faire  perdre  le  titre  humi¬ 
liant  d’indigents  et  d’assistés.  Mais  si  la  Mutualité 
a  poür  but  de  faire  dispahaître  cette  étiquette 
d’asSisté,  n’à-t-elle  pas  pour  but  en  même  temps 
(le  faire  considérer  les  Mutualistes  comme  de 
réels  .assistés,  alors  qu’ils  sont  en  réalité  des  ci¬ 
toyens  de  classe  moyenne,  et  de  les  faire  par¬ 
ticiper  aux  services  d’assistance  réservés  jadis 
aüx  seuls  indigents  ;  consultations  des  hôpi¬ 
taux,  dispensaires.  Services  payants  dans  les 
hôpitaux,  services  dont  ils  voudraient  faire  prp- 
fitèr  gratis  leurs  adhérents. 

En  réalité,  la  confusion  des  indigents  et  des 
mutualistes  servirait  sûrement  plus  à  ceux-ci 
qu’aux  premiers  et  ce  serait  peut-être  encore 
uné  nouvelle  exploitation  de  l’assistance  publi- 
que_eh  France,  par  la  Mutualité^ 

Enfin,  la  question  qui  domine  le  congrès  est 
la  question  du  service  médical.  On  doit  traiter 
la  question  du  libre  choix  du  médecin  par  le 
malade.  Nous  n’avons  pas  à  revenir  sur 
cette  question  qui  forme  la  iDase  des  revendi¬ 
cations  médicales.  Nous  devons  sur  ce  point 
défendre  intégralement  la  doctrine  du  libre 
choix  absolu  et  non  limité  comme  le  voudraient 
les  mutualistes.  Si  ce  libre  cho-'x  peut  par  cer¬ 
tains  points  favoriser  le  corps  médical,  il  est 
surtout  à  défendre,  parce  qü’ily  va  de  l’iritérêt 
même  du  malade  et  qüe  la  liberté  de  eonfîance 
doit  être  aussi  sacrée  que  la  liberté  de  conscience 
et  d'autres  libertés  qui  découlent  de  la  Déclara¬ 
tion  des  droits  de  l’homme. 

Nous  reprendrons  du  reste  en  détail  et  ques¬ 
tion  par  question  le  programme  qui  sera  soumis 
au^congrès  de  Montpellier.  L’impbrtaht  pour 


le  corps  médical,  c’est  de  se  préparer  clés  main¬ 
tenant  à  s’ÿ  rendre,  et  d’étudier  toutes  les 
questions  qUi  seront  discutées  à  ce  nioinent. 

D'  Yimont. 


MEDECINE  SOCIALE  COMPAREE 


La  crise  médicale  en  Angleterre. 

La  résistance  opposée  par  la  profession  médi¬ 
cale  en  Angleterre  à  l’action  pressante  du  gou¬ 
vernement,  pour  la  mise  en  force  de  l’assurance 
obligatoire  contre  la  maladie,  en  est  à  la  crise 
aiguë  et  même  suraigUë,  et  malgré  l’absence  du 
syndicalisme  médical,  l’action  n’en  est  pas  moins 
conduite  avec  toute  la  vigueur  nécessaire  et  l’uni¬ 
té  de  vue  indispensable,  avec  l’appui  d’une  puis¬ 
sante  majorité  désireuse  et  décidée  d’aboutir  à  un 
résultat  pratique  satisfaisant  et  durable. 

H  est  vrai  que  la  ligne  de  conduite  est  bien  tra¬ 
cée  et  que  les  intérêts  en  jeu  sont  vitaux  et  la  ré¬ 
sistance  se  continue  méthodlqüe  dans  le  même 
sens  malgré  les  améliorations  apportées  au  pro¬ 
jet  (bill)  par  la  loi  elle-même,  et  à  la  loi  (àct) 
par  le  règlement  d’administration  publique  (regü- 
lations).  ' 

C’est  que, en  Grande-Bretagne,les  intérêts  géné¬ 
raux  de  la  profession  soht  entre  les  maihs  d’ühe 
puissante  Association,  la  British  medical  Associd- 
tion,  qui  étend  ses  sections  sûr  tout  le  téfritoire 
et  de  laquelle  personne  ne  songera  et  ne  pourra  se 
séparer,pour  former  une  organisation  concürfeii- 
te  à  côté,  avec  des  aspirations  semblables,  mais 
des  idées  différentes,  coniine  il  alTÎve  fréquem¬ 
ment  dans  notre  France.  'Tout  se  décide  au  vote 
qui  est  acquis  par  une  majorité  égalant  les  2/3 
des  votants  et  apfèS  adoption,  —  vous  voyez  les 
dissidents  prendre  part  aUx  discussions  et  adx  dé¬ 
terminations  consécutives  avec  toute  la  logique 
que  comporte  la  première  détermination  votéé, 
sans  esprit  d’encombrement,  bien  au  eontraircj 
avec  l’intention  de  contribuer  le  mieux  possible  â 
la  défense  des  intérêts  professionnels  dans  la  ligne 
de  conduite  acceptée  par  lés  assemblées. 

Sur  convocation  spéciale  du.  Conseil  de  l’Â'hsd^ 
dation  adressée  à  Chaqüë  seëtipn  avec  ün  rapport 
très  documenté  sur  l’état  de  la  question,  les  dé¬ 
légués  de  la  British  médical  Association  oht  tetiu, 
le  mardi  19  décembre  19i2,  une  Session  extraor¬ 
dinaire,  comme  importance  et  comme  nombte, 
puisqu’elle  est  la  sixième  depuis  l’introduction,  dü 
bill  sür  l’assurance  maladie. 

L’assemblée  a  été  présidée  par  Jenner  Verrall, 
le  président  habituel  des  assemblées  des  délé¬ 
gués,  dans  des  conditions  si  difficiles  pour  lui  que 
tout  le  corps  médical  aime  à  rendre  hommage 
à  sa  droiture  et  à  son  habileté  malgré  l’extrême 
division  et  l’opposition  passionnée  des  idées  sur 
les  points  les  plus  essentiels, 

La  priorité  appela,  avant  toute  autre  question, 
la  discussion  sur  l’attitude  à  prendre  en  face  de 
l’Insurance  act,  récemment  commenté  par  le 
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règlement  d’administration  publique.  La  dis¬ 
cussion  s’ouvrit  grave  et  sérieuse,  s’éleva,  se  pasr 
sionna  et  devint  violenté  et  tumultueuse  ;  il  y 
eut  de  la  contradiction  qui  finit  par  aboutir  à  l’a¬ 
doption  de  la  motion  proposée  par  la  section 
de  Bradfort,  formulée  de  la  manière  suivante  : 

«  L’Assemblée  des  délégués  de  la  British  medi- 
«  cal  Association  estime  que  le  règlement  d’admi- 
«  nistration  publique,  même  amendé  par  les  en- 
«  gagements  les  plus  récents  du  chancelier  de 
«  l’Echiquier,  est  inacceptable,  inapplicable  et 
«  contraire  à  la  dignité  de  la  profession  médicale  ; 

«  en  conséquence  les  praticiens,  en  l’état  actuel 
«  des  choses,  se  refusent  de  contribuer  à  l’appli- 

tion  de  la  loi.  » 

C’est  la  grève  perlée. 

Si  les  discussions  se  sont  surtout  prolongées, 
c’est  que  les  délégués  ont  employé  tous  leurs  ef¬ 
forts  à  trouver  les  formules  les  mieux  appropriées 
et  les  plus  expressives  pour  rendre  leurs  idées, 
..sans  heurter  en  rien  les  susceptibilités  officielles 
des  facteurs,  promoteurs  et  rédacteurs  du  bill,  de 
L’act  ou  du  règlement. 

Aussitôt  le  vote  acquis  sur  la  première  motion, 
un  autre  débat  s’engagea,  non  moins  long,  non 
moins  passionné,  non  moins  discuté,  pour  savoir 
si  l’on  devait  entamer  de  nouvelles  négocia¬ 
tions  avec  les  membres  du  gouvernement  pour 
obtenir  des  conditions  meilleures. 

•  La  scission  fut  profonde  et  mouvementée  et 
après  bien  des  controverses  défendues  les  unes  et 
les  àutres  avec  beaucoup  de  talent  phlegmatique 
et  humoristique,  les  propositions  des  docteurs 
Harding  et  Helme  furent  soumises  au  vote  avec 
la  rédaction  suivante  : 

«  Les  délégués  donnent  mission  au  secrétaire  de 
l’Association  de  faire  parvenir  au  Chancelier  de 
l’Echiquier  une  copie  de  la  décision  précédente 
et  de  lui  faire  connaître  que  toute  proposition 
nouvelle  dp  gouvernement  en  vue  de  discuter  ces 
observations  présentées  par  les  praticiens  sera 
examinée  avec  le  plus  grand  soin  par  l’Associa¬ 
tion  elle-même.  » 

Dans  tout  le  feu  de  la  discussion  soulevée  par 
.  cette  question  importante,  les  orateurs  se  sont 
montrés  animés  des  plus  nobles  sentiments,  res¬ 
tant  étrangers  pour  la  plupart  au  côté  utilitaire  du 
paiement  pour  sauvegarder,  contre  toute  atteinte, 
la  dignité  professionnelle  en  face  de  la  nation.  Le 
vote,  ayant  une  importance  exceptionnelle,  lut 
lait  au  bulletin  secret;  le  dépouillement,  lait 
,  dans  la  nuit,  lut  publié  le  mercredi  matin,  révé¬ 
lant  une  faible  majorité  de  quelques  voix  :  9282 
contre9269. 

Tout  aussitôt  une  autre  rédaction  fut  proposée. 

Les  délégués  chargent  le  Conseil  de  l’Asso¬ 
ciation  de  communiquer  au  Chancelier  de  l’Echi¬ 
quier  la  première  décision  prise  à  une  énorme 
majorité,  d’attirer  son  attention  sur  les  points 
qui  pourraient  faire  le  sujet  d’une  conférence 
entre  lui  et  une  commission  de  membres  de  l’As¬ 
sociation  et  de  lui  faire  connaître  que  la  présente 
réunion  va  s’occuper  de  rédiger  des  demandes 
raisonnables  qui  lui  seront  soumises  par  un  co- 
.  mité  élu  à  cet  effet.  » 


Cette  proposition  emporta  l’assentiment  gé; 
néral  au .  milieu  des  applaudissements  frénéti¬ 
ques  et  le  comité  de  cinq  membres  fut  aussitô} 
désigné  et  composé  de  MM.  Verrai  T.  J.  président 
des  Assemblées  des  délégués,  Mac  Donald  J.  A. 
président  du  bureau  et  du  Conseil  de  l’Associa? 
tion,  Turner  E.  B.  vice-président  des  Assemblées 
des  délégués,  Beaton  B.,  M.,de  Londres,[et  Helnie 
T.  M.,  de  Manchester.  Puis  on  procéda  à. la  dési- 
gnatiôn  des  membres  de  la  nouvelle  commission 
de  Fassurance  obligatoire  chargée  de  préparer  la 
conférence  avec  le  Chancelier  de  l’Echiquier  d’a¬ 
près  un  rapport  établi  par  le  Comité  des  cinq, 
après  l’exposé  des  desiderata  professionnels  dé¬ 
veloppés  devant  le  Chancelier  lui-même., 

La  Commission  ferait  un  rapport  au  Conseil 
de  l’Association  laquelle,  en  cas  de  modifications 
apportées  aux  conditions  actuelles,  en  référerait 
aux  sections.Celles-ci  devraient  dans  le  plus  brel 
délai  réunir  la  totalité  des  membres;  du  corps  mé¬ 
dical  dans  son  ressort,  et  leur  faire  prendre  des 
décisions  exprimées  par  bulletins  secrets  ;  la  col¬ 
lection  des  votes  séparerait  les  bulletins  des 
niembres  de  l’Association  de  ceux  des  non-affl- 
liés  ;  les  premiers  seuls  seraient  valables,  les  se 
conds  ne  serviraient  qu’à  éclairer  la  religion  de 
l’Association  elle-même. 

L’Assemblée  décida  que  le  comité  des  cinq 
présenterait  au  chancelier  et  soutiendrait  les  re¬ 
vendications  déjà  présentées,  comme  étant  un 
minimum  raisonnable  et  que  la  future  conférence 
roulerait  sur  la  discussion  de  ces  demandes,  ju¬ 
gées  nécessaires  pour  obtenir  la  participation  du 
corps  médical  au  fonctionnement  de  la  nouvelle 
loi  sur  l’assurance  obligatoire  contre  la  maladie. 

Enfin  l’assemblée  se  décida  à  se  séparer  après 
deux  jours  de  travail  opiiiiâtre,  non  sans  avoir 
pris  en  passant  une  détermination,  visant  les 
sociétés  mutuelles  par  ricochet.  A  partir  du  13 
janvier  1913,  tout  membre  de  l’Association  devra 
se  refuser  à  contracter  un  service  avec  toute  col¬ 
lectivité,  à  moins  que  ce  ne  soit  dans  des  condi¬ 
tions  générales  étudiées  par  l’Association  elle- 
même  ou  sanctionnées  par  l’approbation  du  Con¬ 
seil  d’administration. 

La  conclusion  principale  à  retirer  de  cette  im¬ 
portante  réunion  est  que  la  grande  majorité  du 
corps  médical  anglais  se  prononce  pour  le  paie¬ 
ment  du  service  à  la  visite  et  que  les  sections  de 
l’Association,  par  un  règlement  de  procédure 
intérieure  un  peu.  complexe,  se  trouvent  désor¬ 
mais  appelées  à  donner  le  dernier  mot  dans  la 
question  si  importante  et  si  vitale  pour  la  pro¬ 
fession.  D’'  Houdart. 


Une  maladie  professionnelle  type  ; 

Le  nystagmus  des  mineurs. 

Alors  que  la  législation  française  s’engage  dans 
l’assimilation  des  maladies  professionnelles  aux 
accidents  du  travail,  et  Dieu  sait  avec  quelle  pru¬ 
dence  et  quelle  timidité  1  alors  que  notre  excellent 
confrère  et  ami,  le  D”  Gilbert  Laurent,  député  de 
Roanne,  auteur  du  remarquable  rapport  à  la  ' 
Chambre  des  députés  sur  cette  question,  en  est 
réduit,  pour  faire  adopter  le  projet  de  loi  à  borner 
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pouf  rinstant  les  maladies  'professionnelles  au 
saturnisme  et  à  l’hydrargyrisme,  nous  voyons  en 
Angleterre  24  maladies  professionnelles  reconnues 
et  indemnisées  depuis  1907  et  parmi  elles  la  danse 
des  yeux,  le  nystagmus  des  mineurs,  qui  a  fait 
l'objet  des  savantes  études  et  des  longues  obser¬ 
vations  de  notre  très  distingué  correspondant,  le 
D' Rutten,  de  Liège.  ' 

Avec  la  ténacité  que  seul  donne  le  désir  de 
faire  triompher  une  juste  cause,  nôtre  savant 
confrère  liégeois  lait  campagne  acharnée  en  la¬ 
veur  des  malheureuses  victimes  du  nystagmus  ; 
ses  efforts  ne  seront  pas  perdus.  En  Allemagne, 
si  nous  en  croyons  la  Gazette  de  Liège  du  30  oc¬ 
tobre  1912,  M.  Imbusch,  député  de  la  Chambre 
prussienne, a  déposé  l'ordre  du  mur  suivant  signé 
de  nombre  de  ses  collègues  : 

«  La  Chambre  des  Députés  veuille  décider  :  d’inviter 
le  gouvernement  royal  à  travailler  dans  le  Conseil 
fédéral  à  étendre  les  pouvoirs  de  l’article  547  du  rè¬ 
glement  impérial  de  l’assurance  à  certaines  maladies 
professionnelles  déterminées  et  faire  application  le 
plus  tôt  possible,  et  que,  particulièrement,  le  nystag¬ 
mus  soit  reconnu  comme  une  maladie  professionnelle  ». 

En  outre,  le  journal  belge,  Y  Indépendance,  pu¬ 
blie  l’intéressant  article  suivant  que  reproduit  la 
Gazette  de  Liège  : 

La  danse  des  yeux.  —  Une  danse  nouvelle  ? 

Non.  Une,  des  plus  pénibles  affections  qui  frappent 
les  travailleurs  de  la  mine,  une  de  celles  qui  font  le 
plus  de  victimes,  car,  dans  le  bassin  de  Liège,  20,7  p.c. 
des  mineurs  en  sont  atteints.  La  question  est  de 
grande  importance,  on  le  voit. 

En  Allemagne,  depuis  1884,  le  nystagmus  du  mi¬ 
neur  est  classé  au  nombre  des  maladies  qui  entraî¬ 
nent  l’invalidité. 

En  Angleterre,  depuis  1907,  on  assimile  les  maladies 
professionnelles  aux  accidents  et  on  éloigne  les  mi¬ 
neurs  atteints  de  la  «  danse  des  yeux  »  —  du  nys¬ 
tagmus  —  parce  que  la  névrose  est  admise  et  qu’on  a 
la  certitude  que  la  prolongation  du  séjour  dans  la 
mine  engendre  d’autres  troubles  nerveux. 

Mais  qu’est  cette  «  danse  des  yeux  »  ? 

Nous  ne  pouvions  être  plus  complètement  docu¬ 
menté  qu’en  nous  adressant  à  M.  le  docteur  Rutten, 
le  médecin  en  chef  de  l’Institut  ophtalmique  de  Liège, 
qui  a  fait  une  étude  approfondie  du  nystagmus  des 
mineurs  et  publié  de  nombreux  ouvrages  qui  font  au¬ 
torité  en  la  matière. 

Avec  une  bonne  grâce  dont  nous  tenons  à  le  remer¬ 
cier,  il  nous  a  entretenu  de  ce  sujet,  qui  le  passionne. 
Et  nous  nous  expliquons  l’intérêt  du  savant,car  cette 
question  est  hautement  humanitaire. 

Le  nystagmus  des  mineurs  consiste  en  mouve¬ 
ments  rotatoires  et  oscillatoires  du  globe  oculaire.  Ces 
déplacements  involontaires  sont  intermittents  et  se 
produisent  chez  l’ouvrier  atteint  de  celtr  affection 
oculaire  dès  que  le  malade  dirige  les  regai  ds  en  haut. 
Dans  le  regard  droit  en  avant,ces  phénomènes  se  pro¬ 
duisent  chez  les  malades  à  forme  grave. 

Et  ces  mouvements  des  yeux  sont  isochrones,  c’est-^ 
à-dire  qu’ils  se  font  en  temps  égaux,  comme  le  mou¬ 
vement  du  pendule,  et  leur  nombre  varie  de  cent  cin¬ 
quante  à  cinq  cents  à  la  minute  ! 

Jugez  du  malaise  qu’un  tel  tourbillonnement  doit 
provoquer  !  L’on  se  demande  même  comment  l’œil, 
livré  à  une  telle  sarabande,  peut  rester  dans  l’orbite, 
car  il  tourne  plus  vite  qu’un  petit  moulin  d’enfant  ! 

De  toutes  les  maladies  qui  frappent  les  mineurs, 
nous  dit  le  docteur  Rutten;  aucune  ne  mérite  autant 


le  titre  de  professionnelle  que  cette  affection  oculaire 
La  mine  du  charbon  seule  est  son  domaine.  Seule  de 
toutes  les  maladies,  elle  reconnaît  comme  cause  le 
travail  prolongé  dans  le  fond  de  la  mine  et  le  nystag¬ 
mus  est  le  grand  fournisseur  des  accidents  du  travail  ‘ 
et  peut  être  exceptionnellement  la  causé  directe  de 
grandes  catastrophes. 

Le  nystagmus  que  l’on  considère  comme  une  affec¬ 
tion  oculaire,  n’est  qu’un  des  syinptômes  du  désarroi 
nerveux  provoqué  par  la  fatigue  spéciale  provenant 
de  la  rupture  de  l’équilibre.  '  .  '  ' 

Nous  lisions  dans  un  des  derniers  numéros  de  V Il¬ 
lustration  un  article  du  docteur  Klotz,  de  Leipzig, 
prétendant  que  les  bipèdes  doivent  marcher  à  quatre 
pattes.  Excellente  méthode  pour  ceux  qui  veulent 
faire  de  la  dépense  ruineuse  d’énergie  en  très  peu  de 
temps.  Montez  et  descendez  de  la  sorte  la  butte  de 
Waterloo  et  vous  m’en  direz  des  nouvelles  I 

En  une  demi-heure  à  semblable  exercice,  on  est 
quitte  de  son  énergie  disponible  et  de  celle  dite  d’épar¬ 
gne  pour  devoir  entamer  celle  qui  exige  ui>  effort  ex¬ 
cessif  de  la  volonté. 

La  même  chose  se  produit  également  dans  toute  at¬ 
titude  contre  nature.  Toute  position  s’écartant  de  la 
position  verticale  est  une  position  anormale.  La  tête 
et  les  organes  des  sens  sont  placés  dans  la  structure 
humaine  en  conséquence  de  la  position  normale. 
L’homme  n’est  point  construit  physiologiquement 
pour  marcher  et  travailler  courbé  et  accroupi  :  altérez 
cette  position  et  il  se  produira  des  troubles  dans  l’har¬ 
monie  corporelle. 

Se  tenir  longtemps  et  continuellement  dans  une  at¬ 
titude  en  rupture  avec  l’équilibre  du  corps  doit  iné¬ 
vitablement  donner  lieu  à  des  désordres  nerveux 
d’abord  et  corporels  ensuite.  Dans  une  position  vi¬ 
cieuse,  l’entraînement  n’aboutira  qu’à  une  dépense 
excessive  d’énergie  inutile  et  n’arrivera  jamais  à  une 
coordination  exécutant  les  actes  automatiquement. 

L’enseignement  de  Liveg  n’est  basé  que  sur  ce  seul 
principe  :  tout  exercice  doit  se  faire  dans  l’attitude  la 
plus  correcte  parce  que,  dit-il,  tout  mouvement  exé: 
cuté  dans  une  position  vicieuse  ne  peut  avoir  qu’un 
effet  pernicieux. 

Le  grand  savant  suédois  dont  on  vient  de  fêter  le 
centenaire  a  oublié  de  nous  dire  en  quoi  consistaient 
ces  troubles. 

—  Descendez  avec  moi,  nous  dit  M.  Rutten,  dans 
une  mine  de  charbon  du  pays  de  Liège  ;  vous  verrez 
des  milliers  d’homme  faire  de  la  gymnastique  suédoise 
à  rebours.  Les  conséquences  ? 

Symptômes  cérébraux  chez  les  commençants  jeu¬ 
nes  et  vieux  —  ces  derniers  n’arrivent  que  difficile¬ 
ment  à  s’adapter  au  travail  antiphysiologique. 

Les  jeunes  bruts,  non  instruits  —  les  intellectuels 
s’éloignent  déjà  de  l’enfer  souterrain  —  pour  les  trois 
quarts,  ne  sachant  pas  mieux,  inconscients,  s’accom¬ 
moderont  le  mieux  (50  p.  c.,  d’après  M.  Henry,  ingé¬ 
nieur  du  Hasard,  n’ont  pas  25  ans  !)  et,  une  fois  ha¬ 
bitués,  suivent  leurs  déformations  physiques  et  leurs 
altérations  nerveuses  et  psychiques,  ces  dernières 
récèderont  et  se  montreront  sous  forme  de  trem- 
lement  dont  le  tremblement  oculaire  sera  le  premier 
symptôme. 

On  a  la  certitude  que  le  séjour  prolongé  dans  la 
mine  engendre  d’autres  troubles  nerveux  qui  sont 
bien  connus  des  mineurs  et  des  patrons  .La  première 
période:» voir babloue»,  voir  «tourner  les  lampes»  ; 
la  deuxième  «  boiter  des  ouïes  »  ;  la  troisième  période  : 

«  bosser  del  tiesse  ». 

C’est  que,  en  Belgique,  les  veines  à  débrouiller 
n’ont  parfois  pas  plus  de  60  centimètres  de  hauteur 
et  que  le  mineur  est  obligé  de  se  coucher  dans-une  at¬ 
titude  qui  annihile  ses  forces  et  l’oblige  à  travailler 
continuellement  avec  la  ligne  du  regard  dirigée  au- 
dessus  du  plan  horizontal;  Le  travail  à  la  vein  e 
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non  seulement  contribue  à  mettre  en  jeu  le  nystag- 
mus,  mais,  est  pour  ainsi  dire  la  cause  qui  l’engendre. 

Le  travail  est  rude  :  l’ouvrier  très  souvent  est  acr 
croupi  ou  dans  la  position  couchée  sur  le  ventre  et 
sur  le  côté,  et  cela  épuise  les  forces  du  travailleur. 

Ces  considérations  sont  excessivement  fâcheuses 
pour  la  vue  et  c’est  la  rupture  seule  de  l’équilibre  du 
corps  longtemps  maintenue  qui  amène  le  surmenage 
névro-musculaire  oculaire  et  le  désarroi  des  muscles 
moteurs  de  l’œil  qui  constitue  le  nystagmus. 

Le  mal  est  grand,  on  le  voit,  et  il  serait  simple  de 
prévenir  la  névrose  nystagmique.  Il  suffirait  d’impo¬ 
ser  à  rindustrie  de  réparer  tout  le  risque  professionnel 
provenant  du  travail  et  de  ne  plus  taire  de  distinction 
entre  la  cause  soudaine  ou  lente  qui  l’engendre. 

•  En  (j’autres  termes,  comme  l’ont  décidé  tous  les 
congrès  de  médecine  et  celui  de  Dusseldorf  des  6-12 
août  dernier, on  devrait  assimiler  les  maladies  profes¬ 
sionnelles  aux  accidents.  Cette  réparation  serait  logi¬ 
que  et  humanitaire.  C’est  une  question  d’une  impor¬ 
tance  capitale  pour  l’ouvrier  et  pour  l’industrie  char¬ 
bonnière, qui  est  d’ailleurs  à  l’ordre  du  jour  dans  tous 
les  pays  et  vient  d’obtenir  une  solution  avantageuse 
en  Angleterre  où  les  maladies  professionnelles  recon¬ 
nues  sont  assimilées  aux  accidents  du  travail  depuis 
1907.. 


V  Anthrax.  —  Travail  de  la  laine  des  crins,  soies, 
peaux. 

2“  Intoxication  par  le  plomb.  —  Travail  comportant  1 
,  l’emploi  du  plomb  ou  de  ses  composés  1  ou  2  cas  t 
dans  les  mines.  ) 

3“  Intoxication  par  le  mercure. —  Travail  comportant 
l’emploi  du  mercure.^ 

4®  Intoxication  par  le  phosphore.  —  Travail  compor¬ 
tant  l’emploi  du  phosphore. 
h’t  Intoxication  par  l'arsenic.  —  Travail  comportant) 
l’emploi  de  l’arsenic.  ;  ) 

6“  Ankylostomasie.  -—  Travail  dans  les  mines,  | 

7®  Empoisonnement  par  la  benzine  et  les  dérivés.  —  1 
Travail  comportant  l’emploi  de  la  benzine  et  des  > 
dérivés.  ) 

Empoiàonnement  par  le  bisulfure  de  carbone.  —  ] 
Travail  comportant  l’emploi  du  bisulfure  de  car¬ 
bone.  ) 

9®  Empoisonnement  par  les  vapeurs  nitreuses.  —  1 
.  Travail  au  cours  duquel  se  dégagent,  des  vapeurs  [ 
nitreuses.  ) 

Empoisonnement  par  le  nickel-carbonyl.  —  Tra-  ) 
vail  Comportant  l’emploi  de  ce  poison.  j 

11®  Empoisonnement  par  le  buis  africain  Gontoma  ka-  1 
massi.  —  Travail  dans  les  manufactures  d’arti-  > 
des  du  buis  africain.  ) 

12®  Ulcération  par  le  chrome.  —  Travail  compor-  ) 
tant  l’usage  d’acide  chromique  et  des  composés.J  j 
3®  Ulcération  eczémateuse  de  la  peau  ou  des  mu-  \ 
queuses  par  poussières  ou  par  des  liquides. —  L’ou-  I 
vrier  doit  faire  la  preuve  des  caractères  profes-  i 
sionnels  de  ces  ulcérations.  ) 

14®  Cancer  épithéliomateux  ou  ulcérations  de  la  peau  \ 

.  ou  de  la  cornée  dues  aux  Composés  de  goudron,  de  I 
la  poix,  etc. — ;  Travail  comportant  la  manipulation  j 
de  la  poix,  du  goudron  ou  des  composés.  ) 


Les  maladies  professionnelles.  4 

Par  le  D’’  Rutten  (de  Liège)  -l 

Tableau  anglais  comportant  la  nomenclature  des  24 
maladiek  professionnelles  reconnues  et  celle ia 
professions  assufetties  jusqu’ à  maintenant,  ainsi 
que  la  statistique  indiquant,  pour  chaque  mala. 
die,  ie  nombre  de  cas  indemnisés  d’après  les 
e  Livres  bleus  r,  de  V Home  office. 

La  loi  anglaise,  proposant  l’extension  de  la  loi 
de  1897  relative  aux  accidents  du  travail  aux  af¬ 
fections  dues  au  travail  par  une  cause  lent'e,  fut 
votée  le  21  décembre  1905  et  entra  en  vigueur  le 
17  juillet  1907. 

Le  Blue  Book  »  donnant  la  statistique  de 
«  compensation  »  paraît  ordinairement  pendant 
le  mois  de  septembre  et  renseigne  sur  les  indem¬ 
nisations  accordées  avant  le  moins  de  juillet.  Pat 
èxception  la  distribution  du  Livre-^leu  de  1911 
n’a  été  faite  cette  année  que  le  26  octobre  1912, 
Pour  connaître  le  nombre  exact,  il  faut  addition¬ 
ner  les  deux  chiffres. 

A  renseigne  sur  les  pensions  antérieures  qu’on 
continue.  B  sur  les  nouveaux  cas  de  l’année. 


3SrOIÆB».E  r>'IITX)EIÆlTISÉS 

~en  1909  "^^en  1910^  en  191^ 
A—  2  A—  6  2 

B  — 22  B  — 35  B  — 30 

A  — 146  A  — 152,  A  — 148 

B  — 351  B  — 367  B -^400 

A  — 0  A  — 0,  A  — 1 

B— 1  B  — 4  B  — 5 

A  — 0  A  — 0  A  — 1 

B  — 1  B  — 1  B— 0 

A—  2  A  — 0  A  — 0' 

B  — 46  B  — 7  B— 1 

A  — 0  A-— 0  A  — 0. 

B  — 8,.  B  — 7  B— 6 

A  — 7  A--  5  A—  Ô 

B_8  B  — 28  B  — 45 

A  — 0  A  — 0  A  — 0 

B— 1  B—0  B— 0 

A  —  0  A  —  0  A  —  0 

B  —  0  B  —  0  B  —  6 

A  — ,0  A  —  0  A  —  0 

B_^:0  B  —  0  B  —  0.  , 

A  —  O  A  — 0  A  — 0 

B  —  0  B  — 1  B—0 

A— '0  A  — 10  A—  2 

B  — 23  B  — 20  B— 22 

A_Ï5  A-  4  A-  6 

B  — 42’  B  — 30  B— 46 


A  — 0  A  — 0-  A— 2 

B  — 4  B  — 4  B— 's; 


en  1908 
A—  4 
B— 23 

A  — '61 
B  — 421 

A  — 0 
B  — 3 
A  — 0 
B  — 1 
A—  0 
B  — 15 
A  — 0 
B  — 6 


B  — 10 


A  — 0 
B  —  0 

A  — 0 
B  —  0 

A  — 0 
B  —  0 

A  — 0 
B  —  0 

A—  1 
B  — 20 


A—  1 
B  — 19 


A  — 2 
B  — 5 
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Correspondance  heb  domadaire 
(Suite). 


tant  deïchez  moi  de  3  kil. 
Suis-je  dans  mon  droit  en 
réclamant  en  plus  des  8  Ir., 
déjà  mentionnés  l'indem¬ 
nité  kilométrique  1 

Réponse.  —  Puisque 
vous  avez  fait  deux  pan¬ 
sements  antiseptiques 
complets,  distincts,  un  à 
chaque  jambe  il  vous  est 
dû  outre  le  prix  de  la  vi¬ 
site,'  deux'lois  l’honoraire 
du  pansement  antisepti¬ 
que  complet.  ■ 

Telle  est  la  seule  solu¬ 
tion  qui  soit  conforme  à  la 
logique,  au  texte  et  à  l’es¬ 
prit  du  Tarif  Dubief  et 
consacrée  par  la  jurispru- 

Tribunal  de  paix  de  la 
Ferté  -  Gaucher,  7  dé¬ 
cembre  1911  (Concours 
médicani9l2,  429.)  w*- 

Tribunal  de  paix  de 
Thizy  (Rhône),  6  juillet 
1912  (Concours  médical, 
1912,  1243.) 

Voyez  V  Agenda-Me- 
menio  du  Praticien  de  1913, 
page  226. 

Par  contre,  il  ne  vous 
est  dû,  d’après  le  même 
tarif  Dubief,  aucune  in¬ 
demnité  de  déplacement 
pour  une  visite  faite  dans 
Ta  commune  où  se  trouve' 
votre  résidence.  Cette  so¬ 
lution,  souvent  injuste  (et 
elle  l’est  dans  votre  cas) 
est  imposée  par  le  texte 
même  du  tarif,  qui  indique 
comme  point  de  départ, 
dans  le  calcul  de  la  dis¬ 
tance  kilométrique,  la  li¬ 
mite  de  la  commune  [où 
réside  le  médecin. 


gnement  suivant  : 

Un  abonné  à  l’année  et 
payant  son  abonnement 
par  trimestre  a-t-il  le  droit 
de  se  désabonner  avant 
que  l’année  soit  termi¬ 
née  ? 

■  Réponse.  —  Si  l’abon¬ 
nement  a  été  souscrit  à 
l’année,  soit  que  S  vous 
ayiez  signé  un  bulletin 
d’abonnement  pour  une 


Suite  page  XXVll. 
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TRAITEMTSyiT  SPÉCIFIQUE  par  la 
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ILe  Flacon:  5  Tr.  60  franco 

Dépèigéndrai:  Pbarmaete  BOISSEL,6,CoarsdeCicdet8,tnoPaKeot,  BORDEAUX 

La  POTION  BOISSEL  est  en  vente  dans  le  Monde  entier. 


contenant  par  Ciiillerâe  a  Potage  0  gr.  50  d’EXTRAIT  SEC 

des  Meilleures  Espèces  de  QUINQUINAS  SAUVAGES 

Une  cuillerée  à  soupe  de  cette  solution  mélangée  à  un  verre  d 
Madère  de  ion  vin,  donne  instantanément  du  vin  de  quinquina  par/ait 

iCHANTILLON  SDR  DEMANDE  pE  DOCTEUR 

Pharmacie  BLANCHOT,  15,  Amae  dn  Farc-lontsonrls  PAR'S 


Dans  les  convalescences  des  maladies  Infectieuses,  de  la  grippe,  des  flèvr 
éruptives,  alors  qu’il  y  a  insuffisance  rénale  manifeste  et  que  l’économie  est  surchi 
gée  de  toxines  et  d’éléments  de  dénutrition  dont  il  est  nécessaire  de  hâter  l’éliminatic 
la  REINE  DE  VAUS  exerce  un  véritable  lavage  du  sang  et  augmente  la  diurés 
Faut-il  ajouter  qu'elle  est  acceptée'avec  le  plus  grand  plaisir  par  les  malades  dont 
bouche  est  remplie  encore  de  mucosités  fuligineuses  qui  leur  sont  si  désagréables. 

Ls  REINE  DE  VALS  est  aussi  la  boisson  préférée  des  arthritiques  et  des  dy 
peptiquesqui  peuvent  la  consommer  indéfiniment  saus  crainte  d'accidents  d'aucu 


^  P  ■  DYSPEPSIES  - 

nEG  ■  Lm  =  gastralgies 

4  fr.  30  la  boite 

à  base  de  peroxyde  de  magnésium  et  de  fluorure  de  sodium  organiques  'TFiAITEMETSTT  D’UN  TVCOIS 
.  .  ^  Laboratoires  FIEVET 

ÉchatitiUOns  gratuits  a  MM.  les  Docteurs  Réaumur,  PARIS 
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23°  Cataractes  des  verriers.  —  Travail  comportant  ^  A  —  0  A  — ^"0  A  —  0  A  —  1 

l’exposition  des  yeux  à  l’éclat  du  verre  fondu.  )  B  —  0  B  —  0  B  —  1  B  — 0 

24°  Crampe  des  télégraphistes.  — ■  Usage  des  instru-  \  K  —  0  A  —  0  [A  —  0  A  —  1 

ments  télégraphiques.  —  0  .i,B  —  0  B  —  1  B  —  0 


HYGIÈNE  PUBLIQUE 

Déclaration  de  la  tuberculose  et  médecins 
^directeurs  de  bureaux  d’hygiène. 

.J’ai  lu  attentivement  clans  un  journal  médi¬ 
cal  le  rapport  du  professeur  Letulle  à  ■  TAcadé- 
mie  de  médecine  sur  la  déclaration  obligatoire 
de  la  tuberculose,  et,  sans  vouloir  discuter  ici 
l’opportunité  de  la  déclaration,  que  repousse  la 
majorité  des  médecins  avant  que  de  sérieuses 
mesures  prophylactiques  aient  été  prises,  je  dirai 
cjue  deux  points  ont  surtout  attiré  mon  atten¬ 
tion. 

D’abord  le  , septième  et  dernier  article  ainsi 
conçu  ; 

«  Un  règlement  administratif  fixera  en  parti- 
«  culier  les  honoraires  a«ttribués  par  l’Etat  au 
«  certifleat  de  tuberculose  ouverte  délivré  par  le 
«  médeein  traitant  ». 

Il  est  nécessaire  que  l’on  cesse  de  transformer 
le  médecin  en  agent  sanitaire  gratuit  sans  le 
dédommager  et  du  tort  que  peut  lui  causer  cette 
déclaration  et  de  la  peine  qu’il  prend  en  signa¬ 
lant,  à  contre-cœur,  aux  autorités  compétentes 
une  maladie  déterminée.  Cette  disposition  devrait 
être  appliquée  au  certificat  •  de  déclaration  de 
toutes  les  maladies  contagieuses. 

Mais  l’article  sixième  me  semble  encore  plus 
important  pour  le  corps  médical. 

«  Pour  être  valable,  la  déclaration  devra  être 
«  accompagnée  d’un  certificat  délivré  par  le 
«  médecin  traitant  au  chef  de  famille  ou  à  la  pér¬ 
il  sonne  responsable  ;  elle  est  faite  entre  les  mains 


<1  du  médecin  inspecteur  d’hygiène  dépositaire 
«  du  secret  professionnel  et  seul  représentant  de 
«  l’administration  sanitaire  auprès  du  malade  et 
«  de  sa  famille,  lequel  délivrera  des  certificats  dé 
«  salubrité  après  désinfection.  La  création  de  ce 
«  médecin  fonctionnaire  est  en  effet  indispensa-' 
«  ble  au  fonctionnement  de  la  loi  de  protection 
«  de  la  santé  publique.  Le  secret  de  la  déeJara- 
«  tion  ne  serait,  de  telle  sorte,  connu  que  de  trois 
«  personnes  également  intéressées  à  la  respecter  ; 

«  le  chef  de  famille,  le  médecin  traitant  et  le  mé- 
«  decin  inspecteur  ». 

Voilà  une  disposition  qui,  si  elle  était  adoptée 
pour  la  tuberculose.devraits’étendre  à  toutes  les 
maladies  contagieuses  soumises  à  la  déclaration. 
Le  médecin  n’est’pas  un  fonctionnaire  ;  il  n’a  pas 
à  assurer  auprès  des  autorités  compétentes  la 
régularité  d’un  service  public. 

Je  suis  heureux,  dans  cette  circonstance,  d’être 
en  communauté  d’idées  avec  le  professeur  Letulle, 
de  l’avoir  précédé  dans  cette  voie  ;  car  je  crois 
avoir  été  le  premier  à  soutenir  dans  la  presse  mé¬ 
dicale,  par  l’intermédiaire  du  Concours  médical, 
cette  opinion  que  le  médecin  du  bureau  d’hygiène 
ou  à  son  défaut  le  médecin  des  épidémies  devait 
être  l’intermédiaire  entre  les  autorités  compéten¬ 
tes  et  le  médecin  traitant  au  point  de  vue  de  la 
déclaration.  -  -  i 

Que  lit-on  dans^le  Concours  médical’du  l^'maî 
1910,  page  391  (1)  ?  ■'  '  ' 

«  En  aucun  cas,  le  secret  professionnel  ne'Jde- 
«  vrait  être  violé  même  par  écrit.  Ce  ri’ est  pas)à 

(I)  Quelques  considér.'ilions  sur  la  désinfection 
dans  les  maladies  contagieuse.!. 


162 


LÉ  , CONCOURS  MÉDICAL 


«  l'autorité  supérieure  (maire  ou  sous-préfet)  que 
«  le  médecin  devrait  écrire,  si  la  déclaration  n’a 
«  pas  été  faite  par  le  chef  de  famille  ou  le  chef 
«  d’établissementj  c’est  au  directeuir  du  bureau 
S  d’hygiène  ou, à  son  défaut,  au  médecin  des  épi- 
•  démies  ;  il  le  préviendrait  que  dans  telle  ou  telle 

famille,  telle  ou  telle  maison,  une  déclaration 
«  devait  être  faite  (sans  dire  le  nom  de  la  ma- 
«  ladie)  en  ajoutant  le  mot  urgent, si  c’est  néces- 
«  saire. 

«  Au  directeur  du  bureau  d’hygiène  ou  au  mé- 
i  decin  des  épidémies  qui  sont  des  espèces  de 
(<  fonctionnaires,  de  prendre  des  informations 

verbales  auprès  du  médecin  traitant,  de  se 
«  rendre  auprès  du  chef  de  famille  intéressé,  de 
«  lui  faire  voir  les  conséquences  de  son  refus,  de 
«  noter  ce  dernier  au  besoin,  enfin  de  prévenir 
«  l’autorité  s’il  y  a  lieu.Vu  le  respect  et  la  crainte 
«  du  fonctionnarisme  que  nous  avons  en  France, 

«  la  démarche  ne  serait  jamais  inutile.  De 
«  cette  façon  tout  se  passerait  entre  confrè- 
«  res  :  plus  de  froissements,  plus  de  violation  du 
«  secret  professionnel,  plus  de  préjudice  pour  le 
«  médecin  traitant,  la  responsabilité  de  celui-ci 
«  serait  bornée  au  certificat  de  déclaration. 

«  Au  moment  où  la  loi  de  1902  a  été  promul- 
«  guée,des  directeurs  de  bureau  d’hygiène  n’exis- 
«  talent  pas';  on  n’a  pu  y  songer  ». 

Le  Professeur  Letulle  parle  de  la  création  d’un 
nouveau  fonclionnaire,lc  médecin  inspecteur  d’hy-  I 
giène  ;  mais  ce  fonctionnaire  existe  déjà  dans 
beaucoup  de  villes,  c’est  le  directeur  du  bureau 
d’hygiène,  qui  est  un  véritable  inspecteur  d’ hygiène', 
il  n’y  à,  s’il  le  faut,  qu’à  augmenter  ses  attriitu- 
tions'et  ses  émoluments,  étendre  sa  compétence, 
le ‘créer  là  où  il  est  nécessaire,  augmenter  sa  juri- 
diclion;  etc. 

Mais  ce  médecin  directeur  et  inspecteur  d’hy¬ 
giène  doit  être  un  vrai  fonctionnaire,  c’est-à-dire 
ne  pas  avoir  le  droit  de  faire  de  la  médecine  civile  ; 
sans  quoi,  il  peut  lui  être  difficile  de  remplir  son 
rôle  dans  beaucoup  de  cas  où  sa  responsabilité  | 
est  en  jèu.  Il  faut  qu’il  dépende  du  pouvoir  cen¬ 
tral,  qu’il  soit  nommé  par  le  préfet,  qu’il  soit  à 
l’abri  des  fluctuations  de  la  politique. 

Dès  maintenant,  il  est  possible,  tout  en  res¬ 
pectant  l’esprit  de  la  loi  de  1903  sur  la  déclara¬ 
tion  des  maladies  contagieuses,  de  modifier  l’ar¬ 
ticle  de  la  loi  relative  au  rôle  du  médecin. 

Il  suffirait  d’insérer  un  article  additionnel 
disant  que  la  déclaration  (quel  que  soit  lerespon’ 
sable)  doit  être  faite  au  médecin  du  bureau  d’hy^ 
giène  de  l’arrondissement  et  non  au  maire  ou- 
au  préfet.  On  supprimerait  ainsi  un  rouage  inutile 
puisque  cette  déclaration  revient  toujours  au 
médecin  du  bureau  d’hygiène  chargé  de  s’assurer 
de  la  réalité  de  la  désinfection. 

Nous  espérons  qu’un  médecin  député  ou  sé¬ 
nateur  voudra  bien  se  charger  de  cette  proposi¬ 
tion. 

Au  corps  médical -à  mener  une  campagne  pour 
que  le  chef  de  famille  devienne  responsable  delà 
déclaration  et  pour  que  le  certificat  de  déclara¬ 
tion  soit  honoré  dans  tous  les  cas.  j  ’  " 

D'  DE  Champeaux  (de  Lorient). 


WUTUtLITË  FAWILIALE 

Séance  du  Conseil  d’ Administration. 

26  décembre  1912 


Présents  :  MM.  Maurat,  président  ;  Noir,  Jean¬ 
ne,  Mignon,  Gassot,  Vimont,  Diverneresse, 
Bazot  et  Boudin,  secrétaire. 

Le  conseil  confirme  son  refus  d’indemnité 
au  D>^  H.,  qui  a  continué  à  faire  des  visites  tout 
en  se  déclarant  malade. 

Il  réintègre  le  D^  N,  qui  avait  quitté  la 
France  et  charge  le  trésorier  de  calculer  la  diffé¬ 
rence  des  réserves  mathématiques  qui  doit 
constituer  la  soultc  que  ce  confrère  aura  à  verser 
à  sa  rentrée. 


Le  conseil  alloue  ensuite  les  indemnités  sui¬ 
vantes  : 


13  B..,  17  jours  -t-  2  m.et  14  jours  chr. 

25  A..,  6  jours . 

34  P..,  3  mois . 

39  M..,  6  jours  chr . 

50  G..,  34  jours . 

76  L..,  13  jours . . 

78  G..,  2  mois  et  5  jours  chr . 

80  P.,  3  mois . 

84  G..,  9  jours . 

100  G.,  3  mois . 

106  R..,  18  jours . 

107  G.,  3  mois . 

133  A..,  25  jours  et  -|-  1  m.  et  6  j.  chr. 

137  L..,  3  mois  . 

142  D..,  3  mois . 

.  154  1^..,  3  mois  . 

166  P..,  7  jours  . 

173  G.,  3  mois  . . . 

179  G..,  3  mois . 

181  G..,  3  mois  . 

186  G...  3  mois  . 

201  G..,  28  jours . 

215  R..,  3  mois . 

266  G..,  60  jours  1  m.  et  10  j.  chr.. 

291  D..,  8  jours . . 

293  S.  G..,  60  jours  +  9  jours  chr. . . 

315  M..,  3  mois . 

327  F..,  31  jours . 

332  M.,  16  jours  chr . 

341  G..,  16  jours  chr . 

371  L..,  13  jours . . 

372  H..,  3  mois . 

373  R..,  3  mois  . 

415  L,.,  3  mois  . 

420  S..,  60  j.  -b  4  m.  et  9  j.  chr . 

421  B..,  3  mois  . . 

454  L.,  5  jours . 

456  B.,  2  mois  et  9  jours  chr . 

471  B.,  6  joui-s  . 

528  B..,  45  jours  . . . 

530  D..,  60  j.  -f-  1  m.  et  6  j.  clir. .... 

541  T..1  3  mois  . 

554  B.,  46  jours  . . . 

>  555  C..I  59  jours . 


416  50 
60  » 
300  » 
20  » 
340  » 
130  » 
216  65 
300  » 

90  0 

300  » 
180  » 
300  9 
370  » 

300  ^ 
300  » 
300  » 
70  « 
300  » 

300  « 
300  » 


300  » 
733  20 
80  » 
269  95 
300  » 


53  30 
130  » 
300  » 
300  » 
300  » 
1029  95 
300  s 
50  * 
229  95 
60  » 
450  I) 
719  90 
300  J 
460  » 
599  > 
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580  K..,  17  jours . 170  » 

695  J..,  3  mois  . .  300  » 

598  M..,  28  jours  . 280  » 

620  M..,  17  jours . .  170  ■  » 

680  P..,  47  jours . 470  » 

697  P..,  13  jours  . 130  » 

700  R..,  14  jours .  140  » 

703  S..,  51  jours  . . . .' . 510  » 

715  R.,  19  jours . . .  190  » 

734  P.,  6  jours  .  60  » 

745  P..,  10  jours . 100  » 

749  M..,  3  mois . .  .  300  » 

770  G.,  29  jours . 290  ■» 

808  T..,  60  j.  +29  jours  chr. . .  696  55 

879  G..,  60  j.  +  1  m.  et  15  j.  chr. ...  750  » 

881  A..,  30  jours .  300  » 

883  T..,  41  jours .  410  » 

888  B  ,  2  mois .  200  » 

893  S  ,  28  jours  chr .  73  25 

904  V  ,  3  mois  . . 300  » 

912  H  ,  3  mois .  300  » 

954  P..,  3  mois _ _  _ 300  » 

981  P..,  5  jours . . .  50  » 

984  B..,  16  jours .  . .  160  •  » 

1000  A..,  44  jours  440  » 

1005  M...  29  jours  .  ,  .  290  » 

1010  M..,  3  jours . 30  » 

1021  L.  G.,  8  jours .  80  » 

1036  F..,  8  jours .  80  » 

1040  M..,  20  jours  chr . .  66  60 

1060  G..,  60  j.  +7  jours  chr .  623  30 

1107  G..,  10  jours . 100  » 

1110  D..,  6  jours .  60  » 

1154  R..,  3  mois .  300  » 

1172  R..,  10  jours .  100  s 

1195  B...  27  j.  +  2  m.  et  5  j.  chr .  486  65 

1264  R..,  18  jours . 180  » 

1303  G..,  3  mois . 300  » 

1308  L..,  3  mois  .  300  » 

1321  S..,  20  jours  . .  200  » 

1354  I..,  56  jours  . .  560  » 

1365  V..,  4  j.  +  2  jours  chr .  46  65 

1369  B..,  5  jours .  ...  50  » 

1408  G..,  3  mois  . 300  » 

1452  J..,  3  mois .  300  » 

1471  G..,  29  jours . 270  » 

1546  S..,  17  jours  . 170  » 

1554  D..,  25  jours  .  250  » 

1573  L..,  2  mois  et  4  jours  chr .  213  10 

1673  F..,  6  jours . .  ..  60  d 

1719  G..,  8  jours .  80  » 

1725  L..,  14  jours .  180  » 

1565  MmeM..,  lOjûur.s  .  100  » 

1821  S..,  33  jours .  330  » 

1832  L..,  2  jours . ! . . . .  20  » 

1833  V..,  8  jours  +  5  jours  chr .  96  55 


Total .  27.445  40 


Le  Gonsell  surseoit  à  statuer  sur  le  cas  de  plu* 
sieurs  membres  qui  n’ont  pas  envoyé  de  nou¬ 
velles  en  temps  voulu. 

Il  inflige  au  D'  S.,  une  amende  de  50  francs 
pour  être  resté  trois  mois  sans  donner  de  nou¬ 
velles. 

Le  Gonseil  prononce  ensuite  les  admissions 
suivantes  : 


lAdmissions 

MA 

Barthez,  à  Pesciora  (Aude). 

Rigerat,  à  Gérilly  (Allier). 

Denaclara,à  Palau-de-Cérdagne  (Pyrénées-Orietl* 
taies). 

Nivollet,  à  Ëouilly  (Aube) 

Perretaut,  à  Orcières  (Hautes-Alpes) 

Lostalot  (de),  à  Biarritz  (Basses-Pyrénées). 
Grahaud,  à  Paris. 

Guinoiseau,  à  St-Dizier  (HaUte-Marné). 

Colleu,  à  Gollinée  (Côtes-du-Nord). 

Pophillat,  à  Montargis  (Loiret). 

Fort,  à  Fontainebleau  (Seine-et-Marne). 
Rafîour,  à  Dôle  (Jura). 

Houllier,  à  St-Just  (Charente- Inférieure). 
Boudant,  à  Carbonne  (Haute-Garonne). 
Escande,  à  St-Héand  (Loire). 

James,  à  La  Rochelle  (Charente-Inférieure). 
Cannac,  à  Perreyville  (Tunisie). 

P 

Léothaud,  à  Nîmes  (Gard). 

Rigerat,  à  CériHy  (Allier). 

Reneau,  à  Bourges  (Cher). 

Roure,  à  Les  Vans  (Ardèche) 

Triqueneaux,  à  Avesnes  (Nord). 

Triquet,  à  Bordeaux  (Gironde). 

Triquet  (Mme),  à  Bordeaux  (Gironde).';  , 

R  . 

Nivollet,|à  Bouilly  (Aube). 

Richaud,  à  Bulgnéville  (Vosges). 

Le  Conseil  repousse  comme  antistatutaire'la 
demande  du  D'  B.,  que  les  malades  chroniques 
soient  exemptés  du  paiement  de  la  cotisation. 
Le  Président  fait  d’ailleurs  remarquer  que  les 
calculs  de  l’actuaire  ne  permettraient  pas  de  don¬ 
ner  satisfaction  au  B.,  même  si  les  statuts 
ne  s’y  opposaient. 

L’ordre  du  jour  étant  épuisé,  la  séance  est 
levée. 

Le  secrétaire,  Le  président 

P.  Boudin.  A.  Maukat. 


REPORTAGE  MÉDICAL 


Nouvelles  et  Variétés 


Conférences  théoriques  et  pratiques  à  l’hôpital  Saint- 
Louis  (Service  de  M.  de  Beurmann).  —  Lundi  13 
‘anvjer  (à  10  heures  et  quart.  Salle  des  Conférences), 
e  pityriasis  rosé  de  Gibert,  par  M.  de  Beurmann.  — 
Jeudi,  16  janvier  (à  10  heures.  Salle  des  conférences), 
la  staphylococcie,  par  M.  Sabouraud.  Samedi  1 
janvier  (à  10  heures,  Salle  des  conférences), le  zonrr 
parM.  Louis  Ramond.  — Lundi  20  janvier  (à  10  heu¬ 
res  et  quart.Salle  des  conférences),  la  gale  et  son  trai¬ 
tement,  par  M.  Grandchamp.  —  Jeudi  23  janvier 
(à  10  heures.  Salle  des  conférences),  staphylocoque 
et  streptocoque,  par  M.  Sabouraud.  —  Samedi  26 
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janvier  (à  10  heures.  Cette  leçon  devant  avoir  un  ca¬ 
ractère  surtout  pratique  sera  faite  dans  le  laboratoire 
municipal.)  Le  traitement  des  teignes,  par  M.  Noiré. 

—  L’Union  médicale  à  Gand.  —  Livré  à  la  mé¬ 
ditation  des  statuficateurs  de  l’Union  des  Syndi¬ 
cats  médicaux  de  France  : 

Décision  impérative  N°  VI. 

L’U.  M.,  après  avoir  pris  connaissance  de  la  let¬ 
tre  du  Cercle  médico-rural  de  Gand-Eeeloo,  con¬ 
cernant  les  difficultés  survenues  à  Wachtebeke 
entré  la  Mutualité  St-Hubertusgilde  de  Wachtebeke 
et  le  docteur  Dutordoir,  décide  à  l’unanimité  : 

11  est.interdit  à  tout  médecin,  membre  de  notre 
ü.  M.  ou  ayant  contracté  avec  nous,  d’assurer  à 
n'importe  quelles  conditions,  même  provisoirement, 
le  service  médical  des  membres  de  la  St-Huber- 
tusgilde  de  Wachtebeke . 

Décision  impérative  N°  VII. 

L’Union  Médicale  ne  permettra  plus  dorénavant 
à  ses  membres  d’assurer  le  service  dans  les  mutua¬ 
lités  nouvelles,  que  lorsque  celles-ci  se  constituent 
sur  la  base  du  libre  choix  absolu. 

Le  vœu  suivant  a  été  voté  à  l’unanimité  comme 
préliminaire  i  cette  décision  impérative. 

L’ü.  M.  exprime  le  vœu  que  dorénavant  dans 
les  divers  services  médicaux,  dépendant  de  la  Com¬ 
mune,  la  Province  ou  l'Etat,  tels  que  services  mé¬ 
dicaux  des  hospices  civils,  bureaux  de  bienfaisan¬ 
ce,  service  d’hygiène,  service  des  chemins  de  fer, 
internats  et  assistances  aux  universités,  professo¬ 
rats  aux  facultés  de  médecine,  etc.,  etc.,  il  ne  soit 
plus  tenucompte  de  l’opinion  politique  des  candi¬ 
dats,  mais  bien  de  leur  valeur  scientifique  et  de 
leurs  aptitudes  professionnelles. 

Voilà,  pour  une  fois  savez-vous,  du  syndicalisme 
agissant.  Quand  suivrons-nous  l’exemple  de  nos 
voisins  du  Nord  et  ferons-nous  prévaloir  nos  droits, 
nos  volontés  vis-à-vis  des  collectivités  qui  nous  ex¬ 
ploitent  ‘l 

—  La  médecine  militaire.  —  On  sait  que  le  Mi¬ 
nistre  de  la  Guerre  prépare  actuellement  un  pro¬ 
jet  de  loi  tendant  a  augmenter  sensiblement  le 
nombre  des  médecins  militaires. 

M.  Millerand  étudie  d’abord  le  moyen  de  remé¬ 
dier  à  la  diminution  très  sensible  des  candidats 
aux  Ecoles  de  Lyon  et  du  Val-de-Grâce,  puis,  tout 
en  augmentant  numériquement  les  médecins  mili¬ 
taires,  d’établirentre  les  divers  grades  de  la  hiérar¬ 
chie  une  proportion  convenable,  qui  les  retienne 
dans  l’armée  en  leur  donnant  des  chances  d’avenir 
équivalentes  à.  celles  dont  bénéficient  les  autres  of¬ 
ficiers  dans  différentes  armes. 

Bien  que  le  projet  ne  .soit  pas  encore  déposé,  on 
croit  savoir  que  le  corps  des  inspecteurs  généraux 
serait  augmenté  d’un  membre  ;  celui  des  inspec¬ 
teurs  de  sept  membres,  celui  des  médecins  princi¬ 
paux  de  1"  classe  de  huit  membres,  et  celui  des 
médeains  principaux  de  2°  classe  de  vingt  mem¬ 
bres. 

MM.  Peyroux,  Leblond  et  Joseph|Denais  ont  dé¬ 
osé  ces  jours  derniers  sur  le  bureau  de  la  Cham- 

re  des  députés  une  proposition  de  loi  tendant  à 
accorder  aux  veuves  et  orphelins  des  médecins  mi¬ 
litaires  succombant  par  suite  d’une  maladie  épidé¬ 
mique  contractée  dans  leur  service  d’hôpital  ou 
d’ambulance  les  mômes  pensions  et  secours  que  si 
la  mort  avait  été  causée  par  des  événements  de 
guerre. 

■  Cette  proposition  a  été  renvoyée  à  la  Commis¬ 
sion  des  pensions. 

—  La  Maison  du  Médecin.  —  Par  arrêté  en  date 
du  15  novembre  dernier,  M,  le  Préfet  de  Police  a 


autorisé  la  Maison  du  Médecin  à  organiser  me 
ïornbola  âû  profit  de  rCEuvre. 

’  Venant  s’ajouter  aux  bénéfices  de  la  Vente  de 
Charité,  le  capital  de  cette  Tombola  permettra 
d’apporter  à  la  fondation  toutes  les  améliorationi 
nécessaires  et  d’augmenter  le  fond  d’entretien  dès 
pensionnaires.  Plus  que  jamais,  en  effet,  TQKuVre 
a  besoin  d’accroître  ses  ressources,  car  elle  al 
faire  face  à  de  nouvelles  demandes. 

La  Tombola  organisée  par  la  Maison  du  Méfc 
cm  est  au  capital  de  5.000  fr.  le  mpimum  prêta 
par  la  loi.  Le  prix  du  billet  est  fixé  à  2  fr.  Les 
Lots  dont  elle  est  dotée  sont  particulièrement  re¬ 
marquables.  Rarement  loterie  a  réuni  aussi  jolie 
collection.d’objets  d’art,  de  toiles  de  Maîtres,  de 
volumes  précieux.  Citons  parmi  les.  principauxlols 
des  tableaux  de  Poilpot,  d’Allouard,  d’Odilon-Re- 
don,  de  Marcel  Labbé,  de  Madame  Brouardel,  de 
Madame  Messàgèr,  des  gravures  d’Aimé  Morot,  de 
Flameng,  de  Bonhat,  du  D-'  Colin,  etc...  La  place 
nous  manque  pour  l’énumération  de  tous  les  lois 
dont  la  liste  sera  envoyée  sur  demande  au  Siège 
Social  de  la  Maison  du  Médecin,  9,  rue  d’Astorg, 
à  Paris. 

Envoyer  également  à  cette  adresse  les  demao-j 
des  de  billets,  accompagnées  de  leur  montant. 

—  Société  scientifique  d’hygiène  alimentaire. 
Conférences  scientifiques  publiques  (Première  sé¬ 
rie), faites  dans  le  grand  amphithéâtre  de  la  Facull* 
de  médecine,  12,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine. 

Vendredi  24  janvier  1913,  à  9  heures  du  soir; 
Les  corrélations  lonctionnelles  des  organes  diges¬ 
tifs,  parM.  le  Dr  C.  Delezenne,  professeur  à  l’Ins¬ 
titut  Pasteur,  membre  de  l’Académie  de  méde- 

Vendredi  31  janvier  1913,  à  9  heures  du  soir; 
L’infection  par  l’eau,  par  M.  le  Dr  Raphaël  Blan¬ 
chard,  professeur  à  la  Faculté  de  médecine,  mein- 
bre  de  l’Académie  de  médecine. 

On  trouve  des  billets  au  secrétariat  de  la  Faculli 
(Guichet  n®  5). 

—  Pour  les  enfants  arriérés. —  La  municipalilédi 
Roubaix  vient  de  prendre  une  initiative  intéressan¬ 
te  ;  elle  va  ouvrir  pour  les  enfants  arriérés  »  mü 
école  de  perfectionnement  ».  Cette  école  recem: 
deux  catégories  d’enfants  :  «  Les  arriérés,  c’esl-k 
dire  ceux  qui,  sans  pouvoir  être  classés  dans  les. 
anormaux  médicaux,  sonl  en  état  de  débilité  men¬ 
tale,  et  ne  possèdent  qu’une  intelligence  et  qu’uni 
responsabilité  atténuées  ;  les  instables,  c’est-à-diti 
les  enfants  affectés  d’une  incohérence  de  caraclèni 
leur  rendant  insupportable  toute  discipline.  » 
ville  a  pris  à  sa  charge  les  dépenses  d'installa-; 
tion,  et  l’Etat  payera  le  traitement  du  personnel-! 
(Butt.  Méd.). 

—  Société  de  médecine  légale.  — Dans  sa  der-' 
nière  séance,  la  Société  de  médecine  légale  a  re¬ 
nouvelé  son  Bureau  qui  est  ainsi  composé  poni- 
1913:  ! 

Président  :  M.  Ogier.  .  .  i 

Vice-présidents  :  MM.  Le  Poittevin,  prpfesséurl 
la  Faculté  de  droit,  et  le  D''  M.  Briand. 

Secrétaire  général  :  M.  G.  Thibierge. 

Secrétaires  des  séances  :  MM .  Chavigny  et  Der 
vieux. 

Trésorier  :  M.  Antheaume. 


Le  Directeur-Gérant  :  D'  H.  JEANNE. 

Clermont  (Oise). —  Imprimi.  DAIX  Frères  et  THIROS 
3,  Place  Saint-André. 

Htlion  ipiclilï  pgrar  nablicationi  périodiqaei  méll  aùs, 


Trente-cinquième  année > 


Ôimànche  26  janvier  18ià. 
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le  des  sociétés  savantes 
at'ire  syphilitique  de  la  chorée  de  Sydenham.  —  La 
piésithérapiè  pulmonaire.  —  Action  de  l'adonis  vei- 
nalis  sur  la  tension  artérielle.  —  Radiothérapie  du 
fioitre  eiophtalmique.  —  Ophtalmoplégie  au  cours 
de  la  fièvre  typhoïde.  —  Pseudo-perforation  intesti¬ 
nale  au  cours  de  la  (lèvre  typhoïde.  —  Azotémie 


COM*i*espontiaiica 


Pantie  Professionnelle 


Hygiène  et  prophylaxie 
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PROPOS  DU  JOUR 

Après  la  crise. 

Maintenant,  Syndiqués,  tous  au  travail  ! 

C’en  est  fait  des  intrigues  et  des  conciliabules. 
Des  hommes  comme  Gairal  et  Lafontaine  étaient 
faits  pour  collaborer  et  non  pour  se  combattre. 
Dès  qu’en  pleine  Assemblée  générale,  ils  purent, 
au  grand  jour,  avec  une  dignité  calme,  donner  à 
l’abri  des  interruptions  les  preuves  publiques  de 
leur  désintéressement,  de  leur  loyauté  et  de  leur 
dévouement  à  la  cause  syndicale,  la  conciliation, 
dont  on  désespérait,  se  fit  d’elle-même.  Elle  se 
fit  d’un  élan  unanime,  nous  allions  dire,  d’en¬ 
thousiasme.  Aucune  liste  n’avait  été  préparée 
d’avance  dans  les  coulisses  ;  les  noms  des  candi¬ 
dats  surgirent  d’eux-mêmes,  et  spontanément  ; 
la  sagesse  de  l’assemlyléc  sut  foniier  un  Conseil 
oîf  chacun  fut  à  sa  place.  Un  nomlire  considé- 
ràbie  de  voix,  dont  la  majorité  était  très  loin 
d’être  parisienne,  sanctionna  cet  accord.  Sans 
cloute,  il  est  regrettable  de  constater^des  absences, 
des  défaillances,  des  dissidences,  mais  à  quoi 
bon  s’en  effrayer  ?  Comme  les  portes  de  l’Union 
resteront  largement  ouvertes,  cjuand  on  y  verra 
régner  le  travail  et  la  concorde,  les  hommes  sin¬ 
cères  et  de  bonne  volonté,  égarés  par  des  malen¬ 


tendus  regrettables,  des  préventions  injustifiées, 
révoltés  par  des  négligences  inexplicables,  re¬ 
viendront  prendre  la  place  qu’ils  auront  un 
instant  quittée. 

La  présence  de  Gairal,  maintenu  au  fauteuil 
de  la  présidence,  d’une  acclamation  unanime, 
malgré  sa  volonté  expresse,  est  laite  pour  ras¬ 
surer  les  plus  timorés. 

Il  ne  faudrait  pas  se  méprendre  sur  Gairal.. 
Dix  ans  de  collaboration  étroite  nous  ont  per¬ 
mis  de  r  apprécier.  Son  nom  est  synonyme  de  pru¬ 
dence  et  de  droiture,  sans  cependant  exclure 
l’action  ni  l’énergie. 

Jamais  nous  ne  le  vîmes  s’effrayer  devant  un 
oiystacle,  ni  reculer  devant  un  danger. 

A  l’époque  héroïque  où  Diverneresse  commen¬ 
çait  à  mener  sans  merci  la  campagne  contre  les 
assureurs  et  leurs  comparses,  alors  qu’il  accu¬ 
mulait  sur  sa  tête  et  sur  le  conseil,  de  l’Union 
les  haines  les  plus  terribles,  jamais  une  parole  de 
désapprobation  ne  tomha.de  la  bouche  du  pré¬ 
sident  Gairal,  jamais  il  ne  fit  un  geste  pour  arrê¬ 
ter  Diverneresse  dans  là  lutte  conduite  toujours 
avec  ardeur,  parfois  "même  avec  violence. 

Quand,  à  deux  reprises  différentes,  les  secrétai¬ 
res  de  l’Union  durent  aller  en  correctionnelle  assu- 
I  mer  la  responsabilité  dè  délits  qu’ils  n’avaient  pas 
le  plus  souvent  commis,  le  président  Gairal,  bien 
que  n’y  étant  pas  astreint,  ne  craignit  pas  de 
venir  s’asseoir  en  leur  compagnie  au  banc  dés 
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prévenus,' ou  de  leur  apporter  le  témoignage  pu¬ 
blic  de  sa  solidarité,  de  sa  sympathie  et  de  sa 
conflaiïce. 

Quant  à  Lafontaine,  qui  est  devenu  la  clef  de 
voûte  de  rédifice  toujours  solide  qu'est  TUnion 
des  Syndicats  médicaux  de  France,  édifice  que 
quelques  pusillanimes  ont  cru  chaiicelant,  pre¬ 
nant  pour  des  lézardes  profondes  les  fissures  de 
quelques  plâtres  mal  appliqués  sur  ses  murs, 
quant  à  Lafontaine,  dix  ans  de  collaboration 
à  des  œuvres  de  défense  diverses  nous  per¬ 
mettent  aussi  de  l’apprécier.  Par  les  résultats 
obtenus  lors  de  la  création  de  l’Association  cor¬ 
porative  des  étudiants  en  médecine  de  Paris, 
nous  savons  quelles  sont  ses  qualités  d’organi¬ 
sateur  et  de  propagandiste. 

Nous  l’avons  vu,  admis  d’aliord  avec  méfiance 
au  Conseil  du  Syndicat  des  médecins  de  la  Seine, 
faire  tour  à  tour  la  conquête  d’adversaires  qui 
avaient  été  jusqu’à  le  traiter  en  ennemi  ;  nous 
l’y  avons  vu,  sans  titre  officiel,  par  sa  seule  ac¬ 
tivité,  sa  puissance  de  travail,  .la  justesse  et  la 
netteté  de  ses  vues  et  la  bonne  foi  avec  laquelle 
il  reconnaissait  ses  erreurs,  acquérir  parmi  ses 
collègues  un  ascendant,  paraissant  étrange  et 
cependant  mérité.  A  ces  qualités  nous  devons  en 
ajouter  une  autre  :  le  courage.  Ce  n’est  pas  lui 
cpii,  à  l’exemple  de  certains  de  nos  maîtres, 
fomente  les  troubles,  attire  les  manifestants, 
surexcite  les  esprits,  et...  s’esquive  lors  du  dan¬ 
ger.  Il  fut  toujours  au  premier  rang  à  l’heure  de 
la  Isataille,  et  sans  snobisme  ni  forfanterie,  il 
ne  se  déroba  pas  aux  coups  et  assuma  toutes  les 
responsabilités.  Ce  furent  ces  actes  de  courage 
au  cours  d’une  journée  troublée  qu’on  lui  a 
imputés  à  crime  et  qui  lui  valurent  une  réputa¬ 
tion  imméritée  d’agitateur  dangereux.  Ce  lurent 
elles  qui  nous  donnèrent,  à  nous,  la  preuve  de 
sa  sincérité  et  nous  portèrent  à  lui  accorder 
toute  notre  estime  et  toute  notre  sympathie. 

Secondés  par  un  Conseil  où  la  valeur,  le  dé¬ 
vouement  et  l’énergie  ne  font  pas  défaut,  Gairal 
et  Lafontaine  sont  appelés  à  conduire  vigoureu¬ 
sement  l’Union  et  à  regagner  le  temps  perdu. 

Des  vaines  et  ridicules  discussions  d’hier,  il 
ne  subsistera  dans  la  mémoire  de  chacun  que  le 
souvenir  imprécis  et  fâcheux  qui  reste  d’un  mau¬ 
vais  rêve. 


F  D’ailleurs  un  vaste  champ  d’action  s’ouvn 
dès  à  présent  aux  efforts  de  nos  dirigeants.  La 
travaux  urgents  qu’ils  doivent  entreprendre» 
sont  accumulés.  Sans  parler  des  questiofis  an¬ 
ciennes  d’assistance  et  d’hygiène,  qui  restent 
continuelleinent  à  l’ordre  du  jour,  il  en  estJi 
pressantes  auxquelles  il  convient  de  f  ajreiminé 
diatement  face. 

Ce  sont  d’abord  les  travaux  de  la  commissioi 
de  révision  du  tarif  Dubief  où  il  s’agit  de  son- 
tenir  contre  les  assureurs  Tourt-ourât  ét  De- 
court,  aidés  de  la  haute  au-torité  d’u-p  savant  uni¬ 
versellement  honoré  comme  M.  Lucas-Chain- 
plonnière,  et  de  la  bonne  volonté  de  deux  con¬ 
frères  estimés,  comme  MM.  Cayla  et  Aubourj 

C’est  ensuite  le  Congrès  de  la  Mutualité,  qui 
d’ici  quelques  semaines,  ouvi’ira  -à  Montpellio 
ses  portes  au  ban  et  à  l’arrière-ban  des  pseudo- 
mutualistes,  mobilisés  pour  l’attaque  (}u  libn 
choix  ;  il  convient  qu’une  minorité  appréciai 
de  médecins  mutualistes  aille  jeter  une  note  dit 
cordante  dans  ce  concert. 

Ce  sont  encore  les  divers  projets  de  loi  sur  1’»} 
pection  médicale  scolaire,  sur  les  maladies  proÎK- 
sionnelles  qui  ont  laesoin  d’être  encore  étudiii 
et  fortement  amendés  si  possible. 

C’est  la  proposition  de  loi  de  notre  contrèn 
Doizy  sur  la  création  d’écoles  d’intînnières  d 
d’infirmiers,  qui  met  à  l’ordre  du  jour  une  quto 
tion  du  plus  haut  intérêt  pour  le  corps  médki 
tout  entier,  et  qui  doit  préoccuper  les  médecii 
syndiqués  qui  seront  dotés  des  auxiliaires  qu’l 
auront  mérités. 

Nous  ne  pouvons  faire  ici  l’exposé  de  tout! 
programme  syndicaliste  qui  reste  à  préciser  eti 
remplir.  Lafontaine,  dans  ces  colonnes,  a  iiettf 
ment  indiqué,  avec  son  Catéchisme  du  syndic» 
lisme  médical,  quelle  serait  sa  méthode,  poi 
qu’on  ne  perde  plus  de  temps  à  ratiociner.  li 
meilleur  moyen  d’attirer  les  Syndicats  à  rUnioi 
d’en  faire  sortir  de  nouveaux  de  tous  les  coins t 
France,  c’est  d’agir.  Oublions  donc  les  tristes* 
récentes,  mettons-nous,  maintenant,  tous  a: 
travail,  et  vive  l’Union  des  Syndicats  médicaœ 
de  France,  dont  trop  précipitamment  des  al 
versàires  mal  informés  ou  peu  perspicaces  oa 
prononcé  l’oraison  funèlDre 

J,  Noir, 
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CLINIQUE  CHIRURGICALE 

Université  de  Lyon  :  M.  le  Prof.  Jaboulay. 

Epithélioma  de  la  face . 

Leçon  recueillie  par  M.  Fayol, 
interne  du  service. 

i  Lé  malade  que  je  présente  aujourd’hui  de¬ 
vant  voua  est  porteur  d’un  néoplasme  de  la  face 


qui  prête  à  d’intéressantes  considérations  thém 
peutiques. 

C’est  un  campagnard  de  67  ans,  qui  n’a  auc»| 
antécédent  néoplasique  héréditaire  ou  persot' 
nel,  qui  ne  contracta  jamais  la  syphilis,  et'quiD'ij 
d’autre  histoire  clinique  que  celle  d’une  peft 
«verrue  ^n  réalité  d’un  papillome  —  èf 
il  était  porteur  depuis  quatre  ans.  Souvent  ceti|, 
petite  «  verrue  »  qui  siégeait  dans  les  .poils  dek 
joue  droite  était  écorchée  et  irritée  par  le  rasoit- 
elle  saignait  avec  beaucoup  de  facilité.  -Un  pto- 
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maciej^  apjpliqua  <|,e,s  ïrialgré  lesquel¬ 

les  l’ulcérâtipiî  grandit.  Un  médecin  en  fit  rabla- 
tion  ij  y  a  un  an.  L’affectiou  répidiya  ;  nouyplle 
aèlatipn  simple.  De  p.ouy eau  rnpidiye  til  y  ,eut 
idors  application  de  20  séances  ,de  radiothérapie. 
iCe  nouveau  traitement  semble  avoir  .donné  un 
coup  de  fouet  à  l’affection  et  le  malade  nous  aytiye 
avec  lUne  vaste  ulpération  arrondie  de  0^1,0  c.m-  de 
djaniàtre,  qui  creuse  en  profondeur  et  qui  s’étend 
à  la  périphérie. 

Dans  l’idée  d’une  intervention,  nous  avons 
examiné  l’état  du  cœur  et  des  poumons  de  pet 
homme  ;  ils  sont  en  état  de  supporter  l’anesthésie 
générale.  Ses  artères  sont  souples  également. 
L’état  général  est  relativement  bon  :  notre  ma¬ 
lade  n’a  maigri  que  du  fait_de  son  trismus  qui 
empoche  toute  alimentation  solide. 

dette  ulcération  provoque  dans  l’oreille  des 
élancements  douloureux  qui  sont  spontanés  ; 
ceux-ci  atteignent  également  la  région  tem¬ 
porale  droite.  J e  vous  signalerai  la  coïncidence  de 
l’anesthésie  au  toucher  de  ces  mêmes  régions  et 
de  cette  hyperesthésie  spontanée  qui  apparait 
sous  forme  de  crises. 

î  Vous  remarquerez  que  ce  malade  n’a  plus  do 
rides  dans  la  région  frontale  droite,  qu’il  ne  peut 
élever  le  sourcil  droit,  que  son  orbiculaire  des 
paupières  est  paralysé  du  côté  droit,  tandis  qu’il 
conserve  dans  la  moitié  inférieure  droite  du  visa¬ 
ge  tops  ses  mouvements  de  la  mimique  et  de  l’ex¬ 
pression.  La  raisop  de  cela  est  sans  doute  la  sec¬ 
tion—  d’ailleurs  inévitable-  delà  branche  tem- 
porodaciale  du  nerf  fac  ial  au  cours  d’une  opéra¬ 
tion  antérieure. 

J’attirerai  ensuite  votre  attention  sur  le  tris¬ 
mus  permanent  de  ce  malade.  Un  examen  atten¬ 
tif  que  je  développerai  devant  vous  tout  à  l’heure 
vous  montrera  que  celui-ci  n’est  dû  'ni  à  l’envà' 
hissement  du  masséter  ni  à  l’infection  de  l’arti¬ 
culation  temporo-maxillaire,  mais  simplement  à 
rinfiltration  des  parties  molles  superficielles. 

Vous  m’avez  vu  également  essayer  de  mobili¬ 
ser  .cette  tumeur  —  qui  est  excessivement  dure 
au  toucher.  —  J’ai  trouvé  de  fortes  adhérences  au 
squelette  du  voisinage  ;  l’os  malaire  et  l’arcade 
zygomatique. 

J’en  arrive  à  envisager  comment  cette  tumeur 
se  comporte  avec  les  régions  auxquelles  elfe  con¬ 
fine.  Elle  est,  en  elïet,  au  carrefour  des  régions 
temporale,; malaire,  massétérine,  jugale,  oculai¬ 
re,  parotidienne,  pré-auriculaire. 

'  'Dansla  joue  :1a  peau  seule  est  prise,  ainsi  que 
le  tissu  cellulaire  et  quelques  veines  qui  donnent 
de petiteshémorragies. L’artère  faciale  est  intacte. 
Je  vous  ai  déjà  signalé  que.l’ expression  du  visa- 
ge.à  çe, niveau  était  parfaitement  conservée.  Ce 
qui,  est  plus  capital, c’est  qu’au,  toucher  intra-buc- 
-cal,  nous  avons  constaté  que,  la  muqueuse  jugale 
n’est, pas  adhérente,  qu’eUe  glisse . parfaitement 
sur  la  tumeur.  ’  ' 


1  Dans  la  régiqn  tein.pogale,  seuls  fes  plafl-s  aqper- 
ûciels  parajsàent  enyalqs  ,et  l’aponeyro^e  (Iq  rnqs- 
cie  n’est  pas  ;aitteinte  ;  ,en  effet -daps  fiettq  ulcéra¬ 
tion,  nous  ne  yoy.oqs  aucune  fibyp  .pqjjscu.ljafg.e  du 
piuscle  .temporal  .qui  s,e  ,con,tracterai.t  daps  .P;!!  ef¬ 
fort,  dans  un  mouv.erpent. quelconque  de  Ip  face. 

Nous  n’avons  .ap.qrçn  dans  le  fond  .qqtffe  ul¬ 
cération  rien  qui  rappelle  les  .débris  parptadjens, 
quelques  grains  glandulaires,  mis  à  nu. 

^Àu  niveau  du  masaéter,  .seule  la  pea,n  eaf  infil¬ 
trée  et  le  muscle  ne  l’est  pas. 

Quant  à  l’œil,  il  est  intact  et  le  seul  tronble  de 
la  motilité  observé  dans  la  région  est  Ja  lagoph¬ 
talmie  due  à  la  section  du  rameau  temporo-facial 
de  la yiU  paire. 

J’insisterai  égalenient  .sur  la  .présence,  àu  ni- 
,  yeau  de  la  lèvre  supérieure  et  au  niveau  ,de  fa 
jouegauche,  de  2  petit.es .nlcératiops,  couvertes  de 
petites  croûtelles  noirâtres,  petites  ulcérations 
que  nousnous  garderons  de  toucher,  que  lapaoin^ 
dre  érosion  peut  rendre  inalignes.  Je  les  appellerai 
!  des  ïioli  me  tangere. 

Enfin,  j’ai  cherché  si  ce  malade  avait  du  .côté 
I  de, l’encéphale  et  surtout  du  côté  des  os  delahaso 
I  du  crâne  quelque  tymeur  secondaire  à  qelte  ulcé¬ 
ration,  ce  qui, est  fréquent, au  sujet  des .épithéiio- 
,mas  de  la  face  :  .ipon  investigation  a  .été  to.Ulffà 
'  fait  négative. 

Je  résume  l’état  clinique  de  ce  malade  :  .yofu- 
mineuse  ulcératiqn  faciale  droite,  .paralysie  ffu 
rameau  tem,poro-facial  de  la  VrïU  paire,  tr,istnus, 
muqueuse  jugale  non  adhérente  ;  envahissement 
de  la  peau,  du  tissu  cellulaire,  de  l’os  malaire  et 
i  d’une.partie  du  z;ygoma,état  général  relativement 
bon. 

Vous, ne  m’avez, entendu  à.ancun  moment  paf‘ 
1er  d’adénopathie  secondaire.  À  vrai  dire, , je, n’en 
ai  pas  trouvé  ni  dans  la  foge  sous-îmaxillaire,  ni 
dans^la  chaîne  carotidienne  ;  ,il  est  néarunoins 
plus^que  probable  que  celle-ci  existe:  peut-être 
y  a-t-il  .une  légère  infiltration  diffuse,  au  lieu,  des 
masses  adénopathiquesnéoplasiques  habituelles  •, 
je  n’oserai  préciser  avant  d’intervenir, 
i  Le  diagnostic  de  cette  affèction.aussi  ten,ace,  à 
type'envahissant,  vous  l’avez  déjà  fait.. Ce  n’est 
pas  évidemment  une  ulcération  banale,  due  au?; 
microbes  ordinaires.  Ce  n’est  pas  un  lupus,  le¬ 
quel  s’accompagnerait  d’œdème  des  lèvres  et  qui 
sûrement  aurait  déjà  envahi  le  nez. 

Ce  n’est  pas  une  ancienne  ostéite  du  ipala ire 
avec  affhérepces  à  la  peau  et  suppuration, persis- 
tante.lÇe  n’pst  .pas  ime  gomme  syphilitique,  car 
en  f,ait®de^syphiiis, ^d’ailleurs  absente  chez  notre 
malade,  cette  ulcération, ne, pourrait, ressembler 
cpa'àc  un  chancre  syphilitique  ;  mais  elle  est  20  fois, 
plus  volumineuse  q.u’un  accident  primitif.  Celui- 
ci  ne  creuse  pas  des  tissus  dans  la  profondeur 
comme  le  fait  notre  ulccrntion.  La  colpration  est 
rose  et  jarnais  on,  ne  trouve  .autant  de  suintement 
sanguin  et  de  débris  sphacélés  dans  la. profondeur 
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Cette  .ulcération  est  un  cancer^  un  épithélioma  qui 
crepse  en  profondeur,  qui  s’étend  à  la  périphérie. 
L’histologie  nous  révélera  probablement  un  épi¬ 
thélioma  épidermique  à  globes  pornés,  c’est  un 
tissu  étranger  à  l’organisme  dans  lequel  vous  trou¬ 
verez  des  spores  élaborées  par  le  protozoaire  pa¬ 
thogène  du  cancer  :  la  sarcosporidie. 

D’ailleurs,  je,  ne  peux  m’empêcher,  en  voyant 
cette  vaste  ulcération  arrondie,  de  la  comparer 
elle-même  à  une  volumineuse  sarcosporidie  qui, 
par  un  mécanisme  exogène,  essaime  au  loin  ses 
spores  qui  colonisent 

Vous  connaissez  l’évolution  de  cette  maladie. 
Si  l’on  n’intervient  pas  dans  ce  cas,  le  cul-de-sac 
conjonctival  va  être  envahi,  la  muqueuse  buc¬ 
cale  va  se  perforer.  La  cachexie  va  apparaître,  l’a¬ 
dénopathie  carotidienne  s’installera,  avec  des  ad¬ 
hérences  au  sterno-cléido-mastoïdien  et  à  la  veine 
jugulaire  interne.  Enfin,  cet  homme  pourra  pré¬ 
senter  des  localisations  secondaires  au  niveau  de 
l’encéphale  et  des  os  de  la  base  du  crâne,  ainsi 
que  je  vous  l’ai  déjà  signalé.  Je  vous  rappellerai 
l’état  lamentable  dans  lequel  est  morte  une  an¬ 
cienne  malade  du  service  qui  présenta  un  néo¬ 
plasme  du  cuLde-sac  lacrymal  et  qui  fit  secon¬ 
dairement  une  localisation  néoplasique  au  niveau 
de  la  pointe  du  rocher.  Le  ganglion  de  Gasser  lut 
envahi  :  la  cornée  s’ulcéra,  l’œil  se  vida  et  cette 
malade  présenta  le  phénomène  de  l’anesthésie 
douloureuse  au  niveau  de  la  face  que  je  vous  dé¬ 
crivais  l’autre  jour  au  sujet  du  traitement  des  né¬ 
vralgies  faciales  par  ablation  du  ganglion  de  Gas- 

Qu’allons-nous  donc  faire  à  notre  malade  ? 

Autrefois,  on  aurait  soigné  cette  ulcération 
à&s  caustiques.  Je  ne  vous  conseillerai  pas 
davantage  \a.  .thermo-cautérisation  ;  en  tout  cas, 
vous  aürez  soin  d’éloigner  pendant  cette  inter¬ 
vention  votre  éther  anesthésique  qui  s’enflamme¬ 
rait.  ■ 

L’ électrolyse  de  haute  fréquence  n’a  guère  de  va¬ 
leur  et  la  fulguration,  que  j’ai  essayée  moi-même  il 
y  a  quelques  années,  est  un  procédé  jugé  à  l’heure 
actuelle.  D’autre  part,  la  radiothérapie  aurait 
provoqué  l’accroissement  assez  rapide  de  la  lésion. 

Seul,  le  traitement  chirurgical  a  quelque  va¬ 
leur  :  nous  n’emploierons  d’ailleurs  aucun  cu¬ 
rettage,  aucun  grattage,  avec  un  instrument  quel¬ 
conque- 

Le  bistouri  uniquement,  de  manière  à  dépas¬ 
ser  la  lésion  d’au  moins  un  travers  de  doigt. 

Le  zygoma  et  l’os  malaire  seront  réséqués. 
Mais  comment  combler  cette  brèche  volumineuse  ? 
Je  n’emploierai  ni  grelîes  à  lambeau  dermo-épi- 
dermique,  ni  greffe  à  l’itahenne  ;  peut-être  use¬ 
rai-je  de  quelques  lambeaux  par  glissement. 

Mais  surtout,  je  profiterai  de  ce  que  la  région 
auriculaire  est  à  peu  près  saine  pour  la  mobiliser 
de  manière  à  attirer  en  avant  son  oreille  et  sutu¬ 
rer  celle-ci.à  la  commissure  labiale. 


Je  lui  ferai  également  le  curage  de  là  loge  sèi 
maxillaire  afin  d’enlever  l’adénopathie  (]ui  i 
tainement  existe.  Peut-être,  mêine  avant  déj 
livrer  à- ces  diverstemps  opératoires,  pratiqül 
je  d’emblée  et  comme  premier  temps Mé’-n 
intervention,  la  ligature  de  la  carotidé  extéf 
ainsi  que  vous  me  le.voyez  souvent  faire.  - 
Mais  devant  toutes  ces  discussions,  je  ne  pei 
m’empêcher  de  songer  combien  peut-être  ell 
sont  vaines,  tant  le  résultat  éloigné  est  piètre.! 


REVUE  DES  SOCIÉTÉS  SAVANTEi 

Nature  syphilitique  de  la  chorée  de  Sydenham.l 
La  piésithérapie  pulmonaire.  —  Action  de  l’ai 
nis  vernalis  sur  la  tension  artérielle.  —  Radiotl 
raoie  du  goitre  exophtalmique.  —  Ophtalmop' 
gie  au  cours  de  la  fièvre  typhoïde.  -  Pseudo-p 
foration  intestinale  au  cours  de  la  fièvre  typhô 
de.  —  Azotémie  extrême  par  anurie  aiguë. 

M.  Milian  fait  à  la  Société  médicale  des  hôpita 
une  communication  sur  la  nature  syphililiquèl 
la  chorée  de  Sydenham. 

M.  Milian  pense  que  la  chorée  de  Sydenhài 
relève  de  la  syphilis  et  il  apporte,  à  l’appui  des» 
opinion,  une  série  d’arguments  basés  sur  les  oW 
servations  de  15  choréiques  qu’il  a  pu  soumettiiL 
récemment,  dans  divers  hôpitaux  d’enfants,; 
une  enquête,  personnelle.  Il  a  trouvé,  chez  cesnii 
lades,  à  peu  près  constamment,  des  stigmati 
de  syphilis  (stigmates  dystrophiques),  un  AVai 
sermann  positif  dans  la  proportion  de  60  p.  lOI 
une  syphilis  paternelle  certaine  dans  30  p.  10 
des  cas.  Sur  les  15  choréiques  en  question,  il  es 
time  que  11  sont  des  syphilitiques  certains  (Wa 
sermann  positif  ou  syphilis  des  parents  reconnüi 
2  des  syphilitiques  probables  (stigmates  sypi 
litiques  flagrants),  2  des  syphilitiques  doutei 
(stigmates  dystrophiques  peu  accusés). 

La  chorée,  dit  M.  Milian,  est  une  maladie  orgi 
nique,  ainsi  que  la  plupart  des  auteurs  s’accoi 
dent  aujourd’hui  à  le  reconnaître,  et  nonunenffl 
vrose.  Ses  symptômes  indiquent,  en  effet,  les  uin| 
une  atteinte  des  voies  pyramidales  (signe  de  Bffl: 
binski,  signe  d’Oppenheim,  signe  de  Cardoii);iM| 
autres  une  atteinte  cérébelleuse  (dysmétriffl 
troubles  delà  diadococinésie).  La  chorée  est  iinjll 
maladie  infectieuse,  mais  son  origine  rhumati 
male,  admise  depuis  Germain  Sée,  serait-conté 
table,  le  rhumatisme  étant  souvent  absent  dài 
les  ancécédents  des  choréiques.  Rien  dans  ton 
cela,  ni  dans  la  symptomatologie  dé  la  chorà 
n’est  contraire  à  l’idée  de  syphilis.  En  thérapei 
tique,  l’arsenic  est  un  spécifique  de  la  choréj 
comme  de  la  syphilis. 

M.  CoMBY  n’adopte  pas  les  conclusions  de|( 
Milian.  Il  est  certes  convaincu  que  la  chorée  n’K 
pas  une  pure  névrose  et  qu’elle  relève  d’unprii 
cessus  infectieux,  que  ce  processus  infectieux) 
localise  en  quelque  point  du  cerveau.  Se  bas® 
sur  les  réactions  que  des  neurologistes  ont'déll 
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bouvertes  dans  les  chorées  intenses,  il  h’hésite 
pas  à  incriminer  une  encéphalite  légère  et  cura¬ 
ble  comme  substratum  anatomique  de  la  chorée, 
mais  la  cause  de  cette  encéphalite  n'est  pas  ha- 
bituellemént  la  syphilis,  c’est  le  rhumatisme  ou 
■line  autre  maladie  infectieuse  de  l’enfance.  Sans 
doute,  l’étiologie  de  la  chorée  n’est  pas  entière¬ 
ment  élucidée  par  la  doctrine  infectieuse  ;  reste, 
•à  établir  le  rôle  de  l’âge,  du  sexe,  de  l’hérédité 
neuropathologique,  etc.  Tout  cela  ne  cadre  pas 
très  bien  avec  l’origine  syphilitique  de  la  maladie. 
L’argument  du  Wassèrmann  positif  et  l’argu¬ 
ment  thérapeutique  n’ont  qu’une  valeur  très  re¬ 
lative.  Des  choréiques,  en  bien  plus  grand  nom¬ 
bre,  ont  présenté  une  cuti-réaction  positive  à  la 
tuberculine.  On  ne  saurait  en  conclure  la  nature 
tuberculeuse  de  la  chorée.  Ce  sont  des  coïnci¬ 
dences.  L’encéphalite  légère  et  curable  de  la  cho¬ 
rée  n’est  pas  spécifique  ;  elle  peut  dériver  d’infec¬ 
tions  diverses,  rhumatisme,  fièvre  éruptive,  fiè¬ 
vre  typhoïde,  etc. 

MM.  Guil.vin,  Nobécourt,  Henri  Claude  et 
Crouzon  appuient  les  critiques  de  M.  Comby. 
M.  Claude  fait  observer  que  si  les  chorées  étaient 
de  nature  syphilitique,  on  devrait  trouver  à 
l’examen  des  sujets  atteints  de  chorées  graves, 
mortelles,  des.  signes  encore  plus  évidents  de  sy¬ 
philis.  Il  n’en  est  rien.  Le  même  auteur  a  pu  re¬ 
lever  l’hérédité  tuberculeuse  chez  40  p.  100  de 
ses  malades  choréiques,  sans  pour  cela  attribuer 
à  la  chorée  une  origine  tuberculeuse. 

M.  DE  Beurmann  estime  également  que  le 
critérium  manque  pour  faire  dériver  la  chorée  de 
la  syphilis.  Il  est  facile  de  se  laisser  illusionner  par 
lès  coïncidences  lorsqu’il  s’agit  d’une  maladie 
aussi  commune  et  aussi  polymorphe  que  la  sy¬ 
philis.  On  a  décrit  une  hémi-anesthésie,  une  ap¬ 
pendicite  syphilitiques,  dont  la  réalité  est  restée 
plus  que  douteuse.  On  ne  doit  pas  augmenter, 
sans  argument  majeur,  le  nombre  des  accidents 
d’une  maladie  dont  le  domaine  est  déjà  si  vaste. 

M.  Milian  répond  qu’il  a  apporté  des  laits  et 
que,  dans  cés  conditions,  la  question  reste  ou¬ 
verte. 

'  M.  Babonneix  a  trouvé  la  syphilis  assez  fré¬ 
quemment  dans  les  antécédents  des  choréiques 
qu’il  a  eu  à  soigner. 

—  M.  Legendre  présente  à  la  Société  médicale 
des  hôpitaux  un  rapport  sur  un  travail  de  M.  Bil- 
LON  (de  Marseille)  intitulé  :  La  piésiihérapie  pul¬ 
monaire  (pneumothorax  artificiel  chirurgical). 

M.  Billon  propose  de  donner  le  nom  de  piési- 
thérapie  au  procédé  récemment  imaginé  par 
Forianini,  et  qui  consiste  à  faire  artificiellement 
un  pneumothorax  (ttieoi;  compression)  ayant 
pour  but  de  comprimer  un  poumon  malade,  tu¬ 
berculeux.  M.  Billon  a  apporté  certaines  modi- 
fleations  à  la  méthode  de  Forianini.  Au  lieu  d’in¬ 
jecter  de  l’air  atmosphérique,  qui  donne  au  ma¬ 
lade  une  sensation  de  véritable  pesanteur,  ou  de 
Tazote  simple  dont  l’asepsie  n’est  pas  toujours 
compiète,  il  injecte  de  l’azote  ayant  barboté 
dans  du  goménol  qui  rend  le  gaz  antiseptique. 
Trente-cinq  malades  ont  été  ainsi  traités,  avec 
un  total  de  450  injections.  Les  résultats  ont  été 


des  plus  satisfaisants  et  il  semble  que  le  principe 
antiseptique  ajouté  au  procédé  de  Forianini  soit 
susceptible  d’étendre  beaucoup  la  valeur  de  la 
piésithérapie  contre  les  affections  pulmonaires. 

—  M.  Lemoine  (de  Lille)  communique, à  la  So¬ 
ciété  médicale  des  hôpitaux, étude  concernant 
l’action  de- 1’ adonis  vernedis  sur  la  tension  artérielle. 

L’adonis  vernaîis  se  comporte,  au  point  de  vue 
thérapeutique,  comme  la  digitale,  avec  cette  dif¬ 
férence,  très  importante,  qu’il  n’a  pas  tendance 
à  s’accumuler  dans  l’organisme.  Comme  la  digi¬ 
tale,  l’a'âonis  possède  une  action  diurétique  puis¬ 
sante.  M.  Lemoine  a  recherché  si  l’adonis  vernaîis 
était  un  agent  hypertenseur,  comme  on  pouvait 
le  supposer.  Il  l’a  administré  à  trois  sujets  sains 
et  à  quelques  malades-types.  Malgré  une  diurèse 
abondante,  la  tension  artérielle  n’a  pas  yarié. 
L’auteur  conclut  ctue  l’adonis  aernaîfs,  n’élevant 
pas  la  tension  artérielle,  peut  être  prescrit  à  des 
hypertendus  toutes  les  fois  qu’il  est  néce.ssaire 
d’augmenter  le  taux  des  urines  où  de  favoriser 
une  élimination  plus  considérable'  des  chlbrufèâ 
et  de  l’urée.  .Son  emploi  ne  saurait  occasionne'ï 
aucun  accident  artériel.  Une  autre  conclusion, 
toute  physiologique,  c’est  que  la  diurèse  n’est  pas 
nécessairement  le  résultat  de  l’élévation  de  la 
tension  artérielle  ainsi  qu’on  avait  coutume  de  le 
supposer. 

Les  vues  de  cette  étude  sont  en  conformité 
avec  celles  établies  par  MM.  Josué  et  Godlewslii, 
dans  leur  récente  communication  concernant 
l’action  de  la  digitaline  sur  la  pression  artérielle. 

—  MM.  O.  Grouzon  et  Folley  présentent  à 
la  Société  médicale  des  hôpitaux  une  note  sur  la 
radiothérapie  du  goitre  exophtalmique. 

Chez  une  malade  atteinte  d’un  goitre  exophtal¬ 
mique  avec  symptômes  graves,  MM.  Grouzon  et 
Folley  ont  appliqué  le  traitement  par  les  rayons 
X.  Le  résultat  fut  absolument  surprenant;  Ên 
deux  mois,  le  pouls  tomba  de  140  à  90  pulsations. 
Les  troubles  cardiaques  s’amendèrent,  les'mani- 
festations  d’asystolie  s’éloignèrent,  le  trenable- 
ment  cessa  apx’ès  deux  ou  trois  séances,  l’exôph- 
talmie  diminua.  ' 

Ce  fait  n’est  pas  isolé.  Les  auteurs  sont  actuel¬ 
lement  en  possession  de  dix  observations  où  des 
résultats  analogues  ou  à  peu  près  analogues  ont 
été  obtenus. 

—  MM.  Lemierre,May  et  Collet  rapportent 
à  la  Société  médicale  des  hôpitaux  un  cas  d’ophtal- 
moplégie  bilatérale  au  cours  de  la  fièvre  typhoïde. 

Les  paralysies  d’origine  typhique  intéressant 
le  domaine  des  nerfs  crâniens  et  particulièrement 
les  yeux  sont  d’une  extrême  rareté.  La  malade 
de  MM.  Lcmierre,  May  et  Collet,  fut  prise,  aü 
cours  d’une  fièvre  typhoïde  prolongée  évoluant 
depuis  déjà  sept  semaines,  tout  d’abord  de  cé¬ 
phalalgie,  de  photophobie,  de  troubles  psychi¬ 
ques,  puis  de  symptômes  de  paralysié  du  moteur 
oculaire  commun.  La  mort  survint  dix  jours 
après  le  début  de  cet  ensemble  d’accidents. 

Le  pronostic  des  paralysies  typhiques  des  nerfs 
crâniens  est  réglé  par  la  nature  des  lésions  en 
cause.  La  plupart  des  cas’  survenus  pendant  la 
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convalescence  ont  eu  l’aspect  de  polynévrite  et 
ont  guéri.  Dans  le  cas  actuel,  il  s’agissait  très 
vraisemblablement  de  poliencéphalite  aiguë, 
maladie  dont  la  terminaison  est  fatalement  mor¬ 
telle. 

—  MM.  OuLMONT  et  Delort  communiquent 
à  la  Société  médicale,  des  hôpitaux  une  observa¬ 
tion  de  pseudo-perforation  intestinale  suivie  de 
perforation  vraie  au  cours  d’une  fièvre  typhoïde. 

Le  malade  est  un  exemple  de  deux  syndromes 
successifs  de  pseudo,  puis  de  perforation  vraie 
chez  un  même  sujet. 

M.  JosuÉ  se  demande  si  le  premier  syndrome 
de  perforation  intestinale  n’était  pas  causé  par 
une  insuffisance  aiguë  des  glandes  surrénales. 

—  M.  Marcel  Faure-Beaulieu  rapporte  à  la 
Société  médicale  des  hôpitaux  un  cas  A’azotémie 
extrême  par  anurie  mercurielle  aiguë. 

L’accumulation  de  forte  quantité  d’urée  dans 
lé  sang  au  cours  des  néphrites  chroniques  est  bien 
connue  depuis  les  travaux  de  Widal  sur  la  forme 
azotémique  du  mal  de  Bright,  qui  contraste  avec 
la  forme  chlorurémique,  celle-ci  essentiellement 
hydropigène,  celle-là  toujours  sèche. 

Les  azotémies  liées  aux  rétentions  rénales  ai¬ 
guës  sont  moins  connues.  M.  Faure-Beaulieu  a 
eu  l’occasion  d’en  étudier  un  cas,  chez  une  femme 
intoxiquée  par  le  sublimé,ayant  de  l’anurie  mer¬ 
curielle.  L’azotémie  aiguë  a  reproduit,  en  une 
sorte  de  raccourci  saisissant,  ce  qui  se  passe  dans 
l’azotémie  chronique  brightique.  P.  L. 


REVUE  DE  PEDIATRIE 


Traitement  de  la  hernie  ombilicale  des  nouveau- 
nés.—  Traitement  des  abcès  amygdaliens  et  rétro- 
pharyngiens  chez  les  jeunes  enfants .  —  L’impé¬ 
tigo  ulcéreux  guéri  par  le  bleu  de  méthylène .  — 
Mort  subite  chez  un  enfant  par  rupture  dans  la 
trachée  d’une  caverne  ganglionnaire . 

Fréquemment  on  voit  appliquer  des  bandages 
multiples  et  divers  sur  les  hernies  ombilicales  des 
nouveau-nés  et  de  tout  jeunes  enfants  :  ceinture 
en  caoutchouc  avec  pelote  à  insufflation  ;  tam¬ 
pon  d’ouate,  pièce  de  monnaie,' bouchon,  etc., 
que  l’on  maintient  avec  un  pansement  serré,  par 
exemple  avec  des  bandelettes  de  diachylon  fai¬ 
sant  une  ou  deux  fois  le  tour  du  corps. 

Mais  on  ne  conçoit  pas  bien  comment  pareil 
procédé  permettra  :  1°  à  la  plaie  ombilicale  de  se 
cicatriser,  puisqu’on  en  écarte  les  bords  au  lieu 
de  les  rapprocher  ;  2“  aux  variations  de  volume 
de  l’abdomen  de  s’effectuer  dans  des  conditions 
normales. 

Bien- supérieure  est  la  méthode  de  Smester, 
que  nous  rappellerons 

«  Après  avoir  bien  aseptisé  la  région  et  réduit  la 
hernie,  je  réunis,  dit  l’auteur,  entre  le  pouce  et 
l’index  de  la  main  gauche  les  bords  de  l’anneau. 
J’applique  alors  une  bandelette  de  taffetas  gom¬ 


mé,  puis  une  seconde,  puis  une  troisième.  Quand 
elles  sont  bien  adhérentes,  avec  les  deux  mains 
libres,  je  consolide  mon  pansement,  soit  avec  de 
nouvelles  bandelettes,  soit  avec  du  diachylon, 
qui  renforce  les  bandelettes,  mais  ne  touche  pas 
à  la  peau  de  l’abdomen.  Le  tout  étant  bien  pris, 
j’applique  par-dessus  un  vernis  de  collodion 
.riciné.  On  voit  immédiatement  les  avantages 
d’un  tel  pansement  :  contention  absolue  de  la 
hernie,  réunion  des  bords  de  l’anneau,ce  qui  en 
facilite  le  retrait  naturel,  liberté  des  changements 
de  volume  de  l’abdomen,  facilité  de  tenir  l’enfant 
toujours  propre,le  pansement  ne  se  défaisant  nnl- 
lement  dans  lè  bain  journalier  ».  Depuis  plus  de 
trente  ans,  Smester  applique  ce  pansement  et 
tous  les  enfants  ont  parfaitement  guéri, sans  avoir 
eu  besoin  d’intervention  chirurgicale. 


Le  traitement  des  abcès  amygdaliens  et  rétro-  j 
pharyngiens  chez  les  jeunes  enfants  offre  parfois 
de  grandes  difficultés  :  tantôt  l’enfant  très  petit  ! 
se  prête  mal  à  l’examen  ;  tantôt  il  s’agit  d’un  en-  i 
faut  plus  grand,  qui  offrirait  plus  de  prise  à  l’in¬ 
tervention,  mais  l’abcès  est  bas  situé,  ou  latéral, 
et  on  ne  peut  l’atteindre  aisément  avec  la  pointe 
du  bistouri. 

Dans  ces  cas,  on  réussira  souvent  à  ouvrir 
l’abcès  en  mettant  l’enfant  dans  la  position  re¬ 
commandée  pour  la  recherche  des  végétations 
adéno'ides,  et  en  enfonçant  l’index  ou  le  petit 
doigt  dans  la  gorge  jusqu’au  contact  de  la  poche 
qui  crèvera  sous  la  pression  de  l’ongle. 

Mais  ce  procédé  n’est  guère  chirurgical,  et 
mieux  vaut  employer,  suivant  les  conseils  de 
CoMBY  qui  ont  été  signalés  dans  les  Archivesit 
médecine  des  Enfants,  au  cours  de  l’an  dernier, 
un  instrument  mousse  permettant  d’opérer  sû¬ 
rement  et  facilement. 

Prenant  de  la  main  droite,soit  une  sonde  can¬ 
nelée  préalablement  bouillie  ou  étuvée,  soit  un 
stylet  mousse,  ou  une  tige  de  fer  à  bout  arrondi, 
on  ouvre  la  bouche  avec  la  liiain  gauche  armée 
d’une  cuiller  ou  d’un  abaisse-langue.  L’abcès 
rétro-pharyngien  apparaît  plus  ou  moins^  nette¬ 
ment  ;  on  l’attaque  avec  le  bout  de  la  sonde  can¬ 
nelée,  qui  pénètre  dans  la  collection  comme  dans 
du  beurre.  Un  flot  de  pus  s’écoule  aussitôt.  Si  la 
collection  purulente  n’est  pas  formée,  la  sonde 
cannelée  ne  pénètre  pas  ou  donne  un  peu  de  sang, 
et  il  suffit  de  renouveler  la  tentative  d’effraction  ! 
le  lendemain  ou  le  surlendemain.  Mais  l’ouverture 
de  l’abcès  ainsi  pratiquée  est  insuffisante,  et  il 
faut  l’agrandir  avec  un  instrument  mousse  plus 
volumineux,  le  bout  d’une  pince  hémostatique 
par  exemple. 

Le  lendemain  ou  le  surlendemain,  si  la  collée-  ' 
tion  s’est  reformée,  on  introduit  de  nouveau  la  ' 
sonde  cannelée  ou  la  pince.  La  guérison  est  ob¬ 
tenue  rapidement  et  à  peu  de  frais. 

Ce  procédé  simple  se  recommande  pour  les  ■ 
abcès  de  la  gorge,  aussi  bien  chez  les  adultes  que 
/  chez  les  enfants,  qu’il  s’agisse  d’abeès  amygda¬ 
liens  ou  d’abeès  rétro-pharyngiens  ;  on  n’aplus 
I  besoin  de  bistouri,  instrument  dangereux,  difll- 
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cile  à  manier  dans  la  bouche  des  enfants,  pouvant 
aller  en  dehors  de  l’abcès  et  plus  loin  que  lui  ;  l’ins- 
trumènt  mousse  permet  d’aller  sans  danger  à  la 
recherche  du  foyer  purulent  et  de  le  crever  par 
une  pression  modérée 


M.  Vakiot  obtient  des  résultats  très  Satisfai¬ 
sants  dans  le  traitement  de  l’impétigo  ulcéreux  de 
l’enfant  par  l’emploi  des  badigeonnages  bi-quoti¬ 
diens  faits  avec  une  solution  de  bleu  de  méthylène 
au  1/100  et  qu’il  a  signalé  dans  la  Clinique  in¬ 
fantile. 

L’extension  des  érosions  plus  ou  moins  profon¬ 
des  est  arrêtée  aussitôt,  et  le  bourgeonnement  du 
derme  se  fait  très  vite.  En  peu  de  jours,  on  obtient 
une  guérison  complète  dans  les  formes  circons¬ 
crites.  Dans  les  formes  graves  et  généralisées,  la 
guérison  est  un  peu  plus  lente.  Il  suffît  de  proté¬ 
ger  les  parties  badigeonnées  de  bleu  de  méthy¬ 
lène  avec  des  compresses  de  gaze  stérilisée. 


M.  Halipré  rapporte  un  cas  de  morf  suôfife  c/iez 
un  enfant  par  rupture  dans  la  trachée  d’une  caverne 
ganglionnaire.  Un  matin,  cet  enfant,  dont  l’état 
général  était  bon,  venait  de  se  plaindre  du  bruit 
fait  dans  la  salle  par  un  de  ses  camarades  entré 
la  veille,  lorsqu’il  se  leva  sur  son  lit,  poussa  un  cri, 
et  tomba  dans  lés  bras  de  l’infirmière  accourue 
près  de  lui.  La  face  se  cyanosa  immédiatement  et 
l’enfant  mourut  en  quelques  secondes.  L’autopi- 
sie  montra  des  lésions  tuberculeuses  du  poumon 
droit  et  des  ganglions  médiastinaux  ;  la  trachée 
présentait  une  ulcération  de  la  grandeur  d’une 
pièce  de  20  centimes,  qui  conduisait  dans  une  ca¬ 
verne  ganglionnaire  rompue. 

L’auteur  rapproche  cette  observation  d’un  au¬ 
tre  cas  observé  en  1910.  Les  accidents  avaient 
éclaté  brusquement  chez  un  enfant  de  C£uatre  ans, 
en  parfaite  santé  ;  la  mort  était  survenue  au  bout 
de  quelques  heures.  L’autopsie  montra  un  fon- 
gus  tuberculeux,  mobile,  provenant  de  la  rupture 
d’un  ganglion  tuberculeux  dans  la  trachée. 

D”  Fiser. 


CRÉNOTHÉRAPIE“’ 


Quelques  notions  sur  les  idées  modernes 
en  hydrologie 

Far  le  docteur  J.  Gruzu  (de  Bourbon-Lancy). 

Les  découvertes  récentes  de  la  psycho-chimie 
des  eaux  minérales  ont  sensiblement  transformé 
la  science  hydrologique  et  y  ont  introduit  des 
connaissances  qui  permettent  de  l’envisager 
sous  un  jour  nouveau.  Ces  notions  nouvelles  ne 


peùyent  rester  étrangères  au  praticien  qui  se 
rend  compte,  chaque  jour,  des' ressources  théra¬ 
peutiques  qu’il  peut  retirer  de  l’emploi  judicieux 
des  eaux  minérales  et  de  la  nécessité  de  con¬ 
naître  un  médicament  aussi  complexe,  non  seu- 
■  lement  dans  ses  indications,  mais  aussi  dans  sa 
constitution  et  sa  manière  d’agir. 

Si  l’on  doit  toujours  tenir  compte,  pour  ex¬ 
pliquer  l’action  des  eaux  minérales,  de  leur  ther- 
malité,  de  leur  minéralisation  globale,  de  l’état 
dé  concentration  de  leurs  sels,  l’on  ne  peut  plus 
les  considérer  comme  de  simples  solutions  chau¬ 
des  ou  froides.  Elles  sont  une  chose  si  complexe, 
elles  présentent  encore  tant  d’inconnues  que 
l’on  n’a  pu  encore  en  formuler  une  définition 
exacte  qui  satisfasse  à  la  fois  le  physicien,  le 
chimiste  et  le  médecin. 

L’on  sait  qu’elles  contiennent  en  solution  la 
plupart  des  éléments  chimiques  connus,  en 
quantités  plus  ou  moins  appréciables,  parfois 
même  infinitésimales  et  si  l’on  a  pu  doser  les 
corps  simples,  chlore,  soulre,brome,  etc.,  d’une 
part,  et  d’autre  part  sodium, potassium,  calcium, 
magnésium,  etc.,  c’est  par  pure  hypothèse  que 
les  analyses  établissent  la  présence  de  ces  corps 
sous  forme  de  sels  et  que  l’on  a  pu  dire  que  telle 
eau  contient  du  chlorure  de  sodium,  deà  carbo¬ 
nates  alcalins, des  sulfates  de  magnésie,de  soude, 
etc. 

Les  eaux  minérales  peuvent  être  considérées, 
depuis  les  découvertes  récentes  de  l’ionisation, 
de  l’état  colloïdal,  de  la  radio-activité  et  des  gaz 
rares,  comme  des  corps  doués  «  jusqu’à  un  cer¬ 
tain  point  d’une  fonction  biologique  »  et  dont 
«  les  éléments  acides  ou  basiques  qu’elles  con¬ 
tiennent  doivent  réagir  perpétuellement  les  uns 
sur  les  autres,  de  sorte  que  l’on  peut  supposer, 
avec  beaucoup  de  chances  d’être  dans  la  vérité, 
que  lorsque  l’eau  sort  de  son  griffon,  elle  possède 
une  composition  essentiellement  mobile  et  pré¬ 
sente  en  un  mot  les  caractères  de  la  vie.  »  Bar- 
det(l) 

Ionisation.  —  Les  éléments  des  eaux  miné¬ 
rales  paraissent  donc  en  voie  d’évolution  cons¬ 
tante  de  dissociation,  et  l’on  a  voulu  voir  uné 
identité  entre  cet  état  et  celui  qui  se  produit 
dans  une  solution  traversée  par  un  courant  élec¬ 
trique,  sous  l’influence  duquel  les  sels  dissous 
dans  cette  solution  se  dissocient  en  leurs  élé¬ 
ments  ou  ions  et  se  transportent,  molécule  à 
molécule,  les  uns  au  pôle  positif  (anions),  les  au¬ 
tres  au  pôle  négatifs  (cathions)  :  c’est  à  cet  état 
de  dissociation  moléculaire  que  l’on  a  donné  le 
nom  d’ionisation.  L’état  plus  ou  moins  grand 
d’ionisation  d’une  solution  dépend  de  la  tem¬ 
pérature  de  la  dilution,  de  sa  concentration,  et 
le  degré  d’ionisation  peut  être  pratiquement 
mesuré  par  la  recherche  du  point  de  congéla¬ 
tion  (cryoscopie)  et  de  la  conductivité  élec¬ 
trique.  Ce  qu’il  importe  de  savoir,  c’est  que  plus 
une  solution  est  étendue  plus  grande  est  la  dis¬ 
sociation  moléculaire. 

En  ce  qui  concerne  les  eaux  minérales,  que 
leur  faible  concentration  permet  de  considérer 


(1)  Bardet.  —  Notions  d’hydrologie  moderne. 


(1)  Dé  y.fii]'/,  source  1 
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pour  la  plupart  comme  entièrement  ionisées,  rio- 
nisation  aurait  pour  effet  d’amener  à  l’état  nais¬ 
sant  une  partie  de  leurs  éléments  constitutifs. 
D’après  cette  théorie,  ce  seraient  les  éléments 
primitifs,  les  uns  cathions  (sodium|>calcium,  etc.) 
les  autres  anioiis  (acide  carbonique,  acide  sul¬ 
furique,  chlore,  etc.),  qui  agiraient  sur  l’orga¬ 
nisme  et  non  les  sels  que  paraissent  déceler  les 
analyses.  Ce  serait  grâce  à  ces  molécules  libres 
que  l’eau  présenterait  son  maximum  de  pouvoir 
osmotique,  c’est  à-dire  dé  pénétration,  de  cir¬ 
culation  et  d’utilisation  dans  les  tissus  et  par 
conséquent  son  maximum  d’activité. 

Etat  colloïdal.  —  Plus  récemment,  à  la 
suite  des  belles  recherches  du  prof.  Albert  Robin 
et  de  Bardet,  sur  les  ferments  métalliques,  le 
prof.  Garrigou  attribua  l’action  des  eaux  miné¬ 
rales  à  la  présence,  à  l’état  de  traces,  de  métaux 
à  i’état  colloïdal.  Les  eaux  minérales  ne  seraient 
que  des  solutions  dans  lesquelles  les  métaux  se¬ 
raient  combinés  avec  des  matières  colloïdales  et 
pourraient  par  suite  être  assimilées  aux  oxy¬ 
dases,  aux  diastases,  dans  lesquelles  il  a  été  dé¬ 
montré  que  les  métaux  sont  à  l’état  colloïdal, 
et  que  le  métal  en  est  la  partie  la  plus  impor¬ 
tante.  Les  solutions  métalliques  colloïdales, 
ainsi  qu’il  a  été  prouvé,  possèdent  les  proprié¬ 
tés  des  ferments  solubles  ;  elles  sont  donc  douées, 
comme  ces  derniers,  d’une  très  grande  énergie, 
elles  sont  susceptibles  d’actions  physiologiques 
considérables,  hors  de  proportion  avec  la 
quantité  de  métal  employé,  elles  accélèrent  les 
actes  chimiques  et  biologiques.  Ce  sont  là  les 
propriétés  des  eaux  minérales  qui  agissent  de 
façon  très  active  tout  en  n’introduisant  dans 
l’économie  que  de  faibles  doses  de  principes  ; 
il  n’est  donc  pas  téméraire  d’attribuer  les  pro¬ 
priétés  de  certaines  d’entre  elles  à  l’état  colloï¬ 
dal  des  métaux  qu’elles  contiennent. 

Radio-acTivitè  et  gaz  rares.  —  Les  recher¬ 
ches  de  M.  et  Mme  Curie,  de  Becquerel,  du  pro¬ 
fesseur  Moureu  sur  l’existence  de  la  radio-acti¬ 
vité  et  des  gaz  rares  dans  les  eaux  minérales  ont 
permis,  elles  aussi,  de  comprendre  une  partie  des 
effets  de  certaines  sources  que  leur  composition 
chimique  ne  pouvait  expliquer. 

L’on  sait  que  le  radium,  de  même  que  le  tho¬ 
rium,  l’actinium,  etc.  en  se  désintégrant,  libè¬ 
rent,  non  seulement  de  l’énergie  sous  forme  de 
rayons,  ayant  chacun  des  propriétés  particu¬ 
lières  (rayons  a,.  S,  y,  etc.),  mais  qu’ils  donnent 
d’une  manière  continue  un  gaz  radio-actif, 
appelé  émanation  ou  nion  qui  confère,  ainsi  que 
l’a  démontré  Curie,  à  tous  les  corps  qu’il  touche 
un  pouvoir  radio-actif  induit.  Cette  émanation 
n’est  point  durable,  elle  se  désagrège,  se  détruit 
à  son  tour  rapidement  et  le  résultat  de  cette  dé¬ 
sagrégation  est  la  production  de  gaz  rares,  l’ar¬ 
gon,  le  néon,  le.  crypton,  le  xénon  et  Vhélium, 
ce  dernier  paraissant  être  le  plus  important  de 
tous. 

Une  substance  radio-activée  peut  être  in¬ 
troduite-  dans  les  tissus  et  sans  contenir  elle-  ( 
même  aucune  trace  de  radium,  elle  peut  agir  en 
qualité  de  corps  radio-actif  et  émettre  des  rayons  j 


actifs.  Les  eaux  minérales  nous  en  offrent  un  ' 
exemple  ;  une  nappe  souterraine,  rencontrant 
dans  son  courant  des  terrains  radifères,  sera  in¬ 
fluencée  par  l’émanation  et  en  sortant  de  terre 
elle  présentera  une  certaine  radio-activité  in¬ 
duite.  Quelque  déconcertante  que  puisse  paraî¬ 
tre  cette  véritable  transmutation  du  radium  en 
émanation,  d’émanation  en  hélium,  transmuta¬ 
tion  qui  viole  les  lois  de  la  physique  actuellement 
admises,  nous  somnies  obligés  de  l’accepter,  caf 
lé  fait  est  définitivement  prouvé. 

Si  l’on  considère  que  la  plupart  des  eaux  radio¬ 
actives  appartiennent  à  la  classe  des  indéter¬ 
minées  ou  des  hypominéralisées,  à  celles  dont 
«  la  salure  pauvre  et  banale,  ainsi  que  le  dit 
Curie,  ne  saurait  expliquer  les  effets  thérapeu¬ 
tiques  certains  »  et  que  d’autre  part  ces  effets 
présentent  une  analogie  frappante  avec  ceux  du 
radium,  il  est  légitime  d’admettre  que  ces  eaux 
doivent  au  moins  une  partie  de  leur  action  à 
la  présence  des  gaz  radio-actifs.  L’on  sait  eii 
effet  que  le  radium,  par  son  émanation,  exercé 
une  action  considérable  sur  l’économie.  Il  im¬ 
pressionne  les  éléments  cellulaires  et  la  circula¬ 
tion,  modifie  les  échanges  intra-cellulaires,  sti¬ 
mule  la  nutrition  générale  en  déterminant  line 
oxydation  plus  grande  des  déchets  organiques 
et  enfin  exerce  une  action  à  la  lois  tonique  et 
sédative  sur  le  système  neryeux  central  et  péri¬ 
phérique.  Or,  l’on  ne  peut  être  que  frappé  de 
voir  que  les  caractères  communs  à  toutes  les 
eaux  radio-actives  sont  la  sédation  du  système 
nerveux  central  et  périphérique,  une  stimulation 
douce  de  la  nutrition  générale,  qui  se  traduit 
par  une  oxydation  plus  grande  des  produits 
azoté.s  et  de  l’analogie  qui  existe  entre  les  effets 
des  émanations  radifères  dans  les  névralgies,  les 
névroses,  le  rhumatisme  chronique,  certaines  . 
arthropathies,  l’uricémie,  diverses  affections 
utéro-annexielles,  etc.  et  ceux  des  eaux  radio-  ' 
actives,  dont  sont  précisément  trilnitaires  les  i 
malades  atteints  de  ces  affections. 

Ces  théories  nouvelles  ne  s’opposent  pas  les 
unes  aux  autres,  mais  bien  au  contraire  sont  en 
corrélation  étroite  et  c’est  ainsi  que  l’expérience  ; 
a  montré  que  la  radio-activité  des  sources  devait  ■ 
être  attribuée  à  l’ionisation  des  gaz  qu’elles  con-  ; 
tiennent  et  que  l’air  qui  entoure  les  sources  est  ; 
d’autant  plus  ionisé  que  leur  radio-activité  est  ! 
plus  grande.  Mais  l’hydrologie  n’est  qu’une 
science  à  son  début,bien  des  inconnues  se  dressent  ; 
encore  devant  elle  ;  aussi,  comme  le  dit  le  proies-  ‘ 
seur  Moureu  :  «  Pour  solutionner  le  problème  du  | 
mode  d’action  thérapeutiefue  des  eaux  minérales,  | 
aucun  facteur  ne  doit  être  négligé,  et  il  serait  ! 
pour  le  moins  risqué  de  refuser  à  un  élément  ! 
constitutif  quelconque,  physique  ou  chimique, 
une  part  de  l’action  thérapeutique  globale.  Une 
eau  minérale  est  un  tout,  un  bloc,commc  l’opium, 
comme  la  digitale,  comme  la  belladone  ;  et  dans 
l’état  actuel  de  nos  connaissances,  entamer  ce 
bloc,  c’est  s’exposer  à  en  compromettre  plus  ou 
moins  gravement  l’harmonie  et  l’efficacité  ». 
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HYGIÈNE  ET  PROPHYLAXIE 

Le  chien  agent  de  propagation 
de  la  tuberculose, 

Par  le  D'’  Henri  Raymondaud, 

[Suite]. 

IV.  Comment  le  chien  tuberculeux  peut 
PROPAGER  SA  MALADIE.  —  Le  Chien  tuberculeux 
peut  contagionner,  et  par  ses  lésions  cutanées, 
et  par  ses  différentes  excrétions. 

Nous  avons  vu  la  grande  fréquence  des  lésions 
cutanées  qui  sont  très  souvent  dissimulées, et  leur 
.«  richesse  effroyable  »  en  bacille  de  Koch,  selon 
l’expression  du  professeur  Petit.  Or,  si,  parmi  les 
«  chiens  utiles  »,  quelques-uns  reçoivent  plus  de 
coup.s  que  de  caresses,  il  n’en  est  pas  ainsi  des 
«  chiens  de  luxe  »  qui  sont,  au  contraire,  l’objet 
incessant  des  caresses  de  leurs  maîtres. 

L’adulte  qui  a  quelques  notions  de  propreté  se 
lave  les  mains  (quand  il  y  pense  I  )  après  avoir 
touché  un  chien  qu’il  sait  plus  ou  moins  suspect  ; 
.mais  l’enfant,  tout  en  jouant  avec  celui-ci,  en  le 
palpant  sur  toutes  ses  faces,  se  frotte  inconsciem¬ 
ment  la  figure  et  mange  son  pain,  souillé  parce 
qu’il  le  partage  avec  son  chien  qui  est  souvent 
son  meilleur  ami. 

«Plus  indirectement,  la  transmission  par  voie 
cutanée  est  dangereuse  aussi.  Le  chien  se  roule 
sur  les.  tapis,  contre  les  meubles,  répandant  le 
bacille  à  leur  surface, et  l’on  sait  ciue  dans  l’entou¬ 
rage  d’un  malade,il  n’est  pour  ainsi  dire  pas  d’ob¬ 
jet  qui  ne  puisse  servir  de  véhicule  à  la  conta¬ 
gion  (1)  ».  A  ciui  n’est-il  pas  arrivé  de  voir  un  af¬ 
freux  toutou,  vieux,  malade  et  tousseur,  couché 
dans  le  meilleur  fauteuil  de  la  maison.  Qui  n’a 
pu  voir  aussi  sans  une  certaine  répulsion,  vautré 
sur  la  banquette  d’un  wagon  (en  Ir®  classe  sur¬ 
tout),  un  chien  charmant  sans  doute  pour  ses 
propriétaires,  mais  détestable  pour  les  autres 
voyageurs,  car  il  se  frotte  à  l’endroit  même  où 
de  paisibles  et  innocents  dormeurs  viendront 
peut-être  dans  quelques  instants  reposer  leur 
tête,  risquant  ainsi  de  contracter  à  leur  insu  la 
terrible  maladie.  A  ce  sujet,  il  est  curieux  de  re¬ 
marquer  que  les  règlements  de  police  des  che¬ 
mins  de  fer  se  sont  préoccupés  de  prémunir  les 
voyageurs  contre  leurs  congénères  malades,  mais 
ont  négligé  complètement  de  les  prémunir  contre 
ces  voyageurs  d’une  autre  sorte  : 

Extrait  du  règlement  de  police  concernant  les 
chemins  de  fer, apposé  dans  les  wagons  P.  L.  M. 

<1  Article  60.  —  Pourront  être  exclues  des  com¬ 
partiments  affectés  au  public  les  personnes  at¬ 
teintes  visiblement  ou  notoirement  de  maladies 
dont  la  contagion  serait  à  redouter  pour  les 
voyageurs  ». 

Les  différentes  excrétions  du  chien  tubercu¬ 
leux  contenant  des  bacilles,celui-ci  peut  être  dan- 


(1)  Docteur  Gilbert  Raymondaud.  —  «  Sur  la  né¬ 
cessité  d’établir  dans  les  villes  des  mesures  généra¬ 
les  de  prophylaxie  contre  les  maladies  contagieuses  », 
1884. 


gereux  par  sa  salive  (léchage),  par  son  rnucus  na¬ 
sal  (jetage),  par  son  urine,  par  ses  matières  féca¬ 
les  et  l’on  sait  sa  prodigalité  dans  toutes  ces  fonc¬ 
tions. 

Passez  vers  le  soir  dans  un  jardin  pubiic,  un 
square  (fait  constatable  chaque  jour  dans  le  petit 
jardin  du  Luxembourg  à  Paris),  et  vous  verrez  un 
certain  nombre  de  servantes,  voire  même  de  da¬ 
mes  des  plus  grandes  manières,  mais  servantes 
aussi  de  leurs  bêtes,  qui  conduisent  avec  un  soin 
tout  maternel  vers  les  principaux  arbres  et  sur  Irf 
bordure  des  parterres  leur  animal,  pour  lui  pro¬ 
curer  l’occasion  de  satisfaire  ses  besoins.  C’est  là 
une  sorte  de  procession  plus  que  quotidienne, 
grotesque  et  dangereuse.  Les  chiens  répandent, 
qui  contre  les  bancs,  qui  contre  les  arbres,  aux¬ 
quels  pourtant  ce  genre  d’arrosage  est  peu  favo¬ 
rable,  qui,  sur  les  gazons  ou  sur  le  sabloi  leurs 

immondices .  de  différents  modèles.  Dans  ces 

mêmes  jardins,  des  enfants  s’ébattent,  se  cachent 
[  derrière  les  arbres  et  se  frottent  contre  eux,  se 
I  roulent  dans  la  terre,  la  triturant  avec  leurs 
mains  pour  faire  des  «  pâtés  ».  Avec  quelle  facilité 
les  bacilles  répandus  peuvent  ainsi  trouver  accès 
auprès  des  enfants  dont  l’organisme  est  prédis¬ 
posé  !  '  s 

Un  vieux  préjugé  court  encore  dans  certains 
milieux  arriérés  ou  ignorants  que  le  léchage  d’une 
plaie  par  un  chien  l’aseptise  en  quelque  sorte  et 
facilite  sa  cicatrisation.  Non  seulement,  c’est  là 
une  erreur  grossière,  mais  on  voit  les  dangers  qui 
peuvent  résulter  d’une  pratique  si  absurde. 

V.  —  Prophylaxie.  —  Les  mesures  de  pro¬ 
phylaxie  que  nous  allons  déduire  de  cette  courte 
étude  ne  sont  guère  applicables  que  dans  les 
grandes  agglomérations,  c’est,  du  reste,  pour 
celles-ci  seulement  qu’elles  sont  utiles,  puisque 
les  campagnes  n’ont  guère  de  chiens  tuberculeux 
et  qu’en  second  lieu,  la  police  sanitaire  y  est  né¬ 
cessairement  plus  stricte. 

Depuis  longtemps,  et  à  maintes  reprises,  pres¬ 
que  toutes  les  municipalités  ont  pris  des  mesures 
pour  éviter  les  «  chiens  errants  ».  Cependant,  par 
suite  de  relâchement  dans  l’application  des  or¬ 
donnances,  on  pèut  constater,  qu’il  y  a,  dans  la 
plupafl  des  rues  des  grandes  villes,  des  chiens  li- 
bres  plus  ou  moins  misérables,  avec  ou  plus  sou¬ 
vent  sans  collier,  c’est-à-dire  ayant  ou  non  un 
propriétaire  réel  ou  fictif. 

Il  serait  absolument  nécessaire  de  supprimer 
totalement  et  d’une  façon  permanente  les  chiens 
errants  qui  sont  presque  toujours  les  plus  dan¬ 
gereux,  sans  avoir  l’excuse  de  l’utilité  ou  de  l’a¬ 
grément. 

Tous  les  «  chiens  inutiles  »,  c’est-à-dire  autres 
que  chiens  de  garde,  chiens  de  chasse,  ratiers,e1*c., 
ne  devraient  pas  être  tolérés  dans  les  habitations 
que  lorsqu’à  celles-ci  sont  adjoints  des  locaux 
spéciaux,  écuries,  jardin,  cours.  Tout  proprié¬ 
taire  devrait  être  contraint  de  demander  à  l’auto¬ 
rité  l’autorisation  d’avoir  un  animal,  et  "cette  au¬ 
torisation  ne  serait  donnée  qu’après  contrôle  of¬ 
ficiel  et  compétent  des  conditions  requises. 

A  Paris  déjà,  spontanément,  beaucoup  de  pro¬ 
priétaires  soucieux  de  la  bonne  tenue  et  de  l’hy- 
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giène  de  leur  maison,  refusent  systématiquement 
de  prendre  des  locataires  ayant  chien  ou  chat. 
Malheureusement,  cet  exemple,  digne  d’approba¬ 
tion,  n’est  pas  assez  suivi  et  dans  beaucoup  de 
maisons  ouvHères  notamment,  l’encombrement 
des  locataires  eSt  augmenté  encore  par  la  présence 
de  nombreux  carnivoires' domestiques. 

Il  devrait  être  établi  une  «  liste  de  contrôle  sa¬ 
nitaire  »  des  chiens.  Pour  cela,  il  faudrait  tout 
d’abord  que  toute  infraction  à  cette  obligation 
soit  sévèrement  recherchée  et  pünie.  Sous  le  nom 
de  son  propriétaire,  tout  animal  aurait  sa  fiche  si- 
gnalétique.  Chaque  année,  plusieurs  fois,  il  serait 
procédé  à  une  visite  vétérinaire  de  chaque  chien. 
De  cette  consultation,  faite  Soüs  la  direction  du 
vétérinaire  inspecteur  municipal,  découlerait  une 
des  trois  conclusions  suivantes  : 

à)  Le  chien  est  reconnu  cliniquement  sain,  et  il. 
est  rendu  aussitôt  à  son  maître  après  an*otage  de 
la  fiche  de  contrôle  et  poinçonnage  d’une  petite' 
estampille  fixée  au  collier,rigoureusement  obliga¬ 
toire. 

b)  Ou  bien  l’animal  est  suSpect  cliniquement, et 
il  est  gardé  en  fourrière  pour  examen  ultérieur 
plus  complet  (épreuve  de  la  tuberculine),  ou  bien 
rendu  à  son  propriétaire  sous  la  réserve  d’une 
contre-visite  prochaine. 

c)  Le  sujet  est  reconnu  tuberculeux  ouvert  ou 
bien  l’épreuve  de  la  tuberculine  a  été  positive  :  sa 
destruction  immédiate  est  obligatoire. 

II  va  sans  dire  que  de  telles  conclusions  sem¬ 
bleront  bien  barbares  au  propriétaire  dont  l’a¬ 
nimal  sera  abattu,  mais  il  faut  plus  que  jamais 
se  pénétrer  de  cette  idée  que  «  dans  la  vie  sociale, 
les  droits  collectif  s  sont  presque  toujours  opposés 
aux  droits  individuels,  et  pour  que  la  Société 
vive,  il  faut'  que  les  intérêts  privés  cèdent  à  l’in¬ 
térêt  général. 

«  Qu’il  s’agisse  de  maladies  humaines  ou  de 
maladies  animales,  il  ne  faut  voir  dans  cette  af¬ 
faire  qu’une  question  de  réglementation  parfai¬ 
tement  justifiée. 

«  Comme  toutes  les  mesures  nouvelles,  celles  qui 
auront  pour  but  de  sauvegarder  la  santé  publi¬ 
que  auront  soulevé  des  objections  ou  des  récla¬ 
mations  ;  mais  le  public  s’habituera,  il  en  com¬ 
prendra  bientôt  l’utilité  et  le  bien-fondé^  car  il 
suffit  d’un  peu  de  réflexion  pour  reconnaître  la  né¬ 
cessité  d’une  intervention  de  l’autorité  dans  ces 
matières. 

«  Quant  à  nous,  médecins,  nous  devons  à  nos 
concitoyens  de  les  préserver  autant  que  de  les 
soigner,et  nous  leur  rendrons  un  service  sans  con¬ 
tredit  plus  réel,  quoique  moins  brillant,  dans  le 
premier  de  ces  l’ôles  que  dans  le  second  »  (1). 

Toutes  ces  mesures  n’ont  d’ailleurs  pas  seule¬ 
ment  pour  but  de  protéger  uniquement  contre 
un  mode  d’infection  par  le  bacille  de  Koch,  elles 
mettront  aussi  en  garde  et  pourront  éviter  d’au¬ 
tres  malades  transmises  à  l’homme  par  le  chien, 
et  l’on  sait  qu’elles  sont  nombreuses  :  gâle  sar- 
cop  tique  du  chien  et  du  chat  ;  teigne  tondante 
due  au  trichophyton  ;  favus  dû  à  l’achorion  Scho- 
leinéi  Rémack  ;  multiples  variétés  de  tænias, 
parmi  lesquels  le  tænia  ecchinococcus,  hôte  ha¬ 


bituel  de  l’intestin  du  chien,  qui  communique  à 
l’homme'  la  terrible  maladie  du  kyste  hydati¬ 
que,  etc. 

Aussi,  il  serait  bon  que,  lors  de  la  déclaration 
de  possession  d’üh  chien,  il  fût  remis  à  chaque 
propriétaire  une  notice  simple,  mais  suffisamment 
détaillée  lui  indiquant  les  diverses  précautions  à 
prendre  pour  conserver  sa  bête  en  bon  état,  les 
principales  maladies  qui  peuvent  l’atteindre  di¬ 
rectement  ou  indirectement,  l’importance  qu’il 
faut  attacher  à  une  alimentation  régulière  et  ap¬ 
propriée  ;  cette  alimentation  ne  doit  jamais  com¬ 
porter  de  viande  crue,  en  particulier  des  viscères 
(poumons,  foie,  rate),  provenant  des  bovidés; lés 
jeunes  chiens  doivent  être  alimentés  avec  du  lait 
bouilli  pour  les  préserver  de  la  tuberculose  périto- 
néo-intestinale,  si  fréquente  chez  eux",  et  qui  est, 
selon  la  théorie  de  Behring,  le  début  de  toute  for¬ 
me  de  tuberculose  ultérieure. 

Il  ne  serait  pas  mauvais  enfin  de  répandre,  par¬ 
mi  les  enfants,  dès  l’école,  la  notion  des  dangers 
C[ui  peuvent  résulter  de  la  fréquentation  des  car- 1 
nivores  domestiques  ;  et  une  telle  instruction  ne  i 
serait  paS  non  plus  déplacée  dans  les  cours  et  coa-  : 
férences  d’hygiène  faits  aux  adultes,  assez  sensi¬ 
bles  en  général  auX  conseils  qui  touchent  là  santé, 


ANTHROPOMÉTRIE 


Procédé  d’identification  par  la  digitimétrie  o« 
quotient  anthropométrique . 

Par  le  E.  Crouzel, 
Ex-préparaleiir  el  lauréat  de  la  Faculté  de 
Médecine  de  Bordeaux. 

En  1909,  j’ai  publié  ma  méthode  anthropo¬ 
métrique.  Ce  système  d’idendifleation,  basé  sur 
,  la  disposition  des  veines  dorsales  de  la  main,  a  été 
^  reproduit  et  analysé  par  un  grand  nombre  des 
I  principaux  organes  de  la  presse  scientifique  et 
médicale,  notamment  par  les  Archives  d’ Anthro¬ 
pologie  criminelle  cl  de  médecine  légale,  de  Lyoii; 

'  le  Journal  de  Médecine,  de  Bortleaux  ;  la  Gazel¬ 
le  Hedbdotnadairc  des  Sciences  Médicales,  de 
Bordeaux  ;  le  Concours  Médical,  de  Paris  ;  les 
Annales  Politiques  el  lilléraires,  dePans  ;h  Pré¬ 
toire,  de  Paris  ;  Médicus,  etc..,  etc. 

Pour  prendre  date,  j’avais  indiqué,  alors,  le 
procédé  accessoire  d’identification  qui  fait,  au¬ 
jourd’hui,  l’objet  de  ce  travail. 

Comme  aucun  procédé  ne  peut  avoir  la  pré¬ 
tention  de  sufïire  à  toutes  les  nécessité-s  de  la 
liratique,  nécessairement  variable  avec  les  cas , 
et  aussi  avec  les  circonstances,  chaque  système 
a  donc  ses  indications  plus  ou  moins  précises, 

En  effet,  il  est  des  cas  où  l’application  d’un 
procédé  est  malaisée  et  même  impossible.  On  est, 
alors,  très  heureux  de  pouvoir  atteindre  le  même 
but  par  la  mise  en  œuvre  d’un  système  différent, 
mais  présentant,  bien  entendu,  les  mêmes  garan¬ 
ties  d’exactitude. 


fl)  Docteur  Gilbert  RAYMOXDAun.  —  Loc.  cil. 
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'  L’idéhüficâiiori  àkthrdpométriqiié  générale  doit 
engloTier  tous  lés  procédés  imaginés  par  lés  di¬ 
vers  âuteurs.  C’est  Iroürqüoi  j’ai  cru  faire  œuvre 
litile  en  ajoutant  uii  nouveau  procédé  d’identifi¬ 
cation  â  celui  que  j’ai  publié  en  1909. 

_L’ identification  anthropométrique,  comme  du 
Teste  tQÜtes  les  connaissances  humaines,  est  un 
blbc  dbnt  l’importance  s’accroît  progressive- 
ni'eilt  et  peu  à  peu, par  l’apport  contributif  répré¬ 
senté  par  l’effort  des  pioiiniers  qui  éh  süivént  le 
filon. 


.  Le  Procédé  d'identification  üigiliméinque  est 
hase  sur  les  deux  données  scientifiques  suivantes 
que  j’ai  établies  par  de  nombreuses  observa¬ 
tions  et  constituant  des  règles  expérimentales  : 

1°  La  longueur  des  différents  doigts  de  la  main 
est  variable  avec  chaque  individu  indépendam¬ 
ment  de. l’âge,  du  sexe  et  de  la  taille  ou  stature. 

2®  L’accroissement  des  doigts  est  parallèle  à 
celui  de  la  stature,  c’est-à-dir.e  que  les  rapports 
dé  lohgueür  restent  les  mêmes,  depuis  la  nais¬ 
sance  jusqu’à  la  fin  de  la  croissance,  en  ne  con¬ 
sidérant,  bien  entendu,  que  l’état  physiologique. 

Le  schéma  de  cette  méthode  peut  être  repré¬ 
senté  par  la  formule  : 

Quotient  anthropométrique  individuei  = 

_  Stature 

1/2  longueur  des  10  doigts  des  2  mains 

ilans  les  dimensions  digitales,  il  faut  consi¬ 
dérer  la  longueur  apparente,  variable  avec  le  dé¬ 
veloppement  des  parties  molles  interdigitales 
et  la  iongueur  réelle  ou  squelettique,  invarialrle. 

Celle-ci  est  fournie  par  la  longueur  totale  des 
os  composant  les  phalanges. 

C’est  la  longueur  réelle  invariable  que  j’ai  choi¬ 
sie  pour  l’évaluation  numérique  de  l’un  des 
termes  du  rapport  cherché  avec  la  stature. 

L’ensemble  de  ces  diverses  données  constitue 
la  Fiche  individuelle,  par  le  système  du  quotient 
anthropométrique. 

Mode  opératoire.  —  Couper  les  ongles,  de  façon 
à  laisser  déborder  les  téguments  des  extrémités 
digitales,  Disposer  la  main  en  pronation.  Fermer 
le  poing.  Marquer  avec  le  crayon  derniogra- 
phique  lé  sommet  de  l’angle  formé  par  la  saillie 
très  apparante  des  pointes  des  cinq  métacarpiens 
et  par  les  extrémités  supérieures  des  phalanges 
métacarpiennes  correspondantes. 

Appliquer  la  surface  plane  du  Digitimètre  suc¬ 
cessivement  sur  la  face  dorsale  de  chaque  doigt 
en  extension,  de  façon  ([uc  le  0  de  l’appareil  coïn¬ 
cide  avec  le  point  marqué.  Faire  glisser  l’écpi er¬ 
re  jiiscpi’à  la  rencontre  de  chaque,  exlrémilé 
digitale.  Au  point  d’arrêt  de  cétte  dernière,  inter¬ 
section,  se  trouve  l’indicatioir  numérique,  en 
milliniètres,  de  la  longueur  de  chacun  des  dix 
doigts  des  derix  mains. 

On  note  successivement,  sur  la  Fiche  indi¬ 
viduelle,  la  longueur  afférente  à  chaque  doigt, 
avec  la  dénomination  spéciale  correspondante 
de  celui-ci. 

On  prend  la  moitié  de  la  somme  obtenue.  On 


.divise  la  haùteüf  de  la  taille  ou  slùiare  p.ar  ce 
nombre. Le  rapport  qui,  , d’après  mes  expériences, 
oscille  de  4  à  5,5,  donne  le  quotient  anihropomé- 
irique. 

Four  cette  évaluation  nümériquej  la  variation 
est  assez  grande  des  nombres  obtenus  en  divisant 
la  stature  par  la  moitié  de  la  somme  totale  des 
dix  longueurs  digitales,  si  l’on  a  soin  d’obtenir 
Un  quotient  à  5  décimales,  coihme  il  a  été.  fait 
dans  les  3  éxétriples  empruntés  à  ma  collection 
de  Fiches  digitales  : 

A»  êis  5.li202  - 


Main  droite  : 
Pouce . . 


Auriculaire .  4.7 

Total . .  31.3  : 


Main  droi'.e  : 

Pouce .  6.8 

Index .  8.1 

Médius .  8.9 

Annulai  e. .  8.3 

Auriculaire .  7.1 

Total . .“^972 


Main  gauche  '. 


..  38.3 


Stature  :  1"‘71.  Rapport  ou  quotient  anthropomelri- 
que:  4.41290. 


Main  droile  : 


Main  gauche  ; 


Pouce .  0.6 

Index .  7.7 

Médius .  8.1 

Annulaire .  7.2 

Auriculaire .  6. 

Total . “sO 


Total. 


Stature  :  1"'69.  Rapport  ou  quotient  anthr.opoinélri- 
: que  :  4.80208. 


Comme  on  le  voit,  l’écart  numérique  est  assez 
considérable  pour  éviter  de  rencontrer  dans  la 
pratique  deux  quotients  égaux  et  deux  Fiches  sém- 
blables,  équivalents  à  deux  signalements  ^identï- 
ques. 

Donc,  avec  ce  procédé,  pas  de  dissimulation 
d’identité  possible.  La  Fiche  du  quoHietit anthro¬ 
pométrique  de  chaque  individu  ne  p'êut  pas  être 
attribuée  à  une  autre  personne.  Cette  évalua¬ 
tion  numéi'ique  est  une,  et  de  mêrne  quê  là  na¬ 
ture,  elle  ne  se  répète  jamais. 

En  effet  une  Fiche  se  compose  de  16  éléments 
d’évaluation  numérique  ; 


10  longueurs  digilales; 

2  sommes  i  especlives  de  5  longueurs  di¬ 
gitales  chacune  ; 

1  somme  totale  de  ces  ,10  longueurà  •; 

1/2  —  de  ces  10  longueurs  ; 

1  nombre  représentant  la  stature, 

1  quotient. 


Un  simple  coup  d’œil  d’énsemble’sür  Ces don^ 
nées, toutes  variables  avecles  individus  différents, 
montre  l’impossilvilité  de  trouver  deux  ‘Fiched 
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composées  des  mêmes  divers  termes  numériques 
c'orrespondants.  , 

Dans  le  cas  de  perte;  accidentelle  d’un  ou  plu- 
sieursjdoigts,  postérieurement  'à  l’établissement 
primitif  de  la  Fiche  anthropométrique,  il  est  très 
facile,  en  se  reportant  à  celle-ci,  de  retrouver, 
au  moyen  d’un  calcul  très  simple,  le  Quotient 
individuel  avec  le  nouveau  quotient  diminué. 

Du  reste,  les  longueurs  respectives  des  doigts 
restants,  comparées  aux  mesures  digitales  corr 
respondantes,  de  la  même  main,  figurant  sur  la 
fiche  primitive,  suffisent  pour  déterminer  l’er¬ 
reur  de  personne  ou  bien  l’identité  individuelle 
cherchée. 

.  La  connaissance  de  deux  des  trois  termes  de 
la  fiche  individuelle  :  stature,  1/2  longueur  des 
;  10  doigls,  quotient,  permet  naturellement  de  trou¬ 
ver  l’autre  terme  inconnu,  par  une  simple  opé¬ 
ration  d’arithmétique. 

Si  on  a  affaire  à  un  individu  à  qui  il  manque 
un  doigt,  on  note,  comme  d’habitude,  les  lon¬ 
gueurs  digitales  de  la  niâih  qui  a  tous  ses  doigts. 

En  ce  qui  concerne  la  main  mutilée  d’un  doigt, 
il  faut  noter  les  longueurs  respectives  des  doigts 
.  existants.  Quant  au  doigt  qui  manque,on  l’indi¬ 
que,  sur  la  fiche,  en  spécifiant  si  les  trois  parties  du 
doigt  (phalanges,  phalangines,  .  phalangettes) 
manquent,  ou  seulement  l’une  d’elles. 

■  On  procède  de  la  même  façon  s’il  manque  plu¬ 
sieurs  doigts. 

Pour  le  calcul  du  total  des  longueurs  digitales 
de  cette  main,  on  donne,  au-  doigt  manquant, 
la  longueur  du  doigt  ' correspondant  de  l’au¬ 
tre  main.  L’écart  toujours  minime  permet 
d’obtenir  lEacilenient  la  reconstitution  cherchée. 

.  Digitimèlre.  —  C’est  un  petit  instrument  que 
j’ai  imaginé  et  fait  construire  en  1907.  Il  se 
compose  d’un  double-décimètre  dont  la  lace 
plane,  opposée  à  la  graduation,  est  creusée  d’une 
coulisse.  Une  petite  équerre  glisse  dans  celle-ci 
pour  la  mise  au  point  (1). 

Conclusion.  —  La  mise  en  pratique  des  divers 
.  temps  du  Procédé  anthropométrique  du  quotient  et 
.  ses  rapides  calculs  ne  demandent  pas  plus  de  dix 
minutes.  C’est,  je  crois,  en  l’espèce,  un  véritable 
record. 

En  outre,  ce  système  ne  nécessite  aucune  ins¬ 
tallation  spéciale  et  n’est  gêné  par  aucun  des 
impedimenta  habituels  des  autres  procédés  em- 
.  ployés  jusqu’ici.  Il  est  applicable  en  tout  temps 
et  en  tout  lieu  et  il  n’exige  aucune  connaissance 
spéciale. 

Je  crois  avoir  éliminé  toutes  les  causes  d’er-. 
reurs  inhérentes,  d’habitude,  aux  procédés  spé¬ 
ciaux  dece  genre  d’investigation  où  pouvantêtre 
provoquées  par  les  tentatives  des  individus  à 
identifier. 

Ce  système  réalise  donc  la  commodité,  la  pré¬ 
cision  et  l’économie  de  temps  et  d’argent. 

Le  signalement  basé  sur  ce  principe  est  sus¬ 
ceptible  de  rendre  les  plus  grands  services,  dans 
tous  les  cas  où  il  s’agit  de  contrôler  Z’ Menfz/é  af-. 


(1)  Digitimèlre  du  Docteur Ed.  Grouzel,  G.Boulilte, 
ingénieur-consirucleur,  7,  me  Linné,  Paris. 


firmée  par  un  sujet,  ou  de  l’établir  sur  des 
pièces  officielles  (certificats  de  vie,  pâsse-port, 
permis  dé  chasse,  pièces  diverses  de  l’état- 
civil,  livrets  militaires,  billets  de  circulation  sur 
les  réseaux  de  chemins  de  fer,  lignes  de  tram¬ 
ways,  de  navigation,  etc.,  etc.). 

Le  N®  d’ identification  digitimétriqüe  dans  les 
matricules  de  régiment,  remplacérait  très  avan- 
vantageusement  les  N®“  actuellement  employés. 
En  cas  de  guerre,  après  les  batailles,  on  pourrait 
ainsi  facilement  reconnaître  et  identitifîer  les 
victimes  plus  ou  moins  mutilées. 

Les  déserteurs  pourraient  être  recherchés 
avec  plus  de  facilité. 

Daiis  la  légion  étrangère,  ce  système  per¬ 
mettrait  d’éviter  les  erreurs  et  les  abus  regret¬ 
tables  souvent  ^  signalés. 

(Communications  à  l’Académie  de  Médecint 
et  à  l’Académie  des  Sciences). 


TECHNIQUE  DE  PETITE  CHIRURGIE 

La  ponction  lombaire. 

Indications.  —  La  ponction  lombaire  est  em¬ 
ployée  soit  dans  un  but  de  diagnostic,  soit  dans 
un  but  thérapeutique. 

Employée  dans  un  but  diagnostique,  elle  sera 
précieuse  et  même  indispensable  dans  nombre  de 
cas  où  il  s’agira  de  déceler  un  processus  méningi- 
tique  soit  aigu,  soit  chronique.  C’est  ainsi  qu’on 
ne  négligera  jamais  de  s’en  servir  dans  tous  les 
comas  dont  la  cause  ne  sera  pas  évidente,  de 
même  dans  les  affections  aiguës  avec  convul¬ 
sions  ;  d’elle  dépendent  souvent  le  diagnostic  et  le 
pronostic.  Et  s’il  est  établi  qu’on  ait  affaire  à 
une  méningite,  encore  la  ponction  sera-t-elle 
utile  pour  différencier  les  méningites  aiguës,  lu-  i 
berculeuses  et  cérébrospinales.  On  remarquera 
l’hypertension  du  liquide  à  la  vitesse  d’écoule¬ 
ment  ;  sa  transparence,  sa  purulence  plus  ou 
moins  grande  ;  ce  sera  du  sang  dans  le  cas  d’hé¬ 
morragie  méningée.  Si  l’on  dispose  d’un  micros¬ 
cope  on  verra  facilement  la  polynucléose  des  mé¬ 
ningites  aiguës,  la  lymphocytose  des  processus 
tuberculeux  et  syphilitique,  et  1»  méningocoque 
intra-cellulaire  de  la  cérébrospinale,  après  cen¬ 
trifugation  de  un  quart  d’heure  au  moins.  Mais  à  ‘ 
défaut  de  microscope,  on  peut  utiliser  cette  no¬ 
tion  que  le  liquide  même  centrifugé  contient  de 
l’albumine  dans  le  cas  de  réaction  méningée  :  si  ^ 
donc,  on  décèle  à  l’acide  azotique  un  disque  nua¬ 
geux  d’albumine,  on  pourra  y  voir  ordinairement 
la  preuve  d’un  processus  méningitique.  Ces  exa-  , 
mens  seront  surtout  utiles  pour  le  diagnostic 
avec  urémie  ;  dans  ce  cas  d’ailleurs,  si  on  voulait 
doser  la  quantité  d’urée  contenue,  cela  aurait  une 
signification  pronostique  considérable. 

Dans  les  affections  chroniques,  la  ponction 
lombaire  sera  un  signe  très  important  pour  le 
diagnostic  de  tumeur  du  cerveau  (hyperten¬ 
sion),  de  syphilis  ou  d’affection  para-syphiliti¬ 
que  des  méninges  et  de  la  moelle  (réaction  lym- 
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phocytaire).  Même  dans  les  syphilis  secondai¬ 
res  où  rien  ne  permet  de  voir  T  atteinte  des  cen¬ 
tres  nerveux,  il  est  permis  de  faire  de  temps  en 
temps  une  ponction  lombaire,  la  réaction  mé¬ 
ningée  —  aibumine  et  leucocytes  —  décelant  cette 
atteinte.  Et  dans  le  cas  de  réaction  intense,  on 
fera  bien  de  mettre  en  oeuvre  une  plus  grande  ri¬ 
gueur  encore  dans  le  traitement  mercuriel  de 
crainte  des  lésions  à  venir. 

Dans  un  but  thérapeutique,  la  ponctiori  sera 
d’abord  dirigée  contre  les  symptômes  d’hyper¬ 
tension  :  céphalée,  coma,  etc.  On  la  répétera  tous 
les  3  à  5  jours,  dès  que  ces  symptômes  s’accen¬ 
tueront  à  nouveau. 

On  retirera  de  20  à  40  cc.  selon  l’hypertension. 
On  a  pu  guérir  ainsi  certaines  méningites  typhi¬ 
ques  pu  pneumoniques,  d’aüleurs  bénignes.  Mais 
si  on  ne  guérit  pas,  du  moins  ainsi  on  soulagera 
toujours,  et  c’est  beaucoup,toutes  les  méningites 
et  nombre  de  céphalées  urémiques.  Dans  le  cas 
de  tumeur  cérébrale,  on  se  méfiera  au  coiitraire 
de  la  ponction,  et  on  ne  l’emploiera  pas  dans  les 
tumeurs  du  cervelet,  où  l’on  s’expose  à  la  mort 
subite  ;  c’est  là  la  seule  contre-indication  ferme. 

Chez  les  enfants, on  a  pu  guérir  certaines  hydro¬ 
céphalies  chroniques,  et  certainement  l’hydro¬ 
céphalie  syphilitique  cède  très  souvent  aux 
ponctions  répétées  combinées  au  traitement  mer¬ 
curiel. 

’  On  l’emploiera  dans  les  cas  de  vertige  de  Mé- 
nière  (Babinski),  et  d’amaurose  subite  par  œdè¬ 
me  de  la  papille  (Mddal)  ;  elle  compterait  plu¬ 
sieurs  beaux  succès  dans  ces  affections  rares. 

L’injection  intrarachidienne  de  sérum  ou  de 
substance  médicamenteuse  sera  faite  après  sous¬ 
traction  d’un  volume  égal  de  liquide  céphalo¬ 
rachidien. 

Dans  la  méningite  cérébrospinale,  on  injecte 
de  20  à  50  cc.  de  sérum  de  Dopter  pendant  3  ou 
4  jours  consécutifs.  L’action  en  est  rapide,  le  li¬ 
quide  se  clarifie  elles  symptômes  s’atténuent. 

Si  l’on  n’obtient  eju’une  ponction  blanche,  on 
peut  quand  même  injecter  le  sérum. 

Dans  le  cas  de  douleurs  névralgicpies  d’inten¬ 
sité  exceptionnelle  et  rebelle  à  toute  autre  mé¬ 
dication,  on  peut  essayer  l’injection  de  sérum 
stovaïné.  Mais  on  préfère  ordinairement  faire 
l’injection  dans  le  canal  sacré. 

Technique  et  précautions  a  prendre.  — 
La  ponction  lombaire  est  aujourd’hui  une  prati¬ 
que  de  petite  chirurgie  reconnue  facile,  à  la  portée 
de  tous,  même  de  ceux  qui  n’en  auraient  jamais 
vu  faire,  et  qui,  en  raison  de  sa  facilité  et  des 
grands  services  qu’elle  peut  rendre,  doit  être 
largement  utilisée  et  sans  crainte.  Elle  est  en  ef¬ 
fet  d’une  innocuité  constante,  et  les  accidents  si¬ 
gnalés  (pn  les  compte,  car  ils  sont  rares)  peuvent 
être  facilement  évités  d’une  manière  certaine. 

Nous  ne  ferons  que  rappeler  le  manuel  opé¬ 
ratoire.  Pas  d’aiguille  spéciale  :  une  aiguille  de 
Potain,  large  de  1  mm.,  2  mm.  au  plus,  longue  de 
7  centim.,  stérilisée. 

Le  malade  et  l’opérateur  convenàbleinent 
aseptisés  (alcpol,  teinture  d’iede),  on  repère 


l’apophyse  delà  4®  lomlpaire  (horizontale  passant 
par  les  crêtes  iliaques).  C’est  dans  l’espace  justp 
au-dessous  que  se  fait  la  ponctipp  de  Quinck'e, 
un  espace  plus  bas,  c’est  la  ppnetiop  lombo-sa¬ 
crée  de  Cbipault.  Le  malade  en  décubitus  latéral 
lait  le  gros  dos,  l’aiguille  est  enfqiicée,'  exacte¬ 
ment  médiane,  au  milieu  de  l’espace  interverté¬ 
bral,  dans  une  direction  légèrement  ascendante, 
sans  dévier  ni  à  droite,  ni  à  gauche. 

L’aiguille  enfoncée  de  5  à  6  cm.,  chez  l’adulte, 
de  2  cm.  chez  l’enfant  (résistance  des  ligaments)i 
le  liquide  coule  sans  aspiration. 

Au  cours  de  la  ponction  peuvent  sp  produire 
quelques  incidents  anodins,  et  très  exception¬ 
nellement  des  accidents  véritables.  D’abord,  il 
est  certain  que  parfois  l’opérateur,  pour  habile 
qu’il  soit,  n’arrive  pas  à  faire  couler  le  liquide. 
Peut-on  accuser  alors  une  disposition  anatomi¬ 
que  ou  une  déformation  spéciale  ?  La  plupart 
du  temps,  l’incident  est  dû  à  l’obstruction  de 
l’aiguille  par  quelques  débris  ;  .pour  y  obvier, 
essayer  quelques  mouvements  de  rotation,  péné¬ 
tration  ou  retrait,  ou  introduire  un  fd  de  platine 
dans  la  lumière.  ’ 

Si  rien  n’y  fait,  recommencer  la  ponction- On 
pourra  toujours  accuser,  en  désespoir  de  cause, la 
purulence  du  liquide,  ou  sa  transformation  géla¬ 
tineuse  ou  des  adhérences  qui  cloisonnent,  cho¬ 
ses  d’ailleurs  possibles. 

Mais  à  peu  près  toujours  on  pénétrera  du  pre¬ 
mier  coup. 

Parfois  on  voit  l’issue  de  quelques  gouttes  de 
sang  :  chose  sans  importance,  si  ce.h’est-  qu’elle 
risque  de  fausser  le  cyto-diagnostic.  En  quelques 
gouttes, le  liquide  se  clarifie  ;  on  ne  retire  l’aiguille 
que  si  Técoülement  persiste. 

Les  suites  fréquentes  mais  anodines  de  la  ponc¬ 
tion  lombaire  sont  quelques  douleurs  propagées 
dans  les  nerfs  et  une  céphalée  très  légère  et  Courte. 
Les  douleurs,  souvent  accompagnées  de  crampes, 
se  propagent  le  long  des  rameaux  sciatiques.* 

Mais  on  a  signalé  des  accidents  plus  graves  qui 
ont  pu  faire  redouter  à  quelques-uns  l’emploi  de 
la  ponction  lombaire.  On  a  vu;des  céphalées  in¬ 
tenses,  des  vertiges  tenaces  avec  rachialgie,  vo¬ 
missements  et  même  convulsions.  Surtout,  on  a 
eu  des  cas  de  morts  subites  dont  on'  a  compté 
jusqu’à  40.  Certes,  ce  sont  choses  rares  eu  égard 
au  nombre  immense  des  ponctions  pratiquées  ; 
il  suffit  cependant  qu’elles  soient  possibles  pour 
qu’on  s’astreigne  à  des  précautions  rigoureuses 
bien  déterminées  par  Savoire,  et  grâce  auxquelles 
on  n’aura  jamais  rien  à  redouter. 

Avant  toute  ponction  lombaire,  laisser  le  ma¬ 
lade  au  lit  24  heures  consécutives.  Si  Ton  a  affaire 
à  un  malade  dont  les  symptômes  de  tumeurs  cé¬ 
rébrales  (céphalée,  nausée,  vertiges....)  s’exagè¬ 
rent  trop  par  la  position  horizontale,  on  ne  ponc¬ 
tionnera  pas. 

On  ponctionnera  le  malade  étant  en  décubitus 
latéral  plutôt  qu’en  position  assise.  Lii  quantité 
de  liquide  retiré  sera  soigneuseiupnt  surveillée  et 
limitée,  môme  s’il  y  a  hypertension,latrop  grande 
décompression  étant  éminemment  génératrice- 
d’accidents  :  10  cc.  chez  l’adulte,  5  chez  l’enfant, 
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le  double  s’il  y  a  hypertension,  et,  si  on.  injecte 
du  sérum,  une  quantité  équivalente,  environ  30  à 
40  ee.,  toujours  sans  aspiration.  Après  toute 
ponction,  le  malade  sera  tenu  couché  pendant 
48  h.,  la  tète  non  surélevée. 

Si  on  observe’  toutes  ces  précautions,  on  peut 
éliminer  toute  possibilité  d’accident. 

Mage. 


À  TRAVERS  LA  PRESSE  HÉDICALE 


Une  nouvelle  méthode  de  greffes  detmo-épidermi- 
ques.  —  Le  syndrome  hypospbyxique.  —  Traite¬ 
ment  des  blennorragies  rebelles  et  récidivantes. 


Une  nouvelle  méthode  de  greffes  dermo- 
épidermiques. 

Elle  est  exposée  par  le  Calot,  dans  le  Jour¬ 
nal  des  Praticiens,  comme  inventée  parle  D''  Jua- 
risti,  de  l’hôpital  d’Irun,  et  consiste  à  emprunter 
les  greffes  à  des  sujets  récemment  décédés. 

«  Peu  importe  que  la  mort  remonte  à  quelques 
«  minutes  ou  à  un  ou  deux  jours /et  peu  importe 
«  l’âge  du  sujet),  les  greffes  s’attachent  tou- 
«  jours,  prospèrent  rapidement  et  au  bout  de  quel- 
«ques  semaines,  la  peau  nouvelle  ne  se  différencie 
«  plus  d’avec  sa  voisine  restée  normale  ». 

Dans  les  grands  délabrements  cutanés,  par 
brûlure  par  exemple,  qui  sont  si  difficiles  à  ré¬ 
parer,  on  n’aura  plus  à  se  préoccuper  d’emprun-  ' 
ter  parcimonieusement  les  greffes  au  malade  lui- 
même  ou  à  quelque  parent  ou  ami  complaisant 
et  dévoué  :  «  les  donneurs  »  de  Juaristi  ne  man¬ 
quent  pas  et  fournissent  tout  le  tégument  dont 
on  a  besoin 


Le  syndrome  hypospbyxique. 

Tandis  que  l’hypertension  artérielle  a  donné 
lieu  à  d’abondantes  recherches,  à  de  copieu¬ 
ses  descriptions,  l’hypertension  veineuse  est  au 
contraire  à  peu  près  passée  sous  silence  par  les 
auteurs.  M.  Martinet  vient  de  consacrer  un  re¬ 
marquable  article  dans  la  Presse  médicale  à  ce 
trouble  circulatoire,  qu’il  dénomme  syndrome 
hyp’bsphyxique,  et  qui  affecte  la  symptomato¬ 
logie  suivante  :  pouls  artériel  petit,  dépressible  ; 
pouls  veineux  très  accusé  ;  face  haute  en  cou¬ 
leur,  tirant  sur  la  cyanose  ;  refroidissement  des 
extrémités,  cryesthésie  ;  congestion  plus  ou 
moins  marquée  du  foie  ;  développement  variqueux 
marqué,  aux  membres  ;  hémorrhoïdes,  oligurie, 
dystrophie  musculaire  ;  cœur  toujours  petit,  à 
faible  impulsion,  atteint  souvent  de  lésion  mitra¬ 
le  ou  tricuspide,  etc. 

On  constate  ce  syndrome  le  plus  souvent  chez 
les  mitraux,  chez  les  tuberculeux,  chéz  les  em¬ 
physémateux  et  les  bronchitiques,  chez  les  cy- 


photiques,  et  en  majorité  chez  les  jeunes  filles 
ou  femmes  sédentaires  par  profession  ou  par  tem¬ 
pérament. 


Traitement  des  blennorragies  rebelles 
et  récidivantes. 

Voilà  une  question  qui  intéresse  au  plus  haut 
point  le  praticien,  puisqu’on  dehors  de  son  intérêt 
immédiat  pour  le  malade,  elle  a  une  portée  sociale 
considérable,  la  blennorragie  étant  souvent  sté¬ 
rilisante  pour  l’homme  aussi  bien  que  pour  la 
femme. 

Selon  notre  bon  camarade  Le  Fur,  qui  en 
traite  dans  La  Rev.  prat.  des  mal.  des  organes  gén. 
iirin.,  les  blennorragies  rebelles  ou  récidivantes 
reconnaissent  généralement  pour  cause  l’infec¬ 
tion  glandulaire,  les  modifications  de  calibre  du 
canal  (méat  étroit  ,•  rétrécissements  congéni¬ 
taux  ou  acquis),  les  malformations  congénitales, 

La  meilleure  méthode  de  traitement,  celle  qui 
lui  a  donné  les  plus  beaux  résultats,  c’est  la  dila¬ 
tation  précoce  et  haute,  associée  aux  lavages 
uréthro-vésicaux  et  au  massage  de  la  prostate  j 
par  la  voie  rectale,  et  des  parois  du  canal  sur  Bé- 
niqué. 

Il  faut  commencer  les  séances  de  dilatation  dès 
que  les  lavages,  qui  n’exerçent  leur  actioH  qu’en 
surface,  cessent  d’avoir  de  l’influence  sur  l’écou¬ 
lement,  et  qu’il  devient  nécessaire  d’agir  sur 
l’épaisseur  même  des  parois .  de  la  muqueuse, 
tant  pour  exprimer  le  contenu  septique  de  toutes 
les  glandes  que  pour  vitaliser  les  tissus  eux-mê¬ 
mes. 

Soulignons  en  passant  l’importance  légitime 
que  Le  Fur  donne  au  terrain  par  rapport  au  go¬ 
nocoque  :  «  Car,  dit-il,  quand  il  s’agit  de  blennor- 
«  ragies  anciennes  et  rebelles,  on  a  trop  de  ten- 1 
«  dance  à  perdre  de  vue  le  terrain  et  les  tissus  j 
«  pour  ne  considérer  cque  le  gonocoque.  Il  faut  i 
«  bien  savoir  qu’ici  comme  partout,  plus  encore  i 
«  peut-être  ici  que  dans  les  autres  infections,  on  j 
«  ne  saurait  négliger  le  terrain  représenté  par  I 
«  l’état  général  et  la  défense  locale  des  tissus  à 
i(  l’infection.  » 

Donc,  dilatation  précoce,  du  15®  au  201=  jour  j 
précédée  d’un  lavage  physiologique  par  émis¬ 
sion  d’une  urine  rendue  abondante  et  antisep¬ 
tique  par  le  régime  lacté,  l’eau  de  Vittel  et  l’uro-  i 
tropine,  puis  d’un  lavage  uréthro-vésical  avec  ; 
une  solution  de  permanganate  ou  d’oxycyanure,  ^ 
dont  une  partie  demeurera  dans  la  vessie  pour 
n’être  expulsée  qu’à  la  fin  de  l’opération.  Dilata-  i 
tion  avec  des  bougies  olivaires  ou  des  Béniqués,  I 
dont  on  augmentera  prudemment  et  progressi-  ' 
vement  le  calibre  et  qui  devront  toujours  passer 
à  frottement  doux. 

On  peut  substituer  aux  bougies  olivaires  ou 
aux  Béniqué  les  dilatateurs-laveurs  de  Kolmami, 
modifiés  par  Franck  et  par  Le  Fur,  mais  dont  les 
orifices  d’irrigation  ont  l’inconvénient  de  se 
boucher  facilement. 

Un  méat  étroit  sera  incisé  au  galvanocautère 
dans  sa  partie  inférieure.  Les  rétrécissements 
congénitaux  ou  accpiis  cpü  ne  céderont  pas  à  la 
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dilatation,  seront  électrolysé^  linéairement  ou  cir- 
culairement.  L’infection  glandulaire  bénéficiera 


Ipéca.. . . . . . .  ■  2  gr. 

Ecorces  d’oranges  amères .  4  gr. 

Eau . . . .  100  gr. 


On  sera  conduit  à  pratiquer  l’uréthroscopie  si, 
j  malgré  une  dilatation  élevée,  l’infectipn  persiste. 

[  Cette  inspection  montrera  alors  des  malforma¬ 
tions  congénitales,  un  trajet  anormal  ou  dé  pe¬ 
tites  fistules  borgnes  internes  qui  pourront  être 
détruits  in  situ  sous  le  contrôle  de  l’œil. 

82  malades  ainsi  traités  ont  guéri  sans  com¬ 
plications,  et  parfois  rapidement,  de  blennorra¬ 
gies  déjà  anciennes  ou  récidivantes. 


THÉRAPEUTIQUE 


La  congestion  pulmonaire  d’origine  grippale. 

L’épidémie  de  grippe  qui  sévit  en  ce  moment 
apporte  avec  elle  des  localisations  pulmonaires 
d’une  réelle  gravité.  Il  s’agit,  dans  un  grand  nom¬ 
bre  de  cas,  de  congestion  pulmonaire  aiguë. 

Le  malade  est  pris  d’un  très  violent  point  de 
côté,  qui  dure  au  moins  48  heures,  et  d’une  dysp¬ 
née  d’intensité  moyenne  ;  la  température  reste  le 
matin  à  38<>5,le  soir  au-delà  de  39,  vers  39.5.  Il 
existe  d’un  côté  de  la  poitrine,  une  submatité 
étendue,  une  diminution  des  vibrations,  un  si¬ 
lence  respiratoire  et,  plus  tard,  du  souffle.  Les 
crachats,  dès  le  début  très  légèrement  hémoptoï¬ 
ques,  restent  simplement  blancs,  un  peu  puru¬ 
lents,  gommeux.  Le  faciès  n’est  pas  vultueux. 

Il  ne  s’agit  pas  là  de  pneumonie  lobaire,  mais 
d’une  congestion  pulmonaire  aiguë.  Cette  com¬ 
plication  est  fréc[uente  cette  année  et  il  nous 
paraît  utile  d’en  étudier  ici  le  traitement. 

Et  d’abord,  il  faut  songer  que  ces  congestions 
actives  du  poumon  ne  sont  souvent  que  le  pré¬ 
lude  d’une  pneumonie  véritable  ou  d’une  bron¬ 
cho-pneumonie,  car  les  germes  pathogènes  se 
développent  volontiers  au  niveau  de  la  lésion. 
On  les  traitera  donc  dès  le  début  avec  énergie  et 
de  la  manière  suivante  : 

1»  Jeunes  sujets  en  bonne  santé  habituelle.  —  On 
emploiera  les  révulsifs  suivants  :  cataplasmes 
sinapisés  et  ventouses  sèches.  Un  moyen -qui 
réussit  bien  est  l’enveloppement  du  thorax,  par 
des  compresses  imbibées  d’eau  froide  et  recou¬ 
vertes  d’un  tissu  imperméable.  Ce  moyen  calme 
également  les  points  de  côté  thoraciques  contre 
lesquels  encore  le  pantopon  (sirop)  est  très  actif. 

On  combattra  indirectement  la  congestion 
pulmonaire  par  l’alcool  à  petite  dose  et  le  sirop 
Roche  au  Thiocol  (par  cuillerées  à  café  chez  l’en¬ 
fant),  qui  exerce  tout  à  la  fois  une  action  anti¬ 
septique  pulmonaire  et  modificatrice  pour  les 
crachats. 

2“  Chez  Vadulle.  S’il  faut  en  croire  le  profes¬ 
seur  Grasset,  l’ipéca  serait  un  bon  moyen  de 
traitement.  Mais  il  faut  l’utiliser  à  closes  élevées 
comme  dans  la  formule  suivante  : 


faire  bouillir  jusqu’à  réduction  à  90  grammes, 
laisser  infuser,  filtrer  et  ajouter 

Sirop  de  polygala . .  30  gr. 

Une  cuillerée  à  bouche  toutes  les  deux  heures. 

Cette  potion  du  professeur  Grasset  a  été  l’ob¬ 
jet  de  quelques  discussions  et  G.  Lyon,  par  exem¬ 
ple,  dit,  non  sans  raison  ;  «  il  faut  être  très  réservé 
sur  l’emploi  de  l’ipéca  dans  une  maladie  où  l’as¬ 
thénie,  la  dépression  du  cœur,  constituent  la  note 
dominante  d’autant  plus  que  d’autres  moyens 
ont  fait  leur  preuve  d’efficacité  ». 

Il  vaut  mieux  employer  le  chlorhydrate  d’am¬ 
moniaque,  1  à  2  gr.,  cjui  est  à  la  fols  un  stimulant 
et  un  expectorant  et  le  sirop  Roche  au  Thiocol, 
2  à  4  cuillerées  à  soupe  par  jour,  qui  est  un  expec¬ 
torant,  un  tonique,  et  un  désinfectant  broncho- 
pulmonaire,  pouvant,  dans  une  grande  mesure, 
être  prophylactique  de  la  broncho-pneumonie. 

Contre  la  forme  hémoptoïciue  de  la  congestion 
pulmonaire,  il  est  bon  d’indiciuer  l’ergotine.  On 
peut  l’associer  à  la  quinine  et  à  la  digitale  de  la. 
façon  suivante  : 

Sulfate  de  quinine . 

Extrait  aqueux  d’ergot  de 

Poudre  de  digitale . 

Extrait  de  jusquiaine . 

pour  30  pilules  ;  6  par  jor 

3°  Chez  les  vieillards.  —  Chez  tous  les  malades 
dont  le  cœur  peut  être  soupçonné  de  défaillir, 
soit  qu’il  s’agisse  d’emphysémateux,  de  bronchi¬ 
tiques  anciens,  de  myocarditiques,  il  faut  met¬ 
tre  en  œuvre  les  propriétés  de  la  digitale.  La  dose 
devra  en  être  assez  forte,  1  gr.,  puis  75  centigr. 
puis  50  centigr.  de  poudre  de  feuilles  en  infusion 
ou  macération.  Enfin,  la  caféine  en  injectiori,  la 
strychnine,  trouveront  leurs  indications  toniques 
et  stimulantes. 

La  toux  n’est  généralement  pas  très  forte  et  il 
n’est  pas  toujours  indiqué  de  lutter  contre  elle 
par  les  opiacés.  Cependant,  quand  elle  amène  de 
la  douleur  thoracique,  ou  quand  il  y  a  de  J’in- 
somnie,  on  aura  recours  non  pas  aux  préparations 
thébaïques  ou  morphiniques,  mais  au  pantopon, 
sirop  ou  comprimés,  car,  avec  des  effets  sédatifs 
tout  aussi  puissants,  il  a  beaucoup  moins  d’incon¬ 
vénients. 

En  général,  la  toux  et  l’expectoration  restent 
modérées  et  le  traitement  indiqué  suffit  à  les 
modifier  favorablement. 

Dans  la  grippe,  il  est  en  général  défendu  de 
procéder  à  des  émissions  sanguines  reconnues 
trop  anémiantes.  Cependant,  chez  un  adulte  et 
dans  les  cas  de  matité  nette  avec  très  doulou¬ 
reux  points  de  côté,  une  où  deux  ventouses  sca¬ 
rifiées,  loco  dolenti,  nous  ont  paru  être  fort  utiles. 

Quant  aux  évaporations  d’eau  eucalyptolée, 
elles  ne  doivent  pas  être  négligées,  car  elles  favo¬ 
risent  l’expectoration,  facilitent  la  respiration  et 
aseptisent  ràtinosphère  de  la'  chambre. 

,  Il  faudra  associer  entre  eux  tous  ces  moyens 
pour  obtenir  des  résultats  cliniques,  car  la  con- 


seigle...  ^ 
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gestion  pulmonaire  grippale  est  grave  et  tenace. 
Un  point  sur  lequel  ori  devra  insister,  c’est  la 
défense  absolue  de  se  lever  tant  que  les  phéno¬ 
mènes  fébriles  existeront,  et  surtout  de  ne  pas 
quitter  la  chambre  tant  que  la  «  langue  porce¬ 
laine  »  persistera.  On  sait,  en  effet,  que  ce  signe 
se  maintient  visible  jusqu’à  la  disparition  com¬ 
plète  de  la  grippe.  C’est  pne  notion  de  pratique 
insuffisamihent  connue  et  qp’il  est  bon  de  rap¬ 
peler, 


D?  Meilleh. 
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Les  diverses  applications  de  la  loi  de  1898  prennent 
dans  la  pratique  professionnelle  médicale  une  impor¬ 
tance  de  plus- en  plus  considérable  ;  il  n’est  pas  de  mé¬ 
decin,  dans  quelque  milieu  social  qu’il  exerce,  qui 
puisse  s’en  désintéresser,  etil  est  à  piévoir  que  cette 
importance  est  appelée  à  croître  encore  à  mesure  que 
s’étendra  le  bénéfice  de  la  loi  à  de  nouvelles  ca,tégo- 
ries  d’assujettis. 

De  nombreux  ouvrais  se  sont  déjà  proposé  de  fa¬ 
ciliter  ïe  rôle  du  médecin, et  plusieurs  d’entre  eux  sont 
excellents  ;  mais  ils  ont  d’habitude  négligé  d’envisa¬ 
ger  le  point  de  vue  qui  est  comme  la  pierre  angulaire 
de  l’édiflço  législatif  ;  tout  accident,  lorsqu’il  se  traduit, 
car  une  incapacité  permanente  doit  être  exprimée  en 
chiffres  ;  il  n’en  saurait  être,  autrement,  puisque  to.ut 
accident  se  réduit  en  dernière  anal3"se  à  une  indem¬ 
nité.  C’est  précisément  la  fixation  de  ce  chiffre  qui, 
dans  la  plupart  des  cas,  prête  à  contestation.  Au  dé¬ 
but,  dans  lés  premières  années  qui  ont  suivi  la  pro¬ 
mulgation  de  la  loi,  les  divergences  étaient  grandes, 
parfois  énormes  ;  elles  se  sont  beaucoup  atténuées  de¬ 
puis,  grâce  à  la  publication  de  la  jurisprudence  cor¬ 
respondante.  Mais  les  tableaux  ainsi  portés  à  la  con¬ 
naissance  du  public  mdical  ont  été  forcément  incom¬ 
plets, et  l’on  peut  lem'  faire  surtout  le  double  reproche 
de  donner  des  décisions  sans  commentaires  suffisants, 
et  de  n’être  pas  faits  du  point  de  vue  médical  :  de  deux 
fractures  de  jambe,  l’une  peut  guérir  complètement, 
tandis  que  la  seconde  laissé  une  incapacité  élevée  ;  les 
circonstances  accessoires,  généralement  non  indi¬ 
quées,  peuvent  donc  primer  le  fait  principal  :  la  frac¬ 
ture.  Il  est  donc  nécessaire  d’étudier  les  lésions  trau¬ 
matiques  au  point  de  vue  de  l’incapacité  ouvrière,  et 
d’indiquer  l’importance  relative  des  éléments  qui 
concourent  à  leur  évolution.  C’est  à  cette  tâche  que . 
se  sont  consacrés  MM.  Léon  Imbert,  C.  Oddo  et  P- 
Chavernac.  ils  ont  puisé  avant  tout  dans  la  jurispru¬ 
dence  française,  mais  ils  ont  aussi  emprunté  une  am¬ 
ple  documentation  aux  publications  étrangères,  aile-. 
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mandes  et  autrichieniles  sprlont  ;  enfip,  chaque 
qu’il  leur  a  paru  que  le  poipt  de  vue  médical  éiaj] 
contradiction  avec  les  décisions  de  la  jurisprudei 
et  le  cas  est  fréquent  — .ils  n’ont  pas  hésité  à  âp] 
yer  leur  opinion spr  des  considérations  cliniques.Fà 
il  ajouter  qu’ils  ont  tenu  à  ne  paS  écrire  un  Manuel 
pathologie  externe  ou  interne,  mais  à  présenter 
œuvre  où  l’idée  directrice  ne  .fût  jamais  oubliée 
Ce  Manuel  s’adresse  donc  aux  médecins  dont- 
mission,  quel  qu’en  soit  le  caractère,  aboutit  topjoïi[j 
à  l’appréciation  d’un  pourcentage  d’incapacité  ;  njjjs 
les  auteurs  ont  voulu  aussi  que  leur  livre  puisse  êjf6 
■  lu  utilement  par  tous  ceux  qui  concourent  à  l’appliçj- 
tion  de  la  loi  :  magistrats,  assureurs,  patrons  et  blés- 


Une  belle  préface  de  M.  René  Viviani,  ancien  mi¬ 
nistre  du  Travail,  montre  à  quel  point  le  problème  de 
l’invalidité  ouvrière  pi’éoccppe  enço.rç  ceux  qui  ont  la 
mission  d’amélioi’er  sans  cesse  lés  conditions  du  te 
vail  humain. 

Extrait  de  la  Table  des  Matières.  .  | 


Chap.  I.  Considérations  générales,  —  Chap.  II.  Ma¬ 
ladies  générales  et  traumatismes.  —  Chap.  III.  Trtà-  ' 
matismes  divers  ;  leurs  complications. —  Chap.  IV.  fi-  i 
berculose  et  traumatisme.  Cancer  et  trauma,tisme  ;  1, 
Tuberculose  en  général  ;  2.  Tuberculoses  locales  ;  3. 
Cancers  ;  Thiméurs  malignes.  —  Chap.  V.  Les  ciçatd 
ces  :  1.  Cicatrices  en  général  ;  2.  Cicatrices  en  particik- 
lier.  —  Chap.  VI.  Les  fractures  en  général  :  1.  Notio^'- 
générales  sur  les  fractures  ;  2.  Les  éléments  de  ré\|i 
luatiop  ;  3.  La  consolidation  juridique  des  fractprçÿ; 
son  inscription.  —  Chap.  VII.  Les  fractures  du  mem¬ 
bre  supérieur.  — Chap.  VIII,  Les  fractures  du  memba 
inférieur.  —  Chap.  IX.  Crâne,  Cerveau.  Moelle  ép-, 
nière  ;  1.  Séméiologie  générale  ;  2.  Les  traumatismes 
du  système  nerveux.  —  Chap.  X.  L'Oreille.  —  Chap, 
XL  Œil  et  ses  annexes  :  1.  Anatomo-physiologie  de 
l’appareil  visuel  et  de  ses  annexes.  —  2. "Les  causes, 
Notions  générales  sur  les  accidents  du  travail  efte 
agents  traumatiques.  3.  Les  effets.  Affections  oculai¬ 
res  traumatiques. 4.  Les  conséquences. Cicatrices.  Çofr. 
solidation.  5.  Appréciation  des  conséquences.  Eya-  ■ 
luation  de  rincapàcité,  —  Chap.  XII.  Face.  Cou.  -  ' 
Chap.  Xin.  Colonne  vertébrale  ou  rachis.  —  Chap. 
XIV.  Thoi-ax.  —  Chap.  XV.  Abdomen  :  1.  Parois  de 
l’abdomen.  2.  Tube  digestif.  3.  Foie.  Rate.  Pancréas. 
—  Chap.  XVI.  Hernies.  —  Chap.  XVII.  Appmii  i 
urinaire  :  1.  Rein.  2.  Vessie  et  urètre.  —  Chap.  XYI}!  , 
Appareil  génital  de  l’homme.  —  Chap.  XIX-  Appareil  j 
génital  de  la  femme.  —  Chap.  XX.  Membre  supérieur,-, 

1.  Les  amputations  et  désarticulations  du  membre 
supérieur.  2.  Les  ankylosés  et  raideurs  articulaires  du 
membre  supérieur  3.  Traumatismes  divers.  — Chap, 
XXL  Les  amputations  et  désarticulations  du 
membre  inférieur.  2.  Ankylosés,  et  raideurs  articu¬ 
laires.  3.  Traumatismes  divers.  —  Chap.  XXII, 
Les  névroses  en  rq,:pport  avec  les  accidents  du  travail, 
Les  troubles  iritellectuels,  suite  de  traumatismes,  \ 


.  L’installation  du  Président  de  TA.  G.  — •  Dans  le 
vestibule  de  la  rue  de  Sui'ène  : 

Avez-vous  entendu  Gairal  installer  le  nouveau 
président  de  l’A.  G  ?. 

Oui,  il  l’a  doté  de  deux  bras  droits  :  le  dévoué  secué- 
taire  général  Levassort,  et  le  non  moins,  dévoué  tré¬ 
sorier  Darras  ! 

Bigre,  mais  alors  ? 

Alors,  alors...  On  ne  pourra  plus  dire  que  c’est  k 
Président  Gaucher  !! 


Nouveau  Traitement  k  la  SYPHILIS 
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,  LE  LUJNÜUUÜS  MEDIÇAlZ 


CORRESPONDANCE 


Rectification.  ' 

Paris,  le  16  janvier  1913. 

Mon  cher  confrère, 

Un  de  nos  collègues  me  communique,  un  article 
intitulé  :  «  A  travers  les  syndicats  «  paru  dans  le  ' 
n»  50  du  15  décembre  1912  du  Concours  médical.  \ 

On  lit  dans  cet  article,  p.  259  :  «  Le  Syndicat  de 
Mortagne  s’est  à  son  tour  rallié  à  la  proposition 
volée  par  le  Congrès  des  médecins  scolaires,  à  savoir: 

«  Tout  ce  qui  a  trait  à  la  prophylaxie,  à  l’hygiène 
à  l’école,  sera  organisé,  sur  la  demande  de  l’Etat, 
des  départements  et  des  communes,  par  les  syndi¬ 
cats  médicaux. 

«Etc.,  etc.  » 

Je  me  permettrai  de  vous  faire  remarquer  que  le 
Syndicat  de  Mortagne  a  été  mal  renseigné  et  que,  si 
la  proposition  dont  il  parle  a  été  laite  et  énergiquement  1 
soutenue,  elle  n’a  pas  été  votée  parle  Congrès  qui,  ; 
au  contraire,  l’a  repoussée  dans  sa  séance  du  samedi 
matin  22  juin  1912  par  47  voix  contre  10. 

Je  vous  serais  reconnaissant,  mon  cher  confrère, 
si  vous  vouliez  bien  faire  une  courte  rectification 
dans  ce  sens  et  vous  prie  de  me  croire  votre  tout 
dévoué, 

L.  Butte, 

Président  du  Comité  d’organisation  du  Congrès. 

Réponse. 

Effectivement,  le  compte-rendu 'syndical  a  dû 
faire  un  lapsus  calami  :  il  a  voulu  dire  sans  doute 


que  le  Syndicat  de  Mortagne  s’était  rallié  plei¬ 
nement  aux  idées  défendues  parles  représentants 
des  Syndicats  au  Congrès. 

Notre  excellent  confrère,  le  Butte  fait  donc 
bien  de  nous  signaler  cette  erreur,  car  nous  sa¬ 
vions  fort  bien  d’avance  que  jamais  nos  idées  ne 
pourraient  être  votées  par  le  Congrès,  comme 
étant  à  l’opposite  des  théories  émises  par  la 
majorité  des  assistants,  qui  demanderaient  plutôt 
au  Gouvernement  d’établir  de  nouvelles  situa¬ 
tions  de  médecins  fonctionnaires. 

Nous  avons  été,  néanmoins,  très  surpris' de 
voir  qu’au  vote,  nous  avions  obtenu  une  minorité 
encourageante  et  suffisante  pour  nous  donner  le 
bon  espoir  d’un  sort  meilleur  au  prochain  Congrès, 


Où  trouver  les  documents  nécessaires  pour 
établir  un  rapport  sur  l’A.  M.  O.  ? 


Une  partie  du  conseil  général  de  Saône-et-Loirc 
est  renouvelable  en  1913  ;  nous  avons  résolu  de  lan-  . 
cer  individuellement  nos  adhérents  dans  la  lutte  et  ! 
de  faire  poser  aux  candidats  d’une  façon  nette  les  i 
questions  de  répression  de  l’exercice  illégal  et  de 
libre  choix  pour  l’A.  M.  G. 

Quelques  conseillers  généraux  en  exercice  ne  de¬ 
mandent  qu’à  marcher  avec  nous  ;  mais  ce  sont  des 
questions  qu’ils  connaissent  mal.  Je  leur  ai  promis 
tous  les  documents  nécessaires,  escomptant  par 
avance  la  bonne  volonté  et  la  collaboration  du  Con¬ 
cours.  La  question  est  peu  traitée  dans  l’Agenda  de 
1913.  Pourriez-vous  me  fournir  les  dépenses  des  dé- 


fUfîTIÊRe  MÉDIÇRkE  A'ODERNE 


La  grippe  en  1913-1913. 

La  grippe,  qui  sévit  actuellement  avec  une  cer- 
iaine  intensité  en  France,  se  présente  avec  les  ca¬ 
ractères  suivants  :  invasion  brusque  avec  élévation 
de  température,  frisson-s,  courbature  générale,  ten¬ 
sion  douloureuse  des  globes  oculaires  et  inflamma¬ 
tion  de  là  gorge,  (piliers  du  voile  du  palais  et  amyg¬ 
dales). 

L’inflammation  revêt  rapidement  la  forme  angi¬ 
neuse,  en  même  temps  qu’elle  s’étend  aux  voies 
respiratoires,  larynx,  trachée  et  grosses  bronches. 

Si  la  maladie  est  soumise  à  un  traitement  appro¬ 
prié,  elle  borne  là  ses  ravages.  Sinon  elle  peut  don¬ 
ner  naissance  à  de  la  bronchite,  à  de  la  congestion 
pulmonaire,  à  la  broncho-pneumonie,  toutes  affec¬ 
tions  dont  il  est  inutile  de  taire  ressortir  ici  la.gravité. 

Le  traitement  sera  institué  aussi  précocement 
que  possible  ;  c'est  le  meilleur  moyen  de  limiter  les 
dégâts  et  d’enrayer  le  mal.  Deux  indications  princi¬ 
pales  prédominent  la  thérapeutique  de  la  grippe, 
prise  à  son  début  :  1°  agir  sur  l’état  général  par  les 
anti-thermiques  et  les  nervins  ;  2“  agir  sur  l’état 
local  de  l’étage  supérieur  des  voies  respiratoires, 
en  calmant  l’inflammation  et  la  douleur,  et  en  dé¬ 
sinfectant  la  région. 

La  première  indication  mettra  en  œuvre  l’anti¬ 
pyrine,  laphénacétine,  les  sels  de  quinine,  le  pyra- 
I  midon.  Ce  sont  surtout  ces  deux  derniers  médica¬ 
ments  qui-  donnent  les  meilleurs  résultats.  On  asso¬ 
ciera  la  quinine  au  pyramidon  dans  lés  cachets  sui¬ 
vants  : 

Bromhydrale  de  quinine . .  0,25 

Pyramidon . . .  0,15 

pour  un  cachet  ;  trois  semblables  par  jour. 

L’état  local  réclamera  l’association  de  la  puis¬ 
sance  anesthésiante  de  la  coca'fne  et  de  l’action  cal¬ 
mante  et  désinfectante  du  borate  de  soude,  auxquels 


onajoutera  utilement  le  menthol,  antiseptique  éner-  1 
gique,  qui  possède  en  outre  l'avantage  de  donner  i 
aux  tissus  enflammés  une  sensation  de  fraîcheur 
agréable  et  parfumée.  ! 

On  pourra  réunir  ces  trois  corps  en  un  collutoire  ; 
dont  on  fera  des  applications  régulières  sur  les 
parois  de  la  gorge.  Mais  ce  procédé  nécessite  l’in-  j 
tervenfion  d’un  aide  et  constitue  une  petite  opéra-  1 
tion  assez  pénible.  * 

Plus  pratique,  plus  commode  et  plus  efficace  est 
Putilisalion  de  cet  heureux  mélange  sous  la  forme 
de  petites  tablettes  solubles  dont  la  meilleure  1 
réalisation  pharmacologique  est  sans  contredilla 
pastille  Brunelet. 

En  effet,  la  fonte  lente  et  continue  de  la  pastille  * 
Brunelet  dans  la  cavité  buccale  généralise  l’aclion  1 
de  ses  composants  actifs  à  toute  la  région,  en  main-  I 
tenant  le  milieu  dans  un  état  permanent  de  i 
quasi-asepsie . 

En  temps  d’épidémie,  comme  c’est  le  cas  ac-  k 
tuellement,  il  est  sage  d’employer  les  pastilles  Bru-  ■ 
nelet  à  titre  préventif. 

Elles  sont  indiquées  dans  les  laryngites  confir¬ 
mées,  dans  l’asthme  pur,  et  contre  la  fétidité  de 
l’haleine. 

}  Elles  se  prennent  à  ladose  de  lOà  fO  par  vingt- 
quatre  heures.  Une  ingénieuse  disposition,  qui 
divise  chaque  tablette  en  quatre  petits  carrés,  per¬ 
met  d’en  conserver  constamment  un  fragmept 
dans  la  bouche,  et  de  faire  bénélicier  les  enfants  de 
j  ses  propriétés  prophylactiques  et  curatives. 

Sous  l’apparence  d’un  bonbon  parfumé,  la  pas-j 
tille  Brunelet  est  un  de  ces  petits -moyens  utiles,  . 
qui  plaisent  aux  malades  et  rendent  service  au 
praticien  :  à  ce  titre,  elle  mérite  d’entrer  systé¬ 
matiquement  dans  la  prescription  journalière  de 
celui-ci . 
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partements  ayantl’A.  M.  G.  au  libre  choix  ;  avant  et 
après  l'adoption  du  tarif  à  la  visite  et  du  libre  choix  : 
tous  les  renseignements  enfin  que  vous  jugerez  sus¬ 
ceptibles  de  nous  servir  pour  le  but  que  nous  pour¬ 
suivons. 

Naturellement  le  Syndicat  ne  paraîtra  pas  ofTi- 
ciellement  dans  la  lutte,  nous  amuserons  les  candi¬ 
dats  prefectoraux  d’une  façon  toute  individuelle, 
conformément  à  nos  droits  stricts  d’électeurs. 

Nous  voulons  le  libre  choix  et  nous  saurons  l’ob¬ 
tenir. 

Quant  à  l’exercice  illégal,  voilà  le  choléra,  nous 
allons  pouvoir  de  nouveau  amuser  le  préfet  : 

«  Monsieur  le  préfet,  je  vous  accuse  réception  de 
(  la  circulaire  concernant  les  mesures  à  prendre 
«  contre  l’invasion  possible  du  choléra  et  le  pas- 
»  sage  ou  le  séjour  dans  la  circonscription  soumise 
«  à  mon  inspection  de  voyageurs  provenant  de  ré- 
♦  gions  contaminées.  Cependant,  je  tiens  par  avance 
«  à  dégager  ma  responsabilité  pour  les  cas  soignés 
Il  par  les  guérisseurs  de  la  région  et  notamment  par 
«  le  curé  de  B....  dont  je  vous  ai  signalé  les  agisse- 
«  ments  en  1910  et  1911  lors  de  l’épidémie  de  scar- 
«  latine. 

«  Veuillez  agréer.  » 

Et  le  préfet  de  télégraphier  à  la  gendarmerie  pour 
enquête... 

On  s’amuse  comme  on  peut  à  la  campagne. 

D'  P.  Goyon. 

Réponse. 

Lorsque  nous  avons  voulu  établir  notre  rap¬ 
port  sur  TA.  M.  G.,  dont  nous  vous  adressons  un 
exemplaire,  nous  avons  demandé  aux  ministères 
de  l’intérieur  et  du  travail,  toutes  les  statistiques 


qu’ils  possédaient.  Or,  nous  n’avons  eu  que  des 
documents  datant  de  1902  ! 

C’est  honteux,  mais  les  ministères  ignorent 
tout. 

Le  rapport  que  nous  avons  pu  faire  a  été  tiré 
en  tirages  à  part,  et  des  syndicats  nous  en  de¬ 
mandent -pour  les  adresser  à  leurs  conseillers 
généraux. 

Nous  allons  publier  votre  lettre,  à  moins  que 
vous  n’y  voyiez  un  inconvénient  et  nous  prions 
nos  confrères  des  autres  départements  de  nous 
adresser  tous  tuyaux  utiles. 

Enfin,  le  D’’  Gassot  a  fait  faire  une  enquête 
par  le  préfet  du  Loiret,  sur  la  questidn  des  dé¬ 
penses  de  l’A.  M.  G.,' et  nous  en  attendons  les  ré¬ 
sultats. 

II 

Les  documents  du  ministère  datent  de  dix  ans  1 
C’est  logique.  S’il  en  était  autrement,  il  n’y  aurait 
plus  de  ministères  possibles.  Que  l’on  démontre  à 
ce  bon  public  que  X.,  Y.  ou  Z.  ont  été  de  piteux 
administrateurs,  cela  n’a  aucune  importance,  puis¬ 
qu’ils  sont  morts  ou  sénateurs.  Mais  si  l’on  nous  dé¬ 
montre,  chiffres  en  main,  que  Q  ou  T  est  une  ga¬ 
nache,  comment  pourra-t-on  en  faire,  dans  la  pro¬ 
chaine  combinaison,  un  président  du  conseil  ?  Il  n’y 
aurait  plus  de  stabilité  ministérielle  possible  ! 

Mais  cette  étude  d’ensemble  sur  l’A.  M.  G.  que 
le  ministre  ne  peut  fournir,  ne  pouvons-nous  pas 
nous  la  procurer  en  faisant  appel  à  tous  les  confrè¬ 
res  ?  C’est  l’effort  qu’il  faut  demander  dès  demain 
à  tous  les  membres  du  Concours.  Chaque  Syndicat 
se  servira  des  résultats  aü  mieux  de  ses  intérêts. 
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L’exposé  de  ia  situation  des  plus  favorisés  aidera 
les  autres  pour  l’obtention  d’un  sort  meilleur. 

Certainement,  cette  initiative  incomberait  a 
l'Union,  mais  l’Union  patauge  et  s’enlise  dans  la 
mare  des  statuts. 

Si  ma  lettre  peut  servir  les  intérêts  corporatifs, 
qu’on  la  public,  je  veux  bien  ;  mais  elle  a  été  faite  à 
la  diable  et  l’ensemble  doit  être  terribtement  dé¬ 
cousu.  Un  article  bien  fait  serait  peut-être  préfé¬ 
rable. 

Les  médecins  ont  tort  de  négliger  le  rapport  de  fin 
d’année  au  préfet.  Celui-ci  peut  se  targuer  de  leur 
silence  pour  affirmer  que  tout  est  pour  le  mieux  dans 
son  administration. 

Dans  mon  rapport  des  nourrissons,  je  lais  cha¬ 
que  année  figurer  les  conseils  des  commères  sous  la 
rubrique  ;  causes  habituelles  de  la  mort  des  nourris- 

Chaque  année,  dans  les  épidémies,  je  cite  comme 
danger  public  l’exercice  illégal.  Si  tous  les  confrères 
en  faisaient  autant,  le  préfet  assumerait  une  telle 
responsabilité  qu’il  prendrait  peut-être  des  mesures 
énergiques  et  se  déciderait  enfin  à  faire  appliquer 
la  loi.  . 

■  Enfonçons-lui  à  coups  répétés  (voir  l’Image  pou¬ 
dre  de  Kock)  cette  idée  dans  la  tête  :  la  loi  de  1892 
m’a  pas  été  faite  pour  protéger  un  privilège  mais 
pour  sauvegarder  la  santé  publique.  L’autorité  res¬ 
ponsable  qui  par  sa  négligence,  en  l’espèce  la  non- 
application  de  la  loi,  aura  laissé  se  propager  une 
épidémie,  sera  punie,  s’il  y  a  mort, de  la  peine  de  mort. 

La  peur  peut  avoir  parfois  des  effets  thérapeu¬ 
tiques  salutaires,  surtout  chez  les  apathiques  ;  et  si 
par  hasard  l’elîet  dépassait  nos  prévisions,  nous 
pourrions  avoir  recours  au  laudanum  ou  au  bismuth 
quia  resercil  orbiciila  cuti. 


A  propos  de  réclame.  Certains  annonciers  qui  nj 
manqiient  pas  de  culot  ont  l’habitude  d’ajouter  à 
leurs  réclames  tapageuses;  s  Produit  adopté  .par  le 
corps  médical  »,ou  «  approuvé  par  le  corps  médicali 
ou  «  ordonné  par  les  médecins  du  monde  entier  *, 

Ne  pou^rait-on  les  obliger  à  supprimer  cette  ru- 
brique  mensongère,  destinée  à  tromper  le  publie 
sur  la  valeur  du  produit  et,  le  cas  échéant,  le  Syn^ 
dicat  ne  pourrait-il  pas  poursuivre  ou  faire  insétet 
'sa  protestation  à  côté  de  la  réclame  ? 

Puisque  nous  en  sommes  aux  produits  pharilià^ 
céutiques  ou  soi-disant  tels,  encore  une  idée.  Le 
médecin  est  souvent  la  cause  involontaire  d’into* 
xications  chroniques  par  morphine,cocaïne,  etc,, parce 
que  son  ordonnance  permet  un  approvisionnement 
en  substances  toxiques.  Les  pharmaciens,  malgré  la 
loi,  renouvellent  l’ordonnance.  Au  lieu  de  la  banale 
mention  :  rapporter  l’ordonnance,  ne  pourrions- 
nous  mettre  :  Cette  ordonnance  ne  doit  pas  être  re¬ 
nouvelée  ? 

J’agis  ainsi  depuis  un  an  et  j’ai  tout  lieu  de  m’en 
féliciter  puisque  obligatoirement  le  malade  satisfait 
de  ma  prescription  repasse  par  mon  cabinet  pour 
en  avoir  une  nouvelle  provision 

D'’  P,  Goyox. 

Dernière  heure  ;  Prochainement,  création  du  Syn¬ 
dicat  des  pharmaciens  du  Louhannais. 

Réponse. 

Nous  prions  nos  confrères  de  nous  adresser  h 
Rapport  annuel  du  préfet  distribués  au  Conseil  gé¬ 
nérale  de  leur  département  sur  le  fonctionnement  à 
VA.  M.  G. 

Si  nos  lecteurs  désirent  que  nous  puissions  tra- 
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vaiilér  pour  eux,  cfu’ils  se  doiitient  au  moins  la 
peine  de  nous  fournir  des  documents. 

Imitéz  ie  cotifrère  Goyon  ët  écoutez  ses  sages 
conseils. 

Quant  à  la  question  spécialité,  remarquez  que 
les  annonciers;  qui  emploient  de  tels  procédés, 
sôllt  ceux  qui  figurent  à  la  4«  page  des  journaux 
politiques.  , 

Les  gens  sérieux  n’ont  pas  iresoin  de  cette  ré¬ 
clame  mensongère  pour  attirer  les  clients; 

Que  peut  faire  un  syndicat  médical  contre  de 
pareils  procédés  ?  Pas  grand’ chose. 

Cela  ne  constitue  pas  juridiquement  un  défit 
punissable  ! 

Quant  à  la  rédaction  des  ordonnances,  voüs 
avez  raison  d’indiquer  si  la  formule  doit  ou  non 
être  renouvelée,  et  combien  de  fois  elle  peut  être 
refaite,  sans  nouvelle  prescription  de  la  part  du 
médecin. 

En  réalité,  sous  l’empire  de  la  loi  de  germinal, 
les  pharmaciens  ne  devraient  pas  renouveler  les 
médicâinents  prescrits  sur  une  ordonnance  ; 
mais  cette  manière  de  faire  n’est  presque  jamais 
appliquée  et  les  prescriptions  de  la  loi  restent 
lettre  morte,  jusqu’au  jour  où  le  pharmacien  est 
poursuivi  pour  avoir  causé  urt  empoisonnement 
(lu  fait  de  sa  négligence. 


En  Haute-Saône. 

Voici  quelques  nouvelles  de  la  Haute-Saône  qui 
vous  feront  plaisir. 


J’ai  été  heureux  d’avoir  été  Invité  à  uiie  petit 
réunion  locale  des  médecins  du  canton  de  Saint- 
Loup  dont  voici  l’ordre  du  jour  : 

Les  médecins  du  canton  de  Saint-Loup,  réunis  en 
asseriiblée  extraordinaire  â  Fougerolles  :  MM,  DaL 
ché,  G.  Baüdy,  Nurdin,  Simonot  frères  et  Mathey,  ont 
voté  les  motions  suivantes  : 

1°  Le  relèvement  dés  tionoraires  eil  s’inspirant 
du  tarif  Jeanne  (jusqu’à  ce  jour,  les  consultations  et 
la  visité  étaient  de  1.50  à  2  fr.)  ; 

2“  L’application  rigOureusé  du  tarit  Dubief  dahs 
les  accidents'du  travail  toutes  les  fois'que  l’ouvrier 
aura  lui-même  fait  choix  de  son  médecin  ; 

3”  Ne  consentir  de  réduction  aux  S.  S.  M.  que 
lorsque  cette  réduction  sera  considérée  comme  une 
prime  d’encaissements,  ceux-ci  étant  assurés  par 
la  société  civilement  responsable  ; 

4»  Ne  délivrer  de  Certificats  rhédico-légaüx  que 
contre  argent  comptant,  ou  sur  réquisition  écrite 
des  autorités  compétentes  (maire,  officier  de  l’état- 
civil,  magistrat,  officier  de  gendarmerie)  ; 

5°  Que  le  libre  choix  dans  les  grandes  Compa¬ 
gnies  (chemin  de  fer,  mines)  soit  réspecté  et  que  le 
médecin  traitant  de  ces  dites  compagnies  consetve 
avec  elles  ses  liens  en  tant  que  médecin  contrôleur  ; 

6°  Que  dans  les  villes  qui  possèdent  un  hôpital,  ce 
service  soit  fait  par  roulement  successivement  par 
tout  médecin  résidant  dans  la  ville  depuis  5  ans  et 
que  ces  services  soient  rémunérés  ; 

■  7“  Que  les  experts  aüprès  des  tribunaux  Soient 
choisis  en  dehors  de  toute préocoupatiOrt  politique 
ou  administrative  dans  une  liste  de  médecins  éta¬ 
blie  par  les  soins  du  Syndicat.  Ceux  qui  compose¬ 
raient  cette  liste  seraient  élus  en  réunion  générale 
par  leurs  pairs  qui  les  choisiraient  parmi  les  plus 
compétents  et  les  plus  dignes  ; 

8“  Protestent  contre  l’admission  des  malades  ai- 
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ses  dans  les  hôpitaux  et  aussi  contre  les  honoraires 
ridiculement  bas  que  certains  chirurgiens  nancéens 
fort  réputés  prennent  pour  opérer  les  malades  de  la 
région  ; 

9“  Les  médecins  soussignés  décident  d’adhérer 
au  Syndicat  de.la  Haute-Saône  et  approuvent  entiè¬ 
rement  les  statuts  ;  ils  décident  également  de  leur 
adhésion  au  «  Sou  medical  ». 

Excusés  :  D'’“  Grenet,  Kodur,  Pellier. 

Jé  vous  prie  donc  de  faire  paraître  cet  ordre  du 
jour  dans  un  prochain  ii"  du  Conenurs. 

D'  Mathey. 

Sur  100  médecins  dans  la  H.  S.,  je  n’ai  réuni  que 
25  adhésions  au  Syndicat.  Il  y  a  quelques  se¬ 
maines,  il  y  eut  un  essai  de  contre-syndicat  qui  avait 
réuni  10  médecins  pour  discuter  des  statuts  (^1)  propo¬ 
sés.  Je  crois  que  desinil  in  piscem  ! 

Réponse. 

Un  bon  point  pour  nos  amis  du  canton  de 
Saint-Loup.  Vous  avez  raison  de  vous  réunir  par 
petits  groupes,  parce  que  vous  vous  connaissez 
mieux,  parce  que  vos  intérêts  sont  les  mêmes  et 
parce  que  vous  pourrez  vous  surveiller  mutuelle¬ 
ment  pour  l’application  des  décisions  prises  en 
commun. 

Le  noyau  de  cristallisation  dés  efforts  syndi¬ 
calistes  grossira  peu  à  peu. 

Entraînés  par  votre  exemple,  des  confrères  voi¬ 
sins  demanderont  à  s’affilier  à  votre  groupe. 

Mais  ne  vous  hypnotisez  pas  trop  tôt  sur  la 
poursuite  de  la  formation  d’un  syndicat  dépar¬ 
temental. 


Trop  disséminés,  vos  efforts  serOrit  moins  fruc¬ 
tueux.  . 

Mieux  vaudrait  la  création  de  petits  syndicats 
locaux,  autour  d’hommes  actifs,  énergiques  et 
convaificus. 

Le  recrutement  des  membres  eil  sera  plus  aisé 
et  les  confrères  se  réuniront  mieuk,  parce  que 
moins  grand  sera  pour  eux  le.  déplacement. 

Mais  pour  coordonner  les  efïortife  de  tous  les 
Syndicats  d’un  même  départemeilt,  vous  éta¬ 
blirez  la  Fédération  des  Syndicats  de  la  Haute- 
Saône,  composée  par  les  présidents  êt  les  secré¬ 
taires  de  chacun  de  ces  groupes  corporatifs. 

Là  s’y  traiteront  les  questions  intéressant  uni¬ 
quement  le  département,  réservant  aux  Syndicats 
la  connaissance  des  questions  locales. 

Courage,  vous  aboutirez,  pourvu  que  vous 
ayez  la  foi  dans  l’avenir 


Qui  doit  payer  un  certificat  de  décès  ? 

A  chaque  décès  d’un  client,  on  vient  nous  deraan-l 
der  le  certificat  de  décès  dont  je  vous  adresse  uii| 
exemplaire,  ou  plutôt  un  sépeimen  (c’est  la  lemm; 
qui  fait  savoir  le  décès  qui  est  chargée  de  ce  soin): 

1“  Sommes-nous  obligés  de  faire  ces  certificats! 
Pouvons-nous  refuser  ?  A  quoi  serions-nous  expo¬ 
sés  en  cas  de  refus  ? 

2“  Ces  certificats  sont  faits  à  l’œil.  Pouvons-no»i 
les  faire  payer  par  la  mairie,  et  combien,  et  comment! 

3"  Pour  moi,  je  ne  mets  presque  jamais  de  quoi 
est  mort  mon  client.  '  I 

D' E.  I 


Échantillons  et  Vente  en  gros  :  Marius  SESTIER,  PMen,  g,  Cours  de  la  Liberté,  LYON 


HÉMOPLASE 


AMPOULES,  CICHEfS 
et  DRAGÉES 


LUMIERE 


Médication  énergique 
■  des 


déchéances  organiques 


PERSODINE  Dans  tous  les  cas  d’Anorexie 
LUMIERE  et  d’inappétence 


Pas  de  contre-indication 
à  2  grammes  par  joar 


1  NÉOKOLA 

‘‘  LUMIÈRE  ’’ 

HERMOPHËNYL“LUMIÈRE' 

Représente  sen  poids  de 

non  irritant  et  peu  toxique,  possède  tou¬ 
tes  les  propriétés  des  Sels  de  Metcin. 

1  KOLA 

FRAICHE 

Ampoules  indolores  pour  iDjectioDi 

SAVON  A  L’HERMOPHÉNYL  ‘  LUMIERE  ” 

Toilette  et  antisepsie  de  la  feau 


r~  ,  ~  ~  ~  ~  ~  ^  ~  ~  I 


SIROP  JANE 

BROMOFORMO’PHËNIQUË 
Toux  1  U 
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cause  du  décès  de  leurs  clients,  quand  ils  déli¬ 
vrent  des  certificats  de  constatation  de  décès. 

Ils  ne  sont  tenus  qu’aux  déclarations  des  ma¬ 
ladies  épidémiques,  avant  comme  après  décès, 
d  ans'les  termes  de  la  loi  du  15  février  1902  et  du 
décret  du  10  février  1903. 

G.  Ga.tine.vu, 

Avocat  à  la  Cour, 
Conseil  du  «  Sou  médical  ». 

Prix  Nobel.  —  Décentralisation.  —  Concours. 

Les  titulaires  des  prix  Nobel  sorti  ;  MM.  Gui¬ 
gnard,  professeur  à  Nancy,  Sabatier,  professeur  à 
Toulouse,  Carrel,  ancien  élève  de  Lyon,  de  New- York, 
et  ajoutons-y,  pour  les  années  précédentes.  Mistral. 

Ces  nortis  ont  révélé  au  grand  public  qu’il  y  avait 
des  hommes  de  génie  ou  de  grand  talent  qui  étaient 
Français,  mais  qui  n’habitaient  pas  Paris.  Le  minis¬ 
tre  lui-même  a  eu  besoin  de  la  lumière  qui  nous 
vient  du  Nord,  pour  penser  à  ces  hommes  qui  hono¬ 
rent  leur  pays.  Voilà  des  faits  évidents,  et  j’espère 
qu’ après  cela  on  n’opposera  plus  Paris  à  la  province^ 
ce  dernier  mot  sous  la  plume  de  maints  publicistèsj 
romanciers  et  hommes  de  théâtre  ou  sur  les  lèvres 
de  gens  qui  se  croient  de  l’esprit,  signifiant  dédain, 
mesquinerie,  petitesse,  etc. 

Si  la  Francé  comprenait  enfin  qu’il  n’y  a  que  des 
f^rançais,  et  que  le  nombre  d’habitants  des  villes  où 
travaillent  les  hoihmes  importe  peu,  mais  qüe  sertis 
leurs  travaux  comptent,  elle  serait  plus  forte. 

Ért  eas  de  menace,  on  n’enverrait  pas  aux  fron¬ 
tières  que  les  régiments  parisiens,  mais  tous  concour¬ 
raient  à  la  défense  nationale  ;  à  plus  forte  raison  dans 
la  lutte  pacifique  de  tous  les  jours,  on  doit  mettre  en 
ligne  les  efforts  de  tous,  qu’ils  soient  du  Midi  ou  du 


Nord,  de  l’Est  ou  do  l’Ouest,  ou  du  Centre.  Si  nos 
nicEürS  autant  que  nos  lois  ou  règlements  ne  met¬ 
taient  pas  une  entrave  à  tous  les  hoirimés  dé  bonne 
volonté,  notre  puissance  d’expansion  serait  aug¬ 
mentée.  Quand  les  médecins  comprendront  qu’il 
vaut  mieux  utiiiser  les  talents  qüi  se  Sorti  produits 
en  travaillant  darts  différentes  universités,  plutôt 
que  de  faire  piétiner  sur  place  des  candidats  inactifs, 
le  bon  renom  de  la  médecine  française  sera  aug¬ 
menté. 

Concours,  —  Quand  un  jury  étranger  a  jugé  cli¬ 
gnes  nos  compatriotes  de  la  haute  récompense  qu’il 
leur  a  décernée,  il  a  oublié  de  demander  s’ils  avaient 
concouru.  Or,  il  n’y  a  pas  de  concours  de  l’agréga¬ 
tion  des  Facultés  des  sciences,  et  cependant  MM.  Gui¬ 
gnard  et  Sabatier  ont  produit  des  travaux  de  tout 
premier  ordre. 

Quant  à  M.  Carrel,  s’il  était  resté  en  Fràrtcè,  âü 
lieu  de  faire  des  travaux,  il  aurait  appris  par  cœur 
des  questions  et  il  aurait  fait  des  copies  pour  arriver 
chirurgien  des  hôpitaux.  li  a  été  darts  rtn  pays  oil 
on  n’est  pas  assez  stupide  pour  faire  des  composi¬ 
tions  écrites  sur  la  vésicule  biliaire  et  les  complica¬ 
tions  de  la  lithiase  biliairè.  Alors,  il  a  prt  travailler, 
et  ses  travaux  ayant  dé  l’intérêt,  on  lüi  a  fourni  les 
moyens  de  les  continuer.  Quand  lés  médecins  com¬ 
prendront  qu’on  ne  doit  appeler  au  poste  de  médecin 
ou  de  chirurgien  des  hôpitaux,  même  de  Paris,  que 
ceux  qui  ont  fait  ailleurs  leurs  preuves,  en  France, 
il  y  aura  une  stirnulation  comme  il  ért  existe  dans 
torts  les  pays  civilisés,  cOhiinè  elle  Se  produit  chez 
nous  d’ ailleurs  pour  les  autres  l?acultës,  droit,  lettres, 
sciences. 

Pour  avoir  dé  la  valeur  il  est  inutile  d’apprendre 
par  cœur  des  questions':  les  lauréats  du  prix  Nobel 
en  sont  la  preuve. 

D'  Robert  Sorel.  (Nice). 

L’été  à  Bourbon-1’ Archambault. 


Usines  et  Bnreanx  : 

39,  Quai  d’Afgenteuil 

VILUÈNEUVE-LA-GARENNË 

par  I’Islé-St-Dénis  (Seine) 
léL  21.  Isle-Sl-Denis. 


Conduite  intérieure  10/12  HP  4  cylindres 


LA  VOITURE  DU  DOCTEUR  consacrée  par  le  Docteur 

Docteur  M..DARNIS  à  SmhL-Céré  [Loi). 


le  Directeur  des  Aülornobiks  ARIÈ 


Je  suis  très  salislail  de  la  voilure  10  HP.  4  cylindres,  que  vous  m’avez  livrée  l'année  dernière  au 
sois  de  juillet. 

Elle  est  à  la  fois  douce  et  robuste  ;  elle  consomme  peu  et  m’a  fqil  un  etcelltnt  servtéé. 

Quoique  exerçant  ma  profession  dans  un  pays  difficile  et  moniaÿnéiii:,  avec  de  mauvaises  routes,  je 
'ai  encore  jamais  eu  besoin  de  là  conduire  chez  Un  ihètàtHéierî. 

Vous  hs’aüiez  pi'-onils  de  me  livrer  une  voilure  soignée,  vous  avez  tenu  parole,  je  vous  en  reifiefete. 
VéiiUlbz  'agréer,  Monsieur,  t’ expression  de  mes  meilleurs  sentiments. 

Signé  :  Docteur  M.  DARNIS. 
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la  lutte  autialcoolique.  | 

J’adrèsse  au  Concours  l’entrefllet  suivant,  cueilli 
dans  les  jôurnaüx  de  Honfleur  ; 

AVIS 

Ca/ês  el  Cabarels.  —  Pèche  àu  Hareng  el  du  Sprat. 

Par  décision  de  Monsieur  le  Préfet  du  Calvados 
en  date  du  13  décembre  1912,  les  débitants  de  Hon¬ 
neur  sont  autorisés  à  l’occasion  de  la  pêche  blanche, 
à  ouvrir  le  matin,  du  15  décembre  au  15  mars  1913, 
leurs  établissements,  à  partir  de  la  rentrée  au  port  des 
pêcheurs  avec  la  marée  la  plus  rapprochée  de  l’heure 
d’ouverture  dès  débits  de  bolssôiis,  fixée  par  l’arrêté 
préfectoral  du  8  novembre  1905,  mais  en  se  confor¬ 
mant  aux  prescriptions  ci-après  : 

1“  Aucun  débit  de  boissons  ne  pourra  être  ouvert 
de  11  heures  à  minuit. 

2“  L’ouverture  des  débits  pourra  être  faite  à  mi¬ 
nuit,  lorsque  l’heure  de  la  pleine  mer,  telle  qu’elle 
est  indiquée  au  calendrier  des  marées,  sera  comprise 
entre  ïiùnuit  et  1  heure  du  matin. 

3“  Èt  lorsque  l’heure  de  la  pleine  mer  sera  coiU- . 
prise  entre  2  heures  et  5  heures  1  /2  (heure  légale 
d'ouverture  des  débits),  l’heure  des  débits  sera  exac¬ 
tement  de  deux  heures  en  avance  sur  l’heure  de  la 
pleine-  mer. 

Il  est  évident  qu’une  administration  sage  et 
prévoyante  ne  pouvait  pas  ne  pas  s’inquiéter  de 
la  façon  dont  nos  braves  pêcheurs  normands 
pourraient  s’offrir  au  retour  de  leurs  expé¬ 
ditions  nocturnes,  les  cafés,  pousse-cafés,  rin- 
cettes.glorias  et  autres  boissons  réconfortantes  (1) 
du  même  acabit,  qui  leur  sont  si  indispensables. 


Elle  y  a  heuPeusemelit  pôürvu  eli  autorisant 
l’ouverture  des  bistros  à  des  heures  extrà-légàîes  ; 
il  pourrait  inème  arriver  que  le  débit  fermé  à 
11  h.  du  soir  ouvre  dé  nouvêàu  à  minuit... 

Fait  digne  de  remarque,  là  chose  së  passé  dans 
un  département  où  il  existe  une  Fédération  de 
tous  les  Syndicats  médicaux  d’arrbndiSsenient. 
N’ya-Mi  pas  là  pour  nos  groUpeihèhts  profession¬ 
nels  une  occasion  dé  faire  entendre  leur  vüix,  au 
nom  de  l’hygiène  sociale  ? 

Laissez  à  la  disposition  de  nos  braves  «  pe- 
queux  »  du  café,  du  thé,  du  lait  châUd,  ou  autres 
consommations  hygiéniques,  é’est  parfait.  Mais 
par  contre,  efforcez-vous  d’éloignér  de  leurs  îé- 
vres  les  coupes  trop  prochaines,  hélas  I  qüi  con¬ 
tiennent  les  poisons  dissimulés  sous  les  allé^ 
chantes  (1)  étiquettes  des  distilleries  contenir 
poraines. 

DiB. 

Le  rôle  de  la  presse  médicale  régionale 
dans  la  défehse  professionnelle. 

J’écris  ces  lignes  le  18  janvier  1913; 

Je  suis  syndiqué  et  très  angoissé  par  les  divi¬ 
sions  qui  ont  paralysé  depuis  deüX  ans  l’Union 
des  Syndicats  médicaux.  On  en  va  parler  de¬ 
main  à  une  réunion  de  confrères  qüi  étaient 
aussi  émus  et  agacés  que  mbi-mème  par  cette 
situation  et  prêts  à  tous  les  gestes  de  mauvaise 
;  humeur  et  de  découragement. 

Depuis  le  15  novembre,  qüi  lut  journée  te*- 


Un  Vêrré  le  Matin  à  jeun 


Un  Verre  une  heure  avant  le  Déjeuner 


Un  Verre  une  heure  avant  le  Dîner 


Le  reste  de  la  Bouteille  consommé  aux  Repas 
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greltable,  que  s*esl-iJ  passé  ?  Je  me  le  deman-  très  attentive  à  nos  préoccupations  profession- 
dais  tout  à  l’heure.  nelles  et  fort  lue  dans  notre  région.  J’ouvre  et 

L’.tmiée  médicale  de  Caen  du  mois  dernier  je  dévore  après  avoir  noté  sa  date  de  janvier, 

m’a  dit  qu’on  ne  peut  guère  espérer  sortir  du  Seize  pages  d’une  antienne  que  j’ai  déjà  lue  à 

gâchis,  qu’il  n’y  a  plus  qu’agitation  stérile  entre-  sursaturation.  C’était  le  compte-rendu  de  l’ As- 
tenue  par  des  ineneurs  et  des  énergumènes.  semblée  de  TUnion  du  16  novembre  I 

Puis,  dans  le  numéin  suivant,  plus  rien  !  Je  sors  navré,  pour  reprendre  le  cours  de  mes 

Le  Petit  Praiicii•:^  du  Nord  îr.e  parla,  il  y  a  visites,  en  me  disant  ;  i  Qu’est-ce  que  je  vais 
unequinzainede  jours,  d’un  communiqué  adressé  pouvoir  apprendre  aux  camarades  demain?» 

par  le  bure.SLU  de  TUnion  à  la  Commission  des  et  je  tombe  dans  les  bras  de  mon  confrère  D... 
statuts,  conuuuuiqué  auquel  je  n’ai  rien  com-  qui  m’aborde  joyeusement  ; 
pris,  et  coniiiitssion  qui  serait  inexistante,  si  —  EL  bien,  cela  y  est.  tout  est  arrangé, 

i'eii  crois  une  circulaire  venue  aussi  du  Nord  (  —  Qui,  quoi,  qu’est-ce  qui  est  arrangé  ? 

liait  jours  plus  tard,  — Mais  vous  savez  bien,  puisque  vous  deviez 

Des  Bulletins  de  Fédérations  sont  arrivés  en  y  aller.  Le  conflit  de  TUnion,  parbleu  I 
même  temps  de  Lyon,  de  Marseille,  de  Too-  —  Eh,  je  n’ai  pas  pu  m’y  rendre,  et  j’en  ei- 

louse  :  pour  tous,  l’Union  est  morte,  on  va  es-  rageais.  Alors,  comment  savez-vous  f 

sayer  de  faire  autre  chose.  —  Par  le  Concours  médicml,  naturelement 

Pas  gai  tout  cela,  et  je  me  disposais  à  des  II  nous  a  tout  raconté  depuis  deux  mois,  et 
gestes,  de  colère,  quand  j’ai  reçu  le  14  jannier  le  tenez,  voilà  le  compte-rendu  de  l’Assemblée 
Buttetin  de  F  Union.  Mais  il  m’apprenait  seule-  d’avant-hier.  Tout  est  arrangé,  à  l’unanimité 
ment  que  la  Conunîssion  des  statuts  n’était  pas  de  plus  de  4.000  syndiqués  représentés, 
morte,  puisqu’elle  avait  rédigé  un  projet  non-  —  Ah  !  bonne  affaire.  Imaginez-vous  que 
veau,  qui  serait  discuté....  le  lendemam  15  /on-  j’avais  lâché  le  Concours,  croyant  que  les  BuMe- 
nier  en  assemblée  générale  à  Paris.  tins  régionaux  sanraient  noas  renseigner  exac- 

—  Un  peu  Iwreï,  me  dis-je-  toutefois  grâce  à  tement  en,  temps  utile.  Je  vais  lui  écrire  "cette 
ma  nuit  de  chemin  de  fer.  Je  serai  peut-être  prêt  histoire  en  rentrant  et  lui  envoyer  mes  douze 
à  la  dîscussioii.  balles. 

Mais,  crac,  voilà  l’empêchement  profession-  j  Voilà  qui  est  faiL  mon  cher  confrère.  Traitez- 
nel,  impossible,  d’aller  à  Paris.  |  moi  comme  le  fut  Fenfanl  prodigue,  s.  v.  p. 

Depuis  ce  jour,  je  me  morfondais  dans  l’im-  n  jp  y 

patience, quand,  tout_à  l’heure,  le  facteur  vient  II  ,  , 

de  me  remettre  la  GmeUe  aiêdimle  lùmmùte,  1  v 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 


LA  MÉDECINE  AU  PARLEMENT 


Déclaration.  —  Désinfection. 

Plus  de  déclaration  médicale  61)ligatoire- 
La  désinfection 

par  les  soins  du  médecin  traitant. 

Le  législateur  de  1902  avait  fait  de  la  déclara¬ 
tion  obligatoire  par  le  médecin  le  pivot  de  la  dé¬ 
fense  sanitaire,  la  clé  de  voûte  de  l’édifice  qu’il 
se  proposait  d’élever  à  l’hygiène  et  à  la  prophy¬ 
laxie  publiques.  A  vrai  dire,  la  désinfection  était 
le  but  à  atteindre,  mais  la  déclaration  semblait  le 
seul  moyen  de  parvenir  à  la  réaliser.  Et  on  n’avait 
rien  trouvé  de  mieux  que  de  charger  le  corps  mé¬ 
dical  de  l’obligation  de  déclarer,  avec  ce  correctif 
cependant,  que  le  diagnostic  aurait  été  préala¬ 
blement  posé. 

Or,  cette  conception  pêchait  doublement  par 
la  base.  D’abord,  le  législateur,  si  bien  intentionné 
fût-il,  avait  tout  comme  le  singe  de  la  fable  — 
révérence  parler  —  négligé  d’éclairer  sa  lanterne, 
je  veux  dire,  d’allumer  ses  étuves,  pour  la  seule 
et  unique  raison  qu’il  n’avait  pas  d’étuves.  Ce 
n’est  qu’en  1906,  en  effet,  que  parut  le  décret  ré¬ 
glementant  le  service  de  la  désinfection  publique, 
et  comment  !  !  I  Donc,  pendant  quatre  ans  après 
le  vote  de  la  loi,  les  déclarations  devaient  rester 
lettre  morte,  car  aucun  organisme  n’existait 
pour  leur  donner  la  suite  qu’elles  réclamaient  né¬ 
cessairement  ;  depuis  1906,  la  lettre  n’a  guère 
été  vivifiée,  puisque  les  services  d’hygiène  publi¬ 
que  et  de  désinfection  n’ont  été  créés  sérieuse¬ 
ment  et  ne  fonctionnent  que  dans  quelques  rares 
départements.  Le  corps  médical,  convaincu  que 
la  déclaration  qu’on  lui  imposait  ne  devait  servir 
à  rien,  qu’à  faire  naître  des  tracasseries  adminis¬ 
tratives  pour  ses  malades,  et  des  ennuis  pour  lui- 
même,  prit  de  plus  en  plus  l’habitude  de  ne  pas 
déclarer,  et  l’Administration  admit  tacitement 
le  bien-fondé  de  cette  abstention,  à  un  point  tel 
que  très  rares  furent  les  poursuites  intentées  con¬ 
tre  les  médecins  délinquants  depuis  dix  ans,  et 
que,  dans  la  proportion  de  99  %;  les  poursuites 
se  terminèrent  par  des  non-lieu  ou  des  acquitte¬ 
ments. 

Mais,  il  y  a  plus  :  la  faute  du  législateur  de 
19Ô2  fut,  d’autre  part,  de  contraindre  le  médecin 
à  prendre  la  responsabilité  de  la  déclaration  à 
ses  risques  et  périls,  et  de  mettre  celui-ci  en  de¬ 
meure  ou  de  violer  la  loi,  ou  de  violer  le  secret 
professionnel.  C’était,  en  effet,  lui  demander 
une  besogne  contre  laquelle  protestent  et  les 
traditions  de  la  profession  médicale,  depuis 
Hippocrate,  et  les  devoirs  étroits  de  discrétion 
absolue  qu’il  contracte  envers  le  m alarme,  c|ui  se 
confie  à  ses  soins  et  lui  livre  entièrement  non  seu¬ 
lement  sa  personne  physique,  mais  encore  sa 


personne  morale.  Malheureusement,  le  corps 
médical  ne  sut  pas,  àl’époque.  S’opposer  avec  as¬ 
sez  de  puissance,  d’homogénéité  et  de  ténacité 
à  la  prétention  du  législateur.  Insuffisamment 
organisé,  il  se  contenta  de  résister  passivement 
et  de  mettre  uniquement  en  œuvre  la  force  d’iner¬ 
tie.  Toutefois,  des  manifestations  isolées  de  mé¬ 
contentement  se  produisirent,  et  au  fur  et  à 
mesure  que  l’esprit  syndical  se  développa,  elles 
se  firent  de  plus  en  plus  nombreuses.  Nous  pû¬ 
mes  voir  la  question  publiquement  traitée  au 
Congrès  des  Praticiens  de  1910.  Nous  avons 
même  assisté  aux  brillantes  joutes  oratoires  qui 
eurent  lieu  entre  tels  de  nos  confrères  et  M. 
Honorât,  de  la  Préfecture  de  police,  sur  l’oppor¬ 
tunité  de  transporter  l’obligation  de  la  déclara¬ 
tion  du  médecin  au  chef  de  famille  ou  à  ses  ayants 
droit.  S’il  nous  en  souvient  bien,  M.  Honorât 
n’était  pas  éloigné  de  se  ranger  au  désir  légitime 
des  médecins,  mais  il  demandait  qu’à  défaut  du 
chef  de  famille,  ceux-ci  fussent  tenus  de  se  sub¬ 
stituer  à  lui.  «  Puisque  vous  acceptez  bien  l’obli¬ 
gation  que  vous  lait  le  Code  de  déclarer  les  nais¬ 
sances,  à  défaut  du  père  ou  de  la  mère,  lorsque 
vous  avez  assisté  aux  accouchements,  disait-il, 
pourquoi  vous  refuseriez-vous  à  déclarer  les 
maladies  contagieuses  dans  les  mêmes  condi¬ 
tions  ?  »  M.  Honorât  n’oubliait  qu’une  chose, 
c’est  que  la  déclaration  de  naissance  par  le  mé¬ 
decin  revêt  au  besoin  une  forme  vague  qui  res^ 
pecte  le  secret  professionnel,  puisqu’élle  peut  sé 
borner  à  indiquer  que  «  tel  jour,  à  telle  heure,, 
un  enfant  de  tel  sexe  est  né  sur  le  territoire  dé' 
la  commune  de  ...  ». 

I  Depuis  1910,  nous  avons  marché,  et  nous  voici: 
enfin  rendus  à  un  moment  où  la  question  se  pose  ’ 
à  nouveau,  à  l’occasion  du  bruit  lait  par  le  rap- ’ 
port  Letulle  au  sujet  de  la  lutte  anti-tubercù-' 
leuse.  Nous  avons  vu,  dans  un  article  précédépt, 
que  le  Gouvernement  vient  de  déposer  un  projet' 
de  loi  sur  la  désinfection  obligatoire  après  décès,: 
et  queM.  A.  Honnorat,  député  (ne  pas  confondre , 
avec  son  homonyme  de  la  Préfecture  de  Police,  in- . 
tervenant  au  Congrès  des  Praticiens)  a  fait  voter 
une  résolution  invitant  l’Administration  à  faire 
désinfecter  les  locaux  publics  après  chaque  chan-  ■ 
gement  d’occupant.  Mais  le  Ministère  de  l’Irité-' 
rieur,  dans  son  projet,  a  introduit  une  restriction 
dispensant  de  la  désinfection  après  décès,  quand' 
un  certificat  médical  établirait  que  la  mort  n’èst 
pas  le  fait  d’une  maladie  déclarable,  et  M.  Hon-’ 
norat  a  limité  aux  seuls  locaux  publics  l’obliga¬ 
tion  de  la  désinfection  après  tout  changement' 
d’occupant.  Nous  croyons  avoir  démontré  que  la 
restriction  gouvernementale  doit  disparaître,  et 
que  la  proposftion  Honnorat  doit  être  élargie  et 
s’appliquer  à  tous  les  locaux  d’habitation,  quels’ 
qu’ils  soient,  publics  ou  privés.  , 

Ce  que  nous  demandons  ne  nous  semble  pas 
difficile  à  obtenir,  et  nous  pouvons  considérer 
comme  devant  être  acquise  prochainement  la 
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désinfection  obligatoire  des  locaux  d’habitation, 
après  tout  décès  ou  changement  d’occupant,  sans 
autre  intervention  du  médecin  que  celle  qu’il  lui 
plaira,  sur  la  demande  et  dans  l’intérêt  unique  de 
son  client. 

Reste  donc  maintenant  la  désinfection’en  cours 
et  en  fm  de  maladie  transmissible,  terminée  par 
la  guérison.  Faut-il  déclarer,  et  qui  doit  décla¬ 
rer  ?  M.  D,oizy,  député,  que  nous  retrouyons 
toutes  les  fois  qu  il  s’agit  deprendrc  des  initiati¬ 
ves  en  faveur  dù  corps  médical,  estime  que  l’obli¬ 
gation  de  la  déclaration  dosit  incomber  au  chef  de 
famille.  Voici  d’ailleurs  la  proposition  de  loi 
déposée  par  lui  sur  les  bureaux  de  la  Chambre 
le  8  novembre  dernier  : 

«  La  déclaration  à  l’autorité  publique...  est  obli¬ 
gatoire  pour  le  chef  de  famille  ou  son  représen¬ 
tant  ou,  à  son  défaut,  poqr  toute  autre  personne 
responsable,  logeur,  chef  d’établissement,  etc. 

(I  A  cet  effet,  tout  docteur  en  médecine,  officier 
de  santé,  ou  sage-femme  qui  en  constate  l’exis¬ 
tence,  délivre  à  la  famille  ou  à  la  personne  res¬ 
ponsable,  uu  certificat,  détaché  d’un  registre  à 
sQuçhes,  portant  nécessairement  la  date  de  sa  dé¬ 
livrance,  l’indication  du  malade  et  de  l’habita- 
t;on  contaminée,  la  nature  de  la  maladie,  l’indi¬ 
cation  des  mesures  prophylactiques  iùgées  utiles. 

«  Le  certificat,  dûment  complété  par  une  for¬ 
mule  de  déclaration  du  chef  de  famille  ou  de  son 
représentant,  est  adressé  par  celui-ci...  soit  au 
directeur  du  service  départemental  du  contrôle 
et  d’inspection,  soit,.. 

«  Le  directeur  ou  délégué  informe  immédiate¬ 
ment  le  chef  de  poste,  chargé  du  service  de  la  dé¬ 
sinfection . Il  adresse  en  outre  au  médecin  ou  à 

la  sage-femme  un  avis  de  réception  du  certificat 
transmis,  avis  donnant  droit  à  une  rétribution 
fixe  de  trois  francs. 

.  «  Si  cet  avis  ne  lui  est  pas  parvenu  dans  les.  48 
-Jieures  de  la  délivrance  de  son  certificat,  le  médecin 
est  tenu  d’adresser  sans  retard  au  directeur  ou  dé- 
lèqué  un  duplicata  du  certif  icat  délivré  à  la  famille.  » 

M.  Doizy  a  d’ailleurs  dit  à  la  Tribune  de  la 
Chambre  d’excellentes  choses  qui  sont  comme 
l’exposé  des  motifs  de  son  projet  de  loi,  et  dont 
nous  ne  résistons  pas  au  plaisir  d’extraire  les  pas¬ 
sages  suggestifs  suivants  : 

«  Vous  ayez  imposé.  Messieurs,  une  obligation 
au  corps  médical,  mais  yous  la  lui  ayez  imposée 
sans  l’ayair  consulté  à  l’avance.  Il  vous  a  semblé 
que  les  médecins  élcdent  déjà  des  fonctionnaires, 
que  vous  n’aviez  pas  à  tenir-  compte  de  leur  avis 
et  que  vops  pouyiez  les  obliger  brutalement  à  la 
déclaration. 

«Il  est  certain  que  dans  l’intérêt  de  l’hygiène 
générale,  yos  pouvoirs  sont  presque  ilhmités,  il 
est  vrai  que  l’article  du  code  qui  impose  le  secret 
professionnel  ne  l’impose  que  dans  les  cas  où  la 
loi  ne|décharge  pas  précisément  le* professionnel 
de  ce  secret.  Mais  il  faut  bien  dire  que  si  la  per¬ 
mission  de  violer  le  secret  professionnel  est  ad¬ 
mise  dans  certains  cas,  elle  ne  se  comprend  pas 
facilement  dans  d’autres.... 

«  Il  est  certain  que  si  nous  tenons  au  concours 


du  corps  médical,  sa  collaboration  doit  être  vo¬ 
lontaire.  Il  faut  que  nous  prenions  l’habitude, 
chaque  fois  que  nous  faisons  appela  une  partie 
de  la  collectivité  si  nombreuse  qu’est,  dans  le  cas 
présent,  le  corps  médical,  il  faut  ciue  nous  la  con¬ 
sultions,  il  faut  que  nous  prenions  son  avis  ;  il 
faut, en  la  circonstance, no  us  adresser  aux  synàkak 
et  groupements  professionnels,  aux  associations  de 
praticiens  et  nous  inspirer  des  résolutions  de  leurs 
congrès......  Je  sais  bien  que  certains  ont  dit  :  «  11 

suffit  d’appliquer  tout  uniment  la  loi.;  si  les 
médecins  résistént,  qu’on  les  traîne  devant  les 
tribunaux  et  qu’on  les  condamne  1  » 

«  C’est  ce  qui  a  été  fait  dans  certains  cas, Mais  ce 
n’est  pas  par  ce  moyen,  par  ce  que  j’ai  appelé  un 
caporalisme  excèssif  et  détestable,  que  l’on  peut 
espérer  obtenir  du  cor]>s.  médical  une  collabora¬ 
tion  qui,  je  le  répète,  pour  être  efficace,  doit  être 

volontaire,  doit  être  consentie .  Il  nous  s.emble 

que,  puisqu’ en  réalité  c’est  le  chef  de  famille  qui 
est  responsable,  c’est  lui  qui  devrait  faire  la  dé¬ 
claration  de  maladie.  Nous  savons  très  bien  qu’il 
n’a  pas  la  compétence  voulue  pour  faire  un  dia-  i 
gnostic,  nous  savons  que  le  médecin  devra  lui 
donner  un  certificat  ;  mais  dans  ces  conditions,  ie  ' 
médecin  ne  fera  entendre  aucune  protestation,  il 
ne  refusera  pas  son  concours,  car  il  comprend  que 
l’hygiène  générale  a  besoin  de  lui,  et  il  est  tout 
disposé  à  aider  à  la  mise  en  application  de  la  loi... 

ic  Certains  médecins  n’ont  pas  voulu  appliquer 
la  loi.  Pourquoi?  D’abord  parce  que  vous  leur 
avez  fait  attendre  trop,  longtemps'  les  sanctions 
scientifiques  des  déclarations.  Du  jour  où  la  loi  a 
été  appliquée,  vous  avez  demandé  des  déclaratwus 
qui  ne  rimaient  à  rien.  Efiea  servaient  simplement 
à  faire  des.  statistiques . Aussi  nombre  de  mé¬ 

decins  qui,  au  début,  étalent  très  bien  disposés, 
qui  faisaient  de  la  propagande  autour  d’eux,  qui  : 
disaient  à  leurs  malades  :  «  Il  y  a  une  nouvele  loi 
qui  peut  vous  protéger  »,  se  sont  pris  à  réfléchir,  à 
penser  qu’elle  ne  protégeait  rien  du  tout.  Ils  se  [ 
sont  déepuragés.  | 

Certains  de  ceux  ejui  voulaient  appliquer  la  loi  l 
ont  vu  péricliter  leui’S  intérêts.  11  est  évident  que  ^ 
dans  une  petite  bourgade,  lorsqu’il  y  a  plusieurs 
médecins  exerçants,  si  l’un  applique  la  loi,  si  les 
autres  ne  l’appliquent  pas,  les  familles  ont  nue 
tendance  à  abandonner  le  premier  pour  aller  che? 
les  seconds,  parce  que  ceux-ci  ne  leur  nuisent  pas.  j 
«  Si  le  malade  tient, par  exemple,  un  commerce, 
il  a  peur  que  sa  clientèle  rabandonne  et  que  si  les 
désinleçteurs  viennent  chez  lui,  par  l’ap, pareil 
dont  ils  s’entourent,  ils  attirent  trop  vivement 
l’attention  publique  ». 

Ainsi  que  nos  lecteurs  pourront  s’en  rendre 
compte,  on  ne  perd  pas  toujours  son  temps  à  pai- 
courir  V  Officiel,,  et  cela  fait  plaisir  de  rencontrer 
UH  député  médecin  qui  parle  librement,  en  mé¬ 
decin,  à  la  Tribune,  et  qui  se  fait  publiquement 
l’écho,  devant  les  représentants  du  pays,  de  nos 
revendications  et  de  nos  aspirations  les  plus  lé¬ 
gitimes.  Grâces  en  soient  rendues  à  notre  confrère 
Doizy  :  il  n’en  est  d’ailleurs  pas  à  son  coup  d’essai- 
Ceci  dit,  nous  avons  le  regret,  là  encore,  de 
n’être  pas  entièrement  de  son  avis  et  de  ne  pas  , 


(iiimtMdK  kiMiiniitlri 

fMçi  citer  l’ouvrier  qui,  en 
définitive,  est  mon  seul 
débiteur  en  tant  que  client, 
quitte  à  lui  à  appeler  son 
patren  en  garantie,  et  ce- 
lui-.pi  à  son  tour  se  ferait 
garantir  par  ses  assureurs. 

Ùç  la  sorte  j’aurgis  af- 
iajre  au  juge  de  paix  de 
mon  arrotidjasement. 

Réponse.  ^  Aux  ter¬ 
mes  de  Ig  loi-aceiçleuts 
(article  15),,  lorsque  l’ acci¬ 
dent  s’e^  produit  en  terriT 
toire  étranger,  le  juge  de 
paix  compétent  est  celui 
du  canton  où  est  situé 
l’établissement  ou  le  dé¬ 
pôt  auquel  est  attachiée  la 
victime. 

Mais,  si  vous  désirez 
éviter  d’avoir  à  plaider 
devant  un  juge  de  paix 
trop  éloigné  et  si  c’est  l’ou¬ 
vrier  qui  vous  a  choisi, 
vous  pourriez  peut-être,  en 
effet,  avec  chance  de  suc¬ 
cès,  agir  comme  si  vous 
ignqriez  qu’il  s’agit  d’un 
accident  du  travail  et 
comme  si  vous  vous  trou¬ 
viez  en,  matière  de  droit 
commun,  et  citer  l’ouvrier, 
votre  client,  devant  le  juge 
de  paix  de  son  domicile, 
sauî  à  lui  à  appeler  qui  de 
droit  en  garantie. 

Mais  n’avez- vous  pas  à 
craindre  que  l’ouvrier,  in¬ 
solvable,  ne  se  laisse  con¬ 
damner  avec  insouciance  ? 
vous  n’ auriez  ainsi  entre 
les  mains  qu’un  jugement 
inutile  et  inexécutable. 

151,  -  D'  C.  à  Con¬ 
cours.  —  Vous  trouverez 
ci-joint  ma  note  d’hono¬ 
raires  pour  un  blessé  as¬ 
suré  par  le  patron  à  la 
X.  J’âi  laissé  certains  chif¬ 
fres  marqués  au  crayon, 
n'ayant  aucune  donnée 
exacte  sur  leur  valeur 
'certains  certificats  de¬ 
mandés  par  la  compagnie). 

Pour  le  reste,  j’ai  appli¬ 
qué  le  tarif  en  tenant 
compte  de  vos  conseils  : 

La  note  se  rîaonte'à  un 
chiffre  assez  élevé.  .J’ai 
peur  que  la  compagnie 
menace  le  patron  dè  rési¬ 
lier  l’assurance,  si  on  con¬ 
tinue  à  me  faire  appeler 
quand  un  accident  se  pro¬ 
duit,  habitant  moi-même 
à  deux  pas  dé  l’usine. 

Gomment  pourrais-je 
me  garantir  contre  cette 
menace  de  détournement 
.possible  de  clientèle.  Il  est 
certain  que  si  le  patron  se 
laisse  faire,  il  va  interdire 
à  ses  ouvriers  de  venir  me 
chercher  ou  de  me  pron- 
dee  comme  médecin,  et  ce, 
sous  menace  de  renvoi 
ou  autre  sanction  pour 
ceux-ci  ? 

L’accident  en  question 
était  un  écrasement  des 
3  premiers  orteils  droits. 
Section,  le  !''■  jour,  du  2® 
orteil  qui  ne  tenait  que 
par  un  bout  de  peau. 

Sulit  pagiXXlV, 
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souscrire  complètement  à  sa  proposition.  Que  la 
déclaration  soit  faite  par  le  chef  de  famille  ou  le 
responsable,  passe  encore. Mais  il  nous  est  impos¬ 
sible, avec  la  meilleure  volonté  du  monde, d’accep¬ 
ter  que  le  médecin  traitant  soit  tenu  de  le  rempla¬ 
cer,  s’il  se  soustrait  à  la  prescription  légale.  Ne 
voit-on  pas  ce  qu’il  y  a  de  répugnant,  d’hypo¬ 
crite,  de  lâche,  à  nous  transformer  ainsi  en  dé¬ 
nonciateurs,  et  en  dénonciateurs,  de  qui  ?  Préci¬ 
sément  de  celui  qui  nous  aura  fait  confiance,  et 
se  sera  livré  entièrement  et  de  bonne  foi  à  nous  ? 
Cela,  jamais.  Nous  n’acceptons  pas  davantage, 
d’ailleurs,  l’écu  qui  nous  est  libéralement  offert 
comme  prix  de  notre  certificat  joint  à  la  déclara¬ 
tion  du  chef  de  famille,  ou  de  notre  trahison,  s’il 
n’a  rien  envoyé  et  que  nous  nous  substituions  à 
lui. 

Nous  maintenons  que  le  secret  professionnel 
est  absolu  et  qu’il  n’appartient  à  personne,  pas 
même  à  la  loi,  sauf  dans  un  cas  très  nettement 
défini,  de  nous  en  relever.  Secret  professionnel 
absolu,cela  veut  dire  pour  nous, que  nous  ne  nous 
reconnaissons  pas  même  le  droit  de  révéler  notre 
diagnostic  à  d’autres  qu’au  malade  .lui-même. 
Nous  nous  écartons  donc  encore  de  M.-Doizy 
dans  la  rédaction  même  du  certificat.  Tout  ce 
que  nous  devons  faire,  c’est  de  déclarer  au 
chef  de  famille  ou  au  responsable  que  le  malade 
que  nous  soignons  chez  lui  est  atteint  d’une  ma¬ 
ladie  contagieuse  qui  nécessite  la  désinfection.  Ce 
chef  de  famille  fera  de  notre  déclaration  ce  qu’il 
voudra  :  il  la  jettera  au  panier,  ou  il  l’enverra  au 
service  d’hygiène  ;  c’est  son  affaire.  Mais  nous 
n’aurons  nullement  à  intervenir,  quoi  qu’il  fasse, 
sauf  pour  lui  prescrire  la  désinfection.  Car  voilà 
finalement  notre  obligation,  et  non  pas  notre 
obligation  résultant  d’un  artiele  de  loi,  mais  no¬ 
tre  obligation  professionnelle,  d’ordre  moral,  ré¬ 
sultant  des  suggestions  de  notre  conscience. 

Voici  donc  comment  nous  définirions  le  rôle 
du  praticien  appelé  à  soigner  une  maladie  con¬ 
tagieuse  :  son  diagnostic  posé,  il  remettra  au  chef 
de  famille  une  prescription  de  désinfection,  ex¬ 
traite  d’un  livre  à  souche;  là  souche  sera  contre¬ 
signée  par  le  chef  de  famille,  et  cette  signature 
vaudra  pour  le  médecin  décharge  de  sa  remise. 
Si  le  chef  de  famille  veut  recourir  au  service  pu¬ 
blic  de  désinfection,  il  adressera  à  qui  de  droit  la 
prescription  médicale  ;  s’il  préfère  s’en  remettre  à 
son  médecin  du  soin  de  faire  procéder  lui-même 
à  la  désinfection,  celui-ci  mettra  en  œuvre  les 
procédés  qu’il  jugera  utiles,  Fumigator,  étuves, 
lessivages  des  murs  et  des  parquets  avec  une  so¬ 
lution  antiseptique,  réfection  des  tapisseries,  in¬ 
cinération  de  tels  ou  tels  objets  mobiliers,  etc.  Et 
tout  sera  dit. 

Mais,  nous  obj cetera- t-on, quelle  sera  la  sanc¬ 
tion,  tant  à  l’égard  du  médecin  qui  ne  prescrira 
pas  la  désinfection  dans  un  cas  où  elle  est  indi¬ 
quée,  que  du  chef  de  famille,  qui,  dûment  averti 
de  la  nécessité  de  cette  opération,  aura  négligé 
ou  refusé  de  la  faire  faire  ?  Celle  ejui  résulte  du 
droit  commun.  Expliquons-nous  :  Un  médecin 
soigne  un  cas  de  fièvre  typhoïde  qui  se  termine 
par  guérison  ;  il  ne  remet  pas  à  son  client  la  pres¬ 
cription  de  désinfection,  et  aucune  précaution 


I  n’étant  prise,  une  épidémie  de  fièvre  typhoïde 
éclate.  Vous  pensez  bien  que  cela  se  sait.  L’Ad¬ 
ministration  lait  une  enquête  ;  elle  remonte  au 
cas  initial;  elle  s’adresse  au  médecin  traitant  qui 
ne  peut  justifier,  par  la  présentation  de  son  livre 
'  à  souche,qu’il  a  bieri  prescrit  la  désinfection  à  son. 
client  ;  sTl  est  établi  qu’il  a  commis  unè  faute 
lourde,  il  en  supportera  les  conséquences.  Si  le 
I  médecin  a  fait  son  devoir,  et  si  c’est  le  client  qui 
est  coupable  de  négligence,  volontaire  ou  ilon, 

I  c’est  lui  qui,  au  nom  du  droit  commun  et  eh  rai¬ 
son  du  préjudice  causé,  en  rendra  coinptë  à  la 
Justice. 

Mais,  ajoutera- t-on  encore,  les  sanctions  pro¬ 
noncées  au  nom  du  droit  commun  n’empêche¬ 
ront  pas  que  de  nombreux  cas  de  maladie,  de 
nombreuses  morts  peut-être  se  seront  montrées 
qui  n’auraient  jamais  existé  si  la  désinfection 
j  avait  été  effectuée  lors  du  premier  cas  observé. 

'  D’abord,  nous  n’en  savons  rien....  Les  théories  les 
plus  récentes  ne  nous  apprennent-elles  pas  èn  ef¬ 
fet  que,  si  soigneuse,  si  rigoureuse  que  soit  une 
œuvre  d’assainissement  au  cours  ou  à  la  suite 
d’une  maladie  contagieuse,  des  porteurs  sains  dé 
germes  pathogènes  peuvent  inconsciemment 
semer  partout  la  contagion  ?  Et  puis,  ce  n’est 
pas  notre  affaire.  On  pourra  nous  traiter  de  sub^ 
versifs,  nous  reprocher  de  faire  fl  de  J’intérêt 
général  et  de  ne  voir  que  l’intérêt  particulier,  le 
nôtre  spécialement  ;  nous  n’en  démordrons  pas, 
et  nous  engageons  vivement  nos  lecteurs  à  se 
bien  pénétrer  de  la  valeur  de  notre  argumenta¬ 
tion  pour  la  faire  prévaloir,  tant  dans  leurs  syn¬ 
dicats  que  vis-à-vis  des  parlementaires  avec  les¬ 
quels  ils  se  trouvent  en  rapport.  Au  surplus,  qui 
doit  avoir  souci  de  l’intérêt  général  ?  Ce  sont  les 
Pouvoirs  publics.  Eh  bien  1  que  les  Pouvoirs 
publics  organisent  comme  il  leur  plaira  la  police 
sanitaire  ;  qu’ils  créent,  s’ils  n’en  ont  pas  assez, 
de  nouveaux  fonctionnaires  ;  que  ceux-ci  soient 
par  surcroît  des  médecins  diplômés  ;  nous  n’y 
voyons  aucun  inconvénient.  Quant  à  nous,  nous 
nous  refuserons  formellement  à  jouer  le  rôle  de 
policiers,  même  sanitaires,  et  nous  n’admettrons 
jamais  qu’il  puisse  exister  une  police  médicale 
dont  tous  les  praliciehs  seraient  condamnés  légale¬ 
ment  à  être  les  suppôts  plus  ou  moins  déguisés. 

G.  Duchesne. 


A  VOfflciel.  —  Applicabilité  de  la  loi  du  9  avril 
1898  aux  ouvriers  et  employés  de  l’Etat  ou  pour  des 
entreprises  de  l’Etat. 

Beaucoup  de  nos  confrères  nous  demandent 
quelles  sont  les  catégories  d’ouvriers  et  d’em¬ 
ployés  de  l’Etat,  ou  embauchés  par  des  entrepri¬ 
ses  de  travaux  publics,  qui  peuvent  bénéficier  de 
la  loi  de  1898  sur  les  accidents  du  travail. 

C’est  d’une  grande  importance  pour  savoir 
quel  tarif  employer  et  à  quel  responsable  adres¬ 
ser  la  note  d’honoraires. 

Dans  la  réponse  ci-dessous,  remarquons  que 
l’Etat  reconnaît  aux  médecins  le  droit  aux  hono¬ 
raires,  même  lorsque  l’incapacité  de  travail  n’a 
duré  qu’un  jour,  alors  que  certaines  assurances 
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ont  émis  la  prétention  de  ne  pas  payer  le  méde-  I 
cin  lorsque  l’incapacité  n’a  pas  duré  quatre  jours. 

C’est  ainsi  que  l’extraction  d’une  paille  de  îer 
de  l’œil  qui  guérit  le  malade  en  quelques  heures 
ne  devrait  pas  être  payée. 

Voilà  une  absurdité  de  plus  inventée  par  des 
contentieux  d’assurances  grippe-sous. 

Question. 

M.  Myrens,  député,  rappelle  à  M.  le  ministre  des 
travaux  publics  que  l’arrêté  du  24  août  1912  abroge 
les  arrêtés  des  15  décembre  1848  et  28  septembre 
1899  qui  accordaient  aux  ouvriers,  employés  en  régie 

Ïiar  l’Etat,  ou  pour  des  entreprises  de  l’Etat  :  1°  a) 
e  demi-salaire  ;  6)  les  soins  médicaux  et  pharmaceu¬ 
tiques  en  cas  de  maladie,  et,  en  cas  de  décès  de  l’ou¬ 
vrier  ;  2°  a)  100  fr.  pour  frais  funéraires  ;  6)  500  fr.  à 
titre  de  secours,  et  demande  au  ministre  s’il  ne  serait 
pas  possible  d’étendre  aux  salariés  de  l’Etat  et  des 
entrepreneurs  de  l’Etat  le  bénéfice  des  mesures  pri¬ 
ses  en  faveur  des  cantonniers  en  cas  de  maladie. 

Réponse. 

Les  arrêtés  des  15  décembre  1848  et  28  septembre 
1899  sont  en  effet  abrogés  et  la  question  des  soins  mé¬ 
dicaux  et  pharmaceutiques,  etc..,  se  trouve  mainte¬ 
nant  réglée  par  l’article  16  du  nouveau  cahier  des 
clauses  et  conditions  générales  du  29  décembre  1910, 
lequel  est  ainsi  conçu  : 

«  L’entrepreneur  a  la  charge  entière  de  toutes  les 
dépenses  du  service  médical  de  l’entreprise,  des 
soins,  secours  et  indemnités  dus  aux  ouvriers  et  em¬ 
ployés  victimes  d’accidents  survenus  sur  les  chan¬ 
tiers,  des  secours  et  indemnités  dus  aux  veuves  et 
aux  familles  de  ces  ouvriers  et  employés. 

«  11  est  soumis,  à  cet  égard,  à  toutes  les  obligations 
résultant,  tant  des  décrets  et  arrêtés  ministériels  en 
vigueur  au  moment  de  l’adjudication  que  des  lois 
applicables  à  l’ensemble  des  chantiers  publics  et 
privés. 

«  Les  frais  médicaux  et  le  demi-salaire  seront  dus 
dans  tous  les  cas,  à  partir  du  premier  jour  de  l’inter¬ 
ruption  obligée  du  travail  et  alors  même  que  cette 
interruption  n’aurait  duré  qu’un  jour.  » 

Les  dispositions  contenues  dans  cet  article  ont 
été  adoptées  à  la  suite  d’un  avis  de  la  commission 
interministérielle  des  marchés  de  travaux  publics, 
portant  qu’il  y  avait  lieu  de  se  conformer  limitative¬ 
ment  pour  ce  qui  concerne  les  soins,  secours  et  in¬ 
demnités  incombant  à  l’entrepreneur,  à  la  loi  du  9 
avril  1898  relative  aux  responsabilités  des  accidents 
dont  les  ouvriers  sont  victimes  dans  leur  travail,  sous 
cette  réserve  toutefois  que  les  frais  médicaux  et  le 
demi-salaire,  prévus  par  ladite  loi  à  partir  du  cin¬ 
quième  jour  de  l’interruption  obligée  du  travail,  se¬ 
raient  dus,  comme  précédemment,  à  partir  du  pre¬ 
mier  jour  et  alors  même  que  cette  interruption  n’au¬ 
rait  duré  qu’un  jour. 

Ces  règles  ont  une  portée  générale  et  s’appliquent 
aussi  bien  aux  ouvriers  eniployés  en  régie  par  l’Etat 
sur  les  chantiers  des  ponts  et  chaussées,  qu’aux  ou¬ 
vriers  des  entrepreneurs  sur  les  mêmes  chantiers. 
L’administration  des  travaux  publics  n’a  admis  une 
dérogation  qu’en  faveur  des  cantonniers  qui  sont 
occupés  par  elle  à  titre  permanent,  sont  payés  au 
mois,  jouissent  d’un  régime  spécial  de  retraites  et 
qui,  par  suite,  ne  peuvent  être  assimilés  aux  ouvriers 
auxiliaires  employés  accidentellement  par  l’adminis¬ 
tration  des  ponts  et  chaussées  et  aux  ouvriers  des 
entrepreneurs. 


CHRONIQUE  DES  ACCIDENTS  DU  TRAVU 


La  loi  de  1898  sur  les  accidents  du  travaii 
a-t-elle  tenu  ses  promesses  ?  Ce  n’est  pas  à  np 
qu’il  faudrait  poser  semblable  question  et  nous 
avons  souvent  démontré,  preuves  et  documents 
à  l’appui,  comment  de  fallacieuses  interpréta¬ 
tions  ont  réussi  à  en  fausser  le  jeu  dans  bien  des 
circonstances. 

Or,  voiei  que  nous  avons  la  bonne  fortune  dç 
rencontrer,  émanant  de  M.  Doizy,  député,  une 
excellente  critique  de  la  législation  des  acci4ents 
du  travail,  qui  concorde  pleinement  avec  ce  que 
nous  avons  souvent  dénoncé  nous-mêmes.  Nous 
recommandons  à  nos  lecteurs  tout  ce  qui  a  trait 
particulièrement  au  libre  choix  du  médecin  pat 
le  blessé,  aux  expertises,  aux  experts,  à  la  pres¬ 
cription,  Nous  ne  saurions  mieux  dire  : 

La  législation  des  accidents  du  travail  (i), 
Par  le  D''  Doizy,  :  I 

Député,  ' 

Secrétaire  de  la  Commission  d’assurano 
et  de  Prévoyance  sociales. 

Les  agents  d’affaires  pullulent  autour  des  victimB 
d’accidents  -,  ils  les  exploitent.  Ils  leur  vendent  fort 
cher  quelques  renseignements  élémentaires  ;  ils  font 
semblant  de  suivre  à  grands  frais  une  procédure 
d’ailleurs  gratuite,  moyennant  l’abandon  d’une  'frac¬ 
tion  souvent  importante  de  l’indemnité  e.scomptée. 
La  loi  actuelle  déclare  bien  nulles  de  plein  droit  les 
obligations  contractées  pour  rémunération  de  leurs 
services  envers  les  intermédiaires  qui  se  chargent, 
moyennant  émoluments  convenus  à  l’avance,  d’as¬ 
surer  aux  victimes  et  à  leurs  ayants  droit  le  bénéfice 
des  instances  ou  des  accords  prévus  aux  articles  15, 
16,  17  et  19.  M.  Leboucq  demande  un  texte  plus  ri¬ 
goureux,  la  suppression  des  mots  convenus  à  l’amti 
qui  permettent  à  ces  agents  d’éluder  trop  aisémeni 
la  loi,  et  la  condamnation  à  une  amende  de  tout  h 
termédiaire  convaincu  ou  d’avoir  offert  les  services 
en  question  ou  d’avoir  prélevé  pour  lesdits  services 
une  quote  part  de  l’indemnité  de  l’ouvrier. 

Pour  éviter  que  les  agents  d’affaires  ne  guettenl 
l’heure  du  paiement  des  rentes,  dont  ils  sont  actuel¬ 
lement  informés  par  la  complicité  des  compagnies 
d’assurances,  dit  M.  Chauvin,  et  ne  dépouillent  plus 
aisément  les  ouvriers,  M.  Leboucq  (2)  voudrait  que 
le  règlement  des  rentes  se  fît  par  les  soins  do  |a 
caisse  des  Dépôts  et  Consignations,  La  Réunipndes 
assureurs  ne  relève  pas  les  termes  du  rapport  Chau¬ 
vin,  elle  déclare  simplement  la  proposition  inutile, 
inapplicable  et  sans  aucun  intérêt  pour  le  fonctionne¬ 
ment  de  la  loi. 

A  la  protection  contre  les  agents  d’affaires,  joi¬ 
gnons  la  protection  contre  le  patronat. 

M.Basly  d’abord  (3),  MM.  Basly,  Briquet,  Goniaui,' 
Lamendin  et  Myrens  ensuite  (4), frappés  du  nombre, 
des  accidents  non  déclarés  par  certaines  compa¬ 
gnies  houillères,  émus  de  voir  que  parfois  et  par  une 
extraordinaire  collusion  (qui  se  rencontre  dans  la 
pratique,  confirme  M.  Chauvin)  du  patron,  du  méde¬ 
cin,  du  juge  de  paix,  et  des  officiers  de  police  judi- 


(1)  Revue  médico-sociale,  octobre  1912 

(2)  Proposition  du  19  novembre  1906,  n”  437. 
fS)  Proposition  n»  166.3,  du  2  avril  1908. 

(4)  Proposition  n»  278,  du  7  juillet  1910. 


A  Aiii  — 


Le  KEPHALDOL  Antipyrétique 


Nombreux  spnt  les  antipyrétiques  et  nous  n'au¬ 
rions  pas  pensé  Venir  en  recommander  un  nou¬ 
veau,  SI  celui-ci,  lé  Kephaldol,  ne  possédait,  à  un 
pius  haut  deffré  que  ses  devanciers, des  propriétés 
remarquables  dignes  d’attirer  l’attention  de  toùs. 

Kn  effet,  un  certain  nombre  de  produits  sont 
antipyrétiques  et  analgésiques,  mais  le  Kephaldol 
joint  à  ces  deux  propriétés  celle  d’être  antisudori- 

*1)6  nombreuses  observations  très  concluantes 
ont  été  recueillies  en  Autriche  dans  les  services 
d’hSpitaux  des  principaux  Professeurs  ;  il  nous 
suffira  de  citer  les  noms  des  Professeurs  von 
Noorden,  Ortner,  Stofella,  Schlesinger  et  Glax, 
pour  que  nous  soyons  dispensés  d’insister  sur  la 
garantie  scientifique  que  présentent  ces  observa¬ 
tions. 

Le  Kephaldol  est  indiqué  dans  toutes  les  affec¬ 
tions  à  symptômes  fébriles,  même  lorsque  la  tem¬ 
pérature  est  très  élevée,  par  exemple  dans  la 

Sneumonie,  la  pleurésie,  la  fièvre  typhoïde  et  l’in- 
uenza.  Le  Docteur  Naase  déclare  que  c'est  un 
spécifique  admirable  contre  l’inlluenza.  Il  a  ob¬ 
tenu  aussi  d’excellents  résultats  dans  l’érysipèle 
elles  fièvres  paludéennes.  Contre  ces  dern'ères, 
on  croit  généralement,  mais  à  tort  que,  seule,  la 
quinine  est  efficace  eton  s’intoxique  en  la  prenant 
à  haute  dose. 

Parmi  les  principales  preuves  d’intoxication 
produite  par  la  quinine  ou  les  sels  à  base  d’a¬ 
cide  salicylïque,  nous  citerons  les  bourdonne¬ 
ments  d’oreilles  et  môme  la  surdité,  dont  sont  at¬ 
teints,  la  plupart  du  temps,  les  malheureux  colo¬ 
niaux  qui  usent  et  abusent  de  la  quinine,  soit 
comme  curatif,  soit  comme  préventif  des  fièvres 
paluléennes.  Le  Kephaldol  n’a  jamais  occasionné 
ces  troubles. 

Avec  (é  Kephaldol,  le  malade  est  aussi  à  l’sbri 
des  étqntions  qui  se  produisant  si  fréquemment 


à  la  suite  de  l’administration  de  l’antipyrine  ou  de 
ses- composés. 

Dans  les  maladies  fébriles,  la  circulation  du 
sang  étant  trop  rapide  et  la  tension  artérielle  trop 
élevée,  le  cœur  est  obligé  de  faire  un  effort  plus 
grand  pour  ses  contractions  musculaires  5  si  par 
un  médicament  antipyrétique  on  vient  diminuer 
la  force  et  l'élasticité  du  muscle  cardiaque,  on 
tombe  de  Gharybde  en  Scylla,  le  remède  est  pire 
que  le  mal.  C’est  pourquoi  beaucoup  de  Docteurs 
ont  renoncé  à  utiliser  les  antitherraiques  dans  cer¬ 
taines  affections  où  il  y  a  à  craindre  une  endo- 
cardile. 

A  ce  propos,  il  est  intéressant  de  reporter  tex¬ 
tuellement  les  conclusions  du  Docfeur  Fritsch 
de  Vienne  concernant  l’action  du  Kephaldol  sur  le 
cœur. 

1®  Je  n’al  jamais  eu  l'occasion  d’observer  le 
moindre  effet  nuisible  sur  lé  cœur. 

2®  Le  pouls  fébrile  devient  plus  lent  et  finale¬ 
ment  normal. 

3»  L’affaiblissement  de  la  tension  des  vaisseaux 
périphériques  diminue  ;  le  tonus  vasculaire  s’a¬ 
méliore. 

•1“  La  pression  sanguine  —  systolique  (pression 
maximal  —  se  maintient  dans  les  limites  physio¬ 
logiques. 

Le  Docteur  Stransky.  qui  réussit  à  calmer  un 
cas  de  névralgie  du  plex  is  brachial  aocpmpagné 
de  crises  douloureuses  avec  le  Kephaldol,  alors 
que  les  autres  antinévralgiques  habituels  avaient 
été  insuffisants,  ainsi  que  tous  les  agents  curatifs 
physiques,  reconnaît  que  le  Kephaldol  surpasse 
en  valeur  les  médicamenls  analogues,  parce  qu’if 
agit  tout  ou  restaul  anodin,  même  quand  on  pro¬ 
longe  son  usage. 

Ou  le  trouve  en  tubes  de  6  et  20  Comprimés 
dosés  0  gr.  50  chacuii. 

Littérature,  3,  rue  Geoffroy-Marie. 


CO  Pharmacie  DURET,  28,  avenue  Monceau 

O  AMPOULE  -  FILTRE  ASEPTANTON  DURET 

rend  les  injections  de  606  et  de  914  inoffensioes. 
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Correspondance  hebdomadaire 
(Suite), 


Pansement  aseptique 
sur  le  moment,  puis  anti- 
.  septique  chez  le  blessé,  le 
même  jour.  Le  lendemain, 
anesthésie  générale,  régu¬ 
larisation  de  la  plaie,  abla¬ 
tion  ou  amputation  des 
3“  et  1"  orteils  (2  pha¬ 
langes),  pansement  hu¬ 
mide.  Pansements  anti¬ 
septiques  tous  les  jours  (2 
fois  par  jour)  avec  bains 
de  pied,  l’homme  étant  âgé 
et  se  défendant  mal  contre 
l’infection,  la  plaie  sup¬ 
purant,  le  pied  étant  enflé 
par  la  lymphangite)  puis 
tous  les  jours,  la  suppura¬ 
tion  persistant,  toujours 
Intense.  Le  20  juin,  je  suis 
obligé  de  réséquer  la  tête 
du  2“  métatarsien,  at¬ 
teinte  d’ostéite,  par -suite 
de  l’infection  de  la  gaine 
des  fléchisseurs,  consécu- 
cutive  elle-même  à  la  ré¬ 
traction  du  tendon,  lors 
de  la  section  du  2®  orteil, 
par  la  masse  de  fer  (à  tra¬ 
vers,  chaussure,  chausset¬ 
te).  Je  ne  sais  comment 
tarifer  cette  intervention. 

Vous  le  voyez,  l’affaire 
est  longue  et  est  assez  em¬ 
brouillée  :  je  tiens  à  savoir 
ce  qui  m’est  dû,  car,  de¬ 
vant  un  tel  total,  la  com¬ 
pagnie  chicanera,  et  je  ne 
ne  peux  pas  lui  céder,  de 
toute  façon,  elle  se  venge- 

Réponse.  —  Le  libre 
choix  du  médecin  par  l’ou¬ 
vrier  blessé  dans  son  tra¬ 
vail  est  garanti  par  les 
sanctions  prononcées  par 
l’article  30  de  la  loi  sur  les 
accidents  du  travail.  Est 
passible  d’une  amende  de 
16  fr.  à  300  fr.  et  en  cas  de 
récidive  dans  l’année  de 
la  condamnation,  d’une 
amende  de  500  à  2000  fr., 
toute  personne  qui,  soit 
par  menace  de  renvoi,  soit 
par  refus  ou  menace  de  re¬ 
fus  des  indemnités  dues 
en  vertu  de  la  loi,  iiura 
porté  atteinte  ou  tenté  de 
porter  atteinte  au  droit  de 
la  victime  de  choisir  son 
médecin. 

En  ce  qui  concerne  vo¬ 
tre  note,  nous  sommes 
d’avis  que  la  résection  du 
métatarsien,  qui  ne  figure 
pas  au  tarif  Dubief,  peut 
être  comptée  au  prix  de 
5  visites,  si  l’on  considère 
qu’elle  est  moins  difficile 
que  l’amputation,  comp¬ 
tée  elle-même  10  visites. 

Nous  remarquons  que, 
entre  parenthèses,  après 
l’anesthésie  au  chlorofor¬ 
me,  vous  portez  :  (D”  L). 
Si  l’anesthésie  a  été 
pratiquée  par  un  de  vos 
confrères,  chacun  de  vous 
a  droit,  pour  cette  visite  à 
l’honoraire  de  consultation 
avec  un  confrère,  soit  4 

Quant  aux  certificats 
sur  demande  de  la  com¬ 
pagnie,  ils  doivent  être 


ida  la  FOMIE  PHAmCEDTIQDE  delà  VALÉRIANE  ' 

mise  en  DRAGEES  i  masquant  bien  I 
odeur  et  goût  et  portant  le  nom  de  | 

VALODRAGINESdaKOCLERj 

lodlquo,  Tonique  nerveux 

i-  _ le  à  prendre  et  très  efficace,  à 

base  deValérianate  de  Quinine  et  d'extrait  I 
éthéré  de  racine  fraîche  de  valériane. 

Contre;  Nervosité,Migraine,  Grippe,  , 
deux  Valodragrlneo  de  Kübler  malin,  < 
midi  et  soir  avec  un  peu  d’eau.  ‘ 

Flacon  de  30  Valodragines  :  a'SO.  -  Phan _ .  , 

fini  tt  IzpéditioDS  :  KÜGLER,  46,  Rue  de  Moscou,  PARIS  ] 


Maison  de  Santé  delà 
rue  du  Sergent  Hoff| 

(Plaine  Monceau) 


Frais  de  sé|our  :  de  i5  à  20  _ 

par  jour  sans  aucuns  frais  supplé- 
mentaires. 


choix  do3  malades  —  Tiliph.  SI 


,  MARTIGNY 

dissout,^. 

LITHINEE 

la  ve  foiè  ; IPéin  r  Véss/ a  ^ 
dl^  O  ut  acide,  urique;' 
ÿrâvîers^et  calculs. 


ROMES.IÉTSOSlIiCIEE. 


Capsules  de  Corps  thyroïde  Vigier 


■  PHARMACIE  VIGIER.  12,  BOULEVARD  BONNE-NOUVELLE,  PARIS  e 


TRIBROIVIURE  GIGON 


En  poudre  inaltérable,  complètement  desséchée.  —  Solubilité  instantanée. 
Tolérance  parfaite  sans  Bromisme.  Dans  chaque  flacon,  1  cuillère-mesure  dosant  1  gramme. 

3VC^Xji.^DIES  NSR-VESUSEB 

Effets  thérapeutiques  différents  et  supérieurs  à  ceux  des  combinaisons  organiques  de  brome 
_ instables  et  non  définies.  —  Flacohs  de  30,  60  et  125  gramii^es. _ _ 

Biseolles  de  Paio  essentiel  déclilflruré  an  Tribromure  Gipn  “ 


MICE  ÏACCIIAL  DO  "  COHCODIiS  KDICAL  " 


Fonctionnant  aonn  le  contrAIe  de  l’État. 

(Tube  de  pulpe  pour  5  vaccinations .  0  fr.  50 

Grand  tube  pour  plus  de  15  vaccinations.  1  ft. 

Etui  de  6  petits  tubes .  2  fr.  60 

Lancette  spéciale  toute  nickelée  . . .  2  fr.  50 

Vaccinostyles  plats,  la  boîte  (carton)  de  100. ...  3  fr. 

—  cannelés,  —  —  — .  4  fr. 

Vaccinostyles  plats,  la  boite  (métal)  de  20 .  0  fr.  80 

—  cannelés,  —  —  — .  1  fr 

Porte-vaccinostyle  maillechort,  la  pièce .  (0  fr.  65 


Petit  porte-vaccinostyles  en  acier  trempé, les  10  0  fr .  36 

Adresser  les  Commandes  avec  le  montant  en  un  mandat  à  M.  C.  Bou¬ 
langer,  Administrateur  du  Concours  Médicat,  132,  rue  du  Faubourg 
Saint-Denis,  PARIS,  10«. 


Su  iie  page  XXVIJI. 
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claire,  aucune  des  prescriptions  de.  la  loi  n’est  ac¬ 
complie,  demandent  qu’aucun  patron-ne  puisse  être 
son  propre  assureur  et  que  toute  coalition  patronale, 
sous  la  dénomination  de  syndicats  dits  de  garantie, 
soit  interdite. 


Aux  trois  catégories  de  M.  Chauvin,  force  nous  est 
d’en  ajouter  une  quatrième  englobant  tout  ce  qui  se 
rattache  aux  questions  médicales.  «  C’est  le  sort  des 
lois  sociales  de  soulever  des  protestations  de  foi 
contradictoires  et  inattendues,  dit  M.  Charles  Bra¬ 
dant  (1) ....  » 

La  loi  de  1898  sur  les  accidents  du  travail  ne  devait 
pas  échapper  à  ce  destin.  C’est  ce  que  donne  à  cons¬ 
tater  l’antagonisme  qui  s’est  développé  à  un  haut 
degré  entre  les  médecins  d’une  part,  les  chefs  d’en¬ 
treprises  et  les  assureurs  d’autre  part.  Certes,  ce 
n’est  point  cet  antagonisme  là  qu’auraient  pu  faire 
prévoir  avant  1898  les  débats  législatifs  et  les  polé¬ 
miques  de  presse.  On  ne  considérait  alors  que  les 
deux  parties  pour  lesquelles  la  loi  était  faite.  Et  com¬ 
me  on  n’avait  en  vue  que  l’amélioration  du  sort  des 
ouvriers,  on  ne  supposait  point  que  les  difficultés 
puissent  être  accrues  par  la  question  d’amélioration 
du  sort  des  médecins,  par  la  question  de  la  collabo¬ 
ration  même  de  ceux  sans  lesquels  la  loi  ne  peut  fonc¬ 
tionner,  ajouterons-nous  simplement. 

Le  législateur,  avouons-le,  a  été  quelque  peu  im¬ 
prévoyant  de  ne  point  songer  assez  au  rôle  délicat 
qu’allait  jouer  le  corps  médical,  aux  suspicions  dont 
il  allait  être  l’objet,  aux  tentatives  dont  on  allait  de 
part  et  d’autre  menacer  son  indépendance. 

Eh  fait,  le  service  médical  des  accidents  du  travail 
n’a  donné  complète  satisfaction  ni  aux  blessés,  ni 
aux  employeurs  et  assureurs,  ni  aux  médecins  qui 
ont  bien,  eux  aussi,  quelque  droit  de  parler  en  la 
matière. 

Aux  accidentés,  on  a  solennellement  accordé  le 
libre,  choix  du  médecin  et  du  pharmacien.  La  loi 
elle-même  le  leur  retire  déjà  en  permettant  aux  chefs 
d’entreprise  de  se  décharger  pendant  les  trente, 
'  soixante  ou  quatre-vingt-dix  premiers  jours,  des  frais 
de  maladie,  s’ils  justifient  qu’ils  ont,  dans  certaines 
conditions,  affilié  leurs  ouvriers  à  des  sociétés  de  se¬ 
cours  mutuels,  qui  ne  sont  pas  tenues  de  respecter  le 
libre  choix.  Mais  cette  affiliation  n’est  en  somme 
qu’exceptionnelle,  alors  que  la  lutte  contre  le  libre 
choix  existe  tous  les  jours  plus  ou  moins  effronté¬ 
ment.  Des  patrons  et  des  assureurs  malhonnêtes  ont 
trouvé  des  médecins  peu  consciencieux  qui,  espérant 
compenser  la  modicité  de  leurs  honoraires  par  le 
grand  nombre  des  accidents  traités,  ont  accepté  de 
soigner  les  blessés  à  vil  prix. 

Par  des  procédés  qu’il  est  facile  de  deviner  et  dont 
il  est  si  commode  à  un  patron  d’user  vis-à-vis  de  ses 
salariés,  par  la  menace,  par  l’intimidation,  par  la  per¬ 
suasion  déguisée,  en  exploitant  souvent  l’ignorance 
où  les  ouvriers  sont  de  leurs  droits,  on  les  adresse  à 
ces  praticiens,  première  variété  de  médecins  marrons. 
L’article  30  prévoit  bien  des  pénalités  contre  ceux 
qui  auront  porté  atteinte  ou  tenté  de  porter  atteinte 
au  droit  de  la  victime  de  choisir  son  médecin,  mais  il 
est  trop  vague,  trop  peu  précis  et  de  ce  fait  manque 
constamment  son  but,  aussi  M.  Doizy  (2)  propose-t-il 
de  le  compléter  par  une  addition  très  nette.  Cette 
proposition  qui  cependant  ne  vise  qu’une  catégorie 
fort  peu  défendable  de  patrons,  se  heurte  à  l’oppo¬ 
sition  des  employeurs  et  des  assureurs. 


(1)  Le  Parlement  cl  l'Opinion  du  10  décembre 
911. 

(2)  Proposition  n»  114,  du  14  Juillet  1911. 


.  Le  Comité  central  des  Chambres  syndicales  de 
Paris  se  refuse  à  considérer  comme  repréhensible 
le  patron  qui  donne  à  son  ouvrier  Hessé  le  nom  de 
son  médecin  ou  de  son  assureur,  âès  lors,  ajpute 
ingénieusement  le  rapporteur,  qu’il  n’exercera  sur 
lui  aucune  pression  :  «c’est  une  simple  indication 
qu’il  donne  à  son  ouvrier  pour  le  cas  où  celui-ci  ne 
serait  pas  disposé  à  bénéficier  de  la  clause  du  libre 
choix  ». 

La  «  Réunion  des  assureurs  »  juge  la  proposition 
inconcevable  par  son  excès  même  et  l’esprit  qui  pa¬ 
raît  l’avoir  animée.  Indiquer  le  nom  du  médecin, 
ajoute-elle,  surtout  si  l’ouvrier  le  demande,  et  même 
quand  il  ne  le  demande  pas,  ce  n’est  nullement  l’im¬ 
poser.  Une  telle  mesure  constituerait  un  état  per¬ 
manent  de  suspicion  injurieuse  contre  le  patronat  ; 
elle  ne  saurait  être  acceptée  et  à  mon  égard  dans  son 
esprit  et  quels  qu’en  soient  les  termes,  même  amen¬ 
dés  ».  Votée,  elle  serait  fort  gênante  en  effet,  surtout 
si  les  médecins,  lésés  tout  autant  que  les  ouvriers, 
mais  plus  indépendants  qu’eux,  se  souvenaient  que 
l’article  1,  alinéa  2  du  Code  d’instruction  criminelle, 
dispose  que  l’action  en  réparation  du  dommage  causé 
peut  être  exercée  par  tous  ceux  qui  ont  souffert  de  ce 
dommage. 

Les  patrons  et  assureurs  exposent  de  leur  côté 
très  vivement  leurs  doléances  et  les  font  entendre 
plus  facilement  que  les  deux  autres  parties  ;  avec  la 
puissance  de  l’argent,  ils  ont  celle  de  la  presse,  ils 
savent  mener  une  campagne,  insister  brutalement 
sur  le  coût  moyen  croissant  des  frais  médicaux, 
d’incapacité  par  accident  temporaire,  tout  en  laissant 
habilement  de  côté  les  bénéfices  toujours  superbes  (1) 
des  compagnies  d’assurances,  bénéfices  d’autant 
plus  importants  que  les  cotisations  patronales  sont 
plus  lourdes,  que  les  indemnités  et  rentes  des  ou¬ 
vriers  d’une  part,  les  honoraires  de  certains  médecins 
et  pharmaciens  d’autre  part  sont  moins  élevés.  Ils 
s’en  prennent  aux  syndicats  médicaux  qu’ils  jugent 
trop  puissants  ;  «  leur  mainmise  sur  la  Commission 
de  la  Chambre  s’affirme  trop  »  disent-ils,  et  la  ré¬ 
forme  des  abus  restera  selon  eux  toujours  délicate 
«  en  raison  de  l’idée  de  surenchère,  de  la  prépondé¬ 
rance  des  médecins  à  la  Chambre  et  de  leur  esprit  de 
corps  ».  Invoquant  l’exemple  belge,  ils  voudraient 
l’établissement  d’un  tarif  médical  forfaitaire  dégres¬ 
sif,  la  reconnaissance  légale  des  dispensaires  patro¬ 
naux,  où  seraient  traitées  les  blessures  anodines  ou 
insignifiantes  et  qui,  «  sans  léser  sérieusement  la  li¬ 
berté  ouvrière  »,  diminueraient  les  frais  et  améliore¬ 
raient  les  soins.  Ils  se  plaignent  que  le  nouveau  tarif 
pharmaceutique  ne  comporte  que  des  concessions 
apparentes  et  majore  en  réalité  le  coût  des  médica¬ 
ments  de  40  à  100  %  sur  le  tarif  de  1905  ;  ils  redou¬ 
tent  les  velléités  qui  commencent  à  se  manifester 
d’uniformiser  le  tarif,  quel  que  soit  le  médecin  trai¬ 
tant,  patronal  ou  ouvrier, et  déclarent  que  ce  serait 
porter  atteinte  à  la  liberté  des  conventions  et  ouvrir 
le  champ  inutilement  au  système  interventionnisty 
sur  une  question  qui  n’est,  en  somme,  qu’une  question 
de  salaire. 

Alors  que  de  tous  côtés  des  protestations  s’élèvent 
contre  l’accaparement  des  lits  d’hôpitaux  par  les  acci¬ 
dentés  au  détriment  des  indigents,  alors  que  (com¬ 
mentaire  de  l’article  31  du  règlement  du  15  décem¬ 
bre  1899)  le  Ministre  de  l’Intérieur,  parlant  du  prix 
des-  malades  à  la  charge  des  sociétés  de  secours  mu¬ 
tuels,  recommande  d’un  côté  d’établir  les  prix  tels 
qu’ils  ne  risquent  pas  de  mettre  en  perte  les  établis- 


(1)  M.  Brcclant  met  en  parallèle  les  5.416.893  fr.  de 
frais  médicaux  en  1901  et  les  14.51,3.038  fr.  en  1908  : 
il  aurait  pu  comparer  les  8.926,298  fr.  de  bénéfices 
bruts  des  compagnies  en  1907  aux  17.309.645  fr.  de 
1908. 
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sèmeiits  hospitaliers,  et  que  la  Ibi  de  1898  limité  au 
coiitraire  le  prix  d’hospitalisation  de  telle  sorte  que 
les  accidentés  du  travail  (qui  ne  sont  ni  dés  indigents 
ni  des  nécessiteux,  puisque  les  frais  de  leur  traite¬ 
ment  incombe  légalement  à  des  compaghiés  d’assu¬ 
rances)  deviennent  une  véritable  charge  poür  les 
hôpitaux  et  les  budgets  municipaux,  alors  que  les 
corps  médical  s’indigne  de  voir  médecins  et  chirur¬ 
giens  des  hôpitaux  tenus  de  soigner  gratuitement  dfes 
non-indigents,  les  assureurs  tiennent  à  prdtéster, 
s’élèvent  contre  le  projet  de  loi  déposé  par  le  gouver¬ 
nement  (1),  à  la  suite  d’un  vœu  du  conseil  municipal 
de  Paris  et  tendant  à  élever  de  4  fr.  à  5  fr.  75,  chiftre 
qui  représente  la  dépense  réelle,  le  prix  de  la  JoUrnée 
.dons  les  hôpitaux  de  la  capitale.  Ils  réclament  des 
changements  dans  la  composition  de  la  Commission 
dite  du  tarit  Dübief  (et  chose  inconcevable,  en  l’ab¬ 
sence  des  Chambres,  un  simple  arrêté  du  18  juillet 
vient  de  se  permettre  de  modifier  sur  ce  point  l’art.  4, 
§  22  de  la  loi),  ils  insistent  pour  obtenir  un  Contrôle 
meilleur  ^ue  celui  que  leur  permettent  les  trois  der¬ 
niers  alinéas  du  même  article  4.  Ils.  stigmatisent,  et 
cela  à  juste  titre,  les  actes  inqualifiables  de  cotte 
Seconde  catégorie  des  médecins  marrons  qui,  les  uns 
jouent  -avec  dextérité  du  tarif  Dubief,  les  autres 
drainent  les  accidentés  vers  leurs  cliniques  non  seu¬ 
lement  en  organisant  un  véritable  système  de  raco¬ 
lage  et  dé  rabattage  alimenté  par  des  allocations  de 
5  oU  de  6  fr.  la  première  fois  et  ensuite  une  somme 
journalière  de  0  fr.  50,  1  franc  ou  2'francs. 

L’emploi  de  tels  procédés  a  amené  d’ailleurs  le 
Syndicat  médical  de  Paris  à  adopter  le  vœu  que 
tout  médecin  convaincu  de  racolage  fût  exclu  des 
sociétés  professionnelles  ;  et  a  ihcité  les  patrons  à 
réclamer  l’autorisation  de  désigner  aù  juge  ’de  paix 
un  ou  plusieurs  médecins  Chargés  de  contrôler  à  son 
gré,  dans  le  canton  par  exemple,  tous  les  blessés  d’une 
même  entreprise  ou  de  plusieurs  entreprises  assurées 
à  la  même  compagnie.  Les  assureurs  demandent 
,  qü’en  cas  de  désaccord  entre  le  médecin  accrédité 
et  le  médecin  traitant,  ces  deux  médecins  soient 
autorisés  à  recourir  amiablement  à  l’arbitrage  d’un 
troisième  médecin. 

La  Chambre  de  Commerce  de  Lille  est  plus  expé¬ 
ditive.  Elle  voudrait  voir  reprendre,  surtout  dans  le 
rapport  Petitjean,  les  disposition.^  qui  répriment  les 
faits  dits  de  racolage  médical,  en  appliquant  aux 
.fraudeurs  et  simulateurs, ainsi  qu’à  leurs  complices, 
les  peines  édictées  par  l’article  405  du  Code  Pénal 
pour  punir  l’escroquerie.  Voici  quels  vœux  font  sur¬ 
gir  ces  quelques  cas  de  «  démoralisation  profession¬ 
nelle  »  si  habilement  exploités  contre  tout  le  corps 
médical,  cas  pourtant  bien  explicables  quand  on  son¬ 
ge  d’une  part  à  la  misère  de  ce  qu’on  a  appelé  à  juste 
titre  le  prolétariat  médical,  d’autre  part  à  la  rapacité 
de  ce  capital  qui,  malgré  les  lois,  ne  recule  devant  rien 
pour  entraver  le  loyal  et  indépendant  exercice  de  la 
profession  médicale.  Nous  estimons,  pour  notre 
pai't,  que  ces  faits  regrettables  ne  disparaîtront  que 
le  jour  où  la  loi,  vraiment  tutélaire,  a.s.surera  pour 
•chacun  :  ouvrier,  patron,  médecin,  le  respect  des 
droits  qu’elle  consacre. 

Le  que.stion  de  Vc.rpertise  médicale  a  fait  couler 
des  flots  d’encre.  Tous  ceux  qui  s’intéressent  à  cette 
question  connaissent  l’ardente  campagne  menée  par 
.M.  le  Df  Divemeresse  (2)  contre  les  méfaits  de  cette 
expertise.  Les  documents  accumulés  par  ce  prati¬ 
cien  révèlent  des  faits  inouïs  et  des  pratiques  qu’on 
ne  saurait  trop  blâmer,  de  grossières  erreurs  commi¬ 
ses  par  des  hommes  qui,  de  par  leurs  titres  et  leurs 


(1)  Projet  de  loi  dépose  le  11  avril  1911. 

(2)  DivEiiNEREssE.  -r  Une  contre-enquête,  IL 
p-artie,  documents  1908. 


fonctions,  biit,  aù  dire  dés  assureurs,  totite  la.çonll)î(- 
tence  voulue  pour  êtré  eipetts. 

Lès  récrimiriatipnS  puvrières  contre  rexpérlisé 
médicale  dispàfaîtraiéht  si  là  victime  avait  lë;  drçii 
de  choisir  un  des  experts.  C’est  dans  ce  but  quéï. 
Defont'aine  (1)  avait,  sous  la  précédente  législature, 
demandé  que  lorsque  Texpéitise  ordonnée  sera  faite 
par  trois  médecins,  chacune  des  parties,  désigne  le 
sien  et  que  le  tribunal  en  nomme  un  troisiêine.  M. 
Chauvid  dàhs.sbn  rapport  a  préteiidù  que  les  arti¬ 
cles  302  et  Suivants  du  codé  dë  procédure  civile  doit 
naient  toute  satisfaction  à  M.  Déforitaine,  que  h 
victime  n’àvait  qu’à  conclure  à  l’expertise  ëi  i^ile 
la  loi  lui  donnait  le  droit  absolu  de  désigner  un  expert 
par  un  choix  entièrement  libre.  Malhedreusettiénl  la 
pratique  d’une  part  et  le  code  d’autre  part  donnent 
tort  à  M.  Chauvin  et  aù  Comité  central  des  Chaitlbres 
syndicales  de  Paris,  à  la  Chambre  de  Commercé  dt 
Lille,  à  la  Réunion  des  assureurs  qui  ont  adopté  la 
thèse  Chauvin.  Il  suffit  de  relire  les  articles  du  coda 
pour  se  convaincre  que  le  tribunal  nommera  en  elfet 
les  experts  choisis  parles  parties,  mais  quand  celles-ci 
se  seront  accordées  pour  cé  choix,  de  même  quand 
dans  les  trois  jours  de  la  signification  du  jugejïiélit, 
elles  se  seront  accordées  pour  la  nomination  dés  ei- 
perts.  Certes  dans  ce  dernier  cas,  elles  ont  la  faculté, 
malgré  le  jugement  qui  a  nommé  les  experts,  cl’ei 
désigner  d’autres  «  convenus  entre  elles  »  (2). 

11  ne  peut  y  avoir  de  contestation  à  ce  sujet  .(3|. 
Mais  personne  n’ignore  qu’ils,  sont  d’une  rareté 
presque  à  nulle  autre  pareille,  les  cas  où  .un  aë’cord 
intervient  entre  les  assureurs,  représentants  nés  ds 
patrons,  et  les  ouvriers.  La  partie  n’est  pas 
entre  les  uns  et  les  autres  et  la  garantie  de  l’euvriei 
n’est  qu’illusoire,  il  ne  jouit  là  que  d’un  droit 
fait.il  ne  peut  exercer,  la  condition  indispensable  ne 
se  trouvant  jamais  réalisée.  Aussi,  revenant  à  là  c|at- 
ge,  M.  Doizy  s’élève-t-il  contre  la  pratique  de  cer¬ 
tains  tribunaux  qui  confient  toutes  les  .expertises à 
des  médecins,  toujours  les  mêmes,  qui  finissent  jai 
avoir  une  réputation  et  à  ne  plus  inspirer  auccM 
confiance  aux  victimes.  Il  est  inutile  d’ergotërse! 
ce  point  ;  les  faits  sont  là,  visibles,  palpables,  pou- 
1  ait-on  dire,-  et  il  est  démoralisant  qu’on  ne  réagisst 
point  contre  eux. 

Est-ce  qu’en  matière  administrative,  la  loi  du  2! 
juillet  1889  (art.  14)  ne  permet  pas  la  nomination 
d’un  expert  par  chacune  des  parties,  le  troisiènii 
étant  nommé  par  le  Conseil  de  préfecture  ?  .et  ce¬ 
pendant  les  intérêts  les  plus  graves  peuvent  ête 
soumis  aux  Conseils  de  préfecture.  En  matière  soil 
do  contributions  directes,  soit  de  taxes  assimilée» 
dont  l’assiette  et  la  répartition  sont  confiées  àTad- 
miiiistration  des  contributions  directes,  est-ce  p 
la  loi  du  17  juillet  1895  (art.  16)  n’a  pas  expressé¬ 
ment  renouvelé  la  même  obligation  pour  -la  dési¬ 
gnation  des  experts  ? 

Est-ce  qu’en  matière  d’assurances  même, les  Com-' 
pagnies  n’ont  pas,  à  leur  tour,  abondé  dans  ce  sens!! 
Les  clauses  des  contrats  d’assurance-incendie  soni 
ordinairement  établies  ainsi  ;  «  Les  dommages  d’in¬ 
cendie  sont  réglés  do  gré  à  gré  ou  évalués,  en  sml(| 
d’enquête,  s’il  y  a  lien,  par.  des  experts  choisis,  par 
les  parties  ;  les  deux  experts  s’en  adjoignent  un  troi¬ 
sième  s’ils  ne  sont  pas  d’accord.  Faute  par  l’une  de» 
parties  de  nommer  son  expert,  ou  pai'  les  expert 
de  s’entendre  sur  le  choix  du  troisième,  le  présideil 
du  tribunal  désigne  d’office.  » 


(1)  Proposition  du  8  juillet  1909,  n»  2665. 
f2)  Ch.  d’AYGUR-4NDE.  —  Accidenls  ,  du  trmé 
cl  procédures,  A.  Pcdonc  1911,  p.  329. 

(3)  Dalloz.  —  D  ictionnaire  de  droit  2-1  p.  588. 
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N’atons-nous  pas  vu  enfin  le  .même  principe  être 
appliqué  au  monde  du  travail  ? 

L’article '7  de  la  loi  du  27  décembre  1892  sur  l’ar¬ 
bitrage  entre  patrons  et  ouvriers,  en  matière  de  dif¬ 
férends  d’ordre  collectif  portant  sur  les  conditions  du 
travail,  permet  aux  jparties  de  désigner  soit  chacune 
un  ou  plusieurs  arbitres,  soit  un  arbitre  commun. 
Si  les  arbitres  ne  s’entendent  pas  sur  la  solution  à 
donner  au  différend,  ils  ont  la  faculté  de  choisir  un 
nouvel  arbitre  pour  les  départager.  S’ils  ne  peuvent 
arriver  à  cette  désignation,  cet  arbitre  est  hommè 
par  le  président  du  tribunal  civil. 

11  semble  donc  qu’il  est  difficile  de  faire  des  objec¬ 
tions  de  principe  à  la  thèse  que  soutient  M.  Doizy. 
H  est  certain  qu’aucune  des  parties  ne  peut  se  pré¬ 
tendre  lésée  si  elle  désigne  elle-même  son  expert,  et 
si,  même  indirectement,  mais  avec  autant  de  pou¬ 
voir  que  sa  rivale,  elle  conserve  son  droit  de  quote- 
part  dans  la  désignation  du  troisième  expert. 

,  C’est  ce  qu’a  compris  la  Chambre  de  Commerce  de 
Versailles  notamment  ;  constatant  que  la  procédure 
préconisée  par  M.  Doizy,  non  seulement  existe  en 
matière  administrative,  en  Conseil  de  préfecture  et 
en  niatière  d’assurances,  mais  aussi  est  mise  en  pra¬ 
tique  dans  beaucoup  de  différends  commerciaux  et 
industriels,  qui  sont  soumis  à  l’arbitrage  telle  émet 
un  avis  favorable  à  cette  proposition  ainsi  conçue  ; 
Il  Toutes  les  fois  qu’une  expertise  sera  confiée  à  trois 
médecins  (1), chacune  des  parties  désignera  son  ex¬ 
pert,  les  deux  experts  ainsi  nommés  choisissant  le 
troisième  ;  s’ils  ne  s’entendent  pas  sur  ce  choix,  la 
désignation  sera  faite  d’office  par  le  tribunal».  MM. 
Doizy  et  Defontaine  (2)  demandent  encore,-  pour 
éviter  tout  arbitraire,  que  les  désignations  du  Tri¬ 
bunal  soient  faites  suivant  l’ordre  d’un  tableau  spé¬ 
cial.  Cette  mesure  lierait  trop  le  tribunal,  au  dire  de 
la  Chambre  de  commerce  de  Lyon  (3)  ;  il  semble  à 
celle-ci  imprudent  d’obliger  les  juges  à  «  désigner  un 
médecin,  honorable  sans  doute,  mais  dont  la  spécia¬ 
lité  et  la  compétence  ne  concordent  pas  avec  le  genre 
d’accidents  donnant  lieu  à  tierce  expertise  ».  Nous 
n’insistons  pas  sur  la  valeur  de  cette  spécialité  et  de 
cette  compétence  qui,  de  l’avis  des  professionnels, se 
trouve  surtout  chez  les  praticiens  qui  s’adonnent  à 
Vexercice  général  de  la  médecine  et  non  ailleurs.  La 
Réunion  des  assureurs  admet  l’idée  de  l’établisse¬ 
ment  d’un  tableau  des  experts  selon  des  règles  pré¬ 
cises,  mais  il  ne  lui  semble  pas  à  priori  que  si  une  ré¬ 
forme  doit  être  accomplie  sur  ce  point,  elle  puisse 
l’être  logiquement  à  propos  d’une  loi  spéciale  et  elle 
conclut. que,  pour  ce  motif,  la  proposition  doit  être 
écartée,  saut  à  être  examinée  en  d’autres  circons¬ 
tances. 

On  a  reproduit  des  convocations  adressées  par 
certains  chirurgiens  des  hôpitaux  à  dos  blessés  et 
leur  enjoignant  de  se  présenter  à  l’hôpital  ;  on  a  ac¬ 
cusé  cos  chirurgiens  de  faire  examiner  les  blessés 
par  leurs  élèves  et  do  se  contenter  . do  signer  les  rap- 
ports.La  convocation  à  l’hôpital  qui  différencie  les  ou¬ 
vriers  bles.sés  de  la  clientèle  riche,  reçue,  elle,  au  ca¬ 
binet  du  médecin,  a  en  soi  quelque  chose  de  choquant 
‘de  la  part  de  ceux  qui  acceptent  les  très  rémiméra- 
Irices  fonctions  d’experts  ;  elle  est  démoralisante 
par  les  croyances  qu’elle  peut  accréditer  dans  l’es¬ 
prit  public.  Aussi  M.  Doizy  propose-t-il  que  toute 
expertise  médicale  ait  lieu  ou  au  palais  de  justice, 
ou.  au  cabinet  du  médecin,  sauf,  bien  entendu, eh  cas 


(1)  Proposition  du  29  novembre  1911,  n»  1392. 

(2)  L'adoption  de  ce  texte  ne  peut,  ainsi  que  la 
Chambre  de  Commerce  de  Lille  l’a  imprime  à  tort, 
sembler  envisager  comme  obUgaloira  la  nomination 
de  trois  experts  dans  tous  les  cas, 

(3)  Séance  du  28  mars  1912, 


à’ impossibilité  de  fait  du  blessé.  —  Cette  réservé  sem¬ 
ble  avoir  échappé  et  à  la  Réunion  des  assureurs  et  â 
à  la  Chambre  de  Commerce  de  Lille,  qüi  reprochent 
eh  outre  à  cette  proposition  de  corhporter  «  une  süs- 
picidh  inadniissible  contre  les  experts  ».Or,  c’est  pré¬ 
cisément  cette  suspicion  qüe  M.  Doizy  voudrait  faire 
disparaître  et  cela  peül  sembler  d’autant  plus  in¬ 
diqué  que  le  Comité  central  des  Chambres  syndica¬ 
les  patronales  de  Paris  (23  novembre  1911)  est  loin 
de  contester  qüe  le  chirurgien  examine  lés  blessés  à 
l’hôpital  :  il  affirme  Seulement  qu’il  le  fait  dans  son 
cabinet  de  l’hôpital.  Ce  correctif  n’est  peut-être  pas 
suffisant  pour  donner  satisfaction  à  la  classe  ouvriè¬ 
re.  M.  Doizy  voudrait  encore,  d.ans  le  but  de  hâter 
les  expertises  qui  trop  souvent  traînent  en  longueur, 
obliger  les  experts  à  déposer  leur  rapport  dans  un 
délai  déterminé.  Enfin,  reprenant  avec  M.  Defontaine 
une  proposition  formulée  en  d’autres  termes  par  M. 
Basly  (1),  il  demande  l’autorisation  pour  les  parties 
de  remplacer  Un  expert  médecin  par  un  expert 
professionnel.  M.  Chauvin  avait  déjà  combattu  cette 
idée  en  se  basant  sur  ce  fait  que  l’indemnité  étant 
égale  à  la  moitié  de  la  réduction  du  salaire,  il  est  par¬ 
faitement  inutile  d’évaluer  la  dépréciation  profession¬ 
nelle  de  la  victime  et  nécessaire  simplement  d’appré¬ 
cier  la  réduction  de  travail  d’une  manière  générale  et 
quelle  que  soit  la  profession  que  la  victime  pourra 
exercer  dans  l’avenir.  La"  Chambre  de  Commerce  dé 
Lyon  voit  un  autre  inconvénient  sérieux  à  accorder 
cette  faculté  aux  blessés.  Elle  la  croit  de  nature  à 
faire  naître  une  nouvelle  couche  «  de  professionnels 
de  la  sinistrose,  ainsi  que  qualifiait  le  D”  BrisSaud 
l’industrie  des  profiteurs  d’accidents  »,  et  elle  ajoute 
que  d’ailleurs  le  médecin  expert  choisi  par  la  Victime 
a  toute  facilité  pour  s’éclairer  auprès  de  personnes 
compétentes. 

Les  patrons  sont  exposés  aux  escroqueries  de  cer¬ 
tains  professionnels,  comme  ce  laveur  de  carreaux 
qui  comparaissait  dernièrement  devant  .la  neuvième 
chambre  correctionnelle  après  avoir  en  36  jours  fait 
165  visites  à  25  médecins  différents  et  s’être  fait 
délivrer  des  ordonnances  représentant  une  note  de 
pharmacie  de  248  fr.  50  1  Ils  réclament  que  les  certi¬ 
ficats  de  constatation  et  de  consolidation  soient  éta¬ 
blis  collectivement  par  le  médecin  patronal  et  par  le 
médecin  du  blessé. M.  Toy-Riont  (2)  voudrait  de  son 
côté  que  pour  pouvoir  être  payé  de  ses  soins,  [le  mé¬ 
decin  choisi  par  le  blessé  lût  obligé  de  prévenir  le 
chef  d’entreprise  de  l’accident  arrivé  à  l’ouvrier  et 
de  la  nature  du  traumatisme. 

Les  assureurs  se  plaignent  que,  pour  éviter  un 
appel,  certains  praticiens  ne  poursuivent  le  paie¬ 
ment  do  leurs  notes  d’honoraires  qu’en  les  fraction¬ 
nant  pour  un  même  accident  ;  ils  demandent  que 
les  frais  médicaux  afferents  à  un  sinistre  ne  puissent 
être  exigés  par  le  créancier  qu’ après  consolidation  de 
la  blessure,  exception  faite  lorsque  la  fraction  récla¬ 
mée  dépasse  le  taux  de  300  fr.,  ils  voudraient  que  le 
recours  en  cassation  pour  violation  de  la  loi,  prévu 
par  les  décisions  relatives  à  l’indemnité  journalière, 
fût  également  étendu  aux  décisions  relatives  au 
paiement  des  frais  médico-pharmaceutiques.  Ce  re¬ 
cours  est  réclamé  également  par  l’Union  des  syndicats 
médicaux.  Emue  des  interprétations  souvent  fan¬ 
taisistes  des  experts  à  propos  du  tarif  Dubief,  une 
grosse  partie  du  corps  médical  proteste  contre  les 
agissements  des  dits  experts,  et  contre  les  honorai¬ 
res,  élevés  qui  leur  sont  antérieurement  octroyés. 

La  loi  du  30  novembre  1892  ayant  fixé  à  deux  ans 
la  prescription  des  honoraires  médicaux  et  pharma¬ 
ceutiques,  l’Union  des  syndicats  médicaux  trouve 


(1)  Proposition  n“  1663,  du  2  avril  1908. 

(2)  Proposition  n“  1610,  du  29  janvier  1912. 
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illogique  de  maintenir  pour  une  certaine  catégorie 
d’honoraires  des  délais  spéciaux.  Elle  réclame  pour 
les  médecins  lésés  le  droit  de  poursuite  directe  contre 
toute  personne  qui  aurait  porté  atteinte  , ou  tenté  de 
porter  atteinte  au  droit  de  la  victime  de  choisir  son 
médecin,  qui, aurait  détourné  ou  essayé  de  détourner 
un  blessé  du  médecin  qu’il  aura  choisi  pour  le  faire 
soigner  par  un  autre  médecin,  le  droit  à  des  domma¬ 
ges-intérêts  pour  préjudice  matériel  subi  du  fait  du 
retard  apporté  au  règlement  de  leur  créance. 

Cet  exposé  de  doléances  ouvrières,  patronales 
médicales  que  nous  venons  d’esquisser  rapideme 
nous  montre  à  quels  tiraillements  presque  toujours, 
à  quelles  injustices  souvent,  à  quelles  malhonnêtetés 
parfois,  donne  lieu  l’application  d’une  loi  essentiel¬ 
lement  équitable  cependant.  Nous  n’avons  indiqué 
que  les  principales  propositions  émi6es,retenant  sur¬ 
tout,  celles,  qui,  d’origine  parlementaire,  ont  sur  les 
autres  ravantage  de  pouvoir  devenir  plus  aisément 
des  réalités  ;  nous  avons  été  forcément  incomplet 
et  nous  nous  en  excusons,  ne  voulant  pas  donner  à 
cette  chronique  une  longueur  démesurée.  Autant 
que  possible;  nous  avons  réservé  nos  appréciations 
personnelles,  nous  contentant  d’exposer,  voulant 
laisser  au  lecteur  toute  liberté  pour  former  son  juge¬ 
ment. 

Peut-être,  après  avoir  acquis  la  conviction  du  jeu 
difficile  de. la  loi,  doutera-t-il  de  la  possibilité  de  son 
amélioration  !  Et  peut-être  n’aurait-il  pas  entière¬ 
ment  tort  1  On  a  senti  déjà  l’impérieux  besoin  de 
réclamer  des  tribunaux  d’arbitrage  composée  de  ju¬ 
ges,  de  médecins,  de  patrons  et  d’ouvriers,  divisés 
en  section  selon  la  nature  des  conflits  qu’ils  auraient 
à  solutionner.  Les  Syndicats  médicaux  ont  offert 
leur  concours.  Entrer  dans  cette  voie  ne  serait  que 
revenir  à  l’imitation  allemande.  La  loi.  française  ne 
fait  que  copier  la  loi  allemande  ;  elle  a  négligé  cepen¬ 
dant  de  la  suivre  dans  une  de  ses  parties  les  plus 
importantes,  l’organisation  des  caisses  d’assurances. 
Dans  la  République  française  l’assurance  est  faite 
par  des  compagnies  capitalistes  et,  à  notre  sens,  c’est 
de  là  que  vient  tout  le  mal  ;  dans  l’empire  allemand, 
l’assurance  est  gérée  par  les  intéressés  eux-mêmes, 
patrons  et  ouvriers. 

Le  Parlement  va  tenter  un  nouvel  effort  pour  amé¬ 
liorer  la  législation  actuelle.  S’il  ne  réussit  pas,  il 
sera  amené  à  une  refonte  complète,  basée  sur  un 
principe  entièrement  différent  de  celui  qui  jusqù’ici 
a  prévalu  chez  nous.  Les  résultats  obtenus  à  l’étran¬ 
ger  sont  trop  probants  pour  quenous  nous  contentions 
de  demi-satisfactions,  à  l’heure  surtout  où  sans  nul 
doute  cette  législation  va  être  étendue  à  l’agricultu¬ 
re,  aux  exploitations  foncières,  aux  domestiques 
de  maison  et  appliquée  à  l’Algérie. 

Et  nous  ne  pouvons  mieux  faire,  pour  calmer  les 
hésitations  et  les  inquiétudes  des  timorés,  que  de 
rappeler  en  terminant  les  conclusions  des  documents 
officiels  allemands,  citées  par  Berkère  :  «  La  condi¬ 
tion  de  l’ouvrier  a  été  améliorée  malgré  les  charges 
créées  par  V assurance  ouvrière,  les  salaires  se  sont  éle¬ 
vés  et  la  production  industrielle  a  augmenté  dans 
l’empire.  D’année  en  année,  la  production  '  et  le 
commerce  germaniques  florissent  et  s’étendent.  » 


CHRONIQUE  DE  LA  MUTUALITE 


Les  abus  des  visites  des  médecins 
des  Mutualités. 

La  première  question  concernant  le  libre  choix 
dans  les  Mutualités,  qui  doit  être  posée  au  Con¬ 
grès  de  Montpellier,  est  la  suivante  : 

«  Les  Sociétés  de  Secours  Mutuels,  malgréles 
<1  abus  signalés,  peuvent-elles  maintenir  le  libre 
«  choix  du  médecin,  et  le  paiement  à  la  visite? 

«  Dans  l’affirmative,  comment  prévenir  ces 
«  abus  »? 

D’après  cet  énoncé,  il  paraîtrait  qu’il  y  a  abus 
de  la  part  des  médecins  dans  le  nombre  de  visites 
faites  aux  Mutualistes  malades.  Quels  peuvent 
bien  être  ces  abus  ? 

Les  médecins  des  mutualistes  sont  payés  de 
deux  façons: ou  à  l’abonnement, ou  à  la  visite, 
Jamais  les  Conseils  d’administration  des  Sodé-  ' 
tés  n’ont  trouvé  que  les  médecins  payés  à  l’abon¬ 
nement  abusaient  du  nombre  de  leurs  visites,  ils 
se  plaignent  plutôt  du  contraire.  C’est  que  dans 
l’espèce,  ils  n’ont  rien  à  payer,  par  conséquent, la 
question  du  malade  bien  ou  mal  soigné  ne  les 
intéresse  pas  ;  ils  ne  s’occupent  pas  c£ue  le  mé¬ 
decin  fasse  oui  ou  non  son  devoir  professionnel, 
cela  les  intéressé  peu.  Ils  ne  s’occupent  des  abus 
que  dans  le  cas  où  le  médecin  est  payé  à  la  vi¬ 
site.  Or,  qui  est-ce  qui  se  plaint  des  abus  ?  Sont 
ce  les  malades  ?  Je  ne  pense  pas,  car  le  malade  est 
heureux  de  voir  plus  fréquemment  son  médecin- 
II  s’établit  une  intimité  plus  grande  entre  le  pa¬ 
tient  et  celui  qui  le  soigne,  et  cette  confiance  ré¬ 
ciproque  a  très  souvent  pour  résultat  de  dimi¬ 
nuer  la  durée  de  la  maladie,  et  de  diminuer  d’au¬ 
tant  les  frais  d’indemnité  journalière.  Le  malade 
en  effet,  est  mieux  soigné,  et  le  médecin,  plus  en 
rapport  avec  son  malade,  peut  remplir  une  partie 
de  son  devoir  qui  n’est  pas  seulement  de  soigner, 
mais  de  remonter,  et  d’encourager  le  moral  , 
de  son  malade.  Est-ce  de  ceci  que  les  adminis¬ 
trateurs  de  sociétés  se  plaignent  actuellement  ? 
Je  ne  pense  pas,  car  s’ils  étaient  eux-mêmes  ma-  : 
lades,  ils  en  feraient  certainement  autant  et  ne  se  ! 
plaindraient  pas  de  lafréquénce  des  visites  de  f 
leur  médecin.  Mais  ils  n’ont  pas  à  prendre  l’in-  i 
térêt  des  malades,  ils  prennent  surtout  l’intérêt  j 
de  la  caisse  qu’ils  ont  à  gérer,  et  plus  il  y  a  de  ' 
boni  financier  à  la  fin  de  l’année,  plus  ils  sont  ' 
susceptibles  de  recevoir  des  récompenses,  rubans  i 
etc.... 

Mais  en  dehors  des  abus  de  visites  faites  pat 
les  médecins  (peut-être  et  certainement  beau¬ 
coup  moins  frécpients  que  ne  veulent  le  dire  Mes¬ 
sieurs  les  administrateurs),  ils  ont  oublié  d’envi¬ 
sager  les  abus  de  visites  dues  aux  sociétaires  eux-  • 
mêmes,  et  si  les  mutualistes  prétendent  qu’il  y  a 
des  médecins  que  M.  Villemin  a  appelés  «  marrons» 
pour  les  accidents  de  travail,  il  y  a  aussi  toute 
une  catégorie,  beaucoup  plus  nombreuse  que  l’on 
ne  peut  le  penser,  de  sociétaires  mutualistes  mar-  , 
rons.  D’abord  le  sociétaire,  dans  bien  des  cas,  est 
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presque  honteux  de  voir  son  médecin  si  mal  ho¬ 
noré,  et  il  cherche  à  corrompre  som  honnêteté 
professionnelle,  en  lui  proposant  de.  porter  sur  la 
feuille,  comme  visité  ce  qui  n’était  que  consulta¬ 
tion,  ou  de  porter  deux  visites  sur  la  leuille  au  lieu 
d'une.  Le  médecin  refuse  les  gratifications  où 
pourboires  offerts  d’autant  plus  générèuseineiit 
par  le  sociétaire  qu’il  n’a  pas  à  les  payer  de  sa 
poche.  C’est  là  une  première  forme  de  sociétaires 
marrons.  Il  y  a  encore  le  sociétaire  qui  vient  con¬ 
sulter  le  médecin  ou  le  fait  demander  pour  dés 
bobos  sans  aucune  importance  et  dont  il  ne  se 
préoccuperait  nullement  s’il  devait  sortir  une 
somme  quelconque  de  sa  poche.  Les  cabinets  de 
consultation  des  médecins  sont  envahis  par  des 
sociétaires  qui,  voulant  rattraper  lé  montant  de 
leur  cotisation,viennent  leur  demander  des  con¬ 
seils,  et  souvent  des  distributions  de  médicaments 
pour  des  choses  de  bien  minime  importance, mé¬ 
dicaments  qu’il  distribue  surtout  à  sa  femme  ou  à 
ses  enfants.  C’est  encore  un  type  de  sociétaire 
marron.  Il  y  a  aussi  le  sociétaire  peu  malade  qui 
ne  veut  pas  se  déranger  pour  aller  à  la  consulta¬ 
tion  du  médecin.  Cela  l’ennuie,  nuit  à  ses  affaires  ; 
il  préfère  faire  demander  le  médecin,  occasion¬ 
nant  à  la  Société  des  frais  plus  importants  :  en¬ 
core  une  variété  de  sociétaire  marron.  Il  y  a  en¬ 
core  le  malade  qui  trouve  que  le  médecin  ne  le 
visite  jamais  suffisamment,  toujours  parce  qu’il 
n’a  pas  à  le  payer.  On  envoie  chercher  le  mé¬ 
decin  à  toute  heure  de  la  journée,souvent  même 
de  la  nuit,  quelquefois  même  plusieurs  fois  dans 
la  même  journée  et  on  se  gêne  d’autant  moins 
que  dans  les  Mutualités  tout  est  gratis. 

Je  pense  que  ces  sociétaires  marrons  contri¬ 
buent  peut-être  encore  plus  que  les  médecins  à 
vider  les  caisses  mutualistes,  et  les  Sociétés  mu¬ 
tuelles  ont  tout  intérêt  à  supprimer  les  abus  de 
part  et  d’autre,  de  façon  à  leur  permettre  d’ho- 
norerplus  dignement  leurs  médecins,  qui,  mieux 
payés,  inspireront  peut-être  plus  de  confiance  à 
leurs  sociétaires.  Pour  ceux-ci,  il  n’y  a  qu’un 
moyen,  et  les  Syndicats  médicaux  l’ont  déjà  in¬ 
diqué  (il  est  en  pratique  depuis  déjà  plusieurs 
années  dans  la  région  lyonnaise),c’est  la  partici¬ 
pation  directe  du  malade  au  paiement  de  son  mé¬ 
decin,  soit  à  l’aide  d’un  carnet  qu’il  paie  à  la  So¬ 
ciété,  et  qui  représente  sa  participation  dans  ses 
frais  de  maladie,  ou  bien  alors,  si  le  Sociétaire 
ne  paie  pas  par  avance,  en  achetant  son  carnet  de 
visites  ou  de  consultations,  il  doit  verser  entre  les 
mains  du  médecin  une  somme  quelconque  repré¬ 
sentant  le  complément  d’honoraires  que  le  méde¬ 
cin  doit  attendre  des  soins  donnés. 

Voiià  le  seul  moyen  d’écarter  les  abus,  et  nous 
espérons  que  les  Sociétés  mutuelles  voudront 
bien  en  reconnaître  la  valeur  au  Congrès  de  Mont¬ 
pellier. 


Finances  mutualistes. 

Un  examen  rapide  du  rapport  officiel  sur  les 
Sociétés  de  secours  mutuels  en  1909,  nous  mon¬ 
tre  bien  que  la  mendicité  et  l’exploitation,beau- 
coup  plus  que  l’effort  individuel  ou  collectif,  for- 


'  ment  la  base  du  foùctionnement  de  la  Mutua¬ 
lité. 

L’Etat,  les  départements  et  les  communes  ont 
versé  aux  Sociétés  de  secours  mutuels  libres  ou 
approuvées,  11.810.536  fr.  60  au  lieu  de  10.287. 
465  îr.  en  1908,alors  que  les  cotisations  des  parti¬ 
cipants  s’élèvent.à  46;413.770  lrancs,soit  environ 
25,44  %  de  la  côtisation  de  ces  derniers.. 

Si  nous  retranchons,  de  la  cotisation  globale 
des  participants,  la  cotisation  des  participants 
de  la  Mutualité  libre,  soit  6.622.283  francs, 
nous  restons  au  chiffre  de  39.891.527  francs.  Or 
la  Mutualité  libre  ne  reçoit  ni  subventions  de 
l’Etat,  ni  bonifications  d’intérêt,  mais  seulement, 
des  subventions  de  la  part  des  départements  et 
des  communes  pour  une  somme  de  56.132  fr.  Il 
nous  reste  à  retrancher  cette  somme  de  11.810. 
536  fr.  60,  et  nous  avons  au  total,!  1.755. 404  fr.  40, 
en  réalité  plus  du  quart  des  cotisations  des  mem¬ 
bres  participants  des  Sociétés  approuvées. 

L’Etat  verse  donc  aux  Mutualistes  25  %  de  la 
somme  qui  correspond  à  leur  effort  personnel. 

Les  membres  honoraires  fournissent  à  la  Mu¬ 
tualité  4.902.872  îr.,  soit  environ  10,56  %  de 
là  cotisation  globale  des  membres  participants. 
Cette  moyenne  est  abaissée  par  les  Mutualités 
scolaires  qui  ont  peu  de  membres  honoraires,  de 
même  les  gran  des  Sociétés  de  retraites,  «  la  Do¬ 
tation  de  la  jeunesse  de  France  »,  «.  1.’ Avenir 
du  prolétariat  »,  «  la  France  prévoyante  »,«  l’As¬ 
sociation  générale  des  médecins  de  '  France  », 
«  l’Association  des  médecins  de  la  Seine  »,  «  ia 
«  Mutualité  f  amiliale  et  professionnelle  du  corps 
médical  français  »,  qui  n’ont  pour  ainsi  dire  pas 
de  membrés  honoraires. 

Dans  les  sociétés  approuvées  s’occupant  seu¬ 
lement  du  service  des  maladies,  le  nombre  des 
membres  honoraires  est  de  18  %;  il  est  de  35  % 
dans  les  Sociétés  faisant  à  la  fois  la  maladie  et 
la  retraite. 

Si  nous  bornons  notre  étude  aux  sociétés  ap¬ 
prouvées  seules,  nous  voyons  que  les  membres 
honoraires  versent  6,69  %  des  recettes  totales, 
les  participants  fournissent  57,68%,  les  sub¬ 
ventions  et  legs,  7  millions  27,  les  recettes  et 
encaissements  divei’s,  9,20  %,  les  droits  d’en¬ 
trée,  amendes,  etc.,  2,63  %,  les  intérêts  des  fonds 
placés, 16  millions  45%,  et  il  n’est  pas  question  là- 
dedans  des  remises  que  font  les  médecins  sur 
leurs  honoraires  et  qui  représentent  une  somme 
importante  que  nous  essayons  de  définir  plus 
loin.  En  réalité,  les  membres  participants  ne 
fournissent  de  leur  effort  personnel  que  la  moi¬ 
tié  des  recettes  totales  des  Mutuaiilés  dont  ils  font 
partie  et  reçoivent  l’aumône  pour  le  reste. 

Nous  avons  vu  que  lès  intérêts  dès  fonds 
placés  représentent  16,43  %  des  l’ecettes  des 
Sociétés  en  question.  Or,  les  fonds  placés  pro¬ 
viennent  exclusivement  des  subventions,  des 
cotisations  des  membres  honoraires,  des  remises 
d’honoraires  des  médecins  ;  l’effort  financier  dé 
chaque  individu  n’a  contribué  en  aucune  façon 
à  l’accumulation  des  capitaux  producteurs  de 
ces  intérêts.  Ces  intérêts  fout  donc  encore 
)  partie  des  recettes  extraordinaires  que  nous 
I  appelons  la  mendicité  organisée-. 
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Dans  le  budget  de  1909,  l’excédent  des  recet¬ 
tes  sur  les  dépenses,  représentant  le  boni  des 
Sociétés  mutuelles  était  de  14,164,513  francs. 
Les  subventions  de  l’Etat  représentent  donc 
80,38  %  de  l’excédent  de  recettes.  Ce  sont  les 
recettes  extraordinaires  qui  seules  provoquent  les 
Subventions,  de  l’Etat,  et  l’Etat  en  arrivé, 
comme  le  fait  remarquer  M.  Weber,  à  subven¬ 
tionner  ses  propres  subventions.  La  prospérité 
plus  apparente  que  réelle  des  Sociétés  mutuelles 
ne  tient  qu’aux  recettes  extraordinaires,  sans 
lesquelles  la  Mutualité  serait  en  déficit  puisque 
les  mutualistes  n’ont  pas  le  courage  de  sortir  de 
l’argent  de  leurs  poches  pour  faire  face  à  leurs  dé¬ 
penses  et  préfèrent  être  entretenus  par  la  collec¬ 
tivité  des  contribuables. 

Si  nous  additionnons  les  cotisations  des  mem¬ 
bres  honoraires,  les  dons  et  les  recettes  diverses, 
bals,tombolas,  etc.,  nous  arrivons  à  un  total 
de  11.670,730  francs.  Ces  divers  èncaissements 
rèprésentent  donc  environ  82,32  %  de  l’excédent 
des  recettes. 

Nous  sommes  obligés  d’admettre  que  les  mé¬ 
decins  touchent  environ  le  tiers  des  honoraires 
qui  leur  seraient  légitimement  dus.  Or,  les  mé¬ 
decins  ont  reçu  6.213.524  francs  d’honoraires  ; 
ils  auraient  donc  dû  recevoir  18,640,572  francs. 
Ils  ont  fait  par  conséquent  aux  mutualistes  une 
remise  ,de  12.427.248  francs,  ce  qui  donne  87,73 
des  sommes  formant  l’excédent  des  recettes.  Il 
s’ensuit  donc  que  la  plus  grosse  partie  des  excé¬ 
dents  des  Sociétés  de  secoui-s  mutuels  peut 
être  regardée  comme  constituée  par  la  remise 
gracieuse  que  leur  fait  le  corps  médical.  Et  pen¬ 
dant  que  les  médecins  offrent  aux  Mutualistes, 
qui  sont  loin  d’être  indigents,  12  millions  par  an, 
beaucoup  de  confrères  sont  dans  la  misère  et 
nos  sociétés  mutuelles  moins  riches,  et  non  sub¬ 
ventionnées  par  l’Etat,  ne  peuvent  suffire  à 
aider  leurs  veuves  et  leurs  orphelins. 

Les  Sociétés  mutuelles  sont  surtout  des  Socié¬ 
tés  ayant  pour  but  l’exploitation  et  la  mendicité 
organisée,  et  l’abréviation  S.M.  signifie  plutôt  : 
«  Sociétés  Mendiantes  »  que  «  Sociétés  Mutuelles  ». 

D'  ViMONT. 


MEDECINE  SOCIALE  COMPARÉE 


Une  menace  de  scission  chez  nos  confrères 
d’Outre-Manche 

La  dernière  semaine  de  décembre  1912  a 
marqué  les  actes  ultimes  de  la  résistance  oppo¬ 
sée  à  la  loi  d’assistance  obligatoire  par  la  Britisch 
medical  Association. 

Dans  une  dernière  réunion  provoquée  dans  le 
but  exclusif  d’examiner  les  résultats  consécu¬ 
tifs  aux  derniers  échanges  de  vues  avec  les  mem¬ 
bres  du  Gouvernement,  il  a  été  pris  définitive¬ 
ment  une  décision  grave  comme  conséquence, 
puisqu’elle  conduisait  à  refuser  à  une  loi  d’Etat, 
la  coopération,  cependant  indispensable  du 


corps  médical,  grave  comme’ importance  po»t 
la  vitalité  de  la  puissante  association,  puisqu’ellt 
allait  donner  la  mesure  non  encore  éprouvée 
de  cette  même  vitalité  tant  admirée  jusqu’ici, 

De  notables  défections  s’étaient  déjà  produi¬ 
tes,  après  les  dernières  séances  animées  des  dé¬ 
légués,  et  motivées  par  des  divergences  opposées 
dans  les  appréciations  ou  occasionnées  par  de 
nombreux  froissements  dans  l’ardeur  de  la  lutte 
oratoire,  et  même  au  sein  du  Conseil  de  l’Asso¬ 
ciation,  de  nombreuses  démissions  avaient  été 
données,  non  sans  éclat,  par  des  membres  les 
mieux  placés,  persuadés  que  le  refus  de  toute 
coopération  à  l’acte  obligatoire  allait  précipitée 
la  chute  de  l’Association  elle-même  et  compro¬ 
mettre  les  intérêts  matériels  de  modestes  prati¬ 
ciens. 

Mais,  malgré  l'es  obstacles  accumulés  et  les 
incidents  renouvelés,  sur  un  vote  toujours  ex¬ 
primé  en  toute  droiture,  la  majorité  dominante, 
continuait  sa  campagne  dans  la  logique  de  soi 
raisonnement,  de  sa  loyauté  et  de  sa  convlctiou, 
et  rejetait  toutes  les  nouvelles  conditions  do 
gouvernement,  pour  arriver  à  une  entente  géné¬ 
rale,  en  déclarant  définitivement  s’en  tenir  aux 
décisions  de  la  précédente  assemblée  générait 
des  délégués,  par  lesquelles  la  loi  avait  été  jugée 
inapplicable  dans  l’intérêt  de  la  santé  générale, 
et  inacceptable  par  le  corps  médical  :  la  loi  se 
trouvait  rejetée  en  bloc,[et  à  peine  si  l’amende¬ 
ment  suivant  avait  grâce’devant  l’intransigeance 
outrancière  des  délégués. 

Il  fut  admis,  pour  donner  satisfaction  aux 
votes  exprimés  dans  cjuelques  sections  de  l’As¬ 
sociation,  que,  pendant  une  période  transitoire 
d’un  an,  dans  les  districts  surpeuplés  et  pauvres, 
où  l’impossibilité  serait  notoirement  reconnue 
d’échapper  aux  conditions  de  l’assurance  natio¬ 
nale,  sans  exposer  la  profession  aux  plus  grandes 
déconvenues,  les  praticiens  pourraient  s’enten¬ 
dre  avec  les  commissaires  locaux  de  l’Insurance- 
Act,  pour  faire  des  arrangements  particuliers, 
sous  condition  de  l’approbation  du  Conseil  de 
l’Association  et  de  promesse  du  Gouvernerîieiit 
d’introduire,  après  une  année  d’essai  loyal,  les 
réformes  indiquées  et  jugées  nécessaires  par  le 
Comité  local  des  médecins. 

Cet  amendement  fut  très  combattu  par  un 
grand  nombre  de  délégués  qui  le  considéraienl 
comme  dangereux,  parce  qu’il  ouvrait  une  porte 
toute  grande  aux  abus  et  aux  concessions  dans 
chaque  district  qui,  de  provisoires  deviendraient 
bientôt  définitifs,  avec  l’impossibilité  à  l’asso--; 
dation  de  faire  une  opposition  réellement  effee-! 
tive  dans  l’avenir.  1 

Un  appel  fut  aussitôt  rédigé  pour  être  adressé  ' 
à  tous  les  membres  du  corps  médical  anglais, 
indiquant  les  résultats  du  vote,  rejetant  toute 
coopération  à  l’application  de  la  loi,  et  deman¬ 
dant  aux  praticiens  de  ne  pas  s’inscrire  sur  les 
tableaux  de  service  ou  de  s’en  retirer,  en  cas 
d’adhésion  préalable.  Le  Comité  médical  de: 
chaciue  localité,  en  dehors  de  toute  coopération 
avec  le  Comité  de  l’Insurance-Act  du  district, 
était  prié  de  faire  des  arrangements  partku-- 
liers  avec  les  assurés  ou  leurs  commettants  et 
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(le  dresser  une  liste  de  praticiens  heureux  de 
concourir  au  service  des  abonnés  à  des  conditions 
variables  suivant  les  districts,'  et  subordonnées 
à  l’approbation  du  Conseil  de  l’Association  géné¬ 
rale;  mais  dans  ces  conditions  devront  figurer 
les  trois  suivantes  jugées  fondamentales  :  a) 
libre  choix  du  médecin  par  le  malade  et  du  ma¬ 
lade  par  le  médecin  ;  b)  aucun  tarif  forfaitaire 
au-dessous  de  10  fr.  50  par  année  et  par  abonné, 
médicaments  compris  ;  aucune  visite  au-dessous 
de  3  fr.  10  pour  le  paiement  à  la  visite  ;  c)  la  quo¬ 
tité  du  revenu  familial  pour  l’admission  aux 
bénéfices  de  l’assurance  sera  l’objet  d’une  déci¬ 
sion  particulière  à  chaque  district. 

L’appel  se  termine  par  une  formule  libellée 
avec  prière  aux  praticiens  de  répondre  aux  ques¬ 
tions,  et  de  demander  à  faire  un  service  aux  con¬ 
ditions  du  comité  médical  de  la  localité. 

La  première  réponse  aux  décisions  de  la.  Br i- 
üsch  medical  association  fut  la  formation  d’une 
autre  association  antagoniste  de  praticiens  déci¬ 
dés  à  faire  la  tentative  loyale  de  la  loi  d’assurance, 
et  à  s’organiser  en  vue  de  l’exercice  de  la  loi  : 
en  quelques  jours,  huit  mille  inscriptions  fu¬ 
rent  recueillies. 

L’Unité  médicale  anglaise,  si  souvent  donnée 
en  exemple,  recevait  dans  les  dernières  semaines 
de  l’année  1912,  un  coup  fatal  et  la  nouvelle 
année  s’ouvrait  pour  les  praticiens  d’Outre- 
Manche,  au  milieu  des  souhaits  de  iDonheur 
pour  chacun,  sur  une  situation  d’incertitude  et 
d’anxiété  plutôt  attristante.  Il  ne  manquera  pas 
de  résulter  pour  la  profession  un  état  de  souf¬ 
france  réel,  prolongé  peut-être  et  même  critique 
pour  les  moyens  d’existence  de  quelques-uns, 
et  pour  une  grande  partie  de  la  population  un 
danger  véritable  à  cause  de  l’incertitude  de  la 
situation. 

Certes,  ce  n’est  pas  une  situation  apparue  brus¬ 
quement  sur  un  incident  de  séance  ou  sur  un 
fait  nouveau;  non,  depuis  bien  des  mois,  il  y 
avait  des  signes  de  mésintelligence  et  de  désac¬ 
cord,  manifestés  par  de  nombreuses  démissions, 
mais  il  n’avait  pas  été  prévu,  ni  même  supposé 
que  cette  mésintelligence  irait  jusc{u’à  la  divi¬ 
sion  ouverte  et  la  séparation  flagrante  en  deux 
tronçons  de  l’association  générale  si  puissante 
hier  encore.  La  division  s’étant  produite  à  pro¬ 
pos  d’une  question  touchant  l’intérêt  général 
de  la  nation,  le  grand  espoir  avait  été  escompté 
au  sein  de  l’Association  de  ne  pas  laisser  appa¬ 
raître  un  désaccord  aussi  profond  devant  le  pu¬ 
blic,  car  cette  solution,  la  moins  imprévue  de 
tous  les  Anglais,  est  en  même  temps  la  moins 
avantageuse  pour  le  prestige  de  toute  la  profes¬ 
sion  médicale.  La  Britisch  medical  Association 
n’est  pas,  elle-même  sans  avoir  la  conscience  de 
la  responsabilité  qui  lui  incombe,  parce  que  dans 
le  début  des  débats,  au  moment  où  la  question 
présentait  encore  beaucoup  de  vague  et  d’incer¬ 
titude  aux  yeux  de  tout  le  monde,  elle  avait 
pris  une  attitude  franche  en  faveur  de  l’ Insuran¬ 
ce  Act,  à  l’état  de  projet  (bill). 

Aussi  s’efforce-t-elle  de  remettre  en  relief  la 
responsabilité  du  gouvernement  à  qui  elle  re¬ 
proche  d’avoir  compromis  une  œuvre  d’une  si 


belle  envergure  par  une  trop  grande  précipita¬ 
tion,  dans  un  intérêt  de  politique  sociale,  à  ren¬ 
dre  l’acte  exécutoire,  et  par  une  étude  insuffi¬ 
sante  de  foule  de  petits  détails  qui  sont  d’une 
application  difficile  avec  la  rédaction  adoptée. 

Les  observations  de  l’Association  n’empêchè¬ 
rent  pas  nombre  de  praticiens  et  non  des  moin¬ 
dres  à  accepter  les  conditions  du  règlement  et  à 
se  mettre  en  rupture  ouverte  avec  les  décisions 
des  deux  dernières  assemblées  générales 

Cette  scission  avait,  paraît-il,  été  prévue  ou 
même  préparée  par  le  Gouvernement  et  proba^ 
blement  escomptée  par  les  commissairês  offi¬ 
ciels  de  r  Insurance- Act  pour  réduire  l’opposition 
de  la  majorité  de  la  profession  médicale  ;  la  divi¬ 
sion  paraît  s’accentuer  tous  les  jours,  car  l’ardeur 
est  aussi  chaude  et  aussi  vive  à  l’attaque  qu’à  la 
défense  de  la  loi  ;  le  groupe  des  indifférents, 
spectateurs  de  la  haute  lutte,  diminue  tous 
les  jours  en  faveur  des  partisans  de  la  loi,  pous¬ 
sés,  selon  toute  probabilité,  par  l’appréhension 
des  conséquences  désavantageuses  possibles  de 
se  trouver  en  marge  ou  en  opposition  d’une  loi 
du  pays  ;  enfin  les  humanitaires  sensibles,parmi 
lesquels  les  plus  vieux  praticiens  attendris, 
toujours  disposés  par  tradition  professionnelle, 
à  s’offrir  en  holocauste  pour  assurer  l’assistance 
médicale  de  leurs  semblables,  s’entraînent  peu  à 
peu  vers  la  soumission  à  la  loi. 

Voilà  comment  la  profession  médicale  se  trouve 
être  en  Angleterre  sur  le  pied  de  guerre  (stand 
of  war)  avec  une  majorité  d’adversaires  de  la 
loi  et  une  minorité  de  partisans. 

Reste  à  savoir  si  le  service  peut  être  assuré, 
par  cette  minorité.  La  Britisch  medical  associa¬ 
tion  a  estimé  que 8.000  à  10.000  praticiens  se¬ 
raient  nécessaires  au  besoin  du  fonctionnement 
normal  de  la  loi  ;  Lloyd  George,  dans  une  longue 
adresse,  le  3  janvier  1913,  au  Comité  central  de 
l’Insurance-Act,  indique  que  le  nombre  des  mé¬ 
decins  inscrits  est  à  la  veille  d’atteindre  10.000 
et  qu’il  se  propose  de  clore  la  liste  des  inscrip¬ 
tions  à  la  date  annoncée  dans  le  seul  but  de  pré¬ 
cipiter  le  mouvement  des  hésitants  vers  l’accep¬ 
tation  de  la  loi  ;  la  seule  difficulté  qui  va  se  pré¬ 
senter,  proviendra  de  la  répartition  irrégulière 
des  praticiens  sur  le  territoire,  sans  aucun  rap¬ 
port  avec  les  besoins  du  service  ;  aussi  compte-t-il 
vivement  sur  l’exemple  du  fonctionnement  nor¬ 
mal  dans  les  nombreux  districts  où  la  loi  va  être 
mise  en  action,  en  face  de  l’incertitude  et  de  la 
variété  des  conditions  appliquées  par  les  pro¬ 
testataires,  pour  entraîner  vers  la  loi  la  grande 
masse  des  abstentionnistes.  En  plus  Lloyd  Geor¬ 
ge  travaille  l’opinion  publique  pour  faire  chan¬ 
ger  le  courant  des  idées,  cherche  l’appui  des 
Friendly  societies  pour  protester  contre  l’in¬ 
transigeance  de  la  Britisch  médical  association, 
juste  au  moment  où  l’Insurance-Act  passe  de  la 
théorie  dans  le  domaine  de  l’application  de  la 
pratique. 

Une  campagne  de  presse  est  déjà  ouverte 
dans  les  grands  journaux  politiques,  elle  porte 
l’empreinte  de  la  facture  gouvernementale  ; 
l’opposition  faite  à  l’Insurance-Act  est  taxée 
d’exagération  et  jugée  avec  une  sévérité  égale- 
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ment  exagérée  pour  ne  pas  être  intéressée,  car 
en  dépit  de  tout  ce  qui  pourra  être  dit  et  soutenu 
par  les  journaux  à  la  religion  des  offices  du  gou¬ 
vernement,  il  restera  établi  que  des  efforts  sé¬ 
rieux  ont  été  faits  pour  valoir  à  la  profession 
riiédicale  des  conditions  honorables  de  rétribution 
sans  lesquelles  tout  service  public  convenable, 
sérieux,  est  impossible,  irréalisable  ;  là  est 
l’excuse,  sinon  la  raison  de  la  conduite  de  l’As¬ 
sociation  générale  des  médecins  anglais  et  si  à 
l’occasion  de  cette  défense  admirable,  se  pro¬ 
duit  dans  l’entente  générale  du  corps  médical 
anglais  cette  division  si  bruyante  et  si  profonde, 
la  Britisch  medical  Association  ne  peut  pas  être 
accusée  d’avoir  agi  sans  solennité  et  sans  la 
•conscience  de  savoir  son  influence  et  son  autorité 
soumises  à  une  rude  épreuve  et  même  exposées  à 
un  naufrage  complet,  car  elle  connaît,  par  une 
longue  expérience  vécue,  qu’une  distance  énor¬ 
me  sépare  la  mentalité  de  l’individu  isolé,  livré 
à  lui-même  dans  les  combats  de  la  vie,  de  la 
mentalité  de  ce  même  individu  englobé  dans  la 
collectivité  agissante,  représentant  une  masse 
imposante  et  suggestive  au  dernier  des  points  ; 
aussi  elle  s’attend  à  voir  nombreux  praticiens 
de  ses  partisans  prendre  rang  sur  les  listes  offi¬ 
cielles  du  gouvernement,  ne  serait-ce  qu’en  rai¬ 
son  de  la  situation  désavantageuse  ou  même  rui¬ 
neuse  qui  résulte  pour  eux  de  leur  abstention 
systématique,  en  présence  de  confrères  du  voisi¬ 
nage  immédiat  engagés  au  service  de  la  loi, 

D’'  Houdart. 
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Extrait  du  registre  des  procès-verbanx 
du  Conseil  d’administration. 

Séances  des  2  et  9  janvier  1913. 

Admissions.  —  Sous  réserve  de  la  publication 
statutaire,  le  Conseil  prononce  l'admission  de 
MM.  les  docteurs  : 

.2925  Grojean,  à  Gorcq  (Meurthe-et-Moselle). 

2926.  Bozo,  à  Paris,  21  bis,  boulev.  Malesherbes. 

2927.  Lugand,  à  Lamballe  (Côtes-du-Nord). 

2928.  Juif,  à  Matour  (Saône-et-Loire). 

2929.  Wideheu,  à  Etaples  (Pas-de-Calais). 

2930.  Feitu,  à  Lyon,  227,  Avenue  de  Saxe. 

2931.  Raguin,  à  Ligueuil  (Indre-et-Loire). 

2932.  Leseyeux,  à  Vernoil-le-Fourrier  (Maine- 
et-Loire). 

2933  Duprat,  à  Astaffort  (Lot-et-Garonne). 

2934  Peaudeleu,  à  Nice  (Alpes-Maritimes). 

2935  Parés,  à  Montpellier. 

2936  Perge,  à  Lyon,  95,  boulev.  du  Nord. 

2937  Guillaume,  à  Chaumont  (Haute-Marne). 

2938  Baussay,  à  Monts-sur-Guesnes  (Vienne). 

2939  Lévi-Bram,  à  Paris,  56,  rue  Caulaincourt.. 

2940  Quesnay,  à  Valenciennes  (Nord). 

2941  Urpar,  à  Pélissanne  (Bouches-du-Rhône). 


—  Le  Df  J.  annonce  que  ses  honoraires  oiii 
été  payés  sans  jugement  dans  l’affaire  pour  la¬ 
quelle  l’appui  pécuniaire  du  «  Soü  »  lui  avait  été 
accordé.  Il  est  dû  pour  les  honoraires  de  son  avo¬ 
cat,  quinze  francs,  que  le  conseil  ordonnance. 

—  Le  Conseil  ordonnance  le  paiement  ao 
Dr  D.  de  619  fr.  10,  montant  des  frais  de  son  pro¬ 
cès  en  diffamation  en  première  instance  et  eo 
appel. 

—  Le  Dr  B-  a  été  débouté  par  jugementjde 
justice  de  paix  de  sa  demande  de  paiement  d’ho¬ 
noraires  par  une  assurance,  alors  que  le  patroo 
avait  disparu.  Appui  pécuniaire  lui  est  accordé 
pour  aller  en  appel. 

—  Le  Dr  A.  soumet  un  litige  avec  la  compa¬ 
gnie  de  rOuest-Etat,  à  propos  du  paiement  de 
honoraires  médicaux  pour  soins  donnés  aux  em¬ 
ployés.  Appui  pécuniaire  est  accordé. 

—  Le  Dr  S.  est  la  victime  de  l’interventioj 
abusive,  et  illégale  d’un  procureur  de  la  Répo- 
blicjue  dans  une  affaire  de  saisie-arrêt. 

L’appui  pécuniaire  lui  est  accordé,  car  la  par¬ 
tie  adverse,  ayant  indûment  obtenu  l’assis¬ 
tance  judiciaire,  a  l’intention  de  faire  faire  d(s 
frais  de  justice  pour  lasser  le  médecin. 

—  Le  Dr  S.  est  traîné  en  appel  d’un  jugementde 
justice  de  paix  qui  lui  a  accordé  des  honoraire 
pour  soins  donnés  dans  une  clinique  privée  à  iin 
blessé  du  travail. 

Appui  pécuniaire  lui  est  accordé  pour  la  pari 
des  frais  d’appel  qui  pourraient  être  mis  à  si 
charge,  deux  autres  médecins,  qui  ne  sont  pas 
membres  du  «  Sou  »,  étant  également  parties 
au  jugement  et  traînés  en  appel 

—  Le  Dr  X.  a  été  avisé  par  une  Société  de  se¬ 
cours  mutuels,  quelques  jours  avant  la  fin  dé 
l’année,  d’avoir  à  cesser  d’assurer  à  compter  du 
l<=r  janvier  courant  le  service  médical  de  la  So¬ 
ciété,  pouf  lequel  il  recevait  une  indemnité  an¬ 
nuelle,  et  qui  l’obligeait  en  fait  à  avoir  un  ap¬ 
partement  dans  la  commune  où  est  le  siège  de 
la  Société,  située  en  dehors  de  sa  propre  rési¬ 
dence.  ! 

Conformément  à  l’avis  de  M®  Gatineau,  l’ap¬ 
pui  pécuniaire  est  accordé  au  Dr  X.  pour  deman¬ 
der  devant  le  juge  de  paix  une  indemnité  pour 
brusque  renvo4. 


CHRONIQUE  AUTOMOBILE 


La  puissance  des  voitures  et  l’impôt 
sur  les  automobiles. 

Les  véhicules  automobiles  sont  imposés,  on  le  | 
sait,  en  France  d’après  leur  puissance  déclarée. 
Mais  il  est  entendu  que  ce  n’est  pas  la  puissance  ' 
réelle  qui  sert  de  base  aux  calculs  de  ceux  qui 
nous  taxent. 


Tuberculose,  Prcluberculose. 


Croissance 

Grossesse. 
Allaitement. 
Dentition. 


Prescnrei 

**une  boite  de  Cakéose'* 

Poudre  ou  Comprimés 


I 


6  comprimés  par  jour 
ou  6  mesures 
=  EINFftlNTS  = 
4  comprimés  par  jour  ou  4  mesures 


Pour  Qu’il  y  ait  recalcification,  il  est  indispensable 
que  les  sets  de  chaux  insolubles  soient  COMBINÉS 
à  des  hydrates  de  carbone.  La  Valeur  de  la  Calcéose 


■ 

H 

1  est  d  être  cette  CUMBINAlisUN.  | 

1 

i 

Littérature  et  échantillons 

, 

«fnrhiqu  ' 

1 

1005 

3g  =  J.  BOILLOT  et  = 

9,  rue  Saint-Paul,  PARIS  (iv) 

JuBOiL.  Paris 

;  Correspondance  hebdomadaire 
:  (Suite) 

complés  d’après  le  tarif 
local,  n’étant  pas  portés 
au  tarif  Dubief.  5  fr.  pour 
chacun  d’eux  paraît  être 
le  minimum  applicable. 

1  Nous  sommes  à  votre 
disposition  pour  viser  vo¬ 
tre  note  après  qu’elle  aura 
été  complétée. 

;  183;  -  D'  V.,  à  «  Sou 
médical  ».  —  Abonné  du 
Concours  médical,  et  mem¬ 
bre  du  «  Sou  médical  »,  je 
.voudrais  savoir  si  en  cas 
de  faillite  d’un  commer¬ 
çant,  un  médecin  a  privi-  . 
lège  à  propos  de  sa  note 
d’honoraires  impaj'ée,  ainsi 
que  cela  arrive  à  propos 
d’une  malaladie  précédant 
un  décès. 

,  Réponse.  —  Le  privi¬ 
lège  du  médecin  n’existe 
pas  seulement  en  cas  de 
dernière  maladie,  suivie 
de  décès,  mais  en  cas  de 
dernière  maladie  quelle 
qu’en  ait  été  la  terminai¬ 
son.  (Art.  2101  du  Code 
civil). 

Il  est  donc  applicable 
en  cas  de  faillite,  mais, 
d’après  la  jurisprudence, 
seulement  pour  les  hono- 


octobre  et  novembre  mes 
soins  à  un  malade  d’une 
commune  voisine,  j’appre¬ 
nais  à  ce  moment  qu’il 
était  insolvable.  J’en  ré¬ 
férais  immédiatement  au 
maire  de  sa  commune  qui 
me  disait  qu’en  effet  le 
malade  était  dénué  de  tou¬ 
tes  ressources,  que  le  bu¬ 
reau  de  bienfaisance  lui 
accordait  un  secours  en 


raires.  Il  n’avait  d’ailleurs, 
me  ditdl,  pas  jugé  à  pro¬ 
pos  de  prier  le  médecin 
chargé  du  service  de  l’as¬ 
sistance  gratuite,  de  ve¬ 
nir  lui  donner  ses  soins, 
car  bien  que  mon  malade 
habitât  la  commune  de¬ 
puis  plus  de  20  ans,  ayant 
ses  enfants  naturalisés  ” 
français,  il  était  lui-mêuie  g 
Suisse,  et  n’avait  pas  droit  I 
à  l’hospitalisation  à  X.  I 
pays  du  docteur  chargé  I 
de  l’assistance.  Devant.  I 
ces  explications  je  pré-  I 


fait  entrer  à'  l’hôpital  à  X. 
pour  éviter  un  trajet  de 
14  kil.  à  l’aller  et  autant 
au  retour.  La  commune  du 


SPECIFIQUE  DELA  D0ULEUR 


üaMENTHOL-PÜRGE 


Purgatif  Salin  aromatisé 
à  goût  de  menthe. 


Peu  à  boire  {bouteille  de  go)  d’un  liquide  clair  et  limpide,  agréable. 

La  petite  Menthol-Purge  est  redemandée  par  tous  ceux  qui  l’ont  essayé 
purge  sûrement,  sans  coliques  et  sa)is  'échauff’er. 

au  Laboratoire  RAISON,  26.  Chaussée  de  la  Madeleine.  —  NANTES  iloire  Inf 
Dépôt  à  PARIS,  chez  MIOHELAT,  SODILLARD  et  0'",  AS,  rue  des  ïrancs  Bourgeois 


INTRAJTS  DAUSSE 


lUNTRAITocinARRON  »  INDE 


Hémorroïdes  ,  Varices 

I  SédabiF  des  dau leurs  hémorro'idalea 


THÈSE  de  DOCTORAT  (Péris  190S) 
INAPPÉTENCE  | 

ATONIE 
DYSPEPSIE  I 


GOUTTES = HÉBERT 


(Remplacent  avantagensement  les  GOUTTES  de  BAUMÉ  (osj  dernières  n’étant  pas  titrées) 

En  GLOBULES:  GLOBULES  amers  TITRÉS  :  3  par  jour. 


iGLOBULES'^^^erHÉBERT 


PHABMACIE  centrale  de  FRANCE,  3, 1 


CULTURE  LAXATIVE  de  Ferment  lactique  pur 
m  ♦  immédiatement  la  CONSTIPATION  ohronigne  on 

Ô tlDOTimC  accidentelle,  les  intoxicatïôns  gastro-intestinales,  Fermen- 
tâtions  putrides,  Perturbations  hépatiques  et  biliaires. 

sensibilité  de  la  muqueuse,  provoque  la 
IvvIdUlll  'ipéristalse  sans  la  moindre  irritation  intestinale. 

1  à  3  comprimés  par  jour.  —  2'50  la  boîte  de  36  comprimés. 

Littérature  et  Echantillons  ;  LABORATOIRES  BlOLOOIOUÉS  de  A.PÂRI8 

1 ,  Rue  de  Châteandun  —  S5,  Rue  Lafayeite,  JPARIS.  —  Téléph.  122-96. 
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Jusgu’à  présent,  on  acceptait  la  notification 
dù  propriétaire,  laquelle  lui  était  indiquée  par  la 
constructeur  de  la  voiture  qui;  auparavant  et 
ipour  chaque  type  de  ses  modèies',  la  notifiait  au 
service  minéralogique 

Le  fisc  acceptait  ces  déclarations,  que’  le  ser¬ 
vice  des  mines  ne  modifiait  du  reste  pas,  sous 
cette  simple,  réserve  que  la  puissance  déclarée 
par  le  conducteur  ne  fût  pas  inférieure  au  résul¬ 
tat  donné  par  la  formule  suivante  : 

P  =  0,044  D2,( 

Dans  cette  formule,  D  représentait  le  diamètre 
du  cylindre,  c'est-à-dire  l'alésage  du  moteur. 

A  partir  du  l®'  janver  dernier,  nous  apprend 
notre  confrère  Omnia,  le  régime  administratif 
sous  lequel  nous  vivons  a  subi  une  modification 
importante. 

C'est  désormais  le  service  des  mines  qui  éta¬ 
blit  lui-même  la  puissance  des  moteurs  qui  lui 
sont  présentés,  et  il  utilise  pour  cela  le  nouvelle 
formule  que  voici  :  _ 

P  =  K  n  D2  L  <o 

dans  laquelle  : 

P  représente  la  puissance  en  chevaux. 

n  le  nombre  des  cylindres  ; 

D  l'alésage  en  centimètres  ; 

L  la  course  eu  centimètres  ; 

w  le  nombre  de  tours  par  seconde  ; 

K  est  un  coefficient  qui  prend  les  valeurs  sui¬ 
vantes  : 

0.00020  pour  les  monocylindres  ■, 

0.00017  pour  les  bicylindres  ; 

0,00015  pour  les  quatre  cylindres  ; 

0.00013  pour  les  moteurs  ayant  plus  de  quatre 
cylindres. 

Il  sera  facile  aux  propriétaires  d'automobiles 
de  calculer  dès  maintenant  la  puissance  «  offi¬ 
cielle  »  de  leurs  voitures. 

Ajoutons  qu'en  Angleterre  une  nouvelle  mé¬ 
thode  d'évaluation  vient  d'être  également  mise 
en  vigueur  à  partir  du  1®^  janvier... 

Voici  l'extrait  du  nouveau  décret  à  ce  sujet  ; 

1®  La  puissance  d'une  voiture,  envisagée  au 
point  de  vue  fiscal,  est  ; 

a)  Dans  le  cas  d'un  monocylindre,  égale  à  la 
puissance  calculée  pour  l’uniciue  cylindre. 

b)  Dans  le  cas  d'un  polycylindre,  égale  à  la 

somme  des  puissances  calculées  pour  chacun  des 
cylindres  ;  I 

2°  La  puissance  d'un  cylindre  est  égale  au  ' 
(piotient  du  carré  de  l'alésage  mesuré  en  pouces 
par  un  coefficient  ; 

а)  Egal  à  2.5  quand  il  n'y  a  ciu'un  piston  par 
cylindre  ; 

б) .  Egal  à  1,6  cpiand  il  y  a  deux  pistons  dans  le 
cylindre  : 

On  remarquera  que  dans  la  manière  d'appré¬ 
cier  appliquée  en  Angleterre  il  n'est  pas  tenu  j 
compte  de  la  course  du  piston,  ce  qui  encourage 
les  moteurs  à  la  longue  course,  tandis  qu'en 
France,  on  tient  compte  de  l'alésage,  de  la  course 
et  du  nombre  de  tours.  —  P.  R.  {Le  Temps).  , 


JURISPRUDENCE  MEDICALE 

Archives  du  «  Sou  Médical  » 

Accidents  du  travail.  Honoraires  médicaux 
Prescription.  Pansements  multiples.  In¬ 
demnité  kilométrique. 

La  prescription  des  honoraires  médicaux  pour 
soins  donnés  à  des  blessés  du  travail  est  interrom¬ 
pue  par  la  reconnaissance  du  droit  du  médecin  de 
réclamer  des  honoraires,  reconnaissance  résultant 
de  la  discussion  du  chiffre  de  ces  honoraires  dans 
des  lettres  de  la  Compagnie  d’assurances  du  pa¬ 
tron. 

Chaque  pansement  distinct  donne  droit  à  un 
émolument  distinct. 

L’indemnité  kilométrique  est  due  lorsque  le  pa¬ 
tron  ne  peut  établir  que  le  médecin  visite  là  commu¬ 
ne  où  il  a  soigné  le  blessé  d’une  façon  régulière  à 
fours  désignés. 

TRIBUNAL  DE  PAIX  DE  NO YON  (Oise) 

1“  Jugement  du  12  fuillet  1912. 

'"Attendu  cjue,  bien  cjue  régulièrement  invité 
par  notre  jugement  du  5  juillet  dernier  à  com¬ 
paraître  personnellement,  le  sieur  L.  ne  se  pré¬ 
sente  pas  ;  ■ 

Que  ce  défaut  de  comparution  induit  à  penser 
cjue,tenu  par  les  termes  de  son  contrat  d’as.su- 
rances,  il  ne  peut  ou  ne  veut  fournir  aucune  expli¬ 
cation  complémentaire  aux  conclusions  de  son 
mandataire  et  qu'il  les  approuve  entièrement  ; 

Attendu  qu’il  résulte  d’ailleurs  de  l’article  5 
de  la  police  de  la  compagnie  «  La  P.  ->,  mandataire 
de  L.,  que  cette  dernière  en  se  substituant  à  l’as¬ 
suré  a  seule  le  droit  de  se  concilier  dans  les  formes 
légales  sur  le  règlement  des  sinistres  et  se  réserve 
la  direction  exclusive  des  procès,  le  tout  sous  le 
nom  de  l’assuré  ; 

Attendu  dans  ces  conditions  que  les  lettres 
émanant  de  la  compagnie  au  sujet  du  règlement 
d’un  sinistre  doivent  être  réputées  avoir  la  même 
valeur  que  si  elles  émanaient  de  l’assuré  lui-mê¬ 
me  et  doivent  produire  les  mêmes  conséquences  ; 

Attendu  qu’il  résulte  des  débats  que  le  certi¬ 
ficat  de  guérison  délivré:  au  blessé  V.,  a  été  donné 
le.l2  mars  1911  et  que  c’est  à  partir  de  cette  date 
que  doit  courir  la  prescription  invoquée  ; 

Attendu  que  des  lettres  versées  a  x  débats  il 
résulte  : 

1°  Que  le  6  janvier,  deux  mois  avant  l’expiration 
du  délai,  là  compagnie  discutait  le  coût  des  soins 
donnés  à  l’accidenté  V,  et  proposait  de  payer  sur 
l’ensemble  des  notes  dues  492  fr.  70  sur  852  fr.  50  ; 

2°  Que  le  22  février,  une  seconde  lettre  discutait 
la  façon  de  compter  les  pansements,  offrait  de 
payer  503  fr.  20  sur  652  fr.  50  ; 

3»  Qüe  le  8  mars  èlle  discutait  à  nouveau  la 
question  des  pansements  ; 

4°  Qu’ enfin  le  22  mars  la  compagnie  offrait  en¬ 
core  163  fr.  20  au  lieu  dé  204  fr.  70  réclamés  ; 
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Attendu  qu’il  ressort  de  l’examen  de  ces  let¬ 
tres,  qui  resteront  annexées  après  enregistre¬ 
ment  au  présent  jugement,  que  la  compagnie 
reconnaissait  au  D"'  D.  le  droit  de  réclamer 
des  honoraires  pour  soins  donnés  à  V.,  discutait 
non  les  soins,  mais  la  manière  d’en  compter  le 
coût  et  en  offrait  le  règlement  réduit  ; 

Attendu  que  ce  règlement  auquel  consentait 
la  compagnie,  en  l’espèce  mandataire  de  L.,  alors 
même  qu’il  n’ait  pas  été  suivi  d’exécution,  inter¬ 
rompt  la  prescription  contre  le  débiteur  ; 

Par  ces  motifs,  statuant  contradictoirement 
et  en  dernier  ressort  : 

Disons  non  recevabie  et  en  tout  cas  mal  fon- 
déè  l’«xcq)tion  soulevée  par  le  s  e  r  L., l’en  dé¬ 
boutons. 

2<!  jugement  du  2  août  1912. 

Attendu  que,  suivant  exploit  du  5  juin  1912 
du  ministère  de  C.,  huissier  à  N., le  D'’  D.  a  fait 
citer  L.  en  justice  pour  s’cntendrecondamner 
àluipayerla  somme  de294fr.  pour  soins  donnés 
à  l’accidenté  V.  ; 

Attendu  que,  en  réponse  à  la  demande  difDi', 
L.  offre  seulement  une  somme  de  163  fr.  20," di¬ 
sant  que  l’ouvrier  blessé  a  eu  plusieurs  doigts 
atteints,  mais  qu’aux  termes  du  tarif  Dubief,  le 
docteur  ne  doit  réclamer  qu’un  pansement  et 
non  plusieurs  pansements  ; 

Qu’en  admettant  qu’un  ouvrier  ait  été  l^lessé 
grièvement  de  telle  s  orte  cpre  son  corps  ne  cons¬ 
tituerait  qu’une  vaste  plaie,  le  médecin  traitant 
ne  saurait  -réclamer  qu’un  seul  pansement  sans’ 
division,  ajoutant  que  l’indemnité  kilométri¬ 
que  ne  doit  pas  être  allouée,  la  localité  étant 
habituellement  visitée  par  le  D''  D.  ; 

Attendu  que  le  docteur  soutient  que  les  pan¬ 
sements  séparés  ont  été  faits  pour  éviter  des  cica¬ 
trices  palmées  et  l’ankylose  des  doigts  du  malade, 
ce  qui  explique  pour  chacun  d’eux  la  nécessité 
d’un  pansement  complet  indépendant  ; 

Attendu  que  de  l’examen  de  l’arrêté  ministé¬ 
riel  du  30  septembre  1905,  article  10,  il  résulte 
que  certains  soins  médicaux,  dont  l’énumération 
est  donnée,  donnent  droit  en  outre  du  prix  de  la 
visite  à  une  allocation  spéciale  ; 

Que  dans  la  série  B,  allocation  correspondant 
au  prix  de  deux  visites  ou  consulfations,  figure  à 
d’article  7  le  pansement  antiseptique  complet  ; 

Attendu  que  dans  la  note  qui  suit  l’énuméra¬ 
tion  de  l’article  B,  on  remarque  : 

«  Lorsque  le  traitement  de  la  plaie  exigera  au 
cours  d’une  même  visite  ou  consultation  plusieurs 
des  opérations  suivantes  : 

«Ablation  d’esquilles,de  pointes  osseuses,d’on- 
gles  semi-détachés,  de  parties  condamnées,  ces 
opérations  ne  seront  pas  comptées  distinctement 
et  il  ne  sera  alloué  que  l’honoraire  afférent  à 
rune  d’elles  »  ; 

Attendu. que  ce  paragraphe  limitatif  n’envi¬ 
sage  que  des  opérations  spéciales  relatives  au 
traitement  de  la  plaie  (au  singulier)  ; 

Qu’il  semble  donc  bien  dans  l’esprit  du  légis¬ 
lateur  que  les  allocations  accordées  par  le  para¬ 
graphe  B  ne  le  sont  que  pour  une  seule  plaie 
et  qu’il  est  logique  de  déduire,  pour  rester  dans  | 


l’esprit  du  tarif,  que  chaque  plaie  pansée  .distinc¬ 
tement  donne  droit  à  un  émolunaeiit  distinpt^ 

Attendu  que  L.  s’oppose  à  r.allo.catiûn  (Jel’i)!- 
demnité  kilométrique  prétendant  qu’il  s’agit 
d’une  localité  habituellement  visitée  par  Ig  doc¬ 
teur  ; 

Attendu  que  l'article  8  du  tarif  donne  le  .dcçit 
à  l’indemnité  kilométrique  au  médecin  dans  UJje 
copimune  qu’il  ne  visite  pas  régulièrement; 

I  Que  pour  -refuser  cette  indemnité,  il  faudrait 
que  L.  établisse  que  le  docteur  visite  cette  corn- 
I  mune  d’une  façon  «  régulière»,  c’est-à-dire  fasse 
une  tournée  habituelle  à  j-ours  désignés,  ,c.e  dont 
le  docteur  se  défend  et  ce  que  L.  n’o,ffpe  paLl® 
!  prouver  ; 

Attendu  que  L.  n’offre  pour  le  certificat  final 
qu’une  somme  de  1  fr.  5.0,  contre  celle  de  5  francs 
réclamée,  sans  contester  la  qualification  descrip¬ 
tive  du  certificat  ; 

Qu’il  y  a  lieu  de  remarquer  que  rarticle  9  porte 
en  son  paragraphe  2  que  le  certificat  .final  des¬ 
criptif  constatant  l’état  du  lolessé,  après  c.oiispli- 
dation  de  la  blessure,  donne  droit  à  une  indem¬ 
nité  de  5  francs  ; 

Par  ces  motifs, 

Disons  à  bon  droit  la  demande  deD.  j 

Repoussons  comme  non  fondées  les  préten¬ 
tions  de  L.,  et,  en  conséquence,  déclarons  insutli- 
santes  et  non  liirératoires  les  offres  faites  par  ce 
dernier  ; 

Et  faisant  application  du  tarif  .du  30  septem¬ 
bre  1905  arrêté  par  le  Ministre  du  comm.erçeeii 
date  du  8  octoine  1905  ; 

Etablissons  le  compte  du  docteur  D.  de  la 

façon  suivante,  etc . ,  total  :  294.70  somme 

égale  à  la  demande  ; 

-Condamnons  L.  à  payer  cette  somme  au  D' 
D.  ; 

Le  condamnons  aux  intérêts  de  droit. à. comp¬ 
ter  de  la  demande  en  justice  ; 

Le  condamnons  aux  dépens. 


VARIÉTÉS 

La  médecine  dans  la  littérature. 

Pierre  de  Coulevain  est  une  romancière  de  là 
race  des  Daniel  Lesueur,  des  Jean  Bertheroy, 
des  Marcelle  Tynaire....  l’rès  documentée -sur la 
vie  des  Anglais  et  des  Américains,  elle  a  ■.écrit 
plusieurs  livres  destinés  à  nous  faire  connaître  les  | 
mœurs  et  les  mentalités  d’ Outre-Manche  et  | 
d’ Outre- Atlanticpue  :  Noblesse  américaine,  l’ilç  | 
inconnue,,  etc.  -  i 

Son  dernier  ouvrage  :  Au  cœur  delà  tn'e,4ie«tà 
la  fois  des  mémoires  et  du  roman,  en  ce  que  l’au¬ 
teur  y  joue  un  rôle,  et  non  des  moindres...  Mais 
ce  n’est  pas  pour  analyser  ici  foute  la  production 
littéraire  de  P.  de  Coulevain  que  j’écris  ces.lignes, 
mais  pour  mettre -sous  les  yeux  des  médeeins.qui  [ 
nous  lisent  l’opinion  d’un  écrivain  moderne  sur  j 
la  médecine  et  sur  les  médecins.  Les  lignes.qui  : 
suivent  sont  mises  par  l’auteur  de  An  cœiir  dek 
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ttie,  Ldans  la  boilche  d'&n  iriédecin  i^ehe^  pMlàn- 
thrope^  qui  fait  de  la , puériculture  physique  et 
mentale,  dans  une  de  ses  propriétés  à  là  cam¬ 
pagne  : 

Aujourd’hui,  dit  le  D''  ti.  Lasserre,  dans  l’école 
nouvelle,  on  n’étudie  plus  ni  le  malade,  ni  les 
symptômes  ■;  on  les  considère  comme  des  quan¬ 
tités  néÿigeables,  et  on  les  néglige.  Gn  cherche 
à  couper  net  la  maladie  an  moyen  de  sérums, 
d’antitoxines  dont  nous  ignorons  tous  lès  prin¬ 
cipes  et  les  réactions.  La  maladie,  qui  est  scienti¬ 
fique,  elle,  résiste  à  ce  traitement  contre  nature, 
il  l’arrête  quelquefois,  comme  par  surprise,  mais 
il  ne  la  tue  pas,  et  elle  se  venge  souvent  d’une 
manière  terrible  par  la  paralysie  ou  par  la  folie... 
Ah  1  la  gredine  I  Ces  moyens  ne  lui  manquent 
pas  1  Les  faux  savants  auxquels  je  fais  allusion, 
ne  cherchent  jamais  à  savoir  ce  que  deviennent 
les  malades  que,  sous  l’action  momentanée  d’un 
poison  quelconque,  ils  ont  pu  déclarer  guéris. 

Nous  avons  abandonné  de  vieux  remèdes  efli- 
Caces  et  inofîensifs  ;  nous  n’avons  pas  poursviivi 
l’étude  des  plantes  médicinales,  et  ces  plantes 
renferment  probablement  les  sucs  et  les  sèves 
qui  pourraient  renouveler  notre  sang.  Les  forêts 
vierges  de  là  terre,  ces  grands  laboratoires  de  la 
Nature,  contiennent  sans  doute  les  antidotes 
que  nous  cherchons  chez  les  animaux,  mais  la 
fourrière  est  plus  près.... 

La  médecine,  continue  plus  loin  le  docteur, 
subit  une  de  ces  crises  morales  comme  en  pro¬ 
duisent  toutes  les  évolutions,  mais  elle  en  sor¬ 
tira  victorieuse....  Il  existe  encore  dans  le  monde 
un  noyau  énorme  de  vrais  médecins,  de  chirur¬ 
giens  capables  et  consciencieux  qui  ont  l’esprit 
scientificpie.  On  n’en  parle  jamais,  parce  qu’ils 
cultivent  leur  art  au  lieu  de  cultiver  l’art  de  la 
réclame.  J’ai  une  estime  particulière  pour  les 
médecins  de  quartier.  Oh  !  ceux-là,  ils  se  dépen¬ 
sent  sans  gloire  ni  profit.  Parmi  eux,  on  trouve 
des  hommes  remarquables  et  désintéressés.  En 
général,  ils  ont  une  expérience  variée,  de  l’intui¬ 
tion  et  du  dévouement,  et  ce  sont  là  des  facteurs 
puissants.  Ils  prennent  la  maladie  où  elle  est 
née,  non  pas  à  l’hôpital  où  elle  est  déjà  dévelop¬ 
pée  ;  ils  la  suivent  iiatiemment  et  ils  luttent 
contre  elle  avec  une  obstination  admirable.  Ils 
connaissent  leurs  malades,  les  conditions  de 
leur  existence.  Ils  savent  ce  que  vaut  la  vie  d’un 
père  ou  d’une  mère  de  famille  ;  ils  ne  s’épargnent 
pas  pour  la  sauver,  et  neuf  fois  sur  dix,  ils  réus¬ 
sissent  où  leurs  grands  confrères  échoueraient. 
Ils  conservent  à  la  Société  des  forces  précieuses 
et  la  Société  f  ignore.  Aucun  étudiant  ne  devrait 
être  reçu  docteur  sans  faire  au  moins  deux  ans 
de  service  sous  un  médecin  de  quartier.  Inutile 
de  vous  dire,  ajouta  ironiquement  le  docteur, 
que  peraonne  ne  les  aide  et  ne  facilite  leur  tâche. 
Leur  influence  sur  le  maire  de  l’arrondissement 
est  nulle,  à  moins  qu’ils  ne  soient  de  son  parti. 
■La  politique,'quoi  qu’en  dise  ce  farceur  de  dic¬ 
tionnaire,  est  là  science  de  faire  ses  propres 

affaires  et,  non  celles  du  public  » . 

Tout  ce  qui  a  trait,  dans  ce  qui  précède,  à  la 
science  médicale  proprement  dite,  ramenée  à  la 
sérothérapie,  est  évidemment  du  verbiage  peu 


consistant,  issu  ca’vèau  d’un  littérateur  mal 
renseigné.  Mais  par  conta-e,  la  secohide  partie  de 
la  diàlribe,  celle  qui  cohéerné  te  ■ptofession  mé¬ 
dicale  elie-mêîîïe;  nous  plaît  assez,  jusques  et  y- 
Compris  la  déftnitiôn  de  la  politique....  Cet  éloge 
du  médeoin  de  quartier,  —  qui  s’adresse  par 
extension  à  tous  les  praticiens  de  France,  — 
est  plutôt  inattendu,  et  le  confrère  Dumas,  de 
L:édignan,  s&ra  fier,  n’.en  dtmtons  pas,  de  trouver 
exprimées  ici  ses  propres  conceptions  -sur  le 
stage  obligatoire  de  l’étudiant  chez  le  médecin 
établi....  L’heure  de  la  justice  immanente  fini¬ 
rait-elle  par  sonner  ?  .  -.G.  D. 
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Nouyelles  et  Variétés 


—  La  toxicomanie  à  Paris.  —  Le  procureur  de 
la  Uépublique  vient  d’adresser  aux  commissaires  de 
police  une  circulaire  dont  voici  lé  passage  lé  plus 
intéressant  : 

.Jè  vous  rappelle,  en  conséquence,  que  : 

1°  Le  commerce  des  substances  vénéneuses  est 
exclusivement  réservé  aux  commerçants,  chimis¬ 
tes,  fabricants  et  manufacturiers  qui  ont  fait  à  la 
préfecture  de  police  une  déclaration  spéciale.  (Or¬ 
donnance  du  29  octobre  1846,  article  li”)  ; 

Que  les  pharmaciens  doivent  apposer  sur  la  pré¬ 
paration  médicinale  une  étiquette  indiquant  leur 
nom  et  leur  domicile  et  rappelant  la  destination  in¬ 
terne  ou  externe  du  produit.  (Art.  7)  ; 

Enfin,  que  les  substances  vénéneuses  doivent 
être  toujours  tenues  dans  un  endroit  sûr  et  fermé 
à  clef.  (Art.  11)  ; 

Pour  l’opium,  le  décret  du  F'  octobre  1908  [im- 
posç  les  mêmes  obligations  aux  commerçants  en 
gros,  industriels,  chimistes  ou  pharmacieiîs  ;  de 
plus,pour  l’expédition  de  l’opium  brut  à  l’étranger, 
l’expéditeur  n’est  déchargé  que  sur  la  production 
du  certificat  de  sortie,  délivré  parla  douane,  lequel 
cerliflcat  doit  rester  annexé  au  régistre  spécial. 
(Art.  4); 

L’article  8  de  ce  décret  contient,  en  outre,  une 
disposition  des  plus  importantes  :  toute  cession 
d’opium,  même  à  titre  gratuit,  est  interdite,  môme 
au  prolit  de  personnes  autres  que  celles  désignées 
à  l'article  (commerçants  en  gros,  industriels, 
chimistes  dûment  autorisés  ou  pharmaciens)  ; 

Que,  seuls,  les  négociants  qui  ont  fait  cette  dé¬ 
claration  peuvent  se  faire  livrer  ces  substances  sur 
une  déclaration  écrite  et  signéeet  que  les  ventes  et 
achats  doivent  être  inscrits  sur  un  registre  spécial, 
coté  et  paraphé  par  le  maire  ou  le  cornmissairé 
de  police,  registre  sur  lequel  les  inscriptions  sont 
faites  tout  de  suite  et  sans  aucun  blanc, au  moment 
de  l’achat  ou  de  la  vente.  (Même  ordonnance,  art. 
2et  3.  ) 

2“  Que  la  vente  au  public  des  substances  véné¬ 
neuses  ne  peut  être  faite  que  par  les  pharmaciens, 
pour  des  usages  médicaux,  et  sur  la  prescription 
d’un  médecin,  chirurgien,  officier  de  santé  ou  d’un 
vétérinaire  breveté,  prescription  datée  et  signée, 
énonçant  en  toutes  lettres  la  dose  desdites  subs¬ 
tances  et  le  mode  de  l’administration  du  médica¬ 
ment.  (Art.  5,  même  ordonnance)  ; 

Que  les  pharmaciens  doivent  transcrire  ces  près- 
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criptions  sur  un  registre  spécial  et  ne  les  rendre  à 
l’acheteur  qu’après  les  avoir  revêtues  dé  leur  ca¬ 
chet  et  après  y  avoir  indiqué  la  date  de  la  livraison 
et  le  numéro  d’ordre  du  registre.  (Art.  6)  ; 

De  même,  le  prêt  d’un  local  pour  favoriser  la 
détention  et  l’emploi  prohibés  de  l’opium  est  passi¬ 
ble  des  peines  de  la  loi  du  19  juillet  1845. 

Vous  voudrez  bien  ne  pas  perdre  de  vue  ces  pres¬ 
criptions  toutes  les  fois  que  vous  serez  appelé  à 
constater  une  mort  violente,  des  blessures  ou  des 
maladies  qui  paraîtraient  avoir  été  provoquées  par 
l’abus  de  la  morphine,  de  la  cocaïne,  de  l’opium  ou 
d’une  autre  substance  vénéneuse,  afin  de  recher¬ 
cher,  avec  le  plus  grand  soin,  par  qui  et  dans  quel¬ 
les  conditions  ces  toxiques  ont  été  délivrés. 

Je  vous  rappelle  également  que  les  ordonnances 
et  décret  précités  vous  donnent  le  droit  d’opérer 
des  visites  dans  les  établissements  ou  officines  de 
ceux  qui  débitent  les  dites  substances,  mais  avec  le 
concours  du  médecin  ou  du  chimiste  désigné  par  le 
préfet  de  police. 

D’une  façon  générale,  je  désire  que  vous  procé¬ 
diez  à  une  enquête  approfondie  chaque  fois  (qu’une 
infraction  aux  textes  susvisés  ou  à  l’article  317  du 
code  pénal  vous  sera  signalée  et  que  vous  me  fas¬ 
siez  connaître,  sans  délai,  le  résultat  de  vos  recher¬ 
ches. 

—  Situations  d’avenir  !  !  —  11  s’agit  de  postes  de 
médecins  suppléants  à  la  Prélecture  de  [a  Seine 
dans  plusieurs  circonscriptions  médicales  de  Pa¬ 
ris,  faisant  actuellement  l’objet  d’un  concours  sur 
titres. 

Le  médecin  suppléant  remplace  entièrement  le 
médecin  titulaire  et  le  médecin  adjoint  empêchés 
en  même  temps.  Il  peut  en  outre  assurer  le  ser¬ 
vice  provisoirement  dans  une  circonscription  au¬ 
tre  que  celle  qui  lui  est  attribuée. 

Chaque  séance  de  consultation  au  cabinet  com¬ 
porte  un  honoraire  de  6  francs,  les  visites  à  domi¬ 
cile  sont  tarifées  1  fr.  dans  Paris  et  2  fr.  hors  de 
Paris,  plus  une  indemnité  fixe  forfaitaire. 

Confrères  sans  situation,  accourez  vite  !  Votre 
fortune  est  faite  !  ! 

—  Concours  pour  la  nomination  à  six  places  de 
médecin  des  hôpitaux  de  Paris.  —  Ce  concours  se¬ 
ra  ouvert  le  lundi  24  février  1913,  à  midi,  dans  la 
salle  des  concours  de  l’Administration,  rue  des 
Saints- Pères,  49. 

Les  candidats  qui  désireront  concourir  se  feront 
inscrire  à  l’Administration  centrale  (service  du  per¬ 
sonnel),  de  midi  à  3  heures,  du  20  janvier  jus¬ 
qu’au  1®"’  février. 

—  Téléphone  et  profession  médicale,  —  Il  s’agif, 
)Selon  Le  Matin,  d’une  innovation  qui  fait  actuelle¬ 
ment  florès  à  Vienne,  en  Autriche. 

L’administration  autrichienne  a  recueilli  les  adhé¬ 
sions  d’un  certain  nombre  de  docteurs-médecins 
abonnés  au  téléphone  qui,  lorsqu’ils  doivent  s’ab¬ 
senter,  sonnent  le  «  bureau  central  téléphonique 
médical  »  et  lui  disent  la  durée  approximative  de 
leur  absence,  le  lieu  où  l’on  peut  les  trouver,  et, 
le  cas  échéant,  le  nom  de  leur  remplaçant. 

Si  votre  docteur,  adhérent  au  central  médical, 
est  absent,  vous  le  déclarez  à  la  téléphoniste. 
Toutes  communications  cessantes,  elle  a  ordre  de 
vous  passer  d’urgence  le  central  médical.  Celui-ci 
vous  renseigne  sur  l’heure  de  rentrée  du  doc¬ 
teur  demandé  ;  il  lui  fera  part  de  votre  appel  dès 
son  retour  et,  si  vous  le  désirez,  fera  attendre 
une  automobile  où  il  sait  exactement  qu’il  se  trou¬ 
ve  pour  le  conduire  chez  vous.  Ceux  qui  h’ont  pas 
de  docteur  attitré  s’adressent  au  central  médical 
directement.  Un  tour  rigoureusement  établi  sur 


la  liste  des  adhérents  leur  assuré  l’envoi  immédiat 
d’un,  médecin.  !, 

.  Cette  combinaison,  que  l’administration  autri-, 
chienne  a  mise  à  l’essai  l’été  dernier,  et  qui  est 
définitive  depuis  le  L' janvier,  rend  de  grands  seP 
vices  à  la  population  viennoise .  Elle  équivaut  à 
l’organisation  d’un  service  public  de  santé  per-' 
manent,  puisque  les  docteurs-médecins  adhérents' 
au  poste  central  prennent  l’engagement  de  se  te-’ 
nir  à  la  disposition  du  client  à  toute  heure  de  jour; 
et  de  nuit.  i 

Nous  demandons  que  la  future  loi  sur  l’exereice 
de  la  médecine  comporte  l’article  suivant  : 

«  Il  est  interdit  aux  docteurs  en  médecine  de 
manger  et  de  dormir. ...  Ils  devront  se  tenir  nuit 
et  jour  à  Indisposition  du  public,  et  répondresans' 
retard  à  tout  appel,  téléphonique  ou  autre,  faute  de 
quoi  ils  seront  condamnés  à  mort  et  auront  la  télé 
tranchée.;...» 

—  Directeur  d’Hygiène.  —  La  vacance  delà 
place  de  directeur  des  bureaux  municipaux  d’hy¬ 
giène  est  déclarée  ouverte  pour  les  bureaux 
d’Amiens  et  d’Avignon. 

Les  traitements  sont  respectivement  fixés  à  500(1 
francs  pour  la  ville  d'Amiens  et  à  4200  pour  la  ville 
d’Avignon. 

Les  candidats  ont  un  délai  de  vingt  jours,  e.xpi- 
rant  le  3  février  1913,  pour  adresser  au  ministre 
de  l’intérieur  leurs  demandes  accompagnées  de  tous 
titres,  justifications  ou  références  permettant 
d’apprécier  leurs  connaissances  scientifiques  et  ad¬ 
ministratives  ainsi  que  la  notoriété  acquise  par  eux 
dans  des  services  analogues  ou  des  fonctions  anté¬ 
rieures.  Cette  candidature  s’applique  exclusive¬ 
ment  au  poste  envisagé . 

A  la  demande  est  jointe  une  copie  certifiée  con¬ 
forme  des  diplômes  obtenus  ;  l’exposé  des  titres 
doit  être  aussi  détaillé  que  possible  et  accompagné 
d’un  exemplaire  des  ouvrages  ou  articles  publiés. 
Les  candidats  peuvent  en  outre  demander  à  être 
entendus  par  la  commission  du  conseil  supérieur 
d’hygiène. 

Un  dossier  spécial  devra  être  constitué  pour  cha¬ 
cune  des  deux  demandes. 

—  Commission  d’études  de  la  lèpre.  —  La  So¬ 
ciété  de  pathologie  exotique  a  nommé  une  Com¬ 
mission  en  vue  d’étudier  les  germes  différents  dé¬ 
crits  par  nombre  d’auteurs  comme  agents  étiolo¬ 
giques  de  la  lèpre  ;  elle  s’efforcera  de  réunir  tous 
ces  germes  et  d’en  faire  une  étude  comparative. 
Elle  est  composée  de  MM.  Borrel  Jeanselme,  Mar¬ 
choux,  Pinoy. 

Commission  supérieure  des  études  médicales.  — 
Une  convocation  de  cette  commission  vient  d’être 
adressée  pour  le  13  février  prochain.  Nous  croyons 
savoir  qu’elle  aura  à  s’occuper  de  l’examen  désor¬ 
mais  imposé  aux  étudiants  étrangers  pour  pouvoir 
profiter  d'équivalences  ou  dispenses  et  accéder  aux 
diplômes  du  doctorat. 

Encore  un  traité  de  paix .  —  Après  l'issue  favo¬ 
rable  du  conflit  né  au  sein  de  PUnion  des  Syndi¬ 
cats  médicaux,  il  y  a  deux  ans,  et  terminé  le  15 
janvier,  nous  sommes  heureux  d’enregistrer,  sans 
commentaires  superflus,  la  fin  de  celui  qui  s’était 
élevé  en  1912  entre  le  syndicat  médical  de  Cambrai 
et  le  Comité  directeur  de  la  Fédération  des  syndi¬ 
cats  médicaux  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais. 


Le  Dlrèeteur-Gérant  :  D'  H.  JEANNE. 

Clermont  (Oise).  —  Imprim.  DAIX  Frères  et  THIRON 
3,  Place  Saint-André. 
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PROPOS  DU  JOUR 

Le  Fédéralisme  en  Syndicalisme  Médical. 
Serait-ce  encore  le  coup  de  la  sacoche  ? 

r  Après  une  semaine  de  réflexions,  et  sans  doute 
de  collaboration,  M.  le  Côme  Ferran,  secré¬ 
taire  général  du  Syndicat  des  médecins  du  Rhône, 
a  bien  voulu  nous  adresser  les  deux  lettres 
suivantes,  en  réponse  à  notre  Propos  du  Jour  du 
19  janvier.  Qu’il  nous  permette  de  lui  faire 
remarquer  tout  d’abord  que  cet  article  avait  été 
écrit,  non  à  propos  de  l’attitude  du  Syndicat  du 
Rhône  à  l’égard  de  l’Union,  comme  le  prétend 
M.  Ç.  Ferran  dans  sa  réponse,  ce  qui  est  absolu¬ 
ment  me-vaci,  mais  au  sujet  des  critiques  qu’il  a 
daigné  faire  de  notre  propre  propagande,  dans 
son  rapport  à  l’Assemblée  générale  du  Syndicat 
du  Rhône.  M.  G.  Ferran  prétendait  ne  pouvoir 
supporter  notre  action  ;  malgré  nos  regrets  per¬ 
sonnels  de  ne  pouvoir  lui  être  agréable,  nous  lui 
avons  affirmé  et  lui  affirmons  encore  qu’il  devra 
la  supporter  quand  même.  En  homme  de  bon 


sens,  il  eii'prendra  son  parti  puisqu’il  ne  pourra 
faire  autrement. 

Nous  remei'cions  vivemént  M.  Côme  F'ei'ran 
d’avoir  bien  voulu  nous  adresser  une  réponse  ; 
car  cette  dernière  expose  nettement  des  propos 
que  de  bons  confrères,  d’excellents  amis,  pas 
envieux  pour  deux  sous,  chuchotent  çà  et  là. 
Nous  ‘  remercions  d’autant  plus  sincèrement 
le  secrétaire  général  du  Syndicat  des  médecins 
du  Rhône  que,  au  Concours  Médical,  nous  avons 
toujours  préféré  les  attaques  en  face  et  les 
coups  d’épée  que  les  coups  de  poignard  dans  le 
dos  et  les  crocs-en -jambe. 

Voici  la  première  lettre  autographe  de  M. 
Côme  Ferran  suivie  de  sa  réponse  écrite  à  la  ma¬ 
chine  et  dont  le  texte  a  été  soigneusement 
revu  et  corrigé  : 

Lyon,  le  25  janvier  1913, 

Mon  cher  confrère. 

Je  vous  envoie  ci-joint  ma  réponse  à  votre  article 
du  19  janvier  et  vous  demande  son  insertion  dans  le 
plus  prochain  numéro  du  Concours  en  première  page, 
là  où  a  paru  votre  article-  même,' et  intégralement 
reproduite. 
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J’y  tiens  absolument  et  j’espère  que  votre  cour¬ 
toisie  me  donnera  satisfaction. 

Veuiltez  agrée?  baslurance  de  mes  sentiments  co%- 
fraterneïs  les  plus  distingués,  j 

CoMË  Fëhran. 

A  Monsieur  le  docteur  NOIR,  rédacteur  en  chef 
du  «  Concours  Médical  ». 

Lyon,,  le  2,4  janvier  1913. 

Mon  cher  confrère, 

Je  viens  de  parcourir  l’article  que  vous  avez  bien 
voulu  consacrer,  dans  le  Concours  médical,  aux  quel¬ 
ques  lignes,  de  mon  rapport  syndical  annuel,  où,  j’ex¬ 
pliquais  notre  attitude  à  l’égard  de  l’ünion.  L’état 
d’esprit  que  vous  nous  prêtez  m’a  un  peu  surpris. 
Les  termes  de  «  brimade  »,  d’ «  esprit  de  persécution  », 
«  de  manie  »,  «  cette  jalousie  »,  cette  «  prévention 
contre  la  libre  activité  de  personnalités  indépen¬ 
dantes  »,  tout  cela  semble  bien  violent,  un  peu  puéril 
et  cadre  mal  avec  le  caractère  sérieux  que  les  Lyon¬ 
nais  ont  l’habitude  de  laisser  aux  questions  d’afîai- 

D’autre  part,  ne  croyez-vous  pas  que  dans  ces 
questions  professionnelles  d’ordre  général,  où  les 
idées  justes,  même  lorsqu’elles  contrecarrent  des  in¬ 
térêts,  sont  sûres  de  faire  tôt  ou  tard  leur  chemin,  il 
vaille  mieux  éviter  les  questions  de  personne  ? 

C’est  ce  qui  fait  que  j’ai  été  très  surpris  de  me  voir 
accusé  de  pensées  malveillantes  à  l’égard  de  cet 
excellent  Boudin.  Cela  m’a  d’autant  plus  peiné 
que  c’est  Boudin  lui-même  qui,  il  y  a  3  ans,  m’a  indi¬ 
qué  le  caractère  complexe  de  ces  questions  qui  me 
semblaient  très  simples  et  d’ordre  purement  pro¬ 
fessionnel.  Notre  confrère,  qui  tenait  à  défendre  les 
avant-derniers,  statuts  de  l’IJnion,  alors  en  projet, 
m’expliquait  le  double  caractère  du  Concours  médical, 
à  la  lois  instrument  de  défense  prof-essionnelle  et  en¬ 
treprise  de  publicité,  en  rapport  étroit  avec  FUnion 
dont  il  constituait  en  quelque  sorte  l’organe  officieux. 
11  me  montra  comment  ses  efforts  de  propagande,  en 
créant  partout  de  petits  syndicats,  favorisaient  le  re¬ 
crutement  des  abonnés  du  Concours,  l’importance 
de  sa  publicité  et  la  cause  syndicaliste.  Il  ne  me  cacha 
pas  du  reste  combien  il  était  opposé  au  Fédéralisme, 
cet  organisme  qui  prétendait  s’interposer  entre  le 
Syndicat  isolé  et  son  journal  très  étroitement  lié  à 
l’Union.' 

Que  ces  explications  aient  jeté  une  certaine  clarté 
dans  notre  esprit  sur  les  événements  qui  se  sont  pas¬ 
sés  au  sein  de  l’Union,  alors  que  le  Concours  rentrait, 
ar  une  manœuvre  fort  habile,  dans  la  coulisse  ;  que 
âpre  campagne  menée  contre  les  Fédérations  sous 
prétexte  de  l’autonomie  des  Syndicats,  dogme  nou¬ 
veau  ;  que  même  l’hostilité  contre  nos  grandes  orga¬ 
nisations  syndicales  ne  nous  aient  pas  trop  surpris, 
je  n’en  disconviens  pas. 

Ce  sont  là,  comme  vous  le  dites  si  bien  vous-même, 
des  questions  de  point  de  vue.  Que  votre  première 
opinion  sur  l’utilité  des  Fédérations,  alors  que  vous 
consacriez,  votre  beau  talent  et  votre  dévouement  au 
Secrétariat  de  l’Union,  vous  semble  une  erreur  au¬ 
jourd’hui,  où  vous  contribuez  à  la  Direction  de  l’en¬ 
treprise  du  Concours,  cela  est  très  compréhensible. 
Une  affaire  cherche  toujours  à  garder  le  plus  possi¬ 
ble  sa  clientèle  dans  son  champ  d’attraction. 

Pour  ceux  qui  en  sont,  restés  comme  nous  simple¬ 
ment  à  la  défense  des  intérêts  professionnels  qui  leur 
sont  confiés,  les  tendances  du  Concours  ont  visé  à  se¬ 
mer  la  désunion  dans  notre  région  du  Sud-Est  et  ont 
semblé  contribuer  au  triste  spectacle  que  nous  donne 
l’ünion  centrale.  Votre  violente  campagne  contre  le 
Fédéralisme  nous  paraît  admirablement  montrer- le 


danger  qu’il  y  a  à  laisser  mêler  à  notre  organisatioi 
et  à  notre  représentation  professionnelles  des  intérêti 
plus,  ou  moins  adroitement  dissimulés. 

Nous  ne  mettons  aucun  ostracisme  dans  cetlf 
question  d’ordre  général.  Nous  désirons  voit  cha¬ 
cun  travailler  dans  son  sillon,  sans  chercher  à  dimi¬ 
nuer  le  mérite  ou  l’utilité  d’aucun.  Mais  nous  aurions 
voulu  que  l’Union  fût  la  représentation  réelle  à 
corps  médical  syndiqué  de  France. 

J  e  vous  remercie  de  m’avoir  permis  de  développa 
ce  que  voua  appele-z  une  boutade.  Mieux  que  pei- 
sonne  vous  avez  été  à  même  de  savoir  combien  noos 
mettait  au-dessus  de  sentiments  mesquins  la  défense 
des  intérêts  professionnels,  défense  que  nous  consMl 
rons  comme  un  devoir.  '  ; 

J’espère  que  vous  voudrez  bien  réserver  à  ces  ex¬ 
plications  la  place  qui  leur  est  due  dans  votre  journal 
et  que  ne  me  refusera  pas-  votre  courtoisie. 

Veuillez  agréer,  mon  cher  confrère,  l’assurance  Ji 
mes  meilleurs  sentiments  confraternels. 

D’'  Ferran, 

Scerclaire  général  du  Syndieal 
du  Rhône. 

Vous  me  reprochez,  mon  cher  confrère,  dt 
parler  d’esprit  de  persécution,  de  manier  de  ja¬ 
lousie.  Examinons  ensemble  votre  lettre,  slvom 
le  voulez  bien  ;  vous  verrez  que,  sans,  un  grani 
effort  d’analyse  psychologique,  nous  y  trouverom 
des  traces  inconscientes,  sans  doute,  mais  trè 
nettes  de  ces  symptômes  psycho-pathologiques, . 

En  quoi,  je  vous  prie,  vos. idées  de  défeiis(| 
professionnelle  peuvent-elles  contrecarrer  no! 
intérêts  ?  Et  quelle  singulière  conception,  vom 
faites-vous  du  Concours  médical,  en  interprétanl 
avec  un  esprit  de  parti  pris  étrange  une  conver¬ 
sation  cpie  vous  auriez  eue  avec  Boudin  ?' 

Le  Concours  médical  est  un  journal.  Toatli 
monde  le  sait.  Comme  tous  les  journaux,) 
compris  le  Bullelin  du  Syndicat  des  médecins  it 
Rhône,  il  fait  de  la  publicité.  Qu’il  y  a  t-ilB 
d’étrange  ?  Connaissez-voüs  un  journal  ejuipuis 
se  vivre  sans  publicité  ?  Et  si  cette  publicité 
comme  tout  ce  qui  touche  à  ce  journal,  est 
prospère,  de  quel  droit  venez-vous  vous  plaii- 
dre,  vous  à  qui  l’on  ne  demande  rien  ?  N’est-c( 
pas  là  ce  qu’il  est  convenu  d’appeler  en,  boi- 
français  de  la  j  alousie  ? 

Le  Concours  médical  est  un  organe  de  défeiK 
professionnelle.  Ce  n’est  pas  d’aujourd’hui,  piiii 
qu’il  y  a  34  ans  cpu’il  a  été  fondé  dans  ce  but 

Il  s’occupe  de  Syndicalisme  médical,  il  pro¬ 
voque  la  fondation  de  petits  syndicats.  Moi 
Dieu  !  vous,  secrétaire  général  d’un  grand  syiiih 
cat,  vous  ne  devriez  pas  trouver  cela  bien  ex¬ 
traordinaire.  Ignorez-vous  donc  que  c’est  di 
Concours  médical  qu’est  sorti  le  syndicallsnit 
médical  français  ?  Il  est,  ce  Concours  médiri 
ejue  vous  ne  pouvez  pas  supporter,  un  peu  coraiB 
le  père  des  Syndicats  médicaux.  Ses  enfants  ont- 
grandi  et  ont  pour  la  plupart  dépassé  la  majorité.. 
Aussi  ne  cherche-t-il  pas  à  les  tenir  en  tutelle., 
Mais  vous  ne  pouvez  empêcher  qu’il  ait  poureail 
quelque  sollicitude  et  ne  se  désintéresse  pas  dil 
leur  avenir.  C’est  son  droit,  droit  naturel,  coiitej 
lequel  vos  efforts  et  bien  d’autres  demeureronlj 
impuissants. 

Vous  parlez  des  évènements  de  Iffilnioi' 
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et  des'  rapports  du  Goncaiirs  médical  avec 
elle,  un  peu  comme  le  policier  qui,  à  force  de 
déductions,  croit  être  parvenu  à  démêler  une 
ténébreuse  affaire.  G’ est  là  que  je  vous-  arrête  et 
ijue  je'  trouve  chez  vous  un  symptôme  de  la 
manié  de  la  persécution.  Vous  nous  ferez  plaisir 
de  nous  apporter  la  preuve  que  nous  nous 
sommes  occupés,  ne  serait -ce  qu’une  seule  fois, 
de  diriger  occultement  l’Union,  depuis  que  nous 
nous  sommes  retirés  de  son  Conseil.  Certes,  nous 
avons  parfois  regretté  son  inaction,  déploré  sa 
faiblesse,  signalé  de  fausses  manœuvres  ;  mais 
tout  ceci  s’est  passé  au  grand  jour  et  a  rempli 
nos  colonnes.  Si  pour  dénouer  la  crise,  quelques- 
uns  d’entre  nous  se  sont  interposés,  ils  l’ont  fait 
sans  se  cacher  et  dans  un  but  désintéressé  de 
conciliation. 

Notre  retraite  des  affaires  de  l’Union  a  été  si 
complète,  si  réelle,  qu’on  nous  l’a  reprochée  (et 
non  sans  amertume),  lors  du  voyage  que  nous 
fîmes  il  y  a  quelques  mois  à  Bourges,  répondant 
à  l’invitation  d’un  de  nos  grands  syndicats,  le 
Syndicat  du  Cher.  Si  beaucoup  de  nos  groupe¬ 
ments  petits,  moyens  et  grands,  veulent  garder 
leur  indépendance  et  posent  en  dogme  nouveau 
leur  autonomie,  ce  n’est  pas  notre  faute,  bien  que 
nous  pensions  tous  qu’ils  ont  de  bonnes  raisons 
de  ne  pas  vouloir  subir  la  tutelle  de  vos  grandes 
Fédérations.  Et  vous-mêmes,  à  Lyon,  si  vons 
voulez  bien  être  francs,  n’ êtes-vous  pas,  et  à  bon 
droit,  jaloux  de  votre  autonomie  ?  La  main  snr 
la  conscience,  n’est-ce  pas  la  phobie  de  Paris 
qui  vous  a  conduits  à  la  guerre  contre  l’Union  ? 

Comme  vous  le  dites  si  bien,  c^ue  chacun  tra- 
sraille  dans  son  sillon. 

Laissez  notre  journal  traiter  les  questions  qui 
l’intéressent,  tout  en  faisant  de  la  publicité, 
comme  le  Bulletin  du  Syndicat  du  Rhône,  car 
c’est  son  droit. 

Si  le  Concours  médical  est  prospère,  s’il  in¬ 
demnise  convenablement  (beaucoup  moins  qu’ils 
ne  le  méritent  parce  qu’il  ne  peut  faire  mieux) 
ceux  à  qui  il  demande  des  services,  il  fait  là  son 
devoir.  Laissez  les  jaloux,  qui  souvent  sont 
des  impuissants,  en  crever  d’envie  :  il  n’est  pas 
digne  de  vous,  ni  des  fonctions  que  vous  occu¬ 
pez,  de  marcher  sur  leurs  traces. 

Quant  à  nous,  les  hommes  du  Concours  Médi¬ 
cal,  puisqu’ ainsi  l’on  nous  appelle,  nous  conti¬ 
nuerons  clé  mener  noti-e  action  toujours,  et 
quand  même  ;  nous  multiplierons  nos  efforts  de 
propagande  sans  souci  des  criailleries  intéres¬ 
sées.  Et,  avec  la  conscience  de  gens  c[ui  ont  la 
tête  solide  et  les  mains  propres,  de  gens  qui  ont 
rendu  plus  de  services  qu’ils  n’ont  fait  de  bruit, 
nous  poursuivrons  avec  sérénité  notre  marche 
vers  l’idéal  que  nous  cherchons  à  atteindre, 
sans  trop  nous  soucier  des  ronces  ou  des  épines 
que  nous  pourrons  rencontrer  sous  nos  pas. 

J.  Noir. 


AM.  le  D'  Corne  FERRAN,  secrétaire  général 
du  Syndicat  du  Rhône. 

Puisque,  .dans  toute  cette  discussion,  je  suis 
mis  directement  en  cause,  le  Dr  Ferran  voudra 
bien  me  permettre  de  lui  signaler  les  inexactitu¬ 
des  contenues,  à  mon  endroit,  dans  sa  lettre  de 
rectification.  Il  me  fait  souvenir  des  missives 
que  nous  avons  échangées  en  mars  et  avril  1911, 
lorsque  je  lui  demandais  un  rendez-vous  pour 
me  documenter,  comme  pour  le  renseigner  luii- 
même,  en  vue  de  me  faire  une  opinion  sur  ce  que 
devraient  être  les  nouveaux  statuts  de  l’Union. 

Je  reçus  du  secrétaire  général  du  syndicat  du 
Rhône  cette  réponse  :  «  que  les  Lyonnais  n’a¬ 
vaient  pas  besoin  du  secours  des  étrangers  pour 
se  faire  une  opinion  ». 

Pensant  à  un  malentendu,  je  suis  allé,  à  mon 
passage  à  Lyon,  faire  une  visite  au  Ferran, 
mon  ancien  camarade  d’études. 

Oui,  nous  avons  causé  Union,  syndicalisme, 
Concours.  Oui,  mon  interlocuteur  manifesta 
beaucoup  d’étonnement  au  sujet  des  détails  que 
je  lui  donnais,  car  il  m’avoua  ne  pas  être  très  au 
courant  des  choses  syndicales. 

Il  me  l’a  bien  prouvé,  puisqu’ encore  aujour¬ 
d’hui,  il  en  est  à  traduire  notre  bonne  et  franche 
causerie  en  une  sorte  de  confession,  où  je  lui 
aurais  dévoilé  mon  but  machiavélique  d’agent 
d’affaires  et  de  courtier  en  publicité. 

Non,  Côme,  ce  n’est  pas  du  tout  ce  que  je  t’ai 
dit  :  je  t’ai  montré  le  rôle  du  Concours,  so¬ 
ciété  d’études,  ayant  des  fonds  grâce  à  la  pu¬ 
blicité,  comme  d’ailleurs  tout  journal,  le  tien, 
par  exemple,  le  Bullelin  du  Rhône  ;  je  t’ai  dit  que 
nous  consacrions  cet  argent  à  donner  un  journal 
plein  de  documents,  d’études  professionnelles, 
d’articles  un  peu  payés  aux  rédacteurs  habL 
tuels.  Je  t’ai  montré  que  l’abonnement  ne  cou< 
vre  pas  les  frais  de  papier,  d’impression  et  de 
rédaction,  etc. 

Je  t’ai  dit  également  que  nous  dépensions 
notre  argent  pour  aller  en  province  créer  des 
syndicats,  ou  pour  réchauffer  le  zèle  des  groupes 
déjà  existants,  parce  que  nous  sommes  les  seuls 
à  pouvoir  le  faire,  parce  que  nous  sommes  les 
seuls  à  avoir  des  hommes  qui  se  consacrent  uni- 
quemenl  à  cette  tâche. 

Je  t’ai  dit  que  nous  voudrions  voir  tous  nos 
confrères  adhérer  à  toutes  les  œuvres  locales  et 
générales  confraternelles  ;  oui,  je  t’ai  dit  que  je 
faisais  de  la  réclame  pour  l’adhésion  :  au  syndicat 
local,  afin  que  le  confrère  soit  défendu  pour  ses 
,  intérêts  corporatifs  locaux  ;  au  «  Sou  médical  » 
pour  cpi’il  puisse  faire  respecter  ses  intérêts  indi¬ 
viduels  et  personnels  ;  à  l’Association  locale  et 
aux  Caisses  maladie  et  retraite,  au  Concours  mé¬ 
dical  enfin  (liorresco  referens  1)  pour  que  le  pra¬ 
ticien  soit  tenu  au  courant  de  la  vie  profession¬ 
nelle,  des  actes  corporatifs  et  des  travaux  collec¬ 
tifs. 

1  Oui,  je  t’ai  dit  que  nous  étions  les  collabora- 
j  Leurs  cle  l’Union,  non  pas  d’une  manière  occulte, 
[  comme  tu  crois'l’ avoir  compris,  mais  en  donnant 
j  à  notre  Union,  notre  concours,  nos  travaux, 
en  faisant  pour  elle  de  la  propagande  dans  nos 
tournées  de  pi’ovince. 
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Et  j'ai  même  ajouté  que,  puisque  certains  pren¬ 
nent  ombrage  de  toujours  nous  voir  les  mêmes 
au  Gonseil  de  l'Union,  ayant  travaillé  à  l'avance 
les  questions  mises  à  l’ ordre  du  jour,  puisque  sou; 
vent  on  se. rangeait  à; l'avis  des  «  hommes  du 
Concours  »  parce  que  seuls  ils  avaient  eu  le  teinps 
et  les  renseignements  suffisants  pour  pouvoir 
se  faire  une  opinion,  puisqu' enfin  on  en  ayait 
assez  d'entendre  appeler  Aristide  le  Juste,  je 
•t'ai  avoué  que  nous  rentrerions  désormais  chez 
mous,  en  nous  conformant  à  notre  rôle  initial  : 
l'étude  ;des  questions  professionnelles.  L'action, 
l'exécution,  en  sera  réservée  aux  syndicats  lo¬ 
caux  et  à  leur  Union.  ; 

■  Voici  les  aveux  que  je  t'ai  faits.  Mais,  t'ai-je 
liien  dit  la  vérité  ?  Ne  suis-je  pas  un  transfuge, 
moi  Lyonnais,  venu  à  Paris  ?  Ne  suis-je  pas  un 
roublard,  qui,  à  l'abri  du  syndicalisme  médical, 
gagne  des  30  à  40.000  francs  par  an  ? 

Mon  cher  ami,  permets-moi  de  te  dire  qu'un 
secrétaire  de  syndicat  encourt  une  grande  res¬ 
ponsabilité,  lorsqu'il  engage  son  groupe  dans  une 
voie  de  lutte,  grâce  à  des  opinions  préconçues. 

Mon  grand  désir,  et  j'en  ai  donné  maintes  lois 
la  preuve,  a  été  d'avoir  une  explication  très  fran¬ 
che  avec  les  dirigeants  de  ton  syndicat.  Nous  dis¬ 
siperions  beaucoup  de  malentendus. 

Mais  si  tu  veux  voir  comment  Lè  Concours 
sait  dépenser  ce  vil  métal  dont  on  lui  reproche 
d'emplir  sa  sacoche,  viens  au  Congrès  de  Mont¬ 
pellier  :  nous  y  serons  quelques-uns,  aux  frais  du 
Concours  ;  nous  dépensons  déjà  de  l'argent  pour 
faire  préparer  des  dossiers  et  des  rapports. 

Peut-être  alors,  après  une  bonne  causerie  avec 
nous,  tu  comprendras  quel  est  notre  but,  je  di¬ 
rais  presque  notre  dada  :  consacrer  notre  labeur, 
nos  ressources  à  travailler  pour  le  bien  des  mé¬ 
decins, puisque  ceux-ci,  retenus  par  leur  clientèle, 
ne  peuvent  aller  de  l'avant  et  ne  peuvent  se  bat¬ 
tre  comme  nous  savons  le  faire.  Allons,  mon 
vieux  camarade,  reconnais  que  tu  t'es  un  peu 
trompé  et  travaillons  ensemble  pour  le  corps 
médical  français. 

D’’  Paul  Boudin. 

Ce  qu'ont  fait  les  Fédérations  régionales. 
Quelques  détails  et  un  peu  de  précision  s-v.p. 

;  Nous  recevons  de  Marseille  la  lettre  suivante  : 

Marseille,  le  22  janvier  1913. 

Monsieur  le  Docteur  Noir. 

Mon  cher  Confrère, 

Dans  le  dernier  numéro  du  Concours  médical,  dans 
,Yotre  article  intitulé  :  Le  Fédéralisme  régional  en 
syndicalisme  médical,  vous  dites,  à  propos  de  la  Fé¬ 


dération  des  Syndicats  médicaux  de  Provencei.qii 
vous  ignorez'  ce  que  fit,  depuis  sa  naissance;Ja  dili 
Fédération.  ;  "  . 

:  Cette  phrase  m'étonne  de;  votre, part.  Fondateitf  it 
cette  Union  Féd'émtive,  vous -avez  certainemeirt  li 
dans  \q  Bulletin  du  Syndicat  des  médecins -de  fiai- 
seille,  lès  comptes  rendus  de  cette  Fédéràtioni'qui 
s’est  régulièrement  réunie  deux  fois  l’an;  à  son  sièjif. 

Depuis  sa  création  en  1910,  dans  le  grànd'impli 
théâtre  de  la  Faculté  des  sciences  «  dans  lid- calK 
surprenant  pour  le  Midi  »;  la  Fédération,- sousiréna' 
giqüe  impulsion  de  son  distingué  Président,: le 'doe- 
teur.Gudaille,du  Cannet,  a  eu  son  organè.'.o^flciel'da 
le  Bulletin  du  Syndicat  des  médecins'de  Marseilt 
^  Eile  s’est  occupée  de  nombreuses  et  importants 
,  questions,  telles  que  l’organisation  médico-mutuàl 
te,  l’assistance  médicale'  gratuite,  la  création  d’iœ 
caisse  d.e  secours  immédiat  et  d’assistance  par  le'to 
vail  pour  les  veuves  et  les  entants  des  médecins, t 
.  réorganisation  de  l’Unioii  des  Syndicats  médicaiiï,l6 
dispensaires  de  la  Croix-Rouge,  la  Commission  lii 
Tarif  Dubiet,  etc.  1 

Je  vous  envoie  d’ailleurs  deux  ordres  du  joi 
qu’elle  a  votés  dans  sa  dernière  assemblée  des  dt 
légués  du  15  décembre  1912. 

Je  reste  persuadé,  comme  vous  l’étiez  voiis-mêii: 
en  1909,  de  l’utilité  de  la  Fédération  syndicale.' 

Agréez,  mon  cher  Confrère,  l’expression  de 'mü 
sentiments  les  plus  dévoués. 

D^  G.  Montem 
Secrétaire  général 

J’avoue  que  j'ignorais  l’activité  déployée.]» 
la  Fédération  des  médecins  de  Provencè.  J’a\ii 
entendu  dire,  il  n'y  a  pas  très  longtemps, V 
quelqu’un  cpui  la  connaît  bien  ou  devrait  Me 
la  connaître  (je  ne  dirai  pas  qui),  que  jusqu’alors 
I  son  rôle  avait  été  plus  qu’effacé.  Il  paraît qu’ell; 
s’est  occupée  d'une  foule  de  questions.  Tail 
mieux.  Ce  que  je  désire  le  plus,  c’est  d’être  « 
vaincu  de  son  utilité.  .Mais  une  énuméralic 
même  fort  longue  ne  saurait  me  satisfaia 
d'autant  plus  -que  je  ne  découvre  pas  bien  dat 
cette  liste  les  intérêts  régionaux  auxquels:  Is 
seuls  syndicats  n'auraient  pu  suffire,  soit'iso 
lément,  soit  dans  une  entente  intersyndid, 
départementale.  De  grâce,  soyez  moins  sùccintl| 
moins  modeste,  mon  cher  secrétaire  général, 
je  pourrais  vous  dire  que,  moi  aussi,  depuis t 
début  de  l’annéé,  je  me  suis  occupé  d'une  M 
de  choses,  par  exemple  :  de  la  question  d’0riei| 
de  l’élection  présidentielle,  de  la  crise  minp 
rielle,  de  l’expropriation  de, la  zône  des  forlilj 
cations  parisiennes,  de  l’emprunt  du  Cr# 
Foncier  et  de  mille  autres  questions  encore,  d'«j 
dre  un  peu  plus  modeste.  Donnez-nous  dohcqadj 
ques  détails  sur  votre  action  et  quelque 
sion  surtout  sur  les  résultats  obtenus;  Alo» 
comme  je  vous  l’ai  promis,  je  ferais  amende'» 
norable. 

J..  N,; 


LacUol 


Ententes 


du  2)  BOUCARD 


>ad^D  BOUCARD 


Ententes  deS'  Nourrissons 

On  ne  peut  prescrire  aux  nourris-, 
sons  qu’une  médication  inoffensîve 
et  bien  acceptée.  Le  I^cléot  répond 
à  ces  conditions.  Son  atboB  . 
eft  vite  appréciable. 

Les  selles  .  1 — 

se  désodorisent,  i  ^ 

se  régularisent .  | 

sont  mieux  digérées,  i 

Donné  pendant  îa  diète  £ 

hydrique,  i!  favorise  la  || 

reprise  de  l’alimentation. 


Dose;  ‘Pour  les  nourr/ssofu  2  3  4  comfirlmh 
por  four  une  denû-heure  a’vanl  les  hll>crons  (<M>' 
loyes  dans  !  ou  2  cuillefêis  à  coj^.  rT mu  bouillit). 


'  Laciéoi . 


Selles  fétides  :: 

:  fois  qu  un  malade  présente 
es  fétides,  soit  au  cours  d’une 
;  infe<flieuse  (fièvre  typhoïde, 
rougeole,  scarlatine,  grip¬ 
pe).  soit  à  la  suite  d’une 
intoxication  alimeutaire, 
soit  pour  toute  autre  cause, 
on  devra  lui  prescrire  le 
Lactéoi. 

Les  résultats  sont  constants, 
b  langue  se  nettoie  et  la  dé¬ 
sodorisation  des  selles  est 
appréciable  dès  les  pre- 
^  œiers  jours  du  traitement. 
t  !  Une  !Eoi“r«  de  Lacîèol 
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Demandes  et  offres  (suite) 

N*  18.  —  Docteur  40 

âffg  dégfrefflît  sfiffef  en 

reUttiop  avec  Gonfrère 
aya-Bit  fietêfliiefi  de  se 
tifer  ^Ds  16  Gonrafit  de 
l’ftDfidé  et  ayaiit  ürï  poste 
rappOftast  eevifôn  i2<0()0 
fraSog  avecoü  sêiie.pBas- 
ntapie  et  de  pfélêféfiee 
seiil  dânslocatilè.  M.  Mât- 
liSD  25,  rue  Làc’reix,  Bor- 


t4*  l9.  On  deriïâflde 
datte  Jolie  villa  Située  à 
Diflafd  et  habilée'  pdr  fa- 
iriiltô  dé  tiiédé’Ëid  dés 
sionnaiFëS  à  partir  de  1 
fratîcé  par  jour,. 

f4»  20.  -•  Vêndéé..  Moto-- 
cÿolétie  Peageot  2  IIP  dê-- 
muîtipiléâtéitr-  ffltfdefë  Jê-' 
ger,  parfait  état  de  marche 
à  vendre  400  fr. 

N”  21.  —  Pour  cause 
installation  secteur  ur¬ 
bain,  à  vendre  140  frs.  ap¬ 
pareil  Malaqüin,  pour  cou¬ 
rants  continus,  18  piles, 
avec  réducteur  de  poten¬ 
tiel  et  railliampèremèlre 
apériodique,  presque  neuf 
ayant  coûté  230  francs  il 
y  a  six  mois.  D'  Buis- 
seau,  à  Paimbœaf. 

N°  22.  —  A  vendre  roue 
Stepney,  très  bon  état,- 
faire  offre  au  D'  Mathey,  à 
Ronchamp  (Haute-Saône). 


CACHETS  EÜPMEIOÜES 

PAltt  OUOTIIHBÏÏ  ÜES  ÏTJBERCÜLEUX  AFFEGTIOlfS  fSSpifStfl'fH. 
esfiEiesflaeBt  tffs  s  «ciife  des  ptiacipaasi  iii.édteafaêBts  d.f  s  matadies.  dea.vrtes 

fésplfatô'îrés .  fflefélti’fiflfleS,  ôféesBféi  glyeérd's,-  sülfüréux,  rdealoifiâSfsj  sSia  Biifisfâtik. 

4fi  bootonr  iiitt  Spécialement  ére'és  poüf 

WUMfiilijîi»  il/fKitPiif  1  pdr  denti‘dHnêë  ÜOÜâKÎSSéÜg,  lËtfMËS  âÜfAtfîS 
fôÉf  pfdftféf  iêÿ  tdiit  p'étîfs  déé  ifiêijiés  üjédicaiiièDtS.  Foi-'Hé  éofliBidle,  {Buioarf  felt.a 
àccept-cé,  évitas'  tés  éBBüis  dé  fdfrhùléf,  de  feién  pféséntéf  éf  lés  aïcss  déS  îBtérriJédiaiféÉ 
làtorAéire  É.  RÀÎgéSi,  PSanaacieS,  ïé,  Gh'anssée  dé  la  Madêléifié',  NANPÉg  .loiré^térîtafi), 
DÉpor-'  PéK/.=;,  chez  MM.  MlCfjgtÀT,  SOIJILLAIÏÎ) et  Gn,-.j3/raedes  Ffâfics-JoSr^s 


Les  Médecins  faisâiït  la  Phartnacül 

•  êmldlémumi  CÀPSÜLES,  CRÂlüaLIS,  RlLllLES 
àmm^  m  i  AMPÛÜLÈS  $Py  POTIONS  ORANULÉIS 

te  A.  LE  COUPPEY 

SOVU&ARS  -  X^B  COITPBST  &.  C»,  âno» 

FOURNISSEURS  DES  HOPITAUX 

2,  RUE  DES  BLANCS-MANTEAUX 

^Fou  nisseuys  de  DroguéHé  def  Méinbres  du  “  CONCOURS  ” 

POTIONS^SÈCHES  LE  COUPPEY 

Les  «  POTIONS  SÈCHES  LE  COUPPEY  »  permettent  de 
préparer,  p.ar  simple  solution,  les  potions  les  plus  usitées. 
Nomenclature  sur  demande  - —  Potions  sèches  selon  formules 
.  particulières,  pour  dix  potions  semblables.  J 


HUILE  GRISE  STÉRILISÉE  VICIER 


ALEXINE 

ÊRÀNliLÈ  d’ÂlîldÉ  PHOgPHdRlÛÜÉ  ÉNTIÈRÈMÈNt  LIBRE 


Üslnédè  i’ALEXeNÉ,  IS,  me  de  Paris,  à  FDTEADX  (Seine). 


L’ALÈ^niB  seule  réalisé  ia  véritàb 
Phosphorisation  thérapèiititffi^ 

Elle  est  bien  sùpêriettre  ati  PHÔSpftre 
organiq^iie  DlyCéfOphOsbHatésjétôi  ' 
L’AwBXIHE  permet  d  applidù'^  pne 
façon  intégrale  èt  intensive  fa  Méifiodà 
de  jeüiiè. 

L'AliEXINE  est  le  spécifique  de  la  Ha* 
thèse  neuro-arthritique  et  de  ses  consé- 
quenec.s  (Neurasthénie,  Anémie,  Tnbsren- 
lose  Diabète,  Artériosclérose,  Bhumslij' 
més,  etc.). 


LE  dÔNGÔÜftS  MÊDIGal 


PARTIE  SCIENTIFIQUE 


CLINIÛUE  MÉDICALE 

Hosfice  de  la  Salpêtrière  :  M,  le  Professeur 

DÉJERINE; 

(iPolÿciiiïiqite) 

Blessure  et  suture  du  nerf  médian. 

Voici  une  malade  felessée  à  l’avant-bras.  La 
blessure  est  cicatrisée,  mais  il  reste  une  série  de 
troufcles  nerveux,  tous  du  domaine  du  nerf  mé¬ 
dian.  Dans  le  territoire  de  ce  nerf,  la  sensibilité 
superficielle  et  profonde  est  abolie.  Pas  de  sen¬ 
sibilité  au  contact,  à  la  température,  à  la  douleur. 
La  malade  ne  se  rend  pas  cdiîipte  si  son  index  est 
plié  ou  droit,  elle  ne  perçoit  pas  la  vibration  du 
diàpason  posé  sur  la  phalange  (sensibilité  pro¬ 
fonde;  osseuse).  La  motilité  est  liioins  atteinte. 

Ce  qu’il  y  a  de  particulier,  c’est  la  segmenta¬ 
tion  de  ces  troubles,  qui  correspondent  à  la  dis¬ 
tribution  anatomique  du  médian.  Comme  trai¬ 
tement,  il  faudra  faire  une  ou  plusieurs  sutures 
nerveusesj  Nous  obtiendrons  ainsi  une  amélio¬ 
ration,  peut-être  une  guérison,  appréciable  dans 
quelques  mois,  j’ai  vu,  dans  des  circonstances  de 
ce  genre,  des  résultats  très  satisfaisants."’ 

Tabès  à  début  cërvicàl. 

Malade  intéressant,  atteint  d’une  affection 
rare  dont  nous  ne  rencontrons  peut-être  pas  un 
exemple  par  an  à  la  Salpêtrière. Je  connais  ce  ma¬ 
lade  depuis  six  ans  et  je  le  vois  une  fois  ou  deux 
par  an. 

Cet  homme  marche  comme  tout  le  monde. 
Rien  de  net  aux  membres  inférieurs.  On  trouve, 
par  contre,  une  ataxie  très  marquée  au  membre 
supérieur  gauche.  Le  malade  exerce  la  profession 
de  facteur  et  il  est  gêné  dans  son  travail.  Heu¬ 
reusement  pour  lui  que  le  membre  atteint  est  le 
gaucbe.  Il  a,  dans  ce  membre,  des  troubles  con¬ 
sidérables  de  la  sensibilité,  et  des  troubles  de  la 
motilité,  de  l’ataxie  conditionnée  par  ces  trou¬ 
bles  de  sensibilité.  A  droite,  la  sensibilité  n’est 
pas  intacte,-  mais  elle  n’est  que  légèrement  tou¬ 
chée. 

La  sensibilité  profonde  est  altérée.  Le  malade 
ne  sent  pas  si  son  index  est  droit  ou  fléchi,  si  son 
poignet  est  en  flexion  ou  en  extension.  La  sensi¬ 
bilité  osseuse  est  lésée.  Les  réflexes  tendineux  du 
membre  supériettf  èoni  abolis  (réflexes  olécranien, 
radial).  De  mêfaie;  les  réflexes  tendineux  du  mèm- 
bre  infêriedr,  Les  pupilles  sont  inégales,  ne  réa- 


gisèeht  pas  à  la  lumièrè;  mais  réagisséttt  a  l’accorri 
modation  (signe  d’ArgyU-Robeitson).  Si  vous 
ajoutez  que  ce  malade  ressent  des  douleurs  in¬ 
termittentes  à  caractère  fülgUraiit;  vous  arrivcit 
au  diagnostic  de  tabès.  G’est  un  tabès  à  localisa-; 
tion  spéciale;  cervicale,  et  plus  étendu  ft  M  partie 
gauchë  .qu’à  la  partie  droite; 

Chez  les  tabétiq[ues  classiques,  lorsque  l’alîêc- 
tion  évolue  depuis  des  années;  il  n’est  pas  rare 
de  voir  les  membres  supérieurs  se  prendre.  DaUs 
les  tabès  anciens,  on  voit  communément  des 
troubles  semblables  à  ceux  observés  chez  notre 
malade  :  ce  sont  des  ataxies  des  cjuatre  membres. 
Ici,  les  membres  supérieurs  sont  seuls  priS.  Sur 
des  milliers  dé  tabétiques,  j’ai  seulement  vü  4 
cds  de  ce  genre.  On  ne  peUt  pas  dire  quë  le  'ma¬ 
lade  n’a  rien  aux  membres  inférieurs;  où  les  ré¬ 
flexes  sont  abolis;  mais  il  ÿ  a  peu  dé  chose  et  pas; 
d’accidents  viscéraüx;  C’est  le  tabès  à  début  cer¬ 
vical. 

Ce  malade  présente'  uiie  autre  particularité,' 
également  rare;  la  prédominance  dés  troubles 
d’un  côté. 

Dans  la  grande  majorité  dés  cas  de  tabès,  le 
renflement  cervical  ne  se  prend  que  quand  la 
région  dorso-lombaire  est  lésée.  Chez  notre  ma¬ 
lade,  le  début  se  fit  il  y  a  7  ans  environ  par  des 
douleurs  peu  intenses.  Ce  qui  attira  surtout  l’at- 
tentioU;  c’est  la  gêne  de  la  sensibilité  ët  l’ ataxie 
du  membre  supérieur  gâuchè. 

Nous  ne  savons  pas  à  qUoi  tiërtUënt  oeS  loca¬ 
lisations.  Lorsque  voUs  les  rencontrez,  voUs  trou¬ 
vez  souvent  des  phénomènes  bulbaires,  oculaires, 
laryngés.  Ici,  nous  U’ en  Observons  pàs.  Lê  malade 
a  été  traité,  et  peut-être  la  thérapeutique  a-t-elle 
enrayé  la  production  dë  ces  troubles.  ÈU  toüt  càs, 
l’évolution  n’a  pas  été  progressive  -  - 

La  syphilis  est  l’étiologie  habituelle.  Le  malade 
a  eu  la  syphilis  à  l’âgë  de  18  ahs.  L’affection  a 
débuté  21  ans  après,  à  l’âge  dë  39  ans.  C’est  une 
époque  assez  tardive.  Après  15,  18  ans  de  syphi¬ 
lis,  le  tabès  est  relativement  rare.  On  peut  le  voir 
un  nombre  d’années  quelconque  après  le  chancre  ; 
j’en  ai  vm50  ans  après,  mais  cës  cas  sont  rares. 

Quoi  qu’il  en  soit,  la  maladie  n’évolue  plus  de¬ 
puis  six  ans.  Nous  ferons  faire  aU  malade  Une  sé¬ 
rie  de  piqûres  mércurièlles.  La  progression  de 
l’affection  n’ëst  pas  fataié.'Il  en  est  qui  pirogrès- 
sent  ;  d’autres  pas;  OU  très  lentement  et  restent 
fixés  un  nombre  d’années  indéterminé.  Jé  con¬ 
nais  des  sujets  qui  depuis  20  et  30  ans  ont  un  ta-‘ 
bès  arrêté,  des  réfleXeS  abolis,-  le  signe- d’Argyll- 
RObërtson. 

L’indication,  chez  ce'  inaiadé,  est  de  faire  Un' 
traitement  spécifique.  J’ài  ténu  à  Vous  Signaler 
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ce  cas,  qui,  quoique  rare,est  néanmoins  intéres¬ 
sant  par  les  considérations  auxquelles  ü  prête. 

Un  cas  de  tabès. 

Je  viens  de  vous  montrer  un  tabès  cervical.  Je 
vais  vous  présenter  une  autre  malade  qui  n’olïre 
comme  signe  d’infection  spécifique  nerveuse  que 
de  la  céphalée  et  le  signe  d’Argyll-Robertson.  , 
La  malade,,  âgée  de  44, ans,  est  venue  nous  con¬ 
sulter  pour  des  maux  de  tête,  une  céphalée  dif¬ 
fuse, intense.  Le  mari  est  depuis  7  ans  tabétique. 

Cette  femme  a  du  myosis,  le  signe  d’Argyll- 
Robertson,  mais  aucun  autre  signe  dé  tabès.  Pas 
d’altérations  des  réflexes, pas  de  troubles  sphinc¬ 
tériens.  Elle  a  été  infectée  lors  de  sa  deuxième 
grossesse.  Son  premier  enfant  est  né  sain.  Les 
trois  enfants  suivants  sont  morts.  Le  dernier, 
après  traitement  de  la  mère,  est  vivant.  Elle  eut, 
en  outre,  trois  fausses  couches. 

La  malade  nous  dit  avoir  eu,  il  y  a  12  ans,  de 
la  rétention  d’urine  et  de  l’affaiblissement  de  la 
mémoire.  On  ne  saurait  songer  à  une  paralysie 
générale  au  début,dont  nous  ne  trouvons  aucun 
symptôme.  La  situation  pathologique  de  cette 
femme  peut  rester  stationnaire  toute  l’existence, 
ou  il  peut  survenir  d’autres  accidents.  J  e  bai  prise 
dans  le  service  pour  la  mettre  au  traitement  spéci¬ 
fique.  Ce  traitement  diminuera  les  maux  de  tête, 
mais  n’aura  aucune  action  sur  le  signe  d’Argyll- 
Robertson 

Hémiplégie  et  anévrysme  aortique. 

Homme  de  38  ans  atteint  d’hémiplégie  gauche 
avec  contracture  depuis  juillet  1910.  L’hémiplé¬ 
gie  est  intense  et  la  contracture  également.  Vous 
notez  de  l’exagération  des  réflexes,  du  clonus  de 
la  main,  le  signe  des  orteils,  bref  tous  les  signes 
classiques  indiquant  une  dégénérescence  des¬ 
cendante  du  faisceau  pyramidal. 

Au  mois  de  juillet  1910,  brusquement,  sans 
prodromes,  le  malade  eut  un  ictus.  Il  revint  à  lui, 
paralysé.  Dans  la  suite,  la  paralysie  faciale  a  di¬ 
minué,  l’hémiplégie  s’est  accompagnée  de  con¬ 
tracture.  A  quoi  avons-nous  affaire  ? 

Le  début  brusque,  foudroyant,  nous  fait  pen¬ 
ser  à  deux  hypothèses  :  l’hémorrhagie  cérébrale 
et  l’embolie.  A  l’examen  du  coeur,  nous  ne  trou¬ 
vons  rien.  La  jeunesse  du  sujet  incite  à  songer  à 
une  lésion  spécifique.  Effectivement,  le  malade 
a  eu  la  syphiJis.  Est-ce  qu’une  artérite  syphiliti¬ 
que  peut  produire  une  thrombose  sidérante  ?  Cela 
se  voit,  mais  c’est  rare.  En  raison  du  début  fou¬ 
droyant,  l’idée  d’embolie  venait  encore  hanter 
notre  esprit.  Nous  avons  constaté,  alors,  sous  la 
clavicule  droite,  une  voussure  animée  de  batte¬ 
ments,  de  mouvements  d’expansion.  A  l’auscul- 
tation,on  perçoit  deux  centres  de  battements,run 
correspondant  au  cœur,  l’autre  à  la  tumeur.  On  i 
peut  assurer  qu’il  y  a  ectasie,  anévrysme  de  l’aor-  j 
te,  de  la  grosseur 'd’une  mandarine.  t 


Existe-t-il  une  relation  entre  l’ectasie  et  l’hé¬ 
miplégie  ?  Y  a-t-il  une  relation  simplement  étio¬ 
logique,  l’ectasie  et  l’hémiplégie  relevant  l’une  et 
l’autre  de  la  syphilis  ?  Est-ce  une  artérite  aorti¬ 
que  et  cérébrale  ou  une  hémiplégie  consécutive  à 
l’ectasie,  d’où  un  caillot  serait  parti  pour  venir 
dans  la  sylvienne  ?  Il  est  incontestable  que  l’ec- 
.  tasie  aortique  est  plus  ancienne  que  l’hémiplégie, 
Il  est  probable  que  de  la  poche  aortique  s’est 
détaché  un  caillot  fibrineux,  que  ce  thrombus 
est  devenu  un  embolus,  chassé  dans  la  carotide 
et  l’artère  sylvienne.  Je  ne  vois  pas  d’autre  expli¬ 
cation  plausible,  étant  donnée  la  brusquerie  du 
début. 

La  thérapeutique,  ici,  devrait  pouvoir  agir. 
Contre  l’hémiplégie,  où  il  y  a  une  grosse  destruc¬ 
tion  faite,  rien  à  faire.  Il  n’en  est  pas  de  même 
contre  l’anévrysme.  Nous  ferons  un  traitement 
intensif  et  il  est  possible,  probable  même,  que 
nous  verrons  une  amélioration,  un  épaississement 
des  parois  de  la  poche  se  produire. 

Sclérose  en  plaques . 

Homme  de  41  ans,  atteint  d’hémiparaplégie 
spasmodique  gauche.  Cette  paraplégie  s’accom¬ 
pagne  des  phénomènes  spasmodiques  classiques, 
exagération  des  réflexes  achilléens,  signe  de  Ba¬ 
binski.  L’affection  date  d’un  an.  A  partir'  du 
jour  où  cette  paraplégie  spasmodique  unilatérale 
fut  .établie,  le  malade  remarqua  un  affaiblisse¬ 
ment  du  membre  supérieur  droit.  Il  fut  traité 
par  le  «  606  »  et  le  membre  supérieur  droit  revint 
à  son  ékat  normal.  Puis,  survinrent,  au  bout  de 
quelques  mois,  des  troubles  analogues  du  côté 
gauche,  en  même  temps  que  des  mictions  im¬ 
périeuses  se  montrèrent.  On  ndte,  en  outre,  un 
symptôme  ayant  une  certaine  valeur  diagnosti¬ 
que  :  les  réflexes  cutanés  abdominaux  et  les 
réflexes  crémastériens  sont  abolis. 

A  quoi  avons-nous  affaire  ?  Le  diagnostic  est 
délicat.  La  lésion  médullaire  est  incontestable; 
on  ne  peut  pas  ne  pas  admettre  l’existence  à  la 
région  dorsale  d’une  plaque  de  sclérose  médul¬ 
laire  à  droite.  Comment,  d’autre  part,  interpréter 
les  troubles  du  membre  supérieur  droit,  qui  ont 
disparu  ?  Dans  le  cas  de  lésion  cérébrale  spécifique, 
je  ne  me  rends  pas  très  bien  compte  de  la  dispari¬ 
tion  complète  et  totale  des  lésions.  Toutes  choses 
égales  d’ailleurs,  je  me  demande  si,  au  lieu  d’une 
lésion  spécifique,  en  raison  de  la  régression  des 
phénomènes  au  membre  supérieur  droit  et  de  | 
l’abolition  des  réflexes  crémastériens,  nous  ne 
sommes  pas  en  présence  d’une  sclérose  en  pla¬ 
ques.  L’abolition  des  réflexes  abdominaux  et  cré¬ 
mastériens  est  un  symptôme  précoce  de  sclérose 
en  plaques 

Paralysie  faciale  double.  > 

I  Regardez  le  faciès  de  cette  malade,  une  femme 
1  de  37  ans.  Il  est  asymétrique  ;  les  traits  sont 
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aplatis  du  côté  gaûçhe.C’est  une  paralysie  gauche 
totale.  S’il  s’agissait  d’une  paralysie  faciale  sim¬ 
ple,  je  ne  yous  l’aurais  pas  présentée.  Ici,  ce  qui 
est  intéressant,  c’est  que  la  paralysie  faciale  est 
double.  Si  la  malade  ne  peut  pas  fermer  l’œil 
gaiiche,  elle  ne  peut  pas  non  plus  fermer  l’œil 
droit,  et  le  signe  de  Charles  Bell  est  net  des  deux 
côtés.  A  droite,  la  paralysie  porte  sur  le  domaine 
du  facial  supérieur,  le  facial  inférieur  est  normal. 
Pas  de  troubles  de  sensibilité  de  la,  face,  pas  de 
troubles  de  la  gustation,  ni  de  l’ouïe.  A  gauche, 
l’excitabilité  faradique  est  nulle,  à  droite  elle  est 
très  affaiblie.  A  gauche,  il  y  a  réaction  de  dégéné¬ 
rescence  partielle. 

Sîvous  avez  ces  réactions  électriques  différen¬ 
tes,  c’est  que  les  deux  paralysies  faciales  ne 
datent  pas  de  la  même  époque.  La  première  s’est 
produite  à  droite  fin  novembre  dernier.  Elle  fut 
traitée  par  le  «  606  »  Elle  s’améliora  un  peu.  Ce¬ 
pendant,  quand  la  paralysie  éclata  à  gauche, 
elle  n’était  pas  guérie  à  droite.  La  paralysie 
faciale  droite  a  évolué  d’une  '  façon  anormale 
vers  la  guérison.  Le  facial  infésieur  s’est  amé¬ 
lioré  plus  que  le  supérieur  .Vous  savez  que  dans 
la  paralysie  faciale  périphérique,  quand  la  res¬ 
tauration  se  fait,  elle  commence  par  le  facial 
intérieur.  Ici,  ce  fut  l’inverse,  sans  que  nous 
sachions  pourquoi. 

De  quelle  nature  soirt  ces  paralysies  ?  La  ponc¬ 
tion  lombaire  a  montré  une  grosse  lymphocytose. 
La  malade  a  eu  la  syphilis  au  mois  de  mai  1911. 
Il  s’agit  de  paralysies  faciales  syphilitiques. 
Sous  l’influence  d’un  traitement  mercuriel  assez 
intense,  la  guérison  sera,  je  pense,  complètement 
obtenue.  • 

Polynévrite  éthylique. 

Femme  de- 37  ans,  entrée  pour  des  phénomè¬ 
nes  paralytiques  remontant  à  3  mois. Elle  est  im¬ 
potente  des  4  membres.  Les  rélloxcs  sont  abolis 
partout.  Les  troubles  de  la  sensibilité  sont  accu¬ 
sés.  La  femme  accuse  des  fourmillements.  La 
pression  des  masses  musculaires  est  douloureuse. 
Les  troubles  portent  sur  la  sensibilité  superfi¬ 
cielle  et  profonde.  Les  objets  placés  dans  la  main 
ne  sont  pas  reconnus.  Les  sens  spéciaux  sont  in¬ 
tacts,  mais  il  y  a  tachycardie  marquée,  un  pouls 
à  130.  Outre  cela,  un  déficit  au  point  de  vue  men¬ 
tal  :  la  malade  ne  se  rappelle  pas,  par  exemple, 
ce  qu’elle  a  fait  la  veille. 

D’après  la  symptomatologie,  il  s’agit  d’une 
polynévrite.  L’hyperesthésie  des  masses  muscu¬ 
laires  nous  oriente  vers  la  cause  éthylique.  La 
malade  boit  journellement  un  litre  de  cidre,  un 
litre  de  vin,  sans  compter  les  petits  verres. 

La  tachycardie  indique  une  altération  toxi¬ 
que  du  pijeumogastrique.  Il  se  fait  de  la  névrite 
pneumogastrique  comme  dans  d’autres  nerfs. 

Le  traitement  comportera  le  repos,  le  régime 
lacté.  Les  douleurs  étant  peu  intenses,  on  ne 


donnera  ni  antipyrine,  ni  phénacétine.  On  sur¬ 
veillera  pour  empêcher  les  rétractions.  Plus  tard, 
quand  les  phénomènes  douloureux  seront  calmés, 
nous  ferons  des  massages.  La  guérison  pourra 
être  obtenue  en  quelques  nâois. 

^  {Leçon  recueillie  par  le  P.  Lacroix. 


REVUE  DES  SOCIETES  SAVENTES 


La  vie  des  tissus  en  dehors  de  l’organisme.—  Em¬ 
poisonnement  alimentaire  familial  dû  au  bacille 
I  paratyphique  B .  —  Intérêt  pronostique  de  l’azo- 
'  témie.  —  Péricolite  membraneuse.  —  Sérothérapie 
1  de  la  fièvre  typhoïde.  —  Sténose  hypertrophique  du 
;  pylore  chez  un  nourrisson  ;  gastro-entérostomie. 

On  connaît  les  belles  expérience.s  de  M.  Alexis 
Carrel  sur  la  vie  des  tissus  en  dehors  de  l’orga¬ 
nisme.  Notre  compatriote,  à  la  suite  de  longs  et 
minutieux  travaux  poursuivis  à  l’Institut  Rock- 
feller,  de  New-York,  a  démontré,  tout  d’abord, 
que  le  tissu  conjonctif  pouvait,  dans  certaines 
conditions,  continuer  à  vivre  hors  de  l’organisme 
et  être  maintenu  à  l’état  de  vie  manifestée  pen¬ 
dant  un  laps  de  temps  qui,  limité  dans  les  pre¬ 
miers  essais,  put  être  étendu  jusqu’à  une  durée 
de  quatre  mois. 

Dans  une  nouvelle  série  d’expériences,  com¬ 
muniquées  comme  les  précédentes  à  l’Académie 
de  médecine  de  Paris  par  le  Prof.  Pozzi,  M.  Car¬ 
rel  préleva  un  fragment  de  cœur  de  fœtus  de 
poulet  et  le  conserva  dans  une  solution  de  Rin- 
ger,  in  vitro.  Trois  mois  après  sa  séparation  de  l’or¬ 
ganisme,  le  fragment  de  cœur  battait  encore  de 
façon  normale. 

Le  tissu  nerveux  a  procuré,  à  MM.  Marinesco 
et  Minéa,  des  résultats  analogues.  Ces  auteurs, 
en  soumettant  à  la  méthode  de  Carrel  des  gan¬ 
glions  spinaux  de  mammifères,  ont  vu  les  dits 
ganglions  continuer  à  vivre  pendant  quinze 
jours  et  présenter  des  poussées  de  croissance  de 
prolongements  filamenteux. 

A  l’Académie  de  médecine,  M.  le  Professeur 
Pozzi  lait  encore  une  nouvelle  communication 
sur  le^tudes  poursuivies  par  M.  Alexis  Carrel. 
Complétant  ses  recherches  antérieures,  M.  Carrel 
est  parvenu  à  maintenir  la  vie  aiitonome  d’appa¬ 
reils  viscéraux  séparés  de  l’organisme.  Il  ne  s’agit 
plus,  cette  fois,  de  fragments  minimes  de  tissu, 
mais  de  tout  un  système  d’organes. 

On  enlève  aseptiquement,  en.  une  seule  masse, 
les  organes  thoraciques  et  abdominaux  .  d’un 
animal,  en  général  d’un  chat.  Les  viscères,  unis 
par  leurs  vaisseaux  sanguins,  sont  déposés  dans 
un  bassin  contenant  un  sérum  (formule  de  Rin- 
ger)  à  la  température  de  38  degrés.  On  transfuse 
à  l’organisme  viscéral  une  certaine  quantité  de 
sang  d’un  autre  ehat.  Les  poumons  deviennent 
roses,  la  pression  sanguine  s’élève,  et  le  cœur  bat 
I  régulièrement.  L’organisme  viscéral  est  ensuite 
1  placé  dans  une  boîte  remplie  de  solution  de  Rirt- 
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ger,  le  tujje  trachéal  et  rœsppliage  fixés,  à  pne 
ouverture,  un  apus  artificiel  étant  pratiqué,  Qn 
peut  injecter  alors  de  Teau  et  des  aliments  dans 
Festomac.  Dans  ces  conditions,  les  viscères  vi¬ 
vent  dans  un  état  en  apparence  normal.  Inexis¬ 
tence  de  ces  organismes  viscéraux  s’est  ainsi 
prolongée  trois,  quatre,  djx,  douze  heures  et 
même  treize  heures  après  la  mort  de  l’animal. 
Il  est  probable,  ajoute  M.  Carrel,  que  la  durée  d? 
la  vie  des  organismes  viscéraux  pourra  être  aug¬ 
mentée  par  certaines  modifications  de  technique. 

.L’importauce  des  études  de  m.  Carrel  est  ca¬ 
pitale  au  point  de  vue  biologique  et  philosophi¬ 
que.  Il  sera  possible,  sans  doute,  de  leur  donner 
des  applications  dans  la  pratique  chirurgicale. 
La  dernière  série  d’expériences  montre  Yorga- 
nisme  viscéral,  comme  dit  l’auteur,  vivant,  iso¬ 
lément,  sans  tête  et  sans  membres.  Il  démontre, 
l’indépendance  de  la  vie  végétative  et  de  la  vie 
de  relation. 

—  MM.  Triboulet,  Debré  et  Paraf  font  à 
la  Société  médicale  des  hôpitaux  une  communi¬ 
cation  intitulée  :  empoisonnement  alimentaire  fa¬ 
milial  dû  au  bacille  paratyphique  B. 

■  Ces  auteurs  ont  observé  un  empoisonnement 

familial  déterminé  par  l’ingestion  alimentaire 
de  boudin,  et  qui  reconnaissait  comme  agent  pa¬ 
thogène  un  bacille  paratj’phîquc  B.  Les  faits  de  ce 
genre,  relativement  fréquents  à  l’étranger,  eu 
Allemagne  notainment,  sont  assez  rares  en 
France,'-  '  -  -  - 

La  symptomatologie  a  consisté  en  yomisse- 
merits,  diarrhée  intensive,  tendance  à  l’algidité, 
au  collapsus.  Le  père,  la  mère  et  deux  enfants 
furent  malades,  à  des  degrés  d’intensité  divers. 
Les  examens  bactériologiques  ont  pu  isoler,  dans 
les  fèces  et  les  urines,  des  bacilles  ayant  les  ca¬ 
ractères  du  paratyphique  B.  Il  est  vraisemblable 
que  l’infection  relève  de  l’ingestion  du  boudin. 

—  M.  Pierre  Lereboullét  parle,  à  la  Société 
médicale  des  hôpitaux,  de  Vintérêt  pronostique  de 
Yazotémie, 

On  sait  combien  M.  Widal  a  insisté,  dans  ces 
dernières  années,  sur  l’uülité  du  dosage  de  l’urée 
dans  le  sang  chez  les  brightiqués.  Ses  observa¬ 
tions  ont  établi  que  le  chiffre  élevé  de  l’azotémie 
représente,  dans  les  états  urémiques,  le  seul 
élément  pronostique  de  certitude  que  nous  posr 
sédons  à  l’heure  actuelle. 

■  M:  Lereboüllet  vient  d’observer  plusieurs  cas 
qui  apportent  une  démoiisiration  aux  idées  de 
M.  Widal. Un  sujet  âgé,  atteint  de  crises  succes¬ 
sives  de  coma  urémique,  se  remettaitchaque  fois 
de  ses  crises.  Deux  autres  ont  succombé  rapide¬ 
ment  à  des  accidents  qui,  avi  début  du  moins, 
semblaient  relativement  curables,  Chez  les  der¬ 
niers,  l’azotémie  fut  le  témoin  de  la  gravité  du 
mal,  alors  que  chez  le  premier,  l’absence  d’ azo¬ 
témie  fut  au  contraire  un  indice  de  ia  bénignité 
l’clative  des  crises  comateuses.  Ces  faits  moutrent, 
une  fois  de  plus,  et  par  leur  opposition  même, 
que  la  recherche  systématique  de  l’urée  dans  le 
sang  s’impose  dans,  tous  les  états  urémiques 
comipe  capable  de  dxer  sur  le  pronostic. 


—  M.  Marcel  Labbî|  fait  à  la  Société  ijiMMl 
des  hôpitaux  une  communicatiPh  sur  la  périçj)ij(f 
membraneuse,  ■ 

La  péricôlite  membraneuse,  déjà  sign3lfS:è^, 
Virchow,  a  été  bien  étudiée;  par  les  .chirur^iejjs 
américains,  par  Jackson  en  particulier.  Eilé.esi 
constituée  par  des  adhérences  péritonéales  qiii, 
de  la  paroi  postérieure  de  l’abdomen,  s’éten¬ 
dent  en  rayonnant  sur  le  côlon  qu’elles  rétré, 

.  çissent.  Son  origine  serait,  pour  la  plupart.'des 
auteurs,  d’ordre  infectieux.  Son  allure  plimgBe 
n’a  rien  de  bien  caractéristique,' de  sorte  qtie.ls 
diagnostic  est  assez  rarement  fait  ;  on  pense  p)jl- 
tôt  à  l’appendicite  aiguë  ou  chronique,  3  là  ib 
phlite,  à  la  lithiase  biliaire,  à  l’entéro-colite 
muco-membraneuse.  C’est  souvent  au  cours.-^e 
:  l’opération  que  l’on  reconnaît  l’existence  deJa 
maladie.  ■ 

Les  symptômes  principaux  de  la  péricôlite 
consistent  eh  une  douleur  permanente  avec  re¬ 
doublement  sous  forme  de  crises,  en  une  consti¬ 
pation  tenace,  avec  phénomènes  d’auto-intps- 
cation,  et  e,n  une  altération  profonde  de  l’éfat 
général.  .  ■  j 

La  douleur  est  permanente,  en  rapport  aveçle 
siège  de  la  péricôlite.  Elle  est  augmentée  par  jj  ' 
pression  et  s’exaspère  surtout  après  le  repas.  La 
constipation  est  la  règle  ;  eUe  est  de  plus  en  plus 
tenace  et  cède  avec  une  difficulté  croissante 
aux  purgatifs  et  aux  lavements.  Lorsque  le  ré¬ 
trécissement  siège  sur  le  côlon  ascendant,  le 
cjecum  est  généralement  disteiidu  par  des  tnatiè- 
res  et  des  gaz.  Lorsque  la  péricôlite  siège  sin  ]’§ 
iliaque,  le  météorisme  est  plus  généralisée  La 
cachexie  s’installe  peu  à  peu,  et  progressivemept, 
Le  teint  est  pâle,  les  traits  tirés.  Le  malade  «t 
souvent  si  déprimé,  si  cachectique,  que  l’o» 
ne  peut  se  défendre  de  penser  à  la  tuberculose  ou 
au  cancer. 

Le  diagnostic- est  difficile.' Qn  doit  songer  à  la 
possibilité  d’un  rétrécissement  intestinal  parpéfi- 
colite  au  cas  de  constipation  rebelle.  De  même, 
s’il  existe  une  douleur  persistante  réveillée  en  un 
point  fixe  sur  le  trajet  du  côlon.  L’examen  radio¬ 
logique  rendra  de  grands  services  pour  mettre  | 
en  évidence  le  rétrécissement  de  l’intestin.  ' 
Le  traitement  médical  pallie  les  symptônfos, 
mais  il  est  insuffisant-  C’est  précisément  paff? 
qu’il  échoue  que  l’on  est  amené  à  diagnostiqMf! 

.  un  rétrécissement  organique  de  l’intestin,  t’i»- 
tervention  chirurgicale  consiste,  pour,  la  plupart 
des  chirurgiens,  à  sectionner  simplement  les 
membranes  péricolitiques,  ce  qui  permet  à  l’in¬ 
testin  de  se  déplisser.  Le  résultat  immédiat-est 
généralement  bon,  mais  les  membranes  se  repfo- 1 
duisept  plus  d’une  fois, 

■  -  M.  A,  Rodet  (de  Montpellier)  présente-^  la 
Société  médicale  de?  hôpitaux  un  travail  siir  la 
sérdlhérapie  de  la  fièvre  typhoïde,  ■ 

M,  Rodet  prépare  un  sérum  anti-typhique  qui 
a  été  appliqué,  jusqu’à  ce  jour,  à  environ  170 
malades,  dans  les  hôpitaux  de  Montpellier,  Lyon, 
Marseille,  Alger.  Lors  des  premiers  essais,  ou 
employa  le  sérum  dans  tous  les  cas  de  fièvre  ty-  ' 
phoïde,  sans  distinction  du  stade  de  la  maladie 
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Puis,  on  le’;  réserva  aux  cas  peu  avancés.  L^au- 
teur  parle  ùniquement,  aujourd'hui,  de  ce  trai¬ 
tement  précoce,  commencé  au  plus  tard  au 
dixième  oii.  onzième  jour  de  la  période  fébrile. 

Sous  l'influence  des  injections  sous-cutanées 
de  sérum,  la  température  commence  à  fléchir 
après  un  délai  de  trente-six  à  quarante- huit 
heures  en  moyenne.  En  même  temps,  d'autres 
sytiiptômes  s'amendent,  la  céphalée,  la  prostra¬ 
tion  diminuent  ;  une  fois  amorcée,  la  déferves¬ 
cence  s'accentue,  plus  ou  moins  rapide.  On  n'ob¬ 
servé  pas  les  courbes  thermiques  bouleyersées, 
comme  en  produisent  les  antipyrétiques.  Ce  qui 
caractérise  la  fièvre  typhoïde  traitée  par  le  sérum, 
c’est  le  fait  que  le  début  de  la  période  des  oscil¬ 
lations  descendantes  suit  de  près  l'administra¬ 
tion  du  remède  spécifique.  L'auteur  estime  que 
le  sérum  est  susceptible  de  faire  descendre 
d’un  degré  l’échelle  de  gravité  de  la  maladie, 
et  qù’il  abrège,  dans  nombre  de  cas,  sa  durée. 
Il  convient  de  ne  l’employer,  toutefois,  que  s’il 
s’agit  réellement  d’une  dothiénentérie  reconnue 
par  l’hémoculture  ou  le  séro-diagnôstic,  et  si 
l’infection  éberthienne  est  pure,  sans  mélange 
de  tuberculose,  de  rhumatisme,  de  mélitococcie, 
etc. 

-  MM.  P.  Fredet  et  Tixier  rapportent  à  la 
Société  médicale  des  hôpitaux  un  cas  de  sténose 
hypertrophique  d'il  pylore  chez  un  nourrisson  et  gas¬ 
tro-entérostomie  à  l’âge  de  treize  jours. 

Le  petit  malade  était  atteint  de  sténose  con¬ 
génitale  hypertrophique,  offrant  ses  signes  clas¬ 
siques  :  vomissement  après  chaque  tétée,  vio¬ 
lent,  peu  abondant,  avec  absence  constante  de 
bile  ;  dilatation  gastrique  avec  péristaltisme  ; 
selles  très  réduites  mais  normales  de  qualité  ; 
perte  de  poids  énorme. 

Devant  l’échec  du  traitement  médical,  M. 
Fredet  pratiqua  la  gastro-entérostomie.  Le  jeune 
âge  du  malade  (13  jours)  n’était  pas  une  contre- 
indication.  L’intervention  doit  être  précoce  pour 
donner  de  bons  résultats. 

P.  L. 
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Les  régimes  systématiques  dans  les  maladies. 

III.  Régime  hydro-hydrocarboné. 

Formule.  —  L'administration  d’eau,  de  sucre, 
d’alcool,  de  décoctions  de  céréales,  de  bouillies  et 
de  potages  maigres  à  l’eau  constitue  la  diète  hy- 
dro-liydrocarhonée  (Martinet). 

Avantages.  —  Le  régime  hydro-hydrocarboné 
présente  de  nombreux  avantages  ;  il  est  émi¬ 
nemment  digestif  :  il  a  une  puissance  anti-infec¬ 
tieuse  locale  considérable,  enfin,  il  est  antipir- 
tride. 

Indications.  —  On  voit  ainsi  quelles  sont  ses 
grandes  indications  :  toutes  les  indications  de  Iq 


diète  hydrique,  cque  nous  avons  déjà  énoncées 
dans  un  article  précédent. 

Contre-indications.  —  A  part  l’impressionna¬ 
bilité  nerveuse  excessive  du  sujet  (Martinet),  il 
n’existe  pas  de  contredndication  à  l’emploi  de 
la  diète  hydro-hydrocarbonée  et  encore,  dans  ce 
cas,  n’y  aura-t-il  lieu  que  de  surveiller  l’usage  de 
l’alcool. 

Technique.  —  Dès  que  la  tolérance  pour_ l’eau 
est  bien  établie,  on  pourra  ordonner  des  bois¬ 
sons  sucrées  ou  alcoolisées,  ou  bien,  on  pourra 
prescrire  de  suite  des  bouillies  et  des  décôctions 
de  céréales.  Si  l’on  se  décide  à  formuler  les  bois¬ 
sons  sucrées  et  alcoolisées,  et  ceci  est  à  recom¬ 
mander  surtout  dans  les  maladies  infectieuses, 
voici  comment  il  faudra  s’y  prendre.  Chez  les 
enfants,  on  additionnera  chaque  prise  d’eau 
d’une  cuillerée  à  café  de  Malaga,  de  Porto,  ou 
de  quelques  gouttes  de  cognac,  et  de  quelques 
pincées  de  sucré  en  poudre,  en  ayant  soin  de  né) 
pas  dépasser  pour  l’alcoolla  dose  de  cinq  grammes 
chez  les  enfants  au-déssous  d’un  an,  et  la  ddse 
de  30  grammes  chez  les  enfants  au-dessous  de  ' 
10  ans,  et  poiir  le  sucre,  la  valeur  de  trois  à  cinq- 
morceaux  ordinaires.  Chez  les  adültes,  on  fera  ab¬ 
sorber  3  fois  par  jour  de  30  à  50  grammes  d’alcool 
et  huit  à  dix  morceaux  de  sucre  ordinaires.  On 
pourra  varier  à  l’infini  les  formules  d’eaux  vi¬ 
neuses,  d’eaux  champagnisées,  de  grogs,  de' 
thés  aromatisés,  sucrés,  etc.  La  potion  de  Todd 
est  des  plus  recommandables. 

Voici  également  quelques  formules  qui  pour¬ 
ront  rendre  service:  aux  praticiens  : 

Grog  ordinaire  (pour  les  adultes)  : 

1  verre  à  madère  de  cognac  ;  , 

1  tranche  de  citron  ;  .  ' 

3  morceaux  de  sucre  ; 

1  verre  de  200  gr.  environ  d’eau  bouillante.  - 

Faire  fondre  le  sucre  dans  les  3  /4  d’eau  bouil¬ 
lante.  Ajouter  ensuite  le  citron  et  le  cognac  ;  faire 
prendre  au  malade  dans  la  journée  eh  plusieurs  ■ 
fois, 

Grog  à  la  grenadine  (adultes)  : 

1  verre  à  madère  de  eognap  ; 

2  cuillerée  à  café  de  jus  de  citron  ; 

2  cuillerées  à  soupe  de  sirop  de  grenadine. 

Verser  le  tout  dans  un  verre  d’eau  de  200  gram¬ 
mes  environ  ;  agiter,  et  prendre  en  plusieurs  fois 
dans  la  journée. 

Champagne  jiilep  (adultes)  /  ’  : 

1  cuillerée  à  café  de  sucre  en  poudre  ' 

5  grammes  de  menthe  fraîche  pressée.  Faire 
fondre  dans  up  peu  d’eau,  et  ajouter  200.  gr.  de 
vin  de  Champagne  ;  à  prendre  dans  la  journée. 

Lorsqu’on  doit  ordonner  les  bouillies  ou  les 
décoctions  de  céréales  et  ce  second  mode  de 
réalisation  conviendra  surtout  à  la  cure  des 
gastro-entérites,  voici  comment  on  devra  s’y 
prendre.  Chez  les  enfants,  on  prescrira  une  des 
quatre  formules  ci  dessous  : 

Formule  Péhu 

Hour  un  litre  d’eau  :  1  poignée  de  lentilles,  1 
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poignée  de  riz,  1  pomme  de  terre,  une  carotte, 
1  poireau,  faire  cuire  deux  heures  ;  passer  et 
ajouter  cinq  grammes  de  sel  marin- 
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Examen  du  fond  de  l’œil. 


Pour  un  litre  d’eau  :  navets  et  pois,  25  grammes 
de  chaque  ;  carottes  et  pommes  de  terre,  65  gram¬ 
mes  de  chaque  ;  faire  Irouillir  trois  heures  ;  mettre 
5  grammes  de  sel  et  ajouter  eau  bouillie  en  quan¬ 
tilé  suffisante  pour  ramener  à  un  litre  ;  filtrer-  j 


Dans  trois  litres  d’eau,  faire  bouillir  pendant 
trois  heures,  30  grammes  de  lentilles,  haricots, 
pois  secs,  blé,  orge,  maïs  concassé,  ajouter  cinq 
grammes  de  sel  et  passer. 


Pour  un  litre  d’eau  ;  deux  cuillerées  à  soupe  de 
riz  ordinaire  ;  faire  cuire  pendant  une  heure,  fil¬ 
trer  et  ajouter  4  grammes  de  sel  marin. 

Suivant  tolérance  on  substituera  peu  à  peu  à 
un  ou  plusieurs  biberons,  ou  prises  d’eau,  des 
quantités  égales  du  bouillon  choisi. 

Pour  les  adultes,  on  se  servira  des  mêmes 
formules  de  bouillon  que  pour  les  enfants  et  dès 
que  ce  sera  possible,  on  remplacera  le  bouillon 
de  légumes  par  des  potages  maigres  que  l’on 
préparera  comme  suit  : 

150  gr.  à  200  grammes  d’eau,  et 
deux  cuillerées  à  café  d’abord,  puis 
une  à  deux  cuillerées  à  soupe  de  l’u-  •  / 

ne  des  farines  suivantes  ;  orge,  / 
froment,  maïs,  riz,  avoine,  châtai-  ^  /  , — ;; 
gnes,  semoule,  tapioca,  racaliout, 
salep,  arrow-root,  lentilles  ou  deux  V 
cuillerées  à  soupe  de  purée  de  pom-  \ 

mes  de  terre,  carottes,  petits  pois. 

On  fera  dissoudre  à  froid,  dans  une 
demi-tasse  d’eau,  la  quantité  pres¬ 
crite,  puis  quand  on  aura  obtenu 
une  bouillie  bien  liée,  sans  giai- 
meaux,  on  la  versera  dans  150 
grammes  d’eau  environ  en  la  dé- 


La  première  condition  pour  voir  le  foni  île 
l’œil,  c’est  de  pouvoir  l’éclairer  ;  or,  les  rayons 
émis  par  un  point  de  la  rétine  sortant  au  dehors 
en  faisceau  parallèle  dans  un  œil  normal,  l'œil 
observateur,  placé  sur  leur  trajet,  intercepte  pré¬ 
cisément  les  rayons  incidents,  rayons  d’éclairage, 
du  même  point  rétinien,  qui  suivent  le  même 
chemin  en  raison  du  principe  du  retour  inverse. 

Il  faudrait,  pour  voir  directement,  que  le  dit 
faisceau  lumineux  diverge  de  l’œil  observé  vers 
l’extérieur.  C’est  le  cas  d’un  œil  fortement  hy¬ 
permétrope,  l’œil  animal  par  exemple,  dont  la 
pupille  paraît  rouge  quand  on  se  rapproche  le 
plus  possible  de  son  axe  (œil  du  cheval).  Ainsiil 
est  possible  à  première  vue  d’affirmer  l’hypermé-l 
tropie  d’un  œil  dont  le  fond  rouge  est  vu  sans 
instrument. 

Mais  pour  un  œil  observé  emmétrope  et  à  plus! 
ioïte  raison  myope,  l’éclairage  du  fond  n’estpos- 
sible  que  par  l’orifice  du  miroir  incliné  percé 
d’une  ouverture  et  permettant  avec  une  source 
lumineuse  latérale  la  séparation  des  deux  fais¬ 
ceaux,  incident,  c’est-à-dire  éclairant,  et  réfléchi, 
c’est-à-dire  perçu  par  l’œil  observateur  (/ip.  1). 


layant,  et  on  fera  bouillir  lente¬ 
ment  pendant  15  minutes,  en  ayant 
soin  de  remuer  sans  cesse.  On  ajou¬ 
tera,  s’il  en  est  besoin,  un  pe.tit 
morceau  de  beurre  et  quelques  pin¬ 
cées  de  sel. 

Lorsqu’on  institue  le  régime  hydro-hydro¬ 
carboné  il  faudra  maintenir  les  patients  au  repos 
complet  ;  il  faudra  également  se  rappeler  que 
la  diète  hydro-hydrocarimnée  n’est  qu'un  régime 
d’attente  et  qu’on  ne  saurait  de  ce  fait  la  prolon¬ 
ger  indéfiniment  sans  s’exposer  à  des  aecidents. 
Docteur  G.  Siguret, 
(Saint-Nectaire.) 


\ 


C’est  le  principe  de  l’examen  dit  à  V image  dni-] 
te,  qui  est  très  simple.  Mais  en  pratique,  il  est  peu! 
employé,  bien  qu’excellent  pour  les  détails,  potiij 
les  raisons  suivantes  :  il  doit  être  pratiqué  de  très  [ 
près  avec  un  nliroir  à  court  foyer  pour  donner  uni 
bon  éclairage  et  être  par  suite  gênant  pour  le 
malade  et  le  médecin,  et  il  montre  un  champ  ré¬ 
tinien  très  restreint  qui  ne  permet  aucune  ex¬ 
ploration  d’ensemble. 

On  lui  préfère  donc  le  plus  souvent  l’examen 
ordinaire,  dit  kV  image  renversée,  qui  se  pratique 
avec  un  miroir  concave  tenu  à  45  centimètres  en* 
viron  de  l’œil  observé  et  une  lentille  de  6  centi¬ 
mètre  de  loyer  environ,  soit  17  à  18  dioptries,  pla¬ 
cée  à  6  centimètres  de  l’œil  observé. 
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La  distance  focale  de  6  cent,  de  la  lentille  est 
choisie  comme  donnant  le  maximum  d’étendue  du 
champ  rétinien  compatible  avec  un  bon  grossis¬ 
sement  et  la  coïncidence  de  son  foyer  avec  le  pôle 
antérieur  assure  le  maximum  d’éclairage  (une  len¬ 
tille  plus  forte  donne  à  la  lois  un  champ  rétinien 
plus  grand  et  un  grossissement  moindre). 

L’image  de  la  partie  éclairée  du  fond  de  l’œil 
se  forme  au  foyer  de  la  lentille,  réelle,  droite  et 
agrandie,  que  l’œil  observateur  voit,  à  travers 
l’oriflce  du  miroir  en  se  tenant  à  une  distance 
d’elle  égale  à  la  vision  distincte,  soit  33  centimè¬ 
tres  environ  (soit  33  -f-  6  -|-  6  =  45  cm.)  (Jig.  2). 


Fig.  2. 


C'est  déjà  plus  compliciué  que  l’image  droite 
et  beaucoup  de  praticiens  se  désintéressent  de 
l’ophtalmologie  parce  qu’ils  la  résument,  à  tort, 
dans  la  pratique,  difficile  au  début,  de  cette  ins¬ 
trumentation.  .  ... 

En  léalité,  il  faut  s’y  essayer  souvent,  mais 
beaucoup  moins  souvent  qu’il  n’arrive  d’ordi¬ 
naire,  si  l’on  veut  bien  se  pénétrer  une  fois 
de  plus  que  la  théorie,  très  simple  en  som¬ 
me,  de  l’ophtalmoscope,  en  facilite  singulière¬ 
ment  la  pratique  et  que  ce  n’est  pas  du  tout 
déchoir  que  de  faire  à  reculons,  si  l’on  veut  (cela 
pour  sauvegarder  l’amour-propre  médical)  une 
petite  incursion  dans  le  domaine  de  la  physi- 
ciue  oubliée.  Un  peu  de  précision  dans  notre 
science  naturelle  ne  peut  c£ue  lui  servir. 

On  reconnaîtra  ainsi  qu’il  faut; 

1“  Tenir  la  lentille  droite  dans  un  plan  verti¬ 
cal  et  perpendiculaire  à  Taxe  de  l’œil  observé 
pour  que  son  foyer  en  soit  plus  compact,  qu’il 
y  ait  moins  de  rayons  aberrants,  et  que  l’image 
■qu’elle  fournira  ne  soit  pas  déformée  ; 

2»  Maintenir  ce  foyer  (6  centimètres  à  peu  près) 
au  pôle  antérieur  de  l’œil,  près  de  l’ouverture  pu¬ 
pillaire  pour  cju’il  éclaire  mieux  le  fond  de  l’œil 
(car  ce  foyer  se  substitue  pour  cela  à  la  source  lu¬ 
mineuse  F  réfléchie  par  le  miroir). 

On  s’assurera  d’ailleurs  facilement  cjue  pour 
toute  position  de  la  lentille  en  deçà  ou  au-delà, 
ce  point  d’éclairage  est  défectueux,  et  il  est 
bien  entendu  que  pour  une  autre  lentille  de  dis¬ 
tance  focale  autre,  la  position  sera  différente. 

3“  Tenir  le  miroir  à  45  centimètres  environ  de 
l’œil  observé.  Regarder  par  le  trou  —  recomman¬ 
dation  enfantine  en.  appai'ence,  primordiale  en  réa¬ 
lité  -  car  l’œil  qui  n’examine  pas  n’a  que  trop  de 
tendance  à  vouloir  suffire  à  un  examen  dans  le¬ 
quel  il  doit,  bien  au  contraire  «  faire  défaut  ».  —  Et 
c’est  là  la  grosse  difficulté,  parce  cpu’il  oblige  dans 
la  circonstance,  et  contrairement  aux  lois  natu¬ 
relles  les  plus  impérieuses,  à  exclure  de  la  vision 


l’œil  libre,  l’œil  le  meilleur,  dans  la  circonstance» 
le  seul  qui  voit  au  début. 

C’est  une  affaire  d’éducation  pénible  et  dans 
laquelle  l’occlusion  forcée  de  l’œil  libre  n’est 
pas  d’une  aide  bien  sûr,  car  là  difficulté  repa¬ 
raît  plus  grande  quand  on  le  découvre.  A  cette 
difficulté  s’en  ajoute  une  autre  :  c’est  que  l’ceil 
observateur  lui-même  ne  doit  pas  regarder  ce 
qu’il  voit,  l’œil  observé,  mais  bien  ce  qu’il  ne  voit 
pas  encore,  son  image  aérienne  située  en  avant 
de  cet  œil  (à  6  cm.  -f  6  cm.  pour  une  lentille  de 
6  cm.  de  foyer), 

Il  faut  donc  avec  deux  yeux  chercher'  une  vi¬ 
sion  monoculaire  en  excluant  le  meilleur,  évi¬ 
ter  de  regarder  ce  que  l’on  voit  et  chercher  au 
contraire  ce  que  Ton  ne  voit  pas.  C’est  un  prodige 
d’acrobatie.  Mais  l’éducation  toute  puissante  y 
arrive  et  la  vision  du  fond  de  Tœil  se  produit  un 
jour  brusquement,  récompensant  ainsi  d’un  coup 
de  tous  les  efforts  qu’on  a  faits  pour  y  arriver. 
C’est  sans  doute  un  des  plus  beaux  exemples 
d’adaptation  rapide  que  Ton  connaisse. 

L’exercice  qui  nous  semble  le  mieux  amener  à 
cette  adaptation  est  le  suivant  :  ire  ou  examiner 
un  objet  fin,  les.  détails  d’un  dessin,  par  exemple 
chercher  à  différencier  des  teintes  à  30  cm.  en  sé¬ 
parant  le  champ  visuel  des  deux  yeux  avec  la 
main  tenue  ouverte  dans  le  plan  frontal  contre  la 
racine  du  nez,  de  façon  que  la  vision  monocu¬ 
laire  soit  seule  possible  et  renouveler  Tépreuvè, 
toujours  avec  le  même  œil,  celui  qui  doit  servir 
à  l’examen  ophtalmoscopique,  le  droit  ordinaire- 
ment,en  le  mettant  en  face  de  la  difficulté  par  la 
petitesse  des  caractères  à  lire  ou  des  détails  à 
examiner,  tandis  que  devant  l’autre  œil  sont  des 
objets  ou  signes  d’une  visibilité  plus  grande  ;  on 
s’habitue  ainsi  assez  vite  à  voir  d’un  œil,  les  deux 
yeux  ouverts,  car  il  faut  les  tenir  tous  deux  ou¬ 
verts. 

Avant  de  chercher  à  voir  le  fond  de  Tœil  avec , 
le  miroir  et  la  lentille,  il  sera  bon  de  s’assurer  de 
la  bonne  direction  donnée  aux  rayons  en  éclai¬ 
rant  le  champ  pupillaire  avec  le  miroir  seul  et  de 
chercher  à  voir  ainsi  quelque  vaisseau  à  l’image 
droite.  Puis  on  interposera  la  lentille,  en  tâton¬ 
nant  un  peu  pour  la  mettre  à  la  distance  voulue 
de  Tœil  jusqu’à  ce  que  le  champ  pupillaire  appa¬ 
raisse  franchement  rouge. 

La  flamme  de  la  lampe  sera  à  gauche  et  un  peu 
en  arrière  du  malade  de  façon  à  ce  que  le  bras 
gauche  de  l’observateur  et  la  main  qui  tient  la 
lentille  ne  gênent  pas  l’arrivée  des  rayons.  Il  n’est 
pas  utile  que  la  source  lumineuse  soit  intense, 
bien  an  contraire,  à  cause  des  reflets  de  la  cornée 
et  du  cristallin  qui  gênent  toujours  un  peu  la  vue 
et  qu’on  évitera  cependant  en  inclinant  soi-même 
un  peu  la  tête  de  façon  que  le  faisceau  lumineux 
ne  tombe  pas  sur  le  centre  de  la  cornée.  LTne 
bonne  lampe  à  pétrole  est  très  bonne.  Préférez 
pour  cela  les  sources  lumineuses  compactes  et 
arrondies  qui  donnent  sur  la  cornée  des  images 
moins  gênantes.  L’éclairage  électrique  est  excel¬ 
lent  à  condition  de  n’être  pas  trop  intense  et 
de  donner  une  source  lumineuse  à  contour  li¬ 
mité  par  un  écran  à  la  grandeur  d’iine  pièce  de 
O  fr.  environ.  Le  verre  de  la  lampe  électrique 
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sera  dépoli  pour  éviter  sur  la  cornée  l’image 
des  fds  incandescents. 

Le  malade  aura  la  tête  droite,  le  regard  dirigé 
devant  lui  et  un  peu  en  dedans  pour  l’œil  exa¬ 
miné  de  façon  à  amener  la  papille  dans  l’axe  an¬ 
téro-postérieur  et  dans  la  zone  éclairée.  La  cou¬ 
tume  de  faire  regarder  au  malade  l’oreille  corres¬ 
pondante  de  l’observateur  (œil  droit,  oreille  droi¬ 
te)  augmente  dans  les  débuts  la  difficulté  de  l’exa¬ 
men,  car  l’accommodation  qui  entre  en  jeu  pour 
cela  chez  l’examiné  modifie  la  réfraction  de  l’œil, 
supposé  emmétrope,  en  en  faisant  un  myope  plus 
difficile  à  voir.  Il  vaut  mieüx,  après  avoir  donné  à 
cet  œil  une  bonne  direction,  le  faire  regarder  au 
loin,  le  fond  de  la  salle  par  exemple  où  l’on  aura 
par  avance  et  en  bonne  place  tracé  deux  signes 
visibles  (cercle  ou  croix  de  couleur  ou  de  forme 
différentes  par  ex.)  un  pour  chaque  œil. 

'  Quand  on  aura  vu  nettement  un  détail  du  fond 
de  l’œil,  vaisseau  par  exemple,  il  suffira  d’incli¬ 
ner  soi-même  la  tête  et  la  lentille  pour  suivre  ce 
vaisseau  vers  sa  racine  et  vers  la  papille,  en  se 
rappelant  toutefois  que  l’image  est  renversée  et 
quelle  champ  éclairé  s’agrandit  dans  le  sens  où 
l’on  s’incline,  contrairement  à  ce  qui  se  produit 
pouf  une  vue’directe  à  l’image  droite.  Cette  par¬ 
ticularité  contribue  encore  à  brouiller  les  idées 
du  débutant. 

L’image  aipsi  produite  est  égale  à  4  fois  l’ob¬ 
jet. 

La  papille  ayant  un  diamètre  de  l'mm.  5  est 
donc  vue  avec  des  dimensions  de  6  mm.  pour 
une  lentille  de  6  cm.  de  foyer.  Le  calcul  en  est 
•  a’  b’  f’ 

facile  par  la  figure  2  qui  donne  G  =— — =  - 
ab  f 

f’  et  f  étant  les  distances  focales  respectives  de  la 
60  mm. 

natille  et  de  l’œil  (15  mm)  ;  donc  - =  4 

Le  grossissement  est  donc  proportionnel  à  la 
longueur  locale  de  la  lentille,  ou  inversement 
proportionnel  à  son  pouvoir  dioptrique.  Les  plus 
fortes  lentilles  sont  donc  celles  qui  donnent  le 
moindre  grossissement  et  en  même  temps  le  plus 
large  champ  rétinien.  F.  Chabrut. 


HYGIÈNE  PRATIQUE 


Le  contrôle  des  eaux  d’alimentation  par  la 
recliercheet  le  dosage  de  l’azote  nitreux  (^). 

La  recherche  des  nitrites  dans  les  eaux  d’ali- 
inentation  a  été  conseillée  par  Duclaux  qui  con¬ 
sidérait  leur  présence  dans  une  eau  comme  ca¬ 
ractéristique  d’une  contamination  quelconque. 


(1)  Notre  distingué  confrère,  le  D'  Grandjean,  de 
la  Seyne-sur-Mer  (Var),  a  attiré  notre  alleniion  sur 
un  article  du  Journal  du  8  janvier  1913  qui  faisait 
allusion  à  celle  queslion  ;  nous  avons  prié  notre  sa¬ 
vant  coliaboraleur,  M.  Volmar,  de  bien  vouloir  ren¬ 
seigner  nos  lecteurs  sur  celte  queslion. 


«  Les  nitrites,  disait-il,  peuvent  provenir  soit 
d’une  nitrification  qui  n’est  pas  arrivée  à- son 
terme,  soit  d’une  dénitrification  de  nitrates  déjà 
formés  sous  l’influence  de  ferments  dénitriflants 
qui  semblent  très  abondants  dans  les  couches  du 
sol  et  qui  agissent  surtout  en  présence  de  ma¬ 
tières  organiques.  La  présence  des  nitrites  est 
donc  la  preuve  d’une  purification  incomplète  et 
il  faut  toujours  faire  la  recherche  de  ces  sels  », 

Cette  recherche  est  extrêmement  facile,  elle 
est  à  la  portée  de  tous  et  ne  nécessite  pas  une  vé: 
ritable  installation  chimique.  Le  dosage  exact 
est  en  revanche  très  délicat,  mais  il  est  en  général 
inutile,  car  le  Comité  consultatif  d’hygiène  de 
France  prescrit  de  rejeter  absolument  toute  eau 
contenant  des  nitrites  et  que  par  suite  la  seule 
présence  d’une  trace  d’acide  azoteux  suffit  à 
faire  déclarer  une  eau  non  potable. 

Pour  rechercher  l’acide  azoteux  dans  une  eau 
et  la  doser  approximativement,  on  emploie  soit 
la  méthode  de  Trommsdorf,  soit  celle  plus  récente 
de  Grandwal  et  Lajoux. 

Méthode  de  Trommsdorf.  —  Cette  méthode 
est  basée  sur  le  bleuissement  d’une  solution  iodu- 
rée  de  zinc  amidonné,  sous  l’action  de  la  moindre 
trace  d’azotites,  en  présence  d’acide  sulfurique 
étendu. 

Le  réactif  se  prépare  en  mélangeant  : 

Am  don .  5  gr. 

Chlorure  de  zinc .  20  gr. 

Eau  dislillée .  100  gr. 

On  fait  bouillir  pendant  plusieurs  heures.eii 
remplaçant  l’eau  au  fur  et  à  mesure  de  l’évapo¬ 
ration  ;  on  ajoute  2  gr.  d’iodure  de  zinc  sec,  on 
complète  à  un  litre  avec  de  l’eau  distillée  et  on 
filtre.  Ce  réactif  doit  être  conservé  à  l’abri  de  la 
lumière  et  en  flacons  bien  bouchés  ;  il  faut  le  re¬ 
jeter  dès  qu’il  se  colore  en  bleuâtre. 

On  prend  100  cc.  d’eau  à  examiner,  que  l’on 
place  dans  une  éprouvette  à  pied,  et  on  additionne 
de  3  cc.  du  réactif,  et  de  1  cc.  d’acide  suifürique 
à  1  /3.  Si  l’eau  renferme  un  azotite,  le  mélange 
bleuit  immédiatement. 

Pour  doser  approximativement  l’acide  azoteux, 
contenu  dans  i’eau  examinée,  on  compare  la 
coloration  bleue  obtenue  à  celle  que  l’on  obtient 
en  mettant  3  cc.  du  réactif  et  1  cc.  d’acide  sulfu¬ 
rique  à  1  /3  dans  une  série  d’éprouvettes  serabla- 
bies  à  la  précédente  et  contenant  chacune  100 
cc.  d’eau  distillée  pure,  tout  à  fait  exempte  d’a¬ 
cide  nitreux,  additionnée  de  quantités  crois¬ 
santes  (10,  20,  30  cc.)  d’une  solution  titrée  d’a- 
zotite  de  soude  renfermant  0  gr.  1  d’acide  azo¬ 
teux  ou  0  gr.  147  de  nitrite  de  soude  sec  par  litre,  j 
(Cette  solution  se  conserve  indéfiniment). 

Dans  le  cas  où  l’on  aurait  obtenu  avec  l’eau  à 
examiner  une  coloration  trop  intense,  il  faudrait 
aù  préalable  la  diluer  avec  une  quantité  connüe 
d’eau  distillée  et  en  tenir  compte  dans  l’évalua¬ 
tion  des  résultats. 

Supposons  par  exemple  qu’une  eau  suspecte 
nous  ait  donné  la  même  coloration  par  3  cc.  de 
réactif  de  Trommsdorf  et  1  cc.  d’acide  sulfurique 
à  1 /3  cpue  100  cc.  d’eau  distillée  additionnée  de 
4  cc.  de  solution  de  nitrite  de  soude  contenant," 
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Ogr.l  d’acide  nitreux  par  litre  ou  0  gr.OOl  par  cc  ;  i 
j  l’eau  suspecte  renfermait  dans  100  cc.  0  gr.  0004, 
et  par  litre  4  mmg.  d’acide  nitreux. 

II.  Méthode  de  Grandval  et  Lajoux.  —  Cette 
méthodej  beaucoup  plus  sensible  que  la  précé- 
[•  dente,  est  basée  sur  la  transforination  de  l’acide 
!  nitreux  en  acide  picrique,  par  le  réactif  acéto- 
I  phénique.  Cette  réaction  est  spécifique  de  l’acide 
'  nitreux  et  n’est  donnée  que  par  lui,  tandis  que 
le  réactif  de  Trornmsdorf  peut  bleuir  sous  l’ac¬ 
tion  des  principaux  oxydants,  et  même  de  la  lu¬ 
mière.  Le  réactif  de  Grandval  et  Lajoux  se  pré¬ 


pare  en  dissolvant  : 

Phénol .  3  gr. 

dans  : 

A.ci'le  acéli((ue  cris'aliisàble .  31  gr. 


On  prend  50  cc.  d’eau  et  on  l’évapore  lente- 
,  ment  à  sec  dans  une  capsule  en  porcelaine  ;  on 
traite  le  résidu  par  1  cc.  de  réactif  ;  la  présence 
de  l’acide  azoteux  dans  l’eau  est  caractérisée 
par  la  formation  d’une  coloration  jaune  intense 
due  à  la  formation  d’acide  picrique.  Pour  aug¬ 
menter  la  coloration,  on  ajoute  10  cc.  d’ammo¬ 
niaque  au  1  /3  et  on  complète  à  50  cc.  avec  de 
l’eau  distillée.  On  obtient  ainsi  une  solution 
d’un  beau  jaune  d’or,  même  avec  des  traces  d’aci¬ 
de  azoteux  (0  g.  0001  par  litre).- 
:  L’acide  azotique  libre  est  également  suscepti- 

I  ble  de  former  de  l’acide  picrique  avec  le  phénol, 
mais  l’acide  acétique  ne  déplaçant  pas  l’acide 
azotique  des  nitrates,  le  réactif  de  Grandwal  et 
Lajoux  est  sans  action  sur  ces  sels. 

Pour  doser  approximativement  i’ acide  azoteux, 
on  opère  par  voie  colorimétrique  en  comparant 
la  teinte  jaune  obtenue  à  celle  qui  est  donnée 
dans  les  mêmes  conditions  par  50  cc.  d’eau  dis¬ 
tillée  additionnée  de  dose's  croissantes  de  la  so¬ 
lution  de  nitrite  de  soude  contenant  0  gr.  1  d’aci¬ 
de  nitreux  par  litre.  Le  dosage  se  fait  exactement 
comme,  dans  la  méthode  de  Trornmsdorf. 

Dosage  exact  de  l’acide  nitreux  dans  les  eaux 
suspectes.—  Pour  faire  le  dosage  exact ,  on  opère 
comme  pour  le  dosage  approximatif,  mais  au 
lieu  d’apprécier  à  l’œil  l’identité  de  teintes  entre 
les  colorations  données  par  l’eau  à  étudier  et  par 
la  solution  type,  on  emploie  un  appareil  plus 
précis,  le  colorimètre.  Cet  appareil  est  relativei* 
ment  coûteux  et  n’existe  que  dans  les  laboratoi¬ 
res,  mais  son  emploi  est  très  facile  ;  on  observe 
dans  une  lunette  l’identité  de  teintes  et  une 
graduation,  faite  une  fois  pour  toutes,  donne  de 
suite  le  résultat  du  dosage.  Ce  dosage  exact 
étant  inutile  au  point  de  vue  hygiénique,  nous 
n’insisterons  pas  sur  l’emploi  du  colorimètre. 

Bien  d’autres  méthodes  ont  été  proposées 
pour  rechercher  l’acide  nitreux  ;  mais  elles  sont 
toutes  moins  rapides  et  moins  sensibles  que  les 
précédentes  sur  lesquelles  elles  ne  présentent 
aucun  avantage  et  nous  les  passerons  sous  silence. 

En  résumé,  la  recherche  de  l’azote  nitreux  est 
à  la  portée  de  tous  les  médecins  et  pharmaciens, 
même  peu  exercés  dans  la  pratique  chimique  ; 
elle  ne  nécessite  pas  un  matériel  coûteux,!!  suffit , 


de  quelques  éprouvettes,  ballons,  capsules  ;  elle 
permet  d’apprécier  en  quelques  instants  la  pureté 
ou  la  contamination  d’une  eau.  Son  dosage  ap¬ 
proximatif  permet  d’apprécier  en  quelque  sorte, 
la  teneur  de  l’eau  en  bactéries,  car  l’expérience  a 
montré  que  la  proportion  d’acide  nitreux,  conte¬ 
nue  dans  une  eau  polluée,  est  en  rapports  étroits 
avec  le  nombre  de  microbes  qui  y  pullulent. 
Aussi,  cette  recherche  ne  saurait-elle  être  trop 
conseillée  et  devrait-elle  être  faite  plus  fréquem* 
ment  qu’elle  ne  l’est  actuellement. 

V.  VOLMA.B, 

Interne  en  pharmacie. 
Préparateur  à  l’école  de  pharmacie. 


A  TRAVERS  LES  HOPITAUX 

Tuberculose  vésicale. 

Quand  la  tuberculose  vésicale  n’est  pas  domi¬ 
née  par  une  tuberculose  rénale,  il  faut  s’armer  de 
patience  ;  en  principe  elle  peut  guérir,  elle  doit 
guérir  pour  peu  qu’on  persévère  dans  une  théra¬ 
peutique  autre  c^u’une  thérapeutique  chirurgi¬ 
cale.  Les  instillations  de  sublimé  à  1  pour  10.000, 
exempt  de  tout  alcool  ciui  irriterait  la  vessie,  et  à 
raison  de  deux  instillations  par  semaine  ;  les 
instillations  d’huile  goménolée  à  10,  15  et  20 
polir  100  ;  les  instillations  d’une  solution  d’acide 
phénique  à  3  pour  100  faites  tous  ies  quinze  jours  ; 
l’enfumage  iodé  pratiqué  d’après  la  techniqme  de 
M.  Farnavier  sont  surtout  des  méthodes  thé¬ 
rapeutiques  dont  les  malades  peuvent  retirer 
des  bénéfices  (Prof.  Legueu). 


Difilculté  du  diagnostic  des  troubles 
de  la  nutrition. 

Pour  être  renseigné  d’une  façon  précise  sur 
les  troubles  de  la  nutrition  les  plus  importants, 
ii  est  nécessaire  de  faire  un  examen  combiné  de 
l’alimentation,  de  l’excrétion  urinaire  et  de 
l’excrétion  fécale  ;  cet  examen  nous  montre  en 
même  temps  les  fautes  graves  d’alimentation, 
commises  par  les  malades.  Ainsi  on  peut  déceler 
l’obésité  par  suralimentation,  la  maigreur  par 
hypoalimentation  ou  par  troubles  digestifs,  le 
diabète  par  suralimentation  ou  par  excès  de  fécu¬ 
lents  et  de  sucre,  la  migraine  et  la  goutte  par 
suralimentation  et  excès  de  viande  (Prof,  agrégé 
Marce!  Labbé). 


Que  faire  en  présence  d’un  début  brusque 
d’amaurose  ? 

Si  on  assiste  au  début  brusque  de  l’ amaurose, 
accompagné  de  céphalée,  il  est  indiqué  de  prati¬ 
quer  une  ponction  lombaire,  ét  de  prescrire  le 
régime  hypocholestérinémique,  qui  se  compose 
essentiellement  de  lait  écrémé,  de  quelques  fé- 
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culents,  de  verdures,  et  à  moins  de  contre-indi¬ 
cations  particulières,  d"un  peu  de  viande  rôtie 
préparée  sans  beurre  et  sans  sel  (Prof.  Chauf¬ 
fard 


L’innocuité  de  la  sérothérapie  antidiphtérique. 

La  sérothérapie  antidiphtérique  n’est  pas  dan¬ 
gereuse  ;  les  rares  accidents  qu’elle:  peut  faire 
naître,  et  les  faits  tout  à  fait  exceptionnels 
d’auaphylaxie  ne  doivent  en  rien  modifier  les 
règles  de  cette  sérothérapie.  Les  médecins  doivent 
savoir  que  la  meilleure  dose  de  sérum  est  celle 
qui  est  donnée  le  plus  tôt  possible  et  en  quanti¬ 
té  convenable  (D^  Aviragnet). 


Moyens  précis  permettant  l’étude  clinique 
des  hrightiques. 

A  l’aide  du  sphygmomanomètre,  de  l’épreuve 
de  la  chlorurie  alimentaire,  ou  de  la  balance,  et  du 
dosage  de  l’urée  dans  le  sang,  le  médecin  est  en 
mesure  de  dresser  de  l’état  fonctionnel  de  tout 
brightique  le  bilan  le  plus  précis  qu’il  soit  possi¬ 
ble  d’établir  à  l’heure  actuelle  ;  il  pourra  de  la 
sorte  appliquer  à  chaque  cas  l’étiquette  diagnos¬ 
tique  et  pronostique  qui  lui  convient  ;  il  pourra 
établir  les  bases  rationnelles  du  traitement  (Prof. 
Widal). 


A  TRAVERS  LA  PRESSE  IRÉDICALE 


Traitement  des  pyodermites  par  la  Fusehine  de  Ziehl. 
—  Un  cas  de  torsion  intra-abdominale  du  grand 
épiploon.  —  Diagnostic  des  vomiques.  —  Traite¬ 
ment  du  rhumatisme  articulaire  chronique. 


Traitement  des  pyodermites  par  la  fuchsine 
de  Ziehl. 

Il  s’agit  de  ces  eczémas  irnpétigineux  qui,  chez 
certains  enfants,  prennent  des  proportions  énor¬ 
mes  et  se  montrent  sinon  rebelles,  tout  au  moins 
difficilement  accessibles  à  un  traitement  pratique 
et  efficace. 

Selon  M.  Triboulet,  dans  Le  Nourrisson,  on 
obtiendrait  d’excellents  résultats  avec  des  appli¬ 
cations  locales  de  fuchsine  de  Ziehl,  employée 
pour  la  coloration  des  bacilles  tuberculeux,  selon 
la  formule  suivante  : 

Fuchsime .  1  gr. 

Alcool  absolu .  10  gr. 

Acide  phénique .  5  gr. 

Eau  distillée.  . . .  100  gr. 

Voici  la  technique  de  M.  Triboulet  :  «  Avec  des 
«  compresses  humides,  imbibées  d’eau  d’Alibour, 
«  coupée  au  tiers  ou  au  quart,  ou  pour  simpli- 
«  fier  avec  la  solution  de  sulfate  de  zinc  au  1200®, 
«  on  dégage  tant  bien  que  mal  la  partie  .friable 


«  superficielle  des  croûtes  ;  puis,  à  l’aide  d’un 
«  tampon  d’ouate,  on  imbibe,  par  pression  di- 
«  recte,  chaque  élément  croûteux  saillant,  avec 
«  la  fuchsine  de  Ziehl.  Celle-ci  sèche  sur  place, 
«  formant  un  vernis  rouge  à  reflets  dorés,qui  isole 
«  l’élément  irnpétigineux  du  contact  de  l’air,  de 
«  façon  efficace.  » 

Les  croûtes  se  dessèchent  et  tombent  en  6  ou! 
jours  et Ta  cicatrisation  de  l’épiderme  sous-jacent 
sé  fait  en  24  heures.  On  peut  même  à  la  rigueurse 
dispenser  de  décaper  au  préalable  les  croûtes; 
en  tamponnant  celles-ci  chaque  jour  à  la  fuchsine, 
ôn  obtient  leur  réduction  et  leur  disparition  ra¬ 
pide. 

Les  ecthymas, les  croûtes  varicelleuses,  les  pla¬ 
cards  de  pemphigus  infecté,etc.,  sont  justiciables 
du  même  traitement. 

La  teinture  d’iode  et  le  bleu  de  méthylène  se 
sont  montrés  également  actifs  dans  les  mêmes 
circonstances,  mais  à  un  moindre  degré  que  la 
fuchsine  phéniquée  qui,  chose  digne  de  remarque, 
n’a  jamais  donné  lieu  à  des  accidents  d’intoxica¬ 
tion  phéniquée. 


Un  cas  de  torsion  intra-abdominale  du  graiil 
épiploon. 

C’est  une  espèce  rare,  puisque  la  littérature 
médicale  n’en  compte  que  24  exemples,  et  qui 
est  néanmoins  intéressante  à  connaître,  en  rai¬ 
son  des  indications  opératoires  qu’elle  comporte, 

M.  Diet,  de  Saint-Nazaire,  en  relate  dans 
l’Anjou  médical  un  cas  personnel  des  plus  cu¬ 
rieux  et  des  plus  instructifs,  d’où  il  découle  que 
l’affection  débute,  chez  un  hernieux,  comme  un' 
étranglement  herniaire,  mais  qu’elle  en  diffère, 
ainsi  que  d’une  occlusion  intestinale  et  d’une 
appendicite,  par  l’émission  de  gaz  et  de  selles 
spontanées,  par  l’absence  de  toute  réaction  pé¬ 
ritonéale,  de  hoquet,  de  vomissement,  de  ftèvre, 
de  phénomènes  de  shock.  A  cette  symptomato¬ 
logie  négative,  si  l’on  ajoute  la  constatatiofi  d’une 
épiplocèle  irréductible,  la  présence  dans  l’abdo¬ 
men  d’une  masse  dure,  douloureuse  et  mate,  on 
est  autorisé  à  songer  à  la  torsion  de  l’épiploon,  et 
à  faire  préparer  toute  l’instrumentation  néces¬ 
saire  à  une  laparotomie,  si  la  kélotomie  préa¬ 
lable. apporte  la  confirmation  de  ce  diagnostic. 

C’est  ce  que  fit  M.  Diet  ;  le  malade  fut  débar¬ 
rassé  de  son  épiploon  tordu,  en  même  temps  que  ' 
la  cure  de  sa  hernie  inguinale  était  effectuée  ;  il  | 
guérit  parfaitement  ‘ 


Diagnostic  des  vomiques. 

Excellente  étude  de  cette  question  d’ordre 
essentiellement  pratique,  publiée  par  M.  Pail¬ 
lard,  dans  la  Clinique. 

Evacuation  brusque  d’une  collection  puru¬ 
lente  par  effraction  dans  les  voies  respiratoires, 
la  vomique  se  différencie  de  l’expectoration  > 
abondante  des  bronchectasies,  des  cavernes  tu¬ 
berculeuses,  des  fontes  caséeuses  du  poumon, , 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


259 


par  son  début  brusque,  —  qu’elle  soit  massive,  et 
:  que  la  collection  purulente  s’évacue  en  une  seule 
fois  ;  qu’elle  soit  fractionnée,  et  que  le  malade 
crache  lé  pus  de  son  abcès  par  petites  portions, 
un  ou  deux  crachoirs  en  vingt-quatre  heures. 

Le  prodrome  décrit  par  Dieulafoy  est  la  féti- 
I  dite  de  l’haleine  et  quelques  crachats  prémo¬ 
nitoires,  mais  il  passe  souvent  inaperçu  en  tant 
que  signal  et  ce  n’est  guère  que  rétrospective¬ 
ment  qu’on  reconnaît  son  existence.  ; 

Le  pronostic  de  la  vomique  est  variable  ;  tan¬ 
tôt  le  pus  complètement  expulsé  ne  se  reforme 
pas  et  la  guérison  s’ensuit  ;  tantôt,  au  contraire, 
l’orifice  d’évacuation  se  referme,  la  température 
remonte  et  tout  est  à  recommencer,  sans  parler 
i  de  l’ensemencement  des  tissus  sains  par  les  ger- 
I  mes  contenus  dans  le  pus. 

D’où  provient  la  vomique  ?  Question  parfois 
difficilement  soluble,  mais  dont  on  peut  cepen¬ 
dant  venir  à  bout  en  s’aidant  des  signes  cliniques, 
de  l’examen  du  pus,  de  l’épreuve  radiographicque 
ou  radioscopique.  La  vomique  peut  provenir 
d’une  pleurésie  purulente  totale,  ordinairement 
pneumoniciue  ou  tuberculeuse  ;  —  d’une  pleurésie 
inter-lobaire,  d’un  abcès  méta-pneumonicque, 
d’un  kyste  hydatique  du  poumon  :  dans  ce  cas, 
le  foyer  siège  à  la  partie  moyenne  du  poumon  ;  — 
d’un  abcès  pulmonaire  de  la  base,  d’une  pleu¬ 
résie  diaphragmatique,  d’un  abcès  sous-phré¬ 
nique  ou  para-néphrétique,  d’un  abcès  de  la 
I  rate  :  dans  ce  cas,  le  foyer  siège  à  l’une  des  ba- 
I  ses  ;  —  en  fin  d’un  foyer  médiastinal  constitué  par 
une  pleurésie  médiastine,  un  abcès  pottique, 
un  abcès  péri-œsophagien,  un  ganglion  trachéo- 
bronchique  ramolli,  fondu. 


Traitement  du  rhumatisme  articulaire 
chronique. 

Il  s’agit  d’une  remarquable  thèse  du  D'  Louis 
Bagot  (1)  sur  le  traitement  du  rhumatisme  arti¬ 
culaire  chronicque  par  l’hydrothérapie  marine  et 
les  agents  physiques. 

En  voici  les  conclusions  : 

1“  La  thérapeutique  est  loin  d’être  désarmée 
en  présence  du  rhumatisme  articulaire  chroni¬ 
que.  Nous  possédons  des  agents  capables  de  rem¬ 
plir  les  deux  indications  capitales  qui  sont  :  d’un 
côté,  modifier  l’état  général  diathésique  du  su¬ 
jet  ;  de  l’autre,  rétablir  les  mouvements  entravés 
ou  gravement  compromis,  et  enrayer  ainsi  la 
marche  plus  ou  moins  rapide  de  la  maladie  vers 
une  impotence  progressive.  Mais,  pour  obtenir 
ces  résultats,  nous  devrons  utiliser  les  agents 
physiques  plutôt  que  les  médicaments  chimiques 
ou  pharmaceutiques  usuels. 

2“  L’eau  de  mer,  par  sa  composition  chimique, 
se  classe  dans  les  chlorurées  sodiques  fortes  ;  par 
suite,  en  la  chauffant,  on  peut  l’employer  dans 
le  traitement  du  rhumatisme  articulaire  chroni¬ 
que,  au  même  titre  que  les  eaux  thermales  simi¬ 
laires. 

3“  Dans  le  rhumatisme  articulaire  simple. 


exempt  de  lésions  profondes  des  os  et  des  arti¬ 
culations,  on  obtiendra  des  résultats  meilleurs  et 
plus  durables  que  dans  les  autres  formes  de  rhu¬ 
matisme  articulaire. 

4°  Le  traitement  de  cette  maladie  compren¬ 
dra  l’emploi  de  deux  groupes  de  modifications 
puissants  :  la  diététique  et  certains  agents  phy¬ 
siques. 

5°  L.a  diététique  s’adresse  surtout  à  la  diathèse 
(le  plus  souvent  la  diathèse  arthritique).  Elle  a 
pour  but  de  modifier,  chez  le  malade,  un  état  dé 
nutrition  défectueuse  qui  cause  souvent  les  ac¬ 
cidents,  et  contribue  toujours  à  les  entretenir 
ou  à  lès  aggraver. 

6°  Les  agents  physiques  que  nous  avons  étu¬ 
diés  se  classent  en  deux  groupes  ;la  chaleur  (par¬ 
ticulièrement  sous  forme  d’hydrothérapie  ma¬ 
rine  chaude,  de  bains  de  vapeur  ou  d’air  chaud) 
et  le  mouvement  (kinésithérapie).  Les  applica¬ 
tions  chaudes  agissent  à  la  fois  sur  la  circulation 
générale  ou  locale  et  sur  les  symptômes  doulou¬ 
reux.  La  kinésithérapie,  par  ses  différents  pro¬ 
cédés  :  massage,  mouvements  actifs  et  passifs, 
gymnastique  spéciale,  rééducation,  active  la 
résorption  des  exsudats  et  rétablit,  dans  les  li¬ 
mites  du  possible,  le  jeu  articulaire  et  les  fonc¬ 
tions  des  membres.  - 

1°  Le  malade  ne  se  croira  pas  guéri  parce  qu’il 
aûra  retrouvé  partie  ou  totalité  de  ses  mouve¬ 
ments,  en  même  temps  qu’un  état  général  meil¬ 
leur. 

I  Pour  éviter  les  rechutes,  il  devra  mener  une 
vie  active,  suivre  un  régime  spécial  et  s’astreindre 
à  une  gymnastique  quotidienne  destinée  à  con¬ 
server  la  force  de  ses  muscles  et  la  souplesse 
de  ses  articulations. 

Il  faudra  qu’il  soit  Ijien  convaincu  que  la 
maxime  de  Trastour  est  pour  lui  toujours  exac¬ 
te  :  «  Remuer  malgré  la  douleur,  la  guérison  est  à 
ce  prix  ». 


THÉRAPEUTIQUE 


Les  dangers  et  les  bienfaits  de  la  révulsion. 

La  révulsion  était  définie  par  Guersant  un 
mouvement  vital  inverse  par  lequel  le  médecin 
cherche  à  appeler  les  fluides  vers  un  point  éloi¬ 
gné  du  siège  du  mal.  Introduisez  dans  cette  an¬ 
cienne  définition  la  notion  contemporaine  de  la 
diapédèse,  remplacez  le  mot  fluides  par  le  mot 
leucocytes,  et  la  définition  reste  aussi  satisfai¬ 
sante.  Mais  on  lui  reprocherait  encore  d’être 
incomplète.  Car  elle  ne  fait  point  la  part  de  l’ex¬ 
citation  et  de  la  tonification  nerveuses  produites: 
par  le  révulsif. 

Quel  que  soit  le  mécanisnqe  physiologique  de 
l’action  révulsive,  cette  action  est  certaine.  La 
révulsion  a  toujours  été,  elle  est  toujours  un  des 
traitements  les  plus  employés  en  médecine,  et 
l’expérience  démontre  chaque  jour  son  utilité 
I  dans  les  maladies  locales  comme  dans  les  mala- 


(1)  Thèse  de  Paris,  Roussel,  éditeur,  1918. 
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dies  générales.  Mais  il  est  curieux  d’observer 
qu’avec  le  temps,  les  révulsifs  se  sont  huma¬ 
nisés,  et  que  les  médecins,  renonçant  progressi¬ 
vement  aux  moyens  pénibles  et  douloureux,  ont 
eu  recours,  de  lustre  en  lustre,  à  dés  agenit s  ré¬ 
vulsifs  plus  maniables,  moins  pénibles,  plus 
prompts. 

On  n’emploie  plus  que  dans  de  rares  circons¬ 
tances,  le  séton,  le  moxa,  le  croton.  Ces  anciennes 
pratiques  sont  aujourd’hui  quelque  peu  désuètes. 
L’emploi  du  thapsia  s’est  restreint.  Ce  révulsif, 
d’ailleurs  fort  eflicace,  mettait  le  malade  dans 
un  état  d’incommodité  extrême.  Il  était  l’occa¬ 
sion  de  troubles  cutanés,  éruptions  varioloïdes, 
faux  érysipèles  lhapsiqües,  avèc  oedème  '  des 
paupières,  et  occlusion  des  yeux,  qui  survenaient 
quand  les  malades,  après  s’être  grattés,  se 
portaient  les  doigts  au  visage'. 

Le  vésicatoire  cantharidien,  après  avoir  joui 
d’une  immense  vogue,  continue  d’être  assez 
couramment  employé.  Son  efficacité  est  cer¬ 
taine.  Mais  comme  l’action  révulsive  se  compli¬ 
que  parfois  ici  de  l’action  cantharidienne  sur 
l’épithélium  des  voies  urinaires,  malgré  toutes 
les  précautions  de  camphrage  et  de  régime  lacté, 
le  médecin  peut  se  trouver,  si  le  rein  de  son 
malade  est  défaillant  anatomiquement  ou  fonc¬ 
tionnellement,  en  présence  d’une  cystite  can¬ 
tharidienne  sérieuse  provoquée,  chez  un  sujet 
prédisposé,  par  un  simple  vésicatoire  des  plus 
modestes  dimensions.  Si  l’on  tient  compte  de 
l’état  d’esprit  qu’ont  aujourd’hui  les  malades, 
si  l’on  réfléchit  aux  dommages  et  intérêts  qu’ac¬ 
cordent  si -libéralement  nos  bons  magistrats,  — 
chaque  fois  qu’ils  tiennent  Un  médecin,  ils  le  ser¬ 
rent—  on  ne  sera  pas  étonné  que  les  praticiens 
préfèrent  employer,  qiiand  ellés  existent,  des 
préparations  révulsives  qui  n’exposent  pas  à  des 
complications  dont  un  client,  mal  intentionné 
pourrait  leur  faire  grief. 

D’ailleurs,  la  cystite  cantharidienne  n’est 
pas  le  seul  méfait  du  vésicatoire.  Combien  de 
fois  un  engorgement  ganglionnaire  du  cou  n’a-t-il 
pas  suivi  la  simple  application  d’une  mouche 
derrière  l’oreüle  ?  Etj  dans  la  pratique  hospita¬ 
lière,  quel  médecin  expérimenté  n’a-t-il  pas  vu, 
en  temps  d’épidémie  et  principalement  dans  les 
hôpitaux  d’enfants  —  la  plaie  d’un  vésicatoire 
s’infecter  d’érysipèle  ou  de  diphtérie,  surtout 
avant  l’ère  de  l’antisepsie  et  de  l’isolement  des 
contagieux  ? 

Les  pointes  de  feu  sont  d’un  usage  courant. 
Leur  efficacité ,  est  évidente.  Certains  malades 
ne  les  acceptent  pas,  par  pusillanimité.  Elles 
ne  peuvent  être  appliquées  que  par  le  médecin. 
Enfin,  si  bien  faites  qu’elles  soient,  elles  lais¬ 
sent  des  marques  parfois  indélébiles.  Et  l’on  est 
péniblement  impressionné  quand  on  voit  des 
jeunes  femmes  porteuses  de  cicatrices  pour  un 
simple  soupçon  de  congestion  des  sommets.  De 
plus,  l’emploi  du  thermo-cautère  est  difficile 
dans  la  pratique  infantile.  .  -  . 

Que  reste-t-il  a  la  disposition  dû  praticien  ?  Le 
cataplasme  sinapisé,  le  sinapisme,  la  teinture 
d’iode.  Ce  sont  de  bons  moyens  ;  ils  ont  leurs 
inconvénients.  Le  cataplasme  sinapisé  est  de 


préparation  encombrante.  Il  est  parfois  la  cause 
de  petits^désastres  de  malpropreté.  Le  même  re¬ 
proche  dé  malpropreté  peut  être  fait  au  sim- 
pisine  qui  a  l’inconvénient  de  se  décoller  et  de 
nécessiter  l’emploi  d’une  bande,  si  la  révulsion 
doit  être  assez  énergique,.  Et  d’ailleurs,  comment 
appliquer  des  sinapismes  sur  une  large  surface? 
,  La  teinture  d’iode  a  deux  inconvénients.  Elle 
salit  les  malades  et  tache  leur  linge.  Et,  ce  qui 
est  bien  plus  important,  elle  n’est  pas  toujouK 
fidèle  à  elle-même,  et  on  ne  sait  pas  ce  qu’on 
fait  avec  elle,  quand  elle  a  vieilli  et  s’est  altérée, 
Chez  les  enfants  notamment,  chez  lés  sujets  à 
peau  fine,  un  inoffensif  badigeonnage  à  la  tein¬ 
ture  d’iode  peut  causer  une  irritation  doulou¬ 
reuse,  si  l’on  a  employé  de  la  teinture  d’iode  an¬ 
cienne. 

Le  révulsif  idéal  doit  posséder  une  énergiepn- 
portionnelle  au  but  à  atteindre,  et  son  action  doil 
être  facile  à  doser  par  le  praticien.  11  semble 
bien  que  le  révulsif  de  Boudin  réponde  à  ce  dou¬ 
ble  desideratum. 

Un  simple  badigeonnage  en  effet  provoque 
une  cuisson  passagère  et  une  rubéfaction  légère 
de  la  peau.  Une  seconde  couche  accentue  la  ré¬ 
vulsion.  Une  troisième,  une  quatrième  couche 
déterminent  une  rougeur  permanente,  qui  peut 
aller  jusqu’à  la  vésication,  si  le  médecin  le  désire, 
mais  qui  ne  produit  jamais  la  vésiculation. 

C’est  un  rubéfiant  et  un  vésicant'qui  ne  pro¬ 
voque  jamais  d’éruption  locale  ou  à  distance. 

Il  ne  tache  pas  les  téguments  ni  le  linge. 

Il  se  recommande  donc  par  son  triple  avantage, 
sa  triple  supériorité  d’être  le  révùlsif  efficace 
instantanément,  le  révulsif  d’emploi  commode, 
enfin  qui  n’expose  jamais  le  malade  à  l’infectiou, 
et  donne  au  médecin  toute  satisfaction. 


BIBLIOGRAPHIE 


I  Cure  antidiabétique  du  Deschamps.  —  Le  Jour- 
nal  de  diététique  du  15  octobre  1912  résume  eo 
I  quelques  lignes  la  méthode  du  D''  Des  champs  (de 
Rennes.) 

Sa  cure  est  répartie  en  trois  périodes  : 

Dans  la  première,  le  malade  est  soumis  au  bouil¬ 
lon  de  légumes  confectionné  avec  des  légumes  lé- 
culents,  sucrés  et  mucilagineux,  à  l'exclusion  des 
farineux  ;  on  y  ajoute  un  tiers  de  lait.  La  ration 
par  24  heures  est  de  trois  litres  au  moins,  car  11. 
üeschamps  considère  ces  trois  litres  comme.^)e  vo- 
lume  minimum  de  tout  régime  alimentaire  chen  : 
l’adulte. 

Dans  la  deuxième  période,  il  ajoute  au  repas  di 
midi  une  ration  de  pommes  de  terre  et  à  celui  du 
soir  un  légume  vert  et  des  fruits. 

Enfin,  dans  la  troisième,  il  réduit  de  moitié  la'ra- 
tion  bouillon  et  lait,  mais  il  autorise  les  pâtes  ali¬ 
mentaires,  les  céréales  et  autres  farineux. 


] 
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CORRESPONDANCE 


De  l’utilité  de  faire  expertiser  par  le  «  Sou  \ 
les  notes  d’accidents  du  travail. 

Pour  l’édiflcatioil  des  confrères  qui  ne  croient  pas 
à  l’utilité  du  m  Sou  médical  »,  je  viens  vous  laire  la 
relation  d'un  petit  démêlé  avec  une  Compagnie  d’as¬ 
surance,  action  dans  laquelle  la  crainte  du  «  Sou  » 
U  été  pour  ladite  compagnie  le  commencement  de 
la  sagesse.  J’ajoute  que  vos  conseils  ont  joué  dans 
cette  affaire  un  rôle  bienfaisant  autant  que  décisif, 
et,  en  remerciant  le  «  Sou  »  en  votre  personne,  je 
tiens  en  même  temps  à  vous  narrer  toute  l’histoire 
dont  vous  n’avez  su  que  le  commencement. 

Au  mois  de  juillet  dernier,  je  soignai  à  mon  cabi¬ 
net  un  blessé  dont  le  patron  était  assuré  à  la  P.  L’ac¬ 
cident  terminé,  j’envoyai  à  l’assurance  ma  note 
s’élevant  à  55  fr.  avec  application  plus  que  modé¬ 
rée  du  tarif  Dubief.  A  la  fm  de  décembre,  point  de 
réponse.  Au  début  de  janvier  1913,  je  me  permis  de 
me  rappeler  au  bon  souvenir  de  la  Compagnie,  en 
ajoutant  on  guise  de  souhaits  que  si  elle  ne  me 
payait  pas,  j’allais  être  obligé  de  faire  le  méchant. 
En  réponse,  je  reçus  de  la  compagnie  un  reçu  d  si¬ 
gner  de  39  fr.  (au  lieu  des  55  fr.  réclamés)  avec,  au 
dos,  l’annotation  suivante  : 

«  Le  mémoire  faisant  l’objet  de  ce  réglementa  été 
réduit  à  39  fr.  pour  les  raisons  suivantes  : 

1»  Déduction  des  frais  de  pansement  des  10,  11  et 
12  juillet,  l’accident  n’étant  que  du  11  juillet  et  le 
certificat  médical  du  12  ; 

2“  Le  prix  de  la  suture  simple  est  compris  dans 
les  sutures  multiples  » 


(Car  il  s’agissait  d’une  affaire  où  se  posait  la 
question  du  cumul). 

En  même  temps,  je  recevais  un  mandat-carte  dt 
39  fr.  que  je  refusai,  bien  entendu,  et  c’est  alors  qu: 
de  mon  pied  léger,  je  pris  le  chemin  du  Concoun 
médical  pour  vous  demander  conseil. 

L’accident  était  bien  du  10  juillet,  ,  mais  j' avais 
lait  sur  mon  certificat  une  erreur  matérielle  en  le 
faisant  partir  du  11.  Naturellement,  la  compagnie 
n’avait  pas  laissé  tomber  dans  l’eau  ma  petite  et- 

Laissant  de  côté  ce  minime  détail  et  sans  nous 
entêter,  nous  refîmes  la  note  sur  un  imprimé  du 
Concours,  en  rectifiant  les  erreurs  que  j’avais  com¬ 
mises  à  mon  détriment,  en  appliquant  cette  fois 
dans  toute  sa  rigueur  le  tarif  Dubief,  et  en  conti¬ 
nuant  à  compter  séparément  les  points  de  suture 
simples  et  multiples.  Cela  faisait  non  plus  39  Ir, 
non  plus  55  fr.,  mais  99  fr. 

(Venvoyai  donc  au  palron  cette  note  apostillée  et 
contresignée  par  le  secrétaire  du  it  Sou  médical  i 
avec  menace  de  poursuites  dans  la  huitaine  si  je 
n’étais  pas  réglé. 

La  réponse  ne  se  fit  pas  longtemps  attendre.  L’as¬ 
surance  m’envoyait  dare  dare  un  mandat  de  55  It, 
somme  primitivement  réclamée  avec  la  lettre  qnt 
je  vous  envoie  ci-jointe  et  qui  me  donnait  gain  di 
cause. 

Naturellement,  je  n’ai  pas  insisté  pour  obtenirla 
différence,  la  somme  que  je  réclamais  primitive¬ 
ment  étant  jugée  suffisante  par  moi. 

Le  seul  nom  du  «  Sou  médical  »  avait  opéré  ce 
miracle.  Qu’il  en  soit  hautement  remercié  pat 
votre  serviteur.  D”  B  ,  (Paris), 

Ci-après  la  lettre  c[uc  m’adressa  l’assurance 
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Paris,  le  9  Janvier  1913 
Monsieur  ie  docteur, 

Nous  avons  l’honneur  de  vous  intonner  que  novre 
sociétaire,  M,  R„  vient  de  nous  transmettre  votre 
nouveau  mémoire  relatif  aux  soins  que  vous  avez 
donnés  à  son  ouvrier  G,  A„ 

Nous  vous,  signalons  que  vos  honoraires  relatifs 
à  ce  sinistre  avaient  été  réduits  h  ia  somme  de  39  fr. 
par  suite  d'une  erreur  que  vous  aviez  faite  dans  l'éta- 
blisseroent  de  votre  premier  mémoire. 

En  effet,  l’ouvrier  n’a  été  accidenté  que  le  11  juillet 
1912  et  vous  réclamiez  des  honoraires  le  10  juillet, 
veille  de  l’aocident. 

En  possession  des  renseignements  que  vient  de 
nous  transmettre  notre  sociétaire,  nous  pensons, 
qu’il  ne  s'agit,  en  l’espèce,  que  d’un  simple  lapsus 
de  votre  part  et  nous  vous  adressons  sous  ce  pli,  en 
un  mandat-poste,  l’intégralité  de  votre  mémoire, 
soit  cinquante-cinq  francs  (55  fr.)  ainsi  qu’un  nou¬ 
veau  reçu  n»  381  que  vous  voudrez  bien  nous  retour¬ 
ner  signé. 


L’Agenda  du  Concours  1913. 

Je  viens  de  recevoir  la  nouvelle  édition  de  l’Agenda 
Mémento  du  praticien.  Je  vous  on  remercie.  Immé¬ 
diatement  je  l’ai  parcouru  ;  il  est  regrettable  que 
chaque  médecin  de  France  no  possède  pas  sur  sa 
table  une  telle  oeuvre  de  patience  et  d'utilité.  Nous 
devons  certainement  beaucoup  de  reconnaissance 
aux  hommes  courageux  qui  se  sont  attelés  à  pa¬ 
reille  besogne,  sans  autre  perspective  que  le  service 
rendu  à  autrui. 


I  Le  chapitre  consacré  au  budget  du  praticien  est 
1- remarquablement  éloquent,  dans  sa  navrante  tris¬ 
tesse.  Comme  elles  sont  poignantes  ces  confessions 
de  quelques  confrères,  et  que  de  grandeur  se  dégage 
.de  cette  simplicité  stoïque,  de  cette  abnégation  de¬ 
vant  la  brutalité  de  la  vie  1  Et  tout  cela  n'est  pas 
exagéré  ;  tout  cela  est  encore  au-dessous  de  l’exac¬ 
titude.  L’existence  du  médecin,  de  celui  qui  donne 
tout  son  temps,  toute  sa  peine  à  ceux  qui  souffrent, 
cette  existence  côtoie  bien  souvent  le  drame,  Que 
de  pages  émouvantes  y  trouveraient  nos  psycho¬ 
logues  modernes,  quelle  richesse  de  situations  Vé¬ 
cues  et  bien  dignes  d’éveiller  l’intérêt  et  la  pitié  ! 
Où  donc  nos  moralistes  chercheront-ijs  de  plus  belle 
cause  à  défendre  que  celle  de  la  plus  noble  des  acti¬ 
vités  humaines  aux  prises  chaque,  jour  avec  l’injus¬ 
tice  sociale  ?  Un  auteur  qui  eut  son  heure  de  célé¬ 
brité  écrivait  en  tête  d’un  de  ses  ouvrages  :  «  Le  mé¬ 
decin,  l’explorateur  et  le  marin  sont  les  trois  types 
parfaits  du  courage  moderne.  On  leur  doit  les  pri¬ 
vilèges  de  la  santé  publique,  de  la  richesse  nationale 
et  du  prestige  de  nos  idées  sur  la  planète.  Au  chevet 
des  enfants  moribonds  et  des  pestiférés,  dans  le  dé¬ 
sert  et  parmi  les  profondeurs  des  eaux,  leurs  mar¬ 
tyrs  se  sont  abattus.  Cependant  d’autres  rivalisent 
pour  les  imiter .  » 

Certes,  nous  sommes  tous  prêts  à  suivre  l’exem¬ 
ple  de  nos  aînés,  et  comme  eux,  à  succomber  pour 
le  triomphe  de  la  vérité  et  le  bien  de  nos  semblables. 
Mais  tout  de  même,  si  la  société  accepte  le  sacrifice, 

■  elle  devrait  au  moins  retrouver  pour  nous,  dans  soit 
cœur, un  peu  de  considération,  et  nous  éviter  jusqu’à 
la  mort  l’angoisse  de  sa  cruauté  et  de  sa  légèreté. 
Vous  mettez  le  médecin  en  garde  contre  les  ditïlcul-, 
tés  matérielles  de  la  vie  1  Elles  sont  rudes  à  l'heure' 
actuelle  :  mais  elles  nous  seraient  relativement  lé¬ 
gères,  s’il  ne  s’y  joignait  encore  le  cauchemar,  l’ap- 
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préhension  des  perpétuelles  'vilenies  qui  nous  guet¬ 
tent  dès  que  nous  apparaissons  la  main  tendue  vers 
la  douleur. 

Que  pèse  aujourd’hui  la  valeur  professionnelle  du 
praticien,  surtout  à  la  campagne,  en  face  du  char¬ 
latanisme  et  de  l’empirisme  ?  Moins  qu’une  feuille 
au  vent  de  la  tempête  1  Que  lui  réservent  son  labeur, 
ses  sérieuses  années  d’études,  ses  veillées  vécues  sur 
les  livres,  dans  les  laboratoires,  au  chevet  des  ma¬ 
lades,  pour  mieux  posséder  la  science  de  guérir  et 
être  plus  digne  d’elle  ?  Que  trouvent  son  honnêteté, 
sa  droiture,  les  conceptions  élevées  de  sa  pensée  ? 
De  l’amertume,  des  désillusions  et  surtout  le  mé¬ 
pris  de  la  bêtise  humaine,  mondaine  ou  rustique, 
d’autant  plus  basse  et  méchante,  d’autant  plus  cons¬ 
tante,  qu’elle  donne  le  mieux  l’idée  de  l’infini,  com¬ 
me  l’a  écrit  Michelet. 

Mais  ce  qu’il  y  a  de  plus  douloureux  dans  cet  état 
de  choses,  c’est  que  les  pires  coups  portés  au  méde¬ 
cin  lui  viennent  surtout  de  ses  frètes  d’armes.  De 
nos  jours  les  hommes  se  donnent  de  plus  en  plus  la 
main  dans  la  lutte  contre  l’adversité.  Et  il  se  produit 
ce  fait  monstrueux,  paradoxal,  que  l’être  à  qui  re¬ 
vient  l’honneur  de  personnifier  la  charité  et  la  com¬ 
passion  est  un  des  derniers  à  maintenir,  avec  quelle 
âpreté  souvent  !  la  barbare  devise  de  Plaute  ;  Homo 
homini  lupus.  Voici  le  jeune  docteur,  tout  heureux 
d’avoir  vaincu  les  difficultés  des  examens  et  des 
concours.  Il  n’a  pas  une  grosse  fortune,  mais  son 
cœur  est  plein  d’espérance  et  de  confiance.  Après, 
avoir  bien  cherché  une  petite  place  au  soleil,  où  ses 
qualités  lui  donneront  le  droit  de  vivre  en  bon  ci¬ 
toyen,  il  la  découvre  dans  la  succession  d’un  confrè¬ 
re.  Il  s’installe,  pénétré  de  ses  devoirs  envers  les 
hommes,  n’ayant  qu’une  ligne  de  conduite,  le  dé-' 
vouement  et  la  droiture.  Dans  la  localité  se  trouve 


un  autre  n^édecin.  Son  premier  acte  est  une  visite 
respectueuse  à  cet  aîné.  Il  y  rencontre  déjà  de  l’ani¬ 
mosité  et  attend  en  vain  dans  la  suite  que  oette  vi¬ 
site  lui  soit  rendue.  Il  n’en  met  que  plus  de  pru¬ 
dence,  plus  de  tact  diplomatique  dans  l’accomplis¬ 
sement  de  son  sacerdoce.  Mais  la  jalousie  est  déchaî¬ 
née.  Dès  lors,  tous  les  procédés  deviennent  bons  pour 
le  décourager  ou...  l’égorger.  La  politique  devient 
une  arme  terrible.  En  dépit  d’une  stricte  neutralité 
du  nouveau  venu,  la  lutte  se  poursuit  dans  l’ ombre. 
Les  moindres  gestes  du  malheureux  sont  épiés,  ses 
paroles,  ses  actes  défigurés.  Des  émissaires  soigneu¬ 
sement  stylés  vont  le  discréditer,  à  plusieurs  lieues 
à  la  ronde  ;  d’autres,  sous  le  couvert  de  l’amitié,  lui 
donnent  des  conseils  qui  sont  autant  d’écuéils  où 
l’on  espère  le  voir  se  heurter  pour  s’engloutir  à  tout 
jamais.  Et  il  faut  à  la  victime  toute  sa  raison,  tout 
son  sang-froid,  toute  sa  sagesse,  pour  triompherde 
cet  enfer.  Parfois  les  rôles  sont  intervertis,  rare¬ 
ment  règne  un  pacifique  accord.  Que  de  mauvaises 
heures  pourraient  être  supprimées  dans  la  pénible 
vie  du  médecin,  rien  qu’avec  un  peu  de  franchise  et 
de  bonne  volonté.  La  lutte  pour  la  vie  I  Mais  c’est 
l’ennemi  fatal,  c’est  la  loi  qu’on  supporte  d’autant 
mieux  que  l’on  s’arme  d’intelligence,  de  bon  sens. 
Unissons-nous  dans  la  tâche,  nous  serons  forts  et 
elle  nous  deviendra  d’autant  plus  légère.  La  soli¬ 
darité  est  un  des  plus  chers  buts  du  Concours  mé¬ 
dical  ;  c’est  le  plus  ardu,  mais  le  plus  décisif.  C’est 
pourquoi  ses  membres  devront  toujours  mener  la  ' 
plus  ardente  campagne  avec  toute  la  foi  des  apôtres  | 
et  des  champions  de  la  civilisation.  ,  S- 
Excusez,  monsieur,  toutes  ces  longues  réflexions  i 

Encore  une  fois  merci  et  bien  à  vous.  [ 

Df  L.  P.,  j 

Hte-Savoie.  | 
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1°  La  combinaison  B  de  l’Amicale. 

2®  Le  projet  de  loi  sur  la  pharmacie. 

Je  viens  d'être  informé  que  ma  cotisation  à  l'Ami¬ 
cale,  section  B,  a  été  augmentée  de  5  francs.  Cinq 
Irancs  ce  n'est  pas  énorme,  si  on  était  absolument 
garanti  contre  toute  nouvelle  majoration  dans 
l’avenir.' Ce  n'est  pas  ce  qui  semble  découler  de  la 
lecture  du  compte  rendu  de  la  dernière  assemblée 
générale  et  de  l'inventaire  plutôt  sombre  de  M.  Fleu¬ 
ry.  On  a  l'impression  qu'on  arrive  à  une  période  de 
flottement-  et  d'indécision.  Que  sera  l'avenir  ?  that 
is  the  question  1  1 

Et  puis  j'ai  découvert  ce  que  j'ignorais,  que  la 
combinaison  B  dont  je  fais  partie  est  un  groupe  fer¬ 
mé,  un  compartiment  étanche,  dont  les  vides  ne 
peuvent  plus  être  remplis  par  l'accession  de  nouveaux 
membres.  Il  est  destiné  à  s'éteindre  peu  à  peu,  à 
voir  ses  ressources  s'épuiser  et  à  mourir  enfin  d'ina¬ 
nition  dans  son  spiendide  isolement.  Car  enfin,  si  je 
ne  me  trompe,  ce  n'est  pas  seulement  les  adhérents 
nouveaux  qui  trouveront  la  porte  fermée,  mais  en¬ 
core  les  ressources  et  les  apports  pouvant  éventuel¬ 
lement  provenir  de  groupes  voisins  toujours  rajeunis 
par  le  recrutement  permanent  de  leurs  membres. 
De  sorte  que,  dans  un  délai  plus  ou  moins  rapproché, 
si  notre  section  est  réduite,  je  suppose,  à  50  parti¬ 
cipants,  sur  lesquels,  en  raison  de  l'âge  avancé  que 
tous  auront  atteint,  on  pourra  compter  25  inva¬ 
lides,  pensionnés,  il  faudra  que  les  25  autres,  clau- 
dicants  et  podagreux  mais  incomplètement  inva¬ 
lides,  suffisent  avec  les  réserves,  je  veux  bien,  à  nour¬ 
rir  les  premiers.  Ne  sera-t-on  pas  alors  acculé  à  la 
nécessité  d’augmenter  les  cotisations  dans  des  pro¬ 
portions  consi,dérablcs  ?  Alias  : 

Je  viens  de  lire  dans  un  quotidien,  qu’un  M.  Mil¬ 


le,  député,  qui  est  sûrement  orfèvre,  parce  que  sans 
doute  pharmacien,  veut  faire  consacrer  par  une  loi 
la  liberté  pour  les  apothicaires  de  vendre  leur  mar¬ 
chandise  au  public,  lisez  de  faire  de  l’exercice  illégal 
de  la  médecine  et  de  droguer  impunément  leurs 
concitoyens. 

Vraiment,  le  potard  ne  doute  plus  de  rien.  Parce 
que  notre  tolérance  seule  n’a  pas  réprimé  ses  em¬ 
piétements  successifs,  il  se  croit  tout  permis.  Des 
habitudes  déplorables  se  sont  établies  sans  que  nous 
protestions,  ou  du  moins  sans  que  nous  réagissions, 
et  maintenant  le  potard,  à  qui  l’appétit  est  venu  en 
mangeant,  veut  faire  sanctionner  par  une  loi  ses  pra¬ 
tiques  irrégulières. 

Il  n’est  pas  encore  content.  Et  cependant,  qui  ne 
sait  que  le  malade  ne  nous  arrive  que  lorsqu’ii  a  été 
gorgé  de  sirop,  abreuvé  de  mixtures,  saturé  de  tou¬ 
tes  les  drogues  qui  ornent  les  vitrines  de  son  pharma- 

Sur  10  personnes  qui  entrent  dans  une  pharmacie, 
il  y  én  a  8  qui  viennent  sans  ordonnances,  et  le  phar¬ 
macien,  trônant  derrière  son  comptoir,  auréolé  d’om¬ 
niscience,  rend  ses  oracles,  conseille,  ordonne,  pres¬ 
crit,  et  en  avant  les  liniments,  les  baumes  pour  tous 
les  maux,  les  cachets,  les  pilules,  etc.  Tout  y  passe, 
l’argent  seul  du  gogo  resté  1  Et  c’est  cette  exploita¬ 
tion  indigne,  éhontée,  dont  les  pharmaciens  hon- 
nêtes'sont  les  premiers  à  gémir,  qu’il  s’agit  de  légi¬ 
timer'  que  dis-je,  d’encourager  1 

Il  faut  au  contraire  que  l’on  sache  quele  malade  n’a 
de  garantie  et  de  sécurité  qu’avec  l’ordonnance  du  mé¬ 
decin,  qui,  lui,  ne  prescrit  que  les  médicaments  uti¬ 
les  ou  nécessaires,  et  qui  de  plus  les  prescrit  intelli¬ 
gemment,  aux  doses  voulues,  après  diagnostics  éta¬ 
blis. 

CaveanL  consules  !  Ne  l’oublions  pas,  c’est  une 
lutte  pro  domo  qui  menace  de  s’engager.  La  liberté. 


Cliniques  des  Professeurs  Trousseau,  Germain  Sée,  Dieulafoy 
Travaux  des  Professeurs  Vires,  Sécheyron,  Daunic,  etc. 
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pour  lo  pharmacien,  de  vendre  ses  drogues,  même 
inofïensives  —  qu'en  savent-ils  l-r  o'est  un  grave  dan- 
gcrpour  la  santé  publique.  C’estlaruine  sans  phrase 
pour  le  modeste  praticien  de  campagne,  auquel,  na¬ 
turellement,  on  continuera  d’interdire  la  vente  de 
deux  sous  de  fleurs  pectorales  1  1 

D'  G. 

Réponse. 

FuuLril  quf}  vous  soyez  intermitteitt  dans  lu 
lecture  du  Concours  médical  pour  découvrir  au¬ 
jourd’hui  seulement  que  B  est  combinaison  fer¬ 
mée  depuis  quelque  sept  ans  ! 

Et  comment  vous  refaire  alors  rhistorique  en 
une  simple  lettre,  de  ce  qui  fut  décidé  à  son  sujet 
par  toutes  les  Assemblées  générales  ?  Comment 
par  conséquent  rattachée  à  cette  histoire,  étayer 
sur  elle,  les  divers  commentaires  que  nous  pour¬ 
rions  donner  au  rapport  Fleury  pour  appuyer 
ses  conclusions  qui,  quoi  que  vous  en  puissiez 
dire,  ne  sont  que  rassurantes  si  on  leur  assigne  les 
conséquences  logiques  qu’elles  réclament,  sa¬ 
voir  :  «  Mettre  des  frais  de  gestion  là  où  il  n'y  en 
avait  pas  ?  »  Relisez,  s.  v.  p.,  ce  qui  vous  avait 
échappé  (1)  ;  après  quoi  vous  serez  tranquille, 
comme  nous-mêmes 

Le  projet  Mille  intéresse  les  gyndicats,  et,  puis¬ 
que  vous  en  avez  remarqué  la  portée,  il  nous  plaît 
d’espérer  que  vous  en  saisirez  le  vôtre  avant  peu 
par  un  bon  petit  rapport  préparant  une  conclu¬ 
sion  précise.  Envoyez-le  nous,  si  vous  le  voulez 
quand  vous  l’aurez  lu  et  fait  adopter  :  le  Concours 
sera  tout  à  fait  dans  son  rôle  en  lui  donnant  sa 

(1)  V.  Concours,  1912,  p,  XIV-1884. 


large  publicité.  Il  en  sortirait  s’il  se  faisait  lui- 
même  le  soi-disant  porte-parole  de  syndiqués 
non  consultés. 


La  durée  des  polices  d’assurances. 

Je  vous  adresse  la  coupure  ci-incluse,  que  j’ai 
détachée  dans  l’Humanité, 

Vous  allez  peut-être  me  traiter  de  naïf  ;  mais  fran¬ 
chement,  je  suis  complètement  ahuri  de  voir  les 
assurances  employer  de  tels  moyens  pour  retenir  1 
tout  jamais  dans  leurs  rangs,  les  gens  trop  confiants 
qui  se  sont  laissé  prendre  à  leurs  belles  paroles, 

Et  moi  qui  accusais  Diverneresse  d’exagérer  !  Je 
lui  fais  publiquement  mes  excuses  et  il  a  raison  de 
nous  dévoiler  tous  les  trucs  des  assureurs.  Mais,  de 
plus,  je  voudrais  que  le  «  Sou  »  me  dise  quelle  est  la 
durée  légale  d’un  contrat  d’assurance  quelconque  et 
par  suite,  pour  combien  de  temps  on  est  lié 

Dr  B. 

Les  subtilités  des  compagnies  d’assurances 
Beaucoup  de  petits  patrons  s’assurent  à  des  mu¬ 
tuelles-accidents'.  Ils  croient  que  c’est  moins  cher. 
En  réalité,  ces  sociétés  sont  très  subtiles  et  souvent 
l’assuré  est  trompé.  En  effet,  la  police  est  faite  pour 
cinq  ans,  mais  résiliable  ciaq  ans  après  le  premier 
janvier  suivant  l’année  de  la  signature  du  contrat 
Quand  donc  on  veut  résilier  au  bout  des  cinq  années 
la  Compagnie  vous  dit  :  C’est  trop  tôt. 

Mais  un  décret  de  1868,  relatif  aux  mutuelles, 
impose  aux  contrats  une  durée  maxima  de  cinq  anj, 
et  alors  quand  l’assuré  se  conforme  à  sa  police  la  com¬ 
pagnie  invoque  le  décret  et  lui  dit  :  «  C’est  trop  tard.  i 
Le  tribunal  civil  a  estimé  hier  que  ces  façons  d’agir 
étaient  trop  subtiles  et  il  a  prononcé,  malgré  h 
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mmt)aenie,  la  résiliation  d’un  çontrat  d’assurance? 
nue  l’assuré  avait  dénoncé  le  1“  janvier  suivant 
les  cinq  ans,  et  ce  en  dépit  du  déeret,  ^compagnie 
Pavant  violé  par  les  clauses  de  sa  police  devait  seule 
siinnorter  la  responsabilité  de  sa  faute.  J.  U. 


La  durée  d’un  contrat  d’assurance  est  va¬ 
riable.  .  .  c 

Lorsqu’il  s’agit  d’une  assurance  a  prime?  Axes 
(assurance  en  société  par  actions),  la  durée  du 
contrat  est  en  général  fixée  à  dix  années,  à  moins 
que  l’assuré  ne  fasse  établir,  sur  sa  police,  une 
.  dause  spéciale,  par  laquelle  il  a  la  possibilité  de 
résilier  son  contrat  chaque  année. 

S’il  ne  prend  pas  cette  précaution,  il  est  lié  à 
la  Compagnie  pour  dix  ans,  et  s’il  oublie  d’aver¬ 
tir  six  mois  avant  l’expiration  de  ces  dix  an¬ 
nées,  de  prévenir  l’assurance  de  son.  intention 
de  ne  plus  continuer,  son  contrat  se  renouvelle 
par  tacite  reconduction,  pour  une  nouvelle  pé¬ 
riode  de  dix  années. 

S’agit-il  d’une  mutuelle,  les  contrats  sont  var¬ 
iables  pour  cinq  ans,  avec  également  tacite  re¬ 
conduction,  pour  cinq  nouvelles  années,  si  l’as¬ 
suré  n’a  pas  fait  savoir,  6  mois  à  l’avance,  son 
intention  de  résilier  au  bout  de  la  période  quin¬ 
quennale.  . 

Mais,  avec  les  mutuelles,  il  est  très  difücne 
d'obtenir  un  contrat  renouvelable  chaque  an¬ 
née. 

En  voici  le  motif  :  lorsque  vous  sousemvez  une 
assurance  quelconque,  les  primes  de  la  première 


année  et  souvept  de  la  seconde,  sont  entière¬ 
ment  absorbées  par  les  ristournes  aux  agents  et 
parles  frais  de  gestion  de  la  société  pour  les  cinq 
années  ou  les  dix  ans.  Ce  ne  sont  que  les  prîmes 
ultérieures  qui  serviront  à  former  le  capital  des¬ 
tiné  à  vous  garantir  du  risque. 

Un  agent  qui  vient  d’enlever  une  affaire,  ne 
touche  pas  tant  %  par  an  ;  il  touchera  d’un 
coup  sa  commission  pour  les  5  ou  10  années  que 
durera  le  contrat.  Voilà  le  motif  pour  lequel  les 
assurances  ne  veulent  pas  consentir,  smon  avec 
grandes  difficultés,  à  des  polices  annuelles. 

Parfois,  les  polices  contiennent  une  clause  de 
résiliation,  permettant  à  l’assuré  de  se  dégager, 
moyennant  le  versement  d^une  annuité  en  guise 
d’indemnité,  A  vous  de  tenir  bon,  Iprsqu  iiP 
agent  vient  vous  trouver.  Pour  avoir  votre 
assurance,  on  vous  promettra  tout  ;  mais  exi¬ 
gez  que  ces  promesses  soient  consignées  par 

Aussi,  lisez  toujours  attentivement  les  pro¬ 
positions  d’assurances  qui  vous  sont  faites  et 
surtout  ne  signez  rien  à  la  légère.  Souvent  une 
simple  proposition  d’assurance  vous  engage  upp 
latéralement  et  vous  êtes  assuré  maigre  vou?? 
par  une  clause  écrite  en  petit?  caractères,  alors 
quc,Pdans  votre  bonne  loi,  vous  ne  vous  croirieg 
engagé  que  le  jour  où  vous  auriez  appose  votre 
I  signature  sur  la  police  elle-même. 
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Conduite 'intérieure  10/12  HP  4  cylindres 

LA  VOITURE  DU  DOCTEUR  consacrée  par  le  Docteur 

Docteur  Jules  AU  BUREAU  à  J  ALLAIS  {Maine-tl-Loire). 

Jallais,  le  juillet  1912. 

Monsieur  le  Directeur  des  Automobiles  ARIÈS. 

Je  possède  ma  ooilurclte  10  H-P  ARIÈS  depuis  le  1”  juin  1910,  c’est-à-dire  depuis  plus  de  deux 
ans.  Elle  a  couvert  environ  36.000  kilomètres.  Elle  rend  aujourd’hui  autant  que  le  premier  jour. 
Par  n’ importe  quel  temps,  par  n’ importe  quel  chemin,  vicinal  ou  rural,  ellejournit  une  moyenne  de 
40  k..  à  l’heure  au  moins.  Le  moteur,  revu  cet  hiver,  ne  présente  aucun  signe  de  jatigue.  Par  me¬ 
sure  de  précaution,  j’ai  j ait  remplacer  les  segments.  A  un  moment  donné;  après  le  25  000°  kilomè¬ 
tre,  la  magnéto  a  jaibli.  Lorsque  le  nécessaire  a  été  lait,  la  voilure  a  repris  son  allure  normale  sans 
nouvelle  déjaillance  ;  —  les  seules  réparations  que  fai  dû  exécuter  sont  tes  remplacements  d’un  rou¬ 
lement  à  billes  pour  la  roue  motrice  droite  et  d’un  pignon  dans  la  botte  du  différentiel.  Mes  pneus  jer- 
rés  à  l’arrière  me  jont  deS.OOO  d  10.000  AiVo/nétres.  Je  dépense  prés  dedix  litres  d’essence  en  moyen¬ 
ne  aux  cent  kilomètres.  Comme  c’cst  une  voiture  de  service  projessionnel  elle  sort  par  tous  les  temps. 

La  présente  lettre,  à  déjaut  d’autre  mérite,  possède  celui  de  là  plus  stricte  sincérité,  car  j’estime 
qu’en  pareille  matière  on  ne  doit  rien  exagérer  ni  rien  cacher. 

Veuillez  agréer,  je  vous  prie.  Monsieur  le.Directeur,  l’expression  de  ma  considération  distinguée, 

Signé  :  D' J.  AUDUREAU. 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 


CHRONIQUE  DE  LA  MUTUALITÉ 


Doit-on  admettre  des  gens  aisés  dans 
les  Sociétés  de  S.  M.  ? 

Simple  aveu. 

Enfin,  les  mutualistes  daignent  s’apercevoir 
du  bien  fondé  des  réclamations  médicales,  lors¬ 
que  celles-ci  visent  des  gens  aisés  qui  se  faufilent 
dans  des  Sociétés  de  Secours  mutuels,  dans  le 
bût  de  profiter  des  avantages  réservés  aux  seuls 
mutualistes  de  condition  modeste. 

.  Des  gens  sans  vergogne,  qui  devraient  avoir 
la  pudeur  de  n’être  que  membres  honoraires,  se 
font  inscrire  comme  membres  participants,  pour 
avoir,  comme  leurs  propres  employés  et  ouvriers, 
le  droit  au  médecin,  au  pharmacien  et  à  l’indem¬ 
nité  journalière. 

Quelques-uns,  cependant,  rougissent  de  tou¬ 
cher  cette  dernière  et  en  font  abandon  à  la  caisse 
de  la  Société. 

A  nous  médecins  de  continuer  à  répéter  : 
la  Mutualité  est  un  effort  social  de  solidarité, 
consenti  par  de  petites  bourses  en  vue  de  s’en¬ 
traider  dans  l’adversité.  Ces  gens  seuls  sont 
intéressants. 

Si  les  riches  veulent  aussi  avoir  leurs  Sociétés 
de  S.  M.,  qu’ils  les  fondent,  mais  avec  des  coti¬ 
sations  suffisantes  pour  que  les  malades  soient 
traités  au  tarif  des  gens  aisés. 

.  Oui,  nous  l’irons  dire  à  Montpellier,au  Congrès 
de  mars,  que  le  corps  médical  n’entend  pas  faire 
de  charité  à  plus  riche  que  lui. 

Nous  démontrerons  aux  mutualistes  le  danger 
d’avoir,  dans  leurs  rangs,  des  gens  d’une  autre 
condition  sociale  que  la  leur. 

Ce  sont  ces  riches  qui  arrivent  au  bureau  de 
la  Mutualité  et  qui  ^dirigent,  ignorant  les  be¬ 
soins  de  la  classe  pauvre  et  modeste,  dont  ils  ne 
sont  pas. 

Ce  sont  ces  riches  qui  sont  les  plus  exigeants 
vis-à-vis  des  médecins  qu’ils  ne  paient  pas,  vou¬ 
lant  des  visites  fréquentes,  prolongées,  alors  que 
le  pauvre  diable,  membre  de  la  même  société, 
sera  visité  en  coup  de  vent  par  les  médecins  re¬ 
tenus  trop  longtemps  et  sans  honoraires  par  4 
ou  5  mutualistes  riches. 

La  pauvre  devra  passer  après  le  riche  et  at¬ 
tendre  le  médecin. 

Aussi,  sommes-nous  heureux  de  lire  dans 
l’Avenir  de  la  Mutualité  l’entrefdet  suivant. 
Sans  cela,  toute  relation  médico-mutualiste  de¬ 
viendrait  impossible,  de  par  l’exigence  des  so¬ 
ciétaires  riches  et  le  médecin  en  arriverait  à  ne 
plus  connaître  le  mutualiste,  mais  son  malade, 
qui  doit  l’honorer  directement  et  au  tarif  habi¬ 
tuel. 

D'  Paul  Boudin. 


Situation  de  fortune  des  membres  participants . 

Ce  n’ést  pas  seulement  en  vertu  du  principe  que 
les  administrateurs  doivent  refuser  l’adhésion,  en 
qualité  de  membre  participant,  aux  personnes  qui 
ne  se  ‘trouvent  pas  dans  les  conditions  des  véri¬ 
tables  travailleurs,  c’est  aussi  au  point  de  vue  de 
l’intérêt  des  Sociétés  elles-mêmes  et  de  leürs  adhé¬ 
rents. 

Une  des  conséquences  de  la  Mutualité  est  de  per¬ 
mettre  aux  Sociétés  d’obtenir  des  médecins  et  dés 
pharmaciens  des  conditions  plus  avantageuses  pour 
leurs  sociétaires  malades  en  ce  qui  concerne  le  prix 
des  visites  et  des  médicaments,  et  il  faut  reconnaî¬ 
tre  que  le  corps  médical  et  phaririaceutique  s’associé 
pleinement  sous  ce  rapport  à  l’œuvre  mutualiste. 
Mais  ne  voit-on  pas  que  si  les  Sociétés  de  secours 
mutuels  admettent  comme  membres  actifs  des  gens 
pouvant  de  leurs  propres  deniers,  payer  médecin  et 
pharmacien,  au  prix  normal,  elles  inciteront  ceux-ci 
à  ne  plus  leur  faire  les  avantages  qu’ils  leur  consen¬ 
tent.  Car,  diront  aux  Sociétés,  non  sans  raison,  mé¬ 
decins  et  pharmaciens,  si  vous  acceptez  parmi  vous 
ceux  qui  sont  en  état  de  nous  payer  nos  visites  et 
nos  médicaments,  où  irons-nous  recruter  notre  clien¬ 
tèle  ?  Nous  voulons  bien  vous  faire  des  concessions, 
mais  encore  faüt-il  que  ceux  pour  lesquels  vous  les 
demandez  soient  dignes  de  les  obtenir. 

Sans  doute,  les  Sociétés  pourront  répondre,  et 
c’est  ce  qu’elles  ont  l’habitude  de  faire,  que  les  mé¬ 
decins  agréés  par  elle  peuvent  leur  accorder  des 
avantages,  étant  donné  qu’ils  retrouveront  dans  les 
membres  de  la  famille  dont- le  chef  est  affilié  une 
ciientèlè  qu’ils  n’auraient  peut-être  pas  eue  s’ils  ne 
s’étaient  pas  fait  connaître  par  leur  médication  au¬ 
près  du  mutualiste  qu’ils  sont  appelés  à  soigner.  Cela 
est  exact,  mais  ne  détruit  nullement  le  bien-fondé 
des  observations  que  les  médecins  pourraient  pré¬ 
senter. 

En  outre,  les  Sociétés,  du  nioins  celles  qui  sont 
approuvées,  réçoiyent  des  subventions  de  l’Etat. 
Or,  si  l’Etat  fait  des  sacrifices  en  faveur  des  mutua¬ 
listes,  encore  faut-il  que  ceux-ci  ne  soient  pas  dans 
une  situation  plus  aisée  que  la  masse  des  contri¬ 
buables  qui,  en  somme,  fournit  les  subsides. 

Nous  souhaitons  que  ces  brèves  considérations 
soient  entendues  par  ceux  des  membres  participants 
auxquels  la  fortune  a  été  favorable  et  qu’elles  leur 
dictent  leur  conduite  à  l’égard  des  Sociétés  dont  ils 
font  partie. 


Le  conflit  médico-mutualiste  de  l’Hérault. 

Nous  avons  déjà  relaté,  dans  le  Concours  mé¬ 
dical,  1912,  p.  37  et  suiv.,  l’essai  que  nos  confrè¬ 
res  de  l’Hérault  avaient  tenté  de  faire,  de  bonne 
foi,  avec  les  mutualistes  du  département,  dans  le 
but  de  fonder  une  clinique  mutualiste. 

L’entente  n’a  pu  être  de  longue  durée  :  ac¬ 
tuellement,  comme  le  prouvent  les  documents 
que  nous  donnons  ci-dessous,  les  dirigeants  de  la 
clinique  mutualiste  ont  touché  des  sommes, 
représentant  les  honoraires  des  chirurgiens,  mais 
ils  n’ont  pas  encore  rémunéré  ces  derniers. 

Il  faut  dire  que  l’on  essaye  de  payer  nos  con 
frères  en  monnaie  de  singe,  en  les  nommant 
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pompeusement  membres  criioimeur  du  prochain 
congrès  mutualiste  de  mars,  à  Montpellier  1 


Réunion  des  chirurgiens  et  spécialistes 
de  Montpellier. 

Procès-verbal  de  la  séance  du  2  décembre  1912. 

Cette  nouvelle  réunion  des  chirurgiens  et  spécia¬ 
listes,  créanciers  de  la  Clinique  mutualiste,  a  eu  ''.eu 
à  8  h.  1/2  du  soir  chez  notre  Président,  M.  Carrieu, 
à  la  bonté  inépuisable  duquel  nous  rendons,  au  nom 
de  tous,  le  plus  sincère  hommage. 

Etaient  présents  :  MM.  les  Carrieu,  Ester,  Ca- 
zal,  Jeanbrau,  Massabuau,  Mpuret,  de  Rouville, 
Forgue,  Vidal,  Tédenat,  Hédon,  Villard  et  Sassy. 

M.  de  Rouville  excuse  M.  Gilis. 

MM.  Soubeyran  et  Ducloux  (de  Cette)  s’étaient 
excusés  par  lettre. 

Le  Président  ouvre  la  séance  en  donnant  lecture 
de  l’ordre  du  jour  :  «  Examen  des  propositions  des 
mutualistes  : 

1“  Pour  le  règlement  des  honoraires  arriérés  ; 

2°  Pour  l’élaboration  d’un  nouveau  tarif  opéra¬ 
toire.  B 

Il  fait  part,  en  même  temps,  d’une  lettre  de  M.  Py 
s’excusant  de  n’avoir  pu  proposer  encore  le  nouveau 
tarif  à  cause  d’un  retard  imprévu.  On  discutera  donc 
seulement  la  question  des  honoraires. 

M.  Estor  demande  la  parole  et  expose  quelques 
griefs  des  chirurgiens  vis-à-vis  de  la  clinique.  Il  cite 
d’abord  le  cas  d’un  malade  non  mutualiste  admis  à 
la  clinique  moyennant  4  francs  par  jour  et  qui, 
après  guérison,  déposa  au  secrétariat  la  somme  de 
500  francs  destinés  à  honorer  le  chirurgien.  Le  chi¬ 
rurgien  ne  les  toucha  qu" après  avoir  plusieurs  fois 
insisté  et  assez  vivement. 

Le  Massabuau  fait  alors  remarquer  que  le  mê¬ 
me  cas  s’est  présenté  deux  fois  pour  lui,  notamment 
à  propos  d’un  accident  du  travail,  avec  cette  diffé¬ 
rence  toutefois  qu'il  n’a  jamais  pu  encaisser  les  ho¬ 
noraires  versés  pour  lui. 

M.  Estor  continue  son  argumentation  et  trouve 
qu’il  était  inutile  de  nommer  les  chirurgiens  mem¬ 
bres  d’honneur  du  Congrès  de  mars  :  c’est  un  titre 
donné  sans  doute  pour  les  empêcher  d’être  moins 
pressants  dans  leurs  revendications.  De  plus,  com¬ 
me  iU’a  déjà  fait  observer,le  soir  de  notre  entrevue 
au  Pavillon  Populaire,  les  propositions  des  Mutua¬ 
listes  sur  l’effet  rétroactif  d’un  tarif  nouveau  moins 
élevé  sont  inadmissibles  et  ont  été  faites  sans  clarté 
ni  précision, ce  qui  est  l’appréciation  la  moins  sévère 
qu’on  en  puisse  donner. 

D’ailleurs,  après  un  tarif  moins  élevé  on  en  deman¬ 
dera  un  autre  encore  plus  réduit,  de  sorte  qu’on  s’en¬ 
gage  dans  une  voie  très  dangereuse  :  certaines  So¬ 
ciétés  réclament  déjà  la  consultation  dans  le  cabinet 
du  médecin  à  0  fr.  90  ;  si  nous  ne  réagissons  pas,  les 
exigences  mutualistes  n’auront  plus  de  bornes. 

Enfin,  traitant  la  question  à  un  point  de  vue  plus 
gériéraf,  M.  Estor  pense  aux  générations  qui  vont 
nous  succéder  ;  la  vie  devient  tous  les  jours  plus 
chère,  les  études  médicales  plus  longues,  plus  diffi¬ 
ciles,  plus  coûteuses  :  ce  serait  un  cas  de  conscience 
pour  mous  de  laisser  péricliter  et  diminuer  les  hono¬ 
raires. 

Le  moment  est  venu  d’agir  ;  il  faut  demander  à 
être  payés,  et  cela  intégralement  avant  le  l®"'  janvier 
1913.  On  verra  ensuite  si  on  peut  discuter  un  nou¬ 
veau  tarif. 

Comme  conclusion  de  cet  exposé,  M.  Estor  de¬ 
mande  qu’on  envoie  un  ultimatum  aux  Mutualistes 
en  leur  accordant  jusqu’à  la  fin  de  ce  mois  pour  s’ac- 


uitter  de  leurs  dettes  vis-à-vis  du  corps  médical.  Faute 
e  paienient  dans  cé  délâi,  on  aura  recours'  aux  droits 
que  confère  la  loi  :  c’est  une  chose  qu’il  ne  propo¬ 
serait  pas  vis-à-vis  d’un  simple  particulier,mais  nous 
né  devons  pas  négliger  l’intérêt  général  qui  seul 
guidé  notre  conduite.  D’ailleurs  à  quoi  bon  accorder 
le  délai  d’un  ah  demandé  ?  Après  le  Congrès,  les 
opérations  à  la  clinique  seront  plus  nombreuses  et 
des  dettes  annuelles  plus  considérables  s’ajoute- , 
ront  aux  anciennes. 

Cet  exposé  si  précis  et  cette  argumentation  si 
ferme  rallient  au  moment  du  ..vote  l’unaniihitè  des 
suffrages  et  on  décide  d’adresser  au  Conseil  d’ Ad¬ 
ministration  de  la  Clinique  la  lettre  suivante  : 

Montpellier,  le  3  décembre  1912. 
Messieurs  les  Administrateurs 
de  la  Clinique  Mutualiste,  B.  Y.. 

Messieurs, 

Nous  avons  l’honneur  de  vous  informer  que  les 
chirurgiens  et  spécialistes  réunis  en  Assemblée  plé¬ 
nière  le  3  décembre  1912  chez  notre  Président, 
M.  Carrieu,  ont,  après  examen  de  vos  propositions 
formulées  dans  la  séance  du  20  novembre  à  l’Insti¬ 
tut  Mutualiste,  pris  la  décision  suivante  :  Ils  main¬ 
tiennent  à  l’unanimité  les  termes  de  leur  première 
lettre  en  reportant  au  31  décembre  1912  (mil  neuf 
cent  douze)  le  dernier  délai  pour  le  paiement  inté¬ 
gral  au  Bureau  de  la  Fédération  de  leurs  honoraires 
arriérés. 

Ces  honoraires  seront  payés  aux  tarifs  actuelle¬ 
ment  en  vigueur  tels  qu’ils  ont  été  acceptés  de  part 
et  d’autre. 

Veuillez  croire.  Messieurs,  à  nos  sentiments  très 
distingués. 

Pour  le  Bureau 

Le  Président,  Le  secrétaire  adjoint, 

Dr  Carrieu.  D^  Sassy. 

Les  résolutions  suivantes  sont  ensuite  prises  à 
l’unanimité  : 

1°  La  lettre  sera  adressée  sous  pli  recommandé  ; 

2°  Confiance  entière  est  votée  au  bureau  de  la  Fé¬ 
dération  et  mandat  lui  est  donné,  si  le  paiement  n’est 
pas  effectué  à  la  date  voulue,  de  remettre  la  cause  entre 
les  mains  d’un  homme  de  loi  qui  devra  agir  énergique- 

3°  Les  chirurgiens  et  spécialistes  n’accepteront  pas 
de  nouvelles  réunions  avec  les  mutualistes  et  adresse¬ 
ront  au  Bureau  sans  entrer  en  pourparlers  avec  eux, 
les  délégués  qui  pourraient  aller  les  solliciter  person¬ 
nellement. 

Pour  le  Bureau  :  Le  secrétaire  adjoint, 
Dr  Sassy 

[II 

Propositions  des  Mutualistes. 

PREMIERE  LETTRE. 

Montpellier,  le  9  décembre  1912. 

Monsieur  le  Président  de  la  Fédération 
des  Syndicats  Médicaux  à  Montpellier. 

Nous  avons  l’honneur  de  vous  accuser  réception 
de  votre  lettre  du  3  décembre,  par  laquelle  vous  nous 
faites  connaître  que  MM.  les  chirurgiens  et  spécia¬ 
listes,  réunis  en  Assemblée  plénière  le  2  décembre. 
1912,  ont,  après  examen  de  nos  propositions  for¬ 
mulées  dans  la  réunion  mixte  du  20  novembre  1912, 
fixé  au  31  décembre  courant  le  dernier  délai  pour  le 
paiement  intégral  de  leurs  honoraires  arriérés. 

Dans  la  séance  rappelée  plus  haut,  nous  avons  eu , 
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l’honneur  de  vous  exposer  notre  situation  finan¬ 
cière  qui  ne  nous  permet  pas  actuellement  de  régler, 
ainsi  que  nous  le  désirerions,  les  honoraires  dus  et 
vous  ayons  fait  connaître  qu’avec  les  ressources' que  • 
nous  aiirons  en  1913,  nous  pourrions  régler  au  cours 
de  l’année  et  au  plus  tard  fin  décembre,  la  somme 
que  nous  devons  au  corps  médical. 

Cette  dette  dont  nous  ne  connaissons  pas  encore 
l’importance,  les  notes  de  MM.  les  chirurgiens  n’étant 
pas  arrêtées  par  nous,  sera,  ainsi  qu’il  est  convenu, 
réglée  au  tarif  actuellement  en  vigueur  (quoiqu’il 
soit,  trop  élevé  pour  la  classe  de  malades  auxquels  il 
est  appliqué). 

C’est  pourquoi  nous  ne  pouvons  que  confirmer 
les  propositions  de  règlement  que  nous  avons  eu 
l’honneur  de  vous  fixer  à  la  séance  du  20  novembre 
dernier. 

Nous  espérons,  M.  le  Président,  que  MM.  les  chi¬ 
rurgiens  et  spécialistes  voudront  bien  ne  pas  traiter 
la  Clinique  autrement  que  les  autres  clients,  aux¬ 
quels  ils  ont  toujours  donné  tout  le  temps  voulu 
pour  se  libérer,  et  se  souvenant  qu’il  lui  avait  été 
même  formellement  promis  des  facilités  de  paiement 
toutes  particulières,  accepter  le  règlement  que  nous 
leur  offrons. 

Nous  ajouterons  que  le  conseil  de  la  clinique  prend 
d’ores  et  déjà  ses  dispositions  pour  pouvoir  être  en 
mesure  de  l’effectuer  à  l’époque  que  nous  indiquons. 

Agréez,  Monsieur  le  Président,  etc. 

Le  Secrétaire,  Le  vice- président, 

Peissi.  L.  Py. 

Le  President,  G.  Warnery. 

Deuxième  lettre. 

Monsieur  le  Président  de  la  Fédération  des  Syndicats 
Médicaux  de  VHérault,  à  Montpellier. 

Comme  suite  à  la  réunion  du  20  novembre  dernier, 
tenue  entre  les  chirurgiens  et  spécialistes  ayant  opé¬ 
ré  à  la  Clinique  Mutualiste  et  les  membres  du  Con¬ 
seil  de  la  dite  Clinique,  nous  avons  l’honneur  de  por¬ 
ter  à  votre  connaissance,  que  la  Commission  de  la 
Clinique  chargée  spécialement  d’établir  une  entente 
avec  MM.  les  chirurgiens  et  spécialistes,  sur  un  nou¬ 
veau  tarif  raisonné  à  élaborer  d’un  commun  accord, 
s’est  réunie  le  2  décembre  1912. 

Elle  a  examiné  successivement  ; 

1°  Les  renseignements  statistiques  et  techniques 
qui  ont  pu  être  recueillis  à  la  Clinique  à  l’occasion 
dé  son  fonctionnement. 

,  2“  Le  tarif  Jeanne  trop  élevé  et  avec  lequel  il  lui 
est  impossible  de  continuer  l’entente  convenue. 

3“  Le  tarif  dit  Dubief  établi  par  la  loi  du  9  avril 
1898  et  homologué  par  arrêté  ministériel  du  30 
septembre  1905. 

Après  avoir  constaté  que  ce  dernier  tarif  est  accepté 
et  mis  en  pratique  communément  par  MM.  les  mé¬ 
decins,  sans  qu’ils  exigent  des  Compagnies  d’assu¬ 
rances,  possédant  cependant  de  grandes  ressources, 
une  rémunération  supérieure  au  dit  tarif  ; 

Mais,  qu’il  y- aurait  toutefois  grand  intérêt  pour 
la  bonne  harmonie  des  rapports  futurs  à  prévoir,  à 
l’occasion  de  chaque  intervention  chirurgicale,  un 
prix  global,  comprenant  l’opération  et  les  panse¬ 
ments  : 

La  Commission  spéciale  mutualiste  a  l’honneur 
de  soumettre  à  la  Fédération  des  Syndicats  médi¬ 
caux  de  l’Hérault  les  propositions  ci-après  : 

1“  Le  tarif  dit  Dubief  serait  pris  comme  base 
d’entente  entre  la  Clinique  chirurgicale  mutualiste 
et  le  corps  médical  de  l’Hérault. 

2°  Le  tarit  comprenant  les  honoraires  dus  en  bloc 
pour  l’opération  et  les  pansements  consécutifs  ; 


:  3°.Uné  Commission  spéciale  de  3  ou  .4  médecins  et 
d’autant  dè  représentants  de  la  Clinique,  serait 
chargée  de  l’élaboration  du  dit  tarif,  qui  entrerait 
eh  vigueur  le  i“  janvier  1913.. 

En  outre,  notre  Comité  directeur,  dans  sa  derr 
nière  séance, à  décidé,  qu’il  serait  proposé  à  la  Fédé¬ 
ration  des  Syndicats  médicaux  de  l’Hérault  de  vôur 
loir  bien  désigner  un  membre  du  corps  médical  pour 
faire  partie  de  notre  Commission  adhiinistrative; 
prendre  part  à  ses  travaux  et  assurer  ainsi  la  bonne 
marche  d’une'œuvre  dont  le  plus  grand  désir  est 
l’entente  complète  avec  le  corps  médical.  '  .  .. 

Nous  espérons.  Monsieur  le  Président,'  que  dans 
sa  plus  prochaine  séance.  Messieurs  les  chirurgiens  - 
et  spécialistes  voudront  bien  désigner  les  membres 
de  la ,  Fédération  à  la  Commission  mixte  chargés 
d’étudier  le  nouveau  tarif  et  que  dans  une  prochaine 
réunion,  vous  voudrez  bien  examiner  l’offre  que 
nous  avons  l’ho'nneur  de  vous  faire  au  nom  de  notre 
comité-directeur  qui  serait  heureux  de  compter  parmi 
ses  membres  un  délégué  de  la  Fédération  des  Syn¬ 
dicats  médicaux  de  l’Hérault. 

Dans  cet  espoir,  nous  vous  prions  d’agréer,  mon¬ 
sieur  le  Président,  l’assurance  de  notre  considération 
la  plus  distinguée. 

Le  Secrétaire,  Le  vice-président, 

Peissi.  ^  L.  Py. 

Le  Présiden  ,  G.  Warnery. 

Nous  n’avons  rien  à  ajouter  pour  l’instant  à  ces 
documents  suffisamment  instructifs  par  eux-mêmes. 

Tout  au  plus  pourrions-nous  rappeler  que  ce  qui 
arrive  avait  été  prévu  et  prédit  dans  certaines  As¬ 
semblées  générales  de  la  Fédération  ! 

Bien  entendu  nous  continuerons  à  publier  tout  ce 
qui  aura  trait  à  cette  intéressante  question. 

Mais  la  lutte  ne  se  borne  pas  là.  Nous  lisons 
qu’à  la  séance  du  Syndicat  de  Montpellier,  du 
25  juin  1912,  «  M.  le  D'’  Vires  signale  un  article 
calomnieux  pour  le  corps  médical,  paru  dans  le 
Mutualiste  du  Midi,  et  demande  qu’une  protes¬ 
tation  soit  adressée  au  directeur  du  journal  con¬ 
tre  ces  odieuses  accusations  anonymes  (adopté  à 
l’unanimité)  » 

Dans  la  séance  du  17  nov.  1912,  nous  lisons  : 

IV.  Question  médico-mutualiste.  —  La  parole  est 
donnée  au  D"^  Vires  qui  expose  la  question  au  point 
de  vue  chirurgical  et  médical. 

Pour  les  chirurgiens,  la  question  est  entre  les 
mains  de  la  Fédération,  mais  pour  les  médecins,  il 
estime  que  la  petite  chirurgie  devrait  être  payée  en 
plus  de  la  visite  et  à  un  tarif  plus  rémunérateur.  Or, 
les  Sociétés  de  secours  mutuels  n’admettent  pas  les 
petites  interventions  et  M.  Vires  cite  le  cas  d’un  de 
nos  confrères  qui  a  actuellement  des  difficultés  pour 
faire  régler  ses  honoraires. 

Le  tarif  actuel  de  la  visite  médicale  pour  les  so¬ 
ciétés  mutualistes  est  dè  2  francs  à  domicile  et  1  franc 
dans  le  cabinet,  ce  qui  avec  le  10  %,  donne  la  con¬ 
sultation  dans  le  cabinet  à  0  fr.  90  !  !  ! 

Le  D''  Beïs  interrompt  un  moment  pour  faire  ob¬ 
server  que  le  libre  choix  du  médecin  n’existe  pas 
partout,  notamment  dans  les  campagnes  et  qu’il 
faut  le  faire  accepter. 

M.  Carrieu  en  manifeste  son  étonnement,  mais 
puisque  le  D"^  Beïs  cite  un  fait  précis,  il  faut  prendre 
des  précautions  pour  éviter  pareille  chose. 

M.  Vires  continue  son  exposé  et  cite  les  prix  '  pra- 
diqués  à  Lyon.  La  visite  est  de  2  fr.  50  en  ville, 

2  francs  dans  le  cabinet. 

Visite  d’admission  dans  la  Société  :  2  francs,  avec 
analyse  d’urine,  5  francs.  . 
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Enfin,  pour  les  visites  matinales  ou  de  nuit,  visites 
du  dimanche  ou  d’urgence,  visites  avec  intervention 
de  petite  chirurgie,  le  mutualiste  ajoute  au  prix  or¬ 
dinaire  de  la  visite  3  francs  qu’il  paie  luhmême  et 
comptant. 

Hors  de  Lyon,  2  fr.  50  la  visite,plus  1  fr.  par  kilo- 
mètre  à  l’aller. 

Le  Président  demande  alors  à  l’Assemblée  si  elle 
autorise  le  Bureau  à  faire  des  démarches  pour  obte¬ 
nir  les  mêmes  avantages  à  Montpellier.  (Adopté  à 
l’Unanimité.) 

Il  n’y  a  pas  que  Vous  qui  souffriez  des  agisse¬ 
ments  de  la  Mutualité,  confrères  de  Montpellier 
et  de  l’Hérault. 

I  Vendredi  dernier,  nous  assistions  à  la  çéance 
de  la  Pédération  parisienne,  composée  des  délé¬ 
gués  de  toutes  les  Sociétés  professionnelles  de 
Paris  (la  lutte  contre  la  Mutualité  a  fait  faire  la 
paix  entre  elles). 

Avec  des  vaillants  comme  Chapon,  Tourtou- 
rat  et  tutti  quanti,  on  est  arrivé  à  tenir  en  res¬ 
pect  pas  mal  de  sociétés  trop  exigeantes  et  noiis 
avons  été  heureux  de  faire  voter  l’ordre  du  jour 
suivant,  qui  doit  nous  servir  de  ligne  de  conduite 
dans  nos  rapports  avec  les  Sociétés  de  secours 
mutuels  •• 

Relaliûis  énire  mutualistes  et  médecins  pour 
le  réglement  des  honoraires  médicaux. 

Nous  tenons,  tout  d’abord,  à  faire  la  décla¬ 
ration  de  principe  suivante  :  Au  nom  de  l’in¬ 
térêt  supérieur  de  nos  malades,  les  groupes  de 
défense  professionnelle  médicale  doivent  tendre 
à  ce  que  jamais,  entre  le  médecin  et  son  client, 
n’intèi'vienne  un  tiers  quelconque  interposé.. 

Les  certificats  médicaux  n’  appartiennent  qu’  au 
seul  malade  et  ne  doivent  être  délivrés  qu’à  lui 
seul. 

De  même,  pour  les  honoraires,  seul  le  client 
doit  payer  directement  son  médecin,  quitte  à  se 
retourner,  avec  la  quittance  du  praticien,  vers  le 
responsable  qui  doit  l’indemniser  de  tout  ou 
partie  des  frais  médicaux. 

'  Par  suite,  nous  devons,  syndicalement,  ne 
pas  connaître  de  mutualité  ou  de  mutualistes  ; 
nous  ne  devons  avoir  devant  nous  que  des  ma¬ 
lades,  auxquels  nous  donnerons  nos  soins  et  qui 
nous  honoreront  eux-mêmes. 

,  Ceci  posé,  les  circonstances  peuvent  nous 
amener  à  avoir  des  pourparlers  avec  des  mutua¬ 
lités  pour  le  paiement  de  nos  honoraires. 

Il  nous  semble  équitable  de  proposer  les  règles 
suivantes  ; 

1“  Lorsque  le  corps  médical  se  trouvera  en 
présence,  soit  d’une  société  de  S.  M.  'composée 
de  gens  riches,  aisés,  ou  de  sociétaires  qui  me 
veulent  verser  que  des  cotisations  annuelles 
minimes,  nous  devons  appliquer  les  règles  ci- 
clessus,  dans  toute  leur  rigueur. 

En  effet,  ces  mutualistes  aisés  ne  sont  pas 
intéressants,  car  chacun  d’eux  peut  parer  aux 
inconvénients  et  aux  dépenses  occasionnés  par 
la  maladie. 

Quant  à  ceux  qui,  avec  une  cotisation  infime, 
promettent  à  leurs  adhérents  des  avantages 
nombreux,  le  corps  médical  ne  doit  pas  s’arrêter 
à  discuter  avec  des  gens  qui  ne  sont  pas  des 


mutualistes,  mais  plutôt  des  parasités,  des 
mendiants.  Ils  ne  veulent  pas  faire  l’effort  suffi¬ 
sant  pour  se  garantir  par  leurs  propres  moyeiis, 
mais  ils  espèrent  se  faire  entretenir  par  des  sub¬ 
ventions  et  par  des  rabais  imposés  aux  collec¬ 
tivités  et  en  particulier  au  corps  médical. 

Inutile  d’engager  des  discussions  avec  ces  ex¬ 
ploiteurs  de  la  solidarité,  cherchant  toujours  à 
transformer  cette  dernière  en  sensiblerie  sociale, 

Tout  au  plus  si, dans  certains  cas  exception¬ 
nels,  un  groupe  corporatif  se  croyait  obligé  de 
traiter,  une  entente  ne  pourrait  se  faire  que  sur 
les  bases  du  libre  choix  du  médecin,  du  tarif  à 
la  visite,  déduction  faite  de  10  %  sur  le  tarif 
minimum  raisonné  des  honoraires  du  corps  mé¬ 
dical,  pour  frais  d’encaissement  des  chèques  mu¬ 
tualistes  (Voir  Concours  médical.  1912,  pp.  1061 
et  1150 

Une  seule  exception  à  notre  grand  principe 
pourrait  être  faite,  dans  le  cas  de  sociétés  de  S, 
M.  composées  d’ouvriers,  de  petits  boutiquiers, 
d’employés. 

Pour  ces  gens  qui  s’unissent  pour  lutter  en¬ 
semble  contre  les  inconvénients  de  là  maladie, 
le  corps  médical  pourra  traiter  sur  les  bases  sui¬ 
vantes,  mais  ce  ne  sera  qu’un  pis-aller,  jusqu’au 
jour  où  ces  mutualistes  seront  traités  comme  des 
malades  ordinaires  : 

Libre  choix  du  médecin. 

Tarif  à  la  visite. 

Paiement  par  bons  ou  chèques  mutualistes 
au  paiement  desquels  interviendront  les  socié¬ 
taires  par  un  tant  %,  qu’ils  verseront  eux- 
mêmes,  non  au  médecin,  mais  au  trésorier  de  la 
Société.'! 

Réduction  de  n  %  comme  étant  la  commission 
habituelle  consentie  aux  encaisseurs,  et  comme 
marquant  le  désir  des  médecins  de  s’associer 
aux  efforts  de  ces  humbles,  pleins  de  bonne 
volonté. 

Disons  enfin  qu’avec  les  mutualités  composées 
à  la  fois  de  petites  gens  et  de  personnes  aisées,  le 
corps  médical  devra  appliquer  les  règles  du  droit 
commun,  c’est-à-dire  ne  connaître  que  le  ma¬ 
lade  et  non  la  mutualité  ;  à  moins  toutefois 
que  les  sociétaires  n’obligent  leurs  collègues  aisés 
soit  à  n’être  que  membres  honoraires,  soit  à  payer 
entre  les  mains  du  trésorier  de  leur  mutualité 
un  supplément  pour  honoraires  de  visites  médi¬ 
cales  pour  ramener  celles-ci  au  tarif  commun. 

Dans  ces  cas,  les  pourparlers  pourraient  être 
engagés  entre  mutualistes  et  médecins,  sur  les 
bàses  indiquées  pour  les  Sociétés  uniquement 
composées  de  gens  de  condition  modeste 

Conclurions. 

Proclamons  notre  idéal  corporatif ,  à  savoir  :1a 
suppression  de  tout  intermédiaire  entre  le  mala¬ 
de  et  son  médècin. 

Mais,  dans  des  cas  très  particuliers,  lorsque 
le  corps  médical  croira  devoir,,  à  titre  tout  à 
fait  transitoire,  consentir  à  un  accord,  il  le  fera 
selon  les  règles  ci-dessus. 

En  cas  de  désaccord,  de  défaut  d’entente,  ou 
de  mauvaise  volonté  de  la  part  des  mutualistes, 
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le  droit  commun  reprendrait  tout  son  empire, 
c’est-à-dire  paiement  direct  du  praticien  par  son 
malade,  quitte  à  ce  dernier  à  se  faire  rembourser 
par  sa''société,  le  quantum  alloué  par  celle-ci 
aux  termes  de  se  tatuts. 

Dr  Paul  Boudin. 


Bulletin  Financier 

des  d’Assurances-Accidents 

Revue  de  fin  d’année. 

L’exercice  1912  des  Compagnies  d’assurances- 
accidents  paraît  normal.  Il  ne  donnera  cependant 
pas  les  brillants  résultats  qu’on  aurait  pu  en  at¬ 
tendre  en  raison  du  grand  développement  de  ces 
assurances. 

«  Ce  sont  les  médecins  qui  nous  ruinent  », 
s’écrient,  avec  rage,  les  assureurs  I 

«  C’est  plutôt  la  concurrence  effrenée  que  se 
font  entre  elles  les  Compagnies,  qui  est  cause  de 
leur  ruine  »,  disent  au  contraire  les  journaux 
financiers. 


Voici  ce  qu’écrit  le  Pour  et  le  Contre  du  12 
janvier  1913  :  , 

«  Nous  n’avons  cessé  de  jeter  le  cri  d’alarme 
sur  la  concurrence  effrénée  que  la  plupart  des  Com¬ 
pagnies  se  font  en  ce  moment  par  des  rabais  de  pri¬ 
mes  absolument  déraisonnables.  Cette  façon  de  tra¬ 
vailler  ne  pourra  durerbien  longtemps  sans  que  les 
Compagnies  subissent  des  pertes  qui  affecteront 
les  dividendes  et  leurs  réserves.  Il  faudra  réagir 
contre  de  pareils  agissements  si  l’on  ne  veut  cons¬ 
tater  bientôt  .que  ies  résultats  financiers  devien¬ 
nent  bien  maigres.  La  comparaison  des  cours 
démontre  que  nos  observations  sont  fondées  et  si 
certaines  Compagnies  voient,  à  juste  titre,comme 
la  Préservatrice,  en  raison  de  la  puissance  de  ses 
réserves,  ses  actions  augmenter  de  valeur,  d’au¬ 
tres  ont  réagi  dans  une  mesure  justifiée  par  la 
nature  de  leurs  agissements  ou  par  la  répercus¬ 
sion  de  la  concurrence  ». 

Ne  verriez-vous  donc  pas  très  clair  dans  vos 
affaires,  ctiers  assureurs 

Et  nous  iaisseriez-vous  le  soin  de  vous  éclai- 


Voyez  plutôt  : 


Exercices  1911  et  1912.  —  Cours  comparés. 


Compagnies 

Fin  1911 

Fin  1912 

Différence  || 

FRANXS 

FRANCS 

fran:s 

1.380  » 

1.470  » 

580  » 

30  » 

2.000  » 

2.500  » 

.  500  » 

295  » 

315  » 

.  20  » 

1.120  » 

1.830  » 

.  710  » 

Prévoyance . . . 

805  » 

739  » 

66  » 

Providence  . 

1.880  » 

1.830  » 

Soit  une  baisse  de  .  -i . . . 

50  » 

Snlpiil  Slp.r.nritp. . 

580  » 

480  » 

Soit  une  baisse  de . 

.  100  » 

Foncière-Transports . 

508  » 

470  » 

Soit  une  baisse  de . 

38  » 

Résumé  :  4  compagnies  en 

baisse,  sur  i 

5  en  hausse. 

Ensemble  de  la  baisse . 

254  » 

1  Enseniible  de  la  hausse . 

1.350  » 

La  ruine  des  Compagnies  ! 

Voici  également  les  derniers  cours  comparés. 


Compagnies 

Cours  précéd. 

Dernier  cours 

Différence 

1.470  » 
580  » 
2.500  » 
735  » 
1.830  » 
315  » 
480  » 
1.000  » 
471  » 

1.465  » 
580  » 
2.500  » 
735  » 
1.800  » 
315  » 

:  480  » 
1.000  » 
470  » 

•  Patrimoine  . 

:  Préservatrice  . 

Prévoyance  . 

Providence  . . . 

Secours  . . . . 

Soleil-Sécurité  . . 

Urbaine  et  Seine . . 

.Foncière-Transports . 

Nulle.  ■  ,  > 

Nulle. 

Nulle. 

Baisse  de .  30  » 

Nulle. 

Nulle. 

Nulle. 

Baisse  de .  1  » 

j  Résumé  :  soit  6  compagnies,  stationnaires  et  3  en  baisse.  .  jj 
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Le  Pour  et  le  Contre,  journal  financier,  ex¬ 
plique  ainsi  (n°  du  19  janvier  1913,  page  51)  les 
causes  de  cet  état  stationnaire  : 

Les  assurances  ouvrières,  en  dépit  de  tous  nos 
clïorts  pour  en  améliorer  Ips  résultats,  ont  encore  été 
pour  nous  une  cause  de  déception.  Il  n’en  saurait  être 
autrement  si  l’on  considère  que  les  abus  auxquels 
donne  lieu  l’application  de  la  loi  sur  les  accidents  du 
travail,  bien  loin  de  disparaître,  tendent  encore  à 
augmenter. 

Les  médecins  marrons  ont  fait  école,  les  cliniques 
spéciales  se  multiplient,  les  incapacités  temporaires 
se  prolongent  de  plus  en  plus,  les  réglements.des  in¬ 
demnités  deviennent  de  plus  en  plus  difficiles  et 
donnent  lieu  beaucoup  trop  souvent  à  des  contesta¬ 
tions  qui  entraînent  des  frais  d’expertises  et  des 
frais  judiciaires  élevés. 

Le  coût  des  frais  médicaux,  qui  était  en  1901  de 
13  fr.  en  moyenne,  par  sinistre  d’incapacité  tempo¬ 
raire,  s’est  élevé  à  plus  de  24  fr. 

Nous  ne  désespérons,  pourtant  pas,  et  malgré 
les.  soucis  que  nous  cause  cette  catégorie  d’affaires, 
nous  vous  témoignons  de  nouveau  notre  confiance 
dans  l’avenir  de  notre  branche  Accidents. 

Ainsi  pour  les  assureurs  tout  médecin  qui  se 
permet  d’enseigner  aux  blessés  leurs  droits  vis- 
à-vis  des  patrons,  de  critiquer  les  rapports  d’ex¬ 
perts  est  un  médecin  marron. 

Cela  prouve  que  tant  que  les  assureurs  auront 
le  droit  de  faire  des  bénéfices  sur  l’application  de 
la  loi-accident,  tant  que  la  loi  hongroise  ne  sera 
pas  copiée  en  .France,  tant  qu’en  un  mot  les  assu¬ 
reurs  ne  seront  pas  supprimés,  les  médecins 
honnêtes  seront  injuriés  et  calomniés  en  France. 

Il  appartient  donc  à  chaque  médecin  de  faire 
sur  ce  point  la  mentalité  de  son  député. 

Nous  ne  cacherons  pas  non  plus  qu’à  la  suite 
de  la  campagne  du  Concours  médical  : 

1“  Les  blessés  ont  reconnu  les  inconvénients 
qu’il  y  avait  pout  eux  à  se  faire  soigner  par 
certains»  médecins  (de  compagnie)  qui  ne  parlent 
pas  »  dans  leurs  certificats  incomplets  ; 

2“  Que  de  plus  en  plus  les  blessés  font  eux- 
mêmes  leurs  déclarations  à  la  mairie. 

D’où  indemnités  plus  nombreuses  et  plus  im¬ 
portantes  pour  les  blessés, "et  dividendes  plus  fai¬ 
bles  pour  les  actionnaires. 

Que  les  assureurs  la  «  trouyent  amère  »,  nous 
comprenons  I 

Mais  nous  nous  félicitons, "puisque  nous  accom¬ 
plissons  avec  succès  une  œuvre  médico-sociale 
honnête  et  d’assainissement  public  que  nous 
compléterons  lorsque,  par  la  persistance  de  nos 
efforts,  nous  aurons  obtenu  que  comme  dans  les 
pays  voisins,  on  supprime  les  financiers  qui  spé¬ 
culent  sur  le  traiteinent  des  peaux  d’ouvriers. 

Divehneresse,  I 


HYGIÈNE  PUBLIQUE 


La  pratique  de  la  désiûîection  sans  déclaration 
administrative  obligatoire. 

Dans  de  précédents  articles,  nous  avoiis  écrit 
à  différentes  reprises,  et  nous  répétons  à  nouveau 
avec  toute  l’énergie  et  la  fermeté  que  nous  donne 
une  confiance  absolue  dans  la  légitimité  de  no¬ 
tre  opinion  :  «  Dans  tous  les  cas  de  maladies 
transmissibles  soignées  en  clientèle,  la  désin¬ 
fection  obligatoire  doit  être  effectuée  sur  l’ini¬ 
tiative  et  sous  la  direction  du  médecin  traitant  i, 
Entrons  donc  dans  les  détails  de  la  réalisation 
pratique  de  cette  proposition,  et  prouvons  que 
si  le  médecin  traitant  doit,  —  sous  sa  propre 
responsabilité,  uniquement  engagée,  redisons-Ie 
une  fois  encore,  au  nom  du  droit  commun,  - 
prendre  l’initiative  de  décider,  de  prescrire  et  de 
faire  exécuter  la  désinfection, c’est  qu’il  le  peut. 
Cela  fait  partie  de  ses  attributions  profession¬ 
nelles,  au  même  titre  que  les  prescriptions  mé¬ 
dicamenteuses  et  diététiques,  que  la  prépara¬ 
tion  d’une  opération  chirurgicale,  en  ce  qui  con¬ 
cerne  le  malade,  le  local,  l’instrumentation,  les 
pansements  et  les  accessoires. 

Nous  supposerons  d’abord  que  la  maladie 
contagieuse  s’est  manifestée,  sous  la  forme  d’un 
cas  isolé  ou  d’une  épidémie,  dans  un  immeuble 
affecté  à  un  service  public,  un  lycée,  une  école, 
un  bureau  de  poste,  etc.  Dans  ce  cas,  nulle  diffi¬ 
culté,  c’est  le  service  public  de  la  désinfection, 
quand  il  existe,  epui  doit  intervenir.  Si  le 
médecin  traitant  est  en  même  temps  médecin 
administratif,  c’est  lui  qui  provoquera  directe¬ 
ment  cette  intervention.  Si  le  libre  choix  est 
pratiqué  dans  l’établissement,  indépendamment 
et  à  côté  de  l’existence  d’un  médecin  adminis¬ 
tratif,  le  médecin  traitant  préviendra  son  con¬ 
frère  qu’il  a  constaté  un  ou  plusieurs  cas  de  ma¬ 
ladie  contagieuse,  réclamant  la  désinfection,  et 
celui-ci  mettra,  comme  précédemment,  en  ac¬ 
tion  le  aervice  publi  <  .  | 

L’affection  transmissible  intéressant  par  con-  | 
tre  une  famille,  dans  un  local  privé,  la  procédure  | 
sera  différente,  et  voici  comment  nous  là  concc-  | 
vous  :  le  médecin  traitant,  son  diagnostic  posé,  i 
en  informe  le  chef  de  famille  et  prescrit  la  néces-  | 
sité  d’opérations  de  désinfection  en  cours  et  en  I 
fin  de  maladie.  Et  pour  qu’il  reste  une  trace  ma¬ 
térielle  de  sa  prescription,  il  la  formule  sur  une  i 
feuille  détachée  d’un  livre  à  souche,  dont  la  I 
souche  est  contre-signée  par  le  chef  de  famille. 
Cette  prescription  sera  suffisamment  détaillée  : 
elle  indiquera  que  la  désinfection  devra  s’appli- 
cpicr  à  telles  ou  telles  pièces  de  l’habitation,  se 
faire  en  surface  ou  en  profondeur,  etc  ;  le  méde¬ 
cin  ne  craindra  pas  d’entrer  dans  toutes  les  pré¬ 
cisions  cfu’il  jugera  utiles  dans  l’intérêt  de  ses 
clients  d’une  part  et,  d’autre  part,  du  succès  de 
l’opération. 

La  feuille  de  prescription  de  désinfections 
rappellera,  en  caractères  imprimés,  qu’aux  ter-  ' 
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mes  des  articles  14  et  17  du  décret  de  1906(1),  le 
chef  de  famille  ou  ses  ayants  droit  peuvent  exécu¬ 
ter  ou  faire  exécuter  eux-mêmes  cette  oeuvre  d’as¬ 
sainissement. 

Ceci  étant,  le  chef  de  famille  pourra  à  son  gré 
s’adresser  au  service  public,  ou  demander  à  son 
médecin  de  se  charger  de  cette  opération.  S’il 
veut  recourir  au  service  public,  il  n’aura  qu’à 
faire  parvenir  au  fonctionnaire  désigné  la  pres¬ 
cription  de  son  médecin.  C’est  ainsi,  semble-t-il, 
que  les  choses  se  passeront  le  plus  souvent  chez 
les  indigents,  quoiqu’on  puisse  concevoir  pour 
ceux-ci  le  droit  de  profiter  de  la  faculté  prévue 
aux  articles  14  et  17  rappelés  ci-dessus,  —  auquel 
cas,  le  médecin  traitant  formulera  les  ingrédients 
qui  lui  paraissent  indiqués,  et  qui  lui  seront  dé¬ 
livrés  par  le  service  d’hygiène,  au  compte  de  l’as¬ 
sistance. 

Mais  on  est  en  droit  de  supposer  que  les  mi¬ 
lieux  aisés  prieront  généralement  leur  médecin  de 
faire  le  nécessaire. 

En  cours  de  maladie,  les  précautions  sont  inin¬ 
terrompues  et  se  renouvellent  chaque  jour  et, 
pour  ainsi  dire,  à  chaque  heure  du  jour,  elles 
durent  ce  que  dure  la  maladie  elle-même.  En 
fin  de  maladie,  il  s’agit  d’une  opération  de  salu¬ 
brité  rapidement  menée  et  faite  une  fois  pour 
toutes. 

Pour  nous  faire  mieux  comprendre,  nous  sup¬ 
poserons  qu’il  s’agit  d’une  fièvre  typhoïde,  chez 
un  commerçant  dont  l’habitation  est  ainsi  dis¬ 
posée  :  au  rez-de-chaussée,  le  magasin,  la  salle  à 
manger,  la  cuisine.  Au  premier  étage,  les  cham¬ 
bres  à  coucher  desservies  par  un  couloir  latéral. 
Le  malade  sera  placé  dans  la  chambre  la  plus 
isolée  de  l’appartement,  pourvu  qu’elle  soit 
bien  éclairée  et  bien  aérée.  Les  tentures,  tapis, 
rideaux,  s’il  y  en  a,  en  seront  implacablement  re¬ 
tirés.  Le  médecin  pourra  avoir  la  bonne  fortune 
d’être  aidé  par  une  infirmière  instruite  et  habile  ; 
sa  tâche  se  trouvera  ainsi  simplifiée.  Sinon,  il 
choisira,  dans  la  famille,  la  personne  qui  lui 
paraîtra  la  plus  intelligente  et  il  lui  donnera  ver¬ 
balement  et  par  écrit' toutes  ses  instructions, 
dont  au  besoin  il  alïichcra  les  points  principaux 
eu  gros  caractères  à  la  porte  de  la  chambre,  par 
exemple  :  «  Lavez-vous  les  mains  en  sortant  de  la 
chambre.  Endossez  votre  blouse  en  entrant,  etc.  » 
La  garde-malade,  professionnelle  ou  d’occasion, 
s’occupera  seule  des  soins  à  donner  au  malade. 
Sans  doute  scra-t-il  difficile,  sinon  impossible, 
de  réaliser  l’isolement  absolu  du  malade,  la 
garde-malade  servant  de  trait  d’union  entre  lui  et 
la  famille.  Sans  doute,  les  proches  réclameront-ils 
le  droit  de  pénétrer  dans  la  chambre,  et  même  d’y 
séjourner,  surtout  si  la  situation  s’aggrave  et 
qu’une  issue  funeste  se  montre  menaçante.  Là 
encore,  le  médecin  traitant  pourra  Ijcaucoup 
pour  restreindre  au  strict  minimum  les  visites  ; 
il  y  réussira  en  invoquant  l’intérêt  supéi’ieur  de 
son  malade  auquel  fatigues  et  émotions  doivent 
être  évitées. 


(1)  SI  nos  vœux  s’accomplissent,  ce  décret  sera 
modifié  do  fond  en  comble  .puisque  la  déclaration 
obligatoire  n’existera  plus  et  que  l’administration 
n’interviendra  que  quand  elle  en  sera  sollicitée. 


Si  la  garde-malade  a  besoin  de  se  faire  aider 
par  un  ou  des  tiers,  elle  veillera  à  ce  que  ces  der¬ 
niers  prennent  exactement  les  mêmes  mesures 
qu’elle-même.  C’est  affaire  d’habitude  et  cela  de¬ 
vient  vite  en  quelque  sorte  automatique, 

La  blouse  dont  nous  venons  cle  parler,  vête¬ 
ment  spécial,  blouse  commune,  ou  sarreau  quel¬ 
conque,  mais  en  toile  lavable,  sera  suspendue  à 
l’entrée  de  la  chambre  ;  il  y  en  aura  une  seeonde 
toute  préparée  pour  le  médecin.  L’infirmière  la 
vêtira  avant  d’y  pénétrer  et  la  quittera  en  sor¬ 
tant.  Pour  le  lavage  des  mains,  il  y  aura  en  per¬ 
manence  sur  une  petite  table,  également  à  l’en¬ 
trée  de  la  chambre,  indépendamment  du  banal 
service  de  toilette,  une  cuvette  pleine  d’une  so¬ 
lution  antiseptique,  qui  sera  changée  au  moins 
une  lois  par  jour,  et  dans  laquelle  les  mains  se¬ 
ront  immergées  après  le  savonnage  et  le  rinçage 
ordinaire,  puis  finalement  rincées  à  l’eau  bouillie 
avant  d’être  essuyées.  Ce  sera  une  solution  de 
sulfate  de  cuivre,  de  chloral,  de  sublimé,  de  fluo- 
lormol,  d’eau  oxygénée,  —  le  choix  ne  manque 
guère. 

Pour  le  transport  du  linge  de  corps,  des  draps, 
des  mouchoirs,  après  usage,  on  aura  préparé  à 
l’avance  un  certain  nombre  de  sacs  de  toile  fraî¬ 
chement  lavés  et  qu’on  aseptisera  en  les  repas¬ 
sant  fortement  avec  un  fer  très  chaud.  Chacun 
de  ces  sacs,  rempli  des  objets  salis  et  bien  fermé, 
sera  plongé  et  maintenu  tel  quel  pendant  une 
demi-heure  dans  un  récipient  plein  de  lessive  ou 
d’une  solution  de  carbonate  de  soude,  en  ébul¬ 
lition  ;  on  le  transvasera  ensuite  dans  une  solution 
antiseptique  où  il  pourra  séjourner  vingt-qüatre 
heures  avant  d’être  donné,  inofîensif,  au  blan¬ 
chissage  définitif. 

Les  déjections  seront  recueillies  dans  un  seau* 
fermé  dont  le  fond  aura  été  garni  d’un  désinfec¬ 
tant  et  d’un  désodorisant  énergique,  et  trans¬ 
portées  rapidement  au  dehors.  Les  plats-bassins, 
vases,  etc.,  seront  ébouillantés  après  nettoyage, 
toutes  les  fois  qu’ils  auront  servi. 

La  maladie  se  termine  par  décès  ou  par  gué¬ 
rison  ;  il  faut  alors  procéder  à  la  désinfection  de 
la  chambre  et  du  mobilier.  Tout  ce  qui,  en  ob¬ 
jets  de  literie,  rideaux,  couvertures,  est  lavable, 
sera  traité  comme  il  a  été  dit  plus  haut.  Le 
plancher  ou  le  carrelage,  les  marbres,  les  lambris, 
les  boiseries  seront  lavés  avec  de  l’eau  de  Javel 
étendue  d’eau  commune.  Les  matelas,  démontés, 
seront  soumis,  laine  et  enveloppe,  à  l’action  d’un 
antiseptique  énergique,  tel  que  le  fluoformol. 
Puis  la  chambre  tout  entière  jsera  saturée  de 
vapeurs  de  formol  (1),  après  qu’on  aura  pris  soin 
d’ouvrir  tous  les  meubles,  les  tiroirs,  etc.  Ceci 
fait,  on  complétera  et  on  parachèvera  l’opéra¬ 
tion,  en  la  retapissant  ou  en  la  repeignant  à  neuf, 
après  quoi  elle  sera  redevenue  habitable  sans 
danger. 

Le  médecin  traitant,  qui  aura  prescrit  et  sur¬ 
veillé  les  différents  temps  de  cette  désinfection, 
remettra  au  chef  de  famille  un  certificat  attes¬ 
tant  que  tout  a  été  fait  réglementairement.  Il 


(1)  Le  Fumigator  Gonin  est  un  remarquable  for- 
inolisateur,  adopté  par  le  Concours  et  par  un  grand 
nombre  d’administrations  publiques  et  privées. 
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Va  sans  dire  que,  s’il  jugeait  nécessaire  de  pro¬ 
céder  à  une  désinfection  en  profondèur  de  cer¬ 
tains  objets,  il  pourrait  recourir  à  roccasionaüx 
entreprises  privées  dont  l’arsenal  comporte  des 
étuves  portatives. 

Ori  nous  jpardonnera  de  nous-  être  livré  à 
des  redites  sùr  un  sujet  maintes  fois  déjà 
traité,  et  d’être  entré  dans  des  détails  dont  on 
pourrait  nous  reprocher  le  terre-à-terre.  Dans 
la  campagne  que  nous  avons  entreprise,  nous 
estimons  qu’on  ne  saurait  trop  accumuler  les 
arguments  pour  déniontrer  aux  aveugles  ou 
aux  incrédules  que  la  désinfeetion,  que  nous 
voulons  obligatoire  en  toute  circons'^nce,  est 
loin  d’être  l’épouvantail  que  des  services  ad¬ 
ministratifs,  souvent  mal  organisés  et  insuffi¬ 
samment  dirigés,  ont  lait  apparaître  aux  yeux 
du  public,  et  que  le  praticien  est  parfaitement 
qualifié  pour  la  mener  à  bien,  par  des  moyens 
pratiques,  simples  et  efficaces,  toutes  les  fois 
qu’il  en  sera  requis  par  sa  clientèle. 

Qu’aura  à  faire  dans  tout  ceci  l’administra¬ 
tion  de  l’hygiène  publique  ?  Rien  ou  tout  au 
moins  peu  de  choses.  Comme  la  déclaration  obli¬ 
gatoire,  inopérantè  et  vexatoire  dans  la  plupart 
des  cas,  sera  supprimée,  l’administration,  son 
personnel  et  son  matériel  n’entreront  en  action 
que  quand  ils  én  seront  expressément  requis. 
Quant  au  contrôle  qu’elle  prétend  exercer,  ce 
qu’on  ne  saurait  lui  dénier  le  droit  de  faire,  elle 
en  fera  son  affaire  par  ses  propres  moyens.  Lors¬ 
qu’elle  sera  informée  par  la  rumeur  publique, 
ou  de  toute  autre  manière  plus  ou  moins  recom¬ 
mandable,  telle  que  la  dénonciation  anonyme, 
qu’un  ou  plusieurs  cas  de  maladies  contagieuses 
sévissent  dans  son  ressort,  elle  enquêtera,  si  elle 
le  juge  à  propos,  jusque  dans  l’entourage  même 
des  malades  ;  mais  elle  devra  se  tenir  pour  satis¬ 
faite  si  celui-ci  lui  présente  le  certificat  mé¬ 
dical  dont  nous  avons  p  arlé. 

Le  secret  professionnel  est  absolu, avons-nous 
dit,  et  le  médecin  ne  doit  son  diagnostic  qu’au 
malade  lui-même.  Mais  en  réalité,  dans  la  prati¬ 
que,  le  malade  est  la  dernière  personne  à  qui  il 
fasse  connaître  le  fond  de  sa  pensée,  qu’il  lui 
est,par  contre, difficile  de  dissimuler  à  la  famille, 
d’où  cela  transpire  plus  ou  moins  exactement  au 
dehors.  Ailez  déclarer  sans  plus  de  précision  qu’il 
s’agit  d’une  affection  contagieuse.  «Laquelle  ? 
interrogera^t-on  ?  »  et  l’on  ne  vous  tiendra 
quitte  que  quand  vous  aurez  mis  sur  cette  affec¬ 
tion  une  étiquette  d’allure  scientifique.  La  fa¬ 
mille  et  le  malade  lui-même,  s’il  pouvait  être 
consulté,  préféreront  cette  étiquette  au  vague 
discret,  qui  prête  à  toutes  les  suppositions  : 
«  Une  maladie  contagieuse...  Le  médecin  n’a  pas 
voulu  dire  quoi...  Pour  sûr,  c’est  la  peste,  ou 
la  rage,  ou  quelque  chose  de  pire  encore...  » 

Donc,  votre  diagnostic,  connu  de  l’entourage, 
se  répandra,  fera  la  tache  d’huile  et  gagnera 
ainsi,  avec  de  probables  déformations,  exagé¬ 
rations,  amplifications,  les  sphères  administra¬ 
tives,  qui  seront  ainsi  informées  et  auront  un 
point  de  départ  pour  leurs  enquêtes  ;  mais  si  la 
loi  se  borne,  comme  nous  le  demandons,  à  pres¬ 
crire  la  désinfection  obligatoire,  l’enquête  sera 


dose  d’elle-même,  quand  elle  aura  abouti  au  ' 
certificàt  médical  attéstant  que  toutes  lés  pré¬ 
cautions  ont  été  ou  seront  prises,  conformément 
à  la  loi. 

G.  Duchesne. 


CHRONIQUE  DES  ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 


La  science  médicale  française  et  les 
assureurs. 

.  Le  Concours  médical  (n®  37, 15  septembre  1912, 
page  1189)  a  publié  la  critique  d’un  rapport  sur 
u.i  cas  de  tabès.  Il  s’agissait  d’un  ouvrier  cou¬ 
vreur  qui  depuis  15  ans  travaillait  sur  les  toits. 

Au  sortir  de  son  chantier,  cet  ouvrier  est  ren¬ 
versé  par  une  automobile,  on  le  conduit  à  l’hô¬ 
pital.  Plusieurs  jours  après,  en  sortant  de  son 
lit,  le  blessé  s’effondre  et  tombe  à  terre,  c’est  le 
signe  prémonitoire  d’un  tabès  au  début,  signalé 
par  Charcot  et  un  médecin  anglais, le  D^  Burrard. 
Cependant  M.  l’expert,  confondant  ce  signe 
prémonitoire  avec  une  chute  causée  par  l’incoor¬ 
dination  motrice,  symptôme  d’un  tabès  avancé, 
déclare  que  le  blessé  promenait  depuis  longtemps 
son  tabès  sur  les  toits  et  que  le  choc  violent  de 
l’automobile  n’avait  aucun  rapport  avec  ie  tabès 
du  blessé  ;  celui-là  suivait  seulement  sa  marche 
normale. 

Curieuse  tout  de  même  cette  automobile  qui 
passe  sur  le  corps  d’une  personne,  juste  au  mo¬ 
ment  où  le  tabès  se  réveille  et  qui  ne  veut  avoir 
aucun  rapport  avec  ce  tabès. 

Curieux  aussi  ce  tabès  qui  se  réveille  juste  au 
moment  où  l’auto  écrasait  l’ouvrier  et  qui  ne  veut 
avoir  aucune  relation  avec  l’auto.  Que  de  pu¬ 
deur  1  Que  de  vertu  1 

Aujourd’hui,  ii  s’agit  d’un  ouvrier  qui,  ren¬ 
versé  le  3  décembre  1909  est  mort  d’une  paraly¬ 
sie  générale  le  7  septembre  1910,  8  mois  après 
son  accident. 

Les  experts  concluent  que  «  l’accident  n’a  pas 
«  pu  créer  à  lui  tout  seul  la  paralysie  générale .... 
«  Mais  peut-être  ce  traumatisme  a-t-il  pu  favo- 
«  riser  dans  une  certaine  mesure  l’apparition  de  tels 
«  troubles  nerveux.  Probablement  que  sans  cc 

«  traumatisme,  M.  C .  aurait  pu  fournir  deux- 

«  ou  trois  années  de  travail.-  » 

Malgré  cet  aveu  assez  net  des  experts  qui  re¬ 
connaissent  qu’il  peut  y  avoir  un  rapport  entre 
le  traumatisme  et  l’accélération  de  la  marche 
de  la  maladie,  les  magistrats  ont  refusé  toute  in¬ 
demnité  à  la  veuve  qui  se  réclamait  de  l’articleS 
de  la  loi  accident. 

De  même  dans  le  cas  de  tabès  publié  dans  le 
Concours  du  15  septembre  1912  (page  1189), 
bien  que  les  experts  aient  conclu  en  disant  que 
le  traumatisme  pouvait  avoir  aggravé  le  tabès, 
les  magistrats  ont  refusé  également  toute  indem¬ 
nité  à  un  malheureux  incapable  du  moindre- 
travail.  ,  . 

Ces  hésitations  de  médecins  qualifiés  et  ex- 
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le  Coaltar  Saponiné  Le  Beat  est  particulièrement  très  recom- 
[mandé  dans  les  cas  d’angines  couenneuses,  ulcères,  suppurations, 
otites  Infectieuses,  leucorrhées,  herpès,  etc. 
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MALADIES  DE  LA  PEAU. 

S’expédient  en  1  /4,  I  /2  et  Bouteilles  entières. 


certificat  cl’incapacitç  per¬ 
manente  partielle,  mon 
blessé  cqptipupra-t-il  à 
jouir  de  sqn  1  /g  salaire  ? 
Je  ne  le  crois  pas,  U  n'aura 
qu'une  rente  beauçqup 
moins  avantageuse  ppur 
lui,  chargé  de  tamillé,  Je 
pèhse  que  le  blessé  aura 
une  inoapacité,  o'est-è- 
dire  que  actuellement  U  a 
encore  des  lésions  qui  dol- 
'  vent  rétrocéder  .  Suis-je 
donc,  ces  faits  étant  con¬ 
nus,  obligé  de_délivrer  le¬ 
dit  certificat  ou  puis- je 
répondre  que  l'état  actuel 
ne  permettant  pas  de  ju¬ 
ger  ce  qui  disparaîtra  de 
ce  qui  restera,  il  est  pré¬ 
maturé  de  le  donner.  Tout 
cepi  pour  sauvegarder  les 
intérêts  de  mon  blessé  qui 
ayant  encore  des  plaies, 
est  pour  moi  bien  encore 
en  étai  de  demirsalaire.  Si 
je  dois  le  délivrer  accep- 
tea-vous  la  formule  sui¬ 
vante  : 

«  Je  soussigné  déclare 
que  M.  X.  est  atteint  d’in¬ 
capacité  permanente  par¬ 
tielle  dont  le  taux  sera 
fixé  par  experts  ». 

Enfin,  je  crois  ne  pas 
me  tromper  en  pensant 
que  la  déclaration  d’inca¬ 
pacité  permanente  par¬ 
tielle  n’arrête  pas  pour  le 
patron  l'obligation  de 
payer  les  honoraires  mé- 
dicaux-pharmacoutiqiies. 

Pouvez  publier  dans  le 
Concours  si  vous  estimez 
ma  question  d’intérêt  gé- 


Répoiise.  —  Puisque  le 
blessé  a  encore  des  plaies 
qui  ne  sont  pas  guéries, 
tfu’il  a  encore  besoin  de 
soins  et  qu’il  n’est  pas  en 
état  de  reprendre  son  tra¬ 
vail,  la  consolidation,  aux 
ternaes  de  la  loi,  n’est  pas 
acquise,  et  il  serait  pré- 
maturé  de  délivrer  un  cer¬ 
tificat:  constatant  qu'il  est 
atteint  d’une  incapacité 
permanente  partielle. 


A  Messieurs  tes  Docteurs  En  ordonnant  les 
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Dertsprçïpssiopnpjs,' cette  jurjsprjadence  soni;  des- 
plus  funestes  pour  les  blessés.  Tout  en  faisant 
monter  en  bourse  les  valeurs  d’ assurances,  elles 
changent  les  notions  scientifiques  jusque-là  ad-' 
inises  et  placent  la  science  médicale  française 
^ans  une  situation  qui  ne  peut  qu’être  défavo- 
ïable  à  tous  les  médecins  et  cbirurgieps  des 
j)6pitaux  4p  Pàpis,  et  éloigner  des  copsultants 
4plapapitaie  et  des  grandes  villes,  les  niaiades 
gui  viennent  de  Province  et  de  l’étranger  pour 
les  consulter. 

-  Les  théories  des  experts  en  accidents  du  tra¬ 
vail  engageraient  les  malades  riches  à  aller 
ponsnlter  plutôt  à  Berlin  ou  à  Londres  qu’à  Pa¬ 
ris,  car  ces  théories  pourraient  faire  croire  que 
lus  grands  médecins  français  ne  sont  plus  au 
courant  des  données  scientifniues  généraleinènt 
admises  par  les  savants  des  autres  pays. 

Nous  n’avons  pas  à  prendre  ici  la  défense  des 
médecins,  chirurgiens  ou  neurologistes  consul¬ 
tants  de  Paris.  Il  y  a  assez  longtemps  que  nous 
leur  ayons  signalé  le  danger  que  les  assureurs 
font  courir  à  leur  réputation  par  les  sugges¬ 
tions  qu’ils  ont  su  imposer  à  quelques  experts 
qui  sont  censés  représenter  les  sommités  de  la 
soienco  française. 

Mais  nos  clients,  employés  et  ouvriers  blessés, 
sont  lésés  par  ces  opinions  scientifiques  inexactes, 
et  puisque  nous  ne  pouvons  faire  cesser  ces  abus 
en  nous  adressant  à  l’opinion  publique  et  aux 
ministres  français,  nous  allons  publier  dans  les 
journaux  médicaux  étrangers  les  rapports  des 
experts  et  les  observations  ciu’ils  nous  suggè¬ 
rent. 

.  Si  la  bonne  réputation  de  la  science  française 
en  souffre,  la  faute  n’en  sera  pas  à  nous, 'mais 
aux  intéressés  qui  n’ont  pas  voulu  intervenir 
pour  redresser  ce  qu’il  y  a  de  défectueux  dans  des 
théories  qui  tiennent  plus  compte  de  l’intérêt 
d’ assureurs-financiers  que  de  la  bonne  répu¬ 
tation  des  savants  de  France. 

Voici  un  rapport  sur  la  paralysie  générale,  et 
les  critiques  cjue  nous  croyons  pouvoir  en  faire  ; 

Voici  les  docuinents  relatifs  à  ce  nouvel  inci¬ 
dent  qui  précise  la  mentalité  de  certains  experts. 
Il  s’agit  çomnie  npus  venons  de  le  dire,  d’un 
cas  de  paralysie  générale. 

Nous  donnons  :  1°  le  certificat  du  médecin  trai- 
tantj  pièce  inrportante,  puisqu’elle  précise  l’état 
du  blessé  au  moment  de  l’accident,  2“  le  rapport 
des  experts,  3“  les  observations  qu’a  suggérées  ce 
rapport  et  que  l’on  a  présentées  à  la  commission 
de  l’assistance  judiciaire. 

A  la  suite  de  ces  observationsde  blessé  a  obtenu 
l’assistance  judiciaire  pour  aller  en  appel  où  il 
l'éclapiera  une  contre-expertise, 

Cerfificiit  du  D'  Carlet. 

Paris,  le  17  lévrier  1908. 

Je  soussigné,  docteur  en  médecine,  certifie  que 
M.-C,..,.,  à  la  auilo  de  l’accident  arrivé  le  3  décerna 
lire  1907,  a  éprouvé,  outre  des  douleurs  internes, 
dés  spasmes  nerveux,  de  l’oppression,  occasion- 
■  nés  par  le  traumatisme  et  des  fractures  de  côtes 
à  gauche  ;  une  douzaine  de  jours  après,  le  blessé,  s’est 
plaint  de  douleurs  dans  l’articulation  du  coude.  Ces 


douleurs  avaient  été  masquées  au  début  par  celles 
du  thorax  qui  avaient  mis  M,  dans  un  état 
demi-pomateux,  Ces  douleurs  causées  par  les  bles¬ 
sures  du  thorax  sont,  actuellement,  très  améliorées, 
bien  qu’il  subsiste  des  symptômes  d’oppression  mo-; 
mentanée  assez  violents-  Mais  pour  le  coude  gauche, 
il  persiste  une  anhylose  qui  limite  d’une  façon  consi” 
dérable  les  mouvements  de  flexion,  d’extension  de 
l’articulation  du  coude  gauche,  Çette  ankylosé  conS’ 
titpe  une  incapacité  permanente  partielle  que  l’on 
peut  évaluer  .à  enyirou  trente:  pour  cent. 

Én  foi  de  quoi  j’ai  délivré  le  présent  certificat. 

Signé  :  Doctciu’  Carlet, 

JtappQrt  des  experts. 

6  août  1912, 

Rapport  n°  .2463  ' 

Nous  soussignés  ; 

Di-s  Balzer,  Lutaud  et  J. -A.  Sicard,  médecins-ex¬ 
perts  près  des  tribunaux, 

.  Commis  par  M.  le  Président  du  Tribunal  civil  de 
première  instance  du  département  de  la  Seine,  en  SOU 
audience  de  la  quatrième  Chambre  du  26  décembre 
1911,  aux  fins  :  , 

De  rechercher  et  de  dire,  après  avoir  pris  connais¬ 
sance  des  documents  et  certificats  produits,  si  le 
décès  du  blessé,  survenu  le  7  septembre  1910,  est  la 
conséquence  de  1- accident  dont  il  a  été  victime  le 
5  décembre  1907, 

Avons  procédé  à  notre  mission, 

Rappel  des  faits 

Le  3  décembre  1907,  M,  .  conduisait  une  charrette, 
lorsqu’en  voulant  pénétrer  dans  la  cour  d'une  usine, 
à  la  suite  d’un  heurt,  il  fut  projeté  sur  le  sol.  Au  cours 
de  cette  chute,  il  se  fit  des  blessures  au  niveau  du 
thorax  et  du  bras  gauche.  Il  n’aurait  pas  perdu  con¬ 
naissance. 

Conduit  à  son  domicile,  M.  C.  (le  blessé)  reçut  les 
soins  du  D''  Carlet,  son  médecin  habitue].  On  aurait 
constaté  alors  deux  fractures  de  côtes  et  une  contusion 
au  bras  gauche,  notamment  au  coude  gauche  avec  Ky- 
darthrose  et  tendance  ultérieure  ankylosante. 

L’examen  radiographique  pratiqué  ne  révèle  ce¬ 
pendant  l’existence  d’aucune  fracture  ni  de  luxa¬ 
tion. 

Plus  tard,  des  certificats  témoignent  de  l’existence 
de  troubles  nerveux,  puis  de  troubles  mentaux  ;  c’est 
alors  que  l’internement  devint  obligatoire  et  que  le 
blessé  fut  interné  à  Tasile  de  Ville-Evrard  où  il 
mourut  le  7  septembre  1910. 

Documents  consultés  par  ordre  chronologique. 

1“  Accident.  3  décembre  1907. 

2°  a)  Procès-verbal  d’enquête  du  2  mars  1908,  où  il 
est  fait  mention  d’un  certificat  du  D^  Carlet,  médecin 
du  blessé, du  mois  de  décembre  1907,  mentionnant  la 
lésion  du  bras  gauche  et  concluaiit  à  une  incapacité 
permanente  partielle. 

b)  Un  deuxième  certificat  du  D'  Carlet,  en  date 
du  17  février  1908,  notant  l’existence  de  l’ankylose 
du  coude  gauche  avec  des  spasmes  nerveux  et  de 
l’oppression,  occasionnés  per  le  traumatisme  et 
concluant  à  une  incapacité  permanente  partielle  de 
trente  pour  cent  (30  %). 

3°  Un  rapport  du  D'  Lutaud,  à  la  date  du  27  avril 
1908,  mentionnant  un  certificat  du  Df  Petitjean, 
médecin  de  l’assurance,  en  date  du  10  février  1908, 
concluant  à  une  ankylosé  partielle  du  coude  et  no¬ 
tant  l’absence  de  lésions  thoraciques,  l’absence  de 
cals  costaux,  Texistenee,  au  contraire,  d’une  anky¬ 
losé  partielle  du  coude  gauche  avec  morrvements 
limités  et,  comme  conclusion,  aecordaiit  au  blessé 
le  bénéfice  d’une  incapacité  permanente  partielle 
avec  taux  de  réduçtiori  de  vingt  pour  eeqt  (20  %). 
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4°  Un  certificat  délivré  par  le  Dr  Laraouioux  (en 
date  du  7  novembre  1908),  médecin  d’une  clinique  de 
massage  et  d’électrothérapie,  notant  que  le  blessé 
présente  des  lésions  multiples  et  surtout  des  douleurs 
thoraciques. 

Un  autre  certificat  par  le  même  D'  Lamouroux, 
à  la  date  du  29  décembre  1908,  avec  cette  note  que 
le  blessé  présente  un  état  extraordinaire  de  dé¬ 
pression  nerveuse  qui  se  traduit  par  de  l’hébétude, 
de  l’amnésie,  du  mutisme,  avec  crises  de  larmes.  Ces 
troubles  nerveux  sont  incompatibles  avec  l’exercice 
d’une  profession  quelconque. 

5°  Un  extrait  des  minutes  du  greffe  du  Tribunal 
civil  en  date  du  30  mars  1909  concluant  au  paiement 
d’une  rente  annuelle  et  viagère  de  1.607  fr.  au  blessé. 

6“  Un  cahier  à.  nous  confié  par  la  veuve  du  blessé 
où  sont  inscrits  en  double  les  documents  ayant  trait  à 
cette  affaire. 

7°  Enfin,  un  certificat  de  l’asile  de  Ville-Evrard, 
en  date  du  21  juin  1912,  et  en  réponse  à  une  lettre 
adressée  par  Tun  de  nous  à  l’asile,  certificat  qui  nous 
fait  connaître  que  M.  C..,  est  décédé  à  l’asile  le  7  sep- 
■  tembre  1910,  par  suite  de  la  paralysie  générale  qui 
avait  motivé  son  internement. 

8“  En  dehors  de  ces  documents  aj^ant  un  caractère 
officiel,  nous  avons  relevé  sur  le  cahier  confié  à  nous, 
par  la  veuve  du  blessé  : 

a)  Des  certificats  assez  nourbreux  du  docteur  Car- 
lét,  mentionnant  l’état  nerveux  du  blessé  ;  mais  ces 
certificats  sont  tous  postérieurs  à  la  date  du  29  dé¬ 
cembre  1908. 

c)  Un  certificat  du  docteur  Bermandat  du  19  jan¬ 
vier  1909  et  constatant  que  les  entants  de  M.  et  Mme 
C.  ne  paraissent  atteints  d’aucune  tare  héréditaire 
et  qu’en  ce  moment,  ils  jouissent  tous  les  deux  d’une 
parfaite  santé 

Discussion, 

L’accident  est  survenu  le  3  décembre  1907.  Il  est 
mort  le  7  septembre  1910,  soit  environ  3  ans  après 
l’accident.  Il  a  succombé  à  une  paralysie  générale 
après  un  séjour  de  plusieurs  mois  dans  un  asile.  Il 
avait  alors  47  ans  environ. 

Le  diagnostic  de  paralysie  générale  ne  saurait  être 
douteux  ;  il  a  été  affirmé  sur  certificat  par  le  docteur 
traitant  de  l’asile. 

Y  a-t-il  un  rapport  de  cause  à  effet  entre  le  trau- 
matime  d’une  part,  et  d’autre  part,  l’apparition  et 
l’évolution  de  la  paralysie  générale  à  laquelle  a  suc¬ 
combé  le  blessé  ? 

Tant  au  point  de  vue  scientifique  qu’au  point  de 
vue  médico-légal,  cette  question  fies  rapports  qui 
peuvent  exister  entre  le  traumatisme  et  la  paralysie 
générale  a  été  très  discutée  dans  les  Sociétés  et  les 
Congrès  de  Neurologie  et  de  Psychiatrie.  Voici  les 
opinions  diverses  des  neurologistes  ét  des  psychiatres 
autorisés. 

Pour  M.  Brissaud,  le  traumatisme  ne  peut  créer  à 
lui  seul  et  de  toutes  pièces  la  paralysie  générale. 

Un  trauma,  quel  qu’il  soit,  peut  déterminer  une 
lésion  plus  ou  moins  grave  ;  mais  si  le  malade  échappe 
à  la  mort,  cette  lésion  ne  saurait  dans  la  suite  que 
rétrocéder,  tendre  vers  la  réparation  et  la  guérison  ; 
le  trauma  n’est,  dans  ees  eas,  que  la  cause  tout  à  fait  oc¬ 
casionnelle  qui  va  extérioriser  pour  ainsi  dire  la  para¬ 
lysie  générale  jusque-là  restée  latente  et  fruste.  Il  ne 
peut  donc  être  question  de  paralysie  générale  d’ori¬ 
gine  traumatique...  (E.  Brissaud). 

A  Cette  opinion  se  sont  ralliés  les  professeurs 
Raymond  et  Ballet,  MM.  Briand  (de  Villejuif),  Gi¬ 
raud  (de  St-Yon),  Pailhas  (d’Albi),  etc. 

M.  Ré_gis  est  le  seul  psychiatre  qui  conclut  dans 
certains  cas  à  une  relation  de  cause  à  effet  entre  le  trau¬ 
matisme  et  l’éclosion  de  la  paralysie  générale.  Alors 
même,  dit  M.  Régis,  que  l’on  trouverait  une  syphilis 


indéniable,  dans  les  antécédents  du  traumatisé, 
il  se  pourrait  encore  qu’il  y  eût  une  relation  entre 
le  traumatisme  et  la  paralysie  générale  ;  le  choc  agirait 
comme  stimulant  et  il  y  aurait  ainsi  réellement  dom¬ 
mage  et,  par  suite,  matière  à  indemnité.  Mais  il  ajonte 
qu’il  faut  certaines  conditions  pour  réaliser  la  patar 
lysie  générale  traumatique.  Ces  conditioiis  seraient  ; 

1®  Un  traumatisme  crânien. 

2°  En  outre,  le  début  clinique  de  la  paralysie  net¬ 
tement  établi  doit  être  lié  au  traumatisme  par  une 
série  de  petits  troubles,  variables  suivant  les  cas  mais 
à  évolution  progressive. 

3“  Egalement,  on  doit  avoir  démontré  l’absence 
de  tout  symptôme  suspect  antérieur  au  traumatisme, 

4°  Enfin,  l’affection  ne  doit  se  manifester  ni  trop 
précocement,  ni  trop  tardivement  (de  six  mois  à  un 
an  environ). 

Examinons  successivement,  à  ces  différents  points 
de  vue,  le  cas  de  M.  C. . . 

1°  Les  différents  certificats  consultés  par  nous, 
les  documents  de  l’enquête,  le  rapport  de  l’un  de 
nous  (docteur, Lutaud),  permettent  d’affirmer  qu’il 
n’y  a  pas  eu  traumatisme  crânien  et  que  le  choc 
traumatique  a  porté  ses  effets  sur  le  coude,  le  bras  et 
l’hémithorax  du  côté  gauche.  La  notion  de  trauma¬ 
tisme  crânien  doit  donc  être  écartée. 

2°  Le  début  clinique  de  la  paralysie  générale  n'a 
paru  se  dessiner  nettement  qu’avec  le  certificat  da 
D"^  Lamouroux,  à  la  date  du  29  décembre  1908,  soit 
un  an  après  l’accident. 

Dans  les  certificats  antérieurs  et  notamment  dans 
le  rapport  du  D'  Lutaud,  fait  cinq  mois  après  l’acci¬ 
dent,  il  n’est  fait  mention  d’aucun  symptôme  ner¬ 
veux  pouvant  se  rapporter  à  un  état  de  paralysie 
générale. 

La  seconde  condition  demandée  par  M.  Régis  :  une 
série  de  petits  troubles  nerveux  reliant  le  traumatis¬ 
me  à  l’éclosion  de  la  paralysie  générale,  ne  peut  donc 
être  trouvée  daiis  le  cas  de  M.  C. . . 

3“  11  ne  paraît  pas  qu’il  y  ait  eu  de  symptôtnes 
suspects  antérieurs  au  traumatisme,  puisque  cinq 
mois  après  ce  traumatisme,  le  rapport  de  M.  Lutaud 
ne  mentionne  aucun  trouble  nerveux, 

4°  La  quatrième  condition  formulée  par  Régis 
semble  se  réaliser  dans  le  cas  du  blessé,  c’est-à-dire 
l’éclosion  de  la  paralysie  générale  dans  un  délai  va¬ 
riable  de  six  mois  à  un  an. 

La  notion  d’une  maladie  toxi-infectieuse  d’ordré 
spécifique  est  nécessaire  pour  la  qüa.si-totalité  des  ' 
neurologistes  et  des  psychiatres  à  l’apparition  delà  , 
paralysie  générale.  j 

Il  nous  a  été  impossible  d’enquêter  à  ce  point  de 
vue.  Deux  enfants  sont  morts  sur  quatre,  les  deux 
autres  paraissent  bien  portants. 

Nous  ne  pouvons  aller  plus  loin.  Mais  tout  bien 
pesé,  nous  pensons  que  le  blessé  était,  au  moment 
même  du  traumatisme,  en  puissance  de  paralysie  géné¬ 
rale  et  que,  comnre  bien  d’autres  sujets  dans  les 
mêmes  conditions,  il  pouvait  continuer  d’exercer  son 
métier  sans  que  l’attention  d’autrui  fût  particulière¬ 
ment  attirée  sur  son  état  nerveux. 

Aurait-il  pu,  sans  le  traumatisme  incriminé,  res¬ 
ter  fidèle  encore  longtemps  à  son  travail  ?  Il  est  dif¬ 
ficile  de  répondre  d’une  façon  formelle  à  cette  ques¬ 
tion.  Mais  on  peut  avancer  cependant,avec  certaines 
probabilités,  que  sans  le  traumatisme,  M.  G.,  aurait 
pu  encore  accomplir  sa  tâche  habituelle  deux  années 
ou  trois. 

Le  traumatisme,  dans  ce  cas.  particulier,  n’aurait 
fait  que  précipiter  et  caractériser  d’une  manière  plus 
bruyante,  la  maladie  antérieure  en  date  à  l’accident. 

Conclusions.  1 

1®M.  C...  a  été  victime  d’un  accident  du  travail  le  , 
3  décembre  190'7.  : 
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.  2“  A  la  suite  de  cet  accident  et  en  rapport  avec  lui, 
le  blessé  a  été  atteint  d’une  ankylosé  partielle  du 
coude.  Une  expertise  rédigée  le  27  avril  1908,  par  le 
D'  Liitàüd,  donclut  à  l’incaiJacité  permanente  par¬ 
tielle  avéc  taux  de  réduction  20  %. 

3“  Mais  quelques  mois  après  ce  traumatisme, 
M,  C.  présente  des  symlptômes  classiques  d’une  para¬ 
lysie  générale  dont  il  meurt  le  7  septembre  1910. 

4°  Or,  nous  pensons  que  l’accident  du  3  décembre 

1907  n'a  pas  pu  créer,  à  lui  tout  seul,  la  paralysie  géné¬ 
rale  à  laquelle  a  succombé  M.  G. . . 

5°  Mais,  peut-êtré,  ce  traumatisme  a-t-il  pu  favo¬ 
riser  dans  une  certaine  mesure  l'apparition  de  tels 
troubles  nerveux.  Probablement  que  sans  ce  trauma¬ 
tisme,  M.  C . . .  aurait  pu  fournir  encore  deux  ou 
trois  années  de  travail  à  peu  près  régulier. 

Paris,  le  31  juin  1912 

Df  LutAUD,  Dr  BalZER,  Dr  SiCARD. 

I  Visépour  timbre  et  enregistré  à  Paris,  le  6  août  1912, 
j  N^  igOO.  Gratis 

Certificat  ilu  Dr  Diverneresse. 

M.meC...veuvedu  blessé  nous  présente  :1°  un  rap¬ 
port  médico-légal  de  MM.  les  Lutaud,  Balzer  et 
Sieard  en  date  du  31  juillet  1912  et  les  certificats  de  dif¬ 
férents  médecins  auxquels  il  est  fait  allusion  dans  le 
cours  du  rapport.  Nous  mentionnerons  spécialement  : 

1"  Un  rapport  de  M.  le  Dr  Çarlet  en  date  du  il  fé¬ 
vrier  1908  [certificat  établi  2  mois  1  /2  après  l'acci- 
dmtj. 

Dans  ce  certificat,  le  Dr  Carlet  mentionne  : 
i  A.  Des  spasmes  nerveux, 

j  B.  —  Un  état  demi-comateux 

I  qui  aurait  masqué  pendant  les  premiers  jours  qui  ont 
suivi  l’accident  des  douleurs  qui  provenaient  en  partie 
d'une  lésion  de  l’articulation  du  coude, 

(douleurs  que  le  blessé  n’aurait  signalées  qu’une 
fois  sorti  de  son  demi-coma). 

2“  Un  certificat  du  Dr  Lamouroux  du  29  décembre 

1908  (13  mois  après  l’accident)  signalant  également  un 
état  de  «  véritable  hébétude  »,  un  certain  degré  d’am¬ 
nésie,  un  mutisme  presque  complet,  une  attitude  effon¬ 
drée,  » 

De  ces  deux  pièces,  il  ressort  que  :  C..  a  été  blessé 
le  3  décembre  1907,  qu’il  a  eu  immédiatement 
après  son  accident,  des  spasmes  nerveux,  un 
état  demi-comateux  ; 

qu’il  avait  encore  ces  troubles  nerveux  plus  accen¬ 
tués  en  décembre  1908  ;  qu’il  a  été  interné  à  l’asile 
de  Ville-Evrard  en  décembre  1909  ; 

qu’il  est  mort  dans  cet  asile  le  7  septembre  1910, 
trois  ans  après  son  accident. 

L’examen  du  rapport  médico-légal  ci-dessus  men¬ 
tionné  me  suggère  les  observations  suivantes  : 

1°  Je  constate  avec  regret  que  la  copie  authentique 
du  rapport  des  experts  (puiqu’elle  porte  le  cachet 
du  greffe),  a  été  faite  avec  la  plus  grande  négligence, 
car  elle  comporte  de  nombreuses  erreurs  de  dates, 
chose  excessivement  grave  lorsqu’il  s’agit  de  docu¬ 
ments  tirant  leur  valeur  de  leur  ordre  chronologique. 

C’est  ainsi  qu’à  la  page  5,  il  est  dit  que  le  blessé 
mourut  le  7  décembre  1910  alors  qu’il  est  mort  le  7 
septembre  1910  ; 

tandis  qu’à  la  page  9  il  est  dit  ;  M.  C...  est  décédé 
à  l’asile  le  7  septenîbre  1910. 

Est-ce  à  la  page  5  nu  à  la  page  7  qu’est  l’erreur  ? 
C’est  ainsi  qu’à  la  page  7  de  cette  copie,  on  in¬ 
dique- comme  date  du  certificat  du  D^  Lamouroux 


le  29  décembre  1909,  alors  que  ce  certificat  est  du 
•29  décembre  1908. 

En  ce  qui  concerne  le  rapport  médical  lui-même, 
noua  constatons,  page  4,  que  les  experts  disent  ;  ■ 

«  L’examen  radiographique  pratiqué  ne  révèle 
cependant  l’existeiicè  d’aucune  fracture,  ni  lu¬ 
xation.  », 

Nous  trouvons  cependant  dans  les  papiers  de  la 
veuve  du  blessé  :  un  certificat  du  D'’  Rivière,' 
rédacteur  d’une  revue  de  radiographie,  qui  cer¬ 
tifie  que  la  radiographie  décèle  «  une  fracture' 
consolidée  de  l’épiphyse  de  l’humérus  (côté  gau¬ 
che)  et  fracture  de  côte  région  moyenne  du  côté  , 
gauche  ». 

Il  y  a  donc  contradiction  sur  ce  point  entre  les 
experts  et  le  radiographe. 

A  la  page  6  du  rapport,  les  experts  signalent  un 
premier  rapport  du  Dr  Lutaud, 

«  mentionnant  un  certificat  du  Dr  Petitjean,  mé-, 
decin  de  l’assurance,  en  date  du  10  février  1908, 
concluant  à  une  ankylosé  partielle  du  coude  et 
notant  l’absence  de  lésions  thoraciques  consé¬ 
cutives,  l’absence  de  cals  costaux... 

Là  encore,  il  y  a  contradiction  entre  les  certifi¬ 
cats  du  Dr  Petitjean,  sénateur,  médecin  d’assurances, 
d’une  part,et  d’autre  part  le  certificat  du  Dr  Rivière, 
radiographe  très  compétent,  qui  certifie  qu’il  y  a 
fracture  de  côtes. 

A  la  page  9,  les  experts  disent  : 

«  Les  certificats,  assez  nombreux  du  Dr  Carlet 
mentionnent  l’état  nerveux  du  blessé,  mais  ces  cer¬ 
tificats  sont  tous  postérieurs  [à  la  date  du  29  dé¬ 
cembre  1908.  » 

C’est  là  une  erreur  des  experts. 

En  effet  ; 

A.  —  Dès  le  17  février  1908  (9  mois  avant  le  29  dé-, 
cembre  1908)  le  Dr  Carlet  a  déjà  signalé  les  spasmes 
nerveux  et  l’état  demi-comateux.  Les  experts  eux- 
mêmes  signalent  ce  certificat  à  la  page  6  de  leur 
rapport  ;  il  est  vrai  qu’en  signalant  ce  certificat,  ils 
relèvent  bien  les  indications  du  spasme  nerveux  et 
de  l’oppression,  mais  ils  omettent  de  dire  (chose 
cependant  importante)  que  le  Dr  Carlet  avait 
noté  un  état  demi-comateux. 

B.  —  Enfin,  le  certificat  du  Dr  Lamouroux  qui 

signale  «  l’hébétude,  l’amnésie,  le  mutisme  »,  est 
du  29  décembre  1908  ;  il  n’est  donc  pas  postérieur  à 
cette  date,  mais  il  est  postérieur  de  10  mois  au  cer¬ 
tificat  du  Dr  Carlet.  .  . 

Les  experts  se  demandent  si,  tant  au  point  de  vue 
scientifique  que  médico-légal,  il  peut  exister  un  rap¬ 
port  entre  le  traumatisme  et  la  paralysie  générale,  et 
donnant  les  .opinions  émises  dans  les  Congrès  par 
différents  neurologistes,  ils  disent  que  M.  Brissaud 
et  à  sa  suite  Raymond,  Ballet,  Briand  (de  Villejuif), 
Giraud  (de  St-Yon),  Paillas  (d’Albi),  etc.,  prétendent 
que  le 

«  trauma  n’est  dans  ces  cas  que  la  cause  tout  à 
fait  occasionnelle  qui  va  extérioriser  la  paralysie 
générale  jusque-là  restée  latente  et  fruste,  qu’il 
ne  peut  donc  être  question  de  paralysie  générale 
d’origine  traumatique  ». 

Ils  ajoutent  que  : 

«  M.  Régis  est  le  seul  psychiatre  qui  conclut  dans 
certains  cas  à  une  relation  de  cause  à  effet  entre 
le  traumatisme  et  la  paralysie  générale.  » 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


‘  Sut  cë  ïiôint  ftoüs  fëgrettëiis  àë  rèléfèr  ünë'  ëfrëür 
grave  de  MM.  les  experts.  .  , 

'  M.  Régis  est  loin  d’être  le  seul  psychiatre  qui 
admette  une  relation  de  cause  à  effet . 

.  Trois  autres  psychiatres,  au  moins  à  notre  con¬ 
naissance,  affirment  que  la  paralysie  généiale  peut 
être  causée  par  un  traumatisme.  Ce  .sont  :. 

'  A)  M.  le  D''  Marie,  médecin  en  chef  des  asiles  pu¬ 
blics  de  la  Seiiië,  niédecin  dé  l’hospice  de' Villejuif, 
expert  près  les  tribunaux  ; 

B)  M.  le  Dr  Vallon,  médecin  de  l’asile  Ste--4nne, 
expert  près  les  tribunaux  ; 

G)  Mi  le  Dr  Charles  Paul,  médecin-légiste  do  l'Üni- 
versité  de  Paris,  expert  près  les  tribunaux. 

Nous  sommes  d’autant  plus  surpris  qué  MM.  les' 
Dr^  LUtâud,  Baker  et  Sicard  ignbrëht  les  opiniohs  de 
ces  trois  psychiatres,  qu’ils  soilt  expetts  comme 
eüx  près  lés  tribUilaUx. 

A  l’opinion  de  M.  Briand  {de  Villejuif);  iloùs  àllohs 
opposer  l’opinion  de  M.  Marie  (également  de  Ville- 
juif)  et  de  M.  Vallon  (de  Sainte- Anne),  en  y  ajoutant 
Popinion^dè  M.  Chaflés  t’âül,  l’expert  si' souvent 
commis.  “ 

Et  nbüs  voyons  ainsi  qüe  ; 

M.  Régis  n’est  pas  le  seulàCrOiro  ijiie  le  choc  agi¬ 
rait  comme  stimulant  en  cas  d.e  sj'philis  anlérieufe, 
car  voici  l’affirmation  très  nette  do  M.-  le  Dr  Vallon 
(de  ëainte-Anne)  et  du  Dr  Charles  Paul;  experts  : . 

<1  La  pafaiÿëié  génétale  petit  parfois  rèconnaîtrë 
pour  cause  un  traumatisme  cranièii.'  C’ëst  là  un 
fait  admis  aujourd’hüi  par  la  plupart  des  méde- 
ciris  tjui  S’occupent  de  maladie  du  sÿstênle  her- 
veux;  mais  cependant  contesté  pàf  ütt  ceftairt 
nombre,-  fofrnelîèment  nié  par  qüelqücs-üns; 
Pour  notre  part,  nous  croyons  ferraeriiéht  à  l’ori¬ 
gine  traumatique  de  certains  cas  de  paralysie  gé¬ 
nérale.  1) 

Et  plus  loin... . 

a..'.'  Il  y  a  iricontëStàblemént  des  cas  de  paralysie 
gêhéràle  dans  lesduels  on  ne  trouve  pa.s  la  syphi¬ 
lis,  mais  viendrait-on  à  établir  scientifiquement  ] 
que  la  syphilis  e.st  la  condition  nécessaire  à  l’éclo¬ 
sion  de  la  paralysie  générale;  il  faudrait  encore 
prouver  qü’elle  en  ëst  la  chuse  suffisante;  ce  qui 
serait  irhposSible  pour  la  raison  péremptoire  que 
des  milliers  de  syphilitiques  ne  versent  pas  dails 
la  paralysie  générale,  »  {Société  de  psychiatrie  de 
Paris.  Séance  du  19  novembre  1908;  Extrait  dii 
Bulletin  officiel  publié  daris  V Ehcéphale,  rio  3, 
12  décerribre  1908-. 

A  son  tour,  M.  Marie,  de  Villejuif,  '  présente 
six  pièces  de  sujets  atteints  d^ encéphalite  trau¬ 
matique,  et  comme  conclusions;  il  ajoute: 

«  Daris  tous  ces  cUs  ori  iié  saurait  Sériëusëfrierit 
hier  l’influence  du  trarimatismé  iriitiàl  éviderit 
comme  cause  dë  vülriérabîlité  cérébrale  particu¬ 
lière  à  la  pàralysié  générale  airisi  qu’à  la  démence 
sénile  pu  précoce.  »  {Bulletin  de  la  Société  cli- 
niqiié  de  Médecine  tiiehtale,  novembre  1908.) 

Donc,  le  traumatisme  qu’a  sqbi  le  blessé  G...  le  3 
décembre  1907,  a  très  vraisemblablement  pu  être 
càriSe.de  la  paralysie  générale  qui  elle-même  a  causé 
son  décès  le  7  septembre  î9l0'.  Si  daris  sa  chute  il 
s’est  fait  un  traumatisme  crânien. 

Il  est  nécessaire  de  rappeler  les  conditions  dans 
lësgiiellës  s’est  produit  l’ accident. 

L’ouvrier  était  assis  siir  sa  chaiTètte,  lorsqü’en 
passant  entre  les  iriürs .  d’Üllè  pOrtè',  tin  heUrt  le 


prejétâ.Sür  lé  sol  ayec  ufië  telle  viôlêil6ë'_qii)il  sè'Iii 
une  fracture  du  coüdé  et  tjiü’il  së  càséà  plUsieufS  cm j 
comment  prouver  pu  àdttiettr'é  qtié  daiië  Gëtfe  cMi 
sâ  tête  n’ait  pas  violeittnient  porté,  il  ÿ  âüràit  ëü,  airil' 
t-on,  des  lésions  dü  cüir  chévelü  oti  des  fractUréidii 
crâne,  mais  le  D‘’  Littlè  Cité  le  cas  très  cûhhü  d’ra 
prisonnier  dont  il  fit  l’autopsie  vêrs  1900, , ce  prison; 
nier  s’était  tué  en  se  précipitant  contré' titi  ffiiifi  b 
tête  la  première  ;  Or,  on  né  décoüvrit  à  l’ autopsie 
aucune  lésion  cérébrale, ,  c’est,  du  reste  dë  cette  oli’ 
servation  qu’est  partie  la  théorie  dé  r'ihhibitiëhdëS 
centres.  (Pributie  médicdle,,  jotivler  i9ii).. 

DU  reste,  le  patron  eu, la  compagnie  d’aSstirdnc| 
qui  servait  Une  rente  àu  blessé  avait  le  plus  gfaiijl 
intérêt  à  taire  établir  cjue  la  paralysie  générale  li’éta.li 
pas  le  résultat  dé  l’accident  ;  ëllë  avait  doftC  liitêMt 
à  demander  que  l’autopsie  fût  pratiquée.  Si  êlleiltra 
pas  fait  c’ëst  qu’elle  craignait  qu’aü  contraire,  élit 
ne  révélât  des  lésions  internes  qui  auraient  prouvé 
jusqu’à  l’évideUCe  que  la  paralysie  gêriêraie  était  lé 
résultat  du  traumatisme.  En  effet,  dans  lës  six  casdt 
paralysie  générale  traumatique  cités  par  M.  Marie,  de 
Villejuif ,  M.  Marié  s’e’xprijrie  ainsi 

(I  Quatre  d’entre  eux  et  un  cinquième  qui  ii’a 
pas  présenté  de  lésion  loealisée  appréciable  sur 
l’ëncéphalë  mourürerit  pafàlytiques  généraux; 
trias  avaient  des  dégâts  osseux  constatables;  les 
uns  dé  leur  vivant,  les  âütrés  posttriOfteiri;  » 

Il  y  a.y.ait  donc,  èh  respectant  la  propOftiëii  cilée 
par  M'.  Marie,  cinq  chdncès  contre  Une  poUr  qu’oii 
trouve  les  traces  d’un  traumatisme  ayant  caudê  la 
paralysie  générale. 

Voilà  pourquoi  la  coinpagnie  d’assurances  a  oubliJ 
de  demander  l’autopsie 

Conclusion. 

Le  traumatisme  paraît  bien  avoir  été  là  causé  dt 
terminante  de  la  paralysie  générale  de  M;  G;;,,  qui) 
de  ce  fait  était  atteint  d’une  incapacité  permanente 
absolue  et  àVàit  droit  à  une  féiitë  égale  aux  2'  /El  de 
son  salaire  annuel  (art.  3,  §  2  dëlol  1898),  soit  à6Ç^. 

Mais  en  admettant  inême  l’hypothèse  la  plus, dé- 
fàVorable  à  Mme  C.,  C’ëst-à-dife  :  quë  l’accident 
n’a  pris  été  la  cause  .pfériiiêre  et  qu’il  ri’aufàit.éU, 
comme  le  ■ÿëut  M.  Brissaùd,  que  là  .çàüse  occasion¬ 
nelle  d’ürie  paralysie  générale  à  l’état  làterit  ëKeî 
le  blessé  ou  qu’il  n’ait  été  que  la  cause  stimu¬ 
lante,  comme  le  dit  M.  Régis,  nous  allons  voir  qüe, 
contrairement  à  l’opinion  des  experts,-  toutes  les 
conditions  requises  par  M.  Régis  pour  démontrer 
l’action  stimulante  du  traumatisme  Se  trouvent 
réunies  dans  le  cas  de  C... 

Un  traumatisme  crânien. 

Les  experts  répondent 

«  Les  différents  ceftificats  consultés  par  hotiS,  les 
documents  de  l’enquêté;  le  rapport  dë  l’ùh  de 
nriüs  (Dr  Lütaud)  péfiriètterit  d’affifinér  qu’il  li’y 
a  pas  eü  tfàulriatisriie  et  qüë  le  ebrié  tfàüinatlqiie 
a  porté  sês  effets  sur  le  coudé,  le  bras  et  l’hémi- 
thrirâx  du  côté  gauche.  La  notion  de  trâtimâ-  ' 
tisme  crânien  doit  donc  être  écartée.  » 


Nous  réporidons  :  ,  ,  ! 

Lës  experts  séfriblent  coUforidfe  bien  à  trift  déui  i 
choses  très  différentes  |  I. 

À)  Choc  trauiriatique  ,  : 

B)  Lésion  apparente  du  crâne  ou  du  cuir  che-  ( 
velu», 


car  nous  avoris  vû  dari§  le  cas  dé  Littlë  un  prisonnier  j 
rec'èVriir  ûri  ch,ri'c  tràümatiqüe  assez  viffleiit  potir  ' 
le  tuèr  sàfiS  qu’il  ÿ  àit  è'ü  lésiori  dü  éüif  chéVèlü  dd 


DÉSiNFEÙTÈ  sans  rian  abîmer 

ÉCpNOlVtlQÜËlWENT 

ÙlSÙEÈTÉMÊÉiT 

il  est  autorisé  par  le  Ministère  de  l’Intérieuf  pour 

Toutes  rDésinfêotioïis  de  LjooëiljLjsi; 


Rappelons  que  chacun  a  le  droit  d’exécuter  par  ses 
soins  ou  de  faire  exécuter  par  un  service  pfivé 

LA  DÉSINFECTION  DE  SES  LOCAUX 

pourvu  que  ce'  soit  à  l’aide  d’un  procédé  autdtisé 


comme 


(Article  17  du.  décret  du  10  juillet  1906) 


ÈtABLissËMENTS  GONIN,  60,  fue  Saussure,  PARIS 

Téléphône:  5i7-23  Télêgfdpfie  :  FüMIGAi'dÉ-PÀBiS 


Pharmacie  DURET,  28,  avenue  Marceau 

L’Huile  grise  DURET  est  indolore 

Pratique.  —  Dosée  à  0  gr.  10  d’Hg  pour  lcm3  —  Sécurité 


Cotiespondance  hebdomadalie 
(Sn((«). 

Votre  certificat,  en  ef¬ 
fet,  ne  fixerait  pas,  à  lui 
seul,  légalement,  la  consoli¬ 
dation.  Tl  faudrait  soit  un 
jugement,  soit  une  ordon¬ 
nance  de  conciliation  ren¬ 
due  par  le  Président  du 
tribunal  civil.  Mais  si  le 
patron  (  ou  si  la  compa¬ 
gnie  d’assurances),  d’une 
part,  et  l’ouvrier,  d’autre 
part,  étaient  d’accord 
pour  admettre  la  consoli-, 
dàtion  à  la  date,  si  pré¬ 
maturée  qu’elle  fût,  que 
vous  auriez  vfixée,  cette 
ordonnancé  serait  ren¬ 
due  sans  difficulté,  et  au¬ 
rait  pour  effet  d’interrom¬ 
pre  à  cette  date,  pour 
faire  place  au  service  de 
la  rente  viagère,  le  paie¬ 
ment  de  l’indemnité  tem¬ 
poraire  et  le  paiement  des 
frais  médicaux  et  phar¬ 
maceutiques,  que  la  ju¬ 
risprudence  de  la  Cour  de 
cassation  considère  com- 
iiie  un  accessoire  de  l’in¬ 
demnité  temporaire,  de¬ 
vant  en  conséquence  pren¬ 
dre  fin  en  même  temps 
que  cette  dernière. 

249. ,  -  D”  F.  à  Con¬ 
cours.  Je  réduis  une 
fracture  du  radius  et  fais 
un  pansement  ;  je  regarde 
le  tarif  :  10  visites  ou  10 
consultations  soit  10  fr. 


C’est  ce  que  je  ne  com¬ 
prends  pas  ? 

Réponse.  —  Si  nous 
comprenons  votre  ques¬ 
tion,  voici  comment  il  y 
aurait  lieu  d’y  répondre  : 

1“  L’intervention  a  lieu 
au  cabinet  du  médecin  : 

Consultation  ;  1  fr.  Ré¬ 
duction  de  fracture  du  ra¬ 
dius  (10  E  4).  10  consulta¬ 
tions  :  10  fr.  Total  :  11  fr. 
'  2“  L’intervention  a  lieu 
au  domicile  du  blessé  :  Vi¬ 
site  ;  1  fr.  50.  Réduction 
de  fracture  du  radius  (10 
E4)  10  visites  :  15  fr.  In- 
Indemnité  kilométrique  : 
parcours  en  voiture,  à  5  k. 
lOîkilomètres  à  0,40  :  4  fr. 
Total  :  20  fr.  50. 

L’indemnité  kilomé¬ 
trique  ne  doit  point,  en 
effet  s’ajouter  au  prix  de 
la  visite  pour  le  calcul  du 
prix  de  l’intervention. 


SANS  OOEüR,  NON  TOXIQUE 

Recommandé  par  les  Sommités  médlcalM, 
{Littérature).  M.  REINICKE,  39,  Rue  Ste-Croix-de-la-Bretonnehe,  Pari». 
EMPLATRES  et  PANSEMENTS  à  l’Iodol  :  Desnoix  et  Debdghy.I  7,  R.Vitille<du-Teniple,Pitlt. 
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Edeux 


à  base  de]  Cascara  Sagrada  et  vodophyllin. 
ADMINISTRATION  :  eïT^Boulêv^  Port-Royal,  PARIS 


AU  BENZOATE  D  HYDRARGYREÀr/o 

5elon  la  rormule  du  Profeaaeur  GAUCHER 

Préparé  par  R.BOUGOURD  6  GANDILLON  .  16.  Boul^Ornano 

MOTRE  SÉRUM  EST  INDOLORE  SANS  COCAÏNE  , 

Sa  supériorité  est  due  à  la  pureté  du  Benzoate  d'Hydrargyre  préparé  diaf 
rvos  laboratoires .  Un  dispositif  spécial  permei  de  Paire  subir  au  sel  mepcupiil.’: 
|urv  lavage  permaocr\t  de  plusieurs  mois  lui  conférant  une  neutralité  compléli, 

Ampoules  de  1  Centi.cube  à  1%  [ 

,,  2i  ,,  à  1%  I 

Flacons  de  30  CentÊcubes  à  1%  | 

, ,  60  5 ,  à  1  % 
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•■ésion  apparente  du  crâne.  Les  exemples  de  commo¬ 
tions  cérébrales  assez  violentes  pour  causer  la  mort 
sans  laisser  de  traces  extérieures  ne  se  comptent  plus. 
Les  suppliciés  américains  qui  meurent  par  l’électro- 
çution  subissent  un  traumatisme  assez  grave  pour’ 
qu’ils  perdent  la  vie  et  cependant,  ce  traumatisme 
crânien  ne  laisse  aucune  trace  extérieure. 

Tout  au  contraire, nous  avons  fait  remarquer  qu’il 
étaitbien  difficile  d’admettre  qu’un  homme  soit  assez 
violemment  projeté  sur  le  sbl  pour  qu’il  se  brise  bras 
et  côtes  gauches  sans  que  le  côté  gauche  de  sa  tête  ne 
teurte  violemment.  Bien  mieux  le  certificat  du  D'’ 
Carlet  du  17  février  1908,  porte  cpie  dans  le?  pre¬ 
miers  jours  qui  ont  .suivi  l’accident,  le, blessé 
était  dans  un  état  demi-comateux  ;  n’est-çe 
pas  là  la  preuve  certaine  que  G...  avait  eu'  une 
violente  commotion  cérébrale  et  ’  péut-être  une  , 
fracture  dé  la  table  interne  d’un  des  os  du  crâne  ?  Nul 
médecin  ne  l’ignore,  ces  fractures  sont  fréquentes 
(d’où  exostose  interne  et  compression  du  cerveau) 
sans  avoir  aucune  lésion  extérieure  de  la  tête. 

Voilà  pourquoi  nous  regrettions  que  les  experts 
n’aient  pas  relevé  à  la  page  6  de  la  copie  de  leur  rap¬ 
port  l’expression  de  «  demi-coma  »  que  le  Df  Carlet 
avait  eu  le  soin  d’indiquer  dans  le  sien. 

Donc  la  première  condition  exigée  par  M.  Régis, 
le  choc  crânien,  a  très  vraisemblablement  eu  lieu 
chez  le  blessé.  •  - 

2“  Conditions  de  M.  Régis  : 

«  En  outre  le  début  clinique  de  la  paralysie  gé¬ 
nérale  nettement  établi  doit  être  lié  au  trauma¬ 
tisme  par  une  série  de  petits  troubles  variables 
suivant  les  cas,  mais  à  évolution  progressive.  »  - 
L’accident  a  eu  lieu  le  3  décembre  1907. 

Les  experts  disent 

Le  début  clinique  de  la  paralysie  générale  n’a 
paru  se  dessiner  nettement  qu’avec  le  certificat  du 
D'  Lamouroux  à  la  date  du  29  décembre  1908,  un 
an  après  l’accident  : 

Nous  répondons  : 

C’est  encore  là  une  erreur  grave  des  experts. 

En  effet,  l’accident  a  eu  lieu  le  3  décembre  1907, 
or  deux  mois  1/2  après  (c’est-à-dire  le  17  février 
1908),  le  D''  Carlet  signale  les  spasmes  nerveux, 
le  29  décembre  1908. 

Unau  après  l’accident,  le  docteur  Lamouroux  si¬ 
gnale  l’hébétude  et  l’amnésie. 

Enfin  en  décembre  1909,  le  blessé  est  interné.  Ne 
trouve-t-on  pas  là  «les  petits  troubles  variables 
mais  à  évolution  progressive  »  que  réclame  le  D‘' 
Régis  ? 

3“  M.  Régis  exige  : 

«  Egalement  on  doit  avoir  démontré  l 'absence 
de  tout  symptôme  suspect  antérieur  au  trau¬ 
matisme.  ï 
Les  experts  disent  : 

«  11  ne  paraît  pas  qu’il  y  ait  eu  des  symptômes 
suspects  antérieurs  au  traumatisme  puisque 
5  mois  après  ce  traumatisme  le  rapport  de 
M'.  Lutaud  ne  mentionne  aucun  trouble  nerveux.  » 
Nous  répondons  : 

11  y  avait  bien  eu  des  troubles  nerveux  non  pas 
5  mois  après  l’accident,  mais  quelques  jours  après 
l’accident,  bien  que  le  Dr  Lutaud  ait  omis  de  les 
mentionner  dans  son  rapport,  mais  no.us  prétendons 
qu’ii  n’y  a  pas  eu  de  troubles  nerveux  antérieurs  à 
l’accident  parce  que  la  veuve  du  blessé  s’offre  de 
démontrer  par  des  certificats  des  patrons  ayant 
occupé  son  mari  ou  par  une  enquête,  si  le  tribunal 
veut  l’accorder, que  jamais  avant  ie  3  décembre 


1907,  son  mari  n’avait  présenté  le  ihoindre' troublé 
nerveux.  : 

40  Enfin,  l’affection  ne  doit  se  màniféstéi^  ni 
trop  précoceinent,  ni  trop  tardivement  (de  six 
mois  à  un  an  eifviron). 

Les  experts  disent  :  ■ 

. ..  «  Lâ  quatrième  condition  semble  se  réaliser  dans  le 
cas  de  M.  C..  c’est-à-dire  l’éclosion  de  la  paralysie 
géiiérale  dans  un  délai  variable  de  six  mois  à  un  an. 

■  Sur  le  4®.,  nous  somihes  d’accord  avec  les  experts. 

Mais,  nous  ajoutons  cependant  ; 

.  Le  délai  exigé  par  M.  Régis  est  trop  court,  car 
M.  le  Df  Marié  (de  Villejuif)  cite  des  cas  de  paralysie 
énéi-ale  traumatique  ne  débutant  que  dans  un  délai 
9  3  à  13  ans  après  le  traumatismè  (RuUetin  Société 
clinique  de  Médecine  mentale,  novembre  1908,' n“ 
2),  . 

Les  experts  disent  que  la  quasi-totalité  des  neuro¬ 
logistes  pensent  q^ue  la  syphilis  est  une  condition 
nécessaire  à  l’éclosion  de  la  paralysie  générale. 

Nous  faisons  remarquer  que  parmi  les  neurologis¬ 
tes  experts  près  le  tribunal  et  la  Cour  de  la  Seine,  les 
D’’'  Marie,  de  Villejuif  ;  Vallon  de  Ste-Anne,  Paul, 
médecin-légiste,  affirment  qu’il  existe  sans  syphilis, 
des  cas  de  paralysie  générale  traumatique  (indi- 
.Cations  bibliographiques  ci-  dessus). 

Les  experts  disent  (page  17)  : 

Tout  bien  pesé,  nous  pensons  que  le  blessé  était 
au  moment  du  traumatisme  en  puissance  de  pa¬ 
ralysie  générale . 

Les  experts  ne  peuvent  donner  aucun  motif  pré¬ 
cis  pour  appuyer  leur  pensée.  ’  ' 

En  effet,  il  n’est  pas  établi  du  tout  que  Ç . . , 
ait  été  syphilitique. 

Beaucoup  de  neurologistes  des  plus  compétents 
établissent  :  «  qu’il  existe  des  paralysies  générales 
purement  traumatiques». 

Les  experts  disent  (page  18)  ; 

«  On  peut  avancer  cependant  avec,  certaines 
probabilités  que,  sans  le  traumatisme,  l’accidenté 
I  aurait  -pu  encore  accomplir  sa  tâche  habituelle 
pendant  deux  années  ou  trois. 

Nous  répondons  : 

M.  le  Df  Vallon  a  cité  des  cas  où  les  blessés  ont 
pu  survivre  13  ans  encore  après  le  traumatisme  qui 
a  causé  la  paralysie  générale  {RuUetin  Société  clinique 
de  médecine  mentale,  novembre  1908,  page  28). 

Les  experts  disent  (page  18)  ;«  Peut-être  ce  trau¬ 
matisme  a-t-il  pu  favoriser  dans  une  certaine  mesure 
l’apparition  de  tels  troubles  nerveux  ». 

Conclusions. 

Donc  les  experts  reconnaissent  que  ce  traumatis¬ 
me  a  avancé  ou  provoqué  la  mort  du  blessé.  Il  y  a 
donc  eu  dommage  du  fait  du  traumatisme  pour  C... 
et  pour  sa  veuve  qui,  par  suite,  a  droit  à  une  indem¬ 
nité. 

Mais,  nous  appuyant  sur  les  opinions  des  doc¬ 
teurs  Marie,  Vallon  et  Charles  Paul,  et  après  avoir 
analysé  les  circonstances  de  l’accident  et  de  la  mort 
du  blessé,  nous  disons  :  .  . 

Le  traumatisme  du  3  décembre  1907  a  été.  très 
vraisemblablement  Vunique  cause  de  la  paralysie 
générale  qui  a  d’abord  mis  le  blessé  en  état  d’inca¬ 
pacité  permanente  absolue  lui  donnant  droit  à  une 
rente  égale  aux  deux  tiers  de  son  salaire  ;  puis  ce 
même  traumatisme  a  .été  très  vraisemblablement 
Vunique  cause  de  la  paralysie  générale  qui  a  tué  le 
blessé,  donnant  à  sa  veuve  le  droit  aux  indemnités 
prévues  de  l’article  3  de  la  loi  accident. 

En  effet  un  ouvrier  est  atteint  d’une  maladie  cpisl- 
conque  ;  survient  un  accident,  le  malade  est  obligé  de 
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Suspendre  soii'  travail,  Fàecident  qui-  aurait  pu  être 
sans  gravité  a  des  conséquences  plus  sérieuses,  sa 
maladie  marche  très  vite. 

Existe-t-il  une  relation  de  cause  à  effet  entre  la 
maladie  et  l’accident  ?  Non,  il  n’y  a  aucun  rapport 
entre  la  maladie  elle-même  et  l’accident,  puisque  la 
maladie  est  antérieure. 

Mais  il  y  a  un  rapport  évident  entre  l’accident  et 
l’aggravation  de  la  maladie  ;  celle-ci  n’empêchait  pas 
le  travail,  puisque  le  blessé  travaillait  au  moment  de 
l’accident  et  aurait  continué  à  travailler  s’il  n’y 
avait  pas  eu  d’accident.  Aurait-elle  évolué  aussi  ra¬ 
pidement  sans  l’accident  ?  Nom  C’est  donc  bien 
Faccident  qui  a  été  la  cause  de  la  cessation  du  travail. 

Eui  foi  de  quoi  nous  avons  délivré  le  présent  cer¬ 
tificat  en  exécution  de  la  loi-accident. 

St-Mandé,  le  5  novembre  1912. 

Df  DIVBRNERËSSE. 


SOU  MÉDICAL 


Extrait  des  procès-verbaux  du  Conseil 
d’Administration. 

Séance  du  16  janvier  1913 

Admissions.  —  Sous  réserve  de  la  publication 
statutaire,  le  Conseil  prononce  l’admission  de 
MM.  les  docteurs  : 

2942  Abeille,  à  Aups  (Var). 

2943  Decroix,  à  Chevreuse  (Seine-et-Oise). 

2944  Bergonier,  à  RamlDouillet  (Seine-et-Oise). 

2945  Lamy,  à  Torfou  (Maine-et-Loire). 

2946  Massol,  à  Saint- Juéry  (Tarn). 

2947  Combes,  à  Terrenoire  (Loire). 

2948  Escallier,  à  Châtelcensoir  (Yonne). 

2949  Raizon,  à  St-Gilles  (Gard). 

2950  Juilan,  à  Verdun-sur-le-Doubs_)  (Saône- 

et-Loire). 

2561  Paire,  à  Oran. 

2952  Vallée,  à  La  Guerche  (Ille-et-Vilaine). 

2953  Letailleur,  à  La  Chapelle-Gauthier  (Seine- 

et-Marne). 

2954  Janvier,  à  Dinan  (Côtes-du-Nord). 

2955  Robillard,  à  Pellevoisin  (Indre). 

2956  Capot  de  Guissac  Naudin,  à  Paris,  19,  rue 

;i  de  la  Sourdière. 

2957  Fary,  à  Montbéliard,^  Doubs). 

2958  Pellissier,  à  Gardaime  (Bouches-du-Rhône). 

2959  Berenguier,  à  Bormes  (Var). 

2960  Chalier,  à  Lyon. 

2961  Dujardin,  à  St-Renan  (Finistère). 

2962  Hacheras,  à  Navilly-sur-le-Doubs  (Saône- 

et-Loire). 

2963  Difïrc,  à  Montpellier. 

2964  Dubuche,  à  Bully-Gi'enay  (Pas-de-Calais). 

—  Le  Conseil  du  «  Sou  médical  », 

Informé  des  heureux  résultats  donnés  hier  par 
l’Assemblée  générale  de  «  l’Union  des  Syndicats 
médicaux  », 

Se  félicite,  dans  son  rôle  de  défense  indivi¬ 
duelle  du  praticien,  de  retrouver  «  l’Union  «prête 
à  fournir,  de  son  côté,  sa  tâche  de  défense  col¬ 


lective  du  corps  médical  français,  et  passe  à'  l’of- 
dl’e  du  jour.  » 

—  Le  Conseil  ordonnance  le  paiement  ; 

1°  A  l’avoué  du  D'’  K.  de  la  somme  d'e  60  fr,, 
montant  de  ses  honoraires  de  plaidoirie  dans 
l’affaire  M. 

2°  A  l’avocat  du  D”  D.  de  la  somme  de  600 
francs,  montant  de  ses  honoraires  de  plaidoitie 
en  première  instance  et  en  appel  dans  le  procès 
en  diffamation  contre  les  conseillers  municipaus 
deM. 

—  Le  Df  D.  est  traîné  en  appel  d' un  jugement 
de  justice  de  paix  en  matière  d’honoraires  pour 
soins  donnés  à  des  blessés  du  travail. 

L’appui  pécuniaire  lui  est  accordé,  bien  qu’il' 
ait  poursuivi  cette  affaire  sans  avoir  au  préalable 
demandé  l’avis  du  «  Sou  »,  parce  que  l’affaire 
a  été  bien  conduite. 
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Patente. 

Est  soumis  à  la  patente  le  médecin  qui  exerce  k 
médecine  d’une  façon  habituelle, alors  même  que  le 
recouvrement  des  sommes  qui  lui  sont  dues  sérail 
exercé  par  son  fils,  lui-même  médecin  exerçant 
dans  la  même  localité. 

CONSEIL  D'ÉTAT 
Section  du  Contentieux. 

Arrêt  du  8  mars  1912. 

Vu  la  requête  présentée  par  le  sieur  D.,  méde¬ 
cin,  demeurant  à  X. 

Et  tendant  à  ce  qu’il  plaise  au  Conseil  annuler 
un  arrêté,  en  date  du  20  mai  1911,  par  lequel  le 
Conseil  de  préfecture  de  la  Somme  a  rejeté  sa 
demande  en  décharge  de  la  contribution  des  pa¬ 
tentes  à  lacjuelle  il  a  été  imposé  sur  le  rôle  supplé¬ 
mentaire  du  2®  trimestre  de  l’année  1910  de  la 
commune  de  X.,cn  qualité  de  médecin  , (table  D.); 

Ou'i  M.  Dugas,  auditeur,  en  son  rapport  ; 

Ouï  M.  Rousselier,  auditeur,  commissaire  ad¬ 
joint  du  Gouvernement,  en  ses  conclusions  ; 

Considérant  qu’il  l’ésulte  de  l’instruction  que 
le  sieur  D.  a  exercé,  d’une  façon  habituelle,  pen¬ 
dant  l’année  1910,  la  profession  de  médecin,  que 
la  circonstance  que  le  recouvrement  des  sommes 
qui  lui  sont  dues  est  effectué  par  les  soins  de  son 
fds,  qui  exerce  la  médecine  dans  la  même  localité 
que  lui,  ne  saurait  suffire  pour  motiver  l’exemp¬ 
tion  du  requérant  de  la  contribution  des  patentes; 
que,  dès  lors,  c’est  avec  raison  que  le  ConseE  de 
préfecture  a  rejeté  sa  réclamation  ; 

Décide  : 

La  requête  susvisée  du  sieur  D.  est  rejetée. 
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Exercice  de  la  pharmacie. 

L’officine  de  pharmacie  d’une  caisse  de  secours 
iouoriers  mineurs,  qui  ne  livre  de  médicaments 
p'aux  seuls  sociétaires,  n’est  pas  une  officine  de 
pharmacie  ouverte  dans  le  sens  de  l’article  25  de  la 
lai  du  21  germinal  cm  XI  -,  en  conséquence,,  il  n’est 
pas, obligatoire  que  le  pharmacien  qui  la  tieni  soit  en 
même  temps  propriétaire  du  fondi. 

COUR  DE  CASSATION 
Chambre  criminelle. 

Arrêt  du  25  octobre  1912. 

Sui’  le  moyen  pri.s  de  la  violation  des  articles  2 
et  6  de  là  déclaration  du  25  avril  1777  et  25  de  la 
loi  du  21  germinal  an  XI,  en  ce  qu’une  caisse  de 
secours  d'ouvriers  mineurs,  organisée  conformé¬ 
ment  aux  dispositions  de  la  loi  du  29  juin  1894, a 
ouvert  une  pharmacie,  et  en  ce  que,  d’autre 
part,  elle  a  vendu  des  remèdes  à  d’autres  person¬ 
nes  qu’à  ses  memlores  participants  ; 

Attendu  cjue  s’il  résulte  de  la  combinaison  des 
articles  1,  2  et  6  de  la  déclaration  du  25  avril 
1777  et  des  articles  21,  25  et  30  de  la  loi  du  21 
germinal  an  XI,  que  nui  ne  peut  ouvrir  une 
officine  de  pharmacie  s’il  n’est  à  la  fois  proprié¬ 
taire  du  fonds  et  muni  d’un  diplôme  de  pharma¬ 
cien,  cette  restriction  apportée  à  la  liberté  de 
l’industrie  a  été  étalilie  dans  le  but  d’assurer  des 
garanties  à  la  santé  publique,  et  non  de  favoriser 
l’intérêt  particulier  des  pharmaciens  ; 

Attcnclu.cpuc  le  jugement,  dont  les  motifs  sont 
adoptés  par  l’arrêt  attaqué,  et  ledit  arrêt  consta¬ 
tent  en  fait  que  la  caisse  de  secours  des  mi¬ 
neurs  visée  ne  livre  des  médicaments  qu’aux 
seuls  sociétaires  ;  que,  par  suite,  l’ofTicine  de 
pharmacie  dont  il  s’agit  n’est  pas  une  officine 
ouverte  dans  le  sens  de  l’article  25  de  la  loi  du 
21  germinal  an  XI,  puisqu’on  n’y  débite  au  pu¬ 
blic  aucune  substance  médicamenteuse  ; 

Que  les  médicaments  qui  y  sont  préparés  pour 
être  remis  gratuitement  aux  iolessés  du  travail 
sont,  il  est  vrai,  facturés  à  la  compagnie  exploi¬ 
tante  des  mines  de  l’Escarpelle,  d’après  un  tarif 
dépassant  leur  prix  réel,  mais  cpic  ce  recours 
exercé  en  vertu  de  l’article  4  de  la  loi  du  9  avril 
1898nc  saurait  être  assimilé  à  une  vente  faite  à  un 
tiers 

Par  ces  motifs. 

Rejette  le  pourvoi  du  Syndicat  régional  des 
pharmaciens  du  Nord  de  la  France,  partie  civile, 
représenté  par  son  président,  contre  l’arrêt  ren¬ 
du  le  7  mail912,  par  la  Cour  d’appel  de  Douai. 
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Nouvelles  et  Variétés 


ffisculapj,  grande  revue  mensuelle  illustrée„latéro- 
médicale.  Le  n»  1  fr.  Abonnement  d’un  an  : 
12  fr.  (Etranger;  15  fr.).  A.  Rouzaud,  éditeur, 
41, .rue  des  Ecoles,  Paris. 


Sommaire  du  n°  de  novembre  1912.  —  Texte;: 
Les  Restes  de  Deseartes  (7  illustràlions),  par  le 
Prol  Verneau.  — ^  Une  alerte  récente  à  l’Académié 
des  Sciences.  M.  Verneau,  professeur  au  Muséum, 
à  la  sollicitude  duquel  sont  confiées  nos  précieuses 
collections  anthropologiques,  raconte,  d’après  des 
documents  inédits  les  multiples  pérégrinations  du 
crâne  de  Descarles  et  de;  ses  autres  restes.  Photos 
de  la  lettre  de  Berzélius  et  du  crâne  de  Descartes. 
Preuves  de  l’authenticité  du  crâne.  —  Le  Duel  au 
point' de  vue  chirurgical  (5;  illustrations))  par  Ife 
D'  Dartigues.  —  Quelques  mots  sur  l’auteur  et 
sur  sa  naissance  accidentelle- à  Paris.  L’état  d’âme 
du  chirurgien  dans  une  rencontre  l’état  d?àme 
des  «  condamnés  »  ;  le  rôle  du  chirurgien  avant  le 
combat,  pendant  le  combat,  après  le  combat  ; 
quelques  anecdotes  vécues.  —  La  Lumière  in¬ 
connue  (6  illustrations),  par  Tony  d’ülmès.  — Le 
grand  écrivain,  dans  une  nouvelle  angoissante  et 
tragique,  traite  la  question  du  dédoublement  de  la 
personnalité  et  du  fantôme.  —  Comment  fonction¬ 
ne  un  laboratoire  de  police  (IG  illustrations),  par 
le  D''  Locard,  directeur  du  laboratoire,  de  police  de 
Lyon.  —  Les  progrès  de  la  science  mis  au  service 
de  la  recherche  des  malfaiteurs  et  criminels  :  em¬ 
preinte  de  doigts,  repérages  d’orifices  de  glandes 
sudoripares,  les  empreintes  dentaires  du  cambrio¬ 
leur  dans  le  gâteau  à  la  crème  de  marrons  ;  les 
empreintes  de  genoux  ;  le  truquage  de  l’écriture  ; 
les  alphabets  secrets,  etc.  —  Saint  Mathurin  gué¬ 
risseur  de  la  folie  (9  illustrations),  par  Saintyves. 
—  Il  guérit  :  la  fille  de  l’empereur  Maximien  pos¬ 
sédée  du  démon,  le.s  extravagants  du  pèlerinage  de 
Larchant  ;  son  action  agit  plus  à  distance  qu’au 
voisinage  ;  les  démons  et  leurs  divers  aspects.  — 
Paysages  lunaires  (6  illustrations),  par  L.  Rudaux. 

. — •  Montagnes,  plaines  et  vallées  de  la  lune  ;  pas 
de  vie  organisée  ;  paysages  grandioses  et  sinisttes, 
photos. 

SupPLÉiiENT  TRIMESTRIEL.  —  Le  Bal  de  l’In¬ 
ternat  (23  illustrations).  —  Reproduclion  des  caries 
d’invitation,  de  photos  de  loges  ;  dessins  de  cortè¬ 
ges.  La  salle  de  Bullier,  pendant  le  Bal  ;  la  foule 
tournoie,  chante,  danse  ;  quelques  costumes  ori¬ 
ginaux  ou  audacieux.  Quelques  sujets  de  loges  : 
Mimi  Pinson  chassé  de  ia  salle  de  garde  ;  le  relè¬ 
vement  de  l’Homme-malade  ;  l’Homme  chauve  de 
Lariboisière  ;  le  Chinois  fumeur  d’Opium  ;  ie  Hara- 
kiri  de  Fallières  ;  Supplices  infligés  aux  «  Chefs  » 
de  Tenon  ;  l’Institut  Carrel  et  ses  organes  de  re¬ 
change;  la  Maison  arabe  de  Cochin,  ses  danses  las- 
cives,sa  quarteronne  ;  le  Lupanar  grec.  Quelques 
■cortèges  ;  la  Gaieté  française  morte,  le  Manneken- 
Pis,  l’Eugénie,  le  Médecin  qui  comprend  les  fem- 

SuppLÉMENT  (20  illustrations).  —  Poteries  Go- 
loiubiennes.  — Autour  de  l'âme  humaine.  —  Flore 
et  faune  des  océans.  —  Le  lait  artificiel.  —  Mort 
de  Henriette  d’Angleterre.  —  Le  tir  à  l’arc  est  un 
sport.  —  Dessins  d’enfants,  —  Le  Gymnase  grec.  — 
Les  insectes  et  leur  interprétation  décorative. 

—  Conférences  théoriques  et  pratiques  du  service 
de  M.  DE  Beurmann  (Hôpital  Saint-Louis).  , — 
Lundi  27  janvier  (10  h,  1/4.  Salle  des  conférences). 
Le  lupus  tuberculeux  par  M.  de  Beurmann.  — 
Jeudi  3)  janvier  (10  h.  i/i.  Salle  des  conférences). 
La  lupus  tuberculeux  des  muqueuses  etla  tubercu¬ 
lose  des  fosses  nasales  par  M.  EgCtER.  —  Samedi 
le-- février  (10  h.  Salle  des  conférences).  Traite¬ 
ment  du  lupus  par  la  Finsenthérapie  par  M.  Louis 
Ramond  .  —  Lundi  3  février  (lOn.  1/4.  Salle  des 
conférences) .  De  l’emploi  des  rayons  X  dans  la 
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ithiérapeutique  dermatologique,  par  M.  Pestel.  — 
Jeudi  6  février  (10  h.  Salle  des  conférences). 
La  séborrée,  par  M.  Sabouraud.  —  Samedi  8  fé- 
.vrier  (10  h.  Salle  des  conférences).  Le  traitement 
des  tumeurs  malignes  par  le  radium,  par  M.  Do- 

MINICI. 

—  Fondation  ophtalmologique  A.  de  Rothschild, 
29,  rue  Manin.  —  Conlércncés  d’ophtalmologie 
(structure  et  fonctions  de  la  rétine  ;  la  rétinite  al¬ 
buminurique  ;  la  rétinite  diabétique  ;  la  rétinite  leu¬ 
cémique)  par  M.  Roghon-Duvigneaud  assisté  de 
MM.  MAWAset  PoLACK.  Elles  commenceront  le 
lundi  17  février  à  10 h.  du  matin  et  continueront 
les  lundi  et  vendredi  de  chaque  semaine,  à  la  mê¬ 
me  heure,  jusqu’au  vendredi  14  mars.  Elles  au¬ 
ront  lieu  à  la  Bibliothèque  de  la  Fondation  et  seront 
accompagnées  de  projections. 

—  Le  Nourrisson.  —  Une  nouvelle  revue  vient 
de  naître.  Elle  a  pour  litre  Le  Nourrisson  et  cono- 
me  directeur  le  D''  A. -B.  Marfan,  professeur  à  la 
Faculté  de  médecine  de  Paris,  médecin  de  l’hôpital 
des  Enfants-Malades.  Les  membres  du  comité  de 
rédaction  sont  les  Apert,  Aviragnet,  Boulloche, 
Jean  flallé,  Lesage,  Jules  llenault,  Triboulet,  B. 
Weill-Hallé,  tous  médecins  des  hôpitaux  de  Paris 
et  spécialistes  des  maladies  des  enfants. 

Cette  publication,  qui  paraît  sous  de  si  bons  aus¬ 
pices  prend  une  place  vacante  parmi  les  périodi¬ 
ques  sur  la  Médecine  infantile.  Son  programme 
de  rédaction  comprend:  Articles  originaux  et 
de  Médecine  pratique,  des  Revues  critiques  et 
anahjtiques  qui  grouperont  en  des  analyses  suffi¬ 
samment  longues,  complétées  par  une  bibliographie 
consciencieuse,  les  travaux  relatifs  à  l’Hygiène  età 
la  Pathologie  de  la  Première  Enfance.  " 

La  grande  notoriété  du  professeur  Marfan  et  de 
ses  distingués  collaborateur?,  déjà  si  connus  du  pu¬ 
blic  médical  par  l’ensemble  de  leurs  travaux,  sont 
un  sûr  garant  que  cette  nouvelle  Revue  sera  diri¬ 
gée  avec  un  esprit  scientifique  et  pratique. 

Chaque  numéro  contiendra  au  moins  un  arti¬ 
cle  rédigé  par  un  membre  diiComité  de  Rédaction, 

Voici  le  sommaire  du  l®’’  numéro  : 

Avant-propos, par  le  Professeur  Marfan.  —  Sur 
un  cas  de  rétrécissement  congénital  du  pylore, avec 
considérations  sur  l’intoxication  d’origine  gastri¬ 
que,  par  le  professeur  Marfan.  — ■  Contrôle  de  l’é¬ 
levage  du  nourrisson,  par  le  D'  Aviragnet.  —  La 
température  centrale  chez  le  nouveau-né,  par  leD' 
Apert.  —  Traitement  des  pyodermites  par  les  ap¬ 
plications  locales  de  fuchsine  de  Ziehl,  par  le  D' 
Triboulet.  —  Revue  analytique:  Alimentation.  Di¬ 
gestion.  Echanges  nutritifs.  Mortalité  infantile, Té¬ 
ratologie,  Pathologie.  — Revue  des  livres.  —  For¬ 
mulaire.—  Nouvelles. —  Bibliographie.  —  Cours. 

Cette  Revue  paraîtra  6  fois  par  an,  par  numéros 
de  64  pages  in-8.  L’abonnement  partant  du  l®'jan- 
vier  est  du  prix  de  12  francs  pour  la  France  et  14 
francs  pour  les  pays  étrangers.  —  Adresser  le 
montant  de  l’abonnement  à  MM.  J. -B.  Baillière  et 
fits,  éditeurs, 19,  rue  PI  au  te  feuille,  Paris. 

Un  numéro  spécimen  sera  adressé  à  toute  per¬ 
sonne  qui  en  fera  la  demande. 

—  La  rééducation  auditive.  —  Le  Dr  G.  de  Parrel, 
chef  de  clinique-adjoint  aux  Sourds-Muets,  vient 
de  consacrer  une  série  d’articles  dans  différents, 
périodiques  médicaux  (Journal  des  Praticiens, 
Concours  Médical,  Archives  de  Laryngologie)  à  la 
rééducation  auditive,  à  sa  valeur  thérapeutique,  à 
ses  indicalions  et  aux  principes  physico-physiolo¬ 


giques  sur  lesquels  elle  repose.  L’attentionl de 
tous  les  praticiens  doit  être  attirée  sur  les  résul¬ 
tats  concluants  de  ce  traitement  de  la  surdité,  qui 
sont  affirmés  d’ailleurs  par  tous  ceux  qui  l’appli¬ 
quent  scientifiquement  :  Helsmoortel  (d’Anvers), 
Raoult  'de  Nancy),  Roure  (de  Valence),  Rozei 
(d’Orléans),  Legrand,  Didsbury,  Richez  (de  Paris), 
beaucoup  d'autres  encore.  M.  de  Parrel  ne  ,caclie 
pas  sa  préférence  marquée  en  faveur  de  la  métho¬ 
de  électro-pliono'ide  de  Zünd-Burguet  qui  est  basée 
sur  l’application  systématique  des  sons  de  la  voir 
humaine  artificiellement  produits  et  permet  d’a¬ 
gir  sur  l’oreille  au  moyen  de  son  excitant  physio¬ 
logique.  Fonde  sonore  composée,  telle  qu’onla 
trouve  dans  la  voix  humaine,  c’est-à-dire  très  riche 
en  harmoniques  graves  et  moyens^etdépuurvue  de 
tons  harmoniques  suraigus.  11. est  à  peine  nécessai¬ 
re  d’ajouter  que  ni  le  diapason,  ni  la  sirène,  ni  le 
phonographe,  ne  donnent  des  sons  ayant  les  mêmes 
qualités  et  la  même  constitution  physique  que  cear 
de  la  voix  humaine,par  conséquent  ces  instruments 
ne  sont  que  de  médiocre  utilité  en  matière  de  réé¬ 
ducation.  Pour  ce  qui  est  des  indications  delamc- 
thode  électro-phono'i'de,  on  peut  dire  qu’elle  esl 
profitable  à  tous  ceux  qui  ont  des  vestiges  d'audi¬ 
tion  (voix  haule  entendue  au  contact  du  pavillon)et 
qu'elle  donne  des  résultats  particulièrement  reniar- 
quahles  dans  les  oto-scléroses  juvéniles  et  lesoli- 
tes  adhésives  récentes.  La  labyrinthité  chronique 
n’est  pas  une  contre-indication  à  la  réédacationet 
on  remarque  très  souvent  une  sédation_  marquée 
des  bourdonnements  et  des  vertiges  avec)une  amé- 
lioralion  très  nette  de  l’audition. 

—  Droits  des  dentistes  diplômés.  — -  Les  chirur¬ 
giens  dentistes  diplômés  ont-ils  le  droit  d'employer 
l’aneslhésie  générale,  au  même  titre  que  l’aneslné- 
sie  locale  ? 

Oui,  répond  la  10“  chambre  du  Tribunal  dans  un 
jugement  d’où  nous  détachons  l’attendu  suivant', 

...  Attendu  qu’il  est  certain  que  les  chirurgiens- 
dentistes,  diplômés  sousle  régime  postérieur  à!a 
loi  du  30  novembre  1892,  ayant  fait  des  études 
spéciales  appropriées  à  la  pratique  délicate  de  la 
chirurgie,  ont  la  faculté  d’employer  l’anesthésie 
pour  leurs  opérations  sans  l’assistance  obligatoire 
d’un  docteur  ou  d’un  olficierde  santé  et  quela  loi 
ne  fait  pas  de  distinction,  à  cet  égard,  entre  l’a¬ 
nesthésie  locale  et  l’anesthésie  générale,  mais  que, 
bien  entendu,  cette  faculté  leur  impose,  en  retour, 
des  devoirs  étroits  de  prudence,  dont  ils  ne  sau¬ 
raient  se  départir  sans  engager  gravement  leur 
responsabilité  au  point  de  vue  civil  et  pénal. . . 

—  Union  professionnelle  des  aecoucheuses  de  la 
Province  de  Liège.  —  Dans  sa  séance  du  jeudi  lî 
décembre,  le  Comité  de  l’Union  professionnelle  ès 
Accoucheuses  de  la  Province  de  Liège,  avec  appro¬ 
bation  de  MM.  les  professeurs  Fraipont  et  Brouha, 
décide  d’adopter  désormais  comme  organe  officiel 
le  Journal  d’ Accouchements  qui,  depuis  33  ans, 
consacre  tous  ses  efforts  à  l’intérêt  de  la  profes¬ 
sion. 

Il  saisit  avec  bonheur  cette  occasion  de  lui  témoi¬ 
gner  sa  vive  sympathie  et  sa  profonde  reconnais¬ 
sance. 

A  rapprocher  de  la  création  récente  d’un  Syndical 
de  sages-femmes  à  Louhans. 

Le  Directeur-Gérant  :  D'  H.  JEANNE. 

Clermont  (Oise). —  Imprim.  DAIX  Frères  et  THIRON  - 
3,  Place  Saint-André. 

.Malion  icdcltlt  pour  publlcatloni  pjrlodiqau  médicales. 
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PROPOS  DU  JOUR 


Le  Rôle  du  Moral  en  Chirurgie. 

Avez- vous  assisté  à  une  séance  opératoire 
dans  certains  de  nos  grands  Iiôpitaux  pari¬ 
siens  ?  Après  avoir  poursuivi  en  courant  le  chef 
de  service  dans  les  salies,  encombrées  de  bran¬ 
cards,  vous  parvenez,  hors  d'haleine,  à  l’attein¬ 
dre  à  la  salle  d’opérations.  Vous  trouvez  là  un 
homme  exténué  qui  s’efforce  de  faire  face  à  une 
terrible  besogne.  Vite,  vite,  les  patients  se  succè¬ 
dent  sur  la  table  opératoire  :  il  faut  tenir  tête  à 
l'encombrement. Et  quand  le  chirurgien  s’arrête, 
il  est  harassé  de  fatigue,  à  là  fois  physique  et 
morale.  On  ne  s’étonne  plus  alors  s’il  arrive  à 
quelque  jeune  chirurgien, habile  et  distingué,mais 
non  encore  rompu  à  ce  sport  d’un  nouveau  genre, 
de  ces  accidents  inconcevalDles  en  apparence, 
qui  font  les  tristes  délices  de  la  malignité  publi¬ 
que  et  dont  l’extrême  rareté  devrait  seule,  en 
pareilles  conditions,  nous  surprendre,  accidents 
tels  que  l’erreur  sur  le  membre  à  opérer,  l’oubli 
d’une  compresse  ou  d’un  instrument  dans  l’ab¬ 
domen  au  cours  d’une  laparotomie,  ou  l’inat- 
tendu'flambage  au  collodion,  à  l’alcool  ou  à  l’é¬ 


ther.  Certes,  ces  accidents  he  devraient  pas 
arriver,  ne  pourraient  même  pas  arriver,  si  le 
chirurgien  disposait  de  tout  son  temps,  s’il  était 
secondé  méthodiquement  par  un  personnel  par¬ 
faitement  stylé,  dressé  par  lui-même  et  habitué 
à  obéir  automatiquement  à  ses  gestes  et  à  ses 
ordres,  si,  en  somme,  avant,  pendant,  après 
l’opération,  il  pouvait  s’occuper  de  son  malade 
avec  tout  ie  sang-froid  indispensable.  Est-ce  sa 
faute  s’il  n’en  est  pas  ainsi  ?.  Est-ce  sa  faute 
si  l’on  encombre  ses  salles  de  malades  aisés  et 
d’accidentés  du  travail  dont  la  place  normalé 
ne  devrait  pas  être  à  l’hôpital  ?  Nos  meilleurs 
services  chirurgicaux  de  Paris  nous  donnent 
parfois  l’illusion  du  désarroi  et  de  la  bousculade 
qui  régneraient  peut-être  dans  un  hôpital  de  cam¬ 
pagne  improvisé,  le  soir  même  d’une  grande 
bataille.  Ce  sont,  nous  n’en  doutons  pas,  d’ex¬ 
cellentes  écoles  pour  chirurgiens  d’armée; mais 
atteignent-ils  l’idéal  pour  le  soignage  des  mala¬ 
des  en  temps  de  paix  ?  Méritent-ils  leur  réputa¬ 
tion  pour  l’éducation  chirurgicale  des  jeunes 
médecins  qui  viennent  y  chercher  une  instruc¬ 
tion  professionnelle  solide  et  pratique  ? 


Il  me  fut  donné,  après  un  tel  spectacle,  l’agré- 
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ment  de  lire  les  belles  pages  qu’écrivit,  pour  le 
public,  il  y  a  quelques  mois,  un  maître  en  chirur¬ 
gie  de  l’Ecole  de  Montpellier,  M.  le  Prof.  E.  For- 
gue.  Ces  pages,  intitulées  :  Le  rôle  du  moral  en 
chirurgie  (1),  me  parurent  alors  empreintes  d’une 
singulière  ironie. 

Cependant,  l’on  sent,  en  lisant  l’article  de 
M.  Forguc,  combien  l’auteur  est  sincère  et  pé¬ 
nétré  de  l’importance  de  son  sujet. 

Le  chirurgien,  selon  lui,  ne  doit  pas  faire  abs¬ 
traction  des  forces  morales  ;  en  chirurgie  comme 
à  la  guerre,  elles  sont  la  condition  majeure  du  suc¬ 
cès  et  de  la  victoire.  Pour  être  bon  chirurgien,  il 
ne  suffit  pas  d’être  habile  opérateur,  il  faut  savoir 
comprendre  et  seconder  l’être  qui  souffre  et 
s’abandonne  avec  confiance  ;  il  faut  savoir  user 
de  pitié  agissante  envers  la  misère  humaine. 

A  notre  époque,  la  rudesse  et  la  brusquerie 
ne  sont  plus  de  saison,  le  bourru  bienfaisant 
doit  passer  à  l’état  de  légende  ;  le  plus  souvent, 
le  chirurgien  ne  doit  pas  imposer  l’opération,  mais 
convaincre,  persuader  le  patient  à  demi-instruit 
et  parfois  singulièrement  trompé  par  le  fatras  de 
vulgarisation  pseudo-scientifique  de  la  presse. 

Que  de  patience,  que  de  diplomatie,  pour  im¬ 
poser  un  examen  douloureux,  pour  dissiper  des 
craintes  exagérées,  pour  décider  une  intervention 
indispensable  !  Il  convientque  le  chirurgien  exerce 
sur  son  malade,  et  dès  le  premier  abord,  une 
domination  morale,  et  pour  cela,  il  faut,  selon  le 
mot  du  grand  Nélaton,  que  «  la  chirurgie  soit 
douce  ».  La  main  du  chirurgien,  que  l’antique 
collège  de  chirurgie  de  Paris  avait  symbolisée  en 
plaçant  dans  ses  armes  un  œil  au  milieu  de  sa  pau¬ 
me,  doit  être  forte  et  ferme,  stremia  et  siabilis, 
selon  l’expression  de  Celse,  mais  elle  doit  aussi 
être  légère  à  la  souffrance.  Elle  ne  doit  pas  être 
cruelle.  Seule  est  cruelle,  disait  Saint  Augustin, 
la  main  qui  épargne  la  blessure  ou  la  pourriture, 
c’est-à-dire  qui  n’ose  accomplir  l’œuvre  néces¬ 
saire  ;  Crudelis  solum  est  manus  quæ  pareil 
vulneri  el  puiredini, 

M.  Forgue  fait  alors,  avec  toute  une  série 
d’èxemples  vécus,  l’éloge  de  la  douceur  et  de  la 
bonté.  Il  montre  le  désarroi  d’un  père  ou  d’une 
mère, prévoyant  qu’à  leur  mort  s’abattra  la  misère 
sur  toute  une  jeune  famille  et  qui  attendent  du 
docteur  le  mot  de  consolation,  le  réconfort  mo¬ 
ral  dont  ils  ont  besoin  pour  aborder  sans  crainte 
la  salle  d’opération.  Il  dépeint  avec  une  sim¬ 
plicité  dramatique  la  malheureuse  femme  qui, 
cherchant  elle-même  à  s’illusionner  sur  ses  in¬ 
quiétudes,  implore  le  praticien  pour  qu’il  les 
dissipe,  alors  que  ce  dernier  vient  de  constater  un 
cancer  qui  réclame  une  intervention  immédiate. 
«  C’est  alors,  dit  M.  Forgue,  que  le  chirurgien 
prend  inspiration,  non  de  ses  livres,  mais  de  son 
cœur  et  de  l’expérience  sentimentale  que  la 
répétition  de  pareilles  détresses  lui  aura  révé¬ 
lée».  Nous  ne  pouvons  ici  relater  tous  les  faits 
poignants  que  rapporte  le  Professeur  Forgue, 
faits  que  tous  les  médecins  ont  plusieurs  fois  ren¬ 
contrés  au  cours  de  leur  pratique.  C’est  la  gran- 


(1)  La  Revue  hebdomadaivc  du  19  oclohro  1912,  p.ages 
365  et  suivantes. 


deur  de  la  profession  médicale  que  de  pouvoir, 
dans  une  certaine  mesure,  consoler  ces  tristèsses, 
remédier  à  ces  détresses  morales,  empêchtr  de 
s’éteindre  tout  à  fait  le  flambeau  d’qne  vacil¬ 
lante  espérance.  «  Il  est  étonnant,  disait  Zim¬ 
mermann,  combien  un  médecin  peut  contribuer 
au  bien-être  du  malade  s’il  a  étudié  le  cœur  hu¬ 
main.  »  Eh  bien  1  ce  cœur  humain,  nous  arrivons 
tous  à  le  connaître  sans  grandes  études  de  psy¬ 
chologie,  par  le  seul  contact  j  ournalier  des  mist- 
res  et  de  la  souffrance  humaines. 

Arrive  l’heure  de  l’opération  déjà  décidée, le 
chirurgien  se  trouve  aux  prises  avec  la  peur  de 
son  patient,  la  peur  qui  est  le  principal  facteur  ’ 
des  accidents  graves  de  l’anesthésie  générale, li 
peur  qui,  pendant  plusieurs  jours,  plusieun  ; 
nuits,  enlève  tout  repos  au  malade.  Cette  peut  ! 
irraisonnée  est  parfois  plus  dangereuse  chîï 
ceux  qui,  à  force  d’énergie,  la  masquent  etla  sur¬ 
montent,  car,  après  l’opération,  gare  à  la  dépres¬ 
sion,  gare  au  choc  en  retour  1  Avant  l’anesthésie, 
il  fut  des  hommes  illustres  qui  préférèrent  lamort 
au  salut  probable  par  une  intervention  chirur¬ 
gicale.  Buffon  ne  voulut  jamais  subir  la  taille, 
et  le  grand  Dupuytren,  si  rude  pour  autrui, 
refusa  l’opération  de  l’empyème,  cependant 
nécessaire,  «  préférant,  disait-il,  mourir  dé  h  - 
main  de  Dieu  que  de  la  main  des  hommes  1  * 

Après  l’opération,  combien  le  chirurgien  doit  ; 
encore  veiller  à  écarter  les  émotions  morales  à  ' 
chevet  de  ses  malades  I  Combien  il  doit  éviter  ; 
de  laisser  lire  sur  ses  traits  la  plus  petite  tract 
d’inquiétude,  surtout  lorsqu’il  voit  poindre  lesà 
gnes  d’un  accident,  d’une  complication  quelcon 
que  !  «  Le  chirurgien  ayant  la  face  piteuse  renl 
à  son  malade  la  playe  vermineuse»,  disait  Am¬ 
broise  Paré  qui  savait  aussi  bien  relever  le  cou- , 
rage  des  blessés  que  les  panser  et  les  guérir,  ci 
Rabelais,  dont  le  souvenir  hante  toujours  Monl- 
jrellier  et  sa  vieille  Ecole,  disait  aussi  :  «  Les 
joyeulx  guarissent  toujours  I  «  Mais  le  mal, lui, 
ne  guérit  pas  toujours  ;  et  parfois  le  chirurgiei 
se  trouve  dans  l’implacable  nécessité  d’aider  li 
malade  à  mourir,  de  le  conduire  jusqu’au  bout, 
gravissant  un  douloureux  calvaire  ;  alors  le  nien-j 
songe  devient  pour  lui  un  devoir  et  il  n’a  guérel 
pour  l’aider  que  la  morphine,  «  cette  endormeusf 
des  agonies  » 

Chemin  faisant,  le  Professeur  Forgue  raoiilte 
ce  epue  peut,  chez  un  opéré,  la  volonté  intense  dt 
vivre,  cette  foi  dans  la  guérison  qui  réalise  des 
miracles  inespérés.  Il  rend  hommage  à  celle 
confiance  dans  le  médecin  dont  nous  nous  somntei 
toujours  fait  au  Concours  Medical  les  champions 
de  la  sauvegarde  et  de  la  liberté.  Il  cite  la  belle 
répjonse  de  Mirabeau  à  ceux  qui  le  pressaieiti, 
quelques  jours  avant  sa  mort,  d’avoir  recours  i 
d’autres  praticiens  que  son  médecin  habitue!  I 
«  Non,  disait- il,  je  ne  ferai  pras  cette  injustice  «i 
cet  affront  à  Cabanis  ;  si  je  dois  mourir,  nul  «' 
me  sauverait,  et  si  je  dois  vivre,  je  rie  veux  pas 
epu’un  autre  ait  la  gloire  de  ma  guérison;  je  crois  j 
peu  à  la  médecine  et  je  crois  beaucoup  à  l’ami-  " 
tié  ». 


iâ  GONaÔURS  MÈDWAfe 


303 


'  M.  Forgüe  insiste  sur  le  danger  que  fait  courir 
an  malade  un  entourage  trop  souvent  enclin  à 
l’dfrayer  par  des  plaintes  sans  retenue,  des  excès 
de  zèle  encombrants  ou  des  préjugés  ineptes. 
Drend  toutefois  hommage  à  l’assistance  disci¬ 
plinée,  au  dévouement  silencieux  et  ordonné, 
à  la  vigilance  attentive  et  opportunément  in¬ 
quiète,  que  l’on  rencontre  souvent  chez  les  fem¬ 
mes  ;  mères,  épouses,  sœurs,  ou  filles  d’opérés. 

Enfin,  le  professeur  de  Montpellier  termine  en 
traitant  de  l’influence  du  milieu  sur  le  moral  du 
malade.,  11  montre  combien,  sur  ce  point,  l’hô 
Êilplmoderne  s’est  modifié,  combien  l’assainîs- 
«ment  matériel  s’est  doublé  de  l’amélioration 
morale.  L’hôpital  ou  la  maison  de  santé  sont 
indiscutablement  les  milieux  où  l’opération  peut 
seiaire  dans  les  meilleures  conditions  et  avec  le 
plus  de  chances  de  succès. 


[  Ceci  est,  sans  doute,  vrai  dans  plus  d’fin  hôpi¬ 
tal  de  province  et  dans,  la  plupart  d^s  établis¬ 
sements  privés  ;  nous  voudrions  qu’il  en  fut  tou¬ 
jours  de  même  dans  les  hôpitaqjr^e  Paris,  nous 
voudrions  que  ceux  qui,  à  Paris,  ont  lu  lèS  béllèS 
I  pages  écrites  par  M.  Forgüe  dânS  la  fîeaüe  hebdo¬ 
madaire  ou  seulement  la  courte  et  infidèle  àna-. 
lysé  que  nous  venons  d’en  faire,  ne  soient  pas 
tentés  de  laisser  errer  sur  fleurs  lèvres  un  sou^ 
rire  triste,  sceptique  et  ironique.  Qu’ils  se  sou¬ 
viennent  qu’il  fut,  cqu’ii  est  des  chirurgiens,  tels 
que  les  Tillaux  et  les  Bouilly,  pour  ne  citer  qué 
des  disparus,  qui  ont  laissé  ou  cpui  ont  un  renom 
touchant  de  compassion  et  d’humanité  et  qu’il 
serait  infiniment  triste  dé  voir  ces  nobles  qua¬ 
lités  chirurgicales  et  médicales,  ce  souci  du  moral 
du  malade  et  de  l’opéré,  disparaître  de  nos  hôpi-^ 
taux,  de  l’éducation  ,de  nos  étudiants  et  de  nos 
traditions  professionnelles.  ''x  J.  Nom. 
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CLINIQUE  CHIRURGICALE 

Université  de  Lyon  :  Clinique  chirurgicale 
du  Prof.  Jaboulay. 

(Leçon  rédigée  par  M.  Henri  E.  Fayoi,' interne 
du  Service.)  ■ 

Maladie  de  Basedow  et  sympathicectomie. 

Je  vais  opérer  devant  vous  deux  malades,  l’une 
jeune  fille,  l’autre  âgée  de  quarante  ans  et  mère  de 
iamille,  atteintes  de  maladie  de  Basedow,  et  je 
vais  pratiquer  chez  elles  une  opération  que  vous 
m’avez  déjà  vu  fâire  dans  des  cas  de  névralgie  de 
la  face  :  la  sympathicectomie  unilatérale  gau¬ 
che,  qui  a,  ici  également,  ses  indications. 

La  jeune  fille  que  je  vous  présente,  u’a^rien 
dans  ses  antécédents  qui  l’autorise  à  faire  du  ner¬ 
vosisme.  Cependant,  c’est  à  la  suite  d’un  choc 
moral  que  débuta  sa  maladie,  il  y  a  un  an  et  demi. 
Son  regard  devint  brillant,  dur,  son  cou  aug¬ 
menta  légèrement  de  volume  ;  elle  se  mit  à  trem¬ 
bler,  puis,  peu  à  peu,  perdit  ses  forces  et  actuel¬ 
lement,  elle  a  considérablement  maigri. 

Nous  allons  examiner  l’état  do  ses  divers  appa¬ 
reils. 

Au  poumon,  nous  n  avons  pas  trouvé  de  bacil¬ 
lose,  ni  aucun  phénomène  quelconcfue  ;  vous  sa¬ 
vez  néanmoins  combien,  dans  la  maladie  de  Rase- 
dow,  sont  fréquentes  les  poussées  congostivn's  au 
niveau  dé  l’appareil  respiratoire. 

Son  cœur  présente  des  signes  d’une  maladie  qui 
doit  être  antérieure  au  syndrome  actuel  :  le  fré- 
m'issement  présystolaqù'ejntense  et  le  dédouble¬ 


ment  du  deuxième  bruit,  nous  traduisent  k  sté 
nose  de  la  valvule  mitrale.  D’ailleurs,  pour  le  mo 
ment,  cette  lésion  est  parfaitement  compensée. 

La  tachycardie  atteint  130. 

Le  système  veineux  est  in tai  f 

Je  vous  ai  parlé,  ces  jours-ci,  d’une  de  nos  ma¬ 
lades  d’autrefois  atteinte  d’un  goitre  exophtal¬ 
mique  et  qui  est  morte,  dans  notre  service,  de 
complications  intestinales  :  celles-ci  consistaient 
en  des  crises  diarrhéiques. 

Du  côté  de  l’intestin,  se  produisaient  des  «  flux 
séreux  »  intenses,  phénomènes  vaso-dilatateurs 
analogues  à  ceux  du  corps  thyroïde,  et  dépendant 
d’une  irritation  sympathique  abdominale.  Notre 
petite  malade  heureusement  n’est  atteinte  d’atï- 
cune  de  ces  complications-là. 

On  a  signalé  dans  l’urine  des  Basedowiens  de 
l’albumine  et  du  sucre  :  ils  font  tous  deux  défaut 
chez  notre  malade. 

11  n’y  a  rien  dans  la  sphère  génitale.  Au  point 
de  vue  du  système  nerveux,  il  n’y  a  qu’une  légèrô 
diminution  du  réflexe  cornéen  et  du  réflexe  pha¬ 
ryngien  ;  c’est  une  petite  jéune  fille,  qui  est  de 
plus  passablement  émotive. 

Regardez  maintenant  ses  yeux  :  elle  présente 
de  l’exophtalmie  ;  mais  outre  que  celle-ci  est  peu 
intense,  elle  n’est  pas  irréductible  et  définitive 
comme  vous  pouvez  en  voir,  quand  une  tumeur 
du  fond  de  l’orbiteprojetteen  avant  le  globe  ocu¬ 
laire.  Elle  est  simplement  due  à  la  contracture 
passagère,  du  fait  de  l’excitation  sympathique,- 
du  muscle  lisse  orbitaire  interne  de  Muller.  Mais 
ce  qui  est  plus  frappant  dans  sa  physionomie, 
c’est  ce  regard  étrange,  dui-,  brillant  (d^’aUtant 
plus  que  la  conjonctive  scléroticale  ne  i)résente 
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aucun  phénomène  de  vasodilatation).  Mais  rien 
d’autre  n’est  modifié;  il  n’y  a  aucune  paralysie  de 
la  musculature  externe  ;  les  pupilles  eh  mydriase 
légère  réagissent  à  l’accommodation  et  au  féftexe 
lumineux.  L’acuité  visuelle  n’est  pas  modifiée. 
Un  signe  dit  classique  de  la  .maladie  et  que,  en 
réalité,  vous  verrez,  rarement,  se  retrouve  chez 
cette  malade  ;  c’est  le  signe  de  de  Græfe  :  défâut 
de  parallélisme  entre  le  globe  oculaire  et  la  pau¬ 
pière  supérieure,  quand  on  fait  regarder  un  objet 
placé  dans  les  parties  inférieures  du  champ  vi¬ 
suel. 

.  Egalement,  l’obturation  palpébrale  n’est  pas 
tout  à  fait  complète  à  droite. 

;  Examinons  maintenant  le  cou  de  cette  jeune 
malade.  Vous  êtes  frappés  de  cette  tuméfaction 
sous-hyoïdienne  médiane  et  latérale,  diffuse  et 
uniforme.-  On  dirait  que  le  corps  thyroïde  a  été 
injecté  anatomiquement.  La  peau  n’est  ni  rouge, 
ni  douloureuse.  La  palpation  vous  fait  percevoir 
un  thrill  tout  à  fait  analogue  à  celui  que  l’on  sent 
dans  les  anévrysmes.  Enfin  l’auscultation  de  cette 
tuméfaction  thyroïdienne  diffuse  vous  révèle  un 
souffle  continu  à  renforcement  systolique.  Cette 
tuméfaction  qui  ne  contient  aucun  point  kystique 
comme  pour  les  goitres  ordinaires  que  vous  me 
voyez  souvent  opérer,  est  bien  une  tuméfaction 
thyroïdienne,  puisqu’elle  présente  le  signe  carac¬ 
téristique  de  s’élever  pendant  la  déglutition. 

,1’envisagerai  maintenant,  pour  terminer,  l’état 
du  paquet  vasculo-nerveux  du  cou  contigu  à 
cotte  tuméfaction  thyroïdienne.  . 

Le  frémissement  que  vous  percevez  tout  le  long 
de  la  carotide  vous  montre  que  du  côté  des  gros¬ 
ses  artères,  il  se  passe  des  phénomènes  analogues 
à  ceux  présentés  par  les  artérioles  thyroïdiennes]; 
une  vaso-dilatation  intense. 

Vous  avez  vu  une  malade  dont  le  goitre  com¬ 
primait  les  pneumogastriques  et  qui  était  atteinte 
de  quintes  continuelles  de  toux,  et  présentait  de 
la  voix  bitonale  ;  rien  de  pareil  chez  notre  ma¬ 
lade. 

Enfin,  vous  êtes  déjà  familiarisés  avec  les  signes 
de  l’irritation  du  sympathique  cervical  :  l’exoph- 
talmie  légère  et  le  regard  brillant  ;  la  rougeur  du 
visage,  le  lobule  de  l’oreille  fortement  vasculari¬ 
sé  et  les  lèvres  carmiriées,  la  mydriase,  la  tachy¬ 
cardie. 

Notre  jeune  fille  présente  tous  ces  symptômes 
qui  déjà  vous  font  prévoir  que  je  rattacherai  le 
syndrome  de  Basedow  à  un  syndrome  d’irritation 
sympathique. 

-Voici  maintenant  l’histoire  clinique  de  notre 
seconde  malade  : 

Elle  possède  une  hérédité  nerveuse  assez  nette 
et  sa  mère  mourut  d’une  maladie  de  cœur.  Le  dé¬ 
but  de  sa  maladie  doit  être  rapporté  en  même 
temps  qu’à  une  période  de  chagrin  et  d’embar¬ 
ras  d’argent,  à  une  grossesse  ou  plutôt  à  un  allai¬ 


tement  tardif.  Cette  malade  âgée  de  quarante  ani 
a  un  bébé  de  22  mois,  qu’elle  allaita  malgré  la  dé¬ 
fense  de  son  médecin.  C’est  à  partir  de  ce  momeii 
que  son  cou  augmenta  de  volume,  que’t  son  regard 
devint  plus  brillant,  mais  que  surtout  s’instali 
cette  cachexie  basedowienne,  qui,  actuellement 
domine  chez  cette  malade,  dont  l’amaigrissement 
est  considérable.  J’ai  déjà  remarqué  un  cas  où  la 
maladie  de  Basedow  s’installa  après  un  allaite¬ 
ment  tardif. 

Cette  malade  est,  de  plus,  fébricitante,  ceqii 
n’est  pas  rare  (38°-38o5).  Elle  n’est  pas  atteinte 
de  bacillose  pulmonaire,  son  cœur  est  simplement 
en  état  d’éréthisme,  son  pouls  atteint  120àl3l)| 
et  elle  n’a  pas  de  varices.  Elle  a  présenté  cet  été 
des  phénomènes  de  flux  séreux  diarrhéiques  qti 
actuellement,  ont  disparu.  Son  système  ncrven 
n’est  guère  atteint,  quoiqu’on  constate  de  l'aln 
lition  du  réflexe  rotulien  des  2  côtés.  Il  n’y  api< 

.  de  stigmates  d’hystérie.  Rien  non  plus  dans  li 
sphère  génitale.  (Je  me  rappelle  une  malade qnii 
présenté  du  vaginisme  traduisant  l’excitationè 
son  sympathique  pelvien  ;  elle  a  d’ailleurs  lai 
dans  la  suite  des  accidents  abdominaux,  thora 
ciqueset  thyroïdiens,  traduisant  l’irritation  Ji 
sympathique  à  ces  divers  étages). Les  urines* 
contiennent  ni  sucre,  ni  albumine. 

L’exophtalmie  est  bilatérale  et  modérée.  Leé 
gne  de  de  Græfe  est  absent.  La  tuméfaction  tly- 
roïdienne  est  également  diffuse  et  présente  i 
même  thrill  que  précédemment.  La  face  n’estpii 
rouge  comme  dans  l’autre  cas  :  le  seul  phéaa 
mène  de  vasodilatation  du  visage  est  l’état  cai- 
miné  des  lèvres.  Le  tremblement  est  modéré.Niii 
avons  fait  rédiger  à  cette  malade  et  égalemenli 
sa  compagne  une  page  d’écriture  ;  leurs  dw 
épreuves  sont  parfaitement  lisibles  et  l’écritm 
n’est  guère  tremblée  dans  les  2  cas. 

Je  ne  m’attarderai  pas  devant  vous  à  di» 
ter  la  nature  de  cette  tuméfaction  thyroïdienoi 
Ce  n’est  pas  le  goitre  ordinaire  qui  est  local®i| 
un  lobe  et  souvent  kystique.  j 

La  vasto  dilatation  thyroïdienne,  le  souffleeti 
thrill  joints  aux  signes  d’excitation  sympatü 
que  doivent  faire  dire  d’emblée  :  maladie  de Bi 
sedow. 

Mais  quelle  est  la  pathogénie  de  celle-ci?  L'ii 
fluence  du  choc  moral  est  à  retenir  complémentaii 
rement,  mais  elle  n’est  pas  la  véritable  cause, 

La  maladie  de  Basedow  a  déjà  fait  incrimin! 
bien  des  organes.  Les  uns  ont  attaché  une 
portance  par  trop  exclusive  à  la  seule  tumélif, 
tion  thyroïdienne,  et  ont  voulu  trouver  le  poii<| 
de  départ  de  la  maladie  dans  une  perversion  deli 
sécrétion  ou  un  défaut  de  résorption  lympliatiqü! 

Aujourd’hui,  le  thymus  commence  à  êtredfji! 
mis  en  cause  :  demain  verra  peut-être  le  tour di'l 
capsules  surrénales  ?  Mais  la  pratique  chirurjii , 
cale  ne  se  plie  guère  à  ces  mouvements  d’opmioi:i 
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!  elle  est,  en  effet,  obligée  de  reconnaître  dans  l’ex¬ 
pression  symptomatique  extérieure  de  cette  af^ 
iection,  les  signesM’une  excitation  intense  du 
sympathique. 

'  D’ailleurs,  s’il  s’agissait  simplement  de  sécré¬ 
tion  pervertie,  comment  faudrait-il  interpréter 
les  bons  effets  de  la  thyroïdectomie  unilatérale  ? 
Le  lobe  restant  fournirait  toujours  un  produit  vi- 
[  #• 

!  D’autre  part,  si  la  maladie  était  réellement 
‘  due  à  un  défaut  de  résorption  lymphatique  et  à 
une  trop  grande  résorption  veineuse,  c’est  plutôt 
la  ligature  des  veines  qu’il  faudrait  tenter  que 
celle  des  artères  qui  amène  quelquefois  d’excel¬ 
lents  résultats. 

i  Mais  la  question  n’est  pas  résolue  du  fait  de 
!  cette  suppression  d’apport  sanguin,  d’autres  élé¬ 
ments  interviennent  dans  les  bons  effets  de  la 
ligature  des  pédicules  artériels  thyroïdiens  qui 
est  la  méthode  de  Rocher  :  je  veux  parler  de  la 
dilacération  des  filets  symphatiques  que  l’on  lie 
ou  que  l’on  coupe.  D’ailleurs,  la  circulation  arté¬ 
rielle  n’est  pas  supprimée  dans  la  glande  et  se 
fait  par  des  voies  collatérales. 

'  J’en  arrive  donc  à  résumer  devant  vous  le  trai- 
■  tement  de  la  maladie  de  Basedow. 

Au  début  vous  êtes  en  droit  d’essayer  des  bro¬ 
mures  et  de  l’iode.  Vous  aurez  aussi  des  améliora- 
lions  avec  l’hydrothérapie.  La  radiothérapie,  par 
cette  perturbation  considérable  qu’elle  cause 
dans  les  tissus,  pourra  temporairement  modifier 
quelques  symptômes.  Vous  avez  entendu  parler 
de  sérum  d’animaux  éthyroïdés.  Je  n’en  ai  vu 
réussir  aücun.  Tôt  ou  tard,  vous  aurez  recours 
au  traitement  chirurgical. 

Celui-ci  vous  offre  :  1“  V hémithyroïdectomie,  la¬ 
quelle  a  quelquefois  de  bons  effets.  Mais  malgré 
que  les  effets  heureux  de  l’intervention  persistent, 
vous  pouvez  assister  à  une  régénération  du  lobe 
thyroïdien,  ce  qui  vous  indique  une  fois  de  plus 
qu’il  faut  conclure  à  l’indépendance  étiologique 
des  symptômes  cardinaux  dans  la  maladie  de 
Basedow. 

2“  La  ligature  des  artères  thyroïdiennes  ;  et  je 
vous  ai  indiqué  comment  il  fallait  interpréter 
l’action  de  cette  intervention. 

3»  La  sympathicectomie  :  celle-ci  est  d’après 
moi  l’opération  logique  et  de  choix. 

Cette  opération  a  surpris  ceux  qui  ne  connais¬ 
saient  l’action  du  sympathique  que  d’après 
l’expérimentation  de  Claude  Bernard  sur  des 
animaux  sains.  Dans  le  goitre  exophtalmique,  la 
vaso-constriction  de  la  face  suit  la  sympathicec¬ 
tomie,  tandis  que  celle-ci  chez  l’animal  et  l’hom¬ 
me  sain  amène  la  vasodilatation. 

La  sympathicectomie  modifie  le  régime  circu¬ 
latoire  installé. 


REVUE  DES  SOCIETES  SAVANTES 


Traitement  thyroïdien  de  la  rétraction  de  l’aponé¬ 
vrose  palmaire.  ■ —  Signe  d’ ankylosé  temporo- 
inaxillaire  uni-latérale.  —  Exclusion  vésicale 
dans  la  tuberculose .  —  Issue  de  substance  céré¬ 
brale  par  les  narines  après  un  écrasement  du  fron¬ 
tal.  —  Plaie  de  l’artère  coronaire  stomachique. 
—  640  entérolithes  de  l’intestin.—  Radiothérapie 
d’un  lymphosarcome .  —  Mort  par  embolie  gazeuse . 
—  Traitement  kinésique  des  fractures  de  l’ olé¬ 
crane  .  —  Anche  de  trompette  extraite  par  bron¬ 
choscopie  . 

M.  Gilbert  présente  à  l’Académie  de  médecine 
lui  rapport  sur  un  mémoire  de  M.  Léopold-Lévi 
concernant  la  rétraction  de  l’aponévrose  palmaire 
et  le  traitement  thyroïdien. 

Depuis  1908,  le  Léopold-Lévi  a  soumis  au 
traitement  thyroïdien  7  cas  de  rétraction  de 
l’aponévrose  palmaire  et  a  obtenu  5  fois  des  ré¬ 
sultats  favorables.  Chez  un  malade,  par  exem¬ 
ple,  après  9  doses  de  0  gr.  10  centigr.  de  poudre 
thyroïdienne,  T  annulaire  et  l’auriculaire,'  bridés 
en  flexion,  ont  pu  être  allongés  un  peu’.'' Après 
216,  doses,  la  main  et  les  doigts  ont  recouvré  leur 
souplesse.  Des  résultats  analogues  lurent  obte¬ 
nus  dans  cjuatre  autres  cas.  La  thyroïdothéra-, 
pie  a  échoué  chez  les  deux  autres  sujets  .  On 
a  ainsi  une  proportion  de  cinq  succès  sur  sept 
cas,  à  l’actif  de  la  médication. 

D’autres  troubles  thyroïdiens  ont  simultané- 
I  ment  bénéficié  du  traitement  (rhumatismes  à 
I  poussées  subaiguës,  céphalée,  alopécie,  raideur  de 
la  nuque,  etc.)  L’auteur  croit  pouvoir  en  conclure 
que  la  rétraction  de  l’aponévrose  palmaire  est, 
clans  une  certaine  mesure,  un  accident  thyroï¬ 
dien.  Quoi  qu’il  en  soit,  il  y  a  intérêt  à:  mettre. eiï 
relief  l’action  anti-sclérosante  du  traitement  tliy-  ' 
roïdien,  qui  s’exerce  également  contre  certaines 
sclérodermies  et  contre  certains  rhumatismes 
chroniques. 

—  M.  Kirmisson  communic[ue  à  la  Société  de 
chirurgie  une  note  sur  Vankylose  teniporomiaxil-. 
laire  et  la  conservation  des  mouvements  de  diduc- 
iion  comme  signe  d’ ankylosé  unilatérale. 

L’auteur  insiste  sur  l’importance  de  la  conser¬ 
vation  des  mouvements  de  diduction  dans  l’an- 
kylose  temp oro-maxillaire,  comme  signe  de  lé¬ 
sion  unilatérale.  Il  montre  une  petite  malade 
de  cinq  ans  chez  laquelle  ce  sig  e  est  facile  à 
constater. 

—  M.  Legueu  rapporte  à  la  Société  de  chirur, 

I  gie  une  observation  d’exclusion  vésicale  dans  la 
l  tuberculose. 

M.  Legueu  a  pratiqué,  il  y  a  trente-deux  mois, 
une  exclusion  vésicale  pour  tuberculose  par  une 
méthode  nouvelle  ;  l’implantation  de  l’uretère  du 
rein  unique  tuberculeux  dans  le  gros  intestin.  Le 
malade  est  aujourd’hui,  en  bon  état.  Au  point  de 
vue  vésical,  plus  de  douleurs,'  alors  qu’il  avait  des 
souffrances  terribles  auparavant.  Au  point  de 
Vue  rectal,  le  fonctionnement  est  parfait.  Toutes 
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les  trois  heures,  il  va  à  la  selle  sans  souffrances, 
sans  rectite,  avec  un  anus  qui  n'ofîre  pas  une 
rougeur  à  ses  plis. 

—  M.  Auvray  fait  à  la  Société  de  chirurgie  un 
rapport  sur  un  travail  de  M.  Marquis  (de  Rennes) 
intitulé  ;  Issue  de  substance  cérébrale  par  les  nari¬ 
nes  après  un  écrasement  du  frontal  ;  guérison. 

Le  blessé,  au  cours  d’une  descente  rapide  à 
bicyclette,  alla  s’écraser  contre  un  poteau  en  ci¬ 
ment  armé.  Il  fut  relevé  et  amené  .à  l’hôpital 
dans  le  coma,  ayant  la  matière  cérébrale  au-des¬ 
sous  des  narines,  dans  la  moustache.  L’auteur 
intervint  chirurgicalement,  redressa  le  frontal 
enfoncé,  enleva  les  esquilles  et  nettoya  le  plaie. 
Le  malade  guérit,  ne  conservant  du  trauma  que 
de  l’amnésie  portant  sur  le  moment  de  l’accident. 

M.  Auvray  signale  la  rareté,  dans  les  fractures 
de  la  base  du  crâne,  de  l’issue  de  la  matière  céré¬ 
brale  par  les  narines. 

M.  Arrou  en  a  vu  plusieurs  cas.  Le  dernier 
concerne  un  charretier  amené  dans  son  service  à 
la  Pitié  en  état  de  demi-coma.  Le  blessé  avait  été 
renversé  par  un  tramway.  Dans  la  couverture 
qui  l’entoure,  on  trouve  de  la  matière  cérébrale 
et,  pendant  un  effort  de  vomissement  fait  par  le 
malade,  on  aperçoit  un  bloc  de  substance  céré¬ 
brale  faisant  issue  par  une  narine.  On  recueille,  au 
total,  assez  de  cerveau  pour  constituer  une  petite 
masse  du  volume  d’une  mandarine.  Cet  homme, 
après  huit  jours,  est  sorti  du  coma  et  finalement 
a  guéri,  sans  élévation  de  température  au-delà  de 
38'>2,  sans  accélération  du  pouls  plus  que  80. 
Revu  45  jours  après,  rien  ne  persistait  de  son  ac¬ 
cident.  Il  n’offrait  aucun  symptôme  particulier 
et  avait  repris  son  métier  de  charretier. 

M.  Kirmisson  a  vu  également  plusieurs  cas 
d’issue  de  matière  cérébrale  par  le  nez. 

—  M.  Ombrédanne  présente  à  la  Société  de 
chirurgie  un  rapport  sur  une  observation  de  M. 
Le  Roy  des  Barres  (d’Hanoi),  ayant  trait  à  une 
plaie  par  coup  de  poignard  de  l’artère  coronaire 
stomachique,  ligature  du  vaisseau  et  guérison. 

Le  blessé  offrait  une  plaie  au  niveau  de  la  ré¬ 
gion  épigastrique  et  des  troubles  d’hémorrhagie 
•interne.  M.  Le  Roy  des  Barres  pratiqua  une  lapa¬ 
rotomie,  constata  la  présence  d’un  épanchement 
sanguin  notable  dans  la  cavité  péritonéale  et, 
ayant  reconnu  une  hémorrhagie  de  l’artère  coro¬ 
naire  stomachique,  il  lia  les  deux  bouts  du  vais¬ 
seau.  Le  malade  quitta,  guéri,  l’hôpital,  le  quin¬ 
zième  jour. 

M.  Ombrédanne  remarque  que  la  ligature  de 
la  coronaire  stomachique  ne  soulève  pas  le  même 
problème  que  la  ligature  d’un  gros  tronc  des  mé- 
.sentériques.  En  raison  de  la  richesse  des  anasto¬ 
moses,  aucun  trouble  vasculaire  ne  saurait  en  ré¬ 
sulter.  Peut-être,  d’ailleurs,  s’effraie-t-on  à  tort  de 
la  soi-disant  terminalité  des  artères  mésentéri¬ 
ques.  M.  Ombrédanne  a  lié,  une  fois,  près  de 
son  origine,  l’artère  iléo-colique,  déchirée  par 
une  contusion  de  l’abdomen,  et  le  blessé  a  guéri 
sans  incident. 

—  M.  SouLiGoux  communique  à  la  Société  de 
chirurgie  un  rapport  sur  une  observation  de  M. 


I  Marquis  relative  à  des  corps  étrangers  nombreut 
retenus  depuis  des  années  au-dessus  d’un  rétrécisse¬ 
ment  de  V  intestin  grêle. 

L’intérêt  de  cette  observation  réside  dans  le 
grand  nombre  de  corps  étrangers  retenus  dam 
‘  l’intestin  grêle  et  leur  séjour  extraordinairement 
long  dans  le  tube  intestinal.  L’auteur,  au  cours 
de  l’opération  (entéro-anastomose),  a  retrouvé 
plus  de  640  entérolithes  ou  noyaux  de  cerises.  Se 
basant  sur  l’ancienneté  des  crises  accusées  par  le 
patient — ,  crises  ne  pouvant  s’expliquer  que  par 
les  efforts  de  l’intestin  au  moment  de  l’expulsion 
des  corps  étrangers,  —  il  fait  remonter  au-delà  de 
huit  années  l’accumulation  dans  l’intestin  de  ces 
corps  étrangers. 

La  littérature  médicale  ne  comporte  guère  que 
trois  observations  analogues  à  celle-ci.  La  pre¬ 
mière  citée  est  celle  de  Cruvelhier,  où,  à  l’autop¬ 
sie  d’une  femme  de  cinquante-huit  ans,  on  trouva 
un  cancer  sténosant  du  côlon  transverse  et  en 
amont  une  énorme  poche  contenant  617  noyaux, 
Les  deux  autres,  rapportées  à  la  Société  de  chi¬ 
rurgie  en  1900,  sont  l’une  de  M.  Féron,  où  d’un 
anus  artificiel  pour  cancer  du  côlon  sortirent 
plusieurs  centaines  de  noyaux  de  cerises  ;  l’autre, 
de  M.  Psaltoff,  où  794  noyaux  de  cerises,  pastè¬ 
ques,  prunes,  etc.,  étaient  arrêtés  au  niveau  delà 
valvule  iléo-cæcale. 

—  M.  Henri  Hartmann  montre,  à  la  Société dt 
chirurgie,  une  malade  atteinte  de  Igmphosarcm 
ulcéré  du  cou  guéri  par  le  radium.  —  Le  lympho¬ 
sarcome  envahissait  toute  la  région  latérale 
droite  du  cou.  Les  applications  de  radium  sem¬ 
blent  avoir  amené  une  guérison  totale. 

—  M.  Marion  parle,  à  la  Société  de  chirurjk, 
d’un  cas  de  mort  par  embolie  d’air  au  cours  d’une 
opération  de  prostatectomie. 

Le  malade  étant  endormi,  on  se  mit  à  remplh, 
comme  de  coutume,  la  vessie  d’air.  On  injectai, 
5, ,6  seringues  de  150  centim.  cubes  sans  que  la 
vessie  se  gonflât  réellement  et  apparut  à  l’hypo- 
gastre.  Ayant  incisé  la  paroi  abdominale,  on  re¬ 
marqua  que  le  tissu  cellulaire  au-dessous  d’elle 
était  emphysémateux.  A  ce  moment,  le  malade  1 
était  violet  et  il  ne  tarda  pas  à  succomber.  A 
l’autopsie,  on  trouva  les  cavités  cardiaques  droi¬ 
tes  remplies  d’air,  et  de  l’air  dans  les  veines  cave 
et  rénales.  Il  s’agissait  bien  d’une  mort  par  em¬ 
bolie  gazeuse.  M.  Marion  pense  que  la  résorption 
a  dû  se  faire  au  niveau  de  la  vessie.  Il  conclut 
qu’au  point  de  vue  praticpue,  les  injections  d’air 
clans  la  vessie  peuvent  ne  pas  être  absolument  i 
sans  danger  et  il  propose  de  revenir  à  l’injection 
de  liquide,  malgré  les  inconvénients  d’inonda-  j 
tion  qu’elle  offre  au  moment  de  l’incision  vési¬ 
cale.  .  ; 

M.  Quénu  parlant  de  la  pénétration  d’air  dans 
les  veines  du  cou,  dit  que  cet  accident  n’est  pas  , 
un  mythe.  11  a  vu  succomber  en  quelques  ins¬ 
tants  une  malade  chez  laquelle  la  veine  jugulairt 
interne  fut  déchirée  au  cours  d’une  extirpation  . 
d’un  cancer  du  corps  thyroïde. 

M.  Riche  a  observé  un  cas  analogue.  Chez  j 
un  opéré  de  cancer  lingual,  au  moment  de  la  sec-  ^ 
tion  du  tronc  thyrodinguo-facial,  un  petit  siffle- 
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i  ment  se  produisit  et  le  patient  mourut  en  quel¬ 
ques  secondes. 

MM.  Fauee  etE.  Schwabtz  pensent  aussi  que 
la  mort  par  entrée  d’-air  dans  les  veines  du  cou 
n’est  pas  une  légende.  M.  Sébileau  estime,  par' 
contre,  que  c’est  là  un  accident  absolument  ex¬ 
ceptionnel  et  négligeable  en  pratique  dans  l’éva- 
I  luation  des  risques  opératoires. 

—  M.  Tschudnowsky  présente  à  la  Société  de 
kinésithérapie  un  cas  de  fracture  de  l’olécrâne 
soumis  au  traitement  kinésique. 

L’auteur  traita  le  blessé  par  les  massages  et 
les  mouvements,  méthode  préconisée  par  Tri¬ 
pier  et  Lucas-Championnière.  Les  particularités 
de  son  procédé  furent  les  suivantes  ;  il  appliqua  la 
kinésithérapie  dès  le  premier  jour  de  l’accident, 
et,  dans  l’intervalle  des  séances,  au  lieu  de  la  ban- 
!  de  de  flanelle  de  Tripier,  il  employa  un  pansement 

ouato-amidonné,  plus  résistant,  et  permettant 
au  blessé  de  se  déplacer  sans  inconvénient.  Le 
résultat  a  été  très  satisfaisant 

—  M.  Guisez  rapporte,  à  la  Société  des  chirur¬ 
giens  de  Paris,  une  observation  de  corps  étran¬ 
ger  bronchique  {anche  de  trompette)  extrait  par 
bronchoscopie. 

Le  malade,  un  enfant  de  neuf  ans,  avait  dans 
la  ramifleation  inférieure  de  la  bronche  droite 
une  petite  anche  de  trompette  qui  s’était  déta¬ 
chée  de  l’instrument  par  aspiration.  Le  diagnos- 
tiefut  posé  par  le  bruit  spécial,  «  de  sifflet  »  per¬ 
çu  à  distance.  L’extraction  fut  faite  sous  le  chlo- 
j  roforme,  à  l’aide  d’une  bronchoscopie  supé¬ 
rieure,  sans  difficulté. 

^  P.  L. 


MALADIES  DESJfOIES  DIGESTIVES 

Du  massage  dans  le  traitement  des  affections 
gastro-intestinales. 

Le  massage  est  entré  depuis  longtemps  dans 
la  pratique  médicale  courante  ;  mais  peut-être 
les  médecins  ne  savent-ils  pas  encore  suflflsam- 
ment  quel  parti  on  peut  tirer  de  ce  procédé  thé¬ 
rapeutique  appliqué  au  tube  digestif.  Le  mas¬ 
sage  abdominal  ne  diffère  cependant  pas  essen¬ 
tiellement,  soit  dans  son  aetion  physiologique, 
soit  dans  sa  techniciue,  du  massage  en  général. 
Ce  dernier,  en  effet,  exerce  principalement  son 
action  :  1“  sur  la  circulation, qu’il  active  et  régu¬ 
larise  en  faisant  rentrer  les  liquides  épanchés 
dans  le  torrent  circulatoire  ;  2“  sur  le  système 
nerveux,  effet  sédatif  utilisé  dans  les  névralgies  ; 
3“  enfin  sur  la  tonicité  et  la  contractilité  mus¬ 
culaire,  qu’il  réveille  ou  excite.  Ces  effets  sont 
obtenus  par  de  multiples  manœuvres  qui  peu¬ 
vent  en  définitive  se  ramener  à  quatre  :  l’effleu- 
ragè,  la  friction,  le  pétrissage  et  le  tapotement. 

Ces  données  générales,  bien  connues  de  tous, 
étant  rappelées,  étudions  successivement  l’ac¬ 
tion  physiologique,  la  technique,  les  indications 


et  contre-indications  du  massage  appliqué  aux 
affections  gastroMntestinales. 

A.  Action  physiologique. 

Gomme  le  massage  général,  le  massage  abdo¬ 
minal  agit  :  l”  sur  la  musculature  ;  2”  sur  le  sys¬ 
tème  nerveux  ;  3°  sur  la  circulation. 

L’action  excito-musculaire  doit  être  envisa¬ 
gée  tout  d’abord.  Le  massage  favorise  les  con¬ 
tractions  de  la  musculature  lisse  de  l’estomac  et 
cl®' l’intestin,  d’où  diminution  du  séjour  des  ali¬ 
ments  dans  l’estomac,  progression  plus  facile 
du  chyme  et  des  matières  dans  l’intestin.  Il 
convient  de  remarquer  qu’à  l’action  sur  la  mus¬ 
culature  s’ajoute  ici  l’action  mécanique  directe 
du  massage  sur  le  contenu  gastro-intestinal. 
Quoi  qu’il  en  soit,  le  massage  agit  comme  régu¬ 
lateur  du  tonus  gastro-intestinal,  d’où  l’une  de 
ses  principales  indications  :  l’atonie  du  tube  di¬ 
gestif. 

L’action  nerveuse  du  massage  abdominal 
s’exerce  de  dêux  manières  ;  elle  peut  être  séda¬ 
tive  ou  excito-sécrétoire.  L’effet  sédatif  est  réa¬ 
lisé,  comme  nous  le  verrons,  par  certaines  ma¬ 
nœuvres  superficielles  et  se  fait  sentir  sur  les 
phénomènes  spasmodiques  (contracture  du  py¬ 
lore  par  exemple).  D’autre  part,  le  massage 
I  favoriserait  les  réflexes  séerétoires  biliaire  et 
I  intestinal.  , 

Enfin,  sur  la  circulation,  l’action  du  massage 
abdominal  est  manifeste.  Il  ne  s’agit  pas  seule¬ 
ment  ici  d’une  action  limitée  à  la  circulation  de 
l’abdomen,  mais  les  modifications  imprimées  à 
eelles-ci  retentissent  également  sur  la  circula¬ 
tion  générale.  Les  expériences  de  François 
Franck  ont  montré  depuis  longtemps]qu’il  existe 
une  sorte  de  balancement  entre  la  circulation 
périphérique  et  les  circulations  viscérales.  Hu- 
chard  et  Cautru  ont  montré  que  le  massage 
abdominal  régularise  la,  pression  sanguine.  Son 
action  est  d’ailleurs  variable  suivant  les  ma¬ 
nœuvres  employées  :  les  feulements,  lés  mala¬ 
xations,  le  pétrissage  profond,  déterminent  une 
baisse  de  la  pression  sanguine  ;  les  hachures, 
les  frictions,  les  vibrations,  augmentent  au  con¬ 
traire  la  pression.  ■ 

Le  massage  abdominal  est  en  outre  diurétique. 

Technique.  —  Le  malade  sera  étendu  sur  un 
lit  un  peu  dur,  le  siège  légèrement  élevé  ;  on 
tâchera  d’obtenir  le  relâchement  aussi  complet 
que  possible  de  la  paroi  abdominale  :  cuisses 
demi-fléchies  et  en  légère  alDduction,  respira¬ 
tion  ample.  Il  sera  bon  de  vider  d’abord  la  ves¬ 
sie.  Le  médecin  se  placera  à  la  droite  du  ma¬ 
lade  et  de  préférence  debout.  Un  peu  de  pou¬ 
dre  de  talc  interposée  entre  la  pulpe  des  doigts 
et  la  peau  de  la  région  facilitera  les  glissements. 

Les  manœuvres  du  massage  abdominal  ne 
diffèrent  pas  essentiellement,  nous  l’avons  dit, 
dè  celles  du  massage- en  général  et  peuvent  com¬ 
me  celles-ci  se  ramener  à  quatre  principales  : 
effleurage,  friction,  pétrissage  et  tapotement. 
Celles-ci  toutefois  présentent  différentes  moda¬ 
lités  qu’il  importe  de  préciser. 

. ,  ’  Le  massage  abdominal  peut  être  superficiel  ou 
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profond,  le  premier  comportant  lui-même  des  I 
manoeuvres  différentes  suivant  que  l’oh  re¬ 
cherche  un  effet  calmant  ou  excitant. 

A.  Le  massage  superficiel  calmant  comprend  : 
1»  l’effleurage,  simple  frôlement  pratiqué  avec 
la  face  palmaire  de  la  main  ou  mieux  avec  les 
deux  mains  ;  celles-ci  ne  doivent  pour  ainsi  dire 
pas  quitter  la  région  à  masser*  l’une  d’elles  ve¬ 
nant  s’y  apphquer  avant  quel’autre  ait  terminé 
son  mouvement.  Employé  souvent  d’une  manière 
instinctive  par  le  malade  lui-mêine,  l’effleurage 
a  un  effet  sédatif  utiiisé  dans  les  gastralgies,  les 
crises  gastriques. 

2“  Les  vibrations  superficielles  consistent  en 
des  tapotements  légers  et  répétés  appliqués  sur 
la  région  par  la  main  posée  à  plat, le  bras  de  l’opé¬ 
rateur  étant  en  quelque  sorte  en  état  de  trem¬ 
blement  volontaire,  Cette  manœuvre  est  égale¬ 
ment  sédative  soit  des  douleurs  gàstfalgiques, 
soit  des  phénomènes  d’ordre  spasmodique  tels 
que  spasme  pylorique,  hoquet,  vomissements 
rebelles, 

B.  Le  massage  superficiel  excitant  consiste,  lui 
aussi,  en  des  tapotements  répétés,  mais  effec¬ 
tués  avec, la  pulpe  des  doigts  oU  avec  le  bord 
cubital  de,  la  main.  Ces  manœuvres,  d’après 
Cautru,  augmenteraient  la  sécrétion  gastrique 
et  probablement  aussi  les  sécrétions  intesti¬ 
nale,  biliaire  et  pancréatique. 

C.  Le  massage  profond  comprend  les  pres¬ 
sions,  le  pétrissage,  les  hâchüfes  èt  les  vibra¬ 
tions  profondes  : 

1°  Les  pressions  consistent  à  malaxer  véri¬ 
tablement  le  ventre,  soit  en  âppüÿant  douce¬ 
ment  et  profondément  en  divers  points  pour 
laisser  ensuite  la  paroi  revenir  sur  elle-même, 
soit  en  déprimant  l’abdomen  par  un  mouve¬ 
ment  de  rotation  dans  le  sens  des  aiguilles  d’Uiie 
montre,  soit  enfin  en  appuyant  successivement 
sur  l’un  et  l’autre  côté  de  l’abdomen,  comme  si 
l’on  voulait  projeter  lé  massage  intestinal 
alternativement  â  droite  et  à  gauche.  Tous  ces 
mouvements  ont  pour  résultat  d’activer  la  cir¬ 
culation  sanguine  et  d’aider  aux  contractions 
péristaltiques  insuffisantes  ;  elles  complètent  le 
massage  des  aliments  et  favorisent  la  progres¬ 
sion  du  bol  intestinal  ou  fécal.  Il  Vâ  Sans  dire 
qu’il  faut  apporter  une  grande  douceur  dans 
lèilr  exécution, 

2°  Le  pétrissage  se  rapproche  beaucoup  des 
manœuvres  précédentes.  Il  se  fait  avec  les  poings 
fermés  ou  à  l’aide  des  mains  Saisissant  et  relâ¬ 
chant  successivement  chaque  point  à  masser. 
Là  encore,  la  plus  grande  douceur  est  indispen¬ 
sable. 

3°  Les  /lac/iures  consistent  à  frapper  la  paroi 
alternativement  avec  le  bord  cubital  des  deux 
mains.  Cautru  recommande.de  tenir  les  doigts 
écartés  en  éventail  et  de  les  laisser  retomber  au 
moment  du  choc,  qui  se  trouve  ainsi  amorti.  Les 
hachurés  sont  douloureuses  et  par  suite  contre- 
indiquées  chez  les  gastralgiques  et  ies  nerveux. 
Élies  ont  surtout  uile  action  excito-motrice  ; 

4“  Enfin  les  vibralions  profondes  s’exécutent 
comme  les  vibrations  superficielles  avec  cette 
sèuie  différence  qü’il  faut  appuyer  plus  forte- 


[  ment.  Leur  aétiôn  est  sédative  et  hypotensiyt, 

Jusqu’ici,  nous  avons  eu  surtout  eli  VUé  le 
massage  de  tout  le  ventre,  et  d’est  en  effet  celui 
qui  doit  être  le  plus  souVént  pratiqué,  PàffbiS 
cependant  les  manœuvres  doivent  plus  spécia¬ 
lement  porter  soit  sur  l’intestih,  soit  Sur  l’esto¬ 
mac.  En  ce  cas,  elles  s’exécutent  de  la  itlême 
manière,  la  localisation  seule  diffère.  Toutefois 
il  est  quelques  points  à  préciser. 

C’est  ainsi  que  pour  masser  le  gros  intestin 
(constipation),  on  devra  commencer  d’abord 
par  masser  l’S  iliacjue,  au  moyen  de  pressions, 
de  séances  exécutées  de  haut  en  bas  avec  l’extré¬ 
mité  des  doigts  de  la  main  droite,  f  autre  maiii^ 
refoulant  vers  la  gauche  la  masse  intestinale,  de 
manière  à  immobiliser  l’organe  à  masser.  On 
agira  ensuite  sur  le  côlon,  puis  sur  le  cæcum, 
mais  de  bas  en  haut.  Le  massage  du  cæcuiii 
est  souvent  douloureux,  aussi  convient-il  de 
commencer  par  les  '  manœuvres  calmantes  dé¬ 
crites  plus  haut. 

Le  massage  de  l’estomac  ne  présente  de  ma¬ 
nœuvres  spéciales  qu’en  ce  qui  concerne  le  trai¬ 
tement  des  grandes  dilatations  non  justiciables 
d’une  intervention  (dilatations  myasthéniques 
sans  obstacle  pylorique).  En  pareil  cas,  on  dis¬ 
tingue  :  1°  le  massage  tonique,  destiné  â  réveil- 
ier  la  tonicité  et  la  contractilité  de  la  tunique 
musculaire,  ce  ciu’on  obtient  au  moyen  des  dif¬ 
férentes  manœuvres  cjui  constituent  le  massage 
larofond  appliqué  à  la  région  gastrique  •  2“  le 
massage  évacuateür,  destiné  à  vider  autant  que 
possible  l’estomac  de  son  contenu  et  qui  con¬ 
siste  en  pressions  avec  mouvements  vibratoires 
exécutés  par  l’estoinac  et  dirigés  du  cardia  vers 
le  pylore. 

La  durée  d’une  séance  de  massage  abdominal 
ne  doit  pas  excéder  quinze  à  vingt  minutes  chez 
un  sujet  vigoureux,  cinq  à  six  minutes  chez  un 
malade  affaibli. 

Indications  et  contre-indications 

Chacune  des  modalités  du  massage  abdo= 
minai  que  nous  avons  décrites  plus  haut  a  ses 
indications  propres. 

Le  massage  superficiel  calmant  est  natufeb 
lement  indiqué  dans  les  gastropathies  qui  s’ac* 
compagttent  de  phénomènes  douloureux  :  gas¬ 
tralgies,  crises  gastriques,  quelle  cju’en  soit  la 
cause.  Il  est  indiqué  également  quand  il  S’agit 
de  combattre  des  phénomènes  d’ordre  spàsirifi-  j 
dique  :  spasmes  du  pylore,  vomissements  rclléb  ! 
les,  hoquet. 

Le  massage  superficiel  excitant  convient  aux 
cas  d’hypotonie  gastro-intestinale.  Il  est  fôt- 
mellement  contre-indiqué  dans  l’ hyperchlorhy¬ 
drie,  dans  l’entérite  muco-membraneuse  aved 
phénoniênïs  spasmodiques,  et  surtout  dans  lé 
cancer  et  dans  l’ulcère  en  activité. 

Le  massage  profond  s’emploie  dans  les  cas 
d’atonie  gastro-intestinale,  dans  les  ptoseS,  ott 
quand  il  existe  des  troubles  circulatoires  :  plé¬ 
thore  abdominale,  congestion  hépatique.  Ëii 
pareil  cas.  Ses  indications  ne  se  limitent  pas  aux 
gastro  ou  entéropathies,  mais  il  peut  aussi  ètré 
utile  dans  les  affections  cardiaques  ou  chez  lêS 


MÉDICATIOH  MIXTÊ  DE  CHOIX  / 

\um  ELIXIR  DURET  \ 

XnOn  irritant  Pharmacie  DURET,  28,  avenue  Marceau  AlSeniC 


(0 

DIABÈTE 

PAINFOUGERON 

ÈXTRÀ-CÜIT  —  TRES  FRIABLE 

37,  rue  du  Hbclier.  —  PARIS 

INTRAITS  DAUSSE 


lïiVTRAITDtlVIARRON  »  IN  DE 


GOLéANe 

MAIGNON 


DIABÈTE-DÉNUTRITION  •  CROISSANCE 


dii  —  VI 11 


o)i»](i.('ii((  hebJoiDidak» 

(Sailt). 

choisi,  vo^s  devrez  éta- 
biir  une  note  d’après  le 
tarif  pharmaceutique  spé¬ 
cial  applicable  a  '  ’ 

dents  du  travail. 

401.  -  D--  H.  à  «  Sou 
medical  ».  —  Je  vous  ! 
très  reconnaissant  de 
renseigner  sur  ie  cas 

Un  ouvrier  se  fait 
•tionner  deux  doigts  par 
une  scie  mécanique,  au  ni 
veau  de  la  partie  médiane 
de  la  phalange.  Après  a 
uesthésie  locale,  nou 
nous  sommes  bornés,  avei 
le  confrère  qui  m’assistait 
il  régulariser  la  plaie  et  i 
suturer  ;  il  n’y  a  pas  eu  di 
section  osseuse  ni  désarti¬ 
culation,  le  lambeau  pal¬ 
maire  qui  restait  suffi¬ 
sant  à  recouvrir  la  plaie 

Pouvons-nous  marquer  : 
amputation  pour  chacun 
des  doigts,  le  tarif  Dubief 
ne.  comprend  que  l’ampu¬ 
tation  d’un  doigt  ce  qui 
ferait  deux  fois  dix  visites 
au  lieu  d’une  seule  fois. 

Et  même  ce  n’est  j 
une  véritable  amputati. 
puisque  les  doigts  étaient 
déjà  sectionnés  et  que 
nous  n’avons  fait  que  ré¬ 
gulariser  la  seetion  ;  de 
même  je  marquerais  deux 
fois  anesthésie  locale,  deux 
fois  sutures  multiples, deux 
fois  pansement  antisepti- 

Cet  ouvrier  est  aujour¬ 
d’hui  guéri  avec  des  moi¬ 
gnons  très  convenables  et 
ne  souffre  nullement. 

Réponse.  —  A  notre 
avis,  vous  ne  pouvez  comp¬ 
ter  les  honoraires  d’ampu¬ 
tation  pour  la  régula  ' 
tion  de  la  plaie,  mais 
lement  l’ablation  de  par¬ 
ties  condamnées  (art.  10  B 
6,  2  visites  ou  consulta- 

Vous  pouvez  compter  2 
fois  l’anesthésie  locale,  les 
sutures  multiples  et  le  pan¬ 
sement  antiseptique  com¬ 
plet  si  vous  avez  procédé 
deux  fois  à  chacune  de  ces 
interventions. 

225  —  D''  N.  à  Concours. 
—  J’ai  soigné  un  facteur 
des  postes  pour  une  frac¬ 
ture  du  péroné. 

(Chute  de  bicyclette  en 
faisant  sa  tournée).  Mau¬ 
vais  payeur  d’habitude  il 
m’a  retourné  ma  note  d’ho¬ 
noraires.  Je  crois  que  dans 
l’occasion  l’administration 
des  postes  doit  être  res¬ 
ponsable.  Mais  il  n’y  a  pas 
eu  déclaration  à  la  mairie. 
Que  dois-je  faire 
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liÿp"ertendus.  Une  des  indications  les  plus  fré¬ 
quentes  du  massage  profond  est  la  constipa¬ 
tion.  On  emploiera  alors  le  massage  du  gros  in¬ 
testin,  ^ur  le  manuel  opératoire  duquel  nous 
n’avons  pas  à  revenir.  Mais  il  convièndra’’!  de 
se  rappeler  que  c’est  seulement  la  constipation 
atonique  qui  relève  du  massage  ;  celui-ci  est 
contre-indiqué  dans  la  constipation  spasmodique. 

Ajoutons,  pour  terminer,  que  le  massage  géné¬ 
ral  trouve  souvent  son  indication  dans  les  gas¬ 
tropathies  :  il  agit  en  efîet’sur  la  nutrition  géné- 
l’ale  et  notamment  augmente  le  taux  de  l’urée 
dans  l’urine 

Df  Chabanon  (de  Lyon). 


CHIRURGIE  DES  ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 


La  spondylose  traumatique, 

Par  le  D"'  Tabary  (1).  ^ 

Toutes  les  fractures  de  la  colonne  vertébrale 
ne  se  présentent  pas  avec  les  symptômes  et 
l’évolution  classique  qu’on  a  coutume  de  rencon¬ 
trer  dans  les  lésions  osseuses  de  cette  région,  et 
il  faut  bien  savoir  cqu’à  côté  des  fractures  de 
la  colonne  vertébrale  à  grand  fracas,  avec  défor¬ 
mations  immédiates,  il  existe  des  cas  de  trauma¬ 
tisme  du  rachis  entraînant  une  altération  lente 
des  os  et  l’apparition  ultérieure  d’une  déforma¬ 
tion  qui  doit  bien  être  rapportée  à  l’accident  ini¬ 
tial. 

Un  accidenté,  par  exemple,se  présente  à  l’exa¬ 
men  d’un  médecin,  et  lui  rapporte  qu’à  la  suite 
d’un  effort  ou  d’un  traumatisme  datant  d’une 
époque  plus  ou  moins  éloignée,  son  torse  présente 
une  inflexion  anormale,  une  raideur  localisée 
qui  va  s’accentuant,  cqu’il  ressent  des  douleurs 
en  ceinture  et  qu’il  éprouve  quelques  difficultés 
à  marcher.  En  somme,  tout  travail  quelque  peu 
pénible  lui  devient  impossible,  car  le  moindre 
effort  provoque  une  douleur  aiguë  à  l’endroit  de 
l’ancien  traumatisme. 

Ce  syndrome  doit  être  bien  connu  du  médecin, 
car  il  constitue  un  accident  du  travail  assez  fré¬ 
quent  et,  dans  tous  les  cas  de  traumatisme  du 
rachis,  même  les  plus  bénins,  le  praticien  doit 
toujours  faire  des  réserves  pour  les  suites  éloi¬ 
gnées  de  l’accident  et  éviter  ainsi,  lors  d’une  ré¬ 
vision,  l’apparence  d’une  faute  lourde. 

C’est  en  1891,  au  congrès  des  Naturalistes  alle¬ 
mands,  que  Kümmel  attira  l’attention  sur  ces 
déformations  tardives  du  rachis  et  publia  cinq 
observations  de  malades  atteints  de  «  spondylite 
traumatique  ».  Cette  dénomination  de  spondy¬ 
lite  prêtait  à  la  critique,  car,  comme  le  dit  Kauf¬ 
mann,  «  les  signes  classiques  d’une  inflammation 
font  défaut»  ;  aussi,  en  1906,  Kirmisson  emploie- 
t-il  l’expression  de  «  spondylose  traumatique»  de 


(1)  Ce  lrav.ûl  a  fait  l’objet  d’une  communication 
au  Congrès  des  .Accidents  du  travail  de  Dusseldorf 
(août  1«12). 


préférence  à  celle  trop  précise  de  cyphose  trau¬ 
matique  secondaire  donnée  par  Kaufmann. 

Nombreux  sont  les  auteurs  qui  étudièrent  cette 
question.  Verneuil  en  1892,  ayant  eu  l’occasion 
d’examiner  un  malade  présentant  cette  affection, 
montra  contrairement  aux  suppositions  de  Kum- 
mel,  qu’on  pouvait  rattacher  tdus  ces  symptômes 
à  l’évolution  habituelle  scléreuse  du  cal  des  frac¬ 
tures  du  tissu  spongieux  et  fit  penser  aux  frac¬ 
tures  par  tassements  ;  mais  c’est  surtout  depuis 
Kirmisson  {Revue  d’orthopédie,  1896),  qu’on  at¬ 
tribue  ces  difformités  vertébrales  à  des  fractures 
méconnue  s 

D’autres  auteurs  encore  apportèrent  leur  con¬ 
tribution  à  l’étude  de  ce  sujet  :  Henle  en  1896, 
Kaufmann,  l’année  suivante,  puis  viennent 
Heidenhain,  Hattemer,  Reuter,  Obert,  Brehmer, 
qui  envisagent  cette  affection  et  son  pronostic 
dans  lés  accidents  du  travail.  En-  France,  nous 
avons  encore  Godonnèche  (Thèse,  Paris  1897)  ; 
Le  Dentu  et  Polailloh  ;  Chappat  (Thèse,  Nancy, 
1905)  et  enfin  l’article  que  Grisel  fit  paraître  en 
1907  dans  la  Revue  d’orthopédie,  à  propos  de 
deux  observations  très  caractéristiques.  ' 

Cette  affection  est  presque  exclusivement 
particulière  à  l’homme  et  surtout  aux  travail¬ 
leurs  manuels.  Les  causes  en  sont  les  mêmes  que 
pour  les  fractures  rachidiennes  ordinaires  avec 
cette  particularité  cependant  que  la  violence 
du  traumatisme  est  beaucoup  réduite.  Le  choc 
peut  être  direct par  exemple  la  colonne  verté¬ 
brale  vient  heurter  un  obstacle,  ou  bien  c’est  uhè 
charge  qui  tombe  d’une  hauteur*  variable  sur 
le  dos  du  sujet  baissé  ;  il  peut  aussi  être  indirect': 
par  exemple  le  sujet  tombe  sur  la  tête,  les  talons 
ou  les  ischions,  d’un  lieu  bien  élevé.  Dans  d’au¬ 
tres  cas  enfin,  il  y  a  simplement  effort  musculaire, 
contraction  brusque  et  énergique  pour  éviter  la 
chute,  chez  une  personne  qui  saute  d’un  véhicule 
en  marche. 

La  caractéristique  de  la  maladie  de  Kummel- 
Verneuil  est  l'évolution  en  trois  phases  assez  net¬ 
tement  délimitées.  Dans  la  première,  qui  fait 
suite  immédiatement  au  traumatisme,  existe  un 
premier  symptôme  constant  qui  est  la  douleur  ; 
c’est  une  rachialgie  siégeant  à  l’endroit  qui  a 
subi  le  choc,  rachialgie  variable  quant  à  son  in¬ 
tensité,  en  rapport  avec  la  gravité  de  l’accident. 
Il  se  peut  que  le  blessé  soit  incapable  de  se  rele¬ 
ver,  ou  bien  même  perte  de  connaissance  ;  la 
douleur  peut  être  localisée  ou  diffuse,  et  l’on  peut 
constater  des  troubles  moteurs  et  même  une  para¬ 
plégie  complète  transitoire. 

Aucune  déformation  spéciale  à  l’examen  du 
rachis  ;  sa  mobilité  est  conservée.  Souvent  la  pres¬ 
sion  et  la  palpation  de  la  colonne  sont  indolores  ; 
d’autres  lois,  existe  une  douleur  assez  bien 
localisée  et  la  pression  sur  la  tête  réveille  une  dou¬ 
leur  à  distance.  Mais  ces  symptômes  atténués  ne 
permettent  pas  de  faire  Te  diagnostic  de  fracture 
du  rachis,  car  ils  disparaissent  rapidement.  Cepen¬ 
dant,  comme  le  dit  Grisel,  il  faut  examiner  avec 
la  plus  grande  attention  tous  les  traumatisés  de 
la  colonne  vertébrale,  car  il  se  peut  très  bien  que 
la  gibbosité,  non  perceptible  au  début  par  suite 
do  sa  légèreté,  ne  devienne  apparente  qu’à  la 
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suite  des  efforts  et  des  mouvements  du  blessé.  [ 

La  deuxième  phase  est  marquée  par  une  ac¬ 
calmie  de  tous  les  syjuptômes  ;  c'est  le  «  Feirre  In- 
tervall  »  des  auteurs  allemands.  I.e  blessé  se 
croit  guéri  et  reprend  ses  occupations  pendant 
UU  temps  variable  et  qui  nous  paraît  en  rapport 
avec  la  gravité  de  l’accident.  D’après  Grisel, 
on  peut  dire  que  les  accidents  tardifs  arrivent  au 
plus  tard  entre  le  quatrième  et  le  sixième  mois. 

La  troisième  phase  est  constituée  par  la  réappa-- 
rition  de  tous  les  symptômes,  Subitement,  soit  à 
l’occasion  d’un  nouveau  traumatisme  ou  d’un 
travail  un  peu  violent,  les  douleurs  rachidiennes 
apparaissent  à  nouveau  avec  les  mêmes  irradia¬ 
tions  que  précédemment.  On  peut  observer  des 
contractures,  des  secousses  musculaü-es  avec 
exagération  des  réijexes,  des  troubles  de  la  sen¬ 
sibilité  ou  des  modifications  éiectriques. 

Mais  le  symptôme  capital,  c’est  la  défonnation 
progressive  de  la  colonne  vertébrale  ;  la  plupart 
du  temps,  on  constate  une  cyphose  à  large  cour¬ 
bure  avec  parfois  une  gibbosité  le  plus  souvent 
angulaire  et  médiane.  La  cyphose  s’accompagne 
fréquemment  de  scoliose  qui  peut  même  dans 
certains  cas  être  ia  seule  déformation.  Enfin, 
dans  des  cas  plus  rares,  on  a  noté  une  lordose 
isolée.  L’aspect  extérieur  du  malade  est  tout  à 
fait  caractéristique  ;  il  a  le  tronc  fléchi  en  avant, 
ses  jambes  paraissent  trop  faibles  pour  le  porter, 
ce  qui  rend  sa  démarche  incertaine  et  hésitante  et 
il  est  souvent  obligé  de  s’aider,  de  deux  bâtons 
ou  béquilles  pour  circuler-  En  fin  de  compte, 
comme  pour  .toutes  les  déviations  de  la  colonne 
vertébrale,  il  se  crée  de  nouvelles  conditions 
statiques,  c’est-à-dire  qu’il  se  produit  des  courbu¬ 
res  de  compensation  dont  la  forme  et  la  situation 
dépendent  du  siège  et  des  caractères  de  la  défor¬ 
mation  primitive. 

La  pathogénie  de  cette  défoianation  est  encore 
discutée,  mais  actuellement,  la  plupart  des  au¬ 
teurs  se  rallient  à  l’opinion  d’une  fracture  légère, 
d’une  fissure  du  corps  vertébral,  entraînant  une 
ostéite  raréfiante  de  l’os.  On  suppose  cpi’il  s’est 
fait  un  simple  écrasement  de  l’os,  un  tassement 
minime  qui  ne  se  traduit  par  aucun  changement 
extérieur  et  correspond  assez  bien  à^ce  que  pour 
d’autres  os  on  appelle  :  fracture  par 'pénétration. 
Des  expériences  ont  d’ailleurs  montré  que  sut  les  • 
os  traumatisés  légèrement,  il  fallait  avoir  recoui’s 
au  microseope  pour  reconnaître  des  changements 
de  structure,  tels  que  minimes  cassures  des  lamel¬ 
les  osseuses  ou  légères  effusions  sanguines. 

Or,  nous  admettons  que,  dans  tous  les  cas,  il 
ÿ  a’réellement’fracture  ;  il  sera  nécessaire  cpi’il  se 
forme  un  cal  osseux  si  l’on  veut  obtenir  une  gué¬ 
rison,  et  pour  cela,  il  sera  indispensable  d’insti¬ 
tuer  une  immobilisation  pendant  plusieurs  mois. 
Or,  il  arrive  très  souvent  que  le  malade,  se  croyant 
guéri,  se  lève  beaucoup  trop  tôt  ;  la  colonne  ver¬ 
tébrale  est  alors  chargée  d’un  poids  qu’elle  est 
incapable  de  supporter.  Les  mouvements  pré¬ 
maturés  auxquels  sont  soumis  les  surfaces  osseu¬ 
ses  malmènent  le  cal  en  voie  de  formation  et 
entretiennent  une  inflammation  qui  se  traduit 
par  une  résorption  prolongée  qui  détruit  les 
éléments  de  la  vertèbre,  Alors  il  arrive  fatale¬ 


ment  un  moment  où  la  vertèbre,  dont  la  résis¬ 
tance  diminue  de  plus  en  plus,  finit  paj  céder  et 
s’effondrer,  alors  que  sa  partie  postérieure  forme 
un  coin  entre  les  vertèbres  voisines. 

Plus  récemment,  certains  auteurs,  Goyet  et 
Bonnet,  ont  eu  l’idée  de  ranger  cette  affection  par-  , 
mi  les  ostéomalacies  traumatiques,  et  la  lésion 
consisterait  en  un  foyer  de  ramollissement  et  en 
des  troubles  trophiques  ét  vaso-moteurs.  Goyet 
nous  dit  que  «  le  traumatisme  suffit  à  déterminer 
un  trouble  dans  cet  équilibre  particulier  à  l’os, 
qui  maintient  la  balance  égale  entre  l’apport  et  le 
départ  des  sels  de  chaux,  dans  l’apposition  et  la 
résorption  qui  se  continuent  sans  cesse  pendant 
tout  le  cours  de  la  vie  de  l’os  «.Pour  expliquer  la 
cause  première  du  ramollissement,  on  peut  sup¬ 
poser  que  la  rupture  des  lamelles  osseuses  produit 
un  épanchement  plus  ou  moins  diffus  entretenant 
l’irritation,  ou  bien  dire  avec  Goyet  et  Bonnet 
qu’il  s’agit  d’un  véritable  trouble  trophique, 

«  d’une  ostéomalacie  d’origine  nerveuse  ». 

Quant  aux  donleurs  irradiées  dont  se  plaignent 
les  malades,  on  les  a  tout  d’abord  attribuées  à 
la  compnession  des  racines  nerveuses  dans  un 
trou  de  conjugaison  rétréci  par  l’affaissement; 
explication  peu  probable,  car  dans  les  déviations 
les  plus  accentuées  par  mal  de  Pott,  on  vérifie 
l’intégrité  persistante  du  diamètre  du  trou  de 
conjugaison.  Il  est  préférable  d’accuser  la  sun 
charge  ciue  subit  la  vertèbre  par  suite  des  modifi¬ 
cations  apportées  à  la  statique  vertébrale,  en 
tenant  compte  aussi  de  l’hyperexcitabillté  ner 
veuse  et  des  symptômes  neurasthéniques.  Le 
diagnostic  de  la  maladie  de  Kummel-Verneuil 
doit  être  envisagé  à  deux  moments  différents; 
à  la  première  et  à  la  troisième  période.  Il  est  in¬ 
dispensable  que  toute  personne  ayant  subi  un 
traumatisme  de  la  colonne  vertébrale  soit  exa¬ 
minée  très  attentivement,  et  il  est  toujours  pru¬ 
dent  de  faire  des  réserves,  l’avenir  pouvant  dans 
tiuelques  cas  démentir  le  lumbago  ou  la  simple 
contusion.  D’après  Grisel,  le  diagnostic  de  spon- 
dylose  traumatique  doit  se  faire  en  deux  étapes, 
Tout  d’abord,  celui-ci  sera  au  début  rendu  possi¬ 
ble  si  l’origine  traumatique  en  est  bien  établie;  ; 
il  faudra  également  tenir  compte  de  la  marche  : 
des  accidents  et  de  l’absence  de  tout  signe  de  j 
tuberculose.  Ensuite  ce  n’est  que  l’examen  ra-  j 
diographique  qui  pourra  rendre  le  diagnostic  oer-  j 
tain.  Immédiatement  après  le  traumatisme,  il  | 
peut  montrer  des  lésions  minimes  qui  seront  le  j 
point  de  départ  de  la  déformation  ultérieure.  > 
Répété,-  il  permet  de  suivre  les  progrès  de  la 
déformation.  j 

.Sans  la  radiographie,  on  ne  peut  avoir  que  des  ' 
doutes  sur  l’existence  d’une  lésion  osseuse.  Cç-  ■ 
pendant  il  est  bon  de  ne  pas  négliger  rçxamciiil 
la  pression,  car  T-existcncc  d’iin  point  plus  sensi¬ 
ble  dont  le  siège  ne  varie  pas,  de  même  que  l’im¬ 
potence  et  la  douleur  très  marquée  persistant 
sans  atténuation  même  après  huit  jours  de  repos, 
lors  des  tentatives  de  mouvement,  sont  des  indi¬ 
ces  sérieux  en  faveur  d’une  lésion  osseuse. 

I  Au  début  de  la  troisième  période,  au  moment 
de  l’apparition  de  la  déformation  vertébrale,  on  j- 

I  aura  à  distinguer  la  maladie  de  Kummcl-Vcrnpiiii  ' 
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d’aveç  d’autres  processus  morbides  qui  en  rap¬ 
pellent  l’aspect,  et  11  faudra  songer  surtout  à 
l’hystérie  traumatique,  au  mal  de  Pott,  ou  à  la 
spondylose  syphilitique. 

Les  pseudo-fractures  de  la  colonne  verté¬ 
brale  d’origine  hystérique  s’accompagnent  des 
stigmates  de  cette  névrose  ;  de  plus,  les  douleurs 
sont  plus  vagues  et  s’irradient  dans  des  orienta¬ 
tions  variables,  abdomen,  membres  inférieurs 
dont  la  mobilité  demeure  normale.  La  pression 
exercée  sur  les  apophyses  épineuses  appartenant 
à  la  déviation  (scoliose  ou  cypho-scoliose)  ne  ré¬ 
veille  aucun  phénomène  douloureux  ;  de  plus  les 
vertèbres  ne  sont  pas  saillantes.  La  déviation  se 
produit  d’une  façon  très  brusque  et  peut  quel¬ 
quefois  disparaître  de  la  même  façon,  pour  re¬ 
paraître  un  certain  temps  après  ;  elle  s’efface 
également  dans  le  sommeil  cWoroformiquc.  En¬ 
fin  et  surtout,  la  radiographie  apportera  la  solu^ 
tion  du  problème  en  montrant  dans  tous  les  cas 
l’intégrité  absolue  du  squelette. 

Dans  le  mal  de  Pott,  on  trouve  généralement 
une  hérédité  assez  chargée.  La  tuberculmo-réac- 
tionrend  de  grands  services  dans  les  cas  difficiles, 
L’état  général  s’altère  progressivement,  on  note 
presque  toujours  l’existence  de  fièvre,  et  des  col¬ 
lections  purulentes  vont  apparaître  dans  les 
fosses  iliaques,  la  région  fessière,  les  gouttières 
vertébrales.  On  a  tendance  à  croire  que  le  mal  de 
Pott  s’attaque  presque  toujours  à  des  personnes 
non  encore  adultes,  mais  il  ne  faut  pas  trop  atta¬ 
cher  d’importance  à  cette  croyance  qui  prête  à 
de  nombreuses  exceptions.  Mais  c’est  surtout 
l’examen  radiographique  qui  sera  utile  :  dans  la 
maladie  de  Kummel-Yerneuil,  le  contenu  des 
os  conserve  toute  sa  netteté,  et  la  lésion  est  bien 
limitée,  tandis  que  l’abcès  vertébral  qui  intéresse 
plusieurs  vertèbres,  tout  en  les  rendant  plus 
perméables  aux  rayons  de  l’ampoule,  permet  de 
voir  leur  contour  moins  net  et  noyé  dans  une  zo¬ 
ne  d’ombre  renflée  correspondant  à  la  poche  de 
l’abcès. 

Il  faut  songer  aussi  à  la  spondylose  syphiliti¬ 
que,  car  l’apparition  de  l’ostéo-périostite  gom¬ 
meuse  est  souvent  pi’ovoquée  par  des  traumatis¬ 
mes.  Il  ne  faut  pas  oublier  que  l’ostéite  syphiliti¬ 
que  siège  de  préférence  à  la  colonne  cervicale. 
Signe  caractéristique,  la  douleur  est  intense, 
continue,  et  au  lieu  d’avoir  une  saillie,  on  a  la 
sensation  d’une  tumeur  mollasse.  Enfin,  les  an¬ 
técédents  sont  utiles  à  connaître,  et  le  traitement 
spécifique  est  le  plus  sûr  moyen  d’éclairer  le  dia¬ 
gnostic. 

Enfin  on  peut  avoir  affaire  à  certaines  formes 
partielles  d’ostéo-arthrite  ankylosante  de  la 
colonne  vertébrale.  Le  point  commun  est  le  trau¬ 
matisme,  mais  il  agit  chez  des  individus  prédis¬ 
posés,  La  cyphose,  au  lieu  de  survenir  à  plus  ou 
moins  longue  échéance,  apparaît  habituellement 
presque  aussitôt  après  le  trauma  ;  c’est  une 
cyphose  à  grande  courbure  intéressant  toute  la 
colonne  vertébrale,  aucune  vertèbre  n’est  plus 
proéminente’ que  les  autres,  la  gibbosité  manque. 
A  noter  aussi  que  les  douleurs  sont  extrême¬ 
ment  vives. 

Le  pronostic  de  la  maladie  de  Kummel-Vcr- 


neuil  est  relativement  bénin  qmad  vilam,  si  le 
sujet  a  été  traité  d’une  façon  précoce,  tandis 
qu’abandonnées  à  elles-mêmes,  les  déformations 
tendent  à  s’accroître  ;  il  faut  donc  traiter  avec  Iq 
pins  grand  soin  et  dès  le  début  tous  les  trauma¬ 
tismes  du  rachis,  même  les  plus  bénins,  H  ne 
faut  pas  être  trop  enclin  à  user  des  diagnostics 
trop  faciles  de  tour  de  rein  ou  lumbago  trauma¬ 
tique  et  à  la  deuxième  période  si,  sans  présenter 
de  déformation  apparente,  le  blessé  se  plaint  de 
douleurs  vagues  dans  le  dOS  et  faiblesse  des  jam¬ 
bes,  il  ne  faut  pas  toujours  le  prendre  pour  un 
simulateur.  Kummel  résume  le  traitenient  en 
ces  mots  :  «  Fixer  et  décharger  la  colonne  verté¬ 
brale  ».  Aussitôt  l’accident,  le  patient  sera  donc 
placé  dans  le  décubitus  dorsal  et  ü  ne  faut  pas 
craindre  de  prolonger  cette  position,  car  de  cette 
façon  seulement  le  processus  de  ramollissement . 
s’arrêtera  pour  aboutir  àl’ankylose  des  vertèbres 
malades.  Il  faudra  agir  de  même  avec  les  acci¬ 
dents  de  la  troisième  période  pour  faire  dispa¬ 
raître  les  douleurs.  Puis  on  fera  lever  pgu  à  peu 
le  malade  après  lui  avoir  appliqué  un  appareil 
de  soutien.  En  France,  on  emploie  habituelle¬ 
ment  le  corset  plâtré  qu’on  renouvelle  aussi 
souvent  qu’il  est  nécessaire  ;  le  corset  doit  en 
effet  être  conservé  longtemps, pendant  des  mois  et 
des  années.  De  cette  façon  seulement  on  peut  ar¬ 
river  à  corriger  la  cyphose  ;  quant  à  la  gibbosité 
formée  par  la  saillie  d’une  ou  plusieurs  vertèbres, 
elle  est  toujours  irréductible. 

La  maladie  de  Kummel- Verneuil  étant  un.e  af¬ 
fection  traumatique,  il  est  donc  tout  naturel 
qu’elle  donne  lieu  à  une  indemnité  comme  toute 
suite  d’accidents.  Pour  éviter  toute  contestation, 
il  serait  utile  de  pouvoir  reconnaître  la  lésion 
dans  la  période  qui  suit  immédiatement  l’acci¬ 
dent,  car  le  médecin  surpris  par  l’apparition . 
d’une  gibbosité  tardive  éprouvera  toujours  quel¬ 
que  difficulté  à  la  rattacher  à  l’accident. 

Or,  il  est  très  difficile  et  quelquefois  même 
impossible  de  prévoir  les  complications  d’un  sim¬ 
ple  traumatisme  du  rachis.  Aussi,  dans  le  doute, 
le  médecin  est-il  tenu  de  toujours  réserver  son 
pronostic  et  penser  aux  suites  éloignées.  Pour 
éviter  les  surprises,  il  devra  se  livrer  à  un  examen 
clinique  méthodique  qui  le  plus  souvent  ne  pour¬ 
ra  lui  donner  que  des  doutes  ;  quant  à  la  radio¬ 
graphie  qqisera  toujours  de  rigueur,  elle  donne 
très  souvent,  sinon  au  début,  tout  au  moins  quel- 
cjuc  temps  après  le  traumatisme,  des  indications 
précises,  mais  il  arrive  parfois  qu’elle  ne  donne 
que  des  résultats  insuffisants.  D’autre  part,  la 
maladie  de  Kummel- Verneuil  n’évolue  pas  tou¬ 
jours  sous  la  forme  idéale  epie  nous  avons  décrite 
et  qui  se  divise  en  trois  périodes  bien  distinctes. 
Il  peut  arriver  qu’ après  un  violent  effort,  un 
blessé  se  plaigne  de  douleurs  persistantes  et  sans 
qu’il  se  produise  de  déviation  secondaire,  il 
existe  cependant  encore  des  troubles  fonction¬ 
nels. 

Il  éprouve  des  douleurs  lombaires  plus  ou 
moins  vagues  avec  irradiations,  la  colonne  verté¬ 
brale  n’est  pas  déviée,mais  simplement  raidie  en 
légère  flexion,  mais  par  dessus  tout  il  accuse  une 
fail)lessc  prononcée  du  tronc,  il  ne  peut  porter 
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des  fardeaux  et  marche  avec  une  ou  deux  cannes 
en  se  fatiguant  rapidement. 

Si  la  radiographie  indique  une  lésion,  tout  va 
bien,  et  il  est  possible  de  rattacher  le  symptôme, 
à  l’accident.  Dahsle  cas  contraire, le  blessé  est  ac--" 
cusé  de  simulation.  Il  est  certain  que  l’exagéra¬ 
tion  n’est  pas  rare,  mais  cependant  il  est  non 
moins  certain  que  nombre  de  blessés  souffrent 
vraiment  et  l’on  doit  admettre  l’existence  de. 
phénomènes  douloureux  persistants  à  la  suite 
d’un  petit  traumatisme  osseux  non  reconnaissa¬ 
ble  à  la  radiographie  et  ne  se  traduisant  par 
•  aucune  constatation  objective. 

Comment  interpréter  la  loi  de  1898  vis-à-vis 
de  la  maladie  de],Kummel  Verneuil  ? 

Actuellement,  il  n’existe  encore  aucune  indi¬ 
cation  précise  et  sûre,  permettant  de  se  faire  une 
•  idée  exacte  de  l’évolution  des  lésions  et  du  résul¬ 
tat  fonctionnel  définitif.  La  seule  ressource  res¬ 
tant  au  médecin,  c’est  de  suspendre  son  juge¬ 
ment  ou  plutôt  de  porter  un  jugement  provisoire, 
dans  l’impossibilité  où  il  est  de  prévoir  les  consé¬ 
quences  éloignées,  pendant  l’évolution  des  deux 
premières  périodes.  Par  contre,  dès  l’apparition 
de  là  gibbosité,  ou  plutôt  même,  si  l’épreuve  ra¬ 
diographique  a  décelé  une  lésion-  osseuse,  il  sera 
nécessaire  de  considérer  la  maladie  en  évolution 
et  d’accorder,  un  délai  prolongé  permettant  le 
séjour  au  lit  qui.  donnera  à  la  consolidation  le 
temps  de  s’effectuer.  Celle-ci  ne  sera  acquise 
qu’au  bout  de  plusieurs  mois,  et  même  après  la 
reprise  du  travail,  l’état  de  l’ouvrier  n’est  pas 
définitif,  car  il  ressent  encore  des  douleurs,  porte 
un  corset  et  se  livre  à  des  travaux  modérés.  Il 
semble  donc  qu’on  ne  puisse  escompter  un  résul¬ 
tat  que-  dix  à  douze  mois  après  l’accident. 

Quant  à  l’état  définitif  du  blessé,  on  a  affaire 
^  à  un  infirme  définitif,  car  il  ne  peut  en  aucun 
cas  se  passer  de  corset,  et  de  plus  s’il  se  livrait  à 
un  travail  de  force  (meunier,  coltineur,  cocher),  il 
doit  renoncer  à  sa  profession.  Cependant,  il  peut 
encore  se  livrer  à  quelqùes  légers  travaux  et  en 
somine^il  paraît  équitable,  dans  la  moyenne  des 
cas,  d’accorder  au  blessé  une  incapacité  perma¬ 
nente  variable  de  25  à  80  %. 

N.  B.  —  Dans  un  récent  travail,  notre  jeune 
collàborateur,  le  docteur  Félix  Robert,  a  réuni 
la  plupart  des  observations  connues  de  spon- 
dylosè  traumatique. 

C’est  à  ce  travail  tout  à  fait  consciencieux  et 
d’une  précision  parfaite  que  je  prie  mes  lecteurs 
de  se  reporter  pour  l’étude  complète  de  cette  af¬ 
fection. 

D'  O.  Tabary. 


A  TRAVERS  LA  PRESSE  IREDICALE 

Le  mercure  .  colloïdal  électrique  en  thérapeutique 
oculaire.  —  L’uricémie  et l’artério -sclérose.  — Les 
purpuras  chroniques  de  l'enfance. 


Le  mercure  colloïdal  électrique  - 
en  thérapeutique  oculaire. 

Les.  localisations  oculaires  de  la  syphilis  sont 
entachées  d’un  caractère  de  gravité  qui  néces¬ 
site  la  mise  en  œuvre  précoce  d’un  traitement 
actif  et  énergique  dont  les  injections  d’huile 
grise,  de  calomel,  de  biiodure  ont  longtemps  fait 
les  frais.  Mais  cette  médication  mercurielle  est 
loin  d’être  exempte  d’inconvénients,  car  elle  n’a 
pas  toujours  donné  les  résultats  thérapeutiques 
qu’on  en  devait  attendre. 

Le  Df  Bruno  met  en  évidence,  dans  la  Revista 
ini.  di  clinica  et  terapia,  les  avantages  et  la  su¬ 
périorité  du  mercure  colloïdal  électrique,  ou 
Electr-Hg,  qui  renferme  l°/oo  de  mercure  n?é- 
tallique.  La  toxicité  de  ce  nouveau  produit  est 
infiniment  plus  faible  que  celle  des  sels  mercu¬ 
riels  habituellement  employés. 

Les  métaux  colloïdaux  agissent  à  la  façon  de 
ferments,  et  l’Electr-Hg,  en  raison  de  la  petitesse 
des  grains,  possède  une  puissance  de  diffusion 
considérable  qui  lui  permet  d’agir  rapidement 
au  triple  point  de  vue  bactéricide,  lymphagogue 
et  anti-toxique. 

Aussr  se  montre-t-il  particulièrement  indiqué 
dans  tous  lés  cas  où  il  faut  aller  vite  et  fort,  tels 
que  les  cas  de  syphilis  oculaire  et  de  syphilis 
nerveuse. 


L’uricémie  et  l’artério-.sclérose. 

M.  le  Dr  Constant  montre,  dans  les  Annales 
de  la  Société  ae  médecine  d’ Anvers,  les  rapports 
qui  existent  entre  l’uricémie  et  l’artériô.-sciérose 
et  comment  la  première  engendre  la  seconde. 

Au  dire  de  Huchard,  l’artério-sclérbse  est 
conditionnée  par  l’intoxication.  Or,  l’uricémie  agit 
d’abord  à  ce  point  de  vue,  puiscjiue  les  déchets  uri- 
ejues  et  l’acide  urique  sont  des  poisons  du  sang 
et  des  tissus,  poisons  auxquels  s’ajoutent  les  pto- 
maïnes  d’origine  alimentaire,  l’alcool,  le  tabac, 
etc. 

L’intoxication  engendre  i’hypertension,i’hyper- 
tension,  l’insuffisance  rénale.  L’irritation  des  pa¬ 
rois  vasculaires  par  les  déchets  toxiques,  retenus 
dans  la  circulation  à  la  faveur  de  cette  insuffi¬ 
sance,  prépare  la  présclérose,  à  laquelle  lait  suite 
rapidement  la  sclérose  confirmée  avec  son  insuf¬ 
fisance  hépatique,  ses  lésions  cardiaques,  son  in¬ 
curabilité  et  son  iDi’onostic  fatal  à  bref  délai. 

«  En  résumé,  l’uricémie  peut  engendrer  l’aité- 
rio-sclérose  sous  l’influence  de  certaines  condi¬ 
tions  spéciales  et  cette  évolution  se  fait  dans  les 
formes,  dans  l’ordre  et  avec  les  caractères  es¬ 
sentiels  que  j’ai  tenu  à  préciser  dans  le  tableau 
précédent.  »  ... 
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Les  purpuras  chroniques  de  l’enfance. 

j  Affections  relativement  fréquentes  chez  ren¬ 
iant,  les  purpuras  chroniques  se  présentent  sous 
deux  formes  différentes,  écrivent  MM.  Déléarde 
etH^LLEz-,  de  Lille,  dans  La  Gaz.  dés  Hôp.  : 

Le  purpura  chronique  sitnplex  ou  exanthéma- 
tlqile; 

Le  purpura  hémorrhagique  chronique. 

Le  purpura  chronique  simplex  ou  exanthéma¬ 
tique,  le  plus  rare  des  deux,  se  caractérise  par  des 
éruptions  plus  pétéchiales  qu'ecchymotiques, 
survenant  brusquement,  sans  cause  apparente,  en"* 
l'absence  d’hémorragies  des  muqueuses,  ni  d’al¬ 
térations  du  sang  ;  ce  sont  des  taches  de  petites 
dimensions,  rouge  vif  ou  violacées  apparaissant 
sur  une  peau  primitivement  saine  et  qui  se  pro¬ 
pagent  au  fur  et  à  mesure  que  les  érup¬ 
tions  se  répètent  ;  elles  siègent  surtout  sur  les 
membres  inférieurs,  et  aussi  sur  les  membres  su¬ 
périeurs,  rarement  sur  le  tronc,  jamais  aü  cou,  ni 
àlaface.  Ëlles  peuvent  s’accompagner  d’œdèmes, 
d’érythèmes  polymorphes,  d’arthralgies,  d’ar- 
thfites  légères,  de  troubles  gastrorintestinaux. 
Ces  éruptions  se  répètent  indéfiniment  et  sont 
rebelles  à  toute  espèce  de  traitement  ;  elle  sont 
d’ailleurs  compatibles  avec  une  bonne  santé  ap- 
pàreute.Leur  pathogénie  est  des  plus  obscure  ; 
elles  pourraient  dériver  d’une  fragilité  Spéciale 
des  petits  Vaisseaux  périphériques,  dont  la  rup- 
i  ture  serait  favorisée  par  la  pesanteur  ou  par 
des  troubles  vaso-moteurs, 
j  Dans  le  purpura  chronique  hémorragique,  on 
j  observe  par  contre  de  grandes  ecchymoses  cu- 
'  tanées,  accompagnées  d’hémorragies  muqueuses, 
mültiples  et  d’hémorragies^Viscérales,  sans  fièvre, 
ni  symptôme  morbide  concomitant,  se  répétant 
et  durant  de  six  mois  à  plusieurs  années. 

Cette  forme  de  purpura  affecte  surtout  la  se¬ 
conde  enfance,  de  6  à  15  ans,  les  filles  plus  cque  les 
garçons,  et  semble  préférer  les  terrains  prédis¬ 
posés  à  la  bacillose  ou  atteints  de  tuberculose  la¬ 
tente. 

Les  hémorrhagies  se  manifestent  sous  le  type 
de  inélœna,  hématémèses,  Iliix  menstriic]  anor¬ 
mal,  épistaxis  et  gingivorragies. 

On  observe  assez  souvent  en  même  temps, 
de  la  lassitude,  de  la  courbature,  de  la  céphalée,  ^ 
des  douleurs  dans  les  membres,  etc. 

te  plus  souvent  la  maladie  comporte  une  suc- 
cessiôn  de  crises  plus  ou  moins  rapprochées. 

Les  altérations  du  sang  sont  constantes  ;  elles 
consistent  en  une  rétraction  nulle  ou  retardée 
du,  caillot  due  à  une  diminution  considérable  des 
héiriatoblastes  ou  globulins,  et  aux  réactions 
myéloïdes,  caractérisées  par  l’apparition  de  glo¬ 
bules  rouges  nucléés  et  de  myélocytes. 

L’anémie  grave,  la  chlorose,  la  leucémie  lym¬ 
phoïde,  l’hémophilie  s’accompagnent  ou  sont 
suivies  volontiers  de  crises  de  purpura  hémorra¬ 
gique. 

Le  paludisme  et  la  tuberculose  se  retrouvent 
aussi  à  l’origine  de  cette  affection,  ainsi  que  les 
toxi-infections  digestives,  les  insuffisances  hépa¬ 
tiques. 

Le  diagnostic  se  fera  avec  l’hémophilie  propre¬ 


ment  dite,  le  scorbut,  les  ecchymoses  traumati*- 
ques,  etc.  , 

Dans  la  pathogénie,  d’interprétation  très  déli¬ 
cate,  on  fera  une  place  au  système  nerveux,  au 
foie  et  aux  vaisseaux. 

Le  traitement  comprendra  le  repos  au  lit,  la 
désinfection  gastro-intestinale,  l’adrénaline,  l’ha- 
mamelis,  l’ergotine,  les  boissons  acidulées,  le  chlo¬ 
rure  de  calcium,  les  injections  intra-veineuses 
de  sérum  de  cheval  frais,  ou  à  défaut,  de  sérum 
antidiphtérique,  les  injections  de  peptone  de 
Witte,  et  l’opothérapie  appropriée  à  la  cause 
soupçonnée  de  l’affection. 


THÉRUPEUTIPUE 

A  propos  de  l’épidémie  de  grippe  actuelle. 

L’épidémie  de  grippe  qui  a  sévi  cette  année 
et,  sévit  encore  en  ce  moment,  a  été  nette¬ 
ment  infectante  et  de  nombreuses  complications 
pulmonaires  ont  été  marquées  par  une  gravité 
inaccoutumée. Nous  voudrions  attifer  l’atention 
sur  une  complication  assez  rare,mais  qui  s’obser¬ 
ve  cependant  chez  les  débilités,  particuliérement 
les  diabétiques  et  qui,  commençant  par  des  phé¬ 
nomènes  congestifs  profonds  du  poumon,  finit  — 
non  pas  par  l’hépatisation  grise,  mais  par  la  gan¬ 
grène  pulmonaire. 

Voici  une  observation  toute  récente  de  notre 
propre  clientèle  ; 

Homme  de  47  ans,  coiffeur.  Ce  malade  est  un 
diabétique  léger,  présentant  de  faibles  quantités 
de  sucre  dans  l’urine.  Mais  il  souffre  souvent  de 
l’hypochondre  droit  et  son  foie  est  douloureux, 
un  peu  gros.  Y  a-t-il  une  ancienne  syphilis  atté¬ 
nuée  ?  Peut-être,  car  sa  femme  est  syphilitique 
depuis  près  de  20  ans  (tabès).  Mais  la  réaction  dè 
Wassermann  n’a  jamais  été  recherchée. 

Le  25  décembre,  ce  malade  est  pris  d’un  vio¬ 
lent  point  de  côté  exlrêmement  douloureux,  sans 
frisson  et  avec  peu  de  fièvre,  38o-38o4.Ce  point  de 
côté  persiste  pendant  5  jours. Au  3“  jour,  apparaît 
la  toux  sans  expectoration.  La  courbature  géné¬ 
rale,  la  céphalalgie,  le  faciès,  la  langue  porcelaine 
indiquent  une  grippe.  A  cè  moment,  i’ ausculta¬ 
tion  lait  reconnaître  dans  la  moitié  inférieüre  du 
poumon  droit  une  zone  congestive  où  le  murmure 
vésiculaire  est  aboli  :1e  silence  respiratoire  est 
presque  complet.  Les  vibrations  sont  diminuées  et 
non  exagérées,  la  matité  existe  à  la  percussion  du 
côté  gauche.  Un  peu  de  bronchite  apparaît  sans 
râles  humides.  Des  ventouses  nombreuses  dont 
plusieurs  scarifiées,  sont  placées  et  plus  tard  des 
enveloppements  sinapisés  sont  ordonnés. 

Dès  le  5®  jour,  jusqu’à  la  fin  de  la  maladie  qui 
se  termine  par  la  mort  au  bout  de  14  jours,  la 
température  oscilla  entre  38®2  le  matin,  et  39°4  le 
soir,  sans  que  la  quinine,  les  lavements  froids,  le 
traitement  général  pût  la  diminuer.  Toniques, 
alcool,  digitale,  chlorhydrate  d’ammoniaque  fu¬ 
rent  employés.  Quelques  crachats  tout  d’abord 
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sanguinolents  apparurent  et  disparurent  très  vite 
sûr  l’influence  d’une  potion  d’et’gotine.  ' 

L’état  général'était  mauvais,  la  diurèse  faible, 
püis  la  dyspnée  reparut  et  né  s’arrêta  pas.  ;Au 
9®  jour  et  malgré  tous  les  toniques  employés,  la 
spartéinc  en  potion,  lastryclinine,  etc.,  le  pouls 
devint  très  rapide  et  monta  à  120  pulsations.  Des 
injections  répétées  d’huile  camphrée,  de  stry¬ 
chnine,  de-spartéiné  ne  changèrent  en  rien  la  sü- 
tuation.  Jusque-là,  l’expectpration  avait  été 
très  faible,  presque  nulle,  mais  au  9®  jour  le  mala¬ 
de  se  mit  à  cracher  du  liquide  gris  sale,  d’odeur 
infecte  et  l’auscultation  pulmonaire  montra  l’exis¬ 
tence  de  gros  râles  muqueux,  véritables  gar¬ 
gouillements  et  de  gi’os  souffles  bronchiques  ca¬ 
vitaires.  La  tenipérature  dépassait  39°.  Pour  lut¬ 
ter  contre  l’affaissement  de  l’état  général,  on 
ajouta  aux  injections  toniques  et  stimulantes  des 
injections  de  sérum  physiologique,  d’abord  500 
gr.  dans  la  journée,  puis  dès  le  lendemain  1.000. 
En  même  temps,  une  cuiilerée  à  soupe  de  sirop 
Roche  au  Thiocol  fut  ordonnée  toutes  les  trois 
hepres.  Cette  expectoration,  horriblement  fétide, 
d’ odeur  fécaloïde,  persista  pendant  8  jours,  puis 
s’atténua,  mais  l’état  général  s’aggravait  d’heure 
en  heure  ;  le  pouls  était  à  140, 150  et  enfin  la  mort 
survint  avec  tous  les  signes  d’une  intoxication 
putride  au  bout  de  15  jours. 

Il  s’est  développé  chez  ce  malade  en  état  de 
moindre  résistance  et  diabétique,  peut-être  même 
syphilitique,  une  gangrène  pulmonaire  à  forme 
pneumonique  à  la  suite  d’une  attaqüe  sévère  de 
grippe,  et  il  n’est  pas  inutile  de  rappeler  ici  les 
caractères  de  cette  maladie. 

Elle  évolue  en  de;ux  périodes  :  une  première 
pendant  laquelle  il  n’existe  guère  que  des  signes 
de  pneumonie.  Cependant,  un  symptôme  assez 
particulier  attire  l’attention,  c’est  Yinlensité  du 
point  de  côté  et  de  la  dyspnée.  Les  phénomènes 
généraux  sont  en  outre  rapidement  très  marqués. 

Dans  la  seconde  période,  il  existe  des  crachats 
liquidés  et  horriblement  fétides  se  disposant  entrais 
couches  dans  un  verre  et  les  signes  cavitaires  ap¬ 
paraissent'  nettement.  Alors  les  symptômes  gé¬ 
néraux  ont  une  gravité  progressive  et  rappellent 
tous  ceux  de  l’intoxication  putride. 

Quel  traitement  employer  ici  ?  On  a  vu  que, 
dans  notre  observation,  nous  avons  donné  le  sirop 
Roche  au  Thiocol  à  doses  élevées, cherchant  ainsi  à 
obtenir  une  désinfection  bronchique.  Nous  avons 
choisi  la  forme  sirupeuse  parce  qu’  elie  était  chez  ce 
malade  dyspnéique  plus  facile  à  prendre  que  les 
cachets  ou  comprimés  Roche.  Mais  à  notre  avis,  ce 
remède  a  été  utilisé  trop  tard.  Peut-être  qu’em¬ 
ployé  dès  le  début  de  l’affection,  il  eût  empêché 
cette  évolution  gangréneuse  ;  en  tout  cas  il  était 
indiqué  et  de  même  que  l’eucalyptus  et  les  té- 
benthinés,  il  pouvait  modifier  les  sécrétions  et  re¬ 
lever  les  réactions  pulmonaires. 

Mais  c’est  l’état  général  qui  doit  être  surtout 
traité.  Cependant,  dans  notre  observation,  rien  ne 
fut  négligé  à  ce  point  de  vue,  absolument  rien,  et 
le  dénouement  fatal  n’en  fut  pas  pour  cela  modi¬ 
fié. 

Il  faut  donc  penser  à  ces  formes  pneumoni¬ 
ques  de  la  gangrène  pulmonaire  et  sur  un  terrain 


affaibli,  surtout  chez  un  diabétique,  savpif^^ffi 
grippe  peut  amener  cette  complication^  lî’ÿ^^ 
au  point  de  vue  de  la  conduite  à  tenir  vis-à^ 
de  l’entourage,  une  pensée  qui  pourra  fane 
une  certaine  réserve,  quant  an  prono^ic  et,;éj 
tout  cas,  faire  mettre  en  œuvre  très  vite  tpifs^ 
traitements  les  plus  énergiques. de  façon  ànegl 
perdre  la  confiance  que  l’on  inspirait  jusqu’ aip| 
D^  FuRGop.  M 
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Des  indications  physiologiques  et  cliniques  fluse. 
vrage.—  Albert  Féret  {Thèsede  Paris;! 91  f491ti| 

Ce  travail  inspiré  par  M.  H.  Barbier  peutser{. 
sumer  dans  ses  conclusions  :  ^ 

1°  L’enfant  a  besoin  d’une  certaine  quantité  de 
fer  pour  se  développer  ;  il  la  trouve  surtout  daw 
une  réserve  accumulée  au  moment  de  la  naissante 
dans  le  foie  ;  cette  réserve  varie  avec  chaq^ue  sujeli  | 

2°  Le  lait  maternel  est  incapable,  à  lui  seul,  de 
fournir  le  fer  gui  lui  est  nécessaire .  i 

3®  Le  lait  dé  vache  est  encore  plus  inapte  (jie  ' 
le  lait  maternel  à  procurer  au  nourrisson  le  ferii  | 
dispensable.  .  I 

4°  Lorsque  le  fer  de  la  réserve  hépatique  esl 
épuisé,  il  faut  que  l’enfant  en  trouve  dans  son  ali¬ 
mentation,  sous  peine  de  voir  son  développeraeni 
I  s’arrêter  et'des  accidents  divers  apparaître. 

1  5°  C’est  le  régime  du  sevrage  composé  de  boni- 

I  lies,  de  jus  de  viande  et  de  jaunes  d’œufs  qui  dem 
être  alors  institué.  • 

Ü°  il  est  impossible  de  fixer  un  âge  de  sevrage 
pouvant  convenir  à  tous  les  enfants,  puisque  ce¬ 
lui-ci  dépend  du  moment  où  l’organisme  a  épuisi  [ 
sa  réserve  de  fer. 

1°  Chezjles  enfants  bien  constitués,  sans  hérédité 
et  soumis^au  sein,  il  faut  commencer  le  régime  de 
sevrage  vers  le  neuvième  mois. 

8°  Chez  les  enfants  nourris  au  lait  de  vacliei 
surtout  quand  il  est  donné  d’une  manière  excessive, 
l’âge  du  sevrage  doit  être  un  peu  avancé.  | 

9®  Les  hérédo-tuberculeux,  les  hérédo-syphilili-  ' 
ques,  les  enfants  nés  de  parents  anémiés,  ceux  qui 
présentent  des  infections  cutanées,  tous  ces  enfaDls  ) 
ayant  des  réserves  de  fer  minimes  et  vite  épuisées, ,/ 
exigent  un  sevrage  plus  ' précoce,  souvent  dès  It 
cinquième  mois. 

La  mortalité  infantile  et  l’alimentation  des  nom-  ' 
Tissons. —  M.  Loriou  {Thèse  de  Paris,  1912).-  ! 

Excellent  travail  inaugural  des  conclusions  du¬ 
quel  nous  extrayons  les  aphorismes  suivants, qui  ' 
le  médecin  ne  saurait  trop  propager  autour  de  lui: 

Pour  mettre  un  enfant  dans  les  meilleures  | 
conditions  possibles  pour  résister  aux  maladies  du  ' 
tube  digestif  si  souvent  mortelles  pour  lui,  il  faut 
dire  : 

A.  Si  la  inère  a  du  lait,  elle  doit  à  tout  prix  dou- 
ner  le  sein  à  son  enfant  ; 

B.  Si  la  mère  n’a  pas  de  lait  en  quantité  suffi¬ 
sante,  c’est  encore  un  devoir  sacré  pour  elle  di 
donner  le  sein,  en  s’aidant,  soit  avec  le  lait  stérili¬ 
sé,  soit  avec  le  lait  concentré. 

C.  Si  la  mère  ne  peut  allaiter  son  enfant,  elli 
'  peut  l’élever  avec  le  minimum  de  danger,  soit  a» 

lait  stérilisé,  soit  avec lesj  conserves  de  lait  :  lait  ■ 

'  condensé  et  lait  desséché. 


neri^euse 
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PNEUMONIE,  PLEURESIE 
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sans  déranger  fréquemment  le  malade,  parce 
ff  que  l’Antiphlogistine  conserve  et  maintient  une 

^  température  uniforme  pendant  24  heures.  L’An- 

tiphlogistiiie  attire  le  sang  à  la  surface,  dilate 
les  vaisseaux  superficiels  et  diminue  par  consé- 
quent  la  tension  artérielle. 

En  vente  dans  toutes  les  Pharmacies.  Echantillons.  Littérature  et 
vente  en  gros  ;  Pharmacie  B.TILLIER,  116,  rue  de  la  Convention,  PARIS. 
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CORRESPONDANCE 


^  Relèvement  des  honoraires. 

Æ-:  Une  bonne  leçon  de  pratique . 

Je  crois  inttressant,  pour  le  corps  médical  tout  cn- 
ticr,  de  vous  signaler  la  mesure  prise  l’été  dernier 
par  le  Syndicat  médical  des  médecins  de  la  banlieue- 
est  do  Paris. 

Au  mois  de  juin,  au  cours  d’une  de  leurs  assemblées 
érdinaires,  les  membres  du  Syndicat  admettant  à 
l’unanimité  le  principe  et  la  nécessité  du  relèvement 
des  honoraires,  décidèrent  de  passer  de  la  parole 
aux  actes  et  d’appliquer  sans  tarder  à  partir  du 
juillet  leur  nouveau. tarif;  Mais  il  aurait  été  peu 
loyal  d’élever  tout  dlifu  coup  le  tarif  des  honoraires 
sans  prévenir  les  intéressés.  Le  Syndicat  résolut 
donc  d’avertir  la  clientèle  par  des  affiches  collées  en 
grand  nombre  dans  les  communes  de  la  banlieue  et 
par  des  notes  passées  dans  les  journaux  locaux. 
L’avis  était  ainsi  conç-u  :  «  Le  Syndicat  de  ia  ban- 
llouc^est  de  Paris,  à  la  suite  d’une  décision  prise  dans 
sa  dernière  assemblée  générale  et  suivant  en  cela 
l’exemple  donné  par  d'e  nombreux  Syndicats  mé¬ 
dicaux,  a  l’honneur  d’informer  le  public  qu’à  partir 
du  1"'  juillet  1912,  le  prix  des  consultations  et  des 
visites  sera  augmenté  de  1  fr.  ». 

Malgré  quelques  rélloxions  aussi  désobligeantes 
que  rares  émises  devant  nos  affiches,  cet  avis  fut 
acouelUl  avec  beaucoup  de  résignation,  sinon  d’en¬ 
thousiasme,  et  l’application  du  nouveau  tarif  se  fit 
avec  une  facilité  que  les  plus  optimistes  n’auraient 
nas  osé  espérer. 

Les  conséquences  immédiates  furent  :  pour  les 
praticiens,  arrondissement  agré'able  de  leurs]^hono¬ 


raires  ;  pour  le  Syndicat,  admission  de  nouvew 
adhérents  qui  jusqu’alors  étaient  convaincus  del'inii. 
tilité  des  associations  syndicalistes  ;  pour  le  corps 
médical  de  la  région,  un  peu  plus  de  considération 
de  ia  part  du  public  qui  comprenait  enfin  que  les 
médecins  savaient  quelquefois  se  solidariser  pour 
défendre  leurs  intérêts. 

Conclusion  :  le  relèvement  des  honoraires  médi¬ 
caux  est  une  mesure  plus  facile  à  prendre  que  beau, 
coup  de  médecins  ne  le  pensent,  mais  à  condition 
d’être  faite  au  grand  jour  et  avec  le  plus  de  publiciti 
possible.  Et  pour  cela,  rien  ne  vaut  la  presse  et  tes 
affiches  ;  personne  n’ignore  que  la  prose  imprimée.et 
affichée  a  sur  l’esprit  du  public  un  pouvoir  persuasif 
indéniable,  ce  qui  vient  d’être  prouvé  une  fois  de 
plus  dans  la  banlieue  est. 

Mais  un  tel  résultat  n’est  possible  qu’avec  de  l’en¬ 
tente  et  de  l’union,  et  c’est  pourquoi  la  nécessité  des 
Syndicats  médicaux  s’impose  ;  c’est  pourquoi  un 
médecin  n’a  pas  le  droit  de  se  tenir  dédaigneusement 
en  dehors  des  associations  de  cc  genre,  mais  il  doit  se 
rappeler  et  se  pénétrer  de  cet  aphorisme  qui  est  de- 
vesni  la  devise  d’une  nation  voisine  de  la  Franco  i 
«  L’union  fuit  la  force  ». 

Docteur  Willemin, 
Trésorier  du  Syndicat  des  médèoliis 
de  la  banlieue-est. 


Ti-acasseiies  administratives. 

Matliey  a  d(i  vous  écrire'^que  dans  mon  cantoHi 
nous  avons  obtenu  quelques  résultats.  Commo  danii 
cette  réunion  j’ai  dû  iui  passer  des  imprimés  de  la 
Mutualité  et  du  Sou  ;  je  n’en  ai  plus.  Je  vousjerais 
très  reconnaissant  de  m’en  faire  envoyer  d’autres. 

Vous  savez  qu’on  a  essayé  d’organiser  à  Vesoul  une 


Glycérophosphates  originaux 


Solution  gaZëllSe  (de  chaux,  de  soude,  ou  de  Ser  ) 
i  à  4  cuill.  à  soupe  par  jour,  dans  ta  boisson 
G  r 0 n U I é  (de  chaux,  de  aoude,  de  fer,  ou  composé) 

2  à  4  cuill.  à  café  par  jour,  dans  la  boisson 
Injcctublo  (de  chaux,  de  soude,  de  fer,  ou  de  quinine) 
t  d  2  injections  par  jour  ■ 


Echantillons  î  Etablissements  JACQUEMAIRE  -  Villef-ranche  (Rhône) 
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réunion  de  médecins  préfectoraux  pour  fonder  un 
Syndicat  dissident,  sous  prétexte  que  les  nouveaux 
statuts  sont  trop  draconiens  à  cause  des  sanctions 
pécuniaires.  En  réalité  le  tout  était  organisé  par  la 
préfecture.  Le  but  poursuivi  :  éviter  les  revendi¬ 
cations  pour  honoraires  de  l'A.  M.  G.,  des  Enfants- 
Assistés,  etc.,  etc.  ;  confier  l'inspection  des  écoles  à 
des  médecins  d’opinion  politique  sûre  qui  sauraient 
se  taire  dans  l’intérêt  supérieur  du  parti  I  C’est  un 
médecin  qui  avait  eu  la  naïveté  de  signer  les  convo¬ 
cations.  Un  assureur  lui  avait  fourni  des  adres¬ 
ses.  Inutile  de  dire  que  Mathey,  Perchet  et  moi- 
même  étions  oubliés,  ainsi  que  tous  les  militants  qui 
osent  user  du  tarif  Dubief.  Leur  réunion  fut  un  fias¬ 
co  :  ils  furent  dix  en  tout.  Inutile  de  vous  dépeindre 
leur  dépit  I  Maintenant  le  courage  leur  est  un  peu 
revenu  et  ils  reprennent  les  manœuvres  dansTombre. 

Maintenant,  une  petite  histoire  pour  la  corres¬ 
pondance  du  Concours  si  toutefois  elle  vous  en  seni- 
Me  digne  : 

Le  1='  septembre  1910,  je  suis  appelé  près  d’un 
sieur  G.,  de  C.,  ancien  garde  forestier,  qui  avait  été 
victime  d’un  attentat  sur  la  route.  Je  le  panse.  En¬ 
quête  de  la  gendarmerie  qui  lui  réclame  un  certificat. 
G.  se  refuse  à  en  payer  un  de  sa  poche,  prétendant 
que  c’est  à  la  justice  de  le  payer.  Cincp  ou  six  jours 
après,  un  gendarme  se  présentait  à  mon  cabinet  ;  il 
était  porteur  d’une  dépêche  administrative  jaune 
émanant  du  procureur,  adressée  au  chef  de  la  bri¬ 
gade.  Cette  dépêche  réclamait  d'urgence  un  rapport 
médical  sur  l’état  du  sieur  G.  Je  fus  assez  naïf  pour 
en  établir  un  et  le  donner  au  gendarme. 

En  fin  d’année,  j-’adresse  un  mémoire  au  procu¬ 
reur,  qui  me  répond  par  voie  administrative,  maire, 
garde-champêtre,  etc.  qu’il  ne  me  doit  rien,  — et  me 
prie  de  m’adresser  à  G.  mon''client,  pour  me  faire 
payer. 


Te  retourne  le  papier  au  procureur,  et  au  dos  je  le 
préviens  que  je  convoquerai  le  gendarme  commis¬ 
sionnaire,  lequel  était  responsable  comme  intermé¬ 
diaire.  (Je  ne  l’ai  pas  fait,  car  1“  j’aurais  fortement 
ennuyé  le  pauvre  gendarme  qui  est  d’ailleurs  un 
excellent  homme  ;  2“  j’ai  pensé  que  j’avais  violé  le 
secret  professionnel  en  lui  donnant  un  certificat  con¬ 
cernant  une  tierce  personne). 

Quant  à  G.,  inutile  de  dire  qu’il  n’a  jamais  voulu 
payer  de  certificat. 

Or,  voici  que  le  30  décembre  1912,  je  suis  appelé 
la  nuit  pour  panser  MM.  D.  et  C.  qui  avaient  reçu 
des  .coups  de  rasoir. 

Le  lendemain,  la  gendarmerie  leur  réclame  des 
certificats.  D.  renâcle  un  instant,  puis  comme  il  est 
aisé,  veut  m’en  faire  délivrer  un  contre  10' fr.  60. 
Quant  à  C.  qui,  estropié,  ne  travaille  plus  depuis 
6  mois,  il  ne  peut  en  faire  les  frais. 

Alors,  même  gendarme,  et  nouvelle  dépêche  ad¬ 
ministrative  jaune  à  laquelle  je  réponds  ainsi  qu’il 
suit  : 

1“  «  Je  suis  prêt  à  délivrer  un  certificat  au  sieur 
C.  contre  argent  comptant  »  ; 

2“  «  Je  suis  prêt  à  délivrer  un  rapport  à  l’autorité 
judiciaire,  mais  contre  une  réquisilion  écrite. 

3°  Si  ces  deux  procédés  n’agréent  pas  à  M.  le  Pro¬ 
cureur,  je  me  permettrai  humblement  de  lui  rappe¬ 
ler  qu’il  y  a  des  médecins  légistes  dans  la  région  », 

Ma  réponse  n’a  pas  dû  plaire.  D.  et  C.  furent  con¬ 
voqués  k  Lurc  et  expédiés  chez  le  docteur  X.,  lé¬ 
giste,  pour  qu’il  les  examine.  Ce  qui  fait  que  D.,  qui 
avait  déjà  donné  mon  certificat,  lut  examiné  quand 
même.  Le  confrère  légiste  lui  défit  son  pansement 
un  peu  brutalement,  un  point  de  suture  sauta,  puis 
après  avoir  vaguement  pris  des  mesures,  le  panse 
ment  fut  reficelé  à  la  diable.  Le  lendemain,  le  bless- 
se  plaignait  d’étrangler  et  venait  se  faire  panser.  L 
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confrère  légiste  ne  pourrait-il  pas  prendre  plus  de 
précautions  médicales,  à  défaut  de  précautions  déon¬ 
tologiques  ? 


Toujours  à  propos  de  C.,  l’indigent  blessé  d’un 
coup  de  rasoir  au  bras.  La  nuit  de  bataille,  j’avais 
fait  le  pansement  d’urgence.  Le  leridemain,  la  fem^ 
me  du  blessé  va  à  la  mairie  demander  un  bon.  Lé 
maire  répond  qu’il  ne.  peut  rien  faire  pour  G.,  pré¬ 
tendant  qu’il  est  blessé  trop  souvent.  De  nion  côté 
je  réponds  aussi  ne  pouvoir  rien  faire.  Ce  qui  fait  que 
C.  reste  avec  son  coup  de  rasoir  pansé  à  sa  manière 
avec  de  vieilles  chemises.  Le  médecin  légiste  lui  a 
d’ailleurs  enlevé  et  remis  cet  élégant  pansement 
sans  manifester  le  moindre  étonnement. 

Vous  tirerez  de  tout  ceei  la  moral.e  qu’il  vous 
plaira.  La  mienne  est  laite  ;  Je  ne  veux  être  la  dupe 
ni  des  politiciens  humanitaires,'!  ni  des  juges  qui  trop 
souvent  sont  les  serviteurs  des  premiers,  Du  jour 
où  nous  autres  médècins  nous  ne  travaillerons  plus  à 
l’œil  (comme  font  les  notaires  et  les  architectes),  ceS 
messieurs  de  la  politique  humanitaire  et  écono¬ 
mique  y  trouveront  un  cheveu. 

D'  S. 


Abus  dont  sont  victimes  les  médecins 
de  TA.  M.  G. 

,  Vous  savez  comme  moi  que  les  communes  ont  l’ha¬ 
bitude  de  ne  point  appliquer  la  loi  d’assistance  en 
inscrivant  dans  une  famille  seulement  le  membre 
dont  la  santé  laisse  à  désirer  de  façon  continue. 

De  façon  courante,  je  réclame  à  la  préfecture  les 
visites  faites  aux  autres  membres  eomme  s’ils  étaient 
inscrits  d’urgence  ;  je  dois  vous  dire  que  jusqu’alors 
cette  façon  de  faire  n’a  soulevé  de  la  part  des  maires 
ou  de  la  préfecture  aucune  difficulté. 


Un  de  nos  confrères  s’est  vu  dernièrement  refusiB' 
le  paiement  des  visites  ainsi  réclamées. 

Que  pensez-vous  delà  combinaison  suivante  que  je 
crois  devoir  employer  si  pareille  réflexion  m’était 
faite  : 

1“  Adresser  au  chef  de  famille  du  pseudo-indigent 
soigné  un  libellé  ainsi  conçu  .' 

Monsieur,  la  Préfecture  et  votre  commune  pré¬ 
tendent  que  votre  fils  X.  n’est  pas  inscrit  sur  la  liste 
des  assistés  quoique  Z.  en  fasse  partie.'  Pour  cette 
raison,  elle  refuse  de  me  solder  les  honoraires  de 
n  visites  faites  à  X.  Au  tarif  habituel,  la  somme 
s’élève  à  .  .  .  francs  que  je  vous  prie  de  ine  solder 
dans  le  plus  bref  délai. 

Huit  jours  après,  note  d’huissier. 

Le  bonhomme  ne  manquera  pas  d’aller  demander 
au  maire  une  petite  explication. 

2“  En  ce  cas,ne  pourrait-on  poursuivre  la  commune 
qui  n’inscrit  qu’un  membre  de  cette  famille  alors 
que  légalement  elle  devait  les  inscrire  tous  ?  Il  y  a  là 
un  dol  manifeste  au  détriment  du  médecin. 

Bref,  si  le  tour  m’arrive,  je  ferai  faire  de  petits 
imprimés  que  le  maire  n’aura  qu’à  remplir,certiflant 
que  X  faifpartie  à  titre  d’inscrit,  ou  d’urgence,  ou  ne 
fait  pas  partie  des  assistés.  D'  R. 

Réponse. 

Je  ne  partage  pas  absolument  votre  manière 
de  voir  et  suis  de  l’avis  suivant  : 

Il  vous  appartient  de  surveiller  la  confection 
des  listes  d’indigents  au  commencement  de  cha¬ 
que  année,  comme  la  loi  vous  y  autorise,  et  de 
demander  l’inscription  de  tous  les  indigents  qui 
doivent  y  figurer. 

,  En  cas  de  refus  du  maire,  vous  avez  recours 


ÇLOBFLUND 
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contre' lui^près^du'^préf et.  Si  vous  éprouvez  un 
échec,  vous  pouvez  alorsj  étant  appelé' près  d'un 
de  ces  irréguliers,  déclarer  à  la  famille  que  vous 
ne  pouvez  soigner  le  malade  qui  n'est  pas  ins¬ 
crit  sur  la  liste  que  sur  une  invitation  écrite  du 
maire  ou  bien  après  payement,  par  eux,  au  comp¬ 
tant,  de  vos  honoraires. 

Dans  le  cas  oi'i  l'humanité  vous  commande¬ 
rait  de  faire  cette  première  visite  gratis,  ne  rien 
prescrire  sur  un  papier  de  l'A.  M.  G.  de  façon  à 
ne  pas  légitimer  la  délivrance  gratuite  des  mé¬ 
dicaments  et  ne  renouveler  votre  visite  qu'aux 
conditions  indiquées  plus  haut. 

Faire  crédit  à  des  indigents  non  inscrits  est 
aller  au  devant  d'une  perte  certaine  de  vos  ho¬ 
noraires,  d'après  ce  vieux  proverbe,  qu'on  ne 
peut  friser  un  diable  qui  n'a  pas  de  cheveux. 

Mais  j'insiste  d'une  façon  toute  particulière 
sur  la  surveillance  de  la  confection  des  listes  d'in¬ 
digence  que  les  médecins  ont  généralement  le 
tort  de  ne  pas  faire  et  qui  ne  peuvent  s'en  pren¬ 
dre  qu'à  eux-mêmes  des  ennuis  qu'ils  éprouvent. 

Ce  mode  de  surveillance  est  d'autant  plus  im¬ 
portant  pour  vous  que  clans  le  département  de 
l’Oise,  auquel  vous  appartenez,  le  règlement  des 
honoraires  médicaux  se  fait  par  capitation, 
c’est-à-dire  parole  payement  d'une  somme'fixe 
par  tête  d'indigent  inscrit.’^ 

Je  sais  bien  cpr'en  cas  d'inscription  d'urgence 
au  cours  de  l'année,  vous  êtes  payé  alors  à  la  vi¬ 
site,  mais  le  petit  bénéfice  que  procurent  ces 
inscriptions  ne  saurait  compenser  le  tort  qui  vous 
est  fait  par  la  confection  défectueuse  des  listes 


annuelles  et  les  eonseils  municipaux  peu  scrm 
puleux  comptent  bien  sur  votre  négligence. 

A.  M. 

Quels  sont  les  pouvoirs  d’un  Syndicat  pour 
défendre,  en  justice,  les  intérêts  de  ses 
adhérents  ? 

Notre  Syndicat  médical  refond  ses  statuts  sur  le 
type  de  Versailles. 

,  Nous  avons  projeté  d'ajouter  aux  statuts  un  titre 
nouveau 

Action  judiciaire  du  Syndicat. 

Et  ici  nous  nous  sommes  trouvés  en  présence  de 
deux  thèses,  au  sujet  desquelles  nous  venons  vous 
prier  de  nous  donner  votre  avis. 

Les  uns  pensent  que,  lorsqu’un  confrère  syndiqué, 
est  victime  d’une  manœuvre  dolosive,  le  Syndicat 
lui  doit  son  appui  moral  seulement  ;  que,  fort  de  cet 
appui  moral,  le  confrère  lésé  doit  lutter  individuel¬ 
lement,  avec  ou  sans  l’appui  du  Sou  médical,  selon 
qu’il  y  est  ou  non  affilié,  pour  se  faire  rendre  justice. 

Les  autres,  s’inspirant  de  ce  qui  se  passe  au  Syn¬ 
dicat  des  ophtalmologistes  français,  estiment  que  le 
Syndicat  doit  se  substituer  au  confrère  lésé  et  pour¬ 
suivre  en  ses  lieu  et  place  l’action  judiciaire. 

Tl  est  certain  que  cette  substitution  ne  peut  se 
produire  que  1“  si  le.Syndicat  éclairé  par  son  Conseil 
judiciaire  et  le  vôtre  juge  la  poursuite  susceptible 
de  donner  un  résultat  favorable  ;  2“  si  le  confrère 
syndiqué  appartient  au  «Sou  médical». 

Les  partisans  de  cette  dernière  opinion  de  substi¬ 
tuer  le  Syndicat  au  Syndiqué  individuel  estiment 
que  les  revendications  formulées  au  nom  du  Syn¬ 
dicat  auront  une  portée  plus  puissante  et  exerce- 
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ront  en  faveur  du  médeein  lésé  une  sorte  de  pres^ . 
sion  morale  et  même  d’intimidation, 

Nous  sommes  naturellement  tropTpeu’^juristes 
pour  pouvoir  choisir  entre  ces  deuxTthèses.  Nous 
voyons  nettement  tous  les  agréments  de  la  seconde  ; 
mais  il  nous  semble  que  c’est  exposer  un  Syndicat 
pauvre  comme  le  nôtre  à  des  frais  d’autant  plus  con¬ 
sidérables  que  le  plaignant,  sachant  qu’il  n’a  rien  à 
perdre,  ne  se  fera  pas  faute  de  .solliciter  l’interven¬ 
tion  syndicale. 

Je  vous  soumets  cette  question  avec  la  conviction 
qu’elle  a  dû  être  jugée  maintes  et  maintes  fois. 
Veuillez  donc  m’indiquer  les  articles  auxquels  je 
pourrai  me  référer  pour  le  rapport  que  je  suis  char¬ 
gé  de  faire  sur  la  question  à  la  Commission  do  la 
refonte  des  statuts. 

,Dr  M. 

Réponse. 

La  réponse  à  la  question  que  vous  nous  posez 
est  comprise  dans  l’article  que  j’ai  publié  dans  le 
premier  numéro  du  Concours  de  1913. 

Reportez-vous  au  bas  de  la  page  37  et  vous  y 
verrez  que  la  Cour  de  Cassation  interprète  les 
termes  de  l’art.  3  de  la  loi  du  21  mars  1884  dans 
le  sens  qu’un  Syndicat  ne  peut  défendre  en  jus¬ 
tice  que  les  droits  collectifs  de  ses  adhérents  et 
jamais  les  droits  individuels . d’un  de  ses  mem¬ 
bres.  Dans  ce  dernier  cas,  il  faudrait  que  ces 
droits  individuels  puissent  intéresser  d’une  ma¬ 
nière  directe  les  intérêts  corporatifs  des  autres 
membres  du  Syndicat, 

La  Chambre  criminelle  de  la  Cour  de  Cassa¬ 
tion  est  allée  plus  loin  :  toujours  elle  a  cassé  des 


arrêts  de  Cour  d’appel,  lorsqu’un  Syndicat  ee 
portait  partie  civile  au  cours  d’un  procès  coi;rec- 
tiônnel  et  demandait  des  dommages-intérêts,  si 
l’on  ne  pouvait  faire  la  preuve  que  les  inlérêls  de 
tous  les  adhérents  étaient  lésés.  t 

Pour  rappeler  une  cause  médicale,  le  Syndicat 
des  médecins  de  Valence  et  de  la  région  avait 
poursuivi  un  l’ebouteur  :  la  Ch.  Crim.  a  cassé 
l’arrêt  de  la  Cour  de  Chambéry,  sous  prétexte 
que,  si  certains  médecins,membres  du  Syndicat, 
avaient  été  lésés  par  les  agissements  du  rebou¬ 
teur,  il  n’était  pas  démontré  que'tous  les  méde¬ 
cins  du  Syndicat  aient  été  lésés  directement. 

Devant  la  Cour  de  Lyon,  toutes  chambres  réu¬ 
nies,  nous  avons  pu  faire  admettre  qu’il  suffi¬ 
sait  que  soient  lésés  les  intérêts  de  la  majorité  des 
adhérents  du  Syndicat. 

L’affaire  va  revenir  devant  la  Cour  de  Cassa¬ 
tion,  toutes  chambres  réunies,  et  enfin  sera  défi¬ 
nitivement  fixé  ce  point  de  juriprudence  syn¬ 
dicale. 

Donc,  un  Syndicat  ne  peut  aller  en  justice  que 
pour  l’intérêt  collectif  de  ses  adhérents. 

Aura-t-il  l’argent  nécessaire  pour  cela  faire? 
Le  Syndicat  de  Valence  avait  une  caisse  ronde¬ 
lette,  lorsqu’il  s’est  embarqué  dans  cette  affaire. 

Il  a  été  entraîné  plus  loin  qu’il  ne  le  voulait 
et  a  été  obligé  d’ouvrir  une  souscription  entre 
tous  les  Syndicats,  pour  lui  venir  en  aide. 

Il  faut  donc  à  un  Syndicat  un  trésor  de  guerre 
de  plusieurs  miliers  de  francs,  s’il  veut  mener  à 
bien  ses  luttes  corporatives.  Donc,  cotisations 
élevées. 
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'  Au  point  de  vue  de  la  défense  individuelle,  le 
Syndicat  est  impuissant. 

Voilà  pourquoi  nous  avons  fondé  le  «  Sou  », 
aSn  de  pouvoir  venir  en  aide  aux  confrères  dans 
chaque  cas  particulier.  Voilà  pourquoi  il  est  in¬ 
téressant  pour  un  Syndicat  de  voir  presque  tous 
ses  membres  adhérer  au  «  Sou  »,  parce  que  chacun 
d’eux  sera  garanti,  puis  parce  que  le  Syndicat 
pourra  faire  appel  à  la  Caisse  du  «  Sou  »,  pour  la 
défense  corporative  :  le  «  Sou  »  sera  son  trésor 
de  guerre. 

Répondant  à  une  autre  de  vos  questions,  nous 
vous  dirons  qu’aucun  groupement  ne  peut  se 
substituer  au  médecin  plaideur  ;  il  est  un  vieil 
adage,  en  procédure,  qui  dit  que  «  nul  ne 
plaide  par  procureur  en  France,  hormis  le  roi». 
Ce  qui  veut  dire  que,  dans  tout  procès,  les  par¬ 
ties  sont  toujours  en  nom,  mais  peuvent  donner 
procuration  pour  les  représenter  à  des  tiers. 

Donc,  pratiquement,  si  un  syndiqué  a  une  af¬ 
faire  qui  intéresse  toute  la  profession,  il  devra 
mener  l’affaire  en  son  nom  ;  le  Syndicat  lui  don¬ 
nera  son  appui  moral  ou  s’il  y  alieu,  le  Syndicat 
pourra  se  joindre  à  lui  et  se  porter  personnelic- 
ment  partie  civile,  comme  représentant  les  in¬ 
térêts  corporatifs  locaux,  lésés  par  l’adversaire. 

Il  y  aura  deux  actions  et  non  pas  une  seule. 

C’est  pourquoi,  dans  tout  litige  soumis  au 
(I  Sou  »,  notre  confrère  est  en  nom  :  Nous  lui  don¬ 
nons  l’appui  moral,  des  consultations,  un  avocat, 
nousipayons  tous  les  frais  ;  mais  nous  ne  pou¬ 
vons  pas  nous  substituer  à  lui. 

Lorsque  les  membres  d’un  Syndicat  sont  affi¬ 


liés  au  «  Sou  »,  nous  fournissons  à  notre  ad" 
hérent  tout  ce  à  quoi  il  a  droit  ;  si  le  Syndicat 
veut  se  mêler  à  la  bataille,  nous  donnons  à  ce 
dernier  notre  appui  moral  et  notre  appui  pécu-, 
niaire  ;  toutes  ces  actions  judiciaires  étant  diri¬ 
gées  par  nos  avocats  conseils,  de  concert  avec  les 
Conseils  juridiques  du  Syndicat  en  question. 

En  un  mot,  le  «  Sou  »  se  présente  comme  un 
conseiller  juridicpue  et  comme  un  trésor  de  guerre, 
à  la  disposition  de  ses  adhérents,  soit  ihqlés,  soit 
collectifs. 

Nous  avons  déjà  payé  maintes  notes  de  Justice 
et  d’avocat  pour  des  Syndicats  qui  ont  voulu 
poursuivre  des  illégaux,  ou  qui  ont  voplu  faire 
trancher  par  le  Conseil  d’Etat  une  question  de 
nomination  arbitraire  par  un  préfet,  etc. 

Je  reste  à  votre  entière  disposition,,  si  mon 
exposé  n’avait  pas  été  très  clair  ;  j’ai  cherché  à 
vous  traduire  de  mon  mieux  les  arguties  de  la 
procédure  et  des  lois  en  langage  médical  aussi 
précis  que  possible. 

Nous  nous  occupons  activement  du  Congrès 
mutualiste  de  MontpeUier  ;  le  Concours  organise 
une  équipe  de  six  membres,  pour  aller  défendre 
les  intérêts  des  médecins. 

Nous  avons  vu  ce  matin  le  D”  Lautié,  de'Bé- 
darieux  ;  nous  allons  concentrer  toute^notre  ac¬ 
tion  dans  le  sein  de  l’Union  des  Syndicats  ; 
nous  nous  entendrons  avec  tous  les  groupements 
du  Gard  et^de  l’Hérault  pour  essayer  de  faire 
une  manifestaion  imposante. 
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RECALCIFICATION 

Tuberculose,  Prétuberculose,  j 


Croissance. 


Grossesse. 

Allaitement. 

Dentition. 


& 


Prescrire! 

**ütte  boite  de  Calcéose'* 

Poudre  ou  Comprimés 

6  comprimés  par  jour 
ou  6  mesures 


4  comprimés  par  jour  ou  4  mesures  ' 


Pour  qu’il  y  ait  recalcification,  il  est  indispensable 
que  les  sels  de  chaux  insolubles  soient  COMBINÉS 
ù  des  hydrates  de  carbone.  La  Valeur  de  la  Calcéose 
est  d’être  cette  COMBINAISON. 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 


CHRONIQUE  DE  LA  MUTUALITÉ 


Le  Congrès  de  Montpellier. 

Beaucoup  de  nos  confrères  nous  demandent  ; 
«  Mais  qu’est-ce  donc  que  ce  Congrès  mutualiste 
de  Montpellier,  dont  on  parle  depuis  quelques 
temps  dans  le  Concours  ?  » 

Ce  seront  les  XP  assises  nationales  des  mutua¬ 
listes  de  France. 

Le  programme  des  questions  mises  à  l’ordre  du 
jour  est  extrêmement  intéressant  et  ne  peut 
laisser  indifférents  les  Syndicats  médicaux. 
Qu’on  en  juge  par  la  circulaire  ci-dessous  : 

BNiON-FÉDÉRATioN  XI®  Congrès  iNalinnal  de  la 


piétiner  sur  place  ;  elle  est  vouée  à  un  progrès  inces¬ 
sant,  si  elle  ne  veut  pas  rétrograder  au  lieu  d’avancer. 

Les  questions  nouvelles  posées  par  le  XI®  Congrès 
national  ne  peuvent  être  què  des  jalons  ;  mais  elles 
constitueront  le  premier  tracé  des  routes  que  les 
^.Congrès  suivants  auront  la  mission  de  construire. 
fTelle'est  la  réglé  de  conduite,  telles  sont  les  idées  di¬ 
rectrices  dont  se  sont  inspirés  les  membres  du  Comité 
d’organisation  ;  le  programme  s’en  est  trouvé  'consi- 
dérablement  allégé  et  il  est  permis  d’espérer  que  les 
Sujets  qui  y  figureront  pourront  être  d’autant  plus 
fouillés  et  discutés  avec  fruit. 

Ce  programme  se  trouvera  constitué  de  la  façon 
suivante  :  • 

Questions  anciennes  et  d’actualité  : 

F®  Commission.  —  Caisses  de  réassurance  et  inva¬ 
lidité  : . 

2®  Commission.  — •  Fonctionnement  et  administra¬ 
tion  des  Caisses  mutualistes  de  retraites.  ' . 


Sociétés  de  Secours 
Mutuels 

du  Département  Oe 
l’Hérault 


Mutualité  Française 
Montpellier  24-31  mars  1913. 


Siège  Social  : 

Institut  Mutualiste 

Square  de  l’Esplanade  Monsieur  et  cher  collègue, 
Montpellier 


Ainsi  que  nous  vous  l’avons  annoncé  dans  notre 
première  circulaire,  c’est  la  ville  de  Montpellier  qui  a 
été  désignée  à  Nancy  par  les  membres  du  X®  Congrès 
de  la  Mutualité  Française  pour  être  le  siège  du  XI®. 

Montpellier,  placé  dans  un  centre  mutualiste  des 
plus  importants,  siège  d’une  Union  puissante  et  agis¬ 
sante  qui  a  prouvé  sa  vitalité  par  la  création  d’œu¬ 
vres  importantes,  avait  brigué,  déjà  plusieurs  fois, 
la  faveur  de  recevoir  le  Congrès  national.  Les  délégués 
Mutualistes  en  fixant  leur  choix  sur  cette  ville,  pour 
tenir  les  assises  nationales  de  1913,  ont  reconnu  à 
leur  tour  les  titres  qu’elle  avait  à  l’honneur  qu’elle 
ambitionnait,  et  lui  ont  confié  le  drapeau  de  la 
Mutualité  à  l’occasion  du  XI®  Congrès  national  dont 
la  date  a  été  fixée  du  24  au  31  mars  1913,  pendant  les 
vacances  de  Pâques. 

Le  programme  des  travaux  du  Congrès,  dont  les 
grandes  lignes  sont  établies  déjà  depuis  bien  des 
mois,  paraît  devoir  être  du  plus  grand  intérêt. 

Le  Comité  d’organisation  a  voulu,  se  conformant 
aux  désirs  qui  avaient  été  nettement  exprimés  dans 
les  derniers  Congrès,  rompre  avec  certains  errements 
existants,  consistant  à  passer  en  revue  tous  les  servi¬ 
ces  de  la  Mutualité  et  aboutissant  à  l’élaboration 
d’un  programme  beaucoup  trop  chargé,  beaucoup 
trop  touffu. 

Regardant  comme  résolus  nombre  de  problèmes 
concernant  les  services  courants  des  Sociétés  de  se¬ 
cours  mutuels,  il  n’a  retenu,  pour  les  discussions  du 
futur  Congrès,  que  les  questions  anciennes  qui  ne 
sont  pas  encore  solutionnées,  et  qui  figurent  actuel¬ 
lement  au  premi  ;.’  rang  des  préoccupations  de  la 
Mutualité  :il s’est  attaché  ensuite  à  amorcer  de  nou¬ 
velles  questions,  celles  qui  seront  le  sujet  des  préoc¬ 
cupations  de  demain. 

La  Mutualité  ne  doit  pas,  en  effet;  et  né  peut  pas 


Questions  nouvelles  : 

3®  Commission.  —  La  Mutualité  et  le  logement. 

4®  Commission.  —  Le  chômage  involontaire  ; 

5®  Commission.  —  Rapports  de  la  Mutualité  avec 
l’Assistance  publique  ; 

6®  Commission. —  Service  médical  ;  situation  créée 
aux  Sociétés  de  Secours  Mutuels  par  le  libre  choix  du 
médecin  et  le  paiement  des  docteurs  à  la  visite. 

.  L’importance  de  ce  programme  né  vous  échappera 
pas  ;  car,  d’une  part;  il  met  à  l’étüde  l’assurancé  con¬ 
tre  l’invalidité  au  moment  où  cette  question  tient 
-une  grande  place  dans  les  préoccupations  gouverne¬ 
mentales  ;  et,  d’autre  part,  il  cherche  à  agrandir  le 
champ  de  l’activité  mutualiste; 

C’est  ainsi  que  la  question  «  La  Mutualité  et  lé:Lor 
geinent  »  fait  entrer  résolument  la  Mutualité- dans; 
la  voie  de  l’Hygiène  Sociale  vers  laquelle  les  précé¬ 
dents  Congrès  l’ont  déjà  orientée.  ' 

Aussi  le  Comité  d’organisation  fait-il  un  chaleureux 
appel  à  toutes  les  Sociétés  de  Secours  Mutuels  dû 
pays  pour  qu’elles  participent  aux  travaux,  du  .Con¬ 
grès  et  envoient  à  Montpellier  de  nombreux  délégués. 

Les  prévoyants  ne  doivent  pas  oublier  que  ce 
sont  nos  Congrès  nationaux  qui  ont  permis  le  vote, 
par  le  Parlement,  de  la  Charte  libérale  du  1®'’  avril 
1898  ;  que  ce  sont  nos  Congrès  qui  ont  été  les  premiers 
artisans  de  l’organisation  et  de  l’Unité  Mutualiste. 

Les  Mutualistes  de  l’Hérault  se  font  une  fête  de 
recevoir  leurs  camarades  de  toute  la  France,  et  les 
Unions  voisines,  celles  du  Gard  et  de  l’Aùde,  se 
joindront  à  elles  de  l’Hérault  pour  assurer  à  tous  les 
délégués  une  réception  fraternelle  et  leur  faire  con¬ 
naître  leurs  cités  si  riches  en  monuments  et  en  souve- 
niers  historiques. 

Vous  trouverez  annexé  à  cette  circulaire  un  bulletin 
d’adhésion  que  vous  voudrez  bien  remplir  et  nous  re¬ 
tourner  au  plus  tôt. 

Recevez,  Monsieur  et  cher  collègue,  l’expression 
de  nos  meilleurs  sentiments, 

Le  secrétaire  général,  Le  Commissaire  général, 
N.  DE  Casamajor,  g.  Fauquier, 

Membre  du  Conseil  supérieur  Adminislruleur 

de  la  Mufiialilé.  de  l'Union-Fédéralion. 
Le  Président, 

Ch.  Warnery, 

Viee-Prèsidenl  de  la  Fédéralion 
de  la  Mutualité. 
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Pour  nous,  médecins,  trois  questions  sont  fort, 
intéressantes  au  premier  chef  :  c’est  d’abord 
celle  ayant  trait  à  la  Mutualité  et  au  logement 
(3®  question);  ne  sommes-nous  pas  qualifiés  pour 
donner  notre  opinion  de  techniciens,  au  sujet 
du  taudis,  des  maladies  qui  y  sont  engendrées 
et  perpétuées  ;  ne  devons-nous  pas  dire  com¬ 
ment  la  loi  de  1902  n’est  pas  appliquée  en  France, 
parce  que  les  maires  et  les  conseils  municipaux 
reculent  devant  la  démolition  de  maisons  insalu¬ 
bres,  appartenant  à  des '•électeurs  influents  ? 

C’est  ensuite  la  5®  question  :  Les  rapports  de 
là  Mutualité  avec  l’Assistance  médicale  gratuite  ; 
les  mutualistes  voudraient  que  les  inscrits  à  l’A. 
M.  G.,  deviennent IJdes  mutualistes,  leurs  cotisa¬ 
tions 'devant  être  "payées  soit  par  la  commune, 
soit  par'le  département. 

A  nous,  médecins, 'à  nous  intéresser  à  cette  ques¬ 
tion  en  tant  que  contribuables  d’une  part,  et 
surtout  en  tant  que  devant  défendre  pour  nos 
malades  le  principe  du  libre  choix  du  médecin  et 
du  tarif  à  la  visite.  Ne  savons-nous  pas  que  ces 
deux  principes,  fonctionnent  dans  la  généralité 
des  départements  pour'l’A.  M.  G.,  alors  que  les 
dirigeants  delamutualité,dans  leur  ensemble,  pré¬ 
fèrent  le  système  de  l’abonnement  et  du  forfait? 

La  6®  question  a  trait  au  service  médical. 
Voulons-nous,  oui  ou  non,  soigner  nos  malades 
en  toute  indépendance  ?  Voulons-nous  défendre 
le  principe  delà  liberté  que  doit  avoir  tout  mu¬ 
tualiste  de  confier  sa  santé,ses  secrets  et  la  vie  de 
Sa  famille  au  seul  médecin  en  qui  il  entend  pla¬ 
cer  sa  Confiance  ? 

Signalons  également  la  première  question  qui, 
insidieusement,  nous  amène  à  envisager  la  lutte 
que  soutiennent  nos  confrères  d’Outre-Manche  ? 
Voulons-nous  nous  désintéresser  delà  question  de 
l’assuranee-malàdie  obligatoire  et  fonctionnant 
grâce  à  la  seule  Mutualité  ? 

Voilà  les  questions  qui  seront  discutées  à  Mont¬ 
pellier.  Déjà,  à  l’appel  de  l’Union  des  Syndicats, 
diverses  Sociétés  de  secours  mutuels  de  médecins 
ont'  lait  inscrire  quèlques-uns  de  leurs  membres, 
puisque  seuls  les  mutualistes  sont  admis  au 
Congrès. 

Nous  y  serons  un  certain  nombre  de  médecins, 
pour  discuter  loyalement,  mais  courageusement 
les  intérêts  de  nos  malades. 

Il  est  donc  de  toute  nécessité  que  nos  confrères 
se  préoecupent  de  ce  que  nous  publierons  jus¬ 
qu’au  Congrès.  Qu’ils  nous  donnent  leurs  avis  ; 
qu’ils  envoient  leurs  desiderata  à  l’Union  des 
Syndicats  ;  qu’ils  se  lassent  déléguer  par  leur 
mutualité  locale  (médicale  ou  non  médicale). 

S’ils  sont  délégués,  qu’ils  lassent  connaître 
leurs  noms  au  secrétaire  général  de  l’Union  des 
Syndicats,  D’^  Lafontaine,  28,  rtie  Serpente,'  Pa¬ 
ris,  pour  ce  que  dernier  puisse  coordonner  l’effort 
syndical  et  médical. 

Allons,  confrères,  le  Concours  médical,  Société 
d’études,  vous  convie  à  l’étude.  Travaillons  en¬ 
semble  ;  sinon,  comme  toujours,  vous  crierez 
vos  réclamations  et  vos  jérémiades,  mais  quand 
il  sera  trop  tard. 

D'  Paul  Boudin. 


A  propos  du  Congrès  de  Montpellier. 

(6®  question) 

Le  service  médical  des  Mutualités. 

Le  Congrès  de  Montpellier  se  propose  d’étudier 
les  rapports  des  médecins  avec  les  mutualistes  et 
surtout  la  question  du  libre  choix  du  médeein 
1  par  les  malades  mutualistes.  Il  fait  précéder  le 
I  questionnaire  adressé  de  l’avalit-propos  sui- 
I  vaut  : 

Le  IX®  Congrès  national  de  la  Mutualité,  à 
Nice,  et  celui  tenu  postérieurement  à  Nancy,  ont 
1  eu  à  étudier  les  modifications  et  améliorations  à 
apporter  aux  services  médicaux,  de  façon  à  ren¬ 
dre  plus  eordiaux  et  plus  intimes  les  rapports 
I  entre  médecins  et  mutualistes. 

De  cette  étude,  et  de  la  discussion  qu’elle  a 
soulevée,  puisque  médecins  et  mutualistes  furent 
appelés  à  indiquer  leur  a.vis,  il  s’est  dégagé-  les 
vœux  suivants  qui  ont  été  adoptés  ; 

1®  Que,  autant  que  possible,  et  en  tenant 
compte  des  modifieations  imposées  par  ■  les  cir- 
constances'locales,  le  libre  choix  du  médecin  soit 
accordé  aux  mütualistes,  étant  entendu  qu’il  s’ agil 
des  médecins  ayant  accepté  de  traitef  avec  la  So¬ 
ciété  ; 

2°  Que  les  Soeiétés  restent  libres  de  choisir,  se-' 
Ion  les  habitudes  locales,  entre  le  système  du 
paiement  à  la  visite  et  le  systèihe  du  paiement  à 
l’abonnement.  Cette  étude  eut  encore  pour  con¬ 
séquence  d’établir  la  constitution,  dans  certains 
départements,  de  commissions  mixtes,  médico- 
mutualistes,  commissions  arbitrales  qui  par  une 
entente  franche  et  loyale  basée  sur  le  libre  choix 
du  médeein,  le  paiement  à  la  visite,  devraient 
être  appelées  à  connaître  de  toutes  les  contesta¬ 
tions  qui  pourraient  s’élever  entre  médecins  et 
Sociétés.  Cette  disposition  fut,  elle  aussi,  accep¬ 
tée  par  les  deux  Congrès. 

Ces  vœux  ne  sont  ejne  le  développement  ou  le 
commentaire  des  résolutions  votées  par  la  Com¬ 
mission  mixte  médico-mutualiste,réunie  en  1907, 
sous  la  présidence  de  M.  Loubet.  Pour  voir  les 
modifications  que  les  mutualistes  ont  apportées 
à  ce  contrat  signé  par  eux  et  les  médecins,  lions 
croyons  bon  de  rappeler  complètement  le  projet 
de  résolution  voté,  et  qui  est  le  Suivant  : 

La  commission  mixte  médico-mutualiste, 
chargée  d’établir  un  accord  permanent  permet¬ 
tant  le  règlement  rapide  et  gratuit  de  tous  les 
différends  qui  pourraient  s’élever  sur  le  térri- 
toirc,  entre  le  Corps  médical  et  Sociétés,  Unions 
Fédérations  des  Sociétés  de  Secours  mutuels  ; 

Rendant  hommage  à  la  haute  impartialité  et  à 
la  maîtrise  avec  lesquelles  M.  le  Président  Loubet 
a  dirigé  les  débats  à  la  commission  mixte  ; 

Après  avoir  pris  connaissance  des  résultats  de 
l’enquête  médicale  confiée  à  la  Fédéfatibn  ila- 
tionale  de  la  Mutualité  française  parla  Commis¬ 
sion  mixte  et  constaté,  en  raison  de  la  diversité 
des  situations  et  habitudes  locales,  l’impossibilité 
d’établir  un  mode  uniforme  de  rémunération, 
quant  à  présent,  déclare  que  ses  membres,  tant 
médecins  que  mutualistes,  animés  d’ün  même  dé¬ 
sir  d’entente  et  d’un  même  sentiment  de  concilia- 
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lion  s’arrêtent  aux  résolutions  suivantes  de  na¬ 
ture  à' apaiser  et  même  à  prévenir  tout  conflit  : 

1»  La  Commission  prend  acte  de  la  généralisa¬ 
tion  progressive  du  système  du  paiement  à  la 
visite,  et  du  libre  choix  du  médecin,  et  demeure 
convaincue  que  le  temps  et  le  progrès  des  moeurs 
rendront  de  plus  en  plus  fréquente  partout  où 
eiiesera  possible  l’application  de  ce  double  sys¬ 
tème  sans  qu’il  soit  besoin  de  modifier  les  con¬ 
ventions  en  cours. 

2“  11  ne  doit  être  rien  changé  à  l’organisation 
des  secours  médicaux  et  pharmaceutiques,  tels 
qu’ils  existent  dans  l’immense  majorité  des  So¬ 
ciétés,  c’est-à-dire  qu’il  n’y  a  pas  lieu  de  substi¬ 
tuer  une  indemnité  pécuniaire  aux  secours  mé¬ 
dical  et  pharmaceutique  immédiat  et  en  nature 
et  qu’au  contraire,  dans  l’intérêt  de  la  santé  pu¬ 
blique,  il  y  a  lieu  de  fortifier  les  fonctions  d’hy¬ 
giène  sociale  confiées  à  la  Mutualité  ; 

3“  Si  un  différend  venait  à  se  produire,  tous  les 
groupements  ayant  des  sections  en  province  se 
mettront  en  rapports  avec  les  Unions  départe¬ 
mentales  des  Sociétés  de  Secours  mutuels,  et 
s’abstiendront  de  saisir  les  Sociétés  isolément.  Il 
en  sera  de  même  des  Sociétés  qui,  pour  tout  inci¬ 
dent,  saisiront  le  corps  médical  par  l’intermédiaire 
des  Unions  des  Sociétés. 

4“  Les  difficultés,  les  abus,  les  incidents  seront 
portés  par  la  partie  la  plus  diligente  devant  un 
Conseil  arbitral  départemental  où  siégeront  en 
nombre  égal  les'représentants  du  corps  médical 
et  des  représentants  des  Unions  des  Sociétés.  Là 
présidence  de  ce  Conseil  sera  confiée  à  une  person¬ 
nalité  réunissant  l’unanimité  des  suffrages,  au¬ 
tant  que  possible  parmi  les  personnes  ayant  une 
compétence  juridique. 

Les  parties  suivront  les  règles  ordinaires  de 
l’arbitrage  prescrites  par  les  articles  1003  et  1028 
du  Code  de  procédure  civile. 

Les  décisions  du  Conseil  arbitral  seront  suscep¬ 
tibles  d’appel  devant  la  Commission  nationale 
d’arbitrage  médico-mutualiste  érigée  en  com¬ 
mission  permanente  et  qui  siégera  à  cet  effet 
toutes  les  fois  qu’il  sera  nécessaire  et  au  moins 
une  fois  par  an. 

5“  Chaque  département  sera  invité  à  désigner 
trois  médecins  et  trois  mutualistes  choisis  parmi 
les  groupements  médicaux  et  les  groupements 
mutualistes  représentés  au  sein  de  la  Commis¬ 
sion  mixte  médico-mutualiste. 

6°  Les  conseils  arbitraux  départementaux 
pourront  être  appelés  à  siéger  pour  donner  leur 
avis  sur  toutes  les  améliorations  à  apporter  au 
régime  médical  des  Sociétés  de  secours  mutuels, 
tant  dans  l’intérêt  des  médecins  que  des  Sociétés 
elles-même 

Fait  à  Pans,  le  9  avril  1907 

Emile  Loubet,  Président. 

Mabilleau,  Jean  Hébkaru,  Mihouel, 
Keller,  Toussaint  et  Retaly,  pour  les  I\ïu- 
tualistes 

D''®  Gairal,  Lereboullet,  Jeanne,  de  Gris- 
s.AC,  Diverneresse  et  J.  Noir,  pour  les  médecins. 

Si  nous  comparons  ce  texte  avec  ceux  votés 
aux  Congrès,  nous  apercevons  une  différence. 


Nous  ne  voyons  pas  entr’ autres  la  phrase  «  étant 
entendu  qu’il  s’agit  des  -  médecins  ayant  accepté 
de  traiter  avec  les  Sociétés.  »  Ceci  mérite  quelques 
commentaires.  Peu  de  temps  après  la  signature 
de  ce  projet  de  résolutions,  voté  par  les  deux 
parties  sous  la  haute  autorité  de  M.  Loubet,  un 
des  membres  les  plus  influents  des  Mutualités, 
écrivait  au  secrétaire  général  de  l’Union  que 
quand  on  parlait  de  libre  choix,  il  était  bien  en¬ 
tendu  qu’il  s’agissait  de  médecins  agréés  par  les 
Sociétés  et  qu’il  serait  peut-être  nécessaire  d’in¬ 
troduire  ce  commentaire  dans  le  projet  de  résolu¬ 
tions.  Je  suis  sûr  que  notre  ami  Noir  ne  me  dé¬ 
mentira  pas  quand  j’ajouterai  qu’il  répondit  que 
ce  serait  faire  injure  à  la  personnalité  de  M.  Lou¬ 
bet  que  de  changer  un  seul  mot  au  texte  voté  par 
la  Commission. 

En  résumé,  dans  cette  commission,  il  ne  fut  par¬ 
lé  que  du  libre  choix,  seul  et  sans  commentaire. 
Voici  le  questionnaire  adressé  aux  Sociétés,  con¬ 
cernant  le  service  médical  des  Sociétés  mutuel¬ 
les  : 

1°  Les  Sociétés  de  secours  mutuels,  malgré  les 
abus  signalés,  peuvent-elles  maintenir  le  libre 
choix  du  médecin  et  le  paiement  à  la  visite  ? 

2®  Dans  l’affirmative,  comment  prévenir  ces 
abus  ? 

3°  Les  commissions  mixtes  médico-mutualis¬ 
tes,  comme  celle  instituée  à  Montpellier,  présen7 
tent-elles  toute  garantie  d’impartialité  et  de  jus¬ 
tice  pour  réprimer  ces  .  abus  quels  qu’ils  soient  ? 

4°  Les  Sociétés  de  Secours  mutuels  ne  devraient- 
elles  pas  limiter  le  libre  choix  du  médecin  2 
dans  quelle  forme  .?  dans  quelles  conditions  ?  ^ 

5°  Ne  devraient-elles  pas  instituer  un  contrôle 
permanent  et  dans  ce  cas,  comment  l’organiser  ? 

6®  Dans  les  villes  possédant  plusieurs  Sociétés, 
celles-ci  n’auraient-elles  pas  d’intérêt  à  s’entem 
dre  pour  avoir  en  commun  un  inspecteur  rému¬ 
néré  et  chargé  d’assurer  le  contrôle  général  de 
tous  les  services  maladies  , 

Quelques  mots  sur  les  différents  points  de  ce 
questionnaire.  •  ■  : 

Il  convient  tout  d’abord  de  vider  une  fois  pour 
toutes  cette  question  des  abus  dans  le  nombre 
des  actes  médicaux.  Je  me  suis  déjà  expliqué  à 
ce  sujet  et  je  crois  nécessaire  de  revenir  un  peu 
sur  la  question.il  est  évident  qu’à  l’heure  actuelle, 
I  le  public  est  mieux  soigné  que  jadis,  c’est-à:dire 
qu’il  a  plus  souvent  recours  aux  conseils  de  son 
médecin.  Cela  tient  au  développement  de  l’ins: 
truction  et  aussi  à  l’augmentation  du  nombre  des 
médecins.  C’est  une  des  conséquences  de  la  loi 
de  l’offre  et  de  la  demande. 

Si  le  public  se  soigne  plus  facilement,  il  est  de 
toute  évidence  que  les  Mutualistes  n’échappent 
pas  à  cette  loi  d’évolution  sociale  et  se  préocciiT 
pent  davantage  maintenant  de  leur  santé  qu’ au¬ 
trefois.  Si  les  médecins'  visitent  plus  souvent 
leurs  clients  mutualistes,  ceux-ci  n’en  sont  que 
mieux  soignés,  les  maladies  sont  plus  courtes 
et  les  Sociétés  ont  moins  d’indemnités  à  payer; 
D’autre  part,  il  faut  bien  savoir  que  si  quelques 
abus  existent  de  la  part  des  Médecins,  la  plus 
grosse  majorité  des  abus  est  du  côté  des  Mutua- 
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listes,  qui  touchant  une  indemnité  quand  ils  sont 
malades,  ont  tout  intérêt  à  se  déclarer  malades 
pour  une  indisposition  sans  gravité  et  à  prolon¬ 
ger  le  plus  possible  la  durée  de  leur  maladie,  sur¬ 
tout  dans  certaines  saisons  où  il  y  a  moins  de 
travail  et  où  le  chômage  est  plus  tréquent.  Il  faut 
dire  d’autre  part  que  s’il  y  a  des  abus  des  deux 
.côtés,  les  Sociétés  ne  font  rien  souvent  pour  ré¬ 
primer  ces  abus.  On  met  toujours  en  avant  les 
abus  commis  par  quelques  médecins,  on  tend  à 
généraliser  ces  abus  à  la  masse  du  corps  médical  ; 
on  agite  le  spectre  du  médecin  niarron  et  pour 
remédier  à  un  état  de  choses  flctif,  on  cherche  à 
imposer  au  corps  médical  des  salaires’  de  famine, 
on  cherche  à  vouloir  créer  des  forfaits  et  on  a 
même  osé  vouloir  projeter  d’imposer  un  tarif 
mutualiste  au  Corps  médical.  Ces  abus  seraient 
pourtant  faciles  à  éviter  si  les  Mutualistes  vou¬ 
laient  faire  un  contrôle.  Or,  le  contrôle  n’existe 
pas.  Les  malades  -sont  bien  visités  par  des  socié¬ 
taires,  mais  dans  la  Mutualité  comme  partout, 
beaucoup  de  camarades  se  refusent  à  jouer  le 
rôle  de  mouchards.  Quant  au  médecin,  lié  du  reste 
parle  secret  professionnel,  il  lui  répugnerait  de 
jouer  le  rôle  de  gendarme  et  de  dénoncer  un  de 
ses  clients. 

Pour  réprimer  ces  abus,  il  faut  donc  établir 
un  contrôle  médical  consciencieux  que  nous  étu¬ 
dierons  plus  loin,  il  faut  créer  des  Commissions 
d’arbitrage  et  il  faut  surtout  obtenir  la  partici¬ 
pation  directe  du  malade  au  paiement  des  visi¬ 
tes  et  des  consultations,  soit  à  l’aide  de  tickets 
comme  dans  la  région  lyonnaise,  soit  à  l’aide  du 
carnet  de  chèque  mutualiste. 

Le  questionnaire  demande  si  la  Commission 
médico-mutualiste  offre  toute  garantie  d’im¬ 
partialité  et  de  justice  pour  réprimer  les  abus  ? 
Je  ne  connais  rien  de  plus  injurieux  pour  les 
membres  de  ces  commissions  formées  d’une  part 
par  les  Mutualistes  et  d’autre  part  par  les  Méde¬ 
cins,  hommes-  de  confiance  des  groupements  ciui 
les  ont  mandatés.  La  vérité  est  que  s’il  existe  des 
Commissions  mutualistes,  on  ne  veut  pas  les  réu¬ 
nir,  on  aime  mieux  spéculer  sur  les  abus  qui  exis¬ 
tent  sans  chercher  à  les  supprimer.  C’est  ce  que 
nous  avons  vu  récemment  à  la  Fraternelle  des 
Omnibus,  à  Paris,  et  à  la  Compagnie  des  Tram¬ 
ways  dans  la  Banlieue-Ouest.  Quant  à  savoir  si 
on  doit  limiter  le  libre  choix,  la  question  ne  se 
pose  pas.  Car  si  vous  voulez  limiter,  il  n’y  a  plus 
libre  choix  ;  la  limitation  est  la  négation  de  la  li¬ 
berté  de  confiance.  Mais  ce  qui  intéresse  surtout 
les  Conseils  d’administration,  ce  n’est  pas  que  le 
malade  ait  ou  n’ait  pas  le  libre  choix  ;  ce  qu’ils 
veulent,  c’est  pouvoir  nommer  eux-mêmes  leurs 
médecins  de  façon  aies  avoir  dans  la  main,  de  fa¬ 
çon  à  les  domestiquer,  de  façon  à  en  faire  leurs 
salariés  et  à  réprimer  chez  eux  toute  idée  d’indé¬ 
pendance.  Quelle  sécurité  de  tels  médecins  peu¬ 
vent-ils  offrir  à  un  malade,  quand  celui-ci  sait 
que  tout  médecin,  défendant  mal  les  intérêts  de 
la  Société  souvent  opposés  aux  siens,  est  suscep¬ 
tible  d’être  révoqué  et  se  trouve  à  la  merci  d’un 
Conseil  d’administration. 

En  réalité,  le  médecin  n’à  à  s’occuper  que  de 
son  malade,  sans  connaître  la  Société,  sans  avoir 


d’ordre  à  en  recevoir,  sans  avoir  de  renseigne¬ 
ments  à  lui  fournir.  Aucun  intermédiaire,  auonii 
tiers  ne  doit  exister  entre  le  malade  et  celui  dam 
lequel  il  a  mis  sa  confiance.  Ceci  est  d’autant  plus 
important  que  c’est  le  malade  mutualiste  qui 
paye  son  médecin-  Non  seulement  il  le  paye,iuÉ 
il  remet  même  d’avance  la  somme  qui  lui  est  des¬ 
tinée  à  une  Société  qui  ne  se  trouve  être  duui 
l’espèce  que  le  mandataire  pour  le  paiement,  ab¬ 
solument  comme  un  commerçant  remet  uns 
somme  à  son  comptable  pour  payer  les  facturss. 

Les  Sociétés  de  Secours  mutuels  envisugsut 
l’utilité  d'un  contrôle  permanent.  Ce  n’est  pus  à 
nous,  médecins,  à  organiser  ce  contrôle,  C’est  une 
affaire  qui  ne  concerne  que  les  Sociétés  de  Se 
cours  mutuels,  puisque  ce  sont  elles  qui  cherchent 
à  défendre  leurs  coffres-forts,  Mais  si  nous  ruonn- 
naissons  qu’il  ne  doit  exister  aucun  intermédiairs 
entre  le  malade  et  le  médecin,  nous  admettons 
fort  bien  qu’une  Société  qui  a  la  gestion  des  fonds 
ait  le  droit  de  contrôler  ses  dépenses.  Nous  autres  j 
médecins,  nous  admettons  donc  le  coiitrêlé  dans  I 
les  Sociétés  de  Secours  Mutuels,  mais  nous  décla¬ 
rons  qu’il  doit  y  avoir  une  incompatibilité  ahso, 
lue  entre  le  traitement  et  le  contrôle,  et  quelemé- 
decin  traitant  ne  doit  jamais,  dans  aucun  cas, étr? 
le  médecin  contrôleur  du  malade  qu’il  soigne,  Il 
est  nécessaire  que  le  médecin  contrôleur  soit  bien 
payé,  car  c’est  le  moyen  de  lui  fournir  plus  d’ill- 
dépendance  vis-à-vis  du  malade  qu’il  contrôle. 
D’autre  part,il  est  évident  que  le  contrôle  doit, se 
faire  d’après  toutes  les  règles  de  la  déontologie 
médicale,  règles  que  je  n’ai  pas  à  rappeler  ici, 
Enfin  le  contrôle  doit  porter  sur  la  durée  de  l’h- 
capacité,  mais  ne  doit  porter  en  aucun  cas  suri# 
maladie  elle-même  ni  le  traitement.  C’est  le  IM- 
lade  que  le  médecin  contrôle  au  point  de  vue  de 
l’indemnité  et  non  le  médecin. 

Tels  sont  les  points  qui  seront  à  défendre  ad 
Congrès  de  Montpellier.  D'  Vimont. 
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Les  violettes  .syndicales  de  province.  i 

Notre  dernière  relation  de  «  Tournée  de  pro¬ 
pagande  )i  manifestait  le  regret  que  nous  avioiis  | 
éprouvé  de  n’avoir  pas  pu  nous  arrêter  h  Moir  ' 
targis,  alors  que  nous  passions  par  cetfe  ville,  i 
pour  alier  à  Gien 

Le  D''  Souesme,  ancien  président  de  Moutargh,  | 
a  liien  voulu  nous  écrire  pour  réclamer  amica¬ 
lement  contre  les  reproches  indirects  que  noos 
adressions  à  son  groupement.  Nous  nous  faisons 
un  plaisir  de  publier  sa  lettre  : 

Mon  cher  confrère, 

Je  crois  que  vous  avez  été  induit  en  erreur  ou  que 
vous  vous  méprenez  quant  aux  causes  réelles  qui 
nous  ont  privé,  à  Montargis,  du  plaisir  de  vous  re-  [ 
ce-voir  et  de  vous  entendre.  Lecteurs  assidus  du  Cou-  i- 
cours,  nous  apprécions,  comme  il  convient,  vota 
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esprit  réformateur  et  votre  zèle  de  propagandiste. 
Votre  personnalité  ne  saurait  donc  être  mise  en  cause, 
pas  plus  que  T  œuvre  syndicaliste  à  laquelle  nous 
portons  le  plus  vif  intérêt. 

Ceci  dit,  je  m’empresse  de  satisfaire  votre  curio¬ 
sité,  puisque  vous  en  exprimez  le  désir,  en  même 
temps  que  je  vous  apporte  les  documents  qui  vous 
font  défaut  pour  juger  notre  Syndicat, 

Sachez  donc  que  notre  Syndicat  comprend  33 
membres  sur  les  38  médecins  qui  exercent  dans  l’ar- 
rondissement,  que  ces  .  médecins  syndiqués  se  réu¬ 
nissent  2  fois  par  an,  au  nombre  de  25  au  minimum, 
et  que  ces  réunions  s’efforcent  d’être  autre  chose  que 
de  vaines  paroles,  qu’un  échange  de  banalités  et  de 
congratulations  mutuelles  autour  d’une  table  bien 
garnie, 

Sachez  encore  que  notre  caisse  est  riche  de  quel¬ 
que  3.Ô00  francs,  ce  qui  nous  permet  d’être  affiliés 
à  tous  les  .groupements  professionnels,  de  participer 
à  un  certain  nombre  d’œuvres  de  solidarité  médi¬ 
cale,  d’assurer  la  bonne  marche  de  notre  association 
et  de  lutter  avec  avantage  contre  l’exercice  illégal. 

Quittez  donc  tout  souci  au  sujet  de  notre  Syndi¬ 
cat  ;  ainsi  que  vous  le  voyez,  il  se  trouve  dans  les 
meilleures  conditions  pour  bien  se  porter, 

^uant  aux  résultats  acquis  ou  sur  le  point  de  l’être, 
voici  les  principaux 

1"  Relèvement  de  notre  tarif  miniihum  d’hono¬ 
raires  (visite  et  consultation  :  3  fr.  au  lieu  de  2  fr.)  ; 

2°  Indemnité  kilométrique  de  1  fr,  en  sus  du  prix 
de  la  conisultation  ; 

3“  Majoration  du  prix  de  la  visite  du  dimanche,  de 
la  visite  d’urgence,  et  de  la  visite  à  heure  fixe. 

4“  Visite  de  nuit,  de  7  h.  du  soir  à  7  h,  du  matin, 
en  toutes  saisons  ; 

5“  Libre  choix  et  tarif  minimum  appliqués  aux 
Sociétés  de  secours  mutuels,  gendarmes,  canton¬ 
niers,  et  tous  agents  de  l’administration  ; 

6»  Dans  le  cours  de  l’année  1912,  4  condamna¬ 
tions  pour  exercice  illégal,  avec  1.500  fr.  de  dom¬ 
mages-intérêts  ; 

7“  Part  active  prise  par  notre  Syndicat  dans  la 
réorganisation  de  la  Fédération  du  Loiret,  dont  les 
statuts  ont  été  élaborés  par  l’un  des  vôtres  ; 

8“  Enfin,  rôle  d’avant-garde  tenu  par  notre  Syn¬ 
dicat  dans  la  campagne  entreprise  en  vue  d’obtenir 
le  libre  choix  et  le  relèvement  du  tarif  de  l’assistance 
médicale,  campagne  dont  l’issue  ne  peut  qu’être  fa¬ 
vorable  et  prochaine 

Tel  est,  mon  cher  confrère,  le  bilan  des  travaux 
accomplis  par  le  Syndicat  de  Montargis.  C’est  peu 
de  chose  évidemment,  à  côté  de  ce  qui  reste  à  réali¬ 
ser  ;  c’est  beaucoup,  è  mon  avis,  comparativement 
à  ce  qui  se  fait  dans  les  autres  Syndicats  ;  c’est  as¬ 
sez,  dans  tous  les  cas,  pour  faire  la  preuve  que  notre 
Syndicat  n’est  pas  totalement  dépourvu  d’activité, 
comme  vous  paraissez  rinsiiuier  dans  le  Concours 
du  13  janvier. 

Aussi,  en  présence  des  efforts  tentés  par  notre 
Syndicat,  dont  l’ardeur  syndicaliste  se  manifeste 
chaque  jour  davantage,  en  présence  des  résultats 
fort  appréciables  déjà  accjuis,  je  considère  comme  un 
devoir  de  protester  contre  l’accusation  d’impumsance, 
d’inertie  que  voxis  semblez  vouloir  faire  peser  sur 
lui;  je  tiens  à  dissiper  dans  votre  esprit  et  dans  celui 
de  vos  lecteurs  les  doutes  que  vous  émettez  quant 
à  sa  vitalité. 

C’est  dans  ce  but  que  je  vous  adresse  cette  lettre 
lie  vous  voudrez  bien,  je  n’en  doute  pas,  publier 
ans  l’un  des  prochains  numéros  du  Concours. 
Recevez,  mon  cher  confrère,  l’assurance  de  mes 
meilleurs  sentiments.  Dr  Fr.  Souesme, 

Ancien  président  du  Syndicat  de  Montargis. 


Nous  remercions  vivement  le  Dr  Souesme  d’a 
voir  bien  voulu  nous  signaler,  pour  la  première 
fois,  les  gains  et  victoires  obtenus  par  son  grou¬ 
pement,  car  c’est  en  vain  que  nous  avons  re- 
clievcljé  la  trace  de  ses  luttes  corporatives  soit 
dans  le  Bulletin  de  l’Union  des  Syndicats,  soit 
dans  le  Concours  médical,  en  1911  et  1913. 

Pourquoi  donc  ainsi  vous  cacher,  ô  trop  mo¬ 
destes  combattants  ?  Pourciuoi  ne  pas  célébrer 
vos  victoires,  ne  serait-ce  que  pour  servir  d’exem¬ 
ple  et  donner  à  d’autres,  même  dans  votre  dé¬ 
partement  du  Loiret,  le  désir  légitime  d’en  faire 
autant  ? 

Et  c’est  justement  un  des  excellents  côtés  de 
nos  tournées  de  propagande  que  d’aller  ainsi  sur 
place  rechercher  les  initiatives  heureuses,  les 
tentatives  corporatives,  les  succès,  dont  jalouse¬ 
ment  les  Syndicats  gardent  le  secret. 

Que  de  fois,  alors  que  d’après  nos  documents, 
tel  Syndicat  paraît  en  sommeil,  nous  découvrons 
après  causerie  avec  les  uns  et  les  autres,  que  l’on 
a  depuis  longtemps  élucidé  des  problèmes  encore 
angoissants  ailleurs  ? 

Nous  sommes  alors  heureux  de  prendre  des  no- 
tes,pour  faire  profiter  nos  confrères  des  découver¬ 
tes  que  nous  venons  de  faire,  cependant  que  nous 
montrons  à  nos  interlocuteurs  ce  qui  leur  reste  à 
faire  et  comment  d’autres  groupes  corporatifs 
ont  résolu  différentes  questions, 

Alors,  phénomène  bien  vécu  ;  ces  Syndicats 
timides  au  point  de  ne  jamais  publier  leurs  ré¬ 
sultats  obtenus,  se  mettent  à  travailler,  en  re¬ 
prenant  confiance  en  eux-mêmes  et  six  mois  ou 
un  an  après  notre  tournée,  ils  nous  écrivent  tous 
joyeux,  pour  nous  annoncer  de  nouveaux  suc¬ 
cès. 

Donc,  Montargis  a  fait  le  modeste.  Et  cepen¬ 
dant,  comment  devrais-je  interpréter  cette  lettre, 
à  en-tête  du  «  Syndicat  médical  de  l’arrondisse¬ 
ment  de  Montargis  »  : 

«  ...Je  m’excuse  de  mon  retard  à  vous  répondre; 
mais  avant  de  le  faire,  je  voulais  prendre  l’avis 
de  quelques  confrères  au  sujet  de  îa  conférence 
dont  vous  me  parlez. 

«  La  majorité  estime  qu’il  n’y  a  pas  lieu  d’or¬ 
ganiser  cette  conférence  à  Montargis,  car  la  plu¬ 
part  d’entre  nous  étant  déjà  assurés,  il  n’y  aurait 
sans  aucun  doute,  que  peu,  ou  même  pas  d’audi¬ 
teurs.  Dans  ces  conditions,  tout  en  vous  re- 
i  mcrciant  de  votre  proposition,  je  ne  crois  pas 
devoir  donner  suite  à  ce  projet  »  ? 

Tout  ceci  nous  prouve  que  nos  confrères  de 
Montargis  lisent  peu  ou  pas  le  Concours.  En  sui¬ 
vant  nos  articles  «  en  Tournée  de  propagande  »,  n’y 
i  auraient-ils  pas  vu  que  notre  désir  le  plus  grand 
,  est  d’exciter  les  Syndicats  à  ne  pas  se  contenter 
'  de  ce  qu’ils  ont  fait,  car  ils  ont  encore  énormément 
à  taire  ? 

La  satisfaction  de  soi-même  ne  doit  jamais 
nous  faire  perdre  de  vue  l’idéal  corporatif  que 
nous  sommes  loin  d’avoir  atteint. 

Ainsi  le  D''  Souesme  nous  cite  des  actes  pro¬ 
fessionnels,  accomplis  par  son  Syndicat  ;  il  dit 
que  son  groupe  est  affilié  à  tous  les  groupements 
professionnels.  Si  nous  avions  été  à  Montargis,  le 
Syndicat  nous  aurait  dit  à  quels  groupements  il 


336- 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


est  adhérent  et  surtout  ce  qu’il  pensait  de  la  ré¬ 
forme  des  statuts  de  l’Union. 

Le  Syndicat  a  encore  obtenu  le  libre  choix, 
avec  un  tarif  minimum  appliqué  aux  gendarmes, 
aux  cantonniers  et  à  tous  les  agents  de  l’admi¬ 
nistration. 

Là  encore,  nous  aurions  été  content  d’obtenir, 
de  vive  voix,  des  précisions,  parce  que,  dans  l’ar¬ 
rondissement  voisin,  à  Gien,  on  était  moins  em¬ 
ballé  sur  cette  «  victoire  ■»  ;  évidemment,  di¬ 
saient  les  confrères  du  Syndicat  de  Gien,  nous 
avons  fait  une  tentative  heureuse  ;  nous  avons 
même  décidé  d’obtenir  le  libre  choix  et  le  tarif  à 
la  visite,  à  partir  du  janvier  1913  ;  mais  nous 
avons  eu  une  entrevue  avec  le  sous-préfet  qui  s’est 
montré  très  aimable  ;  en  attendant  nous  n’avons 
pas  encore  obtenu  satisfaction.  » 

Combien  aurions-nous  été  heureux  de  pouvoir 
dire  aux  camarades  de  Gien  :  «  Vos  voisins  de 
Montargis,  du  même  département  que  vous,  ont 
obtenu  entière  satisfaction  et  voici  comment...  » 
-  Même  chose  pour  les  victoires  contre  les  illé¬ 
gaux  :  nos  confrères  syndiqués  de  Montargis  ont 
obtenu,  en  1911,  quatre  condamnations,  avec 
1.500  francs  de  dommages-intérêts. 

•  Mais,  nulle  part,  nous  n’avons  pu  trouver  trace 
dès  jugements.  Pourquoi  cette  modestie  ?  Ces 
condamnations  auraient  été  cependant  très  pro¬ 
fitables  à  nos  confrères. 

Vous  voyez  donc,  mon  cher  confrère  Souesme, 
que  nous  aurions  été  heureux  de  causer  un  mo¬ 
ment  avec  vous  tous,  non  pas  pour  vous  assurer, 
chose  qui  nous  aurait  été  difficile  de  faire  puisque 
je  lie  suis  pas  agent  d’assurance,  mais  nous  au¬ 
rions  pu  causer  défense  professionnelle,  avenir 
des  Syndicats,  discuter  leur  rôle  social  et  corpo¬ 
ratif,  etc.,  etc. 

Ce  n’est  donc  que  partie  remise,  car  je  suis  sûr 
que  vous  nous  inviterez  à  une  de  vos  prochaines 
séances  du  Syndicat,  ne  serait-ce  que  pour  que 
nous  puissions  «  quitter  tout  souci  au  sujet  de  la 
santé  de  votre  Syndicat  ». 

Merci  encore  une  fois  de  votre  protestation  : 
nous  savons  et  nous  déclarons  que  vous  ayez 
travaillé,  malgré  l’absence  de  publication  de  vos 
assemblées  et  de  vos  succès.  P.  B. 


II 

fincore  un  syndicat  qui  travaille. 

Vous  ne  serez  sans  doute  pas  fâché  de  savoir 
ce.  que  notre  Syndicat  a  fait  depuis  votre  inté¬ 
ressante  «  tournée  »  de  Bretagne.  A  ce  moment, 
il  comprenait  22  confrères  sur  30  et  paraissait 
animé  du  désir  de  faire  quelque  chose.  En  réalité 
depuis  plusieurs  années,  le  Syndicat  était  mort, 
et  c’est  en  vain  que  nous  essayâmes  (quelques 
confrères  animés  de  votre  esprit  et  partisans  dé¬ 
terminés  de  l’Evangile  selon  Jeanne  et  Boudin) 
de  grouper  les  bonnes  volontés  et  lutter  contre 
les  ennemis  de  la  profession.  Peine  perdue  !  Nous 
nous  réunissions  bien  ;  les  questions  les  plus  in- 
réressantes  étaient  discutées,  analysées  ;  on  vo¬ 
tait  le  passage  à  la  mise  en  pratique,  et  cette  der¬ 


nière  n’arrivait  jamais.  En  réalité  si  8  ou  10  d‘ en¬ 
tre  nous  désiraient  ardemment  la  recherche  du 
libre  choix  dans  tous  les  milieux  et  dans  toute 
les  circonstances,  l’abolition  du  honteux  forîait 
et  du  détestable  abonnement,  le  concours  commt 
mode  de  recrutement  des  médecins  des  hôpitaüi, 
etc.,  etc.,  8  ou  10  désiraient  non  moins  ardein- 
ment  le  contraire,  parce  qu’ils  vivaient  des  soi- 
disant  situations  aciuises....  par  la  faveur,  etledr 
grande  rapidité  à  tomber  à  quatre  pattes  devafil 
le  maître  de  l’Heure  !  Après  deux  ans  de  ce  ré¬ 
gime  et  de  cette  vie  syndicale  stérile,  nous  fîmK, 
pour  marcher  de  l’avant,  nommer  un  Bureau 
décidé  à  faire  triompher  les  idées  qui  nous  soûl 
chères  et  à  faire  abstraction  des  questions  de 
personnalités  et  de  personnes. 

A  peine  installé,  le  dit  Bureau  se  mit  à  l’œuvré 
mais  de  manière  telle  que  1’  «  étouflement  »  pra¬ 
tiqué  régulièrement  avec  les  bureaux  précédent? 
devint  impossible.  Du  coup,  nous  eûmes  8  ou  10 
démissions,  et  c’est  avec  l’effectif  imposant  de  H 
sur  30  que  nous  avons  entamé  la  lutte. 

—  Les  premiers  résultats  sont  excellents.  Nous 
venons  d’obtenir,  après  une  année  de  travail,  de 
conférences  privées,  de  démarches  répétées,' que 
les  médecins  et  chirurgiens  suppléants  des  hô¬ 
pitaux  seraient  nommés  au  concours.  Le  premier 
concours  aura  lieu  en  avril  à  Paris.  Nous  consi¬ 
dérons  ce  succès  comme  très  remarquable.  ; 

—  Nous  avons  entamé  la  question  du  libre 
choix  des  indigents  ;  cela  marche  plus  lentementj 
mais  nous  espérons  y  arriver  dans  2  ou  3  ans  (1)., 
Ah  !  il  ne  faut  pas  se  décourager. 

—  Nous  travaillons  ferme  la  epuestion  de  l’ad¬ 
mission  dans  les  hôpitaux,  au  tarif  absurde  que 
vous  savez  des  accidents  du  travail.  «  Le  char  est 
en  plaine  »  et  nous  espérons  aboutir  suivant  la 
formule  adoptée  par  la  Commission  administra) 
tive  de  Chalonnes-sur-Loire 

—  Enfin,  nous  avons  contribué  à  la  création 
d’un  Syndicat  départemental  ou  mieux  d’une  Fé: 
dération  des  Syndicats  d’arrondissement,  qui 
marche  très  bien  et  est  chargée  d’étudier  et  de 
solutionner  les  cquestions  qui  intéressent  plus  par¬ 
ticulièrement  l’ensemble  des  Syndicats,  de  rap¬ 
procher  les  Confrères,  etc.,  etc...  Nous  sommés 
très  satisfaits  de  cette  création. 

Son  premier  travail  a  été  de  discuter,  avec  le 
Directeur  de  l’Assistance  publique  et  le  Conseil 
général,  un  projet  de  modification  au  tarif  de 
l’Assistance  médicale  gratuite  ;  question  quiinté; 
resse  particulièrement  les  confrères  de  la  campa¬ 
gne.  Les  discussions  durent  encore  ;  nous  en 
sommes  à  un  compromis  qui  a  des  chances  d’être 
adopté  et  qui  donnerait  satisfaction  à  la  très 
grande  majorité  des  confrères.  Il  nous  a  Mu 
abandonner  certai  nés  choses  (telles  que  les  injec-. 
tiens  hypodermiques,  les  ventouses,  les  pointes- 
de  feu),  mais  en  revanche,  nous  espérons  obtenir, 
le  paiement  de  la  consultation  au  cabinet  qui, 
acLuellement,  n’est  pas  payée. 

Voici  notre  bilan  pour  1912.  Nous  n’avons  ja¬ 
mais  aussi  bien  travaillé  que  depuis  que  nous  soin- 


(1)  Après  les  prochaines  élections  municipales. 


Traitement  rationnel 
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Ferraentj£ctique_Four^ 

ADOPTÉ  PAR  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE 

fà  ife  1  ^  ^  «à 


CULTURE  LIQUIDE 

en  boîtes 

de  10  petits  flacons 
à  prendre 

1  par  jour  en  deux  fois 


CULTURE  SECHE 

en  fiacons 
de  60  comprimés 
à  prendre  4  â  G  par 
jour 
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Le  Roi  des  Mercuriaux 

L’HOILE  AU  CALOMEL  OURET  EST  INDOLORE 


Côfrespondance  hebdomadaire 
(Suile) 

2“  Pouvez-vOus  m’indi- 
qUUr  uli  ouvrage  pouvant 
ittO  mettre  rapidemellt  aU 
cseurailt  de  Ht  conduite 
d’Uhe  automobile  ? 

tlêponse.  —  La  Cour  de 
cassation,  par  arrêt  du  27 
octobre  1909  {Gazette  du 
Pcilais,  15  novembre  1909 
èt' Recueil  du  ministère  du 
tfaVail,  Tome  XII,  p.  58), 
a  Jugé  que  l'administra- 
tidlt  des  postes  devait  être 
Cdlisidérée  comme  ren¬ 
trant  dans  les  industries 
■elsêes  par  ia  loi  sur  les 
accidents  du  travail. 

Un  lactour  des  postes 
qui  se  blesse  en  taisant  une 
chute  dé  bicyclette  pem 


automobile  ; 

i(  Le  Bréviaire  du  chaut- 
f  eüf  »  du  D''  Bommier  (Du- 
jldd  et  Pinat,  édltétif.S, 
quai  des  Grands-Augus- 
tins). 

ti  Les  Recettes  du  chaui- 
feut  »,par  Baudry,  de  Sau- 
lliet,  chez  l’auteur,  20, 
me  Duret,  à  Paris. 

â89  -  D'  B.  à  «  .8ou 
Ihéflicali)  —  Je  viens  vous 


CULTURE  LAXATIVE  de  Ferment  lâôtiqus  puP 
.  «  •  immédiatement  la  CONSTIPATION  chromqae  on 

tlDPf  IHlv  accidentelle,  les  Intoxications  gastro-intestinales,  Fermen- 
*  tâtions  putrides,  Perturbations  hépatiques  et  biliaires. 

sensibilité  de  la  muqueuse,  provoque  la 
IvvIAJJIII  '^péristalse  sans  la  moindre  irritation  intestinale. 

14  3  comprimés  par  jour.  —  2'50  la  boîte  de  36  comprimés. 

Littérature  et  Echantillons  ;  LABORATOIRES  BiologIOUèS  de  A.PÂRIS 

ï,Hue  de  Chéteâùdùn  —  SSi  ïiiie  Laféyetie,  PA.IÎÎB.  —  Téléph.  122-06. 


Les  Médecins  aisant  la  ’harmacie] 

•  émpidiérohiaveo)  CAPSULES,  GRANULES,  PILÜUS 
avantage  les  |  AMPOULES  SP,  POTIONS  GRANULÉES 

le  A.  LE  COUPPEY 

SOÜX.Ti£ARD  -  COVPPE7  «.  C»,  Suc» 

FOUFtNISSÈURS  DES  HÔPITAUX 

ë,  RUE  DÉS  RUANGS  MANTEAUX 

Fournisseurs  de  Droguerie  des  Membres  du  “  CONCOURS  ” 

POTIONS  SÈCHES  LE  COUPPEY 

Les  «  POTIOATS  SÈCHES  LE  COUPPEY  »  permettent  de 
préparer,  par  simple  solution,  les  potions  les  plus  usitées. 

%  Nomenclature  sur  demande  —  Potions  sèches  selon  formules 

~  SYPHILIS  -  mUECTION  MERCURIELLE  SOLUBLE  \  I 


X1VX30I..0RS: 

La  plus  active,  la  plus  assimilable,  la  mieux  tolérée  de  toutes  led 
préparations  mercurltiUes  solubles. 

Dosi  oKDinÀiiiE  •  Chaque  jour  ou  tous  les  deux  jours  une  Injection  intra-musoulalre  de  1  o.  cuti 
(I  centlar.  de  sublimé).  Faire  uhe  sérje  de  IS  à  20  injeclions.  —  Repos  15  jours.  —  Nouvelles  sériel 
selon  la  gravité  des  cas.  —  Paix  du  Flacom  :  5  mANCs.  _ 

Ebiimacis  OHARLARD-VIGIER,  12,  Boulevard  Bonne-Nouvelle,  Paris.  BIH 


D*  X..  à  su  clinique,  pro¬ 
cède  (sous  anesthésie),  à 
Itt  suture  complète  des 
•diverses  plaies.  Les  bles¬ 
sés  regagnent  leurs  do- 
Itjlciles  line  heure  après 
l'intervention.  Réunion 
bat  première  intention. 
OUérisori  rapide.  Il  s’agit 
liiaintenant  de  lihel'"'-  la 
llbte. 

Étant  donné  que  l’arti- 
çle  5,  titre  l"  du  tarif 
thibiel  est  applicable,  y  a- 
t“ll  lieu  de  majorer  dans 
lés  proportions  énoncées 
à  fcet  article,  c’est-à-dire 


ANTISEPTIQUE  URINAIRE  PAR  EXCELLENCE 

DIATHÈSE  URIQUE 


Henry  R0GIER,''° 


Augmente  l’Activité 
hépatique  et  l'Activité 
rénale .  I 

DIDRÉTIftPE  DOÜX.nontoùqiii 


■  dans  l’eau  :.o,5o  centiar.  de 

matière  active  par  cuiTUrde 

Benzoate  g  ^ 

de  lithine  I  DOSE:  2  à  6  cuillerées i 
_  epa.  J  café  par  jour 
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nies  inôiris  nombreux  1  Cela  ne  nous  empêche  pas 
(le  désirer  très  vivement  le  retour  de  libs  confrè¬ 
res,  qili,  polir  cléS  cjuestloiis  dé  personnes  oü  de 
points  de  vue  inconciliables  en  apparence,  ont  cru 
devoir  s’éloigner  du  Syndicat  officiel  et  fonder  à 
côté  une  Société  dite  «  Confraternelle  eh  vertu 
de  l’adage  que  «  FUnion  fait  la  force  »  ! 

1  Encore  un  Syndicat  qui  travaille, cher  Confrère, 
et  ne  demande  qu’à  mieUx  travailler,  grâce  à  vos 
i  bons  Conseils  et  à  l’  appui  du  Concours  médical. 

Le  Secrétaire^ 

Df  BliONNÉR. 

En  félicitant  nos  confrères  de  Lorient  pour 
les  résultats  obtenus  et  surtout  polir  leur  loi  dans 
le  succès  inévitable  cjui  couronnera  leurs  efforts, 

'  nous  tenons  à  souligner  une  fois  de  plus  la  vérité 
[  suivante  :  Ce  n’est  pas  le  nombres  mais  la  convic¬ 
tion  de  ses  membres  qui  fait  la  force  d’un  Syn¬ 
dicat. 

i  Un  groupe  corporatif  nombreux  est  souvent 
paralysé  et  paralysant,  parce  cfu’il  représente 
trop  d’intérêts  disparates. 

L’action  des  uns  gêne  les  autres  et;  pour  peu 
que  lès  membres  du  bureau  soient  de  la  catégorie 
dé  ceux  qui  ne  veulent  pas  d’histoires,  de  ceux  qui 
ménagent  la  chèvre  et  le  chou,  de  peur  des  démis¬ 
sions  de  certains  membres,  ou  par  crainte  de  leur 
réélection,  le  Syndicat  est  enlisé  et  inerte. 

Aussi  n’est-il  pas  rare  de  voir  des  ardents  et  des 
convaincus  protester  contre  cet  état  de  choses  ; 
ils  mettent  le  bureau  par  terre  et  prennent  la  di- 
rèctiort  du  Syndicat.  D’où  nombreuses  démis¬ 
sions  :  tant  mieux  I  parce  cque, débarrassé  des  poids 
morts,  le  groupe  corporatif  va  de  l’avant  avec 
hardiesse.  Résultat  :  au  bout  de  quelques  mois, 
beaucoup  de  ceux  qui  s’étalent  retirés,  parce 
qu’effrayés  par  le  programme  syndicaliste  de 
leurs  camarades,  qu’ils"  considéraient  Un  peu 
comme  des  révolutionnaires,  reviennent  et  rede¬ 
mandent  leur  affiliation. 

Des  scissions  sont  souvent  salutaires,  dans  la 
vie  d’un  Syndicat.  Nos  annales  nous  ont  montré 
des  groupes  se  divisant  en  deux  portions,  en  appa¬ 
rence  ennemies,  quant  au  programme.  Chacune 
(les  deux  parties  veut  rivaliser  de  zèle  et  d’acti- 
Vltè  :  d’où  augmentation  de  la  propagande  syndi¬ 
caliste,  augmentation  du  nombre  des  syndiqués, 
victoires  obtenues  par  l’un  ou  l’autre  des  deux 
syndicats.  Au  bout  de  quekiues  mois,  on  s’aper¬ 
çoit  qu’on  parle  le  même  langage  et  certains 
proposent  la  fusion. 

Courage  donc  :  ne  vous  laissez  pas  arrêter  ; 
Vous  aurez  la  victoire,  parce  cjue  vous  êtes  des 
convaincus. 

P.  B. 
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Le  projet  de  loi  du  gouveriiement  bèlge  sur 
l’assurance  maladie  et  invalidité. 

Dans  une  commünication  à  la  Fédération  des 
médecins  de  la  région  parisienne  intitulée  i  Sur 
qiièlies  bases  les  médecins  éuü^mêmes  poiirraièiit 
organiser  Vassisiance  des  soini  méditàiLô  (publiée 
dans  le  Concours  médical  du  22  décembre  1912, 
pages  1900  et  suivantes)  nous  disions  que  la  pro¬ 
mulgation  de  V  Insurance  Act  en  Angleterre  de¬ 
vait  nous  faire  réfléchir,  quedemain  l’initiative 
du  gouvernement,  le  caprice'd’un  parlementairé, 
pouvaient  nous  mettre  eh  présence  d’un  projet  OU 
d’une  proposition  de  loi  sUr  l’assurance  obliga¬ 
toire  contré  la  maladie,  et  qu’il  ne  faudrait  pas 
que  les  praticiens  français  füsSeht  âlots  pris  aU 
dépourvu  et  fussent  incapables  d’oppoSer  lUie 
conception  à  eux  de  l’assurance-maladie  capable 
de  remplir  le  but  social  poursuivi,  tout  en  sauve¬ 
gardant  l’indépendance  du  médecin. 

Le  danger  est  plus  pressant  que  beaucoup  d’en¬ 
tre  nous  le  Croient.  L’Allemagne  est  déjà  abon¬ 
damment  pourvue  de  caisses  d’ assurances  ou¬ 
vrières  qui  fonctionnent  régulièrement  depuis  de 
longues  années.  Le  gouvernement  belge  vient  de 
déposer  sur  le  bureau  de  la  Chambre  des  représen¬ 
tants  un  projet  de  loi  rendant  obligatoire  poUr 
toute  une  classe  de  citoyens  l’assurance  contre  la 
maladie  et  l’invalidité.  Nous  empruntons  à  la  Ga¬ 
zette  médicale  belge  un  exposé  clair  et  succinct  du 
projet  de  loi  en  question  qui,  s’il  est  adopté,  modi¬ 
fiera  considérablement  chez  nos  voisins  l’exesr- 
cice  de  la  médecine,  et  nous  répétons  avec  notée 
confrère  :  Caveant  Consules^ 

J,  NofS. 

L’assurance  est  obligatoire. 

Le  projet  de  loi  a  pour  but  d’assurer  les  tràvàil- 
leürs  contre  les  risques  :  maladie,  invalidité,  et  vieil¬ 
lesse  ;  l’assurance  est  obligatoire  pour  les  ouvriers 
et  employés  des  deux  sexes,  occupés,  pour  le  compte 
d’un  chef  d’entreprise,  dans  l’agrieuitufe,  l’indus¬ 
trie  et  le  commerce  et  dont  le  salaire  ou  traitement 
ne  dépasse  pas  2.400  fr.  par  an. 

Chapitre  Rf 

L’assurance  indladie  êt  invalidité. 

Lés  orgàniéDies  d'assur'àhcèB, 

Lé  service  de  l’assurance  maladie  et  invalidité 
est  organisé  :  en  première  ligne,  par  les  Mutualités 
et  les  Fédérations  ;  subsidiairement,  par  les  Conseils 
régionaux. 

Conseils  régionaux. 

tJn  arrêté  royal  instituera,  dans  chaque  province, 
aü  moins  üh  Conseil  régional,  composé  dë  ?  à  15  . 
membres  ;  ce  Conseil  sera  chargé  de  recevoir  les  co¬ 
tisations  des  assurés  qui  ne  feront  pas  partie  d’uhé 
Mutualité. 

Liberté  dans  l’ obligation. 

Les  ouvriers  et  les  employés  des  deux  sexes  seront 
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assurés  par  la  Mutualité  de  leur  choix  ;  ceux  qui  ne 
voudront  pas  s’affilier  à  une  Mutualité  seront  ins¬ 
crits  au  Conseil  régional. 

L’affiliation  à  une  Société  de  secours  mutuels  pré¬ 
sentera  donc  d’incontestables  avantages  aux  inté¬ 
ressés. 

Le  contrôle. 

Les  Mutualités  ou  les  Conseils  régionaux  remet¬ 
tront  aux  intéressés  une  carte  attestant  leur  affilia-  ' 
tion  ;  cette  carte  sera  valable  jusqu’à  résiliation. 

A  défaut  de  cette  attestation,  le  patron  prélèvera 
sur  le  salaire  ou  sur  le  traitement  les  cotisations 
obligatoires  qui  seront  versées  à  l’organisme  assu¬ 
reur. 

■es  charges  des  Mutualités. 

-  Elles  devront  désormais  : 

1 0  Assurer  à  leurs  membres  le  service  médical  et 
pharmaceutique  ou  justifier  que  leurs  membres  jouis¬ 
sent  d’une  autre  manière  de  ce  service  ; 

2°  Assurer  une  indemnité  d’ait  moins  1  fr.  par 
jour,  à  partir  du  10®  jour  d’incapacité  au  plus  tard 
et  tant  que  dure  l’incapacité  jusqu’à  65  ans.  A  par¬ 
tir  du  4®  mois,  l’assuré  tombera  à  charge  des  Caisses 
d’invalidité  ; 

3®  Assurer  aux  femmes  en  couches,  soumises  à  la 
loi,  une  indemnité  de  30  fr.  au  moins  ; 

4®  Instituer  un  Conseil  d’arbitrage. 

Elles  devront,  en  outre,  constituer  un  fonds  de 
garantie  pour  répondre  de  l’exécution  de  leurs  enga¬ 
gements. 

Les  ehàrg'es  des  Conseils  régionaux. 

Les  Conseils  régionaux  accorderont  des  secours 
en  proportion’ des  ressources  que  la  loi  met  à  leur 
disposition,  tout  en  se  conformant,  le  plus  possible, 
aux  obligations  de  la  loi. 

Cotisations  obligatoires. 

Pour  les  mutualistes,  la  cotisation  obliga¬ 
toire  est  celle  qui  est  fixée  par  les  statuts  de  la 
Mutualité  et  de  la  Caisse  de  réassurance  aux¬ 
quelles  ils  sont  affiliés. 

Pour  les  non-mutualistes,  la  cotisation  obli¬ 
gatoire  est  de  12  'fr.  par  an  pour  l’assurance  inva¬ 
lidité. 

Les  cotisations  pour  l’assurance-maladie  peuvent 
être  réduites  de  moitié  pour  les  travailleurs  ne  ga¬ 
gnant  pas  15  fr.  par  semaine  ;  dans  ce  cas,  les  in¬ 
demnités  sont  aussi  réduites  de  moitié. 

11  n’est  pas  prévu  de  réduction 'de  cotisation  en 
vue  de  l’invalidité,  le  secours  de  1  fr.  par  jour  étant 
jugé  indispensable  à  l’assuré. 

<  es  cotisations  des  patrons. 

La  cotisation  patronale  est  de  2  fr.  par  an  et  par 
ouvrier  pour  le  service  de  l’assurance  maladie.  Elle 
sera  également  de  2  fr.  pour  le  service  de  l’assu¬ 
rance  invalidité,  après  la  période  transitoire  de 
l’assurance  vieillesse,  durant  laquelle  la  cotisation 
patronale  est  portée,  de  ce  dernier  chef,  à  4  fr. 

Les  subsides  de  F Etat 

L’Etat  accorde 

®  Un  subside  de  25  centimes  par  franc  versé  an¬ 
nuellement  à  la  Mutualité  jusqu’à  concurrence  de 
’  12  fr.  versés,  le  subside  aux  Caisses  régionales  étant 
de  3  fr.  pour  12  fr.  versés  ; 

2®  Un  subside  supplémentaire  de  1  à  3  fr.  pour  le 
service  médical  des  assurés  quand  ceux-ci  sont  do¬ 
miciliés  à  grande  distance  de  la  résidence  d’un  mér 
decin  ; 


3®  Un  subside  de  60  centirnes  par  franc  versé  aux 
Caissses  d’invalidité  ; 

4®  Les  primes  actuellement  consenties  pour  tout 
versement  à  la  Caisse  de  retraite  ; 

5®  Il  met  à  la  disposition  du  Gouvernement  un 
crédit  de  5  millions  pour  contribuer  à  la  création 
de  sanatoria  pour  les  malades  atteints  de  la  tuber¬ 
culose  ou  d’autres  maladies  contagieuses 

Chapitre  IL 

L’assurance  vieillesse. 

Le  service  de  l’assurance  vieillesse  est  organisé 
comme  précédemment,  par  la  Caisse  générale  d’épar¬ 
gne  et  de  retraite,  à  l’intervention  des  Mutualités 
ou  par  l’intermédiaire  des  Conseils  régionaux. 

Cotisations  obligatoires 

Tous  les  travaileurs  déterminés  ci-dessus  sont 
tenus  de  verser  au  moins  6  fr.  par  an,  à  capital 
abandonné,  et  de  fixer  l’âge  de  la  pension  légale  à 
65  ans. 

Les  subsides  de  l’Etat. 

L’Etat  maintient  tous  les  subsides  accordés  par 
les  lois  du  10  mai  1900  et  du  5  juin  1911,  y  compris 
la  subvention  de  2  fr.  aux  Sociétés. 

Outre  la  rente  qu’il  se  sera  acquise  pour  ses  pro¬ 
pres  versements,  l’intéressé  né  au  cours  des  années 
1849  à  1872,  peut  joujr  d’un  «  accroissement  de 
rente  »  de  120  fr. 

Cet  accroissement  subira  une  réduction  de  5  Ir, 
par  an  pour  les  intéressés  nés  en  1873  et  après. 

En  régime  définitif,  c’est-à-dire  pour  les  intéres¬ 
sés  nés  après  1893,  il  ne  sera  plus  alloué  aucun  ac¬ 
croissement,  la  pension  atteignant  le  taux  légal. 

A  titre  de  pénalité,  l’accroissement  sera  réduit  de 
4  fr.pour  chaque  année  où  les  intéressés  auront  omis 
les  versements  de  6  fr.,  à  moins  qu’ils  ne  justiflenl 
avoir  opéré  vingt  versements  annuels  de  6  fr.  oc 
avoir  acquis  une  rente  de  120  fr.  à  65  ans. 

Indépendamment  de  ces  subsides,  l’Etat  allouera 
des  subsides  aux  Fédératons  mutualistes  qui  ao- 
ront  organisé  une  Caisse  spéciale  temporaire  en  vut 
d’accorder  les  allocations  annuelles  à  leurs  vieux 
membres,  nés  avant  1871 


Ce  projet  est  conforme  à  la  législation  anglaise  j 
en  ce  qui  concerne  la  maladie  et  l’invalidité.  Quanl  i 
à  la  pension,  il  accorde  des  avantages,  supérieurs  j 
à  la  législation  française  ;  grâce  aux  primes  de  l’Etat 
et  à  l’accroissement  de  pension  qui  est  de  20  fr.  su¬ 
périeure  à  la  majoration  de  rente  qui,  en  France, 
est  fixée  à  100  fr.  ! 


II  ; 

Associations  professionnelles  locales 

en  Allemagne.  | 

D’autre  part,  nous  trouvons  dans  leJoumé  , 
d’accouchements  (de  Liège)  du  19  janvier  1913|  ,■ 
l’intéressant  aperçu  suivant  sur  les  Associations 
professionnelles  d’Outre-Rhin  emprunté  à  l’étude  ' 
s\XT  Y  Organisation  de  la  défense  de  la  santé  a  ^ 
Allemagne  du  D®  Schwers  :  ,  ! 

Les  médecins  se  sont  réunis  dans  chaque  ville  e»  i 

sociétés  locales  médicales,  comme  c’est  l’habitude 
dans  tous  les  pays,  et  je  n’aurais  pas  à  y  revenir  si,  [ 
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dans  un  certain  nombre  de  villes,  les  médecins,  sou¬ 
tenus  par  l’Association  générale,  n’avaient  créé  un 
organisme  tout  spécial  destiné  à  régler  le  fonction¬ 
nement  du  libre  choix  du  médecin  d’une  manière 
uniforme  pour  toutes  les  caisses  d’assurances  ou¬ 
vrières. 

Voici,  par  exemple,  comment  l’institution  du  li¬ 
bre  choix  fonctionne  à  Munich. 

Mis  à  part,  les  médecins  riches,  qui  ne  font  que  de 
la  clientèle  privée,  pour  le  reste  se  reposent  ou  s’oc¬ 
cupent  d’art,  les  500  médecins  munichois  disposés  à 
donner  leurs  soins  aux  malades  des  caisses  se  sont 
engagés  vis-à-vis  de  l’union  médicale  locale,  sous 
peine  de  5.000  marks  d’amende  et  d’exclusion  défi¬ 
nitive  ou  temporaire  de  l’union,  à  n’accorder  aux 
caisses  d’assurances  leurs  concours  que  dans  des 
conditions  bien  déterminées,  et  qui  sont  les  suivan¬ 
tes  : 

Les  médecins  donneront,  suivant  un  tarit  déter¬ 
miné  par  l’union,  leurs  soins  aux  malades  qui  les  ont 
choisis,  et,  dans  l’exercice  de  leur  profession,  se  sou¬ 
mettront  à  la  surveillance  du  médecin-dircecteur  de 
l’union,  des  cinq  médecins  de  confiance  des  caisses, 
et  des  conseils  généraux  composés  exclusivement 
de  médecins  choisis  par  les  membres  de  l’union.  Les 
conseils  médicaux  sont  au  nombre  de  trois  et  ont 
des  atttributions  différentes  et  bien  spécifiées.  Un 
premier  conseil  de  60  membres  a  pour  mission  d’em¬ 
pêcher  la  polypragmasie  (visites,  soins  et  opéra¬ 
tions  inutiles)  ;  un  second  conseil,  compo.sé  d’une 
trentaine  de  membres,  juge  de  l’opportunité  des 
indemnités  accordées  aux  malades  ;  un  troisième 
conseil,  comprenant  une  quinzaine  de  membres, 
examine  si  les  prescriptions  médicales  ont  été  faites 
au  meilleur  marché  possible,  tout  en  ne  négligeant 
rien  pour  le  bien  du  malade. 

Le  médecin-directeur  de  l’Union  est  naturellement 
rétribué  et  n’a  pas  de  clientèle  médicale.  Des  cinq 
médecins  de  confiance,  l’un  est  indemnisé  pour  con¬ 
sacrer  tout  son  temps  à  l’union,  les  quatre  autres 
sont  indemnisés  pour  une  demi-journée  au  service 
de  l’union.  Les  différents  conseils  ne  sont  pas  rétri¬ 
bués,  sauf  les  commissions  spéciales  nommées  dans 
leur  sein  pour  la  révision  des  listes,  qui  reçoivent 
une  légère  indemnité  calculée  par  heure  de  travail. 

C’est  le  médecin  directeur  ou  l’un  des  médecins 
de  confiance  qui  propose  aux  différents  conseils  la 
révision  de  la  liste  des  visites  faites  par  les  assurés 
ou  chez  les  assurés,  lorsqu’il  croit  qu’il  y  a  lieu  d’y 
recéder.  Le  médecin-directeur,  qui  a  connaissance 
es  dépenses  faites  pour  les  différents  postes  pen¬ 
dant  une  période  déterminée,  signale  à  tous  les  mem¬ 
bres  de  l’union  les  dépenses  anormalement  élevées 
ou  réduites.  Si,  par  exemple,  le  directeur  constate 
que  les  indemnités  accordées  aux  malades  ont  été 
particulièrement  élevées,  il  demande  la  modération 
sur  ce  chapitre  ;  si  au  contraire,  pendant  une  période 
déterminée,  il  y  a  eu  peu  de  malades,  le  directeur  le 
signale  aux  membres  de  l’union  afin  qu’un  plus 
grand  nombre  de  tuberculeux  soient  envoyés  dans 
les  sanatoria,  un  plus  grand  nombre  de  rhumati¬ 
sants  aux  bains,  etc.,  car  il  est  inutile  que  la  caisse 
soit  en  boni. 

Actuellement,  à  Munich,  les  médecins  s’intéres¬ 
sent  à  250.000  ouvriers  et  petits  bourgeois  répartis 
entre  60  caisses  d’assurances  ;  les  assurés  ont  le  choix 
entre  500  médecins  et  15  hôpitaux. 

'  L’organisation  qui  vient  d’être  décrite,  unique¬ 
ment  composée  de  médecins,  satisfait  les  trois  grou¬ 
pes  d’intére.ssés,  médecins,  caisses  d’assurances  et 
malades.  Tous  y  ont  trouvé  leur  avantage  :  il  n’y  a 
plus  de  médecins  exploités  par  les  caisses  ;  plus  de 
caisses  gaspillées  par  les  médecins  et  les  malades  ; 
plus  de  malades  négligés  par  les  irvédecins  et  les 


caisses.  Dans  les  villes  où  le  libre  choix  du  médecin 
a  été  introduit,  les  médeciils  sont  plus  zélés  pour 
leurs  malades  que  partout  ailleurs,  sans  compter 
que  le  matériel  d’observations  scientifiques  à  la  dis¬ 
position  de  l’union  a  été  mis  à  profit  pour  amorcer 
la  création  d’œuvres  sociales  et  y  intéresser  le  pu¬ 
blic. 

Aussi  le  corps  médical  allemand  cherche-t-il  à 
introduire  le  libre  choix  du  médecin  dans  toutes  les 
communes,  et  il  n’y  a  pas  de  doute  que  cette  forme 
d’application  des  lois  relatives  à  l’assistance  ou¬ 
vrière  s’imposera  partout  où  l’ancien  régime  a  donné 
lieu  à  des  abus  sérieux. 

On  le  voit, le  libre  choix  du  médecin  n’est  pas 
une  maladie  qui  sévit  uniquement  en  France, 
imaginée  par  nouspour  consommer  la  ruine  de 
MM.  les  assureurs  et  de  MM.  les  gérants  des 
grandes  Mutualités.  Le  souci  de  la  liberté  de 
confiance  naît  partout  où  le  médecin  a  quelque 
souci  de  son  indépendance  et  de  l’avenir  de  sa 
profession.  Et  ce  sera  pour  le  corps  des  pra¬ 
ticiens  français  et  pour  leurs  Syndicats  un  véri¬ 
table  honneur  que  d’avoir  les  premiers  cherché 
à  imposer  aux  politiciens,  aux  hommes  d’affai¬ 
res  et  aux  hommes  de  proie,  ce  respect  d’une 
liberté.  Il  convenait  du  reste  que  ce  fût  de  Fran 
ce  que  partît  ce  souffle  d’indépendance. 

J.  Noir, 


MÉDECINE  PUBLIQUE 

I 

Le  Médecin  et  les  Retraites  ouvrières 
et  paysannes. 

Encore  une  loi  qui  prévoit  certaines^circons- 
tances  dans  lesquelles  le  médecin  est  appelé 
obligatoirement  à  jouer  un  rôle  :  elles  ont  à  peu 
près  toutes  ce  caractère,  les  lois  modernes  de  dé¬ 
fense  et  de  préservation  sociale,  de  ne  pouvoir  se 
passer  de  notre  concours. Et  c’est  ce  qui  fait,  soit 
dit  en  passant,  que  nous  devrions,  que  dis-je  ? 
que  nous  devons  nous  entendre  pour  préciser  les 
conditions  dans  lesquelles  nous  consentons  à 
donner  ce  concours  dans  l’état  actuel  de  la[^lé- 
gislation  médicale. 

Donc,  1^  loi  du  5  avril  1910,  sur  les  retraites 
ouvrières  et  paysannes,  édicte,  dans  son  article  9, 
que  l’assuré  atteint  d’une  incapacité  absolue  et 
permanente  de  travail  pourra  obtenir  la  liqui¬ 
dation  de  sa  retraite  anticipée,  et  le  décret  du  25 
mars  1911,  portant  règlement  d’administration 
publique  pour  l’exécution  de  cette  loi,  définit 
dans  son  chapitre  III,la  procédure  relative  à  cette 
liquidation.  On  y  lit  : 

Art.  143.  —  L’assuré  qui  invoque  une  incapa¬ 
cité  absolue  et  permanente  du  travail,  pour  ob¬ 
tenir  la  liqüidation  d’une  retraite  anticipée . 

adresse  sa  demande  au  maire . ,  en  y  joignant  : 

1°  .  ;  2°  un  certificat  du  médecin  traitant,  indi¬ 

quant  la  nature  et  les  conséquences  des  blessures  et 
infirmités  ;  3°  ....  ; 
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Art.  145.  — Le  préfet...  commet  un  médecin 
assermenté  ;  celui-ci  visite  immédiatement  rassuré, 
et  établit  dans  le  délai  de  huit  jours, à  partir  de  l’en¬ 
registrement  du  dossier,  un  certificat  faisant  con—  . 
naître  la  nature  et  les  conséquences  des  blessures  ou 
des  infirmités  et  attestant,  s’il  y  a  lieu,  l’incqpa-- 
cité  absolue  et  permanente  du  travail.  Les  Irais  de 
visites  et  de  certiflcat  sont  payés  sur  les  crédits 
ouverts  au  budget  du  Ministère  du  travail. 

Art.  148.  —  Dès  que  le  dossier  a  été  vérifié . 

le  ministre  en  saisit,  pour  avis,  la  Commission 
consultative  instituée  auprès  de  son  départe¬ 
ment  et  composée  ainsi  qu’il  suit . ;  quatre  mé¬ 

decins  choisis  par  le  ministre  du  travail' sur  la  liste 
des  médecins  experts  du  tribupal  civil  de  la  Seine. 

Art.  150.  —  La  Commission  fait  procéder  dans 
chaque  affaire  à  toutes  mesures  d’instruction 
Complémentaire  qu’elle  juge  nécessaires  ;  effe  peut 
notamment  faire  examiner  à  nouveau  l’état  de  l’as¬ 
suré  et  désigner, le  cas  échéant,  le  médecin  assermenté 
à  commettre  à  cet  effet. 

A  la  lecture  de  ce  texte,  un  premier  fait  saute 
aux  yeux  :  c’est  que  deux  catégories  de  médecins 
interviennent  dans  la  circonstance,  le  médecin 
de  l’intéressé,  qui  établit  le  certificat  prévu  à  l’ar¬ 
ticle  143,  d’une  part,  et  d’autre  part,  le  médecin 
de  l’administration  qui  rédige  le  certificat  prévu 
aux  articles  145  et  150,  sans  préjudice  des  mé¬ 
decins  experts,  membres  de  la  Commission  con¬ 
sultative  .dont  la  composition  est  fixée  à  l’art. 
148.  On  se  demande  ce  que  vient  fairelà  le  méde¬ 
cin  traitant,  puisqu’il  apparaît  de  toute  vrai¬ 
semblance  que,  seuls,  compteront  les  avis  des 
médecins  administratif  s,  et  qu’aucun  appel  n’est  , 
prévu  contre  une  décision  de  rejet  de  la  liquida¬ 
tion  anticipée  demandée.  Est-ce  pour  motiver 
l’ouverture  de  l’enquête  ?  A  quoi  bon,  puisqu’une  | 
expertise  officielle  aura  lieu  ultérieurement.  Est- 
ce  pour  donner  un  semblant  de  satisfaction  à  | 
l’assuré,  dont  les  intérêts  sanitaires  seraient  ainsi 
défendus  par  le  médecin  de  son  choix  ?  Maigre 
satisfaction,  puisque  l’expertise  officielle  n’est 
pas  contradictoire.  Et  cela  est  vraiment  étrange, , 
alors  que  dans  tant  d’autres  cas,  il  en  est  ainsi. 

Il  serait  légitime,  il  serait  équitable  que  la  voix 
du  médecin  traitant  se  fasse  entendre  en  faveur 
de  son  malade  en  même  te  ps  que  la  voix- de 
l’expert  assermenté,  et  on  Cat  étonné  que  le  dé¬ 
cret  qui  nous  occupe  n’ait  pas  institué  pure¬ 
ment  et  simplement  l’expertise  selon  les  règles 
qui  sont  généralement  admises  dans  des  circons¬ 
tances  analogues  :  l’intéressé  désigne  un  expert, 
l’ administration  en  désigne  un  autre;  les  deux 
premiers  en  choisissent  un  troisième  ;  s’ils  ne  se 
mettent  pas  d’accord  sur.  ce  choix,  c’est  le  Prési¬ 
dent  du  tribunal  civil  du  ressort  qui  procède  à 
leur  place  à  la  désignation  du  tiers  arbitre.  Tous 
trois  examinent  l’assuré  à  loisir,  discutent  en¬ 
tre  eux  et  rédigent  un  rapport  qui  présente  alors 
toutes  les  garanties  possibles  d’authenticité  et 
d’impartialité.... 

Quoi  qu’il  en  soit,  et  cette  lacune  mise^  en  évi¬ 
dence,  nous  avons  été  amené  à  nous  occuper  de  | 
cette  question  par  la  lecture  d’un  entrefilet  du  | 
Temps  du  23  janvier  dernier.  Nous  y  apprenons 


que  la  Commission  consultative  instituée  pour 
l’application  de  l’art.  9  de  la  loi  du  5  avril  1910 
s’est  réunie,  et  qu’elle  a  étudié  le  tarif  applieabk 
aux  frais  de  visites  et  de  certificats  médicaux,  pre¬ 
vus  par  le  décret  du  25  mars  1911. 

Ainsi,  voilà  une  nouvelle  loi  dont  fexccùtio]) 
nécessite  l’intervention  des  praticiens.  Une  Com¬ 
mission  se  réunit  pour  tarifer  cette  interventiou 
dans  tous  ses  détails,  et  les  praticiens,  premiers 
intéressés  en  l’occurrence,  ne  sont  pas,  consultés! 
Cette  consultation  du  Corps  médical  par  les  pou¬ 
voirs  publics,  toutes  les  fois  qu’il  s’agit  de  sujets 
où  il  a  plus  de  compétence  que  quiconque,  où, 
pour  mieux  dire,  il  est  seul  compétent,  M.  Miniian, 
un  haut  fonctionnaire  de  l’administration,  en  a 
reconnu  le  bien  fondé  et  l’opportunité  ;  M.  Doizy, 
un  parlementaire,  en  a  proclamé  éloquemment 
la  nécessité  à  la  Tribune  de  la  Chaml)re,  dans  des 
termes  d’une  netteté  et  d’une  précision  formelles; 
nous  les  rappelions  textuellement  dans  des  .arti¬ 
cles  précédents.  Ces  événements,  qui  marquent 
une  date  dans  l’évolution  de  la  médecine  sociale, 
se  passaient  en  novembre  dernier  ;  ils  ont  eu  un 
retentissement  énorme.  Et  cela  n’empêche  pas 
que  deux  mois  après,  une  Commission  se  réunit 
pour  arrêter  un  tarif  médical,  à  l’élalroration  du¬ 
quel  seul  le  Corps  médical  ne  participepas  1  Faut- 
il  rire  ?  Faut-il  s’indigner  ?  Confrères  syndiqués 
qui  nous  lisez,  et  qui  lisez  peut-être  le  Temps, 
mais  qui  aurez  sans  doute  passé  sur  l’entreftlet 
qui  nous  a  ému,  sans  y  attacher  d’importance,  à 
vous  de  répondre  !  Médecins  traitants,  ou  méd^ 
cins  assermentés,  vous  aurez  à  pratiquer  des  exa¬ 
mens  sérieux  toujoui's,  souvent  difficiles  ;  vous 
vous  trouverez  parfois  en  présence  de  problèmes 
complexes,  ardus,  dont  il  vous  faudra  chercher 
et  débrouiller  la  solution.  Votre  opinion  faite, 
vous  la  consignerez  en  détails  dans  un  certificat 
qui  sera  en  réalité  un  véritable  rapport  médico- 
légal,  et  dont  les  conclusions  engageront  très  cer¬ 
tainement  votre  responsabilité,  tout  au  moins 
dans  une  certaine  mesure.  Quand  vous  aurez  ac' 
compli  ce  travail,  qui  mérite  une  rémunération 
proportionnée  aux  efforts  qu’il  réclamera,  quand 
vous  vous  serez  donné  cette  peine,  à  laquelle 
doit  correspondre  un  salaire  écjuitable,  vous  vous  j 
trouverez,  pour  apprécier  et  fixer  ce  salaire,  cette 
rémunération,  en  présence  d’un  tarif  établi  sans 

vous,  et  cpii  vous  allouera  généreusement . 

quarante  sous  peut-être  1 

Voilà, n’est-il  pas  vrai  ?  —  une  excellente  occa¬ 
sion  pour  l’Union  des'Syndicats  de  montrer  son  ■ 
activité,  sa  vitalité,  et  comment  elle  comprend  et  , 
remplit  son  rôle  de  défense  professionnelle.  Qu’elle  | 
expose  à  chacpie  Syndicat  médical  la  question  [ 
telle  que  nous  venons  de  l’examiner  nous-même, 
Que  les  Syndicats  de  leur  côté  se  réunissent  et 
émettent  le  vœu  motivé  que  les  praticiens  soient 
largement  représentés  au  sein  de  la  Commission  , 
consultative  chargée  d’élaborer  le  tarif,  et  don¬ 
nent  mission  à  l’Union  de  le  transmettre  au  mi¬ 
nistère.  Si,  comme  il  n’y  a  aucune  raison  d'en 
douter,  le  vote  syndical  est  unanime, et  si  l’Union 
peut  centraliser  l’avis  conforme  de  plusieurs  mil-  | 
liers  de  médecins  syndiqués,  et  s’en  faire  l’écho,  i 
si  elle  peut  intéresser  à  la  cause  des  praticiensde. 
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gtoupe  médical  parlementaire,  et  si, d’autre  part,  : 
lés  Syndicats  locaux  saisissent  de  leurs  revendica- . 
tion  leurs  représentants  à  la  Chambre  et  au  Sénat, 
on  peut  espérer  que  le  Ministre  compétent  se  ren¬ 
dra  aux  bonnes  raisons  du  Corps  médical  et  lui" 
donnera  satisfaction.  Ce  sera  déjà  un  premier  suc¬ 
cès  ;  ultérieurement,  ouvriers  et  médecins  pour¬ 
ront  se  joindre  pour  faire  substituer,  dans  la  pro¬ 
cédure  de  la  liquidation  anticipée  d’une  pension- 
de  retraite,  l’expertise  contradictoire  à  l’examen  ? 
de  l’assuré  par  un  médecin  assermenté,  opérant  ■ 
seul,  comme  représentant  de  l’administration. 

D'  G.  Duchesne. 


II 

L’inspection  médicale  des  Ecoles. 

Les  médecins  inspecteurs  des  écoles  de  Paris 
sont  arrivés  à  leur  but. 

Nommés  par  le  préfet  sur  la  liste  de  présen¬ 
tation  de  la  Délégation  cantonale  et  satisfaits 
de  leur  sort,  ils  ont  obtenu  que  la  nomination 
de  leurs  successeurs  se  ferait  désormais  au  cou¬ 
lis  cherchent  aujourd’hui  à  généraliser  le 
concours,  en  l’étendant  d’abord  à  la  banlieue 
parisienne,  pour  l’organiser  ensuite  dans  la 
France  entière. 

Ils  veulent  bien  —  pour  cela  —  convier  les 
médecins  de  la  banlieue  à  travailler  avec  eux  à 
un  projet  qui  serait  ensuite  soumis  à  l’adminis¬ 
tration  .et  au  Conseil  général,  c’est-à-dire  cjuc 
les  médecins  de  Ijanlieue  sont  invités  à  faire 
connaître  à  ciuclle  sauce  ils  veulent  être  mangés, 
puisque  le  projet  consisterait  à  instituer  un 
concours  régional,  et  que  la  présence  du  méde¬ 
cin  scolaire  dans  le  siège  de  sa  circonscription  ne 
serait  pas  obligatoire. 

Bien  plus,  les  médecins  inspecteurs  de  Paris 
pensent  qu’il  serait  avantageux  de  ne  pas  se 
trouver  sous  la  dépendance  d’un  conseil  muni¬ 
cipal,  d’une  Délégation  cantonale,  et  même 
d’une  organisation  comme  le  conseil  d’hygiène 
départemental. 

Ce  n’est  pas  tout.  Les  médecins  inspecteurs 
des  écoles  demandent  à  être  assimiles  aux  pro¬ 
fesseurs  de  chant,  de  dessin,  de  gymnastique, 
et  à  obtenir  une  retraite. 

.  11  n’est  pas  difficile  de  constater  cpi’ils  tien¬ 
nent  à  devenir  de  parfaits  fonctionnaires,  des 
fonctionnaires  jouissant  de  privilèges  particu¬ 
liers,  ne  dépendant  que  d’eux-mêmes,  en  un  mot 
des  fonctionnaires  de  tout  repos.  Dans  les  eon- 
ditions  désirées,  on  ne  voit  pas  trop  quel  eon- 
trôle  l’administration  elle-même  pourrait  exer¬ 
cer  sur  leurs  fonctions. 

.  Cela  me  rappelle  ciu’un  certain  Benjamin 
Raspail,  président  de  Délégation  cantonale,  me  j 
fit  autrefois  de  vertes  remontrances  (j’ai  eneore  i 
sa  lettre), parce  que  remplaçant  un  confrère  mé¬ 
decin  inspecteur  des  écoles,  malade,  je  n’avais 
pas  visité  les  classes  tous  les  15  jours.  A  cette 
époque  lointaine,  cela  faisait  déjà  plus  de  60 
classes  à  visiter  tous  les  15  jours  dans  une  cir¬ 


conscription.  Gette  même  circonscription  comr 
prend  aujourd’hui  plus  cîe  100  classes,  près  de 
6.000  enfants.  , 

Bref,  je  me  rappelle  avoir  trouvé  que  Raspail 
avait  raison.  J’avais  accepté  un  remplacement, 
je  devais  le  faire  consciencieusement.  Si  je 
n’avais  eu  affaire  qu’à  l’administration,  j’aurais 
pu  en  prendre  à  mon  aise,  comme  un  bon  fonc¬ 
tionnaire,  en  croyant  agir  très  consciencieuse¬ 
ment,  et  en  donner  pour  mon  argent. 

Eh  bien  1  mais  si  les  médecins-inspecteurs  des 
écoles  tiennent  tant  que  cela  au  titre  de  fonc¬ 
tionnaires,  il  me  semble  que  la  moindre  des 
choses,  ce  serait  d’en  accepter  les  inconvénients. 

*  Fonctionnarisme  et  indépendance  me  parais- 
[  sent  des  termes  contradictoires  :  il  faut  opter. 

I  Je  suis  convaincu  qu’un  médecin-inspecteur 
1  des  écoles  nommé  sur  litres,  après  avoir  été 
porté  sur  une  liste  de  présentation  de  la  Délé¬ 
gation  cantonale  au  préfet,  et  aussi  après  avis 
des  associations  locales,  comme  je  l’ai  vu  faire 
dernièrement,  et  de  plus  habitant  le  pays,  rem¬ 
plirait  son  rôle  avec  indépendance  et  en  toiûe 
sécurité. 

Il  n’est  pas  admissible  que  l’on  néglige  les 
Délégations  cantonales  composées  d’hommes 
honorables,  anciens  administrateurs,  anciens 
professeurs,  etc.,  parfaitement  choisis,  dont  le 
rôle  est  très  voisin  de  celui  des  médecins  inspec¬ 
teurs  des  écoles.  Les  uns  et  les  autres  doivent 
agir  de  pair  et  d’accord,  se  concerter,  se  com¬ 
pléter,  sans  pouvoir  s’ignorer  l’un  l’autre. 

Sauf  le  cas  d’ autoritarisme  dont  je  viens  de  par¬ 
ler,  j’ai  toujours  remarqué  entre  médecins-inspec- 
pecteurs  et  délégués  cantonaux  la  plus  grande 
courtoisie,  la  meilleure  entente,  les  rapports  les 
plus  cordiaux,  les  plus  amicaux  même,  condi¬ 
tions  nécessaires  pour  la  surveillance  hygiénico- 
sociale  de  nos  écoles. 

Je  sais  bien  ce  qu’il  y  aurait  à  dire  de  l’in¬ 
fluence  des  conseils  municipaux  sur  les  méde¬ 
cins  inspecteurs  et  je  connais,  les  inconvénients 
de  toute  dépendance  municipale,  mais  c’e.st 
exceptionnellement  c^ue  la  politique  intervient 
dans  ces  questions  ;  et  si  parfois  elle  peut  influen¬ 
cer  sur  les  nominations,  il  est  absolument  cer¬ 
tain  que  cela  vient  autant  de  la  préfecture  que 
de  la  Délégation,  et  intéresse  autant  un  médecin 
nommé  au  concours  qu’un  médecin  qui  serait 
nommé  comme  je  viens  de  le  dire. 

Quant  à  la  dépendance  vis-à-vis  du  Conseil 
j  d’hygiène  départemental  qu’il  y  aurait  lieu  de 
•  rejeter,  je  ne  la  crois  pas  digne  d’être  retenue. 
Elle  ne  peut  guère  se  manifester,  que  je  sache, 
envers  les  médecins-inspecteurs  ;  elle  concerne 
plutôt  les  bureaux  d’hygiène  de  qui  relève  aussi 
la  surveillance  hygiénique  des  écoles. 

Reste  à  examiner  la  question  de  domicile  du 
médecin-inspecteur  des  écoles. 

Si  l’on  admet  que  le  médecin  puisse  habiter 
hors  de  sa  circonscription,  c’est  la  porte  ouverte 
aux  étrangers  dans  des  localités  où  peinent 
d’autres  confrères  méritants,  et  c’est  laisser 
planer  sur  eux  les  soupçons  d’incapacité. 

Il  est  hors  de  doute  que  le  service  peut  être 
assuré  plus  facilement,  plus  siirement,  dans  les 


346 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


cas  de  mesures  urgentes  à  prendre,  par  un  mé¬ 
decin  local  que  par  un  médecin  éloigné. 

Un  instituteur  renvoie  un  enfant  de  l’école 
aux  fins  d’exâmen  médical  ;  l’enfant  demande 
à  rentrer  après  maladie,  il  n’est  pas  admissible 
-que  dans  l’un  et  l’autre  cas  on  oblige  l’enfant  à 
un  long  déplacement  pour  demander  au  méde¬ 
cin-inspecteur  les  certificats  nécessaires. 

Ut  puis,  le  médecin  qui  n’habite  pas  la  com¬ 
mune  n’en  connaît  ni  les  enfants,  ni  les  habi¬ 
tants,  ni  les  besoins,  ni  surtout  l’état  sanitaire, 
ni  les  variations  épidémiques,  ni  la  marche  de 
la  contagion,  etc. 

Il  faut  savoir  nous  borner  dans  nos  reven¬ 
dications  et  songer  à  l’intérêt  général  qui  prime 
tout. 

Or,  je  maintiens  que  les  connaissances  en 
hygiène  scolaire,  n’ayant  rien  de  transcendant, 
ne  nécessitent  pas,  pour  être  acquises,  de  con¬ 
cours  spéciaux.  Tout  médecin  est  à  même  de 
posséder  ces  connaissances  à  fond,  après  quel¬ 
ques  études  complémentaires. 

Et  il  y  a  lieu  de  désirer  que  la  nomination  des 
médecins  inspecteurs  des  écoles  se  fasse  par¬ 
tout  :  1“  par  le  préfet  ;  2°  sur  titres  ;  3°  sur  une 
liste  de  présentation  dressée  par  la  délégation 
cantonale,  après  consultation  des  associations 
professionnelles  locales,  amicales  ou  Syndicats, 

Ils  seront  néanmoins  toujours  quelque  peu 
fonctionnaires,  mais  aussi  indépendants  que 
s’ils -(étaient  nommés  au  concours. 

Docteur  Coubgey. 


SOU  MÉDICAL 

Extrait  des  procès-verbaux  du  Conseil 
d’ Ad  ministration . 

Sécaice-dn  23  janvier  1913 

Le  Syndicat  de  la  Dordogne  demande  une  sub¬ 
vention  pour  soutenir  en  appel  un  procès  en 
exercice  illégal  de  la  médecine  dans  lequel  ses 
adversaires  ont  été  condamnés  en  correction¬ 
nelle.  Condamnés,  ministère  public  et  partie 
civile  ont  fait  appel. 

Le  Conseil,  constatant  que  27  membres  du 
Syndicat  de  la  Dordogne  sur  117  font  partie  du 
«  Sou  »  décide  que  la  caisse  du  «  Sou  »  contribuera 
pour  les  27  /117‘=®  aux  frais  qui  pourraient  être 
mis  à  la  charge  du  Syndicat  dans  cette  affaire. 

—  Le  Conseil  ordonnance  le  paiement  de  la 
somme  de  205  fr.  30,  pour  liquidation  des  frais 
de  cassation  dans  l’affaire  du  D""  de  F. 

—  Le  D’^  L.  demanderappuipécuniaire  pour 
former  opposition  à  une  ordonnance  de  taxe 
comportant  des  frais  qu’il  estime  exagérés. 

L’avis  de  M‘=  Gatineau  étant  que  cette  opposi¬ 
tion  devrait  être  favorablement  accueillie,  l’appui 
pécuniaire  est  accordé  au  D^^  S.,  pour  former  op- 
nasition. 


-  Les  D*«  de  S.  et  C.,  de  N.,  avaient  été  l’ôbi 
jet  d’une  plainte  déposée  parla  Ligue  des  Droits- 
de  l’Homme  parce  qu’ils  auraient  fait  exp'édiêr 
sur  riiôpital  de  la  ville  voisine,  sans  lui  avoir  don¬ 
né  au  préalable  les  soins  nécessaires,  et  sans  l’âe- 
compagner,  un  employé  de  chemin  de  fer  griève¬ 
ment  blesséà  la  gare- de  N.  ■ 

A  la  suite  de  cette  plainte,  une  enquête  admi¬ 
nistrative  a  été  ouverte  sur  l’ordre  du  Ministre 
des  travaux  publics,  enquête  qui  a  fait  apparaître 
la  parfaite  rectitude  de  la  conduite  des  médecins 
en  cette  circonstance. 

La  Ligue  des  Droits  de  l’Homme  a  d’ailleurs 
reconnu  qu’elle  avait  été  induite  en  erreur,  et 
a  publié  dans  son  Bulletin  du  l®'  janvier  dernier  la 
communication  ci-après-,  qui  donne  satisfaction 
aux  médecins  visés  : 

Lasserre  (le  chef  de  train). —  En  réponse  à  nos 
interventions  relatives  au  chef  de  train  Lasserre  qui, 
blessé,  fut  transporté  sans  les  précautions  nécessai¬ 
res  à  l’hôpital  de  Nantes,  le  ministre  des  travaux 
publics  nous  a  fait  savoir,  le  22  novembre  1912, 
qu’il  résulte  de  l’enquête  à  laquelle  il  a  fait  procé^ 
der  que  les  médecins  ont  fait  pour  le  mieux  à  l’é¬ 
gard  de  l’agent  Lasserre.  Le  manque  d’hopitaLiT' 
Niort,  lieu  de  l’accident,  a  nécessité  le  transfert  du 
blessé  dans  la  ville  la  plus  proche  (Voir  B.  O.  1912, 
pages  1132  et  1250). 
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Nonv^lles  et  Variétéa 


—  Orchestre  médical.  — La  date  du  prochain  con¬ 
cert  de  l’Orchestre  Médical  a  été  défini livement  fi¬ 
xée  au  jeudi  13  lévrier. 

En  voici  le  programme  : 

Première  partie.  —  f.  Ouverture  des  noces  de 
Figaro  (Mozart).  —  2.  Concerto  pour  violon.  (Af- 
legro  molto  appasionnato.  Andante.  Allegro  non 

M(Mendelssohn).  Mlle  Noella  Cousin.  —  3. 

•ne  (Victor-Hugo)  (Saiut-Sacns),  Mlle  Alice 
Daumas.  — 4.  Impromptu  (G.  Fauré).  Harpe  : 
MlleL.Laskine —  5.  Petite  Suite  (En  bateau.  Cortège. 
Menuet.  Ballet).  (Cl.  Dubussy).  Orchestrée  par 
M .  H.  Busser. 

Deuxième  partie.  —  6.  Ouveriui'e  de  Faust  (R. 
Schumann).  —7.  Marguerite  au  rouet  (F.  Schu¬ 
bert).  Mme  Grivot-Lanrezac.  —  8.  Danse  des  Syl¬ 
phes  (Berlioz).  —  9.  Air  de  Marguerite  (Berlioz),  Mlle 
A.  Daumas.  —  10.  Marche  hongroise  (Berlioz), 
Chef  d’Orcheslre  :  M.  H.  Busser.  —  Harpe, 
Erard. 

Les  dames  sont  priées  de  venir  sans  chapeau. 

On  trouve  des  invitations  :  à  la  Salle  Gàveau,  à 
la  Faculté  de  Médecine,  chez  M.  Maloine,  rué  de 
rEcole-de-.Médecine  et  à  l’Association  des]  Etu¬ 
diants. 

—  Un  prince  médeein.  —  Les  médecins  muni- 
chois  se  plaignent  amèrement  de  la  concurrence 
que  leur  fait  le  prince  Louis-Ferdinand,  cousin  du 
prince  régent,  en  exerçant  gratuitement  la  méde¬ 
cine  , 

Sa  clientèle  augmentant  de  jour  en  jour^  le 
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prince  se  rit  bientôt  dans  l’impossibilité  de  rece- 
.  voir  dans  son  palais  et  il  dut  faire  installer  une 
salle  de  consultation  à  l’Université. 

Les  médecins  crient  à  la  concurrence  déloyale 
et  ils  vont  faire  une  démarche  auprès  du  prince 
régent  pour  qu’il  empêche  son  cousin  de  continuer 
à  exercer. 

'  ,Que  dirons -nous  en  France,  où  les  princes  mé- 
dérins  si  nombreux,  qui,  pour  gagner  ordres,  cra¬ 
chats,  distinctions,  mandats  électifs,  etc. ,  font 
preuve  du  même  désintéressement  princier  et  con¬ 
currencent  leurs  confrères,  moins  ambitieux,  avec 
un  tarif  dont  la  gratuité  forme  le  seul  et  unique 
article  ! 

—  Hygiène  alimentaire.  — La  Théorie.  —  Le 
Président  de  la  Chambre  des  représentants  vient 
défaire  parvenir  au  Ministère  de  l’Intérieur  Un 
i  vœu  émis  par  la  Commission  permanente  belge  de 
I  l’Alimentation  humaine,  et  tendant  à  obtenir  une 
!  loi  sur  l’ensachement  du  pain.  Nous  avons  déjà 
signalé  à  nos  lecteurs  cette  mesure  dont  la  réali¬ 
sation  doit,  au  point  de  vue  de  l’hygiène,  rencon¬ 
trer  toutes  les  adhésions.  Antihygiénique  et  pri¬ 
mitive  est  d’ailleurs  incontestablement  la  façon 
dont  se  lait  le  commerce  du  pain. 

Certaines  administrations  l’ont  reconnu  et  ont 
tenté,  par  des  mesures  diverses,  de  remédier  à  cet 
état  de  choses.  Le  Maire  de  Rome  a,  notamment, 
édicté  à  ce  sujet  des  prescriptions  intéressantes. 
Aux  termes  de  son  arrêté,  il  est  prescrit  aux  bou¬ 
langers  d’exposer  leur  pains  derrière  des  vitrines 
entièremen  t  closes,  ou  de  les  recouvrir  d’un  voile  , 
de  gaze  qui  les  puisse' protéger  contre  les  mouches. 

11  leur  est  strictement  défendu  de  racheter  aux  | 
hôtels  où  aux  particuliers  le  pain  inemployé,  et  le  | 
restaurateur  se  voit  obligé  à  ne  servir  ses  clients 
que  des  pains  emballés  dans  des  sachets.  Quant  au 
consommateur,  il  y  apour  lui  interdiction  foimelle  I 
de  toucher  an  pain  pour  se  rendre  compte  de  son  j 
état  de  fraîcheur  ou  de  cuisson. 

La  mesure  qui  serait  en  l’occurrence  radicale  se-  ! 
rait  celle  qui  obligerait  lés  boulangers  à  mettre  en  i 
sachet  chacune  de  leurs  «  productions  »  et  c’est  le  ' 
but  poursuivi  par  la  Commission  de  l’alimenta¬ 
tion  humaine,  dans  son  vœu  en  faveur  de  l’ensa- 
chement  du  pain  I 

{La  Gazelle,  15  décembre  1912.) 

La  Pratique.  — M.  lierriot,  sénateur,  maire  de  j 
Lyon,  a  pris  l’arrêté  suivant  : 

«  Considérant  que  la  livraison  du  pain  par  les 
boulangers  s'effectue  parfois  au  moyen  de  hottes, 
paniers ou’corbeilles,  lesquels  sont  souvent  dépo¬ 
sés  sur  la  voie  publique  ou  dans  les  allées  des 
maisons  ; 

«  Que  le  pain  ainsi  transporté  est  exposé  aux  pous¬ 
sières  et  souillures  de  la  rue  ; 

«Considérant  qu’il  convient  de  remédier  à  cet 
état  de  choses  contraire  à  l’hygiène  et  à  la  santé 
publique, 

«  Arrête  : 

«  Le  pain  transporté  par  tout  autre  moyen  que 
par  voitures  fermées  devra  être  complètement  en¬ 
veloppé  et  recouvert  par  une  toile  imperméable.  » 

—  Accidents  du  travail  et  personnel  salarié  des 
établissements  hospitaliers,  — ■  MM.  Defontaine, 
Pasqual,  Daniel-Vincent,  Doizy  Louis,  Guislain  dé¬ 
putés  viennent  de  déposer  sur  le  bureau  de  la  Cham¬ 
bre  des  députés  une  proposition  de  loi  ayant  pour 
but  d’étendre  aux  accidentés  des  établissements 
hospitaliers  le  bénéfice  de  la  loi  du  9  avril  1898  sur 
les  accidents  du  travail. 


Le  gouvernement  avait  déposé,  il  y  a  quelque 
temps  déjà,  un  projet  de  loi  qui  étendait  le  bénéfice 
de  la  reconnaissance  d’accidents  du  travail  aux 
hospitalisés,  victimes  d’un  accident  dans  le  cours 
de  la  besogne  qu’ils  accomplissent  dans  les  établis¬ 
sements  d’assistance,  de  convalescence  ou  d’alié¬ 
nés  ;  cette  question  étant  fortcomplexe,  puisque  le 
travail  demandé  aux  hospitalisés  n’était  souèent 
pour  eux  qu’un  mode  de  traitement  de  teüC  état 
pathologique,  les  députés  sus-nommés  ont  pensé 
que  sans  àttendi’e  les  longues  études  que  nécessi¬ 
tera  le  projet  gouvernemental,  on  pourrait  de  suite 
étendre  au  personnel  salarié  des  hôpitaux  le  béné-i 
fice  de  la  loi  de.  1898. 

A  l’appui  de  leur  thèse,  les  honorables  députés 
citent  le  cas  suivant  : 

Un  voiture  d’ambulance  amène  un  blessé  à  l’hô¬ 
pital,  il  est  accompagné  d’un  camarade  de  travail 
que  le  patron  a  détaché  pour  le  transporter,  et  si 
celui-ci  en  déchargeant  le  malade  tombe  et  se  frac¬ 
ture  un  membre,  il  jouira  de  la  loi  sur  les  accidents 
de  travail  pendant  que  le  même  avantage  ne  sera 
pas  accordé  à  l’infirmier  ou  à  l’infirmière  qui,  eh 
accomplissant  la  même  besogne,  est  exposé  àu  mê¬ 
me  accident  ». 

Les  faits  que  l’on  pourrait  citer  à  l’appui  de  cetlé 
proposition  sont  nombreux,  et  chacun  reconnaît  le 
dévouement  du  personnel  de  nos  hôpitaux  parmi 
lequel  les  victimes  sont  nombreuses  du  fait  des  se¬ 
cours  qu’ils  ont  prodigués, 

La  loi  de  1898  leur  étant  appliquée,  ce  sera  en¬ 
core  un  pas  de  fait  vers  la  reconnaissance  que  l’on 
doit  au  personnel  de  tout  grade  des  hôpitaux. 


I  —  Internat  def  Asile  des  Convalescents.  —  II  sera 
ouvert  le  lundi  H  mars  1919,  au  Ministère  de  l’In¬ 
térieur,  Salle  Telmon,  un  concours  pour  l’Inter¬ 
nat  de  l’Asile  National  des  convalescents. 

Sont  autorisés  à  concourir  les  Etudiants  en  mé¬ 
decine  de  nationalité  française,  âgés  de  moins  de 
trente  ans  révolus  le  jour  de  l’ouverture  du  con-- 
cours,  célibataires,  pourvus  de  huit. inscriptions  de 
doctorat,  ayant  exercé  ou  exerçant  les  fonctions 
d’externe  dans  un  des  hôpitaux  de  Paris  et  qui  au-" 
ront  été.  agréés  par  le  Directeur  et  pat-  le  corps  mé¬ 
dical  de  l’Asile  National,  ^ 

L’allocation  accordée  aux  internes  de  l’Asile 

II  National  des  Convalescents  est  •: 

Pour  la  i'°  année,  de  1.500  fr  ;pour  la  2®  année, 
de  1.600  fr.  ;  pour  la  3=  année,  de  1.  700  fr  ; 
(avec  indemnité  annuelle  supplémentaire  de  60  fr.) 

En  dehors  de  l’interne  de  garde,  qui  est  nourri 
el  logé,  les  Internes  reçoivent  gratuitement  le  dé  - 
jeiiner  dii  midi. 

L’arrêté  fixant  les  conditions  du  Concours  est 
envoyé  sur  une  simple  demande  adressée  au  Di¬ 
recteur  de  l’Asile,  à  Saint-Maurice  (Seine).  ; 


—  Service  de  santé  militaire.  —  Les  ^médecins 
auxiliaires  et  l'indemnité  de  première  Jrtfse  d’é-^ 
quipement.  —  M.  flenty  Fougère,  député,  ayant' 
demandé  à  ,M .  le  Ministre  de  la  Guerres!  un  jeune 
soldat  incorporé  en  juin  1911,  ayant  passé  l’examen 
de  médecin  auxiliaire  en  juillet  1910,  nommé  à' 
cet  emploi  le  1®-'  octobre  1912,  a  droit  à  l’indem¬ 
nité  de  première  mise  d’équipement  prévue  par  le 
décret  de  fin  décembre  1911,  à  reçu  la  réponse  sui¬ 
vante  : 

L’indemnité  de  première  misé  d’équipement  pré- , 
vue  par  le  décret  du  26  décembre  191Î,  pour  les 
médecins  et  vétérinaires  auxiliaires,  est  due  à  tous 
ceux  d'entre  eux  qui  ont  été  nommés  à  cet  emploi, 
postérieurement  à  la  promulgation  de  la  loi-  por-; 
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tant  fixation  du  budgèt  général  des  dépenses  et  des 
recettes  de  l’exercice  1911  (13  juillet  1911),. 
tfSPar  suite,  un  soldat  nommé  médecin  auxiliaire, 
le  1"’  octobre  191?,  a  droit  à  cette  indemnité. 

—  Une  exposition  médicale  historique  à  Londres. 
—  Pour  la  première  fois  depuis  21  ans,  le  Congrès 
International  Médical  se  réunira  à  Londres  en  été 
1913,  et  pour  cette  occasion  une  exposition  d’objets 
rares  et  curieux  se  rapportant  à  la  médecine,  la 
chimie,  la  pharmacie  et  les  sciences  alliées  a  été 
organisée  par  M.  HenryS.  Wellcome.  L’appel  pour' 
les  prêts  a  eu  un  tel  succès  qu’une  des  plus  belles 
collections  d’objets  médicaux  historiques  sera  exhi¬ 
bée  pendant  la  session  dü  Congrès. 

Parmi  d’autres  sections  intéressantes,  il  y  en  a 
une  qui  comprend  les  déités  médicales  des  sau\a- 
ges,  barbares  et  autres  peuples  primitifs.  Grâce  à 
là  bonté  de  plusieurs  àmis,  des  spécimens  de  ce 
genre  ont  été  envoyés  de  toutes  les  parties  du 
monde,  mais  beaucoup  de  vides  restent  néanmoins 
encore  à  remplir.  Tous  ceux  qui  possèdent  des 
objets  semblables  et  qui  sont  disposés  à  les  prêter 
sont  priés  de  communiquer  avec  le  .  secrétaire  de 
l’exposition  à  l’adresse  donnée  ci-aprè.=. 

Des  amulettes,  talismans  et  charmes  ayant  rap¬ 
port  à  l’art  deguérir  formeront  un  autre  trait  ca¬ 
ractéristique  et  des  prêts  de  cètie  sorte  seront  re¬ 
çus  avec  la  plus  grande  appréciation. 

Dans  la  section  de  chirurgie,  un  eflort  sera  fait 
pour  tracer  l’évolution  et  le  développement  des 
]nstruments  principaux  aujourd'hui  en  usage  et  on 
espère  réunir  de  telle  façon  des  spécimens  d’ins¬ 
truments  employés  par  les  peuples  sauvages  et  ci¬ 
vilisés  de  tout  le  mondé  entier. 

Dans  la  section  pharmaceutique  et  botanique,  on 
pourra  voir  des  exposés  spéciaux  qui  compren¬ 
dront  des  modèles  de  pharmacies  anciennes,  de 
laboratoires  et  des  reliques  curieuses  de  la  pra-, 
tique  alchimique  des  temps  passés.  Des  spécimens 
de  médecines  anciennes  et  extraordinaires  de  tou¬ 
tes  les  parties  du  globe  seront  aussi  exposés. 

Un  sommaire  complet  illustré  sera  envoyé  sur 
demande,  à  toute  personne  intéressée  par  «  le  Se¬ 
crétaire,  54a,  Wigmore  Street,  Londres,  W.  Angle¬ 
terre  ». 


—  Exposition  anglo- latine  (Londres  1912L  —  Dans 
le  palmarès  des  récompenses  de  cette  '  Exposition, 
nous  relevons  dans  la  division  D  (Villes  d’Eaux 
Hygiène),  comme  ayant  obtenu  les  grands  prix  ; 

La  Compagnie  fermière  de  l’Etablissement  ther¬ 
mal  de  Vichy  ; 

L’Etabli.ssement  thermal  d’Enghien-les-Bains 
(Seine-et-Oise)  ; 

La  Fédération  thermale  d’Auvergne  ; 

La  Société  anonyme  des  Eaux  minérales'_^d’Évian- 
les-Bains. 

—  Déclaration  réciproque  en  France  et  en  Allema¬ 
gne  des  maladies  contagieuses  de  l’homme  et  des 
animaux  dans  les  pays  frontières.  —  Depuis  le  15 
décembre  1912,  la  convention  conclue  entre  les 
gouvernements  français  et  allemand  pour  régle¬ 
menter  les  échanges  d’informations  immédiates  en 
cas  d’apparition  de  maladies  contagieuses  frappant 
l’homme  et  les  animaux  est  entrée  en  vigueur. 

Les  maladies  contagieuses  humaines  soumises  à 
la  déclaration  réciproque  sont,  on  le  sait,  divisées 
en  deux  classes  : 

1°  Maladie  dont  l’avis  doit  être  donné  dès  l’ap¬ 
parition  des  premiers  cas.  —  Lèpre,  sous  réserve, 
pour  la  France,  du  caractère  facultatif  de  la  décla¬ 


ration  des  cas  aux  autorités  :  choléra  asiatique, 'ty¬ 
phus  exanthématique,  fièvre  jaune,  peste,  variole; 

■2°  Maladies  dont  l’avis  doit  être  donné  lorsqu’il 
se  produit  de  nombreux  cas  dans  une  localité.  - 
Fièvre  typhoïde,  dysentérie,  diphtérie,  fièvre',  scar¬ 
latine,  méningite  cérébro-spinale  ;  fièvre  récurren¬ 
te,  sous  réserve,  pour  la  France,  du  caractère  fa¬ 
cultatif  de  la  déclaration  des  cas  aux  autorités; 
ophtalmie  granuleuse',  sous  réserve,  pour  la  Franco,’ 
du  caractère  facultatif  de  la,  déclaration  des  cas 
aux  autorités. 

L’échange  des  informations  aura  lieu  par  l’envoi 
rapide  et  franco  de  port  d’une  feuille  d’avis  heL-! 
domadaire  des  cas  constatés  portant  indication  des 
localités  atteintes.  L’échange  de  ces  informations  a 
pour  but  d’attirer,  d’une  manière  confidentielle, 
l’attention  des  autorités  compétentes  surles parties 
de  leur  circonscription  exposées  4  l’infection  alin 
qu’elles  puissent  prendre  les  mesures  sanitaires 
indispensables. 

Les  maladies  contagieuses  affectant  les  animaux 
qui  sont  passibles  d’une  information  réciproque 
sont  : 

Peste  bovine,  rage,  larcin  et  morve,  fièvre  aph¬ 
teuse,  péri-pneumonie  contagieuse,  clavelée,  dou¬ 
rine,  gale  du  mouton,  pneumo-entérite  infectieu¬ 
se. 

Les  informations  concernant  les  animaux  seront 
fournies  toutes  les  semaines  par  l’échange  d’un 
rapport  formulé.  Seule,  l’apparition  de  la  fièvre 
aphteuse  devra  être  déclarée. 

•  —  Cours  d’instruction  du  service  de  santé  dans 
le  Gouvernement  militaire  de  Paris  en  1913.  —  Un 
cours  d’ii-struction  et  des  exercices  d’application 
sur  le  service  de  santé  en  campagne  auront  lieu, 
pour  les  médecins,  pharmaciens  et  officiers  d’ad¬ 
ministration  du  service  de  santé  de  réserve  et  de 
territoriale,  aux  dates  ci-après  : 

1°  Cours  d’instruction.  —  P®  série  ;  du  19  au 
28  févi'ier  inclus.  2®  série  :  du  G  au  15  mars. 

2°  Exercices  d’application  du  23  au  26  avril  in¬ 
clus. 

Le  programme  d’enseignement  du  cours  d’ins¬ 
truction  comprend:  ■  ' 

a)  Des  conférences  théoriques  et  des  démons¬ 
trations  pratiques; 

b)  Des  exercices  spéciaux  d’application. 

Ces  conférences  seront  faites  à  l’Ecole  d’appli¬ 
cation  du  Val-de-Gràce  et  les  exercices  spéciaux 
d’application  auront  lieu,  suivant  les  cas,  soit  au 
Docks  du  service  de  santé  de  Vanves,  soit  au  quai  i 
de  la  Râpée  (Dépôt  de  la  22*  section  d’infirmiers 
militaires).  ! 

En  dehors  dés  officiers  du  corps  de  santé  norma-  ! 
lement  convoqués  pour  suivre  le  «  Cours  d’instruc-  t 
tion  »,  pourront  également  y  prendre  part,  à  titre 
bénévole,  ceux  qui  en  feront  la  demande,  un  mois  | 
avant  l’ouverture,  au  Directeur  du  service  de  sanie  | 
de  la  région  de  Corps  d’armée  à  laquelle  ils  sont  : 
affectés. 


Un  de  nos  rédacteurs  suivra  ce  cours  d’instruc¬ 
tion  et  en  rendra  compte  dans  le  journal. 


Le  Directeur-Gérant  :  D'  H.  JEANNE. 


Clermont  (Oise).  —  Imprim.  DAIX  Frères  et  TIIIRON 
3,  Place  Saint-André. 

Malioo  icédtU  ponr  DobUcatloai  pérlodlqn»»  cale.!; 
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PROPOS  DU  JOUR 

Au  sujet  d’une  proposition  de  loi  tendant  à 
la  création  d’Ecoles  d’infirmiers  et  d’in- 
lirmières.  —  Etude  intersyndicale  du  pro¬ 
gramme  de  ces  Ecoles  et  de  leur  organi¬ 
sation. 

LelV«  Congrès  corporatil  de  la  Fédération  des 
services  de  santé,  tenu  l’an  dernier  à  Nice,  émit 
le  vœu  du  vote  par  le  Parlement  d’une  loi  orga¬ 
nisant,  sur  tout  le  territoire,  des  écoles  d’infir- 
ntiers  et  d’infirmières.  Un  vœu  analogue  fut 
formulé  par  le  groupe  médical  parlementaii’e  à 
la  requête  de  l’Union  des  Syndicats  médicaux 
de  France  et  de  l’Association  générale  des  mé¬ 
decins  de  France,  au  sujet  de  la  mise  en  de¬ 
meure  faite  à  certains  de  nos  confrères  de  laï¬ 
ciser  dans  un  bref  délai  leurs  cliniques  tenues 
par  des  religieuses.  Répondant  à  ces  désirs,  notre 
distingué  confrère,  le  D>^  Doizy,  député  des  Ar¬ 
dennes,  a  déposé  à  ce  sujet  sur  le  bureau  de  la 
Chambre  des  députés  une  proposition  de  loi  qui 
a  été  renvoyée  à  la  Commission  de  l’Administra- 
tion  générale,-  départementale  et  communale 
des  cultes  et  (le  la  décentralisation. 

Cette  proposition  de  loi,  à  laquelle  nous  comp- 
ons  donner  une  large  publicité,  demande  la 


création  d’écoles  d^ infirmières  daiis  toutes  le- 
communes  disposant  d’établissements  hospi 
taiiers  suffisamment  importants.  Ces  écoles  se¬ 
raient  placées  sous  l’autorité  des  'Commissions 
administratives.  Un  prélèvement  sur  les  fonds 
du  Pari  mutuef  serait  affecté  aux  frais  qu’en¬ 
traînerait  leur  organisation  que  des  règlements 
d’administration  publique  établiraient  dans  lés 
détails.  Enfin  un  brevet  d’aptitude  serait  déli¬ 
vré  aux  élèves  cfui,  au  terme  de  leur  scolarité,  au¬ 
raient  satisfait  à  l’examen  de  fin  d’études. 

Cette  proposition  du  D''  Doizy  met  à  l’ordre 
du  jour  la  question  complexe  de  l’enseignement 
du  personnel  hospitalier  et  des  gardes-malades 
et  il  est  du  devoir  et  en  même  temps  de  l’in¬ 
térêt  des  médecins  de  se  préoccuper  de  l’édu¬ 
cation  professionnelle  de  leurs  auxiliaires.  Une 
réglementation  sérieuse  et  pratique  de  cette 
éducation  aurait  l’avantage  de  nous  débarras¬ 
ser  d’un  certain  nombre  de  centres  d’enseigne¬ 
ment  pseudo-scientificiues,  qui  faussent  le  rôle 
des  infirmiers  et  des  gardes-malades.  Certes,  il 
existe,  à  Paris  et  à  Bordeaux,  par  exemple,  des 
écoles  libres  c[ui  méritent  d’être  citées  comme 
modèles,  mais,-  à  côté  d’elles,  combien  d’œuvres 
parasites  et  funestes  ?  C’est,  répètons-le,  le  devoir 
.  des  médecins  de  diriger  l’instruction  de  leurs  auxi¬ 
liaires  ;  s’ils  laissent  cet  enseignement  péricliter 
entre  les  niains  de  personnalités  incompétentes 
.  ou  qui  n’y  rechércheiit  que  rubans  et  publi- 
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cité,  ils  verront  se  créer  des  centres  dangereux 
de  propagation  de  l’exercice  illégal  de  la  ipé- 
decine.  Si,  au  contraire,  courageusement,  hon^ 
nêtement,  consciencieusement,  ils  prennent  la 
direction  des  écoles  d’infirmiers  projetées,  ils 
s’assureront  des  collaborateuvs  utiles,  çQi^s- 
cients  de  leurs  devoirs,  qui  rendront  à  eux  et 

à  leuïS-  malades  d’maBRïéeiaWe?.  serYlees,  En 

un  mot,  les  médecins  sont  destinés  à  avoir  les 
infirmiers  et  infirmières  qu’ils  auront  mérités, 

La  Fédération  des  services  de  santé,  qui  réu¬ 
nit  tous  les  Syndicats  prefessionnels  d’infirr 
miers,  a  compris  l’intérêt  pressant  qu’il  y  a 
pour  ses  memlîTes  ^  taire  voter  la  proposition 
de  loi  du  D'  Doizy  ;  mais,  résolue  à  bien  montrer 
qu’elle  désirait  faire  oeuvre  viable  et  utile,  avec 
une  droiture  d’esprit  que  nous  nous  plaisons  à 
constater,  elle  a  fait  appel  à  la  çoilahoration  des 
Syndicats  médicaux  pour  l’étude  du  program¬ 
me  et  de  l’organisation  des  écoles,  destinés  à 
être  annexées  à  la  loi  Doizy. 

Le  désir  de  la  Fédération  nationale  des  ser¬ 
vices.  de  santé  était  de  s’adresser  à  l’Union  des 
Syndicats  médicaux  de  France,  mais  le  désar¬ 
roi  où  se  trouvait  l’ Union,  l’an  dernier,  ne  lui 
inspira  pas  çonfiance  et,  comme  le  temps  pres¬ 
sait,  elle  s’adressa  aux  divers  Syndicats  médi¬ 
caux  parisiens  :  le  Syndicat  des  médecins  de  la 
Seine,  le  Syndicat  médical  de  Paris  et  le  Syn¬ 
dicat  de  médecine  sociale.  Une  Commission  im 
tersyndicale  d’infirmiers  et  de  médecins  fut 
ainsi  réunie.  Commission  aux  travaux  de  la¬ 
quelle  nous  avons  eu  l’honneur  de  participer. 
Ces  travaux  seront,  nous  l’espérons,  soumis  à 
l’examen  de  tous  les  Syndicats  médicaux  de 
France,  par  le  Imreau  de  l’Union,  enfin  réorga¬ 
nisée,  et  nous  espérons  voir  un  progrès  réel  sortir 
de  la  féconde  collaboration  des  divers  Syndicats 
compétents. 

Nous  avons  l’intention  de  revenir  sur  les  tra¬ 
vaux  de  çette  Commission  et  sur  la  question  de 
l’enseignement  des  infirmiers  et  infirmières,  Il  y 
aura  bientôt  20  ans  que  nous  avons  été  appe¬ 


lé  par  notre  maître,  le  Bourneville,  à  coopé¬ 
rer  à  l’éducation  du  personnel  des  fiôpitsuxdt 
Paris  et,  pendant  cçs  vingt  ans  d’étude,  de  ré¬ 
flexion  et  d’expérience,  nous  avons  pu  nousfaitt 
une  idée  nette  de  ce  que  devrait  être  cette  édii- 
cation.  Au  cours  dp  nombreux  articles  piMés 
tant  dans  le  Progrès  médical  (1)  que  dans  le 
C(0,pçfiur§  médjçql^  nous  ayons  exposé  et  défends 
les  idées  qui  nous  sont  chères  et  dont  l’intérêt 
des  malades  doit  être  le  but  principal,  sinon  le 
but  absolument  unique.  Nous  serions  heureux 
de  voir  les  Syndicats  médicaux  débuter  iej  dpps 
leur  rôle  d’pduçateurs  et  d’ organisateurs  d’hy¬ 
giène  et  de  médeoine  spoiales. 

Comme  noua  en  émettions  l’idée,  en  présidanl 
un  jour  la  Commission  intersyndicale,  pourquoi 
les  écoles  d’iuflrmAères  projetées  pp  seïsient- 
elles  pas  organisées  et  dirigées  par  dP§  Asspiçi}- 
tions  autonomes,  ayant  une  personnalité  ci¬ 
vile,  analogue  aux  Commissions  administratives 
d’hôpitaux  et  d’hospices  ?  Pourquoi  ces  Asso¬ 
ciations  ne  seraient-elles  pas  formées,  SOUs  le 
contrôle  de  l’Etat,  nous  le. concédons,  parles 
délégués  élus  des  Syndicats  professionnels  de 
médecins  et  d’infirmiers,  auxquels  s’aéjoin- 
draient  les  représeiitants  des  munioipalités'  jp- 
téressées  et  des  Commissions  administratives 
des  établissements  hospitaliers  auxquels  les 
écoles  seraient  annexées  ?  Cette  sorte  d’orga¬ 
nisation  ne  nous  paraît  pas  impossible  à  réaliser, 
et  bien  qn’pUe  sorte  un  peu  des  actuelles  habi¬ 
tudes  administratives,  nous  croyons-  que  les 
meilleurs  résultats  seraient  obtenus  de  la  col¬ 
laboration  de  tous  les  éléments  intéressés*  a» 
succès  de  la  création  nou-velle. 

C’est  une  idée  gùe  nous  livrons  à  l’esprit  pra¬ 
tique  et  hardi  de  notre  confrère  Doizy. 

J.  Noie  i 


(1)  Les  infirmiers  des  hôpitaux,  l’amélioration  di 
leur  recrutement  et  leur  éducation  professipiinclle 
(Progrès  miijiical,  1905)  . 
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CLINIQUE  MÉDICALE 

hôpital  Beaujon  :  M.  le  Professeur  Albert  Robin. 

L’éi*ythème  polymorphe  et  son  traitement. 

Je  vais  vous  présenter  aujourd’hui  un  malade 
atteint  d’une  affection  encore  assez  commune  et 
dont  l’histoire  prête  à  des  considérations  clini- 
c^ues  et  thérapeutiques  importantes.  ;  j 

Notre- malade  est  un  cocher  j  âgé  de  48  ans.  Il  y 
a  dix  jours,-  un  lundi)  il  se  trouvait  sur  son  siègC) 


lorsqu’il  fut  pris  d’un  mal  de  tête,  singulier  pal 
sa  violence  et  sa  durée,  qui  se  prolongea  vingt- 
(juatre  heures.  Le  jeucii  suivant,  étant  encoje  | 
mal  en  train,  il  prit  froid  et  80  mit  à  grelot-lff- 
Rentré  chez  lui  le  sQir,  il  eut  up  violent  frissoc,  1 
passa  une  mauvaise  nuit,  avec  des  cauclieiiiaf?i 
des  transpirations  abondantes.  Le  lendeipsifl  IM- 
tin,  il  fut  frappé  de  voir  sur  la  face  dorsale  df  ; 
ses  mains  une  éruption  qui  s’étendit,  augmenta,  ; 
apparut  ensuite  au  cou  et  aux  jambes,' Trans-  j 
porté  à  l’hôpital  le  samedi  matin,  nous  avops  ' 
constaté  à  ce  moment  une  fièvre  s’éle-vant  j 
Les  jours  suivants,  la|fièvre  continua,  rooqtaà  ' 
39°,  et  elle  dépasse  encore  actuellement  38“.  | 
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■■  Qaand  oh  examine  le  maladej  oïi  constate,  | 
siffla  face  dorsale  des  mains, .une  éruption,  une 
■nappe  rouge,  légèrement  œdématiée,  qui  con* 
serve  un  peu  la  marque  des  pressions  exercées 
m niveau.  Lorsqu’on  regarde  l’éruption  de  près, 
on  y  trouve  des  éléments  divers,  des  macules^ 
des  papules,  des  vésicules.  Vous  savez  que  le  j 
groupe  des  vésicules  cutanées  a  été  divisé  en  trois 
catégories  ;  les  vésicules,  l’hydroa  et  les  bulles, 
Fhyï’oa  étant  des  vésicules  assez  grandes,  et  les 
bulles,  des  vésicules  plus  grandes  encore.  | 

Chez  notre  malade,  il  n’y  a  guère  que  des  vésii- 
cttles,  mais  quelques-unes  sont  entourées  d’un 
premier  et  même  d’un  second  cercle  rouge  (her¬ 
pès  iris). 

On  trouve,  sur  k  jambe,  de  grosses  élevures 
j  eataetéristiques  de  ce  qu’on  appelle  l’érythème 
!  noueux. 

Parmi  les  autres  symptômes,  un  mérite  d’at- 
1  tirer  l’attention.  Ce  sont  les  douleurs  artiGukires 
spontanées  et  provoquées.  Lorsqu’on  presse  sur 
tes  artieidations,  on  détermine  de  la  douleur. 

Ce  n’est  pas  tout.  L’éstomac  forme  une  vous¬ 
sure  àl’abrkmen,  et  en  le  percutant,  on  reconnaît 
une  énorme  sonorité  qui  s’étend  jusqu’au  dixiè-  i 
me  espace  intercostal.  Le  foie  est  aussi  augmenté  I 
de  volume  dans  toute  son  étendiue  :  il  mesure  16 
centimètres,  au  lieu  de  9  à  10  eentimètres,  chif¬ 
fre  normal. 

A.  quelle  affection  avons-nous  affaire-  ? 

Il  y  a  une  trentaine  d’années,  les  dermatolo- 
J  gjstea  décnivaient  toutes  les  manifestations-  cuta- 
[  nées  constatées  chez  cet  homme  comme  des  enti¬ 
tés  morbide3..1.1s.  les  appelaient  érythèmes,  éry-. 

.  thème  papuleux,  érythème  iris,  érythème  pur- 
1  puriq-ue,  vésiculeux,  bulleux.  H.ébra  réunit  l’en¬ 
semble  de  ces  déterminations  sous  le  nom  d’éry¬ 
thème  exsudatif  multiforme.  Son  élève,  Kaposi, 
en  fit  une- description  complète,  sous  1? appella¬ 
tion  ëérythème  polymorphe^  terme  aujourd’hui 
consacré; 

L’érythème-  polymorphe  débute  généralement 
par  des-  prodromes,  qui.  furent  nets  chez  notre 
malade,  et  qui  rappellent  ceux  des  maladies  infec¬ 
tieuses.  L’éruption  apparaît  ordinairement  24, 
36, 48  heures  après.  Ici,  l’éruption  a  été  un  peu 
retardée;  ne  s’étant  montrée  que  quatre  jours 
plüs  tard.  Caractère  important  :  lé  début  de 
l’éruption  adieu  par  la  main,  le  dos  de  -lamain,  le 
poignet,  quelquefois  par  la  partie  postérieure  du 
Gou'.  Notre  malade,  à  ce  point  de  vue,  est  rentré 
dans  la  règle  classique.  Les  éléments  éruptifs 
comprennent  les  éléments- connus  des  dermatoses, 
depuis  la  macule  jusqu’à  la  bulle,  en  passant  par 
la  papule,  la  vésicule,  etc.  Certains  sont  circinés, 
annulaires,  d’autres  sontmarginés,  ont  une  marge 
plus  élevée  d’un  côté  ;  d^autres  sont  giratés,  en 
bandes.  Quelques-uns  ont  été  décrits  sous  les 
-  épithètes  d’érythème  bulleux,  hydroïque,  d’éry¬ 
thème  purpurique,  d’érythème  noueux.  A  la 


vérité, 'ce  ne  sont  pas  là  des  formed  distinctes^ 
mais  des  modes  évolutifs  de  la  maladie. 

Ces  macules,  ces  papules,  peuvent-  envahir  léè 
muqueuses,  k  muqueuse  gutturale,  par  exem¬ 
ple.  La  gorge  de  notre  malade  est  roage.  On  voit 
aussi,  parfois,  des  eomplications  sur  les  orghûes 
profonds,  des  troubles  digestifs,,  des  colites, 
comme  si  une  éruption  analogue  s’était  pfo’duitë 
sur  rintestin.  On  a  observé  des  pleurésies,  dés? 
péricardites,  des  pneumonies,  des  phlébites^  dés 
déterminations  rénales. 

Les  auteurs  ont  essayé  de  divilèf'  l’affection 
en  plusieurs-  formes.  On  n’a  fait  que  revenir  à  k 
vieille  description  dés  formes  macüleuse,  papu¬ 
leuse,  purpurique,  etc.  Ce  ne  soïîit  pas  des  for^ 
mes-,  mais,  comme  je  l’ai  déjà  dit, des  modes  évolU-^- 
tifs  de  k  maladie,  qui  commeaee  par  k  macUk, 
évolue  par  k  papule,  k  VésiGüle.  On  ne  saurait 
en  distinguer  réel-lement  qfue  deux  variétés,  l’uné 
simple,  sans-  complication-,  l’autrë  grave,  com¬ 
pliquée.  ^ 

La  marche  de  l’érythèmie  polymorphe  est  sin" 
gulière  et  n’offre  pas  de  caractère  cyclique.  Vous’ 
en  verrez  qui  durent  quélquesjoürs  seulement, 
alors  que  d’autres  se  prolongènt  trois  semaines, 
six  senîaines,  deux  mois-.-  On  a  vu  des  cas  se  ter^ 
miner-  après  trois  mois  seulement.  Tant  qiie  lés' 
éruptions  persistent,  les  complicatiens  restent 
possibles-.-  ' 

Le  diagnostic  est  fâeilte.  Oh  peut  confondre' 
r  érythème  polymorphe  avec  la  lyta-phaHgite  et 
r  érysipèle.  Il  suffit  de  regarder' pour  éviter T’ er¬ 
reur.  n  n’y  a  pas  les  traînées  rouges  de  k  lym^- 
;  phangite,  ni  l’élevure  de  l’érysipèle.  On  n’a-  pas  le' 

’  début  en  éclat  par  une  forte  élévation  de  tempe-' 
rature  comme  dans- 1’ érysipèle.  On  ne  confondra- 
'  pas-  l’affection  avec  l’iodisme  ou  le  bromisme’ 
qui  restent  sans  symptômes  généraux.  La  seulb' 
chose  qui  prêterait  réellement  à  confusion  serait' 
les  érythèmes  secondaires  au  cours  des  maladies' 
infectieuses.  Mais-,  les  maladies  infectieuses  ont 
des  signes  propres  qui  permettront  le  diagnostic*- 
En  outre,  dans  les  érythèmes  infectieux,  on  ukh-- 
■  serve  pas  là  symétrie,  l’aspeet  polymorphe 
de  l’érythème  polymorphe.  On  a  affaire  à  des 
nappes  rouges,  de  durée  assez  courte. 

La  clinique  dé  l’érythème  polymorphe  est' 
donc  simple.  Hébra  et  KapoSi-ont  rendu  un  réel’ 
service  en  k  mettant  en  lumière.  Par  contre,  la 
patiiogénie  est  difficile  à  déterminer;  Nous  trou¬ 
vons  là  le- conflit  des  théories-,  ne  d'onnant  rien 
qui  puisse  servir  au  traitement.  Jé'  vais  pas'sër' 
rapidement  en  revue  les  théories-  proposées;  ne 
fût-ce  que  pour  vous-montrer  ee  que,  en  pratique 
thérapeutique,  vous  ne  devez- pas-faire. 

La  première  idée  qui, s’est  présentée  à  l-’espri^ 
a  été  celle  du- rhumatisme;  Les’malades- sùuffmitf  ‘ 
dés  articulations,  ce  qui  ne  voutpas  dire- grandi 
chose;  Lorsque  Germain  Séeiitî  ses  recherchés  sur  ' 
-e  salicylaté  de  soude,  cette  notion' fût’  éthbliei 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


que  les  états  rhumatismaux  aigus  ont  pour  cri¬ 
térium  Faction  curatrice  du  salicylate  de  soùde. 
Or,  ici,  le  salicylate  de  soude  est  absolument 
inactif,  et  c’est  un  argument  suffisant  pour  re¬ 
pousser  l’origine  rhumatismale  de  l’affection.  On 
a  dit  ensuite  :  l’érythème  polymorphe  est'  une 
maladie  infectieuse,  dont  l’agent  est  inconnu. 
La  clinique  proteste  contre  une  telle  doctrine. 
Oh  n’a  pas  constaté  de  cas  de  contagion,  sauf 
deux  ou  trois  observations  nulleihent  concilian¬ 
tes. 

Puis,  comme  aujourd’hui  tout  est  tourné  vers 
la  syphilis  et  la  tuberculose,  on  n’a  pas  manqué 
de  mettre  en  avant  l’origine  tuberculeuse.  Un 
premier  argument,  sans  valeur,  dit  que  l’éry¬ 
thème  polymorphe  s’est  rencontré  chez  des  tuber¬ 
culeux.  On  a  vu  une  explosion  de  granulie  suivre 
un  érythème  polymorphe.  Mais,  c’est  une  affec¬ 
tion  affaiblissante  et  déminéralisante,  ce  qui  suffit 
à  rendre  l’organisme  qui  en  a  été  atteint,  apte 
à  la  pullulation  du  bacille  de  Koch.  Comme  autre 
argument,  on  a  signalé  la  présence  de  ganglions 
aux  régions  voisines  de  l’éruption.  Cela  n’offre 
pas  grand  intérêt,  puisqu’il  y  a  facilement  des 
retentissements  ganglionnaires  dans  toute  irrita¬ 
tion  cutanée.  D’ailleurs,  l’élément  caractéristi¬ 
que  de  la  tuberculose,  le  bacille  de  Koch,  n’a  ja¬ 
mais  été  trouvé.  Pour  ma  part,  je  n’admets  pas 
la  théorie  infectieuse,  qui  ne  nous  apprendrait 
rien,  en  outre,  pour  la  thérapeutique. 

Il  est  probable  que  la  maladie  relève  d’une 
intoxication  d’origine  autogène.  On  a  prétendu 
qu’il  s’agissait  de  toxines  vaso-dilatatrices,  agis- 
sant  sur' les  vaisseaux  et  le  système  nerveux.  On 
a  fait  intervenir  l’éosinophilie.  On  a  dit  que  les 
toxines  agissaient  par  irritation  en  s’éliminant 
par  la  peau.  Peu  importe.  Ce  que  l’on  peut  soute¬ 
nir,  c’est  que  l’affection,  en  toute  probabilité,  est 
due  à  une  intoxication  que  nous  ne  connaissons  ! 
pas  autrement. 

;  La  thérapeutique  apporte  à  cette  doctrine  un 
argument  important.  Que  faire  dans  un  cas  d’éry¬ 
thème  polymorphe  ?  .  ! 

,  Tout  d’abord, il  ne  faut  pas  donner  de  salicylate  | 
de  soude,  qui  est  sûrement  inefficace il  ne  faut  j 
pas  recourir  aux  médications  anti-infectieuses, 
qui  peuvent  être  nuisibles  tout  en  restant  inuti¬ 
les. Pas  d’antiseptiques  qui  activent  plutôt  l’érup¬ 
tion. 

.  On  doit  s’appuyer  sur  ce  point  de  départ  que 
l’affection  est  d’origine  toxique.  On  tâchera 
d’éliminer  les  éléments  toxiques  et,  d’autre.part, 
d’amoindrir  leurs  centres  de  production. 

,  Pour  éliminer  les  éléments  toxiques,  prescrire 
le  régime  lacté.  Il  simplifie  la  digestion  et  favorise 
la  diurèse.  On  agira  sur  l’intestin.  Les  laxatifs  or¬ 
dinaires  ont  l’inconvénient  de  diminuer  la  quan¬ 
tité  d’urines,  ce  qui  fait  perdre  d’un  côté  ce  que 
l’on  gagne  de  l’autre.  Nous  possédons  un  agent 
qui  jouit  de  propriétés  évacuatrices  sans  diminuer 


la  diurèse  :  c’est  le  sulfate  de  soude,  le  seWe 
Glauber  cristallisé.  Vous  le  donnerez  à  la  dose, 
de  10  grammes,  et,  si  vous  soupçonnez  une  intO' 
xication  d’origine  digestive,  vous  ajouterez  utile¬ 
ment  3,  4,  5  gr.  de  sulfate  de  soude  cristalKsé 
dans  l’eau  oxygénée,  où  il  capte  un  peu  d’eaii 
oxygénée,  ce  qui  lui  donne  des  propriétés  antisep- 
tiques.Vous  superposerez  ainsi  à  l’action  évacua- 
trice  et  diurétique  du  sulfate  de ,  soude  une  ac¬ 
tion  directe  au  niveau  du  foyer  toxique. 

Comment  amoindrir  la  source  de  production 
des  éléments  toxiques  ?  Rappelez-vous  les  cots- 
tatations  faites  chez  notre  malade,  son  estomac 
énorme,  son  gros  foie.  Le  malade  exerce  la  pro¬ 
fession  de  cocher  et  tout  cocher  est,  par  défiiiitiôn 
pour  ainsi  dire,  enclin  à  l’alcpôlismo.  Les  fernien- 
tations  gastriques,  l’insuffisance  hépatique  en¬ 
traînant  une  diminution  de  la  faculté  anti-toii- 
que  du  foie,  voilà  qui  explique  les  phénomènes 
d’intoxication.  Comme  conséquence  thérapeuli-  ' 
que,  nous  aurons  à  agir  sur  l’estomac,  à  empêck 
les  aliments  de  stagner  dans  la  poche  gastrique 
et  à  stimuler  l’activité  hépatique.  Nous  noos 
adresserons,  pour  cela,  à  l’eau  phosphatée,  non 
pas  l’eau  phosphatée  habituelle,  mais  à  une  eaii 
phosphatée  moins  riche  en  bicarbonate  ,è 
soude  (agent  modérateur  de  l’activité  hépatique). 
Vous  formulerez  : 

Bioarbonale  de  soude . . .  4  gr. 

Sulfate  de  soude  desséché .  3  gr. 

Phosphate  de  soude  desséché .  3  gr. 

Faire  dissoudre  dans  un  litre  d’eau.  En  donnH  ^ 
quatre  doses  par  jour,  60  gr.  au  réveil,  100  gr, 
deux  heures  après  le  repas  du  matin,  100  gr. 
deux  heures  avant  le  dîner,  et  100  gr.  deux  heures  i 
après  le  dîner.  Vous  favoriseriez  ainsi  l’évacua- 1 
tion  gastrique,  en  stimulant  l’activité  hépali-l 
que. 

Je  n’ai  pas  parlé  du  traitement  local.  C’est  le  | 
seul  que  les  dermatologistes  emploient.  11  varie , 
beaucoup.  Par  expérience,  je  repousse  l’usage 
des  applications  humides.  Les  poudres  dessica-i 
trices  donnent  de  meilleurs  résultats.  Vous  .pres¬ 
crirez  : 


Poudre  d’amidon .  60  gr. 

Oxyde  de  zinc .  15  gr. 

Camphre  pulvérisé .  2  gr.  I 

Kssence  de  verveine .  trois  goal  | 


Un  des  inconvénients  de  l’érythème  polymor¬ 
phe  est  l’infection  possible  des  éléments  éruptifs.  ] 
En  desséchant  les  lésions,  vous  avez  un  moyea 
d’éviter  les  infections  secondaires. 

{Leçon  recueillie  par  le  0"^  P.  Lacroix.) 
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SOURCES  CHaUSSY  ET  PERRIÈRE 


.il’annônce  qu’un  de  ses 
employés  viendra  bientôt 


me  V 


Je  viens  vous  deman¬ 
der  si,  au  lieu  de  la  rédui¬ 
re,  il  ne  serait  pas  possi¬ 
ble  d’augmenter  ma  note, 
ou  tout  au  moins  faire  voir 
â  la  compagnie  que  j’ai  été 
(flutôt  généreux. 

Si  vous  pouvez  être  as- 
Séz  aimable  pour  me  ré¬ 
pondre  directement,  je 
ydus  qn  serais  très  recon- 
Aàissant. 

L’employé  peut  venir 
d’un  moment  à  l’autre, 
ayant  la  publication  de  la 
réponse  dans  le  Concours. 

Le  prix  de  la  consulta¬ 
tion  est  de  2  fr.  d’après  le 
tarif  Dubiof. 

Ma  note  a  été  adressée 
à  la  Gie  le  6  octobre  1912. 

Réponse.  —  Il  est  légi¬ 
time,  puisque  vous  avez 
fait  au  cours  dé  là  même 
séance,  deux  pansémenls 
antiseptiques  complets  dis¬ 
tincts  à  deux,  doigts  de  la 
même  main,  que  vous 
comptiez  deux  fois  l’hono¬ 
raire  du  pansement  anti¬ 
septique  complet. 

Gela  est  d’ailleurs  con¬ 
forme  au  texte  du  tarif 
Dübiaf  etàlà  jurisprudence 
(voyez  Agenda  Memènto 
du  Praticien  de  1913,  page 
226), 

Mais  te  I  rix  de  la  con¬ 
sultation  ou  de  la  visite 
ne  doit  être  compté  qu’une 
fois  et  ne  doit  pas  être 
ajouté  au  prix  de^chaque 
p.ansement. 

Si  vous  rencontrez  des 
dilTicuttés  pour  vous  faire 
payer,  la  marche  à  suivre 
est  de  poursuivre  le  pa¬ 
tron  devant  le  juge  de 
paix  du  lieu  de  l’accident. 


N«  466.’-—  D'  G.  à  G.  à 
Concours.  —  Je  vous  prie 
de  vouloir  me  renseigner 
sur  le  point  suivant  :  J’ai 
soigné  un  accidenté,  habi¬ 
tant  un  hameau  de  la 
commune  où  je  suis  instal¬ 
lé  et  qui  est  situé  à  3  ki. 
lom.  du  bourg,  de  la  mai¬ 
rie  et  de  ina  -résidencf; 
puisque  j’habite  le  bourg 


Or  la  Gie  d’a»surances 
ne  veut  pas  me  payer 
moi!  déplacement,  c’est-à- 
dire,  6  kilom.  aller  et  re¬ 
tour  X  0,40  =  2  fr.  40  , 
elle  n’accepte  de  me  payer 
que  ta  visite  en  tant 
qu’examen,  (C’est-à- dire 
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Les  «  POTIONS  SÈCHES  LE  COUPPEY  »  permettent  de 
préparer,  par  simple  solution,  les  potions  les  plus  usitées. 
Nomenclature  sur  demande  —  Pqlions  sèches  selon  formules 
particulières,  pour  dix  potions  semblables. 
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REVUE  DES  SOCIETES  SAVANTES  | 


Hernie  épigastrique  et  ulcère  de  l’estomac .  —  Im¬ 
puissance  génitale  et  son  traitement.  —  Etiologie 
des  spasmes  de  l’œsophage.  —  Leucoplasie  buccale 
et  syphilis.  ■—  Aplasie  moniliforme  Iiéréditaire .  — 
Œdème  généralisé  du  fœtus.  —  Récidive  de 
grossesse  tubaire. 

M.  Kirmisson  présente  à  l’Académie  de  méde¬ 
cine  un  rapport  sur  un  travail  de  M.  Poisson  (de 
Nantes)  Intitulé  ;  Note  sur  la  coexistence  de  la  her¬ 
nie  épigastrique  avec  l’ulcère  et  le  cancer  de  l’es- 
lomac. 

Un  certain  nombre  de  malades  consultent  le 
ehirurgien,  porteurs  de  hernies  épigastriques  sié¬ 
geant  sur  la  ligne  blanche,  entre  l’ombilic  et  l’ap¬ 
pendice  xiphoïde.  Ces  malades  accusent  en  même 
temps  des  troubles  digestifs,  douleurs  violentes, 
vomissements,  qui  sont  mis  sur  le  compte  de  la 
hernie.On  opère  ;  les  troubles  digestifs  ne  sont  en 
rien  modifiés  et  l’évolution  ultérieure  de  la  ma¬ 
ladie  démontre  qu’ils  étaient  dus  à  une  lésion  de 
l’estomac,  ulcère  ou  cancer,  et  qu’il  y  a  eu  pure¬ 
ment  et  simplement  coïncidence  entre  les  altéra¬ 
tions  gastriques  et  la  hernie. 

Ces  laits,  assez  communs,  montrent  qu’en  pré¬ 
sence  d’une' hernie  épigastrique  s’accompagnant 
de)violentes  douleurs  et  de  troubles  digestifs  mar¬ 
qués,  il  convient  de  ne  pas  porter  un  pronostic 
trop  favorable.  Il  importe  de  savoir  que  douleurs 
et  troubles  digestifs,  loin  d’être  dus  à  la  présence 
de  la  hernie,  peuvent  être  symptomatiques  d’une 
lésion  de  l’estomac.  Au  point  de  vue  thérapeuti¬ 
que,  il  faut,  en  pareil  cas,  joindre  à  l’opération  de 
la  hernie,  une  laparotomie  exploratrice  qui  per¬ 
mettra  d’appliquer  aux  lésions  concomitantes  de 
l'estomac  le  traitement  dont  elles  sont  justicia¬ 
bles, 

— M.  R.  Lé  Fur  a  fait  à  la  Société  de  médecine  de 
Paris  une  communication  sur  l’impuissance  gé¬ 
nitale  et  son  traitement. 

L’impuissance  génitale  est  une  affection  sou¬ 
vent  gravé  par  ses  conséquences,  au  point  de  vue 
individuel,  familial  et  social.  Elle  n’a  pas  encore, 
malgré  cela,  bien  à  tort,  obtenu  droit  de  cité  dans 
les  livres  classiques.  Peu  étudiée  et  mal  connue, 
particulièrement  en  France,  elle  est  devenue  un 
sujet  d’exploitation  pour  les  charlatans. 

Le  devoir  de  tout  médecin  est  de  s’en  occuper 
sérieüsement,d’ autant  plus  que  souvent  un  grand 
Secours  peut  être  apporté  aux  malheureux  ma¬ 
lades  qui  s’en  trouvent  atteints. 

Au  point  de  vue  étiologique  et  clinique,  en  de¬ 
hors  des  maladies  organiques  du  système  ner¬ 
veux  (tabès),  l’impuissance  génitale  doit  être 
étudiée  :  1“  chez  les  neurasthéniques,  les  psychas¬ 
théniques  (neurasthénie  génitale  ou  sexuelle)  ; 
2»  dans  les  affections  génito-urinaires  (uréthrites 
et  prostatites  chroniques,  lésions  de  l’urèthre  et 
du  veru  montanum,afîections  des  vésicules  sémi¬ 
nales,  épididymites,  orchite,  etc.)  ;  dans  ces  cas, 
l’impuissance  se  trouve  toujours  liée  à  des  lésions 


locales,  et  pour  la  guérir,  il  faut  soigner  et  faire 
disparaître  ces  lésions  locales  ;  3"  dans  les  mâlâ-* 
dies  de  la  nutrition  (albuminurie,  diabète)  et  par-* 
ticulièrement  dans  l’obésité  ;  4°  dans  les  maladies 
par  insuffisance  des  sécrétions  glandulaires,  soit 
génitales  (anorchidie,  infantilisme,  castration), 
soit  thyroïdiennes  (myxœdème)  ;  3"  dans  les  mù-* 
difications  ou  déviations  de  la  fonction  génitale 
(continence,  excès,  coït  interrompu,  anormal, 
onanisme).  .. 

Il  semble  qu’en  dehors  de  toutes  les  variétés 
précédentes,  il  existe  en  outre  un  certain  pombre 
d’impuissances  essentielles,  d’origine  psychique 
pure,  momentanées  et  facilement  curables. 

Le  traitement  de  l’impuissance  génitale  est 
très  variable  suivant  les  variétés  étiologiques  et 
cliniques  que  nous  venons  d’énumérer. 

La  psychothérapie  et  la  suggestion  devront 
être  employées  dans  la  neurasthénie  et  la  psy.^ 
chasthénie  génitales  ;  le  régime,  l’hygiène  èt  la 
culture  physique  dans  les  impuissances  liées  auX 
maladies  dé  la  nutrition  et  à  l’obésité. 

Mais  ce  sont  surtout  les  affections  locales  de 
l’appareil  génito-urinaire  qu’il  faudra  soigner  et 
guérir  pour  obtenir  la  guérison  de  l’impuissance  : 
un  très  grand  nombre  d’impuissances  sont,  en  ef¬ 
fet,  causées  et  entretenues  par  des  lésions  locales 
de  l’urèthre  postérieur  et  de  la  prostate  notam¬ 
ment  ;  ce  sont  les  plus  curables.  Un  traitement 
bien  dirigé  contre  ces  lésions  locales  et  l’uréthr os- 
copie  avec  cautérisation  de  l’urèthre  postérieur, 
des  glandes  prostatiques  et  des  canaux  éjacula- 
teurs,ont  donné  à  M.  Le  Fur  un  grand  nombre  de 
succès. 

Enfin,  à  toutes  les  variétés  d’impuissance  géni-' 
taie,  il  sera  nécessaire  d’opposer  une  sage  hy-^ 
giène  génitale,  ordinairement  très  méconnue,  et 
un  traitement  opothérapique  (extrait  orchitique 
ou  prostatique). 

—  M.  Boulloche  présente,  au  nom  de  M. 
Abrand,  à  la  Société  médicale  des  hôpitaux,  une 
note  sur  l’étiologie  des  spasmes  réputés  idiopa¬ 
thiques  de  l’œsophage. 

L’oesophagoscopie  a  permis,  depuis  quelques 
années,  une  étude  plus  approfondie  des  affec¬ 
tions  de  l’œsophage.  Elle  a  fixé,  en  particulier’ 
l’attention  sur  un  état  morbide  fréquent  :  le 
spasme  de  l’œsophage.  Si,  cliniquement,  on  a  ap¬ 
pris  à  faire  le  diagnostic  différentiel  de  cette  af¬ 
fection,  on  n’est  pas  toujours  très  nettement  fixé 
sur  l’étiologie  de  la  maladie.  On  l’attribue  au 
nervosisme  et  à  l’œsophagite,  en  mettant  à  part 
le  groupe  des  spasmes  secondaires,  où  le  spasme 
n’est  qu’un  épiphénomène  ajouté  à  l’affection 
principale  (tumeur  de  l’oesophage,  brûlures). 

M.  Abrand,  ayant  examiné  de  près  une  série  de 
cas  de  spasmes  idiopathiques  de  l’œsophage,  à 
noté  leur  coïncidence  fréquente  avec  la  lithiase 
biliaire.  Pensant  que,  peut-être,  il  y  a  là  plus 
qu’une  coïncidence,  il  se  propose  de  poursuivre 
ses  recherches  sur  la  question. 

—  MM.  Louis  Queyrat  et  Bouttier  rappor¬ 
tent  à  la  Société  médicale  des  hôpitaux  un  cas  de 
leucoplasie  commissurale  sans  préexistence  de  sy¬ 
philis. 
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On  sait  que,  pour  nombre  de  médecins,  il  y  a 
une  équation  entre  la  leucoplasie  buccale  et  la 
préexistence  de  la  syphilis,  la  première  signifiant 
la  seconde. 

M.  Que.yrat  expose  Thistoire  d’un  malade  por-. 
teur  ■  d’une  leucoplasie  commissuralc  ancienne 
et  atteint  de  syphilis  récente  (avec  chancre,  gan¬ 
glions,  constatation  de  tréponème,  accidents  se¬ 
condaires.)  Le  patient  est  fumeur  et  il  porte  de¬ 
puis  douze  ans  un  appareil  dentaire  en  cuir  bouilli, 
causes  locales  de  la  leucoplasie. 

L’auteur  croit  que  si  la  formule  d’équivalence 
entre  la  leucoplasie  et  la  syphilis  est  exacte  pres¬ 
que  toujours,  elle  ne  saurait  être  considérée 
comme  absolue.  La  corrélation  entre  la  leucopla¬ 
sie  et  la  syphilis  reste  néanmoins  la  règle,  mais 
cette  règle  souffre  quelques  exceptions  et  il  est 
bon  de  savoir  qu’il  peut  exister  des  cas  rares,  où 
certains  états  humoraux,  et  en  premier  lieu  l’ar¬ 
thritisme,  suffisent  pour  créer  l’opportunité  à  une 
leucoplasie  d’origine  irritative  sans  substratum 
anatomique.  Ne  soyons  pas  absolutistes  et  ne 
disons  pas  ;  en  dehors  de  la  syphilis,  pas  de  leuco¬ 
plasie,  tout  en  reconnaissant  que  la  syphilis  est 
le  plus  habituellement  à  la  base  de  la  leucoplasie. 

M.  Miliân  croit,  comme  M.  Queyrat,  qu’il  y  a 
des  leucoplasies  non  syphilitiques.  Elles  sont  ex¬ 
trêmement  rares  et  répondent  toutes  à  ce  type 
de  leucoplasie  jugale  commissurale. 

MM.  Landouzy  et  Marcel  Pinard  signalent 
un  cas  analogue  à  celui  de  M.  Queyrat.  Mais  ces 
auteurs  émettent,  pour  leur  malade,  l’idée  d’une 
réinfection  syphilitique  possible,  le  malade  en 
question  ayant  eu,  huit  ans  auparavant,  une  ul¬ 
cération  génitale,  suivie  de  céphalée,  et  le  chancre 
actuel,  rapidement  cicatrisé  et  encore  suivi 
seulement  d’une  roséole  discrète,  faisant  penser 
à  une  seconde  atteinte  légère.  M.  Landouzy  peut, 
dans  ces  conditions,  maintenir  ce  qu’il  enseigne 
depuis  des  années,  que  la  leucoplasie,  aussi  bien 
les  plaques  commissurales  des  fumeurs  que  la 
leucoplasie  linguale,  est  fonction  de  syphilis,  — : 
le  tabac,  les  traumatismes  n’étant  que  des  adju¬ 
vants  étiologiques. . 

—  MM.  Fabre  et  Trillat  communiquent  à  la 
Société  obstétricale  et  gynécologique  de  Lyon  un 
cas  d’aplasie  moniliforme  héréditaire  et  fami¬ 
liale. 

On  désigne  sous  le  nom  d’aplasie  moniliforme 
«  la  plus  singulière  difformité  du  cheveu  que'l’on 
puisse  rencontrer  »  (Sabouraud).  Le  cheveu  se 
présente  comme  constitué  par  une  série  d’étrangle¬ 
ments  et  de  renflements  qui  se  succèdent  tous  les 
millimètres  environ  ;  les  renflements  répondent  au 
diamètre  normal  du  cheveu.  Les  cheveux  monil-  | 
liformes  sont  naturellement  fragiles  au  niveau 
des  étranglements.  Dé  bonne  heure,  ils  tombent  i 
et  l’enfant  reste  chauve  définitivement. 

MM.  Fabre  et  Trillat  ont  observé,  à  deux  ans  ' 
d’intervalle,  chez  deux  enfants  nés  de  la  même 
mère,  un  exemple  des  plus  typiques  de  cette  sin¬ 
gulière  affection.  Il  s’agit  d’une  maladie  congéni¬ 
tale,  héréditaire  et  familiale.  La  pathogénie  en 
est  mal  connue  et  la  thérapeutique  paraît  jus¬ 
qu’à  ce  jour  sans  action  :  l’alopécie  est  définitive. 


—  M.  Commandeur  rapporte  à  la  Sociélé  obsté¬ 
tricale  et  gynécologique  de  Lyon  une  observation 
d’œdème  généralisé  du  fœtus  et  du  placenta  avec  lé¬ 
sion  des  capsules  surrénales. 

Bien  que  le  nombre  des  faits  d’œdème  généra¬ 
lisé  du  fœtus  augmente  peu  à  peu,  la  pathogénie 
de  cette  affection  reste  obscure.  La  diversité  des 
lésions  constatées  à  l’autopsie  a  quelque  chose  de 
déroutant.  Toutes  les  maladies  maternelles,  la 
syphilis  en  tête  bien  entendu,  ont  été  incrimi¬ 
nées,  mais  il  semble  bien  plutôt  qu’il  faille  cher¬ 
cher  dans  une  maladie  du  fœtus  lui-même  l’ori¬ 
gine  de  l’anasarque.  Sans  tirer  des  déductions, 
encore  hypothétiques,  de  son  observation,  M, 
Commandeur  signale  la  possibilité  de  grosses  lé¬ 
sions  des  surrénales  dans  l’œdème  généralisé  dn 
fœtus. 

—  MM.  Lambert,  Oui  et  Prouvost  commu¬ 
niquent  à  la  Société  obstétricale  et  gynécologique 
de  Lille  un  Cas  de  récidive  de  grossesse  tubaire. 

Les  récidives  de  grossesse  tubaire  sont  assez 
exceptionnelles.  En  1901,  Varnier  et  Sens  n’a¬ 
vaient  pu  en  colliger  que  96  cas.  Les  causes  de 
ces  récidives  restent  obscures. 

P.  L, 


IHÉRAPEUTigUE  D’URGENCE 


L’Angine  diphtérique. 

L’angine  diphtérique  est  la  localisation  la  plus 
habituelle  de  la  diphtérie.  On  en  distingue  deux 
formes  cliniques  :  l’angine  diphtérique  commune 
et  l’angine  diphtérique  maligne. 

L’angine  diphtérique  commune  débute  insi¬ 
dieusement  par  un  malaise  vague,  un  peu  de  fiè¬ 
vre,  une  gêne  légère  de  la  gorge  ;  l’enfant  est 
abattu  et  a  perdu  l’appétit  ;  puis  apparaissent 
les  lésions  locales  sous  forme  de  fausses  mem¬ 
branes,  plus  ou  moins  étendues,  avec  adénopa¬ 
thie  cervicale  légère,  albuminurie  peu  accusée; 

En  présence  de  ces  symptômes,  il  y  a  lieu  d’in¬ 
jecter  immédiatement  une  dose  de  10  à  20  cent, 
cubes  de  sérum  antidiphtérique  de  Roux.  Puis  il 
sera  nécessaire,  pour  établir  définitivement  le 
diagnostic,  de  faire  un  prélèvement  de  fausses 
membranes  et  d’en  faire  faire  l’examen  bactério¬ 
logique,  en  ayant  soin  d’opérer  ce  prélèvement 
plusieurs  heures  après  tout  badigeonnage  ou 
tout  lavage  antiseptique. 

L’injection  sera  sous-cutanée.  S’il  s’agit  d’un 
enfant  de  moins  d’un  an,  on  injectera  dix  centi¬ 
mètres  cubes. 

Après  un  an,  on  pourra  injecter  vingt  centi¬ 
mètres  cubes,  et  trente  à  quarante  s’il  s’agit  d’un 
adolescent  ou  d’un  adulte.  Si  le  malade  a  déjà 
reçu  quelques  semaines  ou  quelques  mois  aupa¬ 
ravant  une  injection  de  sérum,  il  y  a  intérêt  ?  ' 
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injecter  immédiateinent  une  forte  dose,  40  cent, 
cubes  en  moyenne. 

Diphtérie  commune.  —  Dans  les  diphtéries 
communes,  comme  le  dit  Marfan,  il  arrive  assez 
souvent  que  la  première  injection  suffit  ;  en  tous 
cas,  on  attend  en  général  quarante-huit  heures 
avant  de  la  renouveler.  Ce  laps  de  temps  écoulé, 
si  la  température  reste  encore  supérieure  à  38°,  1 
si  les  fausses  membranes  ne  sont  pas  complète¬ 
ment  détachées,  il  est  bon  de  renouveler  l’injec¬ 
tion.  Quand  l’amélioration  est  évidente,  on  n’in¬ 
jecte  que  la  moitié  de  la  première  dose  ;  si  l’amé¬ 
lioration  n’est  pas  suffisante,  on  injecte  une  dose 
égale  à  la  première.  Dans  les  cas  de  diphtérie 
j  commune,  il  est  rare  que  l’on  soit  obligé  de  faire 
une  troisième  injection. 

L’injection  de  sérum  pourrait  à  elle  seule  jugu¬ 
ler  et  guérir  la  diphtérie.  Il  est  cependant  utile, 
pour  accentuer  la  marche  favorable  de  la  maladie, 
d’user  de  moyens  thérapeutiques  adjuvants. 

Parmi  les  traitements  locaux  préconisés,  il 
faut  donner  la  première  place  aux  lavages  de 
gorge  qui  devront  être  pratiqués  toutes  les  qua¬ 
tre  heures,  au  moyen  d’un  bock  ordinaire  à  in¬ 
jection  muni  de  son  tube  en  caoutchouc  et  d’une 
canule  en  or  ou  en  ébonite.On  utilisera  l’eau  bouil¬ 
lie  simple,  chaude,  additionnée  parfois  d’un 
dixième  d’eau  oxygénée  à  10  ou  12  volumes,  de 
permanganate  de  chaux,  à  1  p.  2000,  ou  encore 
'  avec  la  liqueur  de  Labarraque  à  2  p.  100. 

ILe  bock  doit  être  placé  assez  haut  pour  obte¬ 
nir  une  certaine  pression,  la  canule  est  placée  en¬ 
tre  les  dents  de  l’enfant  que  l’on  maintient  la  tête 
-  penchée'en  avant  au  dessus  d’une  cuvette. 

I  Quand  il  y  a  du  jetage,  on  peut  faire  égale¬ 
ment  du  lavage  du  nez.  On  se  sert,  au  lieu  de  la 
canule  ordinaire,  d’un  embout  spécial  qui  permet 
d’obturer  complètement  une  narine.  Le  jet  res¬ 
sort  par  l’autre  narine  et  l’on  continue  le  lavage 
jusqu’à  ce  que  l’eau  revienne  claire  et  limpide. 

Si  les  lavages  sont  mal  supportés  (enfants 
nerveux,  présentant  du  spasme  de  la  glotte)  on 
peut  les  remplacer  par  des  pulvérisations  faites 
à  l’aide  de  la  petite  marmite  de  Lucas-Champion- 
nière.  Elles  sont  utiles  surtout  quand  il  y  a  de  la 
dysphagie  douloureuse. 

S’il  s’agit  d’un  adolescent  ou  d’un  adulte,  on 
I  peut  user  de  gargarismes  d’après  la  formule 
suivante  ; 

Eau  oxygénée  à  12  vol . Iss  en  „„ 

Sirop  de  menthe . >1'^' 

Eau  distillée  stérilisée .  30J  gr. 

Le  sirop  de  menthe  donne  dans  ce  cas-là  une 
sensation  de  fraîcheur  à  la  gorge  qui  est  très  ap¬ 
préciée  du  malade  et  qui  masque  bien  le  mau¬ 
vais  goût  de  l’eau  oxygénée. 

Netter  a  conseillé  de  faire  systématiquement 
chaque  jour  une  friction  dans  l’aine  ou  Faisselle 
avec  1  gramme  de  pommade  au  collargol. 


A  côté  de  ce  traitement  local  et  du  traitemen 
spéciifique,  il  faut  instituer  un  traitement  tonique 
général. 

La  chambre  du  malade  sera  bien  aérée  et 
chauffée  si  la  saison  l’exige.  L’alimentation  devra 
être  liquide  ou  de  consistance  molle  et  substan¬ 
tielle,  jaune  d’œuf  délayé  dans  du  bouillon  de 
poulet  ou  de  veau,  kit,  pas  de  viande,  purées, 
crèmes  à  la  vanille;  J’y  ajoute  la  potion  suivante  ; 

Acétate  d’ammoniaque .  4  à  5  gr. 

Teinture  de  cannelle .  là  2gr. 

Co,inâc  vieux . ; .  10  à  30  gr. 

Julep  gommeux . q.  s.p.  120àl50gr. 

à  donner  par  cuill.  à  café,  à  dessert  ou  à  bouche 
suivant  l’âge  du  malade. 

Diphtéries  malignes.  —  Dans  ce  cas,  il  y  a  ur¬ 
gence  à  injecter  une  forte  dose  de  sérum.  2Ô  cc. 
de  0  à  un  an  ;  30  cc.  de  1  à  4  ans  ;  40  cc.  de  4  à  10 
ans,  etc.,  et  de  récidiver  le  lendemain  et  jours  sui¬ 
vants  tant  qu’on  aperçoit  des  fausses  membranes. 
Quand  on  n’en  voit  plus,  on  peut  espacer  les  in¬ 
jections  sans  mettre  cependant  plus  de  trois  jours 
d’intervalle  entre  chacune  d’elles,  pour  éviter,  en 
cas  d’accidents  secondaires,  les  phénomènes 
d’anaphylaxie,  qui  viennent  inutilement  com¬ 
pliquer  la  scène. 

Le  traitement  local  sera  le  même  que  pour 
l’angine  commune  :  lavages  de  gorge,  gargarismes, 
pulvérisations.  On  pourra  y  ajouter  le' badigeon-- 
nage  de  la  gorge  toutes  les  trois  heures  :  1°  avec 
un  tampon  sec  de  coton  hydrophile  stérilisé  ; 
2°  avec  un  tampon  imbibé  du  collutoire  suivant  : 

Aride  salicyli-, ne . .  0  gr.  05 

Boi.nle  de  sonde .  3  gr. 

(ilycér  no  neulre . . .  30  gr. 

On  pourra  pratiquer  également  des  injections 
sous-cutanées,  intraveineuses  ou  intramusculai¬ 
res  d’électrargol  (cinq  à  dix  cent,  cub  )  chaque 
jour.  L’alimentation  et  l’hygiène  généralè  seront 
les  mêmes  que  précédemment. 

Si  l’on  se  trouve  en  présence  de  phénomènes 
d’asthénie  cardiaque,  de  tendance  au  collapsus, 
ou  usera  des  bains  chauds  sinapisés,  des  injec¬ 
tions  de  sérum  artificiel,  de  caféine,  d’huile  cam¬ 
phrée,  de  spartéine,  suivant  les  formules  couran¬ 
tes. 

L’adrénaline  ou  mieux  sa  solution  au  millième, 
semble  avoir  dans  ces  derniers  temps  donné  des 
résultats  remarquables  entre  les  mains  de  Ser¬ 
gent,  de  Netter  et  d’autres  auteurs  ;  on  donne  de 
cinq  à  dix  gouttes  de  cette  solution  au  millième 
par  jour,  dans  un  peu  d’eau  édulcorée,  en  trois 
ou  quatre  fois.  On  peut  aller  jusqu’à  20  gouttes, 

I  chez  les  adultes.  Cependant,  quand  les  signes 
1  d’intoxication  sont  très  accusés,  on  peut  avoir 
intérêt  à  employer  l’extrait  total  de  capsule 
surrénale  :  on  donnera  par  exemple  de  0  gr.  25  à 
1  gramme  par  jour  de  poudre  sèche  de  surrénale. 

Au  cours  de  la  convalescence  de  la  diphtérie 
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maligne,  on  peut  voir  survenir  brusquement  des 
complications  telles  qu’une  paralysie  du  voile  du 
palais,  de  l’albuminurie  avec  anurie,  le  pouls  de¬ 
venant  filiforme  et  incomptable  ;  puis  surviennent 
des  vomissements  d’un  pronostic  extrêmement 
grave.  Dans  ces  cas,  il  y  a  lieu  d’injecter  à  nou¬ 
veau  du  sérum.  Mais  pour  éviter  les  accidents 
anaphylactiques  qui  peuvent  survenir  si  la  der¬ 
nière  injection  date  de  dix  à  douze  jours,  cer¬ 
tains  auteurs  conseillent  d’injecter  d’emblée  une 
dose  massive  de  sérum  (40  cc.  par  exemple). 

Lesné  conseille  au  contraire  de  n’injecter  qu’une 
faible  dose  de  5  ce.  suivie  à  douze  heures  d’in¬ 
tervalle  d’une  injection  de  10  cc.,  puis  d’une- 
autre  de  même  volume  le  jour  suivant. 

Dans  un  prochain  article,  nous  traiterons  des 
accidents  sériques  et  de  leur  traitement,  ainsi 
que  du  traitement  des  complications  de  la  diph 
térie. 

D^'  Delpeut. 


OPHTALMOLOGIE  DU  PRATICIEN 

A  propos  des  corps  étrangers  de  l’œil 

'  Le  Journal  du  30  janvier,  sous  la  rubrique 
hebdomadaire  «  Vie  médicale  et  hijgiène  »  publie 
Un  long  article  et  une  série  de  conseils  à  Pusage 
du  public,  sur  les  corps  étrangers  de  Pœil  et  la 
manière  de  les  enlever.  Ces  conseils  s’adressent 
sans  doute  surtout  aux  gens  de  la  campagne, 
(là  seulement  on  trouve  des  régions  déshéritées 
au  point  de  vue,  médical)  où  la  propreté  indi¬ 
viduelle  est  insuffisante  par  éducation  et  par 
nécessité.  Soyons  donc  très  discrets  dans  les 
conseils  d’intervention  spontanée  sur  un  or¬ 
gane  aussi  délicat  et  aussi  précieux  que  l’œil. 

L’opérateur  improvisé  peut-il  réellement  faire 
le  départ  entre  un  corps  étranger  qui  est  à  trou¬ 
ver,  et  les  différents  états  inflammatoires  qui 
défendent  cette  recherche  ?  C’est  supposer  la 
question  résolue. 

Peut-on  bien  lui  conseiller  l’éclairage  latéral  (?), 
l’examen  simultané  à  la  loupe  (?).  Ou  alors 
Ces  conseils  sont-ils  destinés  à  des  confrères  ? 

Surtout,  peut-on  lui  conseiller  de  porter  sur 
la  cornée  une  pointe  d’aiguille,  de  canif  (?  ?) 
même  stérilisée  à  la  flamme  ?  Voyez  le  couteau 
vénérable  que  le  paysan  devenu  médecin  illégal 
sort  de  sa  poche,  sorte  de  coutelas  muni  d’une 
lanière  de  cuir  qui  en  fait  le  prisonnier  insépa¬ 
rable  de  son  maître  et  bon  à  toutes  les  Ijcsognes, 
couper  le  pain  et  récurer  les  sabots.  Croyez-vous 
qu’il  saura  le  stériliser  à  la  flamme  ?  Apprenez- 
le  lui  d’abord.  Et  c’est  tout  ce  qu’il  y  a  le  plus 
,  souvent  comme  canif  dans  un  milieu  où  .«  l’hom¬ 
me  de  lettres  »  est  rare. 

Et  quelle  différence  fera-t-il  entre  un  corps 
facilement  mobile,  celui  qu’il  croit  pouvoir 
mobiliser  par  maladresse,  et  celui  qui  est  pé- 


'nétrant  ?  Et  s’il'  veut  pénétrer  lui  aussi  ?  Bien; 
dangereux  conseils  et  bien  illogiques  1 

Et  que  dire  enfin  du  conseil  de  la  fin  (in  cmii 
venenum  1)  de  se  servir  de  l’ongle  (sur  cette  même 
cornée)  lavé  et  aseptisé  !  I  Voyez  ces  ongles  d’ou¬ 
vrier  ou  de  paysan  dont  les  nécessités  de  la  vie 
ont  fait  autant  de  petites  pelles  à  fouir,  à  écar-  i 
ter  le  fumier,  à  racler  toutes  les  ordures,  à  rece-  I 
voir  et  à  conserver  tous  les  débris  des  saletés 
I  corporelles,  d’humus,  d’huile,  de  cambouis,  qui 
portent  entre  leur  corne  feuilletée  par  le  travail 
et  l’épiderme  durci  de  la  pulpe  un  deuil  éternel 
et  inaccessible.  Et  vous  allez  porter  sur  la  cor¬ 
née  irritée  et  fragile  cet  outil  de  toutes  les  be¬ 
sognes  ? 

Et  comment  enfin  escompter  à  ce  point 
l’adresse  de  l’opérateur  ainsi  dépeint,  qu’il 
puisse,  avec  son  doigt  en  spatule,  tenter  et  réus¬ 
sir  spontanément  le  renversement  de  la  pau¬ 
pière  supérieure  que  beaucoup  de  confrères  n’es¬ 
sayent  même  pas  ? 

Et  s’il  y  parvenait,  si  son  doigt  énorme  trou¬ 
vait  sa  place  dans  ce  petit  cul-de-sac  supérieur, 
bridé  par  le  tarse  retourné  et  le  globe  malmené, 
le  corps  étranger  ne  mettrait  pas  forcément  le 
nez  à  la  fenêtre  en  supposant  qu’il  existât,  et 
que  cet  invraisemblable  et  assez  malpropre  vir¬ 
tuose  n’ait  pas  peiné  pour  rien. 

Oui,  il  faut  donner  des  conseils  bons  pour 
les  isolés,  loin  de  tout  praticien,  mais  très. peu 
de  conseils  spéciaux,  des  conseils  de  propreté, 
de  celle  proprelé  de  bonne  lessive  et  de  savon  de 
Marseille  que  nos  luxueux  laboratoires  récla¬ 
ment  encore  pour  la  chirurgie. 

1°  Se  laver  les  mains  au  savon  blanc  avec  in-  .■ 
sistance.  Mettre  ses  ongles  en  demi-deuil  seule¬ 
ment  et  ne  pas  s’en  servir.  Quitter  le  deuil  si  pos¬ 
sible  ;  .  I 

2°  F’ aire  bouillir  un  peu  d’ouate  dans  une  cas¬ 
serole  propre,  neuve  si  possible.  Eviter  la  coin- 1 
mère  qui  vous  apporte  du  sublimé  de  1  ou  2  ans  | 
dans  un  récipient  sale  où  baignent  ses  doigts  I 
également  sales,  l’idée  d’antisepsie  étant  exclu¬ 
sive  de  l’idée  de  propreté  simplement  ména-  ' 
gère  ; 

3“  Ecarter  les  paupières  le  plus  possiffie,  bleu 
regarder  ;  le  regard  ne  souille  pas,  faire  regarder 
le  malade  en  haut  pour  renverser  le  cul-de-sac 
inférieur,  Ze  seul  accessible  ; 

5°  Si  l’on  voit  le  corps  étrangei’,  essayer  de 
l’enlever  avec  un  coin  roulé  d’un  mouchoir  pro¬ 
pre  sortant  de  l’armoire  et  fleurant  bon  la  les¬ 
sive  ;  '  I 

6®  Si  l’on  ne  voit  rien  ou  si  le  corps  est  adhé- 1 
rent,  s’en  tenir  là.  Ne  pas  frotter  sur  la  cornée  de  | 
corps  métalliques,  même  mousses,  ce  qui  est 
mousse  pour  un  épiderme  de  main  paysanne,  | 
n’étant  pas  forcément  mousse  pour  la  cornée  ;  ; 

7°  Terminer  par  un  lavage  à  l’ouate  et  à  l’eau 
mises  à  bouillir  au  début,  à  flots,  l’ouate  expri¬ 
mée  à  distance  spr  l’œil  ouvert,  tête  renversée 
sur  le  dossier  d’une  chaise  dans  un  plan  hori¬ 
zontal.  • 

Puis,  avec  un  bandeau  delà  même  ouate  et uii 
mouchoir  propre,  aller  chez  le  praticien,  ou  ches  , 
vous,  mou  cher  confrère,  qui  ferez  de  cette  Ion- 
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gue  histoire  une  toute  petite  affaire  sans  lende¬ 
main,  et  aurez  aussi  sauvegardé  un  peu  de  la 
considération  médicale. 

D'  F.  Chabrut. 


iüUDlES  DES  VOIES  RESPIRATOIRES 


Des  crises  d’asthme  post-thermales. 

Depuis  longtemps  les  médecins  des  sta¬ 
tions  thermales  où  l’on  soigne  plus  spéciale-  1 
ment  les  manifestations  rhumatismales  ont 
constaté  qu’au  début  du  traitement  les  ma¬ 
lades  voient  leurs  douleurs  se  réveiller  ;  cela 
sans  aucun  préjudice  sur  l’efficacité  de  la  cure. 

Pour  les  asthmatiques,  le  même  fait  se  pro¬ 
duit  souvent  ;  mais  la  crise,  au  lieu  d’être  au 
début  de  la  cure,  se  produit  plusieurs  semaines 
après.  Elle  est  post-thermale. 

Un  malade  après  une  heureuse  saison  rentre 
enchanté  chez  lui.  Les  accès  ont  diminué  ou 
presque  disparu.  Soudain  à  l’occasion  d’un  lé¬ 
ger  rhume,  ou  même  sans  cause  provocatrice, 
il  est  pris  d’une  vraie  crise  d’asthme.  La  dysp¬ 
née  est  intense  et  rebelle  ;  la  lace  violacée  ;  la 
position  couchée  des  plus  pénibles.  Enfin  l’accès 
revêt,  en  les  exagérant  souvent,  tous  les  signes 
des  accès  antérieurs.  Le  malade  se  désespère. 
L’entourage  incrimine  aussitôt  la  cure  ther¬ 
male,  et  le  médecin  traitant  est  parfois  très  per¬ 
plexe. 

En  aucun  cas  il  ne  faut  s’inquiéter  de  ce  soi- 
disant  retour  offensif.  Il  est  parfaitement  nor¬ 
mal.  Maintes  fois  je  l’ai  constaté  dans  ma  clien¬ 
tèle,  chez  des  malades  ayant  retiré  un  bénéfice 
notable  de  leur  saison. 

Le  médecin  doit  se  contenter  d’un  traitement 
purement  symptomatique.  Il  est  inutile  d’ins¬ 
tituer  un  traitement  général,  certain  qu’une 
fois  f alarme  passée,  elle  ne  reviendrapas. 

Tout  d’abord,  on  doit  surveiller  le  cœur  du 
malade.  Là  moins  que  jamais,  il  ne  faut  oublier 
l’axiome  de  Huchard  :  «  Le  mal  est  au  poumon, 
le  péril  est  au  cœur  ». 

Chaque  crise  violente  d’asthme  est  un  gros 
surcroît  de  travail  piour  le  cœur.  11  importe 
d’arrêter  au  plus  vite  cette  crise  pour  lui  éviter 
tout  surmenage  inutile  et  à  la  longue  dange¬ 
reux,  et  ne  pas  hésiter  à  le  soutenir  par  la  di¬ 
gitale  ou  la  spartéine,  si  l’auscultation  révèle 
une  insuffisance  ou  un  bruit  de  galop. 

.  Pour  la  crise  d’asthme,  les  moyens  ordinaires 
qu’emploient  les  malades  :  poudres  et  ciga¬ 
rettes  de  datura  ou  autres,  seront  en  général 
insuffisants.  Il  faut  recourir  à  une  thérapeuticjue 
plus  énergique.  Pour  ma  part,  j’ai  toujours  em¬ 
ployé  la  formule  suivante  avec  succès  : 

Chlorhydrate  d’héroïne .  0  gr.  01 

Alcool alure  de  feuilles  d’aconit. .  LX gouttes 

Oxyde  blanc  d’antimoine .  3  gr. 

Eau  distillée .  250  gr. 


quelles  tout  doit  avoir  disparu.  Le  malade  est 
soulagé  dès  les  premières  heures. 

Si,  à  la  crise  d’asthme,  s’est  surajoutée  une 
bronchite,  on  fera  bien  d’ajouter  deux  grammes 
de  terpine  en  cachets  par  48  heures  ;  et  sur  la 
fin  un  badigeonnage  iodé  complétera  la  gué¬ 
rison.  Ces  pseudo-bronchites  cèdent  facilement. 

On  peut,  si  l’accès  est  très  violent  et  que  l’on 
désire  aller  plus  vite,  donner  d’emblée  une  forte 
dose  d’ipéca  additionnée  de  4  à  5  grands  verres 
d’eau  tiède  pour  provoquer  un  vomissement 
abondant.  Bien  entendu,  ceci  n’exclut  pas  la 
médication  interne. 

Pour  ma  part,  je  suis  absolument  opposé  aux 
injections  de  morphine,  remède  dangereux  à 
cause  de  sa  trop  trop  grande  commodité  et  qu’il 
faudra  réserver  pour  des  cas  exceptionnels. 

Cette  crise  se  produit  en  général  de  trois  à  six 
semaines  après  la  cure. 

Quelle  est  son  origine  ?  Le  poumon  a-t-il  été 
en  quelque  sorte  sensibilisé  momentanément  ? 
ou  s’agit-il  d’un  simple  réflexe  nerveux  ?  L’étio¬ 
logie  de  l’asthme  est  trop  obscure  pour  pouvoir 
étayer  sérieusement  une  hypothèse.  Mais  ce  que 
l’expérience  permet  d’affirmer,  c’est  qu’on  ne 
doit  nullement  s’alarmer,  mais  considérer  cet 
accès  comme  un  phénomène  normal,  n’infir¬ 
mant  en  rien  le  bénéfice  de  la  cure  et  que  cette 
dernière  ne  doit  nullement  être  incriminée. 

Docteur  Bécbère, 
(du  Mont-Dore). 


A  TRAVERS  LA  PRESSE  MÉDICALE 


L’acide  phénylquinoliques  —  carbonique*  (Atophan) 
et  ses  applications  thérapeutiques.—  Hydrocéphalie 
et  syphilis.  —  Perturbations  de  l’équilibre  intesti¬ 
nal  dans  l’action  des  excitations  génésiques  chez 
la  femme.  —  Volumineux  kyste  multiloculaire  dé 
l’ovaire  chez  une  jeune  fille  de  15  ans. 


L’acide  pliénylquinolique-  —  carbonique'’’  (Ato- 
phan)  et  ses  applications  thérapeutiques. 

L’auteur,  en  un  mémoire  très  documnté,  pré¬ 
sente  un  produit  chimique  nouveau  «  l’acide 
phénylcfuinolique-  —  carbonique’’,  »  dont  la  for¬ 
mule  peut  s’inscrire  :  H**  NOv  et  que  l’on 

nomme  plus  couramment  «  Atophan  ». 

C’est  en  1908',  à  l’occasion  de  recherches  con¬ 
cernant  l’effet  physiologique  de  l’acide  quino- 
lique-carbonique  et  de  ses  dérivés,  ejue  Niçolaïer 
I  et  Dohrn  observèreirt  cfu’une  série  de  dérivés  de 
ces  acides  exerçaient  une  influence  remarquable 
sur  l’élimination  de  l’acide  urique. Après  de  nom¬ 
breuses  expériences  sur  l’animal  d’abord,  chez 
l’homme  sain  ensuite,  ils  s’arrêtèrent  à  la  posi- 


Â  prendre  dans  les  48  heures,  au  bout  des- 


(I)  Maurice  Guiket.  —  Thèse  de  Paris,  1912. 
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tion  phénylquinolique^— carbonique^  qu’ils  nom¬ 
mèrent  «  Atophan  ». 

Après  une  étude  consacrée  à  l’historique  et 
aux  propriétés  physico-chimiques  de  l’ Atophan, . 
l’auteur  expose  de  suite  le  mode  d’action  du  mé¬ 
dicament  dans  la  goutte,  puis  il  étudie  le  mé¬ 
canisme  de  l’élimination  augmentée  de  l’acide 
urique  ;  il  y  a  deux  théories  en  présence  :  une  aug¬ 
mentation  de  l’activité  fonctionnelle  du  rein,  ou 
bien  une  action  spéciale  sur  le  métabolisme  des 
purines. 

Le  docteur  M,  Guinet  a  essayé  le  traitement 
de  la  goutte  et  du  rhumatisme  articulaire  aigu 
par  l’Atophan  à  l’hôpital  Saint-Antoine  dans 
le  service  du  Mosny,  et  il  publie  de  nom¬ 
breuses  observations  accompagnées  de  courbes 
thermométriques  éloquentes,  notamment  dans 
le  rhumatisme  articulaire  aigu. 

Dans  tous  les  cas  étudiés,  il  y  eut  un  succès 
thérapeutique  absolument  inespéré,  et  il  con¬ 
clut  que  l’Atophan  est  à  l’heure  actuelle  le  mé¬ 
dicament  qui  agit  le  plus  puissamment  et  le  plus 
rapidement  sur  l’élimination  de  l’acide  urique. 

L’élimination  de  l’acide  urique,  élimination 
augmentée  de  75  à  80  %,  est  due  à  une  double 
action  du  médicament  :  une  action  sur  le  méta- 
.  bolisme  des  purines,  une  action  excito-sécrétoire 
sur  le  rein.  L’Atophan  à  haute  dose  n’a  jamais 
donné  d’accidents  toxiques  :  son  action  sur  le 
cœur,  l’estomac  et  l’intestin  sont  nuis. 

Son  action  physiologique  l’indique  absolu¬ 
ment  dans  la  thérapeutique  de  la  goutte  et  du 
rhumatisme  articulaire  aigu. 

Dans  l’attaque  de  goutte  franche  aiguë, 
l’Atophan  doit  s’employer  d’emblée  à  la  dose 
niinima  de  3  gr.  par  24  heures.  Même  si  les  ac¬ 
cidents -symptomatiques  cessent  de  suite,  le  trai¬ 
tement  doit  être  continué,  en  diminuant  pro¬ 
gressivement  la  dose  du  médicament  de  0,50 
cg.  par  24  heures. 

L’action  curative  de  l’Atophan  est  remar¬ 
quable  dans  le  rhumatisme  articulaire  aigu. 
Après  absorption  de  3  gr.  du  médicament,  les 
phénomènes  douloureux  et  inflammatoires  ré¬ 
gressent  beaucoup  plus  vite  que  par  le  traite¬ 
ment  habituel  avec  les  salicylates  et  leurs  dé¬ 
rivés. 

Dans  les  formes  polyarticulaires  du  l’huma- 
tisme  blennorrhagique,  quoique  sans  action  sur 
le  gonocoque  lui-même,  l’Atophan  a  donné  d’ex¬ 
cellents  résultats  (4  observations)  :  il  doit  être 
employé  comme  dans  le  rhumatisme  articulaire 
aigu.  Enfin  dans  quelques  cas  de  sciatique  et  de 
névralgies  chez  des  arthritiques  certains,  l’Ato¬ 
phan  a  donné  des  résultats  très  satisfaisants. 

L’Atophan  a  été  employé  jusqu’à  la  dose 
de  5  gr.  pàr  24  heures  et  pendant  plusieurs  jours 
de  suite  à  cette  dose.  Même  employé  dans  cette 
grande  proportion,  inutile  du  reste,  il  n’a  jamais 
été  observé  d’accidents  consécutifs  à  son  ab¬ 
sorption.  Les  malades  n’ont  jamais  éprouvé  au¬ 
cun  des  malaises  qu’ils  ressentent  souvent  à  la 
suite  d’absorption  de  colchique  ou  de  ses  déri¬ 
vés  (asthme  cardiaque,  nausées,  diarrhées  pro¬ 
fuses)  ou  à  la  suite  du  traitement  au  salie}  late 
de  soude  (céphalée,  étourdissements,  bour  lon- 


nements  d’oreilles)  ou  même  consécutivement 
au  traitement  à  l’acide  acétosalicylique  (aspi¬ 
rine),  (sueurs  profuses). 

L’auteur  conclut  nettement  en  faveur  du  nou¬ 
veau  produit  qui  est  appelé  à  prendre  dans  la 
thérapeutique  de  la  goutte  et  des  rhumatismes 
une  place  prépondérante. 


Hydrocéphalie  et  syphilis. 

Si  l’on  admet  que  l’hydrocéphalie  chronique 
soit  fonction  de  syphilis  héréditaire,  il  semble  que 
la  réaction  de  Wassermann,  qui  est  pour  le  cli¬ 
nicien  moderne  un  précieux  moyen  d’investiga¬ 
tion,  devrait  fournir  à  cet  égard  d’utiles  préci¬ 
sions.  Or,  nombre  d’auteurs  ayant  fait  cette  re¬ 
cherche  sur  le  sang  des  enfants,  ont  trouvé  des 
résultats  contradictoires,  et  la  réaction  s’est  mon¬ 
trée  nettement  négative  dans  des  cas  où  l’examen 
des  commémoratifs  plaidait  en  faveur  de  l’infec¬ 
tion  syphilitique. 

M.  Gannata,  de  Palerme,  a  cherché  dans 
La  Pédiatrie  Pratique  à  expliquer  cette  diver¬ 
gence  des  résultats  ;  pour  lui,  la  réaction  de  Was¬ 
sermann  fait  défaut  assez  souvent  dans  les  affec¬ 
tions  s’accompagnant  de  cachexie  grave,  telle 
qu’on  la  rencontre  chez  les  enfants  hérédo- 
syphilitiques  en  général,  chez  les  hydrocéphales 
en  particulier. 

Il  ne  faut  donc  pas  se  contenter  de  rechercherle 
Wassermann  dans  le  sang  des  enfants,  mais 
examiner  le  sang  des  procréateurs,  de  la  mère, 
surtout. 

C’est  ce  qu’il  a  lait  dans  douze  cas  d’hydrocé¬ 
phalie  dont  il  rapporte  les  observations,  et  où  la 
réaction  fut  positive  pour  le  sang  de  la  mère  dans 
dix  cas.  Dans  l’un  des  cas  négatifs,  la  syphilis 
était  quand  même  en  jeu  et  fut  reconnue  chez  le 
père.  Dans  l’autre,  l’hydrocéphalie  put  être  mise 
sur  le  compte  de  la  variole  dont  la  mère  fut  at¬ 
teinte  au  8«  mois  de  sa  grossesse. 

Il  en  conclut  que  la  syphilis  héréditaire  est  un 
facteur  pathogénique  très  frécj[uent  de  l’hydro¬ 
céphalie  interne  chronique. 


Perturbations  de  l’équilibre  intestinal  dans 
l’action  des  excitations  génésiques  chez  la 
femme. 

Il  s’agit  de  13  femmes,  dont  le  D''  Matignon 
rapporte  l’histoire  dans  les  Archives  des  mal.  de 
l’app.  dig.,  et  chez  lesquelles  les  rapports  géni-  | 
taux  provoquent  des  doiileurs  abdominales  plus 
ou  moins  persistantes,  accompagnées  de  débâ¬ 
cles  intestinales.  Parmi  ces  13  malades,  toutes 
des  nerveuses,  cela  va  sans  dire,  six  sont  attein¬ 
tes  d’affections  utéro-annexi elles,  mais  les  sept 
autres  ont  un  appareil  génital  sain.  En  revanche, 
l’intestin  présente  chez  toutes  de  la  sensibilité, 
du  spasme,  des  contractures  partielles  ;  ce  sont 
des  entéro-coliteuses.  f 

Tantôt  le  coït  est  douloureux  en  lui-même  ;  en  , 
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même  temps  que  s’éveillent  dés  coliques  intes- 
tinales,  le. besoin  d’aller  à  la  selle  se.  fait  sentir 
impérieusement,  et  l’évacustion  est  imniédiate. 
Tantôt  le  coït  n’est  pas  douloureux,  mais  la  selle 
survient  très  rapidement  à  la  suite.  Tantôt  enfin, 
il  semble  que  les  rapports  sexuels  facilitent  les 
selles  qui  surviennent  comme  après  un  laxatif 
léger,  15  à  34  heures  plus  tard,  ou  provoquent 
ôans  le  même  laps  de  temps  une  débâcle  diarrhéi¬ 
que. 

Chez  les  malades  atteintes  d’affections  génita¬ 
les,  on  peut  invoquer  pour  expliquer  ces  faits, 
un  réflexe  à  point  de  départ  utéro-annexiel  agis¬ 
sant  sur  le  gros  intestin,  Chez  les  autres,  on  peut 
supposer  que  le  coït  agit  sur  un  intestin  hyper- 
sthénique,  sensible,  par  les  secousses  qu’il  lui  in¬ 
flige,  ou  par  une  sorte  de  massage  léger  qu’il  lui 
fait  subir. 

Quoi  qu’il  en  soit, ces  faits  «  montrent  que  dans 
1  certains  cas  de  coït  qualifiés  vaguement  de  dou- 
u  loureux,  de  rapports  difficiles,  il  sera  bon  de 
(  chercher  un  peu  en  dehors  des  organes  géni- 
I  taux,  d’explorer  la  sensibilité  intestinale,  de 
I  tâcher  de  découvrir  par  un  interrogatoire  mi- 
I  nutieux  la  succession  des  phénomènes  et,  si  on 
«  suppose  que  l’intestin  est  en  cause,  on  devra 
«  çssayer  de  calmer  son  éréthisme  par  les  cata- 
>  plasmes,  la  chaleur,  la  belladone.  On  pourra  de 
•  la  sorte  espérer  arriver  à  rendre  tolérable  des 
«  rapports  parfois  odieux  et  peut-être  amener  un 
î  peu  d’harmonie  dans  certains  mariages.  » 


Volumineux  kyste  multiloculaire  de  Tovaire 
chez  une  jeune  fille  de  16  ans. 

1  s’agit  d’une  fillette  de  15  ans,  dont  M.  Kin- 
iiissoN  relate  l’histoire  dans  le  Bulletin  médical, 
et  qu’il  a  opérée  avec  succès.  L’examen  clinique 
révélait  une  volumineuse  collection  liquide  dans 
Tabdomen,  au  sujet  de  laciuelle  on  éliminait  le 
diagnostic  d'ascite,  de  tumeur  hépatique,  de 
grossesse  et  de  fibrome.  On  pouvait  songer  à  un 
néoplasme  malin,  mais  cette  idée  fut  également 
abandonnée  pour  celle  de  simple  kyste  multilocu¬ 
laire  sans  adhérence,  dont  l’intervention  con¬ 
firma  le  bien  fondé. 

La  littérature  médicale  renferme  un  certain 
nombre  de  cas  de  ce  genre  ;  mais  le  plus  souvent, 
il  s’agit  de  kystes  dermoïdes  renfermant  des  dé¬ 
tritus  épithéliaux,  des  matières  grasses,  des 
poils,  des  cheveux,  des  dents,  du  cartilage,  des 
fragments  d’intestin,  du  tissu  musculaire,  etc., 
qui  peuvent  demeurer  inaperçus  et  donner  lieu 
à  des  cottiplications  infectieuses  du  côté  des  ap¬ 
pareils  circonvoisins.. 


MflDECIHE  PRATIQUE 

Le  Prétuherculeux. 

Lç  ternie  de  prétubcrcplcux  oq  de  candidat 
à  la  tuberculose  a  depuis  longtemps  4éjà  fait  for¬ 
tune.  11  est  discutable  si  on  prend  le  mot  au  sens 
strict  et  rigoureux  ;  mais  il  répond  à  nue  catégorie 
spéciale  de  sujets,  chez  les.qüel5  le  médecin  re¬ 
connaît  de  futurs  phtisiques.  A  yrai  dire,  Jliainte- 
nant  que  nous  connaissons  mieux  l'aÜute  clini¬ 
que  de  la  tuberculose,  avec  ses  longues  périodes 
silencieuses  et  ses  poussées  évolutives,  nous  pou¬ 
vons  dire  que  beaucoup  de  prétuberculeux  sont 
en  réalité  porteurs  d’un  foyer  laterit,  caché  et  si¬ 
lencieux  de  tuberculose.  Mais  à  côté  de  la  graine, 
il  faut  savoir  tenir  compte  du  terrain  et  lé  terme 
de  prétuberculeux  s’applique  surtout  aux  sujets 
à  terrain  tuberculisable,  sujets  éminemment  pré¬ 
disposés  à  une  évolution  tuberculeuse,  et  chez 
lesquels  on  doit  redouter  de  voir  éclore  à  brève 
échéance  la  graine  tuberculeuse,  soit  qu’.ell.e  exis¬ 
te  déjà  chez  eux,  attendant  l’occasion  favorable» 
soit  qu’elle  vienne  à-  s’y  introduire  par  conta¬ 
gion. 

Ainsi  compris,  le  prétuberculeux  est  légion,  et, 
à  une  époque  où  l’on  se  préoccupe  à  si  juste  titré 
de  la  prophylaxie  de  la  tuberculose,  cp  sujet  doit 
être  l’objet  de  toute  la  sollicitude  de  l’hygiéniste 
et  du  médecin,  puisque  c’est  lui  surtout  tju’il 
s’agit  de  protéger  contre  le  fléau  social  qui  le  me¬ 
nace  plus  que  tout  autre. 

Les  symptômes  qui  caractérisent  le  prédisposé 
à  la  tuberculose  sont  nombreux  et  connus  depuis 
longtemps,  puisque  Arétée  en  avait  déjà  donné 
une  description.  Ils  ont  été  bien  exposés  sous  la 
dénomination  de  «  stigmates  de  prédisposition  » 
par  MM.  Courtois- Suffit  et  Lévi-Sirugue,  dans  un 
mémoire  déjà  ancien  (1),  par  M.  H.  Barbier, 
M,  Marfan  et  d’autres  auteurs  dans  divers  traités 
ou  travaux  ;  enfin,  les  recherches  physiopatholo¬ 
giques  contemporaines  ont  ajouté  aux  données 
des  .cliniciens  classiques  des  notions  intéressantes 
et  importaiites  concernant  les  échanges  et  déper¬ 
ditions  de  ces  organismes  de  prétuberculeux,  no¬ 
tions  dont  tout  praticien  doit  savoir  tenir  compte. 

Uhérédilé  du  prétuberculeux  doit  d’abord  être 
notée..  Il  s’agit,  on  le  sait,  surtout  d’une  hérédité 
de  terrain,  car  la  question  de  l’hérédité  de  l’in¬ 
fection  tuberculeuse  est  en  général  résolue  par  la 
négative.  Le  plus  souvent,  en  effet,  l’enfant  héré- 
do-dystrophique,  terrain  favorable,  est  considé¬ 
ré  comme  contaminé  dans  son  jeune  âge  par  des 
parents  atteints  de  tuberculose  ouverte,  victime 
par  conséquent  d’une  contagion  familiale  et  non 
pas  porteur  à  la  naissance  d’une  infection  tuber- 
tuleuse  héréditaire. 

L’hérédité  dystrophique  qui  le  prédispose  à  la 
tubereulose  lui  provient  de  parents  tuberculeux 
ou  débilités,  alcooliques,  dégénérés,  épileptiques, 
d’une  mère  ayant  souffert  d’une  affection  quel¬ 
conque  pendant  sa  grossesse.  Toutes  les  causes  de 


(1)  CouRTois-SuFFiT  et  Lévy-Sirugue .  ■  —  Le 
diagnostic  précoce  du  la  tuberculose  pulipouaire. 
Gazelle  des  Hôpitaux,  ?6  janvier  1901. 
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déchéance  peuvent  être  mentionnées  au  même 
titre,  et  c’est  ainsi  qu’on  a  incriminé  le  grand  âge 
chez  les  ascendants  non  tuberculeux  au  moment 
de  la  conception  :  chacun  sait  en  effet  combien  est 
spécial  l’aspect  malingre  de  1’  «  enfant  de  vieux  ». 

De  cette  hérédité  plus  ou  moins  chargée,  le  su¬ 
jet  hérédodystrophique  porte  souvent  des  stig¬ 
mates  variés  :  infantilisme,  féminisme  ;  tempé¬ 
rament  lymphatique,  avec  hypertrophie  des 
amygdales,  végétations  adénoïdes,  qui  seront 
des  causes  d’insufflsance  respiratoire  ;  rétré¬ 
cissement  mitral  pur  (Teissier),  rétrécissement 
de  l’artère  pulmonaire,  cœur  petit,  etc. 

D’une  façon  générale,  le  candidat  à  la  tuber¬ 
culose  est  pâle,  son  visage  alangui  et  triste  ;  ses 
pommettes  rougissent  facilement  ;  sa  peau  fine  et 
blanche  laisse  percer  les  sinuosités  bleuâtres 
des  veines  superficielles,  son  cou  est  gracile,  ses 
yeux  cernés  et  protégés  de  longs  et  beaux  cils, 
l’ensemble  lui  créant  une  physionomie  spéciale 
bien  propre  à  inspirer  les  descriptions  des  litté¬ 
rateurs. 

Le  professeur  Landouzy  a  remarqué  qu’à  Paris 
les  roux  vénitiens  étaient  plus  particulièrement 
prédisposés  à  la  phtisie  ;  Delpeuch,  reprenant  la 
question,  a  distingué  l’érythrisme  généralisé  de 
l’érythrisme  partiel  (cheveux  bruns  et  barbe  ou 
moustache  ocre  rouge  par  exemple),  et  il  admet 
que  ce  sont  les  sujets  porteurs  de  ce  dernier  type 
qui,  seuls,  sont  prédisposés  à  la  tuberculose. 

Si  l’on  passe  à  l’examen  du  thorax  et  de  l’en¬ 
semble  du  co)Ç)s,  on  peut  noter  chez  le  prétu¬ 
berculeux  :  le  rétrécissement  du  thorax  (Laën¬ 
nec)  et  spécialement  de  son  sommet  (Hirtz),  la 
direction  horizontale  et  la  situation  profonde  des 
clavicules  (Aufrecht,  Jaccoud)  ;  la  diminution  de 
l’espace  intermammaire  (Gintrac),  des  scapulæ 
alatæ,  une  saillie  sternale  anormale  à  l’union  du 
manubrium  et  du  corps  de  l’os,  etc. 

Si  on  passe  à  une  étude  plus  précise,  on  note 
que,  chez  le  tuberculeux  en  puissance,  la  corpu¬ 
lence,  c’est-à-dire  le  rapport  du  poids  à  la  taille, 
est  très  inférieure  à  la  normale.  L’infériorité  est 
surtout  nette  et  importante  pour  le  périmètre 
thoracique.  La  spirométrie  montre  d’ailleurs  chez 
ces  sujets  une  capacité  respiratoire  faible.  On  sait 
cependant  que  M.  Albert  Robin  a  montré  qu’à 
toute  période  et  dans  toutes  les  formes  de  tuber¬ 
culose,  il  y  a  une  augmentation  des  échanges  res¬ 
piratoires,  fait  que  MM.  Arloing  et  I.aulanié  ont 
retrouvé  dans  la  tuberculose  bovine. 

Le  prétuberculeux  est  habituellement  pâle,  et 
cette  pâleur  peut  prendre  chez  la  femme  le  mas¬ 
que  de  la  chlorose.  Mais  ces  sujets  anémiés  sont 
en  même  temps  amaigris,  tandis  que  les  chloroti¬ 
ques  vrais  conservent  habituellement  leur  embon¬ 
point  ou  même  présentent  une  certaine  bouffis¬ 
sure.  L’anémie  de  ces  sujets  consiste  d’ailleurs 
en  partie  dans  une  diminution  de  la  masse  totale 
du  sang,  ainsi  que  l’atteste  la  tension  artérielle, 
qui  est  au-dessous  de  la  normale,  comme  l’ont  j 
montré  notamment  Potain,  Marfan.  Il  existe  du 
reste  souvent  une  certaine  tendance  à  la  tachy¬ 
cardie.  , 

L’examen  des  urines,  enfin,  décèle  toute  une 
série  de  signes  de  déperdition  fort  importants  ;  j 


albuminurie  prétuberculeuse  de  Teissier,  albu¬ 
minurie  phosphaturique  de  Robin,  phosphatune, 
dont  Teissier  a  biea  montré  l’importance  poui 
suspecter  la  tuberculose. 

De  tout  ceci  résulte  une  véritable  déminéralisa¬ 
tion  organique,  qui  se  traduit  notamment  pai 
une  décalcification  des  dents  qui  devienneût 
friables,  avec  mollesse  de  l’ivoire  et  tendance  àla 
carie.  Cette  constatation,  faite  par  M.  Ferrier;a 
été  le  point  de  départ  de  ses  travaux  et  de  sa  mé¬ 
thode  thérapeutique,  sur  laquelle  nous  n’avoui 
I  pas  à  insister  ici. 

Toutes  ces  constatations  permettent  d’aflir 
mer  la  déchéance  progressive  de  l’organismett 
de  voir  dans  le  sujet  un  prétuberculeux,  avant 
qu’aucun  signe  stéthoscopique  ne  soit  encore  ap¬ 
paru.  C’est  un  consomptif  avant  d’être  un  tu¬ 
berculeux.  Si  chez  ces  suspects  on  note  Un  amoin¬ 
drissement  progressif  des  forces,  une  tendances 
l’amaigrissement,  une  diminution  de  l’entrà 
général  et  de  l’appétit  coïncidant  souvent  avec 
l’apparition  de  phénomènes  névropathiques,! 
ne  faut  point  attendre  davantage  et  on  doitse 
hâter  de  venir  au  secours  de  l’organisme. 

Pour  cela,  l’hygiène  générale  tiendra  évidem¬ 
ment  la  première  place.  Mais  il  est  souvent  im¬ 
possible  de  faire  quitter  à  ces  menacés  leurs  occu¬ 
pations  pour  aller  se  remonter  sous  l’influenœ 
d’une  cure  de  repos  et  d’altitude. 

Aussi,  est-ce  chez  ces  malades  qu’il  faut  sur¬ 
tout  savoir- combiner  un  régime  alimentaire  su¬ 
périeur  aux  dépenses  organiques  et  aider  le  ré¬ 
gime  par  l’adjonction  dejprincipes  réminéralisa- 
teurs  et  stimulants  qui  viendront  suppléer  à  da 
déperditions  excessives  :  arsenic,  préparations 
iodées  et  surtout  sels  de  chaux  qu’on  presciin  i 
de  préférence  sous  la  forme  d’ostréine  associée 
chez  les  prétuberculeux  anémiés  et  hypotendus  j 
au  Feroxal.  Tels  sont  les  principaux  agents,  qui,  i 
associés  à  une  bonne  hygiène,  permettront  aux  | 
prétuberculeux  de  ne  pas  devenir  des  phtisiques  | 

Dans  son  récent  rapport  sur  les  mesures  à  preii- 1 
dre  au  point  de  vue  de  la  prophylaxie  de  la  tii- 1 
berculose,  le  professeur  Letulle  (1)  a  longuement 
et  à  juste  titre  envisagé  la  question  de  l’assistance 
non  seulement  aux  tuberculeux  dénués  de  res¬ 
sources,  mais  à  leur  famille,  et  aux  miséreuî,  | 
éminemment  tuberculisables.  Ainsi  se  trouve 
posée  au  point  de  vue  général  et  social  cette  ques¬ 
tion  de  l’assistance  au  prétuberculeux,  que  le 
médecin  a  si  souvent  à  résoudre  dans  de  nom- 1 
breux  cas  particuliers  de  sa  pratique  journalière,  ' 
avec  les  ressources  de  la  pharmacie  et  sans  pqU-  i 
voir  compter  sur  des  services  de  médecine  pub!- 1 
que  qui,  longtemps  encore,  seront  inexistants  ' 
malgré  les  tartines  philanthropiques  de  nos  par¬ 
lementaires. 


(I)  Académie  de  Médecine,  8  octobre  1912. 
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CORRESPONDANCE 


Les  délégués  médecins  au  Congrès 
de  Montpellier. 

Nous  pensons  toujours  au  Congrès  mutualiste. 
J’ al  écrit  au  prof.  Forgue^  président  de  l’Association 
des  médecins  de  l’Hérault,  qui  avec  ses  168  mem¬ 
bres  a  droit  à  3  délégués.  Ses  trois  délégués  vont  être 
désignés. 

Dès  que  tous  les  délégués  seront  désignés,  ils  se 
réuniront  pour  se  distribuer  les  rôles.  C’est  alors 
qu’il  sera  important  d’avoir  votre  avis  sur  chacune 
des  questions  portées  au  programme,  et  sur  la  façon 
dont  il  faut  que  les  délégués,  aU  sujet  de  chacune 
d’elles,  défendent  les  intérêts  dU  corps  médical. 

Il  est  de  toute  évidence  que  toutes  les  sociétés 
mutuelles  médicales  de  France,  que  toutes  les  sec¬ 
tions  de  l’A.  G.  ne  pourront  envoyer  des  délégués 
à  Montpellier,  ce  serait  trop  beau.  Mais  ne  serait-il 
pas  possible  d'intéresser  à  cette  oeuvre,  les  dépar¬ 
tements  voisins  :  le  Gard,  les  Bouches-du-Rhône, 
la  Drôme,  l’Ardèche,  la  Lozère,  l’Aveyron,  l’Aude, 
le  'Tarn,  la  Haute-Garonne  et  les  Pyrénées-Orien¬ 
tales  ?  Vous  qui  avez  des  représentants  dans  tous  ces 
départements,  vous  pourriez  sans  doute  les  inviter 
à  se  joindre  à  nous,  c’est-à-dire  :  1”  à  adhérer  au 
Congrès  ;  2“  à  désigner  des  délégués  ;  3“  à  les  inviter 
à  se  joindre  à  vous  et  à  nous  pour  la  préparation  de 
la  défense  médicale. 

Vous  avez  vu  mon  ami  Lautier  qui  fait  partie  dü 
Conseil  de  l’Union.  li  vous  a  causé  de  toutes  nos 
questions  syndicales  et  du  Congrès.  Il  m’a  rapporté 


que  ce  serait  —  ofïîciellement  —  l’Union  et  non  le 
Concours,  qui  s’occuperait  de  l’exposé  des  reven¬ 
dications  médicales  au  Congrès  de  Montpélllef. 

Il  est  de  toute  nécessité  que  l’A.  G.  ne  demeure 
pas  inactive.  Avez-vous  VU  le  D’’  Levassott  ?  Que 
pense-t-il  faite  1 

Je  crois  qU’en  elïct  il  serait  bon  de  faire  à  Mont¬ 
pellier,  le  lundi  soir  par  exemple,  une  réunion  des 
membres  du  Concours. 

Tant  que  vous  serez  dans  ia  région,  où  nous  pen¬ 
sons  voUs  garder  le  plus  lohgtehipà  possible,  nous 
profiterons  de  vous  pour  essayer  d’enrôler  sous  le 
drapeau  syndical  tout  l’arrondissement  de  Lodève, 
jusqu’à  présent  réfractaire.  A  Clermont-l’Hérault, 
Villetté  de  7.000  habitants,  les  médecins  font  des 
visites  à  trente  sous. 

J.  COSTE. 

Il 

Les  dieux  de  l’Olympe  médical  ne  doivent  pas  re¬ 
garder  d’un  œil  favorable  les  médecins  de  campagne 
qui  font  du  syndicalisme  médical,  et  voici  pourquoi 
Me  levant  hier  à  3  heures  du  matin,  je  partis  enpa- 
tache  rejoindre  le  train  qui  me  déposait  à  Nîmes 
sur  les  8  heures.  Course  échevelée  en  tous  les  sens'j 
la  recherche  de  Souchon  que  je  trouve,  de  F.  Mazel, 
secrétaire  de  la  section  de  l’A.  G.  de  Vauriot,  de  Léo- 
thaud,etc.chez  lesquels  je  laisse  un  mot  les  renvoyant 
à  Souchon  auquel  j’avais  expliqué  ce  qu’il  fallall 
faire  pour  le  Congrès  des  mutualistes.  On  convo¬ 
quera  ia  section  de  l’A.  G.,  on  nommera  très  règn- 
lièrement  les  trois  anabaptistes  auxquels  elle  a  drqil 
et  on  informera  qui  dé  droit. 

Après  cette  matinée  bien  remplie,  je  reprends  ma 
troisième  classe  et  retourne  dans  mes  foyers,  où  j'ar¬ 
rive  à  cinq  heures  du  soir. 
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Ma  journée  de  syndicaliste  était  terminée.  Alors 

commencé  ma  journée  médicale.  Départ  à  cheval, 

1  trousse  en  bandoulière  pour  un  accouchement  à 

campagne,  1  kilomètres,  sous  un  brouillard  qui  se 

résolvait  en  pluie  sur  mon  dos  et  tellement  opaque 
nüe  j’ai  dû  un  moment  prendre  mon  cheval  par  la 
bride  et  chercher  mon  chemin  avec  des  allumettes. 
Rupture  de  la  poche  des  eaux,  enfant  de  4  kilos  100 
et  je  reviens  ert  menant  mon  Cheval  par  la  bride. 
Dîner  à  9  heures  du  soir.  Pour  varier  le  plaisir,  j’at¬ 
telle  mon  canasson  et  je  pars  dans  un  chemin  tout 
défoncé  par  les  charrois  de  bois  et  sut  lequel  les  pa¬ 
rapets  sont  inconnus.  Dix  kilomètres  en  montagne. 
J’arrête  mon  coursier,  l’attache  à  un  arbre,  après 
l’avoir  soigneusement  couvert  avec  ma  couverture 
de  voiture  et  un  vieux  pardessus.  Je  lui  recommande 
dé  supporter  stoïquement  la  pluie  et,  muni  d’une 
lanterne  de  ma  voiture,  je  fais  2  kilomètres  par  un 
sentier  de  chèvres  pour  aller  voir  un  enfant  qui  souf¬ 
frait  des  dents.  Retour  dans  mes  foyers  ce  matin  à 

2  heures.  Je  me  couche,  ayant  la  satisfaction  du  de¬ 
voir  bien  accompli  et  même  trop.  A  4  heures,  la  dou- 
ioureuse  sonnette  de  nuit  me  rappelle  que  tout  n’est 
pas  rose  dans  la  vie  médicale.  Il  faut  aller  voir  une 
femme  qui  accouche  avant  terme.  Heureusement 
c’était  en  ville  !  Pendant  qu’elle  se  dilate,  très  à 
l'aise,  je  m’installe  à  mon  bureau  et  je  vous  écris 
cette  trop  longue  lettre  pour  vous  dire  que  si  je 
nebtûle  pas  mes  urates,  ce  n’est  pas  faute  d’exercice. 

Pour  en  revenir  à  des  choses  plus  sérieuses,  j’écris 
à  Lautier,  de  Bédarieux,  d’adresser  à  mes  confrères 
niniois  des  prospectus  du  Congrès  mutualiste.  Sou- 
chonetLéothaudquej’ai  pu  atteindre,  m’ont  promis 
de  faire  la  plus  grande  réclame  auprès  des  confrères 
de  la  région  pour  qu’ils  viennent  à  Montpellier.  Je 
crois  qu’il  en  viendra  beaucoup. 

Le  Congrès  düra’nt  plusieurs  joilrs,  et  les  médecins 


ne  pouvant  pas  quitter  leur  clientèle  si  longtemps^ 
ne  vaudrait-il  pas  mieux  faire  la  réunion  du  Con¬ 
cours  le  jour  où  aura  lieu  la  discussion^de  la  6®  ques¬ 
tion.  C’est  celle  qui  intéressera  le  plus  nos  confrères^ 
Cela  n’empêcherait  pas  de  faire  une  réunion  prépa¬ 
ratoire  des  militants  le  lundi,  jour  d’ouverture.  Ceux 
qui  pourraient  disposer  de  leur  semaine  entière  sui¬ 
vraient  la  discussion  des  diverses  propositions  sau¬ 
grenues  du  programme. 

Que  dites-vous  de  la  désinfection  mutuelle  et  ofïi- 
cielle  par  le  blanc  de  chaux  ?  C’est  une  trouvaille 
hygiénique  un  peu  ancienne,  mais  du  moment  que 
le  blanc  de  chaux  est  mutualiste,  inclinohS-hotis  de¬ 
vant  les  savants  qui  l’ont  sacré  ! 

La  cinquième  question,  si  elle  était  adoptée  par 
l’Etat  dans  ses  conclusions,  augmenterait  la  liste  des 
indigents  de  tous  les  mutualistes  français.  Que  leur 
faudra-t-il  encore  ? 

Excusez  la  longueur  de  cette  épitre  due  à  l’état 
semi-comateux  et  matinal  de  votre  confrère. 

Tenez-moi  au  courant  de  ce  qui  se  fera  ;  je  reste 
toujours  tout  à  votre  disposition. 

D'  L.  Malza-c. 

Réponse. 

Le  corps  médical  du  Gard  et  de  l’Hérault  nous' 
montre  qu’il  sait  faire  l’effort  nécessaire  pour 
que  nous  soyons  nombreux  et  documentés  au 
Congrès  de  Pâques. 

Oui,  nous  Vous  aiderons  et  au  besoin  écrirons 
à  nos  amis  des  départements  que  vous  nous  indi¬ 
quez  pour  que  la  délégation  médicale  soit  impor¬ 
tante. 

Quant  aux  réunions  locales,  ou  à  l’assemblée 
générale  des  médecins  membres  des  syndicats  ou 
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du  Concours  et  de  ses  filiales,  ou  de  tout  autre 
groupe  professionnel,  c’est  à  vous  de  choisir,  sur 
place,  le  moment  qui  sera  le  plus  opportun.  Rete¬ 
nons  de  tout  ceci  :  une  correspondance  active 
entre  nous,  pour  que  nous  soyons  en  contact 
permanent  pour  l’organisation  de  la  représen¬ 
tation  médicale  au  Congrès  mutualiste. 

Accident  du  travail. 

Quel  prix  appliquer  aux  électrisations  ? 

•Un  de  mes  confrères,  membre  du  «  Sou*  et  de  l’A¬ 
micale,  me  charge  de  vous  demander  ce  qu’on  doit 
compter  pour  des  séances  de  courants  continus,  dans 
le  cabinet  du  médecin,  à  un  blessé  du  travail. 

Le  tarif  Dubief  est  muet  sur  ce  chapitre,  car  il  ne 
s’agit  que  A’ éleclnsalion  par  appareils  portatifs  (Art.  ■ 
10,  B.  11.) 

Peut-oh  assimiler  cela  à  10  G,  ces  opérations  né¬ 
cessitant  un  outillage  spécial  ?  D'  B. 

Réponse. 

Le  tarif  Dubief  est  muet,  en  effet,  sur  le  point 
que  vous  nous  signalez. 

Or,  si  vous  vous  reportez  à  la  page  227  de 
V Agenda  du  Concours  1913,  vous  y  trouverez 
toute  la  jurisprudence  qui  décide  que  le  tarif 
Dubief  n’est  pas  limitatif,  mais  énonciatif. 

En  conséquence,  il  faut  se  retourner  vers  le 
tarif  minimum  des  honoraires  médicaux,  page 
116,  du  même  Agenda,  pour  trouver  à  l’article  : 

«  électrisation  *  le  prix  approximatif  qu’il  con¬ 
vient  de  demander  dans  le  cas  particulier  qui 
vous  est  soumis. 


[  Oibligations  militaires. 

Je  viens  d’être  informé  que  je  venais  d’être  nom-' 
mé  médecin  aide-major  de  1^®  classe  de  territoriale.' 
J'ai  fait  en  septembre  dernier  une  période  de  10. 
jours  comme  médecin  aide-major  de  2®  classe  de  terri¬ 
toriale,  et  je' me  suis  laissé  dire  que  lorsqu’on  rece¬ 
vait  un  nouveau  galon,  on  était  généralement  ap¬ 
pelé  l’année  suivante  pour  une  nouvelle  période, 
Cette  éventualité,  peu  compatible  avec  mes  occu¬ 
pations,  ne  me  sourit  guère  et  j’aimerais  savoirs! 
le  fait  est  exact. 

Dans  l’affirmative,  pourrai-je  éviter  cette  pé¬ 
riode  supplémentaire  en  refusant  le  galon  qui  vient 
de  m’être  octroyé,  ou  bien  que  faut-il  faire  pour 
n’effectuer  epue  les  périodes  strictement  obligatoires! 

D’autre  part,  ayant  fait  mon  service  militaire 
dans  l’Est,  je  suis  toujours  affecté  en  cas  de  mobili¬ 
sation  et  pour  mes  périodes  à  Belfort,  donc  bien 
loin  de  mon  domicile  actuel.  Suis-je  en  droit  de 
demander  une  affectation  plus  rapprochée  de  ma 
résidence  et  que  faire  pour  cela  ? 

Réponse. 

Aucun  règlement  ne  prévoit  que  le  nouveau' 
promu  doit  être  convoqué  pour  une  période  dans 
l’année  qui  suit  sa  promotion. 

En  principe,  les  officiers  de  la  réservé  et  delà 
territoriale  peuvent  être  convoqués  tous  les  deux 
ans. 

On  ne  peut  jamais  refuser  un  galon  ou  alors, il 
faut  donner  purement  et  simplement  sa'démis- 
sion. 

Si  vous  êtes  convoqué,  vous  pouvez  toujours 
demander  un  sursis  pour  toutes  les  raisons  que 
vous  penserez  valables  :  santé,  clientèle,  etc. 
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n  est  de  votre  droit  de  demander  votre  chan¬ 
gement  d'affectation,  que  légitiine  pleinement  vo¬ 
tre  changement  de  résiderice  et  qui  vous  sera 
vraisemblablement  accordé  ;  adressez  une  de¬ 
mande  motivée  au  Directeur  du  service  de  santé 
du  Corps  d'armée  dont  vous  dépendez. 

Accident  du  travail. 

Un  médecin  peut-il  fournir  des  objets 
de  pansement'? 

J’ai  le  plaisir  de  vous  faire  connaître  que  votre 
pronostic  s’est  réalisé  au  sujet  de  la  compagnie  La 
P.  qui  avait  émis  la  prétention  de  refuser  mes  ho¬ 
noraires,  sous  prétexte  que  je  n’étais  pas  oculiste. 
Elle  a,  à  la  première  menace  de  poursuite  par  le 
!  Sou»,  intégralement  réglé  ma  note. 

Si  je  ne  craignais  pas  d’abuser  de  votre  complai¬ 
sance,  je  vous  demanderais  encore  un  petit  ren¬ 
seignement. 

Lorsqu'un  médecin  est  appelé  d’urgence  pour  un 
accident  du  travail,  et  que,  pour  éviter  une  perte  de 
temps  et  dans  l’intérêt  du  blessé,  il  fournit  lui-même 
les  objets  de  pansement  (eoton,  gazes  aseptiques, 
bandes,  gouttières,  etc.)  dont  le'  prix  peut  dans  cer¬ 
tains  cas  être  assez  élevé,  peut-il  (bien  que  ne  faisant 
pas  la  pharmacie)  en  réclamer  le  paiement  à  la 
Compagnie  d’assurances,  et,  s’il  le  peut,  d’après 
quel  tarif  ?  D”  A. 

Réponse. 

Un  médecin  qui  n'a  pas  l'autorisation  légale 
défaire  de  la  pharmacie  (propharmacien)  ne  peut 
délivrer  que  des  cotons,  des  gazes,  etc.,  stérilisés 
ou  non,  mais  non  médicamenteux. 


Seuls,  les  pharmaciens  ont  le  droit  de  délivrer 
des  produits  pharmaceutiques. 

Un  médecin  peut  avoir  chez  lui  une  provision 
de  matériaux  de  pansements  simples,  et  peut 
en  facturer  le  débit  aux  patrons  responsables 
d'un  accident  du  travail,d' après  le  tarif  des  frais 
pharmaceutiques  indiqué  par  l'arrêté  ministé¬ 
riel  du  30  septémbre  1905  et  révisé  en  1912. 

Mais,  ce  faisant,  le  médecin  risque  de  se  mettre 
à  dos  les  pharmaciens  de  sa  région,  qui  accuse¬ 
ront  le  praticien  de  faire  des  bénéfices  à  leur  dé¬ 
triment. 

Aussi,  nous  semble-t-il  préférable  de  voir  le 
médecin  prendre  dans  sa  réserve,  les  matériaux 
nécessaires  au  pansement  d'urgence,  puis  les 
porter  sur  une  ordonnance  que  le  blessé  fera  exé¬ 
cuter  par  le  pharmacien  de  son  choix  ;  ces  ma¬ 
tières  de  pansement  seront  ensuite  portées  au 
médecin,  pour  remplacer,  dans  sa  réserve,  celles 
dont  il  s'est  servi. 


Accidents  du  travail. 

Peut-on  se  refuser  à  délivrer  un  certificat  ? 

Nous  sommes  en  lutte  ouverte,  un  confrère  et 
moi,  avec  une  Société  assurée  à  la  G.  qui  refuse  de 
payer  nos  honoraires  concernant  les  ouvriers  bles¬ 
sés  autrement  qu’au  tarif  Dubief,  particulièrement 
défavorable  pour  nous  dans  la  circonstance  à  cause 
du  mode  de  tarification  ofricielle  de  l’indemnité  ki¬ 
lométrique. 

Vous  savez  déjà  que  nous  nous  sommes  arrangés 
pour  que  les  soins  donnés  à  ces  blessés  dans  notre 
hôpital  soient  payés  au  tarif  Dubief 
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Mais  pour  les  soins  à  domicile  ou  sur  place,  nous 
n’avons  pas  encore  gain  de  cause. 

Nous  sommes  bien  décidés  à  nous  défendre  par 
tous  les  moyens. 

Nous  avons  pensé  à  refuser  toute  espèce  de  cer¬ 
tificats.  A  la  Compagnie  cela  va  tout  tout  seul  l  Mais 
à  l’ouvrier  lui-même  ?  Si  nous  donnons  au  blessé 
un  certificat,  la  Compagnie  en  fera  prendre  copie  à 
la  mairie  et  n’en  sera  ainsi  que  pas  ou  médiocrement 
gênée.  Nous  voulions  le  refuser  même  au  blessé.  En 
aVôns-nous  le  droit  1  Si  nous  avons  ce  droit  et  que 
noüs  en  usions,  l’oüvrlcr  n’en  sera-t-il  pas  la  pre¬ 
mière  victime  7  Pourriez-vous  nous  renseigner  et 
nous  indiquer  un  moyen  pratique  de  défendre  nos 
intérêts  dans  la  circonstance.  Nous  l’emploierons 
et  vous  en  donnerons  des  nouvelles, 

D'  M. 

Réponse. 

En  nous  plaçant  uniquement  sous  l’empire 
de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail,  11  faut  en¬ 
visager  deux  points  de  vue  ; 

1“  Le  médecin  traitant  peut-il  se  refuser  à  dé¬ 
livrer  un  certificat  à  son  malade  ? 

2®  Peut-il  refuser  cette  pièce  au  patron,  au 
chef  d’entreprise  ? 

1®-  Cas.  —  L’article  11,  §  4,  de  la  loi  du  9  avril 
1898,  modifiée  par  la  loi  du  31  mars  1905,  spéci¬ 
fie  que  lorsque  l’ouvrier  veut  faire  lui-même  sa 
déclaration  d’accident  à  la  mairie,  il  doit  pro¬ 
duire  un  certificat  médical. 

Par  suite,  le  médecin  traitant  qui  aurait  con¬ 
senti  à  donner  ses  soins  à  un  blessé  du  travail, 
sans  avoir  pris  au  préalable  la  précaution  de 


prévenir  la  victime  qu’il  lui  refuserait  tout  cer¬ 
tificat  (en  ayant  soin  de  faire  consigner  cette 
déclaration  par  écrit,  pour  avoir  une  preuve) 
pourrait  par  la  suite  être  rendu  responsable,  par 
un  tribunal, d’avoir  empêché  la  libre  application 
de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail. 

En  conséquence,  le  praticien,  qui  n’a  pas  pris 
cette  précaution,  doit  délivrer  un  certificat  à  tou¬ 
te  réquisition  de  son  blessé, mais  ne  doit  délivrer 
cette  pièce  qu’à  son  client  seul,  pour  que  ce 
dernier  puisse  faire  lui-même  sa  déclaration  à  la 
m^i^ie. 

Mais  le  blessé  vient  de  la  part  de  son  patron  ré¬ 
clamer  son  certificat  initial.  Le  médecin  peut-il 
refuser  cette  pièce  ? 

Non,  encore,  car  le  médecin,  qui  a  consenti  à 
donner  des  soins  à  un  blessé  du  travail,  ne  doit 
pas  empêcher  son  malade  de  bénéficier  des  avan¬ 
tages  qui  lui  sont  concédés  par  la  loi  de  1898. 

Le  praticien  sera  en  droit  de  ne  délivrer  ce  cer¬ 
tificat  qu’à  son  blessé,  en  un  seul  exemplaire  ;  le 
chef  d’entreprise,  ou  l’assurance,  en  feront  pfen- 
dre  copie  à  la  mairie,  à  ses  frais. 

2“  Le  patron  demande  au  médecin  un  certifi¬ 
cat  concernant  un  ouvrier  blessé. 

Le  médecin  a  le  devoir  de  refuser  cette  pièce; 
ce  serait  de  sa  part  violer  le  secret  professionnel 
que  de  délivrer  à  des  tiers  des  renseignements 
sur  ce  qu’il  a  appris  au  cours  de  sa  profession, 

Si  le  chef  d’entreprise  désire  être  informé  de 
l’étàt  du  blessé,  il  usera  des  droits  qui  lui  Sont 
conférés  par  la  loi,  qui  par  son  article  4,  §  5,  donne 
au  patron  la  faculté  de  se  faire  renseigner  parle 
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médëeiîî  dè  son  choix!;  àî)rês  désignation  de  celui- 
ci  jJflï  le  jugé  de  paix. 

D’autre  part,  le  juge  de  paix,  usant  des  droits 
(JUêlui  confère  l’art.  13,  |  3,  peut  désigner  un 
médecin  pour  le  renseigner,  au  cas  où  le  cer 
tiflcat  initial  lui  paraîtrait  insuffisant. 

Enfin,  le  chef  d’entreprise  peut  user  des 
moyens  indiqués  dans  la  circulaire  ministérielle 
dü  23  mars  1902. 

«  J’ajoute  que  rien  ne  saurait  décharger  le  chef 
d'entreprise  de  la  production  du  certificat  médical 
régulier  et  qu’au  cas  exceptionnel  où  il  ne  pourrait 
f obtenir  du  médecin  de  son  choix,  il  aurait  à  s‘‘adtes- 
sef  à  la  justice,  pour  se  mettre  en  règle  avec  la  loi. 

Dans  un  avis  du  7  février  1900,  le  comité  consul¬ 
tatif  des  assurances  contre  les  accidents  du  travail 
estime,  en  effet,  qu"en  cas  de  refus  du  certificat  mé- 
dîcal  par  les  médecins  voisins  du  théâtre  de  V accident, 
le  chef  d'entreprise  doit  demander  au  juge  de  paix 
désignation  d’un  médecin  par  justice  poür  Vétahlisse- 
ment  du  certificat  légal  ». 

Dans  ce  cas,  donc,  le  refus  du  médecin  traitant 
de  délivrer  au  patron  un  certificat  médical  n’en- 
tfavera  pas  le  libre  jeu  de  la  loi. 

Passons  de  la  théorie  à  la  pratique  : 

Vous  êtes  brouillé  avec  Une  assurance  procé¬ 
durière,  chicanière  et  de  mauvaise  foi. 

Que  pouVe^-vous  faire  contre  elle  ? 

C’est  bien  simple  :  l’idéal  serait  de  ne  pas 
vous  embarrasser  des  bulletins  de  déclaration 
d'accident  que  vous  envoie  le  patron,  de  la  part 
de  son  assurance.  Ces  bulletins  sont  rédigés  de 
telle  sorte  qu’ils  ont  l’air  de  promettre  ta  garan¬ 


tie  du  patron,  pour  les  honoraires  médicaux, 
alors  qu’ils  n’assnrent  rien,  juridiquement  par¬ 
lant. 

Aussi,  dites  à  votre  ouvrier  blessé  :  «  Mon  artîi; 
votre  patron  est  assuré  :  cela  le  regarde  ;  màiSj 
comme  toutes  les  fois  que  personnellement  j’dl 
affaire  avec  un  patron  assuré  à  cette  compagnie, 
j’ai  régulièrement  des  difficultés  pour  le  règle- 
ment  de  mes  honoraires,je  vais  vous  Soigner  con¬ 
tre  argent  comptant.  Je  vous  donnerai  chaqüe 
fois  le  reçu  de  la  sommequevousmeverserez  poUr 
mes  soins  et  mes  certificats.  Le  patron  s'arran¬ 
gera  avec  vous,  sur  le  vu  de  mes  réçüs.  » 

Ce  modus  faciendi  présente  cet  avantage  de  sup¬ 
primer  tout  intermédiaire  entre  vous  et  Votfë 
blessé  ;  de  plus,  vous  serez  payé,  non  pas  d’ après 
le  tarif  Dubief,  qui  ne  vous  a  jamais  été  applicablêj 
mais  d’après  votre  tarif  local. 

Ce  moyen  vous  répugnerait-il  ?  Faites  comme 
les  confrères  de  Crell  et  ne  donnez  que  les  pre¬ 
miers  soins  d’urgence,  selon  les  devoirs  de  l’hu¬ 
manité  ;  puis,  prévenez  votre  blessé  que  vous  ne 
continuerez  à  le  soigner  que  lorsqu’il  vous  aura 
apporté,  de  la  part  de  son  patron,  un  engagement 
formel,  par  lequel  le  chef  d’entreprise  s’oblige  à 
payer  vos  honoraires,  non  pas  d’après  le  tarif 
Dubief,  mais  d’après  le  tarif  de  votre  Syndicat. 

Dans  ce  cas,  comme  dans  le  précédent,  ne  dé¬ 
livrez  le  certificat  qu’en  exemplaire  unique  et  rc: 
mettez-le  à  votre  client. 
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Plus  vîtes, 

Plus  résistants, 
Plus  économiques. 


Tels  sont  les  avantages  que  présentent,  sur  les  autres 
marques,  les  PNEUS  PALIVIER  A  CORDES. 

Ces  avantages  sont  le  résultat  d’une  conception  entiè¬ 
rement  différente  et  d’une  fabrication  toute  spéciale. 

En  quoi  diffère  donc  cette  conception  ?  Quels  sont  les 
détails  de  cette  fabrication  ?  La  supériorité  «  théorique  » 
des  Pneus  Palmer  à  Cordes  est-elle  «  pratiquement  » 
confirmée  ? 

Voiià  des  points  fort  intéressants  pour  l'automobiliste  et 
sur  lesquels  il  peut  facilement  se  documenter.  Il  lui  suffira 
de  demander  la  jolie 

BROCHURE  ILLUSTRÉE 

que  nous  venons  de  publier  et  que  nous  lui  adresserons 
gratuitement. 

On  y  trouve  en  outre  bon  nombre  de  renseignements 
complémentaires  sur  les  pneus,  leur  emploi,  les  accessoires, 
etc... 
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PARTIE  PROFESSIONNELI.E 


CHRONIQUE  DE  LA  MUTUALITE 


Quels  seront  le  rôle  et  l’attitude  des  médecins 
au  Congrès  de  Montpellier  ? 

Nous  venons  de  recevoir  la  lettre  suivante, 
que  nous  nous  empressons  de  publier  ; 

Montpellier,  le  4  février  1913. 

Monsieur  le  Directeur  du  journal  le  Concours 
médical,  132,  faub.  Saint-Denis,  à  Paris. 

Monsieur  le  Directeur, 

Permettez  au  Président  du  Comité  d’organisation 
du  XI®  Congrès  national  de  se  faire  l’interprète  de 
l’impression  pénible  qu’a  causée  dans  les  milieux 
mutualistes  la  campagne  poursuivie  dans  votre 
journal,  qui  dénature  complètement  et  l’esprit  et  les 
actes  de  la  Mutualité. 

Je  ne  répondrai  pas,  pour  le  moment  du  moins,  à 
l’article  contenu  dans  votre  chronique  mutualiste 
du  26  janvier; les  critiques  qu’il  contient  sont  trop 
injustes  et  trop  passionnées  pour  qu’il  jr  ait  rien  à 
gagner  en  les  réfutant  ;  mais  je  me  ferai  un  plaisir 
de  présenter  la  question  sous  son  véritable  jour,  lors¬ 
qu’il  sera  entendu  dans  vos  colonnes  que  l’on  cau¬ 
sera  sans  parti  pris  et  que  l’on  discutera  dans  la 
seule  intention  de  s’éclairer. 

C’est  dans  cet  esprit  que  je  vais  essayer  de  remet¬ 
tre  au  point  la  question  médicale  qui  sera  discutée 
au  prochain  Congrès.  Le  premier  article  question¬ 
naire  pose  la  question,  dont  les  suivants  ne  sont  que 
le  développement. 

Voici  cet  article  : 

«  Les  Sociétés  de  secours  mutuels,  malgré  les  abus 
signalés,  peuvent-elles  maintenir  le  libre  choix  du 
médecin  et  le  paiement  à  la  visite  ?» 

Y  a-t-il  donc  des  abus,  et  en  quoi  consistent-ils  ? 

Mais  cela  est  indiscutable  1  II  y  a  de  nombreux 
abus  et  nous  avons  pu  en  causer  avec  bien  des  mé¬ 
decins  consciencieux  et  connaissant  la  question,  qui 
no  font  aucune  difficulté  pour  le  reconnaître  et  le  dé¬ 
plorer. 

Ces  abus,  qui  affectent  des  formes  diverses,  ont 
toujours  pour  effet  de  multiplier  les  visites,  alors 
qu’elles  ne  seraient  pas  nécessaires. 

Ceux  qui  en  sont  responsables,  ce  sont  des  méde¬ 
cins-peu  scrupuleux  et  des  mutualistes  peu  cons¬ 
ciencieux  ;  il  y  aura  toujours  des  uns  et  des  autres, 
et,  dès  lors,  il  n’est  pas  surprenant  que  les  mutua¬ 
listes  cherchent  à  empêcher  ces  abus. 

Lorsque  les  Sj^ndicats  médicaux  ont  réclamé  le 
paiement  à  la  visite  et  le  libre  choix  du  médecin,  les 
dirigeants  mutualistes  n’ont  pas  hésité  à  recon¬ 
naître  qu’adopter  cette  mesure,  ce  serait  assurer  aux 
malades  des  soins  plus  complets,  et  en  même  temps 
mieux  honorer  les  médecins. 

Dans  l’Hérault,  les  administrateurs  de  l’Union 
départementale  ont  fait  campagne  pour  engager 
les  Sociétés  à  supprimer  l’abonnement.  Mais,  il  faut 
bien  le  reconnaître,  si  le  paiement  à  la  visite  doit 
continuer  à  être  préconisé,  le  libre  choix  complet  se 
concilie  mal  avec  lui  quand  il  s’agit  de  malades  des 
sociétés  de  secours  mutuels  :  chez  elles,  ce  n’est  pas 
celui  gui  commande  qui  paie  et  c’est  dans  ce  fait. 


illogique,  anormal,  que  se  trouve  la  source  de  tou 
les  abus. 

Avec  le  nouveau  système,  en  effet,  les  sociétés  ne 
trouvent  plus  dans  les  médecins,  les  alliés,  les  colla¬ 
borateurs,  les  amis  ménagers  des  fonds  de  la  société, 
qu’elles  possédaient  dans  les  médecins  attitrés. 

D’autre  part,  les  malades,  dans  le  désir  de  se  gué¬ 
rir,  courent  souvent  d’un  médecin  à  l’autre  ;  d’au¬ 
tres  n’osent  pas  s’opposer  à  une  continuité  de  visites 
qu’ils  trouvent  cependant  abusive  !  ■ 

Qu’y  a-t-il  de  surprenant,  dans  ces  conditions,  à  ce 
que  les  mutualistes  cherchent,d’àccord  avec  le  corps 
médical,  un  moyen  qui  respecte  les  intérêts  de  tous, 
sans  léser  celui  d’une  des  parties  ;  et  pourquoi  cette 
levée  de  boucliers  contre  un  désir  si  naturel  ? 

Bien  des  procédés  peuvent  être  étudiés,  et,  en  ce 
qui  me  concerne,  je  suis  partisan  depuis  longtemps 
de  celui  qu’indique  votre  correspondant,  à  savoir  : 
une  petite  participation  du  malade  au  paiement  de 
la  visite. 

Mais  il  est  d’autres  systèmes,  comme  la  limitation 
du  libre  choix,  qui  méritent  d’être  étudiés. 

Pourquoi  les  délégués  docteurs  ne  viendraient-ils 
pas  au  Congrès  de  Montpellier,  discuter  ces  ques¬ 
tions,  non  en  ennemis,  mais,  au  contraire,  en  associés 
qui,  tout  en  voulant  défendre  leurs  droits,  veulent 
aussi  tenir  compte  de  ceux  de  la  Mutualité  ? 

Ce  n’est  que  de  cette,  façon  que  pourront  se  résou¬ 
dre  les  questions  qui  divisent  le  corps,  médical  et  la 
Mutualité  et  qu’on  supprimera  une  tension  dans  les 
rapports,  qui,  si  elle  se  prolongeait,  finirait  infaiL 
liblement  par  décider  les  sociétés  de  secours  mu¬ 
tuels  à  ne  plus  vouloir  intervenir  dans  les  paiements 
des  honoraires  aux  médecins,  et  à  se  borner  à  don¬ 
ner  aux  malades  une  indemnité  journalière  plus 
forte. 

Pour  ma  part,  je  regretterais  profondément  cette 
mesure,  au  point  de  vue  mutualiste  ;  car,  quoi  qu’éii 
dise  votre  correspondant,  la  préoccupation  cons¬ 
tante  des  administrateurs  des  sociétés  est  de  ne  rien 
négliger  pour  que  les  malades  ne  manquent  jamais 
de  soins  et  puissent  sauvegarder  ce  qu’ils  ont  de 
plus  précieux  :  leur  santé  ;  mais  si  elle  était  appliquée, 
le  corps  médical  se  rendrait  vite  compte  de  l’intérêt 
primordial  qu’il  a  à  avoir  en  face  de  lui  les  sociétés 
de  secours  mutuels  responsables. 

Recevez,  monsieur  le  Directeur,  l’assurance  de 
ma  parfaite  considération. 

Ch.  Warnerÿ; 

Nous  sommes  heureux  de  pouvoir  nous  expli¬ 
quer  franchement  avec  le  très  distingué  prési¬ 
dent  du  Comité  d’organisation  du  XI®  Congrès 
national  de  la  mutualité.  . 

Comme  lui  et  peut-être  mieux  que  lui  (car  nous 
les  avons  vécus), nous  connaissons  tous  les  inconr 
vénients  des  différents  systèmes  employés  at-- 
tuellement  pour  assurer  les  soins  médicaux  aux 
adhérents  des  Sociétés  de  Secours  mutuels. 

Aussi,  sera-ce  sans  parti  pris,  sans  animosité, 
mais  avec  conviction,  que  nous  irons  à  Montpel¬ 
lier  discuter  des  intérêts  de  nos  malades  et  aussi 
un  peu  des  nôtres. 

Malheureusement,  nous  craignons  de  ne  pas 
tenir  le  même  langage  que  les  dirigeants  de  la 
Mutualité. 
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Comme  médecins,  nous  entendons  que  notre 
malade  puisse  librement  et  sans  entraves  s’adres¬ 
ser  à  celui  d’entre  nous  qui,  à  tort  où  à  raison,  a 
su  mériter  sa  confiance.Nous  allons  même  jus¬ 
qu’à  prétendre  que  le  praticien  consciencieux 
doit  cesser  d’être  le  médecin  traitant  d’un  ma¬ 
lade  et  se  retirer  lorsqu’il  a  la  certitude  que  son 
client  n’a  pas,  ou  n’a  plus  confiance  en  celui  qui 
doit  lui  apporter  la  guérison.  La  foi  fait  des  mi¬ 
racles,  et  c’est  vrai  surtout  en  médecine. 

A  cette  thèse,  les  mutualités  nous  opposent 
des  objections  budgétaires. 

Le  libre  choix  entraîne  le  tarif  à  la  visite  et  ce¬ 
lui-ci  peut,  a  priori,  paraître  plus  onéreux.  D’au- 
trepart,  on  signale  des  abus. 

Le  tarif  à  la  visite  est-il  vraiment  plus  oné¬ 
reux  ?  Nous  répondons  hardiment  :  non  1  Le  ma¬ 
lade,  mieux  soigné,  est  moins  longtemps  à  la 
charge  de  la  Société  et  ce  que  l’on  dépense  en  plus 
comme  frais  médicaux  est  compensé  par  l’éco¬ 
nomie  laite  sur  le  nombre  des  journées  d’invali¬ 
dité. 

Ce  sont  des  points  que  nous  pourrons  déve¬ 
lopper  avec  ampleur,  autant  qu’on  le  désmera. 

Mais,  nous  oppose-t-on  surtout,  il  y  a  des  abus 
de  commis. 

De  la  part  de  qui  ?  Oh  1  antienne  bien  connue  ;  , 
ce  sont  les  médecins  qui  sont  les  fautifs.  Cela,  il 
faudrait  nous  le  prouver,  car  nous  nous  refusons 
toujours  à  donner  quelque  créance  à  ces  divers 
potins,  répandus  même  par  des  médecins  dans 
des  conversations  particulières.  C’est  d’ailleurs 
un  travers  bien  français  que  de  dénigrer  conti¬ 
nuellement  sans  preuves  sa  profession,  ses  con¬ 
frères,  ses  collaborateurs. 

Nous  répondons  toujours  :  «  Si  vous  avez  des 
preuves  formelles  de  ce  que  vous  avancez,  tra¬ 
duisez  le  délinquant  devant  les  tribunaux.  Vous 
rendrez  service  à  votre  Société,  en  faisant  cesser 
les  abus  ;  vous  rendrez  service  au  corps  médical 
en  le  débarrassant  des  brebis  galeuses,  » 

Mais  la  légende  des  médecins  marrons,  inven¬ 
tée  pour  servir  une  cause  financière,  a  la  vie  dure, 
même  dans  les  conversations  médicales. 

Disons  cependant  que  des  abus  d’un  autre  or¬ 
dre,  sont  le  fait  des  mutualistes  et  des  mutuali¬ 
tés. 

Un  malade  a  droit  au  médecin,  sans  avoir 
rien  à  débourser.  :  il  dérangera  le  praticien  à  tout 
propos,  surtout  le  soir,  ou  la  nuit,  parce  qu’il 
sait  que  le  médecin  est  plus  sûrement  chez  lui  à 
l’heure  du  repos.  Et  ce,  pour  les  motifs  les  plus 
futiles. 

Etonnez-vous  ensuite  que  le  médecin,  harassé, 
et  trop  souvent  victime  de  ce  procédé,  ne  veuille 
plus  se  déranger,  lorsque  Guillot  crie  «  au  loup  »  1 

Cet  abus  de  visites  arrive  à  faire  tomber  le  prix 
de  l’acte  médical  à  un  taux  déraisonnable. 

Non  I  Le  système  à  l’abonnement  ne  sera  ja¬ 
mais  admissible,  car  le  médecin  trouvera  tou¬ 
jours  qu’il  n’est  pas  assez  payé  pour  la  somme 
de  travail  qu’on  lui  impose,  alors  que  le  mutua¬ 
liste  prétendra,  de  son  côté,  que  le  praticien  ne 
gagne  pas  son  argent  et  ne  met  pas  assez  de 
bonne  volonté  dans  l’accomplissement  de  sa 
mission. 


Croyez-vous  d’autre  part  que  les  mutualités 
soient  au-dessus  de  tout  reproche  ? 

Les  membres  du  bureau,  les  dirigeants  d’une 
Société  de  Secours  mutuels,  sont  bien  souvent  des 
gens  de  condition  supérieure  à  la  masse  de  leurs 
camarades  mutualistes.  Ce  sont  des  gens  aisés 
qui  se  sont  assemblés  avec  des  personnes  de 
condition  plus  modeste  pour  obtenir,  comme  ces 
dernières,  des  réductions  très  importantes,  pour 
recevoir  les  soins  médicaux,  on  pour  consolito 
leur  crédit  politique. 

Ce  sont  ces  membres  du  bureau  —  qui  ne  de¬ 
vraient  être  que  membres  honoraires,  et  non 
membres  participants,  ou  qui  devraient  fonder 
des  mutualités  de  gens  à  l’aise  —  qui  sont  les 
plus  exigeants  à  l’égard  du  médecin.  Ne  sont-ils 
pas  les  dispensateurs  des  votes  ?  Ne  feront-ils  pas 
agréer,  par  l’assemblée  générale,  celui  des  mé¬ 
decins  qui  se  sera  le  plus  montré  à  leur  dévotion  ? 

Nous  tous,  avons  été  sollicités,  au  moment  de 
notre  installation,  par  ces  dirigeants  de  mutua¬ 
lité  ;  nous  avons  reçu  la  visite  de  tel  dignitaire, 
qui  venait  nous  offrir  l’élection  assurée  et  le 
remplacement  de  notre  confrère,  dans  la  Société 
de  S.  M.,  à  la  condition  que . 

Oui,  des  abus  existent.  Il  faut  l’avouer.  Et 
c’est  pour  cela  que  nous  irons,  sans  haine,  sans 
parti  pris,  au  Congrès  de  Montpellier,  faire  en, 
tendre  la  voix  des  médecins,  sans  lesquels  la  mu¬ 
tualité  ne  peut  rien  être.  ' 

A  bon  droit,  vous  voulez  réprimer  les  fautes 
de  fonctionnement  des  services,  que  vous  appe¬ 
lez  abus.  Vous  discuterez, si  vous  le  voulez,  plu¬ 
sieurs  systèmes,  en  particulier  celui  auquel  vous  1 
faites  allusion,  et  au  sujet  duquel  irpus  avons  fait  ! 
un  rapport  dans  le  Concours  médical,  1912, 
p.  1051  et  1150. 

Mais,  sachez-le  bien,  ce  modus  faciendi  ne  sau¬ 
rait  être  qu’un  pis-aller,  car,  vous  êtes  entière¬ 
ment  libres  de  prendre  toutes  les  dispositions 
intérieures  qui  vous  sembleront  utiles  :  telles  que 
l’organisation  d’un  service  de  surveillance,  la 
création  d’un  corps  de  médecins  contrôleurs,  ou 
encore,  le  relèvement  des  cotisations.  Avec  le 
renchérissement  actuel  des  moyens  d’existence, 
la  mutualité,  malgré  ses  millions,  est  vouée  à  la 
faillite  :  on  oublie  de  dire  que  ces  millions  doi¬ 
vent  être  répartis  entre  plusieurs  millions 
d’ayants  droit  et  que  les  promesses  sont  en 
disproportion  des  ressources.  | 

Mais,  si  nous  ne  devons  pas  être  considérés  en  | 
ennemis,  mais  en  auxiliaires  autorisés,  croye? 
bien  que  le  régime  de  la  liberté  entière  ne  nous 
fait  pas  peur. 

Nous-même  avons  fait  adopter,  par  la  Fédéra-  I 
tion  parisienne  des  groupes  mMicaux,  réunis 
pour  l’étude  des  questions  mutualistes,  un  ordre 
du  jour,  que  nous  avons  relaté  dans  le  Concours 
de  1913,  p.  274  ;  nous  y  proclamons  notre  idéal 
professionnel  ;  la  suppression  de  tout  intermé¬ 
diaire  interposé  entre  le  médecin  et  son  maMe. 

Aussi,  la  menace  de  voir  le  nmtualiste  recevoir 
directement  de  sa  Société  une  allocation  jour¬ 
nalière  plus  forte,fâ  charge  pour  lui  de  payer  direc¬ 
tement  son  médecin,  est  loin  de  nous  effrayer  J  ' 
nous  en  serons  quittes  pour  adopter  la  ligne  de 
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conduite  des  avocats  :  lorsqu’un  client  ne''“nous 
paraîtra  pas  présenter  toute  garantie  de  paie¬ 
ment,  nous  le  prierons  de  nous  payer  nos  hono¬ 
raires  comptant. 

Nqiis-mêmes  avons  parfois  exigé  de  très  mau¬ 
vais  payeurs,  indignes  de  toute  commisération, 
le  paiement  d’avance  de  notre  acte  médical  ;  le 
'  résultat  était  très  simple  :  désormais,  le  client 
nous  payait  de  lui-même  d’avance,  toutes  les  fois 
où  il  avait  besoin  de  nos  soins  et,  dans  la  rue,  il 
n’omettait  jamais  de  nous  saluer,  chose  qu’il 
n’aurait  jamais  faite,  du  temps  où  il  était  notre 
débiteur. 

Nous  sommes  donc  à  la  disposition  du  très  dis¬ 
tingué  président  du  Comité  d’organisation  du 
Congrès; nous  acceptons  d’avance  toute  discus¬ 
sion  avec  lui  et  nous  le  ferons  d’ autant  plus  vo¬ 
lontiers  que  nous  saurons  défendre  l’intérêt  ma¬ 
jeur  de  ceux  pour  lesquels  nous  sommes  faits  ; 
nos  malades.  D' Paul  Boudin. 


A  propos  du  Congrès  de  Montpellier. 

(ô“  question) 

Rapports  de  la  Mutualité  et  de  l'Assistance  publique. 

Voici  le  questionnaire  qui  a  été  envoyé  aux 
différentes  Sociétés  mutuelles,  concernant  la 
question  qui  doit  être  traitée  au  Congrès  de  Mont¬ 
pellier. 

Chapitre  premier.  —  lo  La  Mutuaiité  doit- 
elle  chercher  à  collaborer  avec  l’Assistance  pu¬ 
blique  pour  assurer  aux  prévoyanls  le  bénéfice 
i' organisations  d’assistance  existantes  ou  à  créer, 
sans  leur  faire  perdre  les  avantages  moraux  et 
matériels  de  la  Mutualité  et  pour  faciliter  aux 
assistés  l’accession  à  la  prévoyance  ? 

2°  Pour  répondre  à  cet  objet,  ne  doit-elle  pas 
tendre  à  réclamer  comme  un  droit  d’être  repré¬ 
sentée  aux  commissions  administratives  des  bu¬ 
reaux  de  bienfaisance  et  des  hôpitaux  ou  hospices  ? 

Chapitre  2.  —  1"  Concours  direct  de  l’Assis¬ 
tance  publique  :  les  commissions  administra¬ 
tives  des  bureaux  de  bienfaisance  doivent-elles 
aider  les  assistés  en  leur  payant  un  droit  d’entrée 
et  une  fraction  de  cotisations  ? 

2»  Les  commissions  administratives  des  bu¬ 
reaux  de  bienfaisance  doivent-elles  aider  les  Mu¬ 
tualistes  à  payer  les  cotisations  en  retard,  lorsque 
ce  retard  est  indépendant  de  leur  volonté  ? 

3“  Les  bureaux  de  bienfaisance  ou  les  hôpi¬ 
taux  ne  peuvent-ils  être  engagés  par  les  Sociétés 
de  Secours  mutuels  à  instituer  des  consultations 
spéciales  pour  les  femmes  enceintes  et  les  nourris¬ 
sons  des  Mutualistes,  partout  où  la  Mutualité 
est  impuissante  à  réaliser  par  elle-même  ces  ser¬ 
vices  ? 

4“  Les  Sociétés  de  Secours  Mutuels  ne  doivent- 
elles  pas  chercher  à  s’entendre  avec  les  hôpitaux 
pour  obtenir  de  ceux-ci  des  infirmières  qui  assis¬ 
teront  les  accouchées,  ou  donneront  des  soins  à 
domicile  en  cas  de  maladies  infectieuses  ? 

5“  L’Assistance  publicpue  et  la  Mutualité  ne 


doivent-elles  pas  concourir  à  former  des  Société 
pour  l’envoi  d’enfants  à  la  montagne  ou  à  la  mer  ? 

6°  Les  bureaux  de  bienfaisance  ne  doivent-ils 
pas  être  engagés  par  les  Sociétés  mutuelles  à 
créer  des  bains-douches,  des  jardins  ouvriers,  des 
habitations  ou  des  logements  salubres  à  l’usage 
des  assistés  devenus  prévoyants  ? 

7°  La  Mutualité  ne  doit-elle  pas  établir  des 
conventions  avec  les  hôpitaux,  d’accord  avec  les 
autorités  administratives  pour  l’admission  des 
Mutualistes  malades,  conventions  stipulant  : 
chambres  payantes,  facilité  pour  les  visites  des 
parents,  prix  de  journée  réduit,  etc 

Chapitre  3.  —  Participation  et  lutte  contre  la 
tuberculose. 

1°  La  Mutualité  ne  doit-elle  pas  demander  aux 
hôpitaux  et  aux  Bureaux  de  bienfaisance  la 
création  de  dispensaires  anti-tuberculeux  où  seront 
admis  à  des  conditions  spéciales,  les  Mutualistes  ? 

2°  Ne  doit-elle  pas  demander  à  l’assistance  pu¬ 
blique  la  création  de  sanatoria  d’altitude  et  ma¬ 
rins,  et  peut-être  préférablement  d’affecter  dans 
les  hôpitaux  et  les  hospices,  des  pavillons  ou 
des  chambres  isolées  à  ces  tuberculeux  ? 

Chapitre  4.  —  Rapports  de  la  Mutualité  et  de 
l’Assistance  publique.  La  Mutualité  ne  doit-elle 
pas  demander  ; 

1“  Aux  préfets,  d’instituer  dans  chaque  dépar¬ 
tement  un  office  de  prévoyance  et  d’assistance, 
où  les  représentants  des  deux  institutions  étudie¬ 
raient  de  concert  les  meilleurs  modes  d’adapta¬ 
tion  locale  ou  régionale  de  l’Assistance  et  de  la 
Mutualité  ? 

2°  Aux  Ministres  de  l’Intérieur  et  du  Travail, 
de  créer  une  Commission  composée  de  membres 
du  Conseil  supérieur  des  Sociétés  de  Secours  mu¬ 
tuels,  du  Conseil  supérieur  de  l’Assistance  publi¬ 
que,  du  Conseil  supérieur  des  habitations  à  bon 
marché  et  du  Conseil  supérieur  du  travail,  dans  le 
but  de  réunir  toutes  les  forces  pour  la  réalisation 
du  projet  de  la  mutualité  sociale  ? 

La  question  des  rapports  de  l’Assistance  Pu- 
blique  et  de  la  Mutualité  n’est  pas  nouvelle.  Elle 
a  été  mise  déjà  en  pratique  d’abord  à  l’étranger, 
et  notamment  en  Belgique.  Ainsi  à  Schaerbeeck, 
depuis  le  premier  janvier  1900,  lés  assistés  du  bu¬ 
reau  de  bienfaisance  sont  affiliés  d’office  aux  So¬ 
ciétés  de  secours  mutuels  de  la  commune,  et  c’est 
le  loureau  qui  paye  intégralement  les  cotisations. 

En  1903,  M.  Audiffred  proposait  l’amende¬ 
ment  suivant  à  l’article  33  de  la  loi  des  finances  ; 

«  Les  Sociétés  de  Secours  mutuels  des  commu¬ 
nes  de  moins  de  50.000  habitants,  ou  des  cantons 
constitués  en  unions,  pourront  demander  à  être 
chargées  du  service  de  l’assistance  médicale  gra¬ 
tuite.  Cette  autorisation  leur  sera  donnée  par  le 
Ministre  de  l’Intérieur,  après  avis  du  Conseil 
général  du  département  et  du  Conseil  supérieur 
des  Sociétés  de  Secours  mutuels.  L’arrêté  stipu¬ 
lera  qu’il  leur  est  fait  remise  d’une  somme  égale 
au  crédit  consacré  au  service  de  l’Assistance  mé¬ 
dicale  gratuite  pendant  Tannée  précédente.  En 
cas  d’augmentation  du  nombre  des  assistés,  les 
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crédits  seront  élevés  dans  une  proportion  cor¬ 
respondante. 

D’autres  projets  furent  déposés  devant  les 
Conseils  généraux,  et  notamment  par  le  docteur 
Boccard,  dans  le  département  de  l’Ain. 

Les  deux  modes  de  rémunération  pour  les  soins 
à  donner  aux  malades  consistent,  ou  bien  dans  le 
paiement  des  sommes  attribuées  à  l’Assistance 
Médicale  gratuite,  aux  Sociétés  de  Secours  mu¬ 
tuels,  ou  bien,  le  paiement  des  cotisations  mu¬ 
tualistes  aux  indigents  d’une  commune  ou  d’un 
canton. 

Le  premier  projet  est  incompatible  avec  les 
statuts  mêmes  de  la  Mutualité .  Il  faut  dans  les 
Sociétés  Mutuelles,  pour  des  avantages  égaux, 
des  charges  égales,  et  l’indemnité  globale  affectée 
au  traitement  des  indigents  ne  correspondrait 
pas  à  la  cotisation  demandée  dans  les  Sociétés 
de  Secours  Mutuels.  Quant  au  paiement  des  co¬ 
tisations  par  les  bureaux  de  bienfaisance,  il 
augmenterait  d’une  façon  notable  les  charges  des 
communes  et  des  départements  puisque  la  som¬ 
me  dépasserait  celle  attribuée  au  ^fonctionne¬ 
ment  dé  l’assistance  médicale  gratuite. 

Du  reste,  les  Sociétés  de  Secours  Mutuels  n’ont 
pas  l’intention  de  prendre  la  charge  de  toute  l’As¬ 
sistance  médicale  gratuite.  M.  Mabilleau,  dans 
un  livre  :  «  La  Mutualité  Française  »,  dit  :  «  Je 
sais  bien  qu’il  y  a  une  sélection  à  faire  entre  les 
assistés,  et  que  nos  Sociétés  refuseraient  avec 
raison  bon  nombre  de  ceux  que  les  bureaux  leur 
enverraient,  ne  voyant  dans  cet  apport  forcé 
qu’une  cause  de  faiblesse  pour  l’oeuvre  ».  En 
réalité,  les  Sociétés  Mutuelles  désireraient  faire 
un  choix  parmi  les  assistés  et  laisseraient  les  cas 
les  plus  mauvais  et  les  plus  onéreux  aux  commu¬ 
nes  et  aux  départements.  Leur  but  est  surtout 
d’arriver  à  établir  la  Mutualité  obligatoire,  et 
d’augmenter  ainsi,  ne  serait-ce  que  pour  la  façade, 
le  nonibre  de  leurs  adhérents.  D’autre  part,  elles 
visent  surtout  à  faire  profiter  ses  Mutualistes  des 
sommes  énormes  confiées  à  l’Assistance  publique. 
Dans  la  circulaire-appel  du  Congrès  de  Montpel¬ 
lier,  ce  but  est  bien  indiqué  :«  L’Assistance  Publi¬ 
que  dispose  de  ressources  considérables  qu’elle 
peut  mettre  en  partie  à  la  disposition  de  la  Mu¬ 
tualité,  et  celle-ci,  en  retour,  lui  donnera  ses  mé¬ 
thodes  et  la  fera  bénéficier  de  son  indépendance, 
èn  la  réhabilitant  dans  l’opinion  de  trop  de  gens 
qui  la  croient  exclusivement  exploitée  par  ceux 
qu’on  appelle  dédaigneusement  «  les  profession¬ 
nels  de  la  mendicité».  En  réalité,  elle  cherche  à 
tirer  profit  de  son  influence  et  de  sa  popularité 
contre  monnaie  courante. 

Quels  seraient  les  avantages  pour  les  commu¬ 
nes  et  les  cantons  ?  Je  sais  iDien  qu’il  y  a  un  côté 
moral  dans  la  question  et  que  les  assistés  per¬ 
draient  leur  caractère  un  peu  humiliant  et  dis¬ 
paraîtraient  dans  la  masse  des  Mutualistes.  Les 
communes  pourraient  être  fières  de  ne  compter 
aucun  indigent. 

’  En  réalité,  les  communes,  l’Etat  et  les  dépar¬ 
tements  fournissent  une  somme  pour  l’Assistance 
médicale  gratuite,  somme  qui  ne  vise  qu’à  fournir 
des  soins  médicaux  et  pharmaceutiques.  Si  ces 
sommes  sont  remises  aux  Mutualités,  elles  ser¬ 


viront  non  seulement  aux  soins  médicaux,  mais 
à  des  indemnités,  à  des  pensions,  à  des  frais  de 
gestion  nécessaires  à  réaliser  le  but  poursuivi  par 
la  Mutualité.  Il  faut  donc  que  cette  somme  soit 
supérieure  à  la  soinme  versée  actuellement  par 
les  communes  ou  les  dépa,rtements,  et  une  partie 
de  cette  somme  serait  détournée  du  But  poursuivi 
par  la  loi  sur  l’assistance  médicale  gratuite. 

D’autre  part,  les  frais  pour  les  communes  se¬ 
raient  beaucoup  plus  considérables.  Il  y  a  une 
différence  énorme  entre  la  somme  attribuée  par 
tête  d’indigent,  et  la  cotisation  des  Mutualistes 
dans  les  Sociétés  de  Secours  Mutuels.  Il  faudrait 
même  augmenter  ces  cotisations  de  la  cotisation 
obligatoire  de  la  Mutualité  Maternelle,  si  la  Mu¬ 
tualité  voulait  assurer  les  soins  d’ accouchement, 
car,  la  plupart  des  Mutualités,  à  l’exception  des 
Mutualités  maternelles,  laissent  en  dehors  de 
leur  champ  d’action  les  opérations  et  les  accou¬ 
chements.  Nous  verrions,  d’autre  part,  l’Etat  et 
les  départemeirts  subventionner  leurs  propres 
subventions,  puisque  non  contents  de  payer  la 
cotisation  des  assistés,  ils  devraient  encore  four¬ 
nir  les  subventions  de  capitation  prévues  par  la 
loi  du  1®"^  avril  1898,  0,50  par  mutualiste  pour  les 
Sociétés  ne  s’occupant  que  de  la  maladie  et  nu 
franc  pour  les  Sociétés  s’occupant  à  la  fois’dela 
maladie  et  de  la  retraite.  En  réalité,  la  Mutualité 
voudrait  faire  profiter  ses  membres  des  ressour¬ 
ces  créées  par  les  communes,  les  départements  et 
l’Etat,  et  prélever  sur  le  budget  des  pauvres  une 
somme  en  faveur  des  Mutualistes.  Mais  au  moins 
les  malades  assistés  y  trouveraient-ils  un  avan¬ 
tage  ?  Je  ne  crois  pas  ;  ils  ne  seraient  jamais  dans 
la  Mutualité,  que  les  parents  pauvres  d’une  fa¬ 
mille,  et  d’autre  part,  entrant  dans  la  Mutualité, 
ils  verraient  supprimer  le  libre  choix  du  méde-  > 
cin,  qui  existe  actuellement  dans  59  départements, 
puisque  la  plupart  des  Sociétés  de  Secours  JIi-  . 
tuels  n’ont  pas  voùlu  inscrire  cette  revendica¬ 
tion  élémentaire  dans  leurs  statuts.  D’un  autie 
côté,  dans  la  plupart  des  Mutualités  comme  nons 
le  disions  . plus  haut,  ni  les  opérations,  ni  les  ac¬ 
couchements  ne  sont  compris  dans  les  soins  p  ! 
reçoivent  les  Mutualistes,  et  restent  à  leur  charge. , 
Enfin,  les  assistés  perdraient  certainement  al  ! 
change  :  ils  sont  électeurs  des  maires  et  des  dé¬ 
putés  ;  par  conséquent,  ils  ont  sur  leurs  élusW 
certaine  autorité  qu’ils  perdraient  vis-à-vis  d« 
administrateurs  des  Sociétés  de  Secours  Mutuels, 
et  ceci  ne  compenserait  même  pas  le  désavan¬ 
tage  cpie  procure  quelquefois  la  politique  locale.! 
Quant  aux  médecins,  ils  seraient  certalnemeDl 
beaucoup  moins  honorés  que  dans  le  système  I 
actuel,  les  honoraires  versés  par  les  Sociétés  de! 
Secours  Mutuels  étant  souvent  inférieurs  au  ta-l 
rif  de  l’Assistance  Médicale  gratuite  dans  un 
grand  nombre  de  départements.  ' 

En  réalité,  si  la  Mutualité  pouvait  accaparer 
le  service  médical  à  la  fois  de  ces  Mutualités'el 
de  l’Assistance  médicale  gratuite,  elle  créeri 
ainsi  un  véritable  monopole  médical  dangereuï 
pour  tous  les  médecins  de  France.  Elle  serait  mai- 
tresse  de  la  situation  et  chercherait  à  obtenir  de  | 
plus  grands  rabais.  r 

M.  Mabileau  prétend  dans  son  livre  (lococilê 
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I  que  les  unions  mutualistes  devront  partout  où 
I  cela  serapossible  chercher  dans  l’entente  directe 
«avec  les  médecins  syndiqués  le  moyen  d’orga- 
■  niser  leur  service  de  maladie  ;  mais  elles  de- 
.  vront  essayer  de  traiter  avec  les  départements 
«  aflii  de  partager  la  dépense  et  d’augmenter 
«  l’indemnité  due  aux  médecins.  Tout  le  monde 
I  sait  que  la  principale  charge  de  ceux-ci,  réside 
1  dans  l’obligation  de  se  déplacer.  Si  le  même  oü 
1  les  mêmes  médecins  étaient  chargés  dans  telle 
1  commune  ou  dans  tel  canton  de  visiter  à  la  fois 
I  les  clients  de  l’Assistance  et  des  Sociétés  Mu- 
I  tuelles,  il  s’ensuivrait  une  réduction  de  frais  et 
<:  de  perte  de  temps  dont  les  deux  parties  profi- 
«  teraient  ». 

Ceci  est  fort  joli  en  théorie,  mais  en  pratique, 
les  médecins  verraient  leurs  honoraires  réduits. 

Au  lieu  de  deux  traitements,  ils  n’en  recevraient 
qu’un,  plus  fort,  il  est  vrai,  mais  qui  ne  compen¬ 
serait  pas  le  montant  des  deux  services  pris  sé¬ 
parément.  En  réalité,  la  Mutualité  désire  surtout 
accaparer  une  partie  des  fonds  de  l’Assistance 
publique  et  sous  prétexte  d’en  faire  bénéficier  les 
assistés,  en  faire  surtout  profiter  les  Mutualistes, 
faire  créer  une  quantité  d’œuvres  par  l’As¬ 
sistance  publique,  augmenter  ses  charges  au  dé¬ 
triment  des  pauvres,  et  tout  ceci  dans  le  but  de 
sauvegarder  les  fonds  mutualistes  et  d’augmen¬ 
ter  leurs  réserves. 

Pour  réaliser  ce  programme,  pour  ouvrir,  pour 
créer  des  dispensaires  destinés  aux  Mutualistes 
qui  ne  sont  pas  indigents  mais  des  personnes  de 
la  classe  moyenne,  pour  les  admettre  dans  les  hô¬ 
pitaux  à  titre  gratuit  ou  pour  des  sommes  déri¬ 
soires  qui  ne  couvriraient  pas  les  dépenses  des 
hôpitaux,  elle  arriverait  ainsi  à  dilapider  le  bien 
des  pauvres.  Ce  n’est  peut-être  pas  le  but  qu’elle 
se  propose,  mais  c’est  le  résultat  certain  qu’elle 
obtiendrait.  Et  pour  arriver  à  ce  but,  nous  j 
voyons  les  Sociétés  Mutuelles  demander  l’intro¬ 
duction  des  membres  des  Mutualités  dans  les 
bureaux  de  bienfaisance  dont  ils  seraient  bientôt 
lesmaîtres.G’est  alors,  une  fois  introduits  dans  la 
place,  qu’ils  pourraient  ouvrir  largement  tous  les 
services  créés  pour  les  indigents,  à  des  mutualis¬ 
tes  avares  et  désireux  de  se  faire  entretenir  par 
l’argent  des  pauvres.  Des  vœux  ont  déjà  été  dépo¬ 
sés  dans  ce  sens  en  1908  et  en  1907,  portant  que  les 
administrateurs  des  hospices  et  des  bureaux 
de  bienfaisance  fussent  choisis  de  préférence 
parmi  les  mutualistes,  parce  que,  disait  le  prési¬ 
dent  du  Conseil  aux  préfets,  dans  une  circulaire 
du  3  mars  1908,  les  citoyens  qui  se  consacrent 
aux  soins  du  mutualiste  sont  en  effet  tout  dési¬ 
gnés  pour  ces  mandats  par  leur  dévouement  au 
bien  public  et  leur  expérience. 

Ouvrez  l’œil,  administrateurs  d’hospices  et  des 
bureaux  de  bienfaisance  qui  n’avez  pas  comme 
les  mutualistes  le  monopole  du  dévouement  ;  vu 
leur  expérience,  vous  serez  expropriés  un  jour  de 
vos  fondations  charitables  et  vos  ressources  pas¬ 
seront  aux  mains  des  Sociétés  mendiantes,  mais 
non  indigentes  qu’on  appelle  les  mutualités. 

D''  ViMONT. 


Tarif  à  la  visite  et  libre  choix  du  médecin 
dans  les  Sociétés  de  Secours  Mutuels. 

'  C’est  avec  plaisir  que  nous  découpons,  dans  la 
Gazette  médicale  de  Montpellier,  l’article  ci-des¬ 
sous  du  D''  Vigouroux. 

Une  fois  de  plus  sont  défendues  les  idées  du 
Corps  médical,  à  savoir  : 

Droit  absolu  pour  le  malade  de  choisir  libre¬ 
ment  son  médecin. 

Suppression  de  tout  abonnement  et  de  tout 
forfait. 

Paiement  des  honoraires  médicaux  à  la  visite. 

Augmentation  de  la  cotisation,  trop  faible  en 
regard  des  avantages  promis  aux  mutualistes. 

Organisation,  par  la  mutualité,  d’un  service  de 
contrôle  pour  réprimer  les  abus. 

Nous  serions  désireux  de  recevoir  de  nos  con¬ 
frères  des  articles  et  surtout  des  exemples  tirés 
de  leur  vie  professionnelle,  pour  pouvoir  défendre 
utilement  ce  programme  aux  prochaines  assises 
mutualistes  de  Montpellier. 

P.  B 

«  Lettre  ouverte  »  à  un  Président  de  Société 
de  secours  mutuels. 

Monsieur 

A  la  suite  de  la  visite  que  vous  êtes  venu  me 
faire,  la  semaine  dernière,  avec  un  des  membres 
du  bureau  de  votre  Société,  j’ai  pensé  qu’il  y 
avait  intérêt  pour  les  milieux  mutualistes  en  gé¬ 
néral,  comme  pour  le  corps  médical  lui-même,  à 
ee  que  la  réponse  que  je  vous  ai  faite  au  cours 
de  notre  conversation  soit  rendue  publique  par 
la  voix  de  la  Gazette  Médicale. 

D’une  situation  nette  et  franche  de  part  et 
d’autre,  il  ne  peut  résulter  qu’une  bonne  entente 
et  de  boiis  rapports  réciproques. 

C’est  pourquoi  j’ai  prié  ce  journal  de  vouloir 
bien  insérer  la  présente  lettre,  ce  dont  je  le  re¬ 
mercie  vivement. 

Ses  lecteurs  n’étant  pas  au  courant  du  sujet 
médico-mutualiste  qui  a  été  cause  de  votre  visite, 
laissez-moi  en  quelques  mots  le  leur  apprendre. 

I  Mais  il  est  nécessaire  au  préalable  de  faire  un 
peu  d’historique. 

I  Au  début  du  fonctionnement  de  votre  Société, 
que  vous  dirigez  avec  le  souci  de  faire  bien  et 
à  laquelle  vous  consacrez  quotidiennement  de 
nombreux  moments  en  dehors  de  vos  heures  de 
travail,  le  système  par  lequel  vos  malades  rece¬ 
vaient  *  des  soins  médicaux  était  le  système  dit 
à  V  abonnement. 

Quand  plus  tard,  après  l’entente  à  peu  près  gé¬ 
nérale  de  tous  les  médecins  de  Montpellier,  le  plus 
grand  nombre  des  Sociétés  de  secours  mutuels  de 
notre  ville  appliquèrent  pour  honorer  les  médecins 
le  tari/  à  la  visite  avec  libre  choix,  vous  fûtes  de 
ceux  qui,  malgré  toutes  les  résistances  de  cer¬ 
tains,  réussirent  dans  votre  Société  à  faire  aban¬ 
donner  le  tarif  à  l’abonnement.  Cela  se  passait 
environ  à  la  fin  de  l’année  190d- 

Malheureusement,  les  années  1907,  et  1908  sur¬ 
tout,  lurent  des  années  où  l’état  sanitaire  de  la 
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ville  de  Montpellier  ne  fut  pas  très  satisfaisant. 
En  même  temps  qu’une  épidémie  de  grippe  y 
sévissait,  une  épidémie  de  rougeole  y  atteignait 
à  peu  près  tous  les  jeunes  enfants  de  la  ville  qui* 
ne  l’avaient  pas  eue  jusqu’alors. 

Comme  votre  Société  assure  le  secours  de  ma¬ 
ladie,  les  soins  médicaux  et  les  fournitures  phar¬ 
maceutiques  à  TOUTE  LA  FAMILLE,  puisque  VOUS 
êtes  une  familiale,  votre  essai  du  tai-if  à  la  visite 
avec  libre  choix  du  médecin  débutait  bien  mal. 

Il  ne  put  être  continué,  et  vous  fûtes  obligé  de 
revenir  aussitôt,  bien  malgré  vous,  je  le  sais,  au 
tarif  de  l’abonnement. 

Comme  toutes  les  choses  humaines  qui  sont 
soumises  à  fluctuations,  votre  Société,  par  suite 
de  je  ne  sais  quelle  cause,  revint,  au  bout  d’un  an 
ou  deux,  au  tarif  à  la  visite  avec  libre  choix.  Vous 
avez  eu  alors  beaucoup  de  peine  pour  réussir  à 
faire  relever  le  prix  des  cotisations,  afin  de  revenir 
à  ce  tarif  plus  équitable  et  plus  juste  pour  tous  à 
bien  des  points  de  vue. 

Mais  cependant,  vous  n’en  êtes  pas  satisfait, 
comme  résultat,  encore  maintenant.  Certains 
médecins,  m’avez-vous  dit,  et  tel  était  le  but  de 
votre  venue  chez  moi,  paraissent  être  trop  d’ac¬ 
cord  avec  les  mutualistes,  chez  qui  le  nombre  des 
journées  de  maladie  avec  le  nombre  des  visites 
s’accroissent  démesurément  et  ne  semblent  pas 
correspondre  à  la  gravité  de  la  maladie.  ! 

C’est  pourquoi,  entant  que  Président,  soucieux  j 
de  rétablir  l’équilibre  dans  vos  comptes,  quand 
vous  sentiez  que  vous  alliez  être  en  déficit  encore 
une  lois,  vous  avez  cru,  par  un  système  intermé¬ 
diaire  entre  le  libre  choix  avec  tarif  à  la  visite  et 
l’abonnemenf,  que  je  pourrais,  avec  quelques-uns  j 
de  mes  confrères,  rompant  le  contrat  qui  nous 
unissait,  vous  aider  à  sortir  d’une  situation  dif¬ 
ficile.  Vous  m’avez,  en  effet,  dit  que  vous  étiez  en 
train  d’organiser  une  combinaison  que  je  me  suis 
permis  d’appeler  le  Zibre  c/ioLT  limité,  avec  tarif  à 
la  visite. 

C’est-à-dire  que  vous  pensiez  choisir,  parmi  les 
médecins  de  Montpellier,  cinq  ou  six  d’entre  nous 
que  vous  auriez  désignés  à  vos  membres  cc  mme 
médecins  de  la  Société  et  que  vous  auriez  honorés 
non  pas  à  l’abonnement,  mais  au  tarif  à  la  vi¬ 
site. 

Permettez-moi  de  vous  dire,  comme  je  vous  l’ai 
déjà  dit  alors,  que  cette  façon  de  faire  n’est  plus 
du  libre  choix,  que  c’est  un  libre  choix  très  étroit 
et  que  je  ne  puis  l’accepter,  ni  moi,  ni  mes  con¬ 
frères,  parce  qu’elle  n’est  pas  conforme  aux  dé¬ 
cisions  de  notre  contrat  du  24  février  1906. 

J’ajoute  qu’il  vous  est  possible  de  sortir  de  la 
situation  dans  laquelle  vous  vous  trouvez,  et 
cela,  tout  en  respectant  le  libre  choix  et  le  sys¬ 
tème  du  tarif  à  la  visite.  Prenez  la  loi  de  1898, 
concernant  les  accidents  du  travail,  comme 
exemple,  vous  ai-je  dit.  Et  à  propos  des  contre- 
visites  que  cette  loi  permet  aux  assurés  de  faire 
faire  par  un  médecin  de  leur  choix,  calquez  sur 
son  modèle  des  contre-visites'à  faire  effectuer  chez 
les  malades  de  votre  Société. 

Je  comprends,  pour  m’en  être  déjà  aperçu,  que  • 


vos  visiteurs  mutualistes,  s’ils  font  des  visites  de 
contrôle  de  maladie  assez  régulières,  ne  peuvent 
pas  se  rendre  compte  exactement  de  l’état  du 
mutualiste  malade,  et  du  nombre  de  visites  mé¬ 
dicales  qui  lui  sont  quotidiennement  nécessaires, 

Dès  lors,  si  vous  soupçonnez  que  quelqües-uns 
de  vos  mutualistes  soient  assez  peu  respectueux 
de  leurs  devoirs,  en  prêtant  la  main  à  des  méde¬ 
cins  assez  peu  consciencieux  dans  leurs  fonctions, 
pour  se  laisser  visiter  sans  besoin,  envoyez-leur 
à  tous  deux,  après  avis  préalable  bien  entendu, 
un  médecin  contre- visiteur  qui,  dans  l’intérêt  de 
la  Société,  se  rendra  compte  des  frais  engagés.  Il 
n’y  aura  là  rien  d’humiliant,  ni  pour  les  uns,  ni 
pour  les  autres,  et  vous  aurez  ainsi  la  certitude' 
que  les  dépenses  avancées  méritent  bièn  d’être 
soldées. 

J’ose  espérer  que  l’ardeur  mutualiste  toute 
louable  dont  vous  êtes  imbu  vous  permettra 
d’essayer  la  réalisation  chez  vous  de  ce  tour  de 
force,  d’être  le  premier,  à  Montpellier,  qui  orga¬ 
nisera  des  contre-visites  dans  une  Société  de  se¬ 
cours  mutuels. 

Les  ouvriers  les  acceptent  bien  à  propos  des 
accidents  ;  les  médecins  cjui  leur  donnent  leurs 
soins,  aussi. 

Je  ne  vois  pas  pourc|uoi  ces  mêmes  malades 
et  ces  mêmes  médecins  ne  les  accepteraient  pas  à 
leur  tour  pour  une  maladie  qui  ne  résulterait  pas 
du  travail,  comme  ils  l’acceptent, les  uns  elles 
autres,  pour  les  accidents  du  travail. 

J’ajoute  que  si  votre  effort  n’aboutit  pas  à  des 
résultats  permettant  de  réaliser  avec  le  maintien 
du  libre  choix  le  maintien  du  tarif  à  la  visite,  il  ne 
vous  restera  plus  qu’à  obtenir  de  vos  mutualistes, 
si  c’est  possible,  un  effort  mensuel  encore  plus 
grand,  je  veux  dire  une  augmentation  de  cotisa¬ 
tion,  car  je  ne  crois  pas  qu’il  se  trouve,  dans  le 
Corps  médical  de  notre  ville,  des  médecins  assez 
peu  respectueux  de  leur  sacerdoce,  pour  exagérer 
sans  besoin  le  nombre  des  visites  médicales  à  ef¬ 
fectuer  à  leurs  malades,  surtout  à  des  malades 
mutualistes.  Si  vous  ne  bouclez  pas  alors  votre 
budget,  malgré  les  contre- visites,  c’est  parce  qu’a¬ 
vec  des  cotisations  insuffisantes  vous  voulez  trop 
obtenir. 

Aussi,  est-ce  vers  i’augmentation  de  la  coti¬ 
sation  que  doivent,  à  mon  avis,  tendre  toutes  les 
sociétés  de  secours  mutuels  qui  n’arrivent  pas  à 
se  suffire  à  elles-mêmes.  La  mutualité,  si  elle  ne 
vit  que  grâce  aux  cotisations  de  ses  membres  | 
honoraires,  grâce  aux  dons  ou  aux  tombolas,  grâ¬ 
ce  à  des  tarifs  médicaux  et  chirurgicaux  réduits, 
n’est  plus  de  la  vraie  mutualité.  Vous  savez  com¬ 
me  moi  qu’elle  prétend  vivre  par  elle-même, 
qu’elle  veut  supprimer  la  charité.  D’ailleurs,  c’est 
sous  cette  seule  forme  qu’elle  est  surtout  digne 
d’admiration  et  d’intérêt. 

Qu’elle  prouve  donc  qu’elle  l’a  supprimée  ;  au¬ 
trement,  vous  n’aurez  rien  lait  :  elle  restera  tou¬ 
jours  ime  charité  à  demi  déguisée  dont  le  Corps 
médical  aura  lait  la  plus  grande  part  des  frais. 

Telles  sont.  Monsieur’,  les  quelques  réflexions 
que  m’a  suggérées  votre  visite  et  que  j’ai  cru  utile, 
dans  nos  intérêts  medicaux  et  mutualistes  coin- 
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müns,  de  relater  ici  sous  forme  de  lettre  ouverte. 

Quelle  que  soit  la  suite  que  vous  donnerez  à  la 
conversation  que  nous  avons  eue  à  ce  propos, 
soyez  assuré  que  je  conserverai  toujours  de  vous 
le  souvenir  d’un  mutualiste  sincère  et  soucieux  de 
garder  par-dessus  tout  intacte,  et  sans  compro¬ 
mission  aucune,  l’idée  mutualiste  que  vous  faites 
efîort  de  développer  sans  cesse  autour  de  vous, ce 
dont  je  vous  félicite  ici-même, 

Veuillez  agréer,  etc... 

Signé  :  Vigouroux. 
Montpellier,  le  3  août  1912. 


CHRONIQUE  DES  ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 


Il  ne  faut  plus  dispenser  l’expert  du  serment. 
Li  conduite  incorrecte  de  certains  l’exige.- 

Deux  raisons  s’opposent  à  ce  que  les  blessés  ou 
es  médecins  dispensent  les  experts  du  serment. 

Première  raison.  —  Certains  experts  prennent 
l’habitude  de  ne  prévenir  le  blessé  que  la  veille 
ou  l’avant-veille  de  l’expertise. 

Ainsi,  l’ouvrier  ne  peut  avertir  son  médecin 
traitant  en  temps  utile,  c’est-à-dire  souvent  trop 
tard  pour  que  celui-ci  puisse  y  assister,  et  alors  le 
blessé  se  trouvera  seul  devant  l’expert  et  le  mé¬ 
decin  de  la  Compagnie. 

C’est  peut-être  d’ailleurs,  le  but  que  visent  cer¬ 
tains  experts  en  prévenant  si  tardivement  le 
blessé. 

Tandis  que  si  l’on  ne  dispense  pas  l’expert  du 
serment,  aux  termes  de  l’article  315  du  Code  de 
procédure  civile, itest  tenu, en  prêtant  serment,  de 
fixer  le  jour  et  le  lieu  et  l’heure  où  il  procédera 
à  l’expertise. 

Ainsi,  on  le  voit,  c’est  en  se  conformant  stric¬ 
tement  à  la  loi,  sans  faiblesse,  sans  fausse  cour¬ 
toisie,  que  le  blessé  et  le  médecin  traitant  auront 
toutes  les  garanties.  Et  il  n’y  a  pas  plus  de  mar¬ 
que  de  défiance  à  demander  le  serment  à  un 
expert  qu’il  n’y  en  a  à  demander  un  reçu  à  un 
ami  à  qui  l’on  fait  confiance  en  lui  prêtant  de 
l’argent. 

C’est  seulement  ainsi  que  l’on  arrivera  à  faire 
cesser  les  scandaleuses  manoeuvres  de  certains 
experts  qui,  d’accord  avec  les  Compagnies,  em¬ 
ploient  tous  les  trucs  possibles  pour  évincer  de 
l’expertise,  le  médecin  traitant. 

Rigorisme  exagéré,  dira-t-on  ? 

Non.  Ce  sont  certains  experts  eux-mêmes  qui, 
par  leurs  agissements  moins  que  corrects,  obli¬ 
gent  les  blessés  et  les  médecins  traitant  à  deman¬ 
der  l’application  stricte  de  la  loi  et  de  toute  la  loi. 

Deuxième  raison.  —  Les  experts  ne  sont  pas 
aussi  irresponsables  qu’ils  veulent  bien  le  pré¬ 
tendre  ;  et  quelques  Syndicats  sont  maintenant 
bien  décidés  à  poursuivre  les  experts  prévarica¬ 
teurs. 

Sans  doute  pourrait-on  exercer  ces  poursuites 


en  vertu  des  articles  1382, 1.383  et  1.384  du  Code 
civil,  mais  il  est  encore  préférable  de  s’assurer  en 
outre  l’appui  du  §  2  de  l’article  316  du  Code  de 
procédure  civile. 

Et,  pour  cela,  il  faut  que  les  experts  aient 
prêté  serment,  sans  quoi  ils  pourraient  objecter 
qu’on  ne  peut  pas  les  poursuivre  et  qu’ils  sont  ir¬ 
responsables  de  la  même  façon  que  l’enfant  ou 
r  aliéné. 

Voici  en  effet  le  texte  du  paragraphe  2  de  l’ar¬ 
ticle  316  du  Code  de  procédure  civile  : 

«  L’expert  qui,  après  avoir  prêté  serment,  ne 
remplira  pas  sa  mission,  pourra  être  condamné 
par  le  tribunal  qui  l’avait  commis  à  tous  les  frais 
frustratoires  et  même  aux  dommages-intérêts, 
s’il  y  échet.  » 

Ce  qui  signifie  que  si  l’expert  prête  serment, 
c’est  qu’il  s’est  jugé  apte  et  capable  de  remplir 
correctement  la  mission  qui  lui  est  confiée  et  qu’il 
Y  accomplira  avec  conscience. 

Sans  serment, il  pourrait  se  considérer  comme 
un  conseiller  quelconque  et  non  comme  un  hom¬ 
me  de  l’art,  capable  et  compétent. 

Il  faut  donc  absolument  ne  plus  dispenser  l’ex¬ 
pert  du  serment,sinon  vous  n’aurez  aucun  recours 
contre  lui. 

Et  il  faut  encore  exiger  le  serment  parce  que, 
c’est  au  moment  où  il  prête  serment  que  l’ex¬ 
pert  doit  indiquer  le  lieu  et  l’heure  où  il  fera  son 
expertise  (art.  315  du  Code  proc.  civ.),  on 
pourrait  protester  s’il  voulait  alors  y  procéder 
à  l’Hôpital.  Diverneresse. 


Bulletin  Financier 

des  d’Assurances-Accidents 

Revue  de  fin  d’année. 

Rectification. 

Par  suite  d’une  coquille  d’un  journal  financier, 
où  nous  avions  relevé  les  cotes  des  exercices  1912 
des  Compagnies  d’assurances-accidents,  nous 
avons  écrit  dans  le  numéro  du  Concours  médi¬ 
cal  du  2  février  1913,  à  la  page  277  que  le  cours 
de  la  Compagnie  Urbaine  et  Seine,  branche-acci¬ 
dents,  était  de  1.830.  Ce  cours  est  en  réalité  de 
1030  seulement  ;  ainsi,  au  lieu  d’une  hausse  dé 
710  francs  sur  l’exercice  précédent,  il  y  a  lieu 
de  constater  au  contraire  une  baisse  de  90  francs. 

Cette  rectification  ramène  également  à  ceci 
notre  tableau  résumé. 

Résumé,  5  Compagnies  en  baisse  sur  4  en 
hausse. 

Ensemble  de  la  hausse  640  f  r.,  au  lieu  de 
1.350  fr. 

Ensemble  de  la  baisse,  344  fr.,  au  lieu  de  258. 

Nous  remercions  celui  des  lecteurs  du  Concours 
qui  s’étant  aperçu  de  l’erreur,  a  bien  voulu  nous 
écrire  pour  nous  la  signaler. 

D'  Diverneresse. 


390 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


HYGIÈNE  PUBLIQUE 


L’Obligation  de  la  Déclaration. 

Autre  son  de  cloche. 

Nous  avons  lu  et  relu  avec  beaucoup  d’intérêt 
l’article  si  suggestif  de  notre  excellent  confrère, 
le  D’’  Duchesne  ;  La  médecine  au  Parlement  (1). 

Nous  sommes  d’accord  avec  lui  sur  bien  des 
points  et  nous  envisageons  à  Sa  façon  la  question 
de  désinfection  obligatoire  des  locaux  d’habita¬ 
tion  après  tout  décès  ou  changement  d’occu¬ 
pant. 

Comme  lui,  nous  sommes  jaloux  du  secret  pro¬ 
fessionnel  qui,  en  fait  de  maladies  contagieuses 

sauf  les  cas  de  tuberculose  et  de  maladies  vé¬ 
nériennes  —  est  le  secret  de  Polichinelle. 

Comme  lui  encore,  nous  ne  voulons  point  que 
le  médecin,  d’une  façon  directe  ou  plus  ou  moins 
détournée,  soit  obligé  à  déclarer  les  maladies 
contagieuses. 

'  Nous  ne  différons  que  dans  la  définition  du  rôle 
du  praticien  appelé  à  soigner  une  maladie  conta¬ 
gieuse. 

Si  ce  rôle  se  borne  à  laisser  la  prescription  de 
désinfection  au  chef  de  famille  qui  signera  la 
souche  du  carnet,  et  à  se  moquer  du  reste,  autant 
demander  l’abrogation  de  la  loi  sanitaire  de  1902  ; 
car  cette  participation  du  médecin  à  la  défense 
sanitaire  ne  saurait  suffire.  Il  faut  autre  chose. 

11  n’y  a  pas  d’hygiène  possible  sans  déclaration. 
Ceci  est  une  vérité  absolue. 

Toute  déclaration  tardive  ne  permettant  pas 
par  conséquent  de  prendre  immédiatement  les , 
mesures  nécessaires  :  désinfection,  isolement, 
éviction,  etc.,  est  inutile.  Ceci  est  un  axiome. 

Il  est  donc  indispensable  que,  dans  l’intérêt 
public,  la  déclaration  soit  faite,  et  soit  faite  le 
plus  tôt  possible,  et  que  l’obligation  imposée  à  qui 
de  droit,  comporte  des  sanctions  sévères. 

Conditions  très  difficiles  à  réaliser,  personne 
n’en  disconviendra,  mais  qu’il  faut  essayer  de 
réaliser  en  ménageant  les  médecins,  l’intérêt  par¬ 
ticulier  et  en  sauvegardant  l’intérêt  général. 

Nous  ne  pensons  pas  que  le  médecin,  qui  pour¬ 
rait  à  lui  seul  résoudre  la  question,  puisse  se  dé¬ 
sintéresser  de  l’intérêt  public  au  point  de  laisser 
allumer  un  incendie,  sans  chercher  à  l’éteindre. 
Il  ne  peut,  véritablement  moins  que  tout  autre, 
se  soustraire  aux  devoirs  de  solidarité  sociale.  Il 
sait  qu’il  ne  peut  y  avoir  d’hygiène  sans  lui.  Il 
doit  donc  faire  de  la  prophylaxie  chez  son  client 
et  autour  de  son  client.  Il  n’est  pas  admissible 
qu’il  assiste  impassible  à  l’éclosion  d’une  épidé¬ 
mie  quelconque  et  s’en  lave  les  mains. 

Il  doit,  à  notre  avis,  participer  à  la  préserva¬ 
tion  de  la  collectivité,  et  il  peut  le  faire  sans  vio 
1er  le  secret  professionnel,  et  sans  dédaigner  les 
efforts  faits  dans  ce  sens  par  les  pouvoirs  publics, 
qû’ll  doit  aider, 


(1)  In  Concours  Médical,  26  Janvierîl913. 


L’utilité  des  désinfections  peut  être  discutfej 
étant  très  discutable  ;  mais  gui  sait  ?...  coffline 
dit  notre  confrère,  qui  ajoute  que  la  désinfection 
est  la  plupart  du  temps  inutile,  parce  quelespor* 
teurs  sains  de  germes  pathogènes  peuvent  incons¬ 
ciemment  semer  partout  la  contagion. 

Mais  alors,  si  les  porteurs  sains  de  germes  pa< 
thogènes  sèment  la  contagion,  ce  qui  est  incon* 
testable,  il  serait  néfaste  que  l’ai’gumentationde 
notre  confrère,  telle  qu’elle  se  comporte,  prévalût 
dans  les  syndicats  et  au  Parlement. 

Si,  en  effet,  le  rôle  du  médecin  se  borne  à  la  dé¬ 
livrance  d’une  prescription  de  désinfection  dou¬ 
teuse  comme  effet,  les  prescriptions  d’isolement, 
d’éviction,  etc.,  n’étant  pas  édictées,  les  épidé¬ 
mies  se  propageront  à  l’aise  par  les  ateliers,  pat 
les  crèches,  par  les  écoles.  Les  porteurs  sains  d( 
germes  colporteront  la  maladie,  puisqu’aucupe 
précaution  ne  pourra  être  prise.  Dans  les  écoles 
surtout,  les  enfants  sains,  voisins  des  porteurs 
sains  de  germes,  ou  voisins  d’un  camarade  ma¬ 
lade,  nnanipulant  même  ses  objets  scolaires,  se¬ 
ront  contaminés  à  plaisir,  et,  par  voie  de  consé¬ 
quence,  la  fermeture  des  crèches  et  des  établisse¬ 
ments  scolaires  sera  la  règle  au  lieu  d’être  l’ex¬ 
ception.  Ce  serait  d’ailleurs,  peut-être,  la  meilleure 
solution  pour  éviter  la  propagation  des  maladies 
contagieuses. 

Les  vaccinations  prophylactiques  contre  là  Va¬ 
riole,  la  fièvre  typhoïde,  et  autres  maladies  con¬ 
tre  lesquelles  on  vaccinera  dans  l’avenir,  deviens 
dront  difficiles,  tardives,  impossibles. 

Eh  bien  !  Nous  ne  cesserons  deTe  répéter,! 
faut  que  les  maladies  contagieuses  soient  décla¬ 
rées,  qu’elles  le  soient  le  plus  tôt  possible  etqm 
les  mesures  consécutives  soient  prises  sans  retail 

Et  puisqu’elles  ne  le  seront  pas  par  les  méde¬ 
cins  qui,  sous  prétexte  de  secret  professionnel  i 
l’intangibilité  duquel  nous  tenons  et  avons  tou¬ 
jours  tenu  par-dessus  tout,  ne  diront  pas  ce  que 
les  voisins  et  les  concierges  savent,  il  faut  qu’ete 
le  soient  par  le  chef  de  famille  ou  son  représenU 
ou  toute  autre  personne  responsable,  logeur,  ckj 
d’établissement,  etc.  I 

Sans  recourir  à  des  fonctionnaires  nouveatiîn 
à  des  -médecins  diplômés,  on  peut  exercer  «> 
contrôle  qui  rende  la  déclaration  obligatoire,  efll' 
cace,  avec  sanctions  inévitables  et  sérieuses. 

Etant  donné  (le  D''  Duchesne  le  reconnaît  lui- 
même)  que  les  bonnes,  les  domestiques,  les  em¬ 
ployés,  les  concierges,  les  voisins,  les  pharma¬ 
ciens,  les  instituteurs,  par  demande  des  causas 
d’absence,  savent  ce  que  le  médecin. ne  veut  pas 
dire,  le  contrôle  n’est  point  difficile  à  organiser,! 
D’autant  moins  difficile  quele  public  réclamedej 
plus  en  plus  des  mesures  hygiéniques  dès  l’appa- 1 
rition  d’un  cas  de  maladie  contagieuse  chez  lui  ou 
chez  les  voisins,  qu’il  dénonce  ceux  qui  cherchent , 
à  se  soustraire  à  ces  mesures,  qu’il  va  au-devant 
des  désirs  des  pouvoirs  publics,  et  tient  absolu¬ 
ment  à  être  protégé  et  avec  raison. 

Il  n’est  donc  pas  nécessaire  que  le  médecin 
joue  le  rôle  de  policier,  puisque  tous  les  Inté¬ 
ressés  se  prêtent  volontairement  à  ce  rôle. 

Mais  il  faut  une  sanction  et  nous  la  demandons  r 
réelle  pour  tous  les  coupables  — ,  aussi  bieitj 
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SÉRIE  composée  de  lO  SUPERBES  VOLUMES  : 

LA  PEINTURE  AU  LOUVRE  ;i;  LE  NATIONAL  GALLERY  ;i:  VERSAILLES 
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EXTRAIT  DE  BIERE  LACTA  ’’ 

GALACTAGOGUE  A  BASE  DE  PLANTES  GALACTOGENES 
préparé  selon  la  formule  du  D"  L.  JOLY  ;  provoque  et  augmente  la  sécrétion  lactée  sans  diminution  de  la  Densité. 
Laboratoire  B.  tabarv,  Saint-Ouen-sur-Seine.  —  Echant.  gratuits  pour  expérimentation 


Correspondance  hebdomadaire 

reçu  du  patron,  et  dans 
lequel  vous  êtes  nominati¬ 
vement  prié  de  donner  vos 
soins  à  l’ouvrier  D..., 
blessé  au  service  de  la  So¬ 
ciété,  vous  donne  le  droit, 
quelque  soit  le  sort  réser¬ 
vé  à  la  réclamation  de  l’ou¬ 
vrier,  d’exiger  du  patron  le 
paiement  de  vos  honorai¬ 
res,  el  ce  aut  tarif  ouvrier 
local.  C’est  le  patron,  en 
effet,  qui  vous  a  choisi, 
qui  vous  a  mis  en  œuvre, 
auquel  vous  avez  fait  con¬ 
fiance,  et  une  action  en 
justice  formée  contre  lui 
devant  le  juge  de  paix  du 
lieu  de  l’accident  doit 
aboutir  à  sa  condamnation 
à  vous  payer  vos  honorai- 


N»  450.  -  D.  à  L.  à 
Sou  Médical.  —  Le  poi¬ 
gnet  et  le  cou-de-pied  doi¬ 
vent-ils  être  considérés 
comme  faisant  partie  de 
l’avant-bras  et  de  la 
jambe  et  les  mas.çages 
comptés  Ofr.  au  lien  de  4? 
C’est  ce  qu’a  décidé  un 
juge  de  paix  de  Lyon  ré¬ 
cemment  alors  que  jus¬ 
qu’ici  j’avais  pensé  le  con- 


TANIOCOL  MEHTHOCOI 


GOERBiER  OE  SOBGES  GUERRIER  DE  GORGES 

(lode-Tannin-Phosphate  org.-Gaïaool)  chlorhydEophôsphate  de  chaux  et 
HBÎTBSM  GrtlnâiSIIIl  apÉÉle  à  îrenire  gaïacol  cnstaïusés  chimiquement  pur 
HRROiQUS  coKirJB  associés  à  la  menthe 

mtes  déchéances  organiques.  par  ■  procédé  personnel 

Affections  des  bronches.  Rachi-  Stimuiant général.  Reconstituant, 
iisme.  Scrofules.  -Tuberculose.  Augmente  l’appétit.  Faoqr'm 
Queue  de  coqueluche.  Engorge-  Is  digestion.  Diminue  la  toux 

méats.  Augmente  appétit  et  et  l’expectoration.  Antituber- 

poids.  ^  culeux  très  actif. 

Dose  :  2  cuillerées  à  soupe  par  jour  Dose  ;  2  cuillerées  à  soupe  par  jour 

Labcratoirs  Gaerrier  de  Serges  (Dordogne).  Directeur  :  J.  Boissel,  pharmacien  de  1''°  classe 

ET  OANS  ’^UVeS  UES  PHARMACIES 

aSîcîian.tilloii  et  lettre  sn^r  d.eraarLçLe 
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pour  le  médecin,  que  pour  la  f  amille  — ,  car  tout 
.'est  là. 

•;  A  l’heure  actuelle,  malgré  l’obligation,  les  mé¬ 
decins  ne  déclarent  pas  ou  déclarent  rarement,  il 
faut  bien  l’avouer. 

La'poussée  du  public  suppléant  à  leur  ....  in¬ 
différence,  on  peut  donc  se  passer  facilement 
d’eux  et  chercher  à  protéger  la  santé  publique 
par  une  déclaration  obli gatoire  faite  par  le  chef  de 
famille,  etc.,  avec  sanction  formelle,  et  un  .sys¬ 
tème  complet  d’enquêtes,  émanant  des  mairies  ou 
des  Bureaux  d’hygiène. 

;  Et,  pour  cela,  il  n’est  pas  nécessaire  d’augmen¬ 
ter  le  nombre  des  médecins  fonctionnaires  — 
déjà  suffisamment  élevé. 

;  Dr  COURGEY. 


Ces  folles  plaisanteries.... 

Je  me  les  sers  moi-même  avec  assez  de  verve. 

Mais  je  ne  permets  pas  qu’un  autre  me  les  serve» 

■  (Cyrano  de  Bergerac.  Acte  I.) 

-  Notre  ami,  M.  le  Dr  Courgey,  à  l’opinion  du¬ 
quel  nous  attachons  un  prix  inestimable,  ne 
nous  en  voudra  pas  de  répondre  à  son  argumen¬ 
tation. 

M.  le  Dr  Courgey  est  tout  à  la  fois  médecin-pra¬ 
ticien  et  hygiéniste  officiel.  C’est  quand  il  se  met 
dans  la  peau  de  l’hygiéniste,  qu’il  écrit  ce  qui 
précède.  Quand  il  redevient  médecin-praticien, 
ii publie  de  jolis  articles,  dans  le  goût'de  celui  qui, 
sous  le  titre  :  Dix  ans  après,  a  paru  dans  le 
numéro  51  du.  Concours  médical,  année  1912,  et 
où  nous  lisons  : 

L’hygiène...  ne  fait  pas  do  brillantes  affaires. 

.  »  Certes,  on  ne  peut  pas  nier  qu’il  y  ait  quelque 
«  chose  de  nouveau  depuis  la  loi  de  1902.  Des  rè- 
«  glements,  des  organisations,  des  administrations, 

«  des  bureaux  d’hygiène,  des  conseils  d’hygiène  in- 
«  férieurs  et  supérieurs,  des  enquêtes,  des  paperas- 
«  sériés,  des  tracasseries,  des  fonctionnaires,  des  ma- 
«  chines  et  des  laboratoires,  en  veux-tu  ?  en  voilà  ! 

Il  Quant  aux  résultats  évidents,  réels,  effectifs, 
«  ils  sont  nuis  ou  à  peu  près.  Nous  voulons  dire  que 
«  là  situation  est  sensiblement  la  même  dix  ans  après 
«  h  loi  sanitaire  qu’avant  cette  loi. 

.....  Il  Leur  rôle  principal  (aux  médecins),  qui  de- 
«  vrait  être  de  prévenir  est  nul  ;  èt  il  en  sera  toujours 
«  ainsi  tant  que  l’éducation  hygiénique  ne  sera  point 
«  faite,  je  ne  dis  pas  dans  le  peuple,  mais  dans  toutes 
«  les  classes  sociales.  ‘ 

» . Les  désinfections  se  font  au  petit  bonheur, 

«tardivement,  inutilement,  machinalement  et  mol- 
«  lement.,.. 

Il  . On  s’agite  dans  le  vide.  On  fait  parade  d’hy- 

«  giène,  on  entasse  des  papiers.  On  ne  réalise  rien.... 
Il  11  s’agit  bien  d’une  façade,  derrière  laquelle  on  ren- 
"  contre  le  néant .  » 

Ainsi,  M.  le  D^  Courgey  reprend  pour  son  comp¬ 
te  les  critiques  académiciues,  et  la  formule  humo¬ 
ristique  du  professeur  Wurtz,  contre  laquelle 
nous  nous  sommes  personnellement  élevé,  parce 
que  nous  estimons  qu’on  n’a  pas  le  droit,  quand 


n’a  pas  le  droit,  disons-nous,  pour  le  plaisir^de 
faire  un  mot,  de  semer  l’effroi  dans  la  population, 
de  décourager  les  bonnes  volontés,  de  paralyser 
les  initiatives,  surtout  quand  on  n’apporte  aucun 
remède  à  la  situation  dénoncée...  Le  professeur 
Gaucher  s’est  de  son  côté  rallié  à  l’opinion  de  son 
collègue  de  l’Académie  en  se  montrant,  reconnais- 
sons-le,  plutôt  dur  envers  les  fonctionnaires  de 
l’hygiène  publique.  Enfin,  nous  avons  entendu 
M.  le  D^'  Doizy,  faire  en  pleine  Chambre  des  Dé¬ 
putés,  le  procès  de  la  loi  de  1902,  et  se  prononcer 
fermement  contre  la  déclaration  obligatoire  ; 

(1  Si  les  médecins  n’appliquent  pas  la  loi,  a-t-itdit 
«  en  substance,  c’est  qu’on  leur  à  lait  trop  long- 
«  temps  attendre  les  sanctions  scientifiques  des 

Il  déclarations .  Des  déclarations  qui  ne  ri- 

II  maient  à  rien....  qui  servaient  simplement  à 

I  II  faire  des  statistiques...  »  . 

1  Et,  c’est  bien  là  la  vérité,  hélas  I  Les  déclara¬ 
tions,  quatre-vingt-dix-neuf  fois  sur  cent,  ne  ser¬ 
vent  à  rien.  A  rien  qu’à  faire  de  la  statistique,  à 
révéler  à  l’administration  qu’il  y  a  un  cas  de  fiè¬ 
vre  typhoïde,  ou  de  scarlatine,  ou  de  variole,  chez 
X.,  Y.,  Z.,  —  tout  simplement  parce  qu’on  fait  une 
loi  sans  créer  en  même  temps  les  moyens  dé  l’ap¬ 
pliquer,  parce  que,  —  ce  n’est  pas  nous  qui  le  di¬ 
sons,  ce  sont  MM.  Wurtz,  Gaucher,  et  Courgey, 
— -l’hygiène  n’existe  en  France  que  sous  la  forme 
d’une  façade,  c’est-à-dire  du  néant....  Et  dans  ces 
conditions,  nous  sommes  très  à  notre  aise  pour 
nous  tenir  sur  les  positions  que  nous  avons  prises 
dans  nos  articles  précédents  à  ce  sujet,  et  pour 
répéter  ;  «  Puisque  les  déclarations  ne  servent  à 
rien,  99  lois  sur  100,  nous  demandons  qu’on  les 
supprime  purement  et  simplement.  »  Nous  di¬ 
sons  :  99  fois  sur  100,  parce  qu’il  existe  quelques 
rares  départements,  la  Seine- Inférieure,  le  Rhône, 
la  Somme,  la  Gironde,  où  d’excellents  esprits,  les 
Courmont,  les  Ott,  etc.,  se  sont  efforcés  de  tirer 
le  meilleur  parti  d’une  loi  mal  laite,  et  y  ont  réussi 
dans  une  certaine  mesure.  Que  le  Gouvernement 
organise  donc  sérieusement  l’hygiène  en  France  ; 
qu’il  édifie  quelque  chose  de  solide  derrière  la  fa¬ 
çade  ;  qu’il  consacre  à  cette  œuvre  de  défense  na¬ 
tionale  les  quelques  centaines  de  millions  néces¬ 
saires  ;  qu’il  crée  un  personnel  instruit  et  compé¬ 
tent,  un  matériel  perfectionné  et  complet  ;  qu’il 
remanie  la  loi,  et  surtout  qu’il  enlève  aux  Con¬ 
seils  généraux  et  aux  municipalités  les  pouvoirs, 
les  sanctions,les  attributions  qu’elle  leur  accorde  : 
c’est  un  non  sens  que  de  confier  à  des  élus  du  suf¬ 
frage  universel,  l’exécution  d’une  loi  qui,  quel¬ 
que  défense  qu’elle  prenne  de  l’intérêt  général, 
lésera  toujours  peu  ou  prou,  les  intérêts  particu¬ 
liers...  des  électeurs...  Ce  n’est  pas  nous  qui  par¬ 
lons,  c’est  M.  Mosny,  encore  un  académicien'. 
Vous  voyez,  cher  et  vénéré  confrère  Courgey,  que 
nous  sommes  en  bonne  campagnie... 

Quand  tout  cela  sera  fait  ;  quand  il  y  aura  par- 
I  tout  une  vaste  machine  admirablement  montée, 
I  dont  tous  les  rouages  seront  parfaitement  engre- 
I  nés  et  copieusement  huilés  pour  pouvoir  fonction- 
j  ner  utilement  ;  ce  jour-là,  nous  accepterons  le 
I  principe  d’une  déclaration,  mais  ce  jour-là  seule- 


on  parle  du  haut  d’une  tribune  aussi  autorisée  ment.  Jusque-là,  nous  le  redisons  encore,  pas  de 


que  la  tribune  de  l’Académie  de  Médecine,  —  on  1  déclaration  obligatoire,  mais  seulement  déclara- 


m 
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^ipn  îftpïiltfftiYP,  Pa?  çQirtvo, ’^ésift/ee/îon  übliga- 
iç,m,  dont  le  roçdeeiu|,ti’-a,itapt  aura  l’iuUialivê 
da05  les.  çonditlons  gue  nous  avons  pçôoisées  dans 
«as  artiples  antérieurs,  t-,  If'  i-  s.  N’ 

Au  fond,  d’ailleurs,  no, us  soinnies  parfaitement 
d’aoeord,  M.  Covirgey  et  nous.  Tl  laisse  connue 
nous  le  inédeein  eouiplètement  en  dehors  de  la 
déclaration,  gu’ il  veut  eo.nsiderer  absolument 
.nécessaire  et  indispniisable,  nous  nous  demandons 
pourguoi..,  Soit  I  Puis,  il  réclame  comme  nous  des 
sanctions  sévères  contre  les  délinquants.  Car 
nous  n’avons  pas  lait  antre  chose  quand  nous 
écrivions  nous-mêmes  :  Si  le  médecin  néglige  de 
pt;escr-ire  la  désinfection  en  cas  de  maladie  con¬ 
tagieuse  et  si,  ceci  étant,  il  a  commis  une  faute 
lourde,  il  en  subira  les  conséquences.  Si  c’est  le 
chef  de  îamille  ou  le  responsable  qui,  dûment 
averti  par  son  médecin,  ne  lait  pas  procéder  à 
l’opération  d’assainissement  prescrite,  il  en  ré¬ 
pondra  devant  les  tribunaux,  au  nom  du  droit 

commun. 

Nous  voyons  Inen,  pardieu  1  ce  q,ui  blesse  M. 
Çaurgey  dans  notre  aiïguméûtation  ;  Comment 
pourra-t-on  poursuivre  les  délinquants,  si  on  ne 
les  connaît  jras  ?  Et  quel  moyen  plus  facile  de  les 
eonnaître  que  de  rendre  la  déclaration  obliga¬ 
toire  ?•  Mais,  M.,  Courgey  qui  pose  la  question  y 
fait  irnmédiatemeirt  la  réponse  c(ui  convient,  et 
que  noua  avions  formulée  nous-mêmc  :  les  indis¬ 
crétions  de  l’entourage,,  du  voisinage,  les  dénon¬ 
ciations  anonymes  renseigneront  l’autorité  ad¬ 
ministrative  qui  fera  toutes,  les  enquêtes  qu’elle 
croira  utiles,  et  qui  déf èrera  aux  tribunaux,  tons 
ceux;  qu’elle  trouvera  en  défaut, 
i  En  résumé,  que  la  déclaration  soit  obligatoire 
ou  non,,  peu  nous  chaut,  pourvu  que  le  médecin 
traitant  ne  soit  jamais  tenu  de  la  faire,  directe¬ 
ment  ou  indirectement.  Mais,  que  la  désinfection, 
elle,  le.  soit  impérieusement.  M.  Courgey^'semble 
croire  que  le.  chef  de  famille  ou  le  responsable  mu¬ 
ni  di’une  prescription  de  désinfection  de  son  mé- 
deehi,  n’en  tiendra  aucun  compte.  Nous  ne  som¬ 
mes  pas|^de  cet  avis.  Bien  avant  la  loi  de  1902', 
nous  avons  souvent  procédé  nonsnnême  à  des 
opérations  de  désinfection  dans  not're  clientèle  ; 
jamais  nous  n’  avons  rencontré  de  résistance.  Ceci 
se  passait  entre  1892  et  1901.  Il  en  sera  toujours 
ainsi,  et  M.  Courgey  le  reconnaît  df ailleurs  lub 
même  pbis.  loin,  puisqu’il  affirme,  avec.  raison,que 
le  public  réclame  de  plus  en  plus,  des  mesures  hygié¬ 
niques,  dès  l’apparition  d’un  cas  de  maladie  conta¬ 
gieuse  chez  lui. 

Encore  un  mot  :  nous  n’avons  jamais  prétendu 
que  la  désinfection  est  inutile  le  plus,  souvent, 
parue  que  ses  effets  seront  détruits  et  annihilés 
par  les  porteurs  de  germes,  sains  ou  non.  Nous 
avons,  dit,  et  nous  avons  le  droit  de  dire,  lorsqu’il 
s’agit  de  sciences  aussi  peu  exactes  que  la  méde¬ 
cine  et  l’hygiène  ;  «  Il  pourra  arriver  qu’une  épi¬ 
démie  éclate  autour  d^un  foyer  de  contagion  qu’on 
aura  eherché  à  atteindre  par  les.  mesures  les  plus 
rigoureuses....  Hipourra  arriver,  non  moins  vrai¬ 
semblablement,  qu’aucune  épidémie  n’éclate  au¬ 
tour  diuii.  foyer  de  contagion  contre  lequel:  su- 
Gune.précautdon  n’aura  été  prise...  »  EtpourquGi  ? 
Parce  'que  nous  ne  savons  pas  encore  au  juste  ce 


gui  conditioime.  Id  eontaiion;-  Patoe  que  le  mi' 
crobe,que  la  majorité  des  médecins  considèrent 
comme  une  cause,  mais  en  qui  une  minorité  obs¬ 
tinée  ne  veut  voir  qu’un  effet,  ne  suffit  pas  à  e». 
gendrer  la  maladie.  Parce  que  sosu  rôle  diminue  de 
plus  en  plus.,  au  fur  et  à  mesure  que  la  notion  du 
terrain  acquiert  l’importance  qu’elle  n’ aurait  ja-  j 
maïs  dû  perdre.  Parce  que  la  fameuse  théorie  des 
porteurs  sains  de  germes  pathogènes  est  la  né¬ 
gation  même  du  rôle  offensif  de  eeux-ci. 

;  VQyo.ns,  confrère  Courgey,  nous  vous  le  de¬ 
mandons  en  toute  franchise,  dans  votre  longue 
carrière,  vous  ave?  soigné  de  nombreux  cas  de 
maladies  contagieuses  ;  vous  avess  affronté  dé 
près  toutes  les  légions  de,  microbes  les  plus  terri 
blés.  Ave?rVous  jamais  contracté  les  affections 
dont  ils  sont  les  auteurs.  ?  Ces  affections,  les 
avez- vous  jamais  transportées  d’une  place  à  l’au¬ 
tre,  véhicule  inconscient' de  la  contagioh  ?  Non, 
n’est-ce  pas.  Et  pourtant  nous  sommes  biéh  cer¬ 
tain  que,  quand  vous  pénétrez  dans  la  chainbrc 
d’un  typhique,,  vous  ne  revêtez  pas  la  blouse 
dont  nous  parlions,  dans  l’avant-dernier  numéro 
du  Journal....  Mais,  mêmes!  nous  tenons  pour 
fondée  la  théorie  des  porteurs  de  germes,  quéfe- 
rons-nous  contré  eux  ?  Par  quelle  mesure  lès  ren^ 
drons-nous  hioflensifs  ?  Et  d’abord,  comment 
les  recoimaîtrons-nous  ? 

Dans  ime  œuvre  dont  nous  n’aimbns  pas  la 
psassion  et  la  haine  qui  l’ont  inspirée,  maïs  au 
grand  talent  de  laquelle  nous  rendons  hommage, 
—  les,  Mortiooles — ,  Léb.n  Daudet  nous  trace  uU 
saisissant  tàlffeau  d’une  Société  dont  FadirnTus- 
tration,  la  direction,  la  législation  seraient  entre 
les  mains  de  la  caste  des  médecins.  On  y  voit  W 
désinfecteurs  officiels  vêtus  d’un  costume  ana¬ 
logue  au  scaphandre,  inonder  de  jets  puissants 
d’eau  phéniquée  tous  les  nouveaux  arrivants  ;  les 
léproseries,  les  tuberculoseries,  les  syphiloseri'es, 
etc.,  y  florissent.  Rien  n’y  fonctionne,  nuln’y  nt, 
nul  n’y  meurt,  si.  ce  n’est  au  nom  et  sous  le  cou¬ 
vert  de  la  sacro-sainte  hygiène  officielle.  11,  s’ agit 
d’une  fiction.  Mais  de  cette  fiction,  D^  Courgey) 
ne  seriez-vous  pas  porté,  oh  innocemment  l'à 
faire  une  réalité,  avec  vos  isolements,  vos  évic¬ 
tions,  etc.,  etc.  ?  Nous  ne  pouvons  le  croire.  Si 
cette  pensée  germait  jamais  dans  l’esprit  de  quel¬ 
ques-uns  de  nos  hygiénistes  officiels,  que  le  Ciel 
nous  préserve  de  sa  mise  en  pratique!  Qu’il  nous 
garde  de  devenir  une  Société  phéniquée,  iodo- 
formée,  étuvée,  désinfectée  «  au  nom  de  la  loi  «l 
Ce  vœu,  nous  avons  la  conviction  epue  l’ensemble 
du  Corps  médical  le  forme  avec  nous,  et  nous  dé¬ 
clarons,  sans  répugnance  cette  fois,  mais  au  con¬ 
traire  avec  élan  et  enthousiasme,  epue  si  jamais 
pareil  malheur  s’abattait  sur  notre  belle  France, 
nous,  porendrions  nos  cliques,  et  nos,  claques,,  e,t 
nous  irions  sans  regret 

Vers  des  cieux  plus  doux 
Des  dieux  p’us  cléments  ! 

G.  Düchesne,. 
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Bitmit  des  procès^vertomix  du  Copseü 
d’ Administration. 

Séance  du  3û  fcm.piei'  1913,  ! 

Admissions.  —  Sous  réserve  de  la  pubUPation 
statutaire,  le  Conseil  proiiiance  l’aclmission  de 
MM.  les  Docteurs  : 

P5,  Cftntenot,  à  D,ôle  (Jur^)^ 

2960  Landry,  à  Maule  (Seine-et-Qise).  ’ 

2907  Boulenger,  ^  Houvin-Houvigneul  (Pas- 
■  de-Galais). 

2908  Férçt,  à  Savigny-sur-Orge  (§eine-et-Oise). 
2969  Clioquet,  à  Trun  (Orne), 

297Q  Patron,  à  Nantes  (Laire-Ipférieure), 

2971  Piiran,  à  Gif  (Seip§-et-Marne). 

;  2972  Menville,  à  NagPnt-swr-Seiue  (Aube).. 

2973  Fabre,  à  Verneuil-sur-Avre  (Bure). 

2974  Bouvier,  à  Grand-Fresnoy  (Oise). 

2975  Voutier,  à  Chambéry  (Savoie). 

—Le  D'  G.  a  appris  récemment  qu'un  pourvoi 
en  Cassation,  foripé  contre  un  jugepieut  rendu  en 
53  faveur  daus,  une  affaire  de  reçp.uvremeut  d' ho¬ 
noraires  pour  uu  aeçidept  agricole,  avait  été  ad¬ 
mis  par  la  Chambre  des  Requêtes.  Le  iugenrçnt 
attaqué  était  antérieur  à  l’adirésiau  du  C-.  au 
«Sou médical».  Mais  ce  n’est  que  postérieure¬ 
ment  à  cette  adhésion  qu’il  a  appris  que  ce  juge¬ 
ment  avait  fait  l’objet  d’un  pourvoi. 

L’admission  étairt  irasée  sur  un  proyen  de  forme, 
ïiçs  avocats  conseils  sont  d’avis  cmè,  pour  éviter 
des  frais,  il  est  préférabie  de  laisser  la  Chambre 
civile  se  prononcer  sans  présenter  de  défense  de¬ 
vant  elle. 

Le  Conseil,  estimant  que  cette  affaire  doit  être 
eonsidérée  eomme  une  affaire  nouvelle,  attendu 
I  que  le  D''  C.,  qui  avait  été  réglé  de  ses  honoraires 
I  et  des  frais  du  jugement,  était  en  droit  de  consi- 
'  dérer  le  proeès  çomme  complètement  teripiné, 
lui  acçprde  l’appui  pécuniaire  pour  les  frais  de 
Cassation,  à  condition  cju’il  ne  se  défende  pqs 
devant  la  Cour  suprême,  et,  s’il  y  a  lieu,  pour  les 
frais  du  nouveau  procès  à  soutenir  devant  le  tri- 
huiial  auquel  l’affaire  serait  renvoyée. 

—  Le  D'  F.  se  plaint  d’un  jugement  rendu  par 
un  juge  de  paix  dont  la  partialité  contre  le  Corps 
médical  s’est  déjà  maintes  fois  manifestée,  et  qui 
rpgue  sa  npte  d’honoraires  avec  des  motifs  inju- 
I  deux  pour  lui. 

I  Le  Copseil  liri  accorde  l’appui  pécuniaire  pour 
aller  en  appel. 

.  —  Lp  P'  C-  a  perdu  ep  justice  de  paiîj  un  pro¬ 
cès.  en  recouvrement  d’honoraires  accideiits’  du 
travail,  sut’  la  questiorr  du  cumpl. 

L’appui  pécuniaire  lui  est  accordé  pour  aller 
en  appel, 

—  Le  S.,  auquel  l’appui  pécuniaire  a  été  ac¬ 

cordé  dans  la  précédente  séance  pour  former  op¬ 
position  à  une  ordonnance  de  taxe,  a  renoncé  à 
r  formerj  opposition  par  suite  de  circonstances 


inççsnnues  do  notre  gvftçat  eonseiU  ani  rendaient 
le  succès  du  procès  très  aléatoire. 

Il  denaandè  que  le  «  Sou  «  prenne  à  sa  edarge  le 
paiement  des  93  f?.  3Û  de  frais  qu’il  a  eu  à  sup¬ 
porter  pour  toucher  87  fr.  45. 

Une  somrpe  de  5()  fr.,  lui  est  allouée  à  tiHe 
d’indçnmité  parce  qu'il  à  été  yietirne  de  la  RPO- 
çédnrç  ;  mais  le  surplus  restera  à  sa  eliàrge 
parce  qu’il  n’ avait  pas  saisi  i§  Goriseil  du  Sou 
dès  le  début  de  sou  affaire, 


REPORTAGE  MÉDICAL 


NouYeUea  et  Variété? 


.  —  Victime  du  devoir.  —  On  a  célébré  la  semaine 
dernière,  à  Mamers  (Sarthe),  les  obsèques  du  mé¬ 
decin-major  de  F®  classe  Lafîbrgue,  du  115®  d’in¬ 
fanterie,  m.ort  des  suites  d’une  piqûre  anatomique 
contractée  eu  soignant  un  soldat  atteint  d’un  mal 
infectieux. 

Encore  un  non-combattant  qui,  pourtant,  meurt 
à  l’ennemi  !  1 

—  Décret  du  11  décembre  1912  modifiant  les  oon- 
ditions  de  création  d’une  station  hydrominéràle  ou 
olimatique.  —  Art.  l'î. —  Les  articles  i®ret  2  cLu 
déorêt  du  26  juin  1911  sont  remplacés  par  les  dis¬ 
positions  suivantes  : 

«  Art.  l®r.  —  Toute  demande  de  création  d’une 
stqtion  ffydvp.miuèrale  ou  climatique  est  si,dresséç  au 
préfet  qui  pn  donne  récépissé  • 

a  Gettè  création  est  ensuite  l’objet  d’upe  enquête 
à  laquelle  il  est  procédé  dans  tes  formes  ci-après 
'  1®  Dans  la  quinzaine  qui  suit  la  date  du  récé¬ 

pissé,  là  demande  est  déposée  pendant  huit  jours 
à  la  mairie  à  là  disposition  dq  toute  personne  dé¬ 
sirant  en  prendre  connaissance.  À  l’expiration  de 
çe  délai,  un  commissaire  enquêteur  désigné  par  le 
préfet  reçoità  la  mairie  pendant  un  jour,  les  décla¬ 
rations  auxquelles  peut  donner  lieu  la  demande  de 
création.  Ces  délais  ne  courent  que  de  la  date  d’a¬ 
vertissement  donné  par  voie  de  publication  et  d’af- 
lichage.  Il  est  justifié  de  l’accomplissement  de  cette 
lormalité  par  un  certificat  du  maire. 

«  2°  Après  avoir  clos  et  signé  le  registre  des  ré¬ 
clamations,  le  commissaire  enquêteur  le  transmet 
immédiatement  au  maire  avec  son  avis  motivé  et 
tous  documents  relatifs  à  la  demande  qui  lui  ont 
été  remis  au  cours  de  l’enquête, 

«  3®  Le  dossier  de  l’enquête  est  ensuite  soumis  a,u 
conseil  municipal  qui  doit,  dans  la  qui  nzaine,  déli¬ 
bérer  spr  le  projet.  Faute  par  le  conseil  municipal 
de  donner  son  ayis,  il  est  passé  outre. 

«  4°  Le  dossier  est  aussitôt  après  adressé  au  pré¬ 
fet  chargé  de  le  transmettre  au  ministre  de  l’inté¬ 
rieur,  après  l’avoir  soumis  pour  avis  au  conseil  dé- 
parmental  d'hygiène. 

Il  est  statp.é  spr  lés  demandes  de  oréatiop  de  sta¬ 
tions  hydrominérales  ou  climatiques  les  troi's 
mois  qui  suivent  l’accomplissement  dés  forihaïités 
prescrites  chdessus. 

«  Art.  2.  —  Le  décret  portant  érection  d’une 
Gommune,  fraction  de  commune  ou  groupe  de 
communes  ep  station  liydromipérale  ou  climatique 
peut  être  rapporté  par  décret  rendu  dans  les  formés 
brévues  à  fârllcle  1»‘',  paragraphe  5,  de  la  loi  du 
^  13  avril  1910,  lorsque,  dès  travaux  d’assainissement 
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y  ayant  été  jugés  indispensables  par  le  ministre  de 
l’intérieur,  le  conseil  municipal,  après  une  mise 
en  demeure,  aura  refusé  ou  négligé  d’effectuer  ces 
travaux  dans  le  délai  à  lui  imparti  par  le  ministre. 

«  Toutefois,  lorsque,  dans  une  commune  érigée 
en  station  hydrorainérale  ou  climatique,  une  taxe 
spéciale,  autorisée  en  vertu  de  l’article  2  de  la  loi 
du  13  avril  1910,  aura  été  établie  en  vue  de  gager 
un  emprunt  destiné  à  faire  face  aux  dépenses  ré¬ 
sultant  de  l’application  de  la  dite  loi,  le  décret  créant 
cette  station  nydromincraleou  climatique  ne  pourra 
être  rapporté  qu’après  expiration  du  délai  prévu 
pour  le  remboursement  de  l’emprunt.  » 

—L’Assistance  médicale  en  Indo-Chine.  —  Art. 
l*^  —  Un  examen  pour  l’admission  à  l’emploi  de 
médecin  stagiaire  de  l’assistance  médicale  en  Indo¬ 
chine  s’ouvrira  à  Paris  le  mardis  avril  1913. 

Les  candidats  sont  invités  à  se  faire  inscrire  au 
ministère  des  colonies ,  (Direction  du  personnel),  en 
joignant  àleurdemande  d’admission  les  pièces  énu¬ 
mérées  aux  articles  3  et4  de  l’arrêté  du  23  décem¬ 
bre  1909. 

La  liste  d’inscription  sera  close  le  samedi  8  mars 
au  soir. 

Art.  2.  ■ —  Un  avis  adressé  aux  candidats  admis 
à  subir  les  épreuves  dans  les  huit  jours  qui  précè¬ 
dent  la  date  fixée  pour  l’examen  leur  fera  connaître 
le  lieu  où  ils  doivent  se  réunir  et  l’heure  à  laquelle 
commenceront  les  épreuves . 

Art.  3.  —  Les  candidats  réunissant  lés  conditions 
requises  pour  bénéficier  de  la  majoration  de  points 
prevue  à  l’article  9  de  l’arrêté  du  23  décembre  de¬ 
vront  joindre  à  leur  demande  un  certificat  dûment 
légalisé  ou  un  diplôme  justifiant  leurs  titres. 

Fait  à  Paris,  le  5  février  1913. 

Cours  de  vacances  et  de  perfectionnement.  —  Cli¬ 
nique  médicale  de  l’Hôlel-üieii.  — (Professeur  : 
M.  A.  Gilbert).  Les  notions  récentes  sur  les 
maladies  du  foie,  du  fancréas  et  de  la  rate.  —  Le 
cours  de  vacances  commencera  le  17  mars  1913,  à 
la  Clinique  Médicale  de  l’ Hôtel- Dieu,  sous  la.  di¬ 
rection  de  M.  le  Professeur  A.  Gilbert,  le  matin 
à  lO  h.  1/2  et  l’après-midi  à  3  heures. 

Ce  cours  comprendra  24  leçons  et  sera  terminé 
en  12  jours. 

Les  élèves  seront  exercés  individuellement  à  l’exa¬ 
men  des  malades  présentés,  à  la  rédaction  d’ordon¬ 
nances,  au  maniement  des  appareils,  aux  travaux 
de  laboratoire,  et  pourront  emporter  les  préparations 
exécutées  par  eux  au  cours  de  cet  enseignement 
essentiellement  pratique. 

Le  droit  d  vers^er  est  de  100  francs- 

Seront  admis,  les  docteurs  français  et  étrangers, 
ainsi  que  les  étudiants  immatriculés  à  la  Faculté, 
sur  la  présentation  de  la  quittance  du  versement 
du  droit.  —  Les  bulletins  de  versement  relatifs  à 
ce  cours  seront  délivrés  au  Secrétariat  de  la  Faculté 
(guichet  n®  3),  les  mardis,  jeudis  et  samedis,  de 
midi  à  3  heures. 

Nota.  —  En  septembre  1913,  un  cours  de  clini- 
■que  pratique  d’application  des  méthodes  de  labora¬ 
toire  au  diagnostic  clinique  aura  lieu  à  la  clinique 
médicale  de  l’ Hôtel-Dieu  dans  les  mêmes  conditions 
que  les  années  précédentes . 

—  Association  d’enseignement  médical  profession¬ 
nel.  —  Cours  de  Vacances  (12®  année).  ■ —  L’Asso¬ 
ciation  organise,  chaque  année,  deux  séries  de 
cours  de  vacances.  Dans  ces  cours  de  révision  et  de 
,  perfectionnement,  les  médecins  praticiens  et  les 
étudiants  trouveront  les  éléments  essentiellement 
pratiques  des  méthodes  cliniques  et  thérapeutiques 
spéciales  aux  principales  branches  de  la  médecine 


et  de  la  chirurgie.  Les  deux  séries  ont  lieu  !  l’uae 
à  Pâques  (quinzaine  de  Pâques),  l’autre,  àlafiades 
grandes  vacances  (dernières  semaines  de  septembre),  , 

La  prochaine  série  aura  lieu  du  lundi  17  mars  ae 
samedi  23  mars  1913,  avec  le  programme  suivant: 

A  8  h.  1^2  D®  Bourguignon  (Cabinet  d’élec- 
trothérapie,  2,  square  du  Croisic  et  Hospice  de  la 
Salpêtrière)  :  L’électricité  dans  les  maladies  du  sys¬ 
tème  nerveux  ;  électro-diagnostic,  électrothérapie, 
radiothérapie. 

A  8  h.  1[2,  D»  CABOCHE.(Clinique,  31,  rue  Bal- 
lu)  :  Examen,  diagnostic  et  thérapeutique  des  ma¬ 
ladies  du  nez,  du  larynx  et  de  l’oreille. 

A  9  li2  D'  Audistère  (Hôpital  Beaujon)  :  Elu¬ 
de  clinique  des  maladies  du  cœur  et  du  poumon, 

A  10  h.  D''  D’Herbêcourt  (clinique,  31,  rueBal- 
lu).  Examen  diagnostic  et  traitement  des  affeclioiK 
gynécologiques. 

A  10  li2,  D"'  Civ ATTE (Hôpital  Saint-Louis); Der¬ 
matologie  et  syphiligraphie. 

A  11  b.  D' Lalenant  (Clinique,  76,  quai  des 
Orfèvres,  Pont-Neuf)  :  Maladies  des  voies  urinaires; 
D'  Pasteau  (Cours  de  Septembre). 

A  11  h.  D'  Rousseau-Decelle  (Sociétés  Savan¬ 
tes,  28,  rue  Serpente)  :  Stomatologie. 

A  4  h.  D'  Barbarin  (Clinique  '76,  quai  des  Or¬ 
fèvres,  Pont-Neuf)  :  Clinique  chirurgicale  des  ma¬ 
ladies  infantiles.  Orthopédie  ;  D^  Judet  (Cours  de 
Septembre). 

A  0  h.  D''  Dubrisay  (Sociétés  savantes,  28,  rne 
Serpente)  :  Accouchement.  Présentations  et  posi¬ 
tions.  Hémorragies.  Infection.  Opérations  et  ma¬ 
nœuvres  obstétricales. 

A  5  h.  Dr  DE  Font-Réaulx  (Clinique,  31,  me 
Ballu),Méthodes  de  diagnostic  et  de  traitément  des 
principales  affections  oculaires. 

A  6  h.  Dr  Aga s se-Lafont  (Sociétés  Savante, 
28,  rue  Serpente)  :  Maladies  de  l’appareil  digestif. 

Le  cours  du  D'  Delherm  (Electrothérapie,  ra¬ 
diothérapie  ou  applications  indirectes  de  réleclti- 
cité)  n’aura  lieu  qu’en  septembre  1913. 

S’inscrire  :  1°  par  correspondance  auprès  de 
M.  Mouly,  28,  rue  Serpente  (Sociétés  Savantes); 
2®  auprès  du  professeur,  lors  de  la  première  leçon. 

Le  droit  d’inscription  est  de  25  francs  pour  cha¬ 
que  cours,  qui  comprendra  de  8  à  1 1  leçons.  Tous 
les  cours  commenceront  le  lundi  17  marsauxheures 
indiquées  et  seront  terminés  le  samedi  29  mars  19i3. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  àM.  Mouly, 
28,  rue  Serpente.  Envoi  du  programme  détaillé  sut 
demande .  ! 

—  Une  carotte  à  forme  humaine.  —  Celle  ca¬ 
rotte,  que  signale  le  Journal  de  médecine  de  Bor¬ 
deaux,  a  été  présentée  par  M.  le  docteur  Llagueti 
la  Société  Linnéenne  dans  la  séance  du  18  décem¬ 
bre.  Elle  a  été  découverte  par  M.  Taslet{de  Sau- 
veterre-de-Guyenne)  dans  un  champ  ne  présentai 
aucune  particularité.  Le  terrain  était  de  nalum 
siliceuse,  un  peu  argileuse,  la  fumure  légère  elle  i, 
semis  de  l’espèce  dite  carotte  de  Toulouse.  H 

Le  sujet,  dans  son  état  naturel,  feuillage  en  ar- 1 
rière,  donne  tout  à  fait  la  silhouette  d’un  Indien i 
longue  chevelure.  t 

>11  est  à  remarquer  que  la  partie  inférieure  éo  j 
thorax  est  nettement  saillante,  la  paroi  abdomi¬ 
nale  sillonnée  transversalement  d’une  façon  touÜ  - 
fait  plastique  et,  chose  plus  curieuse,  la  sexüaliK 
mâle  est  nettement  indiquée.  ! 

Le  Directeur-Gérant  :  D"  H.  JEANNE. 

Clermont  (Oise).  —  Imprim.  DAIX  Frères  et  THIRON 
3,  Place  Saint-André. 

Malion  ipédtlt  penr  pnbUcatioDt  périodlqow  aid  eeUs.  -  ( 
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PROPOS  DU  JOUR 


Menus  propos  d’hygiène. 

La  déclaration  des  maladies  contagieuses  et 
eur  prophylaxie  en  France  et  en  Algérie. — 
La  composition  d’une  pharmacie  scolaire  en 
1913.  —  Au  prochain  Congrès  de  la  Mutua¬ 
lité  :  Plus  de  paroles,  mais  des  actes.  — 
Une  trouvaille  mutualiste  ;  le  hlanchiment 
à  la  chaux. 

Vous  vous  souvenez  sans  doute  de  la  lamcusc 
épidémie  cholériforme  qui  régna  naguère  sur 
les  bords  de  la  Rance  et  valut  aux  confrères  de 
cette  région  des  poursuites  correctionnelles.  Ils 
n’avaient  pas  voulu,  pour  quelques  cas  d’en¬ 
térite  saisonnière,  affoler  les  populations.  Ils 
furent  du  reste  acquittés  par  le  tribunal,  devant 
lequel  ils  n’eurent  aucune  peine  à  se  disculper. 

Mais  la  vérité  en  deçà  de  la  Méditerranée  est 
erreur  au-delà,  bien  que  les  deux  rives  soient 
soumises  à  la  loi  française. 

Dans  une  ville  d’Algérie  de  quelque  20.000 
habitants,  quarante  cas  de  fièvre  typhoïde 
éclatèrent  et  furent  déclarés  dans  un  assez  court 
laps  de  temps.  Le  médecin  des  épidémies  voulut 
faire  une  enquête.  Le  maire  refusa  de  lui  en  fa¬ 


ciliter  les  moyens.  — Notons  en  passant  que  les 
médecins  des  épidémies,  institués  en  1805  dans 
les  chefs-lieux  de  département  et  d’arrondisse¬ 
ment,  pour  renseigner  au  point  de  vue  sanitaire 
les  représentants  du  gouvernement,  existent 
toujours,  bien  que,  par  un  hasard  singulier,  la  loi 
sanitaire  de  1902  soit  muette  à  leur  égard.  —  No¬ 
tre  confrère,  fort  de  son  droit,  chercha  néanmoins 
à  se  renseigner.  Il  apprit  que,  depuis  quelque 
temps,  on  récurait  la  conduite  des  eaux  d’ali¬ 
mentation  de  la  ville,  que  des  ouvriers  avaient 
retiré  une  luxuriante  végétation  de  «  queues  de 
renard  »  dont  certaines  ne  mesuraient  pas  moins 
de  6  mètres  de  longueur.  Ne  pouvant  prélever 
des  échantillons  d’eau  dans  la  conduite  même 
du  fait  de  la  mauvaise  volonté  du  maire,  notre 
confrère  opéra  au  domicile  de  ses  clients,  et 
l’analyse  bactériologicjue  révéla  dans  l’eau  pré¬ 
levée  la  présence  du  colibacille.  Aussi  ce  mé¬ 
decin  ne  craignit  pas,  en  déclarant  quatre  nou¬ 
veaux  cas  de  dothiénentérie,  de  noter,  aux  ob¬ 
servations  sur  la  feuille  de  déclaration,  la  men¬ 
tion  :  eau  contaminée.  Cette  insistance  déplut 
singulièrement  à  M.  le  maire.  Il  fit  savoir  au 
praticien  par  une  lettre  officielle  toute  la  noir¬ 
ceur  de  sa  condui  te,  et  lui  fit  entrevoir  la  possi¬ 
bilité  de  poursuites  pour  le  préjudice  porté  à  la 
Ironne  réputation  sanitaire  de  sa  ville.  En  même 
temps,  il  adressait  une  lettre  de  dénonciation, 
au  préfet,  où  il  s’appuyait,  pour  démentir  l’af- 
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firmatîon  de  notre  confrère,  sur  les  résultats  né¬ 
gatifs  d’une  analyse  des  eaux  faite  près  de  deux 
ans  auparavant  et  sur  une  seconde  analyse  plus 
récente,  émanant  de  l’autorité  militaire.  Cépén- 
dant,  sans  être  très  malin,  cet  excellent  admi¬ 
nistrateur  aurait  pu  se  dire  que  le  fait  de  ne  pas 
avoir  trouvé  de  coliljacilles  dans  un  échantillon 
ne  démontre  pas  leur  absence  dans  les  eaux 
d’une  ville.  Un  fait  était  certain  :  c’est  que 
la  fièvre  typhoïde  continuait  à  faire  des  victi¬ 
mes. 

eés  faits  montrent  bien  lè  vice  primordial  de 
notre  législation  sanitaire.  Oh  pourrait  les  rap¬ 
procher  d’une  enquêté  datant  de  plus  dé  20  ans, 
sur  une  épidémie  de  fièvre  typhoïde  à  Trouville, 
que  Brouardel  a  relatée  dans  les  Annales  d’ Hy¬ 
giène  de  1891.  L’histoire  est  amusante  ;  elle  a, 
pourrait-on  dire,  toute  la  saveur  d’un  vaude¬ 
ville. 

Donc,  la  fièvre  typhoïde  sévissait  à  Trouville. 
Le  ministre  de  l’Intérieur  d’alors,  ciui,  en  vrai 
démocrate,  était  soucieux  de  la  santé  de  ses  ad¬ 
ministrés,  surtout  quand  se  trouvaient  parmi 
eux  les  précieuses  baigneuses  de  la  plus  élégante 
de  nos  stations  maritimes,  le  ministre  donna 
l’ordre  de  faire  une  enquête.  Et  le  Brouar¬ 
del,  épaulé  de  son  élève,  l’honorable  M.  Thoi- 
not,  prit  dans  ce  but  le  train  pour  Trouville, 
reine  des  plages  de  Normandie. 

Les  enquêteurs  furent  trouver  les  édiles.  On 
ne  pouvait  nier  l’évidence,  la  fièvre  typhoïde 
régnait  indiscutablement.  On  en  discuta  les 
causes,  toute  la  municipalité  protesta  dès  qu’on 
incrimina  les  eaux. 

«  Allez  voir  un  peu  plus  loin,  chuchota  quel¬ 
qu’un  à  l’oreillle  de  M.  Brouardel,  allez  à  Viller- 
ville.  La  population  y  est  aussi  décimée  par  la 
fièvre  et  les  eaux  y  sont  abominablement  mal 
captées.  »  Toujours  suivi  du  fidèle  M.  Thoinot, 
M.  Brouardel  prit  philosophiquement  la  route 
de  Villerville  où,  une  fois  rendu,  il  gagna  la 
mairie  et,  en  toute  candeur,  questionna  sur  la 
pureté  des  eaux  l’homme  aimable  qui  était 
maire  de  la  ville. 

«  Nos  eaux,  s’exclama  ce  derniêr  !  Nos  eaux  ! 
Elles  sont  fraîches,  pures,  délicieuses,  excellen¬ 
tes.  Voulez-vous  en  goûter  ?  )>Et  prenant  sur 
son  bureau  une  carafe  louche  et  un  verre  pous¬ 
siéreux,  il  les  tendit  aux  visiteurs.  M.  Thoinot 
esquissa  une  grimace  et  M.  Brouardel,  d’un 
geste  courtois  mais  incisif,  éloigna  de  ses  lèvres 
le  calice.  «  Tant  pis  pour  vous,  riposta  M.  le 
maire,  car  je  vous  le  répète,  nos  eaux  sont  déli¬ 
cieuses.  Ici  l’on  ne  connaît  pas  la  fièvre  typhoï¬ 
de.  Ah  1  ce  n’ést  pas  comme  à  Trouville.  Les 
pauvres  gens  ont  mal  capté  les  sources  et  elles 
engendrent  tous  les  ans  des  épidémies  *tiui  tuent 
les  habitants  et  font  fuir  les  baigneurs.  » 

M.  Brouardel  ne  voulut  plus  rien  entendre, 
il  regagna  Paris,  songeur  et  attristé,  toujours 
accompagné  du  fidèle  M.  Thoinot. 

On  le  voit,  la  prophylaxie  des  maladies  conta¬ 
gieuses  n’est  pas  facile  à  faire  en  France,  ni  en 
Algérie,  avec  le  seul  concours  des  municipalités, 
et,  commé  c’est  sur  elles  que  la  loi  sanitaire  appuie 
toute  son  action,  nous  pouvons  affirmer  sans 


être  grand  prophète  que  cette  loi  ne  sera  jamais 
convenablement  appUquée. 


La  FTance  a  usurpé  la  réputation^d’être  une 
nation  encline  aux  réformes  hardies,  parce 
qu’elle  fut  le  pays  de  la  Révolution.  Hélas  1  ce 
n’est  pas  en  hygiène  qu’elle  est  révolutiohriairè. 
Nous  sommes  bien,  à  ce  point  de  vue,  le  peuple 
le  plus  conservateur  qui  existe.  En  voici  un 
exemple  :  c’est  un  document  ayant  trait  à  la 
«  Pharmacie  scolaire  »  dont  est  encore  dotée 
chaque  école  communale  de  Paris,  la  Ville  Lu¬ 
mière,  en  l’an  de  grâce  1913.  Nous  en  donnons 
la  copie  textuelle,  elle  date  de  1892  : 

Note  de  service. 

Dans  sa  séance  du  30  octobre  1891,  le  Conseil 
d’hygiène  et  de  salubrité  du  département  de  la  Seine 
a  arrêté  comme  il  suit  la  composition  des  pharma¬ 
cies  scolair 

Flacons  bouchés  à  l’émeri,  | 

Pince  hémostatique,  | 

Carton 

Taffetas  pellucidc. 

Amadou, 

Alcool  de  menthe», 

Sparadrap  gommé. 

Mousseline  gaz  (sic), 

Coton  hydrophile. 

Coton  phéniqué. 

Bandes  en  toile  de  4  mèti'es, 

Bandes  en  toile  de  3  mèties. 

Bandes  en  toile  à  doigts. 

Compresses  de  médecins. 

Compresses  languettes. 

Draps  fanons. 

Bandages  triangulaires. 

Vaseline  boriquée. 

Teinture  d’arnica. 

Eau  phéniquée  à  2  %,  '  , 

Alcool  camphré. 

Sels  anglais. 

Cette  composition  diffère  de  l’ancienne  d’une  fa¬ 
çon  assez  sensible.  En  effet  on  a  supprimé  cinq  pro¬ 
duits  anciens  et  on  en  a  ajouté  six  nouveaux. 

Les  cinq  articles  anciens  supprimés  sont  :  j 

La  glycérine  phéniquée,  j 

L’éther,  I 

Le  perchlorure  de  fer, 

Les  attelles, 

La  pince  à  verrou. 

M.  le  Directeur  (ou  Mme  la  Directrice)  voudra 
bien  les  enlever  de  la  pharmacie  et  les  remplacer  par 
les  articles  nouveaux  suivants  : 

Pince  hémostatique. 

Vaseline  boriquée. 

Teinture  d’arnica 
^Eau  phéniquée ,  ' 

Alcool  camphré  fort. 

Sel  anglais. 

Ces  six  articles  nouveaux  leur  seront  fournis  lors 
de  la  remise  de  la  présente  circulaire.  Quant  aux  cinq 
articles  supprimés,  ils  devront  être  rendus  par  M.  le  : 
directeur  en  échange  des  nouveaux  produits  fournis, 

V  inspecteur  d’ Académie,  | 
Directeur  de  l'enseignement  primairt  | 
du  département  de  la  Seine  ^ 

Signé  :  E.  Carhiot-  I 
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'f|  Ne  croyez-vous  pas  après  cela,  lecteurs,  que 
iFls  Syndicats  médicaux  ont  de  sérieuses  raisons 
iJlt  vouloir  s’intéresser  à  l’iiÿgîène  en  général  et 
jliihygiène  scolaire  en  particulier  ?  Ils  évite- 
iMeiit,  peut-être,  aux  instituteurs  la  tentation 
Ile  SC  servir  de  là  pince  hémostatique,  aux  éco-  - 
Hiers  les  dangers  de  l’infection  par  l’amadou  1 
r  par  le  taffetas  pellucide  1  1  celui  des  brûlures 
ou  des  initations  de  leur  peau  délicate  par  l’eau 
pliéniquée,  la  teinture  d’arnica  ou  le  sel  anglais. 
Ne  croirait-on  pas,  en  examinant  cette  liste  ar¬ 
chaïque,  même  pour  1891,  qu’elle  a  pris  nais¬ 
sance  dans  le  cerveau  obtus  d’un  de  ces  vieux 
préparateurs  sans  titre  qu’on  désigne  du  nom 
pittoresque  de  cul-de-plomb,  au  fond  d’une 
offlcine  ténébreuse  de  2®  classe,  dans  le  coin  le 
plus  délaissé  de  la  banlieue  ? 

i 

(Ne  nous  hâtons  pas  cependant  de  proclamer 
la  faillite  de  l’hygiène  sociale,  ni  celle  de  la  dé¬ 
sinfection.  Ne  savez-vous  donc  pas  qu’il  va  s’ou¬ 
vrir  pour  elles  une  ère  nouvelle,  l’ ère  de  ré¬ 
demption  si  longtemps  attendue  ?  Cette  ère  est 
annoncée,  et  de  façon  sonore,  par  les  trompettes 
de  la  Mutualité.  Oyez  donc  le  programme  du 
XI'  Congrès  mutualiste  qui,  du  25  au  31  mars, 
va  tenir  ses  assises  dans  la  bonne  ville  de  Mont- 
peier  : 

L’Union-Fédération  des  Sociétés  de  secours  mu¬ 
tuels  du  département  de  l’Hérault,  à  laquelle  a  été 
coulié  le  soin  de  préparer  le  XN  Congrès  national, 
s’inspirant  des  conseils  donnés  dans  les  Congrès  pré- 
-  cédents,  par  les  personnalités  mutualistes,  et  de 
(  l’idée  émise  par  M.  Mabilleau  que  :  la  mutualité  rem- 
:  plira  beaucoup  mieux  son  rôle  en  prévenant  les  mala- 
iies  (c’est-à-dire  en  distribuant  de  la  santé,  du 
confort,  de  la  gaieté,  de  la  bonne  humeur,  de  l’entrain 
an  travail),  qu’en  cherchant  à  les  guérir,  a  pensé  que 
le  moment  était  venu  de  passer  des  paroles  aux  ac¬ 
tes  ;  en  essayant  de  faire  rentrer  le  logement  dans 
les  préoccupations  mutualistes  au  même  titre  que  la 
maladie  et  la  vieillesse,  et  d’étendre  l’action  de  la  mu¬ 
tualité  en  l'orientant  dans  le  sens  de  l’hygiène  sociale, 
en  organisant  le  secours  mutuel  contre  la  maladie,  mais 
non  plus  seulement  en  cas  de  maladie,  mais  en  la  pré- 
uenant  et  en  l’évitant  par  l’assainissement  du  milieu 
où  uiuent  les  mutualistes,  en  rendant  plus  saine  l’ha¬ 
bitation. 

Voyons  donc  maintenant,  puisque  «  le  mo¬ 
ment  est  venu  de  passer  des  paroles  aux  actes  », 
les  gestes  que  comptent  faire  MM.  les  mutualis- 
t  tes  en  matière  d’assainissement.  Leurs  projets 
I  n’ont  rien  de  ténébreux,  leur  système  de  pro¬ 
phylaxie  est  simple,  pratique,  candide  dans 
toute  l’acception  du  mot,  même  dans  son  sens 
le  plus  étymologique,  il  consiste  dans  le  blan¬ 
chiment  des  murs  à  la  chaux.  Nous  n’inventons 


r  rien.  Il  est  indiqué  tout  au  loi^  dans  les  pas¬ 
sages  suivants  extraits  du  programme  du  XI® 
Congrès  national  : 

5°  Le  blanchiment  des  murs  à  la  chaux  constituant 
une  mesure  hygiénique  efficace,  tout  en  étant  peu 
>  coûteuse,  et  facile  à  pratiqùér,  lès  Sociétés  dé  secours 
(mutuels  ne  pourrai eht-elles  pas  l’imposer  à  leurs 
,  membres,  dans  des  cas  déterminés  ? 

6°  Les  frais  de  ce  blanchiment  ne  pourraient-ils  pas 
être  supportés  en  totalité  ou  en  partie  par  les  Socié¬ 
tés,  quitte  à  les  récupérer  sous  la  forme  d’une  taxe 
spéciale  ?  ■ 

Comme  le  dit  plus  haut  le  ’  programme,’’  la 
Mutualité  nous  distribue  là  incontéstablement 
à  la  fois  de  la  santé,  de  la  gaieté  et  de  la  bonne 
humeur.  Le  blanchiment  des  murs  à  la  chaux 
constitue  en  effet  une  mesure  hygiénique  effi¬ 
cace,  peu  coûteuse  et  facile  à  pratiquer;  cette 
mesure  a  lait  depuis  longtemps  ses  preuves  dans 
l’assainissement  de  nos  étables  et  celui  de  nos 
écuries.  Aussi,  pour  qu’on  ne  nous  accuse  plus 
de  dénigrement  systématique  des  projets  fé¬ 
conds  de  nos  plus  célèbres  mutualistes,  nous, 
médecins,  sommes  résolus  à  adopter  leurs  mé¬ 
thodes  et  à  défendre  énergiquement  l’application 
obligatoire  et  étendue  du  blanchiment  des  murs 
à  la  chaux  dans  l’habitation  de  tous  les  mutua¬ 
listes  à  la  suite  de  toute  maladie,  même  la 
plus  bénigne,  ayant  un  caractère  infectieux. 

Le  blanchiment  à  la  chaux,  c’est  uiie  pana¬ 
cée,  une  panacée  universelle.  Il  résoudra  tous 
les  problèmes  et  surtout  le  conflit  médico-mu¬ 
tualiste.  Car  le  jour  où  la  mutualité  recrutera 
ses  membres  dans  les  seuls  milieux  où  l’assai¬ 
nissement  relève  du  blanchiment  à  la  chaux, 
aucun  médecin  ne  se  plaindra  plus  de  l’exploi¬ 
tation  mutualiste. 

Aussi  invitons-nous  les  Syndicats  médicaux 
à  créer  une  ligue  pour  la  propagation  et  l’obli¬ 
gation  du  blanchiment  à  la  chaux  dans  le  logis 
des  mutualistes  et  à  fonder  une  caisse  spéciale 
pour  aider  la  mutualité,  qui,  malgré  ses  millions, 
entrevoit  la  nécessité  de  récupérer  par  une 
taxe  spéciale  les  frais,  cependant  peu  coûteux, 
de  ce  blanchiment. 

Et  à  la  prochaine  assemblée  du  Concours 
médical,  nous  proposerons  à  la  Société  civile 
(quelle  que  soit  la  véhémence  des  protestations 
du  trésorier  Maurat)  de  voter,  dans  un  but  de 
courtoise  conciliation  et  pour  donner  le  bon 
exemple,  la  somme  indispensable  pour  faire 
blanchir  à  la  chaux  par  mesure  prophylactique 
les  appartements  de  MM.  les  membres  du  Conseil 
central  de  la  Fédération  nationale  de  la  Mutua¬ 
lité.  Ils  ne  sauraient  s’y  soustraire  :  Noblésse 
oblige. 

J.  Noiù. 
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LE  CONCOURS  MÉDICAL 


PARTIE  SCIENTIFIQUE 


CLINIQUE  CHIRURGICALE 

Hôpital  des  Enfants- Malades  : 

M.  le  Professeur  Kirmisson.T 

Traitement  du  pied  bot  varus-équin 
congénital 

J’ai  consacré  ma  dernière  leçon  à  l’étude  de 
l’anatomie  pathologique  du  pied  bot  varus-équin 
congénital.  Je  vous  ai  signalé  les  obstacles  qui 
s’opposent  au  redressement  de  cette  difformité, 
vous  montrant  que  ces  obstacles  siègent  dans 
toutes  les  parties  constituantes  du  pied,  compre¬ 
nant  même  de  légères  déformations  osseuses. 

Partant  de  là,  il  est  évident  qu’il  n’est  pas  pos¬ 
sible  d’obtenir  la  guérison  d’un  pied  bot  varus- 
équin  par  la  simple  ténotomie  du  tendon  d’Achil¬ 
le.  Si  cette  ténotomie  a  sa  valeur,  elle  n’est  pas 
suffisante.  Si,  d’autre  part,  nous  examinons  les 
malades  traités  antérieurement  par  la  ténoto¬ 
mie,  et  qui  viennent  à  nous  avec  des  résultats  in¬ 
complets,  nous  voyons  que  généralement,  alors 
l’équinisme  est  à  peu  près  corrigé,  mais  le  varus 
est  persistant. 

Puisque  la  ténotomie  ne  suffit  pas  à  guérir  le 
pied  bot  varus  équin  congénital,  il  faut  faire  plus, 
et  ce  plus,  c’est  le  massage  pratiqué  convenable¬ 
ment  dans  le  sens  du  redressement.  Par  le  massa¬ 
ge,  nous  agissons  sur  toutes  les  parties  constituan¬ 
tes  du  pied  et  nous  avons  pour  but  de  réduire  l’at¬ 
titude  vicieuse.  Le  traitement  que  je  conseille  est 
donc,  en  premier  lieu,  le  massage  correcteur. 

Une  question  se  pose.  A  quel  âge  faut-il  en¬ 
treprendre  ce  traitement  ?  Certains  parents  vous 
diront  qu’on  leur  a  conseillé  d’attendre  que  l’en¬ 
fant  soit  plus  avancé  en  âge.  Il  n’y  a,  à  cela,  au¬ 
cune  raison  scientifique.  Au  contraire,  plus  on 
agit  tôt,  plus  les  résultats  sont  satisfaisants.  On 
ne  doit  pas,  cependant,  tomber  dans  l’exagéra¬ 
tion  et  commencer  le  traitement  immédiate¬ 
ment  après  la  naissance.  Je  crois  préférable  de 
s’assurer  de  la  viabilité  du  nourrisson,  de  se  ren¬ 
dre  compte  s’il  se  développe  et  prend  bien  le  sein. 
C’est  après  quinze  jours,  trois  semaines,  le  meil¬ 
leur  moment  pour  appliquer  le  traitement. 

Le  traitement  consistera  en  massages.  Il  y  a 
plusieurs  inanières  de  procéder.  On  peut  se  pro¬ 
poser  de  guérir  l’affection  en  imprimant  au  pied 
des  mouvements  en  double  sens  inverse  de  la  dif¬ 
formité.  Un  tel  procédé,  selon  moi,  est  mauvais. 
Je  m’adresse  à  la  méthode  de  redressement  en 


deux  temps,  recommandée  par  Adams.  Voicict 
quoi  elle  consiste. 

On  s’occupe,  d’abord,  du  varus,  élément  essen¬ 
tiel,  et,  quand  on  l’a  corrigé,  on  redresse,  dansm 
second  temps,  l’équinisme.  Toutes  ces  manœn-i 
vres  seront  exécutées  par  le  chirurgien  lui-même, 
et  non  par  les  parents  ou  par  des  auxiliaires,  sons 
peine  d’échec.  Ce  n’est  pas  un  massage  vulgaire, 
c’est  un  traitement  chirurgical. 

Pour  corriger  le  varus  —  premier  temps— le 
médecin  saisit  avec  sa  main  gauche  l’extrémité 
inférièure  de  la  jambe  et,  avec  sa  main  droite,  il 
prend  la  pointe  du  pied  à  laquelle  il  imprime  des , 
petits  mouvements  successifs  jusqu’à  mettreli'' 
pied  dans  l’axe  de  la  jambe.  Cela  demande  m 
temps  variable,  mais  on  est  étonné,  bien  souvent, 
d’y  arriver  très  vite,  parfois  en  quelques  jours, 

On  passe  ensuite  à  la  cure  de  l’ équinisme. li 
manière  est  différente.  Au  lieu  de  prendre  I’h- 
trémité  inférieure  de  la  jambe  et  de  porter  li 
pointe  du  pied  de  dedans  en  dehors,  on  embrase 
d’une  main  la  face  antérieure  de  la  jambe,  et,  jt 
l’autre  main,  on  redresse  la  pointe  du  pied  de  fa¬ 
çon  à  mettre  le  pied  à  angle  droit  sur  la  jamb, 
Réussit-on  toujours  à  corriger  ainsi  l’équinisme! 
Non,  onn’arrive  à  la  correction  del’équinisme|af 
le  seul  massage  que  dans  les  cas  légers.  Lorsp 
l’équinisme  est  assez  prononcé,  la  ténotomie  est 
nécessaire. 

V ous  voyez  en  quoi  cette  manière  de  procédn 
diffère  de  celle  qui  avait  cours  autrefois  et  q» 
consistait  à  couper  le  tendon  d’Achille,  puiai 
abandonner  le  malade,  avec  ou  sans  appareil 
Lorsque  j’ai  commencé  à  faire  de  la  chirurgié 
infantile,  il  y  a  vingt-cinq  ans,  j’ai  vu  quantité 
de  ces  malades  ainsi  ténotomisés  avoir  des  réci¬ 
dives 

Quelle  supériorité  cette'  méthode  en  deji! 
temps  présente-t-elle  sur  la  ténotomie  d’emblée! 
Dans  mon  esprit,  l’élément  principal  du  pied  lut 
varus  équin  est  le  varus.  Lorsqu’il  y  a  des  résul¬ 
tats  incomplets,  c’est  du  côté  du  varus  qu’il  faut 
chercher.  Il  convient,  par  conséquent,  de  s’occu¬ 
per  en  premier  lieu  et  surtout  du  varus.  11  est  ^ 
une  autre  raison,  excellemment  donnée  par  I 
Adams.  Tant  que  l’équinisme  existe,  il  fournit [ 
un  point  d’appui  au  pied.  Lorsque  vous  le  dé¬ 
truisez  le  premier,  vous  avez  moins  de  sûreté  j 
pour  guérir  le  varus.  Cela  ne  veut  pas  dire  que  ' 
je  méconnais  l’importance  delà  ténotomie  du  ; 
tendon  d’Achille  ;  elle  est  un  facteur  essentiel, 
Mais,  ce  n’est  qu’tm  élément  de  la  cure,  qui  pane 
même  après  la  correction  du  varus.  J 

ji  Les  principes  de  la  ténotomie  sont  élémentai- 1 
res.  C’est  bien  un  type  d’intervention  de  "elle  f 


OPOLAXTL 


■ai  Principes  actifs' 


.  Laxatif  opo-physiologique 

Extrait  hépatique  complet. 

—  pancréatique. 

Sucs  intestinaux. 

Emodine. 


X’OPOLAXYL: 

N’agit  pas  par  traumatisme  ; 
Corrige  la  diminution  fonctionnelle; 
Rééduque  l’organe  ; 

Ramène  l’équilibre. 


Demandes  et  ofiï'es  (saite)  [ 


N°30.—  Grande  ville 
Est,  médecin  seul  dans 
quartier  populeux  agréa¬ 
ble  céderait  elientèie  12  à 
15.000  francs  en  moyen¬ 
ne,  raison  de  fatigue. 
Tramway  rend  automobi¬ 
le  inutile,  condition  ; 
10,.,000  francs  et  reprise 
installation  à  débattre. 
Ecrire  P.  M.  1733,  rue 
Feydeau  n"  7,  à  Paris. 

— — 


SUPPOSITOIRES.  CHAUMEL 


Efficacité  des  Médicaments 


Paiement  de  la  Cotisation 

La  cotisation  annuells 
(20  fr.)  doit  être  adressée 
en  une  seule  fois  au  tré¬ 
sorier  et  lui  parvenir,  net¬ 
te  de  tous  frais,  avant  le 
pr  mars  de  chaque  année. 

A-  partir  de  cette  date, 
les  cotisations  en  retard 
sont  recouvrées  par  la  po  s- 
le,  aogmentée.s  des  frais 
de  recouvrement,  fixés  à 
un  franc  (art.  14  des  Sta¬ 
tuts). 

La  cotisation  aoil  être 
envoyée,  par  mandat-poste 
ou  mandat-carte,  à  M.  le 


f  par  la  Tolérance  1 


ABSORPTION  DES  MÉDICAMENTS  A  DOSES  RÉFIfACTÉES 


Antiasthmatiqucs  Kl.  0.20  Tribromurés (K.Br, elc.)  0.083  Purgatiis  (Résines)..., 

Antidiarrhéiques _  Créosote  (Carbonale) . .  0.20  Furgal-Kali  (Salins)  .. 

Antipyrine .  0.25  Hebnitol  Bayer* - 0.40  Pyramidon* . 

Arséniate  de  Soude.  0.001  Hydrargyre(PfoloIodiire)  0.05  Quinine (Clilorliyilrale).. 

Benzoate  de  Soude  .  0.35  lodure  dePotassium.  0.25  Salicylate  de  Soude. 

Biiodure  loduré  . . . .  lodure  de  Sodium. ..  0.25  Silicate  de  Soude... 

Biline  (Ext.  de  Bile  pnr.)  0.20  Morphine  (Chlorliydraie)  0.001  Thyroïdine* . 

Bromure  de  Potassium  0.25  Ovarine* . 0.10  Véronal*  etc.,  etc. . 

,  Flacons  3  fr.  50  et  5  francs  (noms  astérisqués). 


CORRESPONDANCE 


No  5.13.—  D'  S. .  à  Sou 
Médical.  —  Vous  voudrez 
bien  examiner  la  note 
d’honoraires  ci-jointe  et  - 
me  dire  si  elle  est  correcte. 

Là  Société  qui  est  pa¬ 
tron  me  règle  les  visites  à 
raison  de  2  îr. 

Je  compte  trois  visites 
pour  les  grands  bains,  inas- 
sages  et  pansements. 


Du  23  décembre  au  31  il  a 
été  dirigé  sur,  une  clinique 
et  le  1"  janvier  j’ai  com¬ 
mencé  le  traitement.  Le 
blessé  a  quitté  la  cliniqne 


IBaltal  (SmÜCopaMïlque) . 0.«  Biiodure  Hg... . ..j..  0,01 

Salol . . . 0-25  Biiodure  lodure .  0.005-0,25 

Salol-Santal ...  ? . 0.32  |  ProtoiodureHg.Thébaïque,eie.  0.054).IIOi 

5  francs  le  Flacon  de  64  Capsules. 

ÉTABLISSEMENTS  FUMiOUZE,  78,  Faubourg-  Saint-Denis,  PARIS  i 


Seul  employé  dans  les  Hôpitaux  militaires 


MpUCaE  ALBESPEYRES  I 

Vésicatoire  de  16  centimètres  sur  13  »  contenu  dans  nn  TnM  ■ 
mètalliaae  le  préservant  contre  toute  contamination  extérieure^  ■ 
Acec  objets  de  pansement  2  fr.;  Sans  ces  objets:  llr.25,  ■ 

Papier  iI'ALBESPEYRES  mt  remretien  i»  vésicalolro*  I 

détail:  Pharmacie  D'AI-BESPEVRES,  80,  Faubourg  Saint-Denis,  PAM3^__J| 
FUMOUZE-AILBëSPEVRES,  78.  Faubourçr  Sl-Denia.  PABIS;_^B 


Ne  connaissant  pas!  ce 
Tarif,  nous  n’avons  aucune 
qualité  pour  vérifier  votre 
note;  Q’est  au  président 
oü  au  secrétaire  dé'  votre 


^  M ARTIGNY 

^  LITHINEE 

/ a  ve  foiejp^in ,  v es s/ê  » 
dissout  acide  u  rîqüéy 
calculs  # 
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chirurgie  infantile  qui  est  à  la  portée  de  tout  le 
monde.  L’opération  est  simple,  exempte  de  dan¬ 
ger,  si  on  la  pratique  avec  méthode.  Je  ne  parle 
pas  des  accidents  septiques  :  ils  ne  sont  plus  de 
l’époque.  Comporte-t-èllè  des  accidénts  opéra¬ 
toires  ?  On  a  dit  que  des  opérateurs  avaient  pi¬ 
qué  le  nerf  tibial,  blessé  l’artère  tibiale.  Prenant 
pes  faits  en  considération,  entrez  toujours  par  le 
pôté  interne,  là  où  se  trouvent  l’artère  et  le  nerf  à 
protéger.  De  cette  manière,  si  la  pointe  va  plus 
loin,  que  vous  Je  vpulez,  .vous  ne  blesserez  pas 
ces  organes.  La  section  doit  se  faire  à  la  hauteur 
des  malléoles.  On  s’imagine  que  le  tendon  d’A¬ 
chille  est  sur  la  ligne  médiane  postérieure  du  ta¬ 
lon.  Dans  le  pied  bot  varus  équin,  il  est  toujours 
fortement  en  dedans  de  cette  ligne. 

Cela  dit,  ponctionnez  la  peau  à  une  certaine 
distance  -  un  centimètre,  un  centimètre  et  demi 
—  du  tendon.  Dans  ce  premier  temps.,  le  tendon 
doit  être  relâché,  pour  pouvoir  passer  facilement 
entre  la  peau  et  lui.  11  est  deux  procédés  de  téno¬ 
tomie,  la  ténotomie  sus-tendineuse  et  la  ténoto- 
mis  sous-tendineuse.  Dans  la  première,  on  coupe 
le  tendon  d’arrière  en  avant,  dans  la  seconde, 
on  le  coupe  d’avant  en  arrière.  La  ténotomie 
sus-tendineuse  est  bonne  pour  le  tendon  d’Achille 
au-devant  duquel  il  n’y  a  aucun  organe  à  ména¬ 
ger.  Pour  le  sterno-mastoïdien,  elle  serait  mau¬ 
vaise  et  la  ténotomie  sous-tendineuse  lui  est 
préférable. 

Vous  ferez  donc  la  ténotomie  du  tendon  d’A¬ 
chille  sus-tendineuse,  en  relâchant  le  pied  pour 
passer  facilement  entre  la  peau  et  le  tendon. 
Lorsque  la  pointe  du  ténotome  devient  visible 
au  travers  de  la  peau,  vous  l’enlevez  et  vous  subs- 
.tituez  au  ténotome  pointu  le  ténotome  mousse. 
A  ce  moment,  il  faut  exagérer  l’équinisme,  ten¬ 
dre  le  tendon  qui  vient  se  couper  lui-même  sur  le 
ténotome.  La  corde  tendineuse  s’évanouit  et  le 
pied  peut  être  redressé.  Il  convient  de  ne  pas 
trop  insister  sur  la  section  pour  ne  pas  couper  la 
gaine  celluleuse  qui  entoure  le  tendon.  C’est 
grâce  à  cette  gaine  que  la  réparation  va  se  faire. 
Les  cléments  jeunes  partis  de  la  gaine  se  répan¬ 
dent  dans  l’espace  d’écartement  des  deux  frag¬ 
ments  du  tendon  sectionné  et  arrivent  à  consti¬ 
tuer  du  tissu  cicatriciel. 

Vous  êtes  donc  ainsi  parvenus  au'rcdressement 
du  pied  bot  varus-équin  congénital.  Vous  avez 
corrigé  le  varus  par  le  massage.  Vous  avez  corrigé 
l’équinisme,  quelquefois  (rarement)  par  le  mas- 
sage^  le  plus  souvent  par  la  ténotomie.  Il  s’agit 
:de  maintenir  le  pied  dans  sa  bonne  direction.  Chez 
les  jeunes  enfants,  je  n’emploie  pas,  à  cet  effet, 
des  appareils  confectionnés  par  les  orthopédistes. 
Tout  d’abord, si  vous  êtes  loin  d’un  grand  centre, 
VOUS  n’aurez  pas  d’orthopédiste  à  portée.  Et  puis, 
1  cet  âge,  le  développement  du  pied  est  si  rapide 
, qu’il' faudrait  recourir  très  souvent  à  l’orthopé¬ 


diste,  d’où  des  dépenses  considérables  pour  de 
parents  pas  toujours  fortrmés.  Je  me  sers  d’appa¬ 
reils  exécutés  par  le  médecin  et  faciles  à  faire 
d’ailleurs. 

Pendant  la  première  partie , de  la  cure,  dans 
l’intervalle  des  séances  de  massage  correcteur, 
j’enveloppe  le  pied  avec  une  bande  de  .flanelle, 
.appliquée  méthodiquement,  de  bas  en  haut,  de 
façon  à  ce  que  les  attelles  que  j’ai  à  mettre  ensui¬ 
te  n’appuient  pas  directement  sur  la  peau.  J e  fixe 
alors  une  attelle  —  enveloppée  d’ouate —  tantôt 
au  côté  interne,  tantôt  au  côté  externe.  Cette  al¬ 
ternance  a  l’avantage,  en  multipliant  les  points 
d’appui,  d’éviter  les  phénomènes  d’irritation  lo¬ 
cale,  rougeur  ou  escarres,  qui  obligeraient  à  in¬ 
terrompre  le  traitement.  Il  faut,  en  outre,  tenir  le 
pied  très  propre  et  saupoudrer  la  peau  pour  la 
rendre  moins  vulnérable.  Vous  maintenez  l’at¬ 
telle  avec  une  bande  de  toile. 

Pendant  la  seconde  partie  de  la  cure,  une  fois  le 
redressement  obtenu,  un  appareil  est  aussi  néces¬ 
saire.  Vous  me  voyez  me  servir  de  la  gutta-percha. 
J’aime  beaucoup  la  gutta  en  chirurgie  infantile. 
Guéniot  Ta  conseillée  dans  le  traitement  des  frac¬ 
tures  de  cuisse  des  nouveau-nés  et  dans  les  frac¬ 
tures  des  petits  enfants,  en  général.  Elle  rend  des 
services,  de  divers  ordres,  pour  ces  appareils. 
Elle  n’est  pas  dure,  pas  offensive  comme  le  plâtre, 
et  elle  peut  supporter  le  contact  de  l’urine.  Je 
m’en  sers  pour  maintenir  le  pied  bot  varus-équin 
corrigé,  dans  les  premiers  mois.  Plus  tard,  je 
remplace  la  gutta  par  le  cuir  moulé. 

L’appareil  en  cuir  moulé  se  fait  de  deux  façons. 
Dans  les  cas  simples,  lorsque  laréduction  est  faci¬ 
le,  on  peut  se  contenter  d’une  botte  fixée  par  un 
lacet,  et  maintenant  le  pied  à  angle  droit.  Si,  au 
contraire,  la  malformation  est  sérieuse,  on  se  sert 
.  d’une  botte  en  deux  morceaux,  une  partie  pé¬ 
dieuse,  l’autre  partie  jambière,  articulés  au  ni¬ 
veau  du  talon.  Les  deux  parties  sont  réunies  par 
un  tube  de  caoutchouc  qui  exerce  une  traction 
élastique.de  redressement. 

Grâce  à  ces  moyens,  bien  conduits,  vous  arri 
vez  à  guérir  la  grande  majorité  des  pieds  bot- 
varus  équins  congénitaux,  je  dirai  presque,  saus 
'  circonstances  particulières,  tous  les  pieds  bots,  f 

On  a  dit  qu’il  existait  des  pieds  bots  osseux  ne 
guérissant  que  par  des  opérations  osseuses.  C’est 
une  erreur  énorme.  Les  pieds  bots  sont  tous  os¬ 
seux,  puisqu’ils  comportent  tous,  plus  ou  moins, 
des  altérations  osseuses.  Ce  n’est  pas  une  raison 
pour  qu’ils  no  guérissent  pas  par  les  moyens  dont 
j’ai  parlé.  A  l’époque  de  la  vie  où  nous  appli¬ 
quons  ce  traitement,',le  tarse  est  très  peu  ossifié. 
Il  est  en  grande  partie  cartilagineux  et  on  arrive 
parfaitement  par  ■ks  massages^.Jes.  frictions,  les 
appareils,  à  modifier  les  lésions. 

Une  question  se  pose  :  à  quel  moment  permettre 
la  marche  ?  Il  ne  faut  pas  chercher  à  faire  marcher 
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l’enfant  de  trop  bonne  heure.  Si  vous  le  faites 
marcher  à  16, 18  mois,  vous  avez  des  déceptions. 
L’enfant  mis  à  terre  porte  ses  pieds  en  dedans  et 
vous  ne  pouvez  pas  lui  faire  comprendre  qu’il 
doit  les  porter  en  dehors.  Je-n’ai  guère  l’habitude 
de  permettre  la  marche  avant  la  deuxième  année, 
vers  20,  24  mois.  Ferez-vous  faire  des  appareils 
pour  la  marche  ?  Ces  appareils  m’ont  paru  illu¬ 
soires.  J’aime  mieux  bien  redresser  le  pied  et  faire 
marcher  l’enfant  ensuite  que  de  compter  sur  la 
correction  par  un  appareil  de  marche.  Cependant, 
la  chaussure  a  besoin  d’être  spéciale.  Le  malade, 
en  marchant,  a  tendance  à  reproduire  le  pied  bot. 
Vous  recommanderez  des  chaussures  sans  talons 
et  avec  des  semelles  renforcées  à  la  partie  externe, 
et  en  avant.  Le  jour,  l’enfant  porte  ces  chaussu¬ 
res  spéciales,  et  la  nuit  ses  bottes  avec  ou  sans 
traction  de  caoutchouc. 

Voilà  comment,  en  conduisant  vous-mêmes  le 
traitement,  vous  arriverez  dans  la  majorité  des 
cas  à  guérir  le  pied  bot  varus-équin  congénital. 
Par  guérison,  il  faut  entendre  la  marche  dans  une 
attitude  normale  du  pied.  Il  reste  souvent  cer¬ 
taines  défaillances,  de  la  faiblesse  de  la  muscula¬ 
ture  et,  quelquefois,  un  raccourcissement  du 
membre  de  un  ou  deux  centimètres.  L’inconvé¬ 
nient  du  traitement  est  sa  lenteur. 

Il  vous  arrivera  de  voir  des  enfants  atteints  de 
pied  bot  varus-équin  congénital  invétéré,  soit 
qu’on  n’ait  fait  aucun  traitement,  soit  qu’on 
ait  fait  un  traitement  resté  insuffisant.  La  défor¬ 
mation  est  semblable  à  celle  observée  à  la  nais¬ 
sance,  avec  cette  différence  que  les  altérations  os¬ 
seuses  sont  plus  accentuées.Eh  bien,  même  quand 
il  s’agit  de  pied  bot  invétéré,  on  peut  encore  em¬ 
ployer  les  méthodes  que  j’ai  conseillées  pour  le 
pied  bot  ordinaire.  II  vaut  mieux,  alors,  faire  un 
redressement  forcé,  sous  le  chloroforme,  et  y  join¬ 
dre  la  ténotomie.  Lorsqu’une  première  ténotomie 
a  été  faite,  on  peut  néanmoins  espérer  tirer  avan¬ 
tage  d’une  seconde,  voire  d’une  troisième,  sans 
toutefois  que  les  ténotomies  suivantes  aient  la 
valeur  de  la  première,  des  adhérences  s’étant 
souvent  produites.  Vous  pourrez  donc  employer 
le  redressement,  sans  le  faire  avec  trop  de  force  — 
on  a  signalé  des  accidents  dus  à  l’excès  de 
force,  en  Allemagne  particulièrement.  Au  cas 
d’insuccès,  on  est  amené  à  admettre  l’opération 
à  ciel  ouvert 

Leçon  recueillie  par  le  P.  Lacroix.) 


REVUE  DES  SOCIÉTÉS  SAVANTES 


La  chimie  du  cancer.  —  Salvarsan  et  hectine  dans  la 
syphilis.—  Paralysie  récurrentielle  dans  le  rétré¬ 
cissement  mitral. —  Hémorragies  supplémentaires 
des  règles  et  règles  déviées.—  Manifestations  con¬ 
gestives  sur  Tintestin  au  cours  destoxi-infections,— 
Radiumthérapie  du  cancer  de  l’œsophage.  -  Sur 
l’huile  grise. 

M.  Albert  Robin  fait  à  l’Académie  de  médecine 
une  communication  sur  la  chimie  du  tissu  cancé¬ 
reux. 

La  chimie  du  tissu  cancéreux  et  les  modifica¬ 
tions  subies  par  les  échanges  organiques  chez  les 
malades  atteints  de  cancer  ont  fait  l’objet  de 
travaux  nombreux',  mais  peu  concluants.  M, 
Albert  Robin  a  entrepris  sur  cette  question  des 
recherches  de  longue  haleine  avec  l’espoir  de 
pouvoir  baser,  un  jour,  sur  les  déterminations 
chimiques  propres  aux  tissus  néoplasiques  ma¬ 
lins,  une  thérapeutique  scientifique  du  cancer, 
Il  expose  aujourd’hui  les  résultats  qu’il  a  ob¬ 
tenus  dans  l’étude  du  cancer  du  foie. 

Le  foie  cancéreux,  considéré  à  l’état  sec,  tend 
à  s’enrichir  en  principes  inorganiques.  Il  fixe 
en  excès,  à  des  degrés  divers,  le  phosphore,  la 
soude,  la  potasse,  la  magnésie  et  la  silice.  Les 
principes  déficitaires  sont  la  chaux  et  le  fer. 

Il  paraît  résulter  des  analyses  du  foie  cancé¬ 
reux  (et  du  poumon  tuberculeux  également)  que 
l’activité  de  construction  néoplasique  utilise¬ 
rait  à  la  fois  de  la  soude  et  de  la  potasse,  mais 
plus  de  soude  que  de  potasse.  La  construction 
tuberculeuse  emploie  plus  de  potasse  que  de 
soude. 

La  silice,  le  phosphore,  la  potasse,  la  soude  et 
la  magnésie  semblent  être  des  agents  de  cons¬ 
truction  cellulaire  néoplasique,  mais  sans  spéci¬ 
ficité  pour  le  cancer.  La  teneur  en  silice  est  plus 
grande  dans  les  régions  très  atteintes  que  clans 
celles  relativement  saines. 

La  silice  étant  l’un  des  éléments  minéraux 
pour  ainsi  dire  spécifiques  de  la  construction  des 
tissus  conjonctifs  et  fibreux,  son  augmentation 
peut  être  considérée — contrairement  aux  autres 
principes  fixés  —  comme  l’expression  d’un  ef¬ 
fort  de  l’organisme. 

Le  fait  que  le  tissu  cancéreux  du  foie  possède 
la  propriété  de  fixer  certains  éléments  minéraux 
ouvre  une  voie  aux  recherches  thérapeutiques. 
On  sait  déjà  qu’il  fixe  l’iode  (Lœb  et  Vanden 
Velden),  l’arsenic  en  combinaison  organique 
(Blumenthal)  et  le  sélénium  CWassermann).  Il 
n’est  donc  pas  irrationnel  d’espérer  que  des  re¬ 
cherches  cliniques  et  expérimentales  permettront 
de  découvrir  le  principe  inorganique  qui,  muni 
des  fixateurs  susceptibles  de  s’accrocher  aux 
éléments  constituants  de  la  cellule  cancéreuse, 
sera  capable  d’exercer  sur  celle-ci  une  action 
modificatrice  et  peut-être  thérapeutique. 

—  M.  Hallopeau  présente  à  l’Académie  de 
médecine  une  étude  sur  le  traitement  abortif  et  cu¬ 
ratif  de  la  syphilis  par  le  salvarsan  et  par  rhecline. 
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L’auteur,  dans  ce  travail,  se  propose  de  re-  ' 
chercher  aucxuel  des  deux  médicaments  en  cjues- 
tion,  il  faut  s’adresser  de  préférence  et  dans 
quelle  mesure  ils  sont  curatifs  et  abortifs.  Sur  40 
malades  traités  depuis  plus  d’uir  an  par  l’hcctine, 
la  syphilis  étant  attaquée  à  sa  première  période, . 
trente-trois  n’ont  pas  eu  trace  d’accidents  se¬ 
condaires  et  chez  eux,  le  Wassermann  est  resté 
ou  devenu  constamment  négatif.  Les  sept  autres 
ont  eu  des  accidents  secondaires  très  légers, 
sauf  un.  Le  médicament  employé  a  été  l’hectinc 
seule  ou  associée  à  un  traitement  mercuriel.  La 
preuve  de  la  guérison  serait  fournie  par  les  réin¬ 
fections  dont  M.  Hallopeau  rapporte  deux  ob¬ 
servations  nouvelles  dues  à  M.  Sarafidi. 

L’hectinc  est  un  médicament  efficace  et  bien 
toléré.  Le  salvarsan,  dit  M.  Hallopeau,  est  au 
contraire  infidèle,  dangereux  et  parfois  homicide. 
Dans  le  traitenrent  de  la  syphilis,  il  doit  céder 
la  place  à  la  cure  par  l’hcctinc  ou  l’hcctargyrc. 

-  MM.  Paul  Claisse,  Thibault  et  Gill.ard 
cominnniquent  à  la  Société  médicale  des  hôpitaux, 
deux  cas  de  paralysie  récurrentielle  dans  le  rétré- 
cissenient  mitral. 

La  possibilité  d’une  paralysie  récurrentielle 
causée  par  le  rétrécissement  mitrai  a  été  établie 
pour  la  première  fois  par  Ortner.  D’autres  cas 
ont  été  publiés  depuis  lors,  et  Garel  a  pu  ana¬ 
lyser  trente-sept  observations  de  ce  genre  dans 
un  travail  paru  en  1909. 

Les  deux  observations  de  MM.  Claisse  et  Thi¬ 
baut,  où  l’on  a  constaté  une  dilatation  auricu¬ 
laire  manifeste,  se  rattachent  parfaitement  à  la 
théorie  initiale  d’ Ortner,  à  savoir  la  compres¬ 
sion  du  nerf  récurrent  gauche  par  l’oreillette 
dilatée.  Dans  l’observation  H,  toutefois,  on  no¬ 
tait  une  médiastinite  chroniciue,  dépendance 
de  la  cardiopathie,  susceptible  de  iouer  un  rôle 
dans  l’altération  du  récurrent 

—  M.  P.  Emile- Weill  présente  à  la  Société  mé¬ 
dicale  des  hôpitaux  un  travail  sur  les  hémorrha¬ 
gies  supplémentaires  des  règles  et  les  règles  déviées. 

M.  Emile-Weill  rapporte  six  cas  de  règles  sup¬ 
plémentaires  ou  déviées.  Les  hémorrhagies  ont 
consisté  en  épistaxis,  purpura,  hématémèses. 
Chez  toutes  ces  malades,  l’examen  de  l’appareil 
génital  a  révélé  son  intégrité  complète. Par  contre, 
on  a  trouvé  des  lésions  sanguines,  des  antécé¬ 
dents  hémorrhagiques,  des  modifications  du 
fonctionnement  hépatique  (teint  mat,  sérum 
jaune  foncé  des  cholémicxucs,  etc).  L’importance 
des  pertes  paraît  relever  d’altérations  sanguines 
et  de  troubles  généraux.  Des  lésions  locaies  peu¬ 
vent  exister  qui  serviront  de  point  d’appel  au 
processus  hémorrhagique  (tuberculose  pulmo¬ 
naire  latente  pour  les  hémoptysies,  ulcérations 
stomacales  silencieuses  pour  les  hématémèses), 
mais  les  lésions  sanguines  dyscrasiques  sem¬ 
blent  nécessaires  pour  que  la  congestion  aille 
jusqu’à  la  sortie  du  sang  hors  des  vaisseaux. 

Le  traitement  de  ces  accidents  morbides  est 
d’ordre  purement  médical. 

Pour  prévenir,  dans  la  mesure  du  possible, 
le  retour  de  l’hémorrhagie,  il  convient  de  s’a¬ 
dresser  à  l’opothérapie.  L’opothérapie  thyroï¬ 


dienne  prescrite  d’abord  à  doses  minimes,  puis  à 
closes  croissantes,  sera  tentée.  Elle  n’a  guère 
donné  de  succès  à  l’auteur.  Au  contraire,  '  plu¬ 
sieurs  fois,  l’opothérapie  mammaire  et  l’opothé¬ 
rapie  hypophysaire  lui  ont  paru  modifier  avan¬ 
tageusement  les  hémorrhagies.  Il  sera  bon  d’a¬ 
jouter  à  ce  traitement  préventif  une  médication, 
symptomatique,  les  ferrugineux,  les  arsenicaux 
et  les  toniques 

- M.  Triboulet  lait  à  la  Société  médicale  des 

hôpitaux,  une  communication  concernant  les 
manifestations  congestives  sur  le  tractas  digestif 
au  cours  des  toxi-infections. 

Deux  symptômes  anormaux,  la  diarrhée  et  le 
sang,  quand  ils  se  rencontrent  dans  une  septi¬ 
cémie  —  n’ayant  pas  habituellement,  d’influen¬ 
ce  diarrhéique  —  indicquent  un  état  congestif 
de  la'muqueusc  digestive. 

Les  septicémies  simples  (rougeole,  scarlatine, 
méningococcie,  pneumococcie,  streptococcie, 
Eberth)  agissent  surtout  sur  l’élément  lymphoïde 
de  l’intestin  ;  l’apparition  d’une  diarrhée,  ou  la 
lirésence  du  sang,  doivent  faire  penser  à  une 
congestion  de  la  mucqueusc  digestive  et  sont, 
comme  telles,  des  complications  toxi-infectieuses 
cqui  assombrissent  le  pronostic  d’autant. 

Pour  la  diphtérie,  l’apparition  d’une  diarrhée 
ou  la  présence  du  sang  implicque  une  infection 
sanguine  de  la  muqueuse  intestinale  à  pronostic 
très  grave. 

Comme  traitement,  repos  absolu  de  l’intestin, 
pas  d’alimentation  sinon  sous  forme  d’eau, sucrée 
ou  de  lait  très  coupé,  adrénaline  à  la  dose  de  X, 
XX,  XXX  gouttes  par  jour,  injections  de  sérum 
frais 

—  M.  Guisez  rapporte  à  la  Société  de  laryngo- 
logie  de  Paris  un  nouveau  cas  â’ épithélioma  de 
l'œsophage  très  amélioré  par  les  applications  de 
radium. 

Le  malade,  atteint  d’épithélioma  du  tiers  in¬ 
férieur  de  l’œsophage,  est  en  traitement  depuis 
un  an.  L’examen  histologique,  fait  à  plusieurs 
reprises,  a  montré  qu’il  s’agissait  d’un  épithélio- 
ma  ectodermique.  La  dysphagie  était  à  peu  près 
absolue  au  début.  Actuellement,  après  une  série 
d’apiilications  de  radium,  la  déglutition  est  nor¬ 
male,  et,  sans  parler  de  guérison,  l’amélioration 
est  réelle  et  paraît  devoir  être  durable. 

—  A  la  Société  médicale  des  Praticiens,  M. 
Dieupart,  se  fondant  sur  une  expérience  person¬ 
nelle,  donne,  dans  le  traitement  de  la  syphilis, 
la  préférence  à  l’huile  grise  sur  les  préparations 
mercurielles  solubles  employées  en  injections 
hypodermiques. 

Mais  il  insiste  tout  paiticulièrement  sur  la 
qualité  de  l’huile  grise  utilisée  et  conseille  d’exi¬ 
ger  des  pharmaciens  une  huile  véritablement 
grise,  uniformément  grise,  dont  le  meilleur  type 
lui  paraît  réalisé  par  l’huile  grise  Vigier. 

P.  L. 
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Traitement  du  tétanos, 

Les  plaies  que  complique  le  plus  souvent  le 
tétanos  sont  les  piales  des  extrémités,  les  plaies  • 
contuses  avec  écrasement,  sphacèle  et  foyers 
hémorragiques,  les  plaies  des  muscles  et  les 
fractures  ou  luxations  comjjliquées.  La  spore 
tétanique  est  contenue  surtout  dans  la  terre,  le 
fUinier,  les  déjections  des  chevaux  ou  ruminants  : 
souvent  la  plaie  d’entrée  a  été  insignifiante  : 
on  a  vu  le  tétanos  inocUlé  par  un  simple  coup  de 
fouet  de  charretier. 

On  soignera  donc  avec  grand  soin  toutes  ces 
plaies  ;  presque  toutes  peuvent  être  suspectés  de 
tétanos.  Les  foyers  détergés  avec  minutie,  débar¬ 
rassés  des  débris  sphacélés  et  des  caillots,  seront 
lavés  avec  un  antiseptique,  traités  à  la  teinture 
d’iode;  mais  c’est  surtout  par  une  détei'sion  mé¬ 
canique  aseptique  qu’on  se  débarrassera  des  spo¬ 
res  et  des  microbes  associés,  car  on  ne  peut  comp¬ 
ter  sur  les  antiseptiques.  Aussi  on  est  allé  jusqu’à 
réséquer  les  plaies  anfractueuses.  On  a  conseillé 
de  panser  la  plaie  avec  une  couche  épaisse  de 
Sérum  antitétanique  en  poudre,  renouvelé  à 
chaque  pansement  en  cas  de  suppuration. 

Le  point  le  plus  important  du  traitement  est 
l’injection  préventive  de  sérum,  qui  devra  être 
faite  pour  toutes  ces  plaies  dès  le  premier  jour. 
Dix  cent,  cubes  ne .  suffisent  que  pour  une  plaie 
très  simple.  On  ne  craindra  pas  d’en  employer 
d’emblée  30  à  40  cc.  Mais  surtout  on  se  rappellera 
que  le  sérum  a  une  action  seulement  antitoxique, 
et  non  antimicrobienne,  et  que  cette  action  est 
épuisée  après  8  jours.  De  telle  sorte  que  dans  }es 
traumatismes  graves  et  surtout  s’il  y  a  suppura¬ 
tion  prolongée,  le  danger  peut  renaître  :  on  a  vu 
des  tétanos  se  déclarer  plus  de  deux  mo  is  après  la 
blessure.  Aussi,  il  faudra  presque  toujours  répé¬ 
ter  l’injection,  10  cc.  tous  les  8  jours  environ, 
tant  que  le  danger  süirsistera,  tant  que  la  plaie 
ne  sera  pas  en  grande  partie  cicatrisée  et  indemne 
de  toute  suppuration.  Ce  point  est  très  impor¬ 
tant  ;  c’est  faute  d’une  injection  initiale  suffi¬ 
sante  ou  d’une  répétition  opportune  des  injec¬ 
tions  que  des  cas  de  tétanos,malgré  l’emploi  du 
sérum,  ont  pu  être  observés. 

Quand  paraissent  les  premiers  signes  du  téta¬ 
nos,  le  sérum  n’a  plus  alors  qu’une  action  à  peu 
près  nulle.  Il  ne  peut  en  effet  que  neutraliser  la 
toxine  en  circulation  et  non  pas  celle  qui  Imbibe 
les  centres  nerveux  irréparalilement  atteints. On 
en  usera  cependant,  et  peut-être  aurait-il  quel¬ 
que  efficacité  dans  les  cas  de  tétanos  subaigus, 
durant  plusieurs  semaines.  On  emploiera  d’em¬ 
blée  80  cc.  de  sérum,  puis  30  cc.  tous  les  3  jours, 
jusqu’à  guérison.  On  tentera,  dans  les  cas  gra¬ 
ves,  l’injection  intraveineuse  de  20  à  30  cc. 

Concurremment,  on  emploiera  divers  agents 
palliatifs,  et  on  entourera  le  malade  de  calme. Sa 
chambre  sera  obscure,  on  évitera  les  moindres 
bruits,  qui  pourraient  déclancher  une  crise  chez 
ces  malades  hyperesthésiés.  On  essaiera  les 


agents  antiseptiques  internes,  collargdl,  électrar- 
gol.  Bacelli  a  proposé  l’acide  phénique,  et  ssi 
méthode  aurait  donné  des  résultats  encoura» 
géants  ;  elle  est  d’ailleurs  sans  aucun  danger, 
Elle  consiste  dans  l’injection  sous-cutanée,  quo^ 
tidienne,  de  30  ctg.  environ  de  phénol,  en  soin-' 
tion  aqueuse  à  3  p.  cent,  ce  qui  lait  environ  IQ 
à  12  cc.  injectés  chaque  jour.  Une  manière  meil.; 
leure  est  d’injecter  de  l’huile  camphrée  conte, 
nant  10  cgr.  de  phénol  par  centim.  cube. 

Contre  les  contractures  et  les  douleurs,  on 
emploiera  très  largement  le  chlbral  et  la  mor, 
phine.  Le  chloral,  en  lavements  ou  par  la  bouche, 
sera  donné  très  dilué  et  à  doses  fractionnées,  et 
on  ira  jusqu’à  15  gr.  par  jour; on  en  a  donné  desi 
doses  bien  plus  fortes  encore.  La  morphine  sera 
employée  à  dose  de  2  à  5  centigr.  par  jour. 

Au  moment  des  crises  de  contractures,  le  ma, 
lade  sera  soulagé  par  des  inhalations  de  chloroi 
forme. 

Mais  si  on  a  su  prévoir,  l’emploi  du  sérum  pré¬ 
viendra  tout  accident  tétanique.  Cependant  il 
sera  toujours  bon  de  réserver  le  pronostic  auprès 
de  la  famille  et  de  l’avertir  sur  deux  choses  :  là 
diurèse  consécutive  et  les  légers  accidents  séife 
ques  possibles.  Une  diurèse  considérable  suit 
ordinairement  l’emploi  du  sérum.  Avec  la  répé‘ 
tition  de  l’injection,  on  peut  noter  quelques 
petits  accidents  d’anaphylaxie  :  légère  élévation 
thermique,  malaise  passager,  éruptions  morbillii 
formes,  scarlatiniformes,  ou  ortiées  avec  déman> 
geaisons. 

Mage. 
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Procédé  simple  pour  arrdter  les  épistaxis.  —  Con¬ 
trôle  de  l’élevage  des  nourrissons.  —  Traitemeàt 
des  phlegmons  par  la  méthode  sèche.  —  L’opo- 
phagie  infantile  de  Perse.  —  La  question  de  l’ha¬ 
bitation  de  l’aliéné.  —  Les  métrorragies  virginales. 
—  Résultats  et  traitement  de  l’épilepsie  par  le  bro¬ 
mure  et  le  régime  achloruré.  Les  sangsues, 


Procédé  simple  pour  arrêter  les  épistaxis 

C’est  un  confrère  militaire,  M.  Pech,  qui 
irons  le  lait  connaître  dans  le  Bull,  médical, 

Il  consiste  à  comprimer  latéralement  avec 
l’index  la  narine  qui  ne  saigne  pas.  On  fait  en¬ 
suite  une  série  d’inspirations  lentes,  bouche  dose 
et  tête  droite,  de  5  à  8  secondes  chacune,  suivies 
immédiatement  d’une  expiration  brève  par  la 
bouche.  Deux  ou  trois  suffisent  généralement 
pour  que  le  sang  cesse  de  couler. 

Ce  procédé  est  simple,  inoffensil,  facile  à  pra¬ 
tiquer  et  rien  ne  s’oppose  à  ce  qu’on  l’utilise  de 
préférence  d’abord  aux  moyens  classiques, 
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CorrespoodaDce  hebdomadaite 

{Stttti). 


Syndicat  que  vous  devez 
vous  adresser  pour  la  vi¬ 
ser. 


-  D'  G.  à  B 


N»  549. 

Concours,  f—  ,1e  vous  se¬ 
rais  très  reconnaissant  de 
vouloir  bien  me  renseigner 
sur  ce  qui  suit  : 

Je  viens  de  créer  un 
poste  méd  cjI  à  B.  ;  le  mé¬ 
decin  le  pins  rapproche  de 


.„ji  se  trouve  à  11  km 
Or  je  voudrais  faire  de  la 
vaccination  dans  ma  com¬ 
mune  et  dans  celles  qui 
m’environnent,  à  3,  4,  5, 
km.  Est-ce  qu’li  est  né¬ 
cessaire  que  je  fasse  une 
demande  et  à  qui  deis-je 
là  faire  7 

Réponse.  —  Aux  termes 
du  décret  du  27  juillet 
1903,  le  préfet  nomme  les 
médecins  vaccinateurs. 
C’est  donc  au  Préfet  qu’il 
y  a  lieu  d’adresser  votre 
demande. 


N»  578.  —  D'  M.  à  G. 
à  Concours.  —  Membre  du 
Sou  et  abonné  du  Concours 
je  m’adresse  à  vous  pour 
un  renseignement. 

1«  cas:  Bien  souvent  j’ai 
eu  à  taire  des  sutures  en 
accident  de  travail  et  ja¬ 
mais  je  n’ai  su  ce  que  si¬ 
gnifie  la  distinction  du 
tarif  Dubief  en  suture 
simple  et  sutures  multiples  ; 
pour  éviter  des  ennuis  j’ai 
toujours  compté  suture 
simple  et  j’ai  certainement 
perdu  de  l’argent. 

Faut-il  compter  chaque 
point  séparément  ?  Quand 
pour  aller  plus  vite  j'em¬ 
ploie  les  agrafes  de  Mi¬ 
chel,  auxquelles  ne  nous 
donne  pas  droit  le  tarif 
pharmaceulique,  puis-je 
compter  chaque  agrafe 
comme  un  point  de  sulu- 


2*  cas.  Un  homme  des 
environs  figurant  dans  sa 
commune  fur  la  liste  de 
l’assistance  médicale  se 
luxe  à  l’épaule  droite 
Il  vient  au  plus  piès,  chez 
moi,  demander  du  secour.». 
A  grand’peine  j’ai  pu  obte- 
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Contrôle  de  l’élevage  des  nourrissons. 

Cet  article  de  M.  Aviragnet,  dans  Le  Nour¬ 
risson,  est  un  excellent  chapitre  de  puériculture  ; 
il  examine  .  comment  sont  surveillés  les  nourris¬ 
sons  de  la  classe  pauvre,  et  il  peut  se  résumer 
dans  les  conclusions  suivantes  : . 

1“  Sur  les  nourrissons  élevés  à  la  maison  par 
leurs  mères,  le  contrôle  légal  n'existe  pas,  mais, 
grâce  aux  œuvres  d’assistance  créées  par  l'ini¬ 
tiative  privée,  il  est  possible  d’exercer  une  sur¬ 
veillance  sur  ces  nourrissons  que  la  loi  ne  pro¬ 
tège  pas.  Nous  avons  signalé  les  services  rendus 
parles  «  consultations  de  nourrissons  »  et  même 
par  certaines  crèches. 

2“  Sur  les  nourrissons  placés  en  nourrice,  le 
contrôle  est  exercé  par  la  loi  Roussel,  mais  il  est 
incomplet  et  insuffisant  : 

Incomplet,  puisque  seuls  les  enfants  placés  en 
nourrice  moyennant  salaire  sont  protégés,  alors 
que  beaucoup  d’autres  devraient  bénéficier  de 
la  protection  de  la  loi. 

Insuffisant,  parce  que  les  nourrices,  qui  ob¬ 
tiennent  d’ailleurs  trop  facilement  les  certificats 
imposés  par  la  loi,  ne  sont  pas  surveillées  d’une 
façon  rigoureuse  (or,  nous  savons,  qu’une  sur¬ 
veillance  intensive  donne  seule  des  résultats)  ; 
-  parce  que  les  nourrissons  ne  sont  pas  suivis 
d’assez  près  par  le  médecin-inspecteur. 

3“  L’initiative  privée  comble  heureusement 
certaines  lacunes  de  la  loi  Roussel,  en  rendant 
plus  rigoureuse  la  surveillance  des  nourrices  et 
plus  suivi  le  contrôle  de  l’élevage  des  nourris¬ 
sons.  Nous  avons  montré  le  bénéfice  que  les 
médecins-inspecteurs  pouvaient  tirer  des  «  con¬ 
sultations  de  nourrissons  »  dans  les  grandes  villes 
et  même  dans  les  campagnes. 

4°  Il  importe  de  répandre  les  notions  de  pué¬ 
riculture.  Indispensables  aux  médecins  et  à  tou¬ 
tes  les  personnes  qui  ont  à  surveiller  l’élevage 
des  nourrissons,  elles  sont  encore  utiles  à  bien 
d’autres. 

.  Il  y  a  là  une  excellente  critique  de  la  loi  Rous¬ 
sel,  dont  l’auteur  ne  méconnaît  pas  les  heureuses 
dispositions  et  les  bienfaits,  mais  qui  pourrait 
donner  encore  de  meilleurs  résultats, si  les  maires, 
chargés  de  certaines  besognes  administratives, 
ne  les  négligeaient  pas  ou  les  remplissaient  avec 
impartialité,  sans  se  préoccuper  de  leur  intérêt 
électoral,  et  si  les  médecins  pouvaient  faire  des 
visites  plus  fréquentes  que  celles  auxquelles  ils 
sont  astreints. 


Traitement  des  phlegmons  par  la  méthode 
sèche. 

Le  traitement  classicque  des  inflaiumatiouî  et 
des  suppurations  reposé  sur  l’emploi  continu  des 
grands  bains  locaux  prolongés  et  des  pansements 
humides. 

Or,  si  nous  en  croyons  M.  Termet,  dans  les 
Arcb.  méd.  chirurg.  de  Normandie,  ce  traitement 
n’a  plus  pour  lui  que  la  consécration  de  la  rou¬ 
tine,  et  ses  inconvénients  n’ont  d’égal  que  les 


avantages  du  pansement  sec,  qui  s’exécute  ainsi 
après  avoir  largement  incisé  les  .  phlegmons,  il 
nettoie  les  parois  phlegmoneuses  de  la  plaie  éh  les 
frottant  avec  des  compresses  stériles  sèches  ou 
imbibées  d’eau  oxygénée  ;  puis  il  bourre  la  plâîe 
largement,  jusque  dans  le  fond  des  clapiers  qu’il 
a  dû  parfois  laisser,  de  gaze  stérilisée  imprégnée 
de  la /pommade  de  Championnière  : 

lîss!  de  thym. . . . 

—  d’origan.... 

—  de  verveine. 

—  de  géranium. 

Microcidine .  rt  gr.  3Ô 

Vaseline. . . .  100  gr. 

Il  recouvre  le  membre  d’une  simple  couche 
de  gaze  aseptique  pliée  en  compresses  minces, 
par  dessus  laquelle  il  applique  une  couche  épaisse 
d’ouate  de  tourbe  ;  le  tout  est  maintenu  à  l’aide 
d’une  bande  de  toile  énergiquement  serrée,  et 
au  besoin  une  gouttière  plâtrée,  enveloppant  la 
face  du  membre  opposée  à  celle  des  incisions, 
rend  la  compression  plus  efficace. 

Le  pansement  qui  doit  être  renouvelé  tous  les 
jours,  est  très  bien  supporté,  et  lui  a  donné  déS 
succès  complets  et  inespérés  dans  des  cas  où 
on  ne  parlait  de  rién  moins  que  d’amputation 
imminent 


L’opophagie  infantile  en  Perse. 

A  titre  de  curiosité  et  en  en  laissant  l’entière 
responsaiDilité  à  l’auteur,  citons  cet  article  du 
Df  Christiades,  paru  dans  les  Arch.  de  thér., 
d’hyg.  et  d’assist.  colon.,  et  dont  on  retiendra  seu¬ 
lement  les  conclusions  :  «  En  somme,  et  comme 
conclusions  de  tous  ces  faits  cliniques  basés 
sur  260  observations  recueillies  par  nous,  je 
peux  confirmer  que  les  opiacés,  et  la  morphine 
en  particulier,  ne  présentent  pas  dé  danger  spécial 
chez  les  enfants,  qu’au  contraire,  ils  sont  très 
bien  tolérés  dès  le  premier  âge  de  la  vie,  que  les 
nourrissons  soient  sains  ou  malades. 

«  Aussi,  en  cas  de  besoin,  pour  traiter  ou  cal¬ 
mer  les  douleurs  d’un  être  qui  se  trouve  à  l’âge 
le  plus  tendre  de  la  vie,  et  qui  demandé  par  des 
cris  le  soulagement  de  son  mal,  peut-on  recourir 
aux  opiacés  et  à  la  morphine  » 


La  question  de  l’habitation  de  l’aliéné. 

Le  praticien  est  parfois  appelé  à  donner  ses 
soins  à  des  aliénés  dont  la  famille  s’oppose  à  leur 
internement,  ou  qui,  pour  diverses  raisons,  doi¬ 
vent  attendre  quelques  jours  dans  le  milieu 
familial  leur  transfertà  l’asile. Comme  organi¬ 
sera-t-il  leur  surveillance  et  leur  logement  ? 
Question  de  réelle  importance  que  M.  Marcel 
Viellet  vient  de  traiter  copieusement  dans  le 
Bull.  gén.  de  ThérapeiiLique. 

Sans  entrer  dans  de  longues  considérations  sur 
le  diagnostic,  on  peut  ranger  les  aliénés  dans  les 
catégories  suivantes  : 

Aliéné  dangereux  pour  autrui  ou  pour  lui- 
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même  (persécute,  violences  contré  autrui  ; 
mélancolique,  sénile). 

Aliéné  ayant  des  idées  de  fuitCi 

Aliéné  agité,  incohérent,  qui  briser  déchire  ou 
salit. 

Aliéné  gâteux  où  ayant  des  crises  convulsives. 

Dans  le  premier  cas  —  aliéné  dangereux  pour 
autrui  ou  pour  lui-même  —  le  malade  sera  placé 
dans  une  chambre  autre  que  sa  chambre  habi¬ 
tuelle,  chambre  nue  et  sans  placards  ;  on  l’aura 
soigneusetnent  visitée  afm  d’en  retirer  tout  ce 
qui  pourrait  servir  d’arme  ou  d’agent  de  suicide  : 
révolVer,  couteau,  ficelle,  lacet  de  soulier,  cor¬ 
don  de  tablier,  cordon  de  thage  des  rideaux, clous, 
crochets  de  suspension,  porte-manteaux,  épin¬ 
gles,  aiguilles  objets  de  verre  ou  de  cristal,  cou¬ 
verts,  ciseaux,  coupe-cors,  épingles  à  cheveux, 
etc.  L’alimentation  sera  liquide  ou  semi-liquide, 
et  la  surveillance  s’exercera  par  tous  les  mem¬ 
bres  de  la  famille  alternatiyement.  Afin  d’éviter 
les  évasions  possibles,  et  si  l’on  ne  peut  placer  des 
barreaux  aux  fenêtres,  on  en  brisera  la  poignée 
pour  empêcher  de  les  ouvrir,  et  on  placera  devant 
un  meuble  qui  s’oppose  également  à  l’ouverture 
rapide.  Au  besoin,  on  sortira  les  fenêtres  de 
leurs  gonds  et  on  fermera  les  volets. 

Cette  dernière  méthode  sera  applicable  aux 
aliénés  ayant  des  idées  de  fuite,  en  même  temps 
qu’une  surveillance  sera  assurée  avec  les  moyens 
dont  on  dispose. 

I.es  grands  agités  seront  placés  dans  une 
chambre  nue,  dont  le  lit  lui-même  sera  retiré  et 
remplacé  par  un  sommier  et  un  matelas  posés 
sur  le  plancher.  Les  fenêtres  seront  supprimées 
et  remplacées  pai’  les  volets  fermés,  ce  qui  placera 
le  malade  dans  une  demi-obscurité  favorable  au 
traitement.  La  nourriture,  liquide  ou  pâteuse, 
sera  servie  dans  une  vaisselle  de  bois  ou  d’alu¬ 
minium.  On  peut  au  besoin  recourir  à  la  camisole, 
à  la  condition  de  laisser  les  jambes  libres,  et  de 
ne  pas  croiser  les  bras  sur  la  poitrine.  Si  le  malade 
est  couché,  la  surveillance  le  maintiendra  dans 
son  lit,  mais  sans  l’y  attacher.  Si  la  surveillance 
de  tels  agités  ne  peut  être  organisée,  et  si  la  sai¬ 
son  le  permet,  on  les  laissera  dans  une  cha  mbre 
nue  avec  de  la  paille,  du  foin  ou  du  varech,  à 
même  le  sol,  comme  moyens  de  couchage. 

Les  gâteux  et  les  malades  atteints  de  crises 
nerveuses  subintrantes,  qui  peuvent  leur  être 
comparés,  nécessitent  une  literie  spéciale  ;  la 
simple  paillasse  formée  d’un  sac  de  toile  qu’on 
remplit  de  paille  changée  tous  les  jours,  et  qu’on 
place  sur  un  lit  métallique  muni  d’un  sommier 
métallique,  avec  des  vieux  draps  pliés  en  alèze 
et  facilement  remplaçablés.  A  défaut  de  cette 
installation,  on  recourra  à  la  toile  cirée,  à  l’im¬ 
perméable,  recouvert  également  d’un  drap  plié 
en  alèze. 

Les  chemises  de  ces  malades  seront  fendues  de 
haut  en  bas  dans  le  dos  et  fermées  à  la  partie  su¬ 
périeure  seulement  avec  des  iDoutons. 

La  chambre  capitonnée  dont  le  liesoin  sc  fait 
parfois  sentir  se  réalise  en  garnissant  les  murs 
et  le  plancher  de  la  plus  petite  pièce  de  l’immeu¬ 
ble,  de  matelas  ou  de  paille  foulée. 


Les  métrorragies  virginales. 

Article  du  D'  Plicque,  publié  par  le  Bull, 
méd.,  à  rapprocher  de  la  communicatioti  de 
M.  P.  Emile-Weill  résumée  dans  la  Rev.  dés  Soti 
Sav.  Ces  métrorragies  réclament  un  traitement 
énergique  :  repos  au  lit  dans  le  dêcübittis  dorsal 
injections  très  chaudes,  longues,  lentes  et  Sous 
pression  modérée,  au  moyen  d’une  sonde  de 
Nêiaton  ;  les  petits  lavements  très  chauds  con¬ 
servés  dans  l’ampoule  rectale  pendant  au  moins 
une  demi-heure  ;  au  besoin,  la  dilâtatîOil  de 
l’hymen  et  le  tamponnement  avec  des  mèches  dé 
gaze  imbibées  de  sérum  animal,  dé  sérum  ahti- 
diphtéritique. 

A  l’intérieur,  on  prescrira  l’ergot  de  Seiglé,  les 
injections  d’ergotine,  la  caféine,  lé  sérum  phy¬ 
siologique  ;  dans  les  cas  graves,  on  sera  paffols 
amené  à  faire  le  curettage  utérin,  et  on  së  sou¬ 
viendra  qu’on  peut  se  trouver  en  présence  d’uné 
fausse  couche  dissimulée. 

Dans  l’intervalle  des  règles,  oh  ordolinefâ 
l’hydrastis  eanadensis,  l’hàmàihelis,  l’opothé¬ 
rapie  surrénale,  la  teinture  de  piscidia  èfythrina, 
les  préparations  ferrugineuses,  le  chlorure  de 
calcium,  etc. 

Si  le  sujet  est  dé  soüché  arthritique,  on  rem¬ 
placera  le  fer  par  l’arsenic,  les  alcalins  et  la  11- 
thine,  à  doses  modérées. 

La  digitale  conviendra  aux  éréthiqües  cardia¬ 
ques.  Le  légime  séra  de  préférence  lacto-végéta- 
rien  ;  on  luttera  contre  la  constipation. 

On  pourra  recourir  également  avec  avantagé 
aux  frictions  cutanées,  à  l’hydrothérapie,  aux 
cures  thermales  (Néris,  Plombières,  LUxeuil. 
etc.),  à  la  révulsion  ignée  sur  la  région  ovarienne, 


Résultats  du  traitement  de  l’épilepsie 
par  lè  bromure  et  le  régime  acMorui'é. 

Ces  résultats  ont  été  enregistrés  par  M.  Mi- 
RAiLLÉ,  de  Nantes,  qui  les  relate  dans  La  Cli¬ 
nique,  d’après  83  malades  observés  et  suivis 
par  lui.  Ils  se  décomposent  ainsi  :  12  lois  lé  résul¬ 
tat  fut  négatif  ;  il  ÿ  eut  21  améliorations  notablesj  , 
et  dans  les  50  cas  restants,  lés  crises  ont  disparu,  j 

Le  traitement,^lacile  à  formuler,  mais  difficile 
à  réaliser,  comprend  d’une  part  le  régime  àelilo- 
ruré  absolu,  la  suppression  dü  sel  dans  l’ alimen¬ 
tation  étant  complète,  non  seulement  dans  lés 
mets,  mais  encore,  dans  le  beurre  et  dans  le 
pain.  Pour  faire  tolérer  ce  régime,  on  recom¬ 
mandera  les  plats  sucrés,  ceux  où  la  suppression 
du  sel  est  plus  facilement  acceptée  ;  on  autorisera  ( 
le  poivre,  le  vinaigre,  le  citfon.  En  même  temps,  ; 
on  défendra  les  excitants  et  les  toxiques  :  café, 
thé,  alcool.  D’autre  part,  le  bromure  sera  pres¬ 
crit  à  la  dose  de  3  à  4  gr.  par  jour,  pris  d’Une façon 
inintcrroinpue,  dilués  dans  ün  verre  d’eaü,  loin 
des  repas. 

Ce  traitement  doit  être  suivi  longtemps,  deux 
ans  au  moins  après  la  disparition  des  crises.  On  , 
diminuera  progressivéïhent,  puis  on  süpprlitiera  le  . 
brOmnre,  eh  maintenant  l’igortreuscracnt  le  ré- 
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gime  dont  robsorvauce  suffit  dès  lors  à  elle  seule 
pour  s’opposer  au  retour  des  accidents. 

Ce  traitement  se  montre  efficace  contre  les  cri¬ 
ses,  mais  réussit  moins  dans  les  accidents  du 
petit  mal  :  vertiges,  absences,  etc. 


Les  sangsues 

Longtemps  en  honneur  dans  la  vieille  méde¬ 
cine,  les  sangsues  sont  aujourd’hui  quelque  peu 
abandonnées  par  le  praticien.  Or,  elles  méritent 
de  conserver  leur  place  dans  la  thérapeutique,  et 
c’est  à  les  réhabiliter  en  quelque  sorte  què 
M.  Milian  vient,  dans  Paris  médical,  de  leur  con¬ 
sacrer  un  article  fort  bien  documenté. 

Après  avoir  étudié  les  différentes  variétés  de 
sangsues,  les  qualités  d’une  bonne  sangsue,  la 
physiologie  de  la  sangsue,  M.  Milian  explique 
l’abondance  de  l’écoulement  sanguin  qu’elle 
provoque  par  la  sécrétion  d’un  produit  qui  a 
la  propriété  de  rendre  le  sang  incoagulable  ; 
aussi  la  plaie  hirudinale  continue-t-elle  à  saigner, 
ért  vertu  d’une  sorte  d’hémophilie  locale,  pen¬ 
dant  de  longues  heures.  Les  hémostatiques  ba- 
iials  n’ont  que  peu  d’action  sur  cette  hémor¬ 
ragie;  par  contre,le  sérum  de  cheval  ou  le  sérum 
antidiphtérique  frais  ou  desséché  activent  la 
coagulation. 

Pour  applicpier  les  sangsues,  on  fait  coucher 
le  nialade,  afin  d’éviter  la  syncope  des  sujets 
pusillanimes  ;  on  nettoie  la  peau  au  savon  et 
à  l’eau  chaude,  puis  on  la  sèche  et  on  la  frictionne 
fortement  pour  dilater  les  capillaires  périphéri¬ 
ques  ;  un  peu  de  lait  ou  d’eau  sucrée  favorise  la 
prise  de  la  sangsue.  Il  faut  éviter  les  régions  ex¬ 
posées  à  la  vue,  ou  les  régions  à  peau  fine,  ou 
celles  ciui  recouvrent  des  vaisseaux  superficiels. 
La  sangsue  est  placée  dans  un  verre,  dans  un 
tube  à  essai  ou  dans  une  carte  à  jouer  roulée, 
qu’on  retourne  sur  la  peau  ;  l’animal  tergiverse 
quelques  instants,  puis  se  fixe,  pendant  une 
demi-heure, trois-quarts  d’heure,  une  heure  ;  après 
quoi,  il  se  détache  et  tombe.  Si  cela  tardait,  on 
couperait  le  ver  ou  on  le  saupoudrerait  de  sel  de 
cuisine. 

Comme  pansement,  après  lavage  à  l’alcool 
à  90“,  attouchement  à  la  teinture  d’iode,  puis 
saupoudrage  à  l’aristol  et  pansement  compressif. 

Les  accidents  qu’on  observait  autrefois  : 
phlegmon,  lymphangites,  etc.,  n’existent  plus 
depuis  cpi’on  fait  de  l’antisepsie  ou  de  l’asep¬ 
sie,  et  ciu’oii  a  supprimé  l’amadou,  et  la  toile  d’a¬ 
raignée,  comme  procédé  d’hémostase. 

L’hémorragie  peut  être  difficile  à  arrêter  ; 
le  sérum  de  cheval  ou  la  gélatine  aseptique  y 
réussissent  parfaitement. 

La  sangsue  peut  réaliser  dans  bon  nombre  de 
cas  des  saignées  générales  et  locales  et  à  ce  titre, 
elle  mérite  de  demeurer  dans  l’arsenal  des  pra- 
ticiensy 
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Le  bain  minéral  chloruré  carbo-ga^eux 
de  Châtel-Guyon. 

Par.  le  J.  Baumann, 

Médecin  consultant. 

Parmi  les  procédés  hydrothérapiques  qui  com¬ 
plètent  la  dire  magnésienne  de  Châtel-Guyon 
dans  le  traitement  des  insuffisances  fonctionnel¬ 
les  du  tube  digestif,  il  convient  de  mettre  en  pre¬ 
mière  ligne  le  bain  d’eau  minérale  chloruré  et 
Carbo-gazeux,tant  à  cause  de  son  emploi  fréquent 
et  de  la  faveur  dont  il  jouit,  que  de  ses  remar¬ 
quables  '  propriétés.  Le  débit  considérable  des 
Sources  de  cètte  Station  (cinq  millions  de  litres 
par  24  heures),  leur  température  propice  et  in¬ 
variable  (29“  et  34“C.),  leur  teneur  en  acide  car¬ 
bonique  libre  (2  gr.  9  par  litre),  permettent  en 
effet  d’y  utiliser  ce  bain  dans  la  plus  large  mesure 
et  de  le  donner  à  eau  courante,  avec  toutes  ses 
qualités  naturelles,  l’eau  étant  amenée  directe¬ 
ment  des  sources  dans  la  baignoire  individuelle, 
s’y  renouvelant  constamment,  et  gardant  par 
conséquent  la  même  température,  la  même  cquan- 
tité  de  gaz  carbonique,  conditions  indispensa-, 
blés  à  une  action  énergique  et  efficace.  Si  la  cons¬ 
titution  du  sujet  l’exige  ou  s’il  est  nécessaire|de 
procéder  graduellement  pour  l’accoutumer,  on 
emploie  encore  l’eau  minérale  en  baignoire  fer¬ 
mée,  à  eau  dormante,  soit  pure,  soit  additionnée 
d’eau  chauffée,  artifice  qui  entraîne  nécessaire¬ 
ment  une  déperdition  des  éléments  actifs.  Le 
bain  d’eau  minérale  courante  est  naturellement  le 
plus  employé  ;  c’est  aussi  celui  qui  constitue  la 
modalité  balnéothérapique  intéressante  et  carac¬ 
téristique  de  la  station. 

On  a  beaucoup  étudié  en  France  le  bain  carbo- 
gazeux  naturel.  Très  peu  de  stations  étrangères 
possèdent  du  reste  des  eaux  suffisamment  ther¬ 
males  pour  être  utilisées  sans  chauffage  préala¬ 
ble  •  au  contraire,  dans  c[uelques  stations  fran¬ 
çaises,  telles  que  Royat,  Lamalou,  Châteauneufj 
etc.,  le  bain  carbo-gazeux  naturel  constitue  le 
principal  agent  thérapeutique,  et  depuis  quel¬ 
ques  années,  il  a  été  l’objet  de  nombreuses  com¬ 
munications,  relatives  surtout  à  son  action  sur 
certaines  affections  cardio-vasculaires,  èt  en  par¬ 
ticulier  sur  l’hypertension  artérielle  au  cours  de 
l’artério-sclérose.  Ses  propriétés  sont  donc  ac¬ 
tuellement  nettement  définies,  et  notre  inten¬ 
tion  n’est  pas  ici  d’appoi-ter  à  son  sujet  Une  nou¬ 
velle  contribution,  mais  seulement  de  résumer 
les  résultats  et  les  laits  acquis  pour  en  tirer  des 
conclusions  pratiques  relativement  à  son  emploi 
et  à  ses  indications  dans  le  traitement  des  affec¬ 
tions  gastro-intestinales. 

En  pénétrant  dans  un  bain  carbo-gazeux  na¬ 
turel  à  température  indifférente  (34“),  on  éirrou- 
ve  d’abord  une  certaine  impression  de  fraîcheur, 
un  léger  frisson  avec  pâleur  de  la  peau,  qui  se  dis¬ 
sipe  très  Vite  si  l’on  a  soin  de  garder  une  immo¬ 
bilité  complète  ;  vmc  sensation  de  chaleur  douce 
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et  pénétrante  lui  succède,  dès  que  le  corps  com¬ 
mence  à  se  couvrir  de  petites  bulles  fines  qui  se 
renouvellent  sans  cesse  pendant  toute  la  durée 
du  bain.  Ces  bulles  de  gaz  provoquent  une  vive 
excitation  de  la  peau,  et  exercent  une  véritable 
révulsion  superficielle  qui  aboutit  à  une  ru¬ 
béfaction  parfois  très  intense  des  parties  immer¬ 
gées.  En  même  temps,  la  respiration  devient 
plus  fréquente,  le  pouls  artériel  se  ralentit  de  4 
à  8  pulsations  alors  que  le  pouls  capillaire  s'am¬ 
plifie:  il  y  a  donc  une  vaso-dilatation  périphéri¬ 
que  et  un  appel  de  sang  dans  les  tissus  superfi¬ 
ciels. 

Si  à  ce  moment  on  prend  la  tension  artérielle, 
on  peut  constater  quelquefois  un  abaissement 
immédiat  et  constant  de  la  tension  (comme  l’a 
observé  M.  Mougeot  à  Royat  avec  les  bains  à  28° 
très  chargés  en  acide  carbonique),ou  plus  souvent 
une  élévation  de  la  tension  artérielle  systolique. 
De  notre  côté,  à  Châtel-Guyon,  nous  avons  à  dif¬ 
férentes  reprises  constaté  une  élévation  notable 
de  la  pression  pendant  les  premières  minutes 
du  bain,  suivie  d'un  abaissement  de  tension  à  la 
fin  d’un  bain  prolongé.  Il  n’est  pas  rare  du  reste 
qu’à  la  fin  d’un  bain  trop  long,  les  malades  ne 
ressentent  une  sensation  de  fatigue,  de  défail¬ 
lance  et  même  de  vertige  ;  au  contraire  un  bain 
court  est  généralement  suivi  d’une  sensation  de 
mieux-être  et  de  stimulation  générale.  En  tous 
cas,  après  le  bain,  le  pouls  est  plus  fort,  et  après 
une  heure  environ,  survient  une  diurèse  abon¬ 
dante,  surtout  si  l’on  a  eu  le  soin  de  conseiller  au 
patient  un  repos  en  position  horizontale. 

L’action  physiologique  des  bains  de  Châtel- 
Guyon  est  due  en  partie  aux  chlorures  de  sodium 
et  de  magnésium  qui,  bien  qu’en  faible  quan¬ 
tité,  suffisent  à  lui  donner  les  propriétés  toni¬ 
fiantes  et  stimulantes  bien  connues  de  tous  les 
bains  salins,  mais  surtout  à  son  acide  carbonique 
libre.  Comme  tel,  il  agit  à  la  fois  sur  le  système 
circulatoire,  sur  la  diurèse  et  sur  le  système  ner¬ 
veux. 

Action  sur  la  circulation.  —  L’excitation  et  la 
rubéfaction  que  le  bain  carbo-gazeux  exerce  sur 
toute  la  surface  cutanée  est  le  point  de  départ 
de  toute  son  action  sur  le  système  circulatoire. 
Cette  excitation  met  en  jeu  le  système  vaso-mo¬ 
teur  et  se  traduit  par  une  vaso-dilatationîdes 
artérioles  et  des  capillaires  périphériques,  entraî¬ 
nant  une  diminution  des  résistances,  '  du  tonus 
vasculaire,  et  par  conséquent,  améliorant  le  ré¬ 
gime  circulatoire  et  favorisant  le  travail  du  cœur. 
L’abaissement  de  la  tension  artérielle  dans  la 
présclérose  et  au  cours  de  certaines  lésions  car¬ 
diaques  compensées  en  est  la  conséquence,  sur¬ 
tout  lorsque  le  bain  est  donné  quotidiennement 
à  température  indifférente  et  avec  une  durée 
prolongée,  car  à  la  réaction  vaso-motrice  s’a¬ 
joutent,  comme  le  fait  justement  remarquer  A. 
àlougeot,  de  Royat  (1),  la  sédation  du  système 
nerveux,  l’abolition  du  spasme  artério-capillaire 
et  une  diurèse  active  sur  les  toxines.  L’hom¬ 
me  sain,  chez  qui  les  résistances  périphériques 


sont  nullés  et  dont  les  vaisseaux' sanguins  ont 
conservé  toute  leur  intégrité  et  ' leur  élasticité, 
présente  plutôt  une  élévation  de  la  tension 
artérielle  ainsi  qu’une  excitation  du  muscle 
cardiactue,  qui  se  révèle  par  un  pouls  mieux  mar¬ 
qué  et  plus  fort.  C’est  donc  une  action  tonique 
sur  le  système  cardio-vasculaire,  une  régulari¬ 
sation  de  la  pression  sanguine  et  du  rythme  car¬ 
diaque  que  produit  le  bain  par  l’intermédiaire 
du  système  vaso-moteur 

On  retrouve  aussi  cette  action  stimulante 
accompagnée  d’élévation  de  la  tension  chez  toute 
une  catégorie  de  malades,  nombreux,  de  Châtel- 
Guyon,  porteurs  de  troubles  circulatoires  intéres¬ 
sant  le  système  veineux,  stases  veineuses,  tendan¬ 
ces  aux  congestions  passives,  etc.,  que  M.  Marti¬ 
net  a  décrits  récemment  sous  le  nom  de  syndro¬ 
me  hyposphyxique  (1),  syndrome  caractérisé 
essentiellement  par  une  faiblesse  habituelle,  du 
moins  relative,  de  l’impulsion  cardiaque,  d’où  ré¬ 
sultent  une  circulation  ralentie,  un  débit  artériel 
réduit,  une  tendance  manifeste  à  la  pléthore  vet 
neuse  locale  ou  générale  et  qui  se  traduit  par 
une  série  de  symptômes  pathologiques  habi¬ 
tuellement  classés  sous  la  dénomination  vague 
de  «  mauvaise  circulation  ».  Les  principaux  sont 
les  suivants  :  hypotension  artérielle  absolue  ou 
relative,  hyperviscosité  sanguine,  pouls  radial 
petit  et  dépressible,  pouls  veineux  (région  sous- 
clavière  ou  sterno-cléido-mastoïdienne)  très  ac¬ 
cusé,  tendance  à  la  cyanose,  refroidissement  des 
extrémités,  congestion  permanente  ou  intermit¬ 
tente  du  foie,  tendance  aux  hémorrhoïdes  et  aux 
varices,  oligurie,  dyspnée  d’effort,  asthénie, 
etc.,  etc.  Tous  symptômes  très  fréquents  chez 
les  dyspeptiques  atones  justiciables  de  Châtel 
Guyon,  et  remarctuablement  influencés  par  le 
bain,  comme  nous  avons  pu  l’observer  maintes 
lois,  surtout  si  ces  troubles  ne  sont  pas  sous  la 
dépendance  d’une  lésion  cardiaque,  mais  dus  à 
une  débilité  constitutionnelle,  à  une  hypotrophie 
cardiaque  congénitale,  à  un  obstacle  du  côté  du 
foie  ou  .au  niveau  des  veines.  C’est  là  un  fait  banal 
à  Châtel-Guyon;  que  de  nombreux  hémorrhoï- 
daires,  ainsi  que  des  porteurs  de  varices,  éprou¬ 
vent  de  la  cure  balnéaire  un  soulagement  rapide 
et  une  amélioration  durable 

Signalons  enfin  la  propriété  qu’a  ce  bain  de 
favoriser  l’hématopoièse  et  la  régénérescence 
de  l’hémoglobine,  propriété  notée  par  tous  les  au¬ 
teurs,  qui  n’est  probablement  pas  due  à  l’action 
directe  du  bain,  mais  c[ui  découle  de  l’ensemble 
des  modifications  apportées  au  régime  circula¬ 
toire,  conséquence  aussi  du  réflexe  qui  s’exerce 
sur  le  centre  respiratoire,  entraînant  une  aug¬ 
mentation  de  la  capacité  respiratoire,  de  la  ven¬ 
tilation  pulmonaire  et  des  échanges  gazeux. 

Action  sur  la  diurèse.  —  L’élimination  urinaire  ' 
subit  naturellement  rinfluence  de  l’impulsion 
donnée  au  système  cardio-vasculaire.  M.  Mou¬ 
geot,  à  différentes  reprises,  en  a  signalé  l’impor- 


(1)  A.  Mougeot.  —  Les  indications  du  bain  carbo- 
gazeux,  Congrès  d’Hydrologie, 


(I)  A.  Martinet.  —  Le  syndrome  hyposphyxique, 
Presse  Médicale,  1912,  n"  105. 
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tancé,  et  les  chiffres  qu’il  a  publiés  sont  des  ] 
plus  probants  (1). 

D’après  cet  auteur,  l’augmentation  de  la  I 
quantité  des  urines  porte  surtout  sur  la  quantité 
émise  pendant  les  trois  heures  qui  suivent  le 
Min,  Chez  l’homme  sain,  il  a  constaté  que  sous 
l’influence  de  deux  bains  par  jour,  la  diurèse 
moyenne  de  24  heures  était  accrue  dans  la  pro¬ 
portion  de  36  %  et  la  diurèse  des  3  heures  de 
100  %  eh  moyenne.  Chez  des  malades,  la  pro¬ 
portion  ,a  été  plus  accentuée,  le  volume  des 
urines  de  24  heures  augmentant  parfois  jusqu’à 
ICO  %,  et  Celle  des  trois  heures  juscpi’à  400  %  ; 
elle  semble  augmenter  encore  lors  d’une  série  de 
bains.  La  densité  augmente,  si  le  sujet  réagit  peu 
à  l’actiOh  diurétique,  elle  s’abaisse  lorsqu’il  se 
produit  une  forte  diurèse.  Dans  ce  cas,  on  peut 
estimer  qu’elle  s’abaisse  de  5  à  7  %  en  moyenne 
et  seulement  après  une  série  de  bains  (Heine- 
Mann); 

L’élimination  des  chlorures  suit  une  marche 
parallèle  ;  chez  l’homme  sain,  l’augmentation  est 
surtout  appréciable  pendant  les  trois  heures  ; 
chez  les  malades, non  seulement  le  bain  provoque 
une  décharge  de  chlorures  après  le  bain,  mais 
cette  élimination  se  poursuit  pendant  les  24 
heures,  d’où  «  déchloruration  spontanée  et  pro¬ 
gressive  se  traduisant  par  la  disparition  des  œdè¬ 
mes  Viscéraux,  une  brusque  perte  de  poids  et 
Une  euphorie  telles  qu’on  les  observe  dans  les 
hyposystolies  du  cœur  gauche  après  diète  achlo- 
ruréeou  administration  opportune  de  la  digitale  ». 
Le  bain  augmente  donc  la  perméabilité  rénale  ! 
aux  chlorures  chez  les  arthritiques,  les  urlcémi- 
qUes  et  artério-scléreux. 

L’emploi  du  méthylène  met  encore  en  valeur 
cette  perméabilité  :  alors  que  la  durée  d’élimi¬ 
nation  avant  les  bains  était  respectivement  dé 
96, 80  et  72  heures,  l’auteur  l’a  vue  s’abaisser  à 
80, 72  et  60  heures  après  12  à  18  bains. 

Mais  le  phénomène  cjué  M.  Wtougeot  met  le 
plus  en  valeur  est  l’augmentation  de  la  toxicité 
des  urines,  ou,  pour  employer  son  expression,  la 
diurèse  élective  sut  les  toxines.  Ses  dosages  d’après 
la  ténsion  superficielle  (méthode  dé  Billard  et 
Perrin)  montrent  que  l’augmentation  de  la 
toxicité  par  unité  de  volume  est  considérable 
pendant  les  trois  heures  qui  suivent  le  bain  et  se 
continue,  bien  cpi’atténuée,  pendant  le  reste  des 
24  heures.  Un  sujet  sain  éliminant  par  exemple 
lOurotoxies  en  24  heures  et  2  urotoxies  pendant 
les  trois  heures  matinales,  soumis  à  une  série  de 
bains,  éliminera  pendant  les  3  heures  4  urotoxies, 
soit  une  augmentation  de  50  %  sur  le  taux  habi¬ 
tuel  et  pendant  les  24  heures,  18  urotoxies  comme 
d’habitude. 

Chez  les  artério-scléreux,  cette  décharge  est 
èhcore  plus  forte  :  elle  atteint  le  triple  et  le  qua¬ 
druple  de  ce  qu’elle  était  avant  le  bain,  et  l’éli¬ 
mination  par’ 24  heures  augmente  aussi  dans  la 
proportion  de  lOG  ■%  ..environ  comme  pour  les 
chlorures  ;  cette  augmentation  ne  fait  que  s’ac¬ 
centuer  après  une  sérié  de  bains  quotidiens  ou 


(1)A.  Mougeot  (de  Royal).  —  La  diurèse  par  le 
bain  carbo-gazeux  naturel.  Société  d’hydrologie,  15 


même  bi-quotidiéns  et  persiste  pendant  un  temps 
assez  prolongé'après  la  cure  balnéaire. 

Pour  apprécier  l’action  du  bain  carbo-gazeux 
sur  la  nutrition  générale,  M.  Mougeot  a  expéri¬ 
menté  sur  lui-même  :  acclimaté  à  la  station,  il 
s’est  soumis  pendant  plusieurs  jours  àun régime 
alimentaire  déterminé,  pesant  ses  aliments  et 
ingérant  une  quantité  invariable  d’albumine; 
puis,  sans  rien  changer  à  son  régime,  il  s’est  sou¬ 
mis  pendant  le  même  temps  à  des  bains  carbo- 
gazeux  bi-quotidiens  ;  voici  les  résultats  obtenus 

Période  aOant  les  bains  ; 

Diurèse  des  24  heures  :  1350  cmc. 

Urée  par  24  heures  :  21  gr.  50. 

,  Diurèse  des  3  heures  :  125  cmc. 

Acide  uriciue  :  0  gr.  81 
Rapport  azoturique  :  91  %. 

Période  des  bains  t  ■  ; 

Diurèse  des  24  heures  :  1880  cmc.  ’ 

Urée  par  24  heures  :  31  gr.  40 
”  Diurèse  des  3  heures  après  lé  bain  :  300  CmC/ 
Acide  urique  :  0  gr.  60  ' 

Rapport  azoturique  î  89  %. 

Ces  chiffres  prouvent  surabondamment  qu.e 
le  bain  carbo-gazeux  seul  active  la  nutritiop 
générale  et  favorise  les  oxydations  intra-organi¬ 
ques,  car  de  semblables  résultats  n’ont  jamais 
été  observés  avec  aucun  autre  agent  hydrothéra¬ 
pique,  et  les  conditions  dans  lesquelles  ils  ont 
été  obtenus  montrent  bien  que  l’augmentation 
de  l’activité  des  combustions  organiques  intra¬ 
cellulaires  et  de  la  nutrition  générale,  que  nous 
sommes  accoutumés  de  constater  dans  une  cure 
hydro-minérale,  ne  doit  pas  être  attribuée  à 
d’autres  facteurs,  tels  que  changement  de  climat, 
d’altitude,  de  genre  de  vie,  d’alimentation,  etc,, 
mais  bien  à  l’action  spécifique  des  agents  que 
nous  employons. 

Action  sur  le  système  nerveux.  —  Il  est  beau¬ 
coup  plus  délicat  de  définir  d’une  façon  précise 
les  phénomènes  qui  se  passent  du  côté  du  sys¬ 
tème  nerveux,  ou  tout  au  moins  d’en  donner  une 
interprétation  suffisante.  De  nombreux  réflexes 
sont  certainement  mis  en  jeu  par  l’action  du 
bain  par  l’intermédiaire  des  terminaisons  sensi¬ 
tives  et  du  réseau  nerveux  dermique.  Les  phé¬ 
nomènes  vaso-moteurs  qui  s’ ensuivent  le  prou¬ 
vent,  et  il  est  logique  d’admettre  que  ces  ré¬ 
flexes  atteignent  directément  l’innervation  du 
muscle  cardiaque,  le  système  rénal  et  les  nerfs 
sensitifs  profonds.  Les  nerfs  sensitifs  en  parti¬ 
culier  semljlent  être  influencés  par  le  bain  carbo- 
gazeux.  Gauvy  (de  Lamalou),  Heitz,  Laussedat 
(de  Royat),  etc.,  ont  publié  des  observations  des 
plus  convaincantes  relatives  à  l’amélioration 
des  douleurs  fulgurantes  du  tabès  et  des  crises 
Viscérales,  notamment  des  crises  gastriques  ta¬ 
bétiques,  pourtant  si  rebelles,  par  le  seul  traite¬ 
ment  balnéothérapique  qui  agit  en  les  modifiant 
dans  leur  intensité  et  dans  leur  fréquence.  A 
Ghâtel-Guyon,  nous  avons  pu  constater,  chez  la 
plupart  de  nos  intestinaux  atteints  de  ces  algies 
abdominales,  de  ces  points  douloureux  pefma- 
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nents  fréquents  chez  les  entéritiques,  une  séda¬ 
tion  très  rapide  de  l’élément  douleur  et  l’atté¬ 
nuation  des  points  douloureux  au  palper,  et  cela 
dès  les  premiers  bains  ;  l’hyperesthésie  du 
plexus  solaire,  certaines  névralgies  locales,  les 
rachialgies,  etc.,  qui  accompagnent  les  ptoses  ou 
les  entéropathies  sont  presque  toujours  atténuées 
sous  l’action  du  bain. 

Si  cela  est  nécessaire,  on  peut  encore  y  ajouter 
l’action  sédative  de  la  douche  sous-marine  à  40° 
très  en  faveur  dans  la  station. 

Le  tube  digestif  est-il  directement  influencé 
par  voie  réflexe  ?  Oui,  si  l’on  en  croit  F.  Bernard, 
qui  a  constaté  que  le  bain  carbo-gazeux  provoque 
une  augmentation  de  la  quantité  d’acide  chlorhy¬ 
drique  libre  et  combiné.  Il  est  en  tous  cas  cer¬ 
tain  que__tout  le  système  glandulaire,étant  entiè¬ 
rement  sous  la  dépendance  des  vaso-moteurs 
qui  régissent  les  circulations  locales,  doit  être 
fortement  impressionné  par  la  réaction  vaso¬ 
motrice  et  la  vaso-dilatation  consécutive  que 
produit  le  bain,  et  il  en  est  de  même  des  muscks 
lisses  du  tube  digestif  et  des  vaisseaux. 

Que^conclurejde  ces  faits,  sinon  que  le  bain 
carbo-gazeux  est  un  agent  thérapeutique  de 
haute  valeur,  et  qu’il  est  le  complément  indis¬ 
pensable  et  nécessaire  de  la  cure  interne  chlo¬ 
rurée  sodique  et  magnésienne  châtelguyonnaise 
dont  on  connaît  les  propriétés  électives  sur  la 
motricité  et  les  sécrétions  digestives.  Il  s’adresse 
peut-être  moins  aux  troubles  digestifs  eux-mê¬ 
mes  qu’aux  états  constitutionnels  héréditaires 
bu  acquis  qui  leur  servent  de  substratum,  qui 
lés  accompagnent  ou  qui  les  créent  ;  mais  la  fré¬ 
quence  de  ces  défaillances  de  tout  l’organisme, 
de  ces  «  cercles  vicieux  »  chez  les  entéropathes 
et  les  dyspeptiques  nécessite  une  thérapeutique 
qui  agisse  sur  tous  les  éléments  pathologiques. 
Les  indications  du  bain  et  de  la  cure  interne 
sont  de  ce  lait  multiples.  Sans  entrer  dans  les 
détails,  signalons  les  états  gastro-intestinaux, 
fréquents  chez  les  arthritiques,  uricémiques, 
pré-scléreux,  s’accompagnant  de  troubles  cardio¬ 
vasculaires  tels  que  palpitations,  arythmie,  ta¬ 
chycardie,  éréthisme  cai-diaque,  spasme  vascu¬ 
laire,  légère  hypertension,  etc.,  associés  souvent 
à  un  état  plus  ou  moins  spasmodique  des  orga¬ 
nes  digestifs  et  surtout  des  troubles  veineux, 
stase  ou  hypertension  portale,  congestions  répé¬ 
tées  dû  foie,  varices,  hémorrhoïdes,  pléthore 
abdominale,  syndrome  hyposphyxique  de  M.  A. 
Martinet  avec  hypotension  artérielle  et  hyper- 
viscosité  sanguine,  hypotrophie  du  système  vas¬ 
culaire,  coïncidant  avec  l’atonie  de  la  muscula¬ 
ture  du  tractus  digestif.  Signalons  surtout  les 
états  anémiques,  chloro-anémie  de  la  puberté 
et  de  la  ménopause,  chloro-anémie  de  la  seconde 
enfance,  anémies  des  coloniaux,  des  convales¬ 
cents,  des  maladies  aiguës,  les  débilités  congé¬ 
nitales,  etc.,  associés  à  l’atonie  gastrique,  à  la 
constipation,  à  l’cntéro  -  colite  muco-membra- 
neues,  aux  colites  légères.  Ces  ensembles  cons¬ 
tituent  une  des  meilleures  indications  de  la  cure 
balnéaire  et  interne,  et  les  résultats  obtenus  en 
cas  semblables  ont  toujours  été  des  plus  intéres¬ 
sants,  en  particulier  chez  les  enfants. 


L’action  élective  du  bain  sur  les  fonctions  ré¬ 
nales  et  sur  l’élimination  dés  toxines  en  font  ûn 
agent  d’une  efficacité  reconnue  contre  tous  les 
troubles  qui  relèvent  de  l’ auto-intoxication  ou 
des  intoxications  intestinales,  comme  certaines 
dermatoses  (poussées  d’urticaire,  d’acné)  d’ori¬ 
gine  digestive,  contre  le  syndrome  neurasthéni- 
cpie  consécutif  aux  dyspepsies  gastriques  et  in¬ 
testinales,  à  la  constipation,  aux  stases  et  aux 
fermentations,  etc.,  contre  les  déviations  de  la  nu¬ 
trition  générale,  obésité,  goutte,  arthritisme,  .et 
leurs  manifestations  digestives.  Enfin  par  son  ac¬ 
tion  tonique  et  stimulante,  par  son  action  anes¬ 
thésiante  sur  le  système  nerveux,la  cure  balnéaire 
rendra  les  plus  grands  services  dans  les  névroses 
et  asthénies  nerveuses,  par  surmenage,  souci, 
déminéralisation,  se  traduisant  par  de  la  dépres¬ 
sion  générale,  dans  les  hyperesthésies  du  plexus 
solaire  et  les  algies  abdominales. 

Les  bains  seront  contre-indiqués  toutes  les 
fois  qu’il  existera  des  lésions  organiques  du  coeur 
ou  des  gros  vaisseaux  :  lésions  valvulaires,  athé- 
rome  de  la  période  cardio-artérielle,  etc.,  de 
l’imperméabilité  rénale,  dès  altérations  graves 
du  côté  de  l’estomac  (cancer,  ulcère),  oudelj 
cellule  hépatique  (cirrhoses),  de  la  tendance  aux 
congestions  et  aux  hémorrhagies,  etc.  De  même 
les  phlegmasies  aiguës,  la  tuberculose  pulmonal 
re,  les  anémies  fébriles,  l’anémie  pernicieuse  pro¬ 
gressive,  les  grandes  névroses  ou  les  névroses 
avec  excitation  sont  encore  des  contre-indica¬ 
tions  formelles. 

Il  est  nécessaire  de  tenir  compte  de  la  consti¬ 
tution  du  sujet  dans  les  prescriptions  balnéothé; 
rapiques.  Si  un  bain  prolongé  à  34°  peut  rendre 
service  dans  les  affections  pseudo-cardiaques  et 
artérielles  parce  qu’il  abaissera  la  tension  arté¬ 
rielle,  il  faut  le  donner  court  (10  à  20  minutes 
environ)  aux  hypotendus  et  aux  atones  que  l’on 
veut  stimuler.  Il  sera  préférable  bien  souvent  de 
conseiller  2  bains  courts  (10  minutes)  par  jourde 
préférence  à  un  bain  prolongé.  En  général,  si  l’on 
veut  obtenir  un  résultat  durable,le  èam  guot/dicn 
en  série  est  indispensable,  surtout  si  l’on  veut  agir 
sur  la  diurèse  :  même  il  est  bon  de  prescrire  après 
le  bain  un  repos  prolongé  en  station  horizontale.  , 
Nous  avons  maintes  fois  remarqué  que  l’effet  diu-  | 
rétique  était  beaucoup  plus  accentué  à  la  fayeur 
de  ce  repos. 

Le  bain  à  eau  courante  à  29°  possède  une  ac¬ 
tion  hypotensive  plus  immédiate  ;  il  doit  en  gé¬ 
néral  être  court  et  s’adressera  plus  spécialement 
aux  nerveux,  légèrement  hypertendus  ou  spas¬ 
modiques.  Quant  au  bain  d’eau  minérale  chauf¬ 
fée  en  baignoire  fermée,  on  le  réservera  aux  su¬ 
jets  très  délicats  ou  à  ceux  qui  supportent  diffi¬ 
cilement  d’emblée  le  bain  d’eau  courante. 

Enfin,  chez  les  spasmodiques  intestinaux,  on  | 
adjoindra  avec  profit  la  douche  sous-marine  i 
abdominale  à  40°  agissant  à  la  fois  comme  mas¬ 
sage  léger  et  comme  agent  thermothérapique. 

Il  semble  inutile  d’insister  sur  les  excellents  ré¬ 
sultats  qu’on  en  retire  dans  les  cas  de  spasmeet 
de  douleurs  abdominales. 


I  Dans  les  convalescences  des  MALADIES  INFECTIEUSES,  de  la  GRIPPE,  des 
FIÈVRES  ÉRUPTIVES,  alors  qu’il  y  a  insufûsance  rénale  manifeste  et  que  l’économie 
estsurchage  de  toxines  et  d’éléments  de  dénutrition  dont  il  est  nécessaire  de  hâter  l’élimi 
nation,  la  REINE  DE  VALS  exerce  un  véritable  LAVAGE  DU  SANG  et  augmente  la 
diurèse. 

Faut-il  ajouter  qu’elle  est  acceptée  avec  le  plus  grand  plaisir  par  les  malades  dont  la 
bouche  est  remplie  encore  de  muco'ités  fuligineuses  qui  leur  sont  si  désagréables. 

La  REINE  DE  VALS  est  aussi  la  boisson  préférée  des  ARTHRITIQ’JES  et  des 
DYSPEPTIQUES  qui  peuvent  la  consommer  indéfiniment  sans  crainte  d’accidents 
d'aucune  sorte. 

La  REINE  DE  VALS  se  trouve  chez  tous  les  marchands  d’eaux  minérales,  dans  toutes  les  pharmaeies  On  peut 
se  la  procurer  d'ailleurs  dans  tous  les  dépôts  de  la  Compagnie  Fermière  de  Vichy,  ou  s'adresser  directement  à 
M.  CH  VMPETIER  à  Vais -les-Bams  (Ardèche). 


"Bromothérapie  Physiologique 

Remplace  la  médication  bromurée,  sans  bromisme. 


Première  comJiinaison  directe  et  absolument  stable  du  Brome  aoec  la  Peptone. 

(Découverte  en  1.902  PAR  -M.  Maurice  ROBIN,  déjà  auteur  des  Combinaiaona  Métallo-peptoniqaeB 
de  Peptone  et  de  Fer  (1881).  {Communication  a  l'A  cadémie  des  Sciences  par  Berthelot  en  1885). 

le  BROMONE  est  la  seule  solution  titrée duBromopeptone  jusqu’à  ce  jour 

BROMONE.— Thèse  laite  sur  ce  produit  à  la  Salpêtrière  dans  ie  service  du  Professeur  Raymond, 

intitulée:  a  Les  Préparations  organiques  du  Brome  »,  par  ie  D  M.  Mathieu,  F.  M.  P.,  en  1906 - 

Communication  â  l’Académie  de  Médecine  par  le  Professeur  Blache,  séance  du  26  Mars  1907. 

SPÉCIFIQUEd«AFFECTIONS  NERVEUSES 

Trùtsment  de  l’INSOlHNIE  NERVEUSE 

iO  gouttes  agissent  comme  1  gr.  de  Bromure  do  Potassium. 

Demander  Bromothérapie  Physiologique,  Laboratoires  BOBIN,  13,  Rue  de  Poissy,  PABIS. 

_ _  _  lia  seale  Préparation  do  Brome  injectable, 

BROMONE  INJECTABLE 

Chaque  ampoule  est  dosée  è  raison  de  0.05  cgr.  de  brome  par  centimètre  cube. 

Laboratoires  ROBIN,  13,  Rue  de  Poissy,  paris. 


426—  XII 


LE  CONCOURS  MÉDlCASfc 


CORRESPONDAHCE 


Que  faut-il  entendre  par  pansement 
antiseptique  1 

•'  Abonné  au  Concours  médical  et  membre  du  «  Sou», 
je  viens  vous  demander  conseil  ^ans-un  procès  que 
j’ai  intenté  à  une  compagnie  d'assurances,  La  P. 
qui,  maigré  lettres  et  envois  réitérés  de  notes  d’ho¬ 
noraires,  ne  me  payait  pas. 

,  Nous  nous  sommes  donc  présentés  devant  le  juge 
'de  paix  ;  la  Compagnie  dit  : 

«  Nous  admettons  que  les  premiers  pansements 
justifient  des  honoraires  supplémentaires  parce 
qn’iis  nécessitent  des  lavages  et  nettoyages  sérieux, 
des  précautions  délicates  pour  la  réunion  des  chairs, 
une  parfaite  antisepsie  destinée  à  prévenir  l’infec- 

«  li  n’en  est  plus  ainsi  lorsque  la  cicatrisation  est 
commencée,  qu’elle  s’opère  normalement,  qu’elle  est 
presque  complète  enfin.  Or  quelle  que  soit  la  nature 
delà  blessure,  quelle  qu’en  soit  l’importance,  vous 
ajoutez  à  chacune  de  vos  visites  ou  consultations 
l’allocation  de  l’article  10  B-7  égale  au  prix  de  2  vi¬ 
sites  ou  consultations  et  cela  jusqu’à  la  veille  de  la 
reprise  du  travail. 

«Nous  estimons  que  c’est  illogique  et  abusif  et 
nous  refusons  de  payer  cette  partie  du  traitement  ». 

Cette  lettre  répondait  également  à  une  lettre  que 
j’avais  adressée  à  cette  Compagnie,  après  une  con¬ 
versation  avec  l’agent  de  la  Compagnie,  lequel  niait 
absolument  les  pansements  antiseptiques  ;  dans  cette 
lettre,  j’avais  recopié  une  partie  du  jugement  d’ Alais. 

«  Vous  êtes  dans  l’erreur  en  croyant  que  ce  juge¬ 


ment  est  unique,  mais  en  serait-il  ainsi,  qu’eu  41^ 
tillant,  si  nous  pouvons  dire,  les  attendus,  ôn  trouvp 
qu’ils  confirment  précisément  notre  thèse  *, 

C’est  cette  distillation  que  je  vous  ai  copiée  pto 
haut.  ;  :  ,  ' 

D’autre  part,  nos  premières  discussions  sont  en 
date  du  17  mars  1911.  Qr,  depuis  cette  époque,  j’ai 
soigné  3  accidentés  assurés  à  cette  même  Compa¬ 
gnie.  • 

Comme  je  faisais  en  effet  des  pansements  antisep¬ 
tiques  complets  tels  que  je  les  entends  par  ces  iifots, 
j’ai  continué,  sans  m’inquiéter  du  reste,  à  les  faire, 
les  croyant  nécessaires  et  ensuite  à  les  faire  figurer 
sur  mes  notes  d’honoraires. 

J’estime  que  la  Compagnie  représentant  les  pa? 
trous  avait  le  droit  de  se  servir  du  paragraphe  5  ée 
l’artieie  4  du  titre  I, 

Elle  ne  l’a  pas  lait. 

A  présent,  le  juge  de  paix  a  désigné  un  expert,  à 
l’ effet  d’examiner  mes  notes  d’honoraires.  Je  vous 
en  envoie  copie  d’une,  désireux  que  vous-même  fas¬ 
siez  cette  expertise  et  que  vous  me  donniez  votrs 

D'H, 

Réponse. 

Vous  trouverez  dans  le  Concours  1912,  p.  XÎI- 
136,1a  définition  du  pansement  antiseptique  com« 
plet.  Vous  la  trouverez  aussi  dans  le  jugement  du 
Tribunal  civil  d’ Alais, 1911,  Concours, 1911,  p.444, 
Or,  quoi  qu’en  dise  le  gratte-papier  de  la  Com- 
pagnie,vous  aurez  autant  de  précautions  autisep- 
tiques  à  prendre  à  la  fin  du  traitement  qu’au 
commencement.  On'voit  que  votre  contradiiç- 
tcur’j^n’est- pas  médecin. 


LE  GOÎ^COtîRS.  MlOIGAL 


Qtiant  au  çumvik  vous  trouverez  la  question 
traitée  dans  Y  Agenda  du  Gane&ms  1913,  p,  224. 

Nous  ne  cannais&ons  pas  de  jugement  autre 
que  celui  d’Alais,  sur  ta  question  des  pansements  j 
mais  votre  juge  de  paix  ne  peut  vous  donner  tort. 

La  note  que  vous  nous  soumettez  nous  paraît 
établie  confonnéinent  au  Tarif  Dubief,  mais  vous 
savez  que,  pour  l’expertise,  nous  demandons  à 
ce  que  ces  notes  soient  faites  sur  feuilles  officiel’ 
les  (modèle  du  Concours). 

Votre  affaire  est  engagée,  diteS’Vous. 

AveZ'Vous  un  avocat  ?  A-t-il  déposé  des  con¬ 
clusions  ?  Lesquelles  ?  Tenez-nous  au  courant 
pour  que  nous  puissions  vous  conseiller. 


Soins  gratuits  à  la  gendarmerie. 

Pendant  4  ou  5  ans,  j’ai,  comme  tant  d’autres,  don¬ 
né  mes  soins  gratuits  à  MM.  les  gendarmes,  non  dans 
l’espoir  d’vine  hypothétique  décoration,  mais  parce 
que  pensant  en  obtenir  quelques  faveurs  de  com¬ 
pensation. 

Dernièrement,  me  rendant  dans  une  commune 
assez  éloignée  de  mon  domicile  à  l’heure  du  berger, 
et  n’ayant  plus  guère  qu’un  kilomètre  ou  deux  à 
parcourir,  je  crus  pouvoir  omettre  d'éclairer  les  lan¬ 
ternes  de  mon  auto.  Surgissent  deux  gendarmes  qui 
subséquemment  m’intiment  l’ordre  de  stopper  et 
me  dressent  procès-verbal  en  bonne  et  due  forme, 
nonobstant  que  je  fusse  accompagné  du  juge  de  paix 
du  canton  voisin,  et  que  j’eusse  excipé  de  ma  qualité 
de  médecin  de  la  gendarmerie.  Le  gendarme  est  sans 


pitié  ;  je  dus,  un  mois  après,  payer  la  modique  somme 
de  7  îr.  33. .  . 

Moraiité  :  Un  bienfait  est  souvent  perdu,  Histoire 
véridique  dédiée  aux;  jeunes  çonfrères  en,  mal  d,e  ru¬ 
bans  oÂi  médailles. 

Inutile  d'ajouter  que  j’ai,  depuis,  renoncé  à  ma 

haute  situation  de  médecin  çje  la.  gendarmerie  ;  et . 

ce  n’est  pas  moi  qui  y  perdrai  le  plus. 

Réponse. 

L’Officiel  de  ces  jours  derniers  donnait  plu¬ 
sieurs  colonnes  de  médecins  complimentés,  mé¬ 
daillés,  ete.  pour  les  soins  gratuits  donnés  fi  Pan¬ 
dore. 

Celui-ci  estime  donc  que  vous  êtes  paye  par 
son  Ministre  et  subséquemment,  il  vous  (iresse. 
procès-verbal,  lorsque  vous  êtes  en  cpntravçn- 
tion. 

Le  gendarme  est  logique  ;  nous,  nous  ne  le 
sommes  pas  ;  si  donc  vous  ne  voulez  pas  êtrç. 
payé  en  monnaie  de  singe,  faites-vous  rétribuer 
par  les  gendarmes,  yous  en  serez  mieux  çonsi„ 
dêré,  car  dans  le  fond,  les  gens  qui  nous  font 
travailler  gratuitement  nous  ont  en  piètre  es¬ 
time  :  nous  sommes  les  seuls  à  être  aussi  naïfs. 

Croyez-vous  que  le  boulanger,  le  boucher, 
l’épicier  vont  donner  gratuitement  leurs  mar¬ 
chandises  à  Pandore  ? 

Bien  heureux  encore  quand  çeiui-çi  ne  s’avise 
pas  de  nous  traîner  en  justice  au  nom  de  là  res¬ 
ponsabilité  professionnelle. 


LEI  ÉÔNtÔURë  MÈDÎCÀL 


Tuberculeux  et  loi  de  1906. 


Un  tuberculeux  considéré  comme  incurable  peut-il 
obtenir  l’allocation  de  la  loi  de  1905  sur  l’assistance 
obligatoire  aux  vieillards,  infirmes  et  incurables  ? 

Première  réponse. 

Appréciant  le  cas  du  tuberculeux  devant  la 
loi  de  1905  sur  l’assistance  aux  vieillards  et  aux 
incurables, 

La  Commission  centrale  —  en  réunion  plénière 
—  toutes  sections  réunies,  sur  le  rapport  de 
M.  Morgand,  commissaire  du  gouvernement,  a 
fixé  ainsi  sa  jurisprudence  : 

Les  tuberculeux  peuvent  être  partagés  en 
3  catégories  suivant  la  gravité  de  leur  maladie. 

A  la  3®  période,  ils  bénéficient  de  la  loi  de 
1905. 

A  la  Ir®  période,  ils  tombent  sous  le  coup  de  la 
loi  d^  1893  sur  l’assistance  médicale  gratuite. 

A  la  2®  période,  c’est  une  question  d’espèce.  Si 
le  malade  peut  gagner  par  son  travail  une  somme 
égale  au  taux  de  l’allocation  dans  la  commune,  il 
n’a  pas  droit  à  l’assistance  obligatoire. 

D'  Arthur  Petit. 

Deuxième  réponse. 

Vous  m’avez  demandé  mon  avis  au  sujet  de 
l’admission  des  tuberculeux  incurables  au  béné¬ 
fice  de  la  loi  du  14  juillet  1905,  sur  l’assistance 
oliligatoirè. 

J’ai  l’honneur  de  vous  faire  connaître  que, 


conformément  à  la  jurisprudence  de  la  commis-, 
sion  centrale,  les  tuberculeux  peuvent  bénéficier 
de  la  loi  d’assistance  obligatoire,  dans  les  condi¬ 
tions  ordinaires,  pourvu  qu’il  soit  établi  par  le 
certificat  médical  produit  à  l’appui  de  la  deman¬ 
de,  que  :  1®  la  maladie  est  à  une  période  de  son 
évolution  où  elle  doit  être  considérée  comme  in¬ 
curable,  et  que  2°  la  personne  qui  en  est  atteinte 
est  incapable  de  subvenir  par  le  travail  aux 
nécessités  de  l’existence. 

Il  y  a .  là  une  appréciation  assurément  fort 
délicate  qui  ne  peut,  semble-t-il,  être  réglée  par 
aucune  instruction  précise  et  détaillée,  et  sur 
laquelle  on  doit  s’en  remettre  au  jugement  des 
commissions  locales  et,  en  cas  de  recours,  de  la 
commission  centrale.  Et  c’est  une  situation  que 
les  commissions  ne  peuvent  apprécier  utilement 
que  sur  le  vu  de  certificats  médicaux  descriptifs, 
indiquant  nettement  le  degré  d’invalidité. 

J’ajoute  que  les  médecins  faisant  partie  de  ces 
commissions  sont  particuUèrement  qualifiés  pour 
se  prononcer  à  ce  sujet.  Aussi  le  Conseil  supérieur 
de  l’Assistance  publique,  dont  les  délégués  com¬ 
posent  en  grande  partie  la  commission  centrale, 
a-t-il  eu  soin  de  désigner  six  médecins  : 

MM.  les  docteurs  Billon,  Briand,  Giberton, 
Leprince,  A.  Petit  et  Séailles,  dont  le  concours 
est  des  plus  précieux 

Le  directeur  de  l’Assistance' 
et  de  l’hygiène  publiques. 

Mirman. 


nmm  spiiAci  de  la  societi  des  dreits  “  lci 

Échantillons  et  Vente  en  gros  :  Marius  SESTIER,  9,  Conrs  de  la  Ubeitê,  LYON 


HÉMOPLASE 


Médication  énergique 

[AMPOULES,  CACHETS  18  1  HH  ||C  D  ET 

DRAGÉES  La  W  I  w  I  I  Ch  11  Ci  déchéances  organiques 


PERSODINE  Dans  tous  les  cas  d’Anorezie 
LUMIERE  et  d’inappétence 


IcRYOGÊNINE  “  LUiViiËRE" 

1  ANTIPVRÉTIOUE  ET  ANALGÉSIQUE 
■  Pas  de  contre-indication 

1  1  à  2  grammes  par  jour 

RÉOROLA  “  LUMIÈRE  ” 

Représente  sen  poids  de 

KOLA  FRAICHE 

HERMOPHÉNYL“LUMIÊRE' 

non  irritant  et  peu  toxique,  possède  toi- 
tes  les  propriétés  des  Sels  de  Mercirt. 

Ampoules  indolores  pour  injectioiu 

1  SAVON  A  L’HERMOPHÉNYL  “  LUMIÈRE  :’l 

1  Toilette  et  antisepsie  de  la  peau 

LÉ  CONCOURS  MÊDlCAIi 


■XV  ^'  429 


1»  Accident  du  travail  et  accouchement 
prématuré  ; 

2®  Frais  d’hospitalisation. 

Pourriez-vous  me  Tenseigner  sur  les  points  sui- 

1”  Une  femme" enceinte  en  accomplissant  à  l’usine 
son  travail  habituel  (soulèvement  de  corbeilles  con¬ 
tenant  du  verre)  éprouve  une  douleur  et  des  coliques 
comme  pour  accoucher,  sans  autres  symptômes  cons- 
atables. 

Est-ce  un  accident  du  travail  ? 

2»  Un  maire  a-t-il  le  droit  de  faire  payer  à  un  ou¬ 
vrier  pour  hospitalisation  de  sa  femme  ou  d’enfants 
tout  ou  partie  des  frais  ?  Est-ce  conforme  à  la  loi  de 
1893  sur  l’Assistance  médicale  gratuite  ou  non  ?  Est¬ 
oc  l’esprit  de  la  loi  ? 

D'  L. 

Héponse. 

1®  La  lésion  causée  par  un  effort  normal  pen¬ 
dant  le  travail  ne  saurait  être  considérée  com¬ 
me  un  accident  du  travail.  Il  faudrait,  pour 
qu’il  y  eût  accident  du  travail,  que  la  victime 
pût  prouver  qu’il  y  a  eu  un  effort  anormal. 

2“  Un  ouvrier  n’a  le  droit  à  la  gratuité  dans 
les  hôpitaux  que  s’il  est  porté  sur  la  liste  des 
bénéficiaires  de  l’assistance  médicale  gratuite. 
Il  en  est  de  même  pour  sa  femme  ou  ses  enfants, 
puisque  le  bénéfice  de  la  loi  d’assistance  est  per¬ 
sonnel,  et  que  tous  les  bénéficiaires  doivent  figu¬ 
rer  nominativement  sur  la  liste,  alors  même 
qu’ils  font  partie  d’une  même  famille. 


Un  syndicat  peùt-il  ester  en  justice  pour 
défendre  l’intérêt  individuel  d’un  de  ses 
membres  ? 

Notre  Syndicat  médical  est  saisi  par  un  confrère 
d’une  difficulté  pendante  avec  une  Compagnie  d’asr 
surances  au  sujet  d’une  note  d’honoraires,  que  celle-ci 
veut  lui  réduire.  Auriez-vous  la  bonté  de  nous  faire 
savoir  si  l’action  qui  doit  être  intentée  devant  le  Tri¬ 
bunal  peut  l’être  par  le  Syndicat  lui-même  ou  s’il 
appartient  à  l’intéressé  de  le  faire  pour  son  compte, 
étant  soutenu  par  le  Syndicat  ? 

D'  G. 

Réponse. 

Un  syndicat  ne  peut  jamais  agir  pour  la  dé¬ 
fense  des  intérêts  individuels  de  ses  membres. 
Un  litige  consistant  en  une  demande  en  paie¬ 
ment,  même  si  la  question  à  résoudre  peut  pré¬ 
senter  un  intérêt  général,  n’a'pour  objet  immé¬ 
diat  qu’un  intérêt  individuel. 

La  Cour  de  cassation  n’admet  même  l’ac¬ 
tion  des  syndicats  pour  la  défense  des  intérêts 
collectifs  du  syndicat,  qu’avec  les  restrictions 
les  plus  grandes,  et  les  Chambres  réunies  doivent 
prochainement  statuer  sur  un  pourvoi  qui  met 
en  question  l’étendue  de  l’action  syndicale. 

Mais,  dans  le  cas  qui  vous  préoccupe,  il  n’y  a 
et  ne  peut  y  avoir  aucune  hésitation  :  le  médecin, 
créancier  d’une  compagnie  d’assurances,  doit 
seul  figurer  en  nom  dans  la  procédure,  le  syndi¬ 
cat  le  soutenant  officiellement  ou  officieusement, 


EWTÉRO-COUTE 


CAPSULES  GLUTINISÉES 


A  L’EXTRAIT  INALTÉRABLE  DE  FIEL  DE  BŒUF 


Dépôt  ; 
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sans  pouvoir  intervenir  en  tant  que  personne  mo¬ 
rale  clans  le  débat. 

G,  Gatineau, 
Avocat  à  la  Cour  de  Paris, 
Conseil  du  «  Sou  Médical  » . 


1“  Statuts  de  syndicat  ; 

8“  Poursuites  contre  l’exercice  illégal- 

Pourriez-vous  m’envoyer  le  Tarif  des  frais  phar¬ 
maceutiques  établi  pour  les  accidents  du  travail  en 
conformité  de  la  loi  du  9  avril  1898  ? 

Si  oui,  je  vous  enverrai  le  prix  par  retour  du  cour¬ 


rier, 


rier.  .  ,  ,  . 

Je  profite  de  l’occasion  pour  vous  prier  de  bien 
loir  me  donner  quelques  renseignements. 

Notre  Syndicat  est  en  train  de  réviser  ses  statuts 
et  je  fais  partie  de  la  Commission  chargée  d  étudier 
les  modifications  utiles.  ,  '  ,  x 

Ne  connaîtriez-vous  pas  des  Syndicats  actifs  dont 
les  statuts  pourraient  nous  être  précieux  ? 

Je  désirerais  être  éclairé  surtout  sur  la  question  de 
déontologie  et  aussi  sur  nos  moyens  de  défense  contre 

s£ds  mie  la  médecine  illégale  est  très  difficile  à 
combattre  faute  d’argent  surtout,  mais  ne  pourrions- 
nous  nas  édicter  quelques  mesures  utiles  7 

^Offlcrde  répression  de  Paris  ne peut-il  nous  être 
d’aucun  secours  moyennant  une  , 

Ne  pourriez-vous  pas  m  indiquer 
me  procurer,  à  titre  d’indication,  un  modèle  de  tarifs 

^'‘’Notre'syndlcIt  a  l’air  de  vouloir  bouger  ;  “ 
rajeunir  ses  statuts  et  je  serais  très  ^  aym" 

dei  documents  pour  participer  a  sa  transformatio  . 


Réponse* 

Le  tarif  pharmaceutique  à  été  édité  parlali-  . 
brairie  Rivière  et  Cie,  .31,  rue  Jacob,  Paris. 

Comme  statuts  de  syndicats  actifs,  nous  vous 
conseillons  ceux  de  Versailles,  qui  ont  paru  d^s 
l’Agenda  du  Concours  1911,  p.  972.  Beaucoup  dç'  ' 
syndicats  les  ont  adoptés  et  on  peut  dire  qu’ils 
servent  de  statuts  types.  Nous  sommes  à  votre 
entière  disposition  si  vous  désirez  nous  soumettre 
vos  observations  au  sujet  de  ces  statuts, 

Quant  à  la  question  de  la  répression  de  l’exer¬ 
cice  illégal,  elle  est  très  difficile  et  ce,  pour  deux 
motifs. 

Le  premier,  c’est  qu’il  est  très  malaisé  dç 
réunir  des  preuves  juridiques  de  la  violation  dç 
la  loi  du  30  nov.  1892  :  les  témoignages  des  vic¬ 
times  nous  font  souvent  défaut,  et,  devant  les 
présomptions  que  nous  apportons,  les  juges  ne 
veulent  pas  poursuivre,  parce  que,  parfois,  ils 
sont  clients  des  empiriques. 

.  D’autre  pai’t,  nous  faisons  juger  par  la  Cour  de 
cassation,  toutes  Chambres  réunies,  la  question 
de  savoir  si  un  syndicat  peut  poursuivre  un  rebou¬ 
teur  ;  jusqu’à  présent  la  Chambre  criminelle  a 
répondu  :  non. 

Néanmoins,  le  «  Sou  médical  »  a  pris  en  mains 
la  cause  de  certains  syndicats  et  a  lait  condam¬ 
ner  les  illégaux. 

Mais,  pour  engager  cette  lutte,  il  faut  beau- 
coup  d’argent,  pai’ce  que  la  justice  n’est  pas 
gratuite  en  France  et  que  les  illégaux,  souvent 
électeurs  influents,  obtiennent  l’assistance  judi¬ 
ciaire. 
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[*]L’Ofîicé  contre  la  répression  de  V  exercice  illé-  i 
jal  n’existe  plus.  Chaque  syndicat  fait  sa  besogne 
lui’Hiême  à  moins  qu’il  charge  de  ce  soin  le 
1  Squ  médical  ».  Le  syndicat  des  médecins  de 
la  Seine  a  constitué  une  Commission  de  l’exeiN 
ciçe  illégal  qui  fonctionne  très  bien,  qui  a 
^bleiiu  des  résultats  tangibles,  ne  serait-ce  que 
la-condamnation  définitive  de  Mac  Langhlin. 
(Ktté'''ccimmission  aide  de  ses  conseils  les  syndi¬ 
cats  qui  s’adressent  à  elle  „ 

;  îs'ous  avons,  dans  nos  dossiërs,  plusieurs  mo- 
jlèlés  d’affiches  pour  salles  d’attente.  Moi-même, 
actuellement,  3’  aide  les  confrères  de  l’Ain  dans  la 
confection  d’une  pareille  affiche.  Nous  pourrons 
vous-proposer  pareille  chose,  si  nous  loouvons 
vous  être  utile,  mais  il  nous  faudrait  avoir  votre 
tarif  syndical. 


Accidents  du  travail.  Détermination  du  prix 
de  la  visite. 

Jolis  dans  le  numéro  du  Concours  du  17  novembre 

mix  .... 

I  Le  D'  B.,  demande  l’appui  pécuniaire  pour  sou¬ 
tenir  l’application  dans  sa  localité  du  principe  ad¬ 
mis  par  le  juge  de  paix  d’Aix-les-Bains,  que  l’arrêté 
modificatif  du  Tarif  Dubief  n’est  pas  iimitatif  et  que 
je  prix  de  la  visite  peut  être  porté  à  2  fr.  dans  une 
commune  de  moins  de  5.000  habitants  lorsque  le 
prix  courant  de  la  visite  pour  les  ouvriers  est  en  réa¬ 
lité  de  2  fr.  au  minimum. 

l’appui  pécuniaire  est  accordé  au  D”  B,,  en  juslice 
ie  paix  ». 


Désireux  de  faire  pour  ina  Conimuhe  établir 
cette  jurisprudence,  je  demande  au  «  Sou  médiepi  », 
dont  je  suis  raenibre  depuis  16  ans,  le  même  appui. 

D'  G, 


Nous  ne  pouvons  faire  juger  par  les  tribunaux 
que  des  cas  particuliers.  Une  , question  de  princL 
pe  ne  se  pose  qu’à  l’occasion  d’un  cas  d’espèçe.  " 

Par  conséquent,  si  vous  désirez  que  nous  por¬ 
tions  en  justice  la  question  du  prix  de  la  visite 
Dubief  dans  votre  commune,  nous  vous  deman¬ 
derons  deux  choses  ; 

1“  Un  cas,  dans  lequel  un  chef  d’entreprise,  ou 
son  assurance,  aura  refusé  de  vous  payer  2  fr  ancs 
la  consultation  ou  la  visite  ; 

2°  La  preuve  que,  dans  votre  région,  le  prix  de 
la  consultation  aux  ouvriers  est  de  2  francs  ; 
depuis  quelle  époque  ? 

D’autre  part,  votre  syndicat  a-t-il,  en  1905, 
adressé  à  l’Union  sa  demande,  conformément  à 
l’arrêté  ministériel  du  30  sept.  1905  (Agenda  du 
Concours,  1913,  p.  135,  Titre  I,  art  1.  §  2). 

Cette  demande  a-t-elle  concerné  votre  loca¬ 
lité  ? 

Dès  que  nous  serons  en  possession  de  ces  do¬ 
cuments  et  renseignements,  nous  nous  ferons  un 
plaisir  d’envisager  la  question  de  notre  appui. 


CO]NrSTIF>^TIOISr 


I  Chronique  ou  Accidentelle. 
Fermentations 

gastro-intestinales. 
Intoxications  bacillaires. 


TÎ|ftITEIVIEIlT 


Troubles  hépatiques 

et  biliaires, 
Dyspepsies,  Entérites. 

Appendicite,  etc. 


avant  lo  rapaa 


avant  te  couchen. 


COMPOSITION  DES  GRAINS  DE  VALS 


La  composition  clos  Uraius  de  Vais  répond  à 
l'association  de  la  médication  cholafogue  et  de 
la  méthode  évacuante.  Le  produit  utilisé  clans 
la  préparation  des  Urains  de  Vais  est  à  base  de 
llcsiue  de  Podopliyllin  et  de  deux  Rbamnus 
purgatil's  ; 

Le  Cascara  Sagrada  et  la  Bourdaine  ou 
Frangule. 

Le  PodopliyUin  préparé  par  un  procédé  spé¬ 
cial  à  l’alcool  bouillant  constitue  un  produit  dont 
l’activité  sur  la  sécrétion  biliaire  est  enlièretnenl 
différente  de  celle  obtenue  avec  le  podophyllin 
selon  le  Codex,  qui  fait  employer  l’alcool  froid. 


tats  obtenus  dans  la  Ulérapaulique  courante  par 
ee  médicament  qn’i|  semblait  être  délaissé,  bien 
que  ïroMssean  l’ait  classé  comme  le  meilleur 
eholagûgue  que  nous  possédions.  Le  podophyl- 
U  i  entre  dans  la  proportion  de  16  milligiammes 
par  Grain  de  Vais. 

Le  Cascara  et  la  Bourdaine  sont  traités 
d’après  la  méthode  du  professeur  L.  Pbipson 
publiée  par  lui  dans  le  «  Journal  de  la  Société 
des  Sciences  médicales  et  naturelles  de  Bruxel¬ 
les.  »  Le  produit  obtenu  se  présente  sous  la 
forme  d’une  substance  jaunâtre,  cristalline, 
définie,  et  est  employée  à  la  dose  de  25  milligr. 


n  peu  du  reste  sur  l’incertitude  des  résnl-  ç  par  pilule. 

Administration.  :  04,  Boulevard  Bort-Royai;  BARTS. 


Pharmacie  DURET,  28,  avenue  Marceau 


L’Huile  grise  DURET  est  indolore  l 

Pratique.  —  Dosée  à  0  gr.  10  d  Hg  pour  loms  —  Sécurité  % 


Correspondance  hebdomadaire 

{Suite) 


nir  une  feuille  de  mala¬ 
die  pour  me  faire  payer 
par  sa  commune  au  tarif 
de  l’assistance. 

Combien  demander  cour 
réduction  de  la  luxation  ? 

Combien  pour  chaque 


séance  de  massage  et  mo¬ 
bilisation  chez  moi. 

Réponse.  —  1»  Il  y  a 
Ijeu  oe  compter  l’honoraire 
de  suture  simple  lorsqu’il 
n’y  a  qu’un  seul  point  de  su¬ 
ture  :  suture  simple  signiQe, 
ëh  somme,  suture  unique. 

Quand,  au  contraire,  il  y 
a,  deux  ou  plusieurs  points 
de  suture,  l’honoraire  pour 
sutures  multiples  est  dû 
La  pose  d’une  agrafe 
de  Michel  doit  être  comptée 
comme  un  point  de  suture. 

2»  Le  Tarif  de  l’Assis¬ 
tance  médicale  gratuite 
varie  pour  chaque  dépar¬ 
tement.  Il  fauorait  vous 
renseigner  sur  ce  Tarif, 
soit  en  vous  adressant  à  la 
Préfecture,  soit  en  deman¬ 
dant  au  D'  Charbonnier. 


[  delaFOBIE  PflARIiCEDTlQDEdela VALÉRIANE 

I  mise  en  DRAGÉES,  masquant  bien\ 
f  odeur  et  goût  et  portant  le  nom  de  ' 

iVALODRAGINESdeKÜGLER 

.  Antls jiasmodlquo ,  Tonique  nerveux 

I  très  agréable  à  prendre  et  très  efficace,  à 
}  base  deValérianate  de  Quinineetd'eœtrait 
i  éthéré  de  racine  fraîche  de  valériane. 

I  Contre;  Nervosité,  Miffraine.Qrippe,  | 
'  deux  Valodragrlnes  de  Kügler  malin, 
t  midi  et  soir  avec  un  peu  d'eau. 

I  Flacon  de  30  Valodraginea  :  2'SO.  —  Pharmacies.  I 
’  Gii»  et  lipedilieEi  :  KÜGLER,  46,  Rue  de  Moscou,  PARIS 


Waison  de  Santé  delà 
rue  du  Sergent  Hoff 

(Plaine  Monceau) 


En  poudre  inaltérable,  complètement  desséchée.  —  Solubilité  instantanée, 
folérance  parfaite  sans  Bromisme.  Dans  chaque  flacon,  1  cuillère-mesure  dosant  1  gramme, 


iBiscollesde  PalD  essentiel  déulilflrüré  an  Tritaure  Gigon 


rOBÉSITË,  mnePilE,  GOITHE,  FIBROmEg.ItTBORBHACaE.  HTPERTgQPIHdaliFMSTi 


cours  à  vous  pour  vous  de- 
manderun  renseigoemen'. 

J’ai  reçu  il  y  a  quelque 
temps  du  service  de  santé 
du  7“  corps  une  noie  me 
demandant  mon  ordre  de 
mobilisation  sous  pli  re¬ 
commandé  et  en  franchise. 

Je  me  suis  présenté  à  ta 
poste  et  ai  remis  au  gui¬ 
chet  ledit  ordre  de  mobili¬ 
sation  sous  enveloiipe  fer¬ 
mée  portant  en  tête  la 
mention,  «  service  militai- 


Capsules  de  Corp|,t  Vigier 


ta  MENTHOL-PURGE 


Purgatif  Salin  aromatisé 
à  goût  de  menthe. 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 


CHROHIQUE  DE  LA  MUTUALITE 


A  Monsieur  Warnery,  président  du  Comité 
d’organisation  du  XI®  Congrès  mutualiste 
de  Montpellier. 

Monsieur  le  Président, 

.  Afin  de  satisfaire  à  votre  désir  de  protestation 
contre  un  article  de  chronique  médico-mutualiste 
paru  dans  le  Concours  médical  du  28  janvier,  et  où, 
sans  rien  réfuter,  vous  trouvez  un  'parti  pris  que 
nous  n’apercevons  pas,  la  rédaction  s’est  empres¬ 
sée  de  publier  votre  lettre  du  4  février  et  a  même, 
par  eourtoisie,  esquissé  un  essai  de  conversation 
sur  des  points  que  vous  signaliez. 

Mais  le  Conseil  de  Direction  de  notre  Société  ne 
croit  pas  qu’au  Congrès  de  Montpellier  les  mé¬ 
decins  mutualistes,  qui  parleront  au  nom  de 
leurs- clients  mutualistes  et  au  nom  de  notre 
profession,  aient  à  s’engager  sur  toutes  ces  ques¬ 
tions  qui  ne  sont  pas  de  leur  ressort  et  concer¬ 
nent,  en  fait,  le  contrat  liant  chaque  S.  S.  M. 
autonome  à  son  sociétaire  et  passé  en  dehors  de 
nous. 

Plus  encore  que  lors  des  conversations  anté¬ 
rieures  (1894,  1905, 1907)  entre  les  dirigeants  de 
la  Mutualité  et  les  représentants  du  Corps  médi¬ 
cal,  nous  sommes  convaincus  ici,  parles  dévelop¬ 
pements  et  les  ambitions  de  la  Mutualité,  que 
notre  profession,  libérale  et  indépendante,  doit, 
pour  garder  ce  caractère  qui  est  sa  raison  cl’ être, 
ne  s’ intéresser  qu’au  client  qui  fait  confiance  à  l’un 
de  ses  membres,  l’ingérence  de  tout  tiers  et  de  tout 
contrat  qui  menaceraient  ou  limiteraient  la 
liberté  et  l’intérêt  du  médecin  ou  de  son  malade 
étant  devenue  de  plus  en  plus  inadmissible. 

Nous  savons  fort  bien  ce  que  vous  devriez 
faire  pour  la  bonne  organisation  d’une  Mutua¬ 
lité  vraie,  digne,  noble,  qui  ne  soit  parasite  de 
personne,  et  dont  les  budgets  se  suffiraient  à  eux- 
mêmes. 

Mais,  vous  le  savez  aussi  bien  que  nous,  car, 
avec  nous,  des  actuaires,  des  médecins,  de  vrais 
mutualistes  même,  vous  l’ont  assez  dit  pour 
que  vous  n’en  puissiez  pins  ignorer.  Rouvrir 
ou  proionger  des  discussions  sur  ces  points  serait 
agitation  stérile  ;  nous  en  déclinons  l’inutile 
peine. 

Seulement,  nous  avons  l’impérieux  devoir 
d’aller  désormais  à  toutes  vos  grandes  assises 
rappeler  le  respect  scrupuleusement  dû  à  la  li¬ 
berté  absolue  de  nos  malades  mutualistes  et  à 
l’indépendance  complète  des  praticiens  qui  les 
soignent.  Et,  à  condition  que  ces  deux  choses 
soient  d’abord  considérées  comme  intangibles, 
nous  nous  ferons  un  plaisir  d’étudier  toutes  me¬ 
sures  médicales  capables  de  rendre  service  aux 
prévoyants  et  à  leurs  groupements  dont  nous 
fûmes  des  ouvriers  de  la  première  heure. 


Ce  que  vous  appelez  parti  pris, Monsieur  le  Pré¬ 
sident,  ne  se  rencontrerait-il  pas  du  côté  de 
ceux  qui  ne  veulent  pas  toucher  aux  erreurs, 
lacunes  ou  mauvaises  habitudes  de  la  Mutualité 
dans  ses  rapports  avec  nos  clients,  vos  soçiétâires,' 
et  avec  nous-mêmes  ? 

En  tous  cas,  nous  croyons  pouvoir  vous  auto¬ 
riser  à  qualifier  d’iniransisfean/erattitude  qui  est 
pour  toufours  imposée  à  notre  Société  par  le  respect 
de  notre  profession  et  des  droits  de  nos  maladesi 

L’accord  sera  donc  réalisé  entre  nous,  croyez -le 
bien,  quand  les  études  de  détail  se  feront  sur  le 
terrain  dont  nous  ne  pouvons  pas  sortir,  ainsi 
que  cela  sera  rappelé  à  Montpellier,  et  vous 
verrez  alors  si  nous  ne  sommes  pas  les  vrais  amis 
de  la  mutualité,  telle  qu’elle  doit  enfin  être  com¬ 
prise,  par  tous  ceux  qui  lui  assignent  de  hautes 
destinées.  '  ■  ; 

Veuillez,  agréer,  Monsieur  le  Président,  l’ex¬ 
pression  de  nos  meilleurs  sentiments  envers  l’œu¬ 
vre  mutualiste  et  ceux  qui,  comme  vous  l’êtes  ou 
le  deviendrez,  comprendront  qu’elle  a  des  de¬ 
voirs  sacrés  aussi  bien  qu’elle  a  des  droits. 

Pour  le  Conseil  de  direction  du  Concours; 
médical, 

Le  Directeur-Gérant  ; 

H.  Jeanne.' 


L’inoubliable  perspective. 

A  la  veille  du  Congrès  mutualiste  de  Montpel¬ 
lier,  nous  invitons  nos  confrères  à  se  demander 
par  la  lecture  de  l’article  ci-dessous  dûàM.  leD'^ 
Déjace,  le  distingué  rédacteur  en  chef  du  Scalpel 
(de  Liège),  comme  ils  l’ont  fait  après  ceux  du  D'' 
Hüudard  (de  Brest)  où  s’en  va  notre  profession  si, 
à  l’exemple  des  médecins  anglais  et  belges,  elle  se 
laisse  emmener  vers  la  dépendance  et  la  fonc¬ 
tionnarisation,  en  reconnaissant  à  la  Mutua¬ 
lité  le  droit  d’organiser  des  services  médicaux  où 
nous  ne  serons,  quoi  qu’on  fasse,  que  des  agents 
mis  au  services  de  caisses,  et  de  caisses  criant 
toujours  au  déficit  et  aux  abus,  en  même  temps 
qu’elles  sont  tyranniques  pour  la  liberté  de  conf 
fiance  de  nos  clients. 

Allons-nous  permettre  aux  S.  S.  M.  d’aujour¬ 
d’hui  de  faire  le  lit  du  fonctionnarisme  médical 
dans  l’assurance-maladie  de  demain,  comme  les 
compagnies  d’assurances-accidents  le  préparent 
dans  le  monopole  de  l’assurance  par  l’Etat  ? 

C’est  fatigant  et  ennuyeux,  nous  en  convenons, 
d’avoir  à  se  préoccuper  de  eela  en  temps  utile; 
Pourtant,  si  l’on  est  syndiqué,  si  l’on  tient  à  son 
indépendance  professionnelle,  ne  faut-il  pas 
songer  à  l’effort  néeessaire  et  opportun  ?  Ce  se¬ 
rait  plus  sérieux  que  d’attendre  l’accident  pour 
geindre  après  coup,  trop  tard,  quand  on  nous 
aura  rivé  le  collier  et  lej^boulet  dont  on  nous 
menace  depuis  si  longtemps. 
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La  loi  d’assurance  contre  les  maladies. 

Il  importe,, dans  l’intérêt  de  lâ  très  Juste  protec¬ 
tion  du  corps  médical  contre  les  affirmations  tendan¬ 
cieuses  et  des  calomnies  faciles,  de  déblayer  le  ter¬ 
rain  sur  lequel  les  médecins  belges  vont  se  grouper 
pur  se.livrpr  à  une  étude  du  nouveau  projet  de  loi  sur 
assurance  contre  la  malàdlè; 

"  Une  fécènte  Conversation  avec  un  député  nous 
montre  la  nécessité  de  démolir  certaines  préventions 
SB' dessinant  chez  quelques-uns  de  nos  parlemen¬ 
taires.  ■  . .  , 

«  j’espère,  nous  disait  notre  interlocuteur,  que  la 
loi  .d’assurance  contre  la  maladie  ne  se  heurtera  pas 
â  üné  Obstruction  systématique  et  organisée  des 
lifédécins  belges  et  que  nous  n’assisterons  pas  chez 
nous  à  line  réédition  des  manœuvres  dirigées  par  la 
Brüish  Medical  Association  contre  une  loi  sociale  ». 

•  Nous  avons  été  heureux  de  pouvoir  affirmer  à  ce 
parlementaire  que  la  Fédération  médicale,  organe 
autorisé  _  des;  médecins  belges,  n’avait  attendu  ni 
nroppsitions,  mi  conversations  officieuses  pour  arrê¬ 
ter,  une  ligne  .de  conduite  générale,  pour  exprimer 
dés  sentiments  de  sympathie  envers  une  législation 
dé  hàqte, portée  Sociale,  pour  assurer  à  la  loi  son 
éôncôùrs  loyal  sous  la  réserve  naturelle  d’une  impar¬ 
tiale  et  amicale  discussion  entre  parties  intéressées. 

-  Eh  révahoh'e,  noiis  avons  exprimé  notre  vif  éton- 
nemèht  du  jugement  trop  sommaire  porté  sur-l’attl- 
tude  de  nos  confrères  anglais  en  face  de  la  loi  d’as- 
.surance. 

Nos  journaux  mal  informés  sur  les  origines  du 
conflit  épgàgé  entre  le  chancelier  de. l’Echiquier  et 
le  corps  médical  anglais,  ou ,  latéralement  docu¬ 
mentés  par  des  articles  politiques,  ont  été  jusqu’à 
prononcer  le  mot  de  révolte  des  médecins  contre  la 
loi  ;  mous,  avons  lu  dans  une  feuille  belge  cette  sm’- 
prenante  appréciation  des  faits  :  «  La  British  medical 
Association,  refuge  de"'raristocratie  médicale  an¬ 
glaise  et  rempart  de  l’opinion  conservatrice,  a  voulu 
faire  échec  à‘un  projet  introduit  par  des' adversaires  ; 
avec  adresse,  elle  a  circonvenu  les  praticiens  et  leur 
a. fait  lier  partie  avec  des  dirigeants  réactionnaires. 
La  partie  engagée  est  le  sursaut  maladroit  d’un  con¬ 
servatisme' féroce  repoussant  toutes  les  avances  pour 
amener  l’échec  d’un  projet  émanant  d’ennemis  poli¬ 
tiques.  » 

■  ^  Autant  de  mots,  autant  d’erreurs.  Il  ne  peut  nous  j 
convenir  de  laisser  subsister  d’aussi  fausses  appré¬ 
ciations,  susceptibles  de  mettre  le  corps  médical  en  ' 
mauvaise  posture  devant  l’opinion  publique.  I 

En  Angleterre,  comme  en  Belgique,  les  concessions  | 
faites  par  les  médecins  aux  sociétés  mutualistes  i 
s’étaient  transformées  en  une  exploitation  en  règle 
de  la  profession  médicale. 

Les  tarifs  médicaux,  sans  cesse  réduits  par  de  nou¬ 
velles  concessions  arrachées  par  la  force  du  nombre, 
avaient  soulevé  partout  des  conflits  aigus.  Dans  les 
grandes  villes  anglaises,  il  y  avait  au  service  des  mu¬ 
tualités  de  misérables  ouvriers  médecins,  se  voyant 
forcés  à  partager  tes  plus  mauvaises  conditions  do 
vie  de  leur  entourage. 

Chose  plus  triste  encore,  des  étudiants  se  voyaient 
réduits  à  accepter  leur  affiliation  au  service  de  cer¬ 
taines  mutualités,  afin  de  trouver,  au  lendemain  de 
leur  examen  final,  quelques  ressources  d’existence 
famélique  accordées  en  échange  d’un  servilisme  ty¬ 
rannique. 

.  La  British  medical  Association  n  ignorait  pas  ces 
•misères  professionnelles  contre  lesquelles  elle  épui¬ 
sait  son.  action. 

Érusquement,  le  gouvernement  fit  voter  V Insurance 
Act,  assurant  à  tout  citoyen,  homme  ou  femme  ga¬ 
gnant  moins  de  4.000  francs  par  an,  la  presque  gra¬ 


tuité  des  soins  médicaux  et  une  indemnité  liebdo 
madaire  en  cas  de  chômage  pour  maladie. 

Nous  disons  quasi-gratuité,  parcè  que  les  bénéfi¬ 
ciaires  étaient  tenus  à  un  versement  obligatoire  de 
deux  x-ous  par  semaine. 

Avec  une  singulière  légèreté,  le  gouvernement, 
sans-consulter  les  médeoinsy  décréta  une  eapitation 
de  5  fr.  60  par  assuré.  Comme  réihunératiôA  annuélle 

du  service  médical.  - .  - 

C’est  alors  que  la  British  medical  Association,  grou¬ 
pant  un  nombre  énorme  de  praticiens  dans  tout  Je 
Royaume-Uni,  sans  la  moindre  distinction  d’opinions 
politiques,  fut  chargée  de  lâ  défense  des  intérêts  mé¬ 
dicaux. 

Considérant  l’anéantissement  complet  de  la  clien¬ 
tèle  médicale  ordinaire  par  lès  concessions  trop  libé¬ 
rales  de  la  loi,  considérant  l’envahissement  des  Socié¬ 
tés  de  secours  mutuels,  jadis  fermées  aux  affiliés 
jouissant  d’une  mauvaise  constitution,  aujourd’hui 
ouvertes  à  tout  venant,  sans  conditions  d’âge  ou, de 
santé,  la  puissante  association  anglaise  procéda  à  un 
referendum  parmi  les  médecins  sur  les  conditions  de 
travail  qui  leur  étaient  offertes. 

Plus  de  40.000  praticiens  répondirent  qu’ils  ne  ju¬ 
geaient  pas  les  conditions  offertes  convenables  et 
justes.  '  ■ 

Cette  unanimité  peut-elle  décemment  être  tastéé 
de  manœuvre  politique  ?  ■ 

Forts  de  l’assentiment  de  leurs  confrères,  les  dirl- 
eants  de  la  British  medical  Association  engagèrent 
1  lutte  non  seulement  sur  le  terrain  des  honoraires, 

1  mais  sur  le  terrain  du  règlement  organique,  lequel 
I  mettait  les  médecins  sous  la  surveillance  ineompétinli 
des  municipalités,  des  comités  de  charité  et  des  m- 
seils  de  mutualistes. 

La  vigoureuse  campagne  des  médecins  tint  en  Sus¬ 
pens  l’application  de  V Insurance  Act.  Aussi  le  chàm 
celier  de  l’Echiquier  fut  améné  à  doubler  la  somdiè 
î  allouée  pour  les  prestations  médicales,  mais  les  thé 
decins  ne  se  déclarèrent  pas  entièrement  satisfaits. 

Toutefois,  à  partir  de  ce  moment,  il  y  eut  du  flot¬ 
tement.  De  nombreux  praticiens  jugèrent  l’offre sé 
duisante  et  Se  firent  inscrire  parmi  les  agréés  du  ser¬ 
vice  de  l’assurance. 

Par  principe,  l’Association  anglaise,  contlnudlà 
lutte  sur  le  terrain  de  la  surveillance  des  médecins 
par  les  Conseils  municipaux  chargés  de  faire  rap- 
jiort  au  ministre  sur  la  manière  dont  les  médééins 
s’acquittaient  de  leur  tâché. 

Sur  la  question  des  honoraires,  les  médecins  an¬ 
glais  ont  remporté  un  sérieux  avantage,  par  le® 
énergique  cohésion.  Ils  n’ont  pas  voulu  d’un  tarifée 
famine  de  5  fr.  60  qui  eût  réduit  la  rémunération  dé 
leurs  heures  de  travail  à  un  taux  notablement  infé¬ 
rieur  à  celui  d’un  bon  artisan. 

Ils  ont  enlevé  une  autre  concession  dans  1’  «  Insu¬ 
rance  régulation  »  :  liberté  sera  laissée  aux  Comiffe 
de  district,  après  avis  des  intéressés,  d’opter-  énW 
plusieurs  méthodes  interchangeables  allant  dé  la  ca¬ 
pitation  absolue  au  paiement  de  la  visite  comine  pro¬ 
cédés  extrêmes,  et  faculté  de  combiner  ces  deux  mé¬ 
thodes  en  diverses  variantes. 

La  British  Association  ne  s’est  nullement  révoltée 
contre  la  loi,  elle  a  prouvé  qu’une  solution  normale 
ne  pouvait  être  donnée  sans  accord  préalable  aveC'le 
corps  médical.  Elle  a  disséqué  devant  l’opinion  publi¬ 
que  un  projet  mal  venu,  peu  viable  et  de  nature  à 
créer  un  prolétariat  médical  aussi  dangereux  pour  la 
société  que  nuisible  aux  résultats  voulus  de  là  loi 
d’assurance.  ....... 

L’Association  britannique  a  fait  entendîB  aiU 
pouvoirs  publics  un  autre  son  que  celui  de  la  cloche 
mutualiste  dont  le  bruyant  airain  assourdiÿsaitjçs 
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parlementaires  de  sa  même  note  simpliste  :  Capita¬ 
tion,  capitation  !  Cupidité,  cupidité  ! 

La  British  ne  veut  pas  d’une  solution  hybride,  elle 
désire  arriver  à  un  résultat  pratique  et  durable  et  les 
praticiens  anglais,  même  ceux  qui  ont  annoncé  leur 
participation  éventuelle  à  V Insurance  Act,  rendent 
un  éclatant  hommage  à  la  droiture,  à  la  loyauté  du 
docteur  Jenner  Verrait,  le  président  des  assemblées 
générales  de  la  British  medical  Association. 

Cet  hommage,  ils  le  rendent  public  en  assistant  aux 
réunions  convoquées  et  en  participant  aux  discus¬ 
sions. 

Le  résumé  succinct  que  nous  faisons  ici  n’est  qu’un 
schéma  incomplet  des  événements  qui  se  sont  dérou¬ 
lés  en  Angleterre. 

Nos  lecteurs  comprendront  l’énorme  difficulté 
qu’il  y  a  à  faire  tenir  en  quelques  phrases  un  histori¬ 
que  dont  la  relation  occupe  chaque  semaine  plusieurs 
pages  du  texte  serré  des  périodiques  médicaux  d’Ou 
Ire-Manche. 

Il  suffit  à  établir,  d’après  des  documents  irréfuta¬ 
bles,  que  les  médecins  anglais  ne  font  pas  une  oppo¬ 
sition  intéressée  à  la  loi  d’assurance  et  moins  encore 
une  opposition  politique. 

A  l’assemblée  générale  de  décembre  1912,  une 
énorme  majorité  de  délégués  des  cercles  médicaux 
I  a  voté  la  motion  suivante  : 

Il  L’Assemblée  des  délégués  estime  que  le  règle¬ 
ment  d’administration  publique,  même  amendé  par 
les  engagements  les  plus  récents  du  chancelier  de 
l’Echiquier,  est  inacceptable,  inapplicable  et  con¬ 
traire  à  la  dignité  de  la  professioti  médicale  ;  en  consé¬ 
quence,  les  praticiens  se  refusent,  en  l’état  actuel  des 
choses,  à  contribuer  à  l’application  de  la  loi.  » 

Ce. vote  acquis,  on  mit  aux  voix  une  autre  motion  : 
■  Les  délégués  donnent  mission  au  secrétaire  de  sol¬ 
liciter  du  gouvernement  de  nouvelles  propositions.  » 
Le  dépouillement  du  scrutin  donna  9.282  oui  contre 
9.269  non. 

A  l’Association  médicale,  une  décision  devant 
réunir,  pour  sa  validité,  les  deux  tiers  des  suffrages 
I  émis,  la  motion  fut  rejetée. 

Elle  fut  remplacée  par  une  autre  rédaction  :  «  Les 
délégués  chargent  le  conseil  de  communiquer  au 
chancelier  de  l’Echiquier  la  première  décision  prise  à 
une  énorme  majorité,  d’attirer  son  attention  sur  les 
points  qui  pourraient  faire  l’objet  d’une  conférence 
entre  lui  et  une  Commission  de  membres  de  l’Asso¬ 
ciation  et  de  lui  faire  connaître  que  la  présente  réu¬ 
nion  va  s’occuper  de  rédiger  des  demandes  raison¬ 
nables  qui  lui  seront  soumises  par  un  comité  élu  à 
cet  effet.  » 

Cette  dernière  motion  a  emporté  l’assentiment  gé¬ 
néral  des  délégués  médicaux. 

Malgré  ce  que  l’on  a  dit  et  publié,  l’énergique  dé¬ 
fense  de  la  dignité  médicale  a  rencontré,  dans  tous  les 
milieux  anglais,  une  sympathie  peu  déguisée. 

La  British  medical  Association  n’a  donc  pas  voulu, 
comme  on  l’a  écrit,  la  chute  de  la  loi  d’assurance,  car 
elle  vient  de  consentir  à  assurer  l’exécution  provi- 
!  soire  de  cette  loi  pendant  les  trois  premiers  mois  de 
I  1913. . 

Au  cours  de  ces  trois  mois,  les  pourparlers  conti¬ 
nueront  entre  la  Commission  nommée  par  l’Associa¬ 
tion  médicale  et  les  organismes  assureurs  de  ma¬ 
nière  à  aboutir  enfin  à  un  accord  désirable  et  per¬ 
manent. 

La  conclusion  de  cet  historique  est  maintenant  ai¬ 
sée  à  tirer.  Ceux  qui  attribuent  une  conduite  intran¬ 
sigeante  et  politique  au  bureau  de  la  grande  Associa¬ 
tion  britannique  resteront  confondus  devant  le  chif¬ 
fre  de  prés  de  vingt  mille  suffrages  de  médecins,  émis 
à  l’assemblée  de  décembre  19d2. 

,  Ce  chiffre  à  lui  seul  suffit  à  détruire  la  légende  de 


manœuvres  tendancieuses  dans  la  conduite  de  la  Bri¬ 
tish  medical  Association  et  le  libellé  du  dernier  texte 
voté  par  acclamation,  prouve  qu’il  n’y  a  aucune  in¬ 
transigeance  dans  l’attitude  des  médecins  anglais. 

Vainqueurs  sur  la  question  du  tarif,les.  praticiens 
estiment  que  la  dignité  médicale  exige  le  paiement 
des  prestations  médicales  par  vacation,  qu’elle  ne 
peut  tolérer  la  surveillance  mesquine  des  services 
médicaux  par  les  conseils  municipaux  seuls.  C’est 
aux  sections  de  l’Association  qu’il  appartient  de  s’en¬ 
quérir  de  la  manière  dont  les  médecins  s’acquittent 
de  leur  tâche  professionnelle.  , 

La  British  medical  Association  lutte  pour  des  prin¬ 
cipes.  Elle  ne  veut  pas  que  Z’Insurance  Act  sonne  le  glas 
de  la  médecine,  de  sa  dignité,  de  ses  progrès,  de  sa  liberté 
professionnelle. 

Nous  demandons  à  nos  dirigeants  d’association  de 
s’inspirer  des  motifs  élevés  qui  ont  guidé  nos  confrè¬ 
res  anglais  dans  la  défense  de  ce  qui  nous  reste  de  li^ 
berté  professionnelle. 

Dr  L.  Dejack. 


Ls  Congrès  de  Montpellier  et  l’ Assistance - 
maladie  en  Angleterre 

La  solidarité  internationale  s’accentue  de  plus 
en  plus,  et  avec  une  rapidité  étonnante,  non  Seu¬ 
lement  dans  le  domaine  des  affaires,  mais  encore 
au  sujet  de  l’organisation  de  la  médecine  sociale. 

Les  médecins  français,  qui  s’étaient  jusque-là 
assez  peu  intéressés  à  ce  qui  se  passe  en  France, 
dans  ce  domaine,  doivent  maintenant  s’occuper 
avec  la  plus  grande  vigilance  non  seulement  de  ce 
qui  se  prépare  dans  notre  pays,  mais  encore  dans 
les  pays  voisins. 

Car  le  régime  qui  s’organisera  demain  chez 
nos  voisins  d’Outre-Rhin  ou  d’ Outre-Manche 
pourranous  être  d’autant  plus  facilement  imposé 
en  France,  qu’on  pourra  nous  dire  que  les  mé¬ 
decins  étrangers  l’ont  accepté  ou  le  subissent. 

Ce  n’est  plus  une  Union  des  Syndicats  médi¬ 
caux  de  France  qu’il  faut  organiser,  c’est  une 
Union  médicale  européenne  qu’il  faut  mettre 
debout.  N’est-ce  pas  là  un  bel  horizon  qui  s’ou¬ 
vre  pour  les  jeunes,  nos  successeurs  ? 

La  question  est  tellement  importante  qu’en 
dehors  des  médecins,  les  grands  organisateurs 
des  sociétés  modernes  se  voient  obligés  de  se 
préoccuper  des  résistances  du  Corps  médical. 
Mais  on  sent  qu’ils  ne  sont  pas  complètement 
avertis  sur  la  question,  c’est  pour  ce  motif  que 
nous  reproduisons  ici,avec  un  article  très  pondéré 
de  Jaurès,  la  réponse  qu’y  fait  Diverneresse. 

Médecins  et  Organisation  sociale. 

Nous  avons  pour  la  corporation  des  médecins, 
où  abondent  la  science,  le  dévouement  et  le  courage, 
un  si  profond  respect  que  nous  éprouvons  quelque 
ennui  à  parler  de  l’opposition  malencontreuse  et 
vaine  des  médecins  anglais  à  la  loi  d’assurance  so¬ 
ciale.  Ce  n’est  pas  seulement  avec  le  gouvernement 
libéral  et  M.  Lloyd  George  que  la  British  Medical 
Association  est  en  conflit,  c’est  avec  l’ensemble  dè 
la  classe  ouvrière  anglaise,  avec  les  trade-unions  et 
les  sociétés  de  secours  mutuels. 

Le  parti  du  travail  va  jusqu’à  demander  par  le 
Daily  Citizen  que  l’on  crée  un  service  médical  d’Etat 
pour  briser  les  résistances  des  médecins  et  rabattrç 
leurs  exigences. 
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Eli  fait,  il  semble  bien  qii’il  soit  inutile  de  recourir 
à  des  mesures  extrêmes.  Quand  on  examine  les  ré¬ 
solutions  votées  par  les  médecins  dans  un  grand 
nombre  de  villes  du  Royaume-Üni,  on  a  l’impres¬ 
sion  que  beaucoup  d’entre  eux,  malgré  le  mot  d’or¬ 
dre  de  leur  association  combattive,  se  feront  ins¬ 
crire  sur  les  tableaux  de  l’assurance-malàdie  et  se 
prêteront  au  fonctionnement  de  la  loi  nouvelle. 

Ce  qu’il  y  a  de  caractéristique  et  de  significatif 
dans  le  conflit,  c’est  la  futilité  de  ses  causes  appa¬ 
rentes.  11  n’y  a  plus  désaccord  entre  les  médecins  et 
l’Etat  sur  le  chiffre  des  émoluments.  Ils  sont  fixés  à 
un  peu  plus  de  huit  shillings,  c’eSt-à^dire  à  un  peu 
plus  de  dix  francs  par  an  et  par  tête  d’assuré  ;  et 
comme  on  prévoit  que  chaque  médecin  aura  au 
moins  mille  assurés  à  soigner,  commé  beaucoup 
d’entre  eux,  dans  les  groupements  assez;  denses,  en 
auront  quinze  cents  oü  même  deux  mille,  c’est  Un 
minimum  confortable  de  dix  mille  francs  qui  est 
garanti  aux  médecins  anglais.  Si  on  note  qu’ils  peu¬ 
vent,  eh  dehors  du  domaine  de  l’assurance,  garder 
leur  clientèle  privée,  il  est  certain  que  le  régime  nou¬ 
veau  constitue  pour  ia  plupart  des  médecins  une 
garantie  de  sécurité  et  de  bien-être.  11  n’y  aura  plus 
de  médecins  faméliques,  réduits  pour  vivre  à  se  dis¬ 
puter  par  tous  les  moyens  une  clientèle  de  mauvais 
payeurs  ou  de  malades  au  rabais. 

Lés  médecins  redoutent-ils  donc  le  contrôle  prévu 
par  l’organisation  nouvelle  ?  Leur  attitude  à  cet 
égard  est  peU  compréhensible.  Ils  ont  commencé 
par  dire  qu’ils  n’admettaient  pas  des  arrangements 
individuels  avec  les  assurés,  qu’ils  n’acceptaient 
pas  l’intervention  des  sociétés  de  secours  mutuels, 
assignant  à  chacun  d’euX  son  lot  d’assurés  et  pou¬ 
vant  adresser  des  observations  aux  médecins.  Le 
ministre  a  alors  constitué  des  comités  d’assurances 
où  seront  représentés  les  assurés  et  les  médecins,  les 
assurés  ayant  la  majorité.  Les  médecins  n’en  Veulent 
pas  et  ils  demandent  maintenant  à  avoir  affaire  aux 
sociétés  de  secours  mutuels.  Cette  incertitude  un 
peu  aigre,  ces  variations  boudeuses,  ont  beaucoup  ! 
Contribué  à  affaiblir  l’action  de  la  British  Medical 
Association. 

La  vérité  est  que  les  médecins  sont  troublés  par  | 
l’avènement  d’un  régime  collectif  qui  était  déjà  1 
ébauché  par  le  progrès  même  de  la  mutualité,  mais  | 
qui  vient  d’être  étendu  et  consacré  par  l’organisa-  I 
tion  sociale  de  l’assurance  contre  la  maladie.  Ils  re¬ 
grettent  un  état  de  choses  qui  paraissait  mieux  mé¬ 
nager  leur  individualité.  Us  craignent  de  perdre  une 
partie  de  leur  prestige,  de  leur  autorité  morale. 
Même  si  leurs  craintes  étaient  en  partie  fondées,  ils 
né  pourraient  rien  contre  la  force  irrésistible  du 
mouvement  qui,  en  associant  les  hommes,  trans¬ 
forme  peu  à  peu  tous  les  services  en  services  collec¬ 
tifs.  Mais  ces  appréhensions  sont  vaines.  Les  méde¬ 
cins  continueront  à  mettre  au  service  des  malades 
ce  zèle,  cet  esprit  de  dévouement  qui  cr.'ent  entre  le 
malade  et  le  médecin  des  liens  d’affection  respec¬ 
tueuse.  Les  assurés,  d’ailleurs,  ont  un  trop  grand 
intérêt  à  ne  pas  diminuer  la  dignité  du  médecin  pour 
que  celui-ci  ait  à  redouter  des  exigences  tâtilllonnes 
et  un  contrôle  humiliant.  Des  mœurs  fortes  et  nobles 
se  créeront,  qui  assureront  le  fonctionnement  régu¬ 
lier  du  service  sans  fantaisies  tyranniques,  et  sans 
mauvais  procédés.  La  fierté  des  médecins,  leur  di¬ 
gnité  vraiBj  n’auront  pas  à  souffrir  d’un  procès  de 
la  justice  sociale  et  de  la  Solidarité  humaine. 

Jean  Jaurès. 

[Humanilé,  3()  décembre  1912.) 

Nous  somhies  heureux  de  voir  un  homme 
comme  Jaurès  s’occuper  lui-même  des  luédccins 


dans  la  nouvelle  organisation  sociale,  qui  deplüS 
en  plus  étend  à  tous  les  citoyens  les  bienfaits  de 
la  prévoyance,  contre  l’ infirmité,  la  vieillesse  ou 
la  maladie. 

Personne  plus  cpie  le  médecin  ne  voit  d’un  œil 
favorable  l’extension  des  mesures  de  prévoyance 
et  de  fraternité  sociales. 

La  preuve  en  est  qu’au  début  de  la  mutualité  le 
médecin  a  dépensé  Sans  compter  soir  temps  et  son 
argent  pour  aider  à  créer  et  à  développer  les  œu¬ 
vres  mutualistes  qui  n’étaient  que  l’embryon  des 
œuvres  actuelles  d’assurance  sociale. 

En  outre,  les  médecins  ont  créé  entre  eux  de 
nombreuses  Sociétés  de  prévoyance  pour  venir 
en  aide  à  leurs  confrères  malades,  infirmes  ou 
âgés.  Presque  tous  ils  engagent  leurs  clients  às’as- 
surer  contre  la  maladie  en  leur  faisant  observer 
qu’il  est  certain  qu’un  jour  ou  l’autre,  Us  seront 
malades,  alors  qu’ils  s’assurent  contre  l’incendie 
avec  mille  chances  contre  une  de  ne  pas  se  voit 
incendier. 

Mais,  prévoyants  aussi  avertis  que  convaincus, 
les  médecins  veulent  que  cette  extension  de  l’as¬ 
surance  contre  la  maladie,  les  infirmités  ou  ic 
vieillesse  soit  organisée  en  sauvegardant 

1°  La  sécurité  et  la  liberté  du  malade 

2“  La  liberté  et  l’indépendance  du  médecin 

Cette  deuxième  condition  est  réclamée  dans 
l’intérêt  même  de  la  sécurité  du  malade. 

Il  faut  que,  dans  la  nouvelle  organisation  so¬ 
ciale,  tout  individu,  pour  sa  sécurité,  ait  le  droit 
de  se  faire  soigner  par  le  médecin  qu’il  aura  li¬ 
brement  choisi,  et  que  tout  médecin  puisse  don¬ 
ner  ses  soins  à  ceux  qui  désirent  l’appeler  parci 
qu’ils  ont  confiance  en  lui. 

A  ce  droit  du  malade  de  choisir  son  médecin, 
on  a  fait  cependant  deux  objections  : 

La  première  consiste  à  dire  que  ce  choix  sérail 
plus  onéreux,  car  il  pourrait  y  avoir  abus  de  visi¬ 
tes  ; 

La  seconde,  ciue  le  système  du  libre  choix  est 
moins  rémunérateur  pour  le  médecin  que  le  sys¬ 
tème  à  forfait. 

Répondant  à  la  première  objection,  nous  disons 
que  de  plus  en  plus  les  Sociétés  de  secours  mu¬ 
tuels  acceptent  le  libre  choix  du  médecin  et  le 
paiement  à  la  visite  et  que  celles  qui  l’acceptent  , 
voient  sensiblement  diminuer  les  dépenses  mé-  ' 
dico-pharmaceutiques. 

Et  à  la  deuxième  oà/eefion,  nous  répondrons: 
qu’il  se  pourrait  fort  bien  cpie  le  système  forfai¬ 
taire  débarrasse  le  médecin  de  l’ennui  de  tenir 
des  livres  et  des  riscpies  de  ne  pas  être  payé. 

Que  ce  système  soit  plus  avantageux  au  point  r 
de  vue  pécuniaire,  cela  est  fort  possible.  Mais  1 
le  corps  médical  a  toujours  fait  passer  au  seconii  | 
plan  ces  avantages  matériels,  car  il  faitdülibre  | 
choix  une  question  de  dignité  du  malade  et  do  [ 
médecin  et  non  une  question  de  gros  sous. 

Il  n’est  pas  admissible  que  les  individus,  iriêm 
et  surtout  les  prolétaires,  dont  on  veut  relever  ^ 
la  dignité  morale,  aient  le  droit  de  choisir  leur 
boulanger  et  leur  député  et  n’aient  pas  le  droit 
de  confier  leur  vie  au  médecin  qui  leur  inspire  j 
le  plus  de  confiance. 

C’est  une  marque  de  respect  que  totit  étreliu-  ! 
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raain  doit  à  sà  personne  que  de  ne  pas  la  laisser, 
comlneun  outil,  réparer  par  l’ ingénieur-médecin 
que  lui  impose  une  collectivité. 

Quant  au  médecin,  il  préfère  supporter  les  en-  ’ 
rniis  d’une  comptabilité  et  quelques  déboires 
avec  quelques  clients  ingrats,  plutôt  que  de  se 
voir  privé  de  son  indépendance,  principale  ga¬ 
rantie  de  sa  dignité,  estimant  cque  ce  sont  les  plus 
précieuses  prérogatives  de  sa  profession  parfois 
si  rude, 

Cépendant,  il  faut  admettre  que  les  collecti¬ 
vités  prévoyantes  ont  besoin  d’être  fixées  autant 
qiie  possible  par  avance  sur  les  frais  médicaux 
qui  vont  leur  incomber  par  suite  de  la  nouvelle 
organisation  sociale  qui  tend  de  plus  en  plus  à 
remplacer  la  charité  facultative  par  la  pré- 
voÿancé  obligatoire  et  collective. 

Par  la  force  des  choses,  malgré  leurs  désirs 
instinctifs  d’indépendance,  toutes  les  individua¬ 
lités  sont  obligées  de  se  grouper  :  les  ca  pitalistes 
pour  obéir  aux  lois  de  la  production  rapide  ;  les 
travailleurs  (dont  les  médecins  font  partie)  pour 
résister  aux  capitalistes  rapaces  qui  veulent  ex¬ 
ploiter  le  travail  intellectuel  comme  lè  travail 
manuel. 

Comme  les  autres,  les  médecins  sont  donc  obli¬ 
gés  de  se  grouper,  en  face  des  malades  groupés 
contre  la  maladie,  et  cpui  à  tort  croient  devoir  se 
coaliser  contre  les  médecins. 

Mais  comme  les  peuples  jeunes,  tous  ces  grou¬ 
pements, qui  n’ont  pas  eu  encore  le  temps  de  com¬ 
pléter  leur  éducation,  cherchent  à  défendre  leurs 
intérêts  en  s’attaquant  à  ceux  des  collectivités 
voisines  alors  qu’ils  devraient  seulement  har¬ 
moniser  ces  divers  intérêts. 

Or,  pour  faire  disparaître  cette  lutte,  pour  arri¬ 
ver  à  cette  harmonie  des  intérêts,  ce  ne  sont  plus 
dés  individualités  cpui  peuvent  négocier  entre  el¬ 
les,  ou  avec  des  collectivités.  Ce  sont  les  collecti¬ 
vités  seules  qui  peuvent  et  doivent  passer  des 
contrats  entre  elles  au  nom  de  chacun  de  leurs 
membres  respectifs. 

Comme  les  autres  citoyens,  les  médecins  doi¬ 
vent  donc  s’habituer  à  ne  plus  traiter  avec  les 
malades  isolés.  Il  faut  qu’ils  laissent  les  grou¬ 
pements  médicaux  traiter  avec  les  autres  grou¬ 
pements  humains. 

Alors,  ne  serait-il  pas  possible  d’organiser  pal- 
un  accord  entre  futurs  malades  et  médecins  le 
système  suivant  ou  analogue  :  «  Les  caisses  de 
maladie  verseraient  aux  groupements  médicaux 
une  somme  forfaitaire  à  raison,de  tant  par  tête 
d’assuré  et  dont  le  cpuantum  serait  déterminé 
chaque  année. 

Les  groupements  médicaux  paieraient  à  la  vi¬ 
site,  avec  cette  somme,  les  médecins  liljrement 
choisis  par  les  malades.  Ils  les  paieraient  à  la  vi¬ 
site,  mais  à  un  prix  qui  ne  serait  jamais  inférieur 
d  celui  établi  par  les  usages  locaux  pour  les  clients  de 
situation  modeste.  > 

Ces  organisations  médicales  seraient  de  vérita-  j 
blés  transformateurs  qai  convertiraient  le  paie¬ 
ment  à  forfait  en  un  paiement  à  la  visite,  rcspec-  j 
tant  de  la  sorte  la  dignité  et  riiidépendahce  du  i 
médecin  ainsi  que  la  liberté  du  malade  de  se  con¬ 
fier  à  l’homme  de  son  choix.  ! 


En  cas  :'d’ insuffisance  du  prix  forfaitaire, d’épi¬ 
démie  ou  de  toute  autre  catastrophe,  ces  caisses 
d’assurances  puiseraient  dans  des  caisses  de  ré¬ 
serve  le  supplément  des  frais  de  visites.  Tous  les 
ans  on  reviserait  au  besoin  le  quantum  des  sommes 
à  verser  par  assuré. 

Une  commission,  composée  de  délégués  des 
caisses,  de  médecins  et  d’arbitres  nommés  piaf  les 
deux  parties,  surveillerait  le  fonctionnemêrit  de 
ce  système  et  réprimerait  les  abus  qui  pourraient 
être  commis  de  l’un  ou  de  l’autre  côté. 

Si  les  organisateurs  de  la  cité  noüvellé  (qui  se 
bâtit  chaque  jour  peu  à  peu)  veulent  bien  res¬ 
pecter  la  liberté  du  malade  et  par  suite  celle  du 
médecin,  ils  n’auront  pas  de  collaborateurs  plus 
dévoués  que  les  médecins. 

S’ils  veulent  au  contraire  méconnaître  ces  deux 
libertés,  ils  se  heurteront  à  l’opposition  des  corps 
médicaux  de  toutes  les  nations,  unis  pour  défen¬ 
dre  le  libre  choix  du  médecin,  et  qüi,  ce  faisant, 
sont  dans  leür  rôle  strict,  puisqu’ils  défendent  la 
santé  et  la  dignité  deS  malades. 

Les  œuvres  collectives  doivent  viser  nori  pas  à 
diminuer  la  liberté  individuelle, mais  bien  à  grou¬ 
per  les  individus  pour  les  aider  à  défendre  les 
libertés  déjà  acquises  et  leur  permettre  d’en  con¬ 
quérir  de  nouvelles. 

Il  n’y  a  de  véritables  progrès  que  dans  le  dé¬ 
veloppement  de  la  liberté  individuelle  qui  doit 
s’étendre  non  pas  au  détriment  des  libertés  d’au¬ 
trui,  mais  en  l’harmonisant  avec  celle  du  voisin. 
Le  but  des  groupements  collectifs  est  précisé¬ 
ment  de  chercher  cette  harmonie  d’intérêts  et  de 
s’employer  à  la  faire  régner 

Di'  Divernerêsse. 


A  propos  du  Congrès  de  Montpellier. 

La  Mutualité  et  le  logement. 

Le  Congrès  de  Montpellier  doit  s’occuper  au 
mois  de  mars  de  la  question  de  la  Mutualité  et  du 
logement.  Comme  les  tailleurs  à  la  mode  avec 
leur  formule  moderne  ;  «  Un  tel  habille  bien,  mais 
un  tel  habille  mieux  »,  les  congrès  de  Nantes 
de  Nice  et  de  Nancy  ont  admis  le  principe  que 
si  guérir  les  misères  humaines  était  bien,  les 
prévenir  serait  encore  mieux. 

M.  Mabilleau  avait  déjà  émis  l’idée  que  la 
Mutualité  remplirait  beaucoup  mieux  son  rôle  en 
prévenant  les  maladies  et  en  distribuant  de  la 
santé,  du  confort,  de  la  gaieté,  de  la  bonne  hu¬ 
meur,  de  l’entrain  au  travail,  qu’en  cherchant 
à  guérir.  Il  ne  voulait  pas,  par  ces  paroles, 'procu¬ 
rer  à  ses  mutualistes  les  cinématographes,  les 
cafés-concerts  et  autres  établissements  de  gaieté 
publique,  il  ne  songeait  qu’à  procurer  aux  Mu¬ 
tualistes  un  logement  qui,  s’il  est  bon,  rendra 
>a  famille  heureuse,  joyeuse  et  prospère,  tandis 
que  s’il  est  mauvais,  engendrera  la  maladie  et  la 
misère. 

Dans  l’avant-propos  qui  précède  le  question¬ 
naire,  les  dirigeants  de  la  Mutualité  ont  incorporé 
cette  phrase  :  «  Cette  idée  nouvelle  (il  s’agit  det 
rapports  de  la.  Mutualité  et  du  logenrent)  peus 
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surprendre  au  premier  abord,  mais  comme  le 
succès  va  toujours  à  Teffort,  nous  pensons  que 
l’état  d’esprit  se  modifiera  et  que  l’on  arrivera  à 
admettre  la  visite  des  logements  comme  on  a 
admis  la  visite  médicale,  autrement  '  désagréa- 
]jle  ».  Ainsi  donc,  la  Mutualité,  se  propose  d’assurer 
la  salubrité  du  logement  par  une  méthode  d’in¬ 
quisition,  par  une  nouvelle  violation  du  domicile, 
et  si  les  Sociétés  Miutuelles  veulent  prbgressive- 
ment  entraver  une  à  une  les  libertés  de  leurs  so¬ 
ciétaires,  liberté  du  logement,  liberté  de  l’alimen¬ 
tation,  liberté  de  la  boisson,  etc.,  il  arrivera  un 
moment  où  les  Mutualistes  refuseront  de  se  sou¬ 
mettre  à  la  tyrannie  des  dirigeants  des  conseils 
d’administration. 

Voici  le  questionnaire  concernant  la  question 
qui  nous  occupe  : 

f®,  partie  :  Comment  amener  les  Mutualistes 
à  se  préoccuper  du  logement  ? 

1®  Comment  faire  entrer  la  question  du  loge¬ 
ment  dans  les  préoccupations  des  Sociétés  de 
Secours  mutuels  ? 

2°  Les  logements  insalubres  mettant  en  péril 
la  santé  des  Mutualistes,  et  par  suite,  les  caisses 
des  Sociétés,  celles-ci  n’ont-elles  pas  le  droit  et 
le  devoir  d’intervenir  ? 

3°  Le  principe  étant  résolu  par  l’affirmative, 
comment  et  sous  quelle  forme,  et  dans  quelles 
limites  les  Sociétés  pourront-elles  intervenir  ? 

4°  Quelles  seraient  les  dispositions  à  insérer 
dans  les  statuts  pour  que  le  souci  du  logement 
devienne  une  obligation  pour  les  Sociétaires  ? 

5®  Le  blanchiment  des  murs  à  la  chaux  consti¬ 
tuant  une  mesure  hygiénique  efficace  tout  en 
étant  peu  coûteuse  et  facile  à  pratiquer,  les  So¬ 
ciétés  de  Secours  Mutuels  ne  pourraient-elles  pas 
l’imposer  à  leurs  membres  dans  des  cas  déterminés  “l 

6“  Les  frais  de  ce  blanchiment  ne  pourraient-ils 
pas  être  supportés  en  totalité  ou  en  partie  par 
les  Sociétés  qui  pourraient  les  récupérer  sous  la 
forme  d’un  taxe  spéciale  ? 

7°  N’ÿ  a-t-il  pas  d’autres  mesures  hygiéniques 
que  le  blanchiment,  qui  pourraient  sans  trop  de 
difficultés  être  prescrites  par  les  Sociétés  et 
même  être  prises  par  leurs  soins  :  par  exemple 
n’y  aurait-il  pas  lieu  de  rendre  la  désinfection 
obligatoire  ? 

8°  Dans  cet  ordre  d’idées,  les  Sociétés  de  Se¬ 
cours  mutuels  ne  pourraient-elles  pas,  pour  ce  qui 
concerne  le  logement  de  leurs  membres,  devenir 
les  auxiliaires  des  bureaux  d’hygiêne  munici¬ 
paux  ? 

9°  Et  à  ce  titre,  ne  devraient-elles  pas  récla¬ 
mer-:  ■ 

а)  D’être  représentées  par  un  délégué  dans  les 
commissions  sanitaires  cantonales  ; 

б)  D’être  représentées  par  un  délégué  dans  les 
commissions  départementales  d’hygiène  ? 

Enfin,  ne  pourraient-elles  pas  prétendre  de  ce 
fait,  à  des  suljsides  spéciaux  de  la  part  des  com¬ 
munes  et  des  départements  ? 

La  première  partie  de  ce  questionnaire  con¬ 
cerne  les  logements  insalubres  ;  il  paraît  difficile 
cj[ue  les  Mutualistes  visitent  par  avance  les 
logements  que  doivent  occuper  leurs  membres  ■ 


I  et  qiie  ceux-ci  n’aient  le  droit  de  les.'.lôuèr  qus 
I  s’ils  ont  leur  patente  de  salubrité  par  leur  Con^ 
seil  d’administration.  '  - 

D’autre  part,  si  les  Mutuàlistes  se  montrent 
1  trop  exigeants  dans  le  choix  de  leurs  logéments, 

I  ils  se  mettront  à  dos  leurs  membres  honoraires, 

I  propriétaires  pour  le  plus  grand  nombre,  qui 
leur  refuseront  toute  espèce  de  subsides  dont 
vit  à  l’heure  actuelle  la  Mutualité. 

Il  paraît  également  difficile  que  les  Sociétés 
Mutuelles  se  transforment  en  agences  de  loca¬ 
tion  de  logements.  Plus  le  logement  répond  auj 
conditions  de  l’hygiène,  plus  il  présente  un  prix 
■  élevé.  Il  faut  donc  que  les  Sociétés  de  Secours 
Mutuels  accordent  des  subventions  à  leurs  So¬ 
ciétaires  pour  leur  permettre  d’avoir  des  loge¬ 
ments  hygiéniques.  Or,  les  Sociétés  Mutuelles 
né  sortent  pas  facilement  l’argent  de  leurs  cof¬ 
fres-forts.  Mais  la  question  de  salubrité  ne  cou-, 
siste  pas  seulement  dans  l’état  dispositif  ;  dés 
pièces,  il  est  important  que  ces  logeihents- of¬ 
frent  toute  garantie  au  point  de  vue  de  la  pro¬ 
pagation  des  maladies  transmissibles  et  pour 
ceci,  la  désinfection  de  ces  logements  serait  obli¬ 
gatoire.  C’est  la  seconde  partie  du  questionnaire 
qui  nous  intéresse. 

l,es  Sociétés  mutuelles  ne  préconisent  guère 
ciu’un  système  de  désinfection  :  c’est  le  blanchi¬ 
ment  des  murs  à  la  chaux,  système  employé  pour 
la  désinfection  des  étables  et  écuries  en  cas 
d’épizooties.  Il  y  aura  donc  un  badigeonneur 
mutualiste  patenté,et  je  ne  sais  pas  si  cet  artiste- 
peintre  sera  toujours  bien  reçu  par  les  Sociétaires, 
et  s’ils  ne  préféreraient  pas  d’autres  procédés 
plus  modernes,  tels  que  les  Fumigators  Gonin, 
pour  la  désinfection  de  leurs  appartements.  Et  si 
l’on  veut  imposer  ce  blanchiment  obligatoire,  il 
faudrait  l’imposer  à  tous  les  Sociétaires  et  cela 
soulèverait  d’énormes  protestations  de  tous  les 
Mutualistes  riches  occupant  des  appartements 
luxueux  et  qui  sont  nombreux  dans  la  Mu¬ 
tualité.  Le  corps  médical  toujours  protestera 
contre  la  déclaration  par  le  médecin  des  ma¬ 
ladies  contagieuses  et  d’autre  part  contre  ia  j 
déclaration  de  la  tuberculose,  mais  il  demande 
que  sans  déclaration  d’aucun  genre  et  sans  cer-  ! 
tificat  d’aucune  nature,  il  soit  procédé  à  la  désin-  i 
fection  en  cas  de  déménagement  et  en  cas  de  | 
décès.  Si  les  Sociétés  Mutuelles  se  rangeaient  à  I 
cette  formule,  elles  seraient  assurées  d’offrir  à  | 
leurs  Sociétaires  des  logements  non  contaminés, 

Il  y  aurait  peut-ê^re  là  un  terrain  d’entente  avec  | 
les  syndicats  médicaux.,  et  les  Sociétés  Mutuelles  f 
pourraient,  d’accord  avec  les  syndicats  et  par  1 
voie  de  roulement,  s’attacher  des  médecins  coii-  | 
seillers  techniques  qui  indiqueraient  les  mesures  | 
de  désinfection  à  prendre.  D’autre  part,  les  So-  | 
ciétés  de  Secours  mutuels  devraient  favoriser  I 
l’exercice  de  la  désinfection  des  logements  de 
leurs  membres  sous  la  surveillance  du  mécledii 
traitant,  plus  compétent  que  ciuiconque  à  assu-  | 
rer  l’exacte  désinfection  d’un  local  qu’il  connaît, 
Mais  il  est  bien  évident  que  ce  service  de  désin¬ 
fection  serait  à  la  charge  des  Sociétés,  car  le  corps 
médical  n’entend  pas  fournir  gratuitement  ces 
services.  j 
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L?  dernière  partie  du  questionnaire  résume  Içs 
Ipndauces  de  ia  Mutualité  pour  toutes  les  ques¬ 
tions  sociales.  Elle  désire  être  représentée  par  qn 
délégué  dans  toutes  les  commissions,  dans  les  bu-  ' 
reaux  d’hygiène,  et  recevoir  en  plus  de  l’argent,  la. 
question  d’argent  étant  primordiale  dans  toutes 
les  Sociétés  de  Secours  mutuels.  Ce  serait  une 
nouvelle  mainmise  sur  l’hygiène  publique  par  ' 
la  Mutualité  qui  aspire  à  se  créer  un  monopole 
de  tout  ce  qui  peut  concerner  l’hygiène  et  la 
tnçdecine  sociales. 

La  seconde  partie  comporte  la  question  sui¬ 
vante  :  «  Comment  la  Mutualité  pourrait-elle 
procurer  à  ses  membres  des  logements  salubres 
et  à  bon  marché  ?»  Je  ne  veux  pas  reproduire 
tous  les  articles  fort  longs  de  ce  questionnaire.  La 
llutualité  propose  de  rechercher  les  logements 
salubres  et  de  les  faire  connaître  à  ses  adhérents 
au  moyen  d’une  enquête  sur  la  salubrité  des  loge¬ 
ments  occupés  par  les  Mutualistes.  C’est  une  in¬ 
vestigation  dans  le  domaine  privé  qui  ne  sera 
pas  du  goût  certainement  de  tous  les  Sociétaires 
et  propriétaires.  La  Mutualité  parle  bien  de  fa¬ 
voriser  la  construction  et  l’acquisition  de  loge¬ 
ments  salubres  et  à  bon  marché,  elle  parle  même 
d’y  consacrer  une  partie  de  ses  fonds  déposés  à 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  mais  cette 
question  de  l’emploi  de  la  fortune  mutualiste  à 
la  construction  d’habitations  hygiéniques  à  bon 
marché  est  Un  bluff-  La  Mutualité  possède  bien 
pn  avoir  4e  plus  de  500  millions,  mais  cette 
fortune  figure  surtout  sur  le  papier,  et  si  l’on 
voulait  ouvrir  le  coffre-fort  epui  contient  cette 
fortune,  il  offrirait  la  plus  grande  analogie  avec 
celui  de  Thérèse  Humbert.  Les  fonds  déposés 
par  les  Sociétés  Mutuelles  sont  dépensés  par 
l’Etat  qui  se  contente  d’en  payer  les  rentes  et 
je  mets  au  défi  le  gouvernement  de  rembourser 
ces  sornmes  aux  Sociétés  Mutuelles,  qui  ont  eu 
ponfiance  en  lui,  sans  un  emprunt  de  liquidation. 
Ce  qui  empêchera  toujours  les  Sociétés  de  Secours 
Mutuels  de  placer  des  fonds  dans  des  logemen  s 
à  bon  marché,  c’est  que  le  revenu  de  l’argent  est 
habituellement  assez  minime  et  ne  donne  guère 
que  du  3  %.  Malgré  les  avantages  fournis  par 
l’Etat  aux  maisons  ouvrières,  les  Mutualités 
préfèrent,  sans  avoir  à  courir  aucun  aléa,  tou¬ 
cher  du  4  1  /2,  c’est-à-dire  la  bonification  d’in¬ 
térêt  accordée  aux  fonds  mutualistes.  C’est 
cette  bonification  d’intérêts  qui  est  la  cause  de 
là  suppression  de  toute  énergie  et  de  toute  vita¬ 
lité  dans  la  Mutualité. 

Ce  que  la  Mutualité  cherche  surtout,  c’est  à 
faire  construire  des  maisons  par  des  gens  de 
bonne  volonté,  par  des  capitalistes,  par  des 
.Sociétés  d’Assuraiices,  par  des  communes  ou 
des  départements,  et  à  en  faire  profiter  ses 
membres,  Elle  cherche  surtout  à  accaparer  les 
avantages  que  pourrait  donner  la  loi  sur  les  loge¬ 
ments  à  bon  marché  et  à  en  faire  profiter  les  siens 
selon  la  formule  chère  à  la  Mutualité  ;  dpnner 
beaucoup  à  ses  Sociétaires  sans  rien  leur  de¬ 
mander,  en  profitant  de  l’exploitation  et  de  la 
mendicité  organisées  sous  le  couvert  de  la  loi. 

D'  ViMONT. 

- - - ^ 


CHRONIQUE  SYHDIMLE 

Honoraires)  pour  soins  donnés  à  l’hôpital. 

Syndicat  des  médecins  de  Gastres-surd’Agoût, 
Extrait  du  procès-verbal 
de  la  séance  du  Id  janvier  1913 

VL  Traitement  des  accidentés  du 
TRAy-AIL  A  l’hôeita 

«  Le  Président  fait  part  au  Syndicat  qu’à  la 
réunion  du  Syndicat  régional  du  24  oct.  1912,  les 
confrères  de  Mazamet  ont  fait  connaître  que  cer¬ 
tains  agents  d’assurances  refusaient  de  payer  led 
notes  des  médecins  qui  ont  soigné  à  l’hôpital 
de  . Mazamet  des  blessés  du  travail,  lorsque  les 
médecins  traitants,  après  avoir  avisé  le  médecin 
de  service,  envoyaient  leurs  blessés  à  Thôpital 
de  Mazamet,  à  cause  de  l’économie  ainsj  réalisée, 
la  journée  d’hôpital  étant  très  inférieure  aux 
frais  médico-pharmaceutiques  en  ville,  Cgs  cou- 
frères,  ainsi  que  les  confrères  de  la  çampagné, 
ont  fait  part  de  leur  crainte  que  les  exemples 
donnés  ne  se  généralisent.  Devant  cet  état  de 
choses,il  fut  admis  qu’il  y  aurait  miérêt  à  ce  que 
cette  question  soit  étudiée  par  les  Syndicats  lo¬ 
caux,  Comme  président  du  syndicat  de  Castres, 
j’ai  été  sollicité  de  mettre  cette  question  à  l’ordre 
du  jour  de  notre  syndicat,  ce  que  j’ai  accepté  de 
grand  cœur  ». 

Après  en  avoir  délibéré,  le  Syndicat  des  méde^ 
pins  de  Castres  émet  les  vœux  suivants  : 

Vœux 

Comme  conséquence  logique  de  la  loi  qui  ac¬ 
corde  le  libre  choix  du  médecin  aux  bjessés  du 
travail, 

Le  Syndicat  des  médecins  de  Castres  émet  les 
vœux  suivants  : 

vœu  :  Le  médecin  traitant  doit  avoir  le 
droit  : 

a)  De  suivre  son  malade  à  l’hôpital  ; 

b)  De  lui  donner  ses  soins  d’après  le  tarif  Dubief. 

2®  vœu  :  En  aucun  cas  les  frais  médicaux  ne 

devront  se  confondre  avec  les  frais  d’hospitali¬ 
sation. 

Le  Syndicat  décide,  à  l’unanimité,  que  soq 
président  fera  diligence  pour  envoyer  ces  vœux  : 
1“  à  l’Association  générale  des  Médecins  de  Francf, 
en  la  priant  de  provoquer  un  referendum  sut 
cette  question  ;  2°  à  M.  le  docteur  Guiraud,  dé¬ 
puté  du  Tarn,  pour  qu’il  en  saisisse  le  groupe 
médical  parlementaire  ;  3°  aux  Unions  de  Syn¬ 
dicats  (Nord et  Pas-de-Calais);  région  lyonnaise 
(Sud-Est  ;  Sud-Ouest,  etc.)  ;  au  Syndicat  de  la 
Seine,  etc.  •  4“  à  divers  journaux,  médicaux, 
Concours  médical.  Echo  médical  des  Cébetines, 
Home  médical,  etc.  ;  5°  à  M.  le  docteur  Helme  et 
généralement,  à  toutes  les  personnalités  ougrom 
pements  jugés  utiles  par  lui  ». 

Pour  extrait,  certifié  conforme  au  Registre  des 
Délibérations  du  Syndicat  des  médecins  de 
Castres-sur-T  Agoût . 

Le  président  :  D'  Charles  ViOAt, 
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Nos, confrères  se  sont  occupés  de  deux  ques¬ 
tions  intéressantes,  mais  ils  nous  permettront 
de  leur;  faire  remarquer  que  leurs  résolutions 
risquent  fort  de  rester  platoniques,  si  les  mé¬ 
decins  de  la  région  ne  passent  pas  des  paroles  aux 
actes. 

En  effet,  ces  deux  vœux  envisagent, d’une  part, 
plusieurs  questions  très  dissemblables  et,  d’autre 
part,  ils  s’adressent  à  des  administrations  diffé¬ 
rentes. 

1®  Le  médecin  traitant  doit  avoir  le  droit  de  sui¬ 
vre  son  malade  à  l’hôpital. 

La  loi  du  7  août  1851  et  le  règlement  modèle 
du  25  décembre  1899  laissent  aux  commissions 
administratives  des  hôpitaux  et  hospices  la 
liberté  absolue  et  souveraine  de  régler,  à  leur 
guise,  leur  service  médical. 

C’est  donc  à  chacune  des  commissions  hospi¬ 
talières  de  la  région  que  doit  être  envoyé  le  vœu 
du  Syndicat. 

A  l’appui  de  leur  demande,  nos  confrères 
pourront  s’autoriser  des  résultats  déjà  obtenus 
par  d’autres  syndicats.  Ils  n’ont  qu’à  reprendre 
la  collection  du  Concours,  ou  celle  du  Bulletin  de 
l’Union,  pour  voir  qu’ici  et  là,  les  syndicats 
médicaux,  dignes  de  ce  nom,  n’ont  pas  craint 
d’aller  aux  séances  des  commissions  hospitalières, 
pour  y  présenter  des  desiderata  du  corps  médi¬ 
cal  de  la  localité  et  terminer  leur  exposé  par  le 
dépôt  d’un  projet  écrit  de  délibération,  par  la¬ 
quelle  la  commission  administrative  règle  le 
service  médical  de  l’hôpital. 

Ici,  c’est  le  roulement  entre  tous  les  médecins 
de  la  ville  ;  là,  ce  sont  les  confrères  qui  désignent 
quel  est  celui  d’entre  eux  qui  fera  le  service. 
Ailleurs,  les  praticiens  demandent  et  obtiennent 
que  les  médecins  de  l’hôpital  verront  leurs  hono¬ 
raires  portés  de  450  francs  à  mille  francs  par  an 
(c’est  à  Oyonnax). 

Ces  médecins  ont  encore  imposé  leurs  condi¬ 
tions  ;  ils  entendent  soigner  les  hospitalisés  pau¬ 
vres  pour  presque  rien  ;  mais  ils  exigent  que  les 
hospitalisés  payants,  gens  aisés,  puissent  honorer 
directement  leurs  médecins  et  chirurgiens. 

Toujours  les  praticiens  ont  eu  gain  de  cause  et 
ont  vu  la  délibération  de  la  commission  admi¬ 
nistrative  être,  par  la  suite,  approuvée  par  le 
préfet.  Mais,  pour  obtenir  pareil  résultat,  il 
faut  vouloir  et  parler  ferme. 

2®  Les  soins  seront  donnés  d’après  le  tarif  Du- 
bief. 

Que  vient  faire  ici  le  tarif  Dubief  ?  Nos  con¬ 
frères  du  Tarn  n’ont-ils  donc  pas  un  tarif  syndi¬ 
cal  local  ?  Ou  se  reconnaissent-ils  impuissants  à 
en  établir  "un,  qu’ils  yiennent  ainsi  emprunter  un 
tarif  officiel,  qui  n’a  jamais  été  fait  pour  les  mé¬ 
decins. 

Nos  confrères  du  Tarn,  qui  sont  de  très  fidè¬ 
les  lecteurs  du  Concours,  ont-ils  donc  oublié 
que. le  tarif  Dubief  n’a  été  institué  que  comme 
tarif  de  la  responsabilité  patronale  dans  le  cas 
unique  où  l’ouvrier  a  fait  choix  de  son  méde¬ 


cin.  L’article  4,  g  2,  de  la  loi  du  31  mars  1905, 
le  dit  très  expressément,  comme  d’ailleurs  la 
circulaire  ministérielle  du  6  novembre  1905. 

Nos  confrères  doivent  donc  exiger,des  com¬ 
missions  administratives  hospitalières,  le  droit 
de  se  faire  payer  directement  leurs  honoraires 
par  les  malades  payants  et  ce,  au  prix  qu’iis 
jugeront  opportun.  En  cas  de  conflit  avec  le 
malade,  le  juge  aurait  à  se  prononcer  sur  le  vu 
du  tarif  local  et  syndical  et  non  d’après  le  lanj 
Dubief,  qui  ne  nous  est  jamais  et  en  aucun  cas 
imposable. 

2“  Vœu  :  en  aucun  cas,  les  frais  médicaux  ne 
devront  se  confondre  avec  les  frais  d'hospildlm- 
tion. 

Cette  résolution  découle  delà  discussion  pré¬ 
cédente  :  la  commission  administrative  n’a  i 
qu’à  s’occuper  de  se  faire  payer  ce  qui  lui  revient, 
pour  frais  d’entretien  et  de  séjour  dans  l’établis¬ 
sement  hospitalier,  mais  il  reste  bien  entends 
que  la  commission  n’a  nullement  à  intervenii 
entre  le  médecin  et  son  malade,  pour  le  règlement 
des  honoraires  pour  soins  donnés  à  l’hôpital. 

Ces  règles  générales  posées,  concernant  les 
cas  de  droit  commun,  peut-on  les  appliquer  aux 
blessés  du  travail  hospitalisés  ? 

Nous  nous  heurtons  alors  à  l’art  4,  §  4,  delà 
loi  du  31  mars  1905,  au  fameux  «  tout  compris  i, 
qui  spolie  hôpitaux  et  médecins  au  profit  des 
pvrissantes  et  richissimes  compagnies  d’assuran- 

En  lisant  le  Concours,nos  confrères  ont  dû  voit 
les  jugements  obtenus  par  le  «  Sou  »,  pourdaiit 
déterminer  les  cas,  dans  lesquels  la  jurispru¬ 
dence  considère  que  le  blessé  du  travail  hospl- 
lisé  est  censé  avoir  été  soigné  dans  une  clinique 
privée. 

D’autre  part,  ils  ont  lu  également  le  règle¬ 
ment  que  les  confrères  de  Chalonnes-sur-Loiie 
ont  fait  admettre  et  voter  par  la  commission  de 
l’hôpital  de  leur  localité,  règlement  qui  a  reçu 
l’approbation  juridique  de  notre  avocat  conseil,  1 
M®  Gatineau  {Concours,  1912,  n®  38,  p.  Vlll, 
1226). 

Nos  confrères  peuvent  encore  obtenir  de  leur 
hôpital  une  gratification,  correspondant  au  taux 
de  0.50  cent,  ou  1  franc  par  journée  de  séjour  à 
l’hôpital  de  tout  blessé  du  travail. 

C’est  ce  qu’ils  doivent  faire,  en  attendant  le 
jour  bien  lointain  où  nos  députés  voteront  les 
modifications  demandées  par  nous  depuis  long¬ 
temps  à  la  loi  sur  les  accidents  du  travail. 

Ils  se  souviennent  certainement,querUniondes 
syndicats,  divers  syndicats  médicaux  et  le  Syn¬ 
dicat  de  médecine  sociale  ont  saisi-  la  commis¬ 
sion  parlementaire  d’assurance  sociale  pour 
obtenir  que,  dans  le  rapport  epui  va  être  déposé, 
soit  demandée  l’abrogation  du  fameux  «  tout  ' 
compris  ».  Tous  documents  utiles  ont  été  fournis 
et  les  dossiers  de  Diverneresse  ont  été  encore  une 
fois  fort  appréciés  par  les  députés,  qui  n’ont  pu 
cacher  leur  étonnement.  Nous  avons  même 
déposé  les  textes  des  différentes  modifications 
que  le  corps  médical  propose,  sous  forme  d’arti¬ 
cles  de  lois. 
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Conclusions  :  les  vœux  n’ont  jamais  eu  grand  | 
résultat  ;  l’action  est  préférable.  Nous  sommes 
certains  que  nos  amis  du  Tarn  vont  bientôt  nous 
écrire  pour  nous  annoncer  leur  victoire  ;  ils 
nous  diront  c^u’ils  sont  allés  trouver  la  commis¬ 
sion  administrative  de  l’hôpital  ;  ils  ont  présenté 
mi  texte  écrit  de  délibération  et,  pareils  à  nos 
confrères  de  Chalonnes,  de  Chambéry,  de  Meu- 
lan,  d’Oyonnax  et  d’ailleurs,  ils  ont  obtenu  le 
droit  de  traiter  leurs  malades  à  l’hôpital,  ils 
touchent  des  honoraires  des  hospitalisés  payants 
et  ils,  soignent  les  blessés  du  travail  dans  une 
clinique  dépendant  de  l’hôpital. 

Paul  Boudin. 

Au  moment  de  la  correction  de  cet  article, 
nous  recevons  la  lettre  suivante  : 

SïNDicvT  DES  MEDECINS  Cg  -12  février  1913. 

DR  Castres 


Monsieur  et  cher  Confrère, 

Je  vous  ai  envoyé  dernièrement  les  vœux  de  notre 
Syndicat  à  propos  de  la  question  des  accidentés  du 
travail  soignés  à  l’hôpital  et,  quelques  jours  après, 
une  lettre  relevant  un  erratum  dans  l’exposé  des 
motifs  précédant  ces  vœux. 

Le  Syndicat  des  médecins  de  Mazamet  a  émis  des 
vœux  sur  la  même  question. 

Désirant  avoir  une  publicité  semblable  à  la  nôtre 
pour  son  Syndicat,  son  secrétaire,  le  D>^  Bonneville, 
iils,  m’a  demandé  de  transmettre,  en  son  lieu  et  place, 
ces  vœux  aux  mêmes  personnes  et  associations  aux¬ 
quelles  j’avais  envoyé  les  nôtres. 

J’ai  accepté  cette  mission  et  je  m’en  acquitte  avec 
plaisir  en  ce  moment. 

Veuillez  agréer,  mon  cher  confrère,  l’assurance 
de  mes  meilleurs  sentiments  confraternels. 

DI  Charles  Vidal. 

Syndicat  des  médecins  de  Mazamet. 

Extrait  DU  PROCÈS-VERBAL  des  délibérations. 

Traitement  des  accidentés  du  travail  à  l’hôpital. 

11  y  a  lieii,  pour  le  corps  médical,  de  demander  une 
modification  à  la  loi  de  1898-1905  sur  les  accidents. 

1“  Suppression  des  mots  «  ioit«  compris  »  à  l’article 
'  ÏÏ,§  2  de  la  loi,  en  se  prévalant  des  torts  causés  aux 
hospices  et  aux  médecins  et,  comme  conséquence,  au¬ 
torisations  pour  les  HOSPICES  et  les  médecins  de  ré¬ 
clamer  ;  fournitures  d’objets  de  pansements  ou  de 
médicaments  et  honoraires  calculés  au  tarit  Dubiet 
à  tous  les  accidentés  du  travail  hospitalisés,  hospi¬ 
talisés  qui  ne  sauraient,  en  aucun  cas,  être  assimilés 
aux  indigents. 

2"  Faire  spécifier  à  l’article  18  que  le  délai  de  pres¬ 
cription  de  un  an  prévu  pour  «  l'action  en  indemnité 
prévue  par  la  loi  »  ne  s’applique  pas  aux  honoraires 
médicaux  dont  le  délai  de  prescription  demeure  fixé 
par  la  loi  du  30  novembre  1892,  modifiant  l’article 
2272  du  Code  civil. 

Le  secrétaire  général  ; 

Di  P.  Bonneville. 

Nous  ne  changeons  rien  à  nos  amicales  obser¬ 
vations  :  mais  à  propos  du  retour  au  droit  com¬ 
mun,  pour  la  prescription,  que  nos  confrères 
demandent,  l’action  législative  sera  entravée  par 


la  jurisprudence  de  la  Cour  de  Cassation,  qui  a 
déclaré  que  le  médecin  n’étant  que  l’ayant  cause 
de  l’ouvrier,  n’a  pas  plus  de  droits  que  ce  der¬ 
nier  ;  par  conséquent,  l’ouvrier  étant  forclos  de 
toute  action  contre  son  patron,  au  bout  d’un  an, 
il  en  est  de  même  pour  le  médecin. 

Mais  le  praticien,  se  plaçant  sous  l’empire  du 
droit  commun,  est  toujours  libre  de  réclamer  ses 
honoraires  à  son  blessé,  pendant  le  délai  de  deux 
ans. 

Est-il  utile  de  demander  que  la  prescription 
soit  ainsi  reculée  ?  Les  médecins  n’oijt  qu’à 
mieux  tenir  leurs  livres  de  compte  et  à  ne 
pas  laisser  traîner  leurs  notes  :  qu’ils  les  fassent 
donc  recouvrer  de  suite  et  ils  ne  se  soucieront 
pas  de  la  prescription. 

P.  B. 


CHRONIQUE  PARLEMENTAIRE 

L’intérêt  électoral  fausse  le  jeu  normal 
des  lois  sociales. 

C’est  le  Ministre  des  travaux  publics  qui  nous 
donne  implicitement  la  preuve  officielle  de 
cette  proposition  dans  la  réponse  qu’il  fait  à 
M.  Denais  qui  lui  avait  demandé 

V.Si  l’administration  des  chemins  de  fer  de  l’Etat  fait 
une  exacte  interprétation  de  sa  déclaration  du  12  dé¬ 
cembre  1912,  en  refusant  le  bénéfice  de  l’article  48 
du  cahier  des  charges  à  toute  personne  non  inscrite 
sur  les  listes  de  l’assistance  médicale  gratuite,  alors 
que  cette  inscription  est  une  présomption,  mais  non 
une  preuve  d’indigence,  et  que,  a  contrario,  beau¬ 
coup  d’indigents  ne  l’ont  ni  obtenue,  ni  même  solli¬ 
citée. 

Réponse 

L’administration  des  chemins  de  fer  de  l’Etat, 
qui  reçoit,  chaque  jour,  de  nombreuses  demandes 
de  facilités  de  circulation  au  titre  indigent,  ne  peut 
songer  à  procéder  dans  tous  les  cas  à  une  enquête 
sur  les  intéressés. 

Mais,  justement  préoccupée  du  nombre  toujours 
croissant  des  solliciteurs,  elle  avait  décidé,  dès  le  com¬ 
mencement  de  juillet  dernier,  d’écarter  toute  de¬ 
mande  qui  ne  serait  pas  appuyée  d’un  certificat  d’in¬ 
digence  établi  par  la  mairie  de  l’intéressé. 

Cette  précaution  n’a  pas  produit  les  résultats 
qu’on  en  pouvait  attendre  ;  les  certificats  d’indi¬ 
gence  ont  été  délivrés  avec  abondance,etïe  but  poursuivi 
par  l’administration  des  chemins  de  fer  de  l’Etat 
n’a  pas  été  atteint. 

L’administration  a  donc  jugé  préférable  d’aban¬ 
donner  cette  façon  de  procéder  et  d’exiger  un  cer¬ 
tificat  d’inscription  à  l’assistance  médicale  gratuite, 
qui  paraît  de  nature  à  mieux  caractériser  l’indigence 
du  demandeur. 

Ce  système  est  mis  à  l’essai.  L’administration 
reconnaît,  d’ailleurs,  qu’il  devra  être  modifié  s’il  ne 
donne  pas  de  résultats  satisfaisants. 

Ainsi,  quand  on  est  en  bons  termes  avec  son 
maire  et  qu’on  veut  voyager  à  prix  réduits,  on 
se  fait  délivrer  par  lui  un  certificat  d’indigence 
et  le  tour  est  joué. 
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Mais  le  remède  indiqué  par  le  Ministre  ne 
changera  rien, ou  peu  de  choses  à  l’abus  dénoncé  ; 
l’électeur  influent  obtiendra  son  inscription  sur 
la  liste  de  l’A.  M.  G.  entraînant  simple  présomp¬ 
tion  d’indigence,  et  le  tour  sera  encore  joué. 
Oh  1  grenouilles  des  mares  stagnantes  qui  nom¬ 
ment  leur  roi,  moyennant  profit  !  !  1 


Un  docteur,  classé  dans  les  services  auxiliaires, 
peut-il  devenir  médecin  auxiliaire  ? 

Réponse  de  M.  le  Ministre  de  la  guerre  à  la 
question  n“  2535,  posée  par  M.  ■  Laurent  Bou- 
gère,  député,  le  8  janvier  1913. 

M.  Laurent  Bougère,  député,  rappelle  à  M.  le 
ministre  de  la  guerre  que  l’article  21  de  la  loi  du 
21  mars  1905  dispose  que  les  jeunes  gens  pourvus 
du  grade  de  docteur  en  médecine  au  moment 
de  leur  incorporation,  pourront,  après  une  an¬ 
née  de  service,  être  nommés  médecins  auxiliai¬ 
res  et  demande:  1“  si  le  bénéfice  de  cette  dis¬ 
position  doit  être  appliqué  aux  jeunes  gens 
classés  dans  les  services  auxiliaires  ;  2°  dans  le 
cas  de  la  négative,  et  en  admettant  que  les  in¬ 
téressés  Jsoient  reversés  au  cours  de  leur  pre- 
mièr  cannée  dans  le  service  actif,  si  le  temps 
passé  d  ans  le  service  auxiliaire  peut  entrer  en 
compte  pour  le  calcul  des  douze  mois  exigés. 

Réponse 

Les  jeunes  gens,  docteurs  ou  étudiants  en  mé¬ 
decine  munis  de  douze  inscriptions,  classés  dans 
le  service  auxiliaire,  ne  peuvent  être  nommés, 
médecins  auxiliaires,  la  position  de  ces  derniers 
dans  la  hiérarchie  militaire,  étant  celle  des  ad¬ 
judants  sous-ofïiciers,  et  les  hommes  du  service 
auxiliaire  ne  pouvant  obtenir  aucun  grade  à  quel¬ 
que  service  qu’ils  appartiennent. 

Toutefois,  dans  le  cas  où  les  intéressés  sont 
versés  du  service  auxiliaire  dans  le  service  armé, 
le  temps  passé  par  eux  dans  le  service  auxiliaire 
entre  en  ligne  de  compte  pour  le  calcul  des  douze 
mois  exigés  par  l’article  25  de  la  loi  du  21  mars 
1905  pour  la  promotion  à  l’emploi  de  médecin 
auxiliaire. 
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Nécessité  de  la  désinfection  après  tout  décès 
A  propos  de  deux  affiches. 

•  J’ai  copié,  pour  le  livrer  aux  méditations' de 
mes  confrères,  l’arrêté  préfectoral  qui  depuis 
quelques  jours  s’étale  sur  les  murs  d’une^com- 
jnune  voisine  de  ma  résidence 
Le  voici  ; 

-Nous,  Préfet -des  Ardennes 
Arrêtons;: 

Art.  1®^  -— Sont  déclarés  infectés  de  pnéumo- 
entérite  ou  de  rouget,  les  locaux,  .cours,  énclos, 


pâtures,  etc,,  dépendant  de  l’exploitation  de 
M.  X.,  domicilié  à  Z. 

Art.  2.  —  La  déclaration  d’infection  entraîne 
l’application  des  dispositions  suivantes  : 

1®  L’isolement,  la  séquestration,  la  visite  des 
animaux  et  troupeaux  dans  le  périmètre  ; 

2°  L’interdiction  momentanée  du  transport 
et  de  la  circulation  du  bétail  ; 

3°  La  désinfection  des  écuries,  étables  et  des 
objets  à  l’usage  des  animaux  malades  ou  des  ob¬ 
jets  qui  ont  été  souillés  par  eux. 

4®  L’interdiction  d’abattre  les  porcs  atteints 
de  la  maladie  sans  en  donner  préalableihent 
avis ,  au  maire  ; 

5®  L’interdiction  de  vendre,  si  ce  n’est  pour  la 
boucherie,  les  animaux  contaminés  ; 

6®  Les  animaux  envoyés  à  l’abattoir  ne  pour¬ 
ront  être  transportés  qu’en  voiture.  I 

7®  Les  cadavres  seront  enfouis  recouverts  da  j 
chaux  vive . 

Mézières,  le  8  janvier  1913. 

Devant  cet  arrêté  j’ai  éprouvé  deux  sentiments; 
d’abord  un  sentiment  d’admiration  pour  et 
cochon  dont  la  maladie  avait  le  pouvoir  de  met¬ 
tre  en  branle  l’Administration  française  et  M, 
le  Préfet  lui-même,  ensuite  un  sentiment  dt 
basse  jalousie  vis-à-vis  de  mon  ami  le  vétérinaire 
dont  les  clients  sont  si  bien  défendus  par  la  loi, 

Puis  l’admiration  et  la  jalousie  firent  place i 
une  sourde  colère.  Je  me  rappelais,  en  ellil, 
une  autre  affiche  apposée  il  y  a  deux  ou  tniii 
mois  exactement  ■  au  même  endroit.  Un  ofiidti 
ministériel  y'  annonçait  la  vente  après  détis 
d’objets  ayant  appartenu  à  Mme  X.,  lit,  édredoi, 
couvertures,  linges,  etc.  L’affiche  oubliait  sent 
ment  d’ajouter  que  Mme  X.,  était  morte  après 
avoir,  comme  dit  le  populaire,  craché  ses  deiK 
poumons  pendant  de  longs  mois  sur  les  articte 
mis  en  vente. 

N’est-il  pas  hontèux  qu’au  XX®  siècle  un  td 
fait  soit  possible  ?  Et  malheureusement  il  se  pro¬ 
duit  tous  les  jours.  Aucune  loi  ne  prohibe  le  par¬ 
tage  ou  la  vente  d’objets  contaminés.  Bien  sou- [ 
vent  du  reste,  les  médecins  se  succèdent  au  chevet 
du  chronique  ;  parfois  ces  malades  ont  recours 
seulement  à  la  4®  page  des  journaux. 

Vienne  le  dénouement,  la  cause  de  la  mortcslj 
ignorée  des  autorités,  puisque,  dans  la  grande 
majorité  des  communes,  le  certificat  de' décès 
n’existe  pas.  Ainsi  la  lecture  de  l’affiche  m’avait 
appris  la  fin  de  cette  malade  alors  que  la  vente 
était  déjà  faite. 

-  La  conclusion  de  ceci,  c’est  que  les  codions  i 
sont  bien  heureux.  Nos  justes  lois  les  pidcègent.l 
Si  les  préfets  ne  peuvent  rien  pour  éviteiTacon-l 
tamination  parmi  leurs  administrés  à  deuxpattei| 
ils  sont  puissamment  armés  dès  qu’il  s’agit  dt 
messieurs  les  habillés  de  soie.  'On  dêsinfefcte  leur 
logis,  les  objets  à  leur  usage.  Que  dis-je,  on  leur 
offre  mêmé  Une  voiture  1 

Et  nous,  médecins,en  sommes  encore  réduits  à 
nous  çcroiser  les  bras.  Ne  pense-t-on  pas',  saiisnn 
serrement  de  cœur,  que,  lè  soir  delà  venté peiil- 
être,  une  mère  attentive  a  roülè  amoüréiisemenf 
son  petit  enfant,  pour  Cpi’îl  ri’ait  pàs-  frôi4,lls  • 


Z  de  Confondre  les 


avec  les  nombreux  similaires  dits  «  iodiques  sans  iodisme  j  apparus  à  la  suite  de 
{De  la  Benzo-Iodhydnne  comme  succédané  de  l’Iodure  de  potassium. —  Thèse 
La  DENZO**IODHYDRINE>  corps  stable  et  défini  (C^^H^oClIO^),  n’a  riei 

En  Capsules  de  Gluten  obtenues  par  un  procédé  spécial  qui  les  met  à  l’abri  et  des  phéno¬ 
mènes  d’osmose  intra-stomacale,  et  de  l’insolaÙlité  intra-intestinale.  La  B£NZ0*10DHYDB1NE  ne 
donne  jamais  d'accidents  d’IODISME. 

A  raison  de  1  Capsule  =  Action  de  0,30  de  Kl,  elle  est: 
lo  Incomparablement  supérieure  aux^  iodures  alcalins  dans  le  traitement  des  SCLÉROSES 
DU  CŒUR  ET  DES  ARTÈRES. 

2“  Egale  à  l’iodure  de  potassium  dans  toutes  ses  applications.  Elle  fait  fondre  les  gommes,  elle  guérit  le# 
mycoses,  fait  maigrir  les  obèses,  soulage  les  emphysémateux  et  les  goutteux. 

5/  vous  voulez  vous  convainone  de  sa  supériorité  sur  ses  simiiaireSf 
essayez  ia  BE:N'ZO-xox>EC'VX>X&xsi»r£:  dans  ie  traitement 

des  GOMMES  SYPHILITIQUES  et  des  SCLÉROSES  DU  CŒUR  ET  DE  L’AORTE. 

Prix  du  Flacon  de  M  Capsules  :  4'SO  {Spécialité  réglementée) 


n'ont  rien  de  commun  avec  les  capsules  d’éther  amyl  valénanique  du  commerce.  —  Decouvertes  par 
G.  Bruel  en  1881,  essayées  en  1882  par  le  Pr  Charcot,  qui  les  classa  dans  la  thérapeutique,  les  Capsules 
BEUEL  sont  le  médicament  antispasmodique  par  excellence. 

A  la  dose  de  4  capsules  tous  les  1/4  d’heure,  elles  amènent  la  sédation  rapide  des  coliques  hépatiques 
et  néphrétiques;  à  ce  titre  elles  sont  indispensables  aux  lithiasiques  en  période  de  voyage. 

A  la  dose  de  6  capsules  par  jour,  elles  calment  l’éréthisme  cardiaque,  les  palpitations,  évitent  les  crises 
de  fausse  angine.  Elles  sont  le  médicament  des  faux  cardiaques  et  des  névropathes. 

A  la  dose  de  3  capsules  le  soir  avant  le  sommeil,  elles  font  dormir,  calment  les  migraines  et  les 
douleurs  annexielles. 

Les  seules  contre-indications  sont  l'embarras  gastrique  èt  les  contrefaçons  qu’oii  évite  en  prescrivant  : 

C.A,.X»STTXiijëS  JBIfcICTElI*  kpéetahté  réglementée) 


re  J  et  dans  un  des  “angles 
«  nécessité  de  fermer  »  et 
mon  litre  militaire  et  ma 
signature. 

L’employé  s’est  relusé  à 
recevoir  ce  pli  prétendant 
qu’il  y  avait  lieu  d’apposer 
au  dos  un  cachet  de  cire. 
Depuis  10  ans  que  j’expé¬ 
die  environ  tous  les  6  mois 
mon  ordre  de  mobilisation, 
c’est  la  1«  fois  que  pareille 
formalité  m’est  imposée. 

Je  viens  donc  de  me 
conformer  à  ces  exigences 
et  à  ma  grande  stupéfaction 
on  refuse  à  nouveau  d’ex¬ 
pédier  le  pli  prétextant 
qu’il  faut  que  j’adresse  au 
receveur  des 
réquisition. 

Je  serais  très^'heureux  de 
savoir  quelles  sont  mes 
obligations  strictes  et  sur¬ 
tout  si  je  ne  suis  pas  en 
butte  aux  tracasseries  d’un 
employé  grincheux. 

Réponse.  —  Il  est  régu¬ 
lier  que  la  Poste  réclame 
une  réquisition  pour  en¬ 
voyer  un  pli  officiel  re¬ 
commandé.  Cette  réquisi¬ 
tion  lui  sert  de  décharge. 
Il  en  serait  de  même  pour 
expédier  un  télégramme 
officiel. 

Le  réquérant  indique  ses 
titres  militaires  et  requiert 
le  Receveur  des  Postes 
de  X  d’envoyer  un  pli  offi¬ 
ciel  recommandé  à  l’adres¬ 
se  de. . . 

575.  —  D'  V.  à  Con¬ 
cours.  —  Je  'désirerais 
avoir  un  renseignement 
sur  les  faits  suivants  : 

Installé  ici  comme  doc¬ 
teur-médecin  je  voudrais 
tenir  la  pharmacie. 

Le  pharmacien  titulaire 
est  décédé  depuis^  deux 

par  d 

Ài-je  le  droit  de  faire  la 
pharmacie  malgré  la  pré¬ 
sence  de  la  veuve  et  celle- 
ci  a-t-elle  le  droit  de 
m’empêcher  de  livrer  de  la 
pharmacie  à  mes  clients  ? 

Une  réponse  me  ferait 
bien  plaisir. 

!  Réponse.  —  Aux  termes 
d’un  arrêté  du  25  thermi¬ 
dor  au  XI,  la  veuve  d’un 
pharmacien  peut,  après  le 
décès  de  son  mari,  conti¬ 
nuer  à  tenir  son  officine 
ouverte  pendant  un  an,  à 
la  condition  de  se  faire 
assister  par  un  élève  en 
pharmacie,  agréé  par  l’é¬ 
cole  de  pharmacie. 
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GOUTTES = HEBERT 


THÈSE  de  DOCTORAT  (Paria  1903)  Prix  des  Thèses.  -  MÉDAILLE  d’ARGENT^ | 
IHAPPÉTENCE 
ATONIE 
DYSPEPSIE 

h  0.60  •/•  <*lcaloïde3  totaux.  —  10  Gouttes  3  fois  par  jour. 

Remplacent  avantageusement  les  GOUTTES  de  BAUMÉ  (oei  dernières  n'étant  pas  titrées) 

En  GLOBULES:  GLOBULES  amers  TITRÉS  :  3  par  jour. 

ANÉMIE 
CHLOROSE  I 

ETC.,  E 

3  Globules  par  jour. 

Renfermant  un  centigramme  ^'Extrait  de  noix  comique  titré  Hébert 
et  0,10  de  Protoxalate  de  fer  chimiquement  pur. 


GLOBULES'rrHEBERT 


LACTOLAXINE  FYDAU 


Suppi 


CULTURE  LAXATIVE  de  Ferment  lactique  pur 
«•«rriA  i^^^diatement  la  CONSTIPATION  chronique  on 
Xllllv  accidentelle,  les  Intoxications  gastro-intestinales.  Fermen¬ 
tations  putrides,  Perturbations  hépatiques  et  biliaires. 


Rétablit  la  s-unsibilité  de  la  muqueuse,  provoque  la 


"^péristalse  sans  la  moindre  irritation  intestinale. 

1  a  3  comprimés  par  jour.  —  2'50  ta  boite  de  36  comprimés. 

Littérature  et  Echantillons  :  LABORATOIRES  BlOLOGIRUES  de  A.PÂRI8 

l.Iîue  de  Cbâteaudan-SS,  Hue  Lafayeite,  PARIS.  —  Téiéph.  122-85. 
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ELIXIR  DURET 

Pharmacie  DURET,  [2S,  avenue  Marceau 
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une  couverture  souillée, par  une  phtisique  au  3® 
degré.  Je  sais  bien  qu’il  ne  faut  pas  exagérer  le 
danger  de  la  contagion  dans  la  propagation  de  la 
tuberculose,  mais  enfin,  nous  avons  déjà  bien  as¬ 
sez  de  microbes  chez  nous  sans  aller  acheter  ceux 
du  voisin,  fût-ce  par  devant  notaire. 

Le  remède  1  Oh  1  il  est  bien  simple.  Il  réside 
dans  la  désinfection  obligatoire  après  tout  décès 
ou  tout  départ  de  locataire,  sans  exception  au¬ 
cune.  C’est  là  la  seule  façon  de  respecter  le  secret 
professionnel.  Dans  chaque  canton,  il  y  aurait 
un  ou  plusieurs  désinf ecteurs,  suivant  son  impor¬ 
tance.  Ceux-ci,  retraités  des  douanes,  de  la  gen¬ 
darmerie,  de  l’armée,  etc.,  seraient  heureux  d’a-  ! 
jouter  quelques  émoluments  à  leur  maigre  pen¬ 
sion.  Une  désinfection  efficace,  au  Fumigator 
par  exemple,  n’exige  pas,  pour  être  pratiquée, 
un  ancien  élève  de  polytechnique.  Ces  modestes 
auxiliaires  opéreraient,  bien  entendu,  sous  l’au¬ 
torité  et  la  surveillance  du  corps  médical. 

Messieurs  les  députés  et  sénateurs  n’en  sont 
pas  à  une  loi  près.  Qu’ils  se  hâtent  de  voter  celle- 
là.  Préfets  et  médecins  seront  heureux  de  la 
faire  appliquer.  De  la  sorte,  nous  n’aurons  plus  à  I 
nous  plaindre  puisque  nous  serons  aussi  bien 
protégés  que....  les  cochons. 


Les  opinions  des  Syndicats  médicaux  au 
sujet  de  la  déclaration  obligatoire  de  la 
tuberculose. 

Le  Syndicat  d’Oran. 

Réponse  du  docteur  Jouiy,  secrétaire  général,  ù 
M.  le  Président  de  V  Union  de  Syndicats  Médi¬ 
caux  de  France. 

En  réponse  à  votre  demande  au  sujet  de  la  dé¬ 
claration  obligatoire  de  la  tuberculose,  question 
dont  va  être  saisie  l’Académie  de  Médecine,  je  ne 
puis,  pour  le  moment,  que  vous  faire  connaître 
mon  opinion  personnelle,  me  réservant  de  deman¬ 
der  celle  de  mes  confrères  à  notre  prochaine  As¬ 
semblée  Générale. 

J’ai  la  conviction  que  la  déclaration  par  le  mé¬ 
decin,  ou  par  toute  autre  personne,  ne  sera  pas 
suivie  de  l’application  de  mesures  vraiment  effi¬ 
caces  contre  la  dissémination  des  germes  et  la 
contamination  possible  des  personnes  vivant  dans 
l’entourage  du  malade.  Seul  l’isolement  de  ce  der¬ 
nier  et  les  désinfections  qu’il  comporterait  dès 
la  constatation  des  premiers  symptômes  évite¬ 
raient  la  contagion. 

En  outre,  obligé  de  déclarer  la  nature  de  l’affec¬ 
tion  que  présente  son  malade,  le  médecin  se  ver¬ 
rait  contraint  de  violer  le  secret  professionnel 
qu’on  lui  a  cependant  enseigné  de  garder.  Il  per¬ 
drait  ainsi  la  confiance  de  ses  malades  et  ses  in¬ 
térêts  professionnels  se  trouveraient  de  ce  fait 
considérablement  lésés. 

Le  médecin  n’est  pas  un  agent  délégué  par  la 
Société  pour  l’œuvre  d’hygiène  sociale.  Il  a  un 
rôle  d’ordre  privé,  il  se  doit  entièrement  à  son 
client  et  rien  qu’à  lui.  Si  l’obligation  de  la  décla¬ 
ration  s’étend  un  jour  ou  l’autre  à  toutes  les 
maladies  contagieuses  qu’il  observe  journelle¬ 


ment,  à  la  syphilis  notamment,  qui  a  bien  aussi 
une  importance  sociale,  je  suppose,  on  arrive¬ 
rait,  en  abolissant  complètement  le  secret  pro¬ 
fessionnel,  à  transformer  le  médecin  en  une  sorte 
d’officier  ministériel  et  à  instituer  un  enregistre¬ 
ment  des  actes  médicaux  comme  il  existe  un  en¬ 
registrement  des  actes  civils.  Peut-être  verrons- 
nous  cette  nouvelle  administration  fonctionner 
dans  une  société  future  où  un  ministère  de  la 
santé  publique  aura  su  imposer  à  tous  les  indivi¬ 
dus  l’observation  rigoureuse  des  règles  d’hygiène 
après  les  avoir  acclimatées  dans  les  mœurs.  Mais 
nous  sommes  à  coup  sûr  encore  très  éloignés  de 
cet  âge  d’or  de  l’hygiène  sociale. 

La  déclaration  obligatoire  de  la  tuberculose 
par  le  médecin  suppose  l’établissement  d’un  con¬ 
trôle  du  diagnostic. 

En  effet,!’ entrée  en  vigueur  d’une  prescription 
légale  laisse  supposer  que  l’Etat  dispose  de  tous 
les  moyens  nécessaires  pour  dépister  et  punir 
ceux  qui  désobéissent  à  la  loi.  Or,  je  ne  vois  jpas 
de  quelle  façon  l’Etat  pourrait  exercer  un  con¬ 
trôle  sur  l’action  médicale.  Le  médecin,  pour 
I  sauvegarder ‘ses  intérêts  en  même  temps  que  ceux 
de  ses  malades,  peut  se  refuser  en  effet  à  suivre 
une  telle  prescription  et  se  voir  infliger  une  sanc¬ 
tion  pénale.  Mais,  pour  se  défendre,  il  n’aura 
qu’à  alléguer  une  erreur  de  diagnostic  qui  est 
toujours  admissible  et  le  tour  sera  joué. 

Aussi,  pour  tous  ces  motifs,  la  déclaration  obli¬ 
gatoire  de  la  tuberculose,  dans  l’état  actuel  de 
notre  organisation  sociale  et  des  rapports  des  mé¬ 
decins  avec  leurs  malades,  me  semble-t-elle  inu¬ 
tile  et  impossible. 

Si  l’Etat  veut  manifester  de  si  louables  inten¬ 
tions  en  matière  de  prophylaxie  de  certaines  ma¬ 
ladies  contagieuses  que  le  médecin  lui  signale 
comme  étant  de  véritables  fléaux  sociaux  qui  ap¬ 
pauvrissent  lentement  la  race  et  menacent  la  vie 
de  la  nation,  qu’il  s’attaque  donc  non  pas  au  mal, 
mais  à  ses  causes,  que  nous  lui  avons  si  souvent 
indiquées,  non  pas  à  la  tuberculoseen  elle  même, 
c’est  l’affaire  des  médecins,  mais  à  l’alcoolisme 
et  à  toutes  les  causes  de  misères  physiologiques. 

Que  l’Etat  protecteur  de  la  santé  publique,  en 
somme,  fasse  son  devoir.  Les  médecins  feront  le 
leur. 

Docteur  A.  Jouty, 

Secrétaire  général  du  Syndicat 
des  Médecins  du  département  d’Oran. 
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Honoraires  médicaux. 

Appréciation  souveraine  des  juges. 

Le  Tribunal  est  souverain  pour  apprécier  le 
quantum  de  la  dette  contractée  par  un  malade 
à  l’égard  des  médecins  ou  des  chirurgiens  qui  lui 
ont  donné  des  soins. 

Cependant,  les  magistrats,  n’ayant  pas  appris  la 
médecine  à  la  Faculté  de  droit,  rendent  parfois 
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des  jugements  cocasses,-- remplis  d’erreurs  scieii-  | 
tifi'ques.  Mais...  c’est  la  justice. 

Témoin  l’article  suivant  que  nous  découpons 
dans  je  Bulletin  médical. 

Descente  du  prétoire  dans  le  périnée . 

Le  tribunal  civil  de  Senlis  a  rendu  un  jugement  qui 
ouvre  des  horizons  nouveaux  sur  la  prétention  des 
magistrats  à  se  prononcer  sur  les  actes  chirurgicaux 
en  euX-mêmes,  à  déterminer  si  leur  exécution  doit  ou 
non  être  confiée  à  un  spécialiste  ou  à  un  praticien,  etc. 
Voici  les  faits. 

Une  dame  H...,  de  Rozières,  accouche,  assistée 
d’une  sage-femme  choisie  par  elle.  Le  X.,  de  Paris, 
que  la  daine  H...,  avait  été  consulter  au  cours  de  sa 
grossesse,  est  prévenu  de  l’accouchement  par  télé¬ 
phone  et  vient  à  Rozières.  Il  trouve  une  déchirure  du 
périnée  et  une  rétention  des  membranes.  Il  déclare 
nécessaire  l’intervention  du  M...,  chirurgien-ac¬ 
coucheur  des  hôpitaux,  que  le  mari  fait  venir.  Celui-ci 
demande  comme  honoraires  1000  francs  ;  le  mari  of¬ 
fre'  500  fr.,  et  le  tribunal  donne  raison  à  celui-ci  et 
condamne  le  chirurgien  aux  frais,  dans  un  jugement 
dont  voici  les  «  attendus  »  les  plus  suggestifs  : 

«  Attendu  que  le  fait  d’extraire  des  membranes  de 
l’utérus,  de  procéder  au  lavage  de  celui-ci,  de  recou¬ 
dre  les  lèvres  de  plaies  du  vagin  et  du  périnée,  ren¬ 
trent  dans  la  compétence  d’une  sage-femme  ;  qu’elles 
(sic)  ne  sauraient  être  considérées  comme  des  com¬ 
plications,  comme  des  opérations  chirurgicales,  et 
qu’elles  sont  courantes  pour  l’accoucheur,  quelque 
modeste  qu’il  soit,  et  que  l’intervention  d’un  docteur 
particulièrement  compétent  n’était  nullement  justi¬ 
fiée  ; 

«  Attendu  que  la  nécessité  de  l’intervention  d’un 
accoucheur  parisien,  d’un  chirurgien  des  hôpitaux, 
est  absolument  démentie  par  les  éléments  delà  cause, 
que  la  sortie  des  membranes,  ou  se  fait  spontané¬ 
ment  par  simples  massages  sur  le  ventre  de  la  pa¬ 
tiente,  ou  bien  est  provoquée  par  la  recherche  dans 
l’utérus  au  moyen  du  doigt,  de  la  main  ou  d'un  écou- 
villon,  lequel  n’a  que  l’avantage  d’un  diamètre  plus 
facile  à  supporter  par  l’accouchée,  d’une  longueur  qui 
permet  la  recherche  des  membranes  les  plus  éloignéesj; 

"  Attendu  que  la  couture  des  déchirures  se  fait  par 
simple  catgut,  fils  qui  se  résorbent  ensuite,  et  par  crin 
de  Florence  qui  se  retirent  dans  les  trois  ou  quatre 
jours  de  leur  pose  ;  que  le  sommeil  provoqué  par  le 
chloroforme  est  inutile  pour  les  extractions  des  mem¬ 
branes,  et  n’est  jjas  de  nécessité  absolue  pour  les  liga¬ 
tures, une  insensibilisation  locale  étant  tout  au  plus 
nécessaire  ; 

«  Attendu  que  l’on  ne  conçoit  pas  la  raison  qui  a 
poussé  le  Rr  X...  à  empêcher  la  sage-femme  de  termi¬ 
ner  la  mission  qui  lui  avait  été  confiée  par  H...,  et  à 
faire  appel  à  un  chirurgien-accoucheur,alors  que  lui- 
même  entendait  s’abstenir  de  toute  intervention,  et 
bien  qu’il  ait  entendu,  dès  le  début,  donner  ses  soins  ( 
en  cas  de  complications  : 

«  Attendu  que,  sur  ce  point,  le  R’’  M...  est  ancien 
chef  de  clinique  à  la  Faculté  ;  qu’il  convient  certai¬ 
nement  de  tenir  compte  de  la  notoriété  qui  s’attache 
à  sa  personne,  mais  que, d’autre  part,le  chiffre  d’ho¬ 
noraires  par  lui  réclamé  est'  de  beaucoup  supérieur  à 
celui  qui  lui  est  dû  ;  qu’en  effet,le  prix  de  1000 francs 
est  celui  que  fixent  les  chirurgiens-accoucheurs  de 
Paris  pour  se  charger,  à  forfait,  de  l’accouchement, 
des  soins  qui  précèdent  et  suivent  l’accouchement,  et 
de  toutes  opérations,  ce  qui  n’est  pas  le  cas  de  l’espè¬ 
ce  ;  que  le  tribunal  trouve  dans  la  cause  tous  les  élé¬ 
ments  (en  tenant  compte  de  la  dis.tance  parcourue) 
poui'  décider  que  l’offre  d’H...  est  satisfaisante  et  sa- 
tisfactoire,  M...  s’étant  dérangé  une  seule  fois  et  étant 


l'esté  absent  de  Paris  dè  5  heures  du  soir  a  mîhiiit* 
sans  qu’il  soit  besoin  de  recourir  à  une  enquête  rendue 
d’ores  et  déjà  inutile  par  les  éléments  de  la  cause 
ou  à  une  expertise  dont  les  résultats  sont  des  plus  pro¬ 
blématiques  ou  tout  au  moins  bien  difficiles  à  at 
teindre  un  an  après  l’accouchement  ; 

«  Par  ces,  motifs, 

«  Jugeant  contradictoirement  et  en  dernier  resi 
sort  ;  . 

«  Ronne  acte  à  H...  de  son  offre  de  500  fr.  ;  la  dé-, 
clare  satisfaisante  et  satisfactoire  ; 

«  Et,sous  le  mérite  de  cette  offre,  déclare  M...  mal 
fondé  dans  le  surplus  de  sa  demande  ; 

«  Et  le  condamne  aux  dépens  .  » 

Ne  pensez-vous  pas,  confrères,  qu’après  cette  des¬ 
cente  du  prétoire  dans  le  périnée,  on  peut  tirer  l’échel¬ 
le,  et  que  la  parole  est  aux  syndicats  ? 

Granjux. 

Oui,  la  parole  est  aux  syndicats  et  à  l’Union 
des  syndicats.  Il  est  vraiment  regrettable  de 
voir,  en  plein  XX®  siècle,  des  gens  instruits, 
comme  le  sont  des  magistrats,  insérer,  dans  des 
attendus  de  jugement,  de  telles  erreurs  impar¬ 
donnables. 

Si  MM.  les  juges  voulaient  bien  se  reporter 
aux  lois  françaises,  qu’ils  ont  le  devoir  de  faire 
respecter,  ils  auraient  commencé  par  lire  l’art.  4 
de  la  loi  du  30  nov.  1892. 

Art.  4  :  «  Il  est  interdit  aux  sages-femme  ' 
d’employer  des  instruments. Dans  les  cas  d’accou¬ 
chements  laborieux,  elles  feront  appeler  un  doc¬ 
teur  en  médecine,  ou  un  officier  de  santé. 

«  Il  leur  est  également  interdit  de  prescrire  des 
médicaments,  sauf  le  cas  prévu  par  le  dé  cret  du 
23  juin  1873,  et  par  les  décrets  qui  pourraient 
être  rendus  dans  les  mêmes  conditions,  après  avis 
de  l’Académie  de  médecine.  » 

Simple  question  au  Tribunal  de  Senlis  ;  com¬ 
ment  ia  sage-femme  en  question  aurait-elle  pu 
s’y  prendre  pour  suturer  une  déchirure  du  péri¬ 
née,  alors  qu’il  lui  est  interdit  de  se  servir  d’ins¬ 
truments  ? 

Comment  aurait-elle  pu  pratiquer  une  «  insen¬ 
sibilisation  locale  »  alors  cju’il  lui  est  interdit 
d’employer  des  médicaments  ? 

Rappelons  cette  phrase  du  duc  de  St-Simon, 
epri,  du  temps  de  Louis  XIV,  écrivait 

«  Il  n’y  a  pas  de  pays  en  Europe  où  il  n’y 
ait  tant  de  si  belles  lois  et  de  si  beaux  règle¬ 
ments  et  où  l’observation  en  soit  de  si  courte 
durée.  On  ne  tient  la  main  à  aucun  et  il  arrive 
que,  dès  la  première  année,  on  n’y  pense  plus.  » 

Le  tribunal  avait  à  résondre  une  question  d’or¬ 
dre  technique,  d’ordre  scientifique.  S’est-il  adres¬ 
sé,  pour  renseignements,  à  un  seul  ou  à  trois  ex¬ 
perts  ?  Si  l’expert  est  seul,  il  donnera  forcément 
sa  manière  de  voir  et  celle-ci  pourra  être  erronée. 

Certains,  parmi  nos  anciens,  n’aiment  pas 
l’anesthésie  :  ils  la  condamnent.  Et  cependant, 

I  dans  un  cas  pareil,  il  semble  que  la  narcose  géné- 
1  raie  était  tont  indiquée.  D’autant  que  l’anestlié- 
I  sie  locale,  dont  parle  sentencieusement  le  tribu- 
1  nal,  n’aurait  donné  aucun  résultat  :  la  cocaïne 
1  n’agit  pas  sur  des  tissus  enflamihés. 

Aussi  disons-nous,  avec  le  D”  Granjux,  qu’il 
I  importe  que  ce  soient  les  syndicats  médicaux  qui 


LE  CONCOURS'  MÉDICAL 


r4St 


puissent',  en  pareille  'occütréncé,'  faite'  connaître 
une  opinion  scientifique'.  Lé  tribunal  n‘’aura  pas 
l’opiniOn  û’un  honirtié,  ntais"  éelle  d’un  groupe 
de  praticiens,  dont  chacun  prendra  sa  part.. 

Ah  l  ies  experts  infaillibles,  qui  donc  pourra 
nous  en  délivrer  ?  Ce  sont  souvent  des  ïionnnes 
bien  intentionnés  ;  mais  revêtus  d’une  mission 
flSicieiie,  ils  se  croient  obligés  de  faire  prévaloir 
leur  idée  personnelle,  leur  routine,-  leurs  opinions 
préconçues. 

Un  tribunal  serait  mieux  éclairé  et  ne  serait 
pas  exposé  à  rendre  de  pareils  jugements  s’il  se 
documentait  auprès  du  syndicat  médical  local. 
Mais,  le  nom  de  Syndicat  n’est-il  pas  à  l’heure 
actuelle,  un  épouvantail  î  P.  B. 


lesponsabilité  des  enfants  pour  soins  donnés 
à  leurs  parents  dans  le  besoin 

TRIBUNAL  DE  PAIX  D’ATTICHY  (Oise) 

Jugement  du  27  octobre  1911. 

Attendu  cpu’il  résulte  des  renseignements  qui 
nous  sont  fournis  qu’avis  a  été  donné  aux  époux 
D.  du  défaut  prononcé  contre  eux  à  l’audience 
du  20  courant  ;  que  s’ils  ne  se  présentent  pas, 
cela  laisse  supposer  qu’ils  reconnaissent  la  légi¬ 
timité  de  la  demande  formée  contre  eux  ; 

Attendu  au  surplus  que  la  demande  nous  a 
paru  fondée  d’après  l’examen  cjne  nous  en  avons 
fait  et  d’après  les  renseignements  qui  nous  ont 
été  fournis  ; 

Attendu  que  les  enfants  qui  sei’vent  à  leurs  pè¬ 
re  et  mère  une  pension  alimentaire  en  espèces  en 
vertu  des  art.  205  et  206  du  Cod.  civ.  doivent,  le 
cas  échéant,être  tenus  au  paiement  des  soins  mé¬ 
dicaux  et  pharmaceutiques  nécessités  par  une 
maladie  ou  une  blessure  fortuite,  maladie  ou 
blessure  qui  constitue  un  besoin  nouveau  ou  une 
aggravation  de  besoins,  nés  de  circonstances  spé¬ 
ciales,  les  dits  soins  étant  en  réalité  un  accessoire 
naturel  de  la  pension  alimentaire  ; 

Qu’en  effet,  la  pension  alimentaire  est  assujet¬ 
tie  à  augmentation  ou  à  diminution  et  peut  mê¬ 
me  cesser  suivant  les  circonstances  ; 

Qu’elle  ne  comprend  pas  seulement  les  ali¬ 
ments  proprement  dits,  mais  toutes  les  choses 
indispensables  à  la  vie,  comme  le  logement,  les 
vêtements  et  nécessairement  les  soins  à  donner 
et  les  dépenses  à  faire  en  cas  de  maladie  (Cassa¬ 
tion,  requêtes,  17  juin  1856  ;  8  juillet  1850  ;  23 
février  1898  ;  Bordeaux  27  mars  1893)  ; 

Attendu  que  le  demandeur  a,  en  outre,  une 
action  contre  les  époux  D.,  tenus  à  la  dette  ali¬ 
mentaire,  en  vertu  du  conti’at  de  gestion  qui 
s’est  formé  entre  le  médecin  et  les  débiteurs  de 
l’obligation,  puisque  le  médecin  a  acquitté  pour 
leur  compte  une  partie  de  l’obligation  qui  leur 
incombait  (art.  1236  et  1375  du  Code  civ.)  ; 

Attendu  qu’il  résulte  des  circonstances  et 
faits  de  la  cause  qu’à  la  suite  d’une  fracture  de  la 
jambe,  le  G., a  été  appelé  à  donner  du  22  jan¬ 
vier  au  14  mars  1910,  ses  soins  à  la  dame  C,  mère 
et  belle-mère  des  époux  D.,  défendeurs  ; 

Que  ladite  dame  C.,qui  est  âgée  de  68  ans, infir¬ 


me, -ainsi' que  son -mari,  est'privée  deressoürcesjet 
n’a  son  existence  assüréé  que  par  une  penslbh 
alimentaire-  de'  .40  '  francs;  qui  lui  est  servie  peur 
partie  parles  époux.D.  (20  fi.)  ;  que  les'sbihsmé'- 
dicaux  réclamés  par  le  D'  G;,  sont  un  accessoire 
obligé  nécessités  par  les  circonstances,  dé  la  pen¬ 
sion  alirhentaire  qu’ils  servent  pour  partie  à  leqp 
mère,  accessoire. dont  ils.  doivent,  supporter,  ia 
charge  au  même  titre  que  la  pension  alimentaire; 

Que  cela  est  si  vrai  que  les  époux  G.,  autres  en¬ 
fants  de  Mme  G.,  ont  spontanément  payé  leur 
part  de  ces  frais  soit  35  fr.,  sans  qu’il  soit  besoin 
de  mise  en  deineure  ; . 

Attendu  qu’il  est  .établi  aux  débats  que  la  part 
contributive  de  35  fr.  représentant  moitié  des 
onze  visites  à  5  fr.  et  moitié  de  l’opératiom  de  ré^ 
duction  de  la  fracture  (15  fr.)  réclamés  aux  époux 
C.  par  le  D'.  G.  n’est  pas  exagérée  et  que  les 
époux  D.  sont  en  situation  de  supporter  le  paie- 
men  du  principal  et  des  frais  qui  doivent  être 
mis  à  charge  de  la  partie  qui  succombe. 

Par  ces  motifs, 

Statuant  par  défaut  et  en  dernier  ressort,  ad¬ 
jugeons  au  G.,  le  profit  du  défaut  prononcé 
précédemment  contre  les  époux  D.  G.,  et  par 
suite  les  condamnons  conjointement  et  solidaire¬ 
ment  à  payer  au  demandeur  la  somme  de  35  fr. 
pour  les  causes  sus-énoncées. 

Les  condamnons  en  outre,sous  la  même  soli¬ 
darité,  aux  intérêts  de  droit  et  aux  frais  et  dépens. 

Note.  —  Voir  dans  le  même  sens  :  Justice  de 
paix  de  Ghâteau-Chinon,  19  mars  1907  {Conc. 
méd.  1907,  p.  628.) 
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Nourelles  et  Variétés 


Æsculape,  grande  revue  mensuelle  illustrée,  latéro- 
médicale.  Le  n”  1  fr.  Abonnement  :  12  fr. 
(Etranger:  15  fr.).  A.  Rouzaud,  éditeur,  41,  rue 
des  Ecoles,  Paris. 

Sommaire  du  n°  de  Janvier  1913. 

Le  Baphomet,  idole  androgijne  des  Templiers 
(9  illustr.b  par  le  D'  Bérilloa,  prof,  à  l’Ecole  de 
Psychologie.  — Etude  médicale  sur  l’idole  barbue 
à  seins  et  à  sexe  de  femme  ;  l’initiation  du  cheva¬ 
lier  du  Temple  ;  aveux  arrachés  par  la  torture  ou 
librement  fournis. 

Le  crâne  de  Descartes  est  identifié  illustr.), 
d’après  le  Prof.  Verneau  et  le  Prof.  Paul  Richer. 
—  L’identité  du  crâne  de  Descartes  prouvée  dans  le 
n°  de  novembre  A' Æsculape.  Le  Prof.  P.  Richer, 
dans  une  enquête  récente  conclut  également  à  l’au¬ 
thenticité  du  crâne. 

Les  Internes  des  hôpitauz  de  Paris  partis  aux 
Bai/ca/is  (2  illustr.),  par  Jims.  —  Ceux  qui  soi¬ 
gnent  les  Alliés,  ceux  qui  soignent  les  Ottomans. 

Saint-Léonard,  accoucheur  ;  les  vertus  de  ses 
reZ/gues  (10  illustr.),  par  Septime  Gorceix.  —  Le 
pieux  ermite  favorise  l’accouchement  de  la  fille  du 
roi  ïhéodebert  ;  ses  reliques,  au  XV11“  siècle,  lavori- 
sent  la  procréation  et  l’héritier  du  trône  de  Russie 
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leur  dut  peut-être  de  voir  le  jour.  Le  Verrou  de 
Saint- Léonard  et  les  femmes  stériles. 

Les  Anciennes  Âiaisons  de  Fous  (3  illustr.),  par 
les  D'®  Fillassier  et  Vinchôn. —  Trois  curieux  do¬ 
cuments  iconographiques  :  la  Casa  de  Locos  (Goya) 
le  Libertin  à  l’Asile  de  Bedlam  (Hogarth),  une  Li¬ 
thographie  d’Aubry.  Les  aliénés  avant  que  Pinei 
eût  fait  tomber  leurs  chaînes. 

L’  Union  scientifique  des  races  latines  (3  illustr.) 
par  le  D'  Dartigues,  président  de  l’Union  médicale 
franco-ibéro-américaine.  Les  races  latines  à  l’avant- 
garde  du  progrès  scientifiqne  ;  nécessité  de  l’union 
intime  des  médecins  français,  espagnols,  centre  et 
sud-américains.  VæSoli  1 

Le  Macabre  dans  l’Art  :  article  (18  illustr.), 
par  le  D''  Guiart,  Prof,  à  la  Fac.  de  Méd.  de  Lyon. 

—  Le  réalisme  macabre  au  XVP  siècle  ;  les  gisants  ; 
le  squelette  de  René  de  Châlon,  sa  vérité  anato¬ 
mique,  son  cri  d’espérance,  l’œuvre  du  grand  Li- 
gier  Richier  ;  la  montre  macanre  de  Henri  111  ;  les 
bagues  à  poison  du  Musée  de  Cluny. 

Un  vieil  album  de  Madame  La/arge  (18  ilustr.)., 

—  La  première  partie  d’un  curieux  album  inédit 
plein  de  verve,  d’esprit  satirique,  contemporain  du 
procès  de  Madame  Lafarge.  Une  enquête,  dès  main¬ 
tenant  commencée,  nous  permettra  sans  doute  d’en 

rouver  l’auteur. 

Supplément  (25  illustr.).  —  Un  Barèges  au  Japon  : 
les  bains  de  Kusatsu  (par  le  Prof.  Le  Fort).  —  Le 
D' A.-E.  Colin,  peintre  graveur,  expose.  —  Leshles- 
sés  dans  la  guerre  turco -balkanique.  —  Les  dents 
et  la  civilisation.  —  L’art  chrétien  :  ses  licences. — 
En  l’honneur  de  Rurkhard  Reber.  —  L’apoplexie 
■de  Baudelaire.  —  Le  nègre  inconnu. 

—  Le  concert  de  l’O.  M.  —  Très  brillante  cham¬ 
brée  à  la  salle  Gavéau,  il  y  a  dix  jours,  pour  le  pre¬ 
mier  concert  de  l’annéedonné  par  l’Orchestre  Médi¬ 
cal.  Nos  confrères  mélomanes  ont  fait  de  très  re¬ 
marquables  progrès  et  en  sont  arrivés  à  pouvoir  ri¬ 
valiser  avec  les  compagnies  de  professionnels.Ils  ont 
été  chaleureusement  applaudis,  ainsi  que  les  solistes 
dont  les  interprétations  ont  varié  le  programme  ; 
Mlle  N.  Cousin,  virtuose  de  l’archet  ;  Mlle  L.  Las- 
kine,  harpiste,  prestigieuse  ;  Mmes  Grivot,  Laure- 
gat  et  Daumas  (de  l’Opéra)  remarquables  canta¬ 
trices.  A  quand  la  réédition  ? 

—  Concours  de  l’Ecole  du  service  de  santé  mili¬ 
taire  en  1913.  —  Un  concours  sera  ouvert,  le  24 
juin  1913  (épreuves  écrites),  pour  l’admission,  en 
1913,  de  120  élèves  à  l’école  du  service  de  santé 
militaire. 

Les  120  places  attribuées  sont  réparties  ainsi 
qu’il  suit  : 

75  pour  les  candidats  concourant  à  4  inscriptions. 

30  pour  les  candidats  concourant  à  8  inscriptions. 

15  pour  les  candidats  concourant  à  12incriptions. 

Les  candidats  devront  se  faire  inscrire  dans  les 
préfectures  du  2  au  10  mai.  Les  épreuves  orales 
auront  lieu  du  28  juiliet  au  30  août! 

Le  programme,  arrêté  le  27  janvier  1913,  don¬ 
nant  les  conditions  du  concours,  est  inséré  au  Bul¬ 
letin  ofpxiel  du  ministère  de  la  guerre  (partie  semi- 
permanentej,  imprimé  par  MM.  Chapelet  et  Cie, 
éditeurs,  rue  et  passage  Dauphine,  30,  à  Paris. 

—  Trop  de  cœurs  !  —  L’Amérique  est  une  terre 
féconde  en  originalités  de  toute  nature. 

Elle  est  si  loin  de  nous  qu’il  paraît  bien  (üfficile 
de  contrôler  l’authenticité  de  tous  les  histoires’qui 
nous  viennent  d’Outre- Atlantique. 

En  voici  une,  d’ordre  anatomique,  que  nous  ra¬ 
conte  Le  Matin.  Nous  connaissions  les  interver¬ 
sions  des  organes  thoraco-abdominaux  ;  mais  des 


divisions  parfaites  du  cœur,  en  deuxsous-cœursj, 
un  droit  et  un  gauche,  c’est  de  la  nouveauté.  4 
registrons-la  en  guise  de  curiosité  sans  autres  com¬ 
mentaires. 

«  Tartarin  avait  doubles  muscles  et  s’en  vantail, 

11  lui  va  falloir  en  rabattre,  car  sa  dualité  muscu¬ 
laire  est  bien  peu  de  chose  en  regard  du  phénomhi 
que  vient  de  constater  un  médecin  américain  clià 
quatre  membres  d’une  même  famille  d'Easla 
(Pensylvanie). 

«  Ces  quatre  personnes  :  Mrs.  Berton  Perkins 
et  ses  trois  enfants,  âgés  de  treize,  onze  et  qnate 
ans  respectivement,  sont  dotées  de  deu.x  cœois 
chacun.  Le  docteur  Morgensiern,  appelé  pour  soi¬ 
gner  la  petite  Doris  — celle  de  quatre  ans  -  at¬ 
teinte  de  la  petite  vérole,  a  découvert  avec  stupé¬ 
faction  qu’un  cœur  battait  à  droite  et  un  autre  i 
gauche  de  sa  poitrine. 

«  Fortement  intéressé  parla  prodigalité  de  la  na¬ 
ture  à  l’égard  de  cette  fillette,  il  examina  ensuile 
sa  mère  et  ses  frère  et  sœur  et  put  constater  qui 
tous  trois  possédaient  également  deux  cœurs. 

«  Ilréunitalor.s  plusieurs  de  ses  confrères,  qui» 
ridèrent  le  fait  et  émirent  unanimement  l’avis  qa 
chacun  des  deux  cœurs  remplissait  ses  fonctiom 
comme  s'il  eût  été  seul.  Leur  théorie  est  que  te 
parties  constituantes  de  l’organe  ne  se  sont  pas 
unies.  Le  ventricule  et  l’oreillette  droits  auraieol, 
crû  du  côté  droit  de  la  poitrine,  tandis  que  l’oreil¬ 
lette  et  le  ventricule  gauches  ci’oissaieut  du  côté 
gauche. 

«  La  mère  et  les  enfants  jouissent  habituellemeol 
d’ailleurs  d’une  excellente  santé  et  sont  parfaite- 
I  ment  normaux  en  dehors  de  leur  dualité  cardiaque. 

1  —  La  campagne  pour  l’hygiène  et  contre  la  dé¬ 

population,  —  La  Compagnie  du  Midi,  émue  deli 
ditliculté  qu’avaient  à  se  loger  sainement  ceusii 
ses  agents  que  leur  service  appelle  à  habiter  Sé- 
vérac-le-Chàteau,  vient  de  construire  dans  celle 
localité  un  groupe  d’habitations  à  bon  marché, 

Quarante-huit  maisons  identiques  ont  été  édi¬ 
fiées  sur  un  vaste  terrain  voisin  de  la  gare.  Cha¬ 
que  demeure  comprend  :  un  rez-de-chaussée,  une 
chambre  commune  servant  de  cuisine  et  unecham- 
bre  à  coucher  ;  à  l’étage,  deux  chambres  à  cou¬ 
cher  ;  enfin,  un  petit  grenier  et  une  cave.  Elle  dis¬ 
pose  d’une  conduite  d’eau  potable  et  d’un  jardin.  ' 
Un  lavoir  est  commun  à  toutes  les  habitations  du  ' 
groupe. 

La  location  est  consentie  au  prix  particulière-  ; 
ment  avantageux  de  1  /20®  du  traitement  de  l'agent 
locataire.  De  plus,  l’attribution  des  habitations  ' 
entre  les  nombreux  postulants  est  faite  suivant  nu  i 
principe  véritablement  humanitaire.  La  Compa-  j 
gnie  prend,  en  effet  pour  locataire,  de  préférence 
les  agents  les  plus  chargés  de  famille. 

Pour  la  première  répartition, c’est  un  agent, père 
de  six  enfants,  qui  a  été  appelé  d’abord  à  choi¬ 
sir  sa  maison,  puis  les  pères  de  famille  de  cinq,  qua¬ 
tre,  trois  enfants,  et  ainsi  de  suite. 

Depuis,  pour  encourager  autantque  possible  l’ap¬ 
plication  des  règles  de  l’hygiène  et  de  la  proprelé 
si  nécessaires  dans  les  agglomérations  de  cette  na¬ 
ture,  la  Compagnie  a  institué  trois  prix,  l’undeS) 
francs,  les  deux  autres  de  25  francs,  qui  seront  al- 
tribués  chaque  année  aux  agents  dont  les  habila- 
lions  seront  le  mieux  tenues.  | 

Celte  excellente  initiative  méritait  d’être  signalée,  ! 

Le  Directeur-Gérant  :  D'  H.  JEANNE. 

Clermont  (Oise).—  Imprim.  DAIX  Frères  et  THIRON  | 
3,  Place  Saint-André. 
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PROPOS  DU  JOUR 


L’Entente  intersyndicale. 

Histoire  d’hier  et  histoires  d’aujourd’hui. 

Ne  prenez  jamais  au  tragique  les  dissidences 
ni  les  scissions.  Le  dernier  mot,  en  France,  finit 
toujours  par  rester  au  bon  sens. 

Après  la  période  troublée  que  nous  venons  de 
traverser,  l’entente  se  fera  autour  de  l’Union  dans 
les  Syndicats  médicaux,  soyez-en  certains.  Lais¬ 
sez  bouder  tout  à  l’aise  l’envie  déçue,  l’ambition 
désappointée,  l’amour-propre  blessé,  et  sans  faire 
de  distinction  entre  partisans  et  adversaires,  con¬ 
tinuez,  camarades,  la  lutte  pour  le  bien  de  tous. 


L’expérience  des  conflits  a  été  faite  à  Paris. 
Bien  que  récente,  elle  est  déjà  en  partie  telle¬ 
ment  oubliée^que  nous  sommes  certains  d’inté¬ 
resser  encore  (sans  froisser  personne)  en  la  rap¬ 
pelant  aujourd’hui. 

Sous  la  pression  d’intérêts  privés  menacés, 
de  maladresses  habilement  exploitées  et  de 
nombreux  malentendus,  le  bloc  syndical  pari¬ 
sien  parut,  il  y  a  à  peine  quelques  années,  sur 
le  point  de  se  désagréger.  Il  y  eut  des  assemblées 
générales  où  la  violence  des  orateurs  et  le  tu¬ 


multe  des  partis  ne  laissèrent  rien  à  désirer  aux 
réunions  politiques  les  plus  troublée?  >1  y  eut 
des  élections  où  l’on  traîna  de  part  et  d’autre 
au  scrutin  des  infirmes,  où  l’on  vit  de  très  vieux 
professeurs,  qui  ne  connaissaient  guère  le  Syn¬ 
dicat  que  de  nom  et  y  avaient  adhéré  plutôt  à 
titre  honoraire,  venir  déposer  dans  l’urne  le 
bulletin  qu’on  avait  glissé  dans  leur  main  trem¬ 
blante. 

Après  ces  luttes  épiques,  de  nombreux  vain¬ 
cus  mécontents  se  séparèrent.  Deux  groupes 
à  tendances  très  opposées  se  créèrent  à  côté 
dn  vieux  Syndicat.  L’un,  le  Syndicat  médical 
de  Paris,  trouvait  l’action  du  Syndicat  de  la 
Seine  beaucoup  trop  aventureuse.  L’autre,  le 
Syndicat  de  médecine  sociale,  tout  en  exigeant 
de  ses  membres  l’adhésion  au  groupement  pri¬ 
mitif,  le  jugeait  trop  timide  pour  satisfaire  ses 
tendances  très  avancées. 

Dans  un  coup  de  théâtre  ciui  fit  à  l’époque  un 
véritable  scandale,  ce  dernier  fut  s’abriter  à  la 
Bourse  du  travail  et  s’affilia  à  la  G.  G.  T.  Ce  fut  la 
désolation  de  l’abomination.  Les  bons  Apôtres 
se  voilèrent  la  face  et  proclamèrent  la  mort  du 
Syndicalisme  médical  parisien. 

Dans  chaque  camp,  il  était  cependant  des 
hommes  de  bonne  volonté  et  de  bon  sens  qui 
en  jugèrent  autrement,  et  l’avenir  a  démontré 
qu’ils  furent  bons  prophètes  en  la  circonstance. 

Ils  laissèrent  passer  l’orage. 

La  phase  aiguë  de  la  lutte  consista  tout 
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d'abord  en  une  propagande  effrénée  ;  on  se  dis¬ 
puta  les  neutres,  les  indifférents.  Le  syndica¬ 
lisme  n'y  perdit  rien  ;  de  800,  le  nombre  total 
des  praticiens  parisiens  syndiqués  se  rappro¬ 
cha  en  quelques  mois  de  2.000. 

Puis,  une  fois  les  passions  les  plus  vives  apai¬ 
sées,  les  gens  de  bonne  foi  jugèrent  qu’un  rap¬ 
prochement  pouvait  s’opérer  sur  un  nombre  de 
questions  où  les  divergences  n’étaient  guère 
possibles.  Le  relèvement  des  honoraires,  la 
lutte  contre  l’admission  des  malades  aisés  dans 
les  hôpitaux  donnèrent  Heu  à  des  ententes  tem¬ 
poraires  qui  portèrent  leurs  fruits.' 

Mis  en  goût  par  ces  premiers  et  timides  suc¬ 
cès,  les  protagonistes  de  l’entente  parvinrent  à 
la  eoncrêtiser  au  sujet  de  la  grosse  question  de 
la  Mptualité  sous  la  forme  de  la  Fédération  des 
médecins  de  la  région  parisienne. 

Ah  1  cette  pauvre  Fédération  !  Elle  n’a  de  com¬ 
mun  que  le  noan  avec  les  «  puissantes  »  Fédéra¬ 
tions  régionales  ;  son  cadre  est  singulièrement 
étroit  et  son  but  infiniment  précis.  Elle  n’a 
certes  pas  l'appétit  des  autres.  Et  cependant 
elle  a  montré  qu’elle  ne  manquait  pas  d’esto¬ 
mac.  Les  mauvaises  fées  en  firent-.elles  pourtant, 
de  sinistres  prédictions  autour  de  son  berceau  ? 
Elle  ne  devait  pas  durer  dix  jours,  et  néanmoins, 
elle  vit  depuis  plusieurs  années  ;  elle  a  même 
grandi,  fait  d’utile  besogne  avec  une  ombre  de 
budget  et  a  surtout  rapproché  les  inconciliables 
...  en  apparence. 

L’entente  ne  s’en  tint  pas  là.  Nous  vîmes  fu¬ 
sionner  les  conseils  de  famille  des  Syndicats 
adversaires  pour  arbitrer  les  conflits  survenus 
entre  leurs, membres.  Nous  vîmes  les  chefs  de 
ces  Syndj<;ats  coopérer  dans  l’intérêt  de  tous 


aux  travaux  des  conseils  du  «  Sou  médical  «  et 
de  l’Union  des  Syndicats  Médicaux  de  Fjance, 

Hier,  nous  avons  vu  mieux  encore.  Nous  avons 
vu,  sur  l’initiative  de  la  Fédération  ouvrière  4es 
servieçs  de  santé,  se  réunir,  au  siège  social  du 
Syndicat  des  médecins  de  la  Seine,  une  Commis¬ 
sion  intersyndicale.  Cette  Commission  compre-  j 
nait  les  délégués  des  Syndicats  des  infirmiers, 
ceux  du  Syndicat  de  médecine  sociale,  affiliés  à 
la  G.  G.  T.  et  les  représentants  du  Syndicat  mé¬ 
dical  de  Paris  et  du  Syndicat  des  médecins  de 
la  Seine.  En  do  nombreuses  s.éançes,  on  y  exa¬ 
mina  la  proposition  de  loi  de  notre  confrère 
boizy  sur  la  création  oblig,9<toire  4’écoles  d’in¬ 
firmiers  et  d’infirmières,  et  l’élaboration  d’.uu 
programme  d’enseignement  devant  y  être,  an¬ 
nexé.  Les  discussions  furent  cordâmes,  à  eetté 
commission  formée  de  gens  de  bonne  foi  et  df  | 
bonne  volonté,  ,et  l’on  y  aboutit  sans  peineàiinc 
entente. 

Ceci,  nous  l’avons  vu,  de  nos  propres  yeux  vu, 
ce  qui  s’appelle  vu  1  Et  cependant,  il  y  a  4  ou  à 
ans,  on  nous  eût  traités  inévitablement  d’in¬ 
sensés,  si  nous  eussions  prédit  pareil  événemenl, 
.alors  que  le  Syndicat  cle  médecine  sociale  et  i 
notre  conflit  parisien  faisaient  couler  des  flots 
d’encre,  dire  et  écrire  de  part  et  d’autre  tai)l 
d’insanités.  Aussi  nous  persistons,  forts  d’une 
expérience  syndicaliste  qui  datera  Inentût  i)f 
vingt  .ans,  à  nous  soucier  bien  peu  des  .dissi¬ 
dences,  et  des  scissions  ;  le  Syndicalisme  nié 
dical  vivra,  se  développera  envers  et  coiitn 
tout  ;  l’Union  se  fera  quand  même,  c’est  uk 
nécessité.  Et  le  dernier  mot,  quoi  qu’on  fas^ 
restera  toujours  aux  travailleurs  et  au  bon  sens, 

J.  Noir. 


PARTIE  SCIENTIFIQUE 


CLINIQUE  CHIBUGICÂLE 

.M,.  PAyEp,  agrégé  (Service  du  Professeur 
Jaboulaï). 

Leçon  reeueillie  par  M.  Perret,  interne 
du  s,ervice. 

I^.tt'bei’culose  du  tarse  postMeiir. 

Je  vous  présente  un  jeune  homme  de  16 
ans,  D...  Antoine,  porteur  d’une  énorme  turné- 
facLipp  du  ,cou-.d-C-pi6d  droit  gui  urée  de  gra¬ 
ves  désordres  îpnçtio.nnels.  Ce  n’est  pas  là  la 
première  mapifestatio.n  de  sa  paaludie,  et  il  sera 
intffl'essaiit  devons  détailler  son-  liisitoii’.e  et  ses 
lésions. 


1°  Histoire  clinique.  —  Son  père  estmprtà  ' 
48  ans  d’une  cirrhose  du  foie  et  il  avait  pu  pe 
pleurésie.  Sur  deux  sœm's,  l’une  a  que  déforma¬ 
tion  de  la  Golmme  vertébrale,  1}  s’agit  proMlc- 
ment  d’une  gibbosité  pottique.  Vous  voyez  déjà 
l’intérêt  que  présente  son  hérédité.  I 

Au  point  de  vue  personnel  :  il  a  été  bien  pot-  j 
tant  jusqu’à  l’âge  de  8  ans,  A  ce  moment  naü  . 
une  petite  tuméfaction  sur  la  face  dorsale  delà 
main  gauche  au  niveau  du  troisième  métacar¬ 
pien;  opérée,  elle  a  laissé  une  cicatrice  adhérente 
à  l’os.  Le  médius  du  même  c.ôté  est  télescopéjet 
cette  déforntation  doit  fajrp  penser  à  une  IpÉP 
qui  a  att.a,qné  le  cartUage  de  .cnnjiUgaisonj  à  m 
spina  ventjosa  de  nature  tuberculeuse.  I 

Sur  l’avant-bras,  on  voit  une  cicatrice  qui  ai-  î 
hère  à  la  face  externe  du  cubitus.  Vous  voyer  1 
quel  peut  être  le  diagnostic  rétrospectif,  Il  a  fait  | 
probablement  une  gomme  tuberculeusé  .qui  I 
ulcérée.  Jg  pe  dis  pas  o  têite,  caj- là  cjçpitrjifié 
très  supnrûçieile,  .  ; 
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Ua 'an après,  à  l’âge  -de9  ans;apparaît  upe  tu-' 
©éfaatiop  sur  la  face  externe  du  calcanéum  ;  un 
an  après,  jl  entre  â  l’iiôpital  où  on  lui  enlève  le 
naloanéuro.  La  cicatrice  montre  que  l’interven- 
tian  a  été  plus  considérable  que  no  paraîtraient  le 
montrer  les  signes  fonctionnels  ultérieurs.  Le  ma¬ 
lade  marc  Le  bien  et  se  porte  bien  pendant  .6  ans. 

Il  y  a  plusieurs  mois,  en  février  1911,  survient 
an  érysipèle  de  la  face.  Peu  après,  apparaissent 
abcès  de  chaque  côté  des  malléoles  ;  ils  s’ ou-  ] 
vrentspontanément.Sous  l’influence  de  l’érysipèle, 
il  semble  donc  que  se  soient  réveillées  des  lésions 
éteintes.  Sous  l’influence  de  la  suppuration,  le  ma¬ 
lade  était  pâle,  amaigri.  Il  a  pu  aller  à  San-Sal- 
vadour,  station  située  complètement  au  bord  de 
la  mer.  Je  vous  ai  souvent  parlé  de  l’influence 
heureuse  de  l’héliothérapie.  Ce  malade  en  a  ap¬ 
précié  les  bons  effets,  et  vous  pouvez  voir  en¬ 
core  la  pignientation  de  sa  peau  due  à  l’expo¬ 
sition  au  soleil  ;  il  a  repris  du  poids,  sa  figure  est 
pleine,  son  état  général  s’est  amélioré.  Mais  du 
côté  du  pied,  les  lésions  sont  allées  en  augmen¬ 
tant. 

L’examen  somatique  est  négatif  :  il  n’y  a  rien 
,au  tube  digestif  qui  permette  de  faire  soupçonner 
une  lésion  de  même  nature,  ni  diarrhée,  ni  vo¬ 
missement  ;  rien  du  côté  du  système  circulatoire  ; 
rien  du  côté  de  son  appareil  génital,  ni  noyau  sur 
l’épididyme,  ni  nodosité  du  déférent  ;  ni  souffle, 
ni  râles,  ni  obscurité  respiratoire  qui  pui:se  faire 
soupçonner  une  lésion  pulmonaire.  Il  n’a  ni  sucre, 
ni  albumine. 

En  somme,  oii  peut  dire  :  intégrité  v  scérale 
complète  et  lésions  localisées  uniquement  sur  le 
cou-de-pied  droit. 

On  est  frappé  de  la  déformation  donnée  par  ce 
renflement  énorme,  surtout  de  la  face  interne. 

En  regardant  de  plus  près,  on  trouve  les  cica¬ 
trices  de  résection  du  calcanéum,  cicatrices  ad¬ 
hérentes  à  l’os.  Sur  la  face  interne,  il  y  a  deux  ul¬ 
cérations  principales,  trois  plus  petites  ;  les  bords 
en  sont  décollés,  bordés  à  l’intérieur  d’un  sillon 
rougeâtre  ;  au  centre  se  voit  un  liquide  sanieux, 
d’odeur  désagréable. 

A  la  palpation,  la  peau  ne  glisse  pas,  la  lésion 
intéresse  donc  le  tissu  cellulaire.  Le  tibia  s’é¬ 
paissit  brusquement  en  bas  ;  même  phénomène  du 
côté  du  péroné,  et  la  tuméfaction  va  se  perdre 
dans  l’œdème.  L’exploration  ne  donne  plus  rien 
pour  l’astragale  et  le  calcanéum.  L’avant-pied  est 

Au  point  de  -vue  des  mouvements,  le  malade  ne 
peut  plier  l’avant-pied  ;  il  n’y  a  plus  d’articulation 
tibio4arsienne. 

Ce  qui  est  très  curieux  et  doit  vous  frapper, 
c’est  qu'il  n’y  a  pas  de  douleur.  Ge  malade  peut 
marelier,  et  si  on  çoinpare  cette  indolence  à  la 
douleur  des  tuberculoses  tibio-tarsiennes,  on  est 
étonné.  Gette  indolence  efst  expliquée  probable¬ 


ment  parpe  qu’jl'  n’y  .a  plus  .d’artiçwîatibru  p.ar 
conséqnent  plus  d’irritation  de  la  synoviale. 

Il  y  a  nne  atrophie  très  marqnée  de  h  iambeet 
delaenissepar  rapport  an  m.enibre  inférienr  gau- 
jçhe.  Les  ganglions  inguinaux  .sont  pris,  et  aont  dis¬ 
posés  parallèlement  à  l’axe  dn  membre  vers  la 
pointe  du  triangle  de  Soarpa,  tandis  que  les  gan¬ 
glions  d’origine  génitale  sont  parallèles  .à  l’aroaie 
crurale  et  pl  acés  à  la  base  de  la  région, 

La  radiographie  fait  voir  un  tibja  et'  np  péponé 
sains  jusqu’aux  malléoles,  pn  tarse  antériepr 
sain,  Si  on  cherche  rastragale,  le  calcanéum,  le 
scaphoïde,  le  cuboïde,  on  voit  une  simple  tache. 

On  voit  cependant  une  ombre  qui  ressemble  au 
dos  d’âne  de  l’astragale.  On  lui  aurait  donc  en¬ 
levé  le  calcanéum,  le  scaphoïde,  le  cuboide’etnno 

partie  seulement  de  l’astragale. 

2o  Diagnostic.  —  Quel  diagnostic  poser  en 
présence  de  ces  lésions  ?  Evidemment,  il  n’est 
pas  difficile  et  vous  l’avez  tous  fait.  Mais  les  .con¬ 
ditions  locales  se  présentent  de  façon  telle  qqe  la 
discussion  de  ce  diagnostic  est  intéressante. 

La  tuméfaction  est-elle  développée  aux  dépens 
de  la  peau  ou  du  tissu  cellulaire  sous-cutané 
Non.  On  est  immédiatement  attiré  vers  le  sys¬ 
tème  ostéo-articulaire. 

Est-ce  une  lésion  traumatique,  c’est-à-dire  une 
entorse  juxta-épiphysaire  avec  cal  vicieux  ?  II 
s’en  suit  parfois  une  véritable  hypergstose  qu’ou 
a  prise  parfois  pour  un  ostéosarcome.  Or,  ici  il 
n’y  a  pas  eu  de  traumatisme. 

S’agit-il  d’une  lésion  inflammatoire,  c’est-à-dir.e 
à' ostéomyélite  ?  Celle-ci  est  plus  fréquente  à  l’ex¬ 
trémité  supérieure  du  tibia  ;  cependant  il  existe 
des  ostéomyélites  chroniques  qd’on  voit  se  déve¬ 
lopper  à  l’extrémité  inférieure  de  l’os  et  le  renfler 
en  massue.  Or,  il  y  a  toujours  eu  au  début  des 
phénomènes  aigus,  de  la  fièvre,  des  frissons,  de 
la  douleur.  Une  s’agit  pas  chez  ce  malade  d’os¬ 
téomyélite  aiguë,  même  pas  d’ostéomyélite  chro¬ 
nique. 

Cependant,  une  question  peut  se  poser.  Le  ma¬ 
lade  a  eu  un  érysipèle.  Quel  rôle  a  joué  le  strep¬ 
tocoque  dans  le  développement  et  l’évolution  de 
cette  lésion  ?  On  ne  peut  pas  dire  qu’il  s’agisse 
d’une  ostéite  due  au  streptocoque;  la  lésion  exis¬ 
tait  avant  et  l’érysipêle  a  pu  seulement  raviver  c.e 
foyer  d’infection  latente. 

Peut-on  songer  à  la  syphilis  ?  A  la  syphilis 
acquise  ?  Non.  Héréditaire  ?  La  syplidii  héré¬ 
ditaire  donne  au  tibia  des  déformations  en  lame 
de  sabre,  des  hyperostoses,  jamais  cette  tumeur 
ostéo-articulaire,  D’autre  part,  il  n’y  a  aucune 
autre  lésion  du  squelette  pouvant  faire  scmger  à 
cette  maladie. 

On  serait  tenté  de  penser  à  une  tqijneur  osseu¬ 
se.  Serait-ce  un  ostéosarcome  ?  L’évolution  sqrait 
moins  longue.  L’ostéosaro.onie  plcèî'e  rarement 
la  peau,  sauf  à  la  période  ultime  ;  par  la  plaie  sor  | 
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tent  des  bourgeons  en  masse  informe.  Lés  plans 
superficiels  sont  pris  ici,  et  intacts  dans  l’ostéo¬ 
sarcome,  au  moins  au  début.  Et  l’examen  montre 
le  tibia  intact.  C’est  donc  à  titre  de  mémoire  que 
je  rappelle  le  diagnostic  de  cette  tumeur  osseuse. 

'Est-ce  qu’il  s’agit  chez  lui  arthrite  chronique  ? 
Les  arthrites  chroniques  amènent  des  lésions 
moins  marquées,  moins  de  tuméfaction,  pas  d’ul¬ 
cération. 

Vous  avez  été  frappés  d’un  fait.  Ce  malade  ne 
souffre  pas.  Or,  cette  indolence  est  le  fait  des  ar- 
ihropathies  nerveuses.  Les  malades  se  présen¬ 
tent  avec  des  articulations  énormes,  presque 
éléphantiasiques.  Mais,  chez  eux,  on  trouve  des 
signes  nerveux,  troubles  dans  la  marche,  aboli- 
tiénMes  réflexes  rotuliens.  Et  à  la  source  de  ces 
lésions  existent  des  lésions  du  système  nerveux 
céntral,  des  lésions  médullaires.  Or,  ce  malade 
[  conserve  sa  sensibilité  à  tous  les  modes,  ses  ré- 
’  flexes.  Par  conséquent,  ce  n’est  que  chez  un 
■  malade  âgé,  à  cause  de  l’indolence,  qu’on  pour- 
•  rait  songer  à  une  arthropathie  nerveuse. 

On  a  vu  aussi  des  arthropathies  nerveuses 
,  prisés  pour  des  tumeurs  osseuses  et  je  puis  vous 
montrer  des  photographies  prises  dans  le  service 
de  M.  Jaboulay  qui  viennent  confirmer  ces  dires. 

Après  avoir  tout  éliminé, on  fait  chez  ce  malade 
,1e  diagnostic  de  tuberculose.  C’est  une  ostéo-ar- 
'thrite  tuberculeuse  du  cou-de-pied.  Nous  en  trou¬ 
vons  toutes  les  causes  possibles  dans  ses  antécé¬ 
dents  que  j’ai  signalés  à  dessein  :  père  mort  de  cir¬ 
rhose,  il  avait  eu  une  pleurésie.  Sa  sœur  a  une 
'  gibbosité  pottique.  Lui-même  a  eu  un  spina  ven- 
tosa  et  a  été  opéré  il  y  a  5  ans  au  pied  pour  une 
lésion  qui  a  continué  à  évoluer  depuis.  En  som¬ 
me,  nous  portons  chez  lui  le  diagnostic  de  tuber¬ 
culose  du  cou-de-pied  sans  préciser  les  lésions  ] 
'osseuses.  ,  .  . 

Mais  la  radiographie  nous  donne  un  gros  ap¬ 
point,  elle  montre  une  masse  informe,  toutes  les 
petites  articulations  n’existent  plus. 

, .  Les  parties  molles,  synoviales,  tendons  de  la 
face  externe  et  interne  sont  envahies,  lapeaul’est 
aussi;  Aussi  peut-on  conclure  que  la  lésion  tuber¬ 
culeuse  est  extrêmement  étendue.  Et  le  diagnos¬ 
tic  complet  peut  se  formuler  ainsi  :«  tuberculose 
de  r arrière-pied  ayant  envahi  l’astragale,  le  tibia 
à  sa  partie  inférieure,  le  calcanéum,  le  scapho'ide,  | 
le  ouboïdCj  les  gaines  tendineuses  et  la  peau.  » 

■  Au  point  de  vue  du  pronostic,  il  s’agit  donc  de 
lésions  graves  tant  au  point  de  vue  local  qu’au 
Ipoint  de  vue  général.  Ce  malade  a  été  exposé  au 
soleil  et  si  on  le  mettait  dans  des  conditions  mau¬ 
vaises  (séjour  à  l’hôpital),  il  ferait  rapidement  des  , 
généralisations. 

■  3°  Traitement.  —  En  présence  d’un  pareil 
malade,  la  décision  à  prendre  est  grave.  Quel 
traitement  lui  faire  ? 


a)  Traitement  conservateur. —  Si  on  tentait  la 
méthode  conservatrice,  avec  une  curette,  on  pour¬ 
rait  enlever  tous  les  débris  où  mieux  pratiquer  la 
résection  typique.  Or,  celle-ci  aboutirait  à  résé¬ 
quer  l’extrémité  inférieure  du  tibia,  du  péroné, 
les  os  de  l’arrière-pied  jusqu’au  métatarse  ;  elle 
porte  le  nom  de  résection  de  WladimirofT-Miku- 
liez.  Ces  sujets  marchent  uniquement  surlesoi- 
teils.  Ce  traitement  conservateur  ne  souffrirait 
pas  la  discussion  dans  ce  cas,  si  on  ne  l’avait 
amélioré  avec  le  plombage. 

C’est  seulement  à  cause  du  plombage  qu’on 
pourrait  y  songer.  Quel  serait  le  résultat  ?  Le 
plombage  échouerait.  Il  y  a  ici  des  fistules,  la  lé-  j 
sion  tuberculeuse  est  infectée,et  il  faut  réserver  le  : 
plombage  aux  tuberculoses  fermées.  Le  malade 
marcherait  mal,  supporté  uniquement  sur  son 
avant-pied,  peut-être  même  aurait-il  des  trou¬ 
bles  dus  à  des  lésions  des  vaisseaux.  Si  on  lùi 
fait  une  intervention  conservatrice,  il  faudra  le 
garder  plusieurs  mois;  il  perdra  dans  l’air  con-  , 
finé  d’une  salle  d’hôpital  le  bénéfice  de  San-Sd- 
vadour. 

D’autre  part,  il  est  très  pénible  de  faire  un  trai¬ 
tement  radical  chez  un  jeune  homme  de  16  ans, 

b)  Traitement  radical.  —  Deux  interventioi 
sont  en  présence.  La  désarticulation  sous-astn- 
galienne  dans  laquelle  il  faut  un  lambeau  plan¬ 
taire.  Ici,  la  peau  est  prise  et  fistulisée,  il  n’y  fau 
point  songer. 

La  désarticulation  par  le  procédé  de  Syme.  (à 
la  seule  qui  peut  être  discutée.  Si  vous  vous  rap¬ 
pelez  que  ce  malade  a  des  fistules,  vous  compren¬ 
drez  la  difficulté  qu’il  y  aura  à  tailler  un  lambean 
sain  et  suffisant  ;  cependant,  on  peut  y  arriver, 
et  en  plombant  le  moignon,  on  peut  arriver  à 
obtenir  un  résultat  appréciable. 

Pourrait-on  lui  faire  Vampulalion  sas-nd- 
Molaire  de  Guy  an  ?  Elle  se  pratique  très  rare¬ 
ment  ;  le  lambeau  passe  au-devant  des  malléoles 
et  intéresserait  les  fistules.  , 

^  Une  autre  intervention  radicale  est  rampià- 
lion  de  la  jambe.  Au  tiers  inférieur,  on  peut  faite 
l’amputation  par  le  procédé  de  Teale  à  grand 
lambeau  antérieur,  ou  par  le  procédé  de  Hey  à  i 
grand  lambeau  postérieur.  Il  est  préférable  de  ■ 
se  servir  du  dernier. 

Mais  les  malades  ne  peuvent  pas  se  servir  d’une 
jambe  artificielle. 

Il  est  préférable  de  faire  l’amputation  au  lie  i 
d’élection,  c’est-à-dire  au  tiers  supérieur  . 

Donc,  voici  comment  se  pose  le  problème  thé¬ 
rapeutique  :  faut-il  faire  le  traitement  curatij,  : 
faut-il  faire  le  traitement  conservateur  ? 

Si  les  parents  acceptent,  c’est  au  traitement  ; 
radical  (amputation  de  Syme)  qu’il  faut  avoir 
I  recours,  car  ce  malade  perdrait  tout  le  bénéfiçede  i 
I  sontraiteinenthéliothérapiquedeSanSalvadour; 
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MODE  D’EMPLOI 

150  à  800  gr.,  matin,  midi  et  soir,  une  heure  avant  les  repas,  vendant  deux  mois.  Le 
reste  de  la  bouteille  en  mangeant  mêlé  par  moitié  avec  du  vin  blanc  léger. 
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Pharmacie  DURET,  28,  avenue  Marceau 


AMPOULE  —  FILTRE  ASEPTAUTON  DURET 

rend  les  injections  de  606  et  de  914  inoffensives. 


CD 


et  offres  (suite) 


2  places  et  spider,  très  peu 
servi,  dépense  infime 
(moins  de  7  centimes  au 
lal.),  capote,  pare-brise 
st^ney,  compteur,  excel- 


letit  état  1700  francs.D»  Al¬ 
bert  Boullet,  à  Sully-sur- 
Loire,  Loiret. 


N»  37.—  On  ___ 

acheter  d’occasion _ - 

nue  de  médecin  militaire 
en  bon  état.  Faire  offres 
on  indiquant  taille. 


38.  —  Confrère  exer¬ 
çant  Nice  depuis  8  ans  de¬ 
mande  à  échanger  son  pos¬ 
te  contre  clientèle  à  Paris . 
Enverra  détails  sur  deman¬ 


de. 


N»  39.  —  Seine-et-Oise. 
—  A  céder  à  20  kilomètres 
de  Paris,  banlieue  Nord, 
clientèle  de  11  ans.—  Rap¬ 
port  de  16  à  18.000  îr.  - 
Très  belle  habitation  avec 
jardin.  —  Peu  de  frais  de 
locomotion.  —  Poste  très 
sérieux  dans  région  agréa¬ 
ble.  3503. 


Mutualité  Familiale 

BU  CORPS  SIËDICAL  * 


ndamnité  maladie.  _  Aool- 
danta.—  Retpaites.—  Pen- 
alona  aux  Vauvea. 


Secrétaire  général  :  M.  le 
D'  MiONON,\illa  des  Pages 
Le  Vésinet  (Seine-et-Oise) 
Trésorier  :  D'  Gassot, 
Chevilly  (Loiret). 
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Les  Médecins^taisant  la  Pharmacie] 


emploieront  avec)  CAPSULES,  GRANULES,  PILULES  , 
avantage  les  |  AMPOULES  SP,  POTIONS  GRANULÉES 


A.  LE  GOUPPEY 


SOVII.XARl>  -  XiE  COirpPEV  A.  Snc'^ 

FOURNISSEURS  DES  HOPITAUX 
2,  RUE  DU  MARCHÉ  DES  BLANCS-MANTEAUX 
Fournisseurs  de  Droguerie  des  ü^embres  du  **  CONCOXJRS** 


HUILE  GRISE  STERILISEE  VICIER 


VALS^REINE 


Dans  les  convalescences  des  maladies  infectiauset,  de  la  grippe,  des  flivrst 
éruptives,  alors  qu’il  y  a  insuffisance  rénale  manifeste  et  que  l’économie  est  surchar¬ 
gée  de  toxines  et  d’éléments  de  dénutrition  dont  il  est  nécessaire  de  hâter  l’élimination, 
la  REINE  DE  VAUS  exerce  un  véritable  lavage  du  sang  et  augmente  la  diurèse. 

Faut-il  ajouter  qu’elle  est  acceptée  avec  le  plus  grand  plaisir  par  les  malades  dont  la 
bouche  est  remplie  encore  de  mucosités  fuligineuses  qui  leur  sont  si  désagréables. 

La  REINE  DE  VALS  est  aussi  la  boisson  préférée  des  arthritiques  et  des  dys¬ 
peptiques  qui  peuvent  la  consommer  indéfiniment  saus  crainte  d’accidents  d’aucune 


IV 


ALEXINE 


GRANULE  D’ACIDE  PHOSPHORIQUE  ENTIÈREMENT  LIBRE 


VUjlnede  l'ALEXBNE,  15,  Tue  de  Paris,  à  PUTEAUX  (Seine). 


L’ALEXINE  seule  réalise  la  véritab 
Phosphorisation  thérapeutique.  ; 

Elle  est  bien  supérieure  au  Phosphore  i 
organioue  Glycérophosphates,. etc. 

L’ALEXINE  permet  d’appliquer  d'une 
façon  intégrale  et  intensive  la  HéthOll 
de  Jonlie.  i 

L'ALEXINE  est  le  spécifique  de  la  Kl-  ^ 
thèse  nenro-arthrltlque  et  de  ses  corné- 
quenues  (Neurasthénie,  Anémie,  Tnbuti- 
lose  Diabète,  Artérloselérme,  Bhamilli- 
mes,  etc.). 
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sinon  il  faut  essayer  le  curettage, mais  je  crois  que 
ce  serait  peine  perdue  parce  qu’ü  faudrait  inter-' 
venir  ultérieurement.  Ce  serait  donc  un  traite¬ 
ment  d’attente  plus  pernicieux  qu’utile  à  un  tu¬ 
berculeux  obligé  de  rester  dans  une  salle  d’hôpi¬ 
tal  (1). 


SYPHiüGRAPHIE 


Le  traitement  de  la  syphilis 
par  le  salvarsaii. 

Par  le  D'^  Leredde, 

Je  dirai  peu  de  chose  du  traitement  par  l’io- 
dure  de  potassium  dont  l’emploi  paraît  aujour¬ 
d’hui  complètement  inutile  chez  les  syphilitiques. 

11  est  certain  que  l’iodure  de  potassium  peut 
faire  disparaître  les  gommes,  les  syphilides  ulcé¬ 
reuses  de  la  période  secondaire,  qu’il  agit  d’une 
manière  remarquable  sur  les  douleurs  périosti- 
ques,  mais  il  ne  guérit  pas  en  série  les  lésions  de 
la  syphilis,  contrairement  au  mercure  et  au  sal- 
varsan. 

Il  est  temps  de  simplifier  le  traitement  de  la 
syphilis  et  de  le  débarrasser  de  bons  médicaments 
qui  ne  sont  pas  d’un  effet  certain,  puisque  nous 
én  avons  de  meilleurs  et  dont  l’effet  est  assuré 
quand  le  praticien  sait  s’en  servir. 

Depuis .  quelques  années,  on  a  reconnu  que 
certains  composés  arsenicaux  organiques  ont 
une  action  antisyphilitique  des  plus  nettes.  Au 
cours  d’admirables  recherches  expérimentales, 
Ehrlich  a  comparé  un  grand  nombre  de  ces 
corps,  au  point  de  vue  toxicité  et  action  théra¬ 
peutique  ;  ces  recherches  ont  abouti  à  la  décou¬ 
verte  du  salvarsan,  qui  est  le  plus  actif  de 
tous  ;  manié  chez  l’homme  avec  l’énergie  né¬ 
cessaire,  le  salvarsan  amène  la  guérison  de  lé¬ 
sions  rebelles  au  mercure,  et  fait  disparaître  la 
réaction  de  Wassermann  d’une  manière  plus  ra¬ 
pide  et  plus  constante  que  celui-ci. 

Quelques  agents  arsenicaux,  atoxil,  arsacétine, 
qui  ont  été  employés  dans  le  traitement  de  la 
syphilis,  ont  dû  être  abandonnés  en  raison  de 
leur  action  sur  le  nerf  optique  et  de  la  cécité 
qui  peut  en  être  la  suite. 

Ce  danger  n’existe  pas  avec  le  salvarsan  dont 
la  toxicité  générale  est  des  plus  faibles  ;  chez 
l’animal,  la  dose  thérapeutique  étant  de  0  gr.  01 
par  kg.,  la  dose  toxique  peut  être  évaluée  à 
0  gr.  10. 


(1)  Le  malade  a  été  opéré  le  18  mai  1912;  on  lui  a 
pratiqué  une  amputation  de  Syme,  avec  résection 
de  la  mortaise tibio-péronière  ;les  os  étaient  malades; 
les  gaines  infiltrées;Après  nettoyage  du  lambeau;  du 
mélange  xéroforraé  fut  coulé  dans  la  coque  talon- 
nière.  Actuellement  (24  juin  1912)  l’état  local  est  bon  ; 
le  malade  se  lève  et  va  retourner  dans  le  Midi.  On 
peut  espérer  qu’il  marchera  sur  le  talon,  avec  un 
soulier  orthopédique. 


Le  salvarsan  est  un  chlorhydrate  de  dioxydia- 
mido-arsénobenzol.  Il  tend  à  être  remplacé  ac¬ 
tuellement  par  le  néosalvarsan,  qui  est  un  diox-y- 
diamido-arsénobenzol,  monométhylène,  sulfo- 
xylate  de  soude. 

Le  salvarsan  contient  31  %  d’arsenic;  le  néo¬ 
salvarsan  en  contient  21  %  seulement  et  s’em¬ 
ploie  à  doses  de  moitié  supérieures. 

Expérimentalement  ces  corps  détruisent  d’une 
manière  constante  le  spirochète  dans  le  testicule 
syphilitique  du  lapin  à  la  dose  de  0  gr.  01  centigr. 
par  kilog  (0  gr.  015  milligr.  de  néo-salvarsan). 
Cette  dose  doit  être  considérée  comme  la  dose 
NORMALE,  celle  qu’on  doit  toujours  employer,par- 
fois  après  injections  de  doses  d’essai  plus  faibles, 
dans  le  traitement  de  la  syphilis  humaine  (Le¬ 
redde). 

Chez  l’homme,  la  destruction  du  spirochète 
se  produit  dans  les  mêmes  conditions,  mais  la  sy¬ 
philis  humaine  est  malheureusement  plus  rebellé 
que  la  syphilis  animale  ;  il  faut  réitérer  les  injec¬ 
tions  pour  faire  disparaître  les  lésions  et  renouve¬ 
ler  les  séries  d’injections  pour  faire  disparaître 
l’infection. 

Injections  de  salvarsan.  — Le  salvarsan  est  un 
sel  acide,  conservé  dans  des  ampoules  scellées  à 
l’abri  de  l’air. 

Les  injections  peuvent  se  faire  par  voie  intra¬ 
musculaire  ou  intra-veineuse. 

hes  injections  intramusculaires  se  font  aujour¬ 
d’hui  d’une  façon  presque  exclusive  au  moyen 
d’une  émuision  de  salvarsan  dans  une  huile  sté¬ 
rilisée.  Les  pharmaciens  mettent  à  la  disposition 
des  médecins  des  ampoules  stérilisées  contenant 
le  véhicule  huileux.  On  verse  dans  un  verre  sté¬ 
rilisé  la  quantité  de  poudre  à  injecter,  puis  on 
verse  le  véhicule  huileux  stérilisé,  et  au  moyen 
d’une  baguette  de  verre  très  soigneusement  jlam- 
6ée,on  émulsionne  la  poudre  dans  3  ou  4  centimè¬ 
tres  cubes  d’huile. 

L’injection  se  fait  comme  une  injection  de  ca¬ 
lomel  ou  d’huile  grise  au  niveau  du  point  de  Cai¬ 
llot  ou  de  Barthélemy.  La  peau  est  badigeonnée 
à  la  teinture  d’iode,  puis  lavée  à  l’alcool. 

On  se  sert  d’une  aiguille  à  large  lumière  et  on 
enfonce  à  blanc  la  seringue  qui  en  a  été  armée 
{seringue  et  aiguille  stérilisées, bien  entendu),  puis 
après  avoir  aspiré,  pour  être  sûr  que  l’émulsion 
ne  pénétrera  pas  dans  un  vaisseau  sanguin,  on 
détache  la  seringue  de  l’aiguille  au  moyen  d’une 
pince,  on  charge  la  seringue  de  l’émulsion,  et  on 
la  pousse  dans  la  fesse  à  4  ou  5  centimètres  de 
profondeur. 

Les  injections  intr a- musculaires  même  huileu¬ 
ses  de  salvarsan  peuvent  provoquer  des  douleurs 
vives  et  prolongées,  ce  qui  en  limite  l’emploi.  Les 
autres  accidents  signalés  (abcès,  etc.),  sont  extrê¬ 
mement  rares  lorsqu’on  suit  la  technique  correcte. 

Injections  intra-veineuses.  —  Ces  injections 
n’exposent  à  aucune  douleur  et  doivent  être  pré¬ 
férées  en  pratique  : 

1®  Le  salvarsan  étant  un  sel  acide,  il  y  a  avan¬ 
tage  à  alcaliniser  les  solutions  à  injecter.  Cette  al¬ 
calinisation  doit  être  jatte  d’une  manière  exacte. 
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2°  On  sait  depuis  Wechselmann  que  l’eau  dis¬ 
tillée  du  commerce  stérilisée  est  toxique  parce 
qu’elle  a  servi  de  milieu  de  culture  à  des  quanti¬ 
tés  innombrables  de  germes.  On  doit  employer 
de  l’eau  distillée,  stérilisée  immédiatement  après  la 
distillation  (1). 

3°  Les  injections  de  salvarsan  doivent  être  fai¬ 
tes  avec  une  propreté  rigoureuse. 

La  solution  de  «  606  »  étant  faite  avec  de  l’eau 
distillée  stérilisée  ou  du  sérum  physiologique  à  4, 
6  ou  7  pour  1.000,  on  ajoute,  au  moyen  d’une  pi¬ 
pette  graduée  stérilisée,  une  certaine  quantité 
de  soude  à  4  %,  goutte  à  goutte  ;  le  mélange  se 
trouble,  on  l’agite,  on  ajoute  de  la  soude  peu  à 
peu  ;  à  un  moment  donné  il  s’éclaircit.  L’alcalini¬ 
sation  n’est  pas  suffisante  ;  il  faut  ajouter  encore 
un  tiers  de  la  quantité  de  soude  employée  jus¬ 
que-là. 

La  solution  parfaitement  claire  peut  alors  être 
injectée  :  c’est  une  solution  de  sel  bisodique  ;  elle 
ne  provoque  pas  les  accidents  de  congestion  et  de 
syncope  passagère  dus  à  l’injection  des  composés 
monosodés  qui  se  forment  lorsqu’on  n’a  mis  que 
la  quantité  de  soude  exactement  nécessaire  pour 
dissoudre. 

Ces  opérations  ayant  été  laites  dans  un  matras 
stérilisé,  la  solution  est  versée  dans  un  appareil 
à  injection. 

La  quantité  de  liquide  à  injecter  dépend  de  la 
dose  de  «  606  »  employée.  On  peut  injecter  pour 
30  centigr.  de  salvarsan  100  cmc.  de  liquide,  200 
cmc.  pour  60  centigr. 

Le  meilleur  appareil  est  celui  dont  on  a  ac^is 
l’expérience.  Celuidont  je  me  sers  se  compose  de 
deux  tubes  jumeaux,  l’un  grand,  l’autre  petit, 
fixés  parallèlement  sur  une  planchette  de  métal  ; 
à  l’extrémité  inférieure  de  ces  deux  tubes  est 
adapté  un  caoutchouc  en  Y,  une  pince  est  fixée  à 
chacune  des  branches  supérieures  de  l’ Y. 

A  l’extrémité  inférieure  de  la  longue  branche 
du  tuyau,  sur  lequel  sont  placés  des  index  en 
verre,  se  trouve  un  ajutage  auquel  s’adapte  une 
aiguille. 

On  verse  dans  le  grand  tube  la  solution  de 
«  606  »  fdtrée,  sur  un  papier  filtré  stérilisé  et  dans 
le  petit  tube,  de  l’eau  distillée  stérilisée  ou  du  sé¬ 
rum  physiologique  stérilisé. 

Pour  l’injection,  l’appareil  est  fixé  à  un  mètre 
ou  1  mètre  25  au-dessus  du  plan  du  lit  où  est  cou¬ 
ché  le  malade.  On  ouvrira  d’abord  la  pince  cor¬ 
respondant  au  petit  tube,  on  videra  celui-ci  à 
moitié  de  façon  à  chasser  autant  qu’on  le  peut 
l’air  du  tube,  l’injection  de  quelques  centimètres 
cubes  d’air  n’a  aucune  importance.  On  pourra 
alors  faire  l’injection  en  ouvrant  la  pince  fixée 
sur  l’autre  branche.  A  la  fin  de  l’injection,  on  ou¬ 
vre  à  nouveau  la  première  pince  et  on  chasse  ainsi 
l’excès  de  la  solution  de  «  606  »  restée  dans  le 
caoutchouc. 

L’injection  de  néo-salvarsan  se  fait  d’une  ma¬ 
nière  analogue.  La  poudre  de  néo-salvarsan  se 


(1)  L’eau  distillée  stérilisée  après  distillation, 
dans  des  appareils  en  verre,  se  trouve  aujourd’hui 
dans  le  commerce. 


dissout  directement  dans  l’eau  distillée  stérili¬ 
sée  ;  si  on  se  sert  de  sérum  physiologique,  on  ne 
dépassera  pas  le  titre  de  4  pour  1.000,  les  sérums 
d’un  titre  supérieur  devenant  troubles  quand  on 
dissout  le  néo-salvarsan. 

Le  néo-salvarsan  est  un  sel  neutre  et  il  n’y  a 
donc  plus  lieu  d’alcaliniser  la  solution.  •  ^ 

Il  faut  ajouter  :  1°  Que  celle-ci  doit  se  faire  dans 
l’eau  froide,  les  solutions  chaudes  étant  troubles; 

2°  Qu’il  ne  faut  pas  agiter  vigoureusement  le 
liquide,  car  l’oxydation  du  néo-salvarsan  est 
beaucoup  plus  facile  que  celle  du  salvarsan  ; 

3“  Enfin,  que  l’injection  doit  être  faite  dès  qiieh 
solution  est  préparée,  car  elle  s’altère  au  bout 
d’un  quart  d’heure. 

La  quantité  de  liquide  qui  doit  être  introduite 
dans  les  veines  est  moindre  que  celle  qui  est  né¬ 
cessaire  pour  les  solutions  de  salvarsan  :  On  peut 
injecter  pour  0  gr.  50  de  néo-salvarsan,  50  cmc.  et 
pour  0  gr.  90  de  néo-salvarsan  90  cmc.de  liquide, 

K  L’injection  intraveineuse  n’est  pas  difficile  à 
faire  quand  les  veines  du  pli  du  coude  sont  appa¬ 
rentes.  Bien  entendu,  comme  pour  toutes  les  lu- 1 
terventions  d’ordre  médical  ou  chirurgical,  il  est 
nécessaire  de  se  faire  la  main. 

Le  malade  est  couché,  on  place  sur  le  bras  une 
bande  de  caoutchouc  qui  doit  être  fortement  ser¬ 
rée  et  en  général  on  voit  alors  au  pli  du  coude  la 
médiane  céphalique  ou  la  médiane  basilique  sail¬ 
lante 

Si  elles  ne  font  pas  saillie,!’ injection  est  plus  diffi¬ 
cile,  mais  on  les  sent  habituellement  au  doigt.  Si 
on  ne  trouve  pas  ces  veines  en  raison  de  leur  trop 
grande  profondeur  ou  d’une  anomalie,  de  distri¬ 
bution,  il  existe  souvent  d’autres  veines  sur  les 
côtés  de  l’avant-bras  où  l’on  peut  essayer  défaire 
l’injection,  mais  ces  veines  sont  d’un  abord  dif¬ 
ficile  en  raison  de  leur  mobilité. 

Il  est  plus  facile  de  faire  l’injection  dans  une 
veine  de  petit  calibre  cpui  est  fixe  cpue  clans  une 
veine  volumineuse  cpii  glisse  sous  l’aiguille; il  est 
utile  de  toujours  tendre  la  peau  avec  le  doigt  au- 
dessous  de  la  veine  de  façon  à  tendre  celle-ci  elle- 
même  dans  le  sens  de  sa  longueur. 

La  peau  est  désinfectée  à  la  teinture  d’iode, puis 
nettoyée  à  Z’afcooi'.L’aiguille,de  préférence  en  acier 
à  long  biseau,  doit  être  introduite  directement 
dans  la  veine  ;  lorscjue  celle-ci  est  volumineuse, 
on  sent  alors  très  bien  qu’on  est  dans  une  cavité. 

Il  est  important  de  relever  l’extrémité  de  l’ai¬ 
guille  dès  qu’on  a  pénétré  dans  la  veine  de  façon 
à  ne  pas  la  traverser. 

On  a  eu  soin  de  munir  l’extrémité  inférieure  du 
tube  de  caoutchouc,  tout  près  de  l’ajutage,  d’un 
index  de  verre  ;  on  n’enlève  la  bande  de  caout¬ 
chouc  et  on  ne  pousse  l’injection  cpie  lorsqu’on  a 
vu  le  sang  refluer  à  ce  niveau,  ce  qui  prouve  que 
le  vaisseau  est  pénétré. 

L’injection  se  fait  lentement  ;  il  n’y  a  jamais 
d’accicient  au  cours  de  l’opération  lorsqu’on  se 
sert  de  néo-salvarsan,  ni  quand  on  emploie  du 
salvarsan,  à  la  condition  que  l’alcalinisation  ait 
été  faite  d’une  façon  extrêmement  correcte. 

Lorsque  l’injection  est  poussée  en  dehors  delà 
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veine,  que  la  solution  ait  été  faite  avec  de 
l’eau  distillée  ou  du  sérum  physiologique,  le  ma¬ 
lade  accuse  une  douleur  aiguë,  et  il  faut  immédia¬ 
tement  arrêter  l’injection  et  chercher  un  vaisseau 
nouveau 


REVUE  DES  SOCIÉTÉS  SAVANTES 


Radiumthérapie  du  sarcome  et  de  l’épithéliome.  — 
Traitement  de  l’hydrocèle  par  la  ponction  formo- 
lée.  —  Injections  de  formol  dans  les  tumeurs 
blanches,—  Tuberculose  du  testicule  enectopie.  — 
Sérothérapie  du  tétanos.  —  Ostéomyélite  chroni¬ 
que  et  prolongée.  —  Radiothérapie  du  spina  ven- 
tosa.  —  Appendice  contenant  une  épingle.  — 
Anesthésie  pour  les  opérations  buccales  (appareil 
d’Ombrédanne). 

r  A  propos  d’un  cas  de  sarcome  de  la  région  in¬ 
guinale  guéri  par  le  radium,  cas  rapporté  par 
M.  Reynier,  une  discussion  s’engage  à  la  Société 
de  chirurgie  sur  la  valeur  de  la  radiumthérapie 
dans  le  traitement  du  cancer. 

M.  Tuffier  pense  qu’il  est  nécessaire,  pour 
apprécier  scientifiquement  la  valeur  thérapeuti¬ 
que  du  radium,  de  séparer  les  deux  variétés  de 
tumeurs,  sarcomes  et  épithéliomes.  On  voit  des 
sarcomes  rétrocéder  et  guérir  sous  le  radium, 
mais  il  n’en  est  pas  de  même  des  épithéliomas, 
où  la  radiumthérapie  ne  produit  qu’une  améliora¬ 
tion. 

M.  Schwartz  appuie  l’opinion  de  M.  Tuffier. 
Il  a  pu  constater  des  améliorations  très  réelles 
obtenues  par  les  applications  de  radium  chez 
des  malades  atteintes  d’épithélioma  du  col  uté¬ 
rin,  mais  sans  guérison  effective. 

M.  Sieur  cite  le  cas  d’un  malade  atteint  d’épi¬ 
thélioma  du  larynx,  chez  lequel  il  pratiqua,  après 
trachéotomie,  une  laryngostomie.  Un  tube  de 
radium  fut  alors  introduit  dans  la  cavité  laryn¬ 
gée  et  laissé  en  place  vingt-quatre  heures.  Très 
rapidement  tout  bourgeonnement  disparut  et  le 
laiynx  sembla  reprendre  son  calibre  normal.  Au 
bout  d’un  mois,  le  bourgeonnement  se  reprodui¬ 
sit.  Une  deuxième  application  faite  dans  les 
mêmes  conditions  amena  un  nouvel  affaisse¬ 
ment  des  bourgeons.  L’auteur  estime  que,  dans 
les  épithéliomas,  le  radium  peut  produire  une 
action  en  surface  des  plus  appréciables,  mais  ii 
croit,  comme  M.  Reynier,  que  ce  médicament  ne 
doit  pas  nous  faire  renoncer  à  des  opérations  hâ- 

1  tives. 

.  M.  SÉBiLEAU  considère  que  le  radium  est 
surtout  avantageux  combiné  à  l’acte  chirurgical. 
L’application  du  radium  dans  un  champ  d’exé¬ 
rèse  d’épithélioma  joue  certainement  un  rôle 
dans  la  question  de  la  récidive. 

M.  Quénu  a  eu  recours  à  l’application  pré¬ 
ventive  de  radium  dans  un  cas  de  cancer  de  la 
vésicule  biliaire  propagé  au  foie.  Après  l’opé- 

>  ration,  cédant  au  désir  de  la  famille,  il  plaça  dans 
deux  drains  logés  dans  la  plaie  opératoire  des 


tubes  de  radium.  La  récidive  se  produisit,  malgré 
cela,  avec  une  très  grande  rapidité. 

M.  Bazy  et  M.  Marion  ont  vu  les  applications 
intra-vésicales  et  intra-uréthrales  de  radium 
laisser  des  douleurs  assez  vives  à  leur  suite. 

M.  Lucas-Championnière  n’a  pas  observé 
de  guérison  véritable  de  cancer  par  la  radium¬ 
thérapie.  Mais  il  a  vu  le  radium  produire  des 
modifications  vraiment  extraordinaires  de  tu¬ 
meurs  malignes, des  cicatrisations  inattendues  de 
surfaces  cancéreuses  ulcérées.  L’opération  à  elle 
seule  n’est  pas  Vultima  ratio  de  la  thérapeutique 
du  cancer  et  les  tentatives  comme  la  radiumthé¬ 
rapie  méritent  d’être  poursuivies  dans  la  mesure 
où  elles  n’excluent  pas  les  moyens  qui  ont  notre 
confiance.  Quant  à  décréter  d’ores  et  déjà  qu’une 
action  est  possible  pour  le  sarcome  et  impossible 
pour  l’épithélioma,  M.  Lucas-Championnière 
trouve  cela  excessif.  Nous  ne  pouvons  rien  pré¬ 
dire  d’un  processus  intime  encore  trop  mal 
connu. 

—  M.  Morestin  fait  à  la  Société  de  chirurgie  ' 
une  communication  sur  le  traitement  de  l’hydrocèle 
vaginale  par  la  ponction  formolée. 

Parmi  les  multiples  applications  que  l’on  peut 
faire  de  ce  merveilleux  agent  qu’est  le  formol 
dans  la  thérapeutique  chirurgicale, il  faut  ranger 
le  traitement  des  kystes  à  contenu  séreux  et  en 
particulier  des  hydrocèles  communes. 

Depuis  assez  longtemps,  l’incision  de  la  vagi¬ 
nale  suivie  de  sa  résection  ou  de  son  retourne¬ 
ment  est  adoptée  partout  et  donne  les  meilleurs 
résultats.  Cependant,  la  cure  par  les  injections 
modificatrices  ne  doit  pas  être  rejetée  puisqu’elle 
est  à  la  portée  des  plus  novices  en  chirurgie,  que 
son  efficacité  n’est  pas  non  plus  contestable. Le 
vieux  traitement  par  l’évacuation  de  la  poche 
au  trocart  suivie  d’injection  iodée  garde  à  bon 
droit  des  partisans.  Pourvu  que  la  poche  soit 
mince,  qu’elle  soit  occupée  par  du  liquide  citrin  ; 
pourvu  qu’il  n’existe  pas  quelque  lésion  impor¬ 
tante  du  testicule  ou  de  l’épididyme,  cette  anti¬ 
que  méthode  continue  à  fournir  de  nombreuses 
guérisons. 

M.  Morestin  a  pensé  que  le  formol  pouvait 
agir  d’une  façon  analogue  à  la  teinture  d’iode  et 
il  en  a  fait  l’essai  sur  une  petite  série  d’hydrocèles 
oliservécs  dans  son  service  au  cours  des  derniers 
mois.  Les  résultats  ont  été  encourageants,  quoi¬ 
que  les  faits  soient  encore  trop  peu  nombreux 
pour  permettre  une  conclusion  définitive.  Sans 
indiquer  de  proportion  absolument  précise,  l’au¬ 
teur  pense  que  l’on  pourrait,  pour  une  hydro¬ 
cèle  de  200  à  300  grammes,  injecter  dans  la  va¬ 
ginale  1  centini.  cube  de  formol  au  1  /3  après 
évacuation  du  tiers  de  la  collection 

—  M.  Morestin  rapporte  un  cas  de  tumeur 
blanche  slerno-claviculaire  traitée  par  des  injec¬ 
tions  de  formol. 

Le  formol  modifie  avec  une  rapidité  extrême 
les  fongosités  des  tumeurs  blanches  et  les  trans¬ 
forme  en  tissu  scléreux.  Il  agit  également  de  fa¬ 
çon  puissante  sur  les  abcès  froids  ;  mais,  dans  ce 
dernier  cas,  l’agent  thérapeutique  doit  être  ma- 
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oié  avec  prudence  pour  ne  pas  provoquer  une  1 
réaction  trop  vive.  .  ;  ' 

.  M.  Morestin  raijporte  un  exemple  de  résul¬ 
tats  très  heureux  que  Ton  peut  obtenir  du  trai¬ 
tement  formolé  applique  aux  ostéo-arthrites  tu¬ 
berculeuses.  Il  concerne  une  tumeur  blanche 
sterno-claviculaire  avec  abcès  chez  un  vieillard.  ' 
L’auteur  pratiqua  des  injections  de  formol  de 
huit  en  huit  jours  pendant  quelques  semaines, 
avec  le  mélange  au  tiers  aldéhyde  formique,  al¬ 
cool  et  glycérine.  Le  résultat  fut  excellent. 

■  —  M.  Le  Dentu  communique  à  la  Société  de 
chirurgie  utie  observation  de  tuberculose  d’un  tes¬ 
ticule  en  ectopie  inguinale. 

Autant  la  tuberculose  du  testicule  ordinaire’ 
èst  commune,  autant  la  tuberculose  du  testicule 
en  ectopie  paraît  être  une  lésion  rare. 

M.  Broca.  ne  l’a  pbservée  qu’une  seule  lois. 

-  M.  Kirmisson  n’en  possède  pas  de  cas  per¬ 
sonnel.  Il  fait  remarquer,  du  reste,  l’extrême 
rareté  des  manifestations  tuberculeuses  en  coïn¬ 
cidence  avec  les  malformations.  C’est  ainsi  qu’il 
est  très  exceptionnel  de  voir  se  développer  une 
tuberculose  du  tarse  sur  un  pied  bot  congénital. 

Il  est  très  exceptionnel  également  de  voir  la  co¬ 
xalgie  se  greffer  sur  une  articulation  atteinte  de 
luxation  congénitale. 

—  M.  Paul  Riche  fait  à  la  Société  de  chirurgie 
un  rapport  sur  une  observation  de  MM.  Curtil- 
Let  et  Lombard,  de  féfcuws  apparu  malgré  une. 
injection  préventive  de  sérum  et  traité  par  la  sé¬ 
rothérapie  avec  guérison. 

Le  malade,  un  enfant  de  neuf  ans,  fut  atteint 
de  tétanos  à  la  suite  d’une  fracture  compliquée 
du  liras,  malgré  une  injection  préventive  de 
10  cent,  cubes  de  sérum.  Le  petit  patient  fut 
alors  traité  par  la  sérothérapie  intra-rachidienne 
et  sous-cutanée  à  doses  massives  et  il  guérit, 
après  avoir  reçu  en  cjnelques  jours  120  cent,  cu¬ 
bes  de  sérum  antistreptococcique  et  210  cent, 
cubes  de  sérum  antitétanique. 

—  M.  Barbarin  parle  à  la  Société  des  chirur¬ 
giens  de  Paris  des  formes  anatomiques  et  cliniques 
de  l’ostéomyélite  prolongée  ou  chronique. 

Les  faits  cliniques  rangés  sous  l’appellation 
générale  d’ostéo-my élite  prolongée  ou  chronique 
sont  des  plus  variés,  et  chercher  à  apporter  plus 
de  précision  dans  leur  classification,  serait  faire 
œuvre  utile;  M.  Barbarin  présente  à  ce  point  de 
vue  cinq  observations  pouvant  se  ranger  en 
trois  catégories.  La  première  catégorie  comprend 
deux  ostéomyélites,  avec  séquestre,  siégeant  au 
fémur,  La  seconde,  une  ostéite  juxta-épiphy- 
saire  du  cubitus  traitée  pendant  longtemps  dans  ’ 
un  service  de  médecine  pour  rhumatisme.  La 
radiographie  démontra  l’existence  d’un  abcès 
intra-cubital.  Dans  la  troisième  classe,  rentrent 
deux .  cas  d’ostéite  du  calcanéum,  caractérisés 
par  de  violentes  douleurs  spontanées  du  talon, 
sans  fièvre.  L’opération  montra  qu’il  y  avait  là 
un  os  dur,  éburné,  sans  pus,  sans  séquestre.  Les 
termes  d’ostéite,  d’ostéomyélite  prolongée,  d’os- 
tégmyélite  chronique  d’emblée  sont  évideni- 
ment  un  peu  vagues  pour  englober  tous  ces  faits. 


—  M.  Barbarin  rapporte  à  la  Société  des  chi¬ 
rurgiens  de  Paris  un  cas  de  spina  ventosa  des  deux 
mains  guéri  par  la  radiumthérapie. 

Le  petit  malade,  soigné  déjà  depuis  longtemps, 
semblait  inguérissable  et  l’on  conseillait  à  la 
mère  de  se  résigner  à  l’amputation.  Les  lésions, 
soumises  à  la  radiothérapie,  furent  guéries  après 
vingt  applications.  Non  seulement  la  guérison 
est  parfaite,  mais  encore  elle  a  été  obtenue  sans 
élimination  de  séquestre.  Les  doigts,  sans  avoir 
perdu  de  leur  longueur,  sans  être  augmentés  de 
volume,  ont  conservé  une  forme  satisfaisante  et 
des  mouvements  normaux. 

—  M.  Rigollot-Simonnot  présente  à  la  So¬ 
ciété  des  chirurgiens  de  Paris  un  appendice  con¬ 
tenant  une  épingle.  Le  malade  était  entré  à  rhô- 
pital  avec  une  collection  appendiculaire  qui  fut 
incisée  et  drainée  sans  recherche  del’appendièe, 
Une  fistule  persistant,  ori  intervint  à  nouveau 
et,  ayant  enlevé  l’appendice,  on  découvrit  dans 
sa  cavité  une  épingle. 

—  M.  Monnier  présente  à  la  Société  des  chirur¬ 
giens  de  Paris  une  note  sur  un  nouveau  mode  d’a¬ 
nesthésie  et  d’hémo- aspiration  pour  les  opéraiiom 
de  la  cavité  buccale. 

Il  n’est  pas  de  chirurgien  qui  n’ait  constaté 
la  difficulté  qu’offre  l’administration  du  chloro¬ 
forme  lorsqu’on  opère  dans  la  zone  d’application 
du  masque,  mais  c’est  surtout  dans  les  opérations 
de  division  du  voile  du  palais  que  cette  difficulté 
apparaît.  Pour  obvier  à  cela,  M.  Ombrédannea 
imaginé  un  appareil  qui  permet  de  continuer 
l’anesthésie  sans  gêner  l’opérateur  puisque  l’ac¬ 
cès  de  la  bouche  est  constamment  libre. 

Cet  appareil  comprend  une  soufflerie  de  ther¬ 
mocautère  dans  laquelle  on  remplace  l’essence  par 
du  chloroforme.  Au  lieu  du  tuyau  de  caoutchouc 
allant  au  thermo,  on  place  une  sonde  de  Nélaton. 
La  technique  est  simple.  Après  anesthésie  ordi- 
nsûre,  le  malade  est  mis  dans  la  position  de  Rose 
et  la  sonde  est  introduite  dans  une  fosse  nasale 
jusqu’au-dessus  du  larynx.  Il  suffit  de  quelques 
coups  de  poire  de  temps  en  temps  pour  maintenir 
l’anesthésie.  Un  dispositif  analogue  permet  de 
combiner  à  l’anesthésie  l’aspiration  du  sang  et 
de  corriger  ainsi  les  deux  ennuis  de  ces  opéra¬ 
tions. 

P.  L. 


DIETETIQUE 


Les  régimes  systématiques  dans  les  maladies,  f 

III.  Le  T.égmre  lacté.  | 

Formule.  —  La  formule  du  régime  lacté  peut 
être  résumée  dans  cette  phrase  de  Sydenham:  | 
dicta  solo  lacté,  sive  cocto,  sive  crudo,  exsulmlhs  i 
cætcris  omnibus,  nisi  q.iiod  panis  aliquid  seml  | 
forte  in  die  adjîciatur.  i 

Avantages.  —  Le  régime  lacté  offre  de  iiûiii> 
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breux  avantages  ;  le  lait  est  un  aliment  presque 
complet  ;  il  est  facile  à  digérer  et  à  assimiler  ;  il 
est  peu  toxique;  il  est  diurétique,  grâce  à  l’eau 
et  à  la  lactose  qu’il  contient  ;  enfin  il  est  déctilo- 
rurant. 

Indications.  —  C’est  pourquoi  il  est  indiqué 
dans  certaines  maladies  du  tube  digestif,  du  foie, 
du  cœur  et  des  reins,  de  la  nutrition,  dans  quel¬ 
ques  maladies  nerveuses  et  dans  les  maladies 
infectieuses  et  toxiques. 

Parmi  les  maladies  du  tube  digestif  dans  les¬ 
quels  le  lait  trouve  ses  indications,  citons  :  l’hy- 
perchlorhydrie,  l’ulcère  de  l’estomac,  après  une; 
hémorrhagie)  quand  le  régime  hydrique  sera 
déjà  bien  toléré.  Parmi  les  maladies  du  foie  : 
les  ictères  émotifs,  les  ictères  chroniques,  les  ic¬ 
tères  graves,  infectieux  ou  toxiques  ;  la  lithiase' 
biliaire,  les  coliques  hépatiques  lorsque  la  crise 
douloureuse  est  terminée,  les  cirrhoses.  Dans 
le  groupe  des  maladies  du  cœur,  mentionnons  les 
anévrysmes,  l’angine  de  poitrine  organique,  les 
myocardites.  Dans  le  groupe  des  néphrites,  le 
régime  lacté  convient  à  la  période  d’état  des  né¬ 
phrites  aiguës  ;  on  l’ordonnera  dans  les  néphrites 
chroniques,  dans  tous  les  cas  où  il  existe  des  phé¬ 
nomènes  d’insuffisance  cardio-rénale.  Le  dia¬ 
bète  compliqué  de  néphro-sclérose,  l’eczéma 
aigu  et  la  myélite  aiguë  sont  également  justi¬ 
ciables  du  régime  lacté.  Dans  la  chorée;  le  ré¬ 
gime  lacté  fait  merveille.  Enfin  dans  toutes  les 
maladies  infectieuses  un  peu  prolongées,  ainsi 
que  dans  les  intoxications,  le  régime  lacté  est 
le  plus  souvent  d’une  grande  utilité. 

Confre-indzcafrons.— Toutefois,  il  serait  dan¬ 
gereux  de  croire  que  le  régime  lacté  comporte 
des  indications  universelles  ;  il  est,  en  effet,  toute 
une  série  d’affections  dans  lesquelles  l’ordon¬ 
nance  du  régime  lacté  serait  nuisible.  Ce 
sont,  dans  le  groupe  des  maladies  du  tube  di¬ 
gestif,  les  dyspepsies  nerveuses,  hypochlorhy- 
driques,  le  cancer  de  l’estomac  ;  dans  le  groupe  des 
maladies  du  foie,  les  ictères  hémolytiques  ;  parmi 
les  affections  du  rein,  les  néphrites  sans  troubles 
de  la  perméabilité  rénale,  les  néphrites  avec 
chlorurémie  ;  les  albuminuries  fonctionnelles  ; 
de  même  le  régime  lacté  n’est  pas  indiqué  dans 
le  diabète  d’origine  nerveuse  ou  pancréatique, 
dans  les  gastro-entérites  de  l’enfance,  dans  les 
entérites  aiguës,  dans  l’entérite  muco-membra- 

Pratique  du  régimt  lacté.  —  Quoi  qu’il  en  soit, 
lorsqu’il  est  indiqué,  le  régime  lacté  doit  être 
appliqué  en  suivant  plusieurs  règles  générales. 
Tout  d’abord  il  ne  faut  pas  donner  d’emblée  au 
malade  une  grande  cquantité  de  lait  à  absorber  : 
il  faut  essayer  progressivement  sa  tolérance, 
aussi  commencera-t-on  par  lui  donner  pro  die 
1  litre  1  /2,  puis  2  litres,  enfin  2  litres  1  /2  et  3 
litres  ;  les  doses  seront  fractionnées  :  une  cuille¬ 
rée  toutes  les  1  /2  heures  en  cas  de  vomissements  ; 
puis  de  50  à  250  grammes  toutes  les  2  heures, 
suivant  l’affection  ;  on  recommandera  aux  ma¬ 
lades  de  boire  avec  un  chalumeau,  de  façon  que_ 
de  la  salive  soit  mélangée  au  lait,  ce  qui  rend  la 
digestion  beaucoup  plus  facile  ;  le  lait  pourra  être 


donné  cru  si  on  est  sûr  de  sa  provenance.  Sinon 
pn  cqnseillera  de  le  faire  bouillir  ;  l’hygiène  de 
la  bouche  .sera  surveillée  avec  grand  soin  ;  après 
chaque  prise  de  lait,  le.  malade  se  rincera  soigneu¬ 
sement  la  bouche  avec  une  eau  alcaline  (Rèine  de 
Vais)  pour  empêcher  les  fermentations  de'se  pro¬ 
duire.  On  peut  varier  le  goût  du  lait  en  y  ajoutant 
une  substance  qui  aidera  à  vaincre  la  répugnance 
du  malade.  Comme  correctifs,  citons,  le  café,  le 
thé,  le  caramel,  le  cacad,  l’eau  de  fleur  d’oran¬ 
ger,  la  vanille,  le  kirsch,  le  cognac,  l’anisette,  le 
rhum.  Si  les  malades  ne  peuvent  accepter  le  lait 
en  nature,  on  cherchera  à  le  leur  faire  absorber 
sous  forme  de  lait  écrémé,  de  lait  stérilisé.  Si  le 
lait  n’était  pas  digéré  sous  ces  formes,on  assié¬ 
rait  du  lait,  caillé  ou  du  képhir,  (sauf  dans  rul- 
cêre  d’estomac,  ou  dans  les  troubles  hépatiques). 
S’il  se  produisait  de  la  diarrhée,  on  ordonnerait 
du  carbonate  de  chaux  ou  du  carbonate  de  bis¬ 
muth.  S’il  survenait  de  la  constipation,, on  pres¬ 
crirait  de  ta  magnésie.  En  cas  de  douleurs,  on 
formulerait  : 

Bicarbona'e  de  soude.  .  .  | 

Magnésie  calcinée.....  !  4  grammes  . 

Eau  préparée .  ■  6  grammes 

à  diviser  en  10  paquets.  3  à  5  paquets  par  jour. 

Contre  la  fermentation  lactique,  on  conseille¬ 
rait  : 

Fluorure  d’ammonium .  0.20  cenl. 

Eau  distillée . .  .  300  c.c. 

Deux  cuillerées  après  chaque  prise  de  lait 

Contre  la  fermentation  butyrique 

Ou  bien  : 

E-ythrol. . . . . .  : . ,  0.02  à  0.Ô5  cent.  . 

Craie  préparée .  0.20  cent. 

'  Pour  un  cachet  après  chaque  prise  de  lait  (A. 
Robin). 

Enfin,  si,  malgré  tout,  les  malades  digéraient 
inal  le  lait,  on  pourrait  essayer  de  la  pancréatine, 
de  la  présure,  de  la  pepsine,  du  citrate  de  soude, 
ou  de  l’aturol  qui  a  la  curieuse  propriété  de  re¬ 
tarder  la  coagulation  du  lait,  en  le  maintenant 
liquide  pendant  qu’il  traverse  l’estomac  et  d’en 
hâter  ensuite  ;la  digestion  complète  dans  l’in¬ 
testin 

'  D"^  P.  SiGURET, 
(Saint-Nectaire). 
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à  l’usage  des ,  Médecins  praticiens  et 
en  particulier  des  propharmaciens. 
{Suite) 


Médicaments  pour  l’usage  externe. 

I.  —  Pommades. 

Les  pommades  sont  une  des  préparations  les 
plus  employées  pour  la  médication  externe  cuta¬ 
née  ;cè  sont  des  médicaments  d’une  consistance 
ordinairement  molle  ayant  pour  base  une  où 
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plusieurs  substances  médicamenteuses,  associées 
à  un  corps  gras,  dont  le  type  est  l’axonge;  elles 
ne  renferment  jamais  de  substances  résineuses, 
ce  qui  les  distingue  des  onguents. 

On  les  prépare  le  plus  généralement  par  sim¬ 
ple  mélange  de  l’axonge  avec  les  substances  ré¬ 
duites.  en  poudre  fine  :  on  place  les  produits  ac¬ 
tifs,  pulvérisés,  dans  un  mortier  et  on  y  ajoute 
peu  à  peu,  en  malaxant  énergiquement,  le  ou 
les  corps  gras.  Les  principes  solubles  doivent 
être  au  préalable  dissous  dans  l’eau,  l’aleool  ou 
la  glycérine,  avant  d’être  incorporés  à  l’axonge  ; 
les  solutions  aqueuses  s’incorporant  mal  à  ce 
corps  gras,  il  est  bon  dans  ce  cas,  pour  obtenir 
une  pommade  unie,  d’additionner  le  mélange  de 
quelques  gouttes  d’huile  d’amancies  douces. 
Quant  aux  extraits,  ils  se  mélangent  facilement 
avec  l’axonge,  mais  il  est  souvent  avantageux 
de  les  diluer  au  préalable  dans  de  la  glycérine  ou 
de  l’eau. 

■Les  pommades  officinales  sont  délivrées  dans 
des  pots  recouverts  d’une  feuille  de  parchemin 
ou  de  papier  d’étaiir,  et  doivent  être  conservées 
à  l’abri  de  la  chaleur,  et  parfois  même  dans  un 
endroit  obscur  (pommade  citrine).  L’axonge, 
qui  est  l’excipient  le  plus  généralement  employé, 
présente  le  grave  inconvénient  de  rancir  très 
rapidement  et  ce  rancissement  entraîne  des  mo¬ 
difications  dans  la  nature  et  par  suite  dans  l’action 
des  médicaments  ;  aussi  Deschamps  a-t-il  pro¬ 
posé  de  remplacer  l’àxbnge  par  l’axonge  ben- 
zoïnée  ou  graisse  balsamique  que  le  Codex  de 
1908  prépare  avec  ; 

Axoïige . , .  100  gr. 

Benjoin  grossièrement  pulvérisé...  30  gr. 

On  fait  fondre  l’axonge  au  bain-marie,  on 
suspend  à  l’intérieur  du  liquide  la  poudre  de  ben¬ 
join  contenue  dans  un  nouet  de  toile  et  on  conti¬ 
nue  à  chauffer  pendant  deux  heures  sans  dépasser 
80“  ;  on  laisse  refroidir  en  agitant  et  on  coule 
dans  des  pots. 

Cette  graisse  ne  rancit  jamais  et  peut  dans 
tous  les  cas  remplacer  l’axonge  simple.  Néan¬ 
moins  on  a  essayé  beaucoup  de  succédanés  de 
ce  corps  gras  ;  Chapoteaut  avait  proposé  la  stéa¬ 
rine,  savon  à  base  d’axonge,  obtenu  en  faisant 
fondre  100  gr.  de  ce  corps  gras  dans  90  gr.  d’eau, 
versant  le  mélange  dans  un  mortier  chauffé, 
ajoutant  10  gr.  de  soude  caustique  au  1  /lO,  et  agi¬ 
tant  le  tout  pendant  un  quart  d’heure.  M.  Dan- 
nery  employait  lu  graisse  neutre,  inaltérable, 
obtenue  en  faisant  bouillir  6  parties  d’axonge 
avec  4  pai'ties  d’une  solution  d’acide  tartrique 
à  1  /4  et  2  parties  d’eau.  Ces  succédanés  sont  à 
]Deu  jjrès  abandonnés  aujourd’hui  et  ont  disparu 
devant  la  vaseline  et  la  paraffine.  Ces  deux  pro¬ 
duits  n’appartenant  pas  chimiquement  au 
groupe  des  corps  gras,  c’est-à-dire  des  éthers 
de  la  glycérine,  ne  ge  saponjfient  pas,  ne  rancis¬ 
sent  jamais  et  sont  par  suite  absolument  inal¬ 
térables.  Le  médecin  aura  donc  iriLérôL,  chaque 
fpig  que  cela  lui  géra  pogsible,  à  prescrire  com¬ 
me  excipient  la  vaseline  qui  conserve  une  çom- 
pgg.itiou  eoustuutc.  Il  existe  ppuî’tapt  hcs  subs¬ 
tances  qui  ne  peuvent  être  incorporées  à  la  va¬ 


seline,  comme  le  mercure,  ou  qui  dohneraiep 
avec  cet  excipient  des  pommades  sans  consis 
tance,  ou  non  unies  (pommade  à  l’iodure  de  po 
tassium)  ;  on  emploie  dans  ce  cas  l’axonge  ben 
zoïnée  ou  un  mélange  de  vaseline  et  de  graisse 
de  laine  ou  lanoline  ;  cette  lanoline  étant  tqu- 
jours  plus  QU  moins  brune  ne  peut  être  utilisée 
seule  que  pour  les  pommades  colorées. 

La  plus  grande  partie  des  pommades  ofilqi- 
nales  se  préparent  ainsi  par  simple  mélange 
des  substances  médicamenteuses  avec  la  vase¬ 
line,  l’axonge  ou  la  lanoline  ;  leur  préparatinn 
ne  présente  pas  en  général  de  grandes  difflcut 
tés  et  le  propharmacien,  même  le  mulUS  exeroé, 
la  réussira  facilement.  La  vaseline  étant  inal¬ 
térable,  on  peut  avec  cet  excipient  préparer  j 
l’avance  des  quantités  considérables  des  pom¬ 
mades  les  plus  couramment  employées  ;  leg  types 
des  produits  de  ce  groupe  sont  la  pommade  à 
l’oxyde  de  zinc  et  celle  d’Hehnerich  contre  h 
gale  : 


Soufre  sublimé . . 

Carbonate  de  potassium . 

Eau  distillée . 

-  5  gr, 

Huile  d’œiilelte . 

Axonge . 

....  5  gp. 

-  35  gr. 

On  dissout  le  carbonate  dans  l’eau,  ajoute  Is 
soufre,  puis  l’huile  et  peu  à  peu  l’axonge,  en  tri¬ 
turant. 

Seule  la  pommade  mercurielle  (onguent  napo¬ 
litain)  présente  dans  sa  préparation  une  cer¬ 
taine  difficulté.  Le  Codex  conseille  de  prendre  ; 

Mercure  purifié .  500  gr. 

Axonge  benzQÏnée . .  500  gr. 

On  liquéfie  une  partie  de  l’axonge  dans  une  mais 
mite  en  fonte, chauffée  à  une  température  telle  que 
la  graisse  reste  suffisanmient  molle.  On  ajoute  peu 
à  peu  le  mercure,  en  agitant  vivement  avec  un 
pilon,  jusqu’à  ce  que  le  métal  soit  complètement 
éteint,  on  ajoute  le  restant  de  l’axonge  et  on 
agite  jusqu’à  mélange  parfait  et  refroidisse¬ 
ment. 

La  préparation  est  très  longue,  le  mercure 
s’éteint  difficilement  ;  aussi  de  nombreux  pro-  . 
cédés  ont-ils  été  proposés  pour  abréger  cette 
extinction  ;  le  plus  rapide  de  tous  est  certaine¬ 
ment  celui  qui  consiste  à  éteindre  le  mercure 
dans  de  l’onguent  mercuriel  anciennement  pré¬ 
paré  et  à  ajouter  ensuite  l’axonge  benzoïnée. 
On  peut  aussi  employer,  pour  faciliter  cette 
extinctiop,  un  mélange  d’huile  d’amandes  dou¬ 
ces  et  d’essence  de  térébenthine  (Greiner),  ou 
d’huile  d’amandes  douces  et  de  baume  du  Pé¬ 
rou  (Magnes-Lahens)  ou  d’huile  d’amandes 
douces  et  de  teinture  éthérée  de  benjoin  (éther 
4Ü  gr.,  benjoin  2U  gr.  Le  Bœuf)  ;  enfin  Pons  étei¬ 
gnait  le  mercure  en  20  minutes  avec  son  diviseur 
mercuriel,  mélange  à  poids  égaux  de  téréhfsn- 
)  thine,  styrax  et  çamphrp.  Certains  antenrs  put  i 
même  proposé  d^éteindre  le  mercure  avgç  dt 
l’axonge  rance,  mais  ce  procédé  ne  doit  jaipai^ 
être  employé,  car  la  pommade  obtenue  ept  sqs-- 
ceptible  de  provoquer  des  lésions  cutanées  par¬ 
fois  assez  graves,"  ^ 

Les  pommades  obtenues,  UQH  plus  par  siui- 
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pk  mélange,  mais  par  solution,  doivent  être  pré¬ 
parées,  comme  les  précédentes,  avec  une  graisse 
aussi  pure  que  possible  et  jamais  avec  un  pro¬ 
duit  rance  ou  altéré  ;  il  faut  parfois  faire  inter¬ 
venir  la  chaleur  ;  on  ajoute  souvent  àl’axonge, 
pour  lui  donner  de  la  consistance,  de  la  cire  ;  tel 
est  le  cas  de  la  pommade  au  chloroforme,  et  de 
k  pommade  camphrée.  On  fond  le  corps  gras  et 
la  cire,  incorpore  la  substance  médicamenteuse 
et  coule  dans  des  pots.  Si  le  produit  actif  est  un 
liquide  comme  la  pommade  au  chloroforme. 

Chloroforme, .  100  gr. 

Cire  blanche .  5  gr. 

Axonge .  85  gr. 

on  coule  le  mélange  chaud  dans  un  flacon  et 
on  agite  vivement  jusqu’à  complet  refroidisse¬ 
ment. 

Les  pommades  par  macération  ne  sont  plus 
guère  utilisées  actuellement  ;  la  pommade  aux 
concombres  en  était  le  principal  type  ;  elle  est 
aujourd’hui  complètement  abandonnée. 

Les  pommades  par  coction  sont  représentées 
surtout  par  l’onguent  populeum  : 

Bourgeons  de  peupliers  récemment 
séchés .  800  gr. 

Feuilles  fraîches  de  belladone .  100  gr. 

—  —  jusquiame. . .  .  100  gr. 

—  —  pavot .  100  gr. 

—  ^  more  lie .  100  gr. 

AxQiige .  4000  gr. 

Alcool  à  95  .  400  gr. 

On  contuse  les  feuilles,  humecte  avec  l’alcool 

et  laisse  en  contact  24  heures  en  vase  clos  ;  on 
ajoute  l’axonge  et  chauffe  3  heures  au  bain- 
marie  en  agitant.  On  ajoute  les  bourgeons  de 
peuplier  et  lait  digérer  10  heures  au  bain-marie  ; 
on  passe  avec  expression  et  coule  la  pommade 
dans  un  pot  (Codex). 

Pour  retirer  la  totalité  de  la  pommade,  il  vaut 
mieux  additionner  le  résidu  de  l’opération  d’une 
petite  quantité  d’eau,  chauffer  et  soumettre  à 
la  presse  ;  ou  évite  ainsi  qu’une  bonne  pai’tie  du 
corps  gras  ne  soit  retenue  par  les  tissus  des 
bourgeons  et  des  feuilles  de  solanées. 

La  pommade  épispastique  jaune  rentre  éga¬ 
lement  dans  ce  groupe. 

Cantharides  en  poudre  demi-fine. . .  60  gr, 

Axonge .  870  gr. 

Cire  jaune . . .  125  gr. 

Cufouraa  pulvérisé . . . 5  gr. 

Essence  de  citron . 5  gr. 

On  lait  digérer  pendant  quatre  heures  au 
bain-maiie,  en  vase  clos,  les  cantharides  dans 
l’axonge,  en  remuant  de  temps  en  temps  ;  on 
laisse  déposer,  on  décante,  ajoute  la  poudre  de 
curouma,  fait  digérer  pendant  une  heure,  puis 
filtre  au  papier  à  la  température  de  l’eau  bouil¬ 
lante  on  chauffe  de  nouveau  au  bain-marie, 
ajoute  la  cire  et  quand  elle  est  fondue,  on  agite 
le  mélange  jusqu’à  refroidissement  incomplet  et 
ajoute  Fessencc  de  citron. 

Le  dernier  groupe  des  pommades  proprement 
dites  est  constitué  par  celles  cjui  sont  obtenues 
par  combinaison  chimique  ;  le  Codex  n’en  men- 
fienue  plus  qu’une  seule,  l’onguent  citrin,  dont 
l’emploi  est  aujourd’hui  très  rare  : 


Mercure . 40  gr. 

Acide  azotique  (d.  1,42) .  80  gr. 

Axonge  . . 400  gr. 

Huile  d’olive . . .  400  gr. 

On  dissout  à  froid  le  mercure  dans  ï’acide 
azotique  ;  d’autre  part  on  liquéfie  l’axonge  dans 
l’huile  à  une  douce  chaleur  et  lorsque  les  corps 
gras  commencent  à  se  solidifier,  on  ajoute  le  so¬ 
luté  mercuriel  ;  on  agite  et  on  coule  dans  des 
moules  en  papier. 

Tels  sont  les  principaux  types  de  pommades 
qu’un  propharmacien  peut  avoir  à  préparer  ; 
toutes  celles  qui  peuvent  être  ordonnées  en¬ 
trent  forcément  dans  l’un  de  ces  groupes.  Leur 
importance  est  d’ailleurs  inégale  et  le  premier 
l’emporte  de  beaucoup  sur  les  autres  ;  la  presque 
totalité  des  pommades  se  préparent  par  simple 
mélange.  ' 

La  question,  des  incompatibilités  intervient 
peu  dans  les  pommades,  les  corps  gras,  vaseline, 
axonge  et  lanoline  n’étant  incompatibles  qu’avec 
les  substances  susceptibles  de  les  dissoudre, 
comme  les  carbures,  l’éther,  les  huiles.  Certaines, 
substances  donnent  avec  l’axonge  ou  la  lanoline 
des  mélanges  trop  fluides,  il  suffit,  pour  donner 
de  la  consistance,  d’incorporer  de  la  cire. 

,  V.  VOLMAR, 

Interne  en  Pharmacie  des  Hôpitaux, 
Préparateur  à  l’Ecole  Supérieure  de  Pharmacie. 


A  TAAVERS  LA  PRESSE  IHËDICAIE 


A  propos  de  massage,  ou  mieux  de  massothérapie.  — 
La  notion  d’insuffisance  surrénale. 


A  propos  de  massage, 
ou  mieux  de  massothérapie. 

M.  Dagron,  qui  s’est  tout  pai’ticulièrement 
spécialisé  dans  la  pratique  de  la  massothérapie, 
vient  de  publier  dans  la  üev.  mêd.  de  Normandie 
un  travail  dans  lequel,  par  des  exemples  appro¬ 
priés,  il  démontre  que  le  massage  doit,  en  patho¬ 
logie,  rester  l’apanage  exclusif  du  médecin. 

En  voici  les  conclusions  : 

«  La  première  :  la  massothérapie,  ordonnée  à 
«  point,  rend  de  très  grands  services  à  la  méde- 
«  cinc  et  à  la  chirurgie  ;  la  seconde  ;  elle  doit 
«  être  confiée  à  des  médecins,  je  vais  plus  loin, 
«  à  des  médecins  spéciaux  (combien  parmi  nos 
«  confrères  ignorent  les_  avantages  et  les  dangers 
«  du  massage  I)  j  ia  troisième  :  le  terme  de  mas- 
«  sage  n’est  plus  seulement  insuffisant,  il  de- 
«  vient  dangereux,  parce  qu’il  semble  atténuer 
«  la  valeur  thérapeutique  du  traitement  mobi- 
«  lisateur  ;  il  ne  laisse  entrevoir  que  la  ma- 
«  nœuvre,  l’acte  manuel,  considéré  déjà  par 
«  beaucoup  comme  simple  et  banal  ;  il  ne  per- 
«  met  pas  de  concevoir  toute  la  physiothérapie 
«  spéciale  que  conseille  et  pratique  à  point  le 
«  massothérapeute  ». 


.476 


tiE  CÜNCOUHS  MËDUaL 


La  notion  d’insuffisauce  siuTénale. 

La  lumière  qui  s’est  faite  depuis  quelques 
années  sur  le  rôle  complexe  des  glandes  à  sécré¬ 
tion  interne  a  élucidé  le  mécanisme  de  certains 
syndromes  qui  compliquent  fréquemment  les 
états  infectieux,  et  permis,  d’instituer  oppor- 
tunémerit  une  ,  médication  opothérapique  effi¬ 
cace.  M.  Lafforgue  rappelle  dans  le  Progrès 
médical  les  caractères  essentiels  de  l’insuffisance 
surrénale,  à  l’occasion  de  3  cas  dont  il  relate 
l’qljservation,  et  qui  ont  trait,  les  deux  premiers, 
à  des  fièvres  scarlatines,  aai  cours  desqueUes 
l’asthénie,  l’hypotension  artérielle,  le  signe  de 
la  ligne  blanche  de  Sergent,  des  troubles  du 
rythme  cardiaque  ont  permis  de  reconnaître  le 
syndrome  surrénal,  le  troisième  à  une  résorption 
marquée  de  produits  thyroïdiens,  à  la  suite 
d’une  thyroïdectomie  partielle,  ayant  déter¬ 
miné  l’apparition  du  même  syndrome.  La  mé- 
.dication  par  l’adrénaline  a  eu  raison  de  ces  ma¬ 
nifestations  et  les  malades  ont  guéri. 


HYGIÈNE  PUBLIQUE 

La  lutté  aüti- alcoolique 
Appel  aux  médecins. 

Notre  confrère,  le  Decourt,  membre  du  Con¬ 
seil  de  la  Ligue  nationale  contre  l’alcoolisme,  nous 
prie  d’insérer  les  lignes  suivantes  : 


Les  Sociétés  médicales  des  principales  villes  de 
France  ont  voté  récemment  un  «  ordre  du  jour 
rappelant  que  l’alcoolisme  est  le  plus  puissant 
facteur  de  la  tuberculose  et  invitant  le.  Gouver¬ 
nement  à  prendre  des  mesures  propres  à  enrayer 
les  progrès  de  l’alcoolisme,  plutôt  que  d’insti¬ 
tuer  d’autres  mesures  jugées  inopérantes  contre 
la  propagation  de  la  tuberculose. 

Le  inédecin,  gardien  de  la  santé  publique,  ne 
pourra  jamais  assez  dénoncer  le  péril.  Il  constate 
chaque  jour  les  ravages  de  l’alcoolisme,  qu’il 
.  retrouve,  apparent  ou  caché,  héréditaire  ou  ac¬ 
quis,  non  seulement  dans  l’étiologie  de  la  tuber¬ 
culose,  mais  à  l’origine  de  presque  toutes  les  mi¬ 
sères  physiologiques  qu’il  a  à  soulager,  de  même 
que  le  philanthrope  et  le  moraliste  le  découvrent 
au  fond  de  presque  toutes  les  plaies  sociales 
qu’ils  essaient  de  guérir. 

.  Il  y  a  bientôt  10  ans,  l’Àcadémie  de  médecine 
a  condamné  à  l’unanimité  tous  les  alcools,  tous, 
les  apéritifs,  toutes  les  essences.  La  France  conti¬ 
nue  à  s’empoisonne»’.  Et  si,  grâce  aux  efforts  dont 
nous  parlerons  plus  loin,  la  consommation  de 
l’alcool,  qui  n’avait  cessé  de  croître  depuis  1850, 
est  devenue  à  peu  près  stationnaire,  si  même,  sur 
quelques  points  du  territoire,  cette  consommation  j 
a  baissé,  elle  est  encore  pour  l’avenir  du  pays  une 
menace  effroyable. 

D’autres  peuples  aussi  profondément  atteints  I 


que  le  nôtre  Put  été  sauvés,  moins  par  les  remè¬ 
des  d’ordre  législatif  que  leur  gouvernement  a  su 
opposer  au  mal,  que  par  ceux  qu’ils  ont  troùvés 
eux-mêmes  dans  un  magnifique  mouvement  d’ini¬ 
tiative  et  d’énergie  individuelles. 

Or,  le  mouvement  existe  en  France,  il  y  est 
déjà  merveilleusement  organisé.  Les  médedns 
qui  jouissent,  en  matière  d’hygiène,  d’une  auto¬ 
rité  incontestable,  pouvaient  mieux  que  per¬ 
sonne  aider  à  former  ce  mouvement.  Leur  voix 
s’est  d’abord  élevée  pour  signaler  le  danger  à 
leurs  compatriotes,  pour  mettre,  en  face  des  pré¬ 
jugés,  la  vérité,  sortie  des  recherches  de  labora¬ 
toire  et  tirée  des  observations  cliniques.  Mais 
leur  rôle  n’a  pas  été  purement  scientifique  et,  de 
la  pai’ole,  ils  ont  passé  aux  actes.  Ils  ont  compris 
,  que,  pour  sauver  le  peuple,  il  fallait  s’adresser  au 
peuple  lui-même,  et  que  la  lutte  contre  l’alcooUs- 
I  me  impliquait  la  création  de  sociétés  de  tempé¬ 
rance. 

Les  premières  sociétés  de  tempérance  ont  été 
fondées  à  Paris,  par  des  médecins,  entourés  de 
quelques  hommes  de  bonne  volonté.  Elles  se  sont 
rapidement  développées,  se  sont  répandues  en 
province  par  la  création  de  petites  sociétés  loca¬ 
les,  et  ont  employé;  dans  la  mesure  de  leurs  res¬ 
sources,  toutes  les  formes  d’activitéi  Le  premier 
Congrès  national  contre  l’alcoolisme,  tenu  à  Paris 
en  1903,  est  venu  révéler  au  public  les  travaux 
accomplis  depuis  une  vingtaine  d’années  ;  il  a 
révélé  en  même  temps  aux  congressistes  la  né¬ 
cessité  d’unir  les  forces  dispersées,  de  coordonner 
les  efforts  isolés,  et  d’organiser  méthodiquement 
la  campagne  entreprise.  Une  Ligue  nationale 
formée  en  1905  par  la  fusion  des  deux  principa¬ 
les  sociétés  de  tempérance,  avec  l’adhésion  des 
autres  Sociétés,  représente  actuellement  le  mou¬ 
vement  anti-alcoolique  français. 

Beaucoup  de  médecins  ne  la  connaissent  enco¬ 
re  que  de  nom.  Mais  ils  sont  acquis  d’avance  à 
ses  idées,  et  il  suffirait  de  la  leur  faire  connaître, 
pour  qu’ils  en  deviennent  immédiatement  les 
propagandistes  dévoués  et  actifs,  se  plaçant  aux 
côtés  de  ceux  qui  apportent  déjà  leur  collabora¬ 
tion  à  l’œuvre. 

La  Ligue  nationale  contre  l’alcoolisme,  qui 
compte  plus  de  100.000  membres  et  près  de  2000 
sections  veut  obtenir  du  parlement  les  réformes 
nécessaires,  en  les  lui  imposant  par  la  poussée 
d’opinion  qu’elle  provoque.  Cherchant  le  sàM 
commun  dans  un  grand  effort  d’initiative  indivi¬ 
duelle,  elle  met  au  premier  rang  de  ses  moyens 
d’action  la  propagande  par  l’exemple. 

Ses  fondateurs  l’ont  basée  sur  un  double  prin¬ 
cipe  :  abstinence  des  spiritueux,  usage  desbpis-' 
sons  fermentées,  dont  elle  combat  énergiquement 
l’abus  ;  mais  ses  statuts,  rédigés  dans  l’esprit  le 
plus  liljéral,  lui  permettent  de  recevoir  tous  les 
antialcoolistes,  depuis  l’abstinent  total,  jusqu’à 
l’homme  simplement  sobre,  ciui,  sans  vouloir  si¬ 
gner  l’engagement  demandé  aux  membres  actifs, 
veut  néanmoins  donner  son  concours  matériel  et 
moral  à  l’œuvre  dont  il  reconnaît  l’urgente  né¬ 
cessité.  .  ] 

La  «  Ligue  nationale  »  est  strictement  neutre 
en  matière  religieuse  et  politique,  c’est  un  ter^ 
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V^éabie  MÉDICATION  MIXTE  DE  CHOIX  / 

\Acti!  ELIXIR  DURET  \ 

^non  irritant  pharmacie  duret,  28,  avenue  Marceau  ArSGIlic  ^ 


CORRESPONDANCE 


N»  589.  —  Df.L.  à  Con- 
eoBrs.  —  Je  vous  serais 
reconnaissant  de  bien  vou¬ 
loir  me  donner  le  rensei¬ 
gnement  suivant  : 

«  Il  y  â  deux  ans,  lors  de 
ihôn  passage  dans  l’armée 
terriloriUle,  il  mô  fut  de¬ 
mandé  par  l’autorité  mili¬ 
taire  si  je  consentais  àres- 
ter  dans  la  réserve. 

A  cette  épogue,  je  fis 
une  réponse  affirmative  et 
fus  maintenu. 

Aujourd’hui,  mes  condi¬ 
tions  d’existence  et  mes 
charges  de  famille  ayant 
changé,  il  ne  me  convient 
plus  d’êtré  soumis  aux 
diverses  obligations  que 
comporte  la  situation  d’of- 
flcier  de  réserve  et  mon 
désir  serait  de  passer  dé¬ 
sormais  dans  la  territoriale. 

Pour  cela,  à  qui  m’adres¬ 
ser  ?  et  dans  quels  termes  ? 

Je  vous  serais  infiniment 
obligé  de  me  renseigner 
exactement  sur  ce  point. 

Réponse.  —  Ainsi  qu’il 
est  expliqué  dans  les  obli¬ 
gations  militaires  du  mé» 
decin  >  (Agenda  memento 
du  praticien  de  1912,  page 
271),  les  offiOiers  (y  com¬ 
pris  les  médecins,  naturel¬ 
lement)  maintenus  dans 
la  réserve,  peuvent  ulté- 
rieuremeni  demander  à 
passer  dans  la  territoriale 
(art.  31  du  Bulletin  offi¬ 
ciel  du  ministère  dé  là 
guerre). 

,  Vous  n’avez  donc  qu’à 
faire  une  demande  au  di¬ 
recteur  du  service  de  san¬ 
té  du  corps  d’armée  dont 
vous  dépendez  et  il  y  sera 
donné  droit. 

N®  627.  —  D' J.  g.  à  G. 
à  Concours.  —  Pourriez- 
vous  me  renseigner  à  quelle 
époque  le  Parlement  dis¬ 
cutera  la  loi  sur  l’inspec¬ 
tion  médicale  des  écoles  et 
Si  vous  pensez  qu’elle  soit 
appliquée  dès  1914.  Ren- 
Seignez-moi  si  vous  le  pou¬ 
vez  dans  le  prochain  nu¬ 
méro  du  Concours . 

Réponse.  —  Il  nous  est 
impossible  de  répondre  à 
Votre  question.  Nous  ne 
pouvons  prévoir  la  marche 
des  travaux  du  Parlement. 
Mais  il  serait  bien  éton¬ 
nant  que  cette  loi  qui  n’est 
pas  encore  venue  en  dis- 
bttssioh,  soit  votée  si  vite. 
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P.  SABATIER,  tO.  27as  Pierre-Ducreux.  PARIS. 


^Rérerencesi.EÉPHm  SAUËRES' 

La  eonseroation  du  Képhir  Salières  | 
pendant  3  à  4  semaines  au  moins,  et 
son  goût  agréable,  rendent  possibles  et  i 
faciles  les  cures  de  Képhir,  ' 

Docteur  Diroisc, 

Pnt'  ègrégé  à  la  Faculté  da  LlUt.  \ 


Usine  :  Laiterie  Scieniiflqua  de  Pontoise  (S.-&-0.) 
Dépité  Parte:  Lea  Labor"'  VADAM.O.R.Mogador 


25.Rue  Dutot  Parla,  la  17  Mal  mS. 

Cher  Monsieur  Salières, 

Quel  que  soit  le  succès  de  votre 
Képhir,  tâchez  de  le  perfectionner 
dans  le  sens  que  le  vous  indique, 
il  y  gagnera  en  facilité  d’emploi. 
Bien  à  vous.  E.  Duclaux, 
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D'  J.  COURJON,  ex-Int.  des  Asiles  de  la  Seine,  Méd.  des  Asiles,  D'  F.  LARRIVÉ. 
Un  Médecin-Adjoint  résidant 
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(cMorphine,  Alcool,  Tabac,  Éther,  etc.) 
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rairi  sur  lequel  peuvent  se  rencontrer  tous  les 
bons  Français.  Les  Sociétés  confessionnelles  et 
les  divers  groupements  qui  lui  sont  affiliés  of¬ 
frent  d’ailleurs,  aux  hommes  de  tous  les  partis,  le 
terrain  particulier  qui  convient  à  leurs  préférences. 

Sùn  œuvre,  dirigée  surtout  vers  la  jeunesse,  est 
essentiellement  Une  œuvre  de  préservation  et 
(l’éducation.  Elle  fait  appel  ii  tous  les  médecins 
(leFraiicepour  l’aider  dans  sa  grande  tâche  d’é¬ 
ducation  nationale. 

Dans  les  Villes  comme  à  la  campagne,  lé  méde¬ 
cin  est  tout  désigné  pour  prendre  la  parole  au 
nom  dé  l’hygiène,  pour  enseigner  les  dangers  de 
l’alcoolisme  en  des  réunions  pübliciues  ou  privées, 
populaires  ou  mondaines,  car  l’alcoolisme  sévit 
dans  toutes  les  classes  de  la  Société.  La  Ligué 
Met  à  la  disposition  de  ses  conférenciers  bénévo¬ 
les  une  documentation  complète  ainsi  qu’une 
collèCtiôn  d’organes  en  cire  et  des  vues  à  projec¬ 
tions,  destinées  à  illustrer  leurs  conférences  et  à 
les  rendre  plus  frappantes.  La  revue  mensuelle 
YEiûile  bleue, à  la  fois  documentaire  et  récréative, 
les  ouvrages  scientifiques  et  les  brochures  de  vul¬ 
garisation  qu’elle  édite,  ont  leur  place  marquée 
dans  toutes  les  bibliothèques  médicales  et  sur 
là  table  de  tous  les  salons  d’attente  ;  ses  placards, 
ses  tableaux,  doivent  être  affichés  partout  où  les 
malades  attendent  l’heure  de  la  visite,  dans  les 
hôpitaux,  les  dispensaires  ou  les  cliniques. 

Il  serait  trop  long  d’énumérer  ici  tous  les  mo¬ 
yens  d’action  dont  le  médecin  peut  prendre  l’ini¬ 
tiative,  ou  qu’il  peut  couvrir  de  son  autorité. 

Les  lecteurs  de  Cet  article  qui  voudront  bien 
écrire  au  secrétariat  de  la  Ligue,  ou  venir  visiter 
son  siège  social  central  (1),  recevront  tous  les  ren- 
seignèmènts  et  documents  qu’ils  pourraient  dési¬ 
rer  sur  le  fonctionnement  de  l’œuvre,  sur  l’orga- 
niSâtion  de  sa  propagande. 

L’adhésion  des  sociétés  médicales,  soit  par 
adhésions  collectives,  soit  par  adhésions  isolées, 
à  là  Ligue  nationale  «contre  l’alcoolisme  »,  au¬ 
rait  sur  l’opinion  publique  un  grand  retentisse¬ 
ment  et  augmenterait  considérablement  notre 
force  morale. 

Dans  cètte  lutte  dont  dépend  le  salut  du  pays, 
on  a  vu  ce  que  pouvaient  faire  les  médecins,  tels 
que  Lunier,  Bergeron,  Philbert,  Laborde,  Lance- 
rèaux,  Motet,  pour  ne  nommer  que  les  morts,  cpii 
Ont  attaché  leur  nom  à  l’histoire  de  l’antialcoo- 
listne  en  France,  sans  compter  tous  ceux  qui 
prennent  part  aujourd’hui  aux  travaux  de  la 
«  Ligne  nationale  ». 

Si  le  corps  médical  tout  entier  se  levait  contre 
l’alcool,  la  race  française  serait  saüVée. 

F.  Riémain,  Professeur  Debove, 

Docteur  en  droit,  Membre  de  l’Académie 

Secrétaire  général  de  la  de  médeeine, 

Ligué  Nationale.  Président  de  la  Ligue 

Nationale  contre 
l’alcoolisme. 

R.  Mirabaud 

E.  Aubert,  D.  J.  RouBiNoviTCi-i, 

Docteur  ès  sciences.  Médecin  en  chef 

de  l’Hospice  deBicétre. 

Vice-Présidents  de  la  Ligue  Nationale. 

(1)  117,  boulevard  Saint-Germain,  Paris  (6“). 


A  TRAVERS  LES  HOPITAUX 


Il  faut  se  garder  de  priver  lés  diabétiques 
d’hydrates  de  carbone,  mais  il  faut  Se  garder 
aussi  de  dépasser  la  limite  de  tolérahce.  Quand 
cette  limite  de  tolérance  est  très  élevée,  On  res¬ 
treindra  le  plus  possible  les  doses  d’albumilloïdeS 
et  de  graisses  nécessaires  â  la  ration  alimentaire, 
on  réduira  ainsi  les  chances  d’acidose.  Quel  que 
soit  le  régime,  le  médecin  doit  rechercher  de 
temps  à  autre  la  réaction  de  Gerhariit,  c’est-à- 
dire  la  présence  de  l’acide  diacétique.  Quand 
cette  réaction  est  positive,  le  diabétique  doit  être 
mis  au  lait,  oü  aU  régime  hydrocarboné  ;  il  Vaut 
mieux  pour  un  diabétique  avoir  du  sucre  dans  les 
urines  que  de.  l’acide  diacétique  et  de  l’acide  oxÿ- 
Inityrique.  Eu  cas  de  diabète  consomptif,  toutes 
ces  règles  perdent  de  leur  rigueur,  et  le  médecin 
doit  varier  les  régimes  selon  les  indications  dü 
moment. 

(D'  P.  Merklën.) 

Le  mécanisme  de  l’asystolie  thyroïdienne  est 
identique  à  celui  des  affections  valvulaires  du 
cœur.  Le  meilleur  moyen  de  combattre  les  phé¬ 
nomènes  asystoliques  d’origine  thyroïdienne  est 
d’ordonner  des  substances  diurétiques. 

(Pr  Debove.) 

Le  meilleur  procédé  de  réduction  d’un  récent 
décollement  épiphysaire  de  l’extrémité  supé¬ 
rieure  de  l’humérus  est  celui  qui  consiste  à  por¬ 
ter  le  membre  dans  l’élévation  combinée  à  l’ ab¬ 
duction,  en  même  temps  qu’un  aide  exerce  avec 
douceur  des  tractions  progressives  sur  le  bras. 
Le  membre  est  maintenu  dans  Cette  position 
au  moyen  d’ün  appareil  plâtfé. 

(P^^  KirmîsSûn.) 

L’albuminurie  orthostatique  est  avant  tout  due 
àl’ac^iipn  d’une  lésion  limitée  du  rein,  mais  dont 
la  cause  “doit  être  recherchée  de  plusieurs  côtés. 

;  Il  faut  songer  tout  d’abord  aux  maladies  infec¬ 
tieuses,  à  la  syphilis  héréditaire  et  lorsque  l’on 
aura  éliminé  ces  causes,  il  sera  nécessaire  dé  re¬ 
chercher  l’existence  d’une  tuberculose  siégeant 
sur  un  autre  organe,  ayant  pu  inoculer  le  rein. 
Si  les  recherches  organisées  dans  cette  direction 
sont  positives,  le  sujet  sera  traité  comme  tuber¬ 
culeux.  (P''  Gastaigne.) 


THÉRAPEUTIQUE  APPLIQUÉE 


La  grippe  de  1912-13.  Son  traitement. 

La  caractéristique  de  la  grippe,  cette  aniiée, 
est  la  brusquerie  de  son  début  :  dès  sujets  se  coü- 
chent  bien  portants  et  Se  réveillentjle  lentjeiRRhl, 
frissonnants  et  courbaturés,  et  cela  suit  son 
cours  dans  une  série  de  phénomèdes  à  peü  péês 
cohstants.  La  fièvre  s’allume  ;  le  thermomètre, 
qui  marque  38»5  le  fflâtiii,  moïite  à  Sfioô,  40°  lé 
soir.  La  Céphalée  est  gtavàtique  j  elle  se  lÔCâlisC 
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plus  particulièrement  dans  les  régions  sus-orbi¬ 
taires  ;  les  mouvements  du  globe  de  l’œil  sont 
eux-mêmes  douloureux.  Les  muqueuses  ocu¬ 
laires  et  nasales  se  congestionnent,  s’irritent  et 
sécrètent  abondamment.  L’inflammation  dont 
elles  sont  le  siège  gagne  de  proche  en  proche  : 
elle  atteint  l’arrière-cavité  des  fosses  nasales, 
les  amygdales,  le  voile  du  palais,  puis  le  larynx 
et  la  trachée.  Toutes  ces  manifestations  évo¬ 
luent  en  cinq  ou  six  jours  dans  les  formes  bé¬ 
nignes,  et  la  guérison  survient  généralement 
après  une  période  de  convalescence  relativement 
longue,  huit  à  dix  jours,  au  cours  de  laquelle 
prédominent  des  symiDtômes  d’ asthénie  mus¬ 
culaire  et  nerveuse,  montrant  que  l’axe  cé- 
ïébro-spinal  n’a  pas  échappé  à  l’action  du  poi¬ 
son  grippal,  lequel,  comme  on  le  sait,  a  pour  le 
système  nerveux  une  prédilection  marquée. 

Mais  les  choses  ne  s’arrangent  pas  toujours 
ainsi  et  il  n’est  pas  rare  de  voir  apparaître  des 
complications  du  côté  de  l’arbre  broncho-pul¬ 
monaire,  bronchites,  congestions,  pneumonies, 
brohcho7pneumonies,  etc....  Ces  complications 
sont  généralement  conditionnées  par  la  viru¬ 
lence  du  germe  morbide  qui  ènvahit  rapidement 
l’ensemble  d’un  territoire  organique.  Mais  cette 
virulence  elle-même,  qui  peut  exister  d’emblée, 
s’exalte  le  plus  souvent  chez  des  malades  qui 
négligent  de  se  soigner  dès  la  première  atteinte 
du  mal,  et  qui  continuent  à  v.rquer  à  leurs  af¬ 
faires. 

Or,  ainsi  que  le  rappelait  tout  récemment 
M.  G.  Lyon,  dans  un  intéressant  article  publié 
dans  la  Clinique,  la  première  mesure  qui  s’im¬ 
pose  est  non  seulement  de  rester  au  chaud,  «  les 
pieds  sur  les  chenets  »,  mais  encore  de  gar¬ 
der  lelit.L’état  saburral  qui  accompagne  toujours 
la  grippe  réclame  une  purgation  saline  qui 
pourra  être  renouvelée  sans  inconvénient,  s’il  y 
a  lieu,  trois  ou  quatre  jours  après. 

Les  douleurs  céphalalgiques  seront  avanta¬ 
geusement  combattues  avec  l’antipyrine^  rèxal- 
gine,  la  phénacétine,  etc.  Mais  ce  qui  nous  a  le 
mieux  réussi  et  que  nous  employons  à  peu  près 
systématiquement,  ce  sont  les  sels  de  quinine, 
et  de  préférence  le  bromhydrate  et  le  chlorhy¬ 
drate,  auxquels  nous  associons  de  petites  doses 
de  pyramidon.  Nous  prescrivons  habituelle¬ 
ment  les  cachets  suivants  ; 

Bromliydrale  (ou  chlorhydrate)  de 
quinine .  2  gr. 

Pyramidon .  1  gr. 

M.  S.  a.  et  divisez  en  dix  cachets  :  trois  par  jour. 
A  la  suite  de  chaque  cachet,  prendre  une  tasse 
d’infusion  très  chaude  de  capillaire,  de  fleurs 
pectorales,  etc. 

Non  seulement  cette  préparation  agit  sur 
l’élément  douleur,  mais  encore  l’hyperthermie 
s’en  trouve  influencée  et  la  température  a  ten¬ 
dance  à  se  rapprocher  rapidement  de  la  nor¬ 
male.  Une  pommade  à  base  de  résorcine  et  fai¬ 
blement  mentholée  nous  permet  de  lubrifier  et 
de  désinfecter  les  fosses  nasales,  tandis  que 
des  gargarismes  fréquents  avec  un  mélange 
par  moitié  d’eau  oxygénée  pure  et  d’une  eau 
minérale  alcaline,  combat  et  calme  l’irritation 


de  la  gorge.  Trachéites,  bronchites,  complica¬ 
tions  pulmonaires  nécessitent  la  médication 
externe  (révulsion)  et  interne  classique  sur 
laquelle  nous  n’insisterons  pas  ici,  pas  plus 
d’ailleurs  que  sur  l’emploi  de  l’hydrothérapie, 
—  lotions,  enveloppements,  bains, —  qui  estin- 
diquée  dans  les  cas  sérieux,  où  la  température  se 
maintient  élevée  en  dépit  de  tout. 

Mais  si  la  balnéation  externe  doit  être  réservée 
aux  formes  graves  de  la  grippe,  la  balnéation 
interne  est  formellement  commandée  dès  le  dé¬ 
but  de  l’affection,  et  cela  d’autant  mieux  qu’elle 
est  très  simple  et  très  facile  à  réaliser.  Nous  vou¬ 
lons  dire  par  là  que  les  boissons  abondantes,  qui 
lavent  les  tissus  et  favorisent  une  copieuse  diu- 
j  rèse,  font,  selon  nous,  partie  intégrante  du  trai¬ 
tement  de  la  grippe.  En  dehors  du  lait  bouilli  et 
]  écrémé  et  du  bouillon  frais  bien  dégraissé,  qui 
I  constituent  la  base  de  la  diététique  des  grippés, 

:  ceux-ci  boiront  abondamment  infusions  chaudes, 

'  limonades,  citronnades,  mais  surtout  la  Reine 
I  de  Vais,  soit  pure,  soit  en  addition  avec’ le 
lait,  le  vin,  etc.  La  Reine  de  Vais,  qui  repré- 
sente  d’autrepart  l’eau  alcaline  dont  nous  avons 
!  parlé  précédemment  pour  couper  l’eau  oxygé- 

I'  née  des  gargarismes,  est  une  eau  minérale  natu¬ 
relle  dont  la  minéralisation  totale  atteint  3  gr, 
27,  et  qui  renferme  une  assez  forte  proportion 
d’acide  carbonique  libre.  Cette  particularité  lui 
donne  une  sapidité  des  plus  agréables,  en  raison 
]  de  la  sensation  de  piquant  et  de  fraîcheur  qu’elle 

(apporte  aux  papilles  gustatives  et  à  la  mu¬ 
queuse  bucco-pharyngée  irritée. 

Elle  est  puissamment  diurétique,  et  répond 
(  ainsi  admirablement  à  l’indication  primordiale 
1  que  nous  avons  posée,  à  savoir  :  la  large  ouver¬ 
ture  du  filtre  rénal,  facilitant  l’élimination  aussi 
parfaite  que  possible  de  toutes  les  toxines  que 
fait  naître  l’infection  grippale. 

Sa  digestibilité  propre  est  parfaite.  En  outre, 
de  par  son  alcalinité  moyenne,  elle  est  particu¬ 
lièrement  eupeptique  et  stimule  la  sécrétion  gas¬ 
trique  ;  elle  aide  ainsi  l’estomac  à  supporter  le 
lait  qui  forme  la  base  de  l’alimentation  des  grip¬ 
pés  en  particulier,  et  de  tous  les  infectés  en  gé¬ 
néral. 

Indépendamment  de  toutes  ces  actions  io- 
I  cales,  la  Reine  de  Vais  agit  puissamment  sur 
i  l’état  général  ;  elle  favorise  en  effet  la  leuco- 
cytose,  en  même  temps  qu’elle  effectue  un  vé¬ 
ritable  lavage  du  plasma  sanguin. 

!  Toutes  ces  considérations,  passées  au  cribie 
I  de  l’expérience  clinique,  nous  permettent  de  i 
'  justifier  l’importance  qué  nous  donnons  à  la  | 
Reine  de  Vais  dans  le  traitement  de  la  grippe  i 
commune,  dans  la  convalescence*  de  laquelle  ! 
elle  doit  continuer  à  faire  partie  du  régime,  tant 
à  cause  de  l’assimilation  alimentaire  qu’elle  fa¬ 
cilite  grandement,  qu’en  raison  de  la  reminéra¬ 
lisation  qu’elle  apporte  aux  tissus  et  aux  hu- 
/  meurs,  à  l’aide  du  fer,  de  la  magnésie  et  delà 
*  chaux  qu’èlle  renferme  à  un  taux  appréciable,, 
j  D'^  E.  D.  Gaston. 
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TECHNIQUE  DU  PRATICIEN 

Etuve  de  campagne  pour  bactériologie. 

Prenez  une  boîte  en  bois,  déclouez  avec  soin  le 
petit  côté,  a,  clouez  à  l’intérieur  un  plancher 
I  effleurant  en  a  mais  laissant  en  b  un  espace  d’un 
1/2  centimètre  environ. 

Coupez  le  petit  côté  a  en  2  parties  que  vous 
perforez  de  trous,  Perforez  2  cartons  dont  les 
j  trous  correspondent  et  flxez-en  un  à  la  partie 
supérieure  de  a  au  moyen  de  3  ou  4  pointes  for¬ 
mant  glissière. 

Clouez  la  partie  supérieure  de  a  à  sa  place.  Le 
carton  permettra  de  régler  la  sortie  d’air  chaud. 

Fixez  le  second  carton  comme  le  premier  sur  la 
partie  inférieure  de  a  et  montez  celle-ci  en  porte. 

Percez  un  trou  au  2  /3  environ  sur  le  côté  G, 
pour  laisser  passer  le  thermomètre.  Mettez  une 
bande  de  drap  pour  former  joint.  L’étuve  est  faite. 

Pour  la  chauffer  :  mettez  une  veilleuse  ou  deux, 
suivant  les  dimensions  dans  la  partie  inférieure, 
réglez  l’entrée  de  l’air  froid  et  la  sortie  de 
I  l’air  chaud  avec  les  cartons  mobiles  du  côté  a 
et  placez  votre  étuve  dans  un  angle  de  pièce  à 
température  constante. 

On  peut  entourer  la  boîte  de  carton  ondulé  fixé 
par  quelcjues  pointes  ou  punaises  pour  éviter  le 
refroidissement  par  radiation. 


a’  Côté  fixe  perforé  dont  le  carton  mobile  obture 
plus  ou  moins  les  trous. 

a”  Porte  perforée  dont  le  carton  mobile  obture 
plus  ou  moins  les  trous. 

P  Plancher  fixe. 

V  Veilleuses. 

d  Couvercles  de  boîtes  à  cirage  fixés  sous  le 
plancher  pour  éviter  l’incendie. 

0  Thermomètre. 

T  Tubes  à  essai 

C  Couvercle  mobile. 

Les  flèehes  indiquent  le  trajet  de  l’air. 

Goyon. 


VARIÉTÉS 

A  propos  des  miracles  du  Diacre  Paris. 

La  genèse  et  l’évolution  des  crises  de  folie 
mystique  chez  les  jansénistes  aux  XYII®  et 
XTIII'’  siècles. 

Dans  une  communication  faite  à  la  Société 
historique  et  archéoiogiqae  :  Za  Montagne  Ste- 
Geneviève  (séance  du  9  mai  1912),  nous' avons  re¬ 
levé  45  miracles  sommairement  signalés  sur  les^ 
palmes  d’une  couronne  auréolant  un  vieux  por¬ 
trait  du  XyiII®  siècle,  représentant  le  Diacre; 
Paris.  L’examen  du  libellé  sommaire  de  chacun 
de  ces  miracles  survenus  sur  la  tombe  du  saint 
janséniste,  nous  a  convaincu  que,  dans  ces  cas 
comme  dans  beaucoup  d’autres,  on  ne  pouvait 
pas  accuser  les  miraculés  d’imposture,  mais  que! 
les  laits,  extraordinaires  en  apparence^  pouvaient 
recevoir  une  explication  médicale  et  relevaient^ 
en  somme,  de  la  suggestion  de  la  foi  qui  guérit, 
selon  l’expression  de  Charcot. 

Voici  du  reste  la  récapitulation  de  ces  quarante- 
cinq  miracles  tels  que  nous  avons  cru  devoir' 
les  classer  :  ' 


Paralysies  hystériques . ' .  13 

Contractures  et  convulsions  .........  9^ 

Asthme  lierveux  .  2 

Troubles  de  la  vue,  amaurose . .  & 

Surdi-mutité  .  2 

Hystérotraumatisme  . 1 

Troubles  trophiques  . . 4, 

Affections  diverses.  —  Renseignements 

insuffisants .  8 

Total  . ~45 


I  Notons  que  dans  les  45  faits  relatés,  les  acci¬ 
dents  les  plus  fréquemment  observés  chez  les 
hystériques  (paralysies  et  contractures  avec  ou 
I  sans  convulsions,  amauroses)  sont  les  plus  nom¬ 
breux.  Aussi,  pouvons-nous  répéter  ce  que  di-, 
sait  il  y  a  25  ans  Charcot  dans  un  remarquable 
article  intitulé  la  Foi  qui  guérit  : 

«  Ce  n’est  pas  par  des  affirmations  sans  preuves, 
ou  par  des  négations  sans  fondements  qu’on  peut 
1  résoudre  cette  question  (des  miracles).  ; 

I  «  Le  miracle  thérapeutique  a  son  déterminis- 
j  me  et  les  lois  qui  président  à  sa  genèse  et  à  son 
évolution  commencent  par  être  sur  plus  d’un, 
point  suffisamment  connues  pour  que  le  groupe  de 
faits  qu’on  englobe  sous  ce  vocable  se  présente 
avec  une  allure  assez  spéciale  pour  ne  pas  échap-^ 
per  tout  à  fait  à  notre  appréciation. 


Au  sujet  de  ces  brèves  constatations  sur  les 
miracles  du  Diacre  Paris,  il  n’est  pas  sans  intérêt: 
de  jeter  un  coup  d’œil  rétrospectif  sur  l’Histoire 
du  Jansénisme.  On  se  rendra  compte  en  la  par¬ 
courant  que  l’épidémie  des  convulsionnaires 
de  Saint-Médard  est  le  dernier  et  le  plus  violent 
des  accès  de  folie  mystique  qui,  durant  un  siècle,, 
se  succédèrent  dans  un  milieu  de  croyants,  évi¬ 
demment  sincères,  mais  trop  souvent  fanatiques.! 
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Dès  le  début  de  1638,  lors  de  la  mort  de  Saint- 
Cyran,  nous  voyons  un  miracle  survenir  par 
Fattouchement  des  pieds  dè  ce  saint  homme.  Un 
gentilhomme  du  Querci,  M.  de  Bascle,  ami  de 
Fénelon,  était  venu  se  réfugier  à  Port-Royal-des- 
Champs  où  son  ascétisme  le  faisait  appeler  par 
Saint-Cyran  le  troisième  des  ermites.  A  la  suite 
d’infortunes  conjugales  auxquelles  il  avait  eu 
beaucoup  de  peine  à  se  résigner,  M.  de  Bascle 
avait  été  frappé  de  troubles  nerveux,  il  marchait 
avec  difficulté  et  était  hanté  de  visions  diverses, 
durant  lesquelles,  par  exemple,  lui  apparaissait 
saint  Jean-Baptiste  dans  le  désert.  Lors  de  la 
mort  de  Saint-Cyran,  M.  de  Bascle  se  traîna  pé¬ 
niblement  jusqu’à  son  cadavre.  Dès  qu’il  eut 
touché  les  pieds  du  mort,  il  jeta  ses  béquilles  et  se 
déclara  guéri.  L’histoire  des  convulsionnaires 
eût  débuté  un  siècle  plus  tôt  s’il  y  avait  eu  bcau- 
:;çoup  de  de  Bascle  parmi  les  solitaires  de  Port- 
Royal. 

Tout  le  monde  connaît  le  célèbre  miracle  de 
la  Sainte-Epine  qui  survint  le  vendredi  24  mars 
.1656  à  une  nièce  de  Pascal,  Marguerite  Périer. 
Atteinte  d’une  affection  des  voies  lacrymales, 
elle  lut  guérie  à  Port-Royal  de  Ville  par  l’attou¬ 
chement  d’un  reliquaire  contenant  une  des  épines 
de  la  couronne  du  Christ. 

Plus  tard,  le  27  juin  1690,  la  mort  de  M.  de 
Ponchâteau  donna  lieu  à  une  véritable  crise  de 
folie  collective.  M.  de  Ponchâteau,  petit-neveu  du 
grand  Richelieu  à  la  mode  de  Bretagne,  était 
oncle  du  duc  et  du  cardinal  de  Coislin.  Ce  très 
noble  gentilhomme,  janséniste  austère,  mourut 
en  odeur  de  sainteté.  Ses  obsèques  à  Saint-Ger- 
vais  donnèrent  lieu  aux  scènes  de  fanatisme  les 
plus  scandaleuses.  En  touchant  les  pieds  du  ca¬ 
davre,  une  fillette,  atteinte  d’écrouelles,  vit  ces 
tuméfactions  se  dissiper  en  un  jour.  Médecins 
et  chirurgiens  attestèrent  le  miracle.  Aussitôt 
une  fouie  fanatisée  envahit  l’Eglise,  descella  le 
cercueil,  lacéra  le  linceul  et  l’on  eut  grand’peine  à 
éviter  le  dépeçage  du  cadavre,  chacun  voulant 
emporter  sa  part  de  reliques.  Les  jansénistes 
intelligents,  tels  que  Nicole  et  dom  Clémencet, 
déplorèrent  ces  excès  et  mirent  en  doute  le  mi¬ 
racle. 

Seize  ans  plus  tard,  le  20  avril  1706,  la  mort  de 
la  Mère  Boulard,  abbesse  de  Port-Royal,  donna 
encore  lieu  à  un  accès  de  délire  collectif.  Pendant 
l’agonie  de  cette  abbesse,  de  10  heures  du  matin 
à  4  heures  et  demie  du  soir,  17  personnes,  com¬ 
prenant  des  religieuses  et  des  dames  du  monde, 
dont,  une  atteinte  de  surdité,  entendirent  des 
chants  mélodieux  provenant  de  voix  très  jeunes 
et  très  douces  qui  les  ravirent  toutes.  Une  voix 
prononça  très  distinctement  un  des  répons  des 
prières  des  agonisants  :  Subvenite  et  occurrite. 

Il  se  glissa  de  temps  à  autre  des  demi-impos¬ 
teurs  parmi  les  mystiques  ;  telle  fut  cette  vision¬ 
naire,  venue  de  Savoie  à  Paris  en  1693,  qui,  sous 
le  nom  de  Sœur  Rose,  parvint  à  surprendre  la 
bonne  foi  de  l’abbé  du  Guet  ;  ce  dernier,  après 
Tnvoir  revue  à  Annecy  en  1715,  avoue  s’être 
laissé  prendre  par  ses  extases  et  ses  folies. 

La  niort  du  diacre  Pâris,  le  le^  mai  1727,  fut 
l’origine  des  accès  les  plus  importants.  L’épidé¬ 


mie  atteignit  son  exaltation  la  plus  grande  de 
1730  à  173^  L’œuvre  des  Convulsions  fut  créée, 
des  sortes  de  sectes,  comprenant  des  aboyeurs,  des 
sauteurs,  des  miaulants,  se  constituèrent.  Quel¬ 
ques  jansénistes  de  bon  sens,  tels  que  l’abbé 
d’Asfeld  et  M.  du  Guet,  alors  à  Troyes,  eurent  le , 
périlleux  courage  de  protester  contre  les  convul¬ 
sions  et  les  miracles.  A  la  fin  de  1732,  le  direc¬ 
teur  du  jansénisme  central,  M.  Boursier,  créa  un 
Conseil  de  théologiens  pour  juger  les  convulsions 
selon  les  règles.  Hecquet,  ancien  doyen  de  la  Fa¬ 
culté  de  médecine  de  Paris,  un  fervent  partism 
de  Port-Royal,  consacra  en  1736  ses  derniers 
éerits  à  combattre  l’œuvre  des  Convulsions  qu’il 
considérait  comme  choses  naturelles  et  non  mi¬ 
raculeuses. 

Ce  fut  en  vain,  l’épidémie  continua,  et  lorsque 
le  cimetière  de  Saint-Médard  fut  fermé,  les  con¬ 
vulsionnaires  rares,  cependant,  depuis  1710,  re¬ 
fluèrent  à  Port-Royal  des  Champs.  Là,  des  scènes 
scandaleuses  se  continuèrent  jusqu’au  jour  où- 
M.  de  Maurepas,  alors  ministre,  donna  l’ordre 
d’occuper  militairement  le  vallon. 

On  peut  se  rendre  compte,  par  ce  court  exposé, 
que  les  convulsions  du  cimetière  de  Saint-Mé¬ 
dard  ne  lurent  que  les  derniers  soubresauts  d’un 
long  accès  de  folie  mystique  collective. 

Il  n’est  pas  sans  intérêt  de  rapprocher  ces  faits 
des  accidents  qui  se  produisirent  quelques  années 
plus  tard,  en  1749  et  1750,  chez  les  Hernhuttis- 
tes,  secte  dérivée  de  celle  de  frères  Moraves  et 
fondée  en  Frise  vers  1722  par  le  comte  de  Zin- 
zendorf.  A  Niewkerk  en  Gueldre,  puis  à  Aalten, 
une  véritable  épidémie  d’extases  et  de  convul¬ 
sions  éclata  dans  ce  milieu  de  protestants,  qui  se 
croyaient  possédés  du  Saint  Esprit  et  affirmaient 
tomber  en  état  de  grâce.  Un  homme  de  bon  sens, 
le  pasteur  Stinstra,  voulant  préserver  ses  fidèles 
Mennonites  de  la  contagion,  écrivit  un  mémoire 
intitulé  :  Lettre  sur  le  Fanatisme,  où,  en  se  servant 
des  observations  de  Hoffmann,  le  savant  auteur 
de  la  Médecine  rationnelle,  il  chercha  à  démontrer 
que  tout  ceci  est  morbide  et  n’a  rien  de  surnatu¬ 
rel. 

J’ai,  en  1904,  dans  un  article  du  Progrès  mé¬ 
dical,  publié  une  analyse  du  mémoire  du  pasteur 
Stinstra  et  montré  l’analogie  qui  existe  entre  les  > 
deux  épidémies  de  convulsionnisme,  éclatant 
cependant  dans  des  milieux  bien  différents. 
Toutes  deux  ont  leur  origine  dans  les  discussions  . 
de  la  prédestination  de  la  grâce  d’après  saint 
Augustin,  discussions  qui  déterminèrent  chez  | 
quelques  personnes  à  cervelle  déséquilibrée  l’ex-  ' 
tase  d’abord,  les  convulsions  ensuite.  Puis  ces  | 
crises  se  répétèrent,  frappèrent  les  esprits  sim-  j 
pies  et  bornés  qui,  vivant  à  Paris,  comme  en  j 
Frise,  dans  un  milieu  singulièrement  mystique,  j 
créèrent  des  foyers  de  contagion  et  transformè¬ 
rent  les  faits  isolés  en  de  véritables  épidémies  de 
folie  fanatique.  I 

N’est-il  pas  curieux  de  constater  que  le  prin¬ 
cipe  de  causalité  s’applique  ici  à  des  phénomènes 
sociaux  et  que,  chez  les  protestants  comme  chez 
les  jansénistes,  la  même  cause  dans  les  mêmes 
conditions  a  produit  les  mêmes  effets  ?  ^ 

J.  Nom. 
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àîlot  Meîlleup  Agent 
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m  D’QPQTHÊRAPIE 

■  BILIAIRE  ■ 


Soumise,  depuis  des  années,  t 
l’expérimentation  du  corps  mé^> 
cal,  la  CHOLÉINE  CAMUS  liû 
à  toujours  donné  entière  satisfa<> 
tion,  en  ville  comme  i  l’hipHal; 
ainsi  qu'en  témoignent  les  nom¬ 
breuses  observations  relatées  dans 
salheseinaagwaUparUD’Danmet 


CHOLEINE 

CAMUS 


T  B  D'  HUCHARD.  ju- 
Jj  geantlesrésultatsobte- 
nusparsesdevanciersetpar 
lui-même, traduit  ainsi  son 
opinion  sur  la  médication 

Sarl’extraitdefielde  bœuf 
ans  la  lithiaise  biliaire. 

«  I*  L’extrait  de  fiel  de 
bmf  orescritpendant  la  crise 
peut  t’abréger,  en  diminuer 
l’intensité  lorsqu’il  est  asso¬ 
cié  au  traitement  calmant. 

J"  Cèmédicamentadminis- 
Iré  après  les  crises  et  dans 
leur  intervalle,  prévient  les 
récidives,  diminue  la  con¬ 
gestion  du  foie  et  exerce  une 
action  très  favorable  sur 
les  troabks  digestifs. 

Après  ’e  traitement  de 
Vichy,  il,  '  jurise  encore 
davantage  ^eacuation  des 
choiélithes  sous  la  forme  de 
boue  biliaire  *.  » 


Indications  et  Doses 


LITHIASE  BILIAIRE 


COLIQUES  HÉPATIQUES 


ICTERES,  CHOLEIVIIE 

4  à  6  capsules  par  jour. 

-  CONSTIPATION  - 

d,  6,  8,  10  capsules  par  jour,  dimiauer  progressive* 
ment,  cesser  lo  jours  et  reprendre  s’il  ^  A  lieu. 

ENTÉRO-COLITE 


-LW.  ont  traité  des  colites 
muco-membraneuses  carac¬ 
térisées  et  invétérées  par 
les  extraits  biliaires  etohte- 
nu  les  résultats  cuivants  *  : 

«  1’  Evacuation  abon¬ 
dante  de  membranes  au 
début. 

a"  Sédation  de  la  douleuir 
en  un  temps  variable  de 
24  heures  à  8  jours. 

3°  Disparition  des  muccfi 
membranes. 

h^Rég  ularisation  des  selles 
moulées  et  normales  de  con¬ 
sistance  et  de  composition.  >> 

L’apparition  de  fausses 
membranes  est  fonction 
de  l’insuffisance  biliaire  et 
l’opothérapie  biliaire  cons¬ 
titue  le  traitement  de  choix 
de  la  constipation  et  des  co¬ 
lites  muco-membraneuses. 


Échantillons  et  littératart  sur  demande  :  Laboratoire  de  la  CHOLÉINE  CAHÜS,  MonlioB  (Fnntt), 
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D  ’WÛE  ET  DE  PEPTONE 
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CORRESPONDANCE 


Sur  înelles  bases  organiser  le  service  médical 
d*une  mutualité  ? 


Je  viens  tlehlandet  â  votre  confraternelle  obli- 
geailce  quelques  renseignements.  Avez-vous  quel¬ 
ques  documents  sur  les  rapports  qui  peuvent  exister 
eit  Certaines  villes  entre  médecins  et  sociétés  de  se¬ 
cours  mutuels  ?  En  particulier, connaissez-vous  quel¬ 
ques  contrats  qui  puissent  régir  ces  rapports  et  fixer 
les  honoraires  médicaux  pour  soins  donnés  aux 
membres  de  ces  sociétés  ? 

,  Je  vous  serais  très  obligé  de  me  fournir  ces  ren¬ 
seignements. 

.  Dans  ma  ville,  où  existent  5  ou  6  sociétés  de  se- 
'cours  mutuels  très  florissantes,  notre  bonne  volonté 
médicale  a  été  jusqu’à  présent  un  peu  exploitée.  Avec, 
mes  confrères  nous  avons  décidé  de  réagir  et  nous 
'■Voudrions  régler  avec  ces  sociétés  la  question  de  nos 


isantes,  notre  bonne  volonté 
résent  un  peu  exploitée.  Avec, 
ns  décidé  de  réagir  et  nous 
s  sociétés  la  question  de  nos 


.^rapports  et  en  particulier  celle  de  nos  honoraires. 
Jusqu’à  présent  nous  touchons  en  tout  et  pour  tout 
i  îr.  par  visite  sans  supplément  pour  visites  de  nuit, 
visites  du  dimanche,  opérations  de  petite  chirurgie. 
Ç  Mes  confrères  et  inoi  nous  voudrions  un  relèvement 
■'  de  ce  tarif  par  trop  dérisoire.  Je  suis  chargé  de  me 
renseigner  sur  les  conventions  passées  en  d’autres 
villes  entre  médecins  et  sociétés  de  secours  mutuels. 
Je  sais  que  cette  question  occupe  le  Concours  et  j’ai 
recours  à  votre  extrême  obligeance  pour  vous  prier 
de  me  tfonner  les  renseignements  que  vous  pouvez 
avoir  à'  ce  sujet,  spécialement  sur  les  tarifs  d’hono¬ 
raires  déjà  établis. 

D'  S. 


Cette  question  du  service  médical  est  depuis 
longtemps  à  F  étude,  tant  chez  les  mutuaUstK 
que  chez  les  médecins. 

Le»  mutualistes  veulent  faire  de  la  philan* 
thropie  à  bon  compte  ;  aussi  cherchent-ils  à  ne 
pas  payer  ou  à  peu  létribuer  leur  médecin.  Je  dis: 
«  leur  »  au  singulier,  car  les  dirigeants  d’une  so¬ 
ciété  de  secours  mutuels  émettent  la  prétention 
de  dire  :  «  c’est  celui  qui  paye  qui  doit  comman¬ 
der  ».  D’où  le  médecin  doit  obéir  à  la  mutualité 
qui  paye,  et  non  aux  malades  mutualistes,  àu 
nom  desquels  bn  paye. 

D’autre  part,  le  médecin  entend  pouvoir  vivre 
de  sa  profession,  et  quelque  intéressante  que 
puisse  être  la  mutualité,  le  praticien  trouve  que 
sa  propre  existence  est  encore  plus  intéressante 
et  il  ne  veut  plus  consentir  à  soigner  des  malades 
à  un  tarif  de  famine. 

D’où  le  conflit  actuel 

Certains  syndicats  (Bourg,  Chambéry,  Ugines, 
etc.,  etc.),  ont  très  simplement  apporté  la  solu¬ 
tion  !  le  médecin  ne  connaît  ni  mutualiste,  ni  non 
mutualiste  ;  il  ne  connaît  que  son  malade  et 
n’admet  aucun  intermédiaire  entre  son  client  et 


Par  conséquent,  ces  syndicats  médicaux 
laissent  les  mutualités  organiser,  à  leur  guise, 
leurs  statuts  et  règlements  intérieurs  :  cela  ne 
les  regarde  pas. 

Mais,  lorsqu’un  membre  d’une  société  de  Se¬ 
cours  Mutuels  est  malade,  il  appelle  le  médecin 


EchantiJIons  et  LitUràture  ^tir demande  1  Laboratoire  biochirniqoe  Pbpih  erLeBOUco  Courbevoie  (Seine, 


Posoi-ooie 
Enfants  rlOé 20  èDuttes  par  Joùv 

Adultes  .  40  Oouttes  parjour  en  ftüx  fpTs  ^nâ  ull  ply  d'ee 
^  Syphilis;  100  â  120  Gouttas  par  joua 

VINGT  GOUTTES  CONTIENNENT  SEUIEMENTUN  CEHÎI6RRMHE  D’IODE 
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de  son  choix,  rétribue  ce  dernier  selon  le  tarif 
syndical  local,  se  fait  délivrer  un  reçu,  pour  pou¬ 
voir  se  faire  rembourser  par  sa  mutualité  du 
quantum  statutaire. 

Si  le  praticien  doute  de  la  solvabilité  de  son 
client,  il  le  fait  payer  comptant,  contre  reçu. 

Dans  ces  localités,  tout  le  monde  est  content, 
et  c’est  là  l’idéal  vers  lequel  nous  devons  tendre. 
Voyez  à  ce  sujet  l'ordre  du  jour  voté  par  la  Fé¬ 
dération  parisienne  (Concours,  1913,  p.  274). 

Mais,  quelques  syndicats  médicaux  encore 
timides,  ont  jugé  bon  pour  des  raisons  d’ordre 
économique  local,  de  traiter  avec  les  mutualités. 
N’oubliez  pas  que  chaque  société  de  secours  mu¬ 
tuels  est  autonome  et  par  suite  a  seule  qualité 
pour  discuter  avec  un  groupe  médical,  sans 
engager  les  autres  sociétés  de  secours  mutuels 
de  la  ville. 

Les  contrats  qui  donnent  le  moins  de  mécomp¬ 
tes  sont  basés  sur  les  principes  que  vous  trou¬ 
verez  dans  le  Concours  1912,  p.  1058  et  1550. 

Vous  pouvez  donc,  dans  votre  syndicat,  voir 
quelle  doit  être  votre  ligne  de  conduite.  A  vous 
de  décider  s’il  est  pas  préférable  de  traiter  les 
mutualistes  en  clients  ordinaires,  choisissVnt  li¬ 
brement  leur  médecin  et  le  payant  au  tarif  lo¬ 
cal.  Ou  bien,  pour  des  motifs  d’ordre  local, 
composer  avec  les  sociétés  de  S.  M.  Dans  ce 
cas,  soyez  intransigeants  sur  les  conditions  sui¬ 
vantes  : 

Libre  choix  absolu  de  médecin  5 

Pderaent  à  la  visite  ; 

Tarif  du  Syndicat. 


Si  ces  trois  principes  sont  admis,  vous  verre^s 
si  vous  devez  consentir  une  réduction  de  10  ou 
15  %,  comme  rèprésentant  les  frais  d’encaisse¬ 
ment  et  de  recouvrement,  puisque  vos  honorai¬ 
res  seraient  payés  intégralement  par  la  mutualité, 

Mais  ne  vous  embarrassez  pas  de  questions 
qui  doivent  rester  d’ordre  intérieur,  au  sein  des 
mutualités. 

Le  malade  participera-t-il,  ou  non,  au  paie- 
ment  de  la  visite  ? 

Si  oui,  essayez  que  ce  surplus  donné  par  le  ma¬ 
lade  soit  versé  au  médecin  par  le  canal  de  la 
société  et  non  directement  par  le  malade  au 
praticien  ;  cela,  dans  le  but  d’empêcher  quelques 
confrères  de  renoncer  à  ce  surplus  pour  toutes 
sortes  de  motifs. 

Quant  aux  abus,  objets  de  tant  de  récrimina¬ 
tions,  les  mutualités  n’ont  qu’à  établir  un  service 
de  contrôle,  comme  il  én  existe  déjà  (Puteaux, 
Montpellier,  etc.). 

En  cas  de  conflit  médico-mutualiste,  la  con-' 
naissance  en  serait  donnée  à  un  tribunal  d’arbi¬ 
trage  composé  mi-partie  de  mutualistes,  mi-pari^ 
tie  de  médecins  désignés  par  le  syndicat. 

Voici,  mon  cher  confrère,  les  renseignements 
que  nous  vous  donnons  en  gros.  Lisez-les,  puis 
n’hésitez  pas  à  nous  écrire,  si  nous  pouvons  vous 
être  utiles.  Nous  sommes  à  votre  entière  dispo¬ 
sition, 


GONSTlPflTlOH 

Chronique  ou  Accidentelle 
Fermentations  gastro-intestinales 
Intoxications  bacillaires 
Troubles  hépatiques  et  biliaires 
Dyspepsies  ~  Entérites 
Appendicites  —  etc. 


TRAITEMENTpaMe. 


Dose  : 

Ün  CiraiD  ou  dexix  dans  les  cas  rebelles 
le  soip  avant  le  repas 


A(liu°":  64, Boulevard  Port-Royal,  à  PARIS. 


COMPOSITION 

des 

GRAINS  DE  VALS 


La  composition  des 

GRAINS  de  VALS 

répond  à  l’association  de  la  raédication 
cholagogue  et  de  la  médication  évacuante. 
Le  produit  utilisé  est  à  base  de 
Bcsine  de  Podophyllin 
et  de  deux  Rhamnus  purgatifs 
Cascara  Sagrada  et  Bourdaine  (ou  Franguie) 


Le  PodophyUiu  préparé  par  un  procédé 
spécial  à  l’alcool  bouRIant  constitue  un 
produit  dont  l’activité  sur  la  sécrétion 
biliaire  est  entièrement  différente  de  celle 
obtenue  avec  le  podophyllin  selon  le  codex 
qui  fait  employer  l’alcool  froid. 

Proportion  15  millîgr.  par  Grain  de  Vais. 

Le  Cascai>a  et  la  Bourdaine  sont  traités 
d’après  la  méthode  du  professeur  l.  Fhipson 
publiée  par  lui  dans  le  «  Journal  de  la  So¬ 
ciété  des  Sciences  médicales  et  naturelles 
de  Bruxellee  ».  I.e  Produit  obtenu  est  jau¬ 
nâtre  et  cristallin. 

Proportion  25  milligr.  par  Grain  de  Vais. 
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Droits  conférés  par  l’adhésion  d’nn  syndicat 
au  Sou  Médical. 

Nous  avons  l’intention  de  poser  à  la  prochaine 
séance  de  notre  Syndicat  la  question  de  l’adhésion  du 
dit  Syndicat,  au  «  Sou  médical.  » 

Veuillez  me  documenter  exactement  sur  les  tenants 
et  aboutissants  pour  que  je  ne  fasse  pas  d’impair. 

Je  connais  en  gros  les  conditions:  20  fr.  par  mem¬ 
bre  et  par  an.  Jusqu’où  'maintenant  s’étend  la  ga¬ 
rantie  et  quel  est  le  «  modus  faciendi»,  par  exemple 
dans  le  cas  d’une  affaire  d’intérêt  général  concernant 
notre  Syndicat. 

D'  S. 

Réponse. 

A  l’assemblée  générale  du  «  Sou  »  en  1911, 
nous  avions  présenté  un  rapport  pour  favoriser 
l’admission  des  syndicats  au  «  Sou  médical  ». 

Un  an  de  cette  pratique  nous  a  montré  que 
nous  nous  étions  leurrés  ;  vous  trouverez  donc 
dans  le  Concours  de  1912,  p.  1139,  ce  que  nous 
avons  demandé  à  l’assemblée  générale  du  «  Sou  » 
de  1912,  à  l’art  8. 

En  somme,  nous  laissons  les  syndicats  libres 
de  décider,  en  toute  autonomie,  s’ils  doivent  ou 
non  adhérer  tout  entiers  au  «  Sou  ».  Nous  ne 
voulons  plus  en  faire  une  obligation,  car  ce  serait 
restreindre  le  recrutement  et  gêner  le  fonctionne¬ 
ment  des  syndicats. 

Aussi,  lorsqufun  syndicat  a  une  aiïairegquel- 
conque,  pour  laquelle  il  réclame  l’appui  pécuniai¬ 
re  du  «  Sou  »,  nous  regardons  quelle  est  la  propor¬ 
tion  des  membres  de  ce  syndicat  qui  sont  affiliés 


'  au  «  Sou  »  et  nous  accordons  une  contribution  pé¬ 
cuniaire  en  rapport  avec  cette  proportion. 

Montrez  donc  à  vos  confrères  qu’ils  ont  un 
intérêt  personnel  à  être  des  nôtres  :  ils  pourront 
faire  défendre  leurs  droits  individuels,  chose  que 
ne  peut  faire  un  syndicat  (en  vertu  de  la  loi  du 
21  mars  1884,  le  syndicat  ne  peut  défendre  un 
intérêt  particulier  d’un  de  ses  membres,  qu’au- 
tant  que  tous  les  membres  en  souffrent). 

Donc  le  syndicat  défendra  les  intérêts  locaux 
collectifs  ;  le  «  Sou  »,  les  intérêts  particuliers. 

Mais  le  syndicat  peut  avoir  intérêt  à  soutenir 
une  action  :  aura-t-il  l’argent  nécessaire  ?  Sa 
caisse  est  souvent  pauvre,  car  ridicules  sont  les 
cotisations.  Aussi  est-il  à  craindre  que  la  caisse 
syndicale  soit  hors  d’état  de  pouvoir  supporter 
les  frais  d’un  procès  qui  pourrait  aller  en  cassa¬ 
tion  ou  en" Conseil  d’Etat. 

Aussi  est-il  prudent,  pour  un  syndicat,  d’avoir 
tous  ses  membres,  ou  presque  tous,  affiliés  au 
«  Sou  »,  pour  faire  intervenir  cette  association 
au  point  de  vue  moral  et  pécuniaire. 

Nous  vous  faisons  adresser  les  statuts.  Lisez- 
les  et  posez-nous  des  questions  :  nous  y  répon¬ 
drons  très  volontiers. 


L’indemnité  journalière  allouée  par  la  Mutua¬ 
lité  familiale  pourrait-elle  être  augmentée 
pari’ A.  G.” 

Vous  avez  sollicité  les  confrères  dans  un  précédent 
numéro  du^  Concours  apporter  plus  fréquemment 
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leurs  réflexions  sur  les  questions  concernant  la  Mu¬ 
tualité  familiale.  J’ai  attendu,  pour  vous  apporJ;er 
les  miennes,  le  résultat  de  la  dernière  assemblée  gé¬ 
nérale  de  la  Mutualité  familiale,  et  devant  son  vote 
repoussant  —  après  avis  de  l’actuaire  —  le  principe 
d’une  augmentation  de  l’indemnité-maladie,  même 
d’une  augmentation  de  la  cotisation,  j’estime  qu’il  y 
a  quelque  chose  à  faire.  Il  est  hors  de  doute  que 
l’indemnité  de  chronicité  actuellement  servie 
par  la  branche-maladie  est  tout  à  fait  insufH- 
sante  dans  le  cas  d’un  confrère  incapable  de  travail¬ 
ler  et  chargé  de  famille.  Serait-il  donc  impossible 
que  le  corps  médical  puisse  pratiquer  une  assurance 
maladie  qui  le  mette  à  l’abri  de  toute  éventualité  ? 
Pourquoi  l’A.  G.  ne  ferait-elle  pas  ce  que  la  Mutua¬ 
lité  familiale  ne  peut  entreprendre  pour  le  moment  ? 
Je  suis  loin  de  méconnaître  l’aide  que  cette  puissante 
association  apporte  journellement  aux  confrères  en 
détresse.  Mais  il  sied  de  ne  pas  oublier  que  cette  aide 
affecte  la  forme  de  la  charité  et  qu’elle  ne  soulage 
que  des  cas  nettement  déterminés  ;  qu’elle  ne  le  fait 
qu’après  enquête,  discrète  si  l’on  veut,  mais  de  na¬ 
ture  à  éloigner  bien  des  confrères  Intéressants  à  qui 
il  répugne  d’étaler  leurs  misères  devant  des  confrè¬ 
res  parmi  lesquels  ils  peuvent  ne  pas  compter  tou¬ 
jours  que  des  amis.  Il  ne  faut  pas  oublier  que  c’est 
surtout  le  médecin  pauvre  qui  est  un  pauvre  hon¬ 
teux  et  je  pense  qu’il  doit  y  en  avoir  plus  d’un  qui  pré¬ 
fère  souffrir  en  silence  plutôt  que  d’avouer  sa  gêne 
et  puisqu’il  ne  peut  réclamer  un  droit,  il  renonce  à 
implorer  une  aumône. 

D’autre  part,  les  allocations  de  secours  servies  par 
les  sociétés  locales  varient  suivant  leurs  ressources  et 
cette  variation  peut  aller  quelquefois  du  simple 
au  double  suivant  la  richesse  des  sociétés  intéres¬ 
sées.  Cela  n’a  rien  de  surprenant,  la  majeure  partie 
de  la  fortune  des  sociétés  provenant  non  des  cotisa¬ 


tions  des  adhérents  mais  des  libéralités  des  heureux 
de  la  profession.  Or,  cela  n’est  pas  de  la  prévoyance.- 
Le  secours  que  l’on  escompte;  le  cas  échéant,  doit 
provenir  en  majeure  partie,  sinon  uniquement,  de 
l’effort  de  chacun,  et  la  mutualité  pour  avoir  un  ca¬ 
ractère  de  certitude  doit  réclamer  de  ses  adhérents 
des  primes  en  rapport  avec  les  risques  à  courir, 

Il  est  à  peine  croyable  que  des  médecins,  qui  sa¬ 
vent  que  l’on  n’obtient  rien  pour  rien,  attendent  de 
l’A.  G.  des  avantages  sans  nombre  pour  une  cotisa¬ 
tion  dérisoire  de  12  frs.  Déjà  dans  cette  association 
on  secourt  les  confrères  malades  ou  âgés  et  infirmes, 
on  assure  une  pension  aux  veuves  et  aux  orphelins 
et  si  comme  cela  ne  suffisait  pas,  on  réclame  d’ elle  de 
servir  une  retraite  de  droit  à  tous  ses  membres 
âgés.  Vraiment  cela  n’est  pas  raisonnable.  L’A.  G. 
peut  posséder  des  millions,  mais  à  ce  train-là,  je  me 
demande  combien  de  temps  ils  dureraient 

Il  y  aurait  pour  elle  une  œuvre  utile  à  accomplir. 
Pourquoi  n’élèverait-elie  pas  la  cotisation  de  ses 
adhérents  à  un  taux  suffisant  pour  assurer  de  droit  à 
ses  membres  malades  ou  invalides  des  avantages 
analogues  à  ceux  de  la  Mutualité  familiale  et  qui  en 
se  cumulant  permettraient  aux  confrères  prévoyants 
d’envisager  l’avenir  avec  toute  la  tranquillité  né¬ 
cessaire  ?  De  même  qu’elle  double  la  somme  allouée 
par  les  sociétés  locales  à  leurs  membres  nécessiteux, 
elle  pourrait  organiser  un  service  de  mutualité 
—  moyennant  des  cotisations  suffisantes  —  pour 
doubler  l’indemnité  servie  par  la  Mutualité  fami¬ 
liale.  Ce  serait,  actuellement,  le  seul  moyen  pour  les 
confrères  prévoyants  de  s’assurer  convenablement 
contre  la  maladie  et  l’invalidité. 

Y  a-t-il  quelque  objection  sérieuse  à  faire  à 
cette  manière  de  voir  ?  Je  serais  heureux  si  les 
confrères  intéressés  voulaient  bien  faire  connaître 
leur  avis.  D'  D. 
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Réponse. 

Il  est  bien  vrai  que  l'indemnité  annuelle  de 
chronicité  de  1200  francs  fournie  par  la  Mutua¬ 
lité  est  absolument  insuffisante  pour  faire  vivre 
un  confrère  incapable  de  travailler  et  chargé 
de  famille,  mais  les  calculs  des  actuaires  prou¬ 
vent  qu'il  est  impossible  de  faire  plus  avee  les 
cotisations  demandées.  Ce  ne  peut  donc  être 
qu'une  aide  non  négligeable,  ajoutée  à  ce  que 
peut  avoir  déjà  le  confrère  en  question. 

Vous  vous  demandez  pourquoi  l'A.  G.  ne  fe¬ 
rait  pas  ce  que  la  Mutualité  ne  peut  actuellement 
entreprendre  ?  C’est  à  elle-même  qu'il  faudrait 
adresser  cette  question  et  je  crois  bien  savoir  ce 
qu'elle  vous  répondrait. 

Vous  dites  que  les  secours  de  misère  qu’elle 
accorde  à  qui  lui  tend  la  main  ne  sauraient  être 
considérés  comme  le  résultat  de  la  prévoyance  et 
de  l'effort  individuels,  c’est  encore  vrai,  et  vous 
reconnaissez  vous-même  qu’elle  ne  saurait  faire 
plus  avec  l’infime  cotisation  réclamée  à  ses  mem¬ 
bres,  mais  nous  n’y  pouvons  rien. 

C’est  pourquoi,  sachant  que  rien  ne  peut  se 
créer  sans  effort  individuel  et  sans  sacrifices, 
nous  avons  toujours  conseillé  à  nos  confrères 
de  s’affilier  à  toutes  les  œuvres  confraternelles 
sérieuses  pouvant  leur  venir  en  aide  à  un  mo¬ 
ment  donné  afin  que,  se  complétant  l’une  par  l’au¬ 
tre,  elles  le  garantissent  le  plus  possible  contre  la 
misère. 

Vous  le  répétez  encore  une  fois  sous  une  autre 
forme  et  irous  ne  pouvons  que  vous  approuver. 


mais  c’est  à  l’A.  G.  que  votre  proposition  doit  être 
adressée,  et  après  avoir  lutté  des  années  pour  nos 
vues,  nous  désespérons  d’en  assurer  le  succès.*., 
parce  qu’elles  ont  le  tort  d’être  celles  du  Concours. 

A.  M. 

Un  membre  de  l’Amicale  peut-il  démissionnef 
de  sa  Société  locale  ? 

Je  lis  dans  un  des  derniers  n'*  du  Concours  (19 
janvier  1913)  qu’un  membre  de  l’ Amicale-maladie 
peut  donner  sa  démission  de  l’A,  Générale,  sans  être 
exclu,  pour  cela,  de  l’Amicale.  La  seule  sanction 
sera  la  perte  des  bénéfices  que  l'A.  G,  assure  à  ses 
adhérents. 

Ai-je  bien  compris  ? 

Je  suis  membre  de  l’Am.  maladie,  combinaison  A, 
Aujourd’hui,  pour  des  raisons  pécuniaires  et  éco¬ 
nomiques,  je  voudrais  donner  ma  démission  de  mem¬ 
bre  de  l’A.  G,  A  qui  devrais-je  m’adresser  ?  Cette 
démission  n’entraînera,  pour  moi,  si  j’ai  bien  com¬ 
pris,  aucune  atteinte  aux  droits  que  j’ai  à  l’Ami¬ 
cale  ?  D' R. 

Réponse 

Un  membre  de  la  Mutualité,  ou  de  l’Amicnle, 
peut  légalement  démissionner  de  sa  société  locale 
sans  perdre  des  droits  qu’il  a  acquis  dans  la 
première  mutualité. 

Mais  perraettez-nous  de  vous  faire  remarquer 
que,  puisque  vous  avez  l’intention  de  vous  retirer 
de  l’A.  G.  pour  des  raisons  pécuniaires,  vous  aU': 
riez  tort  de  donner  suite  à  votre  projet. 

Vous  nous  laissez  entendre  que  vous  êtes. 
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comme  beaucoup  de  confrères,  peu  fortuné.  Et 
c’est  justement  pour  ces  confrères  que  nous 
avons  signé  le  contrat  avec  TA.  G. 

Moyennant  la  cotisation  de  douze  francs  que 
vous  donnez  à  votre  société  locale,  vous  êtes  en 
droit  de  lui  demander  de  se  substituer  à  vous, 
pour  payer  vos  cotisations  à  l’Amicale,  le  jour 
où,  gêné  par  la  maladie  ou  l’adversité,  vous  ne 
seriez  plus  en  état  de  le  faire. 

Puis,  en  plus,  vous  pouvez  demander  uiie  sub¬ 
vention  annuelle,  lorsque  vous  vous  trouverez 
en  âge,  et  dans  les  conditions  voulues  pour  la 
réclamer. 

Aussi,  croyons-nous  vous  être  utiles  en  vous 
demandant  de  réfléchir  avant  d’abandonner  les 
droits  éventuels  que  vous  confère  votre  titre  de 
membre  de  votre  Société  locale.. 


Accidents  du  travail. 

Droit  pour  le  médecin  de  fournir  les  objets 
de  pansement. 

“  Une  clinique  des  accidents  du  travail,  ou  sim- 
piement  un  médecin,  peut-il,  lorsqu’il  soigne  un 
blessé  du  travail,  lui  faire  un  pansement  et  compter 
ensuite  au  patron  ou  à  l’assurance  la  fourniture  de 
ses  objets  de  pansement  sans  s’attirer  des  ennuis  de 
la  part  des  pharmaciens  voisins  ? 

Il  me  semble  bien  dilTicile  d’envoyer  un  blessé 
muni  d’une  ordonnance  se  procurer  le  nécessaire, 
attendre  son  retour,  etc.  Objets  de  pansements  ne 
sont  d’ailleurs  pas  pharmacie,  les  grands  magasins 
eux-mêmes  les  débitent. 

2°  La  distribution  aux  ouvriers  d’une  usine,  de  car¬ 
tes  portant  l’adresse  d’une  clinique  ou  d’un  docteur 


et  au  verso  la  reproduction  de  !’«  Avis  aux  employés 
et  aux  ouvriers  blessés  dans  le  travail  »  qui  figure  en 
marge  de  vos  modèles  d’ordonnance  ne  peut-elle  pas 
entraîner  pour  ce  confrère  des  désagréments  tels 
qu’action  en  dommages  et  intérêts,  soit  par  patrons, 
compagnies  d’assurances,  ou  hommes  d’affaires  qui 
y  sont  un  peu  rudoyés  ? 

Df  N. 

Réponse. 

1®  Légalement,  le  médecin  a  le  droit  d'avoir 
des  objets  de  pansements,  non  médicamenteux, 
de  s’en  servir  pour  panser  les  blessés  du  travail 
et  de  les  facturer  au  patron  responsable. 

Mais  cette  manière  de  faire  peut  attirer  des 
désagréments  au  praticien,  de  la  part  des  phar-> 
maciens.  Ces  derniers  sont,  vous  le  savez,  d'une 
jalousie  féroce  :  ils  veulent  bien  faire  de.l’ exercice 
illégal  de  la  médecine,  mais  ne  veulent  pas  que 
le  médecin  puisse  faire  peu  ou  prou  de  pharmacie. 

Aussi,  le  praticien  qui  veut  pouvoir  faire  d’ur¬ 
gence  un  pansement,  sans  avoir  à  attendre  les 
objets  nécessaires,  qu'il  envoie  chercher,  par  le 
lîlessé  ou  un  compagnon  de  celui-ci  à  l’officine 
la  plus  proche,n’a  qu’à  se  servir  de  la  réserve  que 
tout  médecin  a  chez  lui.  Le  pansement  fait,  le 
médecin  marquera  sur  son  ordonnance  tout  ce 
dont  il  s’est  servi  et  le  pharmacien  remettra  au 
blessé  ces  objets  de  pansements  destinés  à  rem¬ 
placer,  dans  la  réserve  du  médecin,  ceux  dont 
il  a  usé. 

2®  Vous  avez  le  droit  absolu  de  vous  servir 
des  feuilles  indiquant  aux  blessés  quels  sont  leurs 
droits  :  ces  feuilles  ne  sont  que  l’interprétation 
de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail.  Par  consé¬ 
quent  personne  ne  peut  vous  poursuivre. 


Glycérophosphates  originaux 


Solution  gazeuse 


(  de  chaux,  de  soude,  ou  de  îer  ) 
2  à  4  cuiil.  à  soupe  par  jour,  dans  ta  boisson 
Granulé  (  de  chaux,  de  soude,  de  fer,  ou  composé  ) 

2  à  4  cuiil.  à  café  par  jour,  dans  la  boisson 
Inj-ectable  (de  chaux,  de  sonde,  de  1er,  on  de  quinine) 
t  d  2  injections  par  jour  v;v 


Echantillons  ;  Etablissements  JACQUEMAIRE  -  Villefranche  (Rhône) 


BWïïS. 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 


CHRONIQUE  MEDICO-MUTUALISTE 

La  Clinique  chirurgicale  mutualiste 
de  Montpellier, 

Histoire  d’un  conflit.  —  Appel  aux  confrères. 

.  Les  médecins  de  la  région  connaissent  tous  les 
débuts  de  la  fondation,  à  Montpellier,  de  la  Cli¬ 
nique  mutualiste.  Depuis  deux  ans,  cette  Clini¬ 
que  fonctionnait  tant  bien  que  mal,  lorsqu’ en 
novembre  dernier,  une  lutte  s’est  ouverte  entre 
les  dirigeants  de  cette  Clinique  et  les  chirurgiens. 
L’aimable  direction  de  la  Gazette  médicale  de 
Montpellier  m’a  prié  de  mettre  au  courant  de 
ce  litige  les  médecins  qui  l’ignorent.  C’est  ce 
que  je  vais  tâcher  de  faire  aussi  clairement 
que.  possible.  Pardonnez-moi  d’être  un  peu  long, 
mais  le  sujet  en  vaut  la  peine  ; 

Comment  fonctionnait  cette  Clinique  ?  Tous 
les  mutualistes,  quels  qu’ils  soient,  riches  ou  pau¬ 
vres,  avaient  le  droit  d’y  être  opérés.  Ils  avaient 
le  libre  choix  du  chirurgien.  Les  chirurgiens 
étaient  honorés  aux  tarifs  suivants  :  Tarif  Du- 
bief  pour  les  pansements,  tarif  Jeanne  pour  les 
opérations.  Les  spécialistes  avaient,  d’accord 
avec  le  bureau  de  la  Mutualité,  étudié  un  tarif 
réduit  qui  fut  accepté  de  part  et  d’autre. 

Pourquoi  ces  tarifs  réduits  ? 

Les  Mutualistes  nous  disaient  ;  «  Les  malades 
«  qiii  viendront  chez  nous  iraient  à  l’hôpital  ; 
«  donc  gain  pour  vous.  Vous  serez  sûrs  de  vos 
«  honoraires  qui  vous  seront  réglés  par  nous  tous 
«  les  six  mois  ;  donc  pas  d’encaisseurs,  pas  de 
«  frais  ni  de  pertes  ».  Ils  insistèrent  même  si  bien 
sur  cette  suppression  des  encaisseurs  qu’ils  ob¬ 
tinrent  sur  le  tarif  médical  et  sur  celui  de  cer¬ 
tains  spécialistes  une  réduction  de  10  %. 

Pendant  deux  ans  environ,  la  Clinique  parut 
marcher  sur  ces  bases,  lorsqu’en  novembre 
dernier,  les  chirurgiens,  étonnés  de  n’avoir  reçu 
aucun  honoraire  depuis  presque  un  an,  prièrent  les 
Mutualistes  de  se  mettre  en  règle.  Où  était  donc 
passée  leur  promesse  de  nous  honorer  réguliè¬ 
rement  ? 

En  décembre,  les  Mutualistes  nous  convient 
à  une  réunion  où  nous  entendons  un  long  rap¬ 
port  de  M.  Warnery,  dans  lequel  bien  des  er¬ 
reurs  seraient  à  relever  et  dont  la  conclusion 
était  la  suivante 

«  Les  chirurgiens  seront  entièrement  payés 
«  avant  le  premier  décembre  1913  par  acomptes 
«  dont  le  premier,  de  3.000  francs,  sera  versé  à 
Il  fin  janvier  1913.  Mais  en  retour,  les  chirurgiens 
«  étudieront  un  tarif  global  (opération  et  panse- 
II  ments  compris)  qui  sera  inférieur  au  tarif  Du- 
II  bief  et  arrangé  de  telle  sorte  que  le  prix -des 
Il  opérations  les  plus  chères  sera  en  moyenne  de 
Il  cent  francs  tout  compris.  Ce  tarif  aura  un  effet 
i<  rétroactif, 'c’est  à-dire  que  le  montant  des  opé- 


«  rations  non  encore  réglées  sera  calculé  sur  ce 
«  nouveau  tarif  global  réduit  ». 

Ces  propositions,  en  particulier  la  dernière,  qui 
violait  ouvertement  l’accord  préalablement  éta¬ 
bli,  firent  bondir  les  chirurgiens.  Après  bien  des 
pourparlers,  ces  derniers  informèrent  les ,  Mu¬ 
tualistes  que  la  question  tarif  devait  être  por¬ 
tée  devant  la  Fédération  des  Syndicats  médi¬ 
caux.  Quant  à  eux,  ils  repoussaient  toute  dimi¬ 
nution  et  exigeaient  le  paiement  intégral  de 
l’arriéré,  calculé  à  l’ancien  tarif,  avant  le  pre¬ 
mier  février  1913.  .  î 

Les  chirurgiens,  n’ayant  reçu  que  des  réponses 
évasives  des  Mutualistes,  firent  une  nouvelle 
lettre  refusant  encore  toute  diininution  et  récla¬ 
mant  le  paiement,  avertissant  en  outre  la  Cliiîi- 
que  mutualiste  que  s’ils  n’obtenaient  pas  satis¬ 
faction,  ils  refuseraient  d’y  effectuer  de  nouvelles 
opérations.  Il  fallait  que  cette  lettre,  pour  avoir 
tout  son  effet,  fût  signée  par  tous  les  chirurgiens. 

Or,  deux  refusèrent. 

Les  chirurgiens,  douloureusement  surpris  et 
navrés  de  l’attitude  de  ces  deux  confrères,  résolu¬ 
rent  de  demander  l’avis  de  la  Fédération  des 
Syndicats  médicaux  dont  l’Assemblée  générale 
eut  lieu  le  14  janvier.  Dans  cette  réunion,  on  dé¬ 
cida  :  1°  De  repousser  toute  diminution  de  tarif. 

2°  De  faire  un  referendum  auprès  de  tous  les 
médecins  syndiqués  ou  non  :  les  chirurgiens 
doivent-ils  continuer  à  aller  opérer  à  la  Clinique 
mutualiste  ? 

Dans  la  négative,  quelle  sera  la  conduite  des 
médecins  vis-à-vis  des  chirurgiens  qui,  passant 
outre,  persisteraient  à  y  opérer  ? 

Lés  choses  en  étaient  là,  lorsque  le  24  janvier, 
les  Mutualistes  nous  envoyèrent  une  lettre  dont 
j’extrais  quelques  passages  : 

«  Considérant  :  1°  Que  les  chirurgiens  acceptent 
Il  le  mode  de  paiement  par  acomptes  jusqu’au 
«  règlement  total  qui  sera  effectué  avant  fin  dé- 
(1  cembre  1913,  ainsi  que  la  promesse  d’un  pre- 
(I  mier  versement  de  3000  francs  fin  courant  ; 

a  2°  Que  les  chirurgiens  ont  repoussé  toute  ré- 
«  duction  sur  les  tarifs  pratiqués  jusqu’à  ce 
((  jour  ; 

«  Que  les  chirurgiens  n’ont  pas  compris  les 
«  intentions  formelles  de  la  Mutualité  qui 

Il  étaient .  de  faire  vivre  d’une  vie  normale 

«  la  Clinique  mutualiste  tout  en  ne  lésant  en  rien 
Cl  les  intérêts  de  Messieurs  les  chirurgiens  et  spé- 
«  cialistes,  bien  au  contraire  ; 

«  Que  ce  refus  est  d’autant  plus  inexplicable 
IC  que  le  tarif  Dubief  était,  regardé  par  le  corps 
«  médical  comme  devant  être  appliqué  à  la  Mu- 
«  tu  alité . 

Il  Dans  ces  conditions,  c’est  avec  regret  que 
(I  les ,  administrateurs  de  la  Clinique  mutualiste 
Il  décidèrent  à  runanimité  de  reprendre  leur  li- 
II  berté  d’action...» 

Pour  moi,  j’avoue  ne  rien  comprendre  à  ce 
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<1  factum  je  n’y  vois  que  la  mauvaise  foi  des 
Mutualistes.  D’une  part,  ils  écrivent  que  nous 
refusons  une  réduction  sur  le  tarif  Dubief  et 
quelques  lignes  après,  que  nous  refusons  même 
ce  tarif. 

..  C’est  inexact  :  il  n’est  jamais  venu  à  l’idée 
des  chirurgiens  de  refuser  d’opérer  à  un  tarif 
déjà  pris  comme. base  ;  mais  ils  ont  formelle¬ 
ment  repoussé  la  moindre  diminution,  considé¬ 
rant  l’adoption  de  ce  tarif  comme  étant  l’ex¬ 
trême  limite  de  leurs  concessions.  Dé  plus,  les 
chirurgiens  n’ont  jamais  accepté  officiellement 
le  règlement  par  acomptes.  , 

Mais  la  lettre  sus-indiquée  comporte  un  fait 
bien  plus  important  que  le  règlement  de  nos  ho¬ 
noraires  :  elle  nous  annonce  la  rupture  définitive 
entre  la  Clinique  mutualiste  et  les  chirurgiens. 
Je  n’ose  pas  dire  la  mise  à  la  porte  des  chirur¬ 
giens  par  les  Mutualistes,  et  pourtant .  Il  est 

inadmissible  que, par  la  volonté  d’un  seul  parti, 
on  puisse  déchirer  un  contrat,  non  seulement 
sans  entendre  l’autre  parti,  mais  encore  sans  que 
le  premier  se  soit  libéré  entièrement  vis-à-vis . . 
du  second. 

Actuellement,  les  chirurgiens  se  sont  adressés 
aux  tribunaux.  Quant  aux  Mutualistes,  ils,  ont 
engagé  deux  chirurgiens  et  deux  spécialistes  à 
prix  fixe.  6.000  francs  par  an  avec  deux  chirur¬ 
giens  :  MM.  les  agrégés  Soubeyran  et  Lapeyre(!). 
3.000  francs  par  an  à  chaque  spécialiste  ;  Ocu¬ 
liste  ;  Bénézech  ;  laryngologiste  :  Sassy,  en  tout  : 
iS.OOO  francs.  Remarquons  en  passant  que  ces 
deux  derniers  étaient  membres  du  Syndicat  et 
que  l’un  des  deux  occupait  une  place  importante 
dans  le  bureau  de  ce  syndicat  1 

Telle  est,  résumée  aussi  impartialement  que  je 
l’ai  pu,  l’histoire  du  conflit. 

Au  premier  abord,  il  semble  que  les  chirur¬ 
giens  seuls  sont  intéressés  à  cette  question.  Er¬ 
reur  profonde  :  vous  verrez  bientôt  que  la  Mu¬ 
tualité  trouvera  trop  élevée  la  visite  à  trente-six 
sous  et  qu’elle  cherchera  à  exploiter  de  plus  en 
plus  tous  les  médecins.  Dans  ce  conflit,  il  est  de" 
toute  nécessité  que  tous,  médecins,  chirurgiens, 
spécialistes,  fassent  cause  commune  et  que  nous 
luttions  ardemment  contre  la  Mutualité  qui 
nous  exploite  et  n’exploite  que  nous. 

Oui,  la  Mutualité  est  une  exploitation  des  mé¬ 
decins  1  Elle  nous  dit  ;  «  Vous  avez  tout  intérêt  à 
«  venir  à  nous,  car  vous  serez  payés  par  des  ma- 
«  lades  qui,  obligés  d’aller  encombrer  les  salles 
«  de  l’hôpital,  ne  vous  auraient  rien  rapporté.  » 

C’est  touchant  1  Vous  serez  sûrs  d’être  payés  U 
Pas  même  un  franc  pour  une  consultation  ;  cent 
francs  au  maximum  pour  une  laparotomie. 

La  Mutualité  nous  dit  aussi  ;  «  Nos  adhérents 
«  -sont  tous  des  pauvres,  des  ouvriers  qui  gâ¬ 
te  gnent  péniblement  leur  vie  ».  Le  croyez-vous  ? 
Je  reconnais  qu’il  y  a  dans  leurs  rangs  bien,  des 
gens  peu  fortunés  et  qu’il  est  certain  que  dès 
qu’un  ouvrier,  soutien  de  famille,  tombe  malade, 
il  devient  indigent.  Voilà  bien  le  cas  où  la  Mutua¬ 
lité  est  utile.  Mais  il  y  a  aussi  des  employés  qui 
gagnent  largement  de  quoi  payer  honnêtement 
le  médecin.  Je  pourrais  citer  des  patrons  et  des 
riches  propriétaires  qui  en  font  partie.  Plus  nous  , 


irons,  plus  les  gens  aisés  entreront  dans  les  So¬ 
ciétés  de  secours  mutuels.  Les  Mutualistes  pro¬ 
testent  :  «  Ceux-là,  nous  les  prenons  comme 
membres  honoraires.  »  En  sommes-nous  bien 
certains,  et  pouvez-vous  m’affirmer  que  ces 
membres  ne  seront  pas  admis  un  jour  ou  l’autre 
officiellement  ou  non  à  profiter  de  nos  tarifs. ré¬ 
duits  ?L’an  dernier,  un  malade  qui  n’était  inscrit 
que  depuis  trois  jours  a  bien  été  opéré  à  la  Cli¬ 
nique  en  violation  flagrante  des  statuts  de  cette 
Clinicjue. 

Enfin  permettez-moi  de  vous  signaler  un  autre 
danger  ;  Qui  de  vous  n’a  pas  entendu  ;  a  Docteur, 
vous  avez  opéré  mon  ami  à  tel  prix  ;  pourquoi 
me  demandez-vous  plus  cher  ?  »  On  a  beau  ex¬ 
pliquer  que  le  premier  était  membre  d’une  So¬ 
ciété  de  Secours  mutuels,  le  malade  ne  veut  rien 
entendre  et,  lassé,  vous  finissez  qvrelquefois  par 
accepter. 

Trouvez-vous  que  la,  Mutualité  ne  nous  ex¬ 
ploite  pas  ? 

Ce  n’est  pas  fini,  après  s’en  être  pris  à  nos 
tarifs,  la  voilà  qui  atteint,  chose  plus  grave 
encore,  notre  dignité  professionnelle.  Elle  émet 
la  prétention  de  surveiller  le  nombre  et  la  néces¬ 
sité  des  visites.  Bientôt  ils  surveilleront  le  iraiie- 
ment  ;  je  n’exagère  en  rien  :  prenez  la  circulaire- 
appel  au  AZ®  Congrès  de  la  Mutualité  Française, 
page  20,  colonne  2  :  Questionnaire  : 

1°  Les  Sociétés  de  Secours  mutuels,  malgré 
les  abus  signalés,  peuvent-elles  maintenir  le  libre 
choix  du  médecin  et  le  paiement  à  la  visite  ? 

2®  Dans  l’affirmative,  comment  prévenir  ces 
abus  ? 

3°  La  constitution  de  commissions  mixtes 
médico-mutualistes  (comme  celle  instituée  à 
Montpellier)  présente-t-elle  toutes  les  garanties 
d’impartialité  et  de  justice  pour  réprimer  ces  abus 
quels  qu’ils  soient  ? 

4®  Les  Sociétés  de  Secours  Mutuels  ne  de¬ 
vraient-elles  pas  limiter  le  libre  choix  du  méde¬ 
cin  ?  Sous  quelle  forme  et  dans  quelles  conditions? 

5®  Ne  devraient-elle  pas  instituer  un  contrôle 
permanent  des  visites  médicales  et  dans  ce  cas 
comment  l’organiser  ? , 

6®  Dans  les  villes  possédant  plusieurs  Sociétés 
de  Secours  Mutuels,  celles-ci  n’auraient-elles 
pas  intérêt  à  s’entendre  pour  avoir  en  commua 
un  inspecteur  (rémunéré)  chargé  d’assurer  le 
contrôle  général  de  tous  les  services  maladie  ? 

Voilà  ce  que  l’on  va  discuter  à  Montpellier, 
du  24  au  31  mars.  Vous  voici  avertis,  mes  chers 
confrères.  Un  malade  réclame  à  cause  de  la  gra¬ 
vité  de  son  affection  deux  ou  trois  visites  par 
jour,  ou  des  médicaments  de  prix  élevé.  Au  rè¬ 
glement  on  vous  répond  :  «  Monsieur  l’inspecteur 
(nullement  médecin)  a  jugé  que  vous  avez  fait 
trop  de  visites  et  ordonné  des  potions  trop  chè- 
rés  :  nous  réduisons  de  moitié  vos  honoraires  !  » 
Surtout  ne  protestez  pas,  songez  que  Monsieur 
l’inspecteur  (rémunéré  et  grassement)  est  per- 
sona  grata  et  que  «  la  commission  mixte  n'est 
ni  juste  ni  impartiale  ». 

Confrères  1  La  Mutualité  vous  exploite  et  se 
sert  de  vous  pour  atteindre  sait-on  quel  but,  et 
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profiter  de  la  charité  qu’elle  vous  force  à  faire  à 
vos  propres  dépens. 

11  faut  à  tout  prix  que  les  médecins  se  persua¬ 
dent  que  la  Mutualité  est  une  force  qui  ira  tou¬ 
jours  en  grandissant,  et  que  sa  tendance  est  de 
réduire  de  plus  en  plus  nos  honoraires  ;  toujours 
bien  entendu  sous  le  couvert  d’iiumanité  et 
f  a  sans  vouloir  en  ^ien  léser  nos  intérêts  ». 

Défendons-nous  énergiquement,  mais  pour 
répondre  et  être  sûrs  de  la  victoire, il  est  absolu¬ 
ment  nécessaire  que  nous  soyons  nomlireux  et 
I  dnis  ;  le  syndicat  est  la  seule  arme  qui  puisse 
nous  amener  au  but.  Médecins,  syndiquez-vous. 
Venez  tous,  votre  avenir  en  dépend.  Seuls  vous 
ne  pouvez  rien  ;  une  fois  groupés  et  forts,  vous 
pourrez  causer  avec  les  Mutualistes  et  imposer 
vos  conditions. 

Nous  leur  dirons  :  Votre  tâche  est  louable  et 
nous  sommes  prêts  à  vous  aider.  Mais  tout  tra¬ 
vail  honorable  demande  un  salaire  honorable. 

Nous  voulons  le  libre  choix  du  médecin. 

Nous  acceptons  un  tarif  réduit, mais  compati¬ 
ble  avec  notre  dignité  et  non  un  salaire  de  misère. 
Vous  désirez  un  tarif  global  ?  A  priori  je  n’y 
vois  pas  d’inconvénient. 

Vous  vous  plaignez  d’avoir  un  budget  limité 
et  que  les  médecins  font  trop  de  visites  ;  Croyez- 
vous,  alors  même  que  cette  dernière  accusation 
fût  exacte,  que  le  médecin  soit  toujours  le  cou¬ 
pable  ?  Ne  pensez-vous  pas  que  la  famille  abuse, 
parfois,  de  soins  qu’elle  sait  ne  pas  devoir  payer  ? 
Nous  vous  demandons  de  faire  participer  vos 
adhérents  aux  frais  médicaux.  Les  compagnies 
de  chemins  de  fer  ont  institué  l’abonnement  à 
demi-tarif  1  Pourquoi  n’en  feriez-vous  pas  de 
même  ?  Le  Mutualiste  vous  donne  sa  cotisation  ; 
s’il  est  malade,  il  paie  au  médecin  qu’il  a  choisi  le 
tiers  ou  le  quart  du  prix  ;  la  Société  parfait  la 
somme  totale.  De  même  pour  les  opérations. 

Mais,  pour  faire  aboutir  nos  revendications,  il 
faut  absolument  que  tous  les  médecins  soient  syn¬ 
diqués.  Nous  pourrons  alors  nous  défendre  effica¬ 
cement  non  seulement  contre  les  mutualistes, mais 
aussi  contre  ces  malheureux  qui,  séduits  par  des 
apparences,  baissent  les  prix  et  ne  voient  pas 
qu’ils  font  un  métier  de  dupes. 

Regardez  autour  de  vous  ;  là  où  les  syndicats 
marchent,  les  médecins  sont  bien  vus  et  honorés  ; 
partout  ailleurs,  on  les  considère  moins  que  les 
domestiques  et  j’emploie  exprès  ce  mot  qui  n’est 
pas  trop  fort. 

Je  le  répète  en  terminant  :  la  Mutualité  est 
une  force  telle  que  vous  serez  annihilés  si  vous  ne 
lui  en  opposez  une  semblable  :  j’ai  nommé  le 
Syndicat.  D'  Cazal. 

Montpellier,  le  16  février  1913. 

(In  Gazette  médicale  de  Montpellier.) 

Service  médical  des  Mutualités. 

On  pourrait  s’étonner  des  divergences  de  vue 
et  même  de  la  lutte  qui  existent  entre  le  corps 
médical  français  organisé  et  les  dirigeants  de 
la  Mutualité.  La  chose  n’a  rien  de  surprenant,  car 
les  médecins  négligent  par  trop  de  s’expliquer 


suffisamment  devant  l’opinion  publiçfue  qui  ne 
voit  que  l’ensemble  saisissant  de  la  question  «  se¬ 
cours  collectif»,  que  savent  faire  miroiter  à  ses 
yeux,  ceux  qui  cultivent  leur  popularité. 

Le  grand  public  ne  voit  que  l’ensemble  et  oublie 
1  trop  le  malade,' il  ignore  que  ces  divergences 
de  vue  n’existent  pas  seulement  entre  le  corps  mé¬ 
dical  et  les  dirigeants  de  la  Mutualité,  mais  que 
les  simples  mutualistes  partagent  aussi  la  ma¬ 
nière  de  voir  des  médecins.  Car,  en  adhérant  â 
ces  organisations,  ils  ont  cru  y  entrer  pour 
les  seuls  avantages  qu’ils  y  trouvaient,  et  non 
pour  servir  de  marchepied  à  quelques  présidents 
de  sociétés  avides  d’honneurs  et  de  sinécures. 

Nous,  médecins,  nous  nous  préoccupons  moins 
de  la  collectivité,  que  d’une  seule  «  Unité  »  qui, 
est  le  but  de  toutes  nos  préoccupations.  Cette 
«  Unité»  s’appelle  «le  MALADE»,  c’est  pour  lui 
seul  que  nous  sommes  faits.  Nous  résistons  donc 
lorsqu’on  veut  nous  dépouiller  des  droits  qui  as¬ 
surent  la  sécurité  du  «  MALADE  ». 

.  D’autre  part,  les  devoirs  «  d’humanité  »  ne 
sont  pas  devoirs  propres  aux  médecins  ;  ces  de¬ 
voirs,  les  médecins  les  ont  autant  que  les  a,u-' 
tres  citoyens,  mais  pas  plus  que  les  autres  cito¬ 
yens,  puisque  les  médecins  n’ont  pas  de  pri¬ 
vilèges;- spéciaux.  ^  _ 

On  ne  peut  pas  dire  que  nous  avons  uh 
monopole  parce  que  nous  avons  un  diplôme.. 
Celui-ci  est  une  garantie  pour  le  malade.  Mais 
il  ne  nous  garantit  rien,  à  nous,  puisque  le  nom¬ 
bre  des  médecins  n’est  pas  limité  comme  celui 
des  notaires,  avoués  ou  compagnies  de  chemins 
de  fér. 

A  la  commission  médico-mutualiste  présidée 
en  1907  par  M.  Loubet,  M.  Mabilleau,  pour 
prouver  que  le  médecin  devait  faire  des  conces¬ 
sions  aux  mutualistes,  donnait  un  argument 
qui  paraissait  avoir  ébranlé  plusieurs  membres 
de  la  commission  ;  le  voici  ;  «  Un  industriel  à 
qui  je  commande  10  chaises  ne  me  fera  pas  de 
concession,  mais  si  je  lui  en  commande  mille,’ 
avec  garantie  de  paiement,  il  me  fera  au  moins 
30  %  de  réduction».  M.  Mabilleau  n’avait  pas 
réfléchi  que,  nous  médecins,  nous  ne  pouvons 
pas,  comme  les  officiers  ministériels  ou  les  in¬ 
dustriels,  prendre  des  employés  pour  nous  aider  ; 
le  nombre  de  nos  visites  est  forcément  limité.  Il 
importe  peu  qu’on  assure  50  visites  par  jour  à 
un  médecin,  puisqu’il  ne  peut  guère  en  faire  sé¬ 
rieusement  que  le  tiers.  Le  médecin  ne  peut  donc 
pas  faire  de  diminution  de  prix,  comme  l’indus¬ 
triel  qui  se  rattrape  sur  la  quantité  des  livraisons, 
non  pas  qu’il  exécute  lui-même,  mais  qu’il  lait 
exécuter  en  prenant  un  plus  grand  nombre 
d’employés. 

Voilà  pourquoi  le  médecin  doit  être  ; 

A)  Librement  choisi  par  le  malade  ; 

B)  Payé  à  la  visite  et  à  un  prix  qui  n’a  rien 
à  voir  avec  un  nombre  de  visites  qu’il  ne  peut 
pas  faire  seul,  ni  faire  exécuter  à  son  profit  par 
des  employés. 

Le  médecin  n’est  pas  un  patron  gagnant  sur 
le  travail  des  autres  ;  il  est  un  ouvrier  ou  un  ar¬ 
tisan  vivant,  non  de  ce  qu’il  fait  produire  aux  au¬ 
tres,  mais  seulement  de  ce  qu’il  produit  lui-même. 
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Eh  apportant  à  un  fflécledn  ün  grand  nombre 
de  visites,  on  ne  le  garantit  pas  contre  le  chô- 
inagé,  car  il  ne  peut  répartir  ses  malades  entre  les 
diverses  époques  de  l’année  ;  tout  le  monde  est 
süïtoüt  malade  à  la  mauvaise  saison.  Quel  que 
Sttit  le  hômbre  dè  ses  clients,  le  médecin  sera 
trop  Surmené  l’hiver  et  chômeta  l‘été. 

Ce  qu’il  faut  lui  demander,  ce  n’est  pas  de 
Voir  beaucoup  de  malades,  mais  de  bien  soigner 
lé  petit  nombre  de  ceux  qu’il  peut  visiter. 

Il  né  devrait  pas  y  avoir  deux  prix  de  visites 
pour  chaque  médecin.  Chaque  médecin  pourrait 
avoir  ün  prix  à  lui  suivant  sa  valeur,  son  âge, 
son  expérience. 

Les  malades  qui  pourraient  le  payer,  le  paie¬ 
raient  ;  ceux  qui  ne  pourraient  pas  s’adresse¬ 
raient  à  la  société  qUi  Viendrait  en  aide  au  ma¬ 
lade  pour  parachever  la  somme,  ou  fournir  la 
somme  entière,  comme  cela  se  pratique  dans  plu¬ 
sieurs  sociétés  de  Secours  mutuels,  notamment 
à  Roanne,  où  chaque  sociétaire  est  muhi  d’un 
certain  nombre  de  tickets  médicaux,  que  la  so¬ 
ciété  rembourse  au  prik  de  2  francs  aux  médecins, 
cêüx-ci  restant  libres  d’exiger  un  supplément 
d’honoraires  par  le  sociétaire  qui  les  consulte. 

C’est  eh  Somme  ce  que  l’on  lait  pour  le  bou¬ 
langer  et  le  boucher,  fournisseurs  des  bureaux 
de  bienfaisance,  bien  que,  je  le  répète,  ceux-ci 
puissent  sé  faire  aider  par  des  employés,  facilité 
que  n’ont  pas  les  médecins. 

Si  nous  protestons  contre  la  tâche  que  l’on 
veut  nous  imposer  plus  qu’aux  autres  citoyens, 
c’est  qu’elle  n’est  pas  équitable  et  que  nous  ne 
pourrions  pas  bien  la  remplir,  telle  qu’on  nous 
la  présente. 

Ce  que  nous  faisions  remarquer  dh  reste  en 
1907  â  propos  du  libre  choix  dü  médecin  pour 
l’indigent  et  du  rôle  humanitaire  du  médecin 
dans  cet  ordre  d’idées  peut  s’appliquer  aussi  aux 
sociétés  de  secours  mutuels  et  il  n’est  pas  inutile 
de  le  rappeler  : 

L’humanité,  la  charité  médicale. 

Nous  prétendons  qu’aucun  médecin  n’a  le  droit 
de  faire  dé  cadeàü  à  une  collectivité.  Son  premier 
souci  de  l’huinanité  doit  consister  à  élever  conve¬ 
nablement  sa  famille.  N’est-il  pas  surprenant  de 
constater  que,  chaque  année,  la  mutualité  envoie 
à  ses  frais  des  enfants  au  bord  de  la  mer,  alors  que 
beaucoup  de  médecins  qui  font  des  visités  à  prix  ré¬ 
duit  pour  cette  mutualité  ne  peuvent  offrir  pareil 
voyage  à  leürS  fils?  En  vous  présentant  dans  une  fa¬ 
mille  pour  vous  marier,  vous  àve^  déclaré  que  par 
l’exercice  intelligent  et  honorable  de  votre  profes¬ 
sion  Vous  donneriez  à  vos  enfants  une  situation  au 
moins  égale  à  la  vôtre.  Cependant  combien  y  a-t-il 
aujourd’hui  de  médecins  qui  pourraient  marier  leur 
fille  à  un  médecin  ?  ?  ? 

Pour  un  médecin,  la  véritable  humanité,  la  véri¬ 
table  charité,  ne  consistent  pas  à  consentir, en  échan¬ 
ge  d’une  décoration,  un  rabais  à  un  budget  collec¬ 
tif  pour  des  visites  écourtées  près  des  indigents. 
Mais  elles  consistent  au  contraire,  cette  humanité, 
cette  charité  médicales,  à  faire  payer  par  les  budgets 
toutes  les  visites  au  prix  du  tarif  ouvrier,  puis  à  faire 
des  visites  prolongées  aux  déshérités,  à  leur  consa¬ 
crer  tout  ce  qu’un  médecin  peut  avoir  d’ihfluence, 
pour  les  aider  à  Se  défendre  contre  les  injustices  so¬ 
ciales  ét,Si  6n  lé  périt,  à  donner  directement  à  l’in- 
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digent  au  moment  où  il  en  a  le  plus  besoin,  une  patr 
tie  du  prix  de  la  visite  intégralement  payée  par  le 
budget  au  prix  ordinaire  de  la  visite  ouvrière, 

Si  parmi  les  médecins  il  en  est  qui  sont  fortuné? 
et  qui  veulent  faire  la  charité,  ils  ne  doivent  pas,  eâ 
acceptant  des  visites  au  rabais,  obliger  leurs  confréf 
res  moins  aisés  à  faire  ce  rabais  qui  les  empêché'' 
de  vivre  de  leur  profession.  Ils  doivent  se  faire  paÿéf 
leurs  visites  àu  prix  ordinaire.  Puis  s’ils  ne  veülehl , 
pas  garder  cet  argent,  qu’ils  le  versent  dans  les 
caisses  toujours  vides  de  nos  mutualités  médicales 
pour  le  soutien  des  familles  médicales  malheureux' 
ses.  ■ 

11  y  a  trop  de  misère  dans  le  monde  médical  pour, 
que  des  médecins  fassent  la  charité  à  de  riches  col¬ 
lectivités. 

D”  DtVERNERESSÉ. 
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A  propos  du  Tîirif  Dubief. 

On  nous  communique  la  lettre  ci-dessous  par  | 
laquelle  les  Syndicats  sont  priés  de  fournir  à 
l’Union  des  réponses  urgentes. 

Paris,  le  22  février  1913. 

Mon  cher  Confrère, 

"Vous  devez  être  au  courant,  par  le  Éutletin  coiix 
sacré  au  Tarif  Dubief,  et  paru  le  15  février,  de  la  sé 
tüation  de  nos  Confrères  délégués  des  Syndicats  à 
la  Commission  du  tarif. 

'Vous  savez  que  depuis  cinq  ans,  malgré  tous  leufs 
efforts,  nos  délégués  n’ont  pas  pu  jusqu’ici  faire  dis^ 
cuter  par  la  Commission,  la  révision,  article  par  arti¬ 
cle,  du  Tarif  actuel. 

Depuis  1907,  par  une  série  de  manœuvres,  les  assu¬ 
reurs  ont  empêché  la  Commission  de  travailler  ;  tout 
cela  pour  aboutir  à  saper  les  bases  du  Tarit  à  la  Visite 
et  à  lui  substituer,  contrairement  à  l’esprit  dé  la  loi, 
le  tarif  forfaitaire. 

Les  Syndicats  ont  toujours  très  nettement  déclpé 
qu’à  aucun  prix,  ils  ne  voulaient  du  Tarif  forfaitaire. 

A  la  suite  d’une  modification  dans  la  composition 
même  de  la  Commission,  nos  Délégués  se  trouvent 
dans  une  situation  extrêmement  difficile  et  risqûént 
de  ne  pouvoir  défendre  efficacement  nos  intérêts. 

C’est  pourquoi  le  Bureau  de  l’Union  a,  contOfiiiêx 
ment  au  mandat  donné  à  plusieurs  reprises  par  lés 
Syndicats,  engagé  unè  campagne  pour  soutertir  nos 
Délégués  à  la  Commission  du  Tarif. 

Le  Bureau  de  l’Union  a  décidé  de  faire  appel  à  roux 
veau  au  Corps  Médical  Français.  11  a  consacré  le 
Bulletin  du  15  février  à  la  question  qu’il  a  exposée  le 
plus  clairement  qu’il  a  pu. 

Cet  exposé  se  termine  par  un  ordre  du  jour  que 
vous  avez  certainement  lu,  ordre  du  jour  voté  par 
le  Conseil. 

Je  viens,  aujourd’hui,  vous  prier  de  bien  vouloir 
présenter  d’urgéheê  au  Bureau  de  votre  Syndicat  cet 
ordre  du  jour,  s’il  est  conforme  à  vos  idées,  et  de  le 
renvoyer  au  Secrétariat  de  l’Union  le  plus  vite  poB-  \ 
sible.  ">  .''1  I 

11  est  bien  entendu  que  cet  ordre  du  jour  Sëfâ  sôü-  ; 
mis  à  la  prochaine  réunion  de  Votre  Sÿtidicàt.  SI  i 
nous  vous  demandons  de  nous  lé  rèn'vô'yéï  iMêx  f 
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mestique  est  responsable 
des  honoraires,  à  moins 
qu’il  n’ait  averti  le  méde¬ 
cin  qu’il  entendait  rester 
étranger  à  leur  paiement 
(Trib.  civ.  de  Neufchdtel- 
,en-brav,  12  juillet  1905, 
Conc.  Méd.  1905,  p.  568 
bis.  Just.  de  paix  de  Sau- 
mur,  3  novembre  1909, 
Conc.  Méd.  1910,  p.  803). 

Or,  vous  avez,  dans  l’ap¬ 
pel  téléphonique  du  patron 
un  commencement  de  preu¬ 
ve  sur  lequel  le  juge  pour¬ 
rait  baser  sa  conviction. 
En  outre,  la  lettre  par  la¬ 
quelle  le  patron  vous  de¬ 
mandait  ce  qu’il  pourrait 
faire  de  l’enfant  est  encore 
une  preuve  qu'il  ne  se  dé¬ 
sintéressait  pas  des  événe¬ 
ments  survenus  dans  sa 
maison,  qu’il  les  counais- 
sait  parfaitement  et  ne  pré¬ 
tendait  pas  y  demeurer 
étranger. 

D’ailleurs  certains  juge¬ 
ments  n’ont  pas  même  exi¬ 
gé  que  le  patron  ail  appe¬ 
lé  le  médecin  pour  recon¬ 
naître  sa  responsabilité,  et 
ont  reconnu  que  l'usage 
était  que  les  maîtres  paient 
les  frais  de  maladie  de 
leurs  domestiques  (Cour 
de  Lyon,  15  novembre  1898, 
conf.  Trib.  civ.  de.  Mont¬ 
brison,  3  avril  1897,  Conc. 
Méd.  1899,  p.  142.  J.  de 
paix  de  Gourtenay  (Loiret) 
2  mai  1902.  Conc.  Méd. 
1902,  p.  436.) 

Quant  à  la  prescription, 
elle  n’est  pas  opposable 
puisque  le  patron  nie  la 
dette. 

N»  626.  —  D'  G.,  à  B.,  à 
«Sou  médical  ■. —  Voulez- 
vous  avoir  l’obligeance  de 
me  donner  votre  avis  sur 
le  cas  suivant  : 

Un  sinistré  du  travail  : 
brûlures  graves,  dont  le 
traitement  a  duré  du  2 
février  au  15  décembre),  a 
eu  et  a  une  incapacité 
permanente  partielle. 

Nous  l’avons  estimée  à 
20  %  de  concert  avec  un 
confi  ère. 

L’assurance  avait  sup¬ 
primé  les  demi-salaires.  Le 
blessé  l’ayant  attaquée, 
un  !•'  expert  fut  nommé  par 
le  Juge  de  paix  et  ce  1*'  ex¬ 
pert  estima  comme  nous 
que  le  malade  avait  une 
incapacité  de  20  %  et  qu’il 
ne  pourrait  reprendre  que 
vers  le  15  décembre.  Gette 
expertise  eut  lieu  début 
de  novembre. 

Gette  l'v  phase  terminée, 
blessé  et  assurance  vin¬ 
rent  devant  le  président 
du  tribunal  et  ce  dernier 
désigna  un  autre  confrère 
pour  indiquer  un  taux  d’in¬ 
capacité. 

Gelui-ci  a  remis  son  rap¬ 
port,  il  porte  à  12  %1’in- 
capacite.  La  Gie  a  accep¬ 
té, l’a  fait  consigner  hier  en 
conciliation,  le  blessé  re- 
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I  Toutes  déohéanoeg  organiques. 
Affections  des  bronches.  Rachi¬ 
tisme.  Scrofules.  Tuberculose. 
Queue  de  coqueluche.  Engorge¬ 
ments.  Augmente  appétit  et 
poids. 
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\u  chlorhydropbosphate  de  chaux  et 
gklacol  cristaliisës  chimiquement  pur 
associés  a  la  menthe 
par  procédé  personnel 

Stimulant  général.  Reconstituant. 
Augmente  l’appétit.  Faoortse 
la  digestion.  Diminue  la  toux, 
et  l’expectoration.  Antiîuber'\ 
culeux  très  actif. 

Dose  :  2  cuillerées  à  soupe  par  jour 
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diateinent,  signé  seulement  de  votre  Bureau,  c’est  ' 
pai'ce  que  le  temps  presse  et  que  nos  Délégués  ne  peu¬ 
vent  pas  matéri  ellement  attendre  les  réunions  plé¬ 
nières  des  Syndicats  médicaux. 

Si  cet  ordre  du  jour  vous  semble  trop  long,  vous 
pourriez  voter  un  ordre  du  jour  plus  court  et  qui  af¬ 
firmerait  : 

1»  La  volonté  de  votre  Syndicat  de  n’admettre,  à 
aucun  prix,  la  substitution  du  Tarif  forfaitaire  au 
Tarif  à  la  visite  dans  les  accidents  du  travail  ; 

2»  La  volonté  de  votre  Syndicat  de  voir  la  Commis¬ 
sion  du  Tarif  passer  immédiatement,  à  la  révision, 
article  par  article,  du  Tarif  actuel  ; 

.  3®  La  volonté  de  votre  Syndicat,  au  cas  où  la  Com¬ 
mission  s’opposerait  à  cette  révision,  de  voir  les  dé¬ 
légués  médicaux  qui  vous  représentent,  démissionner 
d’une  Commission  qui,  systématiquement,  se  refuse 
à  travailler  selon  la  loi. 

Nous  attachons  une  extrême  importance  à  cette 
agitation  qui  a  pour  but  de  montrer  que  tout  le  Corps 
médical  est  résolu  à  mettre  fin  à  une  situation  qui  dure 
depuis  trop  longtemps. 

C’est  dans  ce  but  que  nous  avons  fait  tirer  un  plus 
grand  nombre  d’exemplaires  du  dernier  Bulletin.  Ce 
tirage  supplémentaire  est  destiné  à  être  envoyé  aux 
médecins  non  syndiqués  ;  mais  le  Bureau  a  décidé 
que  les  envois  de  ce  numéro  devraient  être  faits  par 
les  Syndicats  eux-mêmes,  parce  qu’ils  connaissent 
mieux  que  nous  la  situation  dans  leur  région  et  parce 
qu’ils  savent  mieux  que  nous  où  porter  la  propagande 
locale. 

Je  vous  prie  donc  de  bien  vouloir  me  dire  combien 
de  bulletins  nous  devons  mettre  à  votre  disposition 
pour  être  envoyés  aux  médecins  non  syndiqués  de 
votre  région.  Aussitôt  votre  réponse  arrivée,  je  vous 
ferai  parvenir,  par  colis  postal,  les  numéros  demandés 
et  qui  seront,  préalablement,  mis  sous  bandes.  Vous 
u’aurez  qu’à  mettre  les  adresses  et  à  les  envoyer. 

Jevousprie  d’agréer,  mon  cher  Confrère,  l’expres¬ 
sion  de  mes  sentiments  dévoués. 

Le  secrétaire  général, 

Dr  Lafontaine. 

P.  S.  —  J’attire  votre  attention,  mon  cher  confrère, 
sur  le  Bulletin  de  l’Union.  Nous  faisons  de  gros  ef¬ 
forts  pour  le  rendre  plus  vivant,  plus  intéressant 
quant  au  fond,  plus  agréable  quant  à  la  forme. 

Vous  avez  déjà  pu  voir  que  de  grosses  améliora¬ 
tions  ont  été  faites  dans  ce  sens.  Malheureusement, 
nous  savons  aussi  que  beaucoup  de  syndiqués  ne  se 
donnent  pas  la  peine  d’ouvrir  le  Bulletin  et  ils  ne 
peuvent  pas  juger  par  la  première  page  de  couver¬ 
ture  si  ce  Bulletin  a  été  transformé  ;  car  cette  cou¬ 
verture,  nous  n’avons  pu  la  modifier  à  cause  des 
traités  de  publicité  qui  nous  lient  avec  certaines  an¬ 
nonciers. 

Je  vous  serai  donc  reconnaissant,  toutes  les  fois 
que  vous  en  aurez  l’occasion,  d’inviter  vos  confrères 
à  lire  le  Bulletin  de  l’Union. 

Je  n’ai  pas  encore  reçu  votre  réponse  à  la  lettre- 
circulaire  qui  vous  a  été  adressée  le  31  janvier.  Je 
vous  serais  reconnaissant  de  bien  vouloir  m’écrire  à 
ce  propos  dès  que  vous  aurez  reçu  cette  lettre. 

Je  tiens,  en  effet,  à  présenter  à  la  prochaine  réunion 
du  Bureau,  une  étude  complète  sur  l’état  actuel  des 
principales  revendications  syndicales  dans  toute  la 
France. 

Enfin,  il  est  aussi  absolument  nécessaire  que  vous 
me  répondiez  pour  que  nous  puissions  examiner  en¬ 
semble  les  moyens  d’obtenir  la  mise  en  pratique  du 
Libre  choix,  Tarif  à  la  visite,  etc.,  et  de  toute  reven¬ 
dication'  depuis  longtemps  réclamée  par  le  Corps 
médical.  ,  ■ 
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Quels  sont  les  droits  d’un  syndiqué  ? 

Lorsqu’un  confrère  est  las  de  se  voir  victime 
d’une  exploitation  éhontée,  de  la  part  de  ses 
clients  ou  des  collectivités  publiques  ou  privées, 
il  s’adresse  à  ses  voisins  et  leur  dit  :  «  Formons 
un  syndicat  ».  Bien  peu  répondent  à  son  pre¬ 
mier  appel  :  la  crainte  de  l’avenir  et  surtout  la 
peur  de  la  bataille,  la  veulerie,  la  paresse,  font 
que  nombre  de  médecins  préfèrent  croupir  dans 
leur  misère,  plutôt  que  de  faire  l’effort  collectif 
nécessaire  pour,  rehausser  le  prestige  et  le  rende¬ 
ment  de  leur  profession. 

Les  timides  avouent  leurs  craintes  ;  ils  ne 
croient  pas  à  la  victoire  ;  ils  sont  découragés 
d’avance. .  , 

Les  roublards,  ou  plutôt  ceux  qui  se  croient 
tels,  prétendent  vouloir  conserver  leur  indé¬ 
pendance.  «  Que  peut  un  syndicat,  disent-ils  ? 
Prouvez  d’abord  votre  utilité  par  vos  actes  et 
je  serai  des  vôtres  ». 

Autrement  dit  :  «  Je  me  rangerai  du  côté  du 
plus  fort.  »  . 

D’autres  enfin  ont  des  situations  fixes,  /des 
forfaits,  des  attaches  politiques.  Ce  sont  ces 
esclaves  qui  crient  le  plus  fort  pour  faire  croire 
que  les  liens  syndicaux  supprimeraient  leur  in¬ 
dépendance  sacrée  !1  «  A  quoi  sert  un  syndicat  ? 
Quels  sont  les  droits  d’un  syndiqué  ?» 

Cette  question  nous  est  posée  par  un  militant 
qui  depuis  un  an  et  demi  bataille  pour  avoir  un 
syndicat. 

Nous  avons  essayé  de  répondre  de  notre  mieux 
aux  questions  qu’il  nous  pose,  A  nos  amis  lec¬ 
teurs,  fervents  syndicalistes,  de  nous  envoyer 
également  leurs  réponses. 

En  vous  remerciant  de  votre  lettre  si  documentée 
du  28  janvier  1913,  je  me  përmets  de  vous  adresser 
une  nouvelle  question. 

Dans  la  reconstitution  de  notre  Syndicat,  nous 
nous  heurtons  à  l’objection  ou  mieux  à  l’opinion  sui¬ 
vante.  Quand  les  confrères  hostiles  ou  indifférents 
suivent  l’énumération  des  devoirs,  obligations  et 
sanctions  imposés  aux  Syndicats,  ils  s’écrient  :  «  Mais 
à  ce  compte-là  il  y  a  tout  avantage  à  ne  pas  faire 
partie  du  Syndicat  !  » 

En  d’autres  termes,  les  droits  des  syndiqués  leur 
paraissent  équilibrer  insuffisamment  le  poids  des 
devoirs.  Ils  estiment  que  si  le  Syndicat  futur  réor¬ 
ganisé  ne  groupe  que.  là  majorité  des  confrères  et 
s’il  laisse  en  dehors  de  lùi  un  nombre  plus  ou  moins 
important  de  confrères  refusant  les  «  avantages  » 
du  Syndicat,  celui-ci  sera  frappé  ipso  facto  d’inca¬ 
pacité  morale  et  de  réelle  impuissance. 

Nous  avons  répondu  à  cela  que  le  Syndicat,  ne 
groupât-il  qu’un  tiers  de  la  totalité  des  confrères, 
n’en  serait  pas  moins  le  Syndicat,  alors  que  les  2  /3 
restants  ne  seraient  rien. 

Mais  il  est  plus  difficile  de  spécifier  quels  avan¬ 
tages  resteraient  à  un  Syndicat  ainsi  amoindri  et  do 
uels  droits  légaux  il  pourrait  se  targuer  vis-à-vis 
es  collectivités.  Ah  !  si  les  collectivités  administra- 
I  tives  pouvaient  être  contraintes  de  ne  prendre  leurs 
médecins  que  parmi  les  syndiqués,  la  solution  serait 
bien  facile  ? 

!  Coirime  conclusion,  je  vous  serais  reconnaissant 
de  nous  libeller  en  quelques  lignes  les  droits  des  syn¬ 
diqués.  Il  est  trop  évident  que  dans  les  statuts  de 
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Versailles,  par  exemple,  jl  est  fait  mention  de  ces 
droits,  mais  sans  aucun  détail  ou  définition,  alors  que 
la  liste  dés  devoirs  n’est  que  trop  impressionnante 
pour  ceux  qui  ne  pensent  pas  comme  nous.  Il  ne 
nous  coûterait  pas  d’ajouter  une  page  à  nos  statuts 
pour  y  mentionner  les  droits  des  syndiqués,  ceux 
surtout  qui  sont  dé  nature  à  impressionner  dans  un 
sens  favorable  les  hostiles  ou  seulement  les  indiffé¬ 
rents. 

D'  M. 

Réponse. 

Nous  allons  essayer  de  vous  concrétiser  l’art. 
6  des  statuts  de  Versailles,  ainsi  conçu  : 

(c  Les  droits  du  syndiqué  consistent  dans  la 
jouissance  d’une  protection  aussi  étendue  que 
possible  contre  les  préjudices  professionnels  dont 
il  peut  être  menacé  ou  atteint  ». 

Tout  d’abord,  relisez  les  pages  281  et  suivantes 
de  l’Agenda-memento  du  Concours  1913,  où 
vous  trouverez,  dans  le  catéchisme  du  syndica¬ 
liste,  quel  doit  être  le  programme  d’études  et 
d’action  d’un  syndicat. 

.  Lisez  ensuite  les  pages  326  et  suivantes  du 
même  agenda  ;  vous  y  trouverez  un  tableau  de 
la  défense  professionnelle. 

De  cette  lecture,  vous  tirerez  tous  les  argu¬ 
ments  propres  à  toucher  et  à  convertir  les  in¬ 
crédules. 

Voijs  leur  ferez  alors  des  applications  locales 
des  idées  générales  contenues  dans  les  articles  de 
l’Agenda. 

Vous  direz  à  vos  confrères  :  avez-vous  satis¬ 
faction,  pleine  et  entière  satisfaction,  comme 
les  médecins  de  Nîmes,  et  n’avez-vous  aucune 
amélioration  à  demander  aux  pouvoirs  locaux 
et  communaux  ? 

Réponse  :  nos  honoraires  sont  trop  bas  et  nous 
sommes  obligés  de  prélever  sur  notre  fortune 
personnelle  pour  joindre  les  deux  bouts. 

11  y  a  des  nominations  arbitraires  à  l’hôjjital. 

Dans  cet  établissement,  les  malades  payants 
sont  opérés  gratuitement  et  le  chirurgien,  ainsi 
que  ses  aides,  ne  touchent  aucun  honoraire  de 
gens  qui  sont  loin  d’être  des  indigents. 

Il  y  a  beaucoup  de  pauvres,  dans  ma  clientèle, 
qui  ne  peuvent  recevoir  du  maire  leur  inscrip¬ 
tion  sur  la  liste  de  l’assistance  médicale  gratuite, 
de  sorte  que  le  médecin  est  obligé  de  soigner  ces 
gens  pour  rien.  Les  sociétés  de  secours  mutuels 
se  fichent  de  nous  avec  leurs  tarifs  ridicules. 

Nous  sommes  ennuyés  par  le  maire  pour  le 
service  d’hygièpe  publique  :  nous  ne  voudrions 
pas  cependant  que  nos  malades  aient  à  souffrir 
d’un  régime  inefficace  de  déclarations  de  mala¬ 
dies  contagieuses  :  nous  perdons  des  clients  de 
ce  fait. 

Etc.,  etc. 

Le  syndicat,  gardien  des  intérêts  collectifs 
des  médecins  de  la  ville,  réunira  les  confrères, 
leur  demandera  leurs  opinions  sur  chacune  de 
ces  questions,  étudiera  les  moyens  de  donner 
satisfaetign  aux  adhérents  ;  puis  les  moyens 
pratiques  élucidés,  le  syndicat  fera  les  démarches 
et  les  actes  nécessaires  pour  que  tous  les  confrè¬ 
res  aient  satisfaction. 

Abordons  maintenant  les  intérêts  eoileçtifs 


départementaux  ;  les  médecins  sont-ils  satisfaits 
du  tarif  de  l’assistance  médicale  gratuite  ?  N’y 
a-t-il  pas  lieu  de  demander  son  augmentation  au 
Conseil  général  ? 

Le  service  des  vaccinations  eat-il  réparti  entfe 
tous  les  médecins  ?  Ëst-il  rémunérateur  î 

L’inspection  médicale  des  écoles  est-elle  or¬ 
ganisée  ?  Est-elle  réservée  aux  seuls  amis  des 
puissants  politiques  du  jour  ? 

Etc.,  etc. 

Votre  syndicat  s’entendra,  pour  l’étude  de 
ces  questions,  avec  les  autres  groupes  du  dépar¬ 
tement  et  action  commune  sera  menée.  Voici  la 
fédération  départementale  créée. 

Enfin,  les  médecins  de  votre  ville  croient-ils 
devoir  se  désintéresser  de  la  révision  du  tarif 
Dubief  ?  Que  pensent-ils  de  la  déclaration  obli¬ 
gatoire  des  maladies  contagieuses  ?  de  la  tuber¬ 
culose  ?  etc.,  etc. 

Ils  enverront  leurs  opinions  à  l’Union  des  syn¬ 
dicats,  centralisatrice  des  efforts  professionnels  | 
médicaux, 

Ce  n’est  pas  tout.  Medicus  medico  lupus.  Y 
a-t-il  chez  vous  accord  parfait  entre  tous  les  mé¬ 
decins  ?  N’y  aurait-il  pas  lieu  d’aplanir  certains 
conflits  entre  confrères,  qui  discréditent  la  pro¬ 
fession  tout  entière  ? 

Ce  ne  sout  pas  les  tribunaux  qui  peuvent, 
sainement,  juger  ces  questions  d’ordre  profes¬ 
sionnel,  C’est  à  nous,  médecins,  à  nous  transfor¬ 
mer  en  tribunal  de  pairs  et  à  connaître  du  conflit 
élevé  entre  deux  médecins  voisins.  D’où  le 
conseil  de  famille,  qui  juge  sur  pièces,  d’après 
témoignages,  et  qui,  bien  souvent,  au  lieu  d’avoir 
à  sévir,  lait  constater  aux  deux  ennemis  qu’il  y 
lieu  de  se  faire  des  Concessions  mutuelles.  Et  les 
deux  adversaires  d’hier  vivent  ensuite  en  bonne 
intelligence. 

Mais  malheur  à  celui  qui  veut  rester  en  dehors 
et  en  marge  du  syndicat.  Vient-il  à  commettre 
un  acte  répréhensible  et  est-il  condamné  par  le 
conseil  de  famille  ?  Alors,  tous  les  syndiqués  oiit 
le  devoir  de  mettre  le  délinquant  à  l’index  et  de 
cesser  avec  lui  toute  relation  confraternelle. 

Au  bout' de  quelque  temps,  le  délinquant  fait 
amende  honorable,  car  il  lui  en  coûte  d’être  traité 
en  bête  puante,  mis  an.  ban  des  honnêtes  mé¬ 
decins. 

Vous  dites  que  certains  confrères  prétendent 
que  le  syndicat  ne  sert  pas  à  grand’ chose  et  que 
par  conséquent,  ils  veulent  conserver  leur  indé¬ 
pendance. 

Voilà  le  raisonnement  des  égoïstes  et  des 
pingres,  de  ceux  qui  ne  veulent  pas  verser  leur 
cotisation,  qui  veulent  rester  tranquillemeiit 
chez  eux,  en  disant  qu’il  y  a  des  imbéciles 
qui  font  des  rapports,  qui  soutiennent  des  dis¬ 
cussions,  qui  se  battent  pour  le  bien  général.  Et, 
intérieurement  ils  se  frottent  les  mains  ep  di¬ 
sant  :  «Ami  Raton,  tire  donc  les  marrons  du  feii», 

Qui,  nous  la  connaissons  cette  antienne  d® 
égoïstes  :  ils  yeuieni  conserver  leur  autcinotPifr  i 
leur  indépendance,  leur  liberté  ;  en  effet,  mÉ  \ 
c’est  pour  les  sacrifier  à  tous  nos  adversaires,  i 
ils  se  refusent  de  com.prendre  (et  pour  causel 
que  chaque  adhérent  d’un  syndicat  a  toujours  ' 
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Je  drgit  de  se  retirer  quand  Ijon  lui  semble  :  ce 
droit  à  la  liberté  est  inscrit  dans  l’art.  7  de  la 
loi  du  20  mars  1884  : 

Vous  indiquez  le  moyen  de  rendre  le  syndicat 
moralement  obligatoire  :  au  dernier  banquet 
du  Concours,  en  novembre'  1912,  M.  Mirman, 
directeur  de  l’assistance  et  de  l’hygiène  publiques, 
qui,  en  maintes  circonstances,  a  montré  beau¬ 
coup  de  bienveillance  et  de  sympathie  pour  le 
corps  médical,  est  venu  nous  dire  :  «  Le  jour  où 
r  les  pouvoirs  publics  sauront  qu’ils  trouveront, 

I  dans  les  syndicats  médicaux,  des  groupes  de 
praticiens  probes  et  instruits,  ils  seront  heureux 
de  collaborer  avec  ces  organisations  profession¬ 
nelles,  pour  l’application  ou  l’élaboration  des 
lois  sociales.  » 

Traduisons  ces  paroles  ainsi  :  le  syndicat  mé¬ 
dical,  par  l’institution  du  Conseil  de  famille,  fera 
savoir  que  ce  n’est  pas  parmi  ses  membres  que 
se  trouvent  les  fameux  médecins  marrons,  qui 
déprécient  tant  notre  profession. 

Le  syndicat  médical  a  le  devoir  d’étudier  les 
lois  sociales  existantes,  (F en  préciser  le  fonction¬ 
nement  et  l’application,  en  ce  qui  regarde  la 
médecine. 

Alors,  le  gouvernement  pourra,  en  toute 
confiance,  confier  aux  syndicats  médicaux  l’ap¬ 
plication  des  lois  qui  ressortissent  de  notre  pro¬ 
fession. 

Certains  syndicats,  dignes  de  ce  nom,  ont 
montré  l’utilité  de  ces  groupes  :  ce  sont  eux, 
qui,  dans  certains  départements,  ont  organisé, 
avec  le  préfet,  le  service  de  la  vaccine  ;  ce  sont 
eux  qui  réclament  d’oi'ganiser,  dans  chaque 
dépai'tement,  le  service  bientôt  créé  de  l’inspec¬ 
tion  médicale  des  écoles.  Dans  certains  dépar¬ 
tements  encore,  le  syndicat  a  traité  avec  le  con¬ 
seil  général,  pour  l’organisation  et  le  fonctionne¬ 
ment  du  service  de  l’assistance  médicale  gratuite. 

Plus  ambitieux  encore,  nous  prétendons  que 
bientôt  les  syndicats  médicaux  organiseront 
des  bibliothèques  professionnelles,  des  cours 
de  perfectionnement  entre  confrères,  des  labo¬ 
ratoires  d’analyses,  des  instrumentations  chères, 
à  l’usage  des  syndiqués,  etc.,  etc. 

Aussi,  allez  droit  votre  chemin.  Ne  vous 
arrêtez  pas  en  route,retenus  par  les  craintes  des 
indécis,  par  la  paresse  des  indolents,  par  le  per¬ 
siflage  des  égoïstes  et  des  accapareurs.  Fondez 
votre  syndicat  ;  c’est  par  votre  action  que  vous 
prouverez  votre  nécessité  ;  devant  les  résultats 
obtenus  dans  un  an,  vos  contradicteurs  s’incli¬ 
neront  et  viendront  à  vous. 

Quant  aux  égoïstes,  laissez-les  chez  eux  ; 
mais  ne  leur  envoyez  pas  de  malades  soit  en 
consultation,  soit  parce  qu’ils  sont  spécialistes. 
La  solidarité  ne  doit  exister  qu’entre  ceux  qui 
paient  de  leur  personne  et  de  leur  argent  pour 
faire  triompher  la  cause  collective. 

Conclusion  ;  les  droits  des  syndiqués  sont  in¬ 
nombrables,  irameirses  ;  c’est  pourquoi  le  syiidi- 
cat  de  Versailles  a  promis  un  appui  aussi  étendu 
que  possible  à  ses  membres  bien  avertis. 

Enfin,  un  syndiqué,  soutenu  par  son  groupe, 
fians  ses  intérêts  collectifs  et  corporatifs,  se  verra 
défeudu  par  le  «  Sou  »  dans  ses  intérêts  indivi¬ 


duels.  Que  pourra-t-il  redouter  ?  Qu’une  chose  : 
c’est  qu’à  la  tête  de  son  syndicat  ne  se  trouvent 
pas  quelques  ardents,  pleins  d’entrain  juvé- 
vile,  ayant  la  foi  dans  l’avenir  de  la  profession. 

Puissions-nous  voir  les  syndicats  être  déli¬ 
vrés  de  ceux  qui  sollicitent  des  honneurs,  des 
places  dans  le  bureau  et  qui  ne  sont  que  des 
trembleurs,  ou  des  sceptiques,  ou  des  ambi¬ 
tieux  I  Dr  Paul  Boudin. 


Syndicalisme  intégral. 

Depuis  quelque  temps,  dans  le  Concours,  in¬ 
terprète  de  la  plupart  des  milieux  médicaux,  se 
fait  jour  un  courant  paraissant  s’accentuer,  cou¬ 
rant  qui  me  paraît  vouloir  donner  au  syndica¬ 
lisme  sa  véritable  formule  et  adapter  nos  syn¬ 
dicats  pour  le  rôle  qu’ils  seront  appelés  à  jouer 
demain,  dans  une  nation  de  plus  en  plus  démo¬ 
cratique.  Je  voudrais  à  mon  tour  expliquer  com¬ 
ment  je  conçois  le  syndicalisme  et  vers  quelles 
voies  il  me  semble  s’engager. 

Il  faut  que  nos  syndiqués  deviennent  des 
syndicalistes  conscients.  Comme  les  ouvriers, 
allez-vous  me  dire  ?  Mon  Dieu  oui  1  nous  avons 
beaucoup  à  apprendre  d’eux.  Il  est  évident  que 
nous  ne  pouvons  exiger  les  honoraires  fixés  dans 
nos  assemblées  avec  la  même  âpreté  que  les  ou¬ 
vriers  leurs  salaires,  tellement  évident  que  je 
n’insisterai  pas.  Malgré  cette  différence  qui  peut 
paraître  à  première  vue  fondamentale,  le  syndi¬ 
calisme  médical  a  des  analogies  réelles  avec  le 
syndicalisme  ouvrier  et  semble  avoir  le  même 
but.  Les  caractères  identiques  proviennent  de 
l’origine  commune  à  tous  les  syndicalismes, 
ouvrier,  médical,  universitaire,  c’est-à-dire  le 
développement  de  deux  notions  qui  tendent  à 
s’affirmer  de  plus  en  plus  :  la  démocratie  et  la 
solidarité. 

Avant  1789,  à  uiie  époque  où  ces  deux  no¬ 
tions  étaient  plus  qu’embryonnaires,  les  ou¬ 
vriers,  c’est-à-dire  ceux-qui  travaillent,  ceux 
qui  produisent,  ont  un  organe  de  défense  pro¬ 
fessionnelle  ;  la  corporation,  organisme  excessi¬ 
vement  étroit,  aux  fins  égoïstes,  ne  s’occupant 
que  des  intérêts  matériels  de  ses  membres  d’une 
façon  très  personnelle  et  très  exclusive,  au  détri¬ 
ment  des  autres  corporations  et  de  l’intérêt  géné¬ 
ral.  Ces  corporations,  dont  la  naissance  répon¬ 
dait  à  des  exigences  du  moment,  devinrent  gê¬ 
nantes  pour  l’expansion  commerciale  et  un 
obstacle  au  développement  industriel  de  notre 
pays.  De  nouvelles  nécessités  imposaient  la  dis¬ 
parition  de  ces  cadres  qui  manquaient  de  sou¬ 
plesse  et  la  Révolution  proclama  la  libre  concur¬ 
rence, d’où  naquit  le  capitalisme  actuel.  Mais  l’évo¬ 
lution  économique  continua  à  ge  faire,  exigeant  à 
nouveau  une  entente  entre  les  travailleurs.  Les 
corporations  d’ autrefois  se  reformèrent,  débor¬ 
dant  les  anciens  cadres  et  apportant  un  élémeiit 
nouveau  qui  s’affirma  au  fur  et  à  mesure  que  le 
Syndicalisme  ouvrier,  se  dépouillant  de  toutes 
les  violences  et  de  toutes  les  ignorances  inhé¬ 
rentes  aux  faibles  et  aux  jeunes,  prenait  cons¬ 
cience  de  ses  devoirs  en  même  temps  que  de  scs 
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droits.  Et  si  le  syndicalisme  ouvrier  actuel  n’est 
pas  rimage  de  la  corporation  d’autrefois,  c’est, 
entre  autres  raisons,  parce  que  deux  faits  nou¬ 
veaux  sont  venus  lui  apporter  son  caractère  dis¬ 
tinctif  ;  la  démocratie  s’affirmant  chaque  jour 
davantage  et  la  solidarité  se  développant  pour 
réparer  les  injustices  inséparables  du  mode  de 
production  actuel. 

Regardons  d’un  peu  près  le  syndicalisme  our 
vrier.  Il  doit  être  d’abord  et  surtout  un  organe 
de  défense  professionnelle,  c’est  entendu,  — 
mais  si  son  rôle  se  bornait  là,  nous  en  reviendrions 
vite  au  corporatisme  étroit  du  moyen-âge.  L’é¬ 
goïsme  corporatif  serait  le  corollaire  dte  cette 
conception  étriquée  et  nous  aurions  des  luttes 
entre  syndicats  pour  accaparer  le  gouvernement 
et  le  faire  servir  à  leurs  fins  égoïstes.  Mais  le  syn¬ 
dicalisme  ouvrier  mû,  inconsciemment  peut- 
être,  par  ces  deux  notions  dont  je  parlais  tout  à 
l’heure  et  se  défendant  contre  la  concentration 
des  capitaux,  fait  indiscutable  qui  aboutit  à  la 
lutte  des  classes,  a  cherché  un  idéal,  lointain  et 
problématique  pour  certains  peut-être,  mais  un 
idéal  qui  lui  permettrait  d’unir  tous  les  intérêts 
individuels  groupés  dans  les  différents  syndi¬ 
cats  et  les  forcerait  à  disparaître,  quand  ce  serait 
utile,  devant  l’intérêt  général.  Cet  idéal,  il  l’a 
pris  dans  le  domaine  de  la  spéculation  politi¬ 
que  ;  c’est  l’émancipation  politique  et  économi¬ 
que  de  la  classe  ouvrière.  Il  n’a  pas  voulu  se 
borner  à  réclamer  des  salaires  élevés,  une  dimi¬ 
nution  des  heures  de  travail,  etc.,  il  a  voulu  édu¬ 
quer  la  classe  ouvrière  pour  qu’elle  soit  capable, 
dans  l’intérêt  général,  de  jouer  son  rôle  de  ges¬ 
tion,  d’assurer  la  production  dans  un  milieu 
social  qu’il  prétend  devoir  être  l’aboutissant 
logique  de  l’évolution  économique  actuelle.  Il 
est  inutile,  pour  le  moment,  de  discuter  si  ces 
vues  sont  exactes  et  se  réaliseront.  La  seule  chose 
à  remarquer,  c’est  que  le  syndicalisme  ouvrier 
est  un  organe  de  défense  professionnelle  et  en 
même  temps  un  organe  d’éducation  dans  l’espoir 
d’être  plus  tard  un  organe  de  gestion. 

Les  syndicats  de  fonctionnaires  ont  les  mêmes 
tendances  ;  organes  de  défense  professionnelle 
s’attachant  à  une  amélioration  des  traitements, 
mais  aussi  organes  d’éducation,  voulant  que 
les  services  publics  soient  gérés  par  les.  compé¬ 
tents  et  que  les  fonctionnaires  participent  à 
l’administration  des  choses. 

Ces  deux  syndicalismes  suivent  le  même  cou¬ 
rant.  Ils  sont  mûs  par  lamême  propulsion  vers 
un  avenir  meilleur  que  donne  la  vie  toujours  en 
marche  vers  le  progrès  et  le  mieux-être,  et  dont 
le  syndicalisme  médical  a  reçu  l’ébranlement. 

En  effet,  sans  la  même  rigueur  que  les  ouvriers 
et  que  les  fonctionnaires,  parce  que  ce  ne  serait 
ni  humain  ni  digne,  les  médecins  poursuivent 
d’àljord  dans  leurs  syndicats  le  relèvement  des 
honoraires.  C’est  cette  question  qui  est  à  l’ori¬ 
gine  de  la  plupart  de  nos  syndicats  et  qui  reste 
encore  la  seule  question  à  l’étude  de  beaucoup 
d’entre  eux.  Mais  le  syndicalisme  médical  est 
obligé  d’évoluer,  lui  aussi,  et  de  dépasser  ie 
cadre  purement  corporatif.  Le  développement 
de  la  démocratie  et  de  la  solidarité  d’une  part. 


la  concentration  politique  et  éconoinique  de 
l’autre,  ont  créé  des  services  publics  de  médecine, 
des  monopoles  entre  les  mains  de  sociétés  mu¬ 
tuelles'  ou  de  sociétés  industrielles.  Toutes  ces 
fonctions  données  aux  plus  favorisés  menacent 
de  restreindre  considérablement  l’exercice  de  la 
médecine.  En  effet,  l’état  démocratique  est 
obligé  de  faire  œuvre  de  solidarité  en  créant  des 
services  publics  pour  les  indigents  (assistance 
médicale  gratuite)  ;  pour  l’enfance  (assistance 
au  premier  âge,  consultation  de  nourrissons,  vac¬ 
cination,  etc.)  ;  pour  les  maladies  professionnelles 
des  travailleurs  (demain  l’ assurance-maladie 
qu’on  voit  poindre  dans  les  retraites  ouvrières); 
pour  la  santé  publique  (services  sanitaires  :  ins¬ 
pection  médicale  des  écoles,  etc.).  Sous  l’influen¬ 
ce  de  la  solidarité  corollaire  d’une  démocratie  et 
grâce  à  la  concentration  politique,  la  médecine 
sociale. tend  à  se  développer  chaque  jour  davan¬ 
tage  et  à  devenir  un  monopole  entre  les  mains 
de  quelques  médecins  favorisés  au  détriment 
du  plus  grand  nombre  de  leurs  confrères.  D’nn 
autre  côté,  la  solidarité-  a  développé  les  Sociétés 
de  Secours  mutuels,  cjui  ont  encore  pour  la  pin- 
part  leurs  médecins  appointés.  La  grande  in¬ 
dustrie  a  également  ses  médecins  d’usines, tont 
comme  les  chemins  de  fer.  L’évolution  capita-  I 
liste  a  favorisé  l’accaparement  des  accidents 
du  travail  par  des  compagnies  financières.  Le 
hlet  se  resserre  chaque  jour  un  peu  plus  et  finira 
par  nous  étouffer  dans  ses  mailles.  Il  est  temps 
de  réagir  et  de  même  que  le  syndicalisme  ou¬ 
vrier  lutte  contre  la  concentration  capitaliste, 
en  se  préparant  à  assurer  la  production,  quand 
il  sera  devenu  le  propriétaire  des  moyens  de 
production,  de  même  le  syndicalisme  médical 
doit  lutter  contre  la  concentration  des  services 
publics  de  médecine  sociale  et  de  la  mutualité,  se 
préparant  à  assurer  collectivement  ces  servi¬ 
ces  quand  ils  auront  été  remis  en  ses  mains. 

Le  syndicalisme  médical  s’aperçoit  que  tou¬ 
tes  ces  institutions  se  sont  créées  et  tendent  en¬ 
core  à  se  créer  sans  que  son  avis  ait  été  entendu 
pour  leur  établissement,  et  sans  qu’on  fasse 
appel  à  l’expérience  et  au  dévouement  du  corps 
médical  pour  les  réaliser.  Il  doit  devenir  lui  aussi 
un  organe  de  gestion.  Le  souci  de  la  santé  pu¬ 
blique  ne'peut  être  laissé:  pour  l’organisation,  au 
soin  de  gens  incompétents  ;  pour  la  réalisation,  à 
quelques  unités  que  rien  ne  désigne  de  préférence 
aux  autres, si  ce  n’est  la  faveur  ou  le  hasard.  La 
médecine  sociale  doit  être  assurée  par  tous  les 
praticiens  sans  exception,  chacun  dans  leur  sphè¬ 
re  et  suivant  leur  compétence.  Nous  devons  nous 
préparer  à  tous  les  devoirs  et  à  toutes  les  res¬ 
ponsabilités  de  notre  charge.  Nous  devons  parti¬ 
ciper  à  l’élaboration  des  lois  de  médecine  sociale, 
car  tout  ce  qui  intéresse  la  santé  publique  nous  ' 
intéresse  et  de  plus  nous  courons  le  risque  de 
voir  se  dresser  contre  nous  des  lois  faites  sans 
nous.  La  médecine  sociale  oblige  le  médecin  à 
associer  de  plus  en  plus  l’intérêt  public  à  l’inté¬ 
rêt  professionnel.  ^ 

Donc  le  syndicalisme  médical  doit  être  d’a-  i 
bord  un  organe  de  défense  professionnelle,  mais  ( 
il  doit  se  préparer  à  gérer  les  services  de  médecine 
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sociale  qui  ne  feront  que  se  développer  de  plus 
en  plus  sous  l’impulsion  de  la  démocratie  et  de 
la  solidarité. 

Voilà  les  courants  qui  commencent  d’ailleurs 
à  se  dessiner  dans  certains  syndicats  et  dont 
quelques  esprits  mieux  avisés  et  plus  clairvo¬ 
yants  se  rendent  compte,  courants  qui  nous  in¬ 
diquent.  le  sens  de  l’adaptation  à  laquelle  il  faut 
nous  préparer  si  nous  voulons  remplir  notre  rôle 
social  et  ne  pas  l’aliéner  entre  les  mains  d’autrui. 

Voilà  les  analogies  que  je  vois  entre  les  divers 
syndicalismes  actuels  qui  ne  sont  que  les  divers 
modes  d’un  même  rythme.  Il  y  a  une  réelle  con¬ 
tinuité  sous  une  apparence  de  diversité,  tant  il 
est  vrai  que  les  forces  de  vie  continuent  leur 
CBUvre  de  progrès  et  de  développement  sans.,  se 
soucier  de  nous  limiter  au  rôle  d’instrument 
aveugle,  et  nous  poussent  inconsciemment,  sans 
nous  dévoiler  complètement  leur  direction,  à 
former  les  cadres  où  elles  pourront  s’épanouir. 

Pour  se  préparer  â  ce  rôle  de  gestion  des  ser¬ 
vices  de  médecine  publics,  le  syndicalisme  médi- 
dical  doit  avoir  une  organisation  semblable  à  l’or¬ 
ganisation  ouvrière  admirablement  agencée  pour 
réaliser  son  but  qui  est,  nous  venons  de  le  voir, 
identique  au  but  poursuivi  par  le  syndicalisme 
médical  en  formation  dans  les  syndicats  actuels. 

La  première  nécessité  pour  un  syndicat,  c’est 
l’unité  dans  les  revendications.  Pour  que  cette 
unité  soit  réelle,  il  faut  qu’il  y  ait  une  concor¬ 
dance  entre  les  intérêts  professionnels  dont  le 
Syndicat  a  la  défense.  Or,  à  première  vue,  nos 
intérêts  paraissent  souvent  distincts.  Il  y  a  des 
intérêts  communs  aux  médecins  d’une  petite 
région  ;  des  intérêts  communs  aux  médecins 
d’un  même  département  ;  des  intérêts  communs 
à  tous  les  médecins  français.  Par  suite,  voici 
comment  je  comprends  l’organisation  syndicale 
médicale,  syndicats  locaux  ou  d’arrondissement 
(avec  des  sections  locales)  ;  —  Fédération  dépar¬ 
tementale  de  ces  syndicats  médicaux.  Union 
générale  des  Syndicats  médicaux  de  France. 
L’étude  et  la  défense  des  intérêts  locaux  (relève¬ 
ment  des  honoraires  ;  questions  de  déontologie  ; 
difficultés  entre  confrères  voisins)  est  entre  les 
mains  des  syndicats  locaux.  La  F’édération  dé¬ 
partementale  intervient  ensuite  auprès  du  conseil 
général  ou  du  préfet  pour  toutes  les  questions  de 
services  publics  à  organisation  départementale. 
L’Union  des  Syndicats  médicaux  est  notre  in¬ 
terprète  auprès  des  pouvoirs  publies  et  doit  par¬ 
ticiper  à  l’élaboration  des  lois  de  médecine  so¬ 
ciale,  après  que  ces  lois  ont  été  soigneusement  étu¬ 
diées  dans  tous  les  syndicats,  qui  l’ont  régulière¬ 
ment  mandatée  par  la  voie  de  leurs  Fédérations. 
La  Fédération  départementale  s’occupe  égale¬ 
ment  des  intérêts  locaux  quand  ces  intérêts  ne 
peuvent  être  discutés  par  les  syndicats  locaux 
intéressés  qui  pourraient  manquer  de  liberté, 
eomme  dans  les  rapports  par  exemple  entre  les 
médecins  et  les  compagnies  d’assurances  ou  les 
sociétés  de  secours  mutuels. 

A  côté  de  l’organisation  administrative  et 
en  dehors  d’elle,  fonctionne  le  conseil  de  famille 
composé  de  deux  membres  par  arrondissement 
élus  au  bulletin  secret  et  ayant  comme  président 


de  droit  le  président  de  la  Fédération  départe¬ 
mentale  (le  vote  pourrait  avoir  lieu,  comme 
pour  toutes  les  questions  importantes,  par  voie 
de  correspondance,  pour  que  tous  les  médecins 
y  participent,  les  questions  pourraient  même, 
avant  le  vote,  être  largement  discutées  dans  les 
Bulletins  des  Fédérations).  Ce  conseil  de  famille 
serait  le  gardien  des  principes  de  déontologie  et 
devrait  connaître  de  toutes  les  difficultés  qui 
peuvent  surgir  entre  confrères  et  qui,  rendues 
publiques,  jettent  le  discrédit  sur  notre  cprpo^ 
ration  et  portent  atteinte  à  la  dignité  du  corps 
médical  tout  entier. 

Les  détails  importent  peu  et  doivent  varier 
suivant  les  régions  et  l’esprit  des  syndiqués  (1). 
Néanmoins,  il  y  a  deux  réformes  admises  par 
certains  syndicats  et  que  je  voudrais  voir  admi¬ 
ses  par  tous,  car  elles  me  paraissent  indispensa¬ 
bles  au  bon  fonctionnement  des  syndicats  :  la 
non-rééligilité  du  bureau  et  l’établissement  de 
sanctions  au  conseil  de  famille.  Aussi  me  per¬ 
mettrez-vous  d’insister  une  fois  de  plus,  après 
tant  d’autres,  au  risque  de  répéter  les  mêmes 
arguments,  sur  ces  deux  points  qui  me  paraissent 
capitaux. 

l»  Non  rééllgibilUé. —  Dans  un  syndicat  vrai¬ 
ment  vivant,  il  faut  que  tous  les  syndiqués  par¬ 
ticipent  â  son  administration.  Si  dignes  que 
soient  les  confrères  que  nous  appelons  à  l’hon¬ 
neur  d’être  les  membres  de  nos  bureaux,  il  est 
utile  de  ne  pas  se  reposer  uniquement  et  conti¬ 
nuellement  sur  eux  et  de  ne  pas  faire  un  aban¬ 
don  complet  et  total  de  notre  personnalité.  Il 
faut  que  chacun  mette  la  main  à  la  pâte  puisqu’il 
est  vrai  que  c’est  en  forgeant  que  l’on  devient 
forgeron  et  que  l’on  comprend  mieux  les  difficul¬ 
tés  quotidiennes  d’une  administration  quand  on 
a  sa  part  de  responsabilité.  Le  Guimet,  dans 
un  numéro  du  Concours  de  l’année  dernière,  a 
donné  tous  les  arguments  en  laveur  de  cette 
question,  et  après  lui,  j’aurais  mauvaise  grâce 
d’insister  davantage 

2°  Sanctions.  Beaucoup  de  médecins  sont  rebel¬ 
les  aux  sanctions.  Craignent-ils  de  détruire  cette 
confiance  réciproque  qui  doit  exister  entre  les 
membres  d’un  syndicat  ?  Et  pourtant  je  crois 
que  les  confrères  qui  adhèrent  aux  statuts  du 
Syndicat  le  font  sans  l’arrière-pensée  de  se  con¬ 
former  à  ce  qui  leur  sera  favorable,  et  de  se  déro¬ 
ber  à  ce  qui  pourrait  les  gêner.  Oui,  l’idée  d’asso¬ 
ciation  entraîne  l’idée  de  confiance  réciproque 
basée  sur  la  sympathie.  Mais  vous  me  concéderez 
que  nous  sommes  des  hommes,  partant  des  êtres 
limités  et  imparfaits  et  qu’à  un  moment  donné, 
notre  égoïsme  naturel,  sur  lequel  des  siècles  de 
civilisation  n’ont  pu  jeter  qu’un  vernis,  peut 
reprendre  le  dessus,  si  des  sanctions  ne  sont  pas 
là  pour  nous  obliger  à  rester  honnêtes. 

Et  puis  le  syndicat  est  une  société  en  minia¬ 
ture.  Or,  il  faut  faire  une  distinction  entre 
l’homme  individu  isolé  et  l’homme  social,  c’est- 
à-dire  ayant  accepté  les  lois  que  les  membres  de 


(1)  Si  cet  esprit  était  assez  syndicaliste,  on  pour¬ 
rait  créer  une  organisation  comme  l’Union  générale 
des  médecins  allemands. 


508 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


la  Société  se  sont  librement  données;  ces  lois  dé¬ 
finissent  les  devoirs  qui  limitent  nos  droits.  Elles 
sont  basées  sur  des  conventions  réciproques.  Or, 
la  Société  est  un  amalgame  de  consciences  mo¬ 
rales  individuelles,  un  agrégat  d’intérêts  per¬ 
sonnels,  dont  les  uns  sont  communs  mais  dont 
certains  sont  opposés.  Le  contrat  social  ne  peut 
être  respecté  que  si  la  conscience  sociale  est  assez 
développée  pour  que  l’homme  social  soit  capable 
de  faire  taire  son  intérêt  personnel  devant  l’in¬ 
térêt  général.  Au  début  de  toute  société  humaine 
où  cette  conscience  sociale  était  plutôt  en  gesta¬ 
tion,  il  y  a  eu  des  lois  d’airain  inflexibles  et  elles 
sont  devenues  plus  larges,  plus  humaines  au  fur 
et  à  mesure  que  la  conscience  sociale  se  déve¬ 
loppait.  Et  encore,  après  20  siècles  de  vie  sociale, 
il  nous  faut  le  gendarme.  Nous  le  subissons  dans 
notre  vie  publique  et  privée  ;  pourquoi  ne  pas 
accepter  les  sanctions  dans  notre  vie  profes¬ 
sionnelle,  des  sanctions  d’une  discipline  librer 
•ment  consentie  et  qui  seraient  appliquées  par 
ceux,  parmi  nos  confrères,  qui  mériteraient  la 
plus  grande  estime  pour  leur  caractère  et  qui 
jouiraient  de  la  plus  haute  autorité  pour  l’élé¬ 
vation  de  leur  conscience  ? 

Elargissons  nos  cadres  :  plions-nous  à  une 
discipline  librement  consentie  ;  participons  tous 
à  l’administration  syndicale,  pour  êtres  capables 
de  gérer  les  services  de  médecine  sociale,  collec¬ 
tivement,  au  plus  grand  bénéfice  de  nos  intérêts 
personnels  et  dans  l’intérêt  de  la  santé  publique. 

Docteur  J.  Ficat, 
Moncrabeau  (Lot-et-Garonne). 


LA  PHARMACIE  ET  LE  PARLEMENT 


Projet  de  loi  sur  la  pharmacie, 
Critiques.  Contre-projet 

A  la  faveur  du  courant  d’opinion  qui  ijousse, 
depuis  quelques  mois,  nos  parlementaires  à 
s’occuper  de  tout  ce  qui  touche  à  la  santé  publi¬ 
que,  il  était  permis  de  penser  qu’à  côté  de  la 
médecine  et  de  l’hygiène,  dont  nous  avons  publié 
et  commenté  les  projets  qui  s’y  appliquent,  il  y 
aurait,  pour  la  pharmacie,  une  place  importan¬ 
te.  Cela  n’a  pas  manqué,  et  nous  avons  eu  à 
quatre  jours  d’intervalle,  le  dépôt  de  deux  nou¬ 
velles  propositions  de  loi  à  son  sujet. 

Le  première,  du  16  novembre  1912,  émane  de 
MM.  Peyroux  et  Lefebvre  du  Prey,  et  vise  la 
réglementation  de  la  vente  des  spécialités  phar¬ 
maceutiques.  Nous  lisons,  dans  l’exposé  des 
motifs,  que  «  si,  parmi  ees  spécialités,  quelques- 
«  unes,  bonnes  et  bien  iDréparées,  donnent  la 
(!  plus  grande  sécurité  au  médecin  qui  les  or- 
«  donne,  comme  au  malade  qui  les  emploie,  si, 
«  parmi  ces  spécialités,  quelques-unes  sont  d’une 
«  réelle  efficacité,  en  revanche,  Ijcaucoiip  se 
«  sont  glissées  à  côté  qui,  moins  bonnes  et  moins 
«  bien  préparées,  ne  donnent  plus  aucune  s.é- 
«  curité,  ni  au  médecin,  ni  au  malade,  et  sont  ab- 
«  solument  inefficaces.  » 


Oui,  mais  le  public  veut  la  spécialité.  Et  pour¬ 
quoi  ?  «  Parce  que,  disent  les  honorables  propo- 
«  sants,  il  se  laisse  prendre  au  piège  de  réclames 
«  savamment  conçues  et  élégamment  illustrées  ; 
«  il  la  désire  parce  que,  le  matin,  il  aura  simple- 
«  ment  lu,  couvrant  en  entier  la  5®  ou  la  6« 
«  page  de  son  journal,  les  magnifiques  vertus  de 
«  tel  ou  tel  médicament  qui  guérit  tout  ». 

Comme  dispositions  essentielles  de  la  loi 
projetée,  ses  auteurs  réclament  pour  la  spécia¬ 
lité  phai-maceutique  l’approbation,  par  l’Aca¬ 
démie  de  Médecine,  de  sa  formule,  laquelle  devra 
être  inscrite,  en  lettres  et  chiffres,  sur  toutes 
les  étiquettes  apposées  sur  les  boîtes,  sachets  ou 
flacons,  la  contenant. 

La  deuxième  proposition  de  loi,  déposée  le  20 
octobre  1912,  provient  de  MM.  Barthe  et  Lalanne, 
députés,  et  vise  l’exercice  de  la  pharmacie. 

Ces  messieurs  ne  sont  pas  seulement  partisans 
d’une  réglementation  de  cette  profession,  telle 
qu’elle  existe  actuellement,  ils  veulent  encore  la 
limitation  du  nombre  des  officines  qui  doivent 
être  réparties  «  d’une  manière  conforme  aux 
«  besoins  du  malade  et  s’efforcer  de  trouver  les 
«  moyens  de  défendre  les  pharmaciens  contre  le 
«  charlatanisme  commercial  ». 

Puis,  il  y  vont,  pour  leur  part,  de  leur  couplet 
contre  la  spécialité, «l’un  des  plus  grands  maux 
dont  souffrent  le  public,  les  médecins  et  les  phar¬ 
maciens  ». 

K  Inutile  ou  même  dangereuse  au  malade,  la 
O  spécialité  pharmaceutique  devrait  être  inier- 
«  dite  en  France,  s’il  n’y  avait  [pas  lieu  [à  pro- 
«  téger  les  inventeurs  ». 

Ils  veulent  aussi  que  l’on  réglemente  «  la  ré- 
«  clame  en  faveur  de  certaines  d’entre  elles, 
«  notamment  de  celles  contenant  des  toxiques.  « 

Enfin,  ils  flétrissent  le  compérage  et  «  les  asso- 
«  dations  créées  entre  médecins  et  pharmaciens, 
«  ou  seulement  entre  médecins  pour  pressurer 
«  le  malade  ». 

Examinons  maintenant  les  innovations  capi¬ 
tales  de  leur  proposition  de  loi  : 

Afin  de  limiter  le  nombre  des  officines  ou, 
pour  mieux  dire,  de  les  répartir  selon  les  be¬ 
soins  du  public,  ils  édictent  que  «  nul  ne  pourra 
«ouvrir  une  officine  ou  transférer  son  officine 
«  d’une  localité  dans  une  autre  s’il  n’est  pourvu 

«  d’une  autorisation  .  qui  ne  sera  donnée 

«  ciu’après  avoir  constaté  que  l’officine  proje- 
«  téc  est  nécessaire  pour  assurer  le  service  phar- 
«  maceutique  de  la  région  ».  (Art.  3,  3®  alinéa). 

Plus  loin,  la  question  des  aides  est  traitée  ; 
non  diplômés,  leur  nombre  ne  doit  pas  dépasser 
trois  par  offieine.  «  S’il  y  en  a  davantage,  ceux 
«  en  surnombre  doivent  être  surveillés  par  des 
«  pharmaciens  diplômés  qui  ne  peuvent  jamais 
«  avoir  sous  leurs  ordres  plus  de  trois  aides  non 
«  diplômés  ». 

En  ce  qui  concerne  la  spécialité,»  cesinédica- 
«  ments  doivent  porter  une  étiquette,  indi- 
«  quant  le  nom,  le  domicile,  et  la  qualité  du  phar- 
«  macien  ou  fabricant,  ainsi  que  le  nom  et  la  dose 
«  de  toutes  les  substances  entrant  dans  leur 
«  composition  ». 

L’art.  14  prescrit  que  :  «  toute  convention 
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«  d’après  laquelle  un’ pharmacien  ou  un  her.bo- 
«  boriste  assurerait  à  un  médecin,  un  chirur- 
«  gien-dentiste,  une  sage-femme  ou  un  vétérinai- 
«  re,  un  profit  quelconque,  dans  l’exercice  de 
Il  leur  profession,  sur  la  vente  d’un  produit 
Il  médicamenteux  ou  hygiénique,  est  prohibée 
Il  et  nulle  »,  et  les  contrevenants  sont  passibles 
d’une  pénalité. 

L’art.  15  interdit  l’exercice  simultané  de  la 
profession  de  médecin,  de  sage-femme  ou  de 
vétérinaire,  avec  celle  de  pharmacien,  même 
au  cas  de  possession,  par  le  même  titulaire,des 
diplômes  conférant  le  droit  d’exercer  ces  pro¬ 
fessions. 

Le  même  article  règle  le  sort  des  proiiharma- 
ciens  et  fixe  à  8  kilomètres  le  minimum  de  la 
distance  qui  sépare  leur  résidence,  et  celle  de  leurs 
malades,  de  la  pharmacie  la  plus  voisine. 

Aux  termes  de  l’art.  16,  «  la  vente,  la  livrai- 
«  son  et  l’annonce  de  tout  remède  secret  sont 
«  interdites  ». 

Par  remède  secret,  il  faut  entendre  tout  mé¬ 
dicament,  simple  ou  composé,  non  muni  d’une 
étiquette  portant  le  nom  du  pharmacien  fabri¬ 
cant,  et  la  formule  du  ou  des  produits. 

Enfin,  l’article  18,  le  plus  dangereux  à  notre 
sens,  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  pharmaciens  ne  peuvent  délivrer  au 
«  public,  sans  l’ordonnance  d’un  médecin,  d’un 
«  chirurgien-dentiste,  d’une  sage-femme,  les  mé- 
«  dicaments  inscrits  sur  une  liste  dressée  et 
Il  tenue  à  jour  par  la  commission  du  Codex. 

Il  En  outre,  il  est  dressé,  dans  le  Codex,  une  liste 
Il  de  médicaments  dont  la  délivrance  ne  peut 
«  être  répétée  que  sur  une  ordonnance  nouvelle.  » 


Notre  excellent  confrère,  le  Quidet,  s’élève 
véhémentement,  et  avec  juste  raison,  contre 
cette  rédaction,  à  laquelle  il  propose,  dans  le 
Bulletin  du  Syndicat  des  médecins  de  la  Seine, 
de  substituer  le  texte  suivant  : 

Il  Les  pharmaciens  peuvent  délivrer  au  pu- 
II  blic,  sans  l’ordonnance  d’unjmédecin,  d’un 
«  chirurgien-dentiste,  d’une  sage-femme  ou  d’un 
«  vétérinaire  les  médicaments  inscrits  sur  une 
Il  liste  dressée  et  tenue  à  jour  par  la  commission 
Il  du  Codex.  » 

11  est  en  effet  plus  facile  de  dresser  la  liste, 
qui  doit  être  limitée,  des  substances  dont  la 
délivrance  est  exemptée  du  visa  de  l’homme 
de  l’art,  que  celle  des  drogues  soumises  au  con¬ 
traire  à  l’obligation  de  la  prescription  médicale, 
lesquelles  sont  innombrables  et  s’augmentent  cha¬ 
que  jour  des  découvertes  de  la  chimie  moderne. 

Et  quant  au  renouvellement  éventuel  des 
ordonnances,  le  Dr  Quidet  le  réglemente  ainsi  : 

Il  Tous  autres  médicaments  qui  ne  figurent 
Il  pas  dans  cette  liste  ne  doivent  pas  être  déli- 
II  vrés  sans  ordonnance  :  leur  délivrance  ne  peut 
Il  être  répétée  sans  une  nouvelle  ordonnance 
Il  ou  sans  une  indication  inscrite  en  toutes  lettres 
Il  par  le  médecin  sur  son  ordonnance  ». 

Subsidiairement,  etpour  assurer  l’authenticité 
des  ordonnances,  notre  confrère  voudrait  que. 


pour  être  valables,  celles-ci  fussent  écrites  sur 
papier  portant  soit  en  impression,  soit  au  moyen 
d’un  timbre  mobile  «  le  nom  et  la  résidence  de 
son  auteur  » 

Constatons  tout  d’abord  que  le  projet  Peyroux 
et  Lefebvre  du  Prey  existe,  à  quelques  nuances 
près,  dans  la  proposition  Barthe  et  Lalanne,  et 
liquidons,  pour  nous  en  débarrasser,,  la  question 
de  la  spécialité  pharmaceutique. 

Ne  vous  semble-t-il  pas  que  nos  honorables 
députés  n’ont  pas  suffisamment  éclairé  leur 
lanterne,  et  qu’une  précision  plus  rigoureuse 
dans  leurs  intentions  ne  messiérait  pas  en  l’occur¬ 
rence  ?  Sans  doute,  si  nous  pesons  les  arguments 
de  leurs  exposés  des  motifs,  et  surtout  si  nous'  y 
lisons  entre  les  lignes,  nous  voyons  bien  ce 
qu’ils  visent.  Encore  est-il  que  leur  texte  aurait 
gagné  en  clarté  à  le  dire  plus  explicitement. 
Disons-le  donc  pour  eux. 

Il  y  a  des  spécialités  pharmaceutiques  qui, 
passant  par-dessus  la  tête  du  médecin,  s’adres¬ 
sent  directement  au  consommateur  à  grand  ren¬ 
fort  de  réclame  tapageuse,  de  vastes  placards 
Il  tape-à-l’œil  »  multipliés  dans  les  grands  quoti¬ 
diens  et  dans  les  illustrés,  d’affiches . «  gueu- 

lardes  »,  . —  qu’on  nous  passe  cette  trivialité, 
Flaubert  en  usa  avant  nous  I  — répandues  sur  les 
murs  les  plus  en  vue,  de  distributions  de  pros¬ 
pectus,  d’échantillons,  etc.  Qu’il  s’agisse  de  la 
tisane  des  chéquards,  des  pilules  pâles  pour  per¬ 
sonnes  peintes,  des  poudres  de  Poule,  et  tutti 
quanti,  point  n’est  besoin  de  beaucoup  d’efforts 
pour  s’entrer  dans  la  tête  l’immoralité  et  l’im- 
probité  de  ces  entreprises,  qu’il  n’est  pas  exces¬ 
sif  de  taxer  de  «  vastes  fumisteries  ». 

Sont-ce  là  les  préparations  et  les  procédés  que 
les  propositions  qui  nous  occupent  veulent  attein¬ 
dre  ?  Nous  sommes  alors  pleinement  d’accord 
avec  les  auteurs  de  ces  propositions  sur  le 
principe  même  de  la  chose.  Quant  à  sa  réalisa¬ 
tion  pratique,  c’est  une  autre  affaire,  et  nous 
ne  voyons  guère  facile  la  solution  du  problè¬ 
me.  Car,  à  côté  du  fabricant  contre  lequel  nous 
voulons  entamer  la  lutte,  il  y  a  la  presse,  la 
grrrande  presse,  qui  vit  de  sa  publicité,  qui  a  inté¬ 
rêt  à  louer  le  plus  cher  possible  ses  emplacements, 
qui  veut  ménager  sa  clientèle,  et  qui  ne  nous 
laissera  pas  faire.  Car  la  presse  est  une  puissance 
formidable,  avec  laquelle  il  faut  compter.  On 
a  dit,  non  sans  raison,  que  c’est  le  quatrième 
pouvoir  dans  l’Etat.  Et  on  peut  s’attendre  à  un 
lamentable  échec  de  ce  côté. Voyez  1  Nous  n’avons 
pas  pu  obtenir  que  les  annonces  et  réclames  pour 
retards  disparaissent  de  nos  journaux  et  pour¬ 
tant,  il  s’agit  là  d’une  question  de  très  haute 
moralité,  et  qui  est  étroitement  liée  au  problème 
angoissant  de  la  dépopulation  !  Et  puis,  il  faut 
aussi  compter  avec  le  public;  c’est  lui  qui,  en 
définitive,  fait  les  frais  des  monumentales 
campagnes  de  publicité  en  laveur  de  tel  produit 
qui  n’assure  la  fortune  de  son  exploitant 
que  parce  qu’il  se  vend.  Le  public  est  bien  sou¬ 
vent  comme  la  femme  de  Sganarelle  :  il  ne 
lui  déplaît  pas  d’ être î  battu...  trompé,  pour 
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mieux  dire.  Qu’y  pouvons-nous  ?  Si  nous,  mé¬ 
decins,  nous  entreprenons  de  faire  son  éduca¬ 
tion  et  de  le  mettre  en  garde  contre  les  mirages 
dont  il  est  la  victime,  il  ne  nous  croira  pas  ;  bien 
plus,  il  nous  considérera  comme  des  jaloux, 
des  envieux,  et  ce  lui  sera  une  raison  de  plus 
pour  que,  nous  tenant  en  défiance,  il  fasse  meil¬ 
leur  crédit  à  qui  lui  promet  la  guérison  radicale 
de  tous  ses  maux. 

L’honnête  spécialité  pharmaceutique,  par 
contre,  celle  qui.  a  pris  place  dans  l’arsenal  thé¬ 
rapeutique  de  tant  de  praticiens,  nqus  cherchons 
vainement  ce  qu’on  peut  lui  reprocher,  si  ce  n’est 
parfois  de  ne  pas  laisser  au  pharmacien  détail¬ 
lant.  un  bénéfice  aussi  élevé  que  s’il  délivrait  une 
préparation  magistrale  issue  de  son  ofïicine.Mais 
à  qui  la  faute  ?  Les  pharmaciens  ont  pu  gogue- 
narder  et  prétendre  que  la  spécialité  doit  son 
succès  aux  médecins  qui  ne  savent  pas  formu¬ 
ler.  Nous  répondrons  hardiment  :  c’est  le  phar¬ 
macien  lui-même  qui  mérite  sa  reconnaissance, 
et  qui  a  fait  sa  fortune,  et  cela  à  un  double  point 
de  vue.  D’abord,  si  le  pharmacien  n’avait 
pas  tant  de  fois,  avec  une  absence  de  scrupules 
qui  s’est  retournée  contre  lui,  pratiqué  la  contre¬ 
façon  et  la  substitution,  —  les  preuves  en  abon¬ 
dent  et  nous  en  avons  fourni  nous-même  quel¬ 
ques-unes,  —  le  médecin  n’aurait  pas  délaissé 
systématiquement  la  formule  magistrale,  qui  ne 
lui  donnait  que  de  médiocres  résultats,  pour  le 
produit  de  marque,  qui  lui  offre  toute  garantie. 
Ensuite,  n’est-ce  pas  le  pharmacien  lui-même  qui 
le  plus  souvent  spécialise,  sous  son  nom,  tel 
sirop,  telle  pommade,  telles  pilules,  pour  la  pré¬ 
paration  desquels  il  a  trouvé  un  truc,  un  procé¬ 
dé,  un  tour  de  mains,  qui  donnent  un  produit 
irréprochable  ?  Est-il  exagéré  de  prétendre  que 
le  corps  pharmaceutique  se  divise  en  deux  gran¬ 
des  classes  :  d’un  côté,  ceux  qui  sont  créa¬ 
teurs  ou  propriétaires  de  spécialités  et  qui  ne 
permettront  pas  qu’on  y  touche  ;  d’un  autre 
côté,  ceux  qui  aspirent  à  créer  ou  à  acheter 
une  marque,  qui  le  feront  peut-être  demain,  et 
qui,  pour  les  mêmes  raisons,  n’ont  pas  intérêt 
à  ce  que  l’Etat  taille  des  verges  pour  les  fouetter. 
C’est  comme  dans  la  chanson  : 

Vous  aurez  beau  dire  et  beau  faire. 

Nul  ne  pourra  le  mal  guérir... 

Maintenant,  s’il  n’est  question  que  d’exiger 
sur  les  étiquettes  des  flacons,  des  boîtes,  des  fioles, 
la  formule  détaillée  du  produit  qu’ils  renferment, 
nous  n’y  sommes  nullement  opposés,  pas  plus 
qu’à  la  condition  de  l’approbation  de  l’Académie 
de  médecine,  comme  pour  les  eaux  minérales. 

Résumons-nous  :  la  spécialité  bluffeuse  qui 
vise  directement  le  public  devrait  être  combat¬ 
tue,  mais  elle  a  pour  elle  la  presse  et  le  public 
lui-même,  et  la  lutte  est  inégale  :  elle  ne  sera 
même  pas  entreprise.  La  spécialité  sérieuse, 
celle  que  prescrit  le  médecin,  n’est  sans  doute 
pas  exempte  d’inconvénients,  mais  elle  est  née 
d’un  état  de  choses  créé  par  l’évolution  des 
mœurs,  et  en  particulier  par  la  commercialisa¬ 
tion  de  la  pharmacie  ;  elle  répond  à  un  besoin  réel, 
et  tout  ce  qu’on  peut  exiger  d’elle,  c’est  qu’elle 


offre  toutes  les  garanties  d’authenticité, de  pureté; 
de  dosage,  qu’on  a  le  droit  d’en  attendre. 


Reprenons  maintenant,  dans  ses  détails,  la 
proposition  Barthe  et  Lalanne.  Un  premier  point’ 
qui  constitue  une  nouveauté  législative,  a  trait  à' 
la  limitation  du  nombre  des  officines.  Nous  avons 
trop  lutté  et  bataillé  en  faveur  de  la  diminution  tlu 
nombre  des  médecins,  pour  ne  pas  envisager 
cette  éventualité  d’un  œil  extrêmement  favora^ 
ble.  Mais  pourquoi,  quand  on  s’engage  dans  cetté 
voie,  ne  pas  aller  franchement  jusqu’au  boutt 
Pourquoi,  au  lieu  de  s’en  tenir  timidement  ii  la 
nécessité  d’une  autorisation  pour  créer  une  oiîit 
cine  ou  la  transférer  d’un  lieu  dans  un  autre;  né 
pas  prescrire  nettement  que  le  nombre  des  phgr-J 
macies  sera  calculé  à  raison  de  tant  d’ha¬ 
bitants,  en  ajoutant  que  celles  qui  existent 
en  surnombre,  au.  moment  de  la  promulgatloiî 
de  la  loi,  disparaîtront  par  voie  d’extinction  ,à 
la  mort  où  à  la  retraite  du  titulaire  ?  La  loi  a 
bien  limité  le  nombre  des  charges  d’offices  mi¬ 
nistériels  :  études  de  notaire,  d’huissier,  d’avoué; 
etc.  ;  elle  a  voulu  sans  doute  les  répartir  de 
manière  à  ce  que,  tout  en  répondant  aux  besoins 
du  public,  elles  puissent  vivre  d’un  travail  suf¬ 
fisamment  rémunérateur.  Quel  obstacle  ver¬ 
riez-vous  à  ce  qu’elle  en  usât  de  même  à  l’égard 
des  pharmacies  ?  Pour  notre  part,  nous  n’en  dis¬ 
cernons  aucun  de  sérieux  et  nous  approuverons 
des  deux  mains^toute  mesure  qui  sera  prise  en  ce 
sens,  corrime  nous  tvoterions  sans  arrière-pensée 
tout  moyen  pratique  de  diminuer  le  nombre  des 
médecins. 

Dans  un  autre  article  de  leur  projet,  MM. 
Barthe  et  Lalanne  précisent  les  droits  accordés 
exceptionnellement  aux  propharmaciens  et  en 
limitent  l’exercice  à  une  distance  minima  de  8 
kil.  de  l’officine  la  plus  voisine,  aussi  bien  pour  le 
médecin . —  ce  qui  peut  se  défendre,  —  que  pour  le 
malade,  —  ce  qui  est  absurde.  Ainsi,  la  pharmacie 
la  plus  voisine  de  ma  résidence  en  est  distante 
de  9  kil.  et  je  puis  légalement  délivrer  des  médi¬ 
caments  à  mes  malades,  pourvu  que  leur  ré¬ 
sidence  personnelle  soit  également  à  plus  de  8  kil. 
de  la  pharmacie,  de  telie  sorte  que  si  l’un  de 
ceux-ci  habite  à  2  kil.  de  chez  moi  et  à  7  Idl.  du 
pharmacien,  et  qu’il  vienne  me  consulter,  la  loi 
m’interdira  de  lui  remettre  les  médicaments 
que  je  lui  prescrirai,  et  il  devra  parcourir,  à 
nouveau,  9  kil.  pour  faire  exécuter  mon  ordon¬ 
nance  chez  le  pharmacien  ;  je  ne  comprends  pas,. 

Enfin,  nous  arrivons  à  la  pierre  angulaire  de 
l’édifice  bâti  par  nos  braves  parlementaires,  l’ar¬ 
ticle  dont  le  texte  traite  des  médicaments  que 
le  pharmacienne  pourra  pas  délivrer  sans  ordon¬ 
nance  médicale,  texte  queQuidet  voudraitrem-  | 
placer  par  sa  contre-partie,  soit  l’établissement  j 
de  la  liste  des  médicaments  que  le  pharmacien  , 
pourra  délivrer  sans  ordonnance.  Grosse  ques¬ 
tion  de  la  plus  haute  importance,  et  sur  laquelle 
on  aura  beaucoup  de  mal  à  se  mettre  d’accord,  t 
En  théorie,  nous  sommes  infiniment  plus  rigou-  ^ 
reux  que  Quidet,  et  nous  prétendons  qu’il  n’exié- 
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Dans  les  cas  de  LYMPHATISME  et  de  CROISSANCE 
DIFFICILE  chez  les  ENFANTS 

MM.  les  Docteurs  prescriront  avec  succès 

LES  GRAINS  DE  BUSSANG 

Pas  de  constipation  —  Assimilation  parfaite  —  Aucune  action  nociv® 
sur  la  dentition  —  Deux  grains  par  jour  avant  les  repas. 
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Correspondance  hebdomadaire 
{Snile) 

certificats  et  le  prie  de  me 
faire  parvenir  le  bulletin 
d’assurance.  Il  me  dit  que 
son  patron,  assuré  à  telle 
compagnie,  me  le  fera  te¬ 
nir.  .le  le  lui  redemande 
et  un  jour  même,  voyant 
le  patron  chez  le  malade, 
Je  reçois  de  lui  la  promesse 
que  j’aurai  le  papier  in¬ 
cessamment.  Huit  jours 
après  l’accident, mon  mala¬ 
de  fait  passer  à  l’assuran¬ 
ce  pour  toucher  son  demi- 
traitement.  On  lui  répond 
que  le  patron  n’est  pas  as¬ 
suré  et  il  me  dit  cela  au¬ 
jourd’hui.  Gomme  il  a  eu 
la  bêtise  de  s’en  rapporter 
à  son  patron  pour  la  dé¬ 
claration  d’accident  et  lui 
a.  remis  les  certificats,  il 
est  infiniment  probable 
que  celui-ci  n’a  pas  fait 
de  déclaration.  Si  l’acci¬ 
dent  n’a  pas  été  déclaré, 
le  patron  déclinera  sa  res¬ 
ponsabilité  de  paiement  et 
comme  l’ouvrier  est  insol¬ 
vable,  j’en  serai  de  mes 
soins. 

-J’ai  dit  à  mon  client, 
dans  son  intérêt,  de  faire 
demander  à  la  mairie  si  la 
déclaration  a  été  faite  et, 
au  cas  contraire,  de  se  ren¬ 
seigner  près  d’un  avocat 
sur  les  moyens  d’empêcher 
son  patron, s’il  en  est  temps 
encore,  d’éviter  sa  respon¬ 
sabilité.  Ai-je  autre  cho¬ 
se  à  faire  ?  Le  patron, 
quand  il  a  dit  à  l’ouvrier 
qu’il  n’étalt  pas  assuré,  a 
ajouté  qu’il  aurait  dû  aller 
à  l’hôpital,  je  ne  sache 
pas  qu'il  y  soit  obligé,  sur¬ 
tout  que,  au  moment  de 
l’accident,  le  patron  iui 
avait  dit  d’aller  voirie  mé¬ 
decin  et  le  pharmacien  de 
son  choix. 

Réponse.  —  Le  fait  que 
le,  patron  n’est  pas  assuré 
n’empêche  en  rien  qu’il 
ne  soit  responsable  de 
l’accident.  Le  blessé  a  le 
droit  de  faire  à  la  mairie 
une  déclaration  de  l’acci¬ 
dent,  pendant  le  délai  d’un 
an.  Vous  pourriez  lui  con¬ 
seiller  de  faire  cette  décia- 
ration  et  lui  remettre,  afin 
qu’il  puisse  le  déposer  à 
l’appui  à  la  mairie,  un  du¬ 
plicata  du  certificat  ini¬ 
tial  de  constatation  d’ac¬ 
cident. 

Cette  déclaration  faite, 
le  blessé  pourra  poursui¬ 
vre  le  patron  en  paiement 
de  son  demi-salaire  devant 
le  juge  de  paix  du  lieu  de 
l’accident,  et  vous-même, 
quand  les  soins  seront 
terminés,  pouvez  le  pour¬ 
suivre  devant  le  même  ju¬ 
ge  en  paiement  de  vos  ho¬ 
noraires. 

Le  blessé  ne  peut  être 
contraint  de  se  rendre  à 
l’hôpital.  Si  le  patron  a 
voulu  l’y  envoyer,  c’est 
pour  éviter  des  frais  médi¬ 
caux  qu’il  devra  supporter 
lui-même,  n’étant  pas  as¬ 
suré.  Mais  le  blessé  avait 
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te  pas  un  seul  médicament,  en  dehors  des  sim¬ 
ples,  qui  puisse  être  impunément  délivré  sans 
ordonnance,  depuis  l’innocent  cachet  d’antipyri¬ 
ne,  qui  ferme  le  rein  du  céphalalgique  urémi- 
que  à  qui  il  a  été  remis  et  le  tue,  jusqu’à  l’inof- 
fensive  huile  de  ricin  qui  provoque  une  perfora¬ 
tion  intestinale  mortelle  dans  un  cas  de  typhus 
ambulatorius,  en  passant  par  la  solution  phéni- 
quée  qui  gangrène  la  phalange  contusionnée  et 
meurtrie  par  une  chaîne  de  bicyclette.  J’en  parle 
savamment,car  ce  sont  des  faits  dont  j’ai  été  té¬ 
moin,  et  la  victime  du  dernier  ne  fut  autre  que 
mon  frère. 

A  vrai  dire,  il  n’y  a  rien  de  plus  étrange  que 
la  situation  respective  du  médecin  et  du  phar¬ 
macien,  le  premier  prescrivant  des  remèdes  sur 
lesquels  il  n’a  aucun  contrôle,  cju’il  doit  accepter 
de  bonne  foi  et  les  yeux  fermés  en  quelque  sorte, 
et  dont  l’effet  reste  pour  lui  plein  d’obscurité 
puisqu’il  lui  est  difficile  de  savoir,  quand  son 
malade  ne  va  pas  mieux,  si  c’est  le  fait  de  la  ma¬ 
ladie  ou  d’un  médicament  inopérant  parce  que 
mauvais  ou  mal  préparé,  —  le  second  délivrant 
des  substances  actives,  toxiques,  dangereuses  par 
conséquent,  sans  être  capable  d’en  pouvoir  ap¬ 
précier  l’indication.  C’est  une  véritable  anomalie 
que  cette  séparation  des  pouvoirs  aussi  tranchée  ; 
en  réalité  le  pharmacien  ne  se  gêne  guère,  dans 
la  pratique,  pour  commenter  l’ordonnance  du 
médecin  et  donner  son  avis  sur  le  cas,  mais  il  le 
fait  avec  une  incompétence  regrettable,  dont  il 
devrait  avoir  conscience,  pour  s’en  tenir  à  une 
plus  sage  réserve. 

Mais  revenons  à  la  question  :  si,  en  théorie, 
nous  sommes  partisan  de  l’interdiction  absolue 
pour  le  pharmacien  de  délivrer  aucun  médica¬ 
ment,  sauf  les  tisanes,  sans  ordonnance,  il  y  a 
longtemps  que  nous  avons  reconnu  que,  dans 
la  pratique,  cela  ne  peut  être  évité.  Le  public, 
qui  est  simpliste,  se  figure  à  tort  que  le  pharma- 
tin  qui  triture  la  matière  médicale  doit  en  con¬ 
naître  les  applications,  et  par  extension,  doit  être 
capable  de  diagnostiquer  les  cas  qui  les  justifient. 
Goinme,d’ autre  part,  il  n’est  pas  ennemi  des  éco¬ 
nomies,  son  premier  geste,  au  public,  est,  s’il  est 
souffrant,  mal  à  l’aise,  de  courir  chez  le  pharma¬ 
cien  qui  lui  donnera  potion,  pilules  ou  cachets, et 
une  consultation  par-dessus  le  marché.  Si  le 
pharmacien  refusait  par  extraordinaire  (je  crois 
bien  que  cela  ne  s’est  jamais  vu)  et  voulait  en¬ 
voyer  son  client  chez  un  médecin,  le  client,  neuf 
fois  sur  dix,  n’en  ferait  rien,  et  s’empresserait 
de  s’adresser  à  un  autre  pharmacien.  Donc, 
dans  l’état  actuel  des  choses,  nous  sommes 
d’avis  qu’il  est  de  l’intérêt  du  pharmacien,  et 
même  du  médecin,  qu’on  fasse  preuve  d’une 
certaine  tolérance.  Mais  nous  voudrions  que  ce 
fût  une  tolérance  de  pure  forme  ;  en  d’autres 
termes,  il  faudrait  que  le  pharmacien  fût  assez 
consciencieux  et  assez  modeste  pour  se  contenter 
de  délivrer,  dans  ces  circonstances,  une  prépara¬ 
tion  inoffensive  :  pilules  de  mica  panis,  potion 
composée  selon  la  formule  suivante  : 

-  Teinture  d’écorces  d’oranges  amères.  1  gr. 

Sirop  de  fleur  d’oranger .  40  gr. 

Sirop  de  gomme . . .  40  gr. 

Aqua  simplex . .  90  gr. 


à  prendre  par  cuillerées  à  soupe  de  2  h.  en  2  h. 

^ —  Et  si  vous  n’allez  pas  mieux,  ajouterait-il, 
vous  ferez  bien  de  voir  vite  un  médecin. 

Comme  le  sujet  qui  nous  préoccupe  est  à  l’ordre 
du  jour,  d’autres  que  nous  l’ont  traité  à  leur 
manière  :  G.  Lyon,  dans  la  Clinique  ;  Bloch,  inci¬ 
demment  dans  ses  «  Souvenirs  d’un  vieux  méde¬ 
cin  «publiés  par  la  Tribune  médfcaZe.Voici  même 
in  extenso  comment  ce  dernier  s’exprime  : 

Le  pharmacien  est  à  la  fois  un  chimiste,  un  com¬ 
merçant  et  un  petit  médecin.  Petit  médecin,  en  rai¬ 
son  des  consultations  qu’il  donne  et  à  cause  du  con¬ 
trôle  qu’il  est  forcé  d’exercer  sur  les  ordonnances. 
Cette  dernière  fonction  est  indispensable  ;  elle  re¬ 
médie  aux  oublis,  aux  inadvertances  qu’un  doc¬ 
teur  peut  toujours  commettre  ;  sur  ce  point,  tout  le 
monde  est  d’accord. 

Il  n’en  est  pas  de  même  de  la  consultation  que  le 
pharmacien  donne  dans  son  officine  avec  une  discré¬ 
tion  plus  ou  moins  parfaite.  Ici,  le  toile  poussé  par 
le  corps  médical  est  universel.  On  s’écrie  :  le  phar¬ 
macien  nous  cause  un  préjudice  énorme  ;  il  se  mêle 
de  ce  qu’il  ne  connaît  pas  ;  qu’on  le  bride,  qu’on  le 
ligote,  qu’on  le  punisse. 

Je  veux  bien.  Je  suis  convaincu  que  les  abus  sont 
fréquents,  patents,  extrêmement  regrettables.  Mais 
où  commencent-ils  ?  Une  bonne  femme  vient  de¬ 
mander  une  pommade  pour  des  engelures,  un  cal¬ 
mant  pour  une  dent  cariée,  un  liniment  pour  une 
douleur  rhumatismale.  Est-ce  une  consultation 
cela  ?  Non,  n’est-ce  pas  ?  Alors  ?  —  Alors,  la  solu¬ 
tion  n’a  rien  d’absolu  ;  c’est  une  question  d’espèce 
et  aucun  égislateur  de  la  terre,  fût-il  un  Solon  ou 
un  Minos,  ne  pourra  édicter  une  loi  rationnelle  ca¬ 
pable  de  régir  la  matière  ;  il  faudra,  à  jamais,  utiliser 
cette  vieille  ressource  qui,  pour  tous  les  genres,  est  la 
seule  à  peu  près  bonne  dans  notre  pauvre  humanité  : 
une  cote  mal  taillée. 

Non,  le  pharmacien  n’est  jamais  un  médecin 
ni  grand,  ni  petit  ;  il  fait  le  médecin,  ce  qui  est 
très  différent,  quand  il  donne  une  consultation  ; 
et  lorsqu’il  corrige  une  erreur  de  dose  commise 
par  un  médecin,  il  n’agit  que  comme  un  chi¬ 
miste  qui  connaît  la  posologie  absolue  des  subs¬ 
tances  vénéneuses,  mais  qui  ne  peut  bien  sou¬ 
vent  en  juger  la  posologie  relative.  Expliquons- 
nous  ;  je  fais  préparer  une  potion  qui  renferme 
XXX  gouttes  d’alcoolature  de  racines  d’aconit 
sans  spécifier  qu’elle  est  destinée  à  un  enfant,  à 
un  adulte  ou  à  un  vieillard.  La  dose  de  médica¬ 
ment  actif  est  correcte  et  le  pharmacien  n’a 
rien  à  dire  ;  il  n’y  songe  même  pas.  Mais  si  j’ad¬ 
ministre  en  quelques  heures  cette  potion  à  un 
bébé  de  six  mois,  je  le  mets  incontestablement 
à  mal.  Où  est  la  faute  du  pharmacien,  où  sa  res¬ 
ponsabilité  ? 

Si  j’ai  insisté  quelque  peu  sur  ce  détail,  ce  n’est 
pas  pour  chercher  une  mauvaise  querelle  au  D' 
Bloch,  mais  parce  que  certainement  sa  parole  a 
dépassé  sa  pensée,  etqu’il  ne  s’agissait  pour  lui 
que  d’une  comparaison,  d’une  image,  mais  non 
d’une  affirmation.  Laissons  cela.  Jamais,  dit 
encore  notre  confrère,  la  sagesse  des  législateurs, 
fussent-ils  Solon  ou  Minos,  ne  parviendra  à 
concilier  les  intérêts  en  présence,  à  savoir  ;  ceux 
du  malade,  ceux  du  médecin  et  ceux  du  phar¬ 
macien  ;  il  faut  se  contentter  d’une  cote  mal  tail¬ 
lée.  Nous  sommes  loin  de  partager  cette  opV 
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iiion,  et  nous  avons  au  contraire  la  Gonviction 
que  la  solution  du  problème  est  des  plus  simples. 
Elle  fut  déjà  jadis  indiquée,  revenons-y.  En 
somme,  on  légifère  sur  les  droits  respectifs  du 
médecin  et  du  pharmacien.;  on  veut  éviter  que 
le  pharmacien  exerce  la  médecine,  et  que  le  mé¬ 
decin  exerce  la  pharmaeie,  sauf  dans  certaines 
conditions  déterminées.  Mais  si  le  pharmacien 
était  médecin,  si  le  médecin  était  pharmacien, 
il  n’y  aurait  plus  empiètement  illicite  de  Tun  sur 
le  terrain  de  Tautre-  Eh  bien  1  mais  la  voilà,  la 
solution,  la  voilà  bien,  comme  aurait  dit  jadis 
rhilarant  Pupuis,  des  Variétés.  Plus  de  dua¬ 
lisme  générateur  de  conflits  ;  la  pharmacie  est 
PP#  branche  de  l’art  de  guérir  ;  elle  s’enseigne  à  la 
Faculté  de  Médecine,  dont  l’Ecole  de  pharma¬ 
cie  n’est  qu’une  annexe,  comme  s’y  enseignent 
l’électrothérapie,  la  radiothérapie,  etc.  11  n’y  a 
plus  qu’une  série  d’études,  couronnées  par  un 
çeul  diplômC)  dont  chacnn  tire  le  parti  qui  lui 
plaît,  en  se  spécialisant  sur  le  terrain  qui  çor- 
respond  le  mieux  à  ses  aptitudes.  A  bientôt  no¬ 
tre  projet  de  loi,  traduisant  pratiquement  notre 
pensée. 

G.  Duchesne. 


tmmm  des  accidents  du  tbavaii 


Les  expertises  à  !’«  Officiel  ». 

M.  .Gilbert  Laurent,  député,  rappelle  à  M.  le 
Ministre  de  la  justice  qu’une  circulaire  du  25  juil¬ 
let  1910,  confirmée  le  24  juin  1912,  a  recommandé 
aux  tribunaux  .de  ne  point  désigner  comme  ex- 
pert)  en  matière  d’accident  de  travail,  un  médecin 
attaché  à  nne  compagnie  d’assurances,  et  de- 
m.ande  an  ministre  si,  dans  une  ville  ne  compre¬ 
nant  qu’un  petit  nombre  de  médecins,  tous  atta¬ 
chés  à  des  compagnies  d’assurances  ou  de  che- 
niins  .de  fer,  on  devra  faire  appel  à  des  praticiens 
éloignés  de  la  localité. 

Réponse. 

Aux  termes  de  l’ai-ticle  17,  paragraphe  4,  de  la 
loi  dn  .9  avril  1898,  modifié  par  celle  du  22  mars 
1902,  «  tontes  les  fois  qu’une  expertise  médicale 
sera  ordonnée,  soit  par  le  juge  de  paix,  soit  par  le 
tril^nnal  on  par  la  copr  d’appel,  l’expert  ne  pourra 
être  le  médecin  qui  a  soigné  le  blessé  ni  un  mé- 
.decin  attaché  à  rent, reprise  ou  à  la  société  d’as¬ 
surance  à  laquelle  le  chef  d’entreprise  est  affi¬ 
lié  ». 

Les  circulaires  des  25  juillet  1910  et  24  juin 
1912  ont  rappelé  la  règle  ai.nsi  formellement  po- 
S,ée. 

Elles  ont  .en  outre  recommandé,  tout  en  recon- 
naissajît  .que  la  loi  n’interdit  p.as  de  commettre 
nn  niédeoin  attaché  à  une  autre  compagnie  d’as- 
s.urairçes,  de  ne  jamais  confier  une  expertise  en 
matière  d’n.Çcident  du  tr.ayail  à  pn  médecin  atta¬ 
ché  à  une  s,oçiété  d’assurance,  à  un  syndicat  de 
garafitié  contre  les  accidents  du  travail  ou  encpre  : 
à  pue  ëntfeprise  s’assurant  elle-mônie.  i 


A  cet  effet,  elles  ont  prescrit  dé  mettre  les  fflj- 
decins  experts  appartenant  aux  catégories  sus¬ 
visées  en  demeure  d’opter  entre  leurs  fonctions  «t 
leur  maintien  sur  la  liste,  ou  tout  au  moins  .de  di¬ 
viser  la  liste  en  deux  parties,  dont  l’une  ne  com¬ 
prendrait  que  les  médecins  pouvant  être  commis 
dans  les  affaires  d’accidents  du  travail. 

Au  cas  où  tous  les  médecins  d’une  ioe  alité  se¬ 
raient  attachés  à  une  société  d’assurances  contre 
les  accidents  du  travail,  à  un  syndicat  de  garantie 
ou  à  une  entreprise  s’assurant  elle-même,  il  y  au¬ 
rait  lieu,  pour  se  conformer  strictement  aux  dis¬ 
positions  des  circulaires  susvisées,  de  désigner 
un  médecin  d’une  ville  voisine. 


Cette  réponse  du  Ministre  vient  à  point  pour 
faire  suite  au  vœu  de  la  Société  des  Laudes,  com¬ 
muniqué  au  Conseil  général  de  l’A.  G.,  dans  sa 
séance  du  17  janvier  dernier,  ainsi  fprniulé  : 

Gue  la  circulaire  de  M.  le  Garde  des  sceaux  en  date 
du  24  juin  1912  soit  sinon  rapportée,  du  moins  inter- 
rétée  de  la  façon  la  plus  large  possible  en  laissant,  à 
avenir,  les  magistrats  absolument  libres  de  désigner 
le.s  médecins  experts  en  matière  d’accidents  du  tra¬ 
vail,  parmi  les  médecins  exerçant  dans  le  ressort  du 
tribunal,  qu’ils  soient  ou  non  attachés  à  une  des  so¬ 
ciétés  visées  par  la  circulaire  de  M.  le  Gai'de  des 
sceaux. 

L.a  question  est  ainsi  tranchée. 


m  HONORAIRES  MÉOIÇAUX 

Relèvement  des  honoraires. 
l.’ Amicale  des  médecins  d’Ivry,  faisant  paf- 
tie  du  Syndicat  de  la  banlieue  sud-est  et  du  Syn¬ 
dicat  de  la  Seine,  a  suivi  l’exemple  de  ses 
confrères  de  la  banlieue-est. 

Les  médecins  de  notre  région  sont  surpris, 
comme  le  pf  Willemin  l’a  été  de  son  côté,  de 
la  facilité  avec  laquelle  s’est  opéré  le  relèvement 
de  leurs  honoraires, 

Ils  n’pnt  pas  employé  la  presse  ni  les  afliclies 
qui  nt avaient  pas  produit  bon  elîet  sur  les  popii' 
latipns  de  la  banlieue  voisine  (rive  droite), 
puisque  ce  procédé  avait  donné  lieu  à  de§  polé¬ 
miques  locales  regrettables  en  l’espèce,  et  qudl 
est  bon  d’éviter  quand  on  le  peut, 
ypici  comment  s’y  est  prise  l’ ArnicaZe  d’Ivry, 
Vers  le  mois  .d’octobre  1912,  les  médecins 
réunis  amicalement,  ont  décidé  de  préparer  l’es¬ 
prit  de  la  population  au  relèvement  .dcs  liono.- 
raires  .qu’ils  ont  fixés  au  minimum  à  5  francs  pour 
les  petits  boutiquiers,  et  à  4  francs  pour  leseur 
yriers.  Pès  après  cette  réunion,  ils  ont  prévenu 
les  clients  de  cette  décision,  verbalement,  à 
chaque  occasion  offerte.  Puis,  à  chaque  envoi  ou 
réglement  de  notes  d’honoraires,  ils  ont  appliqué 
sur  la  note  le  papillon  suivant  : 

Les  médecins  d’ Ivry,  appliquant  les  déeisifliis 
prises  depuis  trois  aiis  par  la  F.édératittjj  ies 
médecins  de  Paris  et  du  déphrte®ejit 
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Seine,  augm-anteroni  les  h'oiiôràires  médicaux 
à  partir  du  1®’’  janvier  1913. 


-  A  partir  du  Irr  janvier  1918,  les  ouvriers,  sans 
apcune  observation,  présentaient  les  4  francs  à 
ch?®?  Yisite. 

«  jPujç,(j[,ue  tçut  .augpientc,  pour  les  médecins 
ppippe  ppjir  Jps  putpes  :  loyer,  .denrées,  inipôts, 
théâtre,  etc.,  disaient  les  clients,  l’augmenta- 
tian  des  bPliQr,aires  des  médecins  aous  paraît 
topte  naturelle .  Sans  que  cela  fasse  précisé¬ 

ment  plaisir,  il  faut  bien  la  subir....  on  s’y  serait 
même  attendu  plus  tôt ...» 

•  Mais  il  est  nécessaire,  comme  le  dit  le  ^\dl- 
Jemin,  que  les  médecins  soient  d’accord.  Ce  sont 
parfois  les  clients  qui  les  mettent  d’ accord. 

Alpsi,  certains  confrères,  timides,  hésitaient  à 
spivre  le  mouvement.  Devant  l’offre  des  4  francs 
de  visite  simple  que  l’ouvrier  leur  olfrait,  ils 
étaient  pour  ainsi  dire  obligés  d’accepter  ce 
qu’ils  n’auraient  osé  demander. 

15  février  1913. 

D'  COURGEY. 


SOU  MËDICât 

Extrait  des  procès-verbaux  du  Conseil 
d’administration. 

Séances  des  6  et  13  février  1913. 

Admissions.  —  Sous  réserve  de  la  publication 
statutaire,  le  Conseil  prononce  l’admission  de 
MM.  les  Docteurs  : 

2976  Régnault,  à  Toulon  (Var).  '  i 

2977  Le  Clech,  à  Lanildut  (Finistère). 

?978  Meunier,  à  Dd  Bruffière  (Vendée). 

2979  Molumm,  à  Songeons  (Oise). 

2980  Bodin,  à  Onzain  (Loir-et-Cher). 

2981  Gondrand,  à  Tullius  (Isère). 

2982  Arbez,  à  Meylieu-Montroud  (Loire). 

2983  Morisson,  à  Hiersac  (Charente). 

2984  Daure, .  à  Bédarienx  (Hérault). 

2985  Gugliehni,  à  Pont-Saintc-Maxencc  (Oise). 
29,86  Nel,  à  Granville  (Manche). 

^987  Fournier,  à  Canrobert  (.Cpnstaiitine). 

^88  Maillet,  à  Anilens  (Somme). 

MS9  Beaujean,  à  Dunkerque  (Nord). 

2990  .Sidoun,  à  Paris,  21,  rue  Alexandre-Dumas. 

2991  Guinet,  à  Paris,  95,  rue  de  Meaux. 

2992  Privey,  à  Tournus  (Saône-et-Loire). 

2993  Fournier,  à  Toulon,  9,  place  Puget. 

39.94  Gouécou  à  Npgaro  (Gers), 

_  —  Le  D'  M.  ayant  produit  les  copies  des  juge¬ 
ments  qu’il  a  obtenus  contre  des  diffamateurs,  le 
Conseil  ordonnance  le  remboursement  de  la 
somme  de  150  francs,  montant  des  honoraires  de 
son  avocat. 

_  —  Le  D'  X.  est  menacé  par  une  Société  de 
Seçopjs  Mutuels  de  poursuites  êp  paiement  de  sa 


cotisation  de  membre  honoraire,'  alors  qu’il  § 
quitté. le  pays  et  iFa  même  pas  été  convoquéî 
comme  d’usage,  au  banquet  annuel. 

Lp  Conseil  est  d’avis  qq’il  doit  refuser  de  payer 
et  se  laisser  poursuivre  j’apppi  pécuniaire  lui  est. 
accordé  en  prinpip,e  daps  ç,ètt,e  éveqtu, alité-  ^ 


REPORTAGE 


Nonyelles  et  Tariétés 


—  yne  enquête  sur  fe  traitement  de  la  scoljose, 
.T-  Le  professeur  Lucas-Championnière,niemhre’dê 
l’Académie  de  Médecine,  président  de  la  section  dp 
Kinésithérapie  du  Congrès  international  de  l’Edu- 
calion  physique,  qui  doit  avoir  lieu  à  Parjs,  dans 
un  mois,  à  la  Faculté  de  Médecine,  sous  la  prési.- 
dence  du  professeur  Gilbert,  professeur  de  clinique 
médicale  à  rilôiel- Dieu,  demande  à  tous  lesTnédêt 
cins  français  et  étrangers,  qui  s’occupent  spécialer 
ment  de  traitements  par  le  mouvement,  d’appor¬ 
ter  au  Congrès  tous  les  documents  photographi¬ 
ques,  cinématographiques  ou  documentaires  con¬ 
cernant  le  traitement  des  scolioses.  Déjà  piusieiirs 
médecins  étrangers  réputés  ont  annoncé  Jeur  par¬ 
ticipation,  et  cette  discussion  avec  projections  pa¬ 
raît  devoir  au  plus  haut  point  intéresser  tous  les 
médecins, 

D’autres  démonstrations  pratiques  de  méthodes 
d’éducation  physique  auront  lieu  au  Vélodrome 
d’hiver  les  17,  18  et  19  mars,  Des  Belges,  des  Da¬ 
nois,  des  Suédois,  des  Italiens,  l’Ëcble  de  Joinville, 
l’Ecole  des  fusiliers  marins  de  Loripnt,  des  grou¬ 
pes  féminins,  montreront  ce  qui  se  fait  dé  mipu^ 
pour  l’enseignement  de  l’Education  physique, 

Pour  tous  les  renseignemeuts  concernant;  .le  , 
Congrès,  s’adresser  à  M.  Henri  Dausset,  .secré¬ 
taire  général  adjoint,|41,  avenue  Montaigne,  Paris. 

—  Médecine  opératoire  spéciale.  —  Sous  la  direc; 
lion  dé  MM.  liartmann,  proi,esseur  et  Paul  Lecène. 
agrégé. —  1'^  cours  ;  Opérations  sur  le  tube  digestif 
et  annexes, par  M.  Basset, prbs'eçteur.  Le  cours  com¬ 
mencera  le  31  mars  iül'é: 

2®  co,urs  :  Opérations  gynécnlogique.s,  par  M . 
Ouimbellot,  prosecteur.  Le"  cours  cômmehcera  le 
leavrillOlS.  . 

3»  pours  :  Opérations  ,de  chiru.rgie  d’urgènee  et  de 
I  pratique  courante,  par  M,  Deniker,  prosecteur.  Lè 
cours  co.inraeiicerà  Ie28  avril  1913. 

4*=  cours  :  Qpératians  sur  l’appareil  génito-iiri-; 
naire  dei’liornme,  par  M  .  Kuss,  prosecteur.  Eé 
cpAirs  commencera  le  13  mai  1913. 

5®  epurs:  Çtiirqrgie  spéciale  de  la  tête,  dq  cou  ut 
des  membres,  par  Jean  berger,  prosecteur,  Le  cours 
commencera  le  24  mai  1913. 

Le  nombre  des  élèves  adipis  à  chacun  de  ces 
cours  est  limité. 

—  La  cure  taxe  des  bains  dé  me.r,  —  MM,  les 
maires  des  principales  stations  balnéaires  de,  Frappç 
se  spnt  réunis  récemment  sans  bruit,  à  La  H.QCÏiujîé, 
en  un  Congrès  au  cours  duquel  ils  ont  décidé  .d’iW 
poser  dans  leur  i'i7ie,'rôté  prochain,  xmp.iaxedesçj^uf 
à  tous  les  voyageurs  désireux  de  bénéficier  des  bien¬ 
faits  du  bord  4e  là  mer.’  ’■  . . 

i  '  Nous  ayiops  déjà  l’impôt  des'pprtqs  et 

fenêtres,  ïhéonqxiér^p^y Abrogé  paj-  le  Parle|aént  di3,r 


516 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


puis  1892,  mais  toujours  en  vigueur,  pour  le  plus 
grand  profit  du  budget  national. 

,  Nous  sommes  menacés,  désormais,  de  payer  une 
nouvelle  taxe  pour  avoir  le  droit  de  respirer  sur  une 

S  quelconque  l’air  pur  de  la  mer,  ou  supposé  tel. 

.ii’il  nous  sera  prescrit  par  notre  médecin  pour 
refaire  notre  santé  ou  celle  de  notre  famille. 

C’est  ce  que  l’on  appelle  le  progrès  !... 

■  Nous  ne  nous  attarderons  pas  à  discuter  ce  que 
cette  taxe  peut  avoir  de  légal.  C’est  affaire  aux  juris¬ 
tes  et  aux  maires  qui  doivent  connaître  exactement 
l’étendue  de  leurs  droits. 

Nous  ne  voulons  pas  davantage  nous  préocuper  de 
savoir  si  cette  mesure,  antidémocratique  au  premier 
chef,  procurera  à  leurs  auteurs  les  avantages  finan¬ 
ciers  qu’ils  escomptent,  et  si  elle  n’ira  pas  à  l’encontre 
de  leur  intérêt  bien  compris..  • 

Nous  voulons  simplement  profiter  de  cette  cir¬ 
constance  pour  opposer  aux  prétentions  plus  ou 
moins  justifiées  de  ÂfM.  les  Maires  susvisés,  les  pré¬ 
tentions,  celles-là  très  légitimes,  des  voyageurs  qui 
fréquentent  leurs  stations. 

Sous  le  ministère  Clémenceau,  une  circulaire  tort 
bien  conçue,  avait  été  adressée,  à  la  date  du  18  juillet 
1908,  à  tous  les  préfets  ayant  dans  leur  département 
des  stations  balnéaires.  Cette  circulaire  avait  pour 
but  de  charger  les  Commissions  sanitaires,  et  même  le 
Conseil  d’hygiène  départemental  du  soin  de  visiter 
les  différentes  stations  du  département,  et  de  faire 
connaître  dans  un  rapport  détaillé  adressé  au  mini- 
tère  de  l’intérieur,  dans  quelle  situation  se  trouvaient 
ces  stations,  au  point  de  vue  de  l’hygiène  publique. 
Quelle  était,  par  exemple,  la  qualité  de  l’eau  de  bois¬ 
son  livrée  au  public.  Quel  était  le  régime  des  égouts 
pour  recevoir  les  matières  usées,  etc.  Enfin,  quelles 
modifications  urgentes  s’imposaient  dans  l’intérêt  de 
la  santé  publique. 

Personne  n’ignore,  à  notre  époque,  l’importance  de 
ces  questions  pour  l’hygiène  d’une  ville  et  le  sans-gêne 
avec  lequel  certaines  municipalités  inconscientes  de 
leurs  devoirs  ont  l’habitude  de  les  traiter. 

Qu’est-il  advenu  de  la  très  humaine  circulaire  Clé¬ 
menceau  ? 

M.  le  ministre  de  l’intérieur  vient  de  prendre  une 
bonne  mesure  au  sujet  de  la  désinfeection  des  appar¬ 
tements  après  décès.  Elle  eût  gagne  à  être  rédigée 
d’une  façon  plus  radicale.  Quoi  qu’il  en  soit,  telle 
qu’elle  est,  elle  peut  rendre  de  réels  services,  si  on  tient 
la  main  à  son  application.  Pourquoi  n’exigerait-on 
pas  également  dans  les  stations  balnéaires  et  therma¬ 
les  la  désinfection  obligatoire  après  chaque  change¬ 
ment  de;  locataire  ?  C’est  une  mesure  d’hygiène 
privée  qui  aurait  bien  son  utilité. 

Espérons  que  M.  le  Ministre  de  l’Intérieur,  soucieux 
de  la  santé  publique  dont  il  a  à  la  garde,  n’hésitera 
pas  à  faire  appliquer  la  circulaire  du  18  juillet  1908 
en  la  complétant.Cesera  la  réponse  logique  à  faire  à 
la  cure-taxe,  dont  nous  sommes  menacés  pour  l’an¬ 
née  1913,  et  ce  sera  travailler  surtout  dans  l’intérêt  de 
la  santé  des  personnes  qui  fréquentent  les  stations 
balnéaires  et  thermales  et  qui  ontle  droit  d’être  pro¬ 
tégées  et  défendues, 

Dr  A.  Dupeux, 
Conseiller  général  de  la  Gironde 

Accident  du  travail.  —  Il  s’agit  de  la  tenta¬ 
tive  de  révolvérisation  dont  notre  confrère  et  ami 
Bérillon  a  été  victime  ces  jours-ci  delà  part  d’une 
aliénée  internée,  dont,  en  sa  qualité  d’inspecteur  des 
Asiles,  il  avait  signé  l’exeat.  • 

La  reconnaissance  de  la  malade  ne  s’est  pas  fait 
attendre  :  deux  coups  de  revolver,  qui  fort  heureuse¬ 
ment  n’ont  point  porté.  Nous  en  félicitons  grande¬ 
ment  le  Dr  Bérillon  et  nous  lui  exprimons  à  cette  oc¬ 
casion  nos  bien  vives  sympathies.  - 


—  On  va  augmenter  les  droits  pour  le  diplôme 
de  docteur  en  médecine.  —  Entre  autres  mesu¬ 
res  de  détail  concernant  l’enseignement  supé; 
rieur,  le  conseil  supérieur  de  l’instruction  publique  à 
décidé  d’augmenten  les  droits  à  percevoir  pour  l’ob¬ 
tention  du  diplôme  de  docteur  en  médecine.  Avec  le 
régime  actuel,  qui  remonte  à  1893,  ces  droits  s’élè¬ 
vent  à  1.395  francs.  Le  projet  actuel  les  accroît  de  245 
francs,  soit  au  total  1,640  francs,  dont  950  francs 
au  profit  des  universités  et  600  francs  au  profit  du 
Trésor. 

D’autre  part,  le  Conseil  a  estimé  qu’il  n’y  avait  pas 
lieu  de  mettre  à  l’étude  une  réforme  de  l’enseigne» 
ment  du  latin  dans  l’enseignement  secondaire,  j 

-  —  Le  service  de  santé  colonial  à  Marseille.—  L’é¬ 
cole  d’application  du  service  de  santé  colonial  qui 
assure  aux  médecins  coloniaux  un  enseignement 
spécial,  et  qui  est  pour  eux  ce  qu’est  le  Val-de- 
Grâce  pour  les  médecins  de  l’armée  métropolitaine 
a  pris  une  importance  considérable.  En  outre  l'hê- 
pital  militaire  de  Marseille  reçoit  les  soldats  colo¬ 
niaux  rapatriés  ;  leur  nombre  est  devenu  beaucoup 
plus  grand  depuis  l’occupation  du  Maroc.  Le  minis¬ 
tre  de  la  guerre  vient  donc  de  décider  que  les  salles 
coloniales  de  l’hôpital  militaire  de  l’école  d’appli¬ 
cation  de  Marseille  seront  inspectées  annuellement 
par  un  médecin  inspecteur  général  ou  un  médecin 
inspecteur  des  troupes  coloniales. 

11  est  vraisemblable  que  les  rapports  auxquels 
donneront  lieu  ces  inspections  aboutiront  à  une 
réorganisation  du  service  de  santé  militaire  à 
Marseille. 

1/écüle  principale  du  service  de  santé  ne  la  ma¬ 
rine  instruit  également  les  élèves  destinés  au  servi¬ 
ce  de  santé  des  troupes  coloniales  et  les  uns  et  les 
autres  doivent  accomplir  avant  leur  entrée  à  l’éco¬ 
le  une  année  de  service  dans  les  équipages  de  la 
flotte. 

Si  cette  préparation  militaire  convient  aux  élèves 
destinés  à  la  marine,  par  contre  elle  ne  donne  aux 
élèves  qui  doivent  être  versés  dans  les  troupes,  co¬ 
loniales  aucune  connaissance  des  règlements  mili¬ 
taires  de  l’armée  de  terre  et  ne  les  entraîne  nulle¬ 
ment  aux  exercices  d’équitation. 

Le  département  delà  guerre  s’est  plaint  de  leur 
insuffisance  aux  exercices  militaires.  Un  décret 
vient  de  disposer  que  ces  jeunes  gens,  au  lieu  de 
passer  un  an  comme  matelots  infirmiers,  accom¬ 
pliront  une  année  de  service  dans  un  corps  de  trou; 
ne.  aux  conditions  ordinaires,  avant  leur  entrée  à 
l’Ecole. 

—  Les  Doctoresses,  médecins  sanitaires  maritimes. 

—  En  1903  Mlle  le  Broïdo,  de  la  Faculté  de  Pa¬ 
ris,  inscrite  sur  le  tableau  des  médecins  sanilaires 
maritimes  à  la  suite  de  l’e.xamen  subi  à  la  fin  du 
cours  suivi  en  1912  à  l’Institut  de  médecine  cole- 
niale  de  Paris  (!''<=  promotion),  a  navigué  comme 
médecin  du  bord  sur  les  vapeurs  d’une  compagnie 
française,  pendant  huit  mois  en  1903-1904,  et  pen¬ 
dant  dix-huit  mois  en  1907-1909.  Mlle  le  D'  Broïdo 
est  actuellement  médecin  du  dispensaire  indigène 
de  Salé  (Rabat,  Maroc). 

Miss  Macdonald,  suivant  cet  exemple,  vient 
d’être  nommée  médecin  à  bord  d’un  navire  d’une 
compagnie  de  navigation. 


Le  Directeur-Gérant  ;  D*  H.  JEANNE, 


Clermont  (Oise). —  Imprim.  DAIX  Frères  et  THIRON 
3,  Place  Saint-André. 

MiIicd  isidilf  po  rr  cabUcatloDi  périodiqntt  mddïcales, 
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PROPOS  DU  JOUR 


Une  incursion  en  médecine  sociale. 

A  propos  d’une  grève  récente.  L’étude  scienti¬ 
fique  et  l’organisation  physiologique  du 
travail. 

La  grève  des  ateliers  d’automobiles  Renault 
Vient  d’attirer  l’attention  de  la  presse  sur  l’or¬ 
ganisation  physiologique  du  travail,  car  le  pré¬ 
texte  de  cette  grève  a  été  l’application  datis 
les  ateliers  Renault  du  «  système  Taylor  »,  ou 
«  chronométrage  ».  Ce  système  consiste  à  régle¬ 
menter  l’effort  de  l’ouvrier,  à  calculer  d’une  fa¬ 
çon  scientiflque  la  durée  des  pauses,  pour  ob¬ 
tenir  de  chaque  travailleur  le  maximum  de  ren¬ 
dement  avec  le  minimum  d’effort. 

Nous  n’avons  pas  l’intention  de  prendre  parti 
dans  le  conflit  des  établissements  Renault  ;  nous 
ignorons  de  quelle  façon  on  a  pu  y  appliquer  le 
système  du  chronométrage.  Il  se  peut  que  son 
fonctionnement  mal  compris  rende  légitime  la 
grève  actuelle.  Notre  but  n’est  pas  de  prononcer 
sur  ce  fait  la  moindre  appréciation  ;  mais  nous 
regrettons,  et  dans  l’intérêt  même  des  ouvriers, 
là  condamnation,  à  propos  du  système  Taylor, 
dans  des  journaux  tels  que  l’Humanité  et  le 
Matin  (1),  de  l’organisation  scientifique  du 
travail.  Cette  sorte  d’excommunication  nous 
paraît  tout  aussi  fâcheuse  et  illogique  que 
le  fut  autrefois  la  condamnation  des  machines 
par  certains  groupements  ouvriers,  qui,  cédant 
aux  troubles  amenés  dans  leur  existence  par 
l’extension  du  machinisme,  se  crurent  naïve¬ 
ment  assez  forts  pour  enrayer  le  Progrès,  pro¬ 
grès  que  bien  à  tort  ils  considéraient  comme 
l’ennemi  de  leur  classe. 

Voici  quelques  précisions  que  nous  extrayons 
de  l’article  même  de  M.Bracke  dans  Y  Humanité  : 

Il  y  a  déjà  une  quinzaine  d’années  que  M.  F.  W. 
Taylor  publiait  un  livre  où  il  exposait  les  Principes 
d’organisation  scientifique  des  usines.  Voici  un  peu 
plus  d’un  an  qu’une  traduction  française,  par  M. 
Jean  Royer,  était  présentée  au  public  par  M.  Henry 
Le  Chatelier,  membre  de  l’Institut,  et  éditée  en  vo¬ 
lume  par  la  Revue  de  Métallurgie.  Le  Worwaerts  si¬ 
gnalait,  il  n’y  a  pas  longtemps,  une  traduction  alle¬ 
mande  qui  vient  de  paraître. 

L’auteur,  Frédéric  Winslow  Taylor,  établi  à  Phi¬ 
ladelphie,  fut  plusieurs  années  président  de  la  So¬ 
ciété  américaine  des  ingénieurs-mécaniciens.  Initié 
directement  dès  sa  jeunesse  au  travail  de  l’ouvrier 
métallurgiste,  il  a,  toute  sa  vie,  été  préoccupé  des 
moyens  d’augmenter  la  production.  Son  invention 
des  «  aciers  à  coupe  rapide  »  a  fait  une  sorte  de  révo¬ 
lution  dans  la  construction  mécanique,  en  allant 
jusqu’à  tripler  le  rendement  des  machines-outils. 

Son  livre  présente  le  plus  grand  intérêt,  tant  pour 
les  faits  qu’il  constate  que  pour  les  conclusions  qui 
en  ressortent.  Il  donnerait  et  donnera,  je  pense,  lieu  à 
plus  d’une  discussion. 

La  thèse  qu’il  développe  peut  se  résumer  ainsi  : 


(1)  Voir  l’article  «  Système  Taylor  »  par  Bracke 
dans  l’Humanité  du  21  février  1913,  et  celui  de  Pouget 
dans  le  Matin  du^ô  mars. 


Les  actions  physiologiques  exercées  pour  un  travail 
donné  par  l’individu  ouvrier  peuvent  et  doivent, 
par  une  détermination  scientifique,  être  réglées  de 
façon  à  donner  un  maximum  d’emploi  utile  .L’ouvrier 
actuel,  maître  de  ses  mouvements,  ne  fait  pas  les 
gestes  et  ne  calcule  pas  les  moments  d’effort  et  de 
repos  les  plus  appropriés  à  sa  besogne.  En  régula¬ 
risant,  pour  ainsi  dire,  mathématiquement,  ses  at¬ 
titudes,  ses  actions  et  ses  pauses,  on  peut  tirer  de 
luij  avec  une  fatigue  égale,  un  rendement  très  supé¬ 
rieur. 

Deux  exemples  : 

Une  usine  d’acier,  la  Bethlehem  Steel  Company, 
avait  une  équipe  de  chargeurs  de  fonte,  fonctionnant 
normalement,  prenant  les  «  gueuses  »  de  fonte  (poids, 
environ  45  kilogrammes)  pour  les  monter,  par  un 
plan  incliné,  jusqu’au  wagon  où  elles  étaient  dépo¬ 
sées.  Chaque  chargeur  arrivait  en  moyenne,  pour  un 
salaire  de  5  fr.  75  (1  dollar  15),  à  manutentionner 
environ  12  tonnes  et  demie  de  fonte  par  journée. 
On  prit  d’abord  un,  puis  plusieurs  ouvriers,  aux¬ 
quels  on  proposa  un  salaire  quasi  double  :  1  dollar 
85,  soit  9  fr.  25,  s’ils  voulaient  faire  une  moyenne 
de  chargement  de  47  à  48  tonnes  par  j  our.  Mais  c’était 
à  une  condition  :  travailler  sous  la  direction  d’un 
chronométreur,  qui  disposerait  de  tous  ses  mouve¬ 
ments,  lui  indiquant  à  chaque  instant  à  quel  mo¬ 
ment  il  saisirait  la  gueuse,  à  quelle  allure  il  la  porte¬ 
rait,  à  quel  instant  précis  il  la  déposerait,  à  quelle 
minute  il  s’arrêterait  pour  souffler.  Résultat  :  la 
moyenne  de  47  tonnes  et  demie  fut  atteinte  par  tous 
les  travailleurs  sélectionnés  et  entraînés. 

Le  poseur  de  briques  doit,  pour  ajouter  au  mur 
une  brique  de  2  kilos  1  /2,  faire  un  ou  deux  pas,  tan¬ 
tôt  vers  l’auge  à  mortier,  tantôt  vers  le  tas  de  bri- 
ues,  courber  et  relever  son  corps  (environ  75  kilos) 
’à  peu  près  60  centimètres,  plus  d’un  millier  de  fois 
par  jour.  En  combinant  un  échafaudage  où  les  bri¬ 
ques  disposées  sur  une  table,  à  une  hauteur  voulue, 
le  mortier,  l’homme  et  le  mur  ont  des  dispositions  ap¬ 
propriées,  on  réduit  les  mouvements  de  18  à  5,  et 
même  parfois  à  2.  Ce  dispositif,  inventé  scientifique¬ 
ment  par  M.  Frank  Gilbreth,  éleva  le  rendement  de 
120  à  350  briques  par  homme  et  par  heure. 

C’est  cette  simplification  de  l’effort  physique 
J  que  paraît  condamner  ici  M.  Bracke.Bien  que  per¬ 
mettant  l’élévation  des  salaires  par  le  fait  d’un 
rendement  plus  grand  de  l’ouvrier  à  égalité  de 
fatigue,  le  distingué  rédacteur  de  l’Humanilé 
présume  que  les  mêmes  salaires  ne  tarderaient 
pas  à  s’abaisser  si  ce  système  se  généralisait. 

Nous  ne  partageons  pas  ces  craintes,  car  alors 
les  ouvriers  useraient  légitimement  de  leur  droit 
de  grève  et  ne  tarderaient  pas  à  obtenir  gain  de 
cause  ;  mais  nous  regrettons,répétons-nous,  cette 
façon  de  repousser  l’organisation  physiolo¬ 
gique  du  travail  qui,  selon  l’expression  de 
M.  Bracke,  serait  «  l’annihilation  de  toute  l’hu¬ 
manité,  de  I  l’homme  transformé  en  machine 
irréfléchie  ». 

Quant  à  M.  Pouget  qui,  dans  le  Malin,  pro¬ 
teste  contre  la  sélection  que  le  chronométrage 
impose  parmi  les  ouvriers  des  usines,  ne  trouve¬ 
rait-il  pas  criminel,  en  y  réfléchissant  un  peu, 
l’admission  dans  un  milieu,  dangereux  pour 
eux  comme  l’usine,  d’infirmes,  de  débiles  ou  de 
malades  chroniques  pour  lesquels  le  travail  de , 
certaiiaes  industries  est  un  acheminement  fatal 
vers  une  mort  prochaine  ? 
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'  L'prganisation  physiologique  du  travail  a  pour 
but,  par  une  étude  scientifique  de  ce  travail  dans 
chaque  industrie,  de  l’adapter  le  mieux  possible 
à  l’organisme  de  l’ouvrier  de  façon  à  limiter  la 
fatigue  et  à  empêcher  le  surmenage  et  ses  con¬ 
séquences.  On  ne  saurait  comparer  le  travail 
h’un  mineur  à  celui  d’un  horloger,  à  celui  d’un 
terrassier,  mettre  en  parallèle  le  labeur  des  ou¬ 
vriers  dans  les  verreries  et  les  forges  avec  celui 
qu’exigent  la  confection  et  la  lingerie.  Ceux  qui 
ont  proposé  l’appUcation  générale  du  système 
des  «  trois  huit  »  comme  la  réalisation  d’un  grand 
progrès  en  hygiène  ouvrière,  se  sont  trompés,  car 
cette  solution  est  beaucoup  trop  simpliste  en 
présence  de  la  complexité  du  problème  et  ne 
permettrait  pas  d’éviter  la  fatigue  et  le  surme¬ 
nage. 

Pour  arriver  à  des  résultats  praticiues,  il  est 
indispensable  de  faire  scientifiquement  l’étude 
de  chaque  genre  de  travail  et  de  rechercher  les 
conditions  dans  lesciuelles  se  produisent  dans 
chaque  cas  le  surmenage.  Dans  l’intérêt  même 
de  l’ouvrier,  il  est  nécessaire  de  le  considérer 
lui-même  dans  cette  étude  comme  une  machine, 
mais  comme  une  machine  qui  s’use  surtout  si 
on  ne  lui  permet  pas,  par  un  repos  approprié, 
suffisant,  pris  à  temps,  de  retrouver,  peu  après, 
saforce primitive.  C’est  cette  usure  qui  constitue 
le  surmenage.  Ce  surmenage  gêne  l’élimination 
suffisante  et  rapide  des  scories  humaines  qui 
altèrent  les  organes  par  leur  présence  prolongée. 

Les  conséquences  de  ce  surmenage  sont  ex¬ 
cessivement  nombreuses  et  graves  pour  la  so¬ 
ciété  tout  entière.  C’est  une  lianalité  ejue  de 
rappeler  qu’il  est  la  principale  cause  prédispo¬ 
sante  de  toutes  les  maladies.  Les  statistiques 
faites  sur  les  employés  des  chemins  de  fer  alle¬ 
mands  démontrent  que  le  nomlore  des  malades 
est  au  moins  trois  fois  plus  grand  chez  les  méca¬ 
niciens  et  les  chaufieurs  que  dans  le  personnel 
des  bureaux  et,  en  Suisse,  Schuler  et  Burckhard 
ont  constaté  que  parmi  les  fondeurs  et  les  ou¬ 
vriers  en  bois,  la  morbidité  était  le  triple  de 
celle  des  imprimeurs,  des  relieurs  et  des  tis¬ 
seurs  en  soie. 

La  mortalité  est  aussi  influencée  par  le  sur¬ 
menage.  Tandis  que  de  20  à  39  ans  la  mortalité 
en  France  n’atteint  pas  3  pour  1000  chez  les 
propriétaires,  elle  dépasse  12  p.  1.000,  chez  les 
ouvriers  métallurgistes,  15  chez  les  peintres  en 
bâtiments,  21  chez  les  cuisiniers,  24  chez  les 
charretiers.  Dans  cette  progression,  outre  le  sur¬ 
menage  dû  à  un  nombre  trop  considérable  d’heu¬ 
res  de  travail, viennent  s’ajouter  d’autres  causes  : 
les  intoxications  (plomb,  alcool)  chez  les  pein¬ 
tres,  les  cuisiniers,  les  charretiers,  la  mauvaise 
hygiène  des  locaux  où  s’effectue  le  travail  (cui¬ 
siniers). 

On  parle  actuellement  de  lutte  antituberculeuse; 
rappelons  qu’en  France  comme  en  Allemagne 
on  a  constaté  ciue  dans  les  mêmes  villages  indus¬ 
triels,  la  mortalité  tuberculeuse  était  5  et  6  fois 
-plus  grande  chez  les  ouvriers  d’industrie  c£ue 
chez  les  ouvriers  agricoles. 

La  femme  souffre  encore  plus  cj[ue  riiommc 
du  surmenage  ;  la  démonstration  de  l’influence  de 


celui-ci  sur  la  grossesse  et  sur  le  poids  de  l’en 
tant  est  faite  depuis  de  longues  années  ;  rappe~ 
Ions  les  travaux  de  Bachimont  (thèse  de  1897) 
et  ceux  de  Pinard  (1°"^  Congrès  d’hygiène  et  de 
démographie  de  1900),  Il  s’en  suit  un  affai¬ 
blissement  de  la  race  comme  l’indique  le  plus 
grand  nombre  des  réforniés  dans  les  régions  in¬ 
dustrielles.  •*! 

Le  surmenage,  dû  au  travail,  est  donc  un 
danger  pour  toute  la  société.  Cette  question  du 
surmenage  n’intéresse  pas  seulement  la  classe 
ouvrière,  qui  en  est  la  première  victime,  ni  les 
patrons  d’industrie,  ç[ui  en  subissent  le  contre¬ 
coup  direct,  mais  la  nation  tout  entière.  Il  est 
donc  du  devoir  de  tous  de  s’intéresser  à  l’ étude 
scientifique  du  travail  dans  toutes  ses  spécialités, 
et  le  médecin,  plus  que  tout  autre,  nous  parait 
apte  à  se  livrer  à  ces  recherches. 

Malgré  ses  difficultés,  elle  jette  souvent  de 
singulières  clartés,  cette  étude  du  travail.  Nous 
trouvons  quelques  exemples  qui  indiquent  tout 
l’intérêt  de  la  question,  dans  une  remarquable 
revue  du  D'^  René  Laufer,  revue  déjà  ancienne, 
mais  toujours  d’actualité,  à  laquelle  nous  em¬ 
pruntons  du  reste  en  grande  partie  la  docu¬ 
mentation  de  cet  article  (1). 

S’appuyant  sur  les  travaux  de  Marey,  du  P' 
Imlîcrt,  de  Montpellier,  du  P*^  Armand  Gautier, 
et  sur  ses  propres  recherches,  R.  Laufer  montre 
qu’il  ne  faut  pas  apprécier  le  travail  mécanique 
par  le  nombre  de  kilogrammètres  fournis,  car, 
à  ce  compte,  un  docker  qui  décharge  du  char¬ 
bon  sur  un  port  effectuerait  un  travail  moindre 
qu’un  facteur  dans  sa  tournée  ou  un  ouvrier 
de  chais  manœuvrant  une  pompe  à  vin.  Il  faut 
tenir  compte  de  ce  que  le  docker  travaille  direc¬ 
tement  avec  ses  bras,  que  l’ouvrier  de  chais 
manœuvre  le  levier  d’une  pompe  qui  multiplié 
ses  forces  et  que  le  facteur  travaille  avec  ses 
membres  inférieurs. 

Le  D’^  R.  Laufer  a  étudié  spécialement  le  tra¬ 
vail  des  ouvriers  qui  enfoncent  des  pavés  de 
pierre  avec  une  hie.  Cette  sorte  de  massue  pèse 
30  kilogr;  elle  doit  être  soulevée  à  0  m.  25  pour 
frapper  le  pavé.  En  une  journée  de  9  heures,  un 
ouvrier  habile  couvre  90  mq.  de  superficie  en 
enfonçant  environ  4.500  pavés.  Il  doit  donner 
en  moyenne  3  coups  de  hie  sur  chaque  pavé. 
Or  le  D’'  R.  Laufer,  qui  poussa  très  loin  l’étude 
ergographique  de  ce  geirre  de  travail,  a  conclu 
que,  pour  que  ces  paveurs  produisent  le  maxi¬ 
mum  de  travail  avec  le  minimum  de  fatigue,  il 
leur  fallait  accomplir  une  journée  de  travail  de 
8  heures  avec  deux  heures  d’interruption  pour 
déjeuner  au  milieu  de  la  journée,  plus  1  /2  heure 
de  pause  après  chaque  période  de  2  heures,  ou 
bien  une  pause  de  deux  minutes  après  cinq  mi¬ 
nutes  de  travail.  Autrement  réglementé,  le  tra¬ 
vail  de  ces  paveurs  devenait  au  bout  de  peu  de 
temps  irrégulier  et  improductif  :  il  fallait  4  et  5 
coups  de  hie  pour  enfoncer  assez  mal  un  pavé, 
et  l’énervement  était  manifeste  à  la  fin  de  la 
journée. 


(1)  René  Laufer,  —  L’organisa  lion  pliysiologi 
que  ;  in  Nouvelle  Revue,  15  sepl.,  15  oct.  et  1"'  nov 
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La  fréquence  des  accidents  du  travail  est  en¬ 
core  la  conséquence  d’une  mauvaise  organisa¬ 
tion  ou  d’un  outillage  défectueux.  Les  statis¬ 
tiques  démontrent  que  les  accidents  sont  plus 
fréquents  dans  les  usines  à  la  fin  de  la  journée, 
que  leur  nombre  va  croissant  du  lundi  au  sa¬ 
medi,  que  des  pauses,  scientifiquement  établies, 
en  diminuent  singulièrement  le  nombre,  que 
'  l’attention  de  l’ouvrier,  sa  présence  d’esprit, 
la  rapidité  de  transmission  des  ordres  que  son 
cerveau  doit  donner  à  ses  muscles,  diminuent 
sous  l’influence  de  la  fatigue  et  le  prédisposent 
davantage  aux  accidents. 

Toutes  ces  études  devraient  passionner  à  la 
fois  les  patrons  et  les  assureurs  qui  trouveraient 
.  leur  compte  à  leur  réalisation,  mais  en  France, 
ils  préfèrent  accuser  la  mauvaise  loi  des  ouvriers 
et  liarder  sur  les  honoraires  de  quelques  prati¬ 
ciens. 

'Voilà  un  lait  cité  par  le  P'  Imbert  de  Mont¬ 
pellier,  qui  prouve  qu’il  ne  convient  pas  de  juger 
superficiellement  certains  faits  et  qu’il  est  sou¬ 
vent  bon  et  utile  de  réfléchir,  même  pour  les 
assureurs.- 

Dans  un  port  ;  méditerranéen,  les  accidents  se 
multipliaient  chez  les  dockers  ;  les  compagnies 
d’assurances,  dont  nous  connaissons  bien  l’état 
d’esprit  et  les  tendances,  accusaient  ces  der¬ 
niers  de  se  blesser  volontairement.  Les  accidents  ' 
étaient  en  effet  plus  nombreux,  bien  que  la  du¬ 
rée  de  la  journée  de  travail  fût  moindre  que 
dans  les  ports  voisins,  mais  les  compagnies  d’as¬ 
surances  avaient  omis  de  se  rendre  compte  (com¬ 
me  le  démontra  l’enquête)  que  le  nombre  d’ou¬ 
vriers  par  équipe  était  moindre  et  que  celui  des 
tonnes  de  marchandises  débarquées  chaque 
jour  était  plus  considérable  qu’ailleurs.  La  fa¬ 
tigue,  le  surmenage,  étaient  là  les  vrais  facteurs 
du  nombre  excessif  des  accidents. 


Un  détail  d’outillage  suffit  à  rendre  le  travail 
plus  pénible  et  à  provoquer  le  surmenage  et  par 
suite  les  accidents.  Ainsi,  il  a  suffi  de  diminuer 
la  hauteur  des  corbeilles  de  fer  que  remplissent 
de  charbon  les  dockers  pour  faciliter  singulière¬ 
ment  leur  tâche. 

Nous  ne  pouvons  citer  ici  tous  les  exemples' 
qui  rendraient  passionnante  cette  étude  phy¬ 
siologique  du  travail.  Réalisée,  elle  permettrait 
l’organisation  scientifique  des  diverses  indus¬ 
tries  telle  que  Taylor  a  cherché  à  la  réaliser  en 
partie.  Nous  pensons  cependant  que  les  méde¬ 
cins  des  régions  industrielles  devraient  s’y  inté¬ 
resser;  ils  arriveraient  à  augmenter  ainsi  consi¬ 
dérablement  leur  situation  morale  et  leur  au¬ 
torité  auprès  des  patrons  comme  des  ouvriers. 
Souvent  la  simple  observation  chez  un  homme 
qui  comme  le  praticien  a  l’habitude  de  voir  et 
de  se  rendre  compte,  donnerait  des  résultats 
considérables  et  cela  sans  aller  jusqu’à  l’emploi 
de  l’ergographe,  jusqu’aux  pesées  répétées,  jus¬ 
qu’à  l’étude  de  l’élimination  du  bleu  de  mé¬ 
thylène  pour  dépister  le  surmenage. 

Sans  vouloir,  en  quoi  que  ce  soit  excuser  V  ex¬ 
ploitation  féroce  de  l’homme  par  l’homme, 
nous  déplorons  la  condamnation  en  principe 
des  tentatives  d’organisation  physiologique  du 
travail  par  ceux-là  même  qui  se  donnent  pour 
but  la  défense  de  l’ouvrier.  Qu’ils  signalent 
les  cas  où  l’application  abusive  de  cette  orga¬ 
nisation  va  contre  le  but  qu’elle  est  destinée  à 
atteindre,  c’êst  bien  ;  mais  que  systématique¬ 
ment  et  a  priori,  ils  la  repoussent  parce  qu’elle 
favorise  les  bénéfices  d’une  industrie,  c’est  un 
procédé  de  raisonnement  que,  pour  notre  compte, 
nous  ne  saurions  admettre,  car  il  nous  condui¬ 
rait  logiquement  à  la  négation  de  tout  progrès. 

J.  Nom. 
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Hôpital  des  Enfants- Malades  :  M.  le  Prof, 
agrégé  Nobécourt. 

1  La  diarrhée  verte,  chez  le  nouveau-né. 

Je  vous  présente  un  petit  malade,  âgé  au- 
’  ourd’hui  de  dix-huit  jours,  entré  à  l’hôpital  il  y 
a  cinq  jours.  La  mère  nous  l’a  amené  parce  qu’il 
vomit  et  qu’il  a  de  la  diarrhée  verte  depuis  le  mo- 

ent  de  sa  naissance. 

L’histoire  du  petit  malade  n’est  pas  bien  lon¬ 
gue.  Il  pesait  3  kilogr.  250  en  venant  au  monde. 
Pour  calmer  la  diarrhée,  la  mère  le  mit  au  régime 
de  l’eau  alcaline.  La  diarrhée  ne  s’amenda  pas  et 
le  poids  baissa  jusqu’à  2 kilogr.  800,  chiffre  cons¬ 


taté  lors  de  l’admission  dans  nos  salles.  Nous 
avons  fait  donner  de  l’eau  'et  du  babeurre  :  le 
poids,  après  avoir  diminué  encore,  est  un  peu  re¬ 
monté.  La  diarrhée  persiste  ;  les  selles  sont  ver¬ 
tes,  répétées,  peu  liquides  cependant. 

Examinons  l’enfant.  La  peau  n’est  pas  froide 
et  la  température  reste  voisine  de  la  normale. 
Voici  la  courbe  thermique.  Vous  voyez  qu’elle 
est  régulière,  avec  à  peine  deux  dixièmes  d’écart 
entre  le  soir  et  le  matin.  Notez  ce  fait,  il  est  ha¬ 
bituel.  Les  nourrissons  dans  les  premiers  mois 
sont  monotJiermes  lorsqu’ils  sont  bien  portants. 
Quand  ils  sont  malades,  ils  cessent  d’être  mono¬ 
thermes  et  l’écart  entre  la  température  du  ma¬ 
tin  et  celle  du  soir  va  en  augmentant,  allant  à 
quatre,  cinq  dixièmes,  sans  qu’il  y  ait  de  fièvre. 
Ce  premier  point  a  un  certain  intérêt.  La  mono¬ 
thermie,  sous  les  réserves  bien  entendu  que  l’oji 
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Traitement  rationnel 
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Sou  Médical 

Le  médecin  dépense  plus 
de  20  francs  par  an  pour 
assurer  un  moDllier...  qui 
me  brûle  presque  jamais  ! 

En  s’assurant  par  les 
20  francs  annuels  du  Sou 
médical,  contre  tous  les  ris¬ 
ques  quotidiens  de  la  vie  pro¬ 
fessionnelle,  il  verra  ses 
recettes  annuelles  augmen¬ 
ter  de  plusieurs  centaines 
de  francs,  et  ses  pertes  dimi¬ 
nuer  d'autant.  Voilà  ce  que 
l’expérience  prouve. 

On  ne  s'explique  plus  le 
lecteur  du  Concours  qui 
n’est  pas  membre  du  Sou 
médical. 

Secrétariat  général  :  132, 
rue  du  faubourg  Saint-De¬ 
nis,  Paris 

Trésorier  :  D'  Gjteeo», 
Ghevilly  (Loiret). 
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'  Ovules  Chaumel  aux  principaux  médicaments,  3.50  et  5  ir.  la  Boîte  ' 
Suppositoires  Chaumel  Simples  ou  Médicamenteox  ;  Adultes,  3  Ir,;  Eniants,  2!r. 
Crayons  Intra-Ulérins  et  Bougies  Uréthrales  aux  principaux  médicaments,  5  fr. 

Échantillons  et  littérature  sur  demande  aux  Établissembnts  Fumouze 


679.  -  D'  P,  G.  à 
Concours.  —  Membre  du 
Concours  et  abonné  depuis 
dix  ans,  je  vous  serais  re¬ 
connaissant  si  vous  pou¬ 
viez  me  donner  le  rensei¬ 
gnement  suivant  :  un  ou¬ 
vrier  maréchal-ferrant, pris 
au  cours  de  son  travail 
id’jlne  crise  d’épilepsie,  tom¬ 
be  dans  le  foyer  de  sa  for¬ 
ge  et  se  fait  des  brûlures 
graves.  Cet  accident  relè¬ 
ve-t-il  de  la  loi  de  1898. 
Connaîtriez-vous  des  ju¬ 
gements  en  semblable  ma¬ 
tière.  La  compagnie  d’as- 
.surance  du  patron  refu¬ 
sant  de  payer,  je  vais  ap¬ 
peler  l’affaire  devant  Je 
juge  de  Paix.  Si  un  juge¬ 
ment  intervient,  jcvous  le 
communiquerai. 

Itéponsc.  —  L’accident 
survenu  à  un  ouvrior/pen- 
dant  son  travail  à  la  suite 
d'une  crise  d’épilepsie  doit 
être  considéré  comme  iin 
accident  du  travail.  (Tri¬ 
bunal  de  St-Etienne,  16 
mars  1903.  Recueil  du 
Ministère  du  Travail,  T. 
lit,  p.  91). 

700.  --  D'  P.,  à  M.,  à 
n  Sou  médical  ».  —  Mem¬ 
bre  du  «  Sou  ».  je  serais 
très  heureux  de  recevoir 
dans  les  colonnes  du  Con¬ 
cours  quelques  mots  de 
réponse  à  la  question  sui- 

Appc'é  la"'  nuit  dans 
Uno  tuilerie  pour  voir  un 
blesséjtattcint  de  fracture 
do  jambe,  je  réduis  la 
fracture '§et  l’immobilise 
dans  une' gouttière  pour  le 
transport  à  l’hfipital. 

Quels  honoraires  dols- 
jo  compter  ? 

Le  plâtre  devant  être 
fait  à  l’hôpital,  puis-je 
compter  d’après  le  tarif 
Dubicf  :  réduction  d’une 
fracture  de  jambe  :  75  frs. 

Voyage  et  certificats  en 
pins. _ 

fuite  page  X, 
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■W'iilll™»  SANS  NAHCOTXQIXE 

Employé  en  frictions  sur  les  gencives,  ü  Facilite  la  sortie 
des  Dents  et  prévient  ou  supprime  tous  les  Accidents  de 
la  première  Dentition.  _ „„ _ 
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doit  toujours  apporter  en  clinique  dans  l’appré¬ 
ciation  de  la  valeur  d’un  signe,  permet  de  sup¬ 
poser  que  le  petit  malade  n’est  pas  très  prnfnn- 
démont  atteint. 

La  peau  offre  quelques  lésions.  Au  talon,  elle 
est  rouge  et  elle  pourrait  à  ce  niveau  s’ulcérer. 
La  peau  de  ces  enfants  est  très  mince,  très  déli¬ 
cate  ;  elle  rougit  facilement  et  s’ulcère  de  préfé¬ 
rence  à  la  partie  du  pied  où  se  fait  le  frottement. 
On  préviendra  cet  accident  par  un  pansement  de 
la  surface  rouge.  Il  existe,  en  outre,  de  l’érythème 
des  fesses,  érythème  simple,  banal,  comme  on  en 
trouve  chez  les  nourrissons  atteints  de  diarrhée. 
On  voit  également  do  l’érythème  au  niveau  des 
joues,  du  menton,  du  cou.  Ce  fait  indique  bien 
que  l’érythème  qui  apparaît  à  la  région  fessière 
chez  les  enfants  plus  âgés  et  que  l’on  tend  à  attri¬ 
buer  k  une  action,  irritative  des  selles  diarrhéi¬ 
ques,  a  une  pathogénie  plus  complexe  et  rentre 
dans  les  toxidermies  intestinales.  La  toxidermie 
intestinale  se  traduit  chez  ces  petits  par  des  érup¬ 
tions  en  d’autres  endroits  du  revêtement  cutané. 

L’ombilic  est  cicatrisé.  Le  ventre  n’est  pas 
ballonné;  il  est  ferme,  comme  toujours  chez  les 
petits  nourrissons  où  la  tension  do  la  paroi  ab¬ 
dominale  fait  qu’il  n’est  pas  facile  à  bien  dépri¬ 
mer. 

Nous  ne  trouvons  rien  à  l’auscultation.  Les 
bruits  du  cœur  sont  nettement  frappés.  Regar¬ 
dons  la  bouche.  Ayez  toujours  soin  d’examiner 
la  bouche  en  pareil  cas.  Rien  aux  lèvres.  Cher¬ 
chons  s’il  y  a  pas  de  muguet,  pas  d’ulcère  buc¬ 
cal.  On  voit  assez  souvent  chez  le  nourrisson  des 
ulcérations  du  palais.  Elles  ont  été  décrites  par 
Parrot  sous  le  nom  d’ulcères  ptérygoïdiens.  Elles 
sont  d’origine  mécanique,  et  dues  au  frottement 
de  la  langue.  Leur  processus  est  le  même  que  ce¬ 
lui  des  ulcères  du  talon.  Dans  cette  région,  les 
ulcérations  peuvent  avoir  des  suites  parfois  sé¬ 
rieuses,  C’est  un  âge  où  la  stomatite  est  assez 
commune.  La  stomatite  est  plus  rare  à  partir  de 
trois  ou  quatre  mois  jusqu’à  l’époque  de  l’érup¬ 
tion  dentaire.  La  facilité  de  production  des  sto¬ 
matites  aux  premiers  mois  de  la  vie  tient  à  la 
finesse  de  la  muqueuse  et  à  la  faible  quantité  de 
salive,  à  cet  âge. 

Notre  petit  malade  n’est  pas  atteint  d’une  af¬ 
fection  grave.  C’est  un  cas  vulgaire,  banal,  qui 
doit  retenir  cependant  notre  attention,  car  il  est 
de  pratique  journalière.  Il  est  fréquent  de  voir 
des  nourrissons  au  premier  mois  avoir  des  vo¬ 
missements,  des  selles  vertes,  de  la  diarrhée. 
Souvent  ces  troubles  résistent  au  traitement. 
Quelle  est  la  cause  qui  intervient  ?  Chez  notre 
petit  patient,  on  ne  trouve  pas  de  symptômes 
gastro-intestinaux  bien  considérables.  L’enfant 
n’a  pas  mauvais  aspect.  Il  n’a  pas  la  peau  ridée, 
fiasque,  indice  d’un  état  de  nutrition  défectueux, 

11  n’est  pas  hypotherme  et  reste  monotherme. 
Pourquoi  ces  troubles  digestifs  ?  I 


On  les  rencontre  dans  deux  ordres  de  circons¬ 
tances  :  ou  bien  quand  il  y  a  insuffisance  de  l’ali¬ 
mentation,  ou  bien  quand  il  y  a  excès  d’alimen¬ 
tation.  Quand  l’alimentation  est  trop  abondante^ 
si  la  mère  a  une  montée  de  lait  trop  forte,  si  la 
nourrice  a  un  enfant  do  plusieurs  mois  et  par 
suite  beaucoup  de  lait,  si  on  ne  tient  pas  compté 
que  le  nourrisson  prend  trop  de  lait,  on  voit  ap¬ 
paraître  des  selles  vertes.  C’est  donc  une  cause 
à  laquelle  il  faut  penser.  Il  suffît  de  régulari- 
,ser  les  tétées  pour  que  les  accidents  s’amen¬ 
dent.  Le  phénomène  inverse  peut  aussi  se  pro¬ 
duire.  Selles  vertes,  en  effet,  no  veut  pas  dire  for¬ 
cément  selles  pathologiques. Los  selles  vertes  soirt 
assez  communément  liées  à  une  transformation 
insuffisante  des  éléments  biliaires.  Il  ne  faut  pas 
attacher  trop  d’importance  à  la  coloration  verte. 
Néanmoins,  il  arrive  bien  des  fois  qu’en  pré¬ 
sence  de  selles  vertes,  et  simplement  parce  qu’il 
y  a  selles  vertes,  on  met  l’enfant  à  la  diète  ;  il  de¬ 
vient  hypoalimenté  et  on  arrive  ainsi  à  l’insuffi¬ 
sance  de  l’alimentation.  Ici,  c’est  l’influence  ali¬ 
mentaire  qui  devient  le  danger  et  on  obtient  une 
amélioration  on  augmentant  l’alimentation. 

Lorsque  notre  petit  malade  est  entré  dans  le 
service,  nous  l’avons  laissé  à  la  diète  un  jour  ou 
deux  et  nous  avons  donné  du  babeurre.  Faut-il 
revenir  à  la  diète  hydrique  ;  faut-il  continuer  le 
babeurre  ?  Le  babeurre  représente  ce  qui  reste 
quand  on  a  battu  le  lait  pour  en  retirer  le  beurre. 
Il  constitue  un  aliment  insuffisant,  où  les  corps 
gras  sont  en  déficit.  C’est  un  excellent  aliment 
de  transition  au  cours  des  gastro-entéritos,mais 
il  ne  faut  pas  en  prolonger  l’emploi  trop  long¬ 
temps.  C’est  pour  combattre  son  insüffisancê 
qu’on  y  ajoute  des  farines.  Toutefois,' ces  ba¬ 
beurres  avec  farine,  que  vous  pouvez  utiliser  chez 
les  nourrissons  assez  grands  (de  trois  ou  quatre 
mois),  sont  mal  tolérés  par  les  petits.  Chez  eux, il 
faut  recourir  à  une  autre  alimentation.Le  mieux 
serait  un  bonne  nourrice.  A  défaut,  on  préférera 
au  lait  de  vache  ordinaire  le  lait  homogénéisé. 
Le  lait  homogénéisé  est  du  lait  qui,  avant  d’être 
stérilisé  par  surchauffage,  subit  une  transforma¬ 
tion  physique  spéciale,  un  brisement  molécu¬ 
laire  obtenu  en  projetant  le  lait  avec  une  grande 
force  sur  un  obstacle.  La  molécule  de  graisse  est 
ainsi  fragmentée  et  l’on  s’en  rend  compte  en 
l’examinant  au  microscope.  Cette  transforma¬ 
tion  physique  facilite  la  digestion  du  lait. 

Chez  notre  petit  malade,  nous  essaierons  de 
revenir  au  lait.  Nous  remplacerons  le  babeurre 
par  du  lait  homogénéisé,  en  allant  d’une  manière 
progressive.  Nous  donnerons  d’abord  20  ou  30 
grammes  de  lait  homogénéisé,  coupé  au  tiers 
avec  de  l’eau  sucrée,  huit  fois  par  jour  ;  puis  nous 
augmenterons  assez  rapidement. 

A  quelle  ration  aboutir  ?  Si  tout  va  bien,  nous 
devons  viser  à  une  ration  normale  tenant  compte 
de  l’âge,  du  poids,  de  la  taille,  de  la  surface  eu- 
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tanée.  Vous  savez  que  l’on  peut  baser  le  régime 
sur  ces  divers  éléments.  Ici,  il  serait  mauvais 
de  s’appuyer  beaucoup  sur  l’âge.  L’enfant  n’e.st 
pas  dans  les  conditions  habituelles  à  ce  point  de 
vue.Le  mieux  serait  de  prendre  pour  bases  la  sur¬ 
face  cutanée  et  le  poids.  Le  plus  simple  est  de  se 
régler  sur  le  poids  et  de  mettre  en  usage  les  tables 
établies  d’après  le  poids  et  l’étendue  de  la  sur¬ 
face  cutanée.  Chez  cet  enfant,  les  calculs  et  l’obser¬ 
vation  clinique  montrent  qu’il  faut  arriver  à  une 
ration  assez  forte,  qui  équivaille  à  18  pour  100 
du  poids  du  corps.  Le  chiffre  est  facile  à  calculer. 
A  mesure  que  l’enfant  se  développera,  le  pour¬ 
centage  diminuera. 

Vous  voyez  qu’à  l’heure  actuelle,  l’alimenta¬ 
tion  fournie  au  petit  malade  est  très  insuffisante, 
ce  qui  peut  expliquer  les  troubles  digestifs.  En 
pratique,  il  convient  de  connaître  ces  faits  et  d’on 
tenir  compte.  Avec  l’alimentation  insuffisante,  ' 
le  nourrisson  arriverait  à  se  débiliter  et  ver¬ 
serait  peut-être  dans  l’athrepsie.  L’athrepsie  en 
général  relève  de  facteurs  complexes,  mais  une 
de  ses  causes  en  est  l’insuffisance  d’alimentation. 

J’ai  attiré  votre  attention  sur  ces  troubles  di¬ 
gestifs  des  petits  nourrissons.  11  faut  s’efforcer 
d’en  établir  l’étiologie  et  la  pathogénie.  J’ai 
cherché  à  vous  indiquer  la  signification  des  selles 
vertes.  On  doit  savoir  qu’elles  ne  sont  pas  dans 
tous  les  cas  un  indice  de  suralimentation. 

{Leçon  recueillie  par  le  P.  Lacroix.) 
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Ankylosé  temporo  maxillaire.  —  Hérédo-tuberculose 
et  arriération  mentale.  —  Diagnostic  des  circulai¬ 
res  du  cordon  pendant  la  grossesse.  —  Fécondité 
après  l’opération  césarienne  conservatrice.  —  Lon¬ 
gue  rétention  placentaire.  —  Grossesse  triple.  — 
Bride  vulvaire  et  accouchement.  —  Salvarsan  et 
grossesse.—  Eclampsie  malgré  20  jours  de  régime 
lacté.  —  Acné  et  grossesse. 

M.  Kirmisson  fait  à  l’Académie  de  médecine 
une  communication  sur  Vankylose  temporo- 
maxillaire  étudiée  au  point  de  vue  du  diagnostic. 

L’ ankylosé  temporo-maxillaire  appartient  sur¬ 
tout  à  la  chirurgie  infantile.  Elle  se  développe, 
en  effet,  _à  la  suite  de  la  scarlatine,  de  maladies 
infectieuses,  ou  après  une  otite  moyenne  sup- 
purée,  affections  plus  particulièrement  com¬ 
munes  dans  l’enfance. 

Pour  faire  un  bon  traitement,  il  faut  établir 
un  diagnostic  exact.  I,a  première  question  qui 
se  pose  est  celle  de  savoir  si  l’on  a  affaire  à  une 
ankylosé  unilatérale  ou  bilatérale.  M.  Kirmis¬ 
son  signale  un  signe  qui  lui  a  rendu  le  plus  grand 
service.  Ce  signe  est  tiré  de  la  conservation  ou 
de  l’absence  des  mouvements  de  latéralité.  Que 


l’ ankylosé  soit  simple  ou  double,  les  mouvements 
d’écartement  des  mâchoires  sont  supprimés. 
Quant  aux  mouvements  de  diduction  ou  de  la¬ 
téralité,  ils  sont  également  supprimés,  si  l’anky- 
loseJ[est  bilatérale.  Ils .  persistent,  au  contraire, 
en  cas  d’ ankylosé  unilatérale.  Le  condyle  du 
côté  sain  se  porte  en  avant,  il  semble  décrire  un 
arc  de  cercle  dont  le  centre  est  au  niveau  de 
l’articulation  ankylosée.  Dans  ce  mouvement, 
le  menton  est  nécessairement  entraîné  du  côté 
malade. 

Un  autre  point  à  considérer  est  l’étude  de 
l’atrophie  du  maxillaire  inférieur  qui  accom¬ 
pagne  l’ankylose  temporo-maxiliaire.  Quand 
la  lésion  est  unilatérale,  c’est  la  joue  répondant 
au  côté  ankylosé  qui  semble  la  plus  développée, 
tandis  que  le  côté  opposé  de  la  lace  paraît  atro¬ 
phié. 

—  M.  Chauffard  présente  à  l’Académie  dt 
médecine  un  mémoire  de  M.  Mercier  (de  Tours) 
sur  Y  hérédo-tuberculose,  facteur  d’arriération  men¬ 
tale. 

On  sait  que  souvent  la  toxémie  tuberculeuse 
devient  génératrice  de  troubles  dystrophiques 
(Landouzy  et  Lœderich).  Sur  le  terrain  de  la 
clinique  et  de  l’évolution  mentale,  M.  Mercier 
arrive  à  des  constatations  du  même  ordre.  S’ap¬ 
puyant  sur  les  laits  qu’il  a  observés  en  sa  qua¬ 
lité  de  médecin  inspecteur  des  écoles  d’enfants 
arriérés  de  Tours,  il  estime  la  tuberculose  pa¬ 
rentale  capable  de  produire  l’arriération  men¬ 
tale  des  écoliers,  au  même  titre  qu’elle  déter¬ 
mine  l’épilepsie,  l’hystérie  et  l’idiotie  chez  les 
descendants.  Cette  tuberculose  parentale  pa¬ 
raît  constituer  le  principal  facteur  d’arriération 
mentale  de  l’enfant  puisqu’on  la  retrouve,  pure 
ou  associée,  dans  77  pour  100  des  cas,  alors  que 
l’hérédo-névropathie  donne  seulement  un  pour¬ 
centage  de  20  et  que  l’hérédo-alcoolisme  tombe 
à  14. 

M.  Chauffard  ajoute  une  réserve  aux  conciu- 
sions  de  M.  Mercier,  celle  de  la  nécessité  d’une 
enquête  très  sérieuse  au  point  de  vue  de  la 
syphilis  héréditaire  par  la  recherche  systéma¬ 
tique  du  Wassermann  chez  les  enfants  arriérés. 

—  M.  Le  Lorier  parle,  à  la  Société  d’obsté¬ 
trique  ei  de  gynécologie  de  Paris,  du  diagnostic  des 
circulaires  du  cordon  pendant  la  grossesse. 

Le  circulaire  du  cordon  peut  être  parfois  soup¬ 
çonné  au  cours  du  travail,  mais  il  ne  semble 
pas  qu’on  ait  cherché  à  le  reconnaître  dans  le 
cours  de  la  grossesse. 

Dans  un  cas  observé  à  Beaujon,  M.  Le  Lorier  a 
a  pu  faire  ce  diagnostic  chez  une  femme  qui 
était  près  du  terme,  grâce  au  signe  suivant  :  en 
j  exerçant  des  pressions  au  niveau  de  la  région 
latérale  du  cou  du  fœtus  et  en  auscultant  à  ce 
moment,  on  constatait  un  arrêt  brusque  des 
battements  cardiaques,  dont  la  fréquence  tom¬ 
bait  à  un  toutes  les  deux  secondes  à  peu  près, 
pour  reprendre  rapidement  leur  rythme  habi¬ 
tuel  dès  que  la  pression  cessait.  Cette  femme 
présentait,  il  est  vrai,  un  certain  nombre  de 
conditions  favorables  pour  cette  recherche  : 
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paroi  abdominale  et  utérine  minces,  peu  de  li¬ 
quide,  tête  non  engagée. 

M.  PiNAHD  remarque  que  ces  conditions  par¬ 
ticulières  se  rencontrent  rarement  en  clinique. 

—  M.  Planchu  fait  à  la  Société  obstétricale 
et  gynécologique  de  Lyon  une  communication 
sur  la  fécondité  de  la  femme  après  l’opération  cé¬ 
sarienne  conservatrice. 

L’auteur  expose  une  statistique  montrant 
que  les  femmes  qui  ont  subi  une  opération  cé¬ 
sarienne  conservatrice  offrent  habituellement 
dans  l’avenir  une  restriction  considérable  de 
leur  fécondité. 

M.  Commandeur  a  été  frappé  également  du 
peu  de  fécondité  des  femmes  ayant  subi  l’opé¬ 
ration  césarienne.  Mais  il  pense  qu’il  faut  faire 
une  large  part  à  la  prophylaxie  anti-concep- 
tionnelle  volontaire.  Les  femmes,  craignant  une 
nouvelle  opération  en  eas  de  grossesse,  cher¬ 
chent  à  éviter  celle-ci. 

—  M.  S.  Rémy  communique  à  la  Société  d’obs- 
lélrique  et  de  gynécologie  de  Nancy  un  cas  de  lon¬ 
gue  rétenlion  du  placenta  après  expulsion  de  l’em¬ 
bryon. 

Le  placenta,  chez  la  malade  de  M.  Rémy,  fut 
expulsé  56  jours  après  l’embryon,  avec  une  forte 
hémorragie,  preuve  de  la  persistance,  pendant 
la  rétention,  de  la  circulation  utéro-placentaire. 

L’auteur  a  vu  deux  autres  fois  une  rétention 
prolongée  du  placenta,  l’une  de  48  jours,  l’autre 
de  deux  mois.  Dans  les  trois  cas  en  question, 
les  arrière-faix,  étaient  absolument  frais,  dans 
un  état  de  conservation  parfaite.  L’utérus  peut 
donc  tolérer  longtemps  le  placenta  après  un 
avortement,  l’irriguer  et  lui  conserver  un  degré 
suffisant  de  vitalité  pour  que  ce  placenta  résiste 
aux  agents  de  la  putréfaction. 

—  M.  Herrgott  rapporte  à  la  Société  d’ Obs¬ 
tétrique  et  de  gynécologie  de  Nancy  un  cas  de  gros¬ 
sesse  triple. 

L’observation  est  due  à  M.  Helsch,  de  Bou- 
ligny  (Meuse).  Le  diagnostic  de  grossesse  triple 
n’avait  pas  été  fait  avant  le  début  du  travail  et 
il  ne  le  fut  que  plus  tard,  progressivement,  au 
fur  et  à  mesure  de  l’expulsion  des.fœtus.  Le  dia¬ 
gnostic  complet  d’une  grossesse  triple  se  fait 
assez  rarement.  Pinard  a  pu  cependant  l’étalrlir 
chez  une  malade  de  son  service,  à  Lariboisière, 
en  1888.  Le  plus  ordinairement,  on  ne  diagnos¬ 
tique  d’abord  qu’une  grossesse  gémellaire  et 
ce  n’est  qu’après  la  sortie  des  deux  premiers 
fœtus  qu’on  reconnaît  la  présence  d’un  troisiè¬ 
me  fœtus  dans  l’utérus. 

La  malade  de  M.  Heisch  est  intéressante  à  un 
autre  point  de  vue,  sa  grande  multiparité.  Agée 
de  35  ans,  elle  a  eu  déjà  18  enfants.  Elle  n’at¬ 
teint  pas  encore,  cependant,  la  fécondité  de  la 
signera  Madeleine  Granetta  qui,  en  29  ans  de 
mariage,  aurait  donné  le  jour  à  62  enfants. 

—  M.  Audebert  rapporte  à  la  Société  d’obs¬ 
tétrique  et  de  gynécologie  de  Toulouse  deux  obser¬ 
vations  de  bride  vulvaire  avec  accouchement  spon-  j 
tané  après  section  de  la  bride.  ' 


[  •  M.  Audebert  a  eu  l’occasion  d’observer  deux 
cas  de  bride  vulvaire  congénitale  chez  des  fem- 
I  mes  qui  se  sont  présentées  ainsi  au  moment  dé 
[  l’accouchement.  Les  brides  restèrent  méconnues 
jusqu’au  moment  où  la  distension  de  l’orifice 
■  vulvaire  les  mit  en  relief,  en  les  détachant  des  par¬ 
ties  molles  voisines.  Leur  excision  suffit  à  per¬ 
mettre,  sans  plus  de  difficulté,  l’accouchement 
spontané 

MM.  Audebert  et  Berny  communiquent 
à  la  Société  d’obstétrique  et  de  gynécologie  de  Tou¬ 
louse  un  travail  sur  le  salvarsan  dans  la  gros¬ 
sesse. 

Les  auteurs  ont  traité  7  femmes  enceintes 
I  par  le  salvarsan,  avec  ou  sans  cure  mercurielle 
consécutive.  Sur  les  7  grossesses,  aucun  avor¬ 
tement  n’a  été  constaté  ;  4  enfants  sont  nés  à 
terme  et  sont  sortis  de  la  clinique  sans  lésion  ; 
deux  fois  la  grossesse  s’est  terminée  avant  ter¬ 
me,  à  S  mois  et  à  6  mois  et  demi. 

Toutes  les  malades  qui  ont  bénéficié  du  trai¬ 
tement  mercuriel  après  la  salvarsanothérapie, 
sont  arrivées  à  terme  et  ont  accouché  d’enfants 
vivants,  sans  lésion  apparente.  Par  contre,  celles 
qui  ont  été  exclusivement  traitées  par  l’arséno- 
benzol  ont  accouché  avant  terme. 

Le  salvarsan,  ooncluent  MM.  Audebert  et 
Berny,  exerce  une  influence  certaine  sur  l’héré- 
do-syphilis,  à  condition  que  le  traitement  inter¬ 
vienne  avant  que  se  développent  les  lésions  vis¬ 
cérales  irrémédiables,  et  à  condition  aussi  que 
les  injections  soient  toujours  suivies  d’un  trai¬ 
tement  mercuriel  prolongé. 

—  MM.  Audebert  et  Berny  présentent  à 
la  Société  d’obstétrique  et  de  gynécologie  de  Tou¬ 
louse  une  observation  d’éclampsie  chez  une  fem¬ 
me  au  régime  lacté  depuis  vingt  jours. 

On  connaît  l’aphorisme  de  Tarnier  sur  l’effi¬ 
cacité  du  régime  lacté  et  on  admet  généralement 
avec  lui  qu’une  femme  soumise  au  régime  lacté 
pendant  8  jours  ne  peut  devenir  éclamptique. 

M.  Audebert  signale  le  cas  d’une'  malade, 
atteinte  d’albuminurie  gravidique,  qui,  bien 
qu’étant  au  régime  lacté  absolu  depuis  vingt 
jours,  lut  prise  d’éclampsie,  dont  elle  guérit 
d’ailleurs.  Ce  fait,  comparable  à  l’observation 
de  Lepage,  qui  a  vu  une  albuminurique  devenir 
éclamptique  bien  qu’elle  ne  prît  que  du  lait  de¬ 
puis  3  semaines,  ne  saurait  diminuer  cependant 
la  confiance  que  l’on  doit  avoir  dans  l’efficacité 
du  régime  lacté. 

—  M.  Audebert  parle  à  la  Société  d’obsté¬ 
trique  et  de  gynécologie  de  Toulouse  des  relations 
entre  l’acné  et  la  grossesse. 

Il  est  de  connaissance  banale  que  des  relations 
étroites  existent  entre  l’apparition  de  l’acné  et 
le  bon  ou  le  mauvais  fonctionnement  de  l’appa¬ 
reil  génital.  Les  éruptions  acnéiques  sont,  eil 
effet,  très  fréquentes  au  moment  de  la  puberté 
ou  plus  tard  chez  les  femmes  mal  réglées.  Par 
contre,  elles  s’atténuent,  deviennent  plus  rares 
et  disparaissent  quand  la  fonction  menstruelle 
s’établit  d’une  manière  normale. 

En  régularisant  les  fonctions  des  ovaires,  la 
grossesse  doit  exercer  une  influence  hetifeusfe 
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sur  Tacné,  C'est  parfois  le  contraire,  il' est  vrai. 
Si.  Audebert  vient  d’observer  une  femnie  chez 
laquelle  chaque  grossesse  a  déterminé  une  ag¬ 
gravation  marquée  des  manifestations  acnéi- 
qUes.  C'est  là  un  tout  petit  point  de  pathologie 
gravidique,  qui  n’est  pas  toutefois  sartS  intérôt. 

P.  L. 


THERAPEUTIQUE  D’URGENCE 

Angine  diphtérique, 
traitement  des  complications, 

Dans  un  précédent  article,  nous  avons  passé 
en  revue  le  traitement  de  l’angine  diphtérique. 
Nous  examinerons  aujourd’hui  le  traitement  des 
complications  malheureusement  trop  fréquentes 
de  Cette  maladie. 

Ces  complications  sont  de  deux  ordres  :  1°  cel¬ 
les  qui  sont  dues  à  la  maladie  elle-même  ;  2°  cel¬ 
les  qui  sont  dues  aux  injections  répétées  de  sé¬ 
rum.  Je  veux  parler  des  accidents  sériques  et 
anaphylactique 

Croup.  La  plus  importante  des  complice-  ' 
tions  de  la  diphtérie  est  la  laryngite  diphtérique 
ou  croup. 

Le  croup  d’emblée  existe,  mais  il  est  rare.  Il 
est  presque  toujours  précédé  de  l’angine.  Il  com¬ 
porte  le  même  traitement  général  que  l’angine 
elle-même.  Dès  que  le  diagnostic  est  posé,  il  est 
nécessaire  de  pratiquer  une  injection  de  sérum. 
Cette  première  injection  sera  suivie  d’autres  in¬ 
jections,  à  intervalles  plus  ou  moins  rapprochés, 
suivant  la  marche  de  la  maladie,  et  on  y  joindra 
toutes  les  modalités  du  traitement  qui  ont  été 
indiquées  pour  l’angine. 

Mais  r envahissement  progressif  du  larynx 
comporte  des  indications  spéciales.  Pendant  la 
période  spasmodique,  quand  les  accès-  de  suffo¬ 
cation  sont  espacés  et  séparés  par  des  intervalles 
de  calme,  indiquant  que  le  spasme  prédomine  sur 
rohstruction  mécanique,  il  est  utile  de  pratiquer 
soit  des  pulvérisations,  soit  des  fumigation.s,  ou 
simplement  de  créer  autour  du  malade  une  at¬ 
mosphère  humide  et  chaude  en  faisant  bouillir 
près  de  Son  lit  des  feuilles  d’eucalyptus  dans 
une  assez  grande  quantité  d’eau  et  de  placer  sur 
la  gorge  des  compresses  humides  et  chaudes. 

Si  l’o-bstruction  du  larynx  devient  permanente, 
s’ il  y  a  du  tirage,  de  la  dyspnée  menaçante’,  des 
accès  do.  suffocations  intenses  et  répétées,  avec 
affaiblissement  du  pouls,  il  faut  pratiquer  le 
tubage. 

L’opération  consi, sLc  à  placer  dans  le  ]ary.nx  et 
à  laisser  à  demeure  un  tube  creux,  qui  permette 
la  libre  communication  des  bronches  avec  l’air 


extérieur.  Ce  tube  est  monté  sur  une  pince  qui, 
par  une  manœuvre  très  simple,abandonne  le  tube 
quand  Celui-ci  a  pénétré  dans  le  larynx.  L’^en- 
fant  enroulé  dans  un  drap  est  placé  devant  l’opé¬ 
rateur,  assis  sur  les  genoux  d’un  aide,  un  autre 
aide  maintient  bien  la  tête  immobile  et  verticaie. 
La  bouche  de  l’enfant  est  maintenue  ouverte  à 
l’aide  d’un  ouvre-bouche. 

Avec  l’index  de  là  main  gauche,  l’opérateur 
suit  la  ligne  médiane  de  la  langue  et  vient  recon¬ 
naître  l’épiglotte  et  l’orifice  du  larynx.Laissant 
en  place  ce  doigt  guide,  il  introduit  le  tube  monté 
en  lui  faisant  suivre  le  bord  droit  du  doigt  indi¬ 
cateur.  Lorsque  l’extrémité  inférieure  du  tube 
arrive  au  niveau  de  la  glotte,  l’opérateur,  eu  re¬ 
levant  la  main  droite,  donne  au  tube  une  direc¬ 
tion  aussi  voisine  de  la  verticale  que  possible  et 
lui  fait  franchir  cet  orifice.  On  libère  alors,  sui¬ 
vant  un  procédé  qui  diffère  avec  les  modèles,  le 
tube  de  la  pince  porte-tube  et  avec  l’index  gau¬ 
che  on  pousse  celui-ci  dans  le  larynx.  Si  la  ma¬ 
nœuvre  a  échoué  et  que  le  tube  se  trouve  dans  le 
pharynx,  on  le  rattrape  à  l’aide  du  fil  auquel  ii 
est  attaché  ;  on  laisse  respirer  et  reposer  i’enfant 
quelques  minutes  et  l’on  recommence.  On  recon¬ 
naît  que  le  tube  est  en  bonne  place  en  portant  le 
doigt  gauche  en  arrière  du  larynx,  dans  l’œso¬ 
phage  ;  oh  sent  alors  entre  le  doigt  et  le  tube  un 
pont  membraneux  qui  les  sépare.  On  retire  le  fil 
qui  est  fixé  au  tube  et  on  recouche  Fenfant. 

Le  tube  peut  rester  en  place  deux  ou  trois 
jours  ;  le  laisser  moins  longtemps  serait  s’e.\’- 
poser  à  être  obligé  de  le  remettre  en  place  sans 
tarder  le  maintenir  davantage  pourrait  ex¬ 
poser  le  malade  à  des  ulcérations  laryngées  très 
douloureuses. 

Si  toutefois  l’enfant  ne  respire  plus  avec  ce 
tube,  il  est  nécessaire  de  le  retirer,  celui-ci  étant 
probablement  envahi  par  des  fausses  membra¬ 
nes.  Si  l’enfant  rejette  spontanément  le  tube,  àla 
suite  d’une  quinte  de  toux,  on  en  est  quitte  pour 
le  replacer  après  l’avoir  fait  bouillir  ou  pour  en 
placer  un  de  calibre  supérieur  .  Parfois  le  tube  est 
dégluti.  Il  n’y  a  pas  lieu  de  s’inquiéter.  Il  suffit 
de  te  remplacer  et  on  retrouvera  le  premier  le 
lendemain  ou  le  surlendemain  dans  les  selles 

Les  procédés  do  détubation  sont  multiples, 
soit  que  l’on  se  serve  d’un  extracteur,  soit  que 
l’on  procède  par  la  méthode  du  pouce,  ou  pat  le 
procédé  de  Marfan. 

Le  procédé  du  pouce  consiste  dans  la  manœu¬ 
vre  suivante  .  On  ompaume  avec  la  main  gawlie 
l’épaule  droite  de  Fenfant,lc  pouce  dirigé  vers  la 
trachée,  les  quatre  autre.s  doigts  placés  surfe 
nuque.  On  appuie  avec  le  pouce  de  cette  main  sut 
la  trachée,  au  niveau  de  l’extrémité  inférieure 
du  tube  ;  au  même  moment  l’opérateur  saisit  | 
avec  sa  main  droite  la  tête  dé  l’  enfant  et  lui  fait  ! 
subir  uii  brusque  mouvement  de  flexion.Le  tute 
•  est  alors  expulsé  comme  un  noyau  de  cerise 
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pressé  entre  deux  doigts,  et  rejeté  par  le  petit 
malade. 

Le  procédé  de  Marfan  consiste  à  faire  coucher 
l’enfant  à  plat- ventre  sur  une  tahle,  de  manière  à 
ce  que  sa  tête  et  son  cou  en  dépassent  le  bord. 
L’enfant  est  maintenu  dans  cette  position  par 
un  aide  qui  tient  également  les  mains.  L’opéra¬ 
teur  soutient  la  tête  du  patient  avec  sa  main 
gauche  ;  sa  main  droite  embrasse  le  cou  du  ma¬ 
lade,  le  pouce  étant  sur  la  nuque,  l’index  sur  la 
partie  sus-sternale  de  la  trachée  et  les  autres 
sur  la  paume  de  la  main.  Le  premier  temps  de 
l’opération  comporte  l’élévation  modérée  de  la 
tête. Au  même  moment,  l’index  droit  se  place 
entre  la  fourchette  sternale  et  l’extrémité  in¬ 
férieure  du  tube.  Dans  un  deuxième  temps  l’opé¬ 
rateur  abaisse  légèrement  la  tête  du  malade  en 
même  temps  que  l’index  droit  appuie  un  peu 
fortement  sur  la  trachée  et  vers  le  larynx.  Ce 
mouvement  produit  une  légère  poussée  à  la  base 
du  tube  qui  chemine  doucement  vers  la  gorge, 
pénètre  dans  la  bouche  et  tombe  dans  une  cu¬ 
vette  placée  au-dessous. 

Si  le  tubage  est  rendu  impossible  par  des  spas¬ 
mes  de  la  glotte,  surveillance  insuffisante,  ou 
pour  toute  autre  cause,  il  y  a  lieu  de  procéder  à 
une  trachéotomie. 

Je  n’insisterai  pas  sur  les  différents  temps  de 
cette  opération.  Cela  fera  l’objet  d’un  prochain 
article.  Cette  opération  devra  céder  le  pas  au 
tubage  dans  la  grande  majorité  des  cas,  celui-ci 
présentant  une  simplification  opératoire  incon¬ 
testable  et  n’apportant  pas  avec  lui  de  compli¬ 
cations  post-opératoires,  comme  on  en  voit  avec 
la  trachéotomie. 

En  dehors  de  la  laryngite  diphtérique,  les  com¬ 
plications  qui  surviennent  le  plus  fréquemment 
sont  la  paralysie  diphtérique  du  voile  du  palais, 
du  pharynx,  des  muscles  de  l’accommodation, 
de  l’œil,  des  muscles  de  la  nuque,  des  muscles 
lombaires,  des  membres  inférieurs  et  supérieurs 
Cette  paralysie  se  traite  :  1°  par  le  sérum  ;  2°  par 
la  strychnine. 

Le  sérum  doit  être  injecté  fréquemment  et  à 
haute  dose.  On  peut  injecter  20  cc.  dans  les  deux 
jours. 

La  strychnine  est  donnée  sous  forme  de  sirop 
de  sulfate  de  strychnine  à  la  dose  de  une  à  deux 
cuillerées  à  café  par  jour  (chaque  cuillerée  à  café 
contient  un  milligr.  de  sulfate  de  strychnine), 
soit  en  injections  hypodermiques  :  uncentim. 
cube  d’une  solution  à  un  pour  mille  ;  soit  sous 
forme  de  teinture  de  noix  vomique  (deux  gout¬ 
tes  par  année  d’âge  et  par  jour). 

Enfin,  on  alimentera  les  malades  à  l’aide  de 
bouillies  épaisses.  Dans  les  cas  intenses  il  faut 
alimenter  les  malades  à  l’aide  de  la  sonde  œso¬ 
phagienne. 

Les  broncho-pneumonies  sont  fréquentes  au 
cours  de  la  diphtérie.  Dans  ces  cas,  on  emploiera  ' 


le  plus  tôt  possible  la  médication  par  les  bains 
chauds  (toutes  les  trois  heures,  un  bain  à  38° 
de  dix  minutes  de  durée).  Dans  l’intervalle  on 
pourra  faire  des  enveloppements  humides  et 
frais  du  thorax  et  on  donnera  la  potion  sui¬ 
vante  : 


lîrgoline .  1  gr. 

Sirop  de  sulfate  de  strychnine .  25  gr. 

CogHac  vieux . . .  10  gr. 

Hydrolat  de  filleul . q.  s.  p.  120  cc. 


(Une  cuillerée  à  café  contient  4  centigr.  d’er- 
gotine  et  1/5  de  milligr.  de  sulfate  de  strych¬ 
nine.) 

Une  cuillerée  à  café  de  trois  à  cinq  fois  par 
jour,  suivant  l’âge. 

'L'albuminurie  doit  être  également  traitée  par 
le  sérum.  On  donnera  en  même  temps  de  l’eau 
lactosée  à  5  pour  100. 

Les  myocardites  diphtériques  seront  traitées 
par  les  injections  de  caféine  ou  d’éther. 

En  cas  de  conjonctivite,  on  peut  instiller  quel¬ 
ques  gouttes  de  sérum  antidiphtérique  dans  l’œil 
malade  après  un  lavage  à  l’eau  boriquée  tiède. 

Sur  les  érythèmes  infectieux  on  appliquera  les 
compresses  humides,  imbibées  de  sérum  et  re¬ 
couvertes  de  taffetas  gommé. 

Contre  la  diphtérie  nasale  caractérisée  par  un 
coryza  tenace,  on  utilisera  la  pommade  suivante  , 


Meiilhol .  0  gr.  05 

Acide  borique .  3  gr. 

Vaseline .  30  gr. 


O  U  bien  l’huile  goménolée  au  dixième  ou  bien 
encore  la  solution  suivante  ; 


Eucalvptol .  1  gr. 

Huile  d’olive  stérilisée .  30  gr. 

Accidents  sériques. —  11  faut  en  distinguer  deux 
sortes  :  1°  ceux  qui  surviennent  chez  des  sujets 
n’ayant  reçu  qu’une  injection  ou  plusieurs  in¬ 
jections  séparées  les  unes  des  autres  par  des  in¬ 
tervalles  de  moins  de  cinq  jours  ;2°  ceux  qui 
surviennent  à  la  suite  d’une  injection  pratiquée 
plus  de  dix  jours  après  les  précédentes. 

Dans  le  premier  cas,  il  s’agit  d’une  sensibilité 
spéciale  du  sujet.  Dans  le  second  cas,  il  s’agit 
d’accidents  anaphylactiques. 

Ces  accidents  se  présentent  dans  le  premier  cas 
sous  forme  d’éruptions  :  soit  de  l’urticaire  plus  ou 
moins  généralisée  ;  soit  d’un  érythème  marginé, 
aberrant  de  Marfan.  A  ces  phénomènes  s’ajou¬ 
tent  des  phénomènes  douloureux  :  arthralgles, 
myalgies.  On  constate  en  même  temps  la  présen¬ 
ce  de  l’albumine. 

Dans  le  second  cas,  c’est-à-dire  quand  il  s’agit 
d’accidents  anaphylactiques,  les  phénomènes 
sont  plus  impressionnants.  On  constate  de  l’ur¬ 
ticaire  généralisée  intense,  ou  bien  des  pseudo¬ 
phlegmons  de  la  paroi  abdominale. 

Pour  obvier  à  ces  accidents,  Netter  conseill* 
la  potion  suivante  : 
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Chloruré  de  calcium. .  ; . .  4  gr. 

Sirop  de. monlho.  i  . .  .20  gr. 

Èau  ditlillée . 100  gr. 

une  cuillerée  à  café  toutes  les  heures  ou  toutes 

les  deux  heures  suivant  l’âge. 

On  peut  également  utiliser  le  lactate  dè  cah 
cium  donné  de  la  même  façon  et  aux  mêmes 
doses. 

On  prescrira  la  diète  lactée.  Eh  câS  de  prurit 
intense  on  se  trouvera  bien  des  pulvérisations 
faites  avec  la  solution  suivante  : 

Acide  phénique . . . gc  -p 

Alcool . r  ^ 

Eau  distillée . . . 950  gr. 

(Simon.) 

ou  l’application  de  la  pommade  suivante  : 

Menthol .  0  gr.  10 

Chlorhydrate  de  cocaïûé .  Ogr.  iû 

Oxyde  de  zinc .  4  gr. 

Lanoline,  . . . . . .  ^ââ  la  gr. 

Si  les  douléürs  articulaires  sont  trop  violentes 
on  prescrira  des  cachets  d’aspirine. 

Dr  Delpeut. 
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La  ponction  et  l’injection  intra-veineuse, 

Par  le  D'  A.  Galliot, 

Assistant  de  consultation  à  l’hOpital  H.  ^de  Rothschild. 

L’injection  iiltra-veineuse  est  entrée  dans  la 
pratique  coürantc  ;  tout  praticien  doit  en  savoir 
le  maniement  ;  c’est  un  procédé  dè  choix  en 
thérapeutique  d’urgence,  car  le  médicament  in¬ 
troduit  directement  dans  le  sang  s’assimile  plus 
vite  qu’en  cas  d’injection  sous-cutanée  ou  intra¬ 
musculaire  ;  c’est  en  outre  une  nécessité  absolue 
pour  certains  agents  médicamenteux. 

11  n’y  a  pas  bien  longtemps,  l’injection  intra¬ 
veineuse  était  considérée  comnie  une  véritable, 
opération  :  voyez  encore  le  Traité  de  chirurgie 
d’urgence  de  Lejars,  édition  1906,  et  toute  la 
suite  de  «  temps  »  ;  incision  le  long  du  tendon  du 
liiccps,  dénudage  de  la  veine,  passer  2  fils  sous 
ladite  veine,  incision  de  la  veine,  introduction 
d’une  canule,  fixation  de  la  canule  dans  la  veine 
avec  un  des  fds  précédents,  ligature  du  bout  in¬ 
férieur  de  la  veine  avec  l’autre  fil,  etc.  Que  de 
complications  !  A  l’heure  actuelle,  on  entre  dl- 
recteiiient  une  aiguille  dans  la  velue  et  c’est 
tout.  ■ 

C’est  téut  en  éiîèt,  mais  il  y  a  néanmoins  quel¬ 
ques  petites  précautions  à  prendre,  quelques 
petits  incidents  à  éviter,  et,  s’ils  sc  produisent,  il  ^ 
faut  savoir  y  remédier,  et  c’est  ce  que  nous  allons 
exposer  maintenant.  I 


I.  Instruments  nécessaires  : 

a)  Un  tuyau  de  caoutchouc  souple  !  par  exem¬ 
ple,  le  tuyau  d’un  bock  de  25  à  50  cm.  de  long, 
qui  servira  de  lacs  ; 

h)  Üne  pince  à  forcipressure  qui  pincera  ledit 
caoutchouc  ; 

c)  Une  aiguille  pour  ponctionner  la  veine.  En 
principe,  n’importe  quelle  aiguille  peut  servir; 
en  pratique,  mieux  vaut  une  aiguille  spéeiâlei 
plus  commode,  par  exemple,  l’aiguille  d’Elnerj 
à  biseau  court  de  8  /lO  de  millimètre  de  diamètre. 

Le  biseau  court  a  l’avantage  de  transfixer 
moins  facilement  la  veine  ;  ce  diamètre  permet 
plus  facilement  l’écoulement  du  sang  et  évite 
la  production  trop  rapide  d’un  caillot  obturant 
la  lumière  de  l’aiguille  ;  en  outre,  la  grosse  extré¬ 
mité  de  l’aiguille  est  carrée  et  cannelée,  ce  (tiiia 
l’avantage  d’être  beaucoup  plus  commode  à  tenir 
entre  les  doigts  sans  dérapage  possible,  et  üne 
fois  la  ponction  faite,  de  maintenir  l’aiguille  en 
place  et  de  l’empêcher  de  rouler  sous  la  peau. 

IL  Choix  dé  la  veine  ; 

Classiquement,  on  cherchera  au  pli  du  coude 
une  veine  volumineuse  et  peu  mobile  ;  pràtique- 
ment  on  choisit  la  plus  accessible,  et  à  défaut 
d’une  des  laraiiches  de  TM  veineux,  oii  trûtivera  ' 
soit  en  dehors,  soit  en  dedans,  soit  à  l’ avant-bras,  i 
soit  meme  au  poignet  une  veine  un  peu  grosse  | 
qu’oii  sentira  nettement  sous  le  doigt.  Il  vaut  I 
mieux  choisir  une  veine  qu’on  sente  au  doigt  et 
qu’on  né  voit  pas,  qu’une  veine  qu’on  voit  et  i 
qu’on  ne  sent  pas.  ! 

III.'  Manœuvres  préparatoires  :  | 

Une  fols  la  veine  convenablement  choisie,  et  ( 
polir  la  rendre  plus  apparente  et  plus  accessible, 
on  met  le  lacs  sur  le  bras  au  niveau  du  biceps.  Il  | 
faut  serrer  assez,  mais  pas  trop  ;  assez  pour  arrê-  j 
ter  la  circulation  veineuse.  Pour  rendre  la  veiiie 
plus  turgescente,  ü  y  a  intérêt  à  faire  exécuter  | 
jaar  le  patient  quelques  mouvements  des  doigls 
et  de  la  main  (par  exemple  ;  ouvrir  et  fermer  le 
poing)  qui  augmentent  l’afflux  du  sang  dans  les 
veinés  supefficielles.  Ensuite,  stérilisation  de  la 
région,  à  la  teinture  d’iode,  ou  à  l’alcool,  ou  à  ' 
l’ éther. 

iv.  Ponction  de  la  veine  : 

Voici  maintenant  le  moment  de  faire  la  ponc¬ 
tion  :  à  ce  moment,  au  niveau  de  la  veine  que  vous 
avez  élue,  immobiliser  la  peau  avec  le  pouce  et 
l’index  de  la  main  gauche,  puis  tenant  lé  culot 
de  votre  aiguille  préalablement  stérilisée,  de  la 
main  droite,  vous  piquez  en  deux  temps  en  fai¬ 
sant  avec  le  plan  du  bras  un  angle  d’environ  ^O». 
Dans  le  1®'  temps,  vous  traverserez  la  peau  ;(ians 
1(1  2«  temps,  vous  entrez  dans  la  veine.  Un  petit 
choc,  une  sensation  de  résistance  vaincue  vous 
indique  que  vous  êtes  bien  au  bon  endroit  ; 
d’ailleurs  le  sang  coule  franchement.  Alors  dou¬ 
cement  en  diminuant  encore  l’obliquité  de  votre 
aiguille,  vous  la  faites  pénétrer  un  peu  plus  loin, 
dans  la  canal  veineux  pour  assurer,  sa  stabilité.  ! 

Si  vous  avez  fait  cette  ponction  pour  une  prise 
de  sang,  recueillez-le  sans  toucher  àit  bras  ;  si,  aii 
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contraire,  c’est  pour  injectiott,  enlevez  le  lacs 
avant  de  pousser  ladite  injection. 

L’opération  terminée,  vous  retirez  brusqüe- 
itlëfit  l’aiguille  '  inobilisez  ensuite  les  difîérents 
plafis  pour  en  détruire  le  parallélisme  et  éviter 
que  le  sang  ne  s’éeoûle  par  le  trajet  de  l’aiguille  ; 
si  cette  petite  manoeuvre  lie  suffit  pas,  un  mor¬ 
ceau  de  taffetas,  un  peu  de  compression  en  vien¬ 
dront  vivement  à  bout. 

Voici  notre  petite  intervention  terminée  ; 
voyons  maintenant  les  difficultés  que  nous  pou¬ 
vons  rencontrer  en  cours  de  route,  les  incidents 
cjUi  peuvent  survenir  et  le  moyen  d’y  remédier. 

1°  Difficultés  dues  à  des  particularités  anato¬ 
miques  du  sufet  : 

a)  La  peau  peut  être  très  dure  :  disons  à  ce 
propos  cfu’en  règle  générale,  la  peau  de  l’avant- 
bras  est  plus  dure  que  celle  du  pli  du  coude,  et 
la  peau  de  la  face  postérieure  plus  dure  cj;ue  celle 
de  la  face  antérieure.  En  tout  cas,  c’est  peu  de 
chose,  il  n’y  a  qu’à  forcer  un  peu  sur  l’aiguille, 
mais  avec  attention,  car  sitôt  la  peau  franchie,  si 
l’on  ne  se  retient  pas,  l’aiguille  peut  aller  beaucoup 
plus  loin. 

b)  La  paroi  veineuse  peut  être  dure  elle  aussi  ; 
ce  qui  se  rencontre  souvent  chez  les  personnes 
âgées  atteintes  de  phlébo-sclérose,  et  en  outre 
exceptionnellement,  chez  de  jeunes  sujets.  Même 
procédé  que  pour  la  peau  ;  il  faut  forcer  un  peu, 
niais  c’est  ici  qu’il  ne  faut  pas  dépasser  la  mesure, 
car  infailliblement,  si  vous  persévérez  dans  votre 
effort,  une  fois  la  paroi  antérieure  de  la  veine 
franchie,  vous  irez  buter  et  transfixer  la  paroi 
postérieure,  d’où  il  résultera  immédiatement  un 
hématome. 

^c)  La  Veine  peut  être  très  mobile  ;  dans  ce 
cas  et  si  l’on  n’a  pas  le  choix,  la  ponction  de  la 
veine  devient  uil  peu  plus  difficile.  11  faut  tâcher 
d’immobiliser  la  veine  pour  le  2®  temps,  comme 
on  a  déjà  immobilisé  la  peau  pour  le  1®”.  Une 
fois  la  peau  franchie,  allez  doucement  avec  votre 
aiguille,  à  la  recherche  de  la  veine,  cpii  luit  sous 
la  pointe  et  tâchez  de  là  harponner  habilement. 
11  faut  toutefois  ne  pas  aller  trop  profondé¬ 
ment.  Les  artères  importantes  sont  loin,  par 
exemple  l’humérale  sous  le  tendon  du  biceps  ; 
encore  ne  faut-11  pas  aller  les  chercher. 

2“  incidents  dus  à  l’opérateur  : 

a)  En  faisant  votre  ponction,  vous  êtes  allé 
trop  fort,  vous  avez  transfixé  la  veine  :  immédia¬ 
tement,  il  se  produit  un  hématome.  Ce  n’est 
rien,  retirez  votre  aiguille  ;  dès  que  vous  aurez 
enlevé  le  lacs,  l’hématome  disparaîtra  de  lui- 
même  laissant  seulement  pendant  quelques  jours, 
un  peu  de  sang  épanché  dans  les  tissus  voisins  don¬ 
nant  à  la  région  l’aspect  d’un  «  bleu  »,  suite  d’un 
coup  violent,  mais  il  n'y  aura  aucune  douleur. 
■Vous  en  êtes  ciuitte  pour  recommencer  sur  une 
autre  veine  du  même  bras  ou  de  l’autre.  Si  vous 
h’avez  que  la  même  veine  à  votre  disposition,  il 
faut  mieux,  pour  la  deuxième  tentative,  opérer 
eh  aval  qü’en  ainont  du  précédent  traumatisme. 

b)  Vous  êtes  bien  entré  dans  la  veine,  mais  le 
sang  qui  Coulait  franchement  s’arrête  :  plusieurs 
causes  peuvent  être  intervenues  : 


1°  Ün  faux  mouvemeiît  de  vous  ôii  du  îïiàlddé' 
a  fait  sortir  la  pointe  de  votre  aiguille  insuffla 
samment  fixée.  Reprenez  doucement,  l’âigüillè 
sans  sortir  de  la  peau  et  repiquez  la  Vèlflë  à  potl- 
veau,  et  cette  foiS-ci,  avant  de  lâcher  l’IPs'trü- 
meht,  assurez-vous  qu’il  est  en  bohife  plaêe. 
Redisons,  à  ce  pfdpOs,  que  si  l’aiguillè,  est  biêrt 
dans  la  veine,  le  sang  doit  cbüléf  ttèiteiMeiit  j 
une  goutte  ou  deux  né  suffisent  pas  ;  le  tissu  cel¬ 
lulaire,  le  muscle,  peuvent  les  donner. 

2®  Comme  précédemment,  le  sang  a  d’abdrd 
bien  coülé,  puis  le  flot  S’ est  arrêté.  Mobilisez  üü 
peu  votre  aiguille  ;  il  peüt  Se  faire  que  la  par¬ 
tie  ouverte  du  biseau  appuie  sur  une  dès  pafûis  qtit 
l’obture  temporairement  ;  l’aigtlille  ayant  Un 
peu  changé  de  place,  tout  rentre  dans  l’ordre. 

3°  L’arrêt  du  sang  qui  s’écoule  peut  ërtCofë 
être  dû  à  une  cause  plus  rare,  maiè  qui  existé 
néanmoins  et  qu’il  faut  connaître.  LeS  Veihéè 
du  membre  inférieur  sont  munies  dè  Valvules 
insuffisantes  la  plupart  du  temps,  niais  faisàrtt 
cependant  des  replis.  Votre  aiguille  est  vettüê 
butter  contre  un  de  ces  replis  et  est  Obturée. 
Deux  solutions  s’offreht  à  Vous  : 

1®  Relever  l’aiguille  et  repiquer  ailleurs  ;  2®  M 
manière  forte,  que  nous  ne  recommandons  paS, 
mais  à  laquelle  on  est  quelquefois  obligé  de  re¬ 
courir,  perforer  la  Valvule. 

Avant  de  terminer,  disons  encore  ütt  mPt.  Là 
ponction  intra-veineuse  est  indolore  Ou  peu  s'eH 
faut  ;  la  plupart  du  telhps,  convenablement  exé¬ 
cutée,  elle  est  beaucoup  moins  sensible  que  les 
piqûres  intrâ-musculaires,  car  VOUS  ne  disten¬ 
dez  pas  les  tissus.  Si  toutefois,  après  la  ponctioitij 
vous  faites  une  injection,  assurez- VOUS  biert  quë 
vous  êtes  dans  le  canal  Veineux  âvaht  d’intro¬ 
duire  le  médicament,  car  la  présence  d’un  peu  de 
liquide  dans  le  tissu  céllula  re  du  bras  peut  être 
douloureuse.  Ce  petit  accident  slirvenàrtt,  VOUS 
vous  en  apercevriez  rapidement  par  la  formation 
d’une  bosse  un  peu  en  aval  de  lâ  pointe  de  votre 
aiguille  et  les  remarques  du  patient  qui  sentirait 
un  peu  de  douleur  ;  le  traitement  est  très  simple  ; 
retirez  votre  aiguille,  appuyez  sur  la  bOsSe  poür 
essayer  de  fane  sortir  le  plus  possible  dU  liquide 
étranger  ;  ensuite  une  ou  deux  compresses  chau¬ 
des  dans  la  journée  calmeront  la  douleur  si  elle  se 
produit. 

Voilà  la  technique  simple  et  anodine  de  la 
ponction  et  de  l’injection  intfa-Veineuse,  que 
tout  praticien  doit  savoir  faire  et  qui  lui  rendra 
certainement  service 


PÉDIATRIE 


La  pneumonie  grave  chez  l’enfant. 

La  pneumonie  ne  se  rencontre  guère  avant 
un  an.  Jusque-là  le  gros  accident  pulmonaire  est 
la  broncho-pneumonie. 

Le  début  peut  être  brusque,  comme  chez 
l’adulte,  mais  souvent  il  fait  suite  à  un  léger  cà- 
tarrhe  respiratoire.  Il  est  marqué  par  la  fièVre  ; 
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toutefois,  le  frisson  manque  le  plus  ordinaire¬ 
ment.  Cette  fièvre  monte  à  39°  et  au-delà,  est 
accompagnée  de  vomissements,  d’agitation  et  j 
de  somnolence,  la  respiration  s’accélère,  la  toux  I 
devient  plus  fréquente,  et  l’enfant  accuse,  non  | 
pas  un  point  de  côté  thoracique,  mais  un  point 
douloureux  abdominal.  Ce  point  de  côtéman  que 
du  reste  dans  la  moitié  des  cas. 

On  ne  doit  pas  compter  sur  l’expectoration 
qui  n’existe  pas  jüsqu’à  neuf  ou  dix  ans. 

En  pleine  période  d’état,  l’enfant  a  un  faciès 
animé  avec  rougeur  des  pommettes.  La  tenr- 
pérature  atteint  40°  et  la  courbe  thermique  est 
la  même  que  celle  de  l’adulte  ;  le  pouls  est  à  130„ 
140.  Les  phénomènes  fonctionnels  s’exagèrent", 
mais'' les  phénomènes  physiques,  relativement 
faciles  à  trouver  chez  l’adulte,  sont  ici  de  re¬ 
cherche  difficile,  et  cela  pour  plusieurs  raisons  ; 
d’abord,  ils  apparaissent  tardivement,  parfois 
au  bout  de  quatre  jours,  parfois  la  veille  de  la 
défervescence,  car  la  pneumonie  est  souvent 
centrale.  Pour  faire  son  diagnostic,  fréquem¬ 
ment  devra-t-on  se  contenter  d’un  peu  de  sko- 
disme  localisé  en  un  point,  et  de  l’obscurité  res¬ 
piratoire  que  l’on  trouve  à  ce  niveau  ;  d’autre 
part,  ces  signes  siègent  souvent  entre  la  colonne 
vertébrale  et  le  bord  spinal  de  l’omoplate,  plus 
souvent  peut-être  au  sommet  et  surtout  au 
sommet  droit  ;  plus  rarement  dans  le  creux  axil¬ 
laire  ;  enfin  l’attention  peut  être  attirée  vers  les 
symptômes  digestifs  et  nerveux,  ordinairement 
marqués. 

Les  vomissements  persistent,  ils  s’accompa¬ 
gnent  de  diarrhée.  Les  phénomènes  nerveux 
occupent  souvent  le  premier  plan  ;  ils  consistent 
ou  en  phénomènes  d’excitation,  délire,  convul¬ 
sions,  raideur  de  la  nuque,  signe  de  Kernig,  ou 
encore  en  phénomènes  de  dépression  qui  peuvent 
aller  jusqu’au  coma.  L’évolution  est  rapide  ;  la 
défervescence  se  fait  du  sixième  au  dixième  jour, 
mais  souvent  beaucoup  plus  tôt,  du  deuxième 
au  quatrième. 

Le  pronostic,même  dans  les  formes  bruyantes, 
nerveuses,  est  bénin.  La  mort,  dit  Comby,  sur¬ 
vient  dans  5  %  des  cas. 

En  résumé,  symptomatologie  fonctionnelle 
réduite,  signes  physiques  tardifs,  phénomènes 
généraux  intenses,  pronostic  bénin. 

Etant  donnés  ces  symptômes,  le  diagnostic 
peut  s’égarer.  On  peut  penser,  si  les  troubles 
digestifs  sont  marqués,  à  une  gastro-entérite, 
voire  à  une  appendicite  (dans  les  cas  où  le  point 
abdominal  est  nettement  accusé).  Si  les  phéno¬ 
mènes  nerveux  sont  prédominants,  on  croit  à 
une  méningite  ;  phénomènes  nerveux  et  diges¬ 
tifs  sont-ils  associés  ?  on  soupçonne  une  fièvre 
typhoïde.  L’erreur  avec  ia  nroncho-pneumonic 
a  moins  d’importance,  le  traitement  variant 
peu.  Ce  traitement  est  avant  tout  local.  Il  con¬ 
siste  en  enveloppements  qui  peuvent  être  sim¬ 
ples  humides,  ou  sinapisés.  L’enveloppement 
simple  humide  est  à  peu  près  le  seul  à  employer 
dans  les  cas  relativement  bénins.  On  entoure 
le  thorax  de  l’enfant,  sui  toute  sa  hauteur,  d’une 
serviette  trempée  dans  l’eau  à  la  température 
de  la  chambre.  Cette  serviette  humide  est  re 


couvert  d’une  toile  imperméable  et  laissée  trois 
heures.  Au  bout  de  ce  temps  on  renouvelle  l’en¬ 
veloppement.  . 

L’enveloppement  sinapisé  s’adresse  aux  caS; 
plus  graves,  mais  dans  lesquels  le  pouls  est  en-;-.?!, 
core  bien  frappé.  On  pourra  y  joindrç  desf  ; 
injections  d’huile  camphrée  pour  aider  l’enfant 
à  le  supporter.  ’. 

Voici  en  quoi  consiste  l’enveloppement  sina-;£, 
pisé  ou  le  maillot  sinapisé  d’Heubner.  On  met 
500  grainmes  de  farine  de  moutarde  fraîche' 
dans  1  litre  1/2  d’eau  chaude  à  40°.  On  laissé 
infuser  environ  dix  minutes.  On  y  trempe  alors 
un  morceau  de  toile  ou  de  mousseline  que  l’on 
tord  et  qu’on  étale  sur  un  morceau  de  laine  de 
mêmes  dimensions.  On  dépose  l’enfant  sur  le 
maillot,  on  l’enveloppe.  Suivant  l’état  de  résis¬ 
tance  de  l’enfant,  on  l’y  laisse  dix  à  vingt  mi-, 
nutes. 

On  le  lave  alors  soigneusement  dans  un  bain 
tiède  à  35°-36o  pour  le  débarrasser  de  toute 
trace  de  farine  ;  on  l’enveloppe  à  nouveau  dans 
un  linge  trempé  d’eau  chaude  et  recouvert  d’une 
couverture  de  laine.  On  laisse  ce  dernier  enve¬ 
loppement  jusqu’à  ce  que  la  sudation  appa¬ 
raisse  ;  cela  dure  de  une  à  deux  heures.  On  en¬ 
lève  l’enveloppement  quand  la  sueur  est  déve¬ 
loppée  ou  quand  la  face  rougit  fortement. 

On  donne  alors  un  second  bain  chaud,  ou  si  la 
température  est  très  élevée,  on  fait  une  lotion 
froide,  puis  on  sèche  et  on  laisse  reposer  toute 
la  journée  l’enfant.  On  peut  recommencer  s’il 
est  besoin  le  lendemain. 

'  Mage. 


FAITS  ET  OBSERVATIONS  CLINIQUES 

Méningite  ou  méningo-encéphalite  d’origine 
traumatique. 

La  pratique  journalière  du  médecin  fournit  • 
souvent  des  exemples  ciui  s’écartent  des  obser¬ 
vations  classicj[ues. 

C’est  que  la  plupart  des  traités  s’inspirent 
plus  des  cas  hospitaliers. 

Or,  si  les  sujets  abondent  à  l’hôpital,  si  les 
études  anatomo-pathologiques  y  sont  plus  aisées 
qu’à  la  ville  ou  en  clientèle,  par  contre  les 
suites  éloignées  des  maladies  échappent  fré¬ 
quemment  aux  observateurs. 

Combien  de  malades,  combien  d’opérés  quit¬ 
tent  l’hôpital  avec  la  mention  :  guéri,  sur  le  car¬ 
net  des  chefs,  et  qui  s’en  vont  mourir  discrète¬ 
ment  dans  un  autre  hôpital,  ou  dans  leur  fa¬ 
mille,  très  peu  de  temps  après  ? 

Les  statistiques  médicales  ejue  l’on  publie 
sont  honnêtement  rapportées,  cela  va  sans  dire.  ! 
Mais  elles  gagneraient  en  autorité,  si  les  obser- 
vations  qu’on  y  fait  valoir  avaient  subi  l’épreu- 
ve  du  temps,  et  n’étaient  pas  hâtivement  trans: 
crites  en  nouvelles  de  la  dernière  heure,  pour  .3 


TUBERCULOSE,^  LYMPHAT|SME 


1EMI 


TRICALClNEl 


■J> 


TRMTEMENT  DB  LA  TUBERCliL  OSE 


[  Ne  peut  être  . 

d'une  façon  CERTAINE 

Bt  PRATIQUE 

iEPARLAÎRI  CALCINE 

A  BASE  DE  SELS  CALCIQUES  RENDUS  ASSIMILABLES 


LA  TRICALC/NE EST  VENDUE 

TRICAIGINE  PURE' 

Poudre  -Compri m és  •  G ran u lés  •  Cachets 

4/' 50  /e  flacon  pour  30 jours  de  traitement j 
ou  /a  boite  de  60  cachets  (  * 

tricalcineNÉTHYLARSINÉE 

EN  CACHETS  seulement  dosés  exactement  à 
OjOI  de  MéTHYiAPSniATE DE  SOUDE  chimiquement 
pur.  Sfia  Boite  de  60  cachets ’  f 

TRICAIGINE  ASRÉNAÜNÉE 

EN  CACHETS  seu/èment  dosés  exactement  à 

3 gouttes  de  solution  d  ADRÉNAUNEaumi/héme 
par  cachet .  6i la  Boite  de  60  cachets  ,, 

Quelques  appréciations  sur  l’efficacité  de  la  TRICALCINE  ^ 

Monsieur,  i  monsieur, 

itie‘'TRICALCINE”nous  Depuis  quelque  temps,  nous  emp:oyons 

e  desrt>ultats  vraiment  très  Sanatorium  vdirc  “  TRICALCINE  "  avec 

dan-î  notre  1  Le  flacon  de  "  TRICALCINE  ''  que  vous  m  avez 
le  meilleur  1  envoyé  a  produit  un  si  bon  résultat  chez  un  malheu> 

Signé  :  FELICE  LO  BIANCO, 
int  au  Sanatorium  de  Montana  (Suisse)  |  ^  '  I 

demande.  Laboratoire  des  Produits  SCIENTIA,  42 


f'-  -PYSPEPStE -NERV^ËjerSg,- TUBERCOLOSE  ■  •  .j 
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Correspondance  hebdomadaire 
(Sa/re). 


iuction  de  la  fracture, 
^f0us  pouvez  en  compter 
l’tonoraire,  sans  jjréjudice 
di,x  prix  de  la  visite,  de 
}'in()eranit6  kilométrique 
et  des  pertiflcats, 


-  DF  R.  à  V.  à  Con¬ 
cours.  --  Sollieité  par  une 
coqipagnie  d’assurances 


contre  ja.  inalaâie,  d’être 
son  médecin  chargé,  non 
de  contrôler  le  confrère 
pendant  la  maladie  de 
l’assuré  mais  de  contrôler 
si,  après  maladie  l’assuré 
n’est  pas  entré  dans 
un  état  Çhrohiquf 


grèverait  trop  la  compa¬ 
gnie,  je  ipe  demande  si  je 


dois  accepter. 

D’assuré  serait  invité 
par  la  compagnie  à  me 
demander  un  certificat  de 
guérison  qui  me  serait 
payé  5  fr.à  mon  cabinet.  10 
francs  si  le  malade,  ne 
pouvant  se  déplacer  me 
faisait  venir  chez  lu). 

Ce  certificat  est-il  com¬ 
patible  avec  Je  secret  pro¬ 
fessionnel  pu  peut-il  m’at¬ 
tirer  dès  ennuis  ? 

Les  deux  formules  ci- 
dessous  pevivent-elles  être 
admises  : 

Certifie  que  M,  Xi  est 
parfaitement  guéri  ; 

Certifie  que  M,  Xf  bien 
que  guéri  de  la  manifes¬ 
tation  morbide  qui  a  en¬ 
traîné  son  sÇ’Qür  à  la 
chambre,  semble  en  avoir 
gardé  une  certaine  suscep¬ 
tibilité  et  une  disposition 
aux  rechutes. 

N’ai-je  pas  à  craindre 
dans  ce  cas  de  compro¬ 
mettre  le  secret  médical  ? 
Dois-je  remettre  le  cer¬ 
tificat  à  l’assuré  en  lui 
disant  de  l’envoyer,  ou 
l’envoyer  moi-même  ? 

Autre  question  :  n’ai-je 
pas  à  eFain.dre  d’être  un 
peu  inhumain  en  révélant 
ainsi  au  malade  qu’il  n’a 
pas  retrouvé  son  intégrité 
et  qu’il  peut  retomber  ? 
Il  est  vrai  que,  quand 
dans  une  assurance  sur  la 
vie  on  donne  un  ayi s  dé¬ 
favorable,  le  malade  peut 
en  être  aussi  péniblement 
impressionné. 


Suite  page  XXIV. 
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des  Sfalades,  Sanyalesceats.  ïieillarAi 


AlimentaHon  des  Enfants 


Fariâét  très  légères 


AmSTOSE 

s  UU  dt  Blé  et  d'Âyolne  maltés 

CÉRÉMALTim 

(Armr-root,  Orge,  Blé,  Bais) 

RmNE 

Srime  de  Riz  malte'g 


Farines,  légères 

ÔRGÉÙSE 

Crème  d'Orge  maltée 

GEAMENÔSE 

(Awine.  Blé,  Orge,  Mais; 

SLÊÔSE 

Blé  total  préparé  et  pialté 


\  Farines  plus  subsfaniielles 


CASTAf^OSE 

j  a  base  de  farine  ije  Châtaignes  maltei 

EENTILOJSE 

Farine  de  Lentilles  maltée 


CACAO  GRaNVÏLLE  -  CACAO  à  L’AVENOSE,  à  L’OROÉOSE,  etc,i 
MALT  GRANVILLE  —  MALTS  TORRÉFIÉS  —  MATÉ  SANTArROSA 
CÉRÉALES  spécialement  préparées  potir  DÉCOCTIONS 

Utin»  et  lahoratoiris  à  levaltois-Perrél.'  ^  Brochure  et  ÉçbanlUtoni  lur  Jemdnde. 


Dépôt  général  :  J AMMET,  Rue  de  Miromesnih  47,  Paris 


1  lia  MENTHOL-PURGE 

du  Docteur  LAMY 


Purgatif  Salin  aromatisé  [ 
à  goût  de  menttio, 


Peu  a  boire  {.bouteille  de  go)  d’un  liquide  clair  et  limpid 
La  petite  Hlanthol-Pupge  est  redemandée  par  tous  c 
Il  purge  sûrement,  sans  coliques  et  sans  échauffer . 

"  U  taboratoira  RAISON,  26,  Chaussée  de  ta  Madeleine.  - 
Dépôt  à  PARIS,  chez  MICHELAT,  SODILLARD  et  " 


[  dslarORÏÏE  PHâBSACEnTlODEdelaVALÉRiANE  * 
I  mise  en  DRAQEËS,  masquant  bien  | 
odeur  et  goût  et  portant  le  nom.  de 


IVALODBÂÛINES  de  KÜBLER  I 


iAntlspasmodiquo ,  Tonique  nerveux  ' 

très  agréable  à  prendre  et  très  efficace,  à  | 
base  deValérianate  de  Quinine  et  d’extrait  \ 
éthéré  de  racine  fraîche  de  valériane. 

Contre:  Nervosité,  Migraine,  Grippe,  i 
deux  Valodraelne»  de  Kügler  matin,  ’ 
I  midi  et  soir  aoec  an  pew  d'eatt.  ' 

9  Flacon  de  30  Valodragines  ;  2'50,  —  Pharmacies. 

[  Grent  IipédUions  :  KÜGLER,  46,  Rue  de  Moscou,  PARIS  ’ 


IVlaîson  de  Santé  delà 
rue  du  Sergent  Hoff|| 

'  (Plaine  Monceau) 


à  tous  les  malades  et  à  ti 
;s  maladies  contagieuses 


Personnel  médical  religieux  on  h*)®®  “  | 
choix  dc3  malades  _  Téléph.  551-60  | 


Réponse.  —  Le  médecin 
qui,  sans  être  le  médecin 
traitant  du  malade,  est 
désigné  par  une  société 
de  secours  mutuels  pour 
contrôler  l’état  de  celui- 
ci,  ,et  qui  s’est  présenté  à 
lui  eg  G.ette  qualité,  n’est 
aucunement  tenu  envers 
ce  malade  au  secret  pro-  | 
jessionnel,  et  peut  en 


MARTI6NY 

dissout,,.  ;SûUr£à^ 

OTHmEE 


là  ve  foi  à  i  pétri  y  v  ^sBÎB\ 
dià%  O  üt^ùîd0  üPÎqtïëy 
^Pàyïëps^&t  calculâé 


REGTL 


DYSPEPSIES 


GASTRALGIES 


A  base  de  peroxyde  de  magnésium  et  de  fluorure  ^  gQ  boîte.  Traitement  d  un  moiS. 

de  sodium  organiques,  _  ,  —  *  «rg 

-  -  Laboratoires  FIE  VET,  B3i  rue  Réaamnr.  PA 


Échantillons  gratuits  à  MM.  les  Docteurs 
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les  besoins  dw  moinent,  pji  pour  lancer  upp  pa¬ 
nacée  inédite. 

P’ est  pour  ces  raisons  que  je  crpis  utile  dp  pu¬ 
blier  l’observation  suivante  : 

Dan?  premiers  jours  de  juillet  19J2,  le 
jeune  M.,  âgé  de  9  ans,  en  vPUJant  glisser  le 
long  d’une  rampe  d’pscalier,  tombe  du  4e  étage 
au  rez-, de-chaussée,  (Le  bec  de  ga.?  qui  se  trouve 
entre  les  3®  et  4®  étages  fut  arraché  par  l’ enfant 
âgns  sa  chute), 

L’enfant,  échappé  miraculeusement  à  la 
innft,  est  relevé  sans  connaissance,  puis  re¬ 
monté  chez  ses  parents.  Les  docteurs  Lert  et 
Moreau  le  visitent  presque  aussitôt  ;  puis  vient 
le  docteur  Presle,  médecin  de  la  famille.  Les  mé- 
depjns  constatent  un  héniatpnie  voluinineux  au 
milieu  du  front,  avec  lésion  probable  de  l’os 
frontal.  Vaste  ecchymose  de  la  régipn  contu¬ 
sionnée,  autour  des  yeux  et  aux  paupières.  Pro¬ 
nostic  réservé.  Repos  ;  diète  ;  vess'ie  de  glace  en 
permanence  loco  dolenti. 

L’amélioration  est  néanmoins  rapide. 

Le  médecin  traitant  part  en  vacances  et  me 
confie  la  surveillance  du  petit  blessé.  Pas  de  fiè¬ 
vre  ;  pas  de  céphalalgie  ;  pas  de  troubles  de  la 
parole,  ni  de  la  motilité,  ni  de  la  sensibilité. 

Le  22  juillet,  je  permets  la  suppression  de  la 
vessie  de  glace  et  j’autprise  l’alimentation  or¬ 
dinaire.  Le  27  juillet,  exeat. 

L’enfant  passe  deux  mois  de  vacances  à  la 
POTpagne  et  rentre  en  classe  en  octobre.  Rien 
d’anormal. 

Soudain,  le  huit  janvier  mil  neuf  cent  treize, 
l’enfant  après  le  goûter  de  4  heures  se  plaint  de 
céphalalgie  frontale.  Après  le  dîner,  vomisse- 
jneiits  alirocntalros,  puis  biliaires,  qui  se  pro¬ 
longent  toute  la  nuit,  et  la  céphalée  est  plus  in¬ 
tense. 

Le  D'  Presle,  appelé  à  4  h.  du  matin,  déclare 
immédiatement  cju’il  s’agit  de  phénomènes 
réactionnels  d’origine  méningo-encéphaliques. 

Vessie  de  glace  sur  la  tête,  sangsues  derrière 
les  oreilles,  potion  Irromurée-chloraléo,  lave¬ 
ment  purgatif. 

La  journée  du  jeudi  9  se  termine  avec  une 
amélioration  notable.  Mais  le  vendredi  10,  la 
température  dépasse  de  nouveau  40  degrés  ; 
l’eijfant  rejette  tout  ce  qu’on  lui  donne  ;  il  a  de 
l’obnubilation  ;  la  tête  est  en  extension  ;  la 
nuque  est  raide  ;  les  pupilles  r, étrécies  et  iné¬ 
gales  (la  droite  plus  ouverte  que  la  gauche)  ; 
position  en  chien  de  fusil  ;  agitation  ;  délire  ; 
plaintes  continuelles  ;  cris  intermittents.  Le 
diagnostic  n’est  pas  dQuteiix  et  le  pronostic  est 
grave,  Rien  de  pulmonaire,  rien  de  rénal. 

Je  vois  l’enfant  le  samedi  matin  11,  avec  le 
P'  Presle,  et  nous  appelons  un  chirurgien.  Le 
P'  Man, soif  fait  à  inidi  1  /2  une  ponction  lonv 
ilgire.  Liquide  opalescent,  qui  sort  en  jet.  Cinq 
ou  six  centimètres  cubes  sont  recueillis  dans  un 
tube  stérilisé  et  confiés  au  D'  Borel,  chef  de  la- 
b, oratoire  â  l’Institut  Pasteur.  Des  inoeniations 
ont  été  faites  à  des  cobayes.  Nous  ne  connais¬ 
sons  pas  .eifcore  le  résultat. 

L’enfant  meurt  dans  le  coma,  sans  avoir  eu 
de  convulsions,  le  12  janvier,  à  8  h.  du  soir. 


Bien  que  l’enfant  ait  eu,  vers  l’âge  de  deux 
ans,  un  écoulement  d’oreille,  depuis  longternps 
guéri,  U  nous  faut  cliniquement  rapprocher  la 
chute  terrible  de  Juillet  dernier,  sur  le  crâne,  de 
la  méningite  aiguë  foudroyante  qui  vient  d’em¬ 
porter  le  jeune  M.  six  mois  après. 

Le  traumatisme  avait  laissé  une  exostose  à 
arête  verticale  nettenient  accusée,  ap  milieu 
du  front 

L’autopsie  n’a  pu  être  faite- 

L’enfant  avait  une  bonne  santé  habituelle. 
Ce  n’était  pas  un  tousseur. 

Que  conclure,  sinon  à  méningite,  au  à  méningp- 
encéphaUte  d’origine  traumatique  ?  C’est  mon 
opinion  et  aussi  celle  des  D®®  Presle  et  Manson, 
témoins  des  accidents  terminaux. 

Aucun  symptôme  majeur  n’avait  permis  d’af¬ 
firmer  l’utilité  d’une  intervention  chirurgicale, 
pour  rechercher  un  abcès  cérébral  possible. 

D'  J.  Jacob, 
de  Paris. 

Dans  son  Précis  de  médecine  légale,  4®  édi¬ 
tion,  Baillière  et  fils,  édit.,  pages  98  et  97,  le  D® 
Vibert  rapporte  l’observatipn  suivante  : 

Un  garçon  de  12  ans  1  /2  tombe  §ur  la  tête  et 
se  «  fait  une  plaie  qu’pn  panse  simplement  ayec 
«  un  peu  de  diachylon  ;  il  ret,ourn§  dès  l.e  lende- 
«  main  à  i’écoie,  qu’il  continue  â  fréquenter  pen- 
e  A&vX  seize  jours,  Il  se  plaint  alors  de  violents 
«  maux  (fe  tête  et  meurt  huit  jours  après.  On 
«  trouve  à  l’autopsie,  au-dessous  du  cuir  che- 
«  velu  et  à  la  partie  inférp-postérieurç  du  parié- 
«  tal  gauche,  une  fracture  du  erâne  de  0,01,5 
!<  millimètres  do  diamètre  ;  la  substance  cor ticaie 
«  était  légèrement  entamée  à  ce  niveau,  II  exis- 
«  tait  une  méningo-encéphalite  suppurée,  » 

l.e  même  auteur  (foc,  cil,,  page  231)  dH  en¬ 
core  :  Les  coups  violents  portés  sur  la  tête  peu¬ 
vent  occasionner,  alors  même  qu’il  n’y  3  pas  de 
fracture  du  crâne,  des  épançhements  sanguins 
dans  la  .caylté  crânienne,  des  eechymoses  du 
cerveau  et  des  plaies  pputuses, 


NOTES  D’HïfilÉNE 


La  crémation  an  Japon.  —  Ls  pain  est-U 
aseptique  1  —  Incapacité  légale  tle  contrac¬ 
ter  mariage. 

La  crémation  des  cadavres  humains  est  très 
,  en  honneur  an  Japon,  ainsi  que  le  font  ressortir 
les  chiffres  suivants  : 


IAnniçs  Crha®  ior®  Enïerre.ïienM 

1905..... -  348.340  714.276 

1  1906 .  327.717  683.897 

1907 .  361.962  739.095 

1908 .  377.902  717.004 

1909...  .  - -  402 ,,329  75.Q.383 

aïoyenne.. .  363,249  ;  717.927 
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Le  nombre  des  crémations  est  donc  un  peu 
supérieur  à  la  moitié  des  enterrements.  Leur 
prix  est  d’ailleurs  accessible  à  toutes  les  bourses  : 
40  fr.,  20  fr.,'12  fr.  50,  7  fr.  suivant  la  classe. 


^  Le  pain  est-il  aseptique  ?  Telle~est  une  impor¬ 
tante  question  d’hygiène  alimentaire  que  M.  Au- 
CHÉ  (de  Bordeaux)  essaie  de  résoudre  par  la  mé¬ 
thode  des  cultures  (La  Nature,  oct.JlOll). 

Dans  une  série  d’expériences  portant  sur  les 
germes  pathogènes  les  plus  variés  ;  b.  typhique,  b. 
dysentérique,  coli-bacille,  streptocoque,  staphy¬ 
locoque,  b.  tuberculeux,  les  résultats  ont  été 
constants,  c’est-à-dire  négatifs. 

Les  bouillo/ns  de  culture,  colorés  artiflcielle- 
naent,  étaient  introduits  à  l’aide  d’une  pipette 
stérilisée  au  centre  de  pains  non  euits  :  l’un,  petit 
pain  d’un  sou  ;  l’autre  pain  ordinaire  de  deux 
livres.  Ces  deux  pains  étaient  examinés  après 
la  cuisson  normale  ;  il  était  facile,  grâce  à  la  co¬ 
loration  du  bouillon,  de  prendre  les  parties  de 
mie  imbibées  de  ces  cultures.  Toutes  sont  res¬ 
tées,  après  ensemencement,  absolument  stériles. 

Il  est  certain  que  si  les  cultures  introduites  au 
centre  des  pains  contaminent  la  pâte,  cette  con¬ 
tamination  est  neutralisée  de  la  façon  la  plus 
complète  par  la  température  nécessaire  à  la  cuis¬ 
son  ;  les  quelques  agents  pathogènes  apportés 
par  l’eau,  la  farine,  ou  tombés  dans  la  pâte  pen¬ 
dant  le  pétrissage,  seront  encore  plus  facilement 
et  plus  complètement  détruits. 

Depuis  des  siècles  que  l’homme  se  nourrit  de 
pain  fabriqué  à  la  main,  on  ne  croit  pas  pouvoir 
citer  un  cas  d’infection  provenant  de  cet  aliment, 
quand  il  est  frais  et  sans  contamination  exté¬ 
rieure.  Les  raffinés  évitent  le  danger,  un  peu  chi¬ 
mérique,  d’une  infection  pendant  le  transport  à 
domicile,  ou  pendant  le  séjour  dans  les  maisons 
de  vente,  en  faisant  entourer  leur  pain  d’une 
enveloppe  imperméable.Pour  ceux  que  hante  cette 
cette  crainte  d’une  invasion,  de  microbes  sur  la 
croûte  dorée  de  leur  pain,  voici  un  moyen  conseil¬ 
lé  par  JoRisENNE  (de  Liège),  pour  le  désinfecter. 

Le  conseil  qu’il  donne  s’applique  au  cas  d’une 
épidémie  de  choléra  :  il  faut  graisser  toute  la  sur¬ 
face  un  pain  avec  un  fragment  de  beurre,  puis 
porter  le  pain  dans  le  four  d’une  cuisinière  ou 
d’un  poêle  à  gaz.  La  chaleur  fait  fondre  et  frire  le 
beurre,  qui  se  répand  dans  toutes  les  anfractuo¬ 
sités  de  la  croûte.  En  cinq  minutes,  la  désinfec¬ 
tion  est  assurée,  le  pain  est  imprégné  à  1  milli¬ 
mètre  de  profondeur  sur  toute  sa  surface  d’une 
couche  de  graisse.  Le  beurre  en  fondant  à  cette 
haute  températüre  a  détruit  tous  les  germes  pos¬ 
sibles,  et  on  peut  manger  le  pain,  bien  rassuré  sur 
ses  qualités  aseptiques. 

Pendant  la  cuisson,  la  température  intérieure 
du  pain  s’élève  à  94'ou  104“  (Fenyvessy  et  Dierres). 


La  Suède  s’occupe  de  modifier  la  législation  sur 
le  mariage.  D’après  une  disposition  nouvelle 
que  l’on  projette  d’introduire,  il  serait  interdit  à 


toute  personne  atteint©  d’une  maladie 'hérédf 
taire  de  contracter  mariage.  i 

Plusieurs  Etats  des  autres  parties  du  monde 
ont  déjà  légiféré  sur  la  matière.  '  , 

En  Californie,  les  idiots  et  les  dipsomanes  i)e 
peuvent  obtenir  licence  de  mariage.  Aux  Nou¬ 
velles-Indes,  cette  interdiction  s’étend  aux  épi-  j 
leptiques.  Dans  le  New-Jersey,  le  fiancé  atteint  i 
d’épilepsie  doit  présenter  un  certificat  médicai  < 
signé  par  deux  médecins  attestant  la  guérison  [ 
complète,  et...  la  non-transmission  de  la  maladie  , 
aux  enfants.  (Bulletin  sanit.  de  V Algérie,  31  mars 
1912.) 

D'  Fiser. 


A  TRAVERS  LA  PRESSE  MÉDICALE 


Le  régime  de  la  clé  dans  la  coxalgie  au  début.  -  ' 
Le  petit  lavement  médicamenteux .  —  Le  massacre  s 
des  amygdales. —  La  désinfection  des  mains. - 
Néttoyage  des  téguments  après  intervention. 


Le  signe  de  la  clé  dans  la  coxalgie  au  début, 

Ce  signe  consiste,  dit  M.  Rocher,  dans  la  Car, 
des  Se.  méd.  de  Bordeaux,  à  pratiquer  un  mouve¬ 
ment  de  torsion,  le  membre  .inférieur  étant 
en  extension  et  saisi  au  niveau  du  pied  par  la 
main  droite  qui  le  tourne  comme  une  clé,  soit 
en  dedans,  soit  en  dehors,  par  un  petit  coup 
brusque  répété  une  ou  deux  fois.  Il  rend  surtout 
service  chez  les  enfants  pour  dépister  des  lésions 
tuberculeuses  synoviales  de  la  hanche,  ou  une  ( 
tuberculose  de  l’extrémité  supérieure  de  la  tête  / 
fémorale.  Il  provoque  du  côté  malade  une  con-  1 
traction  de  défense  des  muscles  du  bassin  et  de 
la  cuisse  et  une  petite  douleur  que  l’on  ne  cons¬ 
tate  pas  du  côté  sain. 


Le  petit  lavement  médicamenteux. 

A  défaut  de  la  voie  buccale  et  à  la  place  delà 
voie  hypodermique,  M.  Guérin  recommande, 
dans  le  Journal  de  méd.  de  Bordeaux,  la  voie  rec¬ 
tale  pour  l’administration  de  certains  médi¬ 
caments,  sous  la  forme  de  petits  lavements  de  [ 
1,  2  ou  3  cuillerées  à  café  (5,  10,  15  gr.).  ■  \ 

On  emploie  soit  une  poire  à  lavement  de  15 1 
cmc.,  soit,  mieux  encore,  une  seringue  uréthrale  ! 
de  6  cmc.,  complétée  par  une  petite  canule  en  1 
caoutchouc.  On  peut  ainsi  administrer  facile-  [ 
ment  la  morphine,  le  laudanum,  le  bromure  de  | 
potassium,  la  belladone,  la  cocaïne,  l’antipyrine,  i 
la  créosote,  les  arsenicaux,  etc. 

Les  mercuriaux  et  la  quinine,  qui  irritent  l’in¬ 
testin,  ne  peuvent  cependant  s’accommoder  de 
cette  forme  médicamenteuse.  ! 

L’auteur  fait  remarquer  en  outre  que  les  lave¬ 
ments  alimentaires  auxquels  on  ajoute  du  lac-  ! 
danum  sont  généralement  mal  supportés,  tan-  ) 
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dis  qUè  si  l’on  administre  le  laudanum  seul  préa¬ 
lablement,  sous  un  petit  volume  de  solution, 
•l’intestin  se  montre  remarquablement  tolérant 
^our  une  grande  quantité  de  liquide  nutritif. 


Le  massacre  des  amygdales. 

Article  fort  intéressant  sous  sa  forme  humo¬ 
ristique,  du  prof.  M.^-Ckenzie,  reproduit  dans 
les  Archives  internat,  de  Laryng.,  et  dans  lequel 
l’auteur  s’élève  contre  la  facilité  avec  laquel¬ 
le  on  enlève  les  amygdales,  sans  raison  sérieuse. 

«  Quoi  que  puisse  nous  apprendre  une  étude 
«  plus  approfondie  au  sujet  des  fonctions  de 
«  l’amygdale,  mon  avis  est  qu’elle  a  été  placée 
«  dans  la  gorge  non  comme  un  mal,  mais  dans  un 
Il  bon  but  :  en  vue  d’une  raison  téléologique  plutôt 
»  que  pathologique  ;  qu’elle  a  une  mission  phy- 
(I  siologique  à  remplir  et  qu’elle  n’a  pas  été  des- 
«  tlnée  par  la  nature  à  être  une  avenue  naturelle 
«  et  commode  pour  l’infection.  Il  est  reconnu, 
«  évidemment,  qu’il  y  a  une  foule  de  cas  qui  né- 
»  cessitent  une  destruction  partielle,  ou  une 
«  ablation  plus  ou  moins  complète  des  amygda- 
«  les  ;  mais  l’opération  radicale  ne  devra  pas  être 
Il  faite  sans  raisons  suffisantes  et  bien  déflnies. 
«  On  ne  sacrifiera  pas  plus  l’amygdale  que  tout 
«  autre  organe  sans  être  bien  convaincu  que  c’est 
«  elle  la  cause  de  la  maladie  qu’on  veut  guérir.  » 


La  désinfection  des  mains. 

Le  £)'■  R.  'SoHEL  relate  dans  les  Bull,  et  Méjn. 
de  Id  So.c.jtfi  rnéd.  de  Nice  les  expériences  qu’il  a 
làjiÇes  àu.sùjet  de  la  désinfection  des  mains  du 
chirurgièn,  et  termine  son  mémoire  comme  suit  : 

Que  pouvons-nous  conclure  de  nos  expérien¬ 
ces  et  de  celles  qui  ont  été  rapportées  dans  ce 
mémoire  ? 

D’abord,  comme  tous  les  expérimentateurs, 
qu’il  n’y  a  aucun  moyen  de  stériliser  les  mains 
cl’une  façon  constante. 

.  Que  la  désinfection  des  mains  est  d’autant 
plus  difficile  qu’elles  présentent  des  gerçures,  des 
rugosités,  etc. 

Que,  par  suite,  le  premier  devoir  d’un  chirur¬ 
gien  est  de  conserver  ses  mains  intactes  et  qu’il 
doit  éviter  avec  soin  de  les  abîmer  avec  des  anti¬ 
septiques,  de  les  exposer  à  des  traumatismes. 

Que  le  chirurgien  doit  donc  éviter  toute  souil¬ 
lure,  qu’il  doit  toujours  employer  des  gants  im¬ 
perméables  pour  les  examens,  pansements,  etc. 

Que  si,  pendant  une  intervention,  il^s’est  pro¬ 
duit  une  solution  de  continuité  des  gants,  l’in¬ 
fection  de  ses  mains  sera  limitée  et  facile  à  dé¬ 
truire  si  ses  mains  sont  intactes  et  si  le  chirur¬ 
gien  a  conservé  à  sa  peau  son  état  physiologi¬ 
que. 

Que  nous  avons  un  moyen  de  défense  phy¬ 
siologique  contre  l’invasion  microbienne  à  la¬ 
quelle  nos  mains  sont  constamment  exposées. 

Que  ce  moyen  naturel  est  la  graisse  répandue 
sur  nos  mains  par  les  glandes  sébacées. 

Que  le  chirurgien  ne  doit  pas  chercher  à  dé¬ 


truire  cet  enduit  protecteur  par  des  macérations, 
trop  longues  dans  l’eau,  le  savon,  l’éther.  ; 
‘^~Dans  ces  conditions,  si  après  solution  de  con¬ 
tinuité  des  gants,  il  est  infecté,  les  germes  reste¬ 
ront  superficiels,  et,  après  l’opération,  il  pourra 
se  laver  au  savon  et  à  la  brosse  qui  enlèveront 
.  mécaniquement  les  germes. 

A  titre  exceptionnel,  si  le  chirurgien  craint' 
une  infection,  il  pourra  avant  une  opération  se 
plonger  les  mains  dans  la  teinture  d’iode  au  cen¬ 
tième,  mais  sans  lavage  préalable. 

Il  pourra  plus  fréquemment  employer  l’alcool 
sans  lavage  préalable,  comme  l’ont  indiqué  Brun, 
Meissner,  Marquis,  etc.,  ce  procédé  ayant  l’ avan¬ 
tage  de  moins  abîmer  les  mains  et  donnant  à  peu 
près  les  mêmes  résultats. 


Nettoyage  des  téguments  après  intervention. 

Mais  si  l’on  a.  employé  l’alcool  pur  ou  iodé' 
pour  la  désinfection  des  mains,  comment,  l’opé¬ 
ration  terminée,  restituera-t-on  à  celles-ci  leur 
coloration  normale,  en  les  débarrassant  de  la 
teinte  brun  plus  ou  moins  clair,  ou  des  taches 
de  sang  fixées  par  l’alcool  et  rendues  ainsi  indé- , 
lébiles  ? 

M.  Delm.\s  résout  le  problème  dans  le  Progrès 
Médical,  en  utilisant  l’ammoniaque  en  solution 
plus  ou  moins  étendue.  «  La  tache  vire  aü  noir 
sale  par  formation  d’iodure  d’azote,  puis,  en! 
présence  d’un  excès  d’ammoniaque  ce  corps  se- 
transforme  en  hypoiodile  d’ammoniaque  incQr  ; 
lore  et  soluble.  » 

Les  taches  de  sang  cèdent  à  l’acide  tartrique 
en  solution  saturée. 

Les  deux  moyens  —  ammoniaque  et  acide 
tartrique  —  ne  doivent  être  employés  que  suc¬ 
cessivement,  et  après  rinçage  des  mains  à  l’eau 
claire,  sous  peine  de  les  combiner  l’un  à  l’autre 
sous  forme  de  tartrate  d’ammoniaque  inactif. 
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Une  des  principales  lacunes  de  l’enseignement  mé- . 
dical  actuel  est  le  défaut  d’organisation  de  l’enseigne¬ 
ment  clinique  élémentaire.  Le  débutant  qui  pénètre 
dans  un  service  d’hôpital  n’y  trouve,  que  trop  rare¬ 
ment  la  direction  méthodique  que  réclame  son  état 
d’esprit.  Si  ses  livres  de  pathologie  lui  donnent  les 
descriptions  les  plus  détaillées  des  diverses  maladies 
dont  les  cas  évoluent  sous  ses  yeux,  personne  ne  lui 
enseigne  la  manière  de  rechercher  les  symptômes 
de  ces  maladies  et  d’apprendre  à  les  reconnaître. 
Convaincu  de  la  nécessité  de  considérer  Pétudiant 
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en  médecine  comme  un  apprenti  à  qui  il  faut  mon¬ 
trer  ses  outils  et  leur  maniement,  le  Emile  Sergent 
a' organisé  dans  son  service  de  la  Charité,  avec  le 
concours  de  plusieurs  de  ses  anciens  élèves,  un  cours 
d’enseignement  clinique  élémentaire,  visant  «  non- 
pas  V étude  descriptive  des  maladies,  réservée  à  la  patho¬ 
logie,  mais  l’étiide  des  procédés  d’ exploration  qui  per¬ 
mettent  d’ en  rechercher  et  d'en  constater  les  symptômes. 

Ce  sont  ces  conférences  qui  sont  réunies  dans  ce 
Manuel  que  la  haute  autorité  du  Just  Lucas- 
Championnière  présente  aux  lecteurs.  De  nombreu¬ 
ses  figures  remplacent  les  malades  et  les  appareils  qui 
s.èryent  aux  exercices  pratiques  du  cours. 

Si  ce  livre  s’adresse  surtout  aux  débutants,  il  sera 
utile  également  à  tous  les  praticiens,  qui  y  trouveront 
sous  une  forme  concise  et  claire  l’exposé  des  procédés 
d’examen  anciens  et  modernes,  «  dont  l’ensemble  con  sti- 
tue  ce  qu’on  pourrait  appeler  l’arsenal  de  l’exploration 
clinique,  tant  au  lit  des  nialades  qu’au  laboratoire  »  de 
même  que  l’exposé  pratique  des  grands  symptômes 
morbides  le  plus  récemment  traités  en  clinique. 

Formulaire  des  médications  nouvelles  pour  1913, 

?ar  le  D^  H.  Gillet,  ancien  interne  des  hôpi- 
aux  de  Paris,  8®  édition,  1  vol.  in-18  de  300  pa- 
■  ges  avec  figures,  cartonné  :  3  francs.  (Librairie 
.  J.-B.  Baillière  et  fils,  19,  rue  Hautefeuille,  à  Paris), 

«  La  thérapeutique  est  assez  riche  en  médicaments, 
elle  est  trop  pauvre  en  médications  ». 

Vivant  à  l’ombre  des  doctrines  régnantes,  comme 
elles,  les  médications  se  modifient,  se  transforment, 
se  complètent  incessamment,  de  sorte  que  le  prati¬ 
cien  a  besoin  d’avoir,  non  seulement  dans  sa  biblio¬ 
thèque,  mais  sur  sa  table  de  travail,  toujours  à  por¬ 
tée  de  sa  main,  à  côté  d’un  formulaire  des  médica¬ 
ments  nouveaux,  un  formulaire  des  médications 
nouvelles. 

Rapidement  et  clairement,  en  300  pages,  au  plus 
il  fallait  nous  apprendre  tout  ce  qu’il  faut  savoir  au 
point  de  vue  pratique  sur  les  médications  anti-can¬ 
céreuses,  anti-infectieuses,  anti-nrévralgiques  et  anti¬ 
rhumatismales,  anti-syphilitiques  et  anti- tuberculeu¬ 
ses,  sur  les  médications  colloïdales,  déchlorurantes,hy- 
potensives,  rachidiennes,  récalcifiantes,  sur  la  bacté- 
rlothérapie  intesti  nale,  l’ionothérapie,  sur  les  diver¬ 
ses  opothérapies,  la  photothérapie,  la  sérothérapie, 
les  sérums  antidiphtérique,  antipneumonique  et 
antistreptococcique,  antituberculeux  avec  les  di¬ 
verses  tuberculines,  les  sérums  artificiels  et  les  nou¬ 
velles  médications  contre  la  syphilis,  l’hectine  et  le 
606,  etc. 

Ce  livre  indispensable,  si  désiré,  si  attendu,  le 
voilà  !  Il  obéit  à  cette  idée  maîtresse  qui  doit  régir 
tous  nos  travaux,  toutes  nos  actions,  et  qui  peut  se 
résumer  dans  cette  phrase  :  «  De  la  pratique,  encore 
de  la  pratique,  toujours  de  la  pratique.  » 

•  C’est  là  le  seul  secret  du  succès  de  toutes  les  œuvres 
qui  s’inspirent  de  la  même  pensée,  savent  allier  la- 
brièveté  à  la  clarté  ;  c’est  le  secret  du  succès  consi¬ 
dérable  du  frère  aîné  de  ce  livre,  du  Formulaire  des 
médicaments  nouveaux  de  Bocquillon,  arrivé  à  sa  25® 
édition  !  Tel  sera  celui  du  docteur  Gillet  sur  les  médi¬ 
cations  nouvelles  que  tous  les  praticiens  liront  avec 
intérêt  et  profile  pour  eux,  pour  leurs  malades. 

Le  diagnostic  des  taches  en  médecine  légale,  par 
les  D''»  F.  Dervieux  et  J.  Leclercq,  1912,  1 
vol.  in-8  de  320  pages,  avec  figures.  Préface  du  D'^ 
Thoinot,  professeur  de  médecine  légale  à  la  Fa¬ 
culté  de  médecine  de  Paris  :  8  fr.  (Librairie  J.-B. 
Baillière  et  fils,  19,  rue  Hautefeuille,  à  Paris). 
L’homme,  particulièrement  le  criminel,  appose 
pour  ainsi  dire  toujours  sa  signature  sur  un  acte  mé¬ 


dico-légal.  Les  meurtres  et  les  blessures,  les  viols,  lès 
avortements  et  les  infanticides  laissent  toujciursj 
des  traces  suffisamment  accusatrices  sur  les  perspn-. 
nés  et  les  objets.  La  signature  du  criminel,  c’est  l’emt 
preinte  ;  la  trace  du  crime,  c’est  la  tache.  Le  médecin 
expert  doit  connaître  toute  l’importance  du  diagnos¬ 
tic  des  taches,  car  c’est  à  lui  qu’incombent  l’obligation 
•  de  les  découvrir  et  la  nécessité  de  savoir  les  identifier. 

Les  méthodes  ne  manquent 'point  pour  déterminer 
la  nature  et  l’origine  de  chacune  de  ces  tachés.' S’il 
y  en  a  même  trop,  c’est  parce  que  beaucoup  d’entre 
elles  ne  sont  pas  pleinement  satisfaisantes. 

Pour  tâcher  d’apporter  plus  d’éléments  utiles  à  la 
solution  des  problèmes,  l’expert  tirera  grand  profit 
d’un  livre  où  sont  exposés  les  procédés  les  plusTmo- 
dernes  de  laboratoire,  tels  que  l’emploi  des  sérums 
précipitants,  la  méthode  anaphylactique  et  celle  de 
la  déviation  du  complément,  appliquées  à  la  méde¬ 
cine  légale. 

En  autant  de  chapitres  distincts,il  trouvera  décrit 
l’examen  des  taches  de  sang  et  de  pus,  puis  de  celles 
de  mucus  et  de  sperme,  de  méconium  et  d’enduit 
fœtal,  de  lait  et  de  colostrum,  enfin  de  matières 
fécales  et  d’urine.  Bien  mieux  que  d’en  essayerjun 
grand  nombre,  il  pourra  connaître  ainsi  la  valeur  de 
de  quelques-unes  de  ces  méthodes  et  en  suivra  la 
technique  simple  et  précise.  Le  médecin  ne  saurait 
donc  pour  réussir,  trouver  de  meilleur  guide  que 
l’ouvrage  de  MM.  Dervieux  et  Leclerq.  Ce  livre  est 
un  exposé  critique,  à  la  fois  clair  et  suffisamment 
complet,  de  questions  de  pratique,  qu’une  expérience 
du  laboratoire  et  une  compétence  comme  celles  des 
auteurs  pouvaient  seules  permettre  de  réaliser. 

Paul  Camus, 

Professeur’  agrégé  à  la  Faculté 
de  médecine  de  Paris. 


Le  formol  contre  la  tuberculose  en  otorhinolaryn- 
gologie.  —  M.  H.  Sourgeofs, laryngologiste  des  hôpi¬ 
taux  de  Paris, vante  {Progrès  médical  30  nov.  191?) 
l’usage  du  formol  dans  le  traitement  des  affections 
tuberculeuses  des  premières  voies  respiratoires. 

Pour  cautériser  les  larynx  tuberculeux  il  se  sert 
de  la  solution  de  Meyer  : 


Formaline .  50  gr. 

Acide  lactique .  10  gr. 

Glycérine .  4  gr. 

Eau .  tO  gr. 


Cette  solution  est  bien  supportée  en  badigeon¬ 
nages  si  les  tampons  imbibés  ue  laissent  pas  couler 
un  excès  de  liquide  dans  le  voisinage. 

Il  a  traité  par  des  injections  interstitielles  au  for¬ 
mol  des  amygdales  et  des  pharynx  tuberculeux  en 
se  servant  de  la  formule  de  Morestin  : 


Formol . 

ilycérine.  .  . 
cool  à  90». 


àâ 


Les  solutions  aqueuses  sont  préférables  pour  les 
attouchements; 


DE  L’ESTOMAC  et  du  VENTRE 

DYSPEPSIE  GASTRALGIE 

CONSTIPATION  -  GASTRITE,  ETC, 

EXIGER  signature 


PASTILLES 

BRUNELET 


Soulagement  Immédiat  des 
Antiseptie  constante  de  la  Bouche. 


llMAiJINEGERt 


KËPHIB  SALIWÔ^ 


f  IXl-CERES  VARIQUEUX 

A  L’Antiphlogistine  absorbe  le  pus  et  les  micro- 
^  ^  _  organismes  qui  s’opposent  à  la  cicatrisation  : 

y  //  P  *  -JE*  c’est  pourquoi  elle  guérit  les  ulcères  et  les 

plaies  infectées,  après  un  temps  plus  ou 
•'V  moins  long  selon  leur  gravité  et  leur  ancien- 

i'  neté.  En  tout  cas  l’amélioration  est  rapide  et 

Cataplasme  à  base  de  Glycérine  dès  la  première  application  il  est  possible  de 

A.  J  se  rendre  compte  de  l’efficacité  du  remède. 

Aseptique  -  Absorbant  -  a  chaleur  durable  une  application  chaude  tous  les  deux  jours 
y  suffit  sans  autres  soins  ni  repos. 

CEn  vente  dans  toutes  les  Pharmacies.  Echantillons,  Littérature  et 
Vente  en  gros  ;  Pharmacie  B.  TILLIER,116,  rue  delà  Convention, PAKI8 
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LEl  CONCOURS  MÉDICAL 


CORRESPÛNÛAHCE 


J  Eûcoi'e  un  service  médical  au  rabais. 

Les  médaillés  militaires.  ' 

Nous  recevons,  sur  le  même  sujet  et  de  régions 
dilîérentes,  plusieurs  lettres  dont  les  suivantes 
sont  à  publier  parce  que  la  dernière  montre  que 
nos  confrères  se  sont  aperçus  à  temps  du  nou-  j 
veau  piège  tendu. 

Mon  cher  Confrère, 

Les  médaillés  militaires  réunis  en  Société  nationale 
de  prévoyance,  de  secours  mutuels  et  de  retraite,  ont 
décidé  de  créer  un  service  médical  pour  leurs  asso¬ 
ciés.  A  Paris,  l’organisation  fonctionne  depuis  un 
certain  temps.  Pour  ma  région,  je  suis  chargé  de  créer 
ce  service.  Voudriez-vous  devenir  leur  médecin  dans 
votre  ville  et  présenter  un  pharmacien  et  des  spécia¬ 
listes  qui  accepteraient  de  traiter  les  médaillés  mili¬ 
taires,  dans  les  mêmes  conditions  que  les  Mutualistes, 
par  exemple,  et  de  faire  quelque  chose  pour  eux,  et 
cela,  à  titre  de  pure  bienfaisance  ?  Vous  n’hésiterez 
pas,  en  cas  de  nécessité,  à  donner  vos  soins  gratui¬ 
tement  aux  médaillés  militaires  dans  la  misère. 

Les  médaillés  militaires  forment  une  classe  de  ci¬ 
toyens  des  plus  intéressantes.  Ils  méritent,  â  plus 
d’un  titre,  qu’on  s’occupe  d’eUx.  C’est  une  œuvre  de 
bienfaisance  â  laquelle  je  vous  demande  de  participer 
én  me  permettant  de  vous  rappeler  d’autre  part 
qu’un  bienfait  n’est  jamais  perdu. 

Sentiments  distingués  et  dévoués. 

P.  S.  —  Prière  de  répondre  le  plusiiùi^possible. 


Réponse. 

je  regrette  de  né  pouvoir  accepter  là  propositioil 
que  Vous  voulez  b'ién  me  faire,  mais  je  suis  très  nette¬ 
ment  opposé  à  l’abdication  de  la  liberté  médicale  en¬ 
vers  toute  collectivite  quelle  qu’elle  soit.  J’estliUe 
que  le  libre  choix,  le  tarif  à  la  visite  et  la  rémunéra¬ 
tion  normale  des  soinsjdonnés  sont  les  points  sur  les¬ 
quels  aucun  médecin  n’a  le  droit  de  transiger,  caria 
classe  de  citoyens  la  plus  intéressante  pour  nous  doit 
être  encore  le  corps  médical.  Ceci  h’exclut  pas  la 
bienfaisance  ;  mais,  à  mon  avis,  elle  doit  rester  pure¬ 
ment  individuelle,  chacun  de  nous  l’exerçant  dans  la 
limite  de  Ses  facultés  et  envers  les  personnes  qui  lut 
semblent  la  mériter.  Mais  l’exploitation  mutualiste 
a  fait  trop  de  mal  aux  médecins  pour  que  je  me  erotc 
autorisé|à|l’encDurager  d’aucune  manière. 

Veuillez  agréer, 

t)r  Z... 

Nous  ne  pouvons  qu’ approuver  pleinement  la 
réponse^sl  mesurée,  mats  si  digne  et  si  ferme  en 
même  temps  du  Z...  Elie  lut  valait,  deux 
jours  après,  une  nouvelle  lettre  du  même  con¬ 
frère  dont  les  termes  sont  à  retenir. 

Merci  pour  la  réponse  rapide  que  j’attendais. 
Votre  lettre  me  servira  à  convaincre  l’ami  et  con¬ 
frère  de  Paris  qui  s’obstine  à  créer  ce  service  médi¬ 
cal  deS  médaillés.  Vos  objections  sont  les  miennes 
et  je  les  lui  al  déjà  faites.  En  vous  pressentant  je 
cédais,  malgré  moi,  à  ses  sollicitations.  Vous  me 
fournissez  un  excellent  prétexte  de  me  récuser  â 
mon  tour. 

Où  irons-nous,  grands  dieux  s’il  en  est  païtül 
nous,  qui,  parce  qu’uu  «  bienfait  n’est  jamais 


l  lAXATlF-RfiCIMEl 

de  la  Constipation  TtabitueUe. 

A.^6ASE-D*  AOAR-AGAR  ET^D’EXtRAITS  DE^  RHAMN^ES 


LAXINE 


EchanmpnB  et  Éroohan  Pailietteâ  Produit  exclusivement  Végétal 

^“raillé  Kégutaleur 

LABOKatoikes  dfSHltk  Comprimés  des  Ponctions  intestinales. 

^^8-  IPASO’ACCOIITBMANCEI 


LË  CÔNdOüËS  MËËÎCAL 


perdu»  (lisez  :  Il  y  a  encore  des  beaux  jours 
pour  les  fabricants  de  rubaiis,  violet,  amarante, 
rouge,  etc.,),  prennent  l’initiative  de  provoquer 
des  concessions  de  tarifs  en'  faveur  de  groupe¬ 
ments  qui  ne  sont  nullement  qualifiés  pour  les 
solliciter  I  A  quand  le  tarif  de  faveur  pour  les 
sous-offlciers,  officiers  et  grands  officiers  d’ Aca¬ 
démie,  pour  les  titulaires  de  l’Encouragement  au 
Bien,  etc.  î  Quelle  misère  I  Quelle  puérilité  t 


Nomination  des  médecins  d’hôpitaux 
de  petite  ville. 

Les  Commissions  administratives  des  hospices 
dans  les  petites  villes  de  France  ont-elles  le  droit  de 
nommer  au  titre  de  médecin-adjoint  dans  un  hôpital 
un  médecin  de  leur  choix,  hors  du  Corps  médical  de 
la  ville,  lorsqu’il  est  avéré  qu’au  point  de  vue  scienti¬ 
fique  et  moral,  celui-ci  présente  toutes  les  garanties 
nécessaires  ? 

Le  médecin  chef  de  l’hôpital  étant  décédé  a  été 
remplacé  dans  ce  poste  par  son  médecin-adjoint,  un 
confrère  de  la  ville.  Nous  pensions  que  ce  poste  d’ad¬ 
joint  serait  offert  à  l’un  des  médecins  de  la  ville,  et 
grande  a  été  notre  stupéfaction  lorsque  nous  avons 
appris  par  la  Presse  locale  que  le  poste  avait  été 
donné  à  un  médecin  des  environs.  Comme  consé¬ 
quence  de  cette  nomination,  le  confrèfe  est  venu 
s’installer  ici, devenant  ainsi  un  concurrent  de  plus, 
la  où  certes  il  n’en  était  pas  besoin. 

.  Voilà  ce  à  quoi  a  abouti  l’hostilité  de  la  Commis¬ 
sion  administrative  vis-à-vis  du  Corps  médical  de  la 
ville  ! 

Inutile  de  vous  dire  que  nous  avons  protesté  con¬ 
tre  ces  procédés.  Ce  que  je  voudrais  savoir,  c’est  si 


dans  d’autres  villes  de  France,,  d’auffes  confrèreà 
ont  eu  à  souffrir- de  la  tyrannie  des  Commissions  ad¬ 
ministratives  dans  des  conditions  analogues,  et  quel¬ 
les  suites  ont  été  données  aux  protestations  que  ces 
abus^n’ont  pas  été  sans  provoquer. 

D»  R...  . 

Réponse. 

La  loi  du  7  août  1851,  en  son  article  14,  et  le 
règlement  modèle  du  25  décembre  1899,  en'  son 
article  11,  donnent  pouvoirs  discrétionnaires  à  la! 
Commission  administrative  d’un  hôpital  pour 
nommer  ses  médecins  comme  bon  lui-  semble. 

C’est  un  pouvoir  qui  est  exorbitant,  en  plein 
XX®  siècle,  mais  n’oublions  pas  que  les  Commis¬ 
sions  administratives  des  hôpitaux  sont  en 
grande  partie  l’émanation  du  Conseil  municipal 
et  que  par  suite,  les  pouvoirs  publics  ne  sont 
nullement  enclins  à  diminuer  l’autorité  de  ces 
électeurs  influents,  ■ — ' 

La  politique  en  France  sabote  tout. 

Donc,  légalement,  vous  ne  pouvez frieu,  à 
moins  que,  dans  le  règlement  de  l’hôpital  dé  vo¬ 
tre  ville,  il  n’y  ait  une  restriction,  quant  à  la  dé¬ 
signation  des  médecins  :  condition  de  séjour  an¬ 
térieur  dans  la  ville,  désignation  sur  titres,  "etc. 

Mais,  si  vous  ne  pouvez  rien  contre|l’ admi¬ 
nistration,  peut-être  pourriez- vous  soumettre 
le  conflit  au  Conseil  de  famille  de  votre  syndicat. 
Ce  tribunal  de  pairs  pourrait  rèchercher  com¬ 
ment  a  été  obtenue  cette  nomination,  pourquoi 
les  médecins  de  la  ville  ont  été  évincés  au  profit 
d’un  étranger,  quels  sont  les  dessous  de  cette  no¬ 
mination,  etCi 


TOUTES  MÉDICATIOlSrS 


EXTBAIT  HÉPATIQDB  MONCODB.  Doses  :  1.  -  Sup-  Il  SPHÉRBLINES  ENTÉRIQUES  MONCODR  •  2  à  6. 

positoires  :  1  à  4.  SPHÉRULINES  OVARIENNES  MONGOUR  :  1  3. 

SPHÉRULINES  HÉPATIQUES  MONCOUR  ;  4  à  16.  SPHÉRULINES  DE  POUDRE  SURRÉNALE  MONCOURh’' 
SPHÉRÜLINESTHYROIDIENNESMONCOUR (Adultes):  U  à  6.  ' 

14  6.  SPHÉRULINES  CHOLAOOGUES  MONCOUR  A  L'EXTi^- 

BONBONS  THYROÏDIENS  MONCODR  (Enfants)  :  1  à  4.  ||  DE  BILE  :  2  à  6.  ^ 

TOUS  AUTRES  PRODUITS  ORGANOTHERAPIQUES 

A-  DE  MONTCOURT»  49,  Avenue  Victor  Hugo,  49,  BOULOGNE -PA 

iiiPiiiwnii 
Guérison  rapUe  et  eoHitante 

de  la  COQUELUCHE 
de  là  TOUX  spasmodique 
par  la 

tohrtionrtabie  do  Fluoroforme  pi 

Ne  contient  aucun  toxique  !  isonlî,  BoHudona,  Bromoforme,  Opiacés,  Inflpjrlne,  af«.  ' 
- -  NON  T0XI4UB 

S  nétrwi  ffniumwot» C«mé>U~«la  Ff  iioe,  it ,  4e»  Wonnaing-d’Hytre»,  PARIS 

Littéràture  et  Échantillons  :  MOREA  ü.  pharmacienruj:ue_£H^^  _ 


GERMOSEwi 

r  et  du  eompoié  OSH»®  O*  H*  O.ANTISPASMODÏQÜH  POISSAN* 


Alors  le  Conseil  de  famille  poui’rait  statuer 
confraternellement  et  soit  respecter  la  situation 
actuelle,  soit  mettre  en  demeure  le  confrère  de 
démissionner,  sous  réserve  d’une  exclusion  du 
syndicat,  soit  de  faire  démissionner  tous  les  mé¬ 
decins  de  l’hôpital,  en  guise  de  protestation, 
pour  obliger  la  Commission  administrative  à 
faire  établir  un  roulement  entre  tous  les  méde¬ 
cins  ou  en  faisant  désigner  le  titulaire  et  son  ad¬ 
joint  par  les  médecins  de  la  ville. 


Les  bénéfices  de  l’adhésion  d’un  syndicat 
au  Sou  Médical. 

Ci-joint'mon  adhésion  àjtitre  individuel  et  man¬ 
dat  de  fr.  20. 

Je  vous  serais  obligé  en  outre  de  me  faire  parve¬ 
nir  les  renseignements  suivants. 

Un  Syndicat  de  médecins  peut-il  adhérer  en  tant 
que  Syndicat  au  «  Sou  médical  ». 

Quels  seraient  les  avantages  de  cette'^'adhésion  ? 

Quelles  démarches  devrait  faire  le  bureau  ? 

Un  conflit  survenant,  intéressant  un  confrère  ne 
faisant  pas  partie  du  «  Sou  médieal  »  à  titre  indivi¬ 
duel,  mais  faisant  partie  du  Sgndicat,  membre  du 
n  Sou  »,  quel  serait  le  eoncours  que  vous  nous  appor¬ 
teriez  le  cas  échéant  î 

Je  vous  serais  très  obligé  de  me  fournir  d’urgence 
ces  renseignements.  Plusieurs  confrères  ne  faisant 
pas  partie  individuellement  du  «  Sou  »  et  voulant  y 
faire  adhérer  notre  Syndicat  en  tant  que  collectivité, 
il  importerait  que  lors  de  la  prochaine  réunion  nous 
puissions  discuter. 

D'  L... 


Réponse. 

Le  D'  S.  nous  a  déjà  posé  la  même  question,  il 
y  a  quelques  jours. 

Un  Syndicat  ne  peut  adhérer  au  «  Sou  »,  en 
versant  une  cotisation  comme  syndicat. 

Voici  ce  qu’il  peutÿaire  :  engager  ses  membres 
à  faire  partie  du  «  Sou  médical  »  à  titre  indi¬ 
viduel. 

Résultat  immédiat  :  La  caisse  du  Syndicat  se 
trouvera  de  suite  déchargée,  n’ayant  plus  le  souci 
de  thésauriser  en  vue  des  procès  pour  l’intérêt 
collectif. 

Lorsque  tous  les  membres  d’un  syndicat  font 
partie  du  «  Sou  »,  le  syndicat  n’a  aucune  cotisa¬ 
tion  à  verser,  mais  s’il  désire  entamer  un  procès 
d’ordre  général  (exercice  illégal,  recours  en  Con¬ 
seil  d’Etat,  etc.),  il  soumet  son  litige  au  «  Sou  » 
qui  l’étudie  et  accorde  l’appui  pécuniaire  au 
Syndicat,  comme  si  celui-ci  était  un  adhérent 
individuel. 

Si  le  syndicat  ne  veut  pas  imposer  à  ses  mem¬ 
bres  l’obligation  d’adhérer  au  «  Sou  »,  il  peut 
néanmoins  demander  à  cette  ligue  l’appui  moral 
et  pécuniaire,mais  dans  les  limites  Axées  par  la 
proportion  des  membres  du  Syndicat  adhérents 
au  «  Sou  ». 

D’autre  part,  un  syndicat  ne  peut,  en  vertu 
de  la  loi  du  21  mars  1884,  défendre  un  de  ses 
membres  pour  une  question  d’intérêt  personnel. 
La  jurisprudence,  et  surtout  la  Cour  de  cas¬ 
sation,  s’est  toujours  prononcée  dans  ce  sens. 
De  sorte  que  le  Syndicat  voit  se  substituer  à  lui. 


dans  un  conflit  individuel,  la  Ligue  du  «  Sou  », 
qui,  elle,  est  faite  pour  la  déf.ense  des  intérêts  gé¬ 
néraux  et  privés. 

Gomme  conclusion,  un  syndicat  a  tout  intérêt 
à  faire  adhérer  tous  ses  membres  au  «  Sou  »,  pour 
n’avoir  pas  à  former  de  trésor  de  guerre,  toujours 
insuffisant  (un  procès  qui  va  en  Cassation,  coûte  I 
au  bas  mot  2.000  fr.,  si  on  le  gagne)  et  on  ne  sait 
jamais  si  l’adversaire  ne  vous  traînera  pas  en 
Cassation. 

D’autre  part,  le  Syndicat  voit  son  action  com¬ 
plétée  par  le  «  Sou  »,  puisque  celui-ci  prend  à  sa 
charge  les  frais  de  défense  individuelle,  tant  pour 
les  syndiqués  que  pour  le  syndicat,  ce  dernier 
n’ayant  aucune  cotisation  à  payer. 

Nous  restons  à  votre  entière  disposition  pour 
de  plus  amples  renseignements. 

Encore  un  [détournement  officiel  de  notre 
clientèle. 

En'réponse.'à'votre  lettre  du  15  février,  j’ai  l’hon¬ 
neur  de  vous  envoyer  les  explications  détaillées  ci- 
après  sur  la  question  de  l’hospitalisation, dans  les  hô¬ 
pitaux  maritimes,  des  ouvriers  civils,  victimes  d’ac¬ 
cidents  du  travail,  au  cours  de  travaux  exécutés 
(dans  les  arsenaux  et  pour  le  compte  de  la  Marine) 
par  des  entrepreneurs  ; 

1“  Le  Ministère  de  la  Marine,  pour  des  travaux 
qu’il  fait  exécuter  dans  l’intérieur  des  arsenaux,  fait 
appel  à  des  entrepreneurs  civils  qui, dans  ce  but,em- 
bauchent  des  ouvriers  à  leur  solde  et  sous  leur  res¬ 
ponsabilité.  Ces  ouvriers  n’appartiennent  pas  au 
corps  des  ouvriers  des  arsenaux,  n’ont  rien  de  com¬ 


mun  avec  la  Marine  et  ne  reviennent  plus  à  l’ arsenal 
quand  les  travaux  en  question  sont  terminés. 

2“  Au  moment  des  adjudications  pour  les  dits  trâ- 
vaux,la  Marine  introduisit  dans  les  cahiers  des  charges 
passés  avec  les  entrepreileurs  une  clause  donnant  à 
ceux-ci  la  faculté  do  faire  traiter  dans  les  hôpitaux 
maritimes  les  ouvriers  victimes  d’accidents  du  tra¬ 
vail  survenus  dans  l’arsenal  à  l’occasion  des  dits  tra¬ 
vaux  :  ce  qui  permet  à  l’administration  de  la  marine 
d’obtenir  des  rabais  plus  ou  moins  importants  sur  les 
prix  d’adjudication  (l’entrepreneur  soumissionne  à 
un  prix  moins  élevé  en  raison  des  avantages  que  cette 
clause  lui  apporte). 

3“  Règlements  qui  régissent  la  question. 

Arrêté  ministériel  fixant  les  conditions  générales 
applicables  aux  marchés  de  travaux  publics  de  la 
marine  du  21  février  1912  (Imprimerie  Lavauzelle), 
Bulletin  Officiel  de  la  Marine.  Partie  principale,  n“  10 
(du  11  avril  1912),  article  16,  page  472.  (On  peut  se 
le  procurer  au  journal  Le  Maiin). 

4“  Conditions  auxquelles  les  dits  ouvriers  sont 
traités  dans  les  hôpitaux  de  la  marine. 

Les  marchés  passés  depuis  le  21  février  1912  por¬ 
tent  que  les  entrepreneurs  auront  la  charge  de  rem¬ 
bourser  à  la  marine  les  frais  d’hospitalisation,  fixés 
à  2  fr.  85,  tout  compris  (par  jour) 

Quelques  marchés  passés  antérieurement  assurent 
aux  entrepreneurs  les  mêmes  avantages,  mais  graiui- 
lement,  sans  avoir  quoi  que  ce  soit  à  rembourser  à  la 
marine  (nous  en  connaissons  au  moins  4  dans  ce  cas  à 
Lorient). 

5°  L’hôpital  maritime  de  Lorient,  comme  celui  des 
4  autres  ports  de  guerre  (Cherbourg,  Brest,  Roche- 
fort  et  Toulon)  est  un  Etablissement  exclusivement 
maritime,  dépendant  uniquement  du  Ministère  de 
la  marine.  Les  médecins  traitants  sont  des  médecins 
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de  marine,  l’administration,  le  corps  d’infirmiers  ap¬ 
partiennent  en  propre  à  la  marine.  Tous  ces  corps 
(médecins,  agents  administratifs,  infirmiers)  sont  des 
agents  de  la  marine  avec  leur  hiérarchie  propre  et  ne 
dépendant  que  du  Ministère  de  la  marine.  Les  hôpi¬ 
taux  de  la  marine  ne  doivent  recevoir  que  les  marins 
de  tous  grades  et  de  tous  corps  et  les  agents  et  ouvriers 
des  arsenaux. 

A  noter  que,  dans  la  question  qui  nous  intéresse, 
les  certificats  de  constatation  d’accident  du  travail, 
de  guérison,  d’incapacité,  etc.,  sont  établis  par  les 
médecins  de  la  marine. 

Observations.—  La  faculté  accordée  aux  entre¬ 
preneurs  parle  Ministère  delà  marine  de  faire  traiter 
dans  les  hôpitaux  de  la  marine  les  ouvriers  civils  en 
question,  n’est  qu’une  faculté  :  l’entrepreneur  ne 
peut  légalement  forcer  un  ouvrier  à  se  faire  soigner  à 
l’Hôpital  maritime,  mais  dans  la  pratique  !... 

D’ailleurs  c’est  contre  cette  faculté  accordée  par 
la  Marine  que  nous  voulons  faire  campagne  ;  elle 
constitue  à  elle  seule,  dans  ses  conséquences,  un  pré¬ 
judice  très  sérieux  pour  les  intérêts  des  professions 
médicales  et  pharmaceutiques,  et,  nous  le  croyons 
du  moins,  une  violation  de  la  loi  de  1898. 

P.  S.  “-  Pareille  note  est  adressée  à  TUnion  des 
Syndicats  médicaux  de  France  et  à  l’Association  gé¬ 
nérale  des  pharmaciens  de  France. 

Réponse. 

C’est  en  effet  à  l’Union,  organe  de  défense  col¬ 
lective  qu’il  appartient  de  demander  aux  Syn¬ 
dicats  médicaux  des  autres  ports  de  faire  cam¬ 
pagne  commune  avec  votre  Syndicat.  Elle  s’est 
déjà  mise  à  l’œuvre  et  vous  pouvez  compter  sur 
elle. 


La  désinfection  sabotée  par  les  autorités 
locales. 

A  propos  d’obligation  de  déclaration,  je  me  per¬ 
mets  de  vous  citer  un  cas  personnel  tout  récent  qui 
montre  bien  l’inanité  d’une  pareille  mesure. 

C’est  ainsi  que,  ces  jours  derniers, je  soignais  la  fa¬ 
mille  de  l’instituteur  de  B.,  comprenant  père  et 
mère  et  deux  enfants  pour  une  rougeole  dont  étaient 
atteints  la  mère  et  les  2  enfants. 

La  mère  fait  la  classe  et  l’un  des  enfants  fréquente 
une  classe  enfantine. 

Je  fais  la  déclaration  pour  obtenir;!»  le  licencie¬ 
ment  ;  2®  la  désinfection  des  appartements  parti¬ 
culiers  de  l’instituteur  et  3»  la  désinfection  du  local 
scolaire. 

Quatre  jours  après,  sans  avis  préalable,  ni  ren¬ 
seignements,  le  chef  de  poste  désigné  se  présenU 
à  l’école  et  annonce  qu’il  vient  faire  la  désinfectién 
dont  il  a  reçu  l’ordre. 

Or  cette  désinfection  ne  doit  porter  que  sur  les 
appartements  de  l’instituteur  ;  l’inspecteur  primaire 
consulté  ayant  jugé  bon  que  la  désinfection  des 
classes  comme  le  licenciement  ne  s’imposaient  pas 
et  qu’il  s’y  opposait. 

Conséquence  cela  va  sans  dire  :  que  la  désinfection 
ainsi  comprise  n’est  nullement  prophylactique  et 
ainsi  tout  à  fait  illusoire,  de  pure  façade. 

Il  faut  vous  dire  aussi  que  la  désinfection  fut  un 
simple, simulacre,  puisque  les  enfants  étant  malades, 
on  n’a  pu  les  sortir  de  la  pièce  qu’ils  occupaient. 

Résultat,  l’épidémie  continue  à  s’étendre  etj  de¬ 
vant  un  exemple  de  si  belle  incurie,  je  me  garde  bien 
de  renouveler  la  déclaration  pour  les  autres  cas. 

Depuis  longtemps,  je  savais  que  la  désinfection 
était  une  vaste  blague,  mais  jusqu’ici  je  m’étais 
imaginé  que  les  inspecteurs  primaires  s’inspiraient 
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mieux  de  l’utilité  de  donner  le.  bon  exem 
surer  la  sécurité  des  enfants. 

Puisqu’ils  s’en  moquent,  eh  bien,  je 
mencerai  pas  à  me  faire  critiquer  poui 
profiti 


Les  pouvoirs  loca,ux  Se  mettent  très  souvent 
en  travers  du  fonetionneinent  normal  d’une  loi, 
à  câuse  de  questions  personnelles. 

Ici,  c’est  un  inspecteur  primaire  cjui,  dans  sa 
haute  science  d’instituteur,  fait  acte  de  médecin, 
en  décidant,  tout  seul,  quels  sont  les  locaux  à 
désinfecter.  Là  (dans  un  cas  cjui  m’est  personnel), 
c’est  un  maire,  conseiller  général,  qui  s’oppose  à 
la  désinfection  des  écoles  et  des  habitations  con¬ 
taminées,  au  cours  d’une  violente  épidémie  de 
diphtérie,  parce  tiue  ces  moyens  de  salubrité  en¬ 
traîneraient  des  dépenses  au  budget  communal 
et  qu’il  fallait  se  représenter  devant  leç  électeurs 
sans  nouveaux  centimes  additionnels. 

Nejpourrait-on  pas  laisser  la  politique  com¬ 
munale  aux  maires,  l’instruction  des  enfants  aux 
instituteurs  et  la  médecine  aux  médecins  ?  Si  le 
corps  médical  était  chargé  de  faire  la  désinfec¬ 
tion  dans  les  cas  qu’il  jugerait  nécessaires,  au 
moment  opportun,  selon  les  formes  adéquates  à  la 
situation,  tout  irait  mieux.  Mais  ce  procédé  est 
trop  simple,  et  pas  assez  ad-mi-nis-tra-tif. 


A  propos  de  l’A.  M.  G. 

Confrères,  usez  de  vos  droits. 

Voici  ce  que  j’ai  fait  la  semaine  dernière  et  qui 
vient  à  l’appui  de  votre  réponse  à  la  lettre  du  confrè¬ 
re  parue  dans  un  dernier  n»  du  Concours,  page  324. 

Une  commune,  à  3  km.  de  ma  résidence,  se  refu¬ 
sait  à  appliquer  la  loi  et  à  inscrire  sur  la  liste  de  l’A. 
M.  G.  trois  familles  nécessiteuses  et  ayaht,  à  elles 
trois,  seize  enfants  en  bas  âge. 

J’ai  éerit  au  maire  qu’il  veuille  bien  me  convoquer 
à  la  proehaine  réunion  du  bureau  d’assistance,  con¬ 
formément  à  l’art.  12,  parag.  3  de  la  loi. 

Là,  j’ai  tenu  à  ces  messieurs  le  petit  discours  sui-  , 
vaut  : 

«  Je  suis  venu  ici  pour  vous  dire  : 

«  1“  Que  l’assistance  étant  un  devoir  SOOtal  dont 
ia  charge  doit  être  supportée  par  tous,  j’en  ai  assez 
d’en  payer  les  frais  à  votre  place  ; 

I  (t  2“  Qu’ayant  fait,  depuis  le  1“  janvier  1013,  en¬ 
viron  pour  25  à  30  fr.  de  visites  gratuites  aux  trois 
familles  en  question,  je  trouve  cet  impôt  trop  lourd 
et  ne  suis  pas  disposé  à  le  payer  plus  longtemps  ; 

«  3“  Que  si  la  commune  n’a  pas  de  ressources,  vous 
n’avez  qu'à  vous  voter  dès  centimes  additionnels, 
conformément  à  l’art.  27  de  la  loi  ; 

«  4“  Que  si  vous  refusez  d’inscrire  sur  la  liste  ces 
familles  ou  tout  au  moins  les  enfants,  je  ferai  pro¬ 
voquer,  par  les  intéressés,  la  réunion  de  la  commis¬ 
sion  cantonale,  conformément  à  l’art.  17  de  la  loi  ; 

O  5“  Que  si  la  commission  cantonale  vous  imite, 
je  refuserai,  à  l’avenir,  d’aller  voir  aucun  malade 
dans  ces  familles,  et  que  vous  serez  moralement  res¬ 
ponsables  des  conséquences  possibles  de  mon  refus  ». 

Cinq  minutes  après,  ies  seize  enfants  étaient  ins- 
I  crits  sur  la  liste 

D»  G.  R. 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 


CHRONIQUE  MÉDICO-MUTUALISTE 


A  propos  du  Congrès  de  Montpellier. 

«  Nous  sommes  le  nombre,  nous  sommes 
la  force  » . 

Pierre  Lacroix  et  Branger. 

Avenir  de  la  Mutualité  du  15  février  1913. 

Dans  un  des  derniers  Congrès  Mutualistes, 
celui  de  Nancy,  je  crois,  on  aurait  prononcé  des 
paroles  dont  le  sens  est  celui-ci  :  «  Nous  sommes 
le  nombre,  nous  sommes  la  force  et  nous  avons 
l’argent.  »  N’ ayant  pu  trouver  cette  phrase 
imprimée  dans  les  Comptes-rendus  ni  dans  les 
journaux  mutualistes,  nous  pensions  qu’elle 
n’avait  pas  été  prononcée.  Mais  nous  avons  la 
confirmation  de  la  véracité  de  ces  menaces,  en 
l’article  publié  par  MM.  Lacroix  et  Branger 
dans  L’Avenir  de  la  Mutualité  du  15  févrièr 
1913,  et  M.  P.  Lacroix  nous  avait  habitués  jadis 
à  un  autre  langage. 

«  Nous  estimons,  disent-ils,  que  les  échos  dis- 
«  solvants  (conflits  médico-mutualistes)  que  nous 
«  venons  d’exposer  doivent  disparaître.  Il  ap- 
«  partient  au  11®  Congrès  national  d’orienter  les 
Il  Mutualistes  et  de  corriger  les  écarts  produits 
«  par  un  égoïsme  trop  intéressé  ou  un  sentimen- 
«  talisme  exagéré.  Si  à  nouveau  notre  tentative  de 
Il  conciliation  venait  à  échouer,  souvenons-nous 
iiquenous  sommes  le  nombre,' qu’il  nous  appartient 
«  de  donner  une  fois  de  plus  à  la  nation  la  sensu- 
II  lion  de  la  force  qu’est  la  Mutualité.  Il  dépend 
«  exclusivement  des  Sociétés  mutuelles  de  rendre 
«  cette  force  irrésistible  en  s’afTiliant  toutes  aux 
«  Unions  départementales.  « 

Si  nous  voulons  examiner  la  question  du  nom¬ 
bre,  nous  trouvons  d’une  part  plus  de  5  millions 
de  Mutualistes  et  d’un  autre  côté  environ  22.000 
médecins.  Mais  toutes  les  troupes  mutualistes 
qui  figurent  sur  le  papier  ne  sont  pas  à  compter. 
Nous  n’avons  à  nous  occuper  que  des  Sociétés  qui 
assurent  en  nature  les  soins  à  donner  aux  mala¬ 
des.  Nous  devons  défalquer  par  conséquent,  les 
grandes  Sociétés  de  retraites  :  «  Les  Prévoyants 
de  l’Avenir  »,  «  la  Mutualité  Coloniale  »,  «  La  Dota¬ 
tion  de  la  Jeunesse  »,  «  la  France  Prévoyante  », 
«  l’Avenir  du  Prolétariat  »,  etc.  Nous  devons  ne 
pas  tenir  compte  comme  valeur  numérique  de 
nos  Sociétés  Médicales  ;  «  L’Association  générale 
des  Médecins  de  France  »,  «  La  Mutualité  fami¬ 
liale  ».  Il  ne  faut  faire  état  également  ni  des  Mu¬ 
tualités  scolaires,  qui  n’ont  pas  de  service  médical, 
ni  des  Mutualités  ayant  pour  but  l’assurance  au  dé¬ 
cès,  ni  de  ces  Mutualités  militaires  dont  les  mé¬ 
decins  seront  toujours,  pour  les  soins  à  donner,  par 
des  médecins  militaires.  Il  faut  encore  retrancher 
des  5  millions  les  Mutualistes  qui  appartiennent 
à  plusieurs  Sociétés  et  qui  figurent  comme  autant 


d’unités  dans  chaque  Société,  et  ils  sont  nom¬ 
breux  1  En.plus  de  ceci,  dans  les  Mutualités,  il  y  a 
des  gens  que  la  question  n’intéresse  pas,  comme 
la  plupart  des  membres  honoraires,  il  faut 
également  éliminer  de  ce  nombre  tous  les 
membres  des  Sociétés  qui,  depuis  longtemps, 
ont  le  libre  choix  du  médecin  et  s’en  trou¬ 
vent  satisfaits.  Nous  devons  enfin  séparer 
les  Unions  qui  font  nombre,  bien  qu’ayant  déjà 
figuré  comme  Sociétés,  comme  dans  les  défilés 
des  théâtres.  En  faisant  ces  éliminations  succes¬ 
sives,  nous  voyons  le  gros  effectif  fondre  progres¬ 
sivement  et  atteindre  un  chiffre  qui,  somme 
toute,  n’est  pas  très  élevé  pour  une  population 
de  près  de  40  millions  d’habitants. 

N’oublions  pas,  au  point  de  vue  de  l’action; 
que  le  nombre  n’est  pas  un  élément  capital. 
Il  faut  surtout  tenir  compte  du  courage  et  de  la 
valeur  des  troupes  beaucoup  plus  que  du  nom¬ 
bre.  Un  petit  effectif,  combattant  pour  un  idéal 
ou  pour  une  question  absolument  vitale,  décu¬ 
plera  sa  force  et  pourra  sortir  victorieux  de  la 
lutte.  Si  les  mutualistes  défendent  leurs  coffres- 
forts,  les  médecins  défendent  la  liberté  de  con¬ 
fiance  de  leurs  clients  et  leur  propre  droit  de  ne 
pas  mourir  de  faim,  motif  capable  de  réveiller 
toutes  les  énergies.  N’avons-nous  pas  vu  le  corps 
médical  faire  échouer  la  question'  du  certificat  mé¬ 
dical  d’études  supérieures  ?  N’avons-nous  pas  vu 
le  corps  médical  empêcher  la  déclaration  obliga¬ 
toire  de  la  tuberculose  ?  Enfin,  est-ce  que  les  mili¬ 
tants  médecins  n’ont  pas  fait  introduire  dans  un 
texte  de  loi  le  libre  choix  du  médecin  pour  les  ac-, 
cidentés  du  travail  ?  Quant  à  la  question  d’argent, 
que  les  mutualistes  ont  voulu  faire  miroiter, 
nous  savons  que,  si  leur  portefeuille  contient  plus 
de  500  millions,  ils  sont  immobilisé  dans  les  caisses 
de  l’Etat  et  qu’ils  n’en  verront  jamais  la  cou¬ 
leur.  Ils  agitent  par  conséquent  devant  les  mé¬ 
decins  un  spectre  fantôme. 

Dans  cette  question  des  rapports  de  la  Mutua¬ 
lité  et  des  médecins,  il  faut  retenir  ceci  ;  les  So¬ 
ciétés  Mutuelles  ayant  passé  avec  leurs  adhé¬ 
rents  un  contrat  qui  les  oblige  à  fournir  les  se¬ 
cours  médicaux,  celles-ci  ne  peuvent  se  pas¬ 
ser  des  médecins.  Les  médecins,  au  contraire, 
peuvent  parfaitement  se  passer  de  la  Mutualité. 
Il  leur  suffit  d’avoir  des  malades  à  soigner  sans 
avoir  à  s’occuper  si  ces  malades  sont  responsa¬ 
bles  eux-mêmes  des  honoraires  ou  s’ils  ont  des 
répondants,  collectivités  financières  ou  philan¬ 
thropiques.  Le  médecin  ayant  accepté  de  soi¬ 
gner  des  Mutualistes,  n’a,  en  réalité  aucun  con¬ 
trat  avec  les  Sociétés  et  peut  démissionner  lé 
jour  qu’il  lui  conviendra.  La  Société,  elle,  ne 
peut  refuser  de  soigner  un  sociétaire  qui  lui  a 
versé  une  cotisation  dans  ce  but.  Or,  que  feront 
les  Sociétés  Mutualistes  en  se  basant  sur  leur 
grand  nombre  ?  Pourront-elles  obliger  les  méde¬ 
cins  à  soigner  leurs  adhérents  et  à  un  prix  qüi  ' 
n’aura  pas  été  accepté  par  le  corps  médical  ? 
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Essayeront-elles  de  faire  adopter  un  texte  de  loi 
pour  imposer  un  tarif  officiel  ?  Ce  tarif  ne  pourra 
entrer  en  vigueur  que  si  les  médecins  le  veulent 
bien.  Le  médecin  ne  fera  peut-être  jamais  la  grève 
contre  les  malades,  mais  il  peut  faire  grève  admi¬ 
nistrative,  il  peut  refuser  de  connaître  un  tiers, 
Société  ou  autre,  venant  se  placer  entre  le  malade 
et  lui  ;  il  peut  soigner  le  Mutualiste  comme  un 
client  ordinaire  et  l’obliger  à  lui  payer  au  comp¬ 
tant  ses  honoraires.  Le  malade  est  toujours  as¬ 
suré  d’avoir  les  soins  que  réclame  son  état  et 
dans  ce  cas,  il  n’aura  qu’à  se  retourner  contre  la 
Société  qui  a  pris  des  engagements  envers  lui,  et 
qui  se  trouvera  obligée  de  rembourser  à  son' 
sociétaire  les  honoraires  médicaux  pour  les 
soins  qu’elle  lui  doit  par  contrat.  C’est  du  reste 
l’idéal  vers  lequel  doit  tendre  le  corps  médical. 
Ne  connaître  que  le  malade  qui  a  placé  en  lui  sa 
confiance.  Ne  voir  qu’en  lui  le  responsable  pour 
les  soins  à  lui  donner  et  ne  jamais  connaître 
aucun  intermédiaire  entre  son  malade  et  lui.  Tou¬ 
tes  les  autres  solutions  ne  peuvent  être  que  des 
solutions  bâtardes  et  dangereuses.  Je  sais  bien 
que  les  Sociétés  mutuelles  spéculent  sur  la  misère 
qui  sévit  souvent  dans  le  corps  médical  ;  elles 
espèrent  imposer  des  salaires  de  famine  à  des  mé¬ 
decins  besogneux  et  que  les  nécessités  de  l’exis¬ 
tence  poussent  à  tout  accepter.  Elles  pourront 
recourir  également  aux  services  de  quelques  con¬ 
frères  rejetés  par  tous  les  groupements  et  que  les 
Mutualistes  appellent  «  médecins  marrons  »,  mais 
cette  éventualité  ne  se  produira  pas  très  souvent. 
Le  confrère,'mis  au  ban  de  tous  ses  camarades, 
exclu  de  toutes  les  Sociétés,  réellement  mis  à 
l’index,  aura  une  situation  si  intolérable  qu’il  ne 
tardera  pas  à  donner  sa  démission.  N’oublions 
pas  que  si  les  dirigeants  de  la  Mutualité  veulent  j 
opprimer  le  corps  médical  pour  obtenir  des  rabais 
incompatibles  avec  sa  dignité  professionnelle, 
dans  le  seul  but  de  réaliser  des  économies  suscep¬ 
tibles  de  leur  procurer  à  eux-mêmes,  rubans,  hon¬ 
neurs  et  profits,  ils  ne  sont  pas  sûrs  d’être  suivis 
dans  leur  campagne  par  les  mutualistes  eux- 
mêmes.  Ceux-ci,  en  effet,  ne  demandent  pas 
simplement  à  recevoir  des  soins,  ils  demandent 
à  être  bien  soignés  et  nous  savons  qu’à  l’heure 
actuelle,sans  le  libre  choix  du  médecin,  ces  soins 
sont  plus  que  défectueux,  et  dans  bien  des  cir¬ 
constances  les  Mutualistes  feront  pencher  le 
balance  plutôt  du  côté  du  médecin.  Ainsi  donc, 
praticiens  français,  ne  soyez  pas  effrayés  des 
vaines  menaces  de  la  Mutualité,  qui,  pour  ma 
part,  me  font  sourire  et  me  font  penser  à  ce  cou¬ 
plet  de  mon  enfance  :  «  Allez,  la  mère  Michel,  votre 
chat  n’est  pas  perdu,  il  est  dans  le  grenier, 
qui  fait  la  chasse  aux  rats,  avec  un  fusil  de  paille 
et  un  sabre  de  bois  ».  Ce  que  vous  devez  surtout 
retenir,  c’est  qu’on  vous  invite  à  causer  au  Con¬ 
grès  de  Montpellier,  la  menace  à  la  l^ouchc,  et  on 
vous  laisse  entendre  que  le  résultat  des  conver¬ 
sations  ne  doit  aboutir  à  rien  sinon  au  slalu  quo, 
car,  disent  les  auteurs  de  cet  article  :  «  Par  leur 
entente,  les  médecins  sont  puissants,  l’Union 
des  Mutualistes  permettra,  non  de  faire  échec 
à  des  réclamations  légitimes,  mais  de  démontrer 
au  Corps  médical  que  ses  prétentions  sont  exa¬ 


gérées,  l’impossibilité  absolue  d’un  système  uni¬ 
que,  et  qu’il  y  a  intérêt  pour  leS  deux  parties  à  dis¬ 
cuter  i  en  commun.  Cette  discussion  prouvera 
qu’il  y  a  lieu  et  même  qu’il  y  a  nécessité  de 
donner  aux  Sociétés,  suivant  les  convenances 
locales,  toute  latitude  pour  les  systèmes  à  em¬ 
ployer.  »  !  ,  j 

«  Par  conséquent,  retenez  bien  ceci.  Vous  êtes 
olaligés  d’accepter  toutes  les  propositions  des 
Mutualistes,  car  ils  sont  le  nombre,  ils  sont  la 
force  et  ils  ont  l’argent.  A  bon  entendeur,  salut.» 

VlMONT. 


ËTUOES  ET  PROJETS 


Les  médecins  et  la  Mutualité  ('). 

CHAPITRE  I« 

Comment  sont  nées  les  Sociétés  de  secours  mutuels. 

Le  rôle  du  Corps  médical  dans  leur  création. 

L’avènement  de  la  mutualité  constitue,  sans  con 
tredit,  l’un  des  faits  sociaux  les  plus  considér£\ble3 
du  XIXe  siècle. 

Nées,  pour  ainsi  dire,  spontanément,  de  cet  ins¬ 
tinct  qui  porte  les  faibles  à  s’unir  pour  lutter  con¬ 
tre  lés  difficultés  de  la  vie,  les  associations  mutuel-’ 
les  remontent  sans  doute,  organisées  sous  des  for¬ 
mes  diverses,  bien  loin  dans  le  passé. 

La  Révolution  les  confondit  avec  les  maîtrises 
et  les  jurandes  et  leur  fit  subir  le  même  sort.  L’Em¬ 
pire,  la  Restauration,  le  gouvernement  de  Louis- 
Philippe,  ne  se  montrèrent  pas  beaucoup  plus  libé¬ 
raux  à  leur  égard.  «  A  vrai  dire,  écrit  le  D”  Cézilly, 
les  sociétés  de  secours  mutuels  sont  nées  du  mouve¬ 
ment  humanitaire  qui  a  accompagné  la  Révolution 
de  1848.  Un  vent  de  bienveillance  avait  passé  sur 
le  pays  grâce  aux  publications  de  l’école  libérale  et 
des  fervents  de  l’association  sous  toutes  ses  formes. 
Nous  prenons  pour  exemple  un  pays  d’aisance  moyen¬ 
ne  et  aggloméré,  où  des  âmes  généreuses,  émues  des 
difficultés  de  la  vie  des  travailleurs,  eurent  l’idée  de 
les  inviter  à  s’associer,  à  verser  une  somme  men¬ 
suelle,  cinquante  centimes  ou  un  franc  par  mois, 
leur  promettant,  en  retour,  aide  et  assistance  dans 
la  plus  redoutable  des  épreuves  de  l’ouvrier,  la  ma¬ 
ladie  et  le  chômage  qui  en  découle.  «  Nous  voulons 
venir  à  votre  aide  ;  nous  vous  aiderons  de  deux  fa¬ 
çons,  leur  disait-on.  Nous  verserons  d’abord,  comme 
vous,  la  cotisation,  sans  en  réclamer  le  bénéfice  •,  en- 
suite,  de  concert  avec  vous,  nous  administrerons  la 
société  que  nous  vous  proposons  de  fonder,  et  notre 
administration  sera  gratuite.  En  conséquence,  l’ar¬ 
gent  que  vous  verserez,  ainsi  que  les  personnes 
qui  vous  veulent  du  bien,  devenues  membres  hono¬ 
raires,  sera  tout  entier  consacré  à  vos  besoins  les  plus 
pressants  ;  vous  serez  soignés  par  le  médecin,  vous 
aurez  les  remèdes  qu’il  prescrira  :  on  vous  donnera, 
par  jour  de  chômage,  une  petite  somme,  et,  s’il  se 
peut,  des  secours,  en  certaines  occurrences,  à  vos 
femmes  et  à  vos  enfants....  Le  gouvernement,  quia 
intérêt  à  diminuer  la  misère  de  l’ouvrier,  nous  per¬ 
mettra  de  déposer  dans  les  caisses  de  l’un  de  ses  éta¬ 
blissements  vos  petites  épargnes  ;  il  vous  servira  un 
intérêt  de  faveur  et,  en  outre,  nous  espérons  qu’il 
i  vous  allouera,  chaque  année,  quelques  secours 


(1)  Pierre  Darin.  —  Thèse  de  Paris,  1905. 
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pécuniaires....  »  On  allait  trouver  le  médecin  et  on 
lui  disait  :  «  Nous  venons  faire  appel  à  vos  sentiments 
de  philanthropie,  aux  sentiments  qui  nous  animent 
nous-mêmes.  Le- taux  habituel  de  vos  visites,  qui 
est  de  1  fr.  50  à  2  francs  pour  des  ouvriers  qui  ne  vous 
paient  que  quand  ils  le  peuvent,  réduisez-le  de  moi¬ 
tié,  des  deux  tiers.  Vous  aurez  rendu  service  à  tous 
et,  au  bout  du  compte,  vos  intérêts  n’en  souffriront 
pas  trop....  »  Même  langage,  ou  à  peu  près,  au  phar¬ 
macien,  qui  consentait  à  faire  ses  fournitures  au  ta¬ 
rif  le  plus  réduit,  celui  des  hospices  (1).  Telle  fut 
l’origine  de  la  plupart  des  mutuelles-maladies  dans 
nos  communes  de  France. 

Et  dès  maintenant,  deux  réflexions  s’imposent. 
La  première  concerne  le  rôle  du  médecin  dans  cette . 
création-.  Obéissant  à  ses  vieilles  traditions  de  phi-: 
lanthropie  et  d’humanité,  le  corps  médical  se  jeta 
tout  entier  et  de  tout  cœur  dans  le  mouvement. 
Quoi  de  plus  touchant,  en  effet,  et  de  plus  digne  d’en¬ 
couragement  que  l’effort  personnel  de  ces  pauvres 
ouvriers,  gagnant  à  peine  leur  pain  de  chaque  jour, 
et  prélevant  sur  leur  maigre  salaire  l’obole  qui  leur 
permettra,  grâce  aux  bienfaits  de  l’association,  de 
lutter  contre  cette  terrible  éventnalité  de  la  ma¬ 
ladie  ? 

Aussi,  dans  notre  corporation,  accoutumée  à  voir 
de  près  la  misère  du  peuple  et  à  la  soulager,  toujours 
si  pitoyable  aux  malheureux  et  si  enthousiaste  du 
progrès,  l’élan  de  sympathie  pour  cette  forme  nou¬ 
velle  de  la  solidarité  humaine  fut-il  unanime  ;  de 
toutes  parts,  les  médecins,  non  contents  de  se  faire 
inscrire  comme  membres  honoraires,  offrirent  leurs 
services  à  prix  réduits.  On  peut  dire  que  leur  désin¬ 
téressement  assura  l’existence  et  la  prospérité  des 
associations  mutualistes. 

C’est  qu’en  effet  le  médecin  est  l’organe  essentiel 
de  ces  associations.  N’est-ce  pas  lui  qui  délivre  le 
certificat  de  validité  et  qui  interdit  ainsi  l’entrée 
de  la  société  à  des  malades  dont  le  traitement  vien¬ 
drait  grever  lourdement  son  budget  ?  N’est-ce  pas 
lui  qui  défend  la  société  contre  les  sociétaires  eux- 
mêmes,  soit  en  refusant  les  médicaments  de  luxe, 
soit  en  déjouant  les  supercheries,  soit  en  arrêtant, 
au  moment  convenable,  la  feuille  de  maladie  ?  Que 
serait-il  advenu  si,  prévoyant  l’ingratitude  et  les 
luttes  futures,  s’inspirant  uniquement  de  son  inté¬ 
rêt,  il  s’était  montré  hostile  aux  associations  nais¬ 
santes,  au  lieu  de  leur  prêter  son  appui  et  son  dé-  \ 
vouement  ?  Assurément,  le  courant  qui  emporte 
le  monde  moderne  vers  la  mutualité  a  trop  de  puis¬ 
sance  pour  ne  pas  se  frayer  passage  à  travers  tous 
les  obstacles  ;  mais  peut-être  aurait-il  été  contraint 
de  changer  sa  direction,  et  la  conception  mutua¬ 
liste  aurait-elle  pris  un  tout  autre  caractère.  Quoi 
qu’il  en  soit,  ce  qu’il  importe  de  retenir,  c’est  que  le 
corps  médical,  en  agissant  comme  il  l’a  fait,  enten¬ 
dait  bien  apporter  son  concours,  non  à  des  mu¬ 
tualistes  quelconques,  appartenant  à  n’importe 
quelle  classe  de  la  société,  mais  uniquement  aux 
pauvres  gens,  aux  salariés  qui  vivent  au  jour  le  jour, 
et  que  la  maladie  plongerait  à  bref  délai  dans  la 
misère. 

La  seconde  réflexion  que  suggère  le  rapide  et  vi¬ 
vant  exposé  du  D''  Cézilly,  c’est  que,  dès  le  premier 
moment  de  leur  existence,  les  sociétés  de  secours 
mutuels  ont  été  ce  qu’elles  sont  encore,  des  institu- 


(1)  D'  A.  Cézilly.  —  Le  Concours  médical,  19 
août  1893.  —  Il  n’est  pas  possible  de  citer  ce  nom  sans 
rendre  hommage,  en  passant,  à  la  mémoire  de  ce 
vaillant  défenseur  de  tous  nos  intérêts  professionnels. 

Bien  entendu,  ce  que  nous  disons’  du  rôle  du  mé¬ 
decin,  s’applique  à  celui  du  pharmacien,  la  situa¬ 
tion  des  deux  professions,  dans  cette  question  de  la 
mutualité,  étant  identique. 


tions  hybrides  et  complexes  :  elles  ne  ?ont  ni  de  pu¬ 
res  organisations  de  prévoyance,  ni  des  œuvres  pu¬ 
res  d’assistance  ;  elles  sont  l’une  et  l’autre  en  même 
temps,  elles  participent  à  la  fois  et  de  l’assurance  et 
de  la  bienfaisance  : 

Je  suis  oiseau  :  voyez  mes  ailes... 

Je  suis  souris  :  vivent  les  rats  ! 

On  saisit  ici,  dès  l’origine,  l’équivoque  que  les 
mutualistes  avisés  et  sincères  considèrent  comme 
la  cause  primordiale  de  tous  les  malentendus  qui  se 
.«ont  produits  et  se  produisent  encore  aujourd’hui. 

CHAPITRE  II 

Prodigieux  développement  de  la  mutualité. 

C’est  en  1850  que,  pour  la  première  fois,  le  légis¬ 
lateur  s’occupa  des  sociétés  de  secours  mutuels.  Jus¬ 
que-là,  il  les  ignorait.  La  loi  des  8  mars,  5  et  15  juil¬ 
let  1850,  article  2,  les  définit  ainsi  :«  Ces  sociétés  ont 
pour  but  d’assurer  des  secours  temporaires  aux  so¬ 
ciétaires  malades,  blessés  ou  infirmes  et  de  pour¬ 
voir  aux  frais  funéraires  des  sociétaires  ».  Le  même- 
article  ajoutait  :  «  Elles  ne  peuvent  promettre  de 
pensions  de  retraite  aux  sociétaires  ».  Le  décret-loi 
organique  du  26  mars  1852  leur  permet,  au  contraire 
(article  6),  de  promettre  des  pensions  de  retraite, 

(c  si  elles  comptent  un  nombre  suffisant  de  membres  ho¬ 
noraires  ».  Ainsi,  voilà  inscrite  dans  la  loi,  aggravée 
par  conséquent,  l’équivoque  que  nous  avons  vue 
présider  à  la  naissance  des  sociétés.  Au  lieu  de  met¬ 
tre  à  la  charge  de  l’assistance  privée  l’assurànce 
contre  la  vieillesse,  il  aurait  fallu,  prétendent  les 
économistes,  dire  aux  mutualistes  :  «  Vous  voulez 
vous  assurer,  non  seulement  contre  la  maladie,  mais 
encore  contre  la  vieillesse  ?  Très  bien  !  nous  vous  y 
autorisons,  mais  à  une  condition,  c’est  que  vous  af¬ 
fecterez  à  cette  nouvelle  assurance,  qui  n’a  aucun 
rapport  avec  la  première,  une  cotisation  spéciale. 
A  chaque  risque  doit  correspondre  une  prime  parti¬ 
culière  et  déterminée.  Quant  aux  dons  de  vos  mem¬ 
bres  honoraires,  ce  sont  des  ressources  extraordi¬ 
naires,  qui  ne  peuvent,  à  aucun  titre,  figurer  dans 
votre  budget  ordinaire.  » 

Mais,  loin  de  dissiper  ainsi  la  confusion  qui  exis¬ 
tait  déjà,  le  pouvoir  semblait  prendre  à  tâche  de 
l’augmenter  encore. 

Après  l’assistance  privée,  l’assistance  publique. 
Le  27  mars  1852,  dès  le  lendemain  de  la  promulga¬ 
tion  du  décret  organique,un  autre  décret  prélevait, 
sur  le  produit  de  la  vente  des  biens  de  la  famille 
d’Orléans,  une  somme  de  dix  millions  destinée  à  ve¬ 
nir  en  aide  aux  sociétés  de  secours  mutuels. 

Quatre  ans  plus  tard  (décret  du  26  avril  1856),  une 
somme  de  200.000  francs,  imputable  sur  les  inté¬ 
rêts  disponibles  de  cette  dotation,  était  affectée  à 
la  constitution  d’un  fonds  de  retraites  au  profit  des 
associations  de  secours  mutuels.  «  Bientôt  tous  les 
revenus  de  la  dotation  furent  employés  à  subyen- 
tionner  les  fonds  de  retraites.  Ils  furent  même’  in¬ 
suffisants  à  un  moment  donné,  et,  à  partir  de  1881, 
un  crédit  spécial  fut  voté,  chaque  année,  par  le  Par¬ 
lement,  pour  parfaire  le  surplus  des  subventions  (1).  » 
Ce  crédit,  en  1881,  était  de  160.000  francs.  Puis  les 
crédits  se  multiplièrent.  Leur  total  pour  l’exercice 
1902,  atteignait  3.350.000  francs,  dont  1.500.000 
pour  les  seules  bonifications  d’intérêts  ;  cette  der¬ 
nière  somme  s’élève  à  elle  seule,  au  budget  de  1903, 
à  2.470.000  francs. 

A  ces  largesses  de  l’Etat,  il  faut  encore  ajouter  les 


(1)  M.  Barberet,  directeur  de  la  mutualité  au 
ministère  de  l’Intérieur.  Commentaire  de  la  loi  du  1" 
avril  1898. 
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subsides  accordés  à  l’envi  par  les  départements  et  i 
les  communes. 

Cependant,  grâce  à  la  faveur  dont  elles  étaient  | 
l’objet,  les  sociétés,  peu  à  peu,  étaient  devenues  des 
puissances.  «  Elles  avaient  réussi  ;  elles  avaient  ré¬ 
compensé  leurs  promoteurs  par  la  considération, 
l’influence,  et  avaient  bien  souvent  créé  ou  conso-  j 
Jidé  leur  situation  municipale,  politique.  11  ôtait  ab¬ 
solument  logique  que  la  politique  s’en  mêlât  et,  dans 
le  cours  de  nos  révolutions,  les  politiciens  consta¬ 
tèrent  aisément  ]a  puissance  d’un  président  de  so¬ 
ciété  sur  son  entourage  immédiat.  Ce  fut  alors  l’épo¬ 
que  de  la  pullulation,  parfois  inconsidérée,  souvent 
en  concurrence,  des  mutuelles.  Ce  fut  un  assaut 
d’offres,  de  sollicitations  ;  on  voulait  avoir  sa  socié¬ 
té  ;  il  fallait  la  servir,  mais  aussi  s’en  servir  »  (1). 

Ainsi  encouragées,  prônées,  subventionnées  par 
les  pouvoirs  publics  et  par  les  particuliers,  les  so¬ 
ciétés  mutuelles  prirent  rapidement  une  extension 
extraordinaire.  Elles  étaient  600  en  1830,  2.500  en 
1852,  9,000  en  1889.  Voici,  d’après  un  document 
officiel,  quel  était  leur  nombre  et  quelle  était  leur 
situation  financière  en  1900  (2)  :  «  En  somme,  la  mu¬ 
tualité  française  se  présente,  à  l’heure  actuelle,  avec 
un  total  de  13.000  sociétés  approuvées  ou  libres,  un 
effectif  de  deux  millions  de  membres  et  un  avoir  de 
300  millions  de  francs.  Elle  règle  les  pensions  de 
60.000  vieillards,  dont  la  quotité  moyenne  est  de 
100  francs  par  an.  Pendant  l’exercice  1898,  les  re¬ 
cettes  ont  été  de  28  millions  ;  les  dépenses  ont  at¬ 
teint  22  millions,  dont  3  millions  l /2  en  frais  médi¬ 
caux,  près  de  4  millions  en  frais  pharmaceutiques, 

6  millions  en  indemnités  journalières  de  maladie  et 
près  de  9  millions  pour  les  arrérages  des  pensions 
de  retraite.  D’autre  part,  les  départements  et  les 
communes,  se  rendant  compte  des  bienfaits  que  ré¬ 
pandent  .les  sociétés  de  secours  mutuels, ont  voulu, 
eux  aussi,  contribuer  à  leur  extension.  Chaque  an¬ 
née,  dans  la  mesure  de  leurs  ressources,  les  conseils 
généraux  et  les  conseils  municipaux  votent  des  sub¬ 
ventions  de  plus  en  plus  importantes,  plus  de  600.000 
franc.s  en  1899.  Tout  fait  prévoir  que  le  million  .sera 
réalisé  à  bref  délai. 

Aujourd’hui,  en  1904,  les  mutualistes  sont  au 
nombre  de  3.500.000.  Leur  avoir  est  supérieur  à 
400.000.000  de  francs  ;  ils  comptent  120.000  pen¬ 
sionnaires. 

Et  ce  n’est  pas  tout.  La  mutualité  scolaire  en¬ 
globe  déjà  2.000  «  petites  Gavé  »,  avec  700.000  petits 
sociétaires.  11  se  fonde  un  peu  partout  des  mutua¬ 
lités  maternelles  ;  enfin,  l’institution  gagne  l’armée, 
qui  lui  amènera  facilement  100.000  nouvelles  recrues  ; 
elle  va  pénétrer  dans  la  marine.  Ainsi,  peu  à  peu,  se 
réalise  le  vœii  qu’exprimait  naguère  M.  Paul  Des- 
chanel  :  «  Jl  faut  que  la  République  française  de¬ 
vienne  une  vaste  mutualité  !  »  (3). 

Le  jour  où,  comme  l’espère  aussi  M,  Charles  Gi¬ 
de  (4),  d’accord  avec  M.  Deschanel,  la  société  tout 
entière  ne  formera  plus  qu’une  grande  société  mutua¬ 
liste  ou  coopérative,  ce  jour-là,  et  depuis  de  lon¬ 
gues  années  sans  doute,  le  service  médico-pharma¬ 
ceutique  n’existera  plus  qu’à  l’état  de  souvenir.Mais 
se  souviendra-t-on  seulement  de  la  part  considérable 
qui  revient  aux  médecins  dans  la  prospérité  inouïe 
de  la  mutualité  ?  L’effort  personnel  des  sociétaires 
ne  suffit  même  pas  à  couvrir  les  frais  de  maladie,  Le 
document  officiel  (6)  que  j’ai  déjà  cité  en  convient 


(1)  D'  Cézilly.  —  Le  Concours  médical,  19  août 
1893. 

(2)  Journal  officiel,  1«  juin  1900. 

(3)  M.  Paul  nF.sc.HANF.L.  —  Discours  prononcés 
en  1900  et  en  1904. 

(4)  Revue  de  Déontologie,  novembre  1903,  p.  67. 

(.5)  Journal  officiel,  1"  juin  1900. 


formellement  :  «  Si  les  ressources  des  sociétés  de  se¬ 
cours  mutuels  étaient  basées  uniquement  sur  les  co¬ 
tisations  de  leurs  membres  participants,  loin  d’avoir 
un  excédent  de  recettes,  elles  subiraient  un  déficit 
très  prononcé.  Cet  excédent  qui  est  de  300  mil¬ 
lions  de  francs  (aujourd’hui  de  plus  de  400  millions 
d’après  M.  Barberet),  provient  des  cotisations  des 
membres  honoraires,  des  dons  et  legs,  dos  subven¬ 
tions  de  l’Etat,  des  départements  et  des  communes, 
ainsi  que  des  intérêts  des  fonds  placés.  » 

Personne  n’est  oublié...  personne,  excepté  le  corps 
médical.  N’est-ce  pas  lui,  cependant,  qui,  en  aban¬ 
donnant  aux  mutualistes,  de  gré  ou  de  force,  la 
moitié  de  ses  honoraires  depuis  cinquante  ans,  a  con¬ 
tribué,  pour  la  plus  grosse  part,  à  l’accumulation  de 
ces  réservés  immenses,  véritables  biens  de  main¬ 
morte, dont  l’immobilisation  dans  les  caisses  de  l’Etat 
menace  de  devenir  un  danger  public.  11  n’a  pas  be¬ 
soin  de  reconnaissance  ;  mais,  en  face  de  tant  de  ri¬ 
chesses,  qu’il  a  créées  en  partie,  et  qui  contrastent 
avec  son  appauvrissement,  peut-être  lui  est-il  permis 
de  demander  à  vivre  de  son  travail  et  de  réclamer  h 
fin  d’un  état  de  choses  devenu  absolument  intolérable. 

CHAPITRE  III 

Amoindrissement  de  la  situation  matérielle  et  morale 
du  corps  médical. 

Pendant  que  la  mutualité  prospère  et  se  développe 
avec  une  rapidité  vertigineuse,  la  profession  médi¬ 
cale,  par  un  phénomène  inverse,  décline  et  subit  une 
crise  telle,  que  son  histoire  n’en  a  jamais  peut-être 
enregistré  d’aussi  grave.  La  situation  amoindrie  qui 
lui  est  faite  par  les  collectivités  n’est  pas  assuré¬ 
ment  la  seule,  ni  même  la  principale  cause  de  ce  ma¬ 
laise.  H  faut  incriminer  surtout  l’encombrement,  qui 
lui  est  commun  avec  les  autres  carrières  libérale,?, 
puis  la  mauvaise  répartition  des  clientèles,  l’exercice 
illégal,  l’abus  de  l’hospitalisation  et  des  consultations 
gratuites,  etc.  Les  progrès  mêmes  de  la  science  pro¬ 
duisent  des  résultats  déplorables  au  point  de  vue  du 
métier,  et  c’est  le  privilège  singulier  de  notre  pro¬ 
fession  de  se  nuire  ainsi  volontairement  à  elle-même, 
pour  le  plus  grand  bien  des  autres  hommes,  et  de 
travailler  sans  relâche  à  tarir  de  ses  propres  mains  la 
source  de  ses  revenus.. 

A  toutes  ces  causes  de  ruine,  vient  s’ajouter  la 
gratuité  ou  l’insuffisance  des  honoraires  inappsés 
par  les  pouvoirs  publics  ;  soins  gratuits  aux  gen¬ 
darmes,  certificats  gratuits  aux  enfants  mineurs  epî- 
ployés  dans  l’industrie,  aux  nourrices  ;  soips  à  prix 
réduits  aux  cantonniers,  aux  pompiers,  aux  facteurs, 
aux  gardes-champêtres...  En  1898,  un  Conseil  géné¬ 
ral,  celui  de  Loir-et-Cher,  décide,  de  .sa  propre  au¬ 
torité,  que  les  cantonniers  seront  soignés  à  Tayonir 
au  tarif  de  l’Assistance  médicale  gratuite,  et  notifi¬ 
cation  de  cet  arrêt  est  transmise,  purement  et  sim¬ 
plement,  au  corp.s  médical.  La  Commission,  supé¬ 
rieure  du  travail  dans  l’industrie  (rapport  de  1897) 
s’étonne  et  se  plaint  de  la  résistance  qu’oppose  le 
corps  médical  à  la  délivrance  de  certificats  gratuits. 
Députés,  sénateurs,  conseillers  généraux,  conseillers 
municipaux,  fonctionnaires,  tous,  du  plus  petit  au 
plus  grand,  font  de  la  générosité  à  nos  dépens, 

Veut-on  se  rendre  compte  de  la  valeur  des  sacri¬ 
fices  ainsi  consentis  par  les  médecins  ?  En  voici  un 
exemple  :  «  Un  de  nos  confrères,  écrit  le  D”  Cour- 
gey  (1),  me  racontait  dernièrement  sa  vie  de  tra¬ 
vail  et  de  labeur...  Dans  une  société  de  secours  mu¬ 
tuels  de  400  membres,  il  avait  fait  annuellement  un 


(1)  Concours  médical,  17  septembre  1898. 
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COfISTiPilTlOIl 


COMPOSITION 


Chronique  ou  Accidentelle 
Fermentations  gastro-intestiiîâles[’^ 
Intoxications  bacillaires 
IronhJes  hépatiques  et  biliaires 
Dy§pcp3.ies  —  Intérites 
Appendicites  —  etc- 


GRAINS  DE  VALS 


TRAITEIVIENT, 


Gft  eopipogition  dgs 

QRAINS  de  VALS 

répond  à  l’association  de  la  médication 
cbolfigogue  et  de  la  rnédication  évacuante, 
Le  produit  utilisé  est  a  base  de 
Etésinc  de  Podophyllin 
et  de  deax  Rhamnus  purgatifs 
Ca?cara  Sagrada  et  Bourdaioe  (ou  Frangule) 


Le  Podophyllin  préparé  par  un  procédé 
spécial  à  l’alcool  bouillant  constitue  un 
produit  dont  l’activité  sur  la  sécrétion 
biliaire  est  entièrement  différente  de  celle 
obtenue  avec  le  podophyllin  selon  le  codex 
qui  fait  employer  l’alcool  frojd. 

Proportion  16  milligr.  par  Grain  de  Vais 


Ün  GPain  ou  decl5è  dans  les  cas  rebelles 
le  soiP  avant  le  repas 


64,  Boulevard  PoH-Royal,  à  PARIS. 


Le  Cascara  et  la  Bourdaine  sont  traités 
d’après  la  méthode  du  professeur  l.  Phipsoa 
publiée  par  lui  dans  le  »  Journal  de  la  So¬ 
ciété  des  Sciences  médicales  et  naturelles  . 
de  Bruxelles  ».  Le  Produit  obtenu  est  jau^ 
nâtre  et  cristallin. 

Proportion  25  milligr.  par  Grain  de  Vais. 


iDOCTEIIRîîl 


SI  vous  USf  IMEl  que  la  découverte  d’une  préparation  PhQS** 
phorée,  âGilv®,  sêois  fosique,  parlaiiemeni  tolérée,  entièreiiitnf  assi- 

OÜlable,  constitue  un  très  réel  progrès  thérapeutique.  , 

ISl  VOOS  que  plus  de  150  attestations  élogieuses,  émanant 

de  vos  confrères,  professeurs  et  praticiens,  soient  des  références  sérieuses 


■ 


Laboratoires  Carron  26,  35,  Rue  de  Rochechouart,  PARIS 
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Le  Roi  des  Mercuriaux 

L’HDILE  AO  CALOMEL  DDRET  EST  INDOLORE 


à  0  gr.  05  et  0  gr.  10  pour  1  c 


Correspondance  hebdomadaire  j 
(Salle) 

séquence  remettre,  même 
directement,  à  la  Société! 
qui  lui  a  donné  mandat,  | 
un  certificat  constatant  I 
l'état  du  mutualiste  qu’il] 
a  examiné.  I 

Si,  au  contraire,  il  avait 
soigné  le  malade  qu’il  est 
chargé  de  contrôler,  et  ce  ; 
fût-ce  même  en  cours  de 
maladie,  il  n’échapperait 
même  pas  à  tout  reproche 
s'il  remettait  son  certifi¬ 
cat  à  son  malade  en  lui 
disant  de  l’envoyer  lui- 
même.  Son  devoir  entier 
serait  alors  de  refuser  de 
contrôler  une  personne 
qui  a  eu  confiance  entière 
en  lui. 

Quant  à  la  crainte  d’in¬ 
quiéter  le  malade  en  lui 
révélant  son  état  incomplet 
de  guérison,  elle  est  légiti¬ 
me,  dans  un  cas  comme 
dans  l’autre  ;  il  faut  donc 
toujours  agir  avec  une 
grande  circonspection  pour 
éviter  tout  ennui. 

702.  -  D'  T.,  à  S.,  à 
«  Sou  médical  ».  —  J’ai 
l’avantage  de  vous  en¬ 
voyer  ci-inclus  un  man¬ 
dat  de  vingt  francs  pour 
ma  cotisation  au  «  Sou  ». 
Je  profite  de  l’occasion 
pour  vous  prier  de  bien 
vouloir  me  donner  votre 
avis  sur  le  cas  suivant. 

Peut-on  assimiler  à  un 
ouvrier  et  doit-on  lui  ap¬ 
pliquer  le  tarif  local  ou¬ 
vrier.,  une  personne  qui 
fait  partie  active  d’une 
troupe  de  fiims  cinéma¬ 
tographiques  et  qui  se 
blesse  au  moment  d’une 
représentation  de  films. 
Cette  personne  est  payée 
vingt  francs  par  jour  et 
une  fois  blessée  la  Société  f 


CULTURE  LAXATIVE  de  Ferment  la-ctique  pur 
n  •  immédiatement  la  CONSTIPATION  chroniqne  oa 

vli])0]*lIllC  accidentelle,  les  Intoxications  gastro-intestinales,  Fermen- 
*  •  tâtions  putrides.  Perturbations  hépatiques  et  biliaires. 

sensibilité  de  la  muqueuse,  provoque  la 
'^péristalse  sans  la  moindre  irritation  intestinale. 

1  â  3  comprimés  par  jour.  —  2'50  ïa  boîte  de  36  comprimés. 

Littérature  et  Echantillons  ;  LABORATOIRES  BlOLOGlOBÉS  de  A.PÂRI8 

l.Rue  de  Cbâteaudan  —  SB,  Rue  Lafayette,  PARIS.  —  Téléph.  122-9B. 


PRODUITS  ORGANIQUES  DE  F.  ViOIER 

t2,  BoaUvard  Bonne-Nouvelle,  PARIS 

Gapsctles  de  COÎ^PS  THVROIDB  VlGIHl^ 


Gapsciles  OVfiRiQÜES  VlGIHl^ 

cendgr.  Çhlorosa,  Tivubles  de  la  IHénepauis  et  de  la  Castpatlon 

Aménorrhée,  Dysménorrhée. 


Capaulea  ORCHITIQUES  à  3o  centigr. 
Neurasthénie,  Ataxie,  Débilité  sénile. 
Impuissance. 

Capaulea  HEPATIQUES  à  3o  cent. 

Contre  l’ictère,  Cirrhose  hépathique. 

;  Capaulea  PROSTATIQUES  à  20  c. 

Maladie  de  la  Prostate. 

Capaulea  SURRENALES  à  25  cenügr. 

Maladie  d’Addison,  Hémoptisies,  etc. 

Capaulea  RENALES  à  3o  centig.  Alno- 
minerie.  Insuffisance  urinaire.  Néphrites. 


I  Capsuleade THYMUS^  3o  centigr.  Ciilo- 1 
poae.  Troubles  de  la  éroissance.  Maladies  | 
I  de  Basedow,  4’elade,  facilitent  le  dévelop-  | 


Capaulea  PANCREATIQUES  i  5< 


spaea  capaulea  ae  ppennent  à  la  doae:  : 


-  INUECTION  WEBCUBIELLE  SOLUBLE 


IN^X>OX.OX££:  I 

La  plus  active,  la  plus  assimilable,  la  mieux  tolérée  de  toutes  lesi 
prèparatlona  mercnrlellea  aolnblea.  I 

nosi  ORDIKXIBK  ;  Chaque  jour  ou  tous  les  deux  jours  une  Injection  intra-musculalre  da  l  c.  cube  I 
fl  centigr.  de  sublimé).  Faire  une  séqie  de  15  à  20  injections.  —  Repos  15  jours.  —  Nouveiles  séries  I 
âelon  la”  gravité  des  cas.  -  Paix  DD  Fixcon  ;  5  rames.  1 

lÉBBBi  Cbumacie  CHARLARD-VIGIER,  12.  Boulevard  Bonne-Nouvalla,  Parla.  ■■■H 


frais  médicaux  et  phar¬ 
maceutiques  et  naturel¬ 
lement  une  rente  pour  in¬ 
capacité  permanente. 

Le  tarif  ouvrier  à  A . . . , 
étant  de  2  francs  la  visite, 
j’ai  compté  pour  la  visite 
de  ce  blessé  3  francs  la 


Si  le  juge  de  paix  n’ad¬ 
met  pas  comme  base  de 
ma  note  les  3  francs  par 
visite,  dois-je  faire  appel 
avec  succès  de  gagner 
mon  procès,  étant  donné 
que  le  montant  de  ma 
note  est  d’environ  1000 
francs. 


ANTISEPTIQUE  URINAIRE  PAR  EXCELLENCE 

^'"■^HÈSE  URIQUE 

ARTHRITISME 


Henry  ROGtIER,® 


Augmente  l’Activité 
hépatique  et  l’Activité 
rénale. 

DIURÉTIQUE  DOUX,  non toilqiis 


ien  Interne  des  Hôpitaux  de  Paris 
PARIS  (8*).  —  Téléph.  533-70. 
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nombre  d’actes  médicaux  correspondant  à  une  somme 
d’environ  5.000  fr.  au  tarif  ouvrier  minimum.  La  so¬ 
ciété,  devenue  assez  rapidement  riche,  donnait  4  fr. 
par  tête  à  son  médecin,  soit  1.600  fr.  de  traitement. 
Restait  donc  3.400  fr.  par  an  réalisés  par  la  société 
sur  son  médecin.  En  20  ans,  68.000  fr.  !  !  Le  bureau 
de  bienfaisance  donnait  1.500  fr.  de  traitement,  et 
le  travail  du  confrère,  au  tarif  ouvrier  minimum, 
représentait  une  somme  annuelle  d’environ  8.000  fr., 
soit  6.500  fr.  par  an  réalisés  par  la  ville  sur  le  méde¬ 
cin  du  bureau  de  bienfaisance.  En  20  ans,  130.000 
tr.  1 1  Rien  que  pour  ces  deux  charges  philanthropi¬ 
ques,  cela  donne,  en  chiffres  ronds,  un  total  de 
200.000  francs  de  philanthropie  médicale  !  » 

La  part  de  responsabilité  qui  incombe  aux  asso¬ 
ciations  mutualistes  dans  l’apparition  et  surtout 
dans  l’intensité  de  la  crise  médicale  est  indéniable. 
Les  honoraires  qu’elles  accordent  à  leurs  médecins 
sont  quelquefois  acceptables  ;  mais,  dans  l’immense 
majorité  des  cas,  ils  sont  absolument  insuffisants  et 
trop  souvent  dérisoires.  Visites  de  jour  ou  de  nuit  à 
six  sous,  consultations  à  trois  sous,  abonnement  à 
2  francs  par  tête,  à  6  francs  par  famille  et  par  an  : 
voilà  des  chiffres  authentiques,  relevés  dans  des 
comptes-rendus  de  syndicats  médicaux.  Un  abonné 
du  Bulletin  médical,  médecin  en  Saône-et-Loire,  a 
reçu  soixante  centimes  pour  un  accouchement  de 
nuit  (1)  ;  des  médecins  de  l’Oise  ont  réduit  des  luxa¬ 
tions  de  l’épaule  pour  un  franc  ;  même  prix  pour  une 
désarticulation  de  l’épaule  I  (2). 

Comment  s’étonner,  quand  on  lit  de  prareils  chif¬ 
fres,  si  la  gêne  et  la  misère  sont  venues  s’installer  au 
foyer  du  médecin  ?  «  En  faut-il  d’autres  preuves  que 
la  mendicité  qui  s’étale  dans  les  journaux  médicaux  ? 
Pour  une  veuve  de  médecin,  s’il  vous  plaît  !  Pour 
les  enfants  d’un  confrère  mort  dans  l’indigence  1 
Pour  le  tombeau  d’un  professeur  à  la  Faculté,  s’il 
vous  plaît  1  Une  multitude  d’associations  de  prévo¬ 
yance,  de  sociétés  de  secours,  se  sont  fondées  pour 
vénir  en  aide  aux  médecins  misérables...  »  (3). 

Si,  du  moins,  la  considération  et  le  respect  aux¬ 
quels  le  corps  médical  était  accoutumé  autrefois 
n’étaient  pas  entamés  !  Ici  encore,  le  mal  est  grand  ; 
ici  encore,  les  collectivités  ont  joué  un  rôle  néfaste 
et  sans  excuses.  Consultons  la  grande  enquête  en¬ 
treprise,  en  1895,  par  le  Concours  médical  :  que  de 
médecins  s’y  plaignent,  non  pas  seulement  d’être 
exploités,  mais  d’être  insultés,  calomniés,  tyranni¬ 
sés  par  les  sociétés  de  secours  mutuels  !  L’un  d’eux 
écrit  :  «  Nos  Sociétés  ont  souvent  à  leur  tête  des 
hommes  sans  éducation  ni  instruction,  qui  froissent 
à  tout  instant  le  médecin'  et  le  ravalent  au  rôle  de 
fonctionnaire  réprimandé  par  un  palefrenier  »  (4). 
C’est,  sans  doute,  en  présence  d’une  situation  la¬ 
mentable  de  ce  genre,  qu’un  vigoureux  écrivain  lan¬ 
çait  naguère  aux  mutualistes  cette  éloquente  apos¬ 
trophe  ;  «  Comment,  Messieurs,  vous  acceptez  cette 
idée,  qu’étant  les  plus  forts,  vous  nous  ferez  marcher  ! 
que,  disposant  d’un  jixe  (ô  tentation  1),  vous  me  met¬ 
trez  à  mal  par  la  concurrence  !  Vous  acceptez  cette 
idée  que  vous  asservirez  votre  médecin,  que  votre 
médecin  sera  votre  très  humble  serviteur,  un  être 
qui  craindra  votre  mécontentement  !  qu’il  sera  pau¬ 
vre  et  bien  heureux  do  recevoir  votre  argent  !  Et 
c’est  à  cet  homme  amoindri,  asservi,  endolori,  et, 
par  conséquent,  malveillant,que  vous  confierez  votre 
santé,  votre  vie,  vos  secrets  propres  ou  malpropres, 
votre  honneur  !  Quand  vous  serez  malades,  mori- 


(1)  Cité  par  M.  le  D'  Gouffier,  Concours  médical, 
du  10  novembre  1900. 

(2)  D'  Jeanne.  —  Enquête  sur  les  sociétés  de  se¬ 
cours  mutuels.  Concours  Médical  du  17  août  1895. 

(3)  D'  Michaut.  —  Pour  devenir  médecin,  p.  19. 

(Ij  Le  Concours  médical,  17  août  1895. 


bonds,  cet  homme,  que  vous  aurez  fait  malheureux, 
sera  le  confident  de  vos  familles,  rendues  confiantes 
par  la  douleur,  par  la  crainte,  par  l’espoir  !  »  (1). 

Enfin,  autre  côté,  le  plus  douloureux,  de  la  ques¬ 
tion  :  la  difficulté  de  vivre  est  mauvaise  conseillère  ; 
eh  bien  !  n’est-ce  pas  elle  qui  conseille  presque  tou¬ 
jours  ces  compromissions,  ces  actes  répréhensibles, 
auxquels  se  laissent  aller  quelques  rares  médecins, 
souvent  plus  à  plaindre  encore  qu’à  blâmer  ?  Et,  de 
tous  les  griefs  que  nous  pouvons  avoir  contre  les  col¬ 
lectivités,  celui-là  est  assurément  le  plus  sérieux  et 
le  plus  grave.  L’abaissement  du  niveau  moral,  l’avi¬ 
lissement  des  caractères,  dans  une  corporation  qui 
tient  en  ses  mains  tant  d’intérêts  de  toutes  sortes,  ne 
seraient-ils  pas  une  calamité  pour  la  société  tout  en¬ 
tière  ? 

(A  suivre. 


CHRONIQUE  SYNDICALE 

Syndicat  médical  de  Cambrai  . 

Assemblée  générale  extraordinaire  le  dimanche  16 
mars  1913,  à  deux  heures  et  demie,  à  l’Hotel  de  Ville 
de  Cambrai. 

Ordre  du  jour. 

1®  Quelle  doit  être  l’attitude  du  Syndicat  vis-à- 
vis  de  r  Union  des  Syndicats  médicaux  de  France  1 
2“  La  révision  du  tarif  Dubief.  Ce  qui  se  passe  à 
la  Commission.  Quelle  attitude  doivent  y  prendre 
les  représentants  du  Corps  médical  ? 

3“  La  question  de  l’Assistance  médicale  gratuite 
dans  le  Nord. 

Caudry,  le  5  mars  1913. 

Cher  confrère, 

Vous  êtes  au  courant  des  incidents  qui  ont 
eu  lieu  à  TUnion  des  Syndicats  médicaux  de 
France,  et  vous  savez  aussi  qu’à  l’Assemblée 
générale  du  15  janvier,  l’Union  des  Syndicats 
médicaux  a  complètement  modifié  ses  statuts. 
Depuis  le  15  janvier,  d’ailleurs,  l’Union,  réfor¬ 
mée,  reprend  avec  vigueur  la  lutte  pour  la 
réalisation  des  revendications  d’ordre  profes¬ 
sionnel  (libre  choix  dans  l’Assistance  médicale 
gratuite,  dans  les  Mutualités  et  dans  les  accidents 
du  travail,  le  tarif  à  la  visite,  le  relèvement  des 
honoraires,  le  maintien  du  tarif  Dubief  révisé  et 
amélioré,  etc.) 

D’autre  part,  vous  savez  que  cette  transfor- 
.mation  ne  s’est  pas  faite  sans  incidents  et  que 
quelques  syndicats,  et  en  particulier  les  Syndi¬ 
cats  adhérents  à  notre  Fédération  ne  sont  plus, 
à  l’heure  actuelle,  membres  de  l’Union  des  syndi¬ 
cats  médicaux  de  France. 

Le  Syndicat  de  Cambrai,  qui  a  estimé  jus¬ 
qu’ici  utile  de  maintenir,  à  titre  individuel,  son 
adhésion  à  l’Union  des  syndicats  médicaux,  croit 
donc  nécessaire  de  mettre  ses  membres  au 
courant  de  la  situation  actuelle,  et  il  organise 
une  Assemblée  générale  extraordinaire  le  diman¬ 
che  16  mars,  à  laquelle  il  convie,  non  seule- 


(1)  J.  G.  —  Le  Concours  médical,  12  janvier  1901. 
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meut  ses  membres,  maïs  aüssi  tbiis  les  Syndi¬ 
qués  clii  Mord  et  du  Pas-de-Gàlais. 

A  cette  réunion,  assisteront  des  représentants 
de  rUiiion  des  syndicats  médicaux,  qui  viendront 
exposer  la  situation  actuelle  à  TUnion. 

Y  assisteront  également  des  membres  du  Co¬ 
mité  Üirecteür  de  la  Fédération  dit  Nord  et  dü 
PdS-de-Càlais. 

Nous  eSpérolis  ainsi,  par  une  discussion  ami¬ 
cale,  riiettre  tous  les  Syndiqués  dü  Nord  au  cou¬ 
rant  des  faits  et  leur  permettre  de  prendre  des 
décisions  en  toute  connaissance  de  cause. 

Nous  espérons  aussi  (JOe  cette  réunion  permet¬ 
tra  de  dissiper  Ijeaucoup  de  malentendus. 

Nous  vous  prions  donc,  cher  confrère,  de  faire 
tous  vos  efforts  pour  assister  à  cette  réunion 
dans  laquelle  nous  discuterons  également  les 
grosses  questions  d'intérêt  professionnel  de  notre 
région.  Pour  vous  documenter  sur  l’état  actuel 
des  questions  qüi  seront  discutées,  npüs  vous 
prions  de  lire  attentivement  le  Bulletin  de 
rUnion  du  16  février  (Tarif  Dubief),  et  du  1°' 
mars  (statuts),  et  le  BüUeiin  de  la  Fédération  de 
janvier  (A.  M.  G.  dans  le  Nord  et  le  Pas-de-Ca¬ 
lais). 

Nous  vous  prions  d’agréer,  cher  confrère,  l’ex¬ 
pression  de  nos  sentiments  confraternels  et  dé¬ 
voués. 

Pour  le  Syndicat  de  Cambrai, 

Le  Président,  Le  secrétaire, 

Docteur  Cloe2.  D’^  R.  F.  GuilLon. 

P.  S.  —  Avant  ^Assemblée,  un  déjeuner  aura 
lieu  à  l^hôtel  Boissy,  à  Cambrai,  à  midi  et  demi. 

Souscription  :  5  francs.  Prière  d’envoyer  les 
adhésions  avant  le  10  mars,  délai  de  rigueur,  au 
docteur  Guillon,  secrétaire,  à  Caudry  (Nord). 
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La  réforme  du  Ooncotirg  d’agrégation  dans  les 
Tacultés  de  médecine, 

Par  le  D'  Grasset, 

Professeur  à  la  Faculté  de  Médecine  de  Montpellier. 

Il  y  a  deux  ans,  le  ministre  de  l’Instruction 
publique  a  institué  une  commission  supérieure  de. 
■l’enseignement  medical,  composée  de  parlementai¬ 
res,  de  membres  de  l’ Institut  et  de  l’Académie  de 
Médecine,  de  professeurs,  de  médecins  et  chi¬ 
rurgiens  des  hôpitaux,  de  médecins  praticiens 
et  l’a  autorisée  (février  1912)  à  étudier  la 
question  de  la  réforme  du  concours  d’agréga¬ 
tion  dans  les  Facultés  de  médecine. 

Après  de  longues  et  patientes  discussions, 
en  sous-cûmmission  et  en  séance  plénière,  cette 
commission  a  adopté  (13  février  1913)  un  projet 
de  réorganisation  de  ce  concours. 

C’est  dans  les  Facultés  de  médecine  elles- 
mêmes  qu’est  né,  il  y  a  déjà  longtemps,  le  mou¬ 


vement  de  réclathation  et  de  protestation  coif- 
ti‘e  l’ancienne  organisation  de  ces  concours.  Or¬ 
ganisation  qui  date  du  statut  du  16  novembre 
1874,  modifié  par  Parrêté  du  30  juillet  1887. 

Deux  desiderata  principaux  sont  nettement 
formulés  dans  toutes  les  anciennes  délibérations 
des  Facultés  à  ce  sujet. 

I.  Le  dévelopioeinent  toujours  plüs  grand  dii 
domaine  des  sciences  médicales  et,  comme  çOrol- 
lairc  ■  naturel,  le  développement,  parallèle  et 
toujours  croissant,  des  spécialisations,  nécessi¬ 
tent  un  plus  grand  nombre  de  sections  dans  le 
corps  de  nos  agrégés. 

On  ne  peut  plus  sè  contenter  des  ancieriiies 
sections  ;  médecine,  chirurgie,  sciences  biologi¬ 
ques  (anatomie,  physiologie,  physique.  Chimie, 
histoire  naturelle).  Sur  ce  point,  tout  le  m.oiide 
a  été,  presque  immédiatement,  d’accord  et, 
après  avoir  discuté  et  bataillé  sur  le  nombre  des 
sections  à  établir  on  a  assez  facilement  arrêté 
vingt  et  une  sections,  dont  les  noms  importènt 
peu.  Car  c’est  là  une  question *dont,  seul,  le  prin¬ 
cipe  est  essentiel  :  les  applications  d^détâii 
pouvant  en  être  modifiées  sans  que  l’économie 
générale  du  projet  soit  atteinte. 

II.  Le  second  desideratum  est  tout  aussi  évi¬ 
dent  ;  il  est  facile  de  le  formuler.  Mais  il  est  plus 
difficile  d’ën  trouver  une  solution  qui  satisfasse 
tout  le  monde. 

Plus  les  spécialités  prennent  d’ililportande 
dans  les  sciences  médicales  et  plus  les  futurs  mai-  * 
très  sont  obligés  de  se  spécialiser  de  bonne  heure 
pour  devenir  vraiment  des  professeurs  dignes  de 
ce  nom,  —  plus  aussi  s’impose  la  nécessité  de 
maintenir  et  de  resserrer,  à  la  base,  le  lien  qui 
doit  toujours  faire  l’ unité  de  l’ enseignement 
médical.  • 

Car,  il  faut  bien  qu’ofi  lé  sache,  quelque  divi¬ 
sible  et  divisée  qu’elle  est  et  sera  de  plus  en  plus,  , 
la  médecine  est  et  restera  toujours  ürte.  L’anato¬ 
mie,  la  physiologie  et  la  pathologie  générale  for¬ 
ment  une  base  commune,  également  nécessaire 
à  tous  ceux  qui  doivent  enseigner  une  partie 
quelconque  de  la  médecine. 

Pour  prendre  les  exemples  les  plus  frappants  I 
l’enseignement  de  la  physique  et  de  la  chimie  ne 
doit  pas  être  fait  de  la  même  manière  dans  Ühé 
Faculté  de  médecine  et  dans  une  Faculté  dés 
sciences.  La  culture  initiale  doit  donc  être  dll- 
férente  pour  le  futur  professeur  de  physique 
ou  de  chimie  dans  une  Faculté  de  Médecine  et 
pour  le  futur  professeur  de  physique  ou  dè  chi¬ 
mie  dans  une  Faculté  des  Sciences. 

Donc,  à  la  base  du  concours  d’agrégation  dé 
chacune  des  sections,  il  faut  des  épreuves  du  I 
‘  premier  degré  destinées  à  faire  connaître  les 
connaissances  médicales  générales  des  candidats. 
Ceci  encore  est  admis  par  tout  le  monde.  Mais 
voici  où  apparaît  ia  difficulté. 

Pour  se  préparer  à  ces  épreuves  générales  et  les 
subir  avec  succès,  les  candidats  sont  tous  obli¬ 
gés  de  faire  Un  travail  qui,  s’il  prend  trop  de 
jjlace  dans  leur  vie  et  surtout  s’il  se  prolonge 
trop  longtemps,  les  détourne  de  leur  spécialité, 
les  empêche  tout  au  moins  de  s’y  consacrer 
aussi  exclusivement,  retarde  ou  diminue  leürs  , 
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travaux  personnels,-  leur  formation  vraiméiit 
essentielle.  CeS  épfeuVêS  dü  préftiier  degré  ris¬ 
quent  de  stériliser  les  candidats  et  de  leur  faire 
perdre,  pour  cette  préparation,  les  plus  belles 
années  de  leur  jeurte  vie  intellectuelle. 

L’importance  de  cette  difficulté  a  été  certaine¬ 
ment  exagérée  par  les  adversaires  du  concours 
d’agrégation.  Aü  sein  même  de  la  commission 
supérieure,  nous  avons  en  effet  entendu  les  spé¬ 
cialistes  les  plus  éininents,  non  seulement  en 
chirürgie,-  niais  en  physique  et  en  chimie,  déclà- 
•  rèr  qu’ils  né  regrettaient  pas,  qu’ils  n’avaient 
jâniais  regretté  le  temps  passé  à  acquérir  des 
connaissances  de  médecine  générale  ;  que  ces 
cônhaissancès  avaient  aü  contraire  été  toujours 
très  Utiles  pour  l’orientation  et  la  direction  de 
tous  leurs  travaux  ultérieurs,  même  les  plus 
spécialisés. 

Il  lie  faut  donc  pas  supprimer  cette  série 
d’ épreuves  générales  à  cause  de  cette  objection, 
mais  il  faut  tenir  compte,  et  un  grand  compte,  dé 
l’objection  dans  l’organisation  de  cette  première 
série’^’ épreuves. 

Ainsi,  dans  le  système  actuel  (qui  va  être 
enéofé  appliqué  au  prochain  concours  dans  deux 
mois),  tous  les  candidats  admissibles,  mais  non 
nommés,  sont  obligés,  à  chaque  concours  ulté¬ 
rieur,  de  refaire  leurs  épreuves  d’admissibilité, 
leurs  épreuves  de  connaissances  générales.  Et 
ainsi,  jusqu’à  cfuarante  ans  parfois,  ils  perdent  à 
préparer  ces  épreuves  un  temps  qui  serait  plus 
Utilement  employé  à  leur  spécialisation  et  à  leurs 
travaux  personnels. 

Voilà  un  grave  défaut  du  concours  actuel  qu’il 
faut  faire  disparaître.  Disons  tout  de  suite  que  la 
chose  doit  être  malaisée  puisque,  pour  corriger 
ce  défaut,  on  a  accumulé,  depuis  près  de  dix  ans, 
üiie  sérié  de  tentatives  et  de  projets  qui  n’oiit 
eiiéore  réussi  qu’à  amener  la  terrible  et  bruyante 
campagne  que  l’on  sait,  contre  l’agrégation  elle- 
même  (ainsi  solidarisée  avec  un  mode  de  recrute¬ 
ment  évidemment  défectueux,  mais  perfectible). 

C’es't  M.  Bouchard  qui,  dès  1905,  compre¬ 
nant  merveilleusement  ces  défectuosités  du 
vieux  concours  d’agrégation  a,  le  premier,  essayé 
de  donner  un  corps  à  toutes  les  réclamations  des 
Facultés  de  médecine  ;  il  a  voulu  que  les  futurs 
professeurs,  avant  de  se  spécialiser,  démontrent 
leürs  éonnaissances  générales  et  il  a  voulu  en 
même  temps  qu’ils  puissent  se  débarrasser  de 
lionne  heure  de  cette  préparation  générale.  De  là 
est  sortie  l’idée  du  doctorat  ès  sciences  médica¬ 
les,  que,  pour  éviter  les  susceptibilités  des  doc¬ 
teurs  en  médecine,  on  appelait  certificat  d’études 
médicales  supérieures  (décret  et  arrêtés  du  25 
juillet  1905). 

Oh  sait  la  tempête  que  souleva  l’institution 
de  ce  cci’tificat.  Div'crsos  modifications  ont  été 
proposées  ensuite  ;  certaines  ont  reçu  un  com- 
ùiencement  d’exécution,  d’autres  n’ont  jainais 
été  appliquées.  Bref,  la  question  s’est  présentée 
entière  devant  la  commission  supérieure  ;  là,  tous 
se  soiit  mis  à  l’œuvre  avec  le  désir  arrêté  d’abou¬ 
tir  ;  professeurs  et  praticiens  ont  toujours  tra¬ 
vaillé  côte  a  côte  et  c’est  de  eefte  collaboration 
continue  èt  prolongée  qu’est  sorti  le  projet  ac- 


tuellemènt  soumis  au  Conseil  supérieur  dé  i’itlS- 
trüction  publique  et  àü  ministre. 

Gomment  avons-nous  essayé  de  résoudre  là 
difficulté  ;  je  ne  veüx  pas  dire  dé  la  tourner  ;  car,- 
nous  l’ avons  abordée  dé  front,  comme  je  viens 
de  l’exposer  ?  Voici  le  principe  du  projet  adopté 
à  la  quàsi-ünanimite  par  la  cdlttinission  Supé¬ 
rieure. 

Lés  épreuves  dü  concours  d’agrégation  sont 
de  deux  ordres  :  épreuves  du  premier  et  épreu¬ 
ves  du  second  degré.  Celles-ci  (sur  lesquelles  il 
n’y  a  pas  de  discussion),spécialisées  dans  chaqüe 
section,  sont  terminées  par  un  classement  des 
candidats,  qui,  dans  la  limité  des  placés  mises 
aü  concours  par  le  ministre,  sont  nommés  agré^ 
gés  dans  la  section  pour  laquelle  ils  ont  coheouru.- 

Les  épreuves  du  premier  degré,  sur  deS  sujets 
généraux  (anatomie,  physiologie,  pathologie 
générale),  sont  subies  devant  un  jurÿ  distinct 
pour  les  sciences  médicales,  pour  les  sciences 
cihrurgicales  et  obstétricales,  pour  leè  sciéhees 
biologiques  (anatomie,  physiologie,  physique 
et  chimie).  Tout  candidat  qui  aura  obtenu  une 
moyenne  de  points  de  15/20  sur  l’ensembte  de  ces 
épreuves  du  premier  degré  pourra,  pendant  quatre 
coiicouj'S  successifs,  se  présenter  aux  épreuves  du 
second  degré.  Il  ne  sera  délivré  ni  diplôme,  ni  certi¬ 
ficat  correspondant  aux  épreuves  du  premier  degré. 

Voilà  la  solution  proposée  par  la  commission 
supérieure  au  problème  posé  plus  haut  : 

Les  candidats  à  toutes  les  sections  d’agréga- 
-  tion  prouvent  leurs  Connaissances  générales  ; 
mais  ils  les  prouvent  une  fois  pour  toutes  (car  la 
possibilité  de  concourir  pendant  douze  ans,  après 
les  premières  épreuves,  équivaut,  en  fait,  à  la 
permanence  de  cette  admissibilité).  Les  candi¬ 
dats  ne  sont  donc  plus  condamnés  à  se  tenir, 
pendant  toute  léur  Vie,  au  courant  des  questions 
générales  ;  ils  peuvent  se  consacrer  à  leurs  tra¬ 
vaux  personnels,  se  spécialiser  utilement  sans 
être  alourdis  par  la  préparation  de  l’admissibilité. 

D’autre  part,  il  n’y  a  rien  dans  ces  dispositions 
qui  puisse  rappeler,  môme  de  loin,  un  doctorat 
ès  sciences  médicales  ou  un  certificat  d’études 
médicales  supérieures.  Après  les  épreuves  du 
premier  degré,  on  ne  donne  au  candidat  ni  di¬ 
plôme  ni  certificat  ;  il  n’y  a  rien  à  mettre  sur  les 
cartes  de  visite  ;  on  ne  donne  aü  candidat  qui 
a  réussi  qUe  le  droit  dé  se  présenter  aux  épreuves 
du  second  degré,  et  encore  pendant  quatre  con¬ 
cours  consécutifs  seulement. 

En  fait,  nos  collègues  praticiens  non  univer¬ 
sitaires  n’ont  soulevé  aucune  objection  contre 
ces  dispositions,  au  sein  de  la  commission  supé¬ 
rieure. 

Voilà  Ce  qu’il  y  a  de  plus  important  dans  notre 
projet  de  réforme.  Je  n’ai  pas  besoin  d’iüsister 
pour  montrer  que,  s’il  y  a  quelque  chose  de  neuf 
dans  la  proposition,  c’est  uniquement  la  forme  et 
l’expression  de  l’idée,  qui  était  depuis  bien  long¬ 
temps  dans  tous  les  esprits. 

Il  y  a  une  autre  nouveauté  dans  le  projet,  qui 
paraîtra  peut-être  plus  importante  à  beaucoup 
de  médecins  qu’à  nous-même. 

On  se  préoccupe  énormément,  dans  ces  der¬ 
niers  temps,  d’assurer  ou  d’accroître  l’impar- 
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tialité  des  jurys.  Dans  cet  ordre  d’idées,  l’arrêté 
du  21  juillet  1909  a  institué  le  tirage  au  sort  pour 
la  formation  et  la  constitution  des  jurys,  pour 
lesquels  le  ministre  nomme  seulement  le  prési¬ 
dent  (parmi  les  membres  déjà  désignés  par  le 
sort)  ;  le  même  arrêté  prescrit  aussi  la  publication, 
à  la  fin  de  chaque  séance,  des  notes  attribuées 
à  chacun  des  candidats. 

Dans  le  même  sens,  le  nouveau  projet  de  la 
commission  supérieure  contient  deux  innova¬ 
tions  : 

1“  A  chaque  jury  (du  premier  et  du  second 
degré)  est  adjoint  (comme  il  y  a  quarante  ans, 
quand  j’étais  de  l’autre  côté  de  la  table),  un 
membre  de  l’Académie  de  Médecine  (tiré  au  sort 
sur  une  liste,  de  cinq  membres  au  moins,  présen¬ 
tée  par  l’Académie). 

2“  La  composition  écrite  (prévue  dans  les 
épreuves  du  premier  degré  et  portant  sur  les 
sciences  anatomiques  et  physiologiques)  au 
lieu  d’être  lue  en  séance  publique  par  le  candidat, 
sera  anonyme  :  le  jury  en  prendra  connaissance 
sans  savoir  le  nom  de  l’auteur. 

Il  faut  rendre  hommage  à  ce  nouvel  effort 
fait  pour  obtenir  une  impartialité,  qui  ne  sera 
jamais  idéalement  réalisée,  tant  que  les  Jurys 
seront  composés  à’hommes. 

Je  crois  qu’à  la  fin  de  ce  rapide  exposé  du  pro¬ 
jet  de  réforme  du  concours  d’agrégation  dans 
les  Facultés  de  Médecine,  il  est  sage  de  ne  se  lais¬ 
ser  entraîner  avec  trop  de  violence  ni  dans  le 
sens  pessimiste  ni  dans  le  sens  optimiste. 

On  nous  a  dit  à  la  commission  :  «  Vous  ne  faites 
rien  de  viable,  vous  nous  faites  reculer  d’un  siècle 
en  arrière;»  je  crois  même  qu’on  a  prononcé  le 
mot  de  moyen  âge.  Ce  sont  là  des  exagérations 
auxquelles  il  serait  ridicule  de  répondre  par 
d’autres  exagérations  et  de  dire  :  la  question  de 
l’agrégation  est  résolue,  la  formule  définitive  est 
trouvée  ;  c’est  parfait. 

Dans  la  réalité,  rarement  les  choses  sont  aussi 
simples  et  les  jugements  aussi  faciles. 

Il  était  singulièrement  outré  d’accuser  l’an¬ 
cienne  agrégation  de  tant  de  méfaits  et  de  cri¬ 
mes,  alors  qu’elle  a  donné  les  maîtres  que  l’on 
sait  et  que  ces  maîtres  ont  fait  cette  phalange 
de  praticiens  que  tout  le  monde  aime  et  apprécie 
à  sa  réelle  et  très  haute  valeur. 

Mais  il  serait  faux  de  dire  qu’il  n’y  avait  r  ien 
à  redire  et  rien  à  modifier  à  l’ancien  concours 
d’agrégation  (qui  est  encore  le  concours  actuel). 
J’ai  montré  plus  haut  les  défectuosités  que  pré¬ 
sente  ce  système.  La  commission  supérieure  a 
essayé  de  trouver  le  remède  à  ces  défectuosités 
et  aujourd’hui  elle  présente  au  public  médical 
et  au  grand  public  les  principes  de  son  projet 
qui  n’a  rien  de  révolutionnaire,  mais  qui  a  la 
prétention  de  marquer  un  progrès  sur  ceux  qui 
l’ont  précédé. 

Nous  ne  voulons  certes  pas  monter  au  Capitole 
comme  les  oies  de  Rome  ;  nous  voulons  simple¬ 
ment  dire  que,  dans  la  commission  supérieure, 
nous  avons  bien  et  longtemps  travaillé  com¬ 
me  d’honnêtes  gens  désireux  avant  tout  de  fa- 

liter  et  d’accroître  les  incessants  progrès  de 
l’enseignement  médical  français. 
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(Archives  du  Sou  Médical). 


La  fixation  du  lieu  et  de  l’heure  de  la  visite 
de  contrôle. 

L’art.  4  de  la  loi  du  9  avril  1898,  modifiée  par 
celle  du  31  mars  1905,  dispose  que,  «  au  cours  du 
traitement,  le  chef  d’entreprise  pourra  désigner 
au  juge  de  paix  lé  médecin  chargé  de  le  rensei¬ 
gner  sur  l’état  de  la  victime.  Cette  désignation 
dûment  visée  par  le  juge  de  paix,  donnera  audit 
médecin  accès  hebdomadaire  auprès  de  la  victi¬ 
me,  en  présence  du  médecin  traitant,  prévenu  deux 
jours  à  l’avance,  par  lettre  recommandée.  Faute 
par  la  victime  de  se  prêter  à  cette  visite,  le  paie¬ 
ment  de  l’indemnité  journalière  sera  suspendu 
par  décision  du  juge  de  paix  qui  convoquera  la 
victime  par  simple  lettre  recommandée  ». 

Cette  disposition  nouvelle  avait  été  introduite 
dans  la  loi  du  9  avril  1898  à  la  demande  du  corps 
médical,  dans  l’intérêt  même  des  ouvriers  victi¬ 
mes  d’un  accident  du  travail.  Le  «  Sou  médical  » , 
avait  vivement  appuyé  ces  démarches  et  il  eut 
d’autant  plus  à  se  féliciter  d’avoir  réussi  que 
l’on  avait  eu  à  lutter  contre  des  influences  très 
puissantes. 

Quelle  était  la  portée  de  cet  article  4  ainsi 
modifié  ?  Si  le  contrôle  organisé  par  le  législateur, 
de  1905  ne  pouvait  avoir  lieu  par  la  faute  de 
la  victime,celle-ci  se  trouvait  frappée  d’une  peine 
consistant  dans  la  suspension  du  paiement  de 
l’indemnité  journalière.  Dès  lors  donc  qu’on  se 
trouvait  en  présence  d’une  disposition  pénale,  il 
paraissait  évident  que  le  texte  qui  la  portait  de¬ 
vrait  être  interprété  rectrictivement,  en  ce  sens 
qu’il  ne  pourrait  être  appliqué  que  dans  le 
cas,  expressément  prévu  par  la  loi  :  le  refus  de 
l’ouvrier  de  se  laisser  examiner  par  le  médecin 
du  patron  ou  de  l’assureur  de  celui-ci.  Il  y  avait 
également  une  autre  hypothèse  qui,  malgré 
qu’elle  ne  résultait  pas  expressément  du  texte 
même  de  la  loi,  y  rentrait  cependant  nécessaire¬ 
ment,  celle  où  le  médecin  de  la  victime  aurait 
refusé  de  se  trouver  chez  la  victime  aux  jour  et 
heure  fixés  par  le  médecin  contrôleur,  et  cela 
sans  excuse,  par  mauvaise  volonté.  Si  la  vic¬ 
time  refusait  néanmoins  de  se  laisser  examiner, 
la  peine  devrait  alors  être  appliquée.  Nul  ne  peut 
mettre  obstacle  à  l’application  de  la  loi. 

Mais  il  y  a  une  troisième  hypothèse,  que  le  légis¬ 
lateur  semble  n’avoir  pas  prévue  :  celle  où  le  refus, 
l’acte  de  mauvaise  volonté,  provient  non  pas 
de  la  victime  ou  de  son  médecin,  mais  du  méde¬ 
cin  du  patron  ou  de  son  assureur.  Le  médecin 
traitant,  prévenu  de  la  visite,  ne  peut  s’y  rendre 
parce  que,  à  ce  même  moment,  il  se  trouve 
avoir  des  occupations  qui  le  retiennent  chez  lui 
et  dont  il  lui  est  impossible  de  se  libérer.  Il  pré¬ 
vient  donc  son  confrère  de  cet  incident  et  lui 
demande  de  vouloir  bien  fixer  un  autre  rendez-  i 
vous.  Le  médecin  contrôleur  refuse  d’accéder  | 
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aù  désir  très  légitime  fle  son  Èotlfrère  ét  se  rend 
chez  la  victime  à  l’heure  Axée  par  lui,  malgré 
qu’il  sache  que  le  médecin  traitant  ne  pourra 
s’y  trouver.  La  victime  est-elle  alors  fondée  â 
exiger  que,  avant  dé  procéder  à  son  examen,  le 
médecin  contrôleur  s’entende  avec  le  médecin 
traitant,  ne  voulant  pas  être  examinée  eii  dehors 
de  sa  présence  ?  L’affirmative  semblait  s’impo¬ 
ser.  Comment  la  pénalité  de  l’art.  4  aurait-elle  pu 
être  appUquée  dans  cette  hypothèse  ?  La  victime 
m  refusait  pas  de  se  laisser  visiter.  Usant  simple¬ 
ment  d’un  droit  quélui  conférait  la  loi  elle-même, 
elle  exigeait  simplement  que  cet  examen  eût  lieu 
en  présence  de  son  médecin  traitant.  Ce  dernier 
n’avait  pas  refusé  davantage  d’être  présent  à  ce 
contrôle,  mais  retenu  par  ses  occupations  pro¬ 
fessionnelles,  il  avait  avisé  de  cet  incident  son 
confrère,  en  lui  demandant  de  vouloir  bien  lui 
fixer  un  autre  rendez-vous.  Le  médecin  contrô¬ 
leur  avait  refusé.  11  se  trouvait  donc  dans  cette 
hypothèse,  que  la  loi  n’avait  pu  recevoir  appli- 
catiouj  non  par  la  faute  de  la  victime,  ni  non  plus 
par  celle  de  son  médecin,  mais  par  la  faute  du 
médecin  contrôleur  qui  avait  agi  à  l’égard  de 
son  confrère  d’une  manière  absolument  contraire 
aux  régies  de  la  confraternité.  Si. alors  la  péna¬ 
lité  de  l’art.  4  était  néanmoins  appliquée,  la 
victime  se  trouverait  frappée  pour  une  faute 
qu’elle  n’aurait  pas  commise,  pour  la  faute  d’un 
autre.  Cela  paraissait  inadmissilole  et  le  législa¬ 
teur  est  coupable  de  n’avoir  pas  prévu  une  éven¬ 
tualité  qui  lui  paraissait  irréalisable. 

Elle  l’a  été  cependant  et  la  Cour  de  cassation  a 
rejeté  le  pourvoi  formé  contre  la  décision  du  tri¬ 
bunal  de  paix  qui,  dans  cette  même  hypothèse, 
avait  suspendu  le  paiement  de  l’indemnité  jour¬ 
nalière.  Voici  les  faits 

Un  ouvrier,  M.,.,  a  été  le  27  novembre  1911,  vic¬ 
time  d’un  accident  du  travail,  en  raison  ducpiel  il  a 
reçu  les  soins  de  son  propre  médecin.  Le  patron, 
usant  de  la  faculté  cpie  lui  donnait  l’art.  4  §  5  et  6 
delà  loi  du  9  avril  1898,  modifiée  par  celle  du 
31  mars  1905,  a  soumis  à  l'agrément  du  juge  de 
paix  du  XVI U  arrondissement  de  Paris,  la  dé¬ 
signation  du  D”  Artigues  médecin  attaché  à  la 
«Mutualité  Industrielle  «.  son  assureur,  afin  qu’il 
procédât  à  la  vérification  de  l’état  de  la  victime. 

Par  lettre  recommandée  du  26  décembre  1911, 
le  D' Artigues  avisa  la  victime  et  le  Sanson 
son  ntédecin,  qu’il  procéderait  à  cette  vérification 
le  30  décembre  à  2  heures  de  l’après-midi,  au  d'o- 
midie  de  l’ouvrier.  Le  Sanson  écrivit  aussitôt 
mr.D'  Artigues  qu’ayant  ses  consultations  de  I  à 
3heures,  il  miserait  impossible  d’assister  au  ren¬ 
dez-vous,  qu’en  conséquence  il  le  priait  de  choisir 
un  autre  moment.  Le  Artigues  répondit  cpue 
qelaluiétait  impossible.  Alors  l’ouvrier  M...  lui 
écrivît  à  son  tour  pour  lui  demander  d’effectuer 
Cet  examen  au  domicile  de  son  médecin.  I.é 
IP  Artigues  refusa  encore  et  se  présenta  le  30 
décembre,  à  deux  heures  de  l’après-midi,  chez  la 
victirtie  pour  procéder  à  son  examen.  M...  ne 
voulut  pas  que  cet  examen  eût  lieu  en  l’absence 
de  son:  propre  médecin. 

Le  D"'  Artigues  se  retira  donc,  prévint  sa  Com¬ 
pagnie  et  aussitôt  le  patron  et  ses  assureurs  assi- 


gnêrént  M...  deVattt^  le  Tribunal  dé  Paix!  du 
XVIP  arrotidissetûètit  aüx  fins  de  suspensiott  dé 
l'indemnité  jdurhàlièrev 

Suivant  sentence  en  date  du  il  janvier  1912,  le 
juge  de  Paix  a  fait  droit  à  cette  demande  :  : 

Nous  croyons  devoir  reproduire  in  extenso  lé 
texte  même  de  cette  sentence,  parce  qUe  nos  lec¬ 
teurs  se  rendront  ainsi  ihieux  compte  de  la  si¬ 
tuation  réciproque  des  parties  : 

Attendu  qu’en  exécution  d’une  ordonnance  en 
date  du  6  de  ce  mois,  rendue  sur  requête  des  con¬ 
sorts  P...,  ceux-ci  et  M...  furent  convoqués  à 
cette  audience  à  fin  de  suppression  du  paiement 
de  l’indemnité  journalière  servie  à  ce.  dernier  par 
les  requérants  ensuite  de  l’accident  dont  cet  ou¬ 
vrier  fut  victime  dans  leur  entreprise  le  27  novem¬ 
bre  1911  ; 

Attendu  qu’en  réponse  à  cettn  requête  M.  . , 
soutient  que  s'il  a  refusé  de  se  laisser  examiner 
par  le  médecin  de  l’entreprise,  c’est  parce  qu’il  en¬ 
tendait  n’  être  examiné  qu’en  présence  deson  doc¬ 
teur,  lequel  retenu  par  ses  consultations  ne  pou¬ 
vait  se  trouver  au  rendez-vous  qui  lui  avait  été  as¬ 
signé  ; 

Qüe  M...  ajoute  que  non  séulerrient  il  avait  le 
droit  de  s’opposer  à  toute  investigation  en  de¬ 
hors  du  médecin  traitant,  mais  encore  que  le  mé¬ 
decin  de  l’entreprise  devait  se  concerter  avec  le 
sien  en  vue  du  choix  du  jour  et  de  l’heure  de  son 
examen  par  le  médecin  contrôleur  ; 

Mais  attendu  que  les  paragraphes  5  et  6.de  Part. 
4  nouveau  de  la  loi  dû  9  avril  1898,  modifiée  par 
la  loi  subséqnente  du  31  mars  19Gô,  portent  : 

«  Au  cours  du  traitement,  le  Chef  de  l’entreprise 
«  pourra  désigner  au  juge  de  paix  ùh  médéciri 
«  chargé  de  le  renséigü'Ci*  sur  l’état  dé  la  vietimé. 

«  Cette  désignation  dûmentvisêe  pàrlejng'ede  paix, 
«  donnera  au  dit  médecin  accès  hebdomadaire  au- 
«  près  de  la  victime  en  présence  du  médecin  trai- 
«  faut  prévenu  deux  jours  à  l’avance  par  lettre  re- 
«  commandée  (pàragraphè  5).  Faute  par  la  .vîcfîiflé' 
«  de  se  prêter  à  cette  visite,-  le  paiement  de  l’indem- 
«  nité  journalière  sera  suspendu  par  décision  du 
«  juge  de  paix  qui  convoquera  la  victime  par  sim- 
«  pie  lettre  recommandée  (paragraphe  6)  »  ; 

Attendu  qu’il  résulte  de  là  combinaison  de  ces 
textes  de  loi  que  si  l’employeur  est  tenu  d’infor¬ 
mer  deux  jours  aü  moins  à  l’avance  et  par  lettre 
recommandée,  le  médecin  choisi  par  la  vietimé  de 
toute  visite  hebdomadaire  du  médecin  de  l’entre¬ 
prise  dûment  autorisé  dans  les  termes  du  paragra¬ 
phe  5  de  l’art.  4,  aucune  disposition  n’obiige  tou¬ 
tefois  cette  entreprise  â  choisir,-  sous  quelque  pré¬ 
texte  que  ce  soit,  le  jour  et  rheùré  du  médecin 
traitant  pour  cette  visite  hebdomadaire  ; 

Qu’il  suffit  que  ce  praticien  ait  été  régulièrement 
mis  en  demeure  d’assister  à, la  visite  .du  médecin 
de  l’entreprise  pour  que  ce  dernier  puisse,  sans  ce¬ 
pendant  s'immiscer  en  quoi  que  cë  soit  dans  lé 
traitement  ordonné  par  le  médecin  traitant,  procé¬ 
der  à  l’examen  du  blessé  en  l’absence  dudit  méde¬ 
cin  traitant  et  que  si  le  blessé  refuse  dé  se  laisser 
examiner  en  l’absénce  du  Docteur  choisi  par  lui, 
ainsi  dûment  averti  dù  jour  et  de  l'heure  de  cëtté 
visite,  c’est  à  bon  droit  qué  Fentreprise  conclut  à 
la  suspension  du  paiement  de  l’indemnité  joui  nà- 
lière  î 

Attendu,  d’autre- part,  que  M...  ne  saurait  être 
admis  à  soutenir  cétté  thèse;  qu’il  lui  appar¬ 
tient  d’exiger  que  le  contrôle  d'il  médecin  de  l'en- 
treprise  ait  lieu  chez  le  médecin  traitant  lorsque 
celui-ci  ne  peut' se  rendre  au  domicile  du  blessé  ; 
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Qu’en  l'état  de  la  législation  et  à  défaut  d’en¬ 
tente  entre  les  parties  à  cet  égard,  la  visite  du  pra¬ 
ticien  de  l’employeur  ne  doit  avoir  lieu  qu’au  do¬ 
micile  de  la  victime,  si  elle  est  traitée  à  domicile, 
ou  dans  la  clinique  où  elle  a  pu  être  transpor¬ 
tée  ; 

Or,  attendu  qu’il  est  constant,  ainsi  que  cela  res¬ 
sort  des  explications  des  parties  aussi  bien  que  des 
éléments  de  la  cause,  que  par  lettres  recommandées 
en  date  du  26  décembre  1911,  les  sieurs  P...  et  Cie 
prévinrent  le  blessé  M...  et  le  IV  Sanson  méde¬ 
cin  traitant,  que  le  D''  Arligues  régulièrement  au¬ 
torisé  à  cet  etfet  par  ordonnance  du  20  de  ce 
même  mois,  se  présenterait  le  30  dudit  mois,  à 
deux  heures  de  relevée,  au  domicile  de  la  victime 
où  elle  y  est  traitée  par  son  médecin,  en  vue  de 
l’examiner  et  d’exercer  ainsi  le  contrôle  auquel  lui 
donne  droit  le  paragraphe  5  de  l'art.  4  nouveau 
de  la  loi  de  1 898  ; 

Attendu  qu’à  cette  date  du  30  décembre,  le  mé¬ 
decin  de  l’entreprise  se  rendit  au  domicile  de  M.  .  ; 

Mais  que,  sous  prétexte  que  son  médecin  ne 
ouvait  à  cette  heure  assister  au  rendez-vous,  le 
lessé  refusa  de  se  laisser  examiner  par  le  médecin 
contrôleur  ; 

Qu’il  en  découle,  comme  conséquence,  que  la 
requête  de  l'employeur  se  trouve  parfaitement  jus¬ 
tifiée,  et  qu’il  échet  d’ordonner  la  suspension  du 
paiement  du  demi-salaire  à  compter  du  30  décem¬ 
bre  1911 . 

L’ouvrier  M...  a  déféré  cette  sentence  à  la  Cour 
de  Cassation.  Le  «  Sou  médical  »  avait  été,  de  son 
côté,  saisi  de  cette  affaire  par  le  D''  Sanson,  son 
adhérent  ;  la  question  présentait  un  trop  grand 
intérêt  à  la  fois  pour  les  ouvriers  et  pour  les 
médecins  pour  que  le  pourvoi  ne  fût  pas  suivi  par 
lui.  Il  chargea  donc  son  avocat  à  la  Cour  de  cassa¬ 
tion,  M®  Auger,  de  demander  à  être  commis  pour 
le  soutenir,  l’ouvrier  M...,  ayant  droit  au  bé¬ 
néfice  de  l’assistance  judiciaire.  C’est  ainsi  qu’il 
a  pu  avoir  le  texte  du  mémoire  présenté  à  l’appui 
du  pourvoi,  mémoire  qu’il  croit  utile  de  repro¬ 
duire  ici  complètement. 

Moyen  de  Cassation.  —  Violation  de  l’art.  4  §  5  et 
6  de  la  loi  du  9  avril  1898,  modifiée  par  celle  du  31 
mars  1905. 

Violation  de  l’art.  7  de  la  loi  du  20  avril  1810 
pour  manque  de  base  légale  et  excès  de  pouvoirs  en 
ce  que  la  décision  attaquée  a  ordonné  la  suspension 
de  l’indemnité  journalière  payée  à  la  victime  d’un 
accident  du  travail, sous  lé  prétexte  qu’elle  aurait  re¬ 
fusé  de  se  laisser  examiner  par  le  médecin  contrô¬ 
leur,  alors  que  de  ses  propres  constatations  il  résulte 
que  la  victime  n’avait  pas  refusé  de  se  laisser  exa¬ 
miner,  mais  avait  seulement  exigé  que  cet  examen 
eût  lieu  en  présence  de  son  propre  médecin  qui,  re¬ 
tenu  par  ses  consultations,  n’avait  pas  pu  se  rendre 
au  rendez-vous  fixé  par  le  médecin  contrôleur,  ainsi 
d’ailleurs  que  celui-ci  en  avait  été  averti. 

Le  tribunal  de  paix  a  décidé,  dans  la  cause,  que 
pour  la  visite  hebdomadaire  de  la  victime  d’un  acci¬ 
dent  du  travail,  que  l’art.  4  nouveau  de  la  loi  du  9 
avril  1898  lui  permet  de  faire  effectuer  par  un  mé¬ 
decin  de  son  choix,  le  chef  d’entreprise  n’était  pas 
obligé  de  choisir  le  jour  et  l’heure  du  propre  médecin 
de  l’ouvrier  accidenté  ;  qu’il  suffisait  que  ce  méde¬ 
cin  ait  été  avisé  deux  jours  à  l’avance  du  jour  de  la 
visite  du  médecin  contrôleur  et  que  si  cela  lui  était 
possible,  ce  dernier  médecin  avait  le  droit  de  procé¬ 
der  à  son  examen,  même  en  l’absence  du  médecin 
traitant,  sans  que  la  victime  eût  le  droit  d’exiger 


I  qu’il  attende,  pom  ce  faire,  que  celui-ci  fût  libre  et, 
si  la  victime  refusait  de  se  laisser  examiner  en  l’ab¬ 
sence  de  son  médecin,  la  suspension  du  paiement  de 
l’indemnité  journalière  devrait  être  prononcée. 

Cette  thèse  est  sans  nul  doute  contraire  au  texte 
et  à  l’esprit  de  l’art.  4  §  §  5  et  6,  nouveau. 

Cet  article  dispose  (§5)  que, au  cours  du  traitement, 

I  le  chef  d’entreprise  pourra  désigner  au  juge  de  paix 
un  médecin  chargé  de  le  renseigner  sur  l’état  de  la 
victime.  Cette  désignation,  dûment  visée  par  le  juge 
de  paix,  donnera  au  dit  médecin  accès  hebdomadaire 
auprès  de  la  victime,  en  présence  du  médecin  trai¬ 
tant,  prévenu  deux  jours  à  l’avance,  par  lettre  re¬ 
commandée,  et  le  paragraphe  6  ajoute  que  «  faute 
par  la  victime  de  se  prêter  à  cette  visite,  le  paiement 
de  l’indemnité  journalière  sera  suspendu  par  déci¬ 
sion  dû  juge  de  paix,  qui  convoquera  lai  victime  par 
simple  lettre  recommandée  ».  Cette  disposition,  est 
bien  nette  :  la  peine  qu’elle  édicte  ne  peut  être  appli¬ 
quée  qu’au  cas  où  la  malade  refuse  de  se  laisser  vi¬ 
siter.  Cette  peine  peut-elle  recevoir  application  lors¬ 
que  la  victime  ne  refuse  pas  de  se  laisser  exami¬ 
ner,  mais  demande  seulement  que  l’on  attende  pour 
procéder  à  l’examen  que  son  propre  médecin  puisse 
l’assister  ?  Non,  et  cela  pour  deux  raisons.  D’abord 
on  se  trouve  en  présence  d’une  disposition  pénale 
qui,  comme  toutes  celles  de  même  nature,  ne  peut 
être  appliquée  que  dans  le  cas  prévu  par  la  loi.  Ici, 
la  loi  ne  punit  que  l’ouvrier  qui  refuse  par  principe 
de  se  laisser  examiner  par  le  médecin  patronal.  Or, 
l’ouvrier  victime  qui  sollicite  seulement  un  délai 
n’oppose  pas  un  refus  au  sens  de  la  loi. 

En  second  lieu,  la  peine  peut  d’autant  moins  être 
appliquée  dans  notre  hypothèse,  qui  est  celle  de  l’es¬ 
pèce,  qu’en  exigeant  que  son  propre  médecin  soit 
présent  lors  de  la  visite  du  médecin  contrôleur,  l’ou¬ 
vrier  ne  fait  qu’user  d’une  faculté  que  lui  confère 
expressément  la  loi. 

Notre  texte  est,  en  effet,  formel  :  il  exige  que  le 
médecin  traitant  assiste  réellement  à  la  visite  du  mé¬ 
decin  contrôleur.  Celle-ci  doit  avoir  lieu  «  en  pré¬ 
sence  du  médecin  traitant,  prévenu  deux  jours  à 
l’avance  par  lettre  recommandée  ».  Les  travaux 
préparatoires  viennent  préciser  la  pensée  du  légis¬ 
lateur  sur  ce  point.  Au  Sénat  (séance  du  17  juin 
1904,  Officiel  du  18,  Débats  parlementaires,  p.  573), 
M.  Dubief,  alors  ministre  du  Commerce,  combattant 
un  amendement  qui  donnait  au  juge  de  paix 
le  choix  du  médecin  inspecteur,  a  déclaré  que  cet 
amendement  était  sans  objet  «  du  moment  où  la  pré¬ 
sence  du  médecin  traitant  était  assurée  auprès  du  ma¬ 
lade  ».  Il  faut  dire  encore  que  la  Commission  du  Sé¬ 
nat  avait  d’abord,  de  notre  article,  proposé  cette 
rédaction  «  en  présence  du  médecin  traitant  ou  lui 
dûment  convoqué  » .  Si  cette  rédaction  eût  ôté  main¬ 
tenue,  nul  doute  que  la  thèse  du  tribunal  de  paix  ne 
.  fût  exacte.  Mais  cette  rédaction  a  été  supprimée  et 
remplacée  par  celle  que  nous  avons  citée.  La  vo¬ 
lonté  du  législateur  apparaît  bien  nette  ;  il  faut  que 
le  médecin  traitant  soit  présent. 

Aussi  bien,  le  médecin  contrôleur  ne  peut-il  s’im¬ 
miscer  en  quoi  que  ce  soit  dans  le  traitement,  il  ne 
peut  toucher  au  malade  et  par  exemple  retirer  ou 
remettre  les  bandages  qui  recouvrent  la  blessure. 
Seul,  le  médecin  traitant  le  peut  faire  ;  le  médecin 
contrôleur  ne  le  pourra  que  du  consentement  de  la 
victime  :  son  rôle  est  simplement  de  vérifier.  Le  mé¬ 
decin  contrôleur,  a  dit  M.  Mirman  (Rapport  à  la 
Chambre  du  14  mai  1901)  ne  doit  s’immiscer  d’aucune 
manière  dans  le  traitement  ;  il  doit  se  borner  à  cer¬ 
tifier  l’état  de  la  victime.  Comment  pourra-L-il  uti¬ 
lement  délivrer  un  tel  certificat  en  l’absence  du  mé¬ 
decin  traitant  ? 

Ce  rôle,  très  limité,  du  médecin  contrôleur,  a  été 
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encore  précisé  par  le  Ministre  du  Commerce  dans  sa 
circulaire  du  3  mai  1905  (Officiel  du  4  mai,  p.  2.933) 
«  Le  texte  du  §  5  du  même  art.  4,  écrit-il,  précise 
sufTisamment  que  le  médecin  ainsi  désigné  n’a  pas 
le  caractère  d’un  médecin  expert  ;  qu’il  ne  peut  s’im¬ 
miscer  dans  les  soins  donnés  à  l’ouvrier  par  le  mé¬ 
decin  de  son  choix  ou  par  les  médecins  traitants  de 

l’hôpital...  Le  législateur  a  d’ailleurs  pris  soin .  de 

réserver  expressément  la  présence  du  médecin  traitant, 
dûment  prévenu  de  cette  visite  deux  jours  à  l’avan¬ 
ce  par  lettre  recommandée,  de  manière  que  l’ouvrier, 
fort  de  la  présence  de  son  propre  médecin,  puisse  tou¬ 
jours  se  trouver  à  l’abri  de  toute  ingérence  dans  son 
traitement,  comme  de  toute  intimidation  volon¬ 
taire  ou  involontaire  sur  son  esprit  »  (Dalloz,  1905, 
4. 107,  note,  §  11). 

Nous  n’hésitons  pas  à  reconnaître  cfue  la  dispo¬ 
sition  que  nous  examinons  doit  être  ici  sainement 
entendue  et  que  si  l’ouvrier  ne  veut  pas,  par  principe, 
se  laisser  visiter  par  le  médecin  contrôleur,  il  y  aura 
lieu  pour  le  juge  de  paix  de  prendre  acte  de  ce  refus 
et  d’appliquer  la  peine  prononcée  par  l’art.  4,  §  6. 
Ceci,  nous  l’avons  dit  plus  haut.  Mais  il  ne  saurait 
en  être  de  même  quand  l’ouvrier  manifeste  seule¬ 
ment  la  volonté  de  ne  se  laisser  visiter  qu’en  pré¬ 
sence  de  son  propre  médecin,  parce  qu’alors  il  ne 
tait  qu’user  strictement  de  ses  droits.  Or,  dans  l’es¬ 
pèce,  le  tribunal  de  paix  ne  constate  pas  que  M. . . 
avait  refusé,  par  principe,  de  se  laisser  exami¬ 
ner  par  le  médecin  contrôleur  :  il  constate  même 
tout  le  contraire  puisqu’il  déclare  que  cet  ouvrier 
n’a  refusé  que  parce  qu’il  entendait  n’être  examiné 
qu’en  présence  de  son  docteur,  lequel,  retenu  par 
ses  consultations,  ne  pouvait  se  trouver  au  rendez- 
vous  qui  lui  avait  été  assigné.  Il  résulte  encore  de 
ces  constatations  que  M . . .  a  proposé  au  médecin 
contrôleur  de  se  rendre  avec  lui  chez  son  propre  mé¬ 
decin  et  que  cette  proposition  a  été  rejetée. 

La  loi,  dit  le  tribunal,  n’oblige  pas  le  chef  d’en¬ 
treprise  à  choisir  le  jour  et  l’heure  du  médecin  trai¬ 
tant  pour  cette  visite  hebdomadaire.  Sans  doute, 
le  texte  ne  le  dit  pas,  mais  dès  lors  qu’il  exige  la  pré¬ 
sence  du  médecin  traitant,  il  s’ensuit  nécessairement 
que  les  deux  praticiens  doivent  s’entendre  pour 
fixer  le  rendez-vous.  S’il  en  était  autrement,  la  loi 
ne  pourrait  pas  être  appliquée  et  l’ouvrier  qu’elle  a 
entendu  protéger  contre  la  sévérité  des  Compagnies 
d’assurances  serait  alors  continuellement  victime 
des  manœuvres  employées  par  elles  pour  échap¬ 
per  au  paiement  de  l’indemnité  journalière.  Elles 
auraient  un  moyen  bien  simple  de  parvenir  à  ce  ré¬ 
sultat,  ce  serait  de  faire  prendre  par  leur  médecin 
les  jours  et  heures  de  consultation  du  médecin  trai¬ 
tant.  Les  médecins  employés  par  les  Compagnies 
d’assurances  ne  sont  pas  des  médecins  dans  le  sens 
propre  du  mot  ;  ce  sont  de  véritables  agents  salariés, 
qui  n’ont  pas  de  clientèle  et  ne  paient  pas  patente 
(Conseil  d’Etat,  19  janyier  1912,  Brizard,  Gaz.  des 
Trib.  du  15  mars  1912)  (1).  Etant  libres  de  leur 
temps,  il  leur  est  loisible  de  fixer  à  leur  gré  l’heure 
et  la  date  de  leur  visite.  Ils  peuvent  la  fixer  de  telle 
sorte  qu’il  sera  impossible  au  médecin  traitant  de 
se  rendre  à  leur  convocation,  à  moins  de  sacrifier  sa 
clientèle. 

Dans  la  cause,  les  choses  paraissent  s’être  pas¬ 
sées  de  la  même  manière  qu’il  vient  d’être  indiqué. 
Le  D”  Artigues,  médecin  de  la  «  Mutualité  indus¬ 
trielle  »,  n’ignorait  pas  que  le  Dr  Sanson,  médecin 
traitant,  recevait  chez  lui,  tous  les  jours,  de  1  à  3 
heures.  Néanmoins  il  lui  a  fixé  le  rendez-vous  à  2 
heures,  soit  au  plein  de  sa  consultation.  Le  médecin 


(1)  Voir  aussi  Concours  Médical,  1912,  p.  268.  (N. 
D.  L.  R.). 


traitant  lui  a  demandé  de  changer  son  heure  ;  le 
médecin  de  l’assureur  lui  a  refusé.  Alors  M . . .  a 
écrit  au  Dr  Artigues  pour  lui  proposer  de  se  rendre 
avec  lui  chez  son  médecin  traitant.  Le  Dr  Artigues 
a  refusé  encore.  Cette  conduite  est  étrange  et  per¬ 
met  de  soupçonner  un  calcul  combiné  avec  la 
Compagnie  d’assurances.  Nous  produisons  la  lettre 
écrite  par  le  Dr  Artigues.Le  tribunal  de  paix  ne  nie 
pas  ces  pourparlers,  non  plus  que  l’oiîre  faite  par 
la  victime  de  se  rendre  chez  son  propre  médecin. 
•Nous  avons  vu  et  nous  venons  de  discuter  ce  mo¬ 
tif,  qu’il  avait  décidé  que  la  loi  n’obligeait  pas  le  pa¬ 
tron  à  choisir  le  jour  et  l’heure  du  médecin  traitant. 
Sur  la  proposition  de  l’ouvrier  M . . .  de  se  rendre 
chez  son  médecin,  puisque  celui-ci  ne  pouvant  venir 
chez  lui,  le  Tribunal  s’exprime  ainsi  :  «  M . . .  ne 
saurait  être  admis  à  soutenir  cette  thèse  qu’il  lui 
appartient  d’exiger  que  le  contrôle  du  médecin  de 
l’entreprise  ait  lieu  chez  le  médecin  traitant,  lors¬ 
que  celui-ci  ne  peut  se  rendre  au  domicile  du  blessé. 
En  l’état  de  ,1a  législation  et  à  défaut  d’entente 
entre  les  parties  à  cet  égard,  la  visite  du  méde¬ 
cin  de  l’employeur  ne  doit  avoir  lieu  qu’au  domi¬ 
cile  de  la  victime,  si  elle  est  traitée  à  domicile, 
ou  dans  la  clinique  où  elle  a  pu  être  transportée.  » 

Le  Tribunal  pose  là  une  règle  qui  n’est  nulle  part 
écrite  dans  la  loi  et  à  ce  point  de  vue  sa  décision  est 
entachée  d’excès  de  pouvoir.  La  loi  n’exige  qu’une 
chose,  c’est  que  l’ouvrier  soit  visité  en  présence  du 
médecin  traitant.  Quant  au  lieu  de  la  visite,  elle 
ne  s’explique  pas  et  elle  ne  le  pouvait  faire.  Tout 
dépendra  des  circonstances  et  dans  l’espèce,  dès 
lors  que  le  médecin  traitant  était  dans  l’impossi¬ 
bilité  de  se  déranger  à  l’heure  fixée  par  le  patron,  il 
était  naturel  que  la  victime  proposât  au  médecin  de 
celui-ci  de  se.  rendre  chez  son  confrère.  Ce  faisant, 
M . . .  montrait  la  bonne  volonté  la  plus  grande 
de  se  prêter  à  l’examen  exigé  par  le  patron  et  la 
peine  prononcée  contre  lui  en  cet  état  de  faits  est 
aussi  inique  qu’absolument  illégale. 

Nous  ne  nions  pas  que,  dans  certains  cas,  il  ne  puisse 
y  avoir  réellement  incompatibilité  entre  les  conve¬ 
nances  des  deux  médecins,  celui  du  patron  et  celui 
de  la  victime.  Mais  le  législateur,  en  instituant  le 
juge  de  paix  juge  du  droit  commun  en  matière  d’in¬ 
demnité  temporaire,  a  fourni  le  moyen  de  résoudre 
la  difficulté,  en  soumettant  au  juge  de  paix  le  diffé¬ 
rend  soulevé  (M.  Sachet,  Accidents  du  travail,  Sup- 
plément,n°  1.957).  C’est  à  cette  sorte  de  référé  que 
les  défendeurs  éventuels  eussent  dû  recourir  si,  réel¬ 
lement,  le  D'  Artigues  ne  pouvait  choisir  une  autre 
heure  que  celle  de  deux  heures  de  l’après-midi.  Au 
lieu  de  cela,  le  médecin  de  l’assurance  n’a  accepté 
aucun  accord,  il  s’est  empressé  de  prendre  acte  du 
refus  que  lui  opposait  la  victime  et  aussitôt,  on  a  de¬ 
mandé  la  suppression  de  l’indemnité  journalière. 
La  Cour  de  Cassation  appréciera. 

Quoi  qu’fl  en  soit,  il  ressort  des  constatations  de 
la  sentence  attaquée  que  l’exposant  n’a  pas  refusé 
de  se  laisser  examiner  par  le  médecin  contrôleur, 
qu’il  a  simplement  exigé,  usant  ainsi  du  droit  que 
lui  donnait  la  loi,  que  son  médecin  fût  présent  à  cet 
examen  et  qu’il  a  proposé  au  médecin  contrôleur  le 
moyen  de  procéder  à  cet  examen  contradictoire, 
moyen  que  celui-ci  a  refusé. 

Il  est  donc  certain  que,  en  l’état  de  ces  constata¬ 
tions,  le  Tribunal  de  Paix  n’a  pu,,  sans  violer  la  loi, 
autoriser  les  défendeurs  éventuels  à  cesser  le  paie¬ 
ment  de  l’indemnité  journalière. 

Au  vu  de  ce  mémoire,  la  chambre  des  requê¬ 
tes,  a,  le  30  décembre  1912,  rendu  Tarrêt  suL 
vaut 


674 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


La  Cour,  | 

Ouï  M.  le  conseiller  Poupardin  en  son  rapport,, 
M®  Auger,  avocat,  en  ses  observations  et  M.  l’avocat 
général  Blondel  en  ses  conclusions  ; 

Snr  le  moyen  du  pourvoi  pris  de  la  violation  de 
l’art,  4  §§  5.  et  6  de  la  loi  du  9  avril  1898,  modifiée  par 
celle  du  31  mars  1905,  violation  de  Tari.  7  de  la  loi 
du  20  avril  1810,  pour  manque  de  base  légale  et  ex¬ 
cès  de  pouvoir  ; 

Attendu  que  l’article  4  de  la  loi  du  9  avril  1898 
modifiée  par  celle  du  31  mars  1905,  dispose  que  : 

«  au  cours  du  traitement  le  chef  d’entreprise  pourra 
désigner  au  juge  de  paix  le  médecin  chargé  de  le  ren-, 
seigner  sur  l’état  de  lafvictime.  Cette  désignation, 
dûment  visée  par  le  juge  de  paix,  donnera  au  dit 
médecin  accès  hebdomadaire  auprès  de  la', victime,' 
en  présence  du  médecin  traitant,  prévenu  deux 
jours  à  l’avance  par  lettre  recommandée.  Faute  par 
la  victime  de  se  prêter  à  cette  visite,  le  paiement  de 
l’indemnité  journalière  sera  suspendu  par  décision  ' 
du  juge  de  paix  qui  convoquera  la  victime  par  sim¬ 
ple  lettre  recommandée  »  ; 

:^Attendu  qu’il  ressort  du  jugement  attaqué  que 
•bien  que  le  médecin  traitant  ait  été  prévenu  dans 
les  formes  et  délais  ci-dessus,  M...  ne  s’est  pas 
prêté  à  la  visite  du  médecin  contrôleur  ;  que  dût-on 
reconnaître  au  juge  de  paix  le  droit  de  ne  pas  sus¬ 
pendre  l’indemnité  journalière  s’il  avait  apprécié 
que  la  victime  de  l’accident  faisait  valoir  une  raison 
plausible  pour  justifier  son  attitude,  il  lui  apparte¬ 
nait  de  ne  point  considérer  comme  telle  la  préten¬ 
tion  de  M . . .  de  se  refuser  à  la  visite  du  médecin 
contrôleur  tant  que  celui-ci  ne  se  serait  pas  mis  d’ac¬ 
cord  avec  le  médecin  traitant  sur  l’heure  de  cette 
visite  et,  par  suite,  de  ne  pas  s’y  arrêter,  non  plus 
qu’à  cette  autre  prétention  de  M...  de  subir  la 
visite  au  domicile  du  médecin  traitant  ;  qu’il. a  pu 
estimer  que,  dans  les  termes  où  elles  étaient  for¬ 
mulées,  ces  prétentions  de  M...  tendaient  à  ajou¬ 
ter  des  obligations  non  imposées  par  la  loi  à  celles 
auxquelles  le  patron  doit  se  soumettre  pour  exercer 
le  droit  de  contrôle  qui  lui  est  réservé  ;  que,  dès  lors, 
en  statuant  ainsi  qu’il  l’a  fait,  le  jugement  attaqué, 
auquel  ses  motifs  fournissent  une  base  légale,  loin 
de  violer  les  textes  visés  au  moyen,  a  fait  une  exacte 
application  des  principes  régissant  la  matière  ; 

.par  ces  motifs. 

Rejette  le  pourvoi. 

Il  semble  au  «  Sou  médical  »  que  la  solution 
contraire  s’imposait  en  présence  du  texte  de  l’art- 
4  I  5  de  la  loi  du  9  avril  1898.  Les  explications 
qui  précèdent  le  démontrent.  Tout  au  moins  es¬ 
time-t-il  que,  en  présence  de  la  nouveauté  de 
la  question  qui  lui  était  soumise  et  de  l’intérêt 
qu’elle  présentait  pour  les  ouvriers  et  pour  les 
médecins,  la  chambre  des  requêtes  eût' pu  la  ren¬ 
voyer  à  l’examen  de  la  Chambre  civile  qui, 
peut-être,  efit  décidé  autrement.  Quoi  qu’il  en 
soit,  il  faut  prendre  cet  arrêt  tel  qu’il  est.  Il  ne 
prend  parti,  ni  pour  l’ouvrier, ni  pour  le  médecin 
du  patron,  et  de  l’as.sureur. Envisagé  en  lui-même, 
il  s’analyse  plutôt  en  une  critique  de  la  loi 
qü’il  juge  incomplète.  Pour  la  Chambre  des  Re¬ 
quêtes,  l’ouvrier,  en  présence  du  désaccord 
constaté  entre  son  propre  médecin,  et  celui  du 
patron,  aurait  dû,  avant  la  visite,  citer  le  chef 
d’entreprise  devant  le  Tribunal  de  paix  et  lui 
demander  de  trancher  le  différend.  Cela  ressort 
des  termes  mêmes  de  son  arrêt  :  «  que  dût-on 
reconnaître  au  juge  de  paix,  le  droit  de  ne  pas 


suspendre  l’indemnité  journalière,  s’il  avait 
apprécié  que  la  victime  faisait  valoir  une  cause 
plausible  pour  justifier  son  attitude  ».  Mais  dès 
lors  qu’il  n’avait  pas  procédé  de  cette  manière, 
qu’en  présence  du  désaccord  survenu  entre  les , 
deux  médecins,  il  avait  simplement  refusé  de  se. 
laisser  examiner  par  le  médecin  contrôleur,  la 
suspension  de  l’indemnité  journalière  devrait 
être  prononcée,  la  loi  n’obligeant  pas  le  patron  à 
attendre  que  les  deux  médecins  se  fussent  mis 
d’accord  pour  exercer  le  droit  de  contrôle  qu’elle 
lui  réserve. 

Cette  solution  peut  se  défendre.  Mais  alors . 
cette  conclusion  s’impose  :  il  est  de  toute  néçes: 
site  de  compléter  la  loi  sur  ce  point  et  pour  cela, 
il  suffit  d’ajouter  au  texte  actuel  cette  simple 
phrase  :  «  au  cas  où  les  deux  médecins  ne  pour¬ 
raient  s’entendre  sur  le  jour  et  l’heure  de  la  visite, 
le  différend  sera  tranché  parle  juge  de  paix  par 
simple  ordonnance  rendue  à  la  requête  de  l’ou¬ 
vrier  ou  du  chef  d’entreprise  ». 

Le  «  Sou  médical  »  a  déjà  commèncé  d’entre¬ 
tenir  les  pouvoirs  publics  de  cette  addition  à 
apporter  au  texte  de  la  loi.  Il  persévérera  dans  sou 
effort  qu’il  a  bon  espoir  de  faire  aboutir,l’intérêt 
des  ouvriers  comme  celui  des  médecins  comman¬ 
dant  cette  modification. 


CHRONIQUE  DE  L'ASSISTANCE 


De  rencorabrement  des  hôpitaux 

Par  M,  Maurice  Vattieb, 

Secrétaire  de  l’Amicale  des  Economes,  Secrétaires 
et  Directeurs  des  Etablissements  hospitaliers 
de  France. 

Les  plus  petites  cités  s’imposent  le  lourd  sa¬ 
crifice  de  la  construction  et  de  l’entretien  d’un 
hôpital  ;  les  grandes  villes  profitent  de  la  restau¬ 
ration  de  leurs  asiles,  à  laquelle  la  philanthropie 
de  quelques  citoyens  les  oblige,  pour  agrandir 
leurs  services  hospitaliers  et  augmenter  le  nom¬ 
bre  des  lits. 

Et  pourtant,  à  tous  les  coins  du  territoire,  l’en¬ 
combrement  des  hôpitaux  s’accroît  sans  cesse, 
laissant  les  administrations  dans  une  pénible 
alternative  :  ou  bien  admettre  tous  les  malades 
/  qui  méritent  un  lit  et  partant  surcharger  les 
services  au  risque  de  faire  naître  quelque  épidé- 
prie,  ou  bien  renvoyer  ces  malades  dans  leur 
taudis  où  ils  agoniseront  sans  adoucissements  à 
leurs  souffrances  et  rétablir  ainsi  les^  mœurs  du 
XVII®  siècle.  '  j 

A  Paris,  on  multiplie  les  couchettes,  aux  pieds  | 
des  lits,  dans  les  allées  centrales,  et  les  soignants 
I  peuvent  à  peine  circuler  au  milieu  de  cette  ag-  ; 
glomération  imprévue  qui  provoque  dans  les  , 
salles  une  odeur  Insupportable  et  méphitique.  A  j 
Lyon,  on  refuse  des  malades  qui  ne  sont  pas  de 
la  commune.  A  Marseille,  à  Toulon,  à  Bordeaux,  \ 
à  Lille,  et  dans  un  nombre  considérable  de  villes  ' 


XXVII  —  575 


Mldkalion  Anfi-Tiiberculeuse 

AZOTYL  I 

en  Ampoules  1 

pour  injections  sous-cutanées  ou  intra-musculaires  h 

et,n  PILULES  KÉRÂTINISÉES  JL 

à  base  de 

LipoMes  biliaires  eV  spléniques 


Gbolestériné,  Goménol,  Camphre 

LITTÉRATURE  &  ÉCHANTILLONS  : 

Lahoraloires  :  SO,  tue  Rennequin,  PARIS 
USINE  à  LA  GARENNE-COLOMBES 


Fac-simile 
Grandeur  nature 
d’tine  ampoule 
dAZOTYL 


Prescrivez  les  Baux 

DENGHIEN 

Les  plus  sulfureuses  de  France 

Souveraines  dans  le  TRAITEMENT  A  DOMICILE  des 

Rhumes,  Laryngites,  Bronchites, 

Affections  Rhumatismales, 

Maladies  de  la  Peau. 

S’expédient  en  1/4,  1/2  et  Soüteilles  entières 


376—  XXVIII 


GOClSÔPpPHÀÎ^ 

ZtOBIKT 


GLYCEROPHOSPHATE  de  CHAUX  et  de  SOUDE 


admis  dans  les  HOPITAUX  de  PARIS 

Infaillible  contre  s 

RACHITISME,  FAIBLESSE  des  OS 
CROISSANCE  CHEZ  les  ENFANTS 
ALLAITEMENT,  GROSSESSE,  NEURASTHÉNIE 
SURMENAGE  INTELLECTUEL,  etc. 

Très  agréable  à  prendre  dans  un  peu  d’eau  ou  de  lait. 

Pour  les  diabétiques,  se  prépare  sous  forme  de  comprimés. 

Gros  :  33»  Rue  de  Roissy,  RARIS.  —  Détail  :  Principales  Pharmacies. 


Seules  Sources  de  VITTEL 


Exiger'  la  Manque  ci-dessus  sur  l’Etiquette  de  Goulot 


ftB  âONQOÜÜS  MÉDlQAL 


b1l 


de  moyenne  importance,  les  salles,  qui  parais¬ 
saient  si  vastes  il  ÿ  a  peu  d'années,  sont  mainte¬ 
nant  trop  exiguës  :  les  couchettes  et  les  lits  de 
çaihp  s’eritassèht  dans  tous  les  recoins  utilisa¬ 
bles,  au  méprm  des  règles  les  plus  élémentaires 
de Thygièrie  que  l’on  voudrait  tant  respecter  et 
au  nom  de  laquelle  les  différentes  collectivités 
consentent  de  si  gros  sacrifices  pécuniaires. 

Le  danger  grandit  ;  le  remède  est  urgent. 

Pour  mieux  trouver  le  remède  cherchons  les 
causes. 

Èn  somme,  plus  le  nombre  des  lits  disponibles 
augmente,  plus  les  demandes  d’admission  af¬ 
fluent. 

La  maladie  ferait-elle  parmi  nos  contempo¬ 
rains  plus  de  ravages  qu’elle  n’en  causait  parmi 
nos  grands-pères  ? 

Les  statistiques  ne  nous  autorisent  pas  à  consi¬ 
dérer  cette  hypothèse  comme  réelle  et  soutena¬ 
ble.  Il  nous  faut  donc  porter  nos  investigations 
vers  une  autre  direction. 

Le  commerce  continuel  que  nous  avons  avec 
les  personnes  et  les  choses  qui  touchent  de  près 
aux  choses  hospitalières  nous  permet  d’exprimer 
une  opinion  établie  sur  des  faits  ciuotidiens  et 
patents. 

C’est  pourquoi  nous  pouvons  prétendre  que 
les  causes  de  cette  surpopulation  hospitalière, 
que  déplorent  les  hygiénistes  et  les  administra¬ 
tions  se, ramènent  à  trois  principales. 

Des  personnes  aisées  ou  demi- aisées  ont  le 
droit,  moyennant  un  prix  de  journée  très  peu 
élevé,  de  se  faire  admettre  dans  les  salles  com¬ 
munes  des  hôpitaux  et  de  demander  des  soins 
médicaux  ou  une  opération  chirurgicale,  réali¬ 
sant  ainsi  une  économie  scandaleuse,  au  détri¬ 
ment  des  nécessiteux  qui  attendent  à  la  porte, 
faute  de  place.  Or,  les  nouvelles  conditions  éco¬ 
nomiques  de  l’existence  ont  eu  pour  résultat 
inévitable  et  facile  à  prévoir  d’augmenter  dans 
une  forte  proportion  cette  clientèle  particulière 
des  établissements  hospitaliers. 

Ainsi  que  M.  Georges  Rondel,  le  très  érudit 
secrétaire  général  de  la  «  Société  internationale 
pour  l’étude  des  questions  d’assistance  »,  l’a 
déclaré  en  un  vœu  excellent,  l’hôpital  devrait 
être  réservé  aux  seuls  indigents  ;  en  dehors  de  ces 
derniers,  on  ne  devrait  rece  voir  que  les  malades 
dits  d’urgence  et  seulement  lorsqu’il  y  a  urgence 
absolue. 

En  ne  se  conformant  pas  à  .ces  idées  généreu¬ 
ses,  les  pouvoirs  compétents  détournent  de  leur 
véritable  destination  les  asiles  de  la  maladie. 

Telle  est  la  première  des  causes  de  l’encom¬ 
brement  progressif  dans  les  hôpitaux  ;  la  deuxiè¬ 
me  est  toute  différente. 

Il  y  a,  dans  de  nombreux  hôpitaux,  des  servi¬ 
ces  entiers  occupés  par  des  incurables  et  des  in¬ 
firmes,  dont  la  maladie  chronique  n’exige  ni 
soins  journaliers,  ni  interventions  chirurgicales. 
Ces  hospitalisés,  que  la  vieillesse,  l’hérédité  ou 
l’alcoolisme  ont  marqués  d’une  tare  indélébile, 
vivotent  loin  du  médecin,  pendant  des  mois  et 
même  des  années.  Ils  accaparent  ainsi  des  lits 
qui  devraient  être  conservés  pour  les  indigents 
frappés  d’affections  aiguës  nécessitant  des  soins 


rapides,  énergiques  et  Constants,  mais  suscepti¬ 
bles  de  guérison. 

La  troisième  cause  n’est  pas  la  moins  impor¬ 
tante. 

En  l’état  actuel  de  l’assistance  hospitalière, 
les  administrations  ont  à  charge,  souvent  fort 
longtemps,  certains  malades  dont  l’état  (ils  sont 
I  nerveux,  gastralgiques  ou  anémiques)  ne  néces¬ 
site  que  des  régimes  et  quelques  conseils.  Ces  hos¬ 
pitalisés,  parfaitement  curables,  ne  sont  pas 
alités  :  depuis  le  premier  repas  du  matin  jusqu’au 
repas  du  soir,  ils  se  promènent  dans  les  couloirs 
fumant  ou  lisant,  et  s’ils  se  réunissent  c’est  pour 
jouer  aux  cartes.  Combien  en-avons-noüs  vus  de 
ces  malades,  parfois  très  jeunes,  errer  mélancoli¬ 
ques  et  indolents,  autour  de  minuscules  parterres 
fieuris  ou  bien  demeurer  pendant  des  journées 
entières  affalés  sur  un  banc  sans  le  moindre  désir 
d’une  occupation  quelconque,  même  la  plus  infi¬ 
me.  Pénétrez  alors  dans  les  salles  affectées  à  ces 
malades,  vous  constaterez  avec  surprise  que  les 
trois  quarts  des  lits  sont  veufs  de  leur  locataire... 

L’organisation  actuelle  de  nos  hôpitaux  est 
donc  extrêmement  défectueuse  ;  elle  ne  répond 
plus  aux  idées  contemporaines  de  charité  et  de 
bienfaisance,  ou,  pour  mieux  dire  d’un  seul  mot, 
d^assistance. 

Ces  trois  catégories  de  malades,  que  nousjsom- 
nies  tenté  de  considérer  comme  des  parasites, 
devraient  être  exclus  des  hôpitaux,  asiles  de  la 
maladie,  de  la  maladie  grave  du  pauvre. 

Les  personnes  auxquelles  la  situation  de  fortu¬ 
ne  permet  de  payer  méthodiquèment  ou  large¬ 
ment  les  soins  re  jus  ont  comme  premier  devoir  de 
se  libérer  honnêtement  envers  les  administra¬ 
tions  nui  les  dccueillent. 

"Les^ salles  de  malades  devraient  être  unique¬ 
ment  réservées’aux  nécessiteux.  Les  malades  aisés 
ou  demi-aisés  seraient  hospitalisés  dans  des  ser¬ 
vices  spéciaux  et  à  un  taux  variable,  mais  dont  le 
minimum  serait  au  moins  supérieur  d’un  quart 
au  prix  de  revient.  Cette  amélioration  financière 
constituerait  pour  les  établissements  hospitaliers, 
dont  les  budgets  grossissent  chaque  année  da¬ 
vantage,  une  source  importante  de  revenus. 

La  classe  moyenne,  qui  ne  veut  pas  être  consi¬ 
dérée  comme  indigente,  mais  qui  ne  peut  pas 
accepter  les  conditions  onéreuses  des  cliniques 
particulières,  trouverait  en  somme  à  l’hôpital 
une  maison  de  santé  à  bon  marché,  telle  que  l’ini¬ 
tiative  de  quelques  membres  de  la  Société  inter¬ 
nationale  la  réclame  depuis  longtemps. 

En  ce  qui  concerne  les  malades  de  la  deuxième 
catégorie,  il  est  aisé  de  soutenir  que  l’hôpital 
n’est  pas  destiné  à  recueillir  les  infirmes.  Ceux-ci 
doivent  être  hospitalisés  dans  les  établissements 
spéciaux,  les  hospices,  qui  bénéficient  d’un  prix 
de  journée  très  inférieur  à  celui  d’un  hôpital. 
Les  hôpitaux  possèdent,  en  effet,  des  aménage- 
•  ments  particuliers  et  un  personnel  important, 
tant  scientifique  qu’administratif  et  secondaire  ,* 
ils  offrent  des  soins  assidus  et  compliqués  ainsi 
I  qu’un  régime  alimentaire  luxueux.  Cet  ensemble 
j  de  charges  très  lourdes  est  exigé  par  les  divers 
genres  de  maladies  aiguës  que  la  Science  a  dé- 
I  terminées.  Or  les  obligations  qui  sont  imposées 


578 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


.aux  hôpitaux  n’existent  pas  pour  les  hospices, 
où  elles  n’ont  pas  leur  raison  d’être. 

Il  importe,  par  conséquent,  de  multiplier  le 
plus  possible  les  asiles  de  vieillards  et  d’incura¬ 
bles. 

Nous  avons  enfin  à  examiner  le  cas  de  ces  ma¬ 
lades  qui,  soumis  à  un  régime  sévère  mais  facile  à 
suivre  à  domicile,  et  ne  pouvant  pas  travailler, 
sont  maintenus  dans  les  hôpitaux  par  les  méde¬ 
cins  pendant  plusieurs  semaines,  voire  plusieurs 
mois.  Les  convalescents  sont  de  ce  nombre.  | 

Le  traitement  de  ces  hospitalisés  est  ter-  , 
miné,  mais  l’autorisation  de  quitter  l’établisse¬ 
ment  ne  leur  est  pas  encore  accordée  parce 
qu’ils  sont  trop  faibles  pour  vaquer  à  leurs  occu¬ 
pations  habituelles.  Les  adniinistrations  se  trou¬ 
vent  donc  dans  la  nécessité  de  nourrir,  pendant 
un  laps  de  temps  double  ou  triple  de  la  période  ^ 
aiguë  de  l’affection,  des  malades  guéris,  uni¬ 
quement  parce  qu’ils  sont  incapables  de  tra¬ 
vailler. 

N’y  a-t-il  pas  là  un  véritable  gaspillage  du  pa¬ 
trimoine  des  pauvres  ? 

Voilà  des  malades  pour  lesquels  deux  ou  trois 
consultations  au  plus  suffisent  par  mois  ;  cer¬ 
tains  même  n’ont  plus  besoin  de  revoir  le  méde¬ 
cin.  Ils  conservent  néanmoins  leur  place  pri¬ 
mitive  au  même  titre  que  leurs  voisins  le  plus 
gravement  atteints,  et  on  dépense  pour  eux, 
au  détriment  de  tous  ceux  qui  demandent  vaine¬ 
ment  leur  admission,  un  prix  de  journée  supé¬ 
rieur  à  la  somme  qu’ils  gagneraient  en  travaillant, 
très  supérieur,  cela  va  sans  dire,  au  secours  qui 
leur  serait  nécessaire  pour  achever,  à  leur  foyer, 
une  guérison  facile.  Ainsi  les  malades  au  régime 
lacté,  sans  aucun  traitement  spécial,  occupent  des 
lits  de  trois  ou  quatre  francs  par  jour,  alors  qu’ils 
pourraient  suivre  ce  régime  chez  eux  avec 
soixante-quinze  centimes  par  jour. 

Le  remède  à  cette  situation  déplorable  nous 
paraît  assez  simple.  Pour  le  malade  alité,  qui  ré¬ 
clame  à  juste  raison  des  soins  quotidiens  et  dé¬ 
licats  et  par  conséquent  la  visite  fréquente  du 
médecin  réservons  l’hôpital  ;  pour  le  demi-malade 
et  le  convalescent,  organisons  le  service  des  re¬ 
mèdes  gratuits. 

Chaque  établissement  hospitalier  devrait  pos- 
der  une  salle  de  consultations,  semblable  à  celles 
qui  existent  dans  les  nouveaux  hôpitaux  de 
l’étranger.  Cette  création  est  facile  à  réaliser 
promptement. 

La  seule  difficulté  réside  dans  la  distribution 
des  secours  pécuniaires,  c’est-à-dire  dans  l’as¬ 
sistance  proprement  dite.  Pourquoi  évidemment 
n’avons-nous  pas  une  bonne  loi  d’assurance  obli¬ 
gatoire  contre  l’invalidité  et  la  maladie 

En  attendant  la  mise  en  vigueur  de  cette  loi, 
dont  la  crise  actuelle  de  l’assistance  hospita¬ 
lière  hâtera,  nous  osons  l’espérer,  l’élaboration, 
on  devrait  mettre  en  pratique  certains  moyens 
de  fortune.  Une  entente  pourrait  s’établir  entre 
les  municipalités  et  les  administrations  hospita¬ 
lières  :  pour  les  malades  capables  de  quitter 
l’hôpital  et  de  se  soigner  à  domicile,  mais  incapa¬ 
bles  de  travailler,  les  commissions  administra¬ 
tives  inscriraient  à  leur  budget  un  crédit  spécial 


destiné  à  assurer  le  paiement  des  soins,  des  psn‘ 
sements,  des  remèdes  et  d’une  somme  fixe  jqur- 
nalière  ;  les  villes  compléteraient  cette  somme 
pour  que  l’existence  du  malade  soit  possij)le. 

Ce  modus  vivendi  est-il  inapplicable  ?  L’expji- 
riencc  tentée  par  certaines  nations  étrangères 
nous  permet  de  considérer  comme  possible  et 
désirable  un  contrat  de  ce  genre. 

Soulagés  de  ces  trois  sortes  de  parasites  qui  les 
dévorent,  nos  hôpitaux,  enfin  laissés  à  leur  des¬ 
tination  naturelle,  auraient  cette  parfaite  dé¬ 
cence,  ce  bon  renom  que  l’on  a  coutume  d’attri¬ 
buer  aux  hôpitaux  étrangers  et  que  la  France 
cherche  peu  à  peu  à  oljtenir  et  à  mériter. 

Et  les  malheureux  qui,  sans  feu  ni  lieu,  gei¬ 
gnent  aux  grilles  des  asiles  pourraient  pénétrer 
dans  ces  salles  claires  et  spacieuses  vers  lesquel¬ 
les  tendent  tous  leurs  désirs  de  souffreteux,  parce 
qu’ils  savént  y  obtenir  le  soulagement  plus  ou 
moins  ,  rapide  de  leurs  souffrances  que  nos 
consciences  de  civilisés  nous  enjoignent  d’alléger, 
(Revue  médico-sociale.) 


VARIÉTÉS 


Episode  de  la  guerre  des  deux  tarifs.  | 

(Drame  en  4  actes  et  cinq  tableaux). 

^  Acte  I 

Cruelle  énigme  :  Tarif  Dubief,  ou  tarif  ouvritrl 

Les  praticiens  perplexes,  ou  les  chevaliers  delà  ! 
t  able  ovale. 

Scène  7'® 

La  scène  représente  une  vaste  salle  dont  le  cen¬ 
tre  est  occupé  par  une  longue  table  ovale  recou¬ 
verte  d’un  tapis  vert.  Quelques  encriers  qui  meu¬ 
rent  de  soif  y  bâillent  mélancoliquement  en  com¬ 
pagnie  d’une  demi-douzaine  de  plumes  dont  les 
becs  sont  aussi  rouillés  que  des  crachats  pneumo¬ 
niques  —  Les  praticiens  perplexes  entrent  l’un 
après  l’autre  et  se  serrent  lamaind’unairmoriie, 

—  1®”  praticien  perplexe  :  «  Nous  voici  encore 
une  fois  réunis  pour  échanger  nos  doléances  au 
sujet  des  embûches  que  nous  tendent  les  infer¬ 
naux  agents  d’assurances  ». 

—  2®  prcdicien  perplexe  :  «  Que  faire  ?  quedeve  , 
nir  ?  Nos  puissants  ennemis  nous  imposent  un 
tarif  de  famine  auquel  nous  ne  pouvons  nous 
soustraire. 

—  3®  Praticien  perplexe  ;  «  Tout  espoir  n’estpas 
perdu,  frères  ;  il  paraît  que  l’un  de  nous,  le  «pra¬ 
ticien  ejui  ne  veut  pas  passer  pour  une  poire  >  i 
possède  un  merveilleux  talisman  qui  nous  per-  j 
mettra  de  triompher  des  ruses  de  nos.  persécu¬ 
teurs,  les  infernaux  agents  d’assurance  ». 

Le  chœur  des  praticiens  perplexes  :  «  EcoutçW 
notre  frère  le  praticien  qui  ne  veut  pas  passer 
pour  une  poire  I  »  | 

Le  praticien- qui  ne  veut  pas  passer  pour  mi  | 
poire  :  «  Chevaliers  de  la  Table  pvale,de  grâce....  > 
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éçoutezrinoi  J  Voulez-vous,  comme  moi,  délivrer 
des  certificats  qui  vous  seront  payés  1  Voulez- 
vous  ne  plus  gémir  sous  la  botte  insolente  de 
l’infernal  agent  d’assurance  ?  » 

Le  chœur  des  praticiens  perplexes  :  «  Si  nous  le 
vouions,  à  notre  frère,  le  praticien  qui  ne  veut 
pas  passer  pour  une  poire  ?  C’est-à-dire  que  nous 
ne  demandons  que  cela  !  Mais  toi-même  n’es-tu 
pas  victime  de  leurs  tortueux  procédés  !  quelle 
Joyeuse,  quelle  Durandal,  te  permet  de  repous¬ 
ser  victorieusement  leurs  attaques  ». 

Le  praticien  qui  ne  veut  pas  passer  pour  une 
poire  ;  il  entonne  allègrement  : 

«Moi  j’m’en  f...  j’m’en  f...  j’m’en  f... 

Car  je  suis  membre  du  «  Sou  » 

Le  chœur  des  praticiens  perplexes  ; 

«  D  s’en  f...  s’en  f...  s’en  f... 

1  ar  il  est  membre  du  «  Sou  ». 

Entourant  le  praticien  qui  ne  veut  pas  pa'ser 
pour  une  poire  ; 

«  Du  confrère,  écoutons  l’iiistoire 
Qui  n’veut  pas  passer  pour  un’poire  ;  » 

Scène  II. 

Le  praticien  qui  ne  veut  pas  passer  pour  une 
poire,  fait  à  ses  confrères  l’historique  du  «  Sou 
médical  »,  leur  explique  le  Irut  et  les  avan¬ 
tages  de  cette  institution  (Voir  Concours  médi¬ 
tai .  passons).  C’est  en  se  sentant  soutenu 

par  cette  mutuelle  confraternelle  qu’il  a  pu  entre¬ 
prendre  avec  quelque  succès  la  lutte  farouche, 
dont  il  va  leur  retracer  les  diverses  péripéties. 

Acte  IL 
Scène  1‘®. 

(Le  cabinet  du  praticien  qui  ne  veut  pas  passer 
pour  une  poire). 

Nous  sommes  au  29  août  1912  :  le  praticien 
qui  ne  veut  pas  passer  pour  une  poire,  trouve  dans 
son  courrier  la  lettre  suivante,  sous  la  signature 
d’un  infernal  agent  d’assurances 
«  Monsieur, 

«  La  compagnie  d’assurances  contre  les  acci¬ 
dents  la  X...  vous  prie  de  vouloir  bien  lui  adres¬ 
ser  nue  note  détaillée  des  soins  que  vous  avez 
donnés  au  siêur  J.,  ouvrier  de  la  Société  Z.,  et 
vous  prie  de  vous  conformer  aux  prix  et  indica¬ 
tions  du  tarif  Dubief,  seul  applicable  cpuand  il 
s’agit  d’un  accident  tomloant  sous  le  coup  de  la 
loi  de  1898 

Veuillez  agréer,  etc.,  etc.  » 

Après  avoir  baigné  ses  tempes  pour  écarter 
l’imminente  congestion,  le  praticien  cpii  ne  veut 
pas  passer  pour  une  poire  prend  sa  meilleure 
plume  et  répond  à  l’infernal  agent  cl’assui’ances  : 
Monsieur, 

«Lanote  de  mes  honoraires  pour  soins  donnés  à 
M.  J.,  ouvrier  de  la  Société  Z.,  à  A.,  a  été,  dès  le 
mois  d’octobre  1911,  remise  à  cette  Société,  c’est-à- 
dire  au  patron,  seul  responsable  avec  cjui  j  e  puisse 
avoir  des  liens  de  droit,  je  n’aurais  donc  pas  à 
répondre  à  votre  demande  si  je  ne  tenais  à  pro¬ 
fiter  de  l’occasion  pour  relever  une  erreur  que  les 
compagnies  d’assurances  se  plaisent  trop  sou¬ 


vent  à  propager  au  sujet  de  l’application  du  tarif 
Dubief.  Ce  tarif  n’est  pas  —  et  vous  devez  le  sa¬ 
voir  aussi  bien  que  moi  ^  le  seul  qui  soit  applica¬ 
ble  dans  les  accidents  tombant  sous  le  coup  de  la 
loi  de  1898.  C’est  mênre  là  un  tarif  d’exception 
que  la  loi  accorde  au  patron  quand  l’düvrier 
blessé  a  tenu  à  choisir  lui-même  son  médecin,  Pour 
tous  les  autres  cas  où  le  blessé  a  été  adressé  au 
praticien  par  l’employeur  ou  son  représentaiit,. 
le  médecin  a  le  droit  et  le  devoir  d’appliquer  le 
tarif  ouvrier  local. 

C’est  parce  que  beaucoup  de  mes  confrères  se 
laissaient  trop  facilement  tromper  à  ce  sujet  que 
j’ai  tenu,  comme  président  du  Syndicat,  à  faire 
fixer  cette  jurisprudence  pour  notre  région.  Un  ju¬ 
gement  de  M.  le  juge  de  paix,  du  mois  d’octobre 
1910,  a  adopté  pleinement  ces  conclusions,  et  je, 
vous  engage  à  vous  y  reporter  afin  d’éclairer  une 
fois  pour  toutes  votre  religion. 

Pour  le  cas  particulier  qui  nous  occupe,  j’ai  en 
mains  les  pièces  nécessaires  pour  justifier  de  ma 
mise  en  œuvre  par  le  représentant  de  la  Société, 
Z.,  et  j’espère  que  cette  Société  ne  me  contrain¬ 
dra  pas  à  réclamer  la  rémunération  de  mes  soins 
par  les  voies  de  droit. 

Recevez,  etc.  » 

Scène  //«.  —  Le  cabinet  de  l’infernal  agent 
d’assurances.  Assis  à  son  bureau,  l’infernal  agent 
d’assurances  prend  connaissance  de  la  réponse 
ci-dessus. 

A  peine  a-t-il  achevé  sa  lecture  qu’il  s’affaisse 
sur  son  fauteuil  et  perd  connaissance.  Peu  à 
peu  il  reprend  ses  sens,  se  dirige  en  titubant  vers 
un  coffre  gorgé  d’or  et,  poussant  un  soupir  à 
fendre  l’âme,  en  extrait  un  billet  de  50  fr.  qu’il 
met  sous  enveloppe  avec  mille  malédictions,  à 
l’adresse  du  praticien  qui  ne  veut  pas  passer 
pour  une  poire. 

Acte  III. 

Scène  l'«.  —  La  scène  se  passe  en  octobre  1911. 
Le  praticien  qui  ne  veut  pas  passer  pour  une 
poire,  voit  entrer  dans  son  cabinet  un  accidenté 
du  travail  porteur  d’un  bulletin  à  en-tête  d’une 
compagnie  d’assurances  et  signé  du  représentant 
du  patron  le  priant  de  donner  ses  soins  au  blessé. 

Scène  II«.—  1  certificat,  5  consultations.  Envoi 
au  patron,  qui  s’en  lave  les  mains,  de  la  note  d’a¬ 
près  le  tarif  ouvrier  (18  francs). 

Scène  III”  —  Septembre  1912.— Le  praticien  qui 
ne  veut  pas  passer  pour  une  poire  reçoit  de  l’in-; 
fernal  agent  d’assurances  la  lettre  suivante  : 

«  Monsieur  le  docteur, 

«  J’ai  l’honneur  de  tenir  à  votre  disposition  la 
somme  de  onze  francs  (11  fr.  00)  pour  consulta^- 
lions  et  certificat  concernant  l’accident  de  l’ou¬ 
vrier  de  M.  X. 

Veuillez  donc  dire  à  votre  encaisseur  de  passer 
la  retirer  à  mon  bureau,  muni  de  la  note  acquit¬ 
tée. 

Daignez  agréer.  Monsieur  le  docteur,l’hommage 
de  mes  meilleurs  sentiments  et  de  mes  salutar 
lions  empressées  ». 

En  dépit  d’une  si  exquise  urbanité,  lé  pratif 
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cien  qui  ne  veut  pas  passer  pour  une. poire  ne 
répond  à  l’infernal  agent  d’assurances  qu’en  fai; 
fant  assigner  en  justice  de  paix  le  patron  qui  s’en 
lave  les  mains. 

•  Scène  lY^. 

Le  cabinet  de  l’avocat  qui  ne  connaît  pas  le 
premier  mot  de  la  question  des  tarifs  en  matière 
d’accidents  du  travail. 

L’avocat  qui  ne  connaît  pas  ....  —  «  Docteur, 
je  dois,  après-demain,  plaid.er  votre  affaire  en 
justice.de  paix,  mais  je  dois  vous  dire  que  vous 
êtes  mal  embarqué  et  que  suivant  moi,  le  tribunal 
ne  pourra  que  donner  raison  à  votre  adversaire. 
Suit  une  interminable  dissertation  sur  ce  que 
l’on  doit  entendre  par  «  choix  du  patron  »,  dési¬ 
gner  n’est  pas  choisir....  Connaissez-vous  ce 
patron  ?  Vous  connaissait-il  ?  etc.,  etc. 

Le  praticien  qui  ne  veut  pas  passer  pour  une 
poire  remet  froidement  à  son  prolixe  interlocu¬ 
teur,  le  billet  d’avis  avec  prière  de  donner  les 
soins  signé  du  représentant  du  patron,  qui  s’en 
lave  les  mains,  accompagné  des  numéros  du 
Concours  relatant  les  états  de  service  du  «  'Sou 
médical  »  ainsi  que  la  copie  des  jugements  ren¬ 
dus  sur  la  matière,  puis  il  sort  d’un  pas  qui  res¬ 
pire  la  confiance  et  la  dignité. 

Scène  V® 

iLe'praticien  qui  ne  veut  pas  passer  pour  une 
poire  reçoit  de  l’avocat  qui....,  la  lettre  suivante: 

«  Docteur, 

«  La’compagnie  X.  me  règle  l’affaire  qui  devait 
venir  demain  à  plaider,  suivant  votre  demande, 
mais  l’agent  me  réclame  votre  quittance  de  18 
fr.  Veuillez  donc  me  la  faire  tenir. 

«  Bien  dévoué  ». 


Acte  IV.  j 

Le  patron  qui  a  eu  la  tête  lavée,  ou  la  revanche 
de  l’infernal  agent  d’assurances. 

Même  décor,  même  patron. 

Scène  I. 

Nouvel  accidenté  apportant  un  bulletin  de  la 
compagnie  d’assurances  signé  par  le  représen¬ 
tant  du  patron  qui  s’en  lave  les  mains.  Délivran¬ 
ce  par  le  praticien  qui  ne  veut  pas  passer  pour 
une  poire  d’un  certificat  modèle  du  Concours 
avec  la  mention  «  Choisi  par  le  patron  ». 

Scène  II. 

Même  décor. 

•  Le  lendemain,  le  praticien  c[ui  ne  veut  pas  pas¬ 
ser  pour  une  poire  reçoit  du  patron  qui  a  eu  la 
tête  lavée  par  l’infernal  agent  d’assurance  la  let¬ 
tre  que  voici  :  ,  “ 

Monsieur,’ 

«  Le  certificat  médical  délivré  par  vous  à  l’oc¬ 
casion  de  l’accident  survenu  le...  courant  à  mon 
ouvrier  B.,  porte  que  c’est  moi  qui  vous  ai  choisi 
pour  soigner  ce  blessé.l 

Pour  rétablir  la  vérité,  j’ai  l’honneur  de  vous 
déclarer  que  c’est  l’ouvrier  lui-même  et  sa  famille 


qui  vous  ont  désigné'’et  que^^c’est  sur  leur  de-' 
mande  que  le  bulletin, portant  votre  nom  comme 
médecin  pour  soigner  le  blessé  a  été  établi  par, 
mon  employé.  En  conséquence,  pour  qu’aucune 
confusion  ni  erreur  ne  soient  possibles,  je  viens 
vous  prier  de  vouloir  bien  vous  considérer  non 
pas  comme  le  médecin  choisi  par  moi  ni  par  mon 
employé,  mais  bien  comme  le  médecin  choisi  par 
B.  et  par  sa  famille. 

Je  suis  assuré  à  la  Compagnie  X.,c’est-à  cette 
compagnie  que  vous  aurez  à  faire  (sic)  et  à  ré¬ 
clamer  vos  honoraires . 

Agréez,  etc.  » , 

Réponse  du  praticien  qui  ne  veut  pas  passe,r 
pour  une  poire. 

Monsieur, 

En  même  temps  que  le  bulletin  de  guérison, 
votre  ouvrier  vous  remettra  la  note  de  mes  ho¬ 
noraires  pour  les  soins  que  je  lui  ai  donnés.  C’est 
à  vous,  en  effet,  patron  responsable,que  j’en  dois 
réclamer  le  montant  et  non  à  votre  compagnie 
d’assurances  avec  laquelle  je  n’ai  aucun  lien  de 
droit.  Libre  à  vous  de  vous  décharger  sur  tel 
intermédiaire  qu’il  vous  convient  des  obligations 
de  la  loi  ;  mais  ce  sont  là  des  considérations  de 
convenances  personnelles  dans  lesquelles  je  n'ai 
pas  à  entrer. 

Pour  me  conformer  à  votre  déclaration  en  date 
du  19  octobre  j’ai  appliqué  pour  l’évaluation  de 
mes  honoraires  le  tarif  Dubief,  seul  applicable 
dans  le  cas  où  le  blessé  fait  choix  de  son  méde¬ 
cin,  et  dans  ce  cas-là  seulement.  Le  bulletin  qai 
m’avait  été  délivré  signé  de  votre  fondé  de  pou¬ 
voirs  me  donnerait  le  droit  absolu  d’appliquer 
le  tarif  ouvrier  local  qui  seul  rémunère  d’une 
façon  équitable  les  soins  médicaux  ;  mais  je  ne: 
voudrais  pas,  pour  quelques  francs,  vous  susciter 
d’ennuis  avec  les  compagnies  d’assurances  :  vous 
vous  apercevrez  bien  assez  tôt  que  ces  aimables 
institutions  n’arrivent  à  donner  d’aussi  beaux 
dividendes  à  leurs  actionnaires  que  par  l’exploi¬ 
tation  méthodique  du  patron,  de  l’ouvrier  et  du 
médecin.  Il  en  est  cependant  qui  agissent  correc¬ 
tement  et  je  regrette  de  ne  pouvoir  vous  les 
nommer,  ne  voulant  pas  faire  de  réclame  aux  au¬ 
tres. 

Agréez,  etc.  i 

Scène  III.  —  Ballet  des  praticiens  perplexes 
qui  tournent  leurs  regards  angoissés  vers  le  «Sou 
médical  »  attendant  une  nouvelle  arme  qui  leur  i, 
permette  d’éviter  les  embûches  des  infernaux  j' 
agents  d’assurances.  Le  rideau  tombe  pendant; 
que  l’orchestre  reprend  en  sourdine  le  thème  ; 

«  Moi  j’m’en  f...  j’m’en  f...  j’m’en  1...  ! 

«  Car  je  suis  membre  du  Sou  ».1  ' 


X. 


Le  Directeur-Gérant  ;  D'  H.  JEANNE. 


Clermont  (Oise). —  Impriir.  DAIX  Frères  et  THIRON  , 
3,  Place  Saint-André.  l 

S4U»an  iDt;’!!-  pou  oabUestioni  DérloUionu  mi.’  cales. 


Trente-cinquième  année. 


Mardi  11  Mars  1913, 


LE  CONCOyilS  MÉDICAL 

GUIDE  PF^iCJS -  C^U  PRATICIEN 


SOMM  AIRE 


Cai^responüancB. 

Les  services  que  lo  Concours  ne  rend  pas.  — 

Les  Ecoles  d’infirmiers  et  d’infirmières. —  Le 
Congrès  des  Adminislralions  hospitalières.  — 
L’automobile  économique  du  médecin.  — 

A.  M.  G.  Prétentions  abusives  des  maires ....  588 

Propos  du  Jour. 

Le  Concours  médical  et  la  Mulualilé.  —  Réponse 
il  un  singulier  article  du  journal  «  La  Mutua¬ 
lité  Nationale  ».  ■ —  11  y  a  Mutualistes  et 
Mutualistes .  591 

Partie  scientifique. 

Revue  générale  : 

Les  bienfaits  de  la  vaccination  anlitypbique. 


—  Un  aperçu  sur  l’avenir  de  la  bactério- 


thérapie  de  la  lièvre  typhoïde .  593 

Urologie  : 

Urologie  clinique  de  la  fièvre  typhoïde .  607 

Pratique  médicale  : 

Le  pronostic  des  albuminuries .  608 


Partie  professionnelie. 

Le  service  de  la  propagande  du  «  Concours 
médical  »  ; 

L’ère  des  résultats  est  bien  commencée  . . .  613 

Sou  médical  ; 

Extrait  des  procès-verbaux .  629 

Mutualité  familiale  du  Corps  médical  fran¬ 
çais . . . . .  630 


ENDOCRISINES 


FOURNIER 


Extraits  Totaux  de  tous  Org-anes 

(Poudre  desséchée  à  froid  dans  le  vide) 


thyroïde  -  OVAIRE  -  HYPOPHYSE  -  REIN  -  FOIE  -  SURRÉNALE  -  MAMELLE  -  RATE 
FORMULER  ;  Cachets  d’Endocrisines-Thyroldine  Fournier,  etc.,  etc. 


Laboratoires  FOURNIER  FRERES,  26,  de  l’Hôpital  -  PARIS 


ÂMTISiFSlE  INTESTINALE 
FERMENTS  LAüTlQlliS 


COMPRIMÉS  et  PÂTE 


NOTICE  I 


Demander 


588  -  IV  LE  CONCOURS  MEDICAL 


CORBESPQHDÂHCE 


Les  services  que  le  Concours  ne  rend  pas. 

Je  lisais  dans  le  du  1”  mars  dernier  le  filet 

que  je  vous  épingle  ici  : 

Le  testament  bien  caché. 

»  On  se  souvient  du  testament  de  M.  Isidore  I.eferre, 
cet  ex-contrôleur  des  contributions  indirectes  qui, 
par  une  vengeance  raftïnée  d’auteur  dont  on  ne  lit 
pas  les  ouvrages,  avait  intercalé,  dans  l’un  des  nom¬ 
breux  manuscrits  de  ses  «  Mémoires  »,  son  testament 
par  lequel  il  léguait  fi  ses  parents  età  ses  amis  sa  fortu¬ 
ne  s’élevant  à  près  de  200.000  francs.  Il  avait,  com¬ 
me  à  l’ordinaire,  remis,  pour  le  lire,  le  manuscrit,  à 
chacun  des  légataires.  Puis,  quand  ceux-ci  lui  avaient 
remis  l’ouvrage,  il  avait  distraitement  demandé  : 

—  Eh  bien,  ce  volume  de  mes  «  Mémoires  »  vous 
a-t-il  autant  intéressé  que  les  précédents  ?  . 

Chacun,  avec  l’accent  de  franchise  habituel  en 
pareille  circonstance,  avait  répondu  : 

—  Je  l’ai  littéralement  dévoré  ! 

Quand  M.  Leferre  mourut,  on  chercha  vainement 
de  tous  côtés  l’inévitable  testament  qu’un  pareil 
écrivain  avait  dû  certainement  rédiger.  On  ne  le 
trouva  nulle  part.  Ce  ne  fut  que  dix  ans  après  que, 
par  accident,  on  le  découvrit,  intercalé  dans  les 
Mémoires  »  qui  n’avaient  pas  été  lus. 

On  plaide  actuellement,  à  la  deuxième  chambre 
du  tribunal,  sur  ce  testament. 

Eh  bien,  savez-vous  quelle  rétlexion  m’a  inspirée 
ce  bon  tour  de  M.  Leferre  ?  La  voici  et  îaites-cn  ce  que 


vous  voudrez,  vous  rappelant  seulement  quelle  | 
émane  de  quelqu’un  qui  lit  religieusement  le  Concours  ' 
depuis  vingt  ans  et  fut  du  «  Sou  médical»  dès  saion- 

«  Je  mets  en  fait  que  ne  pas  être  abonné  du  Concours, 

«  ou  bien,  étant  abonné,  ne  pas  le  lire  d’un  boulé  Taulre  | 
«  et  s’abstenir  de  pratiquer  ce  qu’il  conseille,  c’est  per-  ' 
«  dre  50.000  francs  au  cours  d’une  carrière  médicaleet 
«  n’élre  pas  même  sûr  de  son  pain  quand  viendront 
«  les  années  de  la  vieillesse.  Voilà  comme  quoi  il  reste 
Il  encore  des  services  que  ie  Concours  médical  ne  rend 
«  pas,  et  c’est  ce  qui  me  rend  d’une  inlassable  et  au 
«besoin  indiscrète  ardeur  dans  sa  propagande.  Ex- 
«  perlo  crede  Roberlo  ».  D'  M. 


Votre  chiffre  nous  a  tout  d’abord  étonnés, 
mais  en  prenant  des  exemples  dans  tous  les  mi¬ 
lieux  et  mettant  des  calculs  sur  du  papier,  nous 
nous  sommes  eonvaincus  que  votre  assertion  est 
rigoureusement  exacte. 

Oui  !  Mais  combien  ne  la  liront  pas  ou  négli¬ 
geront  de  s’y  arrêter  pour  agir  en  conséquence, 
remettant  au  lendemain  le  geste  à  faire  desuite  I 


Les  écoles  d’iufinniei's  et  d’infirmières 

Votre  causerie  du  n“  7  du  Concours  médical  est 
tout  entière  consacrée  à  l’exposition  d’un  projet 
de  loi  tendant  à  la  création  des  Ecoles  d’infirmkrse 
d’infirmières. 

Ce  projet  a  toutes  vos  sympathies  et  vous  en  ap¬ 
pelez  de  tous  vos  vœux  la  réalisation, 


;0,  Rue  du  Bac,  PARJSi 
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Ferment  lactique  actif 
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J'ai  Je  regret  de  vous  dire  que  je  suis  loin  de  parta- 
votre  enthousiasme,  car  j'estime  que  lè  corps  mc- 
lipal  aura  plus  à  perdre  qu’à  gagner  à  cette  nouvelle 
Bféation.  ^  _ 

La  prétendue  nécessité  ne  repose  que  sur  ce  fait  : 
la  proscription  des  inftrroiers  et  des  infirmières  con- 
oFé^istes  par  une  loi  d'exception, 

^  Quand  cette  loi,  injustifiable  à  tout  point  de  vue, 
aura  été  abrogée,  comme  elle  le  mérite,  vous  verrez 
les  proscrits  d’aujourd’hui  reprendre  leurs  places  au¬ 
près  des  malades  à  la  satisfaction  générale  des  pra- 
tipjens  et  des  clients  même  les  plus  libres-penseurs. 
Vous  aurez  travaillé  iiniquemcnt  à  jeter  sur  le 
pavé  un  nouveau  genre  de  déclassés  qui  utiliseront 
leur  demi-science  à  vous  faire  la  guerre. 

D”  G. 


1°  La  loi  en  question  ne  sera  probablement 
pas  supprimée  ; 

2°  Le  recrutement  congréganiste  devient  si  fai¬ 
ble  qu’il  faut  prévoir  comme  prochaine  l’épo¬ 
que  où  nous  manquerons  de  sœurs  gardes-ma- 
lades;  . 

3°  Les  sages-femmes  ne  pourront  pas  souvent 
umuler  ce  rôle  avec  celui  d’accoucheuses  (ques¬ 
tion  de  sécurité  pour  les  parturientes)  ; 

4"  Le  gouvernement  est  absolument  décidé  à  in¬ 
troduire  dans  le  service  d’assistance  médicale  le 
rouage  infirmière  à  domicile. 

Tels  sont  les  faits  qui,  après  exposé  de  vos 
plaintes,  conduisirent,  il  y  a  deux  ans.  Lande, 
Lafontaine,  Jeanne  et  Boudin  à  dire  au  Congrès 
de  Nantes  que  les  Syndicats  médicaux  voulaient 


collaborer  à  cette  organisation,  si  elle  se  fait,  pour 
qu’elle  soit  ce  qu’elle  doit  être. 


Un  Congrè,s  des  administrations  hospitalières 

Le  18  février  1913 

Il  y  aura  à  St- Etienne,  les  ipL  2  et  3  mai  prochain, 
un  Congrès  des  établissements  hospitaliers,  représen¬ 
tés  par  les  délégués  des  Commissions  administrati¬ 
ves.  C’est  le  premier  Congrès  de  ce  genre.  Je  suis  dé¬ 
légué  de  la  Commission  administrative  des  hospices 
de  notre  ville.  On  y  traitera,  entre  autres,  de  l’hospi¬ 
talisation  des  accidentés  du  travail,  de  l’hospitalisation 
des  non  indigents,  etc.  Il  serait  bon  d’en  parler.  Les 
médecins  ne  vont-ils  rien  dire  auparavant,ne  vont- 
ils  pas  tenter  de  s’y  faire  présenter  ? 

Hélas  I  quel  marasme  ?  Le  corps  médical  est  le 
corps  des  intellectuels  les  plus  réactionnaires. 

Réponse. 

Merci  de  nous  avoir  adi-essé  cette  précieuse 
information.  Voudriez-vous  nous  communiquer 
(nous  vous  les  retournerons  de  suite)  tous  impri¬ 
més  relatifs  à  ce  Congrès  que  vous  avez  reçus  ou 
allez  recevoir  ?  Il  nous  faut,  en  effet,  relever  et 
publier,  pour  entraîner  nos  lecteurs  à  se  faire 
inscrire,  toutes  indications  de  conditions  d’ad¬ 
mission,  de  cotisation,  de  programme  des  tra¬ 
vaux,  etc.,  etc.  Comment  se  faire  déléguer  ? 
Forme  du  mandat  ?  Jusqu’à  quelle  date  l’envoi 
des  rapports  et  communications.  ?  Adresse  du 
{Voir  suite  page  632.) 


VI- 


disséminé  dans  tous  les  tissus, 

éliminé  lentement, 

d’où  action  plus  sûre,  plus  rapide, 


sans  iodisme. 


Tube  de  20  Comprimés  à  0  gr.  30  de  Lipoiodine  Ciba  frs  3  »  » 
Tube  de  iO  Gomprimés  à  0  gr.  30  de  Lipoiodine  Ciba  frs  i  SCI 


ÉCHANTILLONS  ET  LITTÉRATURE 
Société  pour  l’Industrie  Chimique 

Département  pharmaceutique  S^-Fons  {Rhône) 


Sous  cette  forme  Piode  est 


PRODUIT  lODO-ORGANIQUE 
LIPOTROPE  ET  NEUROTROPE 


4:1  pour  cent  d’iode 

Ether  éthylique  de  l’eicide  diiodobrassidique 
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PROPOS  DU  JOUR 


Le  Concours  Médical  et  la  Mutualité. 

Réponse  à  un  singulier  article  du  journal 
«  La  Mutualité  Nationale  ». 

Il  y  â  mutualistes  et  mutualistes. 

Depuis  que  nous  avons  annoncé  qu’un  groupe 
de  médecins  mutualistes  et,  parmi  eux,  les  délé¬ 
gués  des  Mutualités  filiales  du  Concours  médical, 
se  rendraient  au  Congrès  de  Montpellier  pour  y 
prendre  part  aux  débats  sur  quelques  questions 
qui  les  intéressent,  les  journaux  de  la  Mutualité 
daignent  nous  faire  les  honneurs  de  leurs  colonnes. 

M.  L.  Mabilleau  nous  convie  à  la  discussion  et 
réclame  l’examen  d’une  solution  générale  du  con¬ 
flit  médico-mutualiste. 

Nous  lui  répondrons  que  le  Congrès  de  Mont¬ 
pellier  est  ouvert  aux  seuls  mutualistes,  c^ue  les 
médecins  qui  s’y  rendront  y  viendront  comme 
représentants  de  Sociétés  de  Secours  Mutuels, 
qu’ils  ne  seront  pourvus  d’aucun  mandat  pour 
traiter  avec  la  Mutualité  et  que,  s’ils  émettent 
au  cours  des  séances  des  opinions  que  leurs  con¬ 
naissances  spéciales  leur  permettront  de  for¬ 
muler,  ce  sera  à  titre  d’avis  personnels,  qui  ne 
sauraient  en  rien  engager  le  Corps  médical. 

Si  les  directeurs  de  la  Mutualité  désirent  en¬ 
core  une  fois  discuter,  avec  le  corps  médical,  le 
conflit  d’intérêts  cjui  les  séparent,  ils  devront 
s’adresser  aux  Associations  professionnelles,  aux 
Syndicats  médicaux  qui  seuls  ont  qualité  pour 
régler  ces  questions.  Mais  sachant  que  les  Syn¬ 
dicats  médicaux  tiennent  à  conserver,  comme 
du  reste,  les  Sociétés  de  Secours  mutuels,  leur 
entière  autonomie,  nous  pensons  que  les  déci¬ 
sions  prises,  quelles  qu’elles  soient,  ne  pourront 
jamais  être  considérées  comme  des  obligations 
mais  seulement  comme  des  conseils. 

A  côté  des  articles  pondérés  et  habiles  comme 
celui  de  M.  Mabilleau,  il  en  est  d’autres  où  l’on  se 
plaît  à  relever  ce  que  nous  avons  écrit  depuis  près 
de  vingt  ans,  contre  les  abus  de  la  Mutualité, 
soit  dans  le  Bullelin  de  l’Union  des  Syndicats 
médicaux,  le  Progrès  médical,  ou  le  Concours  mé¬ 
dical.  De  ces  écrits,  nous  ne  renierons  pas  une 
ligne,  tant  ils  restent  d’actualité.  Mais  les  ré¬ 
dacteurs  des  journaux  mutualistes  n’ont  pas 
toujours  eu  l’information  heureuse,  nous  en 
donnerons  comme  exemple  la  note  suivante  pa¬ 
rue  sans  signature  dans  le.  journal  La  JMiitua- 
lilé  nationale,  dont  le  directeur  est  le  vénéra- 
.bleM.  J.  Barberet  et  dont  les  bureaux  sont  à  Pa¬ 
ris,  63,  rue  Nollet.  Voici  ce  ctue  l’on  a  pu  lire  dans 
le  n»!  de  cette  publication,  le  28  février  yOlS 
à  la  page  69  : 

Contre  la  mutualité. 

La  Commission  d’organisation  du  prochain  Congrès 
mutualiste,  qui  se  tiendra  fin  de  ce  mois,  à  Montpel¬ 
lier,  amis  à  son  ordre  du  jour  la  question  du  service 
médical.  Le  Concours  médical,  dont  la  rédaction  .s’ost 


toujours  montrée  agressive  à  l’égard  des  mutualistes, 
annonce  que  son  état-major  prendra  part  à  ce  con¬ 
grès,  pour  défendre  pied  à  pied  ce  qu’il  appelle  les 
droits  du  Corps  médical. 

Dans  son  numéro  de  janvier,  cet  organe  mène  une 
attaque  très  vive  contre  la  mutualité.  Il  dit  notam¬ 
ment  qu’elle  exploite  l’assistance  publique,  que  dans 
l’application  du  système  des  visites  médicales  à  l’a¬ 
bonnement,  les  administrateurs  mutualistes  ne  s’oc¬ 
cupent  pas  de  savoir  si  leurs  malades  sont  bien  ou 
mal  soignés  et  si  les  médecins  remplissent  leur  de¬ 
voir  professionnel.  Il  ajoute  que  leur  principal  souci 
est  de  réaliser  des  bonis  financiers  en  fin  d’année 
pour  recevoir  des  rubans 

Sur  ce  terrain,  les  médecins  ne  sont  pas  indifférents. 
L’un  des  rédacteurs  du  Concours  Médical,  M.  le  Doc¬ 
teur  Noir,  anti-mutualiste  avéré,  a  été,  si  nous  avons 
bonne  mémoire,  décoré  de  la  Légion  d’honngur  à  la  der¬ 
nière  promotion  du  rninistère  de  l’intérieur,  en  compa¬ 
gnie  de  nombre  de  ses  confrères.  Nous  n’en  sommes  pas 
jaloux.-  Mais  pourquoi  reprocher  à  autrui  ce  dont  est 
soi-même  si  avide  ? 

Plus  loin,  dans  le  même  numéro,  le  même  organe 
fait  cette  réflexion  : 

«  Un  examen  rapide  du  rapport  officiel  sur  les  So' 
ciétés  de  Secours  mutuels  en  1909  montre  bien  que  la 
mendicité  et  l’exploitation,  beaucoup  plus  que  l’effort 
individuel  ou  collectif,  forment  la  base  du  fonctionne¬ 
ment  de  la  mutualité.  » 

Ce  n’est  pas  tout,  l’auteur  de  l’article,  M.  le  Dr  Vi- 
mont,  conclut  en  ces  termes  : 

(1  Les  sociétés  mutuelles  sont  surtout  des  Sociétés 
ayant  pour  but  l’exploitation  et  la  mendicité  organi¬ 
sées,  et  l’abréviation  S.  M.,  signifie  plutôt  «  Sociétés 
Mendiantes  »,  que  «  Sociétés  Mutuelles  ». 

Il  nous  serait  bien  facile  de  répondre  à  ces  diatri¬ 
bes. 

Notre  confrère,  le  Propagateur  Mutualiste,  qui  se 
publie  à  Montpellier,  a  fait  ressortir  qu’une  grande 
Société  de  Secours  mutuels  médicale  alloue  1.2Ô0 
francs  de  pension  annuelle  à  ses  membres  nécessi¬ 
teux,  Sans  que  ceux-ci  versent  plus  de  12  fr.  par  an¬ 
née  de  sociétariat.  C’est  donc  la  bienfaisance  qui  fait 
le  surplus,  et  les  bénéficiaires,  aux  yeux  de  leurs  con¬ 
frères  du  Concours  médical,  seraient,  eux  aussi,  des 
mendiants.  Nous  y  voyons  simplement  de  la  soli- 
‘  darité. 

Quoi  qu’il  en  soit,  c’est  une  singulière  manière  que 
d’entrer  en  discussion  pour  débattre  des  intérêts  pro¬ 
fessionnels. 

Hélas  !  notre  cher  collègue  anonyme  en  mutua¬ 
lité  et  en  journalisme,  votre  mémoire  à  de  sin¬ 
gulières  défaillances  et  de  regrettables  confusions, 
soignez-vous,  nous  vous  le  conseillons,  et  soignez- 
vous  bien,  si  vous  avez  la  chance  d’avoir  dans 
votre  Société  un  service  médical  à  l’abonne¬ 
ment. 

Nous  ne  sommes  pas  chevalier  de  la  Légion 
d’honneur  ;  si,  avec  un  semblant  de  vraisemblan¬ 
ce,  on  a  pu  écrire  le  guillotiné  par  persuasion, 
nous  doutons  qu’à  notre  épociue,  l’ironiste  le  plus 
subtil  puisse  nous  faire  admettre  le  crucifié  qui 
s’ignore.  Nous  ne  sommes  pas  décoré,  et  si  vous 
avez  cru  voir  un  ruban  à  notre  boutonnière,  ou 
lire  notre  nom  à  l’Officiel,  vous  avez  été  victime 
d’une  illusion  ou  d’une  hallucination.  Soignez- 
vous,  il  n’en  est  que  temps  :  consultez  des  spécia¬ 
listes,  car  ces  accidents  sont  graves  et  indiquent 
un  état  mental  bien  fâcheux. 

Oh  !  ne  soyez  pas  jaloux  !  Notre  avidité  ne 
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vous  ettlèVera  aucune  distinction.  Faites  votre 
petite  enquête.  Nos  anciennes  fonctions  syndica¬ 
les,  notre  participation  à  des  services  d’hygiène, 
d’assistance,  à  noinbte  d’œuvres  de  bienfaisance, 
et  à  des  mutualités  vraies,  satis  parler  des  hasards 
du  journalisme  médical,  nous  ont  mis  en  rapport 
avec  un  nombre  appréciable  d’hommes  politi¬ 
ques  I  certains,  que  nous  approchâmes  d’assez 
près,  devinrent  ministres.  Aucun,  et  nous,  nous 
avons  bonne  mémoire,  ne  pourra  prétendre  avoir 
ôté  touché,  même  une  seule  fois,  de  nos  de¬ 
mandes,  et  pas  un  seul  de  nos  confrères  ne  pourra 
se  plaindre  d’avoir  été  sollicité  par  lioüS  pour 
une  démarche  en  notre  faveur.  Mais  laissons  ce 
sujet  par  trop  personnel  et  un  peu  vaudevillcs- 
qüe,  avouez-le>et  revenons  à  la  Mutualité. 

Vous  nous  prétendez,  antimutualistes  au  Con¬ 
cours  médical.  Hélas  1  combien  encore  vous  êtes 
mal  renseigné.  Du  Concours  sont  sorties  deux 
Sociétés  mutuelles,  vraiment  nrntuelles,  qui 
fonctionnent  avec  leurs  propres  ressources,  ne 
jouissent  d’aucune  subvention,  ne  bénéficient 
d’aucune  libéralité  et,  ce  qui  est  plus  fort,  qui  tien¬ 
nent  leurs  promesses.  Ces  deux  Sociétés  de  réelle 
mutualité,  nous  les  connaissons  bien  puisque  nous 
en  sommes  vice-président.  Et  puisqu’il  propos 
des  critiques  dé  notre  ami  Vimont  vous  faites 
allusion  aux  Sociétés  de  Mutualité  médicales, 
permettez-moi  de  vous  renseigner  à  leur  sujet, 
car  vous  ne  paraissez  pas  très  documenté  sur  el¬ 
les,  et,  peut-être,  vous  pourriez  avec  profit  les 
prendre  comme  exemple. 

Les  médecins  disposent  de  deux  groupes  de 
Sociétés  de  Secours  mutuels,  Les  unes,  biep  que 
fédérées  sous  le  nom  à’ Associalion  générale  de 
prévoyance  el  de  secours  mnluels  des  médecins  de 
France  (du  Conseil  général  de  laquelle  nous  avons 
eu  l’honneur  de  faire  partie,  nous,  antimutualiste 
avéré)-,  sont  de  véritables  Sociétés  de  iiienfai- 
sance.  Elles  distribuent,  sous  certaines  condi¬ 
tions,  leurs  revenus  aux  confrères  malheureux, 
aux  veuves  et  orphelins  de  leurs  membres.  Elles 
ne  touchent  pas  de  subventions  et  ne  deman¬ 
dent  rien  à  personne  si  ce  n’est  à  leurs  adhé¬ 
rents.  Les  cotisations  ne  sont  pas  élevées,  mais 
la  très  grande  majorité  des  médecins  y  partici¬ 
pent.  Elles  font,  en  somme,  beaucoup  de  bien 
et  elles  démontrent  éloquemment,  elles  et  quel¬ 
ques  autres  bonnes  œuvres  prospères,  telles 
que  l’Association  des  médecins  de  la  Seine  et  la 
Maison  du  Médecin,  pour  ne  citer  que  les  plus 
connues,  elles  démontrent  que  si  la  jalousie  des 
médecins  est  proverliiale,  leur  solidarité  et  leur 
confraternité  bienfaisante  sont  effectives  et  effi¬ 
caces. 

A  côté  de  ces  Sociétés  de  liienfaisance,  il  existe 
de  vraies  miilualilés  médicales  et,  parmi  elles,  la 
Caisse  des  Pensions  du  Corps  médical  français  et 
la  Muiualilé  familiale,  filiales  du  Concours  mé¬ 
dical.  Cos  Mutualités  sont,  nous  vous  le  répétons, 
des  Mutualités  vraies,  parce  qu’avec  les  seules 
ressources  de  leurs  cotisations,  elles  se  mettent 
en  mesure  de  tenir  ce  qu’elles  promettent.  Les 
cotisations  varient  avec  l’âge  pour  les  retraites 
comme  pour  les  indemnités-maladies,  elles  sont 
basées  sur  des  calculs  d’actuaires  et  ces  calculs. 


effectués  périodiquement  par  des  spécialistes  de 
science  et  de  conscience,  nous  permettent  de  nous 
rendre  compte  du  bon  fonctionnement  de  la  So¬ 
ciété  et  d’assurer  l’avenir  par  une  légère  fluctua¬ 
tion  de  la  cotisation,  si  les  circonstances  t’exi¬ 
gent. 

Ces  Sociétés  ne  demandent  rien  à  personne, elles 
ne  vivent  pas  des  subventions  del’Etat,des  dépar¬ 
tements,  ni  des  communes,  elles  ne  comptent 
pas  sur  leurs  membres  honoraires  pour  boucler 
leur  Imdget, 

Tout  ce  qui  s’y  passe,  y  est  clair,  net  et  l'eitdu 
public.  Ce  sont  là  de  vraies  mutualités  et  nous, 
qui  faisons  de  la  propagande  pour  elles,  et  qui 
les  donnons  en  exemple,  nous  sommes  les  vtaii,' 
les  bons  Muiualisles. 

Nous  n’avons  pas,  comme  la  plupart  de  vos 
Mutualités,  la  prétention,  avec  des  cotisations 
de  un  à  deux  francs  par  mois,  d’assurer  des  soins 
médicaux,  des  médicaments  et  produits  pharma¬ 
ceutiques,  des  indemnités-maladies,  des  pensions 
de  retraite,  de  payer  les  frais  funéraires,  de  se¬ 
courir  les  veuves,  les  orphelins  et  les  ascendants. 
Nous  ne  rêvons  pas,  avec  d’aussi  ridicules  res-  i 
sources,  de  bouleverser  l’hygiène  sociale,  d’orga¬ 
niser  sanatoriums  et  dispensaires  et  de  mettre 
la  main  sur  l’Assistance  publique. 

Aussi,  comme  vous  vous  rendez  très  bien 
compte  de  votre  impuissance  à  tenir  seuls  ce  que 
vous  promettez,  et  à  réaliser  ce  que  vous  rêvez, 
vous  êtes  oliligés  de  tendre  constamment  la  main 
à  vos  membres  honoraires,  à  l’Etat  et  au  Corps 
médical.  C’est  ce  qui  a  permis  à  notre  ami  Vimont 
d’écrire  cette  vérité  qui,  vous  le  prétendez,  vons 
offense;  que  S.M.  ne  veut  pas  dire  Sociétés  Mu- 
tuelles,  mais  Sociétés  Mendiantes. 

Relisez  le  programme  du  Congrès  de  Montpel¬ 
lier,  il  n’est  pas  un  article  de  réforme,  de  progrès  t 
que  Vous  désirez  réaliser  qui  ne  s’accompagne  I 
d’une  demande  de  subvention.  On  dirait,  ce  que  : 
nous  ne  voulons  pas  croire,  que  tout  ce  pro-  i 
gramme  n’a  pour  but  que  d’oliteiiir  des  se¬ 
cours.  .  tql  % 

Vous  nous  traitez  d’anti-mutualistes  avérés, 
oui  nous  le  sommes,  s’il  s’agit  d’apprécier  cette 
façade  trompeuse,  que  vous  décorez  d’un  nom 
mal  approprié  ;  mais,  si  vous  désirez  construire 
des  institutions  sérieuses  et-solides,  des  Mutua¬ 
lités  vraies,  basées  sur  des  calculs  sérieux,  avec 
le  concours  d’actuaires,  vous  ne  trouverez  pas 
de  meilleurs,  ni  de  plus  fervents  mutualistes 
cju’au  Concours  médical. 

Merci,  honorable  rédacteur  anonyme  de  h 
Mulaaliié  nationale,  de  nous  avoir  fourni  l’occa-  ; 
sion  de  cette  franche  explication.  | 

iJn  véritable  ami  de  la  Mutaalilé  qui  n'es! 
pas  ckevaiier  de  la  Légion  d’ honneur  el 
ne  demande  pas  à  l’être. 

J.  Noir. 
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REVUE  GÉNÉRALE 

les  bienfaits  de  la  yaccination  antityphique. 

«  Grâce  à  la  vaccination,  les  pays  civilisés  ver¬ 
ront  au  XX®  siècle  disparaître  la  fièvre  typhoïde, 
comme' au  X/X®  siècle  ils  ont  vu  disparaître  la 
variole  ».  Prof.  Chantemesse. 

C'est  là  une  affirmation  que  nous  permettent 
de  confirmer  les  renseignements  concordants 
qui,  de  tous  les  pays  du  monde,  viennent  pro¬ 
clamer  les  résultats  efficaces  de  la  vaccination 
anlityphique. 

La  fièvre  typhoïde  est  dans  tout  l’univers  un 
véritable  fléau  ;  elle  n’est  pas  seulement  dange¬ 
reuse  en  raison  de  la  mortalité  qu’elle  provoque  ; 
elle  est  également  grave  par  les  séquelles  organi¬ 
ques,  trop  souvent  définitives,  dont  elle  marque 
ses  victimes.  En  France  notamment,  elle  déter¬ 
mine  chaque  année  5  à  6000  décès,  et  le  nombre 
de  ses  atteintes  cliniques  est  au  moins  dix  fois 
plus  grand  ;  oii  peut  déclarer  interminable  la 
liste  des  existences  jeunes  et  vigoureuses  fau¬ 
chées  ou  mutilées,  entre  la  quinzième  et  la  tren¬ 
tième  année,  par  cette  grande  maladie. 

Depuis  vingt-cinq  ans,  dit  le  Prof.  Chante¬ 
messe  (1),  on  a  organisé  la  lutte  contre  la  fièvre 
typhoïde,  par  l’épuration  de  l’eau  potable  ;  mais 
il  n’est  pas  possilrle  d’avoir  toujours  et  partout 
de  l’eau  pure,  et  de  plus,  le  problème  prophy¬ 
lactique  ne  tient  pas  tout  entier  dans  cette  étio¬ 
logie. 

Or,  en  1887,  des  savants  allemands,  Frankel 
et  Simmonds,  Beumer  et  Peiper,  montraient 
qu’en  injectant  à  des  animaux  de  petites  doses 
de  bacilles  typhiques  vivants  et  virulents,  o.n 
augmentait  leur  résistance  contre  le  virus  de  la 
fièvre  typhoïde.  Mais  cette  immunisation  avec 
des  microlies  vivants  et  non  atténués  était  trop 
dangereuse  pour  s’étendre  à  l’homme. 

A  cette  même  époque  (2),  et  pour  la  première 
fois,  Chantemesse  faisait  connaître  avec  Widal 
un  vaccin  de  l’infection  typhique,  qui  était  cfTi- 
cace,  qui  était  inoffcnsil,  qui  ne  contenait  rien  de 
vivant  susceptible  de  se  développer  dans  le  corps 
de  l’homme  et  qui,  à  l’aide  de  3  ou  4  injections 
de  substance  stérile,  donnait  aux  animaux  l’im¬ 
munité  contre  le  virus  de  la  lièvre  typhoïde  dans 
l’immense  majorité,  sinon  dans  tous  les  cas.  Le 
produit,  formé  de  bacilles  typhiques  stérilisés 
par  chauffage,  était  celui  qui  allait  être  appliqué 
à  l’homme  et  lui  conférer  l’immunité  exactement 
comme  il  le  faisait  aux  animaux. 

Ce  vaccin  fut  appliqué  à  l’honnne  en  1896, 
d’abord  à  l’étranger  (Wright)  ;  et  en  1899,  Chan¬ 
temesse  vaccinait  lui-même  par  cette  méthode 

(1)  Académie  des  Sciences,  21  janvier  1913. 

(2)  Chantemesse.  —  Annales  de  l’ InsUtiU  Pas- 
leur,  1881,  1888,  1892. 


les  élèves  de  son  service  d’hôpital.  Après  des  es" 
sais  limités  et  prudents,  le  vaccin  chauffé  s’éten¬ 
dit  peu  à  peu  dans  le  monde  à  mesure  que  ses 
bienfaits  faisaient  leurs  preuves.  Sans  citer  tous 
les  auteurs  qui  étudièrent  la  question,  on  peut 
dire-  que  :  en  Afrique,  en  Asie,  aux  Indes  et  dans 
les  possessions  anglaises,  aux  Etats-Unis,  au 
Japon,  plusieurs  centaines  de  mille  hoimnes  su¬ 
bissaient  les  injections  vaccinales  et  se  mon¬ 
traient  protégés  contre  les  dangers  de  la  maladie. 

D’autre  part,  en  1903,  le  savant  allemand 
Wassermann  faisait  un  vaccin  avec  les  produits 
d’extraction  des  bacilles  morts  ;  plus  récemment 
en  France,  H.  Vincent  préparait  ses  autolysats 
de  bacilles  vivants,  qui  offraient  la  caractéris¬ 
tique  d’être  polyvalents,  c’est-à-dire  faits  de  ra¬ 
ces  différentes  de  bacilles  typhiques,  en  même 
temps  que  de  bacilles  paratyphiques. 

L’étude  de  cette  méthode  et  sa  vulgarisation, 
déterminée  par  ses  résultats  efficaces,  se  pour¬ 
suivaient  à  l’étranger,  tandis  que  le  riiême  mou¬ 
vement  se  dessinait  chez  nous,  après  que,  en 
1909,  l’Académie  de  Médecine  nommait  une 
commission  pour  étudier  la  vaccination  antity¬ 
phique. 

Au  mois  d’août  1911,  le  Ministi’e  de  la  guerre 
chargeait  MM.  Chantemesse  et  Vincent  d’instal¬ 
ler  cette  vaccination  parmi  les  troupes  du  corps 
expéditionnaire  du  Maroc,  qui  étaient  en  proie 
à  la  fièvre  typhoïde  en  même  temps  que  fatiguées 
et  déprimées  par  le  climat.  Malgré  ces  conditions 
défavorables,  les  vaccins  de  Vincent  et  de  Wright, 
comme  celui  de  Chantemesse,  donnèrent  les 
meilleurs  résultats  :  aucun  des  vaccinés  ne  fut 
atteint,  malgré  l’épidémie  persistante. 

Vaccin  de  Chantemesse.  —  A  Oudjda,  jusqu’en 
décembre  1911,  30  non  vaccinés  avaient  présenté 
4  cas  d’emlDarras  gastrique  fébrile  et  2  cas  de 
fièvre  typhoïde,  dont  un  mortel  ;  au  contraire, 
50  vaccinés,  soumis  aux  mêmes  chances  d’infec¬ 
tion,  n’avaient  présenté  aucune  atteinte. 

Vaccin  de  Vincent.  —  Pendant  la  période 
août,  septembre  et  octobre  1911,  dans  les  garni¬ 
sons  d’Oudjda,  Taourit,  El-Aïoun,  Berguent  et 
Debdou,  282  hommes  sur  3000  hommes  s’étaient 
soumis  à  la  vaccination  ;  un  seul  d’entre  eux 
fut  atteint  de  typhoïde,  et  encore  légèrement, 
tandis  que,  chez  les  non- vaccinés,  on  notait  171 
cas  de  fièvre  typhoïde  et  134  cas  d’embarras 
gastrique  fébrile,  c’est-à-dire  de  typhoïde  plus 
ou  moins  larvée,  avec  22  décès  par  typhoïde. 


Quelques  faits  nouveaux. 

Plus  récemment,  au  cours  de  l’été  1912,  l’épi¬ 
démie  de  fièvre  typhoïde  qui  frappa  la  garnison 
d’Avignon  permit  de  recueillir  la  preuve  irréfu¬ 
table  de  l’efficacité  absolue  du  vaccin  antity¬ 
phique,  protégeant  tous  les  hommes  et  toutes  les 
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personnes,  sans  exception  aucune,  qui  avaient 
été  soumis  aux  inoculations  vaccinales  ;  il  s’agis¬ 
sait  là  d’un  millier  de  sujets  au  58e  régiment 
d’infanterie,  et  de  800  individus  au  7®  génie. 

Dans  la  ville  d’Avignon,  la  fièvre  typhoïde  est 
endémique  ;  aussi  dès  le  13  juin,  avait-on  com¬ 
mencé  une  première  série  d’inoculations,  chez  les 
officiers,  sous-ofîiciers,  caporaux  et  soldats,  fem¬ 
mes  et  enfants  de  militaires  qui  désiraient  s’y 
soumettre  ;  il  n’avait  même  pu  être  donné  aussi¬ 
tôt  satisfaction  à  toutes  les  demandes  d’inocu¬ 
lation,  en  raison  de  léur  nombre  élevé.  A  peine 
cette  première  série  était-elle  commencée  que  se 
produisit  la  recrudescence  habituelle  de  l’endé¬ 
mie. 

Au  58®  d’infanterie,  411  sujets  reçurent  la  pre¬ 
mière  inoculation,  310  d’entre  eux  poussèrent 
jusqu’à  la  cinquième. 

Au  7®  génie,  801  sujets  furent  inoculés  une 
première  fois,  et  parmi  eux,  155  allèrent  jus¬ 
qu’au  bout. 

Or,  sur  les  310  sujets  du  58®  d’infanterie  qui 
avaient  été  soumis  à  la  série  complète  des  cinq 
piqûres,  il  ny  eut  pas  un  seul  cas  de  fièvre  typhoï¬ 
de,  pas  même  un  cas  d’embarras  gastrique  léger, 
alors  que  chez  les  non-vaccinés  il  y  eut  5G  jièvres 
typhoïdes  (à  noter  que  l’effectif  moyen  de  ce  ré¬ 
giment  est  de  900  hommes). 

Il  en  fut  de  même  au  7®  génie,  où  sur  les  155 
vaccinés,  il  n’y  eut  pas  un  seul  malade,  tandis  que 
chez  les  non-vaccinés,  on  compta  78  fièvres  ty¬ 
phoïdes  (Effectif  moyen  du  corps  ;  1100  hommes). 

Et  pourtant  les  soldats  vaccinés  vivaient  de 
la  même  vie,  faisaient  les  mêmes  manœuvres, 
étaient  exposés  aux  mêmes  contaminations  que 
les  soldats  non  vaccinés. 

Particularité  à  noter,  d’après  Vidal  (1)  :  qua¬ 
tre,  trois,  deux,  et  même  une  piqûre  parurent 
donner  à  ceux  qui  y  avaient  été  soumis  un  com¬ 
mencement  d’immunité,  car  les  personnes  qui, 
pour  une  raison  ou  pour  une  autre,  n’arrivèrent 
pas  au  bout  de  leur  série  de  cinq  injections,  furent 
également  indemnes  ;  une  seule  exception 
concerne  un  homme  qui  lut  hospitalisé  pour 
fièvre  typhoïde  après  la  deuxième  piqûre,  et  se 
trouvait  probablement  en  incubation  de  la 
maladie  avant  le  début  de  la  vaccination.  Parmi 
les  sujets  incomplètement  immunisés,  100 
avaient  reçu  une  piqûre,  49  en  avaient  reçu 
deux,  40  en  avaient  reçu  trois  et  62  en  avaient 
reçu  quatre.  Il  est  possÜDle  que  ces  immunisa¬ 
tions  incomplètes  aient  été  efficaces  en  raison  de 
leur  date  récente  au  moment  de  l’apparition 
de  l’épidémie.  D’autre  part,  il  est  permis  de 
supposer  queTimmunitc  est  d’autant  plus  éner¬ 
gique  que  le  nombre  des  piqûres  est  plus  consi¬ 
dérable. 

Ajoutons,  pour  être  complet,  qu’à  la  fin  de  la 
période  épidémique,  du  l6  août  au  20  septembre, 
mais  encore  en  période  épidémique,  une  deuxième 
série  de  vaccinations  antityphiques  fut  prati¬ 
quée  chez  la  plupart  des  hommes  qui  n’avaient 
pas  voulu  se  soumettre  à  la  méthode.  L’immu¬ 
nité  parfaite,  dont  avaient  joui  leurs  camarades. 


leur  avait  rendu  tout  à  fait'  évidents  les  avanta¬ 
ges  de  ces  vaccinations.  Enfin,  45  sujets,  qui 
avaient  été  inoculés  partiellement  en  juin,  con¬ 
tinuèrent  et  finirent  leurs  inoculations  en  août- 
septembre. 

Ces  deux  séries  de  vaccinations,  qù’il  s’agisse 
de  la  période  pré-épidémique  ou  de  la  période 
J  épidémique  elle-même,  font  voir  l’innocuité  des 
injections  antityphiques,  puisqu’elles  n’ont  ja¬ 
mais  été  suivies  d’accidents  graves.  Le  vaccin 
empioyé  était  celui  de  H.  Vincent. 

L’injection  était  faite  sous  la  peau  de  la  région 
deltoïdienne  gauche,  assez  haut  et  un  peu  en  ar¬ 
rière,  à  deux  travers  de  doigt  au-dessous  de  l’a- 
cromion,  après  désinfection  préalable  des  té¬ 
guments  à  la  teinture  d’iode.  Elle  était  poussée 
très  lentement  pour  éviter  d’ouvrir  les  capillai¬ 
res  et  ne  pas  amener  la  résorption  immédiate  du 
vaccin,  ce  qui  aurait  pu  occasionner  de  la  fièvre 
et  de  la  courbature  avec  céphalée. 

Voici  à  présent  le  résultat  des  observations 
faites  à  Avignon,  en  ce  qui  concerne  les  réac¬ 
tions  observées  chez  les  vaccinés. 

La  réaction  locale  durait  deux,  trois  et  même 
quatre  jours  ;  elle  commençait  habituellement 
le  soir  même  de  l’injection,  par  de  la  lourdeur  du 
bras  au  niveau  de  la  piqûre,  s’irradiant  vers  le 
coude,  vers  l’épaule  et  quelquefois  vers  le  cou. 
Douleur  locale  spontanée,  s’exagérant  par  les 
mouvements  et  par  la  trépidation  ;  douleur  très 
vive  à  la  pression  et  au  contact.  Rougeur  de  la 
peau  de  dimensions  qui  variaient  entre  celles 
d’une  pièce  de  cinq  francs  et  de  la  paume  de  la 
main  ;  cette  rougeur  se  prolongeait  parfois  vers 
l’aisselle  en  traînée  lymphangitique  et  aboutis¬ 
sait  au  paquet  ganglionnaire  axillaire,  dont 
un  ou  deux  ganglions  pouvaient  être  tuméfiés  et 
douloureux.  Œdème  dur  du  tissu  cellulaire  sous-  j 
cutané  au  niveau  de  la  piqûre,  mais  jamais  trop 
considérable  ;  l’induration  persistait  le  plus  sou¬ 
vent  jusque  vers  le  7®  jour,  et  l’on  constatait  par¬ 
fois  une  tendance  à  l’hémorragie  à  la  suite  de 
la  piqûre  suivante,  si,  par  inadvertance,  celle7ci 
était  faite  au  niveau  de  la  zone  indurée. 

La  réaction  locaie  survint  à  la  suite  de  toutes  les 
piqûres,  mais  elle  se  montrait  moins  intense  à 
mesure  qu’on  avançait  dans  la  série  des  piqûres. 
Pour  1800  inoculations,  elle  fut  approximative¬ 
ment  faible  800  fois,  moyenne  700  fois,  forte 
300  fois. 

La  réaction  générede  survenait  également  quel¬ 
ques  heures  après  l’injection,  mais  elle  n’est  pas 
de  règle,  et  elte  manquait  souvent. 

Les  symptômes  les  plus  habituels  étaient  :  la 
fièvre  plus  ou  moins  vive,  la  température  pou¬ 
vant  dépasser  40  degrés,  avec  céphalalgie  fron¬ 
tale,  occipitale,  courbature,  sensation  de  fatigue 
générale,  membres  brisés,  douleurs  profondes 
aux  poignets  et  aux  chevilles.  Cet  état  durait 
un,  deux,  trois  jours  au  maximum,  et  allait  en 
s’atténuant  progressivement  après,  avoir  été 
particulièrement  marciué  le  lendemain  de  la  pi¬ 
qûre.  Un  cachet  de  pyramidon  ou  d’antipyrine 
atténuait  très  sensiblement  les  symptômes. 

A  ces  signes  liajoituels  s’en  joignaient  d’autres 


(1)  La  Province  médicalé,  4  janvier  1913. 
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beaucoup  moins  fréquents  :  vomissements,  diar¬ 
rhée.  Quelques  hommes  (10)  eurent  une  syncope 
légère  dans  la  soirée  et  au  plus  tard  le  lendemain 
matin  après  la  piqûre. 

Un  seul  homme  présenta  des  phénomènes  in¬ 
quiétants  d’intoxication  vaccinale  après  la  4® 
inoculation,  dans  la  soirée  :  vomissements,  diar¬ 
rhée,  hyperthermie  (41  ®7)  ;  mais  le  lendemain, 
la  température  ne  s’élevait  plus  qu’à  40“,  et  le 
troisième  jour,  elle  était  revenue  à  la  normale. 

La  réaction  générale  peut  se  manifester  après 
chacune  des  cinq  inoculations  ;  mais  il  semble 
qu’elle  soit  plus  fréquente  après  les  quatre  der¬ 
nières  piqûres,  avec  un  maximum  après  la  troi¬ 
sième,  et  surtout  après  la  deuxième  ;  de  toutes, 
la  première  est  de  beaucoup  la  moins  pénible. 
Autre  remarque  :  chez  la  même  personne,  les 
piqûres  avec  réaction  générale  appréciable  se 
présentent  dans  un  ordre  très  variable  ;  quel¬ 
ques-unes  ont  une  réaction  générale  après  la 
deuxième  et  la  troisième  piqûres  seulement,  d’au¬ 
tres  après  la  quatrième  ou  les  trois  dernières. 
A  noter  que  ce  sont  les  enfants  qui  présentent 
le  moins  souvent  la  réaction  générale  et  c’est 
chez  eux  qu’elle  a  été  quelquefois  totalement 
absente.  Peut-être  dans  les  organismes  jeunes,  à 
échanges  nutritifs  intenses,  à  transformations 
humorales  actives  et  en  plein  développement 
cellulaire,  la  formation  des  anticorps  est-elle 
plus  faible,  et  par  suite  moins  pénible. 

Chez  les  militaires  inoculés  à  Avignon,  dit 
Vidal,  les  indisponibilités  n’ont  pas  été  fréquen¬ 
tes,  mise  à  part  l’exemption  normale  de  service 
de  tous  les  hommes,  le  soir  de  l’inoculation  et 
la  journée  du  lendemain.  Il  a  été  rarement  né¬ 
cessaire  de  prolonger  cette  exemption  ;  une 
centaine  d’hommes  seulement,  dans  la  série  des 
cinq  inoculations,  ont  été  exemptés  de  service 
un  deuxième  jour  ;  onze  sont  entrés  à  l’infirme¬ 
rie,  et  ils  y  sont  restés  en  moyenne  cinq  jours. 
Un  seul  soldat  est  entré  à  l’hôpital  pour  treize 
jours  ;  c’est  celui  qui  avait  présenté  des  symptô¬ 
mes  d’intoxication  vaccinale. 

Eu  somme,  l’exemple  d’Avignon  montre  une 
fols  de  plus  que  si  on  met  en  parallèle  les  avan¬ 
tages  de  la  méthode  d’une  part,  ses  inconvé¬ 
nients  minimes  et  passagers  d’autre  part,  il  est  à 
souhaiter  que  la  vaccination  antityphique  se 
généralise  de  plus  en  plus  ;  celle-ci  est  en  effet 
absolument  inoftensive,  et  les  réactions,  locale 
et  générale,  qui  peuvent  survenir  après  les  inocu¬ 
lations,  sont  très  supportables. 


C’est  le  vaccin  de  Vincent  (bacille  polyvalent), 
avons-nous  dit,  qui  a  été  employé  dans  l’épidé¬ 
mie  d’Avignon. 

Mais  le  vaccin  de  Chantemesse,  stérilisé  par 
chauffage,  et  conservé  à  l’abri  d’impuretés  acci¬ 
dentelles  dans  une  émulsion  crésolée  (1),  donne 
des  résultats  non  moins  appréciables.  Voici  d’ail¬ 
leurs  quelques  fragments  d’une  communication 


(1)  Voir  Le  Concours  médical,  25  février  1912, 
page  172. 


faite  à  l’Académie  des  Sciences  par  le  Prof. 
Chantemesse,  le  21  janvier  1913  : 

«  En  mars  1912,  j’ai  pratiqué  beaucoup  de 
vaccinations  dans  les  services  hospitaliers,  livré 
beaucoup  de  vaccin  chauffé  à  la  marine,  à  l’ar¬ 
mée,  à  la  population  civile  ;  et  le  maire  de  Nantes 
a  créé  un  Service  municipal  de  vaccination  anti¬ 
typhoïde.  Je  ne  parlerai  pas  des  inconvénients 
produits  par  cette  méthode,  soit  locaux,  soit 
généraux,  pour  la  raison  qu’ils  n’ont  pas  existé, 
ou  qu’ils  ont  existé  très  faiblement.  Ainsi  qu’on 
le  verra,  les  résultats  de  ces  vaccinations  ont  été 
on  ne  peut  plus  favorables. 

«  A  partir  du  5  avril  1912,  le  ministre  de  la 
marine  a  autorisé  la  vaccination  facultative  des 
équipages  de  la  flotte  et  des  ouvriers  des  ports 
avec  le  vaccin  que  je  livrais. 

«  Quelle  est  la  conséquence  de  cette  mesure 
depuis  huit  mois  ?  Le  médecin  général,  chef  du 
service  de  santé  de  la  marine,  vient,  avec  l’auto¬ 
risation  du  ministre,  de  me  faire  connaître  les 
résultats  des  vaccinations  pratiquées  à  Cher¬ 
bourg,  Brest,  Toulon,  dans  les  écoles  de  la  Mé¬ 
diterranée  et  de  l’Océan,  dans  les  équipages  des 
trois  grandes  escadres,  et  des  deux  escadres  lé¬ 
gères,  à  Diégo-Suarez,  Alger,  Oran,  Bizerte,  etc. 

«  La  majeure  partie  de  cette  population  ma¬ 
rine,  soit  67.845  personnes,  n’a  pas  eu  recours 
à  la  vaccination  antityphoïde,  et  a  subi,  du  5 
avril  à  fm  décembre  1912,  542  cas  de  fièvre  ty¬ 
phoïde,  et  118  cas  d’embarras  gastrique  fébrile. 

«  Par  contre,  3.107  personnes,  qui  n’avaient 
jamais  eu  la  fièvre  typhoïde,  se  sont  fait  vacciner. 
Résultat  :  les  vaccinés,  qui  faisaient  partie  des 
mêmes  équipages  que  les  non-vaccinés,  qui  ha¬ 
bitaient  les  mêmes  régions,  qui  subissaient  les 
mêmes  conditions  de  travail,  de  fatigue,  de  plai¬ 
sir  et  de  contamination,  qui  en  un  mot  avaient 
tout  commun  avec  leurs  camarades,  sauf  le 
bénéfice  de  la  vaccination,  ont  été  protégés  contre 
la  fièvre  typhoïde  d’une  manière  saisissante.  Une 
1  fois  la  vaccination  terminée,  tandis  que  les  non- 
vaccinés  étaient  fra.ppés  par  la  typhoïde  dans  la 
proportion  d’environ  un  pour  cent  de  leur  effectif, 
les  non-vaccinés  n’ont  pas  présenté  un  seul  cas  de 
fièvre  typhoïde.  Parmi  eux,  un  homme  seulement 
fut  atteint  d’embarras  gastrique  fébrile,  qui 
naturellement  a  guéri. 

«  Ces  faits  si  démonstratifs  comportent  ce 
degré  d’impartialité  qu’ils  n’ont  pas  été  recueil¬ 
lis  par  moi.  Je  les  communique  tels  qu’ils  ont 
été  portés  à  ma  connaissance  par  l’autorité  sani¬ 
taire  navale  ». 


Comme  dans  la  marine  française,  dans  l’armée 
de  terre,  la  vaccination  antityphique  est  facultative, 
mais,  en  dehors  des  foyers  épidémiques  du  con¬ 
tinent,  de  nombreux  volontaires  s’y  soumettent 
avant  leur  départ  pour  le  Maroc,  où  la  typhoïde 
sévit  cruellement. 

On  connaît  les  résultats  admirables  que  per¬ 
met  d’obtenir  le  vaccin  fabriqué  au  Val-de-Grâce 
par  Vincent  (car  c’est  lui  que  l’on  emploie  prin¬ 
cipalement  dans  l’armée  de  terre)  ;  nous  en 
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avons  cité  un  exemple  frappant  à  propos  de 
l'épidémie  d'Avignon. 

Aussi,  considérant  que  désormais  la  vaccina¬ 
tion  a  fait  ses  preuves,  le  ministre  de  la  guerre 
vient-il  de  décider  que  des  livraisons  de  sérum 
antityphoïdique  pourraient  être  faites  aux  fa¬ 
milles  des  militaires  et  aux  gendarmes. 


Dans  Vannée  des  Etats-Unis,  en  1910,  il  avait 
été  officiellement  constaté  que  la  vaccination 
avait  rendu  quinze  fois  plus  faible  le  morbidité 
par  typhoïde  et  que,  chez  les  vaccinés,  la  mor¬ 
talité  avait  été  nulle.  En  1911,'  la  vaccination 
antityphique  était  rendue  obligatoire  pour  les  jeu¬ 
nes  soldats  de  l'armée  américaine,  et,  au  Congrès 
de  Washington  (septembre  1912),  leanajor  Rus¬ 
sell,  qui  prépare  pour  l'armée  le  vaccin  par  la 
méthode  de  chauffage,  déclarait  que  depuis  l’em¬ 
ploi  du  vaccin,,  la  fièvre  typhoïde  avait  pratique¬ 
ment  disparu  de  l’armée  navale  des  Etats-Unis. 
Les  faits  que  nous  avons  relatés  plus  haut  per¬ 
mettent  de  considérer  que  les  affirmations  du 
savant  américain  ne  dépassent  pas  les  limites  de 
la  vérité. 

On  peut  dire  aujourd'hui  que  l'armée  améri¬ 
caine,  tout  entière,  a  été  immunisée  contre  la 
fièvre  typhoïde. 

Voici  le  texte  même  de  l'Ordre  Général  qui, 
en  date  du  30  septembre  1911,  prescrit  cette 
mesüre. 

«  Le  sérum  antityphique  sera  administré  à  tous 
les  officiers  et  soldats  de  l'armée  au-dessous  de 
45  ans,  qui  n'ont  pas  été  encore  inoculés,  ou 
qui  n'ont  pas  eu  une  attaque  bien  caractérisée 
de  fièvre  typhoïde,  et  qui  sont  affectés  à  un  poste 
où  un"  officier  médical  pourra  faire  les  inocula¬ 
tions.  Les  officiers  au-dessous  de  45  ans  en  servi¬ 
ce  isolé,  en  congé  ou  permission,  recevront  le 
prophylactique  typhoïdien  à  leur  arrivée  dans 
la  première  station,  où  son  administration  pourra 
être  effectuée. 

«  Désormais,  le  prophylactique  typhoïdien  sera 
administré  aux  lieux  d'enrôlement,  aussitôt  que 
possible  après  l’engagement,  à  toutes  les  recrues 
de  moins  de  45  ans,  qui  n'ont  pas  reçu  le  pro¬ 
phylactique  typhoïdien  depuis  deux  ans,  à  moins 
que,  pour  une  raison  quelconque,  les  hommes  ne 
puissent  séjourner  dans  cette  station  assez  long¬ 
temps  pour  que  l’application  de  l’immunisation 
soit  complète.  Dans  ce  cas,  le  sérum  sera  ad¬ 
ministré  immédiatement  après  leur  arrivée  à  la 
station  à  laquelle  ils  auront  été  affectés. 

«  Tous  les  hommes  se  rengageant  et  qui  n’ont 
pas  reçu  le  sérum  antityphique  seront  considérés 
comme  recrues  et  seront  immunisés. 

«  Chaque  carte  d'identité  et  d'affectation  des 
recrues  portera  la  mention  ; 

Typhoïde  prophylaxie  :  administrée  le...  (date) 

Ou  : 

Typhoïde  prophylaxie  :  non  administrée. 

Selon  le  cas. 

«  Dans  le  dernier  cas,  les  chefs  de  compagnies 
ou  de  détachements  veilleront  à- ce  que  le  prophy¬ 
lactique  soit  administré  dès  que  les  hommes  au¬ 


ront  rejoint  le  poste  qui  leur  aura  été  assigné, 
Dans  tous  les  cas  où  le  prophylactique  aura  été 
administré,  mention  en  sera  faite  sur  le  livret  du 
soldat. 

«  Dans  le  cas  où  un  soldat  de  moins  de  45  ans 
alléguera  avoir  été  immunisé  depuis  moins  de 
deux  ans,  et  nè  pourra  en  certifier  par  son  livret 
médical,  il  devra  établir  la  preuve,  au  médecin 
enquêteur,,  qu'il  a  été  vacciné  depuis  moins  de 
deux  ans,  ou  qu’il  a  eu  une  attaque  bien  nette  de 
fièvre  typhoïde.  Dans  le  cas  où  cette  preuve  ne 
pourra  donner  satisfaction  au  médecin  enquêteur, 
le  prophylactique  sera  administré  le  plus  tôt 
possible  ». 

Le  prophylactique  typhique  a  été  rendu  obli¬ 
gatoire  aussi  dans  la  marine  des  Etats-Unis, 

En  outre,  les  officiers  médicaux  de  la  milice  ont 
été  encouragés  à  solliciter  les  vaccinations  dans  la 
milice  ;  de  plus,  il  a  été  recommandé  que  chaque 
fois  qu'il  deviendra  nécessaire  de  convoquer  la 
milice  ou  des  troupes  volontaires  pour  les  ma¬ 
nœuvres,  cette  mesure  leur  soit  rendue  obliga¬ 
toire. 

L’armée  des  Etats-Unis  est  la  seule  dans  la¬ 
quelle  la  vaccination  antityphique  soit  obligatoire, 
(depuis  le  30  septembre  1911).  Pendant  les  six 
premiers  mois  de  1912,  7  cas  de  fièvre  typhoïde 
se  sont  produits  avec  un  décès  ;cinq  des  sujets 
atteints  n’avaient  pas  été  immunisés  et  parmi 
<  eux,  3,  dont  l’un  mourut,  avaient  été  infectés 
avant  l’incorporation.  Le  décès  se  rapporte  à  un 
homme  non  vacciné,  infecté  avant  l’incorporation. 

Grâce  à  toutes  ces  mesures,  «  il  paraît  impossi¬ 
ble,  dit  le  rapport  du  chirurgien  en  chef,  de  voir 
éclater  des  épidémies  de  fièvre  typhoïde  dans 
l'armée  des  Etats-Unis.  Il  est  certain  qu’un  cas 
isolé  pourra  se  développer,  mais  la  fièvre  ty¬ 
phoïde  cessera  désormais  cl’être  un  fléau  pour 
l'armée,  comme  c’était  le  cas  pour  le  passé,  et 
qu’elle  disparaîtra  comme  la  variole  a  virtuelle¬ 
ment  disparu  des  armées  par  suite  de  la  vaccina¬ 
tion.  Parmi  les  travaux  du  Ministère  de  la  guerre 
en  médecine  préventive  depuis  la  guerre  his¬ 
pano-américaine,  cette  mesure  sanitaire  pour 
la  prévention  de  la  fièvre  typhoïde  doit,  croyons- 
^nous,  pi-endre  place  au  second  rang  en  impor¬ 
tance,  venant  après  la  découverte  du  mode  de 
transmission  de  la  fièvre  jaune  ». 

Avant  de  rendre  obligatoire  la  vaccination 
antityphique  dans  l’armée  américaine,  il  avait 
été  bien  démontré  aux  médecins  et  au  public 
que  l'immunisation  des  troupes  contre  la  fièvre 
typhoïde  était  une  mesure  très  praticjue  pour  la 
prévention  de  la  maladie,  et  que  sa  valeur  protec¬ 
trice  n’était  dépassée  que  par  la  vaccination 
contre  la  variole. 

Depuis,  des  mesures  ont  été  prises  par  les  Mi¬ 
nistères  de  l'Agriculture,  de  l’Intérieur  et  des 
Postes,  pour  encourager  autant  que  possible 
leurs  employés  à  accepter  l’immunisation  anti- 
typhiciue.  Les  demandes  de  sérum  pour  l’armée, 
la  marine,  la  milice  et  les  ministères  sus-men¬ 
tionnés  ont  été  si  considérables  qu’il  n’a  été 
possible  à  l’école  de  médecine  militaire  de  four¬ 
nir  que  de  petites  quantités  de  sérum  aux  col- 
I  lectivités  civiles. 
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L’enseignement  pratique  desfails  observés. 

L’immunisation  préventive  contre  la  fièvre  ty¬ 
phoïde  semble  donc  vraiment  efficace  dans  les 
conditions  de  la  grande  pratique.  Les  statisti¬ 
ques  fournies  récemment  par  les  médecins  des 
divers  pays,  par  les  médecins  militaires  en  par¬ 
ticulier,  forcent  la  conviction,  comme  le  dit  le 
Prof.  Delbet,  parce  qu’elles  portent  sur  un  nom¬ 
bre  de  cas  considérable. 

Certes,  l’immunisation  passive  contre  la  fièvre 
typhoïde  —  celle  qui  donne  l’immunité  à  un  or¬ 
ganisme  par  l’injection  du  sérum  d’un  animal 
très  fortement  immunisé  contre  cette  maladie  — 
est  possible  ;  mais  elle  est  en  général  de  courte 
durée.  Les  injections  préventives  de  sérum  anti¬ 
typhique  ne  seraient  pas  pratiques. 

Il  faut  donc  chercher  à  réaliser  une  immunisa¬ 
tion  active  de  longue  durée.  Grâce  à  l’introduc¬ 
tion  dans  l’organisme  de  bacilles  atténués  ou 
de  produits  bacillaires,  celle-ci  détermine  en 
effet  un  véritable  entraînement  des  phagocytes, 
en  exaltant  leur  pouvoir  de  destruction,  spéciale¬ 
ment  vis-à-vis  des  microbes  en  question  ;  et  de 
plus,  elle  développe  dans  les  humeurs  des  pro¬ 
priétés  défensives  permcmentes  et  spécifiques, 
c’est-à-dire  orientées  vers  ces  microbes  et  leurs 
poisons. 

Mais  faut-il  servilement  imiter  la  nature  qui, 
par  une  première  atteinte  de  fièvre  typhoïde, 
nous  confère  une  immunité  certaine  contre  cette 
maladie  ?  Faut-il  faire  ingérer  au  sujet  une  pe¬ 
tite  quantité  de  bacilles  vivants  ?  On  risquerait 
de  donner  souvent  une  fièvre  typhoïde  com¬ 
pliquée  ou  mortelle. 

Faut-il  administrer  des  bacilles  vivants  par 
injection  sous-cutanée  ?  Par  cette  voie,  le  pa¬ 
tient  pourrait  être  solidement  vacciné,  mais  la 
méthode  est  également  dangereuse. 

Dans  ces  conditions,  on  ne  peut  pas  se  servir 
de  bacilles  vivants  ordinaires  ;  on  doit  leur  faire 
subir  une  préparation  qui  atténue  leur  pouvoir 
nocif,  soit  un  chauffage,  qui  ne  les  tue  pas  (mé¬ 
thode  de  Castellani  aujourd’hui  abandonnée), 
soit  une  sensibilisation.  Besredka  «  sensibilise  » 
les  bacilles  d’Eberth  en  les  mettant  en  contact, 
pour  qu’ils  en  fixent  une  partie  infinitésimale, 
avec  du  sérum  antisyphilitique.  Cet  auteur,  sous 
la  direction  de  Metchnikoff,  a  inoculé  plus  de 
700  personnes  avec  ce  vaccin,  fait  de  bacilles 
typhiques  vivants  sensibilisés,  et  toujours  sans 
accidents.  «  Cependant,  disent  Lafosse  et  Sou- 
vestre  (1),  nous  n’oserions  pas  recommander  cet¬ 
te  méthode  aux  praticiens.  Si,  par  extraordinaire, 
un  vacciné  avait  une  réceptivité  particulière,  s’il 
faisait  une  vraie  fièvre  typhoïde,  s’il  éliminait 
des  bacilles  vivants  et  devenait  par  suite  un  se¬ 
meur  de  germes,  voire  un  porteur  chronique  de 
bacilles,  capable  d’engendrer  de  nouveaux  foyers 
épidémiques,  n’aurait-on  pas  une  lourde  res¬ 
ponsabilité  ?  Mieux  vaut  donc  recourir  à  des 
procédés  d’une  efficacité  moindre,  mais  absolu¬ 
ment  inoffensifs  pour  la  collectivité  ». 

En  effet,  l’introduction  dans  l’économie  de 
bacilles  morts,  de  bacilles  tués,  ou  d’autolysats 

(1)  Répertoire  de  Médecine  iniernalionale. 


de  bacilles,  peut  suffire  à  produire  dans  un  orga¬ 
nisme  le  branle-bas  de  combat,  dont  la  résultante 
est  l’obtention  de  l’immunitÂ  Comme  il  n’y  a 
pas  introduction  de  microbes  vivants,  le  vacciné 
ne  peut  jamais  devenir  contagieux  du  fait  de 
son  inoculation.  Il  n’y  a  donc  pas  le  moindre 
danger  pour  la  collectivité. 

Comme  nous  l’avons  indiqué,  l’efficacité  de 
la  vaccination  antityphique  par  bacilles  morts 
ou  extraits  bacillaires  est  donc  certaine  ;  elle 
peut  durer  deux  ans  et  même  davantage. 

Certes,  il  est  possible  d’observer  des  phénomè¬ 
nes  réactionnels  locaux  et  généraux,  dont  l’inten¬ 
sité  varie  avec  les  vaccins  et  les  sujets  ;  mais, 
avec  les  techniques  actuelles,  ces  inconvénients 
semblent  devenir  plus  rares  et  généralement  mi¬ 
nimes.  D’autre  part,  la  statistique  nous  permet 
d’affirmer  que,  dans  l’immense  majorité  des  cas, 
il  n’y  a  pas  à  craindre  pour  le  vacciné,  si  l’on 
tient  compte  des  contre-indications  possibles  :  tu¬ 
berculeux,  cachectiques,  très  jeunes  enfants  ou 
vieillards,  etc.  Quant  aux  accidents  anaphylac¬ 
tiques,  ils  ne  paraissent  pas  à  redouter  avec 
une  technique  correcte. 

Pour  ce  qui  est  des  inconvénients  à  longue 
échéance,  nous  sommes  obligés  de  raisonner  par 
analogie,  puisque  la  méthode  est  trop  récente,  et 
de  dire  ;  comme  la  fièvre  typhoïde  spontanée 
bénigne  ne  laisse  pas  d’ordinaire  de  traces  appa¬ 
rentes  à  distance,  il  est  permis  d’espérer,  a 
priori,  qu’il  en  sera  de  même  pour  une  inocula¬ 
tion  préventive  encore  plus  bénigne. 


Quel  vaccin  choisir  ? 

Puisque  nous  sommes  en  France,  prenons  des 
vaccins  français  ;  ils  sont  au  moins  aussi  bons  que 
les  vaccins  étrangers,  et  il  est  plus  facile  de  se  les 
procurer.  , 

Les  vaccins  irradiés  de  Renaud  (bacilles  tués 
par  les  rayons  ultra-violets)  n’ont  été  jusqu’ici 
employés  qu’ exceptionnellement,  et  nous  ne 
visons  que  le  vaccin  de  Ghantemesse,  les  vaccins 
de  Vincent. 

La  technique  des  inoculations. 

Vaccin  de  Chantemesse.  —  Il  est  constitué  par 
l’émulsion  dans  l’eau  physiologique  d’une  cul¬ 
ture  sur  gélose,  âgée  de  18  à  24  heures.  Les  bacil¬ 
les  sont  tués  par  un  chauffage  à  56°  pendant  45 
minutes.  A  l’émulsion.  On  ajoute  2,5  p.  1000  de 
crésol  pour  en  assurer  la  conservation. 

La  technique  est  très  simple  .On  a  des  ampoules 
dosées  à  un  milliard  de  bacilles  par  centimètre 
cube.  On  fait,  à  8  ou  10  jours  d^intervalle,  quatre 
injections  sous  la  peau  du  flanc  (seringue  stéri¬ 
lisée,  peau  désinfectée  à  la  teinture  d’iode,  etc,). 

Les  doses  inoculées  comportent  successive¬ 
ment  0,25  cc.,  0,50  cc.,  0,75  cc.  et  1  centimètre 
citbe. 

Vaccins  de  Vincent 

A.  —  Autolgsat  polyvalent.  —  Alors  que  le 
vâcein  de  Chantemesse  est  monovalent,  ceux  dé 
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Vincent  sont  polyvalents,  c’est-à-dire  qu’ils  sont 
préparés  avec  des  bacilles  typhiques  provenant 
non  plus  d’une  seule  race,  mais  de  plusieurs  races 
diverses,;  on  y  ajoute  même  deux  espèces  de 
bacilles  paratyphiques  (bacilles  A  et  B). 

Les  cultures  sur  gélose  sont  émulsionnées  dans 
l’eau  physiologique,  dans  laquelle  on  les  fait  ma¬ 
cérer  pendant  36  à  60  heures  à  37°.  Une  grande 
quantité  de  bacilles  s’autolysent,laissant  échapper 
dans  le  milieu  les  substances  qu’ils  contenaient  : 
exotoxines  exolysées  par  osmose,  endotoxines,  et 
même  des  microbes  vivants.  On  se  débarrasse  des 
corps  microbiens  par  centrifugation,  et  des  bacilles 
vivants  pouvant  subsister  dans  le  liquide  décanté 
en  les  tuant  par  l’éther.  On  a  donc  un  vaccin 
formé  de  produits  bacillaires  stérilisés. 

Remarquons  en  passant  que  cet  autolysat 
bacillaire  aurait  l’avantage  d’être  mieux  sup¬ 
porté  que  les  autres,  et  qu’en  même  temps,  il 
aurait  une  efficacité  aussi  grande  qu’eux  (ino¬ 
culations  laites  au  Maroc).  La  phase-négative 
serait  supprimée. 

On  fait,  à  8  ou  10  jours  d’intervalle,  cinq  in¬ 
jections,  de  1  /2  cent,  cube,  3  /4  de  cent,  cube, 
Icent.  cube,  2  et  enfin  3  cent,  cubes.  L’immunité 
une  fois  obtenue  par  cette  série  de  cinq  inocula¬ 
tions  peut  être  maintenue  par  une  seule  injec¬ 
tion  renouvelée  chaque  année 

B.  —  Vaccin  bacillaire  polyvalent  (méthode 
Wright).  Il  est  polyvalent  suivant  le  même  mode 
que  l’autolysat  ;  les  bacilles  ne  sont  pas  tués 
par  chauffage,  mais  par  l’éther  que  sa  volatilité 
rend  facile  à  évaporer,  une  fois  la  stérilisation 
obtenue.  Quatre  injections  sont  nécessaires  pour 
obtenir  une  immunisation  solide. 

Voici  d’ailleurs  l’instruction  rédigée  par  Vin¬ 
cent  pour  l’emploi  de  son  vaccin  ;  elle  contient 
des  données  intéressantes,  utiles  à  connaître 
pour  la  technique  générale  de  toute  vaccination 
antityphique  ;  aussi  la  reproduisons-nous  in 
extenso  : 

1°  Ce  vaccin  est  protecteur  contre  la  fièvre 
typhoïde. 

Il  est  livré  en  ampoules  scellées  de  2,  5,  10  et 
20  centimètres  cubes.  Chaque  ampoule  porte 
une  étiquette  avec  la  mention  B  plus  un  numéro 
d’ordre  à  l’encre  rouge,  ainsi  que  la  date  de  la 
fabrication. 

Le  vaccin  antityphique  doit  être  soigneuse¬ 
ment  conservé  au  froid  et  à  l’abri  de  la  lumière. 
Dans  ces  conditions  seulement,  son  activité  se 
maintient  pendant  trois  mois.  Il  y  a  donc  lieu  de 
rejeter  tout  vaccin  qui  aurait  pu  être  altéré  par 
suite  de  son  exposition  au  soleil  et  de  son  échauf- 
fement. 

2°  Avant  d’ouvrir  l’ampoule,  l’agiter  très 
fortement,  donner  un  trait  de  lime  sur  le  goulot. 
Badigeonner  ensuite  le  goulot  avec  la  teinture 
d’iode,  laisser  sécher  et  sectionner.  Eviter  le 
flambage  du  goulot,  qui  pourrait  altéi-er  le 
contenu. 

Aspirer  à  l’aide  d’une  seringue  rigoureusement 
stérile  (5  minutes  d’ébullition)  et  refroidie  avant 
usage.  Les  seringues  et  les  aiguilles  ayant  ser¬ 


vi .  seront,  rincées,  à  beau  froide  avant  leur  ’ 
Stérilisation  (1). 

Si  plusieurs  personnes  doivent  être  simulta-  - 
nément  vaccinées,  on  devra,  chaque  fois,  et 
pour  chacune  d’elles,recourir  à  une  seringue  et  à 
une  aiguille  différentes,  stérilisées  par  une  nou¬ 
velle  ébullition. 

L’injection  sera  laite  (2)  sous  la  peau  de  la 
région  deltoïdienne  gauche,  assez  haut  et  un  peu 
en  arrière,  à  deux  travers  de  doigt  au-dessous 
de  l’acromion,  après  désinfection  préalable  des 
téguments  à  la  teinture  d’iode. 

3°  La  vaccination  comprend  quatre  injections 
successives  espacées  d’au  moins  sept  jours  (3), 
Les  doses  à  inoculer  sont  les  suivantes  : 

l™  injection  :  un  demi-centimètre  cube. 

2°  injection  ;  un  centimètre  cube. 

3°  injection  :  un  centimètre  cube  et  demi. 

4°  injection  :  deux  centimètres  cubes  et  demi,; 

Chez  l’enfant  de  7  à  15  airs,  réduire  les  doses  de 
moitié. 

L’heure  la  plus  favorable  pour  pratiquer  les 
premières  injections  est  comprise  entre  quatre  et 
six  heures  de  l’après-midi.  Recommander  aux 
sujets  vaccinés  de  s’abstenir  le  même  jour  de 
toute  fatigue  ;  dans  ce  but,  les  militaires  vacci¬ 
nés  seront  exemptés  de  service  pendant  un  jour 
à  l’occasion  des  trois  premières  injections  ;  leur 
recommander  également  de  ne  pas  boire  de  vin 
pur,  de  bière  ou  d’alcool  le  jour  de  leur  inocula¬ 
tion. 

4°  La  vaccination  antityphique  ne  doit  être 
pratiquée  que  chez  des  sujets  absolument  sains, 
Eliminer  par  conséquent  tout  sujet  débile  ou 
présentant  une  affection  quelle  qu’elle  soit,  aiguë 
ou  chronique,  locale  ou  générale  (fièvre,  courba-  . 
ture,  bronchite,  angine  même  légère,  embarras  t 
gastrique,  diarrhée,  entérite  muco-membra-  ' 
neuse,  uréthrite,  paludisme  aigu,  tuberculose,  etc.) 

Toutefois,  la  vaccination  pourra  être  appli¬ 
quée  aux  anciens  paludéens  en  prenant  la  précam  I 
tion  de  faire  absorber  un  gramme  de  sulfate  de 
quinine  le  jour  de  chaque  inoculation  (sept  heures 
avant  le  début  h  abituel  de  l’accès). 

La  vaccination  pourra  être  également  appli-  , 
quée  chez  les  syphilitiques,  non  affaiblis,  s’ils  ne  , 
présentent  aucun  accident  en  évolution. 

5°  Si  le  vacciné  présente,  après  l’injection,  des 
phénomènes  réactionnels,  lui  faire  absorber,  dès 
leur  début,  un  cachet  d’antipyrine  d’un  gramme) 
c]u’on  pourra  renouveler  au  besoin. 

6°  Lorsciu’un  individu  en  cours  d’immunisa^  ^ 
tion  vient  à  contracter  une  affection  intercurren-  ' 
te,  même  légère,  la  vaccination  doit  être  suspem  > 
due. 

Elle  ne  pourra  être  reprise  qu’une  ou  plusieurs 
semaines  (suivant  la  gravité)  après  la  dispari¬ 
tion  entière  des  symptômes  morbides. 


(1)  L’expérience  a  montré,  en  effet,  que,  parfois, 
un  peu  de  sang  du  sujet  vacciné  reflue,  dans  la  serin¬ 
gue,  aussitôt  après  l’injection. 

(2)  Injecter  très  lentement  et  ne  pas  masser  après 
l’injection. 

(3)  En  cas  de  nécessité,  on  pourra  espacer  davain 
tage  les  injections  et  prolonger  l’intervalle  jusqu'à  l, 
quinze  jours. 


BRIN 


Phényldiméthylpyrazolonaminométhyîènesulfite  de  soude 


La  Mélubrine  est  considérée  comme  le  meilleur  remède  contre  les 
affections  rhumatismales  d’origine  différente. 

Son  action  est  supérieure  à  celle  des  salicylates. 

La  Mélubrine  est  un  produit  absolument  inoffensif  qui  est  parfai¬ 
tement  supporté,  même  si  on  en  fait  un  long  usage.  Contrairement  aux 
salicylates,  elle  n’exerce  aucune  influence  fâcheuse  sur  l’estomac,  l’intes¬ 
tin,  le  coeur  et  les  reins. 

Les  observations  cliniques  ont  montré  que  la  Mélubrine  agit  surtout 
efficacement  dans  les  rhumatismes  articulaires  et  musculaires^  dans  le 
lumbago,  la  sciatique,  les  douleurs  névralgiques  et  la  goutte. 

La  dose  moyenne  est  de  1  gr.  (  =  2  comprimés  de  0  gr.  50  ou  1  cachet 
de  1  gr.),  3  à  4  fois  par  jour. 

Dans  des  cas  très  tenaces  et  anciens  qui  sont  compliqués  de  gon¬ 
flement  noueux  des  articulations  et  d’inflammation  accompagnée  de 
très  fortes  douleurs,  il  faut  administrer  2  gr.  (  =  4  comprimés  de  0  gr.5Û 
ou  2  cachets  de  1  gr.)  3  à  4  fois  par  jour,  La  Mélubrine  doit  être  prise 
aux  doses  sus-indiquées  jusqu’à  ce  que  les  douleurs  aient  disparu  et  pour 
éviter  des  récidives,  continuer  le  traitement  encore  pendant  quelques 
jours. 

La  Mélubrine  peut  combattre  efficacement  la  fièvre,  elle  peut  être 
employée  avec  succès  comme  antipyrétique  dans  les  affections  consécuti¬ 
ves  aux  refroidissements,  l’influenza,  la  pneumonie,  la  pleurésie,  la  tu¬ 
berculose,  le  typhus  et  la  malaria. 

Pour  combattre  la  fièvre,  on  administre  des  doses  de  0  gr.  50  à  1  gr., 
3  fois  par  jour. 

Les  enfants  prendront  des  doses  proportionnées  à  leur  âge. 

La  Mélubrine  est  livrée  dans  des  boîtes  en  aluminium  renfermant  ; 

Soit  20  comprimés  de  0  gr.  50, 

Soit  5  cachets  de  1  gramme. 


Dépôt  général,  renseignements,  littérature  et  échantillons  : 

Itabofatoire  E.  DÜPÜTEL,  cl  GljEIh  (Oise) 


ME  LU 


MIGRAINES,  NEVRALGIES 

Grippe,  Rhumatismes,  Goutte 

CSACSiJESrva  de 

SULPHÉNINE 

de  TROUETTE-PERRET 

ANTINÈVRALGIQUE  RAPIDE 

à  base  de  dérivés  du  Naphtol  B  * 

donc  StomactiiiiQe,  Aotiseptiiiue,  Diurétique. 


SIROP.irCABANES 


(Aconit  -  Belladona  -  Codéine  •  Laurler-oerite) 
Envoi  du  dosage  eiaet  am  Docteurs  sur  demande 

Le  meiiÊeup  et  te  plus  actif 
aes  sirops  pectoraux 

Véritable  préparation  magistrale,  le  Sirop  du 
D'  Cabanes,  préparé  et  dose  avec  -les  plus  grands 
soins,  est  à  la  fois  calmant  et  décongestionnant. 


DYSPEPSIES,  ENTÉRITES 

Fermentations  Intestinales 

SIAMOC 

TROUETTE-PERRET 

Aliment  de  Régime  à  base  de  Farines  de 
Céréales  sélectionnées,  pour  Enfants  et  Adultes. 

Désintoxiquant  et  Reconstituant 

Se  prépare  comme  toutes  les  bouillies  alimentaires 


Granulé  Recalciflant 
assimilable 

par  aUtioi  leSUBSXAJKES  TERNAIRES 

TERNOSE 

de  TROUETTE-PERRET 
Contre  la  TUBERCULOSE 

et  toutes  Déminéralisations. 


(COTON  WDÉ) 


Ce  coton  iodé,  très  soigneusement  préparé, 
permet  l’absorption  de  riode  parla  peau  sans 
aucun  des  inconvénientsdelaTeinture  d’iode, 
puisqu’on  peut  en  graduer  les  effets  à  volonté. 
Il  remplace  avec  avantage  la  Teinture  d’iode, 
les  Sinapismes  et  tous  les  autres  révulsifs. 

Bien  exiger  le  nom'.*  COTON  du  D'MÉHU 
Se  rappeler  que  le  Coton  Iodé  mal  préparé 
est  souoent  nuisible. 

2  fr .  la  Demi-Boîte  et  3  '50  la  Grande  Boite 


GASTRO-ENTERITES  des  NOURRISSONS 

DIARRHÉES  INFANTILES.  Hles  Dyspeptiques  de  la  U^Euiauce. 

Prescrire  1/2  à  1  cuillerée  à  café  de  : 

SiROP  deTROUETTE-PERRET 

à  la 

Avant  ou  après  chaque  tétée  ou  biberon. 

Le  Sirop  de  Trouétte-Perret  à  la  Papaïne  digère  le  lait,  combat 
la  Dyspepsie,  et  permet  aux  muqueuses  de  réparer  leurs  lésions.  j 
E.  TROUETTE,  IS,  Rue  des  Immeubles-Industriels,  PARIS 
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7“  L’immunité  n’est  conférée  qil’à  la  suite  de 
la  quatrième  injection.  Ne  devront  être  considérés 
comme  vaccinés  que  les  sujets  ayant  reçu  la  to¬ 
talité  de  ces  injections. 

8“  Les  inoculations  vaccinantes  ont  un  effet 
préventif,  mais  nullement  curatif. 

En  conséquence,  si  la  vaccination  antityplii- 
que  est  pratiquée  en  temps  d’épidémie  : 

a)  Il  peut  arriver  que  certains  vaccinés  soient 
en  incubation  de  fièvre  typhoïde  au  moment 
où  ils  reçoivent  leurs  premières  inoculations. 

b)  L’infection  typhoïdique  peut  également  se 
produire  au  cours  même  des  inoculations  et  alors 
que  le  sujet  n’est  évidemment  pas  encore  immu¬ 
nisé  (il  sera  rappelé  en  effet  que  la  durée  de  l’in¬ 
cubation  de  la  fièvre  typhoïde  est  de  quinze  j  ours 
et  parfois  davantage). 

Dans  l’un  comme  dans-  l’autre  cas,  la  vaccina¬ 
tion  ne  présente  aucun  danger.  La  fièvre  ty¬ 
phoïde,  si  elle  survient,  se  comporte  comme  si  le 
sujet  n’avait  pas  été  inoculé. 

Le  sang  de  tout  vacciné  agglutine,  parfois 
fortement,  le  bacille  typhique  pendant  une  pé¬ 
riode  de  six  mois  à  un  an. 

Le  pouvoir  agglutinant  peut  même  être  ré¬ 
veillé  ou  exagéré  par  une  affection  aiguë  surve¬ 
nant  chez  les  vaccinés.  On  ne  saurait  donc  tenir 
aucun  compte  de  l’épreuve  de  l’agglutination 
pour  déterminer  la  nature  de  l’affection  dont 
ils  peuvent  être  éventuellement  atteints.  Seule 
l’hémoculture  donne  une  indication  précise. 


Un  aperçu  sur  l’avenir  de  la  bactériotliérapie 
de  la  fièvre  typhoïde. 

Il  s’agit  ici,  non  plus  d’une  vaccination  préven¬ 
tive,  mais  d’une  vaccination  curative  de  la  fièvre 
typhoïde,  obtenue  grâce  à  l’inoculation  de  ba¬ 
cilles  sensibilisés  vivants  :  c’est  donc  bien  une 
véritable  bactériothérapie. 

Pour  mieux  préciser,  distinguons  bien  l’incu¬ 
bation  et  l’invasion  de  la  fièvre  typhoïde. 

1.  Des  faits  récents  ont  montré  que  des  indi¬ 
vidus  vaccinés  alors  qu’ils  se  trouvaient  en  période 
d’incubation  d’une  fiève  typhoïde,  ont  réalisé  des 
formes  en  quelcfue  sorte  abortives,  bénignes  et 
raccourcies. 

Vincent  a  rapporté  des  observations  plus 
probantes  encore,  qui  mettent  en  lumière  l’ac- 
tion  d’arrêt  de  la  vaccination,  si  celle-ci  intervient 
dès  le  début  de  cette  période  d’ incubation, lovscpi’ on 
peut  préciser  le  mornent  où  a  eu  lieu  l’ingestion  de 
bacilles  :  gens  de  laboratoire,  ayant  par  mégardc 
avalé  quelques  gouttes  de  culture,  en  aspirant 
avec  une  pipette. 

Bref,  on  trouve  toute  une  série  de  faits  c^ui 
montrent  que  l’action  immunisante  peut  s’exer¬ 
cer  encore  tout  à  fait  au  délrut  de  la  pénétration 
des  germes  dans  l’organisme.  Plus  tard  l’immuni¬ 
sation  estinsuffisante  ;  cependant  les  vaccinés  en 
période  d’incubation  feraient  une  typhoïde  qui 
évoluerait  en  une  douzaine  de  jours. 

IL  —  D’autre  part,  les  malades  injectés,  non 
plus  en  période  d’incubation,  mais  au  début  de 


l’invasion,  feraient  une  typhoïde  d’autant  plus 
raccourcie  que  l’inoculation  serait  plus  précoce  : 
dans  les  cinq  premiers  jours  de  l’évolution  clini¬ 
que  de  la  dothiénenterie,  la  durée  moyenne  de 
la  maladie  serait  de  19  jours  ;  plus  tard,  du  5®  au 
10®  jour,  elle  serait  environ  de  23  jours.  Passé  ce 
délai,  l’action  de  la  bactériothérapie  deviendrait 
nulle 


Les  premiers,  essais  de  vaccination  curative 
qui  ont  été  publiés  datent  de  1906,  et  ils  ont 
été  faits  à  l’étranger.  Birt  inpcula  le  premier, 
sous  la  peau  de  typhoïdiques,  des  cultures  tuées 
de  bacilles  d’Eberth,  contenant  dix  millions  de 
bacilles  par  centimètre  cube.  Leishmann,  Ken¬ 
nedy  et  quelques  autres  le  suivirent  dans  cette 
voie.  Mais  toutes  ces  recherches  ne  portèrent 
que  sur  un  petit  nombre  de  cas  :  spit  au  total  127 
cas  en  juin  1911. 

En  France,  J.  Courmont  et  Roçhaix  rappor¬ 
taient  d’abord  en  mai  1912,  à  la  Société  médicale 
des  hôpitaux  de  Paris,  puis  au  XIII®  Congrès  de 
médecine,  les  résultats  de  leurs  essais  de  traite¬ 
ment  de  la  fièvre  typhoïde  par  des  lavements  de 
bacille  d’Eberth  tués  par  la  chaleur.  Sans  tirer 
de  conclusions  fermes,  ils  insistaient  sur  ce  point 
que  le  traitement  s’était  toujours  montré  absolu¬ 
ment  inoffensif,  qu’il  avait  paru  abréger  la  durée 
de  la  maladie  et  diminuer  la  mortalité.  . 

Bref,  l’impression  générale  qui  se  dégageait  de  ■ 
toutes  ces  tentatives  est  que  l’évolution  de  la 
maladie  serait  abrégée,  sa  gravité  diminuée,  la 
mortalité’abaissée”(4,6  p.  lOO’au'lieu  de  12,2  p. 
100  chez  les  non-traités),  ainsi  que  le  nombre  des 
rechutes  (2,3  p.  100  contre  13  p.lOO  chez  les  non- 
traités). 


Plus  récemment,  Ardin-Delteil,  L.  Nègre  et 
M.  Raynaud  (1)  nous  ont  fait  l’apport  de  37 
nouveaux  cas  traités  par  le  vaccin  éberthien,  et 
ils  nous  fournissent  quelques  données  plus  pré¬ 
cises  quant  aux  conditions  d’application  de  la 
vaccinothérapie  antityphoïdique. 

Ils  ont  employé  le  vaccin  sensibilisé  vivant  de 
Besredka.  Rappelons  que  ce  vaccin  est  obtenu 
en  mettant  pendant  quelques  heures,  au  contact 
de  sérum  antityphique,  une  émulsion  de  bacilles 
d’Eberth  recueillis  sur  une  culture  en  gélose  ; 
on  décante,  on  lave  à  trois  reprises  à  l’eau  phy¬ 
siologique.  On  obtient  ainsi  des  bacilles  impré¬ 
gnés  des  anticorps  ou  sensibilisatrices  du  sé¬ 
rum. 

Les  auteurs  réduisirent  sans  inconvénients  les 
délais  fixés  pour  les  inoculations  successives  par 
Metchnikoif  et  Besredka,  et  ils  augmentèrent 
les  doses.  Si  bien  que  les  malades  reçurent  en 
général  quatre  injections  de  vaccin  à  raison  d’une 
tous  les  trois  jours  :  la  première  était  de  1  cc.,la 
deuxième  de  2  cc.,  e  t  les  deux  dernières  de  3  cc. 

Dans  les  commencements  de  leurs  essais,  ils 
injectaient  indistinctement  tous  les  malades 
à  quelque  date  de  leur  fièvre  typhoïde  qu’ils 


(1)  La  Province  médicale,  11  janvier  1913, 
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entrassent  dans  le  service.  Mais,  dans  la  suite, 
ils  reconnurent  que  la  nxéthode  n’avait  surtout 
d’effets  utiles  que  chez  les  sufets  infectés  dans  les 
dix  premiers  fours  environ  de  leur  maladie. 

Chez  tous  les  malades,  le  diagnostic  clinique 
était  confirmé  par  le  séro-diagnostic  de  Widal,  et 
toutes  les  lois  qu’il  lut  possible,  par  l’hémo-cul- 
ture. 

Enfin,  le  traitement  général  mis  en  oeuvre  fut 
en  tous  points  semblable  à  celui  habitueliement 
institué  :  diète  liquide,  lait,  tisanes  et  boissons 
abondantes,  poti'on  tonique  à  l’extrait  de  kola  et 
de  quinquina,  potion  sédative  et  antithermique 
au  pyramidon. 

Voici  les  résultats  obtenus  ; 

Gas  non  traités  Cas  traités 

—  par  le  vaccin 

Nombre  de  cas.  179  37 


Décès .  15,  soit  8,48  %  0 

Guérisons .  165,  soit  91,62%  37,  soit  100  % 

Rechutes .  16,  soit  9,75  %  2,  soit  5.4  % 


Le  vaccin  sensibilisé  vivant  n’a  donc  donné  que 
des  guérisons,  et  une  proportion  de  rechutes  de 
5,4  p.  100,  inférieure  à  la  moyenne  de  9,75  p.  100, 
donnée  par  les  cas  non  traités. 

En  outre,  la  durée  générale  de  la  maladie,  qui 
était  en  moyenne  de  37  jours  chez  les  cas  non 
traités,  a  été  abrégée  ;  elle  a  été  d’autant  plus 
courte  que, la  première  injection  de  vaccin  était 
faite  plus  près  du  début  de  la  fièvre  typhoïde  ; 
soit  19  fours  pour  les  malades  injectés  du  1®"^  au  5® 
four  ;  23,4  fours  pour  ceux,  infectés  du  5®  au  10® 
four,  et  34  jours  pour  ceux  injectés  du  10®  au  15® 
jour.  Bref,  au  delà  du  10®  et  surtout  du  15®  jour, 
l’action  de  la  bactériothérapie  sur  la  durée  de  la 
maladie  est  insignifiante  ou  tout  à  fait  nulle  :  la 
durée  de  la  maladie  n’est  réellement  abrégée  que  si 
l’on  intervient  avant  le  10®  jour. 


Réactions  provoquées  par  les  injections  de  vaccin. 

Localement  :  du  prurit,  un  érythème  plus  ou 
moins  marqué  suivant  les  cas,  avec  induration 
légère  au  lieu  de  l’injection,  constituant  une 
véritable  «  sous  cuti-réaction  »  pouvant  dans  une 
certaine  mesure,  comme  l’a  fait  remarquer 
Chantemesse,  contribuer  au  diagnostic  de  lu 
fièvre  typhoïde. 

En  fait  de  réactions  générales  :  une  élévation 
thermique  plus  ou  moins  accentuée,  se  produi¬ 
sant  dans  40  p.  100  des  cas,  et  survenant  plus 
fréquemment  chez  les  enfants  que  chez  les  adul¬ 
tes. 


En  outre,  des  modificalions  favorables  survien¬ 
nent  rapidement  dans  l’état  des  malades. 

Avant  tout,  c’est,  en  24  ou  48  heures,  une  amé¬ 
lioration  marquée  de  Vélat  général  :  disparition  de 
la  prostration,  du  délire,  de  l’adynamie  et  de 
l’ataxo-adynamie. 

Une  diurèse  franche  apparaît,  parfois  même 
une  véritable  polyurie  qui  se  maintient  jusqu’à 
la  fin  de  l’évolution. 


Enfin,  quelques  jours  après,  on  assiste  à  une 
descente  précoce  et  progressive  de  la  courbe  thermi¬ 
que. 

■  Ces  phénomènes  s’expliquent  par  le  fait  que 
l’immunité  apparaît  d’une  façon  très  précoce  à  la 
suite  des  injections  vaccinales,  au  bout  de  24 
heures,  déjà.  L’injection  de  vaccin  sensibilisé 
vivant  renforce  donc  brusquement  l’effort  défen¬ 
sif  de  l’organisme,  même  déjà  infecté,  et  les  effets 
de  cette  adjonction  d’anticorps  supplémentaires 
ne  tardent  pas  à  se  manifester  de  façon  évidente. 

Le  pouvoir  agglutinant  (qui  n’est  d’ailleurs  pas 
en  rapport  avec  le  degré  de  l’immunité)  s’est 
montré,  après  guérison,  fort  élevé  chez  les  ma¬ 
lades  ;  des  agglutinats  apparaissaient  la  plupart 
du  temps  à  des  dilutions  de  1  /lO.OOO,  1  /20.000 
et  1  /50.Q00,  tandis  que  chez  les  guéris  non  vac¬ 
cinés  l’agglutination  ne  s’élevait  que  jusqu’à  la 
limite  de  1  /lOOO  au  1  /5000. 

Le  pouvoir  bactériolgtique,  qui  généralement 
n’apparaît  même  pas  au  1  /lOO,  se  montrait  très 
net  dans  presque  tous  les  cas  à  la  dilution  de 
1/20.000.  Les  bacilles  d’Eberth  apparaissaient 
déformés,  amincis,  granuleux  ;  les  agglutinats, 
habituellement  si  reconnaissables,  étaient  com¬ 
me  formés  au  centre  d’une  poussière  fine,  résidu 
de  microbes  altérés,  qu’entourait  une  couronne 
périphérique  de  bacilles  amincis,  en  voie  de  dé¬ 
sintégration. 

Enfin,  le  vaccin  sensibilisé  vivant  s’est  révélé, 
dans  tous  les  cas,  d’une  innocuité  absolue.  Un 
malade  reçut  même,  par  suite  d’un  malentendu, 
à  sa  seconde  injection,  une  dose  de  cinq  centi¬ 
mètres  cubes  de  vaccin  (soit  deux  milliards  et 
demi  de  bacilles),  sans  en  éprouver  le  moindre 
dommage). 


L’Utilisation  du  vaccin  antityphique  ne  doit 
donc  pas  être  cantonnée  à  la  seule  immunisation 
prophylactique  ;  elle  peut,  elle  doit  étendre  ses 
bienfaits  à  la  maladie  elle-même,  et  celle-ci 
en  bénéficiera  largement,  car  la  méthode  est 
inoffensive,  et  elle  amène  un  raccourcissement 
notable  dans  la  durée  de  la  fièvre  typhoïde  deve¬ 
nue  plus  bénigne,  une  réduction  du  nombre  des 
rechutes  et  un  abaissement  du  taux  delamorbi- 
dité.  Les  résultats  seront  d’autant  plus  brillants 
que  l’institution  du  traitement  par  le  vaccinsen- 
sibilisé  aura  été  plus  précoce.  La  période  favo¬ 
rable  paraît  être  la  première  décade  ;  cependant, 
plus  la  première  injection  est  rapprochée  du  dé¬ 
but  de  la  maladie,  plus  la  durée  de  celle-ci  est 
raccourcie. 

La  bactériothérapie,  comme  le  disent  fort  bien 
Ardin-Delteil,  Nègre  et  Raynaud,  est  destinée  à 
devenir  une  méthode  adjuvante  précieuse  dans  le 
traitement  de  la  fièvre  typhoïde.  Elle  est  suscepti¬ 
ble  d’en  atténuer  les  dangers  et  de  seconder  dans 
ses  effets  la  vaccination  proprement  dite,  pour 
diminuer  les  ravages  de  ce  fléau, pour  le  faire  dis¬ 
paraître.  Dr  G.  Fiser. 
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COURBEVOIE  (Seine) 

ET  TOUTES  BOISTTSTES  EH^B-IVt^CIES 

- y^Esx - 

4  PRODUITS  NOUVEAUX 


Échantillons  gratuits  à  Messieurs  les  Docteurs 


PAGÉOL.  — •  Blennorragie,  cystites,  néphrites,  prostatites,  hy|)ertrophie  de  la 
prostate,  pyuries,  pyélites,  catarrhe  vésical,  métrites,  albuminu¬ 
rie. 

Mode  d’emploi.  —  6  capsules  par  jour  au  début  du  repas,  jus¬ 
qu’à  complète  guérison.  Etats  aigus  :  16  capsules  par  jour.  Si  le 
malade  se  réveille  la  nuit,  6  capsules  supplémentaires. 


Métrorragies,  dysménorrhées,  neurasthénie, puberté,  ménopause 
grossesse,  fibromes. 

Mode  d’emploi.  —  Métrorragies',  6  comprimés  parjour,8  jours 
avant  la  date  présumée  des  règles,  puis  de  10  à  15  par  jour  au 
moment  des  pertes.  Aller  jusqu’à  20  comprimés,  s’il  est  be¬ 
soin  :  1°  le  matin  en  2  doses  et  10  l’après-midi  en  3  doses  et  le 
nombre  de  jours  suffisant  jusqu’à  guérison,  :  mêmes 

doses  que  dans  les  métrorragies.  Dysménorrhées  :  2  à  4  comprimés 
par  jour.  Ménopause  :  2  comprimés  à  chaque  repas,  par  jour,  sans 
arrêts.  Grossesse  :■  6  comprimés  par  jour  en  les  espaçant  dans  la 
journée.  Neurasthénie:  8  comprimés  par  jour.  Fillettes  (au  mo¬ 
ment  delà  puberté)  1  à2  comprimés  jusqu’à  13  ans.  Passé  cet  âge, 
les  mêmes  doses  que  l’adulte. 


Toutes  les  affections  de  tout  le  tube  digestif,  bouche,  estomac,  in¬ 
testins  et  leurs  conséquences  (dysenterie,  dyspepsie,  stomatites, 
gingivites,  diarrhée  infantile,  artério-sclérose,  diabète,  choléra, 
dermatoses,  fièvre  typhoïde) . 

Mode  d’emploi.  —  Etats  chroniques  :  4  comprimés  par  jour. 
Etats  aigus  :  12  comprimés  par  jour. 

Prescrire  en  même  temps  des  aliments  sucrés  pour  favoriser  le 
développement  des  bacilles  lactiques. 

Nourrissons  :  2  comprimés  écrasés  et  délayés  dans  du  lait. 


GYRALDOSE.  — ■  Hygiène  intime  de  la  femme.  (Acide  thymique,  trioxyméthylène, 
alumine  sulfatée).  Ménorragies,  leucorrhée,  uréthrite,  ovarite,  sal¬ 
pingite,  pertes  vertes,  fibromes. 

Mode  d’emploi.  —  Etat  normal,  menstrues,  ménorragies,  etc.  : 
1  cuillerée  à  café  pour  un  litre  d’eau  chaude. 

Métrites,  leucorrhée,  blennorragie  :  1  cuillerée  à  soupe  pouf 
un  litre  d’eau  chaude. 

Ces  4  produits  sans  danger  et  sans  aucune  contre-indication. 


SINUBÉRASE.  - 


FANDORINE.  - 


La  Direction  de  l’Etablissement  de  Royat,  tient  à  la  disposition  de 
MM.  les  Docteurs  une  brochure  médicale  de  la  station,  des  «  Guides 
du  baigneur  «pour  leur  clientèle,  et  des  Carnets  de  BONS  pour  l’eau 
minérale. 

NOTA.  —  La  C'”  des  Eam  de  Royat  est  adoptée  par  le  Concours 
Médical  ci  65^  inscrite  comme  membre  bienfaiteur  de  la  Mutualité  familiale. 
Les  eaux  de  Royat  pour  cure  à  domicile  sont  en  vente  dans  tous  les 
dépôts  de  la  de  de  Vichy  et  pharmacies  et  à  Royat  {Auvergne). 
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UROLOGIE 


Urologie  clinique  de  la  fièvre  typhoïde. 

A.  Robin  a  formulé  en  1877  les  principes  de 
l’urologie  clinique  ;  les  modifications  qu’il  a  ob¬ 
servées  et  signalées  dans  les  urines  des  typhiques 
sont  intéressantes  à  connaître  en  vue  du  diagnos¬ 
tic  des  périodes  et  même  du  pronostic  à  établir. 

L’urine  émise  en  quantité  légèrement  infé¬ 
rieure  à  la  normale  (1000  cmc.)  présente  une 
teinte  brune  assez  prononcée  et  une  densité  pou¬ 
vant  atteindre  1.030  à  1.035.  L’hyperacidité, 
toujours  notable  pendant  la  période  d’état  de 
la  dothiénentéric,  diminue  progressivement  à 
l’approche  de  la  convalescence  et  Gubler  a  même 
pu  observer  des  urines  alcalines  pendant  cette 
dernière  période  de  la  maladie. 

Les  auteurs  sont  tous  aujourd’hui  d’accord 
pour  admettre  avec  A.  Robin  que  la  pé¬ 
riode  d’état  est  toujours  accompagnée  d’une 
diminution  des  chlorures,  tandis  que  la  conva¬ 
lescence  est  annoncée  par  une  augmentation 
notable  et  assez  brusque  de  ces  sels.  L’abaisse¬ 
ment  du  taux  des  chlorures  est  en  général  pro¬ 
portionnel  à  la  gravité  de  la  maladie  et  si  cette 
proportion  tombe  au-dessous  de  2  gr.  par  li¬ 
tre,  le  pronostic  devient  grave  et  une  issue  fatale 
est  à  craindre. 

Le  glucose  n’existe  pas  dans  les  urines  des 
typhiques,  mais  il  faut  y  rechercher  avec  soin 
la  créatinine,  l’indican  et  l’albumine. 

Recherche  et  dosage  de  la  créatinine.  —  Suivant 
Hallervorden  et  Griesinger,  la  proportion  de  cette 
hase  peut  atteindre,  pendant  toute  la  durée  de 
la  maladie  1  gr.  30,  tandis  que  l’urine  normale 
n’en  renferme  jamais  1  gr. 

Chauffés  avec  une  petite  quantité  de  liqueur 
de  Fehling,  les  urines  renfermant  de  la  créati¬ 
nine  décolorent  le  réactif,  ou  tout  au  moins  le 
font  virer  au  vert,  mais  sans  dépôt  d’oxydule  de 
cuivre  ;  ces  urines  colorent  en  rouge  une  solu¬ 
tion  alcaline  d’acide  picrique. 

Neubauer  et  Salkowski  dosaient  cette  base 
en  la  précipitant  à  l’état  de  ehlorure  de  zinc  et 
de  créatinine  ;  mais  cette  méthode,  très  exacte, 
est  longue  et  délicate,  et  il  est  préférable  d’em¬ 
ployer  le  procédé  colorimétrique  de  Jaffé,  beau¬ 
coup  plus  rapide  :  si  à  0  gr.  010  de  créatinine  en 
solution  dans  10  cmc.  d’eau,  on  ajoute  15  cmc. 
d’une  solution  d’acide  picrique  à  1.2  %  et  5  cmc. 
de  soude  caustique  à  10  %  et  qu’on  étende  le 
tout  à  500  cmc.  on  obtient  un  liquide  possédant 
la  même  coloration  rouge  orange  qu’une  solu¬ 
tion  de  bicarbonate  de  potassium  renfermant 
24  gr.  54  de  sel  par  litre. 

Grimbert  conseille  d’opérer  de  la  manière  sui¬ 
vante  : 

Dans  un  ballon  jaugé  de  500  cmc.,  on  verse 
successivement  10  cmc.  d’urine,  15  cmc.  d’une 
solution  d’acide  picrique  à  1.2  %  et  5  cmc.  de 
soude  caustique  à  10  %  ;  on  attend  5  minutes 
et  on  complète  à  500  cmc.  On  compare  ensuite 
la  teinte  obtenue  à  la  solution  type  de  bichro¬ 


mate.  L’œil  ne  permettant  pas  d’apprécier  avec 
assez  d’exactitude  le  rapport  des  deux  colora¬ 
tions,  il  faut,  pour  avoir  des  résultats  exacts 
avoir  recours  au  colorimètre,  appareil  assez 
coûteux  ;  néanmoins  un  observateur  quelque 
peu  exercé  pourra  observer  à  l’œil  nu  l’excès  de 
créatinine  dans  l’urine  du  typhique. 

Recherche  de  l’indican.  —  Maillard  conseille 
la  méthode  suivante  :  L’urine  est  déféquée  par 
addition  d’un  dixième  de  son  volume  de  sous- 
acétate  de  plomb  et  filtrée.  On  verse  alors  dans 
un  tube  à  essai  15  cmc.  d’urine  et  15  cmc.  d’acide 
chlorhydrique  pur  et  on  ajoute  2  cmc.  de  chlo¬ 
roforme  ;  on  agite  et  on  laisse  déposer.  Si  le  chlo¬ 
roforme  n’est  pas  coloré,  on  ajoute  2  gouttes 
d’eau  oxygénée  officinale  diluée  à  1  /lO  et  on 
agite  de  nouveau  ;,on  décante  le  chloroforme  et . 
on  l’agite  avec  5  cmc.  d’une  solution  de  soude,  à 
1  /lOOO.  Si  l’urine  étudiée  renferme  de  l’indican 
ou  tout  autre  pigment  d’origine  indoxylique,  le 
chloroforme  se  sépare,  coloré  en  bleu  ou  en  vio¬ 
let. 

Toutes  les  autres  méthodes  qui  ont  été  indi¬ 
quées  pour  la  recherche  de  l’indican  doivent  être 
abandonnées,  car  elles  font  toutes  intervenir  un 
oxydant,  acide  nitrique,  eau  de  brome,  etc.  et 
elles  poussent  l’oxydation  jusqu’au  terme  iso- 
tone,  incolore. 

Petitpas  a  signalé  l’indicanurie  comme  un 
syndrome  urologique  constant  et  A.  Robin  a 
montré  que  l’indican,  dont  la  proportion  est 
considérable  pendant  la  période  d’état,  diminue 
progressivement  à  l’approche  de  la  convales¬ 
cence. 

Recherche  de  l’albumine.  —  L’albumine  s’ob¬ 
serve  fréquemment  dans  les  urines  de  typhiques 
et  elle  se  recherche  par  les  méthodes  générales 
déjà  indiquées  dans  le  Concours  médical. 

Gubler  et  Griesinger  né  la  considèrent  com¬ 
me  un  symptôme  constant  qu’à  partir  du  sep¬ 
tième  jour  de  la  maladie.  Sa  proportion  est  en 
général  faible  et  elle  augmente  notablement 
quand  la  maladie  s’aggrave  ;  sa  persistance  est 
un  pronostic  presque  toujours  fatal. 

Les  cylindres  rénaux,  le  pus  et  le  sang  qui 
accompagnent  quelquefois  l’albumine,  ne  s’ob¬ 
servent  guère  que  dans  les  cas  mortels  ;  les  élé¬ 
ments  se  recherchent  surtout  par  l’examen  des 
sédiments. 

En  résumé,  une  urine  de  typhique  se  présente 
donc  avec  une  coloration  jaune,  une  densité  et 
une  acidité  exagérées  ;  elle  renferme  de  la  créa¬ 
tinine,  de  l’indican  et  de  l’albumine;  sa  présence 
d’un  excès  notable  de  ces  éléments  est  toujours 
un  pronostic  grave. 

Diazoréaciion  d’Ehrlich.  —  De  tous  les  essais 
que  l’on  peut  faire  sur  les  urines  de  typhiques, 
le  plus  important  est  sans  contredit  la  diazoréac- 
tion  d’Ehrlich  qui  permet,  en  la  rapprochant  des 
autres  symptômes,  de  faire  le  diagnostie  et  de 
suivre  l’évolution  de  la  maladie. 

Lorsqu’on  fait  agir  l’acide  sulfanilique  SO^. 
G®  sur  un  nitrite  en  présence  d’acide 

chlorhydrique,  on  obtient  l’acide  diazosulfanili- 
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que,  SOL  H-  C®H‘  N  NCI,  qui  est  susceptible  de 
donner  avec  les  phénols  et  les  amines  des  dérivés 
azoïques  colorés. 

Ehrlich,  en  1882,  en  appliquant  cette  réaction 
à  la  recherche  dans  l’urine  de  composés  aroma¬ 
tiques  capaljles  de  se  continuer  avec  l’acide  dia- 
zosulfanilique,  constata  que  les  urines  normales 
ne  donnaient  dans  ces  conditions  que  des  teintes 
jaunes  peu  intenses,  tandis  que  certaines  urines 
pathologiques  et  en  particulier  celles  des  typhi¬ 
ques  se  coloraient  en  rouge  carmin  intense. 

On  prépare  les  deux  solutions  : 

A.  Acide  chlorhydrique .  5  cmc. 

Eau  distillée .  100  cmc. 

Acide  sulfanilique . .  ù  satur-aiion. 

B.  Nitrite  de  soude .  1  gr. 

Eau  distillée .  100  cmc  . 

Dans  un  tube  à  essai,  on  verse  successivement 
2  cmc.  5  d’urine,  2  cmc.  5.  de  la  solution  A  et  1 
goutte  de  la  solution  B.,  on  mélange  et  on  ajoute 
8  gouttes  d’ammoniaque.  On  agite  énergique¬ 
ment  et  on  observe  la  mousse  formée.  La  réaction 
est  positive  si  cette  mousse  est  colorée  en  rose  ou 
en  rouge. 

Ehrlich,  Rivieret  tous  les  auteurs  qui  se  sont 
occupés  de  la  diazoréaction  ont  relnarqué  que 
seule  la  coloration  de  la  mousse  avait  une  impor¬ 
tance  clinique  ;  des  urines  normales,  en  effet, 
sont  susceptibles  de  donner  avec  les  réactifs 
d’Ehrlich  une  coloration  plus  ou  moins  rouge, 
mais  la  mousse  que  l’on  obtient  par  agitation  est 
toujours  blanche  ou  à  peine  jaunâtre. 

On  ne  connaît  pas  actuellement  la  suljstance 
qui  donne  cette  réaction,  aucune  de  celles  que 
l’on  a  trouvées  dans  les  urines  normales  ou  pa¬ 
thologiques  n’est  susceptible  de  la  produire. 

Wesenberg  a  signalé  que  certains  médicaments 
dérivés  de  la  naphtaline  et  de  l’anthracine  don¬ 
nent  la  diazoréaction  ;  il  faut  donc  au  préalable 
les  éliminer  en  déféquant  l’urine  au  moyen  de 
l’acétate  de  plomb.  Le  tannin  et  la  créosote  au 
contraire  empêchent  la  réaction  de  se  produire. 

Rivier  a  constaté  que,  dans  la  fièvre  typhoïde, 
la  diazoréaction  devient  positive  vers  le  sixième 
jour  ;  elle  dure  un  temps  variable  et  proportionnel 
à  la  gravité  de  l’infection.  Elle  atteint  un  maxi¬ 
mum  d’intensité,  s’y  maintient  quelques  jours, 
puis  s’atténue  progressivement  ;  sa  disparition 
annonce  la  chute  de  température.  Elle  réapparaît 
dans  les  rechutes  et  permet  même  de  les  prévoir, 
car  elle  précède  l’élévation  de  la  température 
thermique.  Sa  persistance  malgré  l’abaissement 
de  la  température  est  un  très  mauvais  signe, 
précurseur  de  complication. 

Sacquépée  et  Guillemin  sont  arrivés  à  des  ré¬ 
sultats  analogues  ;  ces  auteurs  ont  constaté  que 
la  diazoréaction  fait  complètement  défaut  dans 
les  embarras  gastriques  fébriles,  ce  qui  cons¬ 
tituerait  un  précieux  signe  de  diagnostic. 

La  diazoréaction  n’est  pas  spécifique  de  la 
fièvre  typhoïde,  elle  s’observe  dans  la  plupart 
des  maladies  fébriles,  mais  c’est  surtout  pour 
établir  le  diagnostic  de  la  dothiénenterie  et  pour 
suivre  l’évolution  de  la  maladie  qu’elle  est  sus¬ 
ceptible  de  rendre  des  services. 

Telles  sont  les  principales  recherches  que  l’on 


peut  se  proposer  de  faire  sur  les  urines  des  ty¬ 
phiques  ;  la  diazoréaction  ne  peut  être  mise  en 
parallèle  au  point  de  vue  du  diagnostic  avec  la 
séro-réaction  de  F.  Widal,  mais  elle  a  l’avan¬ 
tage  sur  ce  derniér  procédé  de  permettre  de  sui¬ 
vre  aisément  l’évolution  de  la  maladie  et  d’être, 
par  sa  simplicité,  à  la  portée  de  tous  les  prati¬ 
ciens. 

N.  VOLMA.R, 

Préparateur  à  l’Ecole  supérieure 
de  Pharmacie. 
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Le  prono, Stic  des  aihumiiiuries. 

Il  est  des  problèmes  qui  renaissent  sans  cesse 
en  face  de  chaque  malade.  ^ 

Quel  est  celui  d’entre  nous  qui  n’a  pas  été  sol-  j 
licité  d’établir,  en  présence  d’un  cas  d’alburainu-  i 
rie,  si  le  sujet  allait  guérir  à  à  brève  échéance,  ou  j 
si  «  l’affection  »  allait  se  terminer  par  le  passage 
à  l’état  chronique  ou  par  la  mort.  Certes,  il  n’est 
pas  toujours  facile  d’arriver  au  degré  d’exacti¬ 
tude,  de  précision  qu’espère  ordinairement  le 
malade  lui-même  ou  son  entourage. 

Toutefois,  nous  croyons  qu’un  observateur 
exercé  peut  se  faire  une  opinion  sur  la  gravité 
du  cas  en  face  duquel  il  se  trouve,  surtout  s’il  a 
a  soin  de  ne  point  s’en  tenir  exclusivement  à  la 
notion  étiologique  (qui  d’ailleurs  manque  sou¬ 
vent),  au  mode  de  début  et  à  la  marche  du  phé¬ 
nomène,  mais  s’il  recherche  en  même  temps  le 
bilan  de  l’état  fonctionnel  du  rein  à  l’aide  de 
l’épreuve  delà  chlorurie  alimentaire,  de  la  balan¬ 
ce,  du  sphygmomanomètre,  du  dosage  de  l’urée 
dans  le  sang,  et  s’il  ne  perd  jamais  de  vue 
l’état  général  de  son  malade. 

Avant  de  porter  le  pronostic,  le  médecin  devra 
s’assurer  qu’il  s’agit  d’une  albuminurie  vraie. 

11  est  en  effet  tout  un  groupe  de  «  fausses  al¬ 
buminuries  ».  Ainsi  la  présence  de  sang  dans 
l’urine  peut  donner  lieu  à  une  fausse  albuminu¬ 
rie  :  dans  ce  cas,  le  diagnostic  est  lait  sur  la  co¬ 
loration  anormale  de  l’urine  et  sur  la  présence 
de  globules  sanguins  constatés  au  microscope. 
La  pyurie  peut  également  créer  une  «  fausse  albu¬ 
minurie  ».  Enfin,  il  est  des  formes  d’albuminu¬ 
ries  d’origine  génitale.  Ces  albuminuries  peu¬ 
vent  se  rencontrer  aussi  bien  chez  l’homme  que 
chez  la  femme  ;  chez  l’homme,  elles  sont  d’ori¬ 
gine  séminale  ou  prostatique;  chez  la  femme, 
elles  sont  d’origine  vaginale  ;  il  faudra  donc,pour 
éliminer  cette  cause  d’erreur,  recueillir  l’urine, 
avec  la  sonde  directement  dans  la  vessie,  ou  s’il 
y  avait  impossibilité  à  se  servir  de  la  sonde,  avoir 
recours  au  réactif  de  Grimbert  (acide  citrique, 
100  grammes,  eau  distillée,  75  cc.),  qui  précipite 
les  albumines  d’origine  génitale,  tandis  qu’il  ne 
précipite  pas  les  albumines  vraies. 

Dans  les  questions  que  nous  traitons,  nous 
étudierons  successivement  : 
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1»  Les  albuminuries  liées  aux  néphrites  surai¬ 
guës  ; 

29  Les  albuminuries  liées  aux  néphrites  aiguës. 

3“  Les  albuminuries  liées  aux  néphrites  chro¬ 
niques 

h  Les  albuminuries  dites  fonctionnelles  et 
parmi  ces  dernières  ; 

a)  Les  albuminuries  de  fatigue  ; 

,  b)  Les  albuminuries  digestives  ; 

c)  Les  albuminuries  orthostatiques  ; 

d)  Les  albuminuries  cycliques  ; 

e)  Les  albuminuries  intermittentes  et  minima. 

1“  Albuminuries  des  néphrites  suraiguës. 

'  L'albuminurie  qu’on  observe  au  cours  des  né¬ 
phrites  suraiguës  comporte  un  pronostic  funeste, 
et  cela  aussi  bien  si  la  néphrite  suraiguë  est  con¬ 
sécutive  à  une  intoxication  aiguë,  survenue  en 
pleine  santé  (cantharides,  phosphore,  subli¬ 
mé),  que  si  elle  apparaît  à  la  période  d’état 
d’une  maladie  infectieuse  (pneumonie,  grippe, 
scarlatine,  fièvre  typhoïde,  etc.).  MM.  Carnot  et 
Castaigne  ont  bien  signalé  chacun  un  cas  où  la 
malade  avait  complètement  guéri,  mais  ces  deux 
cas,  malheureusement,  sont  à  peu  près  les  seuls 
enregistrés  dans  la  science. 

Si  l’anurie  persiste  plus  de  48  heures,  malgré 
tous  les  efforts  thérapeutiques,  le  sujet  est  voué 
à' peu  près  fatalement  à  la  mort  et  la  mort 
survient  généralement  de  trois  à  dix  jours  après 
le  début  des  accidents. 

2“  Albuminuries  des  néphrites  aiguës. 

L’albuminurie  liée  aux  néphrites  aiguës  per¬ 
met  de  présager  un  pronostic  moins  sombre. 

Néanmoins,  il  faut  distinguer  entré  la  forme 
bénigne  des  néphrites  aiguës  et  la  forme  grave. 
Dans  la  forme  bénigne  des  néphrites  aiguës  (al¬ 
buminurie  de  la  période  d’état  des  maladies  in¬ 
fectieuses,  ou  des  intoxications  atténuées),  l’al¬ 
buminurie  ordinairement  ne  tarde  pas  à  dispa¬ 
raître  avec  des  soins  convenables.  Chez  les  en¬ 
fants  même,  ainsi  cpe  le  fait  remarquer  M.  J.  Re¬ 
nault,  elle  est  souvent  si  fugace  qu’elle  passerait 
inaperçue  si  l’on  ne  faisait  tous  les  jours  l’exa¬ 
men  de  l’urine.  On  peut  donc  presque  à  coup  sûr 
porter  un  pronostic  bénin.  Mais  de  ce  qu’il  n’y 
a  plus  d’albumine  dans  les  urines,  peut-on  affir¬ 
mer  la  guérison  complète,  définitive  ?  Non,  pas 
avant  les  quatre  premiers  mois  qui  suivent  la 
convalescence  et  encore  faudra-t-il  que  pen¬ 
dant  ces  quelques  mois,  les  épreuves  de  la  per¬ 
méabilité  rénale,  de  l’albuminurie  provoquée, 
de  la  rétention  chlorurée  et  azotée,  prati¬ 
quées  d’une  façon  régulière  soient  restées  toujours 
négatives.  Quant  à  la  forme  grave,  elle  impose 
un  pronostic  réservé,  surtout  si  l’albuminurie 
persiste  quelques  semaines  après  la  guérison  de 
la  maladie.  Les  rechutes  d’ailleurs  ne  sont  pas 
rares,  et  au  moment  où  l’on  s’y  attend  le  moins, 
une  fatigue,  un  coup  de  pied,un  écart  de  régime 
ramènent  l’albuminurie  et  remettent  tout  en 
jeu.  Néanmoins,  si  l’étude  expérimentale  du 
fonctionnement  rénal  ne  révèle  aucun  trouble, 
on  est  autorisé  à  porter  un  pronostic  bénin  ;  de  1 


même  si  l’albuminurie  est  exclusivement  sou 
mise  aux  modifications  de  l’hygiène  ou  du  ré’ 
gime  alimentaire.  Mais,  si  l’albuminurie  s’ac’ 
compagne  de  rétention  azotée  ou  chlorurée,  d’ac¬ 
cidents  méningés,  d’essoufflements,  d’hyper¬ 
tension  artérielle,  de  mauvais  état  général,  le 
médecin  doit  montrer  plus  d’inquiétude  dans 
son  pronostic,  et  ne  parler  de  la  guérisonl  crue 
comme  une  rareté  sur  laquelle  il  ne  f.aut  pas  trop 
compter, 

3“  Albuminuries  des  néphrites  chroniques. 

Pour  porter  un  pronostic  raisonné  dans  les 
albuminuries  liées  aux  néphrites  chroniques,  il  . 
est  nécessaire  de  savoir  à  quelle  variété  de  né¬ 
phrite  on  a  affaire.  Aujourd’hui,  on  admet  ordi¬ 
nairement  quatre  formes  de  néphrite  chonique  : 
les  néphrites  chroniques  albumineuses  simples 
de  Castaigne,  les  néphrites  chroniques  avec 
chlorurémie,  les  néphrites  chroniques  avec  azo¬ 
témie,  les  néphrites  chroniques  avec  hyperten¬ 
sion.  Les  néphrites  chroniques  albumineuses 
simples  sont  celles  dans  lesquelles  il  n’y  a  ni  ré¬ 
tention  chlorurée  ni  rétention  azotée,  ni  hyper¬ 
tension,  ni  troubles  dans  l’élimination  du  bleu. 
Les  néphrites  chroniques  avec  chlorurémie  sont 
celles  dans  lesquelles  il  n’y  a  que  de  la  rétention 
chlorurée,  l’élimination  du  bleu,  la  tension  arté¬ 
rielle  et  l’élimination  azotée  sont  normales.  Les 
néphrites  chroniques  avec  azotémie  se  tradui¬ 
sent  par  de  la  rétention  de  l’urée  et  des  corps 
azotés  similaires.  Enfin,  les  néphrites  chroniques 
hypertensives  se  manifestent  par  de  l’hyper¬ 
tension  vasculaire  avec  tous  les  signes  concomi¬ 
tants,  l’élimination  des  chlorures,  de  l’azote  et  du 
bleu  de  méthylène  est  peu  troublée.  Mais  ainsi 
que  le  fait  remarquer  M.  le  P’'  Widal,  ces  variétés 
ne  constituent  pas  des  formes  cliniques  inva¬ 
riables, car  elles  n’évoluent  pas  comme  des  entités 
morbides  définitives  ;  les  symptômes  que  nous 
avons  signalés  à  propos  de  chaque  forme  peuvent 
s’associer  d’une  façon  variable,  et  c’est  de  la  va¬ 
leur  pronostique  de  ces  grands  syndromes  fonc¬ 
tionnels  que  dépendra  la  formule  pronostique  de 
l’albuminurie  observée  au  cours  d’une  néphrite 
chronique. 

Si  l’élimination  du  bleu  de  méthylène  est  nor¬ 
male,  si  la  chlorurémie,  l’azotémie  et  l’hyperten¬ 
sion  vasculaire  font  défaut,  le  médecin  peut  por¬ 
ter  un  pronostic  peu  sévère.  Toutefois,  selonlla 
remarque  de  M.  Castaigne,  il  ne  faut  pas  se  hâter 
de  porter  un  pronostic  trop  bénin,  car  sous  l’in¬ 
fluence  d’une  infection  surajoutée  ou  d’une  in¬ 
toxication,  ou  encore  par  le  fait  de  la  seule  in¬ 
fluence  de  leur  évolution  morbide,  les  malades 
sont  susceptibles  d’évoluer  vers  une  des  trois 
autres  formes  que  nous  avons  décrites  et  qui 
rappellent  un  pronostic  plus  grave.  Il  ne  faudrait 
pas  cependant  exagérer  en  ce  qui  concerne  les 
albuminuries  liées  aux  néphrites  chroniques  avec 
chlorurémie.  En  effet,  de  toutes  les  rétentions  pa¬ 
thologiques  observées  dans  les  néphrites  chroni¬ 
ques,  la  rétention  chlorurée  est  la  moins  re¬ 
doutable  assurément,  d’autant  plus  qu’à  l’heure 
actuelle,  nous  sommes  «admirablement  armés, 
grâce  à  la  cure  de  déchloruration  ;  il  est  bon 
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iiéanmoins  de  rester  sur  une  réserve  prudente, 
car  une  telle  néphrite  a  peu  de  tendance  à 
régresser.  Grave  est  le  pronostic  deTalbumi- 
nurie  liée  aux  néphrites  chroniques  hyperten¬ 
sives  ;  il  faut  craindre  Tœdème  aigu  du  poumon, 
les  ruptures  vasculaires,  l’infection.  Plus  grave 
enfin  le  pronostic  de  l’albuminurie  liée  aux  né¬ 
phrites  avec  azotémie. 

Si  la  rétention  azotée  est  faible  (au-dessous 
d’un  gramme),  le  pronostic  est  discutable,  mais 
n’a  rien  de  fatal.  Même  on  peut  maintenir  de  tels 
malades  en  état  d’équilibre  pendant  plusieurs 
années  à  condition  qu’ils  ne  commettent  aucune 
imprudence.  Si  la  rétention  azotée  dépasse  1  gr. 
et  oscille  entre  1  et  2  grammes,  le  pronostic  de¬ 
vient  plus  redoutable  et,  d’après  Widal,  il  serait 
rare  que  la  survie  des  malades  dépasseune  année. 

Si  la  rétention  azotée  dépasse  2  grammes,  en  dé¬ 
pit  de  toutes  les  apparences,  le  pronostic  est  fa¬ 
tal,  et  la  mort  peut  être  prédite  à  brève  échéance  ; 
c’est  une  question  de  mois,  parfois  meme  de  se¬ 
maines  ou  de  jours. 

4°  Albuminuries  fonctionnelles. 

Le  pronostic  des  albuminuries  fonctionnelles 
est  subordonné  à  l’examen  complet  des  reins  et 
des  fonctions  rénales. 

Ainsi  l’albuminurie  qu’on  observe  au  cours  de 
la  fatigue  et  notamment  après  exercices  violents 
et  prolongés  (bicyclette,  cheval,  escrime,  inar-  j 
che,  etc.)  réclame  un  pronostic  réservé  tant  que 
le  sujet  n’a  pas  été  soumis  à  tous  les  procédés 
d’appréciation  du  fonctionnement  rénal.  Si  l’éli¬ 
mination  du  bleu  est  normale,  s’il  n’y  a  ni  ré¬ 
tention  chlorurée,  ni  rétention  azotée,  ni  hyper¬ 
tension  vasculaire,  le  pronostic  n’est  pas  grave 
pour  le  présent,  mais  de  tels  sujets  restent  me¬ 
nacés  de  néphrite  confirmée  sous  l’influence  de  la 
moindre  infection,de  l’intoxication  la  plus  légère. 
Au  çpntraire,^s’il  existe  de  l’imperméabilité  au 
bleu,  de  la  cliolurémie,  ou  de  l’azotémie,  de  l’hy¬ 
pertension  vasculaire,  le  pronostic  à  porter  sera 
celui  des  néphrites  chroniques  que  nous  avons 
déjà  étudiées. 

Les  albuminuries  digestives  commandent  un 
pronostic  différent  suivant  qu’elles  rentrent 
«  dans  la  catégorie  des  albuminuries  digestives 
accusant  une  tare  rénale,des  albuminuries  dyspep¬ 
tiques  ou  des  albuminuries  digestives  simples  » 
(Castaigne),  Si  l’albuminurie  digestive  observée 
est  révélatrice  d’une  néphrite,  le  pronostic  sera 
subordonné  aux  résultats  fournis  par  différentes 
épreuves  qui  permettent  de  se  rendre  compte 
de  la  valeur  du  fonctionnement  rénal.  Si  l’al¬ 
buminurie  est  liée  à  un  état  défectueux  du  tube 
digestif  ou  de  ses  annexes,  le  pronostic  sera  su¬ 
bordonné  à  la  gravité  de  la  maladie  digestive 
elle-même.  Enfin,  si  l’albuminurie  est  une  al¬ 
buminurie  digestive  simple,  c’est-à-dire  appa¬ 
raît  chez  un  sujet  qui  ne  montre  aucun  trouble 
des  fonctions  digestives  ou  rénales,  le  pronostic 
sera  très  bénin,  car  ce  sont  des  albuminuries  que 
nous  avons  vues  tous  disparaître  en  l’espace  de 
quelques  semaines  ou  de  quelques  mois. 

Sous  le  nom  d’albuminurie  orthostatique,  on 
doit  comprendre  exclusivement  «  les  cas  dans  les¬ 


quels  le  passage  delà  position  horizontale  à  la 
position  verticale  est  la  seule  condition  déter¬ 
minante,  nécessaire,mais  indispensable  pour  faire 
apparaître  l’albumine  »  (Castaigne). 

D’après  les  travaux  récents,  ces  cas  n’ont  pas 
tous  la  même  valeur  pronostique  et  on  peut 
diviser  à  ce  point  de  vue,  les  albuminuries  or¬ 
thostatiques  en  deux  groupes. 

Dans  le  premier  groupe,  nous  avons  les  sujets 
dont  le  rein  est  indemne  de  toute  tare.  Ce  sont 
des  «  débiles  rénaux  »  :  pronostic  bénin,  mais 
dont  la  bénignité  demande  à  être  contrôlée  pen¬ 
dant  quelques  mois.  Dans  le  deuxième  groupe, 
nous  avons  des  sujets  dont  le  rein  a  été  touché 
par  une  maladie  infectieuse  ou  une  intoxieation  ; 
la  guérison  est  possible,  mais  longue  à  se  pro¬ 
duire. 

L’albuminurie  cyclique  de  Teissier  et  Paviy 
est  une  forme  trompeuse  au  point  de  vue  pronos- 
.  tique.  En  effet,  si,  dans  la  majorité  des  cas,  on 
observe  la  guérison  et  assez  rapidement,  il  est 
d’autres  cas  très  tenaces  qui  non  senlement  ne 
'  s’améliorent  pas,  mais  évoluent  fatalement  vers 
la  néphrite  chronique.  Aussi,  en  présence 
d’un  cas  d’albuminurie  cyclique,  le  médecin  ne 
doit- il  porter  son  pronostic  qu’ après  avoir  pro- 

Icédé  à  un  examen  complet  des  reins  et  des  fonc¬ 
tions  rénales.  S’il  n’existe  aucun  trouble  dans  le 
fonctionnement  rénal,  il  pourra  calmer  les  alar¬ 
mes  de  l’entourage.Si  au  contraire,  on  constatait 
des  modifications  dans  les  fonctions  des  reins,  le  j 
pronostic  devrait  être  plus  sévère. 

La  valeur  pronostique  des  albuminuries  inter-  ! 
mittentes  et  minima  est  loin  d’être  toujours  la 
même.  Tantôt,  en  effet,  ces  albuminuries  sont 
liées  à  la  débilité  rénale,  tantôt  elles  sont  obser-  i 
vées  à  la  fin  d’une  néphrite  aiguë,  tantôt  enfin  i 
elles  sont  symptomatiques  d’une  néphrite  chro-  ' 
nique  chlorurémlque . 

Il  est  donc  encore  ici  de  toute  importance  de 
faire  une  enquête  sur  le  fonctionnement  rénal, 
avant  de  formuler  le  pronostic.  Quand  on  se  sera 
entouré  de  toutes  les  garanties  nécessaires,  on 
pourra  alors  porter  un  pronostic  bénin,  réservé  ou 
redoutable  suivant  les  cas. 

Nous  venons  de  passer  en  revue  les  grandes 
variétés  d’albuminurie  et,'  chemin  faisant,  nous 
avons  essayé  pour  chacune'd’ elles  d’en  préciser  le 
pronostic.  Avant  de  terminer,  nous  voudrions 
donner  un  conseil  auxMecteurs  de  notre  article. 

Souvent  vous  serez  sollicité,  après  avoir  donné 
votre  pronostic,  de  le  consigner  par  écrit,  de  faire 
un  certificat.  Parfois  ce  sera  pour  libérer  quel-  , 
qu’un  du  service  militaire  ;  dans  d’autres  cas,  ce 
sera  pour  contracter  une  assurance  sur  la  vie; 
dans  d’autres  cas  encore,  ce  sera  pour  poursui¬ 
vre  des  projets  de  mariage.  Soyez  prudents 
dans  tous  ces  cas,  mes  chers  confrères,  ne  crai¬ 
gnez  pas  de  vous  réserver  une  porte  de  sortie 
et  une  grande.  Verba  volant,  cripta  manent,  et 
c’est  quelquefois  dangereux  par  les  temps  ac¬ 
tuels 

D'  SiGURET. 

Médecin  consultant  de  Saint-Nectaire, 
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BULLETIN  D  ADHÉSION 

Je  àouôôîgné  (nom,  prénoms) 

médecin  à  dép  de 

né  le .  dépattement 

membte  de  (i)  . 

ou  ptéàenté  pat  MM.  {^)  _  , 

déclate  adhétet  au  SOU  MÉDICAL  envoie  au  ttéâotiet  la  domine  de  VINGT 

FRANCS,  montant  de  ma  cotiâation  pont  l’année  coûtante. 

A . ,  le . 

SIGNATURE  t 

S  Syndicat  médical  ou  Association  médicale. 

Deux  confrères. 

Envoyer  ce  Bulletin  affranchi  avec  le  mandat  inclus,  au  CONCOURS  MEDICAL, 

133,  Vaubourg:  Saint-Denis,  Paris. 

[Voir  au  verso.) 


612  —  XIV  _ '  —  •  '  ,  '  -  .  ■  •  '  ' 


Je  demande  les  Statuts  et  des  renseignements  pour  les  combinaisons  suivantes  (1)  : 
M.  A.  Indemnité  Maladie  et  Accidents. 

P.  Pension  de  retraite  à  60  ans. 

R.  Pension  de  retraite  à  65  ans. 

V.  Caisse  des  neuves. 

A . le . 191 

(Signature) 

Adresser  ce  Bulletin  rempli  et  signé  au  MIGNON.,  Le  Vésinet  (S.-et-O.). 
ou  au  Concours  Médical,  133,  Faubourg  St-Denis. 

(1)  Rayer  ce  qu’on  ne  choisit  pas. 
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Journal  de  Médecine,  de  Chirurgie  et  d’intérêts  professionnels 


En  1879,  le  docteur  A.  Cézilly  fonda  le  journal,  Lr  Concours  Médical,  ol  en  même  temps  groupa  ses  lec¬ 
teurs  dans  la  Société  civile  du  CONCOURS  MEDICAL,  chargée  d’étudier  d'abord  et  de  réaliser  ensuite, 
après  discussion,  les  organisations  qui  seraient  reconnues  nécessaires. 

Le  Concours  Médical,  seul,  donne  dans  ses  colonnes  une  place  égale  aux  questions  scientifiques  et  aux 
questions  professionnelles  qui  intéressent  le  médecin. 

La  parüe  scientifique  est  faite  pour  le  seul  praticien,  elle  comporte  des  articles  de  clinique  et  de  thé¬ 
rapeutique  courante,  qui  peuvent  trouver  leur  application  dans  toutes  les  clientèles. 

La  partie  professionnelle  est  une  tribuns  de  libre  discussion.  Le  but  principal  du  journal  est  d’intéres¬ 
ser  le  praticien  aux  choses  de  sa  profession,  de  l’instruire  de  ses  droits  et  devoirs,  de  le  conseiller 
dans  ses  ennuis  de  tous  les  jours. 

Par  sa  petite  correspondance  hebdomadaire,  le  Concours  répond  aux  questions  qui  lui  sont  posées  et  aux 
conseils  qui  lui  sont  demandés- 

Par  l’édition  annuelle  de  l'Agenda  Memento  du  Praticien  qui  forme  un  volume  de  plus  de  700  pages,  je 
médecin  a  toujours  sous  la  main  tous  les  renseignements  et  documents  d’ordre  professionnel  qui  lui  sont 
indispensables. 

Le  Concours  est  le  journal  de  tous  pour  tous,  le  conseiller  du  praticien. 

Confrères,  voulez-vous  être  tenus  au  courant  de  toutes  les  questions  professionnelles  et  connaître  | 
comment  doivent  être  solutionnées  les  mille  difficultés  avec  lesquelles  vous  êtes  aux  prises  chaque  , 
jour,  abonnez-vous  au  «CONCOURS  MÉDICAL». 


LE  SOU  MÉDICAL 


Le  «  Sou  Médical  »,  ligue  de  protection  et  de  défense  professionnelles  fondée  en  1897, 
est  destiné  à  couvrir  ses  adhérents  contre  tous  les  risques  professionnels. 

Pour  la  protection  individuelle  de  ses  membres,  il  est  intervenu  dans  plus  de  10.000 
affaires  :  procès  devant  toutes  les  juridictions  (y  compris  la  Cour  de  Cassation,' le  Conseil 
d’Etat  et  le  Tribunal  des  Conflits),  litiges,  revendications,  arbitrages,  consultations,  etc. 

Il  a  créé,  en  outre,  une  caisse  de  garantie  destinée  à  garantir  ses  membres  jusqu’à 
concurrence  de  3.000  fr.  contre  les  actions  civiles  en  dommages-intérêts  qui  pourraient 
leur  être  intentées  en  raison  des  faits  cliniques  et  thérapeutiques  accomplis  dans  l’exercice 
de  leur  profession,  et  dès  maintenant  cette  caisse  est  dotée  de  ressources  suffisantes 
pour  lui  permettre  d’envisager  tous  les  aléas. 

Pour  plus  de  détails  sur  les  avantages  offerts  par  le  Sou  Médical,  écrire  au  Secrétariat 
du  «  Sou  Médical  »,  132,  faubourg  Saint-Denis,  Paris. 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 

LE  SERVICE  DE  PROPAGANDE  Dü  CONCOORS  MÉDICAL  ’ 


L’ère  des  résultats  est  bien  commeucce. 


A  TAssemblée  constitutive  de  la  Société  du 
Concours  médical  (16  décembre  1880),  M.  le 
D'  Decool  (d’Hazebrouck)  fit  inscrire  au  pro¬ 
gramme  de  rœuvre  naissante  : 

«  La,  nomination,  dans  chaque  arrondissement, 
»  d’un  délégué  spécial  chargé  de  la  propagande, 
«  des  questions  de  renseignements,  etc.,  etc.  » 

On  pouvait  croire  a  priori  que  la  réalisation 
de  cc  projet  suivrait  à  Imef  délai  et  serait  ken- 
fance  de  l’art. 

Or,  c’est  seulement  en  1906  que  nous  avons 
pu  faire  nos  premiers  pas  dans  l’organisation 
méthodique  de  ce  service  de  propagande,  car  il 
fallait  pour  cela  ce  que  nous  donnèrent  vingt- 
cinq  ans  d’existence  :  un  cadre  de  missionnaires 
renseignés  et  dévoués,  et  l’argent  nécessaire  pour 
subvenir,en  partie  du  moins,  aux  déboursés  qu’ils 
s’imposeraient  à  eux-mêmes  et  imposeraient 
au  journal. 

Encore  fallut-il  commencer  peu  à  peu,  par  la 
création  de  correspondants  bénévoles,  et  at¬ 
tendre  que,  parmi  ceux-ci,  se  fût  révélé  l’hom¬ 
me  qui  se  trouverait  indiqué  pour  diriger  avec  le 
zèle  et  la  compétence  nécessaires  cet  écrasant 
service. 

C’est  donc  en  1909  seulement,  que  l’arrivée 
du  correspondant  de  l’Ain,  le  Dr  P.  Boudin, 
dans  le  Conseil  de  direction  permit  de  réaliser 
le  vœu  du  D'  Decool  pour  la  création  de  nos 
Comités  départementaux  de  propagande  compre¬ 
nant  au  moins  «  un  délégué  par  arrondissement  ». 

En  trois  années,  notre  infatigable  et  dévoué 
collègue  a  visité  à  cet  effet  près  de  cinquante 
départements,  souvent  seul,  parfois  accompa¬ 
gné  de  celui  d’entre  nous  qui  se  trouvait  pou¬ 
voir  l’assister. 

Nous  avions  hâte  de  mettre  sous  les  yeux 
de  nos  sociétaires,  autrement  que  par  nos  récits 
personnels  des  voj’ages  de  propagande,  les  pre¬ 
miers  résultats  obtenus  par  nos  apôtres.  Et  c’est 
pourquoi  nous  avons  prié  ceux-ci  de  nous  en 
faire  rapport  à  l’Assemblée  générale  dernière. 

Les  applaudissements  c^u’ils  ont  recueillis  ce 
jour-là  donnèrent  à  toutes  nos  réunions  et  au 
banquet  cette  atmosphère  de  cordiale  solida¬ 
rité  qui  releva  les  courages  au  lendemain  de  la 
tempête  syndicale. 

Mais  il  convient  de  porter  par  tout  le  corps 
médical  la  réconfortante  influence  de  ces  récits 
de  nos  vaillants  camarades,  car  il  y  trouvera  la 

preuve  de  ce  qu’il  peut  faire  pour  sa  défense . 

s’il  sait  le  vouloir  d’abord,  et  le  pratiquer  obs¬ 
tinément  ensuite. 

Aussi  profitons-nous  du  présent  numéro,  qui 


■  s’adresse  à  tous  les  médecins  de  France,  pour 
commencer  la  publication  des  rapports  an¬ 
nuels  de  nos  dévoués  correspondants,  qui  vont 
ainsi  continuer  (sans  dérangement  cette  fois) 
leur  œuvre  de  propagandistes  prêchant  par 
l’exemple,  ce  qui  est  bien,  comme  ils  le  disent, 
la  méthode  la  plus  convaincante. 

Le  Conseil  de  Direction  du 
Concours  médical. 

Ain. 

Je  vais  exposer  les  résultats  obtenus  pendant  cette 
année  dans  le  département  de  rAin,tant  au  point  de 
vue  des  œuvres  du  Concours  que  de  l’organisation 
syndicale,  car  l’un  ne  va  pas  sans  l’autre  et  j’ai  cons¬ 
taté  que  les  non  syndiqués  sont  en  même  temps  les 
réfractaires  au  «  Sou  médical  »  et  à  la  «  Mutualité  fa¬ 
miliale  ». 

Notre  département  de  l’Ain  comprend  trois  Syn¬ 
dicats.  J’ai  laissé  à  mon  ami  Boudin  le  Syndicat  du 
Bugey  et  Pays  de  Gex  dont  il  est  secrétaire  et  où 
par  conséquent,  il  n’y  a  plus  grand’chose  à  faire  et 
j’ai  consacré  toute  mon  activité  de  propagandiste 
au  Syndicat  de  la  région  de  Bourg,  confiant  dans 
mon  confrère  Perret  pour  le  Syndicat  de  l’arrondis¬ 
sement  de  Trévoux. 

Je  dois  dire  quej[notre  département  a  été  depuis 
longtemps  préparé  par  Boudin  et  que  s’il  est  au  pre¬ 
mier  rang  aujourd’hui  pour  son  organisation  syndi¬ 
cale  et  son  esprit  de  prévoyance,  c’est  en  grande  par¬ 
tie  au  secrétaire  général  du  Concours  qu’il  le  doit.  Les 
correspondants  trouvent  donc  aujourd’hui  le  terrain 
tout  préparé,  ils  n’ont  qu’à  semer  la  bonne  parole. 

Mais  encore  faut-il  la  semer  dans  de  bonnes  condi¬ 
tions  et  au  moment  propice.  J’estime  que  la  meilleure 
propagande  est  celle  qu’on  tire  de  l’exemple  qui  nous 
touche  de  près.  C’est  le  procédé  employé  de  tout 
temps  par  les  agents  d’assurances,  c’est  celui  qui 
donne  des  résultats  immédiats. 

■  Quand  un  incendie  a  causé  des  dégâts  dans  un 
village,  immédiatement  s’abattent  les  assureurs.  Si 
le  sinistré  était  assuré,  on  le  cite  comme  un  modèle 
de  sagesse  ;  si  au  contraire  il  ne  l’était  pas,  on  fait 
valoir  combien  il  a  été  imprévoyant,  combien  a  été 
grande  sa  légèreté  et  on  expose  quels  avantages  il  a 
laissé  échapper,  avantages  qu’on  exagère  même,  et 
les  polices  se  signent  comme  par  enchantement. 

Pour  nous,  délégués  et  correspondants  du  Concours, 
il  nous  faut  nous  inspirer  de  cette  manière  de  faire. 
C’est  à  la  suite  d’un  procès  soutenu  avec  succès  par 
un  membre  du  «  Sou  »  qu’il  faut  montrer  les  avan¬ 
tages  de  cette  ligue  ;  un  procès  perdu  par  un  confrère 
non  membre  du  «  Sou  »  est  également  un  excellent 
argument.  S’il  s’agit  de  confrères  de  la  région,  que 
tous  connaissent,  l’exemple  que  l’on  fait  toucher  du 
doigt  porte  bien  mieux  et  s’il  se  répète  un  certain 
nombre  de  fois,  les  confrères  sont  vite  convaincus. 
C’est  ce  qui  est  arrivé  dans  le  département  de  l’Ain. 
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Le  «  Sou  »  a  défendu  avec  succès  un  confrère  contre 
le  maire  de  son  pays  dans  un  procès  en  diffamation  ; 
ce  même  confrère  va  engager  une  action  dévant  -le 
Conseil  de  Préfecture  pour  abus  de  pouvoir  en  ma¬ 
tière  d’assistance  médicale  contre  ce  même  maire  ; 
s’il  y  a  lieu,  il  ira  jusqu’en  Conseil  d’Etat,  et  tout 
cela  aux  frais  du  «  Sou  médical  ».  Le  résultat,  c’est 
en  1912  onze  nouvelles  adhésions  au  «  Sou  ».  Grâce 
à  cette  propagande  par  l’exemple,  27  sur  31  mem¬ 
bres  de  notre  Syndicat  font  partie  du  «  Sou  médical  »  ; 
nous  ne  craignons  plus  de  ne  pouvoir  nous  défendre 
et,  bien  au  contraire,  nous  sommes  prêts  à  atta¬ 
quer  quand  l’occasion  se  présentera. 

,  Le  même  mode  de  propagande  par  l’exemple  doit 
également  être  employé  pour  amener  nos  confrères 
à  la  Mutualité  familiale. 

Il  est  facile  de  montrer  le  confrère  malade  ou  vic¬ 
time  d’un  accident,  obligé  de  laisser  sa  clientèle,  et 
s’il  est  sans  fortune  personnelle, restant  sans  ressour¬ 
ces  ;  au  contraire,  s’il  fait  partie  de  la  Mutualité  fa¬ 
miliale,  il  touchera  une  Indemnité  qui  le  mettra  à 
l’abri  du  besoin.  Là  encore,  l’exemple  pris  parmi  les 
confrères  de  la  région  est  le  meilleur  argument. 

J’espère  vous  recruter  en  1913  de  nouveaux  adhé¬ 
rents  parmi  nos  confrères  récemment  installés. 

Je  ne  veux  pas  insister  sur  la  question  de  notre 
organisation  syndicale.  C’est  un  peu  en  dehors  de 
notre  rôle,  mais  comme  le  syndicat  est  la  première 
étape  pour  arriver  aux  œuvres  du  Concours,  il  n’est 
pourtant  pas  inutile  d’en  parler.  ' 

Nos  trois  syndicats  sont  groupés  en  une  Fédération 
départementale.  Cette  Fédération  est  pour  moi  le 
type  de  ce  genre  de  groupements  syndicaux.  Elle 
n’a  pas  de  statuts,  pas  de  président,  pas  de  cotisation. 

Le  rouage  est  constitué  par  les  présidents  et  les 
secrétaires  des  trois  syndicats.  Lorsqu’une  question 
intéresse  l’ensemble  des  médecins  du  département 
(vaccine,  assistance  médicale,  mutualités,  etc.),  les 
trois  présidents  et  les  trois  secrétaires  se  réunissent  et 
arrêtent  en  commun  la  ligne  de  conduite  à  suivre 
et  les  propositions  à  soumettre  aux  trois  syndicats. 
Il  y  a  toujours  entente,  car  les  questions  ne  sont  pré¬ 
sentées  qu’après  avoir  été  préalablement  étudiées. 
Les  dépenses  sont  réparties  entre  les  3  caisses  syndi¬ 
cales.  Grâce  à  cette  organisation  fédérative,  nous 
avons  obtenu  dans  l’Ain  :  libre  choix  absolu  et  paie¬ 
ment  à  la  visite  pour  l’Assistance  médicale  avec  tarif 
kilométrique  suffisant  ;  participation  de  tous  les  méde¬ 
cins  aux  vaccinations,  avec  roulement,  indemnité- 
kilométrique  et  minimum  de  rémunération  pour  chaque 
séance.  Cette  année,  nous  avons  enfin  provoqué  la 
création  d’une  commission  d’étude  et  d’arbitrage 
pour  le  service  de  l’Assistance  médicale,  avec  délé¬ 
gués  des  Syndicats,  nommés  directement  p'ar  ces  syn¬ 
dicats,  ce  qui  est  une  grande  victoire,  puisque  les 
Syndicats  sont  ainsi  officiellement  admis  à  collaborer 
au  fonctionnement  d’un  service  départemental. 

Tels  sont,  pour  1912,  les  résultats  de  la  propagande 
dans  l’Ain  et  en  particulier  dans  le  syndicat  de  la 
région  de  Bourg.  J’espère, l’an  prochain, vous  présen¬ 
ter  des  résultats  aussi  satisfaisants. 

D'  Servas. 

Ardèche. 

La  tâche  de  votre  délégué  dans  l’Ardèche  est  for¬ 
cèrent  modeste.  Cela  s’explique  par  les  conditions 
dans  lesquelles  y  évolue  le  médecin  :  pays  très  mon¬ 
tagneux,  communications  difficiles,  médecins  très 
éloignés  les  uns  des  autres,  situation  géographique 
du  canton  d’Annoriay,  etc. 

En  effet,  Annonay  s’enfonce  comme  une  pointe 
dans  les  départements  de  la  Loire  et  de  la  Haute- 
Loire.  Il  semble  que  c’est  par  erreur  que  nous  avons 


été  placés  dans  le  département  de  l’Ardèche.  Nos 
confrères  les  plus  rapprochés  sont  dans  la  Loire, 
(Bourg- Argentai).  Les  relations  avec  Largentière 
sont  nulles.  Il  est  aussi  difficile  d’aller  d’Annonay  à 
Largentière  que  d’aller  à  Marseille. 

Syndicat  régional.  ■ —  Le  Syndicat  de  la  Vallée  du 
Rhône  dont  nous  faisons  partie  est  un  syndicat  inter¬ 
départemental.  Il  y  a  là  une  cause  de  faiblesse  pour 
nous  quand  il  s’agit  de  nos  intérêts  départementaux. 

Aussi  nos  confrères  de  la  Drôme  et  de  l’Isère  sont- 
ils  désarmés  quand  ils  tentent  d’agir  sur  leur  Conseil 
général  à  propos  de  l’Assistance  médicale. 

Assistance  médicale  gratuite.  —  Dans  l’Ardèche, 
nous  avons  réglé  cette  question  il  y  a  peu  d’années, 
grâce  à  l’entente  de  tous,  entente  faite  à  cette  occa¬ 
sion.  Nous  avons  obtenu  tout  ce  que  nous  deman¬ 
dions  :  libre  choix,  tarif  à  la  visite,  élévation  du  tarif, 
tout  cela  sans  dispute,  sans  polémiques  qui  souvent 
enveniment  les  discussions  et  rendent  les  relations 
plus  tendues. 

Notre  tort  a  été  de  ne  pas  transformer  en  entente 
durable  cette  entente  temporaire.  Il  semble  que  le 
but  pourrait  être  atteint  sans  cjuitter  pour  cela  le 
syndicat  de  la  Vallée  du  Rhône. 

Ce  grave  défaut  de  notre  Syndicat  nous  a  amenés, 
nous,  médecins  d’Annonay,  à  former  un  petit  cercle  où 
se  traitent  toutes  les  questions  qui  peuvent  nous  in¬ 
téresser. 

C’est  sm-  ce  point  surtout  que  je  désire  appeler 
l’attention  du  Concours.  Les  avantages  moraux  et 
pécuniaires  que  nous  avons  retirés  de  ce  mode  de 
faire,  d’autres  les  trouvent  comme  nous. 

Qu’un  différend  surgisse  entre  deux  ou  plusieurs 
confrères,  qu’une  difficulté  se  produise  dans  nos  rap¬ 
ports  avec  les  Sociétés  de  Secours  mutuels  ;  qu’une 
question  générale  quelconque  intéressant  notre  pro¬ 
fession  se  présente,  une  réunion  est  aussitôt  organisée 
où  tous  nous  assistons,  la  discussion  s’engage,  des 
déterminations  ,  sont  prises.  S’il  y  a  conflit  entre 
deux  confrères,  une  explication  a  lieu  et  tout  se  règle 
amicalement. 

S’il  s’agit  d’une  difficulté  avec  une  ou  plusieurs  I 
Sociétés  de  Secours  Mutuels,  on  s’abouche  avec  le 
bureau  de  l’Union  des  Sociétés. 

Cette  entente  nous  a  relevés  dans  l’esprit  de  nos  con¬ 
citoyens. 

Les  mauvais  payeurs  ont  été  signalés,  nous  ne 
perdons  plus  d’honoraires.  ! 

Tarif  local.  —  Nous  avons  établi  un  tarif  pour  les  j 
visites  et  consultations  et  un  tarif  kilométrique  pour  ! 
les  localités  que  nous  desservons. 

Nous  avons  pu  élever  le  taux  de  nos  honoraires  et 
nous  n’avons  plus  de  contestations. 

Mutualités.  —  Un  règlement  a  été  fait  et  imposé 
aux  Sociétés  de  secours  mutuels.  Là  encore, la  question 
a  été  résolue  rapidement,  sans  combats  laissant  tou¬ 
jours  après  eux  des  ferments  de  discorde.  i 

La  lettre  suivante  était  adressée  au  président  des  ^ 
Sociétés  Mutuelles  d’Anuonay  : 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Les  médecins  d’Annonay,  tous  soussignés,  ont 
«  l’honneur  de  vous  prévenir  qu’après  entente,  ils 
«  donneront  à  vos  sociétaires  les  soins  médicaux  au 

rix  de  deux  francs  au  cabinet,et  à  domicile  lorsque 

i  sociétaire  ne  pourra  se  rendre  chez  le  médecin. 

«  La  visite  de  nuit  (de  huit  heures  du  soir  à  sept 
«  heures  du  matin)  est  de  cinq  francs. 

«  Les  opérations  de  petite  chirurgie  seront  faites 
«  au  tarif  réduit  du  Syndicat  de  la  Vallée  du  Rhône. 

«  Ce  tarif  vous  sera  communiqué. 

«  Les  membres  de  Sociétés  de  secours  Mutuels  se- 
(t  ront  libres  de  s’adresser  au  médecin  de  leur  choix,  ' 
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AVIS  IMPORTANT 


Pour  être  à  Vabri  de  toute  responsahîiité  proies- 

sÈonneile,  tout  médecin  doit  stériliser  ses  solutions  de  «  606  »  et  de  «  914  » 
ce  qui  ne  peut  être  obtenu  qu'avec  les  ; 


APPAREILS  ASEPTAUTON  DURET  et  seringue) 

(brevetés  s.  g.  D.  g.  en  FRANCE  ET  A  l’ ÉTRANGER) 

Stérilisation  et  puriiication  absolues  extemporanées^  automatiques 
et  à  un  prix  de  revient  minime. 


P.  DTJPPT 

Chimiste 

Pharmacien  de  1'®  Classe 
Ex-Interne  des  Hôpitaux  de  Paris 

28,  Avenue  Marceau,  PARIS 

Téiéphone  :  PASSY  68-55  Mon  cher  Docteur, 


Pour  éviter  les  aecidents  et  la  douleur  consécutifs  à  Vemploi  de  certains  médicaments 
chez  vos  malades^  et  pour  obtenir  le  maximum  de  succès  dans  votre  clientèle,  vous  dési¬ 
rez  prescrire  des  produits  d'une  préparation  irréprochable,  indolore  et  efficace. 

Or,  en  Syphilithérapie,  pour  être  constamment  sûr  de  V action  du  MERCURE,  du 
(c  606  »  et  du  «  914  »,  employez  en  toute  confiance  les  PRODUITS  DURET,  dont 
les  nombreuses  références  scientifiques  de  choix  sont  incontestablement  un  sûr  garant 
de  V excellence  de  leur  préparation,  de  leur  indolence  et  de  leur  réelle  efficacité. 

En  effet,  il  est  incontestable  que  les  formules  d'HUILE  GRISE  DURET  et  D'HUILE 
AU  CALOMEL  DURET,  fugées  à  la  Société  de  Dermatologie  et  de  Syphiligraphie, 
supérieures  aux  produits  similaires,  par  leur  résorption  assurée,  leur  dosage  rationnel 
et  leur  indolence  certaine,  sont  les  seules  préparations  de  ce  genre  offrant  toute  sécurité 
pour  les  Praticiens. 

'Ainsi  V AMPOULE-FILTRE  ASEPTAUTON  réalise  seule  tous  les  desiderata 
exigés  pour  la  manipulation  du  «  606»  et  du  «  914»,  car  cet  appareil  très  pratique  assure 
immédiatement  et  automatiquement  la  stérilisation  et  la  purification  rigoureusement 
absolues  de  toute  solution,  et  son  prix  de  revient  minime  permet  de  l'employer  couram¬ 
ment  dans  toute  clientèle. 

Prescrire  donc  les  PRODUITS  DURET  pour  le  traitement  de  la  Syphilis,  c'est 
s'assurer  le  succès  en  clientèle  et  c'est  prôner  des  produits  réellement  sérieux,  absolument 
exempts  de  tout  charlatanisme. 

Votre  tout  dévoué, 

P.  DURET. 


Réaction  de  Wassermann,  à  résultats  garantis  d’une 
exactitude  absolument  rigoureuse  (technique  modifiée  d’après  les  mé¬ 
thodes  les  plus  sensibles  et  les  plus  certaines)  au  prix  de  20  fr.  retour¬ 
née  au  plus  tard  dans  les  48  heures. 


liabonatoire  OUIMET,  28,  avenue  JVIaneeau, 
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«  et  devront  laisser  un  bon  de  visite  autant  qu’il 
«  sera  possible. 

«  Les  bons  de  journées  seront  signés  gratuitement 
«  comme  par  le  passé. 

Il  Agréez,  etc.  »  Suivent  les  signatures  de  tous  les 
«  médecins  d’Annonay. 

L’Union  des  Sociétés  Mutuelles  d’Annonay  consi¬ 
dérant  que  cette  demande  augmenterait  de  plus  du 
tiers  la  dépense  annuelle  afférente  aux  honoraires 
de  Messieurs  les  médecins,  a  sollicité  par  lettre  une 
modération  en  formulant  diverses  observations. 

Des  explications  ont  été  échangées,  ensuite  des¬ 
quelles  a  été  formulée  la  proposition  suivante  : 

Le  jeudi  24  avril,  entre  MM.  Dorel  et  Servonain 
représentant  les  Sociétés  de  Secours  mutuels  d’Anno¬ 
nay  et  MM.  les  docteurs  Bayle,  Pignal  et  Sarda,  re¬ 
présentant  MM.  les  docteurs  en  médecine  d’ Annonajr, 
à  la  suite  d’un  échange  courtois  d’observations,  il 
a  été  convenu  les  points  suivants  : 

1“  A  titre  amical  et  à  titre  de  transaction  pour  la 
présente  année,  les  médecins  consentent  une  réduc¬ 
tion  de  dix  pour  cent  sur  le  prix  de  deux  francs,  visite 
ou  consultation  aux  sociétaires  mutualistes. 

La  visite  de  nuit  sera  de  quatre  francs,  excepté  de 
11  heures  du  soir  à  3  heures  du  matin,  où  le  prix  de 
cinq  francs  sera  rigoureusement  maintenu. 

La  visite  de  nuit  ira  de  9  h.  du  soir  à  6  h.  du  matin. 

2“  11  ne  sera  consenti  aucun  abonnement,  les 
deux  parties  regardant  comme  peu  digne  ce  mode  de 
rémunération. 

3“  Les  sociétaires  seront  libres  de  choisir  leur  mé¬ 
decin. 

Ils  doivent  le  garder  pour  la  durée  de  la  maladie,  à 
moins  de  raisons  sérieuses. 

Dans  le  cas  où  un  sociétaire  verrait  sa  maladie  se 
prolonger,  avec  l’autorisation  du  Président  de  la 
Société,  une  consultation  entre  deux  médecins  pourra 
être  demandée  au  prix  de  deux  francs 

4“  Il  est  vivement  à  désirer  qu’aucun  président 
ou  membre  du  bureau  n’intervienne  pour  influencer 
le  libre  choix  du  Sociétaire. 

Si  des  faits  de  ce  genre,  par  impossible,  se  produi¬ 
saient,  les  médecins,  après  une  observation  amicale, 
seraient  dans  l’obligation  de  retirer  aux  Sociétés  en 
question  les  avantages  qu’ils  leur  concèdent. 

Les  médecins  insistent  spécialement  pour  qu’il 
soit  donné  à  tous  les  Sociétaires,  en  réunion  publique, 
connaissance  de  cette  clause  de  leur  entente  avec  les 
Sociétés. 

5»  Les  médecins  seront  économes  des  deniers  de 
la  Société  et  éviteront  les  traitements  coûteux  dont 
la  nécessité  ne  serait  pas  démontrée. 

A  ce  sujet  les  médecins  font  remarquer  aux  So¬ 
ciétés  que  les  vins  médicamenteux  sont,  la  plupart 
du  temps,  des  remèdes  médiocres,  peu  efficaces,  gre¬ 
vant  sans  profit  pour  la  santé  du  sociétaire. 

6“  Tout  sociétaire  doit  venir  autant  que  possible 
au  cabinet  du  médecin.  11  devra  être  muni  d’un  bon  à 
talon, 

7°  Ce  tarif  est  consenti  pour  les  vrais  mutualistes, 
pour  ceux  chez  qui  la  maladie  ou  le  chômage  invo¬ 
lontaire  peuvent  amener  la  gêne.  Les  médecins  ne 
peuvent  s’engager  à  le  consentir  à  des  Sociétaires 
notoirement  riches. 

Suivent  les  signatures.... 

En  1912  nous  nous  sommes  aperçus  que  des  gens 
aisés,  négociants,  petits  rentiers,  se  présentaient  à 
notre  cabinet  ou  nous  faisaient  appeler  chez  eux  et 
nous  réglaient  nos  honoraires  par  un  bulletin  de 
Société  de  Secours  mutuels. 

i  Notre  réclamation  adressée  à  l’Union  des  Sociétés 
obtenait  une  immédiate  satisfaction.  L’Union  adres¬ 
sait  à  chacun  de  ses  Sociétaires  une  circulaire  lui 


rappelant  l’article  1  de  notre  accord  et  l’informant 
que  nous  ne  recevrions  plus  les  bulletins  de  Sociétés. 
Le  Sociétaire  nous  paierait  et  la  Société  lui  rembour¬ 
serait  le  prix  du  bulletin. 

Antérieurement  à  cet  accord,  le  régime  des  Sociétés 
était  le  suivant  :  presque  toutes  avaient  un  abonne¬ 
ment  modique  faisant  ressortir  le  prix  de  la  visite  en¬ 
tre  0.50  et  1  fr.  ;  quelques-unes  avaient  deux  méde¬ 
cins  payés  à  la  visite  dont  le  prix  était  de  1  fr.  Nous 
étions  en  outre  des  membres  honoraires  forcés  ; 
c’était  15  ou  20  francs  à  remettre  à  une  société  qui 
bieii  souvent  ne  nous  avait  pas  donné  IQO  francs  d’ho 
noraires. 

Personnellement,  je  me  souviens  avoir  donné  15 
francs  à  une  société  qui,  en  fin  d’année,  me  régla  une 
note  de  25  francs  I 

Nous  avons  donc  obtenu  le  libre  choix,  V extinction 
des  abonnements,  un  tarif  pour  les  interventions, 
défense  pour  tout  médecin  d’être  membre  hono¬ 
raire  d’une  société  quelconque. 

Cette  année  encore,le  tarif  de  petite  chirurgie  im- 

osé  aux  Sociétés  de  Secours  mutuels  ayant  donné  lieu 

une  léger  différend  entre  la  Société  et  un  médecin, 
ce  tarif  vient  d’être  complété  et  adressé  à  l’Union 
des  Sociétés. 

Cette  entente  entre  médecins  dure  depuis  dix  ans 
et  cela,  malgré  la  venue  de  nombreux  confrères  plus 
jeunes. 

Accidents  du  travail^  —  Quant  aux  accidents  du 
travail,  nous  avons,  au  l®f  janvier  1912,  signifié  aux 
compagnies  d’assurances  accidents,  la  résiliation  de 
tout  forfait  et  l’application  du  tarif  Dubief. 

Tous,  je  crois,  nous  faisons  partie  et  du  «Sou  mé¬ 
dical  «  et  de  la  «  Mutualité  familiale  ».  Je  vous  ai 
adressé  dans  le  courant  de  l’année  des  adhésions 
de  ceux  qui  manquaient. 

Nos  confrères  voisins  ont  été  sollicités  et  amenés. 
Votre  carnet  d’adhésion  ne  quitte  jamais  ma  poche. 

,  Dr  Sarda. 

Charente-Inférieure. 

«  Quel  est  le  travaü  accompli  dans  mon  départe¬ 
ment,  pendant  l’année  1912,  soit  pour  provoquer  des 
adhésions  à  toutes  œuvres  confraternelles,  soit  pour 
diffuser  l’idéal  syndicaliste  ;  la  cohésion  et  l’union  2  » 

Pour  répondre  utilement  à  cette  question,  je  suis 
obligé  de  me  cantonner  au  Syndicat  de  Rochefort. 

Dans  le  département,  nous  nous  ignorons  trop  les  uns 
les  autres. 

Les  groupements  médicaux  y  sont  nombreux,  un 
par  arrondissement,  mais  un  syndicat  ne  connaît 
rien  de  précis  sur  son  voisin.  Notre  Fédération  se 
borne  aux  questions  d’intérêt  général,  à  l’action  pos¬ 
sible  auprès  de  l’autorité  départementale  et  pour¬ 
tant  nos  questions  vitales,  nos  intérêts  médicaux, 
sont-ils  si  différents  de  ceux  de  l’arrondissement  voi¬ 
sin  ? 

Pour  provoquer  les  adhésions  aux  œuvres  confra¬ 
ternelles,  Rochefort  semblera  cette  année  s’être  en¬ 
dormi.  L’abeille  travaille  aussi  dans  sa  ruche  et  en 
examinant  les  choses  de  près,  il  est  facile  de  se  rendre 
compte  que  presque  tous  les  médecins  de  l’arrondis¬ 
sement  sont  syndiqués,  que  tous  les  syndiqués  et 
quelques  autres  aussi  sont  affiliés  au  «  Sou  »;  à  peu 
près  tous  sont  de  TA.  G.  De  ce  côté,  peu  de  prosély¬ 
tisme  à  faire.  Le  Concours  n’a  peut-être  pas  autant 
d’adhérents  qu’ille  devrait.  Mais  où  nous  aurons  plus  à 
faire,  où  peu  de  confrères  sont  venus,  c’est  à  la  Mu¬ 
tualité  familiale  qui  compte  chez  nous  encore  peu  de 
médecins. 

Pour  diffuser  l’idéal  syndicaliste,  la  tournée  de  pro¬ 
pagande  de  Boudin  et  Maurat  a  certainement  été 
l’évènement  capital  de  l’année.  Il  nous  faudrait  sou¬ 
vent  la  parole  éloquente  et  persuasive  de  ces  confrè- 
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res  poui'  secouer  la  mollesse  des  uns,  réveiller  l’é-  [ 
nergie  latente  qui  sommeille  chez  beaucoup  d’entre  j 
nous.  C’est  le  cas  de  rappeler  aux  vaillants  dirigeants 
du  Ceneoiirs,  quel  que  nom  qu’ils  portent,  que  le  l 
voyage  d’avril  ne  fut  qu’une  prise  de  contact  {Con¬ 
cours  médical,  1912,  p.  639).  Nos  plages  de  l’Ouest 
valent  bien  une  villégiature.  Pendant  que  Madame  et 
les  enfants  goûteront  les  délices  de  la  brise  marine, 
un  Boudin,  un  Maurat,  un  J  eannô  ou  un  autre  (nous 
les  apprécierons),tous),  consacrerait  quelques  journées 
à  visiter  la  région  à  connaître  les  vœux  des  eonfrères. 

A  cette  époque  de  l’année,  les  trains  sont  commodes 
et  nous  recruterions  des  chauffeurs  pour  les  véhicu¬ 
ler  chez  les  confrères,  des  amis  pour  les  entendre. 

Nous  avons  travaillé  dans  notre  syndicat  contre 
les  collectivités  ou  les  tyranneaux  de  toute  nature. 

A  la  ville  comme  à  la  campagne,  nous  avons  saisi  le  ' 
taureau  par  les  cornes. 

La  question  de  leur  hôpital,  des  mutualités  nom¬ 
breuses  qui  s’acharnent  à  demander  des  privilèges 
exorbitants,  ont  occupé  les  confrères  de  Rochefort. 

A  la  campagne,  nous  avons  tenu  tête  aux  oppresseurs 
divers.  Avec  Charrier,  de  Thouars,  Rogée,  de  St- Jean, 
ni  se  sont  multipliés,  nous  avons  essayé  de  mettre 
ebout  un  contrat  honorable  avec  une  mutualité 
puissante  :  la  caisse  mutuelle  des  laiteries  coopérati¬ 
ves.  Nous  sommes  près  du  but,  mais  qu’il  est  difficile 
de -mobiliser  commissions  ou  président  d’une  Société 
qui  n’arien  à  craindre  ni  à  attendre  de  nous  1 
A  Surgères,  enfin,  contre  notre  hydre  aux  cent 
têtes  sous  la  forme  du  trésorier  de  la  Société  mutuelle, 
nous  avons  lutté  pour  garder  intact  le  principe  du 
secret  professionnel. 

Voilà  ce  que  nous  avons  fait,  travail  dans  la  ruche, 
un  peu  chacun  chez  soi,  travail  que  nous  avons  à 
consolider  pour  conserver  l’acquit,  pour  gagner  au¬ 
tre  chose. 

Par  quel  moyen  mener  à  bien  notre  tâche  syndi¬ 
caliste  ? 

Nous  estimons  qu’un  Bulletin  syndical  départe¬ 
mental  qui  nous  donnerait  les  comptes  rendus  de 
nos  syndicats,  leurs  desiderata  souvent  identiques 
dans  tout  le  département  nous  rendrait  de  signalés 
services.  Pouvons-nous  avoir  et  comment  dans  de 
bonnes  conditions  d’impression,  peu  coûteux,  un 
bulletin  syndical  ?  C’est  une  question  que  je  pose. 

Les  groupements  médicaux  ne  devraient  pas  être 
trop  multipliés  et  ne  devraient  comprendre  que  les 
médecins  dont  les  intérêts  sotai  généralement  identi- 
ues,  les  médecins  de  campagne  ayant  des  besoins 
ifférents  de  ceux  des  villes  et  oubliant  dans  certains 
syndicats  les  assemblées  où  ils  se  sentent  noyés  parce 
que  trop  peu  nombreux.  Nous  avons  à  Rochefort 
tourné  la  difficulté  en  formant  dans  le  syndicat  un 
cercle  des  médecins  de  campagne.  Il  faut  des  hommes 
actifs  à  la  tête  de  nos  syndicats.  Il  faut  des  réunions 
fréquentes,  soit  en  assemblées  générales,  soit  en  petit 
comité,  pour  discuter  les  questions  intéressantes  et 
pous  nous,  délégués  et  correspondants  du  Concours, 
des  échanges  de  vues  fréquentes,  soit  orales,  soit  écri¬ 
tes,  sur  les  filiales. 

Mais  tous  ces  déplacements  font  perdre  du  temps, 
et  le  temps,  comme  l’essence  et  les  pneus,  a  son  prix. 
Nous  ne  pouvons  toujours  être  dehors,  voilà  l’obsta¬ 
cle.  Nous  comptons  pour  arriver  au  but,  sur  le  Con¬ 
cours  et  le  «  Sou  »,  par  leurs  conseils  et  par  une  nou¬ 
velle  visite  de  leurs  dirigeants  qui  viendront  alors 
en  pays  conquis  et' seront  toujours  les  bienvenus. 

Il  est  enfin  un  homme  à  qui  nous  devons  et  nous 
devrons  beaucoup  dans  notre  œuvre  syndicaliste  ; 
grâce  à  ses  conseils  juridiques,  nous  avons  évité  bien 
des  ennuis,  lutté  victorieusement  contre  nos  adver¬ 
saires.  Je  suis  heureux  de  l’occasion  qui  m’est  offerte 
pour  assurer  M®  Gatineau  de  la  bien  sincère  recon¬ 


naissance  des  médecins  de  l’arrondissement  de  Ro¬ 
chefort. 

D'  M ÉTAIS. 

Doubs. 

La  pénétration  sérieuse  du  Concours  médical  et 
de  ses  œuvres  dans  le  Doubs  ne  date  vraiment  que 
de  2  ans,  époque  où  le  D^  Boudin  vint,  le  10  juil¬ 
let  1910,  à  l’occasion  d’une  de  nos  assemblées  gé¬ 
nérales,  réunir  les  bonnes  volontés  et  donner  corps 
au  Syndicalisme  médical. 

Le  Syndicat  du  Doubs  fondé  il  y  a  8  ans  a  eu  à  sur¬ 
monter  tant  l’indifférence  que  l’hostilité  coutumière 
au  corps  médical  sur  pareil  sujet.  Il  compte  néan¬ 
moins  à  l’heure  actuelle  101  membres  sur  130  confrè¬ 
res  environ  ;  ce  chiffre  est  satisfaisant. 

Les  éléments  ruraux  du  syndicat  représentent  les 
éléments  actifs,pratiques  et  combatifs  de  l’organi¬ 
sation.  A  Besançon  même,  siège  du  syndicat,  celui-ci 
a  vu  son  action  plutôt  ralentie  par  d’anciens  confrè¬ 
res  dont  la  compréhension  des  nécessités  présentes 
était  quelque  peu  frénée  par  le  souvenir  des  néces¬ 
sités  passées.  i 

Il  a  plané  au-dessus  de  nous  un  esprit  de  méfiance  * 
surtout  à  la  suite  de  la  grande  lutte  entreprise  par 
les  Prévoyants  pour  faire  respecter,  par  tous  la  légiti¬ 
mité  de  leurs  aspirations.  Mais  depuis  2  ans,  l’action 
individuelle  de  confrères  dévoués,  en  tête  desquels 
nous  citerons  les  D^s  Sexe  et  René  Chapoy,  a  com¬ 
mencé  un  travail  de  pénétration  des  œuvres  du  Con¬ 
cours  {Concours  et  «  Sou  médical  »  principalement) 
que  nous  compléterons  à  partir  de  cette  année  par  le 
plan  de  campagne  suivant  ; 

Le  roulement  de  présidence  amènera  cette  année 
le  Dr  Sexe  à  diriger  le  syndicat  et,  soutenu  par  un  i 
bureau  actif  et  zélé,  il  demandera  de  suite  ;  ! 

1°  L’agrégation  du  syndicat  au  «  Sou  médical  ».  I 
2°  La  réunion  régulière  du  syndicat  tous  les  15  | 
jours.  1 

if  3°  Tous  les  2  mois,  la  convocation  à  un  dîner 
médical, des  syndiqués  et  de  leurs  femmes, où  seront  j 
prônées  devant  les  femmes  de  sociétaires  tant  la  : 
Caisse  des  retraites  que  l’indemnité  maladie.  ' 
4“  Le  syndicat  possède  un  organe,  La  Revue  médi-  , 
cale  de  Franche-Comté,  adressé  gratuitement  i 
tous  les  praticiens  du  Jura,  du  Doubs  et  de  la  Haute- 
Saône.  Nous  demanderons  que  sur  la  couverture.  Une 
insertion  gratuite  et  permanente  en  faveur  des  oeuvres 
du  Concours  soit  faite  d’après  un  cliché  précis  que 
le  Concours  médical  voudra  bien  nous  fournir. 

5°  Au  point  de  vue  syndical,  nous  entretiendrons 
un  contact  permanent  par  l’intermédiaire  d’un  se¬ 
crétaire  vigilant  avec  les  confrères  dévoués  et  sûrs 
du  Conseil  général  départemental,  de  façon  à  étudier 
,  en  temps  voulu,  grâce  à  leur  préavis,  toute  question 
de  médecine  et  d’hygiène  publique  engageant  Tinté-  ! 

I  rêt  du  corps  médical.  Nous  entretiendrons  les  mêmes  i 
relations  avec  les  confrères  membres  des  conseils  mu-  i, 
nicipaux.  i 

Nous  avons  ainsi  le  ferme  espoir  de  réveiller  chei  i 
nous  l’esprit  syndicaliste  qui, depuis  8  ans, s’est  laissé 
gagner  insensiblement  par  Jo  sommeil.  Avec  le  1"  ' 
janvier  1913  l’ami  Sexe,  de  sa  voix  de  Stentor,  va  ! 
pousser  un  sursum  ciui  fera  vibrer  les  plus  tièdes  et  les 
plus  indiff'érents  de  notre  corporation. 

I  Dr  Leblanc, 

Besançon. 

Eure. 

Le  travail  accompli  pendant  Tannée  1912  doit  se 
diviser  en  deux  parties  :  ( 

I.  La  première  partie  comprend  la  diffusion  et  le 


MËDICATION  GOMENOLÜE 

Le  Gomenof,  essence  végétale  naturelle^  liquide,  très  volatil,  a  un  triple  avantage 
Pouvoir  antiseptique  et  bactéricide  très  élevé,  —  propriétés  analgésiques 
et  désodorisantes  des  plus  manifestes,  —  innocuité  absolue.  Hautement  diffusible, 

H peut  s’employer  larga  manu,  car  H  s’élimine  complètement  sans  jamais  provoquer 
aucun  accident,  ni  le  moindre  effet  secondaire  fâcheux. 


ANTISEPTIQUE 

chirurgie. 

Pour  tout  ce  qui  est  antiseptique'et  pansement, 
l’emploi  du  Gomenol  s’impose. 

ASEPSIE  DES  MAINS.  -  Après  lavage  et 
brossage,  s’essuyer  avec  une  compresse  aseptique, 
laisser  tomber  sur  l’extrémité  des  doigts  réunis 
quelques  gouttes  de  Gomenol  pur  qui  pénètrent 
ainsi  directement  dans  les  espaces  sous-unguéaux 
puis  se  frotter  les  mains  pour  répandre  le  Gome¬ 
nol  sur  leur  surface  et  les  sécher. 

-  DÉSINFECTION  DU  CHAMP  OPÉRA¬ 
TOIRE.  —  Quelques  gouttes  de  Gomenol  sur  le 
champ  opératoire  s’y  étalent,  pénètrent  dans 
l’épaisseur  du  derme  et  assurent  l’asepsie  absolue 
mieux  qu’aucune  autre  substance. 

DÉSINFECTION  DES  INSTRUMENTS.  - 
Les  instruments,  dont  le  Gomenol  n’ attaque  ni  le 
métal,  ni  le  tranchant,  sont  complètement  désin¬ 
fectés  par  une  immersion  de  quelques  minutes 
(5  à  6)  dans  le  Goménol  pur,  sans  ébullition  ni 
étuvage. 

PLAIES  OPÉRATOIRES.  -  Avant  de  refer¬ 
mer  une  plaie,  un  large  badigeonnage  d’Oléo- 
Gomenol  à  20  p.  100  ou  33  p.  100  la  préserve  de 
tous  germes  qui  pourraient  être  apportés  par  la 
respiration  ou  autrement.  Il  donne  une  plus 
grande  vitalité  aux  tissus  :  les  réunions  per  pri- 
mam  sont  plus  nettes  et  plus  rapides. Les  cicatri¬ 
ces  sont  plus  souples. 

BRULURES.  —  Les  pansements  d’Oléo-Go- 
ffienol  à  33  p.  100  ou  d’onguent  suppriment  im¬ 
médiatement  la  douleur,  accélèrent  le  travail  de 
réparation,  donnent  des  cicatrices  régulières, 
presque  inapparentes. 

PLAIES  ATONES.  —  Pansement  avec  des 
compresses  imbibées  d’Oléo-Gomenol  à  33  p.  100 
ou  enduites  d’onguent  au  Gomenol,  ensuite  com¬ 
presses  sèches  simplement  parsemées  de  Gome¬ 
nol  pur. 

LAVAGES  ANTISEPTIQUES.  —  L’eau 
gomenolée  (une  1  /2  cuillère  à  café  de  Gomenol 
par  litre  d’eau  qu’on  brasse  vigoureusement)  est 
la  meilleure  solution  à  conseiller  pour  le  lavage 
des  plaies,  les  soins  de  la  bouche,  etc. 

TUBERCULOSES  LOCALES.  —  Le  Gomenol 
est  l’agent  modificateur  le  plus  efficace  et  le  plus 
maniable  en  raison  de  sa  toxicité  nulle.  Après 
ponction,  on  procède  à  des  injections  d’Oléo-Go¬ 
menol  à  10  p.  100,  20  p.  100  ou  33  p.  100  selon 
l’intensité  des  réactions  inflammatoires. 


TONI-CARDIAQUE 

Pour  remédier  aux  défaillances  cardiaques  et 
réveiller  l’énergie  des  contractions  du  cœur,  les 
injections  intramusculaires  d’Oléo-Gomenol  à 
20  p.lOO  se  montrent  préférables  aux  injections 
d’huile  camphrée.  Elles  leur  sont  même  supé¬ 
rieures  tout  à  la  fois  par  leur  innocuité  absolue, 
par  leur  action  moins  brusque  et  plus  prolongée, 
par  la  nature  même  du  Gomenol  qui,  liquide  et 
volatil,  s’élimine  plus  rapidement  et  plus  complè¬ 
tement  sans  provoquer  jamais  aucun  fâcheux  ré¬ 
flexe. 

ANALGÉSIQUE 

Le  Gomenol  exerce  une  action  calmante  des 
plus  manifeste  sur  les  douleurs  rhumatismales, 
goutteuses  ou  névralgiques  (onctions  ou  frictions 
douces  avec  le  baume  de  Gomenol)  et,  "d’une  fa¬ 
çon  générale,  sur  Télément  douleur  de  presque 
toutes  les  affections.  Même  dans  le  CANCER,  ses 
effets  analgésiques  sont  des  plus  précieux  (appli¬ 
cations  locales  ou  lavements  d’Oléo-Gomenol  à 
33  ou  50  p.  100). 

ANTITETANIQUE 

Le  Gomenol  a  une  action  des  plus  énergiques 
sur  le  bacille  de  Nicolaïer  et  tout  traumatisme 
rapidement  pansé  au  Gomenol  est  à  Tabri  de  cette 
infection. 

UROLOGIE 

Aux  puissants  effets  antiseptiques  du  Gomenol 
se  surajoutent  des  effets  analgésiques  si  marqués 
que  les  malades  accusent  une  disparition  presque 
immédiate  des  phénomènes  douloureux.  Les  ins¬ 
tillations  d’Oléo-Gomenol  à  20  p.  100  constituent 
un  traitement  de  choix  des  cystites  et  des  prosta- 
tites.  Capsules  et  glutinules  assurent  l’antisepsie 
du  rein. 

GYNÉCOLOGIE  et  OBSTETRIQUE 

L’eau  gomenolée  est  la  meilleure  solution  à 
conseiller  pour  les  injections  vaginales  et  utéri¬ 
nes.  D’autre  part,  TOléo-Gomenol  à  33  p.  100  ou 
les  Gomenovules  assurent  les  meilleurs  résultats 
comme  topique  utérin.  Rien  de  mieux  également 
que  le  savon  onctueux  au  Gomenol  pour  la  toilet¬ 
te  vulvaire. 

CHIRURGIE  CONSERVATRICE 

Grâce  au  Gomenol  tout  médecin  peut  pratiquef 
cette  méthode  avec  entière  sécurité  et  les  spécialis¬ 
tes  obtiennent  des  guérisons  réputées  irréalisableSé 


LABOIIATOIRE  DU  6l0MEi\0L  ;  17,  rue  Ambroise-Thomas,  PARIS. 


Guérison  rapide  et  constante  de  la 


TOUX 


COQUELUCHE 

SPASMODIQUE 


Solution  stable  do  Fluoroforme  pur  et  du  composé  C» h ANïlSFASMODIttüE  PülSSAST 
Ne  contient  aucun  toxique  ;  Aconit,  Belladone,  Bromoforme,  Opiacés,  Antipyrine,  etc. 
iNfoasr  TOXIQUE 


Dépôt  général  : 

Pharmacie  Centrale  de  France 


rue  des  Nonnains  d'Byères 


POSOLOGIE  DANS  LA  COQUELUCHE  : 

Jusqu’à  1  an  ;  4  cuillerées  à  café  par 
jour  ;  De  1  à  8  ans  ;  1  cuillerée  à 
café  toutes  les  i  h.  ;  Au-dessus 
de. 3  ans  :  une  cuillerée  à  dessert 
toutes  les  2  heures. 


Littérature  et  Echantillons 
IVIoreau  ila  c;a 

7,  rue  d’Hauteville 


Vient  de  panmine  le  : 

im  GÊiieiua  minimum  raisonné 

DES  HONORAIRES  MÉDICAUX 

(Ancien  Tarif  Jeanne] 

Etabli  par  la  Commission  spéciale  nommée  par  le  «  CONCOURS  MEDICAL  »et  composée 
de  MM.  les  Docteurs  ; 

Jeanne,  président,  Noir,  Boudin,  Duchësne,  Vimont,  Chapon,  Tourtourat  (de  Paria),  Qu- 
daille  (Cannes),  Monin  (Lyon),  Mabichal  (Thoissey,  Ain),  Secheyron  (Toulouse),  Lande 
(Bordeaux),  Barbanneeau  (Poiizauges,  Vendée),  Richard-Lesay  (Lille),  Gairad  (Carignan, 
Ardennes),  pour  la  médecine  générale  ;  Levassort  (Paris),  De  Fourmestraux  (Chartres), 
chirurgie  générale -,  DvBms\Y  (Péris),  gynécologie  cl  accouehemenis  ;  Le  Fur  (Paris),  ooi'es 
urinaires  ;  Caillaud  (Paris),  ophtalmologie  ;  Lacroix  (Paris),  oto-rhino-laryngologie 
Kouindjy  (Paris)  et  Charbonnier  (Caen),  kinésithérapie-,  Lacaille  (Paris),  éleclrothérapie; 
Régis,  Gourc  (Paris),  stomatologie  ;  Leredde  (Paris),  dermatologie  -,  Hallion  (Paris),  Labo¬ 
ratoire-Biopsie. 


Volume  de  224  pages  in-12  reliure  souple.  —  Prix  franco,  3  ff.  contre  demande  accom¬ 
pagnée  du  montant  adressé  à  M.  C.  BOULANGER,  administrateur  du  Concours  Médical,  132, 
rue  du  Faubourg  Saint-Denis,  PARIS. 


Prime  aux  nouveaux  abonnés. —  Les  nonveanx  abonnés  gui  nous  retourneront 
le  bulletin  d'abonnement  à  détacher  page  XIII,  recevront  le  volume  à  titre  de  prime. 
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aèl  des  œuvres  confraternelles,  telles  que  la  Mu¬ 
té  familiale  et  le  «  Sou  médical  ».  Aux  réunions 
du  Syndicat  et  de  la  Fédération,  les  délégués  de 
chaque  arrondissement  ont  eu  pour  mission  de  rap¬ 
peler  officiellement  les  œuvres  du  Concours  médical, 
et  de  solliciter  des  adhésions. 

IL  La  seconde  partie  se  rapporte  au  travail  de  la 
Fédération  dont  un  mot  d’historique  fera  compren¬ 
dre  le  but. 

Notre  Fédération  départementale  fut  créée  en 
1906  pour  nous  permettre  de  réunir  les  efforts  dissé¬ 
minés  des  syndicats  d’arrondissement  et  d’arriver  à 
traiter  avec  l’administration,  les  questions  départe¬ 
mentales  qui  nous  intéressent. 

Pendant  l’année  1912,  nous  avons  continué  l’œuvre 
des  années  précédentes  et  nous  avons  obtenu  quel¬ 
ques  résultats  appréciables  dont  je  serai  heureux 
de  vous  entretenir,  au  sujet  de  la  vaccination  et  de 
TA.  M.  G. 

L’administration  accepte,  dans  une  certaine  me¬ 
sure,  notre  collaboration,et  les  rapports  courtois  que 
nous  entretenons  avec  la  préfecture  ne  nous  empê¬ 
chent  pas  de  défendre  et  de  faire  triompher  les  lé¬ 
gitimes  revendications  du  corps  médical  de  l’Eure. 

Notre  Fédération  s’emploie  autant  que  faire  se 
peut  à  maintenir  la  cohésion  entre  nos  syndicats 
d’arrondissement  et  à  centraliser  les  questions  émi¬ 
ses  pour  en  faire  l’objet  d’une  discussion  générale, 
à  notre  assemblée  annuelle  tout  en  laissant  à  chaque 
syndicat  le  soin  de  solutionner  les  affaires  locales 
qui  l’intéressent. 

Cette  année  également,  nous  avons  répondu  à 
l’appel  de  nos  confrères’du  Calvados,  pour  la  forma¬ 
tion  d’une  Fédération  régionale  de  Basse-Norman¬ 
die  et  dans  ce  but,  des  délégués  de  l’Eure  ont  assisté 
aux  deux  réunions  tenues  à  Caen  pour  l’établisse¬ 
ment  de  ce  groupement. 

D<-  Thirard. 

Ille-et-Vilaine. 

Le  syndicat  général  des  médecins  d’Ille-et-Vilaine 
fâitsouvent  parler  de  lui  en  ce  moment,et  le  Concours 
médical  en  particulier  ne  lui  ménage  guère  ses  éloges. 

Notre  syndicat,  en  effet,  est  devenu  un  grand 
garçon  de  16  ans  et  tout  naturellement  il  se  sent  vi¬ 
vre. 

Après  quelques  essais  dans  l’arrondissement  de 
St-Malo,vers  1880,  puis  dans  le  canton  de  Hédé.en 
1884,  le  D'  Roger,  qui  avait  déjà  été  l’âme  de  ces 
deux  tentatives,  se  mit  en  rapports  plus  étroits  avec 
le  Concours  médical,  dont  il  était  l’abonné  depuis 
la  création,  et  put  grouper  à  Rennes,  en  1896,  une 
trentaine  de  confrères. 

Le  syndicat  général  des  médecins  d’Ille-et-Vilaine 
était  fondé. 

Vous  voyez  donc,  mes  chers  collègues, que  le  Con¬ 
cours  médical  fut  pour  beaucoup  dans  cette  renais¬ 
sance  de  l’ère  syndicale  dans  notre  département. 
Mais  je  voudrais  aussi  m’excuser  des  éloges  que  trop 
complaisamment  le  Concours  m’adresse  souvent, 
parce  que  je  ne  les  mérite  guère. 

N’y  a-t-il  pas  trente  ans  déjà  que  je  suis  entraîné 
à  l’idée  syndicaliste  par  les  conversations  enten¬ 
dues  autour  de  moi  dès  mon  enfance  ? 

Mon  père  n’était-il  pas,  en  effet,  des  premiers  à 
répondre  dans  le  Loiret  en  1882,  à  l’initiative  du 
D'  Gassot  (qu’on  appelait  alors  Gassot  fils  !)  ? 

N’était-il  pas  dès  la  fondation  de  ce  syndicat, nom¬ 
mé  avec  le  D'’  Viger  (depuis  ministre  de  l’Agricul¬ 
ture)  syndic  du  cercle  d’Orléans  ?  et,  président  du 
syndicat  des  médecins  du  Loiret  en  1888  et  1889,  ne 
proposait-il  pas,  à  la  séance  du  5  mai  1889,  de  mani¬ 
fester  la  reconnaissance  du  Syndicat  «  en  votant  à 


notre  cher  secrétaire  trésorier  Gassot  une  médaille 
d’argent  qui  serait  pour  lui  un  souvenir  de  notre 
gratitude  ?  » 

Je  reporte  donc  les  éloges  que  l’on  adresse  au  pré¬ 
sident  du  syndicat  général  des  médecins  d’Ille-et- 
Vilaine  sur  celui  qui  a  été  le  fondateur  du  syndicat  des 
médecins  du  Loiret,  notre  toujours  si  dévoué  et  si 
éminent  confrère,  le  Gassot  et  sur  le  Concours  mé¬ 
dical  dont  mon  père  fut  aussi  des  premiers  adhérents. 

Notre  syndicat  d’Ille-et-Vilaine,  petit  à  petit  a 
grandi,  sous  la  surveillance  constante  de  son  si 
dévoué  secrétaire,  le  D”  Camuzet  ;  il  a  augmenté  ses 
ressources,  puis  lorsqu’il  s’est  senti  assez  grand, assez 
fort,  assez  riche,  il  est  descendu  dans  l’arène. 

Il  a  rencontré  d’abord  les  sociétés  de  secours 
mutuels  qui,  en  1910,  avaient  sur  l’initiative  du  D'' 
Leroy,  notre  collègue,  président  de  l’Union  des 
Sociétés  de  Secours  mutuels  d’Ille-et-Vilaine,  de¬ 
mandé  la  formation  d’une  commission  médico- 
mutualiste. 

Nous  eûmes  plusieurs  réunions  à  la  Maison  de  la 
Mutualité.  Il  fallut  rompre  des  lances  avec  les  repré¬ 
sentants  des  Sociétés  de  Fougères,  qui  finalement  se 
retirèrent  avec  le  représentant  des  Médecins  de  cet 
arrondissement  et  nous  obtînmes,  pour  Rennes,  le 
libre  choix  et  le  tarif  à  la  visite. 

Le  27  mars  1911,  je  provoquai  une  réunion  des 
médecins  syndiqués  de  Rennes,  pour  discuter  sur  les 
propositions  {j’avais  proposé  le  libre  choix  parmi  les 
syndiqués  seulement). 

Mes  collègues  le  voulurent  pour  tous.  Nous  adop¬ 
tâmes  des  tarifs  pour  la  chirurgie,  l’obstétrique,  et 
pour  les  spécialistes  oculistes  et  laryngologistes. 

Puis  je  fis  signer  l’adhésion  des  confrères  décidés 
à  accepter  ces  tarifs  et  l’engagement  de  ne  pas  rem¬ 
placer  les  confrères  titulaires  de  postes  à  V abonnement 
dans  des  Sociétés  de  Secours  mutuels,  qui  donneraient 
leur  démission,  pour  faciliter  l’application  des  déci¬ 
sions  du  syndicat  (Beaucoup  le  firent  d’ailleurs  dans 
la  suite). 

Enfin,  je  proposai  le  relèvement  général  des  hono¬ 
raires  à  Rennes. 

Ce  fut  naturellement  accepté,  avec  empressement. 

Les  visites  lurent  tarifées  au  minimum  à  2,  3  et  5. 

Doublées  de  7  à  9  h.  du  soir. 

Triplées  de  9  h.  du  soir  à  6  heures  du  matin  ou 
7  heures  en  hiver. 

Ces  tarifs  furent  communiqués  aux  journaux, 
qui  accueillirent  plutôt  fraîchement  la  nouvelle. 

Quelques  confrères  (ce  ne  furent  pas  les  derniers 
d’ailleurs  à  appliquer  le  tarif,  soyez-en  sûrs)  nous 
tirèrent  un  peu  dans  les  jambes  :  je  fus  interviewé  1 
Je  pris  hautement  la  responsabilité  de  la  proposition 
et  m’en  flattai  d’autant  plus  que,  président  de  l’As¬ 
sociation  des  médecins  d’Ille-et- Vilaine  depuis  1906, 
j’étais  plus  qu’un  autre  à  même  de  connaître  là  situa- 
tin  peu  enviable  de  beaucoup  de  confrères  du  dépar¬ 
tement. 

Mais  il  y  a  de  la  besogne  pour  tous  chez  nous,  et 
notre  très  distingué  vice-président,  le  D' Lautier,  se 
chargea,  lui,  de  la  commission  du  tarif  minimum 
pour  les  campagnes.  Il  fit  là-dessus  un  rapport  bien 
complet,  merveilleux  de  clarté,  qui  fut  adopté,  puis 
imprimé  et  envoyé  à  tous  les  confrères  pour  qu’ils 
puissent  afficher  le  tarif  dans  leur  salle  d’attente. 

Enfin,  le  gros  morceau  fut  certainement  fa  înestton 
de  VA.  M.  G.  !  (nous  avons  en  Ille-et-Vilaine,  le  nom¬ 
bre  énorme  de  48.000  inscrits  pour  une  population 
de  609.000  habitants). 

Notre  vice-président  Boivin  (ici  présent)  auquel 
je  ne  puis  faire  un  plus  bel  élc^e,  ni  plus  mérité, 
qu’en  vous  disant  qu’il  est  notre  Gassot,  avait  depuis 
longtemps  fait  sienne  cette  question. 

Il  fournit  un  rapport  très  clair,  très  approfondi,  et 
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mis  bien  au  point,  que  nous  adressâmes  à  tous  les  j 
conseillers  généraux  ;  ceux-ci  nommèrent  alors  une 
commission  destinée  à  s’entendre  avec  nous. 

Trois  conseillers  généraux  se  rencontrèrent  donc  ' 
plusieurs  fois  à  la  préfecture  avec  les  D™  Boivin, 
Bréal  et  votre  serviteur. 

Boivin  fit  un  projet  de  règlement  modèle,  que  nous 
n’eûmes  qu’à  soutenir  de  toute  notre  énergie  et 
nous  convainquîmes  les  3  conseillers  généraux.  Ceux- 
ci  à  leur  tour  persuadèrent  la  commission  de  l’As¬ 
sistance  du  Conseil  général  ; 

Le  libre  choix  du  médecin  et  le  tarif  à  la  visite 
allaient  passer,  quand,  en  séance  publique,  le  projet 
fut  repoussé  et  le  statu  quo  maintenu. 

"Nous  n’étions  pas  contents,  n’est-ce  pas  ?’ mon 
vieux  Boivin,  aussi  à  mon  retour,  de  Paris,  où  on  avait 
lu  et  copié  pendant  le  déjeuner  du  Concours  l’affiche 
électorale,  nous  la  fîmes  tirer  à  quelques  centaines 
d’exemplaires. 

Nous  fîmes  faire  une  dizaine  de  mille  de  circulaires, 
nous  répandimes  dans  tous  les  journaux  et  nous 
fîmes  parvenir  à  tous  les  confrères  journaux,  impri¬ 
més,  affiches. 

A  la  veille  des  élections  municipales,  cela  fit  son 
effet  et  je  connais  pas  mal  de  candidats  qui  acceptè¬ 
rent  le  libre  choix  pour  leur  commune  et  vinrent 
nous  demander  des  affiches  ;  nous  en  manquâmes 
même  à  la  fin. 

On  nous  a  dit  que  nous  avions  eu  tort  de  faire  cela  ; 
nous  n’en  étions  point  persuadés,  nous  le  sommes 
encore  moins  maintenant. 

Avant  la  séance  d’octobre,  Boivin  et  moi,  nous  ré¬ 
digeâmes  une  bonne  petite  lettre  aux  conseillers  gé¬ 
néraux,  après  nous  être  entendus  (le  4  août)  avec  les 
délégués  du  syndicat  des  médecins  de  l’arrondisse¬ 
ment  de  Fougères  avec  lesquels  nous  n’avions  pour 
ainsi  dire  pas  de  relations  et  avec  lesquels  nous  en 
avons  maintenant  d’excellentes  (je  les  représentais 
hier;  à  l’Union  des  syndicats). 

On  nous  avait  menacé  des  circonscriptions  avec 
iriédecins  fonctionnaires,  etc.,  etc.,  et  finalement,  à  la 
séance  du  4  octobre, le  Conseil  général  s’avoua  vaincu 
et  parla  même  «  de  son  agonie  ». 

Maintenant  nous  nous  attaquons  à  la  question  des 
abus  de  V hospitalisation  pour  les  petits  payants  et  les 
accidents  du  travail. 

Le  D'  Lautier,  après  avoir  réuni  une  commission 
où  (chose  qui  mérite  d’être  signalée)  tout  le  monde 
se  rendit,  a  fait  un  rapport  très  documenté  et  très 
probant  qui  sera  présenté  au  maire  de  Rennes,  par 
toute  la  commission  comprenant  3  de  nos  anciens 
présidents,  dont  les  2  professeurs  de  clinique  chirur¬ 
gicale  de  l’école  de  Rennes.  Et  enfin,  nous  avons 
préparé  de  nouveaux  statuts,  avec  sanctions,  qui 
vont  être  soumis  à  tous  nos  membres  avant  une  As¬ 
semblée  générale  spéciale. 

Mais,  me  direz- vous,  pour  faire  tout  cela,  il  faut  un 
trésor  de  guerre  ?  Nous  l’avons  ;  notre  jeune  syndicat 
est  riche  ;  n’a-t-il  pas,  pour  remplir  sa  caisse,  tous  le's 
dommages-intérêts  auxquels  nous  faisons  condam¬ 
ner  et  recondamner  les  rebouteurs  et  empiriques  de 
toutes  classes  ; 

Un  maire,  candidat  aux  élections  législatives  (où 
il  eut  plusieurs  milliers  de  voixj  a  eu  500  francs  d’a¬ 
mende,  et  1.000  francs  de  dommages-intérêts  (c’était 
sa  3®  condamnation  pour  exercice  illégal)  ;  un  fermier 
50  francs  d’amende  et  100  francs  de  dommages- 
intérêts  ;  enfin  un  prêt  recondamné  pour  la  2«  fois  à 
500  francs  de  dommages-intérêts  envers  notre  syndi¬ 
cat  et  500  francs  envers  celui  des  pharmaciens. 

Il  ne  voulut  point  payer  d’ailleurs,  nous  le  fîmes 
donc  vendre,  puis  demandâmes  la  contrainte  par 
corps  I 

Condamné  de  ce  fait  à  4  mois  de  prison,  il  fit  4 


jours  et  s’exécuta  (la  contrainte  par  corps  n’abolis¬ 
sant  pas  la  dette). 

Les  journaux  de  France  et  de  Navarre  lui  firent 
à  cette  occasion  une  bonne  réclame  1  Aussi  nous  le 
poursuivons  à  nouveau  et  samedi  prochain  23  no¬ 
vembre,  il  reparaît  pour  la  3®  fois  en  correctionnelle, 
et  nous  demanderons  5.000  francs  de  dommages  et 
intérêts. 

Voilà,  mes  chers  collègues,  comment  nous  pro¬ 
cédons  en  Bretagne,  persuadés  que  la  meilleure  pro¬ 
pagande  syndicale  est  celle  qui  se  fait  par  l’action; 
ue  ce  sont  les  victoires  syndicalistes  qui  arrivent  à 
émontrer  l’utilité  d’un  syndicat  !  Seraient-ce  des 
confrères  isolés  qui  eussent  pu  lutter  contre  des  So¬ 
ciétés  de  Secours  mutuels  de  2000  membres  ?  Se¬ 
raient-ce  des  confrères  isolés  qui  eussent  pu  lutter 
contre  un  Conseil  général  de  44  membres  ?  Seraient- 
ce  des  confrères  isolés  qui  eussent  poursuivi  et  fait 
condamner  un  maire  fort  influent  et  un  prêtre  ?  î  ? 

Le  rêve  du  chasseur  est  de  disséminer  la  compa¬ 
gnie  de  perdrix  pour  tuer  les  isolées,  les  unes  après 
les  autres  ;  ne  laissons  pas  nos  ennemis  nous  séparer; 
le  bloc  médical,  fort  de  20.000  médecins,  électeurs 
influents  partout,  est  capable  de  faire  enfin  rendre 
justice  à  ses  membres  s’il  veut  se  constituer  et  il  se 
constituera  fatalement,  j’en  suis  persuadé. 

Le  Concours  médical  aura  beaucoup  fait  pour  cela  ; 
qu’il  me  permette  de  lui  adresser  les  éloges  qu’il 
mérite  si  bien  pour  la  vaillance,  l’énergie  et  la  conti¬ 
nuité  de  ses  vaillantes  campagnes.  D'  Patay. 


Loire-Inférieure. 


Depuis  la  dernière  assemblée  générale  de  1911, 
voici  ce  qui  a  été  fait  dans  notre  région. 

Une  campagne  a  été  commencée  pour  le  libre  choit 
du  médecin  dans  la  Compagnie  de  l’Etat,  les  méde¬ 
cins  actuels  restant  comme  contrôleurs  ;  depuis  ee 
moment,  à  la  suite  d’un  écrasement  de  membres  d’un 
employé  d’une  station  voisine  de  Nantes,  lequel  a 
été  envoyé  à  l’Hôtel-Dieu  sans  être  accompagné 
d’un  médecin,  le  Syndicat  des  cheminots  a  demandé 
la  révocation  du  médecin  traitant,  ce  qui  montre  le 
danger  des  situations  privilégiées. 

D’ailleurs  le  fameux  permis  de  circuler  gratis  sur 
les  chemins  de  fer  n’est  pas  si  avantageux  qu’il  en 
a  l’air  ;  on  ne  peut  en  profiter  toute  l’année  puisqu’il 
faut  faire  son  service  et  les  circulaires  ou  autres  corn; 
binaisons  sont  si  avantageuses  que  ce  n’est  pas  ce  qui 
coûte  le  plus  dans  un  déplacement. 

Un  empirique  campagnard  a  été  poursuivi  à  lare- 
quête  d’un  syndiqué; il  a  été  condamné  à  25  francs 
d’amende,  je  ne  sais  pourquoi,  car  la  loi  prévoit  un 
minimum  de  100  francs  d’amende  et  le  parquet  n’a 
pas  daigné  prévenir  notre  avocat,  qui  s’était  dérangé 
plusieurs  fois,  du  jour  du  jugement. 

Une  plainte  en  exercice  illégal  contre  Macaura,la 
veille  de  son  arrivée  à  Nantes,  déposée  au  parquet  et 
auprès  du  commissaire  central,  a  fait  se  retirer  un 
confrère  de  la  région  qui  servait  de  paravent;  on  a 
dû  faire  venir  un  parisien  qui  avait  un  engagement 
de  6  mois,  mais  l’établissement  a  dû  fermer  au  bout 
de  2  mois  par  suite  de  la  campagne  judiciaire  menée 
par  le  syndicat  de  la  Seine  qui  a  provoqué  l’arres¬ 
tation  de  Macaura  inculpé  d’escroquerie  ;  il  a  été  re¬ 
lâché  contre  50.000  francs  de  cautionnement. 

Une  campagne  de  presse  s’en  est  suivie  où  les 
journalistes  ont  essayé  de  démontrer  que  les  méde¬ 
cins  étaient  des  canailles  et  les  journalistes  des 
honnêtes  gens,  mais  cela  n’a  pas  intéressé  le  public 
et  a  dû  cesser.  Enfin,  les  syndicats  unis  de-la  Loire- 
Inférieure  ont  voté  contre  la  déclaration  de  la  tu¬ 
berculose  comme  inutile  et  souvent  nuisible. 
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Ces  mêmes  syndicats  ont  porté  devant  le  préfet 
de  la  Loire-Inférieure  des  revendications  qui  ont 
été  rejetées  ;  ils  se  sont  alors  adressés  au  Conseil 
général  qui  a  voix  au  chapitre  parce  qu’il  paie  la 
plupart  des  dépenses  et  nous  avons  eu  plus  de  chan¬ 
ces,  puisqu’on  nous  a  soutenus  et  qu’une  délégation 
du  Conseil  général  doit  présenter  de  nouveau  et  sou¬ 
tenir  nos  desiderata  auprès  du  préfet. 

Nous  demandions  le  libre  choix  et  l’organisation 
des  services  départementaux  sous  la  responsabilité 
et  le  contrôle  du  Syndicat  ;  d’abord  pour  les  vacei- 
Mtions,  ce  qui  existe  dans  les  Ardennes,  la  Corrèze 
et  partiellement  en  Charente-Inférieure,  et  à  peu 
près  dans  notre  région  de  Nort-sur-Erdre. 

On  m’a  fait  savoir  officieusement  que  les  2  vac¬ 
cinateurs  existant  à  Nantes  pourraient  voir  s’ad¬ 
joindre  d’autres  confrères,  un  par  canton,  ce  qui 
ferait  sept  en  tout  ;  nous  exigerons  la  nomination 
pour  3  ans,  puisque  c’est  la  loi,  par  roulement  et  sur 
liste  présentée  par  le  syndicat  comme  cela  existe 
pour  Î’A.  M.  G.  et  sa  commission  de  vérification. 

On  nous  a  objecté  qu’il  faudrait  imprimer  autant 
de  listes  de  vaccinables  qu’il  y  a  de  médecins  vacci¬ 
nateurs,  ce  n’est  pas  une  grosse  affaire,  d’ailleurs 
d’après  une  enquête  faite  par  nous,  ces  listes  ne  ser¬ 
vent  à  rien,  car  les  vaccinables  se  présentent  peu. 

Nous  avons  aussi  protesté  contre  l’affiche  du  mai¬ 
re  de  Nantes  qui  avise  tous  ses  administrés  qu’ils 
peuvent  se  faire  vacciner  gratuitement. 

C’est  la  loi,  puisqu’il  y  a  obligation,  nous  a, dit  le 
préfet.  Pour  les  indigents  et  les  vaccinables  obliga¬ 
toires  peut-être,  mais  cependant  la  désinfection,  qui 
est  obligatoire  aussi,  n’est  pas  gratuite  pour  tous. 

Nous  avons  demandé  à  pouvoir  tous  faire  l’ins¬ 
pection  des  enfants  du  1®'  âge,  puisque  tous  ceux 
qui  le  veulent  participent  au  service  médical  de  l’A. 
M.  G. 

L’organisation  de  V  inspection  des  écoles  a  été 
aussi  réclamée  par  nous. 

Enfin,  nous  avons  protesté  contre  les  médecins 
certificateurs  pour  l’assistance  aux  vieillards  ;  ces  mé¬ 
decins  ont  été  supprimés  dans  le  Finistère  après  la 
rotestation  des  syndiqués  soutenus  par  le  D''  Du- 
uisson  ;  nous  avons  obtenu  officieusement  que  tous 
les  médecins  pourraient  faire  des  certificats  et  que  le 
médecin  certificateur  ne  fonctionnerait  sur  demande 
de  la  préfecture  que  quand  le  certificat  semblerait 
devoir  être  suspect. 

Nous  avons  protesté  contre  la  fonction  de  médecin 
assermenté  et,  si  réellement  la  loi  du  9  juin  1853,  le 
décret  du  9  novembre  1853,  et  l’arrêté  du  Ministre 
des  finances  du  25  avril  1854,  sont  contre  nous,  nous 
ne  voyons  pas  pourquoi  tous  les  médecins  ne  se¬ 
raient  pas  assermentés. 

Nous  n’oublions  pas  non  plus  la  propagande  pour 
les  différentes  œuvres  du  Concours,  «  Mutualité  fami¬ 
liale»,  «Sou  médical»,  mais  cela  devient  de  plus  en 
plus  difficile,  d’autant  que  des  courtiers  rivaux 
visitent  les  confrères  et  sont  souvent  plus -écoutés 
que  nous  parce  que  assureurs  et  non  confrères.  . 

A  notre  instigation  s’est  créé  un  petit  syndicat 
du  pays  de  Retz,  Pornic  et  Paimbœuf.  Nous  n’avons 
pas  de  Fédération  sur  le  papier,  mais  tous  les  syn¬ 
dicats  sont  unis  moralement  dans  notre  département 
et  marchent  la  main  dans  la  main  et  cela  est  bien 
nécessaire  actuellement. 


Manche. 

Si  je  ne  vous  ai  pas  répondu  plus  tôt  pour  remer¬ 
cier  d’abord  le  Conseil  de  direction  du  Concours  de 
l’invitation  aimable  qu’il  a  bien  voulu  me  faire  cette 
année  d’assister  aux  Assemblées  du  Concours  et  de 


ses  œuvres  dans  des  conditions  particulièrement 
avantageuses,  c’est  que  j’attendais  que  la  dernière 
réunion  de  nos  Sociétés  professionnelles  (Syndicat 
local,  fédération  départementale,  fédération  régio¬ 
nale)  ait  eu  lieu. 

J’ai  pu  assister  à  ces  différentes  Assemblées,  et 
hier  à  Caen,  les  délégués  des  syndicats  médicaux 
de  la  Manche,  du  Calvados,  de  l’Orne  et  de  l’Eure 
étaient  réunis  pour  adopter  définitivement  les  sta¬ 
tuts  d’une  Fédération  régionale  des  syndicats  mé¬ 
dicaux  de  la  Basse-Normandie.  Cet  organisme  nou¬ 
veau  de  défense  professionnelle  est  chose  accomplie, 
maintenant,  avec  le  D®  Rachet,  de  Ronfleur,  comme 
président  et  le  D®  Charbonnier,  de  Caen,  comme  se¬ 
crétaire  général,  et  en  attendant  l’organisation  fu¬ 
ture  de  l’Union  des  Syndicats  médicaux  de  France, 
nous  aurons  désormais  un  groupement  important 
prêt  à  prendre  en  main  et  à  défendre  les  intérêts 
généraux  médicaux  de  la  région.  . 

Huit  jours  auparavant,  c’est-à-dire  le  3  novem¬ 
bre,  avait  lieu  à  Coutances  la  réunion  de  la  Fédéra¬ 
tion  départementale  de  la  Manche,  qui,  elle,  de  son 
côté,  n’est  pas  restée  inactive  cette  année  et  a  eu  la 
bonne  fortune  de  faire  aboutir  près  du  Conseil  gé¬ 
néral  de  la  Manche  la  révision  du  règlement  et  l’aug¬ 
mentation  du  tarif  de  l’assistance  .  médicale  gratuite, 
et  obtenir  une  augmentation  approximative  et 
globale  d’une  douzaine  de  mille  francs —  et  en  par¬ 
ticulier  le  paiement  de  la  consultation,  qui  était 
gratuite  jusqu’à  ce  jour.  ,  ■ 

Devant  l’union  et  la  cohésion  du  corps  médical  de 
la  Manche  représenté  par  le  bureau  de  la  Fédération, 
l’administration  préfectorale,  qui,  il  y  a  plusieurs 
années,  se  serait  dérobée,  a  consenti  à  entrer  en  pour¬ 
parlers  avec  nous.  Un  préfet  intelligent  et  bienveil¬ 
lant  a  même  tenu,  avant  la  session  du  conseil  géné¬ 
ral,  une  réunion  préparatoire,  où  il  avait  convoqué 
tous  les  délégués  des  syndicats  et  s’il  n’a  pas  consenti 
à  soutenir  et  appuyer  toptes  nos  demandes  devant 
e  Conseil  général,  il  en  a  reconnu  le  bien  fondé,  ce 
qui  nous  donne  de  l’espérance  pour  l’avenir.  A  no¬ 
tre  réunion  d’hier,  à  Caen,  nous  avons  amorcé 
l’étude  de  ces  tarifs  de  l’assistance  médicale  dans 
les  quatre  départements  précités  et  nous  pour¬ 
rons  peut-être  revenir  de  concert  sur  ce  sujet  im¬ 
portant,  prochainement,  et  arriver  à  obtenir  le 
prix  de  1  fr.  pour  la  consultation,  alors  que  nous 
avons  encore  le  tarif  ridicule  de  50  centimes,  pres¬ 
que  un  pourboire. 

Enfin,  la  réunion  de  notre  petit  syndicat  de  Valo- 
gnes  avait  lieu  le  mercredi  30  octobre  précédant 
(ainsi  que  cela  est  devenu  nécessaire),  celles  de  la 
Fédération  départementale  et  de  la  Fédération  ré¬ 
gionale  et  de  l’Union  générale  des  Syndicats  médi¬ 
caux  de  France,  appliquant  ainsi  les  règles  d’une  . 
succession  rationnelle  et  féconde  des  assemblées  de 
nos  différents  groupements  professionnels. 

C’est  plutôt  dans  nos  petits  syndicats  que  les  dé¬ 
légués  et  correspondants  du  Concours  médical  peu¬ 
vent  faire  acte  de  propagande.  Je  n’y  manque  guère 
pour  ma  part,  mais  nos  adhérents  dans  la  Manche 
sont  nombreux  de  sorte  que  de  nouvelles  adhésions 
sont  de  plus  en  plus  rares.  De  toutes  nos  œuvres, 
c’est  le  «  Sou  »  qui  a  eu  le  plus  de  succès.  Je  ne  com¬ 
prends  pas  pourquoi  les  adhésions  à  l’Amicale  ne 
sont  pas  plus  fréquentes.  Quant  aux  pensions  de 
retraites, nous  sommes  concurrencés  malhemeusement . 
par  la  Prévoyance,  qui  donne  pour  rien,  ou  promet 
du  moins  pour  rien,  ce  qui  coûte  très  cher  à  notre 
Société  des  retraites  du  corps  médical.  Et  pourtant 
quelle  différence  de  sécurité  (si  je  puis  m’exprimer 
ainsi)  entre  les  deux  œuvres. 

D®  ViEL 
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Meuse. 

Comme  les  années  précédentes,  j’ai,  au  début  de 
1912,  envoyé  aux  médecins  nouvellement  installés 
dans  notre  département  les  feuilles  de  propagande, 
concernant  nos  diverses  oeuvres  professionnelles  : 
Concours,  Amicale,  Retraites,  «  Sou  médical.  » 

Je  ne  sais  quel  en  fut  le  résultat,  n’ayant  pas  pu, 
à  mon  grand  regret,  par  suite  d’empêchement  ré¬ 
sultant  de  cas  graves  dans  ma  clientèle,  assister  à 
la  réunion  du  Syndicat,  en  mars  1912,  à  Commercy, 
et  y  prendre  contact  avec  nos  vaillants  confrères 
du  Concours,  en  tournée  de  propagande  dans  toute 
la  France. 

Certain  cependant,  qu’ils  ont  dû  y  faire  des 
prosélytes  et  recueillir  de  nombreuses  adhésions, 
je  les  remercie  aussi  de  m’avoir  maintenu  comme 
correspondant  en  tête  du  Comité  de  la  Meuse. 

Si  ma  bonne  volonté  n’a  pas  produit  de  meilleurs 
résultats,  c’est  surtout  parce  qu’il  m’est  fort  diffi¬ 
cile  de  m’absenter  aussi  souvent  qu’il  lo  faudrait 
pour  aller  visiter  des  confrères  tièdes  ou  indiffé¬ 
rents,  et  les  convaincre  de  l’utilité  de  nos  oeuvres. 
Je  suis,  en  effet,  l’objet  d’une  lutte  acharnée,  de  la 
part  d’un  nouveau  confrère,  depuis  5  ans,  et  forcé  de 
demeurer  au  poste,  pour  conserver  ma  clientèle  trop 
portée  au  changement. 

Une  autre  cause  est  la  difficulté  des  communi¬ 
cations  de  chemins  de  fer,  dans  notre  département, 
si  déshérité  que  nous  n’avons  pas  d’express,  dans  la 
direction  Nord-sud,  ligne  de  Sedan-Lunéville  ou 
Gondrecourt-Ligny.  Il  nous  faut  un  jour  complet 
de  voyage  pour  aller  passer  quelques  heures,  pas 
même  au  sud  du  département,  mais  même  au  centre, 
à  Bar-le-Duc  ou  Commercy. 

Membre  du  Syndicat  et  de  l’Association  mutuelle 
des  médecins  de  la  Meuse  depuis  plus  de  16  ans, 
membre  du  bureau  de  ces  assembléesije  fus  toujours 
jusqu’à  présent  un  assidu  de  leurs  réunions,  et  m’y 
suis  toujours  fort  occupé  cfes  questions  d’intérêt  gé¬ 
néral  :  tarif  d’ Assistance  médicale  gratuite,  tarif  des 
vaccinations,  relèvement  des  honoraires  médicaux, 

A  Stenay  aussi,  et  dans  le  canton,  j’ai  fait  apposer 
à  la  porte  des  usines,  des  affiches  du  Concours,  pour 
le  libre  choix  dans  les  accidents  du  travail. 

Gomme  vice-président  de  la  6®  commission  sani¬ 
taire  d’hygiène  et  délégué  au  service  de  désinfec¬ 
tion,  j’ai  toujours  préconisé  les  désinfections,  dans 
les  maladies  contagieuses,  par  l’emploi  du  Fumiga- 
tor  Gonin  (Patronage  médical),  aussi  bien  pour  les 
désinfections  privées  que  publiques. 

Si  donc,  cette  année,  je  n’ai  pu  déployer  plus  d’ac¬ 
tivité,  j’espère  qu’en  raison  des  motifs  invoqués,  le 
Concours  m’accordera  les  circonstances  atténuantes, 
promettant  de  continuer  l’année  prochaine,  la  pro¬ 
pagande  d’une  façon  plu.s  énergique  et  plus  efficace. 

Sténay,  le  30  octobre  1912. 

D'' VOLPEHT. 


Nièvre. 

Pour  répondre  à  votre  demande  de  renseignements 
au  sujet  de  la  situation  syndicale  et  des  œuvres 
confraternelles  dans  mon  département,  voici  où  nous 
en  sommes  : 

Le  syndicat,  à  l’heure  actuelle,  englobe  à  peu 

firès  la  totalité  des  médecins  du  département 
130  médecins,  110  syndiqués).  Il  groupe  en  un  fais¬ 
ceau  que  je  crois  assez  uni  3  cercles  syndicaux  auto 
nomes  (arrondissements  de  Nôvers  et  Clamecy,  et 
médecins  de  Nevers),  bien  constitués  et  agissant 
en  accord  parfait  :  un  4®  cercle  autonome  est  en  for¬ 


mation  à  Cosne  et  sa  réalisation  est  certaine.  L’es¬ 
prit  syndicaliste  a  fait,  à  mon  avis,  de  grands  pro- 
près  et  aujourd’hui  nos  récentes  querelles  sont  ou¬ 
bliées  :  les  médecins  officiels  ont  renoncé  à  leurs 
excessives  prétentions  et  nous  marchons  tous  d’ac¬ 
cord  dans  toutes  les  questions  qui  intéressent  l’en¬ 
semble  du  corps  médical.  Tout  récemment  même,  à 
propos  de  l’organisation  des  consultations  de  nour¬ 
rissons,  nous  avons  obtenu  de  la  préfecture  qu’elles 
seraient  mises  en  train  par  le  Syndicat  lui-même,  ce 
qui,  je  pense,  est  un  précédent  important  dont  les 
suites  seront  probablement  des  plus  avantageuses. 

En  ce  qui  concerne  les  rapports  des  médecins  entre 
eux,  il  y  a  beaucoup  plus  de  cordialité,  d’aménité  ; 
moins  de  querelles,  d’inimitiés.  Quant  aux  œuvres, 
elles  sont  un  peu  en  demi-sommeil  malgré  tous  mes 
efforts.  J’ai  envoyé  des  notices  à  tous  les  confrères 
nouveaux.Le  «  Sou  »  est  trop  peu  connu, j’ai  pu  m’en 
rendre  compte  dans  les  réunions, malgré  les  immenses 
services  qu’il  rend.  Des  autres  œuvres  médicales,  la 
Mutuelle  de  Saumur,  seule,  a  quelques  adhérents  : 
le  Devoir  médical  un  seul.  Dans  l’ensemble,  l’im¬ 
pression  est  que  nos  confrères  nivernais  sont  d’une 
méfiance  incurable,  d’un  scepticisme  difficile  à 
vaincre.  Il  y  faudra  du  temps  et  de  la  patience,  c’est 
à  quoi  je  m’efforce. 

D''  Gauthier. 


Var. 

Le  Concours  médical  demande  à  ses  délégués  de 
lui  exposer  : 

1“  Ce  qu’ils  ont  fait  ;  2°  ce  qu’ils  comptent'  faire 
pour  1913. 

Ce  que  j’ai  fait  depuis  six  mois  que  j’ai  accepté  ces 
fonctions  pour  le  Var  :  J’ai  commué,  en  toutes  cir¬ 
constances,  à  faire  de  la  propagande  pour  les  œuvres 
du  Concours.  Cette  propagande  devrait  être  singu¬ 
lièrement  facile  ;  il  devrait  suffire  de  faire  savoir  à 
tout  médecin  qu’il  existe  ici  une  tribune  pourj 
exposer  toutes  leurs  doléances  (et  ce  que  nous  de¬ 
vons  être  souvent  fastidieux  pour  le  secrétaire  de  h 
rédaction  !)  et  pour  y  trouver  quelques  jours  pim 
tard  une  réponse  toujours  bienveillante  et  confra¬ 
ternelle,  un  conseil  réconfortant  et  utile,  même,  - 
j’allais  dire  surtout,—  lorsqu’il  consiste  dans  une  mise 
au  point  parfois  amère  pour  celui  qui  a  fait  une  ques¬ 
tion  inconsidérée.Tout  cela  pour  12  francs  par  an,et 
le  précieux  agenda-memento  compris.  Pour  22  francs 
de  plus,  pas  tout  à  fait  quarante  sous  par  mois,  le 
praticien  a,  pendant  un  an,  à  son  service,  un  cabinet 
de  consultations  juridiques,  généralement  tarifées 
ailleurs  à  un  prix  un  peu  plus  élevé  que  celles  de  son 
propre  cabinet  !  Et  qui  de  nous  n’a  pas  eu  peu  ou 
prou,avec  ses  clients,  des  difficultés  insolubles,  par¬ 
ticulièrement  au  village,  si  privé  et  si  éloigné  de 
conseils  compétents  ?  Même  en  l’absence  detoutli- 
tige  proprement  dit,  le  «  Sou  médical  »  â  depuis 
longtemps  toutes  les  vertus  d’un  épouvantail  salu¬ 
taire  vis-à-vis  des  compagnies  d’assurances  ou  au¬ 
tres  sociétés  rabaisiennes.  Il  m’a  presque  toujours 
suffi,  quand  une  de  ces  compagnies  me  proposait 
honnêtement,  20  ou  30  francs,  prix  bloqué,  pour  de 
nombreuses  et  laborieuses  visites,  de  lui  opposer  un 
refus  bien  net  en  faisant  suivre  ma  signature  de  ces 
4  mots  prestigieux  :  membre  du  «  Sou  médical  i 
pour  obtenir,  sans  autre  discussion,  la  juste  rémuné¬ 
ration  de  mon  travail. 

Je  dis  enfin  au  confrère  qui  ne  s’est  pas  assuré  con¬ 
tre  les  risques  de  la  maladie  combien  il  est  impru¬ 
dent  !  Nul  plus  que  le  médecin  n’est  exposé  mn 
affections  a  frigore  qui  terrassent  si  promptement 
les  plus  robustes  et  les  plus  vaillants.  Il  hésitera  par¬ 
fois, s’il  n’est  pas  assuré, à  imposer  à  son  petit  budget 
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la  lourde  charge  d’un  remplaçant.  Et  ce  sera  alors  la 
lamentable  histoire,  toujours  nouvelle,  hélas  !  du  mé¬ 
decin  quittant  son  lit  en  pleine  diaphorèse,  par  hu¬ 
manité,  pour  sauver  une  existence  en  compromet¬ 
tant  la  sienne  peut-être  irrémédiablement....  Je  lui 
dis  surtout  quelle  différence  il  y  a  entre  les  procédés 
d’une  a/nicaZe-maladie,  si  bien  nommée,  comme  la 
nôtre,  et  ceux  des  compagnies  d’assurances.  Je  n’ou¬ 
blierai  jamais  la  belle'  et  généreuse  réponse  que  me 
fit,  il  y  a  huit  ans,  le  secrétaire  général  de  l’Amicale. 
Je  lui  avais  soumis  ce  cas  de  conscience  :  Etant  ma¬ 
lade  et  seul  médecin  dans  la  petite  localité  que  j’ha¬ 
bitais  alors,  j’avais  été  appelé  d’urgence  chez  un 
client  qui  était  en  même  temps  mon  meilleur  ami, 
pour  son  entant  atteint  d’angine  diphtérique.  Je 
me  laissai  en  quelque  sorte  enlever  chez  moi  dans 
sa  voiture  ;je  vis  l'enfant,  je  lui  fis  son  injection  de 
sérum,  et  je  rentrai  bien  vite  à  la  maison. J’écrivis 
donc  aussitôt  à  l’Amicale  pour  lui  dire  que  j’avais 
ainsi  repris  pour  un  instant  mon  travail,  et  l’Amicale 
refusa  même  de  me  supprimer  l’indemnité  de  cette 
journée  dans  des  termes  que  je  voudrais  pouvoir 
vous  relire  ici.  Pensez-vous  qu’une  compagnie  d’as¬ 
surances  vous  eût  jamais  fait  une  telle  réponse  ? 

Je  lui  dirai  aussi, au  confrère,  maintenant  qu’il  trou¬ 
vera  à  la  Mutualité  médicale,  en  plus  de  l’assurance 
contre  la  maladie  des  pensions  de  retraite,et  des  garan¬ 
ties  pour  sa  famille  après  son  décès, des  conditions  plus 
avantageuses  que  celles  des  compagnies,  avec  cette 
pensée  très  douce  pour  une  âme  généreuse,  que  sa  co¬ 
tisation  n’ira  pas  à  des  mains  étrangères  et  inconnues, 
mais  restera  dans  le  sein  de  la  grande  famille  médicale 

—  Quand  dirai- je  tout  cela  à  mes  confrères  ?  Je 
ne  me  contenterai  pas  des  occasions  de  réunions  qui 
sont  rares  et  remplies  par  des  petites  choses  locales, 
souvent  bien  peu  intéressantes...  Mais  je  profiterai 
de  toutes  les  occasions  favorables  :  fin  septembre, 
c’était  un  confrère  du  Jura,  placé  par  le  hasard  à  côté 
de  moi  chez  des  amis,  le  Barbet,  de  St-Amour, 
que  j’ai  catéchisé  pendant  tout  un  repas  ;  il  y  a 
quinze  jours,  le  30  octobre  dernier,  je  fis  de  même 
pour  des  voisins  inconnus,  à  un  banquet  médico- 
militaire  de  Marseille.  Ce  n’est  sans  doute  pas  moi 
qui  vous  présenterai  ces  nouveaux  adhérents  possi¬ 
bles,  mais  qu’importe  si  la  semence  a  germé  dans  un 
de  ces  sillons  !....  J’apprenais  ces  jours  derniers, 
qu’un  de  mes  anciens  confrères  de  la  Drôme  est  main¬ 
tenant  des  nôtres...  Il  est  des  terrains  qui  reçurent 
une  de  ces  semences...  Le  terrain  est  souvent  rebelle 
sans  doute,  et  j’ai  fait  plusieurs  voyages  dans  une 
localité  voisine  du  Var,  auprès  d’un  confrère  qui, 
riche,  n’est  cependant  arrêté  que  par  le  déboursé  peu 
effrayant  que  je  lui  demande  pour  adhérer  à  nos 
œuvres.  Il  est  bien  convaincu  de  leur  utilité,  mais 
il  en  fera  l’économie  quitte  à  s’en  mordre  les  doigts 
un  jour.  Un  autre,  voisin  aussi,  m’a  donné  moins  de 
peine  et  a  adhéré  à  l’Amicale.  Un  3®  enfin,  très  sé¬ 
duit  par  nos  pensions  de  retraite,  n’a  pas  voulu 
me  donner,  mercredi  dernier,  le  plaisir  d’apporter  son 
adhésion.  Mais  il  y  viendra,  j’en  suis  convaincu. 

En  résumé,  je  pense  qu’il  faut  surtout  faire  con¬ 
naître  hs  œuvres  du  Concours  et  que  quand  elles  se¬ 
ront  bien  connues,  elles  seront  forcément  appréciées. 
C’est  dans  ce  but  que  je  ne  perds  pas  une  occasion 
d’envoyer  des  numéros  du  Concours  qui  me  parais¬ 
sent  particulièrement  intéressants  au  point  de  vue 
professionnel.  C’est  dans  ce  but  ejue  nous  pourrions 
faire  passer  à  des  confrères  un  peu  éloignés  de  nous, 
chaque  année,  l’Age nda-Memento  de  l’année  pré¬ 
cédente,  si  nous  n’en  avons  pas  utilisé  les  pages 
blanches.  Tous  les  moyens  sont  bons  pour  secouer 
l’inertie  inexplicable  de  tant  de  médecins.  Le  «  Sou 
médical»,  par  exemple,  devrait  avoir  dix  mille  adhé¬ 
rents,  et  quel  levier  d’incomparable  puissance,  il 
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constituerait' alors'!’ —  Quant  aux  assurances’contre 
la  maladie  et  la  vieillesse,  cette  maladie  plus  terrible 
que  toutes  les  autres,  c’est  aux  jeunes  qu’il  faut  1  e 
présenter,  aussitôt  qu’ils  ont  un  foyer... 

Pour  mon  compte,  j’ai  plus  de  confiance  dans  l’a¬ 
venir  brillant  de  nos  œuvres  que  dans  celui  des  Syn- 
dicats,aM  point  de  vue  de  V efficacité. 'La,  déontologie  est 
plus  méconnue  que  jamais  :  je  voyais  dernièrement  le 
président  d’un  syndicat  se  plaindre  de  son  vice-prési¬ 
dent  qui  venait  lui  prendre  ses  clients  à  10  kilomè¬ 
tres  \  Il  y  a  quelques  jours,  le  Conseil  départemental 
d’hygiène  du  Var,  composé  en  partie  de  nos  bons 
syndicalistes,  émettait  le  vœu  qu’il  soit  créé....  un 
ministère  de  l’Hygiène  publique  1...  sans  doute  afin 
de  réserver  toujours  plus  d’indépendance  et  tou¬ 
jours  plus  d’initiative  au  praticien...  Ces  excellents 
confrères  oubliaient  pendant  ce  temps  d’accom¬ 
pagner  le  Concours  dans  son  énergique  défense  con¬ 
tre  la  déclaration  obligatoire  de  la  tuberculose,  cette 
prime  à  la  frousse  publique,  contre  laquelle  protes¬ 
taient  les  dernières  paroles  du  regretté  Professeur  Se- 
gond.  Ceux  qui  sont  mis,  ou  qui  se  mettent  d’eux- 
mêmes  à  la  tête  de  la  plupart  des  syndicats  pro¬ 
vinciaux,  ce  ne  sont  pas  les  indépendants,  mais  les 
bons  médecins-fonctionnaires  de  tout  repos,  toujours 
prêts  à  porter  leurs  vœux  et  leur  encens  vers  le 
Dieu-Etat,  et  à  étouffer  prudemment  tout  ce  qui 
pourrait  choquer  ce  Bouddha,  leur  veau  d’or  du 
reste.  Et  pendant  ce  temps,  on  trouve  devant  la 
Justice,  les  Gènevoix,  les  Pierrhugues  (d’Hyères, 
ces  jours  derniers),  en  faisant  une  piiouette  lorsque  le 
jury  les  acquitte  triomphalement  d’infamantes  ac¬ 
cusations  !  Le  Corps  médical,  dans  son  ensemble,  n’est 
peut-être  pas  encore  mûr  pour  se  solidariser  et  se 
défendre,  comme  il  le  pourrait,  mais  il  est  déjà  ca¬ 
pable  de  chercher  une  première  protection  indivi¬ 
duelle  dans  nos  œu'vres...  Nous  l’y  aiderons  ! 

D'  L.\bonnardière. 

Vaucluse. 

Je  vous  adresse  le  compterendu  annuel  du  mou¬ 
vement  syndical  dans  l’arrondissement  d’Avignon. 
Sommes-nous  heureux  ?  Peut-être, puisqu’il  n’y  a  pas 
eu  d’histoires.  La  question  des  S.  S.  M,qui  l’an  der¬ 
nier,  avait  occupé  le  labeur  de  toute  l’année  est  au¬ 
jourd’hui  terminée  à  notre  entière  satisfaction, visite 
2  francs,  petite  chirurgie  50  %  du  tarif  général  (que 
nous  avons  élaboré  cette  année  et  dont  je  vous  adres¬ 
se  un  exemplaire).  Dans  les  premiers  mois  de  1912, 
la  plus  ancienne  des  Sociétés  de  Secours  mutuels 
d’Avignon  qui  avait  failli  tout  remettre  en  question, 
a  définitivement  accepté  nos  conditions.  Elle  avait 
même  trouvé  à  organiser  son  service  médical  en  de¬ 
hors  de  nous  avec  des  confrères  du  syndicat  !  L’in¬ 
tervention  amicale,  mais  ferme,  de  notre  président 
amis  un  terme  à  ce  schisme.Nous  avons  constitué  un 
comité  médico-mutualiste  constitué  par  un  nombre 
égal  de  membres  choisis  dans  les  deux  milieux, 
comité  qui  a  pour  mission  de  veiller  aux  bonnes  re¬ 
lations  communes  et  d’examiner  les  questions  liti¬ 
gieuses  ou  autres  qui  pourraient  surgir. 

L’Assis/ance  médicale  gratuite  fonctionne  nor¬ 
malement  fpaiement  à  la  visite  et  intégralement  des 
honoraires.  La  commission  départementale  de  vé¬ 
rification  des  mémoires  de  ce  service  comprend  com¬ 
me  médecins  trois  membres  du  bureau  du  Syndicat  ; 
j’ajoute  que  nous  n’avons  trouvé  dans  le  milieu  ad¬ 
ministratif  que  courtoisie  et  bonne  volonté.  Quand 
les  bureaux  semblent  relever  dans  un  mémoire  quel- 
ue  chose  qui  paraît  anormal,  des  explications  sont 
emandées  au  confrère  qui  le.s  fournit  toujours  sati.s- 
faisantes  de  sorte  qu’il  n’en  résulte  ni  ennuis,  ni 
dommages.  Un  tarif  de  chirurgie  d’urgence  et  cou- 
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rant.à  l’utude,  sera  élaboré  par  la  partie  médicale  de 
la  commission  et  sans  doute  accepté  par  l’ensemble. 
Aussi  mon  étonnement  fut-il  grand  quand  je  lus  dans 
le  Concours  que  dans  le  département  du  Nord,  un 
accouchement  était  compté  7  à  8  francs  à  un  méde¬ 
cin  alors  qu’ici  il  est  alloué  10  francs  aux  sages- 
femmes. 

Au  point  de  vue  des  oeuvres  du  Concours,  je  reste 
d’avis  que  le  mode  de  propagande  le  plus  actif  est 
celui  qui  est  fait  par  le  journal.  Aux  confrères  que 
j’ai  pu  solliciter  de  faire  œuvre  utile,  pour  eux  et 
les  leurs,  je  n’ai  pu  taire  entendre  encore  raison, 
l’un  d’eux  ayant  eu,  dit-il,  à  se  plaindre  d’une  com¬ 
pagnie  d’assurances  exclusivement  médicale  et 
l’autre  me  donnant  une  raison  analogue  ;  c’est  à  re¬ 
voir. 

En  perspective  nous  avons  à  reprendre  une  cam¬ 
pagne  contre  les  compagnies  d’ assurances-acci¬ 
dents,  campagne  qui  a  déjà  été  amorcée  à  la  der¬ 
nière  réunion  générale  du  Syndicat. 

C’est  pour  ces  compagnies  que  le  vieux  cliché  est 
toujours  vrai  :  «il  est  des  morts  qu’il  faut  qu’on  tue 
et  qu’on  tue  souvent  ».  Malgré  les  engagements  pris, 
j’ai  depuis  quelques  jours  connaissance  de  quelques 
fuites  et  je  crois  qu’il  est  temps  d’y  parer,  ce  sera 
l’œuvre  de  demain. 

Et  voilà  !  Je  me  fais  l’effet  de  vous  avoir  raconté 
les  cancans  de  l’office  et  les  nouvelles  de  l’escalier, 
mais  c’est  souvent  de  cette  poussière  de  faits  que 
l’histoire  se  constitue  et  que  des  événements  sor¬ 
tent.  D”  Roche. 

Vosges. 

Je  vais  maintenant,  comme  votre  circulaire  aux 
correspondants  le  demandait,  vous  dire  ce  qui  a  été 
fait,  dans  les  Vosges  «  pour  diffuser  l’idéal  syndica¬ 
liste  :  la  cohésion  et  l’union  ». 

Savez-vous  que  ce  sont  peut-être  des  médecins 
vo'jgiens  qui  ont  réalisé,  en  fait,  le  premier  groupe¬ 
ment  syndical  français  ? 

En  août  1887,  les  quatre  médecins  de  la  ville  de 
Kambervillers,  —  celle  qui  porte  la  croix  d’honneur 
dans  ses  armes,  —  désireux  de  discuter  entre  eux  de 
leurs  intérêts  professionnels,  se  réunissaient  «  pour 
«  adopter  un  tarif  commun,  pour  traiter  des  ques- 
«  tions  d’assistance  publique,  des  secours  aux  indi- 
>  gents  malades,  de  créations  de  bureaux  de  bien- 
ff  faisance,  de  rapports  avec  les  Sociétés  de  secours 
«  mutuels  et  de  prévoyance  ».  C’était  bien  un  syn¬ 
dicat  et  qui,  dès  sa  naissance,  n’hésitait  pas  à  s’oc¬ 
cuper  des  questions  médico-sociales.  La  ville  de 
Rambervillers  mérite  aussi  la  croix  d’honneur  du 
syndicalisme  médical. 

L’élan  donné  par  ces  confrères  ne  tarda  pas  à 
aboutir,  en  1893,  à  la  fondation  du  syndicat  médical 
des  Vosges.  Ce  groupement  entra  aussitôt  en  pour- 
palers  avec  l’administration  préfectorale  pour  l’or¬ 
ganisation  du  service  de  VA.  M.G.  Ces  pourparlers 
aboutirent  et  le  service  tut  créé  (9  ans  avant  la  loi) 
aux  conditions  suivantes,  qui  constituent  le  système 
vosgien  :  l^  Le  libre  choix  du  médecin  par  l’indigent  ; 
2°  paiement  des  honoraires  à  la  visite  ;  3°  tous  les 
médecins  acceptant  de  taire  partie  du  service  sont 
considérés  comme  titulaires  sans  avoir  besoin  d’être 
nommés  par  le  Préfet.  Depuis  1884,  le  servicen’a  ces- 
cé  de  fonctionner  sur  ces  bases. 

Le  syndicat  médical  des  Vosges  a  continué  d’être 
actif.  Il  serait  trop  long  d’énumérer  tous  les  actes 

u’il  a  accomplis.  Mais  il  faut  reconnaître  qu’aujour- 

’hui  la  plus  grosso  part  du  fardeau  de  l’action  syn¬ 
dicale  est  supportée  par  ses  dévoués  président  et 
secrétaire.  Pourquoi  le  syndicat  n’a-t-il  que  95  mem¬ 
bres  sur  les  150  médecins  du  département  ?  Pour¬ 
quoi,  surtout,  n’y  en-a-t-il  que  15  ou  20,  toujours  les 


mêmes,  qui  viennent  aux  réunions  ?  Trop  nombreux 
sont  ceux  qui  semblent  se  désintéresser  de  la  Vie  syn¬ 
dicale  et  croient  avoir  fait  tout  leur  devoir  quand 
ils  ont  payé  leurs  cent  sous  de  cotisation  !  alors  que 
chaque  syndiqué  devrait  avoir  à  cœur  de  connaître  les 
questions  à  l’étude,  d’en  proposer  lui-même  à  ses 
confrères.  Car  c’est  cet  effort  commun  qui  est  la  vie 
même  du  Syndicat  et  permet  d’arriver  aux  solutions 
les  meilleures....  Qui  dira  comment  vaincre  l’indifïé- 
rence  du  médecin  français  ? 

Pour  beaucoup,  il  est  vrai,  les  déplacements  sont 
longs  et  difficiles.  On  se  connaît  peu,  du  reste,  entre 
confrères  des  points  extrêmes  du  département  et, 
surtout,  les  conditions  de  l’exercice  professionnel 
n’  y  so  nt  pas  les  mê  mes . 

C’est  pourquoi  je  crois  avoir  fait  œuvre  de  cohé¬ 
sion  et  d’union  quand,  aidé  de  quelques  confrères, 
j’ai  fondé,  il  y  a  3  ans,  le  syndicat  de  l’arrondisse¬ 
ment  de  Neufehâteau.  Il  groupe  tous  les  médecins 
de  l’arrondissement  etquelques  confrères  limitrophes. 
Ses  réunions  sont  fréquentées.  Ses  statuts  com¬ 
portent  des  sanctions  dont,  hélas  !  nous  avons  déjà 
dû  faire  usage.  Déjà,  nous  avons  relevé  les  honorai¬ 
res  et  doublé  le  prix  des  visites  du  dimanche.  Cha¬ 
que  année,  les  confrères  voisins  s’entendent  entre 
eux  pour  les  modifications  qu’ils  désirent  voir  ap¬ 
porter  aux  circonscriptions  vaccinales  ;  ces  desi¬ 
derata  sont  présentés  à  l’administration  qui,  pres¬ 
que  toujours,  les  adopte.  Dernièrement,  nous  n’a¬ 
vons  pas  hésité  à  presque  vider  notre  caisse  pour 
aider  un  confrère  à  intenter  un  recours  au  Conseil 
d’Etat  contre  sa  révocation  de  médecin  d’hôpital 
(le  «  Sou  »,  vous  le  savez,  dirige  cette  affaire,  le  con¬ 
frère  ne  s’y  étant  inscrit  que  postérieurement). Enfln, 
en  ce  moment-ci,  de  concert  avec  le  syndicat  dépar¬ 
temental  qui  en  a  pris  l’initiative,  nous  sommes  en 
pourparlers  avec  le  Conseil  général  pour  le  relève¬ 
ment  des  honoraires  de  l’A.  M.  G. 

Ce  n’est  qu’un  début,  puisque  mon  enfant  n’a  cn- 
pore  que  3  ans.  Mais  je  ne  cesserai  de  répéter  que, 
dans  notre  région  du  moins,  le  petit  syndicat  d’ar¬ 
rondissement  me  paraît  réaliser  le  meilleur  type  de 
groupement  actif. 

Je  vais  terminer  par  une  proposition  que  je  vous  ai 
déjà  exposée  de  vive  voix  et  que  je  vous  prie  de  vou¬ 
loir  bien  soumettre  au  Conseil  d’administration  du 
Concours  médical.  On  nous  dit,  avec  raison,  que  les 
Syndicats  médicaux  doivent  maintenant  étendre  leur 
action  et,  sortant  du  cercle  un  peu  étroit  de  la 
défense  de  '  leurs  intérêts  matériels,  prendre  part  à 
l’organisation  des  services  d’hygiène  sociale.  Pour  ne 
parler  que  de  ce  qui  s’est  passé  le  17  novembre,  cette 
tendance  y  a  été  marquée  par  la  communication  de 
Lafontaine  sur  les  «  Syndicats  et  l’hygiène  sociale  » 
et  par  le  discours  de  M.  Mirman,  qualifiant  ce  fait 
nouveau  d’événement  d’une  extrême  importance. 

Mais,  ne  pensez-vous  pas  que  l’action,  dans  ce 
sens,  des  syndicats  médicaux  aurait  beaucoup  plus  i 
de  chances  de  succès  auprès  des  pouvoirs  et  admi¬ 
nistrations  si  les  syndicats  étaient  soutenus  pat  | 
l’opinion  publique  ? 

Pour  que  l’opinion  soit  avec  nous,  il  faut  qu’elle 
s’intéresse  à  ces  questions  et,  pour  s’y  intéresser, 
qu’elle  les  connaisse.  Or,  quel  meilleur  moyen  que 
la  presse  pour  mettre  le  public  au  courant  ?  (C’est 
comme  plus  haut,  pour  les  œuvres  du  Concours). 

Non  pas  la  «  grande  presse  »  ;  car,  chacun  sait 
qu’elle  est  d’un  accès  difficile  et  pourquoi  ?  Mais  nous 
avons  tous,  dans  nos  arrondissements,  voire  dans  nos 
cantons,  de  petits  journaux  locaux,  ceux  qu’on  ap-  i 
pelle  les  «  feuilles  de  choux  »,  dont  l’éclosion  est  | 
due  à  notre  organisation  politique  étroite.  Profi- 
tons-en  et  prenons  notre  bien  où  nous  le  trouvons. 

A  ces  journaux-là,  nous  pouvons  avoir  accès  ;  j 
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ear,  d’habitude,  ils  sont  heureux  d’âvoir  de  la  copie. 
Or,  à  la  campagne, ce  sont  eux  que  lisent  le  plus  at¬ 
tentivement  le  paysan,  le  cultivateur,  le  petit  com¬ 
merçant  du  village,  le  journalier,  en  un  mot  l’élec¬ 
teur.  C’est  sa  pâture  intellectuelle  du  dimanche. 
D’autres  aussi  les  lisent  avec  soin  :  ce  sont  les  con¬ 
seillers  généraux,  les  députés.  Et  ainsi,  nous  rensei¬ 
gnerons  nos  élus,  comme  nous  le  demandait  notre 
confrère  député  Peyroux. 

Eh  bien,  tous  les  correspondants  du  Concours 
doivent  —  ou  devraient  —  être  assez  au  eourant 
des  questions  médico-soeiales  pour  pouvoir  faire 
de  chacune  d’elles  une  étude  à  la  portée  du  gros 
public.  Il  faudrait  y  bien  insister  sur  ce  point  que, 
dans  ces  questions,  l’intérêt  du  public  se  confond 
avec  celui  du  corps  médical  et  qu’en  conséquence,  le 
public  a  intérêt  à  ce  que  le  corps  médical  organisé 
s’occupe  de  ces  campagnes  à  faire. 

Je  vous  ai  montré  que,  chez  moi,  j’ai  déjà  com¬ 
mencé  à  réaliser  ce  projet.  Je  ne  revendique  nulle¬ 
ment  la  priorité  de  mon  idée.  Vous  pourrez  voir,  dans 
le  Bulletin  de  l’Union,  n®  22,  30  novembre  1912, 
p.  698,  VII,  que  le  syndicat  médical  des  Andelys  l’a 
également  mise  en  pratique.  Je  demande  seulement 
qu’on  l’étudie  et,  si  on  la  trouve  bonne,  qu’on  l’ap¬ 
plique. 

Le  Concours,  du  reste,  pourrait  adresser  aux  cor¬ 
respondants  ou  faire  paraître  dans  le  journal  des 
schémas  d’articles  ou  des  articles  tout  prêts  qui 
pourraient  être  modifiés  par  chacun  suivant  les  cir¬ 
constances  locales.  Par  exemple,  la  publication  du 
rapport  Boudin  sur  l’A.  M.  G.  serait  d’un  excellent 
effet  dans  les  départements  qui  n’ont- pas  encore  le 
libre  choix  . 

De  même,  chacun  jugerait  si  ces  articles  devraient 
être  signés  ou  non.  Cela  dépend  du  sujet  traité,  du 
public  auquel  l’article  est  destiné,  etc. 

On  n’aurait,  pour  le  moment,  que  l’embarras  du 
choix  pour  les  questions  à  étudier  :  le  libre  choix 
dans  l’A.  M.  G.,  dans  les  accidents  du  travail  ou  les 
grandes  administrations  ;  la  déclaration  de  la  tubercu¬ 
lose  ;  l’Inspection  médicale  des  Ecoles  ;  l’admission 
des  malades  aisés  dans  les  Hôpitaux  ;  l’injustice  du 
«tout-compris»  de  l’art  4  de  la  loi-accidents  ;  voilà, 
parmi  bien  d’autres,  quelques  points  sur  quoi  exer¬ 
cer  notre  activité.  Du  reste,  l’urgÆnce  de  traiter  tel 
ou  tel  sujet  peut  varier  dans  le  temps  comme  dans 
le  lieu. 

D' Richaud  (de  Bulgnéville.) 

Yonne. 

En  novembre  1911,  sur  la  prière  que  j’avais  faite 
à  MM.  Jeanne  et  Boudin,  de  profiter  de  la  réunion 
d’automne  de  la  Société  locale  de  l’Yonne  (A.  G.), 
pour  venir  y  faire  de  la  propagande  en  faveur  de 
toutes  les  œuvres  de  solidarité  professionnelle  du 
Corps  médical  français,  tous  deux,  fidèles  au  rendez- 
vous,  apportèrent  au  jour  dit  la  bonne  parole  syndi¬ 
cale  ;  un  comité  départemental  de  propagande  fut 
aussitôt  créé  par  leurs  soins,  et  ils  incitèrent  surtout 
les  médecins  de  l’arrondissement  d’Auxerre  à  se 
constituer  en  Syndicat.  Au  mois  de  décembre  le 
D'  Duché,  d’Auxerre,  informait  Jeanne  et  Boudin 
qu’une  réunion  allait  avoir  lieu  dans  cette  ville  pour 
la  formation  d’un  syndicat,  et  les  priait  d’y  assister. 
Dms  l’impossibilité  de  faire  ce  voyage  Boudin  m’é¬ 
crivit  de  vouloir  bien  les  y  représenter  officiellement. 
J’acceptai  d’autant  plus  volontiers  cette  mission 
que  depuis  longtemps,  moi-même  je  m’étais  efforcé 
de  persuader  aux  confrères  de  l’arrondissement 
d’Auxerre  de  l’utilité  d’un  syndicat,  et  que  cet  ar¬ 
rondissement  étant  le  seul  de  tout  le  département 
qui  n'en  n’eut  pas,  j’entrevoyais  la  possibilité  de 


créer  dans  un  délai  plus  ou  moins  rapproché  une 
Fédération  des  syndicats  médicaux  de  l’Yonne. 

Je  reçus  de  mes  confrères  d’Auxerre  un  excellent 
accueil,  et  je  pus  au  cours  de  la  réunion  leur  faire  com¬ 
prendre  tous  les  avantages  que  chaque  médecin  au¬ 
rait  à  s’inscrire  aux  filiales  du  Concours  et  particu¬ 
lièrement  au  «  Sou  »  ;  il  y  avait  là  une  vingtaine 
de  confrères  de  l’arrondissement  d’Auxerre  sur  35 
environ  qui  avaient  adhéré  à  la  fondation  du  syndi¬ 
cat  ;  ils  adoptèrent  les  statuts  types  du  syndicat  de 
Versailles,  et,  ce  que  je  note  d’une  façon  toute  spé¬ 
ciale,  l’adhésion  de  tous  les  membres  du  Syndicat  au 
«  Sou  »  ;  après  l’approbation  des  statuts,  un  bureau 
fut  élu.  Je  quittai  Auxerre  avec  la  satisfaction  intime 
d’avoir  contribué  dans  la  mesure  de  mes  faibles 
moyens  à  l’enfantement  de  ce  syndicat,  mais  la  suite 
n’a  pas  répondu  à  mon  attente,  et  aujourd’hui  c’est 
d'une  déception  que  j’ai  à  entretenir  les  membres  du 
Concours.  Oui,  aujourd’hui,  un  an  après  cet  effort 
confraternel,  les  statuts  de  ce  syndicat  n’ont  même 
pas  encore  été  déposés  à  la  préfecture  pour  y  être 
approuvés  ;  cet  entant  qui  paraissait  né  viable  est  de¬ 
puis  la  jour  de  sa  naissance  resté  en  léthargie.  A  plu¬ 
sieurs  fois  différentes  depuis  un  an,  je  me  suis  enquis 
des  causes  de  cet  état  léthargique.  J’ai  appris  de 
plusieurs  confrères  que  la  véritable  cause  était  due  à 
ce  qu’ils  avaient  élu  comme  président  de  leur  syn¬ 
dicat  un  homme  dont  la  notoriété  est  incontestable 
mais  dont  l’esprit  syndical  est  nul. 

Je  regrette  d’autant  plus  ce  fâcheux  contre-temps, 
que  les  syndicats  de  Sens,  Tonnerre,  Joigny,  Brienon 
et  Avallon  marchent  assez  bien  ;  tous  ont  voté  un 
ordre  du  jour  de  protestation  motivé  contre  la 
déclaration,  de  la  tuberculose  et  répondu  à  tous 
appels. 

J’ai  réservé  pour  la  fin  de  mon  rapport  de  rappeler 
le  compte-rendu  envoyé  au  Concours,  et  publié 
dans  un  des  derniers  numéros,  du  procès  gagné  par 
mon  confrère  Brunet  et  moi  contre  la  compagnie  d’as¬ 
surances  accidences  la  Paix  ;  je  ne  manquerai  pas  à 
la  prochaine  réunion  de  mon  syndicat,  de  raconter 
par  le  menu  à  mes  confrères  les  diverses  phases  de 
ce  procès  et  surtout  de  bien  faire  ressortir  à  leurs 
yeux  quel  a  été  l’appui  du  «  Sou  »  dans  cette  circons¬ 
tance.  Nous  n’en  serions  pas  sortis  avec  pareil  suc¬ 
cès  s’il  ne  nous  avait  guidés  pendant  trois  ans. 

Df  Bazot  (de  Joigny). 
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Extrait  des  procès-verbaux  du  Conseil 
d’ Administration. 

Séances  des  20  et  27  février  1913. 

Le  Conseil  prononce  l’admission  de  12  con¬ 
frères  dont  les  noms  seront  publiés  au  prochain 
procès-verbal. 

—  Le  D”  B.  demande  le  remboursement  de  la 
somme  de  25  francs  qu’il  a  payée  pour  honoraires 
d’avocat.  Un  client,  pour  répondre  à  une  deman¬ 
de  en  paiement  d’honoraires,  l’avait  menacé  de 
lui  demander  reconventionnellement  des  domma¬ 
ges-intérêts.  Il  a  demandé  conseil  et  appui  au 
«  Sou  »  à  cette,  époque.  La  demande  reconven¬ 
tionnelle  n’a  jamais  été  formée,  mais  le  D’’  B. 
s’est  fait  représenter  par  un  avocat  pour  parer 
éventuellement  à  toute  difficulté. 

Le  Conseil  ordonnance  le  remboursement  de 
la  somme  de  25  francs  demandée. 
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—  Le  L.  annonce  qu’il  a  bénéficié  d’une 
ordonnance  de  non  lieu  pour  l’affaire  dans  la¬ 
quelle  on  l’avait  accusé  d’avoir  laissé  une  com¬ 
presse  dans  une  plaie  opératoire. 

—  Le  D''  R.  demande  l’appui  pécuniaire  pour 
poursuivre  le  recouvrement  d’une  note  d’hono¬ 
raires  pour  soins  donnés  à  un  blessé  agricole.  La 
compagnie  d’as.surances  veut  réduire  sa  note  de 
362  francs  à  200  francs  sous  prétexte  que  le  nom¬ 
bre  des  visites  et  des  pansements  serait  exagéré. 

L’appui  moral  est  accordé  au  R.  auquel 
seront  donnés  tous  renseignements  pour  soute¬ 
nir  lui-même  sa  demande  ;  s’il  avait  à  supporter 
des  frais  Judiciaires,  le  «  Sou  »  les  lui  rembourse¬ 
rait. 

—  Le  D'  M.  demande  l’appui  pécuniaire  pour 
poursuivre  le  recouvrement  d’une  note  d’ho¬ 
noraires  pour  soins  donnés  à  un  domestique  blessé 
qui  lui  a  été  amené  par  son  patron. 

Appui  lui  est  accordé  dans  les  mêmes  condi¬ 
tions  qu’au  R. 

—  Le  D'  G.,  voudrait  faire  juger  que  sa  loca¬ 
lité,  remplissant  les  conditions  nécessaires  pour 
que  le  prix  de  la  visite  au  Tarif  Dubief  soit  porté 
de  1  fr.  50  à  2  fr.  et  ayant  fait  les  démarches 
prescrites  en  1905,  le  prix  de  la  visite  pour  les 
blessés  du  travail  doit  y  être  de  2  fr.,  bien  qu’elle 
ne  figure  pas,  par  omission,  à  l’arrêté  du  26  juillet 
1906. 

L’appui  pécuniaire  lui  est  accordé  devant  le 
juge  de  paix,  à  la  condition  qu’il  soumette  au 
préalable  au  «  Sou  médical  »  la  rédaction  de  sa 
citation. 

—  Le  D'  B.  se  voit  refuser  par  un  syndicat 
d’assurances  agricoles  le  paiement  d’honoraires 
pour  soins  donnés  à  un  blessé  de  machine  à  bat¬ 
tre,  alors  que  le  syndicat  avait  formellement  pris 
envers  lui  l’engagement  de  le  payer. 

Appui  lui  est  accordé  dans  les  mêmes  condi¬ 
tions  que  plus  haut  aux  R.  et  M. 

—  Le  D.  demande  l’appui  pécuniaire  pour 
poursuivre  le  recouvrement  d’honoraires  de 
radiographies  d’un  l)Iessé  du  travail  que  la  Com¬ 
pagnie  ne  veut  lui  payer  qu’avec  une  réduction  de 
plus  de  moitié  sur  le  tarif  des  électrologistes  et 
radiologistes. 

Appui  lui  est  accordé  dans  les  mêmes  conditions 
qu’aux  R.,  M.  et  B. 

—  Le  D'  "W.  a  soigné  un  ouvrier  belge,  blessé 
en  France  au  service  d’un  patron  belge.  La  com¬ 
pagnie  d’assurances,  objectant  que  c’est  la  loi 
belge  qui  est  applicable,  veut  lui  réduire  sa  note 
conformément  à  cette  loi. 

Comme  il  a  été  mis  en  œuvre  par  un  Imlletin 
signé  du  patron,  M®  Gatineau  est  d’avis  qu’il  est 
en  droit  de  poursuivre  celui-ci  en  France  devant 
le  juge  de  paix  du  lieu  de  l’accident,  sauf  à  rem¬ 
plir  ensuite  les  formalités  pour  l’exécution  du 
jugement  en  Belgique. 

L’appui  pécuniaire  est  accordé  au  Dr  W.  pour 
poursuivre  cette  affaire. 

—  Le  Conseil  ordonnance  le  versement  ; 

1°A  l’avoué  du  Dr  C.,  d’une  somme  de  150  fr. 
pour  provision  dans  le  procès  en  exercice  illé¬ 
gal  pour  lequel  il  a  obtenu  l’appui  pécuniaire. 

2“  A  l’avoué  du  Dr  C.  de  la  somme  de  47  fr.  33, 


formant  avec  la  provision  de  150  francs',  versée 
antérieurement,  les  frais  mis  à  la  charge  du  D' C., 
par  la  transaction. 


MUTUALITÉ  FAMILIALE 

DU  CORPS  MÉDICAL  FRANIÇAIS 

Extrait  du  procès-verbal  de  la  séance  du  Conseil 
d’ Administration  du  11  lévrier  1913. 

Présents  :  MM.  Maurat,  Noir,  Jeanne,  Gassot, 
H.  Mignon,  Vimont,  Diverneresse  et  Boudin, 
secrétaire. 

M.  le  Dr  Jeanne  donne  connaissance  d’une  let¬ 
tre  qui  lui  a  été  adressée  à  titre  personnel,  comme 
directeur  du  journal,  par  M.  Levassort,  secrétaire 
général  de  l’A.  G.,  et  lit  la  réponse  qu’il  a  fait 
tenir.  I.e  Conseil  approuve. 

M.  Mignon  rend  compte  de  la  correspondance. 

Une  démission  bien  motivée  ; 

Une  lettre  relative  à  une  mission  de  contrôle  ; 

Une  question  d’un  confrère  qui  voudrait  trou¬ 
ver  une  assurance  le  couvrant  pendant  le  long 
séjour  qui  lui  reste  à  faire  dans  une  colonie  ; 

Une  indication  à  propos  de  la  demande  pos¬ 
sible  d’admission  d’un  confrère  étranger  ; 

Une  demande  de  pension  pour  l’ A.  G.  retournée 
pour  être  transmise  par  la  société  locale  ; 

Avertissement  d’un  médecin  qui  dit  ne  plus 
vouloir  ni  pouvoir  verser  sa  cotisation  à  la  société 
locale 

Le  Conseil  approuve  toutes  les  réponses  fai¬ 
tes  par  le  secrétaire  général. 

MM.  Maurat  et  Jeanne  informent  qu’ils  ont 
associé  la  Société  au  deuil  de  la  famille  de  M.  Léon 
Marie,  lors  du  décès  récent  de  celui-ci  qui  avait  été 
l’actuaire  de  l’Amicale  à  sa  création. 

Sont  ensuite  désignés  les  cinq  délégués  aux¬ 
quels  la  «  Mutualité  familiale  »  a  droit,  par  ses 
2000  membres,  pour  sa  représentation  au  Con¬ 
grès  mutualiste  de  Montpellier. 

Savoir  ; 

MM.  Boudin,  19,  Boulevard  Pasteur,  Paris  ; 

Lafontaine,  42,  rue  de  Tocciueville,  Paris. 

Tourtourat,  26,  rue  Poussin,  Paris  ; 

Coste,  de  Bédarieux  (Hérault)  ; 

Malzac,  de  la  Salle  (Gard). 

Le  Secrétaire  des  séances  est  chargé  de  rem¬ 
plir  les  formalités  pour  eux  auprès  du  Comité 
d’organisation  du  Congrès,  au  cas  où  ils  ne  pour¬ 
raient  les  remplir  eux-mêmes. 

M.  le  D’'  Boudin  est  chargé  d’accomplir  lors 
d’un  de  ses  prochains  voyages  la  mission  de 
rontrôle  dont  il  a  été  parlé  par  le  Secrétaire  géné- 
cal  et  reçoit  à  cet  égard  toutes  indications. 

Le  Président.  Le  secrétaire 

Dr  Maukat.  '  Dr  Boudi.v, 

Le  Directeur-Gérant  :  D*  H.  JEANNE. 

Clermont  (Oise). —  Imprim.  DAIX  Frères  et  THIRON 
3,  Place  Sainl-Andrê. 

Million  «Béciili  pour  pibUcitlont  pè.rioUlqoe-  médicales, 
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Lettre  ouverte 
à  Messieurs  les  Docteurs 


La  question  automobile  devient^  pour  Messieurs  les  Docteurs^  de  jour  en  jour  plus 
importante. 

Il  est  certain  qu'aoant  peu.,  tout  médecin  devra  avoir  son  automobile,  et  cela  se¬ 
rait  déjà  jait  si,  pour  certains  d'entre  eux,  les  dépenses  que  comportent  V achat,  et 
surtout  l'entretien  d'une  voiture  automobile,  ne  dépassaient  encore  leur  budget. 
Nous  disons  surtout  V entretien,car  c'est  bien  là  en  effet  le  point  noir  de  la  question, 
et  dans  cet  entretien,  le  gros  morceau,  ce  sont  les  pneus. 

Donc,  en  somme,  tout  se  ramène,  pour  le  Docteur,  à  trouver  un  pneu  qui  ne  soit 
plus  ruineux,  mais  au  contraire  véritablement  économique,  c'est-à-dire  qui  donne 
un  meilleur  et  plus  long  usage  que  ceux  dont  on  se  plaint  habituellement.^ 

Or,  les  mêmes  causes  donnent  les  mêmes  effets,  d'où  la  déduction  qui  s'impose 
que  pour  obtenir  des  résultats  sortant  de  l'ordinaire,  il  faut  aussi  recourir  à  une 
fabrication  spéciale,  plus  perfectionnée,  et  plus  en  rapport  avec  la  science  mo¬ 
derne. 

Ce  raisonnement  est  celui  qui  se  sont  tenus  les  promoteurs  de  notre  Société.  A  près 
avoir  imaginé  une  méthode  de  fabrication  entièrement  nouvelle,  substitué  dans  nos 
pneus,  à  la  carcasse  de  toile  habituelle,  une  double  couche  de  cordes  imprégnées  de 
caoutchouc,  inventé  une  machine  d'une  ingéniosité  merveilleuse  pour  la  pose  des 
cordes,  etc...  nous  avons  pu  produire  un  pneumatique  qui,  vraiment  différent  des 
autres,  répond  aux  desiderata  des  automobilistes  et  leur  épargne  les  ennuis  et  leurs 
deniers. 

Nous  aimerions  pouvoir  entrer  dans  le  détail  de  cette  fabrication,  mais  la  place 
ne  nous  le  permet  pas.  Nous  voulions  seulement  signaler  une  nouvelle  source  de 
documentation  pour  Messieurs  les  Docteurs,  et  nous  ne  pouvons  que  les  engager 
à  nous  demander  directement  la  Brochure  Illustrée  que  nous  venons  d’éditer,  et 
dans  laquelle  nous  traitons  tout  au  long  de  la  fabrication  des  pneumatiques  en  gé¬ 
néral,  et  des  nôtres  en  particulier. 


Société  des  Pneumatiques 

152,  avenue  Malakoif,  PARIS. 
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secrétaire  général  ?  Tous  ces  renseignements 
nous  sont  indispensables  ;  nous  escomptons 
votre  diligence  à  nous  les  fournir  et  vous  en 
remercions  d’avance. 

Nomlireux  sont  les  médecins  qui,ne  serait-ce 
que  comme  maires  ou  adjoints,  peuvent  être  dé¬ 
légués  par  les  commissions  administratives,  dont 
ils  font  partie.  Et  quelle  bonne  besogne  d’action 
directe  peut  s’accomplir  là  qui  ne  serait  jamais 
accomplie  sans  cela' même,  avec  l’aide  bien¬ 
veillante  de  la  direction  de  l’Assistance  dont  les 
pouvoirs  sont  limités  ! 


L’automobile  économique  du  médecin. 

Eymet,  le  5  mars  1913. 

Mob  cher  confrère. 

Quand, le  26  septembre,  je  publiais  mon  premier 
article  sur  la  voiturette  Gauthier,  j’avais  reçu  deux 
lettres  de  demande  de  renseignements  avant  d’avoir 
le  jpurnal,  et  en  même  temps  que  lui  il  m’eji  arriva 
dix  autres.  Depuis,  les  lettres  se  sont  succédé,  et 
j’en  ai  reçu,  à  la  date  du  27  février,  exactement  514. 
J’ai  répondu  à  toutes  en  raison  delà  bonne  confra¬ 
ternité  qui  doit  exister  entre  membres  du  Concours 
médical  ;  j’ai  répondu  à  des  pharmaciens,  à  des  no¬ 
taires  et  même  à  des  curés.  Comme  je  commence  de¬ 
puis  quelque  temps  à  recevoir  des  lettres  de  mes 
premiers  correspondants  me  demandant  :  Votre  lune 
de  miel  dure-t-elle  toujours  ?  Voilà  six  mois  que  vous 
roulez,  pensez-vous  toujours  ce  que  vous  disiez  à  la 
date  du  26  septembre  ?  N’avez-vous  pas  remarqué 
beaucoup  d'usure  dans  votre  machine  ?  Parmi  les 
514  lettres  que  j’ai  reçues,  beaucoup  m’ontfait  plaisir, 
car  on  me  remerciait  de  ma  généreuse  initiadve,  de 


mon  souci  de  rendre  service  aux  confrères,  msds 
d’autres  aussi  m’auraient  presque  fait  regretter- ma 
généreuse  initiative.  Avant  de  me  décider  à  repren¬ 
dre  la  plume,  j’ai  parcouru  à  nouveau  toutes  mes 
lettres,  et  comme  fera  Dieu  le  père  au  jour  du  juge¬ 
ment  dernier,  j’ai  placé  à  ma  droite  celles  où  on  me 
remercie  d’avoir  signalé  ma  trouvaille  aux  confrères, 
celle  où  on  me  demande  simplement  des  renseigne¬ 
ments,  celles  où  on  me  dit:  Ne  vous  emballcz-vouspas 
un  peu  trop  ?  Ne  prenez-vous  pas  vos  désirs  pour 
des  réalités  ?  et  j’ai  mis  à  ma  gauche  (côté  des  ré¬ 
prouvés)  celles  où  on  peut  lire  entre  les  lignes  ;  ’ 
Combien  Gauthier  vous  paye-t-il  pour  nous  raconter 
ces  histoires  ?  Vous  devez  penser  que  celles-là  ne 
m’ont  pas  fait  plaisir,  et  qu’elles  auraient  suffi  à  me 
dégoûter  à  jamais  de  prendre  une  initiative,  même 
généreuse.  Mais  à  l’encontre  du  Paradis,  où  il  y  aura 
beaucoup  d’appelés  et  peu  d’élus,  je  dois  reconnaître 
que  le  tas  de  gauche  était  l’infime  minorité.  Aussi  je 
n’hésite  pas  à  écrire  à  nouveau  dans  le  Concours, 
pour  plus  de  400  confrères,  qui,  comme  Saint-Thomas 
ont  douté,  ce  qui  est  loermis,  mais  ne  m’ont  pas  pris 
pour  un  vendu,  où  se  sont  contentés  de  le  penser  sans 
me  le  dire  :  J’ai  touché  une  somme  aussi  importante 
que  colle  que  vous  m’avez  donnée  pour  avoir  fait, 
dans  ma  lettre,  l’éloge  du  Concours. 

Pardonnez-moi,  cher  confrère  Clais,  de  citer  la 
lettre  que  -yous  m’écriviez  après  la  visite  que  vous 
m’avez  faite  : 

Cl  J’ai  été  très  heureux  d’apprécier,  as  visu,  votre 
U  petite  voiture  qui  m’a  laissé  la  meilleure  impres- 
II  sion,  et  je  n’en  reviens  pas  encore  de  l’aisance  aveo 
a  laquelle  on  franchit,  sans  ralentir  ni  débrayer, 

IC  cassis,  caniveaux  et  passages  à  niveau.  Bonne  sus- 
II  pension,  souplesse  de  direction,  bonne  tenue  delà 
«  route,  tout  y  est  dans  cette  petite  voiture,  quisem- 
«  ble  un  jouet  d’enfant  ;  et  j’aurais  passé  ma  com- 
ci  mande  à  M.  Gauthier  malgré  le  prix  éleyé  d’une 
Il  si  petite  voiture,  n’était  ma  crainte  que  tout  cela 
Il  ne  soit  un  peu  fragile  pour  le  métier  si  dur  que 
Il  nous,  médecins  de  çampagne,nous  demandons  à  un 


(  DEL&M9TTE 

ü.  PLISBOM  S” 

68,  RueJ. -J.  Rousseau,  PARIS 

Fournisseur  lilnlairo  après  concours  dç 
l’Assislanco  PubliijLio  et  des  Hôpilaux. 


Instruments  en  gomme  et  caoutchouc  moulé. 


Sondes.  Bougies.  Explorateurs,  Instillateurs. 
Sondes  urétérales  garanties  opaques 
aux  Rayons  X. 

Tubes  œsophagiens  et  de  lavage. 

7’ous  les  insirumenis  DELAMOT7'E  garantis 
les  seuls  inaltérables  cl  siérilisabies, 
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Ç.MPÉCHAV7- 
LA  VENTE  OU  LE  RETOUR 

D'Instruments  essayés  c 


Les  plus^hautes Récompenses  tt  toutes^les  Expositions 


Canules  anales  et  vaginales  caoutohouc 
moulé  garanti  pur  para 
Les  exiger  avec  plomb  de  garantie. 


SPÉCIALITÉ  DE  BANDAGES 

entièrement  recouverts  en  gomme 

(  DELAMOTTE 

Imperméables  et  lavables,  inattaquables  par 
les  transpirations  et  l’urine,  particulière¬ 
ment  recommandés  pour  les  enfants. 


ENVOI  FRANCO  DU  CATALOGUE  ILLUSTRÉ  A 
A(M,  LES  DOCTEURS. 
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•  outil  de  travail.  C’est  la  seule  consUléralion  qui 

■  m’arrête  encore. 

c  Encore  une  fois,  merci  de  la  charmante  prome- 
«  nade  que  vous  m’avez  fait  faire,  et  ne  vous  faites 
1  pas  de  bile,  si  l’on  vous  traite  encore  de  fumiste, 

•  ou  de  gascon.  Dites  à  ceux-là  de  faire  comme  moi 
«  et  d’aller  voir  par  eux-mêmes,  c’est  encore  ie  plus 
«  sûr  moyen.  » 

Votre  lettre,  cher  confrère  Clais,  je  me  permets  de 
la  publier,  car  elle  est  ma  justification.  Au  moins  je 
ne  suis  pas  un  menteur. 

Vous  aussi,  confrère  Cousin,  vous  m’avez  écrit  ce 
que  je  vais  citer.  Je  ne  vous  connais  pas,  car  vous 
n’avczpas  fait  le  voyage  d'Ej'^met  et  c’est  bien  sponta¬ 
nément  que  vous  m’écriviez  ceci  : 

«Vous  m’excuserez  de  venir,  après  bien  d’autres, 
t  vous  importuner.  Ce  n’est  pas  un  homme  à  con- 
«  vaincre  qui  vous  écrit,  mais  un  convaincu  de  ,1a 
«  première  heure.  Je  suis  allé  à  Blois,  ces  jours-ci. 

•  J’ai  passé  deux  jours  en  chemin  de  fer,  pour  me 
1  rendre  compte  de  la  valeur  do  cette  voiturette, 
«  Vous  n’avez  rien  exagéré,  la  suspension  est  mer- 
I  veilleuse,  la  stabilité  parfaite,  le  moteur  a  la  dou- 
«  ccur  d’un  4-cylindres.  J’ai  essayé  la  voiturette 

•  assis  sur  une  planche,  au-dessus  des  roues  arrière, 
«.sans  coussins,  sans  dossier,  les  cahots  n’étaient  pas 
«  sentis,  même  en  passant  dans  des  chemins  défoncés 
I  ou,  avec  un  cheval  on  n’oserait  pas  trotter, où, même 

<  au  pas,  on  tanguerait'Iuriousement.  Je  n’ai  ressenti 

<  aucune  secousse,  à  35  ou  40  k.  à  l’heure.  Votre 

•  appréciation  sur  cotte  voiture  n’est  que  l’exacte 

■  vérité  » . 

Vous  aussi,  maître  Pollisson,  notaire  à  Condom, 
vousnem’en  voudrez  pas  de  citer  quelques  mots  de 
vous,  vous  m’en  voudrez  d’autant  moins  que  vous 
ne  lirez  peut-être  pas  cette  lettre  qui  s’adresse  à  un 
milieu  spécial  { 

I  Quant  à  moi,  j’ai  été  profondément  surpris,  je 
,  l’avoue,  de  voir  votre  petite  machine  défier  les 
,  lois  de  l’équilibre  avec  une  pareille  sécurité,  et 


«  Vidée  d’adapter  le  système  à’des  camions^est  des 
«  plus  intéressantes. 

.  Permettez-moi,  confrère  Dessalles,  des  Eglisottes 
(Gironde),  de  vous  prendre  à  témoin,  vous  qui  peut- 
être  vous  figuriez  venir  chez  un  agent,  qui  vous  at¬ 
tendiez  à  trouver  une  voiture  truquée,  pomponnée, 
mise  en  valeur.  Au  lieu  de  cela,  vous  avez  trouvé 
un  tacot  couvert  de  boue,  ayant  l’air  de  faire  un  bon 
et  loyal  service.  V'^ous  avez  diagnostiqué  une  ankylosé 
de  magnéto,  qui  me  forçait  à  l’avance  fixée,  malgré 
les  préceptes  de  Bommier.  Vous  avez  souri  au  sou¬ 
venir  du  sérieux  avec  lequel  (c’est  la  foi  qui  sauve) 
je  manoeuvrais  ma  manette  d’avance  à  l’allumage  en 
montant  une  côte. Vous  avez  même  convenu  que  si 
nous  avions  eu  pendant  notre  promenade  une  panne 
de  magnéto,  il  n’aurait  pas  trop  fallu  couvrir  d’op¬ 
probre  la  magnéto  qui  était  assez  couverte  de  boue. 

Et  vous,  cher  confrère  Bernard, de  BourgTde-Visa 
(Tarn-et-Garonne),  vous  me  pardonnerez  aussi  en 
souvenir  de  votre  visite  ici.  Vous  ne  m’avez  pas  écrit, 
mais  j’ai  reçu  une  lettre  de  M.  Gauthier  qui  me  di 
sait  : 

«  Je  crois  que  si  ça  continue,  vous  allez  faire  croire 
à  vos  confrères  qu’ils  vont  en  aéroplane.  Je  vous  en¬ 
voie,  présentement,  la  lettre  quej  ai  rçue  d'un  de 
vos  confrères  ». 

«  Et  il  m’a  joint  la  vôtre.  ' 

«  J’ai  suivi  avec  intérêt,  dans  le  Concours  médical, 
«  vos  articles  relatifs  à  votre  voiturette.  Charmé  par 
«  l’extrême  simplicité  de  votre  voiture,  séduit  sur- 
«  tout  par  le  principe  de  suspension  rationnelle, 
«  j’avoue  que  je  n’étais  pas  convaincu.  Il  y  a  loin 
«.  de  la  théorie  à  la  pratique,  me  disais-je,  in  petto. 

«  Je  résolus  d’aller  voir  le  docteur  Bayssellance  à 
«  Eymet.  Mon  aimable  confrère  se  fit  un  plaisir  de 
«  me  faire  essayer  sa  petite  voiture.  Nous  avons 
Il  marché  à  40  de  moyenne  dans  de  mauvais  chemins 
«  empierrés,  creusés  d’ornières  profondes,  passé  des 
Il  caniveaux,sans  ressentir  de  secousses  désagréables, 

«  je  dirai  presque  en  ressentant  des  secousses  agréables, 

«  Pour  si  paradoxal  qu’il  puisse  paraître,lefait  exis- 


SOUSjiTOUTES  SES  ENORMES 
et  sans  préjuger  de  sa  Palhogénie 


l'AKÉSOL 
MUZI 


{Cachets  de  Yaléri-amido-qiiinine) 

SCIATIQUES,  NÉVRALGIES, 
MIGRAINES,  CÉPHALALGIES, 
RHUMATISMES,  LUMBAGO, 
ACCÈS  DE 


ËTEIMT  LÀ  DOULEUR 

Cp/«'vA\E  ON  SOUFFUe  UNE.  LAAAPE 


TABÈS,  [R|AG,ES  DE  DENTS, 
GRIPPE, 

Douleurs  Intereostalcs,  Abdominales,  MenstrueUes,  etc. 


Le  Laboratoire  de  Z’Akksol  Muzi  possède  d’innombrables  attestations  médicales 
de  l’efficacité  de  ce  spécifique  de  la  Douleur. 


I  DEMANDER  ÉCHANTILLONS  GRATUITS  ET  LITTÉRATURE: 

aur  Laboratoire  de  VAKÉSOL,  SABLAT  (Dordogne) 
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«  te.  Plus  on  va  vite  sur  de  mauvaises  routes  mieux 
«  l’on  se  trouve  sur  voire  voiluretle. 

<1  Comme  essai  concluant,  le  docteur  Bayssellance 
«  me  réservait  une  surprise.  Nous  avons  dévallé  à  50 
U  à  l’heure  une  côte  au  fond  de  laquelle  se  trouve  un 
«  passage  à  niveau  à  double  voie.  Nous  n’avons  pas 
«  ralenti  et  je  n’ai  ressenti  qu’un  léger  mouvement 
«  de  tangage,  j’étais  convaincvi.  » 

Et  M.  Gauthier  ajoutait  textuellement  : 

«  Voici,  M.  le  docteur,  l’impression  que  produisent 
«  vos  essais.  Vos  confrères  avouent  [des  choses  qui 
K  se  pensent  et  ne  se  disent  pas,  car  annoncer  que 
n  plus  une  voiture  va  vite  sur  la  mauvaise  route 
»  mieux  on  est,  c’est  dire  à  tout  le  monde  que  l’on  est 
<c  fou,  car  vu  l’état  actuel  du  progrès  le  moment  n’'est 
«  pas  venu  de  l’annoncer,  car  comme  quand  Galilée 
«  affirma  à  son  époque  que  la  terre  tournait,on  aurait 
«  95  chances  sur  cent  d’être  interné  plutôt  que  d’être 
«  cru.  Il  vaut  mieux  passer  sous  silence  ces  résultats 
«  paradoxaux.  C’est  vrai,  je  le  sais,  vous  le  savez 
«  aussi,  mais  personne  ne  vous  croira  sur  parole.  Il 
«  n’y  a  que  l’essai  qui  le  fera  croire,  comme  au  doc- 
«  teur  Cousin,  qui  n’a  jamais  voulu  s’asseoir  sur  le 
«  siège  et  s’est  fait  promener  sur  une  planche  une 
«  demi-journée  entière  pour  voir  si  vous  aviez  menti 
«  ou  s’il  y  avait  un  truquage  dans  les  fauteuils  •. 

J’arrête  là  mes  citations,  car  la  place  est  limitée. 
Je  n’ai  jamais  fait  le  voyage  de  Blois,  je  ne  connais 
M.  Gauthier  que  par  correspondance.  Il  ne  se  pose 
pas  en  littérateur,  me  disait-il,  dans  une  de  ses  lettres, 
il  a  raison,  car  s’il  émettait  cette  prétention  :  Risum 
leneatis,  amici.  Mais  c’est  un  homme  qui,  à  mon  avis, 
a  le  génie  de  la  mécanique,De  plus,  il  a  le  mérite  de  ne 
pas  s’enfermer  dans  sa  tour  d’ivoire,  d’accepter  les 
observations,  d’essayer  de  remplir  les  desiderata  de 
ceux  qui  roulent  sur  ses  machines  et  lui  en  signa¬ 
lent  les  petites  imperfections.  On  voit  clairement 
qu’il  ne  sort  pas  des  écoles, qu’il  n’est  pas  un  officiel. 
Il  a  le  génie  pratique  ;  une  instruction,  modeste  sous 
certains  rapports,  ne  l’empêche  pas  d’avoir  trouvé 
une  voiture  merveilleuse  qu’il  a  perfectionnée  en¬ 
core  depuis  qu’il  m’a  livré  la  mienne. 

Si  parva  licel  componere  magnis.  Franklin  ne  fut-il 
pas  tourné  en  ridicule  par  les  membres  de  la  Société 
Royale  de  Londres  quand  il  inventa  le  paratonnerre  ? 
George  Stephenson  n’avait-il  pas  débuté  dans  la  vie 
sans  instruction  comme  James  Watt  du  reste  ? 
Rumkorff  n’était-il  pas  un  simple  ouvrier? 

Je  dis  à  tous  :  confrères,  vous  doutez,  je  ne  vous 
blâme  pas,  il  faut  voir  pour  croire  ;  c’est  humain, 
mais  si  je  dis  ce  que  dis,  c’est  que  je  suis  un  convain¬ 
cu,  et  non  un  vendu. 

A  ceux  qui  m’écrivent  et  ils  sont  nombreux  :  Votre 
voiture  durera-t-elle  ?  Je  puis  répondre  :  J’ai  roulé 
six  mois,  avons  eu  un  hiver  pluvieux,  ma  chaîne,  non 
protégée,  était  toujours  dans  la  boue,  je  viens  de 
réviser  ma  voiture  et  de  la  nettoyer  de  fond  en  com¬ 
ble,  car  j’ai  été  sensible  à  l’observation  du  confrère 
Dessalles.  Rien  n’a  l’air  d’avoir  bougé,  je  n’ai  pas 
rodé  mes  soupapes.  J’ai  changé  ma  soupape  d’éva¬ 
cuation  qui  s’est  cassée  au  trou  de  la  clavette.  Le 
siège  était  en  parfait  état  après  6  mois  et  6000  kl. 

L’expérience  de  6  mois  est-elle  suffisante  ?  Je  le 
crois,  mais  j’avais  l’intention  (peut-être  le  ferai-je), 
d’écrire  au  bout  d’un  an  ou  de  18  mois  une  sorte  de 
thèse,  intitulée  :  De  l’utilisation  de  la  voiturette 
auto-fauteuil,  où  je  dirai  tout,  car  je  tiens  un  re¬ 
gistre  de  mes  courses,  des  kilomètres  parcourus,  des 
caisses  d’essence  consommées,  des  pneus  changés,  en¬ 
fin  de  tout  ce  que  je  fais  à  ma  voiture.  Ce  serait  des¬ 
tiné  à  ceux  de  mes  confrères  qui  me  croient  capable 
de  dire  la  vérité.  Les  autres,  ceux  qui  me  prennent 
pour  un  vendu,  ne  me  liraient  pas,  ou  si  la  brochure 
tombait  entre  leurs  mains,  ils  pourraient  l’employer- 
à  tout  usage,  même  intime.  Ma  conscience  est  nette, 
la  leur  le  serait  aussi.  Mais  on  peut  penser  que  cette 
publication  serait  subordonnée  à  la  volonté  de  M. 
Gauthier,  car  c’est  lui  qui,  bien  entendu,  en  payerait 
l’impression,  y  compris  celle  du  chapitre  intitulé  : 
Mes  pannes.  Mais  le  ferai- je  ?  Cela  me  rappelle  la 
fable  du  bon  La  Fontaine  : 


Je  chanterai  la  Guerre, 

Que  firent  les  Titans  au  maître  du  Tonnerre. 
Mais  qu’en  sort-il  souvent  ? 

Du  vent  ! 

ou  simplement  une  fausse  explosion  dans  le  pot , 
d’échappement. 

Dt  O.  Bayssei.i.ance, 


A.  M.  G  . 

Prétentions  abusives  des  maires. 

Une  perle  à  joindre  à  la  collection  du  «  Concours  ». 

«  Monsieur,  j’ai  l’honneur  de  vous  informer  que,' 
d’accord  en  cela  avec  le  conseil  municipal,  bien  que; 
M.  B...  soit  inscrit  sur  la  liste  médicale  gratuite,, 
je  n’autoriserai  pas  plus  d’une  visite  par  semaine.  , 

Veuillez  agréer,  monsieur,  mes  sincères  saluta-: 
tions.  Le  4  janv.  1913. 

Le  maire,  G.  ’ 

J’ai  aimablement  répondu  à  M.  le  maire  que- 
j’étais  seul  juge  du  nombre  de  visites  à  faire  ù  un’ 
malade,  que  j’aurais  le  regret-  de  me  passer  de  sou 
autorisation,  et  cela  d’autant  plus  facilement  que, 
c’était  de  sa  seule  autorité  qu’il  s’accordait  un  droit 
de  contrôle  sur  mes  faits  et  gestes. 

Voici  en  quelques  mots  comment  fonctionne  le 
service  de  l’Assistance  médicale  gratuite  dans  mon  • 
département  : 

1»  Le  malade  a  le  libre  choix  du  médecin  ; 

2“  A  chaque  visite  ou  consultation,  il  doit  remet-- 
tre  à  ce  dernier  un  bon  de  visite  délivré  et  signé  par 
le  maire  ; 

3»  Le  médecin  est  rétribué  à  raison  de  1  fr.  par, 
visite  et  consultation,  plus  0  fr.  80  par  kilomètre 
aller,  si  la  visite  a  donné  lieu  à  un  voyage  spécial, 
Les  interventions  sont  comptées  en  plus.  D'  C. 

Réponse. 

Parions  que  la  décision  du  maire  a  été  inspi¬ 
rée  par  un  motif  politique. 

Il  est  évident  que  votre  règlement  départe¬ 
mental  donne  au  maire  le  droit  de  ne  délivrer 
de  bon  de  visite  ou  de  consultation  que  lorsqu’il 
le  juge  à  propos.  ^  .  . 

Mais  c’est  alors  faire  du  maire  un  juge  médical 
qui  décidera,  à  première  vue,  si  oui  ou  non,  l’in¬ 
digent  a  besoin  des  soins  d’un  médecin. 

Pourquoi  ne  pas  faire  confiance  au^médecin 
traitant,  qui  visitera  le  malade  aussi  souvent 
que  le  nécessitera  son  état,  mais|qui  n’abusera 
pas  des  visites,  car  le  praticien  sait|que  c’est  la 
collectivité  et .  non  l’indigent  qui  réglera  les 
honoraires. Pourquoi  ne  pas  instituer  des  services 
de  contrôle  ;  un  médecin  administratif,  vérita-. 
ble  fonctionnaire,  n’exerçant  pas  la  médecine, 
serait  appelé  à  renseigner  l’administration,  tout 
comme  il  est  faitjpour  les  accidents  du  travail, 
par  l’art.  4  §  5.  de  la  loi  du  31  mars  1905 

N’existe-t-il  pas  également  dans  votre  dépar¬ 
tement  une  commission  d’arbitrage,  composée 
de  conseillers  généraux  et  de  médecins  chargés 
de  vérifier  les  mémoires  des  praticiens J’et  de 
convoquer  ceux-ci,  au  besoin,  pour  entendre 
leurs  explications  lorsqu’il  y  a  un  doute  sur  les 
notes  qu’ils  présentent  ? 
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PROPOS  DU  JOUR 


L’enseignement  des  infirmières.—  La  propo* 
sition  de  loi  du  D'^  Doizy .—  Le  programme 
d’enseignement  élaboré  par  la  commission 
intersyndicale. 

Les  progrès  inouïs  de  l'hygiène,  de  la  médecine 
et  de  la  chirurgie  ont  déjà,  depuis  de  longues  an¬ 
nées,  établi  la  nécessité  d’instruire  les  gardes- 
malades.  La  bonne  volonté,  le  dévouement,  même 
secondés  d’une  adresse  manuelle  inaccoutumée, 
ne  suffisent  plus  pour  exercer  utilement  l’art  de 
soigner  les  malades.  Il  faut  aujourd’hui  davan¬ 
tage,  il  convient  d’acquérir  les  connaissances  in¬ 
dispensables  qui  servent  de  bases  à  cet  art  et, 
par  une  suffisante  pratique,  il  faut  obtenir  le 
calme  et  la  certitude  de  bien  faire,  sans  lesquels 
l’infirmière  la  plus  intelUgente  est  incapable  de 
bien  remplir  son  rôle. 

L’art  de  soigner  ne  se  substitue  pas  à  l’art  de 
guérir: il  en  diffère  complètement,  mais  en  est 
de  plus  en  plus  le  complément  nécessaire.  Par  un 
singulier  paradoxe,  beaucoup  de  gens,  dans  notre 
pays,  et,  chose  étrange,  beaucoup  de  médecins,  i 
souvent  ceux-là  même  qui  ont  la  prétention  I 
d’enseigner  l’art  de  soigner,  le  confondent  avec  I 
l’art  de  guérir.  Cependant  le  rôle  de  l’infirmière  ' 


n’est  pas  celui  du  médecin.  L’art  de  bien  faire  un 
lit,  de  procéder  habilement  à  la  toilette  d’un 
malade  grave,  de  le  déshabiller  et  le  changer  de 
linge  ou  de  lit,  sans  le  faire  souffrir,  de  lui  donner 
une  lotion,  un  bain,  d’appliquer  des  topiques, 
d’administrer  des  lavements,  d’assainir  une  salle, 
de  nettoyer  et  de  stériliser  un  matériel  opératoire 
etc.,  etc.,  ne  sauraient  rentrer  directement  dans 
l’art  médical.  Et  tout  cela  a  besoin  aujourd’hui 
d’être  minutieusement  expliqué  et  enseigné  pour 
être  bien  appi'is  pratiquement. 

Depuis  longtemps  déjà,  on  a  reconnu  la  néces¬ 
sité  d’auxiliaires  capables  pour  bien  soigner  les 
malades.  Sans  remonter  à  Hippocrate,  qui  disait, 
cependant  ;  «  Il  faut  non  seulement  faire  soi- 
même  ce  qui  convient,  mais  encore  être  secondé 
par  le  malade,  par  ceux  qui  l’assistent,  et  par  les 
choses  extérieures  »,sans  nous  arrêter  à  la  création 
au  moyen-âge,  des  ordres  plus  religieux  qu’hos¬ 
pitaliers,  nous  voyons  en  France,  au  XVII®  siè¬ 
cle,  saint  Vincent  de  Paul  fonder  sa  compagnie 
des  filles  de  la  Charité,  dans  le  but  d’avoir  «  de 
bonnes  et  pieuses  servantes,  instruites  à  soigner 
les  malades,  et  à  préparer  la  nourriture  des  infir¬ 
mes  et  des  vieillards  »  (1).  Dans  un  de  ses  règle¬ 
ments,  le  même  saint  Vincent  de  Paul  a  précisé 
1  la  nécessité  de  celte  instruction  en  donnant 
)  pour  mission  à  la  directrice  de  ses  Filles  de  la 

1  (1)  A.  Loth.  Vincent  de  Paul  et  sa  mission  so- 

'  ciale . 
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Charité,  «  de  les  dresser  à  bien  servir  les  pauvres 
malades,  à  les  seigner,  à  faire  et  à  administrer 
les  médicaments  »  (1). 

Malgré  le  désir  formellement  exprimé  par 
son  fondateur,  la  compagnie  des  Filles  de  la 
Charité  ne  tarda  pas  à  devenir  un  véritable 
ordre  religieux,  et,  comme  Thygiène  hospitalière 
et  le  traitement  des  malades  n’exigeaient  alors 
que  des  connaissances  assez  restreintes,  l’ensei¬ 
gnement  des  gardes-malades  resta  lettre  morte 
pendant  une  période  de  deux  siècles  environ. 
Ce  fut  au  milieu  du  siècle  dernier  que  Miss  Flo¬ 
rence  Nightingale  commença  à  réaliser  en  An¬ 
gleterre  les  réformes  qui  révolutionnèrent  com¬ 
plètement  les  hôpitaux  anglais.  Son  génie  d’or¬ 
ganisation,  sa  longue  expérience  personnelle,  se¬ 
condés  par  des  qualités  morales  et  intellectuelles 
exceptionnelles,  lui  permirent  de  doter  l’Angle¬ 
terre  de  cet  admirable  corps  de  «  nurses  »  qui 
peut  encore  servir  d’exemple  au  personnel  hos¬ 
pitalier  des  nations  les  plus  civilisées.  Les  pays 
Scandinaves,  la  Hollande,  plusieurs  Etats  alle¬ 
mands,  imitèrent  l’Angleterre. 

En  France,  dès  1877,  Bourneville  importa 
l’enseignement  du  personnel  hospitalier  tel  que 
l’avait  conçu  et  réalisé  Miss  Florence  Nightin- 
gal,  qu’il  ne  cessa  de  citer  comme  exemple  dans 
l’organisation  des  écoles  municipales  d’infir¬ 
miers  et  d'infirmières  de  la  ville  de  Paris.  Les 
passions  politiques,  si  vives  en  France  à  cette 
époque,  firent  rabaisser  l’œuvre  de  Bourneville 
à  une  simple  manifestation  anticléricale.  Mais, 
doué .  d’une  opiniâtreté  invincible,  mû  par  une 
conviction  profonde  de  l’utilité  de  l’œuvre  à 
laquelle  il  s’était  voué  et  à  laquelle  il  sacrifia  sa 
réputation,  sa  clientèle  et  sa  tranquillité.  Bour¬ 
neville  parvint  à  développer  l’enseignement  des 
infirmiers  et  infirmières  à  Paris.  Il  eut  la  satisfac¬ 
tion,  avant  de  mourir,  de  voir  triompher  ses 
idées,  d’entendre  mrâne,  parmi  ses  adversaires 
politiques, des  gens  de  bonne  foi  et  de  haute  valeur 
morale  comme  M.  Hermann  Sabran,  président  de 
la  coanmission  administrative  des  hôpitaux  de 
Lyon,  proclamer  publiquement  que  l’instruction 
des  infirmiers  et  infirmières  telle  que  là  récla¬ 
mait  Bourneville  était  indispensable  à  notre 
époque. 

A  l’exemple  des  écoles  de  Bourneville,  organi¬ 
sées  surtout  dans  le  but  d’instruire,  de  dégrossir, 
pourrions-nous  dire,  le  personnel  des  hôpitaux  de 
Paris,  se  créèrent  des  institutions  analogues  qui 
cherchèrent  à  les  dépasser.  C’est  ainsi  que  les 
hospitalières  de  Lyon  eurent  leur  enseignement 
et  leur  école,  que  l’on  vit  créer  l’école  de  la  rue 
Amyot,  l’école  de  la  Salpêtrière,  l’école  de  l’hô¬ 
pital  St- Joseph  (pour  les  religieuses),  etc.,  à  Paris  ; 
l’Ecole  de  la  maison  protestante  et  l’école  du 
Tondu  à  Bordeaux,  écoles  auxquelles  les  noms 
de  notre  regretté  président  Le  Prof,  Lande  et  celui 
de  Mlle  le  Hamilton,  une  émule  de  Miss  Flo¬ 
rence  Nightingale  sont  attachés.  Des  circulaires 
ministérielles  préconisèrent  en  France  à  diverses 
reprises  la  création  de  ees  Ecoles  dans  les  centres 
hospitaliers  ;  mais  le  manque  de  budget,  l’absence 


(1)  A.  DE  PisTouE,  —  La  Sœur  ds  charilé, 
IL  Plon,  édit.  Paris,  1863. 


de  plan  coordonné,  de  méthode  dans  la  création 
de  ces  écoles,  empêchèrent  leur  développement, 
au  point  que  la  situation  nécessita  le  dépôt 
de  la  proposition  de  loi  du  D'  Doizy  que  nous  pu, 
blions  plus  loin. 

Mais  si  la  France  a  mis  plus  de  trente-cinq 
ans  à  se  persuader  de  l’utilité  de  l’éducation  des 
infirmiers  et  des  infirmières,  un  immense  pro¬ 
grès  s’est  accompli  sur  ce  point  dans  notre  pays. 
La  question  a  cessé  d’être  considérée  comme  une 
manœuvre  politique  et  anticléricale  et,  dans  tous 
les  partis,  on  en  est  arrivé  à  la  regarder  de 
plus  haut. 

Toutes  les  personnes  de  bonne  foi  coiivien- 
;  dront,  en  France,  que  l’œuvre  d’éducation  des 
gardes-malades  est  une  nécessité  sociale  qui  ne 
doit  être  le  monopole  d’aucune  croyance  ni 
d’aucun  parti.  «  J’ai  soigné,  écrivait,  il  y  a  dix 
ans  environ,  le  Prof.  Th.  Billroth,  des  malades  et 
des  blessés,  avec  l’aide  d’excellentes  infirmières 
qui  répondaient  aux  exigences  les  plus  élevées  ; 
les  unes  appartenant  à  des  ordres  religieux  ca¬ 
tholiques,  les  autres  étaient  des  diaconesses  pro¬ 
testantes  ;  enfin,  il  s’en  trouvait  n’ayant  aucune 
attache  religieuse,  mais  qui  venaient  des  écoles 
d’infirmières  ;  parmi  clics,  il  y  avait  des  filles,  des 
femmes  appartenant  aux  plus  hautes  sphères 
sociales,  à  côté  de  filles  de  bom-geois  ou  d’ouvriers. 
Aucune  confession,  aucune  siliiation  sociale  ne 
doit  revendiquer  pour  elle  seule  le  droit  d’enseigner 
et  de  secourir  ». 

Ces  nobles  paroles  du  célèlore  chirurgien  alle¬ 
mand  devraient  être  en  France  longuement  mé¬ 
ditées  et  rappeler  que  la  tolérance  est  la  première 
et  la  plus  belle  qualité  de  ceux  qui  sont  appelés 
à  veiller  au  chevet  des  malades. 

Le  corps  médical  a  trop  souvent  dédaigné 
l’étude  de  l’enseignement  des  gardes-malades. 
Nos  maîtres  des  hôpitaux  se  sont  assez  peu  sou¬ 
cié  de  l’éducation  de  leur  persoimel.  Faible  est 
le  nombre  de  ceux  qui  voulurent  collaborer  à 
l’œuvre  de  Bourneville  ;  la  plupart  la  considérè¬ 
rent  avec  une  insouciante  indifférence  et  cepen¬ 
dant,  à  l’étranger,  nous  avons  vu  un  homme  de 
très  grand  talent,  comme  le  Prof.  Th.  Billroth,  ne 
pas  craindre  de  sacrifier  un  temps  précieux  à 
écrire  lui-même  un  manuel  pour  les  gardes-ma¬ 
lades,  dans  l’introduction  duquel  nous  avons 
pris  la  phrase  que  nous  avons  eitéc  plus  haut,  i 
Nous  avons  vu  le  Prof,  von  Esmareh  qui,  outre 
sa  grande  valeur  chirnrgieale,  occupait  une  fiés 
haute  situation  du  fait  de  sou  alliance  à  la  famille 
impériale  allemande,  rédiger  des  cojiléreuces 
sur  les  premiers  soins  à  donner  à  l’usage  de  l’as¬ 
sociation  samaritaine  dont  il  était  le  président. 

Ce  qui  frappe  d.ans  ees  manuels,  c’est  la  sim¬ 
plicité  de  ce  qui  y  est  enseigné,  c’est  le  soin  jaloux  ’ 
avec  lequel  ces  maîtres  incontestés  évitent  de 
mêler  à  l’arf  de  soiqner  les  choses  qui  concernent  ' 
l’art  médical 

En  France,  trop  souvent,  les  médecins  qui 
veulent  concourir  à  l’enseignement  des  infir¬ 
miers  envisagent  leur  rôle  tout  autrement,  ils 
se  persuadent  qu’ils  professent  devant  des  étu-  i 
diants  ou  des  confrères;  ils  s’efforcent  défaite  V 
valoir  leur  érudition  et  abordent  devant  feda- 
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mes  des  ;Sedétés  -de'],a<Gro.ix-iRouge,ies  qïiestions 
de  pat'kologie  les  -plias  ardues  -et  les  -plus  disGù- 
itées..  Oos  coiiïférences  ont  -été  faites  sur  les  tu¬ 
meurs  de  la  -parotide,  la  luxation  congénitale 
de  la  Jianche,  le  traitement  de 'l’appendicite,  etc., 
devant  les  dames  de  bonne  .yoionté  qui  se  desti¬ 
naient  à  .jouer  -en  temps  de  guerre  le  rôle  d’infir¬ 
mières  volo-ntaires.  Pourquoi  s’étonner,  alors,  si 
ces  dames  se  ‘figurent,  après  quelques  -mois  de 
travail,  être  devenues  un  peu  des  médecins  ? 
Pourquoi  s’étonner  si,  avec  une  parfaite  incons¬ 
cience,  elles  se  livrent  à  l’exercice  illégal  de  la 
médecine  ? 

Aussi  ne  craignons-pous  pas  d’affirpier  que 
les  médecins  auront  les  infirmiers  et  les  infirmiè¬ 
res  qu’ils  mériteront,  selon  qu’ils  se  seront  ou  non 
préoceupés  de  leur  éducation,  selon  qu’ils  leur 
auront  donné  eux-mêmes,  en  les  instruisant,  les 
connaissances  qui  relèvent  de  leur  état  ou  celles 
qui  ressortissent  de  la  profession  médicale. 

îÿous  considérons  que  le  souci  de  l’éducation 
des  gardes-malades  doit  être  une  des  préoccu¬ 
pations  les  plus  grandes  des  syndicats  médicaux  ; 
nous  dirons  plus;  être  un  de  leurs  principaux de- 
•y.oii's  sociaux. 

Si  nos  synçUeats  médicaux  veulent  jouir  clans 
la  Société  du  rôle  important  auquel  .ils  aspirent, 
s’ils  veulent  conquérh’  l’autorité  morale  qui  leur 
esj.  nécessaire,  il  est  indispensable  qu’ils  ne  bor¬ 
nent  pas  leur  action  aux  seuls  intérêts  des  pra¬ 
ticiens,  mais  qu’ils  légitiment  .l’ âpreté  de  plus  en 
plus  grande  ciu’ils  seront  tenus  de  mettre  à 
cette  défense  par  l’étendue  des  services  qu’ils 
■Eeiidront  a  la  collectivité  en  collaborant  avec 
indépendance  et  énergie  à  tout  ce  c^ui  concerne 
l’iiygiène  .et  la  médecine  sociales. 

Ciest  .aussi  avec  une  réelle  satisfaction  que 
nous  ayons  pu  prendre  part  aux  travaux  de 
la -Commission  intersyndicale  ciui,  réunie  grâce 
à  l’initiative  de  la  Fédération  des  services  de 
santé  qui  groupe  tous  les  syndicats  d’infirmiers, 
comprenait,  outre  les  délégués  de  .cette  Fédé¬ 
ration,  des  représentants  du  Syndicat  de  méde- 
•oine  sociale,  du  Syndicat  médical  de  Paris  et  du 
■Syndicat  des  médecins  de  la  Seine. 


Jja  Coimnission  syndicale  avait  pour  but  de 
rédiger  un  prograimne  devant  être  annexé  à  la 
proposition  de  loi  du  D'  Doisy,  tendant  à  la 
création  .d’écoles  d’infirmières  et  d’infirmiers 
dans  toutes  les  communes  disposant  d’établis¬ 
sements  hospitaliers  suffisamment  importants. 
La  Commission  s’inspira  des  idées  directrices 
■suivantes  : 

1°  L’enseignement  devra  être  aussi  pratique 
que  possible,  sans  .cependant  cesser  d’ê  tre  sous  la 
direction  des  médecins  qui,  devant  utiliser  plus 
tard  les  services  des  infirmiers  et  . des  infirmières, 
doivent  êti-e  les  preiniers  à  savoir  de  quelles 
.connaissances  ils  auront  besoin. 

2®  Au  début  de  l’enseignement,  il  est  de  toute 
nécessité  de  donner  à  l’infirmier  la  notion  de  sa 
responsabilité  -vis-à-vis  du  malade  d’abord,  vis- 
■à'.Vis  du  médecin  ensuite,  enfin  vis-à-vis  de  la 


•Société,  de  lui  faire  savoir  efu’jl  est  üé  pgr  le  seœet 
professionnel,  de  lui  faire  comprendre  quelle  est 
l’importance  de  son  rôle  moral , et  professionnel. 

3®  Les  notions  générales  sur  l’anat,ojnie  et  la 
-physiologie  doivent  être  réduites  à  un  strict 
■minimum  ;  des  détails  plus  .com-Pleiees  .devront 
être  donnés  au  fur  .et  à  mesure  qu’ils  ser.bdt 
nécessaires  selon  les  exigences  ditme  applic^ipn 
technique  ressortissant  ,des  fonctions  de  l’infir¬ 
mier.  Il  est  inutile,  par  exemple,  de  .faire  gux 
infirmiers  un  cours  sur  la  structure  des  fosses 
nasales,  mais  il  est  de  toute  nécessité,  lorsqu’on 
leur  enseignera  la  technique  des  lavages  du  nez 
de  leur  indicpier  la  direction  des  fosses  nasales,  les 
inconvénients  qu’il  y  aà  pousser  l’injection  dans 
les  sinus  frontaux,  à  faire  remplir  les  trompes 
cl’Eustache  de  liquide  après  l’injection,  en  laissant 
le  malade  . ^e  jnonclier  ougvaier  .de  ,^uife  après. 

4“  Il  conviendra,  au  .cours  des  leçons,  de  ne 
jamais  manquer  l’occasion  de  faire  remarquer 
aux  élèves,  par  des  exemples,  les  dangers  qu’il 
y  a  à  SC  suiastituer  au  praticien.  Le  but  poursuivi 
ne  doit  pas  être  de  faire  des  demi-officiers  de 
santé  ignorants,  mais  .des  auxiliaires  habiles  du 
médecin. 


Pour  être  bien  certains  de  la  bonne  applica 
tion  de  ce  programme  et  surtout  de  son  esprit, 
nous  croyons  indispensable  que  l’enseignement 
I  des  infirmiers  et  des  infirmières  ne  reste  pas  en¬ 
tièrement  à  la  merci  . des  caprices  .et  de  l’inconi- 
pétencc  poss.ible  des  commissions  haspitallères 
QU  des  municipalités.  Notr.e  désir  se;;ait  .qüe  .ces 
institutions  nouvelles  puissent  .profiter,  pour 
prospérer,  de  la  coopération  de  tous  les  .intéres¬ 
sés.  Elles  seraient  annexées  à  un  hôpital  comme 
renseignement  clinique  de  nos  Facultés  et  des 
écoles  de  médecine,  car  il  est  absolument  indis¬ 
pensable  de  les  attacher  à  un  hôpital,  mais  elles 
jouiraient  quand  même  des  avantages  et  des 
droits  d’une  personnalité  autonome,sans  échapper 
au  contrôle  des  pouvoirs  publics.  Une  commission 
analogue  à  celle  des  hôpitaux  aurait  la  charge  de 
les  administrer.  Ce. conseil  comprendrait  un  délé¬ 
gué  de  la  commission  administrative  de  l’hôpital, 
un  représentant  du  Gonseil.municipal  et  du  Conseil 
général,  qui  les  subventionneraient,  les  repré¬ 
sentants  élus  des  syndicats  médicaux  et  des  syn¬ 
dicats  d’infirmiers  et  même  un  délégué  du  bu¬ 
reau  jcl’ Assis  tance,  si  les  infirmiers  et  infirmièi;es 
;  concouraient  au  traitement  à  domicile.  Un  mé¬ 
decin  aurait  la  direction  de  l’enseignement  ,et 
l’économe  ou  l’ordonnateur  de  l’hôpital  rem¬ 
plirait  le  rôle  de  directeni'  administratif.  D’ail¬ 
leurs,  les  frais  de  çet  enseignement  seraient  i;é- 
j  duits  au  minimum,  le  matériel  nécessaire  se  trou- 
A^ant  à  fhôpital  et  toutes  dépenses  se  bornant 
presque  à  des  indemnités  convenables  attri¬ 
buées  aux  professeurs  et  aux  moniteurs  ;  ceux-ci 
seraient  tenus  du  reste  à  remplir  en  conscience  et 
avec  p onotu alité  leurs  fonctions. 

La  réalisation  de  cet  enseignement  aurait 
l’immense  avantage  de  doter  nos  hôpitaux  d’un 
personnel  instruit  et  mieux  sélectionné.  Elle 
permettrait  à  de  nombreuses  femmes  courageu. 
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'  ses  et  instruites  d’aborder  une  profession  hono- 
-  rable,  considérée  et  utile,  de  relever  le,  niveau 
des  gardes-malades.  Cellés-ci  ne  tarderaient  pas, 

'  à  deVéiiir  populaires  en  Erance  et  leur  emploi  à- 
se  vulgariser  au  grand  bénéfice  des  malades  et 
des  médecins,  si  elles  recevaient  une-  éducation 
■  convenable  et  si  lés  praticiens  savaient  les  utili- 
•  sei”  et  les  ■  maintenir  dans  leur  rôle.  Et  si  ces 
jeunes  filles  ou  ces  femmes  dévouées  et  instruites 
dans  l’art  de  soigner  abandonnaient  plus  tard 


leur  profession  et  se  consacraient  uniquementià 
leur  famille  ou  se  constituaient  un  foyer,  nous 
,ne  pensons  pas  que  les  connaissances  acquises 
à  l’école  des  infirniières,  telle  que  nous  l’avons 
conçue,'  pourraient  ■  nuire  à  leur  bonheur-  et 
constituer  un  danger  pour  la  famille,  la'  Patrie 
ou  la-  Société.  En  toutes  circonstances,'  ellps 
sauraient  les  appliquer  et  pourraient  être  réelle¬ 
ment  utiles  même  dans  leur  ménage.  ' 

-  J.  Noir.  ' 


PARTIE  SCIENTIFIQUE 


CLINIQUE  CHIRURGICALE 

Clinique  de  M.  le  Prof.  Jaboulay: 

M.  Patel,  agrégé  (1). 

Fractures  de  la  rotule. 

Messieurs, 

J’ai  l’honneur  de  vous  présenter  une  jeune  fille 
âgée  de  27  ans,  domestique,  qui  a  eu  une  fracture 
de  la  rotule  opérée  le  22  février  dernier,  et  c’est  à 
ce  titre  que  je  vous  la  présente. 

Voici  brièvement  son  histoire  :  rien  dans  ses 
antécédents  héréditaires,  collatéraux  ou  person¬ 
nels,  jamais  de  rhumatismes,  jamais  de  troubles 
articulaires. 

•  Le  1®*‘  février  dernier,  la  malade  était  montée 
sur  un  escabeau  dont  les  deux  montants  étaient 
reliés  par  une  ficelle.  Ce  qui  devait  arriver  est  ar¬ 
rivé  :  la-ficelle,  trop  mince,  s’est  cassée,  l’escabeau 
s’est  effondré  entraînant  la  malade  dans  sa  chute. 
Elle  a  été  projetée  à  terre  d’Une  hauteur  de 
1  mètre  80,  sur  le  genou  et  le  coude.  Il  en  est 
résulté  une  impotence  immédiate  de  son  membre 
inférieur.  Cependant  un  fait  est  à  retenir  ;  la  ma¬ 
lade,  qui  était  seule,  s’est  relevée  en  s’aidant  d’une 
table  et  d’une  chaise,  et  en  s’appuyant  sur  le  dos¬ 
sier  d’une  chaise,  elle  a  pu  faire  une  dizaine  de 
mètres.  . 

Transportée  à  l’hôpital,  on  a  fait  un  examen 
somatique,  qui  a  été  négatif,  son  état  général 
était  excellent. 

Par  contre,  elle  avait  un  genou  énorme,  tumé¬ 
fié,  déformé  ;  la  peau  était  distendue  et  commen¬ 
çait  à  prendre  la  teinte  des  ecchymoses,  on  se 
rendait  compte  de  quelque  chose  existant  dans 
l’articulation  et  projetau|!,la  rotule  en  avant.  Le 
genou  formait  une  grosse  masse  fluctuante  où 
pseudo-fluctuante,  et  si  on  cherchait  la  rotule  on 
trouvait  deux  éléments  osseux  nettement  sé- 

(1)  Leçon  recueillie  par  M.  Perret,  interne  du  ser- 


1  parés  l’un  de  rautre,et  la  malade  elle-même  avait 
I  remarqué  cette  dépression  au  milieu  de  son  ar¬ 
ticulation.  Les  deux  fragments  étaient  l’un  en 
haut  et  en  dehors,  l’autre  en  bas  et  en  dedans. 

.  L’impotence  fonctionnelle  était  absolue.  11  est 
d’ailleurs  inutile  de  la  rechercher  ;  vous  verrez 
qu’on  peut  causer  des  dégâts  dans  l’articulation. 
Quoi  qu’il  en  soit,  cette  malade  aurait  été  inca¬ 
pable  de  détacher  son  talon  du  plan  du  lit. 

Le  diagnostic  était  nettement  formulé  :  frac¬ 
turé  de  la  rotule  au  tiers  supérieur,écartement  des 
fragments  osseux,  hémarthrose.Cet  épanchemeût 
sanguin  est  la  règle  dans  les  fractures  de  la  rotulk 

Cette  histoire  est  toujours  la  même  :  un  ma¬ 
lade  tombe,  il  essaye  de  se  relever,  mais  il  a  une 
impotence  absolue.  A  la  palpation  on  trouve  les 
deux  fragments  osseux.  Ce  tableau  clinique  est 
saisissant  et  point  n’est  besoin  de  radiographie 
pour  affiriner  c{u’il  s’agit  d’une  fracture. 

Comment  se  produisent  ces  fractures  ?  Il  faut 
le  savoir.  Que  deviennent-elles  ?  Voilà  le  point 
intéressant  de  la  question. 

Au  point  de  vue  étiologique, on  reconnaît  deux 
grandes  causes  :  les  fractures  de  cause  directe  et 
celles  de  cause  indirecte.  Les  fractures  indirectes 
se  produisent  ordinairement  ainsi  :  un  individu 
est  accroupi  et  veut  se  relever  brusquement,  ou 
bien  un  individu  veut  éviter  une  chute,  il  y  a  corn 
traction  brusque  du  quadriceps  et  la  rotule  se 
casse  comme  un  bâton  sur  un  genou  ;  les  fractures 
indirectes  ne  sont  pas  très  fréquentes,  et  on  les 
trouve  quelquefois  chez  des  individus  qui  ont 
une  diathèse  osseuse. 

Souvent  les  fractures  de  la  rotule  sont  directes, 
mais  on  peut  se  demander  si  elles  ne  sont  pas  in- 
directes.  Après  de  multiples  discussions  on  a  ad¬ 
mis  l’existence  des  fractures  directes.  Qu’en 
résulte-t-il  ?  On  décrit  les  fractures  étoilées,  à 
fragments  multiples  ;  elles  sont  plutôt  rares. 
Dans  un  deuxième  groupe  on  range  les  fractiires 
qui,  au  point  de  vue  anatomique,  se  présentent 
avec  un  seul  trait  de  fracture  au  tiers  inférieur, 
le  plus  souvent  parallèle  au  trait  de  l’ articulation 
du  genou.  Le  fragment  inférieur  est  tout  petit  ; 
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GRANULE 

(Nuoléophosphale  de  Chaux  et  de  Soude  d'origine  végétaie)  < 

RACHITISME,  CACHEXIE,  LYMPHATISME 
BRONCHITE  CHRONIQUE, CONVALESCENCE 
SCROFULE,  DÉBILITE,  NEURASTHÉNIE,  ETC. 


DOSE:  4i  6  cuilières-mesures  chez  l'adulte  par  24  I 


is  et  2  à  3  pour  Enfants  et  Vieillards. 
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GORRESPONDANGE 


K»  778.  —  Docteur  S.  à 
St-J.-e-R,,  à  Concours  — 
Je  vous  serais  très  recon? 
naissant  de  vouioir'  Ijïen 
me  dire  s’ii  est  exact  qu’à 
tflre  de  médecin  inspec¬ 
teur  de  la  protection  du 
l"  âge,  je  sois  tenu  de  dé¬ 
livrer  à  titre  gratuit  un 
gertiflcpj,  d’aptitprte  pbysir 
aue  à  un  enfant  ûgé  de 
ifouze  à  13  ans,  gui  n’est 
pas  inscrit  sur  ta  liste  des 
iassisUs  de  compiune  et 
gui  désire  rentrer  en  ser¬ 
vice  dans  uné'  industrie . 

Réponse,  —  L’article  2 
de  la  loi  du  3  novembre 
1892  sur  le  travail  des  en¬ 
fants  mineurs  et  des  fem- 
ijiés  dans  les  établisse¬ 
ments  industriels,  "dispose 
en  effet  qu’aucun  enfanj 
âgé  de  moins  de  13  ans  ne 
pourra  être  adjnis'au  tra, 
vail  dans  les  établisse¬ 
ments  visés,  s'il  n’est  mu¬ 
ni  d’un  ceitiflcat  d’aptitu¬ 
de  physique  'délivré,  d  ti¬ 
tre  gratuit,  ppr  l’un  des 
médecins  cbargés  de  la 
.surveillance  du  premier 
âge,  ou  l’un  des  niédecins 
inspecteurs  des  écoles, "ou 
tout  autre  médecin  ebargé 
d’un  .service  publie,  dési¬ 
gné  par  le  préfet. 

d’est  une  ch.^J•ge  que 
cette  loi  a  imposée  aux 
médecins  fonctiennaires. 

jSl»  730.  —  DM1.  à  Con¬ 
cours.  ■—  Pourriez-vous 
me  donner  par  la  voie  du 
Concours  une  réponse  à  la 
demande  suivante. 


TiUBERCULOSES'v^rEMULSIONS; 
CATARRHES  MARCHAIS 
CBIPPE$,BROWCHITES3æ^l0S: 

Succédané  INODORE  du  Salicylate  de  Méthyle, 

Spécifique  des  RHU  NI  ATI  S  IM  ES  aigus  et  chroniques. 

FORMES  PHARMACEUTIQUES: 

i*  TJLMA'HÈISIE  PXTH  en  flacons  d’origine  de  30,  60  et  125  grammes  pourant  être 
employé  pur  ou  formulé  dans  un  liniment  ou  dans  une  pommade; 

2*  LINIMENT  ULMAROL  du  D'  GIGON;  r~Laboiatoiie  du  André  GIQOM 
3‘  BAUME  du  n-  GIGON  à  l’Ulmarfene.  1  7.  Rue  Coq-Héron,  Papi». 
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le  supérieur  beaucoup  plus  volumineux.Voilà  le 
siège  ordinaire. 

Que  deviennent  ces  deux  fragments  P  L’infé^ 
rieur,  maintenu  par  le  tendon  rotulien^ne  peut  re¬ 
monter,  il  s’éverse  en  avant.  Le  fragment  supé¬ 
rieur  a  üne  tout  autre  destinée  :  attaché  au  qua- 
flriceps,  il  se  déplace  en  haut  et  légèrement  en 
dehors.  Quel  rôle  jouent  les  éléments  périrotu^ 
liens  dans  ces  fractures  ?  on  pourrait  dire  ailerons 
de  la  rotule,  car  au  point  de  vue  chirurgical,  les 
ailerons  rotuliens  comprennent  l’ensemble  des 
tissus  fibreux  qui  entourent  et  maintiennent  la 
rotule.  Lorsque  ces  ligaments  sont  intacts,  les 
fragments  rotuliens  sont  très  peu  éloignés.  Lors¬ 
qu’ils  sont  déchirés,  le  fragment  supérieur  monte 
en  haut  et  d’autant  plus  haut  que  l’aileron  est 
plus  déchiré,  Par  conséquent,  le  fragment  supé¬ 
rieur,  sous  l’influence  du  quadriceps  est  remonté 
en  haut  et  en  dehors.  Il  est  déplacé  dans  un 
troisième  sens  :  il  bascule  ;  le  point  fracturé  re¬ 
garde  légèrement  en' avant. 

Etant  donnée  cette  situation  des  fragments, 
vous  voyez  combien  le  cal  se  fera  difficilement. 

Dans  les  fractures,  il  y  a  des  lésions  des  tissus 
périrotuliens.  Elles  se  produisent  de  la  façon 
suivante  ; 

Le  blessé  après  sa  chute  essaye  de  se  relever. 
Voyez  cette  jeune  fille,  elle  a  fait  des  efforts 
pour  se  relever,  elle  a  marché.  Prenez  un  autre 
exemple  :  un  individu  frappé  d’apoplexie  tombe 
et  se  fracture  les  deux  rotules  dans  sa  chute,  il 
guérit  sans  intervention.  Et  ce,  parce  que  les  ai¬ 
lerons  non  déchirés  rnaintiennent  au  contact  les 
fragments  osseux.  Voilà  donc  la  grosse  lésion, 
déchirure  des  ligaments. 

On  a  aussi  ce  qu’on  appelle  l’hémarthrose, 
l’épanchement  de  sang  à  l’intérieur  de  la  cavité 
BFtiçulairo,  Il  y  a  des  vaisseaux  assez  nombreux 
dans  la  synoviale  provenant  du  cercle  artériel 
périarticulaire,  ils  donnent  un  épanchement. 
Cet  épanchement  est  d’autant  plus  considérable 
que  la  déchirure  des  ailerons  est  plus  grande,  et  il 
repousse  les  éléments  osseux  en  avant.  Icj  l’hé^ 
marthrose  était  considérable. 

Quelle  est  la  destinée  du  sang  épanché  ? 

Sa  résorption  est  très  lente  et  empêche  la 
consolidation  puisqu’il  empêche  le  contact  des 
éléments  osseux.  Voilà  les  éléments  anatomi¬ 
ques. 

Que  devient  une  fracture  de  la  rotule  abandon^ 
née  à  elle-même  ? 

Vers  le  4®  ou  5®  jour,  ce  qui  frappe, c’est  l’atro¬ 
phie  des  masses  musculaires  du  quadriceps. 

On  a  discuté  beaucoup  pour  connaître  la  rai¬ 
son  de  cette  atrophie.  Y  a-t^il  un  élément  si)écial 
qui  la  provoque  ?  Quelques  auteurs,  avec  Tripier, 
invoquent  un  épanchement  à  l’intérieur  du  mus¬ 
cle.  11  est  préférable  d’admettre  un  reflexe  cau¬ 
sant  l’atrophie,comme  cela  arrive  dans  toute  lé¬ 
sion  de  l’articulation  du  genou. 


'  Si  vous  immobilisez  votre  malade,  èt  que  vous 
attendiez,  que  va4-il  se  passer  ?  L’hémarthrose 
i;  va  diminuer.  Mais  elle  aura,  empêché  les  frag- 
ments  d’être  au  contact  l’un  del’autre,ouils seront 
mis  en  présence  de  façon  imparfaite.  Autre  cause  : 
par  suite  de  l’hémarthrose  ils  mettent  un  cor-- 
tain  temps  à  se  rapprocher,  et  lorsqu’ils  arrivent 
au  contact,  ce  n’est  plus  doux  tissus  osseux  mais 
deux  tissus  fibreux,  qui  doivent  se  souder,  entre 
lesquels  s’insinue  encore  parfois  delà  synoviale; 
si  vous  vous  rappelez  que  la  rotule  est  très  peu 
osseuse, vous  verrez  combien  difficilement  peut  se 
former  le  cal  osseux.  Retenez  donc  que  le  cal 
osseux  est  difficile  à  produire. 

Mais  il  peut  se  produire  un  cal  fibreux.  Go 
n’est  pas  là  à  proprement  parler  un  cal,  ilmesure 
'8  ou  10  centimètres.  L’impotence  est  très  nette 
dans  ces  cas,  les  troubles  fonctionnels  sont  ex^ 
trêmes.  Vous  voyez  bien  la  valeur  de  cette  impo¬ 
tence  fonctionnelle  du  membre  inférieur.  Toute 
fracture  de  la  rotule  abandonnée  à  elle-même 
aboutit  donc  à  un  résultat  déplorable. 

Aussi  de  tout  temps  on  a  essayé  d’obtenir  ce 
rapprochement  des  fragments  osseux.  11  était 
considéré  comme  impossible, et  un  ancien  patho¬ 
logiste  offrait  de  payer  au  poids  de  l’or  une  rotule 
avec  cal  osseux. Actuellement,  nous  envisageons 
la  question  sous  un  jour  différent.  La  rotule  ne 
peut  se  comparer  à  uq  autre  os.  G’ est  un  os  spér 
cial  dont  la  fracture  exige  un  traitement  partir 
culier. 

On  a  immobilisé  le  membre  inférieur  dans  l’exr 
i  tension  ;  mais  ce  procédé  était  insuffisant,  d’où 
I  essai  d’appareil  destiné  à  rapprocher  surtout  les 
fragments  osseux.  On  immobilisait  dans  un  plâr 
tre  et  on  faisait  passer  une  courroie,  comme  une 
jugulaire,  sur-  le  fragment  supérieur  pour  l’abaiqr 
ser. 

-  Devant  le  résultat  médiocre ,  on  a  essayé  la  fixa^ 
tion  avec  la  griffe  de  Malgaigne.  Elle  n’a  pas  don¬ 
né  le  succès  attendu.  Les  nombreux  procédés  mis 
à  l’essai  montrent  qu’aucun  n’était  parfait. 

En  1877,  Lister  préconise  le  traitement  san¬ 
glant  :  il  faut  aborder  la  rotule,  mettre  à  nu  Icq. 
deux  fragments  et  les  rapprocher  et  les  mainter 
nir  par  une  suture  osseuse.  Sous  le  couvert  de 
l’antisepsie, Heidenreich  et  Lucas-Championnière 
l’ont  préconisé. 

On  a  pu  suturer  simplement  les  tissus  périro¬ 
tuliens,  et  pour  mieux  rapprocher  les  fragments 
•osseux,encercler  la  rotule  avec  un  fil  métalliqu». 
Ge  procédé  est  encore  utilisé  à  Paris.  A  Lyon,  le 
procédé  employé  mérite  d’être  signalé,  parce 
qu’il  ne  laisse  aucun  corps  étranger  dans  l’articu¬ 
lation.  Il  consiste  à  suturer  les  tissus  fibreux  pé- 
..  rotuliens.  Rappelez-vous  que  lorsque  les  ailerons 
sont  peu  déchirés,  l’écartement  entre  les  frag¬ 
ments  osseux  est  de  deux  centimètres  :  lors¬ 
qu’ils  sont  déchirés,  l’écartement  est  de  10  ou  12 
centimètres.  M.  Vallas  se  contente  de  faire  la  su- 
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ture  des  ailerons  de  la  rotule,  ce  qui  offre  des 
avantages.  On  a  vu  des  suppurations  dans  des  en- 
cerclages  avec  un  fil  d’argent  qui  s’élimine.  On  a 
fait  la  suture  de  la  rotule  elle-même,  l’interven¬ 
tion  n’est  pas  très  commode  et  on  laisse  en  quel¬ 
que  sorte  un  corps  étranger  dans  l’articulation. 

Ici  l’intervention  pratiquée  a  été  un  peu  diffé¬ 
rente.  On  a  pratiqué  la  suture  des  ailerons  et 
l’encerclage  de  la  rotule  avec  un  catgut.  Le  cat¬ 
gut  ne  formait  pas  corps  étranger  de  l’articula¬ 
tion  et  il  se  résorbe. 

Pour  aborder  la  rotule  on  fait  une  incision  en 
fer  à  cheval  à  la  face  antérieure  du  genou  ;  il  faut 
rejeter  l’incision  en  croix  qui  empêche  l’opéré 
de  se  mettre  à  genou.  Les  téguments  incisés,  on 
saisit  chaque  fragment  rotulien  avec  une  pince 
de  Museux.  On  les  nettoie  et  on  vide  l’articulation 
de  son  sang. 

La  toilette  faite,  on  suture,  on  fait  le  cerclage 
de  la  rotule  ;  on  peut  mettre  un  drain  à  la  partie 
déclive  de  l’incision. 

Mais  cette  opération  doit  se  faire  sous  le  cou¬ 
vert  de  l’asepsie  la  plus  stricte.  On  a  eu  quelques 
déboires,  c’est-à-dire  des  arthrites  graves  con¬ 
duisant  à  la  résection,  même  à  l’amputation. 
Aujourd’hui,  on  ne  peut  affirmer  qu’il  s’agit  d’une 
opération  insignifiante,  mais  il  n’est  pas  un  chi¬ 
rurgien  qui  reculerait,  à  cause  des  résultats  excel¬ 
lents  obtenus.  On  n’avait  jamais  obtenu  aupara¬ 
vant  de  résultat  analogue  à  celui-ci.  Il  est  par¬ 
fait.  Le  cal  est  un  véritable  cal  osseux,  il  yen  a 
déjà  de  multiples  cas  publiés.  L’atrophie  du  qua- 
driceps  est  moindre. 

Quel  est  le  résultat  fonctionnel  ?  Vers  le  20  ou 
25®  jour,  on  fait  lever  le  pied  à  l’opéré.  On  lui 
permet  de  marcher  avec  des  béquilles,  puis  pro¬ 
gressivement  on  arrive  à  la  flexion. 

Voyez  cette  malade,  qui  a  encore  un  peu  d’ar¬ 
thrite  mais  qui  marche,étend  et  fléchit  sa  jambe. 

Voici  en  un  mot  le  résumé  du  traitement  :  Trai¬ 
tement  non]  sanglant]:  résultat  médiocre  ;  san¬ 
glant  :  résultat  excellent. 

Quelle  est  donc  l’indication  du  traitement  san¬ 
glant  ?  L’abstention  est  de  mise  chez  les  sujets 
âgés  de  50,  60  ans  et  plus,  les  diabétiques,  albu¬ 
minuriques,  chez  les  malades  qui  ont  des  varices, 
une  peau  boutonneuse  ou  écailleuse  qui  favorise¬ 
rait  l’infection. 

Il  faut  tenir  compte  aussi  de  l’état  local.  Je  fai¬ 
sais  allusion  aux  cas  de  fracture  de  la  rotule  avec 
apoplexie.  Lorsque  l’écartement  ne  dépasse  pas 
deux  centimètres,  on  peut  espérer  la  formation 
du  cal.  Lorsqu’il  est  de  2  et  3  centimètres,  chez 
un  jeune  sujet  sain,  il  faut  toujours  suturer.  Mais 
il  est  certaines  conditions. 

Il  faut  faire  l’opération  dans  un  milieu  chi¬ 
rurgical  où  l’asepsie  est  parfaite.  Il  ne  faut  pas  s’y 
lancer,  à  la  campagne,  avec  une  asepsie  relative, 
des  aides  et  un  outillage  imparfaits.  Mieux  vaut 
laisser  un  malade  en  gouttière  si  on  ne  peut  as¬ 


surer  sur  place  un  traitement  sanglant  parfait 
On  a  le  temps,  et  il  ne  faut  pas  se  mettre  dans 
l’infériorité  d’une  chirurgie  de  fortune.  Ulté¬ 
rieurement  on  fera  transporter  le  patient  dans 
un  milieu  chirurgical. 

J’ai  tenu  à  vous  présenter  ce  cas  pour  vous 
montrer  que  si  le  traitement  chirurgical  a  uno 
certaine  gravité,  il  a  une  grosse  valeur  au  point 
de  vue  pronostique  et  fonctionnel. 


DIËTËTIQUE 

Les  régimes  systématiques  dans  les  maladies 

IV.  —  Le  régime  végétarien 

Formule.  —  Le  régime  végétarien  strict  est 
un  régime  dans  lequel  tous  les  éléments  sont  re¬ 
présentés  par  des  végétaux. 

Avantages.  —  Ainsi  formulé,  ce  régime  offre 
de  nombreux  avantages  ; 

Il  est  peu  toxique,  car  les  végétaux  donnent 
dans  le  tube  digestif  peu  de  fermentations  et  de 
toxines 

Il  est  minéralisateur. 

Il  est  énei’gétique  et  calorigénique. 

Il  est  très  économique.  D’après  Marcel  Labbé, 
en  effet,  le  végétarien  ne  dépense  que  0,60  par 
jour,  tandis  que  le  semi-carnivore  dépenserai 
1  fr.  25,  le  fruitarien  1  fr.  30  et  le  carnivore  2  Ir. 
Enfin,  s’il  est  vrai  de  dire  que  l’homme  ssin  ne 
pourrait  vivre  éternellement  que  de  légumes, 
en  tout  cas,  le  régime  végétarien  est  un  régime 
possible  pendant  un  certain  temps  et  c’est  ce 
c[ui  fait  qu’il  est  de  la  plus  haute  utilité  dans  cer¬ 
tains  états  morbides 

Indications.  —  Les  sujets  atteints  de  maladies 
des  voies  digestives,  de  maladies  du  cœur,  de  ' 
maladies  des  reins,  de  maladies  infectieuses,  de  , 
maladies  de  la  nutrition,  d’affections  nerveuses, 
d’affections  cutanées  sont  tous  plus  ou  moins 
justiciables  du  régime  végétarien.  Parmi  les 
affections  du  tube  digestif  qui  sont  tributaires 
du  régime  végétarien,  citons  «  les  dyspepsies  ner¬ 
veuses  primitives,  les  dyspepsies  liées  à  une  lé¬ 
sion  d’un  organe  autre  que  l’estomac,  les  dys-  , 
I  pepsies  par  faute  d’hygiène  alimentaire  (Fies-  ' 
i  singer).  Quant  à  l’ulcère  de  l’estomac,  le  régime  j 
végétarien  lui  convient  parfaitement,  pourvu  | 
toutefois  que  le  malade  n’ait  plus  d’héinatémè-  [ 
ses,  de  vomissements  et  de  douleurs  spontanées 
ou  à  la  pression.  De  même,  les  cancéreux  atteints 
de  cancer  circonscrit  ne  siégeant  pas  au  voisinage 
des  orifices  se  trouveront  parfois  très  bien  du 
régime  végétarien,  surtout  quand  ils  auront  de 
la  répugnance  pour  toute  viande.  Dans  le  groupe 
des  maladies  d’intestin  justiciables  du  régime 
végétarien,  il  faut  citer  les  entérites  aiguës  et  ' 
chroniciues,  les  constipés,  les  hémorrhoïdaires.  i 
Dans  les  cirrhoses  et  quelquefois  dans  la  lithiase  ' 
liiliaire,  le  praticien  aura  intérêt  à  prescrire  le 
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régime  végétarien  quand  le  malade  pourra  le 
supporter.  Les  cardiaques,  en  état  d’hyposysto- 
lie,  les  artério-scléreux,  les  sujets  atteints  de 
néphrite  chronique  avec  bruit  de  galop,  de  né¬ 
phrite  chronique  albumineuse  simple,  se  trouve¬ 
ront  bien  de  suivre  de  temps  à  autre,  le  régi¬ 
me  végétarien.  Les  convalescents  de  fièvre 
typhoïde  ou  de  scarlatine,  les  tuberculeux  at¬ 
teints  d’intolérance  gastrique  ou  intestinale, 
les  goutteux,  réclament  également  le  régime  vé¬ 
gétarien.  Enfin,  le  régime  végétarien  convient 
très  bien  aux  épileptiques,  aux  chroniques  et 
aux  sujets  atteints  d’eczéma,  d’acné,  d’urti¬ 
caire,  de  furonculose. 

Désavantages.  —  Bien  que  les  indications  du 
régime  végétarien  soient  très  étendues,  il  n’en 
résulte  pas  que  ee  soit  toujours  le  régime  opti¬ 
mum.  Selon  les  remarques  très  justes  de  Marti¬ 
net,  un  tel  régime  présente  des  inconvénients  ; 
il  réclame  une  trop  grande  quantité  d’aliments, 
il  est  nettement  hypotenseur  ;  il  est  très  riche 
eu  hydrates  de  carbone. 

Contre-indications.  —  Aussi  est-il  contre-indi¬ 
qué  dans  les  hyposthénies  digestives,  dans  la 
dénutrition  et  relativement  chez  les  diabétiques. 

Technique.  —  11  est  extrêmement  difficile  de 
fixer  la  technique  du  régime  végétarien.  La  ques¬ 
tion  de  durée,  de  choix  dans  les  éléments  du  ré¬ 
gime,  sont  autant  de  questions  individuelles. 
A  titre  d’indication  nous  donnerons  toutefois 
un  menu  de  huitaine. 

Petits  déjeuners  ;  thé  léger  et  biscottes. 


DÉJEUNERS  DINERS 

Lundi 

Pommes  de  terre  braisées  Potage  au  gruau  d’avoine 
Chicorée  à  la  crème  Riz  aux  raves 

Carottes  en  pâté  Compotes  d'abricots 

Oranges 

Mard 

Croquettes  de  haricots  Potage  Julienne 
blancs  Salade  de  légumes 

Laitue  braisée  Ananas 

Céleris  au  jus 
Pommes  cuites  au  four 

Mercredi 


Pommesde  terre  en  purée  Potage  aux  haricots 
Epinards  à  la  crème  Croquettes  de  lentilles 

Salade  de  pissenlits  Figues 

Poires 

Jeudi 


Haricots  à  la  crème  Potage  crème  de  légumes 

Salsifis  au  jus  Pois  cassés 

Salade  nature  Pruneaux 

Croûte  aux  fruits 

Vendredi 


Croquettes  de  lentilles  Potage  aux  pois 
Soufflé  de  carottes  Riz  aux  tomates 

Poireaux  en  salade  Raisins  secs 

Mandarines 

Samedi 


Pommes  de  terre  e  robe  Potage  tapioca 
de  chambre  Navets  en  purée 

Haricots  verts  Confitures  de  groseilles 

Endives  au  jus 
Oranges 


Dimanche 

Fèves  aux  olives  Potage  aux  pâtes 

Petits  pois  Choux-fleurs  au  gratin 

Oseille  aux  croûtons  Mendiants 

Pudding  de  cabinet 

D'  G.  SiGuret, 
(Saint-Nectaire). 


MALADIES  DES  VOIES  DIGESTIVES 


Les  lavements  alimentaires. 

La  question  de  l’alimentation  parla  voie  rec¬ 
tale  a  suscité  d’assez  nombreuses  controverses, 
et  l’on  s’est  demandé  si  les  lavements  dits  nutri¬ 
tifs  méritent  bien  leur  nom  et  s’ils  ont  une  réelle 
utilité.  De  fait,  en  clinique,  ainsi  que  l’ont  noté 
A.  Mathieu  et  J. -Ch.  Roux,  on  constate  que  les 
malades  soumis  à  une  alimentation  rectale  ex¬ 
clusive  subissent  sensiblement  la  même  perte 
de  poids  journalière  que  les  individus  privés 
complètement  de  nourriture,  soit  300  à  400 
grammes  par  jour.  Exceptionnellement  toute¬ 
fois  de  tels  malades  ont  pu  présenter  une  aug¬ 
mentation  de  poids  ;  mais  il  s’agissait  alors  de 
sténoses  pyloriques  serrées,  avec  grande  ectasie 
gastrique,  et  les  malades  ayant,  du  fait  d’une 
semblable  lésion,  subi  une  déshydratation  consi¬ 
dérable,  l’augmentation  de  poids  était  due  eii 
pareil  cas  à  la  réhydratation  de  leurs  tissus. 

En  effet,  en  ce  ciui  concerne  l’eau  et  les  solu¬ 
tions  salines,  il  est  hors  de  doute  qu’elles  sont 
absorbées  par  le  gros  intestin.  La  pratique  mon¬ 
tre  que  la  plupart  des  substances  médicamenteu¬ 
ses  le  sont  également  et  ceci  parfois  très  rapide¬ 
ment,  puisqu’on  a  pu  (Demarquay)  décéler  la 
présence  de  l’iode  dans  la  salive  cinq  minutes 
après  l’administration  d’un  lavement  ioduré. 
On  retrouve  de  même  dans  les  urines  les  pro¬ 
duits  des  fermentations  dont  le  gros  intestin  est 
le  siège  :  sels  d’acides  sulfoconjugués,  urobiline. 
Il  est  donc  certain  que  la  muqueuse  des  côlons 
absorbe.  Mais  absorbe-t-elle  les  substances  ali¬ 
mentaires  ? 

La  question  a  été  complètement  reprise  il  y  a 
quelques  années  par  Linossier,  dans  un  rapport 
sur  le  traitement  de  l’ulcère  simple  de  l’estomac, 
au  Congrès  français  de  médecine  de  1907.  Cet 
auteur  distingue  avec  raison,  au  point  de  vue 
physiologique,  les  résultats  obtenus  par  l’étude 
de  la  digestion  et  de  l’absorption  dans  le  gros 
intestin  isolé,  et  ceux  qu’on  obtient  dans  les 
conditions  où  se  trouvent  habituellement  les 
malades  soumis  à  la  diète  absolue  et  alimentés 
uniquement  par  le  rectum. 

Dans  le  gros  intestin  séparé  expérimentaler 
ment  de  ses  connexions  normales,  la  digestion 
est  à  peu  près  nulle  ;  seul  l’amidon  cuit  est  digéré 
et  encore  en  failfie  quantité.  Quant  à  l’absorp¬ 
tion,  elle  n’est  vraiment  notable  que  pour  les 
substances  cristalloïdes  et  pour  l’eau  ;  insigni¬ 
fiante  pour  les  substances  non  digérées,  elle  est 
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toujours  fort  inférieure,  pour  les  substances 
digérées,  à  celles  dont  l’intestin  grêle  est  le  siège. 
Plus  récemment,  Diena  a  étudié  à  nouveau,  en 
se  plaçant  au  point  de  vue  purement  expérimen¬ 
tal,  l’absorption  par  le  gros  intestin. 

De  ses  expériences  pratiquées  sur  le  chien, 
cet  auteur  conclut  à  l’importance  prépondérante 
de 'la  pression  osmotique  du  liquide  introduit. 
Suivant  lui,  si  la  solution  injectée  est  hypotoni¬ 
que,  on  observe  une  absorption  très  rapide  de 
l’eau  ;  en  même  temps  la  concentration  molécu¬ 
laire  du  liquide  augmente  par  suite  du  passage 
de  substances  osmoso-actives  de  l’organisme  dans 
le  liquide.  Ce  dernier  est-il  isqtonique  avec  le 
sérum  sanguin,,  alors  l’absorption  de  l’eau  est 
presque  nulle  ;  mais  par  contre,  il  y  a  absorption 
plus  grande  de  la  substance  dissoute  par  suite 
d’un  échange  de  substances  entre  l’organisme  et , 
le  liquide  introduit.  Enfin  la  solution  est-elle 
hypertonicpe,  on  observe  l’inverse  de  ce  qui  se 
passe  dans  les  deux  cas  précédents  ;  une  grande 
quantité  d’eau  passe  de  l’organisme  dans  l’intes¬ 
tin  ;  l’absorption  dé  la  substance  est  plus  consi¬ 
dérable  encore  que  dans  le  cas  où  le  liquide  est 
isotonique,  mais  il  y  a  irritation  de  la  muqueuse 
et  abondante  sécrétion  de  mucus.  De  ses  recher¬ 
ches,  Diena  conclut  que  la  composition  des  lave¬ 
ments  alimentaires  devra  varier  suivant  le  Irut 
thérapeutique  poursuivi  :  si  l’on  veut  Seulement 
s’opposer  ou  remédier  à  la  déshydratation  de 
l’organisme,  on  emploiera  des  solutions  hypotoni¬ 
ques  (solutions  salines,  par'  exemple,  dont  toute¬ 
fois  la  concentration  ne  devra  pas  descendre  au 
dessous  de  2  grammes  de  chlorure  de  sodium 
pour  1000).  Si,  au  contrane,  on  veut  donner  par 
la  voie  rectale  des  substances  nutritives  ou  médi¬ 
camenteuses,  on  emploiera  des  solutions  isotoni¬ 
ques.  Les  solutions  hypertoniques  devraient  être 
réservées  pour  les  cas  où  l’on  veut  provocjuer  une 
élimination  d’eau  de  l’organisme.  L’auteur  va 
luLmêmc  au-devant  de  l’objection  qu’on  ne 
manquerait  pas  de  lui  faire,  à  savoir  que,  clini¬ 
quement,  il  est  d’observation  courante  qué  les 
solutions  isotoniques  sont  entièrement  absorbées, 
liquide  et  principes  dissous  ;  pour  lui,  la  contra¬ 
diction  n’est  qu’apparente  et  tient  à  ce  que  les 
malades  chez  lesquels  on  emploie  ces  lavements 
sont  déjà  profondément  déshydratés,  d’où  l’ab¬ 
sorption  plus  facile  de  l’eau. 

Abordons  maintenant  l’étude  de  l’absorption 
par  le  gros  intestin  dans  les  conditions  habituel¬ 
les,  .  c’est-à-dire  lorsqu’il  a  gardé  sa  continuité 
avec  le  grêle.  Là  encore,  ce  seront  les  conclusions 
de  Linossier  qui  serviront  de  guide  à  notre  exposé. 

Il  convient  d’abord  de  se  demander  si,  chez 
lés  sujets  alimentés  par  le  rectum,  l’intestin 
grêle  n’interviendrait  pas,  soit  en  déversant  dans 
lé  gros  intestin  une  partie  des  sucs  digestifs  qu’il 
sécrète,  soit  que  les  lavements  alimentaires  puis¬ 
sent  pénétrer  dans  le  grêle  en  franchissant  la  val¬ 
vule  de  Bauhin,  la  fameuse  barrière  des  apothi¬ 
caires.  Que  le  suc  intestinal  ou  le  suc  pancréati¬ 
que  puissent  se  déverser  en  partie  dails  le  gros 
intestin,  où  ils  viendraient  exercer  leur  action 
digestive  sur  les  aliments  introduits  par  le  rectum, 
il  n’y  a  rien  d’irrationnel  à  l’admettre,  au 


moins  théoriquement  ;  en  tout  cas,  ce  ne  serait 
qu’en  quantité  fort  minime,  et  l’action  digestive 
ainsi  mise  en  jeu  ne  peut  être  qu’assez  restreinte. 
Quant  à  savoir  si  là  valvule  de  Bauhin  peut  ou 
non  être  forcée,  c’est  là  une  question  dès  iongteittps 
débattue  et  aü  sujet  de  laquelle  les  observations 
sont  contradictoires.  Grutzner  a  défendu  éner¬ 
giquement  l’opinion  suivant  laquelle  la  «  bar¬ 
rière  »  est  aisément  franchie  par  les  la.vemerits. 
Linossier  admet  que  la  chose  est  possible,  mais 
dans  d’assez  faibles  proportions.  Tuffier  et  Au- 
bourg  ont  étudié  cette  question  au  moyen  de  la 
radioscopie  ;  en  suivant  à  l’écran  la  progression 
de  lavements  bismuthés,  ils  ont  vu  que  ceux-ci 
ne  franchissent  la  valvule  de  Bauhin  que  lorsque 
la  quantité  de  liquide  est  supérieure  à  un  litre’ 
soüs  une  pression  d’âu  moins  1  mètre. 

En  somme,  il  ne  semblé  pas  que  l’intestin 
grêle  joue  un  rôle  bien  important  dans  la  diges¬ 
tion  ou  dans  l’absorption  des  lavements  alimen¬ 
taires  et  si  l’on  accorde  à  ceux-ci  une  action  quel¬ 
que  peu  utile,  c’est  donc  par  une  absorption  au 
niveau  du  gros  intestin  qu’il  faut  chercher  à 
l’expliquer. 

Il  est  hors  de  doute  que  l’eau  et  les  solutions 
salines  sont  absorbées.  Il  reste  donc  à  se  deman¬ 
der  ce  qui  se  passe  pour  les  substances  aliniental- 
res  proprement  dites  :  albumines,  graisses,  hy¬ 
drates  de  carbone.  Les  matières  albuminoïdes 
peuvent  être  absorbées  ;  les  peptonesle  sont  d’une 
manière  assez  régulière  bien  que  toujours  en 
moindre  abondance  qu’au  niveau  du  grêle  ; 
quant  aux  albumines  naturelles,  l’absorption 
en  est  très  irrégulière.  Quoi  qu’il  en  soit,  d’après 
Linossier,  la  quantité  d’albumine  susceptible 
d’être  absorbée  par  la  voie  rectale  est  toujours 
inférieure  à  30  grammes  par  jour  et  ne  saurait  j 
réaliser  en  aucun  cas  1’  «  équilibre  azoté  ».  Il  est  f 
prolrable,  dit  Linossier,  «  que  cette  albumine  ne 
joue  qu’un  rôle  thermogène  et  ne  contribue  pas  à 
la  réparation  de  l’organisme  ».  En  ce  qui  concerne 
les  graisses,  les  résultats  de  l’observation  sont 
contradictoires.  Linossier  admet  néanmoins 
qu’elles  sont  absorbées,  mais  il  semble  nécessaire 
qu’elles  soient  à  l’état  d’émulsion  ;  de  plus, 
la  quantité  absorbée  est  toujours  loin  d’attein¬ 
dre  celle  qui  peut  fournir  l’alimentation  nor¬ 
male.  Parmi  les  hydrates  de  carbone,  l’amidon 
cuit  est  absorbé  en  partie  ;  les  deütrines  et  le  su¬ 
cre  sont  bien  absorbés.  Il  y  a  là  évidemment 
)  une  notion  importante  à  retenir  pour  la  pratique 
du  lavement  alimentaire  ;  malhenreusement,  on  ’ 
ne  peut  compter  faire  absorber  par  le  rectum 
de  grandes  ejuantités  de  sucre,  les  solutions  ün 
peu  concentrées  deviennent  vite  irritantes  pour 
le  gros  intestin.  On  ne  devra  pas,  dans  cet  ordre 
d’idées,  dépasser  500  cmc.  d’üne  solut  ion  de  gly- 
cose  à  20  %  (Linossier). 

Il  est  encore  une  suljstancc  qui  est  fàclle- 
ment  résorbée  par  le  gros  intestin,  c’est  Vul- 
cool.  Ce  dernier,  avec  ses  propriétés  thcrmogèiies 
et  stimulantes,  pourrait  constituer  un  adjuvant  1 
précieux  de  raiimentation  rectale,  d’autant  plus 
qu’il  active  la  résorption  des  peptones.  Malheu¬ 
reusement,  là  encore,  de  grandes  réserves  s’im¬ 
posent.  L’alcool  ne  peut,  on  le  conçoit-,  être  ainsi 
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Gorrespoadaace  hebdoma  daire 
{Suite). 


Ud  docteur  en  médecine 
peut-il,  sans  avoir  le  di¬ 
plôme  de  vétérinaire,  se 
livrer  à  l’exercice  de  la 
médecine  vétérinaire,  ne 
serait-ce  même  que  pour 
exercer  une  spécialité,  sur 
des  chiens  seulement  par 
exemple  ? 

Réponse.  —  Le  titre  de 
vétérinaire  n’appartient 
qu’à  ceux  qui  ont  obtenu 
un  diplôme.  Mais  en  prin¬ 
cipe,  la  médecine  sur  les 
animaux  peut  être  exercée 
sans  diplôme. 

Le  diplôme  de  vétéri¬ 
naire  n’est  indispensable 
pour  être  admis  à  donner 
des  soins  aux  animaux 
qu’à  l’égard  des  maladies 
contagieuses  spéclllées  en 
l’arlicle  1“  et  dans  les  cas 
déterminés  par  l’article  2 
de  la  loi  du  21  juillet  1881, 
c'est-à-dire  lorsqu’il  y  a 
eu  déclaration  officielle 
d’-infection  (Cassation  10 
novembre  1893.  Sirey  1894. 
1,205). 

Un  docteur  en  médecine 
qui  n’a  pas  le  diplôme  de 
vétérinaire  peut  donc,  sauf 
dans  les  cas  ci-dessus  dé¬ 
noncés,  exercer  la  méde¬ 
cine  sur  des  chiens,  par 
exemple. 

N0791.  -  D'D.  à  G.  à 
Concours.  —  J’ai  eu  l’occa¬ 
sion  de  soigner  3  biessés 
belges  dont  les  patrons 
étaient  assurés  à  une  as¬ 
surance  belge.  Etant  don¬ 
né  que  les  sinistres  se 
sont  produits  en  France, 
et  que  les  ouvriers  sont 
venus  d’eux-mêmesjcliez 
moi,  j’ai  envoyé  mes  notes 
au  tarif  Dubief. 

J’ai  reçu  aujourd’hui  la 
réponse  suivante  de  la  Gie 
d’assurances  :  «  Nous  vous 
Plions  de  bien  vouloir  no¬ 
ter  qu’il  s’agit  des  ouvriers 
blessés  et  couverts  par  la 
loi  belge  de  1905.  En  consé¬ 
quence,  c’est  le  tarif  de  la 
dite  loi  qui  est  seul  appli¬ 
cable  en  l’occurrence.»  Mes 
notes  sont  diminuées  l’une 
de  5  francs  et  l'autre  de  20 
frs  sur  48  frs  1  I 

Ai-je  le  droit  d’exiger 
le  paiement  de  mes  hono¬ 
raires  calculés  d’après  le 
tarif  Dubief  et  est-ce  bien 
devant  le  juge  de  paix  du 
canton  où  s’est  produit 
l’accident  que  je  dois  assi¬ 
gner  les  patrons  ? 

J’espère  que  vous  vou¬ 
drez  bien  me  donner  ces 
renseignements  le  plus 
vite  possible. 


Salle  page  XVIII. 
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FLé  MEILLEUR  STIMULAKT- 
J  de  l’APPÉTiT,  absolument,; 
F  insipide,  agissant  rapidement 
chez  les  ENFANTS  et  les  ADULTES.  ' 
Très  efficace  dans  les  cas  de 
VOMISSEMENTS  de  la  GROSSESSE, 
â  la  dôse  0  gr.  50,  2  fois  par  jour,  ou  2  tablettes  d’Orexine  chocolatées. 

{Littérature).  M.  BEINICKE,  39,  Rue  Ste-Croiz-de-la-Bretonnerie,  Paris. 
TABLETTES  et  COMPRIMÉS  d’OREXINE  :  Pharmacie  Normale,  17,  Rue  Drouot,  Paris. 
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MalaiesilelaGOItGEiluin 

Une  ANTISEPTIE  constante  de  la  BOUCHE 

Echantillons  GRATIS  à  MM.  les  Docteurs 
22,  Rue  de  Turbigo,  Paris. 
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VARICES 

Nouveaux  tissus  ajourés,  hygiéniques,  fournissant 
une  pression  rationnelle,  uniforme  et  invariable.  — 
Adaptation  parfaite,  n’occasionnant  aucune  gêne. 

Notice  et  Feuilles  de  mesures  spéciales. 

A.  CLAVERIE 

FABRICANT 

234,  Faubourg  Saint-Martin,  PARIS  —  (Tél.  Nord  3.71) 
(Usine  modèle  à  Romilly-sur-Seine.  Aube.) 


DXABETS 


KEPHIR  SALIERES 


Champagne  lacté,  sans  sucre,  ^ 
riche  en  Levures  antidiabétiques  ;  k 
il  diminue  rapidement  la  Glycosurie.  I 

Un  seul  numéro,  non  cailleüotté  \ 

CONSERVATION  PARFAITE  | 

Le  Flacon-Canette  :  1  fr.25.—  2  à  4  verres  par  jour.  B 


ENTÉRITES,  TOXi-INFECTIONS 
FURONCULOSE,  ACNÉ,  ECZÉMI 


[LÀeTERINE 


fnltnre  intensive  de  véritables  bacilles  Balgam 
La  Lactérine  remplace  la  levure  di 
bière;  elle  est  précieuse  aux  maladesqui 
ne  peuvent  supporter  le  laitet  sesdémè 
et  pour  lesquels  s’impose  une  dd» 
fection  intestinale  énergique. 

La  BoIte  de  60  comprimés  :  4'.  —  2  à  chaque  repli. 
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utilisé  qu’en  faible  quantité  et  notablement 
dilué,  sans  quoi  on  provoquerait  de  l’irritation 
du  rectum  ;  d’autre  part,  il  a  l’inconvénient  de 
stimuler  la  sécrétion  des  glandes  stomacales, 
de  telle  sorte  que  l’emploi  en  devient  impossible 
dans  les  cas  où  est  indiqué  le  repos  absolu  de  l’es- 
toitiac. 

Nous  voyons  donc,  d’après  ce  qui  précède, 
que  la  muqueuse  du  gros  intestin  est  bien  réel¬ 
lement  capable  d’absorber  les  divers  ordres  d’ali¬ 
ments,  bien  qu’en  des  proportions  assez  restrein¬ 
tes.  Quelle  idée,  en  définitive,  devons-nous  donc 
nous  faire  de  la  valeur  nutritive  des  lavements 
alimentaires  ?  Avec  Linossier,  nous  conclurons 
qu’il  n’y  a  pas,  à  cet  égard,  de  formule  univoque  ; 
nombreuses  sont  les  variations  individuelles  et, 
en  tout  cas,  il  faut  admettre  que  le  plus  souvent 
l’absorption,  sauf  pour  l’eau  et  les  solutions  sali¬ 
nes,  est  assez  limitée.  Est-ce  à  dire  que  ce  mode 
d’alimentation  ne  soit  d’aucune  utilité  pour  les 
malades  et  que  nous  devions  y  renoncer  ?  On  a  re¬ 
proché  aux  lavements  alimentaires,  comme 
nous  l’avons  vu  plus  haut,  pour  le  cas  particu¬ 
lier  de  l’alcool,  d’exciter  l’estomac  et  par  suite 
d’avoir  une  action  nuisible  chez  les  malades  dont 
l’estomac  doit  être  mis  au  repos  complet  :  par 
exemple,  des  porteurs  d’ulcus  avec  hémorrha¬ 
gie.  De  fait,  on  doit  admettre  que  les  lavements 
alimentaires  peuvent  exciter  la  sécrétion  des 
glandes  gastriques,  mais  cela  n’a  lieu  que  d’une 
manière  inconstante  et  dans  une  assez  faible 
mesure.  Quant  à  une  action  sur  la  musculature, 
il  n’est  nullement  démontré  qu’elle  existe.  Il  n’y 
a  donc  pas  là  une  objection  sérieuse  à  faire  à 
l’alimentation  rectale.  Celle-ci  a  donc,  somme 
toute,  une  utilité  incontestable.  Quelque  faible 
que  puisse  être  l’absorption  de  substances  nutri¬ 
tives,  dans  le  gros  intestin,  il  ne  semble  pas  qu’on 
soit  en  droit  de  la  dédaigner  complètement  quand 
on  se  trouve  en  présence  de  malades  pour  lesquels 
toute  alimentation  normale  est  impossible.  D’ail¬ 
leurs,  en  pareil  cas,  nul  ne  songe  à  contester  les 
bons  effets  que  l’on  obtient  des  lavements  d’eau 
ou  de  sérum.  Enfin  les  lavements  alimentaires 
ont  une  action  psychique  qu’on  ne  saurait  né¬ 
gliger.  Comme  beaucoup  de  médications,  ils 
agissent  souvent  par  suggestion.  Le  malade  se 
croit  nourri,  sa  faim  est  calmée,  et  cela  ne  contri¬ 
bue  pas  peu  à  lui  rendre  l’espoir  de  guérir,  ce 
facteur  important  d’amélioration. 

Les  lavements  alimentaires  sont  indiqués 
toutes  les  fois  que  l’alimentation  par  la  bouche 
est  impossible  ou  insuffisante  :  rétrécissements 
de  l’œsophage,  intolérance  gastrique,  quelle 
qu’en  soit  la  cause.  L’indication  la  plus  intéres¬ 
sante  est  réalisée  dans  rulcêrc  de  l’estomac, 
lorsque,  au  cours  de  cette  affection,  surviennent 
des  hémorrhagies  graves  qui  imposent  le  repos 
absolu  de  l’estomac.  Voici  à  ce  sujet  quelle  est  la 
pratique  conseillée  par  Linossier  :  au  début  du 
traitement,  pendant  un  ou  deux  jours,  le  malade 
n’ingère  absolument  rien  par  la  bouche  et  on  se 
contente  d’administrer  des  lavements  de  sé¬ 
rum  ;  le  deuxième  ou  troisième  jour,  on  donne 
un  lavement  contenant  un  jaune  d’œuf,  de  la 
dextrine  (v.  plus  loin  la  formule).  Puis,  au  bout 


de  quelques  jours,  si  ces  premiers  lavements 
sont  bien  tolérés,  on  en  donna  de  plus  nourris¬ 
sants,  dans  lesquels  l’eau  est  remplacée  par  du 
bouillon.  On  donne  chaque  jour  trois,  puis  quatre 
lavements;  ils  soiit  administrés  tièdes  (38“).  Le' 
repos  absolu  de  l’estomac  n’est  guère  continué, 
en  général,  au  delà  d’une,  semaine,  en  moyenne 
de  trois  à  six  jours  ;  il  va  sans  dire  qu’il  n’y  a  là 
rien  d’absolu  et  qu’on  doit  se  guider  sur  la  mar¬ 
che  des  hémorrhagies. 

Nous  terminerons  en  donnant  quelques  for¬ 
mules  de  lavements  alimentaires  : 

.  300  gr. 

■  “lO  gr. 
jââ  1  gr. 

.  IV  gouttes 
(Linossier.) 

Bouillon  non  salé .  300  gr. 

Dextrine .  15  à  50  gr. 

œufs. .  n<>.2à3 

Bicarbonate  de  soude .  1  gr. 

(Linossier.) 

'  Plus  nourrissant  que  le  précédent,  ce  lavement 
peut  l’être  rendu  plus  encore  en  ajoutant  20  à  30 
grammes  de  glycose,  ou  du  miel. 

Laudanum .  XV  gouttes 

Jaune  d’œuf .  n"  2 

Peptone .  10  gr. 

Sucre. . .  20  gr. 

Eau  distillée, . . q.s.p'  310  cmc. 

(Lyonnet  et  Boulud.) 

Laudanum .  XV  gouttes 

Naphtot  6 .  0  gr.  05 

Lactose., . . 10  gr. 

Lait . 200  gr. 

Bouillon  de  viande . q.s.p'  310  cmc. 

(Lyonnet  et  Boulud.) 

Bouillon .  200  gr. 

Vin  rouge .  100  gr. 

Jaune  d’œuf .  n“  2 

Peptone  sèche .  10  à  20  gr. 

Laudanum .  V  gouttes. 

(E.  Gourin.) 

On  n’oubliera  pas  de  faire  précéder  le  lavement 
alimentaire  d’un  lavement  évacuateur  d’eau 
bouillie.  Il  est  bon  également  de  porter  le  lave¬ 
ment  le  plus  haut  possible  en  se  servant  d’une 
longue  canule  souple  et  de  le  faire  pénétrer  très 
lentement.  En  ce  qui  concerne  la  composition 
des  lavements,  il  importe  d’éviter  de  les  donner 
trop  riches  en  substances  alimentaires,  car  ils 
deviennent  irritants  et  sont  mal  tolérés. 

D'  Chabanon  (Lyon). 


Eau. . . . 

OEuf . 

Dextrine . 

Phosphate  de  sodium. . 
Bicarbonate  de  soude  . . 
Laudanum . 
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A  TRAVERS  LA  PRESSE  MÉDICALE 


La  mort  subite  des  hérédo-syphilitiques  immédiate¬ 
ment  après  la  naissance.  —  Cure  radicale  des  hé¬ 
morroïdes.  Technique  de  l’anesthésie  locale.  —  De 
l’emploi  de  l’huile  camphrée  en  chirurgie. 


La  mort  subite  des  hérédo-sypbilitiques 
immédiatement  après  la  naissance. 

Les  hérédo-syphilitiques  suecombent  souvent 
subitement,  immédiatement  après  leur  nais¬ 
sance.  Pour  certains,  on  peut  incriminer  les 
graves  lésions  viscérales  dont  ils  sont  atteints. 
D’autres  sont  victimes  d’une  véritable  septicé¬ 
mie  due  aux  spirochètes  dont  leurs  tissus,  sains 
en  apparence,  sont  farcis.  Chez  d’autres  enfin, 
on,  a  pu  s’en  prendre  à  un  manque  de  vitalité, 
à  une  espèce  d’inaptitude  à  la  vie.  Mais,  toutes 
ces  raisons  n’expliquent  pas  la  mort  subite  de 
certains  nouveau-nés  au  moment  précis  de 
leur  entrée  dans  la  vie  extra-utérine.  Pour  M. 
Donnët-Laborderie,  il  s’agirait  d'une  asphy¬ 
xie  soudaine  due  à  l’impuissance  du  poumon  à 
respirer  par  suite  du  développement  exagéré  de 
l’abdomen  rempli  par  des  viscères  hypertrophiés 
et  par  du  liquide  d’ascite.  Cette  hypertension 
abdominale,  ainsi  qu’il  l’explique  dans  la  Pédia¬ 
trie,  s’opposerait  au  jeu  du  diaphragme  et  à  la 
pénétration  dans  l’appareil  respiratoire  d’une 
quantité  d’air  suffisante  pour  assurer  l’héma¬ 
tose.  Les  autopsies  pratiquées  ont  montré  que 
quelques  régions  limitées  des  poumons  avaient 
seules  respiré.  En  présence  d’un  tel  état  de  cho¬ 
ses,  il  y  aurait  peut-être  lieu,  ainsi  que  le  pro¬ 
pose  le  professeur  Sfameni,  de  pratiquer  la  pa¬ 
racentèse  abdominale  et  d’évacuer  le  liquide 
ascitique,  de  manière  à  remédier  à  l’hyperten¬ 
sion  paralysante  du  diaphragme.  Cette  inter¬ 
vention  ne  donnerait  cependant  des  résultats 
que  dans  les  cas  où  l’ épanchement  est  le  facteur 
le  plus  important  du  développement  excessif 
du  ventre.  Si  cet  épanchement  est  peu  abondant 
et  si  la  splanchnomégalie  est  surtout  en  cause, 
elle  suffit  à  elle  seule  à  apporter  un  obstacle  in¬ 
surmontable  au  jeu  régulier  de  la  respiration, 
et  n’est  justiciaiile  d’aucune  opération  d’ur¬ 
gence. 


Dure  radicale  des  bémorroïdes.  Technique 
de  l’anesthésie  locale. 

Sous  ce  titre,  M.  Kendirdjy  décrit,  dans  le 
Journ.  de  méd.  et  de  chir.  prat.,  la  technique  du 
professeur  Reclus  qui  met  à  la  portée  des  prati¬ 
ciens  le  traitement  d’une  infirmité  qu’ils  sont 
souvent  appelés  à  combattre. 

L’anesthésie  locale,  pratiquée  avec  la  solu¬ 
tion  de  novocaïne-adrénaline,  s’obtient  en  trois 
temps  successifs  :  1°  L’anesthésie  de  la  mu¬ 
queuse,  réalisée  au  moyen  de  tampons  d’ouate 
hydrophile  de  plus  en  plus  gros,  imbibés  de 


l’anesthésique  et  introduits  dans  l’ampoule  rec¬ 
tale,  dans  laquelle  on  aura  déversé  préalablement 
à  travers  l’anus,  deux  ou  trois  seringues,  soit  4  à  6 
cmc.  de  la  solution  ;  2°  l’anesthésie  de  la  marge 
de  l’anus,  réalisée  au  moyen  d’une  série  de  8  à 
10  piqûres  en  couronne  dans  i’épaisseur  du  der¬ 
me,  autant  que  possible,  tout  autour  de  l’orifice 
anal  ;  l’anesthésie  du  sphincter,  réalisée  par 
l’injection  en  plein  musclé  de  8  à  12  seringues 
insensibilisatrices.  On  emploie  des  aiguilles 
droites  pour  cette  dernière  opération,  et  des  ai¬ 
guilles  courbes  pour  l’anesthésie  de  la  région 
marginale.  Les  tampons  étant  retirés  et  la  dé¬ 
sinfection  de  la  région  opératoire  ayant  été  ef¬ 
fectuée  avec  de  la  teinture  d’iode  pour  la  peau 
et  avec  de  l’eau  iodée  pour  la  muqueuse,  on 
procède  à  la  dilatation  lente  et  progressive  de 
l’anus  au  moyen  du  spéculum  de  Trélat, 
L’extirpation  des  paquets  hémorroïdaires  se 
fait  successivement.  Ceux-ci  étant  parfaite¬ 
ment  exposés,  on  en  saisit  un  par  son  centre  au 
moyen  d’une  pince  de  Rocher  et  on  l’attire  en 
avant.  On  traverse  sa  base  avec  une  aiguille  de 
Reverdin  de  manière  à  passer  un  catgut  ji»  1 
qu’on  lie  en  haut,  puis  en  bas,  en  serrant  forte-, 
ment  pour  réduire  au  minimum  le  pédicule  du 
paquet  qu’on  sectionne  au-delà  des  nœuds  à 
une  distance  de  trois  millimètres.  La  surface 
de  section  est  ensuite  touchée  à  la  teinture  d’iode, 
On  enlève  ainsi  tous  les  paquets,  ainsi  que  les 
marisques  et  les  condylomes  qui  pourraient  se 
trouver  autour  de  l’anus.  Pansement  avec  une 
couche  de  pommade,  une  feuille  d’ouate  et  un 
bandage  en  T.  Le  pansement  doit  être  renouvelé 
une  ou  deux  fois  par  jour  pendant  sept  jours 
durant  lesquels  on  maintient  le  malade  cons¬ 
tipé,  Le  8®  jour,  purgation  avec  de  l’huUe  de 
ricin  et  administration  d’un  lavement  de  100 
gr.  d’huile  d’olive  pour  lubréfler  le  canal  et  ra¬ 
mollir  les  matières  :  la  première  selle  n’est  nul¬ 
lement  douloureuse.  Peu  de  complications  sont 
à  redouter  :  quelquefois,  il  persiste  une  boule 
d’œdème  dont  on  fait  l’excision  ultérieure  sans 
que  le  malade  ait  Ijesoin  de  garder  le  lit. 


De  l’emploi  de  l’huile  camphrée  en  chirurgie. 

S’il  existe  des  faits  Ijien  connus  d’intoxication 
avec  des  doses  minimes  de  camphre,  M.  P.  Bau¬ 
det  estime  dans  la  Province  médicale  que  la 
solution  huileuse  administrée  par  la  voie  hypo¬ 
dermique  ou  par  la  voie  intra-péritonéale,  même 
à  dose  massive,  est  inofïensive  et  rend  les  plus 
grands  services  dans  la  pratique  chirurgicale,  A 
l’appui  de  son  dire,  il  cite  trois  malades  infectés 
à  la  suite  de  traumatismes  graves  et  que  des  in¬ 
jections  sous-cutanées  d’huile  camphrée  répé¬ 
tées,  à  la  dose  de  40  et  même  60  cc.  par  jour,  et 
qui  s’en  sont  admirablement  trouvés,  Tous 
ont  présenté  rapidement  une  haleine  à  odeur 
camphrée,  mais  aucun  d’eux  n’a  manifesté  par 
le  moindre  signe  qu’il  en  avait  éprouvé  quelque 
trouble. 

Dans  les  péritonites  diffuses,  sans  négliger 
les  traitements  classiques  modernes,  on  se 
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trouve  bien  d’injecter  dans  la  cavité  périto- 
jiéale  des  doses  massives  d’huile  camphrée  (150 
à  200  gr.  d’huile  à  10  %).  L’huile  agit  surtout 
mécaniquement  en  s’opposant  à  la  résorption 
des  produits  toxiques  par  les  pores  lympha¬ 
tiques  qu’elle  oblitère  et  à  la  foi’mation  d’adhé¬ 
rences  qui  limitent  bien  moins  l’étendue  de  l’in- 
tectioh  qu’elles  ne  restreignent  le  drainage  », 


THÉRAPEUTIQUE 


Diagnostic  et  traitement  âe  la  bronchite 
capillaire. 

Il  y  a  trois  symptômes  cliniques  dont  la  réunion 
annonce  l’existence  d’une  bronchite  capillaire, 
ce  sont  ;  une  dyspnée  intense,  une  aspiyxie  ra¬ 
pide  et  le  mélange,  en  une  ou  deux  régions  loca¬ 
lisées,  de  gros  râles  et  de  petits  râles  Ans, 

Ainsi  que  Graves  l’a  fait  remarquer,  ce  n’est 
pas  seulement  le  caractère  des  râles  qui  indique 
l’aflcctlon,  c'est  leur  nombre,  leur  très  grand  nom¬ 
bre  en  un  même  point.  Il  est  évident  en  effet 
que  les  grosses  bronches  n’étant  pas  assez  nom¬ 
breuses  en  un  même  point  restreint  pour  pro¬ 
duire  autant  de  bruits,  nécessairement  les  bron¬ 
ches  capillaires  sont  prises. 

On  fera  le  diagnostic  de  la  bronchite  capillaire 
avec  4  sortes  d’affections  :  1“  l’asthme  bronchi¬ 
tique  des  enfants,  2°  les  Irronchopneumonics, 
3“  la  granulie,  4°  les  bronchites  albuminuriques. 

Pour  l’asthme  bronchique,  il  existe  des  râles 
nombreux  dans  la  poitrine,  mais  ils  sont  un 
peu  partout  et  pas  localisés  nettement  en  cer¬ 
tains  points;  en  second  lieu,  la  guérison  est  rapide 
et  l’asphyxie  jamais  progressive. 

Les  bronchopncumonics  ressemblent,  à  beau¬ 
coup  de  points  de  vue,  à  la  Irronchltc  capillaire, 
mais  elles  entraînent  des  modifications  de  la 
sonorité  et  amènent  un  souffle  inexistant  dans  la 
seconde  affection  ;  enfin,  la  fièvre  est  d’habitvide 
plus  élevée. 

Le  diagnostic  présente  surtout  des  difficultés 
lorsqu’il  s’agit  de  distinguer  entre  la  bronchite 
capillaire  et  la  granulie.  Il  y  a  une  forme  suffo¬ 
cante  de  granulie  (asphyxie  tuberculeuse  aiguë 
de  Graves)  où  la  dyspnée  est  excessive, la  fièvre 
élevée.  Mais  alors,  on  ne  perçoit  dans  la  poitrine 
aucun  signe  physique  net  et  cette  absence  de 
signes  stéthoscopiques,  coïncidant  avec  une  as¬ 
phyxie  intense,  est  le  meilleur  élément  de  dia¬ 
gnostic  de  la  granulie.  Rien  de  tel  ne  peut  exister 
dans  la  bronchite  capillaire.  Dans  certains  cas 
cependant,  on  observe  des  râles  fins  disséminés 
chez  le  granuliciue.  L’examen  microscopicjue  des 
crachats  sera  dès  lors  indispensable. 

Chez  l’adulte  et  le  vieillard,  les  bronchites  al¬ 
buminuriques  peuvent  se  manifester  par  des 
râles  fins,  nombreux,  en  bouffées,  dans  des  ré¬ 
gions  restreintes.  Ils  sont  presque  toujours  aux 
bases,  et  la  connaissance  que  l’on  a  de  crises 
congestives  précédentes  ayant  apparu  chez  ces 


malades  à  urine  chargée  d’albumine  fait  tran¬ 
cher  le  diagnostic. 

Au  point  de  vue  thérapeutique,  deux  traite¬ 
ments  sont  nécessaires  ;  1“  une  médication  pro- 
phylacticpue  et  un  traitement  direct  de  l’affection 
déclarée.  Il  est  clair  que  si  on  soigne  sérieusement 
toute  bronchite,  toute  grippe  thoracique  par  la 
révulsion,  les  balsamiques,  les  comprimés  ou 
cachets  Roche  de  thiocol,  on  parviendra  à  éviter 
cette  complication. 

Six  cachets  Roche  de  thiocol  par  jour,  pris  pen¬ 
dant  la  période  de  coction  de  toute  bronchite, 
amènent  en  effet,  une  désinfection  pulmonaire, 
réelle,  prouvée  par  la  diminution  rapide  des  cra¬ 
chats,  et  un  relèvement  des  défenses  organiques 
locales.  Or,  c’est  dans  la  recherche  de  ces  deux 
effets  cliniques  que  repose  le  traitement  prophy¬ 
lactique  de  la  bronchite  capillaire. 

Quand  l’affection  est  constituée,  on  devra  cal¬ 
mer  la  dyspnée  et  soutenir  le  cœur  et  l’état  géné¬ 
ral.  Pour  calmer  la  dyspnée,  on  couvrira  le  thorax 
de  ventouses,  on  fera  des  inhalations  d’oxygène, 
une  injection  d’une  ampoule  de  pantopon.  Chez 
l’enfant,  on  utilisera  des  bains  chauds  à  38  et 
40  degrés,  toutes  les  doux  heures,  et,  toutes  les 
deux  heures  également,  une  cuillerée  à  café  de 
sirop  Roche  au  thiocol,  constituera  un  désinfec¬ 
tant  pulmonaire  que  l’on  ne  devra  pas  négliger. 

Employer  les  vomitifs  nous  paraît  être  une 
pratique  dangereuse,  car  les  enfants  sont  assez 
abattus  par  l’infection  sans  que  l’on  augmente 
encore  par  le  vomissement  cet  état  de  dépres¬ 
sion. 

Pour  soutenir  le  cœur,  on  fora  des  Injections 
de  caféine  ou  de  spartéinc  et  aussi  des  injections 
d’huile  camphrée  et  de  digalène.  Ce  dernier  mé¬ 
dicament  aura  l’avantage  d’amener  une  grande 
diurèse. 

Pour  remonter  l’état  général,  on  donnera  de 
l’alcool,  sous  la  forme  d’une  potion  de  Todd,  et 
on  ajoutera  à  cette  potion  2  à  4  gr.  d’acétate 
d’ammoniaque.  S’il  s’agit  do  vieillards  ou  d’adul¬ 
tes  affaiblis;  le  champagne  sera  indiqué  ainsi 
que  les  phosphates  en  solutions.  ■ 

Nous  tenons  à  citer,  en  terminant,  Vactlott 
éminemment  révulsive  des  compresses  froides  sur 
le  thorax  ou  du  drap  mouillé  ;  on  doit  utiliser 
ces  moyens  quand  la  température  dépasse  39 
degrés.  Il  en  résultera,  en  plus  de  la  révulsion, 
un  abaissement  do  l’ hyperthermie,  une  action 
tonique  générale  et  souvent  une  diminution  de 
l’excitation  nerveuse  aboutissant  à  un  sommeil 
de  plusieurs  heures.  On  n’a  d’ailleurs  pas  besoin 
d’attendre  l’éclosion  des  symptômes  de  bron¬ 
chite  capillaire  pour  y  recourir  si  l’état  général  et 
la  température  l’indiquent. 

D’'  B  ALLARD. 
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VARIÉTÉS 


Les  résultats  de  la  critique  médico-historique 
La  mort  de  TAiglon. 


Le  D’'  Cabanès,  dans  une  deuxième  série  de 
ses  Légendes  et  curiosités  de  l’Histoire  (1),  dont 
la  lecture  est  toujours  si  passionnante,  vient 
d’aborder  l’étude  de  quelques  questions  médico- 
historiques  qui,  bien  que  ne  remontant  pas  à 
plus  d’un  siècle,  restent  à  demi-légendaires  pour 
la  plupart  de  ceux  qui  ne  se  sont  pas  livrés  à  de 
patientes  recherches.  Parmi  ces  questions,  une 
entre  autres,  offre  un  intérêt  tout  particulier, 
c’est  la  mort  de  l’Aiglon,  fils  de  Napoléon  I®i'. 
Cabanès,  selon  son  habitude,  établit  le  procès 
de  cette  affaire  avec  une  méthode  et  une  richesse 
de  documentation  qui  ne  laisse  plus  place  au 
soupçon  ni  même  au  doute.  La  légende  de  l’em¬ 
poisonnement  du  duc  de  Reischtadt,  celle  qui 
accuse  l’empereur  d’Autriche  et  Metternich  de 
s’être  débarrassé  de  lui  en  le  livrant  prématuré¬ 
ment  aux  danseuses  de  l’Opéra  de  Vienne  et  en 
facilitant  l’épuisement  dû  à  une  trop  précoce 
débauche,  sont  des  histoires  à  dormir  debout, 
inventées  et  exploitées  par  des  amateurs  de 
scandales  ou  pour  les  besoins  d’intrigues  politi¬ 
ques.  Cabanès  démontre  d’une  façon  indiscu¬ 
table  et  avec  pièces  justificatives  à  l’appui,  dont 
le  procès-verbal  de  l’autopsie,  que  le  Duc  de 
Reischtadt  est  mort  tout  simplement  de  phtisie 
pulmonaire  chronique. 

Le  jeune  roi  de  Rome  s’était  assez  bien  déve¬ 
loppé  après  sa  naissance  ;  néanmoins  il  eut  une 
dentition  difficile  et  conserva  toujours  de  mau¬ 
vaises  dents.  Jusqu’à  dix-sept  ans,  sa  santé  paraît 
avoir  été  satisfaisante,  mais  à  cette  époque,  il  su¬ 
bit  une  crise  de  croissance  très  rapide  et  le  thorax 
né  put  se  développer  proportionnellement  à  sa 
taillé.  Malgré  une  profonde  lassitude  qui  se  ma¬ 
nifestait  à  la  fois  sur  le  corps  et  l’esprit,rougissant 
de  rester  inactif,  il  se  livrait  à  des  exercices  phy¬ 
siques  dont  la.  violence  dépassait  manifestement 
ses  forces.  Joignons  à  cela  les  tortures  morales 
qu’il  éprouvait  en  vivant  à  la  Cour  d’Autriche, 
où  la  haine  de  son  père  rejaillissait  fatalement 
sur  lui  et  où  il  était  privé  d’affection,  sa  mère 
étant  d’une  singulière  indifférence 

Le  D'  Standenheim  paraît  avoir  le  premier 
craint  la  phtisie,  à  cause  de  nombreux  maux  de 
gorge  dont  souffrait  le  prince.  Le  Malfatti, 
qui  devient  en  1830  son  médecin,  et  qui  a  laissé 
une  relation  de  sa  maladie,  signale  qu’il  était  at¬ 
teint  d’une  dermatose,  qualifiée  d’herpès  farina- 
cea.  Il  se  plaint  vivement  (le  précepteur  militaire 
du  duc  de  Reichstadt,  le  comte  Hartmann  von 
Klarstein  confirme  ce  qu’il  avance). que  le  duc  ait 
pris  à  cœur  les  fonctions  qui  lui  furent  données 
de  commandant  d’un  bataillon  d’infanterie  hon¬ 
groise.  ‘  Toutefois,  le  comte  Hartmann  von 
Klarstein  attribue  le  développement  de  la  phti¬ 
sie  à  des  études  d’abord  trop  sédentaires.  Un 
séjour  à  Schœnbrunn  donna  lieu  à  une  améliora¬ 
tion  inespérée.  Mais  peu  docile  aux  conseils  de 

(1  )  Albin  Michel,  édit.,  22,  rue  Huvghens,  à  Paris. 
Prix  :  3  fr.  50. 


son  médecin,  Malfatti,  il  commença  dès  le  prin¬ 
temps  de  1831  de  présenter  des  signes  non  discuj 
tables  de  tuberculose  pulmonaire  banale  et 
chronique  :  fièvre,  amaigrissement,  expectora^ 
tion  purulente.  Des  troubles  digestifs  survinrent 
et  augmentèrent  le  dépérissement.  Malfatti  or¬ 
donna  un  singulier  traitement,  les  bains  de  tripes, 
dont  l’application,  chose  étrange,  fut  suivie  d’une 
très  grande  amélioration.  Mais  le  prince  recom¬ 
mença  ses  imprudences,  monta  à  cheval  par 
un  temps  froid,  se  promena  au  Prater  en  voiture 
jusqu’au  coucher  du  soleil,  et  la  fièvre,  une  fluxion 
de  poitrine,  la  perte  de  l’ouïe  de  l’oreille  gauche 
survinrent. 

En  mars  1832,  le  duc  de  Reichstadt  est  assez 
bien  pour  se  promener  en  voiture  découverte. 
En  mai  on  le  transporte  à  Schœnbrunn  ou  il 
fait  une  cure  de  lait  d’ânesse  mélangé  d’eau  de 
Seltz,  puis  d’eau  de  Marienbad.  Il  souffre  alors 
d’un  flux  hémorrhoïdaire.  Après  une  accalmie 
de  peu  de  durée,  il  est  repris  de  fièvre,  de  toux 
fréquente  et  de  somnolence  qu’on  traite  par  une 
application  de  sangsues  aux  tempes.  Le  9  juin, 
la  diarrhée  oblige  de  suspendre  le  lait  d’ânesse, 
l’état  général  est  mauvais,  une  consultation  des 
docteurs  Vivenot,  Turckheim  et  Wiehrer  porte 
un  fâcheux  pronostic.  La  fièvre  s’accroît,  l’ex¬ 
pectoration  purulente  et  sanglante  lait  pronon¬ 
cer  aux  médecins  le  diagnostic  de  rupture  d’un 
abcès  du  poumon.  Une  légère  amélioration  ac¬ 
compagne,  à  la  fin  de  juin,  l’arrivée  de  sa  mère, 
qui  se  décide  enfin  à  accourir  auprès  du  malade. 
Mais  le  dénouement  fatal  se  précipite  et  le  fils  de. 
Napoléon  s’éteint  le  22  juillet  1832  à  cinq  heures 
dix  minutes. 

L’autopsie  faite  le  lendemain  permet  de  cons¬ 
tater  l’adhérence  complète  de  la  plèvre  à  droite, 
le  ramollissement  de  tout  le  poumon  droit 
rempli  de  cavernes,  la  tuberculisation  du  som-.  ' 
met  du  poumon  gauche  en  voie  de  ramollisse-’  . 
ment.  On  signale  en  outre  la  persistance  du  , 
thymus,  l’hypertrophie  du  foie,  de  la  rate,  de 
l’adénopathie  mésentérique,  mais  pas  d’ulcé¬ 
ration  de  la  muqueuse  intestinale. 

Le  rapport  de  cette  autopsie,  signé  des  Doc¬ 
teurs  Malfatti,  Wiehrer,  de  trois  médecins  de  la 
Cour  et  d’un  chirurgien  de  la  Cour,  ne  doit  laisser 
aucun  doute  sur  la  cause  de  la  mort  du  prince, 
qui  répond  bien  à  l’évolution  des  symptômes  de; 
la  maladie.  .  , 

Nous  ne  pouvons  ici  donner  qu’un  résumé  fort, 
incomplet  de  l’étude  du  D' Cabanès,  mais  il  suffit  [ 
à  montrer  ce  qu’il  y  a  d’attrayant  à  élucider  les  / 
légendes  à  l’ aide  des  clartés  que  peut  j  eter  sur  elles  ; 
la  critique  médicale.  Dans  le  même  volume,  le  ' 
masque  de  Napoléon  I",  le  ménage  de  la  Reine 
Hortense,  la  mort  de  Joséphine,  la  grossesse  de 
la  Duchesse  de  Berry,  la  légende  du  geôlier,  père 
de  Louis-Philippe,  le  prétendu  empoisonne-  ; 
m  ent  de  Marie-Louise, Thistoire  du  Duc  deMorny, 
frère  adultérin  de  Napoléon  HI,  la  mort  du  prince  ;■ 
impérial  au  Zoulouland,  celle  du  Comte  de  Cham¬ 
bord,  l’appendicite  de  Gambetta,  et  la  tragédie 
de  Mayerling  où  l’archiduc  Rodolphe  de  Hahs- 
bourg,  trouva  la  mort,  font  l’objet  cl’autantjje 
chapitres  d’un  intérêt  palpitant  augmenté  .  par 
de  curieuses  et  nombreuses  gravures.  J.  Noii 


DOCTEUR!! 


SI  vous  ISTIMH^  que  la  découverte  d’une  préparation  Pbos- 
phorée,  Active,  non  toxique,  parfaitement  tolérée,  entièrem^iiii  assi¬ 
milable,  constitue  un  très  réel  progrès  thérapeutique.  ^  ' 

SI  vous  JUGEl  que  plus  de  IbO  attestations  élogieuses,  émanant 
de  vos  confrères,  professeurs  et  praticiens,  soient  des  références  sérieuses 


I  VOttS  PR  E^CHîtftg  Z 


Le  “  Fosfozyl  ”,  seule  préparation  phosphorée,  Active,  non  toxique,  de  phosphotérébeni 
sodium,  présentée  sous  la  forme  colloïdale,  la  plus  active  et  la  moins  toxique. 

Posologie  comparée  des  produits  phosphorés  actifs  |  ^APPLICATIONS 


ne  permettent  d’administrer  que  des  doses  de 
phosphore  égales  à  2  milligrammes  par  24  heures  - 
et  sont  toxiques.  Le  “  Fosîoxyl  ”,  aussi  actir, 
permet  de  donner  en  une  fois  la  dose  de  un 
cenligramme  de  phosphore  jusqu’à  cinq  centi¬ 
grammes  par  24  heures  et  n’est  pas  toxique. 


similation  et  de  l’appétit, 
i,  le  “  Fosîoxyl  ”  agit 
a  mélanoolie,  la  neuras. 
rachitisme,  la  phospha- 


i  Laboratoires  Carroti  26,  35,  Rue  do  Rochechouart, 


î  î,î 


|Le  LACTÔCHOLi 

I  Combinaison  de  ferments  lactiques  d’extraits  biliaires  ! 

P  constitue  l’agent  de  désinfection  gastro-intestinale  le  plus  puissant  :  il  n’est  pas  ] 
V  toxique;  son  activité  est  démon'.rée  par  la  Clinique  et  le  Laboratoire.  | 


LeLactocholi 


LeLactochoh 


It  soixante  fois  plus  actif  j 

ue  tes  ferments  tactiques  ( 


d  sa  )  chroniques  de  l’adulte 

1“  ^  et  du  nourrisson, 

comprimés  /  /  d’appendicite  chronique. 

Prix  :  /  /  contre  les  dermatoses, 

4  fr.  50  j  /  la;  furonculose,  l'insuf- 

\  \  fisancc  biliaire,  la  cho- 

- ^  lémie,  les  états  infec- 

tieux  et  toxiques. 

Littérature,  Échantillons  et  Laboratoire  :  50,  Rue  Rennequin,  PARIS. 
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CORRESPONDANCE 


Üne  compagnie  qui  paye  en  dissertations  cli¬ 
niques  et  en  consultations  épistolaires  et 
rétrospectives. 

Monsieur, 

Excusez  un  ieune  abonné  du  Côïitôurs  de 
vehir  vous  importuner  si  souvent,  mais  vos  con¬ 
seils  me  seront  précieux  dans  la  ligne  de  conduite 
à  suivre  pour  mon  cas. 

Je  vous  ai  déjà,  à  deux  reprises,  entretenu  de 
cette  affaire.  Il  's’agit  d’un  Ouvrier  cimentier, 
atteint  de  brûlures  causées  par  le  ciment  en  fer¬ 
mentation,  que  la  Compagnie  La  X....,  refu¬ 
sait  de  considérer  comme  accident  du  travail. 
Un  jugement  du  juge  de  paix  de  N....,  admettant 
l'accident,  la  compagnie  fut  condamnée  à  payer 
le  demi-salaire  à  l’ouvrier  et  s’exécuta. 

Quelques  jours  après,  j’adressais  direetement 
à  l’agence  de  Paris  ma  note,  que  je  vous  avais  au 
préalable  soumise, en  partie  du  moins, et  que  vous 
m’aviez  conseillé  d’envoyer  au  patron.  Pour  plus 
de  clarté,  je  vous  envoie  ci-inclus  un  modèle  de  la 
note  s’élevant  à  462  fr.  que  j’ai  envoyée  ces  jours-  i 
ci.  Or,  je  reçois  aujourd’hui  du  médecin-contrô-  j 
leur  de  la  compagnie  une  excellente  clinique  a  sur  . 
le  traitement  des  brûlures  chez  les  cimentiers  »,  j 


mais  en  tout  cas,  une  réduction  qui  me  paraît  exa¬ 
gérée  et  inacceptable  ;  jugez  ;  198  francs  11  Je  me 
fais  un  plaisir  de  vous  envoyer, recopié  in  extenso, 
le  modèle  de  la  critique  de  mon  traitement.  Car 
je  tiens  à  vous  dire  qu’il  n’a  été  compté  aucun 
pansement  qui  n’ait  été  fait  en  réalité  ;  les  pre¬ 
miers,  pendant  une  dizaine  de  jours,  me  prenant 
de  1  heure  3  /4  à  2  heures  par  séance  ;  sans  doute 
sur  la  fin  les  pansements  étaient  plus  rapidement 
effectués,  mais  des  lésions  de  grattage  êparscs 
sur  les  diverses  régions  atteintes  nécessitaient 
partout  des  pansements  antiseptiques. 

En  présence  de  pareille  prétention  de  la  COhi- 
pagnie,  que  me  conseillez- vou.s  de  faire?  Je  m’en 
rapporte  entièrement  à  votre  décision  que  je 
sais  par  avance  conforme  au  bon  droit. 

Peut-être  a-t-on  pu  trouver  exagéré  que  j’aie 
compté  jusqu’au  bout  des  grands  pansements 
art.  10,  D.  no  4  ;  c’est  cependant  la  réalité,  étant 
obligé  de  faire  de  grands  pansements  antisep¬ 
tiques  sur  les  divers  membres. 

Dois-je  m’incliner  ?  ou  au  contraire  tenir  bon, 
ce  qui  est  mon  humble  avis.  Peut-être  comme 
moyen  de  conciliation  (si  vous  me  le  conseillez), 
puis-je  proposer  :  grand  pansement  Art,  10  D  nM 
jusqu’au  17  sept,  par  exemple  et  pansements, 
Art.  10,  B.  7  jusqu’à  la  fin. 

Encore  une  fois  mille  pardons  de  mon  insis¬ 
tance  ;  mais  je  serais  très  heureux  d’avoir  votre 
avis  avant  de  faire  quoi  que  ce  soit  :  pour  le  mo¬ 
ment,  je  ne  réponds  rien  au  médecin-contrôleur, 
auteur  de  ce  qui  suit. 
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.  Oia  X  » 

CADINST  du  MÉDECtN 


Môn  cher  Confrère, 

Chargé  par  la  X.  du  contrôle  médical  de  ses  notes 
d’honoraires,  je  vais  me  permettre  de  vous  présenter 
les  observations  auxquelles  le  contrôle  de  votre  note 
a  donné  lieu.  Croyez  bien  qu’à  vous  les  présenter  je 
n'apporte  aucun  esprit  de  parti  pris  systématique, 
mais  au  contraire  le  plus  vif  désir  de  favoris  er  irne  en¬ 
tente  amiable  entre  la  Compagnie  et  vous. 

Il  s’agissait  en  l’espèce  de  brûlures  étendues  par  le 
ciment  (fermentation).  Ce  sont-là  des  brûiures  dont 
je  connais  très  bien  la  nature,  en  ayant  truité  beau¬ 
coup  à  l’hôpital  Saint-Louis,  où  j’étais  interne  ; 
on  envoie  à  l’Hôpital  Saint-Louis,  en  effet,  les  ci¬ 
mentiers  qui  travaillent  sur  les  berges  du  canal  voisin 
de  l’hôpital.  Or,  je  n’ai  jamais  vu  traiter  ces  blessures 
avec  un  luxe  pareil  de  grands  pansements,  et  cepen¬ 
dant  j’ai  vu  de  nombreux  ouvriers  blessés  sur  tout  le 
corps.  Après  4  ou  5  grands  pansements  humides,  que 
l’on  pouvait  tarifer  (Art.  10,  D.  4),  on  pratiquait  des 
pansements  qui  relèvent  de  l’article  10  B.  7,  et  q’ae 
l’on  ne  renouvelait  d’abord  que  tous  les  deux  jours,  i 
puis  seulement  tous  les  3  ou  4  jours,  pour  ne  pas  s’op¬ 
poser  aux  progrès  de  l’épidermisation.  11  me  semble 
que  pareille  technique  pouvait  être  adoptée  ici  :  con¬ 
tinuer  le  grand  pansement  quotidien  (art.  10,  D.  4) 
jusqu’à  la  guérison  est  abusif  à  deux  points  de  vue  : 
tarifleation  d’abord,  répétition  ensuite. 

Pour  ces  raisons,  mon  cher  Confrère,  je  vous  de¬ 
mande  de  vouloir  bien  accepter  le  règlement  suivant  : 


0  cons.  -f  6  pts 

(art.  10,  D  :4,  à  12  fr.) 72  fr. 

15  cons.  -j-  15  pts 

(art.  10,  B  7,  à  6  fr.) .  90  fr, 

5  cons.  -f-  5  pts  simples 

(art.  3,  à  2  fr.) . . .  10  fr. 

2  cert.  +  diverses  opérations. .. .  26  fr. 

Total .  '  198  fr. 

soit  en  chiffres  ronds,  la  somme  de  200  fr.,  que  dès 
aujourd’hui  notre  agent  tient  à  votre  disposition. 

Veuillez  agrée 

D”  M., 

Ex.  int.  des  PIôp.  de  Paria. 

Réponse. 

La  critique  dû.  médecin  contrôleur  de  laX., 
médecin  liien  connu  de  nous,  est  véritablement 
inadmissible  et  vous  n’avez  qu’à  lui  répondre  qua, 
ayant  réellement  fait  des  pansements  de  brûlures, 
graves  ou  étendues,  sans  que  la  Cic  ait  cru  de¬ 
voir  faire  aucune  objection  au  cours  du  traite¬ 
ment,  n'ayant  sans  doute  pas  fait  procéder  à  la 
visite  de  contrôle  autorisée  par  l’article  4  de  la 
loi-accidents,  les  honoraires  de  ces  pansements, 
qui  rentrent  bien  dans  la  définition  de  l’article 
10  D  no  4,  vous  sont  légitimement  dus. 

Vous  pourriez,  ajouter  néanmoins  cpte,  par  es¬ 
prit  de  conciliation,  peu  justifié  d’ailleurs,  yo.qs, 
consentez  à  ne  compter  que  l’honoraire  de  l’aj-, 
ticle  10  B  11°  7  pour  les  pansements  faits  à  partir 
de  telle  date,  celle  que  vous  indiquez,  dans  YQtre 
note,  par  exemple, 

Si  cette  proposition,  faite  à  titre,  transaction- 
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nel,  n’est  pas  acceptée,  vous  pourriez  poursuivre,  | 
le  patron  devant  le  juge  de  paix  du  lieu  de  l’ac-  ( 
cident,  sans  plus  vous  préoccuper  des  observa-  1 
valions  de  M.  M.,  dont  l’infaillibilité  et  lapréten-  [ 
tion  feront  sans  doute  avant  un  peu  un  brillant 
professionnel  de  l’ expertise-accidents  suivanUle 
goût  du  jour. 


Les  honoraires  pour  soins  anx  non-indigents 
à  l’hôpital. 

Je  viens  d’installer  à  notre  Hôpital-Hospice  d’Ex- 
cideuil  un  service  de  chirurgie,  une  salle  d’opérations 
et,  à  côté,  des  chambres  payantes. 

Voulez-vous,  je  vous  prie,  m’indiquer  les  grandes  li¬ 
gnes  d’une  délibération  à  faire  prendre  à  notre  com¬ 
mission  administrative  de  l’hôpital,  qui  ne  demande 
pas  mieux,  pour  nous  faire  autoriser  à  faire  payer 
médecins  et  pharmaciens  par  : 

1“  Les  malades  non  indigents  à  opérer  ; 

2°  Les  accidentés  du  travail.  Le  Conseil  municipal 
approuve  cette  délibération,  mais  je  voudrais  une  ré¬ 
daction  (avec  exemple  et  citation  d’hôpitaux  où  ce  ser¬ 
vice  fonctionne  déjà)  susceptible  de  s’imposer  à  la 
Préfecture  et  d’entraîner  l’autorisation  du  Préfet, 
qui,  s’il  y  a  des  exemples,  ne  cherchera  pas  de  diffi¬ 
cultés,  je  crois. 

Nous  faisons  (moi,  depuis  35  ans)  le  service  gratuit 
de  l’hôpital.  Il  n’est  pas  bien  pénible,  mais  les  ac¬ 
cidentés  du  travail  ont  déjà,  et  peuvent  par  la  suite, 
maintenant  que  l’organisation  est  faite,  nous  donner 
du  travail,  Nous  désirons  que  ce  travail  soit  rému- 
péré  ainsi  que  pour  les  malades  aisés  que  nous  soi¬ 


gnerions  volontiers  dans  cette  partie  de  l’hôpita 
que  nous  appelons  «  Notre  Clinique  »,  et  où  nous 
avons  été  déjà  payés  plusieurs  fois.  Mais,  nous  pou¬ 
vons  rencontrer  quelque  résistance  ou  des  abus 
certains  et  nous  voudrions  être  à  couvert. 

Je  compte  sur  vous  le  plus  tôt  possible.  Dans  le 
Concoursl  je  trouve  beaucoup  de  citations,  maispas 
une  indication  assez  précise,  pour  la  rédaction  de  la 
délibération  à  prendre.  . 

Je  suis  maire  depuis  longtemps,  et  la  commission 
et  le  conseil  municipal  nous  sont  acquis. 

D'  Moulinier. 

Quel  prix  pour  la  journée,  mais  pour  l’hôpital 
seul  ? 

Réponse. 

Nous  vous  envoyons  copie  de  la  délibération 
de  la  cominissiôn  administrative  de  l’hôpita 
d’Oyonnax,  parue  dans  le  Bulletin  de  l’Union 
de  1907. 

Vous  trouverez  également  dans  le  Concours, 
1912,  no  38,  p.  1226-VIII,  le  règlement  de  l’hôpi¬ 
tal  de  Châlonnes-sur-Loire.  Cette  dernière  sur¬ 
tout  est  récente,  bien  au  point,  et  le  Meignant, 
(de  Châlonnes-sur-Loire,  M.-et.-L.),  serait  à 
même  de  vous  parler  des  résultats  donnés  par  les 
premiers  mois  d’application. 

Le  prix  de  journée  rationnel  pour  les  cas  chi¬ 
rurgicaux  que  vous  visez  ne  doit  pas  être  infé¬ 
rieur  à  trois  francs  sous  peine  de  grever  en  réalité 
l’établissement  pour  des'gens  qui  ne  sont  pas  de 
vrais  pauvres. 
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Lisons  trois  fois  tout  papier  présenté  par  un 
assureur. 


Je  viens  vous  demander  conseil,  et  au  besoin, 
faire  appel  à  l’appui  du  «  Sou  médical  »,  au  sujet 
d’une  affaire  d’assurance  dans  laquelle  je  me 
suis  trouvé  victime  de  ma  bonne  foi. 

Le  15  mai  dernier,  je  fis  une  chute  sur  les  dal¬ 
les  glissantes  de  ma  cour  ;  un  éclat  de  verre,  pro¬ 
venant  de  la  bouteille  que  je  tenais  de  la  main 
gauche,  me  sectionna  les  parties  molles  de  l’auri¬ 
culaire  de  cette  main  au  niveau  de  l’articulation 
métacarpo-phalangienne,  face  palmaire  ;  la  sec¬ 
tion  suivait  exactement  le  plan  de  flexion  depuis 
le  bord  cubital  jusqu’au  milieu  de  l’espace  inter¬ 
digital  voisin. 

Je  fis  appeler  un  confrère  ;  on  ne  remarqua  rien 
de  particulier  ;  les  mouvements  de  flexion  et 
d’extension  étaient  conservés,  mais  un  peu  li¬ 
mités,  sans  doute  par  la  douleur. 

Assuré  contre  les  accidents  de  toute  nature  à 
la  compagnie  «  la  P...  »,  je  me  fis  établir  un 
certificat  qui  porta  à  douze  jours  la  durée  d’inca¬ 
pacité. 

Le  12®  jour,  mon  état  était  le  suivant  :  rou¬ 
geur  et  gonflement  au  niveau  de  l’articulation 
métacarpo-phalangienne  et  de  toute  la  pha¬ 
lange  ;  doigt  en  demi-flexion  ;  mouvements  limi¬ 
tés  et  douloureux  ;  hyperesthésie  à  l’exposition 
à  l’air  et  au  moindre  frôlement,  massage  très 
douloureux.  Le  confrère  pensa  à  la  suppuration 
possible  de  l’articulation  ;  un  second  certificat  | 
me  reconnut  une  incapacité  d’une  durée  de  quinze 


jours.  Trois  ou  quatre  jours  après,  apparut  une 
crépitation  neigeuse,  de  synovite  tendineuse  sans 
doute. 

Une  légère  amélioration  s’étant  produite  au 
bout  de  ce  nouveau  délai  et  croyant  à  une  gué¬ 
rison  définitive  prochaine,  je  priai  le  confrère  de 
vouloir  bien  m’établir  un  certificat  de  guérison. 
Ce  dernier,  ne  me  jugeant  pas  guéri,  hésita  long¬ 
temps,  et  ce  n’est  que  sur  mes  instances  et  après 
lui  avoir  fait  remarquer  que  ce  n’était  plus  qu’une 
question  de  quelques  jours  qu’il  se  décida  à  me 
signer  un  certificat  final  sous  réserve  toutefois 
pour  l’avenir. 

Quelque  temps  après,  l’agent  de  la  Compagnie 
la  P...,  me  versait  l’indemnité  journalière  qui 
me  revenait.  Je  lui  fis  remarquer  que  je  ne  pou¬ 
vais  me  servir  de  ce  doigt  toujours  très  dou¬ 
loureux  et  à  mouvements  limités,  mais  que  je 
ne  pouvais  me  résoudre  à  abuser  plus  long¬ 
temps  de  la  situation  (tel  était  mon  scrupule 
d’alors)  pour  une  bagatelle  qui,  dans  quelques 
jours  sans  doute,  ne  laisserait  plus  de  trace. 

Me  présentant  un  imprimé,  la  quittance,  il  me 
pria  de  vouloir  bien  signer.  Je  m’apprêtais  à 
lire  les  deux  pages  d’articles,  sans  doute,  quand 
je  me  ravisai  :  «  Pourquoi  cette  signature,  lui  de¬ 
mandai-je  ?  — •  Pour  attester  le  versement  de 
votre  indemnité.  —  Et  si  je  restais  infirme  ?  — 
Vojj  croyez  ?  —  li  est  vrai  que  le  certiflcat  final 
porte  une  restriction  pour  l’avenir  ;  c’est  peut- 
être  suffisant  ?  —  «  Bien  sûr  »  Sur  cette  assurance 
d’un  compatriote  et  d’un  ami,  j’apposai  ma  si¬ 
gnature. 
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Quinze  jours,  puis  un  mois  s’écoulèrent  sans, 
que,  malgré  les  soins  quotidiens,  aucune  améliora¬ 
tion  ne  se  produisît.  Ne  pouvant  plus  me  livrer  à 
ma  distraction  favorite,  le  piano,  et  à  la  suite  de 
l’impossibilité  où  je  me  trouvai,  le  6  juillet,  de 
masser  le  pied  d’un  client  porteur  d’une  entorse,  je 
devins  perplexe  et  fis  part  à  mon  confrère  de 
mon  inquiétude  et  de  mes  ennuis.  Il  me  reconnut 
sans  peine  cette  infirmité,  qui  me  met  dans  une 
infériorité  manifeste  pour  l’exercice  de  notre 
profession  et  me  déclara  désormais  incapable 
d’appliquer  le  forceps. 

Un  certificat  établi  dans  ce  sens  et  légalisé  fut 
adressé  à  la  «  P....  >>  Quelque  temps  après;  je  rece¬ 
vais  cette  réponse  que  je  vous  fais  parvenir  ci- 
jointe,  et  que  je  vous  laisse  interpréter. 

!■»  P-  AGENCE  de 


PARIS 


SERVICE  DES  ACCIDENTS 

Branche  ;  N“  de  l’accident  ;  N"  du  compte  ; 
Nom  de  l’assuré  : 

Nom  du  Sinistré  : 

Cher  Docteur, 

En  réponse  au  certificat  que  j’ai  adressé  à  la  Com¬ 
pagnie,  elle  me  répond  que  par  votre  qiiittanee  vous 
reconnaissez  avoir  reçu  et  accepté  la  somme  de  quatre 
cent  cinq  francs  à  titre  d’indemnité  pour  solde  com¬ 
plet  et  définitif,  à  forfait  et  par  transaction, et  quelles 


que  puissent  être  les  conséquences,  complications  ou 
aggravations  du  dit  accident. 

Je  regrette  que  nous  n’ayons  pas  porté  plus  d’at¬ 
tention  à  la  lecture  de  la  dite  quittance,  qui  annule 
toute  réclamation. 

J’espère  que  les  complications  que  vous  prévoyez 
n’auront  pas  de  suites  et  que  vous  serez  bientôt  com¬ 
plètement  guéri 

Bien  à  vous. 

NOTA.  —  JVe  plus  correspondre  avec  la  Compagnie 
qu'au  moyen  de  ces  fiches  en  ayant  soin  d’empiogee 
une  fiche  spéciale  pour  chaque  affaire. 

L’envoi  des  pièces  et  étais  d'accidents  devra  coiill- 
nuer  à  se  faire  comme  par  le  passé. 

Inutile  de  m’étendre  sur  les  conséquences  que 
cet  accident  peut  avoir  pour  moi  et  que  vous  pou¬ 
vez  vous-même  prévoir.  Déjà,  dans  trois  cir¬ 
constances,  j’ai  dû  avoir  recours  à  l’aide  d’un  con¬ 
frère,  pour  accouchements  simples  mais  lents. 
Installé  depuis  21  mois,  je  suis  arrivé  assez  ra¬ 
pidement  à  me  créer  une  bonne  clientèle  qui  ne 
faisait  cjue  s’étendre  ;  mais  il  viendra  sans  doute 
un  moment  où  je  serai  obligé  d’avouer  cette 
infirmité,  résultat  :  plus  d’accouchements  ;  et 
avec  les  accouchements  vous  savez  ce  que  l’on 
perd. 

Veuillez  donc  avoir  l’obligeance,  Monsieur  le 
Secrétaire,  de  me  faire  savoir  si  tout  recours 
contre  la  compagnie  m’est  impossible,  et  veuillez 
agréer,  etc....  G. 

N.-B.  Voici  mon  état  actuel  :  doigt  demi-fléchl, 
violacé,  légèrement  augmenté  de  volume,  flexion 
incomplète,  extension  7 Impossible,  hyperesthésie 
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aux  contacts,  et  surtout  a,u  froid.  Le  froid  est  ex¬ 
cessivement  douloureux  au  point  d’empêcher  les 
mouvements  du  doigt  voisin.  Lorsque  je  me 
taille  l’ongle,  le  froid  de  l’acier  me  donne  une  sen¬ 
sation  de  doigt  glacé  très  désagréable.  Impossi¬ 
bilité  de  ganter  cette  main. 

Réponse , 

Sans  connaître  les  termes  de  la  quittance  que 
vous  avez  signée,  nous  croyons  malheureuse¬ 
ment  pouvoir  vous  affirmer  que  cette  pièce  libère 
complètement  la  compagnie  d’assurances  de 
toute  obligation  à  votre  égard  et  qu’il  ne  vous 
reste  par  conséquent  plus  aucun  recours  contre 
cette  compagnie. 

C’est  l’usage,  en  effet,  chez  les  assureurs,  de 
faire  signer,  en  réglant  une  indemnité,  une  dé¬ 
charge  complète  à  leur  égard  par  la  personne  à 
laquelle  ils  effectuent  un  paiement,  souvent  à 
titre  transactionnel  et  il  serait  bien  étonnant  que, 
dans  votre  cas,  toutes  les  précautions  n’aient 
pas  été  soigneusement  prises  par  des  gens  qui 
sont  depuis  longtemps  passés  maîtres  en  la  ma¬ 
tière. 

Cependant,  si  vous  doutiez  de  la  vérité  de  no¬ 
tre  conclusion  pessimiste,  nous  vous  demande¬ 
rions  de  nous  communiquer  les  pièces  de  votre 
dossier,  notamment  votre  police  et  la  copie  de 
la  quittance  qùe  vous  avez  signée.  Nous  sou¬ 
mettrions  le  tout  à  notre  avocat-conseil,  qui 
vous  donnerait  un  avis  autorisé. 


L’idée  dit  libre  choix  fait  son  chemin.’’ 

Je  vous  envoie  une  coupure  que  j’ai  faite  dans 
VHumanilé  : 

Le  libre  choix  des  médecins  et  pharmaciens  pour  les 
cheminots. 

Un  de  nos  lecteurs  nous  pose  la  question  suivante 
à  laquelle,  .£i  notre  tour,  nous  demandons  à  l’admi¬ 
nistration  compétente  dé  répondre. 

.  Comment  se  fait-il  que  l’employé  de  chemin  de  fer 
ne  puisse  choisir  librement  son  médecin  et  son  phar¬ 
macien  ?■  , 

Comment  se  fait-il  que  l’Etat  ait  gardé  les  médCn 
dns  ot  pharmaciens  réactionnaires  de  l'Ouest  réac¬ 
tionnaire  ? 

Comment  se  fait-11  que  tous  les  docteurs  en  méde¬ 
cine  et  tous  les  pharmaciens  ne  soient  pus  agréés  ? 

Lu  question  o.st  peut-être  Indiscrète,  mais  elle  n’est 
pas  sans  intérêt. 

Je  serais  bien  heureux  sile  même  journal  nous 
donnait  la  réponse.  Nous  en  causerons  à  la 
prochaine  réunion  de  mon  syndicat,  car  je  vais 
demander  à  faire  inscrire  à  l’ordre  du  jour  la 
question  du  libre  choix  dans  toutes  les  adminis¬ 
trations. 
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PARTIE  PROFESSIONNEILILE 


CHRONIQUE  SYNDICALE 

L’Assemblée  généràle  du  Syndicàt  de  Cambial. 

Le  syndica,t  médical  de  Cambrai  a  pris  Tini- 
tiative  d’une  grande  réunion  des  praticiens  de 
la  région  du  Nord  qui  se  tiendra  à  l’Hôtel  de 
Ville  de  Cambrai  dans  l’après-midi  du  dimanche 

Une  importante  délégation  du  Conseil  de 
l’Union  des  Syndicats  médicaux  de  France, 
composée  de  MM.  Gairal,  Lafontaine,  Tourtou- 
rat,  Decourt,  Delpeut,  Lefur,  Bertillon,  Coste, 
etc.,  doit  se  rendre  à  cette  Assemblée.  Nous 
faisons  les  vœux  les  plus  sincères  pour  qu’à  cette 
réunion,  de  franches  explications  arrivent  à  dis¬ 
siper  de  fâcheux  malentendus  et  pour  qu’il  en 
résulte  une  activité  plus  grande  et  une  action  plus 
féconde  du  syndicalisme  médical  dans  la  région 
du  Nord. 

Courtoisement  invitée  au  déjeuner  amical 
qui  doit  précéder  l’assemblée,  la  rédaction  du  Con¬ 
cours  médical  ne  pourra  s’y  faire  représenter, 
mais  ses  souhaits  accompagnent  les  efforts  des 
organisateurs  de  la  réunion. 

J.  N. 


ÉTUDES  ET  PROJETS 


Les  médecins  et  la  Mutualité  (')  {suite). 

CHAPITRE  IV. 

Le  conflit  médico-mutualiste. 

Les  excellentes  relations  que  nous  avons  vues  s’é¬ 
tablir  entre  le  corps  médical  et  la  mutualité  n’avaient 
pas  pu  durer.  Cette  dernière,  en  effet,  n’était  pas  res¬ 
tée  dans  les  termes  du  contrat  tacite  qui  liait  les  deux 
parties.  Peu  à  peu,  élargissant  ses  cadres,  elle  se  re¬ 
crutait,  non  plus  seulement  parmi  les  pauvres  gens 
àqui,si  volontiers,  les  médecins  avaient  offert  des  ré¬ 
ductions  d’honoraires,  mais  encore  parmi  les  patrons, 
les  commerçants,  les  gens  aisés,  les  riches  même.  Peu 
à  peu,  le  corps  médical  voyait  sa  clientèle  payante 
diminuer,  fondre  entre  ses  mains,  à  mesure  que  les 
associations  mutuelles  prospéraient  et  englobaient 
toutes  les  classes  et  toutes  les  conditions  sociales.  Il 
manifesta  son  mécontentement.  Ce  ne  fut  d’abord 
qu’un  murmure,  une  plainte  discrète  ;  puis,  la  situa¬ 
tion  s’aggravant,  des  cris  s’élevèrent  de  plus  en  plus 
nombreux,  et  ce  fut  bientôt  une  clameur  unanime 
de  révolte  et  de  protestation.  Sur  tous  les  points  du 
territoire,  des  syndicats  s’organisèrent  pour  la  dé- 
fénse  de  la  profession.  La  partie,  dès  lors,  devint 
inôins  inégale  :  partout  où  les  médecins,  groupés  au¬ 
tour  de  leurs  syndicats,  parvinrent  à  opposer  Tima- 
nimité  de  leurs  membres  aux  prétentions  des  mu¬ 
tualistes,  ils  réussirent  à  imposer  leurs  conditions. 

(1)  D'  Pierre  Darin.  —  Thèse  de  Paris,  1905. 


C’est  ainsi  que,  pour  ne  citer  que  les  deux  dernièreb 
et  les  plus  retentissantes  de  leurs  victoires,  ils  purent 
triompher  à  Lyon  en  1902,  à  Nice  en  1903. 

Partout,  au  contraire,  où,  comme  le  dit  M.  Jau¬ 
rès  (1),  «  sous  la  loi,  tous  les  jours  plus  dure  de  la  con¬ 
currence,  cette  noble  profession,  qui  tient  tout  en¬ 
semble  de  la  science,  du  sacerdoce  et  dè  la  charité, 
s’avilit  à  une  triste  guerre  de  boutique  »,  le  défaut 
d’entente  devait  nécessairement  la  faire  succomber, 
A  Tarbes,  par  exemple,  en  1902,  les  médecins,  réunis 
en  Syndicat,  avaient  refusé  d’accepter  une  diminu¬ 
tion  d’honoraires,  à  laquelle  prétendaient  les  con¬ 
traindre  les  sociétés  de  secours  mutuels  ;  deux  jeunes 
praticiens  eurent  le  triste  courage  de  venir  faire 
échec  à  leurs  confrères  et,  un  peu  plus  tard,  d’aggra¬ 
ver  encore  leur  trahision  en  soumissionnant  à  moitié 
prix  le  service  médical  de  l’Arsenal,  cyniquement  mis 
aux  enchères  (2). 

Pour  donner  une  idée  de  l’ardeur  des  combattants 
et  des  conditions  habituelles  où  s’engage  la  lutte, 
j’en  citerai  l’un  des  épisodes  les  plus  caractéristiques, 
qui  se  produisit  à  Château-Gontier,  en  1901.  Cette 
ville  possédait  une  société  de  secours  mutuels  qui 
avait  la  gloire  d’avoir  à  sa  tête  un  sénateur  ;  le  prix 
des  visites  était  de  1  fr.  25  ;  les  médecins,  trouvant, 
ce  prix  insuffisant,  demandèrent  qu’il  fût  porté 
à  1  fr.  50.  En  face  de  prétentions  aussi  exorbitantes, 
stupeur  et  indignation  de  M.  le  Sénateur  qui,  aussi¬ 
tôt,  envoie  au  ministre  de  Tlntérieùrle  vœu  :  «  que  le 
Conseil  supérieur  dé  la  mutualité  examine  s’il  n’y 
aurait  pas  lieu  de  solliciter  du  gouvernement  le  dépôt 
d’un  projet  de  loi  qui  autorise  la.  création,  par  les 
sociétés  de  secours  mutuels,  d’un  «  Fonds  commun 
de  défense  »,  afin  de  rétablir,  entre  les  Syndicats  mé¬ 
dicaux  et  les  sociétés,  une  égalité  dans  les  moyens 
de  défense  qui  n’existe  plus,  depuis  que  les  médecins 
jouissent  de  la  faculté  de  se  syndiquer  ». 

Et  l’exposé  des  motifs  indique  formellement  que  ce 
fonds  de  défense  aurait  pour  but  d’aider  une  société 
mécontente  de  son  service  médical,  à  «  installer  dans 
la  localité  un  ou  deux  médecins  non  syndiqués  ».  Le 
Conseil  .supérieur  eut  le  bon  sens  de  rejeter  ce  vœu, 
destiné  pourtant  à  «  assagir  les  syndicats  médi¬ 
caux  »  1  (3). 

De  jour  en  jour,  la  lutte  entre  médecins  et  mutua¬ 
listes,  bien  loin  de  s’apaiser,  devient  plus  ardente  et 
plus  âpre. 

En  1905,  dans  sa  séance  du  17  avril,  l’Associa¬ 
tion  générale  des  médecins  de  France,  toujours  -  si 
prudente  pourtant  et  si  réservée,  n’a  pas  cru 
pouvoir  se  dispenser  d’intervenir  dans  cet  éter¬ 
nel  conflit.  Son  président,  M.  le  professeur  Brou*’- 
del,  tout  en  faisant  appel  à  la  sagesse  et  à  la  conci¬ 
liation,  s’exprimait  en  ces  termes  :  «  Nous  avons  le 
droit,  et  votre  président  pense  que  nous  avons  le 
devoir,  de  défendre  les  intérêts  du  corps’  médical, 
trop  souvent  lésés.  »  Et  le  secrétaire  général,  M.  le  D’’ 
Lereboullet,  déclarait  :  «  Il  n’est  que  temps  de  s’unir 


(1)  La  Dépêche  de  Toulouse,  mai  1895. 

(2)  Les  actes  de  cette  nature,  heureusement  assez 

rares,  avaient,  été  flétris  à  l’avance  par  l’ordre  dù 
jour  suivant,  voté  à  i’unanimité  par  le  Congrès,, de 
déontoiogie  de  1900  :  «  Tout  médecin  qui, 'dans  un 
conflit  entre  un  groupe  de  médecins  et  une  collecti¬ 
vité,  vient  appuyer  cette  dernière  contre  ses  confrè¬ 
res,  est  indigne  du  corps  médical  ».  •  ,  ’ 

(3)  Bulletin  de  T  Union  des  syndicats  médicaux, 
décembre  1901. 
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pour  défendre  les  droits  du  médecin  contre  les  exi¬ 
gences  illégitimes  de  certaines  collectivités  »  (1). 

Ces  paroles,  prononcées  par  les  représentants  élus 
d’une  association  qui  compte  8.673  médecins  fran¬ 
çais,  n’ont  pas  besoin  de  commentaires. 

Enfin,  les  pharmaciens,  menacés  dans  leur  exis¬ 
tence  même  par  la  création  do  pharmacies  mutua¬ 
listes,  entrent  en  lice  à  leur  tour  et  se  joignent  aux 
médecins  (2). 

Il  ne  s’agit  pas,  cela  va  sans  dire,  de  lutter  contre 
le  courant,  il  est  irrésistible,  qui  emporte  la  société 
moderne  vers  un  nouvel  état  de  choses.  La  corpo¬ 
ration  médicale  a  des  idées  trop  larges  et  trop  libé¬ 
rales  pour  se  montrer,  je  ne  dis  pas  hostile,  mais  in¬ 
différente  au  progrès,  sous  quelque  forme  qu’il  se 
présente  ;  elle  a  prouvé,  d’ailleurs,  par  des  actes, 
que  rien  de  ce  qui  touche  à  l’amélioration  physique, 
intellectuelle  ou  morale  du  peuple,  ne  lui  est  étran¬ 
ger. 

Hier  déjà,  la  Mutualité,  pour  rappeler  une  expres¬ 
sion  eélèbre,  coulait  à  pleins  bords  ;  qui  donc  aurait 
osé  tenter  seulement  d’arrêter  dans  son  cours  le 
fleuve  imposant  et  majestueux,  distribuant  sur  son 
passage  la  fécondité  et  la  vie  ?  Mais  aujourd’hui,  le 
voilà  qui  déborde  ses  rives,  inondant  les  campagnes 
, voisines,  inenaçant  de  submerger,  sous  ses  flots 
.tranquilles,  de  bonnes  choses  et  des  hommes  utiles  ; 
n’essaierons-nous  pas  de  le  faire  changer  de  direc¬ 
tion,  de  lui  creuser,  s’il  le  faut,  de  nouveaux  lits, 
mais  de  le  forcer  aussi  à  respecter  ce  qui  est  respec- 
,  table,  à  laisser  vivre  ce  qui  ne  demande  qu’à  vivre  ? 
Et,  pour  parler  sans  métaphore,  il  n’est  pas  possible 
que,  de  parti  pris,  volontairement,  la  mutualité, 
fondée  sur  la  fraternité  et  la  justice,  opprime  ou  avi¬ 
lisse  une  profession  quelconque.  Elle  qui,  par  ses 
associations  de  prévoyance,  cherche  à  mettre  les 
malades  et  les  vieillards  à  l’abri  du  besoin,  il  n’est 
pas  possible  qu’elle  se  donne  pour  but  de  nuire  à 
toute  une  catégorie  de  travailleurs  et,  en  abaissant 
outre  mesure  leur  salaire,  de  les  réduire  à  la  misère, 
qu’elle  s’est  proposé  de  supprimer.  Il  est  plus  im¬ 
possible  encore  qu’elle  ait  l’intention  de  porter  at¬ 
teinte  à  leur  considération  et  d’abaisser  leur  niveau 
moral  (8). 

«  La  fausse  mutualité,  dit  M.  François  Lépiric  (4), 
prend  aux  uns  pour  donner  aux  autres  ;  la  vraie 
donne  à  tous,  sans  rien  prendre  à  personne.  »  La 
mutualité  qui  prend  aux  médecins  et  aux  phar¬ 
maciens  ne  peut  pas  être  la  vraie  mutualité.  Je  n’ai 
pas  à  prendre  parti  pour  l’une  ou  pour  l’autre  des 
deux  écoles  entre  lesquelles  se  partagent  les  mutua¬ 
listes  ;  mais  j’ai  le  droit  de  constater  que  l’école  des 
économistes,  d’une  manière  générale,  est  hostile  à 
l’introduction  de  l’assistance  dans  la  mutualité,  et 
qu’en  particulier,  elle  répudie  absolument  cette 
forme,  plus  ou  moins  volontaire,  de  l’assistance  pri¬ 
vée,  qui  consiste  dans  la  réduction  des  honoraires 
médicaux  ou  pharmaceutiques. 

CHAPITRE  V. 

Les  revendication^  du  corps  médical. 

■t®  La  sélection  des  sociétaires.  —  Rien  dans  la  na¬ 
ture  des  choses  ni  dans  l'a  loi,  rien  dans  les  principes 


(1)  Bulletin  de  l' Associalion  générale,  15  mai  1904, 
p,  98  et  115. 

(2)  Institution  eVune  commission  mixte,  médico- 
^barumceutlque,  de  défense  profcsslonnelie,  mai 

(3)  D'  MAunEi,,  de  Toulouse,  —  Concours  médical, 
du  14  mars  1903. 

(4)  La  mulualUé,  sçs  principes,  ses  bases  vérilables, 
préface  p.  IX. 


de  la  mutualité,  ne  désigne  plus  particulièrement 
«ne  ou  plusieurs  catégories  de  citoyens  à  s’imposer 
des  sacrifices  en  faveur  d’autres  citoyens,  quelque 
rnéritants,  quelque  prévoyants  qu’ils  puissent  être. 
Si  encore  ces  sacrifices  s’appliquaient  uniquement  à 
ces  pauvres  gens  qui  constituaient,  au  début,  la 
seule  clientèle  des  sociétés  mutuelles  1  Mais  nous 
avons  vu  que  celles-ci  n’avaient  pas  tardé  à  ouvrir 
leurs  rangs  à  d’autres  sociétaires,  qui  étaient,  ceux- 
là,  parfaitement  en  situation  de  payer  intégralement 
leur  médecin  et  qui,  brusquement,  sans  dire  gare, 
sans  que  rien  fût  changé  à  leur  position,  se  trans¬ 
formaient  en  clients  à  çrîx  réduits.  En  même  temps, 
par  une  fâcheuse  coïncidence,  commençait  à  se  des¬ 
siner  déjà  la  crise  où  se  débat  actuellement  notre 
corporation,  crise  provoquée  par  des  raisons  mul¬ 
tiples,  mais  à  laquelle  le  péril  mutualiste  venait  don¬ 
ner  une  redoutable  gravité.  Aussi  le  corps  médical 
proteste-t-il  énergiquement  contre  cette  invasion, 
réclamant  pour  Tayenir  la  non-admission  et,  pour 
le  présent,  l’exclusion  de  tout  membre  participant 
riche  ou  aisé.  Non  moins  énergiquement,  les  mutua¬ 
lités  résistèrent.  Et,  des  deux  côtés,  à  mon  avis,  l’on 
avait  également  raison. 

Du  côté  des  médecins,  quoi  de  plus  légitime  que 
leurs  réclamations  ?  «  De  quel  droit,  pouvaient-ils 
dire  a«x  mutualistes,  venez-vous  écrémer  notre 
clientèle  et  nous  affamer  ?  De  quel  droit  exigez-vous 
de  nous  des  cadeaux,  et  surtout,  voulez-vous  nous 
contraindre  à  secourir  des  gens  dont  la  situation  de 
fortune  est  au  moins  égale,  sinon  supérieure  à  la 
nôtre  ?  Nos  plaintes  sont  tellement  justes  que  l’un 
des  vôtres,  et  non  des  moindres,  M.  Arhoux,  secré¬ 
taire  général  de  la  Ligue  de  la  prévoyance  et  de  la  mu' 
tualité,  en  a  publiquement  reconnu  le  bien-fondé  (1)  ; 
qu’un  ministre,  M.  Barthou,  dans  un  rapport  offi¬ 
ciel  (2),  a  traité  vos  extraordinaires  prétentions 
d’ «  exploitation  indigne  du  caractère  mutualiste 
et  de  nature  à  déconsidérer  l’institution  elle-même  ». 

Du  côté  mutualiste,  on  pouvait  répondre  ;  «  De 
uel  droit,  à  votre  tour,  prétendez-vous  intervenir 
ans  le  recrutement  de  nos  sociétés  ?  Ne  sommes- 
nous  pas  libres  d’admettre  parmi  nous  qui  nous 
plaît,  et  faudra-t-il,  pour  chacun  de'nos  choix,  aller 
demander  votre  permission  ?  Sachez-le,  ces  patrons, 
ces  commerçants,  ces  rentiers,  ces  fonctionnaires, 
que  vous  nous  demandez  de  ne  pas  admettre  dans 
nos  rangs,  ce  sont  précisément  les  sociétaires  aux¬ 
quels  nous  tenons  le  plus,  parce  qu’ils  nous  appor¬ 
tent  une  force  et  un  prestige  dont  nous  sommes 
fiers  et  qui  nous  attirent  chaque  jour  de  nouvelles 
adhésions.  C’est  parmi  eux  cjue  nous  choisissons 
nos  présidents,  nos  trésoriers,  nos  secrétaires  ;  nous 
profitons  de  leur  instruction  aussi  bien  que  de  leur 
influence  et  de  leur  crédit  ;  ils  nous  font  honneur,  et 
l’estime  et  la  considération  qui  les  entourent  rejail¬ 
lissent  sur  nous  tous.  Ils  pourraient,  objectez- 
YouSj  se  contenter  d’être  et  de  rester  membres  ho¬ 
noraires  ;  mais,  vous  le  savez  bien,  c’est  à  peine  si 
le  membre  honoraire  fait  partie  de  la  société  ;  il  lui 
verse,  une  fois  par  an,  sa  cotisation  comme  il  en 
verse  une  au  bureau  de  bienfaisance,  à  l’Harmonie 
municipale  ou  aux  sapeurs-pompiers  ;  il  ne  lui  porte 
qu’un  intérêt  banal,  superficiel,  tout  différent  du 
zèle  et  de  l’activité  que  nous  rencontrons  chez  nos 
membres  participants.  Et  puis,  la  sélection  dont 
vous  parlez  est-elle  donc  si  facile  à  réaliser  ?  Ôù  sera 
la  limite  ?  Où  finira  l’aisance,  où  commencera  la  pau¬ 
vreté  ?  Sur  quoi  jugerons-nous,  en  si  délicate  ma- 


(1)  Allocution  au  banquet  de  l’Union  des  syndi* 
Oats  médicaux,  26  novembre  1896. 

(2)  Rapport  sur  les  operations  des  sociétés  de  se¬ 
cours  mutuels  en  1895,  Introduction,  p,  XHl 
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tièfe  ?  Sur  les  apparences  ?  Vous  n’ignorez  pas  com¬ 
bien  elles  sont  trompeuses  !  » 

Il  faut  convenir,  en  vérité,  que  de  part  et  d’autre, 
les  arguments  se  valent,  et  il  semble  que  la  conclu¬ 
sion,  à  tirer  de  ce  débat,  c’est  que  sociétés  et  médecins 
ne  parviendront  jamais  à  s’entendre  sur  cette  ques¬ 
tion,  La  seule,  l’unique  solution  du  problème,  c’est 
de  supprimer  la  question,  en  supprimant,  dans  les 
sociétés  de  secours  mutuels,  le  service  médical  et 
pharmaceutique. 

Quant  à  l’exclusion,  hic  et  nuiic,  des  sociétaires  ai¬ 
sés  qui  se  trouvent  actuellement  parmi  les  mutua¬ 
listes,  il  suffit  de  citer  sur  ce  point  l’opinion  de 
M-  Waldeck-Rousseau,  ministre  de  l’Intérieur  (1)  : 
«  L’administration  n’avait  pas  le  di'oit,  comme  le 
demandaient  les  syndicats  médicaux,  d’imposer  aux 
sociétés  l’exclusion  de  leurs  membres  participants 
capables  de  supporter  isolément  les  trais  de  la  ma¬ 
ladie.  Leur  acte  d’adhésion  et  leur  réception  cons¬ 
tituent  entre  eux  et  la  société  un  contrat  synallag¬ 
matique  n’étant  susceptible  de  rupture  que  par 
le\ir_ consentement.  Si  la  Société  les  excluait  et  qu’ils 
lui  intentassent  une  action  devant  les  tribunaux, 
leur  réintégration  serait  certaine.  »  Et  M.  Waldeck- 
Rousseau  ajoutait,  non  sans  une  pointe  d’ironie  : 
Il  Conséquemment,  les  Syndicats  médicaux  n’ont 
àleur  disposition,  sur  ce  terrain,  d’autre  procédé  que 
la  persuasion.  Toute  autre  mesure  serait  vexatoire, 
inutile  et  illégale.  » 

Les  revendications  de  détail  du  corps  médical 
portent  encore  sur  deux  autres  points  :  le  relève¬ 
ment  des  honoraires  et  le  paiement,  non  pas  à 
l’abonnement,  mais  à  la  visite. 

2»  Le  relèvement  des  honoraires,  —  Dans  beaucoup 
de  sociétés,  les  honoraires  accordés  aux  médecins 
ne  s’élèvent  pas  au-dessus  du  tarif  de  l’assistance 
médicale  gratuite  ;  ils  s’abaissent  même  parfois  au- 
dessous.  Que  devient,  en  pareil  cas,  la  dignité  du 
médecin,  dont  les  soins  sont  estimés  à  si  bas  prix  ? 
Le  pins  souvent,  il  est  vrai,  les  honoraires  médicaux 
seraient  acceptables  ou,  du  moins,  les  médecins  les 
accepteraiept,  s’ils  ne  s’appliquaient  qu’aux  ou¬ 
vriers,  Dans  ce  cas  encore,  c’est  donc  la  présence 
des  sociétaires  aisés  qui  provoque  ou  qui  aggrave  le 
conflit,  et  nous  voici  ramenés  au  premier  terme  du 
problème,  la  sélection  des  membres  participants, 
sur  laquelle  une  entente  cordiale  paraît  impossible 
à  réaliser, 

3®  Le  paiement  des  honoraires  à  la  visite.  —  Le 
système  de  l’abonnement  a  toutes  les  préférences 
des  sociétés.  De  ces  préférences,  elles  donnent  deux 
raisons.  La  première,  qui  ne  semblé  pas  bien  sé¬ 
rieuse,  c’est  que  l’abonnement  leur  permet  de  con¬ 
naître  à  l’avance  la  dépense  affectée  au  service  mé¬ 
dical  et,  par  suite,  d’éciudibrcr  plus  aisément  leur 
budget.  La  seconde,  qui  est  injurieuse  pour  le  corps 
médical  et  que  des  mutualistes  de  marque,  des  mi¬ 
nistres  même  (M.  Dupuy,  M.  Waldeck-Rou.sseau) 
n’ont  pas  craint  d’invoquer,  c’est  que,  dans  ce  sys¬ 
tème,  le  médecin  n’a  pas  d’intérêt  à  multiplier  ses 
visites.  Au  lieu  de  faire  planer  une  suspicion  odieuse 
et  imméritée  sur  toute  une  corporation,  dont  l’im¬ 
mense  majorité  se  compose  encore  d’honnêtes  gens, 
il  eût  été  plus  habile  peut-être,  et  certainement  plus 
juste,  de  penser  et  de  dire  que,  dans  le  système  op¬ 
posé,  le  médecin  pourrait  pousser  le  scrupule  et  la 
délicatesse  jusqu’à  ne  pas  visiter  assez  fréquemment 
ses  malades  ;  inconvénient  qui  n’existe  pas  dans  le 
régime  de  l’abonnement.  Du  reste,  le  même  re¬ 
proche  est  également  adressé  à  ce  dernier  système  ; 
seulement,  il  vient,  cette  fois,  non  plus  des  mutua- 


(1)  Rapport  sur  les  operations  clos  sociétés  de  se¬ 
cours  mutuels  en  1808.  Introduction,  p.  XV. 


listes,  mais  des  médecins,  qui  se  plaignent  des  exi¬ 
gences  et  du  sans-gêne  des  sociétaires.  J’estime  que 
ce  sont  là  de  simples  procès  de  tendance  et  qu’il  n’y 
a  pas  lieu  d’en  tenir  compte  :  quel  que  soit  le  modus 
vivendi  adopté,  les  abus  sont  inévitables. 

La  seule  raison  qui  puisse  faire  donner  la  préfé¬ 
rence  au  système  dit  à  la  visite,  c’est  qu’il  est  in¬ 
contestablement  le  plus  équitable  et  le  mieux  pro¬ 
portionné  aux  services  rendus.  On  ne  peut  pas  dire, 
en  effet,  qu’au  point  de  vue  des  intérêts  matériels 
du  médecin,  il  soit  nécessairement  supérieur  à 
l’abonnement  ;  telle  société,  qui  consent  un  abonne¬ 
ment  de  6  ou  7  fr.  par  tête,  sans  compter  les  visites 
de  nuit  et  les  soins  chirurgicaux,  rémunère  certaine¬ 
ment  beaucoup  mieux  son  médecin  que  telle  autre 
qui  ne  rougit  pas  d’offrir  1  fr.  par  visite  et  50  cen¬ 
times  par  consultation. 

D’ailleurs,  il  me  semble  inutile  d’insister  davan¬ 
tage  sur  toutes  ces  discussions  ;  elles  n’auront  plus 
de  raison  d’être  le  jour  où  les  mutualistes  seront  dé¬ 
venus,  pour  leurs  médecins,  des  clients  ordinaires. 

C.HAPITRE  VI 

La  situation  actuelle  au  point  de  vue  moral. 

Je  n’ai  guère  abordé  jusqu’ici  que  l’étude  des  ré¬ 
sultats  matériels  du  conflit  médico-mutualiste.  Mais 
il  n’y  a  pas  là  qu’une  simple  question  de  gros  sous  : 
les  conséquences  morales  de  l’état  de  choses  actuel 
sont  plus  importantes  encore  et  plus  graves, 

Tels  qu’ils  existent  actuellement,  les  rapports  en¬ 
tre  le  corps  médical  et  la  mutualité  diminuent,  à  la 
fois,  et  la  liberté  du  médecin  et  celle  du  mutualiste. 

Dans  les  soins  qu’il  donne  au  sociétaire  malade, 
le  médecin  ne  se  sent  pas  la  même  aisance,  la  même 
indépendance  d’allures  qu'auprès  de  ses  autres  clients. 
S’il  est  lié  par  un  abonnement,  ne  yq-t-il  pas  être 
accusé  d’être  avare  de  visites  !  S’il  est  soumis  au  ré¬ 
gime  du  tarif  à  la  visite,  ne  va-t-il  pas  encourir,  au 
contraire,  le'  reproche  de  les  multiplier  sans  raison 
suffisante  !  Il  éprouve  la  vague  impression  qu’entre 
son  malade  et  lui  se  glisse  un  intermédiaire,  qui  le 
surveille  et  le  contrôle.  Il  ressent  une  gêne,  un  ma¬ 
laise,  dont  il  n’a  qu’obscurément  conscience,  mais 
qui  lui  enlèvent  quelque  chose  de  son  autorité  et  de 
son  initiative.  Pour  peu  qu’il  ne  soit  pas  dans  les 
meilleurs  termes  avec  le  président  ou  un  membre  in¬ 
fluent  de  la  société,  il  sait  que  son  diagnostic,  son 
traitement,  seront  vivement  critiqués,  que  l’on  pro¬ 
fitera  du  moindre  oubli,  de  la  plus  petite  négligence, 
pour  mener  contre  lui  une  sourde  campagne,  qui 
pourra  lui  causer  le  plus  sérieux  préjudice. 

Et  ce  ne  sont  pas  là,  malheureusement,  de  pures 
hypothèses.  Il  n’y  a  guère,  au  Sou  médical,  de 
réunions  où  cette  œuvre  si  utile  de  défense  pro¬ 
fessionnelle  n’ait  à  s’occuper  de  contestations 
entre  médecins  et  sociétés,  de  renvois  injustifiés, 
etc.  On  nous  traite  volontiers  de  salariés  des  mu¬ 
tualistes  (1),  et  l’on  agit  en  conséquence.  Com¬ 
ment  expliquer  une  pareille  conduite,  de  la  part  de 
gens  qui  ont  sans  cesse  à  la  bouche  les  grands  mots 
de  justice  et  de  fraternité,  à  l’égard  de  collabora¬ 
teurs  dévoués,  qui  sont  le  rouage  indispensable 
des  sociétés  de  secours  mutuels,  et  sans  lesquels  ja¬ 
mais  elles  n’auraient  pu  se  fonder  ni  subsister  !  Com¬ 
ment  expliquer  que  le  corps  médical  accepte  cette 
situation  humiliée  et  humiliante  I  C’est  que,  dans 
les  petites  villes,  dans  les  campagnes,  il  faut  comp- 
ter,  non  seulement  avec  les  mutualistes,  mais  aussi 
avec  les  familles  des  mutualistes,  avec  leurs  amis  et 
connaissances,  et  qu’un  mot  d’ordre  ime  fois  donné. 


(1)  Le  mot  a  été  prononcé  au  Congrès  des  sociétés 
de  secours  mutuels  réuni  à  Toulouse  en  1899, 
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moins  encore,  un  bruit,  une  insinuation,^auront 
bientôt  fait  le  vide  autour  de  l’infortuné  praticien 
et  compromis,  sinon  ruiné,  sa  clientèle. 

Admettons  que  ces  abus  de  pouvoir  et  ces.  ini¬ 
quités  ne  soient  encore  que  des  faits  exceptionnels. 
Qui  pourrait  affirmer  qu’à  moins  d’une  transfor¬ 
mation  radicale,  ils  ne  se  généraliseront  pas,  au 
grand  détriment  de  tous,  dans  un  avenir  prochain  ? 
Ils  sont  suffisants,  en  tout  cas,  pour  conclure,  dès 
aujourd’hui,  que  l’état  de  choses  actuel  est  une 
cause  d’amoindrissement  pour  l’indépendance  et  la 
dignité  du  corps  médical. 

La  dignité,  d’ailleurs,  et  la  liberté  des  mutualistes, 
n’en  ont  pas  moins  à  souffrir.  Est-ce  que  ces  cha¬ 
rités  obligatoires,  ces  marchandages  honteux,  qu’on 
impose  trop  souvent  au  médecin,  est-ce  que  ce  rôle 
de  parasite  auquel  on  ravale,  dans  bien  des  cas,  la 
belle  et  noble  figure  de  la  Mutualité,  ne  sont  pas  une 
atteinte  directe  et  profonde  à  la  dignité  de  ses  adep¬ 
tes  ? 

Et  leur  liberté  ?  Que  font-ils  de  cette  liberté  pri-  ' 
mordiale  et  sacrée,  que  tout  homme,  semble-t-il, 
devrait  avoir  à  cœur  de  ne  pas  aliéner,  la  liberté  de 
choisir  celui  à  qui  l’on  confie  sa  santé  et  sa  vie  ?  Eh 
quoi  I  jamais  législateurs,  jamais  actuaires,  n’ont 
consenti  à  légiférer  ni  à  réglementer  en  pareille  ma¬ 
tière,  tant  ils  ont  de  respect  pour  la  volonté,  pour 
le  caprice  même  du  malade  ;  et  vous,  sans  y  être 
contraints,  spontanément,  vous  abdiquez  un  droit 
que  réclament  et  qu’exercent  les  indigents  eux- 
mêmes  !  Une  seule  loi  fait  exception  à  cette  règle  du 
silence,  la  loi  de  1898  .sur  les  accidents  du  travail, 
et  c’est  pour  proclamer  et  pour  imposer  c#tte  li¬ 
berté,  que  M.  le  Noir  a  si  heureusement  appelée 
«  la  liberté  de  confiance  ».  M.  Mirman,  rapporteur 
de  la  loi  à  la  Chambre  des  députés,  disait  à  ce 
sujet  (1)  ;  «  La  liberté  absolue  pour  la  victime  de 
choisir  elle-même  son  médecin  n’a  jamais  été  con¬ 
testée  par  le  Parlement,  elle  ne  peut  l’être.  Et,  au  Sé¬ 
riât,  M.  le  rapporteur  Chovet  affirmait  à  son  tour  (2): 

«  Cotte  liberté  absolue  de  faire  choix  de  son  mé¬ 
decin  ne  peut  être  contestée  au  blessé.  En  effet,  le¬ 
quel  d’entre  nous  ne  se  révolterait  pas  contre  cette 
prohibition  qui  lui  serait  imposée,  de  se  faire  soigner 
par  le  médecin  de  son  choix  ?  » 

Dans  un  article  du  Concours  médical  (3),  M.  le 
D’’  Diverneresse,  après  avoir  cité  ces  deux  pas¬ 
sages,  se  demandait  pourquoi  les  raisons  invoquées 
en  faveur  du  blessé  auraient  moins  de  valeur  à 
l’égard  du  malade,  et  il  adjurait,  lui  aussi,  les  socié¬ 
tés  de  secours  mutuels  de  se  libérer  d’  «  un  reste 
d’esclavage,  indigne  de  l’homme  d’aujourd’hui,  et 
d’affranchir  de  cette  servitude  leurs  rapports  avec 
les  niédecins  et  les  pharmaciens.  » 

-  «  Dans  les  relations  du  médecin  au  malade,  écrit 
M.  Jaurès  (4),  il  semble  qu’aucune  puissance,  qu’au¬ 
cune  réglementation  ne  puisse  intervenir.  Il  y  a  là 
quelque  chose  d’évidemment  individuel  et  insai¬ 
sissable,  la  confiance.  Et,  de  plus,  le  médecin  n’est 
pas  un  industriel  qui  répare  l’organisme  comme  on 
répare  upe  montre  ;  il  n’est  pas  le  marchand  qui 
vend  de  la  santé  comme  on  vend  une  marchandise  ; 
il  est  l’homme  qui  assiste  et  soulage  l’homme  ;  il 
est,  parfois,  le  confiderit  suprême,  l’ami  bienfaisant  ; 
dès  lors,  dans  la  détermination  du  juste  salaire  qui 
doit,  non  reconnaître  ses  soins,  qui  sont  au-dessus 
de  tout  salaire,  mais  donner  au  médecin  le  moyen 
de  soigner  d’autres  malades  encore,  il  semble  qa’au¬ 


(1)  Chambre  des  députés,  rapport  du  14  mai  1901, 
p.  .34. 

.  (2)  Sénat,  rapport  du  19  novembre  1903,  p.  24. 

(3)  Numéro  du  21  mai  1904. 

(4)  La  Dépêche  de  Toulouse,  mai  1895. 


cune  réglementation  extérieure,  qu’aucune  tarifi¬ 
cation  ne  doive  intervenir.  » 

Aussi  arrive-t-il  que  ce  besoin,  cette  impérieuse 
nécessité  d’avoir  confiance,  se  manifeste  en  dépit  de 
tous  les  réglements  ;  tel  sociétaire  aisé,  s’il  vient  à 
tomber  malade,  appellera,  l’un  après  l’autre  et  à 
leur  insu,  deux  médecins,  celui  de  la  société,  qui  rem¬ 
plira  les  formalités  nécessaires  et  celui  de  son  choix, 
qui  donnera  les  véritables  soins.  D’autre  part,  il 
peut  se  rencontrer,  et  il  se  rencontré,  des  scrupuleux 
et  des  délicats  qui,  membres  participants  mal^é 
leur  situation  de  fortune,  hésitent  à  profiter  d’une 
faveur  à  laquelle  ils  ne  se  reconnaissent  aucun  droit 
et  ne  font  appel  à  leur  médecin  qu’à  la  dernière, 
extrémité. 

Un  grand  nombre  de  personnes,  j’en  ai  la  con-, 
yiction,  entreraient  volontiers  dans  les  associations, 
mutuelles,  si  celles-ci  leur  laissaient  la  liberté,  de 
confiance.  Mais  non  !  les  sociétés  se  préoccupent 
surtout  et  avant  tout  de  faire  des  économies  ;  elles 
iriettent  aux  enchères  leur  service  médical,  elles 
l’adjugent  au  moins  offrant  et  dernier  sous-enché¬ 
risseur,  sans  s’apercevoir  que  le  fait  seul  d’accepter' 
leurs  conditions,  au  détriment  des  confrères,  est 
déjà  l’indice  d’une  moralité  douteuse,  à  moins  qu’il, 
n’ait  pour  excuse  la  gêne  ou  la  misère.  Les  jeunes 
gens  surtout,  ceux  à  qui  l’expérience  de  la  vie,  à 
défaut  de  l’Ecole,  n’a  pas  encore  enseigné  leurs  de¬ 
voirs,  sont  l’objet  de  sollicitations  de  ce  genre. 
S’adresser  aux  débutants,  tel  est,  en  effet,  le  conseil 
que  donnait  jadis  aux  mutualistes  M.  le  ministre 
Dupuy,  dans  un  fameux  passage  de  son  rapport  sur 
l’exercice  1891,  passage  qui  vaut  la  peine  d’être  cité' 
dans  ses  termes  textuels  ;  «  L’individu,  écrit  M.  Du¬ 
puy,  hésite  à  confier  sa  santé  aux  débutants  ;  la 
collectivité  les  accepte,  moyennant  des  prix  mo¬ 
diques.  Donc,  les  sociétés  de  secours  mutuels  rendent 
service  à  ces  jeunes  médecins,  et  ceux-ci,  tout  en  se 
perfectionnant,  font  acte  de  réciprocité  ».  Quel  dom-’ 
mage  que  M.  le  ministre  n’ait  pas  jugé  à  propos  de- 
nous  édifier  sur  la  santé  des  collectivités,  si  spéciale;  ’ 
si  différente  de  celle  des  individus  qui  la  composent  I  ■ 
Nous  apprenons  seulement,  et  c’est  l’essentiel,  que' 
cette  santé  collective  peut  être  soignée  moyennant 
des  prix  modiques.  Aussi  le  médecin  qui  doit  vous 
plaire,  ô  mutualistes  économes,  ce  n’est  pas  le  meil¬ 
leur,  c’est  le  meilleur  marché,  de  même  que  le  phar¬ 
macien  de  vos  rêves,  ce  n’est  pas  le  plus  conscien¬ 
cieux,  c’est  le  moins  cher  !  Un  mot  recueilli'par 
M.  le  docteur  Maurel  (1)  illustre  d’un  exemple  la; 
théorie  ministérielle  ;  voici  ce  que  raconte  notre, 
confrère  :  «  Le  président  d’une  société  de  secours  raù-;  i 
tuels  qui  venait,  après  enchères,  de  trouver  pour:,j 
ses  sociétaires  un  médecin  à  prix  dérisoire,  s’en  fé-;.  i 
licitait  devant  moi  ;  et,  sans  se  douter  combien  il  '' 
était  éloigné  du  but  que  poursuivaient  ces  derniers, 
il  s’empressait  d’ajouter  :  «  Vous  pensez  bien  que  cej 
n’est  pas  moi  qui  le  ferai  demander  !  »  Un  parefli* 
fait,  ajoute  M.  Maurel,  ne  juge-t-il  pas  la  situation  ?i:  j 


(1)  D'  Maurel  (de  Toulouse).  —  Concours  mr-'j 
dical  du  14  mars  1904.  li 
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Gorrespoadance  Lebdomadaire 
(Suite) 

Réponse.  —  Aux  termes 
d'une  convention  passée 
avec  la  Belglc(ue  lé  21  fé¬ 
vrier  1906,  la  loi  applica¬ 
ble  dans  le  cas  d'un  acci¬ 
dent  survenu  en  France  a 
un  ouvrier  étranger  oc¬ 
cupé  par  une  entreprise 
dont  le  Siège  est  à  l’étran¬ 
ger,  est  celle  du  pays  du 
siège  de  l’entreprise,  à 
moins  que  le  travail  exé¬ 
cuté  en  France  ait  duré 
plus  de  six  mois. 

Sauf  dans  ce  dernier 
cas,  la  loi  belge  serait  donc 
applicable,  puisque  vous 


No  ■Î92,  —  D'  M.  à  Con- 
cours,  ““  Je  VOUS  prie  de 
vouloir  bien  me  faire  sa¬ 
voir  si  un  docteur  ayant 
à  Farts  un  logement  par¬ 
ticulier  avec  un  cabinet  de 
consultation  attenant, et  un 
cabinet  de  consultation  sé¬ 
paré  â  une  autre  adres¬ 
se  doit  payer  double  ou 
simple  patente  et  sur  quoi 
ioyer  est  établi,  en  cas 
de  Simple  patente,  t’impôt. 

Réponse.  —  Le  droit 
proportionnel  dé  patente 
est  établi,  dans  tous  les 
cas,  sur  la  maison  où  le 
patentable  fait  sa  rési¬ 
dence  habituelle  et  prin¬ 
cipale  et,  en  outre,  sur  les 
autres  maisons  d’habita¬ 
tion,  situées  ou  non  dans 
la  même  commune,  et  ser¬ 
vant  pour  l’exercice  de  sa 
profession. 

Dans  le  cas  qui  vous 
intéresse,  il  est  donc  dû 
une  double  patente,  sur  la  . 
totalité  de  chacun  dés  dëU'S  | 
loyers.  I 

779.- Df  IL  àN.  â 
Contours.—  Je  serais  très  i 
heureux  d'avoir  le  ren¬ 
seignement  suivant  : 

Stédecln  de  l’assistance 
médicale  gratuite  de  dL 
verses  commun  es,  j'ai 
quelquefois,  pour  ne  pas 
dire  souvent,  l’occasion 
d'avoir  l’inscrlplion  d’ofû- 
ce  sur  la  liste  d’assistan¬ 
ce  d'un  ou  plusieurs  indi¬ 
gents.  Gela  se  renouvelle 
5  à  6  fois  par  an  après  dé¬ 
libération  du  conseil  mu¬ 
nicipal  et  du  bureau.  Gela 
est  régulier,  puisqu».  d’a- 
prèslalot,  tous  les  3  mois 
on  peut  ajonter  des  indl- 
gents  sur  la  liste. _ 

Suite  page  XX. 
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s  dans  le  monde  entier. 


I  FAIBLESSE  et  dans  Prenez  la  | 
s  CONVALESCENCES  Solution  de 
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contenant  par  cuillerée  o  gr.  5o  d’EXTRAlT  SEC 

des  MEILLEURES  ESPÈCES  de  QUINOUINAS  SAUVAGES 
Le  seul  Quinquina  qui  ne  constipe  jamais 
et  qui  soit  toléré  par  tous  les  estomacs. 

noQirc  i  1  èrandë  cuillerée  avant  lea  repaa. 

uyjor.a  j  Enfants;  1  cuillerée  à  café  dans  de  l’eau  sucrée. 

Échantillon:  Pharm*”  BLANCHOT,  15,  Av.  du  Parc-Moutsouris,  PARIS 


Dans  les  convalescences  des  maladies  ttifeotiauses,  de  la  grippe,  des  iR 
épuptivès,  alors  qü’rl  y  a  insuffisance  rénale  manifesté  et  que  l’économie  est  suri 
gée  de  toxines  et  d’éléments  de  dénutrition  dont  il  est  nécessaire  de  hâter  l’éliffiini 
la  RËINE  DË  VALS  exerce  un  véritable  lavage  du  sang  et  augmente  la  diui 
Faut-il  ajouter  qu’elle  est  acceptée  avec  le  plus  grand  plaisir  par  les  malades  do 
bouche  est  remplie  encore  de  mucosités  fuligineuses  qui  leur  sont  si  désagréable 
La  REINË  DE  VAUS  est  aussi  la  boisson  préférée  des  arthrltiquot  et  des  i 
peptiques  qui  peuvent  la  consommer  indéfinimenr.  sans  crainte  d'accidents  d'av 
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Enseignement  des  Infirmiers  et  Infirmières 

:  Proposition  de  loi  tendant  à  la  création 
d’écoles  dinfirmiers  et  d’infirmières. 

[Èenvoyée  à  la  Gominission  de  V  Administration  gé¬ 
nérale,  départementale  et  communale,  des  cultes 
et  de  là  décentralisation 

Présentée  par  MM.  Doi2y,  Vaillant,  etc. 

ËxroSÉ  DES  MOTIFS. 

Messieurs, 

Én  1904,  M.  le  docteur  M.  Blatiii  pouvait, 
sans  risquer  d’être  contredit,  écrire  les  phrases 
suivantes  ; 

Il  faut  bien  le  dire,  ta  question  des  infirmières 
ne  passionne  pas  l’opinion,  ou  plutôt,  elle  ne  se 
pose  devant  elle,  comme  il  y  a  dix  ans,  que  sous  la 
forme  politique  ;  infirmières  religieuses  ou  infir¬ 
mières  laïques,  cléricalisme  ou  anticléricalisme 
La  grande  majorité  du  corps  médical  lui-même 
ne  se  rend  pas  bien  compte  des  services  que  peut 
rendre  une  véritable  infirmière,  parce  qu’il  a  tou¬ 
jours  été  entouré  d’un  personnel  médiocre. 

Pour  le  grand  public,  V  infirmière  est  toujours 
une  sorte  de  domestique,  appelée  à  nettoyer  la  cham¬ 
bre  du  malade,  à  faire  son  lit  et  dont  les  soins  sont 
très  inférieurs  à  eeux  d’ime  bonne  mère  de  famille. 

11  semble  que,  dans  ces  dernières  années,  la 
question  a  quelque  peu  changé  d’aspect.  Certes, 
les  regrets  des  uns  persistent  alors  que  les  désirs 
des  autres  ne  sont  pas  encore  entièrement  réali¬ 
sés  ;  le  point  de  vue  politique  n’a  pas  disparu 
entièrement,  mais  il  a  été  relégué  au  second  plan. 
Les  conquêtes*  quotidiennes  de  la  science,  les 
progrès  constants  de  la  chirurgie  moderne,  ont 
imposé  aux  médecins  la  recherche  d’aides,  de 
collaboratrices  intelligentes  et  instruites  dont  le 
nombre  devait  être  d’autant  plus  considérable 
que,  d’une  part,  la  chirurgie  se  décentralisait 
■  et  que  les  cliniques  privées  se  multipliaient  dans 
tous  les  départements  et  ciue,  d’autre  part,  la 
loi  sur  les  associations  et  les  premières  laïcisa¬ 
tions  privaient  les  établissements  hospitaliers  du 
concours  des  ordres  religieux. 

A  la  vérité,  il  ne  faut  pas  croire  qu’à  propre¬ 
ment  parler  et  dans  la  plupart  des  cas,  les  reli¬ 
gieuses  donnaient  leurs  soins  aux  malades  et 
pansaient  les  blessés.  Avant  les  laïcisations,  dit 
M.  Blatin,  les  hôpitaux  de  Paris  employaient,  à 
soigner  leurs  malades,  trois  mille  personnes, 
dont  cinq  cénts  religieuses  seulement.  Le  person¬ 
nel  congréganiste  ne  formait,  en  effet,  ajoute-t-il, 
qu’un  état-major,  qui  avait  la  direction  des  salles 
de  malades  et  des  services  auxiliaires,  lingerie, 
cuisine,  etc.  11  ne  mettait  jamais  lui-même  la 
main  à  la  besogne  ;  il  ne  soignait  pas  directement 
lès  malades  ;  il  ne  faisait  que  diriger  et  surveiilcr 
un  personnel  laïque  placé  sous  ses  ordres.  Ce 
personnel  soignait  ellectivenient  les  malades  ; 
c’est,  dit  encore  51.  Blatin,  sa  brutalité  et  son 


manque  d’instruction  qui  ont  fait  le  grand  tort  à 
la  cause  des  congrégations  hospitalières. 

Quoi  qu’il  en  lût,  il  est  eertain  que  le  manqué 
,de  connaissances  techniques  des  religieuses  au¬ 
rait  nécessité  une  transformation  complète  ; 
leur  augmentation  en  nombre  d’abord  pour 
qu’elies  pussent  seules  donner  aux  malades  les 
'  soins  nécessaires,  l’institution  de  cours  spéciaux 
ensuite  pour  qu’elles  pussent  les  donner  d’une 
façon  eonvenable  et  conforme  aux  exigences 
modernes  ;  et  le  pape  Léon  XIII  avait  l’intention 
de  pousser  les  Ordres  actuels  à  des  réformes 
nécessaires,  auxquelles  ne  pouvait  suppléer  leur 
esprit  de  dévouement  et  de  charité. 

Les  religieuses  congédiées,  force  lut  de  se  ser¬ 
vir  du  personnel  laïque  qu’on  avait  sous  la  main. 
Certes,  ce  personnel  donna  tout  ce  qu’il  put.  Il 
fit  preuve  de  bonne  volonté,  il  ne  bouda  pas  à  là 
tâche,  il  donna  d’admirables  exemples  de  cou¬ 
rage  et  de  dévouement.  Pas  une  désertion  ne 
se  produisit  aux  jours  d’épidémies,  dit  encore 
■  M.  Blatin;  le  choléra  et  la  diphtérie  fauchèrent 
dans  ses  rangs  sans  provoquer  la  moindre  défail¬ 
lance  et  cela  suffit  pour  lui  mériter  le  respect  de 
tous.  Mais  il  fallait  à  tout  prix  relever  son  ins¬ 
truction  technique  :  de  tous  côtés  on  sentit  l’ur¬ 
gence  de  remédier  à  cette  insuffisance,  on  eut  en 
même  temps  le  souci  de  procéder  â  un  recrute¬ 
ment  donnant  toutes  les  garanties  morales  et 
mettant  l’organisation  nouvelle  à  l’abri  de  criti¬ 
ques  trop  faciles. 

Quelques  écoles  se  créèrent,  les  unes  privées 
pour  assurer  aux  particuliers  des  gardes  à  domi¬ 
cile,  les  autres  hospitalières  pour  fournir  petit  à 
petit  à  nos  grands  établissements  un  personnel 
nouveau. 

Les  excellents  résultats  obtenus  en  Angleterre 
par  Miss  Florence  Nightingale,  qui,  en  quelques 
années,  y  changea  à  ce  point  le  corps  des  infir¬ 
mières  qu’il  n’en  est  point  de  plus  estimé,  et  que 
le  titre  de  nurse  y  est  maintenant  respecté, 
suscitèrent  les  initiatives  françaises. 

Tandis  qu’une  «  Association  pour  le  développe¬ 
ment  de  l’assistance  aux  malades  »  fondait  l’école 
de  la  rUe  Amyot,  on  ouvrait  pour  le  personnel 
des  hôpitaux  de  Paris  d’abord  des  cours  primai¬ 
res  ;  puis,  sous  l’active  impulsion  du  Di  Bourne- 
ville,  on  créait  les  cours  théoriques  des  écoles  de 
la  Salpêtrière  et  de  Bicêtre  en  1878,  de  la  Pitié  en 
1880,  de  Lariboisière  en  1895  et  on  instituait  des 
exercices  pratiques  dans  quelques  grands  hôpi¬ 
taux.  L’Administration  de  l’Assistance  publique 
préparait  en  même  temps  tout  un  ensemble 
de  réformes  destinées  à  améliorer  la  situation  des 
infirmières,  espérant  ainsi  inciter  un  certain 
nombre  de  jeunes  filles,  munies  d’une  bonne 
éducation  morale,  à  embrasser  une  carrière  où 
elles  pourraient  faire  montre  dé  leurs  qualités 
de  cœur  et  d’intelligence  et  vivre  fort  honorable- 
I  ment. 

I'  Ces  efforts  se  sont  multipliés  et  les  résultats 

n’ônt  pas  été  vains.  A  l’heure  actuelle  des  écoles 
(quelquefois  simples  cours)  de  l’A.  P„  municipa- 
I  les  ou  privées,  existent  à  Paris,  Amiens,  Auxerre, 
Avignon,  Besançon,  Béziers,  Bordeaux,  Caen, 

I  Clermont-Ferrand,  Dijon,  Elbeuf,.  Grenoble,  Le 
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Havre,  Le  Mans,  Lille,  Lorient,  Lyon,  Marseille, 
Montpellier,  Nancy,  Nantes,  Nîmes,  Niort, 
Reims,  Rodez,  Saint-Etienne,  Toulouse.  Si  en 
établissant  cette  liste  nous  faisons  quelques 
omissions,  on  voudra  bien  nous  en  excuser. 

Parmi  ces  écoles  qui,  pour  la  plupart,  ne  for¬ 
ment  que  des  infirmières  (le  nombre  de  celles-ci 
est  très  supérieur  à  celui  des  infirmiers),  nous  ci¬ 
terons,  à  Paris,  outre  celle  de  la  rue  Amyot,  la 
maison-école  d’infirmières  privées  (5  ans  d’étu¬ 
des),  l’œuvre. des  gardes  (une  ou  2  années  d’étu¬ 
des),  l’école  d’infirmières  professionnelles  (2  ans 
d’études),  les  amies  des  malades  (Courbevoie,  4 
ans  d’études),  et  l’école  de  l’Assistance  publique, 
dite  école  de  la  Salpêtrière,  ouverte  le  15  octobre 
1907.  Cette  dernière  école  admet  une  moyenne 
de  75  à  80  élèves  par  an,  elle  les  garde  deux  ans, 
leur  délivre  un  brevet  après  examen  et  leur  im¬ 
posé  un  engagement  de  trois  ans  dans  les  services 
de  l’A.  P.  En  octobre  1911,  200  anciennes  élèves 
environ  étaient  déjà  réparties  dans  les  hôpitaux. 
A  Bordeaux  existent  deux  écoles  système  F. 
Nightingale,  l’une  à  la  maison  de  santé  protes¬ 
tante  (2  ans  d’études),  l’autre  à  l’hôpital  du  Ton¬ 
du  (2  ans  d’études,  plus  2  ans  d’engagement  sup¬ 
plémentaire),  fournissant,  la  première,  une  di¬ 
zaine  de  diplômées  par  an  ;  la  seconde  (1),  une 
quinzaine.  Nous  n’avons  pas  l’intention  de 
tracer  un  exposé  complet  de  ce  qui  a  été  tenté  et 
réalisé.  Contentons-nous  de  rechercher  si  les 
résultats  obtenus  sont  satisfaisants  et  suffisants. 

Ils  sont  satisfaisants,  nous  déclarait,  il  y  a 
quelques  mois,  le  regretté  docteur  Lande,  en 
nous  parlant,  dans  une  conversation  toute  person 
nelle  et  toute  familière,  de  son  école  de  gardes- 
malades  du  Tondu,  qu’il  aimait  tout  particuliè¬ 
rement.  Des  jeunes  filles  distinguées,  instruites, 
ayant  diplômes  et  brevets,  qui  auraient  attendu 
pendant  des  années  des  emplois  dans  rUniversit^ 
les  postes  ou  le  commerce,  se  libèrent  de  ces  cro¬ 
yances  que  seules  des  congréganistes  soient  capa¬ 
bles  de  remplir  les  fonctions  d’infirmières  et  que 
les  laïques  ne  puissent  tenir  à  l’hôpital  que  des 
rôles  de  domestiques.  Elles  se  présentent  en  nom¬ 
bre  toujours  croissant  et,  à  Bordeaux,  l’Admi¬ 
nistration  demande  à  la  commission  de  réparti¬ 
tion  des  fonds  du  Pari  mutuel  de  nouveaux 
subsides  pour  construire  deux  nouvelles  séries 
de  dix  chambres.  Cette  Administration  se  montre 
quelquefois  sévère  ;  c’est  qu’elle  veut  des  élèves 
irréprochables.  A  la  Salpêtrière,  la  discipline 
a  pu,  elle  aussi,  paraître  rude,  cette  considéra¬ 
tion  ayant  prévalu  qu’il  importe,  non  pas  tant  de 
former  un  grand  nombre  d’infirmières,  mais  un 
petit  nombre  qui  soient  bonnes.  Les  élèves  «  sa¬ 
vent  »  que  le  brevet  n’est  pas  seulement  la  consé¬ 
cration  d’une  instruction  professionnelle,  mais 
la  garantie  d’aptitudes  morales  sans  lesquelles 


(1)  Sur  159  élèves  admises  depuis  l’ouverture  de 
l’école  jusqu’à  ce  jour  (mai  1911)  : 

68  ont  obtenu  le  diplôme. 

49_ont  été  jugées  incapables  de  continuer  leurs  étu¬ 
des. 

11,  entrées  comme  stagiaires  à  l’Economat,  occu¬ 
pent  des  fonctions  semblables  dans  divers  établisse¬ 
ments  hospitaliers. 

31  sont  en  cours  de  stage. 


il  n’y  a  point  de  bonne  infirmière  »,  et  elles  ont 
appris  à  aimer  leur  profession.  Aussi  les  progrès 
réalisés  ont-ils  été  immenses. 

Certes,  on  a  pu  critiquer  l’enseignement  donné. 
M.  le  docteur  H.  Barbier,  médecin  de  l’hôpital 
Ilérold  (Paris),  présentait  dernièrement  à  son 
syndicat  (Syndicat  médical  de  Paris),  un  rapport 
sur  le  rôle  du  médecin  comme  éducateur  et  direc¬ 
teur  d’enseignement,  lequel  fut  adopté  par  l’As¬ 
semblée  générale  statutaire  du  17  mars  1912 
(Bulletin  du  1®*’  mai  1912). 

Après  avoir  dit  que  l’instruction  actuellement 
donnée  est  insuffisante  et  excessive,  le  docteur 
Barbier  rend  le  corps  médical  responsable  de 
cet  état  des  choses.  Malades  et  médecins  en  pâ¬ 
tissent,  dit-il.  Il  est  temps  de  réagir.  Moins  de 
théorie,  un  peu  plus  de  pratique. 

Et  le  docteur  H.  Barbier  pose  cette  question  : 
Quel  est  donc  le  rôle  de  l’infirmier  ?  Quelles  sont 
donc  les  qualités  qu’on  est  en  droit  d’exiger  de 
lui  ?  Quels  sont  les  défauts  qu’on  doit  corriger  et 
atténuer  ? 

Après  avoir  dit  qu’exposer  les  questions  ci- 
dessus  est  exposer  le  rôle  du  médeciii  qui  a  accep¬ 
té  le  rôle  de  l’instruire,  il  ajoute  qu’il  en  ressortira 
l’inanité  d’une  instruction  pseudo-scientifique, 
théorique,  qui  aura  le  grave  défaut  d’être  une 
instruction  d’à-côté. 

Il  me  parait  indiscutable  d’établir  que,  dans 
toutes  les  prescriptions  médicales  proprement  dites, 
dit  le  docteur  H.  Barbier,  l’infirmier  a  un  rôle  pure¬ 
ment  d’exécution  et  non  d’initiative  ,  et,  deuxième¬ 
ment,  que  ce  rôle  d’exécution  est  limité  et  cesse  ex¬ 
clusivement  là  où  commence  l’acte  réservé  au  méde- 

L’ éducation  de  ces  précieux  auxiliaires  de  la  mé¬ 
decine  doit  se  faire  non  sur  les  bancs  d’un  amphi¬ 
théâtre  mais  au  contact  même  des  malades,  sous  la 
direction  d’infirmières  zélées,  intelligentes,  cons¬ 
ciencieuses,  dans  un  stage  surveillé,  où  ils  appren¬ 
dront  en  même  temps  que  le  nom  des  obfels  et  des 
choses  la  façon  de  les  iililiser,  de  les  eniretenir,  de 
les  tenir  en  état,  où  ils  verront  en  activité  ces  quali¬ 
tés  d’ordre,  de  propreté,  d’assistance,  de  prévoyance 
et  d’observation  qui  leur  est  indispensable  d’acqué¬ 
rir  pour  eux-mêmes. 

Quoi  cpi’il  en  soit  de  ces  criticjues,  qui  peuvent 
aider  à  apporter  certaines  modifications,  sans 
doute  utiles  à  l’enseignement  actuellement  donné, 
il  est  certain,  que,  de  l’avis  de  tous,  notre  person¬ 
nel  est  très  supérieur  à  ce  cpie  nous  avons  tou¬ 
jours  eu  jusqu’ici. 

Mais  s’ensuit-il  que  tout  le  personnel  soit  à  la 
hauteur  de  sa  tâche  ?  Hélas  1  non.  Et  ce  qui  fait 
honneur  à  ce  personnel,  c’est  qu’il  se  rend  compte 
lui-même  de  l’infériorité  professionnelle  dans  la¬ 
quelle  il  se  trouve  encore  trop  souvent,  c’est 
qu’il  réclame  à  qui  veut  l’entendre  une  meilleure 
préparation  :  les  Congrès  corporatifs  de  Toulouse 
(septembre  1909)  et  de  Nice  (mars  1911)  de  la 
Fédération  des  Services  de  santé  sont  intéres¬ 
sants  à  consulter  à  ce  sujet.  Et  la  Coininission 
du  Travail  de  la  Cliamljre  n’a-t-elle  point  reçu,  en 
avril  dernier,  une  délégation  de  cette  Fédéra¬ 
tion,  la  priant  de  l’aider  à  relever  le  niveau  moral 
professionnel  et  pécuniaire  du  personnel  ?  N’a- 
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t-elle  point  été  étonnée  d’entendre  les  délégués 
souhaiter  que  l’infirmier  ne  soit  plus  le  chemineau 
errant,  qui,  faute  de  mieux,  s’embauche  à  l’hôpital  ? 

Et,  Messieurs,  ne  croyez  pas  à  l’exagération. 
Ne  mettez  pas  en  doute  ces  paroles,  parce  que 
venant  de  «  syndiqués  »  ;  ici,  comme  ailleurs,  les 
syndiqués  sont  le  plus  souvent  les  meilleurs.  Et 
si,  malgré  tout,  vous  conservez  quelque  défiance, 
lisez  le  rapport  de  V  Inspection  des  Services  admi¬ 
nistratifs  pour  1910,  paru  le  21  juillet  à  l’Officiel. 
Cette  inspection  a  porté  sur  une  seule  catégorie 
d’établissements,  les  asiles  et,  dit  M.  Faivre  : 

Dans  toutes  les  questions  intéressant  le  fonction¬ 
nement  des  Asiles,  celle  qui  sollicite  le  plus  d’atten¬ 
tion  et  appelle  les  améliorations  les  plus  pressantes, 
est  la  question  du  personnel  infirmier. 

Nous  ne  l’envisageons  qu’en  ce  qui  concerne  le 
personnel  laïque,  c’est-à-dire  le  personnel  mascu¬ 
lin  tout  entier  et  une  grande  partie  du  personnel 
féminin  ;  car,  même  dans  les  Asiles  desservis 
par  des  religieuses,  c’est-à-dire  dans  la  majeure 
partie  des  asiles  privés  et  dans  un  nombre  appré- 
ciabte  d’asiles  publics,  les  religieuses  constituent 
surtout  les  cadres  et  il  est  exceptionnel  qu’il  n’y 
ait  pas  auprès  d’elles  des  infirmières  laïques. 

Les  rapports  d’inspection  signalent  presque  par¬ 
tout  l’insuffisance  professionnelle  et  le  difficile  re- 
erutement.  Dans  les  régions  riches,  où  les  gens  trou¬ 
vent  à  s’employer,  notamment,  au  voisinage  des 
grandes  villes,  le  recrutement  est  plus  malaisé  que 
dans  les  régions  où  les  ressources  sont  moindres  et 
les  débouchés  rares.  Il  faut  donc  voir  surtout  dans 
l’état  de  choses  que  nous  constatons  la  résultante 
d’une  loi  économique  et  ce  que  nous  dirons  plus  loin 
du  traitement  des  infirmiers  et  des  conditions  ma¬ 
térielles  qui  leur  sont  faites  contribue  à  le  démon¬ 
trer. 

Pour  le  personnel  masculin,  écrit  un  inspecteur 
général  au  sujet  d’un  asile  situé  dans  un  pays  riche, 
au  voisinage  d’une  ville  importante,  le  recrutement 
est  des  plus  difficiles.  On  n’a  pas  le  choix,  et  on  est 
parfois  obligé  de  prendre  des  jeunes  gens  de  dix- 
sept  ou  dix-huit  ans,  ce  qui  est  regrettable.  Encore 
arrive-t-il  que  des  emplois  restent  vacants  pendant 
plusieurs  mois  faute  de  candidats.  Les  changements 
sont  très  fréquents. 

Le  recrutement  des  infirmiers  est  déplorable, 
écrit  un  de  nos  collègues,  dans  un  rapport  sur  un 
quartier  d’hospice  situé  dans  une  grande  ville  ; 
celui  des  infirmières  vaut  mieux,  mais  n’est  pas 
exempt  de  défauts. 

Les  infirmiers  sont  généralement  médiocres, 
écrit  un  troisième  à  propos  d’un  asile  se  trouvant 
dans  les  mêmes  conditions,  mais  pas  inférieur  à  la 
moyenne  des  asiles  de  la  région.  Ici,  comme  ailleurs 
trop  peu  de  membres  du  personnel  infirmier  consi¬ 
dèrent  la  fonction  comme  une  carrière. 

Comme  je  l’avais  constaté  il  y  a  trois  ans,  écrit  un 
inspecteur  à  la  suite  de  la  visite  d’un  grand  asile  du 
Nord,  le  personnel  est  toujours  instable.  Au  mo¬ 
ment  de  mon  inspection,  27  infirmiers  sur  64  n’é¬ 
taient  à  l’Asile  que  depuis  moins  de  4  mois. 

Le  personnel  infirmier  des  deux  sexes,  lisons- 
nous  dans  un  autre  rapport,  offre  ceci  de  caracté¬ 
ristique  que  ses  cadres  sont  loin  d’être  au  complet 
par  suite  des  difficutés  que  rencontre  le  directeur  à 


se  procurer  des  agents  qui,  si  près  de  Paris,  résis¬ 
tent  à  l’attirance  de  la  grande  ville.  Lors  de  ma 
visite  il  y  avait  une  vacance  de  16  places  d’infir¬ 
miers  et  de  15  places  d’infirmières,  soit  au  total  31 
vides  .sur  un  ensemble  de  136  unités. 

Sur  un  effectif  de  60  infirmiers  ou  infirmières, 
lisons-nous  encore,  j’ai  compté  47  entrées  du  1™ 
octobre  1908  au  le'  octobre  1909,  et  35  entrées  du 
10'  octobre  1909  au  1®'  octobre  1910.  Ainsi,  plus  d  e 
la  moitié  du  personnel  est  renouvelé  annuellement. 

Le  personnel  flottant,  indique  un  autre  rapport, 
représente  les  deux  tiers  de  l’effectif,  il  se  compose  de 
«  passagers  »  qui  viennent  passer  l’hiver  à  garder 
les  malades  et  s’en  retournent  l’été  travailler  aux 
champs.  Cinq  ou  six  des  employés  de  cette  catégorie 
sont  des  ivrognes  incorrigibles. 

Dans  un  grand  asile  du  Midi,  sur  71  infirmiers, 
44  sont  entrés  de  1908  à  1910.  Dans  un  autre  asile 
de  la  même  région,  sur  42  infirmiers,  26  n’avaient 
pas,  lors  de  mon  inspection,  une  ancienneté  plus 
grande,  16  de  ces  derniers  n’avaient  pas  en  moyenne 
trois  mois  de  présence.  Dans  le  même  asile,  27  in¬ 
firmières  sur  36  avaient  été  remplacées  depuis 
1908. 

Dans  un  rapport  sur  le  recrutement  du  person¬ 
nel  des  asiles,  présenté  au  Congrès  des  médecins 
aliénistes  de  1908,  M.  le  docteur  Charon,  médecin- 
inspecteur  de  l’Asile  de  Dur y-les- Amiens,  dénonce 
comme  un  danger  pour  les  asiles  cette  «  partie  du 
personnel  infirmier  qui  constitue  une  population 
nomade,  instable,  sans  attachement  à  sa  fonction,  à 
son  milieu,  sans  esprit  de  corps,  sans  dignité  indi¬ 
viduelle  :  déclassés,  intempérants,  débiles,  pares¬ 
seux,  irréguliers  de  la  vie  conjugale,  ouvriers  en 
rupture  d’ateliers,  domestiques  congédiés  ;  les  uns 
et  les  autres  débutent  par  hasard  ou  par  accident 
dans  les  asiles  les  plus  accommodants.  On  les  ac¬ 
cepte,  sans  renseignements  ni  références.  A  la  pre¬ 
mière  observation  qui  leur  est  faite,  sans  avoir  rien 
appris  d’utile,  ils  quittent,  et  vont  frapper  à  un 
autre  asile,  où  on  les  accepte  encore  et  où  ils  ne 
restent  pas  plus  longtemps  :  indisciplinés,  indéli¬ 
cats  ou  brutaux  ;  ce  sont  des  agents  de  désordre,  qui 
entretiennent  dans  tous  les  établissements  une  men¬ 
talité  particulièrement  mauvaise,  connue  de  tous  les 
médecins  aliénistes.  Ils  forment  jusqu’à  nouvel 
ordre  la  liste  de  candidatures  qui  s’imposent  —  à 
défaut  d’autres  —  à  tous  les  chefs  de  service  pour 
combler  les  vacances,  toujours  ouvertes  en  grand 
nombre,  d’autant  plus  que  la  mauvaise  réputation 
qu’ils  répandent  autour  d’eux,  éloigne  presque  com¬ 
plètement  du  personnel  infirmier  tous  les  éléments 
locaux  honnêtes.  C’est  là  le  mal  originel  qu’il  faut 
de  toute  nécessité  supprimer. 

Et  plus  loin,  M.  Faivre,  ajoute  : 

Ce  qu’on  a  dit  au  début  de  ce  chapitre  des  condi¬ 
tions  de  recrutement  des  infirmiers  suffit  à  indiquer 
la  complète  ignorance  professionnelle  de  ceux  qui 
entrent  dans  les  asiles.  Le  nombre  des  infirmiers 
porteurs  d’un  diplôme  délivré  dans  une  école  hos¬ 
pitalière  régionale  est  des  plus  restreints.  En  vue 
de  remédier  à  cette  insuffisance,  les  médecins  ont 
cherché  à  organiser  un  enseignement  dans  l’asile. 
Plusieurs  y  ont  réussi,  notamment  dans  les  asiles 
publics  de  Baiïleul,  d’Auxerre,  de  Bonneval,  au 
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quartier  d’hospice  d’Agen,  à  l’asUe  privé  de  la 
Madeleine,  etc, 

Toutefois,  si  utile  qu’ü  soit,  l’enseignement 
ainsi  donné  ne  prépare  pa.s  directement  les  infir¬ 
miers  et  infirmières  aux  fonctions  qu’ils  ont  à 
remplir.  T’ organisation  qui  répond  donc  le  mieux 
aux  besoins,  est  celle  de  V école  des  infirmiers  pour 
asiles,  telle  qu’elle  existe  depuis  trois  ans  à  Bron, 
où  les  études  reçoivent  la  consécration  d’un  diplôme. 

En  résumé,  des  initiatives  intéressantes  ont  été 
prises  par  les  médecins  et  par  les  directeurs  d’un 
certain  nombre  d’établissements,  mais  il  n'existe  pas 
un  enseignement  à  l’usage  du  personnel  des  asiles  ; 

U  est  à  organiser  et  ceUe  amélioration  ne  saurait  être 
réalisée  que  parallèlement  avec  celles  qui  tendent  à 
relever  la  situation  morale  et  matérielle  des  irifir- 
miers.  Sinon,  les  cours  resteront  ns  élèves,  un 
effort  mutile  aura  été  tenté 

Cette  longue  citation  prouve  que  le  recrute¬ 
ment  actuel  est  encore  loin  û’être  pariait  dans 
son  ensemtile  et,  quatre  mois  avant  la  publica¬ 
tion  du  rapport  ci-dessus,  le  Congrès  corporatif  de 
N  ice  l’avait  stigmatisé  dans  les  termes  suivants  : 

Le  Congrès, 

Après  avoir  entendu  la  discussion  sur  le  recrute- 
ment  du  personnel  hospitalier,  d’où  il  résulte  que, 
pour  retarder  la  laïcisation  de  ces  services,  la  plu¬ 
part  des  Administrations  hospitalières  recrutent  le 
personnel,  sans  aucune  garantie  de  connaissances 
professionnelles,  et  cela  pour  pouvoir  plus  facile¬ 
ment  montrer  au  publie  notre  soi-disant  infériorité 
sur  le  personnel  religieux  ; 

Considérant  que  cette  pratique  est  dangereuse  et 
condamnable  au  plus  haut  point  pour  les  bons  soins 
dus  aux  malades  ; 

Proteste  très  énergiquement  contre  le  mauvais 
recrutement  du  personnel  bospitaUer  et  invite  les 
organisations  adliérenies  à  faire  une  active  propa¬ 
gande  dans  leurs  différents  centres,  pour  remédier  à 
cet  état  de  chose 

Dans  un  rapport  au  Conseil  général  de  l’Aisne, 
à  propos  de  la  laïcisation  de  Vasüe  de  Prémontré, 
rapport  en  date  d’avril, dernier,  que  notre  collè¬ 
gue,  M.  ïtinguier,  nous  a  très  obligeamment  si¬ 
gnalé,  nous  retrouvons  l’écho  des  mêmes  plain¬ 
tes,  Après  avoir  fait  allusion  aux  asiles  de  la  Seine, 
qui  seuls  à  peu  près  possèdent  aujourd’hui  un 
cadre  d’infirmiers  et  infirmières  joignant  à  la 
stabilité  des  qualités  d’intelligence  et  de  savoir 
nécessaires  au  bon  fonctionnement  d’un  service, 
ie  directeur,  M.  le  docteur  Masselon,  voit  la  laïci¬ 
sation  soulever  une  foule  de  difficultés,  parce  que, 
de  toute  façon,  on  se  trouvera,  dit-il,  enfermé 
dans  ce  dilemne  :  «  ou  un  personnel  insuffisam¬ 
ment  rémunéré,  plus  cher  cependant  que  les 
sœurs,  et  qui,  par  son  instabilité,  par  la  difficulté 
même  de  son  recrutement,  par  son  insuffisance, 
compromettra  cet  établissement  si  remarquable 
actuellement  par  sa  prospérité,  par  sa  bonne  te¬ 
nue,  par  l’ordre  qui  règne  dans  tous  les  services. 

«  Ou  un  personnel  aussi  stable,  aussi  intelli¬ 
gent,  aussi  dévoué  que  le  personnel  religieuse, 
mais  qu’il  faudra  tçès  bien  payer  i)  j 

Et  M.  ie  D'  Faivre,  inspecteur  général  adfoint  I 


des  services  administratifs,  dans  son  rapport  d’ins 
peetwn  de  1909,  publié  en  1910  (Officiel  du  Q  dé¬ 
cembre),  n’ avait-il  déjà  pas  dit  à  propos  de  l'iso¬ 
lement  des  contagieux  dans  les  hôpitaux  : 

Encore  ce  personnel  n’est-il  pàs  généralement 
recruté  et  formé  comme  il  conviendrait  et  est-il  mêléà 
celui  des  autres  services...  Cette  incompétence  et 
cette  absence  de  précautions  sont  encore  bien  les 
plus  marquées  lorsque  le  service  ne  fonctionne  pas 
d’une  manière  permanente.  Habituellement  alors, 
l’administration  hospitalière  désigne  une  infirmière 
pour  être  éventuellement  chargée  des  contagieux  et 
on  lui  adfoint,  le  moment  venu,  des  aides  recrutés 
dans  le  personnel  hospitalier,  parfois  même  en 
dehors  de  l’hôpital  !  Inutile  d’insister  sur  l'in¬ 
capacité  de  gens  aussi  peu  préparés  à  leurs  fonc¬ 
tions. 

Enfin,  il  n’est  pas  excepttonnel  de  voir  recnilir 
parmi  les  hospitalisés  les  infirmiers  chargés  de 
donner  des  soins  aux  contagieux. 

Et  plus  loin,  il  aj  outait  : 

Il  importe  que  les  personnes  qui  soignent  les 
contagieux  soient  placées  dans  des  conditions  rm- 
rales  et  matérielles  satisfaisantes.  Ce  desidergtm 
peut  d’ailleurs  s’appliquer  à  l’ensemble  du  per- 
sonnei  hospitalier,  et  il  g  a  énormément  à  faire  dm 
cet  ordre  d’idées.  La  manière  dont  les  infirmières 
sont  en  général  logées  et  traitées  est  un  obstade  à 
leur  recrutement.  Des  personnes  instruites  et  de 
bonne  éducation  ne  sauraient  s’accommoder  de  la 
promiscuité  des  dortoirs  en  çomrnun  ou  decham, 
bres  voisinant  avec  celles  d’infirmiers  ou  de  ser¬ 
vants,  chambres  généralement  petites,  mal  éclairées, 
mal  ventilées,  non  chauffées  et  situées  dans  les  com¬ 
bles,  U  faut  avoir  le  respect  de  l’infirmière  pour 
qu’elle  ait  elle-même  le  respect  du  malade  et  s'in¬ 
téresser  à  son  service,  Çe  que  nous  disons  des  infir¬ 
mières  s’applique  aux  infirmiers  et,  dans  une  moin¬ 
dre  mesure,  aux  servants  et  aux  servantes,  dont  le 
recrutement  est  encore  beaucoup  plus  défectueux. 

Si  'les  Administrations  hospitalières  traitaknl 
mieux  le  personnel,  elles  seraient  en  droit  d’en 
exiger  davantage.  Il  g  a  là  un  cercle  vteteux  dont  U 
importe  de  sortir. 

Nous  ne  nous  attarderons  point  sur  cet  aspect 
particulier  de  la  question,  n’ayant  en  vue  ici 
tout  principalement  que  l’instruction  profession¬ 
nelle  du  personnel  hospitalier.  Nous  ne  retien¬ 
drons  de  toutes  ces  citations  émanant  de  l'Ad^ 
nistration,  de  l’inspection  et  des  intéressés,  qu'un 
fait  ;  •  ’ 

La  difficulté  de  recruter,  en  nombre  tout  au 
moins,  les  éléments  d’un  bon  personnel  pour  nos 
établissements  hospitaliers,  tant  civils  que  mili¬ 
taires. 

La  même  difficulté  existe  pour  les  cliniques  | 
privées,  qui  ont  d’ailleurs  pour  la  plupart  çon-  ' 
servé  jusqu’ici  un  personnel  congréganiste.  Aussi, 
cette  année,  lorsque  certains  chirurgiens  ont  été 
mis  en  demeure  de  congédier  leurs  religieuses, 
le  corps  médical  s’est-il  ému  et  avons-nops  reçu 
au  groupe  médical  interparlementaire,  de  l’As-' 
sociation  générale  des  Médecins  de  France,  grou¬ 
pant  dix  mille  médecins,  et  de  l’Union  des  sgri- 
j  dicats  médicaux  de  France,  qui  en  groupe  vingt  / 
I  mille,  l’adresse  ci-après  :  -  ■ 


Après  les  Maladies  contagieuses 
— =  PRESCRIRE  LA  DÉSINFECTION  =— 


pap  les  Vapeurs  de  Formol  F  ^  F 

FUMIGÀTOR  (aUN  J  N 


La  pâte  en  se  consumant  chauffe  le  tube  métallique.  Par  la  chaleur,  la  poiuli'e 
se  gazéifte  et  donne  des  tori‘ent.s  de  vapeurs  de  formol  qui  sc  répandent  dans  le  local 
à  désinfecter. 


Griffi-support  poyr 
mainteflir  la  pâte  en 
pompustion  poutre  Ip 
tune  et  permettre  à 
l'air  pe  cipeulpr  ppus 
le  tumlgator. 


Assiette  pu  réci¬ 
pient  métallique  que 
l'on  doit  mettre  spus 
le  lumipator  pour  l'i- 


»  E  S  C  lit  I  jP  T  ï  O  Bï 

Tube  métallique 
contenant  I  a 
poiidre  de  formol 


Pâte  combuetible 
que  l'Qi)  allume  pour 


Maintenir  3  ou  4  points  tlu  bord 
supérieur  dé  la  pâte  au-dessus  de 
ja  flamme  d'miQ  Uuapo  â  ulcool, 


on  allume  : 


Combien  en  allumer? 

Allumer  et  disperser  dans  la  pièce  à  désinfecter 
autant  de  fiiinigators  n?  4  qu’il  y  a  de  fois  20  mètres 
cubes  dans  cette  pièce. 


AUTORISÉ  PAR  LE  MINISTRE 
DE  L'INTÉRIEUR 

lîniw^lons  que  chacun  a  le  droit  d’exécuter  par  ses 
soins  ou  dé  faire  exécuter  par  un  service  j)>'ioé 

ï,»  DJÉSJNFJECTIOIS  de  ses  JLOCAITX 

pourvu  que  ce  soit  à  l  aide  d’un  procédé  autorisé 
comme 

LE  FUMIQATOR  ÛONIN 

(Art,  17  du  décret  dit  10  Juillet  1906) 


Prix  :1e  GON/N  pour  20''^^  2fr.  75  -  ?our  /5"‘"  2fr.  30 
ÉTABLISSEMENTS  GONIN,  6o,  Rue  Saussure,  PARIS 
Téléphone  :  517-23  —  Télégraphe  :  FUMIGATOR-PARIS 
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EXTRAIT  DE  BIERE  LACTA  ” 

GALACTAGOGUE  A  BASE  DE  PLANTES\  GALACTOGENES 
préparé  selon  la  formule  du  D''  l.  JOLY  ;  provoque  et  augmente  la  sécrétion  lactée  sans  diminution  de  la  Densité. 
Laboratoire  B.  tabarv,  Saint-Ouen-sur-Sotne.  —  Echant.  gratuits  pour  expérimentation 


Correspondance  hebdomadaire 

Mais  je  désirerais  savoir 
si  les  visites  que  je  fais 
alors  à  ces  indigents  à  par- 
tir  de  leur  inscription  doi¬ 
vent  être  à  charge  à  la 
commune  suivant  le  tarif 
ouvrier  local,  ou  si  ces 
indigents  bénéficient  du 
forfait  (2  fr.  par  tête  et 
par  an)  comme  tous  les 
autres. 

Réponse.—  La  loi  sur 
l’assistance  médicale  gra¬ 
tuite  permet,  en  effet, 
d'inscrire  à  toute  époque 
de  l'année  (et  non  pas 
seulement  tous  les  trois 
mois),  en  cas  d'urgence, 
des  indigents  sur  la  liste. 

C'est  le  Règlement  Dé¬ 
partemental  de  l'Assistan¬ 
ce  qui  fixe  les  conditions 
de  rémunération  des  mé¬ 
decins,  aussi  bien  pour  les 
soins  donnés  à  ces  inscrits 
d’urgence  çiue  pour  les 
soins  donnés  aux  autres 
inscrits.  C'est  donc  au  rè¬ 
glement  de  votre  départe¬ 
ment,  que  nous  ne  possé¬ 
dons  pas,  qu'il  y  a  lieu  de 
vous  reporter  pour  trou¬ 
ver  la  réponse  à  votre 
lettre.  11  est  très  probable 
que  l'abonnement  à  forfait 
est  applicable  aux  indi¬ 
gents  inscrits  en  cours 
d'année  comme  aux  autres. 

N»n3.— D'C.  à  Sou 
médical.—  .l’ai  l'honneur 
de  vous  adresser  ce  jour 
un  mandat  de  vingt  francs 
montant, de  ma  cotisation 
pour  1913. 

Seriez-vous  assez  aima¬ 
ble  d'examiner  la  note  ci- 
jointe  d'honoraires  d’acci¬ 
dents  du  travail  que  je  me 
propose  d’adresser  à  la 
Cie  aussitôt  votre  appro¬ 
bation. 

L’accident  est  survenu 
le  5  avril  1912.  A  quelle 
date  la  compagnie  peut- 
elle  invoquer  la  prescrip¬ 
tion  pour  me  payer  ?  Le 
5  avril  1913,  un  an  après 
l’accident,  ou  le  15  février 
1914  un  an  après  la  date 
de  consolidation  ? 

Le  sinistre  qui  a  motivé 
la  note  d’honoraires  sui¬ 
vante,  était  un  sinistre 
très  grave.  Le  blessé,  un 
ouvrier  papetier,  avait  eu 
le  bras  droit  engagé  entre 
deux  rouleaux  séeheurs 
chauffés  à  140  degrés  envi¬ 
ron,  et  la  bouche  et  la  joue 
gauche  appliquées  contre 
eux.  11  en  était  résulté  des 
blessures  étendues  et  gra¬ 
ves,  du  bras,  de  l’épaule, 
de  la  poitrine,  du  cou,  du 

Suife  page  XXII. 


TANIOCOL  MENTHOCOl 


GUERRIER  DE  GORGES  GUERRIER  DE  S0R6ES 

(lode-Tannin-Phosphate  org.-Gaïaool)  au  chlorhydrophosphate  de  chaux  et 
fieroiB  MiÉlnâiEBii  apésileà  îrenîre  cristallisés  chimiquement  pur 

HKROiQDB  coNTrÆ  Bssociés  à  la  menthe 

Toutes  déchéances  organiques.  personnel  , 

Affections  des  bronches.  Rachi-  Stimulant  général.  Reconstituant, 
tlsme.  Scrofules.  Tuberculose.  Augmente  l’appétit.  Faoorise 
Queue  de  coqueluche.  Engorge-  lu  digestion.  Diminue  là  toux 
méats.  Augmente  appétit  et  et  l’expectoration.  Antitubor- 
poids.  '  -  ^  ^  cuieux  très  actif.  < 

Dose  :  2  cuillerées  à -soupe  par  jour  Dose  ;  2  cuillerées  à  soupe  par  jour 

Laboratoire  Goerrier  do  Sorgos  (Dordogne).  Oirectenr  ;  J.  Boissel,  pharmacien  de  I^}.ii!asse 


'£.ch/\nTillùN  sur  :  demande  • 


INTRAITS  DAUSSE 


INTRAlTotinARROND 


Hémorroïdes  ,  Varices 

_ SédabiF  des  douteurs  hêmorroTdalea 

fcBlittoratu!*aS  Eohgntillonai  laboratoire  DAUSSE  fj-iRueAubriot  PARIS  j 


Les  Médecins^taisant  la  Pharmaciel 

emploieront av»D\  CAPSULES,  GRANULES,  PILULES  | 
avantage  les  )  AMPOULES  SP,  POTIONS  GRANULÉESi 


bA.  le  couppey 

SOVIZiXiARIl  -  ILE  COirPFXt'S’  &  C'*,  Sac» 

FOURNISSEURS  DES  HOPITAUX 

2,  HUE  DD  MARCHÉ  DKS  BLANCS-MANTEAUX 


HÉmORROIDES 


ESCULËOL 

Alcoolé  de  Marron  d’Inde  frais  de  préparation  spéciale 

(lO  à  20  Gouttes  2  fois  par  jour). 

S  fois  sur  10  la  crise  hêmorroïdaire 
est  jugulée  en  moins  de  24  heures. 

ÉCHANTILLONS  et  LITTÉRATURE  ;  A.  FOURIS;  9,  Faub»  Poissonnière,  PABIS. 


'  LE  CONCOURS  MÉDICAL 


Union  des  syndicats  médicaux 
.  •  DE  France 

Messieurs  les  Membres  du  Groupe  médical 
l  \ .  parlementaire  et  honorés  eonfrères, 

j  'Nous  venons  vous  entretenir  de  la  question  des 
I  injirmières  congréganistes  dans  les  maisons  de 
sûnié  privées.  Quelques-uns  de  nos  confrères  ont  été 
tr,ès  vivement  émus  à  la  suite  d’une  communication 
\  ayant  un  caractère  officiel  les  prévenant  qu’ils  se¬ 
raient  invités,  dans  un  avenir  peu  éloigné,  d’avoir 
arenoncer  à  la  collaboration  de  congréganistes. 

Si  cette  décision  était  prise  dans  toute  sa  rigueur 
par  le  Gouvernement,  les  intérêts  des  malades  et 
des  médecins  eux-mêmes  seraient  gravement  com¬ 
promis. 

■  'Le  personnel  hospitalier  congréganiste  offre  aux 
,  médecins  des  garanties  de  savoir  et  d’honorabilité 
sans  lesquelles  il  n’est  pas  de  clinique  bien  tenue. 

'  Actuellement,  les  infirmières  laïques  réunissant  ces 
qualités  existent  bien  en  France,  mais  en  trop  petit 
nombre  pour  satisfaire  à  tous  les  besoins.  En  at¬ 
tendant  que  les  éeoles  de  gardes-malades  recrutées 
parmi  des  jeunes  femmes  instruites,  de  bonne  édu¬ 
cation  et  de  haute  moralité  aient  produit  un  nom¬ 
bre  suffisant  d'élèves  diplômées  présentant  tou¬ 
tes  les  qualités  professionnelles  et  morales  qui, 
sèules,  peuvent  donner  confiance  aux  médecins 
directeurs  d’une  maison  de  santé,  nous  vous  prions 
de  vouloir  bien  demander  au  Gouvernement  d’ap¬ 
porter  quelques  délais  et  quelques  atténuations 
dans  l’application  des  dispositions  de  la  loi. 

Ce  point  de  vue  est  celui  de  l’intérêt  des  malades. 

I  Quant  aux  médecins  eux-mêmes,  le  prix  de  la  main- 
d’œuvre  congréganiste  est  de  beaucoup  au-dessous 
des  honoraires  justement  réclamés  par  les  laïques  ; 
il  leur  permet  de  s’assurer  à  beaucoup  moins  de 
frais  un  personnel  suffisant  et  ne  risque  pas,  au 
moment  de  fondations  ou  de  remaniements,  d’enga- 
ger  dans  leurs  entreprises  des  capitaux  supérieurs  à 
leurs  ressources. De  plus  il  permet  aux  chirurgiens 
de  créer  dans  des  petits  centres  de  province  des 
.  cliniques  privées  dont  l’ utilité  n’est  pas  contestable, 
eide  coopérer,  de  eette  façon,  à  l’œuvre  de  décentra¬ 
lisation  si  désirable  en  celle  matière. 

Le  Président  de  l’Association-générale 
des  Médecins  de  France. 

Lande. 

Le. Président  de  l'Union  des  Syndicats 
Médicaux  de  France, 

Gairal. 

Nous  n’insisterons  pas  sur  les  discussions  qui 
eurent  lieu  les  27  février,  12  et  26  mars  au  sein 
du  groupe,  discussions  justifiées  à  la  lois  et  par  le 
souci  de  ne  pas  revenir  sur  une  loi  votée  (celle 
du  1“  juillet  1901),  et  par  celui  d’assurer  aux 
malades  les  soins  voulus.  Quoi  qu’il  en  soit,  après 
avoir  entendu  les  délégués,  après  avoir  pris  con- 
.  naissance  d’une  consultation  de  M®  Liouville, 
avocat  à  la  Cour  de  Paris,  en  date  du  10  février  et 


1  d’une  nouvelle  note  juridique  (1)  à  lui  remise  par 
les  soins  de  l’Association  générale  et  de  l’Union 
des  syndicats,  le  groupe  vota,  le  26  mars,  l’or¬ 
dre  du  jour  ci-dessous 

Le  Groupe  médical  parlementaire, 

Considérant  qu’il  n’existe  pas  actuellement  un 
personnel  d’infirmières  laïques  suffisant  en  nom¬ 
bre  pour  assurer  le  service  des  cliniques  parti¬ 
culières  qui  se  multiplient  chaque  jour  pour  le 
plus  grand  bien  des  malades  ; 

«  Exprime  le  vœu  que  le  Gouvernement  favo¬ 
rise,  multiplie  et  subventionne  en  France  les  éco¬ 
les  de  gardes-malades  laïques. 

«  En  attendant  que  le  nombre  de  ces  gardes  soit 
équivalent  aux  besoins,  il  prie  le  Gouvernement 
d’examiner  avec  bienveillance  les  demandes  qui 
seraient  faites  par  les  médecins  d’utiliser  pro¬ 
visoirement  le  personnel  appartenant  à  des 
congrégations  autorisées.  » 

La  Presse  fit  à  son  tour  entendre  sa  voix  et 
dans  le  Concours  médical  du  23  juin  nous  avons 
pu  lire  lès  réflexions  suivantes  : 

Nous  ne  saurions  admettre  que  l’on  vienne 
molester  nos  confrères  en  leur  disant  d’avoir  à 
disperser  leur  personnel,  parce  que  celui-ci  ne  se 
conforme  pas  aux  idées  d’aujourd’hui.  Qu’a  donc 
fait  le  Gouvernement  ?  A-t-il  fait  voter  des  crédits 
pour  organiser  des  cours  d’infirmières  ‘î  A-t-il 
nommé  les  professeurs  de  ces  cours  ?  A-t-il  fondé 
ces  écoles  où  nous,  médecins,  pourrions  venir 
recruter  le  personnel  de  nos  cliniques  ? 

A-t-il  songé  au  trouble  profond  que  cet  arbitraire 
césarien  jette  dans  le  fonctionnement  des  cliniques  ? 

Où  nous  adresser  pour  avoir  des  infirmières 
ayant  l’estampille  officielle!  —  nous  demandent 
certains.  Nous  n’avons  pas  le  temps  de  faire  des 
cours  nous-mêmes  pour  former  un  nouveau  person¬ 
nel,  d’autant  qu’il  faut  au  moins  deux  années 
pour  bien  dresser  un  infirmier.  Nous  avons  de¬ 
mandé  des  laïques  pour  devenir  des  gardes-malades  ; 
personne  dans  notre  ville  ne  nous  a  répondu.  Je 
suis  médecin  praticien  et  non  professeur,  etc.,  etc. 

Pourquoi,  d’autre  part,  l’Etat  entend-il  laïciser 
et  désorganiser  les  cliniques  privées,  alors  qu’il 
maintient  les  sœurs  dans  ses  propres  hôpitaux  ? 

.  Serait-ce  pour  supprimer  la  concurrence  ?  Alors 
(  que  les  âmes  simples  en  sont  encore  à  croire  que  le 
I  législateur  de  1851  avait  organisé  les  hôpitaux 
i  pour  les  seuls  indigents,  ne  voit-on  pas  aujour¬ 
d’hui  de  longues  théories  de  gens  aisés  se  faire 
soigner  comme  payants  à  l’asile  des  pauvres  ?  El 
la  peau  de  nos  malades,  y  a-t-on  songé  ?  Le  D'  Ca¬ 
lot,  de  Berck,  doit  la'iciser  en  huit  jours.  Où  trou¬ 
vera-t-il,  dans  un  temps  aussi  court  le  per¬ 
sonnel  suffisant  comme  nombre  et  eomme  compér 
tence,  pour  que  les  nombreux  tuberculeux  qu’il 
cherche  d  arracher  à  la  mort  n’aient  pas  à  en  pâtir  ? 

N’est-il  pas  intéressant  de  rapprocher  de  cet 
ordre  du  j  our  du  groupe  médical  parlementaire  et 
de  cet  article  du  Concours  médical,  le  texte  de  cet 


(1)  Voir  à  ce  sujet  la  réponse  ministérielle  (défini-, 
tion  de  l’Etablissement  congréganiste)  à  la  question 
posée  par  notre  honorable  collègue  M.  Gilbert-Lau¬ 
rent  (Officiel  du  25  juillet  1912,  page  6724) 
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aiîJj.e  .9f  di\e  du  jpm’  yut,é  iau  4®  Congrès  sflrpoxali} 
<U  Nice,  p,ar  les  4éJ,égué5  de  la  Fédâi’atioju  des 

vices  de  .Santé,  -par  les  .çlélégués  cle  ,c.es  gaj-- 
des-malades,  infirmiers  et  autres  auxiliaires  ,du 
corps  médical  qui,  dit  leur  camarade  E.  Duval, 
(Ouvrier  sanitaire  ,du  16  mai  1912),  «nous  nous 
elforgons  de  notre  rnieux  ,et  selm  l’éducation  pro¬ 
fessionnelle  qu’,a  fionsmti  ou  contribué  à  nous  4on- 
ner  le  corps  médical,  à  accomplir  le  travail  qui 
nous  fisl  [donné.......  faire  ,(Jsns  la  mesure  de  nos 

moyens  notre  devoir,  nous  suffit....  » 

Le  Congrès, 

Considérant  que  si  la  laïcisatio.m  pour  les  motifs 
ç.i-dess,us  énoncés,  csl  .nécessaire  et  urg.ente,  it  ne 
s^en  suit  pas  .moins  que  cette  laicis.ation  .doit  se 
faire  en  donnant  toutes  .les  garanties  de  sécurité 
aux  bons  soins  que  sont  en  droit  d’attendre  les  ma¬ 
lades  ; 

Et  que,  pour  ce  faire,  il  est  nécessaire  d’avoir  un 
personnel  capable,  non  seulement  de  remplacer  les 
religieuses,  mair  encore  . et  surtout,  offrant  toute  ga¬ 
rantie  au  point  de  vue  profess.ionnel.. 

En  conséquence,  ,1e  Congrès  : 

Bonne  également  mandat  au  Comité  fédéral  de 
faire  le  nécessaire  auprès  des  pouvoirs  compétents 
pour  que,  dans  tous  les  établissements  hospitaliers, 
des  eours  professionnels  soient  établis  avec  un 
programme  uniforme  obligatoire,  ce  qui  amènera, 
de  ce  fait,  la  nationalisation  du  diplôme. 

Et  le  1,9  février,  le  secrétaii-e  ,de  la  Fédération 
des  Services  de  .Santé  .écrivait  .au  Président  de 
séance  .du  Congrès  du  Parti  socialiste  de  Lyon 
une  lettre  .o.d,  au  .nom  de  sa  Fédération,  il  deman¬ 
dait  .au  Congrès  de  décider  que  les  élus  au  Par¬ 
lement  posassent  ces  .questions  et  .aidassent  à  les 
les  réaliser  : 

1"  Création  obligatoire  .d'écoles  d’infirmières 
et  .infirmiers  dans  toius  les  établissements  hos¬ 
pitaliers  avec  un  programme  unique  et  nu  diplô¬ 
me  national... 

, Si  nous  sommes  Lien  inforraé,  les  pouvoirs  pu- 
]>iics  ont  de  leur  côté  été  saisis  de  la  question  ;  ils 
ont  eu  tout  le  temps  ,dc  l’étudier. 

En  réalité,  tout  le  monde,  médecins  .et  inté¬ 
ressés  eux-.mêmes,  se  trouvent  d’accord  pour 
rédaroer  une  meilleure  .instruction  .professiqn- 
neUe  des  infirmiers  -et  infirmières,  nous  ne  pen¬ 
sons  pas. que  les  malades  soient  d’un  avis  opposé. 
Tout  le  monde  nccorde  que  les  écoles  existantes 
ont  .déjà  rendu  de  signalés  services,  mais  qu’elles 
ne  peuvent  avoir  eu  :1e  temps  matériel  de  faire 
suffisamment  .d’élèves  et  .eju’au  surplus  elles 
sont  lou  .trop  peu  nombreuses  ou  trop  petitement 
installées  pour  arriver  à  le  faire.  Qu’attendons- 
nous  pour  donner  satisfaction  à  des  .desiderata 
éminemment  :favorabies  à  l’intérêt  .général  ? 

Nous  avons. en  réalitéperdu. un  temps  précieux. 
Parlement  et  Gouvernement  se  doivent  .de  répa¬ 
rer  leur  oubli,  ils  n’ont  plus  le  droit  d’ignorer 
que  «  l’infirmière  est  la  collaboratrice  la  plus  mo¬ 
deste,  mais  peut-être  la  plus  précieuse  des  méde¬ 
cins, des  chirurgiens  et  des  accoucheurs  des  hôpi¬ 
taux.  Elle  est  comme  le  trait  d’union  entre  les 
malades  auqlievet  desquels  .elle  vit  sans  cessent 


les  ciiefs  de  s.eryice  -.qui  n’y  passât  pt  .n’y  peu¬ 
vent  passer  que  quelques  instants  par  jour.  i  A 
ce  titre,  elle  doit,  me  semble-t-il,  disait  le  D' 
Sebileau, à'Pinauguratioii de  l’ école  delà  Salpê¬ 
trière,  4  novembre  1968,  reeevoir  une  triple  ins¬ 
truction  ;  il  faut  qu’elle  soit  initiée  aux  grandes 
choses  élémentaires  de  l’anatomie,  de  ia  médecine 
et  de  la  chirurgie-;  il  faut  qu’elle -s’ imprègne  de 
connaissances  techniques  .consommées,  ü  faat  en- 
fl,n  .que  son  coeur  soit  formé  àl’.amour  du  mal.sfle 
•et  que  s.a  .consciencceait  peu  àp,eUiéleyée,àia.hai)- 
teur  ,du  .devoir  médical  ',qj,ii  ,esi,  mw  .dt 
sens  que  les  .auciens  donnaient  ,a,u  mot,  la  jplps 
belle  manifestation  cle  la  vertu 

Et  il  .aioufait  ; 

Ah  '!  que  cela  est  éifficHc.,  ALesdeim.iseUes,  d’êln 
une  bonne  infirmière  l  Qu’il  est  besoin,  pour  cela, 
■de  qualités,  et  de  grandes  qualités  !  Il  me  semhlt 
que  les  malades  sont  comme  de  grands  enfants  d 
qu’il  faut,  autour  .d’eux.,  de  la.  disciplme  et  delà 
■gravité,  de  la. douceur , et  de  fa  faiblesse,  de  l’enjo\if- 
ment.el.de  la  puér.üüc.  Croye-z-mo-i,  U  faui.qtfmt 
infirmière,  soit  ferme,  résolue,  décidée  .çomnte  un 
capitaine qu’elle  soft  bonpe.,  lendre,  patiente,  pé 
voyanie  comme  un  père  de  famille  ;  gaie,  danit, 
■caressante  et  exubérante  comme  ua  enfant  —  .cg 
les  enfunls  n’aimedt  à  fo.uer  qu’.avec  d’ autres  en¬ 
fants  ». 

■Donnons,  Messieurs^  ià  nos  malades,  à  p 
opéréSj  à  nos  femmes  .en  couches,  à  nos  vieilfai-ds, 
à  nos  enfants,  .qui  souffrent  dans  nos  hôpitaiH, 
nos  hospices  et  iiQS  maternités,  à  nos  aliénés  qui 
vivent  d’iUne  .façon  v.égétative  ,daus  pos  ■.asiles, 
les  soins  .éclairés  ,q.ui  leur  manquent  encore  iraji 
souvent  ;  donnons  à  nos  mnnÎQipçdifés,  à  .p 
médecins,  les  moyens  .de  se  procurer  le  persoqnel 
convenable,  .faisons  les  sacrifices  pécunioues  .né¬ 
cessaires  ,(1),  encourageons  fes  tentatives  faites 
dans  les  .dernières  années,  subyenfioiinpus 
écoles  existantes  pour  favoaiser  .leiir  .cxtensPi 
aidons  à  la  création  d’, écoles  sembiahles  onaualo- 
gues,  créons  des  bourses,  ,ne  ménageons  pas  nos 
subsides,  puisqu’il  y  va  de  l’intérêt  général, h 
pays. 

Si  .le  Gouvernement  donne  le  mouven\eni.,  ■fnë- 
que, la  décision.à  prendre,  nous  disaitle b.on  docten! 
Lande,  nous  .aurons  bientôt  un  cQi-ps  .de  gardt 
malades  laïques  .parfaitement  dressées,  aptes  « 
remplacer  avec  avantage  les  congréganistes  ■auprès 
des  médecins  et' des  .malades..  Le  clév.ouemenl  d 
l’abnégedion  indispensables  à  tous  ceux  qui  con¬ 
courent  au  progrès  social  qu’est  la  lutte  incessmli  ► 
contre  la  maladie  et  la  mort,  n’ont  jarnais  fait  dé¬ 
faut  chez  les  femmes  françaises.  Nos  nurses  pos¬ 
séderont  ces  qualités  rendues  plus  remarquables  d 
plus  efficaces  par  leur  savoir  technique  chaque  jour 
plus  étendu  et  plus  complet. 

C’est  .pour  aider  à  da  constitution  de  ne  corps 
de  gardes  malades  que,  d’accord  avec -un  Gertaia 
nombre  de  .nos  collègues,  nous  -vous  présentons, 
Messieurs,  la  proposition  .de  loi  suivantefî). 


.(1)  Le  coût  moyen  de  la  lio.acnéejà  UEcule  deila 
Salpêtrière,  calculé  sur  trois  années  .('19Qg-.19p9-lSi(l) 
revient  à  3  fr.  50.  '  '  | 

■(2)  Nous  avons  prévu  à  -titre  d’indication  un'  prélé  p 
vement  sur  fes  fonds  élu  Pari  .'Mutuel.  .-Eniftl.l,  l6 
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Nous  espérons  cpae  le  Gouvernement  voudra 
bien  s’y  intéresser. 

Proposition  de  loi. 

Article  premier.  — ■  Il  est  créé  dans  tonies  les 
çominiines  disposant  d’établissements  hospi¬ 
taliers  suffisaminent  importants,  une  ou  plusieurs 
écoles  d’infirmières  et  d’infirmiers,  annexées  au 
!  hôpitaux. 

Art.  2.  —  Ces  éeoles  sont  placées  sous  l’au¬ 
torité  des  Commissions  administratives  ;  elles  ont 
âleur  tête  des  Dlreetriees  ou  des  Directeurs  sui¬ 
vant  qu’elles  sont  destinées  à  former  des  infir¬ 
mières  ou  des  infirmiers. 

Art.  3.  —  Un  prélèvement  de  .  %  sur  les 

fonds  du  Pari  mutuel  est  affecté  ; 

1“  A  la  création  et  au  fonctionnement  de  ces 
écoles 

2»  Aux  subventions  renouvelables  qui  pourront 
être  accordées  à  des  écoles  privées  analogues  ; 

I  3“  A  la  création  de  bourses  dans  certains  cas  spé- 

Arl.  4.—  La  durée  et  le  programme  des  études 
,  seront  uniformes,  d’une  part,  dans  tontes  les  éco- 
[  les  d’infirmières,  d’autre  part  dans  toutes  les  éeo¬ 
les  d’infirmiers. 

Un  brevet  d’aptitude  sera  délivré  à  toutes  et  à 
tous  les  élèves  qui  auront  satisfait  à  l’examen  de 
iin  d’études. 

Art.  5.  — •  Des  règlements  d’administration 
publique  détermineront  les  conditions  d’organi¬ 
sation  et  de  fonctionnement  de  ces  éeoles. 

ArL  6.  —  Les  dispositions  de  la  présente  loi 
sont  applicables  à  l’Algérie,  ainsi  qu’aux  colo¬ 
nies  de  la  Guadeloupe,  de  la  Martinique  et  de  la 
I  Réimion. 


Programme  des  écoles  d’infirmiers  et 
d’infirmières 

élaboré  par  la  Conrmission  isitersyndicale,  compo¬ 
sée  de  délégués  de  la  Fédération  des  seraioes  ,d.e 
Santé,  du  Syndicat  de  médecine  sociale,  du 
Syndicat  médiccd  de  Paris  et  du  Syndical  des 
médecins  de  la  Seine. 

Seront  admis  à  suivre  les  cours  de  cette  école  : 
1»  Toutes  personnes  actue'lement  chargées 
des  gros  travaux  dans  les  hôpitaux,  hospices  et 
asiles  pour  une  période  de  5  ans  à  paætda’  rde  la 
fondation  de  l’école  de  façon  à  respecter  les 
droits  acquis  ; 

2“  En  dehors  de  cette  catégorie,  toute  per¬ 
sonne  aspirant  au  brevet  devra  être  pourvue  du 
certificat  d’études  primaires. 

La  durée  de  la  scolarité  sera  de  un  an. 

Un  brevet  de  capacité,  uni^que  pour  la  iFrance 


sommes  en«iigces  au  Pari  Mutuel  se  sont  ■ôlevéos  à 
383.983.035  francs,  4  %  ont  été  prél’.evés  et  ont  donné 
en  cbiflres  ronds  15  miilions  (i  %,,  pour  l’élevage, 
1  %  poiu  iadductiou  d’eaux  potal)les,  2  %  pour  la 
bienfaisanee,  dont  le  tiers  pour  l’assistance  médicale 
h  gratuite  et  les  deux  autres  tiers  pour  frais  dexons- 
tructioq  et  de  premier  établissemeaxt) 


et  les  colonies,  aanctioimera  les  éludes  après 
examen. 

Ce  brevet  sera  exigé  pour  l’admission  dans 
tous  les  hôpitaux,  hospices  et  asiles  de  France  .et 
des  colonies,  comjne  infirmiers  et  i.nfirmièr.es. 

Il  sera  délivré  à  la  saite  d’un  examen  passé 
devant  nu  jury,  .composé  de  délég.ués  des 
syndicats  professiomiels  .de  médecins  et  d’inûr- 
miers,  des  professeurs  et  moniteurs  des  Ecoles, 
des  délégués  de  municipalités  .et  .des  .eommission,‘ 
administratives. 

Objet  des  godrs.  —  Les  cours  cumjprfindiT.ont 
un  enseignement  théorique  explicatif  et  surtout 
des  applications  pratiques. 

Il  esit  indispensable  que  cet  enseignenient  soit 
fait  dans  un  établissement  hospitalier  où  seu¬ 
lement  les  iexercices  pratiques  constants  sont 
possibles. 

Des  moniteurs,  .choisis  parmi  le  personnel 
compétent,  seront  adjoints  aux  professeurs. 

Dans  rdntérêtde  renseignement,  chaque  eours 
ne  sera  fait  autant  que  possMe  qu’à  nn  nom¬ 
bre  restreint  d’.élèves  .(3.5  â  20  environ),  afin  de 
faciliter  les  manipulations  pratiqués,  de  m'Ulti- 
plier  les  interrogations  et  de  donner  «n  réel  et 
utile  enseignement  professionnel. 

Programme  des  cours.  —  Généralités  sm-  le 
rôle  moral  et  professionnel  des  infirmiers  et 
infirmières  dévouement,  patience,  discrétion, 
encouragements  aux  malades,  seer.et  profession¬ 
nel  et  les  responsabilités  qui  .en  découlent. 

Donner  à  l’infirmier  la  notion  de  sa  responsa¬ 
bilité  morale  et  civile. 

Exposé  sommcfire  de  î’oTganisatî&n  de  l’aasis- 
tance  en  France  : 

a)  Assistance  aux  jnalades  ; 

b)  Assistance  aux  infirmes  ; 

c)  Assistance  aux  vieillards  ; 

d)  Assistance  aux  aliénés. 

Hôpitaux,  hospices,  asiles,  traitement  à  do¬ 
micile. 

Ce  cours  sera  modifié  selon  les  nécessités  des 
établissements  où  sera  instituée  PEcole. 

Hygiène  .génércde  et  hygiène  hospitalière. 

Notions  sur  l’infection  et  les  maladies  conta¬ 
gieuses  en  général. 

Soins  et  propreté  du  corps  :  Vêtements. 

Hygiène  privée  de  Tinfirmier  et  de  l’infir¬ 
mière. 

Alhnents  et  boissons  :  eau. 

Habitation  particulière.  Habitations  collecti¬ 
ves.  Hôpitaux.  Aération,  chauffage,  hygiène  de 
la  saille  d’hôpital. 

Désinfection  en  général. 

Hotians  générales  sur  la  constitution  anatomi¬ 
que  et  le  fonctionnciment  de  T.organisme  .humain 
en  4, leçons. 

Transport  tles  malades  (Exposé  des  moyens  de 
transport),  Soins  à  donner.aux  malades  transpor¬ 
tés. 

■DéshabiHâgej  couchage.  Position  du  malade. 
Lit  et  annexes  :.du  lit. 
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Mobilier  des  chambres  et  salles  de  malades. 

Crachoirs  et  bassins. 

Température  ;du  malade  (thermométrie),  feuil¬ 
les  de  température. 

Récolte  et  observation  des  :  1“  Urines  (notions 
sommaires  ;  aspect,  couleur,  quantité,  odeur, 
dépôts)  ;  2°  Fèces  (aspect,  couleur,  consistance, 
etc.),  3°  Crachats,  déjections,  pus,  etc. 

Rôle  de  l’infirmier  et  de  V infirmière  dans  la 
salle  d’opérations. 

Antisepsie  et  asepsie  (notions). 

Idée  générale  d’une  salle  d’opérations.  Ses 
annexes,  sa  pro-preté,  son  entretien. 

L’infirmier  ;  sa  propreté,  ses  vêtements,  ses 
mains. 

Le  matériel  d’opérations  ;  pansements,  com¬ 
presses,  solutions.  Champ  opératoire,  préparatifs 
de  chloroformisation,  opérateur  et  aides. 

Antiseptiques  :  leurs  dangers,  leur  emploi. 

Instruments  :  préparation  particulière  pour 
les  différentes  interventions  chirurgicales  ; 

Stérilisation  et  méthodes  de  désinfection  : 

1°  Par  la  chaleur  sèche,  humide,  à  la  pression 
atmosphérique,  sous  pression  (autoclaves). 

3“  Par  d’autres  procédés. 

Pansements  :  aseptiques  et  antiseptiques,  hu¬ 
mides,  secs,  applications  des  bandages.  Descrip¬ 
tion  des  bandages  et  appareils.  Ce  qu’il  con¬ 
vient  de  préparer  pour  permettre  au  chirurgien 
d’appliquer  les  appareils  à  fractures,  plâtrés, 
silicatés  ou  autres. 

Application  des  topiques  ;  Emollients,  révulsifs, 
vésicants,  ventouses,  etc.,  seringues,  bocks  dou¬ 
ches,  irrigateurs,  injecteurs,  pulvérisateurs,  aspi¬ 
rateurs,  sondes,  canules  (pour  les  soins  du  nez, 
de  la  bouche,  du  pharynx,  des  oreilles,  des  yeux, 
des  voies  urinaires  et  génitales,  de  l’anus  et  du 
rectum),  instruments  qui  constituent  l’arsenal 
pour  application  des  topiques  dans  les  cavités. 

Moyens  d’appliquer  la  chaleur  et  le  froid.  — 
Compresses  chaudes,  cautères  actuels,  cataplas¬ 
mes,  galvano-cautère,  thermocautère.  Ballons 
de  glace. 

Réfrigération  par  évaporation  ;  éther,  chlo¬ 
rures  de  méthyle,  d’éthyle,  etc.  Accidents  à  évi¬ 
ter. 

Emissions  sanguines.  —  Ce  qui  est  nécessaire 
pour  préparer  une  saignée.  Ventouses  scarifiées, 
sangsues. 

Préparatifs  des  petites  interventions  :  Injections 
sous-cutanées,  cathétérismes.  Lavage  de  l’esto¬ 
mac.  Gavage. 

Soins  d’urgence.  Devoir  de  l’infirmier  en 
attendant  l’arrivée  du  médecin  : 

Hémorrhagies  et  hémostase.  —  1“  Hémorrhagies 
par  plaies  ;  2°  Hémorrhagies  localisées,  épistaxis, 
hémoptysie,  hématémèse,  métrorrhagies  ;  hé¬ 
morrhagies  intestinales,  vésicales,  etc,  Descrip¬ 
tion  sommaire  des  caractères  du  sang  qu’il  est 
utile  de  signaler  au  médecin. 

Cas  de  mort  apparente  :  syncope,  asphyxies, 
noyés,  pendus,  électrocutés,  etc.  Respiration 
artificielle,  tractions  rythmées  de  la  langue. 


Précautions  prophylactiques  à  prendre  et  soins 
spéciaux  ;  .  , 

1°  Dans  les  maladies  infeetieuses,  fièvres  érup¬ 
tives,  fièvre  typhoïde  '(balnéation,  etc.),  tuber¬ 
culose,  etc.  fe 

2°  Dans  les  maladies  graves  des  voies  respi¬ 
ratoires,  des  voies  digestives,  de  l’appareil  circu¬ 
latoire  ;  maladies  nerveuses. 

Soins  à  donner  aux  femmes  en  couches. 

-  Soins  à  donner  aux  nouveau-nés. 

Soins  à  donner  aux  enfants  et  aux  vieillards.  ’ 
Les  soins  spéciaux  à  donner  aux  aliénés  seront 
exposés  en  plusieurs  leçons 
Hydrothérapie  :  bains,  douches. 

Massage  :  les  dangers  de  son  application  sans 
indications  médicales. 

Petite  pharmacie  :  Notions.  Tenue  de  l’armoire 
pharmaceuticiue  du  service. 

Rôle  de  l’infirmier  avant,  pendant  la  visite 
du  médecin,  après  la  visite,  durant  la  journée, 
pendant  la  nuit. 

Son  rôle  vis-à-vis  du  malade,  de  l’entourage  et 
des  visiteurs. 


CHRONIQUE  JUDICIAIRE 

La  9'=  chambre  du  tribunal  correctionnel  de  la 
Seine  a  rendu,  le  12  mars,  son  jugement  dans 
la  poursuite  pour  diffamation  qu’avaient  intentée 
nos  confrères  Noir  et  Diverneresse,  contre  M. 
Rémy,  agrégé  d’anatomie,  chirurgien  honorairê 
de  la  Maison  de  Nanterre,  et  contre  le  gérant  de 
la  Presse  Médicale,  M.  Auger,  qui  avait  inséré 
une  lettre  ouverte  au  D'  Peyroux,  député,  à  la 
suite  de  son  intervention  à  la  tribune  de  la  Cham¬ 
bre  à  la  séance  du  4  juin  1912,  réponse  que  nos 
confrères  avaient  estimée  diffamatoire  à  leur 
égard. 

MM.  Auger  et  Rémy  sont  eondamnés  l’un  à  16 
francs,  l’autre  à  25  francs  d’amende,  et  à  100 
francs  de  dommages-intérêts  au  profit  de  chacilfl 
des  plaignants. 


REPORTAGE  MÉDICAL 

Noarellea  et  Variétés 

—  Cercle  des  médecins  de  Nice .  —  Le  Cercle  des 
médecins  de  Nice  (Place  Sasserno,  Villa  Belge,  té- 
léph.  14-16)  est  un  modèle  du  genre  et  rend  desser¬ 
vices  précieux  à  tous  les  confrères  de  la  région.  Il 
comprend  des  salles  de  réunion,  d’escrime,  d’h^dro- .  , 
thérapie,  une  salle  de  lecture  avec  bibliothèque  ‘ 
abonnée  à  une  centaine  de  publications  médicales,  j 
artistiques  ou  littéraires  françaises  et  étrangères. 

Les  médecins  français  et  étrangers  de  passage  à 
Nice  sont  invités  par  leurs  confrères  niçois  à  fré¬ 
quenter  le  Cercle  à  titre  gracieux.  j 

Le  Directeur-Gérant  :  D*  H.  JEANNE.  j 
Glemont(Oise).  --  Imprim.  DAIX  Frères  et  THIROÎi  ^ 
'3,  Place  Saint-André.  ! 

MaUon  ivécliU  pour  pabllcatioiii  pérlodiqotf  médicales. 


I  ïrente-cinquième  année. 


Bimànché  23  Mars  19lâ. 
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Il  ÏÉDICII  ÏEOT-IL  iïENlR  LE  FONCÎIODNAIRE  RE  LA  ITüALITl  ? 


Tout  le  fond  de  la  sixième  question  que  va  traiter  le  Congrès  mutualiste  de  Montpellier  est 
contenu  dans  le  titre  ci-dessus. 

Les  moins  défiants  cT entre  nous  vont-ils  se  -contenter  de  ce  qu’on  ne  peut  les  empêcher  d’obte¬ 
nir  d’ailleurs  :  libre  choix,  tarif  local  à  la  visite,  commissions  d’arbitrages,  tout  cela  mis  dans  des 
conventions  dont  nous  savons  ce  qu’en  vaut  l’aune  ? 

Si  oui,  c’est  la  reconnaissance  benoîtement  donnée  par  nous  aux  S.  S.  M-,  même  avant  la  loi, 
du  droit  d’organiser  les  soins  médicaux,  de  créer  un  service  médical,  où  nous  ne  serons  admis  que  si 
nous  sommes  agréés,  où  nous  serons  donneurs  de  soins  dans  les  conditions  fixées  au  contrat  dressé 
par  un  tiers,  avec  un  tas  cf  autorisations  à  demander' à  ce  tiers  pour  les  cas  graves  ou  non  prévus, 
et  d’où  nous  serons  exclus  au  Jiesoin  par  suspicion  d’abus,  d’indocilité  ou  même  d’incapacité,  si 
nous  manquons  de  souplesse  d’cchine  envers  les  bureaux  des  S.  S.  M. 

Si  bien  enrobée  que  soit  la  pilule  à  nous  présenter  sous  forme  de  conlrcd  médical,  c’est  cela  qu’elle 
va  contenir  :  la  fin  de  l’indcpendance  du  médecin. 

On  nous  dira  qu’en  revanche,  nous  sommes  sûrs  d’avoir  ainsi  quelques  mauvais  payeurs  de  moins. 
C’est  en  effet  le  seul  argument  séduisant,  mais  il  ne  l’est  qu’à  priori,  car,  par  un  rabais  de  100  fr. 
on  nous  évitera  d’en  perdre  25.  Au  fond,  la  chose  ne  peut  se  dire  qu’à  Gribouille,  et  c’est  nous  faire 
peu  d’honneur  que  de  nous  la  servir. 

C’est  ce  que  verront  bien  les  plus  avisés  de  nos  confrères. 

Et  comme  ils  savent  aussi  que  la  Mutualité-maladie  d’aujourd’hui  «  fait  le  lit  »  de  l’assu- 
l'ance-nialadic  étatiste  pour  demain,  ils  éviteront  le  piège  avec  un  ensemble  qui  impression¬ 
nera  tous  les  pouvoirs  cju’on  avait  conviés  à  assister  à  la  cérémonie  du  sacrifice,  au  spectacle  du 
guillotiné  par  persuasion. 

C’est  un  numéro  à  retirer  du  programme  offert  à  M.  Poincaré  et  à  ses  ministres. 

Comme  vous-mêmes  le  vouliez  hier  pour  votre  profession,  messieurs  les  avocats  qui  détenez  à 
cette  heure  les  hautes  charges  de  la  Répuljlique,  et  sans  cjue  nous  y  oblige  un  Ordre  des  médecins, 
nous  resterons  pleinement  indépendants  pour  la  défense  de  la  santé  de  nos  clients  les  plus  modestes 
aussi  bien  que  les  plus  riches. 

Au  diable  les  contrats  médico-mutualistes,  puisqu’ils  ne  peuvent  éviter  dp  nous  gêner  dans  cette 
noble  tâche. 

Et  politique  à  part,  vive  Va  liberté  par  notre  défense  syndicale.  H.  J. 


LE  CONCaURS  MÉDICAL 


PROPOS  DU  JOUR 


Liberté  Jet  Mutualité 

En  1907,  se  réunit  à  Paris  une  commission 
médico-mutualiste  qui  espérait  arriver  à  atté¬ 
nuer  sinon  à  résoudre  le  malentendu  qui  régnait 
entre  les  médecins  et  les  Sociétés  de  Secours 
mutuels  (1).  A  une  première  réunîoti,  tenue  à 
rHôtel  des  Sociétés  Savantes,  rue  Danton,  au 
siège  social  de  l’Union  des  Syndicats  médicaux 
dè  France,  il  fut  décidé  d’un  commun  accord 
d’offrir  la  présidence  de  la  commission  à  une 
haute  personnalité  indépendante  dont  le  nom 
donnerait  une  importance  plus  grande  aux  tra¬ 
vaux  entrepris  et  une  autorité  plus  haute  aux 
conclusions  adpjjtéès. 

Le  nom  de  M.  Emile  Loubet,  l’ancien  Président 
de  la  République,qui  venait  de  quitter  l’Elysée, 
fut  prononcé  et  acclamé  aussitôt.  Le  «  Premier 
Mutualiste  cte  France  »  ne  pouvait  être  suspect 
aux  Sociétés  de  Secours  mutuels;  quant  aux  mé¬ 
decins,  ils  ne  pouvaient  oublier  que  M.  Emile 
Loubet  avait,  contribué  puissamment  à  faire 
voter  au  Sénat  le  texte  qui  donne  à  nos  syndicats' 
médicaux  leur  existence  légale  et  qu’ayant 
exercé  lui-même  une  profession  libérale  et  étant 
le  frère  d’un  médécih  praticien,  l’ancien  prési¬ 
dent  de  la  République  ne  pouvait  se  désinté- 
rèsscr  dès  revén'dications  du  corps  médical. 

Une  déïégatfoh  fut  aussitôt  au  domicile  voisin 
de  M.  Emile  Loubet.  Celui-ci,  devenu  simple 
citoyen,  était  allé  comme  un  sage  demeurer  rue 
Dante,  dans  Un  appartement  simple  et  discret, 
au  cœur  du  vieux  quartier  latin,  en  face  du  siège 
dè  l’Association  corporative  des  Etudiants  en 
iriédccinè. 

L’accueil  que  fit  M.  Emile  Loubet  à  la  déléga¬ 
tion  fut  cordial.  Il  accepta  sans  se  faire  prier  la 
présidence  de  la  Commission  et,  comitte  on  lui 
expliquait  les  causes  et  les  conséquences  dü  ma¬ 
lentendu  médico-mutualiste  ; 
iS?»  Mes  amis,  dit-il  à  peu  près  dans  ces  termes, 
il  y  a  un  remède  à  cela.  Ce  remède  est  la  Liberté. 
Quand,  jadis,  je  fus  élu  maire  de  Monféïimar,  épo¬ 
que  que  j’aime  à  évoquer,  l’assistance  des  indi¬ 
gents  était  un  des  iilus  sérieux  ennuis  de  l’admi¬ 
nistration  municipale.  Les  fournisseurs  étaient 
mécontents  et  soupçonnés.  Les  négociants  qui 
ne  fournissaient  pas  l’assistance  étaient  envieux 
et  médisants  et  les  assistés  se  plaignaient  cons¬ 
tamment.  Jfe  donnai  à  tous  la  liberté  et  l’acCord 
se  fit  comme  par  enchantement.  Munis  dè  bons 
qu’ils  pouvaient  dontier  à  totis  les  l'iégociahts  de 
la  ville,  les  assistés  choisirent  à  leur  gré  leur  bou¬ 
langer,  leur  boucher,  leur  épicier,  leur  pharmacien 
et  môme  leur  médecin.  Les  finances  murücipalès 


(1)  GelLc  commission  cemiironail  MM.  Mabillcau, 
Jean  Hébra'cl,  Kcllcr,  Mirouel,  Toussaint  et  Hélaly 
pour  les  Mutualistes;  M.M.  Gairal,  Lereboullcf, 
Jeann  ',  de  Grissac,  Diverneresse, Louis  Gourichoii  et 
J.  Noir,  pour  les  médecins. 


ns  furent  guère  plus  grevées  et  chacun  se  montra 
Satisfait.  Imitez  cet  exemple  et  instituez  eii  jné- 
decine  et  en  mutualité  le  culte  de  la  Liberté 

Nous  ns  saurions  dire  si  la  leçon  plut  à  tout  le 
monde  ;  mais  ce  que  nous  pouvons"  affirmer, 
c’est  que  les  travaux  de  la  commission  furent 
aussi  lahofièüx  que  ceux  de  la  côh'férèiïiî 
d’Algésiras,  alors  récente,  dont  on  avait  adopti 
la  méthode.  Chaque  parti  apportait  à  clraqnt 
réunion  un  téxt é  écrit  dont  on  lisait  â  là 
suivante  la  réplique  èt  il  ne  fut  que  fort  peu 
question  dans  les  conclusions  de  la  liberté, je 
remède  proposé  spontanément  par  M.  Emile 
Loubet.  Si  l’on  prononça  son  nom,  ce  fut  pour  la 
considérer  comme  une  utopie  vague  clèvànt  sé 
réaliser  dans  un  avenir  lointain.  Et  encore;  le 
Congrès  mutualiste  de  Nice'  qui  fit  suite  àfidre  ■ 
conférence,  nous  apprit  qu’il  y  avait  Liberté  et 
Liberté,  qu’au  lieu  de  la  grande,  de  la  fôrtè,  delà 
belle  LiBÈRTÉ  DE  GONFIA.NCE,  étendue  à  tous  les 
médecins  telle  que  nous  Lavions  rêvée,  lès  mu¬ 
tualistes  se  bornaient  à  nous  offrir  une  paura 
petite  LIBERTÉ  menue  et  étriquée,  limitée  ata 
quelques  praticiens  qu’ils  auraient  bien  voulu 
condescendre  à  agréer. 

Après  six  ans  de  continuels  conflits,  nous  som¬ 
mes  obligés  de  convenir  que  M.  Imubet  avall 
raison  et  que  la  sertie  solution  possible  du  conOll 
entre  la  Mutualité  et  le  Corps  médical  est  lé  ré 
gime  de  la  liberté,  et  de  la  liberté  poUr  tous, 
liberté  pour  le  mutualiste,  liberté  pour  le  méde¬ 
cin.  Ici  nous  ne  parlons  qu’en  notre  nom  per¬ 
sonnel,  nous  n’avons  pas  la  pTétention  d’être  le 
porte-parolè  d’un  groupe,  ni  de  vouloir  imposer 
une  ligne  de  conduite  à  qui  que  ce  soit.  Mais 
toutes  les  expériences,  même  les  plus  récentes, 
démontrent  que  seule  la  liberté,  complète/  éta¬ 
blie  et  respectée,  permet  au  médecin  d’exeicct 
sa  profession  avec  indépendance  et  dignité  et  aï 
mutualiste  d’avoir  recours  à  celui  qui  lui  oflrek 
plus  de  garantie  de  science,  de  conscience  et  de 
dévouement. 

La  démonstration  de  cette  vérité  n’ést  plus  à 
faire  pour  le  médecin.  Quel  intérêt  le  corps  mé¬ 
dical  a-t-il  à  aliéner  son  indépendance  ?  S’il  s’est 
groupé  en  Syndicats,  n’cst-ce  donc  pas  pour  la 
défendre  et  pour  l’étendre,  aujourd’hui  qu’elle 
est  de  tous  côtés  menacée  ? 

Pauvres  sotphismes  que  foutes  cès  bonnes  rai¬ 
sons  auxquelles  nous  nous  sommes  laissé  pren¬ 
dre  nous-même  et  qui  ont  noms  ;  honoraires 
assurés  par  la  caisse  des  Mutualités,  solvabilité 
de  petites  gens  qui  èn  seraient  réduits  à  l’assis-  > 
tance,  etc.,  etc.ll  Est-ce  pour  cela  qùe  noirs  al-  i 
Ions  nous  engager  ti  répondre  à  tous  les'  appels  et  , 
à  nous  plier  à  toutes  les  servitudes  ?  Les  paa-  I 
vres  gens  savent  bien  que  lorsqu’ils  frappent  ii 
la  porte  du  médecin,  ils  trouveront  tohjoîifs'  du 
être  compatissant  qui  ne  les  fait  pas  systémati¬ 
quement  payer  d’avancè.  Et  nous,  médedns, 
savons  parfaitement  passer  aux  profits  et  perles 
les  notes  des  inalheùreux  qui,  n’ayant  pP  avoir  i 
recours  à  l’Assistance;  sont  tombés  dans  le  | 
dénûment  et  n’ont  pu  nous  payer.  Mais,  dans  ce 
cas,  nous  gardons  le  mérite  de  la  bonne  âclion  ! 
librement  consentie  et  nous  avons  drodt  à  la  re-  ' 
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fdiliïâi^saficé  de‘  ééusi  qüé  nCiiis  avons  obligés. 
A  défaut  dé  la  jüstîée  sut  laqu'êlîé  ïioüs  lie 
saurions'  toujours  eompter,  contre  les  exploi¬ 
teurs,  vite  connus  de  tous,  et  que,  sans  beau¬ 
coup  de  flair,  il  est  facile  avec  un  peu  d'expé¬ 
rience  de  dépister,  nous  pouvons  nous  défendre, 
en  leur  refusant  nos  soins  ou  en  exigeant  d’eux 
le  paiement  immédiat.  Pour  nous  éviter  ces 
quelques  pertes,  allons  nous  consentir  à  une  ré¬ 
duction  dé  nos  lionorâii'es  pour  la  inajoritc  de 
nos  clièUts  qui  deinain  seront  mutualistes,  allons 
nous  consentir  à  une  réduction  de  ces  honoraires, 
ealculés  si  bas,  dans  nos  tarifs  nonnauxy  comme 
l’a  démontré  chiff  res  en  main  notre  ami  Chapon, 
que  nous  ne  pouvons  avec  eux  après  une  longue 
vie  de  fatigues  et  de  labeur,  récupérer  les  frais 
de  nos  études  et  de  notre  premier  établissement  ? 
.‘Ce  serait  absurde  et  insensé.  Et,  pour  ce  faux 
semblant  de  sécurité,  notre  actif  dévouement  se 
transformerait  en  une  simple  et  passive  obéis¬ 
sance  à  un  service  commandé  t  Nous  devrions  à 
tous  propos  et  à  tous  moments  être  à  la  merci  de 
notre  clientèle  mutualiste  qui  s’arrogerait  le 
droit  de  réclamer  la  priorité  de  nos  soins  sur  la 
clientèle  indépendante  qui  nous  fait  vivre  et  ne 
nous  refuse  pas  le  plein  tarif  1  Tout  ceci,  nous  le 
répétons,  n’cst-cc  pas  absolument  insensé  ?  A 
cpicl  degré  d’aberration  sommes-nous  tombés 
nous-mêmes,  pour  discuter  sérieusement  pareilles 
conditions  ? 

Mais  laissons  le  point  de  vue  rtiédical  et  exa- 
tnirions  le  point  de  vue  mutualiste.  Lé  mu¬ 
tualiste  est-il  un  citoyen  libre  ou  un  mineur,  un 
minus  habens,  en  tutelle  ?  N’avons  nous  pas  en¬ 
tendu  dire  que,  depuis  plus  d’un  siècle  en  Fran¬ 
ce,  on  ne  reconnaissait  pas  légalement  les  vœux 
des  Congrégations  parce  qu’on  considérait 
Comme  inadmissible  qu’un  citoyen  pût  consentir 


à  aliéner  sa  liberté’  ?  Ori  bons  fépfocbé  notre  «  ty¬ 
rannie  syndicale  «  faite  de  la  discipliné  de  chacun 
pour  défendre  l’inciéperidaflce  dé  tous,  que  diraT- 
011  de  la  «  tyrannie  de  la  Mutualité  »  qui  p'ônf 
faire  envers  et  contre  tout  le  bonheur  dé  seS 
adhérents,  entend  pénétrer  dans  ee  qü’îl  y  a  de 
plus  intime,  de  plus  secret  dans  la  vie  privée  de 
chacun,  en  faisant  soigner  ses  adhérents  par  des 
médecins  désignés,  en  exigeant  la  connaissance 
du  diagnostic  des  maladies  dont  ils  sont  frap¬ 
pés,  en  voulant,  sous  prétexte  d’hygiêne  sociale, 
s’ingérer  dans  le  choix  dé  leur  habitation,  leùr 
imppser  des  systèmes  de  désinfection  surannés, 
parfois  ridicules,  etc.,  etc. 

A  quelle  époque  vivons-nous  ?  Est-ce  par  ironie 
que  la  devise  républicaine  est  peinte  ou  gravée 
sur  nos  édifices  publics  ?  Veut-on  imposer  à  la 
hTance  déjà  si  durement  opprimée  par  la  cen¬ 
tralisation  excessive  de  notre  Etat  napoléonien, 
une  sorte  de  caporalisme  à  la  prussienne,  celui  ' 
de  la  Mutualité,  d’autant  plus  insupportable 
qu’il  n’bffrc  pas  de  garanties  pour  en  tempérer 
l’arbitraire  ? 

Nous  ne  pouvons,  nous,  médecins,  enténdré 
ainsi  la  mutualité.  Nous  la  rêvotïs  tout  antre  ; 
généreuse  et  prospère,  poussant  comme  une 
plante  vivace,  s’épanouissant  sans  contrainte 
so-us  les  rayons  ardents  du  soleil  de  la  Liberté. 

Aussi,  eomme  médecins  et  comme  mutualistes* 
dans  l’intérêt  de  notre  profession  et  dans  celui  de 
la  Mutualité,  de  cette  œuvre  noble  et  superbe  en 
son  principe,  qui,  largement  comprise,  arriverait 
peut-être  à  la  solution  pacifique  du  si  redouta- 
blé  problèm'ê'  social,  nous  crions  : 

Vive  Fifidépendance,  vive  la  liberté  pour  le 
médecin  comme  pour  le  mütîtal'îste  ! 

J.  Nom. 
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Îiôtel-Dieii  ;  M.  le  professeur  Gilbert. 


Mâl  de  Pott  sous-occipital  syiihiii tique. 

Je  vous  ai  présenté  déjà,  dans  ma  dernière 
leçon,  un  malade  que  je  remets  sous  vos  yeux. 
C’est  un  homme  âgé  de  40  ans,  exerçant  la  pro¬ 
fession  de'  gurçon  de  bureau,  qui  est  atteint  de 
mai  de  Pott  sous-occipital.  Les  premiers  acci¬ 
dents  de  fe  maladie  se  sont  montrés  au  mois  de 
novembre  19fl.  Puis,  l’affection  a  évolué  jus¬ 
qu’au  15  octobre  dernier,  époque  où  se  produi¬ 
sirent  brusquement  des  troubles  plus  inquiétants. 

Le  malade  entra  aîorsà  l’hôpital  dans  notre 


service  et  nous  avons  pu  établir  le  diagnostic  de 
mal  de  Pott  sous-occipital,  en  nous  fondant  sur 
trois  ordres  de  signes  :  fonctionnels,  physiques 
et  généraux.  Nous  avons  rejeté  le  diagnostic 
de  méningite  auquel  on  avait  pensé  en  ville,  et 
également  un  autre  diagnostic  plus  défendable,, 
celui  de  rhumatisme  de  la  colonne  vertébrale. 

Ainsi  que  je  vous  l’ai  précédemment  exposé,, 
le  mal  sous-occipital  n’est  pas  simple,  mais  dou¬ 
ble.  11  est  deux  sortes  de  mal  sous-occipital,  le 
mal  tuberculeux,  auquel  la  plupart  d'es  auteurs 
réservent  le  nom  de  mal  de  Pott  sous-occipitaï, 
et  le  mal  syphilitique,  souvent  appelé  pseudo¬ 
mal  sous-occipital.  Peu  importe,  d’ailleurs,  ce 
détail  de  terminologie. 

Je  vousfai  exposé  l’histoire  du  mal  sous-occi¬ 
pitaï-  Syphilitique,  à  la  description  duquel  se 
rattachent  les  noms  de  Vernouiî,  Levrot,  Froc- 
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lich,  Gaspais.  Il  importait  de  déterminer  à  quelle 
variété  de  mal  sous-occipital,  tuberculeux  ou 
syphilitique,  appartenait  l’affection  de  notre 
malade.  Il  y  avait  à  cela  un  intérêt  maieur,  le 
traitement,  comme  le  pronostic,  étant  entière¬ 
ment  différents  dans  l’un  ou  l’autre  cas.  Eh 
bien  !  tel  qu’il  se  présentait  ici,  le  mal  sous-occi¬ 
pital  n’offrait  aucun  caractère  qui  fût  suffisant 
pour  permettre  le  diagnostic  de  la  variété  en  ques¬ 
tion.  Il  était  impossible,  par  les .  caractères  de 
-l’affection  en  soi,  de  dire  si  elle  était  de  nature 
tuberculeuse  ou  de  nature  syphilitique.  Repre¬ 
nons  la  série  des  symptômes  observés  chez  notre 
patient,  symptômes  fonctionnels,  physiques  et 
généraux. 

Au  premier  plan  des  symptômes  fonctionnels, 
se  plaçait  la  douleur.  On  notait  des  douleurs  par- 
.  tant  de  la  nuque,  de  la  région  sous-occipitale,  et 
s’irradiant  vers  le  crâne,  le  cou,  les  épaules.  Peu 
accusées  au  repos,  les  douleurs  s’exaspéraient 
par  les  mouvements.  De  tels  phénomènes  dou¬ 
loureux  peuvent  se  rencontrer  aussi  bien  dans 
le  mal  tuberculeux  que  dans  le  mal  syphilitique. 
On  a  signalé,  comme  caractère  général  de  la 
douleur  syphilitique,  son.  apparition  possible 
ou  son  accentuation  vers  le  soir  ou  la  nuit.  Ici, 
pas  de  douleur  à  exagération  vespérale  ou  noc¬ 
turne. 

La  dysphagie  n’a  pas  non  plus  de  valeur  com¬ 
me  signe  différentiel.  Elle  se  rencontre  aussi  bien 
dans  le  mal  tuberculeux  que  dans  le  mal  syphi¬ 
litique.  De  même,  l’impotence  fonctionnelle,  la 
difficulté  de  mouvoir  le  cou,  de  fléchir  la  tête, 
peuvent  s’observer  dans  les  deux  cas. 

Gaspais,  dans  sa  thèse,  nous  dit  que,  d’après 
Levrot,  le  fait,  pour  un  sujet,  de  se  présenter  te¬ 
nant  sa  tête  entre  ses  mains  serait  caractéris¬ 
tique  du  mal  sous-occipital  syphilitique  et  pa¬ 
thognomonique.  Mais  Levrot  n’a  rien  écrit  de 
semblable.  Il  a  simplement  écrit  qu’une  telle 
attitude  permet  de  déduire  l’existence  d’une 
carie  vertébrale.  Je  ne  serais  pas  loin,  pour  ma 
part,  de  me  rattacher  à  l’opinion  de  Levrot. 
Lorsqu’un  malade  vient  en  tenant  sa  tête  entre 
ses  mains,  on  doit  conclure  qu’il  est  atteint  de 
carie  vertébrale.  Ce  fait  n’a  pas  été  rencontré, 
que  je  sache,  dans  d’autre  état  pathologique  que 
le  mal  sous-occipital  tuberculeux  ou  syphilitique. 
Je  ne  saurais  affirmer,  cependant,  que  cette  at¬ 
titude  est  constante. 

L’attitude  prise  par  les  malades  atteints  de 
mal  sous-occipital  n’est  pas  toujours  la  même.  Je 
vous  ai  montré  notre  sujet  disposant  ses  mains 
derrière  la  nuque  pour  la  maintenir.  Ce  n’est 
pas  là  la  position  habituelle.  Le  plus  souvent, 
les  patients  prennent  leurs .  pariétaux  entre  les 
mains  ou  bien  placent  une  main  au  menton, 
l’autre  à  l’occiput.  Quoi  qu’il  en  soit,  pour  ce  qui 
concerne  la  valeur  de  cette  attitude,  vous  devez 


considérer  qu’elle  signifie  l’existence  du  md 
sous-occipital,  mais  qu’elle  ne  permet  aucune 
déduction  quant  à  la  cause  de  ce  mal  sous-occt 
pital. 

Passons  aux  signes  physiques.  J  e  vous  ai  men* 
tionné  la  légère  inclinaison  sur  l’épaule  droite, 
la  raideur  des  muscles  du  cou,  et  les  craquements, 
On  rencontre  ces  phénomènes  aussi  bien  dans  lé 
mal  sous-occipital  tuberculeux  que  dans  le  mal 
syphilitique.  Toutefois,  il  est  des  signes  phy¬ 
siques  qui  permettent  quelquefois  de  faire  penser 
plus  à  la  tuberculose  qu’à  la  syphilis.  Les  sup¬ 
purations,  par  exemple.  Elles  sont  infiniment 
plus  fréquentes  dans  la  tuberculose  que  dans  la 
syphilis.  Alors  que,  généralement,  elles  sont  seu¬ 
lement  passagères  dans  la  syphilis,  elles  durent 
au  contraire  très  longtemps  dans  la  tuberculose 
où  elles  sont  même  intarissables.  Chez  notre 
malade,  nous  n’avons  aucun  signe  d’abcès. 
L’absence  de  suppuration  est  plutôt  en  fa-  . 
[  veur  de  la  syphilis,  mais  il  n’y  a  rien  là  de  bien 
définitif. 

Restentles  signes  généraux.  Notre  malade  avait 
de  la  fièvre  légère,  des  phénomènes  d’embarras 
gastrique  ;  il  avait  maigri.  Tout  cela  se  voit  dans 
les  deux  cas.  La  fièvre,  cependant,  plaiderait 
plutôt  en  faveur  de  la  tuberculose. 

J’aurai  épuisé  ce  qui  concerne  le  mal  sous- 
occipital  en  soi  lorsque  j’aurai  dit  un  mot  delà 
localisation  qu’il  affecte.  Cette  localisation  sous- 
occipitale  est-elle  en  faveur  de  la  syphilis  ?  Pro¬ 
portionnellement,  la  localisation  sur  les  deux 
premières  vertèbres  est  plus  fréquente  dans  la 
syphilis.  Mais,  comme  la  tuberculose  vertébrale 
est  infiniment  plus  commune  que  la  syphilis 
vertébrale,  il  y  a  compensation  et,  en  définitive, 
le  diagnostic  différentiel  ne  tire  rien  de  cela. 

En  résumé,  de  la.  symptomatologie  présentée 
par  notre  malade,  nous  ne  pouvions  tirer  aucune 
conclusion  quant  à  la  nature  de  la  lésion  verté¬ 
brale.  Si  nous  sommes  arrivés  au  diagnostic  de 
syphilis,  ce  n’est  pas  par  l’étude  des  lésions,mais 
par  l’étude  du  malade. 

Tout  d’abord,  l’âge  devait  nous  orienter  du 
côté  de  la  spécificité.  Le  patient  a  42  ans.  Or, 
si  la  tuberculose  de  la  colonne  vertébrale  peut 
s’observer  à  toute  époque  de  la  vie,  le  fait  n’en 
est  pas  moins  exceptionnel  à  partir  d’un  certain 
âge.  Le  mal  de  Pott  appartient  au  jeune  âge,  à 
l’adolescence  plus  encore  qu’à  l’enfance.  Au  con¬ 
traire,  le  mal  vertébral  syphilitique  s’observe 
d’une  façon  plus  spéciale  chez  l’adulte  ou  dans 
la  vieillesse.  Donc,  le  fait  de  rencontrer  le  mal 
vertébral  chez  un  sujet  ayant  dépassé  la  jeu¬ 
nesse  doit  amener  à  penser  à  la  syphilis.  J’ajou¬ 
terai  que  si  la  tuberculose  vertébrale  se  voit 
dans  les  deux  sexes,  la  syphilis  vertébrale  ap- 
t  partient  plus  particulièrement  au  sexe  masculin, 
Sur  12  cas  rapportés  dans  la  thèse  de  Gaspais, 


Demandes  et  oms  (smte) 

ôu  cônVaïôscent  ou  autre 
toaïàd'è'fton  contagieux. 

^“55.  —  A  vendre  voi¬ 
ture  Renault  8  chev.  2 
cyl.  1909v  landaulet  con¬ 
duite  intérieure,  2  places 
etl  strapontin,  phares  .lan¬ 
ternes,  trompes,  accessoi¬ 
res.  Excellent  état,  essai 
à  volonté.  Prix  2.700  frs. 
D'  Devoir  à  Villeneuve- 
sur- Y  onn  e  (Y  onn  e) . 

N“  56.—  A  céder  collec- 
tions  de  20  années  du  «  Con¬ 
cours  Médical  »  du  Bulle¬ 
tin  du  Syndicat  des  méde¬ 
cins  de  la  Seine-»'  et  de 
l’Union  des  Syndicats  », 
de  la  «  Chronique  médi¬ 
cale  »,  du  «  Monde  médi¬ 
cal»,  de  la  »  Médication 
martiale  »  etc. .  Prix  à  dé¬ 
battre. 

N“  57.—  Jeune  docteur, 

6  ans  de  pratique,  tres  sé- 
rieux,  libre  de  juin  à  sep-  ; 
tembre  inclus,  serait  heu¬ 
reux  de  trouver  confrère 
de  station  thermale  âgé  ou 
fatigué  qui  le  prendrait 
comme  aide  ou  associé  et 
pourrait  lui  céder  plus  tard 
sa  clientèle. 

N"  58.—  A  1  heure  de 
Paris.  Clienlèiegrande  vil¬ 
le,  communications  rapides 
rapport  14  à  15.000  francs 
touchés.  Fixes  1000  tes. 
Loyer  2,000  francs.  Mai¬ 
son  particulière  avec  jar¬ 
din.  Indemnité  â  débattre. 
Résidence  très  agréable, 
clientèle  riche  et  aristo¬ 
cratique  payant  bien. (3.519) 
S’adresser  à  M.  R.  Lanc- 
tin,  l  rue  Dante.  Parla. 

M»  59.—  Banlieue  pari¬ 
sienne.  Clientèle  petite 
ville,  seul  inédeciD,  rapport 
8  à  9.000  francs.  Fixes  1200 
francs.  Posté  susceptible 
de  grosse  extension  avec 
auto.Indemnité 5000  francs 
comptant.  Affaire  très  sé¬ 
rieuse  et  d’avenir  (3.521). 
S’adresser  à  M.  R.  Lanc- 
lin,  1  rue  Dante,  Paris. 
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ABSORP’nON  DES  MÉDICAMENTS  A  DOSES  HÉFBICTÉES 


Antipyrine .  0.25  Helmitol  B 

Arséniate  de  Soude.  O.OOl  Sydrargyre 

Benzoate  de  Soude  ,  0,35  loduredeP 

BiiodUre  loduré  ....  lodiire  de  £ 

Biline  (Ezt.  de  Bile  ptu.)  0.20  Morphine  (( 


1  Purgatifs  {Résines) . . . 
Purgal-KaU  (Salins) . 

Pyrasnidon* - , . . . 

Quinine  (CUorliydrale). 
Salicylate  de  Soude 
Silicate  de  Soude.. 
1  Thyroïdine" . 


CAPSULES  RAQUINJ 


CopaMvate  de  Soude , 

Baftal  (Santal  Copalivîque] 

Salol . . . 

Salol'Sa&tal  . . . 


lol-Sâniâl  !  i  ! ,  ! .  !  ü .  ]  ! . . .  0.32  1  Protoiodure  Hg.Thébaïquc,  etc.  O.OS-O.OC 

5  francs  le  Flacon  de  64  Capsules. 

ÉTABLISSEMENTS  FUMOUZE,  78,  Faubourg  Saint-Denis,  PABIS 


Seul  employé  dans  les  Hôpitaux  militaires 


WESIGATOiRED'ALBESPEYRES 


MpUCHE  ALBESPEYRES 

Vésicatoire  de  Ift  centimètres  sur  13,  contenu  dans  un  Tube 
métallique  le  préservant  contre  toute  contamination  extérieure. 
Apec  objets  de  pansement  2  fr.;  Sans  ces  objets  ■  lfr.25. 

Papier  d'ALBESPEYRES  pom  rentrelien  dei  VésIcaioFres 


N»  671.-  D'  F.  à  S.  à 
Concours.—  Membre  du 
Sou  et  du  Concours,  je  dé¬ 
sirerais  être  renseigné  sur 
les  points  suivants  ; 

1°  J’ai  donné  mes  soins 
à  une  apprentie  blanchis¬ 
seuse  qui  s’était  fracturé 
le  coude,  elle  était  inscri¬ 
te  à  l’Assistance  médicale 
gratuite  et  m’a  laissé  croi¬ 
re  que  l’accident  était  ar¬ 
rivé  chez  la  blessée.  Mais 
lorsque  la  blessure  a  été 
consolidée,  j’ai  appris  que 
l’accident  était  survenu  à 


'  MARTÏGNY 

£  dissout,.  .Source _ 

LITHINEE 

lave  foîè,  téin;  vessjB^ 
dissout  acide  uriqüe? 
jgràviers  et  calculs. 
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8  cas  concernaient  des  hommes  et  4  seulement 
des  fetnmes. 

Si,  en  outré,  nous  avons  pü  conclure  à  la  na¬ 
ture  Syphilitique  de  l’aflectiOn,  c’est  que  le  ma¬ 
lade  est  réellement  syphilitique  et  qu’il  a  une 
syphilis  spéciale,  à  prédilection  osseuse.  D’autre 
part,  nos  investigations  n’ont  pas  permis  de  le 
considérer  comme  tUberculeuiCi  C’est  sur  ce 
double  argument  que  nous  avons  fondé  le  dia¬ 
gnostic. 

Le  malade  a  eu,  à  l’âge  de  20  ans,  ün  chancre 
syphilitique,  qui  ne  parait  pas  avoir  été  suivi 
d’accidents  secondaires.  J'arrête  en  passant 
votre  attention  sur  la  fréquence  de  ce  défaut 
d’accidents  secondaires.  Il  ne  faut  pas.  que  vous 
vous  laissiez  impressionher  par  cela  dans  votre 
pratique.  Vous  pourriez  être  conduit  à  des  er¬ 
reurs  regrettables  dont  i’observais  ces  joürs-ci 
encore  Un  exemple  à  ma  consultation.  J’étais 
consulté  la  semaine  dernière  par  un  malade  qu’ac¬ 
compagnait  son  médecin.  Le  malade,  âgé  de  40 
ans,  était  un  paralytique  général.  Vous  connais¬ 
sez  les  relations  de  la  paralysie  générale  et  de  la 
syphilis.  A  l’âge  de  20  ans,  le  patient  avait  eu 
effectivement  un  chancre,  mais,  comme  notre 
confrère  —  qui  déjà  à  cette  époque  était  le  mé¬ 
decin  de  cet  homme  —  n’avait  pas  observé  d’ac¬ 
cidents  syphilitiques  secondaires,  il  n’avait  pas 
imposé  de  traitement.  La  cure  spécifique  —  qui 
peut-être  eût  évité  les  suites  graves  en  face  des¬ 
quelles  nous  nous  trouvions  —  n’avait  pas  été 
suivie.  La  morale  de  ceci  est  qu’il  ne  faut  pas 
d’üne  façon  démesurée  être  impressionné  par 
l’absence  d’accidents  secondaires.  Les  syphilis 
sans  accidents  secondaires  appréciables  sont 
même  souvent  graves,  n’étant  pas  traitées  dans 
bien  des  cas  pour  ce  motif. 

Revenons  à  notre  malade  actuel.  Non  traité 
après  son  chancre,il  fut  atteint  cinq  ans  plus  tard 
d’une  tumeur  de  l’aine  droite,  probablement  un 
syphilome.  Un  an  après,  il  eut  les  premiers  ac¬ 
cidents  à  localisation  osseuse.  Son  talon  gauche 
devint  douloureux  et  l’on  reconnut  une  syphilis 
bsséuse  du  calcanéum.  D’autres  déterminations 
sur  le  squelette  suivirent,  de  l’ostéite  de  la  cloi¬ 
son  nasale,  do  la  chondrite  du  cartilage  de  la 
sous-cloison,  de  l’ostéo-périostitc  de  l’extré¬ 
mité  interne  de  la  clavicule  gauche.  A  partir  de 
ce  moment,  les  accidents  se  précipitent  :  le  mal 
sous-occipital  commence,  puis  c’est  une  hype- 
rostose  du  frontal,  puis  c’est  l’épine  iliaque  droite, 
l’extrémité  interne  de  la  clavicule  droite,  qui  se 
prennent,  puis  l’occipital,  la  9®  côte  gauche. 

Dans  ces  conditions,  nous  avions  le  droit  de 
conclure  à  la  syphilis  osseuse-.  L’intra-dermo- 
réaction  était,  d’ailleurs,  négative.  Nous  avons  eu 
recours  alors  au  traitement  spécifique,  que  nous 
avons  associé  à  rimrnobili.sation  orthopédique 
do  la  partie  malade. 


Laissant  de  côté  le  606,  nous  avions  le  choix 
entre  l’iodure  de  potassium  et  le  metcure.A  coup 
sûr,  l’iodure  eût  pu  donner  d’excellents  résultats. 
Il  agit  rapidement  contre  les  gommes.  Mais  on 
1  obtient  aussi  de  bons  effets  du  mercure.  Etant 
[  donnée,  d’autre  part,  l’absence  de  tout  traite¬ 
ment  mercuriel  antérieur,  nous  avons  logique¬ 
ment  accordé  la  préférènce  au  mercure.  Nous 
avons  choisi  la  voie  d’introduction  qui  donne 
les  résultats  les  plus  rapides  et  les  plus  inten¬ 
ses,  la  voie  intra-veineuse,  et  nous  avons  injecté 
dans  les  veines  du  cyanure  de  mercure,  tous 
j  les  deux  jours  pendant  un  mois,  un  centimètre 
I  cube  de  la  préparation  suivante  : 


Cyanure  d’hydrargyre. 
Eau  distillée ........ 


Nous  aurions  pu  choisir  le  sublimé,qui  fut  le 
premier  sel  mercuriel  injecté  dans  les  veines,  en 
employant  la  formule  du  professeur  Bacelli  :  ' 


Sublimé..,. . .  » .  1  gr. 

Chloruré  de  sodium .  3  gr. 

£a  i  distillée . . . .1039  gr. 


Chaque  centimètre  cube 'contient  un  milligr. 
de  sublimé.  La  dose  est  de  5  à  10  cent,  cubes. 

Après  un  mois  de  suspension,  nous  âVons  re¬ 
pris  le  traitement  par  la  voie  intra-müscülaire, 
cette  fois.  On  injecta,  tous  les  jours  pendant  dix 
jours,  un  centigr.  de  biiodure. 


BiiodUre  de  mercure . 

.lodure  de  sodiUm . 

Eau  distillée. . . 

Pour  une  ampoule ...  n®  20 


|âaô  gr.  ül 
1  gr. 


Après  un  repos  de  dix  jours,dix  injections  fu¬ 
rent  encore  faites. 

En  même  temps,  je  fis  poser  un  appareil  plâ¬ 
tré,  une  minerve  à  col  de  plâtre  soutenant  én 
avant  le  menton,  et  en  arrière  l’occiput.  La  pose 
de  l’appareil  fut  difficile,  en  raison  de  l’état 
d’angoisse  du  patient,  et  il  fut  assez  mal  sup^ 
porté  les  premiers  jours.  L’appareil  prit  point 
d’appui  sur  les  crêtes  iliaques,  pour  avoir  un  ap¬ 
pui  plus  fixe  que  les  épaules. 

On  avait  posé  l’appareil  en  vue  de  le  main¬ 
tenir  trois  à  six  mois.  On  dut  l’enleVer  au  bout 
de  quatre  semaines.  Fort  heureUsèmént,  pendant 
ce  temps,  la  lésion  s’était  consolidée,  et  les  dou¬ 
leurs  avaient  presque  cessé  entièrement.  Depuis 
lors,  l’amélioration  a  progressé. 

Il  me  reste  à  vous  dire,  pour  terminer,  quel¬ 
ques  mots  du  pronostic.  J’estime  que,  étant 
donné  le  résultat  déjà  obtenu,  nous  parvien¬ 
drons  à  guérir  le  malade.  Certes,  nous  ne  pou¬ 
vons  espérer  que  le  patient  retrouvera  toute  la 
liberté  du  COl,  mais  j’estime  qU’il  aura  la  Vié 
sauve  et  qu’il  lui  sera  possible  de  reprendre  son 
travail  de  garçon  de  bureau. 

Si  le  diagnostic  n’avait  pas  été  porté,  les  cho¬ 
ses  sê  fussent  passées  autrement.  Vous  n’ignore 
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pas  le  danger  du  mal  sous-occipital.  Il  est  double. 
Il  procède  de  la  pachyméningite  et  de  la  luxation 
ou  de  la  fracture  vertébrale  qui  menacent  le 
sujet  atteint  de  cette  affection.  La  pachyménin¬ 
gite  entraîne  de  la  paralysie,  des  troubles  de  sen¬ 
sibilité,  paralysies  des  membres,  paralysies  vis¬ 
cérales,  avec  rétention  d’urine,  escarres.  La  lu¬ 
xation  et  la  fracture  des  deux  premières  vertè¬ 
bres  a  des  conséquences  qui  ne  sont  pas  moins 
graves.  Elles  déterminent  des  compressions  de  la 
moelle  et  du  bulbe,  avec  mort  subite,  parfois. 

{Leçon  recueillie  par  le  P.  Lacroix.) 


REVUE  DES  SOCIETES  SAVANTES 


Chirurgie  de  guerre  en  Bulgarie.  —  Abcès  dysentéri¬ 
que  guéri  par  l’émétine. —  Deux  nouveaux  dérivés 
arsenicaux,  le  1116  et  le  1151.  —  Syphilome  intra¬ 
thoracique.  —  Appendicite  à  gauche.  —  Ponction 
lombaire  dans  le  coma  diabétique.  —  Céphalées 
et  névralgies  faciales  d’origine  nasale. 

M.  Delorme  présente  à  l’Académie  de  médecine 
un  rapport  sur  un  travail  de  M.  O.  Laurent,  in¬ 
titulé  :  La  chirurgie  de  guerre  en  Bulgarie. 

M.  Laurent,  directeur  d’une  ambulance  à  Phi- 
lippopoli,  a  constaté,  chez  les  blessés  de  la  guerre 
des  Balkans,  la  rareté  excessive  des  blessures 
graves  de  l’abdomen  —  la  fréquence  relative 
des  anévrismes  et  surtout  des  lésions  nerveuses  — 

—  l’extrême  fréquence  des  fractures  par  éclate¬ 
ment  des  os  des  membres  et  particulièrement  de 
la  main  —  la  supériorité,  en  nombre,  des  blessu¬ 
res  par  balles  sur  celles  des  schrapnells  —  l’inno¬ 
cuité  de  la  balle  traversant  dans  la  majorité  des 
cas  les  tissus  en  séton— la  rareté  des  amputations 
qui  est  inférieure  à  1  p.  100,  et  la  fréquence  rela-  } 
tive  des  trépanations. 

Ces  remarques  se  rapportent  surtout  aux 
blessés  observés  dans  une  ambulance  éloignée 
du  champ  de  bataille,  c’est-à-dire  à  des  blessés 
déjà  sélectionnés. 

—  M.  Chauffard  fait  à  l’Académie  de  médecine 
une  communication  sur  un  cas  d’abcès  dysenté¬ 
rique  du  foie  ouvert  dans  les  bronches  et  guéri  ra¬ 
pidement  par  l’éméline. 

L’ouverture  par  voie  bronchique  des  grands 
abcès  du  foie  causés  par  la  dysentérie  amibienne 
n’est  pas  rare,  mais  ce  mode  d’évacuation  est 
précaire  et  incertain  comme  moyen  de  guérison. 
La  fistule  hépato-bronchique  ouverte  au  point  le 
moins  déclive  de  la  collection  purulente  vide  mal 
l’abcès  et  souvent,  devant  la  longue  durée  de  la 
suppuration,  il  arrive  un  moment  où  la  ciuestion 
de  l’intervention  chirurgicale  se  pose. 

Chez  un  de  ses  malades,  ayant  depuis  quatre 
mois  un  grand  abcès  dysentérique  du  foie  ouvert 
dans  les  bronches,  avant  d’en  venir  à  l’opération, 
M.  Chauffard  essaya  un  traitement  médical  peu 
employé  jusqu’à  ce  jour  en  France,  l’émétine,  ' 


traitement  dont  un  médecin  anglais  des  Indes, 
le  D”  Rogers,  paraît  avoir  retiré  des  résultats  tout 
à  fait  remarquables.  Il  semble  que  l’émétine, 
principal  alcaloïde  de  l’ipéca,  ait  sur  les  amibes 
dysentériques  une  action  spécifique  ;  celles-ci  sont 
tuées  instantanément  par  une  solution  à  1/10000 
et  en  quelques  minutes  par  une  solution  à 
1  /lOOOOO. 

Rogers  emploie  de  préférence  le  chlorhydrate 
d’émétine,  plus  soluble  que  le  bromhydrate,  et 
l’administre  par  voie  sous-cutanée  en  ampoules 
de  1  centim.  cube  contenant  chacune  1  à  3  ou 
même  4  centigr.  de  sel.  Ces  injections  sont  répé¬ 
tées  deux  fois  par  jour  les  deux  premiers  jours  de 
traitement  dans  les  cas  graves,  puis  une  fois  par 
jour  pendant  encore  un  à  deux  jours.  En  tout, 
cinq  à  six  injections. 

Sans  action  sur  les  dysentéries  bacillaires,  la 
cure  à  l’émétine  enraye,  presque  du  jour  au  lende¬ 
main  les  dysentéries  amibiennes.  Rogers  pense 
que  la  guérison  est  obtenue  définitivement.  En 
tout  cas,  l’émétine  agit  spécifiquement  sur  les 
amibes  de  la  dysenterie,  comme  la  quinine  sur  les 
hématozoaires  du  paludisme. 

M.  Chauffard  appliqua  à  son  malade  la  cure  à 
l’émétine.  Six  injections  de  4  centigr.  furent  pra¬ 
tiquées.  Les  résultats  lurent  excellents  et  en  cinq 
jours,  la  fistule  hépato-bronchique,  qui  durait 
depuis  cinq  mois,  se  cicatrisa. 

—  MM.  DE  Beurmann,  Mouneyrat  et  Tanon 
présentent  à  la  Société  médicale  des  hôpitaux 
une  étude  de  deux  nouveaux  dérivés  arsenicaux, 
fe  1116  et  le  1151. 

Les  auteurs  ont  cherché  à  découvrir  des  déri¬ 
vés  arsenicaux  nouveaux  ayant  les  propriétés 
thérapeutiques  du  salvarsan  et  du  néo-salvarsan, 
mais  plus  faciles  à  manier  et  n’ofïrant  pas  les 
mêmes  inconvénients  ni  les  mêmes  dangers. 

Ils  proposent,  pour  le  traitement  delà  syphilis, 
deux  nouveaux  dérivés  arsenicaux,  le  1116  et  le 
1151.  Ces  substances  ont  les  caractéristiques 
suivantes  : 

Faible  toxicité  ;  bonne  tolérance  ;  absence  de 
pouvoir  congestif,  neurotrope  etcoagulant  ;  disso¬ 
lution  instantanée  qui  peut  être  effectuée  sans 
aucun  outillage  accessoire  à  l’abri  de  l’air,  dans 
des  conditions  d’asepsie  absolue. 

Pouvoir  trypanosomicide  et  spirillicide  très 
actif. 

La  dose  thérapeutique  totale  semble  être, 
pour  l’homme,  dê  1  g.  50,  et  pour  la  femme,  de 
1  gr.  20  à  1  gr.  35,  répartis  en  trois  injections,  à 
doses  égales,  espacées  de  huit  jours  chacune. 

La  tolérance  de  ces  nouveaux  corps  est  en  gé¬ 
néral  très  bonne;  ils  ne  provoquent  pas  de  fièvre. 
Les  réactions  sont  en  tout  cas  si  rares  qu’ils  per¬ 
mettent  un  traitement  ambulatoire  de  la  syphilis. 

Les  accidents  syphilitiques,  ainsi  que  les  tré¬ 
ponèmes  cjue  contiennent  les  lésions,  disparais¬ 
sent  très  vite  sous  l’influence  du  1116  et  du  1151 
et  ce  sont  les  lésions  muqueuses  qui  rétrocèdent 
avec  la  plus  grande  rapidité. 

Le  1116  et  le  1151  peuvent  être  employés  en 
suspension  huileuse  pour  les  injections  intra-mus- 
culaires. 
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—  MM.  Bensaude  et  Emery  r apport ent  à  la 
Société  médicale  des  hôpitaux  \m  cas  de  syphilome 
intra-thoracique  simulant  un  cancer  du  médiastin. 

Le  diagnostic  de  la  syphilis  viscérale  a  beau¬ 
coup  profité  de  deux  acquisitions  nouvelles  de  la 
clinique  :1a  réaction  de  Wassermann,  qui  indi¬ 
que  que  l’organisme  est  infecté, et  l’examen  radio¬ 
logique  qui  permet  parfois  de  préciser  les  lésions 
de  l’organe  atteint  et  de  suivre  les  modifications 
amenées  par  le  traitement  dans  la  profondeur  des 
tissus. 

Le  malade  de  MM.  Bensaude  et  Emery  offrait 
un  exemple  de  symptômes  et  de  signes  (toux, 
expectoration  purulente,  dyspnée,  cornage,  fiè¬ 
vre,  amaigrissement,  sübmatité  au  tiers  inférieur 
du  poumon  droit  où  l’examen  radiologique  mon¬ 
trait  une  ombre  triangulaire)  cjui  avaient  fait 
poser  le  diagnostic  de  cancer  broncho-pulmonaire 
avec  adénopathie  médiastine.  Un  examen  de  la 
gorge  fit  constater  l’existence  d’une  gomme  du 
volume  d’une  pièce  de  cinq  francs. 

Deux  séries  d’injections  mercurielles  restè¬ 
rent  sans  résultat. Après  la  découverte  de  la  gom¬ 
me,  on  pratiqua  des  injections  d’hectine  et  de 
salvarsan  qui  amenèrent  une  guérison  rapide. 

—  MM.  PoDEviN  et  Henri  Dufour  relatent  à 
la  Société  niédicale  des  hôpitaux  une  observation 
d’appendicite  chronique  à  gauche  avec  inversion 
des  organes. 

La  malade,  âgée  de  42  ans,  attirait  l’attention 
par  ce  fait  qu'elle  présentait  dans  l’hypocondre 
gauche  une  matité  correspondant  à  celle  du  foie, 
alors  que  l’hypocondre  droit  était  sonore.  Les 
battements  du  cœur  étaient  mieux  perçus  à 
droite. 

L’examen  radioscopique,  pratiqué  par  M. 
Bonniot,  montra  que  le  cœur  siégeait  dans  le 
côté  droit  de  la  poitrine,  que  l’estomac  était  in¬ 
versé,  le  cæcum  dans  la  fosse  iliaque  gauche. 

La  malade  se  plaignant  de  douleurs  à  la  ré¬ 
gion  du  point  de  Mac  Burney  inversé  (à  gau¬ 
che),  et  de  phénomènes  attribuables  à  une 
appendicite,  a  donc  une  appendicite  chronique 
à  gauche. 

—  M.  Hallé  fait  à  la  Société  médiccde  des  hô¬ 
pitaux  un  rapport  sur  un  travail  de  M.  NtcuoT, 
(de  Bordeaux)  relatif  à  la  ponction  lombaire  dans 
le  coma  diabétique. 

M.  Niclot  a  soigné  à  l’hôpital  militaire  de 
Bordeaux  un  sous-officier  amené  dans  le  coma 
qui  fut  reconnu  pour  être  de  nature  diabéticiue. 
Le  malade  mourut  le  jour  même,  malgré  les  di¬ 
verses  thérapeutiques  tentées. 

L’intérêt  de  l’observation  réside  dans  l’impos¬ 
sibilité  où  l’on  fut  de  retirer  du  liquide  céphalo¬ 
rachidien  par  la  ponction  lombaire.  L’auteur  voit 
ici  une  confirmation  de  la  théorie  défendue  par  le 
professeur  Chauffard  de  la  déshydratation  dans 
le  coma  diabétique.  Assurément,  un  seul  fait 
négatif  prouve  peu  de  chose.  Mais,  d’autres  vien¬ 
dront  infirmer  ou  confirmer  la  valeur  de  cette 
constatation. 

—  M.  MoNNiERfait  k\a  Société  de  laryngologie 


de  Paris  une  communication  sur  les  céphalées  et 
névralgies  faciales  d’origine  nasale. 

L’auteur  appelle  l’attention  sur  les  céphalées 
et  les  névralgies  faciales  que  nul  traitement  n’a 
pu  modifier  et  qui  sont  d’origine  purement  nasa¬ 
le.  En  dehors  de  tout  état  aigu  ou  suppuratif 
chronique  du  nez  et  des  cavités  accessoires,  elles 
sont  dues  à  l’irritation  d’une  branche  nasale  du 
trijumeau,  par  contact  permanent  ou  fréquent 
entre  la  cloison  et  l’un  des  cornets. 

Le  rappel  de  la  douleur  par  l’attouchement 
au  stylet,  de  ce  point,  sans  cocaïnisation  préala¬ 
ble,  est  la  base  du  diagnostic  causal. 

La  seule  intervention  est  l’ablation  sous  anes¬ 
thésie  locale  de  la  crête  osseuse  de  là  cloison  ou 
d’une  partie  du  cornet  pour  supprimer  tout  con¬ 
tact.  Suivent  dix  observations  avec  guérisons, 
datant  de  deux  ans  pour  2  cas,  de  un  an  pour  3 
cas  et  de  quelques  semaines  pour  5  cas. 

P.  L. 

Réunion  obstétricale  et  gynécologique 
de  Montpellier. 

(Séance  du  5  février  1913). 

L  M.  Tédenat.  Rupture  des  kystes  de  l’ovaire.  — 
De  toute  une  série  de  faits  qu’il  rapporte  et 
qui  sont  empruntés  à  sa  pratique  personnelle, 
l’auteur  conclut  que  la  rupture  des  kystes  de 
l’ovaire  n’est  pas  rare;  souvent  elle  est  bénigne, 
au  point  de  passer  inaperçue  pour  n’être  consta¬ 
tée  qu’au  moment  d’une  laparotomie  ultérieure  ; 
parfois  aussi,  et  plus  volontiers  au  cours  de  la 
grossesse,  elle  provoque  des  accidents  péritoni- 
ques  qui  entraînent  la  mort  dans  plus  de  la  moitié 
des  cas,  ce  qui  conduit  à  des  interventions  chi¬ 
rurgicales  délicates.  Enfin,  elle  peut  avoir  pour 
conséquence,  dans  les  cas  de  kystes  gélatineux  et 
papillaires,  l’ensemencement  de  greffes  néoplasi¬ 
ques  sur  le  péritoine,  se  disséminant  parfois  jus¬ 
qu’à  la  plèvre  à  travers  les  fentes  lymphatiques 
du  diaphragme. 

Discussion  :  M.  Puech  envisageant  la  question 
au  point  de  vue  obstétrical,  signale  la  possibilité 
de  guérison  spontanée  après  cet  accident,  sur¬ 
tout  quand  le  liquide  se  fait  jour  au  dehors  par 
les  voies  naturelles.  Cependant  on  doit  systémati¬ 
quement  intervenir. 

IL  M.  Vallois.  Opération  césarienne  tardive  et 
rétraction  de  l’anneau  de  Bandl.  —  Entrée  à  la 
Maternité  pour  y  subir  une  opération  césarienne 
indiquée  du  lait  du  rétrécissement  pelvien  dont 
elle  est  porteur,  la  malade  perd  brusquement  les 
eaux  alors  que  15  jours  la  séparent  encore  du 
terme  présumé  de  la  grossesse.  Après  avoir  at¬ 
tendu  24  heures  devant  les  chances  possibles 
d’un  accouchement  prématuré  spontané,  l’auteur 
pratique  l’opération  césarienne,  mais  au  cours  de 
l’extraction  de  l’enfant,  la  tête  dernière  est  rete¬ 
nue  par  la  rétraction  de  l’anneau  de  Bandl,  ce 
qui  conduit  à  prolonger  l’incision  utérine  vers 
I  le  segment  inférieur.  Les  suites  ont  été  parfaites. 

I  Discussion  ;  M.  P.  Delmas  trouve  dans  cette 
I  observation,  comme  dans  un  cas  de  même  ordre 
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qu’il  a  publié  en  1911,  un  argument  en  faveur  des 
césariennes  tardives.  Le  danger  est  minime  d’ino¬ 
culation  péritonéale  par  le  contenu  d’un  œuf 
ouvert  ,  si  l’on  onère  hors  du  ventre  dans  un  lit 
de  compresses. 

M.  Vallois  estime  que  les  précautions  prises 
pour  sa  malade  devaient  la  préserver  de  toiit  dan¬ 
ger  de  cet  ordre. 

III.  M.  de.  Boiiville  :  A  propos  de  irais  cas  de 
tuberculose  annexielle.  —  De  ses  deux  premières 
observations,  dont  l’une  a  trait  à  un  alDcès  froid 
tuberculeux  de  la  trompe  droite  et  pyosalpynx 
gauche  chez  une  jeune  fille  de  20  ans,  et  l’autre 
à  une  périmétro-salpingo-ovarite  tuberculeuse  à 
forme  péritonéale  plastique,  l’auteur  conclut  que 
si  les  opérations  conservatrices  ne  sont  ici  que 
rarement  indiquées,  c’est  que  d’une  part,  la 
grossesse  est  rare  après  opération  conservatrice 
pour  ahnexite  tuberculeuse,  éventualité  relati¬ 
vement  heureuse  puisque  l’état  de  la  malade 
en  serait  aggravé,  et  que  d’autre  part,  au  point  de 
vue  de  l’intégrité  de  la  fonction  menstruelle,  il 
est  assez  exceptionnel  que  la  lésion  soit  assez 
limitée  pour  cela. 

Sa  troisième  opération  montre  la  rareté  des 
salpingites  incluses.  Le  plus  souvent  il  s’agit  de 
fausses  inclusion 

Discussion  ;  M.  Tédenat,  tout  en  apportant 
uelques  restrictions  à  la  formule  de  M.  deRou- 
ville,  et  il  en  cite  un  exemple,  l’accepte  le  plus 
souvent  alors  que  la  lésion  n’est  pas  parfaitement 
limitée,  et  le  côté  opposé,  tout  à  lait  sain. 

IV.  M.M.  Guérin-Valmale  et  Moiroud  {de 
Marseille)  :  Utérus  double  avec  hémalométrie 
unilatérale.  —  Les  auteurs  présentent  une 
pièce  provenant  d’une  hystérectomie  totale  qu’ils 
ont  fait  subir  à  une  femme  de  29  ans,  qui,  de¬ 
puis  l’instauration  menstruelle  à  l’âge  de  15  ans, 
se  plaignait  de  métrorragies  abondantes  et  dou¬ 
loureuses. 

La  pièce  est  constituée  par  deux  masses  étroi¬ 
tement  accolées  :  celle  de  droite  étranglée  à  sa 
partie  moyenne  en  forme  de  gourde,contenait  du 
sang  caillé  ;  celle  de  gauche,à  parois  épaisses  et 
irrégulières,  possédant  seule  une  ouverture  cer¬ 
vicale.  Contrairement  à  la  règle,  l’utérus  leur 
paraît  développé  dans  la  portion  cervico-seg- 
mentaire  et  l’hémi-utérus  droit. 

En  raison.de  l’état  contourné  de  la  trompe 
gauche  ainsi  fixée  par  une  bride  fibreuse,  il  ne 
'leur  a  pas  paru  indiqué  de  conserver  la  moitié 
gauche  de  l’organe. 

V.  AIM.  Massabuau  et  Etienne.  Tumeur  de 
l’ovaire  à  cellules  lutéiniques  ;  interprétation  pa¬ 
thogénique.  —  Incluse  dans  le  ligament  large,  la 
masse  néoplasique  une  fois  enlevée  montre  à  la 
coupe  de  volumineuses  cellules  polygonales 
renfermant  du  glycogène  et  de  la  lutéine  ;  dis¬ 
posées  en  traînées  radiaires  autour  des  vaisseaux, 
elles  se  groupent  en  plusieurs  points  autour  des 
lacunes  sanguines  pour  former  des  flgiires  en 
tout  comparables  à  des  corps  jaunes. 

Lès  auteurs  écartent  la  possibilité  d’un  hy- 


pernéphrome  génital  et,en  raison  du  type  anato¬ 
mique  des  cellules  et  de  leur  disposition,  consldè-; 
rent  plutôt  la  tumeur  comme  développée  aux; 
dépens  du  corps  jaune. 

Discussion  :  M.  Tédenat,  eu  égard  à  la  fré¬ 
quence  relative  des  hypernéphromes  du  ligament 
large,  garde  quelque  hésitation  sur  la  nature  du 
néoplasme. 

VI.  M.  Paul  Delmas.  Du  tamponnement  à 
l’essence  de  térébenthine  pure  dans  l’ endomélnk 
puerpérale.  —  Une  bande  de  gaze  imbibée  à 
refus  d’essence  de  térébenthine  pure  est  méthodi¬ 
quement  tassée  dans  l’utérus  préalablement 
amené  à  la  vulve  ou  exposé  à  l’aide  de  valves. 
Enlevé  au  bout  de  24  heures,  ce  mode  de  panse¬ 
ment  amène,  employé,  à  l’exclusion  de  tout  au¬ 
tre,  la  défervescence  en  lysis  dans  les  deux  ou 
trois  jours  qui  suivent. 

Par  son  efficacité  vraiment  remarquable  et 
l’ extrême  simplicité  de  réalisation,  ce  procédé, dû, 
à  Bonnaire,  mérite  d’être  vulgarisé,  A  l’appui, 
l’auteur  en  rapporte  quelques  observations  ca^ 
ractéristiques,  empruntées  à  sa  pratique  privée. 

Discussion  :  M.  Tédenat  emploie  depuis  long¬ 
temps  l’essence  de  térébenthine  dans  les  érisy- 
pèles  de  diverses  localisations. 

M.  Guérin-Valmale  a  récemment  observé  uii 
cas  d’infection  puerpérale  où  l’essence  de  téré¬ 
benthine  employée  dédoublée  à  l’alcool  en  at¬ 
touchements  intra-utérins  paraît  avoir  donné  un 
résultat  heureux 

VII.  M.  L.  Vallois  :  Insertion  vélamenteuse  du 
cordon.  —  L’auteur  présente  un  délivre  sur  le¬ 
quel  les  vaisseaux  funiculaires  n’abordent  la 
masse  placentaire  qu’ après  avoir  cheminé  dans 
les  membranes  sur  une  longueur  de  16  centimè¬ 
tres  et  signale  les  dangers  que  cette  disposition 
peut  faire  courir  au  fœtus. 

Discussion  :  M.  Guérin-Valmale  expose  les 
raisons  pour  lesqufelles  il  lui  paraît  que  l’hémor¬ 
ragie  de  Benckiser  est  plus  à  craindre  en  cas  de 
rupture  artificielle  des  membranes  que  lorsque 
cette  rupture  est  spontanée. 

VIII.  MM.  P.  Delmas  et  G.  de  Rouville  :  Volu¬ 
mineux  kystes  hématiques  bi-latéraux  des  ovaires  n 
symptomatologie  de  la  grossesse  ectopique.— Femme 
de  29  ans,  chez  laquelle,  il  y  a  9  ans,  ont  évolué  à 
la  suite  d’une  fausse  couche  des  lésions  de 
pelvi-péritonite.  La  suppression  des  règles  et 
l’apparition  de  phénomènes  sympathiques  leur 
font  croire  à  une  grossesse.  Vue  à  l’occasion  de 
petites  hémorragies  répétées  qui  leur  font  craindre 
une  fausse  couche  imminente,  les  auteurs  pen¬ 
sent  à  une  grossesse  tubaire  gauche.  La  laparo¬ 
tomie  leur  montre  l’existence,  à  côté  d’un  gros 
utérus,  de  deux  masses  kystiques,  l’une  gauche 
très  volumineuse  et  à  contenu  citrin,  l’autre 
plus  petite  remplie  d’un  liquide  chocolaté. 

L’examen  histologique  de  leur  paroi  montre 
de  nombreux  vaisseaux  très  dilatés  qui  s’oùvrent 
dans  les  cavités  kystiques. 
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CorreipoDlaoce  hebdomadaire 


l’atelier,  j’écrivis  alors  au 
patron  qui  me  répondit 
qu’il  n’y  avait  rien  à  faire, 
attendu  que  la  déeiaration 
de  l’accident  n’avait  pas 
été  faite.  L’apprentie  au¬ 
rait  répondu  à  son  patron 
qui  lui  demandait  s’il  fal¬ 
lait  faire  la  déclaration  que 
ce  n’étalt  pas  la  peine 
puisqu’elie  ne  payait  ni  le 
médecin  ni  les  médica¬ 
ments.  Que  puis-je  faire 
pour  me  faire  payer  ;  n’ai- 
je  aucun  recours  contre  le 
patron  qui  n’a  pas  fait  sa 
déclaration  ? 

2»  Les  quittances  d’ho¬ 
noraires  d’accidents  du 
travail  sont-elles  exemp¬ 
tées  du  droit  de  timbre  ? 

3°  Dans  la  région  un  ju¬ 
ge  de  paix  suppléant  est 
agent  d’assurances  (acci¬ 
dents).  Ny  a-t-il  pas  in¬ 
compatibilité  entre  ces 
deux  fonctions  ? 

Réponse. —  Si  l'accident 
de  la  blanchisseuse  est 
survenu  à  l’atelier, et  pen¬ 
dant  ou  à  l’occasion  du 
travail,  il  est  garanti  par 
les  lois  spéciales  sur  les 
accidents  du  travail.  L’ou¬ 
vrière  a  un  délai  o’un  an 
du  jour  de  l’accident 
pour  en  faire  la  déclaration 
a  la  mairie.  Vous  pouiriez 
lut  conseiller  de  faire 
cette  déclaration  si  elle  est 
encore  dans  le  délai, ce  qui 
vous  permettrait  de  récla¬ 
mer  le  montant  de  vos  ho¬ 
noraires  au  patron. 

Si  au  contraire  le  délai 
d’un  an  est  passé,  il  est 
trop  tard  et  vous  serez 
obligé  de  vous  contenter 
des  honoraires  de  l’assis¬ 
tance  médicale  gratuit». 

2“  Il  est  admis  que  les 
quittances  d'honoraires 
pour  soins  donnés  à  des 
blessés  du  travail,ouvr1erfi 
du  commerce  ou  de  l’in¬ 
dustrie,  sont  exemptes  du 
droit  de  timbre. 

‘  ■  . . 

fondions  de  juge  de  paix 
suppléante!  celles  d’agent 
d’assurances. 
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NOTES  DE  CLINIQUE  MÉDICALE  PRATIQUE 

I.  Traitement  de  l’asthme  nasal. 

L’asLhme  nasal,  fréquent  surtout  chez  les 
enfants,  affecte  ceux-ci  dès  le  premier  âge.  On  ■ 
voit  des  enfants  atteints  à  5  ou  6  ans.  La  cause 
efficiente  en  est  une  oblitération  de  l’orifice  nasal. 
Elle  est  due  soit  à  des  végétations  adénoïdes 
volumineuses,  soit  à  des  cornets  hypertrophiés 
ou  plus  rarement' à  des  polypes  muqueux.  La 
relation  entre  la  cause  et  l’effet  est  encore  mal 
définie.  Est-ce  un  réflexe  venant  de  la  région  ol¬ 
factive  du  nez  insuffisamment  aérée  ?  Ou  le  pou¬ 
mon  est-il  fâcheusement  influencé  par  l’air  qui 
lui  arrive  directement  par  la  bouche  et  par  suite 
trop  froid  ? 

Nous  ne  nous  occuperons  ici  que  des'  consé¬ 
quences  cliniques  et  de  la  conduite  à  tenir. 

Les  conséquences  sont  une  dyspnée  intense  et 
de  véritables  crises  d’asthme  qui  font  de  cet  en-  ' 
fant  un  infirme  au  même  titre  qu’un  emphysé-* 
mateux  invétéré. 

Comme  traitement,  un  seul  doit  être  recom¬ 
mandé  :  l’intervention  chirurgicale. 

Les  traitements  classiques  seront  sans  effet. 
Je  n’ai  jamais  vu  l’arsenic  ou  les  iodures  donner 
le  moindre  résultat  durable  dans  l’asthme  nasal. 
Les  hypnotiques  ou  les  fumigations  diverses 
calmeront  momentanément,  mais  n’auront  au¬ 
cun  pouvoir  curatif. 

Reste  la  cure  thermale. 

Les  effets  en  sont  très  problématiques  dans 
l’asthme  nasal.  En  effet,  ici,  il  n’est  plus  ciuestion 
d’un  traitement  général  ou  même  d’un  traite¬ 
ment  bronchique,  mais  bien  d’un  traitement  pu¬ 
rement  local.  Le  poumon  n’est  atteint  que  par 
contre-coup.  La  cause  initiale  et  formelle  en  est 
l’oblitération  nasale,  et  il  est  évident  que  tant 
que  subsistera  la  cause  on  aura  des  résultats 
éphémères. 

On  ne  peut  espérer  voir  un  polype  muqueux, 
une  grosse  végétation  ou  un  cornet  hypertrophié 
disparaître  sous  l’influence  de  la  douche  nasale, 
du  humage  ou  de  l’aspiration,  moyens  dont  nous 
disposons  pour  modifier  la  muqueuse  nasale.  Je 
n’en  dirais  pas  autant  des  grosses  amygdales. 
Du  reste,  l’oblitération  nasale,  souvent  complète, 
serait  un  gros  obstacle  à  leur  action.  J’ai  vu  des 
enfants  faire  ainsi  4  ou  5  saisons  sans  résultats. 
En  face  de  l’asthme  nasal,  le  praticien  doit  donc 
sans  hésiter  conseiller  à  la  famille  l’opération  et, 
s’il  n’est  pas  suffisamment  expert,  envoyer  l’en¬ 
fant  chez  un  bon  rhinologiste.  Seule  l’opération 
faite  avec  soin  et  complètement  pourra  guérir  le 
malade,  qu’il  s’agisse  de  végétations,  d’un  polype 
ou  d’un  cornet.  Mais  là  surgit  une  grosse  diffi¬ 
culté.  Le  médecin  se  heurtera  neuf  fois  sur  dix  à 
un  refus  plus  ou  moins  net.  «  L’enfant,  est  trop 
jeune  ».  Telle  est  l’antienne  ordinaire.  C’est  une 
erreur  complète.  L’opération  réussit  toujours,  le 
choc  opératoire  est  nul  aussi  bien  avec  le  bromo- 
fo^me  qu’avec  la  cocaïne.  Les  complications 
post-opératoires  sont  exceptionnelles  et  insigni¬ 
fiantes,  et  cela,  même  chez  les  très  jeunes  enfants. 


On  ne  risque,  donc  rien  à  opérer  de  suite;  Au 
contraire,  en  attendant,  les  lésions  au  poumon 
apparaîtront.  A  l’asthme  nasal  viendra  se  sura¬ 
jouter  l’asthme  ordinaire  et  l’opération,  radicale 
au  début,  pourra  peut-être,  2  ou  3  ans  après,  ne 
plus  donner  les  résultats  attendus.  C’est  là  un 
des  cas  où  l’ascendant  moral  du  médecin  et  sa 
force  de  persuasion  peuvent  rendre  les  plus  grands 
services  à  un  malade! 

Quelques  semaines  après  l’opération,  la  cure 
thermale  pourra  alors  très  utilement  intervenir. 
Elle  aura  la  plus  heureuse  influence  sur  la  mu¬ 
queuse  nasale  et  les  sécrétions  pulmonaires. 

En  général,  après  une  bonne  intervention,  une 
saison  thermale  ou,  à  défaut,  deux  ou  trois  mois 
de  soins  doivent  suffire  pour  débarrasser  Ten¬ 
tant. 

En  résumé,  dans  l’asthme  nasal,  il  faut  avant 
tout  faire  opérer  l’enfant.  Tous  les  traitements 
seront  voués  à  l’insuccès  tant  que  persistera  la 
cause  déterminante  ;  l’oblitération  nasale.  Après, 
mais  après  seulement,  on  terminera  par,  les  re¬ 
mèdes  classiques  de  l’asthme  ou  mieux  par  la 
cure  thermale. 

D”  Leclère 

II.  Sueurs  nocturnes  des  phtisiques. 

Les  sueurs  nocturnes  des  phtisiques  sont  signes 
de  tuberculose  évolutive.  Elles  se  produisent 
non  seulement  la  nuit,  mais  aussi  parfois  durant 
le  sommeil  de  jour.  Elles  s’accompagnent  de 
malaise  général,  cauchemar,  sommeil,  non  répa¬ 
rateur,  et  coïncident  ordinairement  avec  la 
phase  hypothermique  d’un  accès  fébrile.  Cer¬ 
tains  ont  cru  à  leur  relation  de  siège  avec  le  mal. 
Dans  les  tuberculoses  aiguës,  l’abondance  des 
sueurs  et  sudamina  est  un  signe  notable  de  dia¬ 
gnostic,  car  il  est  des  cas  nombreux  où  on  ne 
doit  rien  négliger  pour  distinguer,  par  exemple, 
entre  granulie  et  fièvre  typhoïde. 

Les  sueurs  sont  particulièrement  abondantes 
j  avec  la  fièvre  hectique  ;  on  les  voit  disparaître 
au  contraire  parfois  quand  la  fièvre  devient 
continue.  Au  début  de  la  phtisie  commune,  les 
sueurs  sont  un  signe  net  de  tuberculose  évolutive 
et  un  signe  qui  frappe.  En  revanche  leur  dispa¬ 
rition  est  un  signe  favorable  de  désintoxication, 
disparition  ordinairement  précoce,  constamment 
déterminée  parla  cure  d’air  et  de  repos,  mais  qui 
procure  aux  malades  une  sensation  de  bien-être 
très  grande.  Dans  les  tuberculoses  légères  ;  for¬ 
mes  abortive,  fibreuse,  ou  de  pleurite  récidivante, 
ce  symptôme  est  ordinairement  manquant.  Le 
traitement  relève  à  peu  près  uniquement  de  la 
cure  d’air  diurne  et  nocturne  avec  repos  complet. 
Dans  les  sanatoriums,  les  sueurs  disparaissent  en 
peu  de  jours,  et  il  n’est  pas  d’exemple  qu’on  ait  à 
s’en  occuper  autrement.  Ou  bien  alors,  bien 
qu’atténuées,  elles  accompagnent  une  poussée 
évolutive  fébrile,  et  on  se  défiera  des  antithermi¬ 
ques,  qui  provoquent  la  sudation  en  raison  direc¬ 
te  de  l’abaissement  thermique  obtenu. 

D’autres  lois,  les  sueurs  sont  dues  à  une  diges¬ 
tion  pénible  :  soigner  les  dyspepsies,  ne  pas  man¬ 
ger  exagérément  le  soir. 


44-4- 
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Si  néanmoins  on  a  à  lutter  contre  ce  symp¬ 
tôme,  employer  d’abord  les  moyens  externes  ; 
frictions  sècbes  ou  humides  (d’abord  alcooli¬ 
ques  :  eau  de  Cologne,  ou  de  lavande,  lotions 
vinaigrées),  à  l’occasion  des  changements  de  linge, 
qui  seront  fréquents.  Les  frictions  formolées  don¬ 
nent  une  remarquable  sensation  de  bien-être. 

Alcool  à  90“ .  400  gr. 

Formol  à  35% .  25  gr. 

Eau  disliilée . 55  gr. 


F.  S.  A.,  au  bain-marie  en  évitant  l’évapo¬ 
ration  de  l’alcool  (ne  frictionner  que  le  dos  si  le 
formol  irrite  les  voies  respiratoires). 

Poudrer  le  malade  avec  ; 

'l’annoforrae . .  partie. 

Talc .  2  parties 


Quant  aux  médicaments  internes,  ou  bien  ils 
sont  inefficaces,  ou  bien  leur  usage  risque  trop 
d’augmenter  l’intoxication  d’un  malade  qui  Test 
déjà  beaucoup.  Nous  les  citerons  néanmoins, 
sans  en  recommander  aucun. 

La  sauge  a  une  vieille  réputation  populaire  ; 
infusions  à  10 /lOO  ;  extrait  fluide,  là3  gr.  Le 
tanin,  les  phosphates  de  chaux  agiraient  ;  de 
plus,  ils  sont  par  ailleurs  excellents  dans  le  trai¬ 
tement  de  la  phtisie. 

La  poudre  d’agaric  blanc,  0,20  à  0,75  se  for¬ 
mule  en  cachets,  5  heures  avant  T  accès  de  sueur  ; 
l’extrait  d’agaric  blanc  s’emploie  à  doses  de  0,05 
à  0,20  etc. 


Extrait  d’agari.;  blanc 
Tannale  de  quinine.. , 
Extrait  de  gentiane. . . 
1  à  3  pilules  le  soir. 


.q.s.p.  l  pilule. 


Enfin,  la  belladone  aura  toujours  quelque  effi- 
cacité.Teinture  de  feuilles  1  gr.  par  jour  au  plus  = 
L  gouttes  ;  atropine,  1/4  ou  1  /2  miliigr.  en  gra¬ 
nules,  ou  bien  : 


Atropine .  un  centigr. 

Eau .  3,5 

Glycérine  à  28  B .  1,5 

Alcool  à  90“ . q.s.p.  10  cc. 

Un  cc.  =  L  gouttes  =  1  miliigr.  d’atropine. 


Mage. 


CHIRURGIE  PRÂTIQUE 


Comment  sauver  un  "blessé  électrocuté  ?  —  Un  nou¬ 
veau  mode  d’administration  du  chlorure  d’éthyle 
dans  l’anesthésie  générale.—  La  tolérance  de 
l’estomac  pour  les  corps  étrangers. 

Le  sauvetage  d’un  blessé  électrocuté  exige  la 
connaissance  de  cpielques  motions  importantes. 

On  croit  généralement  que  le  danger  des  cou¬ 
rants  existe  seulement  si  l’on  touche  les  deux 
conducteurs  ;  or,  cette  idée  est  complètement 
fausse,  Wênre  dans  le  cas  d’un  isolement  parlait 


des  lignes,  si  le  corps  n’est  pas  lui-même  parfaiie- 
ment  isolé  du  sol. 

Dans  ces  conditions,  il  faut  encore  distinguer 
les  courants  continus  et  les  courants  alternatifs  ; 

1“  Sur  une  ligne  à  courant  continu  parfaitement 
isolée  du  sol,  il  n’y  aurait  aucun  danger  à  toucher 
un  seul  conducteur  de  la  ligne  ;  le  corps  ne  serait, 
en  effet,  soumis  à  aucune  différence  de  potentiel. 

2°  Sur  une  ligne  à  courants  alternatifs  de  haute 
tension,  il  y  aurait  toujours  danger  à  toucher  un 
seul  conducteur.  Le  danger  est  d’autant  plus 
grand  que  la  capacité  delà  ligne  est  plus  grande. 

Ceci  étant  posé,  voici  les  conclusions  qui  ont 
été  réciigées  par  une  commission  instituée  au 
Ministère  des  travaux  publics,  sous  la  présidence 
du  Weiss,  pour  étudier  le  sauvetage  des  élec¬ 
trocutés  : 

«  Il  faut  soustraire  le  plus  rapidement  possible 
la  victime  aux  effets  du  courant.  L’humidité 
rend  le  sauvetage  particulièrement  difficile. 

«  Pour  les  courants  alternatifs  de  moins  de 
,  150  volts  —  ou  continus  de  moins  de  600  volts, 

—  le  sauvetage  ne  présente  pas  de  dangers,  pour¬ 
vu  que  le  sauveteur  se  serve  d’une  main  seule¬ 
ment,  entourée  au  moins  de  linges  secs,  et  qu’il 
se  trouve  placé  sur  un  sol  sec,  ou  mieux  sur  une 
plate-forme  isolante  de  fortune,  formée  d’une 
planche  reposant  sur  des  bouteilles,  des  verres, 
ou  des  bols  en  faïence. 

«  Pour  les  courants  de  tension  supérieure  aux 
précédentes  et  inférieure  à  6000  volts,  le  sauve¬ 
tage  peut  encore  se  faire  à  la  condition  de  s’isoler 
du  côté  de  la  victime  et  du  côté  de  la  terre  pat 
une  plate-forme  de  fortune. 

«  Pour  les  accidents  qui  se  produisent  avec  des 
courants  au-dessus  de  6000  volts,  le  sauvetage 
est  toujours  très  dangereux  ;  la  moindre  négli¬ 
gence  peut  provoquer  une  catastrophe. 

«  Dans  les  installations  domestkiues  où  on  a,  à 
coup  sûr,  affaire  à  un  courant  de  basse  tension, 
il  suffit  que  le  sauveteur  ne  touche  pas  directe¬ 
ment  les  conducteurs,  qu’il  s’ enveloppe  les  mains 
de  linges  secs,  cpu’il  monte  sur  un  siège  de  bois  et 
n’opère  le  sauvetage  qu’avec  une  main.  » 

Après  isolement  du  courant,  voici  cpiels  sont 
les  soins  à  donner  aux  accidentés  : 

Tenter  de  ranimer  les  contractions  cardiaques 
par  des  injections  d’éther  et  de  caféine  ;  faire  la 
respiration  artificielle  et  les  tractions  rythmées 
de  la  langue. 

Le  D'  Schmidt  publie  une  note  sur  un  nouoem  ! 
mode  d’adminislralion  du  chlorure  d’élhtjkdem 
l’anesthésie  générale. 

D’après  l’auteur,  les  procédés  d’anesthésie  au 
moyen  du  chlorure  d’éthyle,  par  le  masque,  la 
compresse,  le  cornet,  seraient  complètement 
abandonnés  et  tendraient  à  être  remplacés  parla 
simple  pulvérisation  intra-buccale.  Mais,  ainsi 
qu’on  le  devine  facilement,  cette  dernière  tech-  , 
nique  n’est  pas  exempte  d’inconvénients  (toux, 
vomissements,  etc.).  Aussi  Schmidt  propose-t-il  la 
modification  suivante  :  le  nez  du  patient  étant  \ 
pincé  entre  le  pouce  et  l’index,  on  recouvre  la 
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■bouclie  d’üîie  cottpresse  que  l’on  déprime  jus¬ 
qu’au  delà  des  arcades  dentaires  ;  le  jet  de  chlorure 
d’éthyle  est  dirigé  sur  cette  dépression;  Cette 
dépression  aurait  l’avantage  de  ne  nécessiter 
qu’une  très  petite  quantité  d’anesthésique.  (Ar¬ 
chives  médicales  belges,  janvier  1911.) 


La  ioléranee  de  l’estomac  pour  les  corps  étrangers 
est  parfois  surprenante. 

Un  aliéné,  âgé  de  31  ans,  conserva  sept  mois 
durant  une  quarantaine  de  fils  de  fer  pointus  de 
20  centimètres  de  longueur  ;  on  parvint  à  les 
extraire  par  une  gastrostomie  (D'  Coulon, 
Société  médicale  neuchâlelaise). 

Un  enfant  de  8  mois  avait  avalé  uiie  broche 
sans  aucun  symptôme  ;  le  10®  jour,  il  expulsa  ce 
corps  étranger  dans  une  selle  sans  difficulté 
Cerné). 

Deux  pièces  de  cinq  centimes,  dégluties  par  un 
enfant  de  5  ans,  étaient  restées  arrêtées  pendant 
plusieurs  jours  dans  l’estomac  ;  le  patient  avala 
de  la  ouate  roulée  dans  la  confiture  ;  le  lendemain 
les  corps  étrangers  étaient  expulsés  (D'Haluin). 

Un  jeune  enfant,  ayant  avalé  l’anneau  de  la 
montre  de  sa  mère,  l’expulsa  le  3®  jour  dans  ses 
selles  (D'  Charles). 

Chez  un  malade  du  Df  Guinard,  une  pièce  de 
10  centimes  séjourna  6  semaines  dans  les  voies 
digestives  ;  dans  une  observation  analogue  du  D' 
BéOCA,  il  s’agissait  d’un  bouton  de  nacre. 

Un  ntalade  du  Schwartz  rendit  par  l’anus, 
un  dentier,  muni  de  2  crochets  et  de  4  dents, 
avalé  trois  semaines  auparavant. 

Il  est  utile  de  se  rappeler  que  l’ingestion  abon¬ 
dante  de  féculents  chez  l’adulte  permet  le  plus 
souvent  en  pareils  cas  d’éviter  une  intervention 
opératoire  grave  (Journ.  d’accouchements). 

D'  Fiser. 


FAITS  ET  OBSERVATIONS  CLINIQUES 

Un  cas  de  tuberculose  pulmonaire  au  3®  degré 
Chez  une  fillette  de  14  ans  traitée  par  les 
injections  intra-trachéales. 

L’observation  suivante j’se  détache  de  façon 
si  extraordinaire  du  cadre  où  se  meuvent  tou¬ 
jours  les  évolutions  tuberculeuses  que  nous  n’au¬ 
rions  jamais  osé  la  publier,  si  nous  n’en  avions 
été  les  témoins. 

Fort  heureusement,  la  petite  malade  dont  il 
s’agit  a  été  traitée  par  lé  D’’  Deglaire,  de  Mont- 
geron,  et  examinée  à  plusieurs  reprises  par  le  ü'' 
Rosenthal,  et  le  Bayard,  de  Paris. 

Tous  n’ont  pas  hésité  à  pronos  ticjuer  une  issue 
fatale  et  rapprochée. 

Marguerite  X.,  âgée  de  14  ans. 

Juillet  1911.  Toux  et  crachats  sanguinolents. 


Vomissements  fréquents.  Amâigrisseftiènt.  Dou¬ 
leurs  et  point  de  côté. 

7  noD.  1911.  La  toux  dévient  plus  gfâssé  ètplüs 
fréquente.  La  malade  a  eu  2  voniissêm'énts  de 
sang  à  l’école  que  le  père  estime  à  1  /2  litré  envi¬ 
ron. 

17  nov.  —  Augmentation  des  signes  physiques 
et  aggravation  de  l’état  général.  Les  crachats 
sont  toujours  sanguinolents  et  Lien  àbôndànts. 
Les  vomissements,  la  toux,  les  sueürS,  l’amaigrià- 
sement  ét  la  perte  de  forcés  persistent  et  aug¬ 
mentent. 

La  température  atteint  rëgüliêreméht  39®  et 
parfois  40®.  Cette  hyperthermie  sé  produit  tôlis 
les  jours  à  11  h.  du  matin  ët  se  maintient  jus¬ 
qu’au  soir.  J’examine  la  fillette  à  cette  époqUe  et 
le  Bayard  la  voit  peu  après.  FâVouè  qué, 
malgré  ma  conviction  de  l’efficacité  d’Un  traite¬ 
ment  que  j’emploie  depuis  20  ans,  jé  U’eUs  au¬ 
cun  espoir  de  gUérison.L’étàt  local  était  aUssi  dé¬ 
plorable  que  l’état  général.Le  poUrtlon  gaUchë  pré¬ 
sente  à  la  partie  moyenne  et  supérieure  Un  large 
foyer  en  activité  avec  râlés  muqueux  abondants. 
En  avant  et  èn  arrière,  matité  presque  absolue  ; 
résistance  au  doigt  à  la  percussion. 

Le  poumon  droit,  quoique  moins  atteint,  pré¬ 
sente  aussi  des  râles,  plus  flhs,  plus  disséminés,  et 
un  souffle  sous  T  aisselle. 

Seuls  le  1  /3  inférieur  du  côté  gauchej  et  là 
moitié  inférieure  à  peine  du  côté  droit  ne  parais¬ 
sent  pas  avoir  été  touchés  par  le  processus  infec¬ 
tieux. 

L’asthénie  est  à  peu  près  complète,  l’amaigris¬ 
sement  extrême,  le  ventre  est  ballonné  et  dou¬ 
loureux,  la  diarrhée  est  sùrvenue  depuis  un  mois, 
le  pouls  est  à  140®. 

Nous  instituons  le  traitement  le  25  novembre, 
par  les  injections  intra-trachéales  massives  selon 
la  formule  suivante,  et  suivant  la  technique  que 
j’ai  longuement  décrite  ici  même* 

Gaïacol  CfiStsllisé .  5  gr. 

GoraenoL. .  10  gr; 

Huile  d’olives  slérilisée  et  lavée  à 
l'alcodl . ; .  100  gr. 

Lés  injections  sont  de  12  cc.  et  Ont  lieu  tous  les 
jours. 

15  janvier  1912.  6  semaines  après  le  début  du 
traitement.  L’état  local  est  à  peu  près  resté  sta¬ 
tionnaire, bien  que  les  râles  muqueux  aient  dimi¬ 
nué  de  fréquence  et  d’intensité,  mais  l’état  géné¬ 
ral  s’est  déjà  beaucoup  amendé.  La  température 
est  encore  élevéê.Elle  varie  entre  38°5  et  38®  sans 
dépasser  39®.  La  diarrhée  est  presque  complète¬ 
ment  arrêtée. 

Mars  1912.  ^  La  malade,  qui  ne  pouvait  mar¬ 
cher,  fait  actuellement  à  pied  un  tfajèt  de  3  kiL 
de  Montgeron  à  la  gare  de  VilleneUve-St-Gleôrges. 
La  toux  est  moins  fréquente,  l’ expectoration  qui 
était  muco-pUrulente,  est  beaucoup  plus  claire 
et  moins  abondante.  Les  vomissements  ont  tout 
à  fait  cessé.  L’appétit  est  bon.  Le  poids  est  resté 
stationnaire.  La  diarrhée  et  les  phénomènes 
d’entérite  sont  tout  à  fait  terminés. 

•Juin  1912.  —  Le  D''  Bayard  examine  à  nou¬ 
veau  la  malade  et  constate  une  très  grande  modi- 
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fication  des  signes  locaux.  Il  semlile  y  avoir  plus  [ 
qu’un  processus  d’arrêt,  car  il  y  a  des  phénomè¬ 
nes  très  nets  de  régression.  La  toux  persiste  en¬ 
core.  L’expectoration  est  nulle.  La  température 
est  redevenue  normale  sauf  quelques  poussées 
intermittentes.  L’enfant  a  grandi,  mange  de  bon 
appétit,  les  forces  sont  presque  normales.  Pouls 
120. 

Les  injections  intra-trachéales  ne  sont  plus 
pratiquées  que  2  lois  par  semaine. 

Janvier  1913.  —  Un  an  après  le  début  du  trai¬ 
tement.  Il  y  a  arrêt  certain  du  processus  morbide. 
Les  2  sommets  et  la  partie  moyenne  du  poumon 
gauche  paraissent  complètement  séchés.  Il  per¬ 
siste  un  gros  souffle  à  la  base  et  à  là  partie  mo¬ 
yenne  du  poumon  droit.  La  submatité  persiste 
surtout  du  côté  gauche. 

L’état  général  est  bon.  La  malade  mange  de 
bon  appétit  et  dort  bien.  La  toux  est  tout  au 
plus  de  3  ou  4  fois  par  jour.  Expectoration  nulle. 
Températùre  normale.  Pouls  112. 

Emaciation  des  téguments  touj  ours  très  grande. 

Pour  la  première  fois,  nous  ordonnons  à  la 
malade  une  eau  reconstituante  et  radioactive, 
l’eau  de  Bussang,  et  du  phosphate  tribasique  de 
chaux,  à  la  dose  de  2  grammes  par  jour,  ainsi  que 
la  continuation  des  injections. 

Conclusion.  —  De  cette  observation  scrupu¬ 
leusement  étudiée,  ii  se  dégage  des  conséquences 
d’importance  majeure  que  nous  soumettons  à 
l’appréciation  de  nos  confrères. 

1®  Elle  est  en  opposition  formelle  avec  la 
croyance  à  l’impuissance  de  la  thérapeutique 
dans  les  intoxications  tuberculeuses  généralisées. 

2°  Elle  démontre  l’action  certaine  du  médica¬ 
ment  porté  in  situ,  aucune  autre  médication 
n’ayant  été  employée  en  cours  de  traitement. 

3“  Etant  donné,  d’un  côté,  que  si  les  lésions  et 
pertes  de  substance  perçues  encore  par  l’ausculta- 
Lion,  donneraient,  si  on  auscultait  la  malade  les 
yeux  fermés,  l’impression  d’un  pronostic  fatal  et 
prochain,  et  de  l’autre,  le  retour  physiologique 
parfait  de  toutes  les  fonctions  organiques,  on  se 
rendrait  compte  qu’il  n’y  a  pas  de  concordance 
entre  la  cause  et  l’effet,  que  la  fonction  suffisante 
d’hématose  n’est  pas  sensiblement  liée  à  l’in¬ 
tégralité  de  la  totalité  des  poumons,  et  qu’une 
partie  de  leur  masse  peut  être,  sans  inconvénient 
appréciable,  désaffectée  pathologiquement  de  .son 
emploi. 

4°  On  doit  en  déduire  que  si  la  longévité  n’est 
pas  sensiblement  diminuée  par  le  fait  d’une  lésion 
même  étendue,  c’est  à  la  condition  qu’on  pourra 
obtenir  un  arrêt  dans  l’évolution  tuberculeuse. 

Or,  vingt  ans  de  pratique  nous  ont  permis  d’af¬ 
firmer  que  l’injection  massive  et  longtemps  pra¬ 
tiquée,  outre  qu’elle  désinfecte  et  sèche  les  foyers 
en  s’opposant  aux  infections  secondaires  et  fai¬ 
sant  d’une  plaie  ouverte  une  plaie  fermée,  a  aussi 
la  propriété  de  la  circonscrire. 

Il  semble  que  les  tissus  riverains  des  lésions 
et  restés  sains,  imprégnés  et  saturés  de  gomé- 
nol  et  de  gaïacol,  deviennent  réfractaires  au 
processus  tuberculeux. 

5®  On  n’a  aucun  droit  de  porter  un  pronostic 


fatal  quel  que  soit  le  degré  de  désorganisation  des 
tissus  si  l’hématose  est  encore  suffisante  et  si 
l’organisme  présente  un  fort  coefficient  de  dé¬ 
fense,  surtout  si  au  traitement  on  ajoute  les 
agents  puissants  de  l’hygiène,  de  l’alimentation, 
de  l’aération  et  du  confort. 

D''®  DE  LA  Jarbige  et  Bayard.'  j 


ACTUALITÉS  PHARMACOLOGIQIIES 


De  l’adrénaline  en  ingestion- 

MM.  Edmond  Lesné  et  Lucien  Dreyfus  ont 
constaté  que  l’adrénaline,  introduite  dans  l’es- 
tomàc  ou  l’intestin  grêle  du  lapin,  est  absolument 
dépourvue  de  toxicité  ;  au  contraire,  introduite 
dans  le  rectum,  elle  conserve  une  forte  toxicité., 
G.  R.  de  la  Société  de  biologie,  (séance  du  19  oct 
1912). 


Aspirine  soluble 

L’aspirine  soluble  ou  acétylsalicylate  de  cal¬ 
cium,  qui  n’est  autre  qu’un  aspirinate  de  calcium 
renferme  83  %  d’aspirine.  Elle  se  présente 
sous  la  forme  d’une  poudre  blanche,  insipide, 
non  soluble  dans  l’eau.  Ses  solutions  se  décompo¬ 
sent  lentement  en  dégageant  une  forte  odeur 
d’acide  acétique  ;  il  faut  donc  les  préparer  au  mo¬ 
ment  de  l’emploi  et  ne  ne  pas  les  conserver 
longtemps.  Ce  sel,  par  suite  de  la  présence  dans 
sa  molécule  d’un  atome  de  calcium,  présente 
l’avantage  de  ne  pas  irriter  les  reins. 

(Compterendu  commercial  de  la  fabrique  de  1 
quinine  Timmer  et  Cie,  août  1912.) 


Sirop  bromotannique. 

Sur  les  indications  d’un  médecin  d’Anvers, 
M.  G.  de  Riddes  a  préparé,  sous  forme  de  sirop, 
un  composé  bromotannique  analogue  au  sirop 
iodotànnique,  il  a  constaté  que  lebromé  se  prête 
aussi  bien  et  même  mieux  que  l’iode  à  la  prépa¬ 
ration  d’un  composé  tannique,  la  réaction  est 
est  même  beaucoup  plus  vive. 

La  formule  adoptée  est  la  suivante  : 

Tannin . .  2gr.  ) 

Brome . 2  gr.  | 

Eau  distillée .  125  gr. 

{Journal  de  Pharmacie  d’Anvers,  15  août,  1912, 


Recherebe  de  l’acide  diacétique  dans  ruriiie. 

M.  Bêla  de  Ondrejovich  a  indiqué  un  procédé 
de  recherche  qui  peut  même  servir  pour  une  i 
appréciation  ejuantitative,  de  cet  acide  dont  la  ( 
présence  dans  l’urine  des  diabétiques  est  toujours  ! 
d’un  pronostic  grave.  j 

On  prend  5  cmc.  d’urine,  on  ajoute  5  gouttes 
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<  là  ^  par  Jour) 

SURRENALE 


FOIE 


IVIAMELLE 


£n  flacons  de  60  comprimés. 
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Le  KÉPHALDOL  Antipyrétique 


Nombreux  sont  les  antipyrétiques  et  nous  n’au¬ 
rions  pas  pensé  venir  en  recommander  un  nou¬ 
veau,  si  celui-ci,  le  Kephaldol,  ne  possédait,  à  un 
plus  haut  de^ré  que  ses  devanciers,'! es  propriétés 
remarquables  dignes  d’attirer  l’attention  de  tous. 

Kn  effet,  un  certain  nombre  de  produits  sont 
antipyrétiques  et  analgésiques,  mais  le  Kephaldol 
joint  à  ces  deux  propriétés  celle  d’être  anlisudori- 
fique. 

IDe  nombreuses  observations  très  concluantes 
ont  été  recueillies  en  Autriche  dans  les  services 


Noorden,  Ortner,  Stofella,  Sclilesinger  et  Glax, 
pour  que  nous  soyons  dispensés  d'insister  sur  la 
garantie  scientifique  que  présentent  ces  observa- 

Le  Kephaldol  est  indiqué  dans  toutes  les  affec¬ 
tions  à  symptômes  fébriles,  même  lorsque  la  tem¬ 
pérature  est  très  élevée,  par  exemple  dans  la 

Sneumonie,  la  pleurésie,  la  fièvre  typhoïde  etl’in- 
uenza.  Le  Docteur  Naase  déclare  que  c’est  un 
spécifique  admirable  contre  l’influenza.  Il  a  ob¬ 
tenu  aussi  d’excellents  résultats  dans  l’érysipèle 
et  les  fièvres  paludéennes.  Contre  ces  dernières, 
on  croit  généralement,  mais  à  tort  que,  seule,  la 
quinine  est  efficace  eton  s’intoxique  en  la  prenant 
à  haute  dose. 

Parmi  les  principales  preuves  d’intoxication 
produite  par  la  quinine  ou  les  sels  à  base  d’a¬ 
cide  salicylique,  nous  citerons  les  bourdonne¬ 
ments  d’oreilles  et  même  la  surdité,  dont  sont  at¬ 
teints,  la  plupart  du  temps,  les  malheureux  colo¬ 
niaux  qui  usent  et  abusent  de  la  ^inine,  soit 
comme  curatif,  soit  comme  préventif  des  fièvres 
paludéennes.  Le  Kephaldol  n’a  jamais  occasionné 
ces  troubles. 

Avec  le  Kephaldol,  le  malade  est  aussi  à  l’abri 
des  éruptions  qui  se  produisent  si  fréquemment 


à  la  suite  de  l’administration  de  l’antipyrine  onde 
ses  composés. 

Dans  ies  maladies  fébriles,  la  circulalion  du 
sang  étant  trop  rapide  et  la  tension  artérielle  trop 
élevée,  le  cœur  est  obligé  de  faire  un  effort  plus 
grand  pour  ses  contractions  musculaires  ;  si  par 
un  médicament  antipyrétique  on  vient  diminuer 
la  force  et  l’élasticité  du  muscle  cardiaque,  on 
tombe  de  Gharybbe  en  Scylla,  le  remède  est  pire 
que  le  mal.  C’est  pourquoi  beaucoup  de  Docteurs 
ont  renoncé  à  utiliser  les  antithermiques  dans  cer¬ 
taines  affections  où  il  y  a  à  craindre  une  endo¬ 
cardite. 

A  ce  propos,  il  est  intéressant  de  rapporter  tex¬ 
tuellement  les  conclusions  du  Docteur  Fritscli 
de  Vienne  concernant  l’action  du  Kephaldol  sur  le 
cœur. 

1®  Je  n’ai  jamais  eu  l’occasion  d’observer  le  , 
moindre  effet  nuisible  sur  le  cœur. 

2»  Le  pouls  fébrile  devient  plus  lent  et  flnale- 


•1“  La  pression  sanguine  —  systolique  (pressiou 
maximal  —  se  maintient  dans  les  limites  physio¬ 
logiques. 

Le  Docteur  Stransky,  qui  réussit  à  calmer  un 
cas  de  névralgie  du  plexus  brachial  aecpmpa.gné 
de  crises  douloureuses  avec  le  Kephaldol,  alors 
que  les  autres  antinévralgiques  habituels  avaienl 
été  insuffisants,  ainsi  que  tous  les  agents  curatifs 
physiques,  reconnaît  que  le  Kephaldol  surpasse  , 
en  valeur  les  médicaments  analogues,  parce  qull 
agit  tout  eu  reslaut  anodin,  môme  quand  onpro-  1 
longe  son  usage.  '■ 

On  le  trouve  en  tubes  de  6  et  20  Comprimés 
dosés  0  gr.  50  chacun. 

Littérature,  3,  rue  Geoffroy -Marie. 
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d’acide  acétique  à  50'  %  et  1  ou  2  gouttes  d’une 
sôMion  de  bleu  de  méthylène'à  2  pour  1000,  puis 
4  gouttes  de  teinture  d’iode. Le  mélange,  prélable- 
ment  bleu  foncé,  vire  au  rouge.  Si  l’urine  renferme 
de  l’acide  diàcétique,  le  mélange  reprend  peu  à 
peu  sa  teinte  bleue  ;  sinon  il  reste  rouge. 

L’acide  diàcétique,  mis  en  liberté  par  l’acide 
acétique,  se  combine  avec  l’iode;  en  dosant 
l’excès  d’iode  avec  une  liqueur  titrée  d’iiyposul- 
fite  de  soude,  on  peut  en  déduire  par  différence, 
la  quantité  d’iode  Axée  et  par  suite  la  teneur  de 
l’urine  en  acide  diàcétique. 

(PharmaceuiiscJie  Zeitung,  1912,  p.  644.) 


MEDECINE  PRATIQUE 


Asthme  et  tuberculose 

Les  accès  d’asthme  typicpies  présentent  des 
caractères  si  nettement  individualisés  et  si  bien 
connus  que  leur  diagnostic  ne  présente  aucune 
difficulté.  Mais  il  existe  de  multiples  formes  lar¬ 
vées  de  l’asthme  et  des  équivalents  de  celui-ci, 
qu’il  Importe  cependant  au  plus  haut  point  de 
savoir  reconnaître,  car  le  diagnostic  d’un  état 
asthmatique  entraîne  pour  le  médecin  la  pres¬ 
cription  d’une  thérapeutique,  qui,  bien  conduite, 
est  toujours  d’une  grande  efficacité.  On  sait, 
en  effet,  qu’on  a  fait  de  l’épreuve  thérapeuticpue 
iodurée  un  véritable  critérium  du  diagnostic  de 
l’asthme,  auquel  on  attribue  prescpe  autant  de 
valeur  qu’au  traitement  spécifique  pour  le  dia¬ 
gnostic  des  lésions  syphiliticiues.  Malheureuse¬ 
ment,  l’épreuve  du  traitement  ioduré  ne  peut 
être  tentée  chez  tout  sujet  au  hasard,  car  l’io- 
dure  est  contre-indiqué  chez  certains  malades 
—  les  tuberculeux  par  exemple  —  et  mal  sup¬ 
porté  par  d’autres.  Aussi  doit-on  connaître  toutes 
les  causes  d’erreur  possibles  afin  de  savoir  les 
éviter. 

Les  hasards  de  la  pratique  nous  ont  fait  ob¬ 
server,  au  cours  de  ces  derniers  mois,  plusieurs 
cas  embarrassants  et  parmi  eux,  l’un  au  moins, 
nous  paraît  utile  à  relater  brièvement. 

Il  s’agit  d’un  jeune  homme  de  28  ans,  ténor 
de  grande  valeur,  et  ayant  en  cette  qualité  sur¬ 
mené  notablement  ses  voies  respiratoires.  De 
forte  constitution  apparente,  cet  homme  pré¬ 
sentait  cependant  tous  les  attributs  de  l’arthriti¬ 
que.  Fils  d’un  père  goutteux  et  d’une  mère  rhu¬ 
matisante,  il  présentait  lui-même,  et  depuis  son 
adolescence,  une  tendance  notable  à  l’obésité, 
malgré  un  régime  assez  strict.  Migraineux,  de 
caractère  assez  instable,  sujet  à  des  pousséès 
urticariennes  depuis  l’enfance,  n’ayant  jamais 
pu  manger  ni  fraises,  ni  poisson,  notre  malade 
est  sujet  à  des  douleurs  articulaires  vagues  et 
fugaces. 

Mais,  outre  ces  manifestations  arthritiques, 
nous  relevons  chez  lui  la  tuberculose.  Il  y  a  dix 
ans,  en  effet,  il  dut  interrompre  ses  études  à  la 
suite  d’une  première  et  très  forte  hémoptysie  qui 


se  répéta  à.diverses  reprises,  pendant  plus  d’un 
an,  Mais  si,  en  sa  qualité  d’arthritique,  notre 
maladefit,  comme  ledit  M.  Besançon,  une  for  me 
hémoptoïque  de  tuberculose  pulnionalre,  en 
cette  même  qualité,  il  fit  une  forme  fibreuse  et 
curable,  puisque,  après  dix-huit  mois  seulement 
de  traitement,  il  pouvait  reprendre  définitive¬ 
ment  des  occupations  fatigantes. 

Cependant,  depuis  un  an  et  demi,  des  phé¬ 
nomènes  nouveaux  apparaissent.  Notre  malade 
change  de  caractère,  devient  inquiet,  irritable, 
et  il  lui  arrive,  après  des  représentations  où  ce¬ 
pendant  sa  voix  a  été  parfaite,  d’être  pris, au  lit, 
d’oppression,  d’intensité  variable.  Sur  la  scène, 
il  a  continuellement  la  hantise  de  cette  oppres¬ 
sion,  qu’il  redoute  de  voir  apparaître  inopiné¬ 
ment,  te  forçant  à  se  retirer.  Il  en  est  résulté  pour 
lui  un  état  névropathique  très  intense,  avec  in¬ 
somnie,  diminution  de  l’appétit  et  des  forces.  Des 
médecins  consultés  pensent  à  une  reprise  de 
tuberculose  et  conseillent  même  un  séjour  pro¬ 
longé  dans  un  sanatorium. 

C’est  alors  que  nous  avons  l’occasion  devoir  le 
malade.  Appelé  d’urgence  auprès  de  lui  au 
cours  d’une  crise  d’oppression  nocturne,  nous 
trouvons  un  malade  anxieux  et  dyspnéicque,  avec 
un  thorax  sonore,  une  expiration  prolongée, 
des  râles  sonores  dans  toute  la  poitrine  et  au 
sommet  droit,  une  légère  submatité  avec  di¬ 
minution  de  la  respiration,  stigmates  d’une  tu¬ 
berculose  ancienne  et  vraisemblablement  guérie. 

Le  malade  nous  raconte  d’ailleurs  et  insiste 
sur  ce  fait,  que  ses  nuits  sont  meilleures  à  Mont¬ 
martre,  où  il  habite,  que  sur  les  bords  de  la  Seine 
où  parfois  il  villégiature. 

Rapprochant  ce  fait  si  spécial  aux  asthmati¬ 
ques,  de  toute  l’histoire  antérieure  du  malade, 
nous  posons  le  diagnostic  d’état  asthmatique, 
complicqué  de  troubles  névropathiques,  et  nous 
conseillons  un  traitement  ioduré.  Mais  notre, 
malade  avait  eu  son  hémoptysie  ancienne  à 
l’occasion  d’un  traitement  ioduré,  auquel  il 
s’était  mis  spontanément,  dans  un  but  de  «  dé¬ 
puration  »,  à  l’occasion  d’accidents  passagers  de 
furonculose.  Aussi  avait-il  gardé  pour  l’iode  une 
certaine  appréhension.  Nous  savons,  en  outre, 
que  l’iodure  de  potassium  détermine  souvent 
chez  les  tuberculeux  des  poussées  congestives 
autour  des  lésions  bacillaires  et  l’on  sait  même 
cqu’on  a  conseillé  de  faire  ingérer  à  des  sujets 
suspects  de  tuberculose  quelques  grammes 
d’iodure  de  potassium,  afin  de  provoquer  l’appa¬ 
rition,  autour  d’un  foyer  tuberculeux,  latent, 
de  râles  congestifs  révélateurs,  procédé  d’inves¬ 
tigation  qui,  à  notre  opinion,  peut  du  reste 
présenter  certains  dangers. 

En  raison  de  toutes  ces  considérations,  nous 
avons  tenu,  chez  notre  malade,  à  justifier  le 
traitement.  Tout  d’abord,  un  examen  radiosco¬ 
pique  nous  décela  simplement  une  très  légère 
obscurité  au  sommet  droit,  et,  sur  l’écran,  les 
mouvements  respiratoires  étaient  normaux.  La 
lésion  pulmonaire  était  donc  bien  ininime. 

L’examen  des  crachats  nous  décela,  outre 
l’absence  de  bacilles  de  Koch  et  une  albumino- 
réaction  très  faiblement  positive,  les  caractères 
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habituels  de  l’expectoration  asthmatique  :  les  première  manipulation  ou  après  plusieurs,  a 

crachats  contenaient  en  effet  quelques  cristaux  l’eau  qui  y  est  distillée,  certains  de  leurs  consti- 

octaédriques,  et  surtout  de  très  nombreux  élé-  tuants,  tels  que  cuivre,  plomb,  silice  ou  autres 

ments  cellulaires  présentant  ces  caractères  spé-  corps  favorisant  l’oxydation  du  Néosalvarsan 

ciaux  d’être  des  mononucléaires  chargés  de  granu-  en  produisant  des  dérivés  toxiques  ; 
lations  éosinophiles,  caractères  sur  lesquels  MM.  b)  Que  la  présence  de  cadavres  de  microbes 
J.  Bezançon  et  de  Jong  (1)  ont  récemment  encore  dans  l’eau  distillée  ou  le  sérum  stérilisés  augmen- 
si  justement  insisté  et  qu’ils  considèrent  comme  tent  la  toxicité  du  Néosalvarsan  ; 
pathognomoniques  de  l’asthme.  On  peut  remédier  à  ces  inconvénients  : 

En  présence  de  ces  constatations,  nous  n’hé-  1°  En  redistillant  de  l’eau  distillée  ordinaire 
sitons  plus,  et,  afin  d’y  aller  prudemment,  nous  dans  des  appareils  en  verre  dur  à  une  teiripérature 
prescrivons  l’iodure  de  potassium  d’abord  à  la  aussi  basse  que  possible  en  opérant  dans  le  vide  ; , 
dose  de  0,50,  mais  en  l’associant  au  Véronidia,  à  2°  En  faisant  passer  cette  eau  de  condensation 
dose  de  1  à  2  cuillerées  à  soupe  au  début  contre  à  travers  une  bougie  à  pores  très  Ans  pour  rete- 

l’insomnie,  puis  simplement  à  la  dose  antispas-  nir  les  corps  à  l’état  colloïdal  qui  pourraient 

modique  et  sédative  de  1  à  2  cuillerées  à  café  par  provenir  de  l’attaque  du  verre  ; 

joui-,  en  même  temps  que  nous  augmentons  3°Enrecueillantcetteeaudanslevidedirecte- 
l’iodure  de  potassium.  Nous  y  joignons  l’usage  ment  dans  un  récipient  préalablement  lavé  à 

des  classiques  poudres  et  cigarettes  antiasthma-  plusieurs  reprises  avec  de  l’eau  distillée  exempte 

tiques  à  base  de  datura.  Sous  l’influence  de  cette  de  tout  corps  en  suspension,  puis  stérilisée;  ainsi 

double  médication  iodurée  et  antispasmodique,  on  évitera  l’attaque  du  verre  du  récipient  con- 

l’amélioration  ne  tardait  pas  à  se  produire,  puis  sécutivement  à  la  stérilisation -qu’on  est  obligé 

tous  les  accidents  à  rentrer  dans  l’ordre.  de  faire  subir  à  l’eau  recueillie  non  aseptique- 

Notre  malade  était  donc  à  la  lois  un  ancien  tu-  ment, 
berculeux  et  un  asthmatique.  Or,  on  sait  que 

les  classiques  avaient  décrit  un  véritable  anta-  Description  de  l’appareil.  —  Un  serpentin  en 
gonisme  entre  l’asthme  et  la  tuberculose.  Certains  verre  dur  d’une  seule  pièce,  muni  d’un  réfrigé- 

auteurs  récents  ont,  au  contraire  considéré  l’asth-  ^  courant  d’eau  froide,dont  l’une  des  extrê¬ 
me  comme  relevant  presque  toujours  de  tuber-  mités  forme  bouchage  à  l’émeri  dans  le  col  d’un 

culose.  A  la  vérité,  la  tuberculose  est  fréquente  ballon  contenant  l’eau  à  distiller,  et  dont  l’autre 

chez  les  asthmatiques,  mais  comme  ceux-ci  sont  extrémité  débouche  dans  un  tube  de  verre  muni 

toujours  des  arthritiques,  ils  font  des  tuberculo-  d’une  bougie  en  porcelaine  d’aniiante  (1)  soudée 

ses  à  tendance  fibreuse,  curables.  Notre  malade  intimement  à  se's  parois  par  un  émail  inattaqua- 

rentrait  pleinement  dans  ce  cadre,  et  nous  pen 
sons  même  que  la  légère  épine  tuberculeuse’ 
qu’il  conserve  au  niveau  du  sommet  droit  ne  lut 
pas  étrangère  à  la  provocation  des  accidents 
asthmatiques.  Il  n’en  devait  pas  moins  être  con¬ 
sidéré,  non  comme  un  tuberculeux,  mais  comme 
un  asthmatique. 

Malgré  tout,  l’association  de  l’asthme  et  de 
la  tuberculose  impose  au  médecin  une  prudence 
toute  spéciale  dans  l’administration  d’un  traite¬ 
ment  ioduré,  qui,  trop  intensif,  risquerait  de 
réveiller  une  tuberculose  endormie.  C’est  là  une 
question  de  pratique,  parfois  embarrassante  et 
qui  méritait,  nous  a-t-il  paru,  d’être  envisagée  ici 
à  propos  d’un  fait  aussi  démonstratif. 
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Présentation  de  l’appareil  Duret  permettant 
,,  d’obtenir  et  de  conserver  de  l’ean  distillée 
aseptique  et  absolue, 

Par  M.  Milian. 

Attendu  qu’il  est  démontré  : 
a)  Que  les  alambics  en  cuivre  et  les  appareils 
en  verre  (même  d’Iéna)  abandonnent,  dès  la 

(1)  F.  Bezançon  et  J.  de  Jong.  —  L’éosinophilie 
du  crachat  des  asthmatigues.  —  Presse  Médicale, 
22  octobre  1910. 
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caoutchouc  d’une  trompe  à  vide  ;  ce  bouchon 
vient  fermer  soit  un  flacon  muni  à  sa  base  d’un 
■robinet  à  l’émeri  soit  un  flacon  à  fermeture  ca¬ 
nette,  soit  encore  une  ampoule  en  verre. 

Fonctionnement  de  l’appareil.  —  L’un  de  ces 
récipients,  muni  de  ce  bouchon  ainsi  monté, 
ayant  été  lavé  à  plusieurs  reprises  par  aspiration 
d'eau  distillée  à  travers  la  bougie,  est  stérilisé, 
puis  fixé  par  un  joint  en  caoutchouc  à  l’extré¬ 
mité  libre  du  serpentin,  on  fait  le  vide  dans  l’ap- 
reil  par  le  tube  coudé  et  l’on  allume  le  bec  Bun¬ 
sen  sous  le  ballon,  la  vapeur  d’eau 'ainsi  formée 
vient  se  condenser  dans  le  serpentin,  tombe 
goutte  à  goutte  sur  la  bougie  qu’elle  traverse, 
puis  se  rassemble  dans  le  récipient.  Quand  la 
quantité  recueillie  parait  suffisante,  on  arrête 
le  feu,  tout  en  continuant  à  faire  le  vide  ;  quand 
l'eau  ne  s’égoutte  plus  du  serpentin,  on  laisse 
rentrer  l’air  lentement  par  le  tube  coudé  rempli 
de  coton. 

On  peut  ainsi  obtenir  en  une  heure  près  d’un 
litre  et  demi  d’eau  distillée  aseptique  et  absolue, 
pouvant  être  conservée  ainsi  indéfiniment,  le 
bouchon  de  l’ampoule  étant  seulement  enlevé 
après  scellement  à  la  lampe  de  la  partie  rétrécie 
intercalée  entre  le  bouchon  et  le  corps  de  l’am¬ 
poule, 
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Précis  de  chirurgie  journalière,  par  M.  Patel, 
professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  Médecine 
de  Lyon,  chirurgien  des  'hôpitaux.  O.  Doin, 
édit.  Paris,  1913.  Prix  :  10  fr. 

Lorsqu’on  1900,  nous  nous  sommes  installé  à 
Oyonnax,  notre  embarras  fut  souvent  considéra¬ 
ble,  quand  il  nous  fallait  prendre  une  détermina¬ 
tion  en  vue  d’une  opération. 

Certes,  durant  notre  internat,  nous  avions  vu 
faire  de  bien  belies  interventions  ;  mais  nous 
n’avions  pas  opéré  nous-même.  Aussi,  le  manie¬ 
ment  du  bistouri  nous  paraissait  facile,  telle¬ 
ment  grande  était  l’habileté  de  nos  maîtres. 

Cependant,  l’élève  d’hier,  devenu  médecin, 
doit,  à  son  tour,  manier  les  quelques  instruments 
qui  composent  son  arsenal  chirurgical  et  son  en¬ 
thousiasme  pour  la  chirurgie  baisse,  baisse,  au 
point  de  friser  l’abstention,  lorsque  les  difficultés 
courantes  lui  sont  révélées. 

De  plus,  l’initiative  d’un  élève,  à  l’hôpital,  est 
bien  faible  ;  l’étudiant,  en  présence  d’un  trauma¬ 
tisme,  discutera  avec  ses  camarades,  au  point  de 
vue  doctrinal,  quelle  doit  être  l’intervention  à 
pratiquer  ;  mais  il  n’aura  pas  la  responsabilité  de 
décider  ce  qu’il  y  aura  à  faire  et  surtout  quels 
seront  les  résultats  éloignés  de  l’opération  déci¬ 
dée.  Au  surplus,  à  l’hôpital,  on  ne  peut  guère  sui¬ 
vre  les  malades  après  leur  sortie,  de  sorte  que 
l’étudiant  ne  voit  pas,  par  lui-même,  les  suites 
opératoires  pour  les  blessés  qu’il  a  eu  à  examiner 
et  à  voir  opérer. 


;  Etabli  médéçin,  l’ étudiant  d’hier  achète  des 
livres  de  pratiqué  ;  il  en  trouve  de  fort  bien  faits, 
avec  de  belles  figures  en  couleur.  Mais  ces  ouvra¬ 
ges  sont  trop  savants  pour  lui  alors  qu’il  est  inca¬ 
pable  de  se  demander  quel  est  le  procédé  opéra¬ 
toire  le  plus  simple  et  le  plus  praticable  pour  lui. 

Joignez  à  cela  le  bruit  fait  autour  de  quelques 
insuccès  :  qui  donc  a  appris  non  pas  ce  qu’il  faut 
faire,  mais  surtout  ce  qu’il  ne  faut  pas  faire  ? 
Telle  opération,  en  apparence  très  simple,  entre 
les  mains  d’un  chirurgien  des  hôpitaux,  est  d’une 
grande  difficulté  dans  un  petit  hôpital  de  can¬ 
ton,  vu  le  manque  d’installation  ou  l’aibsenoe 
d’aides  ou  d’infirmiers  de  métier. 

Le  praticien  se  décourage  et  peu  à  peu  aban¬ 
donne  la  chirurgie  d’urgence,  qui  devrait  être 
son  lot.  Après  quoi,  dans  les  syndicats,  il  par¬ 
lera  de  pléthore  médicale. 

Le  mérite  du  livre  du  D'  Patel  est  justement 
de  compléter  l’éducation  pratique  du  médecin. 
Ce  livre  est  vécu  :  témoin  les  nombreuses  pho¬ 
tographies  et  radiographies  qui  illustrent  l’ou¬ 
vrage.  De  visu,  le  lecteur  peut  se  rendre  compte 
non  seulement  du  dispositif  ou  du  manuel  d’une 
opération,  mais  encore  il  verra  les  résultats  de 
telle  ou  telle  erreur  de  technique  :  voyez  ces  ci¬ 
catrices  vicieus.es  de  brûlures,  et  le  médecin  com¬ 
prend  le  pourquoi  de  certains  plâtres  appliqués 
sur  des  pansements.  Et  ces  gangrènes  consécuti¬ 
ves  à  des  appareils  plâtrés  trop  serrés  ;  et  ces. 
récidives  ganglionnaires  à  la  suite  de  l’ablation 
d’un  cancroïde  de  la  lèvre  qui  n’avait  pas  été 
suivie  d’un  curage  sous-maxillaire  ?  Le  praticien  , 
voit  et  rien  n’est  meilleur,  pour  graver  certaines 
règles  dans  son  esprit. 

D’autre  part,  ce  que  nous  avons  apprécié, 
dans  ce  livre,  c’est  la  simplification  des  procédés 
opératoires  ;  point  de  discussion  d’école  ;  l’auteur 
nous  montre  quelle  est  la  manière  la  plus  com¬ 
mode  et  la  plus  pratique  pour  le  chirurgien  de 
campagne,  en  un  mot,  celle  qui  lui  donnera  le 
moins  de  déboires.  Citons,'au  hasard,  le  chapitre 
des  hernies  ;  notons  également  les  procédés  de 
circoncision,  de  curettage  utérin,  de  colpotomie, 
etc. 

Disons  enfin  que  cet  ouvrage  est  fort  utile  ' 
pour  ceux  qui  s’occupent  des  accidents  du  tra¬ 
vail  ;  les  fractures,  les  luxations  sont  fort  bien 
décrites,  avec  leurs  procédés  de  réduction  et  de 
contention.  Signalons  surtout  les  traumatismes 
des  doigts  et  des  mains  ;  nous  voyons  les  résul¬ 
tats  ultérieurs  des  désarticulations  et  l’atténua¬ 
tion  des  incapacités  de  travail,  grâce  aux  appa¬ 
reils  prothétiques  :  le  médecin  voit,  dès  lors,  com¬ 
bien  il  doit  se  montrer  conservateur. 

La  conclusion  que  nous  avons  tirée  de  cette 
I  lecture  consiste  dans  le  regret  de  n’avoir  pas  eu 
un  tel  livre  entre  nos  mains,  le  jour  de  notre  ips- 
I  tallation  ;  il  nous  aurait  évité  des  déboires,  des 
I  recherches  et  des  incertitudes  et  ce  sont  nos  ma- 
1  lades  qui  en  auraient  profité. 

D'^  Paul  Boudin. 
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Technique  opératoire  de  là  génitoplastie  masculine 

externe,  par  le  D’^  Bonamy,  chirurgien  de  l’Hô¬ 
pital  Gouin,  et  M.  Dartigues,  ancien  chef 

de  clinique  de  la  Faculté  de  Paris. 

Les  auteurs  rapportent  rin  nouveau  procédé 
opératoire  qu’ils  ont  inventé  et  qu’ils  ont  eu  l’oc¬ 
casion  d’appliquer  dans  un  cas  de  lymphangiome 
total  à  forme  éléphantiasique  de  l’appareil  géni¬ 
tal  de  l’homme.  Ce  procédé  présente  d’autant 
plus  d’intérêt  qu’il  évite  l’émasculation  totale 
préconisée  par  nombre  de  chirurgiens  dans  de 
pareils  cas,  et  il  empêche  de  transformer  un 
homme  encore  virilisable  en  un  castrat  total. 

L’opération  est  à  la  lois  d’  «  exérèse  »  et  de 
«  plastique  ».  Sous  ce  nom  les  auteurs  compren¬ 
nent  la  formation  de  nouvelles  bourses  et  d’un 
nouveau  revêtement  péiiien. 

Technique  opératoire.  —  1.  Décortication  péno- 
scroiale  ou  scalp  génital  externe. 

1°  On  incise  au  bistouri  un  vaste  quadrilatère 
encadrant  toute  la  face  antérieure  des  organes 
génitaux. 

2®  Décortication  du  pénis.  Introduction  d’une 
bougie  de  Hegar  qui  sert  de  mandrin.  Dépouille¬ 
ment  au  bistouri  convexe  de  la  verge  par  rabat¬ 
tement  de  la  peau  sur  les  côtés  et  çn  dessous. 

3°  Décortication  de  la  lace  antérieure  du  scro¬ 
tum. 

4®  Dégagement  et  exploration  des  cordons  sper¬ 
matiques  et  des  testicules. 

II.  Néoformation  d’un  scrotum  et  d’un  orifice 
raphi-scrotal  pour  le  passage  du  pénis. 

1®  On  rabat  le  bord  inférieur  du  scrotum  sur  le 
ventre  qu’on  maintient  en  contact  avec  le  bord 
pubien  de  l’incision,  la  verge  passant  par  cet 
interstice  maintenu  par  les  pinces. 

2°  4,  5  cm.  au-dessous,  sur  le  raphé  scrotal,  on 
pratique  un  orifice  longitudinal  de  5,  6  cm.  On 
saisit  par  ,  cette  lente  la  verge  qu’on  attire  au 
dehors  en  bas  pour  sa  place  définitive. 

Suture  horizontale  des  bords  scrotal  et  pubien 
de  l’incision  d’exérèse. 

III.  Néovagination  du  pénis. 

1®  Taille  d’un  lambeau  scrotal  bilatéral  ; 

2®  Application  péripénienne  des  lambeaux  et 
suture. 

L’intérêt  et  l’originalité  du  manuel  opératoire 
suivi  par  les  auteurs  résident  dans  l’idée  d’une 
ouverture  du  scrotum  rapetissé  par  lequel  on  fait 
passer  la  verge  et  dans  la  plastie  de  toute  la  surT 
lace  externe  des  organes  génitaux  externes  en 
une  seule  séance. 


La  thérapeutique  médicamenteuse  des  bourdonne¬ 
ments  d’oreilles.  —  Le  Scalpel  du  10  novembre 
1912  publie  un  article  dé  Lejeune  sur  les  bourdon¬ 
nements  d'oreilles.  Les  causes  en  sont  nombreuses  : 
catarrhe  tubaire,  bouchon  cérumineux  ou  épider¬ 
mique,  cicatrices,  ankylosé  des  osselets,  épanche¬ 
ments  dans  la  corne  du  tympan, tumeurs  cérébrales, 
troubles  circulatoires  du  labyrinthe,  infections,  in¬ 
toxications,  mal  de  Bright,  états  nerveux,  artério¬ 
sclérose,  etc.,  etc.  Les  médicaments  les  plus  utiles 
contre  les  symptômes  sont  les  bromures  donnés  le 
soir  (l  ou  2  gr.  en  une  fois  durant  15  jours)  X  à 


XXX  gouttes  d’acide  bromhydrique  dans  li4  de  li¬ 
tre  d’eau,  3  fois  par  jour  après  les  repas,  la  valé¬ 
riane  et  les  valérianates,  l’aconitj  rhyo_scine  (1721 
1  milligr.  par  jour),  etc. 


HISTOIRES  ET  ANECDOTES  NIÉDICALES 


Contribution  à  l’histoire  des  honoraires 
médicaux. 

Comment  au  XVII®  siècle  un  grand  seigneur 
honorait  son  médecin. 

Nous  avons  précédemment  rappelé  que  Ma¬ 
dame  de  Coislin,  d’après  Châteaubriand,  dans 
les  Mémoires  d’ Outre-Tombe,  prétendait  que  de 
son  temps  jamais  une  personne  comme  il  faut 
ne  payait  son  médecin  ;  il  ne  faudrait  pas  en 
conclure  que  les  grands  seigneurs  d’autrefois  hé 
savaient  reconnaître  les  services  de  ceux  qui  les 
soignaient. 

Dans  un  intéressant  article  intitulé:  La  vie  au 
XVID  siècle  :  Julie  d’Angennes  en  ménage,  arti¬ 
cle  publié  dans  le  Mercure  de  France  du  16  juillet 
1910,  M.  Marcel  Fosseyeux  donne  à  ce  sujet 
d’intéressantes  précisions.  Il  nous  apprend  que  le  ; 
marquis  de  Montausier  employait  une  partie  des  1 
revenus  de  sa  charge  de  lieutenant  du  roi  en  ! 
Haute  et  Basse-Alsace  à  acheter  de  la  vaisselle  [ 
d’argent  pour  gratifier  les  médecins  qui  avalent  j 
soigné  la  marquise.  | 

Les  soins  médicaux  ne  sont  pas  aussi  royale-  i 
ment  honorés  quand  il  s’agit  du  personnel  I 
dé  la  maison  du  marquis.  Si  une  saignée  faite  à 
Madame  la  marquise  est  comptée  3  livres  par  le 
chirurgien  Garnier,  elle  tombe  à  1  livre  10  sols 
pour  l’écuyer  et  descend  à  15  sols  pour  le  pale¬ 
frenier  ou  le  cocher.  Il  est  vrai  qu’une  bouteille 
d’eau  vulnéraire  envoyée  au  marquis  est  taxée 
10  livres,  et  que  c’est  encore  10  livres  qu’est  payé 
un  pansement  à  Mademoiselle  de  Montausier  qui 
dans  line  chute  s’est  blessée  au  nez. 

Au  siècle  suivant,  les  honoraires  se  maintien¬ 
nent.  Si,  en  1710,  M®  Jacques  Fourneau,  méde;  ; 
cin  à  Paris,  réclame  pour  25  visites  aux  héritiSi 
de  Mademoiselle  Laville,  37  livres  10  sols,M,e 
doyen  Bourdeliii  réclame  6  livres  par  visite, et' 
12  livres  par  consultation.  Tronchin,  le  médeiéfi 
célèbre  de  Voltaire  et  de  Rousseau,  exigeait ,ùn  | 
louis  ;  le  baron  Portai,  qui  devint  président  de  ! 
l’Académie  de  médecine,  prenait  6  à  12francs 
par  visite  et  de  24  à  48  francs  pav  consultations 
vers  1788  ;  mais  la  Révolution  amena  une  dépif 
dation  profonde  des  honoraires.  En  1790,  J:-B. 
Régnault  visitait  les  malades  pour  1  à  2  livres  et 
en  l’an  VIII,  le  célèbre  Jussieu  faisait  des  visites 
*  aux  gens  riches  pour  la  modeste  somme  de  2 
francs.  On  nous  répondra  que  ces  tarifs  sont  en-  , 
core  en  faveur  à  Lille  et  dans  sa  région.  1 

Heureux  pays  1  J.  Nom. 
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'Expérimenté  avec  succès 

dans  les  Hôpitaux,  Cliniques,  Dispensaires  et  par  plus  de  : 

8.500  Médecins  Français  et 
23.000  Médecins  Etrangers 

GOMIEIISE  EN  UNE  STNTHESE  HSROPE 

résume  ce  que  nous  avons  de  plus  efficace 
contre 


TOUX-RHUIWE^=BRdNÇHITK 
O  iQRIPPE-ENfîOÜEMBNT 
1  TUBERCULOSE  LATENTE 


PB*esci*ii*B  :  Une  cuillerée  à  soupe  matin  et  soir. 

R.  finiüüY.  -  15,  fue  de  î?ome.  -  Pnf?IS 
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CORRESPONDANCE 


Service  médical  des  Mutualités. 


Ün  Médecin  chargé  dü  service  d'ürte  Mutualité 
a-t-il  le  droit  de  réclaMer  au  mutualiste  des  hono- 
taires  poür  la  consultation  (jua  ce  dernier  (le  mutua¬ 
liste)  réclame  sans  l’assentiment  du  médecin  et  même 
au  cas  où  celui-ci  (le  médecin)  la  juge  nécessaire  ? 

■  Il  s'agirait  donc  d’une  rémunération  supplémen¬ 
taire,  c'est=à-dire  en  dehors  du  prix  forfaitaire  con¬ 
senti  poür  soins  annuels  aux  sociétaires. 

je  suis  chargé  dü  service  de  deux  sociétés  de  S. 
M.  moyennant  le  prix  annuel  de  5  fr.  par  membre  : 
ai-je  le  droit  de  réclamer,  ou  mieux  d’exiger  du  mem¬ 
bre  un  supplément  d’honoraires  de  x .  au  cas 

où  ce  dernier  m’impose  une  consultation  ou  bien 
lorsque,  la  gravité  du  cas  l’exigeant,  je  la  réclame 
moi-même  ? 

Cette  réclamation  que  je  présenterai  au  bureau 
des  sociétés  dès  que  je  connaîtrai  votre  avis,  me  pa¬ 
raît  justifiée  parce  que  l’attente  du  confrère  me 
crée  une  perte  de  temps,  l’ajournement  de  mes  vi¬ 
sites,  etc.,  etc.,  toutes  obligations  susceptibles  d’être 
rémunérées. 

Supposez  maintenant  le  cas  où  le  membre  mu¬ 
tualiste  avisé  de  ces  honoraires  supplémentaires, 
me  répondrait  que  ma  présence  à  la  consultation  est 
facultative^  et  que  je  puis  m’en  dispenser  et  qu’il 
m'en  dispense  si  elle  doit  être  payée.  Situation  que 
je  dois  prévoir,  car  elle  reste  possible.  D'  A. 

N.  B.  —  Le  prix  de  la  visite  se  cumule-t-il  avec 
le  prix  du  pansement  dans  les  cas  d’affections  ocu¬ 
laires  graves  ?  {oculistes). 


Réponse. 

Quel  est  le  contrat  qui  vous  lie  avec  Votre 
société  de  secours  mutuels  ?  C'est  cette  conven¬ 
tion  seule  qui  donnera  la  réponse  à  la  question 
que  vous  nous  posez. 

Devez- vous,  pour  un  fixe  annuel,  donner  vos 
soins  aux  mutualistes  pour  toute  maladie  qu’ils 
présenteront  ? 

Si  oui,  vous  avez  contracté  avec  chacun  d’eux, 
par  l’intermédiaire  de  la  Société  de  S.  M.  et  vous 
n’avez  pas  le  droit  de  réclamer  d’indemnité 
supplémentaire  à  la  société  ou  au  sociétaire,  à 
moins  de  stipulations  précises  au  contrat. 

Ne  devez-vous,  au  contraire,  pour  le  même 
forfait,  que  les  soins  ordinaires,  visites  ou  con¬ 
sultations  ordinaires  ?  Vous  pouvez  demander 
une  rémunération  pour  tout  ce  qui  n’est  pas  or¬ 
dinaire  ;  accouchement,  visite  de  nuit,  visite  à 
heure  fixe,  etc. 

En  somme,  vos  rapports  avec  chaque  mutua¬ 
liste  sont  régis  d’après  les  conventions  que  vous 
avez  passées  avec  la  société  qui  les  représen¬ 
tait. 

Aussi,  ne  connaissant  pas  ce  contrat,  avons- 
nous  peur  que  Vous  ne  soyez  pas  en  droit  de  de¬ 
mander  une  rémunération  supplémentaire  à  votre 
malade,  car  les  contrats  mutualistes  sont  tou¬ 
jours  faits  contre  le  médecin,  en  opposition  avec 
ses  intérêts. 

Pourquoi  accepter  un  forfait  ?  Avez-vous 
essayé  de  calculer  à  combien  vous  revient  le 
prix  de  l’acte'  médical  ?  Avez-vous  noté  en  fin 
d’année  toutes  les  visites  et  interventions  que 


GOHSTlPflTlOli 

Chronique  ou  Accidentelle 
É^^^Fermentations  gastro^intestinales 
Intoxications  bacillaires 
Troubles  héptiques  et  biliaires 
Dyspepsies  —  Entérites 
Appendicites,  etc- 

TRAITEMENT  parles 


Dose  : 

Ün  CijQin  ou  cieü2ê  dans  les  cas  rebelles 
le  soiP  avant  le  repas 


Adfflon  :  64,  Boulevard  Port^Boyal,  à  PARIS. 


COMPOSITION 

GRAINS  DE  VAIS 


La  composition  des 

GRAINS  de  VALS 

répond  à  l’association  de  la  médication 
cholagogue  et  de  la  médication  évacuante. 

Le  produit  utilisé  est  à  base  de 

Résine  de  Podophyllin 

et  de  deux  Rhamnus  purgatifs 

Gascara  Sagrada  et  Bourdaine  (ou  Fraugule) 

Le  Podophyllin  préparé  par  un  procédé 
spécial  à  l’alcool  bouillant  constitue  un 
produit  dont  l’activité  sur  la  sécrétion 
biliaire  est  entièrement  différente  de  celle 
obtenue  avec  le  podophyllin  selon  le  codex 
qui  fait  employer  l’alcool  froid. 

Proportion  15  milligr.par  Grain  de  Vais 

Le  Cascara  et  la  Bourdaine  sont  traités 
d’après  la  méthode  du  professeur  L.  Phlpson 
publiée  par  lui  dans  le  «  Journal  de  la  So¬ 
ciété  des  Sciences  médicales  et  naturelles 
de  Bruxelles  ».  Le  Produit  obtenu  est  jan- 
nâtre  et  cristallin. 

Proportion  25  milligr.  par  Grain  de  Vais 


T: 
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l’on  vous  a,  fait  faire  pour  5  îrs  par  tête  et  par 
,ail  ?  ■ 

D’autre  part  :  êtes-vous  sûr  d'avoir  toujours 
contenté  vos  clients  ?  Ne  disent-ils  pas  que  vos 
honoraires  sont  royaux,  quand  ils  trouvent  que 
vous  ne  mettez  pas  d’empressement  à  les  ser¬ 
vir  ?  Avec  un  tarif  à  forfait,  le  malade  estime 
toujours  que  le  médecin  ne  fait  pas  assez  de 
zèle,  alors  que  le  praticien  juge  toujours  que 
ses  clients  sont  trop  exigeants. 

Pourquoi  ne  pas  adopter  le  tarif  à  la  visite 
et  au  libre  choix  du  médecin  ?  Parce  que  les 
sociétés  de  secours  mutuels  ne  pourraient  plus 
alors  exploiter  le  corps  médical  et  ne  pourraient 
plus  mériter  leur  titre  de  S.  M.,  c’est-à-dire 
sociétés  mendiantes. 

Aussi  vous  disons-nous  ;  en  équité,  vous  avez 
droit  à  des  honoraires  supplémentaires,  pour  vo¬ 
tre  dérangement  à  heure  fixée  ;  mais  nous  crai¬ 
gnons  que  votre  contrat  avec  la  mutuelle  ne 
vous  en  laisse  pas  la  latitude. 

Aussi,  entendez-vous  avec  vos  confrères  pour 
refuser  tout  service  à  l’abonnement  et  pour  soi¬ 
gner  tout  mutualiste  comme  des  malades  ordi¬ 
naires. 

Si  le  client  qui  se  présentera  chez  vous  ne  vous 
inspire  pas  confiance,  au  point  de  vue  solvabilité, 
faites-le  payer  comptant  :  vous  agirez  comme  les 
avocats,  les  avoués,  etc.,  [encore  que  ceux-ci 
se  font  délivrer  des  provisions,  cpie  l’on  trouve 
tout  naturel  de  leur  donner. 

Délivrez  des  reçus  des  sommes  touchées  à  vos 


malades,  pour  que  ceux-ci  puissent  se  faire  rem.^ 
bourser  par  leur  mutualité. 

Sans  contrat  médico-mutualiste  vous  conser¬ 
verez  votre  libertéj  votre  indépendance  et  vos 
malades  seront  mieux  soignés. 

Mais,  si  pour  des  motifs  locaux  que  nous  ne 
connaissons  pas,  vous  et  vos  confrères  croyez 
utile  de  contraejer  avec  les  mutualités,  ne  le  faL 
tes  que  sur  les  liases  suivantes  ; 

Libre  choix  du  médecin  ; 

Tarif  à  la  visite  ; 

Tarif  syndical  local. 

Si  vos  mutualités  sont  bien  sages,  et  qu’elles 
offrent  de  vous  payer  elles-mêmes,  d’après  le 
tarif  local  à  la  visite,  vous  pourrez  leur  concé¬ 
der  une  réducton  de  10  %>  comme  représentant 
les  frais  d’encaissement. 

Quant  à  votre  deuxième  question,  oui,  les 
spécialistes  doivent  demander  le  cumul  de  la  vi¬ 
site  ou  consultation  et  de  l’intervention.  Voyez  la 
jurisprudence  à  ce  sujet  dans  l’Agenda  du  Con¬ 
cours  1913,  p.  228. 


II 

Voulez-vous  me  permettre  pour  aider  résoudre 
la  question  des  rapports  entre  les  médecins  et  les 
Sociétés  de  secours  mutuels  de  vous  citer  l’exemple 
de  la  société  de  secours  mutuels  de  Barbezieux  et 
des  médecins  de  cette  ville. 

Il  y  a  dix  ans  le  conseil  d’administration  de  la 
Mutuelle  de  Barbezieux,  inquiété  pour  son  avenir 


Glycérophosphates  originaux 


Solution  g8Z6USe  (do  cbauz,  de  soude,  ou  de  ier) 
2  à  4  cuïll.  à  soupe  petrjour,  dans  ta  boisson 
Granulé  (de  chaux,  do  soude,  de  ter,  ou  composé) 

2à4  cuilt.  à  café  par  jour^  dans  la  boisson 
Injectable  (de  chaux,  de  soude,  de  ter,  ou  de  quinine) 
'  1  d  2  injections  par  jour 


Echantillons  ;  Établissements  JACQUEMAIRE  •  Villetranche  (Rhône) 


Tuberculose  =  Anémie  =  Surmenage 
Débilité  =  Neurasthénie  =  Corvalescences 
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par  l’augmentation  annuelle  du  nombre  des  visites 
médicales,  proposa  aux  médecins  une  sorte  d’assu¬ 
rance  contre  la  maladie,  tout  en  maintenant  le  libre 
.choix.  Cette  mutuelle,  qui  ne  comprend  que  des 
hommes,  se  compose  de  253  membres  ;  à  leur  assem¬ 
blée  générale  les  mutualistes  votèrent  une  somme  de 
1.265  fr.  pour  les  honoraires  des  médecins,  représen¬ 
tant  5  fr.  par  membre.  Cette  somme  n’est  pas  un 
abonnement.  Voici  comment  elle  est  répartie.  Cette 
somme  est  divisée,  par  le  nombre’des  malades  de 
l’année  et  multipliée  par  le  nombre  de  malades  vi¬ 
sités  par  chaque  médecin.  L’an  dernier,  110  mala¬ 
des  ont  été  visités,  et  la  visite  a  été  payée  à  chaque 
médecin  au  taux  de  2  fr.  47.  Le  résultat  de  cette  pra¬ 
tique  a  été  le  suivant  : 

La  société  de  secours  mutuels  qui  doit  vivre, 
comme  les  médecins,  a  vu  le  nombre  des  visites  di¬ 
minuer  d’une  façon  appréciable. 

Les  médecins  ont  touché  des  honoraires  qu’ils  es¬ 
timent  suffisants. 

Et  enfin  la  mortalité  n’a  pas  augmenté  parmi  les 
sociétaires  depuis  que  cette  mesure  acceptée  par  le 
corps  médical  a  été  mise  en  vigueur. 

Ce  tarif  n’est  donc  pas  invraisemblable  ;  il  est  au 
Contraire  sanctionné  par  les  faits.  C’est  l’assurance 
contre  les  risques  de  maladie  que  les  gouvernements 
introduiront  bientôt  dans  tous  les  pays.  Il  est  de 
beaucoup  préférable  à  l’obligation  pour  le  malade 
de  participer  au  paiement  du  médecin.  Une  des 
conditions  de  prospérité  et  de  recrutement  des  mu¬ 
tuelles,  c’est  la  certitude  de  l’adhérent  d’avoir  les 
soins  médicaux  gratuits  et  une  indemnité  en  cas  de 
maladie.  Vous  ne  pouvez  pas  plus  l’obliger  à  payer 
une  partie  des  honoraires  rnédicaux  qu’à  payer  une 
partie  de  son  chômage. 

.  ,  D'  Meslier. 


Réponse . 

Nous  ne  partageons  pas  du  tout  votre  opi¬ 
nion  et  estimons  que  si  votre  contrat  médico- 
mutualiste  est  moins  mauvais  que  beaucoup 
d’autres,  il  est  loin  d’être  digne  d’être  imité. 

En  effet,  une  épidémie  de  grippe,  de  t  yphoïde, 
de  scarlatine  ou  autre,  augmentera  le  nombre 
des  malades,  partant  celui  des  visites  et  par 
suite,  votre  moyenne  baissera. 

En  second  lieu,  comprenez- vous,  dans  ce  prix, 
les  visites  de  nuit,  celles  du  dimanche  ou  celles 
d’urgence  ?  Et  les  interventions  de  petite  et 
moyenne  chirurgie  ?  Et  les  accouchements  ? 

.  Localement,  vous  êtes  meilleur  juge  que  nous 
pour  savoir  ce  que  vous  devez  faire  chez  vous  ; 
mais,  au  point  de  vue  idéal,  nous  considérons 
toujours  que  rien  ne  vaut  la  liberté  absolue  en¬ 
tre  le  médecin  et  son  malade  et  que  tout  contrat, 
si  bon  soit-il,  ne  vaudra  jamais  le  libre  choix 
absolu  et  le  paiement  direct  par  celui  ijui  de¬ 
mande  nos  soins. 


La  science  médicale  de  ces  bons  assureurs. 

Sur  une  note  d’accident  du  travail,  appelé 
par  le  patron,  j’ai  porté  : 

Luxation  d’épaule,  réduction  ...  5(1  fr, 

La  Compagnie  m’offre  10  francs  et  clôt  sa 
correspondance  avec  moi  par  la  lettre  suivante, 
qu’elle  a  adressée  à  son  représentant  à  V.  Qui 
a  raison  ?  D’’  B. 


PRODUITS  SPlCIAlIX  DI  lA  SOCllTl  DES  BREVETS  “  LllMllRE 

Échantillons  et  Vente  en  gros  :  Klarius  SESTIER,  Ptie»,  9,  Cours  de  la  Liberté,  LYON 


HÉMOPLASE 
LUMIÈRE 


[AMPOULES,  CACHETS 
et  DRAGÉES 


Médication  énergique 
des 

déchéances  organiques 


PERSODINE 

LUMIÈRE 


Dans  tous  les  cas  d’Anorezie 
et  d’inappétence 


IcRYOGÉNINE  "  LUMIÈRE” 

1  ANTIPYRÉTIQUE  ET  ANALGÉSIQUE 

1  Pas  de  contre-indication 

■  I  il  2  grammes  par  jour 

NÉOKOLA  “LUMIÈRE" 

Représente  sen  poids  de 

KOLA  FRA-ICHE 

HÈRM6PHÉNYL“LUMIÈRE" 

non  irritant  et  peu  toxique,  possède  ton¬ 
tes  les  propriétés  des  Sels  de  Mercure. 

Ampoules  indolores  pour  iDjecliooi 

1  SAVON  A  L’HERMOPHÉNYL  “  LUMIÈRE  ” 

1  Toilette  et  antisepsie  de  la  peau 

'  Agence  de-  V. 
Paris,  . le  2  mars  1913. 


Monsieur  S., 

Nous  avons  bien  reçu  votre  fiche  et  la  lettre  du 
D'  B. 

Il  est  eerlain  qu’une  luxation  qui  a  duré  14  jours,  n’a 
pas  nécessité  l’emploi  des  appareils  et  des  méthodes 
de  force;  nous  ne  pouvons,  donc  que  maintenir  les 
termes  de  notre  fiche  du  21  février  1913,  vous  auto¬ 
risant  à  régler  54  francs  50  centimes. 

Sincères  salutations, 
(Signé)  :  illisible. 

Réponse. 

Ces'assureurs  ne  doutent  de  rien  et  leur  rapacité 
n’a  d’égale  que  leur  incompétence  en  médecine. 

Ces  gens  d’argent  veulent  donc  tarifer  les 
médecins  au  taximètre  :  une  luxation  de  l’épaule 
qui  n’a  donné  que  14  jours  d’incapacité  ne  doit 
être  tarifée  que  5  visites  ou  consultations  ;  si  l’in¬ 
capacité  a  duré  plus,  le  tarif  sera  celui  de  l’arti¬ 
cle  12,  n«  6. 

On  voit,  d’après  cela,  que  les  gratte-papier 
du  service  du  contentieux  ignorent  comment 
doit  se  réduire  une  luxation  de  l’épaule. 

Pour  nous,  médecins,  nous  savons  que  l’arti¬ 
cle  10-D.,  n»  9  ne  concerne  que  la  réduction  fa¬ 
cile  des  luxations,  cédant  aux  méthodes  de  dou¬ 
ceur,  ce  qui  est  loin  d’être  le  cas  pour  une  luxa¬ 
tion  de  l’épaule  ;  nous  seuls  médecins  savons 
combien  la  méthode  de  Kocher,  pour  ne  citer 
que  celle-là,  paraît  parfois  simple  en  apparence. 


alors  que  l’opérateur  est  seul  à  savoir  ce  qu’il  a 
dû  dépenser  de  force,  d’adresse  et  de  douceur  à 
la  fois. 

Aussi,  venons-nous  vous  dire  que  si  la  luxation 
en  question  ne  s’est  pas  réduite  presque  seule, 
vous  devez  appliquer  l’article  12,  n®  6  et  comp¬ 
ter  un  honoraire  variant  entre  un  minimum  de 
40  fr.  et  un  maximum  de  125  francs,  '  selon  la 
I  difficulté  que  vous  aurez  rencontrée  pour  ré¬ 
duire  le  membre  luxé. 


Désinfection  et  déménagements. 

Depuis  quelque  temps  déjà  mon  intention  était 
de  m’abonner  au  Concours,  c’est  vous  dire  que  j’ai 
lu  avec  intérêt  les  quelques  numéros .  reçus,  c’ést 
vous  dire  que  j’approuve  la  lutte  médicale  en  fa¬ 
veur  de  nos  intérêts  ;  si  j’ai  retardé  mon  abonne¬ 
ment,  c’est  par  nonchalance  ;  aussi  je  m’empresse 
de  profiter  de  votre  mot  reçu  pour  vous  adresser  mon 
bulletin  ;  je  ferai  bon  accueii  à  la  traite  que  vous 
m’annoncez. 

Pour  vous  convaincre  que  j’ai  bien  lu  votre  jour¬ 
nal,  je  vais  me  permettre  une  petite  question  à  l’oc¬ 
casion  de  la  proposition  que  vous  émettez  de  rendre 
obligatoire  la  désinfection  d’un  local  après  chaque 
décès  et  après  chaque  changement  de  locataire.  Il  est 
bien  certain  que  j’admets  avec  vous  que  la  décla-. 
ration  de  la  tuberculose  rie  saurait  être  tolérée  par 
le  corps  médical  ;  j’admets  bien  volontiers  encore 
que  la  désinfection  devrait  être  obligatoire  après 
tout  décès  de  quelque  nature  qu’il  soit  ;  il  serait  cer¬ 
tainement  utile  que  l’on  pratiquât  la  désinfection  à 
l’occasion  d’un  changement  de  locataire,  mais  une 
telle  mesure  peut-elle  être  rendue  obligatoire  ? 


GRANULE 

EiNucléophosphate  de  Chaux  et  de  Soude  d'origine  végétale) 

RACHITISME,  CACHEXIE,  LYMPHATISME 
BRONCHITE  CHRONIQUE,  CONVALESCENCE 
SCROFULE,  DÉBILITE,  NEURASTHÉNIE,  ETC. 

DOSE:  4  4  6  cuilières-mesures  chez  l’adulte  par  24  heures  et  2  à  3  pour  Enfants  et  Vieillards. 

INJECTABLE 

{Nucléophosphate  de  Soude  chimiquement  pur) 

EXALTElaPHAGOCYTOSE  H  los’operatiôas  chirurgicales. 

DEFERVESCENCE  dans  les  FIÈVRES  INFECTIEUSES 
PUERPERALES, ERESYPALES, typhoïdes, SCARLATINES, «e 

ABAISSC  la  TEMPÉRATUSe  en  QUELQUES  HEURES 

DOSE  :  1  OU  2  injections  suivant  les  cas  dans  les  24  heures. 

Vente  en  Gros  :  13,  Rue  de  Poissy,  PARIS.  —  détail  :  principales  pharmacies. 
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Vous  n’ignorez  pas  que  généralement  les  démé¬ 
nagements  se  font  à  des  époques  déterminées,  je 
puis  même  dire  à  jour  fixe,  et  que  la  location  se  fait 
par  année  soitle  11  novembre  dans  certains  pays, 
soit  le  25  mars  dans  d’autres,  soit  même  encore 
peut-être  à  d’autres  dates.  Le  locataire  qui  démé¬ 
nage  doit  avoir  vidé  le  local  à  midi  ;  du  jour  dit,  et 
le  locataire  qui  emménage  a  le  droit  d’entrer  dans 
'son  nouveau  local  à  partir  de  midi  ;  où  trouverez- 
vous  le  temps  nécessaire  pour  opérer  votre  désinfec¬ 
tion  ?  Voici  un  local  qui  est  libre  le  11  novembre  à 
midi  précis  et  qui  doit  être  occupé  ce  même  jour  à 
partir  de  midi,  la  désinfection  est  impossible.  Je 
sais  bien  que  parfois  un  locataire  peut  prendre  un 
local  libre  avant  le  terme,  et  le  propriétaire  profiter 
de  cela  pour  faire  opérer  la  désinfection  ;  mais  je 
dirai  volontiers  que  le  plus  souvent  un  locataire 
quitte  un  local  qui  va  être  occupé  aussitôt,  pour  en 
prendre  un  qui  vient  lui-même  d’être  vidé.  Je  ne 
vois  comme  solution  que  la  création  d’immeubles 
spéciaux  où  transitoirement  pourraient  être  dépo¬ 
sés  les  meubles  ;  encore  le  moyen  ne  me  paraît  nul¬ 
lement  pratique.  C’est  vous  dire  que  je  ne  vois  guère 
la  possibilité  d’obliger  un  propriétaire  à  désinfecter 
son  immeuble  au  départ  du  locataire. 

D'  B. 

Réponse. 

Ce  n’est  pas  parce  qu’une  loi  d’intérêt  génér^ 
lèse  quelques  intérêts  particuliers  qu’elle  doit 
être  :  suspectée  et  combattue  ;  si  l’exécution 
d’une  telle  loi  ne  comportait  aucune  difficulté, 
ce  serait  vraiment  trop  beau.  La  désinfection 
obligatoire  de  tous  les  locaux  d’habitation  à 
chaque  changement  d’occupant  est-elle  scien¬ 
tifiquement  destinée  à  augmenter  les  garanties 


de  la  conservation  de  la  santé  publique  ?  Oui,! 
Existe-t-il  un  autre  moyen  d’imposer  l’obli-  f 
gation  d’une  semblable  mesure  à  tous  les  mem-  • 
bres  de  la  collectivité,  que  d’en  faire  l’objet 
d’une  loi  impérative  ?  Non.  Cétte  loi  sanitaire 
j  est-elle  souhaitable,  dans  l’intérêt  général  de  la 
collectivité  ?  Oui.  V, otons-la  d’abord.  Nous  nous 
préoccuperons  ensuite  de  son  exécution.  Dans 
un  changement  de  locataires  d’un  appartement, 
il  y  a  rarement  place,  dites-vous,  entre  le  dé¬ 
ménagement  de  celui  qui  s’en  va  et  l’emména¬ 
gement  du  nouvel  occupant  ;  les  deux  opéra¬ 
tions  se  suivant  sans  interruption,  —  pour  une 
œuvre  de  désinfection  qui  demande  une  dizaine 
d’heures.  Quand  la  loi  sera  votée  et  rendue  exé¬ 
cutoire,  soyez  assuré  que  cette  place  se  trouvera 
et  que  des  combinaisons  surgiront  qui  per¬ 
mettront  à  chacun  de  se  tirer  d’affaire.  Sans 
doute,  au  début,  il  y  aura  des  heurts,  des  à-coups, 
des  dégâts  mêmes.  Mais  tout  cela  se  tassera, 
s’arrangera,  se  simplifiera,  et  il  n’y  aura  finale¬ 
ment  ici  qu’une  bonne  loi  de  plus,  ce  qui  est  as¬ 
sez  peu  fréquent  pour  que  —  une  fois  n’est  pas 
coutume  —  'la  collectivité  puisse  en  rendre  grâce 
au  législateur. 

Les  malades  aisés  dans  les  hôpitaux. 

Peut-être,  au  Concours,  constituez-vous  un 
dossier  sur  les  abus  de  l’Assistance  publique.  Si 
oui,  je  vous  prie  d’y  faire  figurer  en  bonne  place, 
les  quelques  lignes  ci- jointes  que  je  découpe 
dans  le  Peiit  Ardennais  ! 
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Charleoille.  —  M.  G.  Cleuet,  co-ditecteur  du 
Cinéma  Pathé,  avenue  de  la  Gare,  informe  les  inté¬ 
ressés  qu’il  vient  de  rentrer  à  Charleville,  après  gué¬ 
rison  complète  de  l’attaque  d’entérite  qui  l’avait  ter¬ 
rassé  à  Paris,  où  il  se  trouvait  pour  affaires. 

Afin  d’éclairer  les  ignorants  et  les  malintention¬ 
nés,  voici  le  certificat  qui  lui  a  été  délivré  à  sa  sortie 
de  la  maison  Dubois,  où  il  était  en  traitement  ; 

«  République  Française.  —  Maison  municipale 
de  Santé,  220,  faubourg  Saint-Denis,  Paris.  —  Je 
soussigné,  interne  des  hôpitaux  de  Paris,  certifie 
que  M.  G.  Clouet  a  été  soigné  à  la  Maison  Dubois  du 
22  décembre  1912  au  10  février  1913  pour  une  entéro¬ 
colite.  Il  ne  présente  aucune  lare  physique,  et  sa  ro¬ 
buste  constitution  a  beaucoup  aidé  à  l'évolution 
favorable  de  sa  maladie.  —  Paris,  le  11  février  1913. 
Signé  :  Charles  Gassier.  » 

Copie  certifiée  conforme  à  l’original.  —  A.  M. 

Le  monsieur  en  question  est  propriétaire  d’un 
Important  magasin  à  Charleville  ;  il  possède  un 
cinéma-concert  dont  les  bénéfices  annuels  se 
chiffrent  par  dizaines  de  milliers  de  francs.  En¬ 
fin,  ses  moyens  lui  permettent  de  s’offrir  le  luxe 
d’une  magnifique  automobile. 

Je  croyais,  et  M.  Mesureur  ne  l’a-t-il  pas  af¬ 
firmé,  que  seuls  les  Parisiens  pouvaient  béné¬ 
ficier  des  libéralités  de  l’Assistance  publique. 

N’y  a-t-il  donc  pas  à  Paris  des  maisons  de 
santé  pour  les  riches  étrangers  qui  ont  besoin 
des  secours  d’Esculape  ? 

En  donnant  des  soins  médicaux  gratuits  à  de 
très  cossus  personnages,  ne  pensez-vous  pas  que 
l’Assistance  publique  lèse  gravement  le  corps 
médical  parisien  ? 


Réponse. 

Il  n’y  a  pas  de  pire  sourd  que  celui  qui  ne  veut 
pas  entendre. 

Les  syndicats  médicaux  de  Paris  et- de  pro¬ 
vince  se  sont  toujours  élevés  contre  les  abus  de 
l’hospitalisation.  Ils  ont  toujours  demandé  de 
faire  nettement  la  différence  entre  les  hôpitaux 
et  les  maisons  de  santé.  Ils  ont  encore  réclamé 
que,  dans  ces  dernières,  il  soit  permis  à  tput  mé¬ 
decin  de  la  ville  de  soigner  ses  malades,  tout 
comme  dans  une  maison  de  santé  privée. 

Mais,  en  réponse,  le  directeur  d’assistance 
comme  les  présidents  de  commissions  adminis¬ 
tratives  d’hôpitaux,  prétendent  qu’il  n’y  a 
d’abus  que  dans  notre  imagination.  Et  ils  con¬ 
tinuent  à  tirer  des  ressources  et  surtout  des 
pertes  des  malades  payants,  alors  qu’il  est  inter¬ 
dit  aux  établissements  publics  de  faire  du  com-' 
merce. 

L’Union  des  Syndicats,  actuellement  remise 
sur  pied,  va  bientôt  s’occuper  de  cette  question 
de  l’hospitalisation  des  malades  non  indigents. 


CONSTIPATION 


ENTERITES 


CONGESTIONS 


Hémorroïdes 


OBESITE 


LÂXATIGURE  GHATELGUYON-GUBLER 

SEULES  DRAGÉES  LAXATIVES  de  CHATEL-GUYON 

OLiii  contiennent  réellement 

des  SELS  EXTRAITS  de  la  SOURCE  CxUBLER 


DOSE  :  1  à  2  Dragées  le  Soir  en  se  couchant 

CONCESSIONNAIRE  GÉNÉRAL  DES  SOUS-PRODUITS  GG-GUBLER 

E.  PERRAUDIN,  Pharmacien,  ÎO,  Rue  Legendre,  PARIS,  Teléph.;  53Î-2Î 


RECALCIFICATION 

Tuberculose,  Préluberculose.  I 


Croissance. 


Prescrire! 

me  boite  de  Cakéose'' 

Poudre  ou  Comprimés 

6  comprimés  par  jour 
ou  6  mesures 
==  ENFANTS  = 
4  comprimés  par  jour  ou  4  mesures 


Pour  qu’il  y  ait  recalcification,  il  est  indispensable 
que  les  sels  de  chaux  insolubles  soient  COMBINÉS 
à  des  hydrates  de  carbone.  La  Valeur  de  la  Calcéose 
est  d’être  cette  COMBINAISON. 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


721 


PARTIE  PROFESSIONNELLE 


La  suppression  du  contrat 

médical  avec  les  S.  S.  IVI. 

I.  Le  service  médical  des  Sociétés  de  secours 
mutuels  à  Bourg. 

Depuis  quelque  dix  ans  ce  service  n’existe 
plus,  puisque  les  médecins  de  Bourg  ont  rompu 
toutes  relations  avec  les  Sociétés  de  secours  mu¬ 
tuels  de  la  ville.  Je  ne  veux  pas  rappeler  ici  les 
circonstances  à  la  suite  desquelles  cette  rupture 
s’est  produite,  ce  serait  trop  long  et  je  serais  obli¬ 
gé  de  sortir  des  limites  de  cet  article. 

Avant  1902,  les  Sociétés  de  Secours  mutuels 
de  la  ville  de  Bourg  payaient  au  médecin  un 
iranc  par  acte  médical  quel  qu’il  soit  ;  encore 
fallait-il  que  cet  acte  médical,  visite,  consultation 
ou  intervention,  fût  consigné  sur  une  feuille  de 
maladie  délivrée  au  sociétaire  sur  le  vu  d’un  cer¬ 
tificat  délivré  à  titre  gracieux  par  le  praticien  et 
aussi  ne  fallait-il  pas  qu’il  y  ait^deux  visites  dans 
la  même  journée  ;  les  visites  de  nuit  étaient  na¬ 
turellement  tarifées  aussi  1  franc  et  Dieu  sait  si 
nos  bons  mutualistes  en  usaient  et  en  abusaient. 
Vis-à-vis  des  sociétaires  malades,  les  Sociétés 
s’engageaient  à  leur  fournir  gratuitement  les 
soins  médicaux  et  pharmaceutiques  plus  une  in¬ 
demnité  journalière  de  1  franc  par  jour,  à  la 
condition  toutefois  que  cette  maladie  ne  dure 
pas  plus  de  3  mois. 

Depuis  1903,  tout  cela  est  changé.  Le  Syndi¬ 
cat  ayant  demandé  une  augmentation  du  prix  de 
la  visite,  et  le  paiement  en  plus  des  interventions 
et  des  visites  de  nuit,  ces  prétentions  ont  été  ju¬ 
gées  excessives  par  les  dirigeants  de  nos  Sociétés 
èt  nous  avons  décidé  de  cesser  tous  rapports  avec 
elles. 

Depuis  cette  époque,  les  mutualistes  malades 
sont  traités  au  tarif  syndical  ;  ils  paient  eux- 
mêmes  leurs  honoraires,  nous  ne  fournissons 
plus  aux  sociétés  ni  certificats  de  maladie  ou 
de  guérison,  nous  n’apposons  plus  de  signatures 
sur  les  feuilles,  en  somme  nous  ignorons  complè¬ 
tement  si  notre  client  fait  ou  non  partie  d’une 
société  de  secours  mutuels.  Les  sociétés  conti¬ 
nuent  à  payer  les  frais  pharmaceutiques,  sur 
présentation  des  ordonnances  ;  elles  ont  élevé 
à  1  fr.  50  l’indemnité  journalière  et  versent  en 
fin  de  maladie  au  sociétaire  1  fr.  50,  non  par  vi¬ 
site  ou  consultation,  mais  par  ordonnance,  pré¬ 
sentée  par  lui  au  trésorier.  Le  restant,  des  hono¬ 
raires  restant  à  la  charge  du  client. 

Cette  manière  de  faire  a  ses  avantages  et  ses 
inconvénients,  pour  le  sociétaire,  pour  la  société 
et  pour  le  médeein. 

Depuis  10  ans,  j’ai  pu  m’en  rendre  un  compte 
exact  et  c’est  donc  bien  en  bonne  connaissance 
de  cause  que  je  vais  les  exposer^ 


1°  Pour  LES  sociétaires.— Aua/ifap'es.—  Ils 
sont  assez  minces  et  surtout  ils  n’ont  pas  été 
compris  d’emblée  par  eux.  Cette  mesure  a,  éfé  mal 
accueillie,  mais  tels  sont  leur  manque  d’initia¬ 
tive  et  leur  défaut  d’esprit  mutualiste  qu’ils  l’ont 
acceptée  quand  même  pour  ne  pas  déplaire  à 
quelques  personnalités  influentes. 

Le  seul  avantage  pour  eux  est  de  toucher  1  fr. 
50  par  jour  au  lieu  de  1  fr.  et  la  facilité  pour  cer¬ 
tains  de  faire  durer  peut-être  leur  incapacité  plus 
longtemps  puisqu’il  n’y  a  plus  de  certificat  de 
guérison.  .  . 

Inconvénients.  —  Nécessité  d’ajouter  de  sa 
poche  1  fr.  50  par  visite  ou  consultation  aux  1  fr. 
50  que  lui  donne  la  Société. 

Obligation  de  payer  intégralement  la  visite  ou 
consultation  lorsque  le  médecin  n’aura  pas  cru 
devoir  formuler  d’ordonnance.  Enfin  les  frais  de 
visite  de  nuit  ou  d’intervention  sont  entièrement 
à  sa  charge. 

^  2°  Pour  LA  Société.  —  Avantages.  —  Diminu¬ 

tion  plus  apparente  que  réelle  des  frais' médicaux. 
Le  nombre  deS  visites  est  moindre^  Le  socié¬ 
taire  hésite  à  faire  appeler  le  médecin,  puisqu’il 
devra  payer  de  sa  poche  la  moitié  des  honorai¬ 
res.  Mais  cette  économie  est  compensée  largement 
d’un  autre  côté  par  certains  abus  que  nous  al¬ 
lons  voir.  L 

Inconvénients.  —  Manque  absolu  de  contrôle 
médical. 

Le  sociétaire  peut  faire  durer  longtemps  une 
incapacité  puisqu’il  ne  fournit  plus  de  certificat 
de  guérison.  ,  '  " 

L’indemnité  médicale  ne  lui  étant  payée  que 
sur  le  vu  d’une  ordonnance,  il  est  porté  à  solli¬ 
citer  du  médecin  la  délivrance  de  médicaments 
anodins  ou  sans  valeur  therapeutiquè.  . 

Le  sociétaire  ne  se  gêne  pas  pour  faire  payer 
par  sa  société  des  médicaments  prescrits  pour  sa 
femme,  ses  enfants,  voire  des  voisins  ou  -amisi 
Donc,  somme  toute,  l’économie  réalisée  sur 
les  honoraires  médicaux  est  largement  absorbée 
par  la  recrudescence  des  indemnités  journalières 
et  des  frais  pharmaceutiques. 

Lé  médecin,  d’autre  part,  lorsqu’il  s’agit  d’un 
sociétaire  vraiment  pauvre  ou  de  la  moindre  in¬ 
tervention,  est  plus  disposé  à  le  faire  hospitaliser, 
d’où  nouveaux  frais  pour  la  Société. 

Enfin,  le  plus  grave  inconvénient  à  mon  avis 
pour  la  société,  inconvénient  qui  n’en  est  pas  un 
pour  nos  soi-disant  «  mutualistes  »  puisqu’ils  ne 
se  gênent  pas  pour  dire  que  moins  une  société  a 
de  membres  participants,  plus  elle  est  riche,  c’est 
la  difficulté  du  recrutement  de  nouveaux  .'mem¬ 
bres,  et  surtout  de  membres  jeunes.  Chaque  an¬ 
née  les  entrants  ne  comblent  pas  les  vides  laissé  s 
par  les  démissions  et  les  décès,  car  là  garantie 
des  soins  médicaux  n’étant  plus  assurée,  les 
jeunes  gens  hésitent  à  entrer  dans  des  sociétés. 
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qui  ne  leur  présentent  comme  but  qu’une  in¬ 
demnité  journalière  et  une  lointaine  retraite 
peut-être  problématique.  Ils  ont  le  tort  de  consi¬ 
dérer  comme  quantité  négligeable  l’indemnité 
médicale  partielle  et  le  paiement  de  leurs  frais 
pharmaceutiques. 

Quoi  qu’il  en  soit,  le  fait  incontestable,  c’est 
que  l’effectif  des  Sociétés  de  Secours  mutuels 
d’adultes  diminue,  bien  que  le  nombre  des  mem¬ 
bres  honoraires  reste  sensiblement  le  même.  Il  y 
a  aussi  d’autres  raisons  à  ce  faible  recrutement  ; 
elles  proviennent  de  causes  différentes  de  celles 
que  je  viens  d’énoncer  ;  mais  ces  causes  ne  sont 
pas  spéciales  aux  Sociétés  de  Secours  mutuels  de 
la  ville,  elles  existent  aussi  pour  les  Sociétés  rura¬ 
les  qui  cependant  sont  plutôt  en  voie  d’accrois¬ 
sement  numérique. 

.  3®  Pour  le  médecin.  —Aaanfag'es.  —  Ils  sont 
nombreux,  bien  que  quelques  confrères  paraissent 
regretter  l’ancien  système. 

1“  Le  médecin  est  dérangé  bien  moins  souvent  ; 
le  sociétaire  sachant  qu’une  partie  des  honoraires 
reste  à  sa  charge  ne  vient  pas  faire  appel  au  mé¬ 
decin  sans  raison  sérieuse  et  hésite  à  le  déranger 
la  nuit  sans  motif  valable. 

2°  Si  le  nombre  des  visites  est  moindre,  leur 
prix  est  triple,  par  conséquent  il  y  a  compensa- 
tion,  même  en  admettant,  ce  qui  arrive  fréquem¬ 
ment,  que  le  sociétaire  ne  paie  pas  sa  note  semes¬ 
trielle  ; 

3°  Le  médecin  est  beaucoup  plus  libre  ;  il  n’a 
affaire  qu’avec  son  client  et  aucun  tiers  ne  vient 
intervenir  pour  avoir  des  diagnostics,  pronostics, 
etc.  ou  limiter  les  moyens  de  traitement. 

4°  Il  est  libre  de  formuler,  les  médicaments  qui 
lui  paraissent  utiles  sans  s’occuper  si  la  société  les 
paie  ou  ne  les  paie  pas.  . 

5®  Il  n’a  pas  à  s’occuper  de  la  durée  de  la 
maladie,  de  la  fréquence  des  visites,  etc.;  bref  le 
malade  est  soigné  comme  tout  individu  de  sa 
condition  et  le  praticien  n’a  pas  de  comptes  à 
rendre  à  la  Société  de  Secours  mutuels  pour  une 
hospitalisation  que  le  bureau  trouve  inutile,  etc. 

Donc  toute  liberté,  vis-à-vis  de  la  thérapeuti¬ 
que  à  employer,  et  par  conséquent  libre  choix 
absolu  pour  le  sociétaire. 

6®  Un  certain  nombre  de  sociétaires,  actuelle¬ 
ment  gros  patrons  ou  retirés  des  affaires,  étaient 
entrés  dans  les  Sociétés  de  Secours  Mutuels 
comme  membres  participants  alors  qu’ils  étaient 
simples  employés  ou  ouvriers  et  continuaient  à  se 
faire  soigner  au  tarif  réduit  des  Sociétés. 

Aujourd’hui  ces  clients  sont  soignés  au  tarif 
commun  correspondant  à  leur  situation  de  for¬ 
tune. 

7®  Les  médecins  sont  libérés  de  la  cotisation  de 
membre  honoraire  qu’ils  payaient  autrefois  aux 
Sociétés  et  qu’on  leur  retenait  sur  leurs  honorai¬ 
res  déjà  si  réduits  et  si  chichement  réglés  ou 
qu’on  leur  réclame  même  par  juge  de  paix  1 
D’où  pour  chacun  de  nous  une  économie  d’en¬ 
viron  100  à  150  francs  par  an. 

Inconvénients.  —  Il  ne  faut  pas  se  dissimuler 
qu’il  en  existe  avec  notre  système  actuel. 

Le  seul  vraiment  sérieux,  c’est  que  le  sociétaire 


peu  honnête  met  dans  sa  poche  l’indemnité 
que  lui  verse  sa  société  pour  payer  ses  honoraires 
médicaux,  et  à  la  prochaine  maladie,  change  de 
médecin.  Une  simple  liste  de  noms,  commu¬ 
niquée  officieusement  entre  confrères  aurait 
bientôt  fait  de  mettre  fin  à  cette  pratique.  La 
meilleure  preuve  que  le  mal  n’est  pas  si  grand 
qu’on  pourrait  se  le  figurer  à  première  vue,  c’est 
que  nous  ne  l’avons  jamais  lait. 

En  résumé,  pour  les  .médecins  de  Bourg,  il  y  a 
actuellement  une  indépendance  bien  plus  grande, 
peut-être  une  perte  d’honoraires  par  suite  de 
mauvais  clients,  mais  largement  compensée,  à 
mon  avis,  par  le  prix  plus  élevé  des  visites,  con¬ 
sultations  et  interventions  payées  par  les  socié¬ 
taires  aisés  ;  enfin,  pour  une  somme  de  travail 
moindre,  un  dérangement  moins  fréquent,  une 
rémunération  équivalente  à  celle  qui  nous  était 
accordée  par  l’ancien  système. 

Avec  un  peu  d’entente  et  surtout  de  bonne 
volonté  de  la  part  des  dirigeants  de  la  Mutualité, 
on  pourrait  facilement,  sur  les  bases  du.  système 
actuel,  établir  un  modus  faciendi  avec  lequel 
sociétaires,  sociétés  et  médecins  verraient  rapi¬ 
dement  disparaître  les  inconvénients  que  je 
viens  de  signaler. 

D'  Sbryas. 

Salnt-Etlanne,  le  12  mars  1913. 

Notre  confrère  Ravon  me  communique  votre 
lettre  du  11  courant  et  me  charge  de  vous  ré¬ 
pondre  directement. 

Ce  que  j’ai  à  vous  dire  au  sujet  de  la  solution  de 
la  question  mutualiste,  je  l’ai  exposé  au  dernier 
Congrès  des  Praticiens.  Mais,  comme  je  n’.ai 
jamais  reçu  le  compte-rendu  de  ce  Congrès,  j’i¬ 
gnore  si  mes  paroles  ont  été  recueillies  sténogra¬ 
phiquement  et  reproduites.  Voici  donc  quelle 
est,  à  St-Etienne,  notre  situation  vis-à-vis  des 
Sociétés  de  secours  mutuels.  Je  mets  à  part  les 
Sociétés  des  ouvriers  mineurs  qui  sont  tenues  de 
par  la  loi  de  traiter  tous  les  ans  avec  un  médecin. 

Quand  un  mutualiste  nous  lait  appeler,  ou 
vient  nous  consulter  dans  notre  cabinet,  il  nous 
présente  une  carte  que  nous  signons  au  verso 
pour  justifier  de  notre  visite.  Il  nous  paie  inté¬ 
gralement,  au  prix  ordinaire,  notre  consultation 
et  il  s’arrange  ensuite  avec  sa'  Société  qui  lu| 
rembourse  tout  ou  partie  de  ses  débours.  A  plu¬ 
sieurs  reprises,  il  y  a  eu  des  tentatives  d’entente. 
Nous  n’avons  jamais  voulu  nous  laisser  entamer, 
préférant  la  situation  actuelle  à  toute  espèce  de 
combinaison.  A  dire  vrai,  il  y  a  quelques  méde¬ 
cins  (7  ou  8  sur  près  de  80)  qui  acceptent,  en 
paiement,  les  cartes  des  sociétaires  qui  leur  sont 
remboursées  au  prix  de  2  fr.  au  cabinet  et  de  3  fr. 
à  domicile,  ce  qui  est  déjà  une  solution  accepta- 
lole  et  n’a  rien  de  commun  avec  l’abonnement  ou 
le  forfait.  Mais  je  tiens  de  l’un  de  ces  confrères 
que  la  somme  représentée  par  ces  cartes  ne  dépasse 
pas  200  francs  par  an,  et  il  croit  être  l’un  de  ceuii 
qui  en  font  le  plus  ;  de  sorte  que  s’il  se  fait  à  St- 
Etienne  ,  2000  fr.  ou  au  pis-aller,  3000  francs  de 
médecine  mutualiste,  c’est  bien  le  maximum. 
C’est  entré  définitivement  dans  les  mœurs  de,la 
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Pharmacie  DURET,  28,  avenue  Marceau 

L’Huile  grise  DURET  est  indolore 

Pratique.  —  Dosée  à  0  gr.  10  d’Hg  pour  loms  —  Sécurité^ 
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Correspondance  hebdomadaire 

{Suite) 


N»  838.— D'  R.  à  L.  à 
Sou  médical. —  Encore  un 
renseignement  s.  v.  p. 
concernant  un  accidenté 
du  travail. 

Ce  blessé  habite  à  12  kil. 
de  mon  domicile.  Je  me 
suis  rendu  chez  lui,  exprès 
2  ou  3  fois.  Dans  ce  casje 
compterai,  bien  entendu 
O.dO  cent.  par  kii.  de  mon 
domiciie  au  sien,  ailer  et 
0.40  cent,  retour. . 

Mais  en  outre  je  vois 


malade  régulièrement  une 
fois  par  semaine.  Pour 
cette  visite  je  profite  de 
mon  passage  hebdomadai¬ 
re  à  environ  1  kil.  du  do¬ 
micile  du  blessé.  Je  passe 
là  pour  me  rendre  une 
foïs  par  semaine  dans  une 
autre  commune.  Je  suis 
obligé  de  faire  un  petit  cro¬ 
chet  de  1  kil.  aller  et 
Ikil.  retour.  Je  perds  en 
somme  soit  pour  ce  trajet, 
soit  pour  la  visite,  une 
bonne  demi-heure  chaque 
fois. 

Combien  dois-je  comp¬ 
ter  cette  visite  et  ce  cro¬ 
chet  î  Serait-il  équita¬ 
ble  de  compter  une  course 
complète  de  domicile  à 
domicile  ?  Soit  12  kil.  aller 
et  12  retour  ? 

Le  blessé  n'habite  pas 
la  commune  où  je  içe 
rends  ;  mais  habite  un 
village  d’une  commune 
que  je  traverse; 

Réponse.—  Vous  devez 
compter,à  notre  avis, dans 
le  cas  du  second  blessé, 
l'indemnité  sur  la  totalité 
de  la  distance  qui  existe 
entre  la  limite  de  votre 
commune  et  la  mairie  de 
la  commune  où  est  traité 
le  blessé. 


Suite  page  XXV III. 


F  dtUFOBIE  FHlRniCEDTIQDE  delà  VALÉRIANE 

Tiise  en  DRAGEES ,  masquant  bien 
odeur  et  goût  et  portant  le  nom  de 

VALODRAGINESibKÜGLER 


i  Antispasmodique ,  Tonique  nerreux  ] 

très  agréable  à  prendre  et  très  efficace  y  à  i 
base  deValèrianate  de  Quinine  et  aeœtrait  1 
èthéré  de  racine  fraîche  de  valériane. 
Contre:  NersroBiiéjMigraiineyGrippe^  \ 


f  deux  Valodragrines  de  JCügrler  malin,  \ 
i  midi  et  soir  aoec  un  peu  d*eau, 

1  Flacon  de  30  Valodragines:  2<50.  —  Pharmacies.  . 
[  emet  Iip«rUioDi;KDGLER,46,  Rue  da  Moscou,  PARIS  ] 


Maison  de  Santé  delà 
rue  du  Sergent  Hoff 

(Plaine  Monceau) 


Frais  de  siiour  :  de  i5  à  20  franc, 
par  jour  sans  aucuns  frais  supplé- 


choix  des  malades .  —  Téliph.  S61-t 


lia  MENTHOL-PURGE 

du  Docteur  LAMY 


Purgatif  Salin  aromatisé  || 
à  goût  de  menthe. 


Peu  à  boire  [bouteille  de  go]  d’un  liquide  clair  et  limpide,  agréable.  „ 

La  petite  Menthol-Purge  est  redemandée  par  tous  ceux  qui  l’ont  essayée.  £//c 
pur^e  sûrement,  sans  coliques  et  sans  échauff'er, 

au  Laboratoirs  RAISON,  26.  Chaussée  de  la  Madeleine.  —  NANTES  (Loiio-Iaférism). 
Dépôt  à  PARIS,  chez  UIOHELAT,  SOÏÏILLARD  et  0'°,  A3,  rue  dis  Prancs-Boargsois 


VALS<iREINE 


Dans  les  convalescences  des  maladies  Infectieuses,  de  la  grippe,  des  flévrai 
éruptives,  alors  qu’il  y  a  insuffisance  rénale  manifeste  et  que  l’économie  est  surchar¬ 
gée  de  toxines  et  d’éléments  de  dénutrition  dont  il  est  nécessaire  de  hâter  l’élimination, 
la  REINE  DE  VALS  exerce  un  véritable  lavage  du  sang  et  augmente  la  diurèse. 

Faut-il  ajouter  qu’elle  est  acceptée  avec  le  plus  grand  plaisir  par  les  malades  dont  la 
bouche  est  remplie  encore  de  mucosités  fuligineuses  qui  leur  sont  si  désagréables. 

La  REINE  DE  VALS  est  aussi  la  boisson  préférée  des  arthritiques  et  des  dys¬ 
peptiques  qui  peuvent  la  consommer  indéfinimeu,!  sans  crainte  d’accidents  d’aucune 


REGYL 


DYSPEPSIES 


GASTRALGIES 


A  base  de  peroxyde  de  magnésium  et  de  fluorure 
de  sodium  organiques. 

Échantillons  gratuits  à  MM.  les  Docteurs  Laboratoires  FIE  VET,  53,  rue  Réaumar,  PA  .US 


4  fp.  BO  la  boîte.  Traitement  d’un  n 
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clientèle,  et  nos  mutualistes  préfèrent  s’adresser 
directement  au  médecin  de  leur  choix,  ayant  leur 
confiance,  quitte  à  s’arranger  ensuite  avec  leur 
Société.  '  ■ 

Depuis  quand  existe  cet  état  de  choses  ?  Mais 
depuis  toujours,  je  crois.Voilà  21  ans  que  j’exerce 
dans  la  région,  et  j’ai  toujours  agi  et  vu  agir  ainsi 
autour  de  moi.  Cela  s’est  fait  sans  effort,  par  un 
accord  tacite  de  tous  les  praticiens,  et  cela  mar¬ 
che  très  bien  ainsi,  sans  le  moindre  tiraillement, 
sans  discussion  aucune,  entre  médecin  et  mu¬ 
tualiste. 

Il  me  souvient  qu’au  Congrès  des  Praticiens, 
mes  déclarations  provocjuèrent  quelque  étonne¬ 
ment,  et  je  ne  sais  plus  qui  déclara  que  cet  état 
de  choses  existait  aussi  à  Lorient.  Vous  êtes 
mieux  placé  que  moi  pour  vous  renseigner  et 
faire  des  recherches  dans  les  comptes  rendus  offi¬ 
ciels  de  ce  Congrès. 

C’est  par  votre  lettre  que  nous  apprenons  qu’il 
doit  y  avoir  à  St-Etienne,  en  mai  prochain,  un 
congrès  des  commissions  hospitalières.  C’est  donc 
à  vous  à  nous  tuyauter  là-dessus,  et  à  nous  dire  ce 
que  nous  devons  faire.  Nous  ne  demandons  qu’à 
faire  de  la  bonne  besogne  syndicaliste. 

Veuillez  agréer,  mon  chier  confrère,  l’expression 
de  mes  meilleurs  sentiments. 

V.  Layral, 

Président  du  Syndicat  de  la  Loire. 
Do.ttur  A.  Cbebassol  Servian,  le  12  mars  1913. 

SEÏVIAN 

(Hérault) 

Monsieur  et  très  honoré  confrère. 

J’ai  l’honneur  de  vous  écrire  au  moment  où 
vont  s’ouvrir  dans  notre  ville  universitaire  les 
assises  du  XI®  Congrès  médico-mutualiste,  pour 
vous  remercier  d’abord  du  zèle  que  vous  déployez 
pour  la  défense  du  corps  médical  de  plus  en  plus 
éprouvé. 

Comme  chacun  de  vous  l’a  fait  entendre 
dans  les  divers  numéros  du  Concours,  depuis  tant 
d’années,  la  misère  du  corps  médical  est  encore 
trop  grande  et  mérite  qu’on  y  apporte  quelque 
attention,  alors  que  la  misère  sociale  est  adoucie 
depuis  toujours  par  les  riches  respectueux  de 
leurs  devoirs,  les  collectivités,  les  administrations, 
l’assistance  publique,  un  peu  par  leurs  contri¬ 
butions  par  tous  les  Français  et  surtout  par  les 
médecins  dont  la  contribution  est  de  beaucoup 
la  plus  large. 

Qu’il  me  soit  permis  de  vous  dire  que  nous  de¬ 
vons  nous  féliciter  de  voir  les  circonstances  faire 
de  notre  ville  universitaire,  le  lieu  des  assises  de 
ce  congrès  mutualiste.  Si  les  mutualités  doivent 
y  chercher  ou  y  jeter  la  semence  d’une  vie  nou¬ 
velle,  profitons-en  pour  réunir  nos  efforts  et  mieux 
comprendre  notre  rôle  social,  aussi  bien  que  pour 
nous  convaincre  de  la  solidarité  confraternelle. 

Dans  nos  régions  viticoles  redevenues  plus 
heureuses,  plus  prospères,  plus  fortunées,  après 
de  longues  années  où  elles  avaient  frisé  et  côtoyé 
la  misère,  le  médecin,  à  l’instar  de  ses  compatrio¬ 


tes,  n’avait  pas  paru  éprouver  autant  de  soucis 
qu’autrefois,  en  contemplant  l’avenir  qui  allait 
ou  .pouvait  lui  être  fait. 

A  cette  aurea  mediocritas  qu’il  venait  de  vi¬ 
vre,  le  médecin  a  cru  que,  de  la  prospérité  reve-  ' 
nue  autour  de  lui,une  légère  part  rejaillirait  peut- 
être  pour  retomber  comme  de  l’or  en  fusion  dans 
le  bassin  réfrigérateur  du  «  home  »  fairiilial. 

Aussi,  et  malgré  la  gêne  des  dix  années  écou¬ 
lées,  les  rangs  étaient  désunis,  chacun  de  nous 
avait  senti  sa  misère,  mais  n’osait  la  crier.  On 
ne  se  sentait  plus  les  coudes.  Lé  grave  «  serrez- 
vos  rangs  »-  aurait  dû  alors  frapper  les  oreilles 
de  tous  et  celles-ci  auraient  dû  entendre.  Mais, 
comme  pour  le  peuple  ingrat  d’Israël,  les  yeux 
étaient  ouverts  à  la  lumière  et  ils  ne  voyaient 
pas  le  mal  de  plus  en  plus  grandissant  que  nous 
montraient  de  plus  eh  plus  les  Congrès  des  Pra¬ 
ticiens. 

Nos  syndicats,  dirigés  par  des  praticiens  très 
zélés,  ardents,  pleins  d’énergie  et  d’un  dévoue¬ 
ment  désintéressé,  nos  confrères  Denoyès,  Roux, 
Lautier  et  Coste,  auxquels,  dût  leur  modestie 
en  souffrir,  nous  sommes  heureux  d’adresser, 
avec  nos  félicitations,  nos  remerciements  très 
sincères,  nos  syndicats,  dis-je,  ne  purent  pi-endre 
pied  contre  les  mouvements  des  mutualités  et 
de  l’administration  départementale  qu’avec 
trop  de  retard  et  une  mauvaise  préparation. 

Tant  de  zèle  ne  put  avoir  sa  récompense. 

Quelques  avantages  furent  seulement  obtenus 
parce  que  ces  mêmes  confrères  ne  furent  pas  se¬ 
condés,  parce  que  ces  chefs  de  file,  toujours  en 
éveil,  toujours  en  avant,  ne  furent  ni  suivis,  ni 
soutenus. 

L’effort  avait  été  grand,  mais  les  troupes  mé¬ 
dicales  manquaient  de  cohésion. 

Et  nous  vîmes  alors  s’installer  dans  notre 
département,  d’abord  un  service  d’assistance  mé¬ 
dicale  gratuite  qui  devait  à  l’avenir  être  rempli 
par  les  seuls  médecins  administratifs  avec  un 
tarif  à  l’abonnement. 

En  vertu  d’une  délibération  du  Conseil  géné¬ 
ral  de  l’Hérault,  en  date  du  15  octobre  1908,  le 
service  départemental  de  l’Assistance  médicale 
gratuite  devait  être  régi,  à  partir  de  1909,  par 
un  nouveau  règlement  qui  confiait  à  des  méde¬ 
cins  désignés  par  l’administration  le  soin  d’assu¬ 
rer  le  service  médical. 

Plus  de  libre  choix,  malgré  les  fermes  décisions 
prises  dans  les  deux  Congrès  des  médecins  prati¬ 
ciens  de  Paris  et  de  Lille,  malgré  les  efforts  du 
D®  Dubuisson,  député,  président  du  Comité  de 
vigilance  du  Congrès  des  Praticiens. 

Tout  cela  parce  que  la  confiance  ne  régnait 
pas  dans  le  milieu  médical. 

Un  an  plus  tard,  était  installée  à  Montpellier 
une  clinique  chirurgicale  mutualiste.  De  conces¬ 
sions  en  concessions,  les  chirurgiens  de  Montpel¬ 
lier  en  vinrent  à  traiter  avec  les  dirigeants  de  la 
clinique  pour  un  tarif  que  vous  avez  eu  à  con¬ 
naître,  et  auquel  ils  n’ont  pu  encore  être  payés. 

La  clinique  jouit  actuellement,  prétendent  les 
mutualistes,  d’un  grand  développement  ;  nos 
chirurgiens,  vous  l’avez  vu,  ne  pensent  pas  de 
même. 


726 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


Mais  nous  ne  saurions  plus  douter  à  ce  jour 
des  paroles  des  mutualistes,  car  un  don  très  im¬ 
portant  du  Pari  mutuel  et  l'approbation  de 
l’Etat,  ont  assuré  la  pérennité,  oserai-je  dire,,  de 
la  clinique  chirurgicale  de  Montpellier. 

Or,  nous  aurions  dû  empêcher  tout  cela.  De¬ 
puis  longtemps  dans  nos  congrès,  nos  syndicats, 
nos  associations,  nous  avions  combattu  pour  le 
libre  choix  sous  toutes  ses  formes.  Et  l’on  com¬ 
prend  que  notre  confrère  Lafontaine  se  plaigne 
du  désintéressement  que  pratiquent  beaucoup  de 
médecins  au  sujet  des  lectures  des  discussions 
syndicales,  du  Concours  médical,  de  l’Union  et 
des  Fédérations. 

Bien  peu  de  confrères  répondent  aux  appels 
des  syndicats,  par  paresse,  par  découragement 
ou  par  esprit  d’indépendance,  auquel  cas  il  est 
difficile  de  voir  la  raison  de  faire  partie  d’un 
syndieat. 

Et  l’effort  collectif  nécessaire  pour  rehausser  le 
prestige  et  le  rendement  de  notre  profession 
s’arrête  avant  le  but  par  défaut  d’être  soutenu. 

A  ces  divers  motifs  s’en  ajoutent  bien  d’autres. 
Ceux  fournis  par  la  situation  hors  pair  (grande 
fortune  personnelle,  gros  capitaux,  biens  fon¬ 
ciers  de  gros  rapport)  qui  fait  malheureusement 
désintéresser  les  heureux  d’entre  nous  de  nos 
luttes.  Il  y  a  ensuite  les  situations  créées  après 
tant  d’années  d’efforts,  les  situations  fixes,  les 
forfaits  et  les  attaches  politiques.  Les  verrons- 
nous  disparaître  dans  un  avenir  prochain  ?  J’ose 
y  croire  parfaitement. 

Alors,  les  collectivités,  qui  se  rient  de  nous  et 
se  croient  toujours  plus  fortes,  parce  que  victo¬ 
rieuses  souvent,  tandis  que  nous  voilà  bien  prêts 
d’être  vaincus,  alors,  ce  camp  ennemi,  dans  lequel 
le  mot  d’ordre  fait  la  fortune  ;  «  Diviser  pour 
régner  »,  telle  la  Rome  des  Césars,  «  Promettre 
et  essayer  parfois  de  ne  pas  tenir  »,  comme  au 
conflit  de  Montpellier,  alors  dis-je,  ces  adversai¬ 
res,  éprouvant  nos  forces  plus  unies,  nos  troupes 
mieux  disciplinées,  sûrement  commandées  et 
conduites,  consentiront  toutes  à  nous  entendre 
et  à  traiter  avec  nous.  Pourquoi  faut-il  que  le 
passé  retombe  sur  notre  tête  ?  Pourquoi  le  mé¬ 
decin  ne  trouve-t-il  de  pire  ennemi  que  le  mé¬ 
decin  ?  Pourquoi  !  puisque  nous  sommes  daus 
un  siècle  de  progrès,  ne  saurions-nous  pas,  par  une 
union  meilleure,  éloigner  l’orage  qui  gronde  au 
loin,  mais  assez  près  de  nous  pour  retomber  sur 
nos  têtes,  sur  celles  de  nos  enfants  ou  de  nos  suc¬ 
cesseurs  ?  Que  notre  mot  d’ordre  soit  ;  «  toujours 
en  éveil,  toujours  en  avant  !  »  Et  cela  n’excluera 
jamais  notre  dévouement, notre  désintéressement, 
nos  sacrifices,  l’exercice  d’une  bonté  répandue 
pa,r  tous,  nous  le  savons  bien,  avec  une  prodi¬ 
galité  telle,  qu’elle  retient  notre  réciproque  es¬ 
time,  même  pour  les  brebis  égarées  du  moment 
auxquelles  nous  ne  devons  pas  jeter  la  pierre,  mais 
qu’il  faut  plutôt  essayer  de  ramener  au  bercail. 

Que  chacun  d’entre  nous,  comme  le  disait  tout 
dernièrement  notre  confrère  Clémenceau  dans 
une  «  interview»,  que  chacun  d’entre  nous  fasse 
son  «  mea  culpa  »,  de  ce  qui  arrive  et  de  la  part 
qu’il  a  prise  à  cela  par  ses  actes  ou  son  désinté¬ 
ressement  de  la  lutte.  Que  de  ces  épreuves,  qui 


viennent  resserrer  les  liens  de  notre  union,  jaillis¬ 
se  la  semence  de  vie.  Et  si  nous  ne  pouvons  assez 
nous  faire  entendre,  si  nous  ne  pouviohs  faire 
accepter  nos  revendications,  que  tout  le  corps 
médical  soit  enfin  résolu  à  ne  plus  accepter  une 
situation  qui  dure  depuis  trop  longtemps  pour 
avoir  presque  assez  duré. 

Pourquoi  ne  pas  connaître  désormais  dans 
tout  assisté  mutualiste  ou  accidenté  du  travail 
que  le  client  qui  nous  lait  confiance  et  qui  est 
notre  débiteur  ?  Pourquoi  ne  pas  laisser  aux 
Sociétés  le  souci  de  s’entendre  avec  leurs  mem¬ 
bres  ?  Dans  bien  des  endroits  des  bons  de  visites 
sont  délivrés  à  des  sociétaires  mutualistes,  Ces 
bons  de  visite  représenteraient  la  part  de  contri¬ 
bution  de  la  mutualité  qui  garantirait  ses  mem¬ 
bres. 

Le  médecin  librement  choisi  demeurerait  li¬ 
bre,  selon  les  témps,  la  durée,  l’heure  de  sa  visite, 
les  interventions  laites,  selon  sa  notoriété  aussi, 
de  faire  cadeau  au  sociétaire  déshérité  du  sup¬ 
plément  exigible  d’après  les  tarifs  en  usage  ou 
lui  demanderait  ce  supplément  par  recouvrement 
à  l’amiable,  s’il  avait  confiance  en  lui,  ou  par  les 
moyens  légaux,  que  les  offices  syndicaux  de 
contentieux,  le  «  Sou  médical  »,  lui  procureraient 
la  facilité  de  faire  exercer  contre  son  débiteur. 

Avec  de  nombreux  confrères,  qui  n’ont  pas 
peur  de  voir  i-evenir  la  misère  dans  leur  fa¬ 
mille,  par  suite  de  la  non-responsabilité  des  so¬ 
ciétés  mutuelles  pour  le  paiement  des  honoraires 
médicaux  en  totalité,  je  crois  bien  que  c’est  là  le 
seul  moyen  qui  nous  reste  de  voir  notre  relève¬ 
ment  professionnel,  sans  qu’aucun  préjudice  soit 
porté  au  développement  des  œuvres  de  solidarité 
et  de  mutualité,  aussi  bien  que  d’assistance  et 
d’accidents  du  travail. 

Que  chacun  des  mutualistes  comprenne  ses 
devoirs  envers  lui-même,  envers  la  société  qui 
l’agrée  et  envers  nous.  Nous  ne  serons  plus  alors 
les  victim-es,  mais  les  conseillers  estimés,  et 
nous  n’aurons  pas  cependant  à  nous  glorifier 
d’être  les  vainqueurs.  En  avant  donc,  confrères, 
unissons  nos  efforts,  toujours  debout  pour  la  dé¬ 
fense  de  nos  intérêts  professionnels,  sachons  être 
toujours  en  avant  I 

Telles  sont  les  pensées  qui  me  sont  venues  par 
ces  tristes  journées  de  pluie  succédant  à  de  gais 
rayonnements  d’un  soleil  de  printemps  que  nous 
envieraient  même  nos  Côtes  d’azur  et  d’argent. 
Permettez,  mon  cher  confrère,  que  je  m’excuse 
auprès  de  vous  de  vous  en  adresser  l’importune 
et  trop  abondante  teneur. 

Veuillez  me  croire,  etc. 

D"'  Crebassol. 

Nota.  —  Le  docteur  Gazai,  secrétaire  à  Mont¬ 
pellier  de  la  Fédération  des  Syndicats  médicaux, 
me  communicpie  une  invitation  à  la  réunion  du 
bureau  de  la  Fédération  pour  samedi  15  courant 
chez  le  professeur  Carrieu.  Je  ne  saurais  y  man¬ 
quer. 
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MUTUALITÉ  CONTRE  MÉDECINS 

«  Nous  sommes  le  nombre,  nous  sommes  la 
force,  et  nous  voulons  l’argent...  ». 

La  Mutualité,  c’est  l’argent  des  autres. 

Notre  ami,  le  docteur  Noir,  a  publié  jadis  dans 
le  Progrès  médical  un  article  reproduit  du  reste 
récemment  dans  l’Avenir  de  la  Mutualité  et  qui 
se  terminait  par  cette  phrase  :  «  Les  Sociétés  de 
Secours  Mutuels  ressemblent  trop  souvent  à  ces 
banques  véreuses  où  le  vestibule  est  pourvu  de 
multiples  portes  étiquetées  de  noms  sonores  : 
Direction,  Contrôle,  Portefenille,  Caisse,  etc.  Mais 
derrière  ces  portes,  il  n’y  a  rien  :  le  portefeuille 
est  sans  effets  et  la  caisse  vide  ;  seul  le  vestibule 
est  rempli  de  naïfs  et  de  victimes  ».  Il  aurait  pu 
ajouter  que  derrière  le  vestibule,  il  y  avait  une 
arrière-boutique  où  se  distribuaient  les  décora¬ 
tions.  Mais,  dans  cet  article,  il  voulait  proclamer 
bien  haut  la  faillite  des  services  mutualistes.  En 
réalité,  si  les  dirigeants  delà  Mutualité  sont  sou¬ 
vent  animés  de  bonnes  intentions,  ils  ne  peuvent 
et  surtout  ils  ne  veulent  pas  les  réaliser.  Pour  que 
la  Mutualité  soit  un  organisme  qui  tienne  ses  pro¬ 
messes,  il  lui  faut  avant  tout  une  base  scien¬ 
tifique  sur  des  calculs  d’actuaires.  Les  diri¬ 
geants  de  la  Mutualité  le  savent  et  ne  veulent 
pas  de  base  scientifique  à  la  Mutualité.  Et 
pourquoi  ?  Parce  que  cette  base  scientifique 
les  obligerait  à  augmenter  les  cotisations,  et 
ils  ne  veulent  pas  les  augmenter  ou  ils  ne  peu¬ 
vent  pas  le  faire.  Si  on  augmentait  les  cotisa¬ 
tions,  on  pourrait  craindre  de  voir  se  réduire 
le  nombre  des  adhérents  aux  diverses  oeuvres 
mutuelles  et  il  est  nécessaire  cj[ue  ces  œuvres  se 
créent  journellement  ;  car,  autant  de  Sociétés, 
autant  de  présidents,  et  par  conséquent  autant 
de  décorations.  Chacun  veut  créer  sa  petite 
Société  pour  recueillir  honneurs  et  profits,  au 
lieu  d’établir  de  grandes  Sociétés  à  effectifs  nom¬ 
breux,  seule  base  rationnelle  pour  une  légitime 
répartition  des  risques.  Pour  pouvoir  créer  de 
nouvelles  Sociétés,  il  faut  établir  la  concurrence 
des  cotisations,  et  c’est  à  cfui,  pour  un  maximum 
.  d’avantages,  demandera  la  prime  la  plus  infé¬ 
rieure.  Ne  voulant  pas  réclamer  d’argent  à  ses 
Sociétaires,  le  seul  but  de  la  Mutualité,  ses  seuls 
efforts  tendent  à  augmenter  le  chiffre  des  recettes 
accessoires,  c’est-à-dire  à  organiser  son  service 
de  mendicité.  D’abord,  elle  cherche  à  faire  aug¬ 
menter  constamment  le  nombre  de  ses  subven¬ 
tions,  soit  par  l’Etat,  soit  par  les  départements  ; 
elle  fait  comprendre  aux  élus  que  les  mutualistes 
sont  le  nombre,  qu’ils  ont  la  force  et  qu’ils  veu¬ 
lent  l’argent,  et  les  élus  courbent  la  tête,  s’in¬ 
clinent  dans  la  limite  du  possible.  Les  Sociétés 
cherchent  à  augmenter  sans  cesse  le  nombre  de 
leurs  membres  honoraires,  cherchent  à  créer 
chaque  jour  des  fêtes,  à  organiser  des  loteries  et 
des  tombolas  de  façon  à  faire  affluer  l’argent  dans 
leurs  caisses.  Mnis  ce  genre  de  mendicité  ne  suf¬ 
fit  pas  à  rendre  prospères  les  services  de  la  Mu¬ 
tualité,  car,  ne  voulant  pas  faire  la  péréquation 


des  primes  avec  les  risques,  elle  marche  de  plus 
en  plus  à  la  faillite  morale  èt  matérielle  si  on  la 
réduit  à  ses  ressources  légitimes.  Aussi,  à  l’heure 
actuelle,  à  notre  époque  de  solidarité  sociale,  elle 
cherche  à  rendre  la  Mutualité  obligatoire,  elle 
cherche  à  faire  que  la  Mutualité  devienne  fonc¬ 
tion  de  l’Etat,  ou  bien  alors,  si  elle  ne  réussit 
pas  dans  ses  tendances  étatistes,  elle  cherche  à 
canaliser  toutes  les  œuvres  sociales  et  à  en  faire 
profiter  ses  mutualistes,  chaque  fois  qu’elle  peut 
y  rencontrer  des  avantages  pécuniaires.  Ainsi, 
lorsqu’on  a  créé  la  loi  sur  les  accidents  du  travail, 
elle  a  fait  voter  l’article  5,  qui  dit  :  «  Les  chefs 
d’entreprise  peuvent  se  décharger,  pendant  les 
30, 60  ou  90  premiers  jours  à  partir  de  l’accident, 
de  l’obligation  de  payer  aux  victimes  les  frais  de 
maladie  ou  l’indemnité  qui  est  spécifiée  ci-après, 
s’ils  justifient  qu’ils  ont  assuré  leurs  ouvriers  à 
des  Sociétés  de  Secours  mutuels  et  pris  à  leur 
charge  une  quote  part  delà  cotisation  qui  aura 
été  déterminée  d’un  commun  accord  et  en  se 
conformant  aux  statuts  types  approuvés  par  le 
ministre  compétent,  mais  qui  ne  devra  pas  être 
inférieure  au  1  /3  de  cette  cotisation  ». 

Ne  pouvant  arriver,  malgré  tous  ses  efforts, 
ses  subventions  et  ses  membres  honoraires,  à  créer 
des  retraites  supérieures  en  moyenne  à  60  francs, 
elie  a  vu  avec  plaisir  le  projet  des  retraites  ou¬ 
vrières.  Au  début  elle  avait  espéré  que  ce  service 
se  ferait  entièrement  par  ses  organismes;  elle  es¬ 
comptait  que  l’ouvrier  et  le  patron  verseraient 
dans  ses  caisses  le  montant  des  cotisations,  pré¬ 
vues  par  la  loi  et  que  l’Etat  accorderait  à  ces 
sommes  accumulées  l’intérêt  de  faveur  de  41/2. 
N’ayant  pu  réaliser  son  rêve,  elle  a  offert  son 
concours  à  l’Etat  pour  la  mise  en  action  d’une  loi 
que  la  faillite  menaçait  et  si  elle  a  accordé  son 
concours  à  l’Etat,  c’est  contre  monnaie  courante. 
Elle  a  pu  obtenir  1  franc  par  livret  d’assurance, 
elle  a  pu  obtenir  1  fr.  50  de  dégrèvement  pour 
le  service  maladie,  elle  a  pu  recueillir  3  % 
sur  les  versements  ouvriers  et  peut-être  même 
patronaux.  Ces  petits  avantages  pécuniaires 
font  que  la  cotisation  des  assurés  mutualistes 
reste  à  5  fr.  96,  et  que  la  Mutualité  profite  de  la 
différence.  Elle  demande  que  le  boni  résultant 
de  cette  opération  profite  de  l’intérêt  dé  4  1  /2. 

Ne  pouvant  assurer  son  service  médical,  non 
pas  parce  qu’il  coûte  trop  cher,  mais  parce  que  les 
cotisations  sont  insuffisantes,  elle  pousse  à  la 
création  de  l’assurance  maladie,  espérant  que  le 
patron  et  l’ouvrier  versant  dans  ses  caisses  les 
cotisations  établies  par  la  loi,  elle  réalisera  ainsi 
des  économies  par  des  avantages  qu’elie  se  fera 
accorder  par  la  loi.  En  attendant,  elle  s’occupe  de 
la  question  de  l’invalidité  temporaire  et  perma¬ 
nente  partielle.  Elle  avait  bien  créé,  grâce  à  ses 
unions,  des  caisses  de  réassurance,  mais  qui  four¬ 
nissaient  à  ses  adhérents  des  sommes  dérisoires 
seules  en  rapport  avec  des  cotisations  ridicules. 
Aussi  demande-t-elle  tout  d’abord  à  ce  que  l’on 
transforme  ces  caisses  de  réassurance  en  caisses 
d’invalidité  et  dans  le  questionnaire  du  Congrès 
de  Montpellier,  elle  demande  l’attribution  d’une 
subvention  spéciaie  aux  caisses  de  réassurance. 
Ne  pouvant  prolonger  son  indemnité  maladie 
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que  pêndànt  un  temps  très  court,  elle  demande 
que  le  temps  passé  dans  la  Société  de  Secours 
mutuels  ou  aux  caisses  de  réassurance  compté 
dans  la  période  dé  stage  exigée  par  la  caisse  d’ as¬ 
surance  invalidité  pour  la  pension,  et  que  le  fait 
pour  un  mutualiste  d'avoir  épuisé  le  secours  ma¬ 
ladie  corresponde  à  un  certificat  d’invalidité. 
Et  ne  seralt-il  pas  équitable,  dit-elle,  que  les 
organismes  mutualistes  d’assurance  pour  l’inva¬ 
lidité  permanente  reçoivent  de  l’Etat  une  in¬ 
demnité  correspondant  approximativement  à 
leurs  dépenses  et  à  celles  dont  ils  déchargent 
l'Etat. 

Aussi  a-t-elle  fait  déposer  un  projet  de  loi 
d’invalidité  assurée  par  les  Sociétés  Mutuelles  qui 
comporte  un  versement  par  l’Etat, double  de  celui 
de  l’assuré;  5  %,  d’allocation  de  l’Etat  pour  les 
encaissements  faits  par  les  Sociétés,  allocation  de 
0,50  par  assuré  accordée  auX  Sociétés,  plus  1  fr. 
par  assuré  pour  les  caisses  de  réassurances,  plus 
1000  francs  une  fois  donnés  pour  les  frais  d’orga¬ 
nisation.  Contribuables,  veillez  à  vos  poches, 
prenez  garde  aux  pickpockets. 

Si  elle  s’occupe  également  de  l’assurance  au 
décès,  elle  cherche  à  créer  des  caisses  autonomes, 
car  elle  n’a  pas  confiance  dans  les  caisses  de  l’Etat 
pour  y  déposer  son  argent.  Les  Mutualistes  ai¬ 
ment  mieux  avoir  l’argent  à  leur  disposition  ; 
mais  néanmoins,  elle  demande  que  l’Etat  accorde 
à  ces  caisses  autonomes  l’intérêt  de  faveur  de 
4  1  /2.  Elle  demande  également  le  rétablissement 
de  la  subvention  de  50  centimes  par  tête  de  par¬ 
ticipant  ou  tout  au  moins  l’aide  de  l’Etat  pour 
les  Sociétés  d’assurance- vie  et  décès,  quel  que  soit 
le  chiffré  de  la  cotisation. 

S'occupe-t-elle  du  logement  ?  Elle  veut  bien 
et  elle  demande  à  ce  que  les  sommes  qui  sont  im¬ 
mobilisées  dans  les  caisses  de  l’Etat  servent  à 
créer  des  logements- hygiéniques  pour  ses  mem¬ 
bres.  Mais  ia  question  d’argent  l’intéresse  avant 
tout.  Si  ces  maisons  ouvrières  lui  rapportent  un 
intérêt  rémunérateur,  elle  Veut  bien  l’encaisser, 
mais  elle  demande  que  si  l’intérêt  est  inférieur  au 
4  1/2  fourni  par  l’Etat,  l’Etat  veuille  bien  par¬ 
faire  la  différence. 

J’ai  déjà  longuement  insisté  dans  un  articie 
sur  les  rapports  de  l’Assistance  publique  ét  de 
la  Mutualité,  sur  les  desiderata  de  cette  dernière. 
Elle  ne  vise  qu’à  mettre  la  main  sur  les  énormes 
ressources  créées  par  la  charité  et  confiées 
à  l’Assistance  publique,  pour  en  faire  profi¬ 
ter  ses  adhérents.  Elle  cherche  à  faire  créer,  tou¬ 
jours  aux  frais  de  l’Assistance  publique,  c’est-à- 
dire  des  pauvres,  des  dispensaires,  des  cliniques, 
des  hôpitaux,  dans  le  seul  but  de  réaliser  des 
économies  sur  le  service  maladie  et  de  pouvoir 
ainsi  enrichir  son  coffre-fort,  car  toute  fête  du 
million  et  du  double  million  donne  lieu  à  une 
abondante  pluie  de  rubans  multicolores.  Aussi, 
nous  la  voyons  demander  l’entrée  des  Mutualistes 
dans  les  commissions  administratives  et  dans  les 
'bureaux  de  bienfaissance,  moyen  commode  pour 
ouvrir  les  portes  de  tous  les  services  d’assistance 
à  des  Mutualistes  avérés. 

Sous  quelque  face  qu'on  étudie  la  Mutualité, 
nous  trouvons  toujours  avant  tout  cette  question 


d’argent.  La  Mutualité,  comme  une  pieuvre 
étend  ses  tentacules  partout  où  elle  peut  retirer 
des  avantages  pécuniaires  et  nous  sommes  obli¬ 
gés  de  reconnaître  que  si  la  Mutualité,  dans-  son 
essence  et  dans  son  but,  est  une  organisation  ad¬ 
mirable,  son  organisation  actuelle  n’est  en  réa¬ 
lité  qu’un  parasitisme  national  et  social.  Et  il 
nous  faut  avouer  que  la  Mutualité,  c’est  l’argent 
des  autres. 

Dr  ViMONT. 


Les  médecins  membres  honoraires  des  Sociétés 
de  secours  "mutuels. 

(Toujours  question  d’argent) 

I 

Un  grand  nombre  de  nos  confrères  sont  mem¬ 
bres  honoraires  de  Sociétés  de  Secours  Mutuels. 
Nous  sommes  à  nous  demander  pourquoi  ? 
D’aucuns  le  font  par  esprit  politique,  ils  sont 
conseillers  municipaux,  maires  et  même  plus,  et 
veulent  être  agréables  aux  électeurs  dont  ils 
briguent  les  suffrages.  D’autres  le  font  simple¬ 
ment  dans  un  autre  but  analogue,  pour  être 
agréables  à  un  maire  ou  même  quelquefois  à  un 
ami.  L’intérêt  mal  entendu  est  également  une 
cause  de  l’honorariat  du  médecin.  En  devenant 
membre  honoraire  d’une  Société  de  Secours 
mutuels,  il  espère  s’attirer  la  reconnaissance  des 
Sociétaires  et  drainer  à  lui  la  clientèle  ;  mais  son 
calcul  est  souvent  faux.  S’il  est  membre  honorai¬ 
re  d’une  Société  de  Secours  Mutuels,  son  voisin, 
son  concurrent,  le  devient  à  son  tour.  Ils  tt’en 
auront  ni  l’un  ni  l’autre  plus  de  clients,  mais  iis 
se  seront  créé  un  nouvel  impôt. 

Est-ce  par  philanthropie  que  beaucoup  de 
médecins  deviennent  membres  honoraires  de 
Sociétés  de  Secours  mutuels  ?  Je  ne  le  crois  pas, 
car  la  plupart  du  temps,les  Mutualistes  sont  des 
citoyens  de  classe  moyenne,  intéressants  comme 
prévoyants,  mais  non  des  indigents.  Si  le  mé¬ 
decin  tient  à  faire  du  bien,  il  a  les  pauvres,  il  a 
les  bureaux  de  bienfaisance,  il  a  surtout  ses 
pauvres  particuliers,  car  lui  seul,pénétrant  dans 
les  taudis,  connaît  la  vraie  misère,  c’est-à-dire  là 
misère  cachée  ;  et  chacun  sait  qu’il  arrive  à  plus 
d’un  d’entre  nous  de  visiter  certains  malades 
gratuitement,  et  souvent  même  de  leur  laisser 
une  obole.  S’il  tient  à  faire  du  bien,  il  rte  doit  paS 
oublier  qu’il  existe  des  œuvres  d’assistance  médi¬ 
cale.  Il  peut  toujours  donner  pour  les  caisses  des 
veuves  et  des  orphelins  de  l’A.  G'.  ;  et  surtout  il 
peut  employer  plus  utilement  ces  sommes  à  faü'e 
acte  lui-même  de  prévoyance,  car,  souvent  quand 
il  meurt, il  laisse  une  femme  et  des  enfants  qui  en 
ont  besoin.  Pourquoi  les  médecins  donneraient- 
ils  une  cotisation  à  une  Société  de  Secours  mu¬ 
tuels.  Tous  les  médecins  membres  de  Sociétés  de 
Secours  mutuels  devraient  être,  du  fait  même  de 
leur  adhésion  à  la  Mutualité,  membres  honorai¬ 
res,  la  remise  qu’ils  font  d’une  partie  de  leurs 
honoraires  médicaux  ne  correspond-elle  pas  à  une 
cotisation  beaucoup  plus  élevée  que  celle  delà 
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plupart  des  membres  honoraires  cotisants  de  ces 
Sociétés.  C’est,  en  réalité,  eux  qui  fournissent  la 
plus  grosse  cotisation.  Mais,  je  trouve  que  c’est 
un  manque  de  dignité  de  la  part  des  Sociétés  de 
Secours  Mutuels  de  solliciter  l’adhésion  des  mé¬ 
decins  comme  membres  honoraires;  je  ne  com¬ 
prends  guère  une  Société  qui  distribue  au  méde- 
cih  de  maigres  Indemnités  pour  lui  en  reprendre 
une  partie  sous  forme  de  cotisation.  Je  trouve 
même  qu’à  l’heure  actuelle,  un  médecin  soucieux 
de  sa  dignité  professionnelle  ne  peut  pas  faire 
partie  des  Sociétés  Mutuelles  à  titre  de  membre 
honoraire.  A  cette  époque  où  l’on  parle  tant  de 
ristourne,  n’est-ce  pas  une  véritable  ristourne 
que  cette  remise  faite  aux  Sociétés  sous  forme 
de  cotisation  ? 

Nous  voyons  étalé,  dans  les  journaux  mu¬ 
tualistes  (et  c’est  un  thème  qui  sera  défendu  au 
Congrès  de  Montpellier)  que  les  médecins  com¬ 
mettent  des  abus  dans  le  nombre  des  visites  et 
consultations.  Dans  ces  conditions,  être  membre 
honoraire  d’une  Société  de  Secours  mutuels, 
c’est  laisser  planer  sur  soi  le  soupçon.  Une  société 
pensera  toujours  qu’un  médecin  versant  une  co¬ 
tisation  cherchera  à  la  rattraper  en  augmentant 
le  nombre  de  ses  actes  médicaux. 

Enfin,  à  l’heure  actuelle,  je  trouve  qu’il  est  re¬ 
grettable  de  voir  des  confrères  subventionner 
des  Sociétés  qui  ne  vivent  que  de  la  mort  et  de  la 
ruine  du  médecin.  On  a  parlé  beaucoup  de  déon¬ 
tologie  médicale,  mais  à  côté  de  celle-ci,  il  y  a  une 
déontologie  syndicale  ou  professionnelle  dont  on 
n’a  pas  suffisamment  causé  jusqu’ici  et  qui  a  son 
importance  à  notre  époque  où  les  médecins  sont 
obligés  de  se  défendre  contre  les  collectivités  qui 
les  exploitent. 

La  date  du  Congrès  de  Montpellier  devrait  être 
celle  de  la  démission,  comme  membres  honoraires 
des  Mutualités,  de  tous  les  médecins  cjui  ont  souci 
des  intérêts  de  la  profession.  C’est  un  geste  qui 
s’impose  comme  protestation  contre  l’exploita¬ 
tion  systématique  de  la  maladie;  c’est  un  geste 
de  solidarité  professionnelle,  c’est  un  appel  cjui, 
j’en  suis  persuadé,  ne  sera  pas  fait  en  vain. 

Df  M.  V. 

.II 

Nous  avons  l’habitude,  au  Concours  médical, 
de  ne  jamais  rien  publier  sans  étayer  notre  opi¬ 
nion  de  tous  documents  justificatifs. 

Le  «  Sou  médical  »  nous  fournit  la  preuve  du 
bien  fondé  de  l’article  ci-dessus  du  Dr  Vimont. 
Nous  avons,  en  effet,  reçu  la  plainte  suivante  : 

Monsieur  le  Secrétaire  général 
du  «  Sou  Médical  », 

J’ai  l’honneur  de  solliciter  les  conseils  et  au  besoin 
l’appui  du  «  Sou  »  dans  les  circonstances  que  je  me 
permets  de  lui  exposer  : 

De  1906  à  fin  1911,  j’ai  exercé  à  S.,  dont  je  soi¬ 
gnais  avec  un  confrère,  les  membres  de  la  Société  de 
Secours  mutuels.  J’étais  membre  honoraire  de  cette 
Société  et  à  ce  titre  je  recevais  des  communications 
telles  que  convocations  aux  Assemblées  générales, 
aux  obsèques,  demande  d’adhésion  au  banquet  an¬ 
nuel,  etc. 


En  décembre  1911,  j’ai  quitté  S.  pour  exercer  ici, 
à  L.,  (17  km.)  ;  depuis  cette  époque  je  n’ai  soigné 
aucun  sociétaire  de  S.,  et  la  Société  ne  m’a  plus  en¬ 
voyé  aucune  communication.  Je  l’avais  oubliée  ainsi 
que  ma  qualité  de  membre  honoraire  dont  je  me 
croyais  libéré  bien  que  je  n’aie  pas  envoyé  mà  dé¬ 
mission  (ce  à  quoi  je  n’ai  pas  pensé). 

En  1912,  j’ai  reçu  une  quittance  de  membre  ho¬ 
noraire  avec  prière  d’en  envoyer  le  montant  ;  à  quoi 
j’ai  répondu  ce  que  je  viens  de  vous  exposer,  et  prin¬ 
cipalement  que  n’ayant  pas  été  invité  an  banquet  de 
1912,  je  ne  me  croyais  plus  membre  honoraire  et  je 
refusais  de  payer. 

Il  y  a  deux  jours,  j’ai  reçu  de  la  Société  la  lettre 
dont  copie  ci-jointe  dans  laquelle  ort  me  menace  des 
foudres  de  ta  justice  de  paix. 

Que  dois- je  faire  ?  Je  suivrai  le  conseil  du  «  Sou  »  : 
Payer  ou  refuser  ? 

Dans,  ce  dernier  caSj  s’il  y  a  des  poursuites,  le 
«  Sou  »  me  donnera-t-il  son  concours  ? 

Puisse-t-il  me  tirer  de  ce  mauvais  pas,  car  ce  qui  est 
ennuyeux  n’est  pas  tant  la  question  cotisation  que 
l’obligation  où  je  peux  être  de  changer  ma  première 
attitude. 

11  n’y  a  pas,  à  ma  connaissance,  dans  cette  affaire; 
des  dessous  ou  des  faits  antérieurs  qui  aient  poussé 
la  Société  à  prendre  cette  attitude. 

Tout  au  plus  pourrait-on  invoquer  ceci  ;  En  1908, 
mon  confrère  de  S.,  et  moi  avons  par  l’entremise  de 
notre  Syndicat  régional,  fait  remplacer  le  tarif  à 
l’abonnement  avec  libre  choix  au  début  de  l’annéei 
par  le  tarif  à  la  visite  avec  libre  choix  absolu,  Ce  qui 
a  suscité  en  ce  temps-là  quelques  criailleries  et  né¬ 
cessité  pour  les  sociétaires  une  augmentation  de  leur 
cotisation  mensuelle.  Peut-être  est-ce  un  ressenti¬ 
ment  mal  éteint  contre  moi  qui  fus  l’un  des  prin¬ 
cipaux  auteurs  de  cette  mesure  ;  je  ne  peux  pas  l’af¬ 
firmer. 

J’espère  que  le  «  Sou  »  débrouillera  l’affaire  ;  bien 
entendu  je  suivrai  absolument  son  conseil,  à  plus 
forte  raison  s’il  veut  bien,  après  examen,  m’accorder 
son  concours  eh  cas  de  poursuites. 

Et  pour  commencer  je  ne  répondrai  rien,  et  à  la  fin 
de  cette  année  je  donnerai  ma  démission  des  quel¬ 
ques  S.  S.  M.,  dont  je  me  suis  laissé  (pourquoi  ?) 
mettre  membre  honoraire. 

Dr  M. 

Copie  de  la  lettre  de  la  Société  de  secours  mutuels. 

Monsieur  le  Docteur, 

Le  Bureau  de  la  Société  de  S.  M.  du  S.,  s’est  réuni 
hier  et,  après  avoir  pris  communication  de  la  lettre 
que  vous  avez  envoyée  au  trésorier  de  la  dite  Société, 
me  charge  de  vous  écrire  pour  vous  informer  que, 
puisque  vous  n’avez  pas  donné  votre  démission  de 
membre  honoraire  l’année  dernière,  votre  cotisation 
est  due,  et  de  vouloir  bien  en  envoyer  le  montant 
(12  fr.),  au  trésorier  avant  le  15  courant,  date  à  la-: 
quelle  s’arrêtent  les  écritures  pour  1912. 

Si,  à  cette  date,  le  trésorier  n’a  rien  reçu,  le  bureau 
se  verra,  à  son  grand  regret,  conformément  au  rè¬ 
glement  de  la  Société,  obligé  de  vous  faire  approcher 
devant  M.  le  Juge  de  paix  de  S. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Docteur,  mes  saluta¬ 
tions  les  plus  distinguées  . 

Le  président. 
(signature). 

Après  examen  de  l’affaire  avec  ses  avocats,  le 
Conseil  du  «  Sou  médical  »  a  fait  répondre  à  son 
adhérent  par  la  lettre  suivante  : 
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Mon  cher  confrère, 

Nous  vous  conseillons  nettement  de  ne  pas 
payer  et,  de  vous  laisser  poursuivre. 

En  effet,  ce  serait  trop  joli  et  surtout  trop  ins¬ 
tructif  pour  nos  confrères,  que  de  voir  une  So¬ 
ciété  de  Secours  mutuels,  non  contente  d’impo¬ 
ser  aux  médecins  des  honoraires  ridicules,  ve¬ 
nir  encore  les  poursuivre  devant  le  juge  de 
paix  pour  prélever  sur  eux  un  impôt,  une  au¬ 
mône,  appelée  cotisation  de  membre  honoraire. 

Donc,  ne  répondez  rien  et  attendez  l’assigna¬ 
tion  de  conciliation  devant  le  juge  de  paix. 

Vous  seriez  bien  aimable  de  nous  adresser  les 
statuts  eux-mêmes,  pour  que  nous  puissions  les 
étudier  et  surtout  savoir  quel  est  le  juge  de  paix 
compétent  dans  cette  affaire  :  est-ce  celui  de 
votre  domicile  (droit  commun),  est-ce  celui  de 
S.,  où  vous  auriez  lait  élection  de  domicile  pour 
tout  conflit  avec  la  mutualité  ?  ..  .! 

En  tout  cas,  le  Conseil  du  «  Sou  »,  vous  engage 
à  ne  rien  répondre  à  la  Société  et  attendre  les 
poursuites.  L’appui  moral  et  pécuniaire  vous 
est  accordé  en  principe  pour  résister  à  la  deman¬ 
de  ridicule  de  cette  mutualité  qui  renouvelle  la 
plaisanterie  jadis  laite  aux  médecins  de  Bourg. 

Conclusion  :  Quelques  syndicats  médicaux 
viennent  d’interdire,  à  leurs  adhérents,  d’être 
membres  honoraires  de  mutualités. 

P.  B. 


LA  CLINIQUE  ^MONTPELUER 

Un  type  de  service  chirurgical  mutualiste 

suivant  la  formule  de  demain .  A  moins 

que  nos  Syndicats.. .. 

Montpellier,  l®'  février  1913. 


Monsieur  le  Président  de 
la  Société  de  Secours 
Mutuels  X.... 


L’Assemblée  générale  des  Sociétés  de  Secours 
Mutuels  ayant  adhéré  à  la  Clinique  a  eu  lieu  à 
Montpellier  le  12  janvier  1913. 

A  cette  réunion,  les  délégués  des  Sociétés  ap¬ 
préciant  les  résultats  obtenus,  après  avoir  eu 
connaissance  des  charges  et  voté  le  rapport  mo¬ 
ral  et  financier,  entendu  la  Commission  de  con¬ 
trôle,  ont  adopté  toutes  les  modifications  aux 
statuts  qui  avaient  été  proposées  parle  Conseil 
d’administration  de  la  Clinique  et  dont  le  projet 
vous  avait  été  déjà  communiqué. 

L’Assemblée  a  aussi  décidé  que  les  nouveaux 
Statuts  auraient  leur  effet  à  partir  du  1®^  janvier 
1913. 

Nous  vous  prions.  Monsieur  le  président,  de 


CliniîBO  CUrurgioal* 
Mutualiste 

par  rUnion-FëSération 
des  Sociftés 
de  Secours  Mutuels 
de  l’Hdrault 

N.-B.-Toutes  les  com¬ 
munications  doivent 
être  adressées  imper¬ 
sonnellement  à  M. 
r  Adi'inistrateiir  de 
Serrice,  Clinique  Chi¬ 
rurgicale  Mutualiste. 


faire  connaître  à  vos  Sociétaires  ces  décisions  de 
l’Assemblée  Générale  qui  modifient  la  cotisation 
des  membres  de  la  faniille  ayant  adhéré  à  la  Clt 
nique. 

Cette  cotisation  qui  est  annueife  est  fixée  com¬ 
me  suit  : 

1  jranc  50  pour  le  chej  de  famille  ; 

1  franc  50  pour  le  conjoint,  chaque  enfant  âgé 
de  plus  de  18  ans  et  chaque  parent  à  sa  charge  ; 

1  franc  pour  chacun  des  2  enfants  âgés  de  moins 
de  18  ans  ; 

0  fr.  50  pour  chacun  des  2  enfants  suivants.  Les 
■  enfants  suivants  bénéficiant  des  avantages  opéra¬ 
toires  de  la  Clinique. 

Pour  les  Mutualités  scolaires  ;  une  cotisation 
annuelle  de  : 

1  franc  50,  par  adhérent  âgé  de  plus  de  18  ans  ; 

1  franc  par  adhérent  âgé  de  moins  de  10  ans. 

Une  indemnité  de  un  franc  par  jour  est  due  par 
l’hospitalisé  pendant  son  séjour, pour  participation 
aux  frais  généraux.  (Cette  indemnité  n’est  perçue 
que  temporairement.) 

Le  droit  d’entrée  est  fixé  comme  suit  : 

1  franc  par  adhérent  de  Société  ou  groupes  dé 
Sociétés  : 

0  fr.  50  par  adhérent  de  Société  ou  groupes  de 
Sociétés  scolaires. 

La  mise  de  fonds  de 

2  francs  50  est  seule  exigée  des  adhérents  isolés. 

Le  stage  est  de  6  mois  pour  les  Sociétés  ou  groupes 

de  Sociétés  et  de  un  an  pour  les  isolés. 

Quelques  Sociétés  ont  déjà  envoyé  les  cotisalions 
calculées  d’après  l’ancien  tarif  ;  cgla  obligera  les 
Présidents  à  un  travail  supplémentaire  qu’ils  fe¬ 
ront  bien  volontiers  dans  l’intérêt  de  notre  oeuvre  ;  il 
leur  suffira  de  dire  à  leurs  sociétaires  que  les  som¬ 
mes  qu’ils  ont  déjà  versées  assurent  aux  membres  de 
leur  famille  les  avantages  de  la  Clinique  pour  le  1" 
semestre  de  1913,  et  qu’ils  doivent  avant  le  1“ 
fuillet  verser  le  reste  de  la  cotisation  pour  les  assu¬ 
rer  pendant  le  2®  semestre. 

Nous  vous  prions  néanmoins  de  régulariser 
votre  situation  et  de  mettre  vos  listes  de  la  Clinique 
à  jour  avant  le  1®'  mars  1913.  Passé  ce  délai,  les 
retardataires  seront  considérés  comme  de  nou¬ 
veaux  admis  et  devront  payer  le  droit  d’entrée. 

Service  chirurgical 

Messieurs  les  chirurgiens  et  spécialistes  ayant, 
dans  la  réunion  de  la  Fédération  des  Syndicats 
médicaux  de  l’Hérault  du  14  janvier  1913,  refusé 
d’étudier  (1)  de  concert  avec  l’administration 
de  la  Clinique,  un  nouveau  tarif,  basé  sur  le  tarif 
de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail  appliqué 
aux  Compagnies  d’ Assurances,  notification  de 
cette  décision  nous  ayant  été  faite  par  lettre  de 

M.  le  Président  de  ladite  Fédération,  en  date  du 
18  janvier  1913,  et  devant  le  refus  de  plusieurs 
chirurgiens  de  venir  opérer  à  la  Clinique  sur  la 
demande  des  malades  ;  nous  avons  dû,  pour  as¬ 
surer  la  marche  normale  et  stable  du  service  des 
opérations,  et  cela  conformément  aux  conclusions 
du  rapport  adopté  par  l’Assemblée  générale  du 

(1)  On  oublie  de  dire  ;  «  avant  d’êlre  payés  ». 

N.  D.  L.  R. 
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12  janvier  1913,  nous  préoccuper  de  conclure 
une  entente  avec.  2  chirurgiens  pour  la  chirurgie 
générale,  1  spécialiste  pour  la  gorge,  le  nez  et  les 
oreilles,  1  spécialiste  pour  les  yeux-  et  1  spécia¬ 
liste  pour  l’Urologie. 

Cette  rupture  que  nous  n’  avons  pu  éviter,  et 
qui  nous  a  été  imposée,  car  nos  ressources  budgé¬ 
taires  ne  nous  permettaient  pas  de  continuer  avec 
le  payement  des  opérations  au  tarif  Jeanne,  nous 
adôiic permis  de  reprendre  notre  liberté  d’action. 

La  nouvelle  organisation  du  service  chirurgi¬ 
cal  à  notre  Clinique  sera  ainsi  assurée  d’une  façon 
plus  efficace  et  plus  régulière  encore  cpic  par  le 
passé. 

Cette  organisation  commence  à  dater  de  ce 
jourl'f  février  1913,  par  MM.  les  chirurgiens  et 
spécialistes,  qui  se  sont  engagés  à  faire. le  service 
(le  la  Clinique. 

Pour  la  chirurgie  générale  : 

M.  Lapeyre,  chirurgien  (Professeur  agrégé  à 
la  Faculté  de  Médecine  de  Montpellier)  ; 

M.  Soubeyran,  chirurgien  (Professeur  agrégé 
à  la  Faculté  de  Médecine  de  Montpellier)  ; 

M.  Desmons,  spécialiste  d’ Urologie  ; 

M.  Sassy,  spécialiste  pour  la  gorge,  le  nez  et  les 
oreilles  ; 

M.  Bénézech,  spécialiste  pour  les  yeux. 

Nous  ne  pensons  point  qu’il  soit  utile  pour  le 
moment  de  nous  étendre  sur  le  mérite  de  chacun 
de  nos  opérateurs.  Les  services  qu’ils  ont  rendus 
depuis  l’ouverture  de  notre  organisation  et  la 
laveur  toute  spéciale  dont  ils  ont  joui  auprès  de 
tous  nos  malades,  nous  paraissent  avoir  été  la 
plus  sûre  indication  qui  pouvait  guider  notre 
choix.  Le  passé  nous  répond  de  l’avenir. 

Pour  faciliter  votre  tâche  nous  vous  ferons 
parvenir  un  nombre  suffisant  de  notices  conte¬ 
nant  les  principaux  articles  des  statuts  et  résu¬ 
mant  l’oeuvre  accomplie  par  la  Clinique.  En 
faisant  distribuer  cette  notice  à  tous  vos  socié¬ 
taires,  ils  pourront  plus  aisément  se  rendre  comp¬ 
te  des  bienfaits  cpu’a  déjà  rendus  notre  institu¬ 
tion,  et  vous  vaincrez  ainsi  toutes  les  hésita¬ 
tions. 

Les  nouveaux  statuts  modifiés  étant  à  l’im¬ 
pression,  nous  vous  en  enverrons  deux  exem¬ 
plaires  gratuits.  Si  vous  en  désirez  un  plus  grand 
nombre,  nous  vous  serions  très  obligés  de  nous 
en  Informer  par  un  des  plus  prochains  courriers, 
afin  que  nous  puissions  faire  un  tirage  plus  impor¬ 
tant  et  en  tenir  de  supplémentaires  à  votre  dis¬ 
position  à  un  prix  réduit  et  qui  ne  dépassera  pas 
0  fr.  10  l’exemplaire,  pris  à  la  Clinic|ue, 

Comptant  toujours  de  plus  en  plus  sur  votre 
collaboration,  pour  nous  aider  dans  notre  tâche 
et  vous  remerciant  à  l’avance  des  nouveaux  ef¬ 
forts  que  vous  allez  faire  auprès  des  réfractaires, 
nous  vous  prions  d’agréer,  Monsieur  le  président 
et  cher  collègue,  l’assurance  de  nos  sentiments 
dévoués. 

Le  secrétaire.  Le  l*’-'’  vice-président, 

C.  PEissr.  Léon  Py. 

Le  Président  de  l’Union- Fédération. 

Président-né  de  la  clinique  :  Ch.  Warner  y. 


N.  B’  —  La  consultation  dçs  adhérents  au  dO” 
micile  des  chirurgiens  ou  spécialistes  affectés  à 
la  clinique  est  fixée  à  5  francs  par  visite. 

Mais  cette  Visité  n’est  pas  due,  si  elle 

EST  SUIVIE  DE  L’OPÈRATION  !! 

Gomme  cela  fait  bien  sur  le  papier,  un  appel 
de  ce  genre,  quoiqu’il  dissimule  mal  la  cbasse  aux 
cotisations  laite  par  des  administrateurs  aux 
abois  I 

Mais  quel  bluff  il  représente  pour  ceux  qui 
ont  suivi  comme  nous,  depuis  ses  débuts,  sur 
documents  publiés  par  les  mutualistes  eux-mê¬ 
mes,  la  déplorable  tentative  de  canalisation  chi¬ 
rurgicale  inaugurée  par  .l’incompétence  I 

Dans  l’Hérault,  depuis  deu?ç  ans,  tout  mutua¬ 
liste  qui  se  trouvait  possesseur  d’une  hernie, 
d’une  hydrocèle,  de  vagues  végétations  adénoL 
des  et  autres  lésions  de  même  genre,  venait  s’en 
faire  débarrasser  aux  frais  d’une  Princesse  qui, 
plutôt  que  d’avouer  l’insuffiSanCe  de  ses  ressour¬ 
ces,  s’endettait  près  de  nos  braves  chirurgiens  et 
vient  de  rompre  avec  eux...  sans  les  avoir  payés  ! 

Et  voilà  les  administrateurs  qui  prétendent 
organiser  médecine,  hygiène,  assistance,  assu¬ 
rance  sociales,  etc,,  etc.,  en  nous  prenant  pour 
agents  et  sous-agents,  nous  médecins,  dans  la 
misé  en  marche  de  leurs  services. 

Non,  c’est  vraiment  trop  drôle  d’avoir  choisi 
pour  nous  parler  du  contrat  médical,  dont  nOUS 
ne  voulons  pas  en  notre  souci  d’indépendance, 
le  pays  où  vient  de  se  faire  la  si  édifiante  expérience 
d’une  clinique  chirurgicale  mutualiste. 

Mai  s  il  est  à  Montpellier  u  n  sympathique^maî- 
tre  en  déontologie,  connu  et  vénéré  par  tout  le 
corps  médical  français,  qui,  jadis,  au  Congrès  des 
praticiens  de  1900,  sut  parler  haut  de  la  dignité 
professionnelle  du  médecin.  Devant  lui  et  nous, 
fut  émis  à  l’unanimité  le  vote  suivant  à  propos 
d’un  conflit  médico-mutüàlisté  de  Périgueux  : 

Il  Tout  médecin  qui,  dans  un  conflit  entre  un 
groupe  de  médecins  et  une  administration,  vient 
appuyer  cette  dernière  contre  ses  confrères  est 
indigne  du  corps  médical  »  (Page  812  du  volume 
du  Congrès). 

Pouvait-il  croire  qu’il  y  aurait  lieu  de  rappeler 
cette  sentence  à  quelques  oublieux  vivant  en  sa 
propre  résidence  ? 


ÉTUDES  ET  PROJETS 

Les  Médecins  et  la  Mutualité  (')  [suite). 

CHAPITRE  VII 

Les  tentatives  de  coneUiation.  Les  palliatifs. 

Nous  venons  de  dire  que,  pour  les  sociétés  comme 
pour  les  médecins,  la  situation  présente  est  une 
cause  d’amoindrissement  moral  et  une  entrave  à  la 
liberté.  Puisque  les  liens  qui  les  unissent  sont  devenus 
de  véritables  chaînes,  quoi  de  plus  rationnel  que  de 

(1)  Pierre  Darin.  —  T/iése  de  Paris,  1905. 
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rompre  ces  liens  ?  En  dehors  de  ce  moyen,  aussi 
radical  qu’inofîensif,  on  n’a  trouvé  et  l’on  ne  trouvera 
que  d’impuissants  palliatifs. 

;  Depuis  1893,  pour  ne  pas  remonter  plus  haut, 
que  de  tentatives  de  conciliation,  dont  pas  une  n’a 
pu  aboutir  !  Cette  année-là,  Y  Union  des  Syndicats 
médicaux  de  France  décida  d’envoyer  son  adhésion 
à  la.  Ligue  de  la  prévoyance  et.de  la  mutualité,  afin 
d’avoir  le  droit  de  suivre  ses  travaux  et  de  faire  ad¬ 
mettre  des  délégués  à  ses  assemblées  générales.  Sur 
l’initiative  du  D”  Cézilly,  une  commission  mixte  fut 
nommée,  avec  mandat  d’étudier  les  bases  d’un  arran¬ 
gement.  Cette  commission  se  réunit  plusieurs  fois, 
émit  des  vœux,  élabora  des  projets  de  contrats, 
finit  même,  après  deux  ans  d’efforts,  par  formuler 
des  conclusions  plutôt  favorables  aux  réclamations 
du  corps  médical;  mais  aussitôt,  la  Ligue,  accusée 
de  vouloir  faire  de  Id  science,  fut  désavouée,  presque 
anathèmatisée,  par  un  autre  groupe  mutualiste,  le 
Comité  permanent,  qui,  lui,  se  déclarait  hostile  à  tous 
ces  projets  d’entente.  Les  résultats,  si  péniblement 
obtenus,  restèrent  à  l’état  de  vœux  purement  pla¬ 
toniques,  et  le  Congrès  de  Reims,  en  1898,  se  char¬ 
gea  de  mettre  fin  aux  illusions  des  conciliateurs. 
La  Ligue  de  la  Prévbyance  dut  reconnaître  qu’elle 
n’avait  sur  la  grande  armée  mutualiste  qu’une  ac¬ 
tion  fort  restreinte  et  qu’elle  n’en  représentait  qu’une 
infime  minorité. 

Le  Conseil  supérieur  de  la  mutualité,  institué  par 
la  loi  du  1®'’  avril  1898  auprès  du  ministère  de  l’In¬ 
térieur,  se  compose,  comme  on  le  sait,  de  trente-six 
membres,  au  nombre  desquels  figurent  deux  repré¬ 
sentants  du  corps  médical,  l’un  désigné  par  l’Aca¬ 
démie,  l’autre  élu  par  les  syndicats.  En  1900,  ce  der¬ 
nier,  M.  le  D''  Pouliot,  présenta  au  Conseil,  sous  la 
forme  de  vœux,  le  minimum  des  revendications  mé¬ 
dicales.  C’est  à  peine  si  l’on  fit  à  ces  modestes  vœux 
l’honneur  de  les  discuter  :  en  quelques  lignes,  dans 
un  rapport  présenté  par  M.  Mirouel  au  nom  de  la 
section  permanente,  ils  étaient  écartés,  exécutés, 
pour  mieux  dire,  avec  une  hautaine  et  superbe  désin¬ 
volture  (1). 

Un  grand  nombre  de  syndicats  médicaux  ont  fait, 
dans  leurs  régions,  des  essais  d’entente,  qui  n’ont 
pas  été  plus  heureux. 

Ce  n’est  que  contraintes  et  forcées,  vaincues  par 
l’unanimité  du  corps  médical,  que  certaines  sociétés 
ont  cédé.  J’ai  grand’peur  que  la  paix  obtenue  dans 
ces  conditions  ne  cache  le  désir  de  profiter  de  la  pre¬ 
mière  occasion  favorable  pour  prendre  une  éclatante 
revanche  :  une  paix  aussi  précaire  et  aussi  boiteuse 
n’est  pas  celle  que  nous  devons  souhaiter. 

La  dernière  de  ces  tentatives,  à  ma  connaissance 
du  moins,  est  celle  qu’a  entreprise,  d’accord  avec 
un  groupe  de  mutualités  locales,  le  syndicat  de  l’ar¬ 
rondissement  de  Versailles.  Les  pourparlers  datent 
de  deux  ans  bientôt  et  durent  encore  ;  ils  ont  per¬ 
mis  de  constater  une  bonne  volonté  réciproque, 
mais  aussi  la  difficulté  d’arriver  à  une  entente  com¬ 
plète.  La  grande  pierre  d’achoppement  est  et  sera 
toujours  l’éternelle  question  delà  sélection  des  mem¬ 
bres  participants. 

Le  Concours  médical,  l’un  de  nos  principaux  or¬ 
ganes  de  défense  professionnelle,  dans  un  grand 
nombre  d’articles  et  de  publications  diverses  (2),  a 

réconisé  la  solution  suivante  :  Il  serait  fait,  sur  les 

onoraires  médicaux,  une  remise  de  25  %  aux  mu- 


(1)  Bulletin  de  V  Union  des  syndicats  médicaux,  15 
avril  1900. 

(2)  Le  Concours  médical,  passim.  Tarif  général 
minimum  des  honoraires  médicaux.  Règlement  géné¬ 
ral  des  rapports  entre  médecins  et  mutualistes,  par  le 
D'  Jeanne,  rédacteur  en  chef  du  Concours  médical, 
etc. 


tualistes,  mais  à  ceux-là  seulement  qui  sont  t  les 
clients  légitimas  de  la  mutualité  »,  ouvriers,  domes¬ 
tiques,  etc.  Or,  c’est  là,  dans  ce  dernier  membre  de 
phrase,  que  gît  le  lièvre.  Au  nom  des  principes  mê¬ 
mes  de  la  mutualité,  au  nom  de  l’égalité  de  tons  les 
membres  participants,  qui  entrent  et  de'lneureat 
dans  la  société  avec  les  mêmes  droits  aussi  bien 
qu’avec  les  mêmes  devoirs,  au  nom  de  la  liberté  du 
recrutement,  on  se  refuse  à  créer  deux  catégories 
dans  l’association,  et,  en  supposant  qu’un  accord 
puisse  s’établir  sur  cette  base,  ce  ne  sera  jamais 
qu’un  accord  local  et  forcément  limité. 

Il  faut  bien  le  dire,  toutes  ces  comjrinaisons,  plus 
ou  moins  ingénieuses,  plus  ou  moins  compliquées 
de  questions  accessoires  et  de  circonstances  diverses, 
se  heurtent  à  une  commune  objection  :  elles  sont 
arbitraires,  elles  n’apparaissent  pas  comme  la  con¬ 
séquence  naturelle  de  principes  certains,  indiscu¬ 
tables.  La  vraie  solution,  ici  comme  ailleurs,  c’est  la 
liberté  :  que  le  corps  médical  d’une  part,  les  sociétés 
mutuelles  de  l’autre,  reprenngpt  leur  autonomie  et 
leur  indépendance,  et  toutes  les  difficultés,  j’en  ai 
le  ferme  espoir,  cesseront  comme  par  enchantement 

La  commission  mixte  médico-pharmaceutique, 
tout  récemment  instituée,  exprime,  elle  aussi,  dans 
son  Appel  aux  syndicats  (1),  le  désir  «  d’arriver  à 
une  entente  amiable,  de  façon  à  sauvegarder  nos 
droits  légitimes,  sans  entraver  le  développement 
normal  de  la  mutualité  ». 

Enfin,  l’opinion  qui  domine  actuellement  parmi 
les  médecins,  sur  la  meilleure  conduite  à  tenir  à 
l’égard  des  sociétés  de  secours  mutuels,  me  semble 
bien  formulée  dans  1’  «  Avant-projet  d’un  code  à 
déontologie  médicale  »,  publié,  dans  ces  derniers 
temps,  sous  les  auspices  du  Conseil  général  de  l’As¬ 
sociation  des  médecins  de  France  (2). 

«  Toute  mutualité,  lisons-nous  dans  ce  projet,  ba¬ 
sée  sur  les  sentiments  de  philanthropie  et  de  charité, 
a  droit  (3)  à  un  tarif  miniinum  qui,  dans  toute  antre 
circonstance,,  serait  inconciliable  avec  la  dignité  à 
médecin. 

«  S’il  en  est  des  mutualités  vraies  comme  de  l’as¬ 
sistance  médicale  gratuite,  c’est-à-dire,  si  les  insti¬ 
tutions  fondées  sur  des  sentiments  de  philanthropie 
et  de  fraternité  ont  le  droit  de  demander  aux  méde¬ 
cins  de  leur  rendre  des  services  désintéressés,  ce  ne 
peut  être  qu’à  la  condition  que  ces  institutions  ne 
s’écartent  jamais  de  leur  but  charitable.  Si,  en  ellel, 
au  lieu  de  grouper  des  travailleurs  dépourvus  d’ai¬ 
sance  et  incapables  de  faire  face  aux  nécessités  de 
la  vie,  les  mutualités  recevaient  ou  gardaient,  com¬ 
me  membres  participants,  des  personnes  aisées, 
pouvant  se  suffire  à  elles-mêmes,  les  médecins  n’au¬ 
raient  aucun  devoir  à  remplir  vis-à-vis  d’elles. 

«  Les  mutualités  reçoivent  des  dons  et  des  legs  et 
jouissent  d’une  législation  spéciale,  parce  qu’elles 
répondent  à  une  nécessité  sociale.  Elles  perdraient 
ce  caractère,  si  elles  s’identifiaient  avec  les  compa¬ 
gnies  d’assurances  contre  les  risques  de  maladie, 
d’infirmité  ou  décès.  » 

A  nous  en  tenir  aux  termes  même  de  cette  décla- 


(1)  Concours  médical  du  4  juin  1904 

(2)  Bulletin  de  T  Association  générale  des  mêdem 
de  France,  avril  1904,  p.  27. 

(3)  A  droit  ?  Oui,  sans  doute,  les  ouvriers  pré¬ 
voyants  qui  s’assurent  contre  la  maladie  sont  dignes 
de  tout  l’intérêt  du  corps  médical,  et  celui-ci  ne  leur 
a  jamais  marchandé  son  concours  et  son  appui.  En 
résulte-t-il  qit’ils  aient  le  «  droit  »  de  demander  aux 
médecins  des  «  services  désintéressés  »  ?  Les' indi¬ 
gents  eux-mêmes  n’ont  pas  ce  droit,  et  le  devoir  de 
venir  en  aide  aux  déshérités  incombe,  non  pas  à  une 
seule  catégorie  de  citoyens,  mais  à  la  société  tout  , 
entière. 
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ration  de  principes,  combien  y  aurait-il  aujourd’hui 
de  mutualités  qui  auraient  droit  à  ce  tarif  minimum  ? 
Toutes,  ou  presque  toutes,  ne  sont-elles  pas  large¬ 
ment  ouvertes  aux  «  personnes  aisées,  pouvant  se 
suffire  à  elles-mêmes  »? 

Parmi  celles  qui  se  composent  uniquement  d’ou¬ 
vriers,  n’en  est-il  pas  qui  sont  très  prospères  et  très 
riches,  témoin  cette  société  des  ouvriers  en  soie  de 
Lyon,  à  qui  la  Chambre  de  commerce  alloue  une 
'  subvention  annuelle  de  120.000  francs  (1)  ? 

1  Est-ce  que  toutes,  dans  leur  principe  et  dans  leur 
essence,  ne  constituent  pas  de  véritables  institu¬ 
tions  d’assurance  ? 

«  Le  véritable  but  économique  des  sociétés  mu¬ 
tuelles.  déclare  M.  Lourties  (2),  est  de  procurer  aux 
travailleurs  peu  fortunés  l’assurance  à  bon  mar¬ 
ché.  Au  fond,  la  seule  différence  qui  existe,  au  point 
de  vue  financier,  entre  les  opérations  des  compa¬ 
gnies  d’assurances  et  celles  des  sociétés  de  secours 
mutuels,  c’est  que,  dans  ces  dernières,  les  primes  ou 
cotisations  sont  dégagées  de  la  charge  que  représen¬ 
tent,  pour  les  compagnies,  les  dividendes  à  payer 
anx  actionnaires,  les  frais  de  gestion  et  d’adminis¬ 
tration.  » 

Beaucoup  de  personnes  entrent  aujourd’hui  dans 
*  ies  associations  mutuelles,  non  plus,  comme  autre¬ 
fois,  pour  diminuer,  en  les  partageant,  des  risques 
qu’elles  seraient  incapables  de  supporter  à  elles  seu¬ 
les,  mais  pour  conclm-e  une  affaire  :  elles  s’assurent 
contre  la  maladie  et  la  vieillesse,  comme  elles  s’assu¬ 
rent  contre  l’incendie  ou  la  grêle. 

Dans  ces  conditions,  pour  emprunter  les  expres¬ 
sions  mêmes  de  «  l’ Avant-projet  »  dont  nous  avons 
parlé,  les  médecins  n’ont  plus  «  aucun  devoir  à  rem¬ 
plir  »  vis-à-vis  des  mutualités 

CHAPITRE  VIII 

Le  mi  remède.  —  Quelques,  opinions  de  médecins 
et  d’ économistes. 

Déjà,  il  y  a  23  ans,  le  D"^  Surmay,  de  Ham,  pré¬ 
voyait  et  prédisait  la  nécessité  d’une  séparation,  et  il 
exprimait  son  opinion  sous  cette  forme  amusante 
et  spirituelle  :  «  L’histoire  des  rapports  des  médecins 
avec  les  sociétés  de  secours  mutuels  rappelle  ce 
qu’on  dit  des  mariages  d’inclination.  Aux  ravisse¬ 
ments  de  la  lune  de  miel  succèdent  bientôt  les 
désenchantements  et  les  pitoyables  querelles  d’un 
ménage  besoigneux,  et  tout  finit  par  la  séparation, 
qui  est  une  délivrance.  Nous  en  sommes  à  la  deu¬ 
xième  phase,  la  troisième  est  inévitable  »  (3). 

Quatorze  ans  plus  tard,  le  D"'  Jeanne,  rendant 
compte  d’une  seconde  enquête  faite,  à  cette  épo¬ 
que,  par  le  Concours  médical,  enquête  qui  portait 
sur  V  départements,  2.500  sociétés  et  environ 
800.000  mutualistes,  concluait  :  «  Puisque  la  mu¬ 
tualité  ne  recule  pas  devant  la  spoliation  du  corps 
médical,  quand  il  accepte  d’être  son  associé,  rom¬ 
pons  le  contrat  »  (4). 

Cinq  ans  après,  un  rédacteur  du  même  journal 
s’adressait  en  ces  termes  aux  mutualistes  ;  «  Faites 
donc,  messieurs,  toutes  les  belles  choses  que  vous 
rêvez.  Seulement,  n’oubliez  pas  que,  désormais, 
l’adhérent  d’une  société  de  secours  mutuels,  quels 
que  soient  son  âge,  son  sexe,  sa  fortune,  sera  pour 
nous  un  client  comme  un  autre,  justiciable^du  tarif 


(1)  BuUelin  de  V Association  générale  des  pharma¬ 
ciens  de  France,  25  mars  1904,  p.  270. 

(2)  Sénat,  séance  du  10  février  1886. 

(3)  Rapport  à  l’Association  des  médecins  de  Saint- 
Quentin,  1881. 

(4)  Le  Concours  médical,  27  juillet  1895. 


d’honoraires  que  nous  appliquons  à  la  catégorie  so¬ 
ciale  dont  il  fait  partie  »  (1). 

L’année  dernière,  enfin,  c’était  un  étranger  à  la 
famille  médicale,  un  économiste,  M.  François  Lépine, 
qui,  dans  un  livre  du  plus  haut  intérêt  (2),  formulait 
ainsi  son  avis  sur  la  question  ; 

«  Veut-on  supprimer  toute  cause  de  dissentiments 
et  concilier  véritablement  tous  les  intérêts  en  con¬ 
flit  ?  Il  n’y  a  qu’un  moyen,  aussi  simple  qu’efficace  : 
c’est  de  renoncer  à  cette  autre  forme  de  l’assistance 
médicale  obligatoire  en  faveur  de  la  mutualité  ;  c’est 
de  supprimer  le  service  médical  et  pharmaceutique 
dans  les  sociétés  mutuelles.  Toutes  choses  rentreront 
ainsi  dans  Tordre  naturel  ;  chacun  recouvrera  sa 
liberté  et  la  plénitude  de  ses  droits,  sous  la  souve¬ 
raineté  de  la  loi  économique  de  la  libre  concur¬ 
rence.  Et,  du  même  coup,  disparaîtront  ou,  tout  au 
moins,  seront  réduits  au  minimum  les  abus  dont  on 
se  plaint.  » 

Et,  dans  une  lettre  placée  en  tête  du  volume, 
M.  Frédéric  Passy  donnait  aux  idées  de  l’auteur 
l’appui  de  sa  grande  autorité  :  «  Analysant,  dit-il, 
et  disséquant,  si  je  puis  ainsi  parler,  le  fonctionne¬ 
ment  de  l’assistance  médicale  obligatoire,  vous  en 
avez,  avec  une  rigueur  que  j’appeîlerais  impitoya¬ 
ble,  si  ce  n’était  la  plus  véritable  pitié  qui  vous  Ta 
inspirée,  montré  les  dangers  au  point  de  vue  finan¬ 
cier  aussi  bien  qu’au  point  de  vue  moral,  au  point 
de  vue  de  la  liberté  et  de  la  dignité  humaines  aussi 
bien  qu’au  point  de  vue  de  l’intérêt  des  malades  ;  et, 
dans  tous  les  cas,  sous  toutes  les  formes,  vous  avez 
établi,  avec  la  double  autorité  des  chiffres  et  de 
l’équité,  que  la  liberté  seule,  sans  faveur,  sans  con¬ 
trainte,  sans  vaine  sentimentalité,  est  la  loi  de  la 
prévoyance  comme  de  l’activité  humaine  »  (3) 

CHAPITRE  IX 

La  mutualité  comme  en  Amérique.  —  Des  voies  et 
moyens  de  la  réforme. 

Nous  nous  sommes  habitués  à  lier  dans  notre  esprit 
ces  deux  termes  ;  société  de  secours  mutuels  et  service 
médico-pharmaceutique.  Il  ne  s’ensuit  nullement  que 
cette  liaison  soit  une  nécessité.  La  preuve  en  est  que, 
si  elle  constitue  peut-être  la  règle  dans  nos  pays 
d’Europe,  elle  n’existe  pas  aux  Etats-Unis. Dans  un 
travail  fort  intéressant  (4),  M.  le  D"'  Cuylits,  de  Bru¬ 
xelles,  nous  donne  les  renseignements  suivants  sur 
l’organisation  de  la  mutualité  en  ce  pays: «C’est  en 
Amérique,  chez  cette  nation  jeune  qui  donne  tant 
de  leçons  à  la  vieille  Europe,  que  nous  allons  puiser 
la  seule  solution  acceptable  et  qui,  du  reste,  s’im¬ 
pose  à  nous  comme  la  seule  équitable  et  la  seule 
logique.  A  de  rares  exceptions  près,  le  monde  amé¬ 
ricain  se  partage  en  deux  groupements,  la  société 
d’assurances  et  la  mutualité,  la  société  d’assuran¬ 
ces  à  laquelle  participent  toutes  les  classes  sociales, 
la  mutualité  réservée  aux  travailleurs.  Dans  Tune 
comme  dans  l’autre,  la  préoccupation  dominante 
est  d’assurer  au  membre  de  l’association  son  in¬ 
dépendance  et  le  libre  choix  du  médecin.  Ce  souci 
de  liberté,  qu’on  ne  saurait  assez  admirer,  s’étend 
même  au  service  des  compagnies  de  chemin  de  fer 
comme  de  toutes  les  autres  sociétés,  où,  toujours, 
ouvriers  et  employés  restent  libres  de  choisir  leur 
médecin. 


(1)  Le  Concours  médical,  23  juin  1900 

(2)  La  Mutualité,  ses  principes,  ses  bases  vérita¬ 
bles,  1903. 

(3)  La  Mutualité,  lettre-préface  de  M.  Frédéric 
Passy,  p.  V  et  VI. 

(4)  Rapport  au  1“  Congrès  international  de  méde¬ 
cine  professionnelle  et  de  déontologie,  réuni  à  Paris 
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«  Après  un  examen  attentif  de  cette  organisatiôh 
médicale,  on  se  demande  comment  noüs  en  sommes 
arrivés  à  concevoir  un  système  de  secours  médical 
où  l’on  étrangle  la  liberté,  sans  qu’il  se  soit  produit 
la  plus  justifiée  et  la  plus  unanime  des  réprobations. 
C’est  pourtant  ce  qui  existe  dans  nos  sociétés  mu¬ 
tualistes,  dans  nos  compagnies  de  chemins  de  fer, 
au  sein  de  l’Etat  lui-même,  exploitant  de  chemins 
de  fer  ou  de  services  publics.  Aussi,  en  Amérique, 
dans  les  mutualités  comme  dans  les  sociétés  d’assu¬ 
rances  contre  la  maladie  et  les  accidents,  le  malade 
assuré,  restant  libre  du  choix  de  son  médecin,  re¬ 
çoit,  chaque  semaine,  une  indemnité  de  10, 1§,  20,  40 
dollars,  suivant  ce  qu’il  paie  à  la  Compagnie,  d’après 
la  somme  pour  laquelle  il  est  assuré.  Libre  à  lui  de 
se  faire  bien  ou  mal  soigner,  libre  à  lui  de  s’adresser 
à  tel  médecin  qüi  lui  inspire  confiance.  N’a-t-il  pas 
intérêt  majeur  à  la  sauvegarde  de  son  existence  ? 
Qui  mieux  que  lui  peut  établir  le.rapport  nécessaire 
entre  ses  re.ssources  et  les  dépenses  qui  lui  incom¬ 
beront  du  fait  de  sa  maladie  ?... 

«  Entre  les  mutualités,  qui,  là-bas,  s’appellent 
loges,  et  les  sociétés  d’assurances,  je  n’ai  à  Signaler 
tju’Une  différence  dansla  répartition  des  secours  mé¬ 
dicaux  ;  c’est  que  la  prime  payée  par  le  mutualiste 
varie,  chaque  année.  Suivant  les  profits  ou  pertes 
de  la  société,  tandis  que,  dans  la  Compagnie  d’assu¬ 
rances  proprement  dite,  la  prime  est  immédiatement 
fixée.  » 

Ce  qui  se  pratique  en  Amérique  ne  pieut-il  se  pra¬ 
tiquer  en  France  ?  Rien  n’autorise  à  en  douter. 
Aussi  bien,  l’expérience  est  faite,  et  elle  est  con¬ 
cluante.  11  existe,,  en  effet,  dans  notre  pays,  une 
forme  de  la  mutualité  scolaire,  qui,  en  quelques  an¬ 
nées,  grâce  aüx-efforts  de  M.  Edouard  Petit,  grâce 
aussi  au  concours  dévoué  de  nos  instituteurs,  a  pris 
un  merveilleux  esSor  (1).  Or,  ces  sociétés  n’ont  gé¬ 
néralement  pas  de  service  médico-pharmaceutique, 
et  c’est  à  cette  circonstance  que  M.  Lépine  attri¬ 
bue,  en  grande  partie,  leur  prodigieux  succès.  «  La 
situation  financière  de  ces  sociétés,  dit-il,  est  bien 
meilleure  que  celle  des  sociétés  d’adultes  :  la  spécia¬ 
lisation  des  cotisations,  le  service  en  argent  de  l’in¬ 
demnité  de  maladie;  à  l’exclusion  des  frais  médi¬ 
caux  et  pharmaceutiques^  sont  les  causes  princi¬ 
pales  de  cette  supériorité  »  (2). 

Ainsi,  les  faits  le  démontrent,  la  réforme  est  pos¬ 
sible.  J’ajoute  que,  si  elle  était  franchement  accep¬ 
tée  par  les  sociétés,  elle  serait  extrêmement  facile 
à  réaliser. 

D’abord,  premier  point  ;  aucune  disposition  lé¬ 
gale  ne  les  oblige  à  instituer  Un  service  médical  ni 
un  service  pharmaceutique^  Un  simple  vote  de  l’As- 
setnblée  générale  suffira  donc  pour  les  supprimer. 

Secondement,  le  secours  de  maladie  étant,  dès 
lors,  exclusivement  constitué  par  l’indemnité  pécu¬ 
niaire  quotidienne,  il  s’agira  de  fixer  le  taux  de  la 
nouvelle  indemnité,  englobant  désormais  tous  les 
frais  occasionnés  par  la  maladie,  secours  en  argent 
et  dépenses  de  médecin  et  de  pharmacien-.  Il  suffira, 
pour  déterminer  ce  taux,  d’une  petite  opération,  qui 
est  à  la  portée  d’un  enfant  et  qüi  consistera  à  divi- 


(1)  «  Eli  1895-1896,  les  mutuelles  scolaires  com¬ 
prenaient  dix  groupements  à  peine.  Elles  montent, 
en  1901-1902,  à  la  date  du  31  mars,  à  2734,  s’éten¬ 
dant  à  12.500  écoles  environ,  comprenant  550.000 
écolières  et  écoliers,  qui,  par  leur  cotisation,  par  la 
contribution  d’un  pCu  plus  de  40.000  membres  ho¬ 
noraires,  ont  économisé  3.200.000  francs,  dont  nlüs 
de  700.000  ont  été  allectcs  au  paiement  de  «  jour¬ 
nées  de  maladie  »  au  profit  des  assurés.  »  (Rapport 
de  M.  Edouard  Petit,  inspecteur  général  de  l’Ins¬ 
truction  publique,  Jour/iaZ  officiel  du  l'r  août  1902). 

(2)  La  MiitiiaïUé,  p.  56. 


ser  le  montant  de  là 'cotisation  (1)  par  le  nijffibfê 
moyen  annuel  de  journéès  de  maladie  évalué  p 
tête  de  participant.  Afin  d’établir  cette  moyêniie 
avec  üile  probabilité  aussi  rapprochée  que  possiblÈ 
de  la  vérité,  chaque  société  n’aura  qu’à  coflsiiltéf 
ses  archives  èt  à  faire  entrer  dans  son  calcul  les  êhit- 
fres  fournis  par  toutes  les  années  qui  se  sont  êco«- 
léeS  dépuis  sa  fondation  . 

Voici,  d’ailleUrs,  Un  exemple  emprunté  à  M,  té- 

piM  (2)  : 

Si  la  cotisation  est  de  13  fr.  75  (chiffre  Voisin  de 
la  moyenne;  en  France,  pour  1899),  et  si  la  moydil® 
des  journées  de  maladie  est  de  5  1  /2  (moyenne,  pW 
foute  la  France,  de  1896  à  1899),  le  taux  dé  l’indem¬ 
nité  quotidienne  sera  de  13,75  î  5,5  =  2  fr,  60.  ' 

G’est  cette  somme  de  2  fr.  60  qui  sera  touchée  p» 
le  Sociétaire,  pour  chaque  journée  de  maladie,  pen¬ 
dant  un  temps  déterminé.  Comme  aujourd’hui,  par 
les  Statuts,  des  2  fr.  50,  sur  lesquels  le  sociétéifè 
malade  devra  prendre  ses  dépenses  de  médecin  et 
de  pharmacien,  paraîtront  peut-être  bien  insuffi¬ 
sants,  dans  les  cas  surtout  qui  nécessiteront  de  fré¬ 
quentes  Visites  médicales.  C’est  que  la  cotisatios 
elle-même  est  insuffisante  (elle  est,  en  meyénne, 
inférieure  de  près  de  2  francs  à  la  dépensé  moyenne 
occasionnée  par  la  maladie  et  calculée  par  tête  dt  ' 
sociétaire  ;  de  plüs,  cette  dépense  tend  plutôt  à  ang, 
menter,  tandis  que  le  taux  de  la  cotisation  tend  ii 
diminuer)  ;  avec  une  cotisation  double,  soit  27  fr.  5Ô 
par  an,  moins  de  8  centimes  par  jour,  l’indemnité 
serait,  naturellement,  doublée  et  s’élèverait  à  5 
francs, 

Mais,  peut-on  objecter,  si  le  sociétaire  reçoit  dé 
rcetemént  son  indemnité,  qui  l’empêchèra  d’en  dir* 
poser  à  son  gré,  de  l’employer  à  tout  autre  usa® 
qu’à  payer  le  pharmacien  et  le  médecin  qu’il  aura 
choisis  ?  N’y  a-t-il  pas  là  un  danger,  premièrement 
pour  la  société,  qui  ne  saurait  tolérer  dans  ses  rang 
des  membres  dont  l’honorabilité  ne  serait  pas  inc, 
prochable  ;  deuxièmement,  pour  les  deux  profes¬ 
sions,,  qui  risqueraient  de  perdre  au  nouveau  ré- 
giine  plus  encore  qü’elles  ne  perdent  au  régime  ac¬ 
tuel  ? 

Pour  parer  à  ce  danger,  M.  le  Df  Diverneresse, 
dans  un  article  déjà  cilé  (3),  propose  un  système 
fort  ingénieux,  très  simple  et  très  pratique  à  la  fois. 
Chaque  semaine,  au  moment  de  verser  au  malade 
son  indemnité,  le  trésorier  de  la  société  retiendrait 
la  somme  nécessaire  pour  payer  les  frais  des  médi¬ 
caments  et  des  visites,  qui  seraient  inscrits  sur  née 
feuille  spéciale  par  le  médecin  et  par  le  pharmacien. 
Puis,  comme  la  société,  en  garantissant  ainsi  leüt 
créance  à  ces  derniers,  leur  rendrait  un  service  (jü’il 
ne  serait  que  juste  de  reconnaître,  elle  aurait  droit 


(1)  Rien  n’ empêchera  les  sociétés  de  continuer  les 
errements  du  passé  et,  pour  augmenter  le  t'aüx  dé 
l’indemnité,  d’ajouter  à  la  cotisation  des  mcnihfés 
participants  tout  oU  partie  de  celle  des  membres 
honoraires.  Mais  la  science  et  le  bon  sens  disent 
qu’il  serait  infiniment  plus  logique  'de  n’aiîecter  à' 
l’assurance  contre  la  maladie  que  la  prime  annuelle 
versée  par  l’assuré  lui-même  ;  toutes  lés  aülres  res¬ 
sources  Cohstitii'erlt  des  recettes  extraordinaires  et 
ne  devraient  figurer  qu’au  budget  des  dépenses 
extraordinaires.  La  science  et  lê  bon  seiis  disent  éga- 

'  lement  que  la  même  prime  ne  devrait  pas  être  em¬ 
ployée  à  couvrir  deux  risques  différents,  tels  que 
ceux  de  la  maladie  et  de  la  vieillesse  :  il  faut,  dit 
M.  Lourties,  «  une  cotisation  afférente  à  chaque  ris¬ 
que  à  garantir  ».  Si  la  réforme  du  service  médico- 
pharmaceutiqüe  contribuait  à  faire  entrer  les  àsso- 
ciations  mutuèlles  dahs  la  pratique  clé  là  spéciali¬ 
sation  des  cotisations,  elle  leur  rendrait,  cfûyous- 
noüs,  un  Immense  service. 

(2)  La  Mulualilé,  p.  183. 

(3)  Concours  médical,  21  mai  1904. 
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n’ont  rien  de  commun  avec  les  capsules  d’êther  amyl  valérianique  du  commerce.  —  Decouvertes  par 
G.  Bniel  en  1881,  essayées  en  1882  par  le  Pr  Gliarcot,  qui  les  classa  dans  la  thérapeutique,  les  Capsules 
BEÜEL  sont  le  médicament  antispasmodique  par  excellence. 

A  la  dose  de  4  capsules  tous  les  1/4  d’heure,  elles  amènent  la  sédation  rapide  des  coliques  hépatiques 
etnéplirétiques;  à  ce  titre  elles  sont  indispensables  aux  lithiasiques  en  période  de  voyage. 

A  la  dose  de  6  capsules  par  jour,  elles  calment  l’éréthisme  cardiaque,  les  palpitations,  évitent  les  crises 
de  fausse  angine.  Elles  sont  le  médicament  des  faux  cardiaques  et  des  névropathes. 

A  la  dose  de  3  capsules  le  soir  avant  le  sommeil,  elles  font  dormir,  calment  les  migraines  et  les 
douleurs  annexielles. 

Les  seules  contre-indications  sont  l  embarras  gastrique  et  les  contrefaçons  qu’on  évite  en  prescrivant  : 

O.A.lPSXTSLiieS  (Spèctahté  réglementée) 


avec  les  nombreux  similaires  dits  «  iodiques  sans  iodisme  »  apparus  k  là  suite  de  la  'Thèse  du  D'  CÜENAL 
(De  lo  Benzo-Iodhydrine  comme  succédané  de  l’Iodure  de  potassium. —  Thèse  de  Paris,  Novembre  1896). 

La  BENSO°’IODHYDRINEj  corps  stable  et  défini  (C‘°H‘<*till03),  n’a  fietl  de  commüh 
avec  les  peplonates  d’iode  et  les  autres  produits  organiques  iodés  que  son  succès  a  fait  naître. 

En  CagtSSMÎBS  de  Gluten  obtenues  par  un  procédé  spécial  qui  les  met  à  l’abri  et  des  phénO^ 
mènes  d’osnlose  intra-stomacale,  et  de  l’insolubilité  intra-iutestiuale.  La  BENZO-tODHŸÛRINÈ  ne 
donne  jamais  d’accidents  d’IODISME. 

A  raison  de  1  Capsule  =  Action  de  0*30  de  Kl,  elle  est: 

1«  incomparablement  supérieure  aux  iodures  alcalins  dans  le  traitement  des  SCLÉROSES 
DU  CŒUR  ET  DES  ARTÈRES. 

2»  Egale  à  l’iodüre  de  potassium  dans  toutes  ses  applications.  Elle  fait  fondre  les  gommes,  elle  guérit  les 
mycoses,  fait  maigrir  les  obèses,  soulage  les  emphysémateux  et  les  goutteux. 

Si  vous  voulez  vous  convainone  de  sa  supénîopsté  sup  ses  sîntUaipes, 
essayez  Sa  •>  dans  le  ipaitemeni 

des  GOMMES  SYPHILITIQUES  et  des  SCLÉROSES  OU  CŒUR  ET  OE  L’AORTE. 

Prix  du  Flacon  de  50  Capsules  :  4'50  {Spécialité  réglementée) 
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cheler  un  petit  cheval  et 
une  petite  voilure  pour 
usage  exclusivement  mé¬ 
dical.  Voudriez-vous  avoir 
l’amabilité  de  me  dire  : 

1"  Quel  est  l’impôt  nor- 


2“  Quel  rabais  je  suis  en 
droit  d’exiger  sur  cet  im¬ 
pôt. 

Réponse.—  Le  Tarif  de 
la  taxe  des  chevaux  et 
voilures  varie  avec  l’im¬ 
portance  de  la  commune 
où  elle  est  appliquée.  11 
est  de  5  francs  par  voitu¬ 
re  à  2  roues  et  5  francs 
par  cheval  dans  les  com¬ 
munes  de  5000  habitants 
et  au-dessous,  10  frs  dans 
les  communes  de  5.001  à 
10.000  habitants,  etc. 

A  ces  sommes,  il  y  a 
lieu  d’ajouter  l’impôt  des 
prestations. 

Pourles  chevaux  et  voi¬ 
lures  servant  habituelle¬ 
ment  à  l’exercice  d’une 
profession  patentée,  telle 
que  la  médecine,  la  taxe 
est  réduite  de  moitié. 


^Agréable 
\  Actif 
fnon  irritant 


fm.:. 


En  agissant  ainsi,  vous 
suivez  le  texte  du  Tarif, 
car  il  ne  prévoit  de  i  é- 
duclion  de  l’indemnité 
que  lorsque  le  médecin 
utilise  son  passage  dans 
la  résidence  du  blessé  sans 
se  déplacer  exclusivement 
pour  lui.  Or,  vous  ne  pas¬ 
sez  pas  dans  la  résidence 
du  blessé,  mais  à  1  kil. 


Si  l’on  objectait  que 
c’est  là  une  interprétation 
judaïque,  vous  pourriez 
répondre  que  ce  sont  les 
assureurs  qui  ont  mis  à 
la  mode  ce  genre  d’inter¬ 
prétations  dans  l’applica¬ 
tion  du  Tarif  Dubief  ;que 
dans  le  calcul  de  l’indem¬ 
nité  kflomélrique  telle  que 
Ta  établi  ce  Tarif,  vous 
avez  trop  souvent  l’occa¬ 
sion  de  perdre  pour  ne 
pas  profiter  de  celle  qui, 
une  fois  par  hasard,  vous 
est  offerte  de  ne  pas  per- 


N»  856.-  D'  M.  à  Sou 
médical. —  Je  vous  serais 
très  obligé  de  vouloir  bien 
me  donner  le  renseigne¬ 
ment  suivant  ; 

J’ai  soigné  une  vieille 
femme  qui  habite  chez  sa 
fille  et  son  gendre.  Le 
gendre  refuse  de  mepayer 
prétendant  que  ce  n’est 
pas  lui  qui  a  réclamé  mes 


[Cachets  de  Yalérxamxdoquinîne) 
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THÈSE  de  D< 

INAPPETENCE 

ATONIE 

DYSPEPSIE 

Remplacent  avant 

En  GLOBULE 

ANÉMIE 

CHLOROSE 

GLOBULES  «r  HÉBERT 

Renferma 

3  Globales  par  jour. 

nt  un  centigramme  A'Eælrait  de  noix  comique  titré  Hébert 
et  0,10  de  Protoxalate  de  fer  chimiquement  pur. 

DÉPÔT  GÉNÉnALI 

PHA.BMACIE  CENTRALE  de  FRANCE,  3,  Rue  de  Jouy,  PARIS 
et  LUtérolure:  produits  titrés  Hébert,  14,  Bue  Thiers,  à  SAINT-LO. 

CULTURE  LAXATIVE  de  Ferment  lactique  pur 
«  •  immédiatement  la  COWSTIPATIOM  chrMiipie  ou 

dtlDUA  llHv  awidentelle,  les  Intoxications  gastro-intestinales,  Fermen- 
*  *  tâtions  putrides,  Perturbations  hépatiques  et  biliaires. 
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1  à  3  comprimés  par  jour.  —  2'50  ia  boîte  de  36  compiimês,  I 
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ELIXin  DURET 

Pharmacie  DURET,  28,  avenue  Marceau 
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LE  CONGOÜRS  MÉLICAL 


à,la;rémise;que  les  médecins,  font  souvent  ;  à  leurs 
receveurs  et  prélèverait  5  ou  10  %  sur' la  note  des 
honoraires  médicaux  et  sur  la  facture  du  pharma¬ 
cien- 

En  résumé,  la  suppression  du  service  médical  et 
pharmaceutique  dans  les  sociétés  de  secours  mu¬ 
tuels  est  possible  ;  elle  est  d’une  exécution  facile  et 
sans  danger.  Si,  de  plus,  je  parviens  à  montrer 
qu’elle  ne  peut  être  qu’avantageuse  aux  deux  par¬ 
ties,  j’aurai  montré,  par  là  même,  qu’elle  est  dési¬ 
rable,  et  que  médecins  et  mutualistes  ont  tout  inté¬ 
rêt  à  s’entendre  pour  la  réaliser. 

CHAPITRE  X 

Les  résultats  probables  de  la  réforme. 

Supposons  la  réforme  acceptée  par  tous  et  mise 
en  pratique.  Quelle  sera  la  situation  nouvelle  ?  Quels 
avantages  en  retireront,  les  mutualistes  d’ùne  part, 
les  médecins  d’autre  part  ? 

Le  mutualiste,  rentré,  dans  le  droit  commun,  a 
reconquis  sa  liberté,  toute  sa  liberté.  Il  donne  sa 
confiance  à  qui  lui  plaît,  et  même  dans  le  cours  de 
l’année.  Que  son  médecin  lui  fasse  trop  ou  trop  peu 
de  visites,  qu’il  lui  prescrive  des  médicaments  de 
luxe,  des  eaux  minérales,  des  spécialités,  des  subs¬ 
tances  ne  figurant  pas  au  tarif,  nul  n’a  rien  à  y  voir, 
puisque  c’est  lui  qui  paie  de  ses  propres  deniers. 

Le  médecin,  lui,  consent  à  signer  la  feuille  de  ma¬ 
ladie,  à  fixer  la  date  de  la  guérison,  à  faciliter,  en  un 
mot,  le  fonctionnement  de  la  Société,  dont  il  est 
devenu  le  plus  chaud  défenseur,  depuis  qu’il  n’a 
plus  à  se  plaindre  d’elle,et  puisqu’il  est,  de  sa  nature, 
amoureux  des  belles  idées  de  solidarité  qu’elle  repré¬ 
sente. 

Est-ce  à  dire  qu’il  n’y  a  plus  d’abus,  qu’il  n’est 
plus  possible  de  rencontrer  des  simulateurs,  des  pa- 
resseux,essayant  d’exploiter  leurs  co-associés  et  de 
prendre  le  médecin  pour  dupe  ou  pour  complice  de 
leurs  supercheries  ?  Non,  quel  que  soit  le  régime 
établi,  des  abus  subsisteront  toujours,  et,  pour  en 
diminuer  le  nombre,  il  ne  faut  guère  compter  que 
sur  l’éveil  des  consciences  et  les  progrès  de  la  mo¬ 
ralité  générale- 

La  liberté  reconquise  attire  dans  les  sociétés  un 
plus  grand  nombre  de  membres,  soit  honoraires, 
soit  participants.  Parmi  les  premiers,  figurent  les 
personnes  qui  s’étaient  abstenues  jusqu’ici,  parce 
qu’elles  n’entendaient  pas  aider  leurs  voisins,  plus 
riches  qu’elles,  à  payer  leurs  frais  de  maladie.  Et 
c’est  maintenant  aux  applaudissements  du  médecin 
que  ses  meilleurs  clients,  les  commerçants,  les  pa¬ 
trons,  les  fonctionnaires,  les  rentiers,  viennent  ap¬ 
porter  leur  adhésion  et  participer  aux  avantages  de 
l’association.  Lui-même  se  fait  inscrire  à  la  fois  com¬ 
me  membre  honoraire  et  comme  membre  parti¬ 
cipant  ;  il  connaît,en  effet,  la  loi  des  grands  nombres  ; 
il  sait  que,  plus  les  assurés  sont  nombreux,  mieux 
les  risques  se  répartissent  et  se  trouvent  garantis. 
Seulement,  au  lieu  de  verser  purement  et  simple¬ 
ment  sa  cotisation  de  membre  honoraire  à  une  col¬ 
lectivité  anonyme  et  impersonnelle,  il  aime  mieux 
en  taire  bénéficier  tel  sociétaire  qui  lui  semble  par¬ 
ticulièrement  digne  d’intérêt,  payer  pour  lui  tout 
ou  partie  de  son  annuité,  prévenir  ainsi  l’exclusion 
dont  il  est  menacé,  restituer,  en  un  mot,  à  l’assis¬ 
tance  sa  véritable  fonction  dans  une  société  bien  or¬ 
ganisée.  Libre  à  lui  également  de  consentir,  à  ceux 
dont  il  connaît  la  pauvreté,  cette  réduction  de  25  % 
que  recommandent  le  Dr  Jeanne  et  le  Concours  mé¬ 
dical 

Mais  la  réforme  ne  va-t-elle  pas  être  onéreuse  pour 
les  mutualistes,  en  d’autres  termes,  ne  va-t-elle  pas 
les  obliger  à  élever  le  taux  de  leur  cotisation  an¬ 


nuelle  ?  L’expérience, seule  peut  nous  donner,  à  cet 
.  égard,  une  certitude.  Ce  qui  paraît  infiniment  pro¬ 
bable,  c’est  que  les  sociétés  où  la  cotisation  est  tout 
à  fait  insuffisante,  celles-là  même  qui  ne  craignent 
pas  d’imposer  à  leurs  médecins  un  abonnement  de 
2  ou  3  francs  par  tête  (1)  ou  un  tarif  de  quelques 
sous  par  visite,  se  verront  contraintes  de  demander' 
à  leurs  membres  participants  un  effort  personnel  un 
peu  plus  considérable,  et  ce  sera  justice.  Les  so¬ 
ciétés,  au  contraire,  où  la  cotisation  est  fixée  à  un 
taux  raisonnable;  2  francs  ou  2  fr.  50  par  mois,  par  ' 
exemple,  et  qui  déjà  rémunèrent  convenablement 
leurs  médecins,  n’aOTont  nullement  à  augmenter 
leurs  charges  ;  quelques-unes  même,  suivant  toute 
vraisemblance,  pourront  réaliser  des  économies  et 
songer  à  perfectionner  leur  œuvre,  à  la  rendre  plus 
utile  encore  et  plus  largement  bienfaisante. 

Les,  sociétés  mutuelles,  en  effet,  sont  loin  de  pro¬ 
duire  tous  les  bons  résultats  qu’elles  pourraient, 
qu’elles  devraient  donner.  Beaucoup  d’entre  elles 
excluent  de  leur  service  médical  les  soins  chirur 
gicaux.  Elles  n’en  paient  pas  moins,  dans  tous  les 
cas,  l’indemnité  pécuniaire  prévue  par  les  statuts. 
Eh  bien  !  l’augmentation  de  cette  indemnité  per¬ 
mettra  au  blessé  de  se  faire  soigner  au  même  titre 
que  le  maladn- 

Enfin,  presque  toutes  les  sociétés  limitent  à  quel¬ 
ques  mois,  à  dvsux  ou  trois  mois  ordinairement,  le 
secours  de  maladie  (2)  ;  c’est  pour  elles  une  néces¬ 
sité  qui  leur  est  imposée  par  la  faiblesse  de  leurs  res¬ 
sources.  Celles  d’entre  elles  qui  feront  des  écono¬ 
mies  pourront  les  employer,  soit  à  augmenter  les 
secours  de  maladie,  soit,  mieux  encore,  à  en  étendre 
la  durée.  N’est-il  pas  évident  que,  plus  la  maladie 
est  longue,  plus  le  malade  a  besoin  d’être  aidé  ?  et 
n’est-il  pas  illogique  et  inhumain  à  la  fois  qu’une 
association  fondée  pour  l’assistance  mutuelle  aban¬ 
donne  un  de  ses  membres  au  moment  précis  où  cette 
assistance  lui  devient  le  plus  indispensable  ?  L’idéal 
ne  serait-il  pas  de  continuer  l’indemnité  quoti¬ 
dienne,  sinon  de  l’augmenter  progressivement,  jus¬ 
qu’à  la  fin  de  la  maladie  ?  Or,  il  existe  déjà  des  cais¬ 
ses  de  réassurances,  instituées  par  de  vastes  grou¬ 
pements,'  Unions  ou  Fédérations  mutualistes,  qui 
ont  pour  but,  entre  autres,  d’organiser,  moyennant 
une  faible  prime,  l’assurance  contre  les  maladies  do 
longue  durée  ;  c’est  le  devoir  de  chacune  des  sociétés 
particulières  de  faire  participer  ses  adhérents  à  ce 
nouveau  bienfait  de  la  Mutualité. 

En  somme,  à  n’envisager  que  le  côté  économique 
de  la  question,  il  paraît  vraisemblable  que  certai-' 
nés  associations  mutuelles  pourront  bien  perdre 
quelque  chose  à  la  suppression  du  service  médical, 
tandis  que  leurs  médecins  y  gagneront-  ;  en  re¬ 
vanche,  d’autres  sociétés  y  gagneront  ce  qu’y  per¬ 
dront  leurs  médecins  et  pourront  employer  le  sur 
lus  disponible  de  la  cotisation,  soit  à  perfectionner 
assurance  contre  la  maladie,  soit  à  augmenter  le 
nombre  ou  la  quotité  des  pensions  de  retraite.  La 
situation  générale  ne  se  trouvera  guère  modifiée, 
mais  certaines  situations  particulières,  qui  sont  ac- 


(1)  D’après  M.  le  D'  Gyoux  (Rapport  au  Congrès 
international  de  la  mutualité,  1900),  le  taux  de 
l’abonnement  varie  de  2  à  7  îr.  suivant  les  localités. 

(2)  Par  une  anomalie  incompréhensible  et  que 
rien  ne  justifie,  l’indemnité  pécuniaire  est,  en  géné¬ 
ral,  plus  élevée  les  premiers  mois  et  diminue  les  mois 
suivants.  C’est  le  contraire  qu’exigerait  la  logique. 
La  Société  mutuelle  des  employés  des  omnibus,  à 
Paris,  l’a  bien  compris  :  elle  alloue  au  malade  2  fr. 
par  jour  pendant  la  première  quinzaine,  2  fr.  50 
pendant  les  deux  mois  et  demi  suivants,  et  3  fr.  pen¬ 
dant  les  neuf  mois  qui  suivent.  L#  cotisation  men¬ 
suelle  n’est  cependant  que  de  1  fr.  25  fil  est  vrai  que 
la  Compagnie  y  ajoute  une  somme  égale, 
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feëlfemérifi  un  gçand'ale  et  une  honte,  cesseront 
d’eisisler.ét  c’est  d'éjà  là  un  grand  et  précieux  Résultat. 

Miais  c’éët  surtout  au  point  do  vue  moraî  qtte  cette 
l'éfofhie  861*8'  vÿairUéht  bienfaîsaute.  Oh  ne  p'eut  rtîei' 
(^’iî  y  ait,  dans  Pétà’t  aetuer,  qü'el'que  chôSe  d’humi¬ 
liant  pour  les  mutualistes  comme  pour  les  méde¬ 
cins.  Si  l’immixtion'  dë  raSSistanee  dans  là  mu¬ 
tualité  peut,  à  certains  égards,  se  justifier,  c’eSt  à  la 
condition  absolue  que  cette  assistance  soit  volon¬ 
taire  (1).  Le  côncohrs  apporté  par  les  médëçins  aux 
Sociétés  mii't'uelles  remplit-il  toujours  cette  côn- 
dïti'ôh  ?  A  Cette  cpiestion,  les  plaintes  sinombréuSeS,  si 
amères'  que  nous  étttehdons  chaque  jour  et  deptiis 
Si  l'ongtémps,  ne  répondent  qii’avec  trop  d’élo¬ 
quence.  Instituons  le  nOUveaU  régime  ét,  instanta¬ 
nément,  la  situation'  se  transforme  et  redevient 
normale  :  plus  de  carte  forfeée,  plus  de  marchandage, 
il  faut  dite  lé  mot,  phrS  de  chantage  ;  médecins  et 
mütuarisfés.rët'irennent,  aVéC  leur  indépendance, 
toute  leur  fierté  et  toute  leur  dignité. 

Enfin,  d’une  manière  indirecte,  en  favorisant  le 
recrutement  dans  les  rangs  mêmes  de  la  bourgeoisie, 
la  réforme  qUé  nOUS'  préconisons  contribuerait  en¬ 
core  au  progrès  matériel  et  moral  des  mùtuali'stes. 
«  La  concorde,  la  paix  sociale,  dont  nous  sommes  si 
loin,  écrit  M.  Lépine,  ne  pourraient  qiie  bénéficier 
de  ce  rapprochement  si  désirable  d’hommes  de 
toutes  conditions  dans  ta  mutualité  et  la  fraternité 
véritables.  Les  préjugés,  les  haines  dé  clasSes  s’at¬ 
ténueraient  ou  disparaîtraient  péu  à  petf.  D’autant 
que  cette  minorité  aisée  de,  participants  ne  manque¬ 
rait  pas,  si  elle  était  Consciente  de  son  devoir  social, 
de  pratiquer  da'ns  la  Société  mutuelle  PaSsistancè, 
sous  la  forme  rationnelïé  qUe  h'ous  avons  eSqUi.ssée 
précédemment. Rieh  né  les  empêcherait  même  d’af¬ 
fecter  l’indemnité  pécuniaire  qui  leur  serait  alou'ée, 
le  cas  échéant,  an'  Souïâgemont  dë  tel  où  tel  de;  lents 
eo-soç.iétairés  malade  et  particulièrement  dignëd’inté- 
rêt.  Mais  ils  le  feraient  de  leur  plein  gré  et  de  leur 
propre  initiative,  sans  qu'é  cette  pratiquëpfit  porter 
la  moiridrô'  atteinte'  à  leur  droit  strict,  ce  qui  ne  ferait 


(l)  li  y  a  cxuelques  jours  (20  mai  1004),  clans  le 
très  beau  cTiscôu'rs  cju’il  prcnoiVçait  au  Congrès  de 
Nantes,  M.  Mabilleaù,  clirécteur  du  Musée  social  et 
Fréstclent  dé  la  Fédération  nationale  de  la  mûtu'à- 
llté  française,  disait  ;  «  L’œuvre  qui  fait  appel  aux 
membres  honoraires  n’est  plus  tout  à  fait  u'ne  œu¬ 
vre  de  liberté  individuelle...  Votre  prévoyance  met 
désormais  un  autre  principe  en  jeu  :  elle  fait  appel  à 
l'a.ssistance,  et  voici  la  porte  ouverte  à  toutes  les  in¬ 
terventions  étrangères  â  l’effort  personnel...  Quand 
l'Etat,  le  département,  la  commune,  interviennent, 
01*1  imtsent-iîs  les  subventions  qu’ils  accordent  ? 
Dans  la  poche  du  contribuable.  Celui-ci  est-il  libre 
ou  non  d’acquitter  la  note  du  percepteur  ?  »  On 
pourrait  répondre  que  le  contribuable  est  libre  en  ce 
sens,  qu’il  donne  mandat  à  scs  élus  de  voter  ou  do 
ne  pas  voter  ces  subventions.  En  tous  cas,  l’assis¬ 
tance  privée  n’est  pas  ici  en  Cause  :  il  est  trop  évi¬ 
dent  que  lé  membre  honoraire  est  libre  de  payer  ou 
non  sa  cotisation.  Of,  cette  forme  de  l’assistance  pri¬ 
vée  qui  consiste  dans  ta  réduction  des  honoraires 
médicaux,  et  dont  les  mutualistes  ne  parlent  jamais, 
ne  devrait-eile  pas,  en  bonne  justice,  jouir  de  la  mê¬ 
me  liberté  ? 

M-  Mabitîeau  ajoutait  :  «  Soyons  donc  francs  ;  ap¬ 
pelons  la  société  tout  entière  à  notre  aide...  »  Voilà; 
nôus  semblé-t-li,  le  yéritable  argument  ;  c’est  dans 
un  intérêt  social,  pour  faire  ie  bien  des  travailleurs, 
qüè  l’assistancè,  sous  tontes  ses  formes,  intervient 
dans  l’assurance.  Lés  notions,  a  dit  M.  Léon  Bour¬ 
geois  dans  une  lettre  adressée  à  M.  Léon  Mabilleaù 
et  lue  au  Congrès,  jadis  trop  distinctes  et  trop  sou¬ 
vent  opposées,  de  prévoyance  ét  d’assistance,  ten¬ 
dent,  non  à  se  confondre,  mais  à  s’harmoniser  dans 
la  nOtio'ii  supérieure  de  muttiêlle  et  d'universelio 
soKdafîfé,.  »  (L’Avèntr  de  la  MuhiaUfé,  de  Bor¬ 
deaux,  21  et  2S  mai.  1904.) 


qu’accroître  la  valëur  morale  et  la  portée  sôflfète’dï 
leur  bienfait  »  (1). 

Et  puis,  petit  d'escetifirë  k  des'  cônSMêfatîolfs 
moins  élevées,  mais  plus  immédiates,  plus  direfifffi 
et  non  moins  importantes;  ne  ser'aît-c'é’  déhc  fies 
que  de  rendre  plus  cordiales*  les  relations,  Sî  MdiïéS 
aujourd’hui,  entre  médecins  et  mutùàtistéS  ;  dé’  diii- 
siper  cette  atmosphère  de  défiance'  et  de  StiSpîcion 
oiV  ils  vivent  si  souvent  les  uns  à  l’êgàTd  deS  aùtrés*, 
de  pacifier  les  esprits  ;  de  rétablir  ehflh,  entre  èés 
frères  ennemis,  tinë  Cordiale  et  alïéCtu'êtiSe  ente* 
ui  leur  permettrait  de  marcher  enSèmbfe;  là  itaàin 
ans  la  main,  à  la  conquête  incessante  de  nouveaux 
progrès,  au  perfectionhem'ént  continu,  physique  et 
moral,  de  l’individu  et  de  l’espèce  tout  entière  (2)  ? 

Dans  un  récent  article  (3),  M.  le  D'  Jeaiine,  par¬ 
lant  des  rapports  qu’jl  voudrait  voir  s’établir  entre 
le  corps  médical  et  les  collectivités,,  proposé  cette 
formule  :  «  Respect  absolu  de  la  liberté  du  malade 
et  de  l’indépendance  du  médecin  ».  Je  l’adopte, 
quant  à  moi,  bien  volontiers,  et  tous  les  intéressés, 
sans  doute,  l’accepteront,  au  moins  en  théorie  ; 
mais,  en  ce  qui  concerne  les  médecins  et  les  mutua¬ 
listes,  j’espère  avoir  démontré  qu’il  n’existe  qu’uu 
moyen  de  la  mettre  réellement  en  pratique  r  suppri- 
mer  le  service  médical  et  pharmaceutique  et  le  rem¬ 
placer  par  l’indemnité  pécuniaire  exclusive. 

Dr  F.  Dariîc, 


CHRaNtQÜE  SYHmCÂLE 


Pas  de  schisme.  —  Pas  de  désertions. 

Divers  confrères  nous  communiquent  la  cir¬ 
culaire  suivante  qui  leur  a  été  adressée  par  l’U¬ 
nion  des  Syndicats  : 

Mon  cher  Confrère, 

Depuis  le  15  janvier,  date  de  la  réforrné  dél’Union 
des  Syndicats  médicaux  de  France,  vous  aŸez  reçu 
trois  BuUèüns. 

Dans  le  numéro  du  1 5  février,  vous  avez  pu  tife  uiie 
étude  aussi  précise  que  possible  sur  le  ’ïarif  Duhief. 

Dans  les  numéros  du  1“  février  ét  du  1®’'  mars,  vous 
avez  pü’  prendre  connaissance  des  statuts  houvaux. 

Vous  savez  donc  maintenant  que  les  Statùte 
adoptés  le  15  janvier  sont  basés' sur  Fàutoripmie,  et 
que  l’Union  est  désormais  un  groupement  fédéraliste, 
que  chaque  Syndicat,  si  petit  soiî-rl,  pourra  y  faire 
entendre  sa  voix,  et  enfin  que  les  gros  Syhdreats  ne 
pourront  en  aucun  cas  écraser  les  petits.  P’atis  ne 
pourra  pas  manifestement  dominer  la  Province.  B£ 


(1)  La  Mutualité,  p.  188. 

(2)  M.  Léon  Bourgeois,  dans  là  lettre  déjà  ciféé, 
ouvre,  eii  ces  termes,  de  nouveaux  et  vàstéS  hdfi- 
zons  à  l’œuvre  dé  là  Mutualité  r  o  Toute  l’Kÿgièné 
sociale  se  ramènie,  à  méS  yeux,  à  cette  règle  de 
conduite  :  prévenir  la  maladie  partout  oà  cela  est 
possible,  pour  n’avoir  pas  à  charge,  trop  souvent  en 
vain,  de  la  guérir....  Quel  champ  admirable  resterait 
ouvert  à  la  mutualité,  si  elle  voulait  agir  en  dehors 
de  l’assistance  à  la  mafadlé  déclarée,  qüî,  seule,  eS£ 
prévue  pàr  fa  loi  générale,  ét  fàîsarit  ainsi  àèfè  de 
véritable  prévoyance  sociale,  appliquer  ses  èffwts 
et  une  partie  de  ses  ressources  à  la  prémnHm  dela 
maladie  I  Combien  plus,  ainsi,  elle  sauverait  de  ses 
membres  I  Et  combien  moins  lourde  serait,  pour  te 
même  nombre  de  membres  sauvés,  oéfte  dépen  s 
de  sage  ét  féconde  softdafîfé  1  » 

(S)  Concours  Médical,  4  juin  IG'Of. 
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cëitè  famease  .dojrifnatîôh  àera  désormais  ufle  lé- 
géiidé  diMciïe  à  pTëndre.aù  sérietix. 

Vous  savez  àùssi  te^  ïiodveàu  Conseil  a  mis  îm- 
médiaiemént  en  àp;picafion  les  telles  votés.  Ét  ré- 
s^umertt,  il  s’eSt  niîé  à  r'cèüvre  pour  coordonner  les 
efforts  des  Syndicats,  en  vue  de  réaliser  l'es  décisions' 
déjà  votées. 

ti’oflensiVe,  en  même  temps  hardie  et  prudente, 
n’a  pas  tardé.  Le  premier  geste,  vous  l’avez  vu  dans 
l’agitation,  autour  de  la  Commission  du  Parit  0u- 
biét.  D’autres  campagnes  vont  suivi’e  dans  le  même 
sens.  Nous  voulons  désormais,  nous  conformant  aux 
idées  qui  ont  guidé  la  réforme  de  l’Union’,  mettre  les 
ràéd'écihS  eW  mesure  de  réalisêr'les  décisions  qu’ils  ont 
priées.  Nott'S  lo'ulOiiS  éclairer,  entraîner  l’arméé  mé¬ 
dicale  et  coordonner  ses  efforts  pour  aboutir  au  but 
qu’elle-ïn'êih’e  ahra  fixé.  Et  avec  méthode,  successi¬ 
vement,  suivant  les  circonstanceSj  chacune  des  gros¬ 
ses  questions  qui  passionnent  si  justement  le  Corps 
iriédical  sera  abordée  par  le  Conseil. 

Votre  Syndicat  sera  mis  au  courant  des  luttes  et 
des  succès  déjà  obtenus  par  les  autres,  et  aussi  des 
résistances  rencontrées  par  eux  ;  il  sera  sollicité  d’ap¬ 
pliquer,  de  réaliser  chez  lui.  Pour  cela,  il  pourra  ab¬ 
solument  compter  sur  l’Union,  sur  ses  militants,  sur 
son  Conseil  d’administration.  Aussi,  c’est  une  ère 
nouvelle  qui  s’ouvre  pour  le  syndicalisme  médical  r 
l’èré  des  réalisations 

La  crise  de  l’Union  est  donc  aujourd’hui  terminée. 

Mais  vous  savez  qu’on  ne  réforme  jamais,  sans 
heurts. 

Aujourd’hui,  des  questions  d’amour-propro  froissé, 
de  personnalités  égratignées  par  des  polémiques',  ont 
pris  chez  quelques  militants  uné  importance  telle' 
qu’ils  ont  cessé  de  voir  le  but  et  qu’ils  semblent  vou¬ 
loir  leur  sacrifier  l’intérêt  même  du  Corps  médical. 

Ceux-là  cherchent  des  prétextes  qu’ils  ne  peuvent 
d’ailleurs  trouver,  pour  semer  parmi  nous  la  discorde. 
Ils  parlent  de  diviser  les  forces  médicales  au  moment 
même  où  elles  ont  le  plus  besoin  d’être  unies. 

.  Nous  espérons  que  le  temps  pansera  ces  petites 
blessures,  et  que  ceux-là  qui,  aujourd’hui,  parlent  de 
dissidence,  reviendront  à  des  sentiments  meilleurs. 

Mais  encore,  mon  cher  Confrère,  et  c’est  là  la  raison 
decettelettre,  c’est  à  vous,  syndiqués,  que  nous  faisons 
appel,  pour  vous  garder  des  décisions  prématurées. 

C’est  vous  qui  devez  rappeler  à  la  réalité  vos  mili¬ 
tants  s’ils  l’ignorent.  C’est  vous  qui  êtes  les  premiers 
intéressés  à  ce  que  nos  efforts  soient  couronnes  de 
succès. 

Dans  l’Union  réformée  le  15  janvier,  vous  avez 
tous  les  pouvoirs.  Nous  comptons  sur  vous  pour  les 
exercer,  pour  faire  besogne  active,  pour  guider  vos 
militants,  pour  les  mandater,  pour  les  critiquer, 
comme  nous  vous  prions  de  nous  critiquer  nous- 
mêmes. 

Nous  vous  demandons  instammen't  de  ne  pas  écou¬ 
ter  les  propositions  de  désunion,d’où  qu’elles  vien¬ 
nent,  et  de  demeurer  parmi  ,  nous.  Le  syndicalisme 
médical,  qui  porte  en  lui  de  si  grands  espoirs,  ne  peut 
s’attarder  davantage  à  des  luttes  stériles  de  personna¬ 
lités.  Si  donc,  on  vous  demande  de  quitter  l’Union, 
c’est  à  vous  de  répondre  : 

«  Non.  Nous  ne  voulons  pas  prendre  cette  respon- 
«  sabilité.  Lè  corps  médical  français  ne  saurait 
Il  trouver  de  victoires  que  dans  l’Union  de  ses  for- 
»  ces  :  nous  ne  voulons  pas  les  diviser.  » 

Je  vous  prie  d’agréer,  mon  cher  Confrère,  l’expres¬ 
sion  de  mes  sentiments  confraternels  et  dévoués. 

Pour  le  Bureau  de  l’Union. 

Le  secrétaire  général, 

R.  Lafontaine. 


CHRONIgUE  BES  ICCtDENTS  DU  TRtVtlL 

A  làcommîssian  df’assürMéè  étdé  jtrévoyàiicé 
sôcîàies. 

Pf  ôjets  de  modiflcatiUhs  à  lai  ldi  sur  fês  aédiddrifs 
d«  travail. 

La  commission  de  prévoyance  et  d’assurance 
sociales  de  la  Chambre  des  Députés  a  reçu  ce 
matin  une  délégation  du  Syndicat  de  médecine 
sociale.  Cette  délégation  a  remis  à  la  commission 
trois  arrêts  récents  de  la  Cour  de  cassation  sup¬ 
primant  en  partie  les  faibles  garanties  que  la  loi 
sur  les  accidents  du  travail  donnait  aux  ouvriers 
et  aux  médecins  indépendants  qui  consentent  à 
les  soigner,  malgré  les  menaces  et  les  persécu¬ 
tions  d’assureurs  et  de  certains  juges. 

Cette  délégation  a  demandé  : 

A.  — A  propos  de  l’arlicle  4  de  la  loi  accidenls. 

1°  Que  le  médecin  chargé  de  se  renseigner  Sur. 

l’état  du  blessé  ne  soit  plus  désigné  par  le  patron, 
mais  par  le  juge  de  paix  ; 

2°  Que  le  médecin  du  blessé  puisse  s’opposer  à, 
ce  que  le  médecin  patronal  se  livre  à  un  examen 
pour  compléter  ses  renseignements  ; 

3°  Qu’à  défaut  d’entèiité  entré  le  médecin 
patronal  et  le  médecin  du  blessé,  le  juge  de  paix 
fixe  l’heure  et  le  jour  du  rendez- vous 

4°  Que  le  médecin  patronal  ait  accès  auprès  du 
blessé  et,  au  gré  exclusif  de  ce  dernier,  soit  à 
son  domicile,  soit  âu  cabinet  d:u  médecin  tra'î- 
tant,  soit  à  la  mairie,  soit  enfiii  àü  siégé  dd  syn¬ 
dicat  du  blessé. 

B.  —  A  propos  de  V article  15’. 

1“  Que  le  chef  d’entreprise  soit  obligatoire¬ 
ment  condamné  à  de  sérieux  dommàges-intéfêts 
envers  l’ouvrier  chaque  Ms  que  le  chef  d’éhtrè- 
prise  aura  différé  le  paiement  du  demi-salaire  ; 

2'<*  Que  le  chef  d’entreprisè  soit  obligatoire¬ 
ment  condamné  à  des  dommages-intérêts  en 
vertu  de  l’article  1153  du  code  civil  lorsqu’il 
n’aura  pas  fait  au  médecin  des  offres  libératoires; 

.3®  Que  l’on  précise  que  loiiles  lès  décisions  de 
juge  de  paix  relatives  à  l’application  de  la  loi  sûr 
les  accidents  du  travail  soient  süsceptiblès  de 
recours  en  cassation. 

G.  —  A  propos  de  l’arlicle  17. 

1“  Que  chaque  expert  ne  pnissè  faire,-  en  ma¬ 
tière  d’accidents  du  travail,  plus  de  ID  exper¬ 
tises  par  an  ; 

2®  Que  chaque  expert  ne  puisse  recèvoir  plus 
de  Iff  frafteS  par  expertisé  ; 

3®  Que  ces  expertises  ne  puissent  être  con¬ 
fiées  à  des  médecins  attachés  au  service  des  Com¬ 
pagnies  d’assurances  ou  de  tous  autres  patré'ns 
qui  s’assurent  eux-mêmes  ; 

4®  Qu’une  contre-expertise  avec  trois  nouveaux 
experts  soit  obligatoire,  chaque  fois  qü’une  des 
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parties  présentera  un  certificat  de  cinq  docteurs 
en  médecine,  avec  des  conclusions'  contraires  à 
celles  des  experts. 

5“  Chaque  fois  qu’une  expertise  sera  ordonnée, 
le  blessé  et  le  patron  choisiront  chacun  leur 
expert.  Le  tribunal  désignera  le  troisième,  ainsi 
que  celui  qui  représentera  la  partie  qui  aura 
négligé  de  désigner  son  expert  dans  les  4  jours 
du  prononcé  du  jugement  interlocutoire. 

6°  Les  dispositions  de  l’article  33  du  la  loi  du  29 
juillet  1881  sur  la  liberté  de  la  Presse,  sont  appli¬ 
cables  aux  officiers  publics  et  ministériels,  aux 
syndics  de  faillite,liquidateurs,tuteurs,  curateurs, 
aux  experts  connus  par  les  tribunaux  et  généra¬ 
lement  à  toute  personne  investie  d’un  mandat 
légal  administratif  ou  judiciaire  permanent  ou 
temporaire,  dans  ses  rapports  avec  l’application 
de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail. 

II.  —  Addition  à  l’article  22  de  la  loi- accidents. 

La  Commission  d’assistance  judiciaire,  en 
matière  d’accidents  du  travail,  comprendra  en 
outre  des  membres  qui  la  composent  ordinaire¬ 
ment  deux  membres  ouvriers  pris  parmi  les  con¬ 
seils  prud’hommes  ouvriers  du  département. 
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La  taxe  de  séjour. 

Lettre  ouverte  à  Monsieur  le  docteur  A.  Dupeux, 
conseiller  général  de  la  Gironde  à  Pessae,  Bor¬ 
deaux. 

.  Mon  cher  Confrère, 

Je  viens  de  prendre  connaissance  de  l’article  que 
vous  avez  fait  paraître  dans  le  numéro  du  Concours 
Médical  de  la  semaine  dernière  sous  le  titre  de  «  Le 
cure-taxe  et  les  bains  de  mer  ». 

Personne  n’ignore,  en  effet,  comme  vous  le  dites 
très  justement,  à  notre  6poque,rimportance  des  ques¬ 
tions  d’hygiène  dans  les  villes  et  surtout  dans  les  vil¬ 
les  de  saison,  villes  d’eaux  et  plages. 

Mais  beaucoup  de  monde  ignore,  et  vous,  en  par¬ 
ticulier,  mon  cher  confrère  et  honorable  conseiller 
général,  vous  paraissez  ignorer  les  ressources  pré¬ 
caires  de  ces  communes,  les  budgets  de  village  de  ces 
stations  auxquelles  vous  réclamez  d’une  façon  si  lé¬ 
gitime  des  eaux  potables  irréprochables,  des  égouts 
pour  les  matières  usées  et  en  outre,d’une  façon  si  im¬ 
périeuse  «  la  désinfection  obligatoire  après  chaque 
changement  de  locataire  ». 

Vous  n’avez  probablement  jamais,  mon  cher  con¬ 
frère,  été  l’administrateur  de  l’un  de  ces  budgets,  sans 
quoi  vous  auriez  une  autre  opinion. 

Toutefois,  si  vos  réclamations  hygiéniques  sont  des 
plus  justifiées,  je  vous  demande  de  bien  réfléchir  au 
mal  que  vous  causez  inconsciemment  à  nos  stations, 
à  nos  piages,  en  faisant  campagne  contre  l’établisse¬ 
ment  d’une  taxe'de  séjour  (non  pas  cure-taxe  et  prière 
de  ne  pas  confondre)  que  nous  3' réclamons  tous,  de 
tous  noSjVocux. 

PeÇhiettez-moi  un  exemple. 


Lorsque  vous  descendez  dans  un  hôtel  ayant  belle 
façade,chambres  spacieuses  av  e  toilette  confortable,  ; 
salle  de  bains,  eau  chaude  et  froide,  l’hiver  un  radia¬ 
teur,  une  table  soignée,  alimentée  de  denrées  de  pre¬ 
mier  choix,  une  cave  de  premier  ordre,  etc.,  vous 
plaindrez-vous  de  payer  là  un  tarif  trois  fois,  dix  lois 
supérieur  même  à  celui  d’une  guinguette  de  faubourg 
où  vous  attendent  les  régimes  dyspeptigèries,les  bois¬ 
sons  frelatées,  la  crasse  des  meubles  et  du  linge,  les  li¬ 
teries  suspectes,  les  parasites  voraces,  le  relent  des 
«  seaux  hygiéniques  »,  les  latrines  préhistoriques  aux 
naïves  ornementations  murales,  etc.  ? 

Quand  vous  aurez  sciemment  choisi  ce  taudis  im¬ 
monde  de  préférence  au  Palace  et  plus  simplement  à 
l’Hôtel  propre,  il  ne  faudra  pas  vous  plaindre  au  pa¬ 
tron  des  lacunes  de  son  installation. 

Je  pense. que  vous  saisirez  l’analogie  et'que  tout 
ceci  calmera  vos  émotions  excessives  et  un  peu  irré¬ 
fléchies. 

Supputez  en  effet  le  nombre  des  Plages  qui  seront 
appelées  à  profiter  des  bienfaits  de  la  loi  de  1910  sut 
l’établissement  des  taxes  de  séjour.  De  la  Bidassoa  à 
la  frontière  belge,  mettons-en  largement  un  cent  1 1 1 
Songez  donc  à  l’innombrable  multitude  de  «  Petits 
trous  pas  chers  »  qui  resteront  encore  à  la  disposition 
de  vos  parcimonieux  administrés  cantonaux  quand 
votre  encouragement  les  aura  rendus  réfractaires  à 
l’acquittement  des  nouvelles  taxes,  si  justement  ré¬ 
clamées  par  les  esprits  sages. 

Dans  tous  les  «nids  à  typhoïde  »,  où  vous  vilipen¬ 
dez  l’insuffisante  hygiène  ils  pourront  encore  jouir 
«  gratis  »  de  Tair  pur  de  la  mer  et  avec  lui  des  cham¬ 
bres  douteuses,  du  purin  démocratique  des  ruisseaux, 
des  puits  pestilentiels,  etc. 

P  ar  contre  à  tous  ceux  qui  réclameront  avec  vous 
Thygiène,la  salubrité,  T  eau  potable,  les'égouts,  la  dé¬ 
sinfection,  en  un  mot  le  confortable  et  la  distraction 
dans  des  communes  modestes,  le  caractère  équitable 
de  la  taxe  de  séjour  apparaîtra  éclatant. 

Méditez,  Monsieur  le  Conseiller  général,  les  sages 
avis  que  votre  éminent  collègue,  M.  le  Sénateur  Per¬ 
sans,  maire  de  Biarritz,  a  exprimés  dans  le  remar¬ 
quable  rapport  qu’il  a  présenté  sur  ce  sujet  à  La  Ro¬ 
chelle  et  alors,  bien  loin  «  d’opposer  »,  comme  vous 
dites, aux  prétentions  plus  ou  moins  justifiées  des  mai¬ 
res  susvisés,  les  prétentions,  celles-là  très  légitimes, 
des  voyageurs  qui  fréquentent  leurs  stations,  vous 
acquerrez  la  conviction  qu’il  n’y  a  ni  «sans  gêne»,  ni 
«  inconscience  »  de  là  part  des  municipalités  thermales 
ou  balnéaires  mais  beaucoup  plus  simplement  une 
insuffisance  absolue  des  moyens  pour  vous  donner  sa¬ 
tisfaction. 

Soyez  donc  le  premier  vous-même.  Monsieur  le 
Conseiller  général,  à  plaider  la  bonne  cause  et  à  ren¬ 
dre  au  contraire  populaire  un  impôt  éminemment  dé¬ 
mocratique  puisqu’il  doit  frapper  le  luxe,  le[conforta- 
ble,  la  richesse,  au  profit  de  l’hygiène  et  de  la  santé 
publiques. 

Recevez,  je  vous  prie,  mon  cher  confrère  l’assuran¬ 
ce  de  mes  sentiments  les  plus  distingués. 

Dr  Cany. 

Secrétaire  général  de  la 
Gazelle  des  Eaux 


Le  Directeur-Gérant  :  D'  H.  JEANNE. 


Clermont  (Oise). —  Imprim.  DAIX  Frèros  et  THIROK 
3,  Place  Saint-André. 


Staltcn  iiAcliiU  pour  pabUcationi  pèrlodioEir)  médicales.' 


Trente-cinquième  année. 


N»  13 


Dimanche  30  Mars  1913. 


LE  C0NCQ3 


MÉDICAL 


GUIDE  PRIlGliS  PRATICIEN 


SOiri^IRE 


(>ropoH.  du  joar 

Quelq^ues  consid^ralions  sur  l’avcrtcmtnt  volonlai.e 
'  ün  France  et  à  l’ùtranger..; .  . .  ybu 

[Par-tie  Scientifiituol 

Clinique  chirurgicale 

Traitement  de  l'ostéomyélite  aiguë . .  ySb 

nevue  des  sociétés  savantes 

Vaccination  antityphique  aux  Etats-Unis.  —  Le  coef¬ 
ficient  azoturique  du  sérum  —  Origine  syphiliti¬ 
que  de  la  chorée.  —  Tiaitement.de  la  chorée.  — 
Diagnostic  d’un  kyste  hydatique  par  les  méthodes 
biologiques  Traitement  des  lemmes  enceintes 
par  le  salvatsan.  —  Oardiopatlties  familiales  par 
syphilis  tertiaire.  —  Aorti  e  chronique  abdominale.  y6o 
Olologie 

l.ts  polype.s  de  l’orsillé  et  lei  r  traitement _ ■ . ;  762 

Pratique  médicale  B 

Diagnostic  et  traitement  de  l'angine  de  poitrine .  766 

A  travers  la  Presse  médicale 

La  technique  des  ab.ès  dofixation.  —  Un  procédé  nou¬ 
veau  pour  dépi.-ter  1 1  simulation  de  la  sciatique.  — 

Du  traitement  du  r.  in  mobile  par  le  massage  — 
Traitement  rationnel  de  la  fièvre  typhoïde  parTioJe, 

mort  subite  dâi  s  l’accouchement . . .  767 

Thérapeutique 

Pourquoi  faut-il  prescrire  le  pantopon  ?  . 771 

Bibliographie . . .  771 


Correspontiattce 


Le  service  médical  des  Mutualités.  —  La  libeité  du  -r 

pharmacie.  —  L’ho=pitalisa1ion  des  malades  aisés.  1 
I  e  certificat  initial  dans  les  accidents  du  travail,  774  ,' 

Partie  Professioanelle 

Caisse  des  pensions  de  retraite  du  corps  médi-  ' 

cal  français  ^  ^ 

/Assemblée  générale  annuelle .  781 

Association  générale  des  médecins  français 

Convoretion  il  rassemblée  générale .  780 

Le  médecin  militaire  au  Parlement 

Le  service  mi  itaire  des  étudiants  et  docteurs  en'mc- 

deciuc  dans  la  ncuvelle  loi  de  3  ans .  786- 

Hygiène  publique 

A  piopos  de  la  déclaration  obligatoire .  791^ 

Chronique  des  accidents  du  travail 

L'assi  tance  publique  continuera-t-elle  à  fournir  sans 
argent  son  appui  aux  Compagnies  d'a.ssurances  ?  . .  793 
Chronique  syndicale 

.  Gicupe  médical  du  canton  de  Saint-Loup  . .  794- 

Assistancc  confraternelle  '  - 

La  Maison  du  Médecin . . .  797 

Reportage  médical...... . .  800 


PROPOS  DU  JOUR 


Quelques  considérations  sur  Tavortement 
volontaire  en  France  et  à  l’étranger. 

En  cette  saison  de  Congrès  d’ Education  phy¬ 
sique  où  l’Eugénique,  chère  au  Prof.'  Pinard, 
devient  une  science  expérimentale  à  la  mode,  il 
n’est  sans  doute  pas  sans  intérêt  d’effleurer  la 
question  délicate  de  l’avortement  volontaire. 

La  fréquence  des  avortements  est,  en  effet, 
considérée  comme  un  des  facteurs  importants 
de  la  dépopulation  en  France.  Il  n’est  pas  dou¬ 
teux  que  le  nombre  des  grossesses  volontaire¬ 
ment  interrompues  y  soit  effrayant  et  surtout 
à  Paris; mais  il  né  faudrait  pas  croire  pour  cela 
que  les  pratiques  aljdrtives  s’exercent  chez  nous 
avec  le  même  cynisme  que  dans  certaines  nations 
qui  ont  cependant  une  grande  réputation  de 
puritanisme  et  d’attachement  aux  salutaires 
croyances,  réputation  que  la  France  a  perdue 
depuis  plusieurs  siècles. 

Notre  profession  fait  fatalement  de  nous  des 
confidents  ;  beaucoup  de  femmes  savent  que  nos 
lèvres  sont  scellées  moralement  et  légalement  et 
n’hésitent  pas  à  nous  livrer  leurs  plus  intimes 
secrets  ;  aussi  chaque  médecin  pourrait  conter  à 
ce  sujet  plus  d’une  anecdote. 

Uneqeune  femme,  étrangère,  de  passage  à  Pa¬ 
ris  pour  se  perfectionner  dans  l’art  de  la  danse, 
vint  un  jour  à  notre  consultation,  elle  désirait 


simplement  savoir  si  elle  n’était  pas  enceinte. 
La  grossesse  était  récente  mais  ne  paraissait  pas 
douteuse  et  nous  l’affirmâmes  avec  les  réserves 
d’usage.  «  Merci,  docteur,  nous  répondit  avec  la 
plus  parfaite  désinvolture  la  future  étoile,  je 
vais  prendre  le  rapide  pour  X...  Il  y  a  là  un  médecin 
de  la  Cour,  c[ui  jouit  d’une  grande  réputation 
dans  la  spécialité  des  maladies  des  femmes,  et 
auquel  je  puis,  me  confier  en  toute  sécurité. 
Avant  trois  semaines,  je  serai  de  retour  à  Paris, 
où  je  continuerai  mes  études.  »  Le  ton  décisif  et 
la  sortie  rapide  et  cavalière  de  la  future  Terpsi- 
chore  nous  évita  toutes  tentatives  d’orthopédie 
morale,  tentatives  d’ailleurs,  bien  rarement  sui¬ 
vies  de  succès.  Ce  cpii  fut  dit  fut  fait  et  nous 
éprouvâmes,  nous,  pauvre  petit  praticien  fran¬ 
çais,  une  intime  fierté  de  ne  pas  être  un  grand 
médecin  de  la  Cour  de  X... 

Ces  choses-là  nous  arrivent  toujours  par  série. 
Un  mois  ne  s’était  pas  écoulé  qu’une  de  nos  clien¬ 
tes,' excellente  femme  cependant,  mais  qui  en 
était, en  cinq  ans  de  mariage,  à  sa  cinquième  gros¬ 
sesse,  vint  nous  trouver  les  yeux  rougis  et  nous 
confier  sa  détresse.  Après  avoir  cherché  à  relever 
son  courage  défaillant,  nous  l’éconduisîmes  dou¬ 
cement  en  lui  montrant  tous  les  darigers  des 
manœuvres  abortives  et  faisant  appel  à  ses  bons 
sentiments.  Nous  croyions  avoir  réussi  à  la  con¬ 
vaincre  !  Hélas,  nous  fûmes  avant  peu  iDien  dé¬ 
trompé.  Un  coiip  de  téléphone  nous  appela, 
quinze  jours  après, auprès  d’éllc.Nouslatrouvâmes 
couchée,  le  sourire  aux  lèvres,  le  visage  calme  et 
repos^é  que  donnent  un  sommeil  sans  cauchemars 
jW  .4. 
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et  ïine  conscience  sans  reniords.  Elle  revenait  de 
Y,  grande  ville  voisine  de  nos  frontières  dont  le 
rigorisme  des  mœurs  est  devenu  légendaire.  Dans 
cette  ville  de  grande  piété,  une  clinique,  réputée 
en  France  et  à  l'étranger,  est  ouverte,  où  d’ha¬ 
biles  gynécologues  opèrent  sans  douleur  et  sans 
dangers  avec  un  luxe  de  précautions  qui  rassure 
les  plus  timides.  En  outre  ce  n’est  pas  coûteux  : 
250  francs,  tout  compris. 

Cette  fois  encore  nous  fûmes  fier  de  ne  pas  être 
un  praticien  de  cette  vertueuse  cité  et  fler  sur¬ 
tout  de  constater  que  notre  cliente  avait  eu  assez 
bonne  opinion  de  nous-même  et  du  Corps  mé¬ 
dical  français,  pour  aller  spontairément  et  sans 
nous  demander  avis  ni  conseil,  chercher  au-delà 
des  frontières  les  soins  très  spéciaux  qu’elle  avait 
l’intention  de  se  faire  donner. 

Nous  ne  discuterons  pas  la  question  de  da 
légitimité  de  l’avortement  volon^ire.  Nous, 
médecins,  nous  nous  contentons  de  considérer 
comme 'criminel  au  point  de  vue  professionnel 
tout  acte  faisant  courir  à  un  être  humain  des 
risques  sérieux  sans  nécessité  absolue. 

Les  choses  ne  se  sont  pas  passées  toujours  et 
partout  ainsi  et  la  morale  a  singulièrement  varié 
à  ce  sujet.  L’histoire  sur  ce  point  réhabilite  sin¬ 
gulièrement  notre  époque. 

Le  Serment  d’Hippocrate  dit  en  propres  termes 

«  Je  ne  remettrai  à  personne  du  poison  si  on  m’en 
demande;  ni  ne  prendrai  l’initiative  d’une  paxçilje 
suggestion  ;  semblablement  je  ne  remettrai  à  aucune* 
femme  un  pessaire  abortif  ». 

Cependant,  le  Père  de  la  médecine  nous  ap¬ 
prend  qu’en  Grèce  l’avortement  volontaire  était 
a(|mis  chez  les  fdles  publiques.  Et  dans  le  para¬ 
graphe  19  du  traité  «  Des  Chairs  »,  il  raconte 
comment  il  mit  à  profit  cette  coutume  pour  exa¬ 
miner  dès  le  début  le  produit  de  la  conception  en 
le  regardant  dans  l’eau  aussitôt  après  qu’il  a  été 
expulsé  : 

«  Les  filles  publiques,  dit-il,  qui  se  trouvent  souvent 
exposées,  allant  avec  un  homme,  connaissent  quand 
elles  ont  conçu  ;  puis  elles  font  mourir  en  elles  le  pro¬ 
duit  de  la  conception.  Ce  produit  étant  mort,  ce  qui 
tombe  est  comme  une  chair.  Jetez  cette  chair  dans 
l’eau  et  examinez-la....  etc.  » 

D’autre  part,  le  même  Hippocrate  ne  craignait 
pas  de  donner  dans  le  paragraphe  98  du  traité 
De  la  nature  de  la  femme,  une  recette  malthusien¬ 
ne  dont  la  vulgarisation  est  facile,  si  aujourd’hui 
son  efficacité  peut  nous  paraître  douteuse  ; 

«Si  une  femme,  écrit-il,  ne  veut  pas  devenir  enceinte, 
délayez  dans  de  l’eau  gros  comme  une  fève  de  misq 
(sulfate  de  fer  ou  de  cuivre),  donnez  à  boire  et  d’une 
année  elle  ne  deviendra  pas  enceinte  ». 

Mais,  objectera-t-on,  Hippocrate  écrivait  cela 
dans  un  traité  de  médecine  ;  et  les  gens  de  l’Art 
qui  en  prenaient  connaissance  appliquaient  la 
recette  seulement  dans  les  cas  où  la  grossesse 
pouvait  constituer  un  danger.  Erreur,  car  Hip¬ 
pocrate  a  pratiqué  lui-même  l’art  de  l’ avorte¬ 
ment  ;  il  est  vrai  que  c’était  sur  des  esclaves  dont 
les  maîtres  ne  voulaient  pas  voir  diminuer  la  va¬ 
leur  du  fait  d’une  grossesse  inopportune. 


Le  médecin  grec,  qui,  dans  un  grand  nombre 
de  sçs  écrits,  indique  à  quel  niveau  de  haute 
moralité  s’était  élevée  à  soh  époque  là  profession 
médicale,  raconte  cependant,  en  toute  simplicité, 

.  dans  le  Traité  De  la  nature  de  l’enfant,  paragra¬ 
phe  13,  l’anecdote  suivante  ; 

«  Chez  une  femme  de  ma  connaissance  était  une 
baladine  fort  estimée,  qui  avait  commerce  avec  les 
hommes,  et  qui  ne  devait  pas  devenir  grosse,  afin  de 
ne  pas  perdre  son  prix.  Cette  baladine  avait  entepdu 
ce  que  les  femmes  disent  entre  elles,  à  savoir  que 
uand  une  femme  conçoit,  la  semence  ne  sort  pas, mais 
emeure  de  dans.  Ayant  entendu  . ces  dires,  .elle  les 
comprit  et  retint.  Un  jour  elle  s’aperçut  que  la  se-' 
mence  ne  sortait  pas  ;  elle  le  dit  à  sa  unaîtresse  .et  lé 
bruit  en  vint  jusqu’à  moi.  Ainsi  informé  je.  lui  or¬ 
donnai  de  sauter  de  manière  à  ce  que  les  talons  tou¬ 
chassent  les  fesses  ;  élle  avait  déjà  sauté  sept  fois, 
lorsque  la  semence  tomba  à  terre  en  faisant  un  bruit. 
A  cette  vue,  la  femme  fut  saisie  d’étonnement,  devais 
dire  comment  était  ce  produit.  » 

Suit  la  description  nette  d’un  embryon  : 

Platon  (Théat  Hepp.,  p.  149)  cité  par  Littré  dans 
les  Œuvres  d’Hippocrate)  prétendait  que  les  sages- 
femmes  en  Grèce  jouissaient  du  droit  de  faire 
avorter  dans  certaines  conditions  :  «  Si  le  fœtus 
étant  jeune,  dit-il,  l’avortement  est  jugé  conve¬ 
nable,  elles  peuvent  le  pratiquer.  i>  Aristote  fait 
un  distinguo  subtil  dans  le  livre  VII  de  sa  Poli¬ 
tique  : 

«  Il  faut  provoquer  l’avortement,  écrit-il,  avant 
que  l’embryon  ait  reçu  le  sentiment  ét  la  vie  ;  le 
crime  ou  l’innocence  de  ce  fait  ne  dépend  absolument 
que  de  cette  circonstance  »(1). 

Cette  doctrine  aristotélicnne  devint  celle  des 
théologiens  du  Moyen-Age,  et  du  XVI®  siècle. 
Dans  un  rapport  médico-légal  d’Ambroise  Paré, 
qui  avait  été  commis  pour  examiner  le  cadavre 
I  d’une  femme  enceinte,  il  est  ajouté  une  grande 
importance  à  la  présence  de  l’ânie  dans  le  egrps 
du  fœtus  et  le  grand  chirurgien  pqncluf  : 

«  Ce  que  j’ay  montré  cidevant  parlant  de  l’âme, 
de  l’opinion  de  Moyse  (Exode,  21),  et  de  S.  Augustin 
(S.  Aug.  80),  disant  que  si  quelqu’un  frappe  ou  pousse 
une  femme  enceinte  et  qu’elle  avorte,  si  l’enfant  est 
déjà  formé,  qu’il  en  perdelavie,  mais  s’il  n’est  encore 
formé,  qu’il  soit  condamné  à  une  amende  pécuniaire. 

Cela  n’empêcha  pas  les  avortements  de  se 
multiplier  au  XVII<=  siècle.  Gui  Patin,  dans  une 
lettre  à  Falconet,  datée  du  22  juin  1660,  raconte, 
à  propos  d’un  procès  intenté  à  la  sage-femme  qui 
fit  avorter  et  tua  ainsi  Mlle  de  Guerchi,  maîtresse 
du  duc  de  Vitry,  que  «  les  vicaires  et  les  pléni- 
«  potentiaires  se  sont  allés  plaindre  à  M.  le 
«  premier  président  que  depuis  un  an  six  cents 
«  femmes,  de  compte  fait,  se  sont  confess.ées 
-  «  d’avoir  tué  et  étouffé  leur  fruit  et  qu’ils  y  ont 
«  particulièrement  pris  garde  sur  l’avis  qu'on 
«  leur  avoit  donné.  » 

I  Plus  tard,  les  procès  de  la  Chambre  "Ardente, 
dans  lescjuels  Racine  paraît  avoir  été  compromis; 
montrent  que  le  bon  temps  d’autrefois  ne  laissait 
rien  à  désirer  à  notre  époque. 


(1)  ArisTOTTi.—  Politique,  liv.  VII,  iv,  trad. de  Bar¬ 
thélemy  Saint  Hilaire,  chap.  14. 
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Recueillie  par  M.  Loaec,  interne  du  service. 

Traitemoiit  de  l’ostéomyélite  aiguë. 

La  question  du  traitement  de.  l’ostéomyélite 
.aiguë  est  un  sujet  d’utilité  pratique  journalière. 
Tout  médecin  doit  être  capable  de  mener  à  bien 
ce  traitement,  car  il  peut  se  présenter  dans  des 
conditions  d’urgence  telles  qu’aucun  retard  n’est 
permis.  La  question  se  présente  avec  d’autant 
plus  d’intérêt  actuellement  que  d’assez  grosses 
discussions  dogmatiques  ont  été  soulevées  au 
sujet  de  la  trépanation  précoce  et  systématique. 
I  Avant  que  j’aborde  le  fond  de  la  question,  je 
crois  utile  de  rappeler  les  symptômes  principaux 
de  rostéomyélite  aiguë.  Le  tableau  est  très  ca¬ 
ractéristique. 

Le  début  Prusque  se  fait  en  pleine  santé,  par 
des  phénomènes  généraux  et  locaux. 

L’inf.ection,  grave  dès  le  début,  se  traduit  par 
une  fièvre  élevée  avec  tout  son  cortège  habituel, 
par.  des.  symptômes  nerveux  :  délire,  ataxie, 
adynamie  type,  de  l’albuminurie,  un  état  parfois 
voisin  du  coma. 

Les  symptômes  locaux  sont  aussi  très  pré¬ 
coces,  et  dès  le  début,  l’attention  est  attirée  sur 
le  membre  qui  va  être  atteint,  par  la  douleur. 

Le  malade  souffre  de  façon  vague  mais  l’ex¬ 
ploration  fait  constater  que  la  douleur  présente 
une  localisation  très  caractéristique,  très  élec¬ 
tive  vers  une  des  régions  épiphysaires. 

Cette  douleur  s’accompagne  d’impotence  fonc¬ 
tionnelle  telle  que  le  malade  ne  peut  soulever  le 
membre  malade  ou  ne  le  soulève  qu’avec  peine. 

Bientôt,  d’autres  symptômes  apparaissent. 

La  tuméfaction.  TBConnait  pour  cause,  non  pas 
une  augmentation  des  plans  superficiels,  mais 
un  œdème  profond  et  particulier  de  Boa.  Le  pal¬ 
per  profondîmontre  que  le  squelette  efet  gros  ;  on 
a  l’impression  d’un  épaississement  formé  autour 
de  l’os. 

Donc,  tuméfaction  profonde,  développée  au¬ 
tour  de  l’os,  donnant  l’impression  d’une  tumé¬ 
faction  de  l’os  lui-même.  Puis  cette  tuméfaction 


I  augmente  et  bientôt  s’accompagne  de  symptô¬ 
mes  superficieLs,au  moins  sur  les  os  peu  profonds. 
La  peaîu  devient  rosée*  puis  rouge,  avec  des  ar¬ 
borisations  vasculaires  comme  dans  la  lym¬ 
phangite. 

Bientôt,  les  phénomènes  du  palper'se  modi¬ 
fient;  on  n’a  plus  l’impression  d’un  os  gros,,  on  a 
la  sensation  d’ime  collection  profonde,,  qui  dans 
les  premiers  temps  est  sous-.péri.ostée,. et  Bonn’ ar¬ 
rive  pas  alors  à  l’apprécier  exactement.  S.r  l’os 
est  superficiel,  on  arrive  assez  facilement  à  trou¬ 
ver  la  fluctuation.  11  faut  la  chercher  de  façon 
particulière  et  la  ramener  de  loin  pour  ainsi  dire, 
de  façon  à  faire  refluer  la  collection  liquide  très 
mince  à  la  surface  de  Bos.  Les  signes  nets  de  fluc¬ 
tuation  n’apparaissent  que  lorsque  la  collection 
a  crevé  le  périoste.  Mais  comment  s’affirme  le 
diagnostic  d’ostéomyélite  ?  Il  y  a  des- erreurs  à 
éviter.  La  première,  c’est  de  confondre  une  os¬ 
téomyélite  avec  urie  fracture.  Car  il  y  a  des  frac¬ 
tures  qui  s’accompagnent  de  rougeur,  dé  tumé¬ 
faction  profonde  et  de  fièvre.  11  faut  savoir  en 
effet  que  chez  les  enfants,  les  fractures  s'accom¬ 
pagnent  souvent  de  fièvre  due  à  la  résorption 
du  sang. 

Le  diagnostic  se  fait  surtout  par  les  symp¬ 
tômes  généraux,  nuis  dans  les  cas  de  fractures,, 
l’examen  local,  qui  permet  de  trouver  les  si¬ 
gnes  classiques  de  fracture,  et  la  radiogranhie, 
qui  la  montre,  si  le  doute  persiste. 

Il,  faut  en  tous  cas  savoir  y  penser,  et  nous 
ayons  eu,  il  n’y  a  pas  très  longtemps,  dans  le  ser¬ 
vice,  une  fillette  chez  laquelle  on.  avait  fait  le 
diagnostic  de  fracture  et  qui  avait  une  ostéo¬ 
myélite. 

Une  autre  erreur  ■ —  celle-là  fréquente  ■ —  serait 
de  confondre  une  ostéomyélite  avec  une  lymphan¬ 
gite. 

Le  malade  arrive,  avec  une  jambe  tuméfiée, 
impotente,  avec  coloration  r  osée  des  téguments-; 
il  souffre  à  la  pression,, 

Mais  d’abord,  s’il  s’agit  de  lymphangite,' oh 
trouve  d’ordinaire  la  porte  d’ entrée  ;  ensuite,  dans 
la  lymphangite,  la  douleur  est  plus  diffuse,  elle 
n’est  pas  électivement  localisée  comme  dans 
l’ostéomyélite. 

Il  reste  à  éviter  —  surtout  chez,  les,.petits' en¬ 
fants  ■ —  la  confusion  avec  la  mhlhdie  de  Bar.- 
Iqw,  sorte  de,  scorbut,  survenant.  chezJes  .enfants 
nourris  aUj  lait  stérilisé.  On  voit  alors  appar-aîtr,e 
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du  côté  du  squelette,  de  l’impotence  fonction-  [ 
nelle,  avec  une  tuméfaction  due  à  un  épanche-, 
ment  de  sang,  le  tout  pouvant  s’accompagner 
de  fièvre. 

'  Pour  établir  ce  diagnostic,  il  faut  se  baser  sur 
l’existence  d’autres  symptômes  de  la  maladie 
de  Barlow,  les  hémorragies  des  muqueuses  ; 
épistaxis,  mélænas  ;  sur  le  mode  d’alimentation  : 
uniquement  au  lait  stérilisé.  D’autre  part,  la  ! 
maladie  de  Barlow  porte  sur  plusieurs  parties 
du  squelette.  . 

En  cas  de  'doute,  l’évolution  renseigne  assez 
vite  :  les  symptômes  cessant  avec  le  changement 
d’alimentation  dans  la  maladie  de  Barlow. 

11  reste  enfin  à  ne  pas  méconnaître  l’ostéo¬ 
myélite  en  s’en  laissant  imposer  par  les  symp¬ 
tômes  généraux.  11  nous  arrive  souvent,  chez  des  j 
enfants  reçus  en  médecine,  pour  fièvre  typhoïde, 
de  découvrir  une  ostéomyélite  profondément 
cachée  du  bassin,  de  la  hanche  par  exemple. 
Chez  tout  enfant  atteint  de  phénomènes  gé¬ 
néraux  graves,  il  faut  interroger  le  squelette 
avec  soin,  la  douleur  pouvant  faire  complè-, 
teinent  défaut,  de  même  que  l’empâtement, 
phénomènes  qui  d’ordinaire  attirent  l’attention. 

■  Il  faut  enfin  signaler  deux  erreurs  consistant 
à  méconnaître  la  nature  de  l’ostéite  ; 

Il  faudra  distinguer  de  l’ostéomyélite  banêde,  ■ 
l’ostéomyélite  ppst-typhique  caractérisée  par' sa 
localisation  au  tibia,  par  son  siège  non  juxta-épi- 
physaire,  mais  au  milieu  de  la  diaphyse,  se  ma¬ 
nifestant  surtout  par  des  douleurs,  les  phéno-  i 
mènes  inflammatoires  restant  peu  marqués.. 
Elle  évolue  plus  comme  une  périostite  que  com¬ 
me  une  ostéomyélite. 

Il  faudra  savoir  différencier  aussi  de  l’ostéo¬ 
myélite  certaines  formes  à'pstéite  tuberculeuse 
aiguë  qui  ressemblent  téllement  à  l’ostéomyé¬ 
lite  que  le  diagnostic  est  souvent  impossible,même 
au  cours  de  l’intervention.  Je  fus  appelé  à  opé¬ 
rer  une  jeune  fille  ayant  une  affection  à  laquelle 
on  ne  pouvait  mettre  d’autre  étiquette  que  celle 
d’ostéomyélite  :  tuméfaction  épiphysaire,  ab¬ 
cès  formé,  fièvre  élevée. 

.  Au  cours  de  l’opération,  j’avais  été  frappé  par 
la  petite  quantité  de  pus  :  ce  fut  le  seul  symp¬ 
tôme  qui  aurait  pu  me  faire  douter.  Cette  fil¬ 
lette  eut  une  guérison  traînante  ;  je  la  revis  après 
5  pu  6  mois  et  je  constatai  à  ce  moment  que 
la  suppuration  avait  pris  des  caractères  caséeux, 
la  confirmation  de  là  nature  bacillaire  fut  don¬ 
née  plus  tard  par  un  mal  de  Pott  dorsal.  Ceci 
montre  donc  qu’on  peut  avoir  des  ostéomyélites 
aiguës  bacillaires. 

En  présence  d’un  malade  dont  le  diagnostic 
est  posé,  il  faut  intervenir  de  suite. 

Donc,  premier  point,  V intervention  doit  être 
précoce.  11  ne  faut  pas  attendre  que  l’abcès  soit 
collecté,  il  pe  faut  pas  même  attendre  la  sensation 
vague  de  tuméfaction  profonde,  d’abcès  sous- 


!  périosté. -En  cas  de  fièvre  élevée,  de  phénomènes 
I  .généraux,  graves,'  de  point  douloureux-  hét,ica- 
ractérisé,  dans  une  région  juxta-épiphysairè,  il 
faut ,  intervenir  sans  attendre  la  suppuration, 
C’est  parfois  une  nécessité  vitale,  c’est  en  tous 
cas  une  nécessité  locale  importante,  car  on  a  des 
chances  de  limiter  les  dégâts,  d’éviter  la  mor¬ 
tification  étendue  de  l’os. 

.  Donc,  intervention  précoce,  saris  attendre  la 
suppuration.  Comment  intervenir  ?  Endormir 
le  malade  et  dans  un  premier  temps  découvrir 
l’os  atteint  ;  l’incision  ira  d’emblée  jusqu’à  l’os, 
Si  on  rencontre  un  abcès,  on  l’incise,  on  le  vide, 
mais  il  ne  faut  pas  se  laisser  arrêter,  il  faut  aller 
tout  droit  jusqu’à  l’os.  -  ' 

■  11  faut  maintenant  savoir  s’il  faut  trépaner  l’os  ; 
on  a  ouvert  des  abcès  péri-osseux,  sous-périostés, 
mais  comment  se  comporter  vis-à-vis  de  Vos'l 

Pour  le  comprendre,  il  faut  en  revenir  à  l’his¬ 
toire  de  l’ostéomyélite.  La  notion  d’ostéoniyé- 
lite  date  de  30  à  35  ans.  A  l’époque  où  l’on  a 
établi  que  l’ostéomyélite  est  due  au  staphylo¬ 
coque,  que  son  point  de  départ  est  dans  l’os, 
Lannelongue  a  cherché  à  faire  prédominer  cette 
'  idée  que  le  périoste  n’a  jamais  que  des  réac¬ 
tions  secondaires.  Il  en  était  résulté  la  conclu¬ 
sion  qu’en  cas  d’ostéomyélite,  il  fallait  toujours 
-faire  la  trépanation. 

Pendant  bien  des  années,  on  a  vécu  sur  cette 
idée  ;  puis,  dans  ces  derniers  temps,  il  s’est  fait 
une  réaction  contre  une  doctrine  aussi  absolue. 
On  a  vu  des  malades  guérir  par  simple  ouver¬ 
ture  des  abcès  sans  trépanation,  et  l’on  en  est 
arrivé  à  concevoir  que  la  doctrine  de  Lanne¬ 
longue  est  peut-être  trop  absolue.  S’il  est  vrai 
que,  dans  la  grande  majorité  des  cas,  le  point  de 
départ  est  intra-osseux,  il  est  certain  cependant 
que  parfois  le  siège  est  à  la  périphérie.  C’est  bien 
toujours  de  l’ostéomyélite,  et  des  malades  pé¬ 
rissent  par  simple  incision  des  abcès  super¬ 
ficiels. 

Ceci  rend  la  question  de  la  trépanation  plus 
difficile.  Pourquoi  toujours  trépaner  puisque 
l’os  n’est  pas  toujours  atteint  ? 

La  question  a  été  envisagée  sous  un  jour  nou¬ 
veau  par  M.  Delbet  qui,  à  la  Société  de  chirurgie 
de  Paris,  a  montré  un  malade  dont  l’histoire  ést 
du  plus  haut  intérêt  : 

Ostéomyélite  grave,  ouverture  des  abcès  su¬ 
perficiels  • 

La  fièvre  persiste,  l’état  général  demeure 
grave  ;  on  reprend  le  malade,  on  trépane  l’ps  ; 
le  canal  médullaire  était  sain.Mais,  après  l’inter¬ 
vention,  il  se  fit  une  infection  très  septique'du 
tibia,  des  accidents  tellement  graves  qu’ils  fail¬ 
lirent  emporter  le  malade  et  aboutirent  à  l’am- 
putatiop. 

/  Nous  voyons  donc  que,  dans  certains  cas, la 
trépanation  n’est  pas  nécessaire,  que;  dans  cer¬ 
tains  cas.  elle  peut  être  dangereuse.  , 
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J’ai  vu>  pour  ma.part,  quelques  cas  tout  à  fait  ' 
comparàblès  à  ce  qù’a  vu  M.  Delbet,  et  en  parti¬ 
culier  le  suivant  qui  a  toute  la  valeur  d’une  expé¬ 
rience- :  . 

Une.  jeune  fille  est  attéiiite  de  tuberculose  du 
coude  fistulisée  et  infectée  secondairement.  Les 
symptômes  étant  extrêmement  graves,  il  fal- 
lut  intervenir,  faire  une  résection  du  coude. 

Cétté  malade.a  fini  par  guérir,  mais  après  avoir 
pfè^eiité  des  synaptômes  d’ostéomyélite  dé  l’hu¬ 
mérus.  La  section  de  l’humérus  s’était  infectée 
au  contact  du  foyer  septique  du  coude. 

Chez  uii  jeune  garçon  atteint  d’une  ostéomyé¬ 
lite  de  l’extrémité  inférieure  du  fémur,  je  fais 
une4répanation  exploratrice.  Je  ne  trouve  pas 
de  foyer  :  le  malade  guérit  après  avoir  présenté 
des  douleurs  très  vives,  des  symptômes  géné¬ 
raux  indiquant  de  toute  évidence  que  la  trépa¬ 
nation  avait  amené  l’infection  de  l’os. 

I'  J’ai  vu  un  3®  cas.  Un  enfant  est  atteint  d’os¬ 
téomyélite  grave  du  tibia  avec  abcès  sur  toute 
la  longueur  de  l’os.  J’ouvre  l’abcès  et  poussé 
par  l’idée  dogmatique  qui  régnait  à  cette  épo¬ 
que,  je  trépane  l’os  pour  trouver  un  canal  médul¬ 
laire  sain.  L’enfant  eut  pendant  longtemps  de  la 
fièvre  et  fit  secondairement  une  nécrose  de  pres¬ 
que  toute  la  diaphyse,  un  séquestre  de  10  à  15 
cm;  de  long.  Je  ne  veux  pas  dire  qu’il  faille  à  -l 
tout  coup  incriminer  la  trépanation,  mais  je  ne 
peux  pas  moins  faire  que  de  rapprocher  ces  cas  de 
ceux  déjà  signalés. 

11  faut  bien'  dire  du  reste  qüe  ces  cas  sont  ra¬ 
tes,  èt  què  très  souvent  la  trépanation  n’est  sui¬ 
vie  d’aucun  accident.  Nous  avons  dans  le  ser¬ 
vice  un  enfant  dont  lé  diagnostic  hésitait  entre 
ostéomyélite  et  arthrite  du  genou.  On  a  ouvert 
le  fèinur,  c’était  l’articulation  qui  était  malade. 

11  n’a  pas  eu  de  réaction  de  son  fémur. 

Lors  de  la  discussion  de  Delbet,  les  chirurgiens 
ont  lait  ressortir  l’innocuité  générale  de  la  tré¬ 
panation,  mais  la  connaissance  de  ces  faits 
amène  à  discuter  la  trépanation.  Il  y  a  des  cas 
où  il  ne  faut  avoir  aucune  hésitation  sur  la  né¬ 
cessité  de  la  trépanation  ;  c’est  tout  d’abord 
l’existence  d’une  trépanation  spontanée  condui¬ 
sant  dans  le  canal  médulllaire.  Il  y  a  desjcas  où  les 
lésions  sont  moins  avancées,  où  on  trouve  non 
pas  Une  trépanation,  mais  un  point  de  ramol- 
lissenïent  de  l’os,  au  niveau  duquel  l’os  est  tan¬ 
tôt  médullisé  avec  vascularisation  anormale, 
tantôt  inênle  légèrement  infiltré  de  pus.  Il  faut 
trépaner  sans  hésitation. 

Un  3®  cas  est  celui  où  on  ne  trouve  pas  de  lé¬ 
sions  localisées,  mais  où  la  surface  de  l’os  pré¬ 
sente  un  aspect  anormal  :  canaux  de  H  avers 
agrandis,  et  à  leur  centre,  à  la  place  du  point 
vasculaire,  une  gouttelette  de  pus.  Il  faut  trépa¬ 
ner. 

Un  dernier  cas  est  celui  où  l’os  est  déjà  mor¬ 


tifié,-  nécrosé  ;  sa  coloration  à'  changé,  il  est  blàfïc 
■-mat,  ivoirin,  la  percussion  lui  fait  rendre  un  sôii 
particulier,  sec  ;  cet  bs  est  privé  de  vascularisa¬ 
tion.  L’os  est  mortifié,  il  y  a  des  altérations  mé¬ 
dullaires,  il  faut  enOore  trépaner. 

Mais,  cèé  signes  absents,  que  faire  ?  —  Tout  . 
I  d’abord  ces  signes  deniàndent  à  être  cherchés 
'  attentivenient,  parce  que  ceS  syniptômes  d’aU 
térationOss-euse  n’existent  pas  toujours  au  point 
où  l’abcès  a  son  maximuni  de  déveiôppénien^.; 
ceci  se  comprend  facilenrèfit  puisque  le  périoste 
est  beaucoup  plus  adhérent  àü  niveau  de  la  ré¬ 
gion  juxtà-épiphysaire. 

Lorsque  l’abcès  tend  à  , décoller  le  périoste,  if 
cherche  à, le  faire  du  côté  de  la  diaphyse;  c’est 
là  où  il  faut  rechercher  lès  signes  d’àltératioù 
osseuse  quand  on  ne  voit  rien  d’ànorinal  aU  lieu 
del’ incision.  J’ai  observé  3  cas  semblables  .Voilà 
donc  une  chose  extrêmement  importante.  Il 
faut  non  seulement  explorer  l’os  au  niveau  de 
là  faôe  profonde  de  l’abcès,  mais  aussi  plus  bas, 
vers  la  région  juxta-épiphysàire. 

Il  ne  faut  pas  s’attendre  à  toujours  trouver 
Ces  symptômes.  On  aborde  le  tibia  par  exemple 
par  sa  face  interne,  èt  il  se  peut  que  la  tuméfac¬ 
tion  ait  envahi  l’OS  vers  sa  face  externe. 

Et  ceci  m’aniénè  à  vous  dire  qu’il  y  a  des  cas 
om  on  né  trouvé  aücun  symptÔrne  -permettant 
d’affirmer  la  participation  de  la  moelle  ossêüse, 
et  où  celle-ci  cependant^est  prise..  J’ai  vü  pour 
ma  part  bieh  des  cdsi  semblables  et  j’ai  vü 
des  cas  où,  la  trépahation  non  faite,  on  eut  à 
s’en  repentir..  Nous  avons  une  observation^dè 
mort. 

Un  garçon  de  5  ans  1  /2  est  opéré  à  la  garde  i: 
incision  des  abcès  superficiels  ■;  le  tibià  ne  pré¬ 
sentait  pas  de  lésions  sur  sa  surface  extérieure. 
La  température  baisse  pendant  3  jours,  puis  eÜë 
remonte,  le  délire  reprend,  noüvellë  interven¬ 
tion  :  on  ne  trouve  rien  sur  le  tibia,  oh  trépanë 
cependant  les  deux  extrémités,  toutës  deux  con¬ 
tenaient  du  pus  ;  en  le  suivant  on  est  amené  à 
faire  une  rigole  tout  le  long  du  tibia 

Ainsi,  deux  chirurgiens  ne  trouvent  pas  d’al¬ 
tération  osseuse  visible  extérieurement,  et  ce¬ 
pendant  le  canal  médullaire  est  plein  de  pus. 

La  situation  est  donc  très  embarrassante. 
Quand  on  ne  trouve  pas  d’altération  indiquant 
la  nécessité  d’ouvrir  le  canal  médullaire  on  est 
pris  entre  deux  alternatives  et  deux  dangers. 

Que  faire  ?  Entre  deux  maux  choisir  le  moin¬ 
dre,  c’est-à-dire  trépaner,  car  je  crois  moins  gra¬ 
ve  d’ouvrir  un  canal  médullaire  sain  que  d’en 
laisser  un  plein  de  pus. 

Les  accidents  consécutifs  à  l’intervention  sont 
rares. 

Sur  dix  ostéomyélites,  neuf  ont  des  lésions 
profondes  ;  on  a  donc  de  grandes  chances  de  trou¬ 
ver  du  pus  dans  le  canal  médullaire.  Je  crois 
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donc  qu’il  \^aut  mieux,  quand  on  est  dans  le 
doute,  trépaner. 

Mais  quand  faut-il  se  contenter  de  l’ouver¬ 
ture  du  périoste  ? 

Le  cas  typique  est  le  s  uivant  :  on  a  un  abcès 
périosté,  le  pus  se  développe  à  la  surface  du  pé¬ 
rioste,  il  n’y  a  qu’une  petite  perte  de  substance 
du  périoste.  Il  vaut  mieux  ne  pas  trépaner. 

Dans  les  autres  cas,  mieux  vaut  intervenir. 
On  peut  dire  :  il  sera  à  temps  d’ouvrir  secon¬ 
dairement.  Je  crois  que  c’est  une  mauvaise  tech¬ 
nique.  La  fièvre  ne  tombe  pas  tout  de  suite,  il  se 
fait  des  résorptions  graves.  Après  deux  ou  trois 
jours,  on  n’est  pas  plus  avancé  qu’au  début.  La 
question  se  pose  toujours  et  la  2®  intervention 
est  peut-être  plus  grave  que  la  première. 

Vous  voyez  donc  que  la  question  a  une  grosse 
importance  à  cause  de  ses  conclusions  théra¬ 
peutiques. 

Comment  conduire  son  intervention  ?  Ouvrir 
largement  l’os  comme  un  phlegmon  diffus  des 
parties  molles  ;  l’ostéomyélite  est  un  phlegmon 
diffus  de  l’os,  c’est  une  mauvaise  technique  que 
de  faire  de  petites  incisions.  11  faut  faire  une  ou¬ 
verture  large.  On  trépanera  au  niveau  de  la  ré¬ 
gion  juxta-épiphysaire  parce  que  c’est  toujours 
là  que  l’ostéomyélite  commence.  Si  le  pus  est 
bien  localisé,  on  se  contentera  d’évider  la  région 
juxta-épiphysaire.  Si  la  suppuration  remonte,  il 
faut  la  suivre,  remonter  jusqu’à  ses  limites  mê¬ 
mes,  quitte  à  ouvrir  l’os  dans  toute  sa  longueur. 
11  ne  faut  pas  craindre  de  faire  des  interventions 
trop  longues.  Il  faut  encore  enlever  la  moelle 
partout  où  elle  est  suppurée,  faire  au  besoin 
l’évidement  du  canal,  ne  pas  s’inquiéter  dé  la 
vitalité  ultérieure  de  l’os  ;  l’os  vivra  si  on  enlève 
toute  la  moelle  infectée  et,  ce  faisant,  on  met  le 
malade  dans  les  meilleures  conditions  pour  ré¬ 
générer  son  os,  on  prévient  les  séquestres,  les 
nécroses  secbndaires,  on  évite  les  ostéomyélites 
secondaires. 

'  Si  l’os  est  nécrosé,  blanc,  légèrement  jaunâtre, 
sans  vaisseaux,  si  l’os  est  mort  en  un  mot,  il 
ne  faut  pas  l’enlever.  11  vaut  mieux  le  laisser 
s’éliminer  secondairement  sous  forme  de  séques¬ 
tres  ;  si  on  l’enlève  tout  de  suite,  on  aura  une 
longue  période  où  le  membre  sera  sujet  à  se  rac¬ 
courcir.  On  ne  sait  dans  quelle  mesure  le  périoste 
sera  capable  de  régénérer  l’os  ;  on  s’exposera  à 
des  pseudodarthroses  graves. 

11  ne  faut  donc  pas  faire  de  résection  primitive. 
Il  faut  ouvrir  l’os,  le  désinfecter  ;  autour  de  lui 
le  périoste  formera  un  os  nouveau  ;  quand  il  sera 
pris,  on  pourra  alors  enlever  l’os  malade  et  limi¬ 
ter  la  perte  de  substance  à  ce  qui  est  vérita¬ 
blement  indispensable. 
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Vaccination  antityphique  aux  Etats-Unis.—  Le 
coefficient  azoturique  du  sérum.  —  Origine  sy¬ 
philitique  de  la  chorée.—  Traitement  de  la  cho¬ 
rée. —  Diagnostic  d’un  kyste  hydatique  par  les 
méthodes  biologiques.—  Traitement  des  femmes 
enceintes  par  le  Salvarsan. —  Cardiopathies^fa- 
miliales  par  syphilis  héréditaire. —  Aortite  chro¬ 
nique  abdominale. 

M.  Chantemesse  fait  kV  Académie  de  médecine 
une  communication  sur  la  vaccination  antitij- 
pho'idique  dans  l’armée  aux  Etats-Unis. 

En  1909,  les  officiers  et  les  hommes  de  troupe 
de  l’armée  américaine  furent  engagés  à  se  faire 
vacciner  contre  la  fièvre  typhoïde,  sans  y  être 
obligés.  La  vaccination  fut,  en  mars  1911,  rendue 
obligatoire  pour  une  division  de  l’armée  et,  en 
septembre  1911,  pour  toute  l’armée  fédérale. 
Les  résultats  de  cette  pratique  se  sont  mani¬ 
festés  d’une  manière  d’autant  plus  décisive  que 
la  vaccination  a  été  étendue  à  un  plus  grand  nom¬ 
bre  de  soldats. 

Dès  la  première  année  (1909)  où  l’on  institua 
cette  prophylaxie,  la  morbidité  typhoïde  dans 
les  troupes  américaines  tomba  à  171  cas,  dont  16 
mortels.  L’année  suivante  (1910), on  ne  compta 
plus  que  142  cas,  dont  10  mortels.  En  1911,  le 
nombre  des  cas  ne  s’éleva  qu’au  chiffre  de  44, 
avec  6  décès. Enfin, en  1912  (dans  les  huit  premiers 
mois),  on  n’enregistra  que  9  cas  de  fièvre  ty¬ 
phoïde,  dont  un  seul  mortel. 

—  MM.  Jules  CouRMONT,  Boulud,  Savy  et 
Blanc-Perducet  présentent  à  la  Société  médica¬ 
le  des  hôpitaux  un  travail  sur  le  coefficient  azo¬ 
turique  du  sérum. 

Le  coefficient  azoturique  du  sérum  (rapport 
entre  l’azote  uréique  et  l’azote  total)  serait  nor¬ 
malement,  pour  Widal  et  Ronchèse,  de  78,4, 
inférieur  à  celui  de  l’urine,  qu’ils  évaluent  entre 
84  et  90. 

MM.  Courmont  et  Boulud  ont  recherché  ce 
rapport  chez  vingt-deux  malades  ayant  presque 
tous  des  troubles  de  la  sécrétion  urinaire,  sans 
être  tous  dos  brightiques.  Ils  ont  trouvé  ce  coeffi¬ 
cient  azoturique  du  sérum  élevé  dans  les  cas  de 
néphrite  avec  rétention  üréiquè.Dans  d’autres  cir¬ 
constances,  ils  l’ont  trouvé  très  abaissé  ;  ils 
l’ont  vu  même  descendre  à  21,  l’azote  résiduel 
étant  alors  bien  plus  abondant  que  l’azote  uréi¬ 
que.  Cela  s’observe  dans  les  affections  qui  trou¬ 
blent  la  production  de  l’urée.  On  comprend  la 
diminution  de  l’azote  résiduel  chez  les  hépati¬ 
ques,  chez  les  cachectiques  (tuberculeux  ou  au¬ 
tres),  pendant  la  ■  convalescence  d’une  maladie 
infectieuse,  lorsqu’il  y  a,  en  somme,  mauvais 
fonctionnement  du  foie. 

Les  auteurs  concluent  :  en  résumé,  un  coeffi¬ 
cient-  azoturique  élevé  du  sérum  correspond  à 
des  phénomènes  de  rétention  rénale  de  l’urée  ;  un 
coefficient  azoturique  abaissé  du  sérum  équivaut 
à  un  trouble  de  la  formation  de  l’urée,  c’est-à-dire 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


761 


probablement  à  un  troublé  de  la  fonction  hépa¬ 
tique. 

MM.  Morel  et  Mouriquand  ont  constaté  éga¬ 
lement  chez  les  cirrhotiques,  à  la  période  d’état, 
un  fort  abaissement  du  coefficient  azoturique  du 
sang,  abaissement  tellement  net  que  sa  consta¬ 
tation  semble  devoir  être  d’une  grande  significa¬ 
tion  pour  le  diagnostic  de  l’insuffisance  hépati¬ 
que. 

M.  Chauffard  rappelle  les  récents  travaux 
de  son  élève,  M.  Brodin,  sur  ce  sujet,—  travaux 
concordants  avec  ceux  des  auteurs  lyonnais.  Les 
uns  et  les  autres  montrent  que  l’azote  résiduel 
augmente  lorsqu’il  y  a  insuffisance  hépatique. 
Ce  phénomène  paraît  être,  à  l’heure  présente,  le 
meilleur  signe  bio-chimique  de  l’insuffisance  hé¬ 
patique  et  le  moyen  le  plus  délicat  de  rnettre  en 
évidence  ce  qu’on  a  appelé  récemment  l’inlperlec- 
tion  uréogénique  d’origine  hépatique. 

Il  est  préférable,  à  ce  point  de  vue,  d’étudier 
non  les  modifications  du  coefficient  azoturique 
du  sérum,  mais  les  variations  de  l’azote  résiduel. 
Le  coefficient  azoturique  est  en  effet  infidèle  à  lui 
seul  dans  les  cas  fréquents  où  il  y  a  coexistence  de 
lésion  rénale  et  de  lésion  hépatique  :  la  lésion  ré¬ 
nale  masque  alors  la  lésion  hépatique,  les  deux 
lésions  agissent  en  seiis  inverse,  la  première  éle¬ 
vant  le  coefficient,  la  seconde  l’abaissant. 

—  MM.  Grenet  et  Sedillot  reviennent,  à  la 
Société  médicale  des  hôpitaux,  sur  la  question  de 
Yorigiiie  syphilitique  de  la  chorée  de  Sydenham. 

Les  auteurs  versent  aujourd’hui  au  ‘débat 
deux  faits.  Pour  le  premier,'  il  semble  que  l’on 
peut  éliminer  toute  hypothèse  de  syphilis.  Le 
second,  par  contre,  montre  une  chorée  de  Sy¬ 
denham  se  développant  chez  une  malade  pré¬ 
sentant  des  accidents  syphilitiques  en  évolution 
et  indemne  de  toute  autre  maladie  infectieuse. 

—  M.  CoMBY  parle,  à  la  Société  médicale  des 
hôpitaux,  du  traitement  de  la  ehoréc. 

M.  Pierre  Marie  vient  de  préconiser,  dit-il,  le 
traitement  de  la  chorée  par  les  injections  intra¬ 
veineuses  de  salvarsan.  Ce  nouveau  traitement 
amenderait  rapidement  les  cas  les  plus  rebelles 
et  abrégerait  la  durée  delà  maladie.  L’injection 
intra-veineuse  de  salvarsan,  toutefois,  est  une 
petite  opération  acceptée  plus  ou  moins  Ijien  par¬ 
les  familles.  L’arsenic,  administré  par  la  bou¬ 
che,  n’offre  pas  les  mêmes  inconvénients. 

M.  Comby  recommande  l’emploi  de  la  liqueur 
de  Boudin  à  haute  dose,  sans  en  prolonger  l’ad¬ 
ministration.  Il  formule  ainsi  le  traitement  des 
choréiques 

1“  Repos  au  lit  pendant  quinze  jours,  avec 
isolement  relatif  ;  pas  de  jeu  avec  d’autres  enfants, 
pas  de  travail  intellectuel  ; 

2“  Régime  lacté  absolu,  une  tasse  de  lait  de 
200  gr.  chaque  deux  heures.  Ce  régime  favorise 
la  tolérance  de  l’arsenic.  Il  sera  remplacé  par  le 
régime  lacto-végétarien  quand  l’enfant  ne  pren¬ 
dra  plus  d’arsenic,  soit  à  partir  du  dixième  jour. 

3"  Prendre,  par  cuillerées  à  soupe,  de  deux  en 
deux  heures,  avant  chaque  tasse  de  lait,  la  po¬ 
tion  suivante  : 


Liqueur  de  Boudin . . . . . . .  5  gr. 

Julep  gommeux .  120  gr. 

Faire  tous  les  jours  une  nouvelle  potion  conte¬ 
nant,  par  120  gr.  de  julep  gommeux,  10  grammes, 
15  gr.,  20  gr.,  25  gr.,  20  grammes,  15  gr.,10  gr., 
5  gr.  de  liqueur  de  Boudin.  Le  traitement  arseni¬ 
cal  aura  ainsi  duré  neuf  jours. 

Ces  doses  —  fortes  —  s’appliquent  aux  enfants 
déjà  grands,  ayant  dépassé  7  ans.  Pour  les  en¬ 
fants  plus  jeunes,  commencer  par  3  gr.  de  li¬ 
queur  de  Boudin,  et  aller  jusqu’à  15  grammes. 

Si,  au  cours  du  traitement,  il  survient  des 
vomissements,  suspendre  la  médication  pendant 
une  demi-journée  ou  une  journée.  Si  les  vomisse¬ 
ments  se  renouvellent,  arrêter  le  traitement  arse¬ 
nical. 

Cette  cure  arsenicale  intensive  est  habituelle¬ 
ment  bien  tolérée.  Elle  ne  s’adresse  pas  aux  cas 
très  légers 

—  M.  Mercier  (de  Tours)  envoie  à  la  Société 
médicale  des  hôpitaux  un  travail,  analyse  par  M, 
Lereboullet,  sur  le  diagnostic  d’un  kyste  hyda¬ 
tique  lombaire  par  les  méthodes  biologiques. 

.  Le  malade  de  M.  Mercier  était  porteur,  au  ni¬ 
veau  de  la  région  lombaire,  d’une  tuméfaction 
du  volume  d’une  petite  tête,  manifestement 
fluctuante.  On  porta  le  diagnostic  d’abcès  froid. 
Une  ponction,  pratiquée  dans  la  tumeur,  donna 
issue  à  une  faible  quantité  de  liquide  vis¬ 
queux,  grisâtre.  On  essaya,  alors,  les  diverses 
réactions  biologiques  préconisées  dans  le  cas  de 
kyste  hydatique  (éosinophilie,  réaction  de  fixa¬ 
tion,  précipito-diagnostic)  qui  lurent  concordan¬ 
tes  et  permirent  d’affirmer  que  l’on  avait  affaire 
à  un  kyste  hydatique.  L’éosinophilie,  qui  attei¬ 
gnait  antérieurement  9  pour  100,  tomba  à  2  p. 
100  dès  la  sixième  heure  après  l’opération,  pour 
disparaître  entièrement  le  lendemain 

—  MM.  Jeanselme,  'Vernes  et  Bloch  font,  à 
la  Société  médicale  des  hôpitaux,  une  communica¬ 
tion  sur  le  traitement  des  femmes  enceintes  par.  le 
Saluarsan. 

Le  traitement  a  été  le  suivant  ;  chaque  malade 
a  reçu,  en  moyenne,  5  à  6  injections  espacées  de 
huit  en  huit  jours,  la  première  de  20  à  30  centi- 
gr.,  les  suivantes  de  30  à  40  centigr.  Lorsque  la 
grossesse  était  encore  péu  avancée,  on  faisait, 
après  un  repos  de  deux  mois  environ,  une 
seconde  série  d’injections. 

Dix-huit  femmes  enceintes  furent  ainsi  trai¬ 
tées.  Sauf  deux  cas  où  le  traitement  fut  commen¬ 
cé  alors  que  le  fœtus  était  déjà  mort  dans  l’uté¬ 
rus,  toutes  les  femmes  mirent  au  monde  des  en¬ 
fants  vivants,  à  terme  ou  presque  à  terme. 

Les  résultats  obtenus  sont  supérieurs  à  ceux 
que  donne  le  traitement  classique,  mercuriel  ou 
mixte. 

—  MM.  Milian  et  Sauphar  présentent  à  la 
Société  médicale  des  hôpitaux  une  observation 
familiale  de  cardiopathies  mitrales  par  syphilis 
héréditaire. 

Ces  auteurs  ont  rencontré,  chez  plusieurs 
membres  d’une  même  famille,  des  cardiopathies 
mitrales,  la  syphilis  étant  ici  en  cause.  Ils  con- 
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clueut  que  l'hérédo-sÿphilis  petit  faire  des  car¬ 
diopathies  mitrales,  insuffisance  comme  rétré¬ 
cissement.  La  cardiopathie  est  quelquefois  la 
seule  manifestation  objective  delà  syphilis. 

On  doit  toujours  rechercher  la  syphilis  en  pré¬ 
sence  de  cardiopathies  mitrales  familiales  con¬ 
génitales.  A  défaut  de  tout  antécédent  syphiliti- 
que^  on  trouvera  fréquemment  un  Wassermgnn 
négatif.  : 

—  MM.  Barié  et  J.  Colombe  rapportent  à 
la  Société  médicale  des  hôpitaux  deux  cas  d’aortite 
chronique  abdominale, 

L^aortite  abdominale,  sans  être  une  maladie 
exceptionnelle,  est  cependant  encore  assez  rare, 
L^affection  passe  souvent  inaperçue  et  le  dia¬ 
gnostic  en  est  toujours  délicat,  Dans  les  deux 
cas  de  M.  Barié,  il  a  pu  être  porté  en  s^ appuyant 
surtout  sur  l’existence  des  crises  douloureuses, 
parfois  d’une  grande  acuité,  siégeant  au  niveau 
de  la  région  épigastrique  et  survenant  sous  forme 
paroxystique  de  même  que  par  l’étude  des  jpres- 
sions  artérielles  locales, 

M.  Claisse  vient  d’observer  un  fait  analogue. 
Il  insiste  sur  l’intérêt  qu’offre  l’emploi  du  nitrite 
d’amylCj  aussi  bien  au  point  de  vue  thérapeuti¬ 
que  (le  soulagement  s’étant  montré  immédiat) 
qu’au  point  de  vue  diagnostic.  La  crise  s’atténua 
dès  les  premières  inhalations  et  cela  permit  de 
poser  un  diagnostic  plus  certain. 

P.  L. 


OTOLOGfE 


Les  polypes  de  l’oreille  et  leur  traitement. 

Les  polypes  de  l’oreille  constituent  une  affec¬ 
tion  assez  commune  que  tout  praticien  aura  plus 
d’uné  fois  occasion  de  rencontrer  dans  sa  clien¬ 
tèle  et  de  traiter,  Leur  étiologie  offre  une  parti¬ 
cularité  intéressante  à  noter.  Ce  ne  sont  pas,  dans 
la  majorité  des  cas,  des  néoplasnies  idiopathi¬ 
ques,  et  il  est  exceptionnel  de  les  voir  se  dévelop¬ 
per  spontanément.  Ils  naissent,  en  général,  d’un 
écoulement  d’oreille  dont  ils  sont  à  la  fois  symp¬ 
tôme  et  complication. 

Le  plus  souvent,  en  effets  c’est  au  cours  d’une 
otorrbée  (otite  moyenne  suppurée  chronique)  que 
le  polype  apparaît,  prenant  alors  son  im¬ 
plantation  dans  la  caisse  du  tympan,  soit  sur  les 
parois  de  la  caisse  (paroi  postérieure  ou  paroi 
Bupérieüre),soit  sur  les  osselets.Dans  d’autres  cas, 
le  polype  se  développe  en  un  point  du  conduit  au¬ 
ditif  externe  qui  avoisine  ou  se  confond  avec  le 
cadre  osseux  du  tympan.  Le  lieu  d’élection  de  ces 
derniers  polypes  (polypes  du  conduit)  est  la  ré¬ 
gion  postéro-supérieure  du  cadre  tympanique.En 
définitive,  c’est  donc  au  niveau  du  toit  de  la 
caisse  ou  au  niveau  de  la  partie  '  postéro-supé- 
rieure  du  cadre  osseux  du  tympan  (en  dedans 


ou  en  dehors  de  ce  cadre)  que  se  développent  les  ' 
polypes. 

Les  polypes  de  l’oreille,  ai-je  dit,  sont  ordr 
nairement  secondaires  à  une  suppuration  cliro- 
nique,  à  une  lésion  osseuse  otique.  Ce  caraçtèté 
pathogénique  implique  la  nécessité,  une  fois  le . 
néoplasme  enlevé  ou  détruit,  de  traiter  l’affection  ; 
causale,  l’otorrhée,  l’altération  osseuse.  Elle  ex- 
plique  les  récidives 'obaervées,  ù- intervalles, plus 
ou  moins  éloignés,  surtout  en  l’absence  de  cauté-  ■ 
risatîons  de  la  base  d’insertion  du  polype. 

Là  grosseur  de  ces  néoplasmes- varie  depuis  la 
fine  granulation  jusqu’à  la  tumeur  volumineuse 
qui  sort  du  méat  auditif  externe  ;  mais,  en  géné¬ 
ral,  on  se  trouve  en  présence,  ou  de  végétations 
multiples,  arrondies,  mûriformes  et  sessiles,  on  . 
bien  de  un,  deux  polypes  lisses,  pédiculés,  de  la 
taille  moyenne  d’un  pois. 

Leur  couleur  rose  pâle  rappelle  assez  bien  l’as- , 
pect  du  polype  muqueux  des  fosses  nasales,  un 
peu  plus  vascularisé  toutefois,  principalement  en 
ce  qui  concerne  les  végétations  de  petites  di¬ 
mensions. 

Les  polypes  de  l’oreille,  en  eux-mêmes,  n’ont 
guère  de  symptômes  bien  spécifiques,  sauf  uij 
très  important,  dont  je  parlerai  plus  loin.  Leur  , 
symptomatologie  se  confond  volontiers  avec  celle 
de  l’otorrhée  concomitante.  Aussi,  pour  le  pra¬ 
ticien  non  prévenu,  passent-ils  facilement  inaper¬ 
çus,  excepté  les  rares  circonstances  où  la  tumeur 
vient  faire  hernie  au  -dehors. 

Le  polype,  produit  d’une  lésion  suppurative 
de  l’oreille,  contribue  à  éterniser  et  à  aggraver 
celle-ci.  Au  fur  et  à  mesure  qu’il  se  développe,  la  ■ 
suppuration  otique  augmente,  la  masse  néoplasi¬ 
que  agissant  comme  corps  étranger  dans  un  mi¬ 
lieu  déjà  infecté.  Dans  quelques  cas,  le  polype 
peut  entraîner,  par  action  mécanique,’  de  la  ré¬ 
tention  purulente,  des  bourdonnements  d’oreille, 
de  la  céphalalgie,  des  vertiges. 

Le  symptôme  pour  ainsi  dire  pathognomonique 
des  polypes  ou  végétations  de  l’oreille  est  Votor- 
rhagie.  L’otorrhagie  manque  parfois  dans  la 
symptomatologie  des  polypes,  mais,  lorsqu’elle 
existe,  elle  a  une  grande  valeur  diagnostique, 
Toute  oreille  qui  saigne  spontanément, ou  par  un 
attouchement  léger,  contient  presque  avec  cer¬ 
titude  des  végétations  polypoïdes  dans  sa  pro¬ 
fondeur. 

Lorsqu’on  examine  l’oreille  avec  le  spéculum, 
on  peut  ne  rien  voir  de  particulier  si  le  conduit 
est  largement  baigné  de  pus.  Il  faut  toujours  pra¬ 
tiquer  une  irrigation  abondante  et  assécher  soi¬ 
gneusement  l’organe  de  façon  à  bien  mettre  au 
net  tous  les  coins  de  l’oreille.  Alors,  on  aperçoit 
les  masses  polypeuses  et  on  appréciera  en  même 
temps  les  autres  lésions  otiques.  On  reconnaîtra 
la  taille,  la  coloration,  le  nombre  de  polypes, 
leur  forme,  s’ils  sont  sessiles  ou  pédiculés,  et 
dans  ce  dernier^cas,  en  quel  poiiït  de  la  caisse 
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lembre  inclue,  serait  heu¬ 
reux  de  trouver  confière 
de  station  lherœale  âgé  ou 
fatigué  qui  le  prendrait  i 
comme  aide  ou  associé  et 
pourrait  lui  céder  pius  tard 
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sciences  médicales  en  100  | 
volumes,  direclion  Delam- 
bre  et  Lerebouilet,  ayant 
coûté  1.200  francs.  S’adres¬ 
ser  à  Mme  Plgnard  à  Cé- 
rences  (Manche). 

N“  61.  —  Pour  cause  de 
maladie  à  céder  de  suite 
d,aas faubourg  d'une  gran-  i 
de  ville  très  importante 
clientèle  avec  cheval,  voi¬ 
ture.  S’adresser  M.  Alacé 
107,  boulevard  de  la  Liber- • 
té  ù  Nahte.'î-Ghanlenay. 

—Bonne  occasio". 
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médecine  et  de  thirurgie 
pratiques  de  Jaccoud,  ou¬ 
vrage  complet  en  40  volu¬ 
mes.  Etat  de  neuf,  bonne 
reliure,  prix  modérés,  a 
co  ûté  400  francs  non  relié. 

N»  63.—  Paris.  Clientè¬ 
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central.  Rapport  moyen: 
9.000  francs  prouvés.' Ap¬ 
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nuité  de  rapport.  Clientè¬ 
le  en  augmentation,  a  fait 
10.500  francs  touchés  en 
1912.  (N“3. 516).  S’adresser 
àM.  B.  Lanctin,  1,  rue 
llanle,  Paris.  V®. 

N*  64.  —  Banlieue  pari¬ 
sienne.  Poste  médical  te¬ 
nu  par  le  même  titulaire 
depuis  plusieurs  années. 
Rapport  16  à  18.000  francs. 
Très  belle  habitation  . 
Grande  maison  de  deux 
étages  .  Grand  jardin  , 
Indem.  10.000  franc.s.  Ré¬ 
gion  agréable,  clientèle  pa¬ 
yant  bien.  (N“  3.503).  S’a¬ 
dresser  à  M.  R.  Lanctin, 

1,  rue  Dante,  l*aris.  V*. 
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QU  du  conduit  s’insère  la  racine.  IJ  faut  bien, 
.prendre  ses  .  points  de  repère,  quant  à  la  mèiii- 
brane  et  au  cadre  tympaniqucs  principalement. 
On  scrutera  avec  l’œil  et  on  suivra  avec  le  sty¬ 
let,  manœuvré  doucement  (car  le  contact  de 
là  caisse  est  sensible)  les  prolongements  et  le  pé¬ 
dicule  du  néoplasme. 

Une  fois  la  tumeur  sous  les  yeux,  lé  diagnostic 
est  fort  simple.  On  ne  peut  guère  confondre  les 
polypes  qu’avec  les  tumeurs  malignes.  On  ne 
prendra  pas  pour  un  polype,  cependant,  la  face 
interne  de  la  caisse  lorsque  la  muqueuse  qui  la 
recouvre  est  rouge  et  tuméfiée  :  il  suffit  d’y  re¬ 
garder  de  près  et  de  s’aider  du  stylet  pour  ne 
pas  commettre  l’erreur.  Quant  au  diagnostic 
différentiel  avec  les  néoplasmes  malins,  il  repose 
sur  des  caractères  distinctifs  nombreux  :  la  ra¬ 
reté  de  l’épithéliome  de  l’oreille,  l’âge  du  malade, 
la 'coexistence  de  l’otorrhée,  l’aspect  du  polype, 
beaucoup  moins  foncé,  moins  dur,  moins  mame¬ 
lonné  que  le  néoplasme  malin,  l’absence  d’adé- 
nopathie,  l’évolution,  l’examen  histologique.  II 
est  assez  exceptionnel  que  l’on  hésite.  Habi¬ 
tuellement,  on  est  fixé  dès  le  premier  coup  d’œil. 

Le  polype  reconnu,  on  fera  un  inventaire  soi¬ 
gneux  des  autres  lésions  de  la  caisse  et  du  con¬ 
duit. 

Le  pronostic  de  cette  affection  est  en  lui-même 
assez  bénin.  Il  est  lié,  il  va  sans  dire,  à  la  gravité 
de  l’otorrhée.  Aussi,  quoiqu’il  soit  toujours  in¬ 
diqué  de  faire  l’exérèse  des  polypes,  il  ne  faudrait 
pas  y  insister  outre  mesure,  s’ils  récidivaient  fré¬ 
quemment,  mais  chercher  la  cause  de  ces  récidi¬ 
ves  et  la  traiter  (extraction  des  osselets  par  exem¬ 
ple), 

Si  l’otorrhée  favorise  la  reproduction  des  po¬ 
lypes,  les  polypes,  de  leur  côté,  jouent  un  rôle 
dans  la  perpétuation  de  l’otorrhée.  Leur  abla¬ 
tion,  surtout  de  ceux  du  conduit,  avec  lésions  oti- 
ques  relativement  récentes  et  sans  carie  osseuse 
développée,  suffit  à  amener,  bien  des  fois,  la  gué¬ 
rison  de  la  suppuration  d’oreille.  On  ne  peut  donc 
que  retirer  dos  bénéfices,  petits  ou  grands,  de 
l’ablation  de  ces  tumeurs,  et  il  est  toujours  indi¬ 
qué  de  la  pratiquer. 

Le  traitement  des  polypes  de  l’oreille  dépend 
de  deux  de  leurs  caractères  :  volume  et  pédiculi- 
sation.  S’ils  sont  volumineux  et  pédiculisés,  on 
doit  les  enlever  chirurgicalement,  au  serre-nœud  ; 
si  non,  s’adresser  aux  caustiques  habituelle¬ 
ment  employés  en  otologie,  acide  chromique, 
acide  trichloroacétique,  perchlorure  de  fer,  gal- 
vano-cautère,  chlorure  de  zinc,  alcool  absolu. 

Avant  toutes  ces  opérations,!!  est  nécessaire  de 
bien  nettoyer  l’oreille  par  une  irrigation  large  à 
l’eau  bouillie  tiède,  et  de  l’aseptiser  avec  une  ins- 
tillatioii  appropriée  (une  cuillerée  à  café  d’une 
solution  tiède  de  phénosalyl  au  centième, ou  trente 
gouttes  d’eau  oxygénée  neutralisée).  Il  est  avan¬ 
tageux  également  d’anesthésier  la  région  par  un 


.  attouchement  avec  une  tige  garnie  de  coton-  im¬ 
bibé  d’une  solution  de  cocaïne  au  cinquième  dans 
la  glycérine  ou  imbibé  du  liquide  anesthésique 
do  Bonain. 

Le  serre-nœud  est  un  instrument  connu  et  sa 
manœuvre  est  facile  à  saisir,  Elle  consiste  à  di¬ 
riger  la  boucle  de  l’instrument  sur  la  tumeur,  à 
entrer  la  tumeur  dans  la  boucle,  et  à  sectionner 
le  pédicule  du  polype,  le  plus  près  possible  de  son 
insertion,  en  réduisant  progressivement  la  boucle. 
On  emploie  ici  du  fil  d’acier  fin,  ou  bien  encore 
du  crin  de  Florence  ou  du  fil  de  laiton.  Le  gros  fil 
d’acier  serait  douloureux  à  manœuvrer.  Quelque¬ 
fois,  le  polype  retenu  par  le  polypotome,  sort  en 
retirant  l’instrument.  Le  plus  souvent,  il  reste 
dans  roreille,où  on  le  prendra  avec  une  pince 
coudée.  On  pourra  aussi  le  chasser  du  conduit,  à 
l’aide  d’une  injection,  toujours  utile  d’ailleurs 
pour  enlever  le  sang  qui  s’écoule  de  la  petite 
plaie  faite  par  l’instrument  à  la  base  du  néo-  ■ 
plasme.  - 

L’ablation  des  polypes  d’oreille  à  l’aide  du 
serre-nœud  donne  lieu  à  un  léger .  écoulement 
sanguin,  de  peu  d’abondance  en  général,  et  .de 
courte  durée.  Il  est  bon  de  pratiquer  alors  une  ir¬ 
rigation  de  l’oreille  à  l’eau  bouillie  tiède,  et,  après 
avoir  asséché,  de  cautériser  le.  pédicule  ayec  un 
des  caustiques  dont  nous  parlons  ci-dessous. 

L’acide  chromique  est  un  excellent  agent  pour 
traiter  les  granulations  larges  et  seSsiles  ou  les 
petits  polypes.  Il  est  peu  douloureux  et  ne  donne 
qu’une  réaction  légère.  On  l’eihploiera  pur,  à 
l’état  de  cristal,  ou  en  solution.  On  déposera  sur 
la  végétation  un  cristal  fin  d’acide  chromique,  ou 
l’on  fera  un  attouchement  plus  ou  moins  pro¬ 
longé  avec  un  petit  tampon  d’ouate  imbibé  de 
solution  chromique  forte.  Presque  aussitôt  après, 
on  fera  un  lavage  de  l’oreille  à  l’eau  bouillie  tiède, 
de  façon  à  rejeter  l’excès  de. caustique. 

L’acide  trichloroacétique  est  également  un  bon 
caustique  en  l’espèce.  On  l’emploiera  de  la  même 
façon,  à  l’état  de  cristal,  ou  en  solution  au  tiers, 
au  cinquième,  au  dixième.  Il  est  plus  difîusible.que 
i’acide  chromique  et  il  donne  une  escarre  moins 
sèche 

La  solution  officinale  pure  de  pcrchloruré  de 
fer  est  moins  énergique,  mais  aussi  moins  'déli¬ 
cate  à  manier.  Elle  est  surtout  indiquée  lorsqu’il 
y  a  des  granulations  nombreuses,  l’acide  chromi¬ 
que  etl’acide  trichloroacétique  étant  alors  trop 
actifs,  et  le  perchlorure  de  fer  donnant,  en  at¬ 
touchements,  de  bons  résultats.  J’ai  remarqué 
que  l’action  du  perchlorure  de  fer,  très  faible 
lorsque  les  polypes  et  les  granulations  sont  in¬ 
tacts,  c’ëst-à-dire  recouverts  de  leur  membrane 
d’enveloppe,  était  au  contraire  très  nette  lorsque 
ceux-ci  sont  entamés.  On  y  aura  donc  recours 
après  ablation  au  serre-nœud  ou  après  un  cure¬ 
tage.  ,  ,  ■  .  . 

Le  galvano-cautère,  assez  difficile  à  manier  au 
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fond  du  conduit,  ne  sera  que  rarement  utilisé 
dans  le  traitement  des  polypes  et  végétations 
otiques. 

Le  chlorure  de  zinc,  en  solution  au  cinquième 
ou  au  dixième,  peut  servir  à  cautériser  les  pédi¬ 
cules,  les  petites  végétations.  Il  est  inférieur,  en  ) 
cela,  à  l’acide  chromique,  à  l’acide  trichloro-acé-  j 
tique  et  au  perchlorure  de  fer.  Il  deviendra,  par  j 
contre,  souvent  utile  à  la  fin  du  traitement,  pour  j 
des  cautérisations  plus  légères  de  la  n:iuqueuse,en- 
côré  tuméfiée  et  végétante. 

J e  terminerai, enfin,  avec  le  traitement  par  l’al¬ 
cool.  C’est  un  procédé  lent,  quoique  efficace, 
'^t  qui  peut  être  confié  au  malade.  Seul,  surtout 
jbrsqu’il  s’agit  de  polypes  véritables  et  non  de 
simples  granulations,  il  n’agit  qu’après  une  lon¬ 
gue  période  de  temps.  En  tout  cas,  on  peut  com¬ 
biner  son  emploi  avec  les  autres  traitements  dont 
je  viens,  de  parler. 

Il  faut  employer  de  l’alcool  absolu,  ou  de  l’al¬ 
cool  à  90°,  dont  le  malade  instillera,  matin  et 
soir,  vingt  gouttes  dans  l’orèille,  gouttes  qu’il 
conservera  cinq  minutes  la  tête  inclinée,  sur 
l’épaule  du  côté  opposé.  Si  cette  instillation  est 
douloureuse  (ce  qui  est  rare),  couper  avec  de  l’eau 
tiède,  mais  le  moins  possible.  Ce  traitement  à  l’al¬ 
cool  est,d’une  façon  générale,  bien  toléré  et  il  don- 
ne,prinoipalement  lorsqu’on  l’emploie  comme  cure 
terminale,  après  une  ablation  au  serre-noeud  ou 
une  cautérisation  plus  forte,  d’excellents  ré¬ 
sultats,  ,  Dr  P.  L.iCROIX. 
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Diagaostic  et  traitement  de  l’angine  de  poitrine 

Le  syndrome  toujours  facilement  reconnaissa¬ 
ble  de  l’angine^dej'poitrine  ne°relève  pasjde  cau¬ 
ses  univoques,  et,  tant  pour  le  pronostic  que  pour 
le  traitement,  il  importe  de  faire  des  distinctions. 
U  angine  typique  et  la  plus  grave,  V  angine  dont  on 
peut  mourir,  est  celle  qui  relève  de  lésions  coro¬ 
nariennes. L’affection  survient  le  plus  souvent  chez 
l’homme  après  40  ans,  et  complique  diverses  ma¬ 
ladies  du  cœur  ou  des  vaisseaux  (myocardites, 
aortites,  artériosclérose  surtout),  dont  la  cause 
première  est  quelque  toxi-infeetion  et  principale¬ 
ment  la  syphilis.  Les  fausses  angines  peuvent 
avoir  des  origines  très  diverses,  mais  les  princi¬ 
pales  sont  les  névropathies,  les  intoxications, 
(tabac,  dyscrasie),  et  aussi  parfois  les  affeetions 
de  l’appareil  digestif. 

Elles  ont  divers  caractères  qui  les  distinguent 
de  l’angine  coronarienne;  elles  atteignent  plutôt 
la  femme  à  un  âge  peu  avancé.  Elles  surviennent 
spontanément,  et  surtout  la  nuit,  au  lieu  que 
l’angine  coronarienne,  véritable  claudication  in- 
lermittente,est  provoquée  par  les  efforts  du  cœur. 
Les  accès  ont  parfois  une  certaine  périodicité. 


La  douleur,  avec  ou  sans  aura,  y  est  moins  ty¬ 
pique,  précordiale,  et  non  rétrosternale,  avec 
plus  de  variété  dans  les  irradiations,  souvent 
associée  à  des  symptômes  nettement  névropa¬ 
thiques,  tels  que  larnies  et  cris.  Mais  il  y  a  des  ça? 
où  coronarite  vraie,  névropathie  et  intoxications 
combinent  leurs  effets. 

Ces  distinctions  sont  capitales  pour  le  pronos¬ 
tic.  En  eff  et,on  peut  tout  espérer  de  la  médication 
sur  les  fausses  angines,  au  lieu  que  les  angines 
coronariennes  seront  tenaces  et  pourront  entrM- 
ner  la  mort. 

Le  traitement  de  l’accès  lui-même  sera  le  plus  dis¬ 
cret  possible.  En  effet,  bien  qu’il  soit  nécessaire 
de  calmer  suffisamment  le  terrible  doulepf,  il 
faut  éviter  d’intoxiquer  la  malade. 

La  morphine  injectée  à  doses  minimes,  5  milli¬ 
grammes  au  plus,  sera  de  suite  efficace.  L’opium 
par  la  bouche  agit  trop  lentement,  cependant 
Merklen  prescrivait  l’héroïne  en  comprimés  de 
5  milligrammes,  trois  ou  quatre  fois  par  jour,  mais 
cela  surtout  pour  les  angines  plus  bénignes. 
Pour  certaines  de  celles-ci,  on  pourra  se  conten¬ 
ter  de  prescrire  l’éther,  l’antipyrine,  les  bro¬ 
mures,  la  valériane.  En  même  temps  que  la 
morphine,  on  peut  employer  la  trinitrine  : 

VIII  à  X  gouttes  de  la  solution  aü  1/100, 
en  comprimé  ou  en  potion. 

Mais  le  nitrite  d’amyle  sera  le  vasodilatateur 
de  choix,  parce  que  d’action  très  rapide  ;  em¬ 
ployé  en  ampoules  contenant  trois  à  quatre 
gouttes  que  le  malade  respirera  sur  son  mouchoir, 
ce  médicament  dissipe  de  suite  son  horrible  an¬ 
goisse. 

En  résumé,  morphine  et  nitrite  d’arayle  pour 
les  cas  graves,  pour  les  cas  plus  bénins  les  cal: 
mants  anodins  sont  utilisés,  et  pn  ne  négligera 
pas  les  moyens  externes  :  pulvérisations  précor¬ 
diales  d’éther  ou  de  chlorure  de  méthyle,  et  surtout 
applications  chaudes,  qui  sont  parfois  efficaces, 

L’accès  dissipé,  le  traitement  n’est  pas  fliii, 
Il  faut  soigner  les  causes. 

Ces  malades  étant  des  intoxiqués,  on  sera  très 
sobre  en  médication. 

A-t-on  affaire  à  un  artério-scléreux,  aux  reins 
plus  ou  moins  bouchés,  on  le  soumet  pendant 
quelques  jours  au  régime  lacté,  puis  suivant  la 
I  forme  de  sa  néphrite,  on  réduit  l’ingestion  des 
azotés  ou  du  chlorure  de  sodium.  On  lui  interdira 
les  fatigues,  l’alcool  et  le  tabac  ;  on  évitera  les 
médicaments  hypertenseurs  (belladone,  digi¬ 
tale). 

Les  dyspeptiques,  les  goutteux,  les  diabétiques 
seront  traités  par  un  régime  pauvre  en  éléments 
fermentescibles  plutôt  que  par  l’administration 
de  drogues,  et  on  veillera  par-dessus  tout  à 
combattre  la  coprostase  à  l’aide  de  lavements  et 
de  laxatifs  doux. 

Chez  les  névropathes,  on  agira  par  persuasion  ; 
il  faut  cfu’ils  sachent  que  leur  mal  n’a  rien  d’or¬ 
ganique  (Stokes),  et  que  le  traitement  le  fera 
promptement  et  certainement  s’évanouir.  Pçur 
eux,  le  bromure  est  utile,  à  doses  faibles,  non 
prolongé,  les  valérianates  aussi.  Mais  chez  eux,  le 
traitement  local  serait  funeste  et  aurait  des  chan¬ 
ces  de  matérialiser  et  de  fixer  la  maladie. 
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1  Le  seul  traitement  médicamenteux  qui  devra 
être  institué  et  poursuivi  longtemps  de  façon  ac¬ 
tive  et  rigoureuse,  ce  sera  le  traitement  mixte 
chez  presque  tous  les  syphilitiques,  que  des 
signes  d’aortite  soient  ou  non  constatés. 

Chez  les  autres  artérioscléreux  non  suspects 
de  syphilis,  oii  se  contentera,  de  donner  de  faibles 
doses  d’iodure  :  0  50  centigr.  par  jour,  dix  jours 
par  mois,  parfois  Un  peü  de  théobroinine.  Mais 
chez  eux,  on  veillera  surtout  à  la  désintoxication 
et  on  leur  imposera  un  régime  approprié  dont  ils 
tireront  des  avantages  plus  précieux  et  plug  du¬ 
rables  que  ceux  issus  d’une  médication  plus  ou 
moins  antiscléreuse 

Mage. 
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La  Technique  des  abcès  de  fixation.  —  Un  procédé 
nouveau  pour  dépister  la  simulation  de  la  sciati¬ 
que,  —  Du  traitement  du  rein  mobile  par  le  mas¬ 
sage.  —  Traitement  de  la  péritonite  tuberculeuse. 

—  Traitement  rationnel  de  la  fièvre  typhoïde  par 
iiode,  l’acide  arsénieux  et  la  strychnine  associés. 

—  bêla  mort  subite  dans  l’accouchement. 


La  technique  des  abcès  de  fixation 

Les  abcès  de  fixation  ont  pris  en  thérapeutique 
une  place  intéressante  et  le  praticien  leur  est 
redevable  de  beaux  succès.  Ils  constituent  en 
effet  une  ressource  susceptible  de  changer  en 
victoire  une  défaite  probable. 

Leur  technique  est  d’ailleurs  des  plus  simples 
et  nous  en  donnons  une  très  heureuse  mise  au 
point  par  M.  J.  Carles  dans  le  Journal  de  méde¬ 
cine  de  Bordeaux. 

Broncho-pneumonies  ou  pneumonies  graves, 
infections  puerpérales,  fièvres  typhoïdes  à  allure 
septicémique,  méningites  cérébro-spinales,  va¬ 
rioles,  rhumatismes  pseudo-infectieux,  strepto- 
coçcies,  staphylococcies  et  autres  bacillémies, 
intoxications  inquiétantes,  sont  souvent  justi¬ 
ciables  des  abcès  de  fixation. 

La  réalisation  de  ceux-ci  est  des  plus  simples. 
Il  suffit  pour  les  provoquer  d’injecter  en  plein 
tissu  cellulaire  1  centimètre  cube  d’essence  de  téré¬ 
benthine.  Les  régions  de  choix  pour  cette  injec¬ 
tion  sont  :  la  partie  externe  de  la  cuisse,  le  flanc, 
la  région  lombaire  et  même  la  région  deltoïdien- 
ne.  Chez  l’enfant,  une  dose  de  1  centimètre  cube 
serait  dangereuse  et  exposerait  à  de  vastes  déla¬ 
brements  ;  quelques  gouttes  mélangées  avec  de 
l’huile  stérilisée  en  proportions  variables  selon 
l’âge  sont  sufiisantes. 

Si  au  bout  de  douze  ou  vingt-cpiatre  heures,  la 
réaction  produite  par  l’injection  est  nulle  ou  peu 
marquée,  il  est  nécessaire  d’en  pratiquer  une 
nouvelle  en  un  autre  point  ;  on  peut  ainsi  faire 
jusqu’à  trois  ou  quatre  piqûres  d’essence  de 
térébenthine  en  l’espace  de  deux  ou  trois  jours  ; 
mais,  s’il  est  nécessaire  d’en  arriver  là,  le  pronos¬ 


tic  est  toujours  sévère.  L’absence  de  réaction  qu 
son  peu  d’intensité  sont,  en  effet,  le  témqignage 
de  la  faillite  générale  des  défenses  de  l’ organis¬ 
me  et  permettent  le  plus  souvent  de  présager  à 
bref  délai  un  dénouernent  fatal,  AU  contraire, 
l’apparition  rapide  de  phénoîuènes  inflamma¬ 
toires  intenses  au  niveau  des  régions  injectées 
constitue  presque  toujours  un  fait  très  rassurant. 

Il  ne  faut  pas  être  effrayé  par  le  gonflement  si 
douloureux  et  si  étendu  et  l’apparition,  au  point 
des  injections,  de  ces  larges  placards  rougeâtres 
qui  font  penser  au  développement  d’un  vaste 
phlegmon  diffus.  D’ailleurs,  la  disparition  rapide 
et  souvent  étonnante  de  tous  les  symptômes 
préoccupants  de  l’infection  causale  coïncide 
d’ordinaire  avec  ces  premiers  signes  de  la  consti¬ 
tution  de  l’ abcès  provoqué, 

Celui-ci  est  en  général  entièrement  formé  aU 
cinquième  ou  sixième  jour.  Mais  il  fie  faut  pas 
se  presser  de  l’ouvrir,  même  si  à  ce  moment  la 
maladie  est  terminée.  Si  on  à  la  main  forcée 
par  l’imminence  d’une  ouverture  spontanée,  il 
est  souvent  nécessaire  de  suppléer  celui  que  l’on 
évacue  par  un  «  abcès  de  remplàcément  ». 

Grâce  à  l’action  antiseptique  locale  de  l’es¬ 
sence  de  térébenthine,  le  pus  de  t’abcês  de  fixa¬ 
tion  est  stérile.  Pour  cette  raison  même,  il  est 
nécessaire  dé  provoquer,  d’inciser,  de  drainer 
et  de  panser  un  abcès  de  fixation  avec  les  réglés 
minutieuses  d’une  parfaite  asepsie.  Quand  on  a 
évacué  par  une  large  incision  les  30  à  250  grammes 
de  pus  térébenthiné  contenus  dans  la  poche  pu¬ 
rulente  artificielle,  on  voit  la  cicatrisation  se  faire 
en  quelques  jours  si,  par  des  précautions  rigou¬ 
reuses,  on  a  évité  l’infection  de  la  plaie.  Au  con¬ 
traire,  on  assiste  à  des  poussées  fébriles  désa¬ 
gréable?,  à  des  suppurations  interminables,  et 
on  fait  perdre  au  malade  une  large  part  du  bé¬ 
néfice  de  son  traitement  si  on  infecte  ou  si  on 
laisse  infecter  la  vaste  cavité  d’où  s’est  écoulé  le 
pus  aseptique. 

C’est  dire  la  nécessité  de  vastes  pansements 
solides  et  bien  protégés,  surtout  chez  les  malades 
délirants  et  se  souillant  facilement.  Cependant, 
même  dans  le  cas  de  fautes  opératoires  ou  de  né¬ 
gligences,  un  bon  drainage,  un  large  lavage  de  la 
cavité  pyogène  à  l’eau  oxygénée  diluée  ou  au 
permanganate  de  potasse  en  solution  à  1  /iOOO, 
de  vastes  pansements  humides,  ont  vite  raison 
des  infections  secondaires  de  l’abcès  provoqué. 


Un  procédé  nouveau  pour  dépister  la 
simulation  de  la  sciatique. 

On  ne  possède  point  trop  de  moyens  nouveaux 
pour  dépister  la  simulation  de  la  névralgie  scia¬ 
tique  chez  les  accidentés  du  travail  ;  ceux-ci 
ayant  été  examinés  à  plusieurs  reprises  connais¬ 
sent  et  indiquent  des  réactions  douloureuses 
classiques. 

Pour  les  démasquer,  Brünn  {Munch.  medi 
Woch.  et  Paris  méd.,  lé  janv.)  conseille  de  faire 
mettre  le  malade  sur  le  ventre,  les  membres  in¬ 
férieurs  en  extension.  Si  l’on  fléchit  la  jambe  sur 
la  cuisse,  le_nerf  sciatique  se  relâche.  Un  acch 
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denté  souffrant  réellement  de  névralgie  sciati¬ 
que  ne  ressentirait  point  de  douleur.  Le  simula¬ 
teur  ignorant  de  ce  nouveau  procédé  accuse  une 
souffrance  plus  ou  moins  intense. 

Par  cette  «  épreuve  de  vexation»,  l’auteur  a  pu 
démontrer  l’existence  de  toute  une  série  de  faus¬ 
ses  névralgies  sciatiques. 

Encore  un  dogme  prochain  chez  MM.  les  ex¬ 
perts  1 

Du  traitement  du  rein  mobile  par  le  massage. 

Le  D'  Dewaersefgers  expose,  dans  Le 
Scalpel,  les  heureux  résultats  qu’il  a  retirés,  du 
massage  appliqué  au  traitement  de  neuf  cas  de 
rein  mobile. 

La  technique  employée  a  consisté  d’abord  en 
effleurage,  pétrissage  et  malaxage,  puis  massage 
profond  de  toute  la  masse  musculaire  comprise 
entre  l’angle  inférieur  de  l’omoplate,  la  colonne 
vertébrale,  et  la  crête  iliaque  jusqu’à  hauteur  de 
,l’ épine  iliaque  antérieure  et  supérieure,  le  malade 
étant  en  décubitus  ventral  ;  puis,  en  trépidations 
de  plus  en  plus  fortes  de  la  fosse  iliaque  vers  les 
fausses  côtes,  le  malade  étant  dans  le  décubitus 
latéral  du  côté  sain  ;  enfin  en  frictions  circulaires 
de  bas  en  haut,  de  plus  en  plus  fortes,  du  côté  du 
rein  ptosé,  le  malade  étant  dans  le  décubitus 
dorsal. 

18  à  20  séances  de  25  à  30  minutes  sont  né¬ 
cessaires  pour  atteindre  le  but  cherché. 


Traitement  de  la  péritonite  tuberculeuse 

M.  le  D'  PiRET,  médecin  militaire  belge,  en 
fait  une  excellente  revue  dans  la  Gaz.  méd.  de  Pa¬ 
ris. 

Le  traitement  chirurgical,  qui  consiste  uni- 
■quement  en  laparotomie  suivie  ou  non  de 
drainage, et  qui  semble  agir  par  le  seul  contact  de 
la  séreuse  péritonéale  avec  l’air  extérieur,  donne 
de  lions  résultats  dans  les  formes  ascitiques, 
dans  les  formes  suppurées,  toutes  les  lois  qu’il 
existe  de  l’occlusion  intestinale  par  brides  et 
adhérences.  Cependant,  en  ce  qui  concerne  la 
forme  ascitique,  qui  est  la  plus  bénigne,  on  poui-- 
ra  recourir  d’abord  au  traitement  médical  et 
hygiénique  par  la  cure  d’air,  la  cure  marine,  la 
tuberculinothérapie  et  la  sérothérapie  antitu¬ 
berculeuses,  qui  est  d’autre  part  le  traitement  de 
choix  des  formes  flbro-caséeuses 


Traitement  rationnel  de  la  fièvre  typhoïde 
par  l’iode,  l’acide  arsénieux  et  la  strych¬ 
nine  associés. 

.  àl.  Vernier  l’expose  ainsi  dans  le  Joiirn.  de 
méd.  et  de  chir.  prat.  Tous  les  4  ou  5  jours,  ad¬ 
ministration  de  trois  prises,  une  toutes  les  six 
.heures,  du  mélange  suivant  ; 

Calomel  (suivant  l’âge) _  0  gr.  10  à  0  gr.  20 

Salol .  0  gr.  05  à  0  gr.  10 

Lactose .  2  gr. 

pour  une  prise. 


L’alimentation  se  compose  de  250  gr.  de  lait 
toutes  les  trois  heures,  et  de  tisanes  diurétiques 
et  de  bouillon  dans  l’intervalle  de  manière  à- 
atteindre  3  litres  1  /2  à  4  litres  par  24  h. 

Une  demi-heure  avant  les'  prises  de  lait, 
prendre  un  verre  à  liqueur  de  la  solution  sui¬ 
vante  : 

Teinture  d’iode  ..............  1 

Solution  d'acide  arsénieux  a;u/ââ  LXXXgoulles 


lodure  de  potassium. . .  Ogr.OSàOgr.lO 

Sulfate  de  strychnine .  Ogr.Ol 

Eau  distillée  bouillie.. .. ...  ...  500 gr. 

L’administration  de  cette  solution  est  sus¬ 
pendue  le  jour  du  calomel. 

On  donne  en  même  temps  toutes  les  trois  heu¬ 
res,  puis  toutes  les  six  heures,  toutes  les  douze 
heures,  un  lavement  frais  de  300  à  800  gr.  d’eau 
bouillie. 

On  prescrit  une  antisepsie  rigoureuse  de  la 
bouche  et  des  fosses  nasales. 

Cette  méthode  dispense  de  recourir  à  la  bal¬ 
néation  froide. Dans  les  formes  hyperthermiques, 
on  s’est  contenté  d’appliquer  de  larges  com¬ 
presses  froides  sur  le  ventre  et  quelquefois  la 
vessie  de  glace  sur  le  cœur. 

Au  dire  de  l’auteur,  l’iode  agit  énergiquement 
sur  la  leucocytose  et  exerce  une  action  bacté¬ 
ricide  puissante  et  antitoxique  sur  l’organisme 
des  malades.  L’acide  arsénieux  vient  renforcer 
l’action  de  l’iode  et  il  se  montrerait  modificateur 
spécifique  des  lésions  typhiques.  Enfin  la  stiycli- 
nine  se  montre  à  la  fois  tonique  cardiaque  et 
circulatoire  et  tonique  nervin.  ; 

«  Avec  ce  trépied  thérapeuticfue  :  iode,  arse; 
nie  et  strychnine,  nous  nous  tenons  prêt,  natu¬ 
rellement,  à  répondre  aux  indications  particu¬ 
lières  qui  peuvent  surgir  au  cours  de  la  maladie. 
La  température  des  typhiques  tombe  quelque¬ 
fois  à  partir  du  douzième  jour,  le  plus' souvent  à 
partir  du  vingtième,  presque  jamais  elle  ne  dé¬ 
passe  le  vingt-huitième  jour  ». 

Ds  la  mort  subite  dans  l’accouchement. 

M.  Rudaux  étudie  dans  la  Clinique  les  cau¬ 
ses  de  la  mort  subite  pendant  l’accouchement, 
c’est-à-dire  de  la  mort  qui  survient  dans  la  pé¬ 
riode  qui  s’écoule  depuis  le  début  du  travail, 
jusqu’à  quelques  heures  après  la  délivrance. 

Pendant  le  travail,  on  a  noté,  comme  cause 
de  nombreuses  morts  subites,  le  travail  excessif 
imposé  au  cœur,  et  en  particulier  au  cœur  droit, 
par  une  répétition  et  une  prolongation  d’ef¬ 
forts,  les  ruptures  internes  chez  les  grandes  mul¬ 
tipares  dont  le  tissu  utérin  est  altéré,  et  qu’amor¬ 
cent  des  déchirures  du  col  survenues  dans 
un  accouchement  antérieur,  les  hémorragies  par 
insertion  vicieuse  du  placenta,  par  déchirure  dii 
sinus  circulaire,  par  décollement  prématuré  dii 
placenta  normalement  inséré  ;  par  rupture  de 
varices  vulvaires,  par  déchirure  d’artères,  etc.,  les 
cardiopathies,  la  syncope  réflexe  ;  —  les  hémop¬ 
tysies  foudroyantes  chez  les  tuloerculeuses  ;  — 
les  embolies  et  les  hémorragies  cérébrales,  le 
1  shock  provoqué  par  un  travail  long  et  péniblé, 
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Prix  :  3.400  fr.  avec  Oarrosserie  Torpédo, 


Vous  pouvez  hésiter  entre  tes  deux  Modèies 
mais  non  pas  sur  la  Marque  : 


3,  rue  Villaret-de-Joyeuse, 

Les  Voïturettes  les  plus  économiques  qui  existent 

ET  LES  MIEUX  CONSTRUITES 


MÉDICATION  ALCALINE 


avec  les 


COMPRIMES 

VICRT-£TiT 

qui  permettent  de  préparer  soi-même  instantanément  une 

E::geli.ente  EaU  AlGÂUNE  GazCUSH 

renfermant  tous  tes  principes  actifs  des 

Eaux  de  Vighy-État 

"En  tes  prescrivant  avoir  soin  de  bien  spécifier 

COMPRIMÉS  VICHY -ETAT 


Ils  se  vendent 
en  Flacons 
de 

100  Comprimés 


2  iramcs 

DANS  TOUTES  PHARMACIES 


11  siifiît  de 
3  à  5  Comprimés 
pour 

un  verre  d’eau 
ou  de 

12  à  15  Comprimés 
pour  un  litre 


Envoi  franco  d’Ecliantillons  au  Oorps  médical  sur  demande  adressée 

à  MM.  G.  PRUNIER  et  C*,  6,  rue  de  la  Tâcherie,  PARIS. 
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.  En  présence  de  la  soudaifieté  de  ces  accidents, 
ilifaut  recourir,  pour  extraire  Eenfant  vivant,  à 
l' accouchement  ïorcé,  avèc  forceps  ou  version. 

Pendant  la  délivrance,  il  faut  incriminer  les 
cardiopathies  qui  entraînent  des  phénomènes 
d'oédème  aigu  du  poumon  ;  la  syncope  chez  les 
femmes  affaiblies  par  d’abondantes  pertes  de 
sang  ;  les  hémorragies  consécutives  aux  dé¬ 
chirures  des  parties  molles  de  la  filière  génitale, 
à  l’insertion  vicieuse  du  placenta,  à  l’inertie 
utérine,  les  injections  vaginales  et  intra-uté¬ 
rines,  par  inhibition,  ou  par  entrée  d’air  dans  les 
veines,  l’inVersion  utérine  ;  l’éclampsie. 

-Enfin,  pendant  les  quelques  heures  qui  suivent 
la  délivrance,  on  observe  des  morts  subites  cau¬ 
sées  par  les  cardiopathies  ;  l’inertie  utérine, 
l’anémie  aiguë  ;  l’épuisement  nerveux  ;  l’embo¬ 
lie,  etc, 


THÉRAPEUTIQUE 

Pour^üoi  il  faut  prescrire  le  pantopon  ? 

Avec  les  nombreux  auteurs  qui  se  sont  occu¬ 
pés  de  cette  question  (Pouchet,  Rémond,  Si- 
card,  Bardet,  Leriche,  Carnot,  Lépine,  Cade, 
Gaussel,  de  Rouville,  Trotain,  Souty,  Soncourt, 
Cot,  Le  Calvez,  etc,),  M.  Martinet  (1)  conclut 
qu’il  faut  préférer  le  Pantopon  à  la  morphine, 
parce  que  : 

1“  La  tolérance  digestive  du  Pantopon  est 
certainement  supérieure.  Les  vomissements  re¬ 
lativement  fréquents  avec  la  morphine  sont  ex¬ 
ceptionnels  avec  le  pantopon  ; 

2“  Le  malaise  secondaire  si  banal  (sensation 
d’abrutissement,  nausées,  bouche  amère,  som¬ 
nolence,  etc.),  est  incomparablement  moindre 
après  l’administration  du  pantopon.  Souvent  il 
est  nul  ; 

3“  L’action  toni-cardiacpre  de  l’opium,  déjà 
signalée  par  Sydenham,  a  paru  très  nette  après 
le  pantopon,  et  se  traduisant  souvent  par  un 
accroissement  de  la  pression  différentielle  ;  après 
la  morphine,  il  a  constaté  au  contraire  une  ac¬ 
tion  dépressive. 

D’autre  part,  en  dehors  des  différences  objec¬ 
tives  sus-mentionnées,  il  en  est  une  toute  sub¬ 
jective  qui  ne  lui  semble  pas  cependant  négli¬ 
geable.  C’est  que  toutes  les  lois  qu’il  a  lait  suc¬ 
cessivement  à  des  patients  une  injection  de 
morphine  et  une  injection  d’une  dose  équiva¬ 
lente  de  pantopon,  et  qu’il  a  ultérieurement 
donné  l’option  au  malade,  le  patient  a  presque 
toujours  opté  pour  le  pantopon. 

«  En  général,  dit  M.  Martinet,  on  a  l’impres¬ 
sion  qu’il  y  a  presque  toujours,  sinon  toujours, 
avantage  à  substituer  le  pantopon  à  la  morphine. 

Les  indications  du  pantopon,  ce  sont  celles  de 
l’opium  et  des  extraits  thébaïques,  dont  il  ne 
diffère,  on  ne  saurait  assez  le  répéter,  que  par 


(1)  Presse  Médicale,  25  déc.  1912. 


la  constance  pratique  de  sa  composition  et  sa 
forme  pharmacologique  qui  le  rend  complète¬ 
ment  soluble,  injectable  et  résorbable.  Elles 
sont  tirées,  comme  celles  de  l’opium  et  de  la 
morphine,  de  ses  actions  analgésique,  hypnoti¬ 
que,  sédative  et  eupnéique. 

Pratiquement,  la  posologie  du  pantopon  est 
basée  sur  l’équivalence  approximative  suivante  ; 
0,5.de  morphine  =  1  de  pantopon  «=  2,.^  d’ex¬ 
trait  thébaïque  =.  5  d’opium. 

On  emploiera  donc  des  doses  de  pantopon 
doubles  des  doses  usuelles  de  morphine  et  moitié 
moindres  environ  que  les  doses  usuelles  d’ex¬ 
trait  thébaïque,  soit,  pour  une  dose,  1  à  4  centi- 
grammes.  .  ■  : 
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Histoire  des  origines  et  de  l’évolution  de  l’idée  de 
dégénérescence  en  médecine  mentale,  par  le 
D'  Georges  Genil-Pèrrin,  280  pages,  in-8®;  Paris 
Alfred  Leclerc,  1913,  Prix  ;  6  francs. 

La  notion  de  dégénérescence  mentale  est  mal  défi¬ 
nie,  parce  qu’elle  est  diversement  définie.  L’auteur 
s’est  efforcé  dé  fixer  la  valeur  exacte  de  Cette  idée 
en  remontant  à  Ses  origines  et  en  suivant  pas  à  pas 
son  évolution. 

'  L’idée  de  dégénérescence  mentale  trouve  ses  ori¬ 
gines  lointaines  dans  le  problème  des  /'apports  du  phy¬ 
sique  et  du  moral  ét  dans  les  formés  premières  de  la 
question  de  l’hérédité. ‘ËilhtTdnve  son  origine  immé¬ 
diate  dans  la  notion  de  prédisposition  héréditaire. 

La  doctrine  de  la  dégénérescence  acquiert  son 
plein  développement  dans  l’œuvre  de  Morel,  qui 
consacre,  en  la  mettant  en  valeur,  l’affiliation  de  ta 
psychiatrie  à  la  médecine  générale  et  à  la  biologie. 

Vaste  conception  anthropologico-psychiatrique 
dans  l’œuvre  de  Morel,  la  notion  dé  dégénérescence 
deviendra  plus  tard,  en  particulier  dans  l’œuvre  de 
Magnan,  un  instrument  de  nosologie.  Pénétrant  dans 
la  psychiatrie  allemande  avec  le  Traité  de  Griesinger, 
elle  constituera  le  pivot  de  la  classification  de  Schule 
et  de  Kraft-Ebing,  mais  sa  valeur  nosologique  sera 
battue  en  brèche  par  Ziehen  et  par  Kraepelin.  Eh 
France,  postérieurement  à  Magnan,  se  dessine  un 
mouvement  de  réaction  et  de  critique  qui,  tout  en 
respectant  la  valeur  étiologique  fondamentale  de  la 
dégénérescence,  réduit  à  très  peu  peu  de  chose  sa  si¬ 
gnification  nosologique. 

Aussi  la  doctrine  de  la  dégénérescence  mentale,  si 
elle  constitue  un  des  faits  les  plus  importants  de 
l’évolution  de  la  psychiatrie,  doit-elle  rentrer  main¬ 
tenant  dans  le  domaine  de  l’histoire  rétrospective.  C’est 
d’ailleurs  l’opinion  du  Professeur  Gilbert-Ballet 
dont  M.  Genil-Perrin  est  l’interne.  M.  Gilbert-Ballet 
a  résumé  sa  façon  dé  voir  en  quelques  pages,  spécia¬ 
lement  rédigées  pour  être  incorporées  à  l’ouvrage  de 
M.  Genil-Perrin,où  elles  constituent  le  paragraphe  lll 
du  chapitre  onzième. 

Signalons  particulièrement  les  chapitres  dé  Ce  vô- 
lume  où  l’auteur  expose  certaines  questions  dont  l’in¬ 
térêt  dépasse  le  domaine  purement  psychiatrique. 
Dans  le  chapitre  huitième,  il  suit  l’évolution  du  pro¬ 
blème  de  la  dégénéreseenoe  supérieure  ét  des  rapports 
du  génie  et  de  la  folie  ;  dans  le  chapitre  neuvième,  il 
montre  que  les  Physionomistes  de  l’Antiquité  et  de 
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la  Renaissance  avaient  entrevu  les  liens  qui  unis-  ' 
sent  la  dégénérescence  et  la  criminalité  et  pouvaient 
être  considérés  comme,  les  précurseurs  de  la  Nuova  . 
Scuola.  M.  Genil-Perrin  rend  d’ailleurs  un  juste  ' 
.hommage  aux  beaux  travaux  des  criminologistes 
italiens  qui,  depuis  Lombroso,  ont  la  coquetterie  de  ■ 
compter  parmi  leurs  initiateurs  Morel,  le  père  de  la 
dégénérescence. 

L’auteur  aborde  aussi  le  point  pratiquement  inté¬ 
ressant  de  la  question,  l’histoire  de  la  lutte  contre  la 
dégénérescence  et  examine  à  ce  propos  les  problèmes 
troublants  des  dégénérés  à  l’armée  et  de  la  stérilisation 
des  dégénérés. 


Traitements  nouveaux  en  clientèle,  par  le  Dr  Hy- 
VERT,  2®  édit.,  1  vol.  de  380  pages,  grand  in-16, 
relié  toile  :  4  fr.  Librairie  Maloine,  25, rue  de  l’Ecole- 
de-Médecine,  Paris. 

Ce  livre,  bien  présenté  par  l’éditeur,  mérite  de  pren¬ 
dre  place  sur  la  table  de  tous  les  les  médecins.  La 
nouvelle  édition  est  augmentée  de  80  pages. 

La  première  liste  des  médicaments,  des  médi¬ 
cations  et  des  spécialités  pharmaceutiques  est  des 
plus  complètes. 

Dans  la  seconde  liste,  pour  chaque  chapitre,  l’au¬ 
teur  fait  ressortir  l’intérêt  pratique  des  agents  nou¬ 
veaux  de  la  thérapeutique. 

La  première  moitié  du  livre  est  rigoureusement 
scientifique.  Quant  au  chapitre  des  spécialités,  il  est 
devenu  sans  cette  édition  très  complet  et  fort  com¬ 
mode  à  consulter. 


Les  brûlures  par  les  courants  de  haut  voltage  et 

leur  rôle  dans  la  prophylaxie  delà  mort. 

M.:  le  Cayla  a  traité  ce  sujet  d’actualité  dans 
sa  thèse  inaugurale  (1912,  Paniel  et  Brion,  édit.) 
qui  se  résume  complètement  dans  les  conclusions 
suivantes  ; 

La  brûlure  électrique  est  une  lésion  circonscrite 
de  la  peau  et  des  tissus  sous-jacents,  produite  par 
le  contact  direct  d’un  conducteur  avec  le  corps 
humain. 

Elle  se  distingue'  des  lésions  produites  par  le 
rayonnement  d’un  foyer  électrique  ou  par  l’arc  qui 
jaillit  entre  deux  conducteurs,  le  «  coup  de  feu  ». 
Dans  le  premier  cas,  ce  sont  les  rayons  chimiques, 
violets  et  ultraviolets,  qui  agissent,  et  dans  la  se¬ 
conde  c’est  l’étincelle,  la  flamme. 

Ce  qui  influe  sur  sa  production  autant  que  sur 
sa  gravité,  c’est  :  1°  la  forme  du  courant,  le  conti- 
:  nu  ajoutant  à  l’action  thermique  une  action  élec- 
'  trolytique  ;  2°  Vintensüé  du  courant,  laquelle  est 
en  rapport  avec  le  voltage  et  fait  croître  la  quan¬ 
tité  de  chaleur  dégagée,  l’effet  thermique,  propor¬ 
tionnellement  à  son  carré  ;  3°  la  densité  du  cou¬ 
rant,  c’est-à-dire  sa  concentration  sur  une  petite 
surface  de  contact  ;  4°  la  résistance  opposée  par  le 
,  corps  humain  et  principalement  par  la,  peau,  sur¬ 
tout  la  peau  sèche,  épaisse  et  à  callosités,  comme 
les  mains  des  ouvriers  ;  5“  la  durée  du  contact, 

.  prolongée  dans  certains  cas  par  la  contracture  des 
^  fléchisseurs. 

La  brûlure  électrique  ne  présente  des  traits  cli¬ 
niques  bien  spéciaux  qu’à  partir  d’un  certain  degré 
(le  troisième).  Elle  se  montre  parfois  sous  forme 
d’eschare  noire,  parcheminée,  à  bords  bien  délimi¬ 
tés  ;  plus  souvent  sous  forme  de  «  cratère  »,  creusé 


én  coups  de  curette,  à  bords  nettement  tranchés, 
secs,  et  présentant  partout  le  même  degré  de  gra¬ 
vité.  Elle  est  généralement  indolore  et  ne  s’accom¬ 
pagne,  ni  de  réaction  inflammatoire,  ni  des  acci¬ 
dents  congestifs,  communs  aux  brûlures  ordinaires, 
sauf  dans  les  cas  assez  rares  où  elle  est  très  éten¬ 
due  et  très  profonde. 

L’évolution  se  poursuit  le  plus  souvent  asepth 
quemerit  ou  du  moins  sans  grande  suppuration,  et 
la  cicatrisation,  souvent  lente  à  se  faire,  se  montre 
lisse,  souple,  sans  brides  ûbreuses  comme  sans 
adhérences  profondes.  La  réparation  s’opère  bien  à 
moins  de  pertes  de  substance  trop  considérables, 
auquel  cas  on  trouve  comme  partout  les  rétrac¬ 
tions,  les  attitudes  vicieuses  et  les  incapacités  fonc¬ 
tionnelles  qui  en  résultent.  Les  complications  sont 
des  plus  rares. 

Etant  donnés  ces  caractères  et  cette,  évolution, 
le  traitement  est  des  plus  simples  :  pansement  asep¬ 
tique,  dont  l’action  sera  rendue  plus  efficace  par 
des  applications  espacées  de  teinture  d’iode.  Au 
cas  où  les  masses  musculaires  sont  carbonisées  et 
les  os  eux-mêmes  nécrosés,  l’intervention  chirurgi¬ 
cale  s’impose  ;  elle  sera  facilitée  d’ailleurs  par  la 
limitation  très  nette  des  eschares. 

Le  traitement  de  la  commotion  avec  perte  de 
connaissance  qui  accompagne  souvent  la  brûlure 
sera  celui  de  l’asphyxie  en  général.  C’est-à-dire 
qu’on  pratiquera  à  tout  électrocuté  qui  gît  inanimé 
la  respiration  artificielle  et  les  autres  manœuvres 
usitées  en  pareil  cas.  Ces  soins  devront  être  prodi¬ 
gués  avec  rapidité  et  persévérance,  à  cause  de  l’in: 
certitude  où  l’on  est  de  la  réalité  de  la  mort, 

La  mort  est  l’effet  du  courant  continu  oualterna- 
tit  :  peu  importe  la  forme  ;  avec  le  courant  alternatif, 
la  fréquence  la  plus  dangereuse  est  comprise  entre 
50  et  100  périodes  par  seconde  ;  l’intensité  est  tou¬ 
jours  facteur  de  gravité,  puisque  la  puissance  du 
courant  croît  avec  elle.  Pour  le  voltage,  c’est 
différent,  les  bas  voltages  étant  plus  dangereux 
que  les  hauts.  Leur  action  n’est  d’ailleurs  pas  la 
même  :  les  basses  tensions  amènent  la  mort  par 
arrêt  du  cœur  ;  les  moyennes,  par  arrêt  du  cœur 
et  de  la  respiration,  et  les  hautes,  par  inhibition 
respiratoire.  Dans  ce  dernier  cas,  la  mort  n’est  pas 
instantanée,  fatale,  comme  dans  les  précédents  ;  et 
si  le  contact  dure  peu,  le  blessé  peut  revenir  à  la 
vie  ou  y  être  ramené  par  des  soins  rapides  et  con¬ 
formes  aux  règles  de  l’art. 

Le  rôle  de  la  brûlure  est  dè  soustraire  aussitôt 
la  victime  aux  effets  funestes  du  courant,  lorsque 
pour  une  cause  quelconque,  le  contact  se  prolonge 
et  pourrait  durer  assez  longtemps  pour  amener  la  ■ 
mort  ;  car  la  lésion  produite  alors  au  point  de  con-  ■ 
tact  augmente  à  ce  point  la  résistance  opposée  su  ■ 
passage  du  courant,  qu’elle  joue  pour  ainsi  dire  le  i 
rôle  d’isolant  ou  d’interrupteur.  j 

De  sorte  que  la  brûlure,  effet  local,  et  la  mort,  ! 
effet  général  du  courant  sur  l’organisme,  semblent  ! 
se  faire  opposition,  tout  ce  qui  favorise  la  premiè-  | 
re  s’opposant  à  la  seconde.  Mais  la  genèse  est  liée  ; 
à  tant  d’influences  difficiles  à  apprécier  qu’il  serait 
très  osé  de  se  montrer  catégorique  sur  le  rôle  qui 
est  dévolu  à  l’une  vis-à-vis  de  l’autre,  ; 


lODALOSE  GALBRUN 


IODE  PHYSIOLOGIQUE.  SOLUBLE,  ASSIMILABLE 

Première  Combinaison  directe  et  entièrement  stable  de  l’Zode  avec  la  Pepton*  ’’ 
DÉCOUVERTE  EN  1896  PAR  E.  QALBRUN,  docteur  en  pharmacie 

Remplace  toujours  Iode  et  lodures  sans  Iodisme. 

Vfnÿt  gouttes  iodalOSE  agissent  comme  un  gramme  lodure  alcalin.  _ 


ALEXINE 

GRANULE  D’ACIDE  PHOSPHORIQUE  ENTIÈREMENT  LIBRE 


lede  l'ALEXtNE,  15,  [me  de  Paris,  à  PUTEAUX  i 


L’ALEXINE  seule  réalise  la  véritab 
Phosphorisation  thérapeutique. 

Elle  est  bien  supérieure  au  Phosphore 
organique  Glycérophosphates,  etc 

L’ALEXINE  permet  d  appliquer  d’une 
façon  intégrale  et  intensive  la  Méthode 
do  JouUe. 

L’ALEXINE  est  le  spécifique  de  la  Dia¬ 
thèse  neuro-arthrltlqua  et  de  ses  consé¬ 
quences  (Neurasthéiua,  Anémia,  Tnbarea- 
lose  Diabète,  ArtérloseléreM,  Bhamatls- 
mes,  etc.). 


IRE  et  LINDEÜX  (CORBIÈRE,  suco 

Desrenaudes,  PARIS 


UOPOLAXYL: 

N^agit  pas  par  traumatisme  ; 
Corrige  la  diminution  fonctionnelle  ; 
Rééduque  l’organe  ; 

Ramène  l’équilibre  gastro=intes“ 
tinal  ; 

Active  la  fonction  hépatique  ; 

Il  n’a  pas  de  contre=indications  ; 

Le  plus  économique  des  laxatifs. 


.  . .  1  fr.  50 

25  «/o  et  réglementé  au  pharmacie 
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CORRESPONDANCE 

Le  servîcè  médical  des  Mutualités. 

Au  sujet  des  rapports  du  médecin  et  de  la  mutua» 
lité.Tj’estime^avoirJtrouvé  une  solution  élégante, 
ï  Je  me  suis  fait  "nommer  Président  d’une  Société  de  se» 
'cours  mutuels  à  Puteaux,  c’est  vous  dire  que  comme 
tel  je  m’opposerai  toujours  à  ce  qu’un  tarif  de  famine 
soit  appliqué  au  médecin  et  ce,  aussi  bien  dans  l’inté» 
rêt  du  mutualiste  que  dans  l’intérêt  du  médecin,  fians 
notre  dernière  assemblée  générale,  à  la  suite  d’abus, 
j’ai  proposé  à  la  Société  la  nomination  d’un  médecin 
contrôleur  avec  une  indemnité  de  6  /r.  par  visite,  mes 
deux  propositions  ont  été  votées  à  l’unanimité  I 

Que  d’autres  m’imitent  et  tout  ira  pour  le  mieux. 

D'  F.  Chimot, 
Suresnes. 

La  liberté  du  traitement. médical. 

Eli  ma  double  qualité  d’abonné  au  Concours. 
et  d’adhérent  au  «Sou  Médical»,  permettez-moi  de 
vous  demander  quelques  renseignements  sur  un  cas 
qui  m’intéresse. 

Je  fus  appelé  naguère  à  donner  mes  soins  à  un 
blessé,  accidenté  du  travail  :  un  émondeur,  pour  la 
circonstance  seulement  au  service  d’un  propriétaire 
qui  a  assuré  son  personnel  domestique  et  son  person¬ 
nel  d’occasion. 

^■L'ouvrier  avait  fait  une  chute  de  7  à  8  m.,  heureu¬ 
sement,  ou  malheureusement  amortie  par  les  bran- 
Shes  d’un  arbre  voisin  où  il  était  resté  en  suspension 
A  2  m.  du  sol  retenu  par  les  aisselles. 

La  brusque  traction  provoquée  par  le  poids  du 


corps  avait  produit  une  large  déchirure  intéiessaBtiss 
faces  internes  et  antérieures  du  bras  gauche.  .  ■ 

Je  fis  un  premier  pansement  sur  place;  Je  revis  Is 
blessé  les  jours  suivants,  rien  d’anoririal. 

Fallait-il  prévoir  des  complications  tétaniqueg  ?  [1 
ne  me  le  semblait  pas.  Le  blessé  n’avait  point  tQBcW 
terre,  la  blessure  n’était  point  souillée. 

D'ailleurs  le  souvenir  m'était  resté  des  discusslom 
d’un  Congrès  où  nos  professeurs  les  plus  éminenii 
s’étaient  prononcés  delà  façon  la  plus  contradio» 
toire.  Le  sérum,  employé  préventivement,  au  dire  des 
uns,  pour  conjurer  le  mal,  restait  sans  effet  att  dire 
des  autres,  et  même  le  provoquait  suivant  certains, 
Et  celui  de  nos  maîtres  qui  nous  rapportaitles  échos 
de  ce  congrès  nous  engageait  à  la  plus  grande  pru¬ 
dence. 

Je  ne  fis  donc  pas  de  traitement  prophylactique, 

Cependant,  au  bout  de  quelques  jours,  il  y  eut  des 
manifestations  tétaniques. 

J’essayai  alors  des  injections  de  sérum  à  doses  mas¬ 
sives  et  appelai  en  consultation  un  de  nos  meilleurs 
confrères  du  chef-lieu,  qui  approuva  le  trajtsiaçnt, 
m’engageant  même  à  accentuer  le  nombre  des  pi- 
q  ûres. 

Nos-  efforts  restèrent  vains.  La  mort  suivit  de  près, 

■^J’ai  eu,  avant-hier,  la  visite  de  l’inspecteur  delà  | 
Compagnie  d’assurance.  Son  langage  énigmatique 
me  fait  craindre  des  difficultés. 

Y  a-t-il  eu  faute  professionnelle  ? 

Un  de  mes  professeurs,  que  j'ai  vu  hier,  médit  que 
non.  Il  m’assure,  d’autre  part,  que  pareil  cas  a  déjà 
été  jugé, 

Jugé  en  quel  sens 

Pourriez-vous  me  le  dire,  vous  ou  l’adrainistratioii 
du  «  Sou  »  auquel  j’avais  récemment  adhéré  î 
,  Je  tiendrais  vivement  aussi  à  retrouver  le  compte 
rendu  détaillé  du  Congrès  tenu,  il  y  a  quelques  ou 4 
ans,  paraît-il, et  où  la  question  se  rapportant  à  l’action 


S'en  diFFerencie  par  fa  plus 
^  grande  activité  thérapeu 
tique  de  l'iode. 

II  d oi  t  cette  activité 
l°.a  sa  Fiaute  teneui 
iode  substitué.c'est- 
vé  ri  t  a  b  I  e  rn  e  n  t  o  rc 


/Vf-  L£  OOfif^OiiDRE  AV tC  AUCUNE;  AUTRt  ÇOI^BIliAISON 
D’tVDt  ET  D£  PBPTONE:  _ 


Echantillons  Bt  LittéràturË  ôüt demande  :  isboraloire  biochimique  PéPin  etLêbquçq  Çoi/rbwoje  (■5êine)\ 
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du  Bérum  antitétfinique  était  restée  si  controversée, 
ail  dire  de  notre  maître.  ,  ■ 

Comment  pourrai-je  l’avoir  pour  m’en  autoriser 
au  besoin  ? 

Pourrai-je  enfin  présenter  ma  note  pour  expertise 
et  ppntreseing du  service  du  contentieux  du  «  Sou»? 

Dr  G.. 

Réponse. 

Le  conseil  du  «  Sou  »  a  eKamiué  hier  le  cas  quç 
vous  lui  avez  soumis  et  voici  sa  réponse  : 

Il  ne  faut  nullement  vous  préoccuper  des  ré¬ 
ticences  de  l’agent  d’ assurances.  Ce  Mf  est  fait 
pour  vous  effrayer,  dans  le  but  de  vous  faire  re¬ 
noncer  à  vos  honoraires,  on  tout  au  moins  de  les 
diminuer  dans  de  notables  proportions,  Car,  nous 
ne  devons  pas  vous  apprendre  que  les  compagnies 
d’assurances  donnent  un  tant  pour  cent  à  leurs 
agents,  lorsque  ceux-ci  obtiennent  des  réduc¬ 
tions  sur  les  notes  d’honoraires  médicaux. 

Donc,  soyez  tranquille  et  sans  crainte. 

Mais  si,  plus  tard,  les  parents  du  défunt  se 
laissaient  circonvenir  par  de  mauvais  conseils  et 
voulaient  vous  poursuivre  en  justice,  vous  au¬ 
riez  le  «  Sou  médical  »  avec  vous,  moralement  et 
pécuniairement.  Nous  discuterions  alors  la  ques¬ 
tion  d’école  ;  devons-nous  aveuglément  suivre 
les  modes  thérapeutiques,  lorsque  ni  la  pratique, 
ni  la  science,  n’ont  définitivement  consacré  tel 
système  de  guérison  ? 

Nous  connaissons  des  médecins  très  conscien¬ 
cieux  et  très  capables,  ayant  une  longue  prati¬ 
que  et  une  grande  expérience,  qui  auraient  imité 


votée  conduite  et  n’auraient  pas  injecté  de  sé? 
rum  antitétanique.  ,  . 

Au  surplus,  votre  blessé  n’a  nullement  touché 
le  sol  et,  par  suite,  son  infection  tétanique  n’a  dû 
être  que  secondaire,  par  dés  souillures  du  vêts- 
ment  ou  de  son  lit. 

Nous  l’affirmons  hautement  ;  un  méûgcin  ne 
saurait  être  rendu  responsable  de  son  abstentioBî 
lorsqu’il  n’a  pas  employé  une  méthode  nouvelle 
de  traitement,  méthode  qui  n'a  pas  encore  donné 
ses  preuves,  tels  les  sérums,  et  le  «  Sou  médical» 
est  tout  disposé  à  faire  trancher  la  question,  lors¬ 
que  l’occasion  s’en  présentera, 

A  propos  de  la  loi  sur  la  pharmaeie. 


Seriez-vous  assez  aimable  pour  me  communiquer 
le  nouveau  projet  de  loi  sur  l’exercice  de  la  phar¬ 
macie  ? 

D’après  ce  que  j’en  connais  et  si  mes  souvenirs 
sont  exacts,  les  pharmaciens  demanderaient  qu’il  y 
ait  un  certain  nombre  de  kilgm,  entre  la  résidence 
du  médecin  et  celle  du  pharmacien  pour  que  le  pre¬ 
mier  puisse  fournir  les  médicaments  à  ses  malades. 
Et  ceci  est  inadmissible,  si  peu  qu’on  réfléchisse,  1} 
se  peut,  en  effet,  qu’un  médecin  habite  à  4  kilm.  d’un 
gros  centre  où  il  y  a  des  pharmaciens,  mais  ce  méde¬ 
cin  desssert  des  villages  qui  sont  à  10,  15  kilm,  plus 
loin  et  par  conséquent  éloignés  de  15  è  30  küm.-  de 
l’offlcine.  Et  ces  malades  seraient  obligés  de  faire 
30  à  40  kilm.  pour  aller  chercher  des  médicaments, 
quand  le  médecin  peut  les  avoir  avec  lui  1  Vous 
voyez  combien  ee  serait  facile,  quand  l’hiver  nous 


GOHSTIPATIOII 

Cbronique  ou  Accidentelle 
jFerjaentations  gastro-intestinales 
Intoxications  bacillaires 
Troubles  hépatiques  et  biliaires 
Dyspepsies  —  Entérites 
[Appendicites,’’  etc; 


TRAITEMENT 


DosB  ; 

ÜR  GPaiti  gu  dect:^  dans  les  cas  rebelles 
le  soîP  avant  le  repas 


Mmonj  64,  Boulevard  Port-Royal,  à  PARIS. 


COMPOSITION 

des 

GRAINS  DE  VAIS 


La  composition  des 

GRAINS  de  VALS 

répond  à  l’association  de  la  médication 
cholagogue  et  de  la  médication  évacuante. 
Le  produit  utilisé  est  à  base  de 
Résine  de  Podophyllig 
et  de  deux  Rhamnus  purgatifs 
Cascara  Sagrada  et  Bourdaine  (oq  Frangule) 


Le  Podophyllin  préparé  par  un  procédé 
spécial  à  l’alcQol  bouillant  constitue  un 
produit  dont  l’activité  sur  la  sécrétion 
biliaire  est  entièrement  différente  de  celle 
obtenue  avec  le  podophyllin  selon  le  codex 
qui  fait  employer  l’alcopl  froid. 

Proportion  15  milligr,  par  Grain  de  Vais 

Le  Cascara  et  la  Bourdaine  sont  traités 
d’après  la  méthode  du  professeur  L.  Phipsoa 
publiée  par  lui  dans  le  «  Journal  de  la  So¬ 
ciété  des  Sciences  médicales  et  naturelles 
de  Bruxelles  ».  Le  Produit  obtenu  est  jau¬ 
nâtre  et  cristallin. 

Proportion  25  milligr.  par  Grain  de  Vais 


,  776  —  XIV  [LE  CONCOURS  ]\IEDICAL 

voyons  nos  malades  à  4  ou  5  h.  du  soir.  Ce  serait'  nal,  que  notre  rédacteur  a  repris  pour  son  comp- 


inhumain  et  quelquefois  gros  de  conséquence.  A-t-on 
bien  réfléchi  à  cela  et  pensé  à  l'intérêt  des  malades 
quand  on  a  présenté  ce  projet  de  loi?  D’un  autre 
côté,  tout  en  rendant  un  grand  service  aux  popu¬ 
lations,  la  pharmacie  aide  à  vivre  un  certain  nombre 
de  médecins  dont  les  postes  ne  sont  acceptables  que 
grâce  aux  quelques  médicaments  qu’ils  fournissent. 
Si  ce  dernier  moyen  leur  est  enlevé,  nombre  de  méde¬ 
cins  quitteront  encore  les  campagnes.  Kt  nos  pay¬ 
sans,  (féjà  bien  éprouvés  par  les  mauvaises  années, 
se  verront  privés  des  secours  les  plus  immédiats,  et 
obligés  de  recourir  à  des  médecins  beaucoup  plus 
éloignés  et  par  conséquent  plus  chers.  Et  la  pléthore 
médicale,  déjà  si  grande  en  ville,  augmentera  en¬ 
core.  Est-ce  ce  que  l’on  désire  ?  Dans  l’intérêt  des 
malades,  de  tous  les  médecins  et  même  des  pharma¬ 
ciens,  il  faut  rester  dans  le  siaiu  quo.  J’espère  qu’au 
Concours  vous  nous  aiderez,  car  c’est  bien  là  une  loi 
qui  intéresse  le  corps  médical  tout  entier.  D'  G. 

Réponse. 

Vous  avez  pu  vous  convaincre,  par  la  lecture 
de  l’article  paru  dans  le  Concours  du  2  mars, 
sous  la  signature  du  D*'  Duchesne,que  les  préten¬ 
tions  du  projet  de  loi  de  MM.  Barth  etLalanne 
sont  encore  plus  exorbitantes  que  vous  ne  le  sup¬ 
posiez,  puisqu’elles  vont  jusqu’à  prévoir  une 
distance  minima,  non  seulement  entre  le  pro- 
pharmacien  et  l’offlcine  la  plus  voisine  de  sa  ré¬ 
sidence,  mais  encore,—  etlà,nous  nageons  en  plein 
dans  l’absurde,  —  entre  cette  officine  et  le  domi¬ 
cile  des  clients  du  propharmacien.  Mais  vous 
avez  pu  voir  aussi,  et  vous  en  trouverez  la  con¬ 
firmation  prochaine  dans  les  colonnes  du  jour- 


te  un  projet  qui  est  en  l’âir  au  Concours  depuis 
plusieurs  années,  et  qui  ne  tend  rien  moins  qu'à 
supprimer  le  dualisme  médico-pharmaceutiqUe 
actuel,  et  les  conflits  d’attributions  et  d’intérêts 
qui  en  découlent,  pour  y  substituer  une  fusion 
parfaite,  sous  le  couvert  d’un  diplôme  unique 
réunissant  dans  la  même  main  tout  ce  qui  a  trait 
à  1’  «  art  de  guérir  ».  Si  ce  projet  aboutit  un  jour 
à  une  réalisation  pratique,  c’en  sera  fait  des 
conflits  d’attributions  et  des  empiètements  ré¬ 
ciproques  entre  médecins  et  pharmaciens  ;  c’en 
sera  fait  aussi  de  la  question  qui  vous  préoccupe 
plus  particulièrement.  En  attendant,  vous  pou¬ 
vez  être  assuré  que  nous  ne  perdons  nullement 
de  vue  tout  ce  qui  «  se  mijote  »  à  propos  de 
l’exercice  de  la  pharmacie,  et  que  nous  pren¬ 
drons  là,  comme  partout  ailleurs,  la  défense  des 
intérêts  sacrés  et  intangibles  du  corps  médical. 

II 

,  Bravo  pour  votre  article  du  4  mars,  et  votre  pro¬ 
jet  de  lof  réunissant  sur  une  même  tête  l’exercice  de 
la  médecine  et  de  la  pharmacie,  évitant  par  consé¬ 
quent  l’éparpillement  des  responsabilités.  Je  ne  vous 
donnerai  qu’un  exemple,  personnel  ;  j’ai  vu  le  cas  où 
un  typhique  atteint  de  surrénalite  aiguë  a  failli  mou¬ 
rir  faute  d’adrénaline  active,  parce  que  celle-ci  avait 
été  fournie  par  un  pharmacien  intéressé  peut-être  à 
l’échec  du  médecin.  Et  que  de  pharmaciens  dans  ce 
cas  1  Tout  médecin  honnête,  vous  le  savez,  a  forcé¬ 
ment  à  dos  les  pharmaciens,  car  il  ne  donne  que  les 
remèdes  utiles.  J’habite  un  pays  où  avant  moi 
.  venaient  des  médecins  habitant  à  9  kilomètres  ;  or, 
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les  notes  des  pharmaciens  étaient  en  moyenne,  éga-  f 
les  à  1  fois  et  demie  celles  des  médecins.  Les  méde-  I 
cins  étaient  obligés  de  «  marcher  »  dans  le  sens  des 
ordonnances  copieuses,  sous  peine  de  discrédit  venant 
des  pharmaciens,  auxquels  l'intelligent  public  s’en 
remet  du  soin  de  faire  la  réputation  des  médecins. 

Où  je  ne  comprends  plus,  c’est  quand  vous  dites 
que  la  distance  minima  de  8  km.  (pour  le  médecin) 
peut  se  défendre.  Mais  c’est  la  mort  de  tous  les  pro¬ 
pharmaciens  qui  s’étaient  fixés  à  distance  des  gros 
bourgs,  au  grand  bonheur  des  bourgades  déshé¬ 
ritées.  Croit-on  que  le  projet  de  loi  leur  sourie  ?  Met¬ 
tons  même  qu’ils  ne  réalisent  qu’un  bénéfice  nul 
sur  leurs  remèdes  ;  ils  ont  au  moins  la  consultation, 
qui  leur  échappera  s’il  faut  que  l’on  retourne  ail¬ 
leurs  chercher  les  médicaments.  Croit-on  qu’il  fasse 
le  bonheur  des  habitants  des  localités  qui  possèdent 
aujourd’hui  un  propharmacien,  qui  peut  y  vivre,  et 
qui  né  le  pourrait  plus  ?  D'  T. . 

Réponse. 

La  réponse  qui  précède  s’adresse  également 
à  vous,  au  moins  partiellement. 

Mais,  vous  nous  avez  lu,  et  vous  nous  com¬ 
plimentez  tout  d’abord  de  prendre  l’initiative, 
par  la  plume  de  l’un  des  nôtres,  de  préconiser 
une  mesure  originale  ayant  pour  but  la  réunion 
dans  un  seul  et  unique  diplôme,  suffisamment 
acquis,  de  la  médecine  et  de  la  pharmacie.  Vous 
nous  complimentez....  et  nous  vous  en  remer¬ 
cions.  grandement,  mais  avec  une  restriction. 
Vous  nous  reprochez,  en  effet,  d’avoir  écrit  que 
l’intention  d’imposer  une  distance  minima  en¬ 
tre  la  résidence  du  propharmacien  et  l’officine 
la' plus  voisine,  peut  à  la  rigueur  se  défendre. 


dans  l’état  actuel  de  la  législation.  Vous  estimez 
sans  doute  qu’une  semblable  condition  serait, 
au  XX®  siècle,  un  rétrécissement  sérieux  de  la 
faculté  prévue  à  l’article  27  de  la  loi  de  ger¬ 
minal,  qui  date  du  commencement  du  XIX® 
siècle  ;  un  retour  en  arrière,  un  recul,  au  lieu 
d’un  progrès....  Ne  perdez  pas  de  vue  cependant 
que  l’esprit  de  cette  loi  transparaît  très  nette¬ 
ment  à  travers  sa  lettre,  et  qu’elle  n’a  eu  en  vue, 
à  une  époque  où  les  pharmaciens  étaient  infi¬ 
niment  moins  nombreux  et  les  moyens  de  coni- 
munication  beaucoup  plus  difficiles  qu’aujour- 
d’hui,  que  l’intérêt  sanitaire  des  malades  habi¬ 
tant  «  les  bourgs,  villages  et  communes  »,  éloi¬ 
gnés  de  tout  centre  pharmaceutique.  Or,  vous 
pouvez  concevoir  que,  de  deux  communes  sé¬ 
parées  uniquement  par  la  largeur  d’une  route, 
l’une  soit  pourvue  d’une  officine  et  l’autre  n’en 
ait  pas,  et  que  par  suite,  le  médecin  résidant 
dans  celle-ci  puisse  bénéficier  des  dispositions 
de  l’article  27,  bien  que  ses  malades  n’aient 
qu’une  route  à  traverser  et  un  très  court  chemin 
à  parcourir  pour  trouver  un  pharmacien  ;  cette 
situation  serait  très  certainement  matière  à 
procès  et  il  n’est  pas  prouvé  que  le  tribunal,  in¬ 
terprétant  la  loi  et  jugeant  selon  son  esprit,  don¬ 
nerait  raison  au  médecin  ;  il  existe  même  une  es¬ 
pèce,  dans  les  annales  médico-légales  qui  se  rap¬ 
proche  de  notre  hypothèse  et  dans  laquelle  le 
médecin  n’a  pas  eu  gain  de  cause.  C’est  préci¬ 
sément  pour  apporter  plus  de  clarté  au  texte  et 
définir  plus  exactement  les  droits  et  les  devoirs 
des  intéressés  que  nous  avons  écrit  la  phrase 
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que  vous  nous  reprochez  amicalement.  Mais  il 
va  sans  dire  que  nous  n’avons  visé  que  le  prin¬ 
cipe  même,  sans  nous  arrêter  à  la  fixation  de  la 
distance.  Ce  ne  serait  d’ailleurs  à  nos  yeux  qu’un 
pis-aller,  puisque  nous  sommes  fermement  par¬ 
tisans  d’un  régime  nouveau,  qui  serait  réellement 
un  régime  de  progrès  et  grâce  auquel  toutes  les 
questions  de  distance  et  autres,  qui  veulent 
élever  une  barrière  entre  le  médecin  et  le  phar¬ 
macien,  seraient  rigoureusement  abolies. 


L’hospitalisation  des  malades  aisés. 

1°  Il  m’arrive. une  affaire  avec l’aclmitiistration  des 
hôpitaux  au  sujet  de  l’admission  d’une  malade  non 
indigente  à  laquelle  j’ai  adressé  ma  note  dans  la  suite. 

■  Cette  malade  a  payé  à  l’administration  des  hos¬ 
pices  la  somme  de  3  fr.  25  par  jour  pour  toute  chargé 
suivant  le  règlement  en  vigueur. 

.  J'ajoute  que  la  malacje  m’avait  payé  avant  son 
entrée  à  l’hôpital  une  consultation  avec  un  confrère 
au  prix  habituel,  qu’elle  a  un  commerce  d’épicerie, 
et  que  l’administration  ne  conteste  pas  sa  qualité  de 
non  indigente. 

Malgré  cela,  elle  me  blâme  d’avoir  adressé  ma  note. 

Suis-je  en  droit  de  maintenir  mes  prétentions  ? 

2“  Je  profiterai  de  cette  occasion  pour  demander 
à  mon  Syndicat  d’émettre  un  vœu  tendant  à  modi¬ 
fier  le  présent  règlement  des  hôpitarrx,  au  sujet  de 
l’admission  de  tous  les  malades  non  indigents,  et 
particulièrement  des  accideirtés,  du  travail  et  des 
blessés  de  çoinpagnie  de  cheinin  de  fer. 

■^Quel  serait  le  plan  do  campagne  qui  aurait  le  plus 
de  chance  dé  faire  arriver  à  modifier  le  règlement 
actuel  de  l’hôpital  à  ce  sujet  ? 


3"  J’ai  su  par  le  Concours  médical  que  dans  plu¬ 
sieurs  villes^^do  France,  les  médecins  et  chirurgiens 
des  hôpitaux  reçoivent  des  honoraires  spéciaux  pour 
les  malades  non  indigents  traités  dans  ces  établisse, 
ments^hospitaliers. 

Pourriez-vous  me  donner  quelques  précisions  â 
ce  sujet,  notamment  le  nom  des  villes  où  ces  nou¬ 
velles  dispositions  sont  admises  à  la  satisfaction  de 
tous  ?  Dans  ce  cas,  s’agit-il  quelquefois  d’accidentés  du 
travail  ou  de  blessés  des  compagnies  de  chemin  deferî 

Je  vous  serai  reconnaissant  de  me  répondre  le 
plus  tôt  possible  à  ces  diverses  questions^  qui  doP 
vent,  au  Concours,  former  un  dossier  spécial.  Je 
dois  soumettre  cette  discussion  dans  une  réunion, 
très  prochaine^du  Syndicat.  D' R. 

Réponse. 

Quels  sont  les  termes  exacts  du  contrat  qui 
vous  lie,  comme  chirurgien  adjoint  avec  les  hos¬ 
pices  de  N.  ?  Devez-vous,  par  une  rémuné¬ 
ration  annuelle,  donner  vos  soins  à  tout  malade 
hospitalisé  ?  Ou  avez-vous  le  droit  de  demander 
des  honoraires  à  tout  malade  payant  ? 

En  un  mot,  quel  est  le  règlement  médical  de 
l’hôpital  ? 

Dans  le  premier  cas,  la  malade  est  entrée  dans 
un  établissement  qui  s’est  chargé,  moyennant 
un  forfait  de  3  fr.  25  par  jour,  de  lui  faire  donner, 
par  tout  son  personnel  hospitalier,  les  soins  né¬ 
cessaires  à  son  état.  Votre  cliente  a  par  suite 
absolument  le  droit  de  repousser  votre  demande 
à  moins  que,  par  conventions  antérieures  entre 
vous  et  elle,  vous  soyez  convenus  d’une  rému¬ 
nération  supplémentaire,  pour  vos  soins  chirur¬ 
gicaux.  ” 
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'Vous  seriez  bien  aimable  de  nôüs  fixer  sur  ces 
points. 

Nous  répondrons  à  votre  deuxième  question 
(voeu-  présenté  par  le  Syndicat)  lorsque  nous 
connaîtrons  le  règlement  de  votre  hôpital. 

Vous  trouverez  dans  le  Bulletin  de  TUnion 
des  syndicats  médicaux,  1907,  p.  l05,  un  rap- 
ort  que  nous  avions  fait  sur  cette  question  de 
hospitalisation  des  malades  payants  ;  puis 
page  137  de  la  même  année  le  règlement  de  Thô- 
pital  d’Oyonnax,  accordant  aux  médecins  le 
droit  de  réclamer  des  honoraires  aux  malades 
payants  ;  enfin  dans  le  Concours  1912,  p.  VIII- 
1236,  le  règlement  de  rhôpital  de  Çhalonnes- 
SU.r-Loire,  qui  a  été  examiné  et  approuvé  par 
Gatineau. 

Vous  pouvez  également  lire  le  long  travail  du 
Rî  Régis,  au  3®  Congrès  des  praticiens  ;  mais  11 
envisage  surtout  la  question  au  point  de  vue 
des  hôpitaux  de  Paris 


Le  certificat  initial  dans  les  accidents 
du  travail. 

Monsieur, 

Je  vous  envoie  un  article  qui  vient  de  paraître 
dans  le  journal  hebdomadaire  de  ma  localité. 

Cet  article^  ce  me  semble,  peut  induire  les  ouvriers 
eti  erreur  et  empêcher  les  craintifs  de  choisir  leur 
médecin. 

J’ai  l’intention  de  soumettre  le  cas  au  président 
de  monjsyndicat.  Que  ftiirc  ?  Je  vous  serais  très  re¬ 
connaissant  de  me  guider. 


Merci  des  renseignements  que,  vous  m'avez  en- 
vo.yés  au  sujet  de  la  question  cumul.  , 

Je  vous  tiendrai  au  courant. 

Sentiments  très  distingués. 

Dr  JHOMBEBTf. 

Membre  du  «  Sou  médical  ÿ,: 
le  choix  du  médecin  dans  les  aeeidents  de  tiavail, 

Le  certificat  médical  n’est  pas  exigible  quand  la  re¬ 
prise  dù  travail  a  lieu  dans  les  quatre  premiers  jours, 

Le  patron  est  libre  de  choisir  le  médecin  pour  l’ûb- 
tehtiôn  du  certificat,  l’ouvrier  étant  libre  de  se  faire 
soigner  par  le  médecin  de  son  choix. 

Én  conséquence,  le  patron  peut  envoyer  les  ouvriers 
alleinls  de  blessures  légères  à  la  pharmacie  }a  plus  prp-r 
ehe  et  ceux  qui  seraient  plus  atteints  chez  le  médecin 
de  son  choix  pour  V obtention  du  certificat. 

Le  choix  du  médecin  chargé  d’établir  le  certificat 
médical  joint  à  la  déclaration,  appartient  au  patron  f 
l’ouvrier  ne  peut  lui  substituer  son  médecin  person¬ 
nel,  ni  lui  imposer  des  conditions  de  temps,  de  lieu  .ou 
d’assistance.  (Justice  de  Paix  de  Lille,  23  mai  1906)1 

Réponse. 

Lisez  le  Propos  du  jour  duprécéd'ent  numéro, 
Vous  y  verrez  que  le  syndicat  de  Lille,  sur  la  pro¬ 
position  de  son  président  actuel,  M.  le  D' Aubert? 
a  protesté  à  l’unanimité  contre  cette  comray» 
nicatipn  d’assureur  qui  ne  choquait  peut-être  pas 
d’ailleurs  à  l’excès  l’ancien  président.  L’intérêt 
du  blessé  dans  la  rédaction  du  certificat  initial 
est  chose  qu’aucun  médecin  indépendant  et  conS’- 
ciencieux  ne  veut  laisser  mettre  en  péril.  NOUS 
vous  félicitons  d’être  de  ceux  qui  veulent  efifin 
rompre  avec  les  habitudes  routinières  restées 
trop  en  honneur  dans  la  région  du  Nord. 


les  affecHons  du  cœur 


La  Direction  de  T  Etablissement  de  Royat,  tient  à  la  disposition  de 
MM.  les  Docteurs  une  brochure  médicale  de  la  station,  des  «  Guides 
du  baigneur  »  pour  leur  clientèle,  et  des  Carnets  de  BONS  pour  î’èau 
minérale.  ;  -  ■ 


NOTA.  —  La  des  Eaux  de  Royat  est  adoptée  par  le  Concours 
Médical  etest  iriscrite  comme  membrebienfaiteur  de  la  Mutualité  familiale. 

Les  eaux  de  Royat  pour  cure  à  domicile  sont  en  vente  dans  tous  les 
dépôts  de  la  CA  de  Vichy  et- pharmacies  et  à  Royat  {Auvergne).  , 
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■  ■  - (PULMONAIRE 

TUBERCULOSE 

Pneumonies,  Bnoncho-Pneumonies 
Maladies  infectieuses 


EXEMPT 

de  Peptones 

et  de  Glycogène 


Caractères  d’identité  de  l’Iode  Colloïdal  Electro-chimique  VIEL 

a)  Suspension  huileuse  ; 

)  Grains  très  fins  ;  à  peine  visibles  à 


r Ultra-microscope,  leur  réfringence  étant 
presque  identique  à  cellee  de  l’huile  ;  ?■ 

c)  Fluorescence  très  nette  ; 

d)  Diffusibilité  extrême  ;  appliqué 


sur  la  peau,  passe  en  10  minutes  dans 
les  urines  ; 


e)  Précipité  par  centrifugation  (16.000 
tours  minimum)  ; 

f)  Inaltérabilité  absolue  et  stabilité  sous 
tous  les  climats. 


L’IODÉOL  possède  le  pouvoir  Bactéri- 
eide  et  Antitoxique  de  Tlode  métalloïdique 


exalté  par  Tétât  colloïdal  (absence  de  toxi¬ 


cité  et  causticité)  (Pas  d’iodisme)  w 

Communie.  Congrès  Int.  Tuberculose,  Reims  ;  Pathologie  Paris  ;  Soc.  Kédiviale,  Le  Caire. 


Echantillons  et  Monographies  :  ' 

E.  VIEL  et 

9,  rue  Saint-Paul 

PARIS 


— j  L^IODÉOL  (suspension  huile'<..se)]  d’iode 
coUo'idai  Eieciro-chiMiquB  pu** 
stable  n’a  aucune  analogie  avec  les  Colloïdes 
PhyslologIqiuëS,  lodo-Dextrine,  iodo- 
Glycogène,  combinaisons  Oi*gano-lodôes 
identiques  à  VIodujre  d* Amidon  dans  lesquelles 
l’Iode  est  fixé  sur  un  Colloïde. 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 


CAISSE  DES  PENSIONS  DE  RETRAITE 

DU  CORPS  MÉDICAL  FRANÇAIS 

Assemblée,  générale  annuelle. 

6  Avril  1913 

Les  membres  de  la  Caisse  des  pensions  de  re¬ 
traite  du  corps  médical  français  sont  convoqués 
en  Assemblée  générale  ordinaire  au  siège  social, 
132,  rue  du  Faubourg-St-Denis  (bureaux  du 
Concours  médical)  le  dimanche  6  avril,  à  10  h.  du 
matin. 

Ordre  du  jour. 

1“  Rapport  du  secrétaire  général. 

2“  Rapport  du  trésorier  sur  l’exercice  1912. 

3“  Rapport  du  Comité  des  censeurs. 

4“  Approbation  des  comptes  de  l’exercice  1912. 

5“  Election  àe  trois  censeurs  en  remplacement 
des  trois  qui  sont  sortants  et  rééligibles. 

Le  Comité  des  censeurs  se  réunira  le  même  jour 
et  au  même  endroit  à  9  h- 1  /2  du  matin.  j 

Rapport  du  Secrétaire  général 

Mes  chers  confrères. 

Le  rapport  statutaire  que  j’ai  à  vous  présen¬ 
ter  aujourd’hui  sera  forcément  court,  car,  depuis 
notre  dernière  Assemblée  générale,  aucun  évé¬ 
nement  notable  n’est  venu  troubler  l’adminis¬ 
tration  de  notre  Société.  Je  n’ai  pas  besoin  de 
vous  rappeler  à  la  suite  de  quels  incidents  la 
Caisse  des  Pensions  de  retraite  du  Corps  médical 
Français,  devenue  un  moment  combinaison 
CP  de  la  Mutualité  familiale,  a  dû  reprendre  son 
autonomie  et  sa  situation  antérieure  de  Société 
deSecours  Mutuels  approuvée.  Tous  ces  change¬ 
ments,  toutes  ces  discussions  avec  les  diverses 
administrations  ont  créé  bien  des  difficultés  à 
votre  Comité  directeur  ;  malgré  tout,  votre  si¬ 
tuation  de  Sociétaires  est  toujours  demeurée  la 
même  au  milieu  de  toutes  ces  tribulations  et 
vous  restez  régis,  aujourd’hui  comme  hier,  et 
comme  par  le  passé,  par  vos  anciens  statuts  et 
vos  anciens  barêmes. 

A  la  fin  de  1911,  vous  étiez  encore  259  mem¬ 
bres.  Mais  nous  avons  eu  à  enregistrer  une  dé¬ 
mission  et  cinq  décès.  Les  sociétaires  que  nous 
avons  perdus  sont  MM.  le  Président  Lande  et 
le  D'  Mercurin  qui  étaient  pensionnés,  et  MM. 
Rabère,  David  et  Mistral  qui  ne  l’étaient  pas. 

Ces  cinq  décès,  au  point  de  vue  de  la  statistique 
actuarielle,  nous  rapprochent  sensiblement  des 
taux  moyens  de  mortalité  des  tables  en  usage 
dans  les  grandes  compagnies  d’assurances,  et  ce 
fait  va  pouvoir, dans  une  certaine  mesure,  modL 


fier  l’impression  de  M.  Fleury,  sur  ce  point. 
Il  se  peut,  en  effet,  que  nous  ayons  eu  à  traver-' 
ser  une  période  d’années  anormalement  favo¬ 
rables  au  point  de  vue  de  la  longévité  de  nos; 
sociétaires  et  qu’au  contraire  nous  entrions 
maintenant  dans  une  période  nous  permettant 
de  nous  tenir  en  contact  avec  les  taux  de  morta¬ 
lité  qui  ont  servi  de  bases  aux  calculs  de  nos 
barêmes.  L’an  prochain,  nous  en  jugerons  sai¬ 
nement,  car  M.  Fleury  termine  sur  ce  point  un 
énorme  travail  qui  nous  donnera  la  situation 
absolument  exacte  de  notre  caisse  et  de  nos 
réserves. 

Nous  avons  eu  à  enregistrer  d’autre  part  deux 
admissions  nouvelles.  Nous  sommes  donc  255 
membres  au  31  décembre  1912. 

En  1912,  treize  sociétaires  nouveaux  ont  été 
admis  à  jouir  de  leurs  pensions  dont  le  total  s’élè¬ 
ve  à  9.633  francs.  Si  l’on  ajoute  cette  somme  aux 
44.461  fr.  que  nous  avions  à  verser  aux  anciens 
pensionnés,  on  arrive  à  la  somme  de  54.094  fr.- 
représentant  le  total  des  pensions  actuellement 
versées  à  84  sociétaires. 

Je  vous  rappelle  que  ces  pensiorts  ne  peuvent 
être  versées  que  sur  la  production  d’un  certificat 
de  vie  délivré  sur  papier  libre  par  le  maire  dé  jà 
résidence.  Un  certain  nombre  de  retraités  l’ou¬ 
blient  trop  souvent,  et  leur  négligence  nous  oblige 
à  suspendre  le  versement  de  leurs  pensions.  II  en 
résulte  des  surprises  désagréables,  des  échanges 
de  correspondances  fastidieuses  et  inutiles,  et 
cependant,  comme  tout  cela  serait  facile  à  éviter 
si  chacun  comprenait  que  votre  bureau  a  pour¬ 
tant  le  devoir,  l’obligation  absolue  de  s’assurer  si 
le  sociétaire  auquel  il  vote  l’envoi  de  la  pension 
est  toujours  en  vie. 

Votre  Comité  directeur  .a  pensé  qu’il  pourrait 
être  agréable  aux  retraités  de  recevoir  leur  pen¬ 
sion  sans  dérangement  par  la  poste.  Cette  façon 
de  procéder  simplifiera  beaucoup. ces  envois  de 
fonds  :  seulement  le  retour  aux  anciens  statuts: 
obligera  votre  trésorier  à  retenir  des  frais  d’envoi 
d’ailleurs  fort  peu  élevés. 

Le  Comité  directeur,  d’autre  part,  a  constaté 
avec  un  certain  étonnement  l’irrégularité  qu’apf! 
portent  quelques  sociétaires  dans  le  versement 
de  leurs  cotisations.  Certains  le  font  attendre 
plusieurs  mois,  même  un  an.  Nous  croyons  de¬ 
voir  rappeler  ici  que  tout  retard  fait  perdre  à  la 
Caisse  des  intérêts  nécessaires  à  l’équilibre  de 
son  budget  et  que,  lors  de  la  liquidation  de  la  re¬ 
traite,  celle-ci  peut  se  trouver  diminuée  sensL 
blement,  si  le  letardataire  ne  joint  pas  à  son  envol 
les  intérêts  en  cours  de  sa  cotisation  en  retard, 
ou  s’il  n’en  opère  pas  le  versement  immédiat 
lors  d’un  appel  de  votre  trésorier  ;  celui-ci  se 
trouve  en  effet  dans  l’obligation  de  prendre  les 
dits  intérêts  sur  le  capital  de  la  cotisation,  d’où 
découle  nécessairement  la  désagréable  surprise 
d’une  pension  réduite  correspondant  à  des  pri¬ 
mes  incomplètes. 
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^  Un  certain  nombre  de  sociétaires,  se  trouvant 
aujourd’hui  dans  les  conditions  statutaires  pour 
recevoir  à  60  Uns  une  retraite  proportionnelle, 
ont  cessé  leurs- versements.  M.  Fleury  a  calculé 
pour  chacun  d’eux  la  retraite  à  laquelle  il  a 
droit  et  le  chiffre  a  été  communiqué  à  chacun  des 
intéressés. 

Telles  sont,  mes  chers  confrères,  les  observa¬ 
tions  que  nous  désitions  Vous  présenter  au  su¬ 
jet  de  l’exercice  qui  vient  de  se  clore.  Que  cha¬ 
cun  de  vous  apporte,  dans  ses  relations  avec  les 
administrateurs  de  votre  Société  toute  la  régu¬ 
larité  dont  U  est  capable  ;  non  seulement  vous  , 
facilitérei  la  tâche  énorme  de,  votre  trésorier, 
mais  surtout  vous  aiderez  ainsi  à  la  bonne  ges¬ 
tion  de  vos  intérêts,  à  la  sauvegarde  de  votre 
fortune,  à  la  sécurité. de  vos  vieux  jours. 

Le  secrétaire  ; 

H.  MIGNON. 

Rapport  du  Trésorier. 

Messieurs  et  chers  confrères. 

J’ai  l’honneur  de  vous  présenter  le  rapport 
financier  de  l’année  1912.  Cet  exercice  a  compor¬ 
té  encore  deux  gestions  par  suite  des  avatars 
qu’a  dû  supporter  la  forme  légale  de  notre  Société, 
l’une  par  la  Mutualité  familiale  du  corps  médical 
français,  l’autre  directe  par  le  trésorier  de  la 
Caisse  des  pensions. 

1®  Gestion  du  Gassot,  trésorier  de  la  Mutualité. 
Avoir  au  31  décembre  1911  : 

Espèces  en  caisse .  11.976  » 

Espèces  au  Crédit  Lyonnais 

,  (Orléans) .  30.539  25 

Créance  (encaissée) .  7.85  42.523  10 

Recettes  de  l’année  1912  : 

Cotisations...  41.721  50 

Gestion .  4  35  41.725  85 

Virement  de  Paris .  34.000  »  75.725  85 

118.248  95 

Dépenses  de  gestion  de 

'  1911  (1) .  385  34 

Dépenses  dé 
d’année  1912 

Pensions...  54.094  » 

Gestion .  1.138.95  55.232  95  55.618  29 

Reste  avoir  au  31  décembre  1912 .  62.630  66 

Représentés  par  : 

Espèces  au  Crédit  Lyonnais  (Orléans)  .  62.661  75 

Moins  dû  au  trésorier . ) .  31  09 

Total  égal  :  .  62.630  66 

2°  Gestion  du  D’^  Vimont, 
trésorier  de  la  Caisse  des  Pensions. 

Avoir  au  31  décembre  1911  .  13.963  95 

Recettes  de  l’année  1912  : 

Intérêts... .  30.255  81 

Remboursements  de  valeurs  3.433  54 

Gestion . . .  173  50  33.862  85 

47.826  80 


Report  de  V avoir .  47.826  80 

Dépenses  de  1912  : 

Gestion  . .  450  90 

Virement  d’espèces  sur  Or¬ 
léans"  .  34.000  »  34.450  90 


Reste  . 

.  13.375  90 

Représentés  par  : 

■  '■  l-. 

Achat  de  valeurs ......... 

6.285  80 

Espèces  au  Cré- 

dit  lyonnais.  4.692  60 

Créance  sur  la 

Mutualité ...  1.465  50 

6.158  10 

Espèces  en  caisse . . 

932  »  .  . 

Total  égal . 

13.375  90 

3®  Comptes  de  Vannée  1912. 

Si  Ton  résume  ces  deux  comptes  de  gestion,,  on 

peut  établir  ainsi  les  comptes  de  Tannée  1912  ; 

Avoir  au  31  décembre  1911  : 

Crédit  Lyonnais  (Paris).. . 

18.963  95 

Crédit  Lyonnais(Orléahs). 

30.53  9  2  5  44.503  20 

Espèces  en  caisse . . . 

56.479  20 

Créance  sur  la  Mutualité  familiale _  7.85 

Total  .... _ 

.  56.487  05 

Recettes  ; 

Cotisations  . 

41.721  50 

Intérêts  . 

30.255  81 

Remboursements  de  va- 

leurs . 

3.433  54 

Gestion  . 

177.85  75.588' 70 

132.075  75 

Dépenses  : 

Pensions  ....  54.094  » 

Gestion  .  1.589  85 

55.683  85 

Gestion  de  1911 . . . . 

385.34  56.069  19 

Reste . 

Représentés  par  : 

Achats  de  valeurs . 

6.285  80 

Crédit  lyon- 

nais  (Paris)  4.692  60 

Créance  sur  la 

Mutualité.  1.465  50 

6.158  1 

Espèces  en 

Caisse . 

932  13.375  90 

Crédit  lyonnais  (Orléans). 

62.661  75 

Moins  dû  au  trésorier. . . . 

31  09  62.630  66 

Total  égal . 

4®  Compte  général  de  la  Caisse  des  Pensions. 

Avoir  au  31  décembre  1911 

.  1.027  027  75 

Recettes  i 

Cotisations  . 

41.721  50 

Intérêts . . 

30.255  81 

Boni  sur  remboursement 

de  valeurs  (1) . 

879  30 

Gestion  . 

177  85  73.034  46 

1.100.061  81 

Dépenses  : 

Pensions . 

54.094 

Gestion.. . . 

1.589  85  55.683  85 

Reste . . . . . 

Représentés  par  ; 

Portefeuille  au  31  dé- 

cembre  1911  .  970.925  64 

Moins  prix  d’achat  des 

valeurs  remboursées 

2.554  24 

968  371  40 


(1)  Remboursement  voté  par  l’Assemblée  générale 
du  25  septembre  1912. 


(1)  Différence  entre  le  prix  de  remboursement  elle 
prix  d’acbat.  ... 


XIX  -  m 


Lactéol 


Ententes 


du  D  •BOUCARD 


Entérites: 


dp  D  BOUCARD 


Enlerllês  jÉs  NôurrImns  i 

On  ne  pèut  pfescrire  aüx  libltfri*-,® 
sofis  cjuuné  fiiécficatîofi  inoâ^eâsîve 
et  bien  acceptée.  Le  Lac/^o/ répond 
àcescOnditiofllSonfnülion  ÿ 
e^t  vite  appréciable. 

Les  selles  ,  : 

se  désodorisent, 

se  régülarisenî,  \ 

sont  mieux  digérées. 

Donné  pendant  la  diète  ^ 

hydrique,  il  favorise  la 

reprise  de  l'alimentation.  -  ItoKasia» 

Formuler  ;  Une  “Boîte  de  LocêièQi 

î  ,  da  1>r  BOVC4SO 

Dose;  “Pour  lés  héurrlssom  3  3  4  eoMpiitnh 
par  four  une  demi-heure  avant  les  biberons  (db- 
layéi  ikm  l  ÙU  2  tUilleftu  3  cafi  dtau  bçulllk). 


1  •••  Selles  fétides  :: 

f  Chaque  foi*  qu  Un  malade  présente 
dès  wiles  fétides,  «oit  aU  cours  d^unc 
maladie  infe<5lieuse  (fièvre  typhoïde, 
X‘.  rougeole,  scarlatine,  grip- 

PdCiBBiliiijl  ”  jçJj  â  la  suite  d'une 

intoxication  alimentaire, 

,  soit  pour  toute  autre  cause, 
on  devra  lui  prescrire  le 
LactéoL 

résultats  sont  conitanls, 
la  langue  se  nettoie  et  la  dé- 
IJ  sodorisation  des  selles  est 

i-,  appréciable  dès  les  pre^ 

mief*  jours  du  traitement. 
é  ! 

F<nsislei  f  Une  "Boîte  de  Lûctéot 

'fi,  ■  ,  daOrVOVC/iHO  '  ..  ‘.i 

Doue  1  3  d  6  eemprirnts  par  foUt  (I  ou  2  une 
demUheure  avant  chaquie  tepas)  délimis  thns  uh 


Éofife  pour  Echantillons  ;  11 2,1^ rue  La  iBoëtie)  f*ARIS  >—  Téléphoni  568.28 


Le  Roi  des  Mercuriaux 


L’HUILE  AU  CALOMEL  DURET  EST  INDOLORE 


Dosée  à  0  gr.  05  et  0  gr.  10  pour  1  o 


rcean.  ^ 


fessionnelle,  il  verra  ses 
recettes  annuelles  augmen 
ter  de  plusieurs  centaines 
de  francs,  et  ses  pertes  dimi¬ 
nuer  d’autant.  Voilà  ce  que 
l’expérience  prouve. 

On  ne  s’explique  plus  le 
lecteur  du  Concours  qui 
n’est  pas  membre  du  Bou 
médical. 

Secrétariat  général  :  138, 
rue  du  faubourg  Saint-De¬ 
nis,  Paris 

Trésorier  :  D«  GA^SSOV, 
Ghevllly  (Loiret). 


CORRESPONDANCE 


N-'OSS.— •  D'B.  àF.  à  I 
Sou  médical DsiOs  une  I 
de  vos  lettres  précédentes  i 
vous  m’informiez  que  le  i 
juge  de  paix  compétent  I 
dans  un  düTérend  (régie-  1 
ment  d’honoraires  d’un 
accident  du  travail)  était  j 
celui  du  lieu  de  l’accident.  * 

Depuis  celte  époque  je 
me  suis  occupé  de  savoir  : 

1“  Où  s’était  blessé  mon 
client. 

2“  De  quelle  justice  de 
paix  cette  commune  res- 
sortissait. 

Et  enfin  je  me  suis 
adressé  au  greffier  de  la 
sus-dite  justice  de  paix 
pour  lancer  le  dix- huit 
sous.’ 

Ce  dernier  vient  de  m’é¬ 
crire  la  lettre  que  je  vous 
adresse  et  que  vous  vou¬ 
drez  bieni  '.me  retourner 
en  me  co.nse.illant  à  nou¬ 
veau.  De  plus  aviez-vous 
une  raison  pour  me  prier 
d’appeler  également  en 
conciliation  le  blessé.  Je 
ne  vois  pas  pourquoi  je  le 
ferais;  l’accidenl'du  travail 
n’est  pas  réellement  con¬ 
testé,  donc  patron'  respon¬ 
sable,  et  en  appelant  le 
blessé  je  lui  causerais  un 
dérangement  dont  je  vou¬ 
drais  bien  le  dispenser  car 
il  le  trouverait  de  mauvais 
goût. 

Réponse.  —  La  Cour  de 
Cassation  (arrêt  de  la 
chambre  civile  du  19  nor 
vembre  1906.  Gazette  du 
Palais  10  janvier  1901)  a 
jugé  que  «  toutes  les  con¬ 
testations  relatives  aux 
frais  de  maladie  de  la  vic¬ 
time  d’un  accident  du  tra- 
vail.qu’elles  s’élèvent  entre 
la  victime  elle-même  et  le 
chef  d’entreprise  ou  que 
ce  dernier  soit  poursuivi 
en  recouvrement  de  frais 
quelconques  de  maladie  et 
de  quelque  façon  que  s’enga¬ 
ge  V  instance  sont  jugées 


Les  Médecins^taisant  la  Pharmacie 

emploieront  avec)  .  CAPSULES^  GRANULES,  PILULES 
avantage  les  |  AMPOULES  SP,  POTIONS  GRANULÉES 

LE  COUPPEY 

SOUXUABD-KE  COVPFET  &.  C»,  Suc» 
FOURNISSEURS  DES  HOPITAUX 

,2,  BUE  DD  MARCHÉ  DES  BLANCS-MANTEAUX 


,  ANALGESIQUE  GASTRIQUE 

CÉTRAROSE  GIGON 

(ca0HS*O«) 

MÉDICAMENT  à  ÉLECTIVITÉ  MUSCULAIRE  ' 
Spécifique  contre  ie  VOMISSEMENT  et  les  TROUBLES  DIQE8TIP8 
(HYPERCHLORHYDRIE,  FERMENTATIONS  DES  HYPOPEPTIOVEt) 

_ Pharmacie  du  D'  ANDRÉ  GIGON,  7,  Rue  Coq-Héron,  PARIS 


HEMORROÏDES 

ESCULËOL 

Alcoolé  de  Marron  d’Inde  frais  de  préparation  spéciale 

(lO  à  20  Gouttes  2  fois  par  jour). 

8  fois  sur  10  la  crise  hêmorroïdaire 
est  jugulée  en  moins  de  24  heures. 

ÈCHANTtLLONS  et  UTTÈRATURB  ;  A.  FOURIS,  9,  Faub»  Poissonnière,  PARIS. 


Contre  la  FAIBLESSE  et  dans  ■  >  ^Prenez  la  | 
tontes  les  CONVALESCENCES  '  Solution  de 


QUINQUINA  WATELET 


contenant  par  cuillerée  o  gr.  5o  d’EXTRAlT  SEC 

des  MEILLEURES  ESPÈCES  de  QUINQUINAS  SAUVAGES 

Le  seul  Quinquina  qui  ne  constipe  jamais 
et  qui  soit  toléré  par  tous  les  estomacs. 

nrtQP-c  i  t  grande  cuillerée  avant  les  repas. 

,  )  jfax  Enfants;  1  cuillerée  à  café  dans  de  l’eau  sucrée.  .. 

Êdammién!  Pbarni'*  BLANCHOT,  15,  Av.  du  Parc^Montsmirii,  PARIS 
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Plus  '  valeurs  achetées 

en  1912  .  6.285  80  974.657  20 

Espèces  en  banque  ou  en  caisse .  69  720  76 

Otai  égal . .  1.044  377  96 


5°  Portefeuille  de  la  Caisse  des  pensions. 


2465  tr.  rente  française  3  %  amortissa¬ 
ble . . 106.94563 

50  obligations  chemin  de  fer  Est  3  % 

nouvelles .  22.750  » 

291  obligations  chemin]  fer  P.  L.  3  % 

fusion  anciennes .  135.195  57 

268  obligations  chemin  de  fer  Midi  3  % 

anciennes . 120.904  08 

73  obligations  chemin  fer  Midi  3  %  nou- 

nouvelies .  33.591  76 

140  obligations  chemin  fer  Orléans  3  % 

'anciennes  .  59.959  03 

50  obligations  chemin  fer  Orléans  3  % 

nouvelles .  22.462  60 

207  obligations  chemin  fer  Ouest.  3  % 

nouvelles . 90.594  15 

121  obligations  Foncières  1883  . 48.884  50 

502  obligations  banque  hypothécaire 

1880  .  295  797  42 

68  obligations  banque  hypothécaire 

1881  .  31.286  66 

15  obligations  chemin  fer  Nord  3  %  an¬ 
ciennes .  6.285  80 


Total .  974.657  20 


Dr  VlMONl. 


Association  générale  des  médecins  de  France 


La  54«  assemblée  générale  annuelle  de  l’Asso¬ 
ciation  générale  de  prévoyance  et  de  secours 
mutuels  des  médecins  de  France  aura  lieu  le  di¬ 
manche  6  avril,  à  deux  heures  précises,  dans  le 
grand  amphithéâtre  de  la  Faculté  de  médecine. 

Ordre  du  jour.  —  1°  Lecture  et  adoption  du 
procès-verbal  de  l’assemblée  générale  du  21 
avriï  1912. 

2"  Allocution  de  M.  Gaucher,  président  ; 

3“  Rapport  de  M.  Darras,  trésorier  général, 
sur  les  comptes  de  l’exercice  1912-1913  et  sur  la 
situation  financière  de  l’Association  à  la  fin  de 
l’exercice. 

4°  Rapport  de  la  Commission  de  vérification 
des  comptes  (MM.  Vimont  et  Fiquet,  ce  dernier 
rapporteur)  sur  la  gestion  financière  du  trésorier 
pendant  T  exercice  1912-1913. 

5“  Approbation  des  comptes  de  l’exercice 
1911-1912. 

6»  Elections.  Un  archiviste  pour  cinq  ans  :  M. 
Dépassé,  soumis  à  la  réélection.  Neuf  membres 
du  conseil  général  (six  pour  cinq  ans,  deux  pour- 
deux  ans,  un  pour  un  an).  Cincp  conseillers  sor¬ 
tants  :  MM.  Hirigoyen,Lutaud,  Roudouly,  Sar- 
les  et  Thiéry  sont  rééligiloles.  Quatre  nouveaux 
doivent  être  nommés  :  un  pour  cinq  ans,  en  rem¬ 
placement  de  M.  Bousquet,  démissionnaire, 
dont  le  mandat  expire  cette  année  ;  deux  pour 
deux  ans,  en  remplacement  de  MM.  Jeanne  et 
Noir,  dont  le  mandat  expirait  en  1915  et  qui  de¬ 


mandent  à  se  retirer,  et  un  pour  un  an  en  rem¬ 
placement  de  M.  Dayot,  démissionnaire,  dont  le 
mandat  expirait  en  1914.  Ont  fait  acte  de  can¬ 
didature  :  MM.  Chapon  et  Créquy  (de  Paris), 
Decourt  (de  Mitry-Mory,  Seine-et-Marne),  et 
Noury  (de  Caen). 

V.  7°  Rapport  de  M.  Clauzel-Vialai-d  sur  les  pen¬ 
sions  viagères  et  les  augmentations  de  pensions 
demandées  à  l’assemblée  générale  ;  discussion.ct 
vote  des  propositions. 

8°  Election  de  la  commission  chargée  d’exa¬ 
miner  et  de  classer  les  demandes  de  pensions  via¬ 
gères  en  1913. 

9°  Vote  des  subventions  à  allouer  aux  caisses 
annexes. 

10°  Compte  rendu  général  sur  la  situation  et  les 
actes  de  l’Association  générale  pendant  l’exer¬ 
cice  1912-1913,  et  rapport  sur  la  question  des  al¬ 
locations  d’ancienneté  soumise  à  l’examen  des 
sociétés  locales  et  sur  les  vœux  présentés  par 
elles,  par  M.  Ch.  Levassort,  secrétaire  général. 

11°  Résolution  du  conseil  général  du  18  no¬ 
vembre  1912,  relative  à  la  répartition  annuelle 
des  subventions  sur  la  caisse  des  veuves  et  des 
orphelins. 

12°  Question  soumise  à  l’examen  des  sociétés 
locales  pendant  l’exercice  1912-1913.  Les  allo¬ 
cations  d’ancienneté. 

13°  Nomination,  durée  des  fonctions  et  révo¬ 
cation  des  médecins  et  chirurgiens  des  hôpitaux 
de  province.  Rapport  Maunoury  de  1909,  modi¬ 
fication  Decourt  de  1912. 

Vœux  émis  par  les  Sociétés  locales  pendant 
l’exercice  1912-1913  et  soumis  à  l’assemblée 
générale 

14»  Concours  pour  l’agrégation  (Melun,  Fon¬ 
tainebleau  et  Provins). 

15°  Concours  à  l’entrée  de  la  carrière  médicale 
(Melun,  Fontainebleau  et  Provins). 

16°  Déclaration  de  la  tuberculose  (Centrale, 
Allier,  Draguignan  et  Brignoles,  Vendée,  Yon¬ 
ne). 

17°  Experts  médicaux  en  matière  d’accidents 
du  travail  (Landes). 

18°  Pensions  d’iijvalidité  temporaire  (Cher). 

19°  Fusion  des  caisses  médicales  de  retraite 
(Finistère,  Brest  et  Morlaix). 

20°  Société  de  secours  mutuels  pour  femmes 
de  médecins  (Loir-et-Cher). 

21°  Syndicats  médicaux  et  Association  géné¬ 
rale  (Rochefort). 

22°  Proposition  d’entente  entre  l’Union  et 
l’A.  G.  pour  réaliser  la  consultation  du  corps 
médical'  en  ce  qui-  touche  les  questions  d’ordre 
professionnel). 

23°  Interprétation  du  paragraphe  E  de  l’ar¬ 
ticle  5  des  statuts  :  «  Le  but  de  l’A.  G.  est...  de 
donner  aide  et  protection  à  ses  membres  ». 

24»  Service  militaire  des  étudiants  en  méde¬ 
cine  ;  loi  de  trois  ans. 

25»  Questions  diverses. 

Le  banquet  aura  lieu  le  même  soir,  à  sept  heu¬ 
res  et  demie,  au  Palais  d’Orsay,  S’inscrire  avant 
lé  1«>'  avril,  auprès  du  docteur  Darras,  5,  rue  de 
Surene,  Paris. 
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LA  MÉDECINE  MILITAIRE  AU  PARLEMENT 

le  service  militaire  des  docteurs  et  étudiants 
en  médecine  dans  la  nouvelle  loi  de  3  ans. 

Depuis  qu'il  est  question  de  rétablir  le  service 
militaire  pour  une  durée  de  trois  années  sans  au¬ 
cune  dispense,  nous  nous  sommes  préocctipés 
de  savoir  comment  serait  réglée  la  situation  des 
docteurs  et  étudiants  en  raédecine. 

Or,  l'article  10  du  projet  de  Ipi  déposé  le  6 
mars  dernier  par  M-  le  Ministre  de  la  guerre  sur 
je  bureau  de  la  Chambre  résout  ainsi  la  question  : 

«  Les  docteurs  ou  les  étudiants  en  médecine,  mu¬ 
nis  de  douze  inscriptions,  qui  ont  subi  avec  succès 
à  la  fin  de  leur  première  année  de  service,  l’examen  de 
médecin  auxiliaire,  sont  nommés  à  cet  emploi  et  ac¬ 
complissent  leur  deuxième  etleur  troisième  année  de 
service  comme  médecins  auxiliaires. 

Ceux  qui  auront  pris  l’engagement  d’accomplir 
trois  périodes  supplémentaires  d’instruction  pendant 
leurséjour  dans  la  réserve  et  qui  auront  subi  avec  suc¬ 
cès  à  la  fin  du  troisième  semestre,  les  épreuves  d’un 
concours  pour  le  grade  d’aide-major  de  réserve,  sont 
nommés  aspirants  dans  la  limite  des  besoins  et  ac¬ 
complissent  en  cette  qualité  leur  quatrième  semestre 
de  service. 

Ces  aspirants  sont  nommés  aides-majors  de  ré¬ 
serve  à  l’expiration  du  quatrième  semestre,  et  ac¬ 
complissent  en  cette  qualité  leur  troisième  année 
de  service  dans  l’armée  activ 

Il  nous  semble  intéressant  et  opportun  de 
rapprocher  du  texte  du  projet  de  loi  les  vues  d'un 
de  nos  correspondants  les  plus  avertis  sur  ce 
même  sujet. 

Des  moyens  d’accélérer  l’avancement  dans  le  Corps 

de  santé  militaire  par  une  meilleure  utilisation 

des  médecins  de  réserve. 

On  se  plaint  aujourd'hui  de  la  crise  des  ef¬ 
fectifs  et  de  la  pénurie  d'officiers  aussi  sensible 
dans  le  corps  de  santé  militaire  que  dans  les 
autres  corps  de  l'armée.  On  constate  avec  regret 
le  nombre  des  démissions  anticipées  de  médecins 
militaires  qui,  après  avoir. fait  leurs  études  aux 
frais  des  contribuables,  s’empressant  de  quitter 
leur  service  aussitôt  que  leur  engagement  sexen¬ 
nal  est  fini,  et  viennent  concurrencer  leurs  collè¬ 
gues  civils  dont  les  impôts  ont  contribué  à  leur 
éducation  médicale.  Enfin  le  service  de  trois  ans 
va  encore  apporter  la  perturbation  dans  les 
études  des  aspirants  au  doctorat,  si  des  condi¬ 
tions  spéciales  ne  leur  sont  pas  faites. 

Comment  remédier  à  toutes  ces  défectuosités  ? 

D’abQrd,  si  la  crise  sévit  sur  les  officiers  du 
corps  de  santé  militaire  et  les  amène  à  démission¬ 
ner  prématurément,  la  faute  en  est  en  partie  à  la 
lenteur  de  l’avancement  dans  les  bas  grades  et 
à  la  fausse  conception  que  se  font  en  général  les 
médecins  militaires  de  la  condition  de  leurs  collè¬ 
gues  civils.  Parce  que  certains  de  ceux-ci,  tels  que 
les  professeurs  agrégés,  et  même  quelques  pra¬ 
ticiens  des  grandes  villes,  sont  arrivés  à  une  posi¬ 
tion  supérieure,  les  médecins  militaires  se  figu¬ 


rent  que  tous  les  médecins  civils  se  tirent  faoilb" 
ment  d’affaire  ;  ils  ne  se  font  pas  une  idée  du 
trouble  qu’ont  apporté  dans  la  clientèle  Ife  nom¬ 
bre  croissant  des  médecins,  la  généralisation  des 
S.  S.  M.,  l'exploitation  du  corps  médical  par  les 
collectivités,  l’Etat,  etc.,  etc...  Ils  ne  voient  pas 
que  le  bluff  s'exerce  en  grand  dans  la  pratique 
civile,  et  qu’un  médecin  n’avouera  jarrlais  sa  si¬ 
tuation,  quand  même  elle  serait  des  plus  modes¬ 
tes.  D’où  le  noinbre  croissant  de  démissions  et 
de  retraites  anticipées  suivies,  parfois  plus  tard 
de  regrets  tardifs. 

Le  nombre  des  officiers  subalternes,  dans  la 
médecine  militaire,  est  trop  grand  par  rapport 
à  celui  des  officiers  supérieurs,  de  sorte  que  les 
premiers  s’éternisent  beaucoup  trop  dans  les  bas 
grades.  En  consultant  l’annuaire  militaire  de 
1912,  nous  voyons  au  ler  jairvier  que: le  plus 
ancien  aide-major  de  2®  classe  avait  7  ans  de 
grade  ;  le  plus  ancien  médecin-major  de  2®  classe 
avait  13  ans  de  grade  I 

Pour  empêcher  les  démissions  anticipées,  il 
faudrait  d'abord  établir  que  les  élèves  des  écoles 
de  santé  inilitaire  seraient  tous  boursiers;  c’est 
une  disposition  qui  a  été  demandée  pour  les  au¬ 
tres  écoles  militaires  (St-Gyr,  Polytechnique, 
Navale),  puis  décider  que  tout  médecin  militaire 
qui  donnerait  sa  démission  avant  l’époque  de  la 
retraite  serait  tenu  de  rembourser  à  l’Etat  tout 
ce  que  celui-ci  (c’est-à-dire  les  contribuables), 
aurait  déboursé  en  frais  d’examen,  de  scolarité, 
d’entretien,  jusqu’à  sa  nomination  définitive.  Les 
étudiants  admis  dans  les  écoles  militaires  doivent 
être  élevés  gratuitement,  ce  qui  est  naturel  puis¬ 
qu’ils  vont  consacré  presque  toute  leur  vie  au 
service  de  l’Etat  ;  celui-ci  ne  peut  les  renvoyer 
sans  retraite  (sauf  dans  des  circonstances  excep¬ 
tionnelles)  ;  il  est  juste  qu’eux  aussi  le  servent 
jusqu’à  ce  qu’ils  aient  droit  à  la  retraite,  à 
moins  de  lui  rembourser  ce  que  les  études  ont 
coûté. 

Pour  un  millier  d’officiers  subalternes  (dont 
171  aides-majors  de  2®  classe,  303  aides-majors, 
de  l^e  classe  et  528  médecins-majors  de 2®  classe), 
il  y  a  464  officiers  supérieurs  (dont  350  médecins- 
majors  de  1^®  classe,  70  médecins  principaux  de 
2®  classe,  44  médecins  principaux  de  P®  classe), 
soit  le  rapport  de  2  à  1  (1).  Il  en  résulte  que  cer¬ 
tains  restent  dans  les  bas  grades  s’ils  marchent  à 
l’ancienneté.  Au  1®®  janvier  1912,1e  plus  ancien 
médecin  major  de  2®  classe  devait  avoir  fait: 

1®  Au  moins  4  ans  d’études  comme  élève  du 
service  de  santé  militaire  , 

2°  1  an  d’école  d’application 

3°  2  ans  d’aide-major  de  2®  classe  ; 

4°  6  ans  au  moins  d’aide-major  de  1'®  classe  ; 

5°  13  ans  de  médecin-major  de  2®  classe, soit 
26  ans  de  service  ;  il  devait  avoir  dépassé  large¬ 
ment  la  quarantaine. 

Il  n’y  a  que  deux  moyens  de  décongestionner 
les  bas  grades  :  c’est  d’augmenter  la  quantité 
d’officiers  supérieurs  ou  de  diminuer  le  nombre 
d’officiers  subalternes  (en  conservant  le  même 
nombre  d’officiers  supérieurs 


(l)  Annuaire  do  1912. 
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La,  première  proposition  est  difficile,  vu 
l’état  de  nos  finances  ;  la  seconde  proposition 
semble  d’abord  inacceptable  et  paraît  un  remè¬ 
de  pire  que  le  mal, puisque  déjà  le  nombre  des 
médecins  militaires  est  insuffisant  et  que  je 
parle  de  le  diminuer  encore  ;  on  y  arrive  cepen¬ 
dant  par  une  meilleure  utilisation  des  réserves. 

En  Italie,  il  n’existe  pas  d’école  du  service  de 
santé  militaire  telles  que  celles  de  Lyon,  Bor¬ 
deaux,  Les  étudiants  ne  font  leur  service  militaire 
que  quand  ils  sont  docteurs  en  médecine  (du 
moins  jusqu’à  une  certaine  limite  d’âge),ils  obtien¬ 
nent  des  sursis  d’appel  àcet  effet.  Ils  sont  nommés 
de  droit  aides-majors  de  réserve  (ou  plutôt  sous- 
lieutenants  médecins  comme  on  dit  en  ce  pays) 
et  accomplissent  comme  tels  leur  temps  de  ser¬ 
vice.  Puis,  à  la  fin  de  celui-ci,  ceux  qui  le  dési¬ 
rent  passent  un  concours,  et,  parmi  les  élus,  on 
prend,  suivant  les  besoins,  ceux  qui  ont  demandé 
à  être  médecins  militaires  à  titre  définitif  ;  ceux- 
ci  font  une  année  d’application,  puis  entrent  dé¬ 
finitivement  dans  l’armée.  On  voit  comme  ce 
procédé  permet  de  décongestionner  les  bas  gra¬ 
des  :  à  la  base,  un  grand  nombre  d’officiers  subal¬ 
ternes  qui  permettent  d’assurer  les  services  ;  et 
un  petit  nombre  (une  élite)  contribuant  seule¬ 
ment  à  l’accès  des  grades  supérieurs,  au  sommet, 
d’où  avancement  rapide. 

En  France,  il  n’en  est  pas  ainsi; on  n’utilise 
pas  assez  les  capacités  :  pour  maintenir  les  idées 
égalitaires,  comme  tout  le  monde  doit  passer  par 
la  caserne,  le  jeune  étudiant  fait  son  service 
comme  soldat  infirmier  (même  s’il  est  docteur  en 
médecine)  ;  au  bout  de  six  mois,  s’il  a  douze  ins¬ 
criptions,  il  peut  être  nommé  médecin  auxiliaire  ; 
sa  situation  ne  change  pas  jusqu’à  la  fin  de  son 
service,  où  il  passe  un  examen  qui  lui  permet 
d’être  nommé  aide-major  de  réserve,  d’être  rap¬ 
pelé  comme  tel,  s’il  est  docteur  en  médecine,  à 
condition  qu’il  s’engage  à  faire  deux  périodes 
supplémentaires  dans  la  réserve.  Vous  vous 
imaginez  le  trouble  apporté  par  ces  dispositions: 
d’abord  deux  examens,  puis  deux  périodes  sup¬ 
plémentaires,  pour  un  médecin  civil  que  gênent 
déjà  les  périodes  de  réserve  et  de  territoriale 
qu’il  est  appelé  à  accomplir  comme  tout  citoyen. 
Aussi  beaucoup  de  médecins  s’en  soucient  peu, 
préfèrent  rester  médecins  auxiliaires  tout  au 
plus,  gracie  qui  ne  les  force  pas  aux  périodes  sup- 
plémentaùes. 

Chaciue  année,  on  reçoit  de  1100  à  1300  doc¬ 
teurs  en  médecine,  sur  lesquels  un  millier  au 
moins  seraient  utilisables  comme  médecins  de 
réserve  ;  nous  trouvons  dans  V Annuaire  militaire 
que  l’on  en  a  nommé  seulement  400  pour  la  pé¬ 
riode  1909-1910  et  476  pour  la  période  1910- 
1911,  ce  qui  fait  876  au  lieu  de  2.000  rappelables 
seulement  pour  des  périodes  de  réserve,  mais  ne 
soulageant  nullement  leurs  collègues  de  l’active 
dans  leur  service. 

Si  l’on  traitait  les  étudiants  en  médecine  com¬ 
me  les  élèves  des  grandes  écoles  (St-Cyr,  Poly¬ 
technique,  Centrale,  etc,),  d’abord  ils  pourraient 
faire  un  an  comme  soldat  infirmier  ou  médecin 
auxiliaire  sans  que  cette  année  d’interruption 
)  d’études  leur  fût  très  préjudiciable  ;  puis  ils  ob¬ 


tiendraient  un  sursis,  termineraient  leurs  étudeq 
médicales,  et  feraient  comme  aides-majors  de 
réserve  (sans  passer' d’examen  ;  ils  en  ont  assez 
passé)  un  an  ou  deux  ans  si  la  loi  de  trois  ans  était 
appliquée  ;  ils  n’en  supporteraient  aucun  pré¬ 
judice  puisqu’ils  n’auraient  pas  encore  débuté 
dans  la  carrière  civile,  ne  coûteraient  rien  à  la 
famille  puisqu’ils  auraient  le  traitement  d’aide- 
major;  au  contraire,  le  service  du  régiment  ou 
des  hôpitaux  militaires  constituerait  une  ex¬ 
cellente  école,  et  même  remplacerait  en  partie  le 
stage  obligatoire  dont  on  parle  souvent  pour  les 
jeunes  docteurs,  avant  de  les  lancer  dans  la  pra¬ 
tique  civile.  Si  l’on  craint  qu’il  y  ait  trop  d’encom¬ 
brement,  trop  de  médecins  de  réserve  à  emplo¬ 
yer,  on  pourrait  exiger  qu’ils  passent  tous  l’ exa¬ 
men  de  médecin  auxiliaire  et  fassent  un  stage  de 
six  mois,  un  an  ou  dix-huit  mois  au  service  actif 
avant  d’être  nommés  officiers  de  réserve  et  les 
nommer  suivant  les  besoins.  Supposons  que  nos 
projets  ne  se  réalisent  pas,  que  (les  conditions 
restant  les  mêmes)  on  ne  nomme  chaque  année 
que  400  ou  500  médecins  de  réserve  comme  cela 
se  produit  aujourd’hui,  il  n’en  reste  pas  moins 
certain  qu’avec  le  service  de  trois  ans,  on  va  sé 
trouver  au  commencement  de  la  troisième  an¬ 
née  en  présence  d’un  certain  nombre  d’aides- 
majors  de  réserve  qu’il  faudra  employer  tels 
quels  ;  ceux-ci  auront  pu  d’ailleurs  être  nommés 
dès  la  seconde  année  (surtout  avec  la  loi  de  deux 
ans).  J’y  vois  un  moyen  d’accélérer  l’avancement  ; 
il  n’y  a  qu’à  diminuer  le  nombre  des  entrées  à  l’é¬ 
cole  de  Lyon.  Pour  assurer  le  service,  il  y  aurait 
par  exemple  400  ou  500  aides-majors  de  réserve, 
et  dans  le  cadre  actif  100  aides-majors  de  2® 
classe,  250  de  l'®  classe,  400  médecins  majors  de 
2®  classe  (ces  chiffres  ne  sont  qu’approximatifs 
et  indiqués  pour  faciliter  l’étude),  soit  1150 
à  1250  (au  lieu  de  1024)  ;  certains  emplois  d’ai¬ 
des-majors  du  cadre  actif  peuvent  être  occupés 
par  leurs  collègues  de  réserve  (pendant  leurtemps 
de  service  actif),  et  d’autres  emplois  de  médecins- 
majors  de  2®  classe  (médecins  en  second  dans  les 
régiments  d’infanterie  de  ligne,  médecins  ser¬ 
vant  aux  bataillons  détachés,  etc.)  peuvent  être 
remplis  par  des  aides  majors  de  1^'®  classe  (1),  as¬ 
sistés  d’un  ou  plusieurs  médecins  de  réserve. 

L’un  de  ces  derniers  pourrait  être,  chargé  de 
la  visite  des  familles  militaires  en  ville  ;  ce  ser¬ 
vice  conviendrait  particulièrement  aux  méde¬ 
cins  de  réserve,  puisqu’il  se  rapproche  de  la  clien¬ 
tèle  civile  qu’ils  feront  pendant  toute  leur  car¬ 
rière  ;  il  soulagerait  d’autant  le  médecin  du  cadre 
actif  qui  en  aurait  la  surveillance  ;  ce  service 
constitue  pour  celui-ci  une  vraie  charge  et  ses  étu¬ 
des  n’ont  pas  été  faites  dans  ce  but.  D’où  un 
avancement  plus  rapide  ;  l’aide-major  nouvel¬ 
lement  promu  médecin-major  de  2®  classe  ayant 
devant  lui  399  collègues,  au  lieu,  de  527  comme 
aujourd’hui,  pour  passer  au  grade  supérieur,  au 
ieu  de  faire  13  ans  de  grade,  n’en  ferait  que  8  ou 
10.  L’avancement  de  l’ aide-major  de  B®  classe 
suivrait  une  progression  parallèle.  Naturelle¬ 
ment  ces  suppressions  d’emploi  ne  se  feraient 
que  peu  à  peu  pour  ne  pas  léser  les  droits  acquis 

(1)  C’est  C8  qui  arrive  souvent  dans  la  pratique. 
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des  aides-majors  actuels,  quand  par  exemple, 
un  certain  nombre  auraient  passé  majors  de  2® 
classe  et  parce  qu’on  n’aurait  pas  de  suite  tous 
les  médecins  de  réserve  dont  j’ai  parlé,  des  sursis 
étant  accordés  jusqu’à  la  réception  au  doctorat. 

On  voit  combien  l’accès  aux  grades  supérieurs 
serait  accéléré  ;  il  y  aurait  pour  l’active  400  mé¬ 
decins  à  trois  galons,  250  à  deux,  100  à  un  ce  qui 
ferait  750  officiers  subalternes  pour  464  officiers 
supérieurs  au  lieu  de  1.024  pour  464.  Le  service 
n’en  souffrirait  nullement  dans  les  bas  grades  à 
cause  de  la  présence  de  nombreux  médecins  de 
réserve. 

J’ai  souvent  entendu  dire  par.  des  officiers  du 
cadre  actif  que  les  officiers  de  réserve  qui  pro¬ 
venaient  des  écoles  faisaient  un  meilleur  service 
et  étaient  plus  capables  que  les  officiers  de  réser¬ 
ve  nommés  après  dix-huit  mois  de  servicë, 
parce  qu’ils  étaient  plus  âgés,plus  sérieux  et  que 
les  connaissances  acquises  dans  leur  première 
année  de  service  comme  soldat  avaient  eu  le 
temps  de  mûrir.  C’est  ce  qui  se  produirait  pour 
les  médecins  de  réserve  qui,  après  avoir  fait  un 
an,  comme  soldats  infirmiers  ou  médecins  auxi¬ 
liaires  vers  21, 24  ou  23  ans,  feraient  un  ou  deux 
ans  de  service  comme  officiers  à  l’âge  de  26,27 
ou  28  ans. 

S’il  se  produisait  des  vacances  inopinées  dans 
le  cadre  des  médecins  subalternes,  il  serait  facile 
de  les  combler  en  instituant  un  concours  auquel 
se  présenteraient  les  médecins  de  réserve  qui 
désireraient, après  leur  année  ou  leurs  deux  ans  de 
service,passer  au  cadre  actif  ;  les  candidats  reçus 
feraient  un  an  d’école  d’application  et  seraient 
nommés  ensuite  aides-majors  de  classe;  les 
autres  qui  auraient  concouru  et  satisfait  aux 
examens  sans  être  reçus  seraient  nommés  plus 
tard  médecins-majors  de  2®  classe  de  réserve 
quand  ils  rempliraient  les  conditions  requises 
(mais  sans  supplément  de  périodes  de  réserve). 
Il  faudrait  faire  de  sérieux  avantages  aux  can¬ 
didats  médecins  de  réserve  qui  désireraient  pas¬ 
ser  dans  l’active  après  leurs  deux  ou  trois  années 
de  service,  tels  que  : 

1°  Leur  compter, comme  aux  élèves  du  service 
de  santé  militaire,  quatre  ans  d’études  prélimi¬ 
naires  valables  pour  la  retraite  ;  ce  qui,  avec  deux 
ou  trois  aiis  de  service  actif  (comme  soldat  ou 
officier  de  réserve)  leur  donnerait  de  7  à  8  ans 
de  service  au  moment  de  leur  entrée  dans  le  ca¬ 
dre  actif. 

2®  Leur  rembourser  au  moment  du  passage 
dans  le  cadre  actif  une  somme  correspondante  à 
celle  que  coûtent  les  élèves  du  service  de  santé 
militaire  pour  frais  de  scolarité,  d’examen,  d’en¬ 
tretien. 

Je  ne  demande  pas  qu’on  applique  complète¬ 
ment  le  système  italien  :  l’école  de  santé  de  Lyon 
est  nécessaire,  indispensable  pour  assurer  le  re- 
crutement  des  médecins  militaires,  pour  conser¬ 
ver  les  bonnes  traditions  de  la  médeeine  militaire  ; 
enfin,  par  la  valeur  de  ses  professeurs,  elle  jette 
un  vil  éclat  sur  la  science  médicale  française. 
Ce  que  l’on  pourrait  être  conduit  à  faire,  pour 
compenser  le  nombre  diminué  des  élèves,  c’est 
à  lui  confier  la  direction  des  études  des  méde¬ 


cins  coloniaux  ;  puisque  l’armée  coloniale  dépend 
comme  l’armée  métropolitaine  du  ministère  de  la 
guerre,  il  y  a  beaucoup  de  raisons  pour  que  celui-ci 
se  charge  du  recrutement  des  uns  et  des  autres  ; 
il  le  fait  pour  les  officiers  des  autres  corps.  D’ail¬ 
leurs,  le  Ministère  de  la  guerre  s’est  déjà  plaint 
souvent  de  ce  que  les  médecins  coloniaux  n’é¬ 
taient  pas,  à  l’école  de  Bordeaux,  élevés  dans  les 
mêmes  traditions  militaires  que  ceux  de  Lyon 
(entr’ autres  choses,  ils  ne  connaissent  pas  l’équi¬ 
tation)  ;  ce  qui  fait  que  tous  les  futurs  élèves  de 
Bordeaux  (dont  on  ne  connaît  pas  encore  la  des¬ 
tination,  marine  ou  colonies)  '  feront  à  partir'de 
cette  année  leur  service  d’un  an  comme  sol¬ 
dats  dans  les  régiments  de  cavalerie  au  lieu  de  le 
faire  comme  matelots  dans  les  équipages  de 
la  flotte.  Cela  servira  beaucoup  aux  futurs  ma¬ 
rins  qui  à  bord  des  cuirassés  n’auront  affaire  qu’à 
des  chevaux-vapeur  I  Le  recrutement  par  l’école 
de  Lyon  au  lieu  de  Bordeaux  permettrait 
de  laisser  les  étudiants  marins  aux  équipages 
de  la  flotte  et  de  les  embarquer  au  besoin  sur 
des  cuirassés  où  ils  feraient  parfaitement  le  ser¬ 
vice  de  garde  pendant  leur  année  de  service  (1). 
On  pourrait  décongestionner  les  bas  grades, 
dans  l’armée  coloniale  comme  dans  l’armée 
métropolitaine,  si  le  service  de  trois  ans  était 
appliqué,  en  permettant  aux  médecins  de  réserve 
qui  en  feraient  la  demande  de  faire  la  seconde 
et  la  troisième  année  de  service  dans  cette 
année  coloniale,  et  même,  en  cas  de  vacances,  de 
prendre  part  à  un  concours  pour  remplir  les  vi¬ 
des  comme  je  l’ai  dit  plus  haut. 

Mais  je  touche  ici  à  des  questions  délicates 
concernant  l’avenir  de  la  Faculté  de  Bordeaux 
qui  verrait  son  importance  diminuer  dans  le  cas 
où  elle  ne  serait  chargée  que  des  études  des  fu¬ 
turs  médecins  de  la  marine,  et  je  ne’ veux  pas  les 
aborder  ici. 

Quoi  qu’il  en  soit,  avec  le  système  que  je  pré¬ 
conise,  on  aurait  suffisamment  de  médecins  pour 
assurer  le  service,  que  celui-ci  soit  maintenu  à 
deux  ou  trois  ans  ;  on  en  aurait  peut-être  trop . 
En  décongestionnant  les  grades  inférieurs,  on 
assurerait  aux  médecins  subalternes  un  accès 
plus  rapide  aux  grades  supérieurs,  à  condition, 
naturellement,  que  rien  ne  soit  changé  à  la  pro¬ 
portion  des  officiers  supérieurs  d  u  corps  de  santé 
militaire  dont  le  nombre  n’a  rien  d’exagéré. 

Les  années  de  service  faites  par  les  docteurs  en 
médecine  ne  seraient  pas  perduespour  leur  ins¬ 
truction,  même  avec  le  service  de  trois  ans. 

Au  point  de  vue  financier,  cette  réforme  ne 
coûterait  pas  ou  coûterait  peu  à  l’Etat;  J’ai 
ealculé  qu’avec  la  suppression  de  242  médecins 
subalternes,  on  pourrait  avoir  400  aides-majors 
de  réserve  faisant  un  an  de  service  et  ne  concou¬ 
rant  pas  à  l’avancement,  avec  possibilité  de  les 
augmenter  si  on  leur  faisait  faire  deux  ans  de 
service  comme  officiers  (avec  le  service  de  trois 
ans).  Le  cadre  des  médecins-majors  de  2®  classe 


(1)  Je  ne  fais  que  rapporter  l’avis  d’un  médecin 
en  chef  de  la  marine,  qui,  pendant  son  temps  de  mé¬ 
decin  d’escadre,  n’a  cessé  de  réclamer  celte  disposi¬ 
tion  dans  tous  ses  rapports. 
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Correspondance  hebdomadaire 
(Suite). 


produit  «. 

La  réponse  du  greffier 
que  voua  nous  commutii.. 
quez  et  que  nous  vous  re¬ 
tournons,  est  donc  com¬ 
plètement  erronée,  et  nous 
ne  pouvons  que  vous  en¬ 
gager  à  insister  auprès  de 
lui,  et  à  exiger  au  besoin, 
qu'ii  fasse  le  nécessaire 
pour  la  conciliation. 

S’il  n'y  a  aucune  con¬ 
testation  de  responsabilité 
de  l’accident,  il  n’est  pas 
nécessaire,  en  effet,  de  ci¬ 
ter  l’ouvrier  solidairement 
avec  le  patron. 

W.  à  «  Sou  médi¬ 
cal  ».  —  Permettez-moi, 
en  vous  exprimant  toute 
ma  reconnaissance  pour 
l'appui  que  m’a  accordé 
lé  «  Sou  »  sans  l’ombre 
d’une  hésitation,  dé  ver¬ 
ser  20  fr.,  comme  don  à 
sa  caisse. 

Réponse.  —  Le  «  Sou  »- 
n'a  fait  que  tenir  ses  en¬ 
gagements,  il  est  heureux 
d’avoir  pu  contribuer  à 
vous  faire  obtenir  gain 
de  cause  et  vous  remercie 
de  votre  don. 

Df  W.,  à  Caisse  des 
Pensions.  —  Je  viens 
d’avoir  60  ans,  je  vais 
donc  toucher  ma  pension 
de  800  fr.,  au  janvier 
1914.  Aurai-je  encore  à 
payer  des  cotisations  à 
partir  de  cette  date  ? 

Réponse.  —  Non,  la  co¬ 
tisation  de  1913,que  vous 
devez  en  raison  de  la  ma¬ 
nière  dont  sont  comptés 
les  âges,  est  la  dernière 
que  vous  avez,  à  verser, 
votre  pension  vous  sera  en¬ 
voyée  sur  le  vu  d’un  cer¬ 
tificat  de  vie  sur  papier  li¬ 
bre  que  vous  vous  ferez 
délivrer  par  le  maire  au 
l«r  janvier  1914. 

898  —  D'  L-  J-,  â  Con¬ 
cours.  —  Je  vous  serais 
bien  obligé  de  me  donner 
le  renseignement  suivant 
par  voie  du  Concours. 

Il  s’agit  d'un  accidenté 
du  travail  à  qui  j’ai  ouvert, 
sous  Simple  anesthésie  lo¬ 
cale,  un  phlegmon  ^pro- 
fond  sous-pectoral.'  J’ai 
dû  débrider  assez  large¬ 
ment  et  drainer.  Dois-je 
faire  entrer  cette  inter¬ 
vention  à  l’article  10,  D.  3, 
du  tarif  Dubief  ou  à  l’ar¬ 
ticle  12,  numéro  7  ?  L’a¬ 
nesthésie  locale  et  le  pan¬ 
sement  antiseptique  com¬ 
plets  doivent-ils  être  comp¬ 
tés  en  sus  ? 

Réponse.  —  Vous  seul 
pouvez  savoir  s’il  s’agit 
d’un  grand  phlegmon^fet 
,si  votre  intervention  mé¬ 
rite  la  rémunération  por¬ 
tée  à  l’art.  12,  n»  7. 

Que  la  réponse  soltfaf- 
firmative  ou  négative, vous 
devez  toujours  compter 

L  Suite  page  XXlV. 
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Le  MAILLOT  CLARM 

CEINTURE  IDÉALE 
(Sans  Baleines,  Pattes  ni  Boucles) 

Doit  être  recommandé,  de  préférence  aux  sangles  et  cein¬ 
tures  ordinaires,  dans  tous  les  cas  d’OBÉSlTÉ  ou  d’ AF¬ 
FECTIONS  ABDOMINALES,  chez  l’homme  ou  chez 
la,  femnie  :  Maladies  de  l’Estomac  et  de  l’Intestin,  Entéro- 
olite,  Entéroptose,  Rein  mobile.  Faiblesse  des  Reins,  Déviations 
Déplacements  utérins,  Grossesse,  Suites  d’opérations,  etc. 
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GUERRIER  DE  GORGES 
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BRROIQUB  CONTTÆ 

[  Toutes  déchéance^  organiques. 
Affections  des  bronches.  Rachi¬ 
tisme.  Scrofules.  Tuberculose. 
Queue  de  coqueluche.  Engorge¬ 
ments.  Augmente  appétit  et 
poids.  ^ 

Dose  :  2  cuillerées  à  «oupe  par  jour 


GUERRIER  DE  S0R6ES 

Au  chlorhydrophosphate  dé  chaux  etl 
gldacol  cristallisés  chimiquement  pur  f 
associés  â.  la  menthe  ‘ 

par  procédé  personnel 

Stimulant  générai.  Reconstituant  1 
Augmente  l’appétit.  Faoorisei 
ta  digestion.  Diminue  là  toux\ 
qt  l’expectoration.  Antituber-t 
culeux  très  actif. 

Dose  :  2  cuillerées  à  soupe  par  jour 
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de  réserve  et  de  territoriale,  aujourd'hui  si  in¬ 
complet,  serait  assuré  par  les  aides-majors  de 
réserve  ayant  concouru  pour  l’active, 

Df  DE  Champeaux, 
Méleoin  principal  de  la  marine 
en  retraile. 


HYGIËNE  PUBLIQUE 

A  propos  de  la  déclaration  obligatoire. 

Au  docteur  Duehesne. 

Très  cher  confrère. 

C’est  un  plaisir  de  discuter  avec  vous,  telle¬ 
ment  vous  apportez  de  courtoisie  dans  la  dis¬ 
cussion.  Aussi  j’y  reviens. 

Dans  le  désir  de  me  convertir  entièrement  à 
votre  conception  de  l’organisation  hygiénique 
en  France,  vous  dites  que  nous  sommes  à  peu 
près  d’accord.  Assurément,  nous  n’en  sommes 
pas  loin,  étant  guidés  tous  deux  par  l’intérêt  pu¬ 
blic. 

Ce  qui  nous  différencie  pour  le  moment,  c’est 
que,  vous,  vous  êtes  tout  d’une  pièce,  tandis  que 
vous  voyez  en  moi  deux  hommes  :  le  praticien, 
que  vous  avez  raison  de  traiter  de  véiiérable, 
puisque  l’Agenda  Rosenwald  donne  Tannée 
1840  (11)  comme  la  date  démon  diplôme,  —  et 
l’hygiéniste  officiel.  On  croirait  que  vous  me 
connaissez  mieux  que  moi-même.  Le  «  connais-toi 
toi-même  *  est  si  difficile  à  réaliser  que  j’ignorais 
la  double  personnalité  que  vous  me  trouvez. 

Pourtant  je  pense  que  les  deux  ne  font  pas  la 
paire, puisque  Topinion  de  Tun  de  mes  deux  moi, 
ne  diffère  guère  de  celle  de  T  autre,  comme  je  vais 
essayer  de  vous  le  démontrer,  en  reprenant  les 
arguments  ad  hominem  que  vous  poussez  si  spi- 
fitiielleroent  et  si  à  propos. 

D’abord  décontenancées,  mes  deux  personna^ 
lités  se  sont  reprises  peu  à  peu  et  mises  d’ac- 
eord. 

L’Officiel  est  bien  obligé  de  tenir  son  rôle,  c’est 
à-dire- d’appliquer  les  mesures  administratives 
courantes. 

Les  prescriptions  édictées  émanent  des  auto¬ 
rités  scientifiques  et  médicales,  elles  ne  sont 
point  infaillibles,  je  vous  l’accorde.  Néanmoins, 
elles  sont  le  fruit  de  l’expérience,  des  travaux, 
des  réflexions  des  sommités  officielles.  Elles  sont 
patronnées  par  les  savants  de  .tous  ordres,placées 
sous  l’égide  des  lois  ;  et,  malgré  l’incertitude  des 
connaissances  médicales  et  hygiéniques  dont  je 
conviens  avec  vous,  on  doit  agir  commê  si  ces 
connaissances  avaient  la  rigueur  ^^mathémati¬ 
que. 

Si  nous  nous  plaçons,  comme  vous  m’y  invitez, 
mon  cher  Duehesne,  sur  le  terrain  mouvant  des 
théories  scientifiques,  si  nous  sommes  partisans 
de  telle  où  tèlle  doctrine,  si  nous  faisons  de  la 
discussion,  nous  ne  ferons  rien  de  bien.  Il  faut, 
à  mon  avis,  s’en  rapporter  aux  idées  courantes, 
reçues,  admises  il  faut  se  rattachér  aux  décou¬ 


vertes  récentes  qui  n’offrent  point  les  garanties 
absolues  que  nous  voudrions  leur  reconnaître, 
c’est  entendu,dont  lès  applications  sont  peUt-être 
aléatoires,  c’est  encore  vrai  ;  mais,  qui  cepen¬ 
dant  renferment  une  part  de  vérité,  et  doivent 
fixer  notre  attention  et  solliciter  notre  bonné  vo¬ 
lonté,  jusqu’à  ce  que  de  nouvelles  recherches, 
des  expériences  mieux  conduites,  des  hypothèses 
mieux  fondées,  les  fassent  abandonner  pour  d’au¬ 
tres  théories  peut-être  aussi  éphémères  que  les 
précédentes.  —  C’est  la  loi  du  progrès. 

Il  n’y  a  que  la  foi  qui  sauve  ;  et,  si  on  ne  Ta 
pas,  il  faut  se  comporter  cbmme  si  on  l’avait, 
surtout  quaiicTon  est  officiel. 

On  a  promis  beaucoup  dé  choses  aux  popula¬ 
tions,  On  leur  a  dit  que  les  maladies  étaient  évi¬ 
tables,  qu’il  fallait  ceci  ou  cela  pour  s’en  préser¬ 
ver.  Elles  y  croient  ;  et,  vous  le  dites  vous-même, 
avec  raison,  en  parlant  du  professeur  Wurtzi,  il 
est  mauvais  de  les  détromper.  D’ailleurs, les  pra¬ 
ticiens  savent  trop  quels  merveilleux  résultats 
on  obtient  par  la  thérapeutique  morale  ou  phy¬ 
siologique  pour  ne  la  point  mettre  en  pratique, 

Le  praticien,  lui,  dit  ce  qu’il  pense  ';  il  analyse, 
il  critique,  il  désire  et  cherche  le  mieux.  Il  vou¬ 
drait  ouvrir  les  yeux  aux  hygiénistes  en  cham¬ 
bre,  peser  sur  les  pouvoirs  publics,  créer  un  mou¬ 
vement  d’opinion,  secouer  l’inertie  administra¬ 
tive.  Sans  être  sceptique,  il  constate,  il  blâpae, 
regrette  ou  applaudit,  et  pousse  à  Taction.  C’est 
l’article  :  Dix  ans  après. 

Ces'  deux  points  de  vue  sont-ils  vraimeni  si 
éloignés  l’un  de  l’autre  ?  Sont-ils  contradictoires 
tant  que  cela  ? 

Par  ailleurs,  vous  voulez  que  Ton  crée  le  ma¬ 
chinisme  hygiénique'd’ emblée,  sauf  à  voir  ensuite 
pour  son  utilisation.  Vous  voulez  fiorgane  avant 
la  fonction.  Je  yeux  bien  que  vous  ayez  raison, 
mais  vous  révolutionnez  la  procédure  législative 
et  l’administration. 

On  fait  généralement  les  lois  sous  la  poussée 
des  mœurs,  sans  que  forcément  les  lois  soient 
conformes  aux  mœurs,  puis  on  rédige  les  régle¬ 
ments  administratifs. 

La  loi  étant  la  plupart  du  temps  mauvaise  à  la 
promulgation,  son  application  en  est  plus  ou 
moins  différée,  relâchée,  retardée  ;  alors  on  la  cor¬ 
rige,  on  l’amende,  on  la  perfectionne  ;  et,  quand 
il  ne  reste  plus  rien  des  articles  de  la  première 
loi,  on  se  trouve  en  possession  d’une  autre  —  à 
peu  près  sortable. 

La  loi  de  1902  est  dans  ce  cas.  Elle  peut  deve¬ 
nir  bonne,  et  c’est  pour  cela,  n’est-ce  pas,  que 
vous  apportez  votre  pierre  à  l’édifice. 

Le  machinisme  (pas  tout  à  fait  celui  de  Léon 
Daudet  ni  celhi  que  vous  craignez  de  ma  part,  et 
que  je  regretterais  infiniment  puisqu’il  vous 
ferait  fuir  soqs  d’autres  eieux  et  que  je  n’aurais 
plus  le  plaisir  de  vous  serrer  la  main  aussi  sou¬ 
vent)  suivra  ou  précédera  la  déclaration,  peu 
importe,  pourvu  que  cette  obligation  n’incombe 
pas  au  médecin  et  que  l’hygiène  ne  soit  pas  mu- 
nicipalisée, 

Il  serait  trop  long  d’engager  une  discussion 
au  sujet  des  porteurs  sains  de  germes  contagieux, 
mais  je  ne  saurais  m’abstenir  do  répondre  à  la 
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question  que  vous  me  posez  et  à  laquelle  vous 
répondez  non,  a  priori,  à  savoir  si  j’ai  attrapé  des 
maladies  et  apporté  chez  moi  les  germes  des  ma¬ 
ladies  que  j’ai  soignées. 

Quel  pénible  retour  vous  me  faites  faire  sur  37 
années  d’une  carrière  médicale  écrasante  que  je 
ne  voudrais  point  recommencer  pour  tout  au 
monde  ! 

Tout  d’abord  (ceci  est  un  peu  hors  de  la  ques¬ 
tion,  mais  je  le  dis  tout  de  même),  j’ai  été  mort 
pendant  un  quart  d’heure,  et  cela  lait  mentir  le 
proverbe  que  «  quand  on  est  mort,  c’ést.  pour 
longtemps»,  parce  qu’en  revenant  de  faire  une 
visite  de  nuit,  j’avais  eu  affaire  à  des  macro.,., 
bes,  la  bande  des  étrangleurs  du  Xllfe.  Mais 
ne  plaisantons  pas  plus  longtemps,  et  revenons 
aux  microbes  qui  ne  plaisantent  pas  du  tout. 

J’ai  vu,  dans  ma  famille,  la  fièvre  typhoïde,  la 
pneumonie,  la  grippe.  N’étant  pas  sûr, —  et  pour¬ 
tant  !...  de  les  avoir  véhiculés  moi-même,—  pas- 

Je  venais  de  me  marier  ;  ma  femme  était  en¬ 
ceinte.  Une  bonne  se  plaint  de  la  gorge  ;  je  l’exa¬ 
mine  et  constate  une  diphtérie  dont  elle  meurt 
en  48  heures. 

Atteint  moi-même  quelques  jours  après,  je 
vous  déclare  que  j’ai  été  saisi  d’une  peur  Weüe. 

Il  n’y  avait  alors  ni  blouses  ni  sérum  Roux  ; 
et  chaque  jour,  c’étaient  de  nombreuses  victi¬ 
mes  !  —  Mais  il  s’agit  de  contagion  directe,  — 
passons  encore. 

Ce  dont  je  suis  sûr,  par  exemple,  c’est,  en  la 
vaccinant,  d’avoir  communiqué  à  une  de  mes 
filles,  qui  a  failli  en  mourir,  un  érysipèle  généra¬ 
lisé,  alors  que  je  soignais  un  érysipèle  en  ville. 
Et  vous  ne  vous  imaginez  pas  les  minutieuses 
précautions  que  j’avais  prises  ;  car,  avant  les 
découvertes  de  Pasteur,  j’étais  imbu  des  idées 
de  contagion,que  notre  maître  Lorain  nous  avait 
inculquées. 

Ce  dont  je  suis  sûr  encore,  c’est  d’avoir  appor¬ 
té  la  diphtérie  à  une  autre  de  mes  filles  ;  c’est 
d’avoir  apporté,  à  des  époques  différentes,  la 
rougeole,  la  scarlatine,  et  probablement  la  coque¬ 
luche  à  tous  mes  enfants. 

Je  suis  absolument  convaincu  que  le  médecin 
est  vecteur  de  germes  contagieux  mais  il  faut  s 
garder  d’en  parler. 

Il  se  désinfecte  bien  en  rentrant  chez  lui  ;  mais 
allez  doiic  lui  dire  de  mettre  une  blouse,  de  dé¬ 
sinfecter  sa  barbe,  ses  cheveux  (quand  il  en  a), 
de  prendre  un  bain,  à  chaque  malade  contagieux 
qu’il  voit,  quand  il  a  de  nombreux  malades  à  vi-  , 
siter  par  jour,—  la  plupart  contagieux  —  sans 
compter  les  consultations.  Va-t-il  faire  suivre  sa 
voiture  d’une  étuve  et  d’une  charrette  de  blou¬ 
ses  ?  Léon  Daudet  rirait  trop. 

Voilà  le  dossier  pathologique  de  ma  famile. 

Je  ne  sais  si  mes  confrères  praticiens  ont  été  plus 
heureux  que  moi,  je  le  souhaite  ;  mais  je  suis  bien  i 
certain  que  la  plupart  d’entre  eux  sont  un  peu  i 
dans  mon  cas.  Il  y  a  peut-être  des  grâces  d’état, 
pour  nous  personnellement,  mais  pas  pour  les 
nôtres.  i 

Dès  1872,  j’entendais  Lorain  nous  dire  :  «  Le 
médecin  apporte  dans  sa  poche,  chez  lui  et  chez 


ses  clients,  la  rougeole,  la  scarlatine,  la  fièvre 
puerpérale  et  d’autres  maladies  contagieuses», 

Mais  oui,  les  porteurs  sains  de  germes  sèment 
partout  la  contagion.  Dans  la  recherche  de  la 
contagion,  on  trouve  non  seulement  les  personnes 
comme  tiers  intermédiaires  véhiculant  la  diph¬ 
térie,  la  variole,  la  scarlatine,  à  leur  insu,  —  res¬ 
tant  —  elles  —  indemnes,  parce  que  favorisées 
d’un  terrain  impropre  à  la  culture  d’un  microbe  ; 
mais  on  rencontre  aussi  les  choses,  tiers  incons¬ 
cients,  tels  que  :  vêtements,  lingerie,  robes,  den¬ 
telles,  achetées  par  ces  dames  ;  sans  compter  les 
livres,  jouets,  etc.,  qui  ont  séjourné  et  traîné 
pendant  des  journées  sur  des  lits  de  scarlatineux 
ou  de  tulrerculeux.  Des  malades  se  sont  même 
vêtus  ou  réchauffés  de  ces  vêtements,  qui  seront 
livrés  tout  à  l’heure,  —  c’est  même  là  un  des 
grands  dangers  du  Sweating-system,  auquel  on  ne 
songe  pas  assez. 

Je  n’ai  pas  la  hantise  du  microbe,  et  n’ai  ja¬ 
mais  cherché  à’  la  communiquer  à  la  clientèle  ; 
mais  je  suis  convaincu  que  le  médecin  rencontre 
chaque  jour  maintes  occasions  de  faire  de  la  pro¬ 
phylaxie,  de  donner  des  conseils  qu’il  suivra 
pour  son  compte,  de  poursuivre  les  germes,  rai¬ 
sonnablement,  et  dans  une  sage  appréciation  des 
contingences.  Sf» 

Combien  ces  questions-là  sont  difficiles,  et 
troublantes,  et  graves,  mon  cher^confrère  Du- 
chesne  ! 

A  l’heure  actuelle  (c’est  l’Officiel  qui.terminera 
cette  lettre)  nos  clients,  instruits  par  nous,  ont 
confiance  dans  l’hygiène  officielle.  Eh  bien  I  qu’ils 
déclarent  rapidement,  et  qu’on  les  désinfecte  rapi¬ 
dement.  On  fera  ainsi  de  bonne  besogne  et  tout 
le  monde  sera  content. 

Une  bien  cordiale  et  amicale  poignée  de  mains. 

D>'  Courge  . 

20  février  1913. 

Au  docteur  Courgey. 

Je  m’excuse  tout  d’abord,  mon  cher  confrère, 
d’avoir  provoqué  en  vous  l’évocation  de  souve- 
niers  pénibles  de  votre  vie  professionnelle  et 
familiale  ;  je  suis  forcé  de  reconnaître  que  le  sort 
vous  lut  particulièrement  hostile  et  ne  vous 
ménagea  pas  ses  coups,  et  ma  sympathie  pour 
votre  personne  s’en  accroît  encore. 

Mais  voyez  à  quel  point  nos  propres  raisonne¬ 
ments  sont  pleins  d’embûches  et  peuvent  se 
retourner  contre  nous  :  j’affirmais,  aveuglément 
j’en  conviens,  que  vous  n’avez  jamais  véhiculé 
sans  doute  de  germes  pathogènes,  bien  que  ne 
revêtant  pas  la  blouse  symbolique  à  laquelle  je 
faisais  allusion  précédemment,  et  vous  me  répon¬ 
dez  que,  malgré  de  minutieuses  précautions,  vous 
êtes  certain  d’avoir  apporté  le  streptocoque  éry¬ 
sipélateux  et  le  Klebs-Lœffler  dans  votre  propre 
famille.  Concluez 

Mais  nous  ne  sommes  pas  à  Byzance....  Je  m’en 
voudrais  de  prolonger  inutilement  un  débat  sur  le 
fond  duquel  nous  sommes  parfaitement  d’ac¬ 
cord.  Car,  de  la  désinfection,  aussi  bien  que  de 
l’isolement  du  contagieux,  quand  il  est  possible, 
vous  savez  bien  cpue  je  suis  très  résolument  par¬ 
tisan.  Les  articles  cpui  m’ontvalul’honneuret le 
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plaisir  de  discuter  avec  vous,  tendaient  à  démon¬ 
trer  le  bién  fondé  de  l’opportunité  de  cette  pro¬ 
position  sur  laquelle  je  me  trouve  en  parfaite 
communauté  d’idées  avec  mes  camarades  de  la 
rédaction  du  Concours  :  Le  médecin  traitant  ne 
doit  jamais  être  appelé  à  faire,  directement 
bu  indirectement,  obligatoirement  ou  facultati¬ 
vement,  une  déclaration  de  maladies  contagieuses 
à  l’administration  de  l’hygiène  publique.  Vous 
vous  rangez  à  cette  manière  de  voir,  j’en  suis 
enchanté  et  cela  me  suffit.  Fort  de  votre  appro¬ 
bation  avertie,  je  conclus  ;  La  cause  est  enten¬ 
due  1 

Pour  le  surplus,  vous  tenez  à  conserver  l’obli¬ 
gation  de  la  déclaration  à  la  charge  du  respon¬ 
sable  ;  chef  de  famille  ou  ayant  droit,  logeur, 
etc  ;  je  n’en  vois  pas  la  nécessité,  tant  que  l’au¬ 
torité  ne  sera  pas  armée  pour  donner  aux  dé¬ 
clarations  la  suite  qu’elles  comportent,  et  parce 
que  je  crois  avoir  démontré  que  le  médecin 
traitant  est  le  mieux  placé  pour  faire  prendre 
aux  intéressés  les  mesures  de  désinfection  qui 
s’imposent.  Mais  je  ne  vous  chicanerai  pas  à  ce 
sujet,  et  je  vous  concéderai  volontiers  l’obliga¬ 
tion...  toute  platonique  la  plupart  du  temps,  de 
la  déclaration  dans  les  conditions  que  je  viens 
de  préciser,  estimant  que  le  débat  est  clos  et 
n’en  gardant  que  l’excellent  souvenir  des  lances 
rompues  amiealement  avec  le  bon  et  courtois 
confrère  que  vous  êtes,  et  à  qui  je  rends  de  grand 
cœur  sa  très  cordiale  étreinte.,  jusqu’à  la  pro¬ 
chaine  occasion, 

G.  Duchesne. 


CHRONIQUE  DES  ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 

L’Assistance  publique  continiiera-t-elle  à 
fournir  son  argent  et  son  appui  aux  eom- 
pagnies  d’assurances? 

Tout  le  monde  connaît  actuellement  le  para¬ 
graphe  3  de  l’art.  4  de  la  loi  de  1898-1905  relatif 
aux  irais  incombant  aux  patrons  ou  aux  Compa¬ 
gnies  d’assurances  lorsc^ue  les  ouvriers  blessés  sont 
soignés  dans  les  hôpitaux  de  l’Assistance  publi¬ 
que. 

«  Le  chef  d’entreprise  est  tenu  des  frais  d’hospi¬ 
talisation  qui,  tout  compris,  ne  pourront  dépasser 
le  tarif  établi  pour  l’application  de  l’art.24  de  la  loi 
du  15  juillet  1893  majoré  de  50  %,  ni  excéder  ja¬ 
mais  4  francs  par  jour  pour  Paris  ou  3  fr.  50  par¬ 
tout  ailleurs  ». 

A  différentes  reprises,  nous  avons  montré  qu’il 
y  avait  là  une  véritable  exploitation  de  l’Assis¬ 
tance  publique  par  le  patronat  ou  ses  Compa¬ 
gnies  d’assurances  ;  à  différentes  reprises,  nous 
avons  signalé  que  les  frais  d’entretien  et  de  trai¬ 
tement  des  blessés  dans  les  hôpitaux  étaient  bien 
supérieurs  aux  chiffres  fixés  par  la  loi,  le  patro¬ 
nat  trouvant  ainsi  moyen  de  mettre  à  la  charge 
du  budget  de  l’Assistance  publique  une  partie  des 
frais  que  la  loi,  en  principe,  met  à  sa  charge.  Ce 


budget  de  l’Assistance  publique,  uniquement 
destiné  à  donner  aide  et  secours  aux  malheureux, 
aux  indigents,  nos  législateurs,  toujours  soucieux 
de  plaire  aux  capitalistes,  l’ont  mis  à  la  disposi¬ 
tion  du  Patronat  pour  lui  permettre  de  se  créer 
de  nouveaux  bénéfices,  bénéfices  prélevés  cette 
lois,  non  plus  sur  le  travail  ouvrier,  mais  sur  la 
misère  ouvrière  !  Mais  à  quoi  bon  s’étonner  ? 
Prendre  sur  ce  qui  appartient  aux  pauvres  pour 
augmenter  la  part  des  riches,  n’est-ce  pas  là  un 
phénomène  normal  en  société  capitaliste  ? 

Une  ardente  campagne  avait  été  menée  l’an 
dernier  par  la  Fédération  des  Services  de  Santé 
pour  le  relèvement  du  prix  de  la  journée  d’hôpi¬ 
tal  des  accidentés  du  travail.  » 

Ces  protestations,  cette  campagne,  viennent 
d’avoir  leur  répercussion  au  Conseil  municipal 
de  Paris.  Celui-ci  était  appelé,  le  31  décembre 
1912,  à  voter  le  budget  de  l’Assistance  publique. 
A  deux  reprises  différentes,  au  cours  de  la  séance, 
il  manifesta  sa  volonté  de  mettre  un  terme  à 
l’abus  que  nous  signalions  en  adoptant  les  deux 
vœux  suivants  ; 

Vœu  Ambroise  Rendu  : 

«  Le  Conseil  émet  te  vœu  que  le  prix  de  journée 
pour  les  accidentés  du  travail  soit  relevé  de  favori 
à  compenser,  le  sacrifice  fait  par  V Assistance  pu¬ 
blique  qui  n’a  pas  à  procurer  d’avantages  aux  com¬ 
pagnies  d’assurances.  »  (Adopté.) 

Vœu  .Chausse  : 

«  Le  Conseil  émet  le  vœu  que  la  rétribution,  à  la 
charge  des  compagnies  d’assurances,  des  soins  don¬ 
nés  aux  accidentés  par  V  Assistance  publique  soit 
portée  au  prix  de  revient  des  dépenses  effectuées  ». 
(Adopté). 

Espérons  que  d’autres  municipalités,  notam¬ 
ment  les  municipalités  ouvrières  et  socialistes, 
feront  entendre  une  protestation  analogue.  Et  il 
faudra  bien  alors  que  nos  législateurs  et  les  pou¬ 
voirs  publics  agissent  1 


Et,  il  faut  l’avouer,  nous  ne  pouvons  guère 
compter,  pour  cette  action  de  protestation,  que 
sur  les  municipalités  ouvrières  ou  sur  celles  qui  ~ 
de  par  des  circonstances  électorales  ou  autres  — 
se  trouvent  dans  l’obligation  d’affirmer  leur  sol¬ 
licitude  pour  les  ouvriers. 

Car  les  municipalités  qui  se  trouvent  entre  les 
mains  des  représentants  du  patronat  semblent  au 
contraire  vouloir  faciliter,  pour  le  plus  grand 
profit  des  gens  de  leur  classe,  la  mise  des  ser¬ 
vices  de  l’Assistance  publique  à  la  disposition 
des  patrons  et  des  Compagnies  d’assurances. 

Ainsi  cela  se  passe-t-il  à  Lille. 

Dans  cette  ville,  les  blessés  du  travail  sont  non 
seulement  hospitalisés  dans  les  conditions  pré¬ 
vues  par  la  loi  à  l’article  4;  mais,  alors  même  que 
leur  hospitalisation  n’est  pas  nécessaire,  on  leur 
ouvre  toutes  grandes  les  portes  des  consultations 
hospitalières  à  des  conditions  telles  que  si  le 
budget  de  l’Assistance  publique  peut  en  souffrir, 
les  bénéfices  des  patrons  et  des  Compagnies  d’as¬ 
surances  ne  peuvent  qu’en  être  augmentés. 


794 


LE  CONCCIÜRS  MÊD'IÔAL 


Quels  sont  les  soins  donnés  aux  blessés  du  tra¬ 
vail  dans  les  consultations  hospitalières  ?  Ce  sont 
tous  les  soins  de  petite  chirurgie,  c’est-à-dire  tons 
ceux  qui  fie  nécessitèfit  pas  l’hospitalisation,  qui 
permettent  au  blessé  de  se  déplacet.  Ces  soins 
comprennent  les  pansements  de  divers  ordres  ;  les 
massages,  électrisations,  petites  interventions 
chirurgicales,  etc.  Ces  soins  sont  tarifés  d’après 
lé  tarif  Dubief,  de  1  à  6  francs  par  consultation 
(quelquefois  plus),  et  il  faut  ÿ  ajouter  les  frais 
pharmaceutiques. 

Or,  l’Assistance  publique  de  Lille  offre  aux 
Patrons  et  aux  Compagnies  d’assurances  de  soi¬ 
gner  tous  leürs  blèssés  suscèptibles  dè  sé  déplacer, 
de  venir  à  la  consultation  de  l’hôpital,  moyen¬ 
nant  une  somme  de  un  franc  par  visite,  cette 
sommé  rèprésentant  frais  médicaux  et  frais  phar- 
rnacéütiques.  Voici,  én  effet,  copie  d’un  document 
émanant  de  l’Administration  des  hospices  de  cette 
ville  ; 

VILLE  DE  LILLE 
Hôpital  de  la  Charité 

Je  sôussigné  . . 

dôrhicilié  . . 

m’engage  à  payer  les  früis  de  pansement  à 
l’hôpital  de  la  Charité^  à  raison  de  un  franc 

par  pansement,  de  M . 

ouvrier . blessé . à  mon  service. . .. 

Lille,  le . . 

On  peut  facileirieiit  se  rendre  compte  des  bén  é- 
flcés  qui  en  résultent  pour  les  Compagnies  d’as¬ 
surances. 

Et  tout  nous  porte  à  croire  que  les  blessés  du 
travail  doivent  être  canalisés  vers  ces  consulta¬ 
tions  hospitalières  par  leurs  patrons  ou  les  Com¬ 
pagnies  d’assurances  qui  y  trouvent  non  seule¬ 
ment  une  économie  considérable  sur  les  frais 
médicaux  et  pharmaceutiques,  mais  en  outre 
une  réelle  sécurité  ;  car  ils  savent  pertinemmen 
que  les  blessés  ne  pourront  guère  rencontrer,  en 
cas  de  contéstation  devant  les  tribunaux,  aucun 
appui  sérieux  auprès  du  corps  ihédical  hospitalier. 

Lés  médecins  —  qui  pourtant  devraient  être 
intéressés  à  faire  cesser  cet  état  de  choses  —  ne 
disent  rien.  Bien  plus,  on  nous  affirme  même  que 
l’un  des  membres  les  plus  actifs  du  Syndicat  mé¬ 
dical  de  Lille  est  membre  dè  la  Commission  des 
hospices  de  cette  ville.  Oseraient-ils  d’ailleurs 
élever  uné  protestation  sérieuse  et  décider  une 
action  effective  ?  IL  sont  à  plat  ventre  devant 
la  classe  capitaliste... 

Mais  la  classe  ouvrière,  elle,  laissera-t-elle  di¬ 
lapider  par  les  Compagnies  d’ Assurances  et  par  la 
classe  patronale  le  budget  de  l’Assistance  publi¬ 
que,  qui  ést  son  budgét  ?  Rermettra-t-elle  au 
corps  médical  des  hôpitaux,  au  cours  des  conflits 
que  l’application  de  la  loi  sur  les  Accidents  du 
travail  suscite  entre  patrons  et  ouvriers,  de  con¬ 
tinuer  à  observer,  sinon  une  attitude  sympathi¬ 
que  aux  premiers,  du  irioins  une  neutralité,  qui 
né  peut  qu’être  hostile  aux  seconds  ? 

L’affaire  Clabecq,  dont  nous  avons  relaté  les 


diverses  péripéties,  a  soulevé  dans  la  classé  # 
vrièré  du  Mord  une  profonde  ériiotioh  gùi  n'e 
peut  manquer  de  se  traduire  d’ici  peu  p’air  dès 
actes. 

Il  faut  qüè  les  municipalités  socialistes  agissent 
pour  arràcher  les  hôpitaux  de  l’Assistance  publi¬ 
que  à  la  classe  capitaliste  et  les  rendre  à  la  clas^ 
ouvrière  afin  que  celle-ci  puisse  les  utiliser  àù 
mieux  de  ses  intérêts  de  classe. 

La  Médecine  sociale. 
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Groupe  médical  du  canton  de  Saint-Lûnp 
(Haute-Saône). 

Deuxième  réunion  tenue  à  St-Loup-sur-Sémouse, 
Café  du  Lion  d’Or,  le  9  mars  1913. 

Présents  :  MM.  Grenet,  de  Conflans  ;  Pèllier, 
d’Aillevillers  ;  Nurdin,  de  Fougerolles  ;  Simonot, 
(Auguste)  de  St-Loup  ;  Daiche,  de  Fougerolles; 
Codur,  de  St-Loup  ;  Baudy,  d’Aillevillers;  Slmd- 
not  (Amédée),  de  St-Loup. 

Excusé  :  M.  Godot,  de  Conflans. 

Le  procès-verbal  de  la  préeédente  réunion  ést 
signé  par  tous  les  confrères  présents  sans  excep¬ 
tion.  Tous  s’accordent  à  déclarer  qüe  l’augmen¬ 
tation  du  prix  de  la  visite  est  parfaitement  accep. 
tée  par  le  public,  sans  doute  parce  qu’il  nous  voit 
nous  réunir.  Les  médecins  de  St-Loup  annoncent 
qu’ils  ont  traité  avec  la  Société  de  Secours  mu¬ 
tuels  sur  les  bases  suivantes  :  libre  choix,  tarif 
Jeanne.  Rédüctioh  dè  10  %  à  la  Société  éMiné 
prime  d’encaissement.  Le  D”  Pellier  déclare  avoir 
reçu  une  réquisition  de  la  part  du  juge  d’ins¬ 
truction.  Donc  progrès  sur  toute  la  ligne. 

Vœux  émis.  Décisions  prises. 

A.  Assistanee  médicale  gratuite.  —  A  l’unani¬ 
mité,  l’indemnité  kilométrique  de  fr.  0.75  est 
déclarée  insuffisante.  Il  y  a  lieu  de  la  ramener  à 
un  franc  comme  autrefois,  cpuaiid  la  vie  était 
moins  chère.  La  réduction  du  tiers  pour  là  petite 
chirurgie  est  déclarée  absurde.  Tout  le  monde 
s’accorde  à  la  condamner.  Les  forfaits  avec  les 
communes  sont  déclarés  immoraux  et  nuisibles 
puisque  le  confrère  cpui  en  acceptrait  devrait 
honorer  de  sa  poche  les  autres  médecins  qui 
pourraient  être  appelés  d’urgence  par  les  assistés 
dans  le  cas  où  il  serait  absent.  La  conduite  à  te¬ 
nir  envers  les  maires  qui  refusent  les  bons  dé 
visite,  qui  inscrivent  des  personnes  hbri  indi¬ 
gentes,  ou  refusent  d’inscrire  des  malades  privés 
de  ressources  est  une  questién  à  réglèr  entre 
confrères  de  la  même  localité  après  ùné  ligne  dé 
conduite  générale  qui  sera  établie  par  le  syndi¬ 
cat. 

•I.e  D'  Amédée  Simonot  fait  circuler  un  buii 
d’assistance  où  le  secrétaire  de  mairie  dé  St-Loup 
a  inscrit  «  Bon  pour  médicaments  ».  Ge  bon  ést 
du  6  février  1913,  et  il  n’est,  paraît-il,pas  lé  seul, 
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Correspondance  hebdomadaire 
î  (Suite) 

en  sus  l’anesthésie  iocr- 
le  et  le  pansement  anti¬ 
septique  complet.’?-^  jM’'-' 

897  -  D'  N.,  à  B.  à 
Concours.^—  Veuillez  avoir 
l’amabilité  de  me  donner 
le  renseignement  suivant  : 

J’ai  donné  mes  soins  à 
des  ouvriers  agricoles  vic¬ 
times  d’accidents.  Ces  0U7 
vriers  n’étaient  pas  atta-i 
chés  aux  machines  agri¬ 
coles,  ni  employés  à  la 
conduite  des  moteurs.  Or, 
la  Compagnie  d’Assuran- 


travail  ne  leur  est  pas  ap¬ 
plicable  et  que,  par  con¬ 
séquent,  le  tarif  Dubief  ne 
peut  être  mis  en  cause. 
Ai-je  raison  9  D’ailleurs, 
l’ouvrier  m’a  été  envoyé 
par  le  patron,  ce  qui  est 
un  motif  de  plus  pour  que 
je  répudie  le  tarif  Du¬ 
bief. 

Réponse.  —  Le  Tarif 
Dubief  ne  saurait,  en  ef¬ 
fet,  être  imposé  au  mé¬ 
decin  qui  a  soigné  des 
ouvriers  agricoles  blessés 
dans  leur  travail,  alors 
que  l’accident  n’est  pas 
survenu  pendant  qu’ils 
étaient  occupés  à  la  con¬ 
duite  ou  au  service  d’un 
moteur  ou  d’une  machine 
agricole  mue  par  un  mo¬ 
teur  inanimé. 

D’ ailleurs,  même  dans 
ce  dernier  cas,  et  même 
s’il  s’agit  d’accidents  sur¬ 
venus  à  des  ouvriers  ou 
employés  du  commerce 
ou  de  l’industrie  garantis 
par  les  lois  spéciales  sur 
les  accidents  du  travail, 
le  tarif  Dubief  n’est  oppo¬ 
sable  au  médecin  que  s’il 
a  été  choisi  par  l’ouvrier, 
et  dans  ses^rapports  avec 
le  patron  responsable  ; 
car  le  médecin  a  toujours 
le  droit  de  demander  à 
l’ouvrier,  son  client,  le 
paiement  de  la  différence 
entre  le  tarif  Dubief  et  le 
tarif  ouvrier  local. 


heureux  si  vous  vouliez 
bien  me  donner  les  ren¬ 
seignements  suivants  con¬ 
cernant  les  accidents  : 

J’habite  en  pleine  cam¬ 
pagne  viticole,  c’est-à. 
dire  dans  une  région  où  le 


■  IA  W  Le  meilleur  succédané  de 

■  ■  MÆ  U  M  HJi  #  l’Iodcforme 

SANS  ODEUR,  NON  TOXIQUE 

Recommandé  par  les  Sommités  médicales. 

(Littérature).  M.  REINICEE,  39,  Rue  Ste-Croiz-de-la-Bretonnerie,  Paris. 

EMPLATRES  etPANSEMENTSàl’IodoLDESNOIXetDEBOCHY, 17, R.Vi«llle-du.Temple,Pltla 


LYMPHATISME 
SCROFULES 
MALADIES  CUTANÉES 


TRI-IODURE  D’ARSENIC 

Préparée  selon  les  indications  fournies  à 

L’ACADÉMIE  DE  MÉDECINE 

(Séance  du  19  Avril  1898) 

ÉCHANTILLONS  ET  LITTÉRATURE: 

Laboratoire  CHASSAIGNE,  RUFFEC  (Charente) 

Le  Flacon  3  fr. 


A  Messieurs  les  Docteurs  En  ordonnant  les 


Soulagement  immédiat  des 

Nies  de  la  GORGE  du  LH 

One  ANTISEPTIE  constante  de  la  BOUCHE 

Echantillons  GRATIS  à  MM ^ les  Docteurs 

22,  Rue  de  Turbigo,  Paris. 


^  EXTRAIT  DE  BIÈRE  "  UCTA  ” 

GALACTAGOGÜE  A  BASE  DE  PLANTES]  GALACTOGENES 
préparé  selon  la  formule  du  D’’  L.  JOLY  ;  provoque  et  augmente  la  sécrétion  lactée  sans  diminution  de  la'Densité. 
Laboratoire  B.  ïabary,  Salnt-Ouen-sur-Selne.  —  Echanf.  gratuits  pour  expérimentation  ^ 
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ni  le  premier  puisque  le  Codur  affirme  en 
avoir  déjà  vu  plus  d’un. L’attitude  de  la  munici¬ 
palité  provoque  l’étonnement  général  et  aussi  la 
réprobation,  car  il  faut  en  conclure  qu’il  y  a 
:exercicé  illégal  de  la  médecine  de  la  part  du  se¬ 
crétaire  de- mairie  ou  des  pharmaciens.  En  con¬ 
séquence,  on  décide  de  ne  plus  signer  d’ordon¬ 
nances  quand  les  pharmaciens  les  renouvelle¬ 
ront  d’eux-mêmes  et  de  ne  remettre  désormais 
f ordonnance  qu’au  malade  indigent.  On  fera 
avertir  la  commission  de  vérification  par  le 
bureau  du  Syndicat. 

Tous  les  confrères  émettent  le  vœu  que  les 
salles  communes  d’hôpital  soient  réservées  aux 
seuls  indigents  ;  que  les  mutualistes,  les  acciden¬ 
tés  du  travail  et,  en  règle  générale,  tous  ceux  qui 
peuvent  honorer  leurs  médecins  soient  placés 
dans  des  chambres  particulières. 

B.  Vaccinalion.  — Tous  s’accordent  à  préférer 
le  roulement .  ou  l’association  dans  les  centres 
importants.  Pour  les  villages  environnants,  il  y 
aurait  lieu  de  s’entendre  entre  confrères  pour  faire 
un  partage  équitable  et  de  parcours  plus  facile. 
Le  tarif  à  0  fr.  50  par  sujet  vacciné  est  jugé  ac¬ 
ceptable  pour  les  grosses  agglomérations..  Dans 
les  communes  où  il  y  a  moins  de  dix  sujets  à  vac¬ 
ciner, il  faudrait  un  minimum  fixe  de  5  fr.  avec 
en  plus  l’indemnité  kilométrique  de  un  franc 
pour  tous  les  voyages  sans  exception  (à  soumet¬ 
tre  au  Syndicat). 

G.  Enfants  assistés.- — A  l’unanimité  des  con- 
irères  chargés  d’un  service  d’inspection, l’indem¬ 
nité  kilométrique  est  déclarée  ridicule  et  la  pape¬ 
rasserie  grotesque.  Il  est  impossible  au  méde¬ 
cin  de  faire  respecter  la  loi  Roussel  en  raison 
même  de  l’inertie  des  pouvoirs  pulolics. 

,  D.  Médecins  certificateurs  ou  assermentés.  — 
Unanimité  à  admettre  que  tous  les  médecins 
doivent  avoir  les  mêmes  droits  pour  établir 
tous  certificats.  En  l’espèce  on  décide  de  s’en 
rapporter  à  la  décision  qui  sera  prise  au  Syndicat. 

E.  Gendarmes,  gardes-forestiers,  cantonniers. — 
En  principe  tous  admettent  qu’il  y  a  lieu  de  se 
faire  honorer  au  tarif  ordinaire  sauf  à  consentir 
une  réduction,  mais  à  titre  purement  individuel, 
au  malade.  Repousser  tous  les  présents  d’Ar- 
taxercès  (médailles,  palmes,  poireaux,  etc.,  etc.). 
On  s’en  rapportera  d’ailleurs  à  la  décision  prise 
au  Syndicat. 

F.  Inspection  médicale  des  écoles.  — ■  Vœu  ; 
que  l’organisation  du  service  de  l’I.M.E.  soit  faite 
sous  k^contrôle  de  l’administration  départementale 
par  les '' syndicats  médicaux  en  se  basant  sur  le 
principe  de  la  partieipalion  au  service  de  tous  les 
praticiens  qui  le  désireront. 

G.  Hygiène  publique.  ■ —  Deux  confrères  rap¬ 
portent  qu’ils  ont  lait  partie  de  la  Commission 
d’hygiène  qui  siège  cjuelquelois  à  Luxeuil.  L’un, 
le  Dr  Daiche,  ■  a  démissionné  parce  qu’on  ou¬ 
bliait  de  l’iionorer.  L’autre,  le  Dr  Pellier,  encore 
en  fonctions,  s’abstient  d’assister  aux  séances, 
sa  présence  n’ayant  d’autre  raison  d’être  ejue 
d’approuver  des  décisions  prises  à  l’avance  par 
des  fonctionnaires  trop  souvent  incompétents. 


f  On  lui  a  confié  diverses  missions,  mais  on  a  tou¬ 
jours  oublié  de  l’honorer.  A  l’unanimité,  sa  con¬ 
duite  est  approuvée  et  on  l’invite  à  démission¬ 
ner  purement  et  simplement. 

Sur  proposition  du  Dr  Grenet,  tous  les  confrè¬ 
res  présents  s’engagent  à  né  plus  déclarer  de  ma¬ 
ladies  contagieuses  et  à  se  laisser  poursuivre 
pour  ce  fait. La  déclaration  est  une  formalité  idio¬ 
te,  si  elle  n’est  suivie  d’aucune  mesure  de  désin¬ 
fection.  Quand  les  pouvoirs  publics  auront  pris 
les  dispositions  nécessaires,  on  décidera  de  la 
nouvelle  conduite  à  tenir. 

.  Vœu  :  Que  l’organisation  de  l’hygiène  publique 
soit  faite  sous  le  contrôle  de  l’administration  dé¬ 
partementale  par  les  Syndicats  médicaux  en  se 
basant  sur  le  principe  de  la  participation  au  ser¬ 
vice  de  fous  les  praticiens  qui  accepteront. 

H.  Les  forfaits.  Les  situations  dites  acquises.  — 
Tous  s’accordent  à  reconnaître  qu’il  est  inadmis¬ 
sible  que  dans  une  ville  quelle  qu’elle  soit,  un  pra¬ 
ticien  monopolise  toute  la  médecine  officielle 
en  commettant  des  forfaits  ridicules.  Il  ne  peut 
pas  assurer  les  services  qu’il  détient  et  il  empêche 
ses  confrères  de  gagner  leur  vie.  Il  y  aurait  lieu 
dans  les  cas  où  le  libre  choix  serait  inapplicable 
de  relever  le  prix  des  forfaits  et  de  répartir  ceux- 
ci  aussi  équitablement  que  possible.  Le  Syndi¬ 
cat  de  la  Haute-Saône  jugera  s’il  y  a  lieu  de  pu¬ 
blier  dans  son  bulletin  la  liste  des  situations 
dites  acquises,en  lace  du  nom  de  leur  détenteur. 
C’est  le  seul  procédé  efficace  pour  les  voir  dis¬ 
paraître  par  extinction. 

Divers.  — •  Le  D'  Nurdin  demande  qu’à  la  pro¬ 
chaine  réunion,on  élabore  quelques  règles  déon¬ 
tologiques,  pour  les  appliquer  couramment.  On 
demandera  le  code  de  déontologie  du  Syndicat 
de  Toulouse.  D’ailleurs  la  meilleure  des  déontolo¬ 
gies  ne  consiste  t-elle  pas  à  se  réunir  souvent  et 
à  causer  ensemble  sans  arrière-pensée  ni  mauvai¬ 
se  foi 

La  prochaine  réunion  aura  lieu  en  juin  pro¬ 
chain  à  Ailevillers.  Le  D^  Pellier  est  chargé  de 
l’organiser 

Tous  les  médecins  présents  qui  ne  font  pas 
partie  du  Syndicat  s’engagent  à  demander  leur 
admission.  Ceux  qui  sont  déjà  syndiqués  s’en¬ 
gagent  à  approuver  les  nouveaux  statuts. 

Les  D'=  Grenet,  Pellier,  Daiche  et  Codur  s’a¬ 
bonnent  au  Concours  médical,  ce  qui  fait  qu’il  y 
a  huit  abonnés  sur  les  neuf  médecins  du  canton. 


ASSISTANCE  CONFRATERNELLE 

La  Maison  du  Médecin. 

L’autre  dimanche,  a  eu  lieu  l’Assemblée  géné¬ 
rale  de  la«  Maison  du  Médecin  »,  cette  œuvre 
de  bienfaisance  confraternelle,  au  sujet  de  la¬ 
quelle  nous  ne  pouvons  mieux  faire,  pour  la  pré¬ 
senter  à  nouveau  aux  lecteurs  du  Concours,  que 
de  publier  les  parties  essentielles  du  remarqua¬ 
ble  rapport  du  Secrétaire  général,  notre  distingué 
confrère  L.  Nass.  ■ 
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Chers  cpllègues, 

L’année  1912  marquera  dans  la  marcne'progressive 
de  notre  Société  une  date  heureuse.  Nous  avons  ob¬ 
tenu  deux  grands  succès  qui  vont  exercer  une  réper¬ 
cussion  considérable  sur  l’avenir  :  c’est  d’abord  la 
reconnaissance  d’utilité  publique  décrétée  le  25  mai 
dernier  ;  c’est  ensuite  le  triomphe  de  notre  vente  de 
charité,  à  la  fin  de  novembre. 

Le  décret  d’utilité  publique  va  nous  permettre  non 
seulement  de  recevoir  dès  dons  et  des  legs,  —  et  nous 
espérpns  bien  que  de  généreux  philanthropes  ne 
nous  oublieront  pas  dans  leurs  testaments, — mais  aus¬ 
si  de  solliciter  des  subventions  et  vous  allez  voir,  au 
cours  de  ce  rapport,  le  parti  considérable  que  nous 
comptons  en  tirer.  Ceci  pour  les  avantages  maté-r. 
riels.  Quant  aux' avantages  moraux,  vous  les  connais¬ 
sez  tous.  Vous  savez  quelle  autorité  donne  à  une  as¬ 
sociation  la  consécration  officielle,  la  reconnaissance 
d’utilité  publique,  d’autant  que  le  Conseil  d’Etat  est 
très  parcimonieux  d’avis  favorables  en  ces  circonstan¬ 
ces.  Il  a  fallu  que  notre  caractère  de  solidarité,  de 
philanthropie,  de  bienfaisance  confraternelle  fût  lumi¬ 
neux,  sans  conteste  possible,il  a  fallu  que  la  haute  juri¬ 
diction  administrative  ait  foi  dans  nos  destinées,  et  fas¬ 
se  confiance  aussi  bien  aux  administrateurs  qu’à  vous 
tous,  mes  chers  collègues,  groupés  pour  la  même 
œuvre  utile  et  nécessaire.  Nous  pourrions  nous  enor¬ 
gueillir  de  ce  beau  résultat  si  nous  en  avions  le  temps, 
mais  déjà  nous  sommes  absorbés  par  un  problème 
dont  nous  avons  préparé  la  difficile  solution  et  que 
nous  allons  vous  exposer. 

Mais,  au  préalable,  laissez-moi  voquer  le  souvenir 
de  ces  jours  de  fôte  où  à  la  Faculté  de  Médecine,  obli¬ 
geamment  prêtée  par  M.  le  Doyen  Landouzy,  nos 
vendeuses,  femmes  et  filles  de  médecins,  ont  réalisé 
des  prouesses  inespérées.  Je  ne  veux  pas  empiéter 
sur  les  attributions  du  président  qui  revendique  ja¬ 
lousement  l’honneur  d’adresser  à  ces  admirables  col¬ 
laboratrices  l’homihage  de  notre  infinie  reconnaissan¬ 
ce.  Il  me  perméttfa  cependant  de  joindre  ma  voix  à  1 
sienne.  Le  trésorier  nous  dira  tout  à  l’heure  le  résul 
tat  financier  de  cette  manifestation  charitable  uni¬ 
que  dans  les  annales  médicales  :  trente  mille  francs 
environ  sont  tombés  dans  notre  caisse  en  bénéfices 
nets.  Dans  cette  somme  est  compris  en  partie  le 
montant  de  la  tombola  ;  l’autre  partie,  provenant  des 
billets  vendus  après  le  l«r  janvier  sera  reportée  à 
l’exercice  1913.  Quelques-uns  sont  encore  à  placer  : 
hâtez-vous,  chers  confrères,  de  nous  les  demander,  de 
les  répandre  dans  votre  entourage  ;  le  tirage  aura 
lieu  à  l’issue  de  l’Assemblée  générale,  le  9  mars  pro¬ 
chain. 

La  situation  morale  de  l’Association  est  bonne  ; 
nous  continuons  à  enregistrer  des  adhésions  nouvel¬ 
les.  Le  millième  membre  a  été  inscrit,  au  cours  de 
cette  année,  et  une  centaine  environ  sont,  depuis, 
venus  grossir  le  contingent.  De  ces  onze  cents,  il 
faut  déduire  les  démissions  et,  hélas  !  aussi  les  décès. 
De  sorte  que  nous  formons  un  bataillon  d’environ 
neuf  cents  souscripteurs.  La  progression  est  continue 
mais  elle  pourrait  être  beaucoup  plus  accentuée. 
Toutefois  nous  avons  lieu  d’espérer  qu’avec  l’essor 
considérable  que  l’œuvre  va  prendre  cette  année  et 
l’extension  de  son  rayon  d’action,  nous  allons  rallier 
tous  les  résistants  tous  les  incrédules,  tous  les  indif¬ 
férents. 


Messieurs,  notre  maison  de  BrezoUes  a  vu,  au 
cours  de  l’année  qui  vient  de  finir, les  places  vacantes 
se  remplir  rapidement  ;  maintenant,  la  maison  est 
occupéè  du  haut  en  bas,  il  n’y  a  plus  une  chàmbre  de 
libre  ;  cependant  des  confrères  sont  en  instance 


pour  entrer  et  attendent  à  la  porte.  Telle  est  la  si¬ 
tuation.  Elle  ne  peut  durer.  Il  faut  en  sortir,!  Qijanl 
nous  avons  fondé  l’Œuvre,  il  y  a  cinq  no\jçi|e 
pouvions  prévoir  une  telle  extension.  Nons  pipi^ 
bien  quelques  demandes  de.  pensionnalçss.  Jf.aiste 
candidats  étaient  bien  timides.  Ce  n’est  pas  sans 
quelque  inquiétude  qu’ils  se  voyaient  contraints  dt 
quitter  leur  chez  soi  pour  aller,  vieux  et  parfois  inir- 
mes,  vers  l’inconnu.  Mais  voici  que’ cet' inconnu  se 
révèle  bientôt  sous  la  forme  la  plus  agréable;  voici  que 
la  Maison  accueillante  est  celle  de  la  liberté  etde 
la  bonne  camaraderie,  du  confort  et  des  petits  soins, 
La  cuisine  y  est  parfaite,  on  est  plein  dlattenüoijs 
pour  les  pensionnaires  ;  aussi,  comme  les  bonaes  ré- 
nommées  se  .  font  vite,  les  demandes  affluent.  Qut 
I  faire  ?  Devons-nous  nous  restreindre,  nous  bprnerl 
I  entretenir  huit  ou  dix  pensionnaires,  où  résolument, 

IdeVons-nous  nous  étendre  ? 

Votre  Conseil  d’Administration  a  opté  pour  b 
seconde  solution.il  ne  pouvait  faire  autrement.Notie 
œuvre  ne  doit  pas  être  une  petite  initiative  qui  se 
j  contente  d’assurer  le  sort  de  quelques  privilégiés, 
Elle  s’appelle  laMaison  du  médecin  ;  élle  s’est  adres¬ 
sée  au  corps  médical  tout  entier  ;  elle  doit  remplit 
I  intégralement  le  rôle  qu’elle  a  assumé, 
j  Agrandir  Brézolles,  il  n’y  faut  pas  songer,  L'iiie 
meuble  est  vieux  et  ne  supporterait  pas  dè  suréléva¬ 
tion.  En  outre,  le  pays  offrirait  des  ressources  trop 
restreintes  pour  un  nombre  plus  élevé  de  pensiounai- 
res.  Il  ne  serait  guère  commode  d’y  assurer  f’eiifa- 
tien  d’une  vingtaine  de  confrères. 

Nous  avons  donc  cherché  ailleurs.  Nous  .ayons  pen¬ 
sé  qu’il  fallait  installer  la  Maison  à  proximité  de  Pi- 
ris,  pour  en  rendre  l’administration  plus  facile!  et  â 
ses  hôtes  le  séjour  plus  agréable,  dans  une  vaste  pro¬ 
priété  de  notre  belle  Ile  de  France.  Nous  avons  trou¬ 
vé  près  de  Villeneuve-.St-Georges,  à  Valeptiqn,  É 
I  château  qui  conviendrait  admirablement  à  cei.te  des¬ 
tination.  Laissez-moi  vous  en  faire  une  rapide  des¬ 
cription  :  dans  un  clos  de  huit  hectares  environ,  en¬ 
touré  de  murs,  un  château  moderne  comprenant  un 
rez-de-chaussée  et  trois  étages. 

Au  rez-de-chaussée,  grand  hall  central-  surmonté 
d’un  dôme  vitré,  autour  duquel,  devant  des  baies 
ornées  de  balcons,  viennent  aboutir  tous  lés  appar^ 
tements.  Escalier  de  pierre.  Deux  terrasses,  l’une 
couverte,  l’autre  découverte,  deux  salons,  salle  de 
billard,  bibliothèque,  salle  à  manger  très  -vaste,  ves¬ 
tiaire,  cuisine,  offices,  etc,. 

Au  premier  sept  grandes  chambres  avec  cabinets 
de  toilette, deux  water-closets,  lingerie,  salle  de  bains. 

'  Au  second,  sept  grandes  chambres  avec  cabinets 
de  toilette,  deux  autres  chambres,  deux  water-clo¬ 
sets. 

Au  troisième,  chambres  de  maître,  chambres  de 
domestiques,  water-closets.  Calorifères,  eau,  gaz, 
téléphone,  sonneries  électriques. 

Très  vastes  communs,  maison  de  jardinier,  écuries, 
remises,  hangar,  ferme. 

Jardin  fleuriste,  serres,  espaliers,  arbres  fruitiers, 
bassin  d’arrosage. 

Potager  en  plein  rapport. 

Grand  parc,  sources,  pièces  d’eau,  canalisation. 
Arbres  séculaires,  charmilles,  futaies,  taillis;prairies, 
orangerie. 

La  propriété  se  prête  admirablement  à  la  destina¬ 
tion  d’une  maison  de  retraite  :  le  château  est  bien 
construit,  très  confortable,  très  gai  ;  le  parc  oire  dé 
multiples  ressources  à  ceux  qui  ne  veulent  point  sor¬ 
tir  de  la  propriété.  Celle-ci  est  en  plein  village, devant  I 
le  bureau  de  poste,  à  3  kilomètres  dp  la  station  de  , 
j  Villeneuve-Saint-Georges,  (15  minutes  dé  Pqris  i 
ligne  de  Lyon)  à  laquelle  la  r'plie  un  sef'-èice  d’omni- 
1  bus.  11  nous  était  impossible  de  trouver^mieux, 
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Deux  questions  restaient  à  envisager,  les'moyens 
d’acquisition,  les  moyens  d’entretien. 

âùr  le  premier  chef,  nous  avons  obtenu  une  pro¬ 
messe  de  vente  pour  170.000  fr.,  sur  une  demande  de 
225.000.  Le' château  peut  être  habité  tel  quel  ;  l’ar¬ 
chitecte  a  prévu  une  dépense  maxima  de  20.000  frs 
pour  l’agencement  et  l’aménagement  de  l’immeuble 
(35.000  fr.  si  l’on  veut  aménager  les  bâtiments  de  fer¬ 
me,  ce  quin’est  pas  urgent).  En  chiffres  rbnd's  200.000 
fpajics.  Nous  avons  donc  sollicité  une  subvention  du 
gouvernement  sur  les  fonds  distribués  aux  sociétés  des 
hienfaisancé.  Nous  avons  bon  espoir  de  réussir,  et 
peut-être  à  l’heure  où  s’ouvrira  l’assemblée  générale, 
le  9  mars,  serons-nous  en  mesure  d’annoncer  la  ré¬ 
ponse  officielle  de  la  Commission  de  répartition.  Si 
cellè-ci  accueille  notre  demande  et  nous  accorde  une 
forte  subvention,  nous  avons  l’intention,  avec  la  dis¬ 
ponibilité  de  notre  portefeuille,  d’acquérir  le  château 
deValenton.  Pour  que  l’opération  soit  possible, il  nous 
faut  au  moins  une  subvention  de  cent  cinquante 
mille  francs.  Nous  demanderons  donc  à  l’Assemblée 
générale,  l’autorisation  d’acheter  Valenton  dans  ces 
conditions  bien  déterminées  :  minirnum  de  subven- 
tiph,  cent  cinquante  mille  francs,  le  reste  en  paiements 
immédiats  ou  échelonnés  pris  sur  notre  réserve. 
Nous  espérons  fermement  qu’on  nous  octroyera  plus 
que  ce  rninimum,  afin  dé  nous  permettre  d’aménager 
d’un  seul  coup  d’une  façon  complète  et  digne  de  nos 
pensionnaires.  Si,  au  contraire,  la  réponse  est  néga¬ 
tive,'  lipus  abandonnerons  le  projet,  mais  ce  serait 
pour  nous  un  gros  crève-cœur  qu’heureusement  nos 
prévisions  ne  nous  laissent  pas  actuellement  envisa- 
ger.  '  _ 

Deuxième  point  :1e  budget  d’entretien.  Il  ne  sufr 
fit  pas  d’acheter,  il  faut  exploiter.  Nous  ayons  mi¬ 
nutieusement  établi  le  compte  d’entretien  d’une 
propriété  aussi  vasté.  La  charge  la  plus  lourde,  celle 
du  potager,  du  parc  à  maintenir  en  rapport,  des  prai¬ 
ries,  dés  bois,  etc.,  peut  être  évitée  en  affermant  la 
plus  grande  partie  des  terrains  de  culture,  d  e  sorte 
que  le  prix  de  cette  location  nous  permettrait  de 
récupérer  les  dépenses  du  jardin  d’agrément.  D’une 
façon  générale,  il  faut  évaluer  à  30.000  fr.  la  somme 
annuelle  nécessaire  pour  l’entretien  de  quinze  à  vingt 
pensionnaires  et  celui  de  la  propriété,  réparations 
comprises.  Nos  ressources  nous  permettent-elles  de 
prévoir  un  budget  de  recettes  de  30.000  francs  ? 

L’expérience  de  novembre  dernier  nous  autorise 
à  répondre  :  oui.  Du  moment  qu’une  vente  de  charité 
peut  nous  apporter  un  bénéfice  dépassant  30.000 
fr.,  il  suffit  d’organiser  tous  les  deux  ou  trois  ans  une 
manifestation  du  même  genre  pour  compléter  le 
budget  des  recettes  qui  s’accroît  tous  les  ans.  des  nou¬ 
velles  cotisations  et  de  l’intérêt  des  nouveaux  dons. 
I|  n’est  donc  pas  téméraire  de  tabler  sur  un  budget 
annuel  de  30.000  fr.  ;  l’essor  de  l’Association  permet 
cette  prévision  normale. Ainsi  se  trouvent  résolus 
ces  deux  problèmes  ;  l’acquisition  et  l’entretien  d’un 
château  répondant  enfin  aux  besoins,  au  but  de  la 
Maison  du  Médecin. 

Ce  n’est  pas  sans  une  certaine  mélancolie  que  nous 
quitterons  Brezolles.  Nous  y  serons  restés  peu  de 
temps  et  cependant  d’impérissables  souvenirs  nous 
le  rendent  particulièrement  cher  :  c’était  un  peu  la 
maison  de  notre  cher  Courtault,  qui  l’avait  trouvée, 
choisie  et  qu’il  aimait  par  dessus  tout  ;  c’est  là  que 
sont  venus  nos  premiers  pensionnaires,  et  je  suis 
bjen  convaincu  que  malgré  leur  contentement  de  se 
rapprocher  de  Paris  etd’être  transportés  dans  un  do¬ 
maine  seigneurial,  ils  laisseront  là-bas,  dans  ce  coin 
de  Beauce,  un  peu  d’eux-mêmes.  «  C’est  son  âme 
que  l’on  sème,  à  chaque  adieu  »  dit  le  poète. 

Nous  ne  serons  pas,  pensons-nous,  embarrassés 
longtemps  de  la  propriété  de  Brèzolles  ;  déjà  des 


pourparlers  officieux  ont  été  engagés  pour  la  cession 
à  une  administration  publique.  Nous  demanderons 
qu’il  nous  soit  tenu  compte,'  dans  le  prix  de  vente, 
des  améliorations  que  nous  avons  apportées,  no¬ 
tamment  chauffage  central  et  salle  de  bains. 

Car  nous  avons  perfectionné  Brezolles  comme 
si  nous  devions  y  rester.  Nos  pensionnaires  souffraient 
du  froid  l’hiver  dernier  ;  no.us  n’avons  pas  hésité  à 
faire  installer  le  chauffage  à  eau  chaude  dans'  la  plu¬ 
part  des  pièces.  ,Ceci,  pour  faire  obseryer  que  nous  ne 
négligeons  rien  afin  que  les  soins  matériels  et  moraux 
leur  soient  largement  assurés.  Du  reste,  ils  sont  soi¬ 
gnés,  dorlotés  poiirrait-on  dire,  par  la  gérante  qui  se 
montre  digne  de  la  confiance  que  nous  ayons  mise  en 
elle,  et  qui  a  su  gagner  Je  cœur  de  ces  vieux  pension¬ 
naires.  Mais  Brezolles,  c’est  encore  le  purgatoire, 
■Valenton  sera  le  paradis. 

Vous  le  voyez,  mes  chers  collègues, la  Mq-isoti.  du, 
Médecin  s’affirme  aujourd’hui  comme  une  œuvre 
considérable  :  nous  voici  bien  loin  des  timides  efforts 
du  début.  C’est  qu’aussi  nous  nous  sommes  tenps 
soigneusement  à  l’écart  de  toutes  les  polémiques  ; 
nous  sonnons  .simplement  le  rappel  de  toutes  les 
bonnes  volontés,  de  tous  les  cœurs  généreux,  de  la 
réelle  et  pratique  confraternité.  Nous  marchons  à  pas 
rapides  parce  que  justement  notre  œuvre  est  néces¬ 
saire  à  l’heure  où  l’exercice  professionnel  devient  de 
plus  en  plus  dur,  le  sort  de  nos  vieux  praticiens  de 
plus  en  plus  précaire.Venez  à  nous  en  toute  confiance, 
vous  tous  qui  voulez  participer  à  cette  initiative  de 
justice  et  de  réparation  confraternelle. 

Nous  avons  besoin  de  tous  les  dévouements,  de 
tous  les  concours.  Que  la  liste  de  nos  souscripteurs 
s’allonge  chaque  jour  ;  que  les  dons,  les  legs,  affluent 
chez  le  Trésorier  ;  nous  sommes  et  nous  restons  tpur 
jours  pauvres  en  présence  des  nombreuses  infortunes 
qu’il  nous  faut  réparer. 

Messieurs,  je  ne  voudrais  pas  terminer  ce  rapport 
sans  apporter  notre  tribut  de  reconnaissance  à  tous 
ceux  qui  nous  sont  toujours  d’un  si  précieux  appui,  .à 
notre  Conseil  juridique  :  MM.  deLeymarie,  Gallard, 
Josset,  Thorp  Besnier  que  nous  avons  mis  à  contri¬ 
bution  pour,  les  études  préalables  de  l’acquisition  de 
Valenton,  m  qui,  avec  une  bonne  grâce  et  un  dévoue¬ 
ment  inlassables  ont  multiplié  les  visites,  les  ,  dé¬ 
marches,  les  réunions  et  nous  ont  aplani  bien  des  dif.- 
flcultés  ;  au  distingué  architecte,  M.  Varcollier,  qui 
va  donner  bientôt,  espérons-le,  à  Valenton,  la  mesure 
de  son  talent,  à  la  presse  médicale  si  accueillante 
à  nos  communiqués  ;  enfin  et  surtout  à  de  modestes  et 
sincères  amis  qui,  spontanément,  ont  provoqué  dp 
très  grosses  souscriptions,  amené  d’importants  con¬ 
cours,  et  qui,  après  avoir  été  à  la  peine,  ne  veulent 
pas  être  à  l’honneur  et  demandent  le  respect  de  leur 
incognito.  Et  puis  un  merci  ému  à  notre  .Comité  de 
Dames  Patronnesses  qui  nous  prouvent  une  fois  de 
plus  que  la  richesse  du  cœur  est  le  plus  précieux  des 
biens.  Ali  !  les  admirables  femmes  qui  se  sont  vouées 
à  cette  tâche  !  S’il  fallait  une  nouvelle  preuve  que 
notre  œuvre  est  éminemm.ent  altruiste,  sincèrenient 
philanthropique,  nous  la  trouverions  dans  le  con¬ 
cours  unanime  des  femmes,  des  filles,  des  sœurs  de 
confrères  qui  ont  tressé  à  la  Maison  du  Médecin  les 
lauriers  immoriels  de  la  charité  et  de  la  bonté.’ 
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Nouyellea  et  Variétés 


—  Mutualité  et  désinfection.  —  Par  fil  spécial.  — 
Nous  sommes  informés  que  les  architectes  natio¬ 
naux,  chargés  de  remettre  à  neuf  le  Palais  de  l’Elysée, 
pour  le  séjour  septennal  de  M.  le  Président  Poincaré, 
ont  reçu  l’ordre  formel  d’avoir  à  se  conformer  aux 
prescriptions  d’hygiène  de  l’habitation  de  notre 
grande  Mutualité  nationale.  Ils  ont  prélevé  sur  le 
crédit  de  280.000  francs  qui  leur  avait  été  alloué  une 
somme' importante  pour  procéder  au  blanchiment 
à  la  chaux  des  murs  élysééns.  Le  grand  salon  des 
Ambassadeurs  lui-même,  témoin  des  fastes  prési¬ 
dentiels,  n’échappera  pas  à  cette  mesure  de  désinfec¬ 
tion  et  de  prophylaxie,  dont  la  nécessité  s’impose 
chez  le  Président  de  la  République  lequel  est,  par 
destination,  le  premier  mutualiste  de  France. 

—  Dernière  heure.  —  Notre  information  n’étail-; 
pas  tout  à  fait  exacte.  Nous  avons  tenu  à  aller  aux- 
nouvelles  noùs-mêmes,  et  nous  venons  d’apprendre 
qu’il  y  aura  bien  une  opération  sérieuse  de  blanchi¬ 
ment  des  murs  à  la  chaux  ;  seuls  toutefois  les  murs 
des  écuries  présidentielles  en  auront  le  bénéfice.  Les 
84  chevaux  du  Président  n’auront  rien  à  redouter 
des  épizooties. 

—  Dernière  minute.  —  Encore  un  point  de  dé¬ 
tail  qui  vient  de  nous  être  précisé.  Parmi  les  84  che¬ 
vaux  de  M.  Poincaré,  80  sont  logés  dans  le  capot  de 
chacune  de  ses  limousines.  Par  un  excès  de  prudence 
qu’on  ne  saurait  blâmer,  les  parois  internes  des  ca¬ 
pots  seront,  elles  aussi,  blanchies  à  la  chaux  :  on  ne 
prendra  jamais  trop  de  précautions. 

—  La  Justice  et  le  Droit.  —  La  justice  ou  plus 
exactement  ceux  qui  la  rendent  ne  sont  pas  préci¬ 
sément  tendres  pour  les  médecins  ;  quelques  juge¬ 
ments  récents  viennent  à  l'appui  de  notre  affirma¬ 
tion,  et  nous  permettent  d’être  quelque  peu  scepti¬ 
ques  sur  la  coQscience  que  les  magistrats  prennent 
du  droit.  Mais  nous  sommes  orfèvres,  et  l’on  pour¬ 
rait  ne  nous  pas  croire  sur  parole.  Aussi  nous  est-il 
d’un  puissant  secours  ce  mot  de  notre  président  du 
Conseil  actuel,  tel  que  le  rapporte  la  loi  : 

La  Justice  embrassant  le  Droite  joli  sujet  de 
pendule...  et  de  tableau.  L’auteur  de  cette  pein¬ 
ture  remarquable  l’a  présentée  à  M.  Briand  qui  a 
répondu  d’un  air  pince  sans  rire  : 

—  .le  vois,  je  vois  :  la  Jusiiee  embrasse  le  Droit. 
Elle  est  contente  de  le  voir.  Elle  a  si  peu  l’occasion 
de  le  réneontrer. 

Æsculape,  GRANDE  REVUE  MENSUELLE  ILLUSTRÉE, 

LATÉRO-MÉDicALE.  Le  Numéro  :  1  fr.  Abonnement: 

12  fr.  (Etranger  :  15  fr.),  A.  Rouzaud,  éditeur,  41, 

rue  des  Ecoles,  Paris.  Sommaire  du  numéro  de  fé- 

virer  1913. 

Les  Serpents  de  mer  (16  illustr.),  par  le  Prof.  Ed¬ 
mond  Perrier.  —  Le  Grand  Serpent  de  Mer  décrit 
dès  le  XVI®  siècle  par  Olaüs  Magnus  ;  Oudemans,  di¬ 
recteur  du  Jardin  Zoologique  de  La  Haye,  place  en 
1901  la  question  sur  le  terrain  scientifique  ;  les  faux 
serpents,  les  géants  des  mers  pouvant  simuler  l’as¬ 
pect  du  serpent  de  mer  ;  le  colosse  de  la  baie  d’Along 
ne  serait-il  pas  un  survivant  du  grand  type  disparu 
des  Mosasaures  ? 

Les  Crises  nerveuses  de  Napoléon  (4  illustr.),  par  le 
D”  Ravarit.  —  Une  première  crise  au  collège  de 


Brienne,  une  double  crise  au  passage  de  la  Bérézina 
peut-on  penser  à  l’épilepsie  fruste  ? 

Psychologie  d’assiégés  :  Le  Siège  de  Toul  eh  1870 
(15  illustr.),  par  le  Dr  Bonnette.  .. —  Un  bombarda 
ment  incessant,  énervant  ;  la  vie  des  assiégés  dans  les 
caves  ;  la  mère  Marie,  supérieure  d’une  école  de  la  docr 
trine  chrétienne,  note  quotidiennement  les  terreurs 
subies  ;  extraits  de  son  journal.  ) 

La  satire,  le  fantastique  et  la  licence  dans  la  sculpture 
flaniande  (22  illustr.),  par  le  Dr  Lecoutour.  —  Les 
Flamands,  francs-buveurs,  drôles  et  joyeux  drilles, 
ont  créé  un  art  populaire  intéressant  pour  le  médecin. 
La  satire  de  toute  une  société  représentée  sur  les  stal¬ 
les  des  églises,  sur  les  poutres  des  Hôtels  de  Ville  :  la 
femme  au  ver  solitaire,  le  moine  ascétique,  la  cour¬ 
tisane,  la  vierge  folle,  le  fou,  le  béquillard,  la  femme 
moitié  ange  moitié  serpent,  le  noctambule,  la  belle- 
mère,  l’ivrognerie,  la  vie  conjugale,  les  bains  mixtes, 
etc. 

Preuves  somatiques  de  l’origine  royale  des  Naunàirjf 
(7  illustr.),  par  Boissy  d’Anglas. — Naundorfl  etses 
descendants  ont  tous  les  caractères  phys  iques  des 
Bourbons  et  des  Habsbourg  :  menton,  deiits,  pau¬ 
pières,  nez...  LeS  trois  cicatrices  vaccinales  .de  Naun- 
dorff  ;  le  nævus  de  la  cuisse  (signe  du  Saint-Esprit)  ; 
la  cicatrice  de  la  lèvre  supérieure  (morsure  de  lapin)  ; 
l’acte  de  décès  et  le  tombeau  de  Deft. 

L’Hôtel-Dieu  de  Lyon  (4  illustr.),  par  le  D'  Rimaub. 
—  Un  souvenir  ému  au  Grand  Hôtel-Dieu  de  Notre- 
Dame  de  Pitié  du  Pont  du  Rhône  avant  qu’il  ne  dis¬ 
paraisse.  La  fontaine  du  roi  Childebert  et  de  la  reine 
Ultrogothe. 

Le  prix  des  cadavres  à  Paris  aux  XV IP  et  XVIII* 
siècles  (8  illustr.),  par  M.  Fosseyeux.  —  Exhuma¬ 
tions  de  cadavres  dans  les  cimetières  parisiens  par  les 
étudiants  et  les  chirurgiens  soucieux  d’étudier Tària- 
tomie  ;  les  luttes  avec  le  guet  ;  les  cadavres  transpor¬ 
tés  clandestinement  dans  les  carrosses... 

SUPPLEMENT  (20  illustr.).  —  Une  double  ques¬ 
tion  à  propos  des  miracles  de  Lourdes.  —  Pour  la 
construction  d’un  aimant  gigantesque.  —  La  tête  de 
mort  ailée  de  Ligier  Richier.  —  La  consommation  de 
la  viande  de  chien  à  Berlin.  —  Un  Soûü  à  Paris.  - 
Les  «  Nymphes  »  des  baies  du  Japon.  —  La  conscien¬ 
ce  des  agonisants.  —  Les  derniers  momeiits  de'Bee- 
thoven.  —  Faut-il  des  spécialistes  sportifs  ?  —  Fo¬ 
rain  au  Pavillon  de  Marsan.  —  Une  tribu  de  Nilgiris, 
les  Todas.  —  Du  moyen  d’exercer  la  médecine  avec 
succès  au  XVII®  siècle.  —  Le  lait  desséché.  —  Les 
herbes  du  diable.  — •  Les  nerfs  de  la  science. 

—  Les  étudiants  belges  à  Paris.  —  75  étudiants 
en  médecine  de  Bruxelles  ont  profité  des  vacances 
des  jours  gras  derniers  pour  venir  visiter  les  cliniques 
et  les  services  hospitaliers  de  Paris.  Ils  ont  assisté  à 
des  leçons  faites  à  la  Salpêtrière,  dans  le  service  du 
professeur  Marie,  à  la  Nouvelle-Pitié,  dans  ceux  de 
MM.  Babinski,  et  Walther,  à  Cochin,  et  à  la  Faculté 
par  M.  'Widal,  enfin  à  St-Antoine,  par  le  professeur 
Chauffard. 

Leur  «  questeur  »  a  bien  voulu  exprimer  à  l’un  de 
nos  confrères,  le  Bulletin  médical,  toute  la  satisfac¬ 
tion  que  leur  avait  causée  cet  essai  de  décentralisa¬ 
tion  scientifique,  et  leur  admiration  pour  la  clarté, 
l’intérêt  et  la  valeur  éducative  de  la  clinique  fran¬ 
çaise. 


Le  Directeur-Gérant  :  D*  H.  JEANNE. 


Clermont  (Oiae). —  Imprim.  DAIX  Frères  et  THIROK 
3,  Place  Saint-André. 

M|i!i«d  itéciilr  pour  pobllcttloDi  rérloèicic  médicales. 
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PROPOS  DU  JOUR 

Le  Congrès  ce  Ja  Mutualité  de  Montpellier. 
Les  impressions  d’un  Médecin  congressiste. 

Le  Congrès  de  la  Mutualité  à  Montpellier 
vient  de  clôturer  ses  travaux,  et  M.  Poincaré, 
après  MM.  Loulyet  et  Fallières,  vient  d'y  être 
sacré  troisième  mutualiste  de  France.  De  belles 
phrases  ont  été  prononcées,  de  grands  mots  ont 
été  dits.  En  ce  qui  nous  concerne,  les  choses  se 
sont  passées  plus  simplement,  sans  dire  pour 
cela  avec  plus  de  calme.  Les  séances  de  la  Com¬ 
mission  qui  s’occupait  de  l’organisation  du  service 
médical,  étaient  de  beaucoup  les  plus  fréquen¬ 
tées  et  M.Mabillean  qui,  s’il  n’est  pas  le  premier 
mutualiste  de  France,  est  indiscutablement  le 
chefleplüs  habile  et  le  plus  écouté  des  mutua¬ 
listes  français,  leur  avait  réservé  l’honneur  de  sa 
présence  assidue. 

On  avait  annoncé  la  participation  de  médecins 
nombreux  aux  travaux  de  cette  commission. 
Aussi  les  Mutualistes, qui  avaient  suivi  avec  dé¬ 
pit  la  campagne  menée  par  le  Concours  médical 
et  avaient  mal  digéré  quelques  arguments  ad 
hominem,  entre  autres  le  qualificatif  de  Sociétés 
mendiantes  que  notre  ami  Vimont  avait  substitué 
à  Sociétés  Mutuelles,  piirent  dès  la  première 
séance  leur  revanche.  Quatorze  orateurs  se  suc¬ 


cédèrent  pour  vouer  ce  pauvre  Concours  médical 
aux  dieux  infernaux  et  alïirmer,  en  termes  plus  ou 
moins  crus,  eu  expressions  plus  ou  moinsparlé- 
mentaires,  selon  leur  tempérament  ou  leur  édu¬ 
cation,  que  le  seul  synonyme  acceptable  du  mot 
médecin  ne  pouvait  être  cju’honnête  fripouille. 
Nos  confrères  présents  reçurent  sans  broncher  ce 
mascaret  d’injures  plus  ou  moins  déguisées 

Les  Guibal,  Balzac,  Desnoyer,  Romme, 
Maurat,  y  répondirent  ensuite,  mais  ce  fut  sur¬ 
tout  notre  ami  Boudin  qui,  en  une  éloquente 
invective,  revendiqua  toute  la  responsabilité 
de  la  campagne  du  Concours  médical,  mit  chacun 
à  sa  place  et  proclama  le  droit  du  médecin  à 
l’indépendance,  même  et  surtout  à  l’égard  de  la 
Mutualité.  Ce  lut  une  stupeur  dans  le  camp  des 
Mutualistes.  Aussi,  dans  les  séances  suivantes, 
sachant  que  les  médecins  sauraient  leur  répli¬ 
quer,  et  s’apercevant  qu’ils  avaient  reçu  des  ren¬ 
forts,  nos  adversaires  s’adoucirent  notablement 
et  devinrent  plus  sociables. 

Une  communication  du  D'  Lévassort,  avec 
chiffres  à  l’appui,  ayant  établi  qu’en  Allemagne  et 
en  Angleterre,  on  payait  4  et  5  fois  plus  qu’en 
France  pour  assurer  les  soins  médicaux,  fit  sou 
petit  effet  parmi  les  hommes  raisonnables.  Et 
les  chefs  mutualistes,  devenus  tout  miel,  ne  par¬ 
lèrent  plus  que  d’entente  entre  les  médecins  et 
les  Mu  tualistes,  AI.  Rïabilleau  qui,  reconnaissons- 
le,  sait  avec  un  talent  admirable  manier  la 
parole  et  mener  les  délégués  mutualistes,  sur  la 
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valeur  mentale  de  la  plupart  desquels  il  ne  paraît 
se  faire  aucune  illusion,  M.  Mabilleau  avait  fini 
par  troüver  très  heureuse  notre  présence  et  parlait 
déjà  de  jeter  les  bases  d’un  accord.  Nous  dûmes,  à 
diverses  reprises,  les  uns  et  les  autres,  modérer 
son.  enthousiasme,  lui  répéter  qu’entrés  au 
Gongrès  par  la  porte  l>asse  comme  délégués  de 
mutualités  médicales,  nous  n’avions  aucun  man¬ 
dat  de  nos'groupements  professionnels,  et  que  si 
les  mutualistes  voulaient  traiter,-  ils  devraient 
s’adresser  d’abord  àüi  Syndicats  ihédicaüx. 

Un  article  dû  Journal  signé  de  M.  Mabilleau,  et 
suivi  d’une  note  tendancieuse,  noüs  donna  lieu  de 
croire  que  M.  Mabilleau  ne  nous  avait  pas  com¬ 
pris.  Aüssi  les  Congressistes  médecins  se  concertè¬ 
rent  et  rédigèrent  la  déclaration  suivante  que  le 

Lafontaine  lut  à  l’assemblée  générale  à  la  suite 
des  conclusions  de  M.  Mabilleau  et  qui,  avec 
quelques  paroles  pleines  de  sens,  de  pondération 
et  d’énergie,  clôturèrent,  aux  applaudissements 
de  tous  les  médecins  et  de  nombreux  mutualistes 
la  question  du  service  médical  des  mutualités. 

■  Voici  le  texte  de  la  déclaration  lue  par  le 
Lafontaine  ; 

«Les médecins  soussignés  déclarent, pour  faire 
Cesser  toute  équivoque  : 

1°  Qu’assistant  àu  Gongrès  Mutualiste  de 
Montpellier  comme  délégués  de  mutüalités  médi¬ 
cales  et  autres,  ils  n’ont  aucun  mandat  pour  en¬ 
gager  en  quoi  que  ce  soit  le  corps  médical  orga¬ 
nisé  dans  ses  syndicats,  et  qu’ils  h’ont  aucune  dé¬ 
cision  à  prendre  en  Son  noin. 

Pour  rendre  cette  aiïirmation  plus  nette  et 
pour  éviter  toute  interprétation  douteuse,  ils 
s’abstiendront  de  prendre  part  au  scrutin. 

2“  Qu’en  ce  qui  concerne  l’attitude  du  corps 
médical,  ils  ne  peuvent  que  répéter  aux  Gongres- 
sistes,  et  à  titre  purement  documentaire,  les 
décisions  de  principe  votées  par  les  Syndicats 
médicaux  et  les  Gongrès  des  praticiens,  décisions 
qui  constituent  en  quelque  sorte  la  charte  des 
conditions  réclamées  par  les  médecins  pour  un 
bon  exercice  de  la  médecine. 

Ges  décisions  sont  ; 

a)  Libre  choix  du  médecin  par  le  malade  ; 

b)  Paiement  à  la  visite. 

3°  Qu’ils  considèrent  comme  d’un  bon  augure 
la  proposition  des  délégués  des  sociétés  mutuelles, 
réunis  en  Gongrès,  de  demander  aux  Syndicats 
médicaux  et  à  leurs  représentants  qualifiés  la 
nomination  d’une  commission  dont  le  but  est 
uniquement  d’établir  le  contact  entre  les  syndi¬ 
cats  médicaux  et  les  sociétés  mutualistes  pour 
l’organisation  des  services  médicaux  dans  la 
Mutualité. 

Ils  voient  dans  ce  geste  la  reconnaissance  de 
ce  lait  que,  dans  toute  organisation  relevant  du 
domaine  médical,  les  syndicats  de  médecins 
praticiens  doivent  jouer,  dans  l’intérêt  même,  du 
malade,  un  rôle  essentiel. 

Signé  ;  Lafontaine,  TouRTOunAt,  Guil- 
LAUb,  D.ESNOYERS,  RoMME,  MaLZAC,  BoLLIET, 
ViMONT,  Noir,  Maur.'^t,  Boudin,  Sicard,  Nol- 
LET,  Pech,  Gastanier,  Gazal,  Gaillard,  Mi¬ 
chel,  V.  Parant,  Pascal,  Lêothaud.  » 


GonStatons  qu’au  Congrès  de  Montpellier,  les 
délégués  mutualistes  ont  été  unanimes  à  recon¬ 
naître  que  le  médecin  était  mal  honoré  par  les 
Sociétés  de  Secours  Mütüels. 

Constatçns  que  M.  Mabilleau  nous  a  nette¬ 
ment  expliqué  que  la  Mutüalié,  àÿàiit  Besoin  flès 
médecins  pour  remplir  le  fameux  programme  so¬ 
cial  qu’elle  a  projeté,  désire  faire  quelques  sacri¬ 
fices  pour  s’assurer  leur  collaborationj 

Constatons  que  le  libre  choü  ri’ëSt  plüs  dis¬ 
cuté,  mais  que  l’on  s’efforce  de  sûbstituer  au 
paiement  à  la  visite  un  système  d’abonnement 
dont  le  taux  serait  calculé  suf  le  niOiftbte  des 
visites  des  deux  ou  trois  dernières  années. 

Constatons  enfin  que  la  Mutualité  paraît  ad¬ 
mettre  la  nécessité,  pour  s’entendre  avec  le  corps 
médical,  d’entrer  en  pourparlers  avec  les  syndi¬ 
cats  médicaux.  C’est  ce  qui  doit  avoir  lièu  si  les 
conclusions  de-  M.  Mabilleau,  votées  à  Tunani- 
mité  moins  une  voix,  sont  exécutées.  Le  Comité 
du  Congrès  demandera  au  Président  de  l’Union 
des  Syndicats  médicaux  de  France  de  se  cdncerter 
avec  lui  pour  former  un  Comité  d’études  médico- 
mutualistes  dans  le  but  d’élaborer  un  projet  d’aê 
cord. 


Montpellier  possède  une  institution  luxueuse 
qui  est  le  symbole  matérialisé  de  la  Mutualité; 
c’est  sa  Clinique  mutualiste  médico-chirurgicale 
dont  l’histoire  résume  du  reste  à  elle  seule  toute 
celle  de  la  Mutualité. 

Son  but  élevé,  son  iilan  grandiose  symbolisent 
ceux  même  de  la  Mutualité.  La  part  prise  à 
son  lancement,  non  sans  cpuelque  naïveté,  pat 
tout  le  corps  médical  montpelliérain,  puis  la 
monopolisation  du  service  par  quelques  médecins 
mutualistes,  à  la  lois  complices  et  dupes  des 
organisateurs,  rappellent  ce  qui  s’est  passé,  un 
peu  partout,  dans  chaque  société  mütfièlie. 

Enfin,  le  déficit  de  la  caisse,  les  procès  intentés 
par  les  créanciers,  les  50.000  francs  du  Pari  mu¬ 
tuel,  réclamés  et  obtenus  pour  sauver  l’élection 
de  quelques  politiciens,  le  don  de  300  francs  de  M. 
Poincaré,  pour  sortir  d’une  situation  singulière¬ 
ment  critique,  symbolisent  les  conceptions  finan¬ 
cières  de  la  Mutualité  française  et  montrent  que 
Vimont,  en  traduisant  S.  M.  par  Sociétés  men¬ 
diantes,  avait  trouvé  un  mot,  peut-être  pénible 
pour  certains,  mais  à  coup  sûr  plein  d’ à-propos 
et  trop  souvent  justifié. 

Nous  ignorons  si  des  chefs  mutualistes  delà 
valeur  de  M.  Mabilleau  s’illusionnent  sur  la  force 
actuelle  de  la  Mutualité,  ou  s’ils  se  croient  as¬ 
sez  populaires  et  puissants  pour  en  modifier  les 
mœurs  ;  mais  il  leur  faudra  opérer  dans  les  So¬ 
ciétés  de  Secours  mutuels  des  transformations 
profondes  s’ils  veulent  tenter  seulement  d’abor¬ 
der  la  réalisation  du  programme  de  prévention 
sociale  pour  laquelle  ils  réclament  la  collabora¬ 
tion  du  corps  médical  français.  G’ est  ce  que  nous, 
antimutualistes  avérés,  souhaitons  de  toutcœur. 

J.  Noir. 
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PARTIE  SCIENTIFIQUE 


CLIdlQllE  MEDICALE 

Hôpital  Laënnec  :  M.  le  Professeur  Lanuoüky. 


Erythème  noueux  et  tuberculose . 

je  voudrais  retenir  votre  attention  sur  une 
malade  que  je  vous  ai  montrée  tout  à  l’heure 
dans  les  salles.  Il  s’agit  d’une  jeune  femme  de 
27  ans,  domestique,  entrée  à  l’hôpital  il  y  a  six 
jours  pour  de  la  fièvre,  des  douleurs  et  des  phé¬ 
nomènes  objectifs  portant  sur  l’appareil  cUtané. 
Vous  l’avez  vue  ce  matin.  Elle  porte,  d’une  façon 
symétrique,  sur  les  membres  inférieurs,  des  pla¬ 
ques,  rouge- violacé  disparaissant  à  la  pression 
des  doigts.  Les  dimensions  de  ces  plaques  sont 
variàtles  :  l’une  d’elles  a  la  largeur  d’une  paume 
de  main  ;  d’autres  sont  moins  grandes  et  ont  la 
taillé  d’une  pièce'de  5  francs,  faisant  une  légère 
saillie;  Depuis  Une^semaine,  nous  avons  pu  juger 
des  modifications  dans  la  largeur,  la  saillie,  la 
coloration  de  ces  plaques. 

Les  douleurs  sont  ici  de  deux  ordres.  Les  unes 
tiennent  à  l’épaississement  des  téguments. 
Quand  on  veut  plier  la  jambe  sur  la  cuisse,  par 
exemjile,  on  tire  sur  les  plaques  épaissies,  d’où 
une  douleur,  analogue  à  la  douleur  provoquée 
par  les  mouvements  dans  un  érysipèle.  Le  ma¬ 
lade  se  plaint  en  outre  au  niveau  des  segments 
articulaires,  là  où  il  n’y  a  pas  de  plaques  rouges. 
Nous  avons  donné  4  grammes  de  salicylate  de 
soude,  qui  a  soulagé  la  patiente. 

La  fièvre  s’élève  à  38°4,  38°8,  39°2. 

Ce  n’est  pas  tout.  Cette  femme  présente,  au 
sommet  de  la  poitrine,  des  signes  légers,  délicats, 
importants  néanmoins  par  leur  valeur  séméioti¬ 
que  générale.  On  trouve,  au  sommet  droit  com¬ 
paré  ail  soihmet  gauche,  une  légère  atténuation 
de  sonorité  et  une  élasticité  au  doigt  moindre. 
Il  y  a  moins  d’expansion  vésiculaire  sous  la  cla¬ 
vicule  droite.  A  l’auscultation,  . on  note  un  peu 
d’expiration  prolongée,  un  léger  bruit  de  taffetas 
et  de  la  pectoriloquie  aphone  —  sans  râles,  ni 
souffle.  Si  j’insiste  là-dessus,  c’est  qu’au  pou¬ 
mon,  nous  avons  un  organe  symétrique  avec 
lequel  nous  pouvons  comparer.  Je  crois  avoir 
affaire  à  une  bacillose  commençante.  Une  telle 
manière  de  penser  aurait  heurté  autrefois  les 
médecins,mais  il  n’en  va  plus  ainsi  pour  les  géné- 
li  rations  nouvelles. 

j  Nous  sommes  donc  en  présence  d’une  jeune 
femme  qui,  avec  de  la  fièvre,  a  des  détermina¬ 
tions  cutanées  et  des  .indices  de  bacillose  débu- 


r  tante  au  sommet  droit;  Poursuivant  notre  exa- 
I  men  et  examinant  le  cœur,  nous  y  trouvons  des 
[  signes  morbides.  Nous  avons  constaté,  une  pre- 
I  mière  fois,  un  souffle  systolique  qui  offrait  un 
I  caractère  spécial  :  net  dans  lé  dêcubitus  dorsal,  il 
disparaissait  quand  là  malade  passait  de  la  posi¬ 
tion  couchée  à  là  position  assise. Il  donnait  l’im:- 
pressiôii  d’un  souffle  extra-cardiaque.  Actuelle¬ 
ment  ,  il  semble  bien,  au  contraire,  qu’il  y  ,a  une 
localisation  endocarditique,  qu’il  se  fait  un  pro¬ 
cessus  morbide  du  côté  du  cœur  comme  il  s’en 
est  fait  un  du  côté  du  poumon  et  de  la  peau. 

En  clinique,  il  faut  s’habituer  à  ne  pas  séparer 
les  phénomènes  observés  chez  un  malade.  Le 
souÊle  constaté  au  cœur  a  aujourd’hui  le  carac¬ 
tère  systolique  qu’il  avait  au  début,  mais  il  a 
quitté  la  région  sternale  pour  s’avancer  vers  l’ais¬ 
selle.  Si,  dans  quelques  jours,  ces  troubles  s’exa¬ 
gèrent,  il  en  sera  du  cœur  comme  .de  la  peau, 
où  nous  avons  pu  voir  les  lésions  s’accuser  pro¬ 
gressivement,  les  plaqués  être  d’abord  légères, 
puis  violacées,  puis  saillantes.  Ainsi,  quelque 
chose  a  évolué  du  côté  de  la  peau,  des  join¬ 
tures,  des  poumons  et  du  cœur. 

Telle  est  la  situatioii.  Eh  bien,  que  se  passe-t-il, 
qu’est-ce  que  ce  syndrome  ?  Quand  j’ai  parlé 
d’érythème,  d’érythème  noueux,  je  n’ai  pas  dit 
grand’chose.  Qüând  j’ai  indiqué  les  modifications 
respiratoires  du  sommèt,  je  n’ai  pas  établi  une 
maladie.  S’il  se  précise  quelque  chose  du  côté  du 
cœur,  si  je  reconnais  demain  une  endocardite  ou 
une  myocardite,  je  n’aurai  pas  encore  posé  un 
diagnostic.  Une  dermatose,  une  détermination 
pulmonaire  ou  cardiaque,  ce  n’est  pas  une  ma¬ 
ladie,  ce  sont  des  lésions.  Les  lésions  des  organes 
sont  des  blessures  que  les  intoxications  ou  les  in¬ 
fections  ont  jetées  sur  cès  organes.  Pour  établir  la 
maladie  elle-même,  il  faut  remonter  à  l’infection 
ou  à  l’intoxication  causale,  quels  que  soient  le  ou 
les  organes  lésés.  Si  j’avais  à  faire  un  livre  sur  ce 
sujet,  je  dirais  qu’il  y  a  peut-être  50  maladies  et 
500  affections  d’organes.  Que  vous  preniez  le 
poumon,  le  rein,  le  foie,  la  plèvre,  l’intestin, 
vous  y  trouverez  les  atteintes  des  mêmes  mala¬ 
dies,  syphilis,  tuberculose,  rougeole,  pneumo- 
coccie,  streptococcie,  alcoolisme,  saturnisme. 
Ces  maladies  proprement  dites  sont  assez  peu 
nombreuses  et  l’on  a  pu  dire  que  la  pathologie 
tenait  tout  entière  dans  le  creux  de  la  main,  ou 
dans  le  creux  des  deux  mains,  d’un  côté  les 
infections,  de  l’autre,  les  intoxications. 

J e  ferme  cette  parenthèse  pour  revenir  à  notre 
malade.  Au  début,  pendant  8,  10  jours,  elle  s’est 
misé  au  lit  avec  de  la  fièvre,  mal  à  la  gorge.  Le 
mal  de  gorge  a  disparu  sans  laisser  de  trace.  En- 
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suite,  ont  éclaté  les  douleurs  dans  les  jointures, 
aux  coudes,  aux  épaules,  au  cou-de-pied.  Fièvre, 
mal  de  gorge,  douleurs  articulaires,  cela  ressem¬ 
blait  singulièrement  au  rhumatisme,  à  la  fièvre 
rhumatismale.  La  patiente  est  entrée  à  l’hôpital 
avec  une  température  de  39°2.  Les  douleurs  dans 
les  jointures  ont  continué  et  les  plaques  Cutanées 
sont  apparues. 

Le  tableau  clinique  avait  tout  à  fait  l’appa¬ 
rence  de  ce  que  l’on  appelle  ,1e  rhumatisme  se¬ 
condaire,  ainsi  nommé,  parce  qu’il  serait  secon¬ 
daire  à  une  septicémie,  parce  qu’on  suppose  qu’il 
y  a  eü  infection  antérieure.  Je  repousse,  d’ail¬ 
leurs,  ce  mot  de  secondaire,  de  même  que  celui 
de  rhumatisme, qui  répond  à  une  idée  de  doctrine. 

Il  y  a  des  centaines  de  manières  à'apparaitre 
malade,  mais  je  leur  oppose  le  petit  nombre  de 
manières  de  devenir  malade.  Les  infections  et  les 
intoxications  sont  les  manières  de  devenir  mala¬ 
des.  Un  individu  qui  a  été  sollicité  dans  son  or¬ 
ganisme  pourra  avoir  plusieurs  organes  touchés 
et  offrir  une  symptomatologie  très  variée.  Tel 
autre,  frappé  par  la  même  maladie,  n’aura,  par 
contre,  qu’un- seul  organe  lésé. 

Notre  malade  a  de  la  polylocalisation  morbide. 
Elle  a  eu  une  période  d’incubation,  une  période 
d’invasion,  puis  une  détermination  organique, 
puis  d’autres.  J’ai  vécu  à  une  époque  où,  après 
avoir  écrit  sur  la  pancarte  du  lit  d’hôpital  la  dé¬ 
signation  :  érythème  noueux,  on  s’en  tenait  là. 
Eh  bien  I  est-ce  suffisant  ?  Voyez  notre  malade 
avec  son  angine,  ses  arthropathies,  ses  détermi¬ 
nations  cutanées,  pulmonaires  et  cardio-vascu¬ 
laires.  Je  la  considère  comme  étant  en  état  de 
septicémie  :  la  peau,  les  jointures,  le  poumon, 
le  cœur  sont  dans  le  procès.  Tout  cela  s’en¬ 
chaîne  comme  un  cortège.  Il  y  a  l’éclaireur,  le  mi¬ 
lieu,  la  suite.  Y  aura-t-il  une  suite  encore  ?  Je 
n’en  sais  rien.  Je  me  servirai  des  mots  «  acte» 
et  «  tableau  »,  avec  la  signification  qu’ils  ont  au 
théâtre.  Je  dirai  :1a  maladie  est  un  drame  qui  se 
joue  sur  l’organisme  qui  en  est  le  théâtre.  Il  y  a 
un  traître  qui  entre  quelque  part.  Le  drame  se 
joue  entre  le  traître  et  les  réactions  de  l’organis¬ 
me.  La  lutte  est  plus  ou  moins  longue,  aiguë,  su¬ 
baiguë  ou  chronique.  Elle  comporte  un  nombre  x 
de  tableaux.Chez  notre  patiente, nous  avons  vu:’ 
au  premier  tableau,  l’angine; au  second  tableau, 
les  lésions  du  sommet  du  poumon  ;  au  troisième 
les  dermopathies  ;  au  quatrième,  les  altérations 
cardiaques.  Il  s’agira  de  savoir  comment  se 
terminera  la  pièce.  Ma  comparaison  de  la  mala¬ 
die  à  un  drame  est  plus  sérieuse  qu’on  ne  pour¬ 
rait  le  penser.  Si  un  dramaturge  peut  démêler 
les  fils  d’un  drame  dont  il  est  l’auteur,  le  médecin 
doit  chercher  à  démêler  les  fils  du  drame  auquel 
il  assiste,  sans  en  être  l’auteur. 

Pour  cela,  nous  tiendrons  compte,  d’abord, 
de  nus  connaissances  générales.  Nous  savons 


que  certaines  septicémies  aiment  les  séreuses, 
que  la  syphilis  secondaire  aime  la  peau,  etc.,  etc. 
Voilà  déjà  un  point  d’appui.  Nos  souvenirs  cli¬ 
niques  nous  aideront  aussi.  Ainsi,  la  malade 
actuelle  nous  rappelle  un  autre  patient  soigné 
dans  notre  service  en  1907.  Il  s’agissait  d’un 
groom  entré  à  l’hôpital  se  plaignant  de  fièvre 
et  de  douleurs  articulaires,  tout  cela  ressemblant 
à  la  fièvre  rhumatismale  classique.  Ce  fut,  d’ail¬ 
leurs,  le  diagnostic  porté  pendant  les  premières 
24  heures.  L’auscultation  indiqua  à  ce  moment 
quelque  chose  au  sommet  gauche.'  Survint  un 
érythème  polymorphe  ;  puis,  un  peu  de  pleurite, 
de  péricardite.  La  maladie  dura  cinq  mois,  et  le 
patient  mourut.  L’autopsie  montra  des  lésion^ 
tuberculeuses.  Je  crains  que  la  jeune  femme  ,; 
d’aujourd’hui  ne  soit  logée  à  la  même  enseigne.-' 
Je  la  crois  bacillaire,  je  crois  qu’elle  fait  une  sep-,. 
.  tioémie  bacillaire  à  déterminations  sur  les  join¬ 
tures,  le  poumon,  l’endocarde.  L’érythème  noueux 
rentrerait  dans  le  même  processus.  J’ai  montré 
qu’il  était  commun  de  trouver,  dans  les  antécé¬ 
dents  des  tuberculeux  pulmonaires,  de  l’érythè¬ 
me  noueux.  C’est  un  comparse  souvent  oublié, 
il  est  vrai.  Mais,  quand  on  suit  l’histoire  des  su¬ 
jets  atteints  d’érythème  npueux,  on  voit,  bien 
des  fois,  survenir  des  pleurésies,  des  congestions 
pulmonaires,  de  la  tuberculose.  Lèrythème 
noueux  est  fréquemment  un  prodrome  de  tuber¬ 
culose 

Je  n’ai  jamais  dit  et  je  ne  dis  pas  qu’il  en  est 
constamment  ainsi.  D’autres  septicémies  (jue  la 
bacillose  peuyent  donner  lieu  à  des  érythèmes 
noueux.  Toutefois,  dans  la  genèse  des  érythèmes 
noueux,  la  tuberculose  tient  une  grande  place. 
Je  sais  bien  qu’on  m’a  reproché  de  voir  de  la  tu¬ 
berculose  partout.  Je  n’ai  rien  exagéré.  Pour  ne 
parler  que  de  Paris,  la  morbidité  y  est  dominée 
par  3  choses  :  l’alcoolisme,  la  syphilis  et,  bien 
plus  encore,  la  tuberculose.  Si  nous  n’avions  pas 
ces  trois  ennemis,  les  médecins  seraient  presque 
inoccupés. 

Notre  malade  est  donc  une  bacillaire  qui  a  des 
manifestations  diverses  sur  la  peau,  les  jointu¬ 
res,  le  poumon,  le  cœur.  Va-t-elle  guérir,  va-t-elle 
succomber  ?  J’espère  qu’elle  ne  succombera  pas, 
sans  pouvoir  l’affirmer.  En  admettant  qu’elle 
guérisse,  il  lui  restera  certainement  quelque 
chose. 

!  {Leçon  recueillie  par  le  P.  Lacroix.  )  , 


T  E  D'  HUCHARD,  ja- 
Jj  geantlesrésultatsobtc- 
nusparsesdevanciersetpar 
lui-même, traduit  ainsison 
opinion  sur  la  médication 
parl’extraitde  fiel  de  boeuf 
dans  la  lithiaise  biliaire. 

«  [•  L’extrait  de  fiel  de 
bœüjprescritpendanl  lacrise 
peat  l’abréger,  en  diminuer 
l’intensité  lorsqu’il  est  asso¬ 
cié  au  traitement  calmant. 

a”  Ce  médicament  adminis¬ 
tré  après  les  crises  et  dans 
leur  intervalle,  prévient  les 
récidives,  diminue  la  con¬ 
gestion  du  foie  et  exerce  une 
action  très  favorable  sur 
les  troubles  digestifs. 

Après  e  traitement  de 
Vichy,  U  sorise  encore 
davantage  .eacuation  des 
choiéliihes  sous  Informe  de 
boue  biliaire  *.  » 


Indicatms  et  Doses 


LITHIASE  BILIAIRE 


COLIQUES  HÉPATIQUES 


ICTERES,  CHOLEMIE 


COIMSTIPATION 


EIMTERO-COLITE 


Mm.  NEPPER  et  RIVA 
ont  traité  des  colites 
muco-membraneases  carac¬ 
térisées  et  invétérées  par 
les  extraits  biliaires  et  obte¬ 
nu  les  résultats  suivants*  : 

«  1“  Evacuation  abon¬ 
dante  de  membranes  au 
début. 

2°  Sédation  de  la  douleur 
en  un  temps  variable  de 
heures  à  8  jours. 

3°  Disparition  des  muco- 
membranes. 

ii°Régularisationdes  selles 
moulées  et  normales  de  con¬ 
sistance  et  de  composition.  » 
L’apparition  de  fausses 
meiiibrancs  est  fonction 
de  l’insuffisance  biliaire  et 
l’opothérapie  biliaire  cons¬ 
titue  le  traitement  de  choix 
♦  de  la  constipation  et  des  co¬ 
lites  muco-membraneuses. 


r  demande  :  Laboratoire  de  la  CHOLËINE  CAMUS,  Monlini  (Frane*). 
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Hntaalité  Familiale 

DU  CORPS  MÉDICAL 
ndamnlté  Maladie.  —  Aool- 
d«itta.—  Betraltea.—  Pen- 
aléna  aux  Veuves, 

'  Secrétaire  général  ;  M.  le 
D' MiONON-Villa  des  Pages 
Le  Vésinet  (Seine-et-Oise) 
Trésorier  j  D'  Gabsot, 
Chevilly  (I^piret). 


Sou  lyiédical 

Le  médeetn  dépense  plus 
de  80  francs  par  an  pour 
assurer  un  mobilier...  qui 
•e  brûle  presque  jamais  1 

En  s’assurant  par  les 
80  francs  annuels  du  Sou 
médical,  contre  tous  les  ris¬ 
ques  quotidiens  de  la  vie  pro¬ 
fessionnelle,  il  verra  ses 
f'eeèttps  annuelles  augmen¬ 
ter  de  pluslenfs  cpntaines 
^e  francs'  et  ses  pertes  dimi¬ 
nuer  d*autant,  ypllâ  ce  que 
i’expérièpce  prouve. 

Op  pè  s’explique  p}us  le 
lecteur  du  Concpurif  qui 
n’est  pas  membre  du  Sou 
médical. 

Secrétariat  général  :  132, 
rue  du  faubourg  ^p|p);-per 
ni  s,  Paris 

Trésorier  :  D'  G4SaP«, 
Chevilly  (Loiret). 


CORRESPONDANCE 

XXBB33ei.CA.XIA.XRB 

896  Dr  D.,  à  Con- 
coure-  —  Je  yqusjepierçie 
des  renseignements  que 
vous  avez  Bien  voulu  lue 
donner  cpnc.ei-pnn):  }ps  ac¬ 
cidents  du  travail  chez  les 
ouvriers  viticples. 

Seriez-vous  assez  ai¬ 
mable  pour  compléter  vos 
renseignements  par  ceux 
que  je  VOUS  demande  ci- 
desspus  : 

Poürqudi,  puisque  les 
ouvriers  viticolesjne  sont 
pas  sous  la  protection  de 
la  ipi  du  9  avril  1898,  sont- 
ils  assurés  par  lesjpatrons  ? 

Les  Compagnies  de¬ 
mandent  toujours  un  cer¬ 
tificat,  doit-il  être  sur  pa¬ 
pier  timbré  ainsi  que  celui 
terminal  ?  a. 

Les  forgerons,  maçons, 
bouchers,  boulangers,  pro¬ 
fitent-ils  de  la  loi. 

En  cas  d’accident, quelle 
conduite  dois-je  tenir  vis- 
à-vis  des  Compagnies, 
dois-je  appliquer  le  tarif 
local  ou  suis-je  assujetti 
au  tarif  Dubief  ? 

Réponse.  —  Si  les  pa¬ 
trons  agricoles  ou  viti¬ 
coles,  bien  que  non  as¬ 
sujettis  à  la  loi  sur  les  ac¬ 
cidents  du  Irayail,  s’as¬ 
surent  contre  les  accidents 
qui  peuvent  survenir  à 
leurs  ouvriers,  c’est  pour 
garantir  la  responsabilité 
civile  qu’ils  ,peuvent  J'en- 
courir  polir  le  cas  où  une 
faute  de  leur  part,  p  our- 
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^  Ovules  Chaumel  aux  principaux  médicaments,  3.50  et  5  ir.  la  Boite  > 
Suppositoires  Chaumel  Simpies  ou  Médicomentenz  :  Adultes,  3  ir.;  Eniants,  2  {;!, 
Crayons  Intra-Utérins  et  Bougies  Urfthrales  aux  principaux  médicanieiils,  . 

Éphanfillons  et  littérature  deigande  aux  Établissements  Fumouze 


^Pentltion 

SAWS  NA-fiCÙTIQUE 

Employé  en  frictions  sur  les  gencives,  il  Facilite  la  sortie 
des  Dents  et  prévient  ou  supprime  tous  les  Accidents  de 
lu  preînièr©  Dentition. 

EXI&UR  la  K9M  dé  DELABARRE  et  la  TIMBRE  de  VUNION  des  FABRlCAHrS 
A  ÉtabllBsemeuta  FUKOUZB,  08,  faubourB  St-penls,  Parla^et  Pliannacies. 
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Do3E:  D^r J  cap 

LITTÉRATURE  etÉCHANTILLOI 
J.  HUM  BER  T  a  ç:  25.  Hue  Nat i pmi 
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Traitement  de  la  tulierculose  pulmonaire  par  le 
pneumothorax  artificiel.  —  Sanatorium  inariti 
pour  adpiescents.  —  Chirurgie  de  guerre  dans 
les  Balkans.  —  Epidémie  de  diphtérie  propagée 
par  le  pain.  —  Phénomène  d’  Arthus  gangré¬ 
neux  dans  la  diphtérie.  —  Origine  syphilitique 
de  la  maladie  dè  Paget.  —  Fièvre  consécutive 
'  à  l’injection  de  Salvarsan. 

M.  Achard  présente  à  YAoudémU  cté  mé^eeine 
un  rapport  sur  un  mémoire  de  M.  Rénon  cpu- 
cernant  la  valeur  théorique  et  pratique  du  pneu¬ 
mothorax  artificiel  daris  le  iraitemeut  de  la  tubee- 
calase  pulmonaire. 

’  Cette  question  est  toute  d’actualité.  D’après 
M.  Rénon,  théoriquement,  la  valepr  de  la  mé¬ 
thode  Forlanini  est  considérable.  Pratiquement, 
elle  est  beaucoup  moindre. 

tes' propriétés  curatives  de  l’immobilisqtipn 
d’un  organe  lésé  constituent  une  dbPPée  bien 
Gonnue  de  pathologie  générale.  L’immpbilisa- 
tion  est  de  règle  dans  les  tuberculoses  chirurgi¬ 
cales.  Pour  la  tuberculose  pulrnonaire,  les  clini¬ 
ciens  du  siècle  dernier  ont  déjà  montré  l’efjpt 
bienfaisant,  «  providentiel  »,  d’un  pneumothorax 
spontané.  Le  pneumothorax,  en  comprimant  le 
poumon  malade,  vide  par  les  bronches  les  foyers 
purulents  et  permet  la  cicatrisation  des  cavernes 
par  accolement  de  leurs  parois. 

Avec  l’appareil  français  de  Küss,  on  pept  faipe 
l’insufflation  d’une  façon  vraiment  scientifique, 
et,  avec  la  radiographie,  on  peut  surveiller  l’opé¬ 
ration  et  ses  résultats. 

Malheureusement,  la  valeur  pratique  (jh  pneu-  j 
mothorax  artificiel  ne  çpncprde  pps  avec  sa  va¬ 
leur  théorique.  Le  plus  souvent,  sa  mise  en  œu¬ 
vre  n’est  pas  possible,  du  fait  d’adhérençes  pieu-  | 
raies  irréductibles,  si  communes  dans  Iq  tubercu-  , 
lose  pulmonaire  ;  du  fait  aussi  de  iésipns  assez 
étendues  du  poumon  opposé.  C’est,  de  plus,  une 
médication  malaisée  ^  appliquer  dans  la  prati¬ 
que  médicale  courante  et  qui  n’a  vraiment  sa 
place  que  dans  les  hôpitaux  et  les  sanatoria,  cqr 
elle  demande  une  surveillanpe  à  la  radioscopie  et 
à  la  radiographie. 

Les  résultats  éloignés  de  la  méthode  sont  en¬ 
core  incertains  et  comportent  peu  de  guérisons 
définitives.  Par  contre,  ses  résultats  immédiats 
sont  remarquables.  On  note,  après  son  emploi,la 
chuté  de  la  température,  la  cessation  des  hémop¬ 
tysies,  la  dimiiiution  et  la  suppression  de  l’ex¬ 
pectoration.  Dans  les  tuberculoses  féibriles,  dans 
les  formes  hémoptoïques  graves,  dans  certaines 
tuberculoses  caverneuses,  quand  Fopération  du 
pneumothorax  peut  être  pratiquée,  Faction  d’ar¬ 
rêt  est  souvent  des  plus  nettes.  On  fait  vivre 
ainsi  quelque  temps  des  malades  dont  l’état  était 
désespéré. 

En  somme,  conclut  M.  Rénon,  gagner  du 
temps,  quelques  semaines,  quelques  mois,  quel¬ 
ques  années,  tel  est,  à  l’iieure  actuelle,  le  pot 
réellement  pratique  du  pneumothorax  artiflcièl. 


,  —  M.  Kirmisson  fait  voter  par  V  Académie  de 
médecine  le  vœu  suivant  : 

«  L’Académie  de  médecine,  émue  de  ce  fait 
qu’à  l’heure  actuelle,  il  n’existé  en  France  aucun 
sanatorium  marin  pour  le  traitement  des  jeunes 
gens  de  quinze  à  vingt  ans  atteints  de  maladies 
osseuses  et  articulaires,  exprime  le  vœu  que  des 
fondations  de  cet  ordre  soient  réalisées  le  plus 
tôt  possible  ». 

—  IVI.  :^QNPRQFiT  fait  à  Y  Académie  depiédecine 
:  npe  cqq^pgqpjp'atiqq  qqr  la  chirurgie  cian&  la  guerre 
des  Balkans. 

Le  premier  et  principal  élément,  dit-il,  des 
progrès  actuels  de  la  cpirurgie  des  blessures  de 
guerre,  c’est  le  pansement  dé  la  plaie  fait  le  plus 
tôt  possible,  sur  le  chaipp  de  bataille,  au  moyen 
du  pansement  individuel  porté  par  le  blessé  lui- 
même,  accompagné  de  l’emploi  judicieux  de  la 
teinture  d’iode.  Dans  l’armée  grecque,  où  M.  Mon-  . 
profit  dirigeait  l’organisation  de  la  Croix-Rouge, 
ee  pansement  individuel  a  fait  merveille.  A  ce 
point  de  vue,  il  faut  faire  pénétrer  dans  le  publiç 
militaire  cette  idée  que  le  soldat  qui  gaspille, 
jette  ou  détruit  son  pansement  individuel  est 
comparable  au  passager  qui  jetterait  d’avance 
à  la  mer.  sa  ceinture  de  sauvetage. 

Une  autre  condition,  non  moins  importante 
à  'remplir,  est  l’abstention  de  toute  manœuvre 
d’exploration,  de  recherche.  Toute  opération  qui 
n’est  pas  impérieusement  indiquée  par  un  acci¬ 
dent  menaçant  imniédiatement  la  vie  est  contre- 
indiquée  sur  le  champ  d®  bataille.  Ces  règles 
d’abstention,  d’ailleurs,  bonnes  au  premier  mo¬ 
ment,  ont  encore  de  grands  avantagés  plus  tard. 
La  chirurgie  de  guerre  doit  avant  tout  être  une 
chirurgie  de  surveillance  et  d’expectation. 

Pour  ce  qui  concerne  la  gravité  des  blessures, 
on  note  un  contraste  frappant  entre  les  blessures 
par  projectiles  de  fusil  et  celles  par  projectiles 
de  canon.  Les  balles  actuelles,  petites  et  animées 
d’une  vitesse  considérable,  traversent  les  parties 
molles  et  même  les  os,  en  creusant  un  simple 
tunnel.  Les  shrapnells,  au  contraire,  font  des 
Plaies  très  graves,  hfoient  les  ps,  écrasent  le 
thorax  ou  le  crâpe- 

M  Reclus  tropve  là  une  confirmation  de 
l’opinion  qu’il  défend  depuis  trente  ans,  de  l’abs¬ 
tention  déi^s  les  plaies  par  baUes,  qu’il  s’agisse 
de  bajles  perdues  en  pleine  chair,  dans  les  mas-, 
ses  musculaires,  ou  de  balles  ayant  pénétré  dans 
les  grandes  cavités,  crâne,  thorax,  abdomen.  Sauf 
certaines  indications  formelles  (hémorrhagies),  il 
semble  que  l’abstention  est  préférable,  même 
dans  la  pratique  civile. 

M.  Reclus  ajoute  un  mot  quant  à  l’emploi  de 
la  teinture  d’iode.  Pour  qu’elle  ne  soit  pas  vési- 
cante,  elle  doit  être  fraîchement  préparée  et  à  un 
dosage  moins  fort  que  celui  du  nouveau  Codex. 
Dans  son  service,  à  l’Hôtel-Dieu,  la  teinture 
d’iode  est  faite  chaque  matin  et  dosée  à  1/1.5 
(1  gr.  d’iode  pour  15  centim.  cubes  d’aleool  à  95 
degrés). 

M.  Pozzi  objecte  que  si  l’abstention  resté  pne 
règle  incontestée  sur  le  champ  de  bataille,  il  faut 
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bien  se  garder  d’étendre  cette  règle  à  la  pratique, 
civile. 

—  M.  Mosny  présente  à  l’Académie  de  médecine 
un  rapport  sur  un  mémoire  de  M.  René  Moreau 
(de  Sens)  relatif  à  une  épidémie  de  diphtérie  pro¬ 
pagée  par  le  pain. 

L’épidémie  qui  éclata  dans  un  petit  groupe 
de  communes  frappa  onze  personnes  et  occa¬ 
sionna  quatre  décès.  Elle  débuta  chez  un  bou¬ 
langer.  L’enquête  révéla  au  Moreau,  que  tous 
les  malades  étaient  des  clients  du  boulanger  et 
que  la  chambre  de  ce  dernier  communiquait 
directement  avec  le  fournil  où  séjournait  le 
pain  avant  la  distribution  aux  clients.  Le  pain 
semble  bien  avoir  servi  de  véhicule  au  contage.  ' 
L’épidémie  cessa  immédiatement  après  la  dé¬ 
sinfection  des  locaux  contaminés. 

—  MM.  Aviragnet  et  Hallé  communiquent 
à  la  Société  médicale  des  hôpitaux  un  travail  sur  le 
phénomène  d’Arthus  gangréneux  dans  la  diphtérie. 

Chez  cfuatre  petits  malades,  ayant  eu  antérieu¬ 
rement  une  ou  plusieurs  injections  de  sérum 
antidiphtérique,  les  auteurs  ont  observé,  après 
une  nouvelle  injection,  l’apparition  locale  d’un 
placard  d’œdème  pseudo-phlegmoneux  se  com- 
plicjuant  rapidement  d’une  nécrose  hémorrhagi¬ 
que,  qui  évolua  à  la  manière  d’une  gangrène  ex¬ 
tensive  de  la  peau.  Ces  sujets  se  trouvaient  dans 
des  conditions  d’infection  grave,  et  convales¬ 
cents  de  fièvres  éruptives.  Tous  quatre  succom¬ 
bèrent. 

Le  terme  de  phénomène  d’Arihus  désigne  d’une 
façon  générale  toutes  les  complications  locales 
de  la  sérothérapie.  On  peut  ranger  sous  ce  qua¬ 
lificatif  quatre  lésions  qui  sont,  par  ordre  de  gra¬ 
vité  croissante  ; 

1°  L’éruption  sérique  locale  et  accélérée  (Pir- 
ket). 

2°  La  pseudo-phlegmon  ou  l’œdème  pseudo- 
phlegmoneux  (Marfan). 

3°  L’abcès  amicrobien,  tel  qu’Arthus  l’a  réa¬ 
lisé  expérimentalement, 

4®  Le  phénomène  d’Arthus  gangréneux. 

Ce  phénomène  d’Arthus  gangréneux,  d’ail¬ 
leurs  excessivement  rare,  ne  saurait  en  rien  dé¬ 
précier  la  valeur  du  merveilleux  agent  qu’est  le 
sérum  anti-diphtérique  et  ne  modifie  en  aucune 
façon  des  règles  de  la  sérothérapie  anti-diphtéri¬ 
que. 

—  MM.  Henri  Dufour  et  Bertin-Mourot 
rapportent  à  la  Société  médicale  des  hôpitaux  une 
observation  favorable  à  Vorigine  syphilitique 
de  la  maladie  de  Paget. 

La  question  de  l’origine  syphilitique  de  la  ma¬ 
ladie  osseuse  de  Paget  a  été  posée  par  Lannelon- 
gue,  Fournier,  Gaucher,  etc.  Dans  le  cas  actuel 
de  MM.  Dufour  et  Bertin-Mourot,  la  malade 
avait  un  Wassermann  positif  et  le  salvarsan  eut 
chez  elle  une  influence  curatrice  nette, permet¬ 
tant  de  rattacher  l’affection  à  la  syphilis. 

M.  Souques,  réunissant  les  cas  de  maladie 
de  Paget  où  la  réaction  de  Wassermann  a  été 
recherchée,  a  trouvé,  sur  14  cas,  5  Wassermann 


positifs  et  9  négatifs,  ce,  qui  ne  permet  aucune 
conclusion.  : . 

—  MM.  Jeanselme  et  Jacquet  présententà 
la  Société  médicale  des  hôpitaux  une  étude  sur  la  ^ 
signification  de  la  lièure  conséculive  à  une  première 
injection  de  salvarsan. 

Pour  ces  auteurs,  la  fièvre  qui  suit  ia  première 
injection  de  salvarsan  doit  être  considérée  comme 
une  fièvre  spécificpie.  Les  autres  agents  de  la  mé¬ 
dication  anti-syphilitkiue  (cyanure  de  mercure, 
énésol)  produisent  les  mêmes  effets  si  l’injection 
intra-veineuse  est  faite  d’emblée  à  dose  massive. 

Fait  intéressant.  Lorsque,  chez  un  syphilitique 
en  période  active,  on  a  obtenu  une  réaction  ther¬ 
mique  marquée,  par  l’emploi  de  l’un  quelconque 
des  agents  de  la  médication  spécifique,  aucun  des 
autres  médicaments  anti-syphilitiques  injectés  les 
jours  suivants  n’aura  le  pouvoir  de  provoquer 
la  fièvre.  Le  premier  agent  injecté  est  seul  fébfi- 
gène  parce  qu’il  entraîne  une  destruction  en 
masse  des  tréponèmes. 

Pour  déterminer  une  'poussée  fébrile,  la  pre¬ 
mière  injection  doit  être  faite  à  dose  massive. 
Lorsque  le  médicament  est  injecté  à  doses  mi¬ 
nimes  et  répétées,  la  destruction  des  tréponèmes 
est  fractionnée  et  trop  faible  pour  cju’elle  se  tra¬ 
duise  par  une  élévation  thermique. 

P.  L. 


MALADIES  DES  VDIES  DIGESTIVES 

Quelques  notions  nouvelles  sur  le  rôle 
pathogène  des  vers  intestinaux 

On  sait  quelle  importance  le  public,  et  sur¬ 
tout,  si  l!on  nous  permet  cette  expression,  le 
public  «  bonne  femme  »  accorde  en  pathologie 
aux  vers  intestinaux  ;  «  donner  pour  les  vers» 
constitue  dans  ledit  public,  une  pratique  ex¬ 
trêmement  répandue,  pratiquedont  l’initiative 
est  réservée  aux  mamans  et  sur  laquelle  on  se 
garde  bien  de  consulter  le  médecin,  car,  dit-on, 
«  les  médecins  ne  croient  pas  aux  vers  ». 

En  effet,  pendant  un  assez  long  temps,  les  mé¬ 
decins  n’ont  guère  «  cru  aux  vers  »  ou,  pour  mieux 
dire,  n’ont  attaché  qu’une  minime  importance  à 
la  présence  de  ces  parasites  dans  l’intestin  hu¬ 
main.  Mais,  dans  ces  dernières  années,  l’étude 
des  helminthes  a  été  reprise,  les  notions  que 
nous  possédions  sur  leur  genre  de  vie,  leur  nu¬ 
trition,  leur  manière  de  se  comporter  dans  notre 
tube  digestif  ont  été  réformées  ou  complétées,  et 
voici  venir  le  moment  où  l’on  sera  forcé  de  re¬ 
connaître  que  bien  souvent  les  bonnes  femmes 
avaient  raison  contre  les  médecins.  Quelles  sont 
donc  les  découvertes  qui  ont  ainsi  révolutipnné 
ce  chapitre  de  la  pathologie  ?  Disons  tout  de 
suite  que  la  plupart  d’entre  elles,  ainsi  que  leur 
vulgarisation  sont  dues  à  deux  savants  appar- 
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tenant  àl’Ecole  lyonnaise,  le  professeur  Guiart  (1) 
et  son  élève  Garin.  Autrefois,  pendant  la  pé¬ 
riode  où  l’on  ne  croyait  pas  aux  vers,  on  pensait 
que  ces  parasites  étaient  libres  dans  la  lumière 
de  l’intestin,  qu’ils  ne  s’attaquaient  pas  à  la  mu¬ 
queuse  et  qu’ils  sè  contentaient,  pour  se  nourrir, 
dé  ce  qu’ils  trouvaient  dans  le  contenu  intes¬ 
tinal  :  chyme  et  matières  fécales.  Or,  les  travaux 
contemporains  ont  eu  précisément  pour  résultat 
primordial  de  montrer  que  les  vers  ne  craignent 
pas  de  s’attaquer  à  la  muqueuse  intestinale 
et  de  s’y  fixer  pour,  le  plus  souvent,  se  nourrir 
de  sang.  Il  est  donc  intéressant  de  savoir  ; 
1»  comment  les  vers  se  fixent  à  la  paroi  de  l’in¬ 
testin  ;  2°  quelles  maladies  ils  sont  susceptibles 
de  provoquer. 

A.  Nous  n’avons  pas  l’intention,  bien  entendu, 
de  faire  ici  l’histoire  naturelle,  même  sommaire, 
des  vll's  intestinaux.  Nous  n’envisagerons  d’ail¬ 
leurs  que  quelques-uns  d’entre  eux,  ceux  dont 
le  rôlé  pathogène  a  été  plus  particulièrement 
étudié  dans  ces  derniers  temps,  à  savoir:  leTri- 
chocéphale,  l’Ascaride  et  l’Oxyure.  Du  reste,  les 
Ténias,  qui  se  fixent  sur  la  muqueuse  au  moyen 
de  ventouses,  n’y  déterminent  pas  de  lésions. 
Quant  à  l’Ankylostome,  sa  fixation,  ses  habitu¬ 
des  hématophages  (bien  que  celles-ci  aient  été 
contestées),  son  rôle  dans  l’anémie  des  mineurs 
sont  bien  connus. 

Le  Trichoeéphale  est  le  ver  le  plus  fréquent  et, 
suivant  Guiart,  l’un  des  plus  dangereux.  On  sait 
qu’il  possède  une  extrémité  céphalique  très  lon¬ 
gue,  effilée  en  forme  de  cheveu  (d’où  son  nom). 
C’est  par  là  que  le  parasite  se  fixe,  ainsi  que  l’avait 
vu  Askanazy  et  que  l’ont  établi  Guiart  et 
Garin; cette  tête  filiforme  s’enfonce  tout  entière 
dans  les  couches  superficielles  de  la  muqueuse 
et  parfois  aussi  jusque  dans  la  sous-muqueuse  ; 
il  arrive  même  qu’il  pénètre  jusqu’à  la  muscu¬ 
leuse.  Ce  qui  a  fait  croire  que  le  Trichoeéphale 
ne  se  fixe  pas  et  par  suite  est  inoftensif,  c’est  qu’a- 
près  la  mort  de  son  hôte,  il  s’empresse  de  se  dé¬ 
gager,  de  sorte  que,  dans  les  autopsies  faites 
suivant  les  délais  légaux,  on  ne  trouve  que  des 
parasites  entièrement  libres  dans  la  lumière  de 
l’intestin.  Par  contre,  sur  les  cadavres  d’animaux 
ouverts  immédiatement  après  la  mort,  de  même 
que  sur  des  appendices  extirpés  chirurgicale¬ 
ment,  on  trouve  le  Trichoeéphale  fixé  ;  d’autre 
part,  à  Tunis  où  la  loi  autorise  Tautopsie  immé¬ 
diate,  Garin  a  fait  la  même  constatation  chez 
l’homme. 

La  mise  en  liberté  du  parasite  après  la  mort 
du  sujet  parasité  est  d’ailleurs  une  loi  en  ce  qui 
concerne  les  parasites  suceurs  de  sang  ;  tous  cher¬ 
chent  à  quitter  leur  hôte  dès  que  la  circulation 
s’arrête  et  qu’ils  ne  trouvent  plus  leur  pâture 
habituelle.  Il  semble,  en  effet,  démontré  aujour¬ 
d’hui  que  le  Trichoeéphale  se  nourrit  de  sang.  On 
a  soutenu  que  cela  était  impossible,  ce  parasite 
étant  dépourvu  d’appareil  suceur  et  ne  possé¬ 
dant  qu’un  orifice  buccal  et  un  œsophage  très 
étroits.  Mais  eeux-ci  ont  cependant  un  diamètre 


(1)  Voyez  Guiart.  —  Les  parasites  inoculatcurs 
de  maladies. 


supérieur  à  celui  de  beaucoup  de  capillaires  et 
Guiart  a  montré  que  c’est  justement  leur  étroi¬ 
tesse  qui  permet  l’absorption  du  sang  par  le 
phénomène  de  la  capillarité.  Le  Trichoeéphale 
n’a  donc  pas  besoin  de  ventouse  ;  il  lui  suffît  do 
piquer  un  vaisseau  et  d’y  introduire  la  tête,  il  se 
gorge  de  sang  pour  ainsi  dire  automatiquement. 
La  preuve  de  ce  mode  de  nutrition  est  fournie  par 
deux  ordres  de  faits  ;  1“  on  trouve  aux  autopsies 
des  Trichocéphales  gorgés  de  sang  (Guiart  et 
Garin)  ;  2°  par  la  réaction  de  Weber,  on  décèle 
chez  les  sujets  infectés  par  le  parasite,  la  présence 
de  sang  dans  les  matières  (hémorrhagies  occul¬ 
tes),  ainsi  que  l’ont  montré  Guiart,  Cade  et  Ga- 

L’ Ascaride  possède  un  orifice  buccal  muni  de 
trois  mâchoires  portant  elles-mêmes  des  dents 
et  un  œsophage  très  musculeux  jouant  le  rôle 
de  ventouse.  Il  peut  donc  mordre  la  muqueuse 
intestinale  et  déjà,  en  18,60,  Raspail  avait  appelé 
l’Ascaride  :  la  sangsue  de  l’intestin.  Divers  au¬ 
teurs  ont  décrit  des  empreintes  laissées  à  la  sur¬ 
face  de  la  muqueuse  par  le  parasite  et  que  l’on 
peut  comparer  à  celles  que  laissent  les  sangsues 
à  . la  surface  de  la  peau.  D’autre  part,  Guiart,  et 
plusieurs  observateurs  après  lui,  ont  observé  di¬ 
rectement  des  Ascarides  nettement  fixés.  Ce 
parasite  peut, lui  aussi, se  nourrir  de  sang,  ce  qui 
estdémontré  par  des  faits  assez  nombreux  d’hé¬ 
morrhagies  intestinales  chez  les  sujets  infestés 
et  par  la  présence  constatée  de  globules  rouges 
dans  l’intestin  des  parasites.  Toutefois,  comme, 
le  plus  souvent,  on  trouve  l’Ascaride  libre  dans 
l’intestin,  Guiart  pense  qu’hahituéllement  il  se 
nourrit  aux  dépens  du  contenu  intestinal  et  qu’il 
n’absorbe  du  sang  que  dans  certaines  circons¬ 
tances,  lorsqu’il  a  besoin  d’une  nourriture  plus 
abondante  pour  faire  les  frais  de  certains  actes 
physiologiques,  tels  que  la  mue  ou  la  ponte  des 
œufs  :  pareil  fait  s’observe  couramment,  nous  dit 
Guiart,  chez  la  plupart  des  animaux  suceurs  de 
sang. 

A  propos  de  V Oxyure,  il  convient  de  redresser 
une  erreur  généralement  répandue  ;  on  répète  en 
effet  que  ce  ver  a  pour  séjour  habituel  le  rectum 
et  l’anus  ;  or,  ceci  n’est  vrai  qu’en  partie  ;  TOxyu-  , 
re,  en  effet,  vit  normalement  dans  la  partie  in¬ 
férieure  du  grêle  et  dans  le  cæcum,  au  voisinage 
de  l’appendice;  ce  sont  seulement  les  femelles  fé¬ 
condées  qui  vont  se  fixer  au  niveau  de  l’anus 
pour  pondre  leurs  œufs;  au  dehors. 

L’Oxyure  présente  un  mode  de  fixation  bien 
particulier  qui  a  été  étudié  tout  récemment  par 
Garin.  Ce  parasite,  qui  est  très  petit,  enfonce  son 
extrémité  céphalique  dans  la  lumière  d’une  glan¬ 
de.  de  Lielierkülm  ;  cette  tête,  qui  est  aplatie  et 
mince  quand  le  parasite  est  libre,  possède  la 
faculté  de  se  dilater  ;  l’animal  engage  donc  son 
extrémité  céphalique  amincie  dans  le  tube  glan¬ 
dulaire,  puis  il  la  dilate  et  cette  tête  renflée  réa¬ 
lise  la  fixation  du  ver  «  par  un  mécanisme  analo¬ 
gue,  dit  Garin,  à  celui  du  bouton  à  pression  em¬ 
ployé  à  fermer  les  gants  ».  Ces  détails  n’ont  pas 
qu’.un  intérêt  zoologique,  mais  ils  vont  nous  faire 
comprendre  comme  l’Oxyure  peut  devenir  nocif 
pour  l’intestin  de  son  hôte.  «  Sur  des  coupes  con- 
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üuités  parallèrement  à  la  surface  de  la  muqueuse, 
on  voit  que  les  tubes  glandulaires  habités  jiàr 
un  Oxyure  sont  absolum'erit  privés  dé  leurs  cèl- 
lüïes  épithéliales  »;  Gariii  admet  line  lé  ver,  üne 
fols  fixé  dàils  le  tube  glandulaire, y  sécrète  ün  süc 
digestif  qüi  disàout  les  cellules  épithéliales;  puis 
absorbe  ce  liquide  pour  s’en  nourrir. 

Nous  Voyons  éh  dêfihitive;  qü’iî  s’agisse  de. 
l’Oxyure,  de  l’Ascaride  ou  du  Tricliocéphdle, 
qiié  là  présence  de  cés  iJdràsiteS  dàüs  notre  ih- 
tèstin  présente  le  même  danger  ;  quel  qüe  soit  en 
effet  le  mode  de  fixatitin  dii  ver,  celle-ci  aboutit 
toujours  aü  ihêmé  résultât,  à  sâvoit  ;  la  création 
d’iirife  brèche  à  là  barrière  épithéliale,  en  d’autres 
termes  d’une  porte  d’entrée  à  l’infection.  On  con- 
haît  en  effet  l’énorine  septicité  du  milieu  intes¬ 
tinal.  Contre  les  nombreux  germes  qüi  ÿ  pullu¬ 
lent,  la  paroi  de  l’intestin  est  protégée  par  sa 
liiüqueüSe  :  qü’ühe  solution  de  continuité  vienne 
à  sé  produire  dans  cette  dernière,  et  voilà  la  porte 
Oüvérte  aux  microbes.  Dr,  qüeleS  vers  mordent  la 
ïnüqüeüSe  comme  l’Ascaride,  ou  qu’ils  la  pi- 
■ijùeht  comme  le  Trichocéphale,  Ou  qu’ils  détrui¬ 
sent  l’épithéiiüm  des  glandes  comme  l’Oxÿüre, 
le  résultat  éSt  identique  et  c’est  là  qu’eSt  le  dan¬ 
ger  ;  ce  h’ est  pas  ert  effet  là  faible  quantité  de 
sang  qil’iis  soutirent  aü  Süjet  qui  peut  avoir 
üile  grande  iihpbrtahce  (noüs  ne  parlons  paS  de 
i’Âttkyiostoiiie;  dortt  oh  connaît  lé  rôle  dans  la 
pàlliogéhle  de  l’ariéhiie  des  ihineürS),  ces  véfs 
sont  dahgereüx  parce  qu’ils  peüveht  ihoculér  des 
microbes.  AccësSoiremeht,  Oh  doit  admettre 
qü’ils  ihoculeht  à  leur  hôte  des  toxines  qü’ils 
sécrètèht  eux-mêmeS  et  dont  la  plupart  sont 
hémôlytiquës. 

B.  Voyons  donc  maintehaht  quelles  sont  les 
.prihcipales  affections  d’origine  microbienne  où 
les  vers  peuvent  jouer  un  rôle.  Noüs  aurons  en 
vue,  dans  cette  rapide  étüde;  !’ appendicite  ver¬ 
mineuse,  i’entérite  trichocéphalienne,  et  enfin, 
le  rôle  des  vers  dans  l’étiologie  de  la  fièvre  ty¬ 
phoïde. 

a)  Appendicite  vermineuse.  —  La  première 
-notion  eh  remohte  à  Metchnikoff  qui,  en  1901, 
rapporta  des  observations  d’appendicite  où,  la 
préséhee  d’œufs  d’ Ascarides  et  dé  Trichocéphâ- 
les  ayant  été  décelée  dans  les  matières,  l’admî- 
nistrâtion  de  vermifuges  suivie  de  l’expulsion  des 
vers  amfena  la  guérison. 

Depuis  lors,  R.  Blanchahd,  et  Guiart  surtout, 
ont  insisté  sur  l’origine  fréquemment  vermi¬ 
neuse  de  l’ appendicite.  De  hombreUx  cas  ont 
été  puliliés  par  la  suite  et  il  ne  semble  plus  pos- 
silile  actuellement  de  nier  le  rôle  des  vers  clâns 
l’inféction  de  l’appendice. 

Les  trois  eSpèbes  dont  nous  nous  sommes  oc¬ 
cupés  plus  hâüt  peuvent  être  iiicrihiihéeS.  Toutes 
trois  agissent  en  favorisant  la  pénétration  des 
microorgariiSmes  pathogènes  dahs  la  muqueuse. 
La  manière  dont  celle-ci  se  produit  est  un  peu 
différente  pour  le  Trichocéphale  et  pOur  l’Oxyure 
(car  ce  sont  cés  deux  espèces  qui  ont  été  particu¬ 
lièrement  étüdiées  à  ce  point  de  vue)  et  ceci,  ré¬ 
sulte  du  mode  de  nutrition  différent  de  ces  deux 
vers.  Le  Trichocéphale,  nous  l’avons  vü,  Sé  hoür- 


rit  de  sâng  ;  aussi  est-ce  dans  un  petit  foyer 
’morrhâgique  sous-muqueux  que  les  microbes  ino¬ 
culés  par  le  parasite  vont  trouver  le  milieu  favo¬ 
rable  à  leur  pullulation  ;  c’est  là  qu’on  trouve  le 
foyer  d’inflammation  et  de  suppuration  .primi¬ 
tif.  Dans  l’Oxyure;  au  contraire;  qüi;nous  l’avons 
VU;  s’introduit  dans  les  glandes  de  Lieberküim, 
pour  en  digérer  le  revêtement  épithélial;  le  foyer 
primitif  est  d’origine  glandulaire. 

Qüoi  qu’il  en  soit,  on  doit,  cliniquement;  Üis- 
tingüer  deux  ordres  de  laits.  Tantôt, en  effet;  Içs 
vers  déterminent  une  appendicite  vraie,  parle 
mécanisme  indiqué  ci-dessus,  tantôt,  sans  qüfl 
y  ait  de  lésions  appendiculaires,  la  présence  des 
vers  dans  le  cæcum  donne  lieu  à  un  syndrome 
rappelant  l’appendicite  chronique  :  douleur  au 
point  de  Mac-Burney,.  plus  ou  moins  diflpsée  à 
toute  la  fOsse  iliàqüé  droite, ehipâtèinent  Üe  éêtte 
dernière  avec  un  pèü  d.e  défense  delà  parai.  Polir 
Blanchard,  les  parasites,  en  attaquant  là  iilii- 
queuse,  irritent  les  fibres  nerveuses  et  proVoqÜëüt 
ces  phénomènes  dbüloüreux.  Güiart  pense  qu’en 
pareil  cas  les  inoculations  produites  par  les  vers 
déterhiineht  Un  certain  degré  de  typhlitfe  qiii  ëi- 
plique  la  sensibilité  ahorthàle  de  la  région.  Dâns 
ces  cas,  l’administràtioh  dé  vermifuges  fait  m'ef- 
veilie. 

Mais  à  côté  de  cela,  il  existe  indübitàblémélit 
des  faits  tV  appendicite  vraie  produite  par  iœ 
Helminthes,  Cliniquement,  ils  fie  diiîêr^t.éii  fleii 
dé  l’appendicite  classique.  Toutefois,  daiis  1* ap¬ 
pendicite  trichocépbalienne,  on  a  nOlê,  dans l’id- 
tervàlle  des  crises,  la  îréquéhce  de  la  diàrflièe;  él 
les  hémorrhagies  occultes  décelables  pât  là  réac¬ 
tion  de  Webér 

b)  Entérite  trichocéphalienne.  —  Cette  affection 
a  été  décrite  par  Garin  dans  diverses  publications 
et  dans  sa  thèse.  Elle  se  manifeste  par  deux  sor¬ 
tes  de  symptômes  ;  gastro-intestinaux  et  géné' 
ràux. 

La  diarrhée  est  habituelle,  cinq  à  six  selles  par 
jour  en  moyenne  ;  elle  est  particülièrenient  rebel¬ 
le  aux  traitements  ordinaires  et  fait  songer  a 
l’entérite  tuberculeuse,  hes  hémorrhagies  occûUes 
sont  à  peu  près  constantes. 

Parfois,  la  diarrhée  alterne  avec  de  la  consti¬ 
pation  qui  peut  aussi  exister  seule,  s’accompa¬ 
gnant  alors  de  crises  douloureuses  et  de  seljes 
glaireuses;  qui  évoquent  l’idée  de  l’entéro-eolitë 
muco-membraneuse. 

Les  douleurs  abdominales  sont  d’ailleurs  dé 
règle  dans  l’entérite  trichocéphalienne  ;  douleurs 
spontanées  et  douleurs  à  la  pression  siégeant  par¬ 
ticulièrement  dans  la  fosse  iliaque  droite.  Hpus 
avons  dit  plus  haut,  à  propos  de  l’ appendicite, 
à  quoi  doit  être  attribuée  cette  doüleur. 

Les  vomissements,  la  pesanteur  gastrique 
après  les  repas,  l’anorexie  complèterit  ce  tableau; 

Les  symptômes  généraux  consistent  en  aman 
grissement,  céphalée,  Vertiges,  asthénie.  L’ané¬ 
mie  ést  de  règle.  Enfin  la  fièvre  présente  une  foiv 
me  particulière,  caractérisée  par  de  bruSques  as¬ 
censions  thermiques  à  39-40°,  durant  de  un  à 
trois  jours  et  séparés  par  des  périodes  d’apyfê- 
xie  complète.  Ces  ascensions  correspondent  à 
des  inoculations  sanguines  parle  TrichobépMléf- 
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Le  diagnostic  de  l’entérite  trichocéphalienne 
se  fait  avec  l’entérite  tuberculeuse  et  l’entéro¬ 
colite  muco-membraneuse,  par  la  constatation 
des  œufs  de  parasite  dans  les  selles,  par  les  si¬ 
gnes  particuliers  de  la,  maladie,  dont  les  plus  im¬ 
portants  sbnt  ;  la  diarrhée,  la  forme  spéciale  du 
tracé  thermique,  une  réaction  de  Weber  positive, 
enfin,  par  l’influence  favorable  du  traitement  par 
les  vermifuges. 

o)  11  nous  reste  à  dire  quelques  mots  du  rôle 
du  Trichocéphale  dans  l’étiologie  de  la  fièvre 
typhoïde.  Guiart,  en  1904,  au  cours  d’une  impor¬ 
tante  épidémie  à  Brest,  rechercha  le  Trichocé¬ 
phale  dans  les  selles  de  12  typhiques  et  trouva 
10  fois  les  œufs  de  ce  parasite  et  ce,  avec  la  plus 
grande  facilité  ;  le  parasite  était  donc  très  abon¬ 
dant.  Sur  les  deux  malades  restant,  l’un  ayant 
succombé,  on  trouva  le  Trichocéphale  à  l’autop¬ 
sie.  Guiart  recherche  alors  le  parasite  chez  13 
malades  non  typhicpues  ;  il  ne  le  trouve  que  chez 
six  d’entre  eux  et  en  quantité  très  minime.  Il  en 
conclut  qüe  le  Trichocéphale  ouvre,  dans  la  plu¬ 
part  des  cas,  la  porte  à  l’infection  éberthienne. 
Pour  qu’il  y  ait  fièvre  typhoïde,  il  faudrait  donc 
deux  choses  :  d’une  part,  introduction  de  bacilies 
d’Eberth  dans  l’intestin,  d’autre  part  une  porte 
d'entrée  qui  est  ie  plus  souvent  créée  par  le  Tri- 
cliocéphale. 

Depuis  lors,  divers  auteurs,  entre  autres  Sou¬ 
lier  (d’Alger),  Vivaldi  et  Tonello  (de  Padoue)  ont 
rapporté  des  observations  analogues  à  celles  de 
Guiart. 

D’autre  part,  Weinberg,  ayant  fait  ingérer  des 
cultures  de  bacilles  d’Eberth  à  des  singes  forte¬ 
ment  parasités  par  le  Trichocéphale,  a  réussi  à 
obtenir  une  véritable  fièvre  typhoïde  expérimen- 
late,  alors  que  le  plus  souvent  les  expérimenta¬ 
teurs  ont  échoué  dans  de  semblables  tentatives.  Il 
convient  de  dire  que  les  idées  du  Prof.  Guiart 
sur  l’étiologie  vermineuse  de  la  fièvre  typhoïde 
ont  été  vigoureusement  combattues.  Quoi  cpu’il 
en  soit,  nous  devons  en  retenir  comme  conclusion 
pratique  :  1®  qu’il  y  aura  intérêt,  chaque  fois 
qu’on  sera  en  présence  d’une  dothiénentérie,  à 
rechercher  dans  les  selles  les  œufs  de  Trichocé¬ 
phale  ;  2®  ciue,  au  moins  si  le  résultat  de  cet  exa¬ 
men  est  positif,  on  sera  parfaitement  autorisé 
à  administrer  au  typhique,  comme  antiseptique 
intestinal,  le  benzo-naphtol,  suivant  la  méthode 
de  Bouchard,  et  même  à  suivre  les  conseils  de 
Guiart  qui  préconise  l’essai,  chez  les  typhiques, 
delà  cure  thymolée  dont  nous  allons  parler  dans 
un  instant. 

;  n  nous  reste  à  dire,  en  terminant,  deux  mots 
de  prophylaxie  .et  dethérapeuticpue.  C’est  surtout 
parles  eaux  de  puits  et  par  la  pratique  de  l’épan¬ 
dage  que  se  propagent  les  vers  dont  nous  nous 
sommes  occupés  dans  cet  article.  Les  mesures 
prophylactiques  consisteront  donc  dans  la  sur¬ 
veillance  des  puits  à  la  campagne  et  leur  sup¬ 
pression  complète  dans  les  villes.  L’épandage 
ne  devrait  être  autorisé  qu’ après  traitement  spé- 
wal  des  matières.  Quant  aux  mesures  de  prophy¬ 
laxie  individuelle,  elles  se  résument  dans  l’ébul¬ 
lition  ou  la  filtration  de  l’eau,  la  bonne  cuisson 


des  légumes,  la  préférence  accordée  aux  fruits 
cuits,  le  lavage  soigneux  des  fruits  destinés  à 
être  consommés  crus,  l’immersion  pendant  quel¬ 
ques  minutes  des  salades  crues  dans  du  vinaigre. 
Chez  les  sujets  porteurs  d’ Oxyures,  on  songera 
à  la  continuelle  réinfection  par  les  ongles  qui  se 
chargent  d’œufs  par  le  grattage. 

Le  traitement  des  Ascarides  et  des  Oxyures 
consiste  dans  l’administration  de  la  santonine  et 
nous  n’avons  rien  de  spécial  à  en  dire  qui  ne  soit 
exposé  dans  tous  les  ouvrages  de  thérapeutique 
et  de  médecine  infantiie.  Mais  nous  devons  in¬ 
sister  davantage  sur  le  traitement  du  Tricho¬ 
céphale  par  le  thymol,  préconisé  par  Guiart.  Ce 
médicament  est  dépourvu  de  dangers,  contraire¬ 
ment  aux  craintes  de  certains  médecins.  On  doit 


le  donner  à  doses  asse: 
indiquée  par  Guiart  : 

z  fortes  ;  voici  la  posologie 

De  3  à  5  ans . 

...  0  gr.  25  à  0  gr.  30 

De  5  à  8  ans . 

. .  0  gr.  50  à  1  gr. 

De  8  à  10  ans.  ... 

. .  1  gr.  à  1  gr.50 

De  10  à  15  ans. . . 

..  Igr.  50à  2gr. 

De  15  à  20  ans. . . 

. .  2  gr.  à  3  gr. 

20  ans  et  plus. . . . 

. .  3  gr.  à  4  gr. 

Le  thymol  doit  être  finement  pulvérisé  et 
donné  en  cachets  ou  en  capsules  kératinisées  (ne 
pas  tasser  ia  poudre  dans  les  capsules)  de  0  gr.  25 
à  0  gr.  50  et  1  gr.  suivant  l’âge.  On  le  donnera  le 
matin  à  jeun,  à  raison  d’un  cachet  ou  d’une  cap- 
suie  de  1  /2  heure  en  1  /2  heure, avec  un  peu  d’eau. 
Inutiie  de  purger  ia  veille. On  continue  le  traite¬ 
ment  pendant  trois  jours  consécutifs  et,  le  troi¬ 
sième  jour,  deux  heures  après  la  dernière  dose) 
on  donne  un  purgatif  salin.  Chez  les  enfants,  il 
vaut  mieux  donner  le  thymol  pendant  un  jour 
seulement  et  recommencer  trois  fois  à  huit  jours 
d’intervalle.  Enfin,  si  un  seul  traitement  ne  suffit 
pas,  on  recommence  deux  ou  trois  fois  à  quinze 
jours  d’intervalle.  Le  thymol  administré  en 
poudre  n’est  pas  absorbé  par  l’intestin,  d’où  son 
innocuité.  Mais  il  faut  savoir  que,  insoluble  dans 
l’eau,  il  se  dissout  dans  l’alcooi,  le  chloroforme 
et  l’éther.  D’où  le  précepte  de  ne  boire  que  de 
l’eau  pendant  toute  la  durée  du  traitement  thy- 
molé.  Si,  exceptionnellement,  ce'  médicament 
donne  quelques  brûlures  à  l’estomac,  on  les  cal¬ 
mera  par  l’ingestion  d’eau  chloroformée  et  de 
toute  préparation  renfermant  de  l’éther  ou  de 
l’alcool. 


D'  Chabanon. 


LE  CONeOURS  MÉDICAL 


822 


DIÉTÉTIQUE 


Les  régimes  systématiques  dans  les  maladies 

V.  Le  régime  des  fruils. 

Formule.  —  Le  régime  fruitarien  doit  être 
entendu  dans  le  sens  d’une  cure,  d’une  méthode 
thérapeutique  d’une  application  passagère,  car 
«  si  l’alimentation  exclusivement  fruitarienne  est 
en  théorie  possible,  en  pratique,  elle  cesse  de 
rêtre,du  moins  dans  nos  climats,  car  elle  se  heurte 
à  des  grosses  difficultés  et  entraîne  des  inconvé¬ 
nients  qui  peuvent  être  fâcheux  pour  la  santé  » 
(Taillens). 

Il  n’est  guère  que  cinq  fruits  qui  aient  été 
utilisés  systématiquement  pour  des  cures  ;  ce 
sont  :  le  raisin,  la  fraise,  le  citron,  la  pomme  et  la 
poire.  En  dehors  de  ces  cures  systématiques, 
certains  fruits  sont  recherchés  pour  leurs  proprié¬ 
tés  constipantes,  tels  les  coings,  les  myrtilles, 
les  nèfles  ;  d’autres  pour  leurs  propriétés  laxatives, 
tels  les  pruneaux,  les  figues,  etc. 

a)  Cure  de  raisins. 

Technique.  —  La  cure  de  raisins  se  pratique 
en  août  et  en  septembre. 

On  se  sert  en  général  de  raisin  bien  mûr,  car 
le  raisin  très  mûr  réalise  une  cure  alcaline  in¬ 
tense  ;  de  plus  il  est  très  digestible. 

La  quantité  de  raisin  ingérée  quotidienne¬ 
ment  est  au  début  de  la  cure  de  300  à  500  gram¬ 
mes  ;  cette  quantité  est  poussée  assez  vite  jus¬ 
qu’à  1  et  même  2  kilogrammes.  La  dose  quoti¬ 
dienne  est  en  général  prise  en  trois  lois  ;  7  heures 
du  matin,  11  heures  et  6  heures  du  soir.  Une 
demi-heure  après  chaque  prise,  il  est  bon  d’ingé¬ 
rer  100  à  150  grammes  d’eau.  Parmi  les  variétés 
de  raisin  les  plus  recommandables,  il  faut  citer 
le  chasselas  blanc  riche  en  sucre,  très  digestible, 
et  le  pineau  petit  gris.  La  durée  delà  cure]  est  de 
trois  à  six  semaines,  un  mois  en  moyenne!" 

Indications.  —  Le  raisin  étant  pauvre  en  subs¬ 
tances  albuminoïdes  et  très  riche  au  contraire  en 
hydrates  de  carbone,  nous  voyons  de  suite  quel¬ 
les  sont  les  grandes  indications  qui  commandent 
l’emploi  de  la  cure  de  raisin.  Ce  sont  les  maladies 
des  reins,  certaines  maladies  de  la  nutrition, 
arthritisme  et  ses  dépendances,  et  quelques  af¬ 
fections  digestives. 

Dans  les  néphrites  aiguës,  après  les  premiers 
jours  de  diète  hydrique,  M.  Taillens  recomman¬ 
de,  en  même  temps  que  le  lait,  l’usage  de  jus  de 
raisins,  ou  même  de  raisins  entiers.  En  ce  fai¬ 
sant,  dit-il,  on  exerce  une  action  diurétique  fa¬ 
vorable  sans  nuire  à  l’épithélium  rénal  et  on  fa¬ 
cilite  l’exonération  intestinale.  M.  Taillens  ajoute 
que  cette  pratique  lui  a  toujours  donné  d’ex¬ 
cellents  résultats. 

Parmi  les  maladies  de  la  nutrition  justiciables 
de  la  cure  de  raisins,  il  faut  mentionner  l’arthri¬ 
tisme  et  ses  dépendances.  La  goutte  et  la  gra- 
velle  notamment  figurent  parmi  les  indications 


les  plus  légitimes  des  cures  uvales.  Selon  la  re¬ 
marque  de  Linossier,  l’augmentation  de  la  diu¬ 
rèse,  la  diminution  et  la  solubilisation  del’acide 
urique,  l’alcalinisation  générale,  ne  peuvent 
que  modifier  heureusement  ces  deux  aflections, 
De  même,  certaines  dermatoses  d’origine  arthri¬ 
tique  ;  eczéma,  acné,  urticaire,  peuvent  être 
améliorées.  L’action  favorable  du  raisin  sur  l’in¬ 
testin  fait  que  les  cures  uvales  doivent  être  pré¬ 
conisées  dans  la  constipation  et  dans  les  diarrhées 
chroniques,  contrairement  à  ce  que  l’on  pourrait 
penser  a  priori  (Carrière,  Curchold).  Enfin,  si¬ 
gnalons  l’amélioration  des  symptômes  d’hyper¬ 
tension  portale,  des  hémorrhoïdes,  des  conges¬ 
tions  hépatiques,  de  la  lithiase  biliaire  et  des 
ictères  infectieux. 

Contre-indications,  —  Il  existe  cependant  quel¬ 
ques  contre-indications  à  la  cure  de  raisins.  C’est 
ainsi  que  cette  cure  doit  être  déconseillée  dans 
l’ulcère  d’estomac,  et  dans  les  dyspepsies  ;  dans 
le  diabète,  dans  la  période  cataméniale  chez  les 
femmes  dont  les  règles  sont  excessives  (Rotu- 
reau),  et  lorsqu’il  existe  de  la  stomatite,  de  la 
gingivite  ou  des  caries  dentaires. 

b)  Cure  de  fraises. 

Technique.  —  La  cure  de  fraises  se  pratique 
en  mai  ou  en  juin.  On  en  consomme  de  300  à 
500  grammes  par  jour,  et  ce,  pendant  15  à  30 
jours  en  moyenne. 

Indications.  —  Ses  indications  sont  assez 
restreintes  ;  la  goutte  et  la  gravelle  sont  à  peu 
près  les  seules  aflections  justiciables  de  la  cure  de 
fraises. 

Contre-indications.  —  Mais  en  raison  de  leur 
peu  de  digestibilité  et  de  leur  tendance  à  provo¬ 
quer  l’urticaire,  les  fraises  sont  contre-indiquées 
dans  nombre  de  cas  où  elles  agiraient  cependant 
dans  le  même  sens  que  la  cure  de  raisin. 

c)  Cure  de  poires  et  de  pommes. 

Technique.  —  La  cure  de  pommes  et  de  poires 
se  pratique  ordinairement  en  mars  et  en  avril, 
soit  deux  mois  de  suite.  Trois  fois  par  jour  à  8 
heures  du  matin,  à  midi  et  à  7  heures  du  soir, 
on  mange  deux  pommes  ou  deux  poires  de 
150  grammes  chacune  environ  (Fiessinger),  et 
une  heure  après  on  boit  un  verre  de  150  grammes 
d’eau  d’Evian  (Fiessinger). 

Indications.  —  Les  iirdications  de  la  cure  de 
pommes  ou  de  poires  sont  à  peu  près  les  mêmes 
ciue  celles  de  la  cure  de  raisins.  Alternée  avec  la 
cure  de  raisin,  la  cure  de  poires  est  notamment 
d’un  précieux  secours  dans  l’alimentation  des 
sujets  atteints  de  néphrite  chronique  azotémique, 

d)  Cure  de  citrons 

Technique.  —  La  cure  de  citron  se  pratique  éll 
toute  saison.  On  commeirce  généralement  par 
absorber  le  jus  de  deux  à  trois  citrons  par  jour, 

I  puis  on  augmente  peu  à  peu  jusqu’au  chiffre  de 
6,  8  et  10  ;  ce  maximum  est  maintenu  pendant 
I  quelques  jours,  puis  on  redescend  ensuite  pro- 
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gressivejnçnt  ;  selon- la  remarque  de  Taillens,  le 
jus  dé  citron  étant  fortement  acide  et  par  consé¬ 
quent  capable  de  nuire  aux  voies  digestives,  il 
sera  bon  de  Tétendre  d'eau  et  de  le  donner  sous 
forme  de  limonade  que  l’on  administrera  de 
préférence  une  à  •  deux  heures  après  le  repas. 
Une  cure  complète  doit  utiliser  deux  cents  ci¬ 
trons  environ, 

Indications.  —  L’action  physiologique  du 
citron  s’exerce  dans  le  même  sens  que  celle  du 
raisin  et  des  autres  fruits  dont  nous  avons  déjà 
parlé.  Aussi  les  indications  de  la  cure  de  citron 
sont-elles  sensiblement  analogues  à  celles  des 
cures  uvales.  Toutefois,  il  faut  y  ajouter  le  scor¬ 
but  et  la  maladie  de  Basedow,  dont  le  citron  est 
devenu  pour  ainsi  dire  le  médicament  spécifi¬ 
que  ;  le  rhumatisme  articulaire  et  musculaire 

Contre-indications.  —  Malheureusement,  il 
faut  des  estomacs  robustes  pour  supporter  la 
curejde  citrons,  et  c’est  pourquoi  il  sera  nécessaire 
avant  de  prescrire  une  cure  de  citrons,  de 
s’assurer  d’un  bon  fonctionnement  des  voies  di¬ 
gestives. 

Pîf  !  '  ‘  i,  ’  :  .  [Docteur  G.  SmuRËT. 


KINÉSITHÉRAPIE 


Du  rôle  du  massage  dans  la  scoliose. 

Le  D'  P.  Kouindjy,  chargé  du  service  de 
rééducation  et  de  massage  à  la  Clinique  Charcot 
de  la  Salpêtrière,  a  traité  cette  intéressante  ques¬ 
tion  dans  une  communication  au  I®''  Congrès 
international  d’éducation  physique. 

Le  massage  méthodique  étant  Tun  des  plus 
importants  éléments  de  la  kinésie,  son  indica¬ 
tion  dans  la  thérapeutique  kinésithérapique  de 
la  scoliose  est  d’une  utilité  absolue,  car  le  vête¬ 
ment  musculaire,  qui  couvre  le  dos  et  se  rattache 
à  toute  la  longueur  de  la  colonne  vertébrale 
joue  un  rôle  eapital  dans  la  pathogénie  des  dé¬ 
viations  vertébrales. 

'  De  cette  masse  musculaire,  seuls,  le  trapèze  et 
le  grand  dorsal  occupent  toute  la  région  dorsale 
et  s’insèrent  sur  toutes  les  vertèbres  dorsales  et 
lombaires.  Cette  masse  musculaire  subit  succes¬ 
sivement  des  altérations  dans  ses  fonctions. 
Elle  contribue  à  augmenter  la  déviation  rachi¬ 
dienne  grâce  à  la  perturbation  provoquée  dans 
l’harmonie  des  fonctions  des  différentes  for¬ 
ces  musculaires  des  muscles  en  jeu.  Ces  alté¬ 
rations  peuvent  également  être  occasionnées 
pat  la  fatigue  due  aux  exercices  kinésiciues. 
Le  massage  méthodique  est  l’agent  physique 
par  excellence,  qui  permet,  grâce  à  son  action 
nutritive  sur  la  fibre  musculaire,  de  relever  la 
tonicité  musculaire  abaissée  ou  altérée. 
iîiEn  1901,  l’auteur  a  établi  déjà  les  principes  dû 
massage  du  scoliotique  :  massage  des  muscles 


du  côté  de  la  coiivexité,  .^and  la  courbure  com¬ 
mence  à  se  produire. 

Les  muscles  de  la  convexité  sont  en  état  d’hy¬ 
potonie,  les  muscles  de  la  concavité  sont  en  hy¬ 
pertonie.  Cette  différence  de  la  tonicité  entre  les 
deux  groupes  musculaires  de  la  colonne  verté¬ 
brale  s’établit  à  la  suite  de  la  déviation,  qui  grâce 
à  l’attitude  vicieuse  ou  à  toute  autre  cause, 
finit  par  distendre  les  attaches  musculaires  du 
côté  de  la  convexité  et  par  contracter  celles  du 
côté  de  la  concavité.  Le  massage  uniforme  de 
deux  groupes  musculaires  fortifie  les  muscles 
hypertrophiés  et,  par  conséquent,  augmente  la 
courbe  de  la  déviation.  Pour  éviter  cette  aug¬ 
mentation  de  la  déviation  rachidienne,  il  faut 
masser  seulerrient  les  muscles  de  la  convexité.  Ces 
derniers,  en  se  fortifiant,  agissent  sur  les  arcs  de 
courbure  du  rachis  et  contribuent  ainsi  à  son 
redressement. 

Le  massage  méthodique  trouve  donc  ses  in¬ 
dications  dans  tout  traitement  des  déviations  de 
la  colonne  vertébrale.  Par  son  action  nutritive 
sur  la  fibre  musculaire,  il  répare  la  perte  de  la 
tonicité  des  muscles  de  la  convexité.  En  stimu¬ 
lant  l’activité  musculaire  des  muscles  en  hypo¬ 
tonie,  le  massage  méthodique  apporte  au  traite¬ 
ment  kinésithérapique  des  scoliotiques  un  élé¬ 
ment  favorable  delà  plus  haute  importance.  Si  on 
l’applique  dès  le  début  de  la  déviation,  .on  peut 
masser  les  deux  groupes  antagonistes,  car  à  cette 
époque,  la  différence  de  la  tonicité  entre  ces  der¬ 
niers  est  insignifiante.  Dans  tous  les  autres  cas,  il 
faut  masser  les  muscles  de  la  convexité.  Consi¬ 
déré  au  point  de  vue  prophylactique,  le  massage 
des  muscles  du  dos  pourra  dans  beaucoup  de 
cas  contribuer  à  prévenir  même  la  déviation. 
D’où  il  résulte  que  son  application  dans  le  trai¬ 
tement  kinésique  des  déviations  rachidiennes 
devient  nécessaire  et.  d’une  utilité  indiscutable, 
quels  que  soient  le  degré  de  la  déviation  et  le 
mode  du  traitement. 


OBSTETRIQUE 

Le  fœtus  est-il  viable  avant  le  sixième  mois  ? 
Prophylaxie  des  vergetures  gravidiques. 

Le  fœtus  peut  être  viable  avant  le  sixième  mois, 
bien  que  notre  code  civil,  se  basant  sur  de  nom¬ 
breuses  enquêtes,  ait  fixé  irrévocablement  à 
cent  cpiatre- vingt- dix  jours  de  vie  intra-utérine 
le  minimum  compatible  avec  la  viabilité  du  fœ- 
•  tus. 

Cependant  la  nature  fait  naître  de  temps  à  au¬ 
tre  des  enfants  qui  sont  conçus  depuis  des  temps 
sensiblement  plus  courts  que  six  mois,  et  qui 
vivent.  Témoin  le  cas  rapporté  récemment  par 
Tissier  à  la  Société  de  médecine  légale. 

Pour  des  raisons  très  explicites,  la  femme  dont 
il  s’agit  n’a  pu  concevoir  son  enfant  que  dans  la 
'  nuit  du  14  juillet,  au  son  des  orchestres  en 
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jjlein  vent,  près  des  réjouissances  populaires.  1 
Or,  l’enfant  est  né  le  4  janvier  de  cette  atinée, 
soit  cent-soixante-quatorze  jours  après  l’heure 
où  il  fut  conçu  .  D’après  la  loi,  il  n’est  pas  viable  ; 
et  cependant....  il  vit. 

Lors  de  sa  naissance,  il  pesait  900  grammes,  et 
sa  longueur  était  de  31  centiniètres.  Le  milieu  du 
corps  correspondait  à  la  partie  moyenne  du  ster¬ 
num.  Les  yeux  étaient  clos  et  s’éritr’ouvrâient  ù 
peine,  les  ongles  incomplètement  formés,  la  face 
couverte  de  duvet,  la  peau  rouge,  presque  pour¬ 
pre,  et  les  mouvements  réduits  au  minimum. 
Get  enfant  si  imparfait  vit  encore.  Au  début,  il 
fallut  le  gaver,  puis  peu  à  peu  il  se  mit  à  déglutir, 
puis  il  .  commençe  à  têter. 

Au  point  de  vue  légal,  qu’advient-il  de  lui  ? 
Si  l’on  veut  s’en  tenir  aux  termes  stricts  de  la  loi, 
il  paraît  difficile  d’accorder  un  état  civil  à  un 
enfant,  qui  n’est  pas  né  viable.  Il  ne  devrait  être 
admis,  dit  le  D’^  Tissier,  ni  à  hériter,  ni  à  trans¬ 
mettre  ses  biens  !1 


La  fréquencè  des  vergetures  gravidiques,  leur 
apparition  à  une  époque  très  rapprochée  du  dé¬ 
but  de  la  grossesse,  alors  que  la  distension  de  la 
peau  ne  fait  que  commencer,  donne  à  croire  qu’à 
côté  du  facteur  mécanique,  cause  essentielle  de 
leur  production,  il  existe,  en  plus,  pendant  la  ges¬ 
tation,  une  débilité  spéciale  des  éléments  élasti¬ 
ques  de  la  peau. 

L’étude  microscopique  des  vergetures  a  mon¬ 
tré,  en  effet,  que  les  altérations,  à  leur  niveau, 
portent  essentiellement  sur  les  fibres  élastiques. 
Ces  fibres  se  déchirent  ;  le  derme  se.düacère,  et 
l’épiderme,  fortement  distendu,  aminci,  laisse 
transparaître  les  vaisseaux  sanguins,  ce  qui  don¬ 
ne  aux  vergetures  leur  coloration  particulière  ; 
après  la  grossesse,  ces  vergetures  perdent  peu  à 
peu  cette  coloration  et  prennent  un  reflet  na¬ 
cré. 

Les  vergetures  anciennes  sont  assurément 
contraires  à  l’esthétique  féminine,  et  l’on  ne  peut 
qu’approuver  les  tentatives  faites  en  vue  de  les 
prévenir  ou  de  les  atténuer. 

On  peut  y  réussir,  d’après  Babfurth  (Zen- 
tralbl.  f.  Ggnækologie,lQl\,  n®  51),  dans  une  me¬ 
sure  très  appréciable  par  le  massage  de  la 
peau.  Les  zones  de  prédilection  des  vergetures 
(abdomen,  cuisses,  hanche  et  seins)  sont,  chaque 
jour,  pendant  15  à  30  minutes,  l’objet  d’un  mas¬ 
sage  à  l’huile,  au  cours  duquel  la  peau  est  soulevée 
en  plis  entre  le  pouce  et  les  quatre  autres  doigts 
de  la  main.  Au  début,  ces  manœuvres  sont  assez 
pénibles  ;  mais  la  coquetterie  aidant,  les  femmes 
s’y  soumettent  volontiers. 

Une  dizaine  de  cas  furent  traités  de  la  sorte  à' 
la  clinique  de  Rostock,  et  l’auteur  croit  pouvoir 
conclure  des  résultats  obtenus  qu’il  est  parfaite¬ 
ment  possible  de  prévenir  l’apparition  des  verge¬ 
tures  par  le  massage  cutané,  et  cela  d’autant 
plus  sûrement  que  le  traitement  a  commencé  plus 
tôt  au  cours  de  la  grossesse.  • 

D'  PiSER. 


FAITS  ET  OBSERVATIONS  CLINIQUES! 

Distension  galeuse  putride  de  l’utérus,  .  gl 

Madame  X...,  28  ans,  primipare,  est  enceinteW 
d’environ  six  mois.  Son  mari,  âgé  de  46  ans,  est* 
syphilitique  depuis  dix  ans,  mais  depuis  environ  S 
six  ans,  n’a  pas  eu  de  manifestation  quelconque.  -1 
Entre  parenthèses,  cet  homme  a  été  atteint,  douze  f 
ans  plus  tard,  c’est-à-dire,  22  ans  après  avoir  con-  , 
tracté  la  syphilis,  de  paralysie  générale. 

Madame  X...  n’a  présenté  depuis  son  mariage  ' 
aucun  symptôme  syphilitique  et  la  grossesse  s’est  ^ 
poursuivie  normalement. 

Vers  six  mois  de  grossesse,  elle  est  atteinte  de^' 
grippe,  garde  le  repos,  retravaille,  puis  retombe 
malade  de  nouveau. 

I  Le  fœtus  ne  remue  plus  après  une  dizaine  de 
jours  de  maladie  de  la  mère.Aucune  hémorragie,  t 

Le  22  avril,  après  douze  jours  d’état  grippal,  la 
mère  est  prise  de  douleurs  avec  contractions  uté-  ' 
rines  ;  le  col  est  entr’ouvert  et  laisse  pénétrer  l’in-  . 
dex.  —  Le  23,  elle  perd  les  eaux  et  les  douleurs  ; 
continuent.  —  Le  24,  les  eaux  s’écoulent  peu  ; 
à  peu,  pendant  les  contractions  rares,  le  travail  | 
de  dilatation  continue.  Mouvement  fébrile,  ! 
pas  de  frissons,  un  léger  vomissement.  —  Le.! 
25,  la  dilatation  du  col  offre  la  dimension  d’une 
pièce  de  2  francs,  les  douleurs  sont  espacées  ;  | 
pertes  d’eau  roussâtre,  chocolat,  sans  autre  odeur  1 
que  l’odeur  spéciale  des  lochies.  Le  soir,  la  dila-  s 
tation  augmente  et  la  tête  s’engage  dans  le  petit  I 
bassin.  On  sent  cette  tête,  molle,  avec  saillie  an-  J 
guleuse,  presque  coupante,  de  la  suture  pariétale.  i 
Les  bords  du  col  sont  très  durs.  Pas  de  fièvre, 
Etat  général,  très  satisfaisant.  — -  Le  26,  au  ma-  | 
tin,  la  tête  s’engage  de  plus  en  plus.  La  dilata-  ; 
tion  augmente,  et  elle  sera  bientôt  complète,  car  ; 
les  bords  du  col  s’effacent  et  se  ramollissent. 
Pertes  chocolat.  Vers  6  h.  1  /2  du  soir,  après  un 
potage,  vomissement  et  grand  frisson.  A  8  heures, 
la  dilatation  est  complète.  Pertes  sanieuses  d’o-  : 
deur  nauséabonde  ;  abdomen  souple.  A  11  heu¬ 
res  du  soir,  la  tête  très  molle  est  à  la  vulve.  A  ; 
11  heures  1  /2,  la  tête  est  dehors.  J’essaye  d’a-  , 
vancer  le  dégagement,  mais  la  tête  molle  se  fond  ( 
sous  la  fourche  de  mes  doigts,  la  substance  céré-  ' 
braie  putréfiée  et  d’odeur  repoussante  s’échappe 
de  toutes  parts  et  le  crâne  disloqué  se  vide  d’une 
horrible  bouillie. 

Les  contractions  utérines  cessent,  la  situation 
semble  s'aggraver,  le  pouls  est  fréquent,  bondis¬ 
sant  et  la  face  vultueuse. 

Le  dégagement  de  l’épaule  est  impossible  ;  pas  ' 
de  prise;  circulaire;  l’abdomen  se  ballonne  et  l’u-^^^ 
térus  est  très  volumineux. 

A  minuit,  j’envoie  chercher  un  confrère  :  per-  | 
sonne.  J’essaye  encore  de  dégager  une  épaule,  > 
impossible,  37o5.  Le  ventre  se  ballonne  de  plus  i 
en  plus.  Odeur  infecte  de  putréfaction.  ■ 

A  2  heures  du  matin,  j’adresse  la  parturiente  à 
la  maternité.  Les  cahots  de  la  voiture  ramènenf  ■■ 
les  contractions,  le  travail  se  poursuit  et  l’expuU  ■ 
sion  du  fœtus  putréfié  a  lieu  en  routé.  '  .  ^ 

A  3  heures  1/2 Mu  matin,  le  27,  la  délivrances 
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TRAfTEMENT  D£  LA  TUBERCULOSE 


^TRiCALCiNE 


DYSPEPSIE  NERVEUSE  ^TUBERCULTOSE  • 


LARÉCALCIFICATION 

Ne  peut  être  ASS  UREE. 
é'une  façon  CERTAINE^ 

et  PRATIQUE 

parlaTRICALCINE 


A  BASE  DE  SELS  CALCIQUES  RENDUS  ASSIMILABLES. 


enPOUDRE-COMPRIIVIËS-GRANULES-CACHETS 


LA  TRICALC/NE ESTVENDUE 


Poudre-Co/v>primés-GranulêS‘Cachets  ' 

4f50  /e  flacon  pour  30 jours  de  frailemenl . 
ou  /abolie  de  60 cachets  "  ” 


TRICALCINE 


EN  CACHETS  seulement  dosés  exactement  à 
OgOl  </ff  MéTHYiARSinATEûE  SOUDE  chimiquement 
pur.  Sf/a  Bo/tede  60  cachets  '  '  % 


EN  CACHETS  seulement  dosés  exactementà' 
3 gouttes  de  solution  d'ADRÉNAunEaumi/hème 
'  ;  '  par  cachet .  6/ /a  Boite  de  60  cachets 

l’efficacité  de  la  TRICALCINE  "  , 

,  Mons(.u,. 

■oyons  dan^  notre  .  Le  flacon  de  ■■  TRICALCINE  "  que  vous  raavei  ' 


Quelques  appréciations 


Monsieur, 

"TRICALCINl 


TRICALCINE 


FELICE  LO  BIANCO, 


ASSOT 


Écbantll.  et  Liitératare  sur  demande.  Laboratoire  des  Produits  SCIËNTIA,  42,  rue  Btancbe,  PARIS 


CARIE  DENTAI  R  E\  •  TROUBLES  DE  DÊNTITjON 


S26-X 


Correspondance  hebdoma  daire 

(Suite). 

rait  Être  relevée  dans 
les  drconstances  dé  l’acci¬ 
dent.  En  outre,  les  poli¬ 
ces  d’assurances  garan¬ 
tissent  généralement  aux 
OUvrlets  des  indemnités 
dites  contractuelles  :  il 
est  alloué,  en  cas  d’acci¬ 
dent  du  travail,  quelle 
qu’en  soit  la  cause,  tant 
par  jour  d’incapacité,  ou 
tant  pour  telle  lésion  dé¬ 
finitive,  tant  en  cas  de 
décès  aux  ayants  droit  à 
la  victime.  En  outre,  les 
Irais  médicaux  Ou  phar¬ 
maceutiques  sont  payés 
souvent  jusqu’à  concur¬ 
rence  d’une  certaine  som¬ 
me,  et  encore  à  condition 
que  les  soins  soient  donnés 
par  les  nrédecihs  et  phar¬ 
maciens  de  la  Compagnie. 

—  Les’  cerj;ificats  doi¬ 
vent  être  faits* sur  timbre  ; 
en  les  faisant  sur  papier 
libre,  le  médecin  s’expose 
à  une  amende  pour  le  cas 
où  le  certificat  devrait  être 
produit  en  justice. 

—  Les  forgerons,  ma¬ 
çons,  boulangers  et  en  gé¬ 
néral  tous  les  commer- 
'  çants  et  industriels,  sont 
assujettis  à  la  loi-acci¬ 
dent,  à  moins  que  travail¬ 
lant  seuls  d’ordinaire,  ils 
n’emploient  qu’ accidentel¬ 
lement  un  ou  plusieurs  de 
leurs  camarades. 

—  Le  Tarif  Dublef  n’est 
applicable  que  pour  les 
accidents  garantis  par  les 
lois  spéciales,  et  seule¬ 
ment  quand  le  médecin  a 
été  choisi  par  l’ouvrier. 
Dans  tous  les  autres  cas, 
c’est  le  Tarif  ouvrier  local 
qui  doit  être  appliqué. 

916  -  D'  M.,  à  M.  à 
«  Sou  médical  ».  —  J’adres¬ 
se  au  i(  Sou  médical  »  les 
notes  ci-incluses,  avec  priè¬ 
re  de  vouloir  bien  y  appo¬ 
ser  le  visa  fatidique,  qui 
calmera  les  scrupules  des 
Cortipàgiiies  d’assurances 
à  l’égard  de  l’application 
intégrale  des  décisions  mi¬ 
nistérielles.  Ces  aimables 
personnes  n’aiment  pas 
les  certificats  à  6  fr.,  les 
pansements  de  brûlures 
étendues,  etc. 

En  vous  remerciant  d’a¬ 
vance  de  vouloir  bien  les 
transmettre  au  «  Sou  », 
permettez-mol  de  m’ex¬ 
cuser  de  la  peine  que  je 
vous  en  donne.  Mais  à 
qui, 'au  juste,  doivent  s’a¬ 
dresser  les  correspondan¬ 
ces  du  «  Sou  médical  »  î 
J'en  fais  partie  depuis 
plusieurs  années,  et  par  la 
plus  absurde  des  négli¬ 
gences,  je  ne  connais  pas 
son  fonctionnement  ' 


FARINES  MALTÉESl 
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AlimenfôHon  des  Enfants 


farines  très  légères 


l  farines  plus  subsfantiellet 


AMSTOSB  ORGÉOSE 

i  b«M  d«  Bli  et  d’tvoine  malUs  Crème  d'Orge  maltêe 

CÉRÉMALTINE  GRAMESOSE 


(triyw-reot.  Orge,  Blé,  ials) 

RIZINE 

Cl^me  de  Rii  maltêe 


(Avoine,  Blé,  Orge,  Mais; 

BLÉOSE 

Blé  total  préparé  et  malté 


CAS  T  AN  OSE 

è  base  de  Farine  deCliitaignesmiltii 

LENTILOSE 

Farine  de  Lentilles  maltée 
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IiaMENTHOL-PÜRGE 


Purgatif  Salin  aromatisé 
à  goût  de  menthe. 


petite  lïIonthol-Purgo  est  redemandée  par  tous  ceux  qui  l’ont  essayée.  Elle 
sûrement,  sans  coliques  et  sans  échauffer. 
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k  Antispasmodique,  Tonique  nerveux 

■  très  agréable  à  prendre  et  très  efficace,  à 
■  base  deValérianate  de  Quihineetd'extrait 
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àéàchevée.  Pas  de  fièvre  le  Soir:  l*état  général 
est  aussi  bon  qüe  possible.  L’amélioration  a  été 
continue  et  la  guérison  a  eu  lieu  sans  complica¬ 
tion.  Le  ballonnement  était  probablement  dû  à 
des  gaz  qui  ont  arrêté  le  travail  par  distension 
utérine. 

.l’étais  assez  perplexe  en  raison  de  ce  cas  qui 
doit  être  rare  èt  que  je  n’avais  pas  encore  renconr 
tré, 

D'  COURGEY. 


HYDROLOGIE  THERMALE 


L’action  de  la  cure  de  Royat  dans  les  affections 
respiratoires  chroniques  arthritiques. 

Parmi  les  stations  qui  s’adressent  à  la  cure  des 
alîections  respiratoires  chroniques,  presque  tou¬ 
tes  sont  soit  sulfureuses,  soit  chlorurées  alcali¬ 
nes,  et,  parmi  ces  dernières,  La  Bourboule  s’a¬ 
dresse  spécialement  à  ces  affections  se  présentant 
chez  des  enfants  neuro-arthritiques,  ou  anémi¬ 
ques  pré-tuberculeux,  ou  lymphatiques  scrofu¬ 
leux.  Le  Mont-Dore,  d’autre  part,  s’adresse  aux 
adolescents  également  neuro-arthritiques,  mais 
dont  les  manifestations  revêtent  surtout  le  ca¬ 
ractère  spasmodique  et,  pour  tout  dire  en  un 
mot,  à  l’asthme  vrai  survenant  entre  15  et  40 
ans.  Royat,  station  chlorurée  alcaline  comme 
les  deux  précédentes  et  comme  Ems,  s’adresse 
presque  exclusivement  aux  affections  respiratoi¬ 
res  chroniques  de  nature  uricémique  chez  les 
malades  aux  environs  de  la  cinquantaine,  parce 
que  l’indication  thérapeutique  résulte  non  seule¬ 
ment  de  la  nature  de  l’affection,  mais  beaucoup 
aussi  de  l’âge  du  porteur. 

Parmi  nos  malades  de  Royat,  on  peut  catégo¬ 
riser  plusieurs  types  cliniques  ;  c’est  ainsi  que 
l’on  a  distingué  ce  que  l’on  a  appelé  la  suscep¬ 
tibilité  bronchique,  c’est-à-dire  le  fait,  pour  un 
arthritique  de  prendre  à  dates  assez  fixes,  une  ou 
deux  fois  par  an,  aux  changements  de  saisons, 
soit  une  bronchite,  soit  un  rhume,  soit  un  coryza, 
lesquels  évoluent  avec  très  peu  de  phénomènes 
généraux,  mais  présentent  une,  durée  assez  pro¬ 
longée,  qui  va  très  facilement  jusqu’à  3  et 4  se¬ 
maines,  et  sur  laquelle  la  thérapeutique  médica¬ 
menteuse  a  Une  influence  tout  à  lait  minime  et 
même  nulle.  Cependant,  la  guérison  est  parfaite 
après  chaque  atteinte.  D’autres  cas  sont  carac¬ 
térisés  par  des  phénomènes  stéthoscopiques  à  peu 
près  permanents,  des  bronchites  chroniques  ou 
subchroniques,  la  bronchite  étant  suivant  les 
cas  sèche  ou  humide  ;  dans  le  premier  cas,  il  est 
d'usage  de  l’appeler  catarrhe  sec  de  Laënnec; 
dans  le  deuxième,  bronchite  congestive  arthri¬ 
tique  étudiée  entre  autres,  par  Potain. 

Quelques  malades  rares  commençant  dès  trou¬ 
bles  respiratoires  uricémiques  sur  le  tard,  le 
font  avec  des  spasmes  réalisant  ainsi  la  forme  cli¬ 
nique  appelée  asthme  tardif.  Chez  ces  malades, 
en  dehors  de  la  susceptibilité  bronchique  qui 


est  suivie  de  retour  ad  integrum,  il  est  constant 
de  percevoir  dans  l’intervalle  de  crises  à  la  base 
des  poumons  des  deux  côtés  ou  diun  seul  et  sOU- 
vent'à  droite,  des  râles  humides  persistant  entre 
les  attaques  subaiguës,  et  quelquefois  un  frotte¬ 
ment  râle  découvert  par  Colin,  du  Mont-Dore. 
Tous  cés  cas  cliniques  ont  été  analysés  et  nous, 
ne  reviendrons  pas  sur  l’étude  détaillée  de  cha¬ 
cun  d’eux  ;  par  contre,  nous  voudrions  bien  en 
établir  le  lien  pathogénique  et  la  synthèse  en 
montrant  que  tous  ces  troubles  sont  en  réalité  de 
nature  circulatoire  et  l’expression  de  troubles 
vasculaires  liés  à  l’insuffisance  rénale  légère, 
d’origine  goutteuse,  avec  prédominance  tout  à 
fait  spéciale  sur  la  petite  circulation.  L’étude 
attentive  montre,  soit  par  l’analyse  clinique  de 
la  dépuration  urinaire,  soit  par  l’étude  physiolo¬ 
gique  de  l’élimination  rénale  provoquée,  qu’il  y  a 
toutefois  chez  ces  malades  une  petite  insuffisance 
rénale,  autrement  dit  un  mal  de  Bright  ébauché. 
Les  crises  portant  sur  l’appareil  respiratoire  sont 
chez  ces  malades  des  crises  de  rejet,  d’élimination 
de  toxines  par  les  muqueuses  respiratoires,  toxi¬ 
nes  qui  n’ont  pu  trouver  une  voie  d’élimination 
suffisante  par  le  rein  légèrement  insuffisant.  Sui¬ 
vant  le  mode  de  réaction  individuel  à  chaque 
malade  se  produisent  telles  ou  telles  modalités 
cliniques,  Ijien  que  la  cause  en  fût  constamment 
la  même;  ce  qui  prouve  l’origine  goutteuse  de 
cette  légère  insuffisance  rénale,  ce  sont  les  trou¬ 
bles  diathésiques  si  fréquemment  concomitants, 
par  exemple  :  les  migraines,  les  crises  d’élimi¬ 
nation  d’acide  urique,  d’urates  ou  d’oxalates,  les 
lithiases  biliaires  et  rénales,  les  eczémas  chro¬ 
niques  secs  qui  s’améliorent  par  la  thérapeutique 
I  anti-goutteuse  et  non  par  les  traitements  locaux  , 
enfin  les  glycosuries  légères,  les  arthralgies  ou 
myalgies  erratiques.  Après  plusieurs  crises  res¬ 
piratoires  d’élimination  toxique  comparables  à 
ce  que  sont  des  hémoptysies  supplémentaires 
chez  des  femmes  aménorrhéiquës,  survient  la 
phase  de  la.  sclérose  pulmonaire,  c’est-à-dire  de 
l’emphysème  non  tuberculeux  entraînant  la  gêne 
de  la  petite  circulation  et  l’hypertension  dans 
l’artère  pulmonaire  et  finalement  la  dilatation  du 
cœur  droit. 

A  ce  stade,  nos  malades  sont  suffisamment  et 
depuis  assez  longtemps  auto-intoxiqués  pour 
avoir  sclérosé  tout  leur  système  circulatoire, 
mais  d’une  façon  prédominante  les  artérioles,  les 
capillaires  du  rein  et  des  poumons.  Il  est  juste 
d’ajouter  que  ce  stade  est  tardif  et  qu’il  est  tout 
,  à  fait  .évident  que  la  décompensation  de  la  petite 
circulation  a  une  évolution  beaucoup  plus  lente 
que  celle  de  la  grande  circulation,  dans  les  for¬ 
mes  d’artério-sclérose  qui  prédominent  sur  la 
grande  circulation,  et  que  la  dilatation  du  cœur 
droit  consécutive  aux  troulûes  circulatoires  uri¬ 
cémiques  des  appareils  respiratoires  est  infini¬ 
ment  plus  bénigne  que  la  dilatation  du  ventri¬ 
cule  gauche  consécutive  à  l’hypertension  de  la 
/  grande  circulation.  Il  est  également  évident  que 
I  chez  nos  malades  en  question,  l’évolution  de 
I  l’insuffisance  rénale  est  fort  lente  relativement  au 
[  mal  de  Bright  en  général. 

[  Lorsque  nos  malades  sont  arrivés  à  ce  stade 
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d'emphysème  avec  dilatation  du  cœur  droit,  au¬ 
cun  médecin  n’hésite  plus  à  les  considérer  com¬ 
me  des  malades  cardio-vasculah-es,  mais  pour 
nous  ils  le  sont  déjà  en  puissance  bien  avant 
l’apparition  de  ces  complications,  et  nous  savons 
pour  trouver  à  un  stade  très  précoce  un  léger 
degré  d’hypertension  artérielle  généralisée  ou 
une  légère  accentuation  du  deuxième  bruit  à 
l’auscultation  de  l’artère  pulmonaire,  que  les 
troubles  cardio-vasculaires  sont  dans  lymmense 
majorité  des  cas  la  suite  presque  immédiate:  du 
début  des  accidents  respiratoires.  ; 

La  curé  dé  Royat  chez  cès  maladès  se  compose 
de  trois  modes  d’application  :  c’est  la  cure  de 
boisson,  qui  consisté  à,  ingérer  une  quantité  tou¬ 
jours  modérée  de  nos  eaux  thermales  alcalines, 
chlorurées  et  lithinées,  catalytiques,  diurétiques  ; 
ce  sont  ensuite  les  pratiques  d’aspiration  qui 
consistent  à  respirer  ces  mêmes  eaux  vaporisées 
et  pulvérisées  dans  des  salles  dont  l’atmosphère 
est  ainsi  saturée  de  tous  les  principes  constitu¬ 
tifs  de  l’eau  minérale,  sels  et  gaz  compris.  Cette 
pratique  réalise  non  seulement .  une  sorte  de 
pansement  local  sur  les  muqueuses  respiratoires, 
mais  encore,  à  raison  de  l’énorme  faculté  d’ab¬ 
sorption  de  la  muqueuse  pulmonaire,  un  complé¬ 
ment  très  important  de  la  cure  de  boisson.  Enfin, 
et  cela  par  une  pratique  qui  lut  pour  ainsi  dire 
intuitive  lors  des  débuts  de  la  station,  mais  main¬ 
tenant  tout  à  fait  raisonnée  et  scientifique,  les 
bains  carbo-gazeux  sont  systématiquement 
ajoutés. 

Nous  rie  détaillerons  pas  à  nouveau  les  pro¬ 
priétés  circulatoires  du  bain  carbo-gazeux,  toni¬ 
cardiaques  et  hypotensives,  sur  lesquelles  nous 
avons  fréquemment  insisté  auparavant  ;  qu’il 
nous  suffise  aujourd’hui  de  mentionner  rapide¬ 
ment  les  laits  globaux  de  l’ensemble  de  cette 
cure  que  nos  malades  supportent,  pour  la  plus 
grande  majorité,  à  dose  intensive  avec  la  plus 
grande  facilité.  D’une  part  la  diurèse  est  forte¬ 
ment  accrue,- la  congestion  pulmonaire  chroni¬ 
que  disparaît,  le  poids  corporel  du  malade  dimi¬ 
nue  parce  qu’il  se  déchlorure  spontanément  et  se 
désintoxique  ;  d’autre  part,  l’hypertension  de  la 
grande  circulation,  l’accentuation  du  deuxième 
bruit  du  foyer  pulmonaire  disparaissent,  le  cœur 
droit  reprend  en  peu  de  jours  son  volume  normal 
et  notre  malade  nous  accuse  un  bien-être  très 
■  accentué,  surtout  au  point  de  vue  de  la  facilité  de 
iâ  respiration  ;  sa  dyspnée’  est  disparue,  car  elle 
était  à  la  fois  toxique  et  causée  par  la  gêne  mé¬ 
canique  de  la  petite  circulation  ;  du  moins  elle 
s’atténue  autant  que  le  degré  d’emphysème  ir- 
ductible  auquel  peut  être  arrivé  le  malade  ne  lui 
laisse  pas  un  reliquat  de  dyspnée  d’efforts  éga¬ 
lement  irréductible.  Mais  ce  n’est  là  que  le  résul¬ 
tat  immédiat  de  la  cure  ;  l’effet  lointain  consiste 
en  ce  que  le  malade,  ayant  été  fortement  désin¬ 
toxiqué  et  ayant  subi  une  secousse  anti-gout¬ 
teuse  daris  tout  son  organisme  et  dans  sa  nutrition 
générale,  ne  recommencera  les  crises  d’élimi¬ 
nation  toxique  par  ses  muqueuses  respiratoires 
qu’après  un  laps  de  temps  beaucoup  plus  long 
qu’il  ne  l’aurait  été  en  l’absence  de  la  cure  ther¬ 
male,  de  sorte  quelles  phénomènes  d’artério¬ 


sclérose  de  la  petite  circulation  et  i’insuiïisahcje 
du  cœur  droit  verront  toute  aggravation  retaiÿ 
dée  d’autant.  ■ 

Ge  sont  là  des  résultats  qu’on  ne  saurait  atteii}- 
dre  sans  courir  à  de  complètes  désillusions  df 
toute  station  non  thermale,  non  chlorurèe-a^- 
ca,line  et  non  poûrvue  de  bains  carbo-gazeux 
naturels  vaso-dilatateurs  et  toni-card/awes  ej; 
non  située  à  une  altitude  infëriêùre  à  6Ô5  m.Seul^; 
Royat  remplit  à  ma  connaissance,  toutes  cm. 
conditions  nécessaires  et  suffisantes. 

A.  Mougeot, 

[Membre  du  Concours  Médical.  ' 


A  TRAVERS  LA  PRESSE  HÉDICALE 


De  rhystérectomie  totale  dans  les  présentations  vi¬ 
cieuses  négligées.  —  La  sérothérapie  et  les  vomis¬ 
sements  graves  de  la  grossesse.  —  La  conscience 
des  agonisants.  —  Les  effets  nocifs  du  végétaris¬ 
me.  —  Les  bains  médicamenteux  réducteurs. 


De  rhystérectomie  totale  dans  les  présentations 
vicieuses  négligées . 

Malgré  la  multiplication  des  ressources  offer¬ 
tes  par  la  bienfaisance  et  l’assistance,  on  voit  eiu 
core  de  nos  jours  de  malheureuses  femmes  dys; 
tociques,  chez  lesquelles  le  travail  s’est  pro¬ 
longé  outre  mesure  sans  résultat  pendant  plu¬ 
sieurs  jours  ;  elles  offrent  les  signes  d’une  infec¬ 
tion  profonde  et  leur  utérus  est  ou  rompu,  ou 
en  imminence  de  rupture. Dans  ces  circonstances, 
M.  JuLT.iEN  préconise  l’ hystérectomie  totale, 
dans  un  article  qu’il  publie  dans  la  Provence  mé-, 
dicale,  et  au  cours  duquel  il  relate  deux  obser¬ 
vations  de  femmes  en  travail  prolongé  avec  une 
présentation  de  l’épaule  et  auxquelles  il  ap: 
pliqua,  avec  succès  pour  l’une  d’elles,  ce  traite¬ 
ment  radical,  in  extremis. 


La  sérothérapie  et  les  vomissements  graves 
de  la  grossesse. 

M.  Fieux  déplore,  dans  le  Journ.de  med.int, 
la  nécessité  de  l’avortement  thérapeutique, 
comme  traitement  des  vomissements  graves  de 
la  grossesse,  et,  considérant  ces  vomissements 
comme  les  symptômes  d’une  intoxication  gra¬ 
vidique  justiciable  de  la  sérothérapie  spéci¬ 
fique,  il  a  utilisé  dans  quatre  cas,  dont  il  rap¬ 
porte  eh  détail  les  deux  derniers,  les  injections 
hypodermiepues  de  sérum  de  cheval,  de  séruin 
de  femme  enceinte  de  3  mois,  et  de  sérum  hu¬ 
main  normal.  Quelle  que  soit  l’interprétation 
epu’on  puisse  donner  de  semblables  faits,  il  y  a 
eu  là  des  résultats  très  nets,  très  heureux,  qui 
permettent  d’affirmer  qu’il  s’agit  de  quelque 
chose  de  plus  qu’une  opportunité  et  d’espérer 
que  «  cette  nouvelle  thérapeutique  nous  réserve 
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moins  de  déceptions  que  les  méthodes  jusqu’ici 
classiques  », 


La  conscience  des  agonisants. 

Solller  a,  il  y  a  dix  ans,  lait  un  essai  d’étude 
du  (I  moi  des  mourants  »  à  l’occasion  d’une 
gfande  toxicomane  que  l’auteur  de  ces  lignes 
a  suivie,  de  très  près;  M.  Genty  vient  de  consa¬ 
crer  deux  colonnes  du  Progrès  médical  à  la  con¬ 
science  des  agonisants.  Pour  lui,  et  d’après  les 
plus  récentes  analyses  psychologiques,  la  mort 
n’est  pas  plus  pénible  que  la  naissance  ;  elle  sur¬ 
vient  sans  qu'on  s’en  aperçoive,  de  même  que 
l’on  glisse  inconsciemment  de  la  veille  dans  le 
sommeil  ou  dans  la  syncope.  Les  tuberculeux 
meurent  sans  s’en  rendre  compte,  en  faisant  les 
rêves  les  plus  chimériques  ;  les  anémiés  aigus 
ont  une  mort  très  douce  ainsi  que  ceux  qui  suc¬ 
combent  à  l’inanition  ;  les  vieillards  meurent 
comme  une  làmpe  qui  s’éteint  faute  d’huile, 
sans  peur  et  sans  douleur. 

«  Nos  connaissances  actuelles  peuvent  affir- 
«  mer  que  la  peur  de  la  mort  est  surtout  causée 
8  par  l’appréhension  des  douleurs  qui  l’accom- 
«  pagnent  ou  plutôt,  qu’on  croit  l’accompagner. 

«  Or,  ces  souffrances  n’existent  pas  :  la  vie 
«  s’échoue  mollement  sur  le  rivage  de  la  mort  ». 


Les  effets  nocifs  du  végétarisme. 

Courte  mais  instructive  analyse  d’un  travail 
de  Mac-Cay,  publiée  par  le  Journal  des  Prati¬ 
ciens.  Les  protéines  animales  sont  sensiblement 
plus  assimilables  que  les  protéines  végétales. 
Lesjmarins  japonais,  qui  présentent  33  %  de 
cas  de  béri-béri,  lorsqu’ils  sont  nourris  exclusive¬ 
ment  de  riz,  ne  paient  plus  qu’un  tribut  de  3  %  à 
cette  affection  le  jour  où  on  leur  donne  en  outre 
du  pain  et  de  la  viande.  Les  étudiants  européens 
du  Bengale,  qui  absorbent  beaucoup  de  viande, 
sont  plus  grands,  plus  larges  et  plus  forts  que 
leurs  camarades  indigènes  végétariens.  De  deux 
lots  de  rats  nourris,  l’un  avec  des  légumes  et 
des  fruits,  l’autre  avec  en  outre  un  peu  de  vian¬ 
de,  celui-ci  plus  vif,  plus  lourd,  vit  deux  lois  plus 
longtemps  que  le  premier.  Chose  curieuse,  la  né¬ 
phrite  interstitielle  est  plus  fréquente  aux  Indes, 
parmi  les  indigènes  végétariens,  que  parmi  les 
Européens  carnivores.  En  France,  on  proscrit 
aux  brightiques  l’usage  de  la  viande  et  on  leur 
prescrit  la  diète  lacto-végétarienne.  Où  est  la 
vérité  ?  Et  cet  aperçu  neuf  et  original  in  fine  ; 
beaucoup  de  prêtres  continents  contractent  pré- 
coceriient  la  néphrite  interstitielle  (35  à  40  ans); 
serait-ce  que  la  continence,  entraînant  la  résorp¬ 
tion  circulatoire  des  toxines  spermatiques, 
irriterait  indirectement  le  parenchyme  rénal  ? 
Cruelle  énigme,  dirait  Bourget  1 

Les  bains  médicamenteux  réducteurs. 

Ce  sont  des  bains  qui  s’adressent  aux  derma¬ 
toses  non  irritables,  telles  que  le  psoriasis,  l’eczé¬ 


ma  lichéniflé,  l’eczéma  séborréique,  le  prurigo, 
l’ichtyose,  le  pytiriasis  versicolor,  l’érythrasma, 
etc.,  contre  lesquelles  les  traitements  habituels  se 
sont  montrés  impuissants.  Ils  sont  plus  pratiques 
que  les  pommades  généralement  employées 
mais  qui  forcent  les  inalades  à  interrompre  leurs 
occupations.  M.  Gougerot  vient  de  leur  consacre 
un  intéressant  article  dans  Paris  Médical,  Ces 
bains  ne  dispensent  d’ailleurs  pas  du  traitement 
interne  antidiathésique,  gastro-intestinal,  séda¬ 
tif,  diététique,  etc.,  que  réclame  chacune  des 
entités  en  cause. 

Le  plus  utilisé  de  ces  bains  est  le  bain  càdique 
pur,  selon  la  formule  suivante,  donnée  cdmme 
prototype 

Huile  de  cade.. . . .  50  à  100  gr. 

Savon  noir .  25  à  50  gr. 

Eau . q.  g. pour  300  gr. 

Il  se  prend  quotidiennement,  à  condition 
de  surveiller  les  urines.  Il  n’est  pas  irritant  et 
provoque  tout  au  plus  un  peu  d’acné  cadique. 
On  peut  substituer  à  l’huile  de  cade  le  goudron 
de  Norvège,  l’huile  de  bouleau,  l’huile  de  hêtre. 
On  peut  renforcer  le  bain  cadique  avec  de  la 
chrysarobine  à  doses  progressives  de  1  gr.  à  5  gr., 
par  l’acide  pyrogallique,  de  1  à  10  gr.  ;  mais  il  est 
nécessaire  de  surveiller  de  très  près  les  urines,  à 
cause  des  risques  d’intoxication. 

On  obtient  encore  de  bons  résultats  avec  des 
bains  chrysarobiniques  ou  pyrogalliques  sans 
huile  de  cade  ;  mais  ils  sont  moins  actifs.  Pour 
gagner  du  temps,  on  peut  joindre  aux  bains  ré¬ 
ducteurs.  des  applications  médicamenteuses  dans 
l’intervalle  des  bains,  avec  les  topiques  à  l*huile 
de  cade,  ou  la  pommade  de  Drew,  à  la  condition 
d’enlever  le  corps  gras  par  un  savonnage  soi¬ 
gneux  avant  le  bain. 


BIBLIOGRAPHIE 


Du  strabisme.  Recherches  étiologiques.  Pathogénie, 
mécanisme  du  traitement,  par  le  P'  Pierre  Lagleyze, 
doyen  de  la  Faculté  de  médecine  de  Buenos- Ayres. 
(Paris  1913,  1  vol.  in-8®,  409  pages,  avec  152  figu¬ 
res.  Prix  :  15  fr.  Jules  Rousset,  éditeur,  1,  rue  Ga- 
simir-Delavigne  et  12,  rue  Monsieur-le-Prince, 
Paris). 

L’ouvrage  du  Professeur  Lagleyze  n'est  pas  un 
traité  didactique  destiné  à  l’enseignement,  façonné 
selon  le  canon  établi  et  répété  des  choses  connues  ; 
c’est  un  travail  conçu  par  l’observation  de  plusieurs 
milliers  de  cas  pendant  un  laps  de  temps  de  trente  an¬ 
nées. 

Le  livre  est  divisé  en  trois  parties  :  Recherches 
étiologiques,  pathogénie,  mécanisme  du  traitement.  Il 
n’y  a  de  doute  que  pour  appliquer  rationnellement 
un  traitement,  il  faut  connaître  les  causes  du  stra¬ 
bisme,  la  nature  interne  du  processus,  et  posséder  les 
renseignements  cliniques  appréciés  dans  leurs  justes 
valeurs,  sur  les  modifications  obtiennes  sous  les  diffé¬ 
rents  procédés  thérapeutiques. 

Ces  trois  points  essentiels  du  strabisme  ont  servi  dé 
base  à  l’auteur  pour  le  développement  de  son  travail 
ayant  donné  un  ensemble  original  qui  provoquera 
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•sûrement  la  méditation  sur  un  grand  '  nombre  de  ' 
.problèmes  scientifiques  et  clihiquès,  dont  les  solütidns  ; 
ont  toujours  préoccupé  les  plus  hauts  esprits  del’opb- 
talmologie.  -,  ■  ■  _ .  .  . 

.  Ce  serait  s’éloigner  du  but  d’un  simple  renseigne-  ■ 
ment  si  l’on  voulait  détailler  toutes  les  nouveautés  ; 
que  ce  travail  renferme  ;  la  démonstration  de  quel-  ■ 
ques  erreurs  qui,  à  force  d’être  répétées,  se  sont  con¬ 
verties  en  aphorismes  ;  la, nouvelle  et  unique  théorie  ' 
qu’établit  l’Auteur  incluant  tous  les  strabismes,  quel , 
que  soit  l’état  de  la  réfraction  ;  simplicité  telle  que  la,' 
vérité  l’exige  ;  l’action  des  verres  dan^  lè  trntément 
du  strabisme  expliqué  au  moyen  de  figures  schéma¬ 
tiques  qui'rendent  palpables  et  objectifs  les  résultats 
qu’on  peut  obtenir  ■;  l’interprétation  .apiparemment  ■ 
paradoxale,  contrariant  toutes  les  opinions,  sur  la 
manière  d’agir  dans  les  différentes  opérations,  etc. 

■  En  sÿnthésant  nous  dirons  .que  l’ouvrage  du  Pro- 
fessfeur  Lagleyze  abandonne  le  sillon  suivi  par  tous  ses  ' 
antécésseurs,  offre!  de  nouveaux  aperçus- à  l’esprit 
scientifique,-  actuel,  illurninant  le  problème  toujours 
si  débattu-  de  là  pathogénié,  et  indiquant  la  meilleure 
conduite  pour  le  progrès  de  la  thérapeutique  optique 
et  chirurgicale  du  strabisine. 

A  propos  du  régime  des  diabétiques .  —  Le  D'  R . 
Laufer,  dans  le  Jowrnq/  cie'  diététique,  a  publié 
une  excellente  étude  sur  rutüisafion  et  la  ration 
déshydratés  de  carbone  chez  des  diabétiques  ;  il 
insiste  sur  la  nécessité  de  donner  les  hydrates  de 
carbone  aux  diabétiques  (40  à  50  gr.  de  féculents 
en  moyenne) .  11  montre  la  nécessité  de  donner 
au  malade  une  [ration  d’entretien  qui  maintienne 
son  poids  au  même  niveau. 

Nous  empruntons  au  D'  Laufer  les  considéra¬ 
tions  suivantes  sur  les  régimes  destinés  à  faire 
disparaître  ou  à  atténuer  la  glycosurie  : 

€.  On  sait  depuis  longtemps  qüe  le  jeûne  fait  dis- 

E'tre  rapidement  la  glycosurie,  l’organisme 
alors  ses' réserves  d’hydrates' de  carbone,  et 
les  cliniciens  (Cantani  et  autres)  ont  appliqué  et 
appliquent  encore  cette  action  du  jeûne,  mais 
.  toujours  d’une  façon  passagère  (24  heures),  car, 
chez  les  diabétiques,  le  jeûne  prolongé  présente¬ 
rait  par  ailleurs  des  inconvénients  sérieux,^notam- 
ment  à  cause  de  l’autophagie.  En  outre,  si  l’on 
fait  prendre  uniquement  des  hydrocarbones  à  un 
diabétique,  il  en  utilise  davantage  que  s’il  ingère 
cette  même  quantité  ■  de  sucre  -  avec  d’autres  ali¬ 
ments.  C’est  ainsi  que  j’ai  expérimenté  un  malade 
qui  ne  tolérait  que  200  gr.  de  pommes  de  terre 
avec  un  régime  comprenant  en  outre  des  œufs  et 
dubèurre,  et  qui  tolérait  550  gr.  de  pommes  de 
terre  sèuïes.  11  en  est  de  même,  on  le  conçoit,  si 
on  administre  une  ration  alimentaire  insuffisante, 
et  c’est  ainsi  qu’en  Alle.magne,  on  prescrit,  à  des 
intervalles  plus  ou  moins  fréquents,  une  alimenta¬ 
tion  composée  exclusivement  de  légumes  herbacés 
additionnés  de  corps  gras  pendant  vingt-quatre 
heures  (Gemiisetag),  ce  qui  constitue  en  réalité  une  | 
sous-alime'ntation.  Cette  pratique  est  excellente  et 
elle  doit,  à  mon  avis,  être  poursuivie,  même  lors¬ 
que  la  glycpsurie  a  disparu,  car  elle  force  égale-  | 
ment  l’organisme  à  brûler  ses  réserves  d’hydrates  ' 
de  carbone  ei  constitue  un  excellent  moyen  pré¬ 
ventif  contre  le  retour  de  la  glycosurie cela  ne 
suffit  pas,  on  pourra  alors  avoir  recours,  dans  cer¬ 
tains  cas  de  glycosurie  tout  à  fait  rebelle,  au  jour 
de  jeûne. 

Dans  le  diabète  grave  avec  acidose,  où  les  albu¬ 
minoïdes  exercent  une  influence  nocive  et  où  il 
faut  au  contraire  fournir  des  hydrates  de  carbone  à 
l’organisme,  bn  aura  donc  avantage,  de  toute  fa¬ 


çon,  à  prescrire  ceux-ci.  presque  -  exclùsiveihent 
(sous  forme  de  farines,  par  exemple),  et  en  lés.aSl- 
ditionnant  de  graisses  pour  ne  pas  fournir  une  sous- 
alimentation  et  ne  pas  favoriser  l’autophagie.  » 

—  Le  laboratoire  du  praticien,  analyse  clinique, 
méthodes  et  procédés,  guide  de  diagnostic  et’d’Jiy- 
giène  prophylactique  des  maladies,  communeis,  tco- 
.piçales  et.exotiqües,  par  le  docteur  Paül  ■  GÂsToir, 
chef  du  Laboratoire  central  et  de  radiologie,  à  l’ilô- 
■pital  Saint-Louis.  --  Deuxième  fascicule,  broché, 
avec  24  planches  contenant  423  figures  en  hoiLèt 
couleurs,  par  Louis  Niclet.  (Paris,  A  Foinat,  édi¬ 
teur.)  Prix  :  4  francs.  ' 

Ce  fascicule  comprend  les  treize  tableaux.-. süii- 
yants  :  10°  Examen  du  sang  norrnal  et  patholçigi(|ue 
à  l’ultra-microscope  ;  11“  Examen  du  sang  normal 
é t  pathologique  à  l’aide  des  rnéthodes  de  coloration; 
12°.  Examen'  des'  sérosités  :  cito-diàghoàtic-;  li»- 
Examen,  des  exsudats  muqueux.:  nez,  cavité  bucco- 
pharyngée,  vagin,  urèthre  ;  14“  Examen  des  exsu¬ 
dais  purulents  et  croûtes  ;  15°  Géographie  médicale 
et  prophylaxie  ;  16“  Parasites  animaux  de  la  peau 
et  des  muqueuses  ;  17°  Parasites  animaux  du  sang: 
protozoaires,  amibes,  tripanosomes  ;  18°-; -Parasites 
végétaux,  champignons  et  algues  ;  19“  Parasités 
microbiens  :  méthodes  générales  et  différentiellês.; 
20“  Parasites  microbiens  spécifiques,  infections  gé¬ 
nérales  :  tuberculose,  lèpre,  charbon  ;  21“  Parasi¬ 
tes  microbiens  spécifiques  à  infections  locales  ;  go¬ 
nocoque,  chancre  mou  ;  22°  Diagnostic  des  spirillo- 
ses  de  la  syphilis.  .-  j 

La  thérapeutique  médicamenteuse  des  crises  gas¬ 
triques.  —  M.  Plicque;  analysant  dans  Bulletin 
médical  du  4  décembre  1912,  une  thèse  dè  Rafines- 
que,  montre  l’inconvénient  des  injections  de  mor¬ 
phine  et  préconise  les  injections  suivantes  à  la  ré¬ 
gion  épigastrique  : 

Antipyrine, .  4  gr. 

Chlorydr.  de  cocaïne. ..... .  0  gr.  20. 

Eau  distillée .  Q.  s.  pour  10  c. 

1/2  ou  1  cm  c.  en  injection  hypodermique.  On  peu 
prescrire  aussi  : 

Eau  chloroformée . I  . , 

Eau^de  menthe . ( 

par  cûill.  à  café. 

Ou: 

S.-nitr.  de  bismuth .  1  gr. 

Ghl.  de  cocaïne . . .  0  gr.  01  , 

p.  1  cachet  n“  10. 

un  toutes  les  2  ou  3  heures  par  exemple. 

Ou  encore  : 

Oxalade  de  cérium .  0  gr-  05. 

Chlorhydrate  de  codéine .  0  gr.  01. 

ou  Chl.  de  cocaïne . . 

p.  1  cachet  n“  3,  toutes  les  heures,  les  2  ou  3  heu¬ 
res,  réussissent  surtout  contre  les  vomissements. 
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U VCERES  VARIQUEUX 

A  L’Antiphlogistine  absorbe  le  pue  et  les  micro- 
g.  ^  organismes  qui  s’opposent  à  la  cicatrisation  : 

n  *  -/-*  c’est  pourquoi  elle  guérit  les  ulcères  et  les 

plaies  infectées',  .'après  un  temps 'plus  bu 
jQjjg  selon, leur  gravité  élîlèuiïlancién- 
^  ‘  ’  neté.-En  tout  cas  l’amélioration  est  rapide;  et 

I  base  de  Glycérine  ■  .  .  dès’la  première' application  il  és'f^pds.sible  de 

, _  '  v,  1  H  fil  se  rendre  compte  de  rèfficacité  dû.  remède. 

uant .  a  chaleur  durable  '  Uiîé  . application 'chaude  tous  les  deux  jours 

V  suffit  sans  autres  soins  ni  repos. 

En  vente  dans  toutes  les  Pharmacies.  Echantillons,  Littérature  et 
vente  en  gros  :  Pharmacie  B.  TILLIER,  116,  rue  de  la  Convention,  PAEIS 


Pharmacie  DURET,  28,  avenue  Marceau 

AMPOULE  —  FILTRE  ASEPTAUTON  DURET 

rendlles  injections  de"^606  et  de  914  inoÿensive's. 
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CORRESPONDANCE 


Couseils^Iinlques  d’ assureur. 

3*  ai  Soigné  pendant  23  jours  un  ouvrier  fumiste- 
ëingueür,  qui  avait  eu  toute  la  main  droite  brûlée 
par  un  liquide  corrosif. 

Les  lésions  très  étendues  et  une  suppuration  abon¬ 
dante  ont  nécessité  un  pansement  antiseptique  jour¬ 
nalier.  Le  24®  jour,  j’ai  signé  la  reprise  du  travail,  ; 
sans  incapacité  permanente  partielle,  et  quëlquës 
jours  après  j’ai  envoyé  au  patron  ma  note  s’élevant 
à  105  fr.  50. 

Aujourd’hui  la  compagnie  la  P.,  garantissant  le 
sinistre,  ne  m’oflre  que  56  francs  en  invoquant  les 
raisons  suivantes  que  je  vous  communique  littérale¬ 
ment  : 

k  Le  docteur  T.  compte  17  pansements  de  brûlure 

à  4  fr.  50,  c’est-à-dire  presque  journellement,  puis- 
«  que  l’incapacité  h’a  duré  que  23  jours,  et  cumule 
0  en  outre  le  prix  de  la  consultation. 

«  Divers  jugements,  notamment  celui  du  Tribu- 
11  nàl  de  paix  du  4®  arrondissement  de  Paris,  17  no- 
» .  vembre  1910,  du  Tribunal  de  paix"  de  Lyon,^12 
•  mars  1912,  ont  condamné  ces  procédésjïcomme 
t  abusifs. 

'«  Ils  ont  établi  que,  pour  chaque  genre  de  traite- 
■  ment,  la  première  et  la  dernière  eonsullalion  seules 
«  donnaient  droit^à  une  allocation'en  susjdu^prix^des 
<1  pansements,  parce  qu’elles  exigeaient  uiî  examen 
■  préalable,  “* 

«  Ils  ont  reconnu  en||outre,  à  V instar  des  chirurgiens 
(1  des  hôpitaux,  que  les.pansements,  tout  en  étant  très 
«  soignés,  doivent  être  aussi  rares  que  possible,  et 


«  qu’en  outre  la  dénomination  de  pansement  ântl- 
«  septique  devait  s’appliquer  à  des  pansements  né- 
te  cessités  par  des  blessures  graves  et  étendues  né* 
1!  cessitant  après  désinfeclion  et  stérilisation,,,  un 
0  savonnage  prolongé  et  une  désinfection  à  l’éther,  puis 
»  k  l’alcool  et  enfin  à  la  teinture  d’iode,  » 

Je  ne  commente  pas,  je  n’en  ai  pas  le  oourage  ), 
mais  dites-moi  ce  que  je  dois,  faire. 

Par  la  même  occasion,  pourriez-vous  me  dire  si 
dans  une  affaire  accident  du  travail  pendante  depuis 
bientôt  un  an  devant  la  Cour  de  cassation,  on  pourra, 
m’invoquer  la  prescription  d’un  ou  de  deux  ans,  je. 
ne  sais  pas  au  juste.  • 

D' T., 

"  Membre  du  «  Sou  médical  «, 

Réponse. 

Etablissez  votre  note  d'honoraires  sur  feuilles 
du  Concours  et  nous  vous  la  contresignerons 
comme  étant  conforme  au  tarif  Dubief,  si  vous 
avez  été  appelé  par  l’ouvrier. 

^On  vous  conteste  le  nombre  de  pansements 
en  s’appuyant  sur  les  dires  fantaisistes  d’ex¬ 
perts  qui  ne  sont  plus  à  qualifier.  Vous 
trouverez  dans  l’Agenda  du  Concours  de  1913, 
p.  212,  les  jugements  déclarant  quo  le  pa¬ 
tron  qui  n’a  pas  fait  contrôler  le  blessé  n’a  pas  le 
droit  de  discuter  le  bien  fondé  des  pansements. 

.  ^Quant  à  la  question  du  cumul,  elle  est  traitée 
’àns|,le  même  agenda,  page  224. 

La  prescription  est  interrompue'  par  toute 
action  judiciaire.® 
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Le  contrôle  médical  dans  l’assurance 
accident. 

En  lisant  l'invraisemblable  fait  divers  de  la  Chro¬ 
nique  des  A.  du  T.  dans  la  Correspondance  du  dernier 
Concours  et  la  lettre  de  cet  employé  contrôleur  de 
la  Compagnie  X,  le  D*  M.,  je  n’ai  pu  retenir  sur  mes* 
lèvres  l’exclamation  :  Quel  . . 

Il  est  regrettable  que  son  nom  ne  soit  indiqué  que 
par  l’initiale,  car  il  serait  bon  de  connaître  les  noms 
de  ces  Valets  des  ventres  dorés  qui,  en  acceptant 
cette  servitude  dégradante,  cessent  d’être  des  méde¬ 
cins. 

Cheit  le  médecin  digne  de  ce  titre  —  la  Conscience 
est  tout  —  et  pas  de  conscience  sans  liberté,  sans 
l'indépendance  absolue...  Dans  l’intérêt  général,  des 
postes  pareils  ne  devraient  jamais  être  confiés  à  un 
homme  payé,  c’est-à-dire  acheté  pour  une  besogne 
de  cette  na.ture. 

Pour  moi,  un  monsieur  à  la  solde  d’une  compa¬ 
gnie  n’est  plus  un  confrère.  Il  a  rompu  le  lieii  de  soli- 
dUfité  qui  l’unissait  au  Corps  médical.  C’est  un  ad¬ 
versaire  dont  la  loyauté  est  toujours  suspecte. 

Toutes  les  associations  médicales  devraient  donc 
faire  une  guerre  sans  merci  à  ces  faux  frères. 

Le  contrôle  nécessaire  pour  défendre  l’honneur  de 
la  corporation  contre  les  brebis  galeuses  ne  devrait 
appartenir  qu’à  un  groupement  sans  attache  ofll* 
cielle  et  aurait  alors  une  force  morale  qui  manque 
absolument  à  l’outrecuidance  de  ces  D'®  M...  et  Cie, 
D'  C. 


ta  composition  des  Chambrés  d’itidüs&ié’ 
thermale. 

J’ai  l’honneur  de  vous  signaler  un  fait  à  faire  mêt-- 
tre  à  l’étude  par  le  Concours. 

Le  préfet  de  H...  a  nommé  niembre  de]  la 
chambre  thermale  et  climatique  de  2.  un  médecin 
dé  nationalité  étrangère,  pourvu  d’urt  diplôme  fran¬ 
çais.  J’a/  proleèté  dans  tes  délais  légàtlx.Ùh  m’a  repôfldü 
qu’en  vertu  de  l’article  VII  de  la  loi,  cetté  tlôffll= 
nation  était  légale.  A  la  lecture  de  cet  article,  il  me 
semble  que  ce  n’est  pas  exact. 

La  chambre  thermale  a  une  grande  importance 
par  suite  des  fonds  de  cure-taxe  à  administrer. 

Cette  question  intéressera  tous  leè  médecins  des 
stations  thermales  et  climatiques.  Je  désirerais  quë 
la  question  soit  étudiée  au  point  de  vtié  général. 

Je  fais  également  partie,  de  cette  Chambre,  mais 
cela  n’est  pas  Une  raison.  Il  s’agit  d’une  qüeèlion  de 
principe. 

Réponse, 

Nous  n’avons  trouvé  ni  dans  le  texte  de  la  ldi 
ni  dans  le  décret  portant  réglement  d’adminis¬ 
tration  •  publique,  rien  qui  s’oppose  à  ce  qu’une 
personnalité  d’origine  étrangère  fasse  partie 
d’une  chambre  d’industrie  thermale,  dès  l’ins¬ 
tant  où  elle  remplit  toutes  les  conditions  féquisêâ 
d’autre  part. 

Nous  devons  vous  avouer  d’ailleurs’quô  rîôüs 
ne  comprenons  pas  très  bien  pour  quel  motif; 
onjpourrait  combattre  le  principe  même  de  la 
nomination  contre  laquelle  vous  vous  élevez  ;  la 
chambre  d’industrie  thermale  n’est  qu’un  organe 
àe  consultation,  qui  ne  participe  en  rien  à  l’ad* 


SIROP  DU  D"  BOUSQUET 

à  la  DIONINE-MERCK 

,  Calme  immédiatement  LA  TOUX 
dans  TOUTES  les  AFFECTIONS  PULMONAIRES 

Chaque  eutllerée  à  bouche  contient  0  gr.  01  de  DIONINE-MERCK,  associée  a 
BltOMOFORMB  chimiquement  pur  et  à  l'alcoolature  de  racine  d’ACONI'E  titrée. 
Dose  quotidienne  pour  les  adultes  :  de  4  à  8  cuilleréea  1  bouche. 

Laboratoire  du  BOUSQUET,  140,  Faub.  St-Honotê,etdans  toutes  les  Pharmacies 


or=»oTiîEir=t.A.i=>iE; 

TOUTES  MÉDICATIONS 

KTRAn  HÉPATiqüK  MOKCOUB.  Doses  :  1.  —  Sup-  l^HÉRULINES  ENTÉRIQUES  MONCOÜH  •  2  à  6. 

—  -  SPHÉRULINES  OVARIENNES  MONCOUH  :  1  à  3. 

MONCOUR  :  4  â  1«.  :  SPHÉRULINES  DE  POUDRE  SURRÉNALE  MONCOUH  f 

•HÉBULHIBSTHYHOIDIENHESMOHCOHR  (Adultes):  3  à  6. 

.1^^-  SPHÉRULINES  CHOLAGOGUES  MONCOUR  A  L’EXT» 

BOnOKI'nnHDlDIENS  MONCOUR  (Butants) ‘.1  h  4.  DEBILE  ï  2  à,.  &. 

TOUS  AUTRES  PRODUITS  ORCfANOTHERAPÎQUES 

A.  DE  WIONTCOURT,  49,  Avenue  Victor  Hugo,  49,  BOlTLOaNH-PABIji 
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le  concours  médical 


ministration,  ni  à  la  gestion  proprement  dite  des 
deniers  communaux  ;  ii  ne  semble  y  avoir  dès 
lors  aucun  inconvénient  à  ce  qu’en  fasse  partie 
tel .  commerçant,  hôtelier  ou  médecin  d’origine 
étrangère,  qui  peut,  au  contraire,  par  sa  parfaite- 
connaissance  dé  la  station  qu’il  habite  et  de  ses 
besoins,  ainsi  que.de  la  clientèle  étrangère  qui  la  ' 
fréquente,  p'renlire  utilement  part  à  la  défense; 
des  intérêts  généraux  de  cette  station. 


,  L’Association  corporative' des  étudiants  en  mé-- 
àecirié  s’ occupé  activement  du'  service  militaire  des, 
étudiants  étrangers,  et  tôüs  les  médecihs  ne''péuvéiit'' 
qu^ap'prouver  'çétte’ iriitiàtivé.  ■'  !•  '  ■  -  ' 

L'es  'étuÿ'ants'étrâhgérs'iouissent  chez  nous  des 
niêmés 'avàtîtagés  "que  les  étudiants  français,' sinon , 
davantage  ;  car  qui  ne  connaît  des  services  hospi¬ 
taliers  où  il  suffit  d’avoir  le  teint  bronzé,  l’œil  noir 
éLie  cheveu  dru  pour -être  Immédiatement  remar¬ 
qué  par  le  chef,  et  obtenir  '  la  '  première  place  au 
rt  du  '  malade,  tout  cela,  pour  que  l’étranger  aillé- 
chanter"  à"  Bu'carèst,"  Sofia  ou  Buenos-Aÿres,  les" 
louanges  du  ma!trè'_?  ...  i'  '  — ’ 

-rllsljoüissent  aussi  d’un  privilège  beaucoup,  plus 
important,:  celui  de  pouvoir,  s’installer  en  France 
sans  avoir  fait  les  trois  années  de 'service  militaire 
'  va  .exj.ger-,  des  -étudiants .  françaj  s.‘.  Cette  situa-' 

t^n‘'èst'’tpuUà  fait’ i'nahinissiblë  lé  cqipsjmédical 
entfér'  doit -protester  auprès'  des- pouvoirs  publics 
iTouf  faire  céssêr  cét  état  de  choses, ' 
£^Màis"  ll  est  "aussi"  parmi  nous  une''^autreJcatégorie 
qui:  jouit' dés  mêmes  avantages  que  les  étrangers  ;  ce 
sont  les  étudiantes  en  médecine.  Pourquoi  ces  dames 


ne  feraient-elles  pas  comme  nous  du  service.militaireî 
Est-ce  qu,e  les  soins  qu’elles  donnent  aux  malades 
dans  les  hôpitaux  civils,  elles  né  pourraient  pas  les 
donner  dans  les  hôpitaux  militaires  où  elles  demeu¬ 
reraient  affectées  en  cas"  de  mobilisation  ? 

■  La  seule  ôbjéctiôn  à  faire  à  cette  proposition,  c’est 
gue  les  étüdi'antés  ;:éh  médecine  sont  susceptibles 
d’avoir  des 'énfârifs  (iégitinies  bien  entendu).’ Dans  ce 
cas,  elles  seront  tout- Simplement  renvoyées  à  leurs 
étudés  aussitôt  que  leur,  état  de  grossesse  sera  cens-  j 
taté  ;  et  elles  serviront  ainsi  la'.patrie  en  lui  donnant 
des  soldats.  Ce  sera  peut-être' un  petit  remède  à  la. 
dépopulation.  Puisqu’on  a  besoin  défaire  bois  de  tout 
pour  renforcer  notre  armée  en  général  et  le  service 
de  santé  en  particulier,  il  me,  semble  que  ces  dames 
pourraient  mettre.un  peu  du,  leur  !  -  ; ,  —  ;  j 

:  Service  militaire  pu  enfants. 

■  Réponse. 

".  'Votre  idée .  est  à  rapprocher  de  celle  émise 
par  le  D""  Calmette  (de  Lille),  dans  lé  Buîle/in 
médical.  Notre  ami  Noir  à  pensé  à  quelque  chose'  j 
d’analogue  comme  utilisation  des  femmes  dans 
le  service  des  infirmières  à  domicile. 


Nomination  des  médecins  d’hôpitaux  de  petite 
.  'ville  -'  ’ 

•^Vous  avez  inséré,  dans  le  Concours  médical  du  9 
mars,  une  lettre  d’un  médecin  de  V.  commentant  la 
nomination  du  médecin  adjoint  à  l’hôpital,  et  cette 
lettre7est  signée  D'’  R. 

Or,'' je  suis  le  seul  médecin  de  V.  ayant  cette  ini- 


A  propos  du  service  de  3  ans. 
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.  tiale  (je  ne  parle  pas  des  initiales  des  prénoms)  et  je 
ne  suis  pas  lé  signataire  de  la  lettre. 

■  J’ai  vu  le  confrère  qui  vous  a  demandé  d’insérer, 
et  sans  doute  vous  avez  reçu  comme  il  a  été  convenu 
une  rectification. 

Si  omission  a  été  faite,  voudriez-vous  être  assez 
aimable  pour  insérer  cette  présente  lettre  que  vous 
pourrez,  cette  fois,  signer  D'  R.  '  •  :  '  V-  : 

D'  R. 


Méfiez-vous  des  reçus  délivrés  aux  assureurs. 

Je  lis  dans  le  Concours  du  16  mars  l’aventure  du 
D'  C.  quij  à  la  suite  d’un  accident  laissant  une  infir¬ 
mité  non  prévue,  se  trouve  dans  l’impossibilité  de 
réclamer  à  là  compagnie  d’assurances  les  sommes  qui 
lui  seraient  dues  à  cause  d’un  reçu  signé  par  lui  e 
libérant  la  compagnie  à  sort  égard. 

C’est  en  effet  une  habitude  des '.Compagnies  d’as¬ 
surances  de  faire  figurer  sur  l^nrs  reçus  la  mention 
qui  libère  la  Compagnie,  quelles  que  soient  les  suites 
de  l’accident.  Il  y  a  là  un  traquenard  contre  lequel 
nous  ne  saurions  trop  mettre  en  garde  tous  nos 
confrères. 

■  Pour  ma  part,  j’ai  pris  l’habitude  de  rayer  la  men¬ 
tion  susdite  en  signant  mon  reçu  et  je  fais  remarquer 
mon  geste  à  l’agent  qui  me  verse  les  fonds. 

-  Je  n’ai  jusqu’à  présent  reçu  aucune  observation 
dé  là  compagnie  et  je  suis  décidé  à  continuer. 

■  Bien  plus,  lorsque  j’ai  un  blessé,  je  l’engage  à  ne 
jamais  signer  son  reçu  sans  me  l’avoir  soumis  et  je 
l’engage  à  supprimer  la  renonciation  qui  met  dans 
^embarras  .notre  confrère.  C. ..... 

,  Que  tous  nous  agissions  ainsi,  que  surtout  nous 
■  agissions  autour  de  nous  et  péut-êtro  —  je  dis  peut- 
être  arriverons-nous  à  ce  que  les  rapaces  Com¬ 


pagnies  d’assurances  suppriment  de  leurs  reçus  les 
mentions  néfastes  pour  leurs  assurés,  mais  si  avanta¬ 
geuses  pour  elles. 

ç- 

Abonné  de  dix  ans. 

Réponse. 

Vous  avez  parfaitement  raison.  Mais  vous 
ferez  bien  d’approuver  en  marge  les  mots  que 
vous  avez  effacés  sur  le  reçu.  Vous  mettrez  :  «  Tant 
de  mots  rayés,  nuis  »,  et  vous  signerez.  De  la  sorte, 
votre  reçu  sera  inattaquable.  . 


Répression  de  l’exercice  illégal. 


■  J’ai  recours  apx  bons  ofiiees  du  Concoursi  comp¬ 
tant  bien  eju’ir  me  sera,  comme  toujours,  de  bon 
conseil. 

Vous  n’ignotez  pas  les  abus  que  commettent  jour¬ 
nellement  certains  pharmaciens,  qui  sont,  parmi  les 
irréguliers  de  la  médecine,  ceux  qui  exercent  avec 
le  plus  d’impudence. 

-  Le  médecin  d’ordinaire  gémit,  mais  il  gémit  en 
silence  pour  ne  pas  attirer  sur  lui  des  foudres  ven¬ 
geresses. 

•  En  quoi  un  Syndicat,  —  et  nous  avons  dans  le 
Lot-et-Garonne  un  Syndicat  remarquablement  or¬ 
ganisé  —  peut-il  se  substituer  en  tant  que  groupe¬ 
ment  autorisé  au  médecin  qui,  seul,  ne  peut  rien  con¬ 
tre  ce  genre  .d’abus  ?.  ■  . 

-  Voici  ce  que  j’avais  moi-même  proposé  :  je  copie 
dans^lelïBulletin  de  novembre,  .page  41  j 
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«  Le  docteur  Duprat  $e  plaint  de  l'exercice  illd- 
gal  de  la  médecine  par  des  irréguliers  de  la  méde¬ 
cine,  principalement  par  des  ptiàrmaciens.  Il  cite  le 
cas  d’un  malade  à  qui  il  a  dû  amputer  une  phalange, 
à  la  suite  d’un  panaris  mat  soigné  par  un  pharma¬ 
cien.  Il  propose  d’envoyer  une  circulaire  aux  phar¬ 
maciens  pour  leur  rappeler  les  termes  de  la  loi  de 
1892  sur  l’exercice  illégal  de  la  médecine,  et  de¬ 
mande  à  chaque  confrère  de  vouloir  bien  donner  50 
centimes  ou  1  franc  afin  d’éviter  à  la  caisse  du  Syn¬ 
dicat  des  frais  supplémentaires. 

Le  docteur  G...  dit  qu’il  faut  faire  les  preuves  ;  le 
docteur  de  G...  dit  qu’il  vaut  mieux  que  le  client  ré¬ 
clame  lui-même.  Le  docteur  G....  demande  qu’on 
fasse  quelque  chose.  Le  docteur  G...  répond  que  les 
malades  non  seulement  ne  veulent  pas  porter  plainte, 
mais  refusent  même  d’être  témoins.  Le  docteur  de 
G.,  dit  que  si  on  porte  plainte, la  condamnation  fera 
une  réclame  formidable  aux  coupables.  »' 

Et  voilà  ma  proposition  enterrée  1  Tout  le  monde 
est  d’avis  qu’il  faut  faire  quelque  chose,  mais  en  at¬ 
tendant  nous  continuons  à  marquer  le  pas,  et  les 
pharmaciens  continueront  leur  industrie  1 

Donnez-moi  une  idée  l 

D'  F.  D. 

II 

Existe-t-il  oui  ou  non  une  loi  sur  l’exercice  illé¬ 
gal  de  la  médecine  ? 

Et  que  pense  du  «  poulet  »  ci-joint  le  Syndicat  des 
médecins  de  l’Ain  (France)  's’il  existe  ?  Dédié  au 
Concours  médical.  ’ 

AVIS 

^  M.  GOTTERON,  propriétaire-cultivateur'au  Seh- 
MORA,  par  Beynost  (Ain),  France,  AYANT  PERDU 


la  santé  par  suite  de  chagrin  et  d’une  vie  toute  de 
travail,  indiquera  à  toute  personne  qui  lui  en  fera  la 
demande,  le  nom  des  remèdes  végétaux  qui  l’ont  ra¬ 
dicalement  guéri,  lui  et  plusieurs  membres  de  sa  fa-- 
mille,  de  Constipalion,  de  Rhumatismes,  d’ Anémie,, 
de  Plaies  variqueuses,  de  Diabète,  '  d’ Hémorroïdes  ei 
de  Maladies  d’ Estomac.  Il  offre  le  nom  de  ce  dépu¬ 
ratif  merveilleux  dans  un  but  exclusif  de  reconnais¬ 
sance. 

Inutile  d’envoyer  timbre  pour  réponse. 

(La  Dépêche,  7  février  1913.) 

ni 

Je  vous  adresse  ci-joint  une  circulaire  {(u’utt 
pharmacien  adresse  aux  secrétaires  de  mairie.  Ce 
dernier  est  donc  invité  à  servir  de  rabatteur  et  le 
pharmacien  donnera  des  consultations  à  distance 
ppur  écouler  sa  marchandise.  N’est-ce  pas  là  un  délit 
d’exercice  illégal  ? 

Dt  B. 

Dijon,  le  18  février  1913. 

Monsieur  le  secrétaire  de  mairie 

Dans  le  but  de  vulgariser  une  méthode  de  traite¬ 
ment  des  maladies  nerveuses,  et  plus  particulière¬ 
ment  de  Tépilepsie  (1),  le  groupe  que  je  représente 
recherche  les  adresses  des  personnes  atteintes  d’une 
affection  nerveuse  quelconque,  pour  leur  faire  par¬ 
venir  le  Traité  dans  lequel  chacune  d’elles  trouvera, 


(1)  Sous  la  dénomination  d’  «  épilepsie  »,  veuillez 
comprendre  :  b  haut  mal  »,  «  mal  caduc  »  et  toutes 
les  affections  qui  déterminent  des  crises  nerveuses 
à  des  Intervalles  plus  ou  moins  éloignés 


TB.A.ITElÆE3SrT  DE 


lARTHRITlSME 

et  de  la  nYSPEMIE 

parl’Eau  de 


Un  Verre  le  Matin  à  jeun 

Un  Verre  une  heure  avant  le  Déjeuner 

Un  Verre  une  heure  avant  le  Dîner 

Le  reste  de  la  Bouteille  consommé  aux  Repas 

Toutes  Phartnaeies  ou  s’adresser  à  M.  CHAMPEttER,  à  Vals-les-Bains  {Ardèche) 
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en  même  temps  qu’une  analyse  complète  de  son  mal, 
l’indication  des  précautions  à  prendre  et  des  moyens 
curatifs  à  employer  pour  le  combattre. 

Nous  venons  vous  demander  de  faciliter  notre 
tâche.  ,  , 

Par  les  divers  moyens  dont  vous  disposez,  il  vous 
est  facile  de  connaître  les  épileptiques,  les  hystéri¬ 
ques  et  autres  névrosés  de  votre  commune,  parfois 
même  ceux  d’une  localité  voisine. . 

Nous  vous  serions  donc  obligés  de  vouloir  bien 
nous  indiquer,  sur  l’état  ci-joint,  toutes  les  person¬ 
nes  qui,  à  votre  connaissance,  sont  sujettes,  soit  à 
des  crises  nerveuses  (Tablèau  A),  soit  à  d’autres  af¬ 
fections  nerveuses,  sans  crises  cfableau  B). 

‘  '  A  titre  de  dédommagement  pour  ce  léger  travail, 
nous  nous  permettons  de  joindre  à  notre  lettre  la 
somme  de  0  fr.  50  en  timbres  poste. 

Sous  ce  pli  également  une  enveloppe  affranchie 
pour  la  réponse. 

Veuillez  agréer,  monsieur  le  secrétaire,  mes  meil¬ 
leures  salutations. 

Emiie  Payet. 

Héponse. 

La  loi  du  30  novembre  1892,  par  son  article 
16,  est  censée  prévoir  les  cas  de  répression  de 
l’exercice  illégal  de  la  médecine. 

Mais  la  loi  est  rédigée  de  telle  sorte  que  la  pour¬ 
suite  des  illégaux  est  très  malaisée.  Les  annon¬ 
ces,  que  nous  publions  ci-dessus,  ne  constituent 
pas  un  délit,  mais  une  tentative  de  délit,  et 
cette  tentative  ne  tombe  pas  sous  l’application 
du  code  pénal. 

Il  faut  rechercher  des  gens  qui  se  sont  fait 
soigner  par  des  empiriques  ;  il  faut  qu’ils  fas¬ 


sent  la  preuve  que  les  illégaux  leur  ont  donné 
des  soins  d’une  manière  continue  et  répétée. 
Alors,  seulement,  une  poursuite  pourra  s’étayer. 

Mais  le  parquet  ne  poursuivra  jamais  d’ office; 
il  faudra  que  le  plaignant  se  porte  partie  civile, 
c’est-à-dire  s’engage  à  payer  les  frais  du  procès, 
au  cas  où  l’illégal,  en  supposant  qu’il  soit  con¬ 
damné,  ne  puisse  les  payer.  Ces  frais  peuvent 
être  très  élevés  et  le  Syndicat  de  Valence,  comme 
celui  de  la  Seine,  en  savent  quelque  chose. 

Mais  les  exemples  que  nous  vous  citons  vous 
prouvent  qu’un  Syndicat  médical  peut  très  bien 
poursuivre  l’exercice  illégal.  La  jurisprudence 
de  la  Cour  de  Cassation  n’est  pas  encore  bien 
fixée  sur  le  point  de  savoir  si  un  Syndicat  doit 
ou  non  représenter  tous  les  intérêts  de  fous  Jes 
médecins  d’une  région,  pour  avoir  le  drolt^de 
poursuite  ;  néanmoins,  ce  groupe  de  défense  pro¬ 
fessionnelle  pourra  toujours  intervenir  au  cours 
d’un  procès. 

Il  faudra  donc  au  Syndicat  argent  et  conseils 
juridiques.  Et  c’est  pour  ce  motif  que  beaucoup 
de  syndiqués  se  sont  affiliés  au  «  Sou  »,  afin  que 
leur  groupement  puisse  nous  demander  appui 
moral  et  pécuniaire.  i 

Conclusion  :  si  la  majeure  partie  de  votre  syn¬ 
dicat  est  membre  du  «  Sou  »,  envoyez-noüs  les 
cas  d’exercice  illégal  que  vous  pourrez  recueillir 
et,  d’après  les  conseils  de  nos  avocats,  nous  vous 
donnerons  le  nécessaire  pour  poursuivre  , Utile¬ 
ment-, 


Tuberculose,  Prétuberculose. 
Croissance.  ^ 


Allaitement, 


Dentition. 


Prescrire! 

une  boite  de  Calcéose 


Poudre  ou  Comprimés 


comprimés  par  jour 
ou  6  mesures 


ENFANTS 


4  comprimés  par  jour  ou  4  mesures 


Pour  qu’il  y  ait  recalcification,  il  est  indispensable 
que  les  sels  de  chaux  insolubles  soient  COMBINÉS 
à  des  hydrates  de  carbone.  La  Valeur  de  la  Calcéose 
est  d’être  cette  COMBINAISON. 


J.  BOILLOT  et  C 


9,  rue  SainUPaul,  PARIS  (iv) 
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PARTIE  PROFESSIONNELILE 


Tarif  général  minimum  raisonné 

des  Honoraires  Médicaux 

-  Lorsque,  en  1897,  le  Jeanne  accomplit  la  dif- 
jicile  t^çhe_d’ élaborer  et  de  publier  le  tarif  des  ho¬ 
noraires,  médicaux  qui  porta  son  nom,  il  savait,  en 
praticien- consommé  qui  connaît  les  besoins  des 
prhliciensi  répondre  à  un  véritable  besoin,  mais_  il 
'ne  prévoyait- certes  pas,  à  quelles  destinées  particu¬ 
lièrement  brillantes  était  voilé  son  nouveau-né.  Le 
'succès  adépààsé  en  effet  son  attente,  et  rapidemént, 
/e.iWi'f' Jeanne  fut.  considéré  par  la  grande  rna- 
jorilé  des  groupemerits  médicaux  çomme  une  sorte 
de  codification  officielle  des  honoraires.  A  telles 
enseignes  qu’il  servit  de  base,  en  1905,  à  l’établis¬ 
sement  du  tarif  Dubief,  applicable  aux  acciderits 
du  travail  pour  la  part  qui  incombe  au  patron  de 
l’ouvrier  blessé,  lorsque  celui-ci  choisit  lui-même 
son  médecin.  . ■  ■ 

0r,  d.épuis  1897,  les  conditions  économiques  de  la 
vie  en  général,  et  de  la  vie  du  médecin  en  particulier, 
sesont.irès  notablement  modifiées.  Le. renchérisse¬ 
ment  des  denrées  de  première  nécessité,  V augmen¬ 
tation  des  impôts  de  toute  nature,  la  pratique  pour 
ainsi  dire  inévitablede  l’automobile  par  le  praticien, 
sont  venus  peser  lourdement  sur  le  budget  des  mé¬ 
decins  des  villes  et  des  campagnes.  C’est  ce  qu’ont 
démontré  péremptoirement  les  enquêtes  entreprisses 
par  le  pf  Chapon  à  Paris  et  par  le  Noir  en  pro¬ 
vince. 

Ces  enquêtes  ont  donné,  à  l’Assemblée  générale  de 
1911  du- Concours  médical,  l’idée- nouvelle  de  réu¬ 
nir  une  Commission  composée  de  médecins,  de  chi¬ 
rurgiens  et  de  spécialistes,  qui  remanieraient  le  pre¬ 
mier  Tarif  et  V  adapteraient,  en  le  complétant  aussi 
minutieusement  que  possible,  aux  nécessités  pro¬ 
fessionnelles  de  la  vie  et  de  la  pratique  médicale 
moderne.  . 

El  c'est  au  nouveau  Tarif  minimum  raisonné 
qu’ont  abouti  finalement  les  travaux  de  cette  labo¬ 
rieuse.  ^Commission.  Le  Tarif  proprement  dit  est 
préeédé.de  toute  une  partie  documentaire  faite  des 
enquêtes  Chapon  et  Noir,  lesquelles  ont  permis 
'de' càlciiler  à  coup  sûr  le  prix  de  l’acte  médical  le 
plus  élémentaire,  la  consultation  médicale,  d’où  il 
fui asséz  aisé  ensuite  de  déduire  les  honoraires  que 
doit  réclamer  le  médecin  dans  toutes  les  circoirs- 
tances,' quelles  qu’elles  soient,  de  sa  vie  de  praticien. 
Le  Chapon,  ra pporteur,  a  traité  toute  la  ques¬ 
tion  de  main  de  mal  ire. 

Puissent  tous  les  praticiens  français  s’en  inspi¬ 
rer  dans  T  établissement  de  leurs  noies  I  Le  relève¬ 
ment  q-yeee  tarif  comporte  n’est  que  le  minimum  de 
ce  à  quoi  peuvent  et  doivent  légitimement  prétendre 
les  services  qu’ils  rendent. 


(1)  Une  brochure  in-16  reliée,  de  200  pages,  éditée 
parle  Concours  médical,  132,  rue  du  Faubourg-Saint- 
Denis,  Paris.  Prix  :  3  francs. 


CHRONIQUE  DE  ^ASSISTANCE 

L'Assistance  médicale  gratuite. 

Une  enc^uête.  près  des  diverses  préfectures, 
faite  à  très  bref  intervalle  dans  le  département- 
de  la  Somme  et  dans  celui  du  Loiret,  permeLde.se 
rèridre  un  compte  à  peu  près  exact  du  fonctiori- 
nement  du  service  de  l’ Assistante  fnédiciale  gra¬ 
tuite.  Je  dis  :  à  peu  près,  car  tous  les  départements 
nè  répondent  pas  ou  répondent  incomplètement  ; 
je  pens.e  cependant  que  les  documents. sont  assez 
nombreux  pôur  une  étude  qui,  joie  supposé,  in¬ 
téressera  mes  confrères.  ^  . 

Le  premier  fait  à  constater,  c’est  qu’il  est  fort 
difficile  de' faire  une  comparaison  bien  exacte 
entre’lés  di-vers  départements  en  ràisoii  deladiver- 
sité  des  règlements  d’abord,  mais  ensuite’ et  plus 
peut-être  par  la  manière  différente.dont  sont  éta¬ 
blies  les  listes  d’assistance.  :  ....  ■  ■ 

Cette -conception  yaria.ble  des  devoirs  qu’im¬ 
pose  la  loi  d’assistance  fausse  en  effet  les  rnoyen- 
nes  sur  lesquelles  on  est  tenté  de  s’appuyer, 
savoir  :  la  dépensé  par  Habitant  ou  bien  la  dé¬ 
pense  par  assisté  inscrit.  . 

Qu’on  en  juge  par  les  documents  suivants 


1°  Pour  tage  des  assistés  inscrits  '  par  rapport 
-  à  fa  population.  ,  ' 

■  Pour  c;nt  ;  .  Pourcent 


1.  Bouclies-du- 

ronne . 

4,87 

du-Rhôrie  . . . 

0,99 

31.  Eure . 

4,91 

■  2.  Gers . 

1.91 

32.  Isère . 

5  - 

3.  Ardennes  . . . 

2,04 

33.'  Savoie  ..... 

5,02 

4.  Cre'dse . 

2,16 

34.  Cher . . 

5,0'7 

5.  'Vienne _ _ 

2,33 

'35.  Côtes-du-Nord 

v5;09 

6.  Doubs . 

2,44 

36.  Eure-et-Loir 

:  •  5;Î2 

7.  Gironde _ 

2,44 

37.  Haute-Savoie 

■  5,17 

8.  Gard . 

2,51 

38.  Hautès-Pyré- 

9.Seine-et-OiS8. 

2j56 

nées  . ■ . . .'  . 

-  5,21 

10.  Ardèche  .... 

2,46 

39.  Vaucluse  • 

5,24 

11.  Vendée . 

2.75 

40.  Manche _ 

6,01 

12.  Haute-Vienne 

2,77 

41.  Haute-Garon- 

13.  Côte-d’Or  . . 

2,85 

ne . 

6,23 

14.  Pyrénèes-0- 

42.  Lot  . 

6,28 

dentales  .... 

2,87 

43.  Loiret  ..... 

6,36 

15.  Ain . 

2,93  ' 

44.  Aude . ;  , 

6,50 

16.  Marne . 

3‘10 

45.  Corrèze _ 7 

6,59 

17.  Meurthe-et- 

.46.  Vosges . 

6,73 

Moselle  . . 

3,43 

47,  Mayennè  ... 

6,90 

18.  Haute-Loire. 

3,46 

48.  Finistère  . . .  - 

6,97 

19.  Meuse . 

3,50 

49.  Âriègè 

7,33 

20.  Allier . 

'3,59' 

50.  Morbihan  . .' 

7,59 

21.  Indre . 

3,74 

51.  Oise  ....... 

■  7,60 

22.  Aveyron  . . . 

3,83 

52.  Calvados  ...  : 

7,72 

23.  Maine-et-Loi¬ 

53.  Lozère  ..... 

8,06 

re  . . 

3,94 

54.  Aisne . . 

8,32 

24.  Drôme . 

4,18 

55.  Somme . ^ 

8,83 

25. Loir-et-Cher  . 

4,31 

56.  Pàs-^de-Calais 

9,70 

26.  Orne . 

4,37 

57.  Sarthe . 

9.74 

27.  Jura . 

4,47 

58.  llle-et- Vilai-, 

28.  Seine-et-Mar- 

ne  . .  ; . 

10,17 

4,60 

59.  Seine-Inf*'-'. . 

10,56 

29.  Deux-Sèvres 

.  4,79 

60.  Hérault  ..V. 

11,02 

30.  Tarn-et-Ga- 

61.  Nord  ... .  ■... 

13,40 
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Cette  documentation  ne  porte  que  sur  les  trois 
quarts  des  départements  (t),  elle  montre  cepen¬ 
dant  jusqu’à  l’évidence  le  peu  de  rapports  qu’il  y 
a  entre  cette  classification  des  départements  et 
leur  classification  au  point  de  vue  de  la  richesse 
publique.  Evidemment,  la  loi  qui  réclame  l’ins¬ 
cription  sur  les  listes  d’assistance  de  toute  per¬ 
sonne  privée  de  ressources,  qui,  en  cas  de  maladie, 
doit  être  soignée  gratuitement,  n’ ost  pas  partout 
comprise  de  la  même  façon  constatation  cor- 
îioborée  par  le  tableau  suivant  ! 

Pourcentage  des  assistés  soignés  à  domicile 
par  rapport  aux  inscrits. 


Pour  cent  Pour  cent 


;  1.  Isère  . 

17,65 

30.  Seine-Infér. . 

43,18 

2.  Vosges . 

23 

31.  Nièvre . 

43,40 

3:  Sarthe . 

25,18 

32.  Dordogne  . . 

43,64 

4.- Savoie 

25,64 

33.  Vendée  .... 

44,29 

5.  Meùrthe-et- 

34.  Loiret . 

45,45 

Moselle  . 

26,76 

35.  Vienne . 

46,18 

■  7.  Ariège . 

25,51 

37.  Cher . 

47,36 

8,  Meuse . 

29,47 

38.  Hau.-Vienne 

47.93 

9.  Morbihan  , , 

29,83 

39.  Oise . 

48,08 

AI.  Marne . 

31.08 

41.  Tarn-et-Ga- 

12.  Deux-Sèvres 

31,62 

. ronne  . 

49,17 

13.  Maine-et-Loi. 

32,26 

43.  Côt.-du-Nord 

47.42 

14.  Jura . 

32.90 

44.  Orne  . 

49,78 

15.  Loire . 

33,69 

45.  Aveyron  . . . 

50,78 

16.  Ardèche  .... 

33,72 

46.  Pas-de-Ca¬ 

17.  Lozère . 

34.94 

lais  . . 

53,51 

T8.  Haute-Savoie 

36,66 

47.  Calvados. . . . 

54,54 

19.  Aube . 

36,77 

48.  Nord . 

55,76 

20.  Mayenne  . . . 

36,88 

49.  Gard . 

55,94 

21.  Seine-et-Mar- 

50.  Gironde  .... 

59,89 

ne . . 

36,90, 

.51.  Vaucluse  . . . 

60,39 

22.  Allier  .... . . 

39,66 

52.  Indre  .  . .  . . . 

61,51 

23.  Haute-Loire. 

39,66 

53.  Somme . 

62,62 

24.  Manche  .... 

39,80 

54.  Eure-et-Loir 

62,94 

25,  Ille-et-Vilaine 

40,18 

55.  Aude . . 

71,91 

26.  Haüte-Garon- 

56.  Eure  . . 

71,92 

40,80 

57.  Doubs . 

76,93 

27.  Côte-d’Or  .. 

41,49 

58.  Gers  ....  : . . 

91,68 

28.  Loir-et-Cher. 

41,66 

59.  Bouches-du- 

29.  Finistère  . . . 

42,01 

Rhône  . 

96,16 

Dans  ces  derniers  départements,  on  n’inscrit 
que  des  malades,  mais  alors  comment  comparer 
avec  les  départements  où  ces  malades  ne  repré¬ 
sentent  que  25  %,  30  %,  40%  des  assistés  ins¬ 
crits^? 

"'^Dans  les  Bouches-du-Rhône,  les  assistés  ins¬ 
crits  ne  représentent  que  0,99  %  de  la  popula¬ 
tion,  mais  les  malades  soignés  représentent  96,16 
%  des  inscrits  —  ce  qui  revient  presque  à  dire 
que  les  malades  soignés  par  l’assistance  médicale 
gratuite  représentent  1  %  de  la  population. 

"Dans  l’Eure, les  assistés  inscrits  représentent 
4,91  %  de  la  population,  mais  les  malades  soignés 
représentent  71,92  %  des  inscrits  — les  malades 

(1)  Si  des  confrères  pouvaient  m’adresser  des  do¬ 
cuments  précis  sur  les  départements  qui  ne  figurent 
pas  dans  les  tableaux  de  celte  étude,  je  leur  en 
serais  parlieulièrement  reconnaissant. 


soignés  représentent  sensiblement  3  %  de  la  po¬ 
pulation. 

Le  même  calcul  dans  le.Nord  donnerait,  pour 
les  malades  soignés,  7  %  de  la  population. 

Quelle  valeur,  .dans  ces  conditions,  attribuer 
aux  bases  de  comparaison  qui  paraissënt  être 
en  faveur  au  Ministère  ? 

3°  Quantum  des  dépenses  totales  par  habitant. 


.Pour  cent  Pour  cent 


1.  "Pyrénées-0- 

33.  Aveyron 

a;61 

rientales  .... 

0,14 

34.  Ain  . 

0,81 

2.  Bouches-du- 

35.  Indre . 

0,63 

Rhône  . 

0,17 

36.  Yonne . 

0,66 

3.  Meuse . 

0,34 

37.  Isère 

0,66 

4.  Vienne  .... 

0,35 

38.  Côtes-du- 

5.  '  Hautes-Pyré- 

Nord  . . 

0,68 

nées  . 

0,36 

39,  Loiret _ _ 

0,69 

6.  Ardèche  _ 

0,37 

40.  Orne  . 

0,71 

7.  Côte-d’Or  .. 

0,38 

41.  Aisne . 

0,72 

8.  Haute-Loire 

0,38 

42.  Haute-Garon- 

10.  Creuse  . 

0,39 

43.  Tarn-et-Gar- 

11.  Maine-et-Loire 

0,40 

ronne  . 

0,72 

12.  Savoie  ..... 

0,41 

44.  Gironde  .... 

0,74 

13.  Gers . 

0,42 

45.  Ille-et-Vilai- 

14.  Mayenne . . . 

0,42 

ne  ....  : . 

0,75 

15.  Cher . 

0,43 

46.  Seine-et-Mar- 

16.  Pas-de-Calais 

0,43 

ne . . 

0,75 

17.  Jura . 

0,45 

47.  Marne. ..... 

0,79 

18.  Allier . 

0,46 

48.  Vaucluse  ... 

0,80 

19.  Deux-Sèvres. 

0,46 

49.  Drôme . 

0,83 

20.  Doubs . 

0,47 

50.  Eure  ..;... 

0,87 

21.  Morbihan  . .. 

0,49 

51.  Nord  . . 

0,87 

22.  Vendée  .... 

0,50 

52.  Lot  . 

■  0,88 

23.  Ardennes  . . . 

0,52 

53.  Eure-et-Loir 

0,90 

24.  Sarthe . 

0.52 

54.  Lozère . 

0,91 

25.  Ariège . 

0,53 

55.  Oise . 

0,94 

26.  Manche _ 

0,53 

56.  Haute-Savoie 

0,99 

1  » 

27.  Meurthe-et- 

57.  Somme  .... 

Moselle  . 

0,54 

58.  Calvados  . . , 

1103 

28.  Corrèze  .... 

0,55 

59.  Seine-Infé¬ 

29.  Finistère  . . , 

0,55 

rieure  . 

•1,22 

30.  Loir-et-Cher  . 

0,57 

60.  Aude .  . 

1,25 

31.  Haute-Vienne 

0,60 

61.  Hérault  .... 

•2.69 

32.  Gard  . . 

0,60 

‘  Ces  chiffres  ne  représentent  pas  les  charges 
I  supportées  par  habitant  :  il  faudrait  faire  inter¬ 
venir  les  subventions  —  et  ceci  ne  nous  intéresse 
pas  — ,  ils  signifient  seulement  que  les  dépenses 
totales  du  service  départemental  représentent 
la  somme  de  X  par  habitant  participant  à  ce  ser¬ 
vice  départemental.  , .  ^  / 

C’est  là  une  constatation  d’un  caractère atejù 
et  non  une  constatation  relative  perfliyé^t 
comparaison  puisque,  je  l’ai  montré, 
tions  ne  sont  pas  les  mêmes  dans  1^  4îVèrs 
départements  ...-im  s'i  ■  . 

Le  Nord  et  l’Eure  donnent  tous  les -deux  le 
chiffre  0,87  ;  si  les  conditions  étaient  identiques, 
l’Eure  aurait  0  fr.  36,  le  Nord  conservant  son 
chiffre  de  0,87. 

Il  en  est  absolument  de  même  pourlequantum 
des  dépenses  par  assisté  inscrit  ;  c’est  une  cons¬ 
tatation  d’un  caractère  absolu  et  qui  ne  permet 
pas  la  cornparaison  ,  .  I 
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près  les  Maladies  contagieuses 
-—  PRESCRIRE  LA  DÉSINFECTION  — 

s'Vapeups  de  Formol  Ik  r  r 

MIGÂTOR  GONIN 


D  e:  S  C  R  1 1*  X I  O IK 

Îuli8  métallique  ' 

contenant  la 

poudre  de  formol  J 


Grille-support  pour 
maintenir  la  pâte  en 
comDustion  contre  le 
tuoe  et  permettre  à 
l'air  de  circuler  sous 
le  tumigator. 


Pâte  combustilile 
que  l’on  allume  pour 
l’emploi. 

Elle  se  consume 
sans  flammes 
ni  étincelles 


Assiette  ou  réci¬ 
pient  métallique  que 
l’on  doit  mettre  sous 
le  tumigator  pour  l'i¬ 
soler  du  sol. 


La  pâte  en  se  consumant  chauffe  le  tube  métallique.  Par  la  chaleur,  la  pouiire 
se  gazéifie  et  donne  des  torrents  de  vapeurs  de  Formol  qui  se  répandent  dans  le  local 
à  désinfecter. 


Comment  on  allume 


Combien  en  allumer  ? 

Allumer  et  disperser  dans  la  pièce  à  désinfecter 
autant  de  fümigators  n"  4  qu'il  y  a- de  fois  20  inèlres 
cubes  dans  cette  pièce. 


AUTORISÉ  PAR  LE  MINISTRE 
DE  L’INTÉRIEUR  • 


Kappelons  que  chacun  a  le  droil  d’exécuter  par  ses 
soins  ou  dé  faire  exécuter  par  un  service  privé 

Z,a,  ItÉSINFECTION  de  ses  LOCAUX 

pourvu  que  ce  soit  à  l'aide  d’un  procédé  autorisé 
"  ‘  comme  - 


LE  FUMIGATOR  GONIN 


Maintenir  3  ou  4  points  du  bord 
supérieur  de  la  pâte  au-dessus  de 
ia  flamme  d’une  lampe  à  alcool. 


Prix  :1e  GONIN  pour  20"^^  2  fr.  75  -  four  15'"’  2  fp.  30 

ÉTABLISSEMENTS  GONIN,  6o,  Rue  Saussure,  PARIS 

Téléphone  :  517-23  —  Télégraphe  :  FUMIGATOR-PARIS 
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4°  Quantum  des  dépenses  totales  par  assisté 
inscrit. 


1.  Pas-de-Calais  4,48 


2.'Pyrénées- 
Orientales .... 

5,09 

3.  Sarthe . 

5,40 

4.  Vosges  ■ . 

5,68 

5.  Mayenne  . . . 

6,17 

6.  Nord . 

6,52 

7.  Morbihan  -. . 

6,53 

8.  Hautes -Py¬ 
rénées 

•7,08 

9.  Ariège  _ 

7,27 

10. '.Ille-et-Vilai¬ 
ne  . 

7,43 

H.  Finistère  . . . 

7,95 

12.  Savoie . 

8,33 

13;  Corrèze  .... 

8,40 

14.  Cher . 

8,61 

15.  Aisne  . . 

8,74 

16.  Manche _ 

8,88 

17.  Deux-Sèvres 

9,70 

18.  Loire . 

9,84 

19.  Meuse  _ _ 

9.90 

20.  Jura .  10,23 

21.  Maine-et-Loi¬ 
re  .  10,25 

22.  Dordogne. . .  10,95 

23.  Loiret .  10,96 

24.  Haute^Loire  11,07 

25.  Lozère .  11,31 

26.  Somme _  11,39 

27.  Seine-Infé¬ 
rieure  .  11,54 

28.  Haute-Gar. .  11,63 

29.  Allier .  12,02 

30.  Oise .  12,42 

31.  Isère  .  13,29 

32.  Calvados . 13,36 


Pour  c:nt 

33.  Nièvre .  13,51. 

34.  Côte-d’Or  . .  13,52 

35.  Côtes-dn- 

Nord  .  13,67 

36.  Ardèche _  14,07 

37.  Lot  .  14,12 

38.  Loir-et-Cher  14,62 

39.  Tarn-et-Ga- 

ronne . .  14,82 

40.  Vienne  .....  15,16 

41.  Vaucluse  ...  15,27 

42.  Aveyron  . . .  15,90 

43.  Meurthe-et- 

Moselle  ■ .  16  » 

44.  Orne  .  16,26 

45.  Seine-et-Mar- 

ne .  16,47 

46.  Indre .  16,90 

47.  Eure-et-Loir  17,62 

48.  Bouches-du- 

Rhône  .  17,85 

49.  Eure  .  17,87 

50.  Vendée  ... .  18,14 

51.  Creuse .  18,32 

52.  Haute-Savoie  19,16 

53.  Aude .  19,30 

54.  Doubs.. ... .  19,50 

55.  Drôme  _ _  19.98 

56.  Ain .  20,86 

57.  Gers .  21,19 

58.  Ilte-Vienne.  21,86 

59.  Gard  .  24,03 

60.  Hérault _  24,19 

61.  Marne .  25,40 

62.  Ardennes  . .  25,42 

63.  Gironde _  30,68 


Si  les  conditions  étaient  les  mêmes  dans  les 
départements,  le  Nord  continuant  à  avoir  6  fr.  52 
par  inscrit,  l’Eure  aurait  41  fr.,les  Bouches-du- 
Rhône  124  fr.  ! 

Ces  considérations,  bien  un  peu  arides,  m’ont 
paru  avoir  leur  utilité  au  début  de  cette  étude  : 
elles  mettront  en  garde  contre  des  appréciations 
erronées,  elles  montreront  surtout  qu’une  com¬ 
paraison  rationnelle  entre  les  divers  départe¬ 
ments  ne  peut  être  établie  que  sur  une  base  diffé¬ 
rente. 

(A  suivre.)  A.  Gassot. 


CHRONIQUE  DES  ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 

Opinions  discutables. 

Les  assureurs  vont  clamant  que  la  loi  du  9 
avril  1898  les  ruine  et  que  la  consolidation  des 
blessures  se  fait  lentement,  trop  lentement.  Et 
ils  ajoutent  que  nombre  d’accidents  se  terminent 
par  une  incapacité  permanente,  qui  auraient  dû 
évoluer  vers  la  guérison  complète  ;  quelques-uns 
insinuent  que  les  médecins  ne  sont  pas  toujours 
étrangers  à  ces  résultats.  Des  auteurs  documen¬ 
tés  et  autorisés  ont  répondu  à  la  première  affir¬ 


mation  en  publiant  les  bilans  des  Sociétés  d’assu¬ 
rances,  bilans  qui  prouvent  que  le  métier  d’assu¬ 
reur  «  nourrit  encore  bien  son  homme  ».  Nous 
voulons,  pour  notre  part,  signaler  aujourd’hui 
que  ces  doléances  tendancieuses  sont  corroborées 
par  des  ouvrages  médicaux  de  grande  valeur 
signés  de  noms  qui  font  autorité. 

Dans  leur  «  Guide  du  médecin  dans  lés  acci¬ 
dents  du  travail  »,  les  professeurs  Forgue  et 
Jeanbrau  font  leurs  ces  appréciations.  Muni  du 
droit  de  critique  que  tout  lecteur  acquiert  eh 
achetant  cet  ouvrage,  relevons,  dans  le  seul  but  de 
servir  la  vérité,  les  passages  suivants  pour  les 
lecteurs  du  Concours. 

A  la  page  27  de  la  seconde  édition,  on  lit  ;  «  Pour 
les  suites  et  l’estimation  de  leur  durée  (celle  des 
accidents),  soyez  extrêmement  réservé  :  rappelez- 
vous  qu’il  ne  faut  pas  se  baser  sur  la  durée  théo¬ 
rique  d’une  maladie  pour  estimer  le  degré  de 
guérison  chez  un  sinistré  qui  touche  son  demi- 
salaire,  auquel  s’ajoute  quelquefois  une  indem¬ 
nité  payée  par  une  mutualité.  Si  le  blessé  touche, 
en  se  reposant,  à  peu  près,  la  somme  même  que 
lui  valent  8  ou  9  heures  de  labeur  pénible,  il  est 
facile  d’en  prévoir  les  conséquences  ;  la  guérison 
se  fera  attendre  ».  Suit  un  tableau  de  Bernacchi 
publié  en  1894  qui  montre  que  la  durée,  du  trai¬ 
tement  des  fractures  est  plus  longue  chez  les 
assurés  que  chez  ceux  qui  ne  le  sont  pas. 

A  la  page  29,  nous  relevons  :  «  Ne  parlez  ja¬ 
mais  d’indemnité  ou  de  rente.  Nombre  de  per¬ 
sonnes,  dont  le  casier  judiciaire  est  vierge  et  qui 
sc  ieraient  scrupule  de  dérober  un  objet  sans 
valeur,  trouvent  naturel  et  même  légitime  de 
faire  chanter  les  compagnies  ou  les  sociétés  et 
d’obtenir  des  sommes  énormes  pour  des  préju¬ 
dices  quelquefois  fort  peu  importants. 

«Le  nombre  croissant  des  accidents  du  tra¬ 
vail  déclarés  depuis  la  mise  en  vigueur  de  la  loi 
de  1898  prouve  quel  attrait  exerce  sur  les  esprits 
la  perspective  d’une  pension  viagère». 

Page  50  :  «  Il  n’est  pas,  dans-la  pathologie  des 
traumatismes,  d’affection  (les  fractures)  où  «  la 
volonté  de  guérir  »  joue  un  rôle  aussi-  important. 
Tous  les  praticiens  ont  vu  la  même  fracture  guérir 
sans  laisser  d’impotence  en  deux  mois  chez  un 
père  de  famille  non  assuré  et  entraîner  une  inca¬ 
pacité  permanente  après  six  ou  huit  mois  de  demi- 
salaire  chez  un  ouvrier  assuré  1  »  Et  les  auteurs 
citent  une  observation  qu’ils  qualifient  de  «  pal¬ 
pitante  d’intérêt  »  due  au  professeur  Berger, 
que  nous  ne  pouvons  citer  faute  de  place  et  que 
l’on  doit  lire.  MM.  Forgue  et  Jeanbrau  ajou¬ 
tent  :  «  Malgré  cette  pseudarthrose  du  fémur  et 
de  la  rotule,  cet  homme  marche  sans  fatigue  et 
sans  souffrance,  en  s’appuyant  sur  une  forte 
canne.  Pour  travailler,  il  s’appuie  contre  son 
établi.  Pendant  28  ans,  il  a  exercé  un  métier 
pénible,  et  malgré  cette  double  «  incapacité  » 
a  gagné  sa  vie  et  celle  des  siens  ». 

Le  chapitre  se  termine  par  l’observation  de 
l’acrobate  de  Desfosses  qui  se  fracture  le  péro¬ 
né  à  14  ans,  les  deux  os  de  l’avant-bras  à  15 
ans,  puis,  négligeant  tout  traitement,  se  fit 
successivement  une  fracture  de  la  jambe  gauche, 
une  luxation  de  l’auriculaire  droit,  de  nombreu- 
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ses  fractures  de  côtes,  une  rupture  du  grand  pec¬ 
toral  droit  et  une  luxation  de  la  clavicule  du 
mêtilé  côté,  sans  compter  un  violent  traumatisme 
du  poignet  gauche.  Tout  cela  sans  Cesser  d’exer¬ 
cer  son  métier  d’acrobate  et  de  se  livrer  à  des 
exercices  dangereux  tels  que  ceux  du  trapèze 
volant.  Et  cependant,  disent  les  auteurs  du 
<1  Guide  »,  avec  ces  lésions  «  un  ouvrier  couvert 
par  la  loi  de  1898  se  déclarerait  en  état  d’incapa¬ 
cité  permanente  presque  totale  et  on  lui  accorde¬ 
rait  une  rente  d’au  moins  60  %.  » 

Il  y  a  de  nombreuses  pages  sur  ce  sujet  ;  les 
auteurs  y  reviennent  souvent.  Lisez  page  49  ;  «  Le 
blessé,^sauf  le  cas  où  il  est  père  de  famille  et  désire 
reprendre  son  travail,  considère  son  accident 
comme  l’occasion  d’un  chômage  avantageux. 
Nous  avons  montré  par  des  statistiques  (celle 
de  Bernacchi  qui  est  antérieure  à  1898)  —  et  tous 
les  praticiens  le  savent  par  expérience  —  que  les 
blessés  assurés  guérissent  deux  ou  trois  fois  moins 
vite  que  ceux  qui  ne  le  sont  pas  ».  Suit  l’observa¬ 
tion  4’un  boulanger,  qui  «  s’il  n’avait  pas  été  as¬ 
suré  jet, |  si  des  camarades  ne  lui  avaient  pas 
monté  la  tête  en  lui  affirmant  qu’il  avait  droit  à 
une^ljrénte,  aurait  probablement  chômé  quinze 
jours  ou  trois  Semaines  au  lieu  de  sept  mois  ». 

Les  pages  282  à  311  sont  réservées  aux  titres 
suivants  :  «  entretien  et  aggravation  volontaire 
des  blessures,  exagération  et  simulation.  »  Dans 
le  1“  chapitre  ^on  lit  :  «  Le  médecin  ne  doit  pas 
rester  indifférent  rdevant  le  chômage  abusif  : 
il  a  un  rôle  social  très  important  à  remplir. 
S’il  doit  sauvegarder  les  intérêts  financiers' de 
l’entreprise,  il  a  le  devoir  d’éviter  à  l’ouvrier 
les  conséquences  dë  son  inactivité.  »  (page  282, 
lignes  19  et  suivantes), 


Nous  n’insisterons  pas  sur  ce  fait  que,  au  poim, 
de  vue  scientifique,  le  seul  où  nous  nous  plaçons,  \\ 
eût  mieux  valu  ne  pas  signaler  la  statistique  de 
Bernacchi.  Antérieure  à  1898,  elle  ne  peut  rien 
prouver  en  ce  qui  concerne  la  loi  sur  les  accidents 
du  travail,  elle  doit  être  simplement  considérée 
comme  une  présomption  et  encore  présomption 
tirée  de  faits  différents  (en  1894,  l’assuré  était  in¬ 
tégralement  indemnisé  ;  depuis  1894,  il  ne  l’est 
plus  qu’à  moitié).  Nous  passerons  également  sur 
cette  affirmation  que  depuis  1898,  le  nombre  des 
accidents  déclarés  va  en  augmentant.  On  com¬ 
prend  facilement,  en  effet,  qu’il  en  soit  ainsi, 
d’une  part,  parce  qu’avant  1898,  il  n’y  avait  pas 
de  ‘déclaration,  d’autre  part  parce  que  depuis 
1906,  la  loi  a  été  étendue  au  commerce  et  à 
l’industrie  et  depuis  1907  applicable  à  tous  les 
accidents  sur  la  demandé  des  parties,  parce  que 
chaque  jour  augmente  le  nombre  des  salariés  et 
des  machines-outils  qui  blessent  et  tuent. 

Enfin,  parce  que  les  blessés  font  eux-mêmes 
leurs  déclarations,  tandis  qu’au  début  de  l’appli¬ 
cation  de  la  loi,  les  patrons  et  les  assureurs  ne 
déclaraient  qu’une  faible  partie  des  accidents 
ainsi  que  le  prouve  un  rapport  d’un  inspecteur 
du  travail  de  Nantes  (voir  article  du  D'’  Levas- 
sort.  Concours  Médical,  30  mai  1909,  page  426  et 


Bulletin  Officiel  du  Travail  de  Février  1908, 
page  143). 

Le  nombre  des  «  blessés  volontaires  »  n’est 
sûrement  pas  la  cause  unique  de  ces  augmen¬ 
tations.  Quoi  qu’en  disent  Messieurs  Forguè  et 
Jeanbrau,  nous  ne  pensons  pas  que,  «  sauf  le  cas 
où  il  est  père  de  famille,  le  blessé  considère 
son  accident  comme  l’occasion  d’un  chômage 
avantageux».  Cette  phrase  n’a-t-elle  pas  un  sens 
général  exagéré  et  faux  ?  ^  Nous  ne  sommes  pas 
davantage  de  leur  avis  lorsqu’ils  écrivent,  page  49, 
que  l’ouvrier  qui  se  repose  en  touchant  son  demi- 
salaire  quotidien,  déchargé  des  frais  médicaux 
et  pharmaceutiques  et  qui  né  cherche  pas  à  ac¬ 
tiver  sa  guérison  est  «  mû  par  un  sentiment  dont 
il  n’est  pas  toujours  répréhensible  ». 

Pour  nous  ce  sentiment,  s’il  est  volontaire,  est 
au  contraire  très  répréhensible. 

Nous' différons  également  sur  le  rôlê  du  mé¬ 
decin  qui,  à  notre  humble  avis,  n’a  pas,  k  «  sau¬ 
vegarder  les  intérêts  financiers  de  l’entreprise», 
quelque  respectables  que  soient  ces  intérêts,  et 
nous  nous  rangeons  plus  volontiers  à‘  cette  idée 
que  nous  empruntons  aux  auteurs  du  «Guide» 
eux-mêmes  (page  29)  :  «  Le  rôle  du  médecin  est  de 
soigner  et  de  guérir.  Il  est  assez  important  et 
souvent  assez  malaisé  pour  qu’il  s’en  contente». 
MM.  Forgue'  et  Jeanbrau  auraient  dû,  à  notre 
sens,  s’en  tenir  là. 

Quant  à  la  durée  plus  longue  des  accidents 
chez  les  indemnisés,  n’y  a-t-il  pas,à  côté  du  désir 
de  lucre,  basé  peut-être  sur  un  faux  calcul, 
d’autres  éléments  dignes  d’être  signalés  ?  —  J’en 
appelle  aux  praticiens  qui  ne  soignent  pas  tou¬ 
jours  des  gens  aisés.  Ne  leur  est-il  pas  arrivé' 
souvent  de  voir  travailler,  parfois  durement, 
des  individus  qui  auraient  besoin  de  se  reposer  et 
de  se  soigner  ?  Combien  de  malades,  combien  de 
blessés  ont  repris  leur  travail  alors  que  leurs 
forces  étaient  encore  précaires  ?  La  faim  fait 
sortir  le  loup  du  bois,  le  besoin  fait  peiner  des 
infirmes.  Pensez-vous  que  le  blessé  du  profes¬ 
seur  Berger  et  l’acrobate  de  Desfosses  auraient 
mérité  d’être  blâmés  si,  plus  fortunés,  ils  s’étaient 
reposés  un  peu  ?  La  loi  de  1898  a  été  qualifiée 
d’humanitaire.  Comment  mériterait-elle  ce]  nom 
si  elle  ne  permettait  pas  à  l’ouvrier  de  se  soigner 
comme  il  convient,  de  se  reposer  autant  qu’il 
est  nécessaire  ets’il  Jui  fallait,  comme  avant  elle, 
retourner  à  l’atelier,  à  l’usine  ou  à  la  mine  avec 
une  forte  canne  et  s’appuyer  sur  son  établi  pour 
travailler,  le  tout  sans  indemnité  ?  C’est  pour 
pouvoir  se  soigner  que  l’on  s’assure,pour  se  repo¬ 
ser*  tout  le  temps  nécessaire  et  non  pour  faire 
«  chanter  les  compagnies  ou  les  Sociétés  ».  Nous 
espérons,  pour  l’honneur  de  l’hUmanité,  que  MM. 
Forgue  et  Jeanbrau  ont  tout  au  moins  exagéré. 

A  la  page  8,  lignes  21  et  suivantes,  on  lit  :  «  Des 
médecins,  inconscients  ou  poussés  par  le  besoin, 
n’ont  pas  hésité  à  se  faire  une  clientèle  facile 
en  délivrant  des  certificats  de  complaisance  ét 
en  prolongeant  des  incapacités  temporaires  au- 
delà  de  la  guérison.  Ils  fournissent  en  fltl  de 
compte  des  notes  d’honoraires  qui,  pour  une 
blessure  insignifiante,  atteignent  quelquefois 
deux  ou  trois  cents  francs  ».  Au  cours  de  leur 
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GOIISTIPATIOH  composition 

Chronique  ou  Accidentelle  GRAINS  DE  VALS 

"jFermentâtions  gastro-intestinales  - 

Intoxications  bacillaires  La  composition  des 

Troubles  hépatiques  et  biliaires  ;  GRAINS  de  VALS 

Dyspepsies  “  Entérites  répond  à  l’association  de  la  médication 

®  Appendicites,  etc-  Cholagogue  et  de  la  médication  évacuante. 

^  M  gBM  1^  |k|  BfM  Le  produit  utilisé  est  à  base  de 

TRAITtl¥lE.nlT  parties  Résine  de  Podophyllin 

-  et  de  deux  Rhamnus  purgatifs 

Casoara  Sagrada  et  Bourdaine  (ou  Frangule) 

Le  Podophyllin  préparé  par  un  procédé 
spécial  à  l’alcool  bouillant  constitue  un 
produit  dont  l’activité  sur  là  sécrétion 
biliaire  est  entièrement  différente  de  celle 
obtenue  avec  le  podophyllin  selon  le  codex 
qui  fait  employer  l’alcool  froid. 

Proportion  16  milligr.  par  Grain  de  Vais. 

I  Dose-  Le  Caseara  et  la  Bourdaine  sont  traités 

d’après  la  méthode  du  professeur  L  PhlpsoQ 
Ün  Grain  ou  décidé  dans  les  cas  rebelles  publiée  par  lui  dans  le  «  Journal  de  la  So- 


le  soir  avant  le  repas 
Adfflon  :  64,  Boulevard  Port-Royal,  à  PARIS. 


ciété  des  Scièncês  médicalès  et  naturelles 
de  Bruxelles  ».  Le  Produit  obtenu  est  jau¬ 
nâtre  et  cristallin. 

Proportion  25  milligr.  par  Grai  n  dè  Vais 


SI  vous  ESTIMEZ  que  la  découverte  d’une  préparation  PtaoS" 
pliorée,  Activei  non  tonique,  parlaltemeni  tolérée,  entièremfvqt  assi¬ 
milable,  constitue  un  très  réel  progrès  thérapeutique. 

SI  vous  JUGEZ  que  plus  de  150  attestations  élogieuses,  émanant 

de  vos  confrères,  professeurs  et  praticiens,  soient  des  références  sérieuses 


I VOUS  PRESCRIREZ  ■ 


Le  “  Fosfiosyl  ”,  seule  préparation  phosphorée,  Active,  non  toxique,  de  phosphotérébenthate  de 
sodium,  présentée  sens  la  forme  oolloldale,  la  plus  active  et  la  moins  toxique.  _ 

Posologie  comparée  des  produits  phosphorés  actifs 

Lés  huiles  phosphôrées,  lé  phosphure  de  zinc 
ne  permettent  d’administrer  que  des  doses  de 
phosphore  égales  à  2  milligrammes  par  24  heures 
et  sont  toxiques.  Le  “  Fosfoxyl  aussi  acLL 
permet  de  donner  en  une  fois  la  dose  de  un, 
cenligramme  dè  phosphore  jusqu’à  cinq  centi¬ 
grammes  par  24  heures  et  n’est  pas  toxique. 

APPLICATIONS  ) 

Excitant  puissant  du  sysUme  nerveux  central  et  du  dyna. 
mlsme  psychique,  excitant  de  l’assimilation  et  de  l’appétit, 
modérateur  de  la  désassimilation,  le  “  Fosfoxyl  ”  agit 
rapidement  et  efficacement  dans  la  mélancolie,  la  neuras- 
Ihéniei  l'anémie,  la  tuberculose,  le  rachitisme,  la  phospha- 
turle,  la  faiblesse  générale,  le  surmenage.  Il  réussit  dans 
les  convalescences  difficiles,  l’insomnie  nerveuse,  le  dia¬ 
bète,  les  algies. 

I  LE  FOSFOXVl.ll! 


Envol  d’échantillon  sut*  dewande  aux  JEaboratoires  Carrou  26,  35,  Rue  de  Rochechouart,  PARIS  1 
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Le  Roi  des  Mercuriaux 

AU  CALOMEL  DDRET  EST  INDOLORE 


L’HUILE 

Dosée  à  0  gr.  05  et  0  gr.  10  pour  1  cm^. 


Pharmacie  DURET,  18,  Av.  Slarccau. 


Correspondance  hebdomadaire 

(Suite) 

Voudriez-vous  en  même 
temps  demander  à  Ga¬ 
tineau  son  avis  sur  le  con¬ 
flit  suivant;  Je  suis  ap¬ 
pelé  il  y  a  quelque  temps, 
—  mettons  4  ou  5  mois  — 
chez  un  individu  domi¬ 
cilié  à  4  km.,  en  Charente- 
Inférieure  ;  je  lui  ai  fait 
d’assez  nombreuses  visi¬ 
tes  (cardiopathie,  en  asys- 
tolie  aiguë  à  ma  première 
visite  ;  puis  éryslp  èle  de 
la  face,  iritis  consécutive, 
très  douloureuse,  etc.). 

Or,  le  susdit  individu, 
ivrogne  moins  intéressant 
que  sa  pathologie,  est  no¬ 
toirement  indigent,  et  mal¬ 
gré  deux  certificats  et  des 
demandes  réitérées,  je  n’ai 
pu  obtenir  du  conseil  mu¬ 
nicipal  de  sa  commune, 
son  inscription  sur  la  liste 
de  l’A.  M.  G.  Raison 
avouée  :  Il  n’est  pas 
malade,  puisqu’on  l’a  vu 
se  promener  devant  son 
logis  1  —  Raison  vraie  très 
probable  ;  Divergence  po- 
îitique'^avec  les  dirigeants 
de  la  communer 

Ne  pouvant  absolument 
rien  obtenir  de  ce  côté, 
j’ai  écrit  directement  au 
service  de  l’A.  M.  G.,  à  la 
Préfecture,  qui  garda  de 
Conrartle  silence  prudent. 

Etant  donnée  l’indigence 
notoire  du  malade  (loca¬ 
taire  de  l’immeuble  qu’il 
habite,  incapable.»de  tout 
travail  sérieux,  pas  d’au¬ 
tres  moyens  d’existence 
que  l’élève  de  quelques 
inoutons  et  peut-être  quel¬ 
ques  subsides  d’une  fille 
domestique),  existe-t-il,un 
moyen  légal  de  le  faire 
inscrire  à  l’assistance  gra¬ 
tuite,  ou  l’arbitraire  4, du 
maire  et  de  la  Préfecture 
est-il  souverain  en  pa¬ 
reille  matière  ? 

Réponse.  —  Nous  vous 
retournons  sous  ce  pli  vos 
notes  visées. 

Il  n’y  a  pour  s’adresser 
au  «  Sou  Médical  »,  au¬ 
cune  formalité  protoco¬ 
laire  à  observer.  Vous 
n’avez  simplement  qu’à 
mettre  sur  l’enveloppe  : 
«  Sou  médical  »  et  l’adres¬ 
se,  et  vous  pouvez  être 
certain  que,  à  moins  de 
faute  de  la  poste,  votre 
lettre  parviendra  à  qui  de 

La  loi  du  15  juillet  1893 
sur  l’assistance  médicale 
gratuite  (Agenda  memenlo 
du  Praticien  de  1913, 
page  95),  répond  à  votre 
question  dans  ses  articles 


Suitt  pagiXXVi. 


LACTOLAXINE  FYDAU 


Su22! 


CULTURE  LAXATIVE  de  Ferment  lactique  pur 

•  immédiatement  la  CONSTIPATION  chroBipe  on 

acciUentelle,  les  Intoxications  gastro-intestinales,  Fermen¬ 
tations  putrides.  Perturbations  hépatiques  et  biliaires. 


sensibilité  de  la  muqueuse,  provoque  la 
IvvICtJJIll  ' 'iiéristalse  sans  la  moindre  irritation  intest 


intestinale. 

1  à  3  comprimés  par  jour.  —  2'50  la  boîte  de  36  comprimés. 

Littérature  et  Echantillons  ;  LABORATOIRES  BlOLOGIOUËS  de  A.PÂRIS 

l.Ftue  de  Cbâteaudun  —  BB,  Rue  Lafayette,  PARIS.  —  Téléph,  122-95, 


THÈSE  de  DOCTORAT  (Paris  1903)  Prix  des  Thèses.  -  MÉDAILLE  d'ARGENT,  | 

INAPPÉTENCE  1 

atonie) 

DYSPEPSIE  I 

è  0,60  •/•  djpilcalbïdes  totaux.  —  iO  Gouttes  3  fois  par  jour.  | 

Remplacent  avantageusement  les  GOUTTES  de  BAUMÉ  (ces  dernières  n’étant  pas  titrées)  j 
En  GLOBULES:  GLOBULES  amers  TITRÉS  :  3  par  jour.  | 

ANÉMIE 
CHLOROSE 

3  Globules  par  jour. 

Renfermant  un  centigramme  6.’Eœtrait  de  noise  oomique  titré  Hébert 
et  0,10  de  Protoxalate  de  fer  chimiquement  pur. 


GOUTTES  HÉBERT 


GL0BULES”“HEBlRT 


INTHAITS  DAUSSE 


IIVTRAITDtMARRON  D IIVDE 


Hémorroïdes  ,  Varices 

SédabiF  des  daaleurs  hémorro'idalea 


ANTISEPTIQUE  URINAIRE  PAR  EXCELLENCE 

DIATHÈSE  URIQUE 

ARTHRITISIVIE 

-«•♦■I»- 

Augmente  l’Activité 
[  hépatique  et  l’Activité 
rénale. 

DUJRÉTKjüE  DOUX, non  toiiiBC 

Granulé  entièrement  soluble 
dans  l’eau  :  o,5o  centigr.  de 
matière  active  par  cuillerée 
à.  café. 

DOSE  :  2  à  6  cuillerées  à 
café  par  jour 
Éc:i3;A.iTTitjX.oiv  ex  eixxée-a.xttee  : 

1Tani<vr  RAPTIl'll  en  pharmacie.  Ancien  Interne  des  Hôpitaux  de  Paris 

ncury  liUWlIhJl,  Avenue  de  Villiers,  PARIS  (8*).  —  Téléph.  533-70, 
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ouvrage,  MM.  Forgue  et  Jeanbrau  traitent  lon¬ 
guement  la  question  des  aggravations  volontaires 
et 'des  simulations  qu'ils  ont  peut-être  le  tort  de 
présenter  comme  monnaie  courante.  Nous  pem 
sons  qiie  ces  chapitres  devaient  prendre  place 
dans  lèürV Guide  i>  en  les  ramenant  à  leurs  justes 
proportions,  eii  ne  se  servant  pas  pour  les  confir¬ 
mer  de  statistiques  antérieures  à  la  loi  et  par 
suite  sans  valeur,  en  développant  toutés  les 
causes  qui  font  que  les  blessures  causent  actuel¬ 
lement  des  incapacités  plus  longues.  Enfin,  leur 
ouvrage  eût  été  peut-être  plus  complet  et  eût 
constitué  un  «  Guide  du  médecin  »  sûrement 
encore  plus  précieux  s’il  eût  contenu  des  rensei¬ 
gnements  sur  la  pression  exercée  sur  le  blessé 
pour  le  détourner  de  son  médecin  au  profit  du 
médecin  à  forfait,  sur  les  certificats  de  com¬ 
plaisance  délivrés  en  faveur  non  pas  des  blessés, 
mais  des  patrons,  par  certains  des  médecins 
forfaitaires  si  justement  stigmatisés  du  noin  de 
«  médecins  qui  ne  parlent  pas  »,  par  André  Le¬ 
fèvre,  ancien  sous-secrétaire  d’Etat  {Petite  Ré¬ 
publique,  15  avril  1903)  et  qu’ après  lui  nous 
appellerons  «  les  médecins  muets  du  sérail  des 
Cies  d’ Assurances  »,  sur  les  difficultés  soulevées 
chaque  jour  pour  le  payement  des  notes  d’hono¬ 
raires  les  plus  légitimes,  sur  le  danger  et  l’in¬ 
humanité  d’envoyer  les  blessés  à  l’hôpital  où  ils 
prennent  la  part  et  les  lits  des  pauvres.  Le  mé¬ 
decin  ne  devrait-il  pas  sauvegarder  le  patrimoine 
des  indigents  ? 

Nous  tenons  à  rappeler  ici  l’observation  per¬ 
sonnelle  de  l’honorable  professeur  Imbert  qui 
souffrit  longtemps  d’une  chiite  sur  une  terrasse, 
alors  que  ni  la  clinique  ni  le  laboratoire  ne  per¬ 
mettaient  de  déceler  la  moindre  lésion.  Nombre 
de  blessés  qualifiés  de  simulateurs  ou  d’exagéra- 
teurs  ne  sont-ils  pas  dans  ce  cas  ? 

Pour  terminer,  nous  nous  rangerons  à  l’avis 
des  deux  maîtres  de  Montpellier  quand  ils  re- 
comniandent,  avec  la  science  que  nous  leur 
connàissons,  d’être  excessivement  prudent  en  ce 
qui  concerne  le  pronostic.  Les  exemples  du  forge-  J 
ron  autopsié  par  Brouardel  et  du  maçon  de  l’hô¬ 
pital  St-Eloi  doivent  rester  dans  nôtres  mémoire. 

A  propos  de  ce  dernier  cas,  cité  page  27,  nous  fe¬ 
rons  une  dernière  remarque.  «  Le  blessé,  disent 
les  auteurs  du  Guide,  était  dans  le  coma  ;  du 
sang  coulait  de  l’oreille  droite...  Un  agent  de  poli¬ 
ce  demandait  un  certificat,  nous  écrivîmes  har¬ 
diment  :  ((  Plaies  contuses  multiples  de  la  jtête 
'  et  du  tronc,  fracture  du  crâne,  mort  à  peu  près 
,  certaine  ».  Or,  le  malade  revenait  à  lui  le  len¬ 
demain  et  il  sortait  guéri  de  l’hôpital  le  14®  jour..  » 
S’il  faut  de  la  prudence  dans  le  pronostic,  il  en 
faut  aussi  dans  le  choix  de  la  personne  à  qui 
on  remet  le  certificat.  Peut-être  un  agent  de 
police  n’est-il  pas  très  qualifié  pour  demander  et 
obtenir  un  certificat  de  ce  genre.  Agissons  plutôt 
comme  nous  le  recommandent  si  bien  MM.  Forgue 
et  Jeanbrau  à  la  page  35  ;  «  En  règle  générale, 
on  ne  doit  jamais  délivrer  de  certificat  à  un  tiers  ». 

A  cette  proposition  nous  adhérons  pleinement, 
surpris  seulement  que  cette  juste  affirmation  soit 
\  suivie  de  réserves  à  la  page  suivante. 

D'  Mosnier. 


MEDECINE  SOCIALE  COMPAREE 

La  période  d’épreuve  en  Angleterre. 
L’assurance-maladie  en  Roumanie. 

On  est  à  l’heure  actuelle,  en  Angleterre,  à  la 
période  de  recueillement  en  raison  de  la  mise  en 
action,  à  titre  d’épreuve  loyale  et  transitoire 
pendant  3  mois,  des  réglementations  interpré¬ 
tant  les  articles  de  la  loi  de  l’ Insurance  act. 

Il  nous  est  facile  de  rappeler  les  luttes  épiques 
supportées  par  l’ensemble  du  corps  médical  an¬ 
glais  avec  le  concours,  empressé  parfois,  d’une 
bonne  partie  de  l’opinion  publique,  pour  faire 
opposition  à  une  loi  nouvelle  venant  introduire 
dans  les  usages  médicaux  du  public  et  des  prati¬ 
ciens  un  trouble  si  profond  ;  il  nous  faut  également 
rappeler  l’échec  retentissant  de  cette  opposition 
outrancière,  cependant  votée  par  la  grande 
majorité  des  médecins,  mais  réduite  à  néant  du 
fait  que  la  minorité  consentant  à'  se  soumettre 
à  la  loi  s’est  trouvée  d’emblée  être  assez  puis¬ 
sante  pour  faire  un  échec  réel  et  pratique  à  la 
majorité  exprimée  et  assurer  à  elle  seule  le  plein 
exercice  de  la  loi. 

En  plus,  cette  minorité  a  vu  grossir  ses  rangs 
du  prompt  ralliement  des  indécis,des  indifférents, 
qui  s’étaient  laissé  guider  dans  l’expression  de 
leurs  votes  par  la  seule  apparence  de  la  plus  gran¬ 
de  masse  des  idées  et  des  volontés  soulevées  con¬ 
tre  le.  projet  du  gouvernement. 

Gette  tentative,  à  l’heure  actuelle  en  cours 
d’exécution,  n’est  pas  sans  apporter  de  trouble 
grave  dans  les  conditions  habituelles  de  l’exercice 
médical,  passées  à  l’état  de  routine  ;  mais  elle  est 
acceptée,  pour  ne  pas  dire  subie,  pour  soumettre 
au  crible  d’une  expérience  vécue  une  réglemen¬ 
tation  qui  paraît,aux  yeux  de  beaucoup,  être  sur¬ 
tout  ou  uniquement  dictée  par  des  vues  superfi¬ 
cielles  de  théoricien. 

,  Devant  cette  situation,  la  British  medical  Asso¬ 
ciation  a  dû,  pour  ne  pas  créer  ùn  vide  dans  ses 
rangs  et  prolonger  une  résistance  désormais  inu¬ 
tile,  se  départir  de  sa  rigueur  première  et  sans 
rien  abandonner  de  ses  appréciations  et  de  ses 
décisions,  c’est-à-dire  sans  les  annuler,  elle  dé¬ 
clara  spontanément  ne  frapper  d’aucun  ostra¬ 
cisme,  pas  même  Ijlâmer  le  moindrement,  ceux 
de  ses  membres  nouvellement  inscrits  au  service 
de  la  loi  qui  avaient  opposé  la  résistance  la  plus 
acharnée  à  la  réglementation  gouvernementale, 
tout  en  réservant,  à  ceux  qui  sê  tenaient  dans 
l’abstention  en  dehors  de  la  loi  une  haute  appro¬ 
bation  pour  la  manière  élevée  dont  ils  aimaient  à 
concevoir  leur  devoir,  puis  elle  déclara  laisser  à 
chacun  la  liberté  de  manoeuvre  pour  tenter  à  ti¬ 
tre  provisoire  une  expérience  sérieuse  et  hon¬ 
nête  de  la  réglementation  appliquée. 

C’est  ce  qui  explique  le  recueillement  du  mo¬ 
ment,  l’absence  totale  de  toute  polémique  et  de 
toute  publicité  en  dehors  des  travaux  d’étude 
d’adaptation  de  chaque  cas  particulier,  indivi¬ 
duel  ou  collectif,  aux  conditions  du  règlement 
d’administration  publique. 
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?  Ç’est,  pour  quelques-uns  des  praticiens  libé¬ 
raux  de  l’Angleterre,  le  prélude  bref  de  la  dis¬ 
parition  rapide  des  derniers  vestiges  de  la  li¬ 
berté  de  la  pratique  privée  indépendante  dans 
les  petites  et  moyennes  classes  de  la  société  an¬ 
glaise,  avec  la  liberté  du  droit  absolu  de  chacun 
de  choisir  ou  de  changer  son  médecin  au  gré  de 
ses  fantaisies,  de  son  caprice,  ou  de  ses  intérêts, 
ou  de  ses  besoins.  Quelques  praticiens  de  Lon¬ 
dres  regrettent  cet  état  de  choses,  comme  si  on 
leur  enlevait  un  bien  qui  leur  appartenait  de 
tout  temps,  et  ce  sont  les  plus  anciens,  non  les 
moins  estimés  qui,  après  une  longue  vie  de  sa¬ 
crifice  et  de  privations,  en  sont  arrivés  à  une 
endurance  les  laissant  étrangers  à  toute  question 
d’intérêt  pécuniaire,  mais  qui  ont  puisé  dans  la 
pratique  quotidienne  d’une  profession  libérale 
cet  esprit  d’indépendance  individuelle  et  cette 
valeur  morale  et  intellectuelle  qui  les  ont  sou¬ 
tenus  dans  leur  vie  de  labeur  et  d’honnêteté  et 
les  font  repousser  du  pied  ces  conditions  nou¬ 
velles  trop  administratives  et  trop  éloignées  de 
leurs  habitudes  libérales  anciennes. 

D’autres  praticiens,  au  contraire,  entraînés  par 
des  convictions  professionnelles  plus  nouvelles  et 
plus  modernes  ou  dominés  par  les  passions  ai¬ 
guës  d’une  politique  surchauffée  d’intérêt  du 
moment,  trouvent  magnifique,  splendide,  le  pro¬ 
jet  du  gouvernement  et  ont  droit  de  ne  pas  être 
accusés  de  perfidie,  quand  sur  un  ton  de  haute 
louange,  en  dithyrambe,  ils  ne  parlent  rien  moins 
que  de  la  dotation  magnifique  de  la  profession 
médicale  ;  mais  il  est  prudent  de  réserver  les 
opinions  jusqu’au  moment  où  la  pratique  lo¬ 
yale  du  règlement  sera  venue  apporter  des  bases 
sérieuses  d’appréciation  pour  légitimer  et  justi¬ 
fier  les  opinions. 

Quelques  rares  médecins,  mélancoliques  ou 
méfiants,  se  risquent  à  penser  que  cette  tentative 
équivaut  à  une  adoption  définitive  du  règlement  ; 
ils  disent  avec  raison  qu’une  expérience  vécue 
de  trois  mois  n’est  pas  suffisante  pour  donner  la 
mesure  de  la  valeur  pratique  d’une  œuvre  aussi 
monumentale  ;  ils  prétendent  que,  sous  prétexte 
d’expérimentation  prolongée  nécessaire,  de  nou¬ 
veaux  délais  se  succéderont  jusqu’au  moment 
où  un  entraînement  progressif  de  la  mentalité 
aura  conduit  le  public  à  s’adapter  aux  conditions 
nouvelles  et  à  craindre  et  à  redouter  que  de  nou¬ 
velles  modifications  viennent  compromettre  la 
stabilité  de  nouveau  rétablie  dans  les  services 
de  préservation  et  de  contrôle  de  la  santé  pu¬ 
blique. 

Il  sera  de  la  loi  anglaise  ce  qu’il  en  est  de  la  loi 
allemande  sur  l’assurance  obligatoire,  laquelle, 
votée  en  1911,  voit  prolonger  jusqu’aux  pre¬ 
miers  mois  de  l’année  1914  la  période  transitoire 
de  la  première  expérimentation. 

Les  deux  lois  ont  de  nombreux  points  com¬ 
muns  ;  à  elles  seules,  elles  correspondent  à  toute 
notre  législation  sociale  disséminée  sur  toute 
une  période  de  douze  années  et  elles  concentrent 
en  un  seul  monument  gigantesque  tous  les  ser¬ 
vices  complexes  de  l’assurance  maladie,  de  l’as-  j 
sur ance- accident,  de  l’invalidité,  de  l’assistance 
aux  vieillarcfs,  aux  veuves  et  aux  '  orphelins  et  de  1 


l’assurance  contre  le  chômage  involontaire  dan 
la  loi  anglaise. 

L’expérience  vécue  de  la  loi  allemande  ne. sera 
d’aucune  utilité  pour  l’épreuve  pratique  de  l'es- 
saide  la  loi  anglaise,  car  les  moyens  intermédiai' 
res  sont  tout  à  fait  différents  ;  les  efforts  à  faire 
vont  être  tout  à  fait  nouveaux  et  complexes  et 
s’égareront  nécessairement  sur  de  fausses  pistes 
avant  de  trouver  la  voie  la  plus  favorable  aux 
intérêts  combinés  des  malades  et  des  médecins. 
Cependant  on  y  travaille  sérieusement  de  part  et 
d’autre  et  un  ouvrage  vient  de  voir  Iç  jour,  dans 
lequel,  sous  l’apparence  simple  d’un  tableau 
synoptique  de  faibles  dimensions,  toutes  les  pos¬ 
sibilités  sont  envisagées,  solutionnées  sans  la 
moindre  perte  de  temps  pour  les  différents  grou¬ 
pes  de  personnes  soumises  aux  conditions  du 
règlement. 

Ce  tableau  schématique  ne  serait  pas  loin 
d’avoir  l’estampille  officielle,  au  moins  onleSup- 
pose,  car  nombreux,  variés  et  répétés  sont  les 
moyens  mis  en  action  par  le  gouvernement  pour 
exercer  une  coercition  sur  l’opinion  générale  au 
profit  de  l’œuvre  de  l’assurance-maladie;  les  évê¬ 
ques  eux-mêmes,  dans  leurs  temples,  ne  restent 
pas  étrangers  à  l’action  politique  et  sociale  du 
moment,  au  point  de  ne  pas  juger  indigne,  à 
moins  que  ce  ne  soit  commandé  d’office,  de  venir 
prêter  à  la  loi,  du  haut  de  leurs  chaires,  l’ appui  de 
leur  parole  et  de  leur  autorité  ;  aussi  la  résistance 
de  la  British  medical  Association,  malgré. sa  vi¬ 
vacité,  son  ensemble  au  début,  la  somme  énorme 
dépensée  (1.000.000  fr.),  risque  fort  d’être  défi¬ 
nitivement  absorbée  par  le  mouvement  général 
de  l’opinion  préparée  par  l’action  puissante  du 
gouvernement. 

Du  reste,  dans  toute  l’Europe,  le  vent  est  à  la 
législation  sociale  ;  nous  avons  vu  dans  notre 
pays  s’échelonner,  dans  l’espace  de  douze  années, 
une  série  de  lois  nouvelles,  toutes  dirigées  dans  le 
sens  de  l’amélioration  des  conditions  de  la  vie 
ouvrière  et  selon  toute  probabilité,  après  les 
questions  brûlantes  du-  moment,  pour  une  foule 
de  raisons  auxquelles  la  politique  ne  restera  pas 
étrangère,»nous  ne  tarderons  pas  à  voir  apparaî¬ 
tre  un  projet  de  loi  d’assurance  obligatoire  contre 
la  maladie.  Du  reste,  la  Russie,  malgré  les  em¬ 
barras  intérieurs  d’une  situation  difficile,  est 
dans  ce  moment  occupée  à  rédiger  l’avant-projet 
d’une  loi  d’obligation  reposant  sur  le  principe  de 
la  triple  contribution  patronale,  ouvrière  et  de 
l’Etat,  imposant  en  plus  à  l’ensemble  du  patro¬ 
nat,  l’obligation  de  faire  sans  intérêt  les  avances 
financières  nécessaires  à  la  mise  eh  fonction  du 
dit  projet.  La  Roumanie  elle-même  vientse pla¬ 
cer  au  nombre  des  puissances  de  l’Europe  possé¬ 
dant  un  règlement  d’assurance  obligatoire  contre 
la  maladie  pour  les  classes  ouvrières  ;  la  loi  pré¬ 
voit  une  assurance  contre  la  maladie,  contre  les 
accidents,  contre  la  vieillesse  à  laquelle  s’ajoute 
une  combinaison  pour  créer  un  système  de  cré¬ 
dit  ouvrier.  La  contribution  ouvrière  minime  se 
fera  par  un  précompte  opéré  par  le  patron  sur  la 
solde  de  chaque  semaine  et  sera  représentée  par 
un  timbre  à  valeur  variable  selon  cinq  conditions 
fixées  par  le  règlement  ;  la  loi  consacre  le  libre 
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choix  du  médecin'et  la  thérapeutique  n’est  pas 
enserrée  dans  le  cercle  étroit  d’une  nomenclature 
médicamenteuse  officielle. 

En  plus,  le  malade,  pendant  la  durée  de  son  in¬ 
capacité  de  travail,  recevra  une  indemnité  quo¬ 
tidienne  équivalente  au  quart  ou  à  la  moitié  de 
la  solde,  suivant  les  conditions  du  traitement  à 
l’hôpital  ou  à  domicile,  en  plus  des  soins  et  des 
médicaments  nécessaires. 

L’administration  des  bénéfices  de  la  loifsera 
confiée  à  des  clubs  régionaux  analogues  à  ceux 
que  nous  avons  déjà  vus  fonctionner  à  Munich, 
en  Bavière. 

La  loi,  en  matière  d’accidents,  s’inspire  des 
conditions  du  projet  russe  et  impose  à  un  groupe 
d’industriels  l’obligation  de  former  des  Syndi¬ 
cats  avec  une  caisse  de  prévoyance,  uniquement 
à  leurs  frais,  alimentée  suivant  un  barème  offi¬ 
ciel  calculant  les  risques  de  chaque  industrie  ; 
cette  caisse  devra  faire  face  aux  éventualités 
d’incapacité  temporaire,  d’incapacité  perma¬ 
nente  et  de  mort. 

Un  détail  utile  à  connaître  et  particulier  à  la 
Roumanie  est  que  tous  les  hôpitaux  sont  exclu¬ 
sivement  à  la  charge  du  gouvernement  du  pays 
qui  paie  lui-même  les  honoraires  des  médecins  at¬ 
tachés  aux  différents  services  :  toute  personne, 
quelles  que  soient  ses  conditions  sociales,  sa  na¬ 
tionalité,  sa  religion,  peut  se  faire  traiter  gra¬ 
tuitement  dans  les  hôpitaux  de  Roumanie.  De 
ce  fait  l’organisation  d’un  service  obligatoire  de 
maladie  avec  contribution  patronale,  ouvrière  et 
de  l’Etat  se  trouve  considérablement  simplifié, 
puisqu’il  ne  s’agit  d’organiser  ce  service  que  pour 
les  seules  personnes  désireuses  de  recevoir  les 
soins  à  domicile  ;  comme  exemple  de  cette  sim¬ 
plification,  il  me  suffira  de  citer  la  ville  de  Buca¬ 
rest,  avec  une  population  de  300.000,  à  qui  il  ne 
sera  nécessaire  que  d’un  corps  de  40  médecins 
pour  assurer  le  service  des  cas  soignés  à  domicile 
et  sur  ces  40  médecins,  six  places  sont  réservées 
aux  Doctoresses  pour  le  service  particulier  des 
femmes. 

11  sera  intéressant  de  savoir  ce  que  le  corps 
médical  de  Roumanie  pense  de  cette  innovation, 
qui  vient  encore  restreindre  dans  une  notable 
proportion  les  ressources  que  ses  membres  sont  en 
droit  d’attendre  de  l’exercice  de  leur  profession. 

Df  Houdart. 

■  '  'I 

CHRONIQUE  MEDICO-MUTUALISTE 


I 

Nous  lisons  ce  qui  suit  dans  un  récent  numéro 
du  Nouvelliste  du  Morbihan  : 

Appel  aux  fonctionnaires  civils. 

De  nombreux  fonctionnaires  civils  de  Lorient  et 
des  environs  ne  font  partie  d’aucune  société  de  se¬ 
cours  mutuels.  Il  serait  désirable,  en  présence  de 
l’admirable  élan  vers  la  Mutualité,  que  tous  les  fonc¬ 
tionnaires  civils  de  Lorient  et  des  communes  limi¬ 


trophes  (Lanester,  Ker;^ado,  Plcemeur)  :  professeurs 
des  lycées  et  écoles  primaires  supérieures,  insthu- 
.  irices  et  instituteurs,  agents  des  postes,  des  finances, 
des  contributions  directes  et  indirectes,  des  services 
administratifs  (sous-préfecture),  de  la  justice  (juges, 
commissaires  de  police),  fonctionnaires  civils  de  la 
guerre,  etc.,  soient  groupés,  à  l’exemple  des  ouvriers 
de  l’arsenal  et  de  l’industrie,  en  une  puissante  société 
mutuelle.  Celle-ci  pourrait  se  constituer  sur  les  prin¬ 
cipes  suivants 

a]  Indemnité  journalière  de  maladie  ; 

b)  Allocation  au  décès  du  sociétaire,  de  sa  femme, 
de  ses  enfants. 

Les  fonctionnaires  civils  désirant  voir  se  fonder 
Ce  groupement  mutualiste  sont  priés  de  se  réunir  le 
dimanche  16  courant,  à  9  h.  15  du  matin,  à  la  Maison 
de  la  Mutualité,  rue  du  Lycée,  1 7. 

Cette  réunion  aura  lieu  sous  les  auspices  de  l’Uniou 
mutualiste  du  Morbihan. 

Le  présent  avis  tient  lieu  de  convocation. 

G.  Bouligànd, 

membre  du  Conseil  d'administration 
de  l'Union  mutualiste.  -( 

Si  cette  tentative  réussit,  c’est  plus  de  la  moi¬ 
tié  de  la  clientèle  de  nos  confrères  lofientais  qui 
va  passer  sous  le  régime  de  contrats  que  nous 
appréhendons. 

A  moins  que  le  Syndicat  local,  composé,  nous 
le  savons,  de  tous  les  praticiens  qui  respectent 
leur  dignité  professionnelle,  ne  refuse  sa  signa¬ 
ture  avec  mépris  à  cette  collectivité  mendiante, 
brave  crânement  les  chantages  qu’elle  ne  man¬ 
quera  pas  de  tenter,  et  organise  une  conduite  de 
Grenoble  aux  renards  qui  se  risqueraient  à  s’en 
faire  les  complices.  H.  J. 


II 

Le  libre  choix  dans  une  clinique  mutualiste. 

Nous  avons  trop  souvent  ici  même  protesté 
contre  le  dédain  qu’affichent  en  bien  des  circons¬ 
tances  les  «  officiels  »  à  l’égard  de  la  défense  pro¬ 
fessionnelle,  pour  ne  pas  saisir  avec  une  joie 
profonde  l’occasion  qui  nous  est  offerte  de  rendre 
hommage  au  geste  de  solidarité  entre  eux  et 
avec  les  praticiens  que  viennent  de  faire  plusieurs 
de  nos  confrères,  professeurs  et  professeurs  agré¬ 
gés  de  la  Faculté  de  médecine  de  Montpellier. 

Nos  lecteurs  apprécieront,  comme  nous  le  fai¬ 
sons  nous-mêmes,  sans  aucun  doute,  la  haute 
portée  significative  de  la  circulaire  à  laquelle  nous 
sommes  heureux  de  donner  une  large  publicité. 
Il  nous  plaît  d’y  trouver  comme  une  sorte 
d’inauguration  d’une  ère  nouvelle,  dans  laquelle, 
maîtres  et  praticiens,  marchant  désormais  la 
main  dans  la  main,  s’entendront  parfaitement 
pour  la  défense  des  intérêts  communs  de  la  pro¬ 
fession  médicale  : 

Montpellier,  le  15  mars  1913. 

Mutualistes, 

Vous  avez  reçu,  à  la  date  du  1“  février,  une  lettre- 
circulaire  du  Président  de  l’Union-Pédération  des 
Sociétés  de  secours  mutuels  de  l’Hérault  vous  annon¬ 
çant  la  rupture  avec  les  chirurgiens  et  spécialistes 
de  Montpellier. 

Vous  voilà  donc  obligés,  le  cas  échéant,  si  vous 
voulez  profiter  des  avantages  d’ ta  clinique,  de  vous 
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faire  opérer  par  des  chirurgiens  choisis  par  son  Gon- 
sèil- d’Administr'ation.'  ' 

:  Est-ce  bien  là  ce  que  l’on  vous  avait  promis  ?  Que 
deviennent  les  prétendus  avantages  que  l’on  a,  fait 
miroiter  à. vos  yeux  lors  de  la  fondation  de  la'clinique 
chirurgicale  rnutualiste  ?  Venez  à  nous,  vous  a-t-on 
dit,  versez  tous  votre  cotisation  à  la  clinique,  vous 
ourrez  y  être  opérés  par  tous  lès  chirurgiens  et  spécia- 
istes  de  Montpellier,  entre  lesquels  vous  n’aurez  qu’à 
choisir. 

Or,  vous  le  voyez  maintenant,  le  libre  choix  du 
chirurgien,  que  l’on  vous  a  ddiiné  au  début,  n’était 
qu’un  appât  destiné  à.  attirer  à  la  clinique  l’adhésion 
de  la  plupart  des  Sociétés  départementales. 

■  -  Mutualistes,  vous  avez  donc  été  trompés  par  vos 
dirigeants. 

Pendant  près  de  deux  ans,  vous  ayez  versé  vos 
cotisations  à  la  clinique  ;  à  n’en  pas  douter,  la  plu¬ 
part  d’entre  vous  ne  se  sont  décidés  à  envoyer  leur 
adhésion  que  sur  la  promesse  formelle  du  libre  choix 
du  chirurgien.  . 

:  Et  voilà  que;  ce  libre  choix  vous  est  retiré  ! 

Accepterez-vous  sans  protester  cette  décision  ar¬ 
bitraire  et  injuste  dont  vous  serez-  les  premiers  à 
souffrir  ? 

Si  vous  n’avisez  pas,  prenez  gardé,  votre  vie  peut 
être  en  jeu,  vous  n’aurez  plus  voix  au  chapitre.  Vos 
dirigeants  ont  fait  leur  choix,  vous  n’avez  plus  qu’à 
vous  incliner.  . 

■  A  moins  qu’il  ne  vous  reste  assez  de  fierté  et  d’im 
dépendance  pour  leur  faire  comprendre  qu’i  est  des 
limites  à  toute  contrainte  et  que,  .même  au  sein  de 
là  Mutualité,  la  liberté  individuelle  cesse  là  où  elle 
porte  atteinte  à  celle  d’autrui. 

Les  chirurgiens  et  spécialistes  dé  Montpellier  : 
Tédenat,  professeur  de  clinique  chirurgicale  ;  Foa- 
GUE,  professeur  de  clinique  chirurgicale  ;  Estor, 
professeur  de  clinique  chirurgicale  infantile  ;  Tnuc, 
professeur  de  clinique ophtalmologique  ;  profes¬ 
seur  Hédon,  spécialistè  en  oto-rhino-laryngolo¬ 
gie  ;  PuECH,  professeur  adjoint,  chargé  d’un, cours 
d’obstétrique  ;  de  Rouville,  professeur  adjoint, 
chirurgien  de  la  clinique  gynécologique  ;  Mouret, 
professeur  adjoint  ;  chirurgien  de  la  clinique  d’oto- 
rhino-laryngplogie;  Jeanbrau,  professeur  agrégé, 
chirurgien  de  la  clinique  dés  voies  urinaires  ;  Ri¬ 
che,  professeur  agrégé  de  chirurgie  ;  Massabuau, 
professeur  agrégé  de  chirurgie  ;  Delmas,  profes¬ 
seur  agrégé  d’accouchements  ;  docteur  Villard, 
pécialiste  en  ophtalmologie  ;  docteur  Vidal,  spé¬ 
cialiste  en  oto-rhino-laryngologie  ;  docteur  Cazal, 
spécialiste  en  oto-rhino-laryngologie  ;  docteur 
Jourdan,  spécialiste  des  voies  urinaires  ;  docteur 
Bonnet,  spécialiste  en  ophtalmologie. 
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Accidents  du  Travail.  Frais  d’hospitalisation. 
Fixation  de  la  date  de  la  consolidation. 
Compétence. 

TRIBUNAL  DE  PAIX  DE  CERIZAY  (Deux-Sèvres) 

M.  Biraud,  président. 

Il  incombe  au  chef  d’entreprise  la  charge  de 
mettre  en  demeure  d’une  façon  régulière  et  légale  un 
hôpital-hospice,  pour  que  cet  établissement  opère  lui- 
même  le  congédiement  d’un  ouvrier,  que  ce  chef 


d’entreprise  y  avait  fait  placer  conime  ..victime, 
d’un  accident  du  travail:  ■  i 

Le  tribunal  civil  a  seul  compétence  pour  fixcTi 
la  daie.de  Ici  consolidation  de  la  blessure  de  la  vic¬ 
time,  en  conformité  de  la  loi  du  9  avril  1898;. 
la  fixation  de  la  date  de  la.  consolidation  par  un 
expert  nommé  par  le  Président  dii  Tribunal  civil- 
n’a  par  contre  aucune .  valèiir  furidiqué:  et .  ne 
saurait  entraîner  l’incompétence  du  juge  de  paix- 
en  ce  qui  concerne  les  frais  médicaux  postérieurs 
à  cette  date.  :  ci 

Nous,  juge  de  paix,  '  ■  .  ’ 

Attendu  qu’il  résulte  bien  dé  la  citation  intro¬ 
ductive  d’instance,  et  des  débats  contradictoires 
entre  les  parties,  qu’à  la  suite  de  l’accident  du 
travail  survenu  le  28  février  1912,  à  la  Crossàr- 
dière,  commune  du  Pin,  en  ce  canton;  M.  P.j 
ouvrier  de  M.  M.,  maître  couvreur  demeiAant  ét 
domicilié  au  chef-lieu  de  la  commune  à  Châtil- 
lon-sur-Sèvre,  a  le  même  jour  été  conduit  à 
l’hôpitàl-hospice  de  cette  commune  ; 

Attendu  que  le  susdit  M.  P.  est  resté  à  cet 
établissement  en  traitement  jusqu’au  12  dé¬ 
cembre  1912,  auquel  établissement,  il  serait  dû 
289  journées,  qui,  à  raison  de  1  fr.  65  l’irnè,  don¬ 
nent  un  procluit  de  476  fr.  95,  que  dans  ces  con¬ 
ditions  le  dit  établisseme/nt  demande  payement 
de  cette  somme  ; 

Mais  attendu  que  M.  M.  prétend  c/u’il  résulte 
du  rapport  de  M.  le  D''  Malapert,  expert  commis 
par  M.  le  président  du  tribunal  civil  de  Bressiiire, 
que  la  date  de  la  consolidation  de  la  blessure 
doit  être  fixée  au  7  octolire  1912, 

Qu’il  en  résulte  que  l’hôpital-hospice  devait  ne 
plus  conserver  M.  P.  dans  son  établissèment, 
que  dans  ces  conditions,  le  dit  M.  M.,  renouvelle 
ses  offres,  dont  il  y  aurait  lieu, dit-il, de  lui  donner 
acte  ;  -  ■  : 

Attendu  que  ledit  hôpital-hospice,  sans  con¬ 
tester  les  allégations  de  M.  M.,  déclare  n’avoir 
jamais  été  mis  en  demeure  par  qui  que  ce  soit, 
de  signifier  à  M.  P.  de  délaisser  son  établisse¬ 
ment,  le  7  octobre  1912,  que  ce  n’est  que  le  12 
décembre  dernier,  apprenantla  décision  de  M.  le 
Malapert,  que  le  dit  établissement  a  alors  à 
cette  date  invité  le  dit  M.  P.  à  sortir,  lequel  a 
obéi  à  cette  invitation  ; 

Attendu  que  M.  M.  ne  justifie  pas  en  effet 
avoir  mis  en  demeure  l’hôpital-hospice  de  congé¬ 
dier  M.  P.,  le  7  octobre  1912,  et  qu’il  est  detoute 
évidence,  que  cette  formalité  incombait  à  M.  M.  ; 

Attendu  c[ue  ledit  M.  M.,  malgré  cette  non-jus¬ 
tification,  estime  cjue  les  frais  postérieurs  à  la  pré¬ 
tendue  consolidation  delà  blessure,  c’est-à-dire 
depuis  le  7  octobre  1912  jusc^u’aii  12  décembre 
de  la  même  année,  ne  doivent  pas  être  mis  à  sa 
charge,  comme  chef  d’entreprise,  au  regard  de 
la  loi  du  9  avril  1898  sur  les  accidents  du  travailét 
c|u’il  y  aurait  lieu,  par  suite,  de  nous  déclarer 
incompétent  à  ce  sujet.  A  l’appui  de  ses  préten¬ 
tions,  le  dit  M.  M.  lait  état  d’une  jurisprudence 
établie  dans  ses  conclusions.  (Cass.,  Req,  1910, 
Gazette  des  Tribunaux,  13-14  juin  1910,  Cass, 
civ.,  10  janvier  1912,  Gaz.  des  Trib.  19  janv.  1912, 
et  Gazette  du  Palais,  du  17  mars  1912),  laquelle 
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rison.  Quand  il  s’est  agi' du 
règlement  de  compte,  la 
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jurlsprudénce  ne  s’applique  pâs  du  lôut  â  l’es-' 
■pèce  qui  nous  est  sourdise,  les  victimes  dont  il 
est  question  ayant  obtenu  des  rentes  à  la  suite 
de  la  consolidation  de  leürs  blessures  fixées  ré¬ 
gulièrement  ; 

Attendu  que  si  l’on  envisage  seulement  l’obli¬ 
gation  par  l’hôpitàl-hôspice,  du  congédieriient 
de  M.  P.,  de  cet  établissement,  la  fixation  de  la 
date  de  la  prétendue  cofisolidatioii  dé  la  bles¬ 
sure,  M,  M.  a  tort  de  croire  et  prétendre  que 
cette  consolidation  à  été  légalement  fixée  au  7 
octobre  dérniér,  par  M.  le  Malapert;  quoi 
qu’expert  commis  par  M.  lé  président  dü  tribunal 
civil  de  Bressuire  ; 

Attendri  en  effet,  qu’il  résulte  d’un  arrêt  de 
la  Cour  de  cassation,  chambre  civilé,  du  6  dé¬ 
cembre  1910  (ilfoniteur  des  juges  de  paix,  année 
1911,  p.  62),  que  le  tribunal  civil  de  Bressuire 
a  seul  .compétence  pour  fixer  la  date  de  la  con¬ 
solidation  de  la  blessure  deM.  P.  ;  qu’ alors  M.  M., 
chef  d’entreprise,  défendeur,  devait  justifier 
d’une  façon  légale,  la  consolidation  de  la  bles¬ 
sure  de  son  ouvrier.  Qu’il  ne  le  fait  pas  puisqu’il 
ne  produitpas  aux  débats,  le  jugement  du  tribu¬ 
nal  civil  de  Bressuire  statuant  sur  cette  question  ; 

Attendu  que  malgré  tout,  M.  P.  ayant  béné¬ 
volement  consenti  à  sortir  de  l’établissement 
dans  lequel  il  était  hospitalisé,  y  est  assuré¬ 
ment  resté  jusqu’au  12  décembre  dernier,  jour 
de  sa  sortie,  ce  qui  du  reste  n’est  aucunement 
contesté  par  M.  M.  ;  qu’il  y  a  donc  lieu  de  rejeter, 
tout  d’abord,  purement  et  simplement,  l’ex¬ 
ception  du  détendeur,  impliquant  notre  incom¬ 
pétence,  en  ce  qui  concerne  les  frais  prétendus 
postérieurs  à  ,1a  non  moins  prétendue  consolida- 
dation  de  la  blessure  de  M.  P.,  non  démontrée 
Axée  ;  partant,  de  faire  droit  à  la  demande  de 
l’hôpital-hospice  de  Châtillon-sur-Sèvre  ;  attendu 
q\ie  la  partie  qui  succombe  doit  être  condam¬ 
née  aux  intérêts  de  droit  et  aux  dépens. 

Par  ces  motifs  et  par  jugement  contradictoire 
çn  premier  ressort,  rejetons  l’exception  du  dé- 
feudein;  — inipliquant  notre  incompétence,  ainsi 
qu’il  est  établi  dans  ses  conclusions  et  statuant 
sur  la  demande  de  l’hôpital-hospice  de  Châtillon- 
sur-Sèvre,  condamnons  M.  M.  à  payer  à  cet 
établissement  la  somme  de  476  fr.  ,  95,  .montant 
(les  289  journées,  à  raison  de  1  fr.  65  l’une, 
jpehdant  lesquelles  M.  P.  est  resté  hospitalisé 
dans  ledit  établissement,  aux  intérêts  dé  cette 
soinme,  à  partir  du  jour  de  la  demande,  et  aux 
dépens. . 


CONSEIL  D’ETAT 

Séance  àu  14  février  1913. 

V'ne  'cominune  peut,  dans  cerlaînes  cmditions 
patïicùlières,  contracler  valablement  abec  Un  nié- 
(iê'ci/i  ei  lui  donheb  Une  subvention  de  séjour.  Par 
saite,  îé  préfet  né  peüt,  sans  violer  des  droits 
aépis,  restteindh  la  durée  de  ce  contrat,  qu’il  avait 
àppéoûvé  pat  un  prééédeM  arrêté. 

Le  Conseil  d’Etat  statuant  au  contentieux. 

Vü  la  requête  sommaire  et  le  mémoire  amplia¬ 


tif  présentés  pour  le  docteur  Paul  Lapeyre,  de¬ 
meurant  à  Meyrueis  (Lozère)i  tendant  à  ce 
qu’il  plaise  aù  Conseil  annuler  pbur  excès  de 
pouvoir  un  arrêté  du  11  décembre  190.9-,  par 
lequel  le  préfet  du  Gard  a  limité  à  un.e  année 
l’effet  de  l’approbation  donnée  à  une  .(iélibéra-' 
tion'du  conseil  municipal  de  Lannéjouls,  du 
juihigoe. 

Ouï  M.  René  Worms,  maître  des  requêtes,  en 
son  rapport, 

Oüï  M®  Auger;  avocat  du  sieur  Lapeyrej  fen 
ses  observations  ; 

Ouï  M.  Corneille,  maître  des  requêtes,  com¬ 
missaire  du  Gouvernément,  en  ses  conclusions  ; 

Considérant  que,  par  hnO  délibération  en  da¬ 
te  du  17  juin  1906,  le  Conseil  municipal  de  Lân- 
néjouls,  pour  procurer  aux  habitants  de  là  com¬ 
mune  l’assistance  d’un  médecin  à  des  conditions 
déterminées,  a  décidé  qu’un  traité  serait  passé  à 
cet  égard  au  nom  de  la  commune  avec  le  docteur 
Lapeyre,  pour  une  durée  de  six  années,  et  que 
cette  délibération  a  été  approuvée  par  le  pré¬ 
fet  du  Gard  suivant  arrêté  du  25  juin  1906  ; 

.  Considérant  qüe  cette  commune,  située  dans  une 
région  montagneuse,  est  d’un  accès  difficile,  et 
qu’aucun  médecin  n’y  a  établi  sa  résidence  ;  que, 
dans  ces  circonstances  exceptionnelles,  la  délibé¬ 
ration  du  conseil  municipal  devait  être  réputée 
légalement  prise  ;  que,  dès  lors,  le  préfet  du 
Gar(i,  en  limitant  è  une  année,  par  un  nouvel 
arrêté  du  il  décembre  190Ô,  l’effet  de  l’appro¬ 
bation  précédemment  donnée,  a  porté  atteinte  à 
des  droits  acquis  et  que  par  suite  le  requérant 
est  fondé  à  soutenir  que  ce  dernier  arrêté  est  en¬ 
taché  d’excès  de  pouvoir 

Décide  :  j 

L’arrêté  du  préfet  du  Gard,  dü  11  décembre 
1909,  est  annulé. 


Variétés 


La  Comédie  Médicale 

Pièce  en  mille  tableaux 
Scène  bÉtÂcaÉE 

Tout  le  monde  médecin. 

Personnages . 

M'"®  de  Bonsens .  50  ans 

11'”“  d’Humondb.  ...........  (en  ‘déélaré  39) 

SNobiNETtE  (sa  tille). .....  22  ails 

La  scène  se  passe  dans  lepeilt  salon  »  bien  parisien  » 
de  M'”'  d’Huthotide . 

M”'®  d’Humonde.  —  Ah  1  ma  pauvre  amie-, 
tu  peux  bien  avouer  que  tu  n’as  jamais  été  dans 
le  mouvement...!. 

M“e  DE  bonsens.  —  Damé  1  â  côté  de  toi..... 
toujours  partout  à  la  fois...  Visites,  bals,  récep¬ 
tions,  bu  bien  magasins,  couturières,  modistes. 
Mme  d’H.  —  Oh  1  tu  exagères,  j’ai  mes  heures 
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pour  tout.  Je  m’occupe  aussi  de  ventes  de  cha¬ 
rité,'’ je  suis  dame’ quêteuse  pour  l’œuvre  si  in¬ 
téressante  des  mimi-pinson....  tandis  que  toi, 
voyons,  sans  reproches....  qu’as-tu  jamais  fait 
pour  la  société  ? 

M“6  DE  B.  {modestement).  —  J’ai  élevé  de 
mon  mieux  mes  trois  enfants. 

Mme  d’H.  —  Et  moi  donc  ?  Je  n’ai  eu.  Dieu 
merci,  que  Snobinette,  mais  enfin  tu  avoueras 
toi-même  qu’elle  a  été  élevée  très  sérieusement 
par  son  institutrice.  Elle  est  même  devenue  si 
sérieuse  que  je  me  demande  parfois  quelle  est 
la  plus  sérieuse  de  nous  deux  ? 

DÉ  B.  (aimablement).  —  Chacun  par¬ 
tage  ton  embarras .  mais  oui,  !  mais  oui  1 . 

Alors  Snobinette  fait  de  graves  études  ? 

Snobinette.  —  Madame,  je  me  suis  spécia¬ 
lisée  dans  la  puéricultur 

Mme  UE  B  (sursautant).  —  Hein  ?  ?.... 

Snobinette  (simplement),  —  Je  suis  de  la 
Pouponnière  de  Porchefontaine. 

M“®  DE  B.  —  Vous,  ma  chère  Snobinette  ?.... 

de  la  Poup .  ?  mais  alors  qu’est-ce  donc  au 

juste  que  cette  affaire-là  ? 

Mme  d’H.  (dignement).  —  C’est  une  branche 
de  _  r  Institut. 

Mme  UE  B.  (un  peu  ahurie).  —  Voyons,  tu  par¬ 
les  sérieusement  ?... 

Mme  u’H.  —  Certainement.  C’est  l’Institut  de 
Puériculture.  Si  tu  lisais  les  journaux,  ma  chère 
amie,  tu  sérais  un  peu  plus  au  courant  du  pro¬ 
grès....  Tiens  !  j’ai  pitié  de  ton  ignorance  et  vais 
te  montrer,  en  tête  du  Journal  du  20  février 
1913^  le  splendide  article  de  Victor  Margueritte 
sur  ce  sujet. 

M™®  DE  B.  ^  Et  que  dit-il  ? 

Mm®  u’H.  —  Ecoute  ce  passage.  (Elle  lit)  : 
«  La  puériculture,  bien  comprise  de  tous,  bien 
«  appliquée  par  tous,  seule  peut  rendre  à  la 
«  France  les  corps  d’armée  qui  lui  manquent 

«  pour  ses  batailles .  C’est  pourquoi  il  corn 

«  vient  de  saluer  et  d’encourager  les  tentatives 
«  qui  essayent  de  vulgariser  chez  nous  cet  art 
«  et  cette  science  dont  l’usage  est  à  la  portée  de 
«  chacun.  J’ai  signalé,  ici  même,  la  création  de 
«  l’Institut  de  Puériculture,  installé  à  côté  des 
«  services  de  la  Pouponnière  de  Porchefon- 
«  taine.  Quantité  de  jeunes  filles,  de  celles  qui 
«  se  consacrent  à  l’enseignement  et  de  celles  qui 
«  veulent  intelligemment  occuper  leurs  loisirs, 

«  suivent  déjà  ces  cours.  Un  mouvement  est 
«  sensible  parmi  notre  jeunesse  féminine.  La 
«  Croix-Rouge  française  secourt  noblement  les 
«  blessés.  Voici  que  d’autres  œuvres  se  fondent, 
«  au  premier  rang  desquelles  la  Croix  Blanche 
«  que  dirige  M™®  de  Broutelles.  Ce  n’est  pas  seu¬ 
il  lement  autour  de  la  tombe,  c’est  autour  du 
«  licrceau  que  de  frais  visages  se  penchent.  » 

Mme  de  b.  —  Evidemment,  M.  Margueritte  a 
raison.  C’est  là  une  noble  mission  pour 'une  fem¬ 
me,  pour  une  jeune  fille,  que  de  secourir  de  pau¬ 
vres  enfants,  d’aider,  au  physique  et  au  moral, 
des  mères  malheureuses  en  leur  glissant  adroi- 
temént  quelques  bons  conseils  avec  quelques 
pièces  de  monnaie....  Au  fond,  cela  n’a  rien  de 
bien  nouveau . 


Mme  u’H.  —  Comment  ?  Mais  c’est  une  févtf 
lution  dans  les  mœurs.  Jamais  aucune  de  nous..' 

M“®  DE  B.  —  Sans  parler  de  moi,  j’-ai  plusieurs 
amies  qui  font  cela  depuis  de  longues  années.... 
Celles-là  n’ont  jamais  eu  besoin  de  réclames  dans 
les  journaux.... 

Snobinette  (scandaZfsée).  —  Oh,  madame  1 
Ce  n’est  pas  là  de  la  réclame.  C’est  écrit  dans 
le  but  de  rallier  les  bonnes  volontés  éparses  ; 
c’est  l’appel  au  drapeau.... 

M”®  DE  B.  —  Vous  voilà  toute  vibrante,  ma 
petite  amie.  Bravo  1  C’est  en  cela  plutôt  qu’est 
le  progrès.  Faites  le  bien  avec  joie,  avec  amour.... 
mais  ne  me  parlez  pas  d’embrigadement  plus 
ou  moins  tapageur  avec  promesses  de  galons... 
On  croirait,  à  vous  entendre,  qu’il  s’agit  là  du 
service  militaire  pour  les  femmes. 

Mme  u’H.  (vietorieusement).  —  Tu  l’as  dit,  ma 
chère,  c’est  précisément  ce  dont  il  s’agit.  Ecoute 
la  suite  de  ce  lumineux  article  (Elle  lit)  :  «  Gran- 
«  de  et  saine  mission  I  A  côté  de  l’armée  des  jeu- 
«  nés  hommes,  rendant  au  pays  lé  service 
«  militaire,  pourquoi  l’armée  des  jeunes  filles  ne 
«  mobiliserait-elle  pas,  afin  d’accomplir  un  ser- 
«  vice  familial  ?  » 

lyp"®  DE  B.  —  Le  service  familial  de  la  femme 
est  tout  tracé  par  la  nature  elle-même.  Nous, 
les  heureuses  de  la  vie,  nous  n’avons  qu’à  don¬ 
ner  le  bon  exemple  d’abord.  Est-ce  bien  ce  que 
nous  avons  fait  juscfu’ici  ? 

Mme  u’H.  —  Laisse-moi  continuer  :  «  M“' 
«  Weil-Picard  qui  est,  on  le  sait,  l’âme  des  éta- 
«  blissements  de  Porchefontaine,  vient  de  créer 
Cl  une  association  nouvelle,  <iV Union  des  Jeunes 
«  filles  de  France  »,  auxiliaire  volontaire  pour 
Cl  la  propagation  de  l’hygiène  infantile.  » 

M”®  DE  B.  —  Ce  serait  parfait  si....  Tenez,  vou¬ 
lez-vous  que  je  vous  dise?....  Je  crains  fort  que 
cela  ne  vire  encore  en  papotages  mondains  ou, 
ce  qui  serait  plus  grave,  si  vous  vous  prenez  au 
sérieux  dans  cet  apostolat,  avec  un  grand  A, 
qu’il  en  résulte  la  formation  de  pseudo-guéris¬ 
seuses  n’ayant  pour  tout  bagage  qu’un  cen¬ 
tième  de  science  mal  digérée. 

Snobinette.  —  Vous  êtes  dure  pour  nous, 
madame. 

•*  M“®  DE  B.—  Hélas  1  ma  chère  enfant,  je  crains 
qu’on  ne  tourne  vos  réelles  cqualités  de  bonté, 
de  douceur  et  de  dévouement  en  une  pédanterie 
ridicule  et  dangereuse  pour  ceux  mêmes  que 
vous  avez  la  louable  intention  de  secourir. 

Mm®  u’H.  —  Je  continue  ma  lecture  :  «  Voici 
«  le  but  de  cette  association  :  1°  de  former  des 
«  diplômées.... 

M™®  DE  B.  —  Aïe,  aïe  !  Ça  y  est  !  J’admire  le 

primo .  Nous  n’arriverons  jamais  à  changer 

notre  mentalité  mandarine.... 

Mme  u’H.  —  Cl  1°  De  former  des  diplômées 
Cl  de  l’Institut  de  Puériculture  de  Porchefon- 
«  taine  (autorisée  par  l’Université  de  Paris)  ou 
Cl  des  diplômées  d’autres  institutions  similaires, 
ic  des  auxiliaires  capables  de  seconder  les  mé- 
ic  decins  et  le  personnel  des  divers  établissements 
Cl  de  protection  de  l’enfance  du  l®'  âge  (crèches, 
«  pouponnières,  asiles,  consultations  de  noür- 
cc  rissons,  gouttes  de  lait,  etc....)  et  relevant  de 
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«  l’Assistance  publique  ou  privée  ;  2°  de  créer, 
«  avec  des  personnes  instruites  en  quête  de  si- 
«  tuation,  un  personnel  d’élite  qui  pourra  four- 
!  nir  des  gardes  spécialement  préparées  pour 
«  soigner  à  domicile  les  enfants  malades  (aux 
«  indigents,  frais  de  garde  et.  médicaments  gra- 
«  toits)  ;  3“  prendre  toute  initiative  pour  la  pro- 
«  pagation  et  l’application  effective  dés  prin- 
(1  eipes  de  l’hygiène  infantile.  » 

DE  B.  —  A  la  bonne  heure  !  Voilà  un 
beau  programme. 

M"’®  d’H.  —  Tu  vois,  c’est  du  reste  ce  que  dit 
l’auteur  de  l’article  qui  conclut]  ainsi  ;  <t  N’y  a- 
«  t-il  pas  là  de  quoi  tenter  des  activités  à  qui  po- 
«  tinages,  flirts,  conférences  et  thés  n’appa- 
«  raissent  pas  l’idéal  suprême  ?....  *  Ah  1  si 
ç’était  à  recommencer,  comme  je  m’emballe¬ 
rais  pour  toutes  ces  choses. 

M“®  DE  B.  (ironique).  —  Eh  oui  I  Je  te  vois  te 
lançant  à  corps  perdu  dans  toutes  ces  études, 
des  heures  entières,  sur  un  bouquin,  ou  passant 
tes  matinées,  toutes  tes  matinées  à  soigner  des 
bébés  pauvres.... 

M“®  d’H.  —  Ne  te  moque  pas  de  moi,  mé¬ 
chante  !  Il  ne  s’agit  pas,  pour  nous,  d’y  consa¬ 
crer  notre  existence  entière,  mais.... 

DE  B.  —  Mais  d’exercer  un  nouveau  sport 
mondain. 

Snobinette.  —  Madame,  il  ne  s’agit  pas  de 
sport  mondain,  je  vous  assure.  J’ai  déjà  beau¬ 
coup  travaillé  et  je  vais  avoir  mon  diplôme.- 
DE  B.  —  Votre  diplôme....  de  quoi  ?  ma 
chère  enfant. 

Snobinette.  —  Diplôme  de  l’Institut  de 
Puériculture  de  Porchefontaine,  autorisé  par 
l’Université....  Maman  vient  de  vous  le  lire. 

M“®  de  b.  —  J’entends.  Mais  vous  aurez  ap¬ 
pris....  quoi  ? 

d’H.  —  Ma  fille  saura  la  médecine. 

Snobinette.  —  Oh,  maman  !....  Pas  tout 
entière....  mais  enfin,  M“®  de  Bonsens  a  l’air  de 

Mme  d'h.  —  D’abord  tout  le  monde  bientôt 
reconnaîtra  la  valeur  de  ton  diplôme. 

M®®  DE  B.  —  Mais  je  la  reconnais  déjà,  rien 
que  d’après  la  lecture  du  journal.  Je  la  recon¬ 
nais  si  bien  que  je  suis  persuadée  qu’il  n’y  aura 
plus  désormais  besoin  de  médecins. 

Mme  d’H.  (conciliante).  —  Oh  si  1  Pour  les  cas 
difficiles,  pour  les  maladies  graves....  (se  repre¬ 
nant)  et  encore  ?....  Tiens  Tiens  !  Regarde  là,  à 
la  page  7,  colonne  2,  du  même  journal,  que  lis-tu  ? 

M“®  DE  B,—  Voyons  un  peu  :  (lisant)  a  Cours 
«  gratuits  de  la  Croix-Blanche  :  Lundi  prochain 
«  24  février,  à  5  heures,  salle  de  l’Etoile,  17,  rue 
«  Chateaubriant,  conférence  sur  l’appendicite 
«  chez  l’enfant  et  son  traitement,  par  le  D' 
«  Weill-Hallé,  médecin  des  hôpitaux.  » 

Mme  d’H.  —  Que  te  disais-je  ?  Crois-tu  que 
Snobinette  sera  savante  ?  Elle  saura  bientôt 
soigner  l’appendicite. 

Snobinette  (négligemment).  —  Tout  au 
moins  en  reconnaître  les  premiers  symptômes 
et  diagnostiquer  à  temps  la  maladie  pour  pré¬ 
coniser  une  thérapeutique  adéquate  à  l’infec¬ 
tion  bacillaire  dont  un  enfant  serait  victime 


sans  mes  connaissances  pathogéniques  sur  la 
microbiologie. 

M“®  d’H.  (d’un  ion  adthiratif).'—  Hein  1 1 1 . 

M“®  de  B.  —  Tu  as  raison,  ma  chère  amie, 
je  ne  suis,  n’ai  été  et  ne  serai  jamais  dans  le 
mouvement.  Moi,  quand  j’avais  un  enfant  ma¬ 
lade,  je  me  contentais  d’appeler  tout  bêtement 
le  médecin,  notre  vieux  médecin  de  famille,  en 
qui  je  mettais  toute  ma  confiance,  tout  mon 
espoir _ 

Snobinette.  —  Mais  moi  aussi,  madame, 
j’appellerai  quelquefois  le  médecin  pour  soigner 
les  miens  ou  les  enfants  pauvres  que  je  visiterai. 
Mais  je  ne  l’appellerai  qu’à  bon  escient,  quand 
le  cas  sera  sérieux . 

M“®  DE  B.  —  Dites-moi,  ma  chère  Snobinette, 
vous  ne  craindrez  pas  de  le  faire  appeler  parfois 
trop  tard  ? 

Snobinette  (scandalisée).  —  6h,  madame  1 
Je  surveillerai  toujours  avec  soin  les  enfants  qui 
me  seront  confiés.  On  nous  enseigne,  dans  nos 
cours,  les  différentes  maladies....  C’est  très  sim¬ 
ple,  allez .  S’il  se  présente  tel  symptôme,  on 

fait  telle  chose . c’est  une  affaire  de  mémoire... 

et  pùis,  nous  avons  des  livres  de  médecine,  pas 
moyen  de  se  tromper,...  si,  au  bout  de  quelques 
jours,  je  vois  que  l’état  s’aggrave,  crac  !  j’ap¬ 
pelle  le  médecin. 

M“®  DE  B.  —  Et  crac  1...  l’enfant  peut  mou¬ 
rir  dans  l’intervalle. 

Mme  d»h.  —  Pas  de  danger  !  Ma  fille  sera  là. 
D’abord,  est-cé  qu’il  ne  meurt  jamais  d’enfant? 
soignés  par  les  médecins  ? 

M“«  DE  B.  (souriant).  —  Je  vous  l’accorde.... 
mais  j’aime  encore  mieux  ma  vieille  méthode 
qui  consiste  à  appeler  le  médecin  pour  les  ma¬ 
lades .  comme  l’accordeur  quand  mon  piano 

est  devenu  faux. 

Snobinette.  —  Ce  n’est  pas  la  même  chose. 
Pour  accorder  un  piano,  il  faut  avoir  l’oreille 
très  juste,  savoir  tourner  telle  ou  telle  cheville;, 
avoir  l’habitude,  connaître  son  métier  en  un 
mot.... 

MMe  d'h.  —  Evidemment,  c’est  bien  diffé¬ 
rent.  Tout  le  monde  ne  peut  pas  être  accordeur, 
tandis  que  pour  la  puériculture,  Victor  Margue¬ 
ritte  le  dit  bien  :  «  c’est  une  science  dont  l’usage 
est  à  la  portée  de  chacun  »....  ] 

Snobinette.  —  Dame  1  pour  un  rhume  ou 
une  douleur  de  ventre  chez  un  enfant.... 

Mm®  d’H.  —  Tout  le  monde  peut  le  soigner  I 

Snobinette.  —  Je  ne  dis  pas  tout  le  monde, 
mais  nous  qui  aurons  notre  diplôme.... 

Mm®  DE  B.  (après  avoir  relu  quelques  lignes  du 
journal).  —  Mes  chères  amies,  pardonnez  à  une 
vieille  femme  comme  moi  de  vous  parler  sans 
ambages...  Dans  cet  Institut  de  Puériculture, 
qui  vous  emballe  aujourd’hui,  je  vois,  comme  lè 
disait  Esope  à  propos  de  la  langue,  la  meilleure 
et  la  pire  des  choses....  Relisez  le  programme  de 
cette  association  et  examinez-en  les  3  paragra¬ 
phes  ;  le  premier  avec  ses  diplômes  et  le  troisième 
avec  son  initiative  à  prendre,  représentent  bien 
à  mes  yeux,  la  «  pire  des  choses  »  du  bon  Esope. 
C’est  un  véritable  danger  social  que  l’on  va 
créer. 
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Snobinette.  —  Un  danger  social  I  .... 

M”®  DE  P,,  —  Pfï  mot  n’est  pas  trop  fort.  Exçu- 
scz-moi,  ipa  ciîère  epfant,  je  ne  voudrais  pas, 
en  cjuqi  que  ce  soit,  blesser  vos  sentiments  et 
ençpre  moins  amoindrir  le  mérite  de  l’eltort  social 
(je'répète  Ip  mot)  que  yps  jeunes  amies  et  vous, 
vous  voulez  tenter.  Mais  enfin.  ...  n’est'çe  pas 
mpn  l’Ole  de  vieille  amie  de  vous  crier  «  casSe- 
cou  »  quand  on  vous  fait  faire  fausse  route  ? 

Snobinette.  —  Vous  voulez  placer  un  po¬ 
teau  au  tournant  dangereux  ? 

.  M*"®  DE  B.  —  Précisément.  Donner,  recevoir 
un  diplôme  est  toujours  un  acte  grave  lorsque 
les  autres  peuvent  en  déduire  des  conséqiiencès 
inexactes...  et  aussi  lorsque  soi-même,  de  bonne 
foi,  bn  peut,  abusivement.  Se  croire  devenu 
apte,  par  ce  fait,  à  des  fonctions  nouvèllés.  S’il 
s’agissait  de  tCAfinis  ou  de  concours  de  piano,  cela 
n’ aurait  aucune  importance,  mais  il  s’agit  là 
d’un  parchemin  susceptible  de  faire  croire,  à 
vous-mêmes  et  aux  autres,  que  vous  êtes  capa¬ 
ble  de  prendre  des  initiatives  bien  redoutables  et 
lorsqu’il  s’agit  de  la  santé  et  même  de  la  vie  d’un 
pauvre  petit  être  sans  défense^..^. 

Snobinette  {décontenancée).  —  Mais  enfin, 
madarne,  les  études  que  nous  faisons... 

■  de  b.  —  Laissez-moi  vpus  mettre  én 
garde  contre  vous-même.  Ne  prenez  pas,  chère 
petite,  la  teinture  générale  qu’on  vous  inculque 
sur  les  sciences  médicales  pour  l’art  de  soi¬ 
gner-  lui-même.  -  On  vous  parle,  par  exemple, 
du  traitement  dé  l’appendicite...  Sachez  que  les 
plus  grands  cliniciens  hésitent  sur  la  conduite  à 
tenir  en  pareille  occurrence,  car  ce  traitement 
Varie,  suivant  chaque  caS,  ainsi  que  me  l’expli¬ 
quait  mbn  vieux  docteur...  Il  en  est  de  même 
pour  tout  ce  qui  regarde  la  médecine.  Seuls  les 
ignorants  ou  les  présomptueux  n’hésitent  ja¬ 
mais.  Prenez  garde  que  vos  jeunes  amies  et  vous, 
qui  forcément  serez  toujouis  parmi  les  premières 
pour  l’acte  médical  lui-même,  vous  ne  glissiez 
parmi  lés  seconds,  eh  suivant  la  pente  si  natu¬ 
relle  à  la  nature  humaine... 

-  ■  ]y[me  d’H.  —  Alors,  suivant  toi,  les  études 
qu’elle,  fait  ne  serviraient  à  rien  ? 

■  ivime  de  B-  —  Au  contraire^  elles  peuvent  lui 
être  personnellement  très  profitables,  si  on  laisse 
de  côté  toute  gloriole,  tout  hochet  mondain, 
tout  galon....  redoutables  par  les  conséquences. 
Si  cette  association  de  bonnes  volontés  veut 
rendre  vraiment  service  au  pays,  qu’elle  crée 
une  œuvre  grave,  sérieuse,  avec  des  femmes 
qui  s’y  donnent  tout  entières  et  en  fassent  une 
Sorte  de  vocation....  qu’elle  crée  une  pépinière 
de  nurses,  comme  il  en  existe  en  Angleterre. 

'  Snobinette.  —  G’ est  tout  autre  chose. 

<  M“®  DE  B.  —  Il  n’y  aurait  qu’à  s’en  tenir  au 
paragraphe  2  du  programme  exposé  dans  le 
Journal,  c’est-à-dire  «  à  créer,  avec  des  per¬ 
sonnes  instruites  en  quête  d’une  situation,  un 
personnel  d’élite  qui  pourra  fournir  des  gardes, 
étc....  »  C’est  précisément  ce  qui  manque  en 
France. 

Snobinette.  —  Et  nous  alors 
•  M""®  DE  B.  —  Vous,  les  mondaines,  vous  se-  j 
riez  des  bénévoles,  qui  assistent  aux  cours  ou 


-  aux  visites,  pour  votre  instruction  personnellè.,. 
Mais  nous  n’avons  pas  besoin  de  nouveaux  3i- 
plômes  d’instituts  plus,  pu  moins  quelconques, 
même  autorisés  par  l’Université  (?  ?)  aveê  üe 

multiples  titres  aussi  sonores  que  vides . Nous 

!  avons  déjà  trop  de  toute  cetté  ferblanterie..!. 
Snobinette.’  —  Alors,  si  oh  he  peut  plus  ihon- 
trer  aucun  diplôme.,,.  ;/  .  : 

M”'®  DE  .  B.  —  Vous,  persohttellement,  (jüel 
besoin  en  avez- vous  ?...  Quant  aux  futures  liûr- 
ses,  il  leur  suffirait  d’un  simple  certificat  de  sta^, 

^  d’un  stage  qu’elles  auraierit  vraiment  fait  dans 
une  école  spéciale  qui  devrait  être  créée  pau  réi 
I  gions,  suivant  les  besoins  locaux,  diaprés  un 

Sramme  pratique  établi  par  les  groupements 
icaux,  suivant  les  régions. 

Mme  d’H.  --  Je  vous  entends  t  Vous  voudrié? 
que  l’état  crée  des  collèges  de  nurses  ? 

iVl'"®  DE  B.  —  Que  ce  soit  l’Etat  ou  des  socié¬ 
tés  privées  de  bienfaisance  comme  celle  de  Bôr- 
chefontaine,  peu  importe.  Je  voudrais  quelque 
chose  de  réellement  pratique...  des  colUge^it 
nurses,  comme  tu  dis,  où  les  médecins  trouve¬ 
raient  des  gardes-malades  de  métier,  qui,  - sans 
grands  titres  sonores,  seraient  pour  eux  des 
auxiliaires  dévouées,  modestes  et  sûres.  Et  je 
suis  certaine  que,  dans  ce  cas,  les  Syndicats  mé¬ 
dicaux.... 

Mme  d’H.  —  Les  Syndicats  de  médecins  ? 
Laisse-moi  rire...  Les  médecins  ne  sont  pas  des 
'  ou-brièrs  de  la  G.  G.  T.  pour  faire  des  Syndicats... 
M“®  DE  B.  —  Cette'  fois,  je  suis  plus  dans  le 
rnouyement  que  toi  puisque  je  sais  qu’il  en 
existe  un  peu  partout...  Èh  bien  I  Sois  sûre  que 
ces  Syndicats  de  médecins  seraient  les  premiers 
à  réclamer  de  semblables  créations....  ■  ’ 

Snobinette.  —  Les  médecins,  mais  ils  n’en  . 
voudraient  jamais.'  Ils  auraient  trop  peUr  déla 
concurrence...  .  '  ^ 

Mm®  de  b.  —  Vous  yçnez  par  ces  mots,  ma 
chère  enfant,  de  prononcer  le' plus  cruel  rèqul- f 
sitpire  contre  ce  que  l’on  veut  créer  avec  votre 
fabrique  à  diplômes  d’instituts,  etc.,  etc...  La  , 
concurrepce  I  Est-ce  assez  réussi  ?...  Voüs-mêraé' , 
avant  d’être  cjiplômée,  vous  vous  croyez  déjà,  " 
en  quejcjue  sorte,  comme  la  «  concurrente  »'dtf 
médecin.  :■:[ 

Snobinettp  {confuse).  —  Oh  non  !  madanie..Lf 
mais  enfin....  tout  de  même...  > 

M*®®  DE  B.  —  Le  yoiià,  le  danger  social  !...  Le  .'- 
yoilà  clans  toute  sa  splendeur.  Vous  ne  serez  pas  -, 
médecin,  mais  enfin....  tout  de  même....  Vous  • 
donnerez  des  soins  à  l’occasion...  et  inconsclem-’i 
ment  vous  laisserez  parfois  passer  l’heure- aù\. 
Un  médecin  aurait  pu,' p eût- être,  si  vous  n’aviéZ''* 
pas  été  là,  sauver  Une  petite  vie  humaine  que  r 
des  parents  vous  auraient  naïvement  conflée,=  - 
sur  la  foi  d’un  parchemin  trompeur.... 
Snobinette.  —  Oh,  madame  !.... 

M"*®  DE  B.  —  Et  maintenant  que  j’ai  vidé 
mon  sac  et  déchargé  mon  cœur,  permettez-moi, 
mes , ^chères  amies,  de  me  retirer,  car  il  com¬ 
mence  à  se  faire  tard....  Excusez-moi,  ma  petite 
Snobinette,  de  tout  ce  que  je  vous  ai  dit, 
iCroyez  bien  surtout  que  je  serais  désolée  d’avoir 
nterrompu,  par  mes  idées,  vos  études  de  pufc 
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Souverain  contre  $ 

VARICES  -  Varicocèle  "  |Phtébilè$  «  |1£MÔB»RÔI1)£S 

Accidents  de  la  Puberté '«!  dl  Is  WlROpause  (Congestions  et  Hémorragies) 


^(h!>ntinon  gratuit  :  PRODUITS  NYRDAH^ 
ao,  rue  de  La  Rochefoucauld,  PARIS. 


EN  VENTE  DANS  TOUTE:  LES  PHARMACigS 
Prix  du  Flacon  :  4  fr.  50. 
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"Bromothêrapie  Physiologique 

Remplace  la  médication  bromurée,  sans  bromisme. 


bxsoivee:  ph'stszox.og-zqtte:  j!zssijvezz.^bx.e: 

Première  combinaison  directe  et  absoiument  stable  du  Broihe  aoec  la  Peptone. 

(DÉCOUVERTE  EN  1902  PAR  M.  Maurice  ROBIN,  déjà  auteur  des  Combinaisons  Métallo~peptonique$ 
de  Feptone  et  de  Fer  (1881).  {Communication  à  l'A  cadémie  des  Sciences  par  Berthelot  en  1885). 

Le  BROMONE  est  la  seule  solution  titrée  du  Bromopeptone  jusqu’à  ce  jour 

BROIHONE.— Thèse  faite  sur  ce  produit  à  la  Salpêtrière  dans  le  service  du  Professeur  Raymond, 
intitulée:  «Xes  Préparationa  organiques  du  Brome  a,  par  le  D  M.  Mathieu,  F.  M.  P.,  en  1906.  — 
Communication  è  l’Académie  de  Médecine  par  le  Professeur  Blache,  séance  du  26  Mars  1907. 

SPÉCIFIQUEddAFFECTÎONS  NERVEUSES 

Traitement  de  l’INSOHINIE  NERVEUSE 

iO  gouttes  agissent  comme  1  gr.  de  Bromure  do  Potassium. 

Demander  Bromothérapie  Physiologique,  Laboratoires  ROBIN,  13,  Rue  de  Poissy,  PARIS, 

Za  seule  Préparation  de  Brome  Injectable.  _ 

BROMONE  INJECTABLE 

Chaque  ampoule  est  dosée  è  raison  de  0.05  cgr.  de  brome  par  centimètre  cube. 

Laboratoires  ROBIN,  i3,  Rue  de  Poissy,  paris. 
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riculture...  J^espère  bien,  au  contraire,  qu’elles 
serviront  plus  tard  à  mieux  exécuter  les  ordon¬ 
nances  du  médecin  auquel  vous  aurez  confié  la 
santé  des  enfants  que  je  vous  souhaite.... 

-  Exit. 

Mme  jj’H.  —  Est-elle  assez  originale,  cette 
pauvre  amie  ? 

Snobinette.  —  Mais  aussi,  maman,  elle  n’a 
pas  l’air  de  sé  douter  de  l’importance  de  mes 
études  médicales...  Je  ne  serai  pas  médecin,  c’est 
entendu...  mais  enfin.... 

Mme  {d’un  geste  large).  —  Va  1  ce  sera 
tout  comme  !.... 

(Rideau.) 

Pour  copie  conforme  :  ' 

D’'  Feriiand  Decourt. 


HYGIÈNE  BALNEAIRE 


La  taxe  de  séjour. 

Réponse  à  la  «  Lettre  ouverte  »  adressée  par  M.  le 

i)'  Camj,  secrétaire  génércd  de  la  Gazette  des 

Eaux. 

Monsieur  et  très  honoré  Confrère, 

L’article  paru  sous  ma  signature  dans  le  Con¬ 
cours  médical  du  2  mars  dernier  et  intitulé  «  La 
Cure-taxe  des  bains  de  mer  »  me  vaut,  aujour¬ 
d’hui,  de  vous,  l’honneur  d’une  «  lettre  ouverte  ». 

Votre  double  titre  de  «  secrétaire  général  de  la 
Gazeite  des  Eaux  et  de  médecin  consultant  d’une 
station  thermale  où  l’on  va  appliciuer,  dès  cette 
année,  la  ia.re  de  séjour,  vous  donne,  je  le  recon¬ 
nais,  une  compétence  spéciale  pour  vanter  les 
bienfaits  que  vous  escomptez  de  cette  nouvelle 
mesure. 

Mais  pennettez-moi  de  vous  faire  remarquer 
que  mes  critiques  n’étaient  pas,  comme  vous 
paraissez  le  croire,  celles  d’un  jeune  théoricien, 
sorti  frais  émoulu  depuis  peu  d’une  faculté  de 
niédecine  quelconque.  Je  suis  obligé,  et  je  m’en 
excuse,  pour  dissiper  cette  erreur,  de  rappeler 
qu’il  y  a  trente-sept  ans,  quel  aveu  pénible  1  que 
j’ai  quitté  la  Faculté  de  Paris  pour  exercer  la  mé¬ 
decine. 

Au  début  de  ma  carrière,  j’ai,  pendant  neuf 
années  pratiqué  la  médecine  à  la  campagne,  au 
Médoc  ;  le  Concours  médical  le  sait  bien. 

Il  y  a  vingt-sept  ans  passés  que  j’exerce  à 
Bordeaux  ville,  rue  de  Pessac  et  non  pas  à  Pessac, 
comme  vous  l’écrivez  par  erreur. 

D’ailleurs  cela  n’a  aucune  importance. 

Pendant  les  neuf  années  passées  à  la  campa¬ 
gne,  j’ai  pu  me  faire  une  idée  très  exacte  de  la 
mentalité  des  ruraux  en  général  sur  les  queslions 
d’hygiène  et  de  leurs  conseils  municipaux  en  par¬ 
ticulier. 

Je  sais  qu’ils  comptent  surtout  sur  le  grand 
air  QUI  NE  COUTE  RIEN,  et  sur  le  soleil,  ce^micro- 
bicide  par  excellence,  pour  satisfaire  l’hygiène. 


Je  n’ai  pas  eu.  l’honneur,  je  le  confèsse,  d’êtr® 
conseiller  municipal  à  la^^campagiie.  Mais  je  sai^ 
avec  quelle  âpreté  on  y  défend  les  deniers  com' 
munaux. 

En  revanche,  j’ai  été  pendant  quatre  années 
conseiller  municipal  de  Bordeaux,  et  pendant 
quatre  autres  années  adjoint  au  maire  délégué  à 
l’hygiène  et  à  l’assistance  publiques.  Enfin,  il  y  a 
quinze  ans  que  je  vis  dans  les  assernblées  dé¬ 
partementales. 

Je  crois  savoir  un  peu  par  conséquent  ce  qu’est 
un  budget  communal  ou  départemental,  èt 
comment  on  doit  s’y  prendre  pour  se  procurer 
les  ressources  nécessaires.  Cela  étant  bien  établi,’ 
j’ai  hâte  d’ajouter  que,  lorsqu’à  paru  mon  article, 
qui  vous  a  si  vivement  impressionné,  ce  que  je 
regrette,  surtout  depuis  que  j’ai  eu  le  plaisir  de 
faire  votre  connaissance,  je  n’avais  pas  encore 
reçu,  comme  vice-président  de  la  commission  .sa¬ 
nitaire  de  l’arrondissement  de  Bordeaux,  la  cir¬ 
culaire  de  M.  le  Président  du  Conseil,  ministre 
de  l’Intérieur.  Cette  circulaire  numéro  28,  qui  est 
datée  du  15  février  dernier,  me  comble  d’aise, 
comme  elle  va  combler  d’aise  tous  les  médecins 
qui  estiment  que  l’hygiène  ne  doit  pas  être,  un 
vain  mot. 

Voici  cette  circulaire  : 

Le  Président  du  Conseil,  ministre  de  l’Intérieur, 
à  Messieurs  les  Préfets.  ^ 

J’appelle  votre  attention  sur  le.  décret  du  il 
décembre  1912  publié  au  Journal  officiel  du  14  décern-i 
bre  et  qui  porte  modification  du  décret  du  26  juin 
relatif  aux  stations  hydrominérales  et  climatiques.  Ces 
stations  qui,  en  raison  de  leur  caractère  hydromi¬ 
néral  ou  climatique  (et  parmi  ces  dernières  je  rap¬ 
pelle  que  peuvent  être  comprises  les  stations  bal- 
néàires),  reçoivent  pendant  une  partie  de  l’année  de 
nombreux  étrangers,  ont  envers  cette  clientèle  des 
obligations  particulières  notamment  au  point  de  vue 
de  l’hygiène.  Cette  clientèle  est  composée  en  grande 
partie  d’enfants  et  convalescents  ;  elle,  a  le  droit  de 
trouver  dans  ces  stations  des  eonditions  hygiéniques 
particulièrement  favorables.  La  reconnaissance  offi¬ 
cielle  d’une  telle  station  doit  constituer  à  ce  point 
de  vue  aux  yeux  du  public  une  sérieuse  garantie.  La 
loi  du  13  avril  1910  donne  aux  communes  intéres¬ 
sées  les  moyens  et  leur  permet  de  se  créer  les  ressour-. 
ces  nécessaires  à  l’exécution  de  divèrs  travaux,  àü 
premier  rang  desquels  doivent  être  rangés  les  tra¬ 
vaux  divers  d’assainissement  ;  elle  a  organisé  sur 
l’emploi  de  ces  ressources  éventuelles  spéciales  un 
contrôle  rigoureux. 

Mais  dès  le  début  de  l’application  de  la  loi,  les  hau¬ 
tes  assemblées  auxquelles  les  demandes  de  recon¬ 
naissance  ont  été  soumises  ont  été  frappées  par  la 
considération  suivante  :  que  si  la  reconnaissance 
devait  être,  refusée  de  piano  aux  stations  dont  lés 
conditions  hygiéniques  sont  gravement  défectueu¬ 
ses,  ellè  ne  pourrait  sans  inconvénient  l’être  de  mê¬ 
me  à  celles  qui,  sans  présenter  des  conditions  abso-  ■ 
lument  satisfaisantes,  ont  la  possibilité  et  le  désir 
de  les  améliorer  grâce  à  certains  travaux  à  entre¬ 
prendre  et  dont  les  frais  d’exécution  pourraient  être 
couverts  précisément  au  moyen  de  ressources  à  créer 
après  la  reconnaissance  et  en  conséquence  de  celle-ci. 
Ces  assemblées  ont  estimé  qu’il  y  avait  lieu  de  faire 
à  ces  communes  un  certain  crédit  et  se  sont  déclarées 
prêtes  à  donner  un  avis  favorable  à  là  reconnaissance, 
mais  à  la  condition  que  celle-ci  pût  être  éventuelle- 
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inewt  retirêë  s’il  appâr^aissait  ultérieurement  que  les 
communes  n’ont  pas  fait  le  nécessaire  pour  mettre 
leur,  situation  hygiénique  à  la  hàuteur  des  raison¬ 
nables  exigences,  quHthposé  lè  souci  de  la  santé  de 
leur  clientèle.^  . ,  -  . 

Sans  d6iite,‘il  âtodit  appartenu  èii  toiit  ètat  'de 
cause,  à  rdüto'fitë;  qui  èn  -vertu  dè  là  loi  ac'cûràe  là 
reèbiinaissàhbè,  dè  reiirér  celle-ci  •  riiàià  àücùrië  dis¬ 
position  de  la  loi  rii  du,  décret  de  1911  ne  fixait  la 
ptocédilrè  de  retrait  et  il  résultait  de  ce  silence  que 
l’éventualité  même  de  cette  mesure  risquait  de  ne 
pas  être  envisagée  par  les  cpmmunes  comme  une 
conséquence  pëssible  de  leur  ii,ègligënce. 

'  Lé  dêçfët  du  11  décembre  19l2  corhhle  celte  lacune. 
il  fàit  coriilaîtr'e  nettement  aux  municipalités  inté¬ 
ressées  le  caractère  èxàci  et  conditionnel  dé  la  fâVèUr 
qilij  par  l’érection  dë  leur  commune  eii  station  hy- 
drofflinéraie  OU  climatique,  leur  est  accordée  èt  le 
danger  auquel  elles  s’exposeraient  si  elles  négli¬ 
geaient  d’assurer  à  leurs  hôtes  la  protection  sanitaire 
spéciale  qU’ils  sont  en  droit  d’attendre  d’elles  et 
qu’elles  leur  doivent. 

Le  décret  précise  en  outre  la  procédure  qui  sera 
süi-vie  dart.s  le  cas  où  le  ministre  jugera  que  le  retrait 
de  la  reconnaissance  doit  être  effectué  ;  cette  grave 
fiiésure  est,  bien  ëntendu,  entourée  des  garanties  les. 
plus  sérieuses. 

Vous  voudrez  bien  porter  ce  décret  à  la  connais¬ 
sance  des  municipalités  intéressées,  de  celles  qui  ont 
obtenu  déjà  et  de  celles  qui  demanderont  le  béné¬ 
fice  de  la  loi  du  13  avril  191Ô.  VoUs  lèUr  ferez  obser¬ 
ver  que  ces  exigences  administratives  sont  protec¬ 
trices  de  leur  intérêt  même  ;  car  de  jour  en  jour  là 
clientèle  mieux  avertie  désertera  celles  de  ces  stations 
où  elle  n’est  point  assurée  de  trouver  des  conditions 
hygiéniques  satisfaisantes. 

Vous  surveillerez  d’autre  part  de  façon  très  spé¬ 
ciale,  vous  susciterez  au  besoin,  vous  encouragerez 
et  vous  guiderez  par  l’intermédiaire  de  l’inspecteur 
départemental,  si  vous  disposez  d’un  Si  utile  collabo¬ 
rateur,  et  des  commissions  sanitaires  locales,  les  ef¬ 
forts  des  stations  en  vue  de  leur  assainissement  ;  et 
vous  ne  manquerez  pas  enfin  de  me  signaler  les  graves 
défectuosités  constatées,  notamment  en  ce  qui  con¬ 
cerne  l’alimentation  en .  eau  potable  et  l’évacuation 
des  eaux  résiduaires  et  d’appeler  mon  attention  sur 
les  travaux  dont  l’exécution  vous  semblera  la  plus 
utile. 

Je  vdus  prie  de  coirimùiiiqüer  cetté  circulaire 
ati  Conseil  dépàrlementâl  d’hygiène,  et  aux  com¬ 
missions  sànitdires,  ët  de  m’en  accuser  réception 
sous  le  timbre  ci-contre. 

Pour  le  Président  du  Conseil 
Ministre  de  l’ Intérieur, 

Le  sous-secrétaire  d’Etat, 
Signé  :  P.  Morel. 

Voilà  une  circulaire  qui  iUët  toutes  choses  au 
point.  Èn  ce  qüi  me  concérhe,  elle  me  donné 
toute  satisiaction.  il  doit  en  être  de  même  de 
vous. 

Désormais  si  les  voyageurs  payant  la  taxe  de 
■  séjour  Ont  dé  l’hygiêhe  assurée  pour  leur  argent, 
tout  Sera  jiciür  le  hiieux  dans  le  meilleur  dés 
mondes, 

Veuillèz.  agréer.  Monsieur  et  très  hoUoré 
Confrêré;  l’àssürànce  de  mes  sentiments  les  plus 
confraternels, 

Df  A.  Dupeux; 

Gdriseiller  général  de  la  Gironde. 

Botdéàüx,  lé  24  nidrs  1913. 


SÔU  MÉDfCÀL 


Extrait  des  procès-verbaux  du  Conseil 
d’administration. 

’ Séances  des  6,  13  et  20  mars  1919. 

Adniissions:  —  Soüs  réserve  de  la  puWieàtion 
statutaire,  le  Conseil  prononce  l’admission  dt 
MM.  les  docteurs  : 

2995  èlarzycki,  à  Paris,  17,  rue  d’Anjou. 

2996  Bertrand,  à  Lignières  (Cher). 

2997  Magnette,  à  Couches-les-Mines  (Saône-et- 

Loire). 

2998  Attimont,  à  Nantes  (Loire- Inférieure). 

2999  Liautey,  à  Besançon-St-Perjeux  (Doubs). 

3000  Viard,  à  La  Chambre  (Savoie). 

3001  Prallet,  à  Bonneville  (Haute-Savoie). 

3002  Gellÿ,  à  Villeneü-ve-lès-Magüêldhne  (Hé¬ 

rault). 

3003  Gautier,  à Nohic  (Tàfh-et-Garonne). 

3004  Thouvenin,  à  Saint-Dié  (Vosges). 

3005  Lorieux,  à  Pldërmél  (Morbihan).' 

3006  Serrus,  à  Lancey  (Isère). 

3007  Mardat,  à  Paris. 

3008  Martin,  à  Pernes  (Vaucluse). 

3009  Poirier,  à  Durtal  (Maine-et-Loire). 

3010  Duchâteau,  à  Milly  (Seine- et- Oise). 

3011  Gardiès,  à  La  Ferté-St-Cyr  (Loir-et-Cher). 

3012  Servettaz,  à  Cllamonix  (Haüte-Sàvoie). 

3013  Furniat,  à  Murviel-les-Béziers  (Héraiilt|. 

3014  Guillemin,  à  Paris,  16,  àvénuë  de  l’Airàà. 

3015  Menier,  à  Decazeville  (Aveyron). 

3016  Pàrouty,  à  Langon  (Gironde). 

3017  Dodlet,  à  Mai'seille. 

—  Le  D'  L.  dériiande  l’appui  pécuniaire  poiiî 
poursuivre  en  dommages-intérêts  un  client  qüi 
l’à  dénigré. 

L’avis  de  M®  Gatineau  étant  favorable  à  cètté 
action,  l’appui  pécuniairé  demandé  est  accordé. 

—  Le  D,  est  traîné  en  appel  d’un  jugement 
de  paix  rendu  en  dernier  ressort  en  matière 
d’honoraires  médicaux  pour  soins  donnés  à  des 
blessés  du  travail  ;  la  demande  comprenait 
plusieurs  notes  dont  chacune  était  inférieure  à 
300  francs. 

L’appui  pécuniaire  est  accordé  au  D'  P.,  pour 
défendre  à  cet  appel. 

—  Le  D'  W.  commüniqùe  un  arrêt  de  la  Cour 
d’Amiens,  confirmant  le  jugement  du  tribunal 
de  Compiègne  qui  lui  donnait  gain  de  cause  dans 
un  procès  en  prétendue  violation  du  secret  prrf- 
fessionnel. 

Le  Conseil  ordonnance  le  paiement  des  hono¬ 
raires  de  l’avocat  et  de  l’avoué  du  D>^  W.,  s’éle¬ 
vant  ensemble  â  500  fr; 

—  Le  Dr  M.  demande  l’appill  pècuiiiàire  pdür 
jpoürSuivre  le  récbuvrëhient  dé  ses  hohorahès 
pour  soins  donnés  à  un  domestique  agricole  blessé 
qui  lui  a  été  amené  jpar  son  patron. 

L’abbui  moral  lui  est  atçordé  èt  événtu'élîé'- 
ifieht  rkppiii  pécüniailë  s’il  avait  à  siippoMI’ 
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dïSS  frais,  niais  sans  qu"il  puisse  deniarider  le 
remboursement  des  honoraires  d’un  défenseur; 

-  Les  de  la  T.,  A.,  V.,  G.,  J.,  M.  et  L. 
demandent  l’appui  pécuniaire  pour  poursuivre 
le  recouvrement  de  notes  d’honoraires  pour 
soins  donnés  â  des  blessés  du  travail,  àür  le  chif¬ 
fré  desquelles  des  contestations  sont  élevées 
iitiùr  divers  ihotifs. 

TOUS  rënseigneinents  et  docümeiits,  projets 
d’assignations  et  de  conclusions  leur  seront  four¬ 
nis  si  besoin  est,  de  telle  manière  qu’ils  puis¬ 
sent  se  présenter  eüx-raêmés  devant  le  juge  de 
paix  pour  y  soutenir  leur  demande. 

Si;  iflalgrê  toht,  ils  n’ôbtiènnent  pas  gain  de 
éâüSe  et  sont  tondantilés  à  payer  des  frdis  judi¬ 
ciaires,  le  Conseil  du  «  Sou  »  examinera  s’il  ÿ  a 
lieu  de  leur  en  rembourser  le  montant,  dans  le¬ 
quel  ne  pourront  être  compris  les  honoraires 
d’un  avocat  ou  de  tout  autre  défenseur. 

Le.D”  H.,  ayant  soigné  urt  commerçant  en 
état  de  faillite,  se  voit  refuser  par  le  syndic  l’ad¬ 
mission  de  sa  créance  pour  honoraires  au  passif 
de  la  faillite,  sous  prétexte  qu’il  ne  lui  a  pas  de¬ 
mandé  l’autorisation  de  donner  ses  soins. 

Conformément  à  l’avis  dé  M®  Gatineau,  Tap- 
püi  pécuniaire  est  accordé  au  H.,  pour  pour¬ 
suivre  contre  la  masse  dés  créanciers  le  recoü- 
crement  de  sa  créance. 

—  Le  D'  B.  à  gagné  devant  le  juge  de  paix  un 
procès  en  recouvrement  d’honoraires  accidents 
pour  lequel  Tàppui  pécuniaire  lui  avait  été  ac¬ 
cordé.  On  lui  refusait  le  paiement  de  Touverturè 
de  phlycfênes  cumulativement  avec  le  pansè- 
niënt  antiseptique  complet. 

11  a  payé  pour  frais  de,  pouvoir  et  de  représen¬ 
tation  la  somme  de  34  fr.  35,  dont  le  rembour¬ 
sement  est  ordonnancé. 

—  Est  ordônnanCé  le  remboursement  au  M. 
de  la  somme  de  9  fr.  90,  pour  frais  divers  dans 
une  affaire  de  responsabilité  civile  qui  a  été  ter¬ 
minée  à  l’amiable  . 

—  Le  G.  est  traîné  en  appel  d’urt  jugement 
qualifié  en  dernier  ressort,  aux  termes  duquel 
le  juge  de  paix  a  condamné  un  patron  à  lui  payer 
ses  honoraires  pour  soins  donnés  à  l’hôpital  à  un 
ouvrier  agricole  blessé. 

L’appui  pécuniaire  est  accordé  au  D'^_C.  en 
appel. 

—  Le  Dr  D.  annonce  qu’il  a  été  payé  à  l’amia¬ 
ble  des  honoraires  pour  radiographie  d’un  blessé 
du  travail  pour  le  recouvrement  desquels  l’appui 
pécuniaire  lui  avait  été  accordé. 
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Noayelles  et  Variétés 


—  Conférences  sur  le  traitement  de  la  syphilis.— 

Le  docteur  Leredde  commencera,  le  dimanche  6 
avril,  à  10  heures  1  /2,  une  série  de  conférences  sur 
le  Traitement  de  la  syphilis  et  les  continuera  les  di¬ 
manches  suivants  à  la  même  heure. 


-On  est  prié  de  se  faire  inscrire  31,  rue  Ld  Bbétië 
(Tél;  564.18). 

Le  programme  de  ces  cohférencés  Setà  èiivoyé  sur 
demande. 

—  Congrès  des  médeëins  âii|nîstes  et  neurolo¬ 
gistes  de  France  et  des  pays  de  Iftngüe  française,  r- 
Le  Puy,  août  1913.  Le  XXIII,®  Congms  des  méde¬ 
cins  aliénistes  et  neurôlPgistës  ,de  Francê  ej  des 
pays  de  langue  .française  se  tiendra  ce|të  année  ah 
Püÿ,  du  i®'  aù  6  àôût  19l3,  spiis  là.pr'ésidehëé  de  M- 
le  !)>■  Arnaud,  directeur  de  la  niaisoh  de  santé  dè 
Vanves.  ■ ,  ,  a- 

Adresser  lés  adhésions  àü  sëër'ètâirè  gèhéfèilj  M.  le 
Dr  Suttel,  au  Puy. 

Avantages  et  conditions 

Le  Congrès  comprend  : 

1°  Des  membres  adhérents.  (Cotisation  20  fr'àrics). 

2®  Des  membres  associés  (dames,  membres  de  la 
famille,  étudiants  en  médecine)  présentés  par  un 
membre  adhérent.  (Cotisation  10  francs). 

Les  établissements  d’assistance  inscrits  aü  Çon- 
grès  sont  considérés  commè  membres  adhérents. 

Les  membres  adhérents  recevront,  avant  l’Ouver¬ 
ture  du  Congrès;  lés  trois  rapports,  et  après  le  Con¬ 
grès  le  voliimé  des  comptes  rendus. 

Les  médecins  de  toute  nationalité  peuvent  adhé¬ 
rer  à  ce  Congrès,  mais  les  communications  et  dîsetiS^ 
sions  ne  peuvent  être  faites  qü’en  langue  française. 

Une  réduction  de  50  %  sur  le  prix  des  . billets  or¬ 
dinaires  à  l’aller  ,  et  au  retour,  avec  validité  du  27 
juillet  au  20  août,  sera  demandée  sûf  tous  lés  résêaiix 
de  chemins  de  fer  français,  pour  les  congressistes  qui 
se  rendront  au  Puy. 

Les  membres  adhérents  et  associés  qui  seront,  ré¬ 
gulièrement  inscrits  et  auront  payé  leur  cotisation, 
recevront  le  15  juin  :  1°  leur  carte  de  congressiste  ; 
2°  les  formulaires  à  remplir  pour  les  itinéraires  en 
chemin  de  fer,  et  les  excursions  ;  3“  les  indications 
de  prix  pour  les  hôtels  et  les  transports.  , 

En  vue  de  la  fixation  — ■  avant  l’ouverture  dé  la 
session  —  d’un  ordre  du  jour  général  dès'  séances, 
MM.  les  Adhérents  sont  instamment  priés  d’adres¬ 
ser  au  secrétaire  général,  avant  le  25.  /Uire,  leS  titrés 
et  résumés  des  communications  qu’ils  se  proposent 
de  faire  au  Congrès. 

Prière  d’adresser  les  adhésions,  cotisations  et  tou¬ 
tes  communications  ou  demandes  de  renseignements, 
au  D”  Suttel,  secrétaire  général  du  Congrès,  au  Puy. 

PPOGÈAMME.  —  Vendredi  i®''  dtiût.  —  Hàtip,! 
Séance  d’înaügürafiott  â  rHôtel  dé'  ÿille,.h  9  h.  1  /2. 

Après-midi  :  Séance  à  13  h.  1  /2  â  là  «  Dentelle  au 
Foyer  »,  aVenüè  dè  la  Dentelle. 

1®'  Rapport  :  Les  troubles  dü  iriOuvehiènt  dhhs  la 
démence  précoce. 

Rapporteur  :  M.  le  D'r  Lagriffé  (d’Auxërfe).,, 

Après  la  séance,  excürsfo'n  du  rocher  Cdrheîllê  èt 
à  la  Vierge. 

Samedi  2  août.  —  Matin  :  Séance  à  9  heures  à 
la  «  Dentelle  au,Foyèr  ». 

2®  Rapport  :  De  l’anesthésie  dans  l’hémiplégie  cé¬ 
rébrale. 

Rapporteur  :  M.  le  Di^  Monier-Vinard  (de  Pqris). 

Après-midi  :  Séance'  à  13  h.  1  /2  à  la  «  Dentelle  au 
Foyer  ».  —  Communications.  . 

A  15  heures,  réunion  du  Comité  permanent. 

A  16  heures,  Assemblée  générale.  — Après  T  As¬ 
semblée  générale  :  Visite  de  la  cathédrale,  pù  musée 
religieux.  —  Promenade  dans  la  vieille  ville. 

Dimanche  3  août.  —  Excursion  à  la  Chaise-Dieu 
(par  autobus  et  automobile). 

Départ  du  Puy  à  9  heures  du  matin.  —  Sûr  lé  psif- 
cours  (aller  40  kilomètres),  visité  du  châtèaù’  de  Jià 
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Boche-Làmbert.  —  Déjeùner  à  la  Chaise-Dieu.  — 
Après  le  déjeuner,  visite  de  l’Abbaye  et  du  Cloître.' 

.iDépart  à  14  h.  1  /2.  —  Retour  par  Bellevue,  Vorey 
et  la  vallée  de  la  Loire  (50  kilomètres). 

Arrivée  au  Puy  à  16  jfi.  1  /2  environ. 

'  .'Le  soir,  récéption  offerte  par  le  Président  et  les 
-membres  du  Congrès. 

Lundi  4  août: —  Matin  :  Séance  à  9  heures  à  la 
«  Dentelle  au  Foyer  ». 

3®  Rapport  :  Conditions  de  l’intervention  chirur¬ 
gicale  chez  les  aliénés  au  point  de  vue  thérapeutique 
et  médico-légal. 


de  communications  à  l’asile. 


Mardi  5  août.  —  Excursion  au  Mezenc,  au  Gerbier- 
des- Joncs  et  au  lac  d’Issarlès  (par  autobus  et  auto¬ 
mobile)  (1). 

Départ  du  Puy  à  5  h.  1  /2  du  matin.  —  Arrivée 
aux  Estables  (32'kil.)  au  pied  du  Mezenc)  à  8  heures 
environ.  (La  route  suivie  est  celle  décrite  par  George 
Sand  dans  le  Marquis  de  Viïlemer).  —  Ascension  du 
Mezenc  (1.754  m.).  —  Au  retour  de  l’ascension,  dé¬ 
jeuner  aux  Estables.  —  Départ  des  Estables  à 
11  h.  1  /2  pour  le  Gerbier  (10  kil.),  par  la  Chartreuse 
de  Bonnefoy.  —  Arrivée  au  Gerbier  à  midi  environ. 

—  Ascension  du  Gerbier  (1.550  m.),  visite  à  la  source 
de  la  Loire.  —  A  13  h.  environ,  départ  pour  le  lac 
d’Issarlès  (18  kil.).  —  Arrivée  au  lac  à  14  h.  environ. 

—  Départ  à  15  h.  1  /2. 

Retour  au  Puy  (50  kil.)  par  le  Monastier.  —  Ar¬ 
rivée  au  Puy  à  18  heures  environ. 

Mercredi  6  août.  —  Excursion  du  lac  du  Bouchet. 
(1.200  m.  d’altitude)  par  autobus  et  automobile. 

■  Départ  du  Puy  à  9  heures  du  matin.  —  Arrêt  à  la 
Pépinière  à  5  kil.  du  Puy  pour  admirer  le  panorama 
sur  la  vallée  de  la  Loire.  —  Trajet  par  Solignac,  le 
pont  de  Chadron,  Goudet,  (35  à  40  kil.).  —  Arrivée 
au  lac  à  11  h.  1  /2.  —  Déjeuner.  —  Départ  du  lac  à 
14  h.  —  Arrivée  au  Puy  à  15  heures  environ. 

(Les  congressistes  désireux  de  se  rendre  à  Londres 
pourront  le  même  jour  prendre  le  train  partant  du 
Puy,  à  16  h.  45,  train  qui  leur  permettra  d’arriver  en 
Angleterre  dans  la  journée  du  7  août). 

■A  partir  du  7  août  des  excursions  facultatives 
pourront  être  organisées  pour  les  Congressistes  qui 
voudront  visiter  la  région  plus  en  détail. 

—  La  puériculture  au  Conseil  général  de  la  Seine. 
. —  Le  Conseil  général  de  la  Seine  vient, sur  la  proposi¬ 
tion  de  M.  d’Andigné,  d’émettre  le  vœu  : 

«  1°  Que  des  mesures  d’assistance  méthodiques  et 
complètes  soient  prises  en  faveur  des  femmes  en¬ 
ceintes  et  des  mères  dans  Tordre  indiqué  par  l’Acadé¬ 
mie  de  médecine  ; 

«  2“  Que  les  mères  qui  ne  peuvent  élever  leurs  en¬ 
fants  soient  l’objet  de  mesures  spéciales  dans  l’inté¬ 
rêt  du  nourrisson  ; 

«  3®  Que  les  familles  nombreuses  soient  encouragées, 
assistées  par  dés  bourses,  des  primes  par  enfant  au- 
dessus  de  trois,  des  dégrèvements  d’impôts,  des  fa¬ 
cilités  de  logement,  etc.  ; 

«  4®  Que  quiconque,  soit  par  la  parole,  soit  par  des 
•écrits,  se  livre  à  une  propagande  quelconque  des 
odieuses  théories  du  malthusianisme  soit  rigoureuse¬ 
ment  poursuivi.  » 

—  Les  prix  du  XVII®  Congrès  international  de 
médecine.  —  A  l’occasion  de  la  réunion  du  XVII® 
Congrès  international  de  médecine  à  Londres  seront 


(1)  Il  sera  fait  au  besoin  un  départ  spécial  pour 
ceux  des  congressistes  qui  désireraient  voir  le  lever 
du  soleil  au  Mezenc. 


décernés  le  prix  de  MosCou,le  prix  de  Paris  et  le  prix 
de  Hongrie.  •  .  ;  ; 

.  Le  prix  delà  ville  de  Moscou,  institué  en  commémo¬ 
ration  du  XII®  Congrès  international  de  médecine, 
d’une  valeur  de' 5.000  francs,  sera  décerné  pour  le 
meilleur  travail  sur  la  médecine  ou  l’hygiène,  ou  pour 
des  services  éminents  rendus  à  Thunaanité  souffrante. 

Le  prix  du  XII Congrès  international  de  méde¬ 
cine  de  Paris, d’nne  valeur  de  4.000  francs,  sera  donné 
à  une  seule  personne  pour  une  découverte  ou  un  en¬ 
semble  de  travaux  originaux,  qui  ne  remonteront  pas 
à  plus  de  dix  ans  et  qui  porteront  sur  la  médecine, 
la  chirurgie,  l’obstétrique  ou  les  sciences  anatomiques 
ou  biologiques  dans:  leurs  applications  aux  sciences 
médicales. 

Le  prix  de  Hongrie,  institué  en  commémoration 
du  XVI®  Congrès  international  de  médeciiie,  d’une 
valeur  de’  3.000  couronnes,  sert  à  récompenser  ün 
ouvrage  rentrant  dans  le  domaine  des  sciences  mé¬ 
dicales  et  ayant  paru  dans  l’intervalle  des  deux  Con¬ 
grès  internationaux. 

Le  Bureau  de  la  Commission  permanente  des 
Congrès  internationaux  de  médecine  prie  les  collè¬ 
gues  de  bien  vouloir  lui  nommer  les  savants  qu’ils 
jugent  les  plus  dignes  d’être  couronnés.  Il  sera  pos¬ 
sible  de  présenter  sa  propre  candidature.  La  présen¬ 
tation  d’une  candidature  doit  être  accompagnée  de 
l’envoi  d’un  exemplaire  de  l’ouvrage  sur  lequel  la 
candidature  est  fondée.  Chaque  candidature  pré¬ 
sentée  après  le  1®''  juin  ne  pourra  être  prise  en  consi¬ 
dération. Les  prix  seront  décernés  pendant  la  réunion 
du  Congrès  de  Londres  en  août  1913. 

Adresse  du  Bureau  de  la  Commission  permanente; 
La  Haye,  Hugo  de  Groostraat,  10,  Pays-Bas. 

—  Un  cas  de  véritable  hermaphrodisme.  —  Ce  cas 
récemment  observé  par  le  D'  E.-M.  Phince,  qui  le 
relate  dans  le  Journ.  of  the  Amer.  med.  Assoc. 
concerne  une  jeune  fille  de  18  ans  cjui  se  plaignait 
d’aménorrhée  avec  maux  de  tête  périodiques.  Su¬ 
jet  robuste,  bien  développée,  très  intelligente,  pré¬ 
sentant  tous  les  attributs  somatiques  du  sexe  fémi¬ 
nin,  mais  Texamen  montre  un  vagin  incomplet, 
profond  de  5  centimètres.  Dans  la  partie  supérieu¬ 
re  des  grandes  lèvres,  on  sentait  deux  glandes  ar¬ 
rondies,  mobiles,  que  Ton  pouvait  refouler  en  bas 
vers  les  grandes  lèvres  ou  en  haut  vers  le  canal 
inguinal.  Le  diagnostic  posé  fut  :  absence  de  Tuté- 
rus  avec  hernie  des  ovaires. 

-A  la  laparotomie,  le  D”  Prince  trouva  les  deux 
ligamenis  larges  se  rejoignant  sur  la  ligne  média¬ 
ne  autour  d’une  masse  de  la  grosseur  d’une  petite 
noix.  Du  côté  gauche  de  cette  masse,  il  y  avait 
un  ovaire  de  grosseur  normale  avec  une  trompe 
rudimentaire.  Les  deux  grosseurs  dans  les  gran¬ 
des  lèvres  furent  enlevées,  et  Texamen  microsco¬ 
pique  montra  qu’il  s’agissait  de  deux  testicules 
bien  développés  a\ec  un  épididgme  rudimentaire. 

Le  seul  point  faible  de  l'observation  est  l’ab¬ 
sence  d’examen  histologique  de  l’ovaire  que  la  fa¬ 
mille  ne  voulut  point  laisser  enlever  ;  mais  la  pré¬ 
sence  d’un  vagin,  quoique  incomplet,  des  deux 
ligaments  larges  et  d’un  utérus  rudimentaire  ren¬ 
dent  la  nature  ovarienne  de  la  glande  inlraabdo- 
minale  très  vraisemblable,  même  probable.  On  peut 
donc  admettre  qu’il  s’agit  là  d’un  cas  authentique 
d’hermaphrodisme. 


Le  Directeur-Gérant  :  D'  H.  JEANNE. 

Clermont  (Oise). —  Imprim.  DAIX  Frères  et  THIROK 
3,  Place  Saint- André. 

MtitvD  ir  jeltfr  pour  pnbücatioui  pérlodiqo»  médicales. 
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PROPOS  DU  JOUR 

Les  honoraires  des  accidents  du  travail  au 
Syndicat  médical  de  Lille  et  de  la  région. 
Trois  propositions  de  l’honorable  M.  le 
Prof.  Vanverts. 

Nous  estimons  que  charbonnier  est  maître 
chez  lui;  c’est  pour  cela  que  nous  réclamons 
l’autonomie  pleine  et  entière  des  syndicats  mé¬ 
dicaux.  Mais  s’il  plaît  au  charljonnier,  notre  voi¬ 
sin,  d’incendier  sa  boutique  et  que  dans  nos  ap¬ 
partements,  nous  sentions  le  roussi,  rien  ne  sau¬ 
rait  nous  empêcher  de  crier  ;  Au  feu  1 

Il  nous  est  arrivé  de  Lille,  en  Flandre,  ville 
toujours  féconde  en  surprises,  lorsque  l’on  y  suit 
le  mouvement  du  syndicalisme  médical,  il  nous 
est  arrivé  de  Lille  en  Flandre  le  numéro  2  de 
février  1913  du  BiiUelin  des  Syndicats  médicaux  du 
Nord  et  du  Pas-de  Calais.  La  lecture  de  ce  Bulletin 
nous  intéresse  toujours,  car  il  nous  renseigne 
sans  parti-pris  sur  l’état  d’esprit  de  nos  amis  du 
Nord.  Le  compte  rendu  de  l’Assemblée  ordinaire 
du  Syndicat  médical  de  Lille  et  de  la  région,  du 
17  janvier  1913,  a  cette  fois-ci,  captivé  notre  at¬ 


tention,  et  nous  y  relevons  quelques  propositions 
du  très  distingué  D'^  y anverts,  professeur  agrégé 
de  la  Faculté  de  médecine,  chirurgien  des  hôpi¬ 
taux,  ancien  président  du  Syndicat,  élu  le  20 
décembre  1912  archiviste  du  même  syndicat, 
propositions  que  nous  livrons  à  la  méditation  de 
nos  lecteurs,  de  ceux-là  surtout  qui  prennent 
part  à  l’action  syndicale.  L’honorable  archiviste 
du  syndicat  médical  de  Lille  et  de  la  région  fera 
bien  du  reste  de  conserver  ces  propositions  avec 
soin  parmi  ses  précieuses  liasses,  pour  servir  à 
l’édification  des  Syndicalistes  futurs. 


La  première  de  ces  propositions  (page  22  du 
Bulleiin)  est  la  suivante  que  nous  citons  sans  mo¬ 
dification  ; 

Rapport  de  la  Commission  chargée  d'étudier  la  ques¬ 
tion  suivante  :  «  Révision  du  Tarif  en  matière  d'acci¬ 
dents  du  travail  et  Comité  d’arbitrage.  »  —  MM. 
CoppENS,  Deleau,  Lambin,  Vanverts. 

Docteur  Vanverts.  —  La  Commission,  nommée 
à  l’effet  d’étudier  cette  question,  s’ëst  réunie  à  plu¬ 
sieurs  reprises  et  a  longuement  envisagé  les  deux  ta¬ 
rifs  possibles  :  tarit  à  la  visite,  tarif  forfaitaire  (forfait 
par  sinistre  pour  les  petits  et  moyens  accidents,  tarit 
progressif  pour  les  accidents  plus  importanls).  Les 
membres  de  cette  Commission  n’ayant  pu  aboutir  à 
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une  conclusion  adoptée  par  tous,  il  leur  a  semblé 
que  la  question  devait  rester  à  l’étude  et  qu’elle 
pourrait  être  reprise  plus  tard. 

La  Commission,  nommée  par  le  Ministre,  devant 
déposer  prochainement  son  rapport  sur  ce  sujet,  il 
est  logique  d’attendre  ce  qui  sera  décidé.  Nous  ver¬ 
rons  alors  ce  que  nous  devons  faire  pour  l’avenir. 

La  question  est  rayée  de  l’ordre  du  jour. 

Nous  rions  rappeïoris  lé  prrijéf  de  fOïîaît  à'  15' 
francs  pour  les  petits  sinistres  qu’avait  jadis  émis 
à  son  Syndicat  le  très  distingué  Vanverts,  et 
n  ous  comprenons  fort  bien  que,  sur  ces  bases, 
Tentente  n’ait  pu  se  faire,même  dans  une  commis¬ 
sion  ne  comprenant  que  quatre  praticiens.  Mais 
nous  admirons  le  désintéressement  de  rios  con¬ 
frères  qui,  attendant  avec  confiance  le  rapport 
de  la  Commission  ministérielle,  rayent  la  ques¬ 
tion  de  l’ordre  du  jour.  Bien  que  nous,  Parisiens, 
ayons  entière  confiance  en  nos  représentants  à  la¬ 
dite  commission  :  MM.  Lucas-Championnière, 
Tourtourat,  Cayla,  Aubourg  et  Decourt,  nous 
ne  poussons  pas  le  désintéressement  à  ce  degré; 
nous  savons  que  les  médecins,  membres  de  la 
commission,  se  trouvent  en  un  milieu  hostile, 
où  ils  sont  loin  d’avoir  la  majorité;  nous  sentons 
qu’ils  ont  besoin  d’être  soutenus  par  tout  le  corps 
médical  et  nous  applaudissons  aux  efforts  de 
V  Union  des  Syndicats  médicaux  de  France,  de 
cette  Ünion,  plus  que  jamais  vivante  et  acti¬ 
ve,  quoi  qu’ori  en  dise,  qui,  en  consacrant  tout 
un  numéro  de  son  Bulletin  à  la  question  des  ac¬ 
cidents  du  trava:il,  a  réveillé  l’attention  de  nos 
Syndicats  et  mérité  l’approbation  loyale  de 
l’Année  médicale  de  Caen,  qui  cependant  n’avait 
pas  été  dans  ces  derniers  temps  toujours  tendre 
pour  elle. 


Mais  le  très  distingué  D'  Vanverts  avait 
mieux  encore  à  proposer.  Continuons,  si  vous  le 
voulez  bien,  la  lecture  toujours  intéressante  du 
compte  rendu  du  Syndicat  de  Lille  (pages  22  et 
il3)  ;  nous  y  trouvons  : 

A  propos  des  accidenté  du  travail  :  Le  patron  est-il 
libre  jde  choisir  le  médecin  pour  V obtention  du  certi¬ 
ficat,  l’ouvrier  étant  libre  ensuite  de  se  faire  soigner 
par  le  médecin  de  son  choix  ?  » 

M.  Vanverts  donne  lecture  de  la  circulaire  du 
Syndicat  de  garantie.  11  fait  observer  que  cette  der¬ 
nière  est  rédigée  en  termes  très  ambigus,  et  ne  voit 
pas  ce  que  l’on  pourrait  reprocher  aux  confrères  qui  ont 
accepté  les  propositions  du  Syndicat  de  Garantie. 

Le  D’’  Aubert  estime  que  le  certificat  en  question 
dans  la  circulaire  est  bien  le  certificat  initial,  qpioi- 
qu’il  ne  soit  pas  expressément  désigné.  Etant  donnée 
l’importance  de  ce  premier  certificat,  l’ouvrier  a  le 
droit  strict  de  le  faire  établir  par  le  médecin  de  son 
choix,  et  sitr  ce  point,  la  prétention  du  Syndicat  de 
garantie  est  inadmissible. 

En  ce  qui  concerne  les  blessures  légères,  le  Syndi¬ 
cat  de  garantie  engage  ses  adhérents  à  les  faire  soi¬ 
gner  à  la  pharmacie  la  plus  proche.  Il  serait  dange¬ 
reux  pour  les  pharmaciens  de  s’occuper  d’accidents 
d-u  travail  dont  les  conséquences  ne  peuvent  pas  tou¬ 
jours  être  prévues. 

Le  docteur  Aubert  propose  donc  cpi’une  lettre 
de  protestation,  soit  adressée  au  Syndicat  de  garantie 
et  qu’un  avertissement  soit  envoyé  à  tous  les  cori- 


frères  syndiqués  ou  non,  au  syndicat  des  phariM- 
ciens  et  aux  syndicats  ouvriers. 

La  proposition  du  Dr  Aubert  est  adoptée  à  l’una¬ 
nimité. 

Nous  ne  saurions  trop  admirer  la  conflann 
qu’a  l’honorable  M.  VanVerts  dans  le  Syndical 
de  garantie,  car  nous  ne  voudrions  pour  rien)i 
monde  admettre  qu’il  s’en  soit  'fait  là  l’avok 
timide.  La  réponse  nette  et  précise  de  M.  Au¬ 
bert,  adoptée  du  reste  à  l’unanimité,  montre  que 
le  bloc  enfariné  et  ambigu  des  assureurs  n’a  rien 
dit  de  bon  à  nos  confrères  de  Lille  ;  pour  une 
fois,  nous  les  félicitons  de  leur  clairvoyance 


Mais  le  distingué  professeur  agrégé,  M.  Van¬ 
verts,  ne  s’eri  est  pas  ténu  là  ;  il  sait  habilement 
ménager  ses  effets  et  va  crescendo.  Voici  une 
troisième  proposition  de  lui  à  la  même  séance, 
proposition  qui  dépasse  de  beaucoup  en  portée 
:  les  autres  ;  nous  la  trouvons  page  24  dif  BuMk 
des  Syndicats  médicaux  du  Nord  et  du  Pas-de- 
Calais.  Confrères,  dégustez-cn  la  saveur  I- 

Moyens  à  employer  pour  empêcher  les  médecins  non 

syndiqués  dé  faire  des  ristournes  aux  accidentés. 

Le  docteur  VanvePts  estime  que  l’adoption  du 
tarif  forfaitaire  (forfaitpar  accidents  petitset  moyéni) 
serait  l’un  des  moyens  les  plus  efficaces. 

Quand  un  médecin  recevra  15  francs  pour  la  gran¬ 
de  maj’orité  des  accidents,  il  lui  sera  difficile  de  faire 
une  ristourne  à  l’accidenté,  et  s’il  en  fait  cependant 
une,  elle  sera  trop  peu  importante  pour  avoir,  d’or¬ 
dinaire,  une  efficacité. 

Pousser  le  désintéressement  juscpi’à  demander, 
ou  à  peu  près,  la  suppression  des  honoraires 
pour  ne  plus  permettre  la  i-istoiirne  condamna¬ 
ble,  c’est  un  procédé  qui  a  dû  évidemment  sur¬ 
prendre  l’assemblée  des  médecins  syndiqués  de 
Lille.  Bien  cpu’habitués  au  plus  noble  des  désin¬ 
téressements  en  matière  d’honoraires,  devant  la 
dernière  proposition  Vanverts,  lés  confrères  lil¬ 
lois  sont  demeurés  stupides.  Aucune  discussion, 
aucun  vote  rfà  suivi  en  effet  les  renlarquables 
moyens  indiqués  par  l’honorable  archiviste,  et, 
en  effet,  pareille  proposition  ne  comportait  guère 
d’autre  réponse. 

Diverneresse,  mon  vieux  camàràde,  toi  qùi 
en  as  tant  vu  et  tant  collectionné,toi  qui  n’es  pins 
facile  à  étonner  sur  ce  chapitre,  dis-nous,  as-tii 
rien  de  semblable  dans  tes  volumineux  dosMers  î 

La  candeur  de  M.  VanVerts  nous  épouvante. 
Elle  nous  rappelle  la  fable  de  l’Ours  et  de  l’Â- 
mateur  des  jardins. 

A  moins  que  cet  honorable  et  très  distingué 
confrère  ne  soit  un  aimable  pince-sàh?-rire  et 
ne  cultive  l’ironie  à  la  perfection  ? 

J,  Nôïif. 
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Clïnïque  Baudelocquè  ;  M.  le  Professeur  Pinard. 


(Polyclinique). 

Les  accouchements  dans  la  rue,  en  voiture,  etc. 

Multipare  de  34  ans.  Elle  est  d’une  famille  de 
13  enfants,  sur  lesl^uels  dix  sont  morts.  Le  père 
était  alcoolique,  renseignement  qui  explique  la 
forte  mortalité  rencontrée  cirez  les  frères  et 
sœurs  de  cette  femme.  L’alcoolisme  des  parents 
dimiiiue  le  coefficient  de  résistance  des  enfants. 

La  femme  est  entrée  à  la  clinique  pour  son  qua¬ 
trième  accouchement.  Elle  est  accouclico  une 
première  fois  dans  un  hôpital  de  province.  Les 
religieuses  de  cet  hôpital  l’ont  empêchée  de  nour¬ 
rir  son  enfant  :  comme  résultat,  le  nourrisson, 
allaité  artificiellement,  n’a  pas  tardé  à  succom¬ 
ber.  Je  n’ai  aucune  idée  d’opposition  contre  les 
infirmières  religieuses.  Mais,  pendant  mes  25 
ans  de  clientèle  privée,  chaque  fois  que -j’ai  eu  une 
garde  religieuse,  l’allaitement  maternel  n’a  pas 
été  suivi. 

Le  deuxième  enfant  est  également  mort  dans 
les  circonstances  suivantes.  Le  père,  tuberculeux, 
mourut  quelque  temps  après  la  naissance  de 
Tcnîant.  Celui-ci  succomba  trois  mois  plus  tard, 
de  tuberculose  également.  Ainsi  s6  trouve  sôüle- 
vée  la  question  de  rliérédilé  tuberculeuse.  Il  y 
a  une  syphilis  congénitale.  Existo-t-il  une  tuber¬ 
culose  congènitâlé  ?  Non,  dü  moins  en  tant 
qu’hérédité  dè  graine.  L’hérédité  de  graine  en 
matière  de  tuberculose,  est  exceptionnelle.  Ce 
que  l’on  voit,  c’est  la  contagion,  là  contamina¬ 
tion  de  l’enfant  par  les  parents.  ïci,effectivement, 
l’enfant  avait  vécu  datis  râppârtemont  où  Son 
père  tuberculeux  était  alité. 

Quoi  qu’il  eii  soit,  cette  femme  arriva  à  la  cli¬ 
nique  pour  son  quatrièihe  accouchement.  Elle 
était  près  du  terrhe,  en  travail.  Nous  ayons 
constaté  des  contractions  douloureuses,  mais  ces 
contractions  s’espaçaient.  Méfiez-vous  de  ces  cas- 
là,  vous  aürez  des  surprises.  Effectivement,  on 
crut  opportun  de  la  diriger  chez  une  sage-femme 
agréée  dü  voisinage.  Habillée,  elle  partit  à  pied 
accompagnée  d’une  infirmière,  et...  elle  accoucha 
en  route  !  Quand  vous  avez  affaire  à  une  multi¬ 
pare,  avec  une  dilatation  comme  une  pièce  de 
un  franc,  ne  la  quittez  pas  ;  sinon,  vous  risquez 
dé  h'é  pas  être  là  pour  l’ accouchement. L’infirmière 


.fit  étendre  la  femme.  Lorsqu’une  femme  acoeü- 
che  ainsi  au  dehors,  dans  la  rue,  dans  lunnhémin 
de  fer,  une  voiture,  là  première  lohose  à  faire  «est 
de  la  coucher,  de  l’étendre  où  .l’on  peut,  à  terre, 
sur  une  banquette.  L’enfant,  prrqetéiau  mo¬ 
ment  de  l’expulsion,  peut  être  blessé  si  la  fem¬ 
me  est  debout  ou  assise.  En  chemin  de  fer,  :on 
couchera  la  femme  sur  un  coussin,  comme  je  Lai 
fait  une  fois.  En  voiture,  la  situation  est  plus 
difficile.  Vous  ferez  asseoir  la  femme  sur  le  bord 
de  la  banquette,  vous  prendrez  les  jupons,  que 
vous  relèverez  pour  y  recevoir  l’enfant. 

Toujours  dans  ces  cas  d’accombement  au 
dehors,  vous  lierez  le  cordon  avec  ce  que  vous  au¬ 
rez  sous  la  main.  L’infirmière  fit  la  iligature,  ici, 
avec  un  cordon  de  tablier.  La  ligature  4u  cordon 
est-elle  nécessaire  ?  Oui. -Certes,  les  animaux  tte 
lient  pas  le  cordon,  mais  ils  te  mâchent.  -A  défaut 
de  ligature,  en  peüt  avoir  des  hémorrhagies.  Nous 
avons  eu  un  enfant  qui  a  ainsi  failli  mourir 
d’hémorrhagies  par  les  vaisseaux  ombilicaux. 
Il  est  des  hémorrhagies  par  la  plaie  .et  d’autres 
par  les  Vaisseaux.  Ges  hémorrhagies  se  produi¬ 
sent  dans  des  circonstances  particulières.' Elles 
se  montrent  quelque  temps  après  l’accouche¬ 
ment.  L’enfant  dont  jp  viens  de  parler  était  né 
depuis  huit  heures,  il  était  dans  les  salles.  Son 
cordon  n’était  pas  assez  lié,  L’hémorrhagie  ap¬ 
paraît  quand  il  y  a"des  troubles  de  la  respiration. 
Avec  une  respiration  normale,  pas  d’hémofrha- 
g:ie.  On  n’est  .jamais  «ûr,  il  est  vrai,  que  la  respir 
ration  sera  absolument  régulière.  On  doit  donc 
lier  le  cordon.  Dans  les  ligatüres  de  fôftüne, 
comme  dans  le  cas  de  la  feihrae  dont  je  viehs  do 
vous  entretenir,  ligatures  qui  ne  sôilt  pas  tou¬ 
jours  aseptiques,  on  liera  loin  de  l’ombilic,  pôür 
pouvoir  fairejültéfieuf émeht,"^da'ns  de  meilleures 
conditions,  une  nouvelle  ligatüre,  après  section 
du  cordon  entre  l’ombilic  et  là  pfeinièré  iigâtui''é. 
Le  cordon  doit  être  lié  et  paùSé  âseptiqueineüt 
pour  éviter  l’érysipèle. 

Dystocie  par  malformation  ütèrinc. 

Femme  de  36  ans,  à  sa  quàtrièmë  gestàtiôh. 
Les  trois  premières  grossèssés  ùè  sont  jpàs  âffî- 
vées  à  terme  et  se  sont  lefihméés  par  Téxp'ùL 
sien  du  fœtus  vers  lé  steptièinè  mois.  Ndü's  dé= 
vons  penser  ici  à  une  malîorihatioii  ut'êrinë. 
Cette  femme,  il  est  vrai,  hôus  dit  qü’eÜe  aurait 
eu  des  accidents  cülanés,  à  l’agé  dé  21  ans,  qui 
furent  traités  par  des  .  pilules.  La  syphilis  n’est 
pas  en  càüse  :  l’œuf  exjiulsé  lors  de  la  troisième 
grossesse  n’était  pas  syphilitique,  nous  eh  avons 
l’indicàtiôn  sur  les  registres  de  là  clinique.  Les 
malformations  utérines  provoquent  l’insertion 
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vicieuse  du  placenta,  sur  le  segment  inférieur. 
Il  y  a  eu  hémorrhagie  rétro-placentaire  de  cause 
locale  qui  tua  l’enfant'. 

Arrivons  à  la  dernière  gestation,  la  gestation 
actuelle.  Au  deuxième  mois,  se  produisit  une 
hémorrhagie. On  dit  dans  les  livres  que  l’insertion 
vicieuse  du  placenta  provoque  des  hémorrhagies! 
dans  les  derniers  mois  de  la  grossesse.  Vous 
voyez  qu’elle  peut  en  causer  dans  les  premiers 
•  mois  également.  " 

Au  moment  du  travail,  nous  avons  trouvé  un 
utérus  tétanisé.  L’'utérus  tétanisé,  chez  une  femme 
-  qui  n’èst  pâîs  en  travail  depuis  longtemps,  aÿéc 
un  oeüf  intact,  implique  une  hémorrhagie  rétro- 
■  placèntaire.  L’enfant  se  présentait  par  l’épaule. 
La  dilatation  arriva  à  la  grandeur  d’une  pièce 
de  cinq  francs.  Le  pouls  était  à  120.  Il  fallait 
évacuer  l’utérus.  On  fit  une  injection  de  sérum 
et  d’huile  camphrée.  On  mit  un  ballon  de  250 
grammes  :  la  dilatation  achevée,  le  placenta  fut 
extrait,  ainsi  que  l’enfant  par  embryotomie.  On 
'choisit  un  petit  ballon,  de  250  gr.  au  lieu  d’un 
-grand,  pour  deux  raisons  :  la  première  est  que,  la 
grossesse  n’étant  pas  à  terme,la  tête  fœtale  était 
petite  ;  la  seconde  est  que,  dans  ces  utérus  téta¬ 
nisés,  il  faut  se  garder  de  vouloir  obtenir  rapide¬ 
ment  la  dilatation  complète.  L’embryotomie 
dans  les  cas  de  ce  genre,  avec  petite  dilatation, 
est  assez  difficile  :  on  a  quelque  peine  à  trouver 
le  cou. 

Pour  les  gestations  ultérieures,  il  faudra  sur¬ 
veiller  la  femme,  donner  des  conseils  d’hygiène, 
et,  en  l’absence  de  tout  trauma,  il  se  peut  que  la 
■cinquième  grossesse  aille  à  terme. 

Inconvénients  de  l’allaitement  maternel  prolongé. 

Femme  ayant  eu  cinq  enfants,  tous  allaités  par 
;la  mère  et  tous  vivants  ;  c’est  un  fait  banal  qui 
démontre  une  fois  de  plus  que  les  enfants  allaités 
:par  leur  mère  vivent.  Cette  obsérvation  nous 
montre  autre  chose.  La  femme  nous  dit  que  ses 
enfants,  allaités  très  longtemps,  ont  marché  tar¬ 
divement.  Il  y  a  là  une  particularité  que  je  vous 
demande  de  noter. 

Il  est  des  peuplades  où  la  mère  donne  le  sein 
pendant  deux,  trois  et  même  quatre  ans  à  ses 
enfants.  Ont-elles  tort  ?  Non,  mais  tout  dépend 
des  conditions  de  milieu.  Dans  les  grands  cen- 
'tres,  à  Paris  particulièrement,  plus  l’allaitement 
maternel  est  prolongé,  plus  les  enfants  marchent 
tard.  Moi  qui  suis  un  partisan  de  l’allaitement 
maternel,  je  suis  un  adversaire  de  l’allaitement 
maternel  trop  prolongé,  à  Paris  du  moins.  A  Paris, 
les  conditions  sont  spéciales.  Vous  connaissez  la 
«  parenthèse  parisienne  ».  La  plupart  des  Pari- 
siennes  élevées  à  Paris,  présentent  une  légère  in- 
!Curvation  antéro-latérale  des  membres  inférieurs,  | 
bien  appréciable  dans  le  décubitus  dorsal  ;  c’est 
la  «  parenthèse  ».  Elle  traduit  non  pas  le  rachi¬ 


tisme,  mais  un  certain  défaut  de  résistance  du 
squelette  à  un  moment  donné.  Les  enfants  de 
Paris  ont  besoin  d’éléments  pour  le  squelette,gue 
n’apporte  pas  suffisamrrient  le  lait.  Alors,  la 
marche  et  la  dentition  sont  plus  tardives. 

'  Circulaire  du  cordon  !  ' 

Femme  ayant  présenté,  au  moment  de  l’ac¬ 
couchement,  la  particularité  suivante  :  quand 
la  tête  fut  expulsée,  on  constata  une  circulaire 
serrée  autour  du  cou.  On  ne  put  pas  passer  la 
circulaire  par  dessus  la  tête  et  l’on  sectionnais 
cordon  entre  des  pinces.  La  section  du  cordon, 
est  en  pareil  cas  nécessaire  et  pressée  ;  sinon,  le 
cordon  se  déchire,  ou  décolle  le  placenta  s’il  ré¬ 
siste,  on  entraîne  l’utérus  si  le  placenta  ne ‘se 
décolle  pas.  Si  vous  n’avez  pas  de  pince  —  lorsque 
la  circulaire  ne  peut  être  passée  sur  la  tête  — 
sectionnez  sans  avoir  pincé.  Ne  soyez  pas  hyp¬ 
notisés  par  la  nécessité  de  pincer.  Sectionnez 
sans  hésitation  si  vous  n’avez  pas  de  pince  à 
votre  portée. 

Bassin  à  limites  étroites. 

Femme  admise  au  dortoir.  Primipare,  enceinte 
de  8  mois  1  /2,  tête  haute.  Toute  primipare  dont 
l’excavation  est  vide  au  huitième  mois  est  dans 
un  cas  anormal. 

Pourquoi  cette  tête  n’était-elle  pas  engagée  ? 
On  doit  rechercher  si  le  bassin  est  rendu  étroit 
par  une  insertion  basse  du  placenta  ou  si  le 
bassin  est  à  limites  étroites. 

Le  travail  a  duré  6  heures  50  seulement.  La 
durée  du  travail  dans  ces  bassins  à  limites  étroi¬ 
tes  est  variable  selon  un  élément  que  nous  ne 
connaissons  pas  :  la  puissance  de  l’utérus.  Chez 
cette  femme,  la  puissance  utérine  était  forte 
puisque  l’accouchement  fut  rapide.  Ceux  qui  se 
basent  sur  la  vacuité  de  l’excavation  pour  inter¬ 
rompre  la  grossesse  auraient  fait  là  une  mauvaise 
intervention  en  taisant  naître  prématurément 
un  enfant  qui  est  né  naturellement  et  sans  diffi¬ 
culté,  à  terme. 

Cette  femme,  d’autre  part,  nous  raconte  qu’çllc 
avait  eu  un  seul  rapport  qui  a  été  fécondant.  Si 
nous  pouvions  croire  les  femmes,  nous  en  dédui¬ 
rions  que  l’accouchement  a  eu  lieu  9  mois  et  15 
jours  après  ce  rapport  unique.  Qu’en  conclue- 
rions-nous  quant  à  la  durée  de  la  gestation  ? 
Peut-on  dire  que  le  spermatozoïde  est  resté  15 
jours  avant  de  rencontrer  l’ovule.  A  la  vérité,  la 
fécondation  peut  avoir  lieu  et. la  gestation'ne 
commencer  que  plus  tard.  Entre  les  deux  s’écoule 
un  temps  que  nous  ne  connaissons  pas,  qui  peut 
être  augmenté. 

Placenta  syphilitique. 

Existe-t-il  toujours  de  l’hypertrophie  du  pla¬ 
centa  dans  les  cas  de  procréation  syphilitique 
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li’ècole  lyotinaise  me  repfoche' d’avoir  soutenu 
cetié  ppinion.  Or,  je  n’ai  iâmais  dit,  cela.  L’iiy- 
li,ertrophiè  placentaire  se  Voit  dans  la  syphilis 
âgée  ou  traitée 

Scarlatine  et  grossesssé . 

Les  femmes  ayant  eu  la  scarlatine  dans  l’en¬ 
fance  ou  à  l’âgo  adulte  ne  sont  pas  plus  exposées 
qüe  les  autres  à  avoir  de  l’intoxicàtion  et  de 
l’albuminurie  gravidique.  Par  conséquent,  il  n’y 
a  pas  grand  intérêt  pratique  à  noter  la  scarlatine 
dans  les  antécédents  d’une  femme  enceinte. 

{Leçon  recueillie  par  le  P.  Lacroix.) 


ÜEVUE  DES  SOCIÉTÉS  SAVANTéS 


Kystes  hydatiques  du  poumon.  —  Lavages  à  l’é¬ 
ther  dans  les  infections.  —  Blessures  des  sinus 
crâniens.  —  Ostéome  musculaire.  —  Fibro¬ 
myome  du  diaphragme. —  Traitement  chirurgi¬ 
cal  des  ulcères  hémorrhagiques  de  l’estomac. 

M.  Morestin  fait  à  la  Société  de  chirurgie  une 
communication  sur  les  kystes  hydatiques  du  pou- 

Les  kystes  hydatiques  du  poumon  étaient  au¬ 
trefois  d’un  traitement  fort  embarrassant  et  leur 
diagnostic  présentait  de  grandes  difficultés  hor¬ 
mis  le  cas  d’évacuation  des  kystes  par  rupture 
clans  les  bronches. 

Aujourd’hui,  l’examen  radioscopique  peut 
fournir  les  plus  précieuses  indications  et  permet¬ 
tre  d'apprécier  le  siège  et  le  volume  du  kyste 
hydatique.  Quant  au  traitement,  l’intervention 
chirurgicale,  l’ouverture  de  la  poche  et  l’extir¬ 
pation  de  la  membrane  hydatique  sont  actuel¬ 
lement  de  règle. 

M.  Morèstin  rapporte  l’histoire  d’une  malade 
entrée  dans  son  service  dans  un  état  grave.  Elle 
avait  été  ponctionnée  pour  ce  ciue  l’on  croyait 
être  une  pleurésie  fibrineuse.  Au  lieu  de  liquide 
séreux,  la  ponction  donna  issue  à  du  liquide  eau 
de  roche  absolument  caractéristique.  Mais,  pen¬ 
dant  que  l’on  effectuait  la  paracentèse,  le  kyste 
se  rompit  dans  les  bronches  et  la  malade  eut  une 
vomiqùe.  Cette  rupture  dans  les  bionches  fut 
suivie  de  phénomènes  graves.  La  patiente  fail¬ 
lit  d’abord  succomber  à  l’intoxication  hydatique 
et  peu  s’en  fallut  ensuite  qu’elle  ne  fût  rapide¬ 
ment  emportée  par  l’infectiort  consécutive  de 
la  poche.  M.  Morestin  intervint,  ouvrit  la  poche, 
réséqua  sa  paroi  et  draina.  La  plaie  fut  ultérieu¬ 
rement  lavée  à  l’oxygène  abondamment.  La  gué¬ 
rison  s’ensuivit  et  se  maintient  telle  depuis  deux 
années. 

M.  Savariaud  a  opéré  Un  kyste  hydatique 
du  poumon  droit,  ouvert  dans  les  bronches.  Gué¬ 
rison,  qui  persiste  actuellement. 

M.  Tuffier  est  intervenu  dans  8  'cas  de  kystes 
hydatiques  du  poumon. 

La  ponction,  dit-il,  doit  être  abandonnée.  Ses 


accidents  éonsécutifs,  dus  soit  à  Un  Oèdême  pul¬ 
monaire,  soit  à  ühe  toXémie,  sont  soûvènt  très' 
sérieüx.  D’autre  part,  l’intèrvehtion  chirur- 
gicajie  donne  de  bons  résultats  à  longue  échéance 
et  il  ne  faut  pas  hésiter  à  faire  bénéficier  les  ma¬ 
lades  d’une  intervention  radicale. 

M.  Hartmanh  relate  également  une  observa-^ 
tion  personnelle  de  kyste  hydatique  du  poumon. 
On  crut,  là  aussi,  à  une  pleurésie,  ét  l’on  fît  une 
ponction.  Celle-ci  fût  immédiatement  suivie  d’ac¬ 
cidents  asphyxiques,  comme  dans  bon  nombre' 
de  cas.  M.  Hartmann  reçut  la  malade  dans  son 
service,  ouvrit  la  plèvre  après  résection  costale, 
puis  le  kyste,  et  draina.  La  patiente  guérit. 

—  M.  Morestin  parle,  à  la  Société  de  chirurgie, 
des  lavages  à  l’éther  dans  les  infections  périto¬ 
néales,  à  propos  d’une  malade  opérée  d’une  pé¬ 
ritonite  commençante  et  chez  laquelle  le  lavage 
du  péritoine  à  l’éther  semble  avoir  joué  un  rôle 
dans  la  guérison. 

M.  Morestin  emploie  systématiquement  de¬ 
puis  longtemps  l’éther  dans  les  infections  péri¬ 
tonéales  et  chaque  fois  qu’il  y  a  une  souillure  de 
la  séreuse  au  cours  d’une  opération  portant  sur 
l’intestin,  l’appendice,  les  annexes  de  l’utérus. 
Il  considère  l’éther  comme  un  excellent  antisep-, 
tique  du  péritoine. 

M.  SouLiGOUX  se  sert  depuis  1891  de  l’éther 
dans  les  infections.  Ayant  à  cette  époque  observé 
un  blessé  chez  lequel  une  fracture  ouverte  et 
grave  des  deux  jambes  guérit  à  la  suite  d’un  sim-, 
pie  nettoyage  à  l’éther,  il  adopta  l’usage  de 
l’éther  dans  le  traitement  des  plaies,  des  infec¬ 
tions  Superficielles,  lymphangites,  érysipèle. 

Au  cas  de  lymphangite  du  bras,  par  exemple, 
il  lave  soigneusement  le  membre  avec  de  l’eau 
et  du  savon  ;  puis,  la  peau  étant  essuyée,  il  en¬ 
veloppe  toute  la  région  atteinte  de  comptesses 
sur  lesquelles  il  verse  abondamment  de  l’éther. 
Le  tout  est  recouvert  de  taffetas  gommé  et  main¬ 
tenu  avec  des  bandes  surtout  serrées  aux  extré¬ 
mités  du  pansement,  de  façon  que  l’éther  rte 
puisse  s’évaporer  que  lentement.  Les  résultats 
obtenus  par  ce  traitement  sont  excellènts.- 

M.  SoullgouX  pense  aussi,  commè  M.  Mores¬ 
tin,  que  le  lavage  à  l’éther  du  péritoine  à  une  ac¬ 
tion  désinfectante  puissante. 

M.  CuNÈo  a  utilisé  le  pansement  à  l’éther, 
suivant  la  technique  de  M.  Souligoux,  dans  des 
cas  de  lésions  des  membres,  panaris,  phlegmons, 
etc.  Le  plus  souvent  il  en  a  obtenu  d’excellents 
résultats.  Par  Contre,  il  se  déclare  moins  parti¬ 
san  du|layage  du  péritoine  à  l’éther. 

—  M.  Morestin  rapporte  à  la  Société  de  chi¬ 
rurgie  un  cas  de  blessure  du  sinus  longitudinal 
supérieur  par  coup  de  feu.  Le  tamponnement  de 
la  plaie  lut  suffisant  pour  arrêter  l’hémorrhagie. 
L’auteur  pose,  à  ce  propos,  la  question  du  trai¬ 
tement  des  blessures  des  sinus  qui,  on  le.  sait, 
donnent  des  hémorrhagies  extrêmement  abon¬ 
dantes. 

M.  Tuffier  a  toujours  réussi  à  arrêter  l’hé- 
lUorrhagie  en  tamponnant  la  plaie  avec  une  mè¬ 
che  stérile.  Ce  tamponnement  doit  être’maintenu 
quatre  ou  cinq  jours. 
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M.  Thiéry  estime  qu’il  ne  faut  p.as  exagérer 
la  gravité  des  hémorrhagies  qui  résultent  des 
blessures  des  sinus.  Il  croit  seulement  que,  pour 
être  efficace,  le  tamponnement  doit  être  éner¬ 
gique  et  longtemps  maintenu  ;  sauf  contre-in¬ 
dications  provenant  de  phénomènes  septiques, 
on  doit  laisser  le  pansement  compressif  en  place, 
non  seulement  plusieurs  jours,  mais  une,,  deux 
lîemaines,  et  plus. 

M.  Lucas-Championnièré  préfère  au  tam¬ 
ponnement  ordinaire  celui  imaginé  par  Lister, 
qui  consiste  à  mettre  du  catgut  en  masse  com¬ 
pacte  au  niveau  de  l’orifice  saignant  et  à  le  sou¬ 
tenir  pendant  c[uelque  temps.  On  ne  touche  pas 
à  ce  tampon  qui  reste  en  place  et  n’empêche  pas 
la  fermeture  de  la  plaie. 

M.  Broca,  tout  en  considérant  le  tamponne¬ 
ment  comme  le  procédé  de  choix,  a  employé  une 
■  fois  avec  succès  l’obturation  au  catgut. 

M.  SÉBiLEAU  considère  l’introduction,  à  titre 
hémostatique,  d’une  mèche  de  gaze  dans  la  ca¬ 
vité  du,  sinus  comme  un  procédé  si  efficace,  si 
supérieur  aux  autres,  qu’il  ne  conçoit  pas  qu’on 
ait  recours  à  une  autre  manœuvre  hémostatique. 

L’introduction  d’une  mèche  dans  la  cavité 
de  la  veine  procure  une  hémostase  excellente 
'  et  durable.  Ce  n’est  pas  de  la  compression,  du 
moins  de  la  compression  externe,  c’est  de  l’obs¬ 
truction  vasculaire. 

M.  Sieur,  pour  arrêter  l’hémorrhagie  du  si¬ 
nus,  a  recours  au  tamponnement,  mais,  au  lieu 
de  bourrer  l’intérieur  du  sinus,  à  l’aide  d’une 
mèche,  il  se  borne  à  décoller  les  quelques  trac- 
tus  fibreux  qui  unissent  au  squelette  la  paroi 
du  sinus  et  à  tasser  un  coin  de  mèche  dans  la 
zone  ainsi  décollée, 

—  M.  Ombredanne  montre  à  la  Société  de  chi¬ 
rurgie  un  malade  ayant  été  atteint  d’osléome 
musculaire.  Il  s’agit  d’un  enfant  qui  eut  une  lu¬ 
xation  du  coude  et  ultérieurement  un  ostéome 
du  brachial  antérieur,  du  volume  d’un  petit  œuf 
de  poule.  L’enfant  a  été  revu  ces  jours  derniers, 
après  treize  mois  pendant  lesquels  il  n’a  été  sou¬ 
mis  à  aucun  traitement  :  on  ne  retrouve  plus 
trace  de  l’ostéome  et  les  mouvements  du  coude 
sont  revenus  intégralement. 

M.  Jacob  observe  assez  souvent,  chez  les 
jeunes  gens  faisant  leur  service  militaire,  des 
ostéomes  du  coude  survenant  après  des  luxa¬ 
tions  traitées  par  le  massage.  Il  suffit  de  laisser 
l’articulation  au  repos  dans  une  écharpe,  pen¬ 
dant  un  temps  plus  ou  moins  long,  pour  voir  dis¬ 
paraître  habituellement  l’ostéome,  ou  tout  au 
moins  pour  le  voir  diminuer  considérablement 
de  volume. 

M.  Maitceaire  remarque  qu’il  ne  faudrait  pas 
exagérer  l’opinion  de  la  résorption  spontanée 
des  ostéomes.  Il  en  a  observé  qui,  au  bout  d’un 
an  sans  massage,  ne  s’étaient  pas  résorbés.  Il 
y  a  des  prédispositions  et  des  variations  indivi¬ 
duelles  très  curieuses  à  ce  point  de  vue. 

—  M.  René  Bonamy  rapporte  à  la  Société  des 
chirurgiens  de  Paris  une  observation  de  fibro¬ 
myomes  du  diaphragme  simulant  un  kyste  hyda-  , 
tique  du  foie. 


Le  diagnostic  fut  établi  par  l’opération,  qui 
montra  la  présence  de  tumeurs  dures,  solides, 
fibreuses,  développées  dans  le  diaphragme.  On 
put  les  extraire  par  myomectomie  sans  lésion 
aucune  d’organe. 

L’auteur  n’a  pu  trouver  nulle  part  dans  la  lit¬ 
térature  médicale  de  cas  analogue.  Des  opéra¬ 
tions  ont  été'  faites  pour  kyste,  tuberculose  on 
sarcome  ayant  envahi  le  diaphragme,  mais  la 
bibliographie  semble  muette  sur  les  tumeurs 
fibreuses  de  ce  muscle. 

—  M'.  Rigoelot-Simonnot  fait  à  la  Sociélédts 
chirurgiens  de  Paris  une  communication  sur  le 
traitement  des  ulcères  hémorrhagiques  de  l’estomat 
et  du  duodénum. 

M.  Rigollot-Simonnot  critique  les  opérations 
dites  curatives  (résection  de  l’ulcère)  dans  lé  trai¬ 
tement  des  ulcus  hémorrhagiques  de  l’estomac 
et  du  duodénum.  Il  étudie  la  valeur  de  la  gas¬ 
tro-entérostomie  dont  il  signale  les  incertitudes 
et  il  accorde  la  préférence  à  la  gastro-entéros¬ 
tomie  complétée  par  l’exclusion  soit  du  pylore, 
soit  du  duodénum  suivant  les  cas  (opération  de 
Doyen). 

P.  L, 
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'  Contribution  à  l’étude  de  l’organisation 
scientifique  du  travail. 

Nous  avons  reçu  de  Périgueux  la  lettre  sui¬ 
vante  et  un  travail  de  notre  confrère  qpenous 
croyons  intéressant  de  publier  en  grande  partie: 

Mon  cher  Confrère, 

Je  viens  déliré  dans  le  Concours  voire  frèsinlé- 
ressant  «Propos  du  jour»  sur  l’organisation  physio¬ 
logique  du  travail.  Je  me  permets  de  vous  envoyer 
ce  travail  qui  est,  pour  la  thèse  que  vous  défendez, 
un  argument  de  plus. 

Dr  Ch.  Lapon. 

Etude  statistique  sur  les  corps  étrangers  professionnels 
de  la  cornée, 

Par  le  Ch.  Lafon  (de  Périgueux). 

Comme  l’a  écrit  avec  beaucoup  de  justesse  le 
professeur  Rohmer,  «  les  corps  étrangers  de  la 
cornée  sont  fréquents  et,  partant,  leur  étude  est 
de  la  plus  haute  importance  pratique  »  (1), 
Malgré  leur  apparente,  bénignité,  ils  constituent 
un  véritable  danger  social,  car  ils  peuvent  en¬ 
traîner  une  diminution  delà  capacité  profession¬ 
nelle  de  l’ouvrier  et,  par  leur  extrême  fréquence, 
ils  augmentent  lourdement  les  charges  du  pa¬ 
tron.  Mais  si  leur  histoire  clinique  n’est  plus  à 
faire,  on  ignore  par  contre  à  peu  près  complète¬ 
ment  les  causes  qui  favorisent  leur  production  : 


(I)ÎRohmer.  —  Encycl.  française  d’Ophtalmologit,  « 
IV,  1905,  p.  726. 
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nous  avons  donc,  pensé  qu’il  y  aurait  quelque 
intérêt  à  étudier  ces  facteurs  étiologiques. 

^.Notre  travail  a  pour  base  l’étude  statistique 
de  2,816  cas,  qui  se  sont  présentés  à  la  Clinique 
ophtalmologique  de  la  Faculté  de  Bordeaux 
pendant  la  période  décennale  s’étendant  du  1®' 
janvier  1896  aul®'^  janvier  1906  ;  ils  ont  été  re¬ 
levés  sur  les  registres  de  la  consultation  ou  ob¬ 
servés  par  nous-même  pendant  le  temps  que 
nous  avons  passé  auprès  de  notre  niaîtrejle  pro¬ 
fesseur  Badal,  comme  interne  et  comme  chef  de 
clinique. 

A  Bordeaux,  ville  oîi  les  industries  métallurgi¬ 
ques  n’ont  pas  un  grand  développement,  nos 
2,816  cas  ont  été  observés  sur  30.000  malades, 
environ,  atteints  d’affections  oculaires  diverses, 
soit  près  de  10  P .  100  des  consultants, exactement 
9,4  p.  100  ;  nous  ferons  en  outre  remarcpuer  que 
nous  n’avons  retenu  que  les  corps  étrangers 
professionnels. 

La  loi  du  9  avril  1898  a  provoqué  une  aug¬ 
mentation  du  nombre  des  blessés  cpui  se  sont  pré¬ 
sentés  à  la  consultation  pour  des  corps  étrangers 
professionnels  de  la  cornée  ;  la  moyenne  annuelle 
des  cas,  qui  était  de  253,5  avant  l’application  de 
la  loi,  est  montée  à  284,7  depuis  sa  mise  en  vi¬ 
gueur,  alors  que  le  nombre  total  des  consultants 
n’a  pas  varié  sensiblement. 

]jRépartition  par  professions.  —  Il  est  facile  de 
comprendre  que  certaines  professions  exposent 
plus  que  d’autres  aux  corps  étrangers  de  la  cor¬ 
née.  Dans  le  tableau  suivant,  nous  savons  ré¬ 
parti  2,168  cas  d’après  la  profession  exercée  par¬ 
les  blessés  ;  nous  n’avons  retenu  que  les  métiers 
dans  lesquels  le  rsombre  des  cas  a  atteint  au 
moins  10. 

Mécaniciens .  514  cas,  soit  23,7  % 


Ajusteurs . 

195  - 

—  7o 

-  8,9  % 

Chaudronniers . 

150  - 

—  6,9  % 

Tourneurs  sur  métaux. . . 

114  - 

—  5,2  % 

Forgerons . ■ . 

102  — 

-  4,7.% 

Scieurs  mécaniques . 

50  - 

—  2,3  % 

Charpentiers . 

28 

-  L7  % 

Menuisiers . . 

38  - 

-  L7  % 

Tonneliers . 

■  38  - 

-  1,7%. 

Cultivateurs,  jardiniers. . 

34 

1,5  % 

Tailleurs,  de  pierre,  pa-  ) 

Marbriers,  casseurs  de  ( 

31  - 

-  1,4% 

pierres .  ) 

Limeurs . 

28  — 

-  1,3  % 

Ferblantiers . 

21  - 

-  0,9  % 

Monteurs. . . . 

20  - 

-  0,8  % 

Chauffeurs . 

19  - 

-  0,8  % 

Selliers,  cordonniers . 

19  - 

-  0,8  % 

Plombiers,  zingueurs . .  . . 

18  - 

—  0,8  % 

Maçons.- . . . 

17  - 

-  0,7  % 

Peintres . 

13  - 

-  0,6  % 

Maréchaux-ferrants . 

12  - 

-  0,5  % 

Charrons . 

.  12  - 

—  0,5  % 

Tourneurs  sur  bois . 

12  - 

-  0,5% 

Fondeurs  en  métaux . 

11  — 

-  0,5  % 

Poêliers,  fumistes . 

11  - 

-  0,5  % 

Mouleurs  .' . .  11  cas, "soit  0,5  % 

Electriciens .  11  —  —  0,5  % 

Terrassiers .  11  —  —  0,5% 

Tôliers . 10  —  —  0,4  % 

Divers .  364  -  -  17,2  % 


Cette  statistique  n’a  pas  une  valeur  absolue, 
car  il  est  évident  que  le  nombre  des  cas  olrservés 
dépend  en  grande  partie  du  développement  des 
divers  métiers  dans  la  régioir  ;  par  exemple> 
la  profession  de  mineur  n’y  figure  pas,lalors  cpu’elle 
fournit  un  grand  nombre  de  cas  dans  les  cen¬ 
tres  miniers  ;  de  même,  le  nombre  des  ouvriers 
mécaniciens  (1)  est  beaucoup  plus  élevé  que  ce¬ 
lui  des  fraiseurs  ou  des  balanciers. 

Quoi  qu’il  en  soit,  il  ressort  avec  évidence  que 
les  professions  les  plus  exposées  sont  celles  où 
l’on  travaille  les  métaux,  et  surtout  le  fer,  à 
froid.  ' 

Nature  des  corps  étrangers.  —  Il  faut  accepter 
avec  beaucoup  de  circonspection  les  renseigne¬ 
ments  donnés  par  les  blessés,  car  ils  ignorent 
fréciuemment  la  nature  exacte  de  leur  cori^s 
étranger  ;  c’est  ainsique  souvent  ils  accusent  un 
grain  d’émeri,  alors  qu’il  s’agit  en  réalité  de  fer. 
Nous  avons  réparti  dans  le  tableau  suivant  300 
cas  dont  le  diagnostic  est  sûr. 

Fer.  . . 

Fonte  . 

Acier . 

Rouille . ‘ . . . 

Crasse  de  fer . 

Cuivre  . 

Bronze  . 

Plomb  . 

Zinc . 

Etain . 

Emeri . 

Pierre . 

Débris  de  matériaux  (sa  1 

ble,  chaux,  plâtre,  ci-> 

ment,  brique,  etc.) . .  ) 

Poudre  de  mine . 

Charbon . 

Soufre  . 

Peinture . 

Bois . 

Les  métaux  représentent  73,3  p.  100  des  cas; 
le  fer  seul,  sous  toutes  ses  formes,  compte  65,7  p. 
100.  L’émeri  forme  14,7  p.  100  des  cas.  Mais  ici 
encore,  cette  statistique  n’a  pas  une  valeur  ab¬ 
solue  ;  car  le  taux  des  divers  corps  étrangers  dé¬ 
pend  beaucoup  du  pourcentage  des  professions. 

Influence  de  l’âge.  —  Nous  avons  relevé  les 
âges  de  2.200  blessés,  ils  s’échelonnent  de  13  à  78 
ans.  Mais  dans  le  tableau  suivant,  nous  n’avons 
pas  tenu  compte  dés  cas  survenus  après  60  ans  ; 
notre  répartition  porte  a  lors  sur  2.181  cas. 


l  Métaux 
(  220 


(1)  Nous  croyons  utile  de  rappeler  qué  le  nom  de 
n  mécanicien  »  s’applique  à  tous  les  ouvriers  qui  s’oc¬ 
cupent  de  machines,  pour  les  fabriquer,  les  réparer 
ou  les  faire  ”■>  archer,  sans  être  spécialisés. 


LE  CONCOURS  MÉDIÇAL 


13  ans  , , , .  4  cas. 

14  25 

15  77  - 

16  _  96  — 

17  --  117  - 

18  -  119  — 

19  85 

20  —  76  — 

21  -T-  54  — 

22  —  33  — 

23  -  50  - 

24  _  67  - 

25  ^  87 

26  —  78  - 

27  —  74  — 

28  —  73  - 

29  -  62  - 

30  -  87  - 

31  -  54  - 

32  -  .  67  - 

33  -  53 

34  —  60  — 

35  -  62 

36  41 


37  ans  _ 58  cas, 

38  -  67  -- 

39  -  42  -t 

■  40  -  52  - 

41  _  26  -- 

42  -  41  - 

43  _  31  - 

44  _  36  — 

45  -  42 

46  --  25  — 

47  _  19 

48  —  27 

49  —  ■  22 

50  19  — 

51  —  11  - 

52  —  21  - 

53  -  11  - 

54  ^  4 

55  -  11 

56  —  6  — 

57  -  6 

58  —  3  - 

59  -  3- 

60  7  — 


Ce  tableau  démontre  avec  netteté  que  le  nom¬ 
bre  des  cas  diminue  progressivement  avec  l’âge. 
Après  avoir  rapidement  augmenté  de  13  à  17 
ans,  c’est-à-dire  à  mesure  que  s’accroît  le  nom¬ 
bre  des  jeunes  gens  qui  commencent  à  travailler, 
les  corps  étrangers  atteignent  leur  maximum 
pendant  la  dix-septiéme  et  la  dix-huitième  an¬ 
nées, 'puis^leur  nombre  diminue  régulièrement, 
Entre  la  vingtième  et  la  vingt-quatrième  année, 
la  J  courbe  présente  une  dépression  dont  il  ne 
faut  pas  tenir  compte,  car  à  ce  moment-là 
beaucoup”d’ouvriers  font  leur  service  militaire. 
On  peut  remarquer  qu’à  certains  âges,-  pendant 
la  trentième,  la  quarantième  et  la  quarante-cin¬ 
quième  années  par  exemple,  le  nombre  de  cas 
observés  présente  une  élévation,  qui  corres¬ 
pond  à  une  légère  diminution  portant  sur  l’an¬ 
née  qui  précède  et  sur  celle  qui  suit  :  ces  oscilla¬ 
tions  tiennent  à  l’habitude  qu’ont  certains  ma¬ 
lades  «  d’arrondir  »  leur  âge;  quand  ils  accusent 
quarante  ans,  i^a.r  exemple;  cette  quarantième 
année  comprend  souvent,  en  plus,  les  derniers 
mois  de  la  trente-neuvième  et  les  premiers  de  la 
quarante  et  unième.  Enfin,  à  partir  de  la  cin¬ 
quantième  année,  il  faut  admettre  l’infiuence 
de  la  diminution  du  nombre  des  ouvriers,  par 
suite  de  retraites,  de  maladies,  de  mort,  etc. 

Cette  statistique  et  celles  qui  vont  suivre  ont 
une  valeur  beaucoup  moins  relative  que  celles 
qui  ont  précédé,  car  les  chiffres  trouvés  ne  sont 
plus  influencés  par  la  répartition  des  professions 
dans  la  région.' 


Influence  de  la  température.  —  Les  corps  étran¬ 
gers  professionnels  augmentent  de  janvier  à 
août-septembre,  pour  diminuer  ensuite  ;  c’est 
ce  qui  ressort  nettement  du  tableau  ci-dessous 
dans  lequel-  nous  avons  réparti  tous  les  cas  ob¬ 
servés  pendant  dix  années  entières  (2.861  cas). 
Pendant  les  trois  mois  les  plus  chauds  de  l’an¬ 
née  (juillet,  août,  septembre),  leur  nombre  est 


plus  élevé  d’environ  un  tiers  que  pendant 
trois  mois  les  plus  froids  (décerahrej  jaiivieï, 
février)  :  885  contre  585.  Pour  mieux' luofttrei 
l’influence  delà  chaleur,  nous  avons  çalonlé  i? 
moyenne  mensuelle  de  la  température  diltfW  ^ 
Bordeaux  (1)  et  nous  l’avons  indiquée  dSll?  1? 
tableau  à  côté  de  la  répartition  uienmell§-'  4» 
cas  observés. 


Janvier . 

.  193  cas 

i  5», 7 

Février . 

204  — 

'8», 3 

Mars . 

217  — 

b\ 

,1.0», 9 

AvrU  . 

218  — 

i  13», 8 

Mai. . , . 

243  — 

-16», 8 

Juin . 

226  — 

j  17», 8 

Juillet  . 

287  — 

.3  ^ 

\  23», 6 

Août  . 

299  - 

"O 

22»,6 

Septembre . 

299  — 

.22»,3 

Octobre  . . . 

226  — 

14»,2 

Novembre . 

216  - 

1Û»,2 

Décembre . 

190  — 

7»,2 

Ce  tableau  déinontre  l’existence  d’un  parallç- 
I  Usine  entre  la  couriie  de  la  température  diafne 
I  moyenne  et  celle  de  la  répartition  mensuelie  des 
l  cas.  Le  parallélisme  n’est  interrompu  que  pendant 
le  mois  de  juin  ;  la  diminution  du  nombre  des 
corps  étrangers  ne  correspond  qu’à  un  léger  rafeii’ 
tissement  de  l’ascension  de  la  courbe  thermique, 

Pour  expliquer  ce  parallélisme,  on  ne  peut  in¬ 
voquer  la  réduction  des  heures  de  travail  pendant 
l’hiver,  car  la  grande  majorité  de  nos  blessés 
travaillaient  dans  des  ateliers  où  la  durée  du 
travail  était  fixe.  -  , 

Nous  avons  remarqué  que  l’augmeutatiou  des 
cas  pendant  les  mois  ehauds  porte  principalement 
sur  les  ouvriers  jeunes  ;  malheureusement  Ig  ré¬ 
partition  mensuelle  pour  chaque  année  d'âge 
donne  des  chiffres  qui  sont  trop  faibles  pour 
avoir  quelque  valeur  : . 

Influence  du  jour.  —  La  répartition  de  2:Wû 
cas  d’après  le  jour  où  ils  ont  été  observés  per¬ 
met  de  dresser  le  tableau  ci-dessous  : 

Lundi . 371  cas  (samedi), 

Mai'di  .  285  —  (lundi).  . 

Mercredi .  '  '  308  —  (mardi).. 

Jeudi  . .  297  —  (mercredi). 

Vendredi ‘  357  — '  '  (jeudi)..- 

Samedi . 383  —  (vendrèdi), 

Les  consultations  ayant  lieu  le  matin  à  9  heu¬ 
res,  la  plupart  des  accidents  observés  se  sont  pro¬ 
duits  la  veille'ou  l’avant- veille  ;  nous  n’avons  pas 
tenu  compte  de  ceux  qui  remontaient  à  plus 
longtemps.  Par  conséquent,  pour  avoir  la  répar¬ 
tition  exacte,  il  faut  au-  moins  reporter  chaque 
chiffre  au  jour  qui  précède. On  voit  alors  que  le 
nombre  des  cas  augmente  du  commencement  à 
la  fin  de  la  semaine.  Les  fléchissements  légers  du 
jeudi  (11  cas  de  moins  •  ejue  le- mercredi)  et.du 
lundi  (11  cas  de  moins  que  le  samedi)  nous-pa- 

(1)  Nous  avons  calculé  cette  moyenne  d’aprés,le5 
observations  journalières  de  l’observatoire  de  Bar¬ 
deaux  faites  à  9  heures  du  niatin,  midi,  3  heures  et  3 
heures  du  soir.  Annuaire  de  l’observatoire  de  Bor¬ 
deaux,  t.  XI.  (1904),  XII  (1906),  XIII  (1908). 


thaolaxine 


THAOLAXINE 


THAOLAXINE 


THAOLAXINE 


THAOLAXINE 


Ni  purgatif,  ni  mais 

simple  régpiatsviv  4^8  fohptiçps 
intestinales. 


THAOLAXINE 


a  remplacé  dans  le  (qrmuMmdV 
praticien  tpus  les  laxatifs  et  pur-, 
gatifs  dont  les  dangers  ont  été 
dénoncés  par  tons  lès  cliniciens. 


est  prescrite  et  emplç^ée  dMS 
tous  les  services  des  hopitauxde 
Paris  :  SUAntqine,  Lariüoisiérp. 
Andrai,  Bpoca,  Beameu,  Mamu 
municipale  de  santé,  etc. 


THAOLAXINE 


a  déjà'  une  littérature  médicale 
importante  i  Bàrdét,  JO''  Pap., 
Carnot,  Df  IColhé,  iO'  t^e 

iGendre,  If  Martinet,  j,,.Çh, 
Roux,  etc.  (1|. 


d'origioe  exclnslvemeat  végé¬ 
tale,  est  garantie  sans  addinan 
d’aucun  principe  cbimiqué 
tenu  par  voie  d“ 


est  un  produit  de  fabrimtton 
française  qui  ne  doit  pas  être 
confondu  avec  les  imitationsque 
son  succès  a  provoquées. 


ne  devant  la  favem  dont  elle 
Jouit  auprès  du  public  qu’aux 
seules-  prescriptions  des  méde^ 
dns,  ne  fait  depuhlieUê  que  dans 
les  journaux  médicaux. 


L.AXAGARINE 

M.  le  Df  A.  Mathieu,  médecin  de  rhôpitalSàînt-âatoinej  â  Paris,  jaotis  ayant 
remarquer  qu’il  y  aurait  intérêt  à  graduer  Faction  des  esftraits  de  rhamnde 
incorporés  à  l’agar,  nous  préparons,  sur  ses  indications,  sous  Je  noi»  de 
Laxagarine,  une  variété  de  Thaolaxine  sans  addition  d’aucun  eirtrait. 

CHOLÉOKINASE 


Dragées  ovoïdes  kératinisées  d’extrait  spécial  de  îicl  de  b<suf  et  de  kinas 
spécifique  de  l’entérocolite  mueo-membraneuse. 


Echantillons  et  Littérature  sur  demande,  i&îdressêe  : 


Laboratoires  OURET  &  RABY,  MARLY-LE>f^l  (Seine-et-Oise) 


(1)  Baudet  (BuUelin  de  Thérapeutique,  Bjuill.  1908).  —  CaknoT'  (Ptxoÿfés ..médiml.,  liï,oct.  1,908). 
--  Kolbê  (Archives  des  Maladies  de  l’estomac  du  D'  Mathieu,  1909»  ip.  219,  , et  Presse  ,médiaale 
Jtapût  1909).  P.  Le  Gendre  (Journal  des  Praticiens,  8  mai  1909).  --  .Mabîtinet  (Presse  médicale 
5  déc.  1908;  30  mars  1910).  —  P.  Le  Gendre  et  Martinet  :  Les  Régime  s  us aéls,  Paris,  Masson. et 
G°,  1909,  page  243  —  J. -Ch.  Roux  :  Les  ConsuUations  médicales  francaiiscs,  îasc.  ,XTV  :  La 'Conte 
umeo-membraReuse  (Poinat,  édit.). 


près  les  hypothèques  ins¬ 
crites,  antérieurement  à 
ma  créance  médicale  de 
dernière  maladie. 

Les  frais  funéraires  ont 
été  soidés  par  une  parente. 
La  décédée  ne  possédait 
qu’une  maison  (avec  son 
mobilier). 

1"  Le  notaire  a-t-il  rai¬ 
son,  au  point  de  vue  lég’al’i 

2°  Mon  privilège  doit- 
il  s’exercer  sur  les  immeu¬ 
bles  aussi  bien  que  sur  les 
meubles  ? 

Réponse.  —  Les  hono¬ 
raires  du  médecin  pour 
frais  de  la  dernière  mala¬ 
die,  quelle  qu’ait  été  la  ter¬ 
minaison,  sont  privilégiés 
d’abord  sur  les  meubles  et 
ensuite,  en  cas  d’insuffi¬ 
sance  des  meubles,  sur  les 
immeubles. 

Dans  ce  dernier  cas,  la 
créance  du  médecin  doit 
passer  avant  les  créances 
hypothécaires  inscrites 
même  antérieurement  à  sa 
naissance. 

Le  notaire  nous  semble 
dojjc  être  dans  son  tort  en 
vous  refusant  l'admission 
de  votre  créance  en  privi-  j 
lège,  et  vous  êtes  en  droit 
de  contester  son  interpré¬ 
tation. 

931  -  D'  B.,  à  Con¬ 
cours.  —  En  qualité  d’a¬ 
bonné  du  Concours  médi¬ 
cal,  je  n’hésite  pas  à  m’a¬ 
dresser  à  vous  pour  être 
fixé  sur  le  point  suivant  : 

Dans  les  derniers  mois 
de  l’année  1912,  j’ai  soi¬ 
gné,  avec  l’aide  de  deux 
confrères,  un  sièur  X.,  et 
sa  femme  pour  des  frac¬ 
tures  graves  du  membre 
inférieur. 

Je  continuais  encore 
mes  soins,  les  blessés  n’é¬ 
tant  pas  complètement 
guéris,  quand  le  proprié-  ■ 
taire  de  X.,  fit  opérer  par 
ministère  d’huissier  une 
saisie  suivie  de  vente  des 
objets  mobiliers  de  mes 
clients. 

Prochainement  va  avoir 
lieu  la  répartition  du  mon¬ 
tant  de  cette  vente  aux 
créanciers  de  X.,  je  ré- 


balc  de  500  fr. 

Ai-je  droit,  oui  ou  non, 
au  paiement  de  cette 
somme,  avant  le  proprié¬ 
taire  V  Autrement  dit, 
ai-je  privilège  sur  lui  ? 

La  question  est  d’im¬ 
portance  pour  nous  autres 
médecins,  car  si  notre 
créance  ne  reçoit  satis¬ 
faction  qu’après  celle  du 
propriétaire,  nous  pou¬ 
vons  nous  attendre  à  per¬ 
dre  la  plus  grosse  part  des 
honoraires  que  nous  ré- 
-clamons. 


aüBEWZOATE  d  HYDRARGYREà1% 

5elon  la  Fcirmule  du  Professeur  OAUCHËR 
Ppépai’é  par  R.BOUGOURD  6  GANDILLON,  lô.  Boulf  Ornano  ‘ 

flOTRE  SÉRUM  "est  .INDOLORE  SANS  COCAÏNE 
.y-..-  — — — r- 

> Sa  supépioritâ^  est  due  à  la  pucetè'du  B.enzoate  d'Hydrargyrê  préparé  dans  ' 
oqsT  laboratoires  .  Un  dispositif’  spécial, 'permet  de  faire  subir  au  sel  mercurid; 
Juivlayage  permanent  de  plusieurs  mois  lui  conférant*L!ne  neutralité  complète,' 

Ampoules  de’^Vcèriti'^ube  a  1%' 

Z.  ^â'  1% 

Flacons  de  30  Centi.cubes  à  1% 

60"  a  1%^ 

'ce~ PftODUIT  EÔT  SPBCMlÎs^J  EUPLE/vtBPI  r  SOOS  t£  C/O/Tt 

D  HERÎVIÔSERU/Vl  BEINZOÀTE  BPUûOURD&ISAPlDmOII 

en  ampoules  de  1&2  ccnti.c.ubcs| 

■  DF PÔT^  i  PARTES  ■  laboratoire  deStèrilisatio/v. 16. BoufOmnn 
DEruio  Arn.ivio^  //.q  Rue  Legen.dt;e' 

^  ieriVOI  D'éCHAiyflLLOINS  L  tlTTÉRATURE  SUR  DEWANOr  _ J 

rUBERCULOSESv;f>r  EMULSIONS. 
CATARRHES  -bL'’  MARCHAIS 


IGBIPPESiRRONCHITES 


Cilme  laTOUX.rilive  l' APPÉTIT 
•t  CICATRISE  l«t  lëilont. 

Bien  tolérée  —  ParP  absorbit’ 


En  poudre  inaltérable,  complètement  desséchée.  —  Solubilité  instantanée. 
Tolérance  parfaite  sans  Bromisme.  Dans  chaque  flacon,  1  cuillère-mesure  dosant  1  gramme. 

Effets  thérapeutiques  différents  et  supérieurs  à  ceux  des  combinaisons  organiques  de  brome 
_ instables  et  non  définies.  —  Flacons  de  30,  60  et  125  grammes. _ 

BiscflKes  de  Palo  essentiel  ilÉcliIoruré  an  Triliroinure  Gipn 

_ Lahoi  atoire  du  D*  André  GIGQN,  7.  Rue  Coq-Héron.  PARIS. _ 


§  CORSET-SANGLE 

du  BOSSARD 

le  corset  hygiénique  et  rationnel  par  excel¬ 
lence  de  la  Femme  et  de  la  Jeune  Fille 

Entièrement  fini  au  métier  en  ün  nouveau  tissu  élastique 
ajouré,  indéformable  avec  partie  abdominale  formant  ceinture, 
faisant  partie  intégrante  du  corset  et  n’occasionnant  aucune 
épaisseur.  Procure  une  contention  idéale  de  la  région  abdo¬ 
minale,  et  est  spécialement  indiqué  pour  les  ptosiques,  ainsi 
que  pour  les  dames  souffrant  d'affections  abdominales,  rein 
mobile,  maladies  de  l’estomac  et  de  l'intestin,  suites  de 

Notice  ittastrSe  et  Feuilles  de  mesures  spéciales  franco 
j  à  MM.  tes  Membres  du  Corps  médical. 

A'  1  /  EtaWissements  A.CUYERIE,  234,  Paulioarg  SainM!IarliD,PABlS 


HUILE  GRISE  STÉRILISÉE  VICIER 


Suite  page  XII. 
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laissent  négligeables  ;  cependant  ce  dernier  a  une  ; 
explication  facile,  car  un  certain  nombre  d'oü- 
vrlers  blessés  le  samedi  ne  veulent  pas  attendre 
au  lundi  pour  se  faire  soigner  et  s’adressent, 
ailleurs. 

Il  faut  encore  remarquer  ici  que  l’augmentation 
des  cas  à  la  fin  de  la  semaine  porte  surtout  sur  les 
ouvriers  jeunes. 

Influence  de  l’heure.  —  On  doit  être  très  cir¬ 
conspect  quand  on  veut  répartir  les  cas  suivant 
iheure  où  l’accident  s’est  produit,  car  beaucoup 
d’ouvriers  ne  se  rendent  pas  compte  du  moment 
où  le  corps  étranger  s’implante  dans  leur  cornée 
et  ils  ne  s’aperçoivent  souvent  de  sa  présence  que 
quelques  heures  plus  tard,  quand  surviennent 
les  phénomènes  irritatifs.  Les  100  cas  que  nous 
avons  retenus,  nous  ont  permis  de  dresser  le 
tableau  suivant  ; 


Matin  heure  (de  7  à  8  h.) .  3  cas . 

-  8®  -  (de  8  à  9h.) .  4  — 

-  9«  -■  (de  9  à  10  h.) .  9  — 

-  10“  -  (de  10  à  11  h.) .  15  — 

-  11“  -  (dellàl2h.) .  4  — 

Soir  12“  -  (de  12  à  1  h.) .  2  — 

-  1“  (de  1  à  2  h.) .  3  — 

-  2“  -  (de  2  à  3  h.) .  4  — 

-  3“  -  (de  3  à  4h.) .  13  — 

-  4“  -  (de  4  à  5h.) .  14  —  . 

-  5“  -  (de  5  à  6  h.) .  11  - 

-  6“  —  (de  6  à  7  h.) .  5  — 

-  7“  -  (de  7  à  8  h.) .  2  - 


Cè  tableau  montre  cpue  le  nombre  des  cas  aug¬ 
mente,  le  matin,  de  la  septième  à  la  dixième  heu¬ 
re,  la  plupart  des  ouvriers  cessant  le  travail  a'  11 
heures  pour  aller  prendre  leurs  repas  ;  dans  l’après- 
midi,  qu’il  s’accroît  jusqu’à  la  cinquième  heure, 
les  ouvriers  quittant  généralement  l’atelier  à  6 
heures.  L’augmentation  est  surtout  marquée  pour 
les  trois  dernières  heures  de  la  journée  et,  comme 
dans  les  statistiques  précédentes,  elle  a  une  ten¬ 
dance  à  porter  surtout  sur  les  jeunes  ouvriers. 

Œil  atteint.  —  La  plupart  des  auteurs  ont 
remarqué  que  l’œil  gauche  était  plus  souvent 
blessé  que  le  droit  et  que  la  différence  était  plus 
marquée  pour  les  accidents  du  travail  que  pour 
les  autres.  Dans  une  statistique  portant  sur  tou¬ 
tes  sortes  de  blessures  professionnelles,  Ottinger 
a  trouvé  les  proportions  suivantes  (1)  :  œil  droit 
37,87  %,  œil  gauche  62,13  %  ;  notons  que  près  de 
80  %  des  cas  étaient  des  corps  étrangers  de  la 
cornée.  Pour  ces  derniers  seuls,  nous  avons  trou¬ 
vé  que  la  différence  entre  les  deux  yeux  était  plus 
faible  :  sur  1.142  observations,  l’œil  droit  a  été 
atteint  536  fois  et  l’œil  gauche  606  fois, 'ce  çiui 
donne  les  proportions  suivantes  : 

Œil^droit .  536  cas,  soit  46,93  p.  100. 

Œil  gauche .  606  —  —  53,06  — 

A  quelle  cause  faut-il  attribuer  cette  fréquence 
moindre  des  corps  étrangers  de  la  cornée  droite  ? 

(1)  Ottinger.  —  Klin.  Monaslbl.,  fiir  Aiiqenhcilk., 
1894,  p.  75.  -,  -  _ 


Nous  ne  ci’oyons  pas  que  l’anisométropie  puisse 
être  incriminée,  car  l’œil  gauche  n’est  en  moyenne 
ni  plus  souvent,  ni  plus  fortement  amétrope  que 
le  droit.  Certains  auteurs  ont  pensé  que  cette 
immunité  relative  de  l’œil  droit  était  due  à  ce 
que  la  plupart  des  ouvriers,  étant  droitiérs,  ont 
le  réflexe  palpébral  droit  mieux  adapté  que  le 
gauche  à  la  défense  de  l’œil.  Ce  qui  pourrait  cor¬ 
roborer  cette  hypothèse,  c’est  que  les  blessés  jeu¬ 
nes  atteints  à  l’œil  gauche  sont  un  peu  plus  nom¬ 
breux  que  ceux  atteints  à  l’œil  droit  ;  nous  avons, 
en  effet,  calculé  que  l’âge  moyen  des  ouvriers 
blessés  à  l’œil  droit  était  28  ans,  26;  tandis  que 
celui  des  blessés  à  l’œil  gauche  était  27  ahs,  17  ;  ce¬ 
pendant  cette  différence  est  bien  faible  pour  pérT 
mettre  d’en  tirer  une  conclusion.  Nous  croyons 
plutôt  à  la  protection  de  l’œil  droit  par  le  nez  ;  les 
ouvriers  manient  le  marteau  de  la  main  droite  et, 
pour  augmenter  leur  élan,  ils  se  placent  oblique¬ 
ment  par  rapport  à  l’objet,  sur  lequel  ils  frap¬ 
pent  ;  dans  cette  position  l’arête  du  nez  masq^uè, 
eh  partie,  la  fente  palpébrale. 

Topographie  cornéenne  des  corps  étrangers.  ■ — 
Roure  (1)  a  étudié  la  localisation  des  corps  étran¬ 
gers  à  la  surface  de  la  cornée  d’après  une  statis¬ 
tique  de  109;  cas.  Mais  son  travail  ne  peut  nous 
servir,  car  il  embrasse  tous  les  corps  étrangers, 
professionnels  ou  non  ;  or,  dans  sa  région,  l’au¬ 
teur  a  observé  de  nombreux  cas,  que  l’on  ne  peut 
comparer  aux  nôtres  :  ce  sont  les  piquants  de 
châtaigne.  Un  corps  étranger  peut,  en'Ceffet,  se 
fixer  dans  la  cornée  de  deux  manières  différentes  : 
ou  bien  U  pénètre,  d’emblée,  ce  qui  est  le  cas  des 
piquants  de  châtaigne  ;  ou  bien  il  se  dépose  sim¬ 
plement  à  la  surface  de  la  cornée  et,  s’il  n’est 
pas  entraîné  par  les  larmes,  il  ne  se  fixe  dans  l’épi¬ 
thélium  que  grâce  à  la  pression  des  paupières  ; 
c’est  le  cas  de  la  plupart  des  paillettes  métalli¬ 
ques  et  il  n’existe  alors  souvent  aucun  rapport 
entre  le  point  de  la  cornée  primitivenient  atteint 
par  le  corps  étranger  et  celui  où  il  s’est  implanté. 
Aussi  n’ avons-nous  pas  cru  devoir  étudier  par 
une  statistique  la  topographie  '  cornéenne  des 
corps  étrangers.  Nous  nous  bornerons  à  dire  que 
la  moitié  inférieure  de  la  cornée  est,de  beaucoup, 
la  plus  atteinte,  parce  que  la  moins  protégée  par 
la  paupière  supérieure. 

De  ces  diverses  statistiques,  nous  nous  croyons, 
autorisé  à  tirer  les  conclusions  suivantes  : 

1°  Le  nombre  des  cas  de  corps  étrangers  pro¬ 
fessionnels  de  la  cornée  augmente  avec  les  heures 
de  travail  :  assez  faible  dans  la  matinée,  il  dimi¬ 
nue  après  le  repos  de  midi  et  atteint  son  maxi¬ 
mum  à  la  fin  de  la  journée  ;  son  augmentation 
est  donc  proportionnelle  à  l’accroissement  de  la 
fatigue; 

2®  Le  nombre  des  cas  s’élève  du  commence-’ 
ment  à  la  fin  de  la  semaine,  c’est-à-dire  à  mesure 
que  s’éloigne  le  repos  dominical  : 

3°  Le  nombre  des  cas  s’accroît  avec  l’élévation 
de  la  température,  qui  diminue  la  résistance  à  la 
fatigue  ; 


(1)  Rourë.  —  Annales  d’Ociil  que,  CXXXVII 
1907,  p.  122.  -  .  ■ 
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40  Le  nombre  des  cas  est  inversement  propor¬ 
tionnel  à  l’âge  des  blessés  ;  il  est  d’autant  plus 
élevé  que  les  ouvriers  sont  plus  jeunes,  c’est-à- 
dire  plus  sensibles  à  la  fatigue. 

Le  rôle  étiologique  de  la  fatigue  dans  la  genèse 
des  accidents  du  travail  est  connu  depuis  long¬ 
temps  ;  mais  nous  ne  croyons  pas  qu’on  l’ait 
encore  démontré  avec  autant  de  netteté  pour 
une  catégorie  déterminée  de  blessures. 

Les  ouvriers  qui  nous  ont  fourni  les  éléments 
de  ces.  statistiques  exercent  en  général  des  mé¬ 
tiers  qui  provoquent  simultanément  la  fatigue 
physique  ou  musculaire  et  la  fatigue  mentale  ; 
cette  dernière  joue  même  un  rôle  plus  important 
qu’on  pourrait  croire,  car  les  ouvriers  les  plus 
atteints  (mécaniciens,  serruriers,  ajusteurs,  chau¬ 
dronniers,  tourneurs,  etc.),  sont  ceux  dont  les 
occupations  nécessitent  une  tension  d’esprit 
continuelle.  Ils  sont  exposés  à  recevoir  de  très 
nombreux  corps  étrangers  :  mais  ils  en  évitent  la 
plupart,  grâce  au  réflexe  palpébral. 

Ce  réflexe  de  protection  est  certainement  dé¬ 
veloppé  par  l’éducation,  ce  qui  peut  expliquer, 
en  partie,  le  lourd  tribut  que  les  débutants  payent 
aux  corps  étrangers. Mais,  comme  tous  les  réflexes 
d’origine  corticale  (1),  sa  rapidité  et  son  acuité, 
c’est-à-dire  sa  valeur  de  protection,  diminuent 
avec  la  latigue,qui,  sous  toutes  ses  formes,  dépri¬ 
me  nos  facultés  psychiques  et  surtout  l’attention. 

Nous  avons  obsérvé  récemment  un  malade 
qui  est  un  bel  exemple  de  cette  influence  de  la 
fatigue  sur  le  réflexe  palpébral.  Un  hommé  âgé 
de  37  ans,  forgeron,  n’avait  jamais  eu  de  corps 
étranger  de  la  cornée,  lorsque,  il  y  a  six  mois,  il 
fut  atteint  d’une  gastropathie  grave,  nécessitant 
un  régime  sévère.  Malgré  son  affaiblissement,  il 
continua  à  travailler  autant  que  ses  forces  le  lui 
permirent.  Mais,  à  partir  de  ce  moment,  il  reçut 
dans  les  yeux  une  telle  quantité  de  paillettes  de 
fer,  que  l’on  voit  sur  la  moitié  inférieure  de  ses 
deux  cornées  un  nombre  considérable  de  points 
marrons,  traces  de  rouille  laissées  par  les  corps 
étrangers  mal  soignés.  Tous  ces  petits  néphé- 
lions  ont  naturellement  diminué  l’acuité  visuelle. 

Les  auteurs  qui  ont  étudié  la  prophylaxie  des 
accidents  oculaires  professionnels  se  bornent 
à  recommander  le  port  des  lunettes  protectrices. 
Mais  il  est  hors  de  doute  que  «  tous  les  ouvriers 
ont  une  horreur  invincible  à  travailler  avec  des 
lunettes  (2)  »  ;  on  connaît  la  déconvenue  de 
Fuchs,  alors  qu’il  était  professeur  à  Liège  :  il 
distribua  gratuitement  une  paire  de  lunettes 
protectrices  à  chaque  ouvrier  qui  se  présentait  à 
sa  clinique  pour  un  corps  étranger  oculaire  ;  il  ne 
tarda  pas  à  avoir  la  certitude  qu’elles  n’étaient 
jamais  utilisées.  H  faut  reconnaître  que  les  mo¬ 
dèles  existants  ne  sont  pas  très  pratiques  ;  les 
types  légers  garantissent  mal  les  yeux,  et  ceux 
qui  protègent  véritablement  sont  lourds  et  gê¬ 
nants.  Rohmer  espère  qu’on  construira  bientôt  le 
modèle  idéal,  que  les  ouvriers  consentiront  à 
porter  pour  exécuter  certains  travaux  ;  mais  nous 
ne  partageons  pas  son  optimisme.  Ils  ne  mettaient 

(1)  L.  Doh.  —  La  faligue  oculaire  et  le  surmenage 

oculaire,  Paris  1900.  ^ 

(2)  CoHN,  cité  pur  Rohmer. 


pas  les  lunettes,  obligatoires  dans  certains  cas, 
quand  ils  n’avaient  droit  à  aucune  indemnité 
pour  les  accidents  dus  à  leur  imprudence,  et  la  loi 
du  9  avril  1898,  qui  a  institué  la  responsabilité 
patronale  pour  tous  les  accidents,  n’a  certaine’ 
ment  pas  modifié  leur  insouciance. 

Il  faut  donc  chercher,  en  dehors  des  lunettes 
protectrices,  d’autres  mesures  prophylactiques 
possibles  pour  diminuer  les  corps  krangers  de 
la  cornée,  et,  d’une  manière  plus  générale,  les 
blessures  oculaires  professionnelles.  Nous  venons 
d’établir  le  rôle  de  la  fatigue  comme  cause  pré^ 
disposante  de  ces  accidents  ;  c’est  donc  elle 
qu’il  faudrait  essayer  d’atténuer  pratiquement, 

La  plupart  des  ouvriers,  que  nous  avons  ob¬ 
servés  (1)  font  la  journée  de  10  heures  et  nous 
savons  que,  dans  les  conditions  économiques  ac¬ 
tuelles,  une  réduction  des  heures  de  travail  est 
irréalisable.  De  même,  une  diminution  limitée 
aux  jeunes  ouvriers  seuls  est  impossible,  car, 
pour  être  efficace,  une  réglementation  doit  être 
commune  à  tous  ouvriers  d’un  même  atelier. 
Mais  ne  pourrait-on  pas  augmenter  le  repos  du 
déjeuner  (2),  surtout  pendant  les  longues  journées 
de  l’été  ?  On  avancerait  en  échange  l’heure  de 
l’entrée  à  l’atelier  ou  bien  on  retarderait  l’heure 
de  la  sortie.  Mais  il  est  une  mesure  qui  nous  pa¬ 
rait  encore  préférable  et  qui  serait,  croyons-nous, 
très  facile  à-  réaliser  dans  la  plupart  des  profes 
sions  ;  c’est  la  suspension  du  travail  pendant  une 
demi-heure,  par-  exemple,  vers  les  4  heures  du  soir 
et  cette  petite- récréation  serait  compensée  de  là 
même  manière.  Cette  légère  réforme,  qui  ne  trou¬ 
blerait  guère  les  habitudes,  diminuerait  la  fati¬ 
gue  musculaire  et  mentale  ;  en  permettant  sur¬ 
tout  à  l’attention  de  se  reposer,  elle  amènerait 
un  abaissement  du  chiffre  des  blessures  oculaires 
et,  d’une  manière. plus  générale,  de  tous  les  acci¬ 
dents  du  travail,  en  même  tem^rs  qu’une  augmen¬ 
tation  du  rendement  professionnel  de  l’ouvrier. 

(Extr.  des  Archives  d’ Ophtalmologie.) 


KINÉSITHÉRAPIE 

Du  traitement  du  rein  mobile  par  le  massage 
vibratoire. 

Par  le  Jules  Regnau.lt  (de  Toulon). 

Dans  le  Concours  médical  en  date  du  30  mars 
1913,  je  trouve  résumée  l’intéressante  étude  que 
le  D’'  Dewaersefgers  a  consacrée  üdns  Le  Scal¬ 
pel  aux  heureux  résultats  obtenus  par  le  mas¬ 
sage  pour  neuf  cas  de  rein  mobile. 

(1)  Les  blessés  que  nous  avons  observés,  sc  répae 
tissent  ainsi  : 

Ouvriers  travaillant  9  heures  par  tour .8,5  p.  100,  i 

-  -  10  -  8,5  - 

-  -  11  -  ■  ■  -  2,5  - 

--  —  un  nomb.  d’h.  variab,  1  ^  ■ 

(2)  Pourcentage  du  repos  du  déjeuner  :  ! 

,  Ouvriers  ayant  1  heure  de  repos  44  p.  100,  1 

-  1  h.  et  1  /4  -  2  - 

.  -  1  h.  et  1  /2  -  50  - 

-  2  h.  -  4 
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C’est  avec  empressement  que  nous  devons  ac¬ 
cueillir  un  nouveau  traitement  susceptible  d’â- 
ittéliôrer  coUsidérablethentj  sinon  de  guérir, 
Une  affection  cOmme  le  rein  mobile  doüloüréüx, 
qui  n’était  hier  encore  justiciable  que  du  trdite- 
lilèilt  sanglant,  assez  souvent  cOhtre-indiquê  et 
plus  soüvent  encore  repoussé  par  les  malades. 
La  note  parue  dans  Le  Concours  m’a  d’aütant 
plus  vivement  intéressé  que  je  viens  d’observer 
les  résultats  aussi  heureux  qu’imprévus  obtenus 
par  le  massage  vibratoire  dans  deux  cas  de  né- 
|)Jnoptose  douloureuse. 

Observation  I.  —  Mme  P.,  34  ans  environ,  se 
résente  au  commencement  de  novembre  1912,  ayant 
es  troubles  hépato-biliaires  :  congestion  du  foie  da¬ 
tant  dé  plusieurs  mois,  teinte  Subictéricjüe  très  nette, 
douleurs  spontanées  s’exagérant  sous  l’influencé  do  la 
pteSsion  au  niveau  de  la  vésicule  biliaire  ;  légère  en- 
téroptose,  rein  droit  mobile  descendant  fréquemment 
dans  la  fosse  iliaque,  douleurs  au  niveau  de  l’angle 
üoâtO-vertébral  droit  ;  la  malade  a  déjà  refusé  une 
intervention  chirurgicale  pour  ce  rein  mobile  dont 
elle  souffre  depuis  plus  de  six  mois  :  elle  doit  d’ ailleurs 
partir  incessamment  pour  l’Extrême-Orient. 

Le  traitement  comporte  ;  petites  doses  de  Calomel, 
salicylate  de  soude,  puis  bile  de  bœuf,  enfin  massage 
vibratoire  de  la  vésicule  biliaire  et  du  foie  (12, 16,  23 
novembre). 

30  novembre  :  Foie  décongestionné,  vésicule  biliaire 
presque  indolore  ;  la  teinte  subictérique  a  disparu, 
l’état  général  est  très  amélioré  ;  mais  le  rein  droit  est 
dans  la  fosse  iliaque  et  la  malade  accuse  touj  ours  de 
vives  douleurs  au  niveau  de  l’angle  costo-vertébral  ; 
rédudtion  dit  rein  dahs  sa  loge,  massage  vibratoire 
dans  la  région  douloureuse  uniquement  en  vue  de  cal¬ 
mer  la  douleur. 

,  Séances  de  massage  vibratoire  sur  l’abdomen  et 
les  régions  dorsolombaires  les  7,  14  et  19  décembre. 
Le  rem  ne  descend  plus  clans  la  fosse  iliaque  ;  les 
douleurs  ont  complètement  disparu. 

30  mars  1913  ;  La  malade  est  en  voyage,  elle  vient 
d’écrire  à  une  de  ses  parentes  que  son  rein  ne  l’incom- 
ftiode  plus. 

Observation  IL—  Mme  de  N.,  40  ans,  se  présente 
lé  21  janvier  1913,  avec  de  la  congestion  du  foie,  de 
l’engorgement  de  la  vésicule  biliaire  et  une  teinte 
subictérique  légère,  elle  a  en  outre  de  l’entéroptose  ; 
l’estomac  descend  au  niveau  de  l’ombilic,  le  rein 
droit  tombe  dans  la  fosse  iliaque  et  la  malade  accuse 
de  vives  douleurs  au  niveau  de  la  loge  rénale  et  vers 
la  partie  moyenne  du  trajet  Mrétjée  pi  y  a  quelque¬ 
fois  du  sable  rouge  dans  les  urines  ;  l’utérus  est 
abaissé  en  légère  antéversion  ;  le  bassin  est  étroit. 

Antécédents.  —  A  marché  à  12  mois,  a  été  réglée  à 
Il  ans,  a  eu,  à  18  ans,  une  grossesse  gémellaire  ayant 
nécessité  des  applications  de  forceps,  à  20  ans  une 
méningite;  à  24  ans  atteinte  de  tuberclosue  puimo- 
naire  dont  on  retrouve  des  traces  au  somm  et  gauche 
en  avant,  a  eu  cinq  fausses  couches  de  2  à  3  mois  ;  a 
eu  une  métrite  traitée  par  la  dilatation  et  des  lavages. 

21,  25,  31  janvier,  massage  vibratoire  du  foie,  de 
k  vésicule  biliaire  et  de  l’abdomen,  redressement  de 
i’aiitéversion  par  des  tamponnements  du  vagin. 

3  février.  —  La  teinte  subictérique  a  disparu,  gran¬ 
de  débâcie  de  bile  et  de  fausses  membranes  après  la 
précédente  séance  de  massage  ;  l’utérus  est  redressé, 
le  rein  droit  descend  dans  la  fosse  iliaquejiroite  et  les 
douleurs  persistent  au  niveau  de  la  loge 'rénale  et  de 
l’uretère  :  réduction  du  rein  dans  sa  loge,  massage 


vibratoire  sur  l’abdomen  et  aussi  dans  la  région  dor- 
so-lombairë  dahs  le  seul  büt  de  calmer  les  douleurs 

11  février. —  Les  douleurs  ont  diminué,  le  rein  n’est 
pas  descendu  aussi  bas  que  précédemment. 

Massage  vibratoire. 

Ces  massages  sont  répétés  les  4, 11,  18  et  23  mars. 

4  mars.—  Le  foie  et  la  vésicule  biliaire  semblent 
en  excellent  état,  l’estomac  ne  descend  plus  qu’à  2  cm. 
de  l’ombilic.  Ses  douleurs  n’anparaissent  plus  qu’à  de 
rares  intervalles. 

11  mars.  —  La  malade  se  trouve  très  bien,  elle  n’a 
lus  de  douleurs,  et  le  rein  est  beaucoup  moins  mo- 
ile. 

1 8  et  29  mars.  —  Le  mieux  persiste,  le  rein  ne  se  dé¬ 
placé  plus  comme  précédemment.  La  malade  a  pefdii 
six  kilos  depuis  le  1“  janvier,  elle  pèse  S4  kilogs.. 

On  sait  d’une  façon  généfale  que  le  massage, 
surtout  le  massage  vibratoire,  décongestio'liiie  fê 
foie,  combat  efficacement  l’engorgement  dë  la 
vésicule  biliaire,  l’atonie  générale  et  le  relâche¬ 
ment  dès  ligaments  süspenseurs,  rafféfmit  là. 
sangle  müsculâire  abdominale  et  enfin  ealmëlës 
douleurs,  mais  l’action  efficace  et  rapide  çbhtfe 
la  néphroptose  douloureuse  n’avait  pas  été  si¬ 
gnalée.  Oh  ne  peut  dire  que  le  réin  est  dèvénü 
moins  mobile  par  suite  d’une  augmentation  de 
volume  de  sa  capsule  adipeuse,  car  la  màladé 
de  l’observation  lia  perdu  6  kiloS,  dont  ttois  en¬ 
viron  pendant  la  période  où  le  traitement  s’ëSt 
montré  actif,  et  la  malade  de  l’observdtiOü  î 
n’avait  pas  changé  de  poids.. 

Voici  la  caractéristique  des  massages  vibratoi¬ 
res  utilisés  : 

1°  Sur  le  foie,  la  vésicule  biliaire  et  l’ abdomen, 
massage  vibratoire  d’abord  très  dOuXj  de  faible 
amplitude  et  de  petitè  vitesse  (500  à  600  vibra¬ 
tions  à  la  minute)  appliqué  avec  un  amortisséUf 
pneumatique  2  à  4  minutes,  ensuite  plus  ample, 
de  plus  grande  fréquence  (1.000  à  1.500  vibra¬ 
tions  à  la  minute)  avec  amortisseur,  puis  avec 
disque  d’ébonite  dur. 

2°  Sur  la  région  lombo-dorsale  droite,  mas¬ 
sages  aVec  amortisseur  dans  la  première  séance, 
avec  le  disque  dur  dans  les  autres^  enfin  massage 
spinal  bilatéral,  au  niveau  des  11®  et  12®  paiëëS 
dorsales  et  de  la  l^e  paire  lombaire  avec  rouleau 
double  en  bois  (excentrique  d’uh  diamètre  de' 
huit  eentim.  pesant  120  gr., décentré  de  2  mm.  1  /2 
et  donnant  1.000  à  1.200  vibrations  à  la  minuté.) 

Il  serait  peüt-être  osé  de  parler  de  la  guérison 
totale  d’un  rein  mobile  par  le  massage,  mais  le 
massage  vibratoire  peut  faire  disparaître  rapi¬ 
dement  la  douleur  et  diminuer  la  ptose  ;  c’est  là' 
un  résultat  précieux  pour  nombre  de  malades 
qui  refusent  unè  intervention  sanglante  comme 
la  néphropexie  ou  pour  lesquelles  une  telle  in¬ 
tervention  est  contre-indiquée. 

Dt  J.  Regnaült. 
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Traitement  de  l’œdème  aigu  du  poumon. 

'  L’œdème  aigu  du  poumon  appartient  essen¬ 
tiellement  à  la  médecine  d’urgence. 

On  est  appelé  auprès  d’un  maladie  qui,  en  très 
peu  de  temps,  en  quelques  minutes  parfois,  a  été 
saisi  d’une  dyspnée  rapidement  suffocante.  Il 
est  anhélant,  très  pâle,  les  lèv  es  et  les  ongles 
cyanosés,  couleur  lilas,  et  dans  des  quintes 
de  toux  saccadées,  très  pénibles  et  incessantes,  il 
'rend  à  plein  crachoir,  parfois  jusqu’à  des  quan¬ 
tités  de  1  à  2  litres,  une  expectoration  caracté¬ 
ristique.  Cette  expectoration  est  filante,  spu¬ 
meuse,  comme  de  l’albumine  battue,  parfois  de 
teinte  saumonée. 

Devant  cette  dyspnée  paroxystique  si  spé¬ 
ciale,  le  diagnostic  s’impose  presque  à  première 
vue.  Il  est  corroboré  par  l’examen  thoracique  ; 
le  thorax  est  plutôt  encore  sonore  que  mat  ;  l’âus- 
cultatiori  fait  entendre  des  deux  côtés  des  râles 
muqueux  gros  et  petits,  qui  montent  rapide¬ 
ment  des  bases  aux  sommets,  et  submergent  les 
poumons  comme  une  marée.  L’ausculîation  du 
cœur  fait  entendre  soit  un  souffle  d’insuffisance 
aortique,  ou  bien  on  reconnaît  le  pouls  fort,  le 
ga’op  ou  l’éclat  dangereux  du  deuxième  bruit 
caractéristique  du  brightisme,  et  il  y  a  de  l’al¬ 
bumine  dans  les  urines. 

D’autres  fois,  c’est  une  femme  enceinte  avec 
rétrécissement  mitral  ;  plus  rarement,  c’est  un 
paludéen,  ou  un  rhumatisant  articulaire  aigu. 

La  scène  est  nette  et  l’état  est  grave. 

On  ne  se  laissera  pas  tromper  par  certaines 
formes  plus  ou  moins  bronchoplégiques,  où  l’ex¬ 
pectoration  peut  manquer,  et  où  le  pouls  déjà 
déprimé  et  filant  pourrait  au  premier  abord 
faire  croire  à  une  asystolie  subite. 

Une  décision  immédiate  s'impose  :  il  faut  une 
saignée  abondante,  à  la  fois  déplétive  et  désinto- 
xicante,  grâce  à  laquelle  un  malade  qui  parais¬ 
sait  perdu  est  véritablement  ressuscité.  Mais 
on  ne  se  contentera  pas  d’une  effusion  locale  par 


moyens  insuffisants  ne  devront  suppléer  la  sai¬ 
gnée  générale. 

Souvent,  il  y  aura  indication  de  soutenir:  im¬ 
médiatement  le  cœur  par  des  injections  de  ca¬ 
féine  ou  d’huile  camphrée. 

.  On  pourra  aussi  retirer  de  grands  bénéflee 
de  l’usage  momentané,  en  injections,  de  la  solu¬ 
tion  suivante  : 

Sulfate  de  strychnine .  0  gr.  10  milligr. 

—  de  spartéine .  0  gr.  50  cenlig'r. 

Eau.. . . q.  s.  q.  10  ce. 

1  cc.  contient  un  milligr.  de  strychnine  et  0,05 
cgr.  de  spartéine,  1  à  3  injections. 

Les  jours  suivants,  on  donnera,  suivant  les  cas 
théobromine  et  autres  agents  diurétiques  pour 
les  reins,  ou  digitale  pour  le  cœur.  La  théobromi¬ 
ne  agira  bien  avec  de  faibles  doses  (0,25  à  0,50 
par  jour)  continuées  quelques  jours  avec  du  lac¬ 
tose. 

La  digitale  sous  la  forme  suivante  est  excel¬ 
lente  à  la  fois  pour  le  cœur,  les  bronches'  et  l’état 
général  : 

Poudre  de  feuilles  de  digitale. 

Quinine  (chlorhydrate  neutre) . 
pour  une  pilule  ou  cachet. 

Un  par  jour  pendant  10  jours. 


Mage. 


A  TRAVERS  LA  PRESSE  MÉDICALE 


Anévrisme  professionnel  de  l’arcade  palmaire  su: 
perflcielle.  —  L’anesthésie  régionale  des  mem¬ 
bres  par  injection  intra-veineuse  de  novocaïne^ 

—  La  sérothérapie  antidiphtérique.  —  Les  prin¬ 
cipes  du  traitement  rééducateur  dans  la  neuras¬ 
thénie  des  névroses.  —Infiuence  du  régime  dans 
le  traitement  des  psyschoses.  —  Opothérapie 
dentaire  ;  un  dentogène  scientifique.  —  Le  lait 
désséehé.  —  La  contagion  de  la  fièvre  typhoïde. 
Les  meilleurs  moyens  prophylactiques  à  opposer. 

—  Les  rescapés  en  médecine. 


I  ââ  0  gp.  10  Clgp. 


quelques  sangsues  ou  quelques  ventouses  scari¬ 
fiées  ;  ce  qu’il  faut,  ce  n’est  pas  une  tentative 
aussi  platonique  :  c’est  la  saignée  générale  qui  est 
absolument  nécessaire  ici,  une  saignée  d’environ 
au  grand  minimum  500  à  600  cc.,et  cela  d’une  fa¬ 
çon  immédiate  ;  il  vaut  bien  mieux  s’exposer  à 
saigner  pour  une  fausse  alerte  que  de  risquer  la 
vie  du  sujet  par  une  attéiite  pusillanime.  Il  n’est 
jamais  trop  tôt  pour  pratiquer  la  saignée  dans  ces 
cas-là  ;  mais  on  peut  dire  aussi  qu’il  n’est  jamais 
trop  tard,  en  ce  sens,  que,  même  si  le  malade  pa¬ 
raît  complètement  à  bout,  il  faut  absolument  la 
faire,  et  au  besoin  couper  littéralement  la  veine 
en  travers  si  celle-ci  est  peu  accessible,  ou  bien 
ouvrir  plusieurs  veines  si  une  seule  donne  trop 
peu  de  sang. 

La  saignée  faite,  on  pourra  mettre  en  œuvre, 
comme  agents  adjuvants,  les  ventouses  simples 
ou  scarifiées,  sur  tout  le  thorax,  ou  quelques  sang¬ 
sues  placées  dans  la  région  rénale.  Mais  jamais  ces 


Anévrysme  professionnel  del’areade 
palmaire  superficielle 

MM.  les  Dr»  Jules  Régnault,  de  Toulon  et 
Bourrut-Lacouture,  exposent  dans  la  Mev.' 
de  Chirurgie  que  les  anévrysmes  de  l’arcade  pd- 
maire  de  la  main  sont  assez  rares  ;  les  auteurs 
n’ont  pu  en  relever  que  26  cas  dans  la  littérature 
médicale  au  cours  des  recherches  bibliographiques 
qu’ils  ont  effectuées  à  propos  de  l’observation 
qu’ils  ont  communiquée  à  la  Société  de  Chirur¬ 
gie.  Chez  leur  malade,  comme  dans  deux  cas 
antérieurs,  l’anévrysme  était  consécutif  à  une 
contusion. 

Ayant  exaininé  les  résultats  fournis  par  les 
différents  traitements  employés  jusqu’ici,  ils 
donnent  la  préférence  à  V extirpation  sous  anes¬ 
thésie  locale  à  la  cocaïne  qui  leur  a  donné  d’ex¬ 
cellents  résultats. 


Tt^HlTElVIETlT  de 

lARTHRITISME 


MODE  D’EMPLOI  : 

Un  verre  le  matin  à  jeun 

Un  verre  une  heure  avant  le  déjeuner 


Une  heure  avant  le  dîner 


Le  reste  de  la  bouteille  consommé  aux  repas 
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Va  ▼»«  *  Uqoenr  d’ELIXIR,  SIROP  oa  ViN  dC 
;  ftptin»  de  Trouette-Perret  après  chaque  repas. 

^  TROUBTra,  IS,  rue  du  Immenblu-Indnatriels,  PARiÿ 


NISAMELINi 

de  TROUETTE-PERRET 

contre  AFFECTIONS  CVTANÉEg 
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Si  ttouw  dans  toutes  les  Pharmacies  sous  forme  de  Sirop,  Pililles, 
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Affections  des  Voles  BeRitiVIRHIl^ 
Quatre  Capsules  par  Jour  aux  mpSS,  * 
TBO  ÜE  T  TE-  JS.  rw  des  lap’— ^i-uidM{tWl,l4tt 


EOUDREde  VIANDE 
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P 

■  La  plus  agréable  à  prenâre 
sans  odeur  ni  saveur. 

C.  TROUiTTB.  IS,  rat  iu  ImiiioUes-Iodutrlels,  PARIS 
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L’ affection  peut  présenter  un  certain  intérêt 
au  point  de  vue  des  accidents  dü  travail  :  «  Quoi¬ 
qu’elle  paraisse  pèu  fréquente,  le  médecin  ne 
doit  pas  la  perdre  de  vue  :  quand  il  sè  trouve  en 
présence  d’un  traumatisme  de  la  paume  de  la 
main,  dans  son  pronostic,  il  doit  lui  réserver  une 
place  comme  éventualité  possible.  i> 


l’anesthésie  régionale  des  membres  par  | 
injection  inti’a-veineuse  de  novocaïne 

L’anesthésie  générale,  pour  précieuse  qu’elle 
soit,n’en  comporte  pas  moins  des  inconvénients 
et  des  dangers  qui  ont  incité  les  chirurgieiis  à 
chercher  à  y  substituér  l’anesthésie  locale  toutes 
les  fois  qu’elle  est  possible.  On  sait  à  quel  point 
le  professeur  Reclus  a  perfectionné  la  méthode 
de  l’insensibilisation  couche  par  couche  des 
champs  opératoires  à  l’aide  d’injections  intra- 
tissulaires  de  cocaïne  et  de  ses  succédanés.  D’au¬ 
tre  part,  l’anesthésie  intra-rachidienne,  après 
avoir  eu  une  longue  période  de  vogue,  est  encore 
en  faveur  marquée  auprès  de  certains  opéra¬ 
teurs. 

Bier  a  récemment  préconisé  les  injections 
intra-veineuses  de  novococaïne  pour  réaliser 
l’anesthésie  régionale  dés  membres.  M.  Lenor- 
MANT  donne  de  sa  technique  une  lumineuse  des-- 
cription  dans  la  Presse  médicale. 

Comme  instrumentation,  une  seringue  stéri- 
lisable  de  100  cmc.  une  aiguille  de  0,0015  à 
0,002  de  diamètre  munie  d’une  encoche  pour  y 
fixer  la  veine  au  moyen  d’une  ligature  ;  aiguille 
et  seringue  sont  reliées  au  moyen  d’un  tube  eir 
caoutchouc  résistant  ;  une  bande  d’Esmarch  ; 
deux  bandes  de  caoutchouc  minces  et  larges  (6 
cm.). 

Comme  solution  anesthésique,  une  solution 
fraîche  de  novocaïne  à  0,05  ou  1  %  dans,  du 
sérum  physiologique. 

On  commence  par  ischémier  le  membre  au 
moyen  de  la  bande  d’Esmarck,  à  partir  de  son 
extrémité,  sauf  s’il  s’agit  de  lésions  infectieuses, 
auquel  cas  on  commence  l’enroulement  du  mem¬ 
bre  au-dessus.  Puis,  on  place  en  ligatures  ser¬ 
rées  les  deux  bandes  de  caoutchouc,  la  supé¬ 
rieure,  au-dessus  du  point  où  on  découvrira  la 
vessie  pour  l’injection  ;  l’inférieure  a  une  ou 
deux  largeurs  de  main  au-dessous.  On  enlève  la 
bande  d’Esmarck.  On  découvre  la  veine  et  on 
la  ponctionne  avec  l’aiguille  sur  laquelle  on  la 
fixe  comme  il  a  été  dit  plus  haut.  On  peut  aussi 
ponctionner  directement  la  veine  avec  -un  tro¬ 
cart  de  Potain,  sans  la  dénuder.  On  pousse  l’in¬ 
jection  lentement  mais  avec  force,  à  raison  dé 
80  à  100  cmc.  pour  le  membre  inférieur  chez 
l’homme,  de  60  à  70  cmc.  pour  le  membre  supé¬ 
rieur  ;  quantités  proportionnellement  moindres 
pçur  les  femmes  et  les  enfants.  Si  l’opération 
doit  porter  sur  l’extrémité  du  membre,  la  bande 
d’Esmarck  est  inutile  et  une  seule  ligature  se 
place  au-dessus  de  la  zone  opératoire.  L’anes¬ 
thésie  directe  entre  les  deux  ligatures  apparaît 
presque  immédiatement  ;  l’anesthésie  indi¬ 
recte,  par  insensibilisation  des  troncs  nerveux. 


au-dessous  de  la-  ligature  inférieure,  apparaît 
au  bout  de  5  à  8  minutes  et  est  com:plète  au  bout 
d’un  quart  d’heure. 

L’anesthésie  cesse  très  'rapidement  dès  qu’on 
enlève  les  deux  ligatures.  Si  l’on  craignait  une 
intoxication  par  absorption  brusque-  de  l’anes¬ 
thésique  répandu  alors  dans  la  circulation,  on 
pourrait  pousser  par  l’aiguille  restée  en  place 
une  abondante  injection  de  sérum  àrtiflciel  pour 
laver  le  sang  et  lés  tissus.  : 

On  a  pu  effectuer  ainsi  des  amputations,  des 
•résections,  des  arthrotomies,  dés  ostéotomies, 
des  sutures  tendineuses,  etc.  La  statistique 
donne  Un  pourcentage  de  93,  %  d’ànesthésies 
absolues  parfaites  et  de  7%  d’éCheçs  relatifs  ou 
totaux. 

Gomme  contre-indications  :  le  nervosisme,  la 
pusillanimité  des  malades,  le  mauvais  état  du 
;  système  vasculaire,  etc.  Soüs  cètte  réserve,  cette 
I  méthode  paraît  appelée  à  rendre  des  services 
I  dans  la  chirurgie  des  membres. 


La  sérothérapie  antidiphtérique , 

M.  Brelet  s’attache  à  démontrer  dans  la  Gaz. 
des  hôpitaux  que  la  sérothérapie  est  la  plus  puis¬ 
sante  et  la  plus  efficace  méthode  de  traitement 
de  la  diphtérie,  et  qu’à  l’employer  timidement 
ou  pis  encore,  à  la  négliger,  on  risque  de  relever 
le  taux  de  la  mortalité  qui  s’eSt  abaissée  jusqu’à 
15  %.  Les  accidents  sériques  et  anaphylactiques 
ne  sont  pas  suffisamment  nombreux  et  graves 
pour  faire  renoncer  à  un  procédé  qui  a  fait  ses 
preuves.  Qu’on  ait  tenté  d’ agir  localement  sur 
les  fausses  membranes  au  moyen  de  sérUm  li¬ 
quide  ou  en  pastilles,  ou  d’air  chaud  à  60° 
(Rendu),  de  remplacer  l’injection  sous-cutanée 
par  l’injection  intra-rectale,  cela  n’a  pu  être 
considéré  que  comme  des  procédés  d’attente  et 
la  sérothérapie  a  toujours  conservé  sa  supé¬ 
riorité. 

«  Le  grand  principe  à  retenir  pour  avoir  les 
«  meilleurs  résultats  est  qu’il  faut  injecter  le 
«  plus  tôt  possible  le  sérum  antidiphtéilque, 
«  qu’il  faut  en  injecter  des  doses  fortes.  Pour  évî- 
(t  ter  l’anaphylaxie,  plusieurs  moyens  ont  été 
«  préconisés  ;  on  diminue  le  nombre  et  la  gra- 
«  vité  des  accidents  sériques  en  prenant  les  cinq 
«  précautions  suivantes  :  employer  les  sérums 
«  chauffés  ;  administrer  au  malade  du  chlorure 
«  de  calcium  ;  pousser  l’injection  très  len'  ement’; 
«  injecter  de  grosses  doses  rapprochées  ;  si  le 
«  malade  a  subi  des  injections  antérieures,  faire 
((  dans  les  heures  qui  précèdent  les  injections 
«  massives,  des  inj:ectioris  préalables,  d’abord 
«  petites,  puis  de  plus  en  plus,  îoi'tes  ». 


Les  principes  du  traitement  réédueateiir  dans 
la  neurasthénie  et  les  névroses 

Depuis  longtemps  déjà,  M.  P.-E.  Lévy  s’est 
déclaré  l’adversaire  de  l’isolement  considéra 
comme  la  base  du  traitement  des  névroses  et 
préconisé,  au  contraire,  la  cure  libre.  Il  revient 
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.4  à  nouv-OT  sur  ce  sujet  dans  .Quinzaine  ihéra- 
.peuiique  en  posant  un  certain  nonibrè  de  prin- 
.!  cipes  qui  peuvent  se  résumer  ainsi  :  •  ' 

Les  névroses,  quelles  qu'elles  soient,  sont  des 
:  maladies  générales,  étendues  à  tout  l'organisme, 
mais  ;  aux  localisations  plus  particulièrement 
cérébro-psychiqùes. 

Les  médications  qui  reposent  sur  des  théories 
exclusîvés,  telles  que  l'intoxication,  les  ptoses, 
i,  les  troubles  des  sécrétions  internes,  sont  insuf- 
•iflsantes;  comme  ne  s'attaquant  que  partiellement 
i  à  des  manifestations  secondaires,  de  l'affection. 
;Le  tr^temeht  rééducatéur  au  contraire  est  un 
i  traitement. spécifique  et  causal,  en  tant  qu'il 
:;.vise  à  »■«  réglementer  le  malade  dans  sa  manière 
'  d'être  à  la  fois  morale  et  physique,  dans  ses  oe¬ 
il,  cupationsi. dans,' tout  son  mode'de  vivre,  d'agir 
'•i.et  de  réagir  ».  Il  ne  donne  son  plein  ■  effet  qu'à 
la  condition  d'être  appliqué  au  malade  maintenu 
dans  son  milieu,  au  contact  de  la  vie,  elle-même, 
et  non  dans  les  conditions  artificielles  et  anor- 
■- males  que  réalise  l'isolement. 

Inflùence  du  régime  dans  le  traitement 
des  psychoses 

M.  Deydier. rapporte  dans  le  Bull,  de  la  Soc. 

‘  méd.-chir.  de  la  Drôme  et  de  l’Ardèche  un  certain 
.  nombre  d'observations  cliniques  qui  l'autorisent 
'à  considérer  que .  dans  les  psychoses,  comme 
-  dans  l'épilepsie,  les  intoxications  par  la  voie  in- 
testinale  jouent  le  rôle  de  sensibilisatrices  du  cer¬ 
veau  en  puissance  d'irritation.  De  là  à  conce- 
■  voir  et  à  appliquer  aux  malades  une  méthode  de 
traitement  par  la  diète,  le  régime  lacté,  les  pur¬ 
gations  répétées, des  diurétiques,  il  n'y  a  qu'un 
;;-4:jm^;<ju.'il  a:fr.a.nçhi  pour  sa  part,  ce  dont  il  s'est 
4'^bien  trpuvé  puisquhl  a  pu  conserver  ainsi  la  di- 
'é^reçtidh  de  malades  voués  à  l'asile  ou  à  la  maison 
de.  santé,  dont  il  a  obtenu  la  guérison  sans  re- 
|||;  courir  à  ce  moyen  radical. 

«■'  : remarque  :  quelques  cas  qualifiés  par 
V,  fM.-  D,  ydier  de  confusion  mentale,  nous  appa- 
r  jTaissent.  très  nettement  comme  des  accès  ma.- 
f-.niaques  aigus.  Or,  ces  accès  évoluent  habitüel- 
i•:;lemént  en  quelques  semaines  6,  8,- 10  et  se  ter- 
minent  généralément  d'une  manière  favorable. 
|.vLe§  malades  de  notre  confrère  ont  obéi  à  cette 
l^règie  d’évolution,  et  sans  critiquer  le  traitement 
^r.diététique  et  hyperpurgatif,  qu'il  a  institué  et 
ï^;'que-.nous  approuvons,  nous  croyons  qu'il  serait 
V.' excessif  de  dire  ici  :  «  Post  hoc,  ergo  propter  hoc  !  » 


1'  .  Opothérapie  dentaire  ;  un  dentogène 
;•  scientifique 

Les  dents,  comme  tous  les  autres  tissus  de 
t  ^organisme,  empruntent  les  éléments  de  leur 
^-.constitution  et  de  leur  développement  aux  ali- 
V'-ments  rendus  assimilables  dans  le  tube  digestif. 
■V  Lursque  la  nutrition  du  système  dentaire  est 
: , 'défectupusej  lés  dentistes  '  prescrivent  généra- 
v  .lement  le  phosphate'  de  chaux,  qui  représente 
f :>.,là-"pa'rtie  prépondérante , des'  matièrés  minérales 


.entrant  dans  la  composition  de  la  dent.  Mais, 
au  dire,  de  M.  Carles,  dans  le  Répertoire  de  phar¬ 
macie,  ce  sel  est  insuffisant  à  lui  seul  à  faire  du 
tissu  dentaire.  Aussi  a-t-il  cherché  à  réaliser  p 
aliment  complet,  pour  ce  tissu,  çtest-à-dire  qui 
contieiine  :  «  sans  exception  tous  les  éléments 
«  constituants  connus  et  inconiius  des  dents, 
«  quelle  que  soit  leur  proportion  ». 

Cet  aliment  est  fourni  par  les  dents  du  pofe, 
animal  qui,  au  point  de  vue  omnivore,  s  3  rap¬ 
proche  le  plus  del'homme.Ces  dents,ëxtraites  des 
maxillaires,  et  souihises'  à  une  première  ébulli¬ 
tion,  sont  desséchées  et  coneassées,:  puis  sou¬ 
mises  à, nouveau  à  l'action- de  l'eau  .surchauffée 
en  autoclave.  Tous  les  germes  et  les  spores  sont 
détruits  et  l'osséine  elle-même  est  solubilisée; 
on  mélange  intimement  le  résidu  avec  du  sucre 
dans  la  proportion  de  1  pour  9,  et- on  obtient 
ainsi,  après  dessèchement,  un  saccharolé  au  10® 
de  dents  naturelles  dans  leur  intégralité  ;  ce  sâc- 
charolé,  de  conservation  indéfinie,  se  désagrège 
rapidement  dans  l'eau -et  est  facile  à  ingérer. 
C'est  le  Dentogène  scientifique  dont  on  prescrit 
1  gr.  matin  et  soir  dans  la  première  dentition 
et  4  gr.  par  jour  dans  la  deuxième,  sans  qu'il  y 
ait  d'ailleurs  aucun  inconvénient  à  dépasser 
ces  doses,  prises  au  moment  des  principaux  re¬ 
pas  dans  de  la  confiture,  de  la  soupe,  ou  mieux 
-encore,  délayées  dans  l'eau,  le  bouillon  ou  l'eau 
vineuse. 


Le  lait  desséché. 

On  a  beaucoup  parlé,  dans  ces  derniers  temps, 
des  avantages  du  lait  desséché  dans  l'alimenta¬ 
tion  des  enfants.  Plusieurs  procédés  permettent 
d'obtenir  ce  produit  :  le  froid,  la  chaleur,  par 
dessèchement  à  une  température  supérieure  à 
celle  de  l'ébullition  du  Tait,  ou  par  utilisation 
dans  le  vide  de  la  température  de  pasteurisation, 
ou  enfin  la  projection  sous  forme  de  brouillâid 
du  lait  homogénéisé,  à  travers  des  orifices  capil¬ 
laires,  dans  une  chambre  traversée  par  un  cou¬ 
rant  d'air  chaud.  Quel  que  soit  le  procédé  em¬ 
ployé,  dit  M.  Chevalier  dans  le  Répertoirè' de 
Pharmacie,  certains  composants  du  lait '.subis¬ 
sent  des  modifications  indélébiles,  et  on'nejsau- 
rait  sans  inconvénient  alimenter  régùlièr'eniént 
et  constamment  les  enfants  avec  cette  prépa¬ 
ration.  La  même  réserve  s'impose  en  ce  qui  con¬ 
cerne  le  lait  stérilisé,  cjui  ne  doit  pas  être' admi¬ 
nistré  aux  jeunes  enfants  de  façon  continue, 
tout  au  moins  tant  qu'une  perfection  de  tech¬ 
nique  de  préparation  et  l'expérieiice  ne  seront 
pas  venues  faciliter  son  emploi  et  en  préciserles 
indications. 

La  contagion  de  la  fièvre  typhoïde.  les  ^  i 
meilleurs  moyens  prophylactiques  à  oposer. 

Pour  M.  Rondet,  dans  la  Rev.  franç.  de.iriéd. 
et  de  cMr.,  l'origine  hydrique  de  la  fièvre  typhoï¬ 
de  explique  les  épidémies  massives,  mais  les  pe¬ 
tites  épidémies  à  cas  égrénés  en  sérié,  sont  àis 
aux  bacillifères,  plus  particulièrement  lorsqu'ils  I 


Cwrespoadance  hebdomadaire 

b  (Suite) 

Réponse,/  Juris¬ 

prudence  !  admet  que  le 
priivilège  du  prQ|iriétaire 
suide  prix  d^s  qbjets  qui 
gaÿpissaient  lès.  lieux  Iftués 
pr|me  ton«  p^vilèges  au¬ 
tre?  que  celui  des  frai?,  ju¬ 
diciaires.  Le  privilège  du 
médecin  n.e  passe  donc 
qu’âprès,  et  vous  êtes  ex-, 
po?és,  dans  l’espèce,  à 
jperdrc  une  partie  de  vos 
honoraires. 

,054  -D'iVI.,àL.  ^Con- 

ours.  —  Je  viens  > - 

de.ihander  votre  avis 
sujet  d’une  note  d’ho,no- 
rai.èes  d’accident.  du_?  tra¬ 
vail  qui  m’est  contestée 
gar  une  Compagnie,  • 

.il  s’agit  d’un  ouvrier 
atteint  de  contusion  du 
doë.  du  pied  gauche  que 
j’ai  traitée  pgr  des  mas¬ 
sages.  Je  lui  fais  un  cer- 
flcgt  d’incapacité  de  tra- 
vaii  de  douje  jours.  -' 
pomme'  traitement  un 
message  presque  chaque 
joùj-,  en  tout  §'  massages. 

J’envoie  à  la  Compa¬ 
gnie  la  note  suivante  ; 

il;«  jour  :  Certifiçatï  2 
fr.::;  consultation,  2  fr.  = 

4  fr. 

Les  autres  9-  jours  : 
consultation,  2  fr.  mas- 
sagies,  2  fr»  ?  ~  3?  fr. 
Soit  un  total  de  fr.  40  fr 
•L-e  diçeeteur  me  répond 
par  la  lettre  suivante  que 
jeu'eproduis  in  externe 

Monsieur, 

Nous  avons  reçu  votre 

.^^Ùs'wws:  permettons 
de  .'YUUS  faire  remarquée, 

qBfe.yons  comptez  poqr 
un  mas.&age  t0,iis:' 
or,  il  était  at- 
tajiîvfi.-^uge  taesaure.  qui 
lm-?^eéteettait  de  faire, 
séimi  J’-Latâtude  tiiLm.êm,é 
les  ■massàges  et  fric- 
tj^'T^eéssaires.  gn  out- 

§e  iatt  qn'Ü  a  p.u  se  ren-. 
chaque  Jour  à  votre 
qet  uqus  est  uno.preu- 
uè^çn  état  u’était  pas 
graves  . 

ïi'senqpt  compte  de  ces 
rémarquës.,  nous 
prtojis  d’açoepter  le 
rçSlémieùt  d,é  vntre  note 
cgsusur-aires.  à.  la  sommé 
fr..4  soit  Lta  consttt-- 
t||soAi&.:20  Jïï  J  uu  çertitl- 
cât  «  fé-.r  et  2  massages 
itfesf  tei!êa  msiutieï  hu  hies- 
s^.' eé  qu’iï  àv-ait  h  faire, 
’^us  vo-udrez  hien  re- 
lumiquér  que  ta  eonsuHa^ 


TSsm»iose/i 


ASTRIMGENT 

d’actiftu  eérleiw  et 
absolument  inçÆensit 

- - - -  -  .  _  _  _  _  - - -  dans  les  (lf||,f(0iES 

DE  tMlïKgTJlï  ; 

cellBÇ  l’irritation  et  sert  de  protection  dans  L 'ULCERE  cfç  l’ESTOldAC,  l’HYRERA^lDni^etii, 

^ittératm),  W-  REINIGKE,  39,  Rue  Ste^CreiîE-deTla-aretQnnerie,  Paris. 


4a  hosfenr.  U,!?!?  S  V  N  T  H  È  S  E  des 

DOSE:  3  4  4  par  jour.  médications  des 

PAIN  QUOTIDIEN  DES.  TUBERCULEUX  AFFEeXIOItS:  respiratoires, 
contiennent  les  principes  actif?  des  principaux  médicaments  de§.  maladies  des  voies 

■•ébentinés,  créosote,  glycéros,  snlfureijx-,  récalcifiants,  sels  minéraux. 

du  Dootem  LAMY  Spécialement  créés  pour 

par  demi-année  HOÜRRISSONS,  JEUHES  SNFANT3| 
font  profiter  les  tout  petits  des  mêmes  médicaments.  Forme  commode,  toujours  bien 
acceptée,  évitant  les  ennuis  de  formuler,  de  bien  présenter  et  le.s  aléas  des  intermédiaires 
Eaboratoire  E.  RAIS0.N,  Fhaimaoien,  26,  Chaussée  de  la  Madeleine,  NAHTES  (Loire.liiféri«>rsl, 
Dépôt:  PARIS,  chez  MM.MICHELAT,  SOUILLARD  et  Ci°,  43,raedes  Francs-Bourgeois| 
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LE  CONCOURS  MÉDICAL 


exercent  la  profession  de  cuisiniers,  garçons  de 
restaurant,  trayeuses  de  vaches.  Pour  faire  la 
prophylaxie  de  la  fièvre  typhoïde,  on  peut  sans 
doute  s’adresser  aux  vaccins  anti-typhoïdiques  ; 
mais  il  y  a  en  outre  des  mesures  rigoureuses  à 
prendre  pour  capter  aseptiquçment  les  sources 
d’eau  potable.  H  faut  encore  faire  l’éducation  du 
peuple  et  lui  apprendre  à  l’école,  à  la  caserne, 
etc.,  qu’il  est  indispensable  de  se  laver  les  mains 
toutes  les  fois  qu’on  sort  des  W.  G.  «  Si  tous  les 
(t  Français  se  lavaient  les  mains  en  sortant  des 
«  cabinets,  cette  maladie  et  bien  d’autres  qui  se 
«  cultivent  dans  l’intestin  dis-paraîtraient  ». 

C’est,  évidemment  aussi  simple  et  aussi  pra¬ 
tique  que  de  ne  pas  cracher,  pour  faire  la  pro¬ 
phylaxie  de  la  tuberculose.  Mais  combien  fau¬ 
dra-t-il  de  temps  pour  que  prescriptions  et  pro¬ 
hibitions  cessent  dans  notre  beau  pays  de- France 
d’être  lettres-mortes  7 


Lea  rescapés  en  médecine. 

Sotts  ce  titre,  éminemment  suggestif,  M.  Plau- 
xiER  compare,  dans  la  Eeo.  de  Psyckolltérapie, 
aux  rescapés  de' Courrîères,  les  malades  obser¬ 
vés  dans  la  pratique  médicale,  qui,  considérés 
comme  perdus,  parvenus  au  seuil  même  de  la 
mort,  en  réchappent  contre  tonte  attente.  Il 
cl  e,  à  l’appui  de  sa  thèse,  trois  cas  personnels 
où  le  inlêressés,  voués  à  une  fin  imminente, 
entré;  en  pleine  période  agonique,  renaissent 
■presque  miraculeusement  sous  Faction  d’un 
traitement  énergique  poursuivi  sans  aucune  dé¬ 
faillance. 

(c  Nous  devons  lutter  avec  une  obstination 
I!  passionnée,  conclut-il,  souvent  nous  échouerons. 
(I  Nous  triompherons  quelquefois  et  la.  joie  que 
«.nous  donnera  cette  victoire  sur  la  mort  nous 
«  récompensera  amplement  de  nos  efforts  ». 

En  d’autres  termes  et  pour  parler  comme  le 
populaire,  tant  qu’il  y  a  de  la  vie,  il  y  a  de  l’es¬ 
poir  et  nous  n’avons  pas  le  droit,  jusqu’à  ee  que 
le  dernier  souffle  de  notre  malade  se  soit  exhalé, 
d’abandonner  le  champ  de  bataille.. 


Lft  siège  rénal  d’une  tuberculose  urinaire  peut- 
il  être  déduit  de  l’examen  cytologique  du 
sédiment  de  Turine  ? 

M.  BsandéIs  a  répondu  à  cette  question  dans 
une  intéressante  communication  à  la  Société 
fte  médecine  et  de  chirurgie  de  Bordeaux  que 
reproduit  le ,  Courrier  médical. 

Sauf  dans  les  cas  de  néphrite  tuberculeuse 
aiguë  oh  la  présence  de  cylindres  et  de  cellules 
îénales  dans  le  sédünent  urinaire  permet  de  pré¬ 
ciser  la  localisation  de  la  lésion,  sauf  dans  le  cas 
de  néphrite  chronique  chez  les  tuberculeux 
puhnonaires  o.ù  la  présence  d’éléments  figurés 
des  néphrites  rend  possible  ie  diagnostic  d’at¬ 
teinte  rénale,  le  sédiment  renferme  des  leucocytes 
et  des  bacilles  de  Koch  qui  précisent  la  nature 
du  processus  purulent,  mais  l’examen  micros¬ 
copique  n’y  révèle  rien  qui  traduise  une  atteinte 


des  tubuli  rénaux.  Ceci  s’explique  par  le  modè 
de  développement  des  lésions  tubercülêuses  deS 
reins  :  le  follicule  tuberculeux  s’èhvéloppe  tdui 
jours  en  effet  d’une  zone  de  tissu  eônjôÜGtîf  qUl 
l’isole  du  parenchyme  de  la  glande  ;  inêrifè  dans 
le  cas  de  rein  kystique  tuberculeux  oü  d'aBs  'là 
tuberculose  ulcéreuse  ouverte,  on  ne  trouve 
dans  le  voisinage  aucune  lésion  de  néphrite.  Et 
si  la  formation  fibreuse  péri  foIKenlaire  empiété 
sur  le  tissu  rénal,  elle  étouffe  lés  glomérûles 
et  les  tubes  urinifères  et  les  anéantit  avant 
qu’ils  aient  eu  le  temps  de  manifester  leur 
souffrance  par  une'  desquamation  épithéliale 
oü  une  désorganisation  qui  pourrait  être  en¬ 
traînée  aU  dehors. 


THERAPEUTIQUE  APPLIQUEE 

Les  Causes  et  origines  de  lu  toux. 

Là  toüx.  est  un  acte  réflexe  dont  le  lioîrit  dé 
départ  et  les  causes  sont  variablés,  niais  dont  là 
comiaissance  patbogênique  peut  être-  d’une  gran¬ 
de  importarice  pour  le  praticien. 

Elle,  est  provoquée  toujours  par  l’excitatiori 
du  nerf  laryngé  supérieur.  Mais  d’où  viennent 
ces  excitations  7  Voilà  ce  qu’il  faut  rechercher. 
Dans  la  muqueuse  laryngée  innervée  par  ce 
nerf,  il  y  a  des  zones  tussipares  et  tussîgêneS 
plus  sensibles  les  unes  que  les  autres.  Les  cordes 
vocales  inférieures  et  la  région  inter-arythénoî- 
dienne  sont  de  celles-là,  de  même,  l’irritation  de 
la  mtuqueuse  trachéale  sur  ta  paroi  postérieure. 
Mais  la  zone  tussipare  la  plus  sensible  est  la  mu- 
cj:ueuse  bronchique. 

Fait  extrêmement  intéressant  :  le  poumon  lui- 
même,  en  tant  que  parenchyme,  ne  pro'voqüepas 
la  toux. -L’excitation  mécanique  ou  chimique 
de  cet  organe,  est  sUencîéuse  ;  l’excitatîoù  de ,  la 
plèvre  paraît  au  contraire  la  déterminer. .  .  . 

I  La  section  des  laryngés  supérieurs  et  dés 
I  pneumogastriques  abolit  l’effet  de  F  excitation 
des  zones  tussipares.  De  même,  FaboILtion  ou 
l’amoindrissement  de  l’irritabilité  de  ces  nerfs 
par  les  sédatifs,  en  particulier  par  le  Pantopbn 
(sirop  ou  comprimés),  arrête  ou  diminue  très  net¬ 
tement  la  toux,  et  c’est  pourquoi  il  est  d’usage 
de  remplacer,  dans  la  thérapeutique  des  affeç- 
*  tiens  respiratoires,  les-  divers  sédatifs  par  l’opium 
total  soluble  ou  Fantopon. 

Il  semble  qu’en  dehors  des  pneumogastriques, 
il  existe  des  zones  tussipares.  C’est  ainsi  qu’oîi 
décrit  une  toux  nasale,  une  toux  dentaire,  uté¬ 
rine,  Parfois,  l’excitation  de  la  peau  par  lé  froid 
ou  tout  autre,  agent  détermine  un  accès.  Cepen¬ 
dant,  en  dehors  de  ces  zones  thoraciques,  la  sen- 
^  sibilité  tussipare  est  faible  et  inconstante  et  sou¬ 
vent  même,  en  observant  bien,  oii  trouve,  une 
.  origine  pneumogastrique.  Ainsi  la  toux  gastri¬ 
que,  qui  semble  consécutive  au  contact  des  ali¬ 
ments  avec  la  muqueuse  stomacale,  s’obser-ve 
I  spécialement  chez  le  tuberculeux  et  indique  une 
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souffrance  du  poumon.  Elle  cède  d’ailleurs  très 
vite  à  l’ingestion  du  Pantopon  (sirop),  pris  au  dé¬ 
but  du  repas  ;  il  existe  enfin  une  toux  centrale, 
hystérique,  nerveuse,  cédant  aux  bromures. 

,  Jusqu’ici,  aussi  bien  par  le  traitement  que  par 
t’énoncé  des  diverses  origines  réfiexes,  nous 
n’avons  parlé  implicitement  que  de  la  toux  ne 
s’accompagnant  pas,  ou  presque  pas,  d’expecto¬ 
ration.  Cette  toux-là  exige  les  narcotiques  et  les 
sédatifs.  Mais  n’oublions  pas  que  la  toux  est 
destinée  à  l’expulsion  de  crachats  et  qu’elle  est 
un  moyen  de  défense,  de  protection  à  conserver, 
tout  en  le  modérant.  Elle  est  alors  un  phénomène 
que  l’on  pourrait  appeler  physiologique,  un 
phénomène  salutaire.  Son  origine  ;^est  alors 
dans  l’irritation  de  la  muqueuse  bronchique  par 
les  produits  excrétés  et,  pour  être  plus  précis,  dans 
l’irritation  de  la  muqueuse  trachéale.  Aussi, 
pour  éviter  aux  malades  des  accès  fatigants  et 
inutiles  tant  que  les  produits  d’expectoration 
sont  lointains,  le  meilleur,  moyen  de  la  calmer, 
c’est  de  modifier  ces  produits  d’expectoration, 
c’est  de -les  fluidifier  pendant  une  durée  variable 
(les  signes -,  d’auscultation  ici  sont  le  meilleur 
guide),  puis  de  les  tarir  en  asséchant  toute  la  sur¬ 
face  muqueuse  sécrétante.  Nous  n’allons  pas  ici 
refaire  la  liste  de  tous  les  médicaments  prescrits 
dans  cette  intention  ;  il  nous  semble  cependant 
que,  mieux  que  la  terpine,  l’eucalyptol,  la  créo¬ 
sote,  tous  pénibles  à  l’estomac  et  plus  ou  moins 
malodorants,  on  a  trouvé,  dans  les  cachets  ou 
comprimés  Roche  de  Thiocol,  uh  moyen  modifi¬ 
cateur,  fiuidificateur  des  crachats  sans  incon¬ 
vénients  et  par  suite  indirèctement  sédatif  de  la 
toux.  Peut-être  la  forme  sirupeuse  (sirop  Ro¬ 
ché)  .  serait-elle  plus  active  encore,  et  il  y  au¬ 
rait  lieu  de  faire  intervenir  alors  les  procédés  de 
fabrication  et  en  particulier  la  lixiviation  des 
matières  premières. 

Lorsque  des  crachats  purulents,  par  exemple. 
Sont. fluidifiés,  rendus  séreux,  ils  cheminent  plus 
facilement  par  l’action  des  cils  vibratiles  et 
sous,  l’influence  du  courant  d’air  expiratoire. 
Ib  ■  peuvent  atteindre  alors  une  zone  tussipare, 
d’où  accès  de  toux  normal,  utile,  nécessaire,  et 
expulsion  des  produits  pathologiques. 

Il  est  des  cas  où  les  réflexes  tussipares  sont 
amoindris  ou  absents  (vieillards)  ;  dans  ces  cas,  le 
pronostic  des  affections  respiratoires  devient 
grave  et  l’expulsion  des  crachats  doit  être  favo¬ 
risée  en  même  temps  que  leur  diminution.  La 
Strychnine,  l’ergot  de  seigle  nous  paraissent  les 
meilleurs  agents  expectorants  dans  ces  cas  parti¬ 
culiers  ;  on  les  donnera  à  doses  snfïisantes  et  con¬ 
curremment  avec  le  sirop  Roche  qui  est  unanti- 
Septique  pulmonaire,  un  tonique  en  même  temps 
qu’un  fiuidificateur  et  un  asséchant  de  premier 
ordre. 


Dr  M.  Tossiet. 
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Précis  de  Pathologie  chirurgicale  (tome  IV).  Organes 
génito-urinaires.  Fractures  et  luxations.  Af¬ 
fections  des  membres  parle?'  Bégouin  (de  Bor¬ 
deaux),  le  D'E.  Jeanbrau,  prof,  agrégé  de  Monl- 
pellier,  le  D'  R.  Proust,  prof,  agrégé  de  Paris  et 
le  D'  L.  Tixier,  prof,  agrégé  de  Lyon.  (Colléé 
tion  des  Précis  médicaux,  Masson  et  Cie,  édif., 
Paris  1913).  429  figures.  Prix  ;  10  fr. 

Le  tome  IVdu  Précis  de  Pathologie  chirurgicale 
qui  vient  de  paraître  est. un  volume  dé  1300.  pages 
environ  qui  traite  des  affections  des  organes  géni¬ 
to-urinaires,  des  fractures,  des  luxations  ef  des 
affections  des  membres. 

Cet  ouvrage  est  l’œuvre  de  quatre  chirurgiens 
distingués  dont  la  réputation  n’est  plus  à  faire  et 
qui  remplissent  un  rôle  important  dans  l’enseigne¬ 
ment  de  nos  facultés. 

Le  D'  Emile  Jeanbrau,  de  Montpellier,  profes¬ 
seur  agrégé  et  chirurgien  des  hôpitaux,  est  le 
principal  auteur  du  volume.  La  pathologie  de  l’ap¬ 
pareil  génital  de  l’homme,  les  maladies  chirurgica¬ 
les  des  reins,  la  pathologie  des  uretères,  de  la  ves¬ 
sie,  de  l’urèthre,  de  la  prostate,  l’étude  des  frac; 
tures  sont  magistralement  traitées  par  le  jeune 
chirurgien  de  Montpellier. 

De  nombreuses  et  belles  ligures,  d’une  admira¬ 
ble  clarté  et  suffisamment  schématisées,  facilitent 
la  compréhension  du  texte.  M.  Jeanbrau  n'a  rien 
négligé  pour  doter  les  chapitres  dontil  estl’auteur, 
des  notions  les  plus  récentes.  Nous  recommandons 
surtout  la  lecture  des  passages  relatifs  aux  ffaë, 
tures  où.  les  figures,  qui  réellement  parlent  aux 
yeux, font  comprendre,  en  un  coup  d’œil, le  mécanisf 
me  et  les  conséquences  de  chaque  lésion.  La  net¬ 
teté  du  dessin  et  la  perfection  de  la  schématisation 
nous  rappellent  l’enseignement  du  P'  Farabeuf 
qui,  jusqu’à  ce  jour,  croyons-nous,  n’a  pas  été  sur: 

passé.  .  . 

M.  P.  Begouin,  dans  les  chapitres  ayant,  trait 
aux  maladies  de  l’appareil  génital  de  la  femme.  Mi 
Tixier  dans  l’exposé  des  luxations  traumatiques  et 
des  affections  acquises  des  membres,  M.  R.  Proust 
dans  les  maladies  congénitales  des  membres'  ont 
suivi  la  même  méthode  que  M.  Jeanbrau  et  ont, 
eux  aussi,  exposé  avec  clarté  et  talent  les  questions 
qu’ils  ont  abordées. 

Ce  précis,  qui,  d’ailleurs,  est  luxueusement  édi¬ 
té,  a  sa  place  marquée  dans  la  bibliothèque  de  tout 
praticien  qui  pourra,  grâce  à  lui,  se  renseigner  ra- 
pidement  et  complètement  sur  les  affections  chi¬ 
rurgicales  que  le  hasard  de  la  clientèle  le  met  dans 
l’obligation  de  soigner. 

J.  Noir; 


Les  vers  intestinaux  et  leur  traitement.  —  Erratumî 
Dans  l'article  du  D'  Chabanon,  paru  sur  ce  sujet 
dans  le  n»  14  du  Concours  Médical,  une  erreur  s’est 
glissée  au  sujets  de  l’administration  du  thymol.  Il 
est  écrit  :  «  Si,  exceptionnellement  ce  médica'meiit 
donne  quelques  brûlures  à  l’estomac,  on  les  cab 
mera  par  l’ingestion  d’eau  chloroformée  ou  de  toute 
autre  préparation, renfermant  de  l’éther  ou  de  l’aleoolt, 
c’est  «  par  l’ingestion  d’eau  froide,  a  l’exclu, siok 
d’eau  chloroformée  ou  de  toute  autre  p'mp.a- 
RATION  renfermant  de  l’éther  ou  de  L  ALCOOLi, 
qu’il  faut  lire.  N.D.L.R.-  ’ 
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Pas  de  constipation  —  Assimilation  parfaite  —  Aucune  action  no< 
sur  la  dentition  —  Deux  grains  par  jour  avant  les  repas. 
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MM.  les  Docteurs  prescriront  avec  succès 
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CORRESPONDANCE 


A  propos  de  la  loi  sur  la  Pharmacie 

Votre  article  «  La  Pharmacie  et  le  Parlement  » 
m’a  décidé  de  vous  écrire  pour  vous  soumettre  quel- 
'  ques  idées  qui  me  sont  venues  au  cours  de  l’exercice 
de  ma  profession. 

N’est-il  pas  ridicule  que  le  médecin  soit  obligé 
.  d’avoir  un  intermédiaire,  le  pharmacien,  pour  soi¬ 
gner  son  malade  ? 

Nos  outils  â  nous,  ce  sont  les  médicaments.  Dans 
■;  quelle  profession  voyez-vous  un  artisan  dans  l’obli¬ 
gation  de  se  servir  d’outils  Imposés  et  comme  fabri¬ 
cation  et  comme  fournisseur  1 

Nous  sommes  à  la  merci  de  notre  intermédiaire 
(s’il  n’est  pas  honnête  oiv  s’il  est  l’ennemi  du  méde¬ 
cin)  : 

Pour  la  qualité  des  médicaments  ; 

Pour  les  guaniiiés  des  doses  prescrites  ;  s. 

Pour  la  ioialité  des  médicaments  ordonnés  qu4l 
peut  ne  pas  mettre,  s’il  lui  en  manque  ; 

Pour  la  subslilution  des  produits  ordonnés  qu’il 
peut  ne  pas  avoir  et  remplacer  par  d’ autres- préien- 
dus  similaires  ; 

Pour  la  bonne  exécution  de  la  formule  magis¬ 
trale,  cértaihês  préparations  exigeant  un  tour  de 
main  long  pour  avoir  une  belle  ou  bonne  prépara¬ 
tion  au  lieu  d’une  bouillie  infecte  exécutée  hâti¬ 
vement  et  non  «  secundum  artcm  »  ; 

Enfin  pour  les  prix  de  ces  préparations  établis 
souvent  arbitrairement  suivant  l’idée  du  pharma- 

Je  sais  un  pharmacien  de  petite  ville  qpî  a  fixé 


à  tant  son  chiffre  journalier.  Tant  pis  pour  les  der¬ 
niers  qui  viendront.  Si  les  prescriptions  déjà  faites 
ne  sont  pas  nombreuses,  les  dernières,  ou  toutes  cel¬ 
les  qui  ne  seront  pas  payées  seront  majorées  pour 
atteindre  le  chiffre  fixé. 

Aïitrefois,  le  pharmacien  avait  son  rôle  nécessaire, 
n  n’y  avait  pas  la  diffusion  actuelie  des  communi¬ 
cations".  Il  était  obligé  de  fabriquer  lui-même  la  plu¬ 
part  des  drogues  très  compliquées  ordonnées  alors  ; 
emplâtres,  bols,  thériaque,  etc... 

Aujourd’hui  il  peut  avoir,  aussi  reculé  soit-il, du 
jour  au  lendemain,  tous  les  produits  dont  il  a  besoin, 
fabriqués  par  des  maisons  spécialisées  et  qu’il  lui 
faudrait  5  ou  6  jours  de  réactions  chimiques  coû¬ 
teuses,  pour  faire  lui-même.  Constatons,  sans  plus 
entrer  dans  les  détails,  que  son  rôle  actuel  devientde 
plus  en  plus  celui  d’un  épicier  ;  tout  lui  est  préparé, 
il  n’a  qu’à  vendre  et  non  à  fabriquer. 

La  preuve  en  est  que  beaucoup  de  pharmaciens 
se  font  remplacer  par  des  élèves  ou  de  simples  em¬ 
ployés  et  ne  sont  souvent  que  des  prête-noms. 

Pourquoi  donc  ne  pas  laisser  au  médecin  liberté 
pleine  et  entière  de  donner  à  son  malade  les  remèdes 
qu’il  désire  lui  faire  prendre  ? 

Il  donnera  ainsi  exactement  ce  qu’il  voudra  com¬ 
me  quantité,  comme  forme,  comme  qualité. 

S’il  a  un  échec,il  n’aura  plus  à  faire  intervenir  la 
mauvaise  exécution  de  l’ordonnance  en  ligne  de 
compte. 

Il  ne  sera  pas  obligé,  comme  le  pharmacien,  d’avoir 
en  dépôt  une  quantité  considérable  de  drogues  nom¬ 
breuses  qui  peuvent  être  ordonnées  et  qui  perdent 
plus  ou  moins  leurs  vertus  thérapeutiques  à  la  lon¬ 
gue. 

Il  aura  un  moins  grand  nombre  de  médicaments, 
en  quantités  proportionnées  à  ses  besoins  appro¬ 
ximatifs,  qu’îl  ne  renouvellera  qu’au  fur  et  à  mesure 


KaRyAb 

Guérison  rapide  et  constante  de  ta 

COQUELUCHE 
TOUX 


et  de  la 


Solution  stable  de  Fluoroforme  pur  et  du  composé  C» H ■o0^H2  0  ANTlSPASMODiqUE  PülSSAHT 
Ne  contient  aucun  toxique  :  Aconit,  Belladone,  Bromoforme,  Opiacés,  Antipyrine,  etc. 
3Sr03Sr  TOXIQUE 


DépOT  .pÉN^IÎAL  : 

Phaniiacie  Centrale  de  France 

.'ipr irrite  des  Nonnains  d’Hyères 


POSOLOSIE  DANS  LA  COQUELUCHE.  ; 
Jusqu'à  I  an  :  4  cuiüerées  à  café  par  jour 
De  I  à  3  ans  ;  i  cuillerée  à  calé  toutes  h 
2  h.  ;  Au-dessus  de  3  ans  :  une  cuil'erée 
dessert  toutes  les  deux  heures. 


LnTÉRATUHE  ET  lîûHANTILLONi 

MOREAU,  pharmacien  . 

7,  rue  d’Hautevillo,  7 
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:ae  lêùï  ê'pùisèmeftt  et  qui  répondront  aux  seules  hé- 
cessltés  de  sa  thérapeutique. 

Il  pourra  ainsi  contrôler  la  nécessité  de  refaire  les 
médicaments  déjà  donnés  lorsque  les  clients  le  lui 
redemanderont. 

Il  n’aura  pas  un  contrôleur,  plus  ou  moins  bienveil¬ 
lant  et  plus  ou  moins  bavard,  de  la  médicatîotv qu’il 
voudra  employer.  Le  malade  lul-môme  n’ayant  pas 
d’ordonnance  ne  pourra  aller  contrôler  dans  les  trop 
nombreux  livres  de  médecine  populaire  l’ efficacité 
et  l’opportunité  des  médicaments  ordonnés  par  son 
Médecin. 

Les  avantages  matériels  du  médecin  seront  consi¬ 
dérables,  car  il  aüra  Une  source  dé  bénéfice  qui  Va  à. 
un  autre  et  lui  permettra  d’équilibrer  un  budget  que 
la  pléthore  médicale  réduit  de  plus  en  plus. 

Il  serait  à  désirer  qu’il  y  ait  un  plus  grand  nombre 
dé  médecins  encore  dans  l’intérêt  des  malades  sou¬ 
vent  très  éloignés  à  cause  des  petitesses  d’agglomé- 
râtions  ne  permettant  pas  de  vivre  sans  la  pharma¬ 
cie.  Cette  adjonction  de  bénéfices  le  permettra  en 
upprimant  le  pharmacien  qui  n’est  qu’Un  parasite. 

Et  cela  réduira  l’objection  qu’on  pourra  faire  au 
médecin  devenu  omnipotent  en  prenant  trop  cher 
pour  les  médicaments  qu’il  donne,  puisque  dans  le 
nombre  accru,  la  clientèle  pourra  choisir  ceux  qui 
prennent  moins  cher,  à  science  et  à  résultats  égavix. 

On  devrait  mettre  votre  excellente  idée  à  exécu¬ 
tion  i  tous  lès  pharmaciens  seront  médecins  et  alors 
ne  s’établiront  pharmaciens  que  les  médecins  qui 
veulent  ou  peuvent  vivre  de  cette  branche  de  l’art 
de-Soigner'àuxquels  alors  recourraieht  dans  les  gran¬ 
des  villes  les  médecins  trop  occupés  ou  qui  ne  veulent 
pas  faire  de  la  pharmacie. 

On  peut  répondre  à  toutes  les  objections  soulevées 
contre  cet  état  de  choses  : 


1“  Le  médecin-pharmacien  n’hura  pas  toujours 
l'e  temps  d’exécuter  ses  prescriptions. 

Distinguons  ;  a)  Il  n’a  pas  le  leriips  parce  qu’il  a 
habituellement  trop  de  malades  à  soigner.  En  ce  cas, 
il  n’aura  qu’à  avoir  recours  au  médecin-pharmacieM 
qu’il  priera  de  s’établir  dans  son  voisinage  en.iui  âq- 
sUràUt  ses  oïdOfthancês. 

Combien  de  médecins  miUl'àirëS  rètïaités  Oii-'dé 
médecins  débilités  par  là  profession  abèèpterâiènt 
cet  emploi  rémunéràtèUr  qui  meltrâit  léür  vieillesse 
à  l’abri  du  besoin  dans  ün  poste  îacile  à  tenir  1  ■ 
b)  Le  médecin-pharmacien  n’àura  pas  le  temps, 
certains  jours  où  il  aüra  trop  de  maladès  à  voir,  de 
faire  toutes  scs  ordonnanees.  .  .  ' 

Ne  pourra-t-il  pas,  ces  jours-là  surtout,  recôüHt 
aux  spécialités  toutes  prêtes  ?  De  plus  qUi  l’émpêche 
d’avoir  un  certain  nombre  de  ôachèts-pilules  à  îor- 
müle  définie,  préparées  d’avance  ou  des  potions  sè¬ 
ches  qu’il  n’àüra  qu’à  remplir  de  sirop  ? 

Certaines  maisons  se  sont  Spécialisées  dans  cèt  ÔM 
de  tout  mettre  soüs  la  main  dü  médecin  prôphàC- 
màcien  afin  de  lui  éviter  toute  longue  manipulation. 

2“  Le  médecin  pharmaCièn  n’âüra  pas  de  côntrôle 
dans  l’administration  des  substances  toxiques. 

outre  qu’ôtt  hè  Voit  poüé  ainsi  dire  jamais  dé  pro¬ 
pharmaciens  faire  des  erreurs,  il  suffirait  d’impOsêr 
la  tenue  rigoUreuse  de  tous  les  poisons  dans  l’ ar¬ 
moire  spéciale  fermant  à  Clef  qü’ëXige  le  Gôdëx  6t 
d’obliger  à  i’ihscriptiôh  sur  les  étiquettes  deS  doSés 
maxima  pour  adultes  pro  cîfe  et  des  dosës  poür  én- 
fartts  par  année  d’âge  et  par  jour  comme  je  l’ai 
fait  moi-même. 

Le  pharmacien  lié  fait-il  pas  lui-mêmè  des  erreurs  ? 
De  temps  en  temps  n’y  a-t-il  pàs  poursuite  contré  éü'x 
à  ce  sujet  ;  j  Errare  humaniitti  eèl  ».  Il  y  aurait  plus  de 
chances  qu’üU  médecin  ayant  l'habitudé  de  manier 
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f  La  cavité  buccale  est  toüt  à  là  fois  un  ceütfe 
parfait  de  fermentation,  et  un  excélient  milieu 
dé  culture  microbieime.  Certaines  espèces  ont 
inêmé  pour  elle  une  prédilection  toute  marquée. 
Gîtons  le  leptothrix  buccalis  et  Voidiiim  albicans, 
qui  s’y  développent  merveilleusement. 

Cela  se  comprend  d’ailleurs  fort  bien,  si  l’on 
veut  bien  songer  aux  innombrables  culs-de-sac 
et  replis  qu’offrent  aux  résidus  alimentaires,  et 
lés  sillons  gingivaux,  et  les  dépressions  sulrlin- 
guales,  et  les  interstices  dentaires. 

C’est  ainsi  que  s’explique  la  félidité,  spécifi- 
’  que  en  quelque  sorte,  du  pus  des  abcès  buccaux 
oh  pèribuccaux,  fétidité  qui  n’a  d’égale  que 
cèllé  des  collections  purulentes  de  l’autre  extré- 
;ïiiité  terminale  du  tube  digestif. 

C’est -ainsi  que  s’expliquent  égal  elri  eut  lés 
.  nombreuses  affections  qui  se  localisent  sur  la 
muqueuse  buccale  et  sur  les  organes  circumvoi- 
sinsj  les  piliers  du  voile  du  palais,  les  amygdales, 
les  glandes  salivaires,  etc. 

Autre  remarque  importante  :  cette  muqueuse 
ët  ces  organes  qui,  à  l’état  normal,  ont  une  sensi¬ 
bilité  générale  plutôt  obtuse,  deviennent  extrê¬ 
mement  douloureux,  clés  qu’ils  sont  enflammés. 
Paütni-rappeler  ici  la  douleur  excessive  de  la 
stomatite  aphteuse  en  particulier,  et  de  la  plu¬ 
part  des  angines  aiguës  ? 

Ces  inflammations  comportent  donc  une  triple 


indication  :  d’abofd,  câlmér  la  dûùlëür  j  puis, 
exercer  Une  action  topiqüë  àur  les  tissuS  rtialades  ; 
enfin,  faire  l’âhtîsepsié’’du  milieu  aussi  complètfe- 
que  possible. 

La  matière  médicale  nous  fournit  leS  môÿebs 
de  répondre  à  cètte  triple  indication.  Elle  libiis 
offre  en  effet  la-coCaï-ne,  l’insensibilisat-eur  loèal 
par  excellence  ;  le  borate  de  soude,  le  topique 
spécifique  de  la  région  ;  et  le  menthol,  demtila 
puissance  désinfectahte  est  si  lieureusernént 
utilisée  en  thérapeutique  naso-pharÿh^ée^-  ; 

Ces  trois  substances  forment  la  base,  d^  Pas¬ 
tilles  Brunelet,  dans  lesquelles,  elles  se  trduVeSfit 
associées,  en  proportion  définie.  C’es^  difë  que 
ces  pastilles- conviennent  àdmirabléiiiént  au  trai¬ 
tement -des  stomatites,  des  angines,  des 'àmyg- 
dàlites  et  en  général  de  toutes  les  affections  aux¬ 
quelles  participe  l’étage  supérieur  des?' voies 
respiratoires  et  digestives  :  la  grippe,  les  laryp- 
gites,  les  bronchites,  etc.  " 

Les  Pastilles  Brunelet  doivent  être  cônsidërées 
aussi  comme  Un  moyen  efficace  .de  réaiiêér  Ua 
prophylaxie,  de  ces  affections  éU  temps  dilpidé- 
mies.  Gonlraé  elles  sont  présentées  sous  la  ïbrlie 
de  tablettes  subdivisées  elles-mêmes  eii'  quatre 
petits  earrês  facilémènt  séparables;  n  ésf  passi¬ 
ble  d’en  faire  un  usage  constant  et  ininterrompu, 
sans  avoir  à  craindre  les  conséquences  d’un  abus, 
qui  ne  peut  se  produire  dans  ces  circonstances. 
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les  poisons  ne  se  trompe  pas  de  dose  lorsqu’il  exé¬ 
cuterait  son  ordonnance. 

'  Car,  il  y  aurait  obligation,  comme  pour  tout  phar- 
macieuj  d’inscrire  tous  les  médicaments  qu’il  or¬ 
donne  sur  un  registre  spécial.  Rien  ne  sort  de  ma 
pharmacie  sans  que  tout  soit  inscrit  sur  mon  registre 
avec  détail  des  médicaments  ét  doses,  et  un  numéro 
d’ordre  qui  me  permet  s  ou  4  ans  après, de  refaire  des 
cachets  ou  une  potion  dont  on  me  rapporte  la  boîte 
ou  la  bouteille  avec  l’étiquette  ; 

3“  Le  médecin-pharmacien  omnipotent  ordonnera 
trop  pour  augmenter  ses  bénéfices. 

Les  clients  s’en  apercevront  vite  et  s’ils  ne  lui  en 
font  pas  la  remarque,  iront  chez  le  confrère  du  voisi¬ 
nage. 

De  même  s’il  fait  payer  trop  cher  ses  médicaments. 
Pourquoi  d’ailleurs  le  médecin  de  campagne  pren¬ 
drait-il  plus  cher  que  le  phaririacien  actuellement, 
alors  qu’il  aura  2  bénéfices  au  lieu  d’un  seul;  tandis 
que  le  pharmacien  de  campagne  doit  vivre  du  pro¬ 
duit  de  ses  seuls  médicaments,  le  médecin-pharma¬ 
cien  ne  sera  pas  tenté  d’exagérer  leurs  prix  puisque 
la  profession  médicale  lui  fournit  déjà  des  émolu¬ 
ments.  , 

Quant  aux' médecins  des  villes,  les  prix  que  pour¬ 
ront  établir  les  médecins-pharmaciens,  spécialisés  en 
pharmacie,  empêcheront  ceux  qui  font  la  pharmacie 
pour  leurs  clientsd’ élever  le  prix  de  leurs  médicaments 
au-delà  de  leurs  limites  permises  et  cela  par  la  plé¬ 
thore  ou  la  cherté  de  la  vie. 

Et  ces  médecins  exerçant  la  pharmacie  seulement 
seront  également  un  contrepoids  par  leurs  tarifs  à 
,  l’exagération  des  prix  des  médecins  de  campagne, 
pour  tous  les  médicaments  d’usage  courant.  I 

Nous  n’aurions  plus  ainsi  :  | 

1».  A  nous  plaindre  de  la  pléthore  médicale  ;  J 


2“  A  nous  plaindre  de  nos  intermédiaires  plus  ou 
moins  consciencieux  ,  ,  ' 

3“  A  nous  plaindre  des  pharmaciens  faisant  l’exer¬ 
cice  illégal  de  la  médecine  ;  '  ; 

4“  A  nous  plaindre  des  spécialités  éhontées  péiié- 
■trânt  sans  raison  et  sans  vertu  dans  le  grand  public 
àforce  de  réclames  dans  les  journaux  nonimédicaux. 

Nous  aurions  ainsi  la  solution  de  la  retraite  des 
médecins  impotents,  débiles,  ou  vieillis  sous  le  har- 
nois,  sans  avoir  assez  pour  vivre  de  leurs  rentes. 

Nous  n’aurions  plus  les  récriminations  de  popu¬ 
lations  éloignées  de  15  ou  20  km.  de  tout  médecin 
parce  que  trop  clairsemées. 

Il  y  aurait  moins,  de  frais  pour  les  déplacements 
kilométriques  onéreux  et  inutiles,  dont  les  clients, 
les  services  de  l’assistance,  les  compagnies;  bénéfi¬ 
cieront. 

Et  nous  n’aurions  plus  pour  fabriquer  les  drogues 
médicinales  que  des  médecins  qui, outre  les  connais¬ 
sances  spéciales,  ajouteraient  leur  savoir- clinique  i 
la  science  chimique  nécessaire,  donnant  ainsi  toutes 
les  garanties  désirables. 

Voilà  —  jetées  au  courant  de  la  plume  —  et  qu’on 
pourrait  développer  plus  encore,  les  idées  que  m’a 
suggérées  l’exercice  de  ma  profession  mixte, étant  pro¬ 
pharmacien  chez  moi  et  médecin  tout  court  dans  lés 
localités  voisines. 

J’aurais  bien  des  exemples  à  vous  citer  en  confir¬ 
mation  de  mes  dires,  mais  je  ne  veux  faire  aucune 
personnalité. 

Vous  en  ferez  ce  que  bon  vous  semble.  N’y  voyez 
que  mon  grand  désir  confraternel  de  voir  les  mem¬ 
bres  du  corps  médical  mieux  rétribués,  mieux  «  ho- 
I  norés  »  qu’ils  ne  le  sont  généralement,  bien  que 
I  personnellement  je  n’aie  pas  à  me  plaindre  sous  ce 
I  rapport. 
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‘  Nous  aurions  beaucoup  moins  de  «  marrons  »  dans 
l’exercice  de  notre  belle  profession,  si  «  vita  non  erat 
mihima'  »  pour  beaucoup. 

D'  L. 


La  déontologie  et  les  conseils  de  famille 

Dans  l’article  de  votre  journal  du  10  novembre 
1912  :  «  Le  Concours  médical  peut-il  être  une  Société 
de  déontologie  »,  il  est  question  du  rôle  éminemment 
confraternel  que  devrait  jouer  le  conseil  de  famille 
de  tout  Syndicat. 

Le  docteur  Boudin,  dans  le  même  numéro  du 
Concours,  pages  1586  et  1587j  parlé  aussi  avec  juste 
raison  «  de  l'autorité  morale  que  pourrait  reconqué¬ 
rir  le  corps  médical,  si  nous  savions  mieux  jouer  du 
Conseil  de  famille  qui  devrait  exister  dans  chaque 
Syndicat  ». 

Malheureusement  nous  ne  sommes  pas  tous  syn¬ 
diqués,  et  ce  qu’il  y  a  de  plus  navrant,  c’est  de  voir 
des  médecins,  et  non  des  moindres,  lâcher  tristement 
leur  Syndicat  pour  enfreindre  les  règles  les  plus  élé¬ 
mentaires  de  la  déontologie  et  ne  pas  craindre  de 
commettre  des  actes  déloyaux  répétés,  parce  qu’as¬ 
surés  de  l’impunité. 

En  attendant  l’avènement  «  diflicile  et  même  pro¬ 
blématique,  »  d’un  ordre  des  médecins  dont  ioui  pra¬ 
ticien  jerail  partie,  question  toujours  à  l’ordre  du 
Jour  (voir  le  Bulletin  officiel  du  15  novembre  1912  de 
l’Union  des  Syndicats  médicaux,  pages  643  et  suiv.), 
n’y  aurait-il  donc  rien  à  faire,  rien  à  obtenir  du  côté 
de  l’Association  générale  ? 

Un  des  principaux  buts  de  celle-ci  n’est-il  pas  «  de 
donner  aide  et  protection  aux  membres  des  Socié¬ 
tés  agrégées  comme  de  maintenir,  par  son  influence 
moralisatrice,  l’exercice  de  l’art  dans  les  voies  con- 


COMPOSITION 

des 

GRAINS  DE  VAIS 

La  composition  des 

GRAINS  de  VALS 

répond  à  l’association  de  la  médication 
cholagogue  et  de  la  médication  évacuante. 

Le  produit  utilisé  est  à  base  de  j 

Résine  de  Podophyllin 
et  de  deux  Rhamnus  purgatifs 

Gascara  Sagrada  et  Bourdaine  (ou  Frangule)  ^ 

Le  Podophyllin  préparé  par  un  procédé  i 
spécial  à  l’alcool  bouillant  constitue  un  ,  .  , 
produit  dont  l’activité  sur  la  sécrétion  '  > 
biliaire  est  entièrement  différente  de  celle  r 
obtenue  avec  le  podophyllin  selon  le  codex  ; 
qui  fait  employer  l’alcool  froid.  ’  J  i 

Proportion  15  milligr.  par  Gra|h  deAfals.  ;  ; 

Le  Gascara  et  la  Bourdaine  sont  traités 
d’après  là  méthode  du  professeur  L.  Phlpsou  , 
publiée  par  lui  dans  le  «  Journal  de  la  So-  J 
ciété  des  Sciences  médicales  et  naturelles 
de  Bruxelles  ».  Le  Produit  obtenu  est  jau¬ 
nâtre  et  cristallin. 

Proportion  25  müligr.  par  Grain  de  Vais 


coHsnPJiTioH 

Chronique  ou  Accidentelle 
Fermentations  gastro-intestinale 
Intoxications  bacillaires 
.  Troubles  hépatiques  et  biliaires 
Dyspepsies  —  Entérites 
®  Appendicites,  etc. 


TRAITEMENT  parles 


Dose  : 

Ün  Guain  ou  dexi^t  dans  les  cas  rebelles 


le  fioiP  avant  le  repas 
Adm'’":  64.  Boulevard  Port-Royal,  à  PARIS. 


formes  à  la  dignité  de  la  profession  ?  Son  rôle  de  «  pro- 
-lection  professionnelle  »  apparaît  bien  en  vedétte  et 
même  en  tête  de  ses  autres  buts  sur  la  couverture 
de  la  très  intéressante  petite  brochure  rose  adressée 
par  elie  à  tous  les  médecins  français.;  ■  -  ; 

Le  bureau  de  la  Société  locale  agrégée  à  l'Asso¬ 
ciation  générale  ne  sortirait  donc  pas  de  ses  attri¬ 
butions,  il  me  semble,  s’il  consentait  à  être  , saisi  de 
faits  déloyaux  ou  franchement  antidéohtologiques 
imputables  à  un  confrère  démissionnaire  du  Syndi¬ 
cat  ou  non  syndiqué,  mais  faisant  partie  ou^même 
ne  faisant  pas  partie  de  la  dite  Société. 

Pour  le  plus  grand  bien  de  notre  corporation,  -il’ } 
serait  fort  désirable  que  dans  ces  2  cas  ne  pouvant.-' 
ressortir  au  Syndicat,  le  bureau  en  question  soit  :à 
même  de  jouer  le  beau  rôle  d’arbitre  qui  ne  Ipi  a  .pas 
encore  été  dévolu  jusqu’ici. 

Si  vous  jugez  la  question  ^'importance,  vous  voun  i.- 
drez  bien,  sans  me  nommer,  ni  même  me  désigner  par-, 
mes  initiales,  en  faire  l’objet  d’un  pet.it  article  dans  . 
le  Concours. 

La  question  mérite  autant  que  bien  d’autres  d’être 
examinée.  La  dignité  professionnelle  exige  impé¬ 
rieusement  que  les  Sociétés  locales  puissent,  dans  un 
prochain  avenir  et  au  p’.Us  tôt,  devenir,  à  défaut  des  , 
Syndicats,  des  juges  conciliateurs,  remettre,  grâce  à  . 
leur  conseil  de  famille,  les  brebis  égarées  dans  le  bon 
chemin  et  appliquer  des  sanctions  à  l’égard  des  in-  :  ' 
délicats  récidivistes  qui,  au  jour  de  la  vieillesse  ou 
de  l’adversité,, seront  les  premiers  à  tendre  la  main 
à  la  Caisse  de  l’Association  générale  alimentée  par  . 
les  dons  et  les  cotisations  dé  leurs  confrères.  ' 

Réponse. 

Vos  suggestions  partent  d’un  bon  naturel 
professionnel  et  nous  sommes  entièrement  d’aC'^— 
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cprd  avec  vou«  sur  le  principe  même  qui  vous  les 
a  Inspirées.  Mais  dans  la  pratique!....  Seuls peu- 
,vent  appliquer  des  sanctions  aux  délits  anti- 
déontologiques  les  Syndicats  qui  les  ont  prévues  , 
dans  leurs  statuts  :  ils  sont  encore,  hélas  I  trop  peu 
nombreux.  Qùànt  à  l’A.  G.  et  aux  Sociétés  agré¬ 
gées,  élles  sont  complètement  impuissantes  à  le 
faire,  puisque,  sociétés  muLiielles  régies  par  la  loi 
de  1898,  elles  ne  peuvent  sortir  de  leurs  attribu- 
tionp.  Il  n’est  peut-être  même  pas  à  souhaiter 
qu’elles  puissent  être  autorisées  à  en  sortir  dans 
le  cas  que  vous  envisagez,  càr  elles  feraient  alors 
obstacle  à  la  création  dés  Syndicats  médicaux 
partout  où  ils  n’ existent  pas,  en  les  remplaçant 
dans  une  certaine  mesure,  sans  pourtant  ré¬ 
pondre,  aux  mêmes  besoins, 

1  L’ordre  des  médecins  I  Tyrannie  nouvelle  qui 
.yiendrait  s’ajouter  à' toutes  celles,  déjà  trop 
lourdes,  que  nous  subissons,  La  solution;  c’est 
.  que  les  bons  esprits  comme  vous  fassent  de  la 
-propagande  en  faveur  du  Syndicat  agissant^  gâi’- 
idjén  et  défenseur  des  légitimes  prérogatives'  du 
praticien. 


Ees  étrangers  diplômés  français  et  les 

Syndicats  médicaux. 

1“  Parmi  les  conditions  d’admission  dans  notre 
syndicat  en  formation,  devons-nous  inscrire,  en  tête, 
celle-ci  :  »  Etre  Français  ou  naturalisé  Français  ». 
Certains  de  nos  confrères  réclament’cela  avec  insis- 
Tance,craignant  qu’un  étranger  qui  d  le  droit  d’exer- 
<oer  en-  France  puisse  impunément  ne  pas  se  gêner 


vis-à-vis  des  règles  de  la  bonne,  déontologie,  Or.-im 
de  nos  confrères  m’a  dit  ,:  Dans  le  cas  où  vous  auriez 
à  poursuivre  un  étranger;  pour  infraction  aux  con¬ 
ventions  syndicales,  il  vous  échappera  toujours, 
parce  que  les  tribunaux  refuseront  de  le  condamner 
comme  sujet  étranger  qui  pourrait  se  réclamer  de 
la  protection  des  agents  onnstilaires  de;  son.  paÿf.  Et, 
en  second  ïieu,  si  votre  Syndicat  engage  une  action 
collective  quelconque,  on  pourra  Vous:  créer  des  ;  dit 
Acuités,  peut-être  même,  vous  forcer  à  vous dissotflfe 
parce  que  vous  coihpterez  pàrmi  vos  membres 
adhérents  un  individu  qui  n’est  pas -Français. o\i  na¬ 
turalisé  Français  et  qu’ alors  votre  Syndicat  pourra 
être  déclaré  illégal.  »  Estice  exact;  cela  1  Pour- ma 
part,  j’estime  qu’en  fondant  un  Syndicat,  je  fais  de 
l’organisation  professionnelle  et  non  pas  du  natio¬ 
nalisme.  Puisque,  pour  une  raison  quelconque  (con¬ 
vention  diplomatique  ou  autre)  Mi  X...  est  muni 
d’un  diplôme  lui  donnant  le  droit  d’exercer  en  France, 
je  ne  vois  pas  pourquoi  je  voudrais  être  plus  natio¬ 
naliste  que  le  gouvernement  même  de  la  Républi(}be 
et  je  ne;  vois  pas  pourquoi  en  présence  d’ün  monsieur 
-  qui,  exerce  la  même  profession  que  moi,  je  l’eiîtpêcht- 
rais  de  faire  partie  d’un  Syndicat  prôfessionneljdont 
les  sanctions,  surtout  dans  le  cas  où  ce  qu’on  lui  re¬ 
proche  serait  vrai,  me  seront  très  utiles  pour  l-’em- 
pêcher  de  se  conduire  en  forban.  Qu’en  penSfcz-vôus? 

2“  Seriez-vous  également  d’avis  que  je  propose  à 
nos  confrères  ceçl  : 

.  a)  ^La^charabre  syndicale  (bureau  et  syndics  du  ■ 
groupe) ^devra^se  réunir  non  pas  tous  les  3  mois,  taais  ! 
tous  les"' mois  11  jour  Axe.  A  Lyon,  ils  agissent  îbisi  j 
je  crois  :  ■  ■  •  . 

b)  Puisque  Ton  ne  peut  pas  imposer  obligatoire. 
ment  l’afAliation  individuelle  àU  «  Sou  médical-»,  . 
conseiller  vivement,  au  moins  -à-  chaque  caadïdat, 
-cette  affiliation  qui,  à  mtm^avis,  fait  dé  la’oaiasa- du  | 
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I  «  Sou  »  le  trésor  de  guerre  du  Syadîcat.  Il  me  semble 
ifu’une  petite  addition  dans  ce  but  serait  facile  à  la 
fin  de  notre  article  7.  .  . 

i  P.  S.  —  Certains  confrères  denjandent  que  nous 
;  ajoutions  à  nos  statuts  (qui  sont  calqués,  cependant 
sur  ceux  de  Versailles,)  un  petit  code  de  déontologie. 
J’ai  sous  la  main  celui  de  Lyon  et  celuLde  Toulouse, 
et  il  serait  facile  de  leur  donner  satisfaction.  Mais 
est-ce  bien  utiie  ?  Et  ne  vaudrait-il  pas  mieux  pour 
adopter  cela  que  notre  Syndicat  soit  fondé  et  existe  ? 

Réponse, 

'Doit-on  admettre  et  peut-on  admettre  des  étran¬ 
gers  dans  un  Syndicat  médical  ? 

Tout  individu  muni  du  diplôme  lui  permet¬ 
tant  d’exercer  la  médecine  en  France  peut  faire 
partie  d’un  Syndicat  médical,  aux  termes  des 
lois  du  21  mars  1884  et  du  30  novembre  1892. 

.Allant  même  plus  loin,  le  Syndicat  médical 
du  Bugey  et  du  Pays  de  Gex  a  demandé  aux 
avocats-conseils  du  «  Sou  médical  »  une  consul¬ 
tation  juridique,  aux  termes  de  laquelle  il  res¬ 
sort  que  ce  Syndicat,  situé  sur  la  frontière  suisse, 
peut  admettre  dans  son  sein  des  médecins  suis¬ 
ses  n’ayant  pas  le  diplôme  français,  mais  pou¬ 
vant  exercer  la  médecine  dans  les  communes 
frontières,  en  vertu  de  la  Convention  diploma¬ 
tique  de  1899  (voir  Bulletin  de  l’Union  des  Syn¬ 
dicats,  1942v-p.  636), 

Nos  confrères  de  l’Ain  ont  estimé  qu’il  était 
utile  d’attirer,  dans  leur  groupement,  des  pra¬ 
ticiens  ayant  le  droit  d’exercer  la  médecine  à 


côté  d’eux,  pour  los/soumettre  aux  règles  déon¬ 
tologiques  que  défend  leur  conseil  de  famille. 
Alors  se  pose  la  question  :  en  cas  de  conflit 
corporatif, .  les  étrangers  peuvent-ils  échapper 
aux 'sanctions  confraternelles  et  même  aux  lois 
de  notre  pays  ?  •. 

^  L’article  ,3  du  ÇoA§  civil  oblige  toute  per¬ 
sonne  résidant  en  France  à  respecter  les  loiS'de 
police  et  de  sûreté  générale.  D’autre  part,  l’art. 
14  du  code  civil  permet  d’assigner.- pn  étranger, 
même  ne  résidant' pas  en  France,  devant  un#i- 
bunal  français,  pour  les  obligations  qu’il  a  çap- 
tr  actées. 

En  conséquence,  un  étranger,  docteur  en  mé¬ 
decine  français,  membre  d’un  Syndicat  médical, 
ne  pourra  pas  exciper  de  sa  nationalité  étran¬ 
gère  pour  se  soustraire  aux  règles  déontolo¬ 
giques  et  au  pacte  légal' dé  son  groupe  profes¬ 
sionnel. 

Disons,  pour  épuiser  cette  question,  que  la  loi 
de  1884  ne  comporte  qu’une  seule  restriction  : 
les  membres  du  conseil  d’administration  d’un 
Syndicat  doivent  tous  être  français 

Quant  aux  réunions  de  la  Chambre  syndicale, 
elles  doivent  être  aussi  fréquentes  qpe  possible. 
Ce  n’est  que  comme  cela  que  l’on  peut  faire'  ùn 
bon  travail  et  que  l’on  peut  suivre  les  question^. 

pour  le  code  :  de  déontologie,  le  plus  court 
est -le.  meilleur  :  c’est-à-dire  qu’il  p’y  a  pas  be¬ 
soin  d’écrire  que  les  saletés  confraternelles  sont 
interdites.  '  -  - 

Dans  chaque  cas  particulier,  le  ■conseil  de  fa¬ 
mille  appréciera  tes  faits  et  jugera  eirii  équité^- 


en  airrérencie  par  ia^lus 
g  ra  n  d  e  ,a  G 1 1 V I  té  :bh  é  ra  pe  U  - 
L  ttque  de  l-'iode. 

li  doit  cette  activité 

I?  a  sa  haute  teneur  en^^^^V 
iode  subsbitué.c'est-â-dire 
H|j|RH^^^-véritablemenb  organique .  ^ 
2:  à  la  nature  speliiaie  di 
ses  iod'u.resio rganiquc 
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AMB  PULMONAIRE 

TUBERCULOSE  | 

Pneumonies,  Broncho  Pneumonies,  Maladies  infectieuses 


Expérimenté  clans  les  îlôpitanx 
depuis  10O0 


■ains  très  fins,  à  peine  visiblei 
oope,  leur  re'frigérence  éta 
tique  à  celle  de  l’huile  ; 
uorescence  très  nette  ; 


Caractère  d  Identité 

de  riode  Colloïdal  Électro-Chimique  VIEL 

îsàrUltra-micros-  ^  Diffusibilité  extrême  (décelable  urines  après 
mt  presque  iden  Précipite  p' centrifugation  (16. 000  tours  minim'ii 

Il  Inaltérabilité  absolue  et  stabilité  sous  tous  ! 
ÿ  climats . 


N.  B.  —  Ne  pas  confondre  Plode  Colloïdal  Electro-Chimique 
VIEL^  suspension  huileuse^  avec  les  solutions  aqueuses,  Iode- Albu¬ 
mine  Colloïdes  Physiologiques  qui  donnent  à  f  Ultra-microscope 
des  grains  très  gros  et  des  traces  diode  libre. 


L’IODËOL  attaque  le  Bacille  de  Koch,  dont  il  détruit  l'armature  cireuse,  les 
Pneumocoques  et  autres  Bacilles  Pyogènes. 

0'“  Nimier,  Làumonnibr,  Miette  (Congrès  Intern.  Tuberculose.  Rome,  Avril  1912.) 

L’IODÉOL  possède  le  pouvoir  bactéricide  de  l’Iode  métalloldique  exalté  par  l'étal 
colloïdal  (absence  dé  toxicité  et  de  causticité), 

L’ÏODËOL  est  le  spécifique  du  Pneumocoque  chez  l’homme  et  chez  les  animaux,  il 
abrège  la  durée  de  la  Pneumonie  et  provoque  la  défervescence  en  48  ou  72  heures. 


L’IODËOL  est  le  spécifique  des  Adénopathies  et  des  Tuberculoses  osseuses- 

D'  Constantin  (Congrès  Intern.  de  Pathologie,,  Octobre  1912). 

Littératur&  et  Échantillons:  E.  VIEL  &  C‘^  9,  Rue  Saint-Paul,  PARIS 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 


ISSISTINCE  MÉDICÂLE  GRATUITE 


J’ai  inontré  précédemment  que  le  quantum 
des  dépenses  par  habitant  ou  par  assisté  inscrit 
ne  pouvait  être  qu’une  constatation  d’un  carac¬ 
tère  absolu  et  ne  pouvait  servir  d’élément  de 
comparaison  entre  les  divers  départements  en 
raison  des  divergences  trop  grandes  dans  la  ma¬ 
nière  d’établir  les  listes  d’assistance. 

Comment  doilc  établir  une  base  de  comparai¬ 
son  rationnelle  “? 

•  Tout  d’abord,  je  dirai  que, pour  nous,  méde¬ 
cins,  nous  n’avons  à  nous  préoccuper,  ni  des  dé¬ 
penses  d’administration,  ni  des  dépenses  de 
transports,  ni  des  dépenses  d’hospitalisation  : 
une  seule  chose  nous  intéressé,  le  traitement  des, 
malades  à  domicile. 

Le  coût  de  ce  traitement  est  facile,  à  obtenir 
en  additionnant  les  honoraires  des  médecins 
avec  les  dépenses  de  pharmacie  et  d’appareils. 

5"  Tableau  des  dépenses  du  traitement  des  assis¬ 
tés  à.  domicile. 

1.  Pyr.-Or.  13.440  »  30.  Vaucluse  106.515  » 

2.  Savoie..  37.476  59  31.  Yonne.  107.580  35 

а. Meurthe  32.  Hte-Vi.  108.941  40 

et-Moseï:.  41.885  76  33.  Nièvre.  109.666  10 

.4.  Meuse..  44.100  »  34.  Hte-S.  112.350  34 

5.  Doubs  .  54.496  98  35.  Dordog-  113.366  i 

б.  Côte-d’Or  60.421  59  36.  Indre  ..  114.777.75 

7.  Jura.,  60.687  »  87.  Gard  ..  119.226  99 

8.  Creuse..  63.450  59  38.  Loire  ..  122.434  l'5 

9.  Gers...  66.901  31  39.  Drôme.  127.086  02 

10.  Ardèche.  70.029  11  40.  Orne..  138.170  80 

11.  Vienne..  71.954  85  41.  Morbihan  142.975  67 

11' Aube  ..  74.078  34  42.  Aveyron  145.114  75 

15. Ariège  .  74.104  86  43.  Loiret..  145.827  95 

14.  Haute-  44.  Lot _  148.034  37 

■Loire  ...  74.308  77  45.  Haute- 

IS.lozère..  77.506  15'  Garonne  .  153.405  31 

16.  Mayenne  •  77.647  36  46.  Eure-et-  • 

n.-Arden.  82.912  40  '  Loir  . . . .  155.  356  69 

15. Ain _  87.766  »  47'.  Vendée.  167.711  11 

19.  Isère  .  .  87.848  01  48.  Eure  ..  169.372  54 

20.  Loir-et-  49.  Seine-et- 

Cher  ....  89.841  27  Marne  . .  169.505  » 

21. Deux-Sè-  50.  Oise  . . .  197,091  21 

vres  ....  94.208  88  51.  Ille-et-V.  208.321  50 

22.  B.-du-R.  95.594  12  52.  Hérault.  210.731  14 

23.  Maine-  53.  Somme.  222.822  66 

■  et-Loire  .  97.378  76  54.  Finistère.  229.203  90 

24.  Marne  .  97.426  53  55.  Aude  . .  247.908  83 

25.  Aisne..  98.207  »  56.  C.-d.-N.  248.824  50 

26.  Cher  ...  100.621  »  57.P.-de-C.  341.028  76 

27.  Corrèze.  103.462  34  58  Seine-I'n- 

28. -  Vosges.  104.841  57  férieure  .  410.263  41 

29.  Sarthe.  104.855  35  59.  Nord  ..  841  967  12 

On  peut  constater  ce  que  ce  traitement  à  do¬ 
micile  coûte  par  assisté  inscrit,  mais  non  à  titre 
de  comparaison. 


6®  Tableau  du  quantum  du  traitement  a  domicile 
par  assisté  inscrit. 

1.  Meurthe-et“  29.  Côtes-du-N.  8  05 

Moselle....,  2  02  30;  Aube  . . . . . .  8  09' 

2.  Pyrénées-  3  31.  Loiret .  8  14 

Orientales.  »  32.  Lozère .  8  35 

3.  Sarthe.;...  3  02  33.  Ain .  8  73' 

4.  Pas-de-Cal. .  3  29  34.  Haute -Gar.  8  82. 

5.  Aisne. .  3  50  35. Haute-Savoie  8  84 

6.  Savoie. ....  3  70  36.  Dordogne  . ,  9  12. 

7.  Morbihan  . .  3  76  37.  Loir-et-Cher.  9  .56 

8.  Mayenne...  3  77  38.  Doubs .  9  76 

9.  Isère .  3  93  39.  Orne .  10  26 

10.  Savoie .  4  25  40.  Lot . .  10  88 

11.  Vosges  ....'.  4  54  41.  Creuse  .... .  10.98. 

12.  Nord .  4  55  42.  Eure-et-Loir  11.16 

13.  Ariège .  5  08  43.  Vaüclusé  . .  11  -24.' 

14.  Finistère. ...  5  10  '  44.  Drôme  Il  62'. 

15.  Corrèze  ....  '  5  69  45.  Aveyron  . ..  ,11  :69 

16.  Meuse  6  »  46.  Eure  ......  11,85 

17.  Maine-et-L.  6  14  47.  Bouches'-du- 

18.  Hérault  .  .  .  .  6  40  Rhône......  1241 

19.  Jura _ _  6  51  48.  Indre. ....  .  12  SO^ 

20.  Deux-Sèvres  6  75  49.  Marne  .....  12  54 

21.  Haute-Loire.  7  06  50.’ Aude  .  13  94 

22.  Nièvre .  7.49  51.  Gard  .' .  ....  14  ,01' 

23  Vienne .  7  59  52.  Haute- Vien.  14  12 

24.  Côte-d’Or  .  .  7  73  53.  Gers.. .  15  07: 

25.  Cher .  7  87  54.  Vendée  .....  '  15  07; 

26.  Oise .  7  .94  ■  55  Ardenne,s .  .  .  16.80 

27.  Seine-Ihfér  .  '  7  96  56.  Seine -  et - 

28.  Ardèche  ...  7  97  Marne .  19  1.1 

J’ai  donné  ce  tableau  parce  que  j’estime  que: le 
médecin,  lorsqu’il  discute  avec  son  Conseiller 
général,  doit  avoir  une  documentation  complète' 
et  que  ce  dernier  n’a  pas  souvent  d’autre  rensei¬ 
gnement. 

Mais  la  base  de  comparaison  véritable  est  le 
prix  moyen-du  traitement  à  domicile  par  assisté 
soigné,  les  conditions  étant  sensiblement  les 
mêmes  dans  tous  les  départements. 

C’est,  à  mon  dvis,  le  tableau  suivant  qui  doit 
être  pris  comme  terme  de  comparaison  : 

7°  Tableau  des  dépenses  du  traitement  à  domicile 
pas  assisté  soigné. 

1.  Pa.s-de-Cai. ,  6  14-  17.  Gard  14  21 

2.  Nord .  8  15  18.  Côtes-du-N.  16  l». 

3.  Mayenne...,  10  23  19.  Eure .  16  43 

4.  Somme .  10  36  20.  Gers  ...... .  16  4:4 

5.  Ille-et-vn. . .  10  55  21.  Oise .  16  50 

6.  Cher. ......  11  »  22:- Nièvre .  17'  26 

7.  Corrèze _  11  31  23.  Ariège .  17  58' 

8.  Sarthe .  11  99  24.  Eure-et-LoiL  17  75 

9.  Aisne .  12  32  25.  Loire-Intér.,  17  79^ 

10  Loire  ......  12  55  26.  Loiret .  17  91 

11.  Morbihan  ..  12  69  27.  Séine-Infér.  18  18- 

12.  Doubs .  12  69  28.  Vaucluse  .. .  18  62 

13.  Finistère  .. .  12  80  29  Côte-d’Or .. .  18  63 

14.  Hérault ... .  13  02  30.  Maine-et-L.,  19  04' 

15.  Bouches-du-  31.  Orne .  19  24 

Rhône- .  13  77  32.  Aude  . . . . . .  19  40 

16  Meurthe-et-  33.  Creuse .  19  54. 

Moselle  .....  13  91  34.  Vienne  .... ,  19  7Ô, 
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35.  Vosges .  19  90  45.  Isère .  21  92  . 

36.  Meuse  20  '  »  46.  Loir-et-Cher.  22  95 

37.  Jura  . . . . . .  20  »  47.  Drôme  .... .  23  70 

38.  Indre .  20  31  48.  Lozère . 23-93 . 

39.  Dordogne  . .  20  84  49.  Savoie .  24  30 

40.  Ardèche  .  20  97-  50.- Ain, 28  32  , 

4'l.  Aveyron  . . ,  21  26.  5,1.  Raute-Vien.  29  47  j 

42,  Deux-Sèvres  21  36  52.  Seine-et-Mar.  29  70  ; 

43,  Aude  .  i . .  31  37  '  53.  Vendée  .  34  04  : 

44,  ,Haüte-'Gar.  21  55  54,-,  Marne  .... .  40  30  | 

:  Il  est.  fâcheux  que  cette  docunlentation  ne  \ 
j[ioi-te  que  -sur  les  deux  tiôrs  'des  départements.  ’ 
Quoi  qu^I  eu  soit,  il  est  intéressant  de  savoir  i 
qqelie  d'épense  annuelle  occasionne’ daii's  chacun  i 
des '(Jépartementa  cités  un  assisté  sôi^é.; 

'..F:aut-il,  insister  sur,  la ’.difîérence  qui  existe  ; 
entre:  les  6.îr...l4  du  Pas-de-Calais, ou  les  &  fr.  15 
dv\  Nbrd.  et  les  34  fr.  £i4  de  la  Vendée  ou  les  40  fr. 

30  dé  la- Marne  ?  Ce  qu’on,  peut  dire,  c’est  que 
les  departements  qui  rémunèrent’ le  traitement  i 
à  domicile  annuel  par  7  fr.,;,  8  fr.,  10  fr.,  12  fr.,  ne 
rémpiissèht  pas  leur  tievoir.  S’il  est  des  indispo¬ 
sitions  légères  qui  n’occasionnent  que  des  dé¬ 
penses  insignifiantes,  il  y  a  des  maladies  graves, 
dès  ^aiffecUons.  chroniques  longues  .qui  réclament 
des  -  Soins  .assidus  et  prolongés,  des  dépenses 
pBarmaoeutiqùes  élevées  qu’üne  semblable  mo¬ 
yenne  ne  peut  rémunérer  convenablement. 

,  .Si -l’on  .  retranche  la  rnoyèniie des'  dépenses 
pharmaceutiques,  on  voit;  ce,  qu’il,  peut  rester 

an  médèçin.'  .  ;  . 

'  Lès  dépenses  totafes,  les  moyennes  par  habi¬ 
tant  pu  par  assisté  inscrit  ne  sont  qu’un  trompe- 
Pèeii  ;  seule' la  rémunération  par  assisté  soigné’  à 
dQmiclle  doit,  entrer  en  ligne  de  compte,  si  l’on 
tient  à  saybîr  comment  chaque  département  rem¬ 
plit  s’e's  '  devoirs  d’assistance.  . 

■  L’organisation  médicale  des  services  départe- 
Ihieiltainc- d’assistance  est  extrêmement  variable. 

,  .Le  système  du,  libre  choix,  plus  ou  moins  com-  j 
plet,  existe  dans  60  départements  : 

Ain  ■  ’  .  .Gard-  '  Nord 

Allier  ■  , ,  ,  Gers  •  Oise 

Ardèche’  ’  ’  llle-ét-Vilaîne  Orne 

Ardennes.  .  Indre  ,  Puy-de-Dôme 

Aiide  '  ■  ’  ;  .Indre-et-Loire  Htes-Pyrénées 
Aveyron  •  Jura  ■  Pyr. -Orientales^ 

B..-durRhône  .  Landes  Rhône  -.f 

Qal'v:a4os'. .  ■  :  Loir-et-Cher  Saône-et-Loire' 

CtotM  ■  '  Loire  (Haute-)  ,  Savoie 

Charente-  ■  ■  Loire-Inférieure  Seine-Inférieure 

Ghat.-Iniérieure  Lot  Seine-et-Marne 

Cher-  .  Lot-et-Garonne  Seîne-et-Oise 

Côte-d’Or  ■  ■  -  Lozère  . . .  Sèvres  (Deux-)  : 

Côtes-du-Nord  Maine-et-Loire  Somme 

Creuse  Manche  Tàrji 

Dordogne  Marne  Tarn-et-Garonne 

Eure  ,  •  •  .Kaute.^Marne  Vendée 

Eure-et-Loir  Mayènue  .  Vienne 
ministère'  ■  ■  Morbihan  Vosges 

Haute-Garonne  Nièvre  Yonne 

'  Dans  certains  départements,  la  liberté  est  ab- 
suhi'e  :  l’assisté  appelle  le  médecm  de  son  choix 
quand  et  comme  illui  plaît. 


Ain  Côtes-du-Nord  Mayenne.  , , 

Ardennes  Pinistèré  Vendée 

Aveyron  Landes  Vienne.  (Haute-) 

Eauches-du-Rh.  Loire-Inférieure  Vosges 
Calvados  Manche  Yonne 

Cantal  Marne^  (Haute-)  -  -  -  -A? 

Dans  certains  autres^!’ assisté  exerce  son  choix 
au  commencement  de  l’année  et  ne  peut  chan¬ 
ger,  de  médecin  au,  cours  de  cette  année  :  . 
Ardèche  -  Eure  .  Somme 

Char. -Inférieure:  Loir-et-Cher  Tarn 
Cher  •  '  Lot-et-Garonne  Vienne  ’ 

Dans  deux  départements,  l’assisté  ne  peut 
changer  au  cours  d’une  même  maladie  ;  , 

Côte-d’Or  Rhône 

Dans  un  certain  nombre,  le  choix  ae  peut  se 
faire  qu’entre  les  médecins  les  plus,  rapprochés  ! 
Ardèche  Finistère  Oise 

Cher  Mayenne  Savoie 

Creuse  '  . 

•Enfin,  le  choix  se  fait  seulemeat  entrées  mé¬ 
decins  de  la  région  : 

Aude  Seine-et-Oise 

ou  entre  deux  médecins  seulement 
Dordogne  Haute-Garonne-  Nord 

Le  système  des  circonscriptions  existe,  dans  22 
départements  :  '  ’ 

Aisne  Corse  ,  Loiret 

Alpes:  (Basses-)  Doubs  ,  Meurthe-et-Mos, 

Alpes  (Hautes-)  Drônie  Meuse 

Alpes-Maritim.es  Gironde  Pas-de-Galais 

Ariège  Hérault  Haute-Saône 

Aube  .  Isère  Sarthe 

Belfort  .  Loire  Var ,  , 

Corrèze  . 

Dans  LAriège,  l’Aube  et  le  Var,  tous  les.  mé¬ 
decins  sans  exception  ont  une  circonscription. 

Le  mode  de  rémunération  n’est  pas  moins  dil- 
férent.  .  .  ' 

Il  se  fait  â  la  visite  dans  51  départements  : 
Ain  Gard  Meuse  ■ 

Allier  Gironde  Morbihan 

Alpes  (Basses-)  Ille-et-Vilaine  Nièvre 

Ardèche  Indre  Orne  ■ 

Ardennes  Indre-et-Loire  Puy-de-Dôme 

Aveyron  Jura  Rhône-, 

Boue.-du-Rhône  Loir-et-Cher  Saône-et-hoire; 

Calvados  Loire  Savoie  , 

Cantal  Loire  (Haute-)  Savoie  (Haute) 

Charente  Loire-Inférieure  Seine-InKrieute 

Cher  Loiret  -  Var  ■ 

Côte-d’Or  Lot  '  Vaueluse 

Côtes-du-Nord  Lozère  Vienne 

Creuse  Maine-et-Loire  Vienne  (Haute) 

Dordogne  Marne  Vendée 

Eure  Marne  (Haute-)  Vosges 

Finistère  Mayenne  Yonne 

La  rémunération  se  fait  d  Vabommmt  dallS 
21  départements 


volumes 


lOWId'escompic 
dï  jomplanj 


lOO/Od’escox 
au  compté 


cjipn  lédliilc  dus  di^.  vojuiiies  composant  la  t' 


des  Musces 


LA  [>HJS  BELLE  COLLECTION  D’ART  DU  MONDE 


(Â  ditacher  et  k  envoyer  aux  ÉdUloas  NIUSSON,  73,  Gonlevard  St-Michel,  PARIS) - 


SLtiK&TURE 


Prolcsnio 

Domicile. 


Déparlemeiii-. . . . . . 

(1)  Riller  les  indications 


LAigCULPTüRE  AU  LOÜVEE  511  LE  PALAIS  PÜXOU  VIRE  ;ii  LA  BELGIQUE 


LA  HQLLANàË  é  MADRID  g;  BERLIN  a  FLORENCE 

îneompapafele  collection,  vâ'itaWe  musée  d'e  l’art  due  à  l’émînent  éerijvain  GUSTAVE  GEFFRQY» 
est  pïéii^té  au  publie  dans  le  style;  artiste,  coloré,  érudit  que  tous  Iqs  amatuftrs  d’art  eottnaissentr  .  .  ' 
Le  tirage  est  exécuté  sur  papier  couché  ivoire,  il  donne  la  reproduction  deS  tableaux  de  maîtres  àvee 
unéhetteté,  une  finesse  de  détails  inconnues  jusqu’alors.  —  Chaque  volume  relié  toile  pleine;  or  fin,  ayée 
fers,  gaéeiaux  de  RENé  BtPtET,  AumoL,.  etc.,  est  illustré  par  42  hors  texte  et  ertViPon  200  gràyürés  dans 
le  texte.  Le  format  in-4“  (20X2®, h),  la  beauté  du  tirage,  la  valevir  savante  et.  artistique,  dit' tex.téj  en  ifpnl 
des  liviès  încomparables-ayant  leur  place  d^hs  toutes  les  bibliothèques.  ,  :  ,  ,  ,!  .  ^ 


Iles  Musées  d^Europe 


;  '  ^  ; 

Ç  .  Aàminhh-afeur.  di  fa  Manufacture  Nationale,  d^s  Gobelîns,  Membre  de  f  At<K4imie-  Gonctmrf 

QBVaAçms  A,noeTÉs  par  le  MmisrhaE  oe  l’instruction  pübl|Q;UE  p?  |.a  ville  de  paris  ' 

(3,(too  souscrij>.tiouiionsçriie.s,  ^.l’heitre  adveUe  le  corps  médieal) 

P  ;  •;  ;  i"  série comiros^  de  t» superbes,  votttMfst: ,  fi 

LA^ËElNTimE,AiË  ËOËVMË  :  ü'  LE  NATONAL.- QALLERY  ,  'z  VERSAILLES 


BULLETIN  DE  SOUSCRIPTION 


Veuillez  m'adresser  franco  déport  et  d'embattage  les  lü  oolumes  (/)' 
(reliés,,  brochés),  comprenant  la  première  série  complète  des  Musées' 
d’I£.urope,j>ar  Guslace  G.c.lfroy, 

.le  m'engage  à  payer  le  pri.v  de  ma  sousqrtptton,  spH(l)  200  fr,.  les 
10  volumes  reliés  (  1  ),  11)5  fr.  les  lO  volumes  brochés,  savoir  ;  ■'  •  • 

(t )  Au  complanl  avec  un  escompte  de  10  0/0 ;  '  ''  '  ' 

En  10  qniHances  de(l)  20  fr.  ou  IS  fr.  chacune,  qui  me  seront  ypcr 
scnlées  sans  frak  de  2  mois  en  2  mois,  la  première  huit  jours  après,  la 
réception  des' volumes. 


Sur  demande,  nous  envoyons  en  comniuiiicatioii  pour  4  fours  un 
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Comsppndanee  hebdomadaire 
/  (.Sttitt). 

tien  quotidienne  est  éga- 
léîrnènt  fort  -  discutable, 
i;  Veuillez  agréer,  etc.  . 

;  Que  me  conseillez-vous 
djç  faire  ?  Si  j’accepte,  cé 
sëra  un'  précédent  que  la 
Gjompagnie  Invoquera  et 
dipfit.  elle  profitera  quand 
je  lui  présenterais  d’autres 
notes.  ,  Je  crois  d’autre 
pàft  que  ma  note  a  été  éta¬ 
blie!  conformément  au 
rif  ■■  Dubief. 

i  Soyez  assez  bon  pour 
me  répondre  au  plus  tôt 
pgr  la  voie  du  Contours, 
"l  Réponse..  Nous  ne. 
libuvûn:s:.q.UÊ  vous  conseil^’ 
l’er  de'ne  -pas'âccepter  la 
réduction  que  veut  faire 
subir  à  votre  note  la  Com¬ 
pagnie  d’assurances. 

'  II'  est  inadmissible, 
effet,  :.que.  la  Compagnie 
puisse  discuter,  le  traite¬ 
ment  prescrit  jpar  le  mé¬ 
decin  traitant,  alors  qu’el¬ 
le  a  négligé,  comme  l’ar¬ 
ticle  4  de  la  loi  l’autorise  à 
le  f,aire,.de  faire,  contrôler 
l’état  ■  du  blessé  au  cours 
dp  1,  traitement. 

'b’ autre,  part,  rien  i 
dique  dans  la  loi  ou  dans 
le  Tarif  que  le  blessé  de¬ 
vra  se  masser  lui-même, 
dans  le  cas  où  cela  lui  se¬ 
rait  matériellement  pos¬ 
sible. 

N»  1043.  —  D'  G.  à  M. 
à  Sou  Médical.  —  Je  vous 
remercie  de  la  rapidité 
avec  laquelle  manoted’ho- 
Çioraires  pour  accident  du 
travail  a  été  visée,  et  tim¬ 
brée  du  Sou  médical  ;  l’ac¬ 
cident  était:  piqûre  sep¬ 
tique  de  ia  main  .droite, 
ayant  provoqué  un  ab¬ 
cès. 

L’agent  d’assurances  qui 
avait  faitdes  difficultés  an¬ 
térieurement  pour  d’autres 
notes  eben  aurait  certai¬ 
nement  fait  pour  celle-ci, 
a  été'démonté  par  le  visa 
du  Sou.  lia  dit:  mais  c’é¬ 
tait  inutile,  je  suis  prêt  à 
vous  payer,  cependant  je 
vais  envoyer  votre  note 
apostillée  du  Sou  à  l’assu¬ 
rance  ;  et  11  m'a  payé  in¬ 
tégralement. 

:  Unissons-nous  et  mon¬ 
trons  les  dents,  nous  se- 
iPons  respectés  et  honorés, 
dans  les  deux  sens. 

'  N»  1005.  -  D'  P.  à  Con¬ 
cours.  —  L’obligeanec 
avec  laquelle  vous  s-— 
bien  voulù  répondre  à 
récénle  consultation,  m 
hardil  ù  avoir  cette  fois 

Siilf#  pagtXXVni. 
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Fonctionnant  ■ 


>  le  contrdle  de  Tfitàt, 


/  Tube  de  pulpe  pour  5  vaccinations .  0  fr. 

PRIX  )  vaccinations.  1  fr. 

I  Etui  de  6  petits  tubes .  2  fr.  50 

\  Lancette  spéciale  toute  nickelée .  2  fr.  50 

Vaccinostyies  plats,  la  boîte  (carton)  de  100. . . 
cannelés,  —  — 


3  fr. 

4  fr. 


Vaccinostyles  plats,  la  botte  (métal)  de  20 .  0  fr.  ! 

—  cannelés,  —  —  — .  Ifr 

Porte-vaccinostyle  maillechort,  la  pièce .  0  fr.  ( 

Petit  porte-vaccinostyles  en  acier  trempé, les  10  0  fr .  ! 


Contre  la  FAIBIESSE  et  dans 


"^Prenez  la 


les  CONVALESCENCES  Solution  de 


iiiiii;i.iiiL'ArQïïni 


contenant  par  cuillerée  o  gr.  5o  d’EXTRAlT  SEC 

des  MEILLEURES  ESPÈCES  de  QUINQUINAS  SAUVAGES 

Le  seul  Quinquina  qui  ne  constipe  }amais 
et  qui  soit  toléré  par  tous  les  estomacs,  i 

DOSES  I  ^  Srande  cuillerée  avant  les  repas. 

uv/obo  J  Enfants:  1  cuillerée  a  café  dans  de  l'eau  sucrée. 

Échaniiiioa:  Pharm"  BLANCHOT,  15.  Av.  du  Parc^Montsouris,  PARIS 


VALS<1REINE 


Dans  les  convalescences  des  maladies  Infaetleuses,  de  la  grippe,  des  flivras 
éruptives,  alors  qu'il  y  a  insuffisance  rénale  manifeste  et  que  l’économie  est  surchar¬ 
gée  de  toxines  et  d'éléments  de  dénutrition  dont  il  est  nécessaire  de  hâter  l’éliminatioo, 
la  REINE  DE  VAL.S  exerce  un  véritable  lavage  du  sang  et  augmente  la  diurèse. 

Faut-il  ajouter  qu'elle  est  acceptée  avec  le  plus  grand  plaisir  par  les  malades  dont  la 
bouche  est  remplie  encore  de  mucosités  fuligineuses  qui  leur  sont  si  désagréables. 

La  REINE  DE  VAL.S  est  aussi  la  boisson  préférée  des  arthpitlquea  et  des  dys¬ 
peptiques  qui  peuvent  la  consommer  indéfiniment  sans  crainte  d’accidents  d'aucune 


Le  Roi  des  Mercuriaux 

L’HOILE  AU  CALOMEL  OURET  EST  INDOLORE 

PUarmaefe  DURET,  âa,  Av.  Marceau 


Dosée  à  0  gr.  05  et  0  gr.  10  pour  1  cm^. 
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Aisne  Drôme  '  Pyrériées-Orien. 

Alpes  (Hautes-)  ;  Garonne  (Hte)  Sarthe 
Alpes-Maritimes  Isère  Seine-et-Marne 

Ariège  Meurthe-et-Mos.  Seiné-et-Oise 

Aube  Nprd  .  Somme 

Aude  Pas-de-Calais  Tarn 

Corrèze  Pyrénées  (Bses-)  Tarn-et-Garonne 

.  La  rémunération  est  forfaitaire  dans  les  dépar¬ 
tements  suivants  : 

Doubs  Gers  Sèvres  (Deux-) 

Belfort  -  Lot-et-Garonne 


Enfin  un  système  i72ia:fe  fonctionne  dans  les  dé¬ 
partements  de  : 

Char.-Inférieure  Manche  Pyrénées  (Htes-) 

Eure-et-Loir  Morbihan  Saône  (Haute-) 

Landes  ■' 

Certaines  communes  y  ont  le  tarif  à  la  visite  ; 
d’autres  l’abonnement  ou  le  système  forfaitaire. 

La  comparaison  entre  les  divers  départements 
est  assez  dfficile  .  à  faire.  Lè  plus  simple 
sera,  je  crois,  de  donner  les  tableaux  dressés 
par  le  D''  Rinuy,  de  Vignacourt  ; 


,  Départements 


Départements  ayant  le  système  de  l’abonnement. 
Honoraires  des  médecins 


Observations 


Aisne  . .  2  fr.  par  an  et  par  inscrit  à  toute,  distance  ■  Les  urgences  à  la  visite. 

Ariège . .  0  fr.  10  par  habitant -|-  0,50,  0,75  et  I  fr.  par  ins-  Urgences  5  fr.  par  inscrit. 

crit  suivant  les  distances 

Aube _ _ _  0,10  par  habitant  4- 1  fr.  50  par.inscrit;  •  -  ■ 

Aude; .  3  fr.  par  inscrit -f  0.50  et  0.75  par  kilondètre  '  /  - 

Charente-Inférieure  2  fr.  par  an  et  par  inscrit -f  0,20  par  lui.  A  la  visite  aussi. 

Cher  ............  1  fr.  par  inscrit  -|-  5  fr.  par  kilomètre  et  par  com-  A  la  visite  aussi. 

:  mune  • 

Corrèze .  0  fr.  15  par  habitant. 

Drôme  .  2,  3,  4,  5  fr.  et  plus  par  inscrit  '  . 

Eure-et-Loir  . .  le  nombre  des  inscrits  X  3  A  la  visite  aussi 

6arqhne(Haute-  2  fr.  par  inscrit  à, moins  de  5  kil  ;  2  fr.  50  de  5  à 

,  10  kil.,  4  fr.  et  5  fr.  à  plus  de  10  kil.  et  suivant 

importance  de  la  commune. 

Ille-et-Vilaine  _  1  fr.  par  an  et  par  inscrit.  Ce  système  n’existe  plus  depuis 

• .  1912. 

Landes .  3  fr.  par  an  et  par  inscrit.  A  la  visite  aussi  et  à  forfait. 

Manche .  1  fr.  25, 1  fr.  50, 1  fr.  25,  2  fr.  par  an  et  par  inscrit.  A  la  visite  aussi. 

Morbihan .  1  fr.  par  inscrit.  A  la  visite  aussi. 

Nord .  de  1  fr.  80  à  2  fr.  50  par  inscrit.  Urgences  doubles. 

Oise .  2  fr.  par  inscrit  0.40  par  kilom.  Urgences  à  la  visite. 

Pas-de-Calais .  1  fr.  par  inscrit,  1  fr.  50  jusqu’à  4  küom.,  2  fr.  au-  ,  ' 

delà.  ’ 

Pyrénées  (Hautes-).  5  fr.  par  an  et  par  famille.  A  la  visite  aussi  et  à  forfait  ' 

Saône  (Haute-) -  0  fr.  12  par  habitant.  A  la  visite  aussi. 

Sàrthe .  1  fr.  25  par  inscrit. 

Seine-et-Oise  .' _  3  fr.  par  inscrit.  6  fr.  en  1912. 

Somme . . .  1,30  ,  2  fr.  50,  3  fr.  par  an  et  par  inscrit.  Urgences  6  7  et  8  francs. 

Tarn. . .  0  fr.  08  à  0  fr.  30  par  habitant  suivant  distances. 

Tarn-et-Garonne;.  ■  3  fr;  par  inscrit.  ,  . 


•  C’est,  on  le  voit,  le  plus  souvent  une  somme 
fixe  par  assisté  inscrit  (i  fr..  dans  le  Morbihan, 

1  fr.  25  dans  la  Sarthe,  2  fr.  dans  l’Aisne,  3  fr. 
dans  Seine-et-Oise  et  Tarn-et-Garonne). 

;  Parfois,  c’est  une  somme  variable  (1  fr.  80, 

2  fr.  50  dans  le  Nord  ;  1  fr.,  1  fr.  50,  2  fr.,  dans  le 
Pas-de-Calais  ;  1  fr.  50,  2  fr.  et  3  fr.,  dans  la 
Somme  ;  2  fr.  50,  3  fr.,  5  fr.,  dans  les  Basses-Py¬ 
rénées  et  la  Haute-Garonne  ;  2  fr.,  3,  4,  5,  et  plus 
dans  la  Drôme. 

Parfois  encore,  c’est  une  somme  fixe  par  ins¬ 
crit  avec  complément  pour  la  distance  à  parcou¬ 
rir  (Oise,  2  fr.  +  0,40  par  kil.  et  par  an;  Aude  3  fr. 
:-f  0,50  ou  0,75  en  montagne). 

D’autres  départements  prennent  pour  base  le 
nombre  des  habitants  (Tarn  O  fr.  08  à  0,30  sui¬ 
vant  distances  ;  Haute-Saône  0  fr.  12  ;  Corrèze 
0,15). 

•  Ou  bien  à  la  fois  le  nombre  des  habitants  et 
celui  des  inscrits  (Ariège  0,10  par  habitant  -j- 
0  fr;  50, 0,75  ou  1  fr.  par  inscrit  suivant  distance  ; 
Aube  0 ,10  par  habitant  -|-  1  fr.  50  par  inscrit.) 


Les  Hautes-Pyrénées  donnent  5  fr.,  par  fa,- 
mille  1 

Quant  à  la  rémunération  forfaitaire,  les  rensei¬ 
gnements  sont  peu  nombreux  : 

Les  Deux-Sèvres  donnent  30.000  fr.,à  partager 
entre  les  médecins  ; 

Lot-et-Garonne  donne  50.000  fr.,  mais  le  ser¬ 
vice  des  vaccinations  est  compris  dans  cette 
somme. 

(A  suiore.) 

A.  Gassot. 
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CHRONIQUE  PROFESSIONNELLE 


La  médecine  de  demain...  quand  ce  n’est  pas 
d’aujourd’hui. 

Confrères,  rêvez  un  peu,  après  lecture  de  ce  qui 

suit  : 

Médecin  contre  maire.  —  Un  médecin,  sur  l’enga¬ 
gement  pris  par  la  municipalité  de  lui  verser  une 
subvention  annuelle,  était  venu  s’établir  dans  une 
petite  commune  de  l’Est. 

Un  jour,  le  maire  fit  appeler  le  médecin  à  la  mairie 
et  devant  le  çonseil  municipal  assemblé, il  lui  déclara  que 
tout  le  monde  se  plaignait  de  lui  ;  il  lui  reprocha  de 
n'avoir  pas.su  percer  un  abcès  à  un  habitant,  qui  avait 
dû  appeler  ün  autre  praticien  ;  de  n’avoir  pas  su 
indiquer  de  quelle  maladie  était  morte  Mme  X.,  et  enfin 
que  son  propriétaire  se  plaignait  de  lui  à  raison  de  ce 
qu’il  ne  faisait  pas  laver  ses  parquets  et  qu’ïl  ne  faisait 
jamais  de  feu  dans  ses  appartements. 

Sur  ce,  le  médecin  assigna  le  maire  en  son  nom 
personnel  devant  le  tribunal  civil  en  10.000  francs 
de  dommages-intérêts.  Alors  se  posa  la  question  de 
compétence.  Le  maire,  en  agissant  ainsi  qu’il  l’avait 
fait,  avait-il  commis  une  faute  personnelle,  auquel 
cas  les  tribunaux  judiciaires  étaient  seuls  compé¬ 
tents,  ou  au  contraire,  son  acte  présentait-il  le 
caractère  d’un  acte  administratif  dont  pouvaient 
exclusivement  connaître  les  tribunaux  administra¬ 
tifs  -?  - 

Cette  petite  affaire,  écho  d’une  querelle  de  village, 
est  vénue  jusqu’à  la  Cour  de  Cassation.  Et  la  chambre 
des  requêtes,  saisie  par  le  pourvoi  du  médecin,  vient 
de  décider  que  le  maire,  eh  signalant  le  mécontente¬ 
ment  général  des  habitants,  n’avait  fait  qu’exercer 
son  droit  de  contrôle  relativement  à  la  façon  dont  un 
médecin  subventionné  par  la  commune  exerçait  ses 
fonctions,  et  que,  s’étaht  abstenu  de  toute  apprécia¬ 
tion  constitutive  d’une  diffamation,  aucune  faute 
personnelle  distincte  de  sa  fonction  ne  pouvait  être 
relevée  à  sa  charge.  Elle  a  donc  déclaré  l’incompé¬ 
tence  des  tribunaux  judiciaires  pour  connaître  de 
l’action  en  dommages-intérêts  intentée  contre  les 
maire  par  le  médecin,  qui  devra  s’adresser  aux  tribu¬ 
naux  administratifs  (Le  Temps). 

Il  est  des  praticiens  qui  ont  l’air  de  tomber  de 
la  lune  quand  on  leur  recommande  de  ne  pas  sa¬ 
crifier  leur  indépendance  aux  quelques  gros  sous 
que  leur  offrent  les  collectivités.  L’histoire  ci- 
dessus,  prise  entre  mille  (car  Dieu  sait  ce.  que  le 
«  Sou  médical  »  en  connaît  de  ce  genre),  ne  de 
vrait-elle  pas  leur  dessiller  les  yeux  ?  Croire  à  la 
loyauté  des  maires,  des  politiciens,  des  assureurs, 
faire  fond  sur  le  contrat  médical  passé  avec  une 
S.  S.  M.,  même  après  le  vote  du  Congrès  de  Mont¬ 
pellier  ;  gober  les  promesses  d’un  Directeur  d’usi¬ 
ne  qui  vous  enrégimente  pour  soigner  tout  son 
personnel  (excepté  lui)  ;  tout  cela,  c’est  s’exposer 
au  sort  que  vient  de  subir  le  confrère  de  l’Est. 

Et  cjuant  à  compter  sur  les  tribunaux  pour  se 
faire  rendre  ou  refuser  justice  contre  ces  poten¬ 
tats,  le  moins  qu’on  puisse  conclure  de  ce  fait 
divers,  c’est  qu’on  ne  s’en  tire  pas  avec  un  peu 
de  billon,  et  que  la  subvention  de  notre  camarade 
n’y  aura  pas  suffi. 

N’empêche  que  les  candidatures  pleuvent 
pour  tous  ces  postes  de  domesticité  sociale  et 


que  l’Etat,  ainsi  que  ses  grands  vassaux  (Assu¬ 
rance,  Mutualité,  etc.)  sont  en  train  de  nous  y 
confiner  tous  en  profitant  dé  notre  résignation  et 
de  notre  goût  pour  le  ruban  et  les  fixes. 

Mais  après  tout,  a-t-il  si  tort  ? 

Puisqu’il  nous  plaît  d’être  battus  comme  lu 
femme  de  Sganarelle....,  de  quoi  se  mêle  le  Con- 
cours^en  voulant  nous  mettre  en  garde  ? 

H.  J, 


CHRONIQUE  SYNDICALE 


Un  secrétaire  de  Syndicat  nous,  communique 
la  lettre  suivante  ; 

Paris,  le  .26  mars  1913  ■ 
Mon  cher  confrère, 

I  Je  vous  ai  fait  parvenir,  le  22  février,  une  lettre 
1  circulaire  pour  vous  demander'  de  consultèr  d’ur- 
I  gence  le  bureau  de  votre  Syndicat,  en,  attendant  vo- 
1  tre  prochaine  Assemblée  générale. 

I  Je  vous  demandais  de  bien  vouloir  nous  envoyer 
sous  forme  d’ordre  du  jour  l’avis  du  bureau,  puis  de 
'Assemblée  générale  de  votre  groupement.  Je  n’ai 
pas  encore  reçu  de  réponse  de  vous  ;  il  y  a  là  certai¬ 
nement  un  oubli  que  vous  voudrez  réparer  rapidement 
quand  ivous  saurez  la  nécessité  absolue  d’aider  nos 
confrères,  membres  de  la  Commission  du  tarif  Dubief, 
à  faire  triompher,  devant  cette  Commission,  les  re¬ 
vendications,  plusieurs  fois  exprimées  pâf  tout  le 
corps  médical. 

J’insiste  à  nouveau  pour  que  vous  me  renvoyiez, 
dans  le  plus  bref  délai  soit  l’ordre  du  jour  publié  à  la 
fin  de  notre  Bulletin  du  15  février,  soit  un  ordre  du 
jour  semblable,  affirmant  ; 

1°  La  volonté  de  votre  Syndicat  de  n’admettre,  à 
aucun  prix,  la  substitution  du  Tarif  forfaitaire  au 
Tarif  à  la  visite  dans  les  accidents  du  travail  ; 

2°  La  volonté  de  votre  Syndicat  de  voir  la  Commis¬ 
sion  du  Tarif  passer  imnrédiatement  à  là  révision, 
article  par  article,  du  tarif  actuel  ; 

3“  La  volonté  de  votre  Syndicat,  au  cas  où  la  Com¬ 
mission  s’opposerait  à  cette  révision,  de  voir  les  dé¬ 
légués  médicaux  qui  vous  représentent  démission¬ 
ner  d’une  Commission  qui,  systématiquement,  se  re¬ 
fuse  à  travailler  selon  la  loi. 
j  La  campagne  que  nous  avons  entreprise  pour  faire 
I  triompher  ces  revendications  ne  pourra  nous  mener  à 
la  victoire  qu’à  une  condition,  c’est  que  les  puissances 
financières  et  les  pouvoirs  constitués  se  rendent  comp¬ 
te  de  la  volonté  unanime,  et  bien  arrêtée  du  Corps 
médical  français.  C’est  pourquoi  il  est  absolument 
nécessaire  que  tous  les  Syndicats  adhérents  à  TUnion 
expriment  et  expriment  rapidement  l’opinion  nette 
et  précise  de  leurs  membres. 

Dans  l’espoir  d’une  prompte  réponse,  je  vous  prié 
d’agréer,  mon  cher  confrère,  l’expression  de  mes  sen¬ 
timents  confraternels  et  dévoués. 

Le  secrétaire  général, 

D’’  Lafontaine. 

P.  S.—  J’attire  votre  attention,  mon  cherconfrèr® 
sur  le  Bulletin  de  l’Union.  Nous  faisons  de  gros  effort® 
pour  le  rendre  plus  vivant, plus  intéressant  quant  au 
fond,  plus  agréable  quant  à  la  forme.  ■  ' 

Vous  avez  déjà  pu  voir  que  de  grosses  améliora¬ 
tions  ont  été  faites  dans  ce  sens.  Malheureusement 
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nous  savons  aussi  que  beaucoup  de  Syndiqués  ne  se 
donnent  pas  la  peine  d’ouvrir  \q  Bulletin  et  ils  ne 
peuvent  pas  juger  par  la  première  page  de  couver¬ 
ture,  si  ce  Bulletin  a  été  transformé  ;  car  cette 
couverture,  nous  n’avons  pu  là  modifier  à  cause  des 
traités  de  publicité  qui  nous  lient  avec  certains  an¬ 
nonciers. 

Je  vous  serai  donc  reconnaissant,  toutes  fois  que 
vous  en  aurez  l’occasion,d’inviter  nos  confrères  à  lire 
ïe  Bulletin  de  l’Union. 

Tout  en  reconnaissant  la  nécessité  de  réponses 
rapides  et  précises  aux  questions  posées  par  le 
Bureau  de  TUnion,  le  confrère  nous  dit  ses  scru¬ 
pules  de  n’avoir,  pour  les  formuler,  que  Tàvis  du 
président,,  du  vice-président,  du  secrétaire  et  du 
trésorier,  et  constate  qu’il  faudrait  des  réunions 
mensuelles  du  Syndicat  si  on  veut  traduire  l’o¬ 
pinion  certaine  de  celui-ci.  | 

Or,  cela  lui  paraît  difficile  à  exiger  tout  d’un  1 
coup  de  gens  qui  ne  se  réunissaient  qu’une  fois  ] 
par  art, . 

Mais  pourquoi  ne  pas  créer  dans  chaque  Syn-  j 
dicat  ce  qui  existe  dans  celui  de  l’arrondissement  ' 
de  Versailles,  à  savoir  la  désignation  d’un  syndic 
par  région  qui  vient  s’adjoindre  au  Bureau  aussi 
souvent  que  cela  est  nécessaire  pour  former  : 

10  Commission  permanente  chargée  de  donner  en 
tout  temps  les  réponses  demandées  par  TUnion  ; 

2»  Conseil  de  famille  prévenant  les  conflits  dès 
qu’ils  vont  se  produire  ou  les  apaisant  aussitôt 
qu’ils  surgissent. 

Ce  rouage  est  indispensable  pour  concilier 
l’autonomie  et  le  lien  fédératif.  Il  existe  dans  nos 
Sociétés  locales  de  TA.  G.,  sous  le  nom  de  Com¬ 
missions  administratives  et  donne  un  excellent 
point  d’appui  au  Bureau  aux  heures  des  réspon-  * 
sabilités  à  prendre. 


CHRONIQUE  DIÉDICO-PHtRMACEUTIQUE 

la  pharmacie  aux  médecins.  La  médecine  aux 
pharmaciens.  Unicisme  professionnel. 

Lorsqué  j’étais  enfant,  je  fréquentais  assidû¬ 
ment  la  pharmacie  que  dirigea  pendant  de  lon¬ 
gues  années  le  père  de  mon  illustre  et  regretté 
compatriote  et  ami  Alphonse  Allais.  Que  de  lois 
me  fut-il  donné,  tout  en  suçant  le  jujube  Ou  la 
guimauve  que  ma  gourmandise  trouvait  à  point 
nommé  pour  se  satisfaire,  d’y  contempler  les 
vastes  terrines  en  faïence  émaillée,  pleines  de  si¬ 
rops  onctueux  et  veloutés,  les  cornues  rebondies 
où  mijotaient  doucement  les  extraits  dont  l’odeur 
vineuse  me  montait  au  nez,  les  alambics  où  dis¬ 
tillaient  les  teintures  chaudement  colorées,  les 
mortiers  marmoréens  où  se  trituraient  les  mas¬ 
ses  pilulaires...  tout  l’arsenal  de  l’antique  offi¬ 
cine  qui  depuis....  ;  cela  date  de  trente  ans,  et 
plus....  Que  les  temps  sont  changés  ;  I 
Aujourd’hui,  la  loi  du  moindre  effort  a,  dans 
ce  domaine  comme  partout  ailleurs,  exercé  son 
influence  simplificatrice,  singulièrement  favo¬ 
risée  d’ailleurs  par  l’extension  dù  commerce  de 


la  droguerie  qui  fournit  en  gros  aux  pharma" 
ciens,  et  tout  préparés,  sirops,  teintures,  ex¬ 
traits,  pilules  d’une  part^et  d’àutre  part  par  le 
développement  de  la  spécialité  pharmaceutique. 

Mais,  dans  le  même  temps  où  droguistes  et 
spécialistes  ont  créé  dés  loisirs  au  pharmacien, 
un  autre  champ  scientifique  s’est  ouvert  à  l’ac¬ 
tivité  de  celui-ci  et  l’annexion  des  méthodes  de 
laboratoire  aux  antiques  procédés  de  la  clinique 
lui  a  fourni  la  matière  d’une  exploitation  fruc-, 
tueuse  et  intéressante.  Pour  peu  qu’il  veuille 
s’en  donner  la  peine,  les  analyses  urologiques,  la 
microbiologie,  la  bactériologie,  là  radiologie 
iriême,  entrent  dans  son  ressort  et  élargissent,  en 
Télevant,  son  rôle;  de  collaborateur  du. médecin. 
Ce  n’est  plus  le  préparateur  instruit  quj  exé¬ 
cute  proprement  une  formule  magistrale,  c’est 
l’auxiliaire  nécessaire  et  indispensable  qui  com. 
tribue  à  éclairer  un  diagnostic  douteux  et  à  en 
préciser  opportunément  tous  les  détails,  pour, 
le  plus  grand  profit  des.  malades!  . 

Mais  on  ne  saurait  concevoir  que  ces  connais-; 
sances  puissent  se  borner  étroitement  à  une  tech¬ 
nique  spéciale  et  qu’elles  demeurent  exclusives 
d’une  incursion  fatale  sur  le  terrain  médical. 

Une  analyse  d’urine  a  une  signification  dia¬ 
gnostique  et  souvent  pronostique,  il  n’est  guère 
possible  d’être  outillé  pour  l’effectuer  avec  toute 
la  rigueur  et  toute  la  précision  désirables,  sans' 
être  à  même  d’en  tirer  certaines  conclusions,' 
On  ne  possède  pas  à  fond  la  morphologie  micro-; 
bienne,  les  moyens  de  culture  propres  à, la  met¬ 
tre  en  évidence  sans  connaître  en  même  temps  les . 
maladies  dont  chaque  espèce  est  en  quelque  sorte; 
lasignataire. 

Reconnaître  le  gonocoque  de  Neisser,  le  bacille 
d’Eberth,  le  Klebs-Loeffler,  c’est  évoquer  néces¬ 
sairement  le  diagnostic  de  blennorragie,  de  fièvre 
typhoïde,  de  diphtérie.  Ainsi,  par  le  laboratoire, 
le  pharmacien  s’est  de  plus  en  plus  rapproché 
du  médecin. 

De  son  côté,  le  .médecin,  que  l’article  27  de  la 
.loi  de  Germinal  antorise  dans  certaines  condi¬ 
tions,  à  exercer  la  pharmacie,  qui  l’exerce  norma¬ 
lement  dans  les  infirmeries  régimeiitairês,  à  bord 
des  vaisseaux  de  la  marine  de  l’Etat,  est  appelé 
déplus  en  plus  à  exécuter  lui-même  sa  propre 
prescription,  qn’il  s’agisse  d’un  massage,  d’une 
galvanisation,  d’une  injection  sous-cutanée,  in- 
tra-musculaire,  intra-veineuse  de  solutions  chi¬ 
miques,  de  sérums  physiologiques,  de  sérums 
organiques.  Entre  les  deux  professions,  la  dis¬ 
tance  tend  donc  de  jour  en  jour. à  diminuer.  A 
quoi  bon  dès  lors  persister  à  maintenir  un  dua¬ 
lisme  légal  que  les  laits  se  chargent  de  condam¬ 
ner.  Et  pourquoi  ne  pas  accomplir  résolument 
une  évolution,  —  dites  si  vous  le  préférez,  une 
révolution  —,  englobant  médécin  et  pharma¬ 
cien  sous  le  même  drapeau,  dans  le  même  di¬ 
plôme.  C’est  à  ce  desideratum  auquel  nous 
amène  notre  argumentation  actuelle,  que  nous 
aboutissions  dans  un  article  précédent,  comme 
conclusion  d’une  discussion  du  projet  de  loi  sur 
l’exercice  de  la  pharmacie  que  MM.  Barth  et 
Lalanne  ont  déposé  il  y  a  quatre  mois,  sur  le 
bureau  de  la  Chambre  des  Députés.  _  . 
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Et  nôüs  annoncions  un  contre-projet  person¬ 
nel,  qui  ne  serait  autre  qu’une  modiflcation  et 
un  élargissement  de  la  législation  concernant 
l'exercice  de  la  médecine.  FaUt-il  ajouter  que 
nous  sommes  loin  de  la  prétention  d'avoir  fait 
oeuvre  complète,  et  qu’il  s'agit  dans  notre  esprit 
d’une  simple  esquisse,  d’une  indication  que  nqüs 
a  suggérée  la  compréhension  de  ce  que  réclame, 
selon  nous,  l’intérêt  de  la  santé  publique  et  de 
ceux  qui  ont  la  mission  professionnelle  de  Sâ 
sauvegarde  ?  En  voici  les  points  essentiels. 

Loi  sur  l'exercice  de  la  médecine 

ArT:  1®*^  —  La  médecine  est  l’art  de  prévenir  et  de 
guérir  les  maladies.  Elle  comprend  tout  ce  que  né¬ 
cessite  l’exercice  intégral  de  cet  art,^  et  plus  explici¬ 
tement  la  reconnaissance  des  maladies  et  leur  traite¬ 
ment  dans  sa  formule,  sa  préparation  et  soii  applica¬ 
tion. 

Art.  2.  —  Nul,  s’il  n’est  Français  ou  naturalisé,  et 
muni  d’un  .diplôme  de  docteur  en  médecine  délivré 
par  le  gouvernement  français  à  la  suite  d’examens 
subis  devant  un  établissement  d’enseignement  supé¬ 
rieur  médico-pharmaceütique  de  l’Etat,  ne  peut 
exercer  la  médecine  en  France,  iii  tenir  en  dépôt, 
vendre  ou  délivrer  au  détail,  pour  l’usage  de  la  méde¬ 
cine  humaine,  aucune  substance  simple  ou  prépara¬ 
tion  possédant  ou  à  laquelle  sont  attribuées  des  pro¬ 
priétés  médicales  ou  curatives  (sauf  exception  à 
prévoir  ou  à  préciser.) 

Art.  8.  ^  Nul  ne  peut  ouvrir  unepfficine  ou  trans¬ 
férer  son  officine  d’une  localité  dans  une  autre,  s’il 
n’est  pourvu  d’une  autorisation  qui  est  accordée 
par  le  ministre  compétent  sur  avis  conforme  d’une 
commission,  dont  la  composition  et  le  mode  de  fonc¬ 
tionnement  seront  déterminés  par  un  règlement  d’ad¬ 
ministration  publique.  Ladite  commission  ne  peut 
donner  un  avis  favorable  à  cette  autorisation  qu’a- 
près  avoir  constaté  que  l’officine  projetée  est  néces¬ 
saire  aux  besoins  de  la  région.  Par  contre,  elle  peut 
être  appelée  à'  donner  son  avis  sur  la  nécessité  de 
supprimer,  au  décès  ou  à  la  retraite  de  son  pro¬ 
priétaire,  selon  une  procédure  à  déterminer,  toute 
officine  en  surnombre  et  qui  ne  correspondrait  pas 
aux  besoins  de  la  région. 


Décret  sur  V organisation  des  études  médicales 

Art.  l®'.  Les  études  en  vue  du  doctorat  en  mé¬ 
decine  durent  six  années,  non  compris,  l’année  pré¬ 
paratoire  de  stage  dans  une  pharmacie. 

Elles  peuvent  être  faites . 

Art.  2.  —  Les  aspirants  au  doctorat  en  médecine 
prennent  vingt-quatre  inscriptions.  Ils  doivent  pro¬ 
duire  pour  prendre  leur  première  inscription  le  di¬ 
plôme  de  bachelier  de  l’enseignement  secondaire 
(latin-sciences-philosophie)  et  le  certificat  de  vali¬ 
dation  de  stage. 

Art.  5.  —  L’enseignement  en  vue  du  grade  de 
docteur  en  médecine  comprend  : 

1°  lin  enseignement  théorique  présentant  l’en¬ 
semble  des  connaissances  nécessaires  au  futur  doc¬ 
teur  en  médecine  ; 

2°  Un  enseignement  technique  donné  dans  les 
laboratoires  et  travaux  pratiques,  et  coordonné  à 
l’enseignement  théorique. 

L’enseignement  théorique  et  l’enseignement  tech¬ 
nique  sont  donnés  simultanément  dans  les  Facultés 
et  Ecoles  de  médecine  et  dans  les  anciennes  Ecoles 
de  Pharmacie,  devenues  des  annexes  de  l’enseigne¬ 
ment  médical. 

3°  Un  enseignement  clinique  donné  dans  les  hôpi¬ 
taux.. 


Art.  9.  —  L’enseignement  théorique  comprend  ! 

1°  Les  sciences  physiques  et  naturelles  J 

2®  Les  sciences  biologiques; 

3®  La  pathologie  ; 

4®  La  législation  et  la  déontologie. 

Art.  17.  —  Les  enseignements,  les  travaux  prati¬ 
ques  et  le  stage  sont  répartis  ainsi  qu’il  suit  entre 
les  différentes  années  d’études  : 

l^®  année 

Chimie  minérale,  chimie  organique. 

Physique.  ^  ^ 

Botanique  générale,  cryptogamie,  zoologie  miné¬ 
ralogie. 

Travaux  pratiques. 

Herborisations. 

2®  année 

Anatomie.  Histologie,  physiologie.  ■ 

Physique,  Chimie  (complément).  Travaux  prati¬ 
ques. 

3®  année 

Anatomie,  Histologie,  Physiologie  (Suite),  ^ 

Chimie  biologique.  Botanique.  Chimie  analytique. 
Travaux  pratiques  et  stage  hospitalier. 


Pathologie,  obstétrique,  médecine  opératoirei 
bactériologie,  parasitologie,  toxicologie,  pharmacie 
chimique.  Travaux  pratiques  et  stage  hospitalier, 

6®  année. 

Pathologie  (suite),  anatomie  pathologique,  ma¬ 
tière  médicale.  Pharmacie  galénique  et  chimique. 
Travaux  pratiques  et  stage  hospitalier. 

6®  année 

Pathologie  (suite),  spécialités. 

Thérapeutique,  hygiène,  médecine  légale. 

Matière  médicale,  pharmacologie,  pharmacie  ga¬ 
lénique  et  chimique. 

Travaux  pratiques  et  stage  hospitalier  avec  service 
de  garde  obligatoire  dans  les  hôpitaux. 

Art.  20.  —  Sont  l’objet  d’examens  de  travaux  pra¬ 
tiques  les  matières  suivantes  : 

La  physique,  la  chimie,  la  botanique,  la  matière 
médicale,  la  pharmacologie,  la  bactériologie,  la  toxi¬ 
cologie,  l’anatomie,  l’histologie,  la  physiologie., 
l’anatomie  pathologique,  l’hygiène  et  la  médecine 
légale. 

Les  examens  de  fin  d'année,  les  examenS  de 
technique  pharmaceutique  et  de  cliniques  por¬ 
tent  sur  toutes  les  matières  enseignées  et  sé  su¬ 
bissent  dans  un  ordre  à  déterminer. 

Art.  25. —  Sont  l’objet  d’examens  de  fin  d’année 
les  matières  suivantes  :  physique,  chimié,  bptâniqüë, 
zoologie,  anatomie  et  histologie  ;  physiologie,  hacté-  I 
riologie  ;  parasitologie,  toxicologie  ;  obstétrique,  pa¬ 
thologie  interne,  pathologie  externe  ;  pharmacologie, 
harmacie  galénique  et  chimique,  thérapeutique, 
ygiène,  médecine  légale  ;  législation  ;  cliniques. 


Si  nous  supposons  le  problème  résolu,  si  hdlls 
admettons  réalisée  l'évolution  qui  nous  occupe, 
que  va-t-il  se  passer  ?  Pourvu  dè  son  diplôme, 
le  nouveau  docteur  réglera  sa  conduite  au  gré  de 
ses  préférences.  Il  pourra  se  spécialiser  dans  uiie 
branche  de  son  art,  et  plus  particulièrement  Se 
borner  à  tenir,  à  exploiter  une  officine,  un  labd-  | 
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ratoire,  mais  le  jour  où,  dans  cette  officine,  il 
donnera  une  consultation  à  un  malade,  il  le  fera 
en  connaissance  de  càuse,  sans  commettre  le 
moindre  délit.  Il  pourra  faire  de  la  médecine  gé¬ 
nérale  et  donner  tout  son  temps  à  la  visite  des 
malades,  mais  s’il  délivre  un  médicament,  simple 
ou  composé  à  l’un  d'eux,  il  le  fera  encore  en  con¬ 
naissance  de  cause,  sans  commettre  le  moindre 
délit.  Deux  médecins  pourront  s'associer,  l'un 
d’eux  faisant  les  tournées  de  visites,  l'autre 
dirigeant  le  cabinet  de  consultations  et  l’offi¬ 
cine.  Le  malade  ne  sera  d'ailleurs  jamais  tenu 
de  s’adresser  à  l’un  ou  à  l’autre  en  même  temps, 
et  son  indépendance,  son  libre  choix,  demeure¬ 
ront  intangibles,  sans  qu’il  puisse  y  être  porté 
atteinte.  Et,  comme  en  définitive,  c'est  de  sa 
guérison  rapidement  et  complètement  obtenue 
que  dépendent  la  réputation  et  le  succès  des  mé¬ 
decins,  ceux-ci  auront  intérêt  à  le  soigner  le 
mieux  possible  et  apporteront  tout  leur  zèle 
à  le  satisfaire  de  toutes  manières.  Mais,  s’il  y  a 
des  abus,  me  direz-vous  ?  La  loi  n'aura  qu'à  en 
prévoir  l’éventualité  et  à  les  réprimer  sévère¬ 
ment. 

En  Angleterre,  le  médecin  délivre  s’il  lui  plaît 
à  ses  malades  les  médicaments  de  sa  prescription, 
et  cela  n’en  va  pas  plus  mal  ;  personne  ne  s’en 
plaint.  Pourquoi  en  serait-il  autrement  chez 
nous  ?  Ce  n’est  qu'une  habitude  à  prendre  et 
d’autant  moins  difficile  que  pour  une  face  de  la 
question,  la  consultation  dans  l'officine,  elle  est 
prise  et  bien  prise  depuis  longtemps.  Et  s'il  est 
vrai  que  les  bonnes  lois  sont  celles  qui  homolo¬ 
guent  en  droit  ce  que  les  moeurs  et  les  coutu¬ 
mes  ont  érigé  en  fait,  il  n’en  est  pas,  croyons 
nous,  qui  apparaisse  comme  meilleure  àcepoint 
de  vue,  que  celle  que  nous  proposons  aujour¬ 
d’hui,  avec  le  même  geste  et  le  même  esprit  que 
le  semeur  qui  jette  dans  le  sillon  le  grain  qu'il 
croit  bon,  en  escomptant  de  fructueuses  mois¬ 
sons  futures.  V 

G.  Duchesne. 


CHRONIQUE  DE  L’ASSURANCE 

Après  les  médecins,  les  propriétaires  se  li¬ 
guent  contre  les  compagnies  d’assurances. 

Nécessité  d’établir  des  types  de  polices  que  les 
assurés  imposeront  aux  compagnies  d’assurances 


Se  procurer  de  l’argent  pour  les  armements  en 
créant  le  monopole  des  assurances^  «Vie  »  et  «  In¬ 
cendie  ». 

Un  grand  nombre  de  médecins  qui  tenaient  à 
leur  indépendance  et  ne  voulaient  pas  se  faire  les 
tristes  comparses  des  Compagnies  d'assurances- 
accidents,  se  liguèrent  pour  défendre  leurs  droits 
et  ceux  de  leurs  malades.  . 

Les  Compagnies  d’assurances  les  traitèrent 
de  médecins  hommes  d’aflaires,de  médecins  mar¬ 


rons  et  entreprirent  contre  eux  une  vigoureuse 
campagne  de  presse. 

Mais  aujourd’hui,  ce  sont  les  propriétaires  qui, 
suivant  l’exemple  des  médecins,  viennent  de  se 
liguer  pour  défendre  leurs  droits  compromis  par 
les  Compagnies  d’assurances.  Ils  viennent  de 
fonder  la  Ligue  des  assurés. 

Et,  nous  dit  le  Journal  de  l’Association  des 
propriétaires  de  Saint-Mandé  du  mois  de  no¬ 
vembre  1912  ; 

«  La  ligue  des  assurés  vient  d’établir  des  poll- 
«  ces  d’assurances  dont  les  nouvelles  conditions 
«  ont  déjà  été  adoptées  par  plusieurs  grandes 
«  Compagnies  d’assurances  contre  l’incendie. 

«  Pour  bien  apprécier  les  modifications  intro- 
«  duites  dans  les  polices  d’assurances  par  la 
«  Ligue  des  assurés,  il  faut,  comme  on  le  dît, 

«  être  un  peu  du  bâtiment.  Nous  pouvons  ce- 
«  pendant  en  citer  quelques-Unes  que  tous  nos 
«  lecteurs  comprendront. 

«  Dans  les  anciennes  polices  d’assurances,  ié 
«  paiement  des  primes  devait  avoir  lieu  au  s /ége 
«  de  la  Corripagnie,  le  jour  de  l’échéance,  sous 
«  peine  de  déchéance  à  toute  indemnité  en  cas 
«  d’incendie. 

«  Dans  les  nouvelles  polices,  les  primes  seront 
«  désormais  payables  au  domicile  de  l’assuré  et  la 
«  déchéance  ne  sera  encourue,  par  l’assuré,  que 
«  quinze  jours  après  une  mise  en  denleüre  de 
«  paiement  restée  infructueuse. 

«  Dans  les  anciennes  polices,  les  effets  de  l’as- 
«  surance  étaient  suspendus  par  le  décès  de  l’as- 
(t  suré.  Dans  les  nouvelles  polices,  il  est  stipulé 
«  qu’en  cas  de  décès  ou  de  donation,  l’assurance 
«  continuera  de  plein  droit  en  faveur  des  héri- 
«  tiers,  légataires  ou  donataires  . 

«  Dans  les  nouvelles  polices,  il  est  stipulé  que 
«  l’assurance  du  mobilier  personnel  de  l’assuré 
«  couvrira,  les  objets  appartenant  à  l’assuré,  à  sa 
a  famille  et  à  ses  domestiques.  Dans  les  anciennes 
«  polices,  à  moins  de  stipulation  exprimée  et 
«  formelle,  seul  était  couvert  le  mobilier  per- 
«  sonnel  de  l’assuré. 

«  Dans  les  nouvelles  polices,  il  est  dit  que  la 
«  Conipagnie  pourra  être  engagée,  même  avant 
«  la  délivrance  de  la  police,  si  l'assuré  justifie 
«  avoir  reçu  des  acceptations  par  écrit. 

«  Ce  sont  là  certainement  quelques  heureuses 
«  modifications  dont  les  assurés  n’auront  qu’à  se 
«  féliciter  ». 

Nous  allons  voir,  sans  doute,  les  assureurs  les 
traiter  de  propriétaires  marrons  1 

Une  telle  ligue  Cependant  n’a  rien  pour  nous 
étonner.  L’on  sait  combien  sont  habiles  certaines 
Compagnies  d’assurances  dans  la  confection  des 
polices  qu’elles  imposent  à  leurs  assurés.  Leurs 
contentieux  excellent  dans  l’art  d’enchevêtrer  les 
clauses  qui  s’annulent  mutuellement  et  rendeiït 
illusoires  les  contrats.  Voici,  en  effet,  quelques 
exemples  de  leurs  subtiles  ingéniosités  : 

Premier  exemple  : 

La  Cour  d’appel  de  Paris  (5®  Chambre),  le  18 
décembre  1912,  avait  à  statuer  sur  une  police 
qui,  assurant  un  charretier  contre  les  accidents, 
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avait  en  deux  clauses,  exclu  toute  espèce  d’acci-  j 
dents.  ,  ■ 

La  première . clausé,  en  efîet,  n’assujettissait 
pas  à  la  responsabilité  de  la  Compagnie  ceux 
résultant  de  l’inobservation  des  lois,  arrêtés,  or¬ 
donnances  ou  règlements  publics  ; 

Et  la  deuxième  clause  excluait  ceux  résultant 
du  fait  dè  l’assüré.  j 

■  Or,  par  suite  d’un  accident  survenu  du  fait 
du  charretier  dont  les  lanternes  s’étaient  éteintes, 
la  Compagnie  générale  des  Omnibus  assigna  la  1 
Compagnie  d’assurances  en  4.000  francs  d’in¬ 
demnité. 

Cette  dernière  naturellement  se  réclama  de  la 
première  clause  du  contrat  qui  excluait  tout 
accident  résultant  de  l’inobservation  du  règle¬ 
ment  de  police,  qui  veut  qu’un  charretier  ait 
des  lanternes  allumées.  ,  -  .  .  , 

Mais  la  Cour  d’appel  ;  .  '  '  V 

«  Considérant  que  si  onne  consultait  à  la  lettre 
«  que  ces  deux  clauses,  on  arriverait  à  ce  résultat 
«  que  l’assurance  dont  s’agit  serait  illusoire  » 
confirma  le  jugement  de  première  instance  et 
condamna  la  Compagnie  d’assurances  à  4000 
francs’  de  dommages-intérêts. 

{Journal,  19  décembre  1912.)  . 

2®  Exemple. 

Le  11  janvier  1913,  le  tribunal  civil  de  la  Seine 
avait  à  connaître  du  cas  suivant  : 

-Une  police  était  faite  par  une  mutuelle  pour 
5  ans,  mais  résiliable  seulement  5  ans  après  le 
1er  janvier  suivant  l’année  de  la  signature  du  con¬ 
trat.  Au  bout  des  Sannées,  la  Compagnie  répondit 
à  son  client  qui  voulait  résilier  ;  C’est  trop  tôt. 

Au  1er  janvier  suivant,  le  client  revient  pour 
dénoncer  le  contrat  et  cette  lois  on  lui  répond  : 
C’èst  trop  tard,  puisqu’un  décret  de  1868  impose  j 
aux  contrats  de  mutuelles  une  durée  maxima 
de  5  ans. 

Le  tribunal  estimant  que  ces  façons  d’agir 
étaient  un  peu  subtiles,  condamna  la  Compagnie 
d’assurances. 

{Humanité,  12  janvier  1913.) 

3®  Exemple. 

En  manipulant  de  la  dyna.mite,  un  ouvrier  se 
tue.  L’assurance  n’avait  donc  pas  de  frais  médi¬ 
caux  à  payer,  mais  il  y  avait  100  francs  pour 
l’enterrement.  Comment  ne  pas  les  débourser  ? 
La  Conipagnie  lait  passer  une  note  dans  la  bonne 
presse  qui  avait  mené  la  campagne  des  médecins 
marrons  et  là  malheureuse  victime  devenait  uni 
horrible  saboteur,  digne  tout  au  plus  d’être  en¬ 
terré  comme  un  chien.  Il  h’y  a  pas  de  petites 
économies.  Mais,  autre  malheur  pour  la.  Com¬ 
pagnie,  on  a  reconnu  qu’il  y  avait  accident  du 
travail.  • 

{Concours  médical,  1911,  n®  27,  page  624.) 
Voilà  pour  la  branche  accidents. 

4®  Exemple.  - 

Un  médecin  s’assure  contre  les  accidents  et 
par  une  clause  spéciale  «  contre  les  piqûres  ana¬ 
tomiques  et  les  inoculations  professionnelles  » 


Le  contèntieüx  de  la  Compagnie  a:soin,  d’ajouter 
cette  phrase  :  A  la  condition  expresse  que  l’in¬ 
fection:  se  produise  eti  même  temps  que  la  plaie 
ayant  servi  de  porte  d’entrée.  ; 

En  soignant  une  ophtalmie  purulente,  le  mé¬ 
decin  s’infecte  l’ceil.  Il  est  .  atteint  d’une  violente 
ophtalmie  blennorrhagique,  accompagnée  d’ul¬ 
cération  de  la  cornée. 

Il  s’adresse  à  sa  Compagnie  d’assurances, 
Celle-ci  se  refuse  à  tout  paiement,  car,  dit-elle, 
il  y  a  eu  ophtalmie  par  contamination  et  non  par 
inoculation.  Je  ne  vous  ai  assuré  que  contre  les 
inoculations.  Et  le  tribunal  de  première  instance 
pensa  comme  la  Compagnie  d’assurances. . 

La  Cour  d’appel  admet  cependant  qu’il  puisse 
y  avoir  inoculation.  Mais  considérant  «  que  l’in- 
fectiôn  n’a  pas  eu  lieu  en  même  temps  que  la  pro¬ 
duction  de  la  porte  d’entrée  ,  iq;  comme  le;vpu- 
làit  la  police  d’assurances,  elle  débouta  de  sa  de-, 
mande  le  malheureux  confrère  qui,  en  s'assurant^ 
avait  pourtant  bien  cru  se  prémunir  contre  tous 
dangers  professionnels,  et  non  les  compliquer, 
des  ennuis  et  des  frais  d’un  procès  perdu. 

On  dirait  que  le  contentieux  de  la  Compegnié 
ait  pris  conseil  de  médeciiis  pour  la  rédaction  de 
ce  Contrat  d’assurances  qui,  en  réalité,  u’ assu¬ 
rait  rien  du  tout,  car,  il  est  bien  difficile  que  la 
plaie  qui  sert  de  porte  d’entrée  à  l’infection  ne 
lui  soit  pas  antérieure. 

{Le  Concours  Médical,  1910,  p.  659). 
Passons  maintenant  à  l’ assurance-vie. 

5®  Exemple- 

Un  négociant,  en  autos  s’assure  sur  la  vie  à 
deux  Compagnies  pour  une  somme  de  100.000 
francs.  Il  est  tué  dans  une  course  d’autos.  La 
Compagnie  prétend,  le  13  juillet  1908,  devant  la 
3®  Chambre  du  tribunal  civil,  qu’elle  ne  doit  rien, 
car  ce  monsieur  était  assuré  comme  négociant  et 
non  comme  coureur.  Et  il  s’est  trouvé  des  juges 
pour  dire  que  la  Compagnie  avait  raison. 

Ainsi,  chaque  fois  que  l’on  sort  de  l’exqrcice 
strict  de  sa  profession,  ou  que  l’on  change  de  pro¬ 
fession,  le  contrat  d’assurances  sur  la  vie  devient 
caduc,  mais  la  Compagnie  continue  à  toucher  les 
primes. 

{Le  Journal,  14  juillet  1908.) 

{Le  Concours  médical,  1909,  n®  42,  p.  797). 

6®  Exemple.  ® 

Un  assuré  sur  la  vie  est  assassiné.  Ses  héri¬ 
tiers  demandent  le  paiement  de  l’indemnité  due  . 
par  la  Compagnie  en  cas  de  décès  accidentel. 
Mais,  comme  dans  sa  police,  la  Compagnie  avait 
défini  le  mot  accident  :  Toute  lésion  corporelle, 
ayant  pour  cause  établie  une  force  extérieure  et 
mécanique,  la  Compagnie  prétend  que  l’assassin 
n’est  pas  une  force  mécanique,  mais  une  force 
consciente.  Et  le  26  juillet  1909  la  5®  Chambre 
du  tribunal  civil  de  la  Seine  admet  ces  préten¬ 
tions  de  la  Compagnie  en  disant  :  -,  ;  q 

c(  Attendu  que  l’assassinat  est  lenieurtreavec 
«  préméditation.....  qu’il  a  pour  cause  établie  une 
«  force  consciente  mise  en  œuvre  sous  l’impul- 
i  «  sion  d’une  volonté  libre  et  est  la  conséquence 


PottP  votre  édiîieatioo  eomplète 
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«  non  pas  d’un  acte  fortuit,  mais  d’un  açte  in- 
!!  tentionnel  et  réflécj^i..,,  », 

■  Le  Journal,  27  juillet  1909.) 

(Concours  médical,  1909,  n°  42,  p.797.) 

7‘*  Exemple. 

L’on  se  souvient  aussi  de  cette  curieuse  affaire 
de  Ja  noyade  de  la  Grande  Jatte  qui  fit  tant  de 
bruit  vers  mai  1911.  Deux  amis  avaient  contracté 
une  assurance  au  profit  du  survivant  de  l’un 
d’eu?r,  L’un  se  noie.  Comment  la  Compagnie  va-- 
t-elle  échapper  à  l’obligation  de  payer  la  somme 
convenue  au  survivant  ?  Le  Monde  illustré  (2Q 
mai  1911),  journal  moins  que  subversif,  expliqua 
par  un  suggestif  dessin  la  solution  plus  élégante 
qu’honnête  trouvée  par  la  Compagnie  d’assu¬ 
rances.  Le  dessin  représente  l’agent  d’assurances 
en  conversation  avec  le  juge  d’instruction  et  au- 
çlessous  on  Ut  : 

«  Dé  deux  choses  l’une.  Monsieur  le  juge,  ou 
(I  notre  homme  est  un  assassin,  ou  nous  devons 
«  lui  payer  200.000  francs,  dans  ces  conditionst 
«  j’ai  tout  lieu  de  croire  que  cet  homme  est  un 
li  assassin  ». 

Malheureusement  pour  la  Compagnie, ^1  y  a 
eu  un  non-lieu. 

(Concours  médical,  1911,  n“  27,  p.  624.) 

8®  Exemple. 

■  Non  moins  piquant  est  le  cas  de  cette  artiste, 
qui,  le  1”  mai  1907,  fut  victime  d’un  accident 
d’auto  dans  lequel  sa  voiture  lut  complètement 
brisée.  Le  20  juillet  1909,  il  fallut  l’intervention 
de  la  Cour  suprême  pour  obliger  la  Compagnie 
d’assurances  à  payer  6.000  francs.  La  Compa¬ 
gnie  condamnée  paya,  mais  elle  paya  de  mau¬ 
vaise  grâce,  décidée  à  rentrer  autant  que  possible 
dans  ses  déboursés.  Aussi,  le  16  avril  1912,  5  ans 
après  l’accident  et  3  ans  après  son  règlement,  la 
Compagnie  assigna  son  ancienne  cliente,  car,  dit- 
elle  â  l’artiste  :  «  Il  y  a  dans  la  police  que  vous 
(i  avez  souscrite  un  certain  article  9  §  4  (il  a  fallu 
B  5  ans  à  la  Compagnie  pour  le  retrouver.!), aux 
i  termes  duquel  vous  me  devez,  en  cas  de  résilia¬ 
it  tion  de  la  police,  une  indemnité  égale  au  mon- 
«  tant  d’une  année  de  prime.  Votre  police  ayant 
1!  été  résiliée  par  suite  du  bris  de  votre  voiture. 

Il  vous  me  devez  650  francs,  plus  le  rembourse- 
«,  ment  de  l’enregistrement  des  polices,  soit  une 
n-  somme  globale  de  753  fr.  75  ». 

Il  Ça  ne  tient  plus  debout  »,  a  dit  la  7®  Chambre 
du  tribunal  civil,  et  la  Compagnie,  qui  a  peut- 
être  réfléchi,  n’alla  pas  en  appel. 

(Le  Journal,  17  avril  1912.) 


Et  que  dire  maintenant  de  la  confection  des 
polices  incendie,  dont  la  «  Ligue  des  assurés  » 
vient  d’établir  des  types  qu’elle  veut  avec  raison 
imposer  aux  Compagnies  ? 

Si  demain  le  mobilier  que  vous  avez  assuré 
venait  à  brûler,  êtes-vous  bien  sûr  que  votre  ange 
gardien,  la  Compagnie,  ne  cherchera  pas  à  vous 


faire  passer  pour  un  incendiaire  ou  n’invoque 
pas  le  fameux  «  vice  de  construction  9  » 

Voici,  en  effet,  ce  que  dit  M.  Le  Doyer,  ancien 
avoué  plaidant,  dans  sa  brochure  «  Contestabilité 
de  polices  d’assurances  ».  (Extrait  du  Populaire 
'de  Nantes  du  2  juin  1901). 

«  Les  Compagnies  d’assurances  imposent  à  l’as- 
«  suré,  par  leurs  polices,  des  clauses  entièrement 
Il  à  leur  avantage  et  l’assuré  ne  peut  par  sa  pro- 
«  pre  force  débattre  en  pleine  liberté  les  condi- 
«  tiens  de  son  compromis. 

((.  Mais  au  moins  le  contrat  d’assurances-  une 
Il  fois  passé,  l’assuré  se  trouve-t-il  garanti  pour 
«  la  .valeur  assurée  ? 

Il  Non  I  Que  l’assuré  brûle,  même  en  totalité. 
Il  ce  sera  à  lui  de  prouver  l’existence  et  la  valeur 
«  des  objets  brûlés  avant  l’incendie.- 

II  Cependant,  c’est  bien  cette  valeur  même  qui 
Il  arseryi  de  base  au  contrat  d’asSürànqes  et  qui 
Il  a  permis  d’établir  le  montant  de  la  prinie  an- 
li  nuelle  !  .». 

Va-t-on  donc  accuser  aussi  cette  Ligue  d’ assu¬ 
rés-propriétaires  contre  lés  assureurs  financiers 
d’être  de  parti  pris  ?  . 

Sous  quelle  forme  va-t-on  mener  campagne 
contre  elle  ? 

I  Mais  ne  sera-t-on  pas  plutôt  obligé  d’en  con¬ 
clure  que  les  assureurs  sont  un  danger  public  con¬ 
tre  lequel  sont  obligés  de  se  liguer  tous  ceux  qui 
ne  sont  pas  à  leur  solde  ;  et  que  la  conduite,  de 
certains  assureurs  exigé  la  suppression  de  tous  les 
assureurs  en  France,  comme  cela  est' déjà  fait  en 
Italie,  pour  les  assurances-vie,  en  Autriche,  en 
Suisse,  en  Allemagne,  en  Angleterre  pour  les 
assurances-accidents. 

En  attendant,  ne  faudrait-ü  pas  tout  au  moins 
qu’en  face  des  polices  des  assureurs,  les  assurés 
établissent  des  types  de  police  ?  Leurs  Ligues  ou 
Syndicats  les  imposeraient  aux  Compagnies. 

Et  celles-ci,  devant  leurs  clients  groupés  en 
masse,  seraient  bien  obligées  de  céder.  La  collec¬ 
tivité  seule  pourrait  arriver  à  ce  qu’un  seul  ne 
pourrait  pas  obtenir. 

Pour  n’être  pas  parfait,  ce  système  provisoire, 
tout  au  moins  limiterait  un  peu  les  méfaits  de 
beaucoup  d’assureurs,  rendant  les  polices  moins 
subtiles  et  leur  donnant,  si  possible,  un  peu  plus 
de  sécurité. 

Et,  pour  boucler  le  budget  que  va  encore  sur¬ 
charger  le  renforcement  des  effectifs  de  guerre, 
certains  proposent  la  suppression  des  sous-pré¬ 
fets  dont  la  principale  occupation  est  de  signer 
les  permis  de  chasse.  Ils  voudraient  les  voir  oc¬ 
cuper  les  postes  de  secrétaires  des  bureaux  de 
recrutement. 

C’est  là  une  excellente 

Mais,  à  côté  de  ces  fonctionnaires  qui  ne  sont 
qu’inutiles,  il  y  a  les  assureurs  qui  sont  pour  la 
plupart  dangereux.  Le  monopole  des  assurances- 
vie  et  incendie  serait  un  excellent  moyen  de  ressour¬ 
ces  pour  noire  Etal  besogneux. 

Et,  plus  il  va,  plus  la  nécessité  de  ce  monopole 
devient  impérieuse.  Ce  sont,  en  effet,  des  rai¬ 
sons  de  sécurité  sociale  qui  exigent  ce  monopole, 
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tout  comme  celui  des  poudres  ou  des  allumettes 
qui  sont  encore  bien  moins  dangereuses  que  ne 
le  sont  certains  assureurs. 

D>'  Diverneresse, 


JURISPRUDENCE  MEDICALE 


Des  experts  concluent  qu’ils  ne  concluent  pas 
Le  tribunal  les  suit. 

C’est  un  événement  mémorable  que  ce  juge¬ 
ment  du  4  février  dernier  dont  la  chronique  des 
tribunaux  des  grands  quotidiens  a  rendu  compte 
le  lendemain,  dans  les  termes  suivants  : 

Autour  de  !’« avarie»  d’un  enfant  de  dix  ans 

Le  9  février  1912,  Mme  X.  faisait,  à  l’hôpital  St- 
Joseph,  opérer  d’un  phimosis  son  fils,  âgé  de  dix  ans. 

Le  24  février,  celui-ci  sortait  de  l’hôpital. 

Mais  bientôt  on  constatait  que  l’enfant  était  avarié, 
Mme  X...  poursuivit  en  50.000  francs  de  dommages- 
intérêts  :  1°  le  docteur  G,  qui  avait  pratiqué  l’opé¬ 
ration  de  la  circoncision  ;  2°  l’hôpital  Saint- Joseph. 

Le  tribunal  nomma  trois  experts,  MM.  les  docteurs 
Balzer,  Thibierge  et  Balthazard,  pour  examiner  l’en¬ 
fant  et  dresser  un  rapport. 

C’est  sur  ce  rapport  qu’ont  plaidé,  devant  la  pre¬ 
mière  chambre,  M«  René  Bloch,  Ployer  et  Deville. 
Le  tribunal,  présidé  par  M.  Bricout,  a  rendu  un  ju¬ 
gement  dont  ces  attendus  sont  à  détacher  : 

I  ...Attendu  que  les  experts  concluent  qu’il  est 
ossible  que  la  contamination  se  soit  faite  à  l’hôpital 
aint- Joseph,  mais  qu’ils  ne  peuvent,  par  des  preu¬ 
ves  scientifiques,  démontrer,  d’une  façon  absolue, 
ni  qu’elle  s’est  faite  à  l’hôpital,  ni  qu’elle  s’est  pro¬ 
duite  après  la  sortie  de  l’hôpital  ; 

Attendu  qu’en  l’état  de  ces  constatations,  le  doute 
le  plus  grand  subsiste, et  qu’il  n’est  pas  possible  d’affir¬ 
mer  que  la  contamination  s’est  produite  à  l’hôpital  et 
que  la  direction  de  l’hôpital  est  responsable  des  con¬ 
séquences  qui  en  ont  résulté  ; 

...  Attendu  qu’il  est  bien  regrettable  que  l’expertise 
aboutisse  à  un  tel  résultat  négatif,  mais  que,  malgré 
tout  l’intérêt  que  présente  la  cause,  le  tribunal,  qui 
n’a  aucune  compétence  en  pareille  matière,  ne  peut  se 
déclarer  convaincu  alors  que  les  savants  experts, 
après  un  minutieux  examen,  se  déclarent  impuissants 
à  faire  la  lumière... 

Mme  X.  a  été  en  conséquence,  déboutée  de  sa  de¬ 
mande. 

Ainsi,  voilà  des  experts  qui  ont  eu  le  courage 
de  déclarer  que  leurs  examens  ne  leur  ont  pas 
permis  de  répondre  aux  questions  qui  leur  étaient 
150sées,qui  ont  eu  la  louable  franchise  de  convenir 
que  leurs  connaissances  scientifiques,  mises  en 
commun  et  appliquées  à  l’étude  du  cas  qui  leur 
était  soumis,  les  amenaient  à  reconnaître  qu’ils  ne 
savaient  pas  1 

Ainsi,  voilà  un  tribunal  qui  n’a  pas  hésité  à 
homologuer  ces  conclusions  négatives  et  à  re¬ 
connaître  publiquement  de  son  côté  qu’il  n’a 
aucune  compétence  en  pareille  matière  à  résoudre 
le  conflit,  que  de  savants  experts  ont  été^im- 
puissants  à  élucider  1 

Ceci  est  loin  de  nous  déplaire,  et  nous  nous  en 


serions  voulus  de  ne  pas  enregistrer  cette  double 
victoire  du  bon  sens,  de  la  loyauté  et  de  la  sin¬ 
cérité  sur  l’outrecuidance,  l’excès  de  pouvoir, 
les  erreurs  plus  ou  moins  volontaires  que  nous 
sommes  accoutumés  de  rencontrer  trop  souvent, 
hélas  !  tant  chez  les  juges  que  chez  les  experts 
commis  par  eux. 

Comme  s’il  y  avait  quelque  honte,quelqueai- 
minution  morale  à  faire  un  aveu  d’impuissance  1 
Ne  voyons-nous  pas  en  effet,  dans  un  assez  grand 
nombre  de  cas,  les  experts  se  prononcer  très 
nettement  dans  un  sens  généralement  conforme 
aux  tendances  du  questionnaire  qui  leur  est  sou¬ 
mis,  alors  qu’il  résulte  parfois  de  l’exposé  des 
faits,  de  la  discussion  et  de  l’argumentation, 
que  c’est  au  prix  d’un  véritable  tour  de  force 
de  raisonnement,  où  dominent  le  sophisme  et  la 
spéciosité,  qu’ils  réussissent  à  donner  à  leurs 
conclusions  un  semblant  de  base  solide,  que  le 
tribunal  s’empresse  d’ailleurs  d’adopter  ?  Ne 
voyons-nous  pas  aussi  —  la  preuve  nous  eh  a  été 
récemment  donnée  dans  l’affaire  du  chirurgien 
L.,  —  le  tribunal  ne  tenir  qu’un  compte  très  li¬ 
mité  de  l’opinion  des  techniciens  compétents,  et 
se  substituer  à  eux  pour  trancher  un  débat  où 
il  ne  possède  lui-même  aucune  compétence 
technique  “? 

A  vrai  dire,  ces  faits  résultent  de  la  conception 
inexacte  que  certains  experts  se  font  ordinaire¬ 
ment  de  leur  mission  ;  ils  se  figurent,  à  tort,  n’est- 
il  pas  vrai  ?  qu’on  leur  demande  de  juger,  alors 
qu’ils  devraient  se  borner  uniquement  à  relater 
les  constatations  d’ordre  technique  qu’ils  ont 
faites,  en  laissant  aux  juges  le  soin  d’en  tirer  les 
conclusions  juridiques  que  ces  constatations 
comportent. 

Par  ailleurs,  il  faut  aussi  le  dire,  les  juges, 
qui  pourraient  être  embarrassés  pour  tirer  ces 
conclusions,  accordent  volontiers  l’infaillibilité 
aux  experts,  dans  l’espoir  c^ue  ceux-ci  leur  four¬ 
niront  dans  leurs  rapports  la  substance  de  leurs 
décisions. 

Tous  ces  errements,  que  nous  avons  souvent 
dénoncés  ici-même,  sont  profondément  regret¬ 
tables.  Aussi,  pour  une  fois  c^ue  nous  assistons 
à  ce  qu’il  nous  plaît  de  considérer  comme  un  re¬ 
tour  à  la  saine  raison,  nous  saluons  au  passage 
le  jugement  de  la  première  chambre  dont  nous 
voudrions  cjue  les  deux  considérations  essen¬ 
tielles  :  l’ignorance  des  experts  et  l’incompétence 
médicale  du  Tribunal,  soient  gravées  en  lettres 
d’or  dans  tous  les  prétoires  de  France  et  de  Na¬ 
varre.  G.  D. 


CHRONIQUE  BES  ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 

Deuxième  lettre  ouverte  à  M.  Lemercier,  pré¬ 
sident  de  la  4«  Chambre  du  Tribunal  civil 
do  la  Seine. 

La  4®  Chambre  du  tribunal  civil  de  la  Seine 
que  vous  présidez,  M.  Lemercier,  avait  à  juger, 
le  16  juillet  1912,  d’une  action  en  concurrence 
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déloyale,  pour  cession  d’une  clinique  d’accidents 
du  travail.  Sortant  des  limites  précises  de  l’af¬ 
faire,  elle  crut  devoir  profiter  de  la  circonstance 
pour  critiquer  les  médecins  qui  donnent  à  leurs 
blessés  des  conseils  juridiques. 

Et  voici  en  quels  termes  : 

« .  Il  est  nécessaire  de  rappeler  que  la  loi  de 

«  1898  a  donné  naissance  à  des  cliniques  qui 
«  sont  bien  moins  des  cabinets  médicaux  que 
«  de  véritables  agences  d’affaires,  qu’on  y  donne 
((  surtout  des  renseignements  juridiques  mettant 
«  en  garde  l’ouvrier  contre  les  médecins  officiels  et 
«  autres  que  celui  de  la  clinique  recommandée  ....  » 

Ainsi,  d’après  vous,  M.  Lermercier,  il  serait 
contraire  à  la  dignité  du  médecin  de  mettre  le 
blessé  en  garde  contre  les  agissements  de  certai¬ 
nes  compagnies  d’assurances  et  de  certains 
médecins  dits  officiels,  parce  que  parés  du  titre 
d’experts,  et  qui  ne  sont  en  réalité  que  des  mé¬ 
decins  à  la  solde  des  assureurs. 

Ne  sont-ils  pas  en  effet  à  la  merci  des  assureurs, 
certains  experts  médecins  qui,  n’ayant  pas  réussi 
dans  leur  clientèle,  n’ont  pour  tout  gain  que  les 
honoraires  illégalement  exagérés  des  expertises 
que  leur  payent  sans  compter  les  assureurs,  ho¬ 
noraires  qu’il  faudrait  réduire  d’au  moins  les 
deux  tiers  si  on  voulait  respecter  le  tarif  légal 
des  vacations. 

Il  n’appartiendrait  pas  au  médecin,  toujours 
d’après  vous,  de  prémunir  l’ouvrier  contre  cer¬ 
tains  experts  dont  les  tribunaux  eux-mêmes, 
notamment  la  Cour  de  Montpellier  (1),  ont  à  plu¬ 
sieurs  reprises,  blâmé  la  trop  vive  sympathie 
pour  ies  assureurs. 

Mais  alors,  M.  Lemercier,  puisque  les  assu¬ 
reurs  ont  établi  des  cliniques  dans  le  même 
local  que  leur  service  de  contentieux,  c’est-à- 
dire  exactement  dans  les  mêmes  conditions  que 
les  cliniques  que  vous  blâmez,  croiriez-vous 
donc  que  leur  but  est  l’intérêt  du  blessé  ?  c’est 
peu  probable.  L’intérêt  de  la  Compagnie  ? 
c’est  peut-être  plus  certain. 

Je  ne  vois  pas  pourquoi  vous  accepteriez  que 
les  compagnies  d’assurances,  qui  ont  pour  elies  la 
force  d’une  organisation  puissante,  auraient 
avec  quelques-uns  de  leurs  médecins  le  droit  de 
tendre  des  pièges  juridiques  et  médicaux  aux 
blessés,  individualités  isolées  et  ignorantes  de 
la  loi  ;  alors  que  vous,  magistrats  français,  vous 
refusez  au  médecin  indépendant  le  droit  de 
conseiller  ses  clients  accidentés,  de  les  mettre  en 
mesure  de  déjouer  ces  manœuvres  que  la  loyauté 
condamne. 

Ce  serait  alors  la  protection  officielle  des  as¬ 
sureurs-marrons  par  les  magistrats  français  1 
ceux-ci  d’ailieurs  ne  se  défendent  pas  d’une  cer¬ 
taine  sympathie  pour  les  riches  compagnies. 

Et  serait-ce  donc  aussi  en  raison  de  cette 
sympathie  que  vous  critiquez  si  vivement  les 


(1)  L’arrêt  de  la  Cour  de  Montpellier  confirmé  par 
la  Cour  de  Cassation,  Ch.  des  requêtes,  17  février 
1908  et  Ch.  eiv.  27  mai  1908,  dit  :  «  Les  experts  ont 
suivi  une  tendance  trop  répandue  consistant  à  se 
considérer  comme  des  juges  et  non  comme  des  auxi¬ 
liaires  chargés  de  réunir  tous  les  éléments  de  déci¬ 
sion  ».  . 


médecins  de  cliniques  ?  Ils  savent  mettre  à  jour, 
en  effet,  et  d’une  façon  irréfutable,  les  erreurs 
ou  les  oublis -de  certains  experts  trop  favorables 
aux  Compagnies. 

Serait-ce  là  par  hasard  ce  qui  paraît  vous  ir¬ 
riter  le  plus  dans  l’organisation  et  le  fonctionne¬ 
ment  de  ces  cliniques  ? 

Mais  à  nous  qui  ne  sommes  pas  des  magistrats, 
il  nous  semble,  au  contraire,  qu’avertir  les  blessés 
de  leurs  droits  est  plutôt  le  rôle  du  médecin, 
(qui  n’est  pas  intéressé  dans  cette  question), 
que  celui  des  compagnies,  qui  vont  avoir  à  traiter 
avec  eux,  et  par  suite  à  défendre  des  intérêts 
précisément  opposés  à  ceux  des  victimes. 

Et  le  médecin,  à  notre  avis,,  n’a  pas  seulement 
le  droit  de  conseiller  l’accidenté,  il  en  a  le  devoir 
moral. 

Dans  la  Société  actuelle,  avec  le  rôle  qu’il  joue 
dans  le  fonctionnement  des  lois  sociales,  le  mé¬ 
decin  ne  peut  plus  affecter  d’ignorer  les  intérêts 
judiciaires  de  son  client.  Et  dans  les  petites  villes 
où  il  n’y  a  pas  d’avocat,  ou  de  syndicats  ou¬ 
vriers,  c’est  le  médecin  traitant  qui  sera  consulté 
comme  on  le  consultait  autrefois  sur  un  mariage 
ou  un  placement  d’argent,  au  plus  grand  bénéfice 
de  sa  notoriété. 

Ces  bonnes  traditions  tendent  à  disparaître  ; 
on  consulte  maintenant  l’instituteur  qui  a  sup¬ 
planté  le  médecin.  Celui-ci  va  t-il  savoir  pro- 
fler  de  l’occasion  qui  s’offre  à  lui  pour  repren¬ 
dre  dans  les  petites  villes  et  dans  les  campa¬ 
gnes,  son  beau  rôle  de  bon  conseiller  ? 

Il  serait  ce  que  le  assureurs  furieux  et  leurs 
amis  les  magistrats  et  avocats  de  Compagnies, 
appellent  le  médecin-homme  d’affaires,  mais 
ce  que  les  hommes  intègres  appellent  le  méde¬ 
cin  charitable  et  ami  de  la  famille. 

li  y  a  longtemps,  du  reste,  que  les  choses  se 
passent  ainsi  en  Allemagne,  où  médecins  pra¬ 
ticiens  et  professeurs  de  faculté  considèrent  com¬ 
me  le  plus  sacré  de  leurs  devoirs  de  donner  des 
conseils  médico-légaux  et  d’aller  eux-mêmes 
devant  les  tribunaux  défendre  leurs  blessés  et 
leurs  certificats. 

Voici,  en  effet,  ce  que  disaient,  dans  les  confé¬ 
rences  internationales  |Aur  les  assurances  ou¬ 
vrières  à  Haag,  6  et  8  septembre  1910,  le  docteur 
Otto  Magden,  membre  du  Reichstag  et  le 
docteur  Lennhoff,  professeur  à  la  Faculté  de 
médecine  de  Berlin. 

X  Les  blessés^,  la  plupart  du  temps,  sont 
«  représentés  paf  les  secrétaires  de  sociétés 
«  ouvrières. 

«  Mais  un  grand  nombre  de  ces  plaideurs  ne 
«  font  pas  partie  de  ces  sociétés. 

«  Pour  ceux-là,  le  médecin  est  le  premier  à 
«  mettre  l’intéressé  au  courant  de  ses  droits'. 

«  Très  souvent  il  est  le  seul  conseiller  pour 
«  fouie  la  durée  de  la  négociation  (in  Concours 
«  médical,  1911,  n»  11  ;  page  234-237). 

Comparaison  entre  la  conduite  des  gouvernements 
allemand  et  français. 

Aussi  en  Allemagne  a-t-on  éliminé  les  finan¬ 
ciers  pour  organiser  des  assurances  qui  ne  constii- 
tuent  pas  des  «  affaires  à  bénéfices  » 
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Ëh  France,  oh  permet  à  des  financiers  véreüx  | 
de  spéculer  sUf  le  traitement  des  peaux  d’ou-  j 
vriers.  1 

En  Allemagne,  en  Italie,  en  Suisse^  en  Angle-  1 
terre,  en  Russie  même,  on  a  supprimé  les  finan¬ 
ciers  assureurs.  Eh  France  on  les  décore  .Voici  j 
pour  les  gouvernements  allemand  et  français, 
paSsôns  au  corps  médical. 

Comparaison  entre  la  conduite  des  professeurs  des 

facultés  de  médecine  en  France  et  en  Allemagne. 

En  Allemagne,  les  Professeurs  de  Facultés  de 
médecine  se  sont  unis  aux  praticiens  pour  ré- 
clamei  aux  pouvoirs  publics  le  libre  choix.  Tan¬ 
dis  qU’en  France  on  voit  des  professeurs  de  la 
Faculté  de  médecine  aller  soigner  les  blessés  dans 
les  cliniques  des  assureurs  et  appuyer  ces  finan¬ 
ciers  qui  réclament  la  suppression  du  libre  choix 
du  médecin  indépendant  qui  gêne  dans  leurs 
louches  combinaisons  certains  assureurs,  véri¬ 
tables  flnançlers-marrons. 

Après  le  corps  médical,  passons  à  la  magistra- 
tûre  : 

Cottiparaisoh  entre  la  conduite  des  magistrats 
allemands  et  des  magistrats  français . 

En  Allemagne,  les  magistrats  allemands  ac¬ 
ceptent  les  secrétaires  de  syndicats  ouvriers  al¬ 
lemands  comme  avocats  des  blessés,  et  à  leur 
défaut,  les  médecins  eux-mêmes; 

En  France,  les  magistrats  français  tolèrent 
rarement  que  des  secrétaires  de  syndicat  ou- 
Viiers  aient  Taudace  de  se  présenter  devant  les 
juges  de  paix  ou  même  en  conciliation.  Quant 
aux  médecins  qui  généreusement  veulent  donner 
des  conseils  aux  blessés,  on  les  blâme  publique¬ 
ment  et  officiellement  sous  la  toge,  quelquefois 
même  on  n'hésite  pas  à  les  insulter,  à  les  persécu¬ 
ter,  par  des  poursuites  qui  souvent  se  terminent 
par  des  non-lieu. 

Et  nous  n’osons  pas  faire  ici  la  comparaison  en¬ 
tre  la  manière  dont  on  saigne  les  blessés  du  tra¬ 
vail  en  France  et  en  Allemagne,  ce  serait  trop 
allonger  cette  lettre.  Et  ce  ne  serait,  pas  plus  que 
les  comparaisons  précédentes,  à  l’avantage  de 
l’organisation  sociale  française  ni  des  services 
publics,  ni  même  de  ces  médecins  auxquels,  en 
les  qualifiant  de  médecins  officiels,  vous  parais¬ 
sez  donner  imprudemment  un  brevet  de  correc¬ 
tion  professionnelle.  Ce  que  vous  ne  feriez  cer- 
talnément  pas  si  voüs  aviez  eu^connaissance  du 
monceau  de  documents  que  je  tiens  à  votte  dis¬ 
position. 

Heureux  ouvriers  allemands  qui  ne  voient  pas 
les  médecins  qüi  les  conseillent  traités  de  méde¬ 
cins-marrons,  médecins^hommes-d’affaites,  comme 
cela  se  voit  à  chaque  instant  par  les  juges  français 
gui  paraissent  ravis  de  ces  attaques. 

Voyez  aussi  cômine  les  Allemands  sont  fiers  de 
leurs  lois  honnêtes  et  sincères  qui  protègent  les 
oUvrlefs  et  les  employés  plus  efficacement  que 
l’hypocrite  loi  française  élaborée  dans  les  bureaux 
du  Ministère  du  travail  où  les  assureurs  vont  re¬ 
cruter  certains  vice-présidents  de  compagnies 
d’assurances. 


Voici  ce  que  dit  encore  M.le  doctèüï  LèrthbôiË:’ 
professeur  à  la  Faculté  de  Médecine  de  Berlié^ 
dans  le  rapport. lu  à  la  Société  médicale,  de  cettê’  ' 
ville,  le  28  juin  1910,  au  reto.ur  d’ün  de  ses  voyiM  ' 
ges  à  Paris.  (Concours  médical,  1910,  h®  40,  pâgèS 
857  à  861): 

«  Il  n’y  a  pas  en  Frange,  comme  en  Alli:-, 

«  MAGNE,  DE  TRIBUNAUX  SPÉCIAUX.  DANS  LSS, 

«  TRIBUNAUX  ORDINAIRES, l’  OUVRIER  NB  TROUVE,' 

«  PAS  COMME  CHEZ  NOUS  LE  SECOURS  JUDICIAIRE 
«  FACILE.  » 

Telle  est  l’appréciation  d’un  savant  allemand" 
sur  l’impartialité  des  trilnmaiix  français. . 

Ainsi,  dans  le  monde  civilisé,  on  nous  considéré,' 
au  point  de  vue  des  lois  sociales  et  de  lent  spolld- 
tion,  comme  les  Chinois  d’Europe.  Cela  n’a  rien 
de  surprenant,  quand  les  Journaux  étrang®' 
publient  nos  textes  de  lois  ambiguës  et  surtout’ 
la  jurisprudence  de  certains  tribunaux  du  Nord 
de  là  France  où  l’on  admet  qüe  le  texte  «  grand 
pansement  antiseptique  »  ne  s’applique  pas  à  la 
désinfection  minutieuse  d’un  phlegmon  du  petit 
doigt,  mais  qu’il  n’est  «  grand  »  que  s’il  s’appli¬ 
que  à  tout  un  membre  (le  pansement  au  métré 
carré)  ;  que  le  traitement  «  légal  »  d’utt  blessé 
ne  commence  qu’ après  la  visite  et  le  certificat  du 
médecin  patronal,  qui  peut  ainsi,  sans  lé  visa 
du  juge  de  paix,  pénétrer  dans  le  domicile  du 
blessé  (Justice  de  paix  de  Lille,  Nord,  France)  [' 
---  que  la  loi  de  98  sur  les  accidents  du  travail 
a  supprimé  le  secret  professionnel  (cour  de 
Douai,  23  octobre  1912)  ;  —  qu’une  circulaire  du 
Directeur  de  l’Assistance  publique  peut  annuler 
lés  prescriptions  de  la  loi  (Tribunal  civil,  Lille, 
Nord,  en  France,  3  février  et  17  juillet  1912)  et 
liien  d’autres  ejusdem  farinæ. 

Nous  comprenons  aisément  que  des  assureurs- 
financiers,  agiotant  sur  les  vies  d’ ouvriers,  cla- 
baudent  contre  les  médecins  qui,  pàr  leurs  conseils 
aux  blessés,  déjouent  leurs  combinaisons  mal¬ 
honnêtes  contre  des^ViCtimes  qüi  sans  les  méde¬ 
cins  indépendants  seraient  faciles  à  dépouiller.. 

Mais  nous  sommes  stupéfaits  de  voir  les  ma¬ 
gistrats  français  se  laisser  suggestionner,  malgré 
leur  conscience,  par  les  multiples  circulaires  et 
articlés  dé  la  Fresse  dite  honnête  et...  désintéres¬ 
sée. 

T  l  nous  est  pénible  de  voir  des  magistrats  fran¬ 
çais  critiquer  le  médecin  dévoué  qui  met  au  ser¬ 
vice  du  blessé  ignorant  tout  le  liénéflce  de  son 
savoir  et  de  son  expérience,  alors  que  les  juges 
allemands  l’encouragent  au  contraire. 

Autre  inconvénient  encore  pour  les  magistrats 
de  sortir  des  limites  précises  de  l’espèce  qu’ils  ont 
à  connaître  :  c’est  qu’en  voulant  incidemment 
critiquer  les  cliniques  médicales,  vous  Venez,  Mes¬ 
sieurs  de  la  4®  chambre,  de  démentir  formellement 
celui  qui  fut  un  chef  respecté  de  notre  armée 
M.  A.  Millerand,  et  qui  fut  autrefois  chargé  du  con¬ 
trôle  des  Compagnies  d’assurances,  ’  en  qualité 
de  ministre  du  Commerce,  alors  que  n’existait 
pas  de  ministère  du  Travail. 

A  ce  titre, il  adressait  ses  félicitations  au.  ddcf 
•leur  Tabary,  qui,  avec  la  collaboration  du  dépülé 
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POSSEDE  V ACTION  LA  PLUS 


Pu/SSANTE  sur  le  métabolisme  delacideunlquè 

REMPLACE  ABSOLUMENT  la  colchique 
etia  colchicine  sans  en  avoir  les  inconvénionts  toxiques 

COUPE  L’ATTAQUE  DE  EOUTTEAIEUE 


ATOPHAN- 
CRUEî 


N'EST  PAS  UN  MELAMGE 


DANS  LA  LUTTE  CONTRE  LË 


HHUMATISME  ARTICULAIRE  AIGU 


agit  troisfoisplus  vite  que  les  Salio^latesjacidéacêto-Salic^lique.etc. 


l'ATOPHAN- 
GRUETI 


AGIT  VITE  CONTRE  LA  SCIAT! Q UE. 
L’HÉMICRANIE,  LES  MIGRAINES  URWUËS 


N’EST  PAS  TOXIQUE 

Lesetudes  physiologiques  et  cliniques  Suivies  des 

analyses  durine  co.niplGt6s$ontadr6ssées aveo 

échantillons  parle  docteur  Robert  CRUET,  ancien  externe  des  hûpitaux,l3,Rue  des  Minimes 
à  PARIS  à  ceux  deses  confrères  qui  veulent  bien  lui  en  faire  la  demande. 


LE  PLUS  LE  PLUS  LE  PIIÉÜX 

PÜISSART  COMPLET  TOLÉPE 

AnTI5EPTI0UE5  URinAIRfôETBIUÂII 

eenZOATE  D  OÊXAMÉTriYLÈrtE  TÉTRAnmt 
EXTRAIT  PUR  DÊ  STIÔI^ATES  DEnAÏS^  ' 
EXCIPIEnT  balsamique 

/v\ODe  O  aMPLOi 

LiTTEftATURE!.EcnAfiTiLU)Hô  pg  une  à  irdlb  duilieréeô  à  soupe  par  jour  dans  un  dent!»  verre  d'eau  ‘ 
SUR  DEMANDE  ^  l'  I  n 


coussin  ET.  de  |Ü5  Cl.  licencié  ès  5c!enle5.20ruede; 
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Correspondance  hebdomadaire 

(SMili), 

encore  recours  à>os  bons 
ofllces . 

Aussi  je  vous  pose  les 
2  questions  suivantes  : 

!•  Etant  donné  un  blessé 
atteint  de  grosse  contusion 
thoracique  (sans  fracture 
costale),  s’accompagnant 
dé  gêne  fonctionnelle  pé¬ 
nible,  et  partant,  de  dysp¬ 
née  vive,  étant  donné' que 
que  j’ai  cru  bon  d’appli¬ 
quer  à  ma  première  visite 
à  domicile,  des  ventouses 
au  point  douloureux  (soit 
au ,  tarif  Dubief,  litre  1, 
art.  10.  A.  4  =  1  visite) 
et  un  grand  bandage  com¬ 
pressif  du  thorax  (soit  art. 
10.  B.  7=  2  visites)  (et 
non  pas  G.  6,  puisqu’il 
n’y  a  pas  de  fracture  de 
côte)  étant  donné  que  j’ai 
visité  le  blessé  plusieurs 
jours  de  suite,  défaisant 
chaque  fols  le  bandage 
compressif,  pour  auscul¬ 
ter  et  puis  pour  réappli¬ 
quer  des  ventouses,  la  dys¬ 
pnée  persistant,  ai-je  le 
droit  de  compter,  en  sus 
de  chaque  visite,  chaque 
fois  ventouses  -j-  grand 
bandage  compressif,  ou  si 
seule  est  à  compter  leur 
première  application. 

II*  Je  fais  dans  mon 
quartier  de  la  médecine 
générale  ;  ce  malin  se 
présente  chez  moi  un  bles¬ 
sé  d’yeux.  Comme  je  ne 
suis  pas  tout  à  fait  incom¬ 
pétent  en  matière  d’oculis¬ 
tique,  ayant  fait  une  thèse 
d’ophtalmologie,  et  surtout 
ayant  été  15  mois  médecin- 
assistant  dans  une  clini¬ 
que  privée  de  maladies  des 
yeux,  je  n’adresse  pas  ce 
blessé  à  un  spécialiste,  je 
l’examine,  j’interviens,  je 
le  panse.  Quel  tarif  dans 
ce  cas  appliquer  pour  : 

a.  1  consultation  au  ca¬ 
binet. 

b.  1  certificat  descriptif 
de  blessure. 

c.  Mon  inferaeniîon,  con¬ 
sistant  en  un  curetage  de 
sa  plaie  (piale  paralim- 
baire  de  la  cornée  gauche, 
déterminée  par  ce  fait 
qu’uno  tige  .  métallique 
flexible,  un  cercle  de  ton¬ 
neau,  a  atteint  et  érodé  la 
dite  cornée,  plaie  sans 
corps  étranger  par  consé¬ 
quent,  mais  que  je  trouve 
infiltrée,  l’accident  datant 
de  18  heures)  et  panse- 

d.  Les  pansements  ulté¬ 
rieurs  de  celte  kératite 
traumatique. 

e.  le  cerlificat  de  reprise. 

Réponse.  —  1»  L’appli¬ 
cation  de  ventouses  et  le 
grand  bandage  compres¬ 
sif  vous  sont  dus,  non  pas 
une  seule  fois,  mais  autant 
de  fois  que  vous  les  avez 
appliqués  et  ce,  bien  en¬ 
tendu,  en  sus  du  prix  de 
la  visite  ou  con-sultalion. 

2“  Puisque,  bien  que 
n’étant  pas  spécialiste, 
vous  avez  procédé,  avec 
compétence,  comme  ocu- 


TAHIOCOL  MENTHOCOL 


SUERRiER  DE  SORBES 

(lode-Tannin-Phosphate  org.-Gaïacol) 

Em»  emnliliiaissD  apé^leà  frenin 

niîROiaDH  CONTFÆ 

I  Toutes  déofiéancB.s  organique^. 
Affeotions  des  bdenéhes.  Rachi¬ 
tisme.  Sera  fuies.  Tubercuiose. 
Queue  de  coqueiUche.  Engorge¬ 
ments.  Augmente  appétit  et 
poids.  ^ 

Dose  :  2  cuillerées  à  eoupe  par  jour 


GUERRIER  DE  S0R6ES 

Au  chlorhydrophosphate  de  chaui  etl 
gUacol  cristalliséa  chimiquement  pur 
associés  a  la  menthe 
par  '  procédé  personnel 

Stimuiant  général.  Reconstitudht. 
Augmente  l' appétit.  FAoorm\ 
la  digestion.  Diminue  la  foiM 
et  l’expectoration.  Antituber-] 
caïeux  très  actif. 

Dose  :  2  cuillerées  à  soupe  par  jour 


I  lahoratoin  Gaerrier  de  Serges  (Dordogne).  Directenr  J.  Boissel,  pharmacien  de  1^°  clacse 


1  INTRAITS  DAUSSE 


INTRAITdeMARROIN  dINDE 


Hémorroïdes,  Varices 

_ SédabiF  des  douleurs  fiêrriorrô'idalea 

BLittBratBi»9SEchantillona«  Ubêrstoira  PALISSE  ^.RuaAubpîotPARlS  l 


Hémorroïdes 

ESCULËOL 

Alcoolè  de  Marron  d’Inde  frais  de  préparation  spéciale 

(lO  à  20  Gouttes  2  fois  par  jour). 

8  fois  sur  10  la  crise  hêmorroïdaire 
est  jugulée  en  moins  de  24  heures. 

I  ÉCHANTILLONS  et  LITTÉRATURE  ;  A.  FOURIS,  9,  Faub»  Poissonnière,  PARIS. 


Lés  Médecins^taisant  la  Pharmaciel 

emploieront  avec)  CAPSULES^  GRANULES,  PILULES 
avantage  les  I  AMPOULES  SP,  POTIONS  GRANULÉES  I 

te  A.  LE  COUPPEY 

SOVXUARD  -  tE  COUPPEY  &.  C»,  Snc» 

FOURNISSEURS  DES  HOPITAUX  .  .  ^ 

2,  RUE  DD  MARCHÉ  DESBLANCS-MANTEAUX 
Fournisseurs  de  Droguerie  des  Membres  du  “CONCOURS" 


SYPHILSS  -  INÜSCTION  inERCURIEI.l.E  SOLUBLE 


HUILE  AU  SUBLIME  VJIGIER  a 


La  plus  active,  la  plus  assimilable,  la  mieux  tolérée  de  toutes  1 
préparations  meroarlelles  solubles. 

r, - -  Chaque  jour  ou  tous  les  deux  jours  une  Injection  intra-musculaire  dt  .  w.  _ 

-imé):  Faire  une  séçie  de  15  è  20  Injections.  -  Repos  15  jours.  -  NouYsUes  séries  | 

£hâim(ât°ÇHARLARD-VIGIER,12.'BoulevBrd'  Bonne-Nouvells,  P 


(l^contigr.  do  sublimé).  F 
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Henry  Bagnoli  dirige  précisément-  une  clinique 
médicale,  où -  non  seulement  on  donne  des  con¬ 
seils  juridiques  aux  blessés,  mais  même  où  l’on 
distribue  à  chacun  une  brochure  complète  des 
rénseignements  juridiques  nécessaires  aux  vic¬ 
times. 

'  '  «  En  écrivant  votre  guide,  disait  M.  Miller  and, 
v^s  avez  suivi  une  idée  juste  et  fait  une  bonne 
action...  .  . 


„  «  Votre  ambition  fut  d’offrir  au  travailleur 
«  réduit  à  se  prévaloir .  de  la  loi  sur  les  acci- 
«  dents  du  travail  un  guide  clair  et  sûr.  Cette 
ichfochure  la  justifie  de  tout  point  »... 

'■-'"o  Itinéraire  exact  et  complet  de  l’accident  à 
■«  là  réparation,  elle  offre,  par  surcroît,  de  précieux 
«  conseils  aux  malheureux  que  guette  la  troupe 
Il  cynique  et  rapace  des  rebouteux  judiciaires  ». 

Et  ce  fameux  dispensaire  de  Roubaix,  connu 
dans  toute  la  région  du  Nord  sous  le  nom  de 
Dispensaire  de  Notre-Dame  de  V  Usine,  fondé 
par  le  «  sympathique  »  directeur  des  deux  socié¬ 
tés  d’assurances  qui  exploitent  cette  région  et 
par  un  professeur  d’une  Faculté  catholique  ? 
Vous  n’avez  contre  lui  aucune  critique  ! 

Je  dis,  vous  l’oubliez,  car  vous  le  connaissez 
certainement,  vous  ne  vous  seriez  pas  pérrtiis, 
sous  la  toge,  de  blâmer  l’organisation  des  clini- 
qués  d’accidents  du  travail,  sans  en  connaître 
tous  les  éléments  les  plus  importants,  plus  ou 
moins  opposés. 

J’aime  mieux  croire  cfue  vous  avez  une  vive 
sympathie  pour  les  cliniques  patronales  et  catho¬ 
liques,  que  de  vous  croire  irréfléchi,  ou  ignorant 
des  questions  sur  lesquelles  vous  portez  un  juge¬ 
ment-incident. 

Voyons,  Messieurs  les  magistrats,  un  peu  de 
logique. 

De  même  que  vous  devez  condamner  les  clini¬ 
ques  des  compagnies  d’assurances  qui  attirent 
les  blessés  par  des  dons  en  argent,  puisque 
vous  avez  condamné  pour  les  mêmes  raisons,  ; 
des  cliniques  médicales  privées  où  on  distribue 
aussi  de  l’argent  aux  blessés  ;  de  même  vous  de¬ 
vez  laisser  au  médecin  le  soin  de  bien  conseil¬ 
ler  le  blessé  puisque  vous  permettez  aux  com¬ 
pagnies  de  le  conseiller  à  leur  façon. 

G’est  là  une  question  de  logique  et  de  loyauté 
qui  s’impose  malgré  tout  à  la  justice  française, 
envers  et  contre  toutes  les  tendances  contraires 
qui  semblent  l’inspirer. 

D*' Diverneresse. 


VARIÉTÉS 


Quel  métier  !  !  !  —  Vision  d’avenir. 

Sketch  EN  2  ACTES. 

Personnages  : 

Le  docteur  Jacques  Millefleur,  38  ans. , 

Henri,  son  neveu,  étudiant  en  médecine,  20  ans. 
Pierre,  domestique, 

L’inspecteur  d’asSurances. 

Le  Mutualiste.  ' 

L’assisté. 

Le  Commissaire  de  police.  ’ 

Le  Secrétaire  du  Commissaire 

ACTE  1" 

En  1950 

Le  cabinet  de  _  consultation  du  Millefleur,  à 
Granges-sur-Mer,  chef-lieu  de  canton  de  la  Seine- 
Maritime. 

' Scène 

Le  docteur,  Henri,  Pierre. 

8  h.  lin  matin,  le  doeteur  est  occupé  à  dépouiller  son 
courrier.  On  frappe. 

Le  docteur.  —  Entrez  !  (Henri  entre.)  Ah  !  c’est 
toi  I  Bonjoür,  mon  cher  Henri. 

Henri.  —  Bonjour,  oncle  Jacques.  Comment  vas- 
tu  ? 

Le  docteur.  — :  Et  toi  ?...  Et  tous  les  tiens  ?... 
Tout  le  monde  en  bon  état  . .  Alors  parfait.  As-tu 
bien  dormi  ? 

;;  Henri.  — •  Fort  bien,  merci..  Pas  comme  toi,  hein  ■? 
-  Le  docteur.  — Exact...  Un  sale  accouchement 
qui  m’a  retenu  une  partie  de  la  nuit.  C’est  même 
pour  cela  que  je  n’ai  pu  me  rendre  au-devant  de  toi 
i  hier  soir...  On  te  Ta  dit  ? 

Henri.  —  Pierre  m’attendait...  Il  voulait  à  toute 
force  me  faire  souper...  J’étais  éreinté  par  le  voyage.. 
Je  me  suis  mis.au  lit  voluptueusement,  et  je  n’ai  fait 
qu’un  somme. 

Le  DOCTEUR.  —  Et  combien  de  temps  me  restes- 
tu  ? 

Henri.  —  Je  ne  suis  pas  fixé....  Dix,  quinze  jours 
peut-être....  si  je  ne  te  dérange  pas... 

Le  docteur  —  Bête  II 
Henri.  —  Rien  ne  me  presse 
Le  docteur.  —  Eh  bien  !  C’est  au  mieux...  Tu  me 
tiendras  compagnie  le  plus  longtemps  possible....  Et 
puis,  tu  pourras  te  rendre  compte  de  ce  qu’est  la  vie 
d’un  médecin  par  le  temps  qui  court....  Ah  !  tu  as 
voulu,  malgré  mes  conseils,  entrer  dans  la  carrière  où 
je  t’ai  précédé  comme  ton  ainé,  et  où  je  suis  encore... 
pour  je  ne  sais  combien  de  temps...  Bien..  Regarde 
et  observe  maintenant.  Si  tu  as  vu  les  choses  jus¬ 
qu’alors  avec  tes  yeux  d’étudiant....  de  jeune  étu¬ 
diant,  tu  vas  ici  entrer  avec  moi  en  plein  dans  la  réa¬ 
lité  .  Pas  belle,  tu  sais,  la  réalité-  - 

Henri.  —  Ma  parole,  oncle  Jacques,  tu  me  fais 
peur...- 

Le  docteur.  —  Ris  toujours,  mon  gaillard.  Tu 
n’es  pas  au  bout  de  tes  étonnements...  Tu  te  figures 
que,  parce  que  tu  viens  de  terminer  brillamment  ta 
première  année  d’études,  la  vie  est  belle  et  que  la 
profession  médicale  est  la  plus' enviable  entre  toutes... 
Apprête-toi  à  perdre  à  ce  sujet  quelques  illusions.... 

Henri.  —  Oncle  Jacques,  tu  as  passé  une  nuit' 
détestable,  cela  se  voit,. 

Le  docteur,  —  Tu  crois  ?..  Tu  mets  mon  hu- 
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meur  chagrine  sur  le  compte  de  l’insomnie  ?  Mon 
pauvre  enfant,  des  nuits  comme  celle-là,  avec  des 
différences  de  degré,  j’en  connais  environ  trois  ou 
quatre  par  semaine,  et  s’il  n’y  avait  pas  autre 
chose...- 

Henri.  —  Mais  enfin,  cette  carrière  que  tii  me  re¬ 
proches  si  âprement  de  vouloir  embrasser,  il  me  sem- 
Ide  que  toi-mêrriè... 

Le  nocTEUR.  —  Oui,  mais  môi,  je  n’avais  personne 
pour  me  conseiller...  Et  puis,,  à  l’époque  où  j’ai  com¬ 
mencé  meé  études,  la,  sitüàtîon  du  médèOin  ri’ayait 
fieri  de  comparable  avec  cë  qu’elle  ëst  aujourd’hui. 
Naguère,  —  je  te  parle  d’uriè  diitaine  d’ariiié'ë's  — 
la  profession  médicale  pouvait  passer  encore  pour 
libérale  et  indépendante. 

Henri.  —  Et  maintenant  ?... 

Le  docteur.  —  Miaintenant  ?...  Les  galères,  le 
bagne...  Pis  encore... 

Henri.  —  Oh  1  oh  !  Quel  gros  mot  !  Comme  tu  y 
vas... 

Le  docteur.  —  Oui,  c’est  évident..  On  ne  vous  ' 
apprend  .pas  cela  à  l’Ecole...  Eh  bien!  écoute-moi.  Tu 
jugeras  êUsuite,  et  peut-être  feras- tu  machiné  arrière. 

11  est  encore  temps...  Saches  d’abord  qu’au  commen¬ 
cement  de  ce  siècle,  sous  la  i  poussée  de  la  doctrine 
socialiste,  le  mouvement  syfidical  prit  une  ampleur 
considérable...  Les  ouvriers,  comprenant  qu’isolés, 
ils  demeureraient  impuissants  à  faire  triompher  leurs 
réveftdicatiOns,  coûstitüèrènt  des  groupemènts  pro¬ 
fessionnels,  des  syndicats  fortement  organisés  et 
disciplinés,  qui  représentaient  la  force,  pàrce  qu’ils 
étaient  le  nombre.  Or,  Texèmplé  dès  oüvriers  avait 
fait  impression  sut  quelques  médecins.  Convaificus 
que  le  corps  médical  avait  un  rôle  admirable  à  jOüèr 
dans  ta  Société,  à  la  condition  d’être  libre  et  indépen¬ 
dant,  céux-ci  se  firent  les  apôtres'  du  syndiçalisme 
médical,  et  réussirent  à  en  développer  l’esprit  à  un 
point  tel  qu’en  l’espace  dé  douze  àns,  les  syndicats 
arrivèrent  à  grouper  plus  de  douze  mille  médecins 
syndiqués... 

Henri.  —  Douze  mille  1  Fichtre  11! 

Le  docteur.  —  A  cette  époque,  vivait  et  prospé¬ 
rait  ùffé  Va’stc  Société  dè  médecins,  née  une  trentaine 
d’ànhêès  plus  tôt  de  la  pensée  généreuse  d’un  ancê¬ 
tre',  qui  fut  un  précurseur  et  un  rè'alisatèùr....  Tu 
pourras  feuilleter,  si  tu  en  as  le  temps,  les  collections  | 
du  Concours  médicdl  —  c’èst  le  nom  du  journal  de  i 
cette  Société,  —  que  j’ai  trouvées  chez  un  de  nos  ! 
grà'nds-On’clos,  et  qui  sont  là  ,  dans  un  coin  de  la  bi¬ 
bliothèque.  Tu  te  rendras  compte  de  l’effort  Colossal 
qui  fut  tenté  alors  et  poursuivi  systémàtiquernèiit 
dans  l’intérêt  des  praticiens.  Effort  temporairement 
Couronne  de  succès,  puisque  les  Syndicats  médicaux, 
ènfaiits  è'n  quelqüè  sorte  du  Cdhc'oUrS,  purent  amener 
lès  Pouvoirs  publics  à  compter  et  à  Causer  avec  eux... 
Qu’en  rè'ste-t-il  aujourd’hui?  ...  ^ 

HÉîiftï.  —  Et  pourquoi  ? 

Lé  DÔCTÉÙft.  —  Pourquoi  cette  ruine  et  cet  effon- 
drèrnëht  ?...  Causes  multiples...  Tout  d’abord,  leS  mé¬ 
decins  trouvèrent  entré  eüx  et  l’Etat,  deux  Organi¬ 
sations  ifiervèilleuses  en  théorie,  deux  irtstrttfnents 
forgés  au  nom  d’un  idéàl  d’humanité  et  de  solidarité, 
mais  qui,  par  la  façoiï  dont  les  hoiriiries  en  ont  usé, 
sont  devenues'  d’abohhiinables  fléaux  :  j’ai  fioirimé 
la  Mutualité  et  les  Assurances...  Ensuite,  il  en  était 
jaMis  èomme  àùjourd’Hùi  ;  sur  les  bancS  de  l’éCOle, 
on  p’apprènait  au  jeune  étudiant  en  médecine,  lè 
ùratièien  de  dè'main,  rien  des  difficultés  qu’il  rencon¬ 
trerait  daUS  l’exercice  de  son  art...  Il  restait  un  isOlè, 
d’éddèàtiph  incomplète,  tout  imbu  de  particularisme, 

.  alom  qù’n  aurait  fallu  lui  faire  comprendre  que  l’union 
fait  la  force,  et  que  cètte  force  est  d’autant  plus  active 
et  puissante  qu’elle  repose  sur  lè  Sacrifice  de  Tirit^êt 
partîèfilier  à  l’intérêt  géiléral...  On  COriiptà,  t’ai-je 


dît,  jusqu’à  12.000  sÿhdîqùp..i  Mais  comBiett,;  3És 
ce  nombre;  né  le  furent  qûè  de  nom  ?...  GO'Mlîîët 
firent  montre  de  passivité,  d’inertie,  dé  tiédfar, 
dans  l’accomplissement  de  leurs  devoirs  syndicaux.? 
Et  cela,  riialgré  les  objurgations  réitérées  de  quelques 
militants,  ceux  qui,  avec  üiie  clairvoyance 
événements  n’ont  que  trop  justifiée,  les  mettaient  en 
^arde  cOntrè  leë  dangers  qui  les .  mënàC'âîént  ?.„ 
Ainsi  Cassàndrè  prédit  Jadis,  inùtilefnént  d’aillêüfs', 
les  malheurs  de  Troie... 

■ .  Henri.  —  Oh  1  oh  1  oncle  Jacques,  quelles  réminis¬ 
cences  1 

Lë  DOCTEUR.  — Oui,  j’ai  encore  quelques lellres..., 
Pour  ce  que  cela  nie  Sert... 

Henri.  —  Et  puis...  ,  .  .  ,  . 

Le  DOCTEUR.  —  Cependant,  Mutualités  et  Assu¬ 
rances,  enrichies  grassement  par  des  spéculations 
heureuses,  par  des  dons  et  des  subventions  honteuse¬ 
ment  mendiés,  mais  surtout  par  les  écoriomiés  réali¬ 
sées  sur  le  dos  et  au  détriment  du  fnédecin,  dont  les 
services  leur  ôtaient  indispensables,  réussissaient  à 
domestiquer,  par  Tappât  d’un  gain  assuré,  des  prati¬ 
ciens  dont  le  nombre  aiigmertta  de  jour  en  jour,  tant 
et  si  bien  qu’un  moment  vint,  —  c’était.  Je  crois,  vers 
1930,  —  où  lès  Syndicats  médicaux  n’existant  plus 
qu’à  l’état  de  squelette.  Mutualités  et  Assurances 
dont  les  créatures  formaient  un  groupe  imposant  aîi 
Parlement,  purent  convaincre  le  gouvernenjent  qu’il 
était  nécessaire  que  le  médecin  fût  un  fonctionnaire. 
Un  projet  de  loi,  déposé  en  ce  sens,  fut, voté  parla 
Chambre,  mais  repoussé  pàr  lè  Sénat...  Ëntre  temps, 
les  élections  sénatoriales  ayant  tait  entrer  àtl  Luxem¬ 
bourg  de  nombreux  députés  favorables  à  l’étât  dè 
choses  projeté,  la  proposition  fut  reprise,. et  cè'ttefois, 
votée  sans  difficulté.  C’est  la  fameiKe  loi  de. juillet 
1942,  SOUS  le  régime  de  laquelle  nous  vivons,  et  dont 
tu  connaîtras  un  jour  les  beautés... 

Henri.  —  Mais  jè  la  connais  déjà  tin  pè'U,  cètte 
loi.  Elle  repose;  n’est-ce  paS  ?  sut  là  divisioà  de  la 
France  en  circonscriptions  ihédicales  dont  ohacunë 
a  ün  titulaire  nommé  par  le  Gouvernement,  et  pour¬ 
vu  d’un  traitement  fixe... 

Le  docteur.  —  ...  qui  débute  à  6000  francs  par 
an,  poiu'  atteindre  jusqu’à  12.000  francs  dans  les 
circonscriptions  urbaines...  C’est  ainsi  que  jè  §iiis 
titulaire  de  la  circonscriptibii  de  Grangës-sur-ler. 

Henri.  —  Eh  !  Mais  cela  h’est  déjà  pas  si  mal..: 

Le  docteur.  —  Petit  malheureux  !  Tu  nesâispàs 
ce  que  tu  dis  !...  Autrefois,  avec  l’ancienne  loi,  une 
visite  médicale-'  faite  en  ville  rapportait  à  mon  pré¬ 
décesseur  environ  3  francs...  Sais-tu,  à  combien, 
l’une  dans  l’autre,  je  suis  arrivé  à  taxer  les  miennes  ? 
A  37  centimes  et  demi... 

i  Henri.  —  37  centimes  et  deriii  1  Tu  plaisantes^. 

Le  docteur.  —  Je  plaisahie  l!l  Nous  fèrbhs  le 
conipte  ce  soir  si  tü  Vèux... 

Hènri.  —  Oh  !  je  te  crois,  puisque  tÜ  le  dis.,, 
Mais  comment  cela  pèut-il  Se  faire  ? 

Le  docteur.  —  C’est  très  Simple.  La  populatioh se 
divise  en  trois  grandes  catégories  :  les  mutualistes, 
les  àS'sürëS  et  les  assistés.  Les  deux  premières  ver¬ 
sent  dans  la  caisse  du  percepteur  sous  forme  d’un 
impôt  une  somme  annuelle  calculée  d’après  le  nom¬ 
bre  de  ses  membres,  d’une  part,  et  d’autre  part,  d’a¬ 
près  le  total  inscrit  dans  le  'budget  de  l’État  pour 
faire  face  au  paiement  de  l’ensemble  du  corps  médical. 
Les  Mutualités  sont  aussi  nombreuses  que  les 
grains  desable du  rivage  delà  mer.  Ici, il  n’yenapas 
moins  de  trente-quatre.  Chaque  corps  de  métier  a  la 
sienne.  En  outre,  tout  lien  commun  à  plusieurs  indi¬ 
vidus,  si  fragile  soit-il,  si  inconsistant;  si  artificiel,  est 
prétexte  à  l’organisation  d’une  Mutuelle.  Il  y  a  la 
Mutuelle  des  Officiers  et  des  Sous-OIflciers  d’ Acadé¬ 
mie,  la  Mutuelle  des  retraités  militaires,  la  Mutuelle 
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de'  l’IWôotffâgéitfêftt  àù  bien,  la  Sfüf uelle’  de^  îtabifüés’ 
Su  café  dé  T’Êspérance,  l'a  Mufüelïe  des  Joueurs  dé 
boule,  etc.,  etc.  Trente-qùatre,  te  dis-je',  treiïte-quatre. 
Henri.  —  Mais  les  Irtdépeiidants  il! 

Le  do'Cteuk.  --  Gela  u’exisfe  p'âs.  Le  châtelain  âü 
foisina^é  M-friênte'  et  sa  famille  fortt  partie  de  la 
Mutueïlè'  des  coih'fes  du  pape.. 

Henri.  —  Eh  bien  !  C’est  gai.  .. 

Le  docteur.  — ,Tu  parles.  Mais  ce  li’ést  pas  tout... 
Si  chacùhe  des  Mutuelles  et  des  Assurances  et  si 
l’Assistance  sont  collectivement  d’ùne  tyrannie 
omnipotente,  tu  ne  te  fais  pas  une  idée  de  ce  que 
leurs  membres  pris  individuellement,  pensent  et  exi¬ 
gent  de  leur  médecin... 

Pierre’  {éntrani  après  apoir  frappé).  —  Il  y  a  là 
trois  personnes  qui  demandent  à  parler  à  Monsieur... 

Le  docteur.  —  Dans  un  instant....  Tous,  quels 
qu’ils  soient,  dès  qu’ils  ont  besoin  de  moi,  à  tort  ou  à 
raison,  veulent  être  servis  à  la  minute  même...  Mais 
c’e.st  assez  bavardé...  Voilà  mon  carnet...  Jettes-y 
un  coup  d’œil,  et  rends-toi  compte  de  ce  que  j’ai  à 
faire  ce  matin....  Mon  accouchée  de  cette  nuit...  Je 
l’ai  quittée  en  bon  état,  il  y  a  2  heures...  Mais  c’est 
la  femme  du  Secrétaire  de  la  Mairie...  Il  faut  que  je 
commence  par  elle......  Penses  un  peu.-...  Le  Secré¬ 
taire  de  la  Mairie...  Personnage  à  ménager...  [On  en¬ 
tend  des  rumeurs  dans  la  pièce  voisine).  _ 

Pierre  [entrant  à  nouveau). —  Les  clients  s’impa¬ 
tientent...  Ils  disent  que  Monsieur  les  fait  trop  atten¬ 
dre... 

Le  docteur.  —  Qui  est-ee  ?'  Les.  connaissez-vous  ? 
Pierre.  —  Il  y  a  M.  Lebeau,  l’inspecteur  d’assu¬ 
rance  ;  Daguet,  de  la  Mutuelle  des  cantonniers,  et  uh 
que  je  ne  connais  pas...  Il  dit  qu’il  é'st  de  l’Assistance; 
c’est  lui  qui  crie  le  plu.s  fort. 

Le  docteur.  —  Faites  entrer  M.  Lebeau...- 

SCÈNE  II 

Les  Mêmes.  M.  Lebeau 
M.  LeEeau.  —  Bonjour,  docteur.  Bonjoin',  nlort- 
sieur.... 

Le  docteur. —  Mon  neveu,  étudiant  en  médecine. 
Q'u’y  a-t-il  pour  votre!  service. 

M  Lebeau.  —  Éh  bien  !  Voilà  !  Vous  Soignez  en 
ce  moment  un  nommé  Arsène,  ouvrier  à  la  scierie.... 

'Le  docteur.  —  C’est  exact.  Et  alors  ??? 

M.  Lebeau.  —  Pour  combien  de  temps  en  a’-t-il 
encore  avant  de  reprendre  son  travail  ? 

Le  docteur.  —  Mais,  je  ne  sais  pas  au  juste  à 
quelques  jours  près...  Huit,  dix  jours  peut-être... 

M.  Lebeau.  —  Huit  jours  !...  Vous  n’y  songez  pas, 
docteur...  Il  s’est  cassé  le  bras  il  y  a  trois  semaines, 
et  tout  le  monde  sait  que  ces  accidents  se  répa¬ 
rent  en  25’  j'ouTs... 

Le  dôcteuiv. —  Vous  me  permettrez  de  vous  faire 
remarquer  que  je  suis  juge... 

.  M.  Lebeau. —  Juge...  Mais  c’est  nous  qui  payons 
le  chômage....  Celui  d’Arsène  a  assez  duré... 

Le  docteur.  —  Cependant,  je  vous  assure  qUe  sa 
fracturé  est  à  peine  consolidée,  et  qu’il  est  encore 
bien  incapable  de  se  servir  de  son  bras... 

M.Lebeau.  — C’est  ce  quenous  verrons...  En  tous 
cas,  la  directio-ir  vous'  prie  de  lui  signer  sa  reprise-  dé 
travail  pour  après-dehiain... 

Le  docteur.—  Cependant,  ma'  conscience... 

M’.  Lebeau.  —  Pour  après-démain,  docteur.  Nous 
y  comptons...  Au  revoir  [Il  sort.) 

SCÈNE  HL 
Le  docteur,  Henri. 

Le  docteur,  — Voilà  un  commencement...  Est-il 
assez  coqutet  7 


Henri.  —  Mais  si  lu  ne  signais  pas  le  certificat  de 
guérison...  .  .  .  ’ 

Le  docteur.  —  Sans  doute,  c’eSt  ihon  droit..., Et 
après  11!  Cette  Assurance  est  toute  puissante...  Elle 
Cédéra  en  àppàfencè,inàis  à  la  première  occasion,  ell^ 
ne  me  ratera  pas...  Que  je  ne  rêpifiidé  pas  à  un  appel 
-'d’ur^èncé,  ét  è’èst  ùne  plainte  déposée  contre  moi,- 
même  si  j  ’établîs  que  j’étais  occupé  ailleurs . ... 

Henri.  —  Et  alorp  qu’est-ee  tu  que  vas  faire  ? 

Le  bocTE'uii.  —  Je  vais  aller  -voir  lé  Dheoteur  de 
l’Assurance,  et  tâcher  d’obtenir  pour  son  blessé, quel- 
qüés  jours  dé  répit...  [Il  sonne.  Â  Pierre).  Faites 
entrer  Daguet... 

SCÈNE  IV. 

Les  memes.  Daguet. 

DAédÈ'i*.  —  Jè  viens  voué  défflàndér.  Monsieur  le 
docteur,  si  ça  ne  serait  pas  un  effet  de  votre  bonté  de 
passer  à  la  maison  voir  ma  femme... 

Le  docteur.  . —  Entendu.  J’irai  dans  la  journée, 
Da'güEt,  —  C’est  que  c’est  pressé,  II  faudrait  que 
vous  veniez  ce  mâtin... 

Le  docteur.  —  Mais  de  quoi  sé  plàinf-ellè  ? 
Daguet.  —  C’est  comme  une  grandé  inflamma¬ 
tion  qui  la  tient  dans  lés  boyaux... 

Le  docteur.  —  Il  y  a  longtemps'  ? 

Daguet.  —  Depuis  deux  jours.  . 

Le  d'octeur.  —  Garde-t-elle  le  lit  ? 

Daguet.  —  Ah  mais  non  i  Qui  est-ce  qui  mé  ferait 
ma  soupe  ?? 

Le  docteur.  —  Eh  bien  !  comptez  sur  môiv 
Daguet  [insistant). — ^^Ce  matin  sans  faute, Monsiéiir 
le  docteur...  (Il  sort.) 

SCÈNE  V  , 

Les  mImes  m'oins  Daguet,  L’assisté. 

L’assisté.  [Il  est  entré  sans  être  ànndncé  aü  ilio- 
inent  où  Daguet  sottaii).  —  Ah  bién  !  Çà  h’est  pàs  trop 
têt  q'u’on  puisse  Voué  ca’nsef...  Une  demi-héüre  que 
j  ’atténds..-.  C’est  y  parce  que  je  suis  de  J’Assistaiice  . ., 
Le  docteur.  —  Mais,  mon  ami,  vous  êtes  entfè''à 
vôtre  toür...  Vous  n’avez  même  pas  attendu  que 
l’on  vous  appelle... 

L’assisté.  —  C’est  pas  tout  ça.  Il  faut  venir  tout 
de  suite  à  la  maison...-  Y  a  là  pétite  d'érnîère  qui  n’a 
fait  que  gueuler  toute  la  nuit... 

Le  d  o  cTeUr.  —  Ce  n’est  pas  une  raison  pour  qu’elle 
soit  malade...  • 

L’ÀssrsTÉ.  —  Le  moyen  de  le  savoir,  c’est  que 
vous  y  veniez- Voir...  ,  .  ,  . 

Le  dOCtEur  [llseéônfiéntéricore). — Quand  et  cOm- 
melit  a-t-elle  été  prise  ? 

L’asSisTé.  —  fïtér  soiÇ..  Elle  avait  été  hien  toute 
la-  journée...  On  l’emmailiotte.  Oii'  la  couêhç,..  Aus¬ 
sitôt  elle  comrilénéé  â  gueuler.  S, à  mère'  la  prend 
dans  ses  brà's'..  Elle  se  tait...  Oh  la  ré'c'ouché...  Çà 
recommence...  On  était  pour  Vous  appeler...  On  a 
attendu  pôiir  -voir...  Comme,  ça  né  sé  passe  pas,  je 
vous  prie  d’y  aller  sans  tarder... 

Le  docteur.  —  C’est  peut  être  une  épingle  mal 
fixée  qui  la  pique...  Démaillottéz-la,  en  attendant 
que  j’arrive... 

L’assisté.  — Vous  la  démaillotterez  vous-même... 
Venez  tout  de  süite.  Oh  n’a  pas  le  temps  d’attendre... 

Le  docteur.  —  Je  vais  y  passer... 

L’assisté.  —  Tout  de  suite...  Je  vous  em-mèrié 
aVec  moi... 

Le  docteur  [protestant).  -—Mais,,. 

L’assisté.  —  Y  a  pas  de  mais...  Én- voilà  un  mé- 
décih  qui  est  payé  pour  soigner  le  monde  et  qui  né 
veut  pas  se  déranger...  Tout -ça,  parce  qu’on  est  de 
r  Assistance...  '  ‘  . 
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Le  docteur  [impatienté).  —  s’agit  pas  de  ça... 
Je  vous  dis  que  je  vais  passer  chez  vous...  Mais  vous 
n’êtes  pas  le  seul  qui,...  .  - 

L’assisté.  —  Je  m’en  fous... 

Le  docteur.  — ■  Vous  êtes  un  insolent  et  vous 
commencez'à  m’échauffer  les  oreilles... 

L’assisté.  —  Ah  !  c’est  comihe  ça  !  Eh  hen  !  Si 
vous  ne  venez  pas  avec  moi,  je  porte  plainte  au  mai- 

_Le  docteur  [hors  de  lui).  —  Et  moi,  je  vous  dis  M... 
Sortez  tout  de  suite  !...  ' 

•  L’assisté.  —  Allez  !  allez  J  !  Vous  aurez  de  mes 
nouvelles....  [Il  sort.)  ~  , 


que  ce, que  tu  viens  de  voir..-..  Mais  je  ne  me  laisserai 
pas  étrangler...  Dieu  merci,  ton  grand-père  nous,  a 
laissé,  à  ta  mère,  et  à  moi,  quelques  sous....Enattèii- 
dant,  il  y  a  quelques  vrais  malades  qui  ont  besoin  de 
moi.  Allons  lés  visiter...  [En  sortant....)  Non,  mais 
comment  la  trouves-tu  la  profession  médicale  au 
milieu  du  XX®  siècle  ?....  Quel  métier!  Quel  sale 
métier  !l! 

Rideau. 


G.  Duchésne. 


[A  suivre.) 


SCÈNE  VI.' 
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Le  docteur.  Henri.  Puis  le  garde-champêtre. 


Le  docteur.  —  Es-tu  suffisamment  édifié,  mon 
garçon  ?  Commences-tu  à  te  rendre  à  l’évidence  ?? 

Henri.  —  Une  s;érie  malheureuse,  peut-être  !!  . 

Lg  docteur  .  —  Une  série  malheureuse  !!!  Tous  les 
jours,  tu  m’entends,  tous  les  jours  les  mêmes  scènes 
se  renouvellent  plus  ou  moins  violentes.  Pas  une  mi¬ 
nute  de  tranquillité...  C’est  le  Mutualiste  médaillé 
militaire,  c’est  le  maire,  l’instituteur,  le  garde- 
chiampêtre...  ■ 

Pierre  [entrant  après  avoir  frappe).  —  Le  gar- 
ae-champêtre  qui  a  une  communication  à  faire  à 
Monsieur...  ‘ 

Le  docteur.  —  Qu’est-ce  que  je  te  disais.  ?.... 
Faites-entrer  le  garde-champêtre. 

Le  garde-champêtre.  —  C’est  une  lettre  de  la 
préfecture  que  M.  le  maire  m’a  chargé  de  vous  ap¬ 
porter... 

,  Le  docteur. —  Donnei... Mais  elle  est  ouverte  ?... 

Le  garde-champêtre.  —  Je  ne  sais  pas....  On  me 
l’a  donnée  comme  ça...  J’vous  la  donne  pareillement.. 

Le  docteur.  —  C’est  un  peu  fort  ... 

Le  garde-champêtre.  —  Voulez-vous  me  signer 
mon  reçu  [Le  docteur  signe.  Le  garde-champêtre  se  re¬ 
tire)^  . 

Le  DOCTEUR.  —  Une  lettre  de  la  Préfecture? 
Quelque  tuile  encore...  lisons. 

«  Monsieur  le  docteur, 

«  J’ai  le  regret  de  vous  informer  qu’à  la  suite  de 
«  nombreuses  plaintes  qui  me  sont  parvenues  tant 
«  directement  que  par  l’intermédiaire  de  la  mairie 
«  sur  la  manière  dont  vous  vous  acquittez  de  vos 
«  fonctions  de  médecin  de  la  eirconscription  de 
«  Granges-sur-Mer,  j’ai  décidé  qu’il  serait  procédé  à 
«  une  enquête  par  les  soins  de  M.  le  Juge  de  paix, 
«  assisté  de  M.  Durand,  président  de  la  Mutuelle 
«  des  bouilleurs  de  cru,  et  de  M.  Dubois,  directeur  de 
«  là  Compagnie  d’ Assurances  la  Zélatrice,  désignés 
«  comme  assesseurs. .  ; 

«  Èn  conséquence,  je  vous  prie  de  vous  rendre  à 
«  la  convocation  que  vous  recevrez  de  M.  le  Juge  de 
«  paix  pour  y  être  entendu  dans  vos  explications  et 
«  moyens  de  défense. 

«  Recevez,  Monsieur  le  docteur,  etc... 

■  Le  docteur.  —  Eh  bien  !  C’est  le  bouquet  1 
..  Henri.  —  Qu’est-ce  qui  va  arriver  ? 

Le  docteur. —  Le  sais-je  moi-même  ?  Un  blâme  ! 
Une  suspension  temporaire  !  Ma  révocation  peut- 
être  !!!!  J’ai  bien  envie  de  ne  pas  attendre  et  de 
leur  flanquer  ma  démission... 

•  Henri.  —  Non,  mais  qu’est-ce  que  tu  as  bien  pu 
faire  pour  en  arriver  là  ? 

Le  docteur  .  —  Ce  que  j’ai  fait  ?  Rien  de  plus 


Nourelles  et  Variétés 


—  Hôpital  Beaujon  (Service  du  Prof.  Robin).,— 
M.  Calot  (de  Berck)  a  fait  jeudi  dernier,  à  10  h.  du 
matin  une  conférence  sur  le  sujet  suivant  •.  Le  devoir 
des  médecins  en  présence  des  tuberculoses  externes. 
Comment  les  praticiens  pourraient  éviter  les  9/10“  des 
morts  et  des  infirmités  causées  par  la  tuberculose  exter¬ 
ne.  Avec  projections  et  présentations  de  malades. 

—  L’auscultation  à  distance.  — L’examen  ducœuv 
à  longue  distance  peut  maintenant  être  fait  par  les 
médecins  de  Johns  Hopkins  Hospital,  à  Baltimore,  à 
l’aide  du  cardiographe  ou  instrument  enregistreur 
des  battements  du  cœur. 

Le  cardiographe  est  employé  tous  les  jours  et 
presque  toutes  les  heures  et  a  donné  déjà  des  résul¬ 
tats  très  importants. 

—  Ce  n’est  plus  maintenant  une  invention  théori¬ 
que,  a  déclaré  un  des  docteurs.  Nous  pouvons,  à 
l’heure  actuelle,  enregistrer  la  condition  d’un  patient 
qui  se  trouve  à  500  milles  de  l’hôpital.  Le  téléphone 
a  rendu  cela  possible.  Il  est  vrai  que  la  dépense  oc¬ 
casionnée  par  un  tel  examen  serait  assez  élevée,  car 
un  fil  spécial  pendant  vingt  minutes  est  indispensa¬ 
ble  ;  il  vaut  mieux  se  livrer  à  cet  examen  pendant  la 
nuit,  parce  que  les  bruits  extérieurs  sont  plus  rares... 

Le  coût  de  l’examen  peut  varier  entre  1.500  et 
3.000  francs,  mais  un  spécialiste  réputé  peut  ainsi 
diriger  le  traitement  d’un  malade  qui  se  trouve  à  des 
centaines  de  milles  de  chez  lui. 

—  Le  bon  emploi.  —  Tout  récemment,  une  Com¬ 
mission  inspecta  un  asile  d’aliénés.  Le  directeur,  lo 
docteur  X.,  intéressa  fort  les  visiteurs  en  leur  faisant 
part  de  ses  travaux  sur  l’alcoolisme!  Dans  son  labo¬ 
ratoire,  il  se  plut,  à  leur  montrer  un  malheureux 
chien  sur  lequel  il  se  livrait  à  des  expériences  con¬ 
cluantes  ;  deux  fois  par  jour,  il  lui  donnait  de  la  soupe 
à  l’absinthe. 

Le  pauvre  animal  s’en  montrait  de  plus  en  plus 
friand.  Cependant,  il  semblait  bien  malade  :  énorme, 
les  yeux  vitreux  et  les  paupières  boursouflées  ;  il  était 
devenu  hideux.  En  revanche,  le  docteur  X...  était  ra¬ 
dieux. 

Du  laboratoire  on  passa  à  la  clinique.  Dans  la  sec¬ 
tion  des  alcooliques,' un  horiime  s’avança  résolument 
vers  nos  édiles  et  comme  on  lui  demandait  ce  qu’il 
désirait,  il  répondit  ; 

«Je  voudrais  qu’on  me  mette  à  la  place  du  chien 
du  laboratoire  1»  ; 


Le  Directeur-Gérant  :  D'  H.  JEANNE. 

Clermont  (Oise).  —  Imprim.  DAIX>tTHIRON 
3,  Place  Saint-André. 
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PROPOS  DU  JOUR 


L’Allégorie  de  la  Caverne 
L’Illusion  mutualiste . 

A  M.  Henry  ChérON, 

,  Miniblre  du  Travail  et  de  la 

Prévoyance  sociale. 

A  propos  de  mutualité,  vous  souveuez-vous 
de  l’allégorie  de  la  Caverue  ?  —  De  celle  d’ Ali- 
Baba  et  des  quarante  voleurs  ?  —  Non,  mais 
seulement  de  la  Caverne  dont  parle  Platon  au 
VII®  livre  de  sa  République. 

Un  grand  feu  y  jette  une  clarté  fantastique  et 
des  prisonniers  y  sont  enchaînés,  tournant  le  dos 
à  la  lumière  du  jour.  Devant  l'antre  défile 
toute  une  procession  d’hommes  et  de  choses,  et 
sur  la  paroi,. toutes  ces  réalités  projettent  des 
ombres,  ombres  prodigieuses  qui  affectent  les 
formes  les  plus  étranges.  Les  prisonniers  re¬ 
gardent  ces  fantômes  avec  attention  ;  leurs  cer¬ 
veaux,  surexcités  par  une  imagination  en  délire, 
leur  donnent  les  significations  les  plus  singu¬ 
lières  ;  ils  bâtissent  sur  ces  vaines  apparences 
tout  un  édifice  d’hypothèses.  Ils  sont  fiers  de 


I  leurs  déductions  et  croient  avoir  découvert  la 
réalité. 

Soudain,  sur  un  ordre,  on  détache  lés  prison¬ 
niers,  et  on  les  entraîne  hors  de  la  caverne.  Leurs 
I  yeux  ont  peine  à  se  faire  à  la  lumière  du  jour  ‘ 
petit  à  petit,  cependant,  ils  s'habituent  à  la  clarté 
nouvelle,  ils  finissent  par  distinguer  nettement 
ce  qui  les  entoure.  Déception  pour  la  plupart  11 
Ces  ombres  qu'ils  croyaient  projetées  par  des 
objets  gigantesques,  ces  fantômes  mouvants  qui, 
dans  leur  imagination,  ne  pouvaient  provenir 
que  d'êtres  merveilleux,  ont  pour  cause  des'  hom¬ 
mes  et  des  animaux  grossiers  et  vulgaires  ;  et,  de¬ 
vant  la  réalité  banale  et  falote,  nos  prisonniers 
se  prennent  à  regretter  leurs  illusions  et  leurs 
chimères. 

Est-ce  que  les  rédacteurs  de  notre  grande 
presse,  est-ce  que  nos  grands  hommes  politiques 
joueraient  inconsciemment  le  rôle  des  prison¬ 
niers  de  la  Caverne,  lorsqu' lis  sé  mettent  à  appré¬ 
cier  les  choses  de  la  mutualité  ?  . 

A  lire  un  article  du  Temps  du  5  avril,  intitulé  ; 
Pour  la  Mutualité,  à  relire  le  discours  dithy¬ 
rambique  du  Ministre  du  Travail,  M.  H.  Chéron, 
à  la  clôture  du  Congrès  de  Montpellier,  on  a  la 
sensation  très  nette  que  ministre  et  jovirha- 
dstçs  laissent  leur  esprit  errer  dans  le  domaine 
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de  l’illusion  et  qu’ils  n’ont  pu  ou  n’ont  voulu  ha¬ 
bituer  leurs  yeux  à  la  clarté  gênante  de  la  vé¬ 
rité.  M:  H;  Chérôn  ne  connaît  dé  là  Mutualité 
que  l’ombre,  C’est-à-dire  le  principe-.  «  S*il  me 
fallait  choisir  entre  toutes  les  lois  sociales  de  ces 
quinze  dernières  années,  la  plus  utile, .  la  plus 
féconde,  s’est  écrié  avéC  êrtthoüsîaSine  cte  nlM- 
dional  de  Basse-Normandie,  je  n’hésiterais  pas 
à  fixer  mes  préférences  sur  celle  du  avril 
1898.  i>  Et  M..  Chéron  y  trouve  «  l’affirmation  la 
plus  noble  de  la  solidarité  entre  les  individus  ». 
Et  avec  le  rédacteur  du  Temps,  il  y  voit  uii  mer¬ 
veilleux  instrument  pour  mettre  en  valeur  ces 
qualités  d’ Ordre  et  d’économie  qui  distinguent  la 
race  îraliç'àisé.  Uiie  fois  parti  sür  la  peiite  glis¬ 
sante  des  éloges  outrés,  M.  Henry  Ghèron  s’em¬ 
balle  et  ne  peut  s’arrêter  : 

Les  administrateurs  d’üne  Société  de  se¬ 
cours  mutuels,  ajbüte-t-îl,  ibugiraient  de  ne 
point  apporter  dans  leuts  comptes  ànhüels  ün 
boni,  s’ajoutant  aux  bonis  antérieurs.  Ils  savent 
ce  que  c’est  que  d’équilibrer  un  budget.  Quel 
exemple  à  suivre  1  » 

Et  le  temps,  ce  brave  temps,  dont  le  rédac¬ 
teur  a  embouché  la  trompette  éphjüe,  ajoute, 
faisant  allusion  au  büdget  dè  l’État  et  aux  tra- 
vàux  du'  Parlement  : 

«  Nous  n’aurons  pas  là  crüâuté  d’illsistef.  » 

Paroles,  imprudentes,  et  plus  imprudentes  en¬ 
core  celles  du  Ministre  du  Travail,  quand  il  ajou¬ 
te,  eh  pârlànl  du  thaï  sbciàl  püî  libüà  étreint  : 

«  C’est  à  l’assurance  qu’il  faut  demander  le  re¬ 
mède,  et  de  quelque  î'âçon  qü’ort  l’organise,  cé  sont 
tes  sociétés  de  secours  mutuels  qui  doivent  en  être 
le  principal  instrument.  » 

Et  le  Temps,  qui  surenchérit  toujours,  bien 
^e  ce  ne  sbil  pas  très  facile  après  ce .  brave 
M.  Henry  Chéron,  conclut  : 


«  La  solution  est  là,  et  le  Gouvernement  s'en 
rend- compte.  Que  d’espoirs  sont  autorisés  s’il 
s’appliique  à  tirer  delà  Mutualité  les  resséurcei 
matérielles  et  ‘morales  qu’elle  recèle.  »  ■ 

Hélas  !  hélas  !  trois  fois  hélas  1  Quelle  tristesst 
pbür  ce  pàü-vre  M.  H.  Chéron,  lorsque  les  écail¬ 
les  ministérielles  seront  tombées  de  ses  yeux  des¬ 
sillés  1  Que  n’a-t-il  entendu  M-.  Mabilleau  patlet 
l’avant- veille  avec  mépris  de  ces  bonis  s'ajoalml 
aux  bonis  antérieurs,  dè  ces  bas  de  laine  avec  le 
contenu  desquels  on  pourrait  faire  de  si  bonnes  et 
de  si  belles  choses  s’ils  consentaient  â  se  vidtt, 
Que  n’a-t-ii  éntèridu  le  même  M.  M'àBÜÏèiau  ré¬ 
pondre  à  notre  aini  LevaSsort  qu’il  y  avait  uii 
abîme  entre  l’assurance  et  la  mutualité  1 

Lorsque,  en  parlant  des  àdministi'ateurs  mu¬ 
tualistes,  vous  dites  :  «  Ils  savent  ce  que  c’esi 
qu’éiquilibfer  un  büdget.  Quel  eièthple  àsuiVreli, 
ne  craignez-vous  pas.  Monsieur  le  Ministre  du 
Travail  et  de  là  Prévoyance  sociale,  qü’bn  donne 
à  vos  paroles  le  sehs  d’üne  Cruelle  i'r&nié  1  fît 
craignez- vous  pas  qu’on  voüs  accuse  dans  nette 
bonne  ville  de  Montpellier  presque  de  parler 
de  corde  dahS  là  maison  du  pèndü  1 

Il  est  vrai  que  vous  ignorez  sahS  'douté  Iles 
ministres  sont  si  mal  renseignés  I)  l’histoire  de 
la  Clinique  chirurgicale  mulualiste  de  Montpel¬ 
lier,  que  vos  bureaux  n’ont  jamais  entênd'ü  par¬ 
ler  de  la  prospérité  de  la  PrOîédtVo'à  iîà  ét 
que  jamais  vous  h’ avez  eu  le  loisir  d’étudier  à 
fond  l’organisation  administrative  de  qüélqûes 
belles  fondations  de  la  Mutualité  parisientié, 
Renseigne-z-vôüS,  renseighez-VôüS  bleà  sùf  ces 
points.  Monsieur  le  Ministre.  Nous  aussi,  eom- 
ine  le  rédacteur  du  Temps,  nous  n’aurons  pas  la 
cruauté  d’insister. 

J.  Noir.  ^ 
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CLINIQUE  CHIRURGICALE 

Éôpital  des  Enfants- Malades  :  M.  le  Professeur 
Kirmisson. 

L’ostéomyélite  chronique. 

J  è  vous  pïêsehte  ünè  petite  malade  dont  voici 
rhist'oite  clinique.  C’est  üne  fillette  de  4  ans  1  /2 
entrée  dans  le  service  il  y  a  dix  jours,  pour  une 
lésion  de  la  cuisse  gauche.  Lorsque  nous  l’exa¬ 
minons,  deux  choses  nous  frappent.  D’abord 
une  déformation  rachitique  des  membres  infé¬ 
rieurs  qui  se  traduit  par  une  incurvation  du  tibia 
et  un  degré  marqué  de  genu  recürvatum.  En¬ 
suite,  Uiiô  lésion  de  la  cuisse  gauche  :  l'e  fémur 


gaü'ché  èSt  tuhié'fié,  énorme,  et  l’on  trouve  deux 
trajets  fistuleux. 

Cette  lésion  de  la  cuisse  offre  lés  caràClèréè  siii- 
vants.  Là  cuisse  est  très  augmentée  dè  volürliC, 
I  surtout  aü  niveau  de  son  tiers  inférieur.  La  tll- 
■  mcfaction,qui  n’est  pas  absolument  régulière,  sc 
traduit  par  une  différence  de  .six  centimètres  avec 
l’autre  côté.  Outre  l’augmentation  de  vôlumei 
je  vous  ai  signalé  l’existence  de  deux  trajets  fis¬ 
tuleux.  Lorsque  l’enfant  est  entrée  dans  le  Ser¬ 
vice,  il  n’y  avait  qu’uhe  seule  fistule.  Ôn  conçtà 
tait  au  niveau  du  condylè  interne  'ünè  sUïfâèé 
rouge  et  tuméfiée,  qui  fût  ponctibhhée:3ù 'pùs 
en  fut  retiré,  pus  qui  donna,  à  labulturè,  dù  sra- 
phÿlo'coquô  poussant  lentement.  L^brifléë  dë  iâ 
ponction  ne  se  ferma  pas  et  il  en  rësüîtà  une 
deuxième  fistule. 
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VT)ilà  toute  rhistoîré  de  la  malade.  Elle  est  ’ 
bien  portante  par  ailleurs.  Le  gros  diagnostic  est  ; 
évident,  certain.  Les  deux  symptômes,  l’aug-  > 
lùentation  de  volume  de  la  cuisse  et  les  fistules,  : 
relèvent  d’une  affection  osseuse.  Là  où  la  ques¬ 
tion  devient  intéressante,  c’est  quand  il  s’agit 
de  mettre  une  étiquette  sur  cette  ostéite.  Quelle 
est  sa  nature  ? 

Peut-on  penser  qu’il  y  a  une  relation  entre  le 
rachitisme  trouvé  chez  la  malade  et  l’ostéite  ? 
Non,  le  rachitisme  ne  suppure  pas.  Il  y  a  quelque 
chose  de  surajouté. 

S’agit-il  de  tuberculose  ?  La  discussion,  ici,  est 
plus  importante.  Il  faut  penser,  en  pareil  cas,  à 
la  tuberculose.  Nous  ne  trouvons  aucune  espèce 
d’antécédents.  Le  père  et  la  mère  sont  vivants. 
Les  autres  enfants,  au  nombre  de  cinq,  sont  en 
bonne  santé.  De  par  les  antécédents  héréditaires 
et  personnels,  aucune  raison  ne  porte  à  rattacher 
la  maladie  à  la  tuberculose*  Nous  avons,  au  con¬ 
traire,  des  raisons  de  rejeter  ce  diagnostic. 

Le  début  a  été  aigu  et  non  chronique  comme 
dans  la  tuberculose  ded  os.  La  maladie  a  com¬ 
mencé  il  y  a  seize  mois,  alors  que  l’enfant  avait 
trois  ans.  Elle  fut  rattachée  par  les  parents  à  une 
chute.  Peu  de  temps  après  l’accident,  on  remar¬ 
qua  une  augmentation  de  volume,  avec  rougeur 
de  la  cuisse.  Le  troisième  jour,  un  médecin,  ap¬ 
pelé,  pratiqua  une  incision  qui  donna  issue  à 
une  grande  quantité  de  pus.  Cés  douleurs,  cette 
tuméfaction,  cette  rougeur,  ce  pus  abondant  au 
bout  de  peu  de  jours,  montrent  un  début  aigu, 
suraigu  même,  qui  n’est  pas  en  rapport  avec  la 
tuberculose.  Comme  la  suppuration  se  prolon- 
^ait,  l’enfant  fut  conduite  à  P  hôpital  où  elle  fit 
du  séjour  de  deux  mois.  Enfin,  une  deuxième 
fistule  se  produisit  dans  notre  service  dans  les  cir¬ 
constances  que  j’ai  indiquées  tout  à  l’heure. 

Les  commémoratifs  permettent  donc  de  reje¬ 
ter  l’idée  de  .tuberculose.  Nous  trouvons,  d’autre 
part,  les  signes  habituels  de  l’ostéite  de  dévelop¬ 
pement,  de  l’ostéite  infectieuse  passée  à  l’état 
chronique. 

Le  passage  de  l’ostéite,  de  l’état  aigu  à  l’état 
chronique,  est  un  fait  fréquent.  Il  avait  été  noté 
par  les  auteurs  qui,  les  premiers,  ont  décrit  l’os¬ 
téite.  Ces  auteurs  citaient  les  cas  de  malades  ayant 
eu  de  l’ostéite  passée  à  l’état  chronique,  dont  la 
durée,  avec  des  poussées  successives,  fut  très  lon¬ 
gue.  11  en  est  qui  durent  toute  la  vie.  Je  me  sou¬ 
viens  avoir  vu  à  rhôpital  Saint-Antoine  un 
homme  de-fiO  ans,  dont  l’ostéite,  non  guérie,  re¬ 
montait  à  l’âge  de  15  ans.  Vous  savez  que  Lan- 
nelongue  a  appelé  l’attention  sur  ces  faits  aux¬ 
quels  il  a  donné  le  nom  d’ostéomyélite  prolongée. 

Dé  cette  ostéomyélite  chronique  ou  prolongée, 
fl  est  trois  grandes  formes.  La  première  ostl’hy- 
pëfDstDBê,  dont  vous  avez  ici  un  exemple  ‘frap¬ 
pant.  L’hyperostose  —  vous  vous  en  rendez 
compte  par  la  radiographie  —  est  variable  selon 


les  points.  En  certains  points,  il  y  a  de  l’ostéite 
condensante,  en  d’autres,  de  l’ostéite  raréfiante. 
La  radiographie  permet  de  distinguer  ces  deuts 
zones,  de  consistance  très  inégale.  Et  puis,  à  cette 
hyperostose,  il  faut  souvent  joindre  des  foyers 
contenant  des  fongosités,  des  os  nécrosés.  La 
suppuration  peut  sé  tarir  et  revenir  à  une  occa¬ 
sion  quelconque.  Chez  notre  petite  malade,  c’est 
ces  jours  derniers  que  la  suppuration  s’est  om 
verte  par  une  secondefistule’.  La  îésidn  est  chro¬ 
nique  avec,  de  temps  en  temps^  des  poussées  ai¬ 
guës.  Le  mot  d’ostéomyélite  prolongée  peint  bien 
la  situation  clinique. 

La  deuxième  forme  d’ostéo-myélite  chronique 
est  la  nécrose.  Vous  verrez  dans  les  ouvrages  dé 
chirurgie  des  articles  intitulés  nécrose.  En  réalité 
la  nécrose  n’existe  pas  isolée,  c’est  une  consê'- 
quence  de  l’ostéite.  Les  os  ne  sont  pas  des  orga¬ 
nes  inertes.  Ils  ont,  au  contraire,  une  ^ande  vi¬ 
talité,  bien  supérieure,  par  exemple,  à  celle  des 
tendons  et  des  aponévroses*  Si  eêtte  vitalité  est 
troublée,  une  portion  plus  ou  moins  étendue  dé 
l’os  est  frappée  de  mort.  Si  vous  parcourez  les 
musées  anatomo-pathologiques, vous  y  verrez  d;es 
fémurs  avec  des  séquestres  considérables.  Les 
grands  séquestres,  qu’on  étudiait  autrefois  d’urne 
façon  particulière, sont  des  reliquats  de  l’ostéo¬ 
myélite.  C’est  vers  la  partie  postérieure  du  fé¬ 
mur  qu’ils  tendent  à  se  faire  jour,  par  l’intermé¬ 
diaire  de  oloaques.  L’existence,  chez  notre  petite 
malade,  de  cloaques,  conduit  à  penser  à  la  pré¬ 
sence  de  séquestres. 

Tels  sont  les  deux  ordres  les  plus  habituels 
de  conséquences  de  l’ostéomyélite  chronique.'^' 

Il  en  est  un  troisième  qui,  à  l’état  pur,  à  l’état 
isolé,  est  curable.  Ce  sont  les  abcès  vrais  des  os, 
les  abcès  véritables,  indépendants  dés  fistules  et 
des  lésions  osseuses.  Ils  ont  été  bien  étudiés  par 
Cruveilhier  fils.  Ces  abcès  sont  rares,  et  je  viens 
d’en  observer  un  cas  curieux,  en  ville,  chez  un 
jeune  homme  de  vingt  ans  dont  l’affection  re¬ 
montait  à  l’âge  de  onze  ans.  Ce  malade  a  eu  des 
poussées  successives.  Il  est  venu  me  consulter 
il  y  a  un  mois  et  j’ai  découvert  chez  lui  un  abcès 
de  l’extrémité  inférieure  du  tibia. 

Pendant  longtemps  on  n’a  pas  rattaché  ces 
abcès  à  l’ostéite  infectieuse.  Si  vous  relisez  le 
travail  de  Cruveilhier,  vous  verrez  qu’on  a  dis¬ 
cuté  s’il  existait  une  relation  avec  Tostéo-myé- 
lite  infectieuse.  Il  y  avait  des  circonstances  plai¬ 
dant  pour.  Dans  la  plupaa’t  des  observations,  ' 
ces  abcès  des  os  ont  été  trouvés  au  voisinage 
du  cartilage  épiphysaire.  V.ous  reconnaissez  là 
le  siège  de  l’ostéite  .infectieuse.  La  lésion  est  dia- 
physaire  mais  au  voisinage  de  l’épiphyse. 

Aujourd’hui,  il  ne  paraît  pas  douteux  que  ces 
abcès  des  os  sont  une  des  formes  de  Tostéite  in¬ 
fectieuse.  Ce  sont  des  faits  rares.  Je  ne  crois, pas 
avoir  vu,  dans  ma  pratique,  plus  d’une  demi- 
douzaine  d’abcès  osseux  véritables,  d’abcès 
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'dans  là  profondeur  de  l’os;  indépendants  d’une 
suppuration  du  périoste  et  des  parties  molles. 
:  .  Il  existe  donc  trois  grandes  formes  de  l’ostéite 
chronique,  deux  surtout  que  la  clinique  repro¬ 
duit,  la  forme  Hypertrophiante  et  la  nécrose. 

Le  pronostic  chez  nôtre  petite  malade  doit 
être  très  réservé.  L’os  est  atteint  dans  toute  sa 
hauteur.  Il  est  difficile  de  promettre  une  guéri¬ 
son  absolue.  Ces  malades  peuvent  vivre  long¬ 
temps  mais  ils  ont  une  existence  assez  pénible. 
L’opération  s’impose. 

Cette  enfant  pose  une  question  importante, 
celle  non  pas  seulement  du  traitement  opératoire 
actuel,  mais  aussi  dû  traitement  du  début. 

Vous  savez  que  je  m’élève  de  toutes  mes  forces 
contre  la  trépanation  d’emblée  dans  la  thérapeu¬ 
tique  de  l’ostéo-myélite  aiguë.  Je  fonde  mon  opi¬ 
nion  sur  vingt-cinq  ans  de  chirurgie  infantile  et 
je  n’hésite  pas  à  affirmer  que  la  trépanation 
osseuse  d’emblée  n’est  pas  utile  en  pareil  cas.  Je 
ne  crois  pas  qu’elle  réussisse  mieux  que  la  simple 
incision  et  le  drainage.  Elle  n’empêche  pas  plus 
sûrement,  non  plus,  le'  passage  de  l’ostéo-myé¬ 
lite  aiguë  à  la  chronicité. 

Que  l’on  emploie  la  trépanation  ou  l’incision 
avec  drainage,  toutes  choses  sont  égales  quant 
aux  suites  quoad  vitam.  Les  chirurgiens  qui  pré¬ 
conisent  la  trépanation  peuvent-ils  nous  dire  en 
revanche  qu’ils  guérissent  la  maladie  beaucoup 
plus  rapidement  ?  Relisez  les  discussions  qui  eu¬ 
rent  lieu  à  la  Société  de  chirurgie.  Ceux  qui  sont 
partisans  de  la  trépanation  parce  que  Lannelon- 
gue  l’a  recommandée,  déclarent  qu’elle  n’abrège 
pas  d’un  jour  la  durée  de  la  maladie.  Je  ne  vois 
pas  bien  alors  quelle  est  son  utilité. 

Les  adversaires  de  ma  pratique  pourraient 
s’emparer  du  cas  de  notre  petite  malade  et  dire: 
«Voilà  une  enfant  dont  l’ostéomyélite  aiguë  a  été 
incisée,  et  son  affection  est  passée  à  la  chronici¬ 
té  ?  »  Je  répondrai  à  cela  que,  en  réalité,  l’enfant 
n’a  pas  été  soignée  du  tout.  J e  m’insurge  de  toutes 
mes  forces  contre  la  manière  de  faire  qui  a  été  sui¬ 
vie.  Ce  n’est  pas  une  incision  d’un  centimètre 
qui  a  de  l’efficacité.  Il  faut  faire  une  incision  de 
dix  ou  douze  centimètres  de  longueur,  aller  jus¬ 
qu’à  l’os,  pénétrer  dans  le  foyer,  faire  une  contre- 
incision  si  le  décollement  s’étend  loin  et  relier 
par  un  drain. 

Voilà  les  réflexions  que  je  tenais  à  vous  faire  sur 
ce  sujet.  Je  ne  voudrais  pas  que  l’on  assimile  le 
traitement  fait  ici  à  celui  que  je  préconise.  Je  li¬ 
sais  ce  matin,  dans  les  journaux,  une  analyse  de 
deux  cas  d’ostéomyélite  publiés  par  une  Revue 
médicale  suisse.  Dans  les  deux  cas,  il  s’agissait 
d’ostéo-myélite  traitée  par  la  trépanation,  après 
incision  d’abcès  sous-périosté.  Les  deux  malades 
succombèrent  au  bout  de  peu  de  jours,  la  trépa¬ 
nation  n’ayant  servi  à  rien. 

Je  vais^plus  loin.  Dans  certaines  circonstances. 


la  trépanation  est  mauvaise,  funeste.  Elle  peut 
inoculer  l’os  sain. 

On  ne  peut  pas,  dans  le  cas  particulier  soumis 
à  notre  observation,  attribuer  le  passage  à  la 
chronicité  à  l’absence  de  trépanation.  En  tout 
cas,  je  considère  le  traitement  qüi  a  été  )  suivi 
comme  manifestement  insuffisànti  On  eût  dû 
faire,  sous  le  chloroforme,  un  large  débridement, 
une  contre-ouverture  et  un  drainage. 

Aujourd’hui,  l’intervention  est  indispensable; 
Nous  avons  fait  une  analyse  des  urines  :  elles  né 
renferment  pas  d’albumine.  L’opération'consis- 
tera  en  une  longue  incision  mettant  l’os  à  nu, 
une  incision  du  périoste.  Une  contre-ouvèrture 
probablement  et  un  drainage.  Peut-être  serons- 
nous  amenés  à  enlever,  des  séquestres  et  à  résé¬ 
quer  les  parcelles  d’os  réunissant  les  cloaques. 

(Leçon  recueillie  par  le  D^  P.  Lacroix.) 
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Facteurs  étiologiqnes  de  l'artério-sclérose .  —  Septi¬ 
cémie  à  pneumobacilles  de  Frledlander.  —  Inges¬ 
tion  typhique  prévaceinale.—  Néphrite  hématuri- 
que.  —Porteurs  de  bacilles  diphtériques  à  foyer 
méconnu.  —  Traitement  de  la  chorée  de  Syden¬ 
ham. 

M.  PissAVY  présente  à  la  Société  médicale  des 
hôpitaux  une  étude  sur  les  facteurs  étiologiques 
de  l’artério-sclérose. 

L’auteur  a  examiné  à  ce  point  de  vue  400  ma¬ 
lades  pris  au  hasard  à  la  consultation  de  l’hôpi¬ 
tal  Necker.  Il  a  noté  pour  chacun  d’eux  l’âge  et 
le  sexe,  la  présence  ou  l’absence  de  syphilis, 
d’alcoolisme,  de  saturnisme,  de  paludisme,  d’in¬ 
toxication  par  le  tabac,  et  enfin  la  présence  ou 
l’absence  d’artério-sclérose. 

L’artério-sclérose  a  été  trouvée  chez  5  p.  100 
des  individus  âgés  de  vingt  à  quarante  ans  ;  chez 
34  p.  100  des  individus  âgés  de  quarante  à  soi¬ 
xante  ans  et  chez  71  p.  100  des  individus  âgés  de 
soixante  à  quatre-vingts  ans.  Quant  au  séxe,  la 
proportion  des  artério-scléreux  fut  de  30  p.  100 
chez  les  hommes,  et  de  5  p.  100  seulement  chez  les 
femmes. 

Pour  apprécier  l’importance  des  autres  facteurs 
étiologiques,  syphilis,  alcoolisme,  tabagisme,  M. 
Pissavy  a  commencé  par  établir  le  ppurcentage 
des  cas  d’artério-sclérose  chez  les  individus 
exempts  de  ces  différentes  tares.  Le  chiffre  obte¬ 
nu  a  été  de  11  p.  100.  Pour  les  malades  syphili¬ 
tiques,  la  proportion  a  été  de  13  p.  100  ;  de  44  p. 
100  pour  les  alcooliques  et  de  17  p.  100  pour  les 
tabagiques.  Le  saturnisme  et  le  paludisme  pa¬ 
raissent  jouer  un  rôle  important,  mais  le  petit 
nombre  de  saturnins  et  de  paludiques  observés 
n’a  pas  permis  de  tirer  des  conclusions  assez  fer- 
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rhumatisme  -  PEAU 

exfëpitio:n'  d’eaxj 

^ _  Saison  a’-A.vril  èi  Ootobre 


peniandes  et  offres  (Suite) 

Mon.  Rapport 9.000franc8  ; 
fixe?  1.900  francs,  indem¬ 
nité  à  débattre,  pays  riche 
payant  bien.  (S,521).S  a- 
dresser  à  Lanctin, 

1,  rue  Dante,‘:Paris. 

JJ0  84.  —  Maine-et-Loire. 
Poste  de  campagne,  seul 
.  médecin,  op  fait:  PUarma- 
me.  Rapport  10  a  12.000 
francs,  rayon  maximum  6 
klm.  loyer  800  francs,  gran-; 
de  maison  avec  jardin.  In¬ 
demnité  à  débattre.  (3.522). 
Siadresser  à  M .  R-  Lanc¬ 
tin,  1  rue  Dante,  Paris  J 
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ndemnité  Maladie.  —  Aool- 
dents.—  Retpalto».—  Pen¬ 
sions  aux  Veuves. 

Secrétaire  général  :  M.  le 
D'  MiONON,\llla  des  Pages 
Le  Vésinet  (Seine-et-Oise) 
Trésorier  :  D»  Gassot, 
Chevilly  (Loiret), 


CORRESPONDANCE 

XX£IBX>03a:.A;E»A.I»B 

N»  1034.  -  D»B,  à  D.. 

-  Sou  médical.  En  quali¬ 
té  d’adhérent  au  Sou  me" 
dical,  je  me  permets  de  ve¬ 
nir  vous  demander  quoi' 
ques  renseignements. 

Ayant  l’intention  de  eé- 
der  ma  clientèle  pour  en 
prendre  une  autre  —  trè" 
éloignée  de  la  première 
je  viens  vous  demander 
sous  quelle  forme  o.n  peut 
rédiger  un  contrai  d’achat 
qui  soit  conforme  à  la  loi 
et  garantisse  mes  droits. 

Je  sais  qu’à  proprement 
parler,  une  clientèle  médi¬ 
cale  ne  s'achète  pas,  mais 
cependant,  à  Paris  notam¬ 
ment,  il  se  fait,  des  Iran- 1 
saclions  journalières  sur 
des  cabinets  médicaux . 
Gomment  peut-an  dans  ce 
cas  libeller  un  contrat. 
Doit-on  mentionner  sim¬ 
plement  qu’il  est  donné 
une  indemnité  pour  le  ma¬ 
tériel  qui  peut  être  pris 
avec  ia  clientèle,  ou  doit- 
on  spéciflerle  prix  d’achat 
avec  d’autres  clauses  com¬ 
me  par  exemple  celle  que 
le  cédant  s’engage  à  ne 
plus  exercer  dans  une  ré¬ 
gion  déterminée . 

Réponse.  —  Vcws  trou¬ 
verez  dans  V Agenda- Mé¬ 
mento  du  praticien  de  l’une 
quelconque  des  années 
1911,  1912  ou  1913  des  mo¬ 
dèles  de  contrats:  de  ces¬ 
sion  de  clientèle,  ainsi 
que  des  indications  prati¬ 
ques  pour  la  rédaction  de 
cès  contrats. 

Nous  sommes  d’ailleurs 
à  votre  disposition  pour 
vous  donner  tous_  rensei¬ 
gnements  complémental- 
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msoiuwe  /par  la  Tolérance 

dans  l’Estomac  B 


MÉDICAMENTS  A  DOSES  RÉFE^CTÉES 


GLOBULES  FUMOUZE 


Aniiastlimatiques  Kl.  0.20 
Antldiarrliéiques. . . . 
Antipyrine.,.,,.....  0.2? 
Arséniate  de  Soude .  0.001 
Benzoate  de  Soude  .  0.35 
Biiodnre  loduré  , . . 

Bihae  (W-  ie  Bile  pe 
Btamuie  de  Fotassii 


TribrQmuTés(K,Br,elcO  0. 

Créosote  (Carbonate)  . ,  0. 
Hehuitql  Bayer"  ....  0. 
HydTaréyre(Pr«lolodiire)  0. 
lodnre  deFatassinm.  0. 


orbydrale). . 
le  Soude. 


Véronal"  etc.,  e(c . 0.25 


Flacons  3  h.  50  et  5  francs  (noms  astérisqués). 


CAPSULES  RAQUIN 


Copahivale  de  Soude . . . 0.40  I  Protoiodore  Hg 

Copabu.  O  '  lodure  do  Pelas 

Baital  (S 


0.45  [  lodure  de  Fatassioin . . . 0.: 

0.40  BüodureHg . ••à 

0.25  BUodure  loduré . . .  0.005-0., 

0.321  ProtoiodureHg.Tliébaïque, etc,  0.05-0.005 

5  francs  le  Flacon  de  64  Capsules. 

ÉTABLISSEMENTS  FUMOUZE,  78,  Faubourg  Satnt-PenlB,  PARIS  J 


Suite  page  Vlll. 


f  Seul  employé  dans  les  Hôpitaux  militaires 


VÉSICATOIREdALBESPEYRES 


So  vend  dans  les  Pharmacies,  en  .morceaux  de  toutes  dimensions, 
portant  ia  Siçnatare  d’A-ibespeyrea  sur  le  côté  verte 

MOUCHE  ALBESPEYRES 

Vésicatoire  de  id  centimètres  sur  13  -  contenu  dans  un  | 

mètaliiaae  le  nréservant  contre  toute  contamination 

"Avec  objets  de  pansement  .  S  îr.;  Sans  ces  objets  :  IfroZOe 

Papier  d'ALBESPEYRES  poor  l’enlretîen  dei  Vés 

rré-...  .  D'ALBESREVREIS.  80.  Faubouru  Salnt-Denla,  PA. 


MARTIGNY 

Æssouf,,. 

LITHINEE 

/à ve  foie ,féïn  r  vessfh) 

àlaâoulBcIde 
^têyidrs^et  çalcalsi 


LÈ  GÔNCÔtJRS  MÉDICAL 


c'est  là  faible  ilifluèilce  de  la  syphilis  sur  le  dé¬ 
veloppement  de':rartério-scléfose|^(13  %  au  lieu 
cle'll  %).  La  syphilis'est  fréquentejchez  les  ar- 
tério-scléreux  mais  elle  l’est  presque  autant  chez 
les  non-artério-scléreux. 

Par  contre,  ralcoolisme  s’affirme  comme  un 
facteur  de  première  importance  dans  l’étiologie 
derartérib-stlérose  (44  %  au  lieu  de  11  %). 

—  MM.  Valette  et  Ramond  rapportent  à  la 
Société  médicale  des  hôpitaux  nn  cas  de  septicémie 
à  pneumobacilles  de  Friedlander. 

De  récentes  publications  ont  attiré  à  nouveau 
l’attention  sur  le  pneumo-bacille  de  Friedlander. 
Elles  ont  montré  que  ce  microbe  auquel,  depuis 
la  découverte  du  pneumocoque  par  Talamon  et 
Frœnckel  et  les  travaux  de  Netter,  on  refusait, 
en  France,  tout  rôle  dans  l’étiologie  de  la  pneu¬ 
monie,  est  capable,  à  lui  seul,  de  déterminer  des 
inflammations  lobaires  du  poumon,  des  broncho¬ 
pneumonies,  des  otitesj  des  méningites,  etc.  Il 
peut  même  passer  dans  le  sang  et  créer  des  septi¬ 
cémies. 

Les  septicémies  pneumobacillaires  sont  assez 
rares.  MM.  Valette  et  Ramond  viennent  d’en 
observer  un  nouveau  cas.  Il  concerne  un  homme 
de  69  ans,  pris  bruscpienient  de  frissons  et  de  fiè¬ 
vre,  qui  persistèrent  sans  localisation  viscérale 
décelable.  Le  diagnostic  porté  fut  celui  d’infec¬ 
tion  générale  de  cause  indéterminée.  La  fièvre 
typhoïde,  la  fièvre  dé  Malte,  les  paratyphoïdes, 
furent  mises  hors  de  cause,  car  le  sérum  du  ma¬ 
lade  n’agglutinait  ni  l’Eberth,  ni  le  melitensis, 
ni  les  paratyphiques.  Le  paludisme  était  à  élimi¬ 
ner;  de  même,  les  fièvres  intermittentes  symp¬ 
tomatiques  d’une  suppuration  profonde,  en  l’ab¬ 
sence  de  tout  symptôme  de  Iqcalisation.  On  fit 
alors  une  hémoculture  qui,  en  décelant  le  pneu¬ 
mobacille  de  Friedlander,  révéla  enfin  la  nature 
de  cette  ^septicémie.  Le  malade  succomba  le 
dix-neuvième  jour  de  l’affection 

—  MM.  Thiroloix  et  Garsaux  font  à  la  So- 
ciélé  médicale  des  hôpitaux  une  communication 
sur  Vingesiion  typhique  prévaccinale. 

MM.  Thiroloix  et  Garsaux  ont  constaté,  chez 
les  sujets  vaccinés  contre  la  fièvre  typhoïde, 
des  réactions  post-vaccinales  d’autant  plus  pro¬ 
noncées  (fièvre,  courbature,  troubles  digestifs, 
etc.)  que  la  dose  de  vaccin  était  plus  forte,  c’est- 
à-dire  à  la  troisième  ou  cpiatrièmc  dose.  Ils  ont 
cherché  à  atténuer  ces  inconvénients  cpii,  dans  la 
pratique  civile,  sont  un  obstacle  à  la  vaccination 
anti-typhicjue.  Pour  cela,  ils  ont  fait  ingérer  aux 
candidats  à  la  vaccination  typhique,  huit  à  dix 
jours  avant  cette  vaccination,  un  verre  à  bor¬ 
deaux  chaque  jour  de  bouillon  de  culture  d’E- 
berth  vieille  d’une  semaine  et  stérilisée  à  58  de¬ 
grés.  Chaque  fois,  avant  l’ingestion,  la  mort  de  la 
culture  fut  vérifiée.  Or,  chez  tous  les  vaccinés  sur 
lesquels  ce  procédé  a  été  mis  en  usage,  aucune 
réaction  fébrile,  aucun  malaise  n’a  été  observé. 

M.  Dufour  a  rarement  trouvé,  contrairement 
à  M.  Thiroloix,  une  réaction  très  marquée  'après 
la  vaccination  anti-typhic|ue. 

—  MM.  Thiroloix  et  Garsaux  communi- 


tiüent  à  la  Sàdété  médicale  des  hôpitdilx  üiie  ob¬ 
servation  de  néphrite  hémditxrique. 

La  réalité  des  hémàtürlès  essentielles  otl  aü- 
gioneürqtiqueS  est  mise  èn  doute  et  on  rattache 
leur  existence  à  des  néphrites  latentes  ou  incon¬ 
nues.  Toutefois,  dans  les  néphrites  Chroniques 
l’hématurie  est  rare,  et  il  ÿ  a  lieu  de  penser  qu’üfl 
élément  spécial  hémorrhagique  entre  alors  en  jeu. 
Cet  élément  est  encore  Imprécis  et  tout  ce  que 
nous  pouvons  dire  de  lui,  c’est  qu’il  est  peü  fré¬ 
quent,  presque  toujours  unilatéral  et  qu’il  est 
favorablement  modifié  par  le  traitement  chirür-- 
gical,  puisqu’il  suffit  de  toucher  aU  rein  qui  saigne 
par  néphro-capsulectomie  (ËdebolhS),  rtépliroly^ 
se  ou  décapsulation  pour  arrêter  généralement  le 
raptus  hémorragique. 

L’observation  de  MM.  ^Thiroloix  et  GarsaUic 
concerne  un  malade  porteur  d’üne  néphrite  chro- 
nique  latente,  qui,  traité  par  les  frictions  met- 

'  curielleSj  fut  pris,  à  la  troisième  friction,  d’hé¬ 
maturie  qui  persista  malgré  le  traitement  médi¬ 
cal  et  chirurgical.  Chez  Ce  patient,  il  a  suffi  d’une 
minime  intoxication  pour  léser  un  rein  déjà  al¬ 
téré  et  permettre  la  stagnation  nocive  des  subs¬ 
tances  hémorhagîpares  du  mal  de  Bright. 

—  MM.  Caussade  et  Joltrain  présentent  à  la 
Société  médicale  des  hôpitaux  une  élude  Sur  les 
porteurs  de  bacilles  diphtériques  à  foyer  méconnu. 

Les  auteurs  relatent  trois  cas  de  contagion  par 
des  porteurs  de  bacilles  à  foyer  méconnu.  La 
première  malade  contagionna  son  frère,  bien  qüe 
guérie  de  son  angine  et  bien  que  les  examens  bac¬ 
tériologiques  de  la  gorge  aient  été  négatifs  ;  les 
bacilles  ne  se  trouvaient  que  dans  le  naso-pha- 
rynx.  Le  deuxième  malade,  qui  était  un  de  nos 
confrères,  médecin  de  quartier,  contracta  la 
diphtérie  et  y  sucGomlia  dans  les  conditions  sui¬ 
vantes  : 

'  En  examinant  la  gorge  d’un  enfant  atteint  de 
diphtérie,  il  avait  senti  quelques  projections 
l’atteindre  au  Visage.  Redoutant  l’anaphylaxie, 
il  refusa  de  se  laisser  faire  une  injection  de  sé¬ 
rum;  l’ ensemencement  du  fflucüs  du  pharynx 
et  du  nez  étant  d’ailleurs  resté  négatif.  Six  jours 
après,  éclatait  une  diphtérie  bronchique  qui  fut 
rapidement  mortelle.  Notre  confrère  était  ainsi 
resté  pendant  une  semaine  porteur  de  bacilles  â 
foyer  méconnu  (le  naso-pharynx  probablement). 
La  troisième  malade  semble  être  depuis  trois 
ans  porteur  de  germes  ;  elle  a  été  l’origine  d’Uné 
petite  épidémie  d’école. 

On  connaît  bien  la  persistance  assez  fréquenté 
des  bacilles  chez  les  sujets  en  apparence  guéris. 
On  ne  peut  pas  toujours  déceler  e'es  bacilles,  soit 
que  le  prélèvement  porte  sur  Une  région  vierge, 
soit  que  les  microbes  superficiels  aient  disparu 
sous  l’action  de  substances  anliseptiqnes.  De  tels 
malades,  libérés,  sont  sttsceptiMes  de  éoufagîon- 
lier  leur  entourage. 

MM.  Caussade  et  Joltrain  concluent  que,  même 
après  guérison  apparente,  il  est  bon  de  multiplier 
les  prélèvements  non  seulement  dans  la  gorge, 
mais  encore  dans  le  nez  et  le  naso-pharynx.  Ils 
ajoutent  qu’il  faut  se  méfier  de  la  crainte  exagé¬ 
rée  d’accidents  anaphylactiques,  assez  problé- 
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inaliques,  et  soumettre  aux  injections  de  sérum 
les  cas  suspects,  alors  même  qu'un  examen  bac¬ 
tériologique  aurait  été  négatif. 

M.  Louis  Martin  estime  également  que  la 
peur  de  l'anaphylaxie  devient  une  phobiè  contre 
laquelle  on  doit  réagir.  Pour  quelques  décès  dus  à 
l'anaphylaxie,  encore  discutables,  nous  allons 
voir  la  mortalité  diphtérique  augmenter  rapide¬ 
ment.  Déjà,  à  Paris,  elle  est  montée  l'an  dernier, 
de8%àl0%. 

Pour  faire  disparaître  les  bacilles  persistants 
dans  la  gorge,  on  peut  employer  les  pastilles  de 
sérum.  Leurs  effets  sont  satisfaisants,  sauf  chez 
les  adénoïdiens  et  chez  les  personnes  qui  ont  des 
lésions  dentaires  ou  gingivales. 

Les  pastilles  de  sérum  ne  doivent  pas  servir  à 
remplacer  les  injections^  sous  peine  de  perdre  les 
avantages  principaux  de  la  sérothérapie. 

MM.  Lesné  et  Dreyfus  appuient  l'opinion 
de  M.  Martin,  sur  l'inefficacité  de  la  sérothérapie 
antidiphtérique  par  voie  digestive.  Cette  ineffi¬ 
cacité,  évidente  en  clinique,  est  facile  à  ‘démon¬ 
trer  chez  l'animal. 

—  M.  Triboulet  revient,  kla. Société  médicale 
des  hôpitaux,  sur  la  question  du  traitement  de  la 
chorée  de  Sydenham, 

Il  est  difficile,  dit-il,  d'apprécier  la  valeur 
exacte  d'un  traitement  de  la  chorée.  On  connaît 
rarement  le  début  de  la  maladie  et  l'on  ignore, 
par  conséquent,  à  quelle  étape  de  l'évolution  on 
se  trouve.  On  n'a,  d'autre  part,  aucun  critérium 
précis  pour  apprécier  le  degré  de  l'affection.  Telle 
qui  commence  insidieusement,  devient  tout  à 
coup  terrible,  telle  autre,  qui  s'installe  à  grand 
fracas,  se  calme  rapidement.  Dans  ces  condi¬ 
tions,  avant  d'appliquer  un  traitement  qui  peut . 
être  nocif,  on  doit  hésiter.  La  liqueur  de  Boudin  à 
hautes  doses,  préconisée  par  M.  Comby,le  salvar- 
san,  proposé  par  M.  Marie,  ne  sont  pas  inoffen- 
sifs.  Ils  ne  pourraient  s'adresser  qu'aux  chorées 
graves.  Mais  comment,  dans  les  chorées  graves, 
où  les  malades  sont  sans  cesse  en  état  d'instabi¬ 
lité,  faire  une  injection  intra-veineuse  de  salvar- 
san  ? 

M.  Triboulet  se  contente  de  recourir  à  l'isole¬ 
ment,  à  l'alimentation  modérée,  réduite  à  la  ra¬ 
tion  d'entretien,  sans  excitant  ;  à  un  peu  de 
chloral  comme  calmant,  s'il  est  nécessaire. 

M.  CoMBY  répond  qu'il  ne  traite  par  la  liqueur 
de  Boudin  que  les  chorées  jeunes,en  pleine  évolu¬ 
tion  et  assez  intenses.  Quand  on  voit  des  chorées 
intenses,  violentes,  céder  en  quelques  jours  au 
traitement  arsenical,  on  ne  peut  nier  l'effica¬ 
cité  de  ce  traitement.  Abandonnée  à  elle-même 
ou  traitée  timidement,  une  chorée  de  moyenne 
intensité  dure  deux,  trois  mois  et  plus.  On  peut 
réduire  cette  durée  à  un  mois  ou  même  quinze 
jours,  dans  nombre  de  cas,  par  la  cure  arsenicale. 

P.  L. 
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Le  traitement  du  symptôme  douleur  au  cours 
des  gastropathies. 

Nombreuses  sont  les  armes  que  ,  nous  offre 
l’arsenal  thérapeutique  contre  les  douleurs  gas¬ 
triques.  Nous  les  passerons  en  revue  tout  d'a¬ 
bord,  puis  nous  en  verrons  ensuite  l’application 
aux  diverses  modalités  que  peut  présenter  la 
souffrance  de  l’estomac. 

A.  Les  moyens  dont  nous  disposons  pour  cora- 
loattre  cette  dernière  peuvent  se  diviser  en  :  dié¬ 
tétiques,  médicamenteux,  physiques  et  hygiéni¬ 
ques 

a)  Moyens  diététiques.  —  La  dièie  hydrique  est 
souvent  de  rigueur  dans  les  crises  gastriques  in¬ 
tenses.  Elle  met  l’estomac  en  repos  et  elle  est 
généralement  bien  supportée,  pourvu  que  l’on 
administre  en  même  temps  au  malade  du  sérum 
artificiel  soit  en  lavements,  soit  en  injections 
sous-cutanées.  Les  boissons  tièdes  ont  aussi  un 
effet  calmant. 

La  dièie  lactée  possède  une  action  sédative, 
qui  est  due  en  partie  à  ce  qu’elle  réduit  au  mini¬ 
mum  le  travail  de  l’estomac,  en  partie  aussi  à 
la  pauvreté  du  lait  en  chlorures,  ce  qui  explique 
ses  bons  effets  dans  l’hyperchlorhydriei  Nous  ne 
pouvons  nous  appesantir  ici  sur  les  règles  qui 
doivent  présider  à  l’administration  du  lait  com¬ 
me  aliment  exclusif.  Nous  nous  bornerons  à  rap¬ 
peler  tout  d’abord  epue  si  la  ration  cjuotidienne 
de  lait,  chez  les  malades  alimentés  uniquement 
avec  ce  liquide,  doit  être  en  général  d’au  moins 
trois  litres,  il  y  aura  souvent  lieu, chez  les  dyspep¬ 
tiques  epui  souffrent,  de  ramener  cette  ration  à 
un  taux  beaucoup  polus  faible  et  de  s’en  rappor¬ 
ter  sur  ce  point  à  la  tolérance  de  l’estomac. 

En  second  lieu,  il  est  une  règle  importante 
dont  on  ne  devra  pas  se  départir  :  c’est  que  le 
lait  doit  être  pris  à  intervalles  égaux,  toutes  les 
heures,  toutes  les  deux  heures  et  demie,  ou  tou¬ 
tes  les  trois  heures  suivant  la  quantité  qui  peut 
être  ingérée  à  chaque  prise  et  suivant  l’état  delà 
tolérance  gastrique.  On  sait  enfin  que  le  lait,  nor¬ 
malement,  constipe  et  que  s’il  donne  de  la  diar¬ 
rhée,  c’est  qu’il  est  mal  toléré.  En  ce  dernier  cas,  ' 
il  peut  aussi  déterminer  du  ballonnement,  des 
aigreurs,  des  vomissements.  L’addition  d’eau  de 
Vais,  de  Vichy,  ou  d’eau  de  chaux,  aide  à  la  di¬ 
gestion  du  lait. 

Le  lait,  dans  les  gastropiathies  douloureuses, 
picut  être  additionné  de  laudanum  :  V  à  VI  gout¬ 
tes  dans  une  tasse  (Vulpoian).  Le  lait  glacé  est, 
dans  les  cas  d’intolérance  gastriepue,  mieux  sup¬ 
porté  epue  le  lait  à  la  température  ordinaire  ou 
chaud. 

Le  régime  lacto-féculcnt  rentre  dans  les  mo 
d’alimentation  convenant  le  mieux  aux  gastro- 
poathes  qui  souffrent.  C’est  celui  epu’il  y  aura  lieu 
de  pirqscrire  lorsepue  la  diète,  hydriepue  ou  lactée, 
instituée  au  début  d’un  traitement,  aura  amené 
une  amélioration  suffisante  poour  permettre  de 
poasscr  à  une  alimentation  polus  substantielle.  Au 
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lait  on  ajoute  alors  les  purées,  les  pâtes,  les  œufs. 

Enfin,  dans  les  cas  légers,  ou  lorsque  par  les 
régimes  précédents,  on  aura  obtenu  une  amélio¬ 
ration  marquée,  on  pourra  permettre  une  ali¬ 
mentation  plus  variée,  mais  d’où  seront  toujours 
exclus  les  aliments  irritants,  tels  que  crudités, 
charcuterie,  gibier,  condiments,  sauces,  etc., 
ainsi  que  le  vin  pur  et  l’alcool. 

Telles  sont  les  prescriptions  diététiques  très 
générales,  qui  conviennent  à  tous  les  dyspepti¬ 
ques  qui  souffrent. 

b)  Moyens  physiques. —  Parmi  ceux-ci,  les  plus 
simples  et  les  plus  communément  employés  sont 
]es  applications  locales  sédatives  et  révulsives. 

Les  applications  chaudes  :  compresses,  cata¬ 
plasmes  simples  ou  laudanisés  sont  d’un  emploi 
banal  et  souvent  utile.  La  compresse  chauffante, 
dont  la  température  s’élève  par  le  passage  d’un 
courant  électrique,  répond  aux  mêmes  indica¬ 
tions. 

Les  liniments  calmants  :  huile  chloroformée, 
Ijaume  tranquille,  peuvent  rendre  des  services. 

Parmi  les  moyens  de  révulsion,  nous  citerons 
les  pulvérisations  d’éther  au  creux  épigastrique. 

La  compresse  de  Priessniiz  produit  une  révul¬ 
sion  locale  énergkiue  et  possède  une  action  sé¬ 
dative  très  nette  :  on  sait  cju’elle  consiste  sim¬ 
plement  en  une  pièce  de  linge  imbibée  d’eau  froi¬ 
de  qu’on  place  sur  l’épigastre  et  que  l’on  recou¬ 
vre  de. taffetas  imperméable.  On  pourra  emplo¬ 
yer  dans  le  même  but  un  mélange  à  parties  éga¬ 
les  d’alcool  et  de  chloroforme  ejui  produit  des 
effets  à  la  fois  révulsifs  et  sédatifs.  Enfin  la  ves¬ 
sie  de  glace  sera  souvent  indiquée. 

Le  lavage  de  l’estomac  est,  dans  certains  cas, 
un  bon  moyen  de  combattre  les  douleurs  gas¬ 
triques.  11  en  est  ainsi  chez  les  malades  atteints 
de  sténose  du  pylore  avec  rétention.  Le  lavage 
agit  indirectement  sur  l’élément  douleur,  en  dé¬ 
barrassant  l’organe  des  débris  alimentaires  qui 
irritent  la  muqueuse.  P.  Carnot  a  employé  l’m- 
sufflalion  contre  certaines  crises  gastriques. 

Le  massage  a  un  rôle  sédatif  qu’on  peut  utiliser 
contre  les  phénomènes  douloureux  gastriques. 

Nous  l’avons  étudié  précédemment  (v.  Con¬ 
cours  du  9  février  1913).  Rappelons  que  les  ma¬ 
nœuvres  calmantes  que  l’on  peut  employer  sont 
l’effleurage  et  les  vibrations  superficielles. 

Enfin  V  électricité  peut  rendre  des  services. 
Dans  les  gastralgies  tenaces  et  rebelles  notam¬ 
ment,  on  emploie  la  galvanisation  intra-stoma- 
câle  (Max  Einhorn)  ;  on  se  sert  d’une  électrode 
déglutissable,  olive  de  charbon  recouverte  d’une 
capsule  enébonite  fenêtrée  et  reliée  aux  apioa- 
reils  générateurs  de  courant  (pôle  négatif)  par 
un  long  conducteur  ;  cette  électrode  est  avalée 
par  le  malade  ;  l’électrode-rouleau  est  d’autre 
part  promenée  pendant  dix  minutes  sur  l’épi¬ 
gastre.  Le  traitement  doit  durer  d’un  mois  et 
demi  à  deux  mois. 

c)  Moyens  hygiéniques.  —  Au  premier  rang  de  1 
Ceux-ci,  il  faut  placer  le  repos.  Suivant  les  cas,  il  j 
sera  complet,  au  lit,  ou  consistera  seulement  I 
dans  la  cessation  du  travail.  Le  décubitus  dorsal,  | 
pendant  trois  quarts  d’heure  à  une  heure  après .  I 


le  repas  constitue  un  bon  moyen  à  opposer  aux 
phénomènes  douloureux  survenant  immédiate¬ 
ment  après  l’ingestion  alimentaire. 

Il  va  sans  dire  qu’en  présence  d’une  malade 
présentant  des.  phénomènes  gastralgiques,  on 
devra  se  préoccuper  du  corset. 

Enfin  le  tabac  sera  rigoureusement  interdit. 

d)  Moyens  médicamenteux.  —  Ils  sont  de  deux 
ordres  ;  les  uns  agissant  indirectement,  ce  sont 
les  alcalins  et  le  bismuth  ;  les  autres  sont  des  sé¬ 
datifs  proprement  dits,  ce  sont  les  nervins. 

Les  alcalins  calment  les  douleurs  dues  à  l’hy¬ 
peracidité  en  neutralisant  l’excès  d’acide  chlo¬ 
rhydrique  ;  on  emploie  le  bicarbonate  de  soude, 
à  doses  assez  fortes,  prises  pendant  ou  immédia¬ 
tement  après  le  repas  par  paquets  de  1  à  2  gram¬ 
mes.  On  peut  ou  non  l’associer  à  la  magnésie  cal¬ 
cinée,  à  la  craie  préparée. 

Le  bismuth  constitue  un  excellent  moyen  de 
calmer  les  douleurs  gastriques  quelles  qu’elles 
soient.  Il  réalise  une  sorte  de  pansement  de  la 
muqueuse  qu’il  soustrait  à  toute  cause  d’irrita¬ 
tion.  Au  sous-nitrate,  souvent  impur  et  de  ce  fait 
pouvant  devenir  toxique,  on  préférera  le  carbo¬ 
nate  et  on  l’administrera  à  fortes  doses  :  10  à  15 
grammes  qu’on  pourra  faire  prendre  délayés 
dans  du  lait  ou  dans  un  chocolat  très  léger,  ou 
encore  sous  forme  de  produit  spécialisé. 

Parmi  les  médicaments  nervins,  nous  citerons 
tout  d’abord  les  opiacés.  On  emploie  surtout  le 
chlorhydrate  de  morphine  ;  associé  au  chlorhy¬ 
drate  de  cocaïne  (un  centigramme  de  chaque) 
dans  120  grammes  d’eau  dc  chaux,  il  constitue  la 
potion  d’Ewald.  Les  gouttes  blanches  de  Gallard 
sont  souvent  prescrites  :  la  morphine  y  est  as¬ 
sociée  à  l’eau  de  laurier-cerise  et  II  gouttes  repré¬ 
sentent  deux  milligrammes  de  morphine.  Le  lau¬ 
danum  peut  être  employé  aussi.  On  accuse  les 
opiacés  d’augmenter  l’hypersécrétion  gastrique. 
On  devra  donc  être  prudent  dans  leur  emploi 
chez  les  hyperchlorhydriques. 

Nous  venons  de  citer  la  cocaïne.  La  siovaine 
peut  également  s’employer  comme  sédatif  aux 
mêmes  doses  de  1  à  2  centigrammes  pro  die. 
Elle  présente  l’avantage  de  pouvoir  se  donner 
en  cachets  associée  aux  poudres  alcalines. 

L’eau  chloroformée  s’emploie  étendue  de  son 
volume  d’eau  distillée. 

L’éther  constitue  un  aussi  bon  calmant  :  on 
peut  le  faire  prendre  pur  sur  un  morceau  de  sucre, 
ou  sous  forme  de  perles.  Il  entre  dans  la  composi¬ 
tion  de  la  liqueur  d’Hoffmann  ainsi  que  d’une 
spécialité  très  réputée  dans  le  public  pour  les 
maladies  d’ordre  digestif.  . 

On  a  préconisé  (G.  Sée)  l’extrait  gras  de  chan¬ 
vre  indien  :  0  gr.  05  par  jour.  Le  même  auteur  a 
recommandé  également  les  bromures  de  stron¬ 
tium  et  de  calcium.  On  emploierà  de  préférence 
le  bromure  de  potassium  par  la  bouche  et  par 
la  voie  rectale  (G.  Lyon). 

Mais  Tun  des  meilleurs  sédatifs  gastriques  est 
sans  contredit  la  belladone.  A  l’action  calmante 
proprement  dite,  elle  joint  une  action  antisécré¬ 
toire  dont  il  y  a  lieu  de  tenir  compte  dans  son 
emploi  chez  les  hyperchlorhydriques.  On  pourra 
prescrire  la  poudre  :  0  gr.  05  à  0  gr.  20,  associée  : 
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dans  des  cachets  aux  diverses  poudres  .alcalines  ; 
Mexlrait  alcoolique  (celui  du  Codex  actuel  est  plus 
actif  que  celui  de  l’ancien  Codex),  se  donne  en 
pilules  ou  en  suppositoires  à  la  dose  de  0  gr.  02 
à  0  gr.  05.  Enfin  de  la  teinture  au  1  /lO®  (moitié 
moins  active  que  celle  de  l’ancien  Codex),  on  peut 
donner  XXV  à  C  gouttes;  (Lyonnet  et  Boulüd). 

B.  Tels  sont  les  différents  moyens  que  nous 
avons  à  notre  disposition  pour  combattre  les  dou¬ 
leurs  gastriques.  Voyons  maintenant  comment 
on  peut  les  appliquer  aux  différentes  formes  que 
celles-ci  peuvent  revêtir. 

Deux  facteurs  sont  à  consiclérer  dans  la  patho- 
génie  des  phénomènes  douloureux  au  cours  des 
gastropathies  :  un  facteur  mécanique,  réalisé 
par  les  troubles  de  l’évacuation  stomacale,  un 
facteur  nerveux,  le  plus  important,  l’hyperesthé¬ 
sie  de  la  muqueuse.  Ce  sont  ces  deux  notions  qui 
devront  guider  l’effort  thérapeutique  du  clini¬ 
cien.  Les  modifications  du  chimisme  ont  une 
importance  beaucoup  plus  secondaire,  ainsi  que 
nous  le  verrons  dans  un  instant. 

Au  point  de  vue  clinique,  les  douleurs  gastri¬ 
ques  peuvent  se  diviser  en  deux  grandes  classes  : 
les  unes  étant  plus  ou  moins  influencées  par  l’ali¬ 
mentation,  ce  sont  les  douleurs  dyspeptiques  ;  les 
autres,  indépendantes  des  heures  des  repas,  sur¬ 
venant  irrégulièrement,  ce  sont  les  douleurs  gas¬ 
tralgiques. 

a)  Les  douleurs  dyspeptiques,  suivant  les  mo¬ 
ments  auxquels  elles  se  produisent,  peuvent  pré¬ 
senter  divers  types  dont  nous  retiendrons  seule¬ 
ment  trois  principaux  : 

1°  Douleurs  précoces.  —  Ce  sont  celles  qui  sur¬ 
viennent  immédiatement  ou  du  moins  très  rapi¬ 
dement  après  l’ingestion  alimentaire.  Elles  pré¬ 
sentent  tous  les  degrés,  depuis  la  simple  sensation 
de  pesanteur,  d’étouffement,  de  ballonnement, 
jusqu’à  la  douleur  véritable.  La  cause  prochaine 
de  ces  douleurs  est  V hyperesthésie  de  la  muqueuse, 
celle-ci  étant  elle-même  sous  la  dépendance  soit 
d’une  affection  organique  :  cancer,  ulcère,  péri- 
gastrite  adhésive,  gastrite,  soit  d’une  dysjDepsie 
fonctionnelle  plus  ou  moins  conditionnée  par  un 
état  névropathique  :  gastropathie  nerveuse,  dys¬ 
pepsie  des  convalescents,  des  anémiques,  dyspep¬ 
sie  due  à  des  ingestions  irritantes  (alcool,  café  en 
excès,  alimentation  trop  abondante  ou  indigeste). 

Le  traitement  des  douleurs  précoces  s’ins¬ 
pirera  de  ces  notions  pathogéniques  :  les  repas 
seront  peu  copieux,  composés  de  mets  de  diges¬ 
tion  facile  ;  Purées,  potages,  œufs,  légumes  bien 
cuits,  viandes  pulpées.  On  insistera  sur  la  néces¬ 
sité  de  manger  lentement  et  de  bien  mâcher.  On 
traitera  l’état  névropathique  du  sujet  par  le  re¬ 
pos,  l’isolement,  l’hydrothérapie,  la  psychothéra¬ 
pie,  les  calmants.  Le  repos  horizontal,  pendant 
trois  quarts  d’heure  à  une  heure,  après  le  repas, 
sera  particulièrement  indiqué,  ainsi  que  la  com¬ 
presse  de  Priessnitz,  les  applications  chaudes,  les 
médicaments  calmants,  belladone,  cocaïne,  eau 
chloroformée.  Rosenhcim  a  préconisé  contre  l’hy¬ 
peresthésie  de  la  muqueuse  le  nitrate  d’argent  ; 
1.  cuillerée  à  bouche  d’une  solution  à  0,20  %  le 
mâtin  à  jeun  et  avant  les  repas. 


■  2°  Douleurs:  tardives:  —  Ce -sont  celles  qui  suijg 
viennent  deux  ou  trois  heures  ou  même  quatrepu^ 
cinq  heures  après  le  repas,  souvent  d’autant  pluM 
tard  que  le  repas  a  été  plus  copieux.  Ce  sont  ces  : 
douleurs  que  l’on  attribuait  autrefois  (Reio^-  ; 
mànn,  Bouveret)  à  l’hyperchlorhydrie  et  à  l’iiy-)'' 

.  persécrétion.  Mais  on  a  reconnu  que  bien  souvent 
l’hyperacidité  existait  sans  aucun  phénomène;', 
douloureux  et  que  d’autre  part  ces  douleurs  tar-.  ' 
dives  se  montraient  en  l’absence  de  toute  mo¬ 
dification  appréciable  du  chimisme.  On  se  rangfj- 
plus  volontiers  actuellement  à  T  opinion  de  Son- 
irault  etHartmann  :  la  douleur,  pour  cps  dernier^,  • 
est  due,  en  pareil  cas,  au  spasme  du  pylore;  ce; 
spasme  est  lui-même  l’aboutissant  d’un  réflexe 
dont  le  point  de  départ  se  trouve  dans  la  mu¬ 
queuse  de  la  région  prépylorique  hyperesthésiée 
soit  par  suite  d’une  altération  purement  fonc¬ 
tionnelle,  soit  par  la  présence  de  lésions  déna¬ 
turé  ulcéreuse.  L’hyperacidité  entre  bien  en  ligne 
de  compte  dans  cette  pathogénie,  mais  seulement 
d’une  manière  indirecte,  en  mettant  en  branle  le 
reflexe  spasmogène.  Spupault  et  Hartmann  ont 
donné  à  ces  phénomènes  le  nom  de  syndrome  py- 
torique. 

On  conçoit  que  le  traitement  doive,  là  encore, 
s’inspirer  des  données  pathogéniques.  Le  régime 
sera  approprié  aux  difficultés  de  l’évacuation' 
gastrique.  Le  bismuth  sera  particuliérement  in-; 
diqué  comme  palliatif  de  l’hyperesthésie  mu*' 
queuse,  en  même  temps  que  les  alcalins  garde¬ 
ront  leur  utilité  contre  l’élément  hyperchlorhy-' 
drique.  De  plus,  si  le  traitement  médical  échoue,- 
ou  sera  autorisé  à  proposer  une  intervention  des*' 
tinée  à  lever  ou  du  moins  à  tourner  l’obsta*- 
de  pylorique. 

3“  A  côté  de  ces  deux  types  de  douleurs  dys¬ 
peptiques  se  rangent  les  douteurs  continues  qm‘ 
méritent  cette  place  parce  qu’elles  sont  toujours, 
plus  ou  moins  aggravées  par  l’ingestion  alimen¬ 
taire.  Ordinairement  liées  à  une  sténose  pylorique, 
serrée  avec  stase,  ces  douleurs  seront  utilement; 
combattues  par  le  régime  (purées,  œufs,  pota-' 
ges),  par  les  lavages  de  l’estomac,  en  attendant 
l’opération  chirurgicale  qui  sera  le  plus  souvent' 
nécessaire. 

b)  Les  douleurs  gastralgiques  sont  celles  qui' 
surviennent  indépendamment  de  l’alimentation' 
ou  qui  du  moins  ne  sont  pas  influencées  régulière-' 
ment  par  les  repas. Dans  ce  cadre  rentrent  la  gas¬ 
tralgie  proprement  dite  et  les  crises  gastriques. 
Les  causes  provocatrices  en  sont  très  variées  et 
nous  ne  pouvons  ici  entrer  dans  des  détails  étlo-' 
logiques.  D’ailleurs,  ce  cqui  domine  la  pathogénie 
des  phénomènes,  c’est  l’élément  nerveux. 

La  diététique  devra  surtout  assurer  le  repos 
gastrique,  ce  c(ui,  dans  les  crises  intenses,  sera' 
réalisé  par  la  diète  hydrique  ou  le  régime  lacté. 
Les  moyens  physiques  locaux  (applications  di-; 
verses,  révulsion)  seront  particulièrement  de' 
mise.  On  emploiera  les  divers  sédatifs  énumérés' 
plus  haut,  qui  devront  souvent,  en  raison  dé  l’in¬ 
tolérance  gastrique  concomitante,  être  adininis-' 
très  en  lavements.  La  picpire  de  morphine  sera,: 

I  dans  bien  dés  cas,  la  seule  ressourcé  ;  toutefois  om 
I  ne  devra  y  recourir  qu’avec  prudencé,  à  causé  du 
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Correspondance  Lebdomadalre 

(Suite) 

res  sur  les  points  qui  pour¬ 
raient  vous  embarrasser. 

N»  1113.-  D'  M.  à  Sou 
Médical.—  Je  vous  serais 
très  obligé  de  me  faire  sa¬ 
voir  si,  en  matière  d’ac¬ 
cidents  du  Iravaii,  les  frais 
de  justice  sont  gratuits 
pour  les  médecins. 

Réponse. —  Les  frais  de 
-  justice  en  matière  de  re¬ 
couvrement  d’honoraires 
pour  accidents  du  travaii 
ne  sont  pas  gratuits  pour 
le  médecin,  qui  ne  béné- 
licie  pas  comme  l’ouvrier 
de  l’assistance  judiciaire 
que  la  loi  accorde  de  plein 
droit  à  ce  dernier. 

Mais  le  médecin  bénéfi¬ 
cie  de  la  dispense  des 
droits  de  timbre  et  d’en¬ 
registrement  accordée  par 
Ijarticle  29  de  la  loi  acci- 

N*  1114.—  D'  B.  à  B.  à 
Sou  Médical. —  Je  viens 
encore  vous  importuner. 
Le  prix  de  l’intervention 
est  basé  sur  celui  de  la  vi¬ 
site,  me  dites-vous. 

Mais,  si  cette  visite  a 
lieu  à  la  campagne  le  prix 
de  l’intervention  est-11  ba¬ 
sé  sur  le  prix  de  celte  vi¬ 
site  ? 

Ainsi,  je  suppose  une 
visite  à  cinq  kilomètres 
de  la  limite  de  ma  com¬ 
mune  à  la  mairie  de  la 
commune  du  blessé. 

Le  prix  de  cette  visite 
est  de5  kil.  x  0.80  =  4  fr. 

Le  prix  d’un  pansement 
antiseptique,  dans  ce  cas, 
doit-il  être  compté  4  frs 
X  2  =  8  francs  ? 

L’injection  de  sérum 
antitétanique  doit-elie  être 
comptée  :  4  frs  x  5  =  20 
francs  ?  Gela  me  parait 
abusif. 

Réponse.—  L’interpréta¬ 
tion  du  Tarif  Dubief  que 
vous  rejetez,  avec  raison, 
comme  abouli.^sant  à  un 
résultat  abusif,  a  pour 
point  de  départ  une  erreur. 

Le  prix  de  la  visite  est 
toujours  le  même  pour  le 
même  médecin,  qu’eiie  ait 
lieu  dans  la  commune  de 
sa  résidence  ou  dans  une 
commune  voisine.  Mais 
dans  le  second  cas.  il  faut 
y  ajouter  l’indemnité  kilo¬ 
métrique. 

Par  exemple,  dans  le 
cas  cité  dans  votre  iettre, 
U  faudrait  compter  comme 
suit  : 

Visite  :  Ifr.  50. 

Indemnité  kilométrique 
(5  km.  X  2  X  0.40)  4  frs. 

Pansement  antiseptique 
complet  (1.50  x  2)  3  fr. 

Injection  de  sérum  anti- 
tanique  (1.50  x  5)  7fr.50. 

L’inderanité  kilométri¬ 
que  s’ajoute  au  prix  de  la 
visite,  comme  s’y  ajoutent 
les  prix  des  interventions, 
mais  ne  fait  jamais  partie 
intégrante  de  ce  prix  et  ne 
sert  pas  de  base  au  calcul 
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caractère  récidivant  des  crises  gastralgiques. 
Enfin  les  crises  répétées  pourront  être,  comme 
nous  l’avons  vu  plus  haut,  utilement  combattues 
par  l’électricité. 

D>^  Chabanon. 


PRATIQUE  RADIOGRAPHIQUE 

Quand  doit-on  radiographier  une  fracture  ? 

Par  E.  Lacaille. 

Communication  faite  à  la  Société  médicale  du 

1X<‘  arrondissement,  séance  du  13  mars  1913. 

Voici  18  ans  que  les  rayons  X  ont  été  découverts  : 
tous  les  jours  ils  rendent  des  services  de  plus  en 
plus  nombreux  pour  diagnostiquer  les  cas  dif¬ 
ficiles  à  peu  près  de  tous  les  organes.  Il  semble¬ 
rait  donc,  tant  les  services  rendus  sont  le  plus 
souvent  merveilleux,  qu’à  l’heure  actuelle  il  soit 
impossible  à  un  médecin  de  négliger  le  secours 
des  R.  X.  chaque  fois  qu’un  cas  difficile  se  pré¬ 
sente  dans  la  clientèle.  Et  cependant,  tous  mes 
collègues  vous  diront  avec  moi  la  fréquence  des 
cas  où  le  médecin  dédaigna  ce  secours  pour  le 
plus  grand  dam  du  blessé  et  même  à  son  grand 
détriment  à  lui,  médecin,  ainsi  que  vous  l’allez 
voir. 

Voici,  en  effet,  une  série  de  radiographies  qui 
vous  montrent  en  quel  état  fut  laissé  un  malheu¬ 
reux,  victime  d’une  rencontre  un  peu  trop  vi¬ 
goureuse  avec  un  auto. 

Les  deux  os  de  la  jambe  furent  brisés  —  vous 
voyez  que  l’un  s’en  va  d’un  côté,  l’autre  de  l’au¬ 
tre,  le  fragment  tibial  inférieur  semble  presque 
rechercher  le  fragment  péronéen  snpérieur,  tan¬ 
dis  que  le  fragment  inférieur  péronéen  semble 
attiré  par  l’autre  partie  du  tibia. 

Horrible,  n’est-ce  pas  ?  Et  cependant,  notre 
homme  marche  quand  même,  tant  bien  que  mal. 
Aussi  est-ce  sur  ces  deux  jambes  qu’il  vint  nous 
trouver  ces  temps-ci.  Il  voulait  un  certificat  ra¬ 
diographique  pour  actionner  l’auteur  de  l’acci¬ 
dent.  Il  marche  à  peu  près,  vous  ai-je  dit,  cela 
fera  votre  étonnement  comme  cela  fit  le  mien 
et  le  sien,  car  on  se  demande  quel  prodige  la 
nature  a  dû  accomplir  pour  réunir  par  des 
cals  ces  fragments  d’os  qui  se  fuyaient  l’un 
l’autre. 

Toutefois  votre  étonnement  n’égalera  pas  ce¬ 
lui  de  mon  client  qui,  venù  pour  s’armer  pour 
un  procès  à  intenter  à  son  bourreau,  ne  parlait 
rien  de  moins  que  d’utiliser  ensuite  ma  radio¬ 
graphie  contre  le  médecin  qui  l’avait  «  raccom¬ 
modé  »,  dès  qu’il  eut  vu  les  radiographies  que 
je  vous  ai  présentées.  C’est  qu’en  effet,  notre 
confrère  lui  avait  assuré  qu’un  seul  os  était  brisé, 
et  que  tout  était  bien  remis.  Et  vous  voyez  com¬ 
me  I 

J’eus  toutes  les  peines  du  monde  à  le  calmer,. 
Pourquoi  ne  m’avait-il  pas  fait  radiographier 
avant  et  après  la  réduction,  puisqu’on  le  pou¬ 


vait  ;  il  aurait  vu  qu’il  y  avait  deux  6s  de  cassés, 
et  non  un  seul  et  qu’il  ne  les  avait  pas  [remis  en 
place.  ■ 

.  J’usai  de  toute  ma  force  de  persuasion  pour 
lui  faire  comprendre  que  l’essentiel  était  de  pou¬ 
voir  marcher  et  qu’il  le  pouvait,  bien  qu’ayant 
eu  un  accident  terrible.  J’ajoutai  que  jamais  ou 
presque  jamais,  on  ne  voyait  de  réduction  par¬ 
faite,  à  moins  d’iriteryention ,  sanglante,  et  que 
depuis  dix-huit  ans  que  j’utilisais  les  rayons  X 
pour  le  diagnostic  des  fractures,  je  n’avais  vu 
que  très  raremènt  une  réduction  parfaite  (même 
avec  les  premiers  chirurgiens).  J’arrivai  cepen¬ 
dant  à  câliner  ce  malheureux  et  fus  assez  .heu¬ 
reux  pour  éviter  à  notre  confrère  le  désagré¬ 
ment  d’un  procès. 

Toutefois',  je  me  promis  de  vous  montrer  ces 
clichés  et  de  rechercher  avec  vous  pour  quelles 
raisons  notre  confrère  s’était  abstenu  (c’était 
dans  une  ville  bien  pourvue  de  tout)  et  ensuite 
quelles  conclusions  nous  devions  tirer  pour 
l’avenir. 

Je  pense  en  effet  qu’une  des  raisons  qui  gê¬ 
nent  les  chirurgiens,  c’est  que  précisément  la 
radiographie  montre  trop  bien  combien  sont  sou¬ 
vent  illusoires  les  tentatives  de  réduction  dans 
la  plupart  des  cas.  J’ai  dans  ma  collection  un 
très'  grand  nombre  de  radiographies  faites  avant 
et  après  la  réduction  et  il  y  en  a  bien  la  moitié 
dans  lesquels  il  n’y  a  pas,  du  moins  pour  le 
commun  des  mortels,  grande  différétice  dans  les 
rapports  des  os  avant  et  après  réduction. 

Le  chirurgien  a  rapproché  de  son  mieux  les  os 
et  les  a  surtout  mis  dans  la  situation  la  meilleure 
pour  obtenir  un  bon  fonctionnement  ;  les  muscles 
ont  tiraillé  de  leur  côté  et  déplacé  les  os.  Malheu¬ 
reusement,  le  public  se  figure  que  réduire  une 
fracture,  c’est  comme  pour  une  luxation  :  re¬ 
mettre  tout  dans  la  situation  même  de  la  nature. 

Tl  y  a  bien  des  cas  où  on  ne  peut  éviter  un 
déplacement  plus  ou  moins  important.  L’essen¬ 
tiel  est,  n’est-ce  pas,  d’obtenir  une  consolidation 
en  bonne  position  et  avec  le  minimum  de  rac¬ 
courcissement. 

Mais  le  chevauchement  persiste  souvent,  et 
cela...  le  chirurgien  ne  tient  pas  beaucoup  à  le 
faire  constater  à  son  client,  et  je  le  comprends. 

Et  cependant,  cela  peut  avoir  son  utilité  de 
contrôler  avant  et  après  intervention,  témoins 
ces  radiographies. 

Ne  pensez-vous  pas,  puisque  nous  savons  ce 
qui  arrête  certains  chirurgiens  (crainte  de  voir 
constater  qu’il  a  été  impossible  de  faire  mieux), 
ne  pensez-vous  pas  qu’il  serait  préférable  de  dé¬ 
cider  de  détruire  peu  à  pep  dans  le  public  cette 
idée  illusoire  que  réduire  une  fracture,  c’est  tou¬ 
jours  remettre  les  choses  dans  la  situation  exacte 
où  la  nature  les  avait  placées  ?  Il  ne  faut  pas 
craindre  de  crier  le  contraire. 

.  C’est  une  éducation  à  faire  et  qui  profiterait, 
certes,  à  tout  le  monde,  malades  et  médecins. 

En  tous  les  cas,  pour  la  fracture  en  question, 
vous  reconnaître*,  sans  peine,  n’est-ce  pas,  qu’on 
pouvait  et  devait  faire  beaucoup  mieux  que  ce 
qui  a  été  fait.  Mais,  pour  cela,  il  eût  fallu  une 
radiographie  avant  et  après  réduction.  En  tous 
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cas,  cela  eût  évité  à  notre  confrère  de  dire  qu'il 
n’.y  avait  qu'un  seul  os  de  cassé  et  qu'il  était  par¬ 
faitement  remis.  Vous  ferez  certainement  la 
même  réflexion  au  sujet  de  ces  autres  épreuves. 

D'abord  Une  îractute  du  bras  chez  un  foetus 
que  l'on  voulût  «  moucher  »  trop  vivement  sans 
doute  au  moment  de  l'expulsion.  Le  confrère 
empaqueta  lé  bras,  crut  avoir  tout  remis  correc¬ 
tement  et  vous  voyez  ce  chevauchement  qui 
aboutit  à  uhe  psèUdo-arthrose,  sans  parler  de  la 
complication  d'ostéomyélite  due  à  une  infection 
de  la  petite  plaie  eh  surface  de  la  peau  (fistule 
consécutive,  séquestre,  etc.). 

Ici  encore,  la  radiographie,  faite  à  temps,  eût 
évité  des  choses  désagréables. 

Et  cet  accident  du  travail  : 

La  compagnie  l'a  faite  pour  le  bléssé  —  mais 
seulement  de  face  et  pas  de  profil.  Or  ce  pied 
(une  chaîne  de  fer  en  cassant  l'a  cinglé),  ce  pied 
vous  présente  Une  fracture  du  bord  postérieur 
et  inférieur  de  l'astragale.  Il  y  û  écartement  des 
articulations  de  Lisfranc  et  de  Choppart,  afîais-. 
sement  de  la  voûte  plantaire,  pied  plat,  etc. 

La  compagnie  d'assurances  a  fait  une  radio¬ 
graphie  de  face,  aucune  de  profil.  Or,  cette  der¬ 
nière  était  la  seule  indispensable  pour  ce  cas  par¬ 
ticulier. 

Elle  va  perdre  son  procès  rien  que  par  cette 
négligence. 

Je  pourrais  multiplier  les  exemples  et  ne  veux 
pas  abuser  de  vos  instants  en  faisant  défiler  sous 
vos  yeux  tous  ces  clichés  que  j'ai  là,  J'espère 
néanmoins  avoir  suffisamment  démontré  com¬ 
bien  ont  tort  les  praticiens  qui  négligent  de 
faire  radiographier  les  fractures  de  leurs  blessés. 

En  tout  état  de  cause,  vous  penserez  certai¬ 
nement  avec  moi  qu'il  serait  utile  de  faire  bien 
connaître  au  public  extra-médical  que  fort  rare¬ 
ment  il  est  possible  d'obtenir  (surtout  pour  cer¬ 
tains  cas  bien  déterminés  et  à  moins  d'inter¬ 
vention  sanglante)  une  réduction  parfaite  avec 
retour  complet  ad  inlegrum.  ^ 

Quand  nous  aurons,  sous  ce  rapport,  refait  i 
l'éducation  du  public,  beaucoup  de  médecins 
hésiteront  moins  à  faire  faire  une  radiographie 
exploratrice  avant  et  une  radiographie  dé  con¬ 
trôle  après  l'intervention,et  ce,pôur  le  plus  grand 
bien  surtout  du  malade,  et  naturellement  aussi, 
de  ■  son  médecin. 


KINESITHERAPIE 


Influence  de  là  cinésithérapie  sur  l’action 
musculaire  (1). 

Tntroduclion.  —  Le  but  de  cette  communica¬ 
tion  est  de  présenter  des  raisonnements  théo¬ 
riques  sur  l'influence  de  la  cinésithérapie  sur  l'ac¬ 
tion  musculaire,  basés  sur  les  résultats,  de  l'ap¬ 
plication  journalière  de  cette  méthode  dans  les 
traumatismes  musculaires. 


(1)  Gommunicalion  présenléc  au  Congrès  interua- 
lioüal  de  l’éducation  pliysique,  !e 20 mars  191'?,  à  l’aris. 


Il  est  indispensable  d'esquisser  d'abord  lès 
traits  saillants  de  la  physiologie  du  muscle  pour 
pouvoir  raisonner  judicieusement  ensuite  sur 
les  voies  par  lesquelles  la  cinésithérapie  pour¬ 
rait  exercer  l'influence  sur  son  action. 

Physiologie  générale.  —  La  vie  normale,  dite 
physiologique,  est  l'expression  harmoiiieuse  et 
coordonnée  de  l'action  de  tous  les  organes  qui 
forment  une  individualité  animée. 

Toute  vie  animée  est  l'effet  des  transforma¬ 
tions,  suivant  l'espèce  et  le  milieu  ambiant,  de 
ses  syneTgies  potentielles,  transmises  par  l’héré¬ 
dité  et  dont  la  source  initiale  resterait  un  mys¬ 
tère  éternel  pour  nos  investigations. 

Cette  .  énergie  potentielle,  manifestée  sous 
la  forme  des  mouvements,  est  l'effet  direct  dé 
l'action  des  centres  moteurs,  par  la  voie  des  nerfs 
centrifuges,  sur  la  cellule  musculaire  contractile 
et  élastique  (action  directe.) 

L'action  des  centres  moteurs  cèrébro-spinauit 
est  déterminée,  provoquée  par  les  excitations 
des  appareils  terminaux  des  orgaUes  des  sens  et 
de  la  motilité  et  transmises  par  les  voies  ner¬ 
veuses  centripètes  (action  réflexe). 

L'organisation  de  ces  centres  moteurs  li’est 
pas  innée  :  elle  est  le  résultât  définitif  des  séries 
successives,  graduées  et  systématisées  des  exci¬ 
tations  sensitivo-sensoriello-motrices.  La  luth 
pour  la  défense  et  la  continuation  de  la  vie  d’üne 
individualité  animée  détermine  leur  caracé 
tére  et  leur  forme. 

Physiologie  musculaire  de  Veictrémilé  supé¬ 
rieure.  —  Les  mouvements  coordonnés  de  l’ex¬ 
trémité  supérieure  représentent  l’action  muscu¬ 
laire  simultaiiée  et  systématisée  de  plusieurs 
groupes  musculaires.  Ils  ont  une  fonction  par¬ 
ticulière,  déterminée  par  l'appareil  ligamento- 
articulaire,  dont  ils  font  une  partie  intégrale,  et 
une  fonction  générale  déterminée  par  les  mou¬ 
vements  complexes  du  membre  supérieur.  On 
peut  les  diviser,  grosso  modo,  en  quatre  groupés 
;  principaux  :  1°  groupe  musculaire  des  articu¬ 
lations  de  la  main  ;  2°  groupe  musculaire  dé 
l’articulation  du  poignet  ;  3“  groupe  musculaire 
de  l'articulation  du  coude,  et  4»  groupe  muscu¬ 
laire  de  l’articulation  de  l’épaule. 

Pour  porter,  par  exemple,  un  morceau  de  paiii 
à  la  bouche,  qui  est  le  premier  mouvement  sys¬ 
tématisé  complexe  de  l’extrémité  supérieure 
de  l'enfant,  il  doit  apprendre  :  premièrement, 
à  saisir  le  pain,  fléchir,  sous  le  contrôle  des  yeux 
les  4  doigts  en  les  opposant  au  pouce  ;  deuxième¬ 
ment  ;  fléchir  légèrement  le  poignet  ;  troisième¬ 
ment  ;  fléchir  l’avant-bras  sur  le  bras  et  le  fixer 
dans  la  demi-pronation  et  enfin  fléchir  le  bras  et 
le  ramener  vers  la  poitrine.  Le  pain  saisi  par  les 
doigts  arriverait  ainsi  à  la  bouche.  Chacun  de 
ces  4  mouvements  a  été  exécuté  par  le  travail 
indépendant  et  coordonné  de  son  système  mus- 
culo-ligamento-articulaire,  mais  en  même  temps 
subordonné  au  mouvement  d'ensemble  du  meiii*  t 
bre  supérieur,  au  but  cpue  l'enfant  poursuivait. 
Mais  il  avait  dû  faire  des  efforts  mültiplesjponr 
y  arriver  :  il  coordonnait  systématiquement  ces 
mouvements. 
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L'écorce  cérébrale  a  été  le  récepteur,  le  classi¬ 
ficateur  de  tous  ces  efforts  lUusçulo-ligamentQ- 
articulaires  pour  créer  des  mouveuaents  coor¬ 
donnés  utiles  à  l’enfant.  Elle  les  classe  par  l’en¬ 
semble  harmonique  de  leur  action  fonctionnelle 
et  par  l’ordre  de  leur  succession  dans  les  cellules 
groupées  et  prédisposées  pour  recevoir  les  im¬ 
pressions  des  efforts  musculaires  transmises  par 
les  voies  nerveuses  centripètes.  C’est  la  loi  des 
organisations  des  centres  moteurs. 

Nous  avons  donc  le  droit  d’envisager  chaque 
groupe  musculo-ostéo-artiçulaire  ou  musçulo- 
articulaire,  ’  comme  une  unité  indépendante, 
comme  un  organe,  dont  les  fonctions  physio¬ 
logiques,  les  mouvements  articulaires,  sont  sys¬ 
tématisés  en  soi-même  par  leur  centre  moteur 
propre,  et  coordonnés  et  subordonnés  dans  leurs 
mouvements  d’ensemble,  comme  des  parties 
intégrales  du  même  système  fonctionnel,  et 
leur  centre  commun  du  membre  correspondant. 

L’existence  de  ces  centres  moteurs,  dont  le 
siège  est  l’écorce  de  la  circonvolution  ascendante 
frontale,  est  un  fait  physiologique  incontestable, 

Pour  la  clarté  de  mon  exposé,  je  n’ai  pas  parlé 
des  centres  moteurs  spinaux,  dont  l’action  est 
dominée  par  celle  de  l’écorce  cérébrale  et  par 
conséquent  réglée  par  les  mêmes  lois  physiolo¬ 
giques. 

L’action  musculaire  est  la  partie  essentielle 
de  tout  mouvement  articulaire. 

Il  suit  du  bref  exposé  de  la  physiologie  du 
muscle,  que  spn  action  est  en  dépendance  di¬ 
recte  : 

1“  De  l’énergie  potentielle  de  sa  cellule  con¬ 
tractile  et  élastique,  déterminée  par  la  circula¬ 
tion  lympho-sanguine,  ambiante  par  conséquent, 
par  les  échanges  moléculaires  protoplasmiques 
de  la  cellule  musculaire,  et 

2»  De  la  tonalité  électro-vitale  de  ses  voies 
-nerveuses  centrifuges  et  centripètes  et  de  l’état 
fonctionnel  des  centres  moteurs  cérébro-spinaux, 
qui  coordonnent  et  dirigent  cette  action. 

Cette  loi  physiologique  est  la  base  de  l’in¬ 
fluence  de  la  cinésithérapie  sur  l’action  muscu¬ 
laire,  qui  s’opère  par  deux  ordres  de  manœuvres, 
par  deux  voies  distinctes,  formant  une  entité 
indissoluble  dans  leurs  actions  thérapeutiques  : 
par  la  voie  directe,  le  massage,  et  par  la  voie  du 
réflexe,  les  mouvements  articulaires  systéma¬ 
tisés,  la  gymnastique  musculaire  systématisée. 

Analysons  brièvement  un  cas  simple  de  la 
pai-alysie  de  l’action  musculaire,  la  paralysie 
traumatique  du  muscle  deltoïde,  pour  nrontrer  ! 
ensuite  les  voies  par  lesquelles  la  cinésithérapie 
agirait,  ou  influencerait  pour  rétablh-  cette  ac¬ 
tion. 

Ce  puissant  muscle,  qui  est  releveur  et  abduc¬ 
teur  du  Irras  et  par  conséquent  de  toute  l’extré¬ 
mité  supérieure,  se  fixe,  d’un  côté,  à  la  ceinture 
thoracique  et  de  l’autre  à  l’humérus,  en  couvrant  j 
ainsi  toute  l’articulation  de  l’épaule.  I 

Les  nerfs  et  les  artères  circonflexes  l’inner-  | 
vent  et  le  nomrissent  comme  l’articulation  qu’il  I 
couvre.  Il  n’est  séparé  de  la  peau  que  par  le  | 
fe  uillet  mince  de  son  aponévrose.  Il  est  compré-  ! 
h  ensible  que  la  chute  directe  sur  la  région  del-  | 


toïdienne  sur  le  moignon  d©  l’épaule,  aurait 
comme  suites  prohables  ;  la  luxation  de  la  tête 
de  l’humérus,  de  l’épaule,  en  deffana,  luxation 
classique,  dite  sous-caraçoïdieune,  et  la  para¬ 
lysie  totale  du  muscle  deltoïde. 

Après  la  réduction  immédiate  et  pailatte  de 
la  tête  de  l’humérus,  la  paralysie  persiste,  ÇOWl- 
me  avant  la  réduetion.  Un  traumatisme  direet 
quelconque,  sans  luxation  consécutive,  SUT  le 
moignon  de  l’épaule,  produirait  la  même  para¬ 
lysie  deltoïdienne.  Il  suit  que  cette  paralysie 
n’est  pas  en  dépendance  des  eompUcatmns  par¬ 
ticulières  d’origine  ostéa-capsuio-articuiaire  de, 
l’articulation  de  l’épaule,  mais  est  le  résultat, 
SHÎ  generis,  du  choc  traumatique  complexe  de 
la  région  deltoïdienne, 

Les  effets  de  ce  choc  sont  de  deux  ordres  ; 
1°  effets  directs  :  l’ébranlement  moléculaire 
nervo-musculaire  et  ostéo-artiçulaire  et  la  pa¬ 
ralysie  vaso-motrice,  compliqués  ou  hPn  de 
déchirures  de  leurs  éléments  constitutifs,  et 

2“  Effets  réflexes  :  troubles  fonctionnels  de 
l’équilibre  physiologique,  du  tonus  nerveux 
des  centres  moteurs  et  des  voies  nerveuses  eéré- 
bro-spinales  de  l’articulation  de  l’épaule. 

La  physiologie  du  développement  de  l’organL 
satlon  de  l’action  musculaire  coordonnée  de  l’ex¬ 
trémité  supérieure  nous  montre  le§  voies  et  la 
méthode  que  la  cinésithérapie  doit  suivre  pour 
rétablir  l’action  musculaire  d’un  de  ses  muscles, 
du  muscle  deltoïde. 

Cette  organisation  se  faisait  systématiqueutent 
pour  chaque  appareil,  système  mnscuio-articu» 
laire,  que  nous  avons  divisé  en  4  groupes,  isolé¬ 
ment,  méthodiquement  ;  l’organisation  muscu¬ 
laire  coordonnée  commençait  par  le  groupe  de  ia 
main,  suivait  méthodiquement  l’articulation  du 
poignet,  l’articulation  du  coude  et  ensuite  l’ar¬ 
ticulation  de  l’épaule.  Les  mouvements  copr- 
donnés  de  toute  l’extrémité  ensemble  et  har¬ 
monieux  formaient  le  but  définitif  de  çes  exci¬ 
tations  éducatrices  physiologiques. 

Le  résultat  permanent  de  cette  éducation  avait 
son  expression  dans  la  formation  des  centres 
moteurs  pour  chaque  groupe  musculaire  isolé¬ 
ment  et,  pour  tous,  son  centre  çonunun  des  mou¬ 
vements  de  l’extrémité  supérieure. 

La  science  n’invente  rien,  elle  observe  et  suit 
les  lois  que  la  nature  lui  dévoile. 

La  cinésithérapie  du  muscle  deltoïde  doit  siff- 
vre  les  voies  et  la  méthode  que  la  nature  avait 
employées  pour  créer  spn  action  coordonnée. 

Les  règles  que  nous  devons  suivre  pour  rele¬ 
ver  l’action  musculaire  du  deltoïde  nous  sont 
donc  indiquées  : 

Le  massage  et  la  gymnastique  passive  de¬ 
vraient  être  méthodiques,  systématisés  et  gra¬ 
dués. 

1°  Commencer  par  l’organe  articulo-muscu- 
laire  de  la  main,  masser  toutes  ses  parties  çons- 
I  titutives  par  l’ordre  de  leur  succession  natU- 
(  relie  :  le  petit  doigt,  rannulaire  et  eçeierçi. 

1  2“  Continuer  par  l’organe  articulo-muscu- 

1  laire  de  l’avant-bras,  ensuite  du  bras  et  enfin  de 
I  l’épaule,  e,t 

1  3°  La  direction  du  massage  doit  être  celle 
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dans  laquelle  les  vaisseaux  lympho-sanguins 
et  les  principales  parties  de  l'appareil  musculo- 
ôsseux  se  dirigent  :  du  bout  des  doigts  vers  le  cou. 

La  même  méthode  serait  appliquée  à  la  gym¬ 
nastique  passive,  aux  mouvements  passifs  mus- 
"culo-articulaires,  qui  doit  suivre  immédiate¬ 
ment  le  massage  et  dont  les  manœuvres  ont  une 
importance  prépondérante  dans  le  but  de  réé¬ 
ducation  des  centres  moteurs  de  chaque  sys¬ 
tème  de  l'extrémité  supérieure  et  du  centre  mo¬ 
teur  de  leur  coordination  des  mouvements  com¬ 
plexes  de  toute  l'extrémité  supéiieure.  La  gym¬ 
nastique  passive  doit  se  transformer  graduelle¬ 
ment  en  gymnastique  '  active,  quand  le  centre 
moteur  de  l'articulation  Ae  l'épaule,  comme  dans 
notre  cas,  rétablirait  sa  fonction  physiologique 
de  directeur  et  de  régulateur  des  mouvements 
coordonnés  complexes  de  toute  l'articulation. 

Le  massage  et  la  gymnastique  doivent  être  gra¬ 
dués,  ou  pour  mieux  dire  les  manœuvres  cinésiques 
que  nous  appliquerons  sur  toute  l'extrémité  su¬ 
périeure  doivent  être  graduées  suivant  l'état  pa¬ 
thologique  de  la  région  où  ces  manœuvres  sont 
appliquées.  Dans  notre  cas,  le  massage  de 
toute  la  région  de  l'épaule  doit  être  gradué  sui¬ 
vant  les  douleurs  et  la  tuméfaction  de  la  région 
deltoïdienne.  C'est  la  tâche  la  plus  délicate  du 
Cinésithérapeute,  qui  doit  être  un  clinicien  expé¬ 
rimenté  pour  évaluer  judicieusement  la  gradua¬ 
tion  des  manœuvres  manuelles. 

Ainsi  la  physiologie  de  l’action  musculaire  de 
l’extrémité  supérieure  nous  avait  montré  les 
Voies  et  la  méthode  que  nous  devons  suivre  pour 
rétablir  ou  influencer  l’action  musculaire  du 
muscle  deltoïde  paralysée  par  le  traumatisme 
de  l’épaule. 

’  Ces  raisonnements  théoriques  sont-ils  justifiés 
dans  la  pratique  : 

De  fait  : 

Quelle  influence  aurait  la  cinésithérapie  sur 
ces  troubles  complexes,  qui  ont  pour  résultat 
l’abolition  plus  ou  moins  complète  de  l’action 
musculaire  du  deltoïde  ?  La  réponse  est  mainte¬ 
nant  facile.  La  cinésithérapie,  par  sa  double  ac¬ 
tion,  agirait  sûrement  sur  les  deux  ordres  de  ces 
troubles  Consécutifs  au  traumatisme  du  del¬ 
toïde, 

Massage.  ■ —  Nous  admettons,  comme  fait  in¬ 
contestable,  que  l’excitation  manuelle  d’une  ré¬ 
gion  cutanée  a  une  influence  directe  sur  la  cir¬ 
culation  et  l’innervation  des  couches  profondes 
correspondantes.  Cette  influence  a  comme  base 
anatomique  les  anastomoses  multiples,  que  le 
réseau  nerveux  et  vasculaire  d’une  région  don¬ 
née  possède  pour  régulariser  sa  Circulation  et  son 
innervation. 

Par  conséquent,  les  effleurages,  frictions  et 
compressions,  appliqués  à  des  doigts  à  la  région 
cervico-dorsale  de  l’extrémité  supérieure,  c’est- 
à-dire  les  manœuvres  du  massage  méthodique, 
graduées  et  systématisées,  doivent  avoir  comme 
.effet  définitif  la  régularisation  de  la  circulation 
et  de  l’innervation  du  muscle  deltoïde.  Il  suffit  de 
8  à  10  séances  dans  notre  cas  pour  diminuer  la 
douleur  locale  et  faire  disparaître  la  tuméfaction, 
les  épanchements  sanguins.  Donc  l’équilibre 


cellulo-nervo-vasculaire  du  muscle  deltoïde  se¬ 
rait  graduellement  rétabli,  mais  point  sa  fonc¬ 
tion,  son  action  musculaire,  qui  dépend  direc¬ 
tement  de  l’action  articulaire  de  l’épaule  et  de 
l’action  musculaire  de  toute  l’extrémité  supé¬ 
rieure.  C’est  la  tâche  du  deuxième  ordre  des 
manœuvres  cinésiques  ;  des  mouvements  arti¬ 
culaires  passifs,  les  plus  importants. 

En  accord  avec  la  loi  physiologique  de  la  dé¬ 
pendance  de  l’action  musculaire,  on  peut  admet¬ 
tre  que,  sous  l’influence  du  traumatisme  de  l'ar¬ 
ticulation  de  l’épaule,  son  centre  nerveux  céré¬ 
bro-spinal  avait  perdu  temporairement,  par  une 
désorganisation  moléculaire  encore  obscure 
pour  nos  connaissances,  la  mémoire  de  sa  direc¬ 
tion  des  mouvements  articulaires  coordonnés, 
Les  faits  de  la  paralysie  du  muscle  deltoïde, 
sans  troubles  appréciables  objectifs,  sous  l’in¬ 
fluence  d’un  traumatisme  relativement  insigni¬ 
fiant,  ne  peuvent  que  donner  une  confirmation 
indirecte  à  cette  conception. 

Il  suit  que  les  mouvements  passifs,  la  gym¬ 
nastique  passive  musculo-articulaire,  graduée, 
systématisée  et  méthodique,  appliquée  des  arti¬ 
culations  de  la  main  à  l’articulation  de  l’épaule, 
doit  avoir  comme  effet  l’équilibre  physiologique 
du  centre  moteur  de  l’articulation  de  l’épaule  et 
par  conséquent  le  rétablissement  de  l’action 
musculaire  du  deltoïde.  En  effet,  après  12  à  15 
applications  des  manœuvres  cinésiques,  du  mas¬ 
sage  et  des  mouvements  articulaires  passifs,  le 
blessé  commence  graduellement  à  pouvoir  mou¬ 
voir  son  articulation  de  l’.épaule  :  il  commence 
à  pouvoir  graduellement  lever  et  éloigner  son 
bras.  L’action  du  muscle  deltoïde,  sous  l’in¬ 
fluence  de  la  cinésithérapie,  devient  graduelle¬ 
ment  normale,  physiologique. 

Donc  cette  influence  est  indiscutable  de  rai¬ 
son  et  de  fait . 

Concluons 

Par  le  massage  et  la  gymnastique  passive  mus¬ 
culo-articulaire,  la  cinésithérapie  influence  l’ac¬ 
tion  musculaire  : 

1“  En  excitant  la  contractilité  de  la  cellule 
musculaire  et  des  parois  vasculaires  ; 

2“  En  régularisant  la  circulation  artério- 
lympho-veineuse  et  par  conséquent  les  échan¬ 
ges  nutritifs  ; 

3“  En  favorisant  la  division  et  par  conséquent 
l’absorption  des  épanchements  séro-sanguins  ; 

4°  En  relevant  la  tonalité  électro-vitale  des 
voies  nerveuses  centrifuges  et  centripètes  et  en 
reconstituant  par  conséquent  l’équilibre  molé¬ 
culaire  des  centres  moteurs  cérébro-spinaux. 

Tous  les  muscles  du  corps  humain  forment, 
au  point  de  vue  de  leur  action,  partie  inté¬ 
grante  d’un  système  ou  d’un  organe  comme  le 
muscle  deltoïde  et  sont  justiciables  par  consé¬ 
quent  de  la  même  influence  thérapeutique  des 
manœuvres  cinésiques. 

La  paralysie  veut  dire  perte  physiologique 
du  muscle. 

Mais  les  causes  initiales,  qui  produisent  cette 
déchéance  physiologique  du  muscle,  peuvent 
être  variables  à  l’infini  comme  les  effets  qu’elles 
produisent.  Par  exemple  un  traumatisme  wé- 
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CHLÛRO-CALCION 


Solution  titrée  de  .  Chlorure  de  Câlcium  chimi¬ 


quement  pur,  stabilisé,  exempt  d’Hypocbloritéà  et 


d’HCl  libre.  —  40  gouttes  =  Igr.  de  CaCPpur, 


(20  à  40  gouttes  matin  et  soir  d 


Les  potîojns  courantes  an  Chlorure  de  Calcium  ont  nn  goût  désagréable  ;  ce  sel  est  d’ailleurs  très 
.  altérable  /avelltsation apparition  d’hypocMorites  et  d’HCl),'  ce  double  inconvénient  peut  être 
évité:  CHJLORP  m  CÀLCiON  est  agréable  et  indécomposable. 
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N*  1051.  —  D'  X.  à 
Sou  Médical.  —  Voulez- 
vous  avoir  l’obligeance 
par  l’intermédiaire  du 
i  Concours  »  de  me  don¬ 
ner  le  renseignement  sui¬ 
vant  : 

Appelé  par  le  patron,  je 
soigne  une  luxation  de  la 
folule,  40  Jours,  massages, 
@tc. 

Soit  une  note  de  234  fr.  50 
très  sincère,  adressée  au 
patron  avec  le  visa  du 


n’éctlt  de 


pou. 

Or  la  Gle 
faris  : 

«  Votre  note  d’honorai- 
,  «  res  s’élevant  à  234  fr.50  c. 
;«  est  actuellement  vérifiée. 

«  Nous  attendrons  donc 
s  votre  prochain  passage 
«  pour  nous  éfiiendre  avec 
»  vous  quant  à  son  règle- 
R  ment.  > 

Je  n’ai  rien  répondu  si¬ 
non  au  patron  en  le  priant 
de  vouloir  bien  faire  effec¬ 
tuer  ce  règlerpent. 

Que  signifié  cette  pré¬ 
tention  de  me  faire  aller 
de  banlieue  à  Paris  pour, 
non  pas  même  me  régler, 
inais  m’entendre  sur  le  ré¬ 
glement  ? 

Je  viens  d’installer 

frands  frais  une  Clinique 
'accidents  du  travail-,  pen¬ 
dant  que  dés  notes  hounê- 
tement  établies  étaient  ré-  j 

fiées  sans  difficultés.  En 
n  mois  J’ai  déjà  eu  à  faire 
é  7  ou  8  Cies  diverses. 

Va-t-il  falloir  pour  des 
potes,  la  plupart  minimes, 
que  j’aille  perdre  des 
Journées  entières  k  Paris 
pour  les  encaisser  ou  dis¬ 
cuter  ? 

Le  tarif  Dubier  ne  pré¬ 
voit  pas  ce  genre  de  dé¬ 
placements. 

Alors  ?  assigner  le  pa¬ 
tron  en  justice  de  paix  ‘ 
au  du  moins  7  ou  8  pa¬ 
trons  pour  peu  queles  au¬ 
tres  sociétés  veuillent  aus¬ 
si  agir  de  même  ? 

'  Autant  me  faire  dans 


1.  Recalcification 


CHLOKO-  CALCWN 

le  recalcifiant  physiologique  lijpe. 
Les  recalciflants  usuels  sont  très 
peu  assimilables.  Ils  doivent  d'a¬ 
bord  être  transformés  par  l'HCl 
du  suc  gastrique  en  Chlorure  de  Calcium.  Le  mieux  est  donc  d'adminhlra 
directsmeni  ce  sel.  HCl  du  suc  gastrique  est  en  effet  utile  à  la  digestion, 
surtout  chez  les  tuberculeux  où  il  est  si  souvent  en  déficit.  ~ 

Tuberculose,  Lymphatisme. 

Rachitisme,  Croissance,  Dentition. 
Fractures  (Consolidation  rapide). 

La  Femme  enceinte  ou  la  Nourrice  se  décalcifient 
au  profit  de  l’enfant  qu'elles  portent  ou  allaitent.  La 
Grossesse  est  une  cause  d’auto-intoxication.  Or 
CaCF  recalcifie  (c'est  de  la  chaux  quasi  digérée), 
désintoxique  (il  supplée  la  fonction  thyroïdienne). 
Grossesse,  Allaitement. 

Eclampsie,  Vomis'^,  Albuminurie. 
Déminéralisation,  Tuberculisation. 


2.  Indications 


spéciales  de  CaCl^ 


Arlhus  et  Pagès,  Carnot, 
montré  que  la  présence  de  CaCI> 
dans  le  sang  en  quantité  sujfi- 
sanie  est  un  des  facteurs  esm- 
iiels  de  la  coagulation  ;  d’où  h 


hécéssifè'  de  f  emptoi  de  CHLORO  -  CALGBON  dans  : 

Hémorragies,  Maladies  du  Sang. 
Hémophilie,  Purpura,  Scorbut  (CaGl 
augmente  la  résistance  globulaire). 
Chlorose,  Anémie.  (Il  ne  suffît  pas  d’ap¬ 
porter  aux  globules  sanguins  du  fer,  du 
manganèse. . .  il  faut  surtout  rendre  au 
sérum  la  chaux  qui  lui  manque  pour  per¬ 
mettre  aux  globules  la  vie  et  l’activité. 
Dans  les  AUTO-INTOXICATIONS,  le 
NEURO-ARTHRITISME,  H  g  a  boulever¬ 
sement  du  métabolisme  du  Calcium,  diminution 
de  la  teneur  en  chaux  du  sang  et  des  humeurs  ;  d'où 
la  nécessité  de  l’emploi  de  CHLORO-CALCION 
dans  : 

Urticaire,  Accld^^  sériques,  (Anaphylaxie). 
Asthme,  Rhume  des  foins. 
Albuminurie,  Œdèmes  brightiques. 


BOW  GRATUIT  pour  un  flacon  de  CHLORO-CALCION 
à  adresser  au  LABORATOIRE.  DU  CHLORO-CALCION 
S,  Rite  de  ConstaBtino-pIc,  PARIS 
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connu  peut  avoir  eu  lieü  pendant  la  vie^îœtale 
et  produire  à  l’enfant,  ensuite,  de  la  faiblesse 
d’un  muscle  ou  d’un  groupe  musculo-articulaire 
et  créer  un  enfant  faible  physiquement  ou  ar¬ 
riéré. 

L  L’influence  de  la  cinésithéfapie  sur  là  para¬ 
lysie  musculaire  étant  établie,  il  est  tout  logique 
de  conclure  que  cette  influence  serait  encore 
plus  puissante,  comme  méthode,  dans  le  traite¬ 
ment  de  la  faiblesse  musculaire  des  enfants  ar¬ 
riérés  physiquement. 

D'  Tsghnudnowsky. 


Congrès  International  de  l’Education  Physique 


Quelques  réflexions  sans  aménité 
laites  du  point  de  vue  médical. 

Malgré  les  tentatives  des  novateurs  au  Vélo¬ 
drome  d’hiver  et  ailleurs,  le  succès  a  été  pour 
la  gymnastique  suédoise. 

Aucune  méthode  n’a  pu  rivaliser  avec  l’équipe 
suédoise  et  les  équipes  danoises,  hommes  et  fem¬ 
mes,  comme  régularité  et  beauté- 
.  D’ailleurs  quelles  sont  les  autres  méthodes  ? 
Une  simple  copie  plus  ou  moins  heureuse  de  la 
gymnastique  de  Ling. 

Celui-ci  a,  en  efîet,tout  prévu  et  établi  :  gym¬ 
nastique  éducative  sans  appareils  ;  gymnastique 
athlétique  ou  militaire,  gymnastique  médicale 
et  enfin  gymnastique  esthétique. 

La  leçon  de  gymnastique  est  ainsi  composée 
qu’elle  emploie  d’abord  des  mouvements  respi¬ 
ratoires,  puis  une  gradation  de  mouvements  de 
plus  en  plus  actifs, quoique  localisés,  pour  arriver 
aux  mouvements  de  tout  le  corps  :  courses, sau  ts, 
etc.,  suivis  d’exercices  respiratoires  pour  calmer 
la  circulation, 

Si  vous  ne  suivez  pas  la  progression  ainsi  éta¬ 
blie,  ou  vous  n’obtiendrez  aucun  effet  actif,  ou 
vous  surmènerez  les  gens  et  devrez  revenir  à  la 
méthode  clinique  employée  par  les  Suédois  de¬ 
puis  cent  ans. 

On  a  reproché  à  la  gymnastique  suédoise  sa 
monotonie  ;  ceux  qui  l’ont  vue  à  l’œuvre  au  V'^elo- 
drome  d’hiver  ont  pu  se  rendre  compte  que  cela 
était  faux;  on  a  prétendu  en  outre  qu’elle  n’était 
pas  appropriée  à  notre  tempérament,  c’est  un  ar¬ 
gument  chauvin  tout  à  fait  injuste,  réfuté  par 
les  faits  l’application  qu’on  en  fait  à  Joinville  et 
dans  les  écoles  du  Béarn  par  exemple  ;  d’ailleurs 
cela  peut  tenir  à  ce  qu’on  l’enseigne  mal  ou  qu’on 
ne  la  connaît  ciu’insuffisamment. 

Les  quatre  divisions  de  la  gymnastique  de  Ling 
s’enchaînent  mutuellement  et  empiètent  l’une 
sur  rautre,mais  ne  peuvent  se  suppléer  eomplè- 
temçnLpas  plus  que  l’opium  ne  remplace  la  bel¬ 
ladone,  ni  l’huile  de  ricin  le  sulfate  de  soude. 

Nous  ne  cherchons  pas  la  force,  disent  les  Sué¬ 
dois,  elle  vient  nous  trouver,  concrétisant  ainsi 
cette  idée  que  la  force, n’est  2ms  indépendante  de 


la  souplesse  ;  on  l’a  vu  pour  les  gymnastes  fran¬ 
çais  qui,  dans  leurs  exercices,  associent  une 
grandé  souplesse  à  leurs  tours  de  force. 

On  peut  dire  aussi  que  tout  mouvement  a  une 
tendance  médicale,puisqu’îl  influe  sur  la  circulh- 
‘  tion  et  en  même  temps  une,  fin  esthétique  puis- 
.qu’en  gymnastique  suédoise,  tout  mouvement 
Jaid  est  un  mouvement  incorrect, 

Il  y  a  aussi  un  équilibre  des.  exercices  qui  fait 
que  tout  mouvement  déformant  doit  être  suivi 
d’un  exercice  correcteur,  ; 

Et  ceci  n’a  pas  toujours  été  compris,  car  la 
gymnastique  dite  naturelle  nous  a  présentéile 
plus  grand  nombre  d’échantillons  de  sujets  laids 
et  se  tenant  mal  ;  d’ailleurs  on  n’a  pas  pu  nous 
donner  d’études  scientifiques  sur  cette  méthode, 
la  marine,  nous  a  dit  un  médecin  rapporteur, 
n’ayant  pas  de  laboratoire. 

Il  n’est  pas  admissible  que  des  enfants  lassent 
les  mêmes  exercices  :  grimper,  lever  de  poids, 
etc,,  que  les  adultes. 

Le  lieutenant  de  vaisseau  Hébert  a  beaucoup 
de  mérite,  c’est  un  sportman  distingué  qui  a 
réussi  à  introduire  les  exercices  dans  la  marine, 
même  la  natation,  ce  qui  semble  un  comble  et 
pourtant  est  la  stricte  vérité. 

Le  plus  saillant  de  sa  méthode  est  la  nudité 
totale,  sauf  un  caleçon  ou  pantalon  léger  porté 
par  ses  élèves;  et  cela  aussi  est  très  bon,  mais  dé¬ 
pend  du  climat  et  doit  être  entouré  de  précau¬ 
tions, 

Bien  qu’il  prétende  n’avoir  pas  sélectionné 
ses  sujets,  il  a  pourtant  inventé  un  Code  de  la 
force  qui  comprend  une  cote  au-dessous  de  la¬ 
quelle  il  juge  qu’un  individu  n’est  bon  à  rien- 

Quant  aux  exercices  qu’il  emploie,  on  peut  se 
rendre  compte  par  son  livre  que  ce  sont  des  mou¬ 
vements  suédois,  et  pas  toujours  corrects. 

Dans  une  section,  un  médecin  qui  faisait  des 
projections  a  montré  la  comparaison  du  lieutcr 
nant  Hébert  en  attitude  du  Discobole  avec  l’at¬ 
titude  du  sujet  antique  et  le  moderne  a  paru  sin¬ 
gulièrement  difforme  à  côté  de  l’autre. 

Par  contre,!’ attitude  des  Suédois  et  Danois  sous 
leur  maillot  collant  était  merveilleusement  belle, 
toutes  les  parties  harmonieusement  développées 
et  on  n’y  voyait  pas  cette  hypertrophie  de  cer¬ 
tains  groupes  musculaires  qui  déparait  les  athlètes 
de  Joinville, 

Les  gymnastes  suédois  font  non  seulement  de 
l’exercice  local,  mais  aussi  des  exercices  dans  les¬ 
quels  tous  les  muscles  du  corps  entrent  eu  jeu, 
contrairement  à  eé  que  prétend  Deroèny, 

Ce  dernier  chef  d’école,  après  avoir  loué  la  mé¬ 
thode  suédoise, a  cherché  à  faire  mieux,  mais  il  ne 
suffit  pas  d’être  un  physiologiste  distingué,i!  faut 
être  clinicien,  et  encore  ne  faudrait-il  pas  avoir' 
de  devanciers  aussi  réfléchis  que  les  Suédois,  Or, 
la  méthode  Demeny.éreintantê  et  incorrecte  sou¬ 
vent,  a  dû  faire  place,à  jQinville,à  la  gymnastique 
suédoise  pure  bien  coordonnée. 

Parlons  maintenant  de  là  gymnastique  esthéti¬ 
que  :  une  Anglaise  nous  a  présenté  une  méthode 
dite  callisthénique,  qui  n’avait  de  beau  que  le 
-nom  avec  des  exercices  peü  intéressants,  •  ’ 
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La  résurrection  des  mouvements  helléniques  de 
l'antiquité  par  Duncan  n’était  pas  toujours  heu¬ 
reuse,  ni  gracieuse. 

Demeny  a  été  plus  heureux  dans  ses  présenta¬ 
tions  de  danses  intitulées:  mouvements  arron¬ 
dis  1 . 

*  La  gymnastique  rythmique  de  Dalcroze  est  in¬ 
téressante  ;  mais  comme  les  précédentes,  c’est  de 
la  chorégraphie  et  l’on  fait  certainement  mieux 
à  l’Opéra. 

Un  groupe  d’Italiennes  à  mouvements  trop 
martiaux  est  venn faire  des  exercices  intermina¬ 
bles,  cela  prouve  leur  résistance,  mais  nous  au¬ 
rions  préféré  qu’elles  nous  montrent  la  grâce  et 
la  souplesse  habituelles  de  leur  race. 

Nôus  ne  ferons  que  signaler  les  exercices  des 
Belges  et  des  enfants  des  écoles  qui  étaient  quel¬ 
conques. 

Quant  à  la  gymnastique  française  aux  agrès, 
elle  est  jugée  depuis  longtemps  ;  ce  n’est  pas  avec 
les  bras,  mais  avec  les  jambes  plutôt  que  l’on 
gagne  les  batailles. 

Toutes  les  gymnastiques  l’ont  compris,  puis¬ 
qu’elles  font  faire  des  marches,  et  l’on  doit 
y  insister  plus  que  jamais,  car  les  facilités  of¬ 
fertes  par  les  différents  moyens  de  locomotion 
font  négliger  cet  exercice  merveilleux  et  irrem¬ 
plaçable  au  point  de  vue  de  l’hygiène  et  de  l’en¬ 
traînement. 

Si  les  troupes  ont  tant  de  déchet  et  de  morbi¬ 
dité  dans  les  guerres  modernes,  cela  provient  en 
grande  partie  de  ce  que  l’on  ne  sait  plus  mar¬ 
cher. 

D’un  autre  côté,  la  culture  du  muscle  ne  mène 
à  rien  ;  depuis  l’antiquité,  les  athlètes  sont  pres¬ 
que  toujours  morts  de  phtisie  vers  la  quaran¬ 
taine. 

Il  ne  faut  pas  d’ailleurs  considérer  la  gymnas¬ 
tique  comme  une  panacée,  c’est  un  entraînement 
pour  les  sports  par  exemple,  moins  ennuyeux 
que  les  gammes  pour  le  piano,  mais  presqu’indis- 
pensâble  pour  la  généralité,  car  les  sujets  phéno¬ 
mènes  aptes  d’emblée  à  tel  ou  tel  sport  sont  plu¬ 
tôt  rares. 

Chose  curieuse,  les  Sociétés  de  sports  se  sont 
plus  développées  récemment  que  celles  de  gym¬ 
nastique  ;  cela  tient  évidemment  à  l’attrait  du 
jeu. 

Il  nous  a  semblé  aussi  qu’on  tendait  à  faire 
une  confusion  de  méthodes  et  qu’on  demande 
parfois  comme  à  Joinville  pour  les  hommes  du 
service  auxiliaire,  à  la  gymnastique  éducative 
■  ou  militaire,  ce  qui  revient  à  la  gymnastique  mé¬ 
dicale  seule,  et  cela  explique  l’insuffisance  des 
résultats. 

En  somme,  trois  Ministères  et  trois  méthodes 
différentes  soi-disant,  mais  qui  toutes  peuvent 
se  ramener  à  la  méthode  suédoise  qui  a  certaine¬ 
ment  pour  elle  l’épreuve  du  temps  et  la  raison, 
espérons  qu’elle  triomphera  maintenant,  ou  ce  ne 
sera  qu’un  simple  retard,  car  on  ne  peut  faire 
mieux  et  on  y  reviendrait  plus  tard,  voilà 
tout. 

Quant  aux  travaux  des  sections,  ils  seront  pu¬ 
bliés,  je  n’en  dirai  qu’un  mot.  Plusieurs  sont  ex¬ 


trêmement  intéressants,  il  est  regrettable  qu’ils 
aient  été  communiqués  devant  des  profanes  en 
partie  incompétents. 

Ce  Congrès  était,  en  effet,  composé  en  majorité 
d’instituteurs,  parce  que  le  gouvernement  fran¬ 
çais  désire  répandre  l’éducation  physique  par  les 
instituteurs. 

Or,  ceux-ci  doivent  tous  passer  par  Joinville 
où  ils  consacrent  10  semaines  à  la  gymnastique 
pendant  une  heure  peut-être. 

C’est  insuffisant  et  dangereux.  Car  ils  feront 
sans  doute  comme  les  professeurs  de  gymnasti¬ 
que  des  lycées  et  autres  qui,  parce  qu’ils  con¬ 
naissent  plus  ou  moins  la  gymnastique  éducative, 
se  croient  aptes  aussi  à  soigner  toutes  les  mala¬ 
dies  par  ce  moyen.  Il  n’y  a  rien  à  faire  avec  les 
demi-sciences. 

Aussi  puisque  tous  les  étudiants  en  médecine 
incorporés  doivent  faire  un  an  de  service  dans  les 
corps  de  troupe  avant  d’être  affectés  aux  infir¬ 
meries  régimentaires,  je  proposerais  de  les  faire 
séjourner  6  mois  à  Joinville,  où  ils  appren¬ 
draient  les  gymnastiques  éducative  et  athlétique, 
et  se  rendraient  compte  de  leurs  avantages 
et  parfois  de  leurs  dangers  pour  certains  ma¬ 
lades. 

Je  considère  d’ailleurs,  après  20  ans  de  pratique 
kinésithérapique,  que  le  médecin  spécialisé  est 
seul  apte  en  général  à  diriger  un  traitement  même 
hygiénique.  Le  médecin  ordinaire  est  ordinaire¬ 
ment  incapable  de  redresser  les  fautes  d’un  para- 
médical  dont  il  endossera  la  responsabilité,  ou 
bien  il  interdira  les  exercices,  parce  que  mal  choi¬ 
sis,  à  quelques  sujets  qui  en  auraient  le  plus  grand 
besoin. 

J’ai  entendu  cette  réflexion  d’un  instituteur  ; 

«  Combien  nous  paiera-t-on  pour  enseigner  la 
gymnastique  ?  » 

Si  mon  idée  était  adoptée,  on  pourrait  facile¬ 
ment  trouver  parmi  les  médecins  des  moniteurs 
de  gymnastique  pour  peu  de  chose  ou  même  i 
pour  rien,  de  même  qu’on  en  trouve  pour  les  vac¬ 
cinations  à  0  fr.  25  ou  les  soins  gratuits  aux  gen¬ 
darmes,  etc.,  ce  que  du  reste,  je  n’approuve  pas  ; 
je  me  conten'.e  de  constater. 

En  agissant  ainsi  on  éviterait  la  création  coû¬ 
teuse  d’un  Institut  central  de  gymnastique  et  la 
création  de  nouveaux  diplômes  etc.,  etc.,  qui  sont 
loin  d’être  nécessaires. 

J’ai  entendu  émettre  l’idée  de  la  création  d’une 
commission  pour  juger  de  la  valeur  scientifique  et 
des  résultats  ou  des  dangers  des  différentes  mé¬ 
thodes,  je  ne  sais  si  un  vœu  a  été  émis  à  ce 
sujet. 

Cette  Commission  devrait  être  composée  de 
gens  compétents  et  indépendants  ;  la  Société  de 
Kinésithérapie  et  le  Syndicat  général  des  méde¬ 
cins  kinésithérapeutes  de  France  devraient  'y 
)  être  représentés,  et  non  la  seule  Faculté  de  Méde- 
1  cine,  qui  brille  jusqu’ici  par  son  incompétence. 

D”  Saquet. 
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A  propos  de  l’alimentation  des  nourrissons  ! 
et  des  enfants  malades.  j 

L’alimentation  des  nourrissons  et  des  enfants 
est  souvent  fort  difficile  à  conduire. 

En  effet  si,  dans  les  maladies  locales  ou  géné- 
•raies  n’intéressant  pas  le  tube  digestif,  il  est 
relativement  aisé  de  régler  l’alimentation  et 
d’instituer  une  thérapeutique  alimentaire  facile 
et  profitable,  dans  les  cas  où  l’intestin  est  at¬ 
teint,  il  n’en  va  plus  du  tout  de  même. 

Quand  il  s’agit  d’affections  intestinales  en,  ef¬ 
fet,  que  ces  affections  soient  primitives  ou  qu’el¬ 
les  viennent  comme  complication  d’une  maladie 
générale  déjà  existante,  le  problème,  devient 
beaucoup  plus  difficile  à  résoudre. 

Or,  c’est  là  le  cas  le  plus  fréquent  en  thérapeu¬ 
tique  infantile. 

Après  une  affection  gastro-intestinale  aiguë, 
le  lait  est  souvent  très  mal  supporté  et  ne  donne 
aucun  résultat  ;  les  farines  lactées,  les  bouillies 
aux  crèmes  ou  farines  ordinairement  usitées  ne 
sont  pas  toujours  beaucoup  mieux  tolérées.  Les 
médicaments  que  l’on  serait  tenté  d’employer 
pour  faciliter  l’assimilation  de  ces  aliments  sont 
absolument  inefficaces  et  ne  font  que  rendre  l’in¬ 
testin  un  peu  plus  malade. 

La  même  situation  se  présente  chez  des  enfants 
qui,  sans  avoir  eu  de  troubles  gastro-intestinaux 
aigus,-sont  des  malades  à  mauvais  intestin. 

Dans  quatre  cas  de  ce  genre,  j’ai  eu  l’occasion 
d’employer  un  produit  nouveau  que  ses  auteurs 
ont  baptisé  Enteromalt  et  qui  est  fabriqué  d’après 
le  principe  suivant  ; 

Les  matières  albuminoïdes  du  lait  de  vache 
sont  la  nourriture  qui  donne  le  moins  de  travail 
aux  organes  de  la  digestion  ;  au  contraire  les  ma¬ 
tières  grasses  sont  beaucoup  plus  nuisibles  pour 
un  appareil  digestif  malade. 

Il  est  donc  utile  de  remplacer  pour  les  intestins 
malades  les  matières  grasses  par  les  hydrates  de 
carbone.  L’ Enteromalt  contient  en  outre  un  fai¬ 
ble  supplément  de  carbonate  de  potassium. 

Avec  ce  produit,  on  obtient  une  nourriture 
aussi  riche  en  calories  que  le  lait  lui-même,  elle 
contient  davantage  de  sucre  et  de  matières  sus¬ 
ceptibles  de  donner  du  sucre,  par  contre,  elle 
contient  seulement  un  1  /3  de  la  graisse  de  lait. 

Voici  les  résultats  très  intéressants,  que  j’ai 
obtenus  : 

1“  F.  Christiane,  10  mois.  Père  et  mère  de 
santé  délicate.  La  mère  a  eu  trois  enfants  en 
quatre  ans.  Les  deux  aînés  sont  rachitiques. 
Christiane  est  la  troisième.  Elevée  au  sein  jus¬ 
qu’à  6  mois.  Depuis,  allaitement  mixte,  la  mère 
n’ayant  presque  plus  de  lait,  alimentation  très 
difficile  à  conduire,  l’enfant  ne  profite  pas.  Son 
accroissement,  déjà  irrégulier  tant  qu’elle  a  été 
au  sein,  s’est  arrêté  depuis  l’allaitement  mixte. 
L’enfant  maigrit  depuis  deux  mois  presque  con¬ 
tinuellement,  malgré  les  essais  de  changement 
de  régime.  A  ce  moment,  je  lis  une  observation 
concernant  YEnteromalt  de  Lœflund.  J’essaie  ce 
produit,  un  1/2  litre  pendant  5  jours  puis  aug¬ 
mentation  progressive  jusqu’à  2/3  de  litre  en 
huit  jours  et  jusqu’à  un  litre  en  15  jours.  Le  ré¬ 
sultat  a  été  très  satisfaisant.  L’enfant  progresse 
maintenant  de  façon  régulière,  elle  a  meilleure 
mine,  est  redevenue  gaie,  et  n’a  plus  présenté  les 


symptômes  d’intolérance  gastrique  et  de  mau¬ 
vaise  digestion  intestinale  qu’elle  présentait  au¬ 
paravant.  Les  selles  sont  devenues  normales, 
ont  perdu  l’odeur  infecte  qu’elles  avaient. 

2“  B...,  Georges,  14  mois.  Cas  presque  sem¬ 
blable.  Enfant  très  débile  (jumeau)  maigrissant 
depuis  un  mois  1  /2.  Selles  blanchâtres  et- d’odeur 
très  forte,  vomissements.  Très  mauvais  aspect, 
allaitement  artificiel  ;  a  pris  depuis  deux  mois 
sans  aucun  excès,  des  bouillies,  des  œufs,  des  fa¬ 
rines  lactées  et  maltées.  Je  lui  fais  prendre  de 
V Entéromalt.  Au  début,  résultat  très  peu  satis¬ 
faisant.  Je  fais  délayer  la  bouillie  à’ Enteromalt  en 
ajoutant  à  la  préparation  250  gr.  d’eau  bouillie. 

UEnteromalt  est  cette  fois  très  bien  supporté 
à  la  dose  de  50  gr.  du  mélange  ainsi  constitué 
pendant  cinq  jours.  Je  diminue  ensuite  la  quan¬ 
tité  d’eau  et  prends  la  préparation  ordinaire  que 
j’augmente  petit  à  petit.  L’enfant  reprend  de 
jour  en  jour.  Son  poids  suit  un  accroissement  ré¬ 
gulier.  Son  aspect  est  aujourd’hui  très  satisfai¬ 
sant. 

3°  X...,  dix  mois.  Gastro-entérite  aiguë'd’a 
lure  sérieuse  mais  guérie  assez  facilement  par  la 
diète  hydrique,  les  bains,  le  sérum  et  le  bouillon 
de  légumes.  Enfant  élevé  à  l’allaitement  artificiel, 
bien  portant  jusque-là.  L’alimentation  est  re¬ 
prise  après  la  période  aiguë  avec  beaucoup  de 
prudence  mais  sans  résultat  satisfaisant.  La 
diarrhée  reparaît,  les  troubles  reviennent.  Ente¬ 
romalt  allongé  d’eau  bouillie,  une  fois  "que  la 
diarrhée  a  disparu,  300,  puis  400,  puis,  500  gr. 
de  mélange,  plus  d’intolérance.  Petit  à  petit, 
retour  à  la  préparation  ordinaire,  500,  puis  700  gr. 
par  jour,  puis  un  litre.  Cette  alimentation  est  par¬ 
faitement  supportée,  l’enfant  guérit  sans  accident. 

4°  C...,  deux  ans.  Fils  de  père  et  de  mèrè  tu¬ 
berculeux,  tÿerculeux  lui-même.  Très  sou.vent 
malade,  bronchites  fréquentés.  Accès  de  fièvre 
inquiétants,  mauvais  état  général  malgré  que 
l’alimentation  ne  provoque  pas  de  phénomènes 
d’intolérance,  accroissement  naturellement  très 
irrégulier,  l’enfant  est  maigre  et  faible.  Je  lui 
lais  prendre  de  YEnteromalt  après  une  broncho¬ 
pneumonie  qui  l’a  beaucoup,  déprimé.  Je  lui  en 
fais  prendre  pendant  trois  semaines  dans  les  con¬ 
ditions  habituelles.  Puis  au  lieu  de  1  /2  de  lait, 
je  fais  mettre  2/3  pendant  quinze  jours,  puis 
progressivement  lait  pur.  L’enfant  n’est  évi¬ 
demment  pas  guéri,  mais  il  est  certain  que  l’em¬ 
ploi  de  YEnteromalt  lui  a  été  très  favorable,  il  a 
pris  des  forces,  de  la  mine  et  du  poids. 

.  Il  semble  résulter  de  ces  quatre  observations 
que  l’on  se  trouve  ici  en  présence  d’une  prépara¬ 
tion  appelée  à  rendre  de  grands  services  dans  la 
thérapeutique  alimentaire  des  nourrissons  et  des 
enfants  dont  l’intestin  est  malade,  puisqu’elle 
semble  être  supportée  dans  des  cas  où  les  autres 
genres  d’alimentation  échouent.  L’observation  4  , 
présente  un  intérêt  d’un  autre  genre,  mais  à 
point  de  départ  semblable.  UEnteromalt  étant 
très  bien  supporté  et  donnant  des  résultats  rapi-  ^ 
des,  sera  très  utile  dans  les  convalescences.  . 


D'  Julien, 

Médecin  consullanl  de  l’OEuvre 
des  consultations  de  nonrris- 
sons  et  de  la  Goutte  de  Lait 
d’Orléans  i 


Correspondance  hebdomadaire 
{Suiti). 

ce  petit  pays  7  ou  8 
mis.  Je  préférerais  fermer 
ma  Clinique. 

Conclusion  :  Est-ce  i 
les  Gies  d’Assurances 
travailleraient  pas  à  dé¬ 
goûter  les  médecins  sé¬ 
rieux  et  consciencieux  de 
saigner  les  accidentés  ? 

Je  connais  déjà  ici  un 
pharmacien  qui  refuse  sys¬ 
tématiquement  les  ordon¬ 
nances  des  accidents  du 
travail  ;  il  pourrait  bien  y 
avoir  bientôt  aussi  un  mé¬ 
decin  si  c’est  ça  la  chirur¬ 
gie  des  accidents  du  tra¬ 
vail. 

Réponse,  —  De  même 
que  vous  ne  pouvez  être 
contraint  de  vous  adresser 
aux  Cies  qui  assurent  les 
accidents  du  travail,  avec 
lesquelles  vous  n’avez  pas 
de  lien  de  droit,  de  même,; 
a  fortiori,  vous  ne  pouvez 
être  contraint  de  vous  dé¬ 
ranger  pour  aller  dans 
leurs  bureaux  discuter  le 
montant  de  vos  notes  d’ho¬ 
noraires  —  et  il  est  bien 
évident  d’ailleurs  que  ce 
dérangement  ne  serait  ré¬ 
munéré  par  aucun  hono¬ 
raire. 

Or,  il  est  non  moins  évi¬ 
dent  que,  la  plupart  du 
temps  les  Gies  cherchent 
à  dégoûter  les  médecins 
qui  ne  dépendent  pas  d’el¬ 
les,  de  soigner  les  blessés 
du  travail  et  ceux  qui  ont 
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TECHNIQUE  MÉDICALE 

Bock  Aseptautoü  (1)  Duretpourla  stérilisation 
et  la  purification  extemporanées,  automati¬ 
ques  et  constantes  des  solutions  de  Néosal- 
varsan,  ou  de  tous  autres  produits  injecta- 

.  Mes, ,  . 

Par  M.  Milian. 

Le  salvarsan,  le  néosalvarsan  et  d’autres  corps 
altérables  par  la  chaleur  ne  peuvent  être  stéri¬ 
lisés  que  par  filtration  à  travers  une  bougie  à  po¬ 
res  suffisamment  ténus  pour  être  impénétrable 
aux  bactéries. 

Le  bock  Aseptauton  réalise  la  purification  et 
la  stérilisation  rigoureusement  absolues  de  toute 
solution,  extemporanément  et  automatiquement. 

DescripUon  de  l’appareil.  —  Le  Bock  Aseptau¬ 
ton  est  composé  d’une  ampoule  cylindrique  en 
verre,  graduée  par  50  centimètres  cubes,  d’une 
contenance  de  250  centimètres  cubes,  500  centi¬ 
mètres  cubes  et  1.000  centimètres  cubes,  dont 
la  partie  supérieure  se  divise  en  deux  tiges  dont 
l’une  terminée  en  entonnoir  contient, soudée  inti- 
niemènt  aux  parois  de  sa  douillepar  un  émail  inat¬ 
taquable,  une  bougie  en  porcelaine  d’amiante  (2), 
impénétrable  aux  bac¬ 
téries  les  plus  ténues, 
grâce  à  la  finesse  et  à  la 
régularité  de  ses  pores, 
incassable,  non  friable, 
absolument  neutre,  inat- 
taciuable  par  la  chaleur, 
les  acides  ou  les  alcalis, 
d’un  pouvoir  stérilisant 
extrêmement  long  et 
pouvant  être  régénéré 
par  un  simple  nettoyage  ; 
l’autre  tige  coudée,  rem¬ 
plie  de  coton  suffisam¬ 
ment  tassé  pour  permet¬ 
tre  le  filtrage  de  l’air  et 
munie  d’un  tube  terminé 
en  olive,  peut  être  mise 
en  communication  avec 
une  pompe  ou  une  trom¬ 
pe  à  vide  pour  l’aspira¬ 
tion.  La  partie  inférieure 
de  l’ampoule  est  termi¬ 
née  par  une  tige  droite, 
ouverte,  à  olives  permettant  d’y  Axer  le  tube  de 
caoutchouc  ;  celui-ci  est  muni  à  l’autre  extrémité 
d’un  embout  en  verre  rodé  pour  permettre  d’y 
fixer  l’aiguille  qui  elle-même  est  protégée  dans 
un  petit  tube  en  verre  où  elle  est  maintenue. 
Une  petite  ampoule  de  25  centimètres  cubes 
(contenance  de  la  capacité  du  tuyau  de  caout¬ 
chouc)  est  jointe,  par  l’intermédiaire  d’un  index 


en  verre  en  forme  d’Y,  au  tube  de  caoutchouc, 
et  maintenue  à  hauteur  de  la  base  de  l’appareil. 

Lavage  et  stérilisation  de  l’appareil.  —  L’appa¬ 
reil  étant  ainsi  monté  sur  unè  plaque  eii  métal, 
on  le  lave  par  un  courant  d’eau  distillée  dirigé 
à  travers  la  bougie  èn  faisant  aspiration  avec  la 
pompe  à  vide,  le  tuyau  de  caoutchouc  étant  ob¬ 
turé  par  la  pince  fermée  sur  son  trajet  ;  en  ou¬ 
vrant  celle-ci,  le  liquidé  s’écoule  à  l’extrémité 
du  tube  de  caoutchouc.  On  stérilise  le  tout  par 
ébullition  dans  l’eau,  le  robinet  du  tube  d’aspi¬ 
ration  étant  ouvert  et  dépassant  le  niveau  de  ' 
l’eau. 

Mode  d’emploi.  —  On  ferme'la  pince  sur  le  tube 
de  caoutchouc  près  de  l’ampoule,  on  verse  dans, 
l’entonnoir  d’abord  25  centimètres  cubes,  d’eart 
distillée  ou  de  sérum  chloruré  ou  glucosé  (i)(. 
obtenu  par  dissolution  dans  l’eau  distillée  absolue 
d’un  ou  plusieurs  comprimés  de  NaCl  à  0  gi%' 
20,  ou  de  glucose  à  2  gr.  35  pour  50  centimètrès’ 

'  cubes  ;  quelques  coups  de  pompe  font  écouler  ce. 
liquide  dans  l’appareil,  on  laisse  rentrer  l’air  par: 
le  tube  d’aspiration,  en  pinçant  le  tube  de  caout¬ 
chouc  sous  l’index  en  verre  et  en  ouvrant  la  pince, 
préalablement  fermée,  ce  liquide  remplica  la  pe¬ 
tite  ampoule,  et  l’on  posera  une  nouvelle  pince  à 
sa  base.  On  fixe  de  nouveau  la  pince  sous  l’ap-. 
pareil,  on  verse  la  quantité  de  liquide  à  injecter 
dans  l’entonnoir,  puis  la  poudre  de  néosalvar¬ 
san  au  sein  du  liquide  ;  quelques  coups  de  pompe 
à  vide  font  écouler  la  solution  dans  le  corps  de 
l’ampoule  et  l’on  ferme  la  pince  sur  le  tube  à  vide. 
Cinq  minutes  suffisent  pour  faire  passer  250  cen- 
tunètres  cubes  de  liquide.  En  ouvrant  la  pince, 
l’air  rentrera  filtré  et  la  solution  pourra  s’écou¬ 
ler  par  le  tube  de  caoutchouc  après  avoir  ouvert 
la  pince.  A  la  fin  de  l’écoulement,  le  liquide  de  la 
petite  ampoule  servira  à  chasser  le  contenu  du 
tube  de  caoutchouc. 

La  solution  ainsi  obtenue  est  rigoureusement 
[  Stérile,  exempte  de  corps  en  suspension  (cada¬ 
vres  de  microbes,  particules  insolubles),  non  oxy¬ 
dée,  préparée  à  l’abri  de  l’air. 

Quelques  lavages  successifs  à  l’eau  distillée 
entraîneront  toute  trace  de  médicament,  et 
l’appareil  sera  de  nouveau  prêt  pour  une  nouvelle 
stérilisation. 

Cet  appareil,  très  pratique  pour  tous  les  méde¬ 
cins  qui  font  couramment  des  injections  intra¬ 
veineuses,  est  le  complément  de  l’ Ampoule-Filtre 
Aseptauton  présentée  à  la  Société,  il  y  a  déjà 
plusieurs  mois  et  perfectionnée  par  l’addition  de 
la  bougie. 


(1)  Quantité  nécessaire  pour  obtenir  l’isotonie  avec 
le  sérum  sanguin. 


(U  Breveté  en  France  et  à  l’étranger. 

(2) Brevetée  tant  eu  Europe  qu’en  Amérique. 
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Conduite  à  tenir  dans  la  procidence  du  cordon 
ombilical. 

Complication  plus  fréquente  que  la  précédente 
et  à  laquelle  M.  Guld  joglou  vient  de  consacrer, 
dans  le  Journal  de  Médecine  de  Paris,  un  mé¬ 
moire  très  complet,  comportant  l’étiologie  et  la 
pathogénie  de  cette,  anomalie,  le  diagnostic  et 
surtout  le  traitement.  La  conduite  à  tenir  varie 
suivant  que  le  bassin  est  normal  ou  vicié,  que  la 
présentation,  est  régulière  ou  non,  que  la  dilata¬ 
tion  est  complète  ou  non,  que  les  membranes 
sont  intactes  ou  rompues.  Elle  se  ramène  en  gé- 
héràl  à  répondre  aux  deux  indications  suivan¬ 
tes  :  1°  soustraire  le  cordon  à  la  compression  ; 
2°  extraire  l’enfant  le  plus  rapidement  possible. 
La  réduction  s’obtient  manuellement  ou  à  l’aide 
de  procédés  plus  ou  moins  ingénieux  et  pratiques, 
parmi  lesquels  celui  de  Dudan  est  à  recom¬ 
mander  :  il  consiste  à  passer  une  anse  de  ruban 
autour  du  cordon  prolabé,  à  pousser  une  extré¬ 
mité  de  ce  ruban  dans  l’œil  d’une  sonde  molle  et 
à  l’y .  fixer  au  moyen  d’un  mandrin  introduit 
dans  la  lumière  de  la  sonde.  On  enfonce  la  sonde 
ainsi  chargée  du  cordon  dans  l’intérieur  de  l’uté¬ 
rus,  le  plus  , haut  possible,  jusqu’à  ce  que  toute 
l’anse  soit  ’àu-dessus^de  la^partie  fœtale  en  pré- 
sentation,fpuis^on  retir^le  mandrin,  en  laissant 
la  sonde  en  place.  La  terminaison  rapide  de  l’ac¬ 
couchement  est  réalisée  par  l’achèvement  de  la 
dilatation  et  par  le  forceps,  ou  la  version,  selon 
les  cas,  et  même  au  prix  d’une  césarienne  conser¬ 
vatrice. 


THÉRAPEUTIQUE 


Mode  d’action  des  agents  modificateurs. 

On  sait  qu’un  médicament  administré  à  des 
doses  diverses  a  une  action  différente,  ce  qui  a 
fait  dire  à  Pecholier  que,  «  dans  un  médicament, 
il  y  a  plusieurs  médicaments  ».  C’est  ainsi,comme 
l’a  montré  Huchard,  que  l’action  cardiaque  de 
la  digitale  peut  être  obtenue  avec  des  doses  rela¬ 
tivement  faibles,  mais  que  son  action  antifébrile 
a  besoin,  pour  se  manifester,  de  doses  beaucoup 
plus  élevées.  De  même,  à  la  dose  de  2  à  3  gram¬ 
mes,  le  Gomenol  augmente  passagèrement  la 
sécrétion  bronchique  et  la  fluidifie,  de  manière  à 
rendre  l’expectoration  plus  facile,  tandis  que,  si 
l’on  élève  la  dose,  la  sécrétion  se  trouve  au  con¬ 
traire  tarie. 

Ce  dernier  exemple  pourrait,  de  prime  abord, 
sembler  paradoxal,  puisque,  selon  les  variations  i 
de  sa  posologie,  le  Gomenol  pourrait  être  schéma-  1 
tiquement  classé,  tantôt  parmi  les  expectorants 
ou  hypercriniques,  tantôt  parmi  les  anexpecto-  j 


rants  ou  acriniques.  Mais  cette  différenciation 
d’effets  est  purement  apparente,  en  raison  delà 
répétition  des  doses,  qui  vient  finalement  uniflet 
l’action  globale  du  médicament. 

Administré  de  façon  régulière  et  à  doses  rois- 
santés,  le  Gomenol  se  montre,  en  effet,  un  actii 
dessiccant  bronchique  :  il  tarif  les  hypersécrétions, 
détermine  le  resserrement  des  vaisseaux,  permet 
à  l’épithélium  de  se  régénérer,  bref  apparaît . 
comme  le  traitement  souverainement  efficace 
des  catarrhes  broncho-pulmonaires.  Mais,  ainsi 
que  l’exigent  et  le  malade  et  la  maladie,  cette 
action  acrinique  doit  s’opérer  de  façon  progres¬ 
sive,  sans  heurt  ni  brutalité.  Dans  une  première 
phase,  l’expectoration  devient  plus  fluide  et, 
conséquemment,  plus  abondante  :  les  crachats 
perdent  leur  purulence,  sont  plus  aqueux,  se  dé¬ 
tachent  plus  facilement.  Puis,  dans  une  seconde 
phase,  on  les  voit  peu  à  peu  diminuer  d’abon¬ 
dance,  jusqu’à  disparaître  totalement.  Rien  de 
plus  rationnel  que  ce  mécanisme  d’action,  qui  est 
le  gage  de  résultats  thérapeutiques  durables. 

.5  Ce  modus  agendi  s’observe  pareillement  dans  les 
suppurations  des  plaies,  auxquelles  le  Gomenol 
remédie  plus  promptement  et  plus  sûrement 
que  toute  autre  substance  ;  mais  pour  rapide 
qu’elle ,  soit,  cette  suppression  ne  saurait  être 
brusque.  Tout  d’abord,  le  pus,  qui  était  plus  ou 
moins  crémeux  et  épais,  se  fluidifie  :  les  panse¬ 
ments  sont  davantage  imprégnés  de  liquide;  une 
sérosité  jaunâtre  plus  ou  moins  abondante  se  dé¬ 
gage  des  plaies  engorgées.  Or,  il  ne  s’agit  plus  là 
de  suppuration,  mais  de  sérosité  aseptique  :  c’est 
l’élimination  à  travers  le  tissu  sain  des  cellules  et 
du  sérum  sanguin,  mortifiés  dans  lés  couches 
profondes  par  traumatisme,  brûlure  ou  pyohé¬ 
mie. 

Ce  n’est  qu’ apres  cette  phase  préliminaire  de 
dégorgement  des  tissus  et  d’augmentation  pas¬ 
sagère  de  la  sérosité,  que  l’action  antisuppurante 
du  Gomenol  apparaît  dans  toute  sa  netteté;  le 
pus,  devenu  de  plus  en  plus  fluide,  ne  tarde  pas  à 
diminuer,  puis  à  disparaître,  de  telle  sorte  que 
les  pansements  restent  secs.  On  voit  alors  les 
plaies  présenter  un  aspect  sain  et  clair  :  le  tissu 
cicatriciel,  au  lieu  d’être  blanc,  dur,  lisse  et  sec, 
comme  le  produisent  les  autres  antiseptiques,  est 
rose,  souple  et  indolore.  C’est  qu’en  effet,  sous 
l’action  du  Gomenol,  les  tissus  sont  réellement  re¬ 
vivifiés. 

Ce  qu’en  définitive,  il  faut  demander  aux 
médications  curatives  des  hypersécrétions  et  des 
suppurations,  au  tout  premier  rang  desquelles 
se  place  le  Gomenol,  ce  n’est  point  un  effet  brutal, 
inconciliable  d’ailleurs  avec  les  données  physio¬ 
logiques,  mais  une  action  modificatrice  qui,  bien 
qu’énergique,  soit  progressive,  sûre  et  durable. 
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Le  LACTOCHOL 

Combinaison  de 

ferments  lactiques  ^  d*extralts  biliaires 


^  constitue  J’agent  de  désinfection  gastro¬ 
intestinale  le  plus  puissant  :  il  n’est  pas 
toxique  ;  son  activité  est  démontrée  par 
la  Clinique  et  le  Laboratoire. 

LLactôcbol  est  soixante  fois 


LeLactocboI 

I  La  boîte  | 


50,  Rue 


est  soixante  fois 

plus  actif  que  tes  fer¬ 
ments  tactiques  seuts, 

est  indiqué  dans  les  cas 
d’entérites  aigués^chroniques 
de  l’adulte  et  du 
nourrisson, 

^  d’appendicite  chronique, 
\  contre  1  es  dermatoses, 
1  I  la  furonculose,  l’insuffi- 
y  sance  biliaire,  1  a  cholémie, 
^  les  états  infectieux  et 
toxiques. 

LittÉratiire.  ÉcliantilloDS 
et  lahoratoire  : 

Rennequin,  PARIS 
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CORRESPONDANCE 


Automobiles  et  fumée. 

Je  vous  serais  obligé  de  vouloir  bien  m’indiquer 
une  ligne  de  conduite  dans  le  cas  suivant  ; 

Le  10  mars,  le  garde-champêtre  faisait  lire  à  mon 
chauffeur  un  arrêté  du  maire  interdisant  aux  auto¬ 
mobiles  la  fumée  sur  la  voie  publique,  leur  enjoignant 
l'usage  d’un  signal  à  l’entrée  du  bourg. 

Le  11  mars,  aujourd’hui,  le  garde  faisait  dès  le 
matin  le  pied  de  grue  devant  le  garage,  attendant  la 
sortie  de  la  voiture  pour  dresser  procès-verbal.  Le 
moteur  avait  bien  tourné  avant  le  départ,  mais  mal¬ 
gré  cela,  il  s'échappait  une  très  légère  fumée,  plutôt 
une  buée.  Cela  fut  qualifié  immédiatement  fumée,  et 
procès-verbal  dressé,  ce  que  l’on  voulait.  Inutile  de 
vous  dire  que  je  n’ai  pas  l’honneur  d’être  des  amis 
du  garde,  ni  du  secrétaire  de  la  mairie. 

Mais  il  est  un  fait  certain,  c’est  qu’il  n’est  pas  pos¬ 
sible  qu’un  moteur  froid  ne  fasse  pas  au  départ  un 
peu  de  fumée.  D’autre  part,  j’aurais  l’air  trop  bête 
d’empocher  sans  tiquer  ma  contravention. 

Veuillez  donc  m’indiquer  la  marche  à  suivre,  pour 
en  finir  avec  cette  histoire. 

Que  faut-il  pour  qu’un  arrêté  municipal  soit  va¬ 
lable  ?  Il  est  certain  que  contravention  n’est  pas  dres¬ 
sée  et  ne  peut  l’être  contre  les  nombreux  automobi¬ 
listes  qui  Sillonnent  la  commune  en  faisant  de  la  fu¬ 
mée,  et  ils  sont  nombreux.  Ne  serait-il  donc  pris  que 
contre  moi  ?  La  conduite  du  garde  me  le  ferait  croire. 
Bientôt  on  m’interdira  de  faire  de  la  poussière.Puis-je  ■ 
réclamer  l’audition  d’un  spécialiste  pour  prouver 


au  juge  que  la  fumée  est  normale  au  départ  î  Poiii 
les  frais,  à  qui  incombent-ils  ? 

Ai-je  un  recours  quelconque  contre  la  commune 
ou  contre  le  garde  ?  '  D' A, 

Réponse. 

L’art.  3  du  Décret  du  10  mars  1899  est  almi 
conçu  : 

«  Les  appareils  devront  être  disposés  de  telle  ma- 
«  niêre  que  leur  emploi  ne  présente  aucune  cause 
«particulière  de  danger  et  ne  puisse  effrayer 
«  les  chevaux  ni  répandre  d’odcurs  incommo. 

«  des». 

Il  faudrait  connaître  les  ternies  de  l’arrêté  du 
maire  pour  pouvoir  donner  un  conseil  précis  au 
D’’  A. 

Suivant  les  termes  de  cet  arrêté,  le  D' A.  peut 
soutenir  que  c’est  au  départ  et  pour  ainsi  dire 
au  garage  ou  dans  ses  abords  immédiats  que  le 
moteur  a  produit  une  fumée  légère.  Ainsi, un  ju¬ 
gement  du  tribunal  de  simple  police  de  Bordeaux 
du  8  avril  1911  (Le  Drorf,!®'' juillet  1911)  a décidl 
cyue  «ne  tombaient  pas  sous  l’application d’ui 
«  arrêté  municipal  prohibant  les  échappemenis 
«  de  fumée  des  voitures  automobiles,  les  échap. 

«  pements  qui  sont  constatés  alors  que  la  voiture 
«  derrière  laquelle  les  fumées  se  sont  produites, 

«  était  en  station  »,  et  le  dit  arrêté  ne  semble  pro¬ 
hiber  que  les  échappements  des  voitures  en  mar¬ 
che.  I 

Le  docteur  peut  demander  à  prouver  par  tê- 1 
moins  (et  citer  aubesoinunspéciallstejqueiatu-  [ 


GOHSTlPflTlOH 

Chronique  ou  Accidentelle 
{Fermentations  gastro-intestinale 
Intoxications  bacillaires 
Troubles  hépatiques  et  biliaires 
Dyspepsies  —  Entérites 
®  Appendicites,  etc. 

TRAITEWIENTpaMes 


Dose  : 

Ün  GPaio  ou  dectsè  dans  les  cas  rebelles 
le  soiu  avant  le  repas 


Admo“;  64,  Boulevard  Port-Royal,  à  PARIS. 


COMPOSITION 

des 

GRAINS  DE  VALS 


La  composition  des 

GRAINS  de  VALS 

répond  à  l’association  de  la  médication 
cholagogue  et  de  la  médication  évacuante. 
Le  produit  utilisé  est  à  base  de 
Résine  de  Podophyllin 
et  de  deux  Rhamnus  purgatifs 
Cascara  Sagrada  et  Bourdaine  (ou  Frangule) 


Le  Podophyllin  préparé  par  un  procédé 
spécial  à  l’alcool  bouillant  constitue  un 
produit  dont  l’activité  sur  la  sécrétion 
biliaire  est  entièrement  différente  de  celle 
obtenue  avec  le  podophyllin  selon  le  codex 
qui  fait  employer  l’alcool  froid. 

Proportion  15  milligr.  par  Grain  de  Vais. 

Le  Cascara  et  la  Bourdaine  sont  traités 
d’après  la  méthode  du  professeur  l.  Phipson 
publiée  par  lui  dans  le  «  Journal  de  la  So¬ 
ciété  des  Sciences  médicales  et  naturelles 
de  Bruxelles  ».  Le  Produit  obtenu  est  jan- 
nâtre  et  cristallin. 

Proportion  25  milligr.  par  Grain  de  Vais 
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mée  qui  s’écliappait  au  dépàit  était  légèlre  et  que 
d’autre  part  le  moteur  le  mieux  construit  et  le 
mieux  soigné  ne  peut  pas  éviter  un  éehappement 
léger  de  fumée  au  départ. 

Les  proeès-verbaux  des  gardes  ehampêtres 
font  foi  jusqu’à  preuve  eontraire,  en  ee  qui  con¬ 
cerne  les  faits  qui  y  sont  constatés.  Donc#  il  est 
possible  de  rectifier  par  des  témoignages  les  in¬ 
dications  du  procès-verbal. 

La  disposition  précitée  du  décret  de  1899  per¬ 
met  de  rechercher  s’il  existe  une  faute  person¬ 
nelle  du  conducteur  de  l’automobile.  C’est  ainsi 
qu’un  arrêt  de  la  Chambre  criminelle  du  16  mars 
1907  (Dalloz  1907.  1.277  avec  note)  l'a  décidé 
en  principe  dans  une  espèce  où  la  question  se 
présentait  sous  la  forme  d’un  motif  donné  par  le 
juge  pour  relaxer  le  propriétaire  de  la  voiture  en 
rejetant  la  faute  sur  le  conducteur. 

Ce  principe  étant  admis,  il  y  a  possibilité,  par 
conséquent,  de  plaider  que  la  légère  fumée  au  dé¬ 
part  ne  constitue  pas  une  faute  du  conducteur, 
en  admettant  même  que  l’arrêté  du  maire  ne 
fournisse  pas,  comme  celui  du  tribunal  de  simple 
police  de  Saint-Pol,  d’autres  éléments  de  défense. 

G.  Gatineau, 

Avocat  à  la  Cour  d’ Appel, 
Conseil  du  »  Sou  Médical  ». 


Le  contrôle  médical  dans  les  S.  S.  M. 

.  A  propos  do  la  lettre  du  D' tlhimot,  de  Suresnes, 
lettre  parue  dans  le  Concours '''médical  du  30  mars 


dernier  et  concernant  les  rapports  des  médecins  et  dé 
la  Mutualité,  je  tiens  à  signaler  que  le  cas  de  n-ominâ-' 
tion  d’un  médecin  contrôleur  avec  indemnité  de  6  francs 
par  visite,  qu’il  relate,  n’est  pas  Unique  en  son  genre. 

Je  sais  d’autres  villes  où  il  en  existe.  Et  si  je  tté 
puis,  n’y  étant  pas  autorisé,  donner  leurs  noms,  en 
ce  qui  me  concerne,  je  tiens  à  vous  faire  savoir  qu’une 
des  plus  grandes  sociétés  de  la  ville  de  Montpellier 
m’a  désigné  dans  le  même  but  et  aux  mêmes  condi¬ 
tions. 

Je  n’ai  jamais  eu  encore,  pour  le  moment,à  exercer 
ces  fonctions  et  j’espère  bien  n’avoir  à  les  exercer 
jamais,ce  qui  prouvera  que  les  abus  ne  sont  pas  tou¬ 
jours  si  nombreux  que  les  mutualistes  veulent  bien  le 
dire. 

Je  vous  autorise,  Monsieur  le  Direetcur,  à  faire  de 
cette  lettre  l’état  que  vous  voudrez  dans  l’intérêt 
général  de  la  profession  médicale  et  des  mutualistes, 
D'  ViGOUROUX 
(Montpellier.) 

Un  accord  collectif  entre  un  groupe  de 
praticiens  et  une  Société  d’assurances-accidents 

Les  hostilités  sont  flfties.  Le  succès  est  acquis. 
Merci  au  «  Sou  »  de  nous  avoir  aidés.  Merci  de  nous 
avoir  éclairés  sur  la  légalité  du  refus  de  tout  certificat 
au  blessé  du  travail  ou  à  son  patron  1  Merci  de  nous 
avoir  procuré  les  fameuses  circulaires  du  directeur 
de  l’Assistance  publique  invoquées  pour  obtenir  de 
nous,  par  surprise  ou  intimidation,  jusqu’à  l’hôpital 
même,  le  certificat  de  constatation  d’accident  1 

Le  récit  de  la  lutte  que  nous  avons  soutenue,  mes 
confrères  et  moi,  vaut  peut-être  la  peine  d’être 


SI  vous  iSTlMll  que  la  découverte  d’une  préparation  PhoS" 

phorée,  Active,  ness  toslqne,  parSaiiemeni  tolérée,  entièrement  assl- 
^  milable,  constitue  un  très  réel  progrès  thérapeutique.  t 

SI  vous  JUOUZ  c[ue  plus  de  150  attestations  élogieuses,  émanant 
de  vos  confrères,  professeurs  et  praticiens,  soient  des  références  sérieuses 


PRESCRIREZ 


Le  ‘‘Fosioxyl”,  seule  préparation  phosphorée,  Active,  non  toxique,  de  phospliotérébenthate  de 
sodium,  présentée  sous  la  forme  colloïdale,  la  plus  active  et  la  moins  toxique. 


Posologie  comparée  des  produits  phosphorés  actifs 

Les  huiles  phosphorées,  le  phosphure  de  zinc  f 
he  permettent  d’administrer  que  des  doses  de 
phosphore  égales  à  2  milligrammes  par  24  heures 
et  sont  toxiques.  Le  “  Fosfoxyl  ”,  aussi  actir, 
permet  de  donner  en  une  fois  la  dose  de  un 
ceniigramme  de  phosphore  jusqu’à  cinq  centi¬ 
grammes  par  24  heures  et  n’est  pas  toxique. 


APPLICATIONS 

Excitant  puissant  du  système  nerveux  central  et  du  dÿna. 
misme  psychique,  excitant  de  l’assimilation  et  de  l’appétit, 
modérateur  de  la  désassimilation,  le  “  Posîoxyl  ”  agit 
rapidement  et  efficacement  dans  la  mélancolie,  la  neuras¬ 
thénie,  l’anémie,  la  tiiherculose,  le  ra»hitisme,  la  phospha- 
turie,  la  faiblesse  générale,  le  surmenage.  Il  réussit  dans 
les  convalescences  difflciles,  l’insomnie  nerveuse,  le  dia¬ 
bète,  les  algies. 
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conté.  L’exemple  est  contagieux.  Puisse  plus  d’un 
praticien,  lecteur  du  Concours,  y  puiser  un  stimu¬ 
lant  qui  le  haussç  jusqu’à  oser....  se  défendre  I 

Appréciez  vous-même  et  faites  de  ma  lettre 
l’usage  que  vous  voudrez,  dans  l’intérêt  de  tous. 

•  A  tout  seigneur,  tout  honneur  I 
.  Honneur  donc  au  Coste,  de  Montataire  (Oise) 
qui  ne  consentit  pas  à  se  laisser  tondre  par  une  puis¬ 
sante  compagnie  d’assurance,  qui  sut  trouver  des 
moyens  efficaces  d’action,  et  qui  voulut  bien  nos  le 
dire  1  Sa  ferme  volonté  de  vaincre  coûte  que  coûte 
engendra  la  nôtre.... 

Or  donc,  une  société  industrielle  s’était,  depuis 
quelques  mois,  installée  dans  nos  parages.  Les  bles¬ 
sés  survinrent.  L’assurance  discuta  nos  notes  éta¬ 
blies  d’après  le  tarif  ouvrier  local.  Ce  fut  mon  tour, 
puis  celui  du  voisin,  puis  d’un  troisième.  Aucun  de 
nous  ne  céda.  On  paierait  tout  ou  nous  n’accepte¬ 
rions  rien.  Marchander  ?  Jamais  1  Etablir  la  part 
respective  du  patron  et  de  l’ouvrier,  à  quoi  bon  ?  La 
seconde  partie  de  cette  comptabilité,  nous  le  sa¬ 
vions  bien,  nous  resterait  pour  compte.  De  temps  en 
temps,  capricieusement,  des  notes  passaient  ainsi 
au  bleu.  Cela  ne  pouvait  durer.  L’assurance  nous 
montrait  l’exemple  en  défendant  jalousement  ses 
droits.  A  nous  de  prouver  que  nous  étions,  comme 
elle,  capables  de  sauvegarder  nos  intérêts. 

Une  réunion  des  confrèreîi,  déjà  ou  éventuellement 
intéressés,  eut  lieu.  8  sur  9  étaient  au  rendez-vous 
le  2  novembre  1912.  Le  9®  manquait,  le  plus  voisin 
pourtant  du  champ  d’exploitation,  que  systémati¬ 
quement  nous  avions  laissé  de  côté,  qualifié  qu’il  est 
depuis  longtemps  par  son  attitude  originale  et  soli¬ 
taire.  Pour  dresser  un  contrat  sérieux,  il  faut  des 
hommes  conscients  de  leurs  obligations  confrater- 
nelles,rsur  lesquels  on  puisse  compter.  Autour  d’un 
vin  blanc  d’Anjou,  auquel  vous  viendrez  bien  goûter 


quelque  jour,  gracieusement  offert  par  notre  am-- 
phitryon,  l’aréopage  •  discuta.  Ce  ne  fut  pas  long 
L’accord  était  d’avance  unanime.  Restait  à  le  con- 
créter  en  quelques  formules  et  sur  papier  timbré. 

Pour  la  compagnie  : 

1»  Respect  du  libre  choix  par  l’ouvrier  ; 

.  2»  Paiement  au  tarif  ouvrier  local  ; 

3“  Si  non,  grève  des  certificats. 

Pour  nous  : 

1“  Interdiction  de  traiter  séparément  avec  l’usine; 

2“  Mille  francs  de  dédit  à  qui  violerait  les  enga¬ 
gements  pris. 

Notification-  faite  à  la  compagnie  des  conditions 
qui  la  concernaient,  l’échange  des  correspondances 
commença  ;  finalement,  le  respect  du  libre  choix  fut 
acquis.  Mais  le  tarif  Dubief  intégral  constituait  le 
dernier  mot  de  l’assurance. 

Nous  ne  pouvions  l’accepter  et  voici  po  urquoi : 
Le  prix  de  la  visite  au  tarif  ouvrier  local  est  ici  de 
2  francs  ;  celui  de  la  consultation  1  fr.  50.  Dubief  ne 
nous  octroyait  que  1  fr.  50  et  1  fr.  sans  parler  dû  prix 
inférieur  des  interventions  qui  en  résultait. 

Le  tarif  de  l’indemnité  kilométrique,  d’après  le 
Dubief,  était  trop  faible  et,  vu  la  disposition  des 
communes  où  nous'exerçons,  nous  imposait  chaque 
jour  8  à  10  kilomètres  à  l’œil. 

Nous  n’admettions  pas  que  le  prix  du  certificat 
se_^réduisît  parfois  à  zéro. 

La  première  phase  de  pourparlers  et  de  contesta¬ 
tions  '.d’honoraires  dura  jusqu’au  1“  janvier  der¬ 
nier.  La  compagnie  et  les  médecins  ne  s’étaient  pas 
entendus. 

La  seconde  commença  :  Ce  fut  le  refus  de  tout  cer¬ 
tificat  tant  au  blessé  qu’à  son  patron. 

Les  difficultés  pour  la  société  industrielle  débu¬ 
tèrent.  Vainement,  à  l’amiable,  essaya-t-elle  d’obte 


rLAXATIF -REGIME 


Traitement  J{ationnel  Ê 

et  hygiénique  ^ 


de  ta  Constipation  Habituetîe,  i 

AR.>ÀGÂR  ETj^D’EXTRAITS  DE  RHAMNÉES  ■ 


Echantmons  et  Brochure  Paillettes  Produit  exclusivement  végétal 

1{égulateur 

tABoRAroiHES  Comprimés  des  Fonctions  intestinales. 

IpAS  D’ACCOUTUHANCEI 


PAS  D’ACCOUTUMANCE 


CnaiÉoSf! 


TRAITEMENT  SPtClFIOUE 

DF  L  ENTEROèOUTE 

par  jour  MUCOMEMBRÀNEUSE  ' 
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nir  les  pièces  indispensables.  Vâinëinent  invoqua- 
t-elledes  circulaires  de  1900  et  1901  du, directeur  de 
l'Assistance  publique  de  Paris  aux  directeurs  des 
hôpitaux  de  Paris,  pour  soutirer  aü  médecin  de  ser¬ 
vice  de  l'hôpital  où  ses  blessés  étaient  ' soignés,  le 
bienheureux  certificat  qui  l’eût  tirée  d’embarras.  Ces 
circulaires  ne  nous  étaient  pas  àpplicables.  Et  si  la 
compagnie  faisait  valoir  les  dispositions  de  ces  cir¬ 
culaires  susceptibles,de  lui  fournir  des  droits,  elle  ou¬ 
bliait  innocemment  de  remplir  les  obligations  que  ces 
mêmes  circülaires  lui  imposaient,  c’est-à-dire  le  paie¬ 
ment  préalable  du  certificat  demandé  au  prix  de 
.5  francs.  Mais  passons  I  Pas  plus  de  certificat  par  cette 
voie  que  par  toute  autre. 

Les  semaines  passaient.  Le  stalü  quo  persistait. 
Nous  ne  pouvions  laisser  s’éterniser  cette  situation 
bâtarde,  malgré  l’excellence  de  nos  rapports  avec 
les  intéressés. 

Nous  nous  réunissons  de  nouveau  le  16  lévrier 
1912,  et,  cette  fois,  nous  décidons  le  refus  immédiat 
de  tous  soins  aux  blessés  de  l’entreprise.  Nous  ne  vou¬ 
lions  plus  connaître  ces  clients  que  contre  argent 
comptant. 

Le  temps  ne  nous  fut  pas  laissé  d’agir.  Car,  à  ce 
moment  précis,  le  20  février,  un  parlementaire  se 
présenta  au  nom  de  la  compagnie  d’assurance.  Je 
me  plais  à  rendre  hommage  à  la  parfaite  courtoisie 
du  confrère  inspeeleur,  au  souci  évident  d’entente 
avec  lequel  il  écouta  l’exposé  par  nous  de  la  situa¬ 
tion.  Mais  il  avait,  sans  doute,  un  mandat  précis  que 
sa  loyauté  lui  commandait  de  remplir  sans  autre 
considération.  Ce  mandat  consistait  en  l’offre  au’il 
nous  fit: 

1“  Du  forfait  ; 

2“  Ou  du  tarif  Dubief  intégral,  avec,  tout  au 
plus,  modification  de  l’indemnité  kiloinétrique  à 
notre  avantage. 


Cçlà  ne  pouvait  nous  suffire.  Nous  lui  expliquâmes 
pourquoi.  Il  n’avait  pas  rhission  de  nous  comprendre. 
,  «  Alors,  dit-il  aimablement,  je  regrette  de  ne  pas 
voir  l’accord  dès  ce  jour  réalisé.  Donnez-moi  par 
écrit  vos  propositions.  Je  les  soumettrai  à  l’assu¬ 
rance  qui  appréciera.  » 

Ce  qui  fut  fait. 

Nous  nous  séparâmes.  Malgré  son  échec  relatif 

I  entrevue  avait  été  des  plus  cordiales  ;  j’en  garde  per¬ 
sonnellement  le  meilleur  souvenir. 

Quinze  jours  s’écoulèrent.  Aucune  réponse  ne 
venait  à  nos  propositions,  plus  avantageuses  pour 
nous  que  le  tarif  ouvrier  local  : 

1“  Tarif  Dubief  comme  base  ; 

2“  Prix  de  la  visite  à  2  fr.  avec  sa  répercussion 
normale  sur  tout  le  tarif  ; 

3“  Indemnité  kilométrique,  calculée  à  50  cen¬ 
times  par  kilomètre  parcouru,  et  du  domicile  officiel 
du  médecin  traitant  au  domicile  du  blessé  ; 

4»  Indemnité  de  nuit  de  7  h.  du  soir  à  7  h  du  ma¬ 
tin  ; 

5°  Paiement  de  tous  les  certificats  à  3  francs. 

Ce  silence,  en  se  prolongeant,  semblait  suspect. 
Ne  cachait-il  point  des  négociations  avec  le  jaune  ? 
Nous  acquîmes  la  certitude  que  l’on  songeait  à  lui. 

II  n’y  avait  pas  à  hésiter,  ni  à  reculer,  encore  moins 
à  attendre. 

Sur  l’heure,  la  direction  fut  prévenue  de  noire  déci¬ 
sion  de  cesser  tous  nos  soins  dans  les  cinq  fours. 

48  heures  après,  une  lettre  officielle  nous  apportait 
l’acceptation  de  principe  de  toutes  nos  conditions. 

4  jours  plus  tard,  un  projet  de  contrat,  explicite 
ur  chacun  des  points,  nous  était  soumis. 

A  nos  desiderata,  la  compagnie  avait  cru  bon 
d’ajouter  un  paragraphe  concernant  le  libellé  de 
notre  note  d’honoraires.  Sa  simplicité  même  la  re- 


SSceBOfHpspSiîj, 

ÀÔBXIU' 


■"^ÈROPHOSPHATE  de  CHAUX  et  de  SOUoT 


ADMIS  DANS  les  HOPITAUX  de  PARIS 

Infaillible  contre  ; 

RACHITISME,  FAIBLESSE  des  OS 
CROISSANCE  CHEZ  les  ENFANTS 
ALLAITEMENT,  GROSSESSE,  NEURASTHÉNIE 
SURMENAGE  INTELLECTUEL,  etc. 

Très  agréable  à  prendre  dans  un  peu  d’eau  ou  de  lait. 

Pour  les  diabétiques,  se  prépare  sous  forme  de  comprimés 
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commandait  à  notre  accueil  favorable.  Jugez-en 
vous-même  par  le  texte  ci-dessous  : 

Note  des  honoraires  dus  à  M.  le  D'  X...  pour  soins 
donnés  à  l'ouvrier  Y...  du....  au.... 

X....  voyages  à... 

x—  consultations. 

X...  interventions. 

X...  certificats. 

X...  Km.  parcourus... 

Prix  total .  francs. 

'La  Société  tient  expressément  à  ce  que  le  médecin 
se  borne  au  simple  énoncé  du  total  global.  Elle  se 
réserve,  pour  sa  comptabilité,  le  soin  d’établir  elle- 
même  le  prix  de  détail.  Nous  sommes  trop  jaloux  de 
la  liberté  individuelle  pour  nous  demander  même  le 
pourquoi  de  cette  discrétion. 

Aujourd’hui,  je  détiens  là,  au  dossier,  le  contrat  en 
bonne  el  due  forme,  sur  papier  timbré,  signé  des  deux 
parties. 

Avec  la  même  égale  bonne  foi  de  part  et  d’autre, 
nous  ne  doutons  pas  qu’une  ère  de  paix  commune  et 
d’avantages  réciproques  ne  soit  ouverte  pour  tous. 

Les  blessés  n’auront  plus,  victimes  innocentes,  à 
Souffrir  d’un  conflit  qui,  par  ricochet,  risquait  iné¬ 
vitablement  de  les  atteindre. 

Les  médecins,  honorés  comme  il  convient,  auront 
à  Coeur  de  remplir  leur  double  rôle,  médical  et  lé¬ 
gal,  au  mieux  des  intérêts  qui  leur  seront  ainsi  amia- 
blement  confiés. 

Les  patrons  et  assureurs  vérifieront  sans  doute, 
une  fois  de  pius,fque  la  paix  au  point’de  vue  écono¬ 
mique,  vaut  toujours  mieux  que  la  guerre,  et  ne  re¬ 
gretteront  pas  d’avoir  sagement  renoncé  à^une  atti¬ 
tude  intransigeante  à  l’abri  d’une  loi  que  l’expé 
riençc  a  montrée  défectueuse  à  plus  d’un  titre. 


^  Le  corps  médical  pourra  se  rendre  compte  pur  cet 
exemple,  après  celui  de  l’Oise  et  de  bien  d’autres  sans 
doute,  qu’avec  la  fetme  volonté  d’y  parvenir,  l’en¬ 
tente  entre  confrères  n’est  pas  impossible,  et  des 
confrères  avec  les  compagnies  d’assurance  si  puis¬ 
santes  qu’elles  soientj  si  éloignées  de  tout  accord 
qu’elles  paraissetit  à  première  vue.  Celles-ci  ont  trop 
de  flair,  trop  de  sens  de  leur  véritable  intérêt  pour 
préférer  longtemps  au  médecin  goucieux  de  ses  droits 
et  de  sa  dignité  «  l’oiseau  de  plus  en  plus  rare  »  mé¬ 
prisable,  assez  famélique  ou  peu  dégoûté  pour  ne  pas 
répugner  aux  louches  besognes. 

Encore  une  fois,  mon  cher  confrère,  merci  aü  Con¬ 
cours,  merci  au  «  Sou  médical  ».  Cordialement  merci 
à  vous-même, 

D'  L.  MErONANT. 

Chalonnes-sur-Loire,  M.  L.,  le  10  avril  1913, 


Accidents  du  travail.  Définition 
des  pansements  aseptiques  et  antiseptiques. 

Alais,  le  15  avril  1913, 

J’ai  lu,  il  y  a  peu  de  temps  sur  le  Concours, 
la  demande  d’un  confrère  au  sujet  de  la  classifl- 
cation  des  pansements  en  antiseptiques  et  asep¬ 
tiques  dans  les  accidents  du  travail.  Vous  indi¬ 
quiez  comme  référence  de  jurisprudence  le  juge¬ 
ment  du  tribunal  civil  d’ Alais  rendu  en  ma  la¬ 
veur.  Ce  rappel  m’a  fait  souvenir  que  je  vous 
avais  promis  pour  le  Concours  les  conclusions 
que  j’ai  déposées  lors  du  procès  en  cette  matière. 
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Je  vous  les  adresse  ci-dessous  pour  que  vous  en 
fassiez  ce  qui  vous  plaira. 

Mosnier-Clauzel, 

«  Attendu  que  le  défendeur  a  voulu  jouer  sur 
les  mots  «  asepsie  »  et  «  antisepsie  »  dont  il  sèm- 
ble  ignorer  totalement  le  sens  médical,  ce  qui  lui 
a  fait  proclamer  cette  phrase  mal  comprise  et 
digne  tout  au  plus  d’un  ouvrage  de  médecine  de 
salon  :  «  on  ne  fait  plus  d’antisepsie  mais  seule¬ 
ment  de  l’asepsie  »  ; 

Attendu  que  le  D'  Richelot,  membre  de  l’Aca¬ 
démie  de  médecine,  chirurgien  des  hôpitaux  de 
Paris,  président  du  22®  Congrès  français  de  chi¬ 
rurgie,  vient,  avec  quelque  compétence  sans 
doute,  de  donner  au  défendeur  un  démenti  for¬ 
mel  ; 

Que,  en  effet,  ce  chirurgien  a  dit  dans  un  dis¬ 
cours  d’ouverture  du  Congrès  :  «  l’asepsie  est  un 
but  à  atteindre,  l’antisepsie  est  la  méthode  à 
employer  quel  que  soit  l’agent  de  la  lutte  contre 
l’infection  »  ; 

Attendu,  par  suite,  que  le  pansement  antisep¬ 
tique  doit  être  employé  chaque  fois  qu’il  y  a  in¬ 
fection-,  à  titre  curatif,  ou  risque  d’infection  à  ti¬ 
tre  préventif.  Que  l’emploi  des  moyens  physi¬ 
ques  (brossage,  ébullition,  flambage,  etc.)  ou  des 
moyens  chimiques  (teinture  d’iode,  alcool,  éther, 
etc.),  s’il  conduit  à  l’asepsie,  n’est  pas  autre 
chose  qu’un  procédé  antiseptique  ;  j 

Attendu  donc,  qu’il  ne  peut  être  cjuestion  de  | 
pansement  aseptique  simple  que  dans  les  cas  de  j 


lésions  fermées,  soustraites  à  l’infection,  ni  in¬ 
fectées,  ni  susceptibles  de  l’être,  ne  nécessitant 
aucun  des  moyens  antiseptiques  signalés,  comme 
par  exemple,  les  contusions  simples  sans  plaie, 
ni  Jracture,  où  l’enveloppement  du  membre  bles¬ 
sé  est  utile  ;  les.  grands  bandages- compressifs  ou 
hémostatiques  mis  à  part  d.  ' 

Réponse. 

Nous  remercions  vivenient  notre  confrère,  le 
Dr  Mosnier,  de  l’envoi  de  ses  conclusions,  d’au¬ 
tant  plus  que  les  compagnies  d’assurances,  en 
mal  d’économies,  voudraient  ne  plus  payer  qu’un 
seul  pansement,  l’initial,  en  cas  de  traumatisme, 
en  le  qualifiant  d’aseptique  (art.  3  au  lieu  d’art. 
10  B,  n®  7.) 

Le  «  Sou  médical  »  n’hésite  pas  à  relever  le 
gant  et  à  poursuivre,  en  justice,  le  recouvrement 
des  honoraires  justement  gagnés  par  ses  adhé¬ 
rents.  A  nos  confrères  à  refuser  de  s’incliner  de¬ 
vant  les  définitions  médicales  arbitraires  données 
par  d’incompétents  employés  de  contentieux. 


i-,  r  W-Sï  POS£Sr: 

«fiTlS®  B^aI^IÎLg£^  a-caittëréss  â’dâfè 
ayaroTiquÊrrâ  a  ctdltg6é.és  à  pstage 


neri^euse 


■Buisson 
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Tuberculose,  Prétuberculose. 


Croissance. 


Grossesse. 

Allaitement. 

Dentition. 


s 


Prescrire! 

**une  boite  de  Calcéose  ** 

.Poudre  ou  Comprimés 

6  comprimés  par  jour 
ou  6  mesures 


4  comprimés  par  jour  ou  4  mesures 


Pour  qu’il  ÿ  ait  recalcification,  il  est  indispensable 
que  les  sels  de  chaux  insolubles  soient  COMBINÉS 
à  des  hydrates  de  carbone.  La  valeur  de  la  Calcéose 
est  d’être  cette  COMBINAISON. 


Littérature  et  échantillons  : 

Tflfphon.  •.  -■  -  «r.  «léjnpliqte  r 

1005-38  J*  BOILLOT  et  C*®^  - -  JlIBblLPlRIS 

9,  rue  Saint-Paul,  PA  RIS  (tv) 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 


CHRONIQUE  MÉDICO-MUTUALISTE 


CHRONIQUE  PROFESSIONNELLE 


Deux  assemblées  générales  professionnelles. 

(6  avril  1913). 

Caisse  des  pensions  de  retraite  du  Corps 
médical  français. 

Association  générale  des  Médecins  de  France. 

A.  Caisse  des  Pensions. 

La  première  eut  lieu  le  matin  à  dix  heures  dans 
les  Bureaux  du  Concours  médical. 

Elle  se  déroula  suivant  l’ordre  du  jour  publié 
au'n»  13  du  journal. 

On  y  parla  chiffres,  approbation  de  comptes  ; 
on  y  prit  quelques  petites  décisions  suggérées 
par  l’actuaire. 

Bref,  séance  d’affaires  de  mutualité  vraie  et 
confraternelle,  sans  questions  passionnantes  à 
débattre  :  14  pensionnés  nouveaux  à  inscrire,  à 
côté  des  82  qui  l’étaient  déjà  et  ces  96  bénéficiai¬ 
res  recevant  annuellement  62.728  fr.  50,  soit 
684.75  en  moyenne  par  tête. 

On  n’est  pas  ambitieux  chez  les  modestes 
prévoyants  du  Corps  médical  français,  mais  on 
aime  ne  devoir  à  personne  ce  qu’on  s’est  acquis 
de  droit  pour  ses  vieux  jours,  par  versement  de 
cotisations  proportionnelles  à  ses  ressources.  Et 
plus  d’un  de  ceux  qui  ont  su  dépassèr  la  moyenne 
ci-dessus  indiquée  (de  beaucoup  parfois)  y  trouve 
aujourd’hui  une  réconfortante  sécurité. 

-  B.  Association  générale. 

Tout  l’après-midi  du  même  jour  se  passa  à 
l’Assemblée  générale  de  l’A.  G. 

Admirablement  préparée  par  les  rapports  pu¬ 
bliés  des  D*’®  Levassort,  secrétaire  général  et 
Barras,  trésorier,  la  séance  permit  d’étudier  (sans 
les  résoudre  trop  hâtivement) .  plusieurs  ques¬ 
tions  fort  intéressantes  d’ordre  professionnel  pour 
lesquelles  on  s’est  trouvé  d’accord  à  reconnaître 
que  le  dernier  mot  devait  appartenir  à  l’Assem¬ 
blée  générale  de  l’Union  des  Syndicats  médi¬ 
caux. 

Nous  engageons  tous  nos  lecteurs  à  examiner 
attentivement  au  Bulletin  de  l’A.  G. 

1»  Le  lumineux  rapport  de  M.  Levassort  paru 
au  n»  63,  du  avril  1913. 

2°  Le  compte  rendu  de  la  séance,  qui  ne  tar¬ 
dera  pas  à  paraître,  et  que  nous  ne  pourrions, 
faute  de  place,  résumer  ici  sans  le  tronquer. 


!  :  .1 

Après  le  Congrès  de  Montpellier. 

Le  Congrès  de  Montpellier  qui  vient  de  se  ter¬ 
miner  avait  une  importance  considérable.  C’était 
un  essai  d’organisation  de  la  médecine  sociale 
par  la  Mutualité.  C’était  l’amorce  de  réformes 
prochaines  pour  la  réalisation  desquelles  la 
Mutualité  cherchait  à  prendre  les  devants  avec 
les  moyens  qui  lui  sont  propres,  c’est-à-dire 
avec  l’argent  des  autres. 

Fière  du  succès  qu’elle  ava  t  ou  tenu  avec  les 
retraites  ouvrières,  où  elle  s’était  fait  concéder  un 
dégrèvement  de  1  fr.  50  pour  les  maladies,  des 
primes  d’encaissement,  des  primés  pour  la  tenue 
des  livrets,  elle  cherchait  à  continuer  ce  qu’elle 
avait  fait,  en  essayant  d’accaparer  l’invalidité- 
maladie  faite  à  l’aide  des  services  supérieurs  de 
la  Mutualité,  et  notamment  des  caisses  de  réassu¬ 
rance.  Elle  cherchait  à  mettre  la  main  sur  l’as¬ 
sistance  publique  sous  le  fallacieux  prétexte  de 
faire  entrer  les  assistés  dans  les  cadrés  de  la 
Mutualité,  mais  en  réalité  pour  faire  profl-, 
ter  ses  adhérents  des  services  destinés  aux  indh 
gents  et  aux  nécessiteux.  Elle  cherchait  à  s’ im¬ 
miscer  dans  les  questions  d’hygiène  sociale,  no¬ 
tamment  la  désinfection.  Elle  s’inquiétait  des  lo¬ 
gements  salubres,  qu’elle  demandait  du  reste  à 
créer  en  s’immisçant  dans  les  Sociétés  de  maisons 
à  bon  marché.  Pour  toutes  ces  réformes,  l’étude 
aboutissait,d’une  façon  invariable,à  cette  conclu¬ 
sion  :  c’est  qu’il  fallait  que  l’Etat  versât  des  sub¬ 
ventions  pour  arriver  à  créer  ces  services  à  l’usa¬ 
ge  des  Mutualistes.  Elle  demandait  égaleniefit 
que  des  Mutualistes  puissent  entrer  dans  les 
conseils  d’hygiène,  dans  les  commissions  adminis¬ 
tratives,  dans  les  bureaux  de  bienfaisance.  Une 
fois  dans  la  place,  rien  ne  serait  plus  facile  que 
d’ouvrir  toutes  grandes  les  portes  aux  Sociétaires 
adhérents.  Cette  course  incessante  aux  subven¬ 
tions,  ces  appels  d’argent  de  toute  nature,  m’a¬ 
vaient  poussé  à  conclure  que  les  Sociétés  mutuelles 
n’étaient  en  réalité  que  des  Sociétés  mendiantes. 
Ce  mot,  qui  fit  fortune  au  Congrès  de  Montpellier, 
f  a  paru  sanglant  à  plus  d’un  Mutualiste,  car  la 
vérité  offense  ;  mais  personne  n’a  pu  détruire 
par  des  faits  le  bien  fondé  de  cette  appellation. 
C’est  dans  l’Officiel,  dans  le  compte  rendu  du 
ministère  du  Travail,  que  nous  avons  trouvé 
l’affirmation  que,sur  les  recettes  de  la  Mutualité, 
53  %  sont  versés  par  les  participants  et  représen¬ 
tent  leur  effort  personnel,  47  %  sont  fournis  par 
des  individualités  ne  participant  pas  aux  servi¬ 
ces  créés  etproviennent,comme  jel’ai  dit,unique- 
ment  de  la  mendicité  organisée.  En  résumé,  la 
Mutualité  voulait  créer  l’assurance  sociale  totale 
avec  l’argent  du  gouvernement,  c’est-à-dire 
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de  nous,  contribuables,  au  profit  de  ses  Mu¬ 
tualistes,  mais  pour  cela,  le  concours  des  mé¬ 
decins  était  indispensable.  C’est  pourquoi  la 
question  du  service  médical  se  trouvait  incorpo¬ 
rée  dans  le  programme  du  Congrès  de  Montpel¬ 
lier,  Cependant,  on  comptait  discuter  la  ques¬ 
tion  du  service  médical  sans  la  présence  des  in¬ 
téressés  qui  ne  furent  jamais  invités  et  qui  furent 
obligés  d’user  de  leurs  titres  de  Mutualistes  pour 
pénétrer  au  sein  des  commissions,  où  se  traitait  la 
question  pouvant  intéresser  la  professioiî 

Au  début,  on  commença, par  crier  haro  sur  les 
médecins,  En  réalité,  ceux-ci  n’étaient  que  des 
gens  sans  conscience  abusant  des  visites,  et  l’on 
citait  à  l’appui  des  exemples,  toujours  les  mê¬ 
mes,  et  capables  d’impressionner  défavorable¬ 
ment  le  troupeau  mutualiste,  peu  au  courant 
de  la  question.  Nos  amis  Boudin  et  Maurat  re¬ 
levèrent  fièrement  le  gant  et  dirent  aux  dirigeants 
de  la  Mutualité  quelles  étaient  les  aspirations 
du  Corps  médical,  qui  réclamait  pour  lui  l’indé¬ 
pendance,  seule  compatible  avec  sa  dignité,  et  la 
liberté  pleine  et  entière  pour  le  malade  de  s’a¬ 
dresser  au  médecin  de  son  choix.  Ils  défendirent 
en  réalité  beaueoup  plus  les  droits  du  malade 
que  les  honoraires  médicaux.  Ce  langage  fier  et 
énergique  porta  ses  fruits,  et  dans  le  reste  du 
Congrès,  on  couvrit  tellement  de  fleurs  le  corps  i 
médical  qu’on  se  demande  si  on  ne  voulait  pas  ! 
l’étouffer. 

Malgré  tout,  un  fossé  profond  existait  entre 
la  Mutualité  et  le  Corps  médical.  Tant  que  ce 
fossé  n’était  pas  comblé,  il  y  avait  impossibilité 
absolue  de  remplir  le  programme  grandiose  qu’a¬ 
vait  rêvé  la  Mutualité.  Notre  ami  Levassort  i 
essaya  de  combler  ce  fossé  et,  dans  un  rapport 
lumineux,  plein  de  science,  plein  de  vérité,  il 
démontra  cpie  toutes  les  causes  de  l’impuissance  j 
de  la  Mutualité,  et  l’existence  du  conflit  inédi- 
co-mutualistc  ne  reposaient  que  sur  un  seul 
point,  V  insuffisance  de  la  cotisation  reconnue  par 
les  Mutualistes  elles inédeeins.  Il  démontra  cjucla 
somme  versée  parles  participants  était  dérisoire, 
surtout  si  on  considérait  l’effort  fait  par  la  classe 
ouvrière  dans  les  pays  étrangers,  et  notamment 
en  Angleterre  et  en  Allemagne,  où  les  cotisa¬ 
tions  sont  quadruples  ou  cjuintuples  de  ce  qu’  el¬ 
les  sont  en  France.  Rétablir  la  cotisation  à  son 
taux,  normal,  de  façon  à  olrtenir  une  péréquation 
entre  les  recettes  et  les  dépenses,  semblait  la 
seule  solution  du  conflit  médico  -  mutualiste. 
La  chose  était  tellement  évidente  cfue  les  Mu¬ 
tualistes  ne  voulurent  pas  s’en  occuper.  Jamais, 
en  aucun  moment,  la  question  du  relèvement  de 
la  cotisation  ne  se  proposa,  c’était  pourtant  le 
nœud  de  la  situation.  | 

,  Comme  on  avait  besoin  du  concours  des  mé-  i 
decins,  on  chercha  à  les  amadouer  par  de  belles  j 
paroles,  prononcées  par  un  orateur  émhient,  ,à  la  ■ 
parole  lénitive,  au  geste  sacerdotal,  ayant 
Fonction  des  prédicateurs  :  M.  Mabilleau.  li  re-, 
connut  d’une  façon  formelle  que  le  corps  médi¬ 
cal  était  exploité  et  insuffisamment  payé.  Il 
reconnut  que  le  malade  avait  tout  intérêt  à 
choisir  librement  son  médecin.  Il  reeonnut  éga¬ 
lement  Vimpossibilité  d’organiser  des  réformes  i 


sociales  sans  le  concours  des  médeeins,  à  moins 
de  s’arrêter  à  une  organisation  préeaire  à  l’aide 
des  médeeins  considérés  comme  renards  par  nos 
groupements  professionnels.  Au  lieu  de  proposer 
une  formule  positive  et  réelle,  on  formula  des 
eonclusions  nuageuses  formant  un  recul  tr  s  net 
sur  ce  qui  avait  été  obtenu  jadis.  Il  ne  faut  pas 
oublier  que  la  commission  présidée  par  M.  Louljet 
avait  jadis  parlé  du  libre  choix,  que  ce  libre 
choix  était,  dans  les  congrès  suivants,  devenu  li¬ 
bre  choix  du  médecin  parmi  certains  médecins 
agréés,  qu’enfln  au  congrès  de  Montpellier,  le 
libre  choix  n’était  plus  que  le  libre  choix  avec 
abonnement  contfactuèl.  M.  Mabilleau  cher¬ 
cha  à  démontrer  que  le  malade  individuel 
n’était  plus  cm’un,  mythe,  cpe  seule  existait 
maintenant  la  médecine  des  collectivités,  aux¬ 
quelles  le  médecin  devait  donner  son  concours 
pour  soigner  les  malades  à  la  grosse  dans  les 
dispensaires  mutualistes.  On  reconnaissait  pour¬ 
tant  qu’il  était  nécessaire  d’établir  un  contact 
entre  les  Mutualistes  et  le  Corps  médical,  de 
proposer  quelques  bases  pouvant  servir  de  type 
de  conventions  entre  les  Sociétés  locales  et  les 
Syndicats  locaux.  Il  fut  reconnu  cffectivemeht 
que  ni  l’Union  des  Syndicaits,  ni  le  Conseil  supé¬ 
rieur  de  la  Mutualité  n’avaient  mission  de  dé¬ 
velopper  une  formule  type  à  imposer  aux  Socié¬ 
tés  locales  et  aux  Synclicats  régionaux  autono¬ 
mes,  qui  seuls,  en  se  basant  sur  les  conditions 
de  l’existence  du  pays,  les  habitudes  prises,  pou¬ 
vaient  établir  les  conventions. 

Ainsi  donc,  confrères,  vous  êtes  avertis,  la 
Mutualité  veüt  causer  avec  vous  en  tant  que  syn¬ 
dicats  organisés.  Si  vous  êtes  forts  et  puissants,  si 
vous  avez  conscience  de  votre  dignité  personnelle, 
vous  refuserez  tout  contrat  cj[ui  vous  lie,  càr  si  la^ 
chaîne  est  dorée,  ce  ne  sera  jamais  qu’une  chaîneii 
Si,  medgré  tout,  un  aceord  se  réalise,  U  sera  ce  qm- 
nous  voudrez,  il  sera  eelui  que  vous  sauret  imposer, , 
Tout  dépend  de  votre  union,  car,  seule,  l’ union  fait  : 
la  force. 

D‘'  M.  Vimo'‘nt. 


II  : 

Echos  fantaisistes  du  Congrès  de  Montpellier 

Mes  occupations  professionnelles  m’ayant 
olaligé  de  ciuitter  Montpellier  avant  l’arrivée  du 
président  R.  Poinearé,  3®  mutualiste  de  France, 
je  dois  à  l’obligeance  d’un  de  nos  coirfrères  les 
quelques  renseignements  qui  suivent  : 

Parmi  les  visites  faites  aux  établissements  de., 
bienfaisance,  une  mention  spéeiale  s’impose 
pour  la  visite  à  la  clinique  chirurgicale  mutua-, 
liste  de  Montpellier.  .  ' 

Cette  cliniç(ue,  la  première  en  son  genre  en^ 
France,  est  donnée  en  modèle  à  toutes  les  mu-  "' 
tualités  françaises.  Je  n’ai  pas  besoin  d’en, 
expliquer  le  fonctionnement  déficitaire  bien  ' 
connu  de  nos  fidèles  lecteurs  du  Coneours. 

La  clinique  avait  revêtu  sa  décoration  des 
grands  jours.  Ovrtre  les  drapeaux  tricolores  or¬ 
nant  la  façade,  on  avait  établi  une  tente  de  ve- 
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10  HP  4  cylindres,  carrossé  en  Torpédo,  4  Places 
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RËGYL 


A  base  de  peroxyde  de  magnésium  et  < 
de  sodium  organiques. 
Èchantillom  gratuits  à  MM.  les  QocU 
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GASTRALGIES 

4  fr.  BO  la  boîte.  Traitement  d’un  mois. 
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AVIS  IMPORTANT 

Les  Laboratoires  FIÉ  VET  prient  les  lecteurs  du  Concours  Médical  de  vouloir  bien 
prendre  connaissance  de  la  brochure  “  Des  Maladies  de  l’Estomac  ”  encartée  dans 
le  présent  numéro. 


Correspondance  hebiomadaire 
(Suite) 

des  cliniques  d’accidents 
du  travail  leur  sont  par  ce 
fait  même  plus  suspects 
encore  que  ceux  qui, 
simplement  Indépendants, 
n’ont  aucune  organisation 
spéciale. 

Vous  pouvez  donc  vous 
attendre  à  voir  soulever 
parles  des  de  .nombreu¬ 
ses  contestations,  souvent 
sans  motifs  réels,  simple¬ 
ment  pour,  vous  fatiguer, 
et,  si  vous  ne  voulez  pas 
céder  en  faisant  des  rabais 
sur  des  notes  régulière¬ 
ment  établies,  vous  serez 
contraint  d’appeler  devant 
le  juge  de  paix  les  patrons 
des  ouvriers  blessés.  Mais 
ce  ne  sera  pas  une  raison 
pour  vous  en  faire  des  en¬ 
nemis.  Il  vous  suffira,  la 
plupart  du  temps,  de  les 
prévenir,  en  Içur  expli¬ 
quant  que  vous  ne  pouvez 
faire  autrement  et  que  ce 
sont  les  agissements  de 
leur  assureur  qui  vous  y 
contraignent. 

N»  1052.  —  Dr  P.  à  Sou 
Médical.  —  Faisant  partie 
du  Sou  Médical  je  me  per¬ 
mets  de  vous  demander 
quelques  conseils  au  sujet 
des  cas  suivants  :  ’  ’k 

Vu  de  mes  clients  a  eii 
l’avant-bras  pris  dans,  une 
batteuse  —  il  y  a  environ 
un  mois  1/2  —  Accident 
grave  qui  a  nécessité  l’in- 

Salit  page XXV 111. 


•Il  est  reconnu. 

I  que  seules  les 

CIGARETTES  de  KÜGLER 

I  à  l’Eucalyptus  ciiriadora 

I  peuvent  être  utilisées  par  les  Fumeura 
I  auxquels  l’usage  du  tabac  est  interdit. 


cieuses  dans  les  Affections  des  Voies  respiratoires. 
Asthme,  Expectorations/pénibles,  etc.  ,  'I  _  . 

■  N»  'renfermant  ancnn  narcotique,  elles  peuvent  être 
fiunées  à  volonté  comme  les  cigarettes  ordinaires. 

Les  20  !  Fr.  0,60.  —  Envoi  contre  timbres  :  Fr.  0,80. 
Les  100  :  Fr.  2,50.  —  Envoi  contre  mandat  :  Fr.  3,00. 
^  CH.  KÛGLER,46,  Rue  de  Moscou,  PAFllS 
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lours  rouge  officiel.  Les  crépines  d’or  se  substi¬ 
tuant  à  l’hermine  de  jadis  avaient  été  rempla¬ 
cées  par  une  fourrure  commune  en  notre  pays, 
le  renard  jaune  qui  fait  une  concurrence  ter¬ 
rible  au  renard  blanc  ou  au  renard  bleu  dont  les 
prix  ne  sont  abordables  qu’aux  riches  et  lés  mu^ 
tualités  sont  pauvres. 

Notre  président  put  contempler  Varbre  de  la 
miualité  planté  et  béni  quelques  jours  aupa¬ 
ravant-  par  le  grand-prètre  de  la  mutualité, 
M.  Mabilleau,  entouré  de  son  clergé.  Cet  arbre 
était  décoré  de  rubans  jaunes,  couleur  chère  à  la 
clinique  de  Montpellier  et  du  reste  complémen¬ 
taire  du  violet  (palmes  et  rosettes  d’ Académie).  Le 
président  parcourut  les  diverses  salles  de  l’éta¬ 
blissement  mutualiste  et  la  salle  d’opération  où 
on  lui  présenta  le  personnel  chirurgical,  qu’on 
négligeât  de  nous  présenter,  à  nous,  dans  la 
réception  si  cordiale  des  médecins  de  Montpellier. 

Le  président  se  retira  satisfait  de  sa  visite  et 
laissa  300  fr.  à  la  clinique  mutualiste.  Nous  es¬ 
pérons  que  cette  somme  servira  à  régler  les  ho¬ 
noraires  des  chirurgiens  de  la  clinique  qui  ont 
démissionné  ne  pouvant  obtenir  le  règlement 
des  sommes  cpii  leur  étaient  dues  et  qu’ils  récla¬ 
ment  en  vain.  Une  plaque  de  marbre  rappellera 
aux  générations  futures  la  visite  du  président 
de  la  République  et  comme  pendant  une  autre 
plaque  de  marbre  portera  les  commandements 
de  la  Mutualité  dont  on  vient  de  nous  commu¬ 
niquer  le  texte  : 

Des  sociétés  toujours  fonderas 
Pour  obtenir  des  bouts  de  rubans. 

Aux  sociétaires  rien  ne  demanderas 
.  Pour  les  entretenir  gentiment. 

Membres  honoraires  recruteras 
Comblant  déficit  permanent. 

Subventions  réclameras 

De  l’Etat,  communes  et  départements. 

Des  legs  et  dons  solliciteras 

Pour  arrondir  les  fonds  de  roulement. 

Des  tombolas,  fêtes  organiseras 
Pour  obtenir  gaiement  de  l’argent. 

L’assistance  publicpie  accapareras 
Au  profit  de  tes  membres  mendiants. 

L’argent  des  pauvres  prélèveras 
Pour  soigner  les  faux  indigents. 

Au  dispensaire  les  membres  soigneras 
A  la  grosse  et  superficiellement. 

Aux  sociétaires  liberté  refuseras 
De  choisir  médecins  librement. 

Tes  médecins  chichement  paieras 
Et  les  pharmaciens  mêmement. 

L’hygiène  sociale  organiseras 
Sur  le  papier  nécessairement. 

La  prévention  morbide  créeras 
Grâce  à  la  chaux,  le  blanchiment. 

Des  dirigeants  tu  écouteras 
Religieusement  les  merveilleux  boniments 
Ainsi  faisant  l’état  social  sauveras 
Et  la  Républicpie  pareillement. 

D'  X. 


ASSISTANCE  Ml^ALE  GRATUITE 

Dans  les  départements  qui  ont  adopté  la  ré¬ 
munération  des  médecins  à  la  visite,  le  système 
paraît  plus  uniforme  ;  il  est  pourtant  éneore  bien 
variable. 

Départements  ayant  le  système  à  la  visite. 


Départements  Consult. 

Ain  1  » 

Allier  0  75 

Alpes  (Basses)  0  50 

Ardèche  1  » 

Ardennes  1  » 

Aveyron  grat. 

Bouches  -  du  - 
Rhône  1  » 

Calvados  0  50 

Cantal  1  » 

Charente  1  » 

Char.-Infér.  grat. 

Cher  1  » 

Côte-d’Or  1  » 

Côtes-du-Nord 
Creuse  1  » 

Dordogne  0  95 

Eure  1  » 

Eure-et-Loir 
Finistère  0  50 

Gard  grat. 

Gironde  1  » 

111e -et- Vilaine  0  50 

Indre  1  » 

Indre-et-Loire 
Jura 

Landes  1  » 

Loir-et-Cher 
Loire  1  » 

Haute  Loire  1  50 

Loire-Infér.  0  50 

Loiret  1  » 

,  Lot  0  50 

Lozère  0  50 

Manche  grat. 

Marne  1  » 

Marne  (Hte-)  grat. 

Maine-et-Loire  grat. 

Mayenne  1  » 

Meuse  1  » 

Morbihan  1  » 

Nièvre  1  » 

Oise  1  » 

Orne  0  50 

Puy-de-Dôme  1  » 

Pyrénées  (Htî8) 

Rhône  1  » 

Saône  (Hte-)  1  » 

Saône-et-Loire  1  » 

Savoie  1  .  » 

Savoie  (Hte-)  1  » 

Seine-Infér.  '  1  » 

Var  1  » 

Vaucluse 

Vendée  0  50 

Vienne  grat. 

Vienne  (Hte-)  1  » 

Vosges  grat. 

Yonne 


Visites  Indemnités  kilométriq. 

1  »  0  50  A  l’aller  et  au 

retour. 

1  »  0  75  A  l’aller 

1  »  0  75 

1  »  0  50  A  l’aller  et  au 

retour 

1  »  0  80  Al’ aile 

1  »  0  75  Al’aÛer 

0  25  A  l’aller  et  au 
1  »  retour 

1  »  0  50  A  l’aller 

1  »  1  » 

1  »  0  50 

1  »  0  50 

1  »  0  70  A  l’aller 

1  »  0  50  A  l’aller 

1  »  1  » 

1  »  0  80  A  l’aller 

1  »  0  50  A  l’aller 

1  50  0  30  A  l’aller 

1  »  0  40  Al’aller( 

1  »  0  80 

1  »  1  » 

1  »  0  50 

1  »  0  50  A  l’aller 

1  »  0  75  A  l’aller 

1  »  0  50  1 

1»  0  50  et  0  75 

1  »  0  50  ( 

1  »  0  50  A  l’aller 

1  50  1  » 

1  50  0  50  A  l’aller  et  au 

retour 

1  »  0  50 

1  »  0  50  A  l’aller 

1  »  0  50  Al’aUer 

1  »  1  »  A  l’aller] 

1  »  0  50 

1  »  0  50  A  l’aller 

1  »  0  60 

1  50  0  50 

1  »  0  50  A  l’aller 

1  »  0  50  A  l’aller 

1  »  0  75 

1  »  0  70  A  l’aller 

1  »  0  40  A  l’aller. 

1  »  0  50  A  l’aller 

1  »  0  75 

1  » 

1  50  1  » 

1  »  0  75 

1  »  0  75 

1  50  0  80  et  1  50 

1  50  0  60  et  1  » 

1  50  0  15 

1  25  0  35 

1  »  0  25  A  l’aller  et  au 

retour 

1  »  0  50  A  l’aller 

1  »  0  50 

1  »  0  75  A  l’aller 

1  »  1  »  A  l’aller 

1  »  0  25  A  l’aller  et  au 

retour 
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Le  prix  de  la  visite  est  de  1  fr.  50  dans  l’Eure,  la 
Loire,  la  Haute-Loire,  Maine-et-Loire,  Rhône, 
Savoie,  Haute-Savoie,  Seine- Inférieure. 

Il  est  de  1  fr.  25  dans  le  Var. 

Partout-  ailleurs  il  est  de  1  franc. 

Le  prix  de  la  consultation  est  nul  dans  l’Avey¬ 
ron,  la  Charente- Inférieure,  le  Gard,  la  Manche, 
Maine-et-Loire,  Vienne  et  Vosges.  On  y  juge 
sans  doute  que  l’acte  médical  en  lui-même  n’a 
aucune  valeur  et  on  ne  rémunère  que  le  déplace¬ 
ment.  C’est  une  situation  honteuse,  il  n’y  a  pas 
d’autre  qualificatif.  La  rémunération  de  0  fr.  50 
dans  les  Basses-Alpes,  le  Calvados,  Finistère. 
llle-et-Vilaine,  Haute-Loire,  Loire- Inférieure, 
Lot,  Lozère,  Orne,  Hautes-Pyrénées,  Vendée  est 
tout  simplement  ridicule.  Dix  sous  à  un  médecin  1 

Les  0  fr.  75  de  l’Ailier  et  de  la  Dordogne  sont 
à  peine  plus  avouables. 

Partout  ailleurs  la  rémunération  est  de  un 
franc  et  il  faut  convenir  que  c’est  bien  juste 
le  minimum  acceptable,  à  titre  transitoire,  pour 
tout  Syndicat  qui  négocie  avec  le  Conseil  général. 

U  indemnité  kilométrique  est  de  ; 

0,15  dans  la  Seine- Inférieure  (I)  ; 

0,25  dans  l’Yonne. 

0,30  dans  l’Eure  ; 

0,35  dans  le  Var  ; 

0,40  dans  l’Eure-et-Loir  ; 

0,50  dans  les  départements  suivants  ; 


Ardennes 

Indre-et-Loire 

Mayenne 

B.-du-Rhône 

Landes 

Meuse 

Calvados 

Loir-et-Cher 

Orne 

Charente 

Loire-Inférieure 

Vaucluse 

Charente-Infér.  Loiret 

Vendée 

Côte-d’Or 

Manche 

Vienne 

Dordogne 

Marne 

Gironde 

Maine-et-Loire 

0,60  dans 

la  Haute-Marne  ; 

0,70  dans 

le  Cher  et  la  Nièvre  ; 

0,75  dans 

les  départements  suivants  : 

Allier 

Indre 

Haute-Saône 

Basses-Alpes 

Morbihan 

Saône-et-Loire 

Aveyron 

Puy-de-Dôme 

Haute-Vienne 

0,80  dans  la  Creuse  et  le  Finistère  ; 

I  fr.  dans  les  départements  suivants  ; 

Ain  Côtes-du-Nord  Haute-Loire 

Ardèche  Gard  Rhône 

Cantal  Loire  \  Vosges 

Le  Jura  donne  0,50  en  plaine  et  1  fr.  en  mon¬ 
tagne. 

La  Savoie  donne  0,80  en  plaine  et  1  fr,  50  en 
montagne. 

La  Haute-Savoie  donne  0,60  en  plaine  et  1  fr. 
en  montagne. 

II  est  fort  difficile  de  savoir  si  cés  prix  s’appli¬ 
quent  seulement  à  l’aller  ou  bien  à  l’aller  et  au 
retour.  Des  réponses  reçues,  il  semble  résulter 
que  l’indemnité  kilométrique  s’applique  à  l’ailer 
et  au  retour  dans  les  départements  suivants  :  • 

Ain  Haute-Loire  Vienne 

Ardèche  Haute-Savoie  Yonne 

Bouc.-du-Rhône  Vaucluse 


Pareille  difficulté  de  savoir  si  l’indemnité  est 
comptée  de  commune  à  commune  ou'du  domicile 
du  médecin  à  celui  du  malade.  Ce  dernier  mode 
parait  adopté  dans  les  départements  suivants  : 


Ain 

Eure 

Maine-et-Loire 

Allier 

Eure-et-Loir 

Mayenne 

Ardèche 

Finistère 

Nièvre 

Ardennes 

Gard 

Oise 

Aveyron 

Ille-et-Vilaine 

Orne 

Calvados 

Indre 

Saône-et-Loire 

Cher 

Jura 

Haute-Savoie 

Côtes-du-Nord 

Haute-Loire 

Vienne 

Creuse 

Loir-et-Cher 

Haute-Vienne 

Dordogne 

Lozère 

Yonne 

Les  accouchements  sont  payés  5  francs  I  dans 
les  Hautes- Alpes,  l’Ariège,  les  Ardennes,  l’Isère, 
la  Corrèze. 

6  francs  dans  la  Vendée  et  les  Vosges  avec  in¬ 
demnité  de  déplacement  ; 

8  francs  dans  la  Drôme  et  la  Vendée  avec  in¬ 
demnité  de  déplacement  ; 

10  francs  dans  la  plus  grande  partie  des  dé¬ 
partements  ;  tantôt  avec  indemnité  de  déplace¬ 
ment  : 


Basses-Alpes 

Aveyron 

B.-du-Rhône 

et  tantôt  sans 
nité  : 

Aisne 

Allier 

Ariège 

Aude 

Cher 

Finistère 

Hérault 

Gers 


Côtes-du-Noi'd  Loir-et-Cher 
Creuse  Haute-Loire 

Gard  Vienne 

Haute-Garonne  Haute-Vienne 

que  mention  soit  faite  d’indem- 


Ille-et- Vilaine 

Jura 

Lot 

Lozère 

Manche 

Haute-Marne 

Mayenne 

Morbihan 


Oise 

Haute-Saône 

Somme 

Tarn 

Tarn-et-Garonn. 

Var 

Vaucluse  ■ 


15  francs  dans  l’Aube,  le  Cantal,  l’Yonne  et 
le  Loiret  avec  indemnité  de  déplacement,  Marne, 
Savoie,  Seine- Inférieure,  Seine-et-Marne  ; 

20  francs  dans  la  Gironde,  l’Orne  et  la  Savoie. 

Presque  partout  les  cas  de  dystocie  nécessitant 
des  manœuvres  opératoires  sont  taxés  à  un  prix 
spécial  plus  élevé. 


Enfin  dans  le  plus  grand  nombre  des  départe¬ 
ments  existe  un  tarif  chirurgical  plus  ou  moins 
étendu  et  comportant  des  prix  excessivement 
variables.  Ces  prix  sont  parfois  ridicules,  parfois 
très  modestement  rémunérateurs. 

Le  D’’  Boute  (de  Picquigny)  a  réuni  ces  tarifs 
dans  un  tableau  synoptique  qu’il  sera  avanta¬ 
geux  de  consulter. 

Et  maintenant  on  peut  se  demander  ce  qn’en 
réalité  donnent  au  médecin  ces  organisations  si 
, diverses  —  c’est  ce  que  je  rechercherai  dans  un 
prochain  article. 

(A  suivre.)  A.  Gassot. 
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Le  Fumigator 


Est  simple, 
efficace  et 
n*abime  rien 


GONIN 


—  •Désinfecte  — 

Le  GONIN  offre  toutes  garanties 

GARANTIES  OFFICIELLES,  SCIENTIFIQUES 

Approuvé  par  te  Conseil  Supérieur  d’ Hygiène  Publique  de  France 
AUTORISÉ  PAR  LE  MINISTÈRE  DE  L’INTÉRIEUR 

depuis  1904 

pour  toutes  désinfection  des  Locaux 

RÉFÉRENCES  PRATIQUES: 

AnOPTÉ  p&r  le  MINISTÉJMÆ!  de  la,  GUERRE 

(Circulaire  Minisiérielle  du  30  Avril  1906) 

ADOPTÉ  PAR  LE  MINISTÈRE  DE  LA  MARINE 

{Circulaire  Mlnlilérlelle  du  8  Juillet  1910) 

Préconisé  par  le  Concours  Médical  depuis  1903 
Adopté  pour  le  Service  public  de  désinfection  d’un  grand 
nombre  de  Départements  et  de  Municipalités 

ADOPTÉ  PAR  LE  MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE 

pour  ta  désinfection  des  wagons  cettuiaires 

ADOPTÉ  PAR  LE  MINISTÈRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES 

pour  ta  désinfection  des  uaiises  diptomatiques,  retour  de  oags  contaminés 
par  te  choléra  et  ta  peste,  etc.,  etc. 


RÉCOMPENSES  AUX  EXPOSITIONS 

Nancy  ;  :  1909  HORS  CONCOURS,  MEMBRE  DU  JURY. 

Bruxelles  1910  GRAND  DIPLOME  D’HONNEUR 

Tunis  :  ;  1911  G’Rk'Uh  VRIX,  Croix  d'Officier  du  Nichan  Iftikhar. 

Rome  :  :  :  igiî  HORS  CONCOURS,  Président  de  Groupe  au  Comité  d'admission. 
Paris:  :  :  1912.  HORS  CONCOURS,  MEMBRE  DU  JURY. 


Prix  :  le  GONIN  pour  20  2  fr.  75  -  four  15  2  f p.  30 

ÉTABLISSEMENTS  GONIN,  6c,  Eue  Saussure,  PARIS 
Téléphone  :  517-23—  Télégraphe  :  FUMIGATOR-PARIS 


oiVIRGINIE 

NYRDAHL 

(HAMAMELISet  CAPSICUM) 


Souverain  contre  t 

VÂEICES  -  Vàfîcôcêk  -  Phîébifes  *  MÊMdEROlOES 

Accidents  de  la  Puberté  et  de  la  Ménopause  (CongesHoas  et  Hémàrragies) 


Échantillon  gratuit  ;  PRODUITS  NYRDAHL, 
ao,  rue  de  La  Rochefoucauld,  PARIS. 


EN  VENTE  DANS  TOUTES  LES  PHARMACIES 
Prix  du  Flacon  :  4  fr.  50. 


SERVICE  VACCINAL  RU  «  CONCOURS  MEDICAL  « 

Fonctionnant  sous  le  contrôle  de  l’Etat. 


P»!.»  ;  Grand  tube  pour  plus  de  15  vaccinal 

‘  1  Etui  de  6  petits  tubes . 

{  Lancette  spéciale  toute  nickelee.. 
Vaccinostyles  plats,  la  boîte  (carton)  de  100 . 

—  .  cannelés,  —  —  —  . 

Vaccinostyles  plats,  la  boîte  (métal)  de  20 . 

—  cannelés,  —  —  —  . 

Porte-vaccinostyle  maillechort,  la  pièce . 


>  Médical  »,  23,  rue  de  Dunkerqut 
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Le  prix  de  revient  des  médicaments  aux  dis¬ 
pensaires  d’assistance  parisiens  et  chez  les 
pharmaciens  de  la  ville. 

Le  principal  argument  que  les  adversaires  du 
libre  choix  du  médecin  par  le  malade  apparte- 
tenant  à  un  groupement  ou  à  une  collectivité  qui 
lui  assure  les  soins  médicaux,  opposent  à  l’exer¬ 
cice  de  ce  droit  naturel,  est  l’augmentation  des 
dépenses  que  le  régime  de  la  liberté  de  choisir  en¬ 
traîne  pour  la  collectivité  qui  paie.  Nous  avons 
souvent  démontré,  avec  preuves  à  l’appui,  à  quel 
point  cet  argument  est  entaché  de  spéciosité  ;  et 
au  surplus,  nous  nous  sommes  toujours  montrés 
nettement  favorables  à  l’organisation  par  le 
responsable  des  honoraires,  d’un  contrôle  destiné 
à  le  renseigner  et  à  lui  permettre  de  réprimer 
les  abus,  quand  ils  sont  établis. 

Une  rapide  incursion  sur  un  terrain  para- 
médical,  très  proche  voisin  de  celui  qui  supporte 
nos  évolutions  professionnelles,  va  nous  per¬ 
mettre  de  constater  que  la  restriction  du  droit 
de  choisir  son  «  fournisseur  »  et  l’obligation  de 
s’adresser  à  des  organisations  officielles,  produit 
ce  même  résultat  d’accroissement  de  dépenses 
qui  est  si  amèrement  reproché  aux  partisans  du 
libre  choix  pour  tous. 

11  s’agit  du  prix  de  revient  comparatif  des 
médicaments  fournis  aux  assistés  de  la  Ville  de 
Paris  par  les  dispensaires  officiels  ou  par  les 
pharmacies  privées,  tel  qu’il  a  fait  l’objet  d’une 
supestive  communication  par  la  Chambre 
syndicale  des  pharmaciens  de  la  Seine  à  la  So¬ 
ciété  médicale  des  Bureaux  de  Bienfaisance. 

En  1909,  le  prix  moyen  d’une  ordonnance 
exécutée  par  les  pharmacies  des  dispensaires 
semble  être  de  1  fr.  239,  tandis  que  le  prix  moyen 
d’une  ordonnance  exécutée  par  les  pharmacies 
privées  est  de  1  fr.  599,  ce  qui  donne  un  bénéfice 
apparent  de  0  fr.  36  par  ordonnance  en  faveur 
des  premières. 

Bénéfice  apparent,  disons-nous.  En  effet,  si 
nous  examinons  le  budget  des  dispensaires,  tel 
qu’il  a  été  adopté  par  le  Conseil  municipal  pour 
l’année  1912,  nous  constatons  qu’en  dehors  d’une 
augmentation  importante  du  traitement  des 
pharmaciens  et  du  vote  d’indemnités  de  chauf¬ 
fage  en  1911,  il  n’est  nullement  question  delà  va¬ 
leur  locative  commerciale  des  locaux  occupés 
par  les  officines,  ni  du  traitement  des  élèves,  des 
garçons,  etc.,  tant  et  si  bien  qu’il  résulte  de  la  to¬ 
talisation  de  toutes, les  dépenses  inhérentes 
au  fonctionnement  des  pharmacies  des  dispen¬ 
saires  que  le  prix  moyen  de  l’ordonnance  que 
celle-ci  exécute  ressortit  non  plus  à  1  fr.  239, 
mais  à  1  fr.  777,  et  que  si  on  le  compare  aü  prix 
que  le  même  nombre  d’ordonnances  aurait  coûté 
dans  les  officines  privées,  on  trouve  qu’avec  ce 
dernier  système,  l’Assistance  publique  aurait 


économisé  36.784  fr.  19,  sans  préjudice  du  gain 
que  la  Ville  aurait  réalisé  par  la  perception  des 
droits  d’entrée  que  paient  les  pharmaciens  à  la 
Ville  sur  les  médicaments,  droits  dont  l’Assis¬ 
tance  est  exonérée. 

En  outre  de  cette  augmentation  de  dépenses, 
il  faut  remarquer  également  que  les  pharmacies 
des  dispensaires  sont  loin  de  donner  toute  satis¬ 
faction  aux  assistés,  qui  perdent  un  temps  con¬ 
sidérable  à  y  faire  préparer  leurs  prescriptions, 
en  raison  de  l’encombrement  ;  une  de  ces  phar¬ 
macies  a  dû  exécuter  jusqu’à  210  ordonnances 
par  jour.  De  plus,  entre  7  h,  du  soir,  heure  de  la 
fermeture  des  pharmacies  officielles  et  11  heures, 
début  de  fonctionnement  du  service  de  nuit  des 
pharmacies  de  la  Ville,  les  assistés  sont,  en  cas, 
d’urgence,  dans  l’impossibilité  d’obtenir  norma¬ 
lement  les  médicaments  dont  ils  ont  besoin. 
Enfin,  les  dispensaires  ont  une  nomenclature 
limitative  de  médicaments,  ce  qui  limite  les  res¬ 
sources  thérapeutiques  auxquelles  le  médecin 
peut  recourir,  et  si  cependant  le  médecin  de 
l’Assistance  a  un  formulaire  personnel  restreint, 
et  laisse  de  côté  certains  médicaments  de  la  no¬ 
menclature,  ceux-ci  vieillissent  et  peuvent  se 
détériorer.  Ces  inconvénients  n’existent  pas  dans 
les  pharmacies  privées  qui  ont  une  clientèle  va¬ 
riée  et  nombreuse,  de  médecins  prescripteurs  et 
de  malades  consommateurs. 

Les  pharmaciens  font  de  plus  remarquer,  non 
sans  raison,  qu’ils  perdent  de  leur  côté  la  diffé¬ 
rence  existant  entre  la  somme  globale  qu’au¬ 
raient  coûtée  les  ordonnances  faites  par  eux  et  le 
prix  net  des  médicaments,  sans  aucun  profit 
pour  rAssistance,qui  subit  au  contraire  une  aug¬ 
mentation  de  dépenses  équivalant  à  une  perte 
de  36.754  fr.  19.  Et  cependant,  disent-ils,  ils  sup¬ 
portent  les  impôts  directs  et  indirects  qui  entrent 
pour  une  somme  importante  dans  le  budget  de  la 
Ville. 

Ils  demandent,  en  terminant,  qu’on  établisse 
dans  un  arrondissement  actuellement  servi  par 
l’Assistance  publique,  le  libre  choix  pour  les  as¬ 
sistés  entre  les  dispensaires  et  les  pharmacies 
privées.  «  L’expérience  serait  certainement  con¬ 
cluante  en  notre  faveur  ». 

L’ironie  est  savoureuse  et  ne  nous  laisse  pas  in¬ 
différents  :  le  libre  choix  du  médecin,  affirme-t-on 
volontiers  chez  nos  adversaires,  accroît  les  dé¬ 
penses;  les  faits  et  les  chiffres  leur  répondent: 
le  libre  choix  du  pharmacien  pour  les  assistés  de 
la  Ville  de  Paris  ferait  économiser  à  l’Admi¬ 
nistration  ciel’ A.  P.,  36.000  fr.,  environ  par  an 
et  les  assistés  seraient  mieux  servis. 

11  n’est  pas  possible  évidemment  d’établir  de 
comparaison  absolue  entre  le  travail  du  méde¬ 
cin  qui  ne  comporte  qu’une  intervention  de  sa 
personne,  intellectuelle  toujours,  et  parfois  ma¬ 
nuelle,  et  le  travail  du  pharmacien  qui  fournit 
en  outre  une  matière,  possédant  une  valeur 
marchande  propre,  variable  entre  certaines  li¬ 
mites.  Nous  n’en  prétendons  pas  moins  que  la 
liberté  pour  le  malade  de  choisir  son  médecin  et 
la  rémunération  de  celui-ci  à  la  visite,  sagement 
et  impartialement  contrôlées,  aboutissent  tou¬ 
jours,  non  pas  à  une  augmentation  de  dépenses. 
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mais  à  une  réelle  économie,  plus  difficilement 
chiffrable,  mais  non  moins  réelle. 

Le  malade,  soigné  par  le  médecin  en  qui  il  a 
confiance,  guérit  en  effet  plus  vite,  son  chômage 
est  moins  long  et  le  capital  humain  qu’il  re¬ 
présente  moins  longtemps  improductif,  les  visites 
médicales  moins  nombreuses,  les  prescriptions 
moins  fréquentes  et,  finalement,  si  l’on  compt  e 
bien,  on  arrive  à  ce  résultat  qu’au  «  libre  choix  » 
tout  le  monde  trouve  son  compte  :  le  malade 
lus  promptement  rétabli,  parce  que  soigné  dans 
e  meilleures  conditions,  le  médecin  mieux 
payé,  et  l’organisme  responsable  des  honorai¬ 
res,  ayant  rempli  à  sa  meilleure  satisfaction  les 
oliligations  dont  il  a  la  charge. 


II 

Une  opinion  contestable. 

M.  Augagneur,  politicien  notoire  et  ex-officiel 
de  la  Faculté  de  Médecine  de  Lyon,  a,  sur  le  syn¬ 
dicalisme  et  sur  le  libre  choix,  une  opinion  qui 
n’est  pas  pour  nous  surprendre. 

C’est  à  propos  du  conflit  médico-mutualiste 
parisien  de  la  Fraternelle  des  Omnibus  qu’il 
écrit  dans  La  Grande  Revue  du  10  novembre 
dernier  les  lignes  suivantes  : 

«  Les  syndicats  médicaux,  sous  la  pression  de 
leurs  éléments  les  plus  âpres,  dans  leurs  discus¬ 
sions  avec  les  associations,  réclament  ce  qu’ils 
nomment  le  libre  choix.  Par  cette  formule,  ils 
entendent  que  chaque  mutualiste,  par  exemple, 
ait  licence  de  choisir  pour  le  soigner  au  tarif 
réglementaire  un  médecin,  sans  que  l’adminis¬ 
tration  de  la  société  puisse  imposer  tel  ou  tel 
praticien...  Une  des  plus  importantes  sociétés 
de  Paris  consentit  à  faire  l’essai  du  système,  et 
décida  que  pendant  trois  ans  ses  associés  pour¬ 
raient  employer  le  libre  choix.  L’expérience  fut 
désastreuse.  Les  frais  médicaux  et  pharmaceuti¬ 
ques  s’accrurent...  Le  libre  choix  va  contre  les 
intérêts  des  malades,  parce  que  certains  prati¬ 
ciens  peu  scrupuleux  multiplient  les  visites  et  les 
prescriptions  médicamenteuses...  Le  syndicat  des 
malades  abusait  du  médecin  isolé  ;  le  syndicat  des 
médecins  abuse  à  son  tour. 

Le  syndicalisme  n’est  peut-être  pas  la  panacée 
sociale  rêvée  ». 

Cela  ne  nous  émeut  guère,  d’autant  plus  qu’il 
apparaît  que  M.  Augagneur  n’est  pas  très  ren¬ 
seigné  sur  la  question  ;  qu’il  ignore  notamment 
que,  dans  ce  conflit,  c’est  le  Corps  médical  qui 
tient  le  bon  bout,  ce  qui  n’est  que  justice.  Mais 
que  dira  le  parti  socialiste  du  cas  que  fait  ce  di¬ 
rigeant  de  l’arme  syndicale,  considérée  généra-  ' 
lement  comme  l’une  des  mieux  trempées  du  pro-  | 
létariat  conscient  et  organisé  ? 

G.  D. 
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Alpes-Maritimes. 

I  Serait-il  donc  vrai  que  le  propre  du  mérite  fût  de 
’  s’ignorer  ?  Je  serais  tenté  de  le  croire  en  voyant  bril¬ 
ler  mon  nom  au  «  tableau  d’honneur  »  du  Concows. 

Alors  que  tremblant  à  la  seule  pensée  de  paraître 
devant  notre  juge,  j’examinais  ma  robe  nüptiàle, 
ne  la  trouvant  tissée  que  de  seule  bonne  volonté, 
voilà  que,  du  plus  loin  qu’il  m’aperçoit,  notre  St- 
Pierre-Boudin  m’ouvre  toutes  grandes  les  portes 
de  l’empyrée  et  m’assigne  une  place  au  «  banquet  des 
élus»  ! 

Le  «  Quid  retribuam  »  est  insuffisant  pour  reconnaî¬ 
tre  une  telle  faveur  :  essayons  du  moins  de  la  justifier 
à  nos.  propres  yeux. 

En  raison  de  ma  situation  de  président,  et  de  pré¬ 
sident  actif  du  syndicat,  les  deux  propagandes  (œu¬ 
vres  de  prévoyance  et  oeuvres  de  défense  profession^ 
nelles)  se  confondent  forcément  en  une  seule  et 
même  action,  action  lente  comme  toutes  celles  qui 
ont  pour  but  de  mobiliser  des  médecins,  mais  conti¬ 
nue. 

Et  ici,  me  permettrez-vous  d’ouvrir  une  parenthèse 
our  protester  contre  la  façon  un  peu  «  cavalière  » 
ont  sont  traités  les  «  présidents  âgés  »  dans  la  «  cor¬ 
respondance  »  du  Concours,  n“  25,  1912,  page  X- 
683  :  «  Qu’est,  en  général  Un  président  ?  etc.,  etc.  » 
Vous  concédez,  il  est  vrai,  qu’à  toute  règle  il  est  des 
exceptions  au  rang  desquelles  on  , a  toujours  la  res: 
source  de  se  classer  :  ainsi  ferai-je. 

Non,  je  ne  songe  ni  à  la  retraite,  ni  au  repos  ;  je 
ne  jouis  d’aucune  situation  acquise  et  ne  possède  aucun 
/ixe;  enfin  je  ne  suis  ni  ne  veux  être  homme  politique 
pas  plus  que  candidat  à  aucune  décoration,  et  —  les 
procès-verbaux  de  nos  actes' syndicaux  en  font  foi  — 
je  ne  suis  pas  de  ceux  qui  craignent  les  «  histoires  j, 
Tout  au  plus  pourrait-on  considérer  comme  un  «  fixe  # 
le  fauteuil  que  j’occupe  depuis  tantôt  quatre  ans  et 
sur  lequel,  en  dépit  de  mes  protestations  aussi  sin¬ 
cères  que  réitérées,  l’unanimité  de  mes  confrères  m’a, 
l’an  dernier,  «  revissé  »  pour  une  nouvelle  période 
biennale. 

Ceci  dit  pour  l’édification  de  votre  correspondant, 
dont,  en  principe,  je  partage  absolument  lés  idées, 

je  reviens  à  mes  moutons . syndicalistes. 

Car  ils  sont  doux  comme  de  vrais  moutons,  mes 
collègues  du  Syndicat  ;  ils  votent  tout  ce  que 
je  leur  demande....  pourvu  qu’ils  n’aient  qu’à  voter. 
Ils  aiment  beaucoup  la  besogne  toute  faite  ;  c’est  là 
leur  point  faible  —  et  aussi,  sans  doute,  le  secret  de 
la  confiance  tenace  qu’ils  accordent  à  leur  président. 
Pour  que  la  machine  fonctionne  tant  bien  que  mal, 
il  est  obligé,  le  «  pôvre  »,  de  mettre  un  peu  la  main  à 
toutes  les  besognes. 

Avez-vous  vu  parfois,  dans  certaines  petites  pa¬ 
roisses,  un  bon  vieux  curé,  quittant  sa  chasuble  pour 
faire  la  quête  ou  sonner  la  cloche,  et  qui,  l’office 
terminé,  retroussait  sa  soutane  pour  balayer  son 
église  ?  C’est  un  peu  l’histoire  de  notre  syndicat. 
Vous  parlez,  dans  la  correspondance  que  je  citais 
plus  haut,  des  jeunes  et  ardents  confrères  qui  se 
dévouent  aux  intérêts  corporatifs  ;  les  «  jeunes  «cer¬ 
tes,  ne  manquent  pas  chez  nous,  mais  leur  ardeur 
et  leur  dé  vouement  s’emploient  à  d’autres  travaux 
qu’à  la  défense  professionnelle.  Les  fonctions  ab¬ 
sorbantes  du  secrétaire  les  effraient  et  n’était  mon 
étoile,  qui  a  mis  sur  mon  chemin  la  collaboration 
compétente  et  infatigable  d’un  confrère  retraité, 
bien  souvent,  il  me  faudrait,  en  môme  temps,  sonner 
les  cloches  et  suivre  la  procession. 
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De  mes  <(  sermons  »,  je  vous  fais  grâce  ;  vous  les 
connaissez  suffisamment  pour  leur  avoir  accordé 
pins  d’une  fois  la  précieuse  et  large  hospitalité  des 
coionnes  du  Concours  et  vous  savez  qu’ils  se  termi¬ 
nent  tous  par  le  sempiternel  «  Delenda  Carthago»  ; 
œuvres  dé  prévoyance  et  de  défense  professionnelles, 
renforcé  par  la  distribution  de  feuilles  d’adhésion. 

Je  porte  même  à  domicile,  m’étant  imposé  la  tâche 
d’aller  au-devant  de  chaque  nouvel  arrivant,  pour  lui 
offrir  ma  marchandise  ;  en  défense  professionnelle 
eomrne  dans  le  commerce,  il  faut  à  l’heure  présente 
aller  relancer  le  «  client  »  ;  et  chez  nous  comme  dans 
le  commerce,  les  «  affaires  »  deviennent  difficiles. 
Les  causes  de  ce  marasme  ? 

Elles  sont  d’ordre  local  et  d’ordre  général. , 

Des  premières,  je  me  contenterai  d’indiquer  la 
principale  :  la  situation  spéciale  des  médecins  de 
saison  qui  arrivent  en  novembre,  s’installent  à  la 
hâte  et  doivent  accomplir  en  cinq  mois  la  besogne 
d’une  année.  Aussi  ont-ils  peü  de  temps  à  consacrer 
aux  questions  professionnelles,  absorbés  qu’ils  sont 
par  le  souci  de  la  clientèle.  Puis,  le  mois  de  mai  venu, 
alors  que  l’on  pourrait  «  souffler  »  un  peu  et  disposer 
de  quelques  loisirs  pour  causer  tranquillement  de 
ses  petites  affaires,  brrr....  tout  Ce  monde  s’envole  et 
se  disperse  aux  quatre  vents  du  ciel. 

Pareille  instabilité  nuit  beaucoup  au  développe¬ 
ment  de  toutes  nos  œuvres  locales;  le  médecin  qui  est 
errant  pendant  une  moitié  de  l’année  ou  qui  pos¬ 
sède  deux  domiciles,  se  trouve  moins  porté  à  faire 
acte  de  prévoyance  ou  d’association  ;  ou  s’il  songe 
à  adhérer  à  quelque  groupement,  ballotté  entre  ses 
deux  lieux  de  résidence,  il  hésite...  et  trop  souvent, 
il  s’abstient. 

Puis,  il  y  a  l’influence  de  l’exemple,  d’autant 
plus  désastreuse  que  l’exemple  vient  de  plus  haut. 

Certains  détenteurs  de  grosses  situations  médi¬ 
cales  affectent  pour  les  œuvres  de  prévoyance  un 
égoïste  dédain,  et  pour  la  discipline  syndicale  une 
aversion  qu’ils  qualifient  de  hautaine  réserve,  mais 
qui,  lorsqu’au  va  au  fond  des  choses,  n’apparaît 
souvent  que  comme  une  sage  prudence. 

En  voilà  assez,  je  pense,  pour  vous  édifier  sur  ce 
point. 

C’est  en  grande  partie  à  combattre  des  préventions 
irraisonnées  que  s’est  employée,  cette  année,  ma  pro¬ 
pagande.  Pourrai-je,  comme  je  le  désire,  la  complé¬ 
ter  au  cours  du  prochain  exercice,  par  un  système 
de  correspondance  que  je  compte  inaugurer  avec 
chacun  des  confrères  de  ma  région  ?  Tous  ont  déjà 
leur  «  fiche  »  qui  sommeille  dans  mes  cartons,  atten¬ 
dant  communication  de  la  liste  d’adhésion  aux  filia¬ 
les  que  je  vous  ai  réclamée. 

Pour  répondre  maintenant  à  l’intérêt  que  vous 
portez  à  Faction  syndicale,  voici,  en  bloc,  les  résultats 
de  nos  travaux  de  l’année  : 

Sociétés  de  secours  mutuels.  —  Solution  définiti¬ 
ve  et  générale  de  la  crise  mèàiao-mutualiste  ;  visite 
et  consultations  à  3  francs  ;  libre  choix,  indemnité 
kilométrique  suivant  la  zone  ;  refrèneinent  des 
agissements  incorrects  de  certains  dispensaires  de 
la  Croix-Rouge  dans  deux  villes  de  notre  région 
qui,  après  entrevues  et  nombreux  échanges  de  let¬ 
tres,  semblent  être  rentrés  dans  la  voie  delà  raison. 

Accidents  du  Travail.  —  Etablissement  définitif 
dans  notre  région  de  la  jurisprudence  en  matière 
d’applications  du  tarif  ouvrier  dans  certains  acci¬ 
dents  du  travail  ;  dans  cette  dernière  quinzaine,  les 
agents  de  deux  Compagnies  d’assurances  se  sont 
empressés  de  mettre  les  pouces  devant  la  menace 
que  je  leur  ai  faite  d’assigner  le  patron  en  justice 
de  paix  ;  l’une  des  affaires  avait  été  appelée  à 
plaider  ;  deux  jours  avant  l’audience  mon  avocat, 
convaincu  par  mes  arguments,  à  fait  arranger 


l’affaire  à  l’amiable  à  mon  entière  satisfaction  (1). 

Il  va  sans  dire  que  toutes  ces  affaires  ne  sont  enga¬ 
gées  par  moi  que  pour  le  principe  (dans  la  dernière,  il 
s’agissait  d’une  contestation  de  7  francs)  et  por¬ 
tées  ensuite  à  la  connaissance  du  syndicat  avec  va¬ 
riations  terminales  sur  le  thème  du  «  Sou ,  » 

Conseil  de  famille.  — Litiges  entre  confrères,  solu¬ 
tionnés  devant  le  Conseil  de  famille,  ' 

L’un  de  ces  litiges,  assez  sérieux,  entre  deux  con¬ 
frères  appartenant  à  deux  syndicats  de  localités 
différentes,  s’est  heureusement  terminé  devant  un 
tribunal  arbitral  composé  de  membres  pris  dans  les 
deux  syndicats.  J’avais  fixé  «  l’audience  »  à  la  Suite 
d’un  banquet  dont  la  «  chaleur  communicative  »  n’a 
pas  peu  contribué  au  fonctionnement  aisé  de  notre 
appareil  judiciaire. 

.  Enseignement  mutuel.  = —  Enfin,  nous  avons  décidé 
d’agrémenter  nos  discussions  professionnelles  de  la 
communication  d’observations  intéressantes  et  dô 
présentation  de  malades,  innovation  qui  a  obtenu 
la  grande  majorité  des  suffrages. 

Tels  sont,  mon  cher  confrère,  les  principaux  ré¬ 
sultats  qu’ont  obtenus  nos  efforts  pour  le  bien  de  la 
collectivité  ;  ils  sont  modestes  sans  doute,  mais  en 
raison  des  circonstances  que  je  vous  ai  énuinérëes, 
il  faut  savoir  ne  pas  se  montrer  trop  difficiles. 

Parlerai-je,  pour  être  complet,  de  ceux  qui,  aü 
cours  de  cette  bataille  quotidienne,  me  sont  person¬ 
nellement  acquis  et  constituent  ce  que  l’on  peut  ap¬ 
peler  les  petits  profits  du  propagandiste  ?  Rebuffa¬ 
des  de  médecins  qui  n’ont  de  confrères  que  le 
nom  ;  maussaderies  de  certains  clients  pour  qui 
le  porte-drapeau  d’un  groupement  professionnel 
est  nécessairement  l’auteur  responsable  de  l’augmen¬ 
tation  des  tarifs  ;  hostilité  des  agents  des  Lies  d’assu¬ 
rances  qui  s’emploient  en  sous-main  à  canaliser  vers 
des  cabinets  plus  hospitaliers  les  accidents  du  travail  ? 

Ce  n’est  ni  à  Boudin,  ni  à  Diverneresse,  qu’il 
convient  de  parler  de  ce  revers  de  la  médaille,  si  ce 
n’est  pour  puiser'  dans  leur  exemple  lé  secret  de  l’ar¬ 
deur  et  de  la  ténacité  indispensables  à  qui  s’adresse  à 
ce  genre  de  sport. 

Je  n’ai,  pour  mon  compte,  aucune  prétention  à  là, 
palme  du  martyre  ;  je  me  contente  de  la  paix  promise 
aux  hommes  de  bonne  volonté, de  l’accessit  d’encou¬ 
ragement  si  aimablement  décerné  par  notre  bouillant 
directeur  de  la  propagande.  .  , 

Il  ne  faudrait  pas,  toutefois,  que  les  fumées  de 
l’encens  ou  le  goût  du  sacrifice  nous  fissent  perdre 
de  vue  le  «  primum  vivere  ».  On  reproche  assez  juste¬ 
ment  aux  médecins  de  notre  génération  de  ne  pas  se 
montrer  suffisamment  pratiques  ;  ne  trouvez-vous 
pas  qu’il  serait  ui:gent  de  réagir  contre  cette  tendance 
aussi  préjudiciable  que  surannée,  et  qu’il  appartient 
aux  zélés  du  Concours,  aux  membres  de  cette  tribu 
choisie  au  sein  de  la  grande  famille  médicale,  de 
donner  l’exemple  de  la  solidarité  la  plus  vraie,  la  plus 
efficace  ? 

Serrons-nous  donc  les  coudes,  mes  chers  confrères, 
aidons-nous  mutuellement  de  toutes  nos  forces,  en 
à  nous  adressant  de  préférence  pour  le  choix  de  nos 
consultants,  de  nos  aides  ou  de  nos  correspondants 
à  nos  frères  en  syndicalisme  et  en  prévoyance  pro¬ 
fessionnelle. 

La  satisfaction  que  nous  procure  la  conscience  de 
notre  dévouement  à  la  collectivité  ne  saurait,  en 
aucune  manière,  se  trouver  amoindrie  par  le  légiti¬ 
me  souci  que  nous  pourrons  prendre  de  nos  propres 
intérêts. 

Agir  autrement  serait  faire  œuvre  de  dupe. 

D"'  OuDAiLLE  (Le  Cannet). 

(1)  Je  vous  envoie  le  détail  de  celle  affaire  qui  pour- 
rail  intéresser  le  «  Sou  ». 
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L’INSPECTION  nÊDICALE  DES  ECOLES 


Monsieur  X.,  mon  député, 
Monsieur  le  Député, 

(  Dans  quelque  temps,  la  Chambre  des  Dé¬ 
putés  discutera  les  différents  projets  de  la  loi  sur 
l’Inspection  médicale  des  Ecoles. 

Gonflant  dans  la  haute  compétence  et  l’intel¬ 
ligence  de  la  chose  publique  du  Député  de  ma 
circonscription,  j’ai  l’honneur  de  vous  présenter 
les  vœux,  j’allais  dire  les  volontés,  du  corps  mé¬ 
dical  de  ce  département.  Je  ne  m! engagerai  pas 
dans  l’historique  de  la  question,  qui  se  trouve 
du  reste  magistralement  exposée  par  le  D'’  Noir 
dans  le  numéro  20  bis  du  Concours  médical  1912, 
mais  je  veux  simplement  mettre  en  parallèle  : 

1®  D’une  part  la  thèse  des  rapporteurs  auprès 
du  gouvernement,  c’est-à-dire  étatiste  ; 

2°.  D’autre  part,  la  thèse  syndicaliste. 

1®  Examinons  d’abord  la  première,  elle  com¬ 
prend  deux  projets:  le  projet  de  la  commission 
d’hygiène  ainsi  conçu  dans  ses  grandes  lignes  : 
l’inspection  médicale  des  Ecoles  est  faite  sous  le 
contrôle  d’un  médecin  inspecteur  départemen¬ 
tal  par  des  médecins  inspecteurs  locaux.  Le  mé¬ 
decin  inspecteur  départemental  est  nommé  par 
le  Ministre  au  concours  ;  les  médecins  inspecteurs 
locaux  sont  nommés^par  le  Préfet  et  après  con¬ 
cours  s’il  y  a  plusieurs  candidats  ;  concours  pu¬ 
blic  dans  les  villes  de  cent  mille  habitants  ; 

2®  Dans  le  deuxième  projet,  la  désignation  des 
médecins  inspecteurs  appartient  au  Préfet  sans 
phrase.  > 

Toute  la  thèse  étatiste  se  résume  dans  ces 
mots  :  nomination  des  médecins  inspecteurs  par 
la  Préfecture,  avec  ou  sans  concours. 

En  voici  la  critique  : 

1®  Cette  loi  sera  inefficace,  nuisible  et  dange¬ 
reuse. 

Je  ferai  ici  le  procès  de  toutes  les  mesures  hy¬ 
giéniques  administratives  dont  on  a  dit  :  c’est 
une  façade  derrière  laquelle  il  n’y  a  rien  du  tout. 

A  quoi  servent  les  quelques  déclarations  de 
maladies  contagieuses  ? 

Je  dis  à  dessein  les  «  quelques  »,  le  médecin  en 
faisant  généralement  peu  ;  puisque  ces  décla¬ 
rations  n’entraînent  aucune  mesure  hygiénique 
efflcace  de  la  part  des  départements  qui,  la  plu¬ 
part,  ne  possèdent  pas  d’appareils  de  désinfec¬ 
tion.  ■ 

Il  en  sera  de  l’I.  M.  E.  comme  de  la  déclara¬ 
tion  des  maladies  contagieuses  ;  ce  sera  un  pur 
formalisme  inefficace  et  dangereux,  puisqu’il 
laisse  croire  que  toiit  est  fait  dans  l’intérêt  de 
l’hygiène  scolaire. 

Le  législateur  veut  donner  à  l’I.  M.  E.  un  ca¬ 
ractère  formaliste  et  bureaucratique.  Sus  aux 
cartons  verts  et  aux  ronds  de  cuir  1 

2®  La  thèse  étatiste  ne  se  conçoit  pas  dans  un 
état  républicain  car  ;  a)  Elle  est  attentatoire  aux 
droits  du  citoyen. 

Ce  droit,  qui  fait  la  base  de  la  législation  des 
accidents  du  travail,  serait  donc  refusé  aux  en¬ 


fants  des  écoles  primaires  ?  Faire  le  procès  de  cette 
loi,  c’est  faire  celui  de  l'Etat  qui  est  en  contradic-> 
tion  avec  lui-même. 

b)  Elle  n’est  pas  conforme  à  l’intérêt  public,  par-; 
ce  qu’elle  refuse  de  parti  pris  le  concours  sponta¬ 
nément  offert  des  20.000  praticiens  de  France, 
qui,  tous  étant  patentés  et  compétents, doivent  ' 
être  égaux  dans  leurs  droits  comme  dans  leurs 
devoirs.  Et  qu’on  ne  vienne  pas  dire  que  les  prati¬ 
ciens  ne  sont  P  as  comp  étents .  Je  m’ inscris  en  faux  - 
contre  cette  assertion,  car  le  bon  praticien  a  plus 
de  connaissances  que  celles  exigées  du  ihédecin 
scolaire  (dans  le  sens  du  programme  scolaire,j’en- 
tends).'  Est-ce  que  le  praticien  ne  connaît  pas  la 
pathologie  infantile  “?  Ignore-t-il  les  dangers  aux¬ 
quels  est  exposé  l’enfant  dans  sa  famille,  dans 
la  rue,  à  l’école  ?  N’est-ce  pas  lui  qui  a  diagnosti¬ 
qué  la  maladie  que  l’enfant  a  contractée  quel¬ 
ques  jours  auparavant  à  l’école.  Point  n’est be-  ' 
soin  d’être  bactériologue  distingué,  chimiste  ex¬ 
pert  ou  géomètre  pour  discuter  l’exposition  ou 
l’aération  d’une  salle  scolaire.  Je  dis  simple-: 
ment  avec  le  D''  Noir  qu’il  faut  être  un  praticien 
instruit,  consciencieux  et  de  bon  sens.  Si  parfois 
des  examens  bactériologiques  sont  nécessaires, 
ce  ne  sont  point  les  laboratoires  qui  manquent,  et 
d’ailleurs  ces  examens,  pourraient  fort  bien  être 
pratiqués  par  le  médecin  inspecteur  clép.ute- 
mental,  lequel  servirait  de  lien  entre  l’Admi¬ 
nistration  et  les  médecins  inspecteurs  locaux. 

c)  Elle  ne  sera  pas  populaire,  car  en  créant  quel¬ 
ques  petites  sinécures  au  profit  de  quelques 
«  personæ  gratæ  »,  l’Etat  verra  surgir  contre  lui 
tous  les  praticiens  de  France  et  tout  le  peuple 
français.  On  pourrait  voir  les  syndicats  médi¬ 
caux  prendre  en  mains  les  intérêts  véritables  du 
Public  et,  par  une  campagne  devant  l’opinion, 
dresser  le  peuple  des  écoles  primaires  contre  des 
procédés  inefficaces  et  vexatoires,  que  l’on  se 
gardera  bien  d’étendre  aux  enfants  de  la  bour¬ 
geoisie  dans  les  lycées  et  collègues.  (Campinchi, 
du  Loir-et-Cher). 

En  faisant  la  critique  du  projet  étatiste,  je 
vous  fais  ressortir  la  valeur  du  projet  syndical; 
au  surplus,-  une  plus  ample  critique  des  projets 
des  différents  rapports  du  Gouvernement  '  a 
été  faite  par  le  Dr  Noir  dans  les  numéros  20  iis 
et  23  du  Concours  médical  1912.  Je  ne  saurais, 
mieux  faire  que  vous  engager  à  vous  y  reporter 
et  je  termine  ma  lettre  par  les  conclusions  sui¬ 
vantes  émises  par  plusieurs  syndicats  et  aùx; 
quelles  le  syndicat  de  la  Haute-Saône  s’est  ra- 
lié,  à  savoir  : 

Considérant  : 

1®  Les  difficultés  de  communication  dans  iios 
campagnes,  surtout  en  hiver  ; 

2®  L’étendue  qu’auront  les  circonscriptions  ; 

3®  La  dissémination  des  écoles  des  commiines 
et  des  hameaux  ; 

4®  La  difficulté  qu’aura  le  médecin  de  circons¬ 
cription  d’accomplir  seul  et  correctement  cette 
mission,  concurremment  avec  les  exigences  de  la 
clientèle  ; 

5®  L’identité  de  savoir  des  médecins  de  cam- 
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pagne,  comme  leur,  égalitéjen  face  des  charges  pu- 
'Wiques  ; 

65  Le  cumul  des  fonctions  de  médecin  inspec¬ 
teur  avec  celles  du  médecin  traitant,  ce  qui  sou¬ 
vent  provoquerait  la  violation  du  grand  principe 
social  du  libre  choix  ; 

I  Le  syndicat  émet  le  vœu  que  l’organisation  du 
service  de  l’I.  M.  E.  soit  faite  sous  le  contrôle  de 
l’administration  départementale  par  les  syndi¬ 
cats  médicaux  en  se  basant  sur  le  principe  de  la 
participation  au  service  de  tous  les  praticiens  cpui 
le  désireront. 

J’espère,  Monsieur  le  Député,  que  vous  vou¬ 
drez  bien  appuyer  de  votre  autorité  les  conclu¬ 
sions  écrites  du  corps  médical  qui  a  toujours  sa¬ 
crifié  ses  intérêts  à  ceux  de  la  collectivité, 

:  J’aime  à  penser  que  le  corps  médical  obtiendra 
satisfaction,  il  sera  alors  d’autant  plus  heureux 
de  travailler,  en  communion  avec  le  Gouverne¬ 
ment,  à  la  grandeur  du  Pays. 

Veuillez  recevoir.  Monsieur  le  Député,  l’assu¬ 
rance  de  ma  considération  très  distinguée. 

D’’  Mathey, 

Correspondant  du  Concours  Médical . 


CHRONIQUE  DE  L’ASSISTANCE 


Ecoles  d’infirmières. 

M.  le  D' Noir  a  publié  l’autre  jour  un  article  sur 
les  écoles  d’infirmières  avec  la  compétence  que  lui 
donne  l’expérience  acquise  dans  l’enseignement 
du  personnel  secondaire  des  hôpitaux  de  Paris. 

Je  l’approuve  dans  l’ensemble,  je  demande 
seulement  la  permission  d’insister  sur  deux 
points  ;  1“  Recrutement  de  ces  écoles  ;  2°  Débou¬ 
chés  offerts  aux  élèves  diplômées. 


Si  l’on  veut  que  les  infirmières  remplissent  le 
rôle  que  l’on  attend  d’elles,  il  faut  qü’ elles  jouis¬ 
sent  do  la  considération  et  de  la  confiance  du  pu- 
'  blie.  Pour  cela,  il  faut  apporter  un  soin  très  mi¬ 
nutieux  au  recrutement  des  écoles.  Mlle  Ha- 
milton  et  notre  regretté  ami  le  D”  Lande  ont 
parfaitement  compris  cette  nécessité;  aussi  de 
suite  les  écoles  de  Bordeaux  sont  devenues  des 
écoles  modèles.  Les  jeunes  filles  qui  veulent  en¬ 
trer  dans  ces  écoles  pour  devenir  infirmières  doi¬ 
vent  présenter  : 

à)  Une  certaine  instruction  pour  parfai¬ 
tement  comprendre  leur  fonction.  Elles  doivent 
soit  sortir  de  lycées  de  filles,  avoir  le  brevet 
simple  ou  le  certificat  d’études  secondaires,  soit 
sortir  des  écoles  primaires  supérieures  ;  plus  leur 
instruction  sera  solide,  plus  leur  influence  sera 
grande  et  plus  le  prestige  qu’elles  conserveront 
assurera  le  facile  recrutement  des  écoles  ;  • 

b)  Ces  jeunes  filles  doivent  être  bien  élevées. 
Ces  termes  ont  soulevé  des  protestations  au 
Congrès  d’assistance  de  Bordeaux  en  1903  ;  on 
a  cru  que  nous  voulions  réserver  le  privilège  de 


soigner  les  malades  aux  filles  de  riches  bour¬ 
geois  :  ce  n’est  pas  notre  pensée.  Bien  élevée 
veut  dire  une  jeune  fille  qui  a  reçu  dans  un  milieu 
familial  honnête  une  éducation  suffisante  pour 
lui  permettre  d’affronter  sans  défaillance,  seule, 
un  métier  qui  n’est  pas  sans  peine  ni  danger  ;  de 
pareilles  jeunes  filles,  on  les  trouve  dans  les  fa¬ 
milles  d’ouvriers  aussi  bien  que  dans  la  petite 
bourgeoisie. 

Seulement  à  de  pareilles  jeunes  filles,  si  vous 
prenez  la  responsabilité  de  les  engager  à  entrer, 
dans  votre  école,  il  faut  garantir  qu’elles  trou¬ 
veront  pour  les  guider  des  maîtres  et  comdie 
compagnes  des  femmes  au  contact  desquelles 
elles  n’ont  rien  à  perdre  comme  moralité  et  com¬ 
me  tenue.  Je  placerais  volontiers  ma  i\fllle  dans 
les  écoles  de  Bordeaux,  mais  je  ne  la  verrais  pas 
sans  appréhension  entrer  infirmière  dans  beau¬ 
coup  d’hôpitaux  et  même  je  m’y  opposerais.  Il 
faut  de  toute  nécessité,  parla  sévérité  du  choix, 
faire  triompher  cette  légitime  appréhension  des 
pères  et  mères  de  famille.  D’ailleurs  l’expé¬ 
rience  a  prouvé  en  France  que  ce  recrütemeiit 
est  possible  sans  faire  appel  aux  filles  de  million¬ 
naires  ;  nous  avons  partout  les  institutrices  dans 
nos  écoles  publiques,  sans  avoir  eu  besoin  d’al¬ 
ler  recruter  les  écoles  normales  dans  les  bureaux 
de  placements  de  domestiques.  C’est  le  même 
recrutement  qui  peut  et  doit,  si  on  sait  le  vou¬ 
loir,  assurer  le  fonctionnement  des  écolés  d’in¬ 
firmières. 

II 

Il  ne  suffit  pas  de  dire  à  ces  jeunes  filles  qui  peu¬ 
vent  avoir  besoin  de  gagner  leur  vie  :  «  Venez  à 
nous,  travaillez  deux  ans  dans  une  école,  comme 
élève  interne,  et  si  on  juge  que  vous  avez  des 
aptitudes,  on  le  constatera  à  la  sortie  et  vous 
serez  de  nouvelles  déclassées  sans-travail.» 

II  faut  donc  assurer  un  débouché  à  ces  jeunes 
filles.  Un  moyen  est  d’organiser  d’une  façon 
complète  un  service,  avec  appointements  régu¬ 
liers  et  convenables  et  retraites,  d’infirmières 
de  l’armée,  de  la  marine  et  des  colonies.  On  se 
plaint  qu’on  n’a  pas  assez  de  soldats  ;  qu’on 
remplace  donc  les  infirmiers  militaires  par  des 
femmes.  L’idée  n’est  pas  neuve,  elle  a  été  soute¬ 
nue  ici  même  par  le  D^  Lande,  mais  elle  a  été 
réalisée  en  Angleterre  et  au  Japon  où  elle  a  don- . 
né  d’excellents  résultats  dans  la  guerre  russo- 
japonaise. 

Il  faut  qu’il  y  ait  dans  chaque  hôpital  militaire 
un  corps  d’infirmiers,  qui  détache  des  unités 
dans  les  infirmeries  des  casernes,  dans  les  infir¬ 
meries  des  camps,-  des  champs  de  tir,  etc. 

Il  faut  de  même  que  tous  les  hôpitaux  de  la 
marine  offrent  un.  corps  bien  édüquë  d’infirmiè¬ 
res  modernes. 

De  même  dans  toutes  nos  colonies  nous  de-- 
vons  avoir  un  service  de  santé  suffisant. 

Espérons  que  dans  les  millions  demandés  pouf 
tuer  nos  ennemis,  on  saura  en  réserver  quelques- 
uns  pour  conserver  la  vie  de  nos  compatriotes 
dans  la  métropole  et  aux  colonies. 

IL  ne  faut  pas  mettre  la  charrue  avant  les 
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bœufs,  jeter  sur  le  pavé  des  jeunes  filles  sans  res¬ 
sources,  mais  préparer,  avec  le  même  soin  et  à 
la  même  époque,  et  la  charrue  et  les  bœufs  ;  c’est- 
à-dire  créer  d’excellentes  écoles  d’infirmières 
dont  le  modèle  peut  être  pris  à  Bordeaux,  recru¬ 
ter  les  élèves  dans  un  milieu  qui  lasse  honneur 
à  la  profession  et  leur  trouver  un  emploi  dans 
l’assistance  publique,  en  ne  faisant  la  laïcisation 
qu’en  ayant  sous  la  main  le  personnel  nécessaire 
et  de  1®'  ordre  que  peuvent  fournir  ces  écoles 
■  système  Florence  Nightingale,  et  assurer  aux 
soldats  de  terre  et  de  mer  et  aux  coloniaux  les 
soins  qu’ils  sont  en  droit  d’exiger. 

Robert  Sorel  (Nice), 
(l’été  à  Bourbon-1’ Archambault). 


CHRONIQUEJYNDICALE 

Les  expertises  en  matière  d’honoraires  d’ac¬ 
cidents  du  travail  au  Syndicat  de  Bordeaux  (i). 

Messieurs, 

Dans  une  séance  de  l’an  dernier,  le  Syndicat  a 
chargé  une  Commission  d’étudier  la  question 
des  expertises  d’honoraires  dans  le  cas  spécial 
des  accidents  du  travail. 

Il  n’est  pas  rare,  en  effet,  que  devant  une  note 
d’honoraires  qu’elle  estime  exagérée,  une  Com¬ 
pagnie  d’assurances  se  laisse  poursuivre  par  le 
confrère  en  cause  devant  le  juge  de  paix.  Celui-ci, 
dans  la  règle,  nomme  un  expert  chargé  de  ré¬ 
pondre  à  une  double  question  :  en  premier  lieu,  il 
doit  dire  si  le  tarif  Dubief  a  été  correctement  ap¬ 
pliqué  ;  en  second  lieu,  si  le  nombre  de  visites, 
pansements,  opérations  de  grande  ou  petite  chi¬ 
rurgie  n’est  pas  exagéré.  Et  souvent  le  juge,  ba¬ 
sant  son  jugement  sur  le  rapport  d’expertise, 
réduit  la  note  dans  des  proportions  plus  ou  moins 
grandes.  Du  moins  peut-on  dire  que  le  contraire 
est  presque  exceptionnel. 

Faut-il  en  conclure  que  les  Compagnies  qui  se 
laissent  poursuivre  n’agissent  jamais  qu’à  bon  es¬ 
cient  ou  qu’experts  et  juges  obéissent  à  une  sorte 
d’automatisme  mental  dans  lequel  la  réduction 
d’honoraires  apparaît  comme  la  raison  d’être  de 
l’expertise  et  de  l’arrêt  qui  doit  suivre  ?  L’une 
et  l’autre  conclusion  serait  également  fausse  en 
totalité,  ce  n’est  pas  douteux.  Mais  il  n’est  pas 
douteux  non  plus  que  l’une  et  l’autre  supposition 
renferme  une  part  de  vérité.  Il  y  a  des  notes  d’ho¬ 
noraires  exagérées  de  temps  à  autre  dans  le  mi¬ 
lieu  de  la  clientèle  ordinaire,  et  il  y  en  a  certaine- 
nement  aussi  dans  la  clientèle  spéciale  des  acci¬ 
dents  du  travail  ;  je  pense  que  personne  ne  con¬ 
testera  ce  point  de  fait,  mises  à  part  toutes  les 
raisons  psychologiques  susceptibles  de  l’expli¬ 
quer  et  sur  lesquelles  je  n’ai  point  à  m’étendre. 
On  ne  saurait  contester  non  plus  qu’experts  et 


(1)  Rapport  présenté  par  M.  Henri  Verger,  au  nom 
d’une  Commission  composée  de  MM.Lugeol,  R.Cru- 
chet.  Oraison,  Buard,  Brunelière,  Peyre,  Moiire,  H. 
Verger,  Fromaget,  Brial. 


juges  ont  une  tendance  à  réduire  les  notes  son- 
mises  à  leurs  examens,  mais  les  uns  et  les  autres 
règlent  leur  conduite  sur  des  motifs  différents. 
L’expert,  agissant  en  toute  conscience  et  re¬ 
foulant  toute  tentation  ♦mauvaise  suscitée  par 
Vinvidia  medicorum,  ne  s’en  trouve  pas  moins 
dans  des  conditions  déplorables  pour  juger  non 
point  de  l’application  du  tarif,  mais  de  l’exagé¬ 
ration  des  soins  médicaux  ou  chirurgicaux.  11  n’a 
point  mission,  en  effet,  de  voir  les  blessés  au  sujet 
desquels  la  contestation  est  élevée,  et  voudrait-il 
le  faire,  qu’en  droit  et  en  lait  il  se  heurterait  à 
des  dilflcultés  considérables,  il  en  résulte  qu’il 
puise  bien  plus  les  éléments  de  sa  décision  dans 
les  habitudes  de  sa  pratique  propre  et  dans  les 
données  très  générales  de  la  pathologie,  que  dans 
la  considération  du  cas  particulier,  qu’il  ne  peut 
connaître  que  de  façon  bien  Imparfaite.  L’ex¬ 
pertise  en  matière'd’honoraires  est  la  négation 
de  l’adage  séculaire  qu’en  clinique  il  n’y  a  pas  de 
maladies,  mais  seulement  des  malades.  Elle  pro¬ 
cède  en  jugeant  les  faits  particuliers  d’après  les 
principes  généraux,  ce’  qui  entraîne  un  double 
inconvénient  ;  inconvénient  pour  l’expertise 
sur  lequel  il  n’est  pas  besoin  d’insister  ;  incon¬ 
vénient  pour  la  profession  en  général,  puisque, 
dans  son  incompétence,  le  juge  s’en  rapporte 
nécessairement  aux  principes  énoncés  dansl’ex- 
pertise,  les  introduit  dans  son  jugement  et  en  tait 
ainsi  des  éléments  de  jurisprudence  susceptibles 
d’être  ultérieurement  repris  pour  la  solution 
d’autres  conflits  particuliers. 

Ce  sont  là  des  défauts  inhérents  aux  conditions 
mêmes  de  l’expertise,  indépendants  des  experts 
eux-mêmes,  qui  apportent  dans  l’exécution  de 
cette  tâche  délicate  toute  leur  science  et  toute 
leur  conscience.  Il  n’en  résulte  pas  moins  des  con¬ 
flits  individuels,  profondément  regrettables,  en¬ 
tre  experts  et  expertisés  ;  car  on  pense  bien  que 
si  le  confrère  qui  a  vu  sa  note  réduite  conserve 
le  droit  imprescriptible  de  maudire  son  juge,  il 
ne  se  fait  pas  faute  in  petto  d’associer  dans  ses 
malédictions  l’expert  dont  le  rapport  a  inspiré  le 
jugement.  Il  peut  même  aller  plus  loin,  et  l’idée 
a  pu  venir  à  quelques-uns  de  traduire  l’expert 
devant  un  tribunal  professionnel,  je  veux  dire 
devant  le  Conseil  dé  famille  du  Syndicat,  pour  y 
répondre  de  ses  appréciations,  considérées 
comme  contraires  à  la  déontologie. 

Une  telle  plainte  est-elle  recevable  et  l’expert 
traduit  comme  tel  a-t-il  professionnellement  le 
droit  de  se  soustraire  à  toute  discussion  ?  C’est 
justement  le  point  que  votre  Conseil  de  famille 
a  eu  à  examiner  dans  le  cas  particulier  suivant; 

Un  confrère  X...,  poursuivant  devant  le  juge 
de  paix  le  recouvrement  d’une  note  d’honoraires 
contestée  par  une  compagnie  d’assurances,  voyait 
sa  note  soumise  à  l’expertise  du  confrère  Y... 
Quand  celui-ci  eut  déposé  son  rapport,  notre 
confrère  X...,  ému  des  termes  mêmes  de  ce  rap¬ 
port  et  des  principes  généraux  de  thérapeutique 
sur  lesquels  l’expert  basait  sa  décision,  saisit  le 
Conseil  de  famille.  L’expert  Y...,  convoqué,  re¬ 
fusa  de  venir,  alléguant  qu’il  ne  pouvait  accepter 
de  voir  discuter  un  rapport  d’expertise  déposé 
sur  une  affaire  au  sujet  de  laquelle  aucun  juge-  . 
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ment  n’était  encore  intervenu.  Ce  faisant,  l’ex¬ 
pert  obéissait  à  un  sentiment  de  haute  conve¬ 
nance  envers  la  justice  en  même  temps  cju’à  une 
règle  juridique,  mais  il  semblait  reconnaître  im¬ 
plicitement  le  droit  du  confrère  .en  cause  et,  par 
extension,  des  autres  confrères,  de  discuter  son 
rapport  une  fois  le  jugement  rendu. 

Le  Conseil  de  famille  rendit  une  décision  de 
principe,  qui  mérite  de  vous  être  rapportée  tout 
au  long  pour  que  nul  n’en  n’ignore. 

«  Considérant 

Il  Que  le  conflit  entre  MM.  X...  et  Y...  porte  sur 
un  rapport  d’expertise  demandé  à  M.  Y...  par  le 
juge  de  paix  ; 

Il  Que  si  le  Conseil  de  famille  prenait  parti  dans 
ce  conflit,  il  porterait  atteinte  à  l’indépendance 
del’expertet  devancerait  ainsi  une  décision  ju¬ 
diciaire  à  intervenir  ; 

Il  Qu’au  surplus,  M.  Y...  se  refuse  à  discuter 
son  rapport  ailleurs  que  dans  le  prétoire  et  émet 
l’avis  que  M.  X..,  à  cet  effet,  réclame  une  contre- 
expertise  ; 

«  Dans  ces  conditions,  le  Conseil  de  famille  ne 
peut  que  conseiller  à  M.  X...  de  demander  une 
contre-expertise  et,  s’il  désire  faire  étudier  cette 
question  au  point  de  vue  général,  de  la  soumettre 
à  la  Commission  du  Syndicat  cfui  s’occupe  des 
questions  relatives  aux  accidents  du  travail.  » 

Si  nous  traduisons  en  langage  syndical  d’une 
parties  attendus  du  Conseil  de  famille,  et  d’autre 
part  la  théorie  même  défendue  implicitement  par 
le  confrère  Y...,  expert,  nous  arrivons  à  l’énoncé 
du  principe  suivan 

Les  appréciations  d’un  expert  sur  la  note  d’ho¬ 
noraires  d’un  confrère,  émises  en  toute  indépen¬ 
dance  sur  mandat  d’un  juge,  ne  sauraient  en  au¬ 
cune  manière  constituer  une  faute  déontologique 
vis-à-vis  du  confrère  expertisé,  et  ne  sont  pas  par 
suite  justiciables  du  Conseil  de  famille.  Par  contre, 
les  termes  généraux  du  rapport  et  les  principes  de 
thérapeutique  ou  de  droit  médical  auxquels  il  fait 
allusion,  comme  toutes  les  opinions  publiquement 
émises  susceptibles  de  porter  atteinte  aux  intérêts 
de  la  profession,  peuvent  être  un  objet  de  discussion 
de  la  pari  du  Syndicat  en  assemblée  ou  d’une  Com¬ 
mission  de  ce  Syndical,  une  fois  le  jugement  rendu 
ou  une  fois  solutionné  le  litige  particulier. 

Il  suit  de  ce  principe  ejne  votre  Commission 
vous  propose  d’accepter  qu’un  confrère  expert, 
dans  les  limites  qui  viennent  d’être  dites,  com¬ 
mettrait  une  faute  déontologique  en  refusant  de 
laisser  discuter  au  Syndicat  les  termes  généraux 
de  son  rapport  dans  ce  qu’ils  ont  de  proprement 
professionnel,  tout  comme  il  serait  en  faute  en 
refusant  d’en  discuter  les  termes  scientifiques 
devant  une  société  dûment  qualifiée  dont  il  ferait 
partie. 

Le  Conseii  de  familic  a  eu  à  juger  une  autre  es-  i 
pèce,  s’il  m’est  permis  de  parler  ainsi,  toujours  à  | 
propos  d’expertise  d’honoraires,  et  dans  laquelle 
il  s’est  déclaré  compétent.  Un  confrère  X...,  ex-  | 
pertlsé  par  un  confrère  Y,  se  plaignait  que  celui-  ■ 
ci,  par  le  dépôt  tardif  de  son  rapport,  lui  avait 
causé  un  préjudice  matériel  en  le  faisant  con-  1 


damner  aux  frais  du  procès  d’après  une  dispo¬ 
sition  de  procédure  peu  connue,  mais  parfaite¬ 
ment  légale.  L’affaire  fut  solutionnée  à  l’amiable 
grâce  à  la  boniie  volonté  des  deux  parties,  car  i  1  y 
avait  des  torts  des  deux  côtés.  J’en  retiendrai 
seulement  deux  conseils  :  le  premier  pouf  les 
experts,  en  leur  rappelant  qu’ils  ont  toujours  le 
devoir  de  déposer  leur  rapport  dans  le  plus  bref 
délai,  et  que  dans  le  cas  particulier  dont  nous 
nous  occupons  toute  négligence  à  cet  égard  de¬ 
vient  une  faute  déontologique;  le  second  aux 
expertisés,  en  leur  rappelant  qu’ils  ont  le  droit, 
quand  le  dépôt  tarde  trop,  de  faire  sommation 
à  l’expert,  par  ministère  d’huissier,  d’avoir  à  faire 
ce  dépôt  dans  les  trois  jours.  J’ajoute,  du  reste, 
que- moins  il  y  aura  d’huissiers  et  mieux  cela 
vaudra  (1).  . 

Votre  Commission  n’a  pas  pensé  que  sa  tâche 
devait  se  borner  à  l’étude  des  quelques  points 
qui  viennent  d’être  exposés,  et  que  ceux-ci  vi¬ 
saient  des  situations  dont  le  mieux  qu’on  en 
puisse  dire  est  qu’elles  sont  toujours  regretta¬ 
bles  et  qu’il  vaudrait  mieux  ne  point  les  voir  se 
produire.  Elle  a  pensé  qu’il  y  avait  mieux  à  faire 
et  que  si  les  expertises  en  matière  d’honoraires 
constituaient  un  mal  dont  les  inconvénients  sont 
multiples  au  point  de  vue  de  la  solidarité  profes¬ 
sionnelle  et  aussi  dû  prestige  moral  de  la  profes¬ 
sion,  il  convenait  de  rechercher  les  moyens  de  li¬ 
miter  ce  mal  dans  les  plus  grandes  proportions 
possible. 

Il  ne  paraît  guère  facile  d’éviter  les  contesta¬ 
tions  en  matière  d’honoraires,  principalement 
avec  les  Compagnies  d’assurances.  Il  faut  dire, 
du  reste,  que  certains  confrères,  qui  heureuse¬ 
ment  ne  font  pas.  partie  du  Syndicat,  en  introdui¬ 
sant  à  Bordeaux  des  habitudes  parisiennes  que 
la  justice  a  fortement  réprouvées,  font  beaucoup 
pour  aggraver  la.  méfiance  dont  certaines  Com¬ 
pagnies  font  constamment  la  preuve  à  l’égard 
des  médecins.  Je  lais  allusion  aux  cliniques  spé¬ 
ciales  qui  paient  les  accidentés  pour  venir  s’y 
faire  soigner,  institutions  que  nous  ne  saurions 
trop  stigmatiser. 

Quoi  qu’il  en  soit,  les  contestations  sont  un 
fait  qu’il  faut  accepter.  Mais  il  semble  qu’il  y  au¬ 
rait  tout  à  gagner  si  elles  ne  devaient  jamais 
franchir  le  seuil  du  prétoire.  Et  ce  serait  facile 
si  les  parties  en  cause,  c’est-à-dire  les  médecins 
d’une  part,  les  Compagnies  de  l’autre,  accep¬ 
taient  de  soumettre  leurs  différends  à  un  tribu¬ 
nal  d’arbitrage,  qui  jugerait  vite,  sans  appel  et 
surtout  sans  frais.  Il  n’est  guère  probable  que  les 
Compagnies  acceptent  de  confier  cette  tâche  à  un 
tribunal  composé  seulement  de  médecins,  et  vo¬ 
tre  Commission  a  pensé  vous  soumettre  l’idée 
d’organiser  une  Commission  mixte,  composée 
par  moitié  de  représentants  des  assureurs.  Il  fau¬ 
drait  des  pourparlers  que  votre  Bureau  ne  de¬ 
mande  pas  mieux  que  d’entreprendre.  Une  con¬ 
vention  d’arbitrage  en  serait  la  solution,  et  com¬ 
me  un  mauvais  arrangement  vaut  toujours 


(1)  Il  semble  qu'en  règle  générale  un  rapport  de¬ 
vrait  être  déposé  dans  le  délai  maximum  d’un  mois  à 
dater  de  la  signillcallon  du  jugement  ou  de  l’ordon¬ 
nance  de  nomination. 
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mieux  qu’un  bon  procès,  je  ne  doute  pas  que 
vous  acceptiez  la  proposition  de  votre  Commis¬ 
sion,  proposition  de  principe,  caries  détails  d’or¬ 
ganisation  et  de  fonctionnement  ne  pourraient 
être  réglés  qu’ultérieurement,  après  acceptation 
des  intéressés.  Une  organisation  de  ce  genre  fonc¬ 
tionne  déjà  pour  le  Syndicat  des  oculistes  et 
donne  les  meilleurs  résultats. 

L’arbitrage  constitue  évidemment  la  solution 
idéale  du  problème,  mais  il  faut  prévoir  l’échec 
de  l’organisation  projetée,  et  mênie,  en  cas  de 
succès,  il  convient  de  prévoir  les  cas  où  force  se-, 
rait  de  recourir  à  la  justice,  ne  fût-ce  que  pour 
les  contestations  d'honoraires  dans  la  clientèle 
ordinaire,  où  l'arbitrage  est  plus  difficile  à  orga¬ 
niser.  Dans  ces  cas,  dés  experts  seraient  toujours 
nécessaires,  c’est-à-dire  que  seraient  inévitables 
les  inconvénients  signalés  déjà,  en  particulier 
l’inconvénient  capital  des  conflits  entre  médecins. 

Il  a  paru  à  votre  Commission  '  qu’il  serait 
peut-être  possible  d’atténuer  cet  inconvénient 
par  une  sorte  d’arbitrage  détourné,  en  ob¬ 
tenant  que  la  nomination  des  experts  fût  faite 
suivant  certaines  règles.  Actuellement,  vous  sa¬ 
vez  que  les  juges  de  paix,  auxquels  les  contesta¬ 
tions  sont  toujours  soumises  en  premier  ressort, 
choisissent  leurs  experts  comme  ils  l’entendent, 
sans  être  soumis  à  aucune  régie,  le  plus  souvent 
au  gré  de  leurs  convenances  personnelles.  Les 
experts  ainsi  nommés  sont  même  quelquefois 
fort  embarrassés  de  leur  mission,  et  la  chose  est 
concevable,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d’y  insister  ; 
juger  un  confrère  est  délicat  ;  juger  un  ami  est 
impossible  ;  juger  un  ennemi  ou  seulement  un 
confrère  peu  sympathique  devient  terriblement 
scabreux.  Sans  compter  que  certains  peuvent 
avoir  le  souci  inconscient  de  ménager  les  Com¬ 
pagnies,  ou  inversement  d’être  indulgents  à  l’ex¬ 
cès  pour  tel  médecin  qui  peut  être  une  source  de 
clientèle.  Ce  qui  élimine  d’emblée  les  médecins 
attachés  de  près  ou  de  loin  aux  Compagnies  d’as¬ 
surances,  ceux  qui  font  partie  de  groupements 
professionnels,  de  coopération  médicale,  même 
ceux  qui  dans  la  pratique  voient  surtout  des 
malades  de  seconde  main,  je  veux  dire  les  con¬ 
sultants,'  les  chirurgiens  et  la  plupart  des  spécia¬ 
listes.  Celle  règle  de  justice  idéale  est-elle  tou¬ 
jours  suivie  ?  C’est  ce  qu’on  ne  saurait  affirmer, 
et  du  reste  il  est  certain  que  les  jugés,  ignorant 
nécessairement  des  coulisses  médicales,  ne  peu¬ 
vent  même  s'en  préoccuper. 

Deux  solutions  resteraient  én  présence.  La 
première  consisterait  à  obtenir  que  les  juges 
choisissent  toujours  leurs  experts  sur  la  liste  du 
tribunal  ;  je  la  déclare  mauvaise  sans  hésiter,  car 
il  ne  convient  pas  qu’une  phalange  de  confrères, 
si  honorable  soit-elle,  soit  officiellement  érigée 
en  juge  perpétuel  des  actes  professionnels.  La 
seconde  ,à  laquelle  votre  Commission  s’est  ar¬ 
rêtée,  consiste  à  rendre  l’expertise  en  quelque 
manière  impersonnelle  par  la  multiplicité  des 
experts  d’abord,  qui  devraient  être  toujours  au 
nombre  de  trois,  et  ensuite  par  le  mode  de  nomi¬ 
nation,  qui  devrait  être  basé  non  plus  sur  la  per¬ 
sonnalité  des  experts,  mais  sur  leur  qualité.  Je 
m’explique  sur  ce  deuxième  point. 


Si  les  magistrats  saisis  de  contestation  d’hfl^ 
Horaires  voulaient  bien  choisir  des  experts  sur 
une  liste  fournie  tous  les  ans  et  comprenant  en 
qualité  les  présidents  et  secrétaires  généraux 
dès  groupements  professionnels  ou  scientifiques 
de  la  ville  ;  si,  par  surcroît,  ces  experts  étaientau 
nombre  de  trois,  quel  confrère  n’accepterait  pas 
de  de  soumettre  à  cette  espèce  d’arbitrage  i  Bien 
peu  sans  doute  ;  11  y  aurait  cette  àutré  conséquent 
ce  que  les  rapports  représeiiteraient  nécessaire¬ 
ment  l’opinion  des  pairs,  ce  qui  n’aurait  que  des 
avantages  au  point  de  vue  de  la  jurisprudence. 

Bref,  votre  Commission  vous  propose  que  des 
démarches  soient  faites  par  le  Bureau  auprès  des 
autorités  compétentes,  du  Parquet,  je  crois  bien 
dans  l’espèce,  pour  que  les  juges  veuillent  bien 
choisir  leurs  experts  dans  ces  conditions,  La  liste 
pourrait  comprendre  les  présidents  et  secrétaires 
généraux  de  l’Association  des  Médecins  de  la 
Gironde,  du  Syndicat  professionnel  des  Médecins 
bordelais,  du  Syndicat  Médical,  du  Comité  Mé¬ 
dical,  de  la  Réunion  Medico-CIîirurgicale  des 
hôpitaux,  des  Syndicats  de  spécialistes  et  le 
Doyen  de  la  Faculté  de  Médecine.  Vous  auriez  à 
l’établir  dans  sa  forme  définitive. 

Cette  proposition  ne  heurte,  je  le  crois,  aucun 
principe  juridique,  puisque  les  parties  peuvent 
toujours  faire  choix  d’expert.  II. y  suffirait  delà 
bonne  volonté  des  magistrats,  et  il  n'est  besoin 
que  de  les  convaincre.  Déjà  du  reste,  les  Syndi¬ 
cats  de  Paris  ont  demandé  que  les  tribunaux 
veuillent  bien  prendre  l’avis  des  groupements 
professionnels  pour  l’établissement  des  listes 
d'experts.  A  Bordeaux  même,  il  y  a  quelques 
années,  le  juge  de  paix  du  premier  canton  a  inau¬ 
guré  cette  manière  de  faire  en  nommant  experts 
dans  une  affaire  d’honoraires  les  présidents  de 
trois  groupements  médicaux  pris  ès  qualité.  H 
avait  été  conseillé  par  un  confrèrç  nommé  d’a¬ 
bord  et  qui  avait  cru  devoir  résigner  cette  mis-, 
sion,  dont  il  sentait  évidemment  tout  l’honneur, 
mais  dont  il  se  trouvait  fort  embarrassé. 

Il  conviendrait  donc  de  tenter  les  démarches, 
en  laissant  à  l’éloquence  persuasive  des  membres 
de  notre  Bureau  le  soin  de  les  faire  aboutir. 

En  conclusion,  votre  Commission  vous  prépose 
de  voter  les  résolutions  suivantes  : 

1“  Donner  mandat  au  Bureau  de  faire  toutes 
démarches  utiles  pour  l’organisation  de  l’arbi¬ 
trage  en  matière  d'honoraires  d’accidents  du 
travail  ; 

2°  Lui  donner  mission  également  de  faire  au¬ 
près  des  autorités  judiciaires  des  démarches  ins¬ 
tantes  pour  obtenir  que  les  experts  dans  les  con¬ 
testations  d’honoraires  soient  choisis  parmi  les 
présidents  et  secrétaires  généraux  des  groupe¬ 
ments  professionnels  et  le  Doyen  de  la  Faculté  de 
Médecine  pris  ès  qualité  ; 

.30  Admettre  expressément  que  si  les  experts 
en  matière  d’honoraires  ne  sont  pas  justiciables 
du  Conseil  de  famille  pour  l’objet  propre  de  leur 
expertise,  leurs  opinions  générales,  en  tant  qu’el¬ 
les  intéressent  la  profession  médicale,-restent  dis¬ 
cutables  syndiealement  et  cju’ils  peuvent  être 
appelés  à  en  répondre  devant  le  Syndicat. 

(Journal  de  médecine  de  Bordeaux). 
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avec  les  nombreux  similaires  dits  «  îodîques  sans  iodisme  »  apparus  à  la  suite  de  la  Thèse  du  D**  CHENAL 
\De  la  Benzo-lQiihydnne  comme  succédané  de  l’Iodure  de  potassium. —  Thèse  de  Paris,  Novembre  1896). 

La  BENZO-IODHYDRINË,  corps  stable  et  défini  (Ci‘>H‘®ClIO^),  n’a  rien  de  commun 
avec  les  peptonates  d’iode  et  les  autres  produits  organiques  iodés  que  son  succès  a  fait  naître. 

En  Capsules  de  Gluten  obtenues  par  un  procédé  spécial  qui  les  met  à  l’abri  et  des  phéno¬ 
mènes  d’osmose  intra-stomacale,  et  de  l’insolubilité  intra-intestinale.  La  BB^TZO-IODHYDRINB  ne 
donne  jamais  d’accidents  d’IODISlVIE. 

A  raison  de  1  Capsule  =  Action  de  0,30  de  Kl,  elle  est: 

4»  Incomparablement  .supérieure- aux^  iodures  alcalins  dans  le  traitement  des  SCLÉROSES 
DU  CŒUR  ET  DES  ARTÈRES. 

2»  Egale  à  l’iodure  de  potassium  dans  toutes  ses  applications.  Elle  fait  fondre  les  gommes,  die  guérit  les 
mycoses,  fait  maigrir  les  obèses,  soulage  les  emphysémateux  et  les  goutteux, 

Si  vous  voulez  vous  convaincre  de  sa  supériorité  sur  ses  similaireSf 
essayez  la  SJB:3>ïa50-IOI33BC"Sri>R,I3»B  efams  le  traitement 

des  GOMMES  SYPHILITIQUES  et  des  SCLEROSES  OU  CŒUR  ET  DE  L’AORTE, 

Prix  du  Flaoon  de  50  Capsules  :  4'50  {SpécfMlité  régCemeutéè) 


mm 


n’ont  rien  de  commun  avec  les  capsules  d’éther  amyl  valérianique  du  commerce.  —  Decouvertes  par 
S.  Bniel  en  1881,  essayées  en  1882  par  le  Pr  Charcot,  qui  les  classa  dans  la  thérapeutique,  les  Capsules 
BBÜEL  sont  le  médicament  antispasmodique  par  excellence. 

A  la  dose  de  4  capsules  tons  les  1/4  d’heure,  elles  amènent  la  sédation  rapide  des  coliques  hépatiques 
et  néphrétiques;  à  ce  titre  elles  sont  indispensables  aux  lithiasiques  en  période  de  voyage. 

A  la  dose  de  6  capsules  par  jour,  elles  calment  l’éréthisme  ca::diaque,  les  palpitations,  évitent  les  crises 
de  fausse  angine.  Elles  sont  le  médicament  des  faux  cardiaques  et  des  névropathes. 

A  la  dose  de  3  capsules  le  soir  avant  le  sommeil,  elles  font  dormir,  calment  les  migraines  et  les 
douleurs  annexielles. 

Les  seules,  contre-indications  sont  l'embarras  gastrique  et  les  contrefaçons  qu’on  évite  en  prescrivant  : 

(Spécialité  réglementée) 
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Correspondance  hebdomadaire 
(Sarre). 

tervenlion  d’un  chirurgien 
pour  suture  des  muscles 
et  tendons  sectionnés. 

Le  patron  de  cet  ouvrier 
est  assuré  à  un  Syndical 
de  garantie. 

Celte  assurance,  quel¬ 
ques  jours  après  l’accident 
a  envoyé  un  agent  chez 
mon  blessé,  et  a  essayé 
de  lui  persuader  qu’il  était 
nécessaire  pour  sa  guéri¬ 
son  de  partir  avec  lai  pour 
Paris  —  où  il  le  îerail  en¬ 
trer  dans  une  clinique  ou 
dans  un  hôpital  où  il  serait 
beaucoup  mieux  soigné 
que  chez  lui  par  moi. 

Le  blessé  a  refusé. 

,  Le  20  mars  j’ai  reçu  de 
la  Gie  une  demande  de 
renseignements  sur  l’état 
du  blessé.  Comme  je  n’ai 
à  connaître  que  le  blessé 
et  le  patron  —  je  n’ai  rien 
répondu. 

Aujourd’hui  le  patron 
est  venu  me  voir  en  me 
disant  que  la  Cie  lui  de¬ 
mandait  l’adresse  d’un  au¬ 
tre  médecin  afin  qu’elle 
puisse  l’envoyer  chez  mon 
blessé  —  car  je  ne  voulais 
pas  répondre  à  son  ques¬ 
tionnaire—  questionnaire 
dont  elle  lui  envoyait  co¬ 
pie. 

Quelle  ligne  de  conduite 
dois-je  tenir  vis-à-vis  de 
cette  Cie  ? 

Il  me  semble  que  je  suis 
en  droit  de  lui  refuser  tout 
renseignement,  ne  connais¬ 
sant  que  le  patron  et  l’ou¬ 
vrier. 

Je  n’ai  malheureusement 
pas  en  ma  possession  la 
lettre  de  la  Cie  au  patron. 

Réponse.  —  Vous  n’avez 
aucun  compte  à  rendre  à 
la  Cie  d’assurance  (pas 
plus  qu’au  patron  d’ail¬ 
leurs)  et  n’êtes  pas  tenu  de 
lui  répondre. 

Nous  nous  conseillons 
donc  de  répondre  simple¬ 
ment  au  patron  que  vous 
refusez  lout  renseigne¬ 
ment  et  que  vous  attendez 
qu'il  use  du  droit  de  con¬ 
trôle  qui  lui  appartient  en 
vertu  de  l’article  4  de  la 
loi  accidents. 

N»  1107.  —  D'  D.  k  Con¬ 
cours.  —  Je  soigne  un  ac¬ 
cidenté  du  travail  dont  j’ai 
besoin  de  connaître  la 
température  du  soir.  Puis- 
je  lui  fournir  un  thermo¬ 
mètre  7  Je  ne  trouve  rien 
à  ce  sujet  au  tarif  Dubief. 

Réponse.—  Il  est  cer¬ 
tain  qu’on  ne  peut  dire 
que  le  thermomètre  est 
un  médicament  et  que, 
comme  tel,  le  prix  doit  en 
être  compris  dans  les  frais 
pharmaceutiques  à  la 
charge  du  patron  d’un 
blessé  du  travail,  bien 
que  le  tarif  pharmaceuti¬ 
que  officiel  ne  soit  pas  li¬ 
mitatif,  ainsi  que  l’a  jugé 
la  Cour  de  Cassation. 

Le  patrop  (ou  plutôt 
son  assureur)  pourrait 
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VARIÉTÉS 


de  l’article  XV?de  la  loi  du  14  juillet  1942...  Heureux 


Qnel métier  !!! — Vision  d’avenir.'  , 

Acte  II 
Paris,  1952. 

'  ■■  ■  SCÈNE  I. 

Le  docteur,  Henri 

A.Âufeüil.  Une  vaste'  pièce  agencée  partie  en  bu- 
ràu,  avec  ' bibliothèque,  cartonnièrs,  etc.,  partie  eri 
laboratoire  de  physiologie.  Dans  cette  partie,  sur  une. 
table,' est  -fixé  un  jeune  chien  auquel  Henri  fait  respi¬ 
rer  ia  chloroforme,  tandis  que  le  docteur  procède  à 
une  opération. 

Le  DOCTEUR. —  Encore  quelques  gouttes,  veux- 

tu? . Cette  suture  de  l’aorte  est  difficile  en  diable. 

Là....  C’est  fait .  Tu  peux  suspendre  le  chlorofor¬ 

me....;.. 

Henri.  —  Sais-tu  que  si  ton  expérience  réussit,  ce 
sera  melrveilleux  ?  La  possibilité  d’interchanger  un 

cœur  malade  avec  un  cœur,  sain .  Carrel  lui-même 

n’avait  pas  .  osé  aller  jusque-là. 

Le  docteur.  —  11  ne  le  pouvait  pas,  puisque  à 
l’époque,  le  merveilleux  appareil  de  Bernard  n’était 
pas  encore  inventé,  cet  appareil  génial  qui  permet  de 
pratiquer  la  circulation  artificielle  durant  le  temps 
nécessaire  à  l’échange  des  organesl..  Passe-moi  encore 
une  agrafe....  Bien,  merci....  Le  pansement...  Il  est 

tout  préparé  sur  la  table,  là .  Et  maintenant, 

replaçons  l’animal  dans  sa  niche,  et  attendons  les 
événements... 

Henri.  —  C’est  égal,  quel  changement  d’existence 
depuis  Granges-sur-Mer. 

Le  docteur.  —  Oui,  plutôt... 

Henri.  —  Je  suppose  que  tu  ne  regrettes  pas.... 

Le  docteur.  —  Ah  !  Fichtre  non...  Quand  mon 
aventure  n’aurait  servi  qu’à  te  servir  d’exemple 
et  à  te  détourner  de  la  pratique  médicale  telle  que  tu 
la  concevais....  Et  à  propos,  quand  lis-tu  ta  copie  ?  , 

Henri.—  Après-demain....  J’ai  d’ailleurs  bon  es¬ 
poir...  L’oral  ne  m’effraie  pas... 

Le  docteur.  —  Et  dans  un  mois,  tu  seras  nommé 
interne  des  Asiles...  Je  t’en  fais  mon  compliment... 

Henri.  —  Oh  1  oh  1  Ne  vendons  pas  la  peau  de 
l’ours...  Tu  vas  me  porter  la  guigne... 

Le  docteur.  — Mais  non,  mon  ami...  Interne  dans 
un  mois...  Médecin-adjoint  dans  quatre  ans,  et  dans 
dix,  médecin  en  chef  ...  Il  me  semble  que  je  lis  dans 
tes' yeux  ton  avenir  comme  dans  un  livre  ouvert... 

Henri  (riant).  —  Faisons  des  rêves,  cela  ne  cause 
de  mal  à  personne... 

Le  docteur  . —  Rêve  d’aujourd’hui  .  Réalité  de¬ 
main....  Et  si  tu  es  un  jour  menacé  de  révocation 
'-  il  faut  penser  à  tout  —  c’est  que  tu  te  seras  mis 
dan,',  un  cas  autrement  grave  que  le  mien...  Mais,  je 
suis  tranquille...  Les  aliénés  sont  cent  mille  fois  plus 
faciles  à  mener  que  la  clientèle  saine  d’esprit  de 
Granges-sur-Mer  et  autres  lieux  de  notre  douce  Fran-  I 
ce.  Non,  mais  tu  as  vu  si  cela  a  traîné  ? 

Henri.  —  Il  e&t  de  fait  que  l’administration  n’a 
pas  précisément  mis  de  gants... 

Le  docteur.  —  Pas  précisément....  Accusé  d’avoir 
malmené  les  Mutualistes,  perturbé  les  Assurances, 
insulté  les  Assistés....  Cela  n’a  pas  fait  un  pli...  Je  ne 
me  suis  d’ailleurs  pas  défendu...  J’ai  reconnu  tout  ce  I 
qu’on  a  voulu...  Là-dessus,rapport  concluant  du  Juge  . 
de  Paix  au  Préfet...  Huit  jours  après,  j’étais  révoqué, 
avec  interdiction  d’exercer  la  médecine,  aux  termes  ' 


pays  ! 

Henri.  —  Tu  en  as  pris  facilement  ton  parti. 

Le  docteur.  - — Que  voulais-tu  que  je  fasse  ? 

Henri.  —  Et  cela  ne  te  manque  pas  de  ne  plus 
soigner  de  malades  ??  .. 

Le  docteur.  —  Euh  !  euh  ! ...  Ecoute  !...  Je  vais  te 
faire  une  confidence...  Mais  tu  me  promets  de  me  gar¬ 
der  le  secret?... 

Henri.  —  Oncle  Jacques,  tu  m’effraies... 

Le  docteur.  —  Il  n’y  a  pas  de  quoi...  Eh  bien  I 
Des  malades...  J’en  vois  tout  autant  qu’autrefois... 

Henri. —  Pas  possible  !...  Et  je  ne  m’en  suis  ja¬ 
mais  aperçu.... 

Le  docteur.  C’est  que  eu  ne  viens  jamais  qu’à 
l’heure  des  repas  et  qu’à  ce  moment-là,  ma  porte  est 
consignée... 

Henri.  : —  Mais  alors,  tu  fais  de  l’exercice  illégal... 

Le  docteur.  —  Tu  l’as  dit  !!!  Je  suis  pour  tout 
le  monde,  M.  Millefleurs,  un  original,  qui  fait  dès  ex¬ 
périences  sur  les  animaux  et  qui  s’y  connaît  très  bien 
dans  les  maladies.  —  C’est  ma  concierge  qui  parle. 
A  chaque  instant,  on  vient  me  trouver,  et  c’est 
certains  jours,  un  défilé  de  malades  de  toutes  catégo¬ 
ries  qui  me  demandent  avis  et  conseils.  Je  n’ai  pas  le 
courage  de  refuser... 

Henri.  —  Par  exemple  !...  C’est  une  révélation... 

Le  docteur.  —  Le  plus  joli,  c’est  que,  lorsque 
j’étais  le  Dr  Millefleurs,  ma  clientèle  me  menait  à  la 
baguette...  Tu  t’en  souviens,  puisque  tu  en  as  été 
témoin....  Maintenant,  tout  un  chacun  me  parle 
chapeau  bas,  avec  déférence  et  politesse,  en  s’excu¬ 
sant  de  la  liberté  grande.... 

Henri.  —  On  ignore  que  tu  es  médecin  ?  i 

Le  docteur.  —  Malheureux  !  Ne  t’avise  pas  de  le 
dire...  Si  on  le  savait,  on  me  tournerait  le  dos...  On 
me  mépriserait....  Et  ce  qu’il  y  a  de  plus  fort,  mon 
cher...  c’est  qu’on  me  paie  !....  Oui,  on  me  paie,  pas 
trente  sept  centimes  et  demi...  Je  ne  réclame  rien  ... 
Mais  cela  n’est  pas  nécessaire... Cinq  francs,  dix  francs, 
un  louis  même,  voilà  le  tarif  auquel  m’estiment  mes 
clients... 

Henri.  —  Pas  possible  !  Tu  dois  te  faire  de  belles 
journées... 

Le  docteur.  —  Dont  le  produit  subvient  lar¬ 
gement  aux  frais  de  mes  recherches  dont  on  parlera, 

Henri.  —  Oui,  mais  les  risques... 

Le  DOCTEUR'.  —  Bah  !  On  verra  bien.. 

Pierre  (entrant).—  Quelqu’un  est  là  qui  insiste 
pourvoir  Monsieur... 

Le  docteur.  —  Savez-vous  qui  ? 

Henri.  —  Oane  veut  le  dire  qu’à  vous-même. 

Le  docteur.  —  Faites entrei 

SCÈNE  II 

Les  mêmes.  Le  Commissaire  de  police. 

Le  commissaire.  —  Monsieur  Jacques  Mille¬ 
fleurs... 

Le  docteur.  —  C’est  moi.  Monsieur,  que  désirez- 

Le  commissaire  (désignant  Henri).  —  Monsieur., 

Le  docteur.  —  Mon  neveu,  qui  m’assiste  dans  les 
expériences  auxquelles  je  me  livre... 

Mais  à  qui  ai-je  l’honneur... 

Le  commissaire.  —  Je  suis  M.  Huret,  le  commis¬ 
saire  de  police  du  quartier  ;  j’aurais  préféré  rester 
seul  avec  vous... 

Henri.  —  Qu’à  cela  ne  tienne....  Oncle'Jacques,  je 
me  retire... 

Le  docteur.  —  Non  pas  !  Tu  n’es'  pas  de  trop.... 
Reste,  je  te  prie...  (Au  commissaire)  Puis-je  connaî¬ 
tre  le  but  de  votre  visite. 
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Lê  crtMMissAiHE.  —  Monsieur  Miliefleurs,  Vous  ètês 
accusé  de  vous  livrer  habituellement  à  l’exercice 
illégal  de  lâ  médeci  ie,  et  je  suis  char^  de  faire  Une 
enquête.. .  Voici  mon  écharpe...  Et  voici  ntoà  ttiandat.. 

Lfc  doc'T’eur.  — Serâis-jé  indiscrêt  en  vous  deman¬ 
dant,  M.  le  Commissaire,  sur  quelles  bases  reposé 
cette  accusation  ? 

Le  commis  s  aihb.  —  Peu  importe  !  {Il  compulsé 
des  papiers).  Vous  vous  appelez  Jacques  Milleïleurs.... 
Vous  êtes  venu  habiter  cet  immeuble  il  y  a  environ  un 
an.  Voué  vous  donnez  comme  un  homme  de  science 
qui  poursuit  je  ne  sais  quelles  recherches  au  moyen 
d’ëxpèriéUces  sUr  des  animaux...  Ëst  ce  bien  cela  ? 

'  Le  docteur.  —  Parfaitement...  Mais... 

Le  Commissaire.  , —  J’ajoute  que  vous  passez  pour 
posséder  une  honnête  aisance..  Voüs  payez  ré^liè- 
rement  vos  fournisseurs...  On  ne  vous  connaS  pas 
de  dettes...  Votre  moralité  est  à  l’abri  de  tout  soup¬ 
çon... 

Le  docteur.  —  Appréciations  mille  fois  trop  flat¬ 
teuses,  Monsieur  le  Commissaire... 

Le  commissaire.  — Attendez...  Tout  celà  ne  serait 
qu’une  îapade  derrière  laquelle  vous  dissimuleriez 
vos,  coupables  agissements...  Pour  préciser,  vous  te¬ 
nez  ici  une  sorte  de  cabinet  clandestin  de  consultation 
très  fréquenté,  et  où,  au  mépris  des  lois,  vous  exercez 
illégalement  la  médecine... 

Le  DOCTEUR. — •  Permeltez-moi,  Monsieur  le  Com¬ 
missaire,  de  vous  faire  respectueusement  remarquer 
qu’il  y  a,  tout  près  d’ici,  un  masséur-veUtougeur  qui 
ne  possède  aucun  titre,  et  qui  ne  fait  pàs  autre  chose, 
au  vu  et  au  su  de  tout  le  quartier...  Cela  duré  depuis 
plusieurs  années,  paraît-il,  ét|[je  ne  sache  pas  qu’il 
ait  jamais  été  inquiété.. 

Le  commissaire.  —  Vous  déplacez  la  question. 
Monsieur...  Il  s’agit  de  vous,  et  non  de  vos  voisins,w. 

Le  docteur.  —  Au  dispensaire  de  la  rue  voisine, 
où  jamais  un  médecin  ne  met  les  pieds,  ce  sont  des 
dames  appartenant  à  la  Société  de  la  Croix-Rouge 
qui  donnent  consultations  et  soins,  -sans  que  jamais 
l’autorité  y  ait  trouvé  à  redire.... 

Le  commissaire.  — -Je  vous  répète  que  les  cas  ne 
sont  pas  les  memes.  Le  vôtre  est  peirticulièrement  gra¬ 
ve.. i 

Le  docteur-.  —  Et  pourquoi  donc,  je  vous  prie.... 

Le  commissaire  (scandant  ses  paroles).  —  Vous 
guérissez  vos  malades.  Monsieur,  ce  que  les  illégaux 
dont  vous  me  parlez  -ne  font  pas...  Voilà  ce  qui  rend 
votre  situation  mauvaise . tout  à  fait  mauvaise. 

Le  i>ocTEVR{affectantlaconfusion).- — Jene  croyais 
pas,  je  vous  assure.  Monsieur  le  Commissaire... 

Le  commissaire.  — ■  C’est  que  vous  ignorez  la  loi. 
Monsieur,  ce  en  quoi  vous  avez  encore  tort.  Nul,  en 
France,  n’est  censé... 

Le  DOCTEUR. — Vous  vous  calomniez.  Monsieur 
le  Commissaire.  (Sur  un  geste  du  commissaire).  Hé 
oui  !  je  voué  affirme  quhl  n’y  a  pas  que  des  fous... 

Le  commissaire.  —  Vous  persiflez,  ma  parole. 
Monsieur...  Nul,  je  vous  le  répète,  n’est  censé  ignorer 
la  loi....  Tant  pis  pour  vous  si  tel  est  votre  cas,  ou  si, 
parfaitement  renseigné,  vous  avez  sciemment  violé... 

.  Le  DOCTEUR.  —  Vous  disiez  tout  à  l’heure,  M.  le 
commissaire,  que  ma  moralité  est  irréprochable.... 

Le  commissaire  ‘(se  montant  peu  à  peu). —  Violé  le 
Code,  M.  l’ironiste.. ..Vous  ergotez,  vous  ratiocinez.... 
Passons...  Car  vous  avouez  en  même  temps... 

Le  docteur.  — 'C’est  vous  qui  le  dites.  Monsieur 
le  Commissaire.... 

Le  commissaire.  —  Voyons...  Il  faut  en  finir.. 
Avouez-vous  ?...  Reconnaissez-Vous  le  bien  fondé  de 
l’acousation  formulée  contre  vous  ? 

Le  docteur. — ^Sije  n’avoue  pas,  qu’ arrivera-t-il  ? 

Le  Commissaire.  —  Je  ferai  une  perquisition, 
d’abord... 


Le  docteur.  —  Et  si  j’avoue  ? 

Le  commissaire.  —  Je  perquisitionnerai  quand 
même.  Cela  fait  partie  de  mon  mandat. 

Le  docteur.  —  Alors,  faites.... 

Le  commissaire  (Il  Commence  ses  recherchés).  La 
bibliothèque  ....  Elle  est  ouverte....  Ben.....  Des 
Dictionnaires  de  Sciences  biologiques....  Des  traités 
de  pathologie....  Ce  Manuel  de  Thérapeutique... Phy¬ 
siologie  expérimentale...  Anatomie  pathologique.., 
Hé  !  hé  1  Monsieur,  voilà  qui  équivaut  presque  à  un 
aveu....  Qu’en  dites-vous  ? 

Le  docteur. —  S’il  vous  plaît  ainsi.  Monsieur  le 
Commissaire... 

Le  COMMISSAIRE.  —  Et  dans  cette  vitrine...  Des 
instruments  de  chirurgie...  Bistouris,  couteaux,  pin- 
ces...  aiguilles... 

Le  DOCTEUR. —  J’en  ai  besoin  pour  mes  expérien- 

Le  COMMISSAIRE.  —  Et  ceci  ?  Un  forceps,  n’est-ne 
pas  ?  Est-il  aussi  nécessaire  à  vos  recherches  ??  .Et 
cette  boîte  ?....  Un  thermocautère...  C’eSt  écrit  sur  le 
couvercle....  De  plus  en  plus  intéressant...  et  Convain¬ 
cant...  Vous  dites  ? 

Le  DOCTEUR.  —  Je  ne  dis  rien,  M.  le  Commissairé, 

Le  commissaire. —  Cet  animal...  Là . Undiien... 

Lé  docteur.  : —  Je  vous  en  prie,  n’y  touchez  pas.... 
Je  viens  de  lui  faire  une  opération  un  peu  dèhcâte... 
(comme  s’il  disait  la  chose  la  plus  simple  du  mcnie.) 
Je  lui  ai  enlevé  le  cœur  que  j’ai  remplacé  par  Un  cœur 
emprunté  à  un  autre  animal,  sacrifié  au  moment 
même... 

Le  coMMissAtRË.  —  Je  dois  vous  prévenir  qUêié 
n’aime  pas  les  plaisanteries  qni  durent... 

Le  docteur. —  A  Votre  aisé,  M.  le  Cominîssâîre,  êl 
libre  à  vous  de  ne  pas  me  croire.  En  tous  cas,  Je  voiis 
demande  en  grâce  de  laisser  tranquille  ce  chien  qui 
n’exerce  pas  illégalement  la  médecine,  et  qui  n’à rien 
à  voir  dans  l’opération  àlaquélie  vous  vous  livrez.... 

Le  commissaire  (reoenant  vers  le  bureau.)  Et'dàffi 
ce  meuble,  que  vais-je  trouver  ?  (Fouillant  cerlaks 
tiroirs  ouverts).  Des  manuscrits...  Des  notés,  les 
comptes....  Ah  !  voici  un  tiroir  fermé  à  clé.  VoUléz- 
vous  ToU'vrir  ? 

Le  docteur  (prenant  une  attitude  gênée  et  supplian¬ 
te).  —  Je  vous  en  prie,  M.  le  Commissaire...  Ce  sont 
des  papiers  personnels...,  des  papiers  de  famille  qui 
n’ont  pas  d’intérêt  pour  vous... 

Le  commissaire  (dont  la  curiosité  est  aiguillomèe). 
—  Raison  de  plus...  Ouvrez  ce  tiroir.,. 

Le  docteur.  —  Je  vous  assure,  M.  lelCommissaire, 

qu’il  n’y  a  là  rien  dont  vous  puissiez  tirer  profit . 

PermetteZ-moi  d’insister...  Henri,  viens  à  monaiàe..., 
Affirme  à  M.  le  Commissaire... 

Henri.  —  Mon  oncle  dit  vrai...  H  n’y  a  là  rien  qui 
puisse  vous  donner  une  preuve  de  l’accusation  por¬ 
tée  contre  lui...  je  vous  l’affirme... 

Le  commissaire  (au  docteur).  L’intervention  de 
M.  votre  neveu  est  pour  le  moins  inutile...  J’ai  une 
mission  à  accomplir....  Je  l’accomplirai  coûte  que 
coûte...  Voulez- vous  ouvrir  ce  tiroir  ?  Si  vous  refusez, 
j’envoie  chercher  un  serrurier... 

Le  boctevr  (Cédant  à  regret).  — Voici  la  clé... 
Ouvrez  vous-même.  Mais  je  tiens  à  vous  laisser  l’en¬ 
tière  responsabilité  de  la  violation  que  vous  allez 
accomplir... 

Le  commissaire.  (Il  hésite  une  seconde.  Puvs  'üou- 
ore).—  Je  la  prends.  Monsieur.  (/L-eti>edit.Ztrojr une 
liasse  de  papiers  qu’il  examine  les  uns  après  les  m- 
tres,  avec  une  stupéfaction  croissante). — Un  diplôme  de 
docteur  en  médecine  au  nom  de  Jacques  Hillefieurs.,. 
A  votre  nom.  Monsieur  ?  Comment,  vous -êtes  doc¬ 
teur  en  médecine.  Mais  alors.  Monsieur,  votre  038  6.11 
encore  infiniment  plus  grave  que  Je  ne  le  pensais.-- 
(Il  continue  sa  fouille).  Et  ceci....  Ancien  interne  des 
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pbiiàttx  ??  Dê  lîniMk  en  rhieui;-..-.  Et  ceci;...  Uné 
iéltïé  Vote  iinmîilànt  infettibre  cori'èspOnÜant  de 
i’Acàdëihïé  de  Médetiùe  C'est  le  comble-.-.. 

Lé  fiôcï'ÈUR  [Il a T'dir  èôhfu-i),  —  Je  VodS  avais  prë- 
tëftü...  Je  hé  puis  tàtfe  àü’tt'ément  mdinlêhatlt  que  d’à- 
vduéÿ..-.  OÜÏ,  lé  CbîhttiisSaîr^e,  j’èüél-d'e  illé’^alemebt 
lè  tiiédéeiné...  Car,  iïial»é  tôds  fties  tittes,  je  il’aî  plus 
le  dloit  de  le  ïdirè  légâlèifieht  dèpuîS  qlib  j’àî  été  ré¬ 
voqué  de  mes  fonctions  de  médecin  de-la  éirCOtiscHp- 
tion  médicale  de  Granges-sur-Mer,  que  je  remplissais 
l’aiiiiêe  dernière...  Vo.yez....  Voici  l'arrêté  dé  révôca-' 
tion..!  ^ 

LÈ,  COMMISSAIRE.,  —  j’en  .suis  désolé  pour  vous, 
kôAsïéür,  maïs  je  dois  remplir  iftô'n  deVoir  jusqu’au 
bout..i  Là  loi  est  forriielle.  Monsieurj  et  je  ne  vous 
vois  pàs  blanc...' 

Le  DOCTEUR.  —  Mais  enfin,  on  ne  me  guillotinera 
pas,  j’imâgine  ? 

Le  Commissaire.— Art.  XX :  «Exercice  illégalement 
la  médecine,  tout  individu  qui..  Passons.  «  Art.  XXÎ  ; 
«Si  le  délinquant  est  pourvu  du  diplôme  de  docteur  en 
médecine,  la  peine  de  la  prison  prévue  à  l’article  pré¬ 
cédent  sera  transformée  en  réclusion...  »  Le  texte  est 
précis...  et  s’applique  à  vous  exactement. 

Le  docteur  (Ironique).  —  La  réclusion  !! 

SCÈNE  lit 

Les  memesv  Pierre,  Le  secrétaire  du  commissaire 

(Oh  enlend  des  rumeurs  à  la  porte  qui  s'ouvre  brus- 
qu'ement). 

Le  SECRETAIRE-.  —  M-.  -le  Commissaire,  Monsieur  le 
Gommissaire.-.-.-. 

Le  COMMISSAIRE:.  —  Eh  bien,  qu’y  a-t-il  ? 

Le  Secrétaire....  Monsieur  le  Commissaire,  Mme 
Hiiret... 

Le  commissaire  ?..-.  Ma  femme  ?...  Allons  !  par¬ 
les  !  vite-.-... 

Le  secrétairé.  —  Mme  H'iiret  est  malade...  Sa 
femnle.de  chambre  Vient  de  la  trouver  évanouie..... 
sans  connaissance... 

Le  gommissaire-.  —  Ma  femme,  sans  connaissan- 
Cei-.,. 

Le  SECRETAIRE.  —  On  n’a  pas  pu  la  ranimer...  Elle 
respire  à  peine...  M.  lè  commissaire,  venez  vite... 

Le  commissaire,  —  J’y  vais,  j’y  vais....  Mais,  il 
faudrait  un  médecin.-.-. 

Le  secrétaire.  —  On  a  fait  vingt  adresses  dans 
le  voisinage  sans  pouvoir  en  rencontrer  un... 

Le  commissaire.  —  Elle  ne  peut  rester  ainsi  sans 
soins..;,  j/f  semble  affolé,  va,  vient  en  fêtant  les  yeux  de 
tous  côtés.  Ses  regards  se  posent  sUr  le  docteur.  Il  Se  pré¬ 
cipite  vers  lui]^  Docteur,  docteur,  je  vous  en  supplie... 

Le  docteur.  —  Mais,  Monsieur  le  Commissaire, 
la  loi. ..Vous,  son  représentant..,.. 

Le  COMMISSAIRE.  —  La  loi,  la  loi....  Je  m’en  fous... 
Ce  que  je  sais,  c’est  que  ma  femme  est  malade,  gra 
veinent  malade,  morte  peut-être...  qu’il  n’y  a  pas  une 
minute  à  perdre...  docteur,  docteur.... 

Le  docteur.  —  Pierre,  mon  chapeau,  mon  par¬ 
dessus....  M-.  le  Gommissaire  de  police,  j’ai  lait  na¬ 
guère  un  métier^  et  quel  métier  !  Je  l’ai  abandonné 
avec  soulagement.  Mais,  médecin  je  suis,  et  médecin 
je  .resterai,  en  ,  dépit  des  lois  et  des  règlements..;  A 
votre  service.  Passez  devant,  je  vous  suis....  Henri, 
à  tout  à  l’heure  ! 

(Rideau.) 

G.  Duchésne. 


—  Bibliographie  méthodique  et  complète  des  livres 

de  médecine,  chirurgie-,  pharmacie,  sciences,  im8°, 

128  pages,  avec  figures. 

Cette  nouvelle  édition  dé  la  '«  Bibliographie  mé¬ 
thodique  des  livres  de  médecine  »  complètement 
transformée  donne,  classée  par  cliàpitÿes,  la  nômem 
clâture  avec  notices  de  tous  les  ôù-vrageS  médicaux 
parus  en  France  dé  1900  à  1913. 

Un  supplément  indique  lês  volumes  parus  en  1912-^ 
1918,  et  ceux  en  préparâtioft. 

Ce  Vâdé-mecUm  bibliographique  est  indispensable 
à  tous  les  médecins,  il  est  envoyé  gratuitement  et 
franco,  sur  simple  demande  adressée  directement  à 
la  grande  librairie  médicale  A.  Maloine,.  25-27,  rüé 
de  l’Eoole-de-Médecine,  PariSi 

— Le  IIFCohg:rès  international  de  heuroiôgie  èt 
dé  psychiatrie  se  tiendra  à  Gand,  du  20  au  26  août 
1913,  sous  la  présidence  d’honneur  de  MM:  M.  Car- 
Tôk  DE  ’iViÀRT,  ministre  de  la  justice  et  M.  BeRryéR, 
ministre  de  l’Intérieur  et  sous  la  présidence  eïîectiVe 
de  MM.  le  D”  Crocq,  professBur  de  l’Université  de 
Bruxelles,  et  leD''  Glorieux,  inspecteur  général  des 
asiles  et  colonies  d’aliénés. 

Le  Congrès  se  Compose  de  membrè's  effectifs  et  de 
membres  associés  ;  la  cotisation  est  de  20  franCâ  pour 
les  membres  effectifs  et  de  10  francs  peut  les  mem¬ 
bres  associés  ;  les  premiers  ont  seuls  le  drCît  de  prem 
dre  part  aux  délibérations  du  Congrès. 

Les  rapports  seront  imprimés  èt  distribués  avant 
l’o’uverlure  de  la  sesêioh. 

Les  langues  admises  sont  le  français,  le  néerlan^ 
dais,  l’allemand  et  l’anglais. 

L’exposition  internationale  de  Gand  offrira  un 
attrait  tout  particulier  pour  les  congressistes,  dés 
renseignements  leur  seront  fournis  concernant  les 
logements. 

Prière  d’adresset  les  adhésions  et  le  montant  des 
cotisations  au  D”  Deroitte,  trésorier  du  Congrès,  ave¬ 
nue  Albert,  192,  Bruxelles. 

Pour  les  rapports,  communications  et  tous  autres 
renseignements,  s’adresser  au  D’'  F.  P’Hollànder, 
secrétaire  général  du  Congrès,  110,  boulevard  Dolez, 
à  Mons.  (Tél.  255) 

—  La  question  des  étudiants  étrangèrs  dans  les  Fa¬ 
cultés  de  médecine  de  France  et  d’Âllèraagne..  — 
Oh  s’occupe  beaucoup  en  ce  momèht  de  l’affluence 
des  étudiants  étrangers  dans  nos  Facultés  de  médecine. 
Mm,  Denâis  et  Peÿroüx  ont  déposé  üh  projet  de  loi 
tendant  à  restreindre  l’aCcès  de  l’intèrnat  des  hôpL 
taux  aux  «  non  Français  ».  Cette  proposition  est  d’ail¬ 
leurs  Combattue  dans  lès  milieux  officiels  et  même 
syndièaux  (.S.  M.  P.),  au  nom  de  l’intérêt  de  la  science 
médicale  française  et  de  son  expansion  hors  fron¬ 
tières.  Nos  étudiants  veillent  prendre  part  au  dé¬ 
bat,  et  au  Congrès  des  ASsOCiatiohs  corporatives 
quia  eü  lieu,  â  Paris  les  27,  28  et  29  mars  1913, 
l’Association  dè  Paris  traita  notamment  de  la 
question  des  étrangers  et  de  celle  du  décret  —  fa¬ 
meux  parmi  les  étudiants  —  de  janvier  1909  portant 
réorganisation  des  études  médicales  ',  Lyon  s’occupa 
de  «  l’obligation  pour  les  étrangers  d’aVoir  satisfait 
à  la  loi  militaire  pour  la  transformation  de  leur  di-  ■ 
plôme  d’Etat,.  »  ce  dernier  diplôme  étant  le  seul  qui 
permette  d’exercer  la  médecine  en  France. 


992 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


D’autre  part,  les  Allemands  semblent  logés  à  la 
même  enseigne  ;  on  compte  en  effet  chez  eux,  2.278 
étrangers,  des  Israélites  russes  pour  la  plupart  — -, 
contre  11.636  indigènes,  soit  une  proportion  de  12  %. 
Aussi,  les  étudiants  de  la  Faculté  de  Halle  se  sont-ils 
mis  en  grève  pour  protester  contre  cet  envahisse¬ 
ment.  De  leur  côté,  les  étudiants  de  Berlin  ont  ap¬ 
prouvé  la  conduite  de  leurs  camarades  de  Halle  et 
voté  les  résolutions  suivantes  : 

1°  Les  étrangers  qui  demandent  à  se  faire  immatri¬ 
culer  sur  les  registres  d’une  Faculté  allemande  de 
médecine  devront  produire  un  certificat  de  maturité 
(équivalent  à  notre  diplôme  du  baccalauréat), délivré 
par  un  jury  de  l’Etat  ; 

2°  Avant  de  se  faire  immatriculer,  ils  devront  pro¬ 
duire  un  certificat  de  bonnes  vie  et  moeurs  délivré 
par  les  autorités  de  leur  pays  d’origine. 

3“  Avant  d’être  admis  à  participer  aux  exercices 
pratiques  des  services  de  clinique  et  aux  épreuves  du 
doctorat,  ils  devront  produire  un  certificat  d’origine 
allemande,  attestant  qu’ils  ont  subi  un  examen  en 
langfie  allemande  ; 

4°  Ne  sèront  admis  à  participer  aux  exercices 
cliniques  que  ceux  qui  seront  en  possession  d"un  certi¬ 
ficat  attestant  qu’ils  ont  subi  avec  succès  un  examen 
portant  sur  les  connaissances  préalables  nécessaires. 

5“  Le  nombre  des  étudiants  étrangers  devra  être 
limité  proportionnellement  au  nombre  total  des  étu¬ 
diants  inscrits  ; 

6°  Les  étudiants  étrangers  seront  tenus  d’acquitter, 
pour  frais  d’études,  des  droits  doubles  de  ceux  qu’on 
exige  des  étudiants  indigènes  ; 

7“  Les  étudiants  étrangers  seront  tenus  de  se  faire 
inscrire  sur  un  registre  spécial,  afin  que  l’autorité 
universitaire  puisse  facilement  contrôler  leur  droit 
d’admission  aux  exercices  cliniques. 

8»  L’admission  des  étrangers  aux  places  de  famuli 
et  de  bénévoles  h’aura  lieu  qu’autant  qu’il  ne  se  trou¬ 
vera  pas  d’étudiants  indigènes  pour  occuper  ces 
situations. 

Enfin,  accessoirement,  une  résolution  a  été  formu¬ 
lée,  en  vue  de  faire  réserver  aux  étudiants  indigènes 
les  quatre  premières  rangées  de  places,  dans  les  salles 
de  conférences  et  dans  les  amphithéâtres. 

Au  cours  des  discussions,  très  vives,  soulevées  par 
l’examen  de  ces  propositions,  la  plupart  dés  orateurs 
ont  protesté  contre  les  allégations  d’une  certaine 
presse,  '  tendant  à  attribuer  un  caractère  «  confes¬ 
sionnel  »  au  mouvement  de  protestation  qui  agite 
le  monde  universitaire,  en  Allemagne. 

A^Leipzig,  où  les  étudiants  en  médecine,  suivant 
l’exemple  de  leurs  condisciples  de  Halle,  s’étaient 
, également  mis  en  grève,  le  conseil  de  la.  Faculté  a 
fait'  afficher  la  décision  suivante  :  Avant  de  se  faire 
immatriculer  sur  les  registres  de  la  Faculté  ,  les 
étudiants  étrangers  devront  fournir  un  diplôme  al¬ 
lemand  —  ou  une  pièce  équivalente,  émanant  de 
leur  pays  d’origine  —  et  constatant  qu’ils  ont  passé 
avec  succès  leur  «  examen  de  maturité  ».  En  outre, 
ils  ne  seront  admis  désormais  aux  exercices  prati¬ 
ques,  dans  les  services  de  clinique,  qu’après  leur  cin¬ 
quième  semestre  d’études  et  à  la  condition  qu’ils 
aient  passé  avec  succès  l’examen  dit  «  Physikum  » 
(sciences  accessoires  et  pathologie). 

D’autre  part,  les  délégués  des  professeurs  des  prin¬ 
cipales  Facultés  de  médecine  d’Allemagne  se  sont 
réunis  en  comité  secret,  à  Halle,  pour  aviser  aux 
mesures  à  prendre  en  vue  de  remédier  au  fâcheux 
état  de  choses  signalé  plus  haut. 

Enfin,  il  a  été  décidé  que  la  question  serait  pro¬ 
chainement  soulevée  à  la  tribune  du  parlement  al¬ 
lemand. 

—  A  l’Officiel.  —  M.  Henri  Laniel,  député,  de¬ 
mande  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur  s’il  estime 


que  la  loi  d’assistance  aux  vieillards  permet  aux 
préfets  d'annuler  les  .décisions  des  conseils  munici¬ 
paux  relativement  à  l’inscription  des  ayants  droit 
sur  la  liste  des  assistés,  alors  que  les  membres  de 
ces  conseils  ont  estimé,  après  une  minutieuse  en¬ 
quête,  que  les  candidats  admis  par  eux  sont  person¬ 
nellement  sans  ressources  et  que  leurs  enfants, 
ouvriers  chargés  de  famille,  ne  peuvent  leurs 
venir  en  aide. 

Réponse.  —  L’article  9  de  la  loi  du  14  juillet  1905 
autorise  le  préfet  à  déférer  à  la  commission  canto¬ 
nale  instituée  par  l’article  11  de  ladite  loi,  toute 
délibération  par  laquelle  un  conseil  municipal  pro¬ 
nonce  ou  refuse  l’admission  à  l’assistance.  C’est 
cette  commission  et  non  le  préfet  qui  statue. 

—  Mentalité  des  Ediles  coloniaux.  —  A  la  Marti¬ 
nique  tout  cas  de  fièvre  jaune  affole  la  popu¬ 
lation  qui  réclame  avec  raison  des  mesures  de  pro¬ 
phylaxie.  Mais  lorsque  le  Ministre  des  colonies  et 
le  service  de  santé  ont  organisé  un  service  perma¬ 
nent  de  prophylaxie,  répondant  aux  désirs  très 
légitimes  des  co'lons,  les  corps  élus  se  refusent  à 
payer  les  frais  et  demandent  purement  et  simple¬ 
ment  la  suppression  de  l’organisation  de  la  défense 
sanitaire.  Voici  en  effet  ce  qu’on  lit  dans  la  Presse 
coloniale  : 

La  suppression  du  service  de  la  prophylaxie, 

c  La  commission  financière  prévoyait  une  dimi¬ 
nution  de  t  .’.OOO  fr.  sur  le  service  de  la  prophyla¬ 
xie.  M.  Saint-Luce,  se  faisant  l’interprète  delà  po¬ 
pulation  dans  un  discours  très  documenté,  deman¬ 
da  purement  et  simplement  ia  suppression  inté¬ 
grale  de  la  prophylaxie  qui  est  une  source  de  tra¬ 
casseries  vexatoires,  et  qui  n’a  pu  préserver  le  pays 
des  récentes  épidémies  de  fièvres  typhoïdes,  scar  - 
latines  et  inflammatoires.  Malgré  l’intervention  de 
M.  Graëve,  que  soutint  M.  Noc,  chef  du  service  de 
la  prophylaxie,  la  suppression  de  ce  service  fut  vo¬ 
tée  ;  mais  un  échange  de  propos  ayant  eu  lieu  entre 
les  conseillers  généraux  pour  éviter  toute  équivo¬ 
que,  le  président  recourut  à  la  contre-épreuve  qui 
eut  pour  résultat  de  repousser  la  suppre.ssion .  » 

Quelle  singulière  memalité  I 

—  La  visite  médicale  des  conscrits.  —  Le  minis¬ 
tre  de  la  guerre  désireux  d’éviter  pour  les  conscrits 
des  examens  précipités  qui  peuvent  conduire  soit 
à  admettre  dans  l’armée  des  jeunes  geils  insuffi¬ 
sants,  soit  à  éliminer  des  hommes  susceptibles  de 
s’améliorer,  vient  d’adresser  aux  préfets  des  instruc¬ 
tions  spéciales  en  ce  qui  concerne  la  visite  mé¬ 
dicale  des  jeunes  gens  du  contingent.  Cette  visite 
devra  être  opérée  avec  le  plus  grand  soin,  les  séan¬ 
ces  devront  être  réglées  de  façon  que  les  médecins 
n’aient  à  visiter  que  trente  hommes  par  heure, 
soit  deux  minutes  par  conscrit. 

Une  innovation  intéressante  a  été  également  ap- 
ortée  ;  tous  les  jeunes  gens  qui  comparaissent 
oivent  être  examinés  au  point  de  vue  du  fonction¬ 
nement  normal  du  cœur  et  des  organes  respiratoi¬ 
res.  On  espère  arriver  ainsi  à  diminuer  le  nom¬ 
bre  de  réformes  prononcées  au  moment  de  l’incor¬ 
poration  et  qui  s’élèvent  chaque  année  à  plusieurs 
milliers. 


Le  DireoteuT-Gérant  ;  D’  H.  JEANNE. 

Clermont  (Oise).  —  Imprim.  DAIX  et  THIRON 
3,  Place  Saint-André. 

MiUoB  iojcUlv  pour  pnbllcitiors  pliiodlqaii  médicales. 
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QUIDE  PRÉCIS  PRATICIEN 


Correspondance. 

A  propos  do  la  campagnemédico-mulualistc.— 
C’est  la  S.  S.  M.,  non  le  clionl  mulualisie, 
qu’il  faut  connaîli-e.  —  L’indépondanco  du 
piatieien  devant  les  colleclivilés  est  possible 
quand  on  veut.  —  L’insaisissabilité  du  salaife 
des  marins.  —  Caractère  du  droit  des  pro- 
pliarmaciens.—  La  spécialisation  à  la  campa¬ 
gne  est-elle  une  ebimère  ?.. . .  . . . . 


Partie  scieniifitiue, 

Bcïuc  générale  : 

La  tuberculose  au  commencement  du  XX" 

siècle . . . 

Cliniquélaryngologique  : 

La  dysphagie  dans  la  laryngite  luberouleuse 
et’son  traitement . . . 


I  Matiiaiité  fauitUaic, . . . . . . .  IC40 


BILEYL 


URNIER 


SELS  BILIAIRES 

G-lobules  kératinisés,  dosés  à,  0,20  oejatigr. 

lithiase  -  ICTÈRES  PAR  RÉTENTION  -  ENTÉRO-GOLITE  MÜCO-MEMBRANEÜSE  -  CHOLÉMIE 
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CORRESPONDANCE 


A  propos  de  lâ  campagne  médico-mutualiste 

Notre  campagne  relative  aux  rapports  futurs 
entre  les  praticiens  et  les  S.  S.  M.  nous  a  valu 
bon  nombre  de  lettres  que  nous  ne  parviendrons 
pas  à  reproduire. 

Nous  en  choisissons  deux  qui  mettent  le  mieux 
en  présence  les  deux  façons  d’envisager  la  ques¬ 
tion. 

La  première  n’est  autre  que  la  thèse  Mabilleau 
déféndue  par  un  confrère  qui  persiste  dans  nos 
idées  d’il  ÿ  a  vingt  anSj  et  croit  que  nous  avons  à 
toujours  nous  incliner  devant  ce  qu’il  appelle 
V  inévitable. 

La  seconde  est  celle  que  nous  ne  cesserons  de 
soutenir  nous-mêmes, parce  que  seule  elle  sauve¬ 
garde,  et  notre  indépendance  et  nos  intérêts.  Elle 
est  faite  pour  les  courageux,  pour  les  syndicalis¬ 
tes,  et  on  se  trouve  toujovirs  bien  de  l’avoir  pra¬ 
tiquée... 

C’est  la  S.  S.  M.,non  le  client  mutualiste, 
qu’il  faut  connaître. 

Mon  chV  confrère,  il  faut  que  le  Corps  médical 
se  mette  bien  dans  l’esprit  que  les  lois  sociales  nées  ou 


à  naître  rendront  de  plus  en  plus  fréquentes  ses  rela¬ 
tions  avec  les  Sociétés  de  secours  mutuels.  Les  gens 
s’unissent  pour  être  plus  forts  contre  la  maladie,’ le 
chômage,  la  misère  où  la  vieillesse.  On  lie  peut  pas 
leur  en  vouloir  ;  l’Etat  lui-mênie  les  encouragé  elles 
soutient.  Il  est  donc  à  désirer  que  ces  relations  appe¬ 
lées  à  devenir  journalières  soient  réglées  de  telle  sorte 
que  les  médecins  puissent  gagner  honorablement 
leur  viè  et  que  les  Sociétés  Mutuelles  puissent  boucler 
leur  budget.  Il  existe  en  outre  une  raison  qui  doit 
rendre  nécessa.ires  les  bons  rapports  entre  méde¬ 
cins  et  Mutuelles,  c’est  la  certitude  qii'avêd  les  Mü- 
tuelles  les  médecins  toucheront  leurs  honoraires, 
Quand  on  a  40  ans  d’exercice  delà  médecine,  on  sait 
ce  qUe  font  perdre  chaque  année  au  médecin  les  notes 
irrecouvrables  de  nos  clients  de  mauvaise  foi  ou  dans 
la  gêne.  Cette  raison  est  Si  sérieuse  que  quelques 
correspondants,  partis  en  guerre,  ilamherge  au  vent, 
contre  les  Mutuelles,  déniant  &  Celles-ci  le  droit  de 
s’occuper  des  relations  entre  sociétaires  et  médecins, 
en  arrivent  enfin  de  plaidoyer  à  demander  que  ce 
soit  la  caisse  de  la  Mutualité  qui  paie  directe¬ 
ment,  comme  elle  paie  au  sociétaire  l’indemnité  de 
maladie  ;  ce  qui  revient  exactement  à  la  pratique  ac¬ 
tuelle. 

En  conséquence,  j’estime  que  les  Médecins  sont 
intéressés  à  la  bonne  gestion,  et  je  dirai  même  à  la 
prospérité  des  Mutuelles,  leurs  intérêts  étant  çqnve, 
nablement  sauvegardés.  C’est  ce  que  comprennent 
sans  doute  ceux  de  nos  confrères  qui  n’Oiit  pas  Hésité 
à  accepter  l’honorariat  payant  des  Sociétés  de  Secours 
mutuels  de  leur  ville. 

Ceci  dit,  voulez-vous  me  permettre  de  répondre 


N.  D.  L.  R.  —  Font-elles  perdre  aux  praticiens 
(soigneux)  plus  que  le  rabais  des  S.  S.  M.  ? 


ANTISEPSIE  INTESTINALE 
FERMENTS  LACTIQUES 


eoMPRiMËS  et  Pire 


(MICROUACTINE) 


Ferment  lactique  actif 

(Bacillo  Bulgare) 

entièrement  préparé  dans  les 

LaDoralolresdil  ô'ü.tRdüITTE 


/  lactiques  les  ulcérations,  fissures,/ 
/  plaies  gangréneuses,  etc.  ! 
1  (Communioations  diverses  à  la  Société  I 
ie  Médecine  de  Paris, Oetob.  et  Nor.1912)  j 

L’ASSISTANCE  PUBLIQUE 


Autrèè  fotbies  tiéf&peiitiquê'B  :  CAILLÉ  —  BOUILLON  ~  POUDREa 


j  COMPRIMÉS.  3 


ar  jour  (A  francs  la  Boite  de_501  | 


Damander  ECHANTILLONS  et  NOTICES,  lO,  Nue  du  Bac,  PANIS. 
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Y  —  1001 


iüiseilietëfflëht  â  ^ôs  objeetions  du  23  nlars  et  à  coiii- 
plétef  ffldë  fëttseignéttieiits  sur  le  fanctiorinefflèiit  de 
]i  Mutuelle  de  Batbézieüx, 

Ütii  épidémie,  en  multipliant  lés  visites  iftédiéales,- 
ett  diminuera  naturellement  le  taux  îriais  un  état 
(le  benne  santé  relative,  en  les  rendant  moins  îré- 
euëntcs,  aüginentefa  la  valeut  de  l’unité.  Il  y  aura 
cfllhpensàtiôU,  mêftie  aU-delàj  l’état  de  santé  étant 
plusfréijUëiit  ijuel’ètat  de  maladie  ;  la  moyenne  cons¬ 
tatée  sera  maintenue;  les  visites  de  nuit  sont  bien 
cBmprises  dans  la  somme  à  répartir. 

Quant  aux  visites  du  dimanche  et  à  celles  dites 
d’urgence,  ce  sont  des  distinctions  un  peu  subtiles 
pi  ne  sont  pas  applicpiées  chez  nous. 

La  petite  chirurgie  de  1  à  5  et  la  grande  chirurgie 
d6 10  à  30  sont  alimentées  par  une  caisse  spéciale  en 
dehors  delà  somme  à  répartir. 

Les  accouchements  ne  sont  pas  prévus,  la  Société 
He  comptant  que  des  hommes. 

Je  vous  résume,  en  mettant  sous  vos  yeux,  l’ exer¬ 
cée  1910,  le  système  de  l’assurance-maladie  avec 
libre  choix  mis  en  pratique  éi  la  Société  de  Secours 
Mutuels  de  Barbézieux  : 


Eileetif  des  Sociétaires.., 
Capitation  par  membre,. 


,  Âppîieatidn  de  la  têpartition  ; 
,  ,  1190  K  * 
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Veuillez  agrééer,  mon  cher  confrère,  l’assurartce 
le  mes  sentiments  dévoués, 

D''  Mbslier, 

Président  du  Syndicat  médical  de  la 
Région  barbézienne.  ■ 


L’indépendance  du  praticien  devant  les 
1  collectivites  est  possible  quand  on  le  vQ«t, 

'  Comme  je  comprends  votre  incertitude  ait  Sujet 
des  résultats  éloignés  de  la  campagne  epue  vous  menez 
depuis  toujours,  mais  en  particulier  depuis  trois  mois 
contre  le  danger  indéniable  d’asservissement  qui 
menace  notre  profession  1  Comme  je  partagé  vos 
craintes  ! 

Et  certes,  ce  n’est  pas  d’aujourd’hui  que  Vai  ëette 
appréhension.  J’ai  beau  être  jeune  (c’est  du  moins 
Maurat  qui  me  l’a  dit  dernièrement),  je  crois  avoir 
déjà  quelque  petite  expérience  de  la  question  püistjne 

(Voir  suite  page  1014.) 
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La  Tuberculose  au  commencement 
du  XXo  Siècle. 

Le  plus  grand  fléau  des  temps  modernes,  le 
monstre  le  plus  implacable  et  le  jolus  vorace  de 
yiesliumaines,  la  Tuberculose,  est,  depuis  la  fin 
du  siècle  dernier  et  le  commencement  du  siècle 
actuel,  l’objet  des  études  les  plus  multipliées 
et  des  luttes  les  plus  acharnées  que  la  science 
ait  jamais  entreprises.  La  guerre  est  en  pleine 
activité.  Toutes  les  nations  sont  debout  et  tous 
les  chercheurs  sont  en  éveil.  Est-ce  à  dire  que 
la  victoire  soit  proche  ?  Qui  oserait  le  procla¬ 
mer  ?  Tous  les  jours,  on  annonce  l’apparition  de 
nouveaux  remèdes,  de  .nouvelles  méthodes,  ou 
même  de  nouveaux  sérums  destinés  à  assurer 
la  guérison  de  la  tuberculose  et  cependant,  la 
mortalité  ne  diminue  pas.  En  réalité,  donc,  les 
résultats  ne  paraissent  pas  encore  nettement 
favorables,  et  pourtant  certains  progrès  ont  été 
obtenus  c’est  ce  que  nous  nous  proposons  de 
démontrer  aujourd’hui. 

I 

Etiologie  —  Pathogénie 

L’étiologie  de  la  tulrerculose  a  lait,  semble-t-il, 
un  pas  vers  le  progrès. 

Depuis  les  découvertes  de  Villemin  et  celles  de 
Robert  Koch  établissant,  d’une  part  Tunité  de  la 
tuberculose,  d’autre  part  la  spécificité  du  bacille 
de  Koch,  les  auteurs  successifs  proclament  que 
la  transmission  de  la  tuberculose  se  fait  par  le 
bacille  de  Koch,  et  cpi’ ainsi,  tous  les  tuberculeux 
éliminant  des  bacilles  sont  contagieux  pour  leurs 
semblables. 

Delà,  naquirent  des  essais  d’isolement,  d’an¬ 
tisepsie,  de  désinfection.  De  là,  vint  cette  absurde 
Invention  de  quelcxues  hygiénistes  plus  pontifes 
que  savants,  dont  on  a  tant  parlé  à  la  fin  de  l’an¬ 
née  dernière,  la  déclaration  obligatoire  des  cas 
de  tuberculose  constatés. 

En  réalité,  il  s’est  produit  dans  l’esprit  de  nom¬ 
breux  théoriciens  Téterncllc  confusion  de  Tinocu- 
labllité  et  de  la  contagion. 

Une  maladie  inoculable  n’est  pas  nécessaire¬ 
ment  contagieuse  et  épidémique. 

Les  crachats  d’un  tuberculeux  cavitaire  ino¬ 
culés  à  certaines  espèces  animales  particulière¬ 
ment  sensibles  (cobayes),  produisent  un  ou  plu¬ 
sieurs  tubercules  aux  points  inoculés.  Mais,  ino¬ 
culés  à  d’autres  espèces  animales  habituellement 
réfractaires  (chien,  chat),  ces  mêmes  crachats  ne 
provoquent  presque  aucun  phénomène  ;  et  pour¬ 
tant,  de  nombreuses  recherches  ont  démontré 
la  fréquence  de  la  tuberculose  chez  les  aTiimaux 
domesticpies  (chien,  chat,  bovidés). 


Les  bacilles  de  Koch  paraissent  bien  être  les 
agents  spécifiques  de  la  tuberculose; ils  peuvent 
être  retrouvés  dans  toutes  les  lésions  tubercu¬ 
leuses.  Mais,  on  peut,  impunément,  les  respirer,  les 
ingérer,  les  semer  sur  une  plaie  quelconcpie  ;  ils  ne 
pulluleront,  ils  ne  produiront  la  tuberculose  epue 
si  le  milieu  où  ils  pénètrent  est  favorable. 

Le  bàcUle  est  l’amorce,  mais  le  terrain  est  tout, 
puisque  c’est  le  combustible  qu’enflammera  l’a¬ 
morce.  Jetez  des  milliards  d’amorces  enflammées 
dans  un  sol  non  inflammable  (terre,  sable,  pierres), 
évidemment  rien  ne  bougera,  et  les  amorces  res¬ 
teront  sans  effet  indéfiniment  ;  au  contraire,  une 
seule  amorce  enflammée  jetée  dans  un  amas^de 
bois  ou  de  copeaux,  allumera  l’incendie. 

L’atmosphère  est  abondamment .  chargée  de 
bacilles  de  Koch  particulièrement  dans  les  villes, 
dans  les  locaux  où  Tair  est  confiné  ou  insuffisam¬ 
ment  renouvelé,  dans  les  bureaux,  dans  les  gares, 
dans  les  usines,  dans  les  ateliers,  dans  les  maga¬ 
sins,  4ans  les  wagons,  dans  les  voitures,  dans  les 
théâtres,  dans  les  cafés,  dans  le  métropolitain, 
dans  les  écoles,  dans  les  casernes,  dans  les  hôpi¬ 
taux,  partout  où  il  y  a  accumulation  ou  circula¬ 
tion  intense  d’êtres  humains  . 

De  multiples  examens  bactériologiques  ont 
démontré  la  constante  contamination  de  l’air 
dans  ces  divers  milieux.  Nous  ne  pouvons  donc 
séjourner,  ni  même  circuler  dans  ces  endroits, 
sans  respirer,  ni  avaler  des  myriades  de  bacilles 
tuberculeux.  Si  la  contagion  existait,  infaillible¬ 
ment,  des  centaines  de  mille  d’individus  seraient 
frappés  de  tuberculose  tous  les  jours,  et  l’huma¬ 
nité  serait  détruite  en  quelques  semaines, au  moins 
dans  les  vdlles. 

Heureusement,  il  n’en  est  rien.  C’est  cpie  nous 
sommes,  pour  la  plupart,  réfractaires  à  cette  in¬ 
vasion  de  bacilles. 

I,e  point  capital,  en  effet,  dans  l’étiologie  delà 
tuberculose,  c’est  LE  MILIEU  FAVORABLE. 
Ce  milieu  favorable  peut  être  créé  de  toutes  pièces 
par  les  conditions  de  vie  de  l’individu  ou  trans¬ 
mis  héréditairement. 

Mais,  il  est  aujourd’hui  lumineusement  dé¬ 
montré  que  l’individu,  dans  les  conditions  nor¬ 
males,  observant  les  règles  les  plus  élémentaires 
de  la  sobriété  et  de  la  propreté,  et  ne  séjournant 
pas  longtemps  dans  un  local  privé  d’aération  et 
de  lumière  directe,  peut  impunément  cohabiter 
avec  un  tuberculeux  cavitaire,  expectorant  cha¬ 
que  jour  des  milliards  de  bacilles  de  Koch  sans 
avoir  à  craindre  la  moindre  contagion. 

Ce  n’est  pas  ce  qui  se  passe  pour  les  malades 
atteints  de  rougeole,  de  scarlatine,  de  cociueluchc, 
de  diphtérie,  d’oreillons,  de  variole,  de  suette  mi¬ 
liaire,  de  choléra,  de  fièvre  typhoïde,  de  dysen- 
térie,  etc. 

Je  sais  bien  qu’ actuellement,  de  nombreux  au¬ 
teurs,  comprenant  l’impossibilité  d’échapper  à 
l’inhalation  et  à  Tingestion'des  bacilles  de  Koch 
cjui  inondent  la  surface  de  notre  globe,  veulent 
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accréditef  cette  théorie  audacieuse  que  tous  les 
enfants  sont  contagionnés,  mais  qu’heureusement 
la  phagocytose  est  suffisante  pour  triompher  de  1 
l’envahisseur  et  pour  constituer  dans  le  plasma  j 
sanguin  des  antitoxines  capables  de  résister  à 
l’avenir  jusqu’à  une  certaine  limite. 

Mais,  au  fond,  pourquoi  s’ obstiner  à  vouloir 
affirmer  la  contagiosité  et  prétendre  que  tout  le 
monde  est  fatalement  tuberculeux,  alors  qu’il  est 
impossible  de  le  prouver  ? 

Les  procédés  modernes  de  la  cuti-réaction  et  de 
la  sérp-réaction  sont,  d’ailleurs,  ajjsolument  suffi-  j 
sants  la  plupart  du  temps,  pour  déceler  ou  pour 
nier  catégoriquement  toute  trace  de  tuberculose. 

Il  y  a  des  milliers  et  des  centaines  de  mille 
d’enfants  de  bonne  condition  sociale  où  la  réac¬ 
tion  est  formellement  négative. 

Alors  !  sur  quoi  repose  la  théorie  de  la  pre¬ 
mière  atteinte,  que  supposent  nos  auteurs  cités  ^ 
plus  haut,  pour  expliquer  la  résistance  d’uu  grand  ' 
nombre  de  sujets  à  l’inyasipn  du  terrible  bacille  ? 

Encore  une  lois,  le  bacille  de  Koch  paraît  bien 
être  l’agent  spécifique  et  causal  de  la  tuberculose  ; 
mais  tant  que  roiganisnie  est  dans  de  bonnes 
conditions  hygiéniques  dans  une  habitation  suf¬ 
fisamment  aérée  et  bien  exposée  aux  rayons  so¬ 
laires,  tant  qu’il  n’est  pas  surmené  par  des  excès 
de  travail  ou  de  plaisir,  tant  qu’il  n’est  pas  dé-  j 
bilité  par  l’abus  de  l’alcool  ou  du  vin,  le  bacille 
de  Koch  n’aura  aucune  action  sur  lui  ;  ce  bacille 
demeurera  à  l’état  dC  poussière  inerte,  ùe  corps 
étranger  inofïensif,  que  les  phagocytes  détruiront 
au  fur  et  à  mesure  de  son  entrée  dans  les  lym¬ 
phatiques  des  muqueuses. 

A  quoi  servirait  donc  de  chercher  à  détruire  les 
bacilles  tuberculeux  par  des  désinfections  plus  ou  | 
moins  répétées  ?  Autant  vaudrait  entreprendre  j 
de  dessécher  l’Océan  ou  d’en  extraire  tous  les  | 
grains  de  sable.  C’est  une  folie  ou  une  absurdité. 
Tout  au  plus  peut-on  adjn»ettre  que  l’on  désin¬ 
fecte  le  logis,  la  couche  et  les  vêtements  du  tu¬ 
berculeux  défunt,  pour  supprimer  les  l^acilles  les 
plus  virulents  qui  ont  exalté  leur  puissance  sur  le 
moribond  qu’ils  ont  disséqué  et  empoisonné. 

C’est  là,  ce  nous  semble,  l’argument  le  plus  ir¬ 
réfutable  de  l’absurdité  de  la  déclaration  de  la 
tuberculose  à  l’autorité  administrative.  Si  la  dé¬ 
sinfection  est  illusoire  et  inutile,  à  plus  forte  rai¬ 
son,  la  déclaration  ne  sert  de  rien  ;  c’est  une  vio¬ 
lation  gratuite  du  secret  professionnel  qui  ag¬ 
grave  l’état  moral  du  malade  et  ne  rend  aucun 
service  au  salut  public.  D’ailleurs,  nous  nous  pro¬ 
posons  d’aborder  ces  questions  dans  le  chapitre 
suivant  :  Prophylaxie  et  moyens  de  défense  con¬ 
tre  la  tuberciilose, 

II 

Prophylaxie  et  moyens  de  deîense. 

Depuis  une  trentaine  d’années  au  moins,  les 
efforts  des  savants  de  toutes  les  nations  se  con¬ 
centrent  pour  la  lutte  contre  le  fléau,  et  l’opinion 
publique,  enfin  émue,  attend  anxieusement  la 
solution  de  l’angoissant  problème. 

A  vrai  dire,  on  a,  jusqu’ici,  beaucoup  tâtonné 


et  les  résultats  obtenus  par  les  savants  ont  ete 
ayouons-le,  à  peu  près  négatifs. 

Naturellement,  on  a  commencé  par  s’en  pren¬ 
dre  au  bacille  de  Koch  lui-même  (ce  qui  pouvait, 
à  la  rigueur  se  comprendre  et  se  soutenir),  mais 
aussi  aux  porteurs  de  germes,  aux  tuberculeux 
eux-mêmes,  aux  crachéurs  et  aux  toùsseurs,  en 
général.  Dès  lors,  des  prescriptions  et  des  règle¬ 
ments  draconiens  ont  été  lancés  contre  les  mal¬ 
heureux  tuberculeux,  déjà  bien  misérables  pHy. 
siquement  et  moralement,  et,  en  les  proclamant 
contagieux,  on  a  achevé  de  les  précipiter  dans  le 
désespoir,  en  les  séparant,  en  les  isolant,  en  les 
arrachant  à  leurs  familles  pour  les  parquer  dans 
des  sanatoria  fermés  ou  dans  des  hôpitaux  spé¬ 
ciaux  où  la  promiscuité  de  malades  plus  grave¬ 
ment  atteints,  mais  souffrant  tous  de  phénomè¬ 
nes  analogues,  suivant  toujours  la  même  matdîe 
fatale,  ne  laisse  guère  d’illusions  aux  malheureux 
qu’on  y  soigne. 

L’administration  a  cherché,  ensuite,  sans 
grand  succès  d’ailleurs,  à  imposer  l’usage  de 
crachoirs  plus  ou  moins  mal  commodes  et  a  in¬ 
terdit  de  cracher  sur  le  sol  ou  sur  les  parquets, 
sous  prétexte  que  les  crachats,  très  riches  en  ba¬ 
cilles,  constituaient  par  Iciir  évaporation  et  leur 
dessèchement  un  danger  extrêmement  grave, 
Certes,  au  point  de  vue  de  la  propreté,  il  serait 
très  désirable  de  voir  le  pulrlic  s’habituer  à  ne 
plus  lancer  à  la  volée,  un  peu  partout,des  crachats 
qui  contribuent  à  souiller  l’atmosphère  non  seu¬ 
lement  de  bacilles  tuberculeux,  mais  des  dilié- 
rentes  espèces  de  saprophytes  (streptocoques, 
pneumocoques,  microbes  de  la  cane  dentaire, 
staphylocoques,  bacilles  de  Ducrcy,  gonocoques, 
peut-être  même  spirochètes  pâles  de  Schaudinn) 
qui  se  disputent  la  priorité  dans  la  cavité  bucco- 
naso-pharyngienne  de  nombreux  individus.  L’in¬ 
terdiction  de  cracher  dans  les  locaux  ou  véhi¬ 
cules  publics  de  vrait  donc  être  maintenue,  et 
surtout  sanctionnée.  Mais  ne  comptons  pas  là- 
dessus,  pour  faire  diminuer  la  tuberculose. 

Enfin,  comme  plusieurs  recherches  scientifi¬ 
ques  ont  démontré  que  les  sueurs  des  tuberculeux 
contiennent  le  germe  pathogène  et  qu’elles  sont 
parfaitement  virulentes  pour  certains  petits  ani¬ 
maux,  on  en  a  conclu  que  le  simple  fait  de  cou¬ 
cher  dans  le  même  lit  que  le  tulierculcux  suffit 
pour  s’exposer  à  la  contagion.  D’oiilaprohibitiqn 
formelle  pour  les  conjoints  de  partager  le  Ut 
commun  sous  peine  de  risques  très  graves.  Assu¬ 
rément,  il  n’est  pas  hygiénique,  ni  propre,  de 
coucher  avec  un  malade  fébricitant,  quéüe  que 
soit  la  nature  de  sa  fièvre  ;  mais,  il  n’est  pas  dé¬ 
montré  ciue  le  seul  fait  cle  coucher  à  côté  d’un  tu¬ 
berculeux  expose  un  individu  sain  et  non  débi¬ 
lité,  à  contracter  la  tuberculose. 

Bien  plus,  très  nombreux  sont  les  cas  où  le  tu- 
berculeux,  proclamé  contagieux  parce  qu’il  est 
à  la  période  cavitaire,  continue  ses  relations  inti¬ 
mes  et  ses  effusions  amoureuses  avec  son  con¬ 
joint,  sans  que  celui-ci  contracte  la  maladie,  sur¬ 
tout  si  ce  dernier  n’est  pas  déprimé  par  des  excès 
alcooliques,  ni  débilité  par  des  séjours  prolongés 
dans  un  local  nral  ventilé  et  mal  ensoleillé. 

Cessons  donc  de  contribuer  au  désespoir  des 
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iliailheilJ'eïiîc  tjaberculeux,  en  les  faisant  consi¬ 
dérer  par  leur  entourage  et  par  leurs  voisins 
comifte  des  pestiférés,  abominablement  conta¬ 
gieux,  qu’il  faut  reléguer  et  isoler,  enlever  à  leurs 
alîeptlons  les  plus  chères,  priver  de  toute  caresse, 
de  tout  contact,  de  tout  baiser  même,  sous  pré¬ 
texte  qu’ils  pourraient  coutagionner  ceux  qui  les 
approchent.  C’est  là  de  la  cruauté  cpue  rien  ne 
justifie,  ce  n’est  pas  de  la  prophylaxie. 

La  prophylaxie  sérieuse  a  été  entrevue  certes 
bien  des  fois,  mais  on  h’a  pas  voulu  s’y  arrêter, 
probablement  par  peur  des  conséquences  finan¬ 
cières  formidables  qu’elle  entraîne.  Il  y  a  des  siè¬ 
cles  que  l’on  répète  le  proverbe  :  «  Partout  où 
ie  solèil  ne  pénètre  pas,  la  mort  entre  », 

Les  cures  de  soleil  sont  à  la  mode  dans  de  nom¬ 
breux  pays,  et  d’ailleurs,  la  science  démontre  que 
l’influence  des  rayons  solaires  est  la  plus  puis¬ 
sante  des  méthodes  de  stérilisation  des  foyers  tu¬ 
berculeux.  D’autre  part,  les  remarcjuables  tra¬ 
vaux  du  professeur  A.  Robin  ont  prouvé  cjue  les 
sujets  chez  lescpuels  les  échanges  respiratoires 
et  nutritifs  sont  les  plus  exagérés,  c’est-à-dire, 
en  somme,  ceux  chez  lescpuels  la  déminéralisation 
est  la  plus  intense  sont  ceux  cpui  présentent  le  ter¬ 
rain  favorable  à  la  germination  et  à  la  culture 
du  bacille  de  Koch.  Quel  est  le  procédé  le  plus 
efficace  pour  provoquer  cette  exagération  de  la 
déminéralisation  ?  C’est  l’usage  immodéré  du  vin 
et  des  alcools,  surtout  chez  les  individus  qui  sont 
haliituellement  privés  d’air  pur. 

—  Toutes  les  règles  de  la  prophylaxie  antitu¬ 
berculeuse  doivent  découler  de  ces  grands  prin¬ 
cipes.  De  la  lumière  solaire,  de  l’air,  pas  d’alcool. 
Voilà  les  trois  conditions  essentielles  et  insépara¬ 
bles  qu’il  faut  remplir  pour  détruire  la  tubercu¬ 
lose. 

Reste  à  savoir  comment  on  parviendra  à  les 
remplir. 

1»  De  la  lainière  solaire  en  abondance. 

Il  est  malheureusement  très  fréciuent  de  cons¬ 
tater  que  les  habitations  sont  disposées  précisé¬ 
ment  en  sens  contraire  de  ce  précepte  formel. 
Aucune  attention  n’est  portée  sur  la  pièce  prin¬ 
cipale  de  l’habitation,  la  chambre  à  coucher,  c’est 
à-dire  le  local  où  l’on  passe  sans  changement 
d’air  au  moins  un  tiers  de  la  vie  (huit  heures  sur 
vingt-quatre). 

Non  seulement  les  indigents,  mais  beaucoup 
de  commerçants,  beaucoup  même  de  gens  aisés, 
sacrifiant  au  luxe  ou  à  la  nécessité  des  affaires 
les  locaux  les  plua  spacieux,  les  mieux  éclairés 
et  les  mieux  exposés,  choisissent  pour  leur  cham¬ 
bre  à  coucher  le  local  le  plus  petit,  le  plus  noir,  le 
plus  humide  enfin,  sous  prétexte  que  «  l’on  n’y  est 
que  pour  coucher».  Parfois  même,  pour  augmen¬ 
ter  comme  à  plaisir  l’insalubrité  du  local,  on  y  ac¬ 
cumule  tapis,  tentures,  rideaux,  appareils  à  gaz 
ou  poêles  à  pétrole. 

Il  est  profondément  désolant  de  voir  des  per- 
soupes  qui  se  flattent  d’être  intelligentes  et  im¬ 
bues  de  progrès  et  de  civilisation,  accep  ter  de  cou¬ 
cher  dans  de  semhlahles  cavernes,  que  des  vété- 
riuajres  refuseraient  pour  loger  des  animaux  de 
prix.  Je  sais  bien  que,  de  nos  jours,  on  a,  soi-di¬ 


sant,  tourné  la  difficulté  en  mettant  à  la  mode 
l’ouverture  prolongée^  des  croisées  pendant  la 
nuit.  Mais  ceci  concerne  T  aération  :  nous  y  revien¬ 
drons  au  paragraphe  suivant.  En  ce  moment, 
nous  nous  occupons  de  la  luminosité  de  la  cham¬ 
bre  à  coucher  ou  du  dortoir.  Si  Ton  veut  faire  de 
la  prophylaxie  utile  de  la  tuberculose,  il  faut  ab¬ 
solument  cpie  le  local  où  Ton  couche  soit  vaste, 
éclairé  par  de  larges  fenêtres  ou  baies,  exposé  au 
sud  ou  au  sud-est  ou  encore  au  sud-ouest,  mais 
JAMAIS  au  Nord. 

Il  faut,  de  plus,  cpie  la  largeur  de  la  rue  ou  de 
la  cour  sur  laquelle  la  chambre  à  coucher  prend 
jour  soit  au  moins  égale  à  la  hauteur  totale  de 
l’immeuble,  soit  20  mètres  si  l’immeuble  a 
20  mètres,  25  mètres  si  l’immeuble  a  25  mètres. 
Cela  est  rigoureusement  indispensable;  aucune 
atténuation,  aucune  disposition  intermédiaire 
ne  doit  être  tolérée.  C’est  donc  un  règlement, 
sans  exceptions,  qui  doit  être  pris  par  l’auto¬ 
rité  administrative  avant  toute  autorisation  de 
construction  d’immeuble.  Donc,  toutes  les  mai¬ 
sons  de  4,  5,  6  et  7  étages  ne  pourront  être  cons¬ 
truites  que  sur  des  avenues  larges,  respective¬ 
ment  de  16,  20,  24,  28  ihètres. 

Toutes  les  habitations  ne  se  conformant  pas  à 
cette  règle  primordiale  doivent  être  ou  rasées,  ou 
réservées  exclusivement  à  des  magasins,  avec 
interdiction  d’y  laisser  coucher  qui  que  ce  soit. 
Hélas  1  que  nous  sommes  loin  de  ce  progrès  1 
Avec  une  inconscience  coupable,  on  laisse  recons¬ 
truire  avec  les  anciens  errements  des  immeubles 
dits  «  gratte-ciel  »,  dans  des  rues  qui  n’ont  pas 
quinze  mètres  de  large  et,  après  cela,  étonnez- 
vous  que  les  innombrables  ligues  antitubercu¬ 
leuses,  avec  leurs  dispensaires,  leurs  secours  pé¬ 
cuniaires,  leurs  sanatoria,  leurs ....  magnifiques 
promesses,  fassent  toutes  faillite  devant  le  fléau 
envahisseur.  Faites  donc  des  villes  salubres,  ô  ar¬ 
chitectes  du  XX®  siècle,  et  vous  narguerez  les  mé¬ 
decins  qui  piétinent  lamentablement  dans  leurs 
laboratoires  et  ne  trouvent  rien  pour  guérir  la 
tuberculose.  «  Du  soleil  pour  tous  »,  s’il  vous 
plaît. 

2°  De  l’air,  de  la  ventilalion,  pas  de  poussières. 

Tout  aussi  complexe  que  le  problème  de  la  dis¬ 
tribution  du  soleil  dans  les  habitatioirs,  la  ques¬ 
tion  de  la  ventilation  et  de  l’aération,  sans  pous¬ 
sières  doit  retenir  l’attention  des  hygiénistes. 
La  présence  d’excès  d’acide  carbonique,  d’o¬ 
xyde  de  carbone,  de  gaz  ammoniacaux,  de  va¬ 
peurs,  d’essences  diverses  et  de  débris  végétaux 
et  ininéraux,  sairs  compter  celle  des  innombrables 
microbes  dans  Tair  inhalé, constitue  un  des  grands 
dangers  de  l’atmosphère  des  villes  et  de  toutes  les 
agglomérations  humaines.  Dans  les  riics  et  sur  les 
places  publiques,  de  très  sérieuses  mesures  peu¬ 
vent  être  prises,  pourvvr  qu’elles  soient  fortifiées 
par  des  règlements  sévères  avec  sanctions  graves. 
Les  plantations,  aibres,  arbustes,  jardins  et  mas¬ 
sifs  fleuris,  sont  des  moyens,  en  même  temps  at¬ 
trayants  et  efficaces  qqe  la  nature  met  à  notre 
disposition  pour  absorber  Tacide  carbonique, 
renouveler  l’oxygène,  lutter  contre  les  gaz  nocifs 
et  purifier  l’atmosphère.  L’interdiction  des  lia- 
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layages  à. sec,  du  battage  des  tapis  sur  les  bal¬ 
cons,  de  la  circulation  des  lourds  véhicules,  l’ar¬ 
rosage  méthodique  et  très  souvent  renouvelé, 
diminueraient  notablement  la  quantité  des 
poussières  qui  saturent  l’air  des  grandes  villes. 
Voilà  pour  la  rue. 

Passons  aux  habitations  :  une  des  grossières  er¬ 
reurs  de  notre  siècle  est  de  construire  des  locaux 
d’habitation  trop  exigus.  Qu’importe  l’hygiène  ! 
tout  pour  le  luxe  et  l’art 

L’art  n’a  que  faire  dans  les  cellules  étroites  où 
l’on  veut  emprisonner  la  vie.  Une  chambre  à 
coucher  ne  doit  pas  être  une  pièce  quelconque,  elle 
doit  être  calculée  pour  un  cube  d’air  suffisant  à 
deux  personnes  pendant  8  heures. 

En  principe  même,  il  vaudrait  mieux'  calculer 
le  double  du  cube  d’air  nécessaire' à  chaque  per¬ 
sonne.  Mais  objecte-t-on,  y  pensez-vous  ?  Et  la 
salle  à  manger  ?  et  le  salon  ?  où  les  mettra- 
t-on  ?  La  mode  en  est  à  tel  point  généralisée 
que  le  plus  sage  aujourd’hui,  pour  avoir  une 
chambre  à  coucher  convenable,  consiste  à  pren¬ 
dre  le  salon  et  souvent  même,  à  prendre  si¬ 
multanément  le  salon  et  la  salle  à  manger  en  fai¬ 
sant,  abattre  la  mince  cloison  qui  les  sépare.  De 
cette  façon,  on  a  une  chambre  spacieuse,  aérée 
et  bien  éclairée.  N’empêche  qu’il  vaudrait  mieux 
dans  la  construction  réserver  la  plus  hygiénique 
pièce  pour  la  chambre  à  coucher.  C’est  ainsi  que 
doit  se  conduire  la  lutte  contre  la  tuberculose. 

Les  tapis,  les  tentures,  ne  peuvent  être  permis 
que  s’ils  sont  lavables  et  réellement  lavés  et  net¬ 
toyés  plusieurs  lois  par  an.  Le  balayage  ne  doit 
pas  se  faire  à  sec,  ou  doit  être  exécuté  par  aspira¬ 
tion  au  moyen  du  vide.  Enfin,  la  chambre  à  cou¬ 
cher  étant  exposée  au  soleil  (est,  sud  ou  ouest), 
doit  être  tenue  ouverte  toute  la  journée  pour 
faire  pénétrer  les  rayons  solaires,  les  plus  éner¬ 
giques  des  désinfectants. 

L’ouverture  des  fenêtres  la  nuit, excellente  dans 
les  quartiers  calmes  et  dans  les  campagnes,  pré¬ 
sente  de  sérieux  inconvénients  dans  la  plupart 
des  maisons  des  villes  ;  en  effet,  outre  les  bruits 
extérieurs,  qui  contrarient  le  sommeil,  des  nuages 
intenses  de  poussière  sont  soulevés  par  le  bala¬ 
yage  matinal  des  rues  et  par  les  nettoyages  in¬ 
tempestifs  des  locataires  habitant  les  étages  su¬ 
périeurs  ou  môme  inférieurs. 

Un  service  très  rigoureux  d’inspecteurs  sani¬ 
taires  devrait  fonctionner  dans  les  maisons  ou¬ 
vrières,  dans  les  hôtels  et  surtout  dans  les  garnis  ; 
des  coupes  sombres  devraient  être  rapidement 
pratiquées  dans  ces  repaires  innommables  où  se 
sème  et  où  germe  à  foison  la  tuberculose,  comme 
l’ont  si  lumineusement  démontré  les  méthodi¬ 
ques  recherches  de  M.  Juillerat.  Les  résultats 
obtenus  sont  les  plus  beaux  que  l’on  puisse  pro¬ 
clamer  depuis  une  vingtaine  d’années. 

Enfin,  les  autorisations  de  constructions  nou¬ 
velles  ne  seraient  accordées  qu’ après  étude  sérieu¬ 
se  de  la  hauteur  de  l’immeuble,  du  dispositif  des 
lieux  réservés  au  coucher,  de  l’exposition  des  fe¬ 
nêtres,  de  la  largeur  de  celles-ci,  enfin  du  cube 
d’air  prévu  avec  indication  formelle,  du  nombre 
des  habitants  qu’on  a  l’intention  d’y  loger, 

Encore  une  lois,  ce  sont  là  des  obligations 


hygiéniques. au  moins  aussi  capitales  quel’ étan¬ 
chéité  des  fosses  d’aisance  ou  le  tirage  normal  des 
cheminées  ;  elles  devraient  être  édictées  en  rè¬ 
glements  très  séyères.  C’est,  évidemment, tout  un 
service  médico-architectural  à  créer  pour  l’étude 
des  maisons  construites,  des  maisons  à  construire  ' 
et  des  dispositions  intérieures  des  logements  des¬ 
tinés  au  couchage.  Que  de  taudis  à  détruire  1  que 
de  logements  de  commerçants,  de  gardiens,  de 
concierges,  à  transformer  I  Que  de  dortoirs,  de 
casernes,  de  salles  d’hospices  ou  d’hôpitaux 
même  à  remanier,  à  reconstruire. 

L’œuvre  est  colossale  !  mais  la  préservation  de 
millions  de  vies  humaines  vaut  largement  que 
l’on  s’y  attache.  Enfin,  pour  parfaire  l’œuvrc 
d’assainissement,  il  reste  à  détruire  l’alcoolisme 
et  à  savoir  reconnaître,  dépister  à  temps  la  tu¬ 
berculose  en  germination,  pour  lui  opposer  des 
méthodes  de  traitement  efficaces. 

3°  Pas  d'alcool. 

La  moralisation  complète  de  l’espèce  humaine 
est  évidemment  une  utopie,  et  même,  en  taisant 
appel  aux  arguments  les  plus  sûrement  persua¬ 
sifs,  les  arguments  de  l’intérêt  primordial  delà 
santé,  on  ne  peut  pas  espérer  arriver  jamais  à 
établir  le  règne  universel  de  la  sobriété.  Il  y 
aura  toujours  des  ivrognes  et  des  intempérants, 
quelle  que  soit  l’importance  de  la  prime  que 
l’on  propose  à  la  tempérance. 

Toutefois,  le  premier  devoir  de  l’autorité  est  de 
limiter,  au  nom  de  l’hygiène  et  du  salut  public,  le 
nombre  des  débits,  d’une  part,  et  le  privilège  des 
bouilleurs  de  crû,  d’autre  part.  Les  patientes  re¬ 
cherches  des  statisticiens  ont,  surabondamment, 
démontré  à  tous,  que  le  nombre  des  cas  de  tuber¬ 
culose  humaine  augmente  proportionnellement  au 
nombre  des  estaminets  et  des  débits  de  boissons. 
Un  gouvernement  qui  veut  mériter  le  nom  de  Ré- 
publicpie  démocratique  ne  peut  pas  tolérer  qu’au 
nom  de  la  liberté  du  commerce,  on  installe  à  proxi¬ 
mité  des  lieux  de  travail,  usines,  casernes,  mines, 
écoles,  ateliers,  habitations  ouvrières,  des  officines 
d’empoisonnement  public,où  les  malheureux  s’en¬ 
traînent  à  se  détruire  la  santé,  à  se  ruiner  les  forces 
vitales,  à  préparer  mathématiciuement,  pour  ainsi 
dire,  le  terrain  débilité  favorable  à  la  germina¬ 
tion  du  bacille  de  la  tuberculose  ;  les  vins  et  les 
alcools  inférieurs,  qui  y  sont  consommés,  brûlent 
à  tel  point  les  éléments  nutritifs  de  l’organisme 
surmené,  activent  à  un  tel  degré  les  échanges  et 
font  si  exagérément  prévaloir  les  phénomènes  de 
dénutrition,  que  les  innombrables  spores  et  bâ¬ 
tonnets  de  la  tuberculose,  cpü  inondent  l’atmos¬ 
phère  de  ces  lieux  de  réunion  sordides  et  mal  ven¬ 
tilés,  germent  en  quelcjues  jours  avec  une  effro- 
yable  vigueur  et  arrivent  à  infecter  au  moins  les 
4  /5  des  consommateurs.  Tout  cela  est  connu, 
redit,  proclamé,  imprimé,  lu  et  relu  ;  nous  n’avons 
pas  à  rappeler  les  campagnes  ardentes  menées 
pour  crier  à  tous  le  péril,  et  personne  ne  bouge,  et 
les  médecins  cherchent  le  sérum  antituberculeux 
ou  le  remède  secret  cpii  doit  sauver  l’humanité 
de  la  fée  dévastatrice.  Mais,  empêchez  donc  les 
gens  de  boire  le  poison  alcoolique  ;  faites  la  guerr. 
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aux  vencfeurs  d’alcool  de  mauvaise  qualité  et  de 
mauvais  vin  ;  multipliez  les  locaux  où  pour- 
■ront  s’abriter  les  tempérants,  encouragez  l’èm- 
plol  du  café,  des  boissons  non  alcooliques  et  sur¬ 
tout  généralisez  les  si  humanitaires  fondations 
de  jardins  ouvriers,  de  terrains  cultivables  dont 
on  devient  propriétaire  après  un  certain  nombre 
d’années  de  labeur  persévérant,  encouragez  les 
promenades  à  la  campagne,  les  voyages,  les  co¬ 
lonies  de  vacances,  si  salutaires  pour  la  rénova¬ 
tion  des  forces  physiques  et  la  bonne  ventilation 
des  poumons,  favorisez  enfin  les  Sociétés  de  gym¬ 
nastique,  de  sports,  de  tir,  de  musique  instru¬ 
mentale  et  vocale,  où  l’émulation  et  le  désir  de 
bien  faire  constituent  les  éléments  les  plus  pré¬ 
cieux  pour  le  maintien  de  la  tempérance  et  de  la 
sobriété, 

III 

Dépistage  de  la  tuberculose. 

Nous  venons  de  passer  en  revue  les  conditions 
primordiales  que  devrait  remplir,  pour  être  effi¬ 
cace,  la  prophylaxie  raisonnée  de  la  tuberculose 
pour  les  individus  actuellement  bien  portants. 
Mais,  il  en  est  malheureusement  déjà  un  nombre 
elîroyable  qui  sont  contaminés,  les  uns,  parce 
que  l’absence  d’air  et  de  lumière,  le  surmenage 
et  l’alcoolisme  les  ont  rendus  aptes  à  la  germina¬ 
tion  du  bacille,  les  autres  parce  que  leur  héri¬ 
tage  paternel  ou  maternera  suffi  pour  les  offrir 
en  victimes  au  terrible  bacille  (1). 

Les  innombrables  recherches  scientifiques  ont 
montré  que  la  tuloerculose  est  curable,  quand  elle 
est  dépistée  à  temps.  Toute  la  question  consiste 
donc  dans  le  dépistage  précoce  de  la  tuberculose, 
si  l’on  veut  obtenir  des  résultats. 

Certains  sujets  ont  l’heureuse  chance  de  gué¬ 
rir  parfois,  prescpie  sans  s’en  douter,  ainsi  qu’en 
témoignent  les  frécprentes  trouvailles  de  tuber¬ 
cules  guéris,  au  cours  d’autopsies  pour  des  morts 
dues  à  telle  ou  telle  maladie  absolument  indé¬ 
pendante  (tumeurs,  accidents,  néphrites,  hémor¬ 
rhagies  cérébrales,  etc.). 

Mais,  le  plus  soirvent,  la  tuberculose  gcrmée 
continue  à  évoluer  et  si  une  intervention  intelli¬ 
gente  ne  l’enraye  pas,  les  lésions  se  succèdent  et 
aboutissent  à  la  destruction  caverneuse,  à  l’in¬ 
fection  polymicrobieime  et  à  la  mort. 

Donc,  cherchons  à  dépister  :  examinons  les  en¬ 
fants,  examinons  les  anémiques,  examinons  les 
enrhumés,  qui  ne  sont  pas  guéris  au  bout  de  15  ou 
20  jours;  certes,  beaucoup  n’ont  que  des  végéta¬ 
tions  adénoïdes  ou  de  la  pharyngite  chronique 
folliculaire;  mais  beaucoup  ont  des  signes  parti¬ 
culièrement  précis  d’induration  pulmonaire  plus 
ou  moins  étendue.  Souvenons-nous  de  la  zone 
d’alarme  deM.  Stephen  Chauvet,  ejue  le  D‘'  E.  Ser¬ 
gent  a  récemment  rappelée  à  notre  mémoire  :  c’  est 
la  zone  juxta-vertébrale  delà  fosse  sus-épineuse 
de  l’omoplate,  par  conséepuent,  au  sommet  du 
poumon  et  en  arrière,  près  du  bord  épineux  de 


(1)11  paraît  aujourd’hui  bien  démontré  que  l’on 
hérite  exceptionnellement  des  bacilles  de  ses  parents, 
mais  que  sûrement  on  hérite  de  la  prédisposition,  du 
terrain  favorable. 


l’omoplate.  G’ est  là  que  T  on  peut  déceler  par  l’aus¬ 
cultation  attentive,  un  ou  plusieurs  craquements, 
une  respiration  rude,  une  expiration  prolongée,  un 
souffle  même.  La  radioscopie  et  la  radiographie 
peuvent  rendre  quelques  services  pour  indiquer 
une  zone  d’induration  en  formation,  mais  il  faut 
surtout  les  employer  chez  l’enfant  pour  dépister 
les  ganglions  trachéo-bronchiques  ou  inter-bron¬ 
chiques,  quand  ceux-ci  ne  sont  pas  encore  assez 
volumineux  pour  être  reconnus  par  le  souffle  ou 
par  la  submatité  interscapulaire 

Il  faut  faire  grande  attention  à  la  tachycardie 
chez  les  anémiques  ;  c’est  souvent  un  signe  pré¬ 
coce  de  tuberculose. 

Enfin,  l’analyse  spirométrique  et  les  dosages 
de  l’acide  carbonique  expiré,  pratiqués  conjoin¬ 
tement  aux  dosages  de  l’urée,  des  chlorures  et  des 
phosphates  urinaires,  selon  la  méthode  du  pro¬ 
fesseur  Robin,  constituent  des  moyens  très 
dignes  de  fixer  l’attention  pour  le  diagnostic  pré¬ 
coce  de  la  tuberculose. Est-il  besoin  de  rappeler 
les  procédés  de  la  cuti-réation  à  la  tuberculine 
et  de  l’intra-dermo-réaction  ?  Ces  moyens,  quoi¬ 
que  souvent  trop  sensibles  puisqu’ils  décèlent  de 
la  tuberculose  même  chez  les  sujets  qui  ne  pré¬ 
sentent  plus  de  lésions  actuelles,  mais  seulement 
des  lésions  anciennes,  peuvent  être  précieux  pour 
fixer  le  diagnostic  dans  des  cas  particulièrement 
douteux  et  l’on  doit  toujours  en  tenir  compte, 
quand  ils  sont  très  nets  et  très  intenses. 

IV 

Quelques  considérations  sur  le  traitement. 

Dans  la  question  extrêmement  complexe  du 
traitement  de  la  tuberculose,  il  faut  bien  caté¬ 
goriser  les  cas  pour  éviter  le  plus  possible  les  mé¬ 
comptes 

Quand  il  s’agit  de  tuberculose  au  début,  il  faut 
à  tout  prix  avertir  le  malade,plut6t  même  que  la 
famille  et  l’entourage,  à  moins  que  le  malade  ne 
soit  particulièrement  pusillanime  et  inintelligent, 
ou  extrêmement  impressionnable  du  fait  dé  dé¬ 
cès  antérieurs,  dans  sa  famille,  attribués  à  la  tu¬ 
berculose. 

Il  s’agit,  en  effet,  d’obtenir  un  puissant  effort 
personnel  de  volonté  de  la  part  du  malade,  car  les 
prescriptions  que  l’on  va  lui  formuler  ne  peuvent 
être  efficaces  qu’avec  cet  appui. 

Il  va  falloir  qu’il  quitte  ses  occupations  habi¬ 
tuelles,  qu’il  abandonne  son  milieu  familial,  sa 
maison,  ses  amis,  son  cadre  d’évolution  quoti¬ 
dienne,  sa  femme,  ses  enfants  ;  il  faut  qu’il  parte, 
qu’il  change  complètement  de  climat,  qu’il  aille 
faire  une  cure  d’air  et  de  repos,  dans  une  maison 
bien  exposée,  bien  organisée  pour  le  distraire  suffi¬ 
samment,  en  évitant  toute  fatigue,  soit  à  la  cam¬ 
pagne,  dans  un  lieu  demi  élevé,  bien  abrité,  inon¬ 
dé  de  soleil  èt  de  lumière,  protégé  contre  le  nord, 
à  proximité  d’une  sapinière  importante,  soit  dans 
les  montagnes,  à  800  m.,  1.000  m.,  ou  1.200  m. 
d’altilude,  soit  même  au  bord  de  la  mer  dans  un 
climat  doux,  à  peu  près  égal, et  bien  protégé  con¬ 
tre  le  vent. 

Le  choix  de  ces  différents  endroits  sera  basé 
naturellement  sur  la  situation  d’aisance  du  mala- 
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de  et  surtout  sur  la  constatation  de  son  plus  ou 
moins  'de  nervosité  ;  les  grands  nerveux  bénéfi¬ 
cient  davantage  de  la  campagne,  les  montagnes 
ou  la  mer  tiède  convenant  davantage  aux  apa¬ 
thiques  et  aux  déprimés. 

Mais,  à  tout  prix,  dans  le  choix  que  l’on  fera, 
il  faudra  éviter  les  endroits  déjà  connus,  déjà 
fréquentés  par  les  phtisiques  de  tous  les  mondes 
où  l’on  achève  de  perdre  sa  santé  et  son  argent. 

De  grands  bénéfices  curatifs  peuvent  être  ob¬ 
tenus  par  le  séjour  au  grand  air,  sous  la  tente,  dans 
des  régions  privilégiées  comme  tiédeur  de  climat, 
particulièrement  en  Afrique.  Rien  n’est  souve¬ 
rain,  en  effet,  dans  la  cure  de  la  tuberculose  au 
début,  comme  une  vie  d’exercices  continus  au 
grand  air  (chasse,  voyages,  sports).  Il  faut  exiger 
que  le  malade,  en  quelque  lieu  qu’il  se  repose, 
reste  continuellement  à  l’air,  abrité  seulement 
quand  les  intempéries  exigent  qu’il  ne  s’expose 
pas  à  être  mouillé  ou  trop,  longtemps  refroidi. 
L’hydrothérapie  froide  est  un  précieux  adju¬ 
vant  pour  obtenir  des  résultats  de  tonification 
générale  et  de  régularisation  de  la  nutrition. 

Il  est  encore  indispensable  d’imposer  au  ma¬ 
lade  une  suralimentation  bien  judicieuse,  bien  mé¬ 
thodique,  selon  les  capacités  de  son  estomac, 
surtout  au  début  de  la  cure  d’air';  il  ne  peut  être 
question  d’une  règle  générale  et  d’une  ration  im¬ 
posable  à  tous,  sans  tâtonnements,  sans  études 
individuelles  et  sans  contrôle  de  l’assimilation. 

La  puissance  assimilatrice  n’est  pas  uniforme 
pour  tous  les  organismes  et  ne  peut  pas  être  for¬ 
cée  au-delà  de  certaines  limites. 

Une  observation  hebdomadaire  de  la  courbe 
des  poids  relevés  chez  le  malade  et  une  analyse  de 
l’état  des  voies  digestives,  langue,  estomac,  in¬ 
testin,  matières  fécales,  peuvent  seules  permettre 
de  maintenir  ou  de  modifier  le  régime  alimentaire 
et  la  quantité  des  aliments. 

Généralement,  d’ailleurs,  la  vie  continuelle 
au  grand  air  permet  d’obtenir  une  suractivité 
exceptionnelle  de  l’appétit.  Au  besoin,  on  a  re¬ 
cours  aux  adjuvants  :  gouttes  amères  de  Baumé, 
sulfate  de  strychnine,  métavanadate  de  soude, 
persodine,  arséniate  de  soude,  arrhénal,  cacody¬ 
late  de  soude  en  piqûres,  sérum  marin,  sérums  to¬ 
niques,  cyto-sérum,  etc. 

La  lutte,  que  soutient  l’organisme  pour  se  res¬ 
saisir  contre  l’invasion  du  bacille,  nécessite  un 
effort  considérable,  qui  a  besoin  d’une  grande  ré¬ 
serve  alimentaire.  Il  est  donc  de  première  im¬ 
portance  de  veiller  à  ce  que  l’organisme  reçoive 
en  abondance  des  matériaux  nutritifs.  La  meil¬ 
leure  méthode  à  employer  est  évidemment  de 
suralimenter  le  malade  avec  les  ressources  va¬ 
riées  que  la  nature  met  à  notre  disposition. 

Mais,  dans  de  nombreux  cas,  malgré  le  grand 
air,  malgré  les  médicaments  stimulants,  l’appé.- 
tit  ne  se  maintient  pas  à  la  hauteur  du  laesoin 
pressant.  Il  ne  faut  pas  tergiverser  :  plusieurs 
moyens  sont  à  notre  disposition  pour  suppléer  à 
l’insuffisance  des  aliments. 

Tout  d’abord,  le  roi  des  toniques  (il  faudrait 
plutôt  dire  :  la  reine),  l’huile  de  foie  de  morue  ou 
ses  succédanés,  plus  ou  moins  valents,  le  sirop  et 
le  vin  iodotannique,  les  émulsions,  la  morrhué- 


tine,  la  pangaduine,  le  figadol,  l’histogénol (émul¬ 
sion,  élixir,  granulé),  le  morrhuol,  etc. 

Puis,  viennent  le  suc  de  viande  crue  obtenu  au 
moyen  de  la  presse  à  viande  (procédé  de  Richet 
et  Héricourt),  et  les  sucs  de  viande  préparés  in¬ 
dustriellement  et  d’une  égale  efficacité.  Faute  de 
ces  préparations  peut-être  un  peu  dispendieuses, 
on  peut,  comme  le  faisaient  déjà  nos  ancêtres, 
recourir  à  la  viande  crue  hachée  (bœuf,  mouton 
ou  cheval) 

Enfin,  on  peut  encore  attendre  de  grands  bénéfi¬ 
ces  de  l’emploi  de  la  méthode  recalcifiante  Février . 
Rappelons  que  cette  méthode  consiste,  après 
avoir  fait  supprimer  dans  le  régime  quotidien 
tous  les  acides,  y  compris  le  vin,  à  faire  absorber 
3  ou  4  fois  par  jour  des  cachets  de  sels  de  phos¬ 
phate  et  de  carbonate  de  calcium  additionnés 
d’un  peu  de  magnésie  et  de  sel  marin.  L’eau  de 
boisson  doit  être  absorbée  pure  et  ne  doit  pas 
être  gazeuse. 

Tous  les  moyens,  que  nous  venons.d’indicjuer, 
peuvent  être  employés  alternativement,  mais 
non  concurremment,  chez  les  sujets  en  mal  de 
tuioerculose,  au  tout  premier  degré,  c’est-à-dire 
à  la  période  sûrement  curable,  à  la  période  de 
densification  du  parenchyme  pulmonaire,  autre¬ 
ment  dit,  d’induration. 

Il  est  irien  évident  cpie  l’application  pratique  de 
ce  traitement  est  surtout  aisée  pouiTes  malades, 
dont  la  condition  de  fortune  permet  l’aloandon  des 
occupations  halrituelles,  le  déplacement  et  l’ins¬ 
tallation  dans  un  climat  favorable,  l’emploi  plus 
ou  moins  dispendieux  de  tef  ou  tel  traitement  to¬ 
nique  et  stimulant.  Mais,  est-il  possible  d’ad¬ 
mettre  ejue,  parce  que  privé  des  ressoures  néces¬ 
saires,  le  sujet, notoirement  atteint  de  tuberculose 
au  début,  soit  rejeté  dans  le  tourbillon  delà  vie 
quotidienne  comme  un  naufragé  qui  serait  re¬ 
poussé  dans  la  mer  insatiable  au  moment  où  il 
est  presque  au  bord  du  rivage  de  salut  ?  11  y  a 
une  lacune  et  une  injustice  que  la  Société  doit 
combler  et  redresser.  C’est  ici  le  moment  de  citer 
le  plan  de  campagne  epre  le  gouvernement  an¬ 
glais  vient  de  dresser  pour  la  lutte  antitubercu¬ 
leuse  {Revue  d’hygiène  et  de  police  sanitaire,  déc. 
1912)  et  qu’a  analysé  M.  Ed.  Füstcr  dans  la 
Presse  méd.  d’Egypt 

«  L’assurance,  instituée  par  la  loi  de  décembre 
1911,  dite  loi  sur  l’assurance  nationale,  apparaît 
tout  d’abord  comme  une  assurance  sensiblement 
comparable  aux  institutions  analogues  établies 
dans  les  pays  germains.  En  échange  d’une  coti- 
,  sation  oirligatoire  (de  70  centimes  par  semaine 
pour  les  hommes,  de  60  centimes  pour  les  femmes 
etc.),  dont  la  moitié  est  payable  par  le  patron  et 
dont  l’effet  est  complété  par  une  subvention  de 
l’Etat,  la  loi  garantit  à  près  de  15  millions  d’An¬ 
glais  les  services  médicaux  et  pharmaceutiques 
et  une  indemnité  en  espèces  pendant  toute  la 
durée  de  la  maladie  ou  de  l’invalidité  ». 

<i  En  ce  qui  concerne  la  tuloerculose,  la  loi  spé¬ 
cifie,  en  effet,  après  avoir  promis  à  l’assuré  le 
traitement  médical  et  pharmaceutique,  qu’il 
aura  droit  au  traitement  dans  des  sanatoria 
ou  autres  institutions  ou  laien  par  un  autre 
procédé,  loi’squ’il  souffrira  de  tuberculose  on 
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de  l’une  des  autres  maladies  que  \e  Local  Govern¬ 
ment  Boord  indiquera  d’accord  avec  les  Finan¬ 
ces.  Et  ce  secours  est,  en  bref,  désigné  dans  la  loi 
parles  mots  de  «  sanatorium  beneflt  ». 

«  Mais  le  mot  de  sanatorium  ne  doit  pas  tromper 
le  lecteur  étranger.  Les  déclarations  ministérielles, 
les  règlements,  etc.,  indiquent  bien  que  c’est  l’en¬ 
semble  de  l’assistance  et  dé  la  préservation  con¬ 
tre  la  tuberculose,  tout  d’abord,  puis  contre  d’au¬ 
tres  maladies  sociales,  que  le  législateur  promet 
au  peuple  anglais.  Le  sanatorium  est  (ité  ici  seu¬ 
lement  comme  l’innovation  la  plus  frappante,  la 
plus  coûteuse,  celle  qui  doit  frapper  le  plus  l’opi¬ 
nion  populaire.  Et  les  mesures  d’application  pri¬ 
ses,  avec  l’approbation  du  Gouvernement,  par 
un  grand  nombre  d’autorités  locales,  montrent, 
sans  contestation  possible,  que  le  «  traitement  » 
prévu  à  l’article  8  peut  être  donné  en  ce  qui  con¬ 
cerne  la  tuberculose  non  seulement  dans  les  sana- 
toria,  mais  encore  dans  les  installations  plus  sim¬ 
ples  (tentes,  baraquements),  ainsi  que  dans  des 
dispensaires  ou  encore  à  domicile. 

«  Les  ressources  nécessaires  à  l’allocation  de  ce 
secours  sont  les  suivantes  : 

«  1“  Un  shilling  3  par  assuré  et  par  an  sont 
payables  sur  le  produit  des  cotisations. 

«  2°  Le  Parlement  a  voté  une  somme  de  1  mil¬ 
lion  et  demi  de  livres  sterling  (37  millions  de 
Irancs)  en  vue  de  contribuer  à  la  construction 
de  sanatoria,  étant  entendu  epu’une  partie  des 
dépenses  doit  être  payée  par  les  budgets  locaux  ; 

«  3»  Une  allocation  supplémentaire  de  O  fr.  10 
parmembre  et  par  an  ;  mais  il  est  entendu  que  le 
Comité  central  officiel  de  l’Assistance  doit  tenir 
tout  ou  partie  de  cette  somme  pour  la  consacrer 
à  des  recherches  scientificiucs  contre  la  tubercu¬ 
lose,  le  cancer,  la  syphilis. 

«  La  gestion  de  ce  secours  de  sanatorium  n’a 
pas  été,  comme  la  gestion  des  secours  ordinai¬ 
res,  abandonnée  aux  Sociétés  de  secours  mu¬ 
tuels  ;  elle  a  été  confiée  aux  comités  régionaux 
(départementaux,  etc.)  d’assurances.  C’est  à  eux 
qu’il  appartient  de  s’entendre,  sauf  approbation 
par  le  Comité  central  de  l’assurance,  avec  des 
personnes  (donateurs,  associations)  ou  des  auto¬ 
rités  locales  possédant  des  sanatoria,  dispensai¬ 
res,  etc...  pour  faire  traiter  les  assurés  par  ces 
institutions.  11  est  assez  curieux  de  constater  que 
la  loi  exclut  la  possiliilité  de  s’entendre  avec  l’As¬ 
sistance  publique,  ce  qui  crée  actuellement  de 
réelles  difficultés  aux  organisateurs  du  service 
antituberculeux  à  Londres.  Le  Gouvernement,  en 
faisant  passer  dans  la  loi  cette  réserve,  paraît 
avoir  voulu  maintenir  la  limite  entre  les  assurés 
(qui  ne  sont  pas  des  indigents)  et  les  clients  de 
l’Assistance  publique. 

»  D’ailleurs,  les  limites  entre  assurés  et  non 
assurés  peuvent  être  franchies  lorsqu’il  s’agit 
de  membres  de  la  famille  des  assurés  ;  les  co¬ 
mités  régionaux  d’assurance  en  avisent  le  minis¬ 
tre  des  finances  et  r administration  départemen¬ 
tale  (exactement  conseil  de  comté)  et,  si  ceux-ci 
approuvent  la  dépense  proietée,  ils  supportent 
la  moitié  de  l’excédent  admis. 

«  Depuis  que  la  loi  est  votée,  les  autorités  loca¬ 
les,  sous  l’inlluence  des  comités  d’assurance,  ont 


procédé  à  un  fécond  inventaire  de  l’armement 
antituberculeux  existant.  A  peu  près  tous  les 
conseils  de  comtés  (assemblées  départementa¬ 
les)  ont  élaboré  les  plans  d’action,  et  les  villes 
ont,  pour  la  plupart,  adopté  une  organisation 
particulière.  Dans  l’un  et  l’autre  cas,  des  accords 
ont  été  conclus  entre  comités  ou  entre  villes  pour 
des  services  communs,  notamment  en  ce  qui 
concerne  le  service  sanatorial  proprement  dit. 
Mais  partout,  on  rencontre  le  même  type  d’orga¬ 
nisation  intérieure,  qui  s’inspire  d’ailleurs  des 
principes  posés  par  la  British  Medical  Associa¬ 
tion,  au  nom  de  la  majorité  des  médecins  anglais  : 

«  Recours  à  des  hôpitaux  pour  lès  tuberculeux 
avancés  (location  de  lits  dans  les  hôpitaux,  qui 
sont,  on  le  sait,  presque  tous  des  institutions 
privées  ;  utilisation  des  hôpitaux  créés  en  prévi¬ 
sion  des  épidémies  de  variole,  etc.)  ; 

«  Recours  au  sanatorium  pour  un  certain  nom¬ 
bre  de  cas  curables  (également  sous  la  forme 
de  location  de  lits  dans  les  sanatoria  existants, 
en  attendant  la  création  d’étalDlissemcnts  nou¬ 
veaux*  avec  le  concours  de  l’Etat)  ; 

«  Recours,  dans  la  plupart  des  cas,  à  des  dis¬ 
pensaires,  quelques-uns  privés  et  la  majorité 
municipaux,  établis  d’ailleurs  en  petit  nombre 
afin  d’assurer  une  exploitation  rationnelle  ; 

«  Traitement  à  domicile,  notamment  avec  le 
concours  d’infirmières  (nurses)  ; 

«  Nomination  de  médecins  spéciaux  ne  faisant 
pas  de  clientèle,  payés  généralement  12.500  francs 
par  an,  et  chargés  du  triage  des  cas,  du  contrôle 
du  traitement  en  dispensaires  ou  à  clomicile  (Tu- 
berculosis  ojficers). 

«  Les  médecins  sanitaires  officiels  (medical  of¬ 
ficiers  of  Heallh)  et  les  commissions  sanitaires  de 
villes  ou  comtés  semblent  collaborer  avec  em¬ 
pressement  à  cette  organisation  et,  dans  bien  des 
cas,  le  Medical  officer  remplira  les  fonctions  de 
Tubereufosis  officer,  ou  tout  au  moins  celle  de 
conseiller  du  comité  d’assurance. 

«  Et  partout,  le  même  souci  d’utiliser  des  instal¬ 
lations  existantes  au  moins  jusqu’à  plus  ample 
expérience  !  Rien  qui  puisse  faire  craindre,  pour 
la  Grande-Bretagne,  ces  immobilisations  énormes 
de  capitaux  que  l’on  croit  devoir  parfois  repro¬ 
cher  à  l’assurance  allemande  et  par  l’évocation 
desquelles  on  pourrait  décourager,  en  France,  les 
partisans  d’une, organisation  complète  de  l’assis¬ 
tance  antituberculeuse.  Le  nombre  de  lits  loués 
dans  les  sanatoria  reste  très  restreint  et,  la  plu- 
qoart  du  temps,  l’expérience  sera  faite, tout  d’a- 
Ijord  dans  tous  les  cas  où  le  dispensaire  serait 
insuffisant,  de  la  cure  d’air  en  baraquements. 

«L’essentiel,  cl’ ailleurs,  le  fait  plein  d’enseigne¬ 
ments  pour  nous  est  l’impulsion  donnée  par  le 
Gouvernement  à  la  lutte  antituberculeuse  (dé¬ 
but  d’une  lutte  plus  générale  contre  toutes  les 
maladies  sociales)  par  le  jeu  combiné  de  ces  trois 
interventions  :  importants  sacrifices  budgétaires, 
une  active  participation  locale,  enfin  l’assurance 
elle-même  conçue  comme  un  moyen  d’éducation 
sanitaire  ciuotidiennc  du  peuple. 

«  Ainsi  se  compose  le  cycle  des  mesures  prises, 
avec  une  rcmarcquable  continuité  de  vues,  par  le 
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gouvernement  anglais  contre  Tune  des  princi¬ 
pales  causes  dé  déchéance  de  la  race.  En  trois  ans, 
il,  a  fait  passer  trois  lois  ou  réglementations  con¬ 
nexes,  logiquement  liées,  inséparables  ;  la  loi  de 
1909  sur  la  construction  salubre  des  agglomé¬ 
rations  (housing  and  town  planning  act),  la  dé¬ 
claration  obligatoire  de  la  tuberculose,  l’assu¬ 
rance  avec  son  organisation  complémentaire  de 
prophylaxie.  C’est  un  exemple  à  méditer  ». 

—  La  thérapeutique  de  la  tuberculose  ouverte 
est  avant  tout  une  thérapeutique  de  symptômes, 
une  thérapeutique  de  soulagement,  qui  doit  s’ins¬ 
pirer  des  sentiments  de  grande  pitié  que  suggère 
la  vue  des  souffrances  de  pauvres  condamnés 
à- mort.  A  ce  moment,  la  vérité  ne  peut  plus  être 
dite  ;  ne  pas  mentir  serait  çruel,  brutal,  criminel 
même,  puisqu’on  ne  peut  soulager  que  sans  espoir 
de  guérison.  Il  faut  donc  s’inspirer  pour  cette 
thérapeutique  de  la  plus  grande  patience,  en 
même  temps  que  de  la  plus  grande  prudence. 

Malgré  toutes  les  promesses  formulées  dans  les 
prospectus, dans  les  ai-ticles  de  journaux  ou  dans 
n’importe  quel  boniment,  il  ne  faut  compter  sur 
aucun  médicament  pour  guérir  les  tuberculeux 
aux  périodes  de  ramollissement  ou  de  cavernisa- 
tion. 

Certes,  tous  les  médicaments  peuvent  donner 
des  résultats;  mais,  ce  qui  en  donne  le  plus,  c’est 
la  confiance  que  le  malade  prend  en  son  médecin 
quand  celui-ci  a  le  savoir-faire  désirable. 

Les  différents  sérums  essayés  ont  donné  plus 
dé  mécomptes  que  de  succès.  Le  plus  efficace  est 
le  sérum  marin,  l’eau  de  mer  stérilisée  (méthode 
Quinton). 

MM.  Gérard  et  Lemoine  ont,  depuis  de  lon¬ 
gues  années  déjà,  obtenu  de  beaux  succès  par 
l’emploi  des  injections  de  2  cc.  de  Paratoxine  (li¬ 
poïdes  extraits  de  la  bile)  tous  les  deux  jours.  M. 
Cayrol  recommande  l’azotul  également  en  injec¬ 
tions. 

Tous  les  toniques  ;  quinquina,  phosphates, 
phosphites  et  hypophosphites,  kola,  glycéro¬ 
phosphates,  arsenic,  arrhénal,  cacodylates,  sti¬ 
mulent  pendant  un  certain  temps  les  fonctions 
digestives  et  nutritives  et  font  reprendre  du 
poids  et  de . l’espoü'  aux  malades. 

Les  symptômes  les  plus  pénibles  doivent  être 
patiemment  et  énergiquement  combattus  : 

1°  Les  hémoptysies  nécessitent  l’emploi  de  l’er¬ 
got  et  de  l’ergotine,  de  l’eau  de  Rabel,  du  chlo¬ 
rure  de  calcium,  de  la  stypticine,  du  tannin  ; 

2°  La  toux  est  calmée  par  l’opium,  la  morphine, 
la  narcéine,  la  dionine,  l’héroïne,  le  pantopon, 
r  æthone 

3®  Les  sueurs  sont  améliorées  par  le  phosphate 
de  chaux,  l’atropine,  l’agaric,  l’ergot  de  seigle,  le 
tannin  ; 

4°  Contre  la  fièvre,  nous  avons  à  notre  disposi¬ 
tion,  les  sels  de  quinine,  l’antipyrine,  le  pyrami- 
don,  le  gaïacol  et  surtout  la  cryogénine. 

Il  faut  savoir  associer,  intercaler,  alterner,  sui¬ 
vant  la  prédominance  des  symptômes  et  les  dé¬ 
sirs  des  pauvres  phtisiques,  ces  précieux  moyens 
de  soulagement  et  de  réconfort. 

Le  tube  digestif  mérite  aussi  une  grande  atten¬ 
tion  :  la  gastralgie  est  fréquente  ;  il  faut  la  calmer 


avec  la  dionine,  le  pantopon,  l’eau  chloroformée, 
le  sous-carbonate  de  bismuth.  L’entérite  et  l’ap¬ 
pendicite  ne  sont  pas  rares  ;  il  faut  surveiller  laj 
constipation  et  palper  l’abdomen.  < 

Enfin,  contre  l’éréthisme  nerveu  ,  contre  la  ta¬ 
chycardie,  on  emploiera  la  valériane,  le  camphre; 
les  bromures,  le  veronidia  < 

Les  crises  de  dysphagie,  de  spasmes  laryngés,: 
sont  calmées  par  les  inhalations  mentholées,  eu? 
calyptolées  et  surtout  par  les  injections  d’ alcool 
dans  le  nerf  laryngé  supérieur 

—  Les  complications  dues  à  la  surinfection' 
broncho-pulmonaire  sont  combattues  par  les 
révulsifs  externes  (ventouses,  pointes  de  feuy 
vésicatoires)  et  par  les  puissants  remèdes  inteni 
nés  dérivés  des  résines  (Ijourgeons  de  sapin,  sève 
de  pin,  térébenthine,  terpine  , créosote,  gaïacol,|| 
carbonate  de  gaïacol,  thiocol). 

Depuis  quelques  années,  on  expérimente  avec 
succès  contre  toutes  les  infections  microbiennes, 
surtout  contre  les  infections  dues  à  des  associa¬ 
tions  de  bacilles  de  Koch,  de  pneumocoques,  de 
streptocoques,  les  métaux  et  métalloïdes  colloï¬ 
daux 

L’électrargol,le  collargol,  et  spéciaiement  l’io- 
déol  (iode  colloïdal  électro-chimique),  sont  des 
antiseptiques  et  des  stimulants  d’une  puissance, 
qui  peut  parfois  amener  une  telle  amélioration 
qu’on  se  reprend  à  espérer  la  guérison  définitive. 

—  Pour  terminer,  nous  ne  saurions  oublier 
de  recommander  la  continuation  de  l’emploi 
des  mesures  de  destruction  des  crachats  et  de 
toutes  les  déjections  des  tuberculeux  cavitaires, 
ainsi  que  de  la  désinfection  des  tentures,  tapis, 
vêtements,  meubles  et  literie  des  tuberculeux  dé¬ 
cédés. 

Le  nombre  des  bacilles  est  évidemment  in¬ 
commensurable  dans  l’atmosphère,  mais  ce  n’est 
pas  une  raison  pour  se  lasser  d’en  poursuivre  la 
destruction. 

D'  Paul  Huguenin. 


CLINIQUE  LARYNGOLOGIQUE 

La  dysphagie  dans  la  laryngite  tuberculeuse 
et  son  traitement. 

La  laryngite  tuberculeuse  donne  lieu  à  trois 
grands  symptômes  qui  peuvent  être  ou  associés 
ou  isolés  ;  la  dysphonie,  la  dyspnée  et  la  dyspha¬ 
gie.  Chacun  de  ces  symptômes  mérite  d’être  étu¬ 
dié  à  part,  car  il  a  son  importance  propre,  son 
anatomie  pathologique  spéciale  et  son  traitement 
particulier. 

La  dysphagie,  dans  la  laryngite  tuberculeuse,  ' 
est  une  dysphagie  essentiellement  douloureuse. 
Les  douleurs  dont  souffrent  certains  patients  at¬ 
teints  de  tuberculose  du  larynx  constituent  un  des  i  , 
spectacles  les  plus  pénibles  qu’il  soit  donné  au  . 
médecin  d’observer.  C’est  un  supplice  de  tous  les  ;  : 
instants  puisque  les  souffrances  sont  réveillées  ' 
sajQS  cesse,  par  les  repas  d’une  pai't,  par  les  déglu*' 
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L'IODONE  ROBIN  est  le  seul  VERITABLE  PEPTONATE  d’IOOE 

à  base  de  Peptone  trypsiopae 

Ne  pus  Gonîondre  ÏIODONE  ROBIN  avee  auoune  autre  préparation  de 
toutes  celles  dénommées  Combinaisons  d’iode  et  de  Peptone. 

Parce  que 

P  II  y  a  différentes  peptoues  : 

1“  La  Peptone  de  Gélatine  dont  le  principe  essentiel  est  le  Glycôcol 
qui  ne  fixe  pas  la  Molécule  d’iode  et  ne  peut  former  que  des 
combinaisons  instables  ; 

2°  La  Peptone  de  Viande  ou  Trypsique,  qui  a  pour  principe  essentiel 
la  Tyrosine  (élément  fixateur  de  la  molécule  d’iode)  et  forme 

seule  des  combinaisons  définies  (Berthelot,  oommuntcsüm  à  J’âQadémie  des  SsmoeSt  ^8U). 

Parce  que 

IP  II  y  a  des  préparations  dites  à  base  d’iode  et  de  Peptone 
et  mii  ne  sont  en  aucune  façon  des  combinaisons,  mais  de  simples 
mélaugres,  par  exemple  d’Iodure  'de  Potassium  et  de  Peptone,  et  dans 
lesquelles  l’Iode  est  dissimulé  par  un  artifice  de  laboratoire  qui  a 
pour  but  d’empêcher  la  réaction  du  métalloïde  à  l’état  lifoin  :  par  exemple, 
au  moyen  d’une  addition  de  Glycogène. 

Aussi 

L’iopoNE  ROBIN  présente-t-il  seul  les  caractères  d’une  véritable 
combinaison  stable  et  nettement  dkinie  d’iode  et  de  Peptone  trypsique. 

Aussi 

L1000NE  ROBIN  est  la  seule  PRÉPARATION  INJECTABIÆ 


,  aéeouoert  par  M.  Maurice  ROBIN,  en  1902, offre  les  mêmes  amnmges. 


I-ABORATOIRES  ROBIN 


1  3.  jPlue  de  JRôissy.  13 


GASTRO-ENTÉRITES  des  NOURRISSON» 

DIARRHÉES  INFANTILES,  Troubles  Dyspeptips  de  la  1"  EoIaDce.  | 


Prescrire  1/2  à  1  cuillerée  à  calé  de  : 


SIROP  deTROUEHE-PERRET 

à  la  P.A.PAÏ3NFE: 

Avant  ou  après  chaque  tétée  ou  biberon. 

Le  Sirop  de  Trouette-Perret  à  la  Papaïne  digère  le  lait,  combat 
la  Dyspepsie,  et  permet  aux  muqueuses  de  réparer  leurs  lésions. 

E.  TROUETTE,  IS,  Hue  des  Immeubles-Iadastriels,  PARIS 


^  MÉDÊCATÊON  RÉVULSIVE  *.  ^ 

(Rhumatismes,  Névralgies,  Congestions,  etc.) 

COTONkitMEHU 

(COTON  iODÉ) 

Ce  coton  iodé,  très  soigneusement  préparé, 
permet  l’absorption  de  rlode  par  la  peau  sans 
aucun  des  inconvénients  de  laTeinture  d’iode, 
puisqu’on  peut  en  graduer  les  effets  à  volonté. 
Il  remplace  avec  avantage  la  Teinture  d’iode, 
les  Sinapismes  et  tous  les  autres  révulsifs. 


DYSPEPSIES,  ENTERITES 

Fermentations  Intestinales 

SIAMOC 

TROUETTE-PERRET 

Aliment  de  Régime  à  base  de  Farines  de 
Céréales  sélectionnées,  pour  Enfants  et  Âdoltes. 

Désintoxiquant  et  Reconstituant 

Se  prépare  comme  toutes  jes  bouillies  alimentaires 


Granulé  Recalciflant 
assimilable 

par  addition  deSUBSTANCES  TERNAIRES 

TERNOSE 

de  TROUETTE-PERRET 
Contre  la  TUBERCULOSE 

et  toutes  Déminéralisations, 


MIGRAINES,  NEVRALGIES 

Grippe,  Rhumatismes,  Goutte 

KSA.G1ELEXT&  de 

SULPHÉNINE 

de  TROUETTE-PERRET 

ÂNTINÈVRALGIQUE  RAPIDE 
à  base  de  dérivés  du  Naphtol  B 

donc  Stomacbipe,  Antiseptiiiue,  Diurétiiiue.  < 
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titions  renouvelées  de  la  salive,  d’autre  part. 
Epuisées  par  les  douleurs  et  l’inanition,  les  forces 
cèdent  rapidenaent,  la  cachexie  fait  des  progrès 
rapides  et  c’est  dans  cet  état  lamentable  que 
nombre  de  tuberculeux  qui,  jusque-là  avaient 
négligé  leur  enrouement,  qui  quelquefois  même 
n’avaient  pas  de  troubles  de  la  voix,  viennent  de¬ 
mander  secours... 

D’une  façon  générale,  la  tuberculose  laryngée 
évolue  parallèlement  à  une  phtisie  pulmonaire 
concomitante  et  les  formes  dysphagiques,  en  par¬ 
ticulier,  accompagnent  le  plus  souvent  les  lé¬ 
sions  bacillaires  avancées  du  poumon.  Toutefois, 
cette  règle  ne  va  pas  sans  exceptions  et  il  n’est 
pas  rare  de  rencontrer  des  cas  où  les  altérations 
laryngées  l’emportent  de  beaucoup  en  impor¬ 
tance  sur  les  lésions  thoraciques,  ou  peuvent 
même  exister  seules  ou  peu  s’en  faut. 

Quoi  qu’il  en  soit,  chez  un  malade  qui  avait 
présenté  jusque-là  des  symptômes  pulmonaires 
plus  ou  moins  nets,  plus  ou  moins  graves,  qui  se 
plaignait  ordinairement  depuis  quelque  temps 
d’un  enrouement  tenace  (l’enrouement  manque 
quelquefois  si  les  lésions  n’ont  pas  touché  les  cor¬ 
des  focales),  on  voit  se  développer,  pendant  les 
mouvements  de  déglutition,  une  sensation  péni¬ 
ble,  qui  s’accuse  progressivement  et  s’exagère 
bientôt  au  point  de  devenir  intolérable.  C’est 
quelque  chose  comme  un  déchirement  au 
niveau  de  la  gorge,  propagé  ou  non  à  l’oreille  ; 
c’est  un  sentiment  do  brûlure  que  les  patients 
comparent  volontiers  à  un  «  fer  rouge  »,  à  un 
(I  charbon  ardent  »,  qu’ils  avaleraient.  Tous  les 
aliments  ne  provoquent  pas  au  même  degré  ces 
phénomènes  douloureux  et,  à  ce  point  de  vue,  les 
liquides  et  la  salive  sont  beaucoup  plus  mal  tolé¬ 
rés  que  les  solides. 

Cette  douleur  se  répercute  souvent  dans  les  ré¬ 
gions  voisines,  et  en  particulier  vers  l’oreille. 
L’otalgie  est,  dans  certaines  circonstances,  si  net¬ 
te  et  si  vive  que  les  malades  se  croient  parfois 
alors  atteints  d’otite. 

La  dysphagie  des  tuberculeux  est  un  symptôme 
grave.  Une  fois  installée,  elle  ne  fait  habituelle¬ 
ment  que  s’accroître,  et  il  est  rare  qu’elle  s’a¬ 
mende  spontanément  d’une  façwn  appréciable. 
Aussi,  chez  ces  malades,  dont  l’appétit  est  en  ou¬ 
tre  mauvais  d’ailleurs,  l’heure  du  repas  est-elle 
un  moment  redouté  et  l’alimentation  une  suprê¬ 
me  lutte  pour  l’existence  ! 

A  quoi  est  due  cette  dysphagie  ?  Pour  l’expli¬ 
quer,  il  faut  incriminer  l’entrée  du  larynx,  la  ré¬ 
gion  limitrophe  qui  confine  au  pharynx,  l’épiglotte 
en  avant,les  aryténoïdes,  en  arrière,  et  les  replis 
ary-épiglottiques  sur  les  côtés.  Les  ulcérations, 
d’une  part,  l’infiltration  tuberculeuse  (faux  oedè¬ 
me),  d’autre  part,  de  ces  parties  du  larynx  sont 
les  altérations  habituelles  que  révèle  l’examen 
laryngoscopique.  Dans  ces  masses  tuméfiées,  les 
nerfs  sont  atteints  de  névrite.  Pendant  chaque 


mouvement  de  déglutition,  le  bol  alimentaire  ou 
la  salive  passe  sur  les  surfaces  malades,  entre  en 
contact  avec  elles  et  crée  la  douleur.  Lorsqu’il  y 
a  destruction  de  l’épiglotte  par  les  ulcérations, 
on  observe,  de  plus,  une  petite  difficulté  mécani¬ 
que  pour  la  déglutition  des  liquides,  mais  ceci  est 
de  peu  d’importance  ;  l’ablation  expérimentale 
de  l’épiglotte  chez  lès  animaux  ou  l’exérèse  opé¬ 
ratoire  de  cet  opercule  chez  l’homme  n’apporte, 
en  effet,  qu’une  entrave  insignifiante  à  la  déglu¬ 
tition. 

Comment  traiter  la  dysphagie  de  la  laryngite 
tuberculeuse  ? 

Disons-le  tout  d’abord,  en  pareil  cas,  la  thé¬ 
rapeutique  ne  peut  guère  espérer  qu’être  pallia¬ 
tive  et  viser  à  soulager  le  patient.  En  raison  de 
l’état  général  habituellement  déjà  grave,  en  rai¬ 
son  aussi  de  l’état  pulmonaire  concomitant  et  de 
l’importance  des  lésions  laryngées  provocatrices 
de  la  dysphagie,  la  guérison  définitive  est  une 
éventualité  rare.  Si  l’on  a  tenté  d’obtenir  la  gué¬ 
rison  par  le  traitement  chirurgical,  on  n’y  est 
parvenu  que  dans  un  très  petit  nombre  de  cas. 
Le  mieux  à  ce  point  de  vue  sera  de  chercher  à  évi¬ 
ter  l’éclosion  des  lésions  génératrices  de  la  dys- 
phagié  en  faisant  un  diagnostic  et  un  traitement 
précoces  de  la  laryngite  tuberculeuse. 

Pour  calmer  la  dysphagie,  on  peut  se  servir 
de  calmants  locaux  et  de  calmants  généraux. 

Les  calmants  locaux  seront  employés  sous 
toutes  leurs  formes,  pastilles,  badigeonnages, 
insufflations  pulvérulentes,  pulvérisations,  injec¬ 
tions  intra-laryngiennes,  etc. 

Les  pastilles  de  cocaïne  procurent  un  léger 
soulagement.  On  les  donnera  en  petit  nombre, 
mais  assez  fortement  dosées  (3  ou  4  milligr.  par 
pastille), 

La  glace,  sucée  par  petits  morceaux,  est  quel¬ 
quefois  un  moyen  ultime' dans  les  cas  avancés. 

Les  badigeonnages  loco  dolenti  (épiglotte,  face 
postérieure  des  aryténoïdes)  avec  une  solution 
de  cocaïne  et  de  morphine  atténuent  assez  bien, 
pour  un  certain  temps,  la  douleur  : 

Chlorhydrate  de  cocaïne  ...  0  gr.  20 

Chlorhydrate  de  morphine..  0  gr.  05 

Eau  distillée .  3  gr. 

Gly’cérine .  12  gr. 

Pour  badigeonnages  (avec  une  tige  coudée, 
garnie  de  coton),  que  le  patient  pourra  faire  lui- 
même,  lorsqu’il  se  sera  rendu  compte  des  points 
à  toucher. 

Les  poudres'  cocaïnées,  morphinées,  l’orthofor- 
me,  l’anesthésine,  en  insufflations,  procurent  des 
résultats  analogues,  quoique  moins  précis  en  gé¬ 
néral.  On  peut  prescrire  : 

Chlorhydrate  de  cocaïne -  0  gr.  01 

Chlorhydrate  de  morphine..  0  gr.  005. 

Sucre  de  lait  pulvérisé .  0  gr.  10 

Dans  un  paquet  n°  12. 
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A  insuffler  duns  lo  larynx,  avec  un  insufflateur 
laryngé  ordinaire  ou  un  tube  de  Leduc.  Le  tube  de 
Leduc  avec  ses  deux  coudures  terminales,  en  sens 
inverse,  l’une  pour  contenir  la  poudre,  l’autre 
pour  la  diriger  vers  le  larynx,  est  commode  puis¬ 
qu’il  permet  au  patient  d’aspirer  lui-même  la 
poudre.  Le  contact  de  la  poudre  est  un  peu  dé¬ 
sagréable  et  il  provoque  ordinairement  une  quin¬ 
te  de  toux. 

Il  s’ensuit  une  sédation  de  la  douleur  dysphagi¬ 
que  qui  peut  durer  quelques  heures. 

L’orthoforme  pulvérisé  et  l’anesthésine  seront 
utilisés  dans  les  mêmes  conditions  : 

Orthoforme . Uâ  n  er  Ht 

Sucre  de  lait  pulvérisé . ^  aa  U  gr.  üo 

ou  : 

Anesthésine,  0  gr.  10 

Dans  un  paquet  n®  12. 

Un  paquet  pour  chaque  insufflation. 

Les  injections  intra-laryngées  d’huile  mentho¬ 
lée  au  vingtième  ou  d’huile  gaïacolée  au  vingtiè¬ 
me  jouissent  de  propriétés  calmantes.  On  injecte 
généralement  un  centimètre  cube  d’huile  que  l’on 
dirige  sur  les  parties  malades,  aryténoïdes  ou 
épiglotte.  On  n’oubliera  pas,  toutefois,  que  le 
menthol  est  un  agent  dont  l’usage  prolongé  en 
laryngothérapie  amène  une  certaine  irritation  des 
parties  malades. 

Les  solutions  aqueuses  de  cocaïne  et  de  mor¬ 
phine,  les  solutions  huileuses  de  menthol  et  de 
gaïacol  peuvent  aussi  s’employer  en  pulvérisa¬ 
tions  intra-laryngées  avec  un  pulvérisateur  ap¬ 
proprié. 

Les  agents  caustiques  ne  sont  réellement  indi¬ 
qués  qu’au  cas  d’ulcérations.  S’il  y  a  des  ulcéra¬ 
tions  de  l’épiglotte  ou  de  la  face  postérieure  du 
larynx,  on  les  cautérisera  à  l’acide  lactique  au 
cinquième  ou  au  tiers.  Les  cautérisations  ignées 
n’ont  donné  que  des  résultats  douteux- 

On  a  proposé,  dans  le  traitement  de  la  dyspha¬ 
gie  des  tuberculeux,  l’ahlation  chirurgicale  des 
tissus  malades.  Gouguenheim  a  fait  construire 
une  pince  coupante  qui  permet  d’enlever  les  par¬ 
ties  saillantes  des  aryténoïdes,  L’aryténoïdec- 
tomie  est  une  opération  assez  facile,  modérément 
douloureuse  après  cocaïnisation  préalable.  Elle 
ne  procure,  il  est  vrai,  qu’une  amélioration  par¬ 
tielle  et  momentanée  de  la  dysphagie.  Il  en  est 
de  même  de  l’épiglectomie. 

Les  calmants  généraux  seront  utiles  et  pour¬ 
ront  être  prescrits  dans  les  cas  rebelles.  Les 
analgésiques,  la  solution  d’exalgine  par  exemple, 
atténuent  la  dysphagie.  La  morphine  en  injec¬ 
tions  hypodermiques  soulagera  ces  malheureux 
malades,  lorsque  les  traitements  locaux  n’agiront 
plus. 

Il  est,  enfin,  une  méthode  de  traitement  ré¬ 
cemment  préconisée  pour  calmer  la  dysphagie 
do  la  laryngite  tuberoulous.e  :  l’anosthèsic  du  la¬ 


ryngé  supérieur,  au  moyen  d’injections  de  co¬ 
caïne,  de  novocaïne  ou  d’alcool  dans  la  zone  du 
nerf  laryngé  supérieur,  au  cou. 

Le  traitement  des  névralgies  par  les  injections 
de  substances  anesthésiques  sur  le  trajet  du  nerf 
malade  est  connu  et  employé  depuis  un  certain 
temps.  Frey  (de  Berne)  a  eu  l’idée  d’appliquer 
cette  anesthésie  spéciale,  régionale,  au  nerf  laryn¬ 
gé  supérieur,  dans  le  but  de  traiter  la  dysphagie 
des  tuberculeux.  Sa  méthode  consiste  à  détermi¬ 
ner,  grâce  à  différents  points  de  repère,  la  posi¬ 
tion  du  laryngé  supérieur  dans  son  trajet  acces¬ 
sible  au  cou  et  à  pratiquer  à  ce  niveau  une  in¬ 
jection  anesthésiante.  Il  se  produit  ce  que  F,. 
Franck  appelle  la  section  physiologique  et  tran¬ 
sitoire  du  nerf,  avec,  comme  conséquence,  l’in¬ 
sensibilisation  du  larynx. 

Quelle  est  la  technique  de  ce  procédé  ? 

Le  nerf  laryngé  supérieur  peut  être  abordé  au 
cou  à  travers  le  peaucier,  en  arrière  du  bord 
postérieur  du  muscle  thyro-hyoïdien,  avant  qu’il 
ne  traverse  la  membrane  thyi’o-hyoïdienne,  A 
cet  endroit,  il  est  relativement  superficiel  et  as¬ 
sez  facilement  accessible. 

Pour  faire  l’injection,  l’opérateur  détermine  par 
le  palper  la  situation  de  la  grande  corne  de  l’os 
hyoïde  et  l’angle  postéro-supérieur  du  cartilage 
thyroïde.  Il  prend  le  milieu  de  la  ligne  qui  réunit 
ces  deux  repères  et  il  marque  ce  point  au  crayon 
dermographique  ou  à  la  teinture  d’iode.  Fixant 
alors  le  larynx  do  la  main  gauche,  il  enfonce  l’ai¬ 
guille  de  la  seringue  un  pou  au-dessous  du  point 
marqué,  perpendiculairement  à  la  surface  cuta¬ 
née,  à  la  profondeur  d’un  centimètre  en  moyen¬ 
ne,  sans  aller  généralement  plus  loin  sous  peine 
de  traverser  la  membrane  thyro-hyoïdienne  et 
de  pénétrer  dans  le  larynx.  L’aiguille,  après  avoir 
éprouvé  une  certaine  résistance  à  traverser  la  peau 
et  le  peaucier,  semble  alors  se  mouvoir  dans 
un  espace  libre.  A  ce  moment,  on  enfonce  l’aiguille 
un  peu  en  arrière,  dans  la  direction  du  nerf,  et  on 
injecte  un  demi-centimètre  cube  de  solution  ; 
puis,  on  ramène  l’aiguille  en  dedans,  en  injectant 
doucement  le  reste  de  la  seringue.  Il  faut  recon- 
mander  au  patient  d’éviter  tout  mouvement  de 
déglutition  perTQant  ces  différentes  manœuvres, 
L’injection  doit  être  faite,  en  somme,  suruneas- 
sez  grande  étendue,  pour  avoir  plus  de  chances 
de  toucher  le  laryngé  supérieur. 

Frey  injecte  un  à  deux  centimètres  cubes  delà 
solution  suivante  : 


Chlorhydrate  de  cocaïne —  0  gr.  10 

Solution  d’adrénaline  au 

millième .  XX  gouttes 

Eau  distillée  bouillie. ......  10  gr. 


On  peut  recourir  à  d’autres  agents  anesthé¬ 
siants  ;  stovaïne,  novocaïne,  alcool,  employés  delà 
môme  façon.  Il  est  bon,  pour  la  première  injection, 
de  no  prendre  qu’une  dose  assez  faible,  pour  tâter 
la  susceptibilité  du  sujet,  s’il  s’agit  de  cocaïne. 
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COURBEVOIE  (Seine) 

UT  TOXJTEB  BOISTTSTES  FIÎ^KISÆA,GIES 


4  PRODUITS  NOUVEAUX 


Echantillons  gratuits  à  Messieurs  les  Docteurs 


PAGÉOL.  —  Blennorragie,  cystites,  néphrites,  prostatites,  hypertrophie  de  la 
prostate,  pyuries,  pyélites,  catarrhe  vésical,  métrites,  albuminu¬ 
rie. 

Mode  d’emploi.  ^ —  6  capsules  par  jour  au  début  du/repas,  jus¬ 
qu’à  complète  guérison.  Etats  aigus  :  16  capsules  par  jour,  Si  le 
malade  se  réveille  la  nuit,  6  capsules  supplémentaires. 


FANDORINE. 


Métrorragies,  dysménorrhées,  neurasthénie,  puberté,  ménopausé 
grossesse,  fibromes. 

Mode  d’emploi.  —  Métrorragies:  6  comprimés  par  jour,  8  jours 
avant  la  date  présumée  des  règles,  puis  cle  10  à  15  par  jour  au 
moment  des  pertes,  Aller  jusqu’à  20  comprimés,  s’il  est  be¬ 
soin  :  1®  le  matin'en  2  doses  et  10  l’après-midi  en  3  doses  et  lé 
nombre  de  jours  suffisant  jusqu’à  guérison,  iPi&TO/nes  ;  mêmes 
doses  que  dans  les  métrorragies.  Dysménorrhées  ;  2  à  4  comprimés 
par  jour.  Ménopause  :  2  comprimés  à  chaque  repas,  par  jour,  sans 
arrêts.  Grossesse  :  6  comprimés  par  jour  en  les  espaçant  dans  la 
journée.  N eurasthénie  :  8  comprimés  par  jour.  Fillettes  (au  mo¬ 
ment  delà  puberté)  1  à2  comprimés  jusqu’à  13  ans, Passé  cet  âge, 
les  mêmes  doses  que  l’adulte. 


SINUBÉRASE.  Toutes  les  affections  de  tout  le  tube  digestif,  bouche,  estomac,  in¬ 
testins  et  leurs  conséquences  (dysenterie,  dyspepsie,  stomatites, 
gingivites,  diarrhée  infantile,  artério-sclérose,  diabète,  choléra, 
dermatoses,  fièvre  typhoïde). 

Mode  d’emploi.  —  États  chroniques  :  4  comprimés  par  jour. 
Etats  aigus  :  12  comprimés  par  jour. 

Prescrire  en  même  temps  des  aliments  sucrés  pour  favoriser  le 
développement  des  bacilles  lactiques. 

Nourrissons  :  2  comprimés  écrasés  et  délayés  dans  du  lait. 


GYRALDOSE.  —  Hygiène  intime  de  la  femme.  (Acide  thymique,  trioxyméthylène, 

alumine  sulfatée).  Ménorragies,  leucorrhée,  uréthrite,  ovarite,  sal¬ 
pingite,  pertes  vertes,  fibromes. 

Mode  d’emploi.  —  Etat  normal,  menstrues,  ménorragies,  etc.  : 
1  cuillerée  à  café  pour  un  litre  d’eau  chaude. 

Métrites,  leucorrhée,  blennorragie  :  1  cuillerée  à  soupe  pour; 
un  litre  d’eau  chaude. 

Ces  4  produits  sans  danger  et  sans  aucune  contre=indication.  J 


La  Direction  de  l’Etablissement  de  Royat,  tient  à  la  disposition  de 
MM.  les  Docteurs  une  brochure  médicale  de  la  station,  des  «  Guides 
dubaigneur» pour  leur  clientèle,  et  des  Carnets  de  BONS  pour  l’eau 
minérale. 

NOTA.  —  La  des  Eaux  de  Royat  est  adoptée  par  le  Concours 
MédicfA  et  est  inscrite  comme  membrehienfaiteur  delà  Mutualité  familiale. 

Les  eaux  de  Royat  pour  cure  à  domicile  sont  en  vente  dans  tous  les 
dépôts  delà  de  de  Vichy  et  pharmacies  et  à  Royat  [Auvergne). 
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Lacour  conseille  une  autre  technique.  Selon  lui, 
le  point  de  pénétration  du  nerf  laryngé  supérieur 
dans  le  larynx  répond  à  l’union  du  tiers  moyen 
et  du  tiers  inférieur  de  la  membrane  thyro-hy- 
oïdienne,  à  trois  centimètres  de  la  ligne  niédiane. 
L’injection  de  cocaïne  peut  être  faite  à  cet  en¬ 
droit,  au-dessous  des'  muscles. 

'  L’anesthésie  laryngée  commence  à  se  produire 
un  temps  variable,  cinq,  dix,  vingt  minutes 
après  l’injection,  et  elle  dure  également  un  temps 
très  variable,  de  un  quart  d’heure  à  quelques  heu¬ 
res,  quelques  jours  parfois. 

L’injection  anesthésiante  de  Frey  n’expose  à 
aucun  accident  sérieux.  Le  petit  paquet  vasculo- 
nerveux  qui  accompagne  le  nerf  à  sa  traversée  de 
la  membrane  thyrô-hyoïdienne  ne  pourrait  guère 
être  touché  que  dans  la  technique  de  Lacour.  Si 
la  méthode  de  Frey  n’offre  pas  de  danger,  ses 
résultats  ne  sont  pas  toujours  positifs,  soit  que  le 
nerf,  en  situation  un  peu  irrégulière,  n’ait  pas  été 
touché  par  l’injection,  soit  que  d’  autres  filets  ner¬ 
veux  que  le  laryngé  supérieur  interviennent  dans 
l’innervation  des  parties  malades  du  larynx.Gette 
petite  réserve  faite,  le  procédé  de  Frey  n’en  cons¬ 
titue  pas  moins  un  moyen  de  traitement  des  plus 
recommandables  de  la  dysphagie  dans  la  tuber¬ 
culose  laryngée.  Cëtte  dysphagie  est  un  trouble 
assez  pénible  et  assez  rebelle  pour  que  l’on  ne  né¬ 
glige  pas  l’arme  nouvelle  ainsi  mise  à  notre  dispo¬ 
sition. 

Je  signale  enfin  les  tentatives  d’action  plus  di¬ 
recte  (résection  chirurgicale)  sur  le  uerî  laryngé 
supérieur,que  certains  auteurs  viennent  de  propo¬ 
ser  pour  traiter  la  dysphagie  tuberculeuse. 

Dr  P.  Lacroix. 
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Tarif  général  mininum  raisonné  des 
Honoraires  Médicaux 

Brochure  in-16  reliée,  de  200  pages,  éditée  par  le 
Concours  médical,  132,  rue  du  Faubourg-Saint-Denis, 
Paris.  Prix  franco  ;  3  francs. 

Lorsque,  en  1897,  le  D'  Jeanne  accomplit  la  diffi¬ 
cile  tâche  d’élaborer  et  de  publier  le  tarif  des  hono¬ 
raires  médicaux  qui  porta  son  nom,  il  savait,  en  pra¬ 
ticien  consommé  qui  connaît  les  besoins  des  pra¬ 
ticiens,  répondre  à  un  véritable  besoin,  mais  il  ne 
prévoyait  certes  pas  à  quelles  destinées  particuliè¬ 
rement  brillantes  était  voué  son  nouveau-né.  Le  suc¬ 
cès  a  dépassé  en  effet  son  attente,  et  rapidement  le 
Tarif  Jeanne  fut  considéré  par  la  grande  majorité 
des  groupements  médicaux  comme  une  sorte  dë  co- 
iijkalion  officielle  des  honoraires.  A  telles  enseignes 
qu’il  servit  de  base,  en  1905,  à  l’établissement  du  ta¬ 
rif  Dubief,  applicable  aux  accidents  du  travail  pour 
la  part  qui  incombe  au  patron  de  l’ouvrier  blessé, 
lorsque  celui-ci  choisit  lui-même  son  médecin. 

.  Or,  depuis  1897,  les  conditions  économiques  de 


la  vie  en  général,  et  de  la  vie  du  médecin  en  particulier 
se  sont  notablement  modifiées.  Le  renchérissement 
des  denrées  de  première  nécessité,  l’augmentation 
des  impôts  de  toute  nature,  la  pratique  pour  ainsi 
dire  inévitable  de  l’automobile  par  le  praticien,  sont 
venus  peser  lourdement  sur  le  budget  des  médecins 
des  villes  et  des  campagnes.  C’est  ce  qu’ont  démon¬ 
tré  péremptoirement  les  enquêtes  entreprises  par  le 
D"'  Chapon  à  Paris  et  par  le  D''  Noir  en  province.  ! 

Ces  enquêtes  ont  donné,  à  l’Assemblée  générale  de 
1911  du  Concours  médical,  l’idée  nouvelle  de  réunir 
une  Commisson  composée  de  médecins,  de  chirur¬ 
giens  et  de  spécialistes,  qui  remanieraient  le  pre¬ 
mier  Tarif  et  l’adapteraient,  en  le  complétant  aussi 
minutieusement  que  possible,  aux  nécessités  pro¬ 
fessionnelles  de  la  vie  et  de  la  pratique  médicale 
moderne. 

Et  c’est  au  nouveau  Tarif,  minimum  raisonné 
qu’ont  abouti  finalement  les  travaux  de  cette  labo¬ 
rieuse  Commission.  Le  Tarif  proprement  dit  est 
précédé  de  toute  une  partie  documentaire  faite  des 
enquêtes  Chapon  et  Noir,  lesquelles  ont  permis  de 
calculer  à  coup  sûr  le  prix  de  l’acte  médical  le  plus 
élémentaire  :  la  consultation  médicale, d’où  il  fut  as¬ 
sez  aisé  ensuite  de  déduire  les  honoraires  que  doit 
réclamer  le  médecin  dans  toutes  les  circonstances, 
quelles  qu’elles  soient,  de  sa  vie  de  praticien.  Le 
Chapon,  rapporteur,  a  traité  toute  la  question 
de  main  de  maître. 

Puissent  tous  les  praticiens  français  s’en  inspirer 
dans  l’établissement  de  leurs  notes  !  Le  relèvement 
que  ce  tarif  comporte  n’est  que  le  minimum  de  ce  â 
quoi  peuvent  et  doivent  légitimement  prétendre 
les  services  rendus. 


PRIME  AUX  NOUVEAUX  ABONNÉS 

Tout  nouveau  souscripteur  qui  nous  retournera 
le  bulletin  d’abonnement  à  détacher  page  XIIl, 
recevra  immédiatement  et  gratuitement  un  exem¬ 
plaire  du  Tarif  Général  minimum  raisonné  des 
Honoraires  Médicaux,  dont  la  notice  bibliographi¬ 
que  se  trouve  ci-dessus.  {Volume  de  208  pages 
relié.) 

En  outre,  cet  abonnement  donne  droit  à  la  récep¬ 
tion  gratuite  d’un  exemplaire  de  Z’Agenda-Me- 
mento  du  Praticien,  édition  1914,  qui  paraîtra 
vers  le  15  novembre  prochain. 

Le  sommaire  de  cei  ouvrage,  dont  la  matière 
varie  chaque  année,  sera  publié  dans  les  premiers 
fours  de  juin. 

L’Agenda-Memento  du  Praticien  forme  un  volu¬ 
me  de  833  pages,  relié  pleine  toile,  format  in-^o 
raisin.  Use  compose  de  deux  parties  :  Le  Memento, 
recueil  de  tous  les  documents  professionnels  in¬ 
dispensables  au  praticien  et  qui  ont  été  réunis  de- 

Ipuis  trente  ans  par  le  «  Concours  Médical  «  ; 
Z’Agenda,  comprenant  une  page  pour  chaque  four 
sur  papier  spécial  à  registres,  permettant  au  mé¬ 
decin  d’y  inscrire  tous  ses  actes  journaliers. 

Ce  volume,  unique  en  son  genre  par  les  docu¬ 
ments  qu’il  contient  et  dont  la  plupart  sont  exclu¬ 
sifs  au  «  Concours  Médical  »,  renferme  tous  les 
renseZgncmenZs  d’ordre  professionnel  que  tout  mé¬ 
decin  doit  connaître  et  qui  sont  complétés  par  la 
documentation  que  le  «  Concours  Médical  »  a  pu 
recueillir  tant  au  point  de  vue  pratique  que  ju¬ 
ridique. 
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LA  MUTUALITÉ  ET  LE  CORPS  MÉDICAL 

A.XJ 

XP  CONGRES  NATIONAL  DÈÎ  LA  MUTUALITÉ  (Montpellief,  24-31  Mars  1913). 


Le  récent  Congrès  national  de  la  Mutualité 
dé  Montpellier  doit  attirer  plus  particulièrement 
l’attention  du  Corps  médical,  parce  que  les  discus¬ 
sions  ayant  trait  à  l’organisation  du  service  mé¬ 
dical  y  ont  ténu  une  plate  prépondérante,  et  cela 
grâce  aux  nombreux  médecins  qui,  aù  titre  mu¬ 
tualiste,  comme  délégués  de  Sociétés  Mutuelles 
médicales,  ont  pris  part  aux  travaux  du  Congrès. 
Gela  ne  veut  nullement  dire  que  les  questions 
soumises  aUx  autres  commissions  ont  été  dé¬ 
pourvues  d’intérêt  ;  il  en  lutj  comme  celle  du  Pro- 
jel  de  toi  sur  Vinüâliditéf  comme  celle  de  la  Mii- 
iualité  et  du  lûÿeméh.t,  comme  Onful  celle  des  rap¬ 
ports  de  la  Mutualité  et  de  l’Assistance  publique, 
qui  méritaient  d’attirer  l’attention  du  corps 
médical  ;  mais  il  est  évident  que  la  question  du 
service  médical  qui  permettait  de  vider  en  une 
sorte  de  tournoi  oratoire  la  vieille  querellé  médi¬ 
co-mutualiste,  passionnait  autrement  les  méde¬ 
cins  et  les  dirigeants  de  la  Mutualité.  Aussi  la 
commission  du  service  médical  lut-elle  plus  par¬ 
ticulièrement  suivie  par  les  congressistes,  et  les 
médecins  délégués  aü  Congrès  furent  les  assis¬ 
tants  assidus  des  trois  séances  mouvementées 
qu’elle  tint  dans  le  grand  amphithéâtre  de  l’Uni- 
versité. 


Le  Congrès  comprenait  environ  2.045  délégués, 
dont  165  dames,  vertus  de  toUs  lés  points  de  la 
Ftallce,  représentant  95  unions  ou  fédérations, 
19.143  sociétés  et  3.972.000  mutualistes.  Toütes 
les  somnités  mutualistes  y  ont  pris  part,  M. 
Léopold  Mabilleau  en  tète,  qUi  avait  accepté 
d’être  rapporteur  de  la  Commission  du  service 
médical.  Nous  passerons  sur  la  cérémonie  d’ou¬ 
verture  où  lut  constituéjeU  présence  des  autoiltés 
locales,  préfet,  maire,  etc.,  le  bureau  définitif  du 
Congrès,  avec  M.  Warnery,  président  de  l’Union 
fédérative  d'é  l’Hérâült  au  fauteuil  de  la  prési- 
dénce,assisté  dé  M.  de  Casamajor,  comme  Secrétai¬ 
re  général.  NOUS  ne  parlerons  pas  dé  là  visite  à  la 
clinique  chirurgicale  mutualiste,  déjà  célébré 
par  ses  démêlés  avec  le  corps  médical  montpel- 
liérain  ;  lés  lecteurs  du  Concours  médical  savent 
tous  comment  eHe  a  tenu  ses  engagements  à  l’é¬ 
gard  des  chirurgiens  de  Montpellier.  Nous  ne  par- 
lèi’Ons  pas  non  plus  de  la  plantation  de  l’arbre 
symbolique  de  lâMutualité  devant  cette  clinique, 
chêne  qui,  seloh  l’expression  de  M.  Faüquier, 
secrétaire  général  du  Comité  d’organisation,  est 
«  l’arbre  qui  signifie  force  et  longévité  qui  sera 
l’image  de  la  Mutualité  ».  Peut-être  il  eût  été 
plus  prudent  de  planter  ailleurs  cet  arbre,  car  elle 


doit  être  funeste  l’ombre  de  cette  institution,  délit 
les  débuts  ont  été  si  difficiles  et  qui  n’a  pu  sürvi- 
vre  que  grâce  à  une  subvention  de  50.000  frênes 
du  Pari  Mutuel,  montrant  bien  ce  que  serait 
demain  la  Mutualité  telle  qu’elle  est  organisée 
aujourd’hui,  le  jour  où  l’Etat  tout  puissant  lui 
retirerait  son  appui  et  ses  subsides.  Nous  ne 
parlerons  pas  non  plus  enfin  de  la  réception  ofli- 
cielle  des  Congressistes  aU  Grand-Théâtre,  où  le 
Pezet,  maire  de  Montpellier,  échangea  avec  les 
Eminences  mutualistes  d’éloquentes  et  banales 
périodes  qui  se  terminèrent  dans  la  banalité  des 
toasts  d’un  vin  d’honneur. 

Arrivons-en  de  suite  à  la  question  qui  nous 
intéresse. 

•  La  Commission  du  service  médical. 

Sachant  l’arrivée  deS  délégués  ttiéûicauk  ét 
s’attendant  à  des  discussions  vives  après  la  cârtlpa‘ 
gne  menée  par  le  Concours  médical,  campagne 
les  principaux  journaux  mutualistes  {Avenir  de 
la  Mutualité,  Mutualité  nationale,  etc.)  s’étaient 
plu  à  signaler,  les  organisateurs  du  Congrès 
s’étaient  efforcés  d’être  courtois.  Ainsi  la  prési¬ 
dence  d’honneur  de  la  Commission  médicale  fut 
offerte  âU  Professeur  Grasset,  et  un  des  fauteuils 
de  vice-président  fut  attribué  à  M.  le  D'  Gull- 
laud,  un  de  nos  confrères  lyonnais,  vice-pïésideiit 
de  l’Association  des  médecins  du  Rhône.  Le 
bureau  était  ainsi  composé  s 

Président  d’honneur,  M.  le  professeur  Grasset, 
de  la  Faculté  de  médecine  de  Montpellier  ;  pré¬ 
sident,  M.  Leven,  vice-président  de  la  Fédération 
nationale  s  vice-présidents,  MM.  le  docteur 
Guillaud,  Théophile  Ravier,  secrétaire  général 
adjoint  de  l’Union  fédérative  de  l’Hérault  ;  de 
Lorière,  président  de  la  Fédération  dü  Rhône  ; 
rapporteur,  M.  Mabilleau,  président  de  la  Fédé¬ 
ration  nationale  ;  secrétaire,  M.  Montet,  secré¬ 
taire  général  du  Musée  social,  à  Paris. 

Cette  courtoisie  du  Comité  d’orgattisatiOli  pà‘ 
raissait  indiquer  dès  le  début  un  changehlBnt 
d’orientation  dans  les  dispositions  des  dirigeaiitè 
mutualistes  à  l’égard  du  Corps  médical.  Il  SUïïit 
pour  s’en  rendre  compte,  dé  parcourir  le  rap¬ 
port  préparatoire  de  MM.  Pÿ  et  RélügoU,  ÿil 
avaient  posé  aux  mutualités  les  questions  sui¬ 
vantes  : 

1“  Les  Sociétés  de  Secours  Mutuels,  ihalgrè  b 
abus  signalés  ,  peuvent-elles,  maintenir  le  libre  Choir 
du  médecin  et  le  paiement  à  la  visite  ? 

2°  Dans  l’affirmative,  comment  prévenir  ces  abus  ?  i 
3“  La  constitution  dé  Commissions  mixtes  médico- 
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fflUtUftlistêfe  (Coiiiffiê  OèÜe  iliBtituéê  à  Montpelliêï) 
pfésente-t^elle  toutes  les  garanties  d’autorité  et  de 
justice  pour  réprimer  ces  abuS  qüels  qu’ils  soient  ? 

4°  Les  Sooiétéi  de  Sêcoürs  mutuels  ne  devraient^ 
elles  pas  limiter  le  libre  choix  du  médecin  ?  Sous 
pelle  forme  et  dans  quelles  conditions  ? 

5°  Ne  devraient-elles  pas  instituer  un  contrôle 
permanent  des  visites  medicales,  et,  dans  ce  cas; 
coinméiit  l’ofgahigéf  ? 

6®  Dans  les  villes  possédant  plusieurs  Sociétés  de 
secours  mutuéls,  cellêS-cl  ü*àüraient-elles  pas  intérêt 
à  s’entendre  pour  avoir  en  commun  un  inspecteur 
(réraünéréj,_chargé  d’assurer  le  contrôle  général  de 
tous  les  Services  rnaladie  ? 

Lés  réponsës  provenant  des  Sociétés  de  la 
Gironde,  de  Mazaniet  et  de  diverses  autres 
citées  pai’  les  rapporteurs,  permettent  de 
constater  c|ue  la  question  du  libre  choix  n^est 
plus  guère  discutécj  et  que  beaucoup  de  iliu^ 
tùalistes  considèrent  le  payement  à  la  visite 
êéfflme  le  Système  a  préférer.  Les  rapporteurs, 
toàlysaht  un  Intéressant  travail  de  M.  Lacroix, 
président  de  PUnidil  Mutualiste  de  la  Gironde, 
membre  du  Conseil  supérieur  de  la  Mutualité, 
féièveiit  Une  singulière  limitation  dU  libre  choix, 
qui,  chose  étrange,  parait  avoir  été  inspirée  par 
un  médecin,  et  par  un  médecin  politicien  dU  dé¬ 
partement  du  Nord  (cette  constatation  met  un 
terme  à  notre  étonnement  1)  j  citons  à  ce  sujet  le 
passage  suivant  du  rapport  : 

Dans  son  exposé,  M.  Lacroix  laisse  percer  ses  prè- 
lérénces  pour  un  système  mixte,  et  il  s’appuie  sur 
l’opinion  du  docteur  Legillon,  conseiller  d'àrrondissp- 
méftt  du  Nord,  tjui,  partisan  du  libre  choix  en  théo- 
liè,  Voudrait  que,  dans  la  pratique,  ce  libre  choix 
consistât  gitnplenàent  à  appeler  en  consultation, 
èii  ôas  de  maladie  grave,  un  autre  médècin  que  le 
médecin  attitré.  Cë  serait  un  nioyên,  dit-il,  de  stL 
muler  le  zèle  des  médecins  traitants,  d’établir  un  con¬ 
trôle  dans  un  service  où  il  n’en  existe  pas,  et  de  parer 
aux  exigences  du  malade  et  de  son  entourage. 

Mais,  d’autre  pârt,  liôus  vôyôils  le  même  M, 
Lacroix  demander  l’entente  avec  le  cofpS  médû 
cal  èt  l’êtablisseinent  Û’ün  «  contrat  s’inspirant 
dés  intérêts  des  deux  parties  ».  Noué  VOyotis  la 
Sodlêié  proliélahte  de  Mdtàiriet  signalant  à  di¬ 
verses  reprises  ses  ententes  avec  le  syndicat  mê- 
dioàL  Nous  vôyôns  la  Société  des  Anciens  Elèves 
lies  PMm  et  des  Ecoles  llbtes  cüiholiqueS  par  la 
Voix  autorisée  de  son  président,  M;  Peyre,  de¬ 
mandant  lé  ittaintieii  du  libre  choix  du  médecin 
et  du  paiement  à  la  visite  et  réclamant  la  créa¬ 
tion  et  le  fonctionnement  des  commissions  médi- 
Cô-ttlUtuâîisteS.  Néâiniloins,  la  presque  unanimité 
des  dirigeants  mutualistes  s’étaient  réservés, 
Oottime  l’indique  le  rapport  dont  nous  reprodui¬ 
sons  la  fin  et  les  conclusions. 

Un  grand  noinbre  de  présidents  .d’Umons,  cjue  ia, 
question  du  service  médical  intéressé  pàr-dessUs  tout, 
ont  écrit  â  votre  sixième  Commission  pour  s’excuser 
de  ne  pas  lui  avoir  envoyé  les  études  auxquelles  ils  se 
Sont  livrés  Sur  cètte  question  ;  en  raison  des  rapports 
tendus  qu’ont  presque  toutes  leurs  Sociétés  avec  le 
Corps  médical,  ils  préfèrent  réserver  leur  opinion  et 
venir  la  défendre  au  Congrès.  Pour  nous,  vos  pré- 
rapporteurs,  nous  regrettons  cette  décision,  car  ces 
études,  soit  qu’elles  préconisent  le  libre  choix,  l’a- 


bohilëftiént  ou  tel  antre  systêrnè  d’organisation  du 
service  médical,  auraient  peut-être  apporté  un  jour 
nouveau  sur  cette  question  et  amené  l’entente  si  dé¬ 
sirable. 

Bn  résumé,  bien  qu’il  n’appartienné  pas  à  la  Com¬ 
mission  d’organisation  d’iudfqüer  le  choix  à  faire,  il 
nous  paraît,  que  : 

1®  Le  libre  choix  du  médecin  doit  être  accordé  aux 
mutualistes,  et  que  le  paiement  à  la  visite  doit  être 
maintenu  dans  toutes  les  Sociétés  où  la  situation  fi¬ 
nancière  le  permet. 

Nous  ne  pensons  pas,  contrairement  à  l’avis  donné 
par  le  corps  médical,  qü’il  soit  utile  d  établir  Une 
règle  générale  ;  il  nous  parait  préférable  que  les  So¬ 
ciétés  soient  libres  de  pratiquer  le  système  du  paie¬ 
ment  à  la  visite  ou  à  l’abonnement, 

2°  Pour  la  répression  des  abus,  nous  conseillons 
Un  contrôle  plus  rigoUreUx,  et  nous  ne  sommes  pas 
éloignés  de  l’idée  qui  consisterait  à  intéresser  le  So¬ 
ciétaire  au  paiement  des  visites  par  le  versement 
d’une  partie  très  minime  des  honoraires: 

3®  Le  maintien  des  Commissions  arbitrales  mi- 
médicales,  mi-rnutualistès,  céS  Commissions  de¬ 
vant  être  appelées  à  connaître  de  toutes  les  contes¬ 
tations  entre  médecins  et  Sociétés, 

Nous  espérons  que  ces  questions  seront  examinées 
par  les  médecins  et  les  mutualistes  très  attentivement, 
avec  toute  la  dignité  et  le  calme  qu’elles  comportent, 
et  qu’elles  résoudront  rapideinent  les  difficultés  pen¬ 
dantes  entre  le  corps  médical  et  les  Sociétés  de  sè- 
cours  mutuels,  pourje  bien  général, et  l’entente  entre 
tous,  pour  la  sauvegarde  des  droits  de  chacun. 

Les  sociétés  de  rentiers,  de  retraités,  eolhiné 
la  Société  de  secours  miltaéls  des  Offieiêrs  en  re¬ 
traite  que  représentait  le  commandant  Âubüs, 
sont  les  plus  âpres  dans  leurs  rapports  avec  les 
rnédecins:  Nous  èn  donnons  comme  preuves  les 
vœux  suivants,  présentés  par  le  dit  commandant, 
qui  ne  manqueront  pâs  de  provoquer  chez  nos 
lecteurs  Une  douce  hilarité. 

Mesü/'èS  propres  à  assurer  dans  l'avenir  déê  rapports 

meilleurs  entre  les  mutualistes  et  lès  médecihSi, 

Pour  faoiliter  dans  l’avenir  les  relations  de  là 
Mutualité  avec  le  service  médical,  ce  à  quoi  nous  de¬ 
vons  tous  tendre,  il  nous  semble  que  notre  Congrès  ou 
celui  qui  le  suivra  devi’ait  saisir  les  Pouvoirs  publics 
du  vœu  suivant,  dont  les  bons  effets  seraient  salutaù 
res  aux  deux  partis  ;  tout  au  moins  Ce  vœu  Suppri¬ 
merait  la  cause  qui,  à  cette  heure,  fausse  les  rapports 
entre  la  Mutualité  et  MM.  les  médecins. 

Nous  entendons  les  prix  de  visites  que  les  derniers 
veulent  élever  de  plus  en  plus, 

Les  Facultés  médicales  dépendant  de  l’Etat^  nous 
demandons  que  les  étudiants  français  soient  informés 
pur  la  publication  d'un  décret  ministériel  qu'une  fois 
reçus  docteurs,  ils  seront  tenus  : 

1®  ji)e  traiter  le's  inuluaiisteS  malades  avec  les  mêmes 
égards  et  la  même  conscience  que  tout  autre  client  ; 

S®  Qu'ils  n'auront  droit  d'exiger  que  1  franc  par  vi¬ 
site  chez  eux,  2  fr.  25  par  visite  au  domicile  du  malade, 
et  B  francs  par  visite  de  nuit. 

Par  léur  marque  de  générosité^  les  futurs  médecins 
viendraient  un  peu  en  aide  à  la  belle  institution  de 
la  Mutualité  et  seraient  assurés  de  la  reconnaissance 
du  pays  (1?1), 

Un  autre  moyen  pourrait  être  pris  pour  réduire 
sensiblement  les  dépenses  que  supporleiit  aujour¬ 
d’hui  nos  Sociétés  de  secours  mutuels  pour  les  cas  de 
longue  maladie  :  il  suffirait  de  traiter  avec  les  hôpi¬ 
taux  locaux  par  rintermediaire  de  l’autorité  admi¬ 
nistrative  en  vue  de  l’admission  de  nos  malades  sé- 
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rieux,  en  ne  nous  imposant  qu’un  petit  sacrifice  par 
journée  d’hôpital.  Aubus. 

Il  n’est  pas  sans  intérêt  de  mettre  en  regard  de 
ces  vœux  émanant  d’une  société  de  bourgeois, 
rentiers  ou  retraités,  dont  l’avenir  est  assuré  par 
l’Etat,  le  vœu  suivant  formulé  par  des  ouvriers, 
de  modestes  travailleurs,  ceux  qui  forment  la 
Société  des  Secours  Mutuels  des  ouvriers  de  tous  les 
corps  d’état  de  Montpellier. 

Vœu  pour  le  libre  choix  du  médecin  par  le  malade 
lui-même. 

Présenté  par  la  Société  de  secours  mutuels 
des  ouvriers  de  tous  corps  d’état  de  Montpellier 

Considérant  que,  dans  une  démocratie  comme  la 
nôtre,  où  le  principe  dominant  est  l’idée  de  liberté 
individuelle  et  intégrale,  et  que  la  plus  belle  des  li¬ 
bertés  pour  l’ouvi'ier  malade  est  de  se  faire  soigner 
par  le  médecin  qu’il  aura  librement  choisi  lui-même  ; 

Considéiant  que  la  loi  elle-même,  à  propos  des 
accidents  du  travail,  lui  a  reconnu  ce  droit  qu’il  doit 
conserver  et  faire  toujours  respecter  ; 

Considérant  qu’une  certaine  crainte  du  njalade 
existe  inévitablement  vis-à-vis  d’un  médecin  impo¬ 
sé,  et  par  conséquent  que  l’ouvrier  malade  n’est  pas 
libre  de  confier  l’intime  pensée  de  son  cœur  au 
médecin  imposé,  pour  lequel  il  n’a  pas  une  confiance 
leine  et  entière  comme  s’il  l’avait  choisi  en  toute 
berté  -, 

Considérant  que  la  confiance  inspirée  par  un  méde¬ 
cin  choisi  par  l’ouvrier  influence  l’état  moral  du  ma¬ 
lade  et  amène  plus  vite  la  guérison  ; 

Considérant  que,  sans  la  liberté  de  choisir  son  mé¬ 
decin,  l’ouvi'ier  mutualiste  malade  ne  peut  en  chan¬ 
ger  si  celui  qui  lui  est  imposé  ne  lui  plaît  pas  ; 

Considérant  que,  s’il  y  a  des  abus  de' la  part  de 
certains  médecins  au  sujet  du  nombre  de  visites  faites, 
une  part  de  responsabilité  en  incombe  toujours  au 
mutualiste  malade  qui  les  tolère  (1)  contrairement  à 
ses  devoirs  de  vrai  mutualiste  ; 

La  Société  de  secours  mutuels  «  les  Ouvriers  de  tous 
corps  d’état  »  émet  le  vœu  : 

Que  la  Mutualité,  qui  s’efforce  de  donner  plus  de 
bien-être  que  l’assistance,  parce  qu’elle  s’honore 
d’être  plus  qu’elle  (humanitaire)  et  philanthropique  » 
Doit  : 

1°  Au  nom  du  principe  de  liberté,  maintenir  le 
principe  du  libre  choix  du  médecin  pour  ses  malades  ; 

2°  Et  pour  éviter  les  quelques  abus  inévitables,  car 
rien  n’est  parfait  dans  ce  monde,  organiser  des  Com¬ 
missions  départementales  pour  : 

o)  Radier  de  la  Mutualité  les  mutualistes  qui  tolè¬ 
rent  les  abus  de  certains  médecins  ; 

h)  Et  mettre  à  l’index  les  médecins  qui  les  commet¬ 
tent  en  les  signalant  à  leurs  Syndicats. 

Pour  les  ou-vriers  de  la  Société  de  tous  corps  d’état  : 

Le  Président  :  DonadIlle. 

N’ établissons  pas  de  parallèle  entre  ces  deux 
Vœux  sensiblement  différents,  et  cela,  par  égard 
pour  la  dignité  de  braves  gens  qui  ont  porté 
l’épée  et  par  respect  pour  les  états  de  services 
de  leur  honorable  délégué,  M.  le  commandant 
Aubus.  Une  vie  de  sacrifice  à  l’obéissaiîce  passive 
et  à  la  discipline  ciui  fait  la  principale  force  des 
armées,  a  rendu  ce  vieux  soldat,  au  verbe  éner¬ 
gique  et  à  la  tournure  tout  à  fait  martiale,  peu 


(1)  Ne  devrait-on  pas  dire  «provoque  »  au  lieu  de 
.  tolère  »  ?  N.  D.  L.  R. 


apte  à  respecter  la  liberté  de  nous  autres,'  tristes 
civils,  qui  ne  comprenons  pas  ce  qu’il  y  a  de 
grand  et  de  noble  dans  le  sacrifice  généreux  de 
nos  intérêts  et  de  notre  indépendance  sur  l’autel 
de  la  «  douce  Mutualité  ». 

Nous  ne  pouvons  relever  ici  toutes  les  améni¬ 
tés  que  nous  ont  adressées  dans  leurs  vœux  ces 
Messieurs  qui  dirigent  les  Mutualités  ;  nous  en 
relaterons  cependant  un  que  nous  livrons  à  la 
méditation  de  nos  confrères  du  Vaucluse. 

Vœu  présenté  à  la  3?  Commission  du  Congrès  national 

de  Montpellier,  dite  «  du  service  médieal  »,  par  l’U¬ 
nion  des  Sociétés  de  secours  mutuels  de  Vaucluse. 

L”Union  départementale  des  Sociétés  de  secours 
mutuels  de  Vaucluse, 

Considérant  les  difficultés  presque  générales  et 
toujours  croissantes  qui  existent  entre  les  Sociétés 
de  secours  mutuels  et  les  médecins  généralement 
syndiqués,  difficultés  que  les  conventions  médico- 
mutualistes  et  les  comités  mixtes  n’aplanissent 
qu’en  apparence,  puisque  les  médecins  continuent  à 
abuser  des  visites  et  accroissent  votontairement 
ET  INUTILEMENT  LES  BÉPENSES  des  Sociétés  ; 

Considérant  que,  contre  l’entente  générale  des 
médecins  qui  paraissent  se  concerter  de  ville  à  ville  et 
de  syndicat  à  syndicat,  il  faut  opposer  une  entente 
aussi  générale  et  absolue  ; 

Emet  le  vœu  ; 

Que  toutes  les  Unions  de  France  se  mettent  d’ac¬ 
cord  pour  élaborer  des  tarifs  raisonnables  et  arrêter 
le  texte  d’une  Convention  médico-mutualiste  com¬ 
portant  des  sanctions  contre  les  abus  des  médecins  ; 

Et  demande  : 

Qu’une  Commission  comprenant  10  membres  pris 
dans  autant  d’Unions  ayant  eu  à  s’occuper  de  cette 
question,  se  réunisse  à  Montpellier  pendant  le  Con¬ 
grès  et  jette  les  bases  d’un  travail  qui  pourra  être 
poursuivi  ensuite  dans  des  conditions  que  la  Com¬ 
mission  arrêtera. 

Le  Président  de  V  Union  :  Marius  Meynahd. 

Ne  prenons  pas  tout  cela  au  tragique,  nous 
sommes  ici  en  Avignon,  où  l’on  sait  ce  que  parler 
veut  dire. 

Avenio  ventosa,  sine  vento  venenosa,  cum  vento 
fastidiosa,  dit  un  vieux  dicton  latin  ;  le  jour  où 
l’Union  du  Vaucluse  a  rédigé  son  vœu,  il  ventait 
fort  en  Avignon  ;  aussi  nous  nous  refusons  à  y 
trouver  à  l’égard  du  corps  médical  quelque 
chose  de  venimeux  ;  tout  au  plus  le  rangerons-nous 
dans  la  classe  des  vœux  fastidieux,  et  il  y  en  eut 
plus  d’un  de  ce  genre  émis  au  Congrès  de  Mont¬ 
pellier. 

Les  séances  de  la  Commission  du  service  médical. 

Les  quelques  citations  que  nous  venons  de 
faire  montrent  suffisamment  quel  était  l’état 
d’esprit  des  délégués,  état  d’esprit  qui  contras¬ 
tait  avec  les  efforts  de  courtoisie  que  faisaient  à 
l’égard  des  médecins,  les  membres  du  Comité 
d’organisation  et  du  bureau.  C’est  dans  ces  con¬ 
ditions  que  s’ouvrit, mardi,  à  3  heures, la  première 
séance  de  la  Commission  du  service  médical  dans 
le  grand  amphithéâtre  de  l’Université  devant 
plus  de  500  congressistes. 

Quelques  opinions  des  chefs  mutualistes  de 
Montpellier  ont  été  données  dans  le  Petit  Méridio- 
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MUTUALITÉ  FAMILIALE  DU  CORPS  MÉDICAL  FRANÇAIS 

Siège  social  :  132,  rue  du  Faubourg  St>Denis,  PARIS 


I3ElÆA.lSrr)E  EE  EENSEICa-NEMENTS 

/e  àouâôigné  (nom,  prénoms),  . .  . 

médecin  à . .  dépattement  de  ..  . . 

déàite  connaîtte  leâ  fotmalitéd  à  zemplit  pont  ètze  admiâ  comme  SMembte  de  la 
Mutualité  Familiale  du  Corps  médical  Français. 

[Voir  au  dos.) 


BULLETIN  L’ABONNEMENT 

au  Journal  le  «  CONCOURS  MÉDICAL  » 


Je  soussigné  (nom,  prénoms), . 

Médecin  à .  -  Rue .  iV® 

arrondissement  d  .  département  d 

déclare  m'abonner  au  journal  le  «  CONCOURS  MÉDICAL  à  partir  du  Mai 
1913  <’> . . - . - . 

Abonnement  donnant  droit  à  l’AGENDA  mEMENTO  DU  PRATICIEN  qui  sera  envoyé  le  1 5  novembre  1913). 


qA.. 


le.. 


191  . 


(signature) 


(1)  Les  abonnements  parlent  du  premier  de  chaque  mois.  On  peut  envoyer  un  mandat-poste  (12  francs 
your  la  France).  A  déîaut  d’envoi,  V  Administration  tera  recouvrer  d  doTniciie.  On  s’abonne  sans  frais  dans 
Ions  les  bureaux  de  Poste. 


Adresser  ce  Bulletin  rempli  et  affranchi  à  Mr  G.  BOULANGER.  Administrateur  du  CONCOURS  MÉDICAL 
132,  rue  du  Faubourg  Saint-Denis,  PARIS 

(  Voir  au  dos.) 


LE  SOU  MÉDICAL 

LIGUE  DE  EROTBCTIOlSr  Se  DE  DÉFENSE  FE-OFESSIONNELLES 


BULLETIN  D  ADHÉSION 

Je  âouâàigné  (nom,  prénoms) 

médecin  à  dép  de 

né  le  dépaziement 

membze  de  (l) 

ou  ptéàenté  paz  MM.  (2)  _ 

déclàze  adhézez  au  SOU  MÉDICAL  envoie  au  tzéâoziez  la  âùmme  de  VINGT 

FRANCS,  de  ma  cotiàatîqn  pouz  Tannée  couzante. 

A . .  le . 

SIGNATURE  : 

tll  SyadlBal  médical  ou  Association  médicale. 

(2)  Deux  confrères. 

Envoyer  ce  Bulletin  affranchi  avec  le  mandat  inclus,  au  CONCOURS  MÉDICAL, 

132,  Tue  du  Faubourg  Saint-Denis,  Paris. 

(Voir  au  verso.) 


iùêi-ïif 


Je  deïhâbdê  les  Itfiitüts  êt  dëë  reâseigüéments  pout'  lès  èQtâbiiirÊiisoiis  sulvàâtèâ  (1)  S 
M.  A.  Indemnité  Maladie  et  Accidents, 

P.  Pension  de  retraite  à  60  ans. 

R.  Pension  de  retraite  à  65  ans. 

V.  Caisse  des  veuves. 

A . le . . 191 

(SiGîîATÜftÈ) 

Adresser  ce  Bulletiri  rempli  et  signé  au  MIGNON^  Le  Vésinet  (S.-et-O,). 

ou  au  Concours  Médical,  132j  rue  dû  Fâuboupg  St-DôniSi 
(1)  Rayer  cê  qü'ôn  ne  choisit  pas. 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 

Journal  de  Médecine,  de  OMrurgie  et  d’intérêts  professionnels 


En  1879,  le  docteur  A.  Cézilly  foiida  le  journal >,iie  Co«co««  Afi/rfical,  et  en  mêmetetnps  groupa  Ses  leo- 
teurs  dans  la  Société  civile  du  CONCOURS  MEDICAL,  chargée  d’étudier  d’abord  et  de  réaliser  ensuite, 
après  discussion,  les  prganiSatîOhS  qui  Séralént  réconnües  nécessaires. 

Le  Concours  Médical,  seul,  donne  dans  ses  colonnes  une  place  égale  aux  questions  scientifiques  et  âüx 
questions  professionnellés  qui  intéressent  le  médecin. 

^  a  partie  scientifique  est  faite  pour  le  seul  praticien,  eÜe,  comporte  des  articles  de  cliniqüè  et  dé  iHê- 


rapeùïiqüe  eôUrafill,  qui  peuvent  treuVôr  leur  appliéâtiun  dans  fouies  les  elléhtèlgs. 

La  partie  professionnelle  est  une  tribune  de  libre  discussion.  Le  hui  principal  du  journal  est  d’intéres¬ 
ser  le  praticien  aux  choses  de  sa  profession,  de  l’instruire  de  ses  droits  et  devoirs,  de  le  conseiller 
dans  ses  ennuis  de  tous  les  jours. 

Par  sa  petite  correspondance  hebdomadaire,  le  Concours  répond  aux  questions  qui  lui  sont  posées  et  aux 
conseils  qui  lui  sont  demandés- 

Par  l’édition  annuelle  de  l’Ag-énda  ■Memento  du  Praticien  qui  forme  un  volume  de  plus  de  700  pages,  le 
médecin  a  toujours  sous  la  main  tous  les  renseignements  et  documents  d’ordre  professionnel  qui  lui  sont 
indispehsahles. 

L'e  Concours  est  lejfonrnâi  d-e  tous  pour  tous,  \e  oonselller  du  pratioieh. 


Confrères,  voulez-vous  être  tenus  au  courant  de  toutes  les  questions' professionnelles  et  connaître 
cômifiënt  dorv'eht  être  solutionnées  les  mille  difficultés  avec  lësquéiles’.vous  êtes  dliic  prises  chaque 
jour,  abonnez-vous  au  «CONCOURS  ÜÊÉÙIÔÂL». 


LE  SOU  MÉDICAL 


Le  «  Sou  Médical  »,  ligue  dé  proteclion  et  de  défense  professionnelles  fondée  en  1897, 
est  destiné  à  couvrir  ses  adhérents  contre  tous  les  risques  professionnels . 

Pour  la  protection  individuelle  de  ses  membres,  il  est  intervenu  dans  plus  de  10.000 
ufl'aires  :  procès  devant  toutes  lès  juridictions  (y  compris  la  Cour  de  Cassation,  le  Conseil 
d’Etat  ét  le  Tribunal  des  Conflits),  litiges,  revendications,  arbitrages,  consultations,  etc. 

U  a  créé,  en  outre,  une  caisse  de  garantie  destinée  à  garantir  ses  membres  jusqu’à 
concurrence  de  3.000  îr.  contre  les  actions  civiles  en  dommages-intérêts  qui  pourraient 
leur  être  intentées  en  raison  des  faits  cliniques  et  thérapeutiques  accomplis  dans  l’exercice 
de  leur  profession,  et  dès  maintenant  cette  caisse  est  dotée  de  ressources  suffisantes 
pour  lui  permettre  d’envisager  tous  les  aléas. 

Pour  plus  de  détails  sur  les  avantages  offerts  par  le  Sou  Médical,  écrire  an  Secrétariat 
du  «  So'ü  Médical  132,  rue  du  Faubourg-Saint  Denis,  Paris. 
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B(il  süï  l6  sel'vîce  médical  ;  nous  croyons  ütile 
de  les  analyser  tout  d'abord  : 

M.  Ch.  Warnery,  président  dü  Congrès,  trouve 
(jue  le  libre  choix:,  excellent  en  théorie,  ne  vaut 
rien  en  pratique  dans  les  administrations,  ni  les 
Soeiètés  de  Secours  Mutuels,  parce  que  ce  n’est 
pas  celui  qui  appelle  te  médecin  qui  te  rémunéré.  Il 
est  néanmoins  d’avis  que  les  Sociétés  fassent  le 
possible  pour  mieux  honorer  le  médecin.  Il  est 
absolument  convaincu  que  ce  n’est  pas  le  syndi¬ 
calisme  qui  réglera  la  question  tnédico-mutuaÜste. 
Ce  n’est  pas  en  dressant  une  force  contre  une 
autre  force  qu’on  arrivera  à  une  entente.  Ici, 
l’honorable  M.  Warnery,  parlant  comme  le  plus 
révolutionnaire  des  socialistes  unifiés,  ajoute  :  «  le 
choc  de  deux  armées  ne  peut  avoir  pour  résultat 
que  la  bataille  ».  Et  comme  il  ne  veut  pas  se  battre 
et  désire  la  conciliation  ^u  profit  de  la  Mutualité, 
tela  va  sans  dire),  il  désire  trouver  en  face  du 
bloc  mutualiste  organisé  le  petit  praticien  seul  et 
bien  isolé,  qui,  évidemment,  sera  alors  beaucoup 
plus  raisonnable  et  se  laissera  convaincre. 

M.  Léon  Py,  vice-président  de  la  Clinique  mu¬ 
tualiste,  vante  le  libre  choix,  qu’il  trouve  inap" 
plicable  dans  les  campagnes. 

Il  ajoute  quelques  considérations  sur  la  cherté 
de  ia  vie,  considérations  dont  l’excessive  logicpue 
convaincra  évidemment  notre  ami  Chapon,  qui 
a  calculé  avec  une  telle  conscience  les  consécpuen- 
ces  de  l’élévation  du  coût  de  la  vie  sur  l’exercice 
de  la  médecine.  «  La  cherté  de  la  vie  invoquée 
par  le  corps  médical  n’est  pas  un  motif  sérieux 
pour  la  discussion.  En  effet,  si  tout  devient  plus 
cher,  ce  n’est  point  pour  le  médecin  seul,  mais 
pour  tout  le  monde  ».  M.  Py  croit  que  le  désac¬ 
cord  est  plus  apparent  cpue  réel  ;  c’est  aux  méde¬ 
cins  qu’il  appartient  de  le  faire  disparaître.  Sui¬ 
vent  quelques  conseils  pour  les  médecins  :  se 
mettre  d’accord  entre  eux  tout  d’abord^  éviter 
la  jalousie  professionnelle,  supprimer  le  pourcen¬ 
tage  qu’ils  s’attribuent  entre  eux  dans  certains 
cas,  fane  de  la  médecine  réellement  humanitaire, 
but  de  leur  profession. 

Cher  Monsieur  Py,  qui  avez  pu  faire  Irénéficier 
votre  clinique  mutualiste,  déjà  célèbre  dans  nos 
annales,  des  conséquences  du  manque  de  soli¬ 
darité  dans  le  corps  médical,  que  deviendriez- 
vous  si  tous  nos  eonfrères  cle  Montpellier  sui¬ 
vaient  vos  deux  premiers  conseils?  Quant  aux 
autres,  avouez  qu’ils  n’étâleitt  pas  au  Congrès 
tout  à  fait  à  leur  place  et  efu’ avant  de  vous 
préoccuper  du  but  de  notre  profession,  vous 
devriez  songer  à  régulariser  la  situation  de  vo¬ 
tre  Clinique  mutualiste  à  l’égard  de  nos  confrè¬ 
res  qui  restent  Ses  créanciers, 

M.  Gaston  Peyre,  dont  nous  avons  reproduit 
plus  haut  les  vœux,  est  partisan  d’Une  entente 
cordiale  entre  médecins  et  mutualistes,  basée 
sUr  ie  respect  dü  libre  choix  du  médecin  et  le 
paiement  à  la  visite.  M.  Havier  admet  le 
libre  choix  et  le  paiement  à  la  visite,  mais  consi¬ 
dère  comme  impossible  le  relèvement  des  cotisa¬ 
tions.  La  cherté  des  vivres  est  subie  par  le  mutua¬ 
liste  comme  par  le  médecin.  Il  émet  à  la  suite 
Une  afîirmation  très  discutable,  c’est  que  lès 
salaires  n’ont  pas  augmenté  111  II  prétend  cju’il 


n’y  a  que  fort  peu  de  gens  aisés  dans  la  Mutua¬ 
lité  (autre  afîirmation  discutable)  et  est  partisan 
d’un  tarif  dégressif  pour  les  longues  maladies. 
Il  croit  que  la  création  d’un  Office  central  du  ser¬ 
vice  médical  dans  les  grandes  villes  aurait  son 
utilité. 

A  la  Commission,  Où  M.  LÈvEît  préside,  M. 
BUÉriGNY,  de  Tours,  se  déclare  partisan  du 
libre  choix  et  du  paiement  à  la  visite  avec  parti¬ 
cipation  directe  du  sociétaire  aux  honoraires  mé¬ 
dicaux  ;  il  vante  les  résultats  obtenus  en  In¬ 
dre-et-Loire  par  l’usage  du  ticket  modérateur. 

M.  Brancher,  de  Bordeaux,  n’est  pas  de  cet 
avis  ;  le  libre  choix  est  onéreux,  le  paiement  à  la 
visite  a  donné  lieu  à  des  abus  dans  les  services 
d’assistance  de  la  Gironde.  Lé  ticket  modérateur 
ne  peut  être  toujours  appliqué.  Il  préfère  l’abon¬ 
nement. 

M.  BEtLot,  de  BehrtS,  combat  le  libre  choix  aU 
nom  du  droit  sacré  de  la  liberté  que  chaque 
Société  doit  avoir  de  se  gérer  à  sa  guise. 

M.  PiTOT,  d’Angers,  dit  qu’en  Maîne-et-LOire, 
20  Sociétés  ont  combiné  le  libre  Choix  à  l’abon- 
ment. 

M.  SiROu,  de  Sceaux,.  Insiste  sur  les  abus  qui 
résultent  du  paiement  à  la  visite.  M.  Laronï 
(Haute-Garonne)  se  plaint  de  la  pléthore  médi¬ 
cale  et  de  l’abus  de  la  spécialité.  11  ne  Veut  ni 
des  commissions  médico-mutualistes,  ni  du 
paiement  à  la  visite.  M.  SiMONEr  (de  Lyon)  a 
fait,  avec  quelques  médecins,  mis  â  l’ihdèX  par 
leurs  confrères,  une  expérience  d’abonneliletlt 
par  section  qui  crée  l’âge  d’or  pour  les  médecins 
dans  le  sein  généreux  de  ses  mutualités.  Malgré 
les  charmes  du  système,  il  se  plaint  encore  de 
l’abüs  des  spécialités,  désire  la  limitation  ûftâ 
médecins  «  pour  qui  ce  serait  un  honheUr  d’être  dU 
service  de  la  Mutualité.  » 

M.  Këller,  de  Paris,  trouve  lô  libre  choix  ab  ■ 
solu  impossible,  car  il  y  a  de  mauvais  médecins 
comme  de  mauvais  mutualistes.  Il  admet  le  re¬ 
lèvement  des  honoraires,  mais  ne  veut  pas  entrer 
en  pourparlers  avec  des  syndicats,  mais  seule¬ 
ment  avec  des  médecins  mutualistes. 

M.  Düprê,  de  Béziers,  est  partisan  dü  libre 
choix  et  désire  la  résolution  des  difficultés  par 
la  persuasion  et  non  par  la  force . . 

Nous  ne  pouvons  donner  ici  uhe  idée  de  là 
façon  blessante  dont  la  plupart  des  orateurs  ont 
exprimé  leurs  récriminations  à  l’égard  des  méde¬ 
cins.  Aussi  un  vétéran  du  corps  médical  montpel- 
liérain,  M.  le  GülflAL,  président  de  l’Associa¬ 
tion  de  Prévoyance  des  médecins  de  l’Héraultj 
s’éleva  avec  indignation  contre  «  le  véritable 
réquisitoire  qül  Venait  d’être  dressé  contre  le 
corps  médical  . 

M.  Mabilleau,  rapporteur,  comprenant  alors 
que  les  bornes  ont  été  dépassées  et  que  la  patien¬ 
ce  des  médecins  a  atteint  les  limites  extrêmes, 
affirme  que  tous  les  mutualistes  sont  unanimes 
(la  preuve  venait  d’en  être  donnée)  à  reconnaître 
la  bonne  volonté  du  corps  médical,  qu’aucun  n’a 
relevé  encore  les  violences  de  certains  journaux 
médicaux  contre  la  Mutualité  (à  toi.  Concours 
médical  1),  et  usurpant  les  fonctions  présiden- 
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tielles  avec  du  reste  l’approbation  de  M.  Leven, 
convie  M.  le  Guibal  à  prendre  place  au 
bureau  où  MM.  les  D'®  Grasset  et  Guillaud  ont 
déjà  une  place. 

C’est  alors  que  notre  ami  Boudin  prend  la 
parole  pour  revendiquer  toute  la  responsabilité 
des  articles  contre  la  Mutualité  telle  qu’on  la  pra¬ 
tique,  articles  auxquels  on  vient  de  faire  allu¬ 
sion  et  qui  ont  paru  dans  le  Concours  médical. 
Après  avoir  traité  les  médecins  comme  des  mal¬ 
faiteurs,  les  mutualistes  viennent  leur  demander 
de  traiter  avec  eux.  Pour  lui,  il  ne  veut  pas  d’in¬ 
termédiaire  entre  le  médecin  et  le  malade,  il  ne 
veut  pas  trahir  le  secret  médical  pour  flatter  la 
curiosité  malsaine  d’un  président  de  Société,  il 
ne  veut  pas  que  le  médecin  soit  aux  gages  de  la 
Mutualité,  qui,  un  jour,  deviendra  inévitable¬ 
ment  la  proie  de  l’Etat.  Qu’on  laisse  au  médecin 
sa  liberté  et  que  les  mutualistes  gardent  la  leur. 
D’ailleurs,  le  Congrès  ne  peut  prendre  aucune 
résolution,  chaque  société  étant  indépendante  et 
autonome.  En  ce  qui  concerne  les  spécialités, 
que  bien  peu  de  sociétés  d’ailleurs  admettent,  le 
développement  de  leur  emploi  tient  à  ce  que  le 
praticien  ne  peut  pas  dans  tous  les  cas  avoir  con¬ 
fiance  dans  le  pharmacien  ou  le  droguiste  qui 
fournit  ce  dernier. 

Une  tempête  de  protestations  accueille  l’inter¬ 
vention  courageuse  de  Boudin  que  les  orateurs 
mutualistes  qui  ont  été  les  plus  outrageants  pour 
les  médecins  osent  qualifier  de  cynique.  M. 
VoLPELLiER,  de  Lyon,  se  plaint  du  qualificatif 
de  Sociétés  mendiantes  données  par  le  Con¬ 
cours  médical  aux  Sociétés  Mutuelles.  Boudin 
n’a  aucune  peine  à  prouver  combien  cette  ex¬ 
pression  est  exacte.  Le  D'  Rome,  de  Béziers, 
compare  le  Mutualiste  à  Harpagon  qui  voulait 
faire  bonne  chère  avec  peu  d’argent.  Un  délégué 
mutualiste  de  Millau  prétend  que,  dans  cette  ville, 
le  service  médical  a  pu  fonctionner  malgré  le 
syndicat  des  médecins  avec  des  docteurs  mu¬ 
tualistes.  M.  DE  Lorière,  de  Lyon,  ennemi  des 
dogmes  en  mutualité,  pense  que  chaque  société 
doit  s’entendre  avec  les  médecins  au  mieux  des 
intérêts  respectifs.  Nouvelle  intervention  intem¬ 
pestive  de  M.  SiROU,  de  Sceaux  ;  puis  M.  Ma- 
BiLLEAu,  rapporteur,  prend  la  parole  ;  il  tient  à 
mettre  la  question  sur  son  véritable  terrain  ;  le 
but  de  la  Mutualité  doit  être  la  prévention  des 
maladies.  Il  faut  que  le  corps  médical  l’aide  à 
assainir  le  milieu  social.  Il  convient  de  chercher 
un  terrain  d’entente  pour  arriver  efficacement 
à  la  défense  de  la  santé  publique  qui  est  la  dé¬ 
fense  de  la  Patrie  et  de  l’Humanité.  Notre  ami 
Maurat  regrette  que  M.  Mabilleau  n’ait  pas 
posé  ainsi  la  question  dès  le  début,  il  aurait  évi¬ 
té  aux  Congressistes  deux  heures  de  discussions 
pénibles  et  inutiles.  Les  médecins  ne  demandent 
qu’à  être  consultés  par  les  pouvoirs  publics 
sur  les  questions  d’hygiène  sociale  et  la  Mu¬ 
tualité  ne  pourra  jamais  rien  en  matière  d’hy¬ 
giène  sans  leur  concours. 

Le  D'  Denoyés,  de  Béziers,  lait  remarquer 
que  les  médecins  présents  sont  au  Congrès  au 
titre  de  délégués  de  Secours  mutuels  ;  ils  n’ont 
pas  Iç  mandat,  ni  le  droit  de  prendre  le  plus  pe¬ 


tit  engagement.  Si  les  mutualistes  ont  besoin  de 
la  collaboration  des  médecins,  qu’ils  s’adressent  à' 
leurs  organisations  professionnelles,  aux  Syndi¬ 
cats  médicaux.  M.  Edouard  Petit,  inspecteur 
général  de  l’Instruction  publique ,  fait  remarquer 
que  déjà  les  médecins  collaborent  aux  oeuvres 
de  prophylaxie  sociale,  en  s’intéressant  aux 
colonies  scolaires.  La  séance  est  levée. 

2®  Séance  (mercredi  matin,  20  mars).  —  La 
salle  est  encore  plus  fréquentée  que  la  veille, 
mais  elle  est  moins  houleuse  ;  on  sent  régner  le 
calme  qui  succède  aux  tempêtes.  Aussi  l’Assem¬ 
blée  accueille  avec  approbation  les  paroles  de 
paix  que  M.  Leven,  M.  Mabilleau,  et  le  D' 
Guillaud,  de  Lyon,  font  entendre  tour  à  tour 
au  bureau.  Le  Dr  Bolliet  a  la  parole.  11  lit  un 
mémoire  très  documenté,  qui,  avec  chiffres  à 
l’appui,  démontre  les  excellents  résultats  obtenus 
à  Lyon  au  moyen  du  ticket  modérateur.  Le  tra¬ 
vail  du  Dr  Bolliet,  œuvre  patiente  de  documenta¬ 
tion,  bourrée  de  chiffres,  qui  lui  donnent  une  véri¬ 
table  éloquence  et  qui  ne  permettent  pas  d’épilo- 
guer,  est  de  ces  mémoires  qui  demandent  à  être 
lus  silencieusement,  avec  réflexion  et  qui  ne  peu¬ 
vent  fixer  l’attention  distraite  des  membres  d’une 
réunion  publique.  Bien  qu’écouté  avec  calme,  on 
ne  pourra  en  apprécier  tout  le  mérite  qu’à  la 
lecture  et  en  le  méditant. 

Le  Dr  Ch.  Levassort,  secrétaire  général  de 
l’A.  G.  des  médecins  de  France,  demande  alors 
à  lire  une  communication  qui  produit  une  pro¬ 
fonde  impression  dans  le  milieu  mutualiste. 
Comme  le  Dr  Levassort  citait  quelques  chiffres 
comparatifs,  M.  Mabilleau  l’interrompit,  enlui 
faisant  remarquer  que  ces  chiffres  étaient  con¬ 
nus.  Avec  la  plus  grande  courtoisie,  le  D' Levas¬ 
sort  répliqua  qu’il  ne  doutait  pas  des  connais¬ 
sances  très  étendues  de  M.  Mabilleau  sur  ce  su¬ 
jet,  mais  que  tous  les  auditeurs  n’avaient  fiés 
probablement  pas  une  science  aussi  grande  et 
qu’en  tous  cas,  il  y  avait  des  choses  qu’il  impor¬ 
tait  de  répéter  plusieurs  fois.  Nous  signalons 
cet  incident  pour  bien  montrer  combien  le  ton 
de  la  conversation  entre  mutualistes  et  mé¬ 
decins  était  différent  de  celui  de  la  veille. 

M.  Levassort  reprit  la  lecture  de  sa  très  inté¬ 
ressante  communication  que  nous  reproduisons 
in-extenso  : 

Insuffisance  des  cotisations  pour  assurer  le 
service  médical  dans  la  Mutualité 

Au  nombre  des  questions  qui  vont  être  discutées  | 
dans  le  Congrès,  il  en  est  une  qui  est  d’une  impor-  | 
tance  capitale,  car  elle  touche  à  l’existence  même  des 
Sociétés  mutuelles,  c’est  la  question  du  «  service  médi-  ! 
cal  ». 

Au  moment,  en  effet,  où,  de  toutes  parts,  la  Mutua¬ 
lité  reçoit  des  promesses  et  des  encouragements,  alors 
que  ses  dirigeants  ne  dissimulent  pas  leur  désir  de  ' 
voir  s’accroître  son  domaine,  rêvant  même,  ce  qui, 
à  mon  avis,  est  exagéré,  de  voir  «  la  République  Fran-  [ 
çaise  devenir  une  vaste  Mutualité  »  (Paul  Descha^  | 
nel),  il  est  nécessaire  d’exposer  au  grand  public,  et  | 
aux  mutualistes  eux-mêmes,  les  raisons  qui  militent 
en  faveur  d’un  sérieux  examen  des  conditions  dans 
lesquelles  le  service  médical  fonctionne  dans  la  Mq.  * 
tualité.  I 
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Pour  être  à  Pabri  de  toute  responsabilité  professionnelle 

ET  POUR  DIMINUER  LA  TOXICITÉ 

toui  Médecin  doit  stériliser  ses  solutions  de  “  606  ”  et  de  “  914  ” 
ce  qui  ne  peut  être  obtenu  qu’avec  les  : 

APPAREILS  ASEPTAUTON  DURET 

{Brevetés  S.  G.  D.  G.  en  France  et  à  V Etranger.) 

Stérilisation  et  purification  absolues,  extamporanées,  automatiques 
et  à  un  prix  de  revient  minime. 

1.  Ampoule-Filtre  Aseptauton  Duret  :  ™ 

.'soudée  iniimement  à  ses  parois  par  un  émail  inattaquable)  une  bougie  spéciale,  il 
,  suffit  de  casser  l’extrémité  effilée  au  sein  d’une  solution,  pour  que  celle-ci  pénètre 
automatiquement  dans  l’appareil  après  avoir  traversé  la  partie  filtrante  et  s’être 

ainsi  aseptisée  ;  un  trait  de 
lime  sur  la  partie  amincie 
permettra  de  séparer  la 
chambre  filtrante,  puis  d’a¬ 
dapter  le  tube  de  caout¬ 
chouc  et  alors  la  solution 
sera  prête  pour  l’injection, 
FPt-ix: 

50c3  =  4  fr.,  125  c3  =5  fr., 
2,50=3=  6fr.,500=3  =  7fr., 
1.000  =3  =  8  fr. 


2°Bock-Filtre Aseptauton  Duret. 


D'une  contenance  de  250,  500  ou 
1000=3,  ces  appareils  stérilisateurs 
ii,  servent  constamment  à  la  stérili- 
;f  sation  de  solutions  quelconques 
■  par  aspiration  à  travers  une  bou¬ 
gie  spéciale  fixée  dans  un  enton¬ 
noir  faisant  corps  avec  l’ampoule 
au  moyen  d’une  pompe  à  vide  à 
main,  reliée  à  un  tube  coudé  rem¬ 
pli  de  coton  suffisamment  tassé 
pour  permettre  le  filtrage  de  l’air. 

PR.13:  : 

Appareils  complets  nus  =  40  fr., 
45  fr.  et  50  fr.  ;  avec  support 
cuivre  nickelé  dans  boîte  bois  = 
60  fr.,  65  fr.  et  70  fr.  ;  avec  sup¬ 
port  et  bouilleur  en  cuivre  nicke¬ 
lé  =  75  fr.,  80  fr.  et  85  fr. 


3°  Seringue=Filtre 
Aseptauton  Duret. 

U n  entonnoir  en  verre  contenant  une 
petite  bougie  spéciale  scellée  intime¬ 
ment  à  ses  parois,  s’a¬ 
dapte  à  l’émeri  sur  l’em- 
bout  d’une  seringue  ;  /  \ 

par  aspiration  au  moyen  (  1 

du  piston,  la  solution 
■s'aseptisera  par  passage 
à  travers  la  bougie.  H 


3=3 .  20  fr. 

20=3 .  30  fr. 

Avis  important  :  Ces 
appareils  sont  d’une  du¬ 
rée  indéfinie,  car  les 
bougies  peuvent  être  ré¬ 
générées  par  un  simple 
lavage  à  l’acide. 


tl 


Eau  distillée  aseptique  et  absolue,  toït 

e  bougie,  et  récoltée  immédiatement  sans  contact  avec  l’air  dans  un  récipient 

Réaction  de  Wassermann,  à  résultats  garantis  absolument  ri¬ 
goureuse  (technique  modifiée  d’après  les  méthodes  les  plus  sensibles  et  les  plus  certaines),  remise 
au  plus  tard  dans  les  48  heures  au  prix  de  20  fr.  en  s’adressant  au  : 

TÉLÉPH.  :  668-55  Labopatolre  DURET,  28,  Av.  Warceau 


SPECIFIQUE  DELA  DOULEUR 


sous  TOUTES  SES  FORMES 

et  sans  préjuger  de  sa  Palhogénie 


AKESOLMUZI 


L'AKÉS0Lt:5 


{Cachets  de  Valéri-amido-quinine)  ® 

SCIATIQUES,  NÉVRALGIES,  ÉTEINT  tÂ  DOULEUR 

MIGRAINES,  CÉPHALALGIES,  L  souffue  une  L,A/v^PE 

RHUMATISMES,  LUMRAGO,  TARÉS,  RAGES  DE  DENTS, 
ACCÈS  DE  GRIPPE, 

Douleurs  Intercostales,  Abdominales,  Menstruelles,  etc. 


Le  Laboratoire  de  Z’Akésol  Muzi  possède  d’innombrables  attestations  médicales 
de  l’efficacité  de  ce  spécifique  de  la  Douleur. 


DEMANDER  ÉCHANTILLONS  GRATUITS  ET  LITTÉRATURE: 

au  Laboratoire  de  VAKÉSOL,  SARL  AT  {Dordogne) 


L’OPOLAXYL: 

N^agit  pas  par  traumatisme  ; 
Corrige  la  diminution  fonctionnelle; 
Rééduque  l’organe  ; 

Ramène  l’équilibre  gastro=intes= 
tinal  ; 

Active  la  fonction  hépatique  ; 

Il  n’a  pas  de  contre=indications  ; 
Le  plus  économique  des  laxatifs- 


laboratoires  CORBIÈRE  et  UNDEUX(gorbière,  SucO 

27,  rue  Desrenaudes,  PARIS 
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Aux  termes  de  l’art.  5  de  la  loi  du  1®'  avril  1898,  les 
Sociétés  de  secours  mutuels  sont  des  Associations  de 
prévoyance  qui  se  proposent  d’assurer  à  leurs  mem¬ 
bres  des  secours  en  cas  de  maladies,  infirmités,  de 
leur  constituer  des  pensions  de  retraites,  de  contracter 
à  leur  profit  des  assurances,  etc. 

A  son  début,  le  secours  était  variable  et  le  geste  de 
solidarité  que  faisaient  les  ouvriers  quand  un  de  leurs 
camarades  était  malade,  précisait  le  but  et  la  portée 
de  l’œuvre  mutualiste  ;  mais,  actuellement,  qu’elles 
le  veuillent  ou  non,  qu’elles  le  reconnaissent  ou  non, 
que  cela  soit  ou  ne  soit  pas  juridique,  les  Sociétés  de 
secours  mutuels  sont  en  fait  des  Sociétés  d’assuran¬ 
ces  qui,  en  échange  d’une  cotisation,  accordent  à 
leurs  membres  une  indemnité  en  cas  de  maladie,  les 
soins  médicaux  et  pharmaceutiques,  les  frais  funé¬ 
raires,  etc, 

Le  calcul  de  la  cotisation. 

Or,  le  propre  de  l’assurance  est  de  donner  une 
garantie,  une  certitude  qui  dépend  du  montant  de  la 
prime  ou  de  la  cotisation,  laquelle  doit  être  calculée 
avec  soin  ; —  agir  autrement,  procéder  avec  insou¬ 
ciance,  c’est  courir  à  un  échec  plus  ou  moins  éloigné 
et  c'est  risquer  de  décevoir  et  de  décourager  les  pré¬ 
voyants. 

Les  mutualistes  et  leurs  dirigeants  eux-mêmes 
ont-ils  bien  compris  tout  cela  ?  Voici,  en  réponse  à 
cette  question,  l’avis  d’hommes  compétents,  de 
calculateurs  désintéressés  :  MM.  Bourgeois-Gavar- 
din  et  Léon  Marie,  actuaires,  s’expriment  ainsi  : 

«  L’organisation  du  service  de  l’allocation  des  se- 
»  cours  en  cas  de  maladie,  le  plus  anciennement  pra- 
«  tiqué  par  les  Sociétés  de  Secours  Mutuels  françai- 
«  ses,  en  est  encore  «  à  la  période  empirique  ».  Les 
«  cotisations  ne  sont  basées  sur  aucune  donnée  sta- 
«  tistique  et  les  secours  accordés  sont  parfois 
«  manilestement  exagérés,  eu  égard  aux  ressources 
«  de  la  Société.  En  général,  la  cotisation  est  uni- 
«  forme  pour  tous  les  membres,  quels  que  soient 
«  les  risques  qu’ils  apportent  à  la  Société.  De  plus, 
«  en  échange  de  '  cette  cotisation,  les  secours  sont 
«  accordés  pendant  trois  mois,  six  mois,  ou  même 
«  neuf  mois,  suivant  la  Société  à  laquelle  appartient 
«  le  malade. 

8  Enfin,  l’on  ne  s’inquiète  pas  assez,  lorsqu’on 
a  établit  le  tarif  des  cotisations,  supposées  suffisantes 
8  au  début  pour  équilibrer  les  charges,  si  elles  le  se- 
8  ront  encore  lorsque  la  Société  aura  vieilli. 

a  Les  Sociétés  qui  n’ont  pas  pris  garde  à  ce  vieillis- 
«  sement  peuvent,  à  un  certain  moment,  se  trouver 
8  gênées.  Elles  seront  obligées  de  diminuer  le  mon- 
8  tant  des  secours  ou  d’augmenter  la  cotisation. 
«  Comment,  d’ailleurs,  ces  Sociétés  ne  seraient-elles 
8  pas  exposées  à  ce  danger  ? 

8  Elles  n’ont  ni  statistique  de  morbidité,  ni 
8  tarifs  de  cotisations  qui  se  déduisent  des  statisti- 
8  ques  ;  elles  ne  peuvent  donc  faire  autrement  que  de 
8  s’en  tenir  à  la  méthode  empirique  ». 

Le  législateur  avait,  au  surplus,  tellement  bien 
compris  l’importance  du  calcul  de  la  cotisation  cjue 
l’article  36  de  la  loi  du  avril  1898,  renouvelant 
une  invitation  de  la  loi  antérieure  de  1852,  stipule 
que  dans  «  un  délai  de  deux  ans  »,  les  Ministres  de 
l’Intérieur  et  du  Commerce  feront  établir  des  tables 
de  mortalité  et  de  morbidité  applicables  aux  Sociétés 
de  secours  mutuels.  Le  délai  est  depuis  longtemps 
expiré,  mais  aucune  table  de  morbidité  n’a  été  pu¬ 
bliée.  Gomment  pourrait-on,  d’ailleurs,  dans  les 
conditions  où  fonctionne  la  Mutualité  en  France, 
tirer  de  leur  expérience  un  enseignement  précis  ? 

Les  Sociétés  de  secours  mutuels  sont  soumises  à 
un  régime  plus  que  paternel  et  les  renseignements 
que  leur  réclame  l’administration  ne  lui  parviennent 
pas  avec  une  grande  régularité  ;  en  1908,  par  exem¬ 


ple,  plus  de  600  ont  négligé  de  fournir  ces  renseigne¬ 
ments. 

Malgré  ce  manque  de  données,  on  peut,  dans  une 
étude  d’ensemble,  mesurer  tout  ce  qu’il  y  a  d’insuf¬ 
fisant  dans  les  cotisations  réclamées  aux  mutualistes. 

En  1908,  si  nous  laissons  hors  de  compte  la  «  Mu¬ 
tualité  Scolaire  »,  S. 947. 000  mutualistes  ont  acquitté 
tant  au  titre  des  membres  actifs  que  des  membres  ho¬ 
noraires,  48.148.000  francs  de  cotisations,  soit  en 
moyenne,  12  fr.  20  par  an  (cotisation). 

Cette  cotisation  doit  pourvoir  à  tous  les  services  de 
la  Mutualité,  maladie,  funérailles,  retraites,  etc  ;  à 
elle  seule,  elle  serait  tout  à  fait  insuffisante  pour  faire 
l’assurance-maladie,  mais  nous  allons  voir  qu’elle 
s’abaisse  encore,  quand  on  étudie  à  part  les  Sociétés 
qui  ne  pratiquent  que  cette  assurance. 

D’après  les  chiffres  fournis  pour  l’année  1907,  la 
cotisation  moyenne  dans  les  Sociétés  approuvées, 
dont  l’effectif  est  le  plus  nombreux,  qui  se  bornaient 
aux  indemnités  maladie,  est  de  8,40  par  an.  Cette 
moyenne  se  relève,  il  est  vrai,  dans  les  Sociétés  libres 
et  passe  à  13  fr.,  mais  comme  il  faut  remarquer 
qu’il  y  a  seulement  430.000  mutualistes  libres  contre 
3.500.000  mutualistes  approuvés,  on  est  bien  en  droit 
de  dire  que,  dans  son  ensemble,  la  mutualité  a  la  pré¬ 
tention  de  faire  l’assurance  maladie  avec  cette  mé¬ 
diocre  cotisation  de  8  fr.  40  par  an. 

Les  Sociétés  qui  s’occupent  à  la  fois  de  la  maladie 
et  de  la  retraite,  donnent  une  moyenne  de  cotisation 
de  : 

14  fr.  38  dans  les  Sociétés  approuvées 

19  fr,  —  —  libres. 

Le  rapprochement  avec  les  moyennes  précédentes 
montre  qu’on  obtient  une  concordance  parfaite  entre 
les  deux  résultats  si  on  admet  que  6  francs  sont  affec¬ 
tés  à  l’assurance-retraite. 

On  peut  donc  s’arrêter  à  cette  moyenne  de  8,40 
comme  représentant  la  charge  que  s’impose  le  mutua¬ 
liste  pour  son  assurance-maladie.  Nous  n’avons  pas 
à  reparler  de  son  insuffisance,  c’est  un  point  reconnu 
par  les  actuaires  ;  nous  voulons  rechercher  l’étendue 
de  cette  insuffisance.  Pour  cela,  rapprochons  cette 
-moyenne  de  celle  qui  nous  est  fournie  par  les  .  résul¬ 
tats  de  deux  grands  pays  très  voisins  du  nôtre, 
l’Angleterre  et  l’Allemagne. 

Statistique  coopérative. 

D’un  rapport  de  M.  Gladwell,  membre  de  la  So¬ 
ciété  Royale  de  statistique  de  Londres,  au  Congrès 
de  Rome,  en  1908,  nous  extrayons  ce  qui  suit,  au 
point  de  vue  de  l’ensemble  des  Sociétés  de  secours 
mutuels  anglaises  qui  pratiquent  l’assurance-maladie 
indépendamment  des  secours  que  les  ouvriers  ou 
employés  anglais  reçoivent  de  leur  Syndicat,  Il  y 
avait  en  1905  5.899,918  mutualistes  qui  ont  versé 
5.588.220  livres  sterling  à  titre  de  cotisation,  soit 
189  miilions  707.000  francs,  ce  qui  correspond  à  une 
cotisation  moyenne  de  23  fr.  70, 

La  cotisation  moyenne  anglaise  est  donc  le  triple 
de  la  cotisation  française. 

Les  résultats  de  l’ assurance-maladie  en  Allemagne 
vont  nous  donner  des  chiffres  du  même  ordre.  On 
sait  que,  chez  nos  voisins,  cette  assurance  est  obliga¬ 
toire  pour  toutes  les  personnes  dont  le  revenu  annuel 
est  intérieur  à  4.000  marks  ;  aussi  le  nombre  des  assu¬ 
rés  s’élève-t-il  à  12.534.000  et  les  cotisations  à 
311.671.000  marks,  soit  389.589,000  fr.,  correspon¬ 
dant  à  une  cotisation  moyenne  de  31,60  près  du  qua¬ 
druple  de  ce  qui  est  demandé  en  France,  En  1908,  il 
a  été  dépensé  en  Allemagne,  comme  frais  de  traite¬ 
ment  médical,  106  millions  839.000  marks,  soit  133 
millions  549.000  fr.,  c’est-à-dire  en  moyenne  10,85 
par  année.  Ainsi,  la  cotisation  française  est,  dans 
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son  ensemble,  par  comparaison,  insuffisante  à  cou¬ 
vrir  les  soins  médicaux. 

Dans  les  chiffres  qui  précèdent,  on  compte  : 

Honoraires  médicaux  ;  67.692.000  marks,  soit 
84.615.000  francs  ;  frais  de  traitement  dans  les  hô¬ 
pitaux  :  39.147.000  marks,  soit  40.954,000  fr. 

La  statistique  française  sur  la  Mutualité  1908, 
donne  pour  honoraires  de  médecins,  821.555  francs. 
On  peut  juger  par  ce  chiffre  de  l’effort  infime  fait 
en  France  quand  on  le  rapproche  du  chiffre  de  mê¬ 
me  ordre  dans  les  statistiques  allemandes. 

En  prenant  dans  la  statistique  allemande  seule¬ 
ment  le  chiffre  donné  au  regard  des  honoraires  médi¬ 
caux,  c’est-à-dire  en  prenant  un  chiffre  trop  faible 
pour  la  rémunération  du  service  médical,  puis  qu’une 
partie  des  frais  du  traitement  dans  les  hôpitaux  re¬ 
vient  au  corps  médical  allemand,  on  trouve  que  la  dé¬ 
pense  par  année  est  de  6  fr.  85  alors  que  les  honoraires 
médicaux  des  mutualités  en  France  ne  représentent 
que  1  fr.  47,  soit  une  somme  près  de  5  fois  plus  fai¬ 
ble. 

Il  y  a  encore  un  dernier  rapprochement  des  plus 
instructifs  à  faire  et  qui  montre,  avec  la  plus  entière 
évidence  combien  la  Mutualité  française  se  montre, 
à  l’égard  du  corps  médical,  d’une  {parcimonie  exa¬ 
gérée,  c’est  la  comparaison  des  frais  médicaux  et 
pharmaceutiques  et  des  honoraires  médicaux  dans 
les  deux  pays.  En  Allemagne,  médicaments',  appa¬ 
reils,  etc.,  reviennent  à  54.190.000  francs,  soit  64  % 
des  honoraires  médicaux.  En  France,  la  proportion 
est  renversée,  la  pharmacie  coûte  plus  cher  que  le 
médecin,  les  dépenses  pharmaceutiques  s’élèvent  à 
6,764.105  francs,  soit  117  %  des  honoraires  médicaux. 

Les  médecins  et  les  Sociétés. 

Que  conclure  de  ces  rapprochements  ?  La  réponse 
va  être  faite  par  le  Comité  technique  de  la  Ligue  de 
la  Prévoyance  et  de  la  Mutualité,  réuni  sous  la  pré¬ 
sidence  de  M.  Léon  Marie,  actuaire,  dans  sa  séance 
du  3  novembre  1910. 

«  Les  Sociétés  de  Secours  mutuels  se  plaignent 
toujours  des  médecins,  et  ces  derniers  des  Sociétés. 
Les  médecins  voudraient  être  payés  à  la  visite  ;  or, 
cela  est  souvent  difficile  «  les  Sociétés  exigeant  de 
tro{)  petites  cotisations  ».  Il  faut  que  les  médecins 
vcniWcnt  bien  s’en  rendre  compte  et  consentent  à 
faire  eux-mêmes  un  peu  de  philanthropie.  Il  se  peut 
qu’il  y  ait  des  abus.  Dans  les  campagnes,  il  arrive, 
dit-on,  que  des  paysans  aisés  ne  s’affilient  à  une  So¬ 
ciété  de  secours  mutuels,  que  pour  pouvoir  profiter  à 
bon  compte  des  soins  médicaux.  Les  médecins  pour¬ 
raient  «  peut-être  »  demander  qu’il  soit  établi  un  tarif 
différent  selon  la  situation  occupée  par  le  sociétaire. 
L’impôt  pourrait  fournir  des  renseignements  utiles. 
Toutefois,  il  ne  faut  se  lancer  dans  cette  voie  qu’avec 
les  précautions  les  plus  grandes.  «  Quant  à  augmenter 
le  taux  des  cotisations,  c’est  une  réforme  des  plus 
difficiles  ».  Comme  remède  à  cette  situation,  on  a 
pensé  à  rendre  obligatoire  l’assurance  maladie.  Si  le 
dessein  devait  aboutir,  ce  serait  un  danger  nouveau 
pour  la  Mutualité,  déjà  si  compromise  par  la  loi  des 
retraites  ». 

Le  mal  est  donc  vu  nettement  par  les  techniciens 
de  la  Mutualité  :  «  les  Sociétés  exigent  de  trop  petites 
cotisations  ». 

Le  principe  de  la  Mutualité,  identique  à  celui  de 
l’assurance,  a  une  valeur  sociale  incontestable  à  la 
condition  qu’il  soit  correctement  appliqué.  Pas  plus 
qu’on  ne  saurait  faire  de  l’assurance  sur  la  vie  sans 
une  prime  minimum  «  que  la  loi  a  su  imposer  à  tous  les 
organismes  d’assurances  »,'pas  davantage  on  ne  sau¬ 
rait  faire  de  la  bonne  assürance-maladie  sans  un  mi¬ 
nimum  de  cotisation.  Ne  pas  oser  proclamer  la  vérité 
à  la  population  mutualiste,  c’est  faire  œuvre  détes¬ 
table  et  qui  ne  peut  donner  que  de  mauvais  fruits. 


Les  causes  de  mortalité. 

Qu’on,  compare  les  résultats  statistiques  ayant 
trait  à  là  mortalité  accusée  par  les  pays  qui  n’hési¬ 
tent  pas  à  consacrer  à  l’hygiène  publique  et  privée, 
aux  soins  des  malades  et  des  convalescents,  les  som¬ 
mes  importantes  qu’elles  réclament,  avec  les  statisti¬ 
ques  françaises,  et  on  ne  sera  point  surpris  de  voir 
combien  nous  sommes  distancés  par  eux,  malgré  la 
douceur  de  notre  climat  et  notre  genre  de  vie  qu’on 
s’accorde  à  reconnaître  plus  facile. 

Voici,  par  cent  habitants,  les  taux  annuels  de 
mortalité  en  1907  : 


Danemark,  Ecosse .  1  42 

Norvège  .  1.48 

Suède  .  1.46 

Angleterre  .  1.50, 

Pays-Bas  .  1.48 

Belgique  ' .  1.54 

Allemagne  . .  1.80 

France .  2.02 


Ces  considérations  n’ont  d’autre  but  que  d’initier 
les  mutualistes  à  ne  pas  considérer  comme  dénuées 
de  fondement  les  réclamations  des  médecins.  Ceux-ci 
sont  les  artisans  nécessaires  de  la  Mutualité.  Il  y  a 
eu  au  départ  imprévoyance  de  la  part  des  mutualis¬ 
tes,  qui,  cependant,  voulaient  être  prévoyants,  et  gé¬ 
nérosité  trop  large  de  la  part  du  médecin. 

Puisqu’on  veut  agrandir  le  ijadre  de  la  Mutualité, 
il  convient  de  ne  point  le  faire  au  détriment  de  ceux 
qui  lui  ont  rendu  le  plus  de  services.  On  ■  peut 
toujours  loyalement  reconnaître  une  erreur. 

Pour  collaborer  à  cette  œuvre  de  sage  prévoyance 
que  doit  être  la  Mutualité  de  demain,  le  médecin 
donnera  tout  son  concours,  naais  à  la  condition  que 
la  rémunération  de  ses  soins  ne  soit  pas  dérisoire.  La 
question  du  libre  choix  et  du  tarif  à  la  visite  ne  se 
posera  pas  quand  la  Société  ne  se  verra  plus  dans 
l’obligation  de  faire  de  l’économie  sur  l’indispen¬ 
sable,  c’est-à-dire  sur  le  montant  des  honoraires 
médicaux  et  sur  la  fourniture  des  médicaments. 

Sans  calcul,  pas  d’assurance. 

Sans  prime  suffisante,  pas  de  garantie. 

Dr  Ch.  Levassokt, 
Secrétaire  général  de  l’Association  des 
Médecins  de  France. 

M.  Mabilleau  félicite  M.  Levassort  de  son  in¬ 
téressant  travail.  Il  tient  le  plus  grand  compte 
des  conseils  des  actuaires,  mais  la  Mutualité  dif¬ 
fère  de  l’Assurance,  elle  exige  que  ses  membres 
s’entr’ aident  et  elle  ne  saurait  être  basée  sur  des 
calculs  d’actuaires. 

M.  Ollivieb,  de  la  Mutuelle  des  chemins  de  fer, 
qui  s’excuse  de  ne  savoir  parler,  apprend  aux 
Congressistes,  dans  de  copieuses  périodes  cicéro- 
niennes,  qu’il  est  le  délégué  de  ceux  qui  établis¬ 
sent  des  relations  de  solidarité  au  moyen  de  ce 
ruban  d’acier  qui  entoure  de  son  réseau  le  globe 
tout  entier.  Dans  le  même  langage  imagé  de 
rhéteur  consommé,  il  fait  assez  durement  le  pro¬ 
cès  de  l’avarice  mutualiste  pour  tomber  avec  non 
moins  d’ardeur  sur  les  médecins  et  leurs  abus. 
Chacun  encaisse  ici  sa  part  ;  aussi  est-ce  sans 
enthousiasme  qu’est  accueilli  un  appel  vibrant  à 
la  solidarité. 

M.  Brancher,  de  Bordeaux,  qui  ignore  évi¬ 
demment  les  efforts  et  le  programme  des  Syn¬ 
dicats  médicaux,  s’étonne  des  plaintes  des  mé¬ 
decins  contre  la  Âlutualité  ;  pourquoi  ne  tournent 
ils  pas  leur  action  contre  les  rémunérations  ridé 
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Le  Gomenol,  essence  végétale  naturelle^  liquide  très  volatil,  a  un  triple  avantage: 

Pouvoir  antiseptique  et  bactéricide  très  élevé^  —  propriétés  analgésiques 
et  désodorisantes  des  plus  manifestes,  —  innocuité  absolue.  —  Hautement  diffusible, 
il  peut  s’employer  larga  manu,  car  H  s’ élimine  complètement  sans  jamais  provoquer 
aucun  accident,  ni  le  moindre  effet  secondaire  fâcheux. 


ANTI-INFECTIÊUSE 

Ea  raison  de  sa  puissante  action  antiseptique  et  de 
sa  complète  innocuité,  le  Gomenol  se  range  parmi 
les  médications  anti-infectieuses  les  plus  énergiques. 
Il  agit  in  vitro  plus  rapidement  que  l’essence  de  téré¬ 
benthine  et,  in  vivo,  il  a  sur  elle  l’avantage  de  ne  pas 
produire,  en  injections  sous-cutanées,  les  abcès  tou¬ 
jours  observés  avec  cette  substance  (thèse  Rigaux, 
Faculté  de  médecine  de  Lyon).  La  piqûre  est  absolu¬ 
ment  indolore,  les  doses  injectables  plus  grandes. 

Comme  traitement  des  infections  généralisées  : 
injections  intra-musculaires  d’Oléo-Gomenol  à  20  % 
soit  à  raison  d’une  injèction  par  jour  de  8  à  12  cent, 
cubes,  soit  de  deux  ou  plusieurs  injections  par  jour 
de  6  à  8  cent,  cubes,  selon  la  gravité  de  l’infection. 

Dans  les  péritonites  :  larges  pansements  intra-péri¬ 
tonéaux  avec  l’Oléo-Gomenol  à  10  %  ou  à  20  %,  ir¬ 
rigations  intra-péritonéales  continues  de  sérum  go- 
ménolé  à  1  ou  2  pour  mille,  injections  intra-musculai¬ 
res  d’Oléo-Gomenol  à  20  %,  lavements  de  15  ce.  à  20  ce. 
d’Oléo-Gomenol  à  20  %  ou  à  33  %. 

Dans  la  fièvre  typhoïde  :  addition  aux  boissons  de 
quelques  gouttes  de  Gomenol  pur,  absorption  de  glu- 
tinules  de  Gomenol,  petits  lavements  d’Oléo-Gome¬ 
nol  à  10  ou  20  %.  Injections  intra-musculaires. 

TONI  CARDIAQUE 

Pour  remédier  aux  défaillances  cardiaques  et 
réveiller  l’énergie  des  contractions  du  cœur,  les  injec¬ 
tions  intramusculiares  d’Oléo-Gomenol  à  20  %  se 
montrent  préférables  aux  injections  d’huile  cam¬ 
phrée. 

Elles  leur  sont  même  supérieures  tout  à  la.  fois  par 
leur  innocuité  absolue,  par  leur  action  moins  brusque 
et  plus  prolongée,  par  la  nature  même  du  Gomenol 
qui,  liquide  et  volatil,  s’élimine  plus  rapidement  et 
plus  complètement,  sans  provoquer  jamais  aucun 
fâcheux  réflexe. 

MODIFICATRICE 

De  tous  les  agents  modificateurs  préconisés  dans 
le  traitement  des  tuberculoses  locales,  le  Gomenol  est 
de  beaucoup  le  plus  efficace  et  le  plus  maniable  en 
raison  de  sa  toxicité  nulle  (travaux  de  Balencie, 
Rœderer,  Rallier  du  Baty,  etc.  Thèse  de  J.  Tribes, 
Faculté  de  médecine  de  Paris). 

Après  ponction,  on  procède  à  des  injections  d’Oléo- 
Gomenol  à  10  %,  20  %  ou  33  %,  selon  l’intensité  des 
réactions-  inflammatoires. 

ANTI  FISTULEUSE 

Remplir  complètement  le  trajet  préalablement  bien 
nettoyé,  en  poussant  avec  une  seringue  de  l’Oléo- 
Goménol  à  33  %,  ou  même  du  Gomenol  pm’.  Prati¬ 
quer,  un  peu  au-dessus,  dans  le  tissu  musculaire, 
des  injections  profondes  d’Oléo-Gomenol  à  20  %.  ' 


ANTICATARRHALE 

Mieux  que  toute  autre  médication,  le  Gomenol 
tarit  l’hypersécrétion,  décongestionne  la  muqueuse, 
permet  à  l’épithéliûm  de  se  régénérer. 

Modes  d’.emploi  :  capsules  de  gomenol  (8  à  12  çar 
jour)  ;  glutinules  de  gomenol  (10  à  15  par  jour)  ;  in¬ 
halations  de  gomenol  pur  ;  injections  intratrachéales 
d’Oléo-Gomenol  à  5  ou  10  %  ;  injections  intra-muscu¬ 
laires  d’Oléo-gomenol  à  20  %. 

ANTIPUTRIDE 

Pour  combattre  le  symptôme  fétidité,  à  quelque 
affection  qu’il  se  rattache  (bronchite  fétide,  gangrène 
pulmonaire,  ozène,  leucorrhée,  cancer,  etc.),  aucun 
médicament  ne  peut  être  mis  en  parallèle  avec  le 
Gomenol.  Sous  son  influence  (injections  et  panse¬ 
ments),  la  suppression  des  sécrétions  malodorantes 
est  obtenue  de  façon  aussi  rapide  que  durable. 

La  communication  récente  du  D'  Guisez  à  la  So¬ 
ciété  médicale  des  Hôpitaux  a  mis  particulièrement 
en  valeur  les  remarquables  effets  curatifs  des  injec¬ 
tions  intrabronchiques  d’Oléo-Gomenol  dans  le  trai- 
ment  de  la  gangrène  pulmonaire,  affection  jusque-là 
rebelle  à  tous  les  moyens  thérapeutiques. 

ANTITUBERCULEUSE 

A  défaut  d’une  action  spécifique  sur  le  bacille  de 
Koch,  le  Gomenol  en  atténue  fortement  la  virulence, 
détruit  les  bacilles,  qui  lui  sont  associés,  amène  une 
diminution  de  la  toux  et  de  l’expectoration,  une  plus 
grande  amplitude  respiratoire,  l’amélioration  des  si¬ 
gnes  stéthoscopiques,  le  relèvement  de  l’état  général. 

Modes  d’emploi  :  Injections  intra-musculaires 
d’Oléo-Gomenol  à  20  %  à  doses  progressivement 
croissantes  et  décroissantes  (commencer  par  2  cc. 
et  augmenter  de  1  cc.  par  jour  jusqu’à  la  dose  maxi- 
ma  personnelle  du  malade  variant  entre  15  et  25  cc.), 
injections  trachéales  d’Oléo-Gomenol  à  5  %,  puis  à 
10  %  (dose  moyenne  ;  8  à  10  cc.)  ;  injections  pleurales 
d’azote  chargé  de  vapeurs  de  Gomenol  (Billon)  selon 
la  méthode  de  Forlanini  ;  absorption  de  capsules  ou 
de  glutinules,  lavements  profonds  d’Oléo-Gomenol 
à  33  %,  inhalations  de  Gomenol  pur. 

PRÉVENTIVE 

Dans  les  maladies  éruptives  (rougeole,  scarlatine, 
variole,  etc.),  le  Gomenol  s’impose  pour  les  soins 
d’antisepsie  de  la  peau,  de  la  bouche  et  du  nez.  D’une 
part,  les  inhalations  de  Gomenol  pur,  les  instillations 
nasales  d’Oléo-Gomenol  à  10  %,  ou  l’emploi  du  Rhino- 
Gomenol  mettent  les  petits  malades  à  l’abri  de 
toute  complication  broncho-pulmonaire.  D’autre 
part,  des  onctions  légères  sur  les  zones  d’éruption 
avec  l’Onguent  au  Gomenol  empêchent  les  dangers 
de  contamination. 

De  son  côté,  l’entourage  évitera  tout  contage  en 
inhalant  du  Gomenol  et  en  se  lavant  fréquemment 
les  mains  et  le  '  visage  avec  le  savon  onctueux  au 
Gomenol. 
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cules  que  leur  attribuent  certains  services  de 
TEtat  et  il  signale  l’administration  des  Postes, 
qui,  dans  la  Gironde,  indemnise  ses  médecins 
dans  des  conditions  infiniment  plus  faibles  que 
les  Mutualités.  Cette  appréciation  sévère  des 
médecins  fonctionnaires  paraît  assez  goûtée  par 
les  médecins  présents  qui  sont  tous  des  syndica¬ 
listes  convaincus. 

M.  Arboux  fils,  de  la  Ligue  internationale  de 
la  Prévoyance  et  de  la  Mutualité,  M.  Lafont, 
de  la  Haute-Garonne,  prêchent  l’entente. 

M.  Lachery,  de  la  Fraternelle  des  Omnibus 
de  Paris,  vient  raconter  que  le  Syndicat  des  mé¬ 
decins  de  la  Seine  a  rompu  brusquement  un  con¬ 
trat  signé  avec  sa  Société  et  se  plaint  qu’on  l’em¬ 
pêche  de  trouver  des  médecins. 

Il  est  interrompu  par  le  D>^  Noir,  qui  trouve 
étrange  les  plaintes  du  délégué  de  la  Fraternelle  ; 
lui  qui  a  signé  le  contrat  alors  qu’il  était  prési¬ 
dent  du  Syndicat  de  la  Seine,  peut  affirmer,  sans 
crainte  de  démenti,  que  c’est  la  Fraternelle  qui 
a  rompu  brusquement  le  contrat  sans  préavis, 
qu’elle  n’a  pas  respecté  les  engagements  signés, 
notamment  au  sujet  dés  conflits  qui  devaient 
toujours  être  soumis  à  une  commission  d’arbi¬ 
trage,  qui,  après  une  ou  deux  séances,  ne  s’est 
plus  réunie,  du  fait  de  l’absence  systématique  des 
représentants  mutualistes. 

Le  délégué  de  la  Fraternelle,  stupéfait  de  se 
trouver  en  face  de  gens  documentés  et  capables 
de  rétablir  les  faits,  ne  trouve  rien  à  répliquer, 

M.  Py  engage  les  médecins  à  devenir  les  dé¬ 
fenseurs  de  la  Mutualité  qui,  si  elle  peut  compter 
sur  leur  contrôle  efficace,  sera  à  même  de  les  ho¬ 
norer.  M,  Meynard,  du  Vaucluse,  qui  a  cepen¬ 
dant  signé’  un  des  vœux  outrageants  pour  le 
corps  médical,  vœu  que  nous  avons  reproduit 
plus  haut,  condamne  l’abonnement  indigne  du 
Mutualiste  et  du  médecin,  combat  le  ticket  mo¬ 
dérateur  qui  est  contraire  au  devoir  de  la  Mu¬ 
tualité,  car  le  malade  doit  être  exonéré  autant 
que  possible  de  tous  frais.  Il  réclame  l’entente 
avec  les  syndicats  médicaux,  la  création  de  com¬ 
missions  mixtes  médico-mutualistes  pour  ré¬ 
primer  les  abus. 

M.  Bavier,  de  Montpellier,  expose  son  systè¬ 
me  dégressif  pour  le  paiement  des  longues  ma¬ 
ladies. 

M.  Levassort  répond  à  quelques  objections 
faîtes  à  sa  communication  et  explique  que  la  pres¬ 
cription  des  spécialités  pharmaceutiques  est 
parfois,  dans  l’intérêt  du  malade,  une  véritable 
nécessité. 

Enfin  M.  Mabilleau  clôture  la  séance  en 
annonçant  pour  le  soir  le  dépôt  des  conclusions 
de  son  rapport. 

3«  séance.  —  La  discussion  reprend  à  3  heures 
de  l’après-midi.  M.  Simonot,  d’Indre-et-Loire, 
revient  défendre  l’abonnement,  condamné  par 
l’unanimité  du  corps  médical,  avec  les  vieux  so¬ 
phismes  d’usage  que  nous  connaissons  bien.  Le 
président  à&V  Av cy connais e,  de  Montpellier,  reste 
partisan  du  libre  choix  et  demande  la  mise  à 
l’index  des  médecins  convaincus  d’ahus.  M. 
Fraisse,  un  rural,  est  aussi  un  partisan  de  la  li- 
berté,Riberté  pour  le  médecin,  liberté  pour  la  So¬ 


ciété  (il  ne  parle  pas  de  la  liberté  pour  le  Mu¬ 
tualiste),  mais  pas  d’intervention  syndicale, 

M.  le  Dr  SiCARD,  de  Paris,  veut  aussi,  à  son 
tour,  prêcher  l’entente  â  la  fois  comme  médecin 
et  comme  mutualiste.  Avec  les  meilleures  inten¬ 
tions,  il  préconise  une  base  d’entente  qui  ne  fut 
pas  sans  surprendre  un  peu  ses  confrères.  Elle 
consisterait  à  créer  des  commissions  mixtes 
médico-mutualistes  régionales,  qui  établiraient 
le  cours  de  l’acte  médical  et  le  taux  local  des  ho¬ 
noraires  pour  la  Mutualité.  Le  D'  Sicard  ignore- 
t-il  les  enquêtes  que  nous  avons  faites,  les  travaux 
de  Chapon,  élaborés  avec  une  méthode,  une  clarté 
une  conscience,  une  minutie,  une  logique,  qui  tes 
rendent  difficilement  discutables  ?  îgnore-t-il  que 
partout  en  France,  il  existe  des  tarifs  syndicaux? 
Que  loin  d’être  exagérés,  ces  tarifs  médicaux 
sont  partout  notablement  inférieurs  au  coût  de 
l’acte  médical  ?  Que  si  le  médecin  praticien  ga¬ 
gne  sa  vie,  il  ne  récupère  jamais  ce  qu’il  a  dépen¬ 
sé,  pour  acquérir  son  diplôme  et  que  s’il  arrive  à 
élever  une  famille  et  à  doter  ses  enfants,  il  ne  le 
fait  jamais  avec  les  bénéfices  de  sa  profession, 
mais  avec  les  revenus  de  son  patrimoine  ?  Pour¬ 
quoi  donc  appeler  les  Mutualistes  à  collaborer  à 
l’établissement  de  tarifs  qui  existent  et  que  nous 
cherchons  à  relever  ?  Est-ce  pour  leur  faciliter  les 
moyens  de  les  abaisser  ou  de  les  détruire  ?  Veut-il 
créer  un  tarif  général  de  la  Mutualité  dans  cha¬ 
que  région,  qui  sera  adopté  comme  tarif  maxi¬ 
mum  par  les  juges  dans  l’appréciation  de  nos 
honoraires  en  cas  de  conflits  ?  Nous  ne  pensons 
pas  que  le  Sicard  ait  entrevu,  dans  son  désir  de 
conciliation,  les  dangers  de  sa  proposition.  Le  D* 
Sicard  donne  un  autre  rôle  à  ces  commissions 
régionales  mixtes.  Ce  rôle  est  celui  d’un  tribunal 
d’appel  en  cas  de  conflits  locaux.  Nous  en  re¬ 
venons  au  compromis  de  1907  qui  n’eut  guère 
de  succès,  et  ce  ne  fut  pas  toujours,  M.  Mabilleau 
le  sait  bien,  le  corps  médical  qui  mit  obstacle  à 
la  constitution  de  commissions  médico-mutua¬ 
listes  départementales.  Le  D'  Sicard,  qui  est 
un  excellent  confrère  et  qui  ne  cache  pas  ses  sen¬ 
timents  à  l’égard  de  la  Mutualité, voudrait  encore 
résoudre  le  conflit  jusque-là  insoluble.  Les  mutua¬ 
listes  ne  veulent  ou  ne  peuvent  donner  davanta¬ 
ge  aux  médecins  et  ces  derniers  ne  veulent,  nljiie 
peuvent  continuer  à  travailler  à  un  tarif  de  demi- 
gratuité.  Dans  ces  conditions  le  D'  Sicard  fait 
surgir  le  deiis  ex  machina,  qui,  en  l’espèce,  est 
l’Etat,  avec  ses  subventions.  Aussi  quand  le 
D^  Sicard  émit  l’opinion  que  l’Etat,  dont  les  res¬ 
sources  sont  immenses  avec  son  budget  régulière¬ 
ment  .déficitaire,  pourrait  bien  subventionner  les 
Mutualités  dans  l’unique  but  de  payer  les  méde¬ 
cins,  nous  entendîmes  der  ière  nous  un  confrère 
protester  : 

«  Ah  1  non,  par  exemple.  Sî  nous  avons  appelé 
les  sociétés  mutuelles  sociétés  mendiantes,  ce 
n’est  pas  dans  le  but  de  bénéficier  des  aumônes». 
Le  D'  Sicard  conclut  en  espérant  voir  un  jourles 
médecins  réconciliés  avec  leurs  adversaires  d’au¬ 
jourd'hui,  travailler  au  développement  de  la 
Mutualité. 

Après  l’intervention  du  D'  Sicard,  la  discus- 
si  on  s’égare,  devient  confuse  et  décousue;  l'imse 
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plaint  du  manque  de  courtoisie  des  médecins  de 
sa  Société,  r autre  propose  un  projet  decontrat  de 
cinq  ans  de  durée.  Le  président  fait  voter  la  clô¬ 
ture  et  donne  la  parole  au  rapporteur  général. 

Avec  un  art  consommé,  M.  Mabilleau  mon¬ 
tre  les  difficultés  de  sa  tâche  ;  il  ne  doute  pas  que 
les  médecins  et  les  Mutualistes  n’aient  chacun 
de  bonnes  raisons.  Tout  a  été  dit,  il  se  contentera 
de  résumer  en  évitant  de  passionner  les  débats. 
D'ailleurs  aucune  règle  générale  ne  peut  être 
adoptée,  les  solutions  seront  évidemment  locales. 
La  Mutualité,d’ ailleurs,  affecte  les  formes  les  plus 
diverses  et  toutes  les  solutions  peuvent  être  bon¬ 
nes  si  elles  sont  adoptées  d’un  parfait  accord. 
On  devra  alors  se  garder  de  toute  intervention 
qui  ne  peut  être  légitime  que  lorscqu’elle  a  pour 
but  d’éviter  un  conflit.  M.  Mabilleau  est  l’enne¬ 
mi  de  la  liberté  réciproque  du  médecin  et  du 
mutualiste  ;  ce  serait  la  confusion,  le  désordre, 
mais  il  est  le  partisan  des  accords  et  des  contrats. 
On  ne  peut  arriver  au  progrès  que  par  l’entente, 
et  comme  tout  est  encore  à  organiser  pour  abou¬ 
tir  à  l(^  Mutualité,  qu’il  rêve,  comme  il  désire 
voir  fonctionner  des  services  de  surveillance 
sanitaire,  créer  des  organes  de  prophylaxie,  il  a 
besoin  de  la  collaboration  du  corps  médical  et 
veut  sincèrement  arriver  à  une  entente.  Il  croit 
que, pour  élaborer  le  projet  d’entente, il  est  néces¬ 
saire  d’avoir  recours  à  une  commission  mixte 
d’études  qui  dégagera  la  formule  pratique  et 
leclmique  qui  doit  être  cherchée.  Trois  ordres  de 
questions  devront  être  examinés  :  le  régime  des 
soins,  les  tarifs  et  le  modus  vivendi. 

M.  Mabilleau  reconnaît  cque  l’abonnement  n’a 
pas  été  jusqu’alors  un  régime  rémunérateur;  il 
date  de  l’époque  philanthropique  de  la  Mutualité 
où  le  médecin  était  plus  indemnisé  en  distinctions 
honorifiques,  et  bénéfices  divers  qu’en  argent.  Au¬ 
jourd’hui  la  Mutualité,  sans  être  une  assurance 
intégrale  telle  que  paraît  la  désirer  M.  Levassort, 
est  une  assurance  familiale.  Il  convient  d’arriver 
à  galiser  et  à  proportionner  les  avantages  aux 
besoins.  Certes,  il  désire  voir  couvrir  tous  les 
risques  mais  pour  y  parvenir,  la  Mutualité  est 
tenue  d’avancer  par  étapes.  Elle  a  retourné  le 
problème  de  l’assurance,  elle  ne  dit  pas  ;  Com¬ 
bien  peux-tu  payer  et  je  t’en  doniierai  pour  ton 
argent,  mais  bien  :  donne-moi  ce  que  tu  pourras 
et  je  te  donnerai  le  plus  possible,  quelle  que  soit 
la  somme  que  tu  me  verses. 

La  Mutualité  a  la  prétention  de  payer  mieux 
cpie  les  assureurs,  car  son  rôle  est  de  dépenser  et 
de  ne  pas  faire  d’épargne.  Que  de  services 
pourraient  être  rendus  avec  l’argent  sottement 
capitalisé  1 

Certes  le  paiement  du  médecin  à  la  visite  est  le 
plus  juste  et  le  plus  moral.Mais  seul  l’abonnement 
permet  aux  Sociétés  d’établir  un  budget  stable 
avec  un  minimum  d’imprévu.  Le  système  de 
choix  est  pour  M.  Mabilleau,  après  avoir  fixé  d’un 
commun  accord  le  taux  de  la  visite,de  calculer  le 
prix  de  l’abonnement  sur  le  nombre  des  vrisites 
faites  dans  les  deux  ou  trois  dernières  années. 

Depuis  Pasteur,  on  a  reconnu  que  la  maladie 
était  surtout  collective  ;  à  côté  des  soins  indivi¬ 
duels,  de  plus  en  plus  exceptionnels,  il  faut  pré- 


[  voir  les  soins  collectifs,  soins  de  préservation  so- 
I  ciale  qui  iront  en  se  développant  de  plus  en  plus. 
Ce  ne  sera  plus  dans  quelques  années  dans  son 
cabinet  que  le  médecin  devra  écouter  ses  mala¬ 
des,  mais  au  dispensaire.  Il  ne  les  soignera  plus 
chez  eux,  mais  à  la  clinique,  au  sanatorium,  etc. 

1  Ml.  Mabilleau  s’élève  contre  Textension  trop 
grande  du  secret  médical  qui  gênerait  les  mesu¬ 
res  prophylactiques.  Les  médecins,  qui  se  mon¬ 
trent  si  intransigeants  sur  ce  point,  le  violent 
tous  les  jours  en  faveur  des  compagnies  d’assu¬ 
rances  sur  la  vie 

A  ce  moment,  le  P'  Maurat  interrompt  M. 
Mabilleau  avec  vivacité.  Il  lui  fait  remarquer 
que  ses  paroles  ne  rendent  pas  exactement  toute 
sa  pensée,  car  il  ne  peut  ignorer  que  le  médecin 
qui  examine  un  assuré  ne  peut  être  le  médecin 
traitant  de  ce  dernier,  et  qu’en  tous  cas  l’assuré 
est  averti  que  toutes  ses  réponses,  toutes  les 
constatations  de  l’examen  seront  transmises  à 
l’assurance. 

-  M.  Mabilleau  continue  et  conclut  en  préconi¬ 
sant  l’abonnement  contractuel  en  cas  de  diffi¬ 
cultés  et  en  réclamant  les  comités  mixtes  d’arbi¬ 
trage  présidés  par  un  homme  neutre  jouissant 
d’un  grand  crédit  dans  la  région. 

M.  Mabilleau  lit  alors  ses  conclusi .  ns  |'sont 
mises  aux  voix. 

Le  D''  Noir  fait  remarquer  que  “ni  ses  confrères, 
ni  lui,  venus  comme  délégués  de  mutualités,  ne 
sont  mandatés  même  pour  étudier  la  question  : 
que  c’est  aux  syndicats  médicaux  qu’elle  devra 
être  soumise  et  qu’ils  ne  sauraient  ni  approuver 
rii  désapprouver  les  conclusions  du  rapporteur. 

Les  conclusions  sont  adoptées  à  l’unanimité  ; 
les  médecins  n’ont  pas  pris  part  au  vote. 

L’assemblée  générale. 

Le  samedi  29  mars,  jour  de  l’Assemblée  géné¬ 
rale,  les  médecins  éprouvèrent  le  matin  une  cer¬ 
taine  stupéfaction  en  lisant  dans  le  Journal  du 
28  mars  un  article  signé  Léopold  Mabilleau 
où  se  trouvait  le  passage  suivant  ; 

En  face  d’eux  (les  délégués  des  Sociétés  Mutuel¬ 
les)  le  corps  médical  représenté  comme  il  ne  l’a  ja¬ 
mais  été  dans  un  Congrès,  par  des  délégués  de  toutes 
les  grandes  associations  du  pays, 

La  lutte  est  chaude  et  l’on  peut  craindre  qu’elle 
n’aboutisse,  à  travers  quelques  vérités  désagréables 
et  maintes  erreurs  cruelles,  à  une  rupture... 

Il  n’en  est  rien.  Le  rapporteur  (qui  écrit  ces  lignes 
hâtives)  a  la  joie  de  rassembler  tout  le  monde  dans 
une  formule  d’attente  où  déjà  transparaît  le  principe 
de  la  conciliation. 

Cet  article  était  suivi  de  la  note  suivante  : 

De  Montpellier  ;  Les  travaux  de  la  commission  du 
service  maladie  viennent  de  se  terminer  sur  un  vote 
unanime  confirmant  les  conclusions  du  rapporteur, 
lesquelles  établissent  les  bases  d’un  accord  générai 
entre  les  médecins  et  les  mutualistes.  Ce  euecès  est 
d’autant  plus  à  souligner  que  les  syndicats  médicaux 
étaient  représentés  par  certains  de  leurs  membres, 
qui  ont  finalement  adhéré  à  la  proposition  mutualiste 
de  M.  Léopold  Mabilleau.  . 

Une  réunion  eut  lieu  aussitôt  à  la  Faculté  de 
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médecine,  où  une  déclaration  fut  rédigée,  unani-  | 
mement  approuvée,  et  il  fut  décidé  qu’elle  serait 
lue  à  l’Assemblée  générale  par  le  Lafontaine, 
secrétaire  général  de  l’Union  des  Syndicats  mé¬ 
dicaux  de  France,  qui  en  avait  fait  la  rédaction. 

La  séance  fut  ouverte  à  3  heures  du  soir. 

Assistaient  à  cette  séance  :  MM.  Nègre,  Delon, 
sénateurs  ;  Molle,  Leroy-Beaulieu,  Bai-the,  Laf- 
ferre,  députés  ;  Fraisse,  conseiller  général,  etc. 

M.  Mabilleau,  rapporteur,  averti  des  inten¬ 
tions  des  médecins,  prend  les  devants  ;  il  déclare 
que  dans  l’article  du  Journal  écrit  très  à  la  hâte, 
les  phrases  ont  dépassé  sa  pensée  et  affirme  n’a¬ 
voir  ni  rédigé,  ni  inspiré  la  note  qui  suit  sa  signa¬ 
ture.  Avant  de  lire  ses  conclusions,  il  expose  en¬ 
core  ses  rêves  de  prophylaxie  sociale  par  la  Mu¬ 
tualité  collaborant  avec  le  corps  médical.  Il  veut 
fermement  l’entente.  «  La  guerre,  s’écrie-t-il,  en  ■ 
se  tournant  vers  les  médecins,  la  guerre  entre 
nous,  ne  vaut  rien  ;  elle  serait  une  guerre  patri- 
cide,  car  vous  fûtes  avec  nous  les  pères  de  la  Mu¬ 
tualité.  » 

Voici  les  conclusions  définitives  du  rapporteur  ; 

«Le  Congrès,' 

«  Convaincu  qu’un  régime  de  contrat  équitable, 
discuté  entre  les  représentants  qualifiés  des  deux 
parties  en  présence,  peut  seul  assurer,  entre  le  corps 
médical  et  la  mutualité,  la  collaboration  étroite  et 
confiante  qui  est  nécessaire  pour  la  défense  de  la  santé 
publique  ; 

«  Considérant  que  l’établissement  de  ce  régime 
s’imposera  de  plus  en  plus  à  mesure  que  l’application 
par  la  mutualité  de  nouvelles  méthodes  de  l’hygiène 
sociale  (prévention,  lutte  contre  la  mortalité  infan¬ 
tile,  la  tuberculose,  traitement  des  longues  maladies, 
etc.),  entraînera  la  création  de  nouveaux  organes  de 
préservation  et  traitement  qui  seront  nécessairement 
collectifs  et  exigeront  l’entente  générale  des  médecins 
et  des  mutualistes,  dans  les  villes’etles  régions  où  ils 
seront  réalisés  ; 

«  Considérant  que  les  bases  de  ce  régime  ne  sau¬ 
raient  être  déterminées  à  l’avance  de  façon  uniforme 
et  obligatoire,  l’institution  mutualiste  reposant  pré¬ 
cisément  sur  la  liberté  et  la  variété  des  formes,  sur  les 
trouvailles  de  l’initiative  individuelle  et  les  réussites 
de  l’association,  mais  que  l’examen  consciencieux 
et  impartial  des  points  en  litige  a  montré  que  les 
systèmes  en  présence  (abonnement  et  visite,  désigna¬ 
tion  et  libre  choix  du  médecin,  tarif  de  faveur  et 
proportionnel)  ne  sont  nullement  inconciliables, 
u’ils  ont  été,  au  contraire,  rapprochés  et  équilibrés 
ans  nombre  de  cas,  soumis  au  congrès  par  une  ex¬ 
périence  déjà  ancienne  et  qui  satisfait  tout  le  monde. 

«  Considérant  que  l’assemblée  actuelle  ne  saurait 
recommander  exclusivement  aucun  des  systèmes 
proposés,  et  qu’elle  doit  se  borner,  en  attendant  une 
consultation  professionnelle  et  générale  des  deux  par¬ 
ties,  à  indiquer  les  principes  généraux  des  accords 
particuliers  qu’elle  appelle  de  tous  ses  vœux  entre 
mutualistes  et  médecins  sur  tout  le  territoire  ; 

«  Déelare  que  ces  principes  sont  : 

«  1.  Rémunération  spéciale  pour  la  mutualité, 
comportant  non  pas  une  simple  remise,  mais  la  re¬ 
connaissance,  du  fait  de  la  collectivité,  de  ses  droits 
et  des  avantages  qu’elle  apporte  par  l’afflux  d’une 
clientèle  fixe  et  la  sécurité  du  paiement  périodique 
mais  comportant  un  tarit  proportionnel  et  minimum 
débattu  dans  chaque  département  entre  l’union 
mutualiste  et  les  représentants  du  corps  médical 
organisé. 


«  2.  Régime  des  soins  librement  débattu  entre  les 
deux  organisations  (le  système  de  l’abonnement  et 
celui  de  la  visite  pouvant  se  concilier  parfaitement 
par  la  pratique  et  n’excluant  nullement  le  libre  choix 
du  médecin,  dans  les  limites  du  contrat  accepté  de 
part  et  d’autre). 

«  3.  En  vue  d’établir  progressivement  dans  tout 
le  pays  le  régime  d’entente  qui  sied  à  la  dignité  du 
corps  médical  comme  de  la  mutualité,  création  dans 
tous  les  départements,  avec  commission  d’appel, 
de  commissions  mixtes  chargées  d’arbitrer  les  dif¬ 
férends  qui  se  produisent  et  d’indiquer,'de  rappe¬ 
ler  aux  intéressés  les  principes  qui  précèdent  ». 

M.  le  Lafontaine,  secrétaire  général  de 
l’Union  des  syndicats  médicaux  de  France,  sou^ 
met  alors  à  l’assemblée  la  déclaration  suivante 
au  nom  d’un  groupe  de  médecins  délégués  des 
mutualités  médicales  et  autres  : 

Les  médecins  soussignés  déclarent,  pour  faire  cesser 
toute  équivoque  :  1.  Qu’assistant  au  Congrès  mutua¬ 
liste  de  Montpellier  comme  délégués  de  mutualités 
,  médicales  et  autres,  ils  n’ont  aucun  mandat  pour  en- 
I  gager  en  quoi  que  ce  soit  le  corps  médical  organisé 
'  dans  ses  syndicats  et  qu’ils  n’ont  aucune  décision  à 
prendre  en  son  nom. 

Pour  rendre  cette  affirmation  plus  nette  et  pour 
éviter  toute  interprétation  douteuse,  ils  s’abstien- 
;  dront  de  prendre  part  au  scrutin. 

2.  Qu’en  ce  qui  concerne  l’attitude  du  corps  médi¬ 
cal,  ils  ne  peuvent  que  répéter  aux  congressistes,  et  à 
titre  purement  documentaire,  les  décisions  de  prin¬ 
cipe  votées  par  les  Syndicats  médicaux  et  les  Congrès 
des  praticiens,  décisions  qui  constituent  en  quelque 
sorte  la  charte  des  conditions  réclamées  par  les  méde¬ 
cins  pour  un  bon  exercice  de  la  médecine.  Ces  déci¬ 
sions  sont  : 

A.  Libre  choix  du  médecin  par  le  malade  ; 

B.  Paiement  à  la  visite. 

3.  Ils  considèrent  comme  d’un  bon  augure  la  pro¬ 
position  des  délégués  des  Sociétés  de  secours  mutuels 
réunis  en  Congrès  de  demander  aux  Syndicats  mé¬ 
dicaux  et  à  leurs  représentants  qualifiés, la  nomina¬ 
tion  d’une  commission  dont  le  but  est  uniquement 
d'établir  le  contact  entre  Syndicats  médicaux  et  les 
Sociétés  mutualistes  pour  l'organisation  des  services 
médicaux  dans  la  Mutualité.  Ils  voient  dans  ce  geste 
la  reconnaissance  de  ce  fait  que,  dans  toute  organi¬ 
sation  relevant  du  domaine  médical,  les  Syndicats' 
des  médecins  praticiens  doivent  jouer,  dans  l’intérêt 
même  du  malade,  un  rôle  essentiel. 

Signé  :  Docteurs  Lafontaine,  Tourtourat,  Guil- 
laud,  Denoyès,’j  Rome,  Malzac,  Bolliet,  'Vimont, 
Noir,  Maurat,  Boudin,  Sicard,  Pech,  Cazal,  Castânier, 
Gaillard,  Michel,  V.  Parant,  Pascal,  Leenhardt, 

Le  D''  Lafontaine  ajoute  que  le, s  travaux  de  Pas¬ 
teur  n’ont  en  rien  changé  les  rapports  des  médecins 
et  de  leurs  malades,  et  que  rien  ne  fait  prévoir  de 
longtemps  une  modification  profonde  dans  leurs 
relations.  Comme  M.  Mabilleau,  il  désire  éviter  la 
guerre,  mais  il  prie  les  Congressistes  de  réfléchir  et 
de  songer  qu’en  cas  de  guerre  la  première  victime 
sera  le  Mutualiste. 

Deux  ou  trois  véhémentes  interventions  de 
Mutualistes  qui  viennent  encore  porter  au  Con¬ 
grès  de  mesquines  récriminations  contre  les 
médecins  se  produisent  et  déchaînent  dans  la 
salle  un  véritable  tumulte  ;  pendant  dix  minutes, 
le  brouhaha  est  indescriptible  ;  on  entend  à  peine 
la  voix  du  rapporteur,  M.  Mabilleau,  qui,  dans  le 
bruit,  essaye  d’apporter  des  paroles  conciliatri- 
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ces,  tout  en  défendant  énergiquement  les  con¬ 
clusions  qu'il  a  déposées. 

Finalement,  le  calme  renaît  lentement,  et 
M.Macaire,  qui  préside  le  bureau,  en  profite  pour 
mettre  aux  voix  les  conclusions  de  M.  Mabilleau, 
qui  sont  adoptées  à  l’unaiiimité,  moins  une  voix. 

Les  médecins  se  sont  abstenus. 

Les  applaudissements  éclatent  alors  et  la 
séance  est  levée  pendant  cqu'un  vote  décide  que  le  , 
prochain  Congrès  se  tiendra  à  Angers. 


Telles  furent,  au  point  de  vue  du  service  médi¬ 
cal,  les  discussions  du  Congrès  de  Montpellier. 
Nul  ne  saurait  prétendre  que  l’intervention  des 
médecins  n’en  ait  pas  sérieusement  modifié 
les  conséquences.  Rappelons-nous  que  dans  le 
domaine  économique,  plus  que  dans  le  domaine 
politique,  nous  sommes  à  l’époque  de  la  paix 
armée.  Travaillons  sans  cesse  à  nous  grouper,  à 
discipliner  nos  forces,  si  nous  voulons  triompher. 
Devant  un  corps  médical  uni,  organisé,  devant 
des  syndicats  bien  constitués,  devant  une  Union 
puissante,  la  Mutualité  deviendra  douce  au 
corps  médical. 

Ne  désarmons  donc  pas,  confrères,  devant  les 
paroles  conciliantes  et  habiles  ;  écoutons-les  avec 
courtoisie,  mais  avec  la  ferme  intention  de  con¬ 
tinuer  à  accroître  nos  forces.  Et  pendant  que  le 
Concours  médical  et  les  autres  organes  profes¬ 
sionnels  continueront  leur  œuvre  d’études  et  de 
propagande,  que  dans  les  syndicats,  à  l’Union, 
on  s’unisse,  et  l’on  travaille.  Caveani  consules  ! 

J.  Noir. 


EN  TOURNÉE  DE  PROPAGANDE 


Dans  l’Hérault. 

Le  XF  Congrès  national  de  la  Mutualité  nous 
a  permis  de  vivre,  pendant  une  semaine  entière, 
avec  nos  confrères  du  département  de  l’Hérault, 
et  voici  l’enseignement  cpic  nous  en  avons  retiré. 

A  Lodève. 

Nos  amis  Lautier  et  Coste,  de  Bédarieux,  pro- 
iitant  de  notre  présence  dans  leurs  parages,  nous 
avaient  priés  de  les  aider  dans  l’accouchement 
d’un  syndicat,  le  seul  qui  restât  à  former  dans 
leur  département. 

Avec  Maurat,  nous  nous  sommes  rendus  à  cet 
appel,  et  le  lundi  de  Pâques,  nous  allions  réchauf¬ 
fer  le  zèle  syndicaliste  de  nos  confrères  de  l’ai’ron- 
dissement  de  Lodève. 

Douze  înédecins  avaient  répondu  à  notre 
convocation.  Leur  persuader  l’entente,  puis  le 
groupement  en  syndicat,  fut  chose  facile  :  le 
travail  avait  été  préparé  d’avance  par  les  dévoués 
propagandistes  que  sont  les  D''®  Coste  et  Lautier. 

Certes,  la  région  avait  besoin  d’un  syndicat. 
Laissant  de  côté  les  questions  d’ordre  départe¬ 


mental  qui  faisaient  regretter  à  la  fédération  de 
'  l’Hérault  de  ne  pouvoir  grouper,  autour  de  sa 
bannière,  tous  les  arrondissements,  nous  avons  pu 
nous  rendre  compte  combien  l’absence  de  syndi¬ 
cat  permet  l’avilissement  des  honoraires  dans  une 
région. 

Témoin,  l’anccdotc  suivante  :  un  confrère  fait 
appeler,  en  consultation,  un  médecin  de  la  ville 
voisine.  Affection  utérine,  toucher  vaginal  néces¬ 
saire  ;  le  consultant  demande  et  obtient  20  frs 
pour  son  examen. 

«  Pauvre  de  moi,  disait  en  s’en  retournant  le 
praticien  rural,  il  me  faudra  mettre  pendant  20 
ans  le  doigt  dans  le  vagin  de  cette.femme,  pour 
toucher  ce  louis  que  mon  confrère  a  gagné  en  une 
demi-heure  ».  Oui,  il  existe  encore  des  abonne¬ 
ments  à  20  sous  par  an  I 

Au  cours  de  la  causerie,  le  D'  Lautier  montra 
comment,  à  Bédarieux,  les  médecins  avaient  pu 
s’entendre  pour  l’augmentation  de  leurs  hono¬ 
raires,  comment  des  ententes  locales  sont  possi¬ 
bles,  sous  les  auspices  du  syndicat,  grâce  à 
des  contrats  sur  papier  timbré,  comportant  500 
francs  de  dommages-intérêts  que  devrait  payer 
tout  confrère  qui  manquerait  à  ses  engagements. 

Comme  conclusion,  un  nouveau  syndicat  est 
né,  ayant  adopté  les  statuts  de  Versailles,  avec 
sanctions  et  adhésion  à  l’Union  des  syndicats. Sou- 
haitons-lui  vie  active,  énergique  et  combative. 

A  Béziers. 

Le  jeudi  27  mars,  profitant  d’un  repos  que  nous 
laissait  le  Congrès,  Noir  et  moi  nous  nous  som^ 
mes  échappés  pour  répondre  à  l’invitation  de  nos 
confrères  de  Béziers.  Combien  agréable  pour  nous 
a  été  cette  visite  faite  à  de  véritables  syndica¬ 
listes,  qui,  sous  Ta  conduite  de  leur  dévoué  pré¬ 
sident,  le  D'  Denoyés,  ont  su  résoudre  beaucoup 
de  questions  confraternelles. 

Grâce  à  leur  entente,  les  médecins  assurent 
certains  services  administratifs  de  la  manière 
la  plus  confraternelle.  Un. d’eux  accepte  la  mis¬ 
sion  confiée  par  la  Préfecture.  Il  assure  le  service 
avec  le  concours  de  tous  ses  voisins.  Puis,  enfin 
d’année,  les  honoraires  sont  répartis  entre  eux 
d’une  façon  équitable.  Voici  une  bonne  maniè¬ 
re,  en  attendant  que  la  Fédération  départemen¬ 
tale  puisse  réunir  toutes  les  forces  syndicales, 

.  'encore  un  peu  tièdes  à  Montpellier  et  nées  d’hier 
à  Lodève,  pour  imposer  au  Conseil  général  l’orga¬ 
nisation,  par  les  syndicats,  de  tous  services  pu¬ 
blics,  concernant  l’assistance  et  l’hygiène  pu¬ 
bliques. 

Devant  nous  se  discuta  la  question  de  la  cli¬ 
nique  mutualiste  chirurgicale,  destinée  à  garder  à 
Béziers  tout  malade  susceptible  d’une  interven¬ 
tion  opératoire. 

Hardiment,  comme  il  convient  à  des  syndica¬ 
listes  dignes  de  ce  nom,  nos  confrères  abordèrent 
le  problème  des  honoraires  à  faire  payer  aux 
mutualistes.  Chaque  Société  de  S.-M.  contracte¬ 
rait  avec  le  syndicat,  par  l’intermédiaire  d’une 
cotisation  affectée  à  une  caisse  chirurgicale  ;  on 
,  laisserait  le  malade  se  faire  opérer  par  le  chirur- 
I  gien  de  son  choix  ;  mais  ce  serait  le  syndicat  qui 
I  réglerait  les  honoraires  du  chirurgien. 
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Une  discussion  s’éleva  pour  le  modus  faciendi, 
vis-à-vis  des  mutualistes  riches  qui,  sans  ver¬ 
gogne  (6  S.  M.  !)  veulent  se  faire  opérer  comme 
leurs  collègues  peu  aisés.  Les  dernières  années 
ont  enrichi  les  viticulteurs  :  doit-on  donc  opérer 
ces  riches  propriétaires,  parce  que  mutualistes, 
au  même  prix  que  leurs  ouvriers  vignerons  ? 

Ces  opérations  sont  faites,  non  à  rhôpital, 
mais  dans  une  clinique  privée,  dont  les  actions 
sont  presque  toutes  entre  les  mains  des  médecins 
ou  de  leurs  familles.  Là,  opère  qui  veut  ;  l’accès 
est  libre  pour  tout  médecin  de  la  ville,  et,  dans 
l’établissement,  que  nous  avons  visité,  se  trouve 
tout  un'  arsenai  thérapeutique  des  mieux  com¬ 
pris. 

Nos  confrères  nous  donnèrent  ensuite  un  bel 
exemple  de  ce  que  l’on  peut  obtenir,  grâce  à 
l’entente,  sous  l’égide  du  syndicat.  Nous  vou¬ 
lons  parler  de  leur  Office  de  recouvrements. 

Le  médecin  détaché  d’un  carnet  à  souche,  dont 
le  talon  lui  sert  de  contrôle,  la  feuille  ci-dessous  : 
SYNDICAT  DES  MÉDECINS  office 

arrondissîmenls  de  Recouvrements 

BÉziEFts  &:  St-FOITS  et  de  Contentieux 


une  présomption  , de  preuves,  les  Médecins  sont  priés 
de  tenir  très  régulièrement  les  comptes  de  leurs 
clients  et  d’y  noter  au  jour  le  jour  toutes  leurs  inter¬ 
ventions. 

Conventions.  —  1“  La  présence  fiche  est  trans¬ 
mise  à  l’Office  de  recouvrements,  mais  ne  sera  pas 
communiquée  au  débiteur  : 

2°  Le  médecin  soussigné  s’engage  à  ne  pas  traiter 
directement  avec  les  clients  pour  les  notes  dont  il 
s’est  dessaisi  entre  les  mains  du  Syndicat,  à  ne  pas 
recevoir  d’acomptes,  à  ne  pas  donner  d’acquis,  à  ne 
pas  retirer  les  notes  confiées  au  Service  de  recouvre¬ 
ments,  à  ne  pas  faire  suspendre  les  poursuites  com¬ 
mencées  ; 

3“  li  accepte  le  prélèvement,  sur  les  sommes  en¬ 
caissées  par  l’Office,  de  la  retenue  fixée  par  le  règle¬ 
ment  annexé  aux  statuts  du  Syndicat  et  parle  con¬ 
trat  intervenu  entre  l’Office  et  te  Syndicat.  Ce  prélè¬ 
vement  varie  suivant  le  mode  de  recouvrement 
(amiable  ou  litigieux)  et  suivant  les  juridictions. 

4“  La  répartition  des  fonds  encaissés  sera  faite  pé¬ 
riodiquement  tous  les  mois. 

5“  Les  frais  d’envoi  des  fonds  sont  à  la  charge  du 
destinataire. 

6“  L’Office  n^  s’engage  pas  à  poursuivre  un  débi¬ 
teur  dont  il  aurait  reconnu  l’insolvabilité. 

7°  Afin  de  faciliter  le  recouvrement,  les  confrères 
sont  priés  d’adresser  leurs  notes  à  l’Office  au  fur  été 
mesure  et  non  pas  en  bloc,  une  ou  deux  fois  l’an. 

A  le  191  , 

Inscrire  :  Lu  el  approuvé  el  signer. 


Série  D  5  N”  i6 

Le  Docteur  rue 

imel  au  Syndicat,  sous  les  conoenlions  énoncées  au 
verso  de  la  présente  fiche,  la  note  ci-dessous  pour  être 
recouvrée. 

Mémoire  des  Honoraires  dus 
pour  soins  donnés  à  M. 
du  191  au  191  . 

.  n  DÉTAII..  '  ••  •  • 


Total, 


N.  B.  —  Etablir  pour  chaque  note  une  fiche  et  une 
formuie  d’envoi  (modèle  imprimé).  Adresser  le  tout 
au  Président  du  Syndicat,  sous  enveloppe  régle¬ 
mentaire,  portant  seulement  mention  du  nom  du 
médecin  et  du  total  des  sommes  à  recouvrer. 

Le  médecin  remplit  cette  fiche,  l’introduit  dans 
une  enveloppe,  dont  ci-après  le  libellé,  et  il  la 
transmet  au  président  du  syndicat. 

SYNDICAT  DES  MÉDECINS 

DES  ARRONDISSEMENTS  DE  BÉZIERS  ET  SAINT-PONS 


Office  de  Uecouvrements 

Nom  el  'adresse  du  Médecin  syndiqué  qui  envoie 
les  Noies  contenues  sous  ce  pli  ;  Docteur 
à 

Montant  des  notes  à  recouvrer  contenues  sous  ce  plU 


îtENSEIGITEIÆENTS 
Nom  et  prénoms  du  débiteur  (1). 

Profession  • 

Dernier  domicile 

Combien  de  noies  déjà  envoyées. 

Y  a-t-il  eu  tentative  de  recouvrement  ? 

Résullais. 

Enumération  des  pièces  annexées  à  la  présente  note 
{écrits,  lettres,  reçonnaissances  de  dettes,  conventions, 
reçus  impayés,  etc.) 

lienscigncmenls  divers  {notamment  sur  la  solvabilité) 

Avis.  —  Les  honoraires  médicaux  se  prescrivent 
par  deux  ans.  Tout  écrit  (lettres,  convention)  pou¬ 
vant  faire  preuve  de  la  dette  modifie  la  prescription 
qui  devient  Irenlcnairc.  En  conséquence,  ne  jamais 
laisser  atteindre  deux  ans  à  la  note  avant  de  s’adres-  - 
ser  au  Service  de  recouvrements.  Joindre  soigneuse¬ 
ment  à  la  présente  fiche  tout  écrit  reconnaissant  la 
dette  (convention,  lettre  accompagnée  de  son  enve¬ 
loppe  autant  que  possible). 

Etablir  une  fiche  séparée  pour  chaque  note, 

Les  livres  réguiièrement  tenus  constituant  seuls 


(1)  Indiquer  de  façon  très  précise,  la  personne  à 
laquelle  doit  être  réclamée  la  note  (parents,  héritiers, 
patrons,  Compagnie  d’assurance,  etc.) 


N:  B.  —  La  présente  enveloppe  doit  contenir  1  fiche  dé¬ 
tachée  du  registre  à  souche  et  1  formule  d’envol  pour 
chaque  note  à  recouvrer.  Elle  sera  adressée  sous  une 
deuxième  enveloppe  au  Présidentdu  Syndicat. 

De  la  sorte,  seul  l’agent  de  recouvrements  con¬ 
naît  le  nom  clu  ou  des  clients  du  médecin  inté¬ 
ressé.  . 

L’agent  de  recouvrements,  qui  a  versé  un 
cautionnement,  perçoit  les  sommes  réclamées  et 
les  dépose  de  suite  à  un  compte  courant  en  ban¬ 
que,  au  nom  du  président  clu  syndicat.  Celui-ci 
adresse  ensuite  à  chacun  de  ses  confrères  un 
chèque,  représentant  le  montant  des  sommes  qui 
lui  sont  dues. 

Nos  confrères,  présidents  ou  secrétaires  de 
syndicats,  ciui  voudraient  imiter  nos  amis  de 
Béziers,  pourront  demander  de  plus  amples 
renseignements  au  président,  Denoyès. 

Nous  remercions  nos  confrères  du  Syndicat  de 
Béziers,  non  seulement,  de  leur  très  chaleureux 
accueil,  mais  aussi  du  bel  exemple  de  solidarité 
syndicaliste  qu’ils  nous  ont  donné.  Ah  I  que  nos 
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Rhumatisme,  Goutte,  Arté- 
rio  -  Sclérose,  Lithiases 
rénale  et  biliaire.  Arthri¬ 
tisme,  Gravelle,  Douleurs, 
Obésité. 

Mode  d'emploi,  —  3  à  4  cuillerées  à  café  par  jour,  chacune  dans  un  verre  d’eau, 
une  demi-heure"avant  oü  trois  heures  et  demie  après  les  repas.  Enfants  :  2  cuillerées 
à  café,  (En  cas  de  crises,  prendre  trois  cuillerées  à  soupe  par  jour  pendant  toute 
la  crise,  et  quelle  qu’en  soit  la  durée.  Faire  ensuite  une  cure  par  mois). 

Etats  chroniques  (arthritisme,  artério-sclérose,  rhumatisme),  faire  une  cure 
chaque  mois. 


URODONAL 


JUBOL 


Constipation,  Rééducation  de  l’intestin. 
Entérites,  Dyspepsie,  Hémorroïdes, 
Furoncles. 


Mode  d'emploi.  —  De  1  à  3  comprimés  le  soir  en  se  couchant,  tous  les  soirs. 
(La  cure  complète  de  rééducation  est  de  0  mois .  )  Avaler  sans  croquer . 


GLOBEOL 


Anémie,  Neurasthénie, 
Convalescence,  Surmenage, 
Faiblesse,  Croissance,  Scrofule, 
Tuberculose. 


Mode  d'emploi.  — Etats  chroniques  et  à  titre  préventif  :  4  pilules  par  jour  (20 jours 
par  mois)  tous  les  mois  (2  pilules  à  chaque  repas). 

Etats  aigus  ;  2  pilules  avant  chaque  repas  -  et  2  à  chaque  repas,  soit  8  par  jour. 
Enfants  à  partir  de  8  ans  :  1  pilule  à  chaque  repas . 


Paludisme,  Insuffisance  hépa¬ 
tique,  Diabète,  Cancer  du 
Foie,  Cirrhoses,  Fièvres 
intermittentes.  Tuberculose. 

Mode  d'emploi.  —  2  comprimés  au  début  de  chaque  repas  (dans  les  périodes  ou 
affections  aiguës,  prendre  6  comprimés  par  jour).  Continuer  ce  traitement  toute 
l'année.  Repos  dix  jours  par  mois  (sauf  en  cas  de  crises,  où  il  est  nécessaire  de 
continuer  le  traitement). 

Enfants  :  1  comprimé  par  jour  à  partir  de  8  ans. 


On  trouve  ces  produits  aux  Établissements  CHATELAIN., 

207,  boulevard  Péreire,  Paris,  et  dans  toutes  les  bonnes  Pharmacies. 

Les  Établissements  CHATELAIN  ne  préparent  que  ces  seules  spécialités 
et  sont  seuls  à  les  préparer.  (Echantillons  gratuits). 
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Ëléments  reconstituants  obtenus 
?LE  Extrait  des  SEÜLS  Malt  et  Houblon 
de  Malt  PUR  par  Fermentation,  Concentration 
et  Pasteurisation. 
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Bouteilles 


Signature  du  Docteur  ; 


LeGËRMÏL,  g,  r.  Petitot,  Dijon|  ‘-GERMYL”  9,  r.  Petitot,  Dijon 
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voyages  de. propagande  sont,  pour  nous,  instruc¬ 
tifs  r 

,  A  Montpellier . 

Pelons  maintenant  de  l’excellente  réception 
que  nous  ont  faite  nos  confrères  "de  Montpellier. 

Samedi  30  mars,  à  4  heures  du  soir,  la  Fédéra¬ 
tion  des  Syndicats  de  l’Hérault  et  la  Société  locale 
(A.  G.)  réunissaient  à  un  lunch  confraternel  tous 
les  médecins  qui  avaient  assisté  au  Congrès. 

Ce  fut  un  excellent  moment,  pendant  lequel 
on  s’entretint  beaucoup  des  résultats  moraux  ac¬ 
quis  une  heure  à  peine  auparavant. 

Et,  après  les  improvisatipns  très  chaleureuses, 
par  lesquelles  les  D’’®  Guibal  et  Forgue  nous 
souhaitèrent  la  Ijienvenue,  nous  eûmes  le  plaisir 
d’entendre  le  D'  Lafontaine,  secrétaire  général 
de  l’Union,  prêcher  l’énergie,  l’action  et  le  tra¬ 
vail  syndicaliste,  grâce  auxquels  nous  pourrons 
remporter  des  victoires. 

Nos  confrères  montpelliérains  nous  avouè¬ 
rent  alors  qu’ils  n’avaient  pas  eu,  .jusqu’ici, 
grande  confiance  dans  l’utilité  pratique  d’un  syn¬ 
dicat,  mais  que  les  loatailles  de  ces  jours  derniers 
et  surtout  les  succès  obtenus  au  Congrès  de  la 
Mutualité,  leur  avaient  ouvert  les  yeux. 

Désormais,  décidés  à  l’action,  ils  assisteront 
plus  assidûment  à  leurs  assemblées,  avec  la  ferme 
intention  d’obtenir  des  résultats  tangibles. 

Saluons  enfin,  le  dévouement  de  confrères  qui 
avaient  lâché  leur  clientèle  pour  se  joindre  à 
nous,  pendant  les  journées  de  bataille.  Merci  au 
bureau  du  syndicat  de  Nîmes,  D’’  Pech,  prési¬ 
dent,  Lyon,  vice-pi  ésident,  Souchon,  secrétaire 
et  Mazel,  trésorier  ;  merci  à  nos  amis  Malzac,  de 
Lassalle,  Lautierj  et  Coste,  de  Bédarieux,  De- 
noyès  et  Romme,  de  Béziers,  Castanier  et  Gail¬ 
lard,  de  Millau,  Déobertrand,  de  Capistang,  Gui- 
bal  et  Gazai,  de  Montpellier  et  tutti  quanti. 

Grâce  à  eux,  nous  avons  toujours  été  un 
noyau  compact  de  médecins  résolus,  dont  la  pré¬ 
sence  a  vivement  impressionné  ceux  qui  vou¬ 
laient  se  poser  en  adversaires  du  corps  médical. 

Pyrénées- Orientales  , 

Le  Syndicat  des  PyrénéesOrientales  fait  peu 
parler  de  lui  :  il  ne  publie  guère  le  compte  rendu 
de  ses  travaux  ;  de  sorte  que  nous  pensions  que 
l’ai’deur  syndicaliste  était  plutôt  faible  dans  ce 
département. 

Nous  avons  été  agréablement  surpris  de  ren¬ 
contrer  un  certain  nombre  de  confrères,  décidés, 
ne  deiliandant  cqu’à  marcher  et  ayant  déjà  ob¬ 
tenu  des  résultats. 

Réunis  en  petits  cercles  locaux,  ils  se  sont  sur¬ 
tout  attachés  à  la  besogne  qui  leur  a  semblé 
la  plus  pratique,  au  premier  chef  :  savoir  se  con¬ 
naître  pour  pouvoir  se  soutenir  mutuellement. 

Le  rôle  du  syndicat  a  été  principalement  de 
mettre  les  confrères  d’accord  entre  eux  et  d’apai¬ 
ser  les  dissentiments,  les  dissensions  qui,  fré¬ 
quemment,  ne  reposent  que  sur  les  racontars  des 
malades. 

C’est  ainsi  qu’à  Perpignan  même,  les  médecins 
de  la  ville  ont  pu  supprimer  tous  les  abonnements 
pour  les  Mutualités. 


Quant  au  tarif  local,  en  ville,  les  médecins 
prennent  deux  ou  trois  francs,  la  consultation  ; 
mais  doivent-ils  aller  en  campagne,  ils  comptent 
un  franc  le  kilomètre,  à  l’aller  et  au  retour  et 
demandent  fréquemment  un  louis,  comme  in¬ 
demnité  de  déplacement. 

Grâce  à  ces  ententes  locales,  les  médecins  du 
cercle  de  Cerbère,  cercle  de  la  Côte  Vermeille 
ont  pu  faire  annuler  la  révocation  d’un  des  leurs, 
comme  médecin  de  la  douane.  Il  faut  dire  que  nos 
confrères  se  réunissent  au  moins  une  fois  tous 
les  trois  mois  et  plus  souvent,  si  besoin  en  est. 

Néanmoins,  la  situation  matérielle  n’est  pas 
très  brillante  pour  le  médecin  de  campagne.  Il 
persiste  beaucoup  d’abonnements  de  famille, 
assez  bon  marché.  Mais  ces  abonnements  concer¬ 
nent  surtout  une  clientèle  pauvre,  qui  paraît-il, 
paierait  difficilement  de  grosses  notes  à  la  suite 
de  maladies  longues  et  pénible? 

De  même,  abonnement  annuel  de  2  francs  par 
tête  d’inscrit,  pour  l’assistance  médicale  gratuite. 
Les  inscrits  choisissent  leur  médecin  au  début  de 
l’année. 

Les  vaccinations  sont  faites  à  tour  de  rôle, 
annuellement,  moyennant,  0,30  cent,  par  vacci¬ 
nation. 

Nous  n’eûmes  donc  pas  trop  de  peine  à  démon¬ 
trer  à  nos  confrères  qu’ils  avaient  encore  une 
grosse  tâche  à  accomplir,  pour  améliorer  la  situa¬ 
tion  morale  et  matérielle  du  médecin  dans  le  dé¬ 
partement. 

Nous  sommes  persuadés,  vu  l’excellente  ré¬ 
ception  qu’ils  nous  ont  faite,  que  bientôt  ils 
nous  donneront  le  plaisir  d’enregistrer  les  ré¬ 
sultats  de  leur  activité  et  de  leur  dévouement 
à  la  cause  professionnelle. 

D^’  Paul  Boudin. 


SOU  MÉDICAL 


E.Ytrait  des  procès-verbaux  du  Conseil 
d’ Administration. 

Séances  des  27  mars  et  3  avril  1913. 

Admissions.  — ■  Sous  réserve  de  la  publication 
statutaire,  le  Conseil  prononce  l’admission  de 
MM.  les  Docteurs  : 

3018  Maignou,  à  Plounez  (Côtes-du-Nord). 

3019  Méesemaecker,  à  Bergues  (Nord). 

3020  Eyriès,  à  Marseille,  82,  boulevard  Natio¬ 
nal. 

3021  Chappat  à  Lorrez-le-Bocage  (Seine-et- 
Marne). 

3022  Juillet,  à  Paris,  191,  rue  de  l’Université. 

3023  Laroderie,  à  Miramont  (Lot-et-Garonne). 

3024  Bessière,  à  Autignac  (Hérault). 

3025  Taix,  à  Bassan  (Hérault). 

3026  Bellet,  à  Magalas  (Hérault). 

3027  Gault,  à  Nancy. 

3028  Mignon,  à  Nice  (Alpes-Maritimes). 
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^  L§  P'D.,  est  autorisé  à  suivre,  aux  frais  clii 
«  Spu  médiGul  »,  Iapr.0c,é4urpu^p6ssitéeparla  dé- 
uég3.tion  de  signature  qui  lui  est  opposée  pqr  un 
patron,  contre  lequel  l’apppî  pécuniaire  lui  a  été 
accordé  antérieurement,  pour  le  recpuyrefnent 
d’horipraires  pour  soins  donnés  à  un  de  ses  ou¬ 
vriers,  bles.sé  dans  son  travail,  aprés  rernise  d’un 
bulletin  d’aeeident, 

—  Plusieurs  médecins,  ayant  soigné,  à  défaut 
de  médecins  de  la  Conipagnie  des  cheniins  de  fer 
de  l'Etat,  des  employés  de  cette  Compagnie, 
vont  conformément  à  une  consultation  donnée 
antérieurement  par  M®  Gatineau,  ponrsuivre  la 
Compagnie  en  paiement  de  leurs  honoraires, 

Le  Conseil  appi’ouve  et  accorde  en  principe 
un  appui  pécuniaire  à  ceux  d’entre  eux  qui  sont 
membres  du  «  Sou  médical  ». 

—  Le  D’'  S.  a  été  révoqué  de  ses  fonctions  de 
médecin  des  nourrissons  et  des  enfants  assistés 
pour  des  motifs  politiques. 

L'avis  deM®  Auger  étant  qu’il  y  a  excès  de  pou¬ 
voir,  le  Conseil  donne  au  D"'  S.,  l’appui  pécuniaire 
pour  former  un  recours  en  Conseil  d’Etat  contre 
chacun  des  deux  arrêtés  de  révocation. 

—  Le  P"'  B,,  demande  l’appui  pécuniaire  en  jus¬ 
tice  de  paix  dans  iioe  affaire  de  recpuyrenient 
d’honoraires  accidents,  il  désirerait  faire  com¬ 
battre  par  un  avocat,  devant  un  juge  de  paix 
connu  par  son  animosité  envers  le  Corps  médical, 
un  rapport  d’expertise  outrageusement  tendan- 
cieuxi 

Le  Conseil  accorde  au  D*'  B,  un  crédit  de  50 
francs  pour  son  avocat,  à  la  condition  gu’U  en¬ 
voie  une  copie  du  jugement  à  intervenir  et  un 
compte-rendu  de  la  plaidoirie. 

— ‘  Le  Dr  P.  est  traîné  en  appel  d’un  jugement 
de  paix  qui  condamne  un  ouvrier  blessé  à  lui 
payer  ses  honoraires  et  se  déclare  incompétent 
sur  la  demande  en  garantie  formée  par  l’ouvrier 
contre  son  patron,  parce  qu’une  ordonnance  du 
Président  civil  avait  antérieurement  mis  les  frais 
médicaux  à  la  charge  de  celui-ci. 

L’appui  pécuniaire  est  accordé  en  appel  au 
Pr  P.. 


MUTUALITÉ  FAMILIALE 


Séance  du  3  avril  1913. 

Présents  :  MM.  Noir,  vice-président  ;  H.  Mi¬ 
gnon,  Jeanne,  Gasspt,  Yimont,  de  Grissac,  Di- 
verneresse. 

Excusés  :  MM.  Maurat,  président  ;  Boudin, 
M.  Mignon. 

En  l’absence  de  M.  Mqurat,  M.  Noir  préside  la 
séance. 

En  l’absence  de  M.  Boudin,  M-  Jeanne  remplit 
les  fonctions  de  secrétaire. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  8  février  est 
lu  et  adopté  sans  observation. 


Sur  le  rapport  du  secrétaire  général,  le  Coi)?eil 
alloue  les  indemnités  suivantes  à  MM. 

15.  3  mois  . . 

26,  51  jours. . . . 

34.  3  mois . . . 

43.  12  jours  . . 

55.  24  jours  . .  ! . . 

69.  18  jours . . . ! . . . . 

76.  8  jours  . . 

79.  21  jours  . . . . . 

80.  3  mois  . . . . 

87.  4  jours . 


91.  17  jours  . ,170  » 

98.  29  jours  . . 290  » 

fOQ.  3  mois . . . 300  » 

107.  3  mois  . . 300  » 

129.  60  j.  plus  4  j.  chr .  613  30 

i37.  3  mois .  300  » 

140.  17  jours  (1/2).  , . 85  . 

142.  3  mois . . .  300  « 

154.  3  mois . 300  » 

167.  10  jours  . .  100  » 

173.  3  mois . i .  300  » 

175.  31  jours  . .  310  n 

179.  3  mois . '. .  300  » 

180.  60  j.  plus  14  j.  chr  ...  . .  646  65 

181.  2  mois  et  23  j:  chr .  276  60 

186.  3  mois  ....  ! .  300  ■ 

198,  5  jours . 50  « 

209.  16  jours .  160  ’» 

215.  3  mois  . .  300  » 

256.  10  jours . 100  • 

260.  6  jours  . .  60  » 

268.  26  jours . 260  » 

274.  43  jours.  . .  430  » 

291.  1  jours  .  10  . 

311.  30  jours .  300  . 

325.  2  mois  et  13  j.  chr .  243  30 

3.53,  15  jours  .  .  . . , .  150  . 

372.  3  mois .  300  » 

379.  60  j.  plus  16  j.  chr .  663  25 

285.  32  jours  . .  320  . 

373.  3  mois .  300  „ 

415.  3  mois .  300  . 

420.  3  mois .  300  » 

426.  3  mois .  300  » 

479.  15  jours . ,  150  . 

502.  16  jours . . . , ,  160  « 

520.  16  jours . . , ,  160  i 

529.  60  jours  p.  17  j.  chv .  é56  60 

530.  1  mois  et  16  j.  chr . , . . ,  153  30 

549.  3  mois . 800  « 

555.  1  j.  plus  1  m.  et  15  j.  chr  160  » 

560.  24  jours . .  240  • 

561.  6  jours . . . .  60  » 

595  3  mois  .  300  i 

625.  41  jours  . 410  . 

642.  29  jours  . . . . . .  290  « 

665.  10  jours . ioo  > 

681.  49  jours  . 490  « 

690.  36  jours . 360  » 

700.  7  jours  .  70  » 

701.  60  j.  plus  27  j.  chr .  . . 689  90 

703.  3  mois  .  300  * 

707.  23  jours . ^30  * 

A  reporter.  . . 16.997  70 
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Report ......... 

715.  1  jour . . . 

730  23  jours  ................. 

749.  3  mois . 

758.  20  jours  . 

770.  5  jours  ôhr . . 

772.  6  mois . . 

879.  5  j.  à  33,3  . 

883.,  10  j.  plus  2  mois  et  11  j.  ehr 

885.  27  jours _ _ _ _  '. . 

892.-  20  jours . . . . . . . 

900.  OOj.pluslra.  et28j.clir 

904.  3  mois . . . . .....  • 

912.  3  mois  . . . . 

931.  0  jours  . . . 

9.40.  5  jours . . 

941.  24  jours  . 

954.  3  mois . ; . 

978.  12  jours  . . 

988.  29  jours  . . 

992.  48  jours . . . 

1004.  6  jours . 

1027  11  jours  . . 

1028.  16  jours . 

1060.  3  mois . . 

1117.  16  jours . 

1144.  27  jours  . . 

1154.  3  mois . 

1162.  6  jours . 

1179.  10  jours  . 

1185.  60  j.  plus  6  j.  chr . 

1197.  12  jours . 

1198.  7  jours . 

1213.  60  j.  plus  4  j.  chr . 

1216.  34  jours . . 

1218.  60  j.  plus  8  j.  chr . 

1272.  54  jours  . . 

1298  12  jours . ,  . . 

1301.  41  jours  . . 

1302.  3  mois  . . . 

isos,  3  mois  . . , . . 

1329  13  jours  . . . . 

1331.  42  jours  , . , . . 

1386  21  jours . 

1392  2  jours . 

1398.  29  jours  . 

1400.  7  jours . 

1408.  3  mois . 

1412.  19  jours  . . . 

1417.  5  jours . 

1425.  29  j,ours . . . 

1428,  12  jours  . . 

1434.  11  jours . 

1441.  16  jours . 

1452.  3  mois . . 

1462.  12  jours . . . . 

1471.  33  j.  plus  7  j.  chr . . 

1491.  60j.plus5j.  chr . 

1510.  11  jours . 

1524.  32  jours  . 

1565  31  jours . 

1588.  60  j.  plus  17  j.  chr . 

1621.  12  jours  . 

1626.  6  jours 

1652.  23  jours  . . 

A  reporter . 
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Repart,: .  '33.44.0  70 

1674.  60  j.  plus  22  j.  ehr. . 673  25 

1708.  8  jours . .  80  » 

1748.  60  j.  plus  1  m  chr . 700  » 

1811.  6  jours  . .  60  » 

1824.  31  jours  . 310  » 

1826.  12  jours .  120  » 

1869.  17  jours  . 170  » 


Total  trimestriel .  35.553  95 


Au  sujet  de  l’indemnité  du  H.  (180),  le 
secrétaire  général  produit  2  certificats  ém.anant 
des  D''®  P.  et  G.  affirmant  l’incapacité  de  travail 
de  ce  confrère. 

Dans  ces  conditions,  le  Conseil  revient  sur  sa 
décision  antérieure  et  accorde  rindenjuité. 

En  ce  qui  .concerne  le  D’’  D.  (291)  il  s’agit 
d'une  erreur  commise  lors  du  règlement  de  la 
dernière  indemnité. 

Le  Nimier  (1392)  fait  en  faveur  de  la  caisse 
auxiliaire  le  don  de  son  indemnité  de  20  francs. 

Le  D''  Boudin  a  fait  le  contrôle  du  cas  du 
T.  et  a  conclu  à  l’allocation  de  l'indemnité. 

Le  D''  Molinéry,  de  Funiel  (1272),  qui  a  été  am¬ 
puté  de  la  cuisse,  demande  à  titre  de  service, 
qu’on  reproduise  l’article  suivant  publié  dans 
le  Bulletin  médical  : 

«  Le  D'^  Molinéry,  après  avoir  ouvert  un  panar 
«  ris  à  l’un  de  ses  clients,  se  blesse,  en  montant 
«  en  automobile,  avec  le  bistouri  qui  venait  de  lui 
«  servir.  L’articulation  du  genou  fut  ouverte  et 
«  quelques  millimètres  de  la  lanie  de  l’instrument 
«  se  brisèrent  dans  la  plaie. 

«  En  quelques  jours,  malgré  les  soins  les  plus 
«  attentifs  et  les  plus  dévoués,  l’infection  fit  des 
«  progrès  tellement  rapides  que  l’un  des  anciens 
«  maîtres  de  notre  confrère,  le  professeur  Jean- 
«  nel,  fut  obligé,  très  douloureusement  ému,  d’am- 
«  puter  la  cuisse  malade. 

«  Aujourd’hui  la  guérison  est  assurée  et,  dans 
«  quelques  jours,  notre  confrère  sera  complète- 
«  ment  guéri  ;  mais,  et  c’est  la  plus  terrible  consé- 
«  quence  de  cet  açcijjent  professionnel,  il  ne  peut 
«  reprendre  le  poste  qu’il  occupait  dans  une  peti¬ 
te  te  ville  sur  les  confins  de  l’Agenais. 

«  A  Fumel,  le  D‘'  Molinéry,  jeune,  actif,  intel- 
«  ligent,  aimé  de  ses  malades,  avait  su  se  créer 
«  une  jort  bpUe  situation,  inais  cette  situation  ne 
(I  peut  être  conservée  sans  une  très  grande  actL 
«  vité. 

«  Aussi,  le  bureau  du  Syndicat  de  Lot-et-Ga- 
«  ronne  a-t-il  pensé  que  nous  devions  venir  en 
«  aide  à  notre  malheureux  ami,  en  nous  adres- 
«  sant  par  la  voie  de  la  presse  médicale  française 
«  à  tous  nos  confrères. 

(t  Le  Dr  Molinéry,  va  s’installer  à  Barèges,  la 
«  célèbre  station  pyrénéenne  si  efficace  dans 
<t  le  traitement  dps  articulations  malades.  (Les 
«  deux  médecins  qui  étaient  établis  depuis  fort 
«  longtemps  à  Barèges  viennent  de  mourir.) 

«  Nous  avons  pensé  que  tous  les  médecins  fram 
«  çais  viendront  au  secours  de  notre  malheureux 
«  confrère  en  lui  adressant  ceux  de  leurs  malades 
((  qui  ont  besoin  d’un  traitement  aux  eaux  de 
«  Barèges. 
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«  Que  demandons-nous  ?  un  peu  dé  bonne  vo- 
«  lonté,  un  acte  de  bonne  confraternité  bien  fa- 
«  cile  à  accomplir.  Aidons  le  Molinéry  à  se 
«  créer  une  situation  convenable,  et  nous  aurons 
«  la  joie  de  réparer  une  cruelle  injustice  du  sort. 

«  Le  D' Molinéry,  ancien  interne  des  hôpitaux, 
«  mérite  du  reste  —  et  le  syndicat  de  Lot-et- 
«  Garonne  tout  entier  s’en  porte  garant  —  la 
«  confiance  des  médecins  et  des  malades  ». 

Le  Conseil  décide  que  cet  appel  en  faveur  du 
D''  Molinéry  sera  inséré  au  procès-verbal  et  pu¬ 
blié  dans  le  Concours  médical. 

Admissions. 

Sur  le  rapport  du  secrétaire  général,  le  Conseil 
prononce  ensuite  les  admissions  suivantes  : 

Combinaisons  M  A. 

MM.  1 

Patron,  à  Nantes  (Loire- Inférieure). 

Coussieu,  à  Brives  (Corrèze). 

Martin,  à  St-Etienne  (Loire.) 

Vareillaud,  à  Loubert  (Charente). 

Remize  à  Nusbinials  (Corrèze). 

Pasquier,  à  Feneu  (Maine-et-Loire). 

Faivre,  à  Fleury-la-V allée  (Yonne). 

Lubin,  à  Vetheuil  (Seine-et-Oise). 

Loumeau,  à  Bordeaux  (Gironde). 

Simonot,  à  St-Loup-sur-Semouze  (Haute-Saôné). 
Cheureux,  à  Paris. 

Combinaison  P, 

MM. 

Lecerf,  fi  Ivry-la-Bataille  (Eure). 

Cheureux,  à  Paris. 

Combinaison  V. 

MM. 

Barret,  Cheureux,  à;  Paris.  dcNazaris,  à  Agen 
(Lot-et-Garonne),  Audan,  à  Grenoble  (Isère). 

Membre  honoraire. 

Mme  Ch.  Dupont,  à  Paris. 

Décès. 

Le  secrétaire  général  fait  part  aix  Conseil  de  la 
mort  de  MM.  : 

1842.  Bories. 

635.  Brasseur. 

1354.  Isaac. 

325.  Moreau. 

181.  Gafé. 

Démissions.  2  ' 

Le  trésorier  fait  part  au  conseil  de  ]a''démission 
de  MM. 

1011.  Catala  ; 

1322.  Ardillaux  ; 

1341.  Berthier. 

Le'secrétaire  général  donne  lecture  de  la  lettre  I 


suivànte  qu’il  a  reçue  d’un  confrère  chargé  sou¬ 
vent  d’exantiner  les  candida,ts  parisiens. 

«  Mon  cher  secrétaire  général, 

«  Je  vous  assure  que  la  façon  actuelle  de  pro- 
«  céder  pour  l’examen  est  tout  à  fait  défectueuse 
«  et  occasionne  vraiment  de  gros  dérangements 
«  au  médecin  examinateur.  Il  e.st  en  effet  pénible 
«  de  constater  que  la  discrétion  est  une  vertu 
«  fort  peu  en  honneur  chez  nos  confrères. 

«  Voici  comment  cela  se  passe  : 

«  Tout  à  fait  au  hasard,  sans  avoir  pris  la  peine 
»  de  demander  un  rendez-vous,  les  candidats  se 
«  présentent  à  mes  consultations,  l’un  après  4 
«  heures,  au  moment  où  je  pars  à  mes  visites, 

«  l’autre  au  beau  milieu  d’un  lot  de  cinq  ou  six 
«  clients  fort  jaloux  de  leur  numéro  d’ordre,  et 
«  vous  comprendrez  facilement  le  désarroi  pro- 
«  duit  par  leur  arrivée.  L’examen,  en  effet,  n’est 
«  pas  possible  en  moins  de.  quinze  à  vingt  minu¬ 
it  tes.  Si  l’on  était  prévenu  d’avance,  on  pourrait 
«  prendre  ses  dispositions. 

«  .le  demande  donc  que  les  candidats  soient 
«  obligés  de  solliciter  préalablement  un  rendez- 
«  vous  à  la  volonté  du  médecin  examinateur  ou 
«  bien  qu’ils  paient  un  honoraire  s’ils  veulent  se 
«  présenter  chez  l’examinateur  aux  hasards  de 
«  leurs  loisirs  ». 

Le  Conseil  est  dans  l’impossibilité  d’honorer 
les  examinateurs,  mais  il  décide  qu’il  y  a  lieu 
d’inviter  les  candidats  à  s’entendre  préalable¬ 
ment  avec  leur  confrère  examinateur  pour  obte¬ 
nir  un  rendez-vous. 

Séances  le  dernier  mardi  de  chaque  mois.  ' 

M.  Mignon,  secrétaire  général,  demande  au 
Conseil  de  décider  d’une  manière  ferme  que  ses 
séances  se  tiendront  dorénavant  le  dernier  mardi 
de  chaque  mois  à  deux  heures  et  que,  si  un  em¬ 
pêchement  existait  pour  lé  dernier  mardi  du 
trimestre,  séance  où  sont  allouées  les  indemni¬ 
tés  et  prononcées  les  admissions,  le  jour  soit 
choisi  d’un  commun  accord  par  le  secrétaire 
général  et  le  trésorier 

{Adopté). 

Comptes  de  l’exercice  1912. 

Combinaisons  A,  B,  R,  P,  V. 

M.  Gassot,  trésorier,  présente  au  Conseil  ses 
comptes  de  l’exercice  1912  pour  les  combinaisons 
A  et  B,  R,  P,  V. 

Ces  comptes  sont  approuvés  et  seront  publiés 
pour  l’Assemblée  générale  de  novembre. 

Le  secrétaire  de  la  séance, 

Je.\nne. 

Le  vice-président. 

J.  Noir. 
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On  sait  que  le  célèbre  pilote  anglais  PERCY  LAMBERT  abattq,  le  1 5  février  dernier, 
le  Record  de  l’heure  à  BROOKLANDS,  sur  une  voiture  de  course  25  HP  Talbot,  à 
laquelle  il  ht  parcourir,  dans  ce  laps  de  temps,  la  distance  de  103  miles  1470  yards 
(167  kil.  105).  Le  Record  précédent  (156kil.  700)  était  détenu  par  Hemery.  On  sait 
sans  doute  aussi  que  les  pneus  employés  lors  de  ces  deux  magnifiques  performances 
étaient  ceux  de  la  fameuse  marque  PALMER. 

On  peut  se  demander  de  quelle  façon  se  comportent  des  pneumatiques  soumis  à  un 
travail  aussi  colossal,  et  ce  qu’il  en  reste  après  une  course  de  ce  genre. 

Les  pneus  employés  furent  des  enveloppes  PALMER  à  Cordes  880  X  1 20,  modèle 
3  nervures,  sorties  du  stock  habituel,  et  par  conséquent  nullement  fabriquées 
spécialement.  Elles  ne  furent  pas  changées  en  cours  de  route. 

Au  départ,  chacune  d’elles  fut  pesée  soigneusement  et  son  poids  noté.  Après  la 
course,  elles  furent  à  nouveau  pesées,  et  l’on  obtint  ainsi  le  tableau  suivant  : 


1  Roue 

Poids  neuf 

Poids  oprès  rheare  de  course 

Dsure 

Avant,  firnîtfi . 

12  Kgs  813 

12  —  157 

12  Kgs  178 

12  —  700 

35  gr, 

57  — 

Avant  gauche . 

'Arrière  droite . 

12  —  6/2 

12  —  558 

114  — 

Arrière  gauche . 

12  —  813 

12  —  693 

120  — 

L’on  mesura  également,  aussi  exactement  que  possible,  en  millimètres,  l’usure 
(les  pneus  sur  la  nervure  centrale  pendant  cette  heure  de  course,  et  l’on  trouva  ce 
qui  suit  : 


j|  Roses  j 

Usure 

Avant  droite . 

0  mill.  1  1 

1  Avant  gauche . 

0  mîll.  2 

1  Arrière  droite . . . 

Omill.  1 

1  Arrière  trauche . 

0  rnlll .  4  1 

Le  dessin  ci-contre 
donne  ce  dernier  chif¬ 
fre  sous  la  forme  d’un 
dessin  à  l’échelle,  dans 
lequel  les  trois  petits 
traits  noirs  au  sommet 
des  nervures  repré¬ 
sentent  exactement  l’u¬ 
sure  maximum,  c’est- 
à  dire  celle  de  la  roue 
arrière  gauche. 

Ce  peu  d’usure  est 
d’autant  plus  remar¬ 
quable  que  les  fabri¬ 
cants  de  pneus  à  toiles 
n’ont  jamais  pu,  mal¬ 
gré  leurs  tentatives  ré¬ 
pétées,  enlever  à  la 
Si*  PALMER  les  nom¬ 
breux  records  du  mon¬ 
de  qu’elle  possède  de¬ 
puis  1908.  Les  pneus 
à  toiles,  de  construc¬ 


tion  irrationnelle,  non 
seulement  s’usaient  in¬ 
finiment  plus  que  les 
PALMER,  mais  ne  pou¬ 
vaient  même  pas  résis¬ 
ter  jusqu’au  bout. 

Seules,  des  perfor¬ 
mances  comme  celle  ci- 
dessus  peuvent  prou¬ 
ver  les  qualités  de  force 
et  de  résistance  des 
diverses  marques  de 
pneus. 

Les  chiffres  indiqués 
ne  sont-ils  pas  suffi¬ 
samment  convaincants 
pour  prouver  que  vous 
devez  employer  des 
PALMERS  si  vous  dé¬ 
sirez  obtenir  de  vos 
pneus  le  maximum  de 
rendement  et  de  sécu¬ 
rité. 


Là  OÙ  tous  les  autres  ont  échoué,  les  Pneus  PALMf  R  ont  réussi  I 
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en  1913  j’ai  commencé  ma  douzième  année  de  pra¬ 
tique.  Eh  bien*  j’ai  toüjotirs  été  stupéfait  de  voir  la 
tête  que  faisaient  mes  confrères,  lofsqiièj  en  eausàiit 
avec  eux,  j’avais  l’occasion  de  leur  exposer  la  ligne 
de  conduite  dont  je  ne  me  suis  jamais  départi,  depuis 
mes  débuts,  vis-à-vis  des  collectivités,  quelies  qu’elles 
soient  ;  «  Je  n’en  reconnais  aucune,  pas  plus  l’Etat  ou 
les  départements  sous  la  forme  de  l’A.  M.  G.,  cJUe  les 
communes  sous  l’aspect  du  bureau  de  bienfaisance, 
pas  plus  les  Sociétés  de  S.  M.,  que  les  Compagnies 
d’assurances  ;  pas  plus  les  administrations  publiques 
PU  privées  que  les  compagnies  de  chemins  de  fer  ou 
autres.  Je  iie  connais  que  mon  malade  pour  qui 
seul  j’ai  travaillé  en  lui  donnant  mes  soins  et  je  ne 
veux  admettre  entre  lui  et  moi  aucun  intermédiaire. 
Quand  arrive  le  moment  du  règlement  des  honorai¬ 
res,  je  fais  connaître  lé  total  de  ceUX-ci  à  moii  client. 
Si  ce  dernier  ne  peut  me  payer  parce  qu’il  est  indi¬ 
gent,  je  lui  on  fais  reniise  complète  sans  m’attendre 
le  moins  du  monde  à  Sa  gratitude.  Si,  par  aventure, 
il  est  solvable,  j’encaisse  et  lui  donne  lin  reçu  avec 
lequel  il  se  retournera  contre  la  Société,  sa  compa¬ 
gnie  ou.  son  assurance,  desquelles  il  tirera  ce  qü’il 
voudra  du  cé  qil’il  pourra,  mais  que  je  de  veux  pas 
connaître...  «  C’est  pourtant  bien  simple.  Or,  chaque 
fois  que  je  fais  cet  exposé,  mon  interlocuteur  me 
déclare  gravement  :  «  Oui,  C’est  très  joli,  cela.  Mais, 
pour  faire  ainsi,  il  faudrait  être  sUr  d’être  suivi  ...  »  A 
quoi  je  réponds  que  je  ne  me  suis  jamais  inquiété  de 
ce  détail  et  que  les  autres  n’Ont  qU’à  faire  comme 
moi.  Vgyez-voUs  ça  1  Exercer  lirte  profession  libérale 
et  accepter  sans  mot  dire  toutes  les  servitudes.  Com¬ 
me  s'il  ne  suffisait  pas  de  celle  (qui  n’en  est  plus  une 
puisque  nous  l’acceptons  librement,  avec  joie,  par 
humanité)  que  nous  impose  notre  devoir  profession- 
iiél  d'accourir  toujours  et  partout  où  la  souffrance 
nous  appelle  1... 


Enan*  qué  vdUlez-youSj  vous  attrezi  au  Concours, 
la  satisfaetioil  d'avoir  fait  toujours  pltiSqUe  votre  de¬ 
voir  pour  la  sauvegarde  de  notre  îndépeUdahee 
professionnelle.  Pour  nous,  dans  la  sphère  plus  mo¬ 
deste  de  notre  syndicat  (il  est  né,  enBn  !  le  16  cou¬ 
rant),  nous  ferons,  je  ne  dis  pas  de  notre  mieux,  ce 
tjüi  ressemblerait  à  de  la  fatuité,  mais  lé  moins  mal, 
possible.  Heureux  de  pouvoir,  pour  diriger  notre 
action,  bcnéHcier  dès  conseils  si  judicieux  qiie  vous 
donnez  à  tous  dans  nôtre  chef  Cùtieours., 

'  tl*  S'oticifofi 

(de  Nîmes),. 


Insaisissabilité  des  salaires  des  marins, 

A  la  demande  d’un  adhérent  du  «  SOü 'médical  •, 
auquel  avait  été  opposée  l’insaisissabilité  des  .salsNs 
des  marins,  M”  Gatineau  a  répondu  dans  les  tertnos 
suivants  : 

L'ordonnance  du  novembre  1745  a  édicté 
l’insaisissabilité  des  salaires  des  marins  et  gens 
de  mer  et  cette  règle  a  été  maintenue  par  le  rè¬ 
glement  du  17  juillet  1816  ainsi  que  par  le  décret 
du  4  mars  1852.  En  outre, l’art  250  du  décret  du 
11  août  1856  prononce  l'insaisissabilité  de  la 
solde  et  des  accessoires  de  solde  des  officiers 
mariniers,  marins  ou  autres  faisant  partie  du 
personnel  des  équipages  de  la  flotte,  en  activité 
ou  en  disponibilité,-  en  faisant  exception  pour  les 
créances  d’aliments  dans  les  circonstancesj^pré- 
viies  pat  les  atticles  20â,  204,  et  205  dü  Code 
civil.  La  cour  de  cassation,  Cb.  civile,  a  fait 


Glycérophosphates 


originaux 


Solution  gazeuse  (  ae  chaux,  de  soude,  ou  de  Jer  ) 
2  à  4  ctiill.  à  soupe  par  jour,  dans  la  boisson 
G  ranulé  (de  chaux,  de  soude,  de  1er,  ou  composé) 

2  à4  cuill.  à  café  par  jour,  dans  la  boisson 
Injectable  (de  chaux,  do  soude,  do  fer,  ou  de  quinine) 
1  d  2  injections  par  jot^^ 


Echantillons  ;  Établissements  JACQUEMAIRE  •  Villelranche  (Rhône) 
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application  de  çes  dispositions,  dans  un  arrêt  du 
23  novembre  1900  (Sirey  1901,  p.  257),  qui  déci¬ 
de  (jue  ces  dispositions  subsistent  même  de¬ 
puis  la  loi  du  12  janvier  1896,  relative  à  la 
saisie-arrêt  des  salaires  et  petits  traitements  des 
ouvriers  et  employés. 

Les  quartiers-maîtres  sont  compris  dans  les 
gétis  de  nier  bénéficiant  de  ceS  dispositions. 

G.  Gatineau, 

Avocat  à  la  Oour  de  Paris, 
Conseil  du  «  Sou  Médical  ». 


Caractère  du  droit  des  propharmaciens. 

périHéttéz-.nloi  de  vous  demander  le  renseignement 
suivant  : 

Je  suis  médecin  pro-phàrmacien.  2  pharmaciens 
de  la  vins  voisine  (à  16  kil.  de  mon  village)  envoient 
chacüii,  2  fois  par  semaine,  un  commis-voyageur  qui 
vient  àü  domicile  de  tous  les  habitants  de  la  région 
prendre  les  commandes  en  pharmacie  et  les  rapporter 
le  soir  Même. 

De  ce  fait  je  subis  un  certain  dommage,  car  devant 
les  dfires  alléchantes  de  ces  pharmaciens-épiciers  au 
rabais,  mes  Clients  ne  Viennent  chez  moi  que  poitr 
l’exécution  de  mes  ordonnances. 

Peur  tons  les  autres  produits  pharmaceutiques 
(huile  de  foie  de  morue,  vins  toniques,  feri-ugineuk, 
ricin,  teinture  d’iode,  objets  de  pansements,  etc.),  qüi 
se  délivrent  Ordinairement  sans  ordonnance,  je  n’en 
vends  paSi 

Je  VOUS  prie  de  me  dire  : 


1“  Si  tes  procédés  de  ces  pharmaciens  sont  légaux. 
2“  Ën  cas  contraire,  ce  qu’il  me  faudrait  faire  pour 
y  mettre  un  terme. 

D'  X. 

Réponse. 

L’aTt.  27  de  la  loi  du  21  germinal  âri  XI,  qui 
donne  la  faculté  aux  médecins  établis  dans  les  lo¬ 
calités  dépourvues  d’officine  pharihaGeutique,  de 
fournir  des  nlédicanlents  simples  ou  composés 
aüx  personnes  près  desquelles  ils  sont  appelés,  ou 
qui  viennent  les  consulter,  mais  sans  avoir  le  droit 
de  tenir  une  offlciiie  ouverte,  he  dorine  pas  aü 
niédecin  propharmacien  un  droit  acquis  de  débi¬ 
ter  des  fournitures  pharmaceutiques  aux  per¬ 
sonnes  de  sa  localité  qui  en  ont  besoin.  La  dis¬ 
position  dont  iï  s^agit  n’a  été  édictée  qu’en  faveur 
des  malades  et  non  en  faveur  des  médecins.Ces  ma¬ 
lades  peuvent  ne  pas  vouloir  se  fournir  chez  leur 
médecin  des  remèdes  même  ordonnés  par  ce  der¬ 
nier 

Le  D'  X;  ne  peut  donc  se  prévaloir  dé  sa  situa¬ 
tion  pour  agir  contre  les  pharmaciens  des  loca¬ 
lités  voisines,  qui  viennent  proposer  leurs  mar¬ 
chandises  à  Y,,  et  qui  font  prendre  des  comman¬ 
des  par  des  commis. 

Oes  pharmaciens  pourraient  se  rendre  coupables 
de  fournitures  de  médicaments  sans.ordortnances, 
où  même  leurs  commis  pourraient  donner  de  Vé¬ 
ritables  consultations  avant  de  fournir  des  tnê- 
diçaments.  Si  de  tels  faits  étaient  établis,  OU  pou¬ 
vaient  être  prouvés  par  témoins,  uné  plainte  âU 


KaRyAb 


Guérison  rapide  et  constante  de  ta 


COQUELUCHE 


et  de  la 


TOUX 


spa;8Iiodiqde 


Solttflgfljtaêtfl  de  l^luoi^Ofôritie  pUf  èt  ducompésê  ANÎISfA|MtoïüBEf|l|S|^î 

fie  Qantletlt  audun  toxique  :  Aôsait,  Belladone,  Bromoforma,  Opiacég,  Aafipÿriiieï  Jltà» 
nsronsr  to^ciqxje 


DépoT  Général  ; 

fharmacie  Centrale  de  France 

zc.  rMC  fjfif  ^onnains  d'Hyères 


FOSOLOOIS  DANS  LA  GOÜUSLnOBS  ; 
JasqB’à  I  an  !  4  cuillerées  à  café  par  jour  ; 
De  I  à  3  ans  :  i  cuillerée  à  calé  tontes  les 
i  il.  ;  Au-dessus  de  3  ans  i  UHÇ  ËU.illÇf^ê  a 


tnTÉRATURE  ET  Echantillons 

MOREAU,  pharmacien 
7,  rue  d’Hauteville,  7 

jpAïiis  ■  > 
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parquet  pourrait  être 'déposéé,  visant  Tinfraction 
à  la  loi  sur  la  pharmacie  ou  l’exercice  illégal  de  la 
médecine. 

Le  Parquet  suivrait-il  sur  cette  plainte  ?  J’en 
doute  fort,  à  moins  qu’il  n’y  ait  eu  des  abus  fla¬ 
grants  et  même  des  accidents  de  personnes. 

Mais  si  les  commis  se  bornent  à  apporter  de 
l’huile  de  foie  de  morue,  ou  des  vins  toniques  aux 
personnes  qui  leur  en  commandent,  coinme  si  ces 
personnes  allaient  elles-mêmes  demander  ces 
produits  à  la  pharmacie,  il  y  a  là  un'fait  de  prati¬ 
que  courante,  qui  n’est  peut-être  pas  conforme 
strictement  aux  dispositions  de  la  loi  sur  là  phar¬ 
macie,  mais  que  les  Parquets  se  refusent  à  consi¬ 
dérer  comme  délictueux. 

G.  Gatineau, 

Avocat  à  la  Cour  de  Paris, 
Conseil  du  «  Sou  Médical  ». 


La  spécialisation  à  la  campagne  est-elle 
une  chimère  de  plus  ? 

Notre  confrère  du  Concours,  le  D'  Boudin  conseil¬ 
lait  un  jour  aux  médecins  des  petites  localités  de 
faire  de  la  spécialité  ;  chaque  docteur  ferait  des  étu¬ 
des  spéciales  sur  une  branche  de  l’art  de  guérir  et 
l’on  aurait  adressé  les  urinaires  au  confrère  A,  les 
maladies  des  oreilles  au  confrère  B.,  etc. 

J’avoue  que  cette  proposition  me  plut  beaucoup  ; 
comme  j’avais  fait  des  études  ophtalmologiques 
toutes  spéciales,  je  fis  part  à  mes  confrères  des  projets 
Boudin. 

Eh  bien  I  je  dois  dire  que  jamais  aucun  confrère  ne 
m’a  adressé  un  malade  et  que  si  ma  clientèle  oph¬ 
talmologique  s’est  considérablement  étendue,  c’est 
malgré  mes  confrères  voisins  ;  voici,  en  effet,  les  très 
fréquentes  recommandations  de  mes  clients  :  «  Ne 
dites  pas  au  docteur  L...  que  je  . suis  venu  vous  consul¬ 
ter  ;  il  ne  voulait  pas  que  je  vienne  chez  vous,  et 
m’a  donné  une  lettre  pour  le  spécialiste  de  la  ville  de 
Y.  ;  mais  Mme  R.,  que  vous  avez  opérée  le  mois  der¬ 
nier,  m’a  fortement  conseillé  de  venir  vous  voir  ».  Et 
*■  voici  l’argument  qu’un  confrère  sortait  à  tous  ceux 
qui  lui  parlaient  de  venir  me  consulter.  «  Vous  de¬ 
vriez  bien  comprendre  que  si  le  D'  Y.  était  spécialiste, 
il  serait  installé  dans  une  grande  ville  ». 

Tout  ceci  me  laissait  indifférent  et  me  faisait  par¬ 
fois  sourire  ;  mais  voici  qui  est  plus  grave  : 

Un  ouvrier  G,  blessé  sur  un  chantier,  était  traité 
par  le  D'  Z.,  pour  conjonctivite  traumatique  ;  comme 
il  souffrait  tous  les  jours  davantage  et  qu’il  déclarait 
ne  rien  y  voir,  le  D'  Z.  lui  dit  que  si  son  état  ne  s’a¬ 


méliorait  point,  il  l’enverrait  à  la  ville  de  X-i  che?  w 
.  spécialiste.  '  , 

Sur  ces  entrefaites,  un  ami  raconta  à  l’ouvrier 
qu'il  avait  été  atteint  d’un  accident  analogue  et  que 
je  l’avais  promptement  guéri.  ^ 

L’ouvrier  vint  donc  me  consulter  ;  je  l’examinai  et 
constatai  une  iridocyclite  avec  cataracte  traumatique  ■ 
je  lui  fis  un  certificat  détaillé,  que  je  mis  dans  une 
enveloppe  fermée  à  l’adresse  du  Dr  Z.,  je  conseillai  à 
l’ouvrier  d’aller  de  nouveau  trouver  le  D'  Z.,  qui  con¬ 
tinuerait  à  le  soigner. 

.  Le  premier  jour,  le  D'  Z.,  était  absent,  i’ ouvrier 
laissa  ma  lettre  à  la  domestique  . 

Le  deuxième  jour,  le  D'  Z.  déclara  à  l’ouvrier 
qu’il  avait  déchiré  ma  lettré,  qu’il  avait  adressé  d’ail, 
leurs  un  cerlificat  de  guérison  daté,  de  la  dernière  visite, 
et  qu’il  ne  voulail  plus  s’occuper  de  lui  1 

J’estimai  que  la  jalousie  dvi  confrère  prenait  cette 
fois  l’alliire  d’une  mauvaise  action,  puisqu’il  privait 
un  pauvre  ouvrier  de  l’indemnité  à  laquelle  il  avait 
droit  (perte  totale  de  la  vision  du  côté  gauche). 

Immédiatement,  je  refis  un  certificat  pour  le  patron; 
j’ai  continué  à  donner  mes  soins  à  l’ouvrier  ;  et  une 
fois  l’iritis  complètement  guérie,  j’ai  établi  un  certifi¬ 
cat  d’incapacité  permanente  pour  la  cataracte  qui 
bien  entendu,  n’avait  pas  disparu.  J’ignore  si  le  D' 
Z.  reçoit  de  l’assurance  quelque  chose  pour  priver  les 
ouvriers  de  leur  droit  ;  j’ignore  s’il  a  agi  par  simple 
jalousie,  mais  l’intérêt  de  l’ouvrier  a  guidé  ma  con-, 
duite.  Ai-je  suivi  une  bonne  déontologie  ?  Vu  la  com¬ 
pétence  du  Concours  en  cette  matière,  je  le  prierai  de 
me  donner  son  appréciation.  Mais  je  constate  que 
le  rêve  décentralisateur  si  intéressant  et  si  pratique, 
de  nos  confrères  Noir  et  Boudin  n’est  pas  près  de  se. 
réaliser  en  nos  régions.  D'  Y.  . 


Réponse. 

Votre  conduite  a  été  absolument  correcte. 
Quand  les  médecins  seront  encore  plus  malheu¬ 
reux  (ce  qui  va  venir  prochainement)  ils  appren¬ 
dront  à  s’aider  et  à  ne  pas  se  combattre.  Alors  on 
ne  rira  plus  d’eux  comme  aujourd’hui. 


Le  Directeur-Gérant  :  D'  H.  JEANNE. 


Clermont  (Oise). —  Imprim.  DAIX  et  TflIRON 
3,  Place  Saint- André. 
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PROPOS  OU  JOUR 


Une  question  à  résoudre  :  Quefdoit  être  le 
rôle  tactique  des  Syndicats  médicaux  en 
hygiène  et  médecine  sociales  ? 

Au  sujet  d’un  discours  de  M.  Klotz,  mi¬ 
nistre  de  l’Intérieur,  et  d’une  allocution 
du  Arthur  Petit,  médecin  praticien. 

usqu’àcejour  nos  groupements  professionnels 
se  sont  bornés  à  faire  œuvre  de  défense.  S’ils  s’en 
tenaient  là,  ce  serait  à  notre  avis  la  faillite  du  syn¬ 
dicalisme  médical.  Il  ne  suffit  pas  de  découdre, 
îi.faut  savoir  recoudre.  Si,  par  une  critique  avi¬ 
sée,  il  nous  a  été  possible,  à  nous  praticiens,  de 
démolir  pierre  à  pierre  des  édifices  chancelants 
et  des  projets  mal  établis,  il  convient  démontrer 
que  nous  sommes  capables  aujourd’hui  de  faire 
œuvre  d’organisateurs.  Il  ne  suffit  pas  de  crier 
à  chacun  :  «  'Vous  ne  ferez  rien  sans  nous  ».  Il 
faut  montrer  que  nous  vouions  d’abord,  que 
lions  pouvons  ensuite  faire  quelque  chose. 

,  Les  occasions  de  formuler  un  programme 
d’hygiène  et  de  médecine  sociales,  dont  la  réa¬ 


lisation  serait  confiée  aux  syndicats  médicaux, 
surgissent  tous  les  jours.  Nous  les  voyons  naître 
dans  les  milieux  les  plus  différents,  dans  les  cir¬ 
constances  les  plus  diverses.  Hier,  c’était  à 
Montpellier,  où  les  Mutualistes,  se  sentant  im¬ 
puissants  et  surtout  incompétents,  faisaient  pour 
cela  appel  à  la  collaboration  du  corps  médical. 
Demain,  ce  seront  les  conseils  généraux,  les  ad¬ 
ministrations  préfectorales  et  municipales  qui 
s’adresseront  aux  médecins.  Et,  si  nous  n’y  pre¬ 
nons  garde,  si  nous  ne  leur  montrons  pas  que 
pour  faire  quelque  chose  d’utile,  de  pratique,  de 
viable,  il  faut  s’adresser  au  corps  médical  orga¬ 
nisé  et  non  à  quelques  personnalités,  nous 
verrons  fatalement  naître  en  France  un  corps 
de  médecins  fonctionnarisés  qui,  distincts  des 
praticiens,  assureront  tant  bien  que  mal  les  ser¬ 
vices  sanitaires,  comme  le  corps  des  médecins  mi¬ 
litaires  assure  le  service  de  santé  dans  l’armée. 

Un  discours  prononcé  par  le  Ministre  de  l’In¬ 
térieur,  M.  Klotz,  le  11  avril  1913,  à  l’Assem¬ 
blée  générale  de  la  Société  de  préservation  contre 
la  tuberculose,  ne  laisse  aucun  doute  à  cet  égard. 

Dans  ce  discours,  M.  Klotz  établit  que  la  tu¬ 
berculose  est  un  facteur  important  de  la  dépopu¬ 
lation  puisqu’ elle  cause  12.07  pour  100  ,  de  la  to¬ 
talité  des  décès.  Il  établit  aussi  nettement  que 
la  France  paye  un  tribut  plus  lourd  que  les  au¬ 
tres  nations  ses  voisines  tandis  que  nous  en- 
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registrons  depuis  trois  ans  217  décès  par  tuber¬ 
culose  pour  100.000  habitants,  TAllemagne  n’en 
compte  que  168  ;  l’Italie,  166  ;1’ Angleterre,  146 
et  la  Belgique,  139.  Il  constate  que  la  tuberculose 
frappe  surtout  les  personnes  capables  de  contri¬ 
buer  le  plus  à  la  force  reproductive,  défensive  et 
économique  de  la  nation,  puisque  c’est  entre  vingt 
et  quarante  ans  qu’elle  lait  le  plus  de  victimes. 
Et  devant  cette  situation  angoissante,  le  Minis¬ 
tre  pose  cette  question  : 

«  Dans  la  lutte  contre  ce  fléau,  quel  doit  être  le 
rôle  tactique  des  pouvoirs  publics  ?  » 

Etant  donné  que  la  science  proclame  la  supé¬ 
riorité  de  la  préservation  sur  la  thérapeutique, 
M.  Klotz  examine  les  moyens  de  prévention  et 
il  les  groupe  en  trois  ordres  : 

1“  C’est  d’abord  la  lutte  contre  l’ alcoolisme, àorrt.  - 
l’influence  dans  l’étiologie  de  la  tuberculose  n’est 
plus  à  démontrer.  M.  Klotz  nous  donne  cepen¬ 
dant  à  ce  sujet  quelques  précisions  et  nous  nous 
permettrons  de  lui  demander  si,  en  conscience,  le 
Gouvernement  et  le  Parlement,  qui  connaissent' 
si  bien  le  degré  du  mal,  ont  fait  ou  sont  même 
seulement  décidés  à  faire  un  effort  sérieux  pour 
l’enrayer.  Il  est  beau  de  proclamer  dans  une  so¬ 
ciété  de  médecins  et  d’hygiénistes  que  «  l’alcoo¬ 
lisme,  dont  la  tuberculose  est  un  des  plus  dou¬ 
loureux  effets,  constitue  un  péril  national».  Il 
serait  mieux  de  la  part  d’un  gouvernement,  cons¬ 
cient  de  l’importance  de  ce  péril,  de  présenter  au 
Parlement,  pour  le  conjurer,  un  projet  de  loi  et 
de  poser  a  ce  sujet  la  question  de  confiance.  C’est, 
hélas  !  ce  que  nous  ne  verrons  pas.  Nos  gouver¬ 
nants  continueront  longtemps  à  maudire  les 
méfaits '  .de  l’alcoolisme  dans  leurs  discours  ex¬ 
traparlementaires,  et  d’autre  part,  à  encourager 
sa  propagation  en  défendant  le  privilège  des, 
bouilleurs  de  crû,  quand  ils  ne  feront  pas,  comme 
en  Indo-Chine,  le  possible  pour  accroître  la  con-  j 
sommation  d’alcool  dans  le  but  d’augmenter  les 
ressources  budgétaires. 

2°  La  suppression  des  logements  insalubres 
vient  après  la  lutte  contre  l’alcoolisme.  Comme 
ici  on  ne  s’est  pas  trouvé  en  face  de  puissances 
modernes  aussi  formidables  que  les  «  bistros  », 
que  bien  au  contraire  la  suppression  des  taudis 
pouvait  faciliter,  par  la  nécessité  d’expropria¬ 
tions,  quelques  louches  spéculations,  les  progrès 
dans  ce  cadre  ont  été  plus  sensibles.  Cela  n’ em¬ 
pêche  que  la  proposition  de  loi  Siegfried,  qui  a 
pour  objet  l’expropriation  pour  cause  d’insalu¬ 
brité  et  qui  date  de  près  de  neuf  ans  (3  juin  1904), 
en  est  encore  à  attendre  le  vote  du  Sénat. 

3“  Reste  le  troisième  élément  de  lutte  qui  con¬ 
siste  à  empêcher  la  contagion.  M.  Klotz  place  en 
tête  des  mesures  préventives  :  la  création  d’ins¬ 
pecteurs  départementaux  d’hygiène,  l’organisa¬ 
tion  de  services  de  désinfection,  l’institution  de 
régimes  spéciaux  de  congés  et  de  réforme  pour 
les  administrations  et  les  armées  de  terre  et  de 
mer. 

Nous  signalerons  quelques  phrases  qu’il  est 
bon  de  relever,  quand  elles  sortent  de  la  bouche 
d’un  ministre  :  «  Il  est  navrant,  a  dit  M.  Klotz, 
de  constater  que  rares  sont  les  départements  et 


aussi  les  grandes  villes,  où,  en  cours  de  tubercu 
lose  et  même  après  décès,  la  désinfection  des  lo¬ 
gements  peut  être  assurée  ». 

Il  donne,  comme  exemple  des  essais  pratiques 
et  utiles  en  hygiène  publique,  son  propre  dépar¬ 
tement,  la  Somme,  et  ajoute  :  «  En  cette  matière, 
c’est  aux  Assemblées  départementales  qu’il  ap¬ 
partient  de  prendre  des  initiatives,  et  à  la  veille  de 
la  session  des  conseils  généraux,  il  me  paraît 
opportun  de  le  leur  rappeler  ». 

Nous  craignons  bien  que  la  voix  ministérielle 
n’ait  guère  trouvé  d’échos  dans  les  conseils  gé¬ 
néraux  à  la  session  d’avril. 

Mais  ce  discours,  où  le  Ministre  de  l’intérieur 
affirme  qu’il  veut  être  aussi  le  minisire  de  l’hg- 
gicne,  ne  doit  pas  passer  inaperçu  dans  le  corps 
médical. 

M.  Klotz  a  posé  nettement  au  sujet  de  la  tu¬ 
berculose  la  question  suivante  : 

«  Dans  la  lutte  contre  ce  fléau,  quel  doit  être  le 
rôle  tactique  des  pouvoirs  publics  ?  » 

Nous  généraliserons  la  formule  et  nous  pose¬ 
rons  avec  insistance  à  nos  lecteurs  : 

Dans  l’organisation  de  l’hygiène  et  de  la  méde¬ 
cine  sociales,  quel  doit  être  le  rôle  tactique  des  syn¬ 
dicats  médicaux  ? 

Nous  convions  tous  les  membres  du  Concours 
médical,  société  d’études,  du  Concours  médical, 
laboratoire  bien  outillé  de  sociologie  médicale,  à 
l’élaboration  de  programmes  pratiques  et  dè 
projets  viables  que  pourront  expérimenter  les 
Syndicats  médicaux,  et  dont  l’Union  des  Syndi¬ 
cats  médicaux  de  France  pourra  ensuite'  coor¬ 
donner,  propager,  généraliser  les  résultats. 


Dans  un  discours  d’une  grande  simplicité, 
mais  par  cela  même  remarquable  en  tous  points, 
prononcé  le  12  janvier  1913,  à  la  fête  des  Enfants 
de  l’Orphelinat  de  la  coopération  de  production, 
un  des  amis  les  plus  anciens  et  les  plus  dévoués 
du  Concours  médical,  le  Dr  Arthur  PÊtiT,  méde¬ 
cin  inspecteur  de  l’Orphelinat,  a  abordé  l’impor¬ 
tante  question  de  santé  pour  l’apprentissage. 
Voilà  une  question  de  médecine  sociale  qui  de¬ 
vrait  intéresser  un  peu  partout  les  Syndicats 
médicaux,  une  question  qu’il  serait  utile  de  ré¬ 
soudre  par  une  entente  intersyjidicale  où  pa¬ 
trons,  ouvriers  et  médecins  pourraient  trou¬ 
ver  un  terrain  fertile  d’entente  et  de  collabora¬ 
tion. 

Ecoutons  ce  qu’en  dit  le  D'  Arthur  Petit  : 

La  question  de  santé  pour  l’apprentissage  —laissez 
parler  en  moi  le  vieux  praticien,  ^ —  est  de  tout  pre¬ 
mier  ordre.  De  même  qu’on  fait  passer  la  révision  au 
conscrit  avant  de  le  prendre  soldat  ;  de  même  que  la 
loi  vient  de  décider  que  dorénavant  les  enfants  des 
écoles  seront  régulièrement  examinés  par  un  méde¬ 
cin  pendant  toute  la  durée  de  leurs  études,  de  même 
il  faudrait  aussi,  au  seuil  de  l’apprentissage,  un  exa¬ 
men  de  santé  avec  un  certificat  médical  obligatoires, 
attestant  que  l’enfant  a  bien  les  aptitudes  physiques 
qui  conviennent  à  la  profession  qu’il  va  enflirasser. 

On  ne  verrait  plus  ainsi,  comme  je  l’ai  vu  trop  de 
fois,  un  enfant  chétif  et  débile  engagé  dans  .un  mé¬ 
tier  trop  dur  et  trop  rude,  qui  le  minera,  pour  k  tuef 
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lentement  ;  un  autre,  délicat  de  poitrine,  envoyé 
dans  une  usine  à  poussières,  où  il  deviendra  rapide¬ 
ment  tuberculeux  ;  un  myope  chargé  d’une  besogne 
qui  demande  une  très  bonne  vue  ;  une  oreille  dure 
pour  un  horloger  qui  a  besoin  d’un  entendement  très 
délicat  ;  dès  pieds  plats  et  des  varices  dans  un  métier 
qui  demande  à  beaucoup  marcher  ou  à  se  tenir  tou¬ 
jours  debout,  etc.,  etc. 

J’ai  le  souvenir  encore  pénible  d’un  jeune  couvreur 
qu’on  amena  un  jour  à  mon  cabinet  et  chez  lequel 
je  découvris  des  vertiges  dont  il  n’avait  pas  conscien¬ 
ce  ;  j’insistai  pour  qu’il  quittât  aussitôt  son  métier. 
Malheureusement,  mon  conseil  ne  fut  pas  assez  tôt 
suivi  :  quelques  jours  après,  il  tombait  d’un  écha¬ 
faudage  et  se  tuait  raide  ». 

Est-ce  que  nos  syndicats  médicaux  ne  pour¬ 
raient  pas  instituer  en  leur  sein  une  commission 


permanente  de  médecine  sociale  qui,  dans  des 
conditions  données,  se  tiendrait  en  relations 
avec  les  syndicats  ouvriers  et  patronaux,  avec 
les  administrations  publicpies  ou  privées,  com¬ 
mission  prête  à  étudier  l’organisation  de  ser¬ 
vices  utiles  dont  l’examen  d’aptitude,  physique 
des  apprentis  est  un  exemple  entre  mille  .  ?  . 

La  réalisation  de  services  de  ce  genre  dans 
quelques  syndicats  médicaux  ferait  plus  pour  le 
développement  de  l’influence  du  médecin  prati¬ 
cien  et  le  relèvement  de  son  autorité  morale  que 
les  discours  de  dix  Congrès, et  que  vingt  réyisions 
de  statuts  d’Unions,  plus  ou  moins  nationales, 
assaisonnés  de  représentation  mathématique¬ 
ment  proportionnelle  et  d’indemnité  kilométri¬ 
que.  J.  Noir., 
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Hôpital  des  Enfants- Malades  :  M.  le  Prof,  agrégé 
Nobécourt. 


Traitement  des  cardiopathies  organiques 
chez  l’enfant. 

Je  vais  étudier  devant  vous  aujourd’hui  la 
prophylaxie  et  le  traitement  des  cardiopathies 
organiques  chez  les  enfants.  J’envisagerai  suc¬ 
cessivement  les  cardiopathies  congénitales  et  les 
cardiopathies  acquises.  Les  notions  que  je  vais 
vous  exposer  sont  des  notions  classiques  qui 
comportent  peu  de  nouveautés.  Elles  n’en  sont 
pas  moins  intéressantes,  car  elles  ont  des  appli¬ 
cations  fréquentes  en  pratique. 

Considérons  les  cardiopathies  congénitales. 
Poorcequi  les  concerne,la  prophylaxie  n’a  qu’un 
rôle  restreint.  On  ne  saurait  guère  donner  de 
conseils  au  cours  de  la  grossesse  qu’au  cas  de  sy¬ 
philis,  et  recommander  alors  la  cure  spécifique. 
Mais,  il  n’y  a  rien  là  de  bien  spécial  à  la  prophy¬ 
laxie  des  maladies  du  cœur. 

Le  traitement  curatif  est  également  restreint. 
Cependant,  si  la  syphilis  est  en  cause,  on  insis¬ 
tera  sur  la  médication  spécifique,  dans  l’espoir 
de  modifier  des  lésions  encore  en  évolution.  Je 
vous  ai  signalé  les  endocardites  syphilitiques 
des  nouveau-nés.  Vous  aurez  peut-être  l’occa¬ 
sion  d’en  voir  s’améliorer  par  le  traitement.  En 
dehors  do  cela,  c’est  avant  tout  l’hygiène  qu’il 
faut  mettre  en  .œuvre  dans  les  cardiopathies,  les 
malformations  cardiaques  congénitales.  Les  en- 
ants  seront  placés  dans  des  conditions  exté¬ 
rieures  telles  que  l’on  ne  demande  pas  à  leur 


cœur  un  travail  supérieur  à  celui  qu’il  peut  don¬ 
ner,  et  ils  seront  mis  le  plus  possible  à  l’abri  des 
maladies  infectieuses.  Le  régime  alimentaire  sera 
dès  les  premiers  temps  de  la  vie  bien  réglementé. 
On  recommandera  particulièrement  l’allaite¬ 
ment  maternel.  Les  troubles  digestifs,  qui  pren¬ 
nent  facilement  une  gravité  particulière,  seront 
soignés  à  leur  début.  Ces  enfants,  nourrissons  ou 
plus  âgés,  doivent  vivre  à  la  campagne,  éloignés 
de  tous  malades.  Il  convient  de  surveiller  leur 
entourage,  car  ils  contractent  facilement  la  tu¬ 
berculose  et,  chez  eux,  la  tuberculose  est  grave. 
On  conseillera  les  frictions  cutanées,  un  léger 
exercice  physique,  dans  quelques  cas  la  gymnas¬ 
tique  respiratoire  avec  précautions.  Il  est  sage 
d’interdire  la  vie  scolaire  :  ces  petits  malades 
n’ont  rien  à  gagner  dans  le  milieu  scolaire,  où  se 
contractent  les  maladies,  et  le  travail  intellec¬ 
tuel  leur  est,  d’ailleurs,  peu  facile. 

Ces  enfants  peuvent  mourir  assez  tôt.  D’au¬ 
tres  fois,  ils  atteignent  l’âge  adulte.  Il  est  néces¬ 
saire  alors  de  leur  choisir  une  profession,  profes¬ 
sion  sédentaire,  de  bureau,  ou  profession  sans 
effort  manuel.  Lorsqu’il  s’agit  d’une  fille,  on 
vous  demandera  si  elle  peut  se  marier.  Vous 
considérerez,  avant  de  répondre,  chaque  cas  par¬ 
ticulier.  Lorsque  les  lésions  sont  très  avancées, 
déconseiller  le  mariage.  Ne  soyez  pas  trop  exclu¬ 
sifs,  cependant.  Les  accoucheurs  ont  publié  des 
observations  d’accouchements  sans  suites  fâcheu¬ 
ses  chez  les  cardiaques  .Toutefois,  une  restriction 
s’impose:  ce  sont  les  cas  où  il  y  a  soupçon  de  tu¬ 
berculose.  En  pareille  circonstance,  la  tubercu¬ 
lose  évolue  rapidement. 

Les  petits  malades  pourront  vivre  sans  inci¬ 
dents  ou  avoir  des  incidents,  de  la  dyspnée,  des 
palpitations.  Vous  instituerez  un  traiternent 
symptomatiqùe,  valériane,  bromures.  L’asysto- 
lie  n’est  pas  rare.  Somme  toute,  dans  les  cardio- 
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pathies  oongénitale&,  o’est  principalement  l’hy¬ 
giène  qui  doit  être  mise  en  œuvre. 

J’aborde  maintenant  l’étude  des  cardiopathies 
acquises.  Vous  chercherez  en  premier  lieu  à  évi¬ 
ter  leur  développement.  Elles  sont  consécutives 
généralement  à  des  infections,  et  leur  prophylaxie 
sera  d’abord  celle  des  maladies  infectieuses.  11 
faut  tenir  compte,  à  ce  point  de  vue,  des  petites 
infections,  mal  caractérisées,  parties  du  cavum, 
chez  les  sujets  porteurs  d’adénoïdes,  ou  parties 
des  amygdales  hypertrophiées.  On  doit  se  sou¬ 
venir  ^du  rôle  de  la  pathologie  du  pharynx  dans 
la  prophylaxie  des  cardiopathies,  comme  dans 
celle  des  néphrites.  . 

La  maladie  infectieuse  est  déclarée.  Peut-on 
éviter  la  cardiopathie  ?  Si  l’on  traite  soigneuse¬ 
ment  l’infection,  on  a  moins  de  chances  de  voir 
une  cardiopathie  s’y  greffer.'  Cependant,  il  ne 
faut  pas  avoir  une  confiance  trop  absolue  en 
l’espèce.  Combien  de  fois  ne  voyons-nous  pas  le 
traitement  par  le  salicylate  de  soude  être  im¬ 
puissant  à  prévenir  l’endocardite  rhumatîs- 
,male  ?  Potain  attribuait  un  rôle  préventif  au  sa¬ 
licylate,  mais  son  opinion  n’a  pas  été  confirmée. 

i^a  cardiopathie  réalisée,  on  tiendra  compte  du 
développement  de  celle-ci  pour  modifier  le  trai¬ 
tement  de  la  maladie  infectieuse.  Dans  la  fièvre 
typhoïde  ou  la  scarlatine,  la  balnéation  doit-elle 
être  continuée  ?  11  est  des  cas  où,  la  cardiopathie 
étant  peu  accentuée,  on  continuera  la  balnéa¬ 
tion.  Dans  d’autres  cas,  on  la  remplacera  par  les 
enveloppements  humides,  la  vessie  de  glace  sur 
l’abdomen  ou  la  région  précordiale. 

,  On  peut  avoir  recours  à  certains  médicaments 
réputés  anti-infectieux.  Je  ne  parle  pas  du  sali¬ 
cylate  de  soude  ;  il  n’est  certes  pas  inutile.  On  a 
préconisé  la  médication  alcaline,  s’appuyant  sur 
ce  fait  que  des  lésions  analogues  du  myocarde  ont 
été  observées  dans  l’intoxication  par  l’acide  lac¬ 
tique.  On  a  recommandé  les  injections  de  collar- 
gol.  Les  médecins  anglo-saxons  emploient  le 
traitement  mercuriel,  par  les  frictions,  le  calo¬ 
mel  à  doses  fractionnées. 

.  La  thérapeutique  étiologique  est  donc  assez 
limitée.  On  insistera  sur  l’hygiène,  en  imposant 
le'  séjour  au  lit,  l’immobilité.  Pour  ne  pas  sur¬ 
mener  l’appareil  digestif,  on  prescrira  le  lait  par 
petites  quantités.  On  régularisera  les  fonctions 
intestinales,  à  l’aide  de  lavements  au  besoin.  Le 
travail  du  cœur  sera  réduit  au  minimum,  pour 
empêcher  qu’il  se  dilate.  La  parésie  cardiaque 
est  en  effet  fréquente,  en  pareille  circonstance, 
et  l’on  évitera  qu’elle  ne  s’exagère.  La  révulsion 
précordiale  (teinture  d’iode,  sinapisme,  ventou¬ 
ses),  sera  utile.  Si  le  cœur  paraît  fléchir,  n’hési¬ 
tez  pas  à  conseiller  la  vessie  de  glace  à  la  région 
précordiale  ;  elle  exerce  une  action  toni-car- 
diaque. 

Vous  ne  donnerez  pas  en  général  les  médica-  |' 
ments  cardiaques.  Cependant,  il  est  dos  cas  où 


ils  s’imposent.  Le,  meilleur  est  la  digitaliné,  Ellç 
rend  des  services  à  condition  que  le  myocarde 
ne  soit  pas  trop  dégénéré.  Voici  un  entant, 
exemple,  chez  qui  j’ai  eu  recours  à  la  digitalm| 
Il  est  eirtré  à  l’hôpital  pour  une  chorée  avec  eii 
docardite  rhumatismale.  Pendant  son  séjourfi 
contracta  une  fièvre  typhoïde.  La  cardiopatifiê 
s’exagéra,  avec  un  pouls  à  140,  des  urinepraiesj 
La  digitaline,  à  la  dose  de  deux  gouttes  de  solu¬ 
tion  au  millième,  amena  une  amélioration  rapide: 
D’autres  fois,  la  digitale  est  plus  particulièremét 
indiquée.  C’est  quand  l’enfant,  déjà  atteint 
d’une  maladie  mitrale,  fait  une  crise  nouvelle 
de  rhumatisme.  La  digitale  est  utile  alors  à  titre 
préventif.  ■ 

L’action  de  la  digitale  est  lente.  Lorsqu’il  faut 
lutter  rapidement  contre  des  accidents  mena¬ 
çants,  cyanose,  syncope,  vous  aurez  recours-à 
des  médicaments  d’urgence,  strychnine,  spar- 
téine,  huile  camphrée,  caféine.  La  strychnine 
agit  sur  le  système  nerveux.  Vous  formulerè’ 
un  centigr.  pour  10  centim.  cubes  d’eau.  Un 
quart  de  centim.  cube  correspond  à  0  milligr.  25 
de  strychnine.  Vous  injecterez  un  quart  de  se¬ 
ringue  (un  quart  de  centim.  cube)  par  année  d’âge; 
La  spartéine  a  une  action  moins  sûre,  plus  discu; 
table.  On  peut  l’associer  à  la  formule  précédent! 
à  la  dosé  de  0  gr.  20  centgr.  pour  10  centinç' 
cubes  d’eau,  et  injecter  dans  les  mêmes  propor¬ 
tions  un  quart  de  seringue  par  année  d’âge, 
L’huile  camphrée,  au  dixième,  est  facile  à  ma¬ 
nier  ;  vous  pourrez  en  injecter  4,  5  centim.  cube; 
Quant  à  la  caféine,  on  doit  l’utiliser  avec  pru¬ 
dence,  car  elle  est  excitante  chez  l’enfant.  On 
injecte  1  /4  de  centim.  cube  par  année  d’âge  (dos! 
répartie  en  plusieurs  fois  dans  la  journée)  deja 
solution  suivante  : 

Caféine . . . Wi  2  sr 

Benzoate  de  soude . r“  ®  '  ' 

Eau  distillée . ,....'  10  gr. 

Cette  série  de  médicaments  permettra,  dans 
les  cas  pressés,  d’attendre  que  la  digitale  agisse; 
Toutefois,  il  va  sans  dire,  il  faudra  avoir  bien 
établi  le  diagnostic  avant  d’intervenir.  Je  vous 
rappelle  que  l’on  peut  voir  la  faiblesse  du  cœur, 
en  dehors  des  cardiopathies.  Si  elle  est  symptô’ 
matique  d’une  néphrite,  il  convient  d’agir  sur  la 
néphrite  par  la  diète  aqueuse,  les  purgatifs,  la 
saignée.  On  améliore  ainsi  les  troubles  cardia^ 
ques.  La  digitale,  il  est  vrai,  n’est  pas  contra; 
indiquée  dans  ces  cas-là.  De  même,  il  faudra 
avoir  éliminé  le  syndrome  myocarditique  dû  ï 
l’insuffisance  surrénale,  celui-ci  étant  avant  toiit 
justiciable  de  l’opothérapie  surrénale.  On  s’afe 
chera  au  diagnostic  .clinique  avant  d’instituer  un, 
traitement. 

Deux  mots  du  traitement  particulier  de  lapé-, 

1  ricardite  avec  épanchement.  On  a  raremeni  ,à 
intervenir  pour  les  épanchements  séro-fibriiieuJij 
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.  Il  est  difficile,  d’ailleurs,  de  faire  la  part  de  la  di¬ 
latation  du  cœur  et  de  l’épanchement.  La  ponc¬ 
tion  se  pratique  dans  la  péricardite  tubercu¬ 
leuse,  à  grand  épanchement,  mais  c’est  une  aL 
fection  assez  rare  chez  l’enfant.  Quand  on  a  éta¬ 
bli  lé  diagnostic  d’ épanchement  purulent,  on  doit 
ponctionner  ou  faire  une  intervention  plus  large. 

,  L’affection  cardiaque  peut  déterminer  la  mort 
à  sa  phase  aiguë.  D’autres  fois,  au  contrairej  elle 
régresse.  Eh  bien  !  ne  vous  hâtez  pas  alors  de  ren¬ 
dre  la  liberté  au  petit  malade.  Le  souffle  peut 
reparaître  après  avoir  cessé.  De  plus,  il  faut  pren¬ 
dre  garde  à  la  dilatation  du  cœur.  J’ai  insisté  sur 
la  percussion  du  cœur.  Tant  que  le  cœur  est  gros, 
conseiller  le  repos,  la  chaise  longue,  avec  le  mas¬ 
sage  et  quelques  mouvements  des  membres 
comme  correctifs.  Surveillez  l’alimentation,  en 
donnant  des  bouillies,  des  pâtes,  puis  un  peu  de 
viande.  S’il  s’agit-  de  rhumatisme,  certains  au- 
tenrs  continuent  le  salicylate.  On  peut  le  rempla¬ 
cer  ensuite  par  les  iodures,  à  la  dose  de  0  gr.  25  à 
Ogr.  50  suivant  l’âge,  par  le  sirop  iodo-tannique. 
Vons  alternerez  avec  les  reconstituants,  le  fer, 
l’arsenic,  le  phosphore,  et  ainsi  pendant  plusieurs 
mois. 

Au  bout  de  quelque  temps,  vous  autoriserez 
l’enfant  à  se  lever,  à  faire  des  exercices,  en  insis¬ 
tant  sur  la  nécessité  d’aller  prudemment.  Vous 
compterez  le  pouls  et  la  respiration,  ils  ne  doivent 
pas  subir  une  augmentation  notable  après  cha¬ 
que  exercice.  Si  possible,  vous  enverrez  le  petit 
malade  dans  une  station  thermale,  Bourbon- 
Lancy  pour  les  enfants  excitables,  Royat  pour 
les  pâleSj  les  anémiques. 

Poursuivant  ces  traitements  plusieurs  mois,  il 
vous  arrivera  de  voir  le  souffle  disparaître.  Dans 
d’autres  cas,  il  persiste  et  la  lésion  demeure  ir¬ 
rémédiable.  Si  vous  avez  obtenu  que  le  cœur  hé 
soit  pas  trop  gros,  qu’il  se  contracte  bien,  vous 
devez  être  satisfait.  A  ce  moment,  la  cardiopa¬ 
thie  entre  dans  sa  période  de  tolérance,  qui  sera  ^ 
plus  ou  moins  longue.  Le  malade  pourra  mener 
une  vie  presque  normale.  Il  évitera  le  surmenage  | 
intellectuel  qui  retentit  sur  la  circulation.  Il  évi¬ 
tera  l’effort,  les  sports,  et  recherchera  une  pro¬ 
fession  qui  ne  nécessite  pas  trop  de  fatigue  intel¬ 
lectuelle  ou  physique. 

D’autres  fois,  la  période  de  tolérance  est  écour¬ 
tée  et  l’on  voit  se  produire  des  phénomènes  de 
slib-asÿstolie  et  d’asystolie  véritable.  Il  faut  sur¬ 
veiller  avec  soin  l’apparition  des  signes  de  sub- 
asystolie.  Plus  tôt  vous  instituerez  une  thérapeu¬ 
tique  convenable,  plus  vous  aurez  de  chances 
que  la  subasystolie  reste  légère.  Vous  tiendrez 
compte  de  l’essoufflement,  des  palpitations. 
Vous  avertirez  les  parents  de  l’importance  de  la 
diminution  des  urines,  de  l’augmentation  de  poids 
qui  indique  le  préœdème,  de  la  tachycardie,  de 
l’hypertrophie  du  foie,  indices  de  l’insuffisance 


cardiaque  imminente.  Conseillez  alors  le  repos  au 
lit,  le  régime  lacté,  les  purgatifs  salins,  la  révul¬ 
sion  précordiale,  les  ventouses  à  la  région  hé¬ 
patique.  Souvent,  vous  verrez  les  troubles  ré¬ 
trocéder  pour  peut-être  ne  pas  reparaître  si  la 
cause  a  été  occasionnelle.  Si  la  cause  réside  dans 
la  nature  de  la  lésion,  on  voit  les  mêmes  symptô¬ 
mes  se  reproduire.  Les  fois  suivantes,  le  traite¬ 
ment  devient  moins  actif  et  il  faut  recourir  aux 
médicaments  cardiaques,  à  la  digitale.  On  se  gui¬ 
dera  sur  l’apparition  des  symptômes  déjàtehâcës. 
On. ne  doit  pas  craindre-,  d’ailleurs,  de  recourir  à 
la  digitale  d’une  façon  un  peu  précoce. 

Vous  pouvez  employer  la  teinture  alcoolique 
de  feuilles  sèches  de  digitale,  titrée  au  dixième,  — 
cinq  gouttes  par  année  d’âge, —  la  poudre  de  feuil¬ 
les  en  infusion  ou  en  macération, — un  centigr. 
par  année  d’âge. —  La  meilleure  et  la  plus  simple 
des  préparations  est  la  digitaline  cristallisée  âü 
millième.  Pendant  longtemps,  on  a  hésité  à  don¬ 
ner  la  digitaline  aux  enfants.  Jules  Simon,  Hu- 
chard,  Legendre  ne  la  conseillaient  pas.  En  réa¬ 
lité,  on  peut  l’employer  à  tout  âge.  Il  y  a  quelques 
années,  je  me  suis  attaché  à  préciser  les  conditions 
de  son  usage.  Il  ne  faut  pas  tenir  trop  compte  de 
l’âge;  L’action  n’est  pas  trop  en  rapport  avec  l’âge 
et  la  taille.  La  digitaline  régularise  le  cœur,  dimi¬ 
nue  la  fréquence  du  pouls,  augmente  les  urines, 
diminue  le  poids  exagéré  par  le  préœdème  latent, 
qui  disparaît,  ainsi  que  l’œdème.  La  plupart  du 
temps  on  n’a  pas  besoin  de  doses  fortes,  une 
goutte  de  solution  au  millième  chaque  jour  pen¬ 
dant  dix  jours,  ou  deux  gouttes  pendant  5  à 
10  jours.  L’action  commence  à  se  faire  sentir 
dès  la  4«  ou  5®  gôutte. 

La  digitaline  va  donner  une  amélioration  plus 
Ou  moins  durable, qui  persiste  quelques  semaines, 
quelques  mois.  N’hésitez  pas  à  y  revenir,  s’il  est 
nécessaire,  car,  administrée  dans  ces  conditions, 
elle  n’épuise  pas  son  action.  Lorsqu’elle  reste 
inefficace,  c’est  que  le  myocarde  ne  réagit  plus  et 
c’est  là  un  indice  fâcheux  pour  le  pronostic.  Vous 
pouvez  augmenter  les  doses,  mais  souvent  vous 
n’obtenez  pas  un  meilleur  effet. 

Si  vous  voulez  prolonger  l’action  de  la  digitale, 
ayez  recours, dans  certains  cas,  à  la  théobromine. 
Elle  est  diurétique.  Les  doses  élevées  de  1  gr., 

1  gr.  50,  recommandées  dans  les  livres,  ne  sont  pas 
sans  inconvénient  ;  elles  irritent  l’épithéliurh  ré¬ 
nal.  Les  doses  deO  gr.  20  à  0  gr.  60  sont  suffisantes 
en  général.  Il  est  bon  de  ne  pas  prolonger  l’em¬ 
ploi  de  la  théobromine  au-delà  de  6  à  8  jours. 

Un  autre  médicament  utile,  à  action  diuréti¬ 
que,  est  le  muguet,  étudié  par  Mouriquand.  Son 
action  ne  se  poursuit  pas,  mais  on  l’associera 
avantageusement  à  la  digitale. 

Vous  pourrez  encore  recourir  au  strophantus. 
Le  strophantus  est  surtout  utilisé  chez  les  cardia¬ 
ques  âgés,  dans  la  sclérose  du  myocarde  des  vieil- 
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lards.  Chezdes  enfants,  il  peut  être  un  succédané 
à  prescrire  quand  on  ne  veut  pas  abuser  de  la  di¬ 
gitale. 

{Leçon  recueillie  par  le  P.  Lacroix.) 


TECHNIQUE  MÉDICALE 

Les  frictions  mercurielles  chez  l’enfant. 

Par  le  Docteur  René  Netter  (d'Epernay). 

L’administration  du  mercure  en  frictions 
constitue  un  mode  de  traitement  anti-syphiliti¬ 
que  des  plus  actifs. 

Bien  que  l’emploi  de  cette  forme  pharmaceuti¬ 
que  prédispose,  plus  que  toute  autre,  à  la  stoma¬ 
tite,  il  est  classique  de  dire  que  les  frictions  mer¬ 
curielles  sont  inofîensives  pour  le  nouveau-né. 
Cette  notion  est  généralement  exacte,  mais  à 
condition  de  prendre  le  terme  «  nouveau-né  »  à 
la  lettre,  c’est-à-dire  de  ne  l’appliquer  qu’aux 
enfants  âgés  de  quelques  jours,  ou  tout  au  plus 
de  quelques  semaines.  C’est  qu’à  cet  âge,  à  part 
de  rarissimes  exceptions,  l’enfant  est  dépourvu 
de  dents.  Aussi  peut-on  parfois  atteindre  impu¬ 
nément,  chez  lui,  des  doses  quotidiennes  de  deux 
grammes  d’onguent  napolitain. 

Mais  au  nouveau-né,  il  faut  opposer  le  nourris¬ 
son,  âgé  de  quelques  mois  à  deux  ans,  chez  qui 
la  possibilité  d’éruptions  dentaires  rend  la  tolé¬ 
rance  pour  les  frictions  mercurielles  beaucoup 
plus  aléatoire.  Si  l’on  ne  peut  accepter,  sans  de 
grandes  restrictions,  le  préjugé  populaire  qui  rap¬ 
porte  au  travail  de  la  dentition  le  moindre  malaise 
des  enfants,  par  contre,  il  faut  reconnaître  que 
pour  l’apparition  de  la  stomatite  mercurielle,  les 
poussées  dentaires  jouent  souvent  un  rôle  capi¬ 
tal.  Pendant  ces  périodes,  la  bouche  se  trouve 
hypersensibilisée,  l’organisme  en  état  d’idiosyn¬ 
crasie,  et  ainsi  s’expliquent  les  cas  de  stomatites, 
habituellement  très  graves,  qu’on  observe  soit 
dès  les  premières  frictions,  soit  au  cours  d’une 
série  suivante.  L’intensité  de  la  sialorrhée  rend, 
à  cet  âge,  l’asphyxie  imminente  ;  elle  peut  s’ac¬ 
compagner  de  diarrhée  et  de  collapsus. 

On  ne  saurait  donc  trop  se  défier,  à  cet  âge, 
des  frictions  mercurielles.  Si,  en  raison  de  leur 
efficacité,  on  les  préfère  aux  autres  préparations, 
telles  que  la  liqueur  de  Van  Swieten,  de  pruden¬ 
tes  précautions  s’imposent  : 

D’abord,  selon  la  recommandation  de  Four¬ 
nier,  c’est  de  doser  chaque  friction  en  poids  (cin¬ 
quante  centigrammes  à  deux  grammes),  et  non 
en  volume  (pois  ou  noisette),  dont  l’appréciation 
est  trop  subjective  ; 

Ensuite,  c’est  de  recourir  à  des  pommades 
plus  mitigées  que  l’onguent  napolitain,  par 
exemple,  à  l’onguent  gris  ou  onguent  mercuriel 
simple  ; 

Enfin,  c’est  de  surveiller  quotidiennement 
les  gencives  de  l’enfant,  afin  de  suspendre  immé¬ 
diatement  le  traitement  à  la  première  menace 
d’éruption  dentaire. 


REVUE  DES  SOCIÉTÉS  SAVANTES 


Angiomes  de  l’intestin. —  Blessure  du  poumon  et 
du  cœur  par  coup  de  feu  :  guérison  spontanée.  — 
Sporotrichose  de  l’humérus.— Complications  in¬ 
tracrâniennes  des  otites.  — Injections  depituitine 
au  cours  du  travail,—  Périostite  consécutive  à  iin 
avortement. —  Du  sélénium  colloïdal  électrique 
dans  le  traitement  du  cancer. —  La  migraine  d’o¬ 
rigine  ethmoïdale. 

M.  Tuffier  fait  à  la  Société  de  chirurgie  une 
I  communication  sur  les  angiomes  de  Viniesiin, 
à  propos  d’un  cas  d’angiome  de  l’S  iliaque  re¬ 
connu  par  la  sigmoïdoscopie. 

Le  malade  de  M.  Tuffier  fut  soigné  d’abord,  à 
l’hôpital  Beaujon,  à  plusieurs  reprises,  dans  le 
service  du  professeur  Robin,  Il  était  atteint 
d’hémorrhagies  intestinales  caractérisées  par 
des  émissions  de  sang  rouge,  survenant  par  cri¬ 
ses,  sans  causes  apparentes,  de  l’abondance 
moyenne  d’un  verre.  Le  diagnostic  porté  fut 
en  premier  lieu  celui  d’anémie  pernicieuse.  Un 
état  d’anémie  intense  s’était,  en  effet,  dévelop¬ 
pé  chez  le  patient,  qui  offrait  un  aspect  cireux, 
myxœdémateux.  Cependant,  les  caractères  de 
l’hémorrhagie  (le  sang  étant  expulsé  rouge  et 
en  petite  quantité  chaque  fois)  permettaient 
de  localiser  son  origine  à  la  partie  inférieure 
du  tube  digestif.  L’examen  de  la  région  anale  et 
le  toucher  rectal  étant  négatifs,  M.  Tuffier  ex¬ 
plora  l’S  iliaque  par  la  sigmoïdoscopie.  11  recon¬ 
nut  la  présence  d’une  petite  tumeur,  une  sorte 
de  nævus,  à  22  centim.  de  l’anus.  Le  malade,  très 
affaibli,  succomba. 

M.  Tuffier  passe  en  revue,  à  ce  propos,  l’his¬ 
toire  des  angiomes  de  l’intestin.  On  trouve,  dans 
l’intestin,  des  ectasies  veineuses,  véritables  va¬ 
rices,  ou  des  angiomes.  Ces  derniers  peuvent  coïn¬ 
cider  avec  des  angiomes  d’une  autre  région  ana¬ 
tomique,  ce  qui  a  une  certaine  importance  au 
point  de  vue  diagnostic.  L’auteur  a  pu,  une  fois, 
diagnostiquer  un  angiome  cérébral  par  la  conco¬ 
mitance  d’autres  angiomes  multiples  sur  le  tra¬ 
jet  de  la  carotide  externe. 

Cliniquement,  les  angiomes  de  l’intestin  peu¬ 
vent  évoluer  sans  donner  lieu  à  aucun  symptô¬ 
me  et  ce  sont  alors  des  trouvailles  d’autopsie. 
Leur  grand  signe  est  l’hémorrhagie  qui  est  par¬ 
fois  (exceptionnellement)  profuse,  d’autres  fois 
abondante  ou  occulte.  Le  type  des  hémorrhagies 
répétées  et  graves  est  celui  du  malade  de  M. 
Tuffier.  Le  patient  a,  en  ce  cas,  la  face  pâle,  dé¬ 
colorée,  l’aspect  bouffi,  myxœdémateux  ;  il  ac¬ 
cuse  des  hémorrhagies  anales  rouges  et  l’héma¬ 
tologie  dénote  une  anémie  vraie.  C’est  avec  le 
myxœdème  et  l’anémie  pernicieuse  que  le  dia¬ 
gnostic  doit  se  poser. 

Lorsque  la  lésion  a  un  siège  relativement  bas, 
le  traitement  chirurgical  pourra  y  remédier. 

M.  Hartmann  pense  que  les  faits  de  ce  genre 
ne  sont  pas  très  rares.  Il  a  eu  l’occasion  d’obser¬ 
ver  deux  sujets  atteints  d’angiomes  du  tube  di¬ 
gestif.  ^ 
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.  n  est  des,  signes  permettant  de  soupçonner  le 
siège  du  point  qui  saigne.  Dans  les  hémorrhagies 
hémorrhoïdaires,  le  sang  vient  après  la  garde- 
robe  ;  il  est  comme  versé  sur  les  matières  ;  il  coule 
au  moment  ou  le  sphincter,  se  contractant,  expri¬ 
me  le  contenu  de  la  muqueuse  anale.  Dans  les  hé¬ 
morrhagies  à  source  rectale  ou  recto-signioïdien- 
ne,  le  sang  coule  dans  le  rectum  ;  il  est  poussé 
par  le  bol  fécal  et  il  sort  le  premier.  Enfin,  dans 
les  hémorrhagies  de  points  plus  haut  situés,  les 
matières  fécales  n’ayant  pas  encore  pris  une  con¬ 
sistance  solide,  le  sang  est  mélangé  aux  matières. 

M.  Mauclaire  remarque  que  les  rectorrha- 
gies  peuvent  aussi  être  provoquées  par  la  bilhar- 
zia  du  gros  intestin,  dont  quelques  observations 
ont  été  publiées  récemment  en  France. 

—  M.  Morestin  relate,  à  la  Société  de  chirur¬ 
gie, wm  observation  de  plaie  de  poitrine  par  coup 
de  feu,  avec  blessure  du  poumon,  blessure  probable 
du  cœur  et  guérison  spontanée. 

Le  blessé  avait  reçu,  tiré  à  bout  portant,  un 
coup  de  revolver  de  petit  calibre.  La  balle  péné¬ 
tra  entre  le  bord  gauche  du  sternum  et  le  ma¬ 
melon  et  vint  s’arrêter  sous  la  peau  du  dos. 

Examiné  quatorze  heures  plus  tard  par  M. 
Morestin,  le  malade  était  calme.  La  respiration 
était  gênée,  mais  le  pouls  restait  bon,  à  100. 
L’examen  du  thorax  indiquait  l’existence  d’un 
notable  épanchement  à  gauche  (matité,  souffle). 
Les  bruits  cardiaques  étaient  assourdis,  voilés. 
Néanmoins,  l’organe  fonctionnait  régulièrement. 

Etant  donné  cet  état  en  somme  satisfaisant, 
on  s’abstint  de  toute  intervention.  Les  jours  sui¬ 
vants,  le  patient,  toujours  oppressé,  expulsa  des 
crachats  sanglants.  Le  pouls  demeurait  régulier, 
rassurant.  On  ne  fit  pas  d’autre  traitement  que 
quelques  injections  de  morphine,  et,  à  la  deman¬ 
de  du  malade,  des  applications  de  ventouses. 

Au  6®  jour,  l’état  commença  à  s’améliorer  et 
un  mois  après  le  blessé  reprenait  son  travail. 

Ici,  la  lésion  du  poumon  a  été  certaine,  puisqne 
le  sujet  a  eu  des  hémoptysies  et  un  hémothorax. 
La  lésion  du  cœur  a  été  très  probable  en  raison  du 
point  d’entrée  et  du  point  de  sortie  de  la  balle, 
ainsi  que  de  l’assourdissement  des  bruits  cardia¬ 
ques. 

Ainsi,  ces  graves  lésions  peuvent  se  terminer 
quelquefois  de  la  façon  la  plus  heureuse.  Dans  le 
cas  actuel,  la  petitesse  du  projectile  a  permis  la 
guérison  spontanée. 

—  M.  Mauclaire  présente  à  la  Société  de  chi¬ 
rurgie  une  malade  atteinte  de  sporotrichose  de 
l’humérus  et  du  tibia. 

La  malade  accusait  des  douleurs  à  l’humérus 
et  à  la  malléole  interne.  On  trouvait  à  la  partie 
moyenne  du  bras  une  tuméfaction  fluctuante, 
et  à  la  malléole  de  la  rougeur.  La  radiographie 
montra  un  abcès  central  de  l’humérus.  Pas  de 
signe  de  tuberculose,  de  syphilis,  ni  d’ancienne 
ostéomyélite.  On  diagnostiqua,  par  exclusion, 
une  sporotrichose  osseuse.  A  l’incision  de  l’abcès 
brachial,  on  recueillit  du  pus  dont  la  culture  ré¬ 
véla  du  sporotrichum  Beurmanni. 

—  M.  Sieur  fait  à  la  Société  de  chirurgie  un 
rapport  sur  un  travail  de  M.  Vennin  concernant 


un  cas  d’abcès  du  cervelet,  consécutif  à  une  otite 
suppurée  chronique,  traité  et  guéri  par  l’évacua¬ 
tion  et  le  drainage  de  l’abcès.  A  ce  propos,  se 
trouve  posée  à  nouveau  la  question  du  traitement 
des  complications  intr a- crâniennes  des  otites. 

Les  règles  habituellement  admises  par  les 
otologistes  français  en  la  matière  sont  celles 
indiquées  par  Broca  et  Lubet-Barbon.  Elles 
consistent  à  intervenir  en  deux  temps,  sur  la 
mastoïde  d’abord,  et  ensuite,  si  les  troubles 
persistent, sur  les  méninges,  le  sinus  et  le  cerveau. 
«  Il  ne  faut  entrer  d’emblée  dans  le  crâne,  dit 
M.  Broca,  qu’à  condition  d’y  être  conduit  en 
suivant  de  proche  en  proche  les  lésions.  Sinon, 
on  n’ira  plus  loin  que  dans  un  deuxième  temps, 
si,  au  bout  de  vingt-quatre  ou  quarante-huit 
heures,  les  accidents  encéphaliques  ne  se  sont 
pas  amendés.  » 

M.  Sieur  estime  qu’il  sera  bon,  dans  certains 
cas,  d’enfreindre  cette  règle.  La  symptomatologie 
des  complications  endocraniennes  d’origine  oti- 
que  est  changeante  et  parfois  floue.  Les  abcès 
encéphaliques  sont  quelquefois  lat^ts.  L’inter¬ 
vention  retardée  risque  ainsi  d’être  trop  tardive. 

M.  Sébileau  critique  l’opinion  de  M.  Sieur  et 
viént  défendre  la  règle  classique  acceptée  jus¬ 
qu’à  ce  jour  par  les  chirurgiens  et  les  spécialistes, 
règle  ainsi  résumée  ;  faire  la  trépanation  mastoï¬ 
dienne  ;  observer  les  événèinents  ;  lorsque  ceux- 
ci  témoignent  par  leur  continuité  ou  leur  aggra- 
tion  d’une  lésion  encéphalo-méningée,  agir  chi¬ 
rurgicalement  dans  un  second  temps. 

Les  abcès  encéphaliques  latents  sont,  en  réali¬ 
té,  l’exception.  D’une  manière  générale,  les  ma¬ 
nifestations  cliniques  des  collections  èncéphali- 
ques  sont  assez  claires  pour  ne  pas  échapper  à 
l’observateur  attentif  (céphalée  fixe,  obstinée,  ré¬ 
sistant  à  tout,  obnubilation'mentale,  torpeur  in¬ 
tellectuelle,  ralentissement  du  pouls,  amaigrisse¬ 
ment  progressif,  etc.).  On  ne  doit  donc  pas  faire 
argument  de  la  latence  des  abcès  pour  réclamer 
une  exploration  cérébrale  immédiatement  après 
la  trépanation.  Ce  n’est  pas  tout.  Un  grand  nom¬ 
bre  d’états  encéphalo-méningés  d’ordre  oti- 
que  guérissent  spontanément  ;  explorer  le  cer¬ 
veau  par  des  ponctions  dans  ces  cas-là  serait  faire  ■ 
très  mauvaise  besogne,  car  l’intervention,  ainsi 
pratiquée  en  milieu  septique,  n’est  pas  inoffensi¬ 
ve. 

M.  Sébileau  conclut  au  maintien  des  règles 
classiques  en  matière  d’intervention  dans  les 
complications  intra-craniennes  des  otites. 

—  M.  Willette  communique  à  la  Société 
d’obstétrique  et  gynécologie  de  Paris  deux  obser¬ 
vations  d’injection  de  piiuitine  au  cours  du 
travail. 

La  pituitine  est  un  extrait  du  lobe  postérieur 
de  l’hypophyse.  Elle  a  été  préconisée  pour  sti¬ 
muler  l’utérus  et  activer  le  travail  au  cours  de 
l’accouchement. 

Les  deux  observations  de  M.  Willette,  prises  à 
l’hôpital  Beau j  on,  concernent  des  utérus  fati¬ 
gués,  l’un  par  difficulté  du  passage  de  la  tête  au 
travers  d’un  bassin  un  peu  étroit,  l’autre  par 
suite  du  volume  de  l’enfant.  Dans  les  deux  cas. 
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l’injection  de  pituitine  stimula  nettement  les 
contractions. 

—  MM.  Fàbrë  et  Rhenter  apportent  à  la 
Société  d’obstétrique  et  gynécologie,  de  Lyon  une 
nouvelle  série  de  17  Observations  relatives  à  Ÿem-, 
plot  en  obstétrique  de  la  pituitin^. 

Comme  technique,  ils  ont  éu  recours  à  là  pitui- 
trine  de  Parke  et  Davis,  injectée  à  raison  de  un 
demi-centimètré  cübé  (soit  0  gr.  1  de  substance 
fraîche)  et  ils  Ont,-  suivant  les  cas,  pratiqué  et 
à  intervalles  divers,  Urie,  deuk,  trois  .  et  même 
quatre  ihjéctioiis. 

L’indicàtiôii,  au  cours  du  travail,  est  fournie 
par  l’inertié  Utérine  seulement,  la  souffrance  de 
l’enfant,  le  i-étrécisscment  pelvien  nécessitant 
d’àutrés  mésùres. 

Les  résultats  obtenus  dans  cette  seconde  série 
d^accouchements  à  la  pitUitrine  ont  été  satis¬ 
faisants.  Le  rôle  de  cette  suljstance  comme 
agent  d’accélération  du  travail,  arrêté  ou  ralenti, 
resta  entier  et  indiscutable.  M.  Fabre  insiste  sur 
deux  points  :  1°  il  ne  faut  pas  exagérer  la  corn 
traction  Utérine  par  l’emploi  de  la  pituitriiie 
quand  il  y  a  disproportion  entré  la  tête  fœtale  et 
lé  bassin  ;  2°  on  ne  doit  pas  forcer  les  doses  aU  cas 
d’insuccès  :  si  l’utérus  ne  réagit  pâs  à  une  faible 
dose,  c’est  qu’on  a  affaire  à  une  inertie  non  justi¬ 
ciable  de  la  pituitriné. 

—  M.  CochEZ  rapporte  à  la  Société  d’obstétri¬ 
que  et  gynécologie  d’Algert  un  cas  Üe  périostite  fé¬ 
morale  consécutiOe  à  un  avottement. 

C’est  le  second  cas  de  ce  genre  observé  par 
l’auteur.  Il  s’est  agi  d’une  métastase  dvr  staphy¬ 
locoque,  d’origine  puerpérale,  sans  manifestation 
génitale  appréciable. 

—  Le  D^'  Touche  expose  à  la  Société  médicale  des 
Hôpitaux  de  Paris  qu’il  a  poursuivi,  à  l’hôpital 
d’Orléans,  l’expérimentation  clinique  de  l’Élec- 
trosélénium.  Il  a  pratiqué  avec  ce  colloïde  des 
injections  de  5  cc.  et  il  les  a  faites  relativement- 
espacées,  en  principe  toutes  les  semaines.  Il  a 
constaté  que  ces  piqûres  étaient  bien  supportées, 
qu’elles  provoquaient  parfois  et  faiblement  les 
réactions  locales  et  générales  signalées  par  tous 
les  auteurs  et  qu’elles  ne  comportaient  aucun  in¬ 
convénient  susceptible  d’entrer  en  balance  avec 
les  nombreux  avantages  auxquels  elles  don¬ 
naient  lieu. 

Le  D’'  Touche  a  traité  trois  cancers  de  la  face, 
deux  cancers  de  la  langue,  un  cancer  de  l’amyg¬ 
dale,  un  cancer  du  thorax,  deux  cancers  du  sein, 
huit  cancers  de  l’estohiac,  Un  cancer  de  l’intestin, 
trois  cancers  du  rectUin,  deux  Cancers  du  péri¬ 
toine,  quatre  cancers  de  l’utérus. 

Les  vingt-sept  observations  du  Touche  sont 
rapportées  en  détail  dans  sa  communication, 
aiM'ès  quoi  l’auteur  en  arrive  à  ses  conclusions. 

11  a  observé  que  l’Electrosélénium  amenait  les 
cancroïdes  de  la  face  à  épidermisation  ;  qu’il 
nettoyait  les  cancers  ulcéreux  de  la  langue  et  fa¬ 
cilitait  la  déglutition  ;  qu’il  diminuait  beaucoup 
les  douleurs  dans  l’ostéosarcome  ;  qu’il  facilitait 
l’intervention,  dans  le  cancer  du  sein,  et  limitait 
l’envahissement  ;  qu’il  modifiait  les  troubles  dys¬ 


peptiques  et  faisait  céder  l’ obstruction ïntéstiiiale 
dans  le  cancer  de  Fiiitéstih  et  dû  péritsiilë  ; 
qu’il  rendait  de  très  grands  services  dans  le  can¬ 
cer  du  rectum  en  tarissant  les  écoulements  ét  en 
évitant  l’ anus  contre  nature  ;  qu’il  agissait,  dans 
le  cancer  de  l’utérus  de  fâçoii  à  dônnér  aü  maladt 
l’illusion  de  la  guérison. 

«  Nous  croyons,  dit  Paiiteur  en  terminant,  que 
le  sélénium  restera  comme  un  bon  traitement  pal¬ 
liatif  du  cancer  ». 

—  M.  GuiSEz  expose  à  l’Acarféime  de  médecine; 
que  les  crises  de  migraine  d’originé  éthrtioïdale 
commencent  près  de  la  région  frontb-rtasâiei 
au  povti'tour  de  la  racine  du  nez,  ou  inûriédiatè- 
ment  au-dessus  des  globes  oculaires,  se  générali¬ 
sent  à  la  tête,  s’accompagnent  parfois  de  nausées 
et  de  vomissements.  L’examen  du  nez  montre 
une  hypertrophie  de  la  tête  du  cornet  moyen 
ou  de  la  bulle  ethmoïdale,  une  muqueuse  en  dé¬ 
générescence  myxomateuse  possible  ét  des  poly¬ 
pes  remplissant  le  méat  moyen.  Le  traitement 
consiste  dans  la  résection,  sous  anesthésie  locale, 
de  la  tête  du  cornet  moyen,  de  la  bulle  èthmoï- 
dale,  dans  l’ablation  des  polypes,  La  guérison 
est  assurée.  P.  L. 
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Les  traitements  de  la  tuberculose  réhiâie. 
La  tuberculose  rénale  est  une  affection  extfê- 
mement  fréquente,  beaucoup  plus  frêqüénté 
qu’on  ne  se  l’imagine  généralement,  niâis  gué 
malheureusement,  nous  ne  diagnostiqüons  sou¬ 
vent  que  bien  longtemps  après  son  dëblit. 

La  tuberculose  rénale  se  présenté  sOüs  qüàtre 
formes  :  la  néphrite  folliculaire,  la  néphrite  épi^ 
théliâle,  la  néphrite  interstitielle  et  la  tübefeu- 
lôSé  infiltrée  ulcéro-caséeuse  chronique-. 

Là  néphrite  folliculaire,  là  néphrite  épithéliale,  la 
néphrite  interstitielle,  ne  sont  pas  justiciables  dé 
traitements  particuliers  du  fait  de  leur  origine 
bacillaire  ;  c’est  la  thérapeutique  générale  des  né¬ 
phrites  qui  leur  convient. 

Quant  à  la  tuberculose  infillrée  ùlcetô-câé'éem 
chronique  dü  rein,  il  faut  distinguer,  pour  l’appli¬ 
cation  du  traitement,  entre  leS  formés  ûrtllatêrB- 
les  et  les  formes  bilatérales. 

I  Pour  les  formes  unilatérales  sans  complications, 

/  la  néphrectomie  s’impose  et  non  pas^  selon  l’ex- 
■  pression  dè  Léon  Bernard  et  Heitz-Boyer,  com¬ 
me  un  pis-aller jen  dernière  ressource,  mais  d’une 
manière  précoce  et  adéquate.  C’est  également  l’avis 
dé  Castaigne,  qui  conseille  de  soumettre  à  la  né¬ 
phrectomie  tout  porteur  d’un  seul  rein  cavitaire 
à  condition  que  l’autre  rein  soit  sain  et  fonc¬ 
tionne  normalement,  «  Nulle  hésitation  n’est  pos¬ 
sible,  dit-il,  il  faut  en  toute  hâte  procéder  à  l’a¬ 
blation  de  cette  grande  caverne,  qui  constitue 
un  danger  pour  le  rein  sain  et  pour  le  reste  de 
l’organisme  ».  Quelques  auteurs  se  sont  bien  faits 
les  défenseurs  du  traitement  médical  de  la  tu- 
bercUlbsc  féiialc  unilatérale,  Üs  Ortt  nlêihë  inëii- 
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N»  1148.  —  D'M.  à  Sou 
médical.  —  Médecin-ins¬ 
pecteur  des  enfanls  du 
premier  âge,  j’ai  donné 
mes  soins  à  un  nourrisson 
dont  les  parents  habitent 

Li’ enfant  a  été  repris  par 
les  parents  qui  prétendent 
que  la  nourrice  se  livrait 
à  la  boisson  et  négligeait 
leur  enfant. 

Voilà  2  fois  que  j’envoie 
ma  note  aux  parents  sans 
recevoir  autre  chose  que 
do  vagues  promesses  et 
des  récriminations.  Aussi 
ai-je  l’intention  d’intenter 
des  poursuites. 

Dois-je  assigner  les  pa¬ 
rents?  Si  oui,  les  appelle¬ 
rai-je  devant  le  juge  de 
paix  de  mon  canton  ou  de¬ 
vant  celui  de  leur  domi¬ 
cile,  c’est-à-dire  à  L.  ? 
Dois-je,  au  contraire, pour¬ 
suivre  la  nourrice  qui  m’a 
demandé,  à  charge  à  elle  de 
se  retourner  contre  les  pa¬ 
rents  '? 

Quelle  est  la  marche  à 

Suite  page  XX. 
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Dans  les  convalescences  des  maladies  Infectieuses,  de  la  grippe,  des  lièvres 
éruptives,  alors  qu’il  y  a  insulfisance  rénale  manifeste  et  que  l'économie  est  surchar¬ 
gée  de  toxines  et  d’éléments  de  dénutrition  dont  il  est  nécessaire  de  hâter  l’éliminatioa, 
la  REINE  DE  VALS  exerce  un  véritable  lavage  du  sang  et  augmente  la  diurèse. 

Faut-il  ajouter  qu’elle  est  acceptée  avec  le  plus  grand  plaisir  par  les  malades  dont  la 
bouche  est  remplie  encore  de  mucosités  fuligineuses  qui  leur  sont  si  désagréables. 

La  REINE  DE  VALS  est  aussi  la  boisson  préférée  des  arthritiques  et  des  dys¬ 
peptiques  qui  peuvent  la  consommer  indéfînimeni  sans  crainte  d’accidents  d’aucune 
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tionné  des  guérisons  ;  mais  outre  que  des  études 
récentes  de  Rafin,  de  Cathelin,  ainsi  que  le  rap¬ 
port  de  Léon  Bernard  et  Heitz-Boyer,  ont  montré 
que  des  sujets  atteints  de  tuberculose  rénale,  non 
néphrectpmisés,  présentaient  parfois,  en  dehors 
de  tout  traitement,  de  longues  rémissions,  nous 
pouvons  conclure,  avec  Wildbolz,  qui  a  recueilli 
316  cas,»  qu'on  ne  trouve  pas  juscpi'à  maintenant, 
dans  la  littérature,  de  cas  de  guérison  médicale, 
au  sens  réel  du  mot,  c’est-à-dire  avec  urine  nor¬ 
male  et  conservation  de  la  fonction  du  rein  anté¬ 
rieurement  malade  ».  C’est  également  la  conclu¬ 
sion  de  Legueu  et  Chevassu,de  Marion,  de  Brin- 
gersma  (d’Amsterdam)  et  de  la  plupart  des  uro- 
logistes. 

Pour  les  tuberculoses  rénales  bilatérales,  il  faut, 
ainsi  que  Font  rapporté  I.éon  Bernard  et  Heitz- 
Boyer  au  dernier  Congrès  d’Urologie,  distinguer 
entre  les  cas  où  l’un  des  reins  seul  présente  les 
lésions  de  la  tuberculose  ulcéro-caséeuse  et  les 
cas  où  les  deux  reins  en  sont  atteints. 

,«)  Lorsque  l'examen  des  urines  de  chaque  rein 
montre  de  la  tuberculose  d’un  côté,  et  de  l’autre,  urie 
simple  albuminurie,  sans  pus,  ni  baciiies  de  Koch, 
traduisant  des  lésions  non  folliculaires  de  l’organe, 
U  faut  recourir  à  la  néphrectomie.  Seule,!’ existence 
des  symptômes  d’une  néphrite  grave  ou  des  signes 
d'insuffisance  rénale  révélés  par  l’exploration 
fonctionnelle  doivent  écarter  l’intervention. 

b)  Quant  aux  cas  où  l’examen  des  urines  dénonce 
ïex-istence  de  foyers  tuberculeux  dans  les  deux  reins, 
la  néphrectomie  peut  être  utile  lorsque  l’un  des 
reins  est  beaucoup  plus  atteint  que  l’autre. 

En  résumé,  dans  tous  les  cas  où  la  néphrecto¬ 
mie  est  possible,  le  médecin  ne  doit  pas  taire  ap¬ 
pel  au  traitement  médical,  car,  selon  les  paroles 
de  Marion  «  il  n’a  pas  le  droit  de  sulrstituer  au 
traitiment  chirurgical  qui  guérit  le  plus  sûre¬ 
ment,  le  traitement  médical,  qui  n’est  pas  sans 
dangers  par  la  perte  de  temps  cpr’il  occasionne  ». 

Toutefois,  il  est  toute  une  série  de  cas  où,  de 
l’aveu  unanime,  le  traitement  chirurgical  est  im¬ 
possible. 

Contre-indiquent  la  néphrectomie  ; 

•  a)  Les  récidives  de  tuberculose  sur  le  second  rein 
après  néphrectomie 

■  b)  Lai  phtisie  rénale  ;  .  . 

c)  La  tuberculose  rénale  bilatérale,  quand  les 
deux  reins  paraissent  aussi  cdleinls  l’un  que  l’autre  ; 

d)  L’impossibilité  de  l’examen  complet  du  mala¬ 
de  ; 

e)  Les  cardiopathies  non  compensées,  le  diabète 
elles  conditions  mauvaises  de  l’état  général  (Heitz- 
Boyer  et  Léon  Bernard). 

De  ce  que  de  tels  malades  soient  inopérables, 
s’ensuit-il  que  nous  ne  puissions  rien  tenter  en 
leur  faveur  ?  Non,  nous  devons  cdors  nous  adres¬ 
ser  au  traitement  médical,  de  même  cjuand  le  ma¬ 
lade  oppose  un  refus  formel  à  l’opération. 

Parmi  les  méthodes  médicales  les  plus  recom¬ 
mandables,  il  faut  citer  en  premier  lieu  les  mé- 
dications  diles  spécifiques.  C’est  l’application  de 
ces  traitements  spécifiques  qui  a  été  le  point  de 
départ  de  nonabreuses  discussions  entre  les  in- 
lerventiomiistes  et  les  conservateurs. 


Trois  ordres  de  produits  spécifiques  ont  étéuf- 
lisés  et  vantés  dans  le  traitement  de  la  tubercu¬ 
lose  rénale,  les  iuberculines,  les  sérums  et  les  corps 
immunisants  ;  les  tuberculines  prétendent  créer 
une  immunité  active  ;  les  sérums  et  les  corps  im¬ 
munisants  prétendent  créer  une  immunité  pas¬ 
sive.  Les  tuberculines  sont  des  solutions  de 
poisons  sécrétés  par  le  bacille  de  Koch  et  diffé¬ 
rant  suivant  le  mode  de  préparation  dé  chacune 
d’elle.  Les  plus  utiles  dans  le  traitement  de  la  tu¬ 
berculose  rénale  sont  les  tuberculines  ancienne 
et  nouvelle  de  Koch,  la  tuberculine  de  Denys, 
de  Louvain,  la  tuberculine  de  Beraneck,  la  tu¬ 
berculine  de  Ponzio,  la  tuberculine  de  Calmette. 

La  tuberculine  ancienne  de  Koch  se  présente 
sous  forme  d’un  liquide  brunâtre,  clair,  de  con¬ 
sistance  sirupeuse.  L’unité  de  dosage  est  le  milli¬ 
mètre  cube. 

La  tuberculine  nouvelle  de  Koch,  ou  T.  R.,  est 
obtenue  par-  trituration  de  cultures  tuberculeuses 
desséché  s, dans  un  mortier  d’agate  avec  un  pilon 
d’agate.  On  dilue  la  masse  qui  se  trouve  dans  le 
mortier  avec  de  l’èau  stérilisée  et  on  centrifuge. 

Le  liquide  opalescent  obtenu  par  la  première 
centrifugation  possède  toutes  les  propriétés  de 
l’ancienne  tuberculine  ;  les  liquides  obtenus  par¬ 
la  deuxième,  troisième,  quatrième,  etc.,  centri¬ 
fugation  constituent  la  nouvelle  tuberculine. 
L’unité  de  dosage  est  le  millimètre  cube. 

La  tuberculine  de  Denys  de  Louvain,  ou  B.  F., 
résulte  de  la  filtration  sur  po  .celaine  d’une  cul¬ 
ture  de  bacilles  sur  bouillon  glycériné  et  addition¬ 
né  d’acide  phénique.  Le  B.  F.,  est  dilué  pour 
l’usage  en  solution  de  dix  eir  dix  fois  plus  faible. 
Le  B.  F.  a  pour  lui  deux  avairtages  ;  la  douceur 
de  son  action  et  le  fait  d’être  livré  tout  prépa- 
paré  sans  qu’on  ait  besoin  de  faire  de  dilution. 

La  tuberculine  de  Beraneck  est  à  la  lois  une  exo 
et  une  endotoxine,  elle  est  livrée  en  une  série  de 
dilutions  qui,  au  lieu  d’être  de  dix  en  dix  lois 
plus  fortes,  ne  sont  que  de  deux  en  deux  fois  plus 
fortes. 

La  tuberculine  de  Ponzio  n’est  pour  ainsi  dire 
plus  employée  en  France. 

Quant  à  la  tuberculine  de  Calmette,  elle  sc 
rapproche  assez  de  la  néo-tuberculine  de  Koch. 
La  maison  Poulenc  la  livre  en  deux  boîtes,  une 
boîte  A  renfermant  trois  séries  d’ampoules  qui 
contiennent  respectivement  1/1000,  2/1000, 

5  /lOOO,  8  /lOOO  de  milligramme,  puis  1  /lOO, 
2  /lOO,  5  /lOO,  8  /lOO  de  milligramme,  enfin  1  /lO, 
2  /lO,  5  /lO,  8  /lO  de  milligramme  ;  une  boîte  B, 
renfermant  des  ampoules  de  1  milligramme. 

Toutes  ces  tube  culines  se  valent  à  peu  près 
toutes  ;  ce  qui  est  de  toute  importance,  c’est  de 
liien  conduire  le  traitement.  Pour  commencer, 
il  est  de  toute  nécessité  de  s’adresser  à  des 
doses  extrêmement  faibles  «  pour  suivre  en¬ 
suite  une  progression  très  lente  en  se  guidant 
sur  les  réactions  que  peut  présenter  le  malade  et 
qu’il  faut  savoir  éviter  »  (Castaigne).  Comme 
le  dit  Küss  «  il  est  nécessaire  de  conduire  le  trai¬ 
tement  d’une  manière  douce,  en  s’attachant  à 
éviter  toute  réaction  forte,  et  toute  réac  ion  du¬ 
rable.  » 

Dans  les  cas  moyens  on  commencera  donc  par 
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une  dose  de  1  /lO  à  1  /40  de  millimètre  cube  de 
tuberculine  ordinaire,  et  on  répétera  la  dose  deux 
fois  par  semaine  en  augmentant  lentement  la 
quantité  employée,  et  encore  à  la  condition  que  le 
malade  n’ait  aucune  réaction  locale  ou  générale. 
Lorsqu’on  est  arrivé  à  faire  supporter  de  fortes 
doses,  30,  50  millimètres  cubes  et  même  1  cc.  de 
tuberculine  ordinaire,  on  laissera  un  intervalle 
de  trois  semaines  ou  même  un  mois  entre  chaque 
piqûre  d’autant  plus  qu’il  y  a  intérêt  à  poursui¬ 
vre  la  médication  pendant  très  longtemps. 

En  général,  les  résultats  obtenus  par  cette  nié- 
thpdè  sont  excellents.  Toutefois,  il  est  bon  de  se 
rappeler  que  tous  les  cas  de  tuberculose  rénale  ne 
sont  pas  justiciables  de  la  tuberculinisation. 

Les  tuberculines  ne  doivent  pas  être  employées 
chez  les  malades  ayant  une  température  au- 
dessus  de  38“,  toutes  les  fois  que  la  tuberculose 
bilatérale  des  reins  s’accompagne  de  signes  d’in- 
toxicafion  profonde,  enfin  dans  tous  les  cas  à 
marche  aiguë,  ou  à  manifestations  polyviscérales. 

C’est  dans  ces  cas  et  dans  les  cas  fébriles  et 
graves  notamment  que  l’on  devra  avoir  recours 
aux  sérums.  Les  sérums  les  plus  utilisés  sont  la 
bactériolysine  de  Maragliano  et  le  sérum  do  Mar- 
moreck. 

La  bactériolysine  de  Maragliano,  vantée  sur¬ 
tout  par  J.  Teissier,  renferme  d’une  façon  ex¬ 
clusive  des  poisons  dérivants  du  protoplasma  de 
bacilles  de  la  tuljerculose,  lesquels  sont  détruits 
presque  complètement.  Pour  l’employer,  on  coin- 
inence  d’emblée  par  1  /2  ou  i  centimètre  cube, 
pour  aller  progressivement  jusqu’à  2  cent,  cubes. 
Les  injections  sont  faites  tous  les  deux  jours. 

Le  sérum  de  Marmoreck  est  actuellement  très 
en  honneur,  notamment  près  des  homéopathes. 
Le  docteur  Vannier  vient  de  lui  consacrer  de 
longs  articles. . 

Pour  obtenir  d’excellents  résultats,  dit  Van¬ 
nier,  le  sérum  de  Marmoreck  doit  être  dilué  et 
drainé.  Les  dilutions  nécessaires  sont  obtenues  à 
l’aide  d’un  appareil  spécial,  d’un  dynamiseur 
imaginé  par  Vannier,  mû  électriquement,  pou¬ 
vant  obtenir  chaque  dilution  en  75  secondes,  avec 
mille  succussions  à  chaque  passage  de  dilution  ; 
les  dilutions  les  plus  ordinairement  employées 
sont  la  cinquième  centésimale,  la  dixième  centé¬ 
simale,  et  la  30®  centésimale.  Le  sérum  dilué  est 
presque  toujours  ordonné  par  la  voie  buccale,  la 
dose  n’est  généralement  pas  répétée  plus  que 
tous  les  huit  ou  douze  jours.  Pour  donner  le 
sérum  de  Marmoreck,  Vannier  prescrit  de  la 
bryone,  du  cratœgus,  pulsatilla  ou  volubilis. 

Quant  aux  corps  immunisants  de  Cari  Spengler 
ils  sont  constitués  par  un  extrait  d’hématies 
d’anhnaux  immunisés  contre  la  tuberculose. 
C’est  Castaigne  qui,  en  France,  s’en  est  fait  le 
propagateur.  Voici  résumé  le  mode  d’emploi  ; 
ce  produit  (I.  K.)  peut  s’employer  de  deux  fa¬ 
çons  :  par  injections  sous-cutanées  ou  par  fric¬ 
tions  trans-cutanées. 

L’emploi  des  injections  sous-cutanées  est  de 
beaucoup  le  plus  fréquent  ;  deux  méthodes  :  la 
méthode  lente  et  la  méthode  rapide.  Pour  la  mé¬ 
thode  lente,  on  commence  par  1  /lO®,  de  centi¬ 
mètre  cube  du  n“  5,  et  on  monte  progressivement 


en  augmentant  à  chaque  fois  de  2  QU  3  /10“  de 
centimètre  cube.  Les  injections  seront  faites  tous 
les  4  ou  5  jours.  Pour  la  méthode  rapide,  et  c’est 
celle  que  Castaigne  recommande  d’employer, on 
commence  par  0  cc.  1  de  la  solution  n®  5,  à  1  p. 
100.000  qu’on  injecte  une  ou  deux  fois;  on  pessç 
ensuite  à  0  cc.  5  de  la  même  solution  et  l’injec¬ 
tion  est  faite  deux  ou  trois  fois  ;  puis  on  monte 
à  0  cc.l  de  la  solution  n®  4  à  1  p,  lO.QOO  et  ainsi  de 
suite  jusqu’à  la  solution  pure  qui  est  injectée 
aux  mêmes  doses  de  0  cc.  1,  0  ce.  5  et  enfin  1  cç, 
Bien  que  les  réactions  soient  '  ra^es,  il  est  bon 
néanmoins  de  surveiller  de  prés  le  malade'  et  de 
temporiser  en  cas  de  phénomènes  réactionnels. 

Castaigne  assure  s’être  très  biwi  trouvé  de  l’eim 
ploi  des  I.  K.  Effectivement  c’est  une  médication 
réelle  spécifique,  quand  il  s’agit  de  tuberculose 
[  rénale. 

I  Quoi  qu’il  en  soit,  que  l’on  s’adresse  à  l’une  ou 
à  l’autre  des  médications  spécifiques  sus-énom 
'  cées,  jamais  le  traitement  par  les  tuberculines 
les  sérums,  ou  l’IK  ne  devra  être  exclusif  ;  il  fau¬ 
dra  dans  tous  les  cas  y  adjoindre  le  traitement 
médical  général  qui  comprend  le  traitement  hg- 
giéno-diététique,  et  le  traitement  médiegmentm. 

Le  tuberculeux  rénal  a  besoin  d’air,  de  soleil, 
de  repos,  d’un  régime.  La  cure  d’air  se  fera  dans 
les  localités  où  l’air  est  pur  et  vivifiant. Interdic¬ 
tion  complète  de  séjourner  dans  un  air  confiné 
ou  surchauffé.  Les  climats  à  forte  insolation,  tels 
epre  la  montagne  ou  la  côte  d’azur  sont  à  re¬ 
commander  spécialement  en  raison  de  la  cure 
solaire,  qui  est  un  des  moyens  adjuvants  les  plus 
actifs  de  l’amélioration  de  la  tuberculose  rénale. 
En  effet,  la  cure  solaire  exerce  une  action  toni¬ 
que  et  excitante, favorise  les  fonctions  de  ia  peau, 
diminue  le  pus  urinaire,  fait  cesser  les  douleurs 
rénales,  et  hâte  la  cicatrisation  des  fistules  consé¬ 
cutives  à  la  néphrectomie  (Roliier).  Toutefois, 
cette  cure  solaire  doit  toujours  être  com¬ 
mencée  très  prudemment  si  l’on  ne  veut  pas 
s’exposer  à  des  mécomptes.  Les  pieds  sont 
d’alrord  seuls  exposés  aux  rayons  solaires, 
pendant  quelques  minutes,  puis  les  jambes, 
puis  les  cuisses,  puis  la  région  lombaire  et 
on  augmente  ainsi  à  chaque  séance  le  terri¬ 
toire  cutané  insolé,  ainsi  que  la  durée  de  l’in¬ 
solation.  On  peut  arriver  ainsi  petit  à  petit  à  des 
insolations  lombaires  de  plusieurs  heures.  On 
prescrira  de  plus  au  tuberculeux  rénal  de  se 
coucher  de  bonne  heure,  de  se  lever  tard,  et  pen¬ 
dant  la  journée,de  faire  trois  ou  quatre  heures.de 
chaise  longue.  Comme  régime,  la  formule  sui¬ 
vante  ;  «  alimentation  abondante,  variée,  saine, 
peutoxicme  ».  C’est  dire  que  parmi  les  viandes, 
on  permettra  l’usage  du  jambon,  du  porc,  du 
bœuf,  du  mouton,  du  cheval,  du  poulçt,  des  pois¬ 
sons  maigres  de  mer  et  de  rivière  très  frais  5  peu 
d’œufs  et  toujours  bien  cuits  ;  parmi  les  légumes  | 
les  pommes  de.  terre,  les  haricots,  les  fèves,  les 
lentilles,  le  riz,  les  légumes  verts  cuits,  à  l’exeep- 
1  ion  de  l’oseille  et  des  épinards,  les  pâtes,  les 
fruits  cuits  et  notamment  les  pruneaux  et  les 
figues,  les  laitages,  les  fromages  frais  et  les  gâ¬ 
teaux  secs,  de  l’eau  de  Saint-Nectaire,  source  des 
Granges,  qui,  par  sa  grande  pureté  et  sa  légèretéj 
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réalise  au  plu?  haut  degré  le  lavage  de  l’orga¬ 
nisme,  Vittel,  Evian,  ou  Pougues  ;  deux  jours 
par  mois,  régiuie  lacto-végétarien  pour  mettre 
les  reins  au  repos, 

Parmi  les  médicament?  les  plus  efficaces,  il  faut 
retenir,  parmi  les  modiflçateurs  de  la  nutrition, 
rarseuie  qu’on  peut  employer  sous  toutes  ses 
fermes; les  iodures  et  en  particulier  le  sirop  iodo^ 
tannique,  le  tanin,  les  poudres  de  réminéralisa^ 
tien,  et  l’huile  de  foie  de  morue  ;  parmi  les  anti- 
tiseptiques,  le  bleu  de  méthylène,  très  pur  qu’on 
prescrit  en  pilules  de  0,01  â  0,03  çentigrammes 
(deux  à  trois  fois  par  jour),  la  créosote,  le  gaïacol 
(XX  gouttes  dans  300  cc.  d’eau  à  prendre  le  1  /4 
dans  les  34  heures  chez  l’enfant,  la  totalité  chez 
l’adulte),  le  gomenol  sous  forme  d’huik  gomenolée 
au  1  /lO,  dont  on  injecte  tous  les  2  ou  3  jours  de 
J  ce,  à  5  çc,  ;  le  lactate  de  quinine,  L’iirolropine 
est  à  déconseiller, 

La  révulsion  est  très  importante,  il  faut  l’or¬ 
donner-  d’une  façon  quotidienne. 

Les  cures  hydro-minérales  ont  une  action  utile. 
Certains  agissent  sur  la  nutrition  générale,  d’au¬ 
tres  ont  une  action  directe  sur  le  rein. 

Les  cures  qui  agissent  sur  la  nutrition  sont  de 
trois  ordres  :  arsenicales  (La  Bourboule,  Royat, 
Saint'Nectaire,  etc,),  chlorurées  sodiques  (Bala- 
ruc,  Biarritz,  Saint-Nectaire,  Salies-de-Béarn, 
etc.),  sulfureuses  (Amélie-les-Bains,  Bai’èges, 
Cauterets,  Luchon,  etc.).  Les  cures  de  lavage, 
Capvern,  Contrexéville,  Evian,  Martigny,  I.e 
Martourot,  Saint-Nectaire,  Vittel,  sont  à  recom¬ 
mander  dans  les  cas  où  il  y  a  une  pyurie  abon¬ 
dante.  Le  Martouret  et  Martigny,  ejui  ont  ad¬ 
joint  à  la  cure  de  lavage  la  cure  thermo-balsa¬ 
mique,  méritent  de  retenir  l’attention  des  mé¬ 
decins.  Pour  ce  qui  est  des  cures  marines,  il 
faut  distinguer  entre  les  formes  torpides,  les 
formes  ordinaires  et  les  formes  congestives  (Le 
Fur).  Les  plages  de  la  Manche  et  du  Nord  se¬ 
ront  conseillées  dans  les  formes  torpides.  Aux 
formes  ordinaires  conviendront  les  plages  du 
sud  de  la  Bretagne  ;  les  congestifs  seront  adres¬ 
sés  aux  plages  de  la  Méditerranée  et  du  Sud- 
Ouest. 

Tels  sont,  résumés,  les  divers  traitements  de  la 
tuberculose  rénale  et  leurs  indications,  Avant  de 
terminer  cet  article,  rappelons  que  la  grossesse  ne 
constitue  pas  une  contre-indication  à  la  néphrecto¬ 
mie,  et  mentionnons  les  cas  qui  relèvent  de  la  chi¬ 
rurgie  d’urgence  ;  cc  sont  les  accidents  d’ordre  in- 
/cc/icH.r,  le  plus  souvent  avec  rétention  ;  cc  son  tics 
hémorrhagies  qui  mettent  la  vie  du  medade  en  dan¬ 
ger)  ce  sont  enfin,  les  douleurs  intolérables  et  les 
calculs  concomilants  à  condition,  bien  entendu, 
qncl'avitre  rein  soit  capable  d’assurer  l’existence. 

D”  G.  SiGunET. 


PATHOLOGIE  GÉNÉRALE 

La  tuberculine  d’après  les  derniers  travaux 
anglais. 

A  la  séance  du  26  mars  Uunterian  Society, 
de  Londres,  une  discu?$ion  intéressante  s’est  éle¬ 
vée  sur  l’emploi  de  la  tuberculine.  Le  D”  Arthur 
Latham  expose  des  vues  générales  sur  cet  inté¬ 
ressant  sujet.  Il  insiste  sur  ce  fait  que  le  diagnos¬ 
tic  de  la  tuberculose  ne  saurait  être  basé  sur  la 
réaction  dc  von  Pirquet  sur  laquelle  on  ne  pourrait 
faire  fond,  passé  l’âge  de  7  ans  ;  mais  l’intensité 
de  la  réaction  rend  des  services  quand  il  s’agit 
d’établir  la  force  et  la  fréquence  des  doses  de  tu¬ 
berculine  à  mettre  en  action  pour  obtenir  ün 
bon  Tésultat  thérapeutique,  L’absence  de  réac¬ 
tion  dans  ces  cas  permet  en  général  d’exclure 
la  tuberculose.  La  valeur  de  la  réaction  après  ipr 
jeetion  hypodermique  d’ancienne  tuberculine  est 
aussi  sujette  à  caution  ;  elle  a  unç  signification 
précieuse  quand  la  réaction  se  fait  au  foyer  et 
que  le  diagnostic  est  confirmé  par  d’autres  si¬ 
gnes.  le  D'-  Latham  énumère  toute  une  classe  de 
cas  où  la  réaction  à  la  tuberculine  n’est  pas  re¬ 
commandable  pour  les  raisons  qu’il  cite. 

Quant  à  la  valeur  thérapeutique  de  la  tuber¬ 
culine  dans  la  tuberculose  pulmonaire,  le  D”  La¬ 
tham  expose  son  impression  et  celle  des  princi¬ 
paux  auteurs  allemands  et  américains,  Il  appelle 
surtout  l’attention  sur  ce  fait  qu’au  sanatorium 
Edouard  VII  le  nombre  des  malades  qui  virent 
leurs  bacilles  tuberculeux  disparaître  s’éleva  de 
77  %,  sous  l’influence  de  la  tuberculine-  Il  étçidie 
ensuite  l’effet  de  ce  traitement  des  affections 
glandulaires,  articulaires  ou  osseuses.  Il  fait  re¬ 
marquer  que  si  la  nature  de  la  pleurésie  était  dé¬ 
terminée  liien  exactement  dans  l’adolescence  et 

qu’elle  fût  sérieusement  traitée  en  sanatorium 
et  par  la  tuberculine,  on  pourrait  éviter  bon  nom¬ 
bre  de  tuljerculoses. 

Le  Di-  Crace-Cluvert  appuie  l’assertion  de  La¬ 
tham  relative  à  la  pleurésie  ;  elle  ne  doit  jamais 
être  considérée  comme  bénigne,  car  tôt  ou  tard 
on  voit  survenir  la  tuljereulose.  Le  sanatorium 
remonte  l’état  général,  et  la  tuberculine  stimule 
la  production  des  anticorps.  Le  traitement  doit 
être  appliqué  après  une  assez  longue  expecta¬ 
tion  et  les  doses  de  tuberculine  doivent  être  in¬ 
finitésimales  an  début.  Il  emploie  toujours  la  tu¬ 
berculine  B.  E.  Les  malades  traités  ainsi  voient 
leurs  bacilles  disparaître  plus  rapidement,  et 
les  rechutes  sont  moins  fi'équentes. 

Dr  J.  W.  Linnel  n’est  pas  partisan  dc  la  réac¬ 
tion  hypodermiciue,  pour  les  raisons  suivantes  : 
a)  danger  dc  provoquer  une  poussée  aiguë  dans 
un  foyer  éteint  ;  b)  la  sensilnlisation  ainsi  provo¬ 
quée  rend  ensuite  le  traitement  beaucoup  plus 
difficile  ;  c)  même  si  une  réaction  au  foyer  se  pro¬ 
duit,  on  ne  peut  pas  dire  si  le  foyer  était  actif  ou 
éteint.  La  même  évidence  diagnostique  peut 
être  obtenue  par  les  réactions  qui  se  produisent 
malheureusement  trop  souvent  au  cours  même 
du  traitement  (voir  à  ce  sujet  :  Damer,  Vaccins, 
sérums  et  ferments,  page  63).  Le  facteur  le  plus 
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iniporUiit  en  faveur  de  la  tuberculinotliérapie 
est  la  résistance  individuelle.  C’est  donc  elle  qu’il 
faut  d’abord  chercher  à  augmenter  par  les  agents 
physiques,  la  vie  au  grand  air,  etc.  C’est  alors, 
surtout  quand  une  accalmie  parfaite  a  été  obte¬ 
nue,  qu’il  faut  commencer  l’emploi  de  tubercu- 
lines  à  très  faibles  doses.  Les  points  suivants 
sont  à  noter  :  a)  la  tuberculine  ne  fait  que  sti¬ 
muler  l’organisme  vers  la  guérison  spontanée  ; 
b)  la  tuberculine  ne  confère  aucune  immunité.  Elle 
a  une  action  favorable  dans  les  cas  appropriés, 
mais  elle  ne  saurait  être  substituée  aux  autres 
traitements  ;  au  contraire,  elle  doit  les  compléter, 
et  si  possible  être  employée  dans  un  sanatorium. 
(The  Lancet,  5  avril  1913). 

Francine  et  Hartz  (Journ.  of  Amer.  Assoc. 
mars  1913)  ont  traité  par  la  tuberculine  des  tu¬ 
berculoses  pulmonaires  chroniques  et  fibreuses,  ■! 
tous  les  malades  étaient  incapables  de  travailler. 
La  réaction  était  très  faible,  l’amélioration  assez 
marquée  pour  que  beaucoup  pussent  reprendre  j 
leur  travail.  D’abord  les  râles  avaient  diminué  j 
puis  disparu,  l’état  général  était  amélioré  ;  dans 
quelques ,  cas,  les  bacilles  disparurent  des  cra-  j 
chats. 

Dr  A.  Darier. 


NOTES  DE  THÉRAPEUTIQUE 

L’insuffisance  Ibiliaire  cause  principale 
de  l’entérocolite  muco-membraneiise 

Le  rôle  joué  dans  la  formation  des  glaires  et 
fausses  membranes  de  l’entérocolite  par  l’insuf¬ 
fisance  biliaire,  découvert  par  le  professeur  Ro¬ 
ger  (1),  en  1905,  démontré  expérimentalement  et 
cliniquement  par  F.  Trémolières  et  Riva  (2), 
Hallion  (3)  et  Nepper  (4),  Huchard,  en  1906  et 
1908,  Kolbé  (5),  est,  en  core  de  nos  jours,  mécon¬ 
nu  par  un  très  grand  nombre  de  médecins.  Com¬ 
bien  se  refusent  encore  à  employer  les  extraits 
biliaires  dans  la  thérapeutique  d’une  maladie  où 
la  plupart  des  traitements,  jusqu’ici  préconisés, 
ne  leur  a  donné  que  des  déboires.  ite 

Or  la  bile  agit  chez  ces  malades,'"d’ abord  com¬ 
me  le  meilleur  et  le  plus  opportun  des  laxatifs, 
énsuite  en  s’opposant  à  la  précipitation  de  la 
mucine,  cause  de  la  production  des  glaires  et  des 
peaux.  Il  est  doublement  indiqué  de  la  prescrire. 


(1)  H.  Roger.  —  La  coagulation  de  la  mucine 
C.  R.  Société  de  Biologie,  11  novembre  1905,  t.  II, 
p.  425. 

(2)  F.  Trémolières  et  A.  Riva.  —  Présence  de  la 
mucinase  dans  le  sang,  et  C.  R.  Société  de  Biologie, 
7  avril  1906,  p.  690. 

(3)  L.  IIallion.  —  L’eukinase  et  la  paiicréatoki- 
uase  dans  les  dyspepsies.  Congrès  intern.'de  Médecine 
Madrid  1903. 

(4)  H.  Nepper.  —  Pathogénie  et  traitement  de  la 
colite  muco-membraneuse.  Th.  de  Paris,  1906. 

(5)  R.  S.  Kolbé.  —  L’insuffisance  biliaire,  cause 
principale  de  l’entérocolite  muco-membraneuse. 
Les  Tablettes  médicales  mobiles,  16  mars  1913. 


à  doses  suffisantes,  celles-là  étant  précisées 
par  le  succès  de  l’action  laxative. 

La  conviction  en  l’efficacité  des  extraits  biliai¬ 
res  commence  cependant  à  se  répandre  dans  le 
public  médical,  car  les  observations  favorables 
se  multiplient.  Nous  n’en  voulons  pour  preuves 
que  les  innombrables  spécialités  pharmaceutiques 
c^ui  se  réclament  de  leur  origine  biliaire.  Mais 
pour  obtenir  des  résultats  certains,  il  est  indis¬ 
pensable  de  n’employer  c{ue  des  préparations 
offrant  toutes  les.  garanties  scientifiques.  L’une 
des  plus  anciennes,  la  choléokinase,  a  réalisé 
l’association  d’un  extrait  de  bile  sélectionnée  à 
l’entérokinase,  ferment  normal  de  la  muqueuse 
duodénale,  avec  lequel  MM.  Enriquez  et  Hallion 
avaient  déjà  obtenu  de  remarquables  succès.  En 
prescrivant  aux  entérocolitiques  2  à  4  dragées 
de  choléokinase  après  chaque  repas  et  le  soir  en 
se  couchant,  on  prévient  les  crises  de  constipa¬ 
tion  et  les  débâcles  si  pénibles,  et  l’on  voit  dispa¬ 
raître  des  selles,  les  glaires  et  les  membrànes. 


Agàr-Agar  et  constipation. 

Ce  n’est  qu’en  1908  que  l’agar  a  été  introduit, 
en  P’rance,  dans  le  traitement  de  la  constipation 
chronique  et,  en  moins  de  quatre  années,  son 
emploi  s’est  tellement  généralisé,  en  particu¬ 
lier  sous  sa  forme  la  plus  connue,  la  Thaolaxine, 
qu’il  a  supplanté  d’une  façon  pour  ainsi  dire 
complète,  dans  la  thérapeutique  journalière,  tous 
les  purgatifs  et  laxatifs  en  usage. 

Cette  pratique  est  justifiée  par  la  régularité  et 
la  constance  d’action  de  la  Thaolaxine,  son  effi¬ 
cacité  dans  les  cas  les  plus  variés  et  les  plus 
reloelles,  la  manière  remarcjuable  enfin  dont  elle 
est  acceptée  et  tolérée  même  par  les  intestins  les 
plus  irrités.  Rappelons  qu’à  côté  de  la  Thaolaxi¬ 
ne  (agar  et  extraits  de  rhamnées),  le  médecin  a 
à  sa  disposition,  pour  graduer  et  adapter  la  mé¬ 
thode  à  chaepue  malade,  la  Laxagarine,  agar  sé¬ 
lectionné  et  divisé,  employée  seule  ou  associée  à 
la  belladone  (Laxagarine  belladonée),' spécifique 
de  la  constipation  spasmodiemc- 

Il  n’est  donc  pas  permis  aujourd’hui  au  prati¬ 
cien  de  priver  ses  constipés  du  bénéfice  qu’ils 
peuvent  attendre  d’un  traitement  qui  a  fait  ses 
preuves.  Nous  ne  rappelons  que  pour  mémoire 
les  articles  de  Bardet,  P.  Carnot,  P.  Legendre  et 
Martinet,  Kolbé  (1),  dont  la  documentation  a 
contribué  si  puissamment  à  la  divulgation  de 
cette  nouvelle  méthode  thérapeutique.  Mais,  de¬ 
puis,  chac£ue  jour  apporte  de  nouvelles  observa- 


(1)  Bardet.  —  Direction  logique  du  traitement  de 
la  constipation.  Bull.  gén.  de  Thérapeutique,  8  juillet 
1908. 

P.  Carnot.—  La  gélose  et  les  inucilagiiieux  dans  le 
traitement  de  la  constipation.  Progrès  médical,  17 
octobre  1908. 

Paul  Legendre  et  Alf.  Martinet.  —  Les  régimes 
usuels.  Paris,  Masson  et  Cic,  1909,  page  234. 

R.  S.  Kolbé.  —  L’agar-agar  et  la  constipation 
Les  Tablettes  médicales  mobiles,  1«  février  1913. 

Schmidt  et  Kolbé.  —  Examen,  fonetionnel  de 
l’intestin  par  le  régime  d’épreuve,  page  81.  (Vigot, 
éditeur). 


MEDICATION  ALCALINE 


avec  les 


COMPRIMES 

VICHT-ËTAT 

qui  permettent  de  préparer  soi-même  instantanément  une 

Esbuhte  Eau  Alcaune  Gasusu 

renfermant  tous  les  principes  actifs  des 

Eaux  de  Vichy-État 

En  les  prescrivant  avoir  soin  de  bien  spécifier 

COMPRIMÉS  VICHY -ETAT 


Ils  se  vendent 
en  Flacons 
de 

100  Comprimés 


2  francs 

DANS  TOUTES  PHARMACIES 


11  suffît  de 
3  à  5  Comprimés 
pour 

un  verre  d*eau 
ou  de 

1 12  à  15  Comprimés 
pour  un  litre 


Envoi  franco  d’Ecliantillons  an  Corps  médical  sur  demande  adressée 

à  MM.  G.  PRUNIER  et  C*,  6,  rue  de  la  Tâcherie.  PARIS. 
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GOHSnPATlOH  compo.sition 

Chronique  ou  Accidentelle  GRAINS  DE  VALS 

IFermentations  gastro-intestinale 

Intoxications  hacillaires  La  composition  des 

Troubles  hépatiques  et  biliaires  qbains  de  VAUS 

Dyspepsies  —  Entérites  répond  à  l'association  de  la  médication 

Appendicites,  etc-  cholagogue  et  de  la  médication  évacuante, 

«  MjB  M  M  Le'prodnit  utilisé  est  à  base  de 

TRAIlEiVÎ&lHr  par  les  Résine  de  Podophyllin 

_  et  de  deux  Rhamnus  purgatifs 

Cascara  Sagrada  et  Bourdaine  (ou  Frangule) 

Le  Podophyllin  préjoaré  par  un  procédé 
spécial  à  l’alcool  bouillant  constitue  un 
produit  dont  l’activité  sur  la  sécrétion 
biliaire  est  entièrement  différente  de  celle 
obtenue  avec  le  podophyllin  selon  le  codex 
qui  fait  employer  l’alcool  froid. 
Proportion  15  milligr,  par  Grain  de  Vais. 

[  Dose  •  Cascara  et  la  Bourdaine  sont  traités 

■  d’après  la  méthode  du  professeur  L.  Phlpson 

ÜO  GPaift  ou  deUst'dans  les’cas  rebelles  publiée  par  lui  dans  le  «  Journal  de  la  So- 


le  soiP  avant  le  repas 
Admon  ;  64,  Boulevard  Port-Royal,  à  PARIS. 


ciété  des  Sciences  médicales  et  naturelles 
de  Bruxelles  ».  Le  Produit  obtenu  est  jau¬ 
nâtre  et  cristallin. 

Proportion  25  miZlfgr.  par  Grain  de  Vais. 
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lions,  toutes  concordantes.  Ainsi  voyons-nous 
J.C.  Roux  (1)  prescrire  la  thaolaxine  avec  succès 
dans  un  cas  de  constipation  cæcale  avec  adhé¬ 
rences  et  à  certaines  phases  de  l’entérocolite, 
Walther  (2)  la  préconiser  dans  le  traitement  de 
^appendicite  chronique,  Gougerot  (3)  la  recom¬ 
mander  chez  les  malades  atteints  d’acné  rebelle. 
Ce  sont  là  quelques  noms,  cités  au  milieu  de 
beaucoup  d’autres,  et  qui  expliquent  et  justifient 
la  faveur  dont  jouit  coproduit  dans  le  traitement 
de  la  constipation  chronique. 


l  TRIVERS  LU  PRESSE  MÉDICALE 


Prolapsus  de  l’utérus  gravide.  —  Un  nouveau  pro¬ 
cédé  thérapeutique  :  la  Phléhostase .  —  De  la 
mort  subite  pendant  les  suites  de  couches.  —  Un 
nouveau  composé  iodé  organique  ;  la  Lipoiodine. 


Prolapsus  de  l’utérus  gravide. 

M.Rudaux  publie  dans  La  Clinique  un  excel¬ 
lent  article  de  pratique  obstétricale  sur  l’utérus 
gravide  prolabé,  complication  assez  rare,  mais 
qu’il  faut  connaître,  en  raison  de  sa  gravité  éven¬ 
tuelle,  soit  pendant  la  grossesse,  soit  au  cours  de 
l’accouchement. 

Comme  pour  les  hernies,  on  distingue  un  pro¬ 
lapsus  de  force,  survenu  brusquement,  et  un 
prolapsus  de  faiblesse,  qui  se  caractérise  par  une 
descente  progressive  de  l’organe  dans  le  vagin. 
L’utérus  prolabé,  qui  devient  gravide,  peut  se 
développer  sur  place  ou  subir  pendant  les  pre¬ 
miers  mois  de  la  grossesse  une  ascension  lente 
qui  l’entraîne  vers  la  cavité  abdominale.  Le  pro¬ 
lapsus  utérin  comporte  plusieurs  degrés  :  tantôt 
l’orifice  du  col  affleure  le  plan  de  la  fente  vul¬ 
vaire,  tantôt  le  col  fait  saillie  hors  de  la  vulve, 
tantôt  enfin  le  corps  accompagne  le  col  extérieu¬ 
rement,  en  même  temps  qu’apparaissent  rectocèle 
et  cystocèle,  avec  troubles  vésicaux,  rétention 
ou  incontinence  d’urine.  Le  col  est  toujours  mo-  i 
diflé  et  altéré,  allongé,  hypertrophié,  œdématié, 
ulcéré.  Ces  modifications  et  altérations  entraî¬ 
nent  des  complications  au  moment  de  l’accou¬ 
chement,  en  raison  de  la  lenteur  de  la  dilatation 
ou  de  la  rigidité  du  col,  nécessitant  parfois  des 
interventions  sérieuses. 

Si  la  femme  porte  avant  sa  grossesse  un  pes- 
aire  de  Dumontp allier,  elle  le  conservera  au 
moins  pendant  les  quatre  premiers  mois  ;  à  moins 
qu’il  ne  détermine  des  contractions  utérines  ou 
qu’il  soit  mal  toléré,  auquel  cas,  on  le  supprimera 
tout  en  ordonnant  le  repos  absolu  au  lit  ou  sur 
la  chaise  longue,  et  en  évitant  les  efforts  de  défé- 


(1)  J.  Ch.  Roux.  —  Les  consultations  médicales 
françaises.  Fasc. 

(2)  Journal  de  médecine  interne  1911. 

3)  Paris  médimt,  1911. 


cation  au  moyen  de  laxatifs  et  de  lavements.  Si 
le  prolapsus  apparaît  pour  la  première  fois  chez 
une  femme  enceinte,  on  conseillera  immédiate¬ 
ment  la  position  horizontale,  les  pieds  plus  élevés 
que  le  tronc,  pour  obtenir  la  réduction  sponta¬ 
née.  En  cas  d’insuccès,  on  procédera  à  la  réduc¬ 
tion  manuelle,  soit  à  l’état  de  veille,  soit  sous  le 
chloroforme,  puis  on  condamnera  la  femme  au 
repos  comme  il  a  été  déjà  dit.  Contre  l’irréducti¬ 
bilité,  en  se  contentera,  avec  l’immobilité  absolue, 
de  maintenir  l’organe  au  moyen  d’un  pansement 
soutenu  par  un  bandage  en  T.  Le  col  sera  l’objet 
de  soins  spéciaux  :  compresses  chaudes,  attou¬ 
chements  à  la  teinture  d’iode,  etc. 

Pendant  le  travail  on  donnera  également  du 
chloroforme,  pour  éviter  les  efforts  d’expulsion, 
et  on  terminera  l’accouchement  artificiellement. 
,On  sera  amené  quelquefois  à  faire  une  césarienne 
vaginale  ou  abdominale.  Pendant  les  suites  de 
couches,  on  maintiendra  l’utérus  réduit  au  moyen 
d’un  pansement  vaginal,  jusqu’à  ce  qu’on  puisse 
appliquer  un  pessaire  ou  pratiquer  une  opération 
plastique. 


Un  nouveau  procédé  thérapeutique  : 
la  Phléhostase. 

C’est  un  procédé  permettant  de  réaliser  une 
saignée  sans  effusion  de  sang.  Il  fut  découvert 
par  hasard  par  Lilienstein,  en  mesurant  la  ten¬ 
sion  sanguine  d’un  artério-scléreux,  dont  la 
dyspnée  s’améliora  subitement  à  la  suite  de 
l’application  prolongée  du  brassard  de  l’appareil 
Reklinghausen. 

M.  Perdrizet  le  décrit  ainsi  dans  Paris  Mé¬ 
dical  :  «  On  applique  sur  les  deux  avant-bras  du 
;  patient  les  brassards  spéciaux  d’un  appareil 
t  à  mensuration  de  la  tension  sanguine.  Pour 
(  assurer  une  compression  plus  uniforme,  on 
<  adapte  à  ces  brassards,  à  leur  intérieur,  des  sacs 
(  en  caoutchouc  assujettis  à  une  pompe  foulante 
:<  ou  à  une  soufflerie  quelconque.  Un  manomètre 
(  est  interposé.  On  refoule  alors  de  l’air  dans  les 
K  poches  caoutchoutées  circulaires,  jusqu’à  e.e 
«  que  se  soit  produite  l’extinction  du  pouls 
«  radial  en  aval  des  manchettes  compressives. 
«  Cette  disparition  du  pouls  radial  a  lieu  avec  une 
«  pression  évaluée  à  16  ou  18  cm.  Hg.  11  suffit  de 
«  quelques  minutes  d’application  (deux  à  trois 
«  minutes)  pour  obtenir  le  résultat  désiré  ;  si  bç- 
«  soin  est,  on  répète  la  petite  opération  plusieurs 
«  fois  de  suite  ». 

Cette  méthode  est  recommandée  dafns  tous  les 
cas  où  la  saignée  est  indiquée,  et  notamment  chez 
les  cardiaques  (mitraux,  myocarditiques,  asysto- 
liques),  leà  malades  à  stase  pulmonaire  ou  hépa¬ 
tique,  les  apoplectiques,  les  urémiques,  les  pneu- 
mococciquès,  etc. 

L’œdème  des  membres  et  la  présènee  de  vari¬ 
ces  est  une  contre-indication  formelle  de  la  phlé- 
bostase. 
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De  la  mort  subite  pendantles  suites  de  couches. 

M.  Rudaux,  complète,  dans  la  Clinique,  l’ar¬ 
ticle  précédent  que  nous  avons  analysé  sur  la 
mort  subite  dans  l’accouchement. 

Dans  le  post-partum,  la  mort  subite  est  due  à 
des  asystolies  tardives  ou  à  des  crises  d’œdème 
aigu  du  poumon  chez  les  cardiopathes  ;  — ^  à  la 
syncope  chez  les  femmes  très  anémiées,  dont  on 
peut  concevoir  que  le  cœur  droit  est  le  siège  de 
coagulations  sanguines  qui  augmentent  progres¬ 
sivement  et  finissent,  à  l’occasion  d’une  syncope, 
par  remplir  complètement  les  cavités  droites  ; 
—  à  l’embolie  cardiaque  ou  pulmonaire  consé¬ 
cutive  à  une  phlébite  infectieuse  ;  —  à  une  sep¬ 
ticémie  aiguë  et  généralisée,  au  cours  d’une  infec¬ 
tion  puerpérale;  —  à  une  myocardite  infectieuse; 

■ —  à  une  péricardite,  etc. 


Un  nouveau  composé  iodé  organique  :  i 

la  Lipoiodine. 

Les  iodures  alcalins  ont,  pendant  de  longues 
années,  constitué  l’élément  essentiel  de  la  médi¬ 
cation  indurée,  si  fréquemment  indiquée  contre 
les  cardiopathies  artérielles,  contre  la  syphilis, 
contre  les  mycoses,  les  anévrysmes,  le  saturnisme, 
l’obésité.  Mais  le  maniement  de  ces  sels  est  assez 
délicat  et  leur  administration  non  exempte  d’in¬ 
convénients  ;  c’est  ainsi  qu’ils  donnent  lieu  sou¬ 
vent  aux  accidents  d’intolérance  connus  sous  le 
nom  d’iodisme  ;  c’est  ainsi  encore  qu’ils  doivent, 
en  raison  de  leur  élimination  rapide,  être  pres¬ 
crits  pendant  longtemps  et  à  doses  relativement 
élevées.  Or,  ces  particularités  propres  aux  sels  io¬ 
dés  ne  se  rencontrent  pas  dans  les  dérivés  orga¬ 
niques  de  l’iode,  pour  lesquels  M.  Ribollet  ex¬ 
pose  dans  le  Journal  des  Praticiens  de  Lyon  qu’il 
a  donné  la  préférence  à  la  Lipoiodine.La  lipoiodi¬ 
ne,  bien  étudiée  par  Lœb  et  von  den  Velden, 
dans  Therapeutische  Monastheffè,  est  l’éther  éthy¬ 
lique  de  l’acide  diiodobrassidique  ;  elle  contient 
environ  40  %  d’iode  fixe,  et  possède  l’avantage 
d’une  résorption  progressive  ;  elle  se  dissémine 
dans  les  tissus  adipeux  et  nerveux  et  l’iode  est 
éliminé  avec  régularité  et  avec  une  lenteur  suffi¬ 
sante.  En  outre,  elle  a  le  précieux  avantage  d’être 
insipide,  de  s’administrer  sous  la  forme  de  com¬ 
primés  renfermant  30  %  du  produit  pur  et 
d’être  parfaitement  supportée  par  l’estomac. 

M.  Ribollet  a  obtenu,  avec  la  Lipciodine,  de 
remarquables  effets  dans  un  cas  de  goitre  exoph¬ 
talmique. 

Il  cite  d’autres  cas  où  elle  donna  des  résul- 
.  tats  supérieurs  à  ceux  des  iodures  alcalins  :  dans 
l’obésité,  dans  toutes  les  manifestations  cardio¬ 
vasculaires  de  l’artério-sclérose,  dans  la  syphilis 
secondaire  et  tertiaire,  en  assocation  avec  le 
mercure  ou'les  composés  arsenicaux  organiques, 
dans  l’hérédo-syphilis,  dans  l’actinomycose  et 
la  sporotrichose.  Enfin,  dit-il,  il  serait  intéressant 
de  «  l’expérimenter  dans  les  accidents  para-sy-  , 
philitiques,  tabès  et  peut-être  paralysie  généra-  j 
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Les  épanchements  du  péricarde.  D'  G.  BlechmakIK 

Thèse  de  Paris,  1913.  J.-B.  Baillière  et  fils.  K 

La  péricardite  avec  épanchement,  minutieuse-! 
ment  décrite  dans  tous  les  classiques,  est  souvent! 
une  trouvaille  d’autopsie.  Ceci  tient  à  ce  que  cette 
affection  apparaît  fréquemment,  comme  un  épiphé¬ 
nomène,  au  cours  d’une  maladie  infectieuse  primitive 
et  que  ses  symptômes  propres  sont  masqués  par 
ceux  de  l’infection  initiale,  tellement  que  si,  systé¬ 
matiquement,  on  n’examine  pas  le  cœur  des  patients, 
elle  risque  de  passer  inaperçue. 

L’auteur  en  a  fait,  dans  son  travail  inaugural,  une 
étude  très  complète,  très  documentée,  très  claire,  et 
il  a  su  tirer  parti  des  acquisitions  de  la  science  mo¬ 
derne  pour  fixer  certains  points  de  la  symptomato¬ 
logie,  jusqu’alors  obscurs  et  imprécis.  C’est  ainsi 
qu’il  s’est  heureusement  servi  de  la  radioscopie  et  de 
la  radiographie  pour  connaître  de  visu  pour  ainsi 
dire,  les  limites  du  péricarde  distendu  par  un  épan¬ 
chement. 

Des  longues  conclusions  de  l’auteur,  nous  extra¬ 
yons  ce  qui  a  trait  au  traitement  ;  f 

«  Le  procédé  sous-xiphoïdien  (pour  la  ponction  du. 

«  péricarde)  est  le  plus  rationnel,  le  plus  simple,  le 
«  plus  sûr  de  tous  les  modes  de  ponction  du  péri- 
«  carde. 

«  Rationnel,  parce  qu’il  ponctionne  au  point  où  lé 
«  liquide  se  collecte  le  plus  précocement. 

«  Simple,  parce  que  sa  technique  est  précise,  aisée 
«  et  à  la  portée  de  tous  les  praticiens. 

«  Sûr  , parce  que  l’instrument  chemine  dans  le  tissu 
«  cellulaire,  parce  que  le  fond  du  péricarde,  refoulé 
«  par  l’épanchement,  est  loin  du  cœur,  le  mettant 
«  ainsi  pors  d’atteinte .  ; 

«  Entre  tous  les  nombreux  procédés  de  péricardo- 
«  tomie  qui  ont  été  proposés,  l’opération  de  Larrey  ; 
«  (incision  sous-chondro-costale  gauche)  paraît  cons-  i 
«  tituer  l’intervention  de  choix,  en  particulier  chez 

«  l’enfant .  Elle  produit  un  traumatisme  minime, 

<^elle  n’intéressse  pas  la  plèvre  ;  elle  permet  d’accé- 
«  der  sans  difficulté  au  péricarde  ;  elle  assure,  enfin,  . 
«  un  drainage  parfait  par  la  partie  déclive,  le  seul  j 
«  qui  soit  réellement  rationnel.  : 

«  Toutes  les  fois  que  le  diagnostic  d’épanchement  j  [ 
«  péricardique  sera  établi,  il  y  aura  lieu  de  pratiquer ,  ' 
«  une  ponction  sous-xiphoïdienne  à  titre  d’exploration,  ;  | 

«  Elle  pourra  être  en  même  temps  évacuatrice  et  ;  ' 
«  par  là  même  soulagera  le  malade,  aidant  à  sa  guéri-  ( 

«  son,  surtout  quand  il  s’agit  d’un  épanchement  sé-  ' 

"  reux.  En  cas  d’épanchement  purulent,  cette  ponc¬ 
tion  aura  l’avantage  de  montrer  la  nature  duli- 
«  quide,  et  de  permettre  d’en  étudier  la  constitution 
«  cytologique  et  bactériologique. 

«  Elle  sera  donc  la  préface  indispensable  de  la  pé- 
«  ricardotomie. 


lODALOSE  GÀLBRUN 


IODE  PHYSIOLOGIQUE,  SOLUBLE,  ASSIIHILABLE 

Première  Combinaison  directe  et  entièrement  stable  de  l’Jode  avec  la  Pepton» 
Découverte  en  1896  par  E.  QALBRUN,  docteur  en  pharmacie 


ALEXINE 

GRANULE  D’ACIDE  PHOSPHORIQUE  ENTIÈREMENT  LIBRE 


Dslnede  l'ALEXiNE,  15,  me  de  Paris,  à  PUTEÂDX  (Seine). 


L’ALEXINE  seule  réalise  la  véritab 
Phosphorisation  thérapeutique. 

Elle  est  bien  supérieure  au  Phosphore 
organique  Glycérophosphates,  etc 

L’ALEXINE  permet  «rappliquer  d’une 
façon  intégrale  et  intensive  la  Méthode 
de  JouUe. 

L’ ALEXINE  est  le  spécifique  de  la  Dia¬ 
thèse  neuro-arthrltiqae  et  de  ses  consé¬ 
quences  (Neurasthénie,  Anémie,  Tuberen- 
lose  Diabète,  Artérloseléroie,  Bhamatls- 
mes,  etc.). 
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iCORRESPONDÂMCE 

Yictoire  d’un  syndicat  médical  (digne  de  ce 
nom)  sur  des  assureurs. 

Permettez-moi  de  vous  raconter,  pour  nos  confrè¬ 
res  du  Concours,  l’histoire  d’une  note  d’honoraires 
concernant  un  accident  du  travail  ;  elle  montrera 
une  fois  de  plus  de  quelle  force  dispose  un  syndicat 
médical  bien  uni,  pour  lutter  contre  les  procédés  de 
certaines  compagnies  d’assurances. 

En  novembre  1911,  j’étais  appelé  à  donner  mes 
soins  à  un  ouvrier  blessé  à  l’œil,  au  cours  d’une  explo¬ 
sion,  par  un  éclat  métallique  qui,  traversant  la  cor¬ 
née,  s’était  logé  dans  le  cristallin.  Les  phénomènes 
inflammatoires  ne  durèrent  que  quelques  jours,  et, 
au  bout  de  trois  semaines,  le  blessé,  ne  souffrant 
plus,  demandait  à  reprendre  son  travail.  Une  cata¬ 
racte  traumatique  s’était  néanmoins  déclarée  et 
mûrissait  lentement.  Ne  voulant  pas  laisser  le  blessé 
au  derm-salalre  pendant  les  quelques  semaines  que 
demandait  l’évolution  complète  de  la  cataracte  pour 
être  opérable,  je  l’autorisai  à  reprendre  son  tra¬ 
vail,  mais  en  faisant  bien  observer  dans  mon  certi¬ 
ficat  que  la  blessure  ne  pouvait  pas  être  considérée 
eomme  consolidée,  et  qu’elle  nécessiterait  plus  tard 
une  intervention  chirurgicale.  ;,5 

C’était,  je  crois,  agir  équitablement  vis-à-vis  du 
patron  en  le  dispensant  de  payer  le  demi-salaire  pen¬ 
dant  de  trop  longs  jours,  et  pisidemment  vis-à-vis 
du  blessé  en  ne  pratiquant  pas  trop  tôt  une  opéra¬ 
tion  qui  ne  pouvait  donner  un  bon  résultat^que  lors 
de  la  maturité  parfaite  de  la  cataracte.  ; 

Je  ne  revis  l’ouvrier  que  deux  fois  pour  contrôler 
l’évolution  de  la  cataracte,  du  2  décembre  1911  au 


9  avril  1912,  date  où  je  l’opérai  avec  l’assistance d'M 
confrère  de  Sens. 

Le  jugement  fixant  i’incapacité  permanente  pal-  i 
tielle  fut  rendu  en  septembre  1912  ;  et,  fait  assez  bi¬ 
zarre,  ce  jugement,  prononcé  après  une  expertiji 
postérieure  à  notre  opération,  fixait  arbitrairement 
la  consolidation  de  la  blessure  au  2  décembre  de 
l’année  précédente,  date  de  la  première  reprise  du 
travail.  Aussi,  le  patron  du  blessé,  ou  plutôt  la  Com¬ 
pagnie  d’assurances-accidents  l’A .  se  basant  sm 

cette  date  de  consolidation,  refusa-t-elle  de  me  payer 
ma  note  d’honoraires  sous  prétexte  qu’aux  termei 
de  la  loi  les  soins  ultérieurs  à  la  consolidation  n’étaient 
pas  dus  par  le  patron. 

J’aurais  pu,  paraît-il,  faire  tierce  opposition  au 
jugement  qui  lésait  mes  intérêts  ;  mais  la  compagnie 
avait  eu  soin  pour  me  répondre  d’attendre  que  les 
délais  d’opposition  fussent  expirés. 

Je  fis  alors  appel  au  Syndicat  général  des  ocu¬ 
listes.  Mais  le  Comité  du  contentieux  estima  qu’il 
ne  pouvait  me  soutenir  dans  un  procès  de  cette 
sorte  ;  l’aimable  secrétaire,  mon  ami  le  D'  C...,  ter¬ 
minait  sa  lettre  en  me  disant  que  j’étais  une  victime 
des  procédés  employés  par  les  compagnies  d’assu¬ 
rances,  et  que  malheureusement,  dans  la  circonstan¬ 
ce,  la  compagnie  avait  raison  en  droti  parce  que  «la 
justice  n’était  pas  toujours  le  contraire  de  l’ijjus-  ^ 

Néanmoins  la  prétention  de  l’A.  me  paraissait  tel¬ 
lement  inique  que  je  voulus  poursuivre  l’affaire  de¬ 
vant  la  justice  de  paix.  On  plaida,  et  la  compagnie 
l’A.  fit  valoir  un  fameux  arrêt  de  cassation  qui  sem¬ 
blait  me  condamner  sans  recours.  (Le  Concours  a, 
je  me  rappelle,  il  y  a  quelques  mois,  publié  cet  arrêt 
et  critiqué  ses  attendus.) 

Or,  pendant  le  mois  qui  s’écoula  avant  le  prononcé 
du  jugement,  j’eus  l’idée  de  soumettre  mon  cas  au 
Syndicat  médical  de  l’arrondissement  de^Sens.  Nos 


S'en  différencie  parla  plus 
^  grande  acbivi;té-therâpeU-'^^^Hj|p|iBltt 
tique  de  l'iode.- 

II  d ot b  ce bte  activi té  - 
I?  a  sa  haute  teneur  en 
iode  substitué, c'est- à-rd  ire  - 
BHHH|^^^véribablern;enb  organique . 

2°à  la  nature  spéciale  de. 
sçs  il  O  d.  U  re  s  O  pga  n  i  q  u  es 


/y^  L£  QOni^ONDRE  AV tC  AUCUUt  AUTRt  COM BINAISON 

D  ’tODB  âT  Dt  PEPTONt 
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confrères  de  Sens  estimaientj  à  V unanimité  des  14 
membres  présents,  qu’il  y  avait  lieu  d’eæprimer  à  la 
compagnie  VA.,,  la  réprobation  que  soulevait  parmi 
eux  l'emploi  des  moyens  procéduriers  qu’elle  préten¬ 
dait  opposer  à  la  bonne  foi  d’un  médecin,  surtout 
dans  un  cas  où  les  soins  donnés  à  son  accidenté 
avaient  diminué  dans  une  proportion  très  notable 
l'incapacité  permanente  et  par  conséquent  la  rente 
à  payer.  La  lettre  se  terminait  par  ces  mots  ;  «  Il  est 
regrettable  que  de  semblables  différends  ne  puissent 
>e  trancher  que  devant  les  tribunaux,  obligeant  par 
la'suite  les  médecins  à  refuser  tout  certificat  de  conso- 
lûallon  avant  le  paiement  intégral  de  leur  note  d’ho- 
mraires.  » 

Le  résultat  ne  se  fit  pas  attendre  longtemps  :  la 
lettre- comminatoire  avait  été  envoyée  le  28  février, 
le  Jugement  devait  être  prononcé  le  3  mars.  11  ne  le 
fut  pas,  la  Coippagnie  l'A.,.  ayant  immédiatement 
lait  rayer  l’affaire,  accepté  le  paiement  intégral  de  ma 
note  et  pris  h  sa  charge  tous  les  frais. 

Or,  l'agent  régional  de  cette  compagnie  d’assu¬ 
rances  m’avait  déclaré  que  le  secrétaire  du  conten¬ 
tieux  faisait  une  question  de  principe  de  cette  af- 
laire,  et  qu’il  userait  de  tous  les  moyens  de  droit 
pour  me  débouter  de  ma  demande.  Les  tribunaux 
iiii  auraient  peut-être  donné  raison  et  auraient  con- 
daamé  l'ouvrier  à  payer  lui-même  ma  note  ;  mais 
la  cohésion  de  tous  ies  membres  de  notre  Syndicat 
a  montré  qu’il  y  aurait  plus  à  perdre  qu’à  gagner 
en  s’acharnant,  et....  ma  foi....  dans  ces  conditions, 
les  plus  entêtés  s’inclinent..,,  quand  ils  savent  com¬ 
prendre  les  choses  I 

Cet  exemple  prouve,  je  crois,  que,  dans  nos  syndi¬ 
cats,  pour  se  faire  entendre,  il’ne  suffit  pas  seulement 
de  parler  fort,  mais  de  parler  à  l’unisson  ! 

D'  Potiron. 

Sens. 


Réponse, 

Nous  vous  félicitons  du  résultat  obtenu.  Î1 
suffit  de  parler  haut  et  ferme  pour  obtenir  satis^ 
faction.  Les  contentieux  d'assurances  bluffent 
souvent  sans  pudeur.  Lorsqu’ils  sont  en  présence 
d’un  médecin  isolé,  qu’ils  croient  sans  défense, 
ils  le  menacent,  et  cherchent  à  l’esbroufîer  en 
disant  qu’ils  font,  du  litige,  une  question  de 
principe, qu’ils  iront  en  cassation,  d’autant  qu’une 
jurisprudence  constante  leur  donne  raison. 

Le  médecin  isolé  est  un  timoré  sans  défense  ; 
il  croit  que  sa  situation  professionnelle  va  être 
compromise,  au  grand  plaisir  des  assureurs  qui 
se  rient  de  sa  crédulité. 

Mais  qu’un  syndicat,  que  le  «  Sou  médical  s 
vienne  à  prendre  la  défense  du  confrère  :  les  cho¬ 
ses  vont  changer.  Les  assurances  ont  appris,  à 
leurs  dépens,  que  le  «  Sou  »  n’est  pas  commode, 
et  qu’il  n’hésite  pas  à  sacrifier  des  billets  de  mille 
pour  accepter,  devant  toutes  les  juridictions,  le 
débat  qui  lui  est  offert. 

Syndicats,  imitez  nos  confrères  de  Sens,  Mon¬ 
trez  les  dents,  mordez  en  cas  de  légitime  dé¬ 
fense, et'vous'serez/espectés. 

Accidents  du  travail 

Comment  se  délivrer  du  joug  des  assureurs  1 

Au  moment  d’adresser  aux  industriels  ou  eom- 
merçants  soumis  à  la  loi  accidents  de  1898  une  cir¬ 
culaire  analogue  à  celle  des  médecins  du  Syndicat 
de  Creil  {Biilklin  de  V  Unionldes\Syndicdls  médicaUX) 


eaa» 

^aphto^ 


Intoxications  ua 


Charbon 


Fraudin 


Cliniques  des  Professeurs  Trousseau,  Germain  Sée,  Dieulafoy 
Travaux  des  Professeufs  Vires,  Sécheyrôn,  Daünic,  etc. 


r  oRAiroi-é^ 

[  avac  1 
l^aphtoiâ 


Absorbe,  Neutralise  et  Transforme 

les  produits  fattUies  et  dangereux 

tout  en  sauoegardant  l’intégrité  de  la  muqueuse  gastro- intestinale 

dans  tous  les  cas  où  il  y  a 

DOULEUR,  INFLAMMATION  ou  INFECTION 

ti-u.  Tvibo  digestif. 
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n»  4,  année  1913,  pages  123  et  124)  et  cela  d’accord 
avec  plusieurs  confrères  de  la  région,  nous  lisons 
dans  le  même  Bnlleiin  page  126  :  «  Un  f)oint  de  droit. 
Consultation  de  M®  Rocher  à  propos  de  l’article  4» 
des  conclusions  qui  paraissent  rendre  inutiles  notre 
entente  et  nos  projets,  parce  qu’il  y  a  contradiction 

entre  la  formule  :  «  Le  docteur  choisi  par  l’ouvrier . 

Les  soins  et  certificats  seront  payés,  etc...  (page 
124)  »  et  le  dernier  alinéa  de  la  consultation  de 
M«  Rocher. 

En  raison  de  l’importance  de  la  décision  à  prendre 
et  du  désir  que  nous  avons  de  ne  pas  faire  une  fausse 
manœuvre  qui  ferait  la  joie  des  compagnies  d’aSsu- 
rances,  nous  vous  demandons  de  bien  vouloir  nous 
éclairer  de  vos  lumières  et  nous  dire  si,  sans  inquié¬ 
tude,  nous  pouvons  adopter  la  manière  de  faire  des 
confrères  de  Creil.  D'  B, 


1°  Lorsque  le  patron  n’a  pas  ratifié  le  choix 
du  médecin,  fait  par  l’ouvrier,  le  chef  d’entre¬ 
prise  ne  sera  tenu  des  frais  médicaux  que 
jusqu’à  concurrence  du  tarif  Dubief  (art.  4, 
§  2  de  la  loi  du  9  avril  1898,  modifléé  par  la  loi 
du  31  mars  1905). 

2®  Dans  ce  cas,  le  médecin  reste  toujours  en 
droit  de  réclamer  à  son  client  (le  blessé)  la  tota¬ 
lité  de  ses  honoraires  calculés  suivant  le  tarif 
syndical  local.  En  effet,  jamais  le  tarif  Dubief  n’a 
été  imposable  au  médecin  (circulaire  ministé¬ 
rielle  du  6  nov.  1905,  publiée  dans  le  Bulletin  it 
l’Union  des  syndicats  médicaux,  1913,  n“  4, 
p.  105). 

Mais,  dans  le  cas  où  l’ouvrier  a  lait  choix  de. 
son  médecin  et  où  le  patron  n’est  pas  venu  rati- 


Réponse 

Il  n’y  a  aucune  contradiction  entre  le  libellé 
du  certificat  que  nos  confrères  de  Creil  exigent 
du  patron  et  le  dernier  alinéa  de  la  consultation 
de  M®  Rocher. 

■  En  effet,  le  libellé  de  l’engagement  réclamé 
au  patron  est  rédigé  de  telle  sorte  que  le  chef  d’en¬ 
treprise  acquiesce  au  choix  du  médecin  que  l’ou¬ 
vrier  fait  en  toute  liberté.  Par  suite,  le  patron 
s’engage  à  régler,  au  tarif  syndical  local,  le  mé¬ 
decin  que  l’ouvrier  a  désigné  comme  méritant  sa 
confiance.  C’est  un  engagement  de  droit  com¬ 
mun,  absolument  licite,  et  devant  faire  loi  entre 
les  parties  (article  1134  du  Code  civil). 

'J]Que  dit  maintenant  le  dernier  alinéa  de  la 
consultation  de  M®  Rocher  ?  deux  choses j  y' 


fier  par  écrit  cette  désignation,  le  blessé  verra 
mettre  à  sa  charge  la  différence  entre  les  prix 
fixés  par  le  tarif  Dubief  (imputable  au  patron)  et 
ceux  fixés  par  le  tarif  syndical  local. 

Aussi  conseillons-nous  aux  médecins  de  faire 
condamner  (ne  serait-ce  que  pour  le  principe) 
l’ouvrier  à  leur  payer  l’intégralité  de  leurs  hono¬ 
raires,  quitte  ensuite  à  faire  remise  gracieuse,  à 
ce  blessé,  dé  la  part  qui  lui  incombe,  ne  vou¬ 
lant  pas  faire  supporter  aux  victimes  des  acci¬ 
dents  du  travail  les  conséquences  des  lacunes 
et  imperfections  voulues,  que  les  assureurs  ont 
su  faire  introduire  dans  les  lois  ouvrières. 

Par  suite,  marchez  hardiment  derrière  nos 
confrères  de  Creil  et  imitez  leur  exemple. 
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Conditions  de  Thospitalisation  des  blessés 
du  travail. 

Excusez-moi  de  venir  à  nouveau  vous  parler  des 
règlements  hospitaliers.  Nous  travaillons  en  ce  mo¬ 
ment  à  la  préparation  et  à  l’étude  d’une  organisation 
nouvelle  à  notre  h  ôpital. 

Pour  les  payants,  ma  demande  est  nette  :  «  Le  mé¬ 
decin  aura  le  droit  de  réclamer  directement  à  tout 
malade  payant  le  montant  de  ses  honoraires  »  mo¬ 
dèle  hôpital  d’Oyonnax  ou  de  Nemours. 

Pour  les  accidents  du  travail  (industriels  ou  agri¬ 
coles)  je  ne  sais  quoi  formuler.  J’ai  étudié  depuis  de 
nombreuses  années  toutes  les  solutions  proposées, 
je  n’en  vois  malheureusement  aucune  pratique. 

Solution  I.  Attribuer  au  médecin  la  différence  en¬ 
tre  la  somme  perçue  des  patrons  et  la  somme  jour¬ 
nalière  fixée  par  le  règlement. 

Mais  on  se  heurte  à  une  double  limitation  :  le  prix 
perçu  ne  peut  excéder  3  fr.*  50  (première  limite). 
D’autre  part  ce  prix  ne  peut  être  supérieur  au  prix 
de  l’assistance  majoré  de  50  %,  soit,  pour  B.,  un 
maximum  de  2  fr.  55  La  commission  ne  peut  donc 
voter  un  prix  supérieur  à  2  fr.  55.  C’est  ce  qu’elle 
m’a  répondu,  quand  j’ai  fait  ma  démarche  pour  les 
accidents  du  travail. 

,  D’autre  part,  il  me  semble  vraiment  qu’un  acci¬ 
denté  du  travail  doit  dépenser  largement  par  jour 
2  fr.  55.  Il  me  semble  que  le  surplus  doit  être  nul,  car 
il  est  difficile  de  prélever  ne  serait-ce  que  0  fr.  25  sur 
ce  prix  de  2  fr.  55  pour  le  médecin  traitant. 

^Cette  solution  me  paraît  donc  inapplicable  dans 
les  hôpitaux  où  le  prix  de  journée  de  l’accidenté  du 
travail  ne  peut  atteindre  3  fr.  ou  3  fr.  50 

Solution  II.  S’inspirer  du  jugement  de  Confolens. 


Pour  que  le  médecin  puisse  le  faire  appliquer,  ilfau^ 
que  l’administration  de  l’hôpital  veuille  bien  con¬ 
sentir  à  affecter  une  ou  plusieurs  salles  de  payants 
au  service  des  accidentés  du  travail.  La  commission 
ne  voudra  pas,  car  les  payants  lui  rapportent  plus 
que  les  accidentés  et  elle  gardera  des  chambres 
séparées  pour  les  payants  et  non  pour  les  blessés  du 
travail. 

Solution  111.  Celle  de  l’hôpital  de  Chalonnes-sur- 
Loire  du  5  juillet  1912. 

Mais,  pour  que  cette  délibération  puisse  avoir  des 
conséquences  heureuses  pour  le  médecin,  il  faut  avant 
tout,  si  j’ai  bien  compris,  que  le  patron  signe  l’en¬ 
gagement  spécial.  Mais  si  le  patron  refuse  de  signer 
(cas  qui  doit  être  fréquent),  nous  retombons  dans  le 
tout-compris  ce  qui  veut  dire  soins  gratuits. 

En  somme,  après  avoir  envisagé  la  question  des 
soins  pour  accidentés  du  travail  dans  les  hôpitaux, 
je  n’entrevois  aucune  solution  pouvant  servir  de 
base  à  une  délibération. 

L’abolition  du  «  tout-compris  »  pourrait  seule  per¬ 
mettre  au  médecin  d’hôpital  de  toucher  des  hono¬ 
raires  pour  soins  donnés  aux  accidentés  du  travail. 

Peut-on  espérer  que,  dans  un  temps  prochain,  la 
révision  de  la  loi  et  de  l’article  4  de  la  loi  de  1898- 
1905  améliorera  la  situation  du  chirurgien  d’hôpi¬ 
tal  ? 

Depuis  plusieurs  années, le  nombre  des  blessés  du 
travail  soignés  à  l’hôpital  va  en  augmentant  de  plus 
en  plus.  Ces  soins  constituent  de  nouvelles  charges 
pour  le  chirurgien  qui  travaille,  en  somme,  pour  le 
plus  grand  bénéfice  des  compagnies  d’assurances  et 
des  patrons.  D’autre  part,  ces  soins  lui  sont  imposés. 
Aussi  le  chirurgien  d’hôpital  n’a  d’autres  solutions 
•que  celles-ci  :  faire  son  service  d”hôpital  ou  il  perd 
son  temps  et  se  fatigue  en  vue  d’augmenter  les  reve- 


1078  -  XVI 


LEgCONCOURS  MÉDICAL 


nus  des  caisses  des  compagnies  d’assurances  ou  bien  f 
démissionner. 

En  résumé,  les  revendications  sont  faciles  à  formu- 
’ler  pour  les  payants,  mais  pour  les  accidentés  du  tra¬ 
vail  je  ne  connais  rien  de  précis. 

Quand  vous  aurez  le  temps  ayez  l’obligeance  de 
m’envoyer  une  indication  sur  ce  dernier  point.  Je 
serais  heureux  de  l’avoir  pour  pouvoir  baser  sur  elle 
une  demande  à  ce  sujet.  D'  R. 

Réponse. 

Vous  avez  parfaitement  raison  quant  aux 
critiques  que  vous  formulez  contre  le  premier 
système,  qui  consiste  à  faire  donner  au  médecin 
d’hôpital  une  gratification  de  0,50  cent,  à  1  fr. 
par  journée  d’hospitalisation  de  blessé  du  travail. 

Quant  au  second  système,  vous  craignez  que 
la  commission  administrative  de  l’hôpital  ne 
veuille  pas  admettre  les  blessés  du  travail  dans 
les  salles  payantes. 

Cependant,  (si  le  prix  de  journée  est  suffisant 
et  c’est  à  elles  de  le  fixer)  elles  n’ont  rien  à  perdre, 
du  moment  où  ces  blessés  paieront  le  prix  fixé 
pour  les  non-indigents.  A  égalité  de  prix,  la  com¬ 
mission  admettra  payants  ou  blessés  du  travail 
dans  les  mêmes  locaux. 

Il  est  bien  entendu  que  les  honoraires  du  méde¬ 
cin  seraient  payés  par  le  chef  d’entreprise,  en 
sus  du  prix  de  journée. 

_  Mais  c’est  justement  là  où  nous  voyons  une 
très  grosse  difficulté.  Nous  avons  obtenu  cinq  ju¬ 
gements  de  juges  de  paix  et  un  jugement  d’ap¬ 
pel  devant  un  tribunal  civil,  qui  ont  considéré 
que  le  blessé  du  travail  soigné  dans  une  salle 


payante  n’était  pas  hospitalisé,  mais  soigné  dans 
une  clinique. 

Or,  la  Cour  de  cassation  n’a  pas  encore  été 
appelée  à  se  prononcer. 

11  ne  faut  donc  pas  avoir  une  confiance  trop 
absolue  dans  les  succès  obtenus  à  Confolelts, 
Autun,  Beaune,  etc. 

Reste  alors  le  procédé  indiqué  par  nos  confrè¬ 
res  de  Chalonnes-sur-Loire.  11  présente,  en  effet, 
la  difficulté  de  nécessiter  l’engagement  écrit 
du  patron,  de  payer  les  frais  médicaux.  Mais 
nous  ne  voyons  pas  de  procédé  plus  pratique. 

On  pourrait,  peut-être,  faire  décider,  par  la 
commission  administrative  de  l’hôpital,  que  ne 
seront  admis  les  blessés  du  travail  qu’à  raison 
de  X  francs  par  jour  et  le  paiement,  en  sus,  des 
frais  médicaux  et  pharmaceutiques. 

Ce  réglement  serait  publié  dans  les  journaux 
locaux  et  affiché  par  voies  d’affiches  adminis¬ 
tratives. 

fc’  Alors,  lorsqu’un  blessé  serait  envoyé  à  l’hôpi¬ 
tal,  par  son  patron,  celui-ci  ne  pourrait  préten¬ 
dre  ne  payer  que  le  «  tout-compris  ». 

J  II  serait  lié  par  la  publicité  donnée  au  règle¬ 
ment  hospitalier,  qu’il  serait  sensé  ne  pas  ignorer. 

Mais  il  faudrait  alors  faire  la  preuve  que  c’est 
bien  le  patron  qui  a  envoyé  son  blessé  à  l’hôpital 
et  non  pas  ce  dernier  qui  y  est  venu  de  son  plein 
gré.  Car,  dans  cette  dernière  hypothèse,  le  patron 
ne  serait  responsable  des  frais  d’hospitalisation 
que  jusqu’à  concurrence  du  «  tout-compris  »  le 
surplus  étant  mis  à  la  charge  de  la  victime 

C’est  alors  que  l’ouvrier  protesterait  contre  la 
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mainmise  sur  les  hôpitaux  par  les  assureurs.  La 
voix  des  prolétaires  serait  entendue  et  écoutée 
par  nos  législateurs,  alors  qu’à  présent  on  ne 
veut  entendre  que  les  jérémiades  intéressées 
des  assureurs. 

Pour  remédier  en  partie  à  votre  objection,  on 
pourrait  obtenir  de  la  commission  de  rhôpital 
que  les  blessés  du  travail  ne  soient  admis  à  rhô¬ 
pital  que  sur  le  vu  d'un  certificat  imprimé,  dont 
la  partie  comprendrait  la  réquisition  du  méde¬ 
cin  pour  l’admission  et  la  seconde  partie  com¬ 
prendrait  la  demande  du  patron  de  recevoir  à 
rhôpital  son  ouvrier  blessé. 

Cette  pièce,  avec  son  caractère  administratif, 
en  imposerait  aux  chefs  d’entreprise,  qui  la 
signeraient  sans  protester. 

Exemple  :  le  X  propose  à  la  commission 
administrative  de  l’hôpital  de  recevoir,  dans  cet 
établissement  le  nommé  atteint  de.... 

Le  chef  d’entreprise  soussigné  demande  l’ad¬ 
mission  à  l’hôpital,  aux  conditions  prévues  par  le 
règlement  hospitalier,  du  nommé....  blessé  dans 
son  travail  le . 

Cette  formule  ne  serait  ainsi  rédigée  que  si  le 
règlement  de  l’hôpital  avait  reçu  la  publicité  dont 
je  vous]  parlais  plus  haut  (affichage  administra- 
tü  et  publication  dans  les  journaux). 

Mais  la  parole  est  au  législateur  que  nous  avons 
saisi  de  nos  doléances,  en  lui  apportant  les  preu¬ 
ves  et  même  le  texte  de  loi  que  nous  désirerions 
voir  voter. 

'Espérons  que,  dans  quelques  années,  on  pense¬ 
ra,  au  Palais-Bourbon,  à  nous  donner  satisfaction. 


Question  de  tarifs. 

Je  viens  de  m’installer  dans  un  de  ces  coins  où  les 
médecins,  quoique  pauvres  déjà,  se  laisssent  con¬ 
duire  jusqu’à  l’indigence  en  vivant  dans  la  plus  ab¬ 
solue  routine.  Imaginez-vous  qu’ils  n’ont  même  pas 
de  tarif  ;  de  vagues  habitudes  seulement  en  matière 
d’honoraires  et  ceux-ci  me  paraissent  inférieurs 
même  au  triste  tarif  Dubief.  Quand  je  leur  ai  parlé 
de  nous  constituer  bien  vite  en  Syndicat  et  de  nous 
donner  un  tarif  normal,  ils  m’ont  répondu  met 
preuves  à  l’appui,  que  le  Syndicat  du  département 
'  voisin,  quoique  vieux  de  dix  ans,  avait  un  tarif  si 
bas  que  le  tarif  Dubief  lui  était  supérieur  dans  son 
ensemble,  et  qu’ils  n’avaient  pas  su  le  relever,  même 
d’un  quart,  depuis  la  promulgation  du  tarif  accidents 
du  travaii  !  t 

Après  eelle-là,  n’est-ee  pas,  il  n’y[a  plus  qu’à  tirer 
l’échelle  en  fail  de  syndicalisme,  el  j’envisage  l’ur¬ 
gence  d’aller  planter  ma  lente  ailleurs. 

Réponse. 

Non,  cher  confrère,  pas  de  découragement  si 
vous  apercevez  de  façon  certaine  une  clientèle 
à  vous  créer.  Faites-vous  votre  tarif  tout  seul, 
sans  souci  de  vos  voisins.  Avant  trois  ans  (il  faut 
ce  temps-là)  vous  constaterez  la  justesse  de  cet 
adage  pratique  :  «  Faites-vous  honorer  et  vous 
serez  considéré  ».  Si,  avec  cela,  vous  vous  abstenez 
de  la  politique,vos  confrères  seront  ébaubis  d’étre 
restés  où  ils  en  sont,  et  ils  se  syndiqueront  pour  ne 
plus  tirer  la  langue. 
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PARTIE  PROFESSIONNELILE 


CHRONIQUE  DE  LA  MUTUALITÉ 


Qu’est-ce  que  la  Mutualité  ? 

L’article  de  la  loi  du  1“  avril  1898  définit 
ainsi  les  Sociétés  de  Secours  mutuels:  Les  So¬ 
ciétés  de  Secours  Mutuels  sont  des  associations 
de  prévoyance  qui  se  proposent  d’atteindre  un 
ou  plusieurs  des  buts  suivants  :  assurer  à  leurs 
membres  participants  et  à  leurs  familles  des 
secours  en  cas  de  maladie,  blessures  ou  infirmités, 
leur  constituer  des  pensions  de  retraites,  con¬ 
tracter  à  leur  profit  des  assurances  individuelles 
ou  collectives  en  cas  de  vie,  de  décès  ou  d’acci¬ 
dents,  pourvoir  aux  frais  des  funérailles  et  allouer 
des  secours  aux  ascendants,  aux  veufs,  veuves 
ou  orphelins  des  membres  participants  décédés. 
Les  Sociétés  de  Secours  mutuels  sont  tenues  de 
garantir  à  tous  leurs  membres  participants  les 
mêmes  avantages  sans  autre  distinction  que 
celle  qui  résulte  des  cotisations  fournies  et  des 
risques  apportés  ;  ce  qui  se  réduit  à  cette  for¬ 
mule  :  égalité  des  charges  et  des  avantages. 

C’est  sous  une  autre  forme  la  conclusion  d’une 
brochure  de  propagande  intitulée  :  «  Sois  Mu¬ 
tualiste  1 1) 

«  Si  tu  deviens  demain  Mutualiste,  les  coups  du 
<  sort  ne  pourront  pas  t’atteindre.  Tu  braveras 
«  la  maladie  ;  le  chômage  ne  sera  plus  pour  toi 
«  un  épouvantail  sinistre,  la  vieillesse  t’appa- 
«  raîtra  heureuse  et  calme,  la  mort  elle-même 
«  ne  t’épouvantera  pas.  Courbé  par  ton  travail 
«  journalier  vers  la  terre  nourricière,  penché  sur 
«  l’établi,  la  tête  enfouie  dans  les  paperasses  de 
»  ton  bureau  ou  à  demi  enterré  dans  la  mine, 

•  tu  pourras  songer  sans  angoisse  au  lendemain, 

«  à  cet  inconnu  qui  épouvante  l’imprévoyant, 

'  mais  contre  lequel  tu  auras  par  un  effort  viril 
f  et  libre  garanti  les  tiens  et  toi-même  ». 

Le  Président  de  la  République,  M.  Fallières, 
disait  dans  le  discours  qu’il  prononçait  le  31 
janvier  1909  :  «  La  Mutualité  est  clevenue  un  des 
organes  les  plus  actifs  et  les  mieux  ordonnés 
de  la  prévoyance  et  de  la  solidarité.  Avec  elle, 
l’homme  cesse  d’être  un  isolé  dans  notre  So- 
ciété,  si  avare  de  ses  faveurs,  où  tant  de  risques 
s’accumulent  sous  les  pas  des  modèstes  travail¬ 
leurs  et  où  le  bien-être  n’est  pas  toujours,  quoi 
îu’on  fasse  pour  atténuer  les  traverses  de  la  vie 
ou  conjurer  l’ingratitude  du  sort,  le  fruit  mérité 
de  l’effort  soutenu  et  de  la  pratique  sans  par¬ 
tage  de  toutes  les  vertus  domestiques. fA|ceux  qui 
^cinandent  les  ressources  élémentaires  de  Texis- 
teiice  au  labeur  quotidien  du  magasin  ou  du 
bureau,  vous  avez  appris  ce  que  peut  produire 
d’efficace  la  mise  en  commun  du  moindre  sacri¬ 
fice  personnel.  Vous  avez  par  là  entretenu  dans 
bien  des  circonstances  la  quiétude^  du  jour,  le 


sentiment  de  la  sécurité  du^lendemain  et  la  con¬ 
fiance  dans  l’avenir.  » 

M.  Paul-Boncour,  député,  ancien  ministre 
du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale,  dans  les 
fêtes  mutualistes  de  juin  1912,approuve  le  désir 
des  Mutualistes  de  consacrer  par  une  fête  solen¬ 
nelle  leur  oeuvre  d’aide  sociale  qui  sera  la  base 
même  de  la  société  future,  c’est-à-dire  la  soli¬ 
darité  et  la  fraternité. 

Dans  les  mêmes  fêtes,  le  prince  de  Monaco, 
dit  :  «  Messieurs,  c’est  l’honneur  de  la  France 
«  d’avoir  donné  l’exemple  d’une  association  po- 
«  pulaire  comptant  5  millions  d’adhérents  pour 
«  fonder  la  prévoyance  et  le  secours  sous  des 
«  formes  qui  sauvegardent  la  fierté  du  travail- 
«  leur  et  la  dignité  de  l’homme.  Ce  sera  le’ 
«  meilleur  fruit  de  la  souveraineté  nationale  d’a- 
((  voir  installé  dans  le  mutualisme  les  moyens; 
«  nécessaires  pour  défier  l’angoisse  de  la  vieil-, 
«  lesse,  l’abandon  de  l’enfance  et  les  droits  cruels 
«  que  la  maladie  ou  la  mort  exercent  sur  les 
«  Sociétés  humaines  ». 

Pour  les  Mutualistes.  —  En  résumé,  la  Mu¬ 
tualité  est  le  groupement  d’individus  de  tout 
sexe,  de  tout  âge,  appartenant  à  tous  les  milieux 
sociaux,  qui  dans  un  esprit  de  solidarité,  de  fra¬ 
ternité,  d’altruisme,  mettent  en  commun  les 
risques  communs  de  l’existence  pour  en  alléger  le 
fardeau  à  l’aide  d’un  sacrifice  modeste,  c’est 
une  assurance  totale,  mutuelle  et  économique. 
C’est  elle  qui  doit  rétablir  ou  établir  l’âge  d’or! 
La  Mutualité  c’est  la  panacée  universéllè  contre, 
tous  les  maux  qui  assaillent  le  genre  humain. 

Pour  les  Politiciens.  —  Depuis  l’infiltration  de 
la  politique  dans  la  Mutualité,  celle-ci  est  deve¬ 
nue  en  réalité  une  véritable  religion  d’Etat  adap¬ 
tée  aux  besoins  et  aux  tendances  des  politiciens. 

Après  avoir  essayé  de  ruiner  et  de  détruire  les 
religions  positives  basées  sur  la  tradition,  la  ré¬ 
vélation,  selon  les  croyants,  etc.,  elle  a  établi 
de  nouveaux  dogmes  comme  appât  à  un  peuple 
qui  détruit  des  formules  pour  les  remplacer  par 
d’autres  formules  analogues  dans  leur  essence. 
Elle  a  remplacé  les  religions  anciennes  par  une 
nouvelle,  celle  de  la  solidarité  universelle.  La  cha¬ 
rité  des  religions  chrétiennes  a  changé  d’étiquette 
et  s’appelle  alors  la  philanthropie.  La  nouvelle 
[  religion  a  ses  grands-prêtres,  ses  apôtres  zélés-, 
qui  vont  porter  la  bonne  parole  aux  quatre.coins 
de  la  France  ;  les  présidents  remplacent  les  prêtres 
des  villages  et  cantons  ;  les  présidents  d’unions 
en  sont  les  évêques.  Elle  a  ses  grandes  fêtes,  ses 
grandes  réunions,  sous  forme  de  banquets  con¬ 
fraternels  présidés  par  un  grand  pontife  Mutua- 
.  liste  ;  elle  a  même  ses  défilés,  ses  processions,  ses 
bannières  et  ses  temples,  comme  le  Musée  Social, 
en  attendant  les  constructions  toujours  proje¬ 
tées  des  Maisons  ou  Palais  de  la  Mutualité.  Elle 
a  même  son  budget  des  cultes,  sous  forme  de  sub¬ 
ventions  aux  Sociétés  mutuelles,  budget  de 
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12.000.000  pour  8  millions  de  mutualistes,  compa¬ 
rable  comme  importance  à  l’ancien  budget  des 
cultes  pour  les  36.000  millions  d’habitants.  Cette 
religion  d’Etat  a  du  reste  toute  la  bienveillance 
des  pouvoirs  publics  «  La  présence  au  milieu  de 
vous  d’un  prince  ami  de  la  France,  des  Prési¬ 
dents  des  deux  Chambres,  de  mon  éminent  pré¬ 
décesseur,  des  membres  du  gouvernement  et 
«  du  président  de  la  République,  tout  ne  té- 
«  moigne-t-il  pas  avec  éclat  du  haut  intérêt  qui 
s’attachera  votre  imposante  manifestation. 

«  ,Vous  ne  serez  pas  surpris  que  je  ne  veuille 'pas 
("quitter  cette  enceinte  sans  vous  dire  à  quel 
((fpoint  vous  est  acquise  ma  vive  et  profonde  sym- 
«[■pathie  ».  - 

Aussi  les  modernes  apôtres  de  la  religion  mu¬ 
tualiste  veulent-ils  associer  l’instituteur,  ce  maî¬ 
tre  Jacques  peu  payé  de  la  République,  à  la 
propagande  mutualiste  de  l’école  dans  les  can¬ 
tons  et  on  a  oublié  de  le  dire,  près  des  maires, 
dont  il  couvre  comme  secrétaire  de  mairie  l’in¬ 
compétence.  Il  est  du  reste  déjà  intéressé  à  la 
Mutualité  scolaire  et  il  existe  des  livrets  mutua¬ 
listes  pour  les  écoles,  véritables  catéchismes  de  la 
Mutualité, 

Si  l’Etat  a  tant  de  sollicitude  pour  la  Mutuali¬ 
té,  c’est  qu’il  est  nécessaire  d’amuser  les  hommes 
avec  des  mots,  qu’il  faut  toujours  un  miroir  aux 
alouettes  pour  la  sentimentalité  des  gogos.  D’au¬ 
tre  part,  en  favorisant  le  Mutualisme,  l’Etat 
compte  toujours  barrer  la  route  à  une  religion 
dissidente  qu’elle  a  inconsciemment  créée,  le 
protestantisme  de  la  religion  républicaine,  je 
veux  parler  du  Syndicalisme.  Les  principes  sont 
les  mêmes,  solidarité,  entr’aide,  etc.,  mais  les 
formules  sont  différentes. 

Pour  les  médecins.  —  Telle  est  la  Mutualité  en 
façade  :  nous  verrons  ce  qu’elle  est  en  réalité 
quand  nous  étudierons  ses  services.  Quand  on  a 
en  mains  un  volume,  il  ne  suffit  pas  de  s’exta¬ 
sier  sur  une  belle  reliure,  une  belle  impression, 
sur  un  papier  de  luxe,  il  faut  bien  lire  l’ouvrage 
pour  savoir  quels  sont  la  valeur  intellectuelle  des 
idées  et  l’agrément  du  texte  de  l’auteur. 

C’est  alors  que  nous  verrons  que  la  Mutualité 
n’est  qu’une  mendicité  et  une  exploitation  orga¬ 
nisées,  les  Sociétés  mutuelles  ne  sont  en  réalité 
que  des  syndicats  de  mendiants  et  des  syndi¬ 
cats  de  malades.  C’est  ce  que  nous  essayerons 
de  démontrer  dans  d’autres  articles. 

D''  M.  ViMONT. 


ASSISTANCE  MÉDICALE  GRATUITE 


Sous  le  nom  de  frais  de  trailement  à  domicile, 
j’ai  compris  les  honoraires  médicaux  et  les  dé¬ 
penses  de  pharmacie  et  d’appareils  :  il  convient 
maintenant  d’étudier  séparément  ces  deux  cha¬ 
pitres. 

Voici  le  tableau  de  ces  dépenses  dans  les  di¬ 
vers  départements  en  1911. 


Départements 

Honoraires 
des  méderins 

Ain . 

38.766  » 

49.000  » 

Aisne  . . . 

63.783  » 

34.424  » 

Ardèche  . 

33.724  50 

36.304  61 

Ardennes  . 

45.334  10 

37.578  30 

Ariège  . . . . 

.  35.190  35 

41,914.51 

Aube  . . 

42.598  » 

31.480  34 

Aude  . -. . 

,  104.627  75  143.281  68 

Aveyron  . 

61.921  37 

83.193  38 

Bouches-du-Rhône  . , .  - 

38.163  25 

57.430  87 

Cher  . 

47.528  » 

63.093  » 

Corrèze  . . 

36.880  39 

66.581  95 

Côte-d’Or  . . 

31.011  50 

29.410  09 

Côtes-du-Nord . 

.  148.586  52  100.238  28 

Creuse  . 

30.415  20 

33.035  39 

Dordogne  . 

65.096  » 

48.270  » 

Doubs  . 

30.000  » 

24.496  98 

Drôme  . . . 

58.081  18 

69.005  64 

Eure  . 

75.991  90 

93.380  14 

Eure-et-Loir . 

76.717  05 

78.639  64 

Finistère  . 

114.081  90 

115.122  » 

Gard  . 

56.120  55 

63.106  44 

Garonne  (Haute)- . 

71.749  53 

81.455  78 

Gers  . 

27.684  35 

39.316  96 

Hérault . 

71.276  15 

139.454  99 

Ille-et-Vilaine  . 

120.626  06 

87.695  44 

Indre . 

61,032  55 

53.745  20 

Isère  . 

38.641  05 

49.206  96 

Jura . . . 

31.953  65 

28.749  35 

Loir-et-Cher  . 

48.363  50 

41.477  57 

Loire . . 

54.610  50 

67.823  65 

Loire  (Haute-) . 

35.167  50 

39.141  27 

Loiret  . . . 

86.195  25 

59.632  70 

Lot . 

71.631  45 

66.403  12 

Lozère  -, . 

41.924  41 

36.577  94 

Maine-et-Loire . 

43.020  00 

54.378  76 

Marne  . 

47.849  25 

49.577  18 

Mayenne  . 

37.596  » 

40.051  36 

Meurthe-et-Moselle  . . 

21.669  67 

20.216  09 

Meuse  . 

26.000  » 

18.100  » 

Morbihan  . 

67.394  70 

75.380  97 

Nièvre . 

47.670  90 

61.995.20 

Nord  . 

309.771  03 

532.196  .09 

Oise  . 

89.383  71 

107.707  50 

Orne  . . 

71.449  50 

66.721  30 

Pas-de-Calais  . 

178.304  91 

162.723  85 

Pyrénées-Orientales  . 

8.960  » 

4.480  I 

Sarthe . 

43.385 

61.670  35 

Savoie  . 

22.497  49 

14.979  10 

Savoie  (Haute-) . 

47.064  84 

65.285  50 

Seine-et-Marne  . 

80.282  » 

89.223'  » 

Seine-Inférieure . 

184.629  07 

225.634  34 

Sèvres  (Deux-) . 

34.993  50 

59.215.38 

Somme  . 

.  111.998  44 

120.8.82  61 

Vaucluse . . 

.  49.046  » 

57,469  .? 

Vendée  . .' . 

59  311  » 

94.152  i 

Vienne . 

32.830  55 

39.124  30 

Vosges . 

43.003  80 

61,837  77 

Yonne  . 

61.116  75 

46.463  60 

Si  l’on  recherche  ce  que  les  dépenses  médicale 
représentent  par  assisté  soigné  à  domicile,  on 
trouve  : 

Tableau  de  la  moyenne  des  dépenses  médicales 
par  assisté  soigné  en  1911. 

1.  iNord .  2  99  8.  Somme  —  5  21 

2.  Pas-de-Cal, .  3  21  9.  Loire  . . . . . .  5  59 

3.  Corrè/.e  . , . .  4  39  10.  Bouc.-du-R.  5  93 

4.  Hérault _  4  40  11.  Finistère  .. .  6  » 

5.  Mayenne  ...  4  96  12.  Morbihan  . .  6  » 

6.  Sarthe .  4  96  13.  Ille-et-Vil. ..  6  11 

7.  Cher .  5  20  14.  Gers .  6  83 
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Entérites  des-  Nourrissons 

On  ne  peut  pre»enre  aux  nourri?» , 
sons  qu'une  mecEcahon  moffensive 
et  bien  acceptée.  Le  I^cléot répoari 
à  cescondltionssSonat^oa 
efl  vite  appréciable. 

Les  setlea 

se  désodorisent,  ^ 
se  régularisent, 
sont  mieux  digérees. 

Donné  pendant  la  diète 
hydrique,  il  favorise  !a 
reprise  de  l’aliinenlalion. 

Fonnuler  ;  Une  "Boîte  de  LacS^l 

{  Vr  mVÇAftP 


Selles  fétides  " 

Chaque  fois  qu’un  malade  présente 
des  selles  fétides,  soit  au  cours  d’une 
maiacEe  infedieuse  (fièvre  typhoïde, 
rougeole,  scarlatine,  grip» 
pe),  soit  â  îa  suite  d'une 
1  intoxication  alimentaire, 
Æ  1  pour  toute  autre  cause, 

P  1  on  devra  lui  prescrire  le 
i  LaciéoL 

1  résultats  sont  conltanis, 

1  la  langue  se  nettoie  et  la  dê» 
y  sodorisatïon  des  selles  est 

g  appréciable  dès  les  pre- 

miers  jours  du  trailemept. 
Forasulef  î  Une  "Boîte  de  Uactéol 

da  ttr  nOVCAHP 

Dî»e  i  5  d  6  eomprtmh  par  four  (î  ou  2  tint 
deml'hesirc  avant  chaque  refiqs)  «/éiîÿéi  éaru  fin 


Laetéoi 


i  ipuilik 


*  pour  .EchantUlons  ;  112,  riï©  La  Boëtie,  PARiS  —  TelôphottelBS.Z 


Le  Roi  des  Mercuriaux 


L’HUILE  AU  CALOMEL  DURET  EST  INDOLORE 


Dosée  à  0  gr.  05  et  0  gr.  10  pour  1  cm®. 


’harmacie  DURET,  28,  Av.  aiarceaui 


Coneapondance  hebdomadaiie 
(Suite) 


Je  n’ai  jamais  pu  me 
faire  payer  pour  un  cas 
analogue,  la  mère  de  l’en¬ 
fant  habitant  Paris.  Pour¬ 
riez-vous  m’indiquer  un 
agent  de  recouvremeni 
qui  pourrait  prendre  l’af¬ 
faire  en  main  ? 

Réponse. —  Si  vous  pour¬ 
suiviez  les  parents  de  l’en¬ 
fant  seuls,  vous  seriez 
obligé  de  les  citer  devant 
le  juge  de  paix  de  leur  do¬ 
micile.  Vous  éviterez  d’a¬ 
voir  à  subir  ce  dérange¬ 
ment  en  citant  solidaire¬ 
ment  avec  eux  la  nourrice, 
qui  vous  a  demandé,  et  son 
mari,  naturellement,  si  elle 
est  mariée. 

Vous  trouverez  l’indica¬ 
tion  de  jugements  sur  la 
responsabilité  de  la  nour¬ 
rice  dan.s  VAgenia  Me-  . 
menlo  du  Praticien  de  1913, 
page  265.  Celte  responsa¬ 
bilité  ne  se  substitue  pas 
à  celle  des  parents  :  elle  s’y 
ajoute. 

Pour  les  recouvrements 
à  Paris,  yous  pouvez  vous 
adresser,  de  notre  part,  à 
M.  Audebert,  ancien  direc¬ 
teur  du  Contentieux  du 
Syndicat  des  médecins  de 
la  Seine,  5,  rue  des  Saints- 
Pères. 

N»  1129.  —  D'  R.  à 
Sou  médical.  —  J’ai  en  ce 
moment  un  malade  qui  dé¬ 
sire  se  faire  soigner  par 
moi.  Il  s’agit  d’un  acci¬ 
denté  du  travail,  en  trai¬ 
tement  à  l’hôpital  depuis 
un  an  environ  (fracture  de 
.  la  jambe  au  1/3  inférieur, 
avec  raideurs  du  genou  et 
du  cou-de-pied). Le  malade 
pense  qu’en  ville, étant  sur¬ 
veillé  de  plus  près, il  pourra 
abréger  sa  convalescence, 
mais  avant  de  m’en  char¬ 
ger  je  me  demande  s’il 
n’y  a  pas  quelques  précau¬ 
tions  a  prendre  au  sujet 
du  paiement  de  mes  hono¬ 
raires.  11  s’agit  d’un  blessé 
appartenant  à  une  Cle  de 
chemin  de  fer.  Gomme 
tous  les  blessés  du  travail 
il  a  le  droit  de  choisir  son 
médecin.  Mais  comme  il  a 
déjà  été  soigné  à  l’hôpital 
pendant  longtemps,  il  y 
aurait  peut-être  à  prendre 
quelques  précautions  pour 
se  garantir  contre  le  mau¬ 
vais  vouloir  de  la  Cie. 

jDans  ce  cas  je  vous  se¬ 
rais  reconnaissant  de  me 
dire  ce  que  je  dois  faire. 

Réponse.  —  Si  vous  vou¬ 
lez  éviter  qu’on  ne  vous 


Les  Médccins^iaisant  la  Pharmacicl 

emploieront  avec)  CAPSULES,  GRANULES,  PILULES  1 
avantage  les  |  AMPOULES  SP,  POTIONS  GRANULÉES  I 


A.  LE  COUPPEY 

SOVIXiXiARB  -  COVPPEV  &  C“,  Suc" 

FOURNISSEURS  DES  HOPITAUX 

.2,  RUE  DD  marché  DESBLANCS-MAN'TEAüX 


En  poudre  inaltérable,  complètement  desséchée.  —  Solubilité  instantanée. 
Tolérance  parfaite  sans  Bi'omisme.  Dans  chaque  flacon,  1  cuillère-mesure  dosant  1  gramme. 

]MC^Xji.A.I>IE:S  NESR-VESXTSES 

Effets  thérapeutiques  différents  et  supérieurs  à  ceux  des  combinaisons  organiques  de  brome 
_ instabies  et  non  déflnies.  —  Fucons  de  30,  60  et  425  grammes. _ _ 

Biscolles  de  PaiD  essenliel  ilÉcliloruré  aa  Tribromure  Gipn  ““‘rsLouef*'' 


BEHORROIDES 

ESCULËOL 

Alcoolé  de  Marron  d’Inde  frais  de  préparation  spéciale 

(lO  à  20  Gouttes  2  fois  par  jour). 

S  fois  sur  10  la  crise  hêmorroïdaire 
est  jugulée  en  moins  de  24  heures. 

ÉCHANTILLONS  et  LITTÉRATURE  :  A.  FOURIS,  9,  Faub»  Poissonnière,  PARIS. 


la  FAIBLESSE  et  dans 
les  CONVALESCENCES 


'Prenez  la 

Solution  de 


QUINOUINA  WATELET 


contenant  par  cuillerée  O  gr.  5o  d'EXTRAIT  SEC 

des  MEILLEURES  ESPÈCES  de  QUINQUINAS  SAUVAGES 

Le  seul  Quinquina  qui  ne  constipe  jamais 
et  qui  soit  toléré  par  tous  les  estomacs. 

nrbQiTQ  (  1  grande  cuillerée  avant  les  repas. 

I  Enfants:  1  cuillerée  à  café  dans  de  Teau  sucrée. 

ÊcluuiHliéd:  Pkrw  BLANCHOT,  15,  Av.  du  Parc-Monfsoiifl»,  PAWS 
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15.  Doubs .  6  99 

16.  Meurthe-et- 

Moselle  7  29 

17.  Nièvre .  7  52 

18.  Oise .  7  56 

19.  Sèvres  (Deux)  7  93 

20.  Aisne .  8  » 

21.  Vosges _  8  16 

22.  Aude .  8  19 

23. Ariège .  8  21 

.24.  Seine-Infér.  8  29 

25.  Eure .  8  35 

26.  Maine-et-L. .  8  41 

27.  Loire-Infér.  8  42 

28.  Vaucluse  ...  8  57 

29.  Savoie .  8  68 

30.  Eure-et-Loir  8  77 

31.. Aveyron -  9  01 

32.  Creuse .  9  36 

33.  Côte-d’Or  . .  9  56 

34.  Isère .  9  64 


35.  Gôtes-du-N.  9  66 

36.  Orne .  10  » 

37.  Gar  (Haute).  10  09 

38.  Ardèche  . . ,  10,10 

39.  Savoie  (Htej  10  10 

40.  Jura . .  10  4 

41.  Vienne _  10  48 

42.  Loiret .  10  59 

43.  Indre.’. _  10  80 

44.  Drôme .  10  82 

45.  Meuse .  10  83. 

46.  Gard  _ _ _  11  95 

47.  Dordogne  . .  1197 

48.  Vendée  ... .  1204 

49.  Aube  ......  1236 

50.  Ain .  12  50 

51.  Loir-et-Cher  12  94 

52.  Seine-et-Mar- 

ne .  14  06 

53.  Vienne  (Hte)  18  » 

54  Marne .  19  82 


Parallèlement,  il  est  intéressant  de  savoir  ce 
(jue  les  dépenses  de  pharmacie  et  appareils  re¬ 
présentent  par  assisté  soigné  à  domicile. 

Tableau  de  la  moyenne  des  dépenses  pharmaceu¬ 
tiques  par  assisté  soigné  en  1911. 


chaque  malade  soigné  :  c’est  là  le  seul  terme  de 
comparaison  qui  ne  puisse  être  faussé  par  tel  ou 
tel  mode  de  procéder.  Or,  d’après  le  tableau,  on 
peut  voir  que  la  somme  varie  de  2  fr.  99  dans  lé 
Nord  à  19  fr.  82  dans  la  Marne.  ) 

Les  conditions  dans  lesquelles  la  médecine 
peut  s’exercer  ne  sont  pas  tellement  différentes 
qu’un  écart  si  grand  puisse  s’expliquer  autrement 
que  par  les  allocaüons  infimes  ou  insuffisantes 
accordées  aux  médecins  dans  certains  départe¬ 
ments. 

Puissent  les  doeuments  contenus  dans  ce 
travail  les  inciter  à  étudier  la  question  et  à  ré¬ 
clamer  ce  qui  légitimement  leur  est  dû  pour  un 
service  aussi  important  que  celui  de  l’Assistance 
médicale  1 

Nous  essayerons  nous-mêmes  prochainement 
d’en  tirer  quelques  conclusions  faciles  à  appli¬ 
quer. 

A.  Gassot. 


Le  lib  re- choix  du  médecin  réclamé  par  les 
assistés  de  l’Hérault. 


1. Pas-de-Cal..  2  93 

2.  Aisne .  4  32 

3.  Ille-et-Vilai- 


4.  Somme _  5  15 

5.  Nord .  5  16 

6.  Mayenne...  5  27 

7.  Savoie  (Hte)  5  62 

8.  Doubs-. _  5  70 

9.  Cher .  5  80 

■10.  Côtes-du-N..  6  52 

U.  Meurthe-et- 

Moselle  .  6  62 

12. - Morbihan.. .  6  69 

13.  Finistère  ...  6  80 

14.  Corrèze _  6  92 

15.  Loire .  6  96 

16.Sarthe .  7  03 

17.  Loiret .  7  32 

18. ' Bouc.  du-R.  7  84 

19.  Eure .  8  08 

20.  Meuse .  8  18 

21.  Hérault  ..  .’.•  8  62 

22. :Dordogne  . .  8  87 

23.  Oise . -  8  90 

24.  Eure-et-Loir.  8  9 

25.  Aube ■  ■  9  -ûû 

26.  Vienne .  9  22 

27.  Loire  (Hte)  9  37 

28.  Ariège  .....'  9  37 


29.  Indre .  9  51 

30.  Jura .  9  59 

31.  Gers .  9  61 

32.  Nièvre .  9  74 

33.  Seine-Infér. .  9  89 

34.  Vaucluse'. . .  10  05 

35.  Creuse .  10  18 

36.  Loir-et-Cher  10  59 

37.  Maine-et- 

Loire  . ,.  10  63 

38.  Ardèche  10  97 

39.  Lozère .  10  99 

40.  Côte-d’Or  ..  11  07 

41.  Aude .  11  21 

42.  Gar  (Hte)...  1146 

43.  Vienne  (Hte)  11  47 

44.  Vosges .  11  74 

45.  Avevron  ...  12  25 

46.  Isère .  12  18 

47.  Drôme _  12  87 

48.Sèvres(Deux)  13  43 

49.  Gard .  13  45 

50.  Savoie  (Hte).  14  01 

51.  Seine-et-M. .  15  64 

52.  Ain  .  15  82 

53. -  Orne .  19  26 

54.  Marne .  20  53 

55.  Vendée .  23  » 


On  ne  peut  que  regretter  l’absence  d’un  tiers 
des  départements  dans  ces  tableaux,  car,  com¬ 
plets,  ils  eussent  préséntê  un  intérêt  beaucoup 
plus  grand.  Mais  lés  qu'estionriaires  sont  ou  mal 
compris  dans  certains  départements  ou  mal  rem¬ 
plis  dans  certains  autres.  Quoi  qu’il  en  soit,  on 
péut  ainsi  sé  rendre'  u'ii  compte  suffisamment 
exact  de  la  situation  dans  nombre  de  régions  et 
voir  comment,  en  réalité,  le  médecin  est  rému- 


Recevoir  tant  par  habitant  ou  tant  par  assisté 
inscrit  —  je  ne  parle  pas  du  forfait  —  ne  signifie 
rien,  ce  qui  importe,  c’est  de  savoir  ce  que  donne 


Un  des  résultats  du  dernier  Congrès  de  la  Mu¬ 
tualité  a  été  la  diffusion  des  idées  qui  nous  sont 
chères. 

Plusieurs  médecins  sont  venus,  à  la  tribune^ 
proclamer  le  droit  absolu  qu’a  tout  malade  de 
confier  sa  santé,  sa  vie,  au  médecin  en  lequel  il 
croit  devoir  placer  sa  confiance. 

Nous  avons  flétri,  au  nom  de  la  liberté  et  des 
principes  de  1789,  toute  entrave  apportée  au  li- 
bre  choix,  d’où  cpu’elle  puisse  venir. 

Déjà,  hors  séance,  des  ouvriers  mutualistes 
étaient  venus  nous  affirmer  leur  plaisir  et  leur 
joie  de  nous  entendre  parler  ainsi.  «  Vous  avez 
Iiien  plaidé  la  cause,  de  vos  malades  »,  nous  dit 
l’un  d’eux. 

Aujourd’hui,  on  nous  communique  la  coupure 
suivante  d’un  journal  du  Midi. 

L’idée  fait  du  chemin  :  syndicats  médicaux 
vous  savez  ce  ciui  vous  reste  à  faire. 

P.  B 

Montpellier. 

Question  de  médecine  sociale.  — -  Le  libre  choix 
du  médecin.  —  Nous  avons  reçu  d’un  groupe 
d’assistés,  ayant  pris  part  au  Congrès  de  la  Mu¬ 
tualité,  la  lettre  qui  suit  et  que  nous  insérons  bien 
volontiers  : 

«  Monsieur  le  Directeur  du  journal  V Eclair. 

«  Il  y  a  trois  ans,  vous  avez  bien  voulu  insérer 
dans  votre  estimable  journal  nos  protestations 
contre  le  nouveau  service  d’assistance  médicale, 
qui  venait  d’être  instauré  dans  notre  départe¬ 
ment.  Nous  vous  demandons  aujourd’hui  la 
même  hospitalité,  en  vous  priant  de  reproduire 
cette  seconde  lettre. 

«  Le  service  de  l’Assistance  médicale  gratuite, 
tel  qu’il  fonctionne  aujourd’hui  dans  le  départe¬ 
ment  de  l’Hérault,  impose  à  tout  malade  pauvre 
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la  présence  et  les  soins  d’uir  médecin  choisi  par 
M-  le  Préfet,  Une  cinquantaine  de  médecins  ont 
été  désignés  par  M.  le  Préfet  pour  assurer  ce  ser¬ 
vice,  on  les  nomme  médecins  administratifs.  Dès 
qu'un  indigent  tombe  malade,  c’est  au  médecin 
administratif  du  rayon  qu’il  habite  qu’il  doit 
faire  appel  ;  défense  lui  est  faite  d’en  appeler  uia 
autre.  Nous  ignorons  les  sentiments  qui  animent 
les  médecins  envers  leurs  confrères  dits  adminis¬ 
tratifs  :  nous  ferons  observer  toutefois  que  les 
médecins  administratifs  n’ont  éprouvé  aucune 
répugnance  à  donner  un  accroc  au  principe  du 
libre  choix,  c’est-à-dire  à  se  laisser  imposer  à  des 
malades  dpnt  la  plupart  préféreraient  avoir  re¬ 
cours  à  d’autres  médecins  qu’eux  ». 

«  Nous  inspirant  de  toutes  les  belles  pensées 
exprimées  au  Congrès  de  la  Mutualité,  nous  ve¬ 
nons,  comme  nos  frères  les  Mutualistes,  récla¬ 
mer,  nous  aussi,  le  libre  choix  du  médecin.  De¬ 
puis  un  mois  nous  entendons  crier  partout  : 

«  Vive  le  libre  choix  !  »  Eh  bien  !  oui,  vive  le  Libre 
choix  !  »  mais  partout  et  pour  tous,  pour  les 
Mutualistes,  pour  les  indigents,  pour  tous  les 
salariés  et  employés  de  compagnies,  gaz,  transr 
ports,  chemins  de  fer,  etc. 

Dans  une  séance  de  commission  du  Congrès  de 
Montpellier,  nous  avons  entendu  et  applaudi  des 
médecins  éloquents  et  éminents.  Ils  nous  ont  dit 
avec  des  accents  indignés,  combien  il  est  injuste 
et  inhumain  d’imposer  à  un  malade  un  médecin 
en  qui  ce  malade  n’a  pas  confiance,  ou  bien  dont 
il  ne  veut  pas.  Et  ils  étaient  là,  plus  de  cent  mé¬ 
decins,  qui  frémissaient,  claquaient  des  mains  et 
acclamaient  le  libre  choix.  Bravo  !  Messieurs  les 
docteurs,  hrayo  I  Nous  espérons  que  votre  belle 
ardeur  à  défendre  le  libre  choix  vous  entraînera 
à  votre  suite  et  que  vous  allez  aussitôt  vous 
joindre  à  nous  popr  réclamer  le  libre  choix  pour 
l’indigent.  Ue  moment  est  propice.  Le  Congrès  de 
Montpellier  a  remis  la  question  à  l’ordre  du  jour 
et  notre  Conseil  général  se  réunira  bientôt-  Faites 
une  démarche  et  vous  ferez  triompher  le  libre 
choix  au  Conseil  général,  comme  vous  l’avez  fait 
triompher  au  Congrès  Mutualiste. 

«  On  vous  disait  jadis  ;  «  Voyez  les  conseillers 
généraux,  protestez  auprès  d’eux  ».  Nous  avons 
ainsi  fait,  si  bien  qu’un  jour,  M.  Lafîerre  lui- 
mème,  touché  par  nos  instances,  déposa  un  vœu 
en  faveur  du  libre  choix  et  ce  vœu  fut  adopté. 
Pourquoi  notre  Conseil  général  ne  l’a-t-il  pas 
encore  mis  en  pratique  ?  Espérons  que  cela  ne 
tardera  pas. 

«  Veuillez  agréer,  etc.  » 

La  question  posée  par  nos  correspondants 
est,  comme  ils  le  disent,  une  question  d’actualité. 
Le  libre  choix  est  accordé  aux  indigents  dans 
beaucoup  de  départements.  Notre  département, 
qui,  assure-t-on,  marche  à  la  tête  du  progrès 
social,  doit  sans  retard  adopter  une  mesure  aussi 
juste,  réclamée  à  la  fois  par  les  malades  et  par  les 
médecins.  Du  reste,  le  système  actuel  est  loin 
d’être  parfait,  si  nous  en  jugeons  par  les  récla-  i 
mations  qui  nous  sont  apportées  si  souvent  con¬ 
tre  le  fonctionnement  de  l’assistance  médicale 
gratuite.  Que  de  laits  révoltants  à  signaler  1  Que  1 


d’abus  !  Le  Conseil  général  a  le  devoir  depprtçr 
remède  à  ce  état  de  choses  qui  ne  fait  que  s’agi 
graver  chaque  jour. 

(L’Eclair,  15  avril  1913,) 


CHRONIQUE  DES  ACCIDENTS  DU  TRW 

Procédure  d’accidents  du  travail  que  devrait 
connaître  tout  médecin  n’ayant  pas  dMg 
sa  localité  de  Syndicat  ouvrier. 

Lorsqu’un  accidenté  du  travail  n’est  pas  satig- 
fait  du  jugement  du  tribunal  civil,  il  va  d’otdt 
naire  trouver  son  médecin  et  lui  demander  conseil, 
Des  confrères  habitant  des  localités  où  n’exis’ 
tent  pas  de  syndicats  ouvriers  nous  écrivent 
souvent  pour  nous  demander  ce  que  doit  faire 
leur  blessé  et  quelle  est  la  marche  à  suivre  pour 
aller  en  appel  de  la  décision  du  tribunal  de  pre¬ 
mière  instance. 

Nous  ne  croyons  pas  inutile  de  leur  donner  les 
renseignements  suivants  : 

Lorsqu’un  accidenté  du  travail  veut  faire  appçl 
d’une  décision  de  1*®  instance,  il  faut  distinguer 
deux  formalités  :  la  signification  de  l’acte  d’appel 
et  la  demande  d’assistance  judiciaire  pour  sui¬ 
vre  l’appel. 

1°  L’acte  d’appel. 

Pour  cette  formalité,  l’assistance  judiciaire  est 
accordée  de  plein  droit  aux  accidentés  du  travail 
(article  22  de  la  loi-accidents  §  3). 

L’accidenté  qui  veut  aller  en  appel  n’a  donc 
Cfu’à  adresser,  dans  les  trente  jours  du  prononcé  du 
jugement  de  B®  instance,  une  demande  au  pré¬ 
sident  de  la  Cour  d’ Appel  du  ressort, le  priant  de 
lui  désigner  un  avoué  qui  signifiera  à  la  partie 
adverse  son  intention  de  porter  l’affaire  devant 
la  Cour  d’appel- 

Et  voici  comment  on  peut  rédiger  cette  dei 
mande  : 

!  Le  . . .  191, 

Monsieur  le  Président  de  la  Cour  d’appel 
de  . 

Je  soussigné . . . . . . 

demeurant  à  département 

de . ,  vous  prie  de  bien  vouloir 

lui  désigner  un  avoué  à  la  Cour  d’appel  de . 

pour  faire  l’acte  d’appel  d’un  jugement  en 

d’accident  du  travail  renduparle  tribunaide . . 

le, . , , , . .  du  mois  de. . , . , .  de  l’année  191,. m 
dans  l’affaire  de 

victime  d’un  accident  du  travail,  çontre. . 
le  chef  d’entreprise  demeurant  à 

département  de  . . . . 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Président,  l’ex¬ 
pression  de  mes  sentiments  respectueux. 

(Signature  et  adresse). 

Nota.  —  Il  sera  toujours  prudent  de  recoin* 
mander  sa  lettre  -,  surtout  lorsqu’on  sera  en  fin 
de  délai. 
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Lorsque  le  président  de  la  Cpur  d’appel  aura 
désigné  un  avoué,  celui-ci  signifiera  l’acte  d’ap¬ 
pel  à  la  partie  adverse  et  ainsi  la  prescription  des 
30  jours'  sera  interrompue. 

Mais  cela  ne  suffit  pas  ;  il  faudra,  après  la 
signification  de  l’acte  d’appel, obtenirrassistance 
judiciaire  pour  continuer  la  procédure 
Comrnent  faut-il  taire  ?  Voilà  : 

2®  Pour  suivre  l’appel. 

Demande  d’assistance  judiciaire. 

11  faudra  faire  une  demande  au  procureur 
général  près  la  Cour  d’appel,  Pour  que  cette  de¬ 
mande  soit  motivée,  il  sera  bon  que  le  médecin 
du  blessé  établisse  un  nouveau  certificat  médical 
qui,  venant  après  la  décision  du  tribunal  de 
instance,  maintiendra,  malgré  celle-ci,  cque  l’acci¬ 
denté  a  droit  à  une  rente  ou  indemnité  supérieure 
à  ce  qui  lui  a  été  accordé  et  qui  contiendra  un 
résumé  très  succinct  des  critiques  de  l’expertise. 

Voici  une  formule  de  lettre  que  nous  propo¬ 
sons  ; 

Demande  d’assistance  judiciaire  en  appel. 

Le . 191.. 

Monsieur  le  Procureur  général 

près  la  Cour  d’appel  de. . . . . . . . 

Le  soussigné . . . 

demeurant  .  département 

de . . . ,  vous  prie  de  bien  vouloir 

lui  accorder  l’assistance  judiciaire  pour  la  pro¬ 
cédure  d’appel  d’un  jugement  en  matière  d’acci¬ 
dent  du  travail  rendu  par  le  tribunal  de . 

le . du  mois  de . 

de  l’année  191...  dans  l’affaire  de  . 

mtime  d’un  accident  du  travail  contre . 

le  chef  d’entreprise  demeurant  à . 

département  de . 

Je  joins  à  ma  demande  notamment  un  nou¬ 
veau  certificat  médical  et  les  pièces  suivantes  (1). 


Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Procureur  général, 
l’expression  de  mes  sentiments  respectueux. 

(Signature  et  adresse). 

Le  procureur  général  transmettra  cette  lettre 
et  le  dossier  de  l’affaire  à  la  commission  d’assis¬ 
tance  judiciaire  qui  siège  près  de  chaque  cour 
d’appel  et  qui  accorde  ou  refuse  l’assistance  judi¬ 
ciaire  après  avoir  parfois  entendu  le  blessé  et  le 
chef  d’entreprise. 

Mais  si  l’assistance  judiciaire  venait  à  être 
refusée,  que  faudrait-il  faire  ? 

3“  Recours  à  la  commission  supérieure 
d’assistance  judiciaire. 

Dans  le  cas  de  refus  d’assistance  judiciaire  pai 
la  commission  d’assistance  près  la  Cour  d’appel 
on  peut  toujours  recourir  devant  la  commission 
supérieure  d’assistance  judiciaire  au  ministère 
de  la  justice.  Et  dans  la  recpuête  qu’on  lui  adres- 


(1)  Cei’lificatB  de  patrons,  lettres  du  maire,  etc. . . 
et  tonies  pièces  jugées  utiles. 


serait  alors,  il  serait  utile  de  faire  un  petit  exposé 
de  l’affaire  pour  laquélle  on  requiert,  et  de  bien 
montrer  ce  à  quoi  un  refus  d’assistance  expose¬ 
rait  la  victime.  Cette  riote  doit  être  courte,  mais 
très  complète.  En  voici  un  exemple 

Affaire  Mugnier-Richard.  Expert  T  . . , 

A  Monsieur  le  Président  de  la  Commission 
de  l’Assistance  judiciaire  (1). 

L’ajjaire  en  conciliation. 

Le  D”  T.  est  désigné  comme  seul  expert  par  le 
juge  des  conciliations.  Il  dépose  son  rapport  le 
15  septembre  1909. 

Plusieurs  certificats  médicaux  concluent  à  une 
hernie  de  jorce,  notamment  celui  du  29  juillet 
1910,  délivré  par  M.  le  D'  G.,  médecin  adjoint  de 
la  maison  de  justice  de  la  Conciergerie. 

Le  D'  C.,  désigné  comme  expert  par  M.  le  Juge 
de  paix  pour  la  question  du  salaire,  conclut  éga¬ 
lement  à  une  hernie  de  jorce. 

Le  D”  T.,  désigné  comme  expert  par  le  prési¬ 
dent  des  conciliations,  conclut  à  une  hernie  de 
faiblesse  dans  son  1®'  rapport,  19  septembre 
1909. 

Au  Tribunal  civil  de  première  instance, 

L’affaire  vient  devant  la  4®  chambre  du  tribu¬ 
nal  civil.  Mugnier  présente  plusieurs  certificats 
médicaux  émanant  de  dix  docteurs  en  médecine, 
et  l’expertise  du  D’’  C. 

Tous  ces  médecins  concluent  à  une  hernie  de 
force. 

Malgré  cette  contradiction  entre  le  seul  expert 
des  conciliations  et  un  grand  nombre  de  méde¬ 
cins,  le  trilmnal  refuse  d’ofdonner  une  nouvelle 
expertise,  et  se  contente  du  rapport  dç  l’expert  eh 
conciliation  pour  débouter  Mugnier. 

En  cour  d’appe 

Mugnier  va  en  appel.  Le  22  avril  1911,  la  Cour 
le  déboute  de  sa  demande,  malgré  tous  les  cerr 
tiflcats  médicaux  déjà  signalés,  malgré  un  certi¬ 
ficat  de  la  commission  médico-légale  du  syn¬ 
dicat  des  médecins  de  la  Seine  en  date  du  28  sep¬ 
tembre  1910,  signé  des  sept  médecins  présents  à 
la  séance  de  la  commission  ovi  a  été  examiné 
Mugnier. 

Le  procès  en  révision.  \ 

Tribunal  de  tt®  instance 

En  1912,  Mugnier  entame  une  actton  en  révi¬ 
sion. 

Mugnier  possède  un  nouveau  certificat  médi¬ 
cal  en  date  du  15  avril  1912,  ce  certificat  est 
approuvé  après  examen  du  malade  par  le  D” 
Lamarre,  président  de  la  Commission  médico- 
légale  du  Syndicat  des  Médecins  de  la  Seine. 

Ce  certificat  maintient  les  premières  affirma¬ 
tions  de  la  Commission  médico-légale  du  Syn¬ 
dicat  des  médecins  de  la  Seme,  aff  irmations  con¬ 
traires  aux  conclusions  du  D’’  T.. 


(1)  A  la  suilo  do  cette  lettre,  le  blessé  obtint,  te 
pr  avril  1913,  fassistanoe  judiciaire. 
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La  Commission  médico-légale  examine  une 
3®  fois  Mugnier  le  4  octobre  1912  et,  en  présence 
de  son  désaccord  avec  l’expert,  la  Commission 
adresse  une  lettre  à  l’avocat  du  ]3,lessé  où  elle 
s’étonne  «  que  la  Cour  n’ait  pas  ordonné  une 
contre-expertise  avec  trois  experts  pour  trancher 
le  différend  ». 

Malgré  ces  contradictions  médicales,  malgré 
cette  demande  de  contre-expertise  par  trois  ex¬ 
perts  formulée  par  la  Commission  médico-légale 
du  Syndicat  des  médecins  de  la  Seine,  le  tribunal 
de  l’’®  instance  désigne  encore  par  jugement  du 
18  septembre  1912  M.  le  D' T.,  le  premier  ex¬ 
pert,  et  M.  le  D''  T..,  seul,  et  le  tribunal  par  ju¬ 
gement  du  10  février  1913  déboute  Mugnier. 

Après  ce  jugement,  Mugnier  obtient  encore, 
pour  aller  en  appel,  deux  nouveaux  certificats, 
l’un  de  la  Commission  médico-légale  du  Syndicat 
des  médecins  de  la  Seine,  et  le  2®  du  Baudet, 
chirurgien  des  hôpitaux,  tous  les  deux  en  con¬ 
tradiction  avec  les  conclusions  des  deux  rapports 
du  seul  et  unique  expert  désigné  jusqu’ici  plu¬ 
sieurs  fois  par  les  tribunaux. 

Dans  ces  conditions,  M.  Mugnier  se  croit  au¬ 
torisé  à  solliciter  de  la  Commission  d’ Assistance 
judiciaire  l’assistance  pour  aller  en  appèl  du  ju¬ 
gement  de  la  4®  chambre  civile,  en  date  du  10 
février  1913. 

Et  une  fois  ces  deux  formalités  remplies,  le 
médecin  n’aura  plus  à  donner  que  des  conseils 
médicaux  à  son  blessé  qu’il  aura  eu  le  soin  d’a¬ 
dresser  à  un  avocat  énergique,  et  avec  lequel  le 
médecin  fera  bien,  s’il  le  peut, d’avoir  un  entretien. 


Choses  et  autres. 

Les  Sociétés  de  Secours  Mutuels,  qui  garanlis- 
scnt  leurs  adhérents  contre  la  maladie  et  ses 
conséquences  ;  chômage,  soins  médicaux,  four¬ 
nitures  pharmaceutiques,  sont  aussi  autorisées 
par  la  loi  de  1898  à  leur  accorder  la  même  garan¬ 
tie  contre  les  accidents  du  travail  régis  par 
cette  loi.  C’est  une  faculté  qui  leur  est  laissée  ; 
elles  sont  libres  d’en  user  ou  non,  mais  leurs 
statuts  doivent  être  formellement  explicites  à  ce 
sujet.  Le  Ministère  du  Travail  a  élaboré  des  sta¬ 
tuts  modèles  qui  comportent  une  série  de  formu¬ 
les  entre  lesquelles  les  Sociétés  peuvent  choisir, 
suivant  leurs  convenances  particulières. 

Voici  ces  formules 

а)  Les  membres  participants  blessés  jouissent 
des  mêmes  avantages  que  les  membres  atteints 
de  maladie,  que  leur  blessure  ait  été  causée  par 
un  accident  non  régi  par  la  loi  du  9  avril  1898 
ou  par  un  accident  régi  par  cette  loi. 

б)  Les  membres  participants  qui  ont  été  bles¬ 
sés  en  dehors  des  cas  prévus  par  la  loi  du  9  avril 
1898  jouissent  des  mêmes  avantages  que  les 
znembres  atteints  de.  maladie. 

Les  membres  participants  victimes  d’un  acci¬ 
dent  régi  par  la  loi  du  9  avril  1898  ne  reçoivent 
ni  soins  médicaux,  ni  médicaments,  ni  indemnité 
journalière. 

c)  Les  membres  participants  qui  ont  été  bles¬ 
sés  en  dehors  des  cas  prévus  par  la  loi  du  9  avril 


1898  jouissent  des  mêmes  avantages  que'les 
membres  atteints  de  maladie. 

Les  membres  participants  victimes  d’un  ac; 
cident  régi  par  la  loi  du  9  avril  1898  qui  auront 
reçu  de  la  Société  les  soins  médicaux  et  l’indem- 
jiité  journalière,  doivent,  dans  la  limite  des  dé¬ 
penses  faites,  en  opérer  le  remboursement  à  la 
caisse  sociale  jusqu’à  concurrence  des  sommes 
perçues  du  chef  d’entreprise  responsable. 

d)  Les  membres  participants  qui  ont  été  bles¬ 
sés  en  dehors  des  cas  prévus  par  la  loi  du  9  avril 
1898  jouissent  des  mêmes  avantages  que  les 
membres  atteints  de  maladie. 

Les  membres  participants  victimes  d’un  acci¬ 
dent  régi  par  la  loi  du  9  avril  1898  ne  reçoivent 
ni  soins  médicaux,  ni  médicaments,  ni  indemnité 
journalière  de  la  Société. 

Néanmoins,  les  soins  médicaux,  les  médica¬ 
ments  et  l’indemnité  journalière  sont  accordés 
sans  aucune  restriction,  aux  membres  partici¬ 
pants  qui  paient  une  cotisation  additionnelle  de,,, 
depuis  six  mois  au  moins,  lorsqu’ils  deviennent 
victimes  d’un  accident  visé  par  la  loi  du  9  avril 
1898. 

e)  Les  membres  participants  qui  ont  été  bles¬ 
sés  en  dehors  des  cas  prévus  par  la  loi  du  9  avril 
1898  jouissent  des  mêmes  avantages  que  les 
membres  atteints  de  maladie. 

.  Les  membres. partieipants  victimes  d’un  acci¬ 
dent  régi  par  la  loi  du  9  avril  1898  et  qui  auraient 
reçu  de  la  Société  les  soins  médicaux,  les  médica¬ 
ments  et  l’indemnité  journalière  doivent,  dans  la 
limi  te  des  dépenses  laites,  en  opérer  le  rembourse¬ 
ment  à  la  caisse  sociale  jusqu’à  concurrence  des 
sommes  perçues  du  chef  d’entreprise  responsa¬ 
ble. 

Néanmoins,  les  soins  médicaux,  les  médica¬ 
ments  et  l’indemnité  journalière  sont  accordés 
sans  aucune  restriction  aux  membres  partici¬ 
pants,  qui  paient  une  cotisation  additionnelle 
de....  depuis  six  mois  au  moins  lorsqu’ils  devien¬ 
nent  victimes  d’un  accident  visé  par  la  loi  du 
9  avril.1898..  .  '  :  ’ 

**• 

Aux  termes  de  la  loi  de  1898,  article  4,  les 
frais  pharmaceutiques  occasionnés  par  le  trau¬ 
matisme  résultant  de  l’accident  sont  à  la  char¬ 
ge  du  patron  responsable  ou  de  ses  ayants  droil. 
Or,  ce  terme  :  «  frais  pharmaceutiques  »  est  suffi¬ 
samment  vague  pour  que  la  jurisprudence  pré¬ 
sente  à  son  égard  un  certain  flottement.  Que 
doit-on  entendre  par  frais  pharmaceutiques  î 
Un  bandage,un  appareil  nécessaires  à  un  ouvrier 
])lessé  pour  se  servir  d’un  membre  mutilé,  reii- 
trent-ils  dans  la  définition  des  frais  de  cette  na¬ 
ture  ?  Certains  tribunaux  ont  répondu  affirmati¬ 
vement,  d’autres  négativement.  Pour  faire  cesser 
cette  inégalité  de  traitement  due  à  cette  obscurité 
du  texte,  MM.  Doizy  et  Lauche,  députés,  deman¬ 
dent  à  la  Chambre  de  déclarer  cpie  «  la  fourniture 
«  du  premier  appareil  permettant  à  l’ouvrier  de  se 
«  servir  d’un  membre  mutilé  rentre  dans  les  frais 
«  pharmaceutiques  ».  Nul  doute  que  la  Chambre 
avertie  ne  consente  à  suivre  les  deux  députés 
et  à  donner  force  légale  à  une  pratique  assez  fré¬ 
quemment  suivie. 
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ENTERITES 
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Correspondance  hebdomadaire 

(Suile) 

oppose  le  «  tout  compris  » 
dé  l’arlicle  4  de  la  loi-ac- 
Ôtdents,  il  est  dé  tbutë  né- 
éèSsité  qüe,  avant  que 
vous  commenciez  à  don¬ 
ner  vos  soins,  le  blessé 
ait  complètement  cessé 
fétre  hospitalisé,  c’est- 
à-dire  qu’il  soit  sorti  de 
l’iiôpilal,  tant  au  point  de 
Vüe  matériel  qu’au  point 
dô  Vue  administratif. 

Cette  formalité  essen¬ 
tielle  étant  remplie,  rien 
fia  s’oppose  (le  droit  du 
blessé  de  choisir  son  mé¬ 
decin  étant  absolu),  à  ce 
que  Vous  lui  [donniez  jus¬ 
qu’à  la .  guérison  ou.  à  la 
consolidation  de  la  bles¬ 
sure,  des  soins  dont  le  pa¬ 
tron  devra  vous  rémünê- 


A  Messieurs  les  Docteurs  En  ordonnant  les 


Soulagement  immédiat  des 

il*  de  la  GU  do  in 

Une  ANTISEPTIE  constante  de  la  BOUCHE 

Echantillons  GRATIS  à  MM.  les  Docteurs 
22,  Rue  de  Turbigo,  Paris. 


D'  ï . de  M.. ..  à 

Mutualité  Familiale.  J’ai 
reçu  votre  envoi  et  vous 
remercié  bien  vlVemënt 
car,  ifinlgrè  toutmon  tual- 
heur,  j'ai  au  moins  la  con¬ 
solation  d’être  à  l'abri  de 
la  misère  grâce  à  la  Mu 
tualité  Familiale. 

1116.-  D'P...,àG.... 
à  Concours.  —  En  qualité 
d’abonné  du  Concours  mé¬ 
dical,  je  n’hésite  pas  à 
m’adresser  à  vous  pour 
être,  fixé  sur  le  pbint  sul- 
.  vant i 

Il  y  a  quelques  mois, 
j’ai  installé  dans  uile  com¬ 
mune  voisine  ôü  je  suis 
seul  médecin  appelé,  un 
cabinet  de  consultation  où 
je  me  rénds  à  héure  fixe 
deux  fois  par  semaine.  Je 
voudrais  savoir  si  je  suis 
obligé  de  payer  une  se¬ 
conde  patente  ? 

Réponse.  —  Le  droit 
proportionnel  de  patente 
est  dû  sur  la  valeur  loca¬ 
taire  de  tous  les  locaux 
ouvert  à  l’exercicé  de  la 
profession,  qu’ils  soient  ou 
non  situés  dans  la  même 
commune.  Vous  auriez 
donc  à  payer  ce  droit,  qui 
seul  constitue  là  pàtënlë 
médicale,  puisqu’elle  ne 
comporte  aucun  droit  fixe, 
sur  le  cabinet  de  consul- 


■  Fliè  meilleur  succédané  de 

■  ^  ^  MlÊ  m  i  riodoforme 

wil  SANS  ODEUR,  NON  TOXIQUE 

Becommandé  par  les  Sommités  médicales, 

(Littératurè).  M.  REINIGEE,  3&,  Rue  Ste-Croix-de-la-Bfetonnerie,  Paris. 
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TANIOCOL  MENTHOCOl 


GUERRIER  DE  GORGES  GUERRIER  DE  SORGES 

lïode-Tannin-Phosphate  org.-Gaïâcol)  chlorhydrophosphslé  dé  «baux  et 
Eeifesss  eOllllâalSOD  agrésille  G  pmin  gàtacol  crlstalUsés  cbimiquement  pur 
HXROiQUE  coNTPJ!  assooiês  à  la  menthe 

toutes  déù/iéancos  organidueè.  par  procédé  personnel 

Âïïeotiona  des  bronches,  ftachi-  Stimulant  général.  Rsconstltadnl 
tisme.  Scgjfules.  fuiereulose.  Augmente  l’appétit.  Faooriss 
Queue  de  ebqueluche.  Ëngprge-  la  digestion.  Diminue  ià  toux 


ments.  Auvents  appétit  et  et  l’expectoration.  Antiiuber- 
poids.  ^  cuieux  très  actif. 

Dose  :  2  cuillerées  à  soupe  par  jour  j  Dose  :  2  Cuillerées  à  soupe  par  jour  ] 
Laioratoire  Gaerrier  dé  Sorges  (Dordope).  Directsur  \  J.  Boissel,  pharmacien  dé  l^'^  classa  ] 

CT  DANS  'tp\ATU&  UES  PHAAMAClBa  ^ 

3a!Gl3.eui.tilloa  et  lettre  s*ar  demande 
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Hémoproïdes  ,  Varices 

_  SédabiF  des  douleurs  hêmorroidatea 
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Piiiscjüë  iioUS  pàrlbhs  jürisprüclenbe,  relëvbiis 
quelques  décisions  ihtëressahtès  dans  dés  espèeés 
qui  péüveiit  sé  pfeseriter  assez  fréquemment  et 
qilirtièdtént  d’êtré  Conhués  i 

Oumer  mie  à  la  disposition  d'un  tiers.  —  Respon- 
éiliié  du  patron  qui  a  loué  les  services  de  l'ouvrier.  — 

I  Le  pàtrôii  qui  â  mis  son  ouvrier  à  la  disposition 
d’uti  tiers  reste  responsable  dès  accidents  pouvant 
sijfvenir  à  cet  ouvrier,  alors  même  que  celui-ci  serait 
payé  pal  le  tiers-.  Un  tribunal  ne  saurait,  pour  dêci- 
d(ï  lé  contraire,  déclarer  que  l’ovivrier  prêté  à  Consen- 
li  à  contracter  avec  lé  tiers  un  nouveau  contrat  de 
louage.de  services,  Une  telle  affirmation  étant  en  con- 
Itadietion  avec  la  déclaration  que  l’ouvrier  à.obéi  à  un 
ordre  de  soit  patron  ordinaire  ».  (Arrêt  de  la  Cham¬ 
bré  civile  de  la  Cour  de  Cassation  du  3  juillet  1912, 

P.  contre  S.,  cassant  un  jugement  du.  tribunal  civil  de 
Versailles  du  6  juillet  1910). 

Note.  —  11  résulte  dé  l’arrêt  ci-dessUs  rapporté 
sôinittairement,  que  lorsqu’un  ouvrier  est  blessé  .ou 
tiiè  èn  travaillant  pour  un  tiers  au  service  de  qui  il  â 
été  iiiis  pâf  soii  patron.  C’est  le  patron  avec  qui  il 
s’est  engagé  qui  reste  responsable  au  regard  dé  la  loi 
du  9  avril  1898,  quand  bien  même  il  serait  dirigé 
(tpayéparle  tiers,  s’il  n’est  pas  établi  que  le  contrat 
de  louage  de  services  avait  été  rompu  par  le  patron 
fflconipte  duqUél  il  travaillait  préalablement; 

Par  deux  arrêts  rendus,  toutes  Chânibres  réUnies,  le 
ijauvier  1908,  la  Cour  suprême  s’est  déjà  proUon- 
été  dans  ce  Sens-.  Elle  décidait  en  même  temps  que 
le  tiers,  dans  ce  cas,  ne  poüvait  être  poursuivi,  en 
Ttrtu  de  l’article  7  de  la  loi  dé  1898,  parce  qU’il  est 
èrs  considéré  comme  un  préposé  du  patron. 

.Le tribunal  de  Versailles  ayant  résisté  à  cette  jm 
tispîààence  a  donc  vU  casser  sa  décision  du  6  juillet 
1910, 

lie  tribunal  dé  coffimerce  de  la  Seiiie  a  de  même 
jugé  contre  la  théorie  de  la  Cour  de  Cassation  â  la  daté 
du  sèptembre  1912,  Condamnant  la  Compagnie 
déf.L.  M.  â  25.000  francs  de  dommages-intérêts, 
emrs  lin  ouvrier  victime  d’un  accident  alors  qU’il 
Wit  été  mis  à  sa  disposition  par  son  patron,  l’en- 

Ïeneur  S.;..  Cette  décision  n’est  peut-être  pas 
itive. 

fHfûux  à  l'étranger.  Demi-salaire.  —  «  L’pu- 
vdef  blefesê  alors  qu’il  travaillait  en  déplacement  à 
l'étranger  pour  une  entreprise  ayant  Son  siège  en 
France,  a  droit  à  la  moitié  du  salaire  qu’il  touchait 
lois'dél'àccideht  et  non  à  la  moitié  du  salaire  qu’il 
louche  en  France.  »  (Arrêt  de  la  Chambre  civile  de  la 
Coüf  de  cassation,  en  date  du  22  juillet,  V.  contre 
T.,  cassant  un  jugement  de  juge  de  paix  du  onzième  | 
arrondissement  de  Paris). 

Note;  —  L*afticlë  3  de  la  loi  du  9  avril  1898  dispose 
que,  pour  la  période  d’incapacité  temporaire  subie 
par  un  blessé  du  travail,  celui-ci  a  droit  à  une  indem¬ 
nité  joUtnaliéhe  égale  à  la  moitié  du  salaire  touché  aU 
mdiheht  de  l’accident-.  Cette  indemnité  a  un  carac- 
ié  forfaitaire  r  elle  ne  peut  être  ni  augmentée  rti  di¬ 
minuée  selon  les  circonstances,  pai'  la  volonté  des 
iiges.  Elle  est  due,  que  le  blessé  soit  chez  lui,  à  l’hô- 
pllal,  en  prison,  aU  service  militaire,  eh  villégiature, , 
etc. 

La  jurisprudence  admet  que  seules  ne  peuvent  en¬ 
trer  en  ligne  de  compté,  pour  l’êvalUâtion  du  salaire, 
lessommes  que  reçoit  l’ouvrier  à  titre  de  rembourse- 
ibeiit  dès  frais  occasionnée  par  les  déplacements. 

MôMm,.  —  Risque  naturel  aggravé  par  lê  travail. 

- i^plièdbilitc  de  la  loi  de  1898.  —  u  L’otivrier  mâ- 


[  çon  frappé  d’insolatibn  âprèé  àVoir  trâvâillé  toUt® 
une  matinée  dans  un  cimétière  entouré  de  murs,  alor® 
qu’il  avait  di1  sê  tenir  cohstàmmènt  penChê  vers  le  sol 
et  la  tèté  exposée  âu  doleil,  aiiisi  qu’à  lâ  ÿèVérbêration 
des  rayons  solaires  sur  la  pierre,  a  drpit  au  bèhéficé  de 
la  loi  du  9  avx’il  1898  (Arrêt  dé  la  GbUr  d’âppel  d’ A- 
miens,  28  juin  1912;  J.  contre  B. 

Note.  —  En  principe,  lés  accidëtits  dûs  à  l’action 
des  forcés  de  la  nature  qui  surviennent  aux  ouvriers 
ati  cours  de  leur  travail  ne  sont  pas  régis  par  la  loi  de 
1898.  Mais  quand  les  conditions  du  travail  ont  agr 
gravé  les  risques,  les  juges  —  quandllspont  sans  parti 
pris  —  décident  que  les  accidents  qui  Së  produisent 
én  pareils  cas  doivent  être  réputés  accidents  dü  tra¬ 
vail.  Ainsi,  le  coüvreur  éxppsê  âUx  ardeurs  du  soleil 
sur  un  toit  ;  le  charretier  qul  est  obligé  de  se  tenir  sur 
une  route  sans  pmbre.  Ën.cas  d’orage,  si  là  foudre 
frappe  un  ouvrier  particulièrement  exposé  sur  un 
point  éleVé,  près  des  matières  condüclriCëS  du  fluide  ; 
celui  qui  ne  pourrait  se  soustraire  à  l’action  d’un  grand 
froid,  etc.  Dans  cet  ordre  d’idées,  il  faut  citer  ürt  ar¬ 
rêt  intéressant  rendu  le  3  juillet  1912  par  la  Cour 
d’appel  d’Orléans  dans  l’alTaire  F . . .  Contre  la  com¬ 
pagnie  d’orléaus,  . 

Voici  Oêtte  décision  :  «  Bénéficient  ,deS  dîspositlohS 
de  la  loi  du  9  avril  1898  la  Vèüve  et  les  enfauts  d’un 
ouvrier  qui,  ayant  été  vivement  impressionné  par  le 
bruit  d’une  explosion  survenue  dans  les  ateliers,  est 
mort  quelques  heures  après,  l’émotion  ayant,  aux 
dires  des  experts,  déterminé  une  indigeston  et  comme 
conséquence  un  réflexe  inhibitoire.  »  Le  tribunal  de 
Tours  avait  réndU  dan  cette  affaire  un  Jügemèn 
contraire  (1). 


Bien  que  la  justice  soit  gratuite  en  Ërance,  eu 
du  moins  passe  pour  telle,  il  faut,  pour  sfe  consti¬ 
tuer  deinandèür  ou  défendeur  dhns  une  action 
civile,  exposer  dës  frais  assez  élevés,  et  disposel' 
par  suite  de  certaines  ressources,  à  ftlOlUs  qu'qn 
ne  puisse  solliciter  et  obtenir  ŸAssislntrce  judi¬ 
ciaire.  Les  victimes  d’accidents  du  travail  se 
trouvent  Souvent  dans  ce  cas.  Ôr,  il  arrivait  fré¬ 
quemment  que  pour  elles  cttninie  pour  d’autreS 
plaideurs  nécessiteux,  le  bureau  d’assistance  sor¬ 
tait  de  son  rôle,  tout  comme  le  font  les  eXpérts 
à  chaque  instant,  ët  àu  lieu  de  s’èh  tenir  aux  élé¬ 
ments  suffisants  pour  réclàiter-^ l’insuffisance 
des  ressources  et  la  cause  acceptable,  —  s’im¬ 
provisait  tribunal,  et  allait  presque  jusqu’à  juger 
sur  le  fond  même  de  cëlie-'ci. 

Une  circulaire  du  Garde  des  Sceaux  vient  de 
rappeler  les  Bureaux  d’Âssistânce  judiciaire  à 
leurs  devoirs.  Elle  est  très  nette  et  trêS  ferme  et 
produira  très  certainement  son  effet.  La  VOlci  : 

Cireulaire  du  gdrde  des  éeeuux  ixtiX.  Procureurs 
généraux. 

Dans  une  Circulaire  du  l6  juth  1909,  un  de  mes 
prédécesseurs,  traçant  aux  bureaux  d’assistance 
judiciaire  les  règles  qui  doivent  les  guider  dans  l’ac¬ 
complissement  de  leur  mission,  insistait  sur  ce  point 
que  lés  bUréâüx  ne  constituent  pas  une  juridiction 
du  premier  degré  et  que,  par  conséquent,  ils  n’pnt  pas 
â  apprécier  si  le  demandeur  est  ou  non  assuré  de  ga¬ 
gner  son  procès.  LeUr  rôle  consisté  uniquement  â  rfe“ 
chercher  si,  d’une  part,  la  cause  se  présente  tomme 
plausible,  et  si,  d’aUtre  part,  l’ihSuffigânce  des  reS‘ 
sources  est  établie. 

(1)  Les  commentaires  de  ces  trois  décisions  sont  de 
M.  È;  Qu'ttneltî. 
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Bien  que  depuis  cette  date  la  chancellerie  ait  à 
plusieurs  reprises  rappelé  ces  principes,  il  m’a  été 
été  signalé  qu’ils  seraient  parfois,  notamment,  en 
matière  '  d’accidents  du  travail,  méconnus  par  les 
bureaux  établis  près  les  cours  d’appel.  Le  bénéfice  de 
l’assistance  judiciaire  aurait  même  été  refusé  à  des 
arties  qui,  ayant  pu  porter  l’affaire  devant  les  tri- 
unaux,  avec  le  secours  pécuniaire  de  tierces  per¬ 
sonnes,  ont  ultérieurement  obtenu  gain  de  cause. 

D’autre’ part,  comme  le  faisait  remarquer  un  • 
autre  de  mes  prédécesseurs,  il  ne  suffit  pas  que  le 
plaideur  dénué  de  ressources  suffisantes  soit  assuré  du 
secours  de  la  loi;  il  faut  que  cette  protection  lui  soit 
accordée  aussi  promptement  que  possible.  L’instruc¬ 
tion  et  l’examen  des  demandes  d’assistance  judiciaire 
ne  doivent  donc  subir  aucun  retard,  surtout  lorsqu'il 
s’agit  de  déférer  à  la  juridiction  supérieure  une  con¬ 
testation  déjà  jugée  en  première  instance  et  que  la  loi 
fixe  à  cet  égard  des  délais  particulièrement  courts, 
notamment  dans  l’article  17  de  la  loi  du  9  avril  1898 
sur  les  accidents  du  travail.  i 

A  ce  point  de  vue  encore,  des  plaintes  me  sont  par¬ 
venues  qui,  après  examen,  ont  été  reconnues  fondées.  | 
J’attache  un  prix  tout  particulier  à  ce  que  des  abus 
de  ce  genre  ne  se  renouvellent  pas  et  je  compte,  pour 
y  mettre  un  terme,  sur  l’esprit  de  sagesse  et  de  dévoue!^ 
ment  dont  les  bureaux  d’assistance  judiciaire  ont 
donné  tant  de  preuves. 


Et  puisque  le  mot«  expert  »  est  venu  sous  no¬ 
tre  plume,  profitons-en  pour  rappeler  à  nos  con¬ 
frères  membres  de  la  Commission  de  révision  du 
Tarif  Dubief,  qu’il  y  a  un  intérêt  majeur  à  faire 
établir  que  les  appréciations  de  la  majorité  des 
experts  sur  le  taux  d’incapacité  des  blessés  ont 
baissé  de  20  à  30  %,  tandis  que  lés  valeurs  d’as¬ 
surances  ont  augmenté  en  bourse  de  30  %. 

Le  Syndicat  de  médecine  sociale  ayant  adressé 
au  bâtonnier  de  l’Ordre  des  avocats  de  Paris 
une  protestation  contre  les  tribunaux  qui  entéri¬ 
nent  aussi  facilement  les  rapports  d’experts,  et 
contre  le  peu  d’énergie  avec  laquelle  certains 
avocats  d’office  combattent  ces  rapports,  le 
Bulletin  de  la  semaine  du  23  octobre  dernier  a 
mis  en  doute  cet  abaissement  de  l’appréciation  du 
taux  des  incapacités. 

Les  documents  ne  manquent  pas  pour  répon¬ 
dre  à  cet  article,  mais  plus  ils  seront  nombreux  et 
variés,  plus  ils  auront  d’éloquence.  Aussi  deman¬ 
dons-nous  à  nos  confrères  de  nous  envoyer  les 
copies  des  rapports  d’experts  fixant  à  des  taux 
qui  leur  paraîtraient  insuffisants  les  indemnités 
des  blessés  G.  D. 


CHRONIQUE  SYNDICALE 


Création  d’un  syndicat  d’urologistes. 

A  l’heure  où  l’action  syndicale  est  à  l’ordre  du 
jour,  il  a  paru  à  quelques  confrères  spécialistes 
des  maladies  des  voies  urinaires,  que  le  moment 
était  venu  de  créer  un  syndicat  groupant  dans 
son  sein  tous  ceux  qui  se  livrent  à  l’exercice  de 
cette  branche  de  la  médecine. 

Des  syndicats  d’oculistes,  de  laryngologistes 


ont  été  fondés  depuis  longtemps  et  les  adhérents 
de  ces  syndicats  n’ont  eu  qu’à  se  louer  de  l’ini¬ 
tiative  qu’ils  avaient  prise  de  se  grouper  pour  la 
défense  de  leurs  intérêts  communs.  Pourquoi  les 
urologistes  ne  suivraient-ils  pas  leur  exemple  î 

C’est  ce  qu’ont  pensé  les  nombreux  confrères 
à  qui  nous  en  avons  parlé  lors  de  notre  réunion 
'  annuelle  de  l’Association  française  d’urologie  et 
déjà  dans  la  plupart  des  villes  de  France  :  Bor¬ 
deaux,  Marseille,  Toulon,  Lille,  Dunkerque,  etc., 
des  spécialistes  ont  manifesté  leur  désir  de  voir  se 
créer  ce  nouveau  syndicat.  De  tous  ceux  à  qui 
nous  avons  eu  l’occasion  d’en  parler,  pas  un  seul 
ne  s’est  montré  hostile  à  l’idée  de  cette  création, 
qui  paraît  bien  répondre  à  un  besoin  de  l’heure 
présente.  Tous  les  jours  de  nouveaux  spécialistes 
des  voies  urinaires  s’installent  aux  quatre  coins 
de  la  France  et  nous  avons  le  plus  grand  intérêt  à 
nous  connaître  les  uns  les  autres  pour  le  plus 
grand  bien  de  nos  malades. 

Un  Syndicat  nous  fournirait,  en  outre,  l’avan¬ 
tage  de  pouvoir  nous  réunir  au  moins  une  fois 
l’an  pour  échanger  des  idées,  apprendre  à  nous 
apprécier  mutuellement  et  organiser  la  défense 
de  nos  intérêts  médicaux. 

Quelle  ioranche  de  la  médecine  est-elle,  plus 
que  la  nôtre,  journellement  exploitée  sans  ver¬ 
gogne  à  la  quatrième  page  des  journaux  politi- 
epues  pour  le  plus  grand  détriment  des  malheu¬ 
reux  malades' que  les  promesses  charlatanesques 
attirent  tou j  ours  de  plus  en  plus  nombreux  ? 

Nous  organiser,  nous  défendre,  apprendre  à 
nous  connaître,  ne  sont-ce  pas  déjà  trois  raisons 
suffisantes  pour  justifier  l’organisation  du  syndi¬ 
cat  de  nos  rêves  ? 

A  nos  confrères  de  nous  dire  s’ils  sont  d’ac¬ 
cord  avec  nous.  Qu’ils  écrivent  au  Gallois, 
121,  boulevard  de  la  Liberté,  à  Lille  (Nord), 
pour  lui  adresser  leur  adhésion  provisoire  ;  si  fe 
nombre  de  ces  adhésions  nous  paraît  suffisant, 
nous  pourrions  élaborer  des  statuts  sur  le  modèle 
de  ceux  du  syndicat  des  oculistes,  et,  en  octobre 
prochain,  lors  du  Congrès  de  l’Association  fran¬ 
çaise  d’Urologie  soit  avant  lui,  soit  après,  nous 
pourrions  avoir  une  première  réunion  pour  la 
fondation  de  notre  syndicat. 

D^  Moran  (Brest). 


JURISPRUD^E  MÉDICALE 

L’action  civile  d’un  syndicat  est  recevable  lors¬ 
qu’elle  a  pour  objet  d’assurer  le  défense  de  l’inü- 
rêt  collectif  de  la  profession  envisagée  dam 
son  ensemble  et  représentée  par  le  syndicat. 

COUR  DE  CASSATION.—  CHAMBRES  RÉUNIES 
5  avril  1913. 

M.  Baudouin,  premier  présiden 
Perreau  contre  Syndicat  de  la  viticulture  Française 
Sur  le  pourvoi  de  Perreau  Jean-Emile,en  cassa¬ 
tion  d’un  arrêt  rendu  le  22  juillet  1911,  par  la 
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Cour  d’appel  de  Rouen,  chambre  correctionnelle, 
dans  la  cause  d’entre  lui  et  le  Syndicat  national 
de  défense  de  la  viticulture  française. 

La  Cour, 

Ouï  à  l’audience  publique  du  4  avril  1913,  M. 
le  Conseiller  Falcimaigne  en  son  rapport.  Mes 
Raynal  et  Hannotin,  avocats  des  parties,  en  leurs 
observations  respectives,  et  à  l’audience  publi¬ 
que  du  lendemain,  5  avril,  M®  Hannotin  avo¬ 
cat,  en  la  fin  de  ses  observations,  et  M.  le  Procu¬ 
reur  général  Sarrut  en  ses  conclusions,  et  après 
en  avoir  délibéré  conformément  à  la  loi  ; 

Vu  l’arrêt  de  la  Chambre  criminelle  en  date  du 
23  mars  1912,  renvoyant  la  cause  et  les  parties 
devant  les  chambres  réunies  de  la  Cour  de  cas¬ 
sation  ; 

Statuant  sur  le  pourvoi  de  Perreau  Jean- 
Emile  contre  l’arrêt  rendu  le  22  juillet  1911,  par 
la  Cour  d’appel  de  Rouen  qui  l’a  condamné  à 
2000  francs  de  dommages-intérêts  et  à  des  inser¬ 
tions  envers  le  Syndicat  national  de  défense  de 
la  Viticulture  française,  partie  civile  ; 

Sur  l’exception  d’incompétence  :  —  Attendu 
que  l’arrêt  rendu  le  10  février  1911,  par  la  Cham¬ 
bre  criminelle,  déclare  en  droit  que  les  syndicats 
professionnels  ne  peuvent  légalement  se  porter 
parties  civiles  dans  les  instances  à  fins  pénales, 
que  si  les  intérêts  collectifs  qu’iis  représentent 
ont  été  directement  lésés  par  le  fait  poursuivi  ; 
Et  qu’appliquant  ce  principe  à  la  cause,  il  décide 
que  des  motifs  invoqués  par  la  Cour  de  Paris  et 
relatifs  à  la  concurrence  subie  par  les  négociants 
scrupuleux  n’impliquent  nullement  que  le  syndi¬ 
cat  lui-même  ait  éprouvé  un  préjudice,  et  qu’en 
supposant  qu’iis  visent  des  commerçants,  mem¬ 
bres  du  syndicat,  ils  ne  sont  applicables  qu’à 
leurs  intérêts  individuels,  et  non  aux  intérêts  du 
Syndicat»  ;  —  Attendu  qu’ ainsi  pour  prononcer 
la  cassation  de  l’arrêt  qui  lui  était  déféré,  la 
chambre  criminelle  s’est  fondée  tout  à  la  fois 
sur  le  défaut  d’intérêt  collectif  et  sur  l’absence 
du  préjudice  direct  ;  —  Attendu  que  l’arrêt  de  la 
Cour  de  Rouen,  désignée  comme  cour  de  renvoi, 
reproduit  textuellement  les  termes  de  celui  de 
la  Cour  de  Paris  et  que  l’arrêt  de  la  Chambre  cri¬ 
minelle  du  13  mars  1912,  cpui  a  saisi  ies  chambres 
réunies,  constate  exactement  que  la  nouvelle 
décision  est  attaquée  par  le  même  moyen  que  la 
précédente  ;  —  Attendu  que,  dans  ces  circons¬ 
tances,  les  chambres  réunies  sont  compétentes 
pour  statuer  sur  la  seconde  branche  du  moyen 
aussi  bien  que  sur  la  première  ; 

Farces  motifs,  rejette  la  fin  de  non-recevoir  ; 

Au  fond,  sur  les  deux  branches  réunies  du 
moyen  : 

Attendu  que  des  qualités  de  l’arrêt  attaqué,  il 
appert  que  le  Syndicat  national  de  défense  de  la 
viticulture  française  est  intervenu,  en  qualité  de 
partie  civile,  dans  la  poursuite  intentée  par  le 
Ministère  public  contre  le  sieur  Perreau,  sous 
inculpation  de  falsification  de  vin  par  addition 
d’eau  et  de  mise  en  vente  de  vin  qu’il  savait  être 
falsifié  ; 

Attendu  que  pour  déclarer  cette  intervention 
recevable  et  fondée,  l’arrêt  s’est  basé  sur  ce  que 
le  préjudice,  dont  réparation  était  demandée. 


résultait  non  seulement  de  la  déconsidération 
que  la  fraude  commise  jetait  sur  le  produit  na¬ 
turel,  mais  encore  du  fait  que  cette  fraude  déter¬ 
minait  une  baisse  de  prix  du  vin,  correspondant 
à  la  qualité  d’eau  livrée  à  la  consommation  sous 
le  nom  de  vin  ; 

Attendu  qu’en  statuant  ainsi,  la  Cour  de  Rouen 
n’a  violé  aucun  des  textes  visés  au  moyen  ; 

Attendu,  en  effet,  d’une  part,  que  l’action 
civile  exercée  par  le  Syndicat  national  de  la  viti¬ 
culture  française  n’avait  pas  pour  objet  de  donner 
satisfaction  aux  intérêts  individuels  d’un  ou  de 
plusieurs  de  ses  membres,  mais  bien  d’assurer 
la  protection  de  l’intérêt  eollectif  de  la  profes¬ 
sion  envisagée  dans  son  ensemble,  et  représentée 
par  le  Syndicat,  dont  la  personnalité  juridique 
est  distincte  de  la  personne  de  chacun  de  ceux 
qui  le  composent  ; 

Attendu,  d’autre  part,  que  les  deux  causes 
de  préjudice  retenues  par  l’arrêt  attaqué  étaient 
de  nature  à  atteindre  directement  les  intérêts 
économiques,  commerciaux  et  agricoles,  dont  la 
défense  rentre  essentiellement  dans  la  mission 
légale  des  syndicats  professionnels,  aux  termes 
de  l’art.  3  de  la  loi  du  21  mars  1884  ; 

Par  ces  motifs  ; 

Rejette  le  pourvoi  formé  contre  l’arrêt  rendu 
le  22  juillet  1911,  par  la  Cour  de  Rouen  ;  con¬ 
damne  le  demandeur  à  l’amende  et  aux  dépens  ; 
fixe  au  minimum  édicté  par  ia  loi  la  durée  de  la 
contrainte  par  corps. 

Note. 

Cet  important  arrêt  rendu  par  les  Chambres 
réunies  de  la  Cour  suprême  est  de  nature  à  faire 
cesser  les  incertitudes  qui  résultaient  des  exi¬ 
gences  émises  par  la  Chambre  criminelle  de  la 
Cour  de  cassation,  au  sujet  du  droit  d’un  syndi¬ 
cat  médical  de  demander  des  dommages-inté¬ 
rêts,  en  se  portant  partie  civile  dans  les  poursui¬ 
tes  exercées  contre  les  individus  coupables 
d’exercice  illégal  de  la  médecine. 

Sans  nous  livrer,  ce  qui  serait  bien  inutiie  à 
l’heure  actuelle,  à  une  étude  juridique  de  la  ques¬ 
tion,  qu’il  nous  suffise  de  rappeler  que  dans  l’af¬ 
faire  du  «  Syndicat  des  médecins  de  Valence  et  de 
la  région  »  contre  Repiton,  la  chambre  crimi¬ 
nelle,  dans  son  arrêt  du  5  novembre  1909,  avait 
cassé  l’arrêt  de  la  cour  de  Grenoble  qui  avait 
alloué  200  francs  de  dommages-intérêts  au  syndi¬ 
cat  de  Valence,  sous  le  prétexte  que  «  pour  justi- 
«  fier  l’allocation  de  dommages-intérêts  aux  syn- 
«  dicats  parties  civiles  (le  Syndicat  des  phar- 
«  maciens  de  l’ Ardèche  et  de  la  Drôme  était  in- 
«  tervenu  à  côté  du  syndicat  de  Valence),  l’arrêt 
«  attaqué  avait  confondu  les  intérêts  collectifs 
«  représentés  par  chacun  des  syndicats  aved’in- 
«  térêt  individuel  de  leurs  membres,  puisqu’il 
«  trouvait  la  preuve  du  préjudice  causé  à  ces 
«  syndicats  dans  le  dommage  personnellement 
«  éprouvé  par  les  médecins  et  pharmaciens  qui 
«  en  font  partie  ».  L’arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble 
avait  en  effet,  d’après  la  Chambre  criminelle, 
déclaré  que  «  la  preuve  étant  faite  contre  le 
«  prévenu  d’un  exercice  illégal  de  la  médecine,  et 
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«  de  la  pharmacie  à  Valence,  Il  en  résultait  né- 
«  cessairement  qu’un  préjudice  a  été  causé  de  ce 
«  chef  aux  médecins  diplômés  et  aux  pharma- 
«  ciens  de  la  région  et  dès  lors  que  lès  syndicats 
«  qui  comprennent  la  plupart  de  ces  médecins 
«  et  de  cos  pharmaciens  sont  à  la  fois  recevables 
«  et  fondés  dans  leurs  appels  ». 

Dans  un  certain  nombre  d’autres  arrêts,  la 
ChamlDre  criminelle  a  alliriné  sa  jurisprudence 
par  laquelle  elle  exigeait  que  les  tribunaux  déter- 
yininent  la  nature  du  préjudice  qui  avait  été  causé 
aux  intérêts  collectifs  représentés  par  les  syndi¬ 
cats  intervenant  en  déclarant  «  que  les  intérêts 
«  collectifs  sont  nécessairement  distincts  des 
«  intérêts  individuels  de  leurs  niemlDres,  et  que 
«  le  groupement  des  intérêts  privés  ne  peut 
((  constituer  l’intérêt  collectif  de  la  profes- 
«  sion,  autorisant  l’intervention  des  syndicats 
«  en  qualité  de  pallies  civiles  «(Cass.  crim.  5 
mars  1910,  Synd.  de  l’Epicerie  du  Havre  c. 
Lévy,  poursuivi  pour  fraude  sur  la  composition 
d’un  produit  par  lui  vendu  comme  beurre. 
Voir  aussi  Cassai.,  17  février  1912.  Synd.  de  la 
viticulture  française  c.  Juliani  et  Vve  Roucassin, 
poursuivis  pour  mouillage  de  vin,  affaire  qui  a 
abouti  à  l’arrêt  des  chambres  réunies). 

§  I.  —  Comment  concilier  ces  exigences  de  la 
Cour  de  cassation  avec  la  disposition  de  l’art.  17 
de  la  loi  du  30  novembre  1892,  qui«  en  ce  qui 
concerne  spécialement  l’exercice  illégal,  donne 
aux  associations  régulièrement  constituées  et 
aux  syndicats  médicaux  visés  dans  l’art  13,  le 
droit  de  poursuite  par  voie  de  citation  directe 
et  le  droit  de  se  porter  partie  civile  ? 

Pour  ,  les  syndicats  autres  que  les  Syndicats 
médicaux,  la  loi  de  1884,  autorisant  l’action 
en  justice  des  syndicats  pour  la  défense  des  in¬ 
térêts  économiques,  industriels,  commerciaux, 
agricoles,  qu’ils  représentent,  sans  préciser  au¬ 
trement  le  caractère  de  cette  action,  on  pou¬ 
vait  à  la  rigueur  admettre  qu’on  se  préoccu¬ 
pât  d’opérer  la  distinction  entre  les  intérêts  col¬ 
lectifs  et  la  somme  des  intérêts  individuels  dés 
membres  du  Syndicat  ;  mais  vis-à  vis  des  syndi¬ 
cats  médicaux,  la  loi  de  1892  ne  les  a  -t-elle  pas 
investis  formellement  du  droit  d’assurer  contre 
l’exercice  illégal  la  défense  de  la  somme  des  inté¬ 
rêts  des  membres  de  l’association,  et  l’allocation 
des  dommages-intérêts  au  syndicat  ne  se  trouve- 
t-elle  pas  justifiéejen  cette  matière,par  ce  fait  que 
le  délit  d’exercice  illégal  trouble  et  entrave 
^exercice  de  la  profession,  de  telle  sorte  que  tous 
les  membres  du  syndicat  en  souffrent  ? 

L’ arrêt  du  5  avril  1 9 1 3  a  rej  été  le  système  exces¬ 
sif  de  la  Chaml)re  criminelle,  en  acceptant  comme 
base  d’une  allocation  de  dommages-intérêts, 
au  syndicat  la  constatation  que  le  préjudice  ré¬ 
sultait  ((  non  seulement  de  la  déconsidération  cjuc 
O  la  fraude  commise  jetait  sur  le  produit  naturel 
«  (falsifié  par  l’inculpé),  mais  encore  du  lait  que 
«  cette  fraude  détermine  une  baisse  de  prix  du 
«  vin,  correspondant  à  la  quantité  d’eau  livrée 
«  à  la  consommation  sous  le  nom  de  vin  »  et  les 
chambres  réunies  déclarent  que  sous  cet  aspect, 

«  l’action  civile  du  syndicat  n’avait  pas  pour  ob¬ 
jet  de  donner  satisfaction  aux  intérêts  indivi- 


«  duels  d’un  ou  de  plusieurs  de  ses  membres,  mais 
«  bien  d’assurer  là  protection  de  l’intérêt  de 
<(  la  profession  envisagée  dans  son  ensemble  i. 

Il  nous  semble  bien  que,  par  cette  décision,  la 
Cour  suprême  s’est  rangée  à  la  théorie  qui  admet 
que  l’intérêt  collectif,  distinct  de  l’intérêt  indi¬ 
viduel  des  membres,  consiste  dans  la  défense 
des  intérêts  généraux  de  la  corporation,  tels 
qu’ils  ont  été  définis,  en  termes  si  justes,  parla 
Cour  de  Poitiers  dans  un  arrêt  du  2  juin  1802: 
L’action  civile  des  syndicats  ne  peut  être 
«  exercée,  lorsque  l’atteinte  prétendue  est  por- 
c<  tée  aux  conditions  dans  lesquelles  se  traitaient 
«  les  affaires  de  la  corporation,  de  telle  sorte  que, 
«  en  supposant  que  le  préjudice  pour  l’ensemble 
«  fût  certain,  il  serait  au  contraire  difficile  de 
«  déterminer  dans  quelle  mesure  chacun  des 
«  membres  a  pu  en  souffrir  ». 

Quelle  que  soit  la  solution  qui  sera  donnée 
par  les  Chambres  réunies  dans  l’espèce  spéciale 
de  l’affaire  du  syndicat  de  Valence  —  laquelle, 
après  un  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon  rendu  contrai¬ 
rement  à  la  théorie  de  la  Chambre  criminelle, 
devra,  comme  l’affaire  du  Syndicat  des  viticul¬ 
teurs,  être  tranchée  définitivement  par  la  Cour 
de  cassation  tout  entière  — ,  il  est  dès  maintenant 
certain  que  l’action  des  Syndicats  médicaux 
pour  la  répression  de  l’exercice  illégal  n’aura  plus 
à  craindre  d’être  gênée  et  troublée  par  les  exi¬ 
gences  de  la  Chambre  criminelle.  Il  suffira  de 
donner  comme  base  du  préjudice  dont  réparation 
sera  accordée  aux  syndicats  «  l’atteinte  portée 
aux  intérêts  collectifs  de  la  profession  envisagée 
dans  son  ensemble,  par  suite  d’une  concurrence 
illicite  de  nature  soit  à  déterminer  une  baisse 
des  prix  des  honoraires  médicaux  ou  a  diminuer 
l’importance  de  la  clientèle  susceptible  de  s’a¬ 
dresser  au  corps  médical  de  la  localité  et  de  la 
région.  » 

Les  ponts,  semble-t-il,  sont  coupés  et  la  juris¬ 
prudence  ne  pourra  plus,  par  des  arguties  plus 
ou  moins  juridiques,  retirer  aux  syndicats  médi¬ 
caux,  dans  la  lutte  contre  les  illégaux,  les  mo¬ 
yens  d’action  que  le  législateur  a  entendu  lui 
conférer 

§  II.  —  Il  n’est  pas  inutile  d’ajouter  que  bien 
que  l’art.  17  de  la  loi  de  1892  donne  le  droit  d’in¬ 
tervention  dans  les  poursuites  pour  exercice  illé¬ 
gal  de  la  médecine  aux  associations  de  médecins 
régulièrement  constituées,  aussi  bien  qu’aux 
syndicats  médicaux,  il  n’en  faudrait  pas  con¬ 
clure  que  les  associations  médicales  sont  toutes 
aussi  aptes  que  les  syndicats  pour  demander  des 
dommages-intérêts  contre  les  illégaux.  En  1892, 
la  loi  de  1901  sur  les  associations  n’existait  pas 
encore  et  par  suite  on  ne  voit  pas  bien  quelles 
associations  médicales  le  législateur  a  pu  avoir 
en  vue.  Ce  ne  pouvait  être  les  associations  de 
médecins  formées  dans  un  but  de  mutualité,  car 
leur  objet  est  strictement  limité  par  le  décret 
1868  à  des  fins  qui  ne  sauraient  comprendre  la 
défense  des  intérêts  économiques  de  la  profession, 
En  outre  elles  ne  pourraient  justifier  d’un  in¬ 
térêt  pour  agir.  Si  l’exercice  illégal  porte  une  in¬ 
contestable  atteinte  aux  intérêts  collectifs  pro- 
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■fessionnels  d’un  groupement  de  médecins,  ce 
n’est  pas  à  leurs  intérêts  de  niédecins  ’  mutua¬ 
listes  que  cette  atteinte  est  portée  et  la  Coür  de 
cassation  n’admettrait  certainement  pas  que  ces 
groupements  aient  qualité  pour  intervenir  et 
représenter  les  intérêts  corporatifs  médicaux. 

,  Sans  doute,  depuis  la  loi  de  1901,  des  groupe¬ 
ments  médicaux  peuvent  se  constituer  sous  la 
forme  d’associations  et  acquérir  la  capacité  d’es¬ 
ter  en  justice,  en  devenant  des  «  associations 
déclarées  ».  On  peut  admettre  que  dans  ces  con¬ 
ditions,  le  droit  de  se  porter  partie  civile  dans 
les  termes  de  l’art.  11,  de  la  loi  de  1892,  soit  re¬ 
connu  à  ces  associations.  Mais  leur  action,  nous 
semble-t-il,  ne  pourrait  être  déclarée  recevable 
que  si  la  représentation  des  intérêts  collectifs 
professionnels  rentrait  bien  dans  leur  objet, 
déterminé  par  les  statuts  de  l’association.  En 
tous  cas,  les  groupements  ayant  pour  objet  une 
œuvre  de  mutualité,  devant  se  renfermer  stric¬ 
tement  dans  cet  objet,  aux  termes  de  la  légis¬ 
lation  qui  les  régit,  ne  nous  paraîtraient  pas 
plus  recevables  aujourd’hui  qu’avant  la  loi  de 
1901,  au  cas  où  ils  croiraient  devoir  intervenir 
comme  parties  civiles  clans  les  poursuites  exercées 
contre  les  illégaux. 

Georges  Gatineau, 
Avocat  à  la  Cour  de  Paris, 
Conseil  du  «  Sou  Médical  » . 


NÉCROLOGIE 


Le  0“^  Francisque  Chabrut 

Nous  avons  le  vif  regret  d’annoncer  la  mort 
prématurée  de  notre  excellent  collaborateur  et 
ami,  le  D'  Francisque  Chabrut,  ancien  médecin- 
major  de  1'®  classe. 

Tous  nos  lecteurs  ont  apprécié  ses  brillantes 
qualités  d’exposition,  sa  clarté,  son  sens  prati¬ 
que  dans  la  succession  d’articles  qu’il  a  publiés 
dans  le  Concours  médical  sous  la  rubrique  :  Oph¬ 
talmologie  du  Pralicien.  Les  dessins  dont  ces  ar¬ 
ticles  étaient  illustrés  et  qui  étaient  dus  à  la  plu¬ 
me  habile  de  leur  auteur,  permettaient  de  re¬ 
connaître  en  outre  chez  Chabrut  le  talent  d’un 
véritable  artiste. 

La  vie  simple  et  droite  de  ce  médecin  militaire 
dont  la  carrière  brillante  lut  brisée  par  la  ma¬ 
ladie  contractée  au  service,  mérite  d’être  donnée 
cii  exemple- 

Né  aux  Martres-de-Veyre  (Puy-de-Dôme),  en 
1864,  issu  d’une  famille  de  petits  propriétaires 
terriens,  F.  Chabrut  fit  au  lycée  de  Clermont- 
Ferrand  de  très  bonnes  études  classicpues.  Il  fut  en 
philosophie  lauréat  du  Concours  général  (sciences 
naturelles).  Entré  dans  le  service  de  santé  mili¬ 
taire,  il  étudia  tour  à  tour  à  l’Ecole  de  Médecine 
et  à  la  Faculté  des  Sciences  de  Clermont-Fer¬ 
rand,  à  la  Faculté  de  Lyon,  vint  terminer  sa  mé¬ 
decine  à  Paris  et  entra  au  Val-de-Grâce  dont  il 
sortit  le  second  de  sa  promotion.  En  1895,  il  prit 
part  à  l’expédition  de  Madagascar  de  sinistre 
mémoire.Il  fut  de  ce  groupe  de  médecins  qui,  dans 


de  si  pénibles  circonstances,  virent  avec  rage  et 
impuissance  disparaître  les  deux  tiers  de  l’effec¬ 
tif  de  la  colonne  expéditionnaire,  victime  des  ri¬ 
valités  des  bureaux  de  la  guerre  et  de  la  marine, 
de  l’impéritie  et  des  négligences  coupables  des 
organisateurs  de  l’expédition.  Chabrut  nous  a 
laissé  sur  son  séjour  à  Madagascar  d’émouvants 
souvenirs  c[ue  nous  publierons  peut-être  un  jour. 

Après  un  séjour  d’un  an  à  Tananarive,  at¬ 
teint  d’impaludisme,  le  D''  Chabrut  revint  en 
France; sa  santé  fortement  ébranlée  devait  s’al¬ 
térer  définitivement  à  Lyon  où  il  tomba  grave¬ 
ment  malade  au  cours  d’un  service  commandé. 
Après  avoir  été  médecin  à  la  Garde  Républicai¬ 
ne,  il  dut  prendre  sa  retraite  anticipée  peu  de 
temps  après  sa  promotion  au  grade  de  médecin- 
major  de  P^®  classe.  Il  reçut  l’an  dernier  la 
croix  de  Chevalier  de  la  Légion  d’honneur. , 

Malgré  son  aversion  pour  les  intrigues,  son 
dégoût  pour  tout  ce  qui  touchait  à  la  politique 
et  à  la  faveur,  malgré  la  sévérité  avec  laquelle  il 
exigeait  le  respect  des  réglements,  -Chabrut  fut 
aiiné  de  tous  ceux  qui  le  connurent.  Son  carac¬ 
tère  rappelant  parfois  celui  de  quelques  héros 
de  Plutarque,  forçait  restime,'et  sa  droiture  abso¬ 
lue  faisait  oublier  sa  rudesse  de  misanthrope.  Ja¬ 
mais  il  ne  se  plia  à  une  de  ces  petites  compromis¬ 
sions  si  fréquentes  dans  la  vie  militaire  :  il  avait 
une  haute  conception  de  la  profession  médicale 
et  de  sa  dignité. 

Chabrut  faisait  si  peu  montre  d’ostentation 
dans  ses  répliques  parfois  rudes,  on  le  sentait  si 
sincère,  il  était  si  bon,  si  dévoué  quand  les  cir¬ 
constances  l’exigeaient,  qu’on  ne  lui  gardait  ja¬ 
mais  rancune  et  que,  sans  la  maladie,  il  aurait 
rempli  dans  la  médecine  militaire  une  carrière 
exceptionnelle. 

Mort  à  Arcachon,  il  a  été  inhumé  le  12  mars, 
aux  Martres-de-Veyre,  son  pays  natal,  avec 
l’émouvante  simplicité  qui  s’accordait  si  bien  à 
ses  goûts.  Sur  sa  tombe,  le  Noir,  son  ancien 
condisciple  et  son  vieil  ami,  a  prononcé  les  paro¬ 
les  suivantes  : 

Au  nom  des  amis  parisiens  de,  notre  regretté  ca¬ 
marade,  au  nom  du  Concours  médical,  journal  auquel 
Chabrut  a  fidèlement  collaboré  jusqu’à  son  dernier 
jour,  nous  avons  tenu  à  venir  apporter  sur  cette 
tombe  l’expression  douloureuse  de  notre  affection 
et  de  nos  regrets. 

Depuis  plus  de  30  ans,  mon  cher  Chabrut,  soit  au 
lycée  de  Clermont,  soit  à  l’Ecole  de  Médecine,  soit 
quand  les  hasards  de  ta  vie  militaire  font  permis, 
nous  n’avons  cessé  d’échanger  entre  nous  ces  senti¬ 
ments  d’intimité  qui  bannissent  toute  pensée  secrète 
et  permettent  d’asseoir  sur  une  estime  réciproque  les 
bases  d’une  véritable  amitié. 

Nul  plus  que  moi  ne  put  apprécier  ce  qu’il  y  avait 
de  générosité,  de  bonté,  de  grandeur  d’âme  sous 
l’aspect,  un  peu  brusque  de  misanthrope  que  tu 
avais  l’habitude  d’affecter. 

Et  comme  dans  toutes  les  circonstances  de  la  vie, 
même  les  plus  critiques,  tu  sus  montrer  à  tous  une 
sincérité  absolue,  à  une  époque  où  s’épanouit  sur¬ 
tout  le  génie  de  l’intrigue  et  de  l’égoïsme,  tu 
forças  partout  l’estime  de  ceux  qui  te  connurent, 
estime  qui  ne  fut  jamais  sans  un  certain  degré  de  res¬ 
pectueuse  et  affectueuse  admiration. 

Les  maladies  et  la  mort  ne  te  permirent  pas,  hélas  1 
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de  recueillir  le  fruit  de  ton  travail,  do  teî  belles  qua¬ 
lités  d’intelligence  et  de  cœur.  D’autres  pourront 
retracer  ta  douloureuse  et  brillante  carrière  ;  pour  moi 
qui  eus  l’avantage  d’être  de  tes  intimes  et  de  tes 
plus  intimes,  je  suis  tenu  à  plus  de  discrétion.  La 
peine  de  te  perdre  aussi  prématurément  ne  me  per¬ 
met  pas  de  faire  de  toi  un  plus  long  éloge,  mais  tous 
ceux  qui  te  connurent,  essuyant  une  larme  à  la  nou¬ 
velle  de  ta  mort,  diront  en  parlant  de  toi  :  «  C’était 
un  caractère  !  »  et  il  n’en  est  pas  un  qui,  tout  au 
fond  du  cœur,  ne  pense  que  tu  es  de  ceux  dont  on 
aime  au  cours  de  la  vie  à  conserver  pieusement  la 
mémoire  et  qu’on  est  fier  de  prendre  comme  modèle. 

Que  celle  qui,  poussée  par  un  admirable  amour  fra¬ 
ternel,  ne  quitta  pas  un  instant  ton  chevet,  puisse 
•  trouver  dans  les  sympathies  de  tes  vrais  amis  une  con¬ 
solation  à  sa  douleur  ! 

Adieu,  mon  pauvre  ami,  sois  certain  que  ceux  que 
tu  aimas,  ceux  qui  te  connurent  ne  t’oublieront  ja¬ 
mais.  Adieu  ! 
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L’Orchestre  médical.  —  L’Orchestre  médical  don¬ 
nera,  le  samedi  3  mai,  à  8  h.  3/4  du  soir,  dans  la 
salle  du  Palais  du  Trocadéro,  une  grande  soirée  de 
gala  au  profit  de  i’CEuvre  de  la  tuberculose  hu¬ 
maine. 

Cette  soirée  s’annonce  comme  devant  être  paiti- 
culièrement  brillante.  D’éminents  artistes  y  pren¬ 
dront  part  :  Mme  Félia  Litvinne,  Mlle  Yvonne  Du- 
bel  et  M.  Carbelly  (de  l’Opéra),  Mlle  Madeleine 
Roch  (de  la  Comédie-Française),  Mlle  Christiane 
Roussel,  qui  exécutera  le  !<=■' concerto  de  Max  Bruch 
pour  violon,  Mme  Ariane  llugon,  si  captivante 
dans  ses  «  danses  esthétiques  »,  etc.,  ainsi  que  les 
Sociétés  chorales  «la  Cœcilia  »  et  le  «  Choral  pa¬ 
risien  »  qui,  avec  l’Orchestre  médical,  formeront 
un  ensemble  de  250  exécutants. 

Au  programme, des  plus  soignés,  figurent  notam¬ 
ment  Rebecca,  scène  biblique  de  César  Franck 
pour  soli,  chœurs  et  orchestre,  elle  1  IR  acte  de 
V  Arlésienne,  que  joueront  les  principaux  artistes 
du  théâtre  national  de  l’Odéon. 

Nul  doute  que  les  médecins  viennent  nombreux 
à  cette  soirée  qui  sera,  en  même  temps  qu’une 
belle  manifestation  d’art,  une  fête  confraternelle 
et  philanthropique. 

Le  prix  des  places  est  ainsi  fixé  :  loges,  la  place, 
4  francs  ;  fauteuils  d’orchestre,  P”  série,  4  francs  ; 
2®  série,  3  francs  ;  fautenils  de  balcon,  3  francs  ; 
fauteuils  d’amphithéâtre,  2  francs  ;  tribnne,  1 
franc.  — Prière  de  retenir  ses  places  dès  mainte¬ 
nant  au  siège  social  de  l’QEuvre  de  la  tuberculose 
humaine,  9,  rue  de  Bellefond. 

—  Le  dîner  des  anciens  médecins  de  la  marine 
aura  lieu  le  mardi  6  mai  1913,  à  7  h.  Ij2  du  soir,  au 
cercle  militaire.  Se  faire  inscrire  chez  le  D'  Dedet, 
25,  rue  Marignan. 

—  Les  interventions  chirurgieales  chez  les  Cana¬ 
ques.  —  M.  le  Df  Nicolas,  qui  a  étudié  dans  les 
îles  Loyalty,  et  plus  particulièrement  dans  les  îles 
Lifon  et  Ouréa,  les  pratiques  chirurgicales  des  Ca- 
haques,a  communiqué  ses  très  intéressantes  remar¬ 


ques  à  une  récente  séance  de  la  Société  des  chirur¬ 
giens  de  Paris. 

Les  interventions  auxquelles  se  livrent  les  Cana¬ 
ques  se  ramènent  à  trois  ;  les  scarifications,  la  sai¬ 
gnée,  la  trépanation. 

Ils  scarifient  toutes  les  tumeurs,  les  abcès,  les 
régions  douloureuses.  Ils  font  de  longues  incisions 
de  deux  à  plusieurs  centimètres,  intéressant  l’épi¬ 
derme  et  le  derme,  sur  le  front  contre  les  maux 
de  tête,  dans  la  région  lombaire  pour  le  lumbajo, 
etc.  Très  sujets  aux  adénites  cervicales,  ils  inci¬ 
sent  franchement  les  ganglions  qui,  exposés  à  l’air, 
se  flétrissent  et  guérissent.  Cette  pratique  est  en¬ 
core  actuellement  très  courante . 

Autrefois  les  Canaques  procédaient  à  ces  opéra¬ 
tions  an  moyen  d’une  coquille  bivalve  aiguisée  | 
aujourd’hui  ils  se  servent  de  tessons  de  bouteilles 
et  de  rasoirs  ;  mais  le  mieux  est  quelquefois  l’en¬ 
nemi  dn  bien,  et,  dans  plusieurs  cas,  les  sujets  ont 
été  saignés  à  blanc. 

Ces  interventions  sont  pratiquées  indistincte¬ 
ment  par  tous  les  indigènes  sur  leurs  amis  ou  pa¬ 
rents  au  •  oindre  mal.  Les  suivantes  sont  exécu. 
tées  par  leurs  «  takatas  »  ou  médecins. 

La  saignée  se  fait  sur  une  veine  saillante  dss 
membres  sans  ligature  préalable.  L’opérateur  se 
sert  d’un  bâtonnet  conservant  une  épine  naturelle 
à  son  extrémité  ou  muni  d’une  arête  de  poisson 
piquante.  Puis  assis  en  face  de  son  patient,  tenant 
de  la  main  gauche  son  instrument,  il  place  la 
pointe  sur  la  veine  et  applique  au-dessus  un  coup 
sec  au  moyen  d’un  second  bâtonnet  manié  de  la 
main  droite. 

La  trépanation  s’exécute  au  moyen  d’une  co¬ 
quille  acérée.  L’opérateur  fait  une  incision  crucia¬ 
le,  puis,  réclinant  les  lambeaux  avec  les  doigts, 
rugine  l’os  au  moyen  d’un  coquillage  coupant  et 
aiguisé.  L’opérateur,  quand  il  a  mis  à  nu  les  en¬ 
veloppes  du  cerveau,  obture  le  trou  à  l’aide  d’une 
rondelle  de  coquillage  usée  et  rodée,  puis  fait  un 
pansement  à  l'aide  d'herbes  mâchées.  Quant  aux 
motifs  pour  lesquels  les  Canaques  trépanent  ,M.  Ni¬ 
colas  n’a  pa  les  déterminer  exactement. 

Notons  que  les  fractures  sont  très  rares  malgré  la 
violence  des  chutes.  Les  Canaques  les  traitent  à 
l’aide  d’attelles  réunies  par  des  lianes. 

—  L’incident  Mirman- Gaucher.  —  Le  bureau  de 
l’Àcadémie  de  médecine  composé  de  MM.  Chauveau, . 
président  ;  Perier,  vice-président  ;  Jaccoud,  secré¬ 
taire  perpétuel  ;  Blanchard,  secrétaire  annuel,  et 
Hanriot,  trésorier,  a  proposé  à  l’Académie  d’adopter 
une  résolution  «rendant  hommage  à  l’activité  et  au 
dévonement  des  administrateurs  de  l’hygiène  publi¬ 
que  en  France  et  l’econnaissant  la  sincérité  du  rap¬ 
port  du  professeur  Gaucher  ». 

Cette  résolution, qui  donne  raison  à  M-  Gaucher 
sans  donner  tort  à  M.  Mirman, a  été  adoptée  parles 
académiciens  réunis  en  comité  secret  sans  discus¬ 
sion.  Elle  sera  inscrite  au  procès-verbal  et  publiée 
dans  le  Bulletin  de  l’ Académie. 

—  Le  V.  E.  M.  en  1913.  —  Le  13®  'V'.  E.  M.  au- 
l’a  lieu  du  25  août  au  6  septembre  1913,  sous  la  pré¬ 
sidence  effective  du  professeur  Landouzy. 

Dirigée  vers  les  stations  du  Sud-Ouest,  la  13®  ex¬ 
cursion  comprend  le  tour  classique  des  Pyrénées 
Occidentales. 

Le  voyage  débutera  par  Arcachon  et  parcourra 
Dax,  Biarritz,  Hendaye,  Cambo,  Salies-de-Bearn 
Pau,  St-Christau,  Eaux-Bonnes,  Eaux-Ghaudes, 
Argelès,  Barèges,  St- Sauveur,  Gavarnie,  Gauterets, 
Bagnères-de-Bigorre,  Capvern,  Barbazan,  Siradan 
et  se  terminera  à  Bagnères-de-Luchon. 
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Plusieurs  bourses  de  -voyage  sont  déjà  annon- 
ès,  notamment  celles  offertes  par  le  professeur 
Benrot,  de  Reims,  les  sociétés  d’Evian,  Pougues, 
liçhy  et  Vittel  Grande  Source.  Pour  tous  renseigne¬ 
ments  s'adresser  au  docteur  Carron  de  la  Carrière, 
î,  rue  Lincoln,  à  Paris, ou  au  docteur  Jouaust,  4,  rue 
Frédéric-Rastiat,  à  Paris. 

-  Congrès  national  de  la  Protection  du  premier 
âge.  —  Le  Congrès  national  de  la  Protection  du 
premier  âge  se  tiendra  à  Bordeaux  les  9,  10  et  11 
mai  1913  (fêtes  de  la  Pentecôte),  sous  les  auspices 
elle  patronage  de  la  Ligue  contre  la  mortalité  in¬ 
fantile, 

La  statistique  de  la  natalité  en  France  au  cours 
je  l'année  1911,  rabliée  récemment,  montre  à 
)ous  avec  quelle  effroyable  rapidité  décroît  dans 
notre  pa-ys  le  nombre  des  habitants,  puisque,  pour 
1911,  la  mortalité  l’a  emporté  de  plus  de  3'7.000  uni¬ 
tés  sur  la  natalité. 

Si  les  moyens  de  modifier  cette  attristante  statis¬ 
tique  ne  sont  pas  près  d’être  trouvés,  il  importe  à 
tous  ceux  qui  aiment  leur  pays  d’étudier  les  moyens 
d’empêcher  les  enfants  de  mourir.  De  grands  pro¬ 
grès  ont  été  sans  conteste  réalisés  dans  ces  derniè¬ 
res  années  !  Mais  l’élevage  du  nouveau-né  peut  en¬ 
core  être  amélioré  et  il  n’est  pas  trop  d’un  nouvel 
elforldetous  pour  obtenir  un  résultat  dans  ce  sens. 

Un  certain  nombre  de  questions  ont  paru,  dans 
tel  ordre  d’idées,  mériter  l’attention,  dont  d’autre 
pirt  l’énuniération  ;  des  rapporteurs  d'une  compé- 
ICBce  parfaite  ont  été  choisis  sur  différents  points 
taterritoire  et  apporteront  au  Congrès  le  résultat 
je  leurs  recherches  et  de  leur  expérience. 

Les  questions  qui  seront  discutées  en  séances 

Ses  ont  été  arrêtées,  d’un  commun  accord, 
ureau  parisien  de  la  Ligue  et  par  le  Comi¬ 
té  d’organisation  bordelais. 

Programme.  —  Vendredi  9  mai,  à  9  heures  du 
matin,  séance  d’ouverture .  —  Allocution  du  pré- 
lident,  —  Première  question  :  Le  sevrage.  Rappor¬ 
teurs;  Professeur  Moussons  et  D'  Leuret,  de  Bor¬ 
deaux.  —  Discussion.  —  Au  besoin,  continuation 
It  la  discussion  de  2  heures  à  3  heures  ou  3  h.  Iy2. 
Soir,  à  3  heures  :  Visite  des  Œuvres  de  puéri¬ 
culture. 

Soir,  à  8  h.  1^2  :  Conférence  publique  de  M,  le 
sénateur  P.  Strauss.  Sujet  :  La  puériculture  en 
France.  —  Ce  qu’elle  a  été,  ce  qu’elle  devraitôtre. 
Samedi  10  mai,  à  9  heures  du  matin.  —  2®  ques¬ 
tion  ;  La  loi  Roussel .  —  Des  améliorations  à  ap- 

erau  contrôle  de  l’élevage.  Rapporteurs  :  Mme 
Picard,  de  Paris,  le  contrôle  moral  ;  docteur 
Serpt,  de  Levallois-Perret,  le  contrôle  adminis¬ 
tratif  ;  docteur  Paterne,  de  Blois,  le  contrôle  mé¬ 
dical. 

Soir,  à  3  heures.  3“  question  ;  De  l’élevage  des 
infanls  dont  la  mère  Iravaille  à  l’usine.  Rappor¬ 
teurs  :  docteur  Decherf,  de  Tourcoing  ;  docteur  Fel- 
hoen.  de  Roubaix  ;  docteur  Mercier,  de  Bordeaux. 
Dimanche  11  mai.  Excursion.  —  Au  besoin,  con- 
tjnuation  de  la  discussion  de  la  3®  question  le  ma¬ 
tin,  avant  le  départ  pour  l’excursion. 

Les  rapports  seront  imprimés  et  envoyés  un 
mois  environ  avant  l’ouverture  du  Congrès  aux' 
membres  adhérents. 

La  cotisation  est  fixée  à  5  francs  pour  les  mem^ 
bres  de  la  Ligue  contre  la  mortalité  infantile  et  à 
10  francs  pour  les  autres  membres. 

Les  femmes  et  enfants  des  membres  adhérents 
euvent  s’inscrire  et  paieront  la  cotisation  de  5 
ms. 

Cette  cotisation  donne  le  droit  de  participer  aux 
travaux ^du  Congrès,  aux  visites  des  Œuvres  de  ; 


I  puériculture  bordelaises  et  de  bénéficier  de  la  ré¬ 
duction  de  50  p.  100  demandée  aux  Compagnies  de 
chemins  de  fer. 

I  Sacrétariat  général,  7,  rue  Rustin,  Bordeaux. 

—  Congrès  de  l’Association  de  pédiatrie  de 
langue  française.  —  Le  prochain  Congrès  de  pé¬ 
diatrie  de  langue  française  aura  lieu  à  Paris,  à  la 
fia  de  la  première  semaine  d’octobre  1913,  sous  la 
présidence  du  docteur  Netter. 

Les  questions  devant  faire  l’objet  de  rapports 
sont  :  L’Obésité  chez  les  enfants.  Rapporteur  :  M.  le 
docteur  Nathan  (de  Paris)  et  M.  le  docteur  Mouri- 
quand  (de  Lyon).  —  Les  tumeurs  célébrâtes  chez 
Üenfant.  Rapporteurs  :  M.  le  docteur  Broca  (de 
Paris).  M.  le  docteur  F,  Terrien  (de  Paris),  M.  le 
docteur  d’Astros  (de  Marseille). 

—  La  mortalité  infantile .  — Sur  1.000  enfants 
qui  naissent  en  France,  160  meurent  dans  la  pre¬ 
mière  année  ;  50  dans  la  deuxième,  25  dans  la  troi¬ 
sième,  17  dans  la  quatrième,  56  de  cinq  à  dix  ans, 
34  de  dix  à  quinze.  Ce  qui  fait  qu'à  quinze  ans, 
355  enfants  sur  1.000  ont  disparu  1  Dans  un  pays 
où  la  natalité  est  si  malheureusement  restreinte, 
voilà,  certes,  une  bien  douloureuse  statistique. 

—  Un  distributeur  automatique  de  lait.  —  Une 
innovation  intelligente  vient  d’être  réalisée  à  Lon¬ 
dres;  c'est  le  distributeur  automatiq-ue  de  lait.  Le 
jour,  la  nuit,  le  dimanche,  que  les  laiteries  soient 
ouvertes  ou  fermées,  il  suffit  de  glisser  un  penny 
dans  une  fente  pour  recevoir  une  bonne  tasse  de 
lait  frais  et  garanti.  Et  c’est  pour  les  enfants  et 
les  malades  une  véritable  création  de  bienfai¬ 
sance. 

—  La  tenue  des  médecins  militaires .  —  Une  mo¬ 
dification  dans  la  tenue  des  officiers  d’infanterie  et 
des  médecins  militaires  est  à  l’étude  au  ministère 
de  la  Guerre. 

Il  s’agit  d’un  manteau  «  gris  de  fer  bleuté  «com¬ 
me  celui  des  armes  montées  qui  remplacerait,  le 
manteau  noir,  dit  «  bleu  foncé  »  actuellement  rè¬ 
glementaire. 

Le  ministre  a  bien  spécifié  que  le  nouveau  man¬ 
teau  «  gris  bleuté  »  serait  à  leur  Irais,  puisqu’il  s’a¬ 
git  d’un  effet  d’habillement . 

Stéphane  Lauzane,  dans  le  Matin  du  7  avril, 
s’insurge  contre  ces  perpétuelles  modifications  de 
tenue  qu’on  impose  aux  officiers  à  leurs  frais.  Ët- 
il  a  cent  fois  raison.  Si  les  changements  s’impo¬ 
sent,  qu’on  indemnise  les  officiers,  sinon  qu’on 
adopte  une  fois  pour  toutes  une  tenue  uniforme  et 
qu’on  s’y  tienne  I 

—  Le  caractère  par  les  traits  du  visage.  —  Un  con¬ 
frère  de  Chicago  vient  de  formuler  des  remarques 
très  importantes  sur  le  visage  des  gens  : 

Les  joues  charnues,  affirme-t  il,  sont  l’indice 
de  la  sensualité  ;  il  y  a  absence  de  jovialité  quand 
elles  sont  maigres  et  rétrécies  ;  un  menton  rond, 
pourvu  d’une  fossette,  annonce  une  grande  bonté  ; 
un  petit  menton,  la  timidité  ;  un  menton  plat,  là 
froideur  et  la  sécheresse  de  tempérament  ;  un 
menton  pointu  serait  le  signe  de  la  ruse. 

Aux  timides,  les  longues  dents  ;  aux  gens  d’es¬ 
prit,  les  petites. 

Et  maintenant,  regardez-vous  dans  la  glace  !  . 

— 'A  l’Officiel.  —  Proposition  de  loi  tendant  à 
accorder  aux  veuves  et  orphelins  des  médecins  mi¬ 
litaires  succombant  par  suite  d’une  maladie  épi¬ 
démique  ou  contagieuse  contractée  dans  leur  soTr 
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vice  d’hôpital  ou  d’ambulance  les  mêmes  pensions 
et  secours  que  si  la  mort  avait  été  causée  par  des 
événements  de  guerre,  présentée  par  MM.  Amédée 
Peyroux,  Auguste  Leblond  et  Joseph  Denais,  dépu¬ 
tés. 

Le  service  de  santé  militaire  traverse  une  crise 
excessivement  grave  et  dont  la  solution  est  anxieu¬ 
sement  attendue  par  tous.  Lé  service  médical  de 
nos  troupes  est  assuré  dans  des  conditions  assez 
précaires  parce  que,  le  personnel  des  médecins  mi¬ 
litaires  est  numériquement  insuffisant. 

Ce  personnel  est  insuffisant  non  jias  parce  que 
fes  lois  ne  l’ont  pas  augmenté,  puisqu’il  a  été  porté 
Successivement  à  1,475  unités,  puis  à  1,710  (loi  du 
20  juillet  1911),  mais  bien  : 

1  i»  Parce  que  les  élèves  des  écoles  de  Lyon  et  du 
Val-de-Grâce  ne  sont  pas  faciles  à  recruter  ; 

-  2°  Parce  que  trop  de  médecins  militaires  quittent 
prématurément  l’armée. 

En  effet,  alors  que,  en  1899,  il  y  avait  346  can¬ 
didats  à  l’école  du  service  de  santé  militaire  de 
Lyon,  depuis  1907  ce  nombre  oscille  aux  environs 
de ‘270  (268  en  1999,  271  en  1910).  Pour  le  Val-de- 
Grâce,  on  y  a  mis,  en  1911,  55  places  au  concours  : 

11  s’ost  présenté  33  candidats  seulement,  sur  les¬ 
quels  19  ont  été'reçus  ! 

En  vertu  de  la  loi  du  20  juillet  1911,  il  faut  re¬ 
cruter  parla  base  235  nouveaux  médecins;  eh  bien  ! 
en  1911,  les  deux  sources  de  recrutement  du  corps 
de  santé  militaire  n’ont  pu  fournir  que  74  aides-ma¬ 
jors  élèves,  et  cela,  alors  que  les  radiations  opérées 
en  1910  avaient  été  de  73,  dont  18  démissions  et 

12  admissions  à  la  retraite,  avant  la  limite  d'âge. 
De  telle  sorte  qne,  pour  cette  année,  le  cadre  des 
médecins  militaires  s’est  augmenté  d’une  unité,  ce 

ui  nous  donne  tout  lieu  de  croire  que  le  ministre 
e  la  guerre  a  commis  la  plus  grave  des  erreurs  en 
annonçant  qu’il  comptait  réaliser,  dans  un  délai  de 
six  ans,  les  effectifs  prévus  par  la  nouvelle  loi  des 
cadres  du  20  juillet  1911 

D’une  enquête  que  nous  avons  faite  auprès  des 
intéressés,  cette  crise  du  recrutement  des  écoles  et 
de  désaffection  du  métier  que  traverse  le  service 
de  santé  militaire  a  des  causes  matérielles,  mora¬ 
les  et  professionnelles.  Parmi  celles-ci  une  seule 
nous  intéresse  en  ce  moment. 

L’insuffisance  des  pensions  de  retraite,  et  surtout 
des  pensions  des  veuves  lorsque  leurs  maris  meu¬ 
rent  victimes  du  devoir  professionnel. 

Au  sujet  des  retraites,  leur  augmentation  est  à 
l’ordre  du  mur.  Il  faut  donc  que  nous  nous  occu¬ 
pions,  au  plus  tôt,  des  pensions  accordées  aux  veu¬ 
ves  et  aux  orphelins.  Selon  nous,  il  conviendrait 
d’assimiler  à  une  victime  du  champ  de  bataille  le 
médecin  militaire  qui  succomberait  par  suite  d’une 
maladie  épidémique  ou  contagieuse,  contractée 
dans  son  service  d  hôpital  ou  d’ambulance,  soit  en 
temps  de  paix,  soit  en  temps  de  guerre.  D’ailleurs, 
celte  voie  nous  est  ouverte  par  la  loi  du  29  mars 
1912  qui  accorde  aux  veuves  et  aux  orphelins  des 
victimes  de  l’aviation  les  même  pensions  et  secours 
ue  si  la  mort  avait  été  causée  par  les  événements 
e  guerre  ;  aussi,  en  conséquence,  nous  avons  l’hon- 
neur  de  soumettre  à  l’approbation  de  la,  Chambre 
la  proposition  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

—  Proposiiion  de  loi.’’ —  Article  unique.  — Les 
veuves  et  orphelins  des  "médecins  militaires  suc¬ 
combant  par  suite  d’une  maladie  épidémique  ou 
contagieuse  contractée  dans  leur  service  d’hôpital 
ou  d’ambulance  se  verront  accorder  les  mêmes 
pensions  et  secours  que  si  la  mort  avait  été  causée  | 
par  des  événements  de  guerre.  | 


Æsculape,  grande  revue  mensuelle  illustré!, 
latérotMédiçale.  Le  Numéro  :  1  fr.  Atonne- 
ment  :12  fr.  (Etranger  :  15  fr.),,  A.  flbuzRAu, 
éditeur,  41,  rue  dés  Ecoles,  Paris;  Sommm 
du  n°  de  mars  1213. 

V école  du  service  de  santé  militaire  de  Straskuij 
(14  illustr.l,  par  le  Médecin-Inspecteur  Ch.  VIRï, 

—  Le  passé  glorieux  de  l’Ecole  de  Médecine  mili¬ 
taire  française  de  Strasbourg  raconté  par  un  de.  ses 
anciens  élèves.  Sédillot,  Kœberlé,  Kuss.  Le  siège 
de  1870  et  la  belle  conduite  des  «  petits  soldats  ca¬ 
rabins  ».  Le  bombardement,  la  cathédrale  en  feo, 
le  vieux  Strasbourg,  la  cité  des  cigognes. 

La  «  Voyance  »  (8illustr.),  par  le  DL  Ch.  GÜIL- 
BERT.  —  Les  curieux  dessins  du  Comte  de  Tr., 
exécutés  à  l’état  de  veille;  leur  interprétation; 
l’examen  à  la  loupe  y  révèle  de  nombreux  person¬ 
nages  inaperçus  à  première  vue  ;  scènes  de  Sab¬ 
bat  ;  démons  et  démones.  . 

Une  science  nouvelle  :  l’Océanographie  (10  illuslr.) 
par  le  D^  BOUQUET.  —  Les  sondages  aux  grandes 
profondeurs  marines  ;  espèces  animales  aux  for¬ 
mes  bizarres,  élégantes  ou  monstrueuses,  auxeou- 
leurs  fragiles,  éclatantes  ;  bactéries  -phosphores¬ 
centes.  Ce  que  contient  l’estomac  d’un  phoque, 
Le  Macabre  dans  V Art  ;  3“  article  (8  illustr.),  pat 
le  professeur  GUIART.Aux  XVII»  et  XVI II‘ siècles 
les  représentations  de  la  Mort  deviennent  quasispe- 
radiquès  ;  la  fin  des  Gloires  de:  ce  monde  ,  la  Pu¬ 
tréfaction  des  corps  de  Zumbo  ;  la  ruelle  du  Geniè¬ 
vre  et  la  mort  à  la  faux  d’HogaiTh. 

Le  Corset  dans  Vart  (4  illustr.  dont  1  hors-ta- 
te),  par  lé  professeur  F.  REGNAULT.  — La  splen¬ 
deur  physique  de  la  beauté  grecque  non  déformée; 
les  élégantes  romaines;  les  corsets  rigides  et  le  ‘ 
bombement  antérieur  du  ventre  ;  les  -jves,  les  Vé-  î 
nus  déformées  de  Van  Eyck  et  de  Cranach. 

Un  vieil  album  sur  Madame  Lafarge  (13  illustr.). 

—  L’artiste  anonyme,  malgré  nos  recherches,  n'a 
pu  être  identifié.  Quelques  têtes  de  jurés  limousins; 

«  Orfila, prince  de  la  science  fait  refrire  les  estomacs 
du  pauvre  Lafarge»  ;  il  présente  aux  jurés  un  de- 
mi-miligramme  d’arsenic.  La  violente  campagne 
de  Raspail  dans  la  Gazette  des  Hôpitaux  il  y  a  60 
ans. 

SUPPLEMENT  (20  illustr.).  —  Le  problème  de 
l’intelligence  des  animaux.  —  La  croyance  à  la 
stérilité  de  l’un  des  jumeaux.  — -  Le  Prof.  Le  dou¬ 
ble  décoré.  —  Un  souvenir  à  la  Faculté  française 
de  Médecine  de  Strasbourg.  • —  L’action  des  vagues. 

—  Une  curieuse  épitaphe.  —  Notes  d’un  médecin 
surle  Snd-Oranais.  —  Un  grand  chirurgien  alsa¬ 
cien.  —  La  suggestion  dans  le  dressage  du  léopard, 

—  Les  chat-s  de  Rémy  de  Gourmonh— La  lèpreea 
pays  annamite.  —  Fa’ut-il  castrer  les  lépreux  ?  - 
Le  jubilé  du  Prof.  Renaut.  —  Le  danger  des-insec- 
tes  et  le  rôle  protecteur  des  oiseaux.  —  L’adminis¬ 
tration  d’un  clystère  en  pleine  rue  au  XV»  siècle. 

—  L’exploitation  de  l’enfance.  —  Le  serpent  de  mer 
a  été  rencontré.  —  Sur  un  homme  mort  de  la 
rage. —  Les  persécutions  contre  la  race  juive  au 
Moyen-Age.  —  La  férocité  du  chevreuil.  —  A  pro¬ 
pos  des  herbes  du  diable. 


Le  Directeur-Gérant  ;  D’  H.  JEANNE. 


..Clermont  (Oise).  —  Imprim.  DAIX  et  THIRON 
3,  Place  Saint-André, 

Maison  spéciale  pour'publications  périodiques  médicales 


Trasie  cinqulème  année. 


N»  18 


Bimanclie  4  Mai  1913. 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 

GUIDE  PRÉCIS  DU  PRATICIEN 


SOMMAIRE 


Propos  do  Joorî 

Le  revefs  de  la  médaille  ou  la  Alutaalitd,  la  Presse  < 
le  Gouvernement . 


I  Partie  Scientifique'^ 


. .jcoques.'  —  Signification  <.-  . .. - - 

Proust-Liclikielm-Déjerine.  —  Pathogénie  des  pa¬ 
ralysies  urémiques.  —  Pneumonies  tuoerculeuses  cu¬ 
rables.  —  Technique  et  indications  de  la  lapaios- 
copie  —  Guérison  du  tabès  pir  le  sel  d’EhrIich...  ii 
Siététique 

Les  régimes. systématiques  dans  les  maladies  :  le  régl- 
Illiinologie 


Ophtalmologie  du  Praticien 

Le  zona  ophtalmique .  . 

Hygiène 

Tuberculose  et  caverne . 

üteervalioiis  et  faits  cliniques 

lliabbte .  . . 

ttraverii  la  Presse  médicale 
Action  de  diverses  substances  purgatives  su 
et  l’intestin.  —  L'infarctus  pulnonairé.. 
Thérapeutique 

lole  colloïdal  et  tuberqulines . 


Correspondance 


La  crainte  du  syndicat  et  du  Sou. ..  —  Le  paiement  à 
domicile  des  honoraires  médicaux.  —  A  propos  des 
expertises  des  accidents  du  travail.  —  Un  syndicat 
qui  travaille .  zi34 

Partie  professionnelle  ‘ 


.Société  civile  du  «  Concours  médical  » . 

Chronique  des  accidents  du  travail 

Un  nouveau  truc  des  assureurs.  Les  bulletins  d'avis 
d’accidents  sans  valeur  juridique.  —  Simple  compa¬ 
raison  entre  le  règlement  d’un  accident  ordinaire  et 

celui  d’un  accident  du  travail . 

Assistance  médicale  gratuite . 

Chronique  delà  mutualité 

Li  menace  du  renard . 

Chronique  syndicale 

Dans  le  Nord.  Un  nouvel  organe  syndicaliste . 

Sociologie  comparée 

L'insurance  Act  et  le  corps  médical  anglais . 

Chronique  de  l’exercice  illégal 


Le  j( 


Sou  MésHcal. . 

Jurisprudence  médicale  , 

Accidents  du  travail.  Le  Tarif  Dubief  n’est  pas  limitatif  1 1 

Variétés 

L’automobilisme  médical. ....  - .  I' 

Reportage  médical . .  ...  a , 


PROPOS  DU  JOUR 


Le  Revers  de  la  Médaille 

OXT 

la  Mutualité,  la  Presse  et  le  Gouvernement. 

Dans  un  de  nos  récen  ts  propos  (1),  sous  le  litre 
de  «  Y  Allégorie  de  la  Caverne,  ou  V  illusion  miitua- 
lisletmus  avons  commenté  l’éloge  dithyrambicpie 
de  la  Mutualité  prononcé  par  M.  le  ministre  du 
Travail  au  Congrès  de  Montpellier.  La  Mutualité 
était  le  salut  de  la  Société,  le  refuge  de  la  Probité 
budgétaire,  le  modèle  de  la  bonne  Administra¬ 
tion,  la  gloire  de  la  Patrie,  l’avenir  de  la  Répu¬ 
blique,  le  triomphe  de  la  Civilisation,  l’idéal  de 
l’Humanité. 

Et  la  Presse,  la  grande  Presse,  celle  dont  les 
organes  à  un,  deux  ou  trois  sous,  donnent  le  la  k 
l’orchestre  de  l’opinion,  de  surenebérir. 

C’était  trop  I  Les  Pontifes  de  la  Mutualité 
(ceux  qui  ne  sont  pas  bêtes,  et  il  en  existe),  tout 
en  affectant  de  sourire,  se  regardaient,  inquiets, 
et  chuchotaient  entre  eux  comme  le  Calchas  de  la 
Belle  Hélène  :  «  Trop  de  fleurs  !  trop  de  fleurs  !  » 


Ils  savaient,  Ces  prévoyants  pontifes,  qu’il  est 
de  coutume  cl’ enguirlander  brillamment  la  vic¬ 
time  avant  de  la  conduire  à  l’auteL  du  sacrifice. 

Leur  inquiétude  ne  tarda  pas  à  être  légitimée. 
Le  20  avril,  à  Poitiers,  M.'.  Henry  Cbéron,  tou¬ 
jours  en  une  fête  mutualiste,  prit  de  nouveau  la 
parole  : 

«  Nous  ne  laisserons  pas,  dit-il,  toueber  à  au¬ 
cun  des  avantages  que  la  Mutualité  a  conquis  » 
Mais  cet  enfant  terrible  ajoutait  aussitôt:  «  Nous 
la  protégerons  contre  la  concurrence  déloyale  de  la 
pseudo-mutualité  ». 

Ici,  les  chefs  Mutualistes  cessèrent  de  rire. 
Pseudo-Mutualité  1  Quel  terme  élastique  et 
comme  à  l’heure  actuelle,  il  se  superpose  exacte¬ 
ment  à  ce  cpie  beaucoup  appellent  la  Mutualité 
vraie  ! 

En  même  temps,  les  journaux  annonçaient 
qu’une  instruction  judiciaire  était  ouverte,  sur  la 
gestion  de  la  Protection  du  Foyer,  grosse  Société 
girondine  dont  la  déconfiture,  malgré  son  haut 
patronage,  déconfiture  signalée,  il  y  a  un  mois, 
par  la  Dépêche  de  Toulouse,  avait  jeté  un  froid 
dans  les  milieux  ardemment  mutualistes  du 
Congrès  de  Montpellier. 

Le  verbe  de  M.  Henry  Cbéron  trouve  toujours 
des  échos.  Le  Matin  du  25  avril  reprenait  en  pre¬ 
mière  page  le  discours  de  Poitiers  qui,  prononcé  le 
20  avril,  n’était  plus  cependant  pour  cet  organe 


{l).Yoir  CoHCours  A/ezizcdi  du  20  avril  1913. 
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d’informations  ultra-rapides,  le  dernier  cri  de 
l’actualité.  Titre  et  sous-titre  étaient  impression¬ 
nants  : 

;  Les  fausses  mutualités 
«  Il  faut  veillér  pour  que  l’épargne  ne  s’é¬ 
gare  pas»,  dti  M.  Ghéron,  ministre  du  travail. 

Ce  qui  signifie  sur  la  manchette  du  Matin  un 
peu  comme  le  «  Beware  of  pickpocket  »,  sur  les 
affiches  des  gares  de  chemin  de  fer. 

Le  même  soir,  le' Temps  venait  à  la  rescousse 
dans  uh' article  en  première  pagè  r  Pour  la  mu¬ 
tualité.  Mais  quel  changement  de  ton  si  on  le 
Comparait  à  l’article  du  5  avril  I  La  Mutualité  est 
toujours  certes  «  l’une  des  plus  grandes  forces  au 
service  du  progrès  individuel  et  social  ».  «  Elle 
est  presque  devenue  une  puissance  avec  laquelle 
les  gouvernants  ont  à  compter  ».  Mais  tout 
aussitôt,’  le  Temps  annonce  qu’un  de  ces  gou¬ 
vernants-,  cet  excellent  M.  Henry  Ghéron,  s’est 
proclamé  Lord  Protecteur  de  la  Mutualité. 

Les  effets  de  sa  protection  sont  foudroyants. 
Iis  prennent,  dans  V  Officiel  du  25  avril,  la  forme 
d’instructions  aux  Préfets  «  afin  qu’ils  veillent 
tout  à  la  fois  à  ne  rien  négliger,  ni  des  fécondes 
pi’opagandes  qu’appelle  la  Mutualité,  ni  des 
contrôles  prudents  sans  lesquels  elle  pourrait  faire 
des  dupes  et  des  victimes  ». 

Et  dire  que  Boudin  avait  provoqué  l’indigna¬ 
tion  deM.  Léopold  Mabilleau,  quand  à  Montpel¬ 
lier,  au  nom  du  Concours  médical,  toujours  clair¬ 
voyant  et  bien  renseigné,  il  tenait  aux  Mutua¬ 
listes  à  peu  près  ce  langage  :  «  L’extension  de  la 
Mutualité  préoccupera  un  jour  les  pouvoirs  pu¬ 
blics.  ErévenUe  Un  état  clans  TÈtat,elfe  sera  avant 
peu  la  proie  de  ce  dernier.  Et  vous.  Mutualistes, 
qui  vous  croyez  indépendants,  vous  êtes  trompés 
par  ceux  qui  vous  conduisent,  ils  vous  dressent 
tout  simplement  à  faire  la  litière  où  se  couchera 
bientôt  l’Etatisme  envahissant  ». 


Les  choses  ont  rapidement  marché  et  si  MM.  les 
Préfets- s’ en  mêlent,  si  M.  îï.  Ghéron,  mînistfedu 
travail,  daigne  stimuler  tant  soit  peu  leur  zèle, 
l’étatisation  de  la  Mutualité  sera  vite  accom¬ 
plie  en  fait,  sinon  en  apparence. 

Gette  solution  ne  saurait  nous  déplaire,  mais 
nous,  médecins  praticiens,  syndicalistes,  nous 
tenons  à  rester  en  dehors  dé  l'a  cornhiff^Off. 

Le  Temps  termine  son  article  du  25  avrï 
par  les  quelques  considérations  suivantes  qu’au¬ 
rait  pu  signer  un  rédacteur  du  Concours  médical, 
considérations  dont  nous  soulignons  les  plus  im¬ 
portantes  : 

11  est  essentiel  que,  même  poilr  les  mutualités 
réelles,  les  précautions  indispensables  soient  prises 
afin  que  la  gestion  soit  régulière,  au  double  point  de 
vue  de  la  stricte  observation  des  statuts  et  du  bon 
fonctionnement  de  l’administration.  Les-  mutadisies 
les  plus  éminents,  comme  les  Emile  Cheysson  d  les 
Léon  Marie,  ont  maintes  et  maintes  fois  signalé  les 
«  périls  de  V imprévoyance  dans  les  sociétés  de  pi- 
voyance  ».  Un  contrôle  est  nécessaire. 

Il  ne  doit  pas  dégénérer  en  tracasseries,  et  la  cii’' 
culaire  ministérielle  le  dit  nettement  :  «  Ge  contrôle 
doit  être  exercé  sans  tracasseries,  il  doit  1  être  sans 
faiblesse,  car  V administration  a  le  devoir  étroit  ée 
protéger  contre  la  négligence  ou  les  agissements  c» 
pables  d’administrateurs  peu  scrupuleux  tes  hrim 
gens  qui  apportent  en  toute  confiance  le  fruit  dékttri 
économies  à  une  œuvre  de  prévoyance.  »  Il  n’est  pas 
un  mutualiste  sincère  qui  ne  souscrive  à  un  tel  pro¬ 
gramme,  j 

■S^Quelle  différence  de  langage  avec  l’arti  de  Pour 
la  Mutualité  du  Temps  du  5  avril  !  Quelle'  diffé¬ 
rence  surtout  avec  le  dédain  que  paraissaient  allée- 
ter  pour  les  travaux  d’actuaires  les  Pontifes  mu¬ 
tualistes  siégeant  à  Montpellier 

Vraiment,  on  dirait  epue  depuis  quinze  jours, 
Monsieur  le  Ministre  du  Travail  et  ide  Ja  Pré¬ 
voyance  sociale  a  été  bien  renseigné. 

J.  Noir. 


PARTIE  SCIENTIFIQUE 


CLINIQUE  CHIRURâlCALE 

Clinique  de  M.  le  Professeur  Nové-Josserand-. 
Recueillie  par  M-.  Louée, interne  du  service. 

Traitement  local  des  tuberculoses  articulaires. 

Aux  localisations  articulaires  de  la  tuberculose, 
il  faut  opposer  un  traitement  général  capable 
d’amener  une  réaction  de  tout  l’organisme  contre 
rinfeetion,  et  d’aboutir  par  un  processus  de 
sclérose  à  l’englobement  et  à-  la  disparition  des 
lésions  i 


Mais  au  traitement  général,  qui  doit  avoir  là 
part  prépondérante,  il  faut  associer  le  traite¬ 
ment  local,  sauf  peut-être  dans  des  conditions 
très  exceptionnelles  de  lésions  multiples  chez 
les  tout  petits  enfants,  si  le  grand  nombre  des 
lésions  empêche  l’application  du  traitement, 
Dans  les  cas  ordinaires,  il- faut  faire  le  traite¬ 
ment  local-,  d’abord-  parce  qu’il  a  une  utilité  ii’ 
contestable  sur  la  lésion  articulaire,  ensuite 
parce  qu’il  aune  grande  influence  sur  l’état  géné¬ 
ral.  En  traitant  la  lésion  artieufeire,  ou  a  une 
action  heureuse  sur  l’état  générai  ;  c’est  un  fait 
dont  il  est  facile  de  se  rendre  compte  en  suivant 
les  malades. 

Il  ne  faut  donc  point  suiyre  les  erneiïients  de 
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ceux  qai  Gi'oieiit^  avoir  touü  fiait  eÆ  mettant  Fenr 
tsataateaitement  géiiéraf. 

■IfeiS  ere  quoi  doit  consister  le  traitement  local  ? 
Il  doit  remplir  deux  indications, 
i»  Seuls  traitement  local,  if  y  a,  du  fait  de  V al¬ 
itait,  des  lésions  d’aggravation.  Tl  faut  les  pré¬ 
venir. 

■  2'’11  faut  trouver  unrnoyen  d’agir  sur  la  lésion, 
iela  modifier,  de  la  faire  guérir. 

Les  causes  d’aggravation  à  prévenir  sont 
l'abord  les  mouvements.  Une  arthrite  tubercu- 
teuSD  soumise  au  mouvement  s’aggrave,  parce 
ipe  le  frottement  des  surfaces  exagère  la  lésion, 
parce  que  le  fonctionnement  d’un  membre 
entraîne  un  état  trophique  qui  semble  favorable 
àl-aggravation  dés  lésions. 

Il  faut  donc  mettre  l’articulation  au  repos. 

Un  deuxième  élément  d’aggravation,  c’est 
l’ulcération  de  pression. 

Los  surfaces  articulaires  tuberculeuses  sont  ra¬ 
mollies  et  soumises  à  la  pression  résultant  de  la 
tension  tonique  des  muscles,  à  la  pression  du 
poids  du  corps,  elles  se  laissent  déformer.  Il  faut 
éviter  ces  ulcérations  de  pression. 

En  troisième  lieu,  les  articulations  malades 
peuvent  être  le  siège  de  contractures  musculai- 
(eSj  amenant  des-  effets  fâcheux  ;  positions  vi¬ 
cieuses',  positions  anormales  sur  certains  parties, 
déplacements  pathologiques-. 

■' Une  dernière  raison,-  c’est  que  le  membre  at¬ 
teint  d’arthrite  est  impotent,  abandonné  par  les 
muscles  et  par  conséquent  soumis  à  toutes  les 
inOuences'  mécaniques.- 

Il  faut  protéger  le  membre  malade  contre  ces 
induences  extérieures  pour  éviter  des  déforma¬ 
tions  ultérieures. 

[Gomment  remplir  ce  programme  ? 

’f  II  faut  supprimer  les  mouvements,  immobiliser 
Mkulatvon. 

Il  faut  être  convaincu  que  l’immobilisation  est 
la  condition  indispensable  de'  la  guérison  d’une 
arthrite  tuberculeuse.  Il  faut  en  être  convaincu, 
parce  que  c’est  un  mode  de  traitement  qui  n’a 
pas  la- faveur  populaire.  Lorsqu’on  parle  d’im¬ 
mobilisation,  le  malade  et  sa  famille  ont  une 
réaction  de  défense.  Il  faut  savoir  faire  partager  sa 
conviction  au  malade. 

Pour  s’en  convaincre  soi-même,  il  suffit  de 
l’expérience  suivante.  Prenez  un  malade  avec 
«ne  arthrite  du-  membre  inférieur  en  évolution, 
laissez  le'  marcher,  vous  verrez  la  douleur,  la 
coatraeture,  l’œdème  augmenter.  ImmobiTisez- 
le  et  vous-  verrez  que  les  symptômes  inflamma¬ 
toires  diminueront. 

Vous  avez,  d’autre  part,  un  malade  à  la  fin  de 
son  traiiemenb.  Vous  voulez  savoir  si  la  guérison 
est  complète.  Soumettez-le  au  mouvement,  im¬ 
posez-lui-  ee  quenous  appelons -l’épreuve'  du'  mou- 
fflent;  s’il'  est  guéri,  pas  de  réaction.  Si  ha  gué¬ 


rison  li’est  pas  complète,  lé  mouvement  exagéré 
les  symptômes  inflaminatoires. 

Il  faut  être  bien'  coiivaincu  de'  lé  nécessité  et 
dé  la  Valeur  de  FimuiobiliSation  pour  pouvoir' 
répondre  aux  objections  qu’on  fait  au  médecin. 
Le  nialade  vous  dit  souvent  :  «  J’ aïété  immobilisé' 

■  sans  résultat  ».  Recherchez  comment  fut  faite' 
l’immobilisation.  Elle  lé“  fut  oü<  mal  ou-  pas'  assez 
.  longtemps. 

L’immobilisation  est  le  moyen'  le  plus  actif,  lé 
plus  important  de  lutte  contre  l’afthrite'  tubeÿ- 
;  culeüs'e. 

Une  autre  objection  est  celle-ci  Fimmobili- 
sation  ankylosera  la  jointure.  C’ôst  Une  .  idée 
fausse.  Ge  n’est  pas  par  l’immobilisation  que  la 
jointure  s’ankylose.  On  en  peut  donner  une 
preuve  aussi  simple  qu’évidente.  Pour  une  ar¬ 
thrite  de  l'a  hanche  Ou  pour  une  coxalgie;  il  est 
•dérègle  d’iraniohi'liser  legenou-.  La  hanche  s’an-- 
kylosera  si  l’arthrite  est  grave,  le'genou  jamais. 
Le  membre  s’ankylose  quand  il'  le  fait  parce 
que  l’inflammation  a  détruit  les'  surfaces-  articu¬ 
laires.  C’est  la  maladie  qui  fait  l’ankylose. 

Dans  l’arthrite  tuberculeuse,  il  se  produit j, 
d’autre  part,  des  épaisissements-  synoviaux  et 
péri-articulaires  capables  de  fixér  les  surfaces 
articulaires,  c’est  l’infiltration  tuberculeuse  qui 
fait  l’ankylose.  Et  elle  se  féifi  parce  que  léS'  lé¬ 
sions  n’ont  pas  pu  être  arrêtées' asSez-tôt. 

Pour  sauvegarder  les  mouvements-  dans  une 
articulation  tuberculeuse,  il  faut  faire  céder 
l’élément  inflammatoire,  et  c’est  l’immobilisation 
qui  répond-  le  mieux  à  cette  indication. 

On  ne  cherche  pas  l’ankylose,  on  la  subit. 

L’indication  de  l’immobilisation  posée,  com¬ 
ment-la  remplir  ?' 

Une  première  règle  est  de  commencer  IHminobüi- 
sition  de  bonne  Heure'.  II  faut  essayer'  d’arrêter 
l’inflammation  dès  le  diagnostic  posé.  Il  ne  faut 
point  attendre  les  symptômes  d’étât,  et  dès 
qu’on  est  sûr  dé  l’existence  de  l’arthrite,  il  faut 
commencer  l’immobilisation. 

Une  deuxième  règle,  c'est  la  nécessité  d’une  immo¬ 
bilisation  complète. 

Si  l’enfant  est  couché  dans  une  gouttière  ou 
sur  un  lit,  il  faut  veiller  à  ce  que  le  malade  soif 
fixé  en  bonne  position  j  iifaut  lui  interdire  rigou¬ 
reusement  tout  mouvement  volontaire,  et  soi¬ 
gneusement  évi-ter  tout  mouvement  provoqué  ;  il 
faut  enfin  qu’on  fasse  une  traction  continue  suf¬ 
fisante. 

Avec  un  bandage  plâtré,  la  chose  devient  plus 
complexe.  Il  importe  de  bien  immobiliser  tous 
les  mouvements  ;  quand  on  veuf  immobiliser  le 
genou,  de  prendre  le  pied;  quand  on  veut  immo¬ 
biliser  le  coude,  de  prendre  la  main,  pour  sup¬ 
primer  toute  pronation  et  supination.  IT'y  a  quel¬ 
que  vingt  ans,  on  disait  que,  pour  bien  immobili¬ 
ser  une  articulation,  if  féllait  prendrélés  2'articU'^' 
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lations  adjacentes,  hanche  et  pied  pour  le  genou 
par  exemple.  Aujourd’hui  la  formule  est  moins 
étroite  parcè  que  nous  savons  mieux  faire  les 
appareils  plâtrés.  On  sait  immobiliser  le  genou 
sans  prendre  la  hanche,  la  hanche  sans  remonter 
au  thorax  en  moulant  le  plâtre,  en  le  solidarisant 
avec  le  bassin  I 

L’immobilisation  tiendra  compte  de  la  période 
de  la  maladie  :  rigoureuse  à  la  période  aiguë,  elle 
pourra  l’être  moins  pendant  la  convalescence. 
fj ne  troisième  qualité  nécessaire  à  V  immobilisation, 
c'estla  continuité.  C’est  un  point  sur  lequel  on  a  j 
souvent  besoin  d’insister  ;  on  croit  souvent  bien 
faire  en  sortant  de  sa  gouttière  le  membre  im¬ 
mobilisé,  tous  les  8  jours,  pour  faire  du  massage. 
On  perd  ainsi  en  une  1  /2  heure  ce  qu’ont  gagné 
huit  jours  d’immobilisation. 

Il  ne  faudra  pas  non  plus,  dans  l’intervalle 
des  bandages,  interrompre  l’immobilisation.  Elle, 
n’agit  que  si  elle  est  continue.  Il  faut  que  l’immo¬ 
bilisation  soit  prolongée.  Elle  ne  doit  pas  s’arrêter 
à  la  période  aiguë,  cesser  avec  la  douleur,  l’oedè¬ 
me,  la  contracture  ;  elle  doit  aller  jusqu’à  la 
guérison  complète,  et  c’est  en  prolongeant  ainsi 
l’immobilisation  que  vous  aurez  l’heureuse  sur¬ 
prise  de  sortir  de  l’appareil  une  articulation  sou- 
ple.  ■  . 

;  Ceci  nous  amène  à  rechercher  les  signes  qui 
indiquent  qu’on  peut  cesser  l’immobilisation. 

,  Il  faut  tout  d’abord  que  tous  les  symptômes 
aigus,  que  la  douleur,  le  gonflement,  la  contrac¬ 
ture,  soient  complètement  éteints.  Cela  ne  suffit 
pas. II  faut  aussi  que  le  membre  ne  présente  ni 
tendance  à  l’allongement,  ni  tendance  au  rac¬ 
courcissement  ;  s’il  en  est  autrement,  c’est  que 
l’inflammation  n’est  pas  encore  éteinte. 

Pour  qu’on  puisse  supprimer,  l’immobilisa- 
tion,il  importe  aussi  que  l’impotence  ait  disparu, 
que  le  malade  par  exemple  puisse,  selon  les  cas, 
soulever  son  bras,  frapper  du  talon. 

La' radiographie  peut  enfin  confirmer  ces  der¬ 
niers  signes  en  montrant  que  l’os  a  repris  sa 
consistance,  qu’il  n’est  plus  flou,  qu’il  s’est  en¬ 
touré  d’une  bordure  nette. 

Il  reste  encore  à  faire  l’épreuve  du  mouvement  ; 
supprimer  provisoirement  l’appareil,  laisser  le 
màlàdé,  libre  en  lui  disant  qu’on  ne  sait  encore 
s’il  est  guéri .  Si  l’ablation  de  l’appareil  est  dé¬ 
finitive,  revoir  le  malade  souvent  et  ne  cesser 
définitivement  l’immobilisation  que  si  le'mouve- 
ment .  ne  ramène  aucun  signe  d’inflammation 
dans  la  jointure. 

L’ankylose,avons-nous  vu,  n’est  pas  le  but  du 
traitement,  mais  il  reste  à  se  demander  comment 
on  peut  et  quand  on  doit  laisser  revenir  les  mou¬ 
vements. 

Le  retour  des  mouvements  doit  se  faire  tardive¬ 
ment  et  spontanément,  lorsque  tout  est  bien 
guéri  et  par  le  seul  jeu  des  muscles  du  malade. 


Il  arrive  parfois  qu’une  articulation  reste  en  état 
d’inflammation  légère  alors  que  tout  signe  clini¬ 
que  a  disparu,  et  qu’une  mobilisation  trop  pré¬ 
coce  ramène  les  phénomènes  d’arthrite. ..  ; 

Je  n’insiste  pas  sur  la  technique  de  l’immobili¬ 
sation  qui  peut  se  faire  par  deux  moyens  princi¬ 
paux:  le  décubitus  et  le  bandage  plâtré.  A  la  pé-. 
riode  aiguë,  il  ne  faut  pas  sortir  de  là  ;  les  appa¬ 
reils  orthopédiques  ne  sont  pas  alors  suffisants, 
ils  ne  sont  bons  que  pour  la  période  de  conva¬ 
lescence.  •, 

D’autres  causes,  nous  l’avons  vu,  sont  suscep¬ 
tibles  d’apporter  un  élément  d’aggravation  aux 
arthrites  tuberculeuses. 

Contre  la  déformation  des  surfaces  articulaires, 
on  luttera  par  le  décubitus,par  l’appareil  plâtré; 
par  la  suppression  de  la  marche.  Cette  nécessité 
de  la  décharge,  est  sinon  moins  impérieuse,  au 
moins,  moins  prolongée  que  celle  de  l’immobili-, 
sation.  .  . .  ' 

Pour  éviter  les  contractures  musculaires  avec 
les  positions  .vicieuses  ou  même  les  déplâcementc 
pathologiques  qui  en  peuvent  résulter,  on  veillera 
soigneusement,  à  la  bonne  attitude  du  membre 
malade. 

Nous  venons  de  voir  comment  il  était  posdble 
d’éviter  les  causes  d’aggravation.  Il  reste  à  nous 
demander  quels  moyens  nous  possédons  pour  lut¬ 
ter  contre  l’état  inflammatoire. 

Ils  sont  nombreux  et  leur  nombre  même  té¬ 
moigne  de  leur  inefficacité  relative 
^La  7'évulsion,  sous  quelque  forme  qu’on  l’em¬ 
ploie  :  pointes  de  feu,  topiques,  teinture  d’iode, 
a  souvent  une  certaine  influence  ;  on  voit  par¬ 
fois  sous  son  influence  les  douleurs  diminuer, 
l’œdème  s’atténuer,  l’épanchement  intra-arti- 
culaire  se  résorber,  mais  il  ne  faut  pas  la  croire 
capable  de  guérir  les  malades.  Elle  agit  de  deux 
manières  :  d’une  façon  détournée  d’abgrd  en 
immobilisant  le  membre  malade  ;  de  façon  plus 
directe  aussi  en  déterminant  des  phénomènes 
vaso-moteurs  directs  ou  réflexes  capables  de 
décongestionner  les  parties  profondes.  Il  n’en  faut 
point  conclure  à  son  action  sur  les  lésions,  mais 
à  son  influence  sur  les  symptômes  qu’elle  peut 
améliorer. 

Le  chauffage  artificiel  nous,  paraît  êWe.dç  la 
même  famille  que  la  révulsion. 

Les  bains,  bains  chauds,  applications  locales 
d’eau,  mais  telles  qu’on  en  fait  dans  les  stations 
marines,  les  bains  de  boue,  ne  nous  paraissent 
pas  avoir  une  action  supérieure  à  la  révulsion,  à 
la  façon  de  laquelle,  du  reste,  elles  semblent  agir, 

L'héliothérapie  constitue,  à  n’en  pas  douter, 
un  moyen  supérieur  aux  précédents.  Son  rôle 
général  sur  la  nutrition  de  l’individu  est  hors  de 
doute,  mais  il  paraît  aussi  certain  qu’elle  ait  une 
action  locale,  et  l’on  ne  peut  manquer  d’être 
frappé  par  un  certain  nombre  de  faits.  On  voit 


\r^on  Au  cliaBle  leurs  clysteres ,  Co<jume  !..  je  ne  puis  oUer  î... 
linetfe  .  Eli!  pour  “aller,,  lllonsieur,  prene^  de (aTHAOLAXI N  £.  !. 

DuRET^RABr-  Mol. ERE.  U  Maladie  I.,.og.u.i.e  V 

MaH^  J»  .Roi  .  S  j-  O  . 
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THAQLAXINE 

LAXATIF-RÉGIME. 

agar-agareb  extraits  de  rharntiées 

PAILLETTES  ,  CACHETS,  GRANULÉ, COMPRIMES . 


Demandes  et  offres  (Snlte)  | 


N»  101.  —  Dans  «hef- 
lieu  de  canton  de  la  Mar¬ 
ne,  communications  rapi¬ 
des  avec  Paris,  poste  mé¬ 
dical  rapportant  17.000  fr. 
touchés.  1,800  fr.  de  fixes, 
bicyclette  suffit.  Très  bei- 
le  habitation  avec  jardin, 
indemnité  à  débattre. 
Pays  agréable.  Affaire 
très  sérieuse  et  très  trans¬ 
missible  (3.40.5).  S’ailres- 
ser  à  M.  Lanctin,  1,  rue 
Dante,  Paris. 


N»  102.  —  Grande  ville 
Sud-Ouest.  Clientèle  de 
médecine  générale  rappor¬ 
tant  en  moyenne  12.000 
fr.  annuellement.  Comp¬ 
tabilité  très  bien  tenue. 
Présentation  au  gré  dp 
preneur,  Indemnité  à  dé¬ 
battre.  Clientèle  sérieuse, 
bien  en  main  et  très  trans¬ 
missible,  (3.521),  S’adres¬ 
ser  à  M.,  Lànctin,  1,  rué 


CORRESPONDANCE 


IGHTHYOL 


Ovules  Chaumel  aux  principaux  médicameuis,  3.50  ci  5  ir.  la  Boite 
Suppositoires  Chaumei  Simples  on  Médicamenteux  :  Adultes,  3  !r.;  Enfants,  2  !r, 
Crayons  Intra-Utérins  et  Bougies  Uréthrales  aux  principaux  médicaments,  5  tr. 


.IDerxtition. 


1175  -Dt  V.  à  G.  à  Sou 
Médical.  J'ai  eii  occasion 
dé  vous  entendre  l’an  der¬ 
nier.  lors  de  notre  réunion 
à  Âlise-Ste-Rèihe,  et  je  me 
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Employé  en  frictions  sur  les  gencives,  il  Facilite  la  sortie 
des  Dents  et  prévient  ou  supprime  tous  les  Accidents  de 
la  première  Dentition. 


rances —  bien  terminée  — 
et  Je  suis  menacé  d’en 
avoir  une  autre  avec  un 
client  récalcitrant  qui  me 
fait  —  paraît-il  dès  me- 


Ne  serait-il  pas  indéli¬ 
cat  dé  ma  pàrtdë  profiter 
de’  celte  circonstance  uQur 
m’abonner  àü  Sou  Médical. 

Donnez-moi  votre .  avis 
et  au  besoin,  envoÿéz-moi 
un  bulletin  d’adhésion. 

Réponse.  —  Si  adhérent 
actuellement  au  Sou  Mé¬ 
dical.  vo-a  rt’av'x  l’inter - 

tion  de  ne  lui  demander  que 


couseils,  des  consultations 
de  ses  avocats,  pour  les 
difficultés  provenant  de 
faits  antérieur.a,  le  Sou 
Médical  sera  à  voire  dis¬ 
position  pour  vous  les 
donner. 

Mais  il  ne  faut  point 
songer  —  et  lu  logique 
aussi  bien  que  les  statuts 
s’y  opposent  —  à  lui  de¬ 
mander,  à  l’occasion  de 
ces  mêmes  ditliculté.a,  son 
appui  pécuniaire.  Ce  n'esl 
point,  en  effet,  lorsque  la 
maison  brûle  qu’on  court 
s’assurer. 

Sous  ces  réserves,  ce 
sera  très  volontiers  que 
nous  enregistrerons  voire 
adhésion,  que  vous  n’au¬ 
rez  qu’à  adresser  sous  la 
forme  du  bulletin  ci-inclus, 
accompagné  du  montant 
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BOUS  son  influence  l’çirtiçulation  se  sécherj  le  pro¬ 
cessus  de  sclérose  s’acconaplir  avec  plus  de  rapi¬ 
dité.  C’est  surtout  du  côté  des  fistules  qu’on 
observe  sous  l’influencé  de  l’héliothérapie,  des 
phénomènes  très  curieux.  Aü  début,  la  fistule  se 
roiivroj  la  suppuration  augmente,  les  détritus 
cherchent  à  s’éliminer  ;  püis  rapidement,  le  pus  se 
tarit,  la  fistule  se  ferme.  L’héliothérapie  a  donc 
(mé,  âçtioh  locale  sur  Un  certain  nombre  d’ar- 
tlirltès.  Comment  interpréter  cette  action  ?  On 
peut  se  demander  s’il  n’y  a  pas  action  propre  sur 
le  bacille  de  Koch.  Les  rayons  solaires,  au  moins 
certains  rayons  solaires,  traversent  les  tissus. 
Magâ,  de  Nice,  a  montré  qu’une  plaque  sensible 
était  impressionnée  par  des  rayons  solaires 
ayant  traversé  toute  l’épaisseur  du  corps  hu¬ 
main.  Parmi  ces  rayons,  les  ultra-violets  sont 
hàctêficides.  Mais  agisseht-il  directement  sur  le 
bacille  de  Koch  ?  Ce  n’est  pas  démontré. 

11  est  plus  démontré  que  les  rayons  solaires 
ont  une  action  trophique  indiscutable.  On  est 
frappé  de  constater  que,  sous  l’influence  de  l’hé¬ 
liothérapie,  les  malades  même  rigoureusement 
immobilisés  conservent  de  beaux  muscles.  Cette 
action  trophique  peut  aussi  s’exercer  —  oii  est 
pp  droit  de  le  supposer  —  sur  le  tissu  osseux,  aug¬ 
mentant  sa  vitalité  et  ses  facultés  de  résistance. 

D’autres  moyens  encore  ont  été  préconisés, 
ha  photothérapie,  les  rayons  X,  sans  avoir  jus¬ 
qu’à  présent  donné  des  résultats  probants.  On  a 
pensé  pouvoir  modifier  encore  le  terrain  en  entre¬ 
tenant  dans  le  membre  malade  un  état  d’œdè¬ 
me  permanent.  C’est  la  méthode  de  Bier  qui,  en 
çé  qui  concerne  au  moins  la  tuberculose,  a  fait 
îmllite.  Une  dernière  méthode  enfin  fut  préco¬ 
nisée,  la  méthode^  sclérogène,  soit  par  les  pointes 
de  leu  profondes,  comme  celle  que  nous  préco¬ 
nisons  dans  les  angiomes,  soit  par  le  chlorure  de 
2inc,méthode  de  Lannelongue.  Cette  méthode, 
elle  aussi,  a  fait  faillite,  parce  qu’agissant  sur 
l'effet  et  nonsur  la  cause.  Dans  une  arthrite  tuber- 
culeuse,lafongosité,  l’œdème  sont  des  phénomènes 
secoqdairesj  la  lésion  principale  est  dans  l’os.  On 
fait  scléroser  quelques  fongosités,  mais  on  n’at¬ 
teint  pas  la  cause  premièré  qui  siège  dans  l’oS. 
Etdëplus,  ces  méthodes  ont  leurs  inconvénients. 
Les  pointes  de  feu  profondes  peuvent  déter¬ 
miner  des  arthrites  purulentes  :  j’en  ai  rencontré 
plusieurs  cas  ;  les  injections  sclérogènes  donnent 
des  escharfes. 

Nous  arrivons  à  un  autre  moyen,  ayant  encore 
pne  grande  vogue  au  moins  dans  certains  milieux  : 
l’injection  d’antiseptiques  dans  l’articulation. 
Us  produits  dont  on  s’est  servi  sont  :  l’iodoforme, 
le  camphre,  le  naphtol  en  solution  ou  en  suspen¬ 
sion  dans  divers  véhiculés,  l’éther,  l’huile,  la 
^yeérine. 

.  Nous  avons,  pous  aussi,  sacrifié  à  cette  divi¬ 
nité,  nous  avons  fait  des  essais  sériepx,  mais 
nous  avons  renoncé  à  cette  méthode  parce  que 


ces;  injections  ne  modifient  en  rien  les  phéno- 
.mènes  articulaires,  que  les  malades  ne  guérissent 
'  ni  mieüx,  ni  plus  mal  par  la  simple  immobilisa¬ 
tion.  C’est  une  complication,  c’est  un  surcroît 
de  douleur  auxquels  nous  avons  renoncé. 

On  se  rend  compte  de  ces  échecs. 

Il  est  d’abord  très  difficile  de  mettre  l’antisep¬ 
tique  au  voisinage  dé  la  lésion.  Dans  urtë  arthrite 
fongueuse,,  la  synoviale  n’est  plus-  libre,  ellé 
est  cloisonnée  par  des  adhérences,  par  des  fon¬ 
gosités.  On  remplit  le  fond  de  la  synoviale,  on  ne 
la  remplit  pas  tout  entière. 

Bien  plus,  des  raisons  très  sérieuses  démon¬ 
trent,  pour  nous,  que  si  l’on  était  sûr  dé  mettre 
l’antiseptique  au  contact  des  lésions,  on  ne  les 
guérirait  pas.  Le  plombage  des  os  nous  l’a  dé¬ 
montré.  Un  calcanéum  est  atteint  d’Os.têite  tù- 
bercnleuse,  on  l’évide,  on  le.  plornbo  ;  si  le  noyau 
tuberculeux  n’a  pas  été  enlevé  tout  entier,  la 
récidive  se  produit.  La  lésion  mise  à  nu,  le  topi¬ 
que  appliqué  dans  les  meilleüres  conditions  pos¬ 
sibles,  la  lésion  osseuse  ne  guérit  pas.  Il  est  dé 
toute,  évidence  qu’il  en  est  de  même  dans  une 
gouttière.  Un  dernier  procédé  nous  reste  à  étu¬ 
dier.  La  destruction  directe  çles  tissus  par  Ip 
chauffage  intra-articulaire,’par  tunnellisation.  Qn 
introduisait  dans  l’articulation  un  grOs  cautère. 
On  brûlait  tout.  Ce  fut, une  méthode  qui  n’était 
pas  sans  valeur,  mais  offrant  l’énorme  inconvé¬ 
nient  de  détruire  tout,  le  bon  comme  le  mau¬ 
vais,  en  risquant  de  passer  à  côté  du  mauvais. 

En  sommé,  tous  les  moyens  locaux  pouvant 
avoir  urte  actiop  sur  la  lésion  tubei'culeuse  artir 
culaire  sont  d’action  douteuse.  Il  n’y  en  a  qu’un 
auquel  nous  accordions  confiance,  c’est  le  soleil-  ; 
Les  autres  sont  très  discutables,  aussi  n’en 
employons-nous  aucun. 

Il  faut  retenir  du  traitement  local  ce  qui  peut 
prévenir  l’aggravation,  puis  attendre,  souhaiter 
que  la  réaction  vitale  du  sujet  fasse  guérir  là 
lésion. 

Peut-être  arrivera-t-on  à  trouver  un  moyen; 
véritablement  efficape,  naais  actuellement  nous 
n’en  connaissons  aucun  qui  ait  réellement  fait  ses 
preuves.  . 


REVUE  DES  SOCIÉTÉS  SAVANTÉS 

L’auscultation  du  pouls  veineux.  —  Méningite  à 
paraméningocoques .  —  Signification  pour  l’apha¬ 
sie  de  l’épreuve  de  Proust-Lichkteim-Déierine . — 
Pathogénie  des  paralysies  urémiques .  —  Pneu¬ 
monies  tuberculeuses  curables .  —  Technique  et 
indications  de  la  laparoscopie.  —  Guérison  du  ta¬ 
bès  par  le  sel  d’Ehrlich. 

MM.  josuÉ  et  GoDLEWski  présentent  à  l'a 
Société  médicale  des  Hôpitaux  une  étude  sur  Vàus-' 
cùUation  du  pouls  veineux.  . 
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L’examen  du  pouls  veineux  ne  s’était  fait  jus¬ 
qu’à  présent  qu’avec  la  méthode  graphique.  MM. 
Josué  et  Godlewski  signalent  un  procédé  ,  d’aus¬ 
cultation  qui  permet,  chez  la  plupart  des  sujets, 
d’entendre  les  bruits  des  jugulaires.  La  technique 
de  ce  procédé  est  la  suivante  : 

Le  malade  est  couché  sur  le  dos,  à.  plat,  sans 
oreiller  ni  traversin,  la  tête  aussi  basse  que  possi¬ 
ble.  On  se  sert  d’un  stéthoscope  à  petit  pavillon, 
que  l’on  applique  à  la  base  du  cou,  du  côté  droit, 
entre  les  deux  chefs  sternal  et  claviculaire  du  ster- 
no-m,astoIdien,le  plus  près  possible  de  la  clavicule. 
Il  faut  incliner  l’axe  du  stéthoscope  d’environ 
45  degrés,  de  telle  façon  que  le  pavillon  soit  dirigé 
obliquement  en  bas,  en  arrière  et  en  dedans,  A^ers 
le  mcdiastin.  On  ausculte  de  préférence  avec 
l’oreille  gauche  en  se  plaçant  à  droite  du  malade. 
Dans  certains  cas,  il  est  nécessaire  de  chercher  les 
signes  d’auscultation  dans  des  régions  voisines 
du  point  d’élection.  La  pression  de  l’oreille  sera 
très  légère  pour  ne  pas  écraser  la  jugulaire. 

On  entend,  dans  ces  conditions,  trois  bruits 
qui  réalisent  le  rythme  du  bruit  de  galop  ;  deux 
bruits  rapprochés,  un  petit  silence,  un  autre  cla¬ 
quement,  le  grand  silence. 

—  MM.  Méry,  Salin  et  Wilborts  rapportent 
à  la  Société  médicale  des  hôpitaux  une  observation 
de  méningite  à  paraméningocoques  guérie  par  le 
sérum  aniiparaméningococciqiie.  . 

Depuis  1909,  une  vingtaine  de  cas  environ  de 
méningite  à  paraméningocoques  ont  été  publiés. 
Tous,  avant  le  sérum  de  Dopter,  s’étaient  ter¬ 
minés  par,  la  mort.  Au  contraire,  depuis  la  pré¬ 
paration  du  nouveau  sérum  spécifique  de  cette 
variété  microbienne,  quelques  cas  de  guérison 
ont  été  relatés.  Le  diagnostic  entre  la  méningite 
,  cérébro-spinale  et  la  méningite  à  paraméningo¬ 
coques  est  impossible  cliniquement.  Par  contre, 
il  se  fait  aisément  par  les  moyens  de  laboratoire. 

Dans  le  cas  de  jMM.  Méry  et  Salin,  on  pensa 
d’abord  à  une  méningite  cérébro-spinale  ordi¬ 
naire.  Le  sérum  anti-méningococcique  fut  injecté 
un  certain  temps  sans  succès.  C’est  alors  qu’on 
s’adressa  au  sérum  apti-paraméniiigococcique  :  la 
petite  malade  guérit  alors  rapidement. 

M.  Netter,  dans  le  traitement  d’une  méningite 
cérébro-spinale,  insiste  sur  la  moindre  fréquence 
des  insuccès  lorsqu’on  emploie  un  sérum  poly¬ 
valent,  celui  de  Flexner,  par  exemple.  M.  Méry 
croit  plus  prudent  d’essayer  d’abord  le  sérum 
anti-méningococçique  aux  doses  habituelles, 
puis,  si  celles-ci  n’ont  point  une  action  nette  sur 
les  signes  locaux  et  généraux,  d’employer,  tout 
en  faisant  la  recherche  de  l’agglutination,  le 
sérum  antiparaméningococcique. 

M.  Nobécourt  a  soigné,  l’an  dernier,  dans  le 
service  du  professeur  Hutinel,  un  jeune  enfant 
atteint  de  méningite  cérébro-spinale  à  méningo¬ 
coques.  Devant  l’inefficacité  du  sérum  anti-mé- 
ningococcîquc,  il  essaya  le  sérum  antiparaménin¬ 
gococcique  de  M.  Dopter.  Il  y  eut  d’abord  une 
sédation  des  phénomènes,  une  diminution  de  la 
fièvre.  Mais  la  maladie  reprit  sa  marche  et  l’en¬ 
fant  succomba.  ] 

—  M.Laignel-L.wastine  présente  à  la  Société 


médicale  des  hôpitaux  un  rapport  sur  un. travail 
de  M.  FroMENT  (de  Lyon)  intitulé  :  significalm 
de  l’épreuve  de  Proust-Lichteim-Déjerine. 

On  sait  que  l’épreuve  en  question,  qui  consiste 
à  indiquer  le  nombre  de  lettres  ou  de  syllabes 
du  mot  que  le  malade  ne  peut  prononcer,  est 
positive  chez  l’aphasique  moteur  pur. 

Proust  mentionna  le  premier,  en  1872,  la  pos¬ 
sibilité  qu’ont  certains  aphasiques  de  compter  les 
lettres  du  mot  qu’ils  ne  peuvent  prononcer,  Il 
raconte  en  ces  termes  la  curieuse  expérience  faite 
sur  une  de  ses  malades  :  «  Nous  plaçons,  dit-il, 
devant  ses  yeux,  un  objet,  une  montré  par  exem¬ 
ple.  Savez-vous  ce  que  c’est  ?  —  Signe  aflirmatiî. 
Eh  bien,  combien  y  a-t-il  de  lettres  dans  ce  mot? 
La  malade  ouvre  alors  successivement  les  doigts 
de  la  main  gauche,  puis  un  doigt  de  la  main  droite, 
soit  6  lettres  ». 

La  signification  psychologique  de  cette  épreu¬ 
ve  reste  très  discutée.  M.  Froment  défend l’inteï- 
prétation  donnée  par  MM.  Ballet  et  Laignel- 
Lavastine,  et  admet  que,  pour  passer  cette  épreu¬ 
ve,  l’aphasique  moteur  utilise  les  images  visuelles 
verbales. 

—  M.  Henri  Dufour  fait  à  la  Société médUé 
des  hôpitaux  une  communication  sur  la  pathop 
nie  des  paralysies  urémiques. 

Depuis  bientôt  treize  ans,  l’auteur  a  cherché 
à  vérifier  la  nature  des  lésions  trouvées  à  l’au¬ 
topsie  de  malades  qui,  au  cours  du  mal  de  Bright, 
ont  présenté  des  paralysies  temporaires,  cu¬ 
rables,  dites  urémiques.  Il  a  pu  s’assurer  que  les 
paralysies  urémiques  relevaient  soit  de  foyers  de 
ramollissements,  soit  de  foyers  hémorrhagiques 
de  dimensions  plus  ou  moins  considérables.  A  cété 
de  la  lésion  locale,  il  y  a  toutefois  une  place  se¬ 
condaire  à  faire  à  l’intoxication  de  l’urémie 
qui  met  en  valeur  une  paralysie  ejui  peut  être 
guérie  en  apparence,  mais  en  apparence  seule¬ 
ment 

—  M.  Rib.ade.au-Dumas  fait  à  la  Société  mé¬ 
dicale  des  hôpitaux  un  rapport  sur  un  mémoire  de 
M.  Savy  (de  Lyon),  intitulé,;  les  pneumonies  tu¬ 
berculeuses  curables. 

M.  Savy  attire  à  nouveau  l’attention  sur  les 
formes  pneumoniquesjgurables  de  la  tuberculose 
pulmonaire.  Il  a  eu  l’occasion  d’observer  une 
série  de  faits  qui  rentrent  dans  le  cadre  de  ces 
pneumonies  bacillaires  primitives,  susceptibles 
de  rétrocéder  totalement  au  lieu  de  passer  à  la 
caséification.  Elles  ont  évolué  pour  la  plupart 
chez  des  sujets  indemnes  de  toute  lésion  pulmo¬ 
naire  antérieure,  avec  comme  caractéristiques, 
en  dehors  des  signes  d’hépatisation  localisée,  la 
présence  constante  du  bacille  de  Koch  dans  l’ex¬ 
pectoration,  l’irrégularité  et  la  persistance  de  la 
fièvre,  la  longue  durée  de  l’affection  et  sa  guéri¬ 
son  finalement  complète,  parfois  aussi  l’appari¬ 
tion  ultérieure  d’accidents  pathologiques  d’ori¬ 
gine  tuberculeuse  évidente.  i 

—  M.  Louis  Rénon  fait  à  la  Société  médicale 
des  hôpitaux  une  communication  sur  la  techni¬ 
que  et  les  indications  de  la  laparoscopie. 

Après  la  découverte  de  l’endoscopie  des  cavités 
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ouvertes,  comme  la  vessie,  le  rectum,  les  bron¬ 
ches,  etc.,  l'idée  est  venue  de  chercher  à  explo¬ 
rer  les  cavités  fermées  comme  le  péritoine  et  la 
plèvre.  La  réalisation  de  cette  endoscopie  est  due 
à  Jacobaeus  (de  Stockholm)  qiii,  de  1910  à  1912, 
fixa  les  règles  de  la  laparoscopie  et  de  la  thoraco¬ 
scopie. 

Le  principe  de  la  méthode  consiste  à  passer 
un  cystoscope  de  Nitze  dans  la  gaine  d’un  trocart 
et  à  regarder  dans  la  cavité  abdominale.  On  uti¬ 
lise  un  cystoscope  droit,  de  faible  diamètre  (no  12 
(le  la  fdière  Charrière),  terminé  par  une  lampe 
Osram  à  lumière  froide. 

Au  cas  d’ascite,  la  technique  est  des  plus  sim¬ 
ples.  On  évacue,  à  l’aide  du  trocart,  le  liquide 
jusqu’à  siccité.  On  insuffle  ensuite,  dans  la  ca¬ 
vité  abdominale,  de  l’air  ou  de  l’oxygène.  Après 
une  légère  distension  de  l’abdomen,  on  passe  le 
cystoscope,  on  donne  là  lumière  et  l’on  regarde 
en  promenant  l’instrument  dans  -divers  sens. 

Quand  il  n’y  a  pas  d’ascite,  la  technique  est 
très  différente,  car  il  faut  éviter  de  blesser  l’in¬ 
testin.  Jacobaeus  recommande  d’inciser  la  peau 
et  (le  pénétrer  les  dernières  couches  de  la  paroi 
abdominale  avec  une  aiguille  à  ponction  termi- 
minée  par  un  mandrin. 

La  laparoscopie  se  justifie  dans  les  affections 
hépatiques  et  dans  les  affections  du  péritoine; 
M.  Rénon  l’a  pratiquée  3  lois  chez  des  malades 
atteints  de  cirrhose  de  Laenncc.  Jacobaeus  y  a  eu 
recours  jusqu’ici  109  fois. 

-  M.  Leredde  présente  à  la  Société  de  méde- 
cine  de  Paris  un  travail  sur  la  guérison  du  tabes 
àrsal  par  le  sel  d’Ehrlich.  M.  Leredde  conclut 
ainsi  : 

1“  Le  tabes  est  la  terminaison  d’une  méningite 
syphilitirpie  s’étendant  aux  racines  et  aux  cor- 
dans  postérieurs  de  la  moelle. 

2»  La  curabilité  du  tabes  par  le  mercure  est 
certaine  si  on  compare  les  cas  dans  lesquels  la 
séro-réaction  est  forte  et  ceux  dans  lesquels  elle 
est  négative. 

3“  Le  salvàrsan  et  le  néo-salvàrsan  ont  une 
action  plus  rapide  ot  plus  constante  que  le  mer¬ 
cure.  Ils  n’amènent  pas  l’imprégnation  de  l’or¬ 
ganisme  qui  s’oppose  chez  de  nombreux  malades 
à  l’emploi  prolongé  du  mercure  aux  doses  néces¬ 
saires. 

4“  Les  sels  d’Ehrlich  doivent  être  maniés  à 
doses  normales  (salvarsan,  0  gr.  01  par  kg),  (néo- 
salvarsan,  0  gr.  015),  sous  forme  de  séries  sépa¬ 
rées  par  des  périodes  de  repos. 

5“  L’action  curative  s’exerce  en  particulier  sur 
les  douleurs,  les  troubles  moleiu’s,  les  accidents 
urinaires,  la  santé  générale. 

6"  Les  dangers  du  traitement  par  le  sel  d’Erh- 
lich  sont  dus  à  des  erreurs  de  technique,  à  l’igno¬ 
rance  des  contre-indications,  à  l’emploi  de  doses 
fortes  d’emblée. 

P.  L 


Le  régime  earné. 

Moins  encore  que  le  régime  des  fruits;  le  ré¬ 
gime  carné  n’est  pas  un  régime  exclusif  ;  eh 
toute  circonstance,  son  emploi  devra  être  accom¬ 
pagné  de  l’usage  des  végétaux  ;  toutefois  il  est 
des  cas  où  l’usage  de  la  viande  doit  [être  prescrit 
en  plus  grande  quantité  qu’à  l’état  normal.  On 
dit  que  le  sujet  est  soumis  au  régime  carné. 

L’usage  surabondant  des  viandes  présente  des 
avantages. 

<(1*  La  viande  est  un  excitant  physi6logique]des 
sécrétions  digestives  de  la  sécrétion  gastrique  en 
particulier  ; 

2°  La  viande  est,  comme  aliment  albuminoïde, 
celui  dont  le  coefficient  de  rendement  nutritif  est 
le  plus  élevé. 

3“  La  viande  est  un  excitant  cardio-vasculàire, 
hypertenseur. 

40  La  viande  ne  renferihe  pas  de  substances 
hydrocarbonées  »  (Martinet). 

Indications.  —  Aussi  le  régime  carné  est-il 
indiqué  dans  certaines  anémies,  dans  la  eoiiVa- 
leseence  des  maladies  aiguës,  dans  le  diabète, 
dans  l’obésité,  dans  la  tuberculose. 

Chez  les  anémiques  qui  ne  présentent  pas  de. 
troubles  dyspeptiques,  on  ordonnera  trois  lois  ' 
par  jour  des  viandes  rouges  grillées  ou  rôties  ; 
mais  s’il  existe  un  état  dyspeptique,  on  suppri¬ 
mera  l’usage  de  la  viande. 

Chez  les  convaleseents  de  maladies  aigu  ës,  dès 
que  le  sujet  pourra  supporter  le  régime  carné,  on 
prescrira  des  viandes  riches  en  phosphore  (cer- 
velle,  ris  de  veau,  laitance  de ijoissons),  et  des 
viandes  rouges  grillées  ou  rôties. 

Chez  les  diabétiques,  il  faut  également  prescrire 
de  la  viande  et  ce,  en  plus  grande  quantité  que 
chez  un  sujet  sain.  Sans  douté,  il  faut  veiller  à  ne 
pas  tomber  dans  l’excès,  mais,  ainsi  que  le  fai 
remarquer  von  Noorden,  alors  qu’un  sujet  sain 
a  droit  de  consommer  un  gramme  de  viande  par 
kilogramme  de  poids,  le  diabétique  peut  dépas¬ 
ser  la  limite  de  1  gramme  d’environ  moitié,  soit 
de  1  gr.  5  par  kilogramme. 

Les  obèses  ont  droit  à  un  supplément  de  vian¬ 
de;  aussi  la  plupart  des  régimes  préconisenl-ils  la 
viande  alors  (pie  les  lioissons,  les  liydrocarlionés, 
et  les  graisses  sont  réduits,  autant  que  faire  se 
peut. 

Quant  aux  tuberculeux,  il  est  certain  qu’il  ne 
faut  pas  tous  les  gaver  de  viande  ;  on  est  bien  re¬ 
venu  de  la  doctrine  de  la  suralimentation;  d’ail¬ 
leurs,  ainsi  que  le  lait  remarquer  Marcel  Labbé, 
une  formule  unique  ne  règle  pas  la  nutrition  des 
tuberculeux  ;  elle  diffère  suivant  l’état  fébrile, 
l’état  du  tube  digestif,  la  présence  de  eompliea- 
tions.  Trop  de  viande  lait  du  mal  assurément, 
mais  tant  que  le  tuberculeux  ne  présentera  pas 
d’obstacle  absolu  à  l’emploi  de  la  viande;  nous 
estimons  que  sa  nourriture  doit  être  celle  d’un 
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sujet  sain  à  laquelle  ori  ajoutera  par  jour  80  à 
100  grammes  de -  Viande  crue,  pulpée,  dans  du 
bouillon  ou  de  la  confiture 

Dans  tous  les  cas,  une  grande  circonspection 
s’imposera  quand  on  aura  prescrit  le  régime 
carné.  On  exercera  une  surveillance  rigoureuse 
sur  les  sujets  soumis  à  Un  usage  surabondant  de 
viandes., Le  régime  «  carné  »,  en  effet,  n’est  pas 
sans  offrir  de  nombreux  inconvénients;  il  peut 
entraîner  des  phénomènes  d’hyperchlorhydrie, 
de. la  constipation  ;  on  a  même  signalé  de  l’ enté¬ 
rite  inuco-niembraneuse  et  de  l’appendicite  ;  de 
même  on  a  noté  la  lithiase  rénale,  la  goutte, 
l’insuffisance  hépatique,  l’anémie.  C’est  qu’un 
tel  régime  favorise  les  putréfactions  intestinales, 
provoque  la  formation  surabondante  de  déchets 
azotés,  notamment  d’acide  urique,  congestionne 
le  foie  et  le  rein.  De  plus,  comme  il  élève  la  ten¬ 
sion  artérielle  et  surmène  le  cœur,  il  doit  être 
interdit  aux  hypertendus,  aux  artério-scléreux, 
aux  hyposystoliques  (Martinet). 

Df  G.  SiGURET. 


RHINOLOGIE 

Le  rhume  des  foins. 

Le  rhume  des  foins,  encore  appelé  asthme  des 
l'oins,  fièvre  des  foins  {iiay  fever  des  auteurs  an¬ 
glais),  rhinite  spasmodique,  est  une  affection  sai¬ 
sonnière  qui  se  produit  pendant  la  saison  d’été, 
éclate  au  début  de  l’été,  pour  se  terminer  à  l’au¬ 
tomne.  Dans  certains  cas,  elle  se  prolonge  un 
peu  en  hiver,  mais  elle  est  alors  très  atténuée. 

L’affection  apparaît  donc  au  moment  de  la 
saison  estivale.  Son  étiologie  est  liée  cà  l’action 
des  poussières, des  poussières  de  la  campagne,  sur 
la  muqueuse  des  fosses  nasales.  Les  sujets  ner¬ 
veux  y  sont  plus  prédisposés,  mais  il  est  souvent 
difficile  de  dire  pourquoi  tel  sujet  fera  du  rhume 
des  foins,  alors  que  tel  autre  vivant  de  la  même 
façon  et  au  même  endroit  restera  indemne.  Quoi 
qu’il  en  soit,  l’influence  des  poussières  végétales 
de  la  campagne  (du  pollen  des  fleurs,  semble-t-il) 
est  indiscutable.  La  maladie,  en  effet,  frappe 
beaucoup  plus  les  habitants  des  banlieues  ur¬ 
baines  que  les  habitants  des  villes.  Les  Parisiens 
prennent  souvent  le  rhume  des  foins  le  diman¬ 
che,  au  cours  de  leurs  promenades  dans  les  en¬ 
virons,. dans  les  jardins  des  maisons  de  campagne 
qu’ils  fréquentent.  L’affection,  d’autre  part,  est 
notablement  plus  commune  pendant  les  étés  secs 
mi  les  poussières  sont  abondantes  et  les  séjours  à 
la  campagnè  plus  prolongés.  Pendant  les  pluies, 
les  crises  sont  très  atténuées,  en  général.  Ainsi, 
durant  l’été  1911,  qui  tut  particulièrement 
chaud  et  sec,  nous  avons  eu  à  soigner  beaucoup 
de  cas  de  rhume  des  foins.  Les  malades  vivants  à 
Paris,  un  peu  calmés  le  samedi,  nous  revenaient 


le  lundi  ou  le  mardi,  après  un  ou  deux  jours 
passés  en  banlieue,  dans  un  état  de  crise  aiguë; 

Si  j’insiste  sur  l’influence  des  poussières  végéta¬ 
les  de  la  campagne,  des  jardins  particulière¬ 
ment,  c’est  qu’il  s’ensuit  de  là  des  mesurés  pro¬ 
phylactiques  intéressantes.  Le  rhume  des  foins 
étant  créé  et  exagéré  par' le  contact  de  ces  pous¬ 
sières  avec  les  fosses  nasales,  les  malades  qui  en 
sont  atteints  devront  éviter  les  séjours  à  la  cain-j , 
pagne  en  été,  surtout  par  les  temps  très  secs.  ! 

Quelle  est  la  symptomatotogie  du  rhume  des” 
foins  ? 

C’est  une  maladie  d’accès.  Elle  doiiné  lieu  à;  ' 
des  crises,  entre  lesquelles  aucun  trouble  habi¬ 
tuellement  ne  persiste. 

La  crise  est  plus  ou  moins  intense  et  plus 
ou  moins  complexe.  Elle  éclate  assez  brus¬ 
quement  par  dés  chatouillements  de  la  pitui¬ 
taire,  auxquels  succèdent  des  éternuements  et  ! 
de  l’hypersécrétion  nasale. 

Les  éternuements  sont  nombreux,  répétés  à 
intervalles  très  rapprochés,  violents  parfois  et 
presque  incoercibles. 

Eli  même  tempS,  le  nez  coule.  L’écoulement 
nasal  est  clair,  très  abondant,  impreignant  ra¬ 
pidement  un  ou  plusieurs  mouchoirs. 

Très  souvent,  il  y  a  concomitamment  du  lar¬ 
moiement.  Les  conjonctives  sont  sensibles,  un 
peu  congestionnées,  et  les  ÿeùx  pleurent.  Dans, 
certains  cas,  les-  symptômes  oculaires  sont  assez 
prédominants  pour  que  le  malade,  plus  inquiet' 
de  ses  yeux  que  do  ses  fosses  nasales,  aillé  con¬ 
sulter  un  oculiste. 

Les  éternuements,  l’hypersécrétion  h'asalo  et 
les  troubles  oculaires  sont  les  trois  symptômes 
habituels  de  la  crise.  Ils  ne  sont  pas  les,  seuls^ 
Assez  fréquemment,  il  s’y  joint  de  roppression, 
un  sentiment  de  suffocation,  d’étouffementj  qui 
rend  la  maladie  encore  plus  pénible.  Le  spasme 
gagne  alors  les  muscles  respiratoires  et  l’on  a 
:  un  véritable  asthme  nasal  (asthme  des  foins). 

[  Plus  rarement,  se  montre  un  petit  mouvement  j 
I  fébrile  (fièvre  des  foins,  hay  fever). 

La  crise  dure  un  temps  variable,  quelques , 
minutes,  dix  minutes,  un  quart  d’heure,  et  elle  se  1 
reproduit  plus  ou  moins  fréquemment,  parfois, 
à  des  intervalles  très  rapproches.  Les  crises  I 
sont  surtout  diurnes.  i 

L’examen  rhinoscopique  monta'  peu  de  lé¬ 
sions  caractéristiques.  On  note  simplement  un 
état  congestif  de  la  muqueuse  nasale,  qüi  va  d’ail¬ 
leurs  en  s’atténuant'une  fois  la  crise  passée.  Il 
n’e.st  pas  rare,  cependant,  de  trouver  des  lésions 
nasales,  des  hypertrophies  des  cornets,  éperons 
et  déviations  de  la  cloison,  qui,  sans  être  à  l’ori¬ 
gine  de  l’affection,  n’en  ont  pas  moins  un  rôle 
dans  sa  perpétuation 

Le  diagnostic  du  rhume  des  foins  est  facile. 

.  Son  début  pendant  la  saison  estivale,  son  appa- 
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CHLÛRO 


CALCIOÜI 


Solution  titrée  de  Chlorure  de  Calcium  chimi¬ 


quement  pur,  stabilisé,  exempt  d’Hypocbloriies  et 


d’HCl  libre.  —  40  gouttes  =  Igr.  de  CaCTpur. 


(20  à  40  gouttes  matin  et  soir  dans  eau  sucrée]. 


Les  potions  coûrantes  au  Chlorure  de  Calcium  ont  un  goût  désagréable  ;  ce  sel  est  d'ailleurs  très 
i  altérable  («  faoellisation  »,  apparition  d’hjpochloiites  et  d’HGl);  ce  double  inconvénient  peut  être 
évité  :  CHLORO  >  CALCION  est  agréable  et  indécomposable. 


(iirtifiitiMi  iibtimitilr* 


de  la  cotisation  (20  fr.)  en 
un  mandat-poste,  à  notre 
Trésorier  D'  Gassot,  à 
Chevilly  (Loiret). 


Dr  R.  à  Mutualité  Fami¬ 
liale.  —  Je  reprends  mes 
occupations  profession¬ 
nelles  aujourd’hui  lundi 
17  mars.  La  cure  radicale 
de  hernie  inguinale  que 
je  viens  de  subir  me  don¬ 
nera,  j’espère,  de  bons  ré¬ 
sultats.  Merci  d’avance  à 
la  Mutualité  Familiale 
pour  le  secours  qu’elle 
m’apportera.  Quand  ( 
entre  à  24  ou  26  ans,  c 
me  je  l’ai  fait,  on  croit 
qu’on  ne  recourra  à  elle 
que  dans  un  avenir  très 
éloigné  et  tout  d’un  coup 
à  l’improviste  (c’est  mon 
c,s s)  on  s’aperçoit  qu’on  a 
agit  sagement  en  faisant 
acte  de  prévoyance. 


N»  1182.  —  Dr  J.  à  Con¬ 
cours. —  J’ai  donné  T 
dernier  mes  soins  à 
nommé  L.  blessé  en  tra¬ 
vaillant  pour  le  compte  du 
patron  B.  Il  n’y  avait  au¬ 
cune  compagnie  d’assu¬ 
rances  garantissant  les 
risques  d’accident.  Pro¬ 
bablement  B.  maçon,  n’em- 
ployait-11  qu’accidentelle- 
.  ment.  Toujours  est-il 
qu’au  moment  de  la  récla¬ 
mation  de  ma  note  il  me 
renvoie  à  B.  et  B.  à  L. 

Qui  doit  me  payer  et 
que  doi3-je  faire  ? 

Réponse.  —  Si  le  patron 
était  maçon  et  si  l’accident 
est  survenu  par  le  fait  où 
à  l’occasion  du  travail,  sa 
responsabilité  doit  être 
engagée  ;  peu  importerait 
que  l’ouvrier  n’ait  été  em¬ 
ployé  qu’accidentellement 
et  que  le  patron  n’ait  pas 
été  assuré,  à  moins  que  le 
patron  ne  soit  lui-même 


_n  ouvrier  travaillant  seul 
d’ordinaire. 

Si  la  déclaration  t  _ 
mairie  n’a  pas  été  faite, 
vous  pourriez  conseiller  à 
l’ouvrier  de  la  faire  pour] 
conserver  ses  droits.  11  a 


Suite  pageX, 


î  Recalcification  re?aMmt;hgfS^t 

Les  recalciftants  usuels. ml 
très  peu  assimilables.  Ils  doi¬ 
vent  d’abord  être  iransfonà 


par  VH  Cl  du  suc  gastrique  en  Chlorure  de  Calcium.  Le  mieux  est  dont 
d'administrer  directement  ce  sel.  HCl  du  suc  gastrique  est  en  effet  ulilt 
à  la  digestion,  surtout  chez  les  tuberculeux  où  U  est  si  souvent  en  déjid 
Tuberculose,  Lymphatisme. 


Rachitisme,  Croissance,  Dentition. 


Fractures  (Consolidation  rapide). 


La  Femme  enceinte  ou  la  Nourrice  se  décalcifienl 
au  profit  de  l'enfant  qu'elles  portent  ou  allaitent,  La 
Grossesse  est  une  cause  d’auto-intoxication.  Or 
CaCP  recalcifie  (c'est  de  la  chaux  quasi  digérée), 
désintoxique  (il  supplée  la  fonction  thyroïdienne). 

Grossesse,  Allaitement. 

Eclampsie,  Vomis‘^,  Albuminurie. 

Déminéralisation,  Tuberculisation. 


2.  Indications  spéciales 

*  que  la  présence  il  : 

CaCF,  dans  le  sangen  quantité  suffisante  est  un  des  facteurs  essentiels  è 
la  coagulation  ;  d’où  la  nécessité  de  l’emploi  de  Chlofo-Calcion  dans: 

Hémorragies,  Maladies  du  Sang. 
Hémophilie,  Purpura,  Scorbut 
Chlorose,  Anémie.  (Il  ne  suffit  pas  d’ap¬ 
porter  aux  globules  sanguins  du  fer,  da 
manganèse...  il  faut  surtout  rendre  ao 
r  sérum  la  chaux  qui  lui  manque  pour  per- 

mettreaux  globules  la  vie  etl’activité. 

Bans  les  Auto-Intoxications,  le  Neufo- 
Arthritisme,  il  g  a  bouleversement  du  métabo¬ 
lisme  du  Calcium,  diminution  de  la  teneur  en  ehaux 
du  sang  et  des  humeurs  ;  d’où  la  nécessité  de  l’emploi 
de  Chloro-Calcion  dans  : 


Urticaire,  Accid^^  sériques,  ( Anaphylaxie). 
Asthme,  Rhume  des  foins. 


Albuminurie,  Œdèmes  brightiques. 


BON  GRATUIT  IMMiT  un  flacon  de  CHLORO-CAICIO^^ 


à  adresser  au  LABORATOIRE  DU  CHLORO-CALCION 
U,  Kue  de  Constantinople,  PARIS 
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ritloE  par  crises,  les  caractères  très  tranchés  de  ! 
ses  crises  (éternuements  répétés,  hypersécrétion 
paie  abondante,  troubles  oculaires,  avec  ou 
sans  asthme)  permettent  de  reconnaître  facile¬ 
ment  la  maladie.  Les  patients  qui  en  sont  at¬ 
teints  viennent  souvent  consulter  pour  un  «  rhu¬ 
me  qui  ne  guérit  pas  ».  D’ailleurs,  l’affection  peut 
ipcçéder  à  une  rhinite  aiguë  ou  chronique.  C’est 
msique  des  malades  atteints  l’hiver  d’une  rhi- 
iite  prolongée  voient  au  printemps  des  crises 
k  rhume  de  foins  se  greffer  sur  leur  rhinite.  Il 
est  intéressant  de  distinguer  cette  succession 
d'états  morbides.  Il  faut  aussi  avoir  présents  à 
l'esprit  les  cas  où  les  symptômes  oculaires  domi¬ 
nent  et  ceux  également  où  ce  sont  les  symptô¬ 
mes  asthmatiques  qui  attirent  le  plus  l’attention. 

Le  traitement  peut  s’égarer,  si  l’on  ne  pense  pas 
alors  au  rhume  des  foins. 

Le  pronostic  ne  présente  pas  de  gravité  réelle. 
Toutefois,  la  maladie  est  dans  ses  cas  intenses  et 
même  moyens,  extrêmement  pénible.  Sans  parler 
delà  dyspnée  asthmatiforme  possible  à  laquelle  les 
patients  sont  exposés,  les  éternuements,  par  leurs 
caractères  violemment  spasmodiques,  causent 
tien  des  fois  des  maux  de  tête  et  entravent  le 
travail  intellectuel  ;  l’hypersécrétion  nasale, 
jautre  part,  provoque  souvent  une  irritation  des 
narines  d’autant  plus  rebelle  que  l’écoulement 
nasal  est  sans  cesse  renouvelé  !  Les  yeux  finissent, 
déplus,  dans  noinbre  de  cas,  par  devenir  très 
Sensibles.  Si  bien  qu’au  bout  de  quelque  temps, 
cette  «  petite  »  maladie  devient  pour  le  patient 
nne  affection  très  désagréable. 

Le' rhume  des  foins  apparaît  en  général  au 
ptintemps,  au  début  de  l’été,  pour  se  terminer  à 
l'automne.  Loin  de  vacciner,  une  première  at¬ 
teinte  prédispose  à  une  atteinte  ultérieure.  Il  est 
habituel  que,  lés  années  suivantes,  le  rhume  des 
foins  éclate  à  nouveau.  Néanmoins ,  à  la  longue, 
au  bout  de  quelques  années,  la  maladie  a  plutôt 
tendance  à  s’amender  et  à  disparaître,  en  tous 
cas,  à  être  moins  pénible. 

Le  traitement  sera  prophylactique  et  curatif. 

4'’ Les  sujets  qui  ont  eu  déjà  une  atteinte  de 
'rhume  des  foins  devront  éviter  en  été,  pendant 
les  périodes  de  sécheresse,  le  séjour  à  la  campa¬ 
gne  et  dans  les  jardins.  S’ils  sont  obligés  d’aller 
'lacampagne,  il  leur  sera  utile  —  sans  cependant 
que  ces  moyens  soient  d’une  grande  sûreté  pré¬ 
ventive  —  de  faire  le  soir  des  pulvérisations  na¬ 
zies  d’eau  boriquée  et  d’introduire,  à  titre  pro-  ‘ 
iphylactique,  dans  les  narines,  une  pommade 
faiblement  résorcinée  (20  grammes  de  vaseline 
•pour  0  gr.  10  de  résorcine).  " 

Le  traitement  curatif  comportera  un  traite¬ 
ment  de  la  crise  et  un  traitement  entre  les  crises. 
.'Pendant  les  crises  légères,  ne  rien  faire; ou  ee 
.contenter  de  priser  une  poudre  inerte,  un  mé- 
'  lange  d’acide  borique  et  de  sous-nitrate  de  bis¬ 
muth  par  exèmple. 


Pendant  les  crises  moyennes,  employer  les 
mêmes,  prises, ^auxqueHes  on  aura  incorporé 
une  petite  dose  de  cïpcaïne  (O  gr.  20  pour  20 
grammes  d’un  mélange  à  parties  égales  d’acide 
borique  et  de  bismuth).  On  y  joindra  les  pulvé¬ 
risations  faites  avec  un  pulvérisateur  ordinaire 
de  Richardson,  et  l’un  des  liquides  suivants  : 

Benzoate  de  soude .  3  à  6  gr. 

Eau  distillée .  9Jgr.  ; 

,  F.  diss. 

Benzoate  de  soude .  3â6  g.r. 

Chlorhydrate  de  cocaïne . .  0  gr.  35 

Eau  distillée . 93  gr. 

Pendant  les  crises  intenses,  essayer  les  pulvé- 
sations  de  benzoate  de  soude  et  cocaïne.  Dans  les 
cas  où  l’accès  est  très  aigu,  on  pourra  le  cal¬ 
mer  soit  par  un  attouchement  de  la  muqueuse  na¬ 
sale. avec  la  solution  d’adrénaline  au  millième, 
soit  par  une  vaporisation  avec  une  préparation 
diluée  d’adrénaline,  par  exemple  : 

Solutio  O  d’adrénaline  au  millième..  V  à  XXgout. 

Eau  distillée . . . . . 90  gr. 

Le  benzoate  de  soudé  possède  une  action  des- 
sicatrice  de  la  muqueuse  nasale,  dont  il  diminue 
l’hypersécrétion.  La  cocaïne  est  à  la  fois  un  cal¬ 
mant  du  spasme  et  un  décongestionnant.  L’ac¬ 
tion  de  l’adrénaline  est  beaucoup  plus  puissante 
encore  et  ses  effets  vaso-constricteurs  sont  im¬ 
médiatement  intenses.  Pour  les  préparations 
contenant  de  la  cocaïne  et  surtout  de  l’adrénaline, 
on  recommandera  au  malade  beaucoup  de  pru¬ 
dence  et  de  n’en  user  qu’avec  modération.  On 
réservera,  d’ailleurs,  la  pulvérisation  d’adréna¬ 
line  aux  crises  pour  ainsi  dire  incoercibles. 

Quel  traitement  mettre  en  œuvre  dans  l’in¬ 
tervalle  des  crises  ? 

On  prescrira  les  pulvérisations  de  benzoate  de 
soude  suivant  la  formule  donnée  plus  haut,  pra¬ 
tiquées  deux  ou  trois  fois  par  jour.  Lorsque  la 
solution  utilisée  est  forte,  on  peut  voir  survenir 
des  saignements  de  nez,  liés  à  une  sécheresse  de 
la  muqueuse  de  la  cloison.  En  ce  cas,  cesser  les 
pulvérisations  et  fqire  mettre  au  malade  dans  les 
narines  une  pommade  qui,  après  avoir  été  ma¬ 
laxée  en  appuyant  sur  l’aile  du  nez,  et  reniflée, 
viendra  lubréfier  la  closion.  Nous  employons 
ordinairement  en  pareille  circonstance  la  vase¬ 
line  à  l’iodol  au  vingtième,  qui  est  très  bien  tolé¬ 
rée  et  a  en  même  temps  l’avantage  de  diminuer 
l’irritation  des  nai’ines,  si  fréquente  au  cours  du 
rhume  des  l'oins 


Vaseliae .  20  gr. 

..lodol  pur.  . . .  1  gr. 


Mêlez,  pour  le  nez. 

Peu  de  médicaments  internes  sont  utiles.  Je 
laisserai  de  côté  certains  extraits  organiques,  qui 
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ont  été  préconisés  comme  des  sortes  d’agents 
spécifiques  et  dont  l’efficacité  n’a  guère  été  dé¬ 
montrée.  Entre  tous,  il  est  un  agent  médicamen¬ 
teux  qui  pourra,  dans  les  cas  intenses  surtout, 
rendre  de  réels  services  :  c’est  l’atropine.  Grâce  à 
son  action  puissante  anti-sécrétoire,  elle  assêçhe 
la  muqueuse  nasale,  dont  l’hypersécrétion  se 
trouve  ainsi  très  diminuée.  Elle  a  l’inconvénient 
de  fendre  également  la  gorge  sèche.  On  la  pres¬ 
crira  en  granules  dosés  à  un  quart  de  milligram¬ 
me  chacun  et  dont  on  donnera  un  ou  plusieurs 
selon  les  besoins.  Il  vaut  mieux,  toutefois,  en  rai¬ 
son  de  ses  petits  inconvénients  possibles,  la  ré¬ 
server  aux  cas  assez  intenses.  On  ne  doit  pas 
l’oublier,  cependant,  car  elle  peut  donner  aux 
malades  de  grands  soulagements. 

Comme  traitement  intra-nasal  direct,  le  ma¬ 
lade  tirera  profit  de  cautérisations  de  la  muqueuse 
des  cornets  avec  le  galvanocautère.'Ces  cautéri¬ 
sations.  amènent  une  décongestion  appréciable 
de  la  pituitaire.  De  même,  si  l’on  trouvait  des 
lésions  nasales  plus  accentuées,  des  polypes,  des 
hypertrophies,  des  éperons  de  la  cloison,  il  serait 
indiqué  d’en  faire  l’exérèse,  en  choisissant  de 
préférence  une  époque  où  le  sujet  n’est  pas  en  état 
de  crises. 

S’il  existe  enfin  de  la  rougeur  et  de  L’irrita¬ 
tion  des  narines  provoquées  par  le  contact  pro¬ 
longé  de  la  sécrétion,  on  y  remédiera  en  recom¬ 
mandant  de  bien  sécher  après  la  crise  les  narines^ 
d’y  appliquer  de  la  pommade  à  l’iodol  plusieurs 
fois  par  jour.  Quelques  badigeonnages  avec  la 
solution  de  nitrate  d’argent  au  cinquantième 
sont  également  utiles  pour  améliorer  ces  irrita¬ 
tions  des  narines. 

Dr  P.  Lacroix. 


OPHTALMOLOGIE  DU  PRATICIEN 


Le  zona  ophtalmique. 

M.  le  Dr  Foulard  a  donné  clans  le  Progrès 
médical  dû  29  mars  1913,  un  exposé  très  net  du 
zona  ophtalmique  et  de  son  traitement  :  Affec¬ 
tion  éruptive  douloureuse,  localisée  aux  tégu¬ 
ments  et  aux  organes  innervés  par  la  branche 
ophtaliniciue  du  nerf  trijulneau,  le  zona  ophtal¬ 
mique  atteint  la  peau  de  la  paupière  supérieure 
avec  la  conjonctive  correspondante,  la  peau  du 
nez  et  la  muqueuse  des  fosses  nasales,  la  peau  du 
front  et  le  cuir  chevelu  jusqu’au  vertex,  et  encore 
le  globe  oculaire,  innervé  par  le  rameau  nasal  de 
l’ophtalmique. 

Comme  dans  tous  les  zonas,  l’éruption  se  li¬ 
mite  à  la  moitié  correspondante  de  la  tête. 

Les  conséciuenccs  sérieuses  de  cette  maladie 
résultent  des  lésions  oculaires  c^u’elle  provoque  : 
la  conjonctivite,  la  kératite,  l’iritls.  Tandis  que 


les  lésions  cutanées  guérissent  toujours  avec  Oll 
sans  cicatrices,  celles  de  l’œil  laissent  trop  sou¬ 
vent  après  elles  des  troubles  graves  de  la  vision 
et  peuvent  entraîner  la  perte  de  la  Vüé. 

M.  Foulard  insiste  sur  la  nécessité  de  surveiller 
tous  les  jours  Tœil  du  malade  et  donne  les  ton- 
seils  thérapeutiques  suivants  : 

a)  Si  la  conjonctive  est  rouge,  sécrétante,  tu¬ 
méfiée,  il  s’agit  d’une  conjonctivite  qu’il  faut 
traiter  en  instillant  chaque  jour  Une  fois  une 
goutte  ou  deux  de  : 


Argyrol  .  . . . 
Eau  distillée. 


b)  Si  la  cornée  est  trouble, dépolie  à  sa  sür- 
face,  avec  en  même  temps  une  injection  péri- 
kératique  plus  ou  moins  accentuée,  de  la  pho¬ 
tophobie,  du  larmoiement,  il  existe  une  kéra¬ 
tite  contre  laquelle  vous  instituez  le  traitemeiit 
suivant  : 


1“  Deux  fois  par  jour  des  gouttes  d’argyrol  à  \ 

4  %  ; 

2“  Une  fois  par  jour  une  goutte  ou  deux® 
sulfate  neutre  d’atropine  à  1  p.  100,  de  façon  à 
prévenir  l’iritis  qui  souvent  accompagne  la  ké¬ 
ratite  et  peut  se  développer  insidieusement 
derrière  le  trouble  cornéen  ; 

3°  Si  vous  voyez  une  pupille  étroite,  immo¬ 
bile,  irrégulière,  dans  un  œil  rougi  par  l’injection 
kératique,  c’est  de  l’irîtis,  complication  grave 
cont'e  laquelle  il  faut  agir  au  plus  vite  èn  instil¬ 
lant  de  l’atropine  à  1  /lOO,  jusqu’à  ce  que  la  pu¬ 
pille  soit  bien  dilatée. 

Sur  les  lésions  cutanées  du  zona,  on  applique 
une  poudre  asepticque  : 


Oxyde  de  zinc.'. 
Poiidre  de  talc. 


|ââ  25  . 


stérilisée  à  sec  à  160°  pendant  20  minutes 


L’oculiste  met  le  praticien  en  garde  contre 
les  pansements  humides,  les  pommades,  de 
la  propreté  desquelles  on  n’est  pas  toujoun 
certain.  Il  conseille  en  outre  de  traiter  les  dou¬ 
leurs  par  les  analgésiques  usuels  :  aspirine,  an¬ 
tipyrine,  sels  de  quinine,  etc.,  et  même,  par  les 
injections  de  morphine  dans  des  cas  exceplion- 
nelleinent  douloureux. 


HYGIÈNE 


Tuberculose  et  caserne. 

IjCS  localisations  variées  de  la  tuberculose  sont, 
pour  la  collectivité  militaire,  une  cause  fiés  im¬ 
portante  de  morbidité,  sans  que  toutefois  la  mor¬ 
talité  puisse,  dans  cet  ordre  d’idées,  posséder  la 
valeur  d’un  élément  exact  d’appréciation  en  rai¬ 
son  de  l’élimination  prompte  des  malades. 

Ce  qui  doit  surtout  nous  inquiéter,  c’est  que 
cette  morbidité  par  tuberculose  suit  dans  l’ar¬ 
mée  une  progression  constante  ;  en  1901,  le  nom¬ 
bre  des  cas  était  de  3.542  (soit  7,3  pour  i.OOO); 
en  1908,  il  s’était  élevé  au  chiffre  de  3.907  (soit 
7,7  pour  1.000). 
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I 

Les  éléments  du  problème, 

On  se  rappelle  les  importantes  discussions 
auxquelles  a  donné  lieu  à  l’Académie  dé  méde¬ 
cine,  au  COUTS  des  années  1893,  1896  et  1898,  la 
■  Tuberculose  dans  l’armée  »,  ou,  plus  explicite¬ 
ment  :  la  contamination  tuberculeuse  dans  l’armée. 
Certains,  avec  le  Prof.  Grancher,  estimaient  que 
.  la  caserne  était  un  foyer  de  contagion  ;  d’autres, 
avec  Kelsch,  soutenaient  qu’on  entrait  tubercu¬ 
leux  dans  l’armée  au  moins  aussi  souvent  qu’on 
l’y  devenait. 

Aujourd’hui,  il  semble  que  le  problème  ne 
doive  plus  se  poser  de  la  même  façon,  puisque 
nous  savons  que  la  tuberculose  est  surtout  une  ma., 
ladie  de  l’hygiène  défectueuse. 

Le  rôle  de  la  contagion. — ■  Certes,  la  contagion 
peut  exister  à  la  caserne,  puisque,  —  le  tuber¬ 
culeux  étant  souvent  un  dissimulateur,  un  opti¬ 
miste,  qu’il  faut  rechercher  pour  le  découvrir  et 
l’éliminer  aussitôt  —  on  y  trouve  des  malades 
porteurs  de  tuberculose  ouverte  ;  cependant,  elle 
y  est  l’exception,  et  non  la  règle. 

La  constatation  de  tuberculose  ouverte  chez 
les  hommes  d’un  régiment,  d’une  compagnie, 
permet  d’inférer  que  ces  malades  ont  dû  répandre 
autour  d’eux  le  bacille;,  par  consécjuent  le  conta¬ 
ge.  Ce  sont,  en  effet,  les  crachats  tuberculeux  qui 
constituent  le  danger. 

Les  crachats  sont  redoutables  à  l’état  frais  par 
I  les  parcelles  humides  que  projette  au  loin  le  ma¬ 
lade,  pendant  qu’il  parle,  tousse  ou  éternue. 

Ils  sont  aussi  dangereux  après  dessiccation, 
alors  que  pulvérisés,  ils  se  mélangent  aux  pous¬ 
sières  des  chambrées,  voltigeant  avec  elles  pour 
souiiler  les  voies  respiratoires  ou  polluer  les  ali¬ 
ments  et  les  boissons.  Cependant  de  nombreux 
expérimentateurs  ont  recherché  sans  grand  suc¬ 
cès  la  présence  du  bacille  de  Koch  dans  la  pous¬ 
sière  des  chambrées. Kelsch  entre  autres  a  inoculé 
plus  de  80  fois  le  cobaye,  cet  animal  follement 
tuberculisable,  avec  les  poussières  recueillies 
périodiquement  dans  les  différentes  casernes  de 
Lyon,  jamais  il  n’a  obtenu  aucune  inoculation 
I  positive.  Surpris  de  cette  extrême  rareté  de  la 
I  transmission  expérimentale  de  la  tulierculose,  cet 
auteur  disait  même  ;  «  Il  se  peut  que  nous  soyons 
tombés  sur  une  série  heureuse,  il  se  peut  aussi 
que  notre  technique  expérimentale  ne  soit  pas 
irréprochable.  Enfin,  on  peut  croire,  sans  être 
taxé  de  témérité,  que  nos  poussières  n’ont  pas 
donné  la  tuberculose  parce  qu’elles  n’en  conte¬ 
naient  point  la  graine  ».  Cette  dernière  hypothèse 
paraît  être  la  vraie,  d’autant  plus  qu’elle  semble 
confirmée  par  les  expériences  d’autres  auteurs, 
qui  ont  cherché  à  tuberculiser  le  cobaye  par  l’in- 
lialation  des  poussières  de  la  chambrée.  Rouget, 
en  particulier,  durant  dix  jours,  a  soumis  trente 

I  cobayes  à  cette  expérience  :  aucun  d’entre  eux 
n’est  mort  de  tuberculose,  la  plupart  ont  maigri, 
mais  l’autopsie, praticiuée  du  4«  au  50®  jour, n’a 


pas  révélé  de  tubercules  dans  les  poumons  ;  les 
ganglions  péribronchiques  n’étaient  pas  engorgés. 

Si  donc  la  caserne  ne  paraît  pas  être  essentiel¬ 
lement  un  milieu  de  contamination  indirecte,  on 
y  retrouve  la  contagion  tuberculeuse  par  la  voie 
directe.  Toutefois,  la  contagion  semble  s’y  exer¬ 
cer  avec  une  fréquence  moindre  que  dans  le  mi¬ 
lieu  civil,  car  ;  1»  le  bacillifère  en  est  éliminé  dès 
qu’il  est  dépisté  ;  2°  le  soldat  passe  la  majeure 
partie  du  temps  hors  des  locaux,  en  plein  air, 
soumis  en  quelque  sorte  à  l’aérothérapie 


La  fréquence  de  la  tuberculose  latente.  —  D’au¬ 
tre  part,  nous  savons  maintenant  la  fréquenea 
de  la  tuberculose  latente  dans  l’armée. 

Des  examens  nécropsiques  ont  permis,  notam¬ 
ment  à  Keisch,  de  rencontrer  au  moins  une  lois 
sur  trois  des  lésions  silencieuses  et  cachées  che^ 
des  sujets  morts  de  maladies  étrangères  à  la  tu¬ 
berculose.  Le  même  auteur  les  a  également  entre¬ 
vues  sur  le  vivant,  au  moyen  de  la  radioscopie, 
51  fois  sur  120  sujets  pris  au  hasard  dans  le  con¬ 
tingent  récemment  incorporé. 

On  connaît  aussi  les  résultats  concordants 
fournis  par  l’épreuve  à  la  tuberculine,  celle  qui 
permit  à  Nocard  de  déceler  l’existence  de  la  tu¬ 
berculose  chez  des  animaux  superbes,  lauréats 
de  concours,  porteurs  seulement  d’un  ganglion 
caséeux  perdu  dans  lemédiastin.  Il  y  a  une  quin¬ 
zaine  d’années,  les  médecins  militaires  de  Berlin 
chargés  de  la  visite  des  hommes  demandant  à, 
s’engager  dans  la  garde  royale,  avaient  eu  re¬ 
cours  à  cette  même  réaction  afin  de  n’incorporer 
dans  ce  corps  d’élite  que  des  hommes  de  choix, 
parfaitement  indemnes  de  toute  tare  tuberculeu¬ 
se.  Or,  le  nombre  des  hommes  sains  et  vigoureux 
en  apparence  quiréagissaient  aux  injections  ré¬ 
vélatrices,  fut  tel  qu’ils  s’empressèrent  de  renon¬ 
cer  à  ce  moyen  de  contrôle  :  le  recrutement  de¬ 
venait  impossible  ! 

La  recherche  de  l’agglutination  de  cultures  de 
bacilles  tüberculeux  par  le  sérum  des  sujets 
examinés  fournit  des  données  analogues  :  Rou- 
ger  en  particulier  trouva  86  cas  positifs  sur  123 
individus  indemnes  en  apparence  de  toute  tare 
tuberculeuse,  c’est-à-dire  que  sur  100  soldats 
qjaraissant  bien  portants,  65,8,  près  des  2/3,  se¬ 
raient  en  puissance  de  tuberculose  latente. 

Mais  d’ailleurs,  sans  tenir  compte  de  ces  in¬ 
vestigations,  par  les  procédés  de  laboratoire,  Le¬ 
moine  a  pu  établir  (ses  observations  portent  sur 
plus  de  3.000  sujets)  que  le  1  /5  ou  le  1  /4  des  hom¬ 
mes  arrivaient  au  régiment  ayant  subi,  soit  un 
contact  prolongé  avec  des  tuberculeux  toussant 
et  crachant,  soit  des  antécédents  personnels 
d’une  nature  plus  que  suspecte,  et  que  ceux-ci 
fournissaient  les  2  /3  des  tuberculeux  observés  à 
la  caserne.  L’autre  tiers  serait  donné  par  des 
hommes  sans  antécédents  ou  par  des  pré-infectés 
décelables  seulement  par  les  procédés  du  labo¬ 
ratoire  (radioscopie,  tuberculine,  séro-réaction). 
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On  peut  donc  être  assuré,  tout  en  restant  bien 
au-dessous  de  la  réalité,  que  les  deux  tiers  des 
tuberculeux  observés  dans  l’armée  sont  des  jeu¬ 
nes  gens  qui  possèdent  des  antécédents  familiaux 
ou  personnels.  Dans  V  immense  majorité  des  cas,  la 
tuberculose  était  latente,  et  elle  s’est  manifestée  à  la 
caserne,  sans  y  avoir  pris  naissance.  «  C’est  le 
conscrit  lui-même  qui  l’y  introduit.  De  même 
qu’il  porte  dans  son  humble  musette  le  bâton 
de  maréchal,  il  recèle  dans  les  plis  cachés  de  son 
organisme  le  bâtonnet  de  la  tuberculose  ». 

Cependant,  si  la  contamination  intra-muros  ne 
joue  qu’un  rôle  secondaire  dans  l’étiologie  de  la 
tuberculose  dans  l’armée,  certains  emplois  (les 
statistiques  nous  l’apprennent)  y  prédisposent 
spécialement  :  infirmiers,  commis  aux  écritures 
dans  les  bureaux,  etc.  Enfin,  d’autres  catégories 
de  militaires,  qui  paient  un  lourd  tribut  à  la  tu¬ 
berculose,  —  les  gardes  républicains,  les  gendar¬ 
mes,  les  sous-officiers  rengagés,  —  sont  d’un  âge 
plus  avancé,  ou  bien  sont  mariés  et  peuvent  pren¬ 
dre  le  germe  dans  leur  ménage,  ou  le  recevoir 
de  leur  femme,  de  leurs  enfants  malades. 

II 

Quelle  peufêtre  l’influence  du  métier  militaire 
sur  le  développement  de  la  tuberculose  latente  ? 

Puisque  l’introduction  du  bacille  dans  l’orga¬ 
nisme  ne  suffit  pas  à  créer  la  tuberculose,  puis¬ 
qu’il  faut  pour  cela  l’intervention  des  causes 
«  secondes  »,  de  celles  qui  rendent  fécond  l’ense¬ 
mencement  du  microbe,  comment  donc  les  bacil¬ 
lifères  deviennent-ils  aussi  souvent  bacillisables 
dans  l’armée  ? 

Le  métier  militaire  lui-même,  avec  les  exerci¬ 
ces  et  la  fatigue  qui  en  est  la  conséquence,  ne 
favorise  pas  fatalement  l’éclosion  de  la  tubercu¬ 
lose  latente,  puisque  beaucoup  de  ceux  qui  ont 
déjà  ressenti  avant  leur  incorporation  une  pre¬ 
mière  atteinte  manifeste  du  mal  retirent  de  leur 
passage  au  régiment  les  meilleurs  effets  au  point 
de  vue  de  leur  santé  (Landouzy,  Grancher).  Ce¬ 
pendant,  on  y  retrouve  des  causes  prédisposantes, 
dues  aux  exigences  du  service,  qui  sont  de  la  plus 
haute  importance. 

,  C’est  tout  d’abord  le  changement  d’existence,  de 
métier.  Puis,  c’est  la  vie  en  commun,  qui  facilite 
la  transmission  des  maladies  contagieuses, svirlovit 
chez  des  jeunes  gens  ayant  toujours  vécu  pour 
la  plupart  à  la  campagne,  n’ayant  jamais  pris 
contact  avec  les  germes  des  diverses  maladies  in¬ 
fectieuses,  et  ne  présentant  par  conséquent  pas 
cette  immunité  complète  ou  atténuée  que  con¬ 
fère  une  atteinte  antérieure,  môme  chez  les  as¬ 
cendants.  Or,  toutes  ces  maladies  injeclieuses  fa¬ 
vorisent  l’éclosion  de  la  tuberculose  en  débilitant 
l’organisme. 

D’où  ;  1°  le  parallélisme  accusé  par  les  statisti¬ 
ques  entre  la  courbe  de  la  tuberculose  et  celle  des 
maladies  infectieuses  ; 

2°  La  fréquence  de  la  tuberculose  des  jeunes  sol¬ 
dats  par  rapport  à  celle  des  anciens  soldats  ; 

3°  L’augmentation  de  la  morbidité  tubercu¬ 
leuse  dans  les  garnisons  de  grandes  villes  par  rap¬ 
port  à  celle  des  petites  garnisons  : 


Morbidité  tuberculeuse  des  grandes  garnisons; 
7,22  p.  1000. 

Morbidité  tuberculeuse  des  moyennes  garni¬ 
sons  :  5.67  p.  1000. 

Morbidité  tuberculeuse  des  petites  garni¬ 
sons  :  4,96  p.  1000. 

G’  est  aussi  l’ influence  des  intempéries, des  froià  ; 
recrudescence  de  la  tuberculose  en  janvier,  fé¬ 
vrier,  mars. 

C’est  encore  l’influence  de  la  fatigue.  Rien  de 
plus  démonstratif  que  ce  qui  s’est  passé  de  1881  à 
1890,  au  corps  des  sapeurs-pompiers  de  Paris 
(corps  d’élite  au  point  de  vue  du  recrutement), 
où,  sous  l’influence  d’un  accroissement  momen¬ 
tané  et  excessif  du  travail,  le  nombre  des  phtisi¬ 
ques  s’éleva  brusquement  à  un  niveau  inconnu 
jusqu’alors  dans  les  annales  de  la  tuberculose  de 
l’armée,  et  où  il  suffit  d’alléger  le  service  des  hom¬ 
mes,  de  renforcer  leur  valeur  physiologique  pat 
une  alimentation  meilleure,pour  ramener  la  mor¬ 
bidité  tuberculeuse  à  son  niveau  normal  (1). 

Enfin,  chaque  fois  qu’il  a  fallu  pour  des  rai¬ 
sons  d’ordre  militaire,  augmenter  le  contingent  et 
par  suite  pratiquer  parmi  les  jeunes  gens  une 
sélection  moins  rigoureuse,  on  a  vu  s’accroître 
la  courbe  de  la  morbidité  tuberculeuse  ;  on  avait 
soumis  aux  fatigues  de  la  vie  militaire  un  plus 
grand  nombre  d’organismes  moins  résistants, 
pré-infectés  ou  prédisposés  à  l’infection 

III 

La  caserne  surpeuplée  constitue  un  factéur  important 
de  la  tuberculose. 

Nous  ne  devons  cependant  pas  oublier  que, 
dans  le  milieu  militaire  comme  dans  le  milieu 
civil,  la  tuberculose  est  une  maladie  de  l’hygiène 
défectueuse  et  aussi  de  l’encombrement.  Nous 
commettrons  donc  le  plus  grave  erreur  en  sur¬ 
peuplant  des  casernes,  si  bien  construites  et 
hygiéniques  soient-elles. 

Le  D'  Noir,  dans  une  très  intéressante  commu¬ 
nication  au  Congrès  de  la  tuberculose,  a  mis  en 
lumière  le  rôle  du  logement  insalubre  et  encom¬ 
bré  dans  la  propagation  de  la  tuberculose. 

Au  point  de  vue  de  l’extension  anormale  delà 
tuberculose  dans  l’armée,  cette  question  de  l’ag¬ 
glomération  trop  grande  des  hommes  sur  un  es¬ 
pace  trop  restreint  a  été  étudiée  avec  une  compé¬ 
tence  particulière  par  le  D^  Lachaud.  Cet  auteur 
cite  des  exemples  typiques  afin  de  montrer  que, 
pour  l’armée  aussi,  la  densité  des  habitants  est 
le  facteur  le  plus  important  de  la  tubercules  e 
dans  une  habitation  collective. 

Tout  d’abord,  si  nous  parcourons  la  statisti¬ 
que  au  point  de  vue  de  la  tuberculose,  nous  serons 
frappés  de  voir  que  certains  bâtiments,  qui  re¬ 
montent  à  Vaulian,  accusent  annuellenient  un 
nombre  de  tulierculeux  bien  inférieur  à  celui 
d’autres  casernes  construites  suivant  le  modèle 
1875.  Or,  toutes  les  casernes  construites  par  Vau- 


(1)  Les  perles  par  tuberculose,  qui  étaient  de  3  à 
5  p.  1000,  s’élevèrent  brusquement  ù  12,  19  et  24  p; 
1000.  L’enquête  montra  qu’après  l’incendie  de  l’Opcra- 
Comique,  on  transforma  les  appareils  et  les  moyens 
de  secours,  d’où  il  résulta  pour  les  hommes  un  véri- 
tab'e  surmenage. 
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DÉSiNFECTE  sans  rien  ahlmer 

ÉGONOMiQUEMENT 

DISCRÈTEMENT 

il  est  autorisé  par  le  Ministère  de  l’Intérieur  pour 

Xoxites  Désinfectioris  cl©  Liocisiviac 

Rappelons  que  chacun  a  le  droit  d’exécuter  par  ses 
soins  ou  de  faire  exécuter  par  un  service  privé 

LA  DÉSINFECTION  DE  SES  LOCAUX 

pourvu  que  ce  soit  à  l’aide  d’un  procédé  autorisé 
- comme  - 

Le  GOrSTIINT 

(Article  17  du  décret  du  10  juillet  1906) 

ETABLISSEMENTS  GONIN,  60,  rue  Saussure,  PARIS 

Téléphone:  517-23  ' Télégraphe  FÜMIGATOR-PARIS 


Correspondance  hebdomadaire 

{Suite) 

pour  cela  un  délai  d’un 
an  du  jour  de  l’accident. 

Quant  à  vous,  puisqu’il 
y  a  contestation  sur  la 
responsabilité,  vous  n’au¬ 
riez  qu’â  citer  solidaire¬ 
ment  pati-on  et  ouvrier  de¬ 
vant  ie  juge  de  paix  du 
lieu  de  i’accident,  qui  les 
départagera. 


rais  bien  obligé  de  me 
renseigner  sur  le  point 
suivant  : 

J’ai  soigné  un  ouvrier  at¬ 
teint  de  fracture  juxta- 
articulaire  du  poignet. 

D’après  le  tarif  Dubief 
parag.  6.  art.  5  j’ai  droit 
à  une  allocation  de  25  fr.  ; 
(le  tarif  de  la  visite  étant 
de  1.60)  pour  réduction  de 
la  îracture  ;  cette  allocation 
comprenait  la  pose  d’un 
premier  appareil  plâtré 
—  mais  quelques  jours 
après  j’ai  enlevé  l’appareil 
plâtré  et  appliqué  un  se¬ 
cond  bandage  contentif. 
N'ai -je  pas  droit  de  comp¬ 
ter  pour  cette  seconde  ap¬ 
plication  25  fr.  comme 
pour  la  première  7 

^'^ponse.  —  .  JL’alloua- 
uo“  de  25  francs  n’est  due 
que  pour  la  réduction  de 
la  fracture,  y  compris  la 
pose  du  premier  appareil 
plâtré. 

Pour  la  répétition  de 
pose  d’appareil  plâtré  ou 
silicaté  au-dessous  du 
genou  et  du  coude,  il 
n’est  dû  que  2  visites  ou 
consultations  (art.  10  B  15) 
en  sus  le  prix  de  la  visite 
ou  consultation  ;  de  même 
pour  la  pose  d’un  bandage 
contentif  (art.  10  B  7)., 

1142.—  D'  C.  à  Concours' 
Je  voulais  vous  demander 
un  renseignement  sur  la 
pharmacie,  que  je  me  pro¬ 
pose  de  faire  sous  peu. 

Le  tarif  de  l’A,  M.  G. 
est  le  tarif  Dubief,  réduit 
de  5  %  ;  je  me  propose 
d’appliquer  aux  Sociétés 
de  S.  M.,  le  tarif  Dubief 
sans  réduction.  Que  me 
conseillez-vous  pour  elles 
et  aussi  pour  le  tarif  des 
clients  ne  rentrant  ni  dans 
l’A.  M.  G.,  ni  dans  les  S. 
M.  11  me  semble  par 
exemple  que  je  pourrais 
me  baser  pour  les  clients 
ordinaires  sur  le  tarif  Du¬ 
bief  augmenté  de  20  %  en¬ 
viron  . 

Je  ne  vous  demande  pas 
une  réponse  spéciale  ;  en 
vous  priant  de  me  répon¬ 
dre  dans  la  petite  corres¬ 
pondance  du  prochain  nu- 
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AKISTOSE 
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ORGEOSE 

Crème  d'Orge  maltée 


CÉRÉMALTISE  \  CRAMEN0SEI 
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M  MENTHOL-PURGE 

du  Doctëur  LAMY 

Purgatif  Salin  aromatisé 
à  goût  delmentbe.  S 

Peu  à  boire  [bouteille  de  go)  d’un  liquide  clair 
La  petite  Menthoi-Pupge  est  redemandée  pc 
purge  sûrement,  sans  coliques  et  sans  échauffer. 
au  Laboratoire  RAISON,  26,  Chaussée  de  la  Ma, 
Dépôt  à  PARIS,  chea  MIOHELAT,  SODILLARD  e1 

M 

et  limpide,  agréable, 
r  tous  ceux  qui  l'ont  essayée.  Elit 

deleine.  —  NANTES  (Loire -Inférism). 
t  0'”,  13,  rne  des  Francs-Bourgeois 

Maison  de  Santé  delà 
rue  du  Sergent  Hoff 

I  (Plaine  Monceau) 

14,  ttî  du  Sergent  Hoff 


pli  esl  reconnu 
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Leur  préparation  toute  spéciale,  approuvée 
pw  le  Corps  Médical,  les  rend  extrêmeiiiont  pré¬ 
cieuses  dans  les  Affections  des  Voies  respiratoires. 
Asthme,  Expectorations  pénibles,  etc. 

Ne  renfermant  ancnn  narcotiqne,  elles  penvent  être 
famées  à  volonté  comme  les  cigarettes  ordinaires. 

Les  20  :  Fr.  0.60.  —  Envoi  contre  timbres  :  Fr.  0,80. 
Les  100  ;  Fr.  2,50.  —  Envoi  contre  mandat  :  Fr.  3,00. 
CH.  k'ÛGLER,46,  Rue  de  Moscou,  PARIS 
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bail  ont  M  particulier  :  elles  se  composent 
jijii  nombre  considérable  de  petites  chambres,  où 
il  est  iinpQSsible  de  loger  plus  de  8  hommes. 
Tanijis  que  le  grand  défaut  inhérent  à  nos  caser¬ 
nes  modernes  est  de  loger  sur  un  espace  trop  res^, 
jrçiptjdans  des  bâtiments  très  vastes,  et  très  hauts 
nais  Insuffisants  néanmoins,  un  nombre  d’hom- 
1  nies  trop  considérable.  A  l’encontre  du  type 
I  Ynuban,  la  caserne  moderne  possède  d’imnien- 
I  ses  chambres,  qui  contiennent  parfois  24,  48  et 
!  même  '80  hommes,  vivant  en  promiscuité,  cou- 
j  fiant  là  où  ils  ont  mangé,  là  où  ils  ont  porté, 

^  par  le  nettoyage  et  l’astiquage  de  leurs  effets, 

:  toutes  les  boues,  toutes  les  poussières  ramassées 
sur  les  chemins.  D’autre  part,  on  n’hésite  pas  à 
'  iajre  occuper  les  casernes  neuves  par  1-’ effectif 
:  maximum  auquel  elles  peuvent  donner  abri,  alors 
qu’on  évite  avec  soin  d’encombrer  les  vieilles 
casernes. 

A  l’appui  de  ces  assertions,  choisissons  d’abord 
un  exemple  en  dehors  des- troupes  d’élite  ou  des 
I  troupes  spéciales,  afin  de  nous  rapprocher  davan- 
'  tage  de  l’exactitude.  Prenons  des  régiments  d’in¬ 
fanterie, où  le  recrutement  incorpore  pêle-mêle  les 
jeunes  gens  robustes  et  les  déchets  pris  par  la  ré- 

Dansle  12«  corps,  par  exemple,  le  138®  est  di¬ 
visé  en  deux  parties  :  la  première  est  en  garnison 
à  Bellac,  la  deuxième  à  Magnac-Laval.  Pour  un 
effectif  moyen  de  1690  hommes,  divisé  en  deux 
fractions  à  peu  près  semblables,  la  répartition  des 
réformés  pour  tuberculose  en  dix  ans  a  été  la  sui¬ 
vante:  18  cas  à  Magnac-Laval,  et  48  cas  à  Bellac, 
soit  un  total  de  66  cas,  ou  3,8  pour  lOQ,  Au  14®,  à 
Brive,  le  chiffre  du  contingent  moyen  est  de  1.624; 
le  régiment  entier  est  logé  dans  là  caserne  Brune 
(modèle  1875),  et  le  chiffre  des  tuberculeux  ré¬ 
formés  en  dix  ans  a  été  de  120,  soit  7,3  p.  100. 

I  A  Grenoble,  la  caserne  Bayard,  construite  en 
1889,  loge  3  bataillons  alpins,  et  présente  une  par¬ 
ticularité  qu’il  importe  de  rapporter  à  l’effet  de 
l'agglomération  ;  alors  que  dans  tous  les  bataillons 
alpins,  la  somme  des  tuberculeux  de  première 
année  est  toujours  plus  grande  que  celle  des  deux 
dernières  années  de  service  réunies,  à  la  caserne 
Bayard, au  contraire,  le  nombre  des  tuberculeux 
des 2e  et  3®  années  est  beaucoup  plus  considéralole 
(|ué  celui  de  la  première. 

Pour  le  14®  bataillon,  on  note  1  tuberculeux  en 
i"  année,  et  16  en  2®  et  3®  années  ; 

Ponrle28®  bataillon,  on  note  3  tuberculeux  en 
1"  année,  et  9  en  2®  et  3®  années. 

Ponr  le  30®  bataillon,  on  note  9  tuberculeux 
année,  et  10  en  2®  et  3®  année,  pendant  les 
^années  1898-1899-1900. 

i  maintenant  on  fait  varier  V  effectif  logé  dans 
a!!  nombre  des  tuberculeux  varie  ;  il 

aagmeiite  ou  diminue  selon  l’augmentation  ou  la 
inution  de  l’effectif,  mais  dans  des  proportions 
chift?  aucune  règle  fixe,  même  lorsque  le 

-i  j  ®  "augmentation  ou  de  la  diminution  est 


l'animes, 


an  note  13  cas  de  tuberculose,  soit 
™  !  en  1898,  l’effectif  est  porté  à  1.800 
immédiatement  le  chiffre  des  tubercu¬ 


leux  s’élève  à  21,  soit  1,16  p.  100,  et  il  se  maintien 
à  18  et  19  les  années  suivantes. 

En  1896,  l’effectif  du  41®  d’infanterie  était  de 
1.370  h.  ;  il  passa  successivement  à  1.621  en  1897, 
et  à  1815  en  1898.  La  tuberculose,  qui  avait  fait 
12  Victimes  en  1895,  5  en  1896,  en  fit  21  en  1897, 
et  se  maintint  à  20  en  1898  et  1899.  On  voit  donc 
que  le  nombre  des  tuberculeux  n’est  pas  toujours 
en  rapport  direct  avec  l’augmentation  de  l’effec¬ 
tif.  En  effet,  si  pour  100  hommes  du  41®,  nous 
trouvons  en  1896  une  morbidité  de  0,8,  nous 
constatons  qu’en  1897,  elle  passe  à  1,2  p.  100, 
ce  qui  est  énorme, 

Un  autre  exemple  nous  montrera  que  la  tuber 
culose  diminue  dans  des  proportions  notables  quand 
on  réduit  le  nombre  des  occupants  d’une  cas.erhe„ 
quand  le  surpeuplement  d’une  caserne  prend  fin. 
En  1898,  au  71®  d’infanterie,  pour  un  effectif  de 
1.719  hommes,  il  y  ayatt  24  tuberculeux,  soit  1,44 
p.  100  ;  en  1899,  la  caserne  ne  compte  plus  que 
1.459  hommes;  en  1900,  ce  n’est  plus  que  1,342 
hommes  ;  or,  dès  1899,  la  tuberculose  est  tombée 
à  0,6  pour  100,  et  elle  s’y  est  maintenue, 

'L’immunité  que  peut  présenter  une  caserne  neuve 
vis-à-vis  de  la  trop  grande  agglomération  n’est  pas 
de  longue  durée.  En  1896,  le  149®  d’infanterie,  dont 
la  morbidité  par  tuberculose  était  de  0,90  p.  lOQ, 
vien ,  occuper  une  caserne  neuve,  la  ca  erne  Gour- 
cy,  à  Epinal.  Dès  la  première  année,  cette, morbi¬ 
dité  tombe  à  0,19  (4  cas  de  tub.  pour  2032  h.); 
les  années  suivantes  :  1899  et  1900,  malgré  une 
réduction  de  l’effectif  à  1.886  hommes,  et  à  1,721 , 
hommes,  la  morbidité  s’élève  à  1,11  efà0,70p.l00. 
Cette  nouvelle  caserne  obéis  mit  à  là  loi  sur  l’ag¬ 
glomération,  et  cela  d’autant  mieux  qu’elle  était 
contruite  sur  le  type  1875  (dont  nous  avons  parlé 
plus  haut),  que  l’aération  y  était  insuffisante,  le 
cubage  d’air  trop  restreint,  les  parquets  défec- 
tueux,  etc. 


En  résumé,  puisque  les  conditions  dans  les¬ 
quelles  se  présente  l’extrême  diffusion  de  la  tu¬ 
berculose  latente  sont  telles  qu’elles  rendent  son 
dépistage  impossible  dans  la  grande  majorité  des 
cas,  puisque  nous  connaissons  le  rôle  important 
des  «  eau  es  secondes  »  dans  l’éclosion  de  la  tu¬ 
berculose,  et  que  le  métier  militaire  ne  prédispose 
pas  fatalement  à  la  tuberculose,  nous  devons 
avant  tout  souhaiter  que  les  feunes  gens  incorporés 
présentent  une  résistance  physique  suff  santé.  Ce 
vœu  mérite  plus  particulièrement  d’être  exprimé 
au  moment  où  les  exigences  de  la  défense  nationale 
qui  réclame^defplus;[grands  effectifs,  pourraient 
entraîner  une  sélection  moins  rigoureuse  du  con¬ 
tingent. 

Le  nombre  des  tuberculeux  dans  l’armée  sera  de 
ta  sorte  diminué,  et  par  là  même  les  chances  de  con¬ 
tagion  à  la  caserne  deviendront  moindres. 

De  jeunes  soldats  plus  vigoureux  supporteront 
mieux  l’entraînement  militaire  et  les  fatigues  du  mé¬ 
tier,  surtout  durant  leur  première  année''de  ser¬ 
vice  pendant  laquelle  les  infections,  et  la  tuber¬ 
culose  en  particulier,  font  parmi  eux  le  plus  grand 
nombre  de  victimesl 


1128 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


Nous  leur  éviterons  enfin  dans  de  grandes  pro¬ 
portions  la  tuberculose  en  leur  donnant  des  casernes 
saines,  hygiéniques  et  non  surpeuplées. 

Fiser. 


OBSERVATIONS  ET  FAITS  CLINIQUES 


Dialbète. 

Topique  intempestif.  Lymphangite.  Erythème 
miliaire .  Anthrax  multiples. 

L’observation  suivante  pourrait  être  ajoutée 
au  chapitre  des  nuisances  de  la  médecine  par  les 
donneurs  de  conseils. 

Mme  B.,  très  riche,  âgée  de  62  ans,  est  diabéti¬ 
que.  En  octobre  1894,  elle  a  60  grammes  de  sucre 
par  litre. 

Atteinte  de  douleurs  à  l’épaule  droite,  elle  se 
frictionne  avec  une  pommade  quelconque  de 
son  choix,  mais  sans  succès. 

Une  amie,  espagnole,  lui  conseille  d’appli¬ 
quer  sur  son  épaule  un  papier  enduit  d’un  pro¬ 
duit  très  employé  dans  le  Midi  et  qui  réussit  à 
merveille.  Ce  produit  que  j’ai  examiné  plus  tard 
n’est  autre  que  de  la  térébenthine  de  Bordeaux. 

L’application  devait  durer  3  semaines.  Mme 
B.  suit  exactement  les  conseils  donnés,  mais  au 
bout  de  deux  jours,  impossible  d’endurer  plus 
longtemps  ce  topique  qui  avait  amené  du  gon¬ 
flement  et  de  la  lymphangite  du  bras,  du  cou,  de 
l’épaule,  du  thorax,  etc.  On  l’arrache,  mais  avec 
lui  on  arrache  la  peau.  Les  lésions  se  cicatrisent 
rapidement,  mais  en  même  temps  apparaît  une 
éruption  miliaire  intense  sur  toute  la  surface  du 
bras,  de  l’avant-bras  droit,  au  cou,  en  avant  du 
thorax.  Le  sein  droit  est  tuméfié  et  douloureux. 

Mme  B.,  honteuse  de  sa  crédulité,  n’ose  m’appe¬ 
ler  au  sujet  de  cette  mésaventure,  et  comme  elle 
ressentait  des  démangeaisons  entre  les  deux  seins, 
elle  se  gratte  avec  force. 

A  cette  place,  en  avant  du  sternum,  il  se  dé¬ 
veloppe  un  anthrax  du  volume  d’un  œuf  de 
poule  très  douloureux.  Elle  m’appelle  enfin....  et 
guérit  en  un  mois  de  ce  premier  anthrax,  sans 
autres  complications.  Un  deuxième  anthrax, 
semblable  au  premier,  se  forme  à  côté  de  celui- 
ci  guéri,  et  dure  à  peu  près  le  même  temps. 

Ce  2®,  guéri  vers  le  10  décembre,  est  suivi  d’un 
autre  qui  se  développe  à  la  région  axillaire  gau¬ 
che.  Ce  dernier  guérit  rapidement. 

Le  30  décembre  1894,  anthrax  à  -  épaule 
droite  au  niveau  de  la  fosse  sus-épineuse.  Gué¬ 
rison  totale  et  complète  le  15  janvier  1895. 

En  juin  1895,  à  la  suite  de  fatigues,  appari¬ 
tion  d’un  anthrax  à  la  cuisse  droite  suivi  d’au¬ 
tres  à  différents  endroits  du  corps,  sauf  aux  jam¬ 
bes  et  au  tiers  inférieur  des  cuisses. 

Le  l®'  juin  1896,  il  était  survenu  environ  60 
anthrax,  du  volume  d’une  noix  à  celui  d’un  œuf 
de  poule  I 

En  novembre  1896,  trois  énormes  nouveaux 
anthrax  autour  de  l’ombilic. 


En  décembre  1897,  anthrax  du  volume 'd’une 
orange  à  la  face  interne  de  la  cuisse  gauche,  11 
débute  par  une  rougeur  avec  phlÿctène,  indu¬ 
ration,  eschaire  noire.  Nombreux  pertuis  puru¬ 
lents. 

A  ce  moment,  la  malade  a  275  grammes  de 
sucre  en  24  heures. 

Après  15  jours  de-traitement  par  l’antipyrine 
(2  grairimes  par  jour)  et  le  vin  ufané  Pesqui,  il 
n’y  a  plus  lé  20  janvier  1898  que  140  grammes  de 
sucre  par  jour.  . 

En  juin  1903,  —  285  grammes  de  sucre,  - 
formidable  anthrax  à  la  tempe  gauche. 

Le  13  juin  1903,  —  crises  d’arigiiie  de  poitrine 
â  forme  névralgique  pas  trop  angoissantes.  Elles 
apparaissent  quotidiennement  là  nuit,  puis  vont 
en  s’affaiblissant  l’après-midi. 

Le  19  juin  1903,  griffe  rétro-sternale  vague; 
se  trouve  mieux. 

A 1  heure  et  demie, vomissement  etmortsiibite. 

COURGEY. 


A  TRAVERS  U  PRESSE  «ÉDICILE 


Action  de  diverses  substances  purgatives  sur  l’esto¬ 
mac  et  l’intestin .  —  L’infarctus  pulmonaire. 


Action  de  diverses  substances  purgatives 
sur  l’estomac  et  l’intestin. 

La  radioscopie  bien  interprétée,  nous  a  donné 
l’explication  d’un  grand  nombre  de  faits  anato- 
micpues  ou  physiologiques  sur  lesquels  nous 
n’avions  que  des  notions  hypothétiques.  C’est 
ainsi  qu’elle  nous  a  révélé  la  forme  physiologi¬ 
que  exacte  de  l’estomac  et  ses  variations  pendant 
l’acte  digestif.  M.  Leran  vient  de  l’employer  à 
la  recherche  du  mode  d’action  des  différents 
purgatifs.  Son  travail,  très  complet  et  très  intéres¬ 
sant,  publié  dans  la  Clinique,  comporte  les  con¬ 
clusions  suivantes  : 

1°  Certaines  substances  purgatives  séjournent 
pendant  un  temps  parfois  fort  long,  dans  laca- 
vité  stomacale,  temps  assez  long  pour  permettre 
d’affirmer  que  le  premier  effet  de  quelques-unes 
d’entre  elles  est  une  purgation  gastrique. 

2°  Les  purgatifs  vrais,  purgatifs  végétaux, 
purgent  plus  par  exagération  du  péristaltisme, 
que  les  purgatifs  salins,  purgatifs  hydragogues 
(osmose,  diffusion,  hypersécrétion  glandulaire), 
le  catarrhe  intestinal  se  rencontrant  aussi  avec 
lespremiers. 

3°  L’action  des  substances  purgatives  est 
surtout  indiquée  sur  le  gros  intestin  qui  se  con¬ 
tracte  toujours  énergiquement  lorsque  labouiliie 
bismuthée  purgative  franchit  la  valvule  iléo- 
cæcale,  moment  indiqué  par  l’apparition  des  co¬ 
liques,  alors  que  l’intestin  grêle  n’a  présenté 
qu’une  exagération  modérée  de  ses  contractions 
péristaltiques,,  ou  même  aucune  exagération. 
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L’infarctus  pulmonaire. 

L'iniarctus  pulmonaire  est  l’aboutissant  de 
deux  processus  de  pathologie  vasculo-circùlatoire 
dlflérents  :  l’embolie,  la  thrombose,  dit  le  profes¬ 
seur  Lemoine,  dans  une  clinique  publiée  dans 
h  Gazette  des  Praticiens.  On  en  distingue  deux 
variétés  :  l’infarctus  dû  ài  une  grosse  embolie  ou  à 
une  grosse  thrombose,  très  rapidement  mortel  et 
l’infarctus  dû  à  une  moyenne  embolie  ou  throm- 
liose,  qui  peut  guérir  avec  une  thérapeutique 
appropriée. 

Quand  il  s’agit  d’embolie,  celle-ci  provient 
d’une  phlébite  variqueuse,  d’un  foyer  de  frac¬ 
ture,  ou  de  ces  phlébites  méconnues,  qui  se  dé¬ 
veloppent  autour  d’un  utérus  qui  vient  d’accou¬ 
cher  ou  d’une  salpingite,  ou  encore  de  caillots 
pi  se  forment  dans  les  vaisseaux-portes  ou  mé¬ 
sentériques  à  la  suite  d’une  simple  opération  de 
hernie. 

Le  début  est  soudain,  et  se  caractérise  par  un 
point  de  côté  violent,  de  la  dyspnée,  un  grand 
frisson  ;  puis  surviennent  des  crachats  sanglants, 
hémoptoïques,  de  la  toux  quinteuse,  parfois  un 
peu  de  fièvre.  L’évolution  est  assez  lente  ;  les 
émbolies  peuvent  se  succéder  et  truffer  le  pou- 
iion  d’infarctus  ;  l’infarctus  guérit  comme  une 
contusion  ;  c’en  est  une  des  poumons.  Mais  il 
peut  se  créer  une  caverne  qui  demeurera  sèche 
ou  qui  s’infectera  ;  la  gangrène  pulmonaire  est 
aussi  un  mode  de  terminaison. 

’  Comme  traitement,  dans  les  cas  graves,  utili¬ 
ser  les  injections  de  caféine  et  d’huile  camphrée, 
le  marteau  de  Mayor  :  on  réussira  quelquefois 
ainsi  à  réveiller  un  mourant. 

Dans  les  cas  moyens,  recourir  d’emblée  à  la 
saignée,  à  l’injection  calmante  de  morphine,  à 
l’inhalation  d’oxygène,  puis  à  la  révulsion  locale 
avec  le  vésicatoire  ammoniacal,  à  l’ipéca  donné  à 
doses  nauséeuses,  jusqu’à  vomissement  au  besoin. 

Il  faut  faire  le  diagnostic  avec  la  pneumonie. 


THÉRAPEUTIQUE 

Iode  colloïdal  et  Tuberculines. 

L’étude  des  humeurs  de  l’organisme,  du  sang, 
de  la  lymphe  des  sucs  digestifs,  de  la  bile,  etc..., 
démontre  que  toutes  les  matières  vivantes,  tous 
les  constituants  de  la  cellule  animale,  sont  des 
colloïdes, 

Il  est  donc  naturel  de  présenter  au  protoplas¬ 
ma  de  la  cellule  sous  cette  forme  qui  est  la  sienne, 
les  médicaments  qu’il  doit ,  assimiler,  d’autant 
qu’il  est  prouvé  cpu’ ainsi  présenté  le  médica¬ 
ment  agit  dans  des  conditions  d’efficacité  par¬ 
ticulières. 

Aussi  les  préparations  colloïdales  abondent  et 
la  chimiothérapie  est  en  honneur. 

Après  les  colloïdes  électriques  obtenus  avec  les 
métaux,  inefficaces  dans  les  affections  chroniques, 
voici  qu’apparaissent  les  colloïdes  métalloï- 
diques  (fluor,  soufre,  iode). 

Mais  là  il  faut  distinguer  et  bien  s’entendre  si 


l’on  veut  obtenir  des  résultats  sincères,  et  attri¬ 
buer  à  un  corps  chimique  une  inefficacité  qui 
n’est  due  souvent  qu’à  la  forme  sous  laquelle  il 
est  présenté. 

Ainsi  nous  voyons  les  praticiens  inondés,  der 
puis  quelques  mois,  de  produits  iodés,  tous  plus 
colloïdaux  les  uns  que  les  autres.  Or,  ces  pré¬ 
parations,  couramment  présentées  comme  dé 
l’iode  colloïdal,  contiennent  de  l’iode  combin^é 
chimiquement  à  des  corps  de  structure  colloï¬ 
dale,  «  tels  que  les  albumines,  les  peptones,  les 
dextrines  ». 

Ces  combinaisons  organo-iodées  n’étaient 
nullement,  il  y  a  un  an,  classées  parmi  les  colloï¬ 
daux.  Leur  seul  point  de  commun  àVec  les  vrais 
colloïdes  est  de  donner  à  rultra-iïiicroscope  des 
grains  très  gros,  l’iode  et  le  support  albuminoïde 
étant  visibles.  Par  ailleurs,  leurs  propriétés  thé¬ 
rapeutiques  sont  très  différentes,  car  ils  ne  pos¬ 
sèdent  pas  le  pouvoir  antithermique  et  cata¬ 
lytique. 

Ces  colloïdes  physiologiques  ne  doivent  leur 
nom  qu’au  corps  colloïdal,  sur  lequel  il  y  a  fixa¬ 
tion.  Mais  c’est  une  véritable  combinaison  ét 
l’iode  ne  peut  s’en  dégager  pour  se  fixer  à  nou¬ 
veau  sur  les  éléments  de  l’organisme. 

Il  en  est  de  même  des  combinaisons  de  l’iode 
avec  les  polysaccharides,  amidon,  glucose,  dex- 
trine  végétale  et  dextrine  animale  (glycogène)». 
L’iode  forme  avec  ces  corps  des  composés  d’addi¬ 
tion  dont  l’iodure  d’amidon  est  le  prototype, 
mais  la  décomposition  de  ces  corps  ne  donné 
pas  lieu  à  la  mise  en  liberté  d’iode  colloïdal,  pro¬ 
prement  dit.  Commè  l’iode- albumine,  l’iode- 
glycogène  ne  peut  agir  comme  ferment  ou  hy- 
drolysant. 

L’iode  déjà  fixé  ne  peut  se  porter  à  nouveau 
sur  le  glycogène  de  l’organisme  et  provoquer 
l’élimination  des  sucres,  ce  qui  se  fait  avec  l’iode 
colloïdal  électro-chimique,  (Congrès  de  pathoL, 
Paris). 

Ces  iodo-dextrines  végétales  ou  animales 
n’ont  d’ailleurs  qu’une  teneur  faible  en  iode  (4  % 
environ)  ;  leurs  solutions  aqueuses  ont  bien  la  co¬ 
loration  rouge-brun  de  l’iode  colloïdal,  mais  cette 
coloration  disparaît  par  la  chaleur. 

Du  reste  cés  combinaisons  complexes,  mal 
définies,  d’iode  et  d’hydrate  de  carbone,  n’ont 
jamais  jusqu’ici  démontré  leur  valeur  théra¬ 
peutique. 

Elles  sont  simplement  identiques  aux  pré¬ 
parations  de  peptone  iodées,  qui  elles,  au  moins, 
ne  prétendent  être  que  plus  tolérables  que  les 
iodures. 

Elles  ne  permettent  l’absorption  par  l’orga¬ 
nisme  que  de  quantités  insuffisantes,  pour  ame¬ 
ner  des  résultats  appréciables,  dans  les  grandes 
affections.  Et  cela  est  si  vrai  que  certaines  de 
ces  spécialités,  soi-disant  colloïdales,  ont  ajouté 
des  substances  radio-actives,  espérant  addition¬ 
ner  les  avantages  et  n’arrivant  souvent  comme 
conséquence  qu’à  introduire  la  dose  optima,  qui 
favorise  l’évolution  du  bacille,  et  donner  par  la 
radio-activité  un  coup  de  fouet  à  la  végétation  mi¬ 
crobienne  (Becquerel,  Académie  des  sciences, 
13. fanvier  1913). 
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Au  contraire,  si  l’on  s’adresse  à  l’iode  colloïdal 
pur,  on  possède  un  agent  actif  puissant  et  non 
toxique.  Or,  malgré  les  dires,  Z’ /ode  compte,  main¬ 
tenant  parmi  les ,  corps'^  susceptibles  'I d’ êirê^  ame¬ 
nés  à  l’éiatcolloidaiy 

Procédé  de  Brédig.  —  On  peut  obtenir  par 
cette  méthode  des  particules  d’iode  métalloïdique 
en  suspension  isotonique,  mais  difficilement 
stabilisable.  L’eau  est  rapidement  décomposée 
avec  formation  d’acide  iodhydrique. 

Aussi  les  colloïdes  de  cette  méthode .  n’ont 
fait,  à  l’heure  actuelle,  l’objet  d’aucune  com¬ 
munication  scientifique. 

Procédé  Viel.  —  Il  consiste  à  dissocier  par 
un  courant  électrique  l’iode  métalloïdique,  et 
stabiliser  le  colloïde  obtenu  en  suspension  dans 
un  véhicule  neutre.  Le  véhicule  choisi  est  l’huile 
purifiée,  lavée  à  l’alcool,  stéi’ilisée  et  saturée  par 
un  hydro-carbure,  pour  éviter  la  combinaison 
de  l’iode  avec  le  corps  gras. 

La  suspension  huileuse  présente  deux  avanta¬ 
ges  :  1“  stabilité  parfaite,  aucune  décomposition 
ultérieure  n’étant  à  craindre  ;  2°  possibilité  de 
maintenir  en  suspension  des  doses  élevées  d’iode 
colloïdal  électro-chimique  (0, 20  cg.  par  cc.,  ce  qui 
est  d’une  importance  capitale,  car  l’action  anti¬ 
toxique  et  bactéricide  est  due  non  seulement  à 
l’ion  iodique,  mais  proportionnelle  à  la  dose 
d’iodé,  injectée. 

.  Ce  colloïde  électro-chimique  est  donc  plus  ac¬ 
tif  que  les  colloïdes  isotoniques,  qui  renferment 
moins  de  principe  agissant.  L’iode  colloïdal  élec¬ 
tro-chimique  se  rapproche  des  colloïdes  chimi¬ 
ques  série  collargol,  par  sa  grande  difïusibilité 
et  par  sa  facilité  d’absorption  cutanée.  Appli¬ 
qué  sur  la  peau,  il  la  traverse  rapidement,  sans 
la  corroder,  et  en  quelques  minutes,  sa  présence 
est  décelable  dans  l’urine.  Toutefois  les  grains 
du  collargol  sont  gros,  ceux  de  l’iode  colloïdal 
électro- chimique  sont  ultra-fins,  à  peine  visibles 
à  l’ultra-microscope,  car  le  véhicule  huileux 
possède  une  réfringence  à  peu  près  identique  à 
la  leux.  Les  mouvements  browniens  sont  assez 
difficilement  perceptibles.  Par  contre,  la  fluo¬ 
rescence  est  très  nette  et  leur  pouvoir  cataly¬ 
tique  et  antithermique  très  grand. 

■  Une  expérience  de  cinq  années  a  démontré 
que  la  grosseur  des  grains  d’iode  avait  une  in¬ 
fluence  sur  la  douleur  des  injections,  l’iode  à 
gros  grains,  le  premier  obtenu,  laisse  une  nodu¬ 
lation  pénible.  L’iode  à  grains  fins  est  indo¬ 
lore,  et  sans  trace  consécutive.  Des  doses  mas¬ 
sives,  jusqu’à  5  cc., sorti  gr.  d’iode  pur,  peuvent 
être  employées  sans  inconvénients,  et  malgré 
cette  quantité  répétée,  jamais  d’iodisme. 

.  On  peut  donc  obtenir  l’iode  colloïdal  pur  et 
stable  sans  addition  de  composés  albuminoïdi- 
ques,  ou  d’hydrate  de  carbone  ;  de  plus  on  peut 
faire  varier  la  teneur  en  iode.  La  dose  optima 
pour  les  injections  intra  -  musculaires  est  de 
0,20  centg.  d’iode  par  cent.  c.  On  peut  obtenir 
des  suspensions  à  titre  plus  élevé,  50%,  mais 
elles  ne  peuvent  être  injectées,  leur  emploi  est 
limité  aux  applications  externes.  Cette  nouvelle 
série  des  halogènes  colloïdaux  «  iode  fluor  »i’ér 


pond  aux  desiderata  des  praticiens  exprimés 
par  le  docteur  Hyvert  (pathologie  externe); 

Leur  action  antianaphylactique  et  bactériciile 
leur  donné  le  pas  sur  les  métaux  colloïdaux,  et 
leur  emploi  est  indiqué  dans  toutes  les  maladie' 
infectieuses.  -  .  „  . 

-  Dans’ la  tuberculose,  l’iode  colloïdal  employé 
seul  a  donné  d’excellents  résultats,  tant  dans 
les  tuberculoses  pulmonaires  que  dans  les  tuber¬ 
culoses  ganglionnaires  et  osseuses,  ces  résultats 
ont  été  communiqués  au  Congrès  de  la  tuber¬ 
culose  à  Rome  et  au  Congrès  de  pathologie  (Pa¬ 
ris).  Les  professeurs  Courmont  et  Bezançon  ont 
montré  par  leurs  travaux  que  si  l’on  veut  retirer 
un  avantage  des  tuberculines  dans  le  traitement 
des  diverses  tuberculoses,  on  doit  au  préalabie 
modifier  le  terrain  tuberculeux  et  le  mettre  en 
état  de  résister  à  l’anaphylaxie  produitepar  i’ih- 
jection  des  bacilles  tuberculeux. 

Le  docteur  Hyvert  a  tout  récemment  appli¬ 
qué  cette  méthode  en  faisant  subir  à  ses  malades- 
un  traitement  mixte.  Pendant  20  jours,  iirjectioii’ 
de  1  cent.  c.  d’iode  colloïdal  pur  en  suspension  à; 
20%.  Après  ce  temps,  l’organisme  est  en  état  de 
défense,  car  l’iode  produit  une  hyperleucocytose 
abondante  avec  mononucléose  persistante.  Oa 
injecte  alors  les  tuberculines  Calmette  ou  autres, 
pour  provoquer  les  réactions  curatives.  Cette: 
nouvelle  méthode  ne  présenterait,  d’après  son' 
auteur,  aucun  danger. 

■  Dans  les  maladies  infectieuses,  méningite 
cérébro-spinale,  le  docteur  Habachi  cite  des  ré¬ 
sultats  remarquables  publiés  à  la  Société  Khé¬ 
diviale  du  Caire;  d’après  iui,  le  méningocoque 
serait  très  rapidement  détruit.  Ces  brillants  ré¬ 
sultats  ont  été  confirmés  par  les  docteurs  Lu- 
gand  et  Coupu.  Il  suffit  d’injecter  2  cent.  c.  d’iode 
colloïdal  à  20  %  par  24  heures  pour  obtenir  la 
cessation  des  phénomènes  méningés  dès  le  3« 
jour.  3  : 

Les  docteurs  Caries  et  Arnozan,  de  Bordeaux, 
ont  indiqué  il  y  a  quelques  mois  l’action  de  l’iode 
sur  le  bacille  d’Eberth.  Banque  et  Senez  (C.R. 
Sté  de  Biologie,  17  déc.  1912)  ont  confirmé  la 
spécificité  de  l’iode  vis-à-vis  du  coli-bacille  et 
du  bacille  d’Eberth. 

Les  essais  pratiqués  avec  l’iode  colloïdal  pur 
ont  été  des  plus  concluants,  il  suffit  d’injecter 
chaque  jour  20  cent,  c-  d’iode  colloïdal  en  suspem 
sion  20  %  pour  abaisser  la  température  de  1/2- 
par  24  h.  '  ; 

Après  4  à  5  jours,  la  température  reste  nor¬ 
male,  et  la  convalescence  est  rapide.  Ces  résul¬ 
tats  ont  été  confirmés  en  médecine  vétérinaire. 
M.  Dèlanoé  cite  9  cas  de  typhoïde  du  cheval  gué-- 
ris  en  4  à  5  jours  par  des  injections  massives 
d’iode  colloïdal. 

La  conclusion  est  la  suivante  :  les  métalloïdes 
colloïdaux,  iode  et  fluor,  sont  plus  actifs  que  les 
métaux  colloïdaux  à  la  condition  expresse  que 
leur  pureté  soit  absolue,5car  seuls  ils  agisseiit  dans 
les  infections  graves  et  dans  les  affections  chro¬ 
niques. 

D''3  Miette  et  Tuffier. 


miTUBEUCULEUZ,  FUlSSAliTT  EECONSTITUAITT 

MÉDICATION  NUCLIOPHOSPHATËE  ARSENICALE 

HUCLtOPHOSPHATtS  tfs  CHAUX  et  Ue  SOUDC  IHÉTHYIAHSIHÉS 

COM  PRIMÉS 

DOSE  :  2  à  3  comprimés  deux  fois  par  jour  au  deux  principaux  repas,  ce  qui  fait  de  0,04 
à  0,06  centigrammes  de  méthylarsinate  sodique  par  jour. 

(S^  INÜECTABLE 

DOSE  :  1  ou  2  injections  suivant  les  cas,  dans  les  24  heures. 

TUBERCULOSE,  FIÈVRES  Paludéennes 
CACHEXIE  DES  PAYS  CHAUDS 
LYMPHATISME,  SCROFULE,  etc. 


Sédatif derHjperexcitabilité  ne 
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CORRESPONDANCE 

La  crainte  du  Syndicat  et  du  Sou 

Gros  panaris  profond  du  pouce  droit. 


1912  (Examen . ] 

28  janvier  Pansement  antiseptl- 1  6 

(  que  cabinet . ) 

(Certificat . . .  2 

Examen  au  cabinet.  2 

Anesthésie  locale _  4 

Incision  panaris  pro¬ 
fond .  10(Tab.D.u»3) 

Pansement  antisept.  4 

Soins,  consult.  et 

pans,  antls  ... _  6 

30-31  janv.  i Consult.  et  4  pans. 

1-3  février  | ,  idem .  24 

6  et  9  fév.  2  pans,  simples .  4 

62  fr. 


(Par  erreur  d’addition  j’ai  envoyé  une  note  de 
60.1r.  à  la  compagnie  le  9  fév.  1913). 

Sur  cette  note  que  je  crois  irréprochable,  que  j’ai 
établie  très  scrupuleusement,  je  m’attends  d’autant 
mieux  à  n’avoir  aucune  difficulté  de  règlement  que 
je  n’en  ai  jamais  eu,  je  dois  le  reconnaître,  avec  la 
Compagnie  d’assurances. 

'"Or,  aujourd’hui,  cette  Compagnie  me  fait  offrir  à 
ùltilre  de  transaction  de  35  à  40  fr.  eu  se  récriant  con¬ 
tre  le  cumul. 

J’ai  immédiatement  répondu  que  :  n’ayantjpas 
l’habitude  de  majorer  mes  notes,  lés  établissant|très 
consciencieusement  sur  le  tarif  Dubief,  ne  faisant 
que’’,  des  pansements  strictement  justifiés,  je  n’ ad¬ 
mettais  aucun  règlement  transactionnel  ;  je  main¬ 
tenais  mon  chiffre  de  60  fr.  et  j’appellerais  devant 
le  juge  de  paix  le  patron  responsable,  si  je  n’étais 
pas  intégralement  payé  à  huitaine. 


C’est  à  vous  dégoûter  d’être  honnête.  Il  s’agissait 
là  d’un  panaris  profond  très  inquiétant,  dont  on  au¬ 
rait  pu,  avec  un  scrupule  moins  sévère,  tirer  de  bien 
plus  gros  honoraires.  Les  pansements  réellement  an¬ 
tiseptiques  auraient  pu  être  bien  plus  nombreux  et 
certes,  les  premiers  jours,  personne  n’eût  pu  trouver 
exagéré  qu’on  en  fît  un  le  matin  et  un  le  soir.  C’était, 
qu’on  veuille  bien  se  le  rappeler,  le  pouce  droit. 

Ce  blessé  s’en  tire  très  vite,  sans  la  moindre  inca¬ 
pacité  :  et  voilà  les  remerciements  de  la  compagnie 
intéressée  I  Ne  croyez  pas  toutefois  que  je  sois  au?8i 
naïf  et  aussi  surpris  que  pourrait  le  faire  croire  ce 
point  d’exclamation.  Mais  enfin,  on  ne  m’avait  ja¬ 
mais  opposé  ce  fameux  cumul,  dont  je  croyais  les 
diflicultés  bien  élucidées. 

Si  je  vais  jusqu’en  justice  de  paix,  le  «  Sou  médicàli 
me  soutiendra-t-il  pécuniairement  ? 

Imprimez  mon  nom,  je  vous  prie,  cher  confrère, 
ne  serait-ce  que  pour  faire  connaître  ce  débat  à  tous 
ceux  de  mes  confrères  de  Vienne  et  de  la  région  aux¬ 
quels  je  n’aurai  pas  le  temps  d’en  parler  directement. 
Je  sais  que  pas  un  n’est  disposé  à  se  laisser  faire. 

Dr  Chapuis;  Vienne  (Isère.) 

Réponse. 

Votre  note  est,  en  effet,  établie  correctement 
d’après  le  tarif  Dubief,  puisqu^  l’arrêté  ministé¬ 
riel  du  24  juillet  1906  a  élevé  le  prix  de  la  visite 
pour  Vienne  à  2  fr.  50  ;  elle  est  bien  loin,  au  sur¬ 
plus,  d'être  exagérée,  et  nous  ne  pouvons  que 
vous  approuver  de  ne  pas  vous  incliner  devant  la 
prétention  de  la  compagnie  d’assurancés. 

Vous  savez  que  la  marche  à  suivre  est  de'citer 
le  patron  (et  non  la  compagnie  d’assurances,"avec 
laquelle  vous  n’avez  pas  de  lien  de  droit), devant 
le  juge  de  paix  du  lieu  de  l’accident. 

Si,  malgré  votre  bon  droit  évident,  vous  per¬ 
diez  votre  procès  et  aviez  des  frais  à  payer,  le 
I  conseil  du  «  Sou  »  examinerait  s’il  doit  vous  les 


ÉCHANTILLONS  ET  LITTÉRATUBË 
SUR  DEMANDE  A  MM.  DOCTEURS 


MALADIES 
DU  FDIE 


ENTÉBO-COLITE 

CONSTIPATION 


CAPSULES  GLUTINISÉES 

A  L’EXTRAIT  INALTÉRABLE  DE  FIEL  DE  BŒUF 
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refflboursêr,  sans  cependant  que  puissent  y  être 
compris  les  honoraires  d’un  avocat  ou  d’un 
défenseur,  car  il  vous  est  facile  de  présenter 
vous-même  votre  demande  devant  le  juge  de 
paix,  à  l'aide  des  renseignements  que  contient 
sur  le  cumul  l’Agenda-memento  du  Praticien  de 
1913,  page  224,  renseignements  que  nous  Sommes 
à  vôtre  disposition  pour  compléter  sur  les  noints 
qui  pourraient  vous  paraître  obscurs. 

Dernière  heure. 

Je  vous  ai  fait  connaître  récemment  ! 

1»  La  prétention  de  la  Compagnie  L’U.,  de  me 
régler  par  «  35  à  40  fr.  »,  une  note  d'honoraires  de 
60  ir.,  très  scrupuleusement  établie.  (Il  n'est  pas  dans 
mes  goûts  de  tirer  sur  la  corde  élastique  du  Tarif 
Dubief)  ; 

2»  Ma  réponse  à  cette  Compagnie,  maintenant  mon 
chiffre,  déclarant  que  je  ne  rabattrais  pas  50  centi¬ 
mes,  et  que,  si  je  n’étais  payé  dans  les  8  jours,  j’ap¬ 
pellerais  le  patron  responsable  devant  le  juge  de 
paix. 

-  J’ai  vu  ce  patron  le  22  courant,  et  l’ai  prévenu 
de  notre  prochaine  rencontre  devant  ce  magistrat. 
Ce  même  jour,  j’ai  exposé  l’affaire  à  mes  confrères 
réunis  (en  totalité)  et  ils  avaient  décidé  : 

1”  D’ètre  tous  présents  à  l’audience,  où  je  devais 
plaider  moi-même  le  bien  fondé  de  ma  note  ; 

.  2“  Si  la  Compagnie  triomphait,  de  refuser  tous,  à 
l'avenir,  nos  soins  aux  accidentés  du  travail,  sans  un 
engagement  formel  des  patrons  à  nous  payer  sui¬ 
vant  notre  tarif  viennois. 

Hier,  26  avril,  la  Compagnie  m’a  fait  apporter  à 
mon  cabinet  les  soixante  francs  de  ma  note,  manifes¬ 
tant  ainsi  bien  peu  de  conflance  dans  la  valeur  de  ses  i 


protestations  contre  le  «  cumul  ».  L’incident  est  donc 
clos,  1 

Si  vous  croyez  que  ce  fait  puisse  encourager  â'ia  ré¬ 
sistance  contre  d’injustes  rabais  les  lecteurs  du  Con¬ 
cours,  donnez-lui  la  publicité  de  vos  colonnes,  en  le 
faisant  précéder  de  la  lettre  que  j’écrivais  au  «  Sou 
médical  »,  le  14  ou  le  15  avril  courant  ‘ 

D'  Chapuis. 

Le  payement  à  domicile  des  honoraires 
médicaux. 

Inutile  de'  beaucoup  disserter.  Veuillez  lire  dans 
l’ordre  qui  est  indiqué  par  le  classement,  ces  quel¬ 
ques  feuilles. 

Vous  y  pourrez  voir  une  fois'  de  plus  qu’il  n’y  a 
pas  plus  sourd  que  celui  qui  ne  veut  entendre  et 
plus  aveugle  que  celui  qui  ne  veut  voir. 

Dr  Ch.  Lecq. 

A  M.  le  docteur  Lecq  à  Formerie  (Oise) 

J’ai  l’honneur  de  vous  adresser  sous  ce  pli,  votre 
note  d’honoraires  s’élevant  à  38  fr. 

Veuillez  avoir  l’obligeance  d’acquitter  la  dite 
note  et  la  présenter  ensuite  à  ma  caisse  où  elle  vous 
sera  payée. 

Recevez,  monsieur,  mes  sincères  salutations. 

M.  Pennblliek. 

Réponse. 

Formerie,  le  9  avril  1913, 

Monsieur, 

J’ai  l’honneur  de  vous  retourner  ma  note  non  ac¬ 
quittée  ainsi  que  ce  mandat  et  vous  prie  de  me 
payer  à  ma  caisse. 


^  l’AmÉNORRHÊE,  la  DYSMÉNORRHÉE,  la  MENORRHAGIEl 

ceaent  rapidement  si  l’on  emploie,  d  la  dose  de  2  d  4  capsules  par  jour,  les 

Capsules  des  Duel’ JOR  ET  &  HOMOLLE 

(à  base  d’APIOL  obtenu  par  le  Procédé  JORET  et  HOMOIXB) 

^  PHABMAcm  G.  SEGUIN,  165,  Rue  St-Honoré,  PARIS.  j 


SIROP  »  D’  BOUSQUET 

à  la  DIONINE-MERCK 

Calme  immédiatement  LA  TOUX 
dans  TOUTES  les  AFFECTIONS  PULMONAIRES 

Chaque  cuillerée  à  bouche  contient  0  gr.  01  de  DIONINE-MERCK,  associée  an 
BROMOFORMB  chimiquement  pur  et  à  l’alcoolaturs  de  racine  d’ ACONIT  titrée. 
Dose  quotidienne  pour  les  adultes  :  de  4  k  8  cuillerées)  à  bouche. 


SERVICE  VACCIIVAL  DU  u  COIVCOURS  MÉDICAL  « 

Fonctionnant  sous  le  contrôle  de  l’Etat. 

(Tube  de  pulpe  pour  5  vacclnalions .  0  fr.  50 

Grand  tube  pour  plus  de  15  vaccinations . . .  1  fr. 

Etui  de  6  petits  tubes . . . . .  2  fr.  50 

Lancette  spéciale  toute  nickelée .  2  fr.  50 

vacemostyles  plats,  la  boîte  (carton)  de  100 . . . .  3  fr. 

vacomoslyles  plats,  la  boîte  (métal)  de  20 .  0  fr.  80 

cannelés,  —  —  —  . . . . . . .  1  fr. 

Pem  mailleohort,  la  pièce.. . . Ofr.  65 

Porte-vaccmostyle  en  acier  trempé,  les  10. . . . . . . ; .  Ofr.  35 

à  i’Administrateup  du  «  Concours  Médical  »,  23,  rue  de  Dunkerque,  PARIS,  10*.]^ni 
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En  cas  de  paiement  par  la  poste  je  n’accepterai 
pas  que  vous  me  déduisiez,  sur  mes  honoraires,  les 
frais  de  poste. 

Veuillez  agréer,  etc . 

D'  Lecq. 

\  A  M.  le  docteur  Lecq,  à  Formerie. 

En  réponse  à  votre  honorée  du  9  courant  je  vous 
adresse  sous  ce  pli  un  mandat  poste  de  37  fr.  75, 
ainsi  que  votre  note  d’honoraires,  que  je  vous  prie 
de  bien  vouloir  me  retourner  acquittée. 

Recevez,  monsieur,  mes  sincères  salutations. 

M.  Pennelier. 

Réponse, 

Monsieur, 

Je  vous  retourne  pour  la  dernière  fois  le  petit 
dossier  et  vous  prie  de  me  faire  savoir  si  vous  avez 
l’intention  de  me  solder  la  somme  intégrale  de  38  fr. 
Dans  le  cas  contraire  je  me  verrai  dans  l’obligation 
de  m’adresser  au  patron  du  sinistré. 

Salutations, 

D'  Lecq. 

Amiens,  le.  14  avril  1913. 

A  M.  le  docteur  Lecq,  à  Formerie. 

Je  vous  retourne  sous  ce  pli  votre  note  d’hono¬ 
raires  le  mandat  de  37  fr.7,5  plus  0  fr.  25  en  timbres- 
poste. 

L’erreur  qui  s’est  produite  ne  m’est  pas  impu¬ 
table,  et  je  vous  serais  très  obligé  de  n’en  accuser 
que  la  déplorable  écriture  des  docteurs  en  général,  et 
la  vôtre  en  particulier. 

Sur'votre  précédente  lettre,  j’avais  en  effet  lu  sous 
déduction  des  frais  d’envoi. 

Veuillez  agréer,  monsieur, y’ assurance  de  mes  sen¬ 
timents  dévoués.  M.  Pennelier. 


A  propos  des  expertises  des  accidents 
du  travail. 

1'®  QUESTION. 

Le  médecin  d’assurance  a-t-it  le  droit  d’assister  à 
l’expertise  ?  (1) 

Le  médecin  de  ia  compagnie  a,  au  même  titre  que 
le  médecin  du  blessé,  le  droit  d’assister  à  l’expertise. 

2®  QUESTION. 

Le  médecin  du  blessé  a^t-il  le  droit  d’assister  à  l’ex¬ 
pertise  ? 

Voir  Médecine  sociale,  octobre  1912.  Voir  égale¬ 
ment  Concours  médical,  17  mars  1912,  page  267. 

3®  QUESTION. 

Que  faut-il  faire  lorsque  le  blessé  n’est  pas  encore  guéri 
â  la  date  fixée  par  l’expert  ? 

1®  Etablir  un  certificat  médical,  le  constatant  ; 
2®  Déposer  devant  le  juge  de  paix  des  conclusions 
dans  le  sens  de  celles-ci  jointes  «  après  l’expêrtise  i, 
publiées  dans  le  Concours  médical  du  29  septembre 
1912,  n®  39,  page  1278. 

4®  QUESTION. 

Le  blessé  a-t-il  droit  même  après  consolidation  aux 
soins  médico-pharmaceutiques  pendant  l'année 
-qui  suit  l’accident  ? 

Et  au  demi-salaire  ? 

Les  soins  médicaux  et  pharmaceutiques  ne  sont 
dus  que  jusqu’à  la  consolidation,  et,  à  cette  époque, 
le  demi-salaire  a  cessé  pour  faire  place  à  la  rente  cal¬ 
culée  d’après  le  degré  d’incapacité. 

La  cour  de  Cassation  (Chambre  civile,  8  mai  1912) 
décide  qu’un  arrêt  qui  condamnerait  le  patron  à 
payer  les  frais  médico-pharmaceutiques  après  la 


(1)  Voir  :  Médecine  sociale,  oct.  1912  ;  Concours 
médical,  17  mars  1912,  p.  267. 
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cessation  de  l’indemnité/journalière  violerait  l'art. 
19  delà  loi  accidents  du  travail  de  1898. 

Donc,  les,  frais  médico-pharmaceutiques  faits 
après  la  date  définitivement  fixée  pour  la  consolida¬ 
tion,  sont  à  la  charge  de  l'ouvrier  ;  soit  qu’ils  aient 
été  donnés  immédiatement  après  la  date  officielle 
de  la  consolidation,  alors  même  que  cette  date  offl- 
élle  judiciaire  ne  correspond  pas  avec  la  date  réelle 
médicale  ;  soit  qu’ils  aient  été  donnés  quelque  temps 
après  la  cessation  du  traitement  de  l’accident  et  à 
l'occasion  d’une  sorte  de  rechute  ayant  donné 
ouverture  au  profit  du  blessé  au  droit  de  révision. 

Cependant,  voici  la  liste  de  quelques  décisions 
judiciaires  mettant  à  la  charge  du  patron  les  frais 
médicaux  et  pharmaceutiques  : 

l"  D’un  jugement  de  la  justice  de  paix  de  Lyon, 
J'  canton,  22  novembre  1905,  publié  dans  le  Con- 
ms  médical,  n»  24,  17  juin  1906,  page  438. 

2"  Justice  de  paix  de  Roubaix,  canton  Est  et 
Ouest,  26  juin  1905,  publié  dans  le  Concours  médical 
du  23  décembre  1906,  page  916. 

3'  Justiee  de  paix  de  Marseille,  16  mars  1906,  Rec. 
des  Som.  1906  n"  5011  et  dans  le  Droit  médical,  oc¬ 
tobre  1906  ; 

4“  Justice  de  paix,  20®  arrondissement  de  Paris, 

9  juillet  1908,  Concours  médical,  n“  36,  8  septembre 
1908,  page  639. 

Wo/a.  —  Nous  pouvons  vous  faire  prendre  copie 
en  dactylographie  des  jugements  précités,  mais  ils 
sont  assez  longs  et  leur  copie  serait  assez  onéreuse. 
Mais  nous  pensons  que’ces^renseignements  vous  suf- 

5<=  QUESTION. 

Combien  est  payé  le  médecin  expert  pour  une  expertise 
faite  en  son  cabinet  ?  . 

L’expert  doit  être  payé  par|(  vacation,  chaque  va¬ 


cation  représentant  3  heures  de  travail.  Et  il  ne'peut 
en  être  lait  plus  de  3  par  jour. 

Le  prix  de  la  vacation,  quand  l’expert  opère  au 
lieu  de  son  domicile  ou  dans  un  rayon  de  deux  myria- 
mêtres  de  son  domicile  est,  par  vacation  de  3  heures  : 

1»  Lorsqu’il  s’agit  d’une  expertise  devant  la  cour 
d’appel,  de  6  francs  ; 

2“  Lorsqu’il  s’agit  d’une  expertise  devant  le  tri¬ 
bunal  de  l''8  instance,  de  8  francs  (pour  la  ville  de 
Rouen,  prix  spécial). 

Voir,  à  ce  sujet.  Agenda  du  Concours  médical  de 
1912,  page  168. 

Et  journal  La  Médecine  sociale  de  janvier  1911  et 
août  1912. 

6®  QUESTION. 

Peut-on  être  expert  près  les  tribunaux  et  soigner  régu¬ 
lièrement  les  accidentés  du  travail  ?  Voire  même 

posséder  une  clinique  d’accidenis  du  travail  ? 

Etre  expert  en  même  temps  que  tenir  une  cli¬ 
nique  d’accidents  du  travail  est  chose  assez  délicate. 
Car  l’expert  doit  être  avant  tout  indépendant.  Alors 
que  si  on  tient  une  clinique  où  l’on  soignera  ou 
des  blessés  qui  viendront  de  leur  libre  choix,  ou  des 
blessés  envoyés  par  les  patrons  et  compagnies  d’as¬ 
surances,  on  sera  toujours  et  malgré  soi  tenté  d’ê¬ 
tre  favorable  à  ses  clients  de  la  clinique. 

7®  QUESTION. 

Que  faui-il  faire  pour  êire  nommé  experi  ? 

Chaque  année  à  la  rentrée  des  tribunaux  (octo¬ 
bre),  le  président  de  la  cour  d’appel,  les  présidents 
des  tribunaux,  le  procureur  général  et  les  procureurs 
de  la  République  dressent  la  liste  des  experts,  et 
pour  être  inscrit  sur  cette  liste  une  seule  condition 
est  nécessaire  : 

Du  piston  et  rien  que  du  piston. 
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Un  syndicat  qui  travalile; 

Réjoulssohs-nôus,  ça  marche.  Depuis  l’aii  derriier 
une  poignée  d’entre  nous,  secondés  par  un  actif  se¬ 
crétaire,  le  D'  Hardouln,  de  Quimper,  avait  entrepris 
de  ranimer  notre  Syndicat  agonisant. 

Nous  réussîmes  en  octobre  dernier  â  faire  nomttler 
une  commission  permanente,  devant,  entre  autres 
questions,  étudier  la  révision  des  statuts. 

Cette  Commission  travailla.  Elle  se  réunit  4  fois, 
au  complet,  réunions  de  2  ou  même  4  heures.  Elle 
établit  un  projet  de  statuts  analogues  à  ceux  de  Ver¬ 
sailles,  avec  sanctions,  et  où  était  confirmée  la  créa¬ 
tion  d’une  commission  permanente  élue  tous  les 
ans,  et  devant  (le  cas  échéant)  se  constituer  en  con¬ 
seil  de  famille. 

Ün  petit  mot  du  secrétaire  sur  la  lettre  de  convo¬ 
cation  prévenait  les  confrères  de  l’orientation  nou¬ 
velle  du  syndicat  et  se  terminait  par  un  appel  pres¬ 
sant. 

Nous  avions  bien  péur  de  ne  pas  être  suivis  et 
d'avoir  â  enregistrer  des  démissions. 

Nous  eûmes  le  vif  plaisir  de  nous  trouver  31  (re¬ 
cord)  et  d’enregistrer  en  fin  de  séance  6  nouvelles 
adhésions  au  Syndicat  . 

Le  projet  de  statuts,  ayant  été  déjà  bien  étudié  et 
discuté  par  la  commission,  ne  le  lut  que  peu  en 
séance,  ce  qui  permit  de  gagner  du  temps.  Il  fut  voté, 
même  les  points  sévères  sans  modifications  impor¬ 
tantes.  Et  tout  fut  adopté  à  Y  unanimité,  sanctions, 
présence  aux  réunions,  etc. 

Ce  gros  morceau  avalé,  nous  passâmes  â  la  ques¬ 
tion  du  tarif  Dubief  et  nous  eûmes  vite  fait  de  nous 
mettre  d’accord  sur  ce  point  qu’il  n’était  pas  humain 
de  trafiquer  à  forfait  sur  les  soins  à  donner  à  nos  sem¬ 
blables  blessés,  que  donc  nous  n’accepterions  pas 


le  forfait,  et  que  les  membres  médecins  de  là  coin-  1 
mission  du  tarif  devaient  se  démettre  att  cat  où  la 
commission  se  dirigerait  dans  cette  voie. 

Puis  le  docteur  Renault,  de  Quimper  (membre 
de  la  commission  permanente),  lut  au  nom  do  it 
commission  son  rapport  sur  la  question  des  dlspeb- 
saires.  Nous  n’en  avons  pas  encore  dans  la  région, 
mais  il  paraît  qu’îl  en  serait  question.  Après  avoir 
entendu  et  apprécié  ce  rapport,  le  Syndicat,  jugeant 
que  nous  n’ avions  pas  à  nous  associer  aux  aïotlli 
de  telles  créations,  motifs  dont  nous  savons  trop  la 
valeur  réelle,  et  contestant  l’utilité  de  ces  dispen¬ 
saires,  décida  de  refuser  on  concours. 

Le  docteur  Dupouy,  de  Concarneau,  vint  etisullc  ; 
au  nom  de  la  Commission  nous  soumettre  tm  re¬ 
marquable  rapport  au  sujet  des  monopoles,  question 
des  plus  délicates  qu'il  sut  traiter  à  la  satisfaction 
de  tous. 

Le  Syndicat  Vota  alors  Un  important  ordre  du 
jour  que  je  Vous  communique  ci-joint,  lequel  téta 
répandu  autant  que  ce  sera  utile,  communiqué  ali* 
autres  Syndicats  du  département  fédérés.  Le  doc¬ 
teur  Dubuisson,  et  le  doctèür  Plouzané,  députés,  ont 
accepté  de  le  communiquer  de  suite  (le  cOMoll  i 
général  étant  en  session)  au  préfet  et  au  conseil  i 
général. 

A  mon  tour,  je  soumis  au  nom  de  la  Commission 
ün  rapport  sur  la  question  des  consultations  don¬ 
nées  par  certains  confrères,  dans  les  gros  bourgs,  une 
ou  plusieurs  fois  par  semaine. 

Le  Syndicat  se  déclara  pour  la  cessation,  si  pél> 
sible,  de  cet  état  de  choses. 

En  un  cas  particulier,  la  commission  S’érigeant  en 
conseil  de  famille,  avait  réussi  à  faire  cesser  un  dif¬ 
férend  entre  deux  confrères.  Or,  ces  deux  confréfes 
faisaient  des  consultations.  La  commission  demanda 
aussitôt  au  plaignant  l’engagement  écrit  de  cesser 


Les  Véhicules 


Commutiication  du  GUlBERT 

Monsieur  Gaulhier, 

Je  viens  de  lire  dans  le  Concours  médical  du 
22  avril  une  lettre  de  M.  Blot-Rochard  de  Nan¬ 
tes  qui  vante  les  qualités  de  votre  fameuse 
Moto-Voiture  autour  de  laquelle  on  fait  tant  de 
bruit  depuis  quelque  temps. 

Habitant  près  de  Nantes,  ma  première  idée 
fut  d’aller  sur-le-champ  essayer  cette  machine, 
car  vieux  chauffeur  J’étais  très  sceptique  au  sujet 
des  avantages  qu’on  lui  attribuait. 

Je  ne  pouvais  en  effet  concevoir  qu’avec  un 
minuscule  monocylindrique  de  84x120  on  pou¬ 
vait  traverser  la  France  de  Nantes  à  Autet  en 
ne  changeant  que  3  fois  de  vitesse  et  marcher 
à  une  moyenne  de  38  à  40  km.  à  l’heure  tout 
en  dépensant  moins  de  5  litres  aux  cent  kilomè¬ 
tres.  Ce  sont  des  choses  que  l’on  dit  aux  néo- 
ptiites  et  je  voulais  me  rendre  compte  de  visu. 

M.  Blot  avec  une  grâce  charmante  se  mil 
à  ma  disposition  pour  me  faire  faire  tous  les 
essais  qui  me  fissent  plaisir  et  maintenant  que 
je  suis  fixé,  je  viens  vous  donner  mon  appré¬ 
ciation,  car  je  considère  comme  un  devoir  de 
répandre  la  vérité,  autant  dans  votre  intérêt 
que  pour  confirmer  tout  ce  que  mes  confrères 
ont  du  au  sujet  de  ce  pygmée  comme  le  nom¬ 
me  si  bien  le  confrère  Perchet. 

La  voici  en  toute  sincérité  :  De  la  suspen¬ 
sion  je  ne  vous  dirai  qu’un  mot  :  c’est  qu’après 
avoir  foulé  sur  le  pavé  de  Nantes,  â  travers  les 
ornières  des  quartiers  excentriques  qu’on  était 
en  train  de  repaver,  sur  le  croisement  des  rails 
des  tramways,  j’ai  éprouvé,  une  fois  assis  sur 
les  coussins  de  mon  wagon  de  troisième  classe 
la  sensation  rien  moins  que  voluptueuse  de  l’ar¬ 
tilleur  sur  son  caisson,  mes  maigres  fessiers  me 
semblaient  calés  sur  le  fond  d'un  tombereau. 

Le  côté,  à  mon  avis,  le  plus  particulièrement 


sans  entretien 


aux  Ibcteure  du  Concours  Médical 
intéressant  et  caractéristique  de  voire  volturet- 
te  est  celui-ci  :  nous  avons  grimpé,  en  prise 
directe,  une  côte  longue  et  très  raide  qu’une 
4  cylindres  10-12,  n'aurait  eue  en  2‘  vitesse 
qu’en  râlant.  Il  est  évident  qu’arrivés  aux  2i3 
de  la  montée  nous  n’allions  pas  vite,  mais  enfin 
le  moteur  ne  cognait  pas. 

Même  constatation  au  ralenti  en  prise  di¬ 
recte.  Nous  marchions  à  l’allure  dégagée  d'un 
escargot  qui  va  aux  fraises,  et  le  moteur  ne 
cognait  toujours  pas  1 

On  peut  conclure  que  le  .  moteur  est  souple 
ou  alors  ce  mot  n’a  plus  de  sens  en  mécanique. 

Notez  que,  sans  être  un  mécano,  je  parle  en 
connaissance  de  cause.  J'ai  d'abord  roulé  avec 
une  Peugeot  9-10,  robuste  mono  de  1909  qui, 
avec  un  bruit  formidable,  me  faisait  escalader 
avec  une  charge  de  5  à  S  personnes  des  côtes  sé¬ 
rieuses,  mats  était  très  difficile  à  mettre  au  pas. 

Actuellement  je  possède  une  4-cylindres 
10-12,  très  douce,  qui  me  donne  une  moyenne 
de  48  à  l’heure  et  n  est  pas  plus  gourmande  que 
ma  mono. 

Ce  sérail  l’idéal  si  je  n’avais  à  payer,  chaque 
année  pour  11  à  12,000  kll.  dans  les  2.200  à 
2.300  fr.  —  et  sans  l’amortissement  bien  enten¬ 
du  —  soit  3.200  à  3.500  1111! 

G’eat  pourquoi  je  tiens  à  avoir,  dans  mon 
écurie  comme  naguère, à  côté  du  demi-sang  nor¬ 
mand,  le  petit  poney  espagnol  qui,  avec  ses  3 
litres  d’avoine  par  jour,  me  fera  un  plus  dur 
service  que  l’autre  avec  ses  lO  à  12  litres. 

Libre  aux  confrères  qui  gagnent  des  20  à 
25.000  balles  par  an  de  s'offrir  des  18-24.  Mais 
comme  ce  n’est  pas  le  cas  du  plus  grand  nom¬ 
bre  d’entre  nous  ils’agit  de  tirer  des  plans  pour 
rouler  le  plus  économiquement  possible.  Vous 
avez  résolu,  je  crois,  la  difficulté. 

Salutations  empressées,  qoibëbt.  ' 


rr^ 
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si  son  concurrent  le  faisait.  Fort  de  cet  engagement, 
on  enleva  l'acquiescement  du  concurrent. 

Le  Syndicat  décida  d'étendre  cette  procédure  pour 
tous  les  cas  qui  lui  seraient  signalés. 

Ensuite,  nous  fut  soumis  le  rapport  du  docteur 
jocet,  de  Quimper,  délégué  par  la  commission,  pour 
la  question  de  notre  tarif. 

Il  lut  établi  qu'en  somme  nous  n'en  avions  pas, 
les  prix  variant  beaucoup  pour  chacun  de  nous, 
même  le  tarif  kilométrique. 

Ne  pouvant  solutionner  la  question,  mais  voulant 
cependant  faire  de  suite  quelque  chose,  le  Syndicat 
décida  dès  maintenant  que  le  tarif  kilométrique 
serait  désormais  de  1  fr.  50  le  jour,  2  fr.  la  nuit,  prix 
de  la  visite  en  plus. 

Que  le  tarif  minimum  serait  désormais  de  2  fr. 
pour  la  visite  à  domicile  et  1  fr.  50  pour  la  consulta¬ 
tion,  et  que  ce  serait  ce  tarif  minimum  qui  devra 
désormais  être  appliqué  aux  sociétés  de  secours  mu¬ 
tuels  (en  spécifiant  qu'il  ne  serait  pas  appliqué  aux 
membres  aisés  de  ces  sociétés).  Un  tarif  détaillé  de¬ 
vra  être  étudié  par  la  commission  pour  octobre.  Ce 
tarif,  quand  il  sera  voté,  sera  publié  et  affiché. 

P,  S.  —  Les  sociétés  de  S.  M.  avaient  un  tarif  de 
Ifr.  àl  Ir.  25  pour  la  visite,  0  fr.  50. pour  la  consulta¬ 
tion.  Les  visites  aux  marins  pêcheurs  étaient  à  1  fr.50. 

Vons  voyez  donc  que  nous  avons  bien  travaillé. 

Les  statuts  et  4  rapports  importants  présentés  par 
.  la'Commission  et  adoptés  pour  leurs  conclusions. 
Le  rejet  du  forfait  pour  les  accidents  du  travail,  et 
la  vie  revenue  au  Syndicat,  tous  les  confrères  con¬ 
tents.  C'est  pourquoi  je  m'empresse  de  vous  com¬ 
muniquer  la  bonne  nouvelle. 

D'  Damey. 


Ordre  du  jour  ; 

Le  Syndicat  des  médecins  du  Sud-Finistère,  réun 
en  assemblée  générale  semestrielle  le  13  avril  1913 
à  l'hôtel  de  ville  de  Quimper,  considérant  : 

Qùe  l'attribution  des  fonctions  médicales  pu¬ 
bliques  ou  officielles,  telle  qu'elle  est  faite  actuelle¬ 
ment,  est  en  contradiction  avec  l'idée  syndicaliste  : 

1“  En  ce  qu'elle  favorise  quelques-uns  aux  dépens 
delà  majorité,  et  par  là  risque  de  nuire  à  la  bonne 
entente  confraternelle  ; 

2“  En  ce  qu'elle  viole  le  principe  du  libre  choix 
généralement  admis  et  revendiqué  à  la  fois^  par  le 
corps  médical  et  par  le  public  ; 

.  3“  En  ce  qu'elle  mène  au  fonctionnarisme  avec"' 
toutes  ses  conséquences  ; 

Considérant  d'autre  part,  qu’il  y  a  lieu  d’avoir 
tous  les  égards  pour  les  confrères  actuellement  fa¬ 
vorisés  et  dont  la  situation  se  trouverait  diminuée 
du  fait  d’un,  changement  radical  ; 

Décide  : 

1°  Le  maintien  du  stdlu  qüo  pour  les  titulaires 
actuels  :  - 

>2“  La  répartition  équitable  entre  les  -confrères 
des  fonctions  ultérieurement  créées,  au  moyen  du 
libre  choix,  du  roulement,  au  prorata  oU  de  tout 
autre  système  à  étudier,  la  Commission  perma¬ 
nente  devant  s’en  charger  dans  la-prochaine  réunipn 
(octobre)  ;  ' 

Confie  à  son  président  député  et  à  ceux''de£ses 
membres  qui  ont  un  mandat  électoral,  la  mission  de 
porter  et  de’soutenir  cette  décision  devant 'les  pou¬ 
voirs  publics. 
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RECALCIFI  CATION 

Tuberculose^  Prétuberculose.  | 


Croissance. 


6  comprimés  par  jour 
ou  6  mesures 
==  ENFANTS  = 
4  comprimés  par  jour  ou  4  mesures 


Pour  qu’il  y  ait  recalcification,  il  est  indispensable 
que  les  sels  de  chaux  insolubles  soient  COMBINÉS 
à  des  hydrates  de  carbone.  La  Valeur  de  la  Calcéose 
est  d’être  cette  COMBINAISON. 
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PARTIE  PROFESSIONNELL.E 


SOCIÉTÉCIVILE  DU  “CONCOURS  MÉDICAL” 

Séance  du  Conseil  du  24  avril  1913. 

Présents  :  MM.  Gassot,  Maurat,  Jeanne,  Di- 
verneresse,  Noir,  Vimont,  Boudin. 

MM.  Jeanne  et  Boudin  soumettent  à  l’ap¬ 
probation  du  conseil  toutes  les  mesures  qu’ils 
ont  prises  pour  les  affaires  courantes  depuis  la 
dernière  réunion.  Cette  approbation  est  votée  à 
runanimité,  la  plupart  des  membres  ayant  été, 
du  reste,  individuellement  consultés  par  le 
Directeur-gérant  au  moment  où  les  petits  pro¬ 
blèmes  surgissaient. 

Le  Conseil  se  félicite,  ainsi  que  l’a  déjà  fait 
celui  du  «  Sou  médical  »,  de  voir  l’Union  des 
Syndicats  médicaux  rentrée  en  pleine  activité 
pour  la  défense  professionnelle.  Il  décide  de  ne 
tenir  aucun  compte  des  dires  tendancieux  qui 
voudraient  faire  croire  que  le  Concours  exerça, 
exerce  ou  exercera  une  tutelle  quelconque  sur 
cet  organisme  d’action,  quand  il  se  limite  scru¬ 
puleusement,  lui,  à  son  programme  de  société 
d’études. 

MM.  Maurat,  Noir,  Vimont,  Boudin  rendent  ' 
un  compte  détaillé  du  Congrès  de  la  Mutualité  de 
Montpellier  auquel  ils  ont  assisté,  à  la  demande 
du  Concours  médical,  comme  délégués  de  la 
Mutualité  familiale  et  de  la  Caisse  des  Pensions. 

Ils  appuient  leur  récit  des  renseignements  et 
esquisses  de  compte  rendus  déjà  publiés  par 
bonnonibre  de  journaux  mutualistes  ou  neutres. 

Le  Conseil  dégage  de  cet  exposé  très  conscien¬ 
cieux  les,  conclusions  suivantes  qui  lui  paraissent 
s’imposer  jusqu’à  l’évidence  : 

A.  Le  Congrès  a  démontré  toute  l’inanité, 
toute  l’inconsistance  des  grands  projets  sociaux 
agités,  par  d’habiles  rêveurs,  au  nom  de  la  Mu¬ 
tualité  (force  sociale),  quand  celle-ci  n’est  formée 
qued’ulie  poussière  de  S.  S.  M..,  aussi  disparates 
et  impuissantes  que  prétentieuses  et  jalouses  de 
leur  autonomie  intangible. 

B.  La  puissance  financière  de  ce  qu’on  appelle 
ainsi  la  Mutualité  (avec  grand  M)  n’est  qu’un 
mirage  des  plus  dangereux  :  1®  parce  que  les 
fonds  accumulés  sont  devenus  indisponibles  en 
tombant  entre  les  mains  de  l’Etat  ;  2°  parce  qu’ils 
ne  s’appliquent  qu’à  la  charge  des  retraites  ;  3° 
parce  que  les  charges-maladies  n’y  sont  pas 
même  à  moitié  couvertes  par  les  cotisations  in¬ 
dividuelles  et  que  l’on  ne  veut  pas  élever  celles- 
ci;  4°  parce  que,  malgré  l’affirmation  de  M.  Ché- 
ron,  ministre  du  travail,  les  S.  S.  M.,  sont  gérées 
avec  Un  esprit  qui  ne  les  fera  jamais  ressembler 
qu’aux  ordres  mendiants  du  Moyen-Age. 

C.  Quoique  M.  Mabilleau,  à  défaut  d’autre 
satisfaction  bien  fondée,  ait  dit  emporter  de 
Montpellier  celle  de  voir  les  progrès  de  l’édùcaiion 


des  délégués  mutualistes,  il  est  manifeste  que  la 
masse  d’entre  eux  est  d’une  incompétence  incu¬ 
rable  devant  l’organisation  de  services  publics 
de  médecine,  de  chirurgie,  d’hygiène,  d’assu¬ 
rance  sociale,  etc...  ' 

D.  Et  par  conséquent,  si  la  conversation  pro¬ 
jetée  entre  représentants  du  Corps  médical  et 
délégués  mutualistes,  en  vue  de  l’organisation 
de  ces  services,  doit  avoir  lieu  quelque  jour,  elle 
n’apparaît  possible  que  suivant  une  formule  du 
genre  de  celle-ci  : 

Quel  concours  les  S.  S.  M.  peuvent- elles  ap¬ 
porter,  comme  les  administrations,  aux  Syndicats 
médicaux  seuls  qualifiés  et  compétents  pour  diriger, 
au  nom  de  l’Etat,  la  tâche  sociale  à  entreprendre 
en  ces  matières  ? 

Palabrer  sur  les  autres  thèmes  proposés  par  les 
rapporteurs  du  Congrès  de  Montpellier  serait 
faire  œuvre  stérile  ;  en  faire  découler  des  ac¬ 
cords  qu’on  ne  peut  imposer  serait  une  pure 
mystification  aussi  irritante  que  sans  effet. 

Le  Conseil  décide  que,  dans  cette  conviction, 
le  journal  continuera  de  prêcher  au  Corps  mé¬ 
dical  l’indépendance  absolue  vis-à-vis  des  S.  S. 
M.,  qui  ne  sauraient  arriver,  si  nous,  le,  voulons, 
même  à'  la  faveur  d’une  loi,  à  nous  .enrégimenter 
en  nous  posant  des  conditions  et  eh  escomptant 
le  concours  de  tous  les  serviles  et  les  besogneux 
de  la  profession. 

M.  le  D''  Boudin  rend  compte  ensuite  de  ses 
voyages  de  propagande  à  Lodève,  Béziers,' Per¬ 
pignan,  Mamers,  et  reçoit  les  félicitations  du 
Conseil  pour  son  infatigable  persévérance.  Il  est 
chargé  de  se  rendre  à  Saint-Etienne  le  1“  mai,- 
comme  représentant  du  journal,  afin  d’étudier 
ce  que  sera  le  premier  Congrès  des  Comniis'sions 
administratives  h6spitalières,et  de  voir  quel  parti 
la  défense  professionnelle  et  l’intérêt  public 
pourraient  tirer  des  Congrès  suivants.; 

Le  Conseil  prend  connaissance  d’une,  série 
d’articles  préparés  par  M.  le  D'  Gassot,  avec  le 
contrôle  de  M.  Fleury,  actuaire,  articles' conçus 
suivant  le  programme  traditionnel  du  journal  et 
destinés  à  bien  édifier  les  jeunes  médecins  sur  lés 
garanties  de  sécurité  que  doivent  présenter  les  vé¬ 
ritables  mutuelles  de  droit  du  Càrps  médical  fran¬ 
çais,  si  elles  veulent  ne  donner  aucune  déception 
à  leurs  sociétaires  après  un  certairilaps  de  teihps. 
M.  le  D'  Noir  est  prié  d’assurer  la  publication  de 
ces  études  aussi  rapidement  que  possible; 

Le  Conseil  arrête  de  la  façon  suivante  les  gran¬ 
des  lignes  du  sommaire  de  V Agenda-^emento 
prochain,  qui  aura  pour  caractéristique  le  déve¬ 
loppement  complet  de  la  question  rAssisfance  dans 
sès  rapports  avec  les  médecins  et  comprendra  : 

Loi  du  15  juillet  1893  sur  l’assistance  médicale 
gratuite.  Commentaires.  Ses  applications, 
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Loi  sur  les  bureaux  de  bienfaisance. 

Loi  de  1851  et  décret  du  25  décembre  1899. 
sur  les  hospices  et  hôpitaux.  Commentaires  et 
applications. 

Loi  du  15  juillet  1905,  sur  les  vieillards,  infir¬ 
mes  et  incurables.  Rôle  des  médecins. 

Fonctionnement  de  ces  divers  services. 

Jurisprudence  relative  à  ces  questions. 

Service  des  enfants  assistés. 

L’assistance  publique  à  Paris. 

L’assistance  médicale  aux  Colonies  et  pays  de 
protectorat. 

L’assistance  en  France  à  l’égard  des  étran¬ 
gers. 

Taxe  de  séjour  (Lois  et  Décrets). 

Code  de  déontologie. 

Pharmacologie  pratique  à  l’usage  dés  pro- 
pharmaciens. 

Conditions  requises  pour  l’exercice  de  la  mé¬ 
decine  à  l’étranger. 

Lé  Secrétaire, 

D''  Paul  Boudin. 


CHRONIQUE  BES  ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 


Un  nouveau  truc  des  assureurs, 
les  bulletins] d’avis  d’accidents  sàns  vàleur 
juridique 

Ces  bonnes  Compagnies  d’assurances  émettent 
de  plus  en  plus  la  prétention  de  toucher  les  pri¬ 
mes  que  leur  versent  leurs  assurés,  mais  elles  en¬ 
tendent  ne  débourser  que  le  minimum  possible 
pour  réparer  les  consé.quences  d’un  sinistre  as¬ 
suré. 

Pour  cela  faire,  tous  les  moyens  sont  bons. 

En  voici  une  nouvelle  preuve. 

Jusqu’à  présent,  le  médecin  qui  acceptait  de 
donner  ses  soins  aux  blessés  du  travail  consen¬ 
tait  à  ne  pas  se  faire  payer  comptant,  par  son 
client,  c’est-à-dire  la  victime,  parce  que  derrière 
le  blessé  se  trouvait  le  patron  responsable  aux 
termes  de  la  loi  du  9  avril  1898. 

Aussi,  pour  faire  la  preuve  de  sa  créance,  le 
praticien  demandait  un  accréditif,  rédigé  par  le 
chef  d’entreprise,  sous  forme  de  bulletin  d’avis, 
par  lequel  le  médecin  était  prié  de  donner  ses 
soins  au  nommé  X,  blessé  dans  son  travail. 

Le  praticien  avait  ainsi  la  preuve  juridique 
de  la  responsabilité  du  patron,  quant  à  ses  ho¬ 
noraires,  tant  que  le  chef  d’entreprise  n’avait  pas 
signifié  au  médecin  qu’il  entendait,  ou  avait  été 
déclaré,  par  autorité  de  la  justice,  n’être  plus 
responsable  des  suites  de  l’accident. 

Alors,  certains  contentieux  roulilards  d’as¬ 
surances  ont  découvert  le  truc  suivant  :  dans  le 
bulletin  d’avis,  signé  par  le  patron  et  envoyé 
au  médecin,  celui-ci  était  prié  de  yzsz'fer  et  de  dé¬ 
livrer  un  certificat  médical. 

En  cas  de  litige,  lorsque  le  médecin  réclamait 


sa  note,  la  compagnie  répondait,  aux  lieu  et  place 
du  patron  :  «  Nous  ne  devons  qu’une  visite  et 
qu’un  certificat.  Nous  n’avons  pas  demandé 
au  médecin  de  soigner  ultérieurement  la  victime, 
Par-conséquent,  c’est  l’ouvrier  qui  est  le  débiteur 
du  médecin.  ». 

Et  nombre  de  nos  confrères  ont  été  ainsi  frus¬ 
trés  de  leurs  justes  honoraires,  lorsqu’ayant  cru 
le  patron  responsable  à  leur  égard,  à  cause  du 
imlletin  d’avis,  ils  apprenaient  ultérieurement 
que,  pour  un  motif  quelconque,  le  patron  avait 
été  déchargé  des  suites  de  l’accident,  ou  bien  que 
l’assurance  avait  traité  diréctement  aVec  la  vic¬ 
time,  sans  que  celle-ci  ait  fait  des  réserves 
quant  aux  frais  médicaux. 

Ce  n’était  pas  encore  suffisant  et  les  conten¬ 
tieux  d’assurances,  dont  le  seul  rôle  est  de  re¬ 
chercher,  à  la  loupe,  en  les  torturant  au  besoin, 
tous  textes  juridiques  propres  à  défeiidre  leur 
coffre-fort,  ont  trouvé  le  procédé  suivant  : 

Voici  la  lettre  que  nous  avons  reçue  d’un  ad¬ 
hérent  du  «  Sou  »  : 

Je  réclamais, le  5  novembre  dernier,  le  paiement  de 
5  notes  d’accident  du  travail  (5  terrassiers;  voies  fer¬ 
rées  de  l’entreprise  G.  assurée  par  la  Participation! 
se  montant  à  un  totafde  257  fr.  90  et  datant  d’octobre 
à  décembre  dernier.  " 

Voici  ce  que  me  répond  la  Participation  : 

«  ....  Impossible  :  ces  ouvriers  n’ayant,  en  effet,  pu 
((  faire  la  preuve  de  leur  accident,  leur  sinistre  a  été 
«  refusé. 

«  Adressez-vous  donc  directement  à  ces  ouvriers, 
«  en  l’espèce,  vos  clients  naturels. 

Or,  ces  ouvriers  sont  venus  avec  une  feuil  e  d’avis 
d’accidents  régulièrement  remplie  par  leur  patron. 
J’ai  même  dû  envoyer  l’un  d’eux  à  l’hôpital.  D’autre 
part,  j’ai  été  appelé,  par  lettre  recommandée,  par 
la  Participation  et  plusieurs  fois,  à  assister  à  la  con¬ 
tre-visite  faite  par  le  médecin  de  la  compagnie  à  ces 
ouvriers.  J’ai  conservé  ces  feuilles  de  convocation 
et  puisque  la  compagnie  me  convoquait,il  me  semble 
qu’elle  doit  me  payer  mes  déplacements,  en  admett 
tant  même  qu’elle  conteste  les  sinistres. 

Voici  ce  qu’est  la  feuille  d'avis. 

Remplir  les  blancs  de  cette  feuille  et  la  remettre  au 
blessé  pour  se  rendre  chez  son  médecin. 


LA  PARTICIPATION 

92,  rue  de  Richelieu,  Paris 

Téléphone  Adresse  télégrapt, 

280-61  Partlolpat-Paris 

Groupe  régional  de 

rue 


BXJLLB'Tiisr  D'A. Vis 

(Sous  réserve  d’application  de  la  Loi  du  9  avril  i8g8| 
à  remettre  au  Blessé  pour  se  rendre  chez  son  médecin 
Nom  du  Blessé  : 

Prénoms  : 

Age  : 

Profession  : 

Domicile  : 

Date  et  heure  de  l’accident  : 

Date  et  heure  de  l’arrêt  du  travail  :  ; 


PLUS  WPIDE  /Seinture  çl'lbçU  .■Catapfa.îinej  sltiaplsés , 

PLUS  ENERGIQUE.  OOE  :  \  ûi^cLtei  tinrm'muei ,  foinles  cU  fea  .  «  r,ir  a.i 

PLUS  PROPRE  I  Pcpleri  à  fa.nUarcU ■;  etc  ...  '  PAS  Lfl  P£(^U 

Uhwtiliom  i  ^oMprqtoJn  fUnUmontanf .  ^atn  ^  t^pol  Général  ,tl,K  P1Uhrl'lf*(Q*f^^< 


VALS<aREINE 


Li  de  printemps 

poar^lles  [a**thi»iti^ques 

Un  verre  fe  matin  à  jeun 
Un  verre  avant  le  déjeuner 
Un  verre  avant  le  dîner 

Le' reste  de^la  bouteille  consommé  aux  repas. _  '' 

Toutes  Pharmacies,  tous  Dépôts  d'Eaux  minérales  on  s’adresser  directement  a  M  rHAMPRTIER. 


ÊCHANTIUW«NS  î  ÉtablîMegrefl®;  JACQÜEMA1RE  .  VUlefrâttÇÎl® 
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NOTA 

Le  Médecin  est  prié  de  bien  vouloir  adresser  à 


le  Cerlificat  Médical  destiné  à  la  Mairie. 

Avis  aux  Uoctcurs 

Exceptionnellement,  la  Participation,  sur  demande 
(lu  Docteur,,  paie,  à  l’ouvrier  blessé  les  quatre  pre¬ 
miers  jours  de  l’accident. 

Messieurs  les  Docteurs  sont  pries,  pour  chaque  ac¬ 
cident,  d’annexer  au  Certificat  de  guérison  leur  note 
dlionoraires,  afin  d’en  faciliter  le  prompt  règlement. 

Ce  rèslement  sera  basé  sur  le  Tarif  officiel,  sauf 
conventions  spéciales  avec  La  Participation. 


Avis  aux  Blessés. 

Le  Blessé  doit  se  rendre  chez  le  Médecin  aux  jours 
et  heures  indiquées  par  ce  dernier,  se  conformer  à  ses 
prescriptions  et,  à  chaque  visite,  lui  faire  viser  ce 

La  Police  ne  couvre  pas  les  cas  de  maladie. 

Les  blessures  qui  ne  proviennent  pas  d’un  accident 
ou  qui  ne  résultent  pas  directement  du  travail  pro¬ 
fessionnel  garanti  par  la  police  ne  donnent  droit  à 
aucune  indemnité. 

Le  Blessé  doit  se  faire  visiter  au  Cabinet  du  Médecin. 

Ne  doivent  se  faire  visiter  à  domicile  que  les  bles¬ 
sés  ne  pouvant  se  déplacer  sans  inconvénient  pour 
leur  santé. 

Présenter  ce  Bulletin 

à  chaque  versement  d’acomptes. 


Le  prés 

nt  bulletin  sera  visé  par  le  médecin  à  chaque 
consultation  du  blessé. 

DATES 

VISAS 

ACOMPTES  VERSÉS  1 

. 

docteur-médecin, 

certifie  que  le  nommé 

est  guéri  et  peut  reprendre  son  Iravail  le 

Fait  i\  le  101 

Signatuie  du  Méde.in, 

Voici  la  consultation  que  nous  donna,  sur  cette 
question,  Gatineau,  l’ avocat-conseil  du 
«  Sou  ».  . 


eiitre  parenthèses  et  en  toutes  petites  lettres  la 
mention  «  sous  réserve  d’application  de  la  Loi  de 
1898  »,  ce  qui  à  travers  l’ambiguïté  sans  doute  non 
involontaire  de  la  formule,  signifie  qu’il  est  fait 
des  réserves  pour  le  cas  où  la  Loi  sur  les  acci¬ 
dents  ne  serait  pas  applicable.  Il  faudrait  pré¬ 
venir  les  médecins,  dans  le  Concours,  de  ce  traque¬ 
nard  plus  habile  que  tout  ce  que  les  Compagnies 
d’assurances  avaient  osé  faire  jusqu’alors  et 
dire  aux  médecins  qu’ils  refusent  tous  bulletins  qui 
ne  sont  pas  signés  du  patron  et  ne  contiennent  pas 
de  sa  part  la  prière  de. donner  ses  soins  à  leur  ou¬ 
vrier  blessé  par  l’accident  qui  lui  est  survenu  et 
qui  rentre  dans  la  sphère  d’application  de  la  loi  de 
1898.  Cette  dernière  mention  est  nécessaire  pour 
que,  en  cas  de  soins  donnés  en  matière  d’accident 
agricole,*  le  médecin  puisse  réclamer  ses  honorai¬ 
res  au  patron,  même  si  la  Compagnie  d’assuran¬ 
ces  fait  décider,  à  l’encontre  de  l’ouvrier,  que 
son  accident  ne  rentre  pas  dans  les  prévisions 
de  la  Loi  de  1898. 

Il  faut  tout  au  moins  que  le  texte  du  bulleùn 
signé  du  patron  puisse  constituer  au  profit  du 
médecin  un  engagement  de  payer  les  soins  ou 
puisse  au  moins  être  considéré  comme  ayant 
déterminé  ce  médecin  à  faire'  confiance  au  pa¬ 
tron  qui  lui  aurait  fait  croire  par  ce  bulletin  que 
ses  honoraires  seraient  garantis  par  l’action  di¬ 
recte  de  l’art.  4  de  la  loi  de  1898. 

G.  Gatineau. 

29  novembre  1912. 

Eh  bien  1  il  y  a  encore  mieux  et  le  premier  prix 
de  roublardise  pourrait  être  attribué  au  con¬ 
tentieux  d’une  assurance  qui  a  découvert  1 
daction  du  bulletin  ci-dessous  :  . 

Bulletin  à  conserver  parle  blessé,  jusqu’à  la  guérison, 
pour  être  présenté  au  Médecin  à  chaque  visite  ei  du 
Patron  pour  toucher  des  acomptes. 

L’emploi  de  cette  pièce  est  absolument  facultatif 
pour  le  patron. 

AVIS  D’ACCIDENT 

à  remettre  au  Médecin  traitant. 

D' 


Consultation  de  Gatineau. 

C’est  la  première  fois  que  nous  voyons  une 
formule  d’avis  d’accident,  qui  soit  rédigée  avec 
unpareil  souci  de  pouvoir  frustrer  le  médecin. 

_  Les  bulletins  d’avis  d’accident  dont  le 
s  est  contenté  ne  sont  signés  de  personne,  ni  du 
Pàtron,  ni  de  l’assureur,  et  il  n’y  est  pas  fait  par 
qui  que  ce  soit  de  demande  de  soins  pour  l’ou- 
vrier.  fi  y  est  demandé  seulement  au  médecin 
U  resser  à  X.  (est-ce  le  contre-maître  du  pa- 
Fagent  de  l’assureur  ?)  le  certificat' 
medical  destiné  à  la  mairie, 
aiitr^  a  poussé  plus  loin  que.  les 

bnli!r  retorses  l’art  de  rédiger  des 

decin  ^  fassent  marcher  les  mé- 

uina^’i'^^'^^  qu’aucun  engagement  ne  soit  pris 
iusmi'j.  ùi  par  elle.  Elle  a  poussé  l’astuce 

;  ®  “lettre  sous  les  mots  «  Bulletin  d’avis  » 


Nom  du  Sociétaire  : 

Nom  du  blessé  : 
domicilié  à 

Daie  et  heure  de  l’aecident  : 

Causes  et  circonstances  de  l’accident  ; 
Blessures  qui  en  sont  résultées  ; 


Le  Médecin  devra  indiquer  la  date  et  apposer  son  visa, 
chaque  fois  qu’il  examinera  le  blessé  avant  le  verse¬ 
ment  d’acompte. 


OBSERVATIONS 


me 
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Remarquez  que,  sur  ce  bulletin,  il  n’y  a  ni  le 
nom  de  l’assurance,  ni  celui  du  patron  (on  a  mis 
«  nom  du  sociétaire  i>),  ni  la  demande  habituelle 
au  médecin  de  donner  des  soins  au  blessé.  De 
plus,  cette  feuille  doit  être  conservée  par  le 
blesse,  ce  qui  veut  dire  que  le  médecin  ne  pourra 
pas  s’en  servir  comme  moyen  de  preuve,  pour 
démontrer  la  responsabilité  du  chef  d’entreprise, 
à  son  égard,  pour  le  paiement  des  frais  médicaux. 

Enfin,  comble  d’astuce,  le  «  Sou  médical  »  doit 
actuellement  défendre  un  de  ses  adhérents  qui, 
possesseur  d’un  bulletin  d’avis  d’accident  déli¬ 
vré  par  un  patron,  voit  ce  dernier  renier  sa  si¬ 
gnature  et  prétendre  que  la  pièce  est  fausse  I 

Le  II  Sou  i>  n’a  pas  hésité  à  prendre  à  sa  charge 
les  mille  et  quelques  francs  que  va  coûter  une 
Instance  en  vérification  d’écriture  et  une  exper¬ 
tise  par  trois  experts,  pour  bien  démontrer  une 
fois  de  plus  aux  assurances,  que  notre  Ligue 
ne  recule  ni  devant  la  lutte,  ni  devant  les  frais 
pour  défendre  ses  adhérents  contre  la  rapacité 
éhontée  de  ceux  qui  crient  si  facilement  «  au 
médecin  marron  !  ». 

Conclusion  :  Médecins,  n’ayez  plus  confiance 
dans  la  bonne  foi  des  patrons  obligés  de  se  faire 
représenter  par  leurs  assureurs  ;  apprenez  à 
connaître  les  codes  et  les  lois  de  votre  pays. 
Vons  pourrez  alors  lésistev  juridiquement  à  l’ex¬ 
ploitation  dont  nous  sommes  les  victimes. 

Dans  le  cas  particulier,  discutez  dans  la  plus 
prochaine  réunion  de  votre  Syndicat  la  question 
des  rapports  que  vous  devez  avoir  avec  vos  ma¬ 
lades  et  avec  eux  seuls.  Imitez  les  confrères  de 
Creil,  Sens,  etc.,  qui  réclament  aux  patrons 
responsables  des  engagements  écrits  avant  de 
soigner  un  blessé  du  travail. 

D’où  les  conséquences  ;  1®  nous  établirons  nos 
notes  d’après  le  tarif  syndical  local  et  non  d’après 
le  tarif  Dubief,  qui  n’a  jainais  été  fait  pour  les 
médecins  ; 

2°  Nous  serons  libres  de  refuser  la  délivrance 
de  Certificats,  quitte  au  responsable  à  se  faire 
renseigner  comme  lui  en  donne  le  droit  la  loi  du 
31  mars  1905,  art.  4,  §  5. 

3°  Liberté  absolue  pour  formuler  les  médica¬ 
ments  nécessaires  ; 

4°  Liberté  de  nous  faire  payer  comptant,  si  le 
blessé  ne  nous  inspire  pas  grande  confiance 
comme  solvabilité  ; 

5°  Libre  choix  absolu  du  médecin. 

6°  Suppression  à  tout  jamais  des  relations 
avec  les  Compagnies  d’assurances,  relations  qui 
sont  loin  d’être  cordiales  et  courtoises. 

A  Creil,  nos  confrères  ont  appliqué  cette  règle  : 
ils  ont  mis  les  assureurs  au  pas. 

Beaucoup  d’autres  localités  nous  demandent 
des  renseignements  pour  en  faire  autant. 

A  nos  Syndicats  médicaux  donc  de  revendi¬ 
quer  notre  entière  liberté  dans  les  soins  à  don¬ 
ner  à  nos  malades.  Proclamons  bien  haut  notre 
indépendance,  parce  que  nous  connaissons  des 
collectivités  qui  voudraient  faire  de  nous  des 
fonctionnaires  :  les  assurances  accidents  au- 
jourd’hui,la  mutualité  demain  et  l’Etat  ensnite. 


Le  jour  où  nous  n’ aurons  plus' notre  indépen¬ 
dance,  je  plains  nos  malades  I 

D”  Paul  Boudin. 


U 

Simple  compapaison  entre  le  règlement  d’un 
accident  ordinaire  et  celui  d’un  accident  du 
travail. 

I.  Règlement  d’un  aecident  ordinaire.  —  Art,  1382 
du  C.  C.  (Droit  commun). 

Nous  lisons  dans  Le  Journal  du  6  avril  1913  : 

Pour  un  pied  coupé. 

Les  robes  rouges  de  la  Cour  d’appel  sont  aussi  hu¬ 
manitaires  que  les  robes  noires  du  tribunal  de  pre¬ 
mière  instance. 

Dans  son  audience  d’hier  (5  avril  1913), la  neu¬ 
vième  chambre  avait  à  dire  son  dernier  mot  au  sujet 
du  triste  accident  dont  fut  victime  une  jeune  modiste 
de  la  rué  de  la  Paix. 

Certain  jour  de  décembre,  Mlle  Genaus,  âgée  de 
dix-huit  ans,  qui  passait  rue  Cambon,  se  rendant  à 
son  travail,  recevait  sur  le  pied  une  poutre  de  quatre- 
vingts  kilos,  qui  s’était  brusquement  détachée  de 
l’étage  d’un  immeuble  occupé  par  les  bureaux  du 
Crédit  Foncier  et  à  la  surélévation  duquel  des  ou¬ 
vriers  charpentiers  travaillaient. 

Il  fallut  pratiquer  à  la  hâte  l’ablation  du  pied,  sans 
même  pouvoir  déchausser  la  pauvre  enfant  qui 
s’était  évanouie.  A  la  suite  d’une  longue  instruction, 
le  Parquet  avait  renvoyé  en  police  correctionnelle 
les  ouvriers  et  cité  l’entrepreneur  Huguenin  comme 
civilement  responsable. 

La  onzième  chambre  alloua  50.000  francs  de  dom¬ 
mages-intérêts  à  la  jeune  modiste. 

Sur  appel,  la  neuvième  chambre  de  la  cour,  présidée 
par  M.  Cabat,  vient  de  confirmer  la  décision  des  pre- 
imers  juges.  Marréaux  Dslavigne. 

Ainsi  le  pied  d’une  modiste  de  18  ans  vaut 
50.000  fr.,  mais  celui  d’un  onvrier  père  de  fa¬ 
mille  assuré  à  une  Compagnie  bien  en  cour  ne 
compte  pas. 

En  effet  : 

D’après  les  articles  27  et  28  de  la  loi-accident 
de  1898,  le  règlement  d’administration  publique 
du  28  février  1899  et  le  barême  du  rachat  des 
rentes,  publié  dans  V Agenda  du  Concours  mé¬ 
dical  de  1912  (page  204),  les  Compagnies  d’as¬ 
surances  doivent  verser  à  la  Caisse  Nationale 
des  Retraites  un  capital  dé  20  francs  par  chaque 
franc  de  rente  dont  ils  doivent  assurer  le  ser¬ 
vice  à  un  accidenté  du  travail,  âgé  de  18  ans 
(âge  de  notre  modiste)  et  atteint  d’une  inca¬ 
pacité  de  50  à  55  %  (incapacité  ordinaire  pour 
un  pied  amputé). 

Donc,  autant  de  fois  il  y  aura  20  fr.,  dans  les 
50.000  fr.,  versés  à  la  modiste,  autant  il  y  aura 
de  francs  de  rente  assurés,  soit,  2.500  fr.,  si  ce  ca¬ 
pital  avait  été  déposé  à  la  Caisse  Nationale  des 
Retraites. 

Mais  de  ce  capital  de  50.000  fr.,  il  y  a  lieu  de 
déduire  environ  ;  , 


'^Exiger  la  Marque  ci-dessus  sur  r Etiquette  de  Goulet 


I  GRANDE  SOURCË^BIoÏÏWMëË 


lies  Seules  Sources  de  VITTEL 


déelarés  d’Utilité  Publique 


SI  VOUS  ESTIMEZ  que  la  découverte  d’une  préparation  Phos- 
pborée.  Active,  non  tonique,  parEaitement  tolérée,  entièreme^nt  assi¬ 
milable,  constitue  un  très  réel  progrès  thérapeutique.  , 

SI  vous  JUGEZ  que  plus  de  150  attestations  élogieuses,  émanant 
de  vos  confrères,  professeurs  et  praticiens,  soient  des  références  sérieuses 


vous  PRESCRIREZ 


b  ‘‘FosSonyl  ”,  seule  préparation  phosphorée,  Active,  non  toxique,  de  phosphotérébenthate  de 
sodium,  présentée  sous  la  forme  colloïdale,  la  plus  active  et  la  moins  toxique. 


Posologie  comparée  des  produits  phosphorés  actifs 


Les  huiles  phosphorées,  le  phosphure  de  zinc 
ne  permettent  d’administrer  que  des  doses  de 
phosphore  égales  à  2  milligrammes  par  24  heures 
et  ml  toxiques.  Le  “  Fosf oxyl  aussi  actir, 
permet  de  donrier  en  une  fois  la  dose  de  un 
cmligramme  de  phosphore  jusqu’à  cinq  centi¬ 
grammes  par  24  heures  et  n’est  pas  toxique. 


APPLICATIONS 

Excitant  puissant  du  syst.ÿrae  nerveux  central  et  du  dyna¬ 
misme  psychique,  excitant  de  l’assimilation  et  de  l’appétit, 
modérateur  de  la  désassimilation,  le  “  Fosfoxyl  ”  agit 
rapidement  et  efficacement  dans  la  mélancolie,  la  neuras. 
thénie,  l'anémie,  la  tuberculose,,  le  rachitisme,  la  phospha- 
turie,  la  faiblesse  générale,  le  surmenage.  Il  réussit  dans 
les  convalescences  difflciles,  l’insomnie  nerveuse,  le  dia¬ 
bète,  les  algies. 


LE  FO  S  F  O  X  Y  l.  î  1  î 


Envoi  d’échantillon  sur  demande  aux  Laboratoires  Carron  26,  âS,  Rue  de  Rocheehouart,  PARIS 


'  T  U  ¥  ¥^  IV  T  (SEINE-ET-OISE) 

b  IN  U  H 1 C  iN  LES  B  AINS 

Eaux  les  plus  sulfureuses  de  France  (33  e.  e.  d’H2  s  par  litre) 
ÉTABLISSEMENT  THERMAL  DÉCRÉTÉ  D’UTILITÉ  PUBLIQUE  (julllel  1865) 

AFFECTIONS  DES^OIES  RESPIRATOIRES 

RHUMATISME  -  PEAU 

EXFÉDITIOIT  D’E^XJ 

Sa.isorL  d’A-vril  à.  Octobre 

Correspondance  heLdomada're 
{Suite) 

raéro,  je  pense  rendre  en 
même  temps  ssrvice  aux 
aropharmaeiens  embarras¬ 
sés. 

Je  connais  vos  rensei¬ 
gnements  de  l’Agenda  : 
aourriez-vous  m’en  donner 
d’autres  sur  la  prophar¬ 
macie  en  général  ? 

Réponse.  —  Si  le  regle¬ 
ment  de  l’Assistance  Mé¬ 
dicale  gratuite  vous  impo¬ 
se  pour  la  pharmacie  le 
Tarif  Dubief  réduit  de  5  %, 
vous  n’avez  aucune  raison 
de  faire  cette  faveur  aux 

CULTURE  LAXATIVE  de  Ferment  lactique  pur 

VjidLüLi  îiiijm  1®  CONSTIPATION  chroBlgue  on 

dtlUUA  llHv  accidentelle,  les  intoxications  gastro-intestinales,  Fermen- 

O  la  sensibilité  de  la  muqueuse,  provoque  la 

l\vl  AJJIII  ^^éristalse  sans  la  moindre  irritation  intestinale. 

1  à  3  comprimés  par  jour.  —  2'60  ia  Coite  de  36  compiimès, 

Littératiireot  Echantillons  ;  LABORATOIRES  BlOLOGiOUËSdeA.PÂRIS 

l.Hue  de  Châteaudun  —  SS,  Rue  Lafayette,  PARIS.  —  Téléph.  122-95, 

Pourquoi  ne  leur  anpli- 
queriez-vous  pas  le  Tarif 
des  clients  de  droit  com¬ 
mun,  sauf  à  consentir  une 
diminution  de  tant  %  re¬ 
présentant  les  honoraires 
de  recouvrement,  dans  le 
cas  où'  les  Sociétés  vous 
paieraient  directement  ? 

11  n’y  a  pas  non  plus  de 
raison  pour  que,  pour 
vos  clients  ordinaires, vous 
employiez  le  Tarif  Dubief, 
même  légèrement  majoré. 
Pourquoi  ne  prendriez- 
vous  pas  les  prix  en  usage 
chez  les  pharmaciens  ? 

Nous  sommes  prêts  à 
vous  donner  sur  la  pro¬ 
pharmacie  en  général 
tous  les  renseignements 
qui  sont  de  notre  compé¬ 
tance,  si  vous  voulez  bien 
nous  indiquer  les  points 
sur  lesquels  vous  désirez 
être  éclairé. 

1161.  —  Dr  R.  à  Sou 
Médical. —  J’espérais  bien 
ne  pas  avoir  à  vous  im¬ 
portuner  comme  abonné 
du  Concours.  Présompliou 
de  jeune  homme  avec  la 
cinquantaine  bien  son¬ 
née  !!1  Enfin  voici  le  fait  : 

Sans  être  médecin  atti¬ 
tré  de  la  G.  (Siège  à  Bru¬ 
xelles)  j’acceptais  depuis 
nombreuses  années  de  soi¬ 
gner  ses  assurés  tous  agri¬ 
coles  (donc  rien  de  la  loi 
de  1898).  La  Gie  payant 
bien,  j’en  étais  arrivé  à  ne 
régler  mes  honoraires  qu’en 
fin  d'année.  Et  ce,  sans 
difficultés  jusqu’à  l’année 
dernière  où  je  dus  montrer 
les  dents. pour  un  règle¬ 
ment  qui  traîna  4  ou  5 


GOUTTES = HEBERT 


THÈSE  de  DOCTORAT  C Paris  1903)  Prix  des  Thèses.  -  MÉDAILLE  d'ARGENTi'| 
INAPPÉTENCE  1 

atonie! 

DYSPEPSIE  I 

6  0,60  •/.  c((aloaloïdes  totaux.  —  iO  Gouttes  3  fois  par  jour.  I 

Remplacent  avantageusement  les  GOUTTES  de  BAUME  foes  dernières  n'étant  pas  titrées)  | 
En  GLOBULES;  GLOBULES  amers  TITRÉS  :  3  par  jour.  | 


ANÉMIE 

CHLOROSE 


GLOBULES  rrHÉBERT 


3  Globules  par  jour. 

Renfermant  un  centigramme  â’Eœtrait  de  noix  comique  titré  Hébert 
et  0,10  de  Protoxalate  de  fer  chimiquement  pur. 


ANTISEPTIQUE  URINAIRE  PAR  EXCELLENCE 

DIATHÈSE  URIQUE 

ARTHRITISME 

Augmente  l’Activité 
hépatique  et  l’Activité 
rénale .  ' 

DIÏÏRÉTKjtJE  DOUX, non  toiiiqai 


Urotropj 

DOSE  t  2  à  6  cuillerées  a 
café  par  jour 
ÉCK.ô.asr'rirjZjoasr  et  lixtée.a.x'Cjbæ:  : 

1Iaiii*v  PAr'llî’P  Docteurenpharmacie.Ancien  Interne  des  Hôpitauxde  Paris 
neury  ÜUIXlHin,  Avenue  de  Villiers,  PARIS  (8-).  -  Téléph.  533-70. 


Suite  page  XXVI, 
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i  Frais  médicajux  et  qui  se  prévaut  de  l’article  1382  du  Code  Civil  au 

pharmaceutiques  1.500  |fr.  point  de  vue  de  la  rente  allouée. 

Frais  d’avocat  et  , 

démarches .  1.000  »  II i.  Les  procès  des  accidentés  du  travail  sont  inter- 

Frais  divers  eau-  minables.  Les  accidentés  du  droit  commun  sont 

sés  par  l’accident  500  »  réglés  beaucoup  plus  rapidement. 

Frais  gratuits  Frais  de  justice. . .  2.000  »  Voyons  maintenant  la  différence  que  font  les 

Soit  un  total  de .  5.000  fr.  juges  entre  ces  deux  sortes  d’accidents  au  point 

de  vue  de  la  durée  des  débats. 

A  quoi  il  faut  encore  ajouter  le  salaire  d’une  Notre  modiste  est  frappée  en  décembre  1912; 
année  de  travail  en  supposant  que  notre  mo-  au  5  avril  1913,  le  tribunal  de  l^e  instance  a 

diste  ne  puisse  pas  travailler  pendant  une  année.  rendu  sa  décision  et  la  Cour  d’ Appel  a  prononcé 

Prenons  comme  salaire  5  fr.  par  jour,  ce  qui  son  arrêt.  En  trois  mois,  cette  affaire  importante 
est  un  maximum,  soit  un  salaire  annuel  de  est  réglée. 

1.500  fr.  que  nous  allons  ajouter  aux  frais  à  dé-  Mais  un  accidenté  du  travail,  blessé  le  29  juin 
doire  du  capital  de  50.000  1910,  P.,  demeurant  à  Vélaines-sur-Seine,  n’est 

e..  J _ -nrvrv4._  encore  pas  réglé  en  avril  1912,  et  en  attendant 


Plus  salaire  d’une  année  .  1.500  » 

Au  total: .  6.500  fr. 

Reste  43.500  fr.,  net. 


Si  notre  modiste  porte  cette  somme  à  la  Caisse 
Nationale  des  retraites,  on  lui  assurera  une  rente 
annuelle  de  2.175  fr.  ; 

Soit  une  rente  de  beaucoup  supérieure  à  son 
salaire  annuel,  qu’elle  dépasse  de  675  fr. 

Le  tribunal  a  donc  considéré  l’amputation 
diipied  de  notre  modiste  comme  une  incapacité 
totale  et  permanente,  évaluée  à  290  %,  et  lui  al¬ 
loue  une  rente  de  145  %  ; 

II.  Règlement  d’un  accident  du  travail  ;'loi- 
'  accidents  dite  de  protection  ouvrière. 

Voyons. maintenant  comment  on  règle  les  ac¬ 
cidentés  du  travail,  qui  subissent  également 
des  amputations  de  pied. 

-  Le  tribunal  de  Bourges,  le  25  mai  1906,  éva¬ 
lue  à  65  %  l’incapacité  due  à  l’amputation  d’un 
pied  par  suite  d’écrasement  de  la  partie  anté¬ 
rieure  jusqu’au  talon  et  lui  alloue  une  rente 
de  32.50  %. 

-  Les  juges  de  Lorient,  le  12  juin  1900,  éva¬ 
luent  à  50  %,  pour  un  ouvrier  rattrapeur  de 
rognure  de  fer,  l’incapacité  due  à  la  perte  d’un 
pied,  et  lui  accordent  25  %  de  rente  de  son  sa¬ 
laire  évalué  à  480  fr.,  soit  120  de  rente. 

-  C’est  la  Cour  d’appel  de  Nancy,quile  8  mars 
1901,  fixe  à  50  %  l’incapacité  résultant  pour  un 
Ouvrier  de  la  perte  d’un  pied  et  lui  alloue  une 
rente  de  25  %  de  son  salaire  fixé  à  1.320,  soit 
330  fr.  de  rente. 

.  —  C’est  le  tribunal  de  Lyon  qui,  le  7  mars  1901, 
évalue  à  70  %  l’incapacité  d’un  terrassier  qui  a  | 
été  amputé  du  pied  droit  et  lui  accorde  35  %  de  j 
son  salaire  fixé  à  790  fr.,  soit  276,50  de  rente  i 
annuelle; 

-  C’est  le  tribunal  de  Dijon  qui,  le  22  juillet  ] 
WOO,  évalue  à  65  %,  pour  un  ouvrier  mineur,  l’in¬ 
capacité  due  à  l’amputation  du  pied  droit  et  fixe 
le  taux  de  la  rente  à  32,50  %  du  salaire  de 
484 fr.  70,  soit  une  rente  annuelle  de  157  fr.  37. 

Voilà  la  différence  entre  le  règlement  d’un 
accidenté,  du  travail  et  d’un  accidenté  ordinaire 


la  fin  des  débats,  la  Compagnie  d’assurance  ne 
lui  a  rien  payé  de  son  indemnité  journalière 
fixée  à  2  fr.,25  à  compter  du  29  juin  1910,  jour  de 
l’accident,  par  jugement  du  juge  de  paix  de. 
Fontainebleau  du  7  août  1911. 

Pourquoi  notre  modiste  a-t-elle  touché .  ses 
50.000  fr.,  en  3  mois  et  pourquoi  notre  blessé 
attend-il  depuis  deux  ans  ses  2  fr.  25  par  jour  et 
l’issue  de  son  procès  ? 

Pourquoi  ?  ....  Justice  Française  1  Le  cas  d’une 
midinette  de  18  ans  serait-il  donc  plus  intéres¬ 
sant  pour  un  juge  que  celui  d’un  simple  acci¬ 
denté  du  travail  qui  souvent  a  besoin  de  donner 
du  pain'  à  une  nombeuse  famille  ? 

On  serait  tenté  de  le  croire. 


Diverneresse. 


ASSISTANCE  MÉDICALE  GRATUITE 


Premières  conclusions. 

A  priori,  on  supposerait  volontiers  qu’une  fois 
en  possession  des  chiffres  officiels  et  des  moyen¬ 
nes  qu’ils  comportent  on  peut  facilement  faire 
des  comparaisons,  sur  beaucoup  de  points,  entre 
les  divers  systèmes  qui  régissent  l’Assistance 
médicale  gratuite.—  C’est  une  erreur,  car  la  varia¬ 
bilité  des  conditions  locales  arrête  à  chaque  ins¬ 
tant. 

Toutefois,  les  tableaux  que  j’ai  publiés  susci¬ 
tent  un  certain  nombre  de  réflexions  auxquelles 
il  est  possible  de  s’arrêter  avec  un  vif  intérêt. 

Tout  d’abord,  j’estime  que  le  système  du  for¬ 
fait  doit  être  négligé  comme  irrémédiablement 
condamné  et  qu’il  faut  borner  la  critique  aux 
deux  modes  de  rémunération  à  la  visite  et  à 
V  abonnement. 

Or,  si  l’on  prend  les  50  départements  qui  ont 
donné  des  renseignements,  on  trouve  que  492.447 
assistés  soignés  ont  occasionné  pour  leur  traite¬ 
ment  à  domicile  une  dépense  de  7.127.564  fr.  49, 
soit  une  moyenne  de  14  fr.  47,  savoir  6  fr.  81 
pour  le  médecin  et  7  'r.  65  pour  la  pharmacie. 
C’est  sur  ces  chiffres  qu’il  est  possible  de  faire 
porter  un  examen  un  peu  sérieux  : 
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Assistés  soignés  par  rémunération  à  la  visite. 

Assistés 

Dépenses  du 

Dépenses 

Dépenses 

Départements 

soignés 

traitement  à  domicile 

médicales 

pharmaceuliqnd 

3.099 

87.766  » 

38.766 

49.000  » 

Ardèche  . 

.  3.339 

70.029  11 

33.724  50 

36.304  61 

Aveyron  . 

.  6.826 

145.114  75 

66.921  37 

83.193  38 

.  6.942 

95.549  12 

38.163  25 

57.430  87 

.  9.148 

110.821  » 

47.728 

63.093  1 

.  3.241 

60.421  59 

31.011  50 

29.418  09 

Côtes-du-Nord  . . . . . 

.  15.373 

248.824  50 

148.586  22 

100,238  28 

Creuse  . 

3.247 

63.450  59 

30.415  20 

33.035  39 

Dordogne  . . . 

. .  5.438 

113.366  » 

65.096  » 

48.270  » 

Eure . 

.  10.304 

169.372  54 

75.991  90 

93,380  64 

Eüre-etLoir . 

.  8.748 

155.356  69 

76.717  05 

.78.639  64 

Finistère . 

.  18.883 

229.203  90 

114.081  90 

115.122  » 

Gard . 

.  4.069 

119.226  99 

56.120  55 

63.106  44 

Ille-et-Vilaine . . 

. . . ;..  19.731 

208.321  50 

120.626  06 

.  87.695  44 

. .  5.651 

114.777  75  . 

61.032  55 

53.745  20 

.  3.066 

60.887  » 

31.937  65 

28.749  35 

Loir-et-Cher  . 

.  3.913 

89.841  37 

48.363  70 

41.477  57 

Loire  . . . . 

.  9.754 

122.434  15 

54.610  50 

67.823  65 

Loire  (Haute-) . 

.  4.175 

74.308  77 

35.167  50 

■  39.141  27 

Loiret  . 

.  8.141 

145.827  95 

86.195  25 

59.632  lé 

Lozère . 

.  ■  3.238 

77.506  15 

41.928  41 

35 '.577  74 

Maine-et-Loire. . . 

.  5.114 

97.378  76 

43.020  » 

54.358  76 

Marne  . . 

.  2.414 

97.426  43 

47.849  25 

49.577  18 

Mayenne . 

.  7.590 

77.647  36 

37.596  )) 

40.051  36 

Meuse . 

.  2.200 

44.100  » 

26.000  » 

18.100  > 

Nièvre . 

.  6.352 

109.666  10 

47.670  90 

61.995  20- 

Orne . . . . . . 

.  7.173 

138.170  80 

71.449  50 

66.721  30 

Savoie  . . . 

37.476  59 

22.497  49 

14.979  10 

Savoie  (Haute-) . 

.  4.658 

112:350  34 

47.064  84 

65.285  50 

Seine- Inférieure . 

.  22.255 

410.263  41 

184.629  07 

225.634  34 

Vaucluse . . . . 

.  5.719 

106.515  » 

49.046  » 

57.469  • 

Vendée  . 

.  4.926 

153.463  » 

59.311  » 

94.152  « 

Vienne  . 

.  3.131 

71.954  85 

32.830  55 

39  124  30 

Vienne  (Haute-). . . . 

.  3.696 

108.941  40 

63.194  95 

45.746  45 

Vosges . . 

.  5.266 

104. S41  57 

43.003  80 

61.837  77 

229.412 

4.232.447  93 

2.073.348  41 

2.169  099  52' 

Les  moyennes  données  par  ces  totaux  sont  de  18  fr.  45  pour  le  traitement  à  domicile,  9  fr.  03 
pour  les  frais  médicaux,  et  9  fr.  42  pour  les  frais  pharmaceutiques.  ^ 

Assistés  soignés  par  rémunération  à  l’abonnement. 

Il  est  impossible  lorsqu’on  veut  examiner  cette  catégorie  d’assistés  de  ne  pas  remarquer  immé¬ 
diatement  qu’une  région  bien  déterminée,  celle  du  Nord,  vient  abaisser  et  fausser  les  moyenne 
admissibles  d’une  façon  par  trop  considérable. 


Assistes  Dércnscs  du  Dépenses  Dépenses 

Départements  suipnés  traitement  à  domicile  médicales  pharmaceutiquei 

Nord  . 103.310  841.967  92  309.771  83  632.196  09 

Pas-de-Calais .  55.46  0  3  41.02  8  7  6  1  78.3  0  4  91  162.723  85 

Somme .  21 . 499  2  3  2.881  05  111.9  9  8  44  1  20.882  61 


180.269  ''1.415  877  73  600.075  18'  815.802  55 


Totaux  qui  donnent  une  moyenne  de  7  fr.  85 
par  assisté  soigné  à  domicile,  dont  3  fr.  32  pour 
le  médecin  et  4  fr.  52  pour  le  pharmacien. 

Nos  confrères  de  la  région  du  Noi’d  paraissent 
agacés  de  se  voir  souvent  critiqués  par  ceux  qui 
ne  trouvent  pas  que,  chez  eux,  tout  est  pour  le 
mieux  dans  le  meilleur  des  mondes  —  ils  de¬ 
vraient  pourtant  commencer  à  s’apercevoir  que 
la  situation  dont  ils  semblent  se  contenter  cause 
aux  médecins  des  autres  régions  un  préjudice 


considérable,  et  c’est  pourquoi  nous  avons  le 
devoir  étroit  de  faire  de  la  légitime  défense. 

On  sait  ce  qui  est  advenu  pour  le  tarif  des  acci¬ 
dents  du  travail  ;  pour  l’assistance  médicale  gra¬ 
tuite,  on  va  voir  qu’il  en  serait  à  peu  près  de  mê¬ 
me. 

En  effet,  je  dresse,  pour  les  autres  départe¬ 
ments  qui  fonctionnent  avec  l’abonnement  le 
même  tableau  que  pour  les  trois  départements 
du  Nord. 


Assistés  Dépenses  du  Dépenses  Dépenses 

Départements  soignés  traitement  à  domicile  médicales  pharmacenliques 

Aisne  . 7.969  98.207  »  63.783  »  34.424  t 

Ariège  .  4.157  74.104  86  32.190  35  41.914  51 

Aube  . 3.466  74:078  34  42.598  »  31.480  34 

Aude  . .  12.77  4  247.908  83  1  04.627  75  143.281  08 
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Assistés  Dépèiloès  dû  Dépenses  Dépénses 

Départements  soignés  traiteméntà  dolttioUè  inédicales  pliarmaceutlqUES 

Corrèze . ^  ,  S. 522  ..  103.462  S4  86.880  39  66.581  95 

Drôme . . .  5.361  127.086  82  58.081  18  -  69.005  64 

Garonne  (Haute-) . 7.107  153.206  31  71.749  53  81.455  78 

Isère  . 4.007  89.848  01  38.641  05  49.206  96 

Meurthe-et-Moselle  .  3.010  41.885  76  21.669  67  20.216  09 

Oise.... . . . ;....  11.943  197.091  21  89.383  71  107.707  50 

Sarthe . 8.748  104.855  35  43.385  »  61.470  35 

Seine-et-Marne .  5.707  169.505  »  80.282  »  89.223  » 


82.766  1.47923883  683.27163'  795.967.20 


Ces  totaux  donnent  des  moyennes  de  17  fr.  87 
pour  le  traitement  à  domicile,  de  8  fr.  25  pour 
les  dépenses  médicales  et  de  9  fr.  61  pour  les 
dépenses  pharmaceutiques. 

Or,  additionnons-leur  les  chiffres  donnés  par 
la  région  du  Nord,  nous  trouvons  263.035  assis¬ 
tés  soignés  avec  une  dépense  de  2.895.116  fr-  56 


Rémmération  à  la  visite  , . . . . 
Rémunération  à  Tahonnement 


—  moyenne  11  fr.  —  1.283.346  îr.  81  de  dé¬ 
penses  médicales  —  moyenne  4  îr.  87  —  et 
1.611.769  îr.  76  de  dépenses  pharmaceutiques  -* 
moyenne  6  fr  13. 

Et  si  l’on  compare  les  moyennes  de  la  rému- 
riération  à  la  visite  et  de  la  rémunération  à 
rabonnement,  on  trouve  : 

Dépenaes 
pharmacéütiqüës 

9  42 
6  13 


Dépenses  du  traitement  Dépenses 

à  domicile  médicales 

18  45  9  03 

11  »  4  87 


De  sorte  que  (l’on  comprend  la  résistance  que  certains  onseils  généraux  apportent  à  la  de¬ 
mande  de  rémunération  à  la  visite  en  opposant  la  différence  de  prix. 

Mais  qu’on  laisse  de  côté  les  chiffres  par  trop  ridicules  de  la  région  Nord  on  trouve  : 


Rémunération  à  la  visite . 

Rémunération  à  l’abonnement 


Dépens,  s  du  traitement 
à  domicile 


Dépenses 

médicales 


Dépensés  . 
pharmaceutiqaes 


18  45  9  03  9  42 

17.87  8  25  V  SI 


On  voit  que  la  différence  entre  les  moyennes 
est  pour  ainsi  dire  insignifiante  et  on  s’imagine 
mal  qu’un  Conseil  général  puisse  s’appuyer  sur 
une  différence  de  0  îr.  58  par  assisté  soigné  pen¬ 
dant  toute  une  année  pour  refuser  aux  médecins 
le  traitement  à  la  visite,  d’autant  que  la  moyenne 
des  dépenses  pharmaceutiques  ei.t  moins  élevée 
qu’avec  la  rémunération  à  l’abonnement. 

Cette  dernière  constatation  n’a  pas  lieu  de 
surprendre,  car  on  conçoit  qu’avec  l’abonne¬ 
ment  le  médecin  a  plutôt  tendance  à  grossir  les 
ordonnances  pharmaceutiques  pour  être  dérangé 
moins  souvent  par  l’assiste. 

Une  comparaison  qui  peut  être  intéressante, 
c’est  celle  d’un  département  avec  ses  limitro¬ 
phes  ;  mais  elle  ne  saurait  être  utilement  faite  que 
pa,!'  les  intéressés,  qui,  seuls  connaissent  bien  la 
similitude  ou  la  différence  des  conditions  pou¬ 
vant  exister  entre  eux.  Il  y  a,  en  effet,  sur  la 
richesse  du  pays  d’une  part,  et  les  facilités  de 
communications,  d’autre  part, des  comparaisons 
qui  nous  échappent. 

Aussi  u’ai-je  pas,  en  publiant  les  documents 
Statistiques  officiels  que  j’avais  eu  la  bonne  for¬ 
tune  de  pouvoir  me  procurer,  entendu  faire 
autre  chose  sur  ce  point  que  documenter  nos 
confrèyes  des  départements. 

La  seule  conclusion  générale  que  je  veux. tirer 
aujourd’hui,  c’est  epue  la  rémunération  à  la 
visite  ne  donne  pas  des  dépenses  supérieures  à  la 
rémunération  à  l’abonnement  si  les  conditions 
sont  normales. 

Je  me  suis  heurté  à  la  région  du  Nord.  Je  ne 
puis  que  lui  souhaiter  de  ne  pas  rester  in  æler- 


niim  hors  de  la  loi  générale  et  de  ne  point  conti= 
nuer  à  nous  faire  subir  plus  longtemps  la  réper¬ 
cussion  de  son  inertie  syndicale. 

A.  Gassot. 


CHRONIQUE  DE  LA  MUTUALITÉ 


La  menace  du  renard. 

Nous  trouvons  dans  l’Avenir  de  la  Mutualité 
du  19  avril,  à  la  rubrique  «  Mutualité  pratique  », 
une  question  concernant  le  service  médical,  la 
réponse  qui  y  est  faite  et  qui  ne  manque  pas 
d’intérêt. 

Service  médical. 

Un  médecin  peut-il  refuser  à  une  société  scolaire  le 
bénéfice  d’un  tarif  réduit  qu’il  accorde  à  une  autre 
société  dans  la  même  commune  ?  A  qui  doit-on 
s’adresser  pour  provoquer  la  venue  d’un  nouveau  mé¬ 
decin  ? 

La  première  des  questions  posées  ci-dessus  doit 
évidemment  être  résolue  par  l’affirmative.  Le  fait* 
qu’un  médecin  a  consenti  un  prix  spécial  à  une  so¬ 
ciété  ne  l’oblige  nullement  à  accorder  le  même  avan¬ 
tage  à  une  autre.  Cependant,  logiquement,  il  devrait, 
dans  une  même  commune,  appliquer  à  tous  les  ma¬ 
lades  d’une  même  catégorie  les  mêmes  prix.  Il  con¬ 
vient,  en  la  circonstance,  de  faire  appel  aux  bons 
sentiments  du  médecin,  à  sa  sympathie  pour  les  mu¬ 
tualistes. 

Evidemment  la  société  peut,  si  elle  juge  finale¬ 
ment  les  prétentions  du  médecin  inacceptables,  s’ef- 
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forcer  de  provoquer  la  venue  dans  la  coramune  d’un 
médecin  plus  accommodant.  Les  Sociétés  qui  recou¬ 
rent  à  cette  mesure  s’adressent  en  général , au  siège  - 
de  la  Faculté  de  médecine  la  plus  voisine.  Une  man¬ 
que  pas  malheureusement  de  jeunes  médecins  qui 
cherchent  des  postes.  Nous  croyons  cependant  qu’on 
ne  doit  recourir  à  ce  moyen  qu’à  la  dernière  extré¬ 
mité,  et  nous  engageons  notre  correspondant  à  faire 
de  nouvelles  démarches  pour  arriver  à  une  entente. 

La  lecture  de  ce  passage  ne  nous  apprend 
rien  de  nouveau,  mais  nous  confirme  dans  ce 
que  nous  savions  :  . 

Que  les  Sociétés  Mutualistes  espèrent  obtenir 
des  rabais  en  menaçant  les  médecins  de  leur  sus¬ 
citer  de  nouveaux  concurrents.  ; 

.  :  Que  ce  sont  les  Facultés  de  médecine  qui  four¬ 
nissent  les  renards  aux  Sociétés  mutuelles,  et  ainsi 
entravent  la  défense  professionnelle  ;  dans  la 
lutte  entre  médecins  et  mutualistes,  elles  ne  se 
trouvent  pas.  du  côté  des  médecins  ; 

"Que  les  S.  M.  spéculent  sur  les  besoins  des  mé¬ 
decins  au  début  de  leur  carrière  pour  leur  impo¬ 
ser  dés  tarifs  de  famine. 

-  ,  Df  ViMONT. 


CHRONIQUE  SYNDICALE 


Dans  le  Nord  :  Un  nouvel  organe  syndicaliste. 

Le  mouvement  syndicaliste  médical  dans  la 
région  du  Nord  affecte  parfois  des  formes  si  im¬ 
prévues,  si  pittoresques,  qu’il  captive  notre  at¬ 
tention.  Nous  nous  attendons  toujours  à  quelque 
chose  de  plus  fort.  Nous  avions  cru  cependant 
que  l’honorable  M.  Vanverts,  ancien  président 
du  Syndicat  médical  de  Lille  et  de  la  région, 
archiviste  de  ce  syndicat,  professeur  agrégé  de 
la  Faculté  (1),  chirugien  des  hôpitaux  et  candi¬ 
dat  au  titre  de  correspondant  à  l’Académie  de 
médecine,  avait  trouvé  le  mot  de  la  fin  en  indi¬ 
quant  un  moyen  à  lui,  pour  empêcher  les  ris¬ 
tournes  blâmables  de  certains  médecins  aux  ac¬ 
cidentés,  moyen  c£ui  consistait  à  se  faire  payer  si 
peu  que  la  ristourne  n’était  plus  possible  ;  le  Co¬ 
mité  de  la  Fédération  l’a  dépassé  en  exposant 
dans  une  déclaration  touffue  comment  celle-ci 
comprend  l’autonomie  et  l’indépendance  des 
syndicats.  Cette  indépendance  et  cette  autono¬ 
mie  consistent  à  obéir  aux  ordres  du  Comité  di¬ 
recteur,  et  cela,  sans  discussion  et  sans  réplique. 

Le  Syndicat  de  Cambrai  a  trouvé  le  plat  indi¬ 
geste 'et  n’a  pas  voulu  le  tolérer. 

Résultat  :  Il  vient  de  paraître  un  nouvel  or- 
•  ganc  mensuel  vraiment  syndicaliste  dans  le  dé- 
pai'temeht  du  Nord,  intitulé:  L’Aclion  syndicale 
des  médecins  du  Nord.  Il  est  administré  et  dirigé, 


(1)  Le  distingué  professeur  Vanverts  était  prési¬ 
dent  du  Syndicat  médical  de  Lille,  lorsqu  il  fut 
reçu  agrétré.  Les  .juges  du  Concour.s  voulurent  bien 
ne  pas  lui  tenir  rancune  de  la  campagne  contre  l’a- 
grégation,  à  laquelle  nous  prîmes  part,  et  dont  l’ini¬ 
tiative,  si  nous  avons  bonne  mémoire,  émanait  de 
•Lille  même.  J.  N. 


par  notre  excellent  confrère  le  D' Guillon,  de  Cau- 
dry,  et  nous  trouvons  comme  rédacteurs -de  son 
premier  numéro  nos  amis  Lafontaine,'  Quity, 
Guillon,  Bombart,  etc.  Cette  revue  sè ,  donné 
comme  l’organe  des  '  Médecins  syndiqués  du 
Nord  adhérents,  à  l’Union  des  Sÿridicàt’s  médt 
eaux  de  France.  Elle  débute  par  un  .referendum 
auquel  nous  engageons  vivement  nos  lecteurs  à 
répondre . 

Nous  connaissons  bien  les  rédacteurs  de  l’Ac; 
üon  syndicale,  nous  savons  ce  qu’ils  ont  d’énergie, 
de  volonté  et  de  talent.  Nous  savons  qu’ils 
sont,  eux,  de  vrais  syndicalistes  et  noüs  ne.'don- 
tons  pas  de  i’ effort  et  de  l’enthousiasme  qu’ils 
mettront  dans  la  tâche  herculéenne  qu’ils  ont 
entreprise,  celle  de  faire,  voir  des  aveuglés  et  de 
faire  entendre  des  sourds...  Mais,  peut-être,'  la 
tâche  sera-t-elle  plus  facile  qu’elle  ne  le  paraît. 
Car,  s’il  existe  à  la  Fédération  du  Nord  des  hom¬ 
mes  dont  l’habileté  consiste  à  ne  vouloir  rien  voir, 
ni  entendre,  il  en  est  peut-être,  et  beaucoup,  qui 
n’ont  rien  .vu  parce  qu’on  ne  leur  a  rien  montré 
et  qui  ont  mal  entendu  parce  que  la  seulecloche 
qui  a  tinté  à  leurs  oreilles  était  fêlée. 

J.  Noib. 


SOCIOLOGIE  COMPAREE 

L’Insuraiiee  Act  et  le  corps  médical  anglais. 

Dans  une  circonstance  solennelle,  au 'Parle¬ 
ment  anglais,  pour  répondre  aux  observations 
présentées  sur  les  conditions  de  l’application  des 
détails  de  l’ Insurance  Act  et  sur  les  caractères 
de  l’opposition  faite  à  la  loi  par  une  partie  du 
corps  médical  anglais,  Lloyd  George  vient  d’être 
conduit  à  faire  une  série  de  déclarations  qui  sont, 
dans  leur  ensemble,  un  long  panégyrique  de 
l’institution  et  un  long  plaidoyer  en  faveur  de  la 
réforme. 

D’abord  la  réforme  était  urgente  et  s’était 
déjà  trop  fait  attendre  en  raison  de  la  situation 
précaire,  reconnue  depuis  longtemps  et  irrémé¬ 
diable  jusqu’ici,  des  régions  pauvres  au-delà 
de  toute  conception,  dépourvues  de  toute  assis¬ 
tance  médicale  réelle  et  même  apparente  ;  elles 
sont  encore  assez  nombreuses  en  Angleterre,  ces 
régions  de  misère,  où  sont  méconnues  les  règles 
les  plus  élémentaires  de  l’hygiène  la  plus  simple 
et  où  sont  inapplicables,  par  défaut  de  nombre 
suffisant  de  praticiens,  les  dispositions  rudimen¬ 
taires  des  lois  de  protection  de  la  santé  publique. 

Dans  les  districts  riches  ou  les  agglomérations 
suburbaines  des  villes  industrielles,  il  n’est  pas 
rare  de  compter  un  médecin  par  500  habitants, 
chacun  des  praticiens  trouvant  dans  les  ressour¬ 
ces  de  la  clientèle  des  moyens  suffisants  pour  en¬ 
tretenir  un  train  de  vie  convenable,  en  relation 
de  la  position  sociale  et  de  la  considérabion  de 
la  profession  ;  en  d’autres  endroits  moins  bièn 
partagés  au  point  de  vue  des  ressourcés  du  pays, 
la  population  médicale  est  moins  dense  et  se. 
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ttiôis-  Tqutefois,  je  fus  ré- 

■  ^lé  itilégralément  ;  ce  re¬ 
tard 'aui-àit  dû  me  rendre 
défiant  et  m’inciter  à  me 

"faire  payer  semestre  par 
;  semestre. 

Mais  :  «  Quos  vult  perdere 
Jupiter  dementat...  i  Je 
né  le  f)3  pas  et  j’apprends 
'que  la  Gie  est  en  décon- 

■  flture  et  en  voie  de  céder 
son  portefeuille  à  une  au¬ 
tre  assurance. 

Que  dois-, je  faire  uour 
me  faire  régler  1912  et 
jusqu’à  ce  jour  ?  Si  la  Cie 
a  des  actionuaires  qui  ont 
participé  aux  dividendes, 
ne  seroiit-ils  pas  appelés 
à  liquider  le  passif  ?  Dois- 
je  me  retourner  contre  les 
patrons  qui  tous  m’adres¬ 
saient  une  feuille  do  dé¬ 
claration  de  sinislre  au 
’noin  de  la  G  ?? 

Réponse.  —  Puisque 
vous  n’ôtes  pas  le  méde¬ 
cin  attitré  de  la  Gie  d’as¬ 
surances  et  n’avez  aucun 
contrat  avec  elle,  ce  n’est 
pas  à  elle,  avec  laquelle 
vous  n’avez  aucun  lien  de 
droit,  que  vous  devez  vons 
adresser  pour  obtenir  le 
paiement  des  honoraires 
qui  vous  sont  dus  pour  les 
soins  donnés  aux  ouvriers 
blessés  de  ses  assurés. 

Gomme  il  s’agit  d’acci¬ 
dents  agricoles,  et  que  la 
responsabilité  du  patron 
n’est  pas  engagée  de  plein 
droit,  il  y  aura  lieu  vrai-  i 
semblablement,  pour  clia- 
que  sinistre,  de  poursui¬ 
vre  solidairement  le  pa¬ 
tron  et  l’ouvrier  devant  le 
juge  de  paix  du  domicile 
de  l’un  d’eux,  qui  les  dé¬ 
partagera. 

Nous  sommes  à  votre 
disposition  pour  vous  con¬ 
seiller  dans  chaque  espèce 
qui  vous  paraîtra  douteu¬ 
se  si  vous  voulez  bien 
nous  comipuniquer  tous 
renseignements  et  docu¬ 
ments  utiles. 
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chiffre  par  une  relattoh  Se  un  par  1.000  où  1.100 
habitants  ;  le  rapport  est  déjà  très  sùîflsant'  à 
moins  d'éventualités  exceptionnelles,  d'épidémie' 
extrêmement  sévère,  nécessitant  une  véritable 
mobilisation  d’un  service  médical  extraordinaire.. 
Ce  sont  les  contrées  les  plus  privilégiées.  Mais, 
au  contraire,  dans  les  centres  de  misère  de  la  vie 
I  anglaise  où  vient  sê  fixer  la  lie  de  la  population 
comme  une  vase  immonde  à  l’entrée  de  la  Ta¬ 
mise,  dans  les  quartiers  de  l’Est  à  Londres,  par 
exemple,  à  peine  compte-t-on  un  médecin  par 
6,ÔOO  habitants.  Ce  n’est  pourtant  pas  qu’y 
manquerait  au  corps  médical  l’occasion  de  se 
^  dévouer  ;  aucune  région  ne  présente  de  ressources 
aussi  variées  dans  le  domaine  de  la  médecine, 
mais  le  Corps  médical  n’  y  trouverait  pas  possibi¬ 
lité  de  gagner  les  honoraires  nécessaires  pour  as¬ 
surer  son  existence les  médecins  déjà  établis 
partagent  les  mauvaises  conditions  de  l’exis¬ 
tence  des  populations  du  voisinage  et  il  apparte¬ 
nait  au  gouvernement  de  faire  aboutir  au  plus 
I  tôt  un  projet  de  loi  pour  faire  cesser,  ou  au  moins 
modifier,  un  état  de  choses  aussi  fâcheuses  dans 
levoisinage  immédiat  delà  ville  la  plus  grande  et 
la  plus  riche  du  monde. 

Le  résultat  ne  se  fit  pas  attendre  ;  dès  les  pre¬ 
mières  semaines  d’entrée  en  vigueur  de  la  loi 
d’obligation,  des  médecins  se  sont  dirigés,  sans 
aucune  entente  préalable,  sans  sollicitation  au¬ 
cune,  motu  proprio,  vers  ces  quartiers  surpeu¬ 
plés,  si  abandonnés  jusqu’ici,  où  résidait  une 
population  rebelle  à  toute  idée  d’hygiène,  étran¬ 
gère  à  toute  assistance  médicale  à  domicile.  Le 
tonctiôiinement  de  l’ Insurance  Act  leur  garan¬ 
tissait  le  paiement  de  leurs  honoraires  pour  tout 
àctè  médical  en  faveur  d’un  ouvrier  soumis  à  la 
loi  d’obligation  et  le  médecin  y  trouvait  la  certi- 
lude  d’avoir  désormais  des  moyens  d’existence 
suffisants  assurés  par  le  rapport  de  la  clientèle 
de  voisinage  immédiat. 

Cette  répartition  nouvelle  de  la  profession  mé¬ 
dicale  se  fait  sentir  aussi  dans  les  centres  autres 
que  ceux  du  voisinage  de  Londres  ;  la  garantie  de 
la  loi  nouvelle  d’Etat  est  le  réel  stimulant  qui 
préside  au  mouvement  actuel  de  migration  des 
praticiens  vers  de  nouveaux  champs  ouverts  à 
leur  activité  et  à  leur  dévouement. 

Tout  cependant  ne  peut  aller  à  la  satisfaction  de 
tout  le  monde  et  particulièrement  le  Corps  mé¬ 
dical.  reirrésenté  par  la  Brilish  medical  Associa¬ 
tion,  a  montré  beaucoup  d’empressement  pour 
s’opposer  aux  vues  du  Gouvernement  ;  il  y  au¬ 
rait  eu  de  sa  part  plus  d’eiitêtemeut  vrai  que  de 
raison  et  ses  vues  ont  inanqué,  dès  le  déjnit, 
dp,  précision  et  de  stabilité,  car  n’a-t-il  pas  été 
réduit,  pour  avoir  l’apparence  d’un  acte  ori¬ 
ginal,  à  présenter  trois  semaines  seulement 
avant  l’entrée  en  exercice  de  la  loi,  c’est-à-dire 
le  21  décembre  1912,  un  projet  qui  n’était  autre 
que  le  projet  écarté  par  lui-même  18  mois  au¬ 
paravant,  après  une  action  énergique  sur  la 
Chambre  des  communes  leur  montrant  l’impos¬ 
sibilité  de  faire  une  application  pratique  du  sys¬ 
tème  ? 

Le  gouvernement  ne  pouvait  suivre  les  pra¬ 
ticiens  dans  la  confusion  clé  leurs  idées  et  l’ins- 


'  tàbilité  de-  leùrs-  desideràtâ;  aussi  le  règlement 
d’administration  publique  dut  être  rédigé  en 
dehors  de  toute  collaboration  des  médecins, 
pai’ce  qu’en  plus,  la.  Brilish  medical  Association 
refusa  à  désigner  des  délégués  chargés  de  coL 
làborer.  aux  travaux  du  Comité  provisoire  de 
l’ Insurance  Act  et  s’employa  même  à  empêcher  les 
pesonnalités  médicalés  sollicitées  offloiellement 
de  participer  aux  préparations  des  règlements 
en  énjoignant  à  ceux  de  ses  membres  investis 
de  la  confiance  du  Gouvernement  d’avoir  à  se 
retirer  et  de  refuser  toute  collaboration  aux 
agents  officiels. 

Lloyd  George  insiste  beaucoup  sür  le.  carac¬ 
tère  libéral  de  la  loi  qui  permet  à  chaque  per¬ 
sonne  de  faire  sès  proprés  conditions  pour  .s’as¬ 
surer  les  bénéfices  de  l’assistance  médîcalè  par 
l’entremise  de  la  loi,  avec  la  possibilité,  àù  moins 
théorique,  d’envisager  la  responsabilité  pécu¬ 
niaire  des  assurés  eux-mêmes  en  cas  de  services 
,  exceptionnels  comme  durée,  comme  împortàncé 
et  comme  nombre.  Ces  arrangements  particu¬ 
liers  étaient  considérés  comme  étant  le  mode 
préféré  et  préférable  de  l’application  de  la  ]ôî,  et 
à  Manchester  comme  dans  tout  le  Lancashire,  ce 
fut  celui  qui  eut  la  plus  grande  faveur,  grâcé  à 
l’intervention  directe  de  Lloyd  George  lüi- 
même. 

Mais  le  Corps  médical  ne  tarda  pas  à  élever 
une  observation,  très  juste  en  elle-même,  qué  lés 
assurés  jouissant  de  bonne  santé  habituelle  trou¬ 
veraient,  à  des  conditions  prévues  et  autorisées^ 
par  le  règlement,  à  faire  leurs  arrangements  par¬ 
ticuliers  pour  la  préservation  de  leur  santé,  mais 
que  les  personnes  habituellement  rhalades  ou 
souvent  indisposées  ne  pourraient  jamais  éta¬ 
blir  de  contrat  valable  ou  durable.  Aussi  le  Mi¬ 
nistre  a-t-il  proposé  le  système,  très  libéral  en 
lui-même,  de  faire  dresser  des  listes  des  méde¬ 
cins  consentant  dans  chaque  district  à  assurer 
le  service  de  la  loi  de  protection  de  la  santé  pu¬ 
blique  et  du  même  coup,  le  corps  médical  sé  li¬ 
bérait  entièrement  de  l’emprise  que  mettaient- 
sur  lui  les  nombreuses  Sociétés  mutuellés  du 
Royaume-Uni  par  l’intermédiaire  des  contrats 
collectifs  ou  individuels  à  la  faveur  du  règlement 
de  r  Insurance  Act. 

Les  deux  systèmes  eurent  leurs  partisans 
acharnés,  parce  que  ce  fût  pour  quelqiïes-uris,  et 
particulièremenl  à  I.ondres,  à  l’occasion  des  der¬ 
nières  élections  au  County  council,  une  nouvelle 
circonstance  pour  afficher  et  manifester  des  di¬ 
vergences  d’opinion,  mais  le  système  des  listes 
(.le  médecins  acceptant  d’assurer  le  service  de 
la  loi  dans  chaque  district,  a  l’avantage  énorme 
de  ne  laisser  aucune  personne  soumise  en  dehors 
de  l’exercice  de  la  loi  et  de  permettre  également 
'  un  contrôle  facile  et  efficace. 

A  l’heure  actuelle,  il  y  a  sur  les  listes  des  dis¬ 
tricts  plus  de  1.500  inscriptions  de  médecins  qui 
assuraient  déjà  auparavant  le  service  médical 
dans  ces  mêmes  circonscriptions  et  il  est  digne 
de  remarque  que,  malgré  les  conditions  d’ex¬ 
périmentation  d’un  service  nouveau  avec  les 
difficultés  inséparables  des  premières  applica¬ 
tions,  le  nombre  des  plaintes  est  minime  dans 
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l’ensemble  des  districts  intéressés  et,  pour  la 
raison  bien  simple  que  le  service  se  trouve  assuré 
dans  chaque  cas  particulier  par  le  praticien  qui 
a  été  l’objet  du  choix  délibéré  du  patient  lui- 
même. 

Et,  chose  plus  digne  de  remarque  encore,  qui 
ne  laisse  pas  d’être  un  peu  empreinte  de  quelque 
intérêt  de  curiosité,  les  médecins,  dont  l’ensem- 
Ijle  constitue  une  profession  frondeuse,  indé¬ 
pendante  à  l’excès,  se  sont  pliés  à  l’obligation 
administrative  de  remplir  eux-mêmes  leurs  car¬ 
tes,  avec  leur  nom  chaque  fois  répété,  avec  indi¬ 
cation  de  l’adresse  accolée  au  nom  et  à  l’adresse 
de  chacun  de  leurs  abonnés  ;  ce  petit  manège 
répété  plusiéurs  centaines  de  fois,  jusqu’à  deux 
mille  fois  pour  quelques  rares,  chez  les  plus  de¬ 
mandés,  et  les  plus  occupés,  donne  la  mesure  de  la 
soumission  et  de  la  satisfaction  du  Corps  médi¬ 
cal,  qui  ne  se  refusera  certainement  pas,  et  pour 
cause,  à  tenir  une  comptabilité  rigoureuse  des 
actes  quotidiens  de  l’exercice.  i 

Comme  conclusion,  Lloyd  George  pense  que  l 
des  simplifications  interviendront  pour  faciliter 
encore  l’usage  des  règlements  après  une  expé¬ 
rimentation  prolongée  ;  des  amendements  de¬ 
viendront  alors  nécessaires  et  contribueront  à 
l’apaisement  général  des  esprits,  et  à  l’accepta-: 
tion  de  la  nouvelle  loi  d’assurance  obligatoire 
par  toutes  les  personnes  intéressées  au  bon 
exercice  de  la  loi. 

Houdart. 
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Le  zouave  guérisseur. 

Les  journaux  et  le  public  se  sont  beaucoup  oc¬ 
cupés,  pendant  ces  temps  derniers^  des  guérisons 
étranges  obtenues  sur  des  paralytiques  par  un 
zouave  nommé  Jacob,  troisième  trombone  dans  . 
la  musique  des  zouaves  de  la  garde.  Tôt  ou  tard, 
la  cour  que  peuplent  les  innombrables  visiteurs 
sera  aussi  connue  que  le  mémorable  cimetière 
.St-Médard.  Eile  est  envahie,  deux  heures  avant 
l’arrivée  du  célèbre  zouave,  par  des  malades  de 
toutes  sortes  :  paralytiques,  . —  culs-de-jatte,  — 
—  fiévreux,  etc.  Ici,  là,  partout,  assis  ou  debout, 
— les  malades  attendent  dans  une  impatience  in-  j 
diciblc  la  venue  du  guérisseur  par  excellence.  I 

En  attendant,  on  raconte  des  récits  qui  se 
rapportent  à  des  guérisons  miraculeuses. 

.  L’enthousiasme  arrive,  —  cl,  quand  le  zouave  i 
paraît,  —  il  éclate  partout  sur  son  passage.  On 
l’acclame,  on  l’applaudit.  Il  a  guéri  celui-ci,  — il 
a  sauvé  celui-là.  Il  n’a  qu’à  dire  deux  mots,  j 
s’écrie  une  de  mes  voisines,—  ces  deux  mots  sont  ; 
LEVEZ-VOUS  I  et  les  paralytiques  s’en  vont 
en  riant  et  dansant. 

On  racontait  qu’il  avait  guéri  le  maréchal 
Forey  ;  une  lettre  adressée  par  l’aide  de  camp  du 
maréchal  au  journal  La  PetUe  Presse  donne  à 
cette  assertion  le  plus  formerdémenti. 

Qu’on  me  permette  de  raconter  ce  que  j’ai  vu 


moi-même  dans  la  cour  des  miracles  de  la  rue  de 
la  Roquette,  où  j’étais  allé  pour  me  rendrè  compte 
de  ce  dont  tout  Paris  s’occupait. 

Il  était  trois  heures  et  demie  quand  le  zouave 
arriva. 

La  foule  s’écartait  respectueusement  sur  son 
passage  ;  lui  s’avançait  délibérément,  un  bouquet 
à  la  main,  la  tête  haute,  une  belle  tête  ma  foi  :  il 
monta  un  escalier  de  meunier  placé  au  dehorsde 
la  maison  et  au  bout  duquel  se  trouve  le  sanc¬ 
tuaire. 

Au  bout  d’un  instant  on  appela  les  numéros  ;  Us 
étaient  dans  les  douze  cents. 

Quelques  infirmes  gravirent  péniblement  l’es¬ 
calier  de  meunier.  Tout  à  coup  une  voix  se  fit  en¬ 
tendre  : 

—  Le  général  !....  Faites  avancer  le  général. 

On  ouvrit  une  petite  porte,  donnant  sur  un  ter 
rain  voisin,  et  un  homme  jeune  encore,  à  La 
prestance  martiale,  portant  la  rosette  de  la  lé¬ 
gion  d’honneur,  se  présenta,  marchant  pénible¬ 
ment,  appuyé  d’une  main  sur  une  carme  et  de 
l’autre  sur  le  bras  d’un  ami. 

C’était  le  général  de  Lapeyrouse,un  brave  qui 
a  assisté  à  toutes  nos  batailles  depuis  vingt  ans  et 
qui  depuis  deux  ans  est  atteint  d’une  maladie 
cruelle. 

C’était  pour  céder  à  des  instances  plus  affec¬ 
tueuses  qu’éclairées  qu’ii  avait  consenti  à  faire 
le  voyage  de  la  rue  de  la  Roquette,  et  il  se  traî¬ 
nait  péniblement  dans  cette  cour,  bien  étonné 
de  se  voir  en  pareille  occurrence. 

Dès  qu’il  eut  franchi  la  porte,  un  officieux,  que 
je  pourrais  désigner  si  je  le  voulais,  se  précipita  à 
sa  rencontre  : 

—  Général  !  s’écria  l’officieux,  je  ne  souffrirai 
pas  que  vous  marchiez  ;  je  vais  vous  porter  là- 
haut. 

—  Merci,  mon  ami,  mais  je.... 

Le  général  n’eut  pas-  le  temps  d’achever  sa 
phrase  ;  deux  bras  vigoureux  le  saisirent  et,  sui¬ 
vant  leur  promesse,  le  portèrent  en  dix]  secon¬ 
des  en  haut  de  l’escalier  de  meunier, chez  le 
zouave. 

Et  la  foule  de  dire  ;  —  Pauvre  général  1  11  ne 
peut  plus  marcher. 

Une  vingtaine  d’autres  malades  montèrcnl 
encore,  on  ferma  définitivement  la  porte,  et....  je 
ne  vis  plus  rien. 

Une  demi-heure  se  passa,  pendant  laquelle 
j’écoutai  des  récits  miraculeux;  puis,  la  porte 
s’ouvrit  en  haut  de  l’escalier.. 

Les  malades  descendirent  aussi  péniblement 
exu’ils  étaient  montés,  malgré  rencouragement 
d’une  voix  en  uniforme,  criant  au  bas  de  l’es¬ 
calier  :  .  • 

—  «  Qu’ils  approchent,  les  incrédules  I  Qu’ils 
regardent  1  » 

Un  tonnerre  de  bravos  se  lit  entendre  dans  la 
cour. 

Un  tonnerre  de  bravos  répondit  dans  l’impasse. 

Je  cherchais  des  yeux  le  général,  je  l’aperçus 
enfin. 

Cette  fois,  on  ne  le  portait  pas,  on  le  laissait 
livré  à  lui-même.  Il  tenait  la  rampe  d’une  main, 
s’appuyant  de  l’autre  sur  sa  canne  et  osait  à 
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peine  s’aventurer  sur  les  marches.  Son  valet  de 
chambre,  se  précipita  au-devànt  de  lui,  l’ami 
qui  l’avait  accompagné  le  suivit,  et,  à  l’aide  de 
ce  renfort,  le  général  descendit  l’escalier.^ 

—  Le  général  marche,  cria  une  voix.  ; 

—Le  général  marche,  cria  la  foule. 

Je  voulus  pariér  et  d’re  que  le  général  mar¬ 
chait  ainsi  en  arrivant  ;  mes  voisins  me  regardè¬ 
rent  de  travers  et  je  dus  me  taire. 

Je  m’approchai  alors  de  l’ami  de  M.  de  Lapey- 
rouse  : 

—  Comment  va  le  général  ?  lui  demandai-je. 

—  Pas  mieux  qu’en  arrivant,  seulement  il 
est  un  peu  plus  fatigué, 

Un  homme  descendait  portant  dans  ses  bras 
un  enfant  paralytique  ;  celui-là  ne  marchait  pas. 

—  Voyez-vous  cet  enfant  dans  les  bras  de  son 
père  ?  Il  est  arrivé  aveugle,  il  y  voit  maintenant 
comme  vous  et  moi. 

Et  la  foule  d’applaudir  ! 

Je  sortis  à  la  suite  des  malades,  et,  tout  le  long 
de  l’impasse,  en  fendant  la  cohue  pour  regagner 
la  rue,  j’-entendais  dire  : 

Il  a  guéri  un  général  et  rendu  la  vue  à  un 
enfant  aveugle  1 

Ce  que  je  viens  de  raconter,  jel’ai  m  et  entendu 
samedi  dernier. 

La  vérité  avant  tout. 

Si  je  froisse  les  croyants,  qu’ils  me  pardon¬ 
nent  en  faveur  de  ma  sincérité  ;  le  zouave  fera 
pefit-être  mieux  un  autre  jour 

Alph.  Hermant. 

(Extrait  du  Monde  illustré,  du  31  août  1867, 
«»542). 

Pour  copie  conforme  : 

Le  vrai  Jacob. 

Les  poires  continuent  à  mûrir  chaepue  année. . 
Le  zouave  a  probablement  survécu  à  Alphonse 
Hermant.  Il  fait  encore,  malgré  son  grand  âge, 
une  culture  intensive  de  ce  fruit  débonnaire.  Le 
syndicat  des  médecins  de  la  Seine  en  sait  quel¬ 
que  chose,  puisque  le  8  avril  1911,  la  Cour  de 
cassation  confirmait  les  succès  obtenus  par  le 
syndicat  contre  cet  illégal  {Concours  méd.  1911, 
p.391) 

Jacob  (Paris). 


SOU  MEDICAL 


Séance  des  10  et  17  avril  1913. 

Le  Conseil,  sous  réserves  de  la  publication  sta¬ 
tutaire,  prononce_l’ admission  de  MM.  les  doc¬ 
teurs  : 

3029  Martin,  à  Lodève  (Hérault). 

3030  Devèze,  à  Perpignan 

3031  Rives,  à  Perpignan. 

3032  Boulet,  à  Aigues-Mortes  (Gard). 

3033  Fichot,  au  Vésinet  (Seine-et-Oise). 

3034  Parmentier,  à  Paris,  102,  rue  de  Charonne. 


3035  Robin,  à  Angers  (Maine-et-Loire). 

3036  Bernardbeig,  à  Nice  (Alpes-Maritimes), 

3037  Rabourdin,  à  Voves  (Eure-et-Loir). 

3038  Cavart,  à  Voves  (Eure-et-Loir). 

3039  Descubes,  à  Tomiay-Charente  (Ch.Iiifér.). 

3040  Allant,  à  Thairé  (Charente-Inférieure). 

3041  Leclère,  Le  Mont-Dore  (Puy-de-Dôme). 

3042  Pons,  à  Gignac  (Hérault). 

3043  Vincent,  à  Beaumont-sur-Sarthe  (Sarthe). 

3044  Reynaud,  à  Oisseau  (Sarthe). 

3045  Bruneau,  à  Beaumont-sur-Sarthe  (Sarthe 

3046  Blondeau,  à  Mamèrs  (Sarthe). 

3047  Forgét,  à  Mamers  (Sarthe). 

3048  Chevreuil,  à  Mamers  (Sarthe). 

3049  Bourgeois,  à  Eu  (Seine-Inférieure). 

3050  Gauthier,  à  Le  Breil  (Sarthe). 

Le  Conseil  ordonnance  la  somme  de  232  fr.  20, 
pour  honoraires  et  débours  de  l’avocat  dû  D'  L.  ; 
qui  l’a  assisté  dans  une  affaire  de  responsabilité 
professionnelle  qui  n’a  pas  eu  de  suites  (non  lieu 
sur  plainte  pour  blessures  par  imprudence) 

Le  Conseil  décide  de  dénoncer  le  contrat 
passé  avec  l’ Ancre-gestion.  Lecture  de  là  lettre 
de  dénonciation  est  donnée  par  le  secrétaire  gé¬ 
rai,  lettre  qui  sera  transmise  à  l’Anere,  par  pli 
recommandé,  aux  termes  du  contrat,  cette  dé-; 
nonciation  devant  être  faite  au  moins  un  an  à 
l’avance. 

Après  explications  données  par  M®®  Auger  et 
Gatineau,  le  Conseil  donne  au  D'  V.  l’appui 
pécuniaire  pour  défendre  contre  divers  pourvois 
'  en  cassation,  admis  par  la  Chambre  des  requêtes 
contre  des  jugements  du  Tribunal  civil  de  M., 
celui-ci  s’ était  déclaré  incompétent  sur  des  appels 
de  justice  de  paix,formés  contre  des  jugements 
concernant  des  notes  d’honoraires  accidents  du 
travail,  qui,  groupées,  dépassaient  300  francs, 
alors  que  chacune  d’elles  était  inférieure  à  cette 
somme.  Une  provision  de  600  francs  est  votée. 

Le  D''  D.  fait  part  des  scrupules  de  son  avoué 
pour  poursuivre  l’instance  pour  laquelle  l’appui 
pécuniaire  du  «  Sou  »  a  déjà  été  accordée. 

Devant  la  dénégation  de  signature  faite  par  le 
patron,  il  faudra  recourir  à  une  vérification  d’é¬ 
criture,  nécessitant  une  expertise  très  coûteuse, 
j  Le  Conseil  est  d’avis  de  continuer  quand  même 
le  procès,  pour  bien  démontrer  au  patron  et  à  son 
assurance  (qui  est  derrière  lui)  que  le  «  Sou  médi¬ 
cal  »  ne  craint  pas  lés  dépenses  pour  défendre 
ses  adhérents  dans  le  maquis  de  la  procédure. 

Le  .Conseil  ordonnance  les  sommes  de  150  frs 
pour  honoraires  d’avocat  et  75  francs  pour  l’a¬ 
voué  du  D®  L.,  qui  a  soutenu  une  affaire  d’acci¬ 
dents  du  travail,  compliquée  d’appels  en  garan¬ 
tie. 

Le  D'  B.  envoie  la  copie  d’un  jugement  de 
justice  de  paix  qui  le  condamne  aux  dépens,  par¬ 
ce  que  le  juge  a  cru  bon  de  réduire  arbitrairement 
certains  articles  de  la  note  d’honoraires  du  méde¬ 
cin.  Une  erreur  de  transmission  dans  l’envoi  du 
jugement  a  été  cause  que  les  délais  très  courts 
d’appel  (15  jours)  se  sont  écoulés  sans  qu’on  ait 
pu  demander  que.ee  jugement  soit  réformé. 

Pour  dédommager  le  D"^  B.,  le  Conseil  décide 
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de  prendre  à  sa  charge  tous  les  frais  dé  pre¬ 
mière  instance. 

Le  Conseil  ordonnahce  la  Sohinae  de  100.  frs! 
po.pr  honoraires  d^  ‘'avocat  du  D*'  M.  (gain  en 
appel  sur  la  question  des  honoraires  ppur  soins 
donnés  à  un  blessé  dü  travail  hospitalisé  dans 
Une  salle  payante. 

.  Le  D"’  G.  envoie  la  copie  d’un  jugement  du 
tribunal  ciyil  de  Cyon  repoussant  le  cumul  dans 
r  application  du  tarif  Dubief. 

Le  ConséiJ  décide  qu’il  y  a  lieircle  déférer  ce 
jugement  à  la  Copr  de  cassation  et  de  charger  du 
pourvoi  Mornard  qni  a  déjà  défendu,  pour  le 
«  Sou  »,,  une  affaire  analogue. 
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Archives  du  Sou  Médical. 


TRIBUNAL  UE  PAIX  DE  TARARE 

Àceidents  du  travail  '  Lp  tarif  Duhieî  n’est  pas 
limitatif. 

6 /ébrier  1913 

Le  tarif  Dubief  n’étant  pas  limitatif ,  l’ouverture  de. 
phlijctènes,  qui  n’ÿ  figure  pas,  mais  constitue 
une  opération  spéciale  distincte  dü  pansement 
antiseptique  complet,  doit  être  rénriunérée  cumula¬ 
tivement  avec  le  prix  dé  ce  pansement  et  peut  être 
assimilée  à  l’ouverture  d’un  abcès  superficiel  pour 
la  fixation  de  l’allocaiion  à  laquelle  elle  donne 
,  droit 

Attendu  que  le  B.  avait  fait  citer  devant 
libliS  le  sieur  P.,  indüstriel, demeurant  à  Tarare, 
pour  obtenir  de  ce  dernier  le  paiement  d’upe 
somme  de  74  francs  montant  d’honoraires  pour 
soins  médicaux  donnés  à  là  Dlle  j.  T.,  victime 
d’uii  accident  dù  travail  le  21  août  dernier, étant 
aü  service  dudit  P,  ; 

Attendu  que  le  défendeur,  par  l’organe  de  ftP 
Avon  son  conseil,a  fait  présentement  l’offre  à  la 
barre  de  la  somme  de  53  frânes,  que  ladite  offre 
à  été  jugéé  insuffisante  par  le  D”  B.,  attendu  c^ue 
la  différence  provient  dé  ce  cpie,  dans  sa  note 
d’honoraires,  cé  dernier  a  notamment  fait -figu¬ 
rer,  et  indépendamment  du  prix  de  la  visite  de 
celui  dü  pansement  antiseptique  complet  Savoir  : 
à:  la  daté  de  27  août  dernier  sous  la  rubrique  «  ou¬ 
verture  de  nombreuses  phlyctènes  »,  une  somme 

de  trois  fra,ncs  . . . . .  ; . 

-  2p  a  celle  du  28  même  mois  sous  là  ru¬ 
brique  «  ouverture  de  nombreuses  phlyc¬ 
tènes  et  ablations  départies  condamnées  » 

une  somme  de  six  francs .  6  » 

,  30  A  celle  du  29  même  mois;  sous  la 
même  rubrique  une  même  somrrte  de  six 
francs  .  ;  .  6  » 

4“  A  celle  du  5  septembre,sous  la  ru¬ 


brique  «  ablation  de  parties  condamnées»  : 

ùne  autre  somme  de  trois  francs .  3  .» 

5P‘Êt  enfin  à  cëlle  du  7  septembre,  sous 
la  même  rubrique  une  soinine  de  trois  •  ; 

francs  . . . . . . .  3  -  ( 

Soit  ail  total  la  sommç  de  . . . . . . . . .'  21  ‘  » 


ejui  lui  est  formellehient  contestée  par  le  manda¬ 
taire  du  sieur  P.  ;  ’ 

Attendu  qu’il  base  son  refus  en  prétendant 
que  «  l’ouverture  de  phlyctènes  ne  doit  pas  être 
considérée  comme  une  opération  spéciale  et 
qu’elle  doit  être  comprise  sous  le  iioih  de  «  pan¬ 
sement  antiseptiqüe  complet»,  qu’à  l’appüiâêsa 
thèse  il  soutient  qu’elle  n’est  nullement  mentio.n- 
née  dans  le  tarif  D.nbief  du  30  septembre  1905 
et  que  par  conséquent  il  ne  péut  être  alloüé  ad 
médecin  aucun  honoraire  de  ce  chef  ; 

Attendu  qu’il  prétend,  en  outre,  que  l’opérâ- 
tion  indiquée  sous  la  rubrique  »  ablation  de  paf- 
ties  condamnées»  bien  qüe  figurant  au  tarif  mi¬ 
nistériel  ci-dessus  désigné  a  été  inexactement  qua- 
Irfîée  par  le  Dr  D.,  et  qu’elle  devait  être  comprise 
dans  le  paiisement  antiseptique  complet  et  eii 
cortséqüërtce  ne  pas  faire  l’objet  d'un  honoraire 
spécial  ; 

Attendu  que,  par  ses  cortciusibns,il  déclare  que, 
par  mesure  de  conciliation,  il  avait  accepté  ïüê 
comprendre  daps  la  sonime  offerte  une  somme^e 
trois  francs  pour  ouverture  de  phlyctènes  lorsÿe 
la  visite  du  24  août  ët  une  ablation  de  parties 
condamnées  lors  dé  sa  visite  du  29  même  mois  ; 

Attendu  que  le  docteur  B.,  par  l’organe  de 
son  mandatair-e,  a  soutenu  que  l’arrêté  mitiisté-  f 
riel  précité  n’était  pas  limitatif  ainsi  que  i’àvait  i 
décidé  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chanibre  ' 
civile,  en  date  du  16  mai  1911,  que  par  analogie,  i 
il  pouvait  fort  bién  assimiler  l’ouverture  de  ; 
phlyctènes  à  celle  d’alîcès  superficiel  figurant  au  | 
‘tarif  article  dix, section  B.,  et  témunérée  parle 
prix  de  deux  visites  ou  consultations  ; 

Attendu  qu’il  est  établi  cjue  lorsque  la  victime  - 
s’est  fait  soigner  par  qn  médecin  de  son  choix,  le 
juge  de  paix  est  autorisé  à  contrôler  la  note  d’hp-  y 
iiofaires  et  s’il  y  a  lieu  à  réduire  le  chiffre  ;  atten;l|i| 
ciü  que  le  mandataire  de  M.  P.  a  conclu  à  la  dé  '  i 
mande  d’une  expertise  par  Un  homme  tle  i’^rt  â  ] 
l’effet  de  trancher  ces  questions  d’ordre  exclusi-'  ‘ 
ment  professionnel  ; 

Attendu  que  le  mandataire  de  M.  B.  ne  s’y  est' 
pas  opposé  et  a  déclaré  accepter  ;  - 

Attendu  que  les  parties  nous  ont  chargé  de.- 
poser  telle  question  que  npus.  jugfons  utile  clansi 
l’intérêt  de  la  cause  et  cjüe,  de  jilils,  elles  nousont; 
laissé  le  choix  de  l’expert  ; 

Attendu  que  l’expertise  —  a  jugé  un  arrêt  delà  i 
Cour  de  cassation  du  14  avril  1908  —  est  un  mo¬ 
de  d’instruction  purement  facultatif  pour  le  juge; 
que  dans  l’espèce,  pour  inipux  éclairer  notre  re¬ 
ligion,  nous  avons  décidé  qu’il  ÿ  aurait  liëud’ÿ  re¬ 
courir  ; 

Attendu  que  nous  avons  désigné  à  cet  effet; 
après  dispense  du  serment,  M.  lë  docteur  Si- 
raud,  directeur  de  la  clinique  St-Luc,  à  Lyon; 

Attendu  que  ce  dernier,  par  nous  consulté  sur 
les  questions  suivantes  que  nous  lui  avions  posées  : 

1°  L’ouverture  de  phlyctènes  constituéd-elle 
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Sirops  Bromures 

de  J.-P.  Laroze 


Au  Bromure  de  Potassium, 
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Au  Bromure  de  Strontium* 
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:omplètement  exempt  de  Bromates. 
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lier 


une  opération  spéciale  distincte,  nous  a  déclaré  : 
que  l’ouverture  de  phlyctènes  constitue  une  opé¬ 
ration  de  petite  chirurgie,  c’est-à-dire  une,  inter¬ 
vention  spéciale,  car  elle  exige,outre  le  fait  opéra¬ 
toire  d’ailleurs  minime,  des  précautions  d’asepsie 
tant  du  côté  de  l’opéré  que  des  instruments  em¬ 
ployés  et  dés  mains  de  l’opérateur.  Bien  que  cette 
petite  opération  ne  figure  pas  au  tarif  ministé¬ 
riel,  elle  peut  être  assimilée  à  l’ouverture  d’un 
abcès  superficiel. 

2»  Dans  l’affirmative,  peut-elle  être  assimilée 
à  celle  dénommée  pansement  antiseptique  com¬ 
plet? 

n  nous  a  déclaré  :  «  En  raison  des  précautions 
spéciales  ci-dessus  désignées  et  des  précautions 
complémentaires  qu’exige  l’application  minutieu¬ 
se  du  pansement  préservateur,  il  y  a  lieu  de  l’as¬ 
similer  à  un  pansement  antiseptique  complet. 
En  pareil  cas,  la  guérison  rapide  des  phlyctènes 
consécutives  par  exemple  à  une  brûlure  et  en 
l’absence  de  toutes  complications  tient  surtout 
à  la  minutie  des  précautions  aseptiques 
prises  par  le  médecin  et  à  la  protection  qui  doit 
se  faire  du  derme  par  la  conservation  de  l’épi¬ 
derme  soulevé  par  la  sérosité  ;  » 

Attendu  que  le  tribunal  civil  de  Cambrai  a 
jugé  le  19  janvier  1911  qu’en  matière  d’accidents 
du  travail,  le  médecin  traitant,  lorsqu’il  lait  un 
pansement  ou  une  opération,  a  droit  d’abord  au 
prix  d’une  visite  ou  d’une  consultation  et  en  sus 
à  l’allocation  mentionnée  au  tarif  Dubief  et  cor¬ 
respondant  aux  soins  donnés  ou  aux  opérations 
faites  ; 

Attendu  en  l’espèce  que  d’après  l’avis  de  l’ex¬ 
pert  l’ouverture  de  phlyctènes  constituant  une 
opération  spéciale  pouvant  être  assimilée  à  l’ou¬ 
verture  d’un  abcès  superficiel,  il  y  a  lieu  d’attri¬ 
buer  au  docteur  B.,  l’honoraire  attaché  au  tarif 
ministériel  sous  cette  dernière  dénomination  ; 

Attendu  que  l’opération  visée  au  tarif  Dubief 
sous  la  rubrique  «  ablations  de  parties  condam¬ 
nées»  a  droit  aussi  à  l’honoraire  y  figurant  puis¬ 
qu’elle  n’est  pas  comprise  dans  l’une  des  quatre 
opérations  visées  par  l’article  10,  section  B.,  c[ui 
seules  forment  une  exception  spéciale  à  cette  rè¬ 
gle  générale  ; 

Attendu  en  résumé  que  lorsqu’il  s’agit  des 
opérations  de  petite  chirurgie,  c’est-à-dire  que 
lorsque  le  traitement  d’une  plaie  exige  au  cours 
(l’une même  visite  ou  consultation  plusieurs  opé¬ 
rations  distinctes,  le  médecin  est  fondé  à  compter 
l’honoraire  afférant  à  chacune  d’elles,  sauf  celles 
figurant  au  tarif  ministériel  sous  la  dénomination 
a) ablation  d’esquilles  ;  à)  de  pointes  osseuses; 
c)  d’ongles  semi-détachés  ;  d)  de  parties  condam¬ 
nées  pour  lesquelles  ledit  tarif  a  des  exceptions 
expresses  ; 

.Attendu  en  l’espèce  que  le  docteur  B.  a  établi 
régulièrement  sa  note  d’honoraires  et  en  se  con¬ 
formant  au  tarif  ministériel  ;  que  l’offre  de  P.  a 
tout  d’abord  été  insuffisante  et  que  si,  aujour¬ 
d’hui,  elle  est  présentement  suffisante,  elle  est 
néanmoins  tardive,  qu’il  y  a  donc  lieu  de  con¬ 
damner  ce  dernier  à  payer  au  demandeur  le 
montant  de  la  somme  faisant  l’objet  de  son  ac¬ 
tion  :  ' 


•  Par  ces  motifs  ; 

Jugeant  publiquement,  contradictoirement  et 
en  dernier  ressort  ; 

Disons  que  la  premièreToffre  de'P.'est'insuffi- 
sante  et  que  sa  seconde  offre,  suffisante,  est  par 
nous  déclarée  tardive  et  en  conséquence  le 
condamnons  à  payer  au  D'  B.  la  "somme  de  74 
francs  pour  les  causes  aussi  avant  dites,  etc. 
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L’automobilisme  médical. 

Eymet,  le  12  avril  1913. 

Mon  cher  confrère. 

Depuis  mon  dernier  article,  les  demandes  de 
renseignements  continuent  à  arriver.  Comme 
tous  me  posent  à  peu  près  les  mêmes  questions, 
j’ai  résolu,  suivant  le  conseil  de  plusieurs  corres¬ 
pondants,  de  répondre  par  la  voie  du  Concours 
pour  siniplifier  ma  besogne.  Mais  au  préalable, 
je  me  suis  muni  de  l’autorisation  de  M.  GaUthier, 
que  je  vous  communicque,  car  si  je  puis  tout  dire 
dans  une  lettre  particulière,  je  ne  veux  pas  m’at¬ 
tirer  d’ennuis  et  riscquer  de  me  faire  attaquer 
comme  diffamateur,  les  colonnes  d’un  journal 
étant  un  endroit  public.  Certaines  privautés  entre 
époux,  recommandées  et  presque  bénies  par  la 
Ligue  de  la  Repopulation,  quand  elles  se  pas¬ 
sent  dans  le  secret  de  l’alcôve,  sont  taxées,  quand 
elles  ont  lieu  en  public,  d’outrages  aux  bonnes 
mœurs  et  sévèrement  réprimées,  par  M.  le  Par¬ 
quet.  Je  ne  veux  pas  que  M.  Gauthier  puisse 
rien  me  reprocher  et  se  fâcher,  si  je  dis  la  vérité, 
absolue  sur  sa  voiture. 

D’abord,  quand  j’ai  fait  l’éloge,  qualifié  de 
dithyrambique  de  la  moto-voiture  Gauthier,  j’ai 
fait  l’éloge  de  son  modèle  1912,  et  non  celui  de 
toutes  les  voitures  de  la  même  marque.  Je  pose 
cela  en  principe. 

M.  Gauthier,  avant  de  faire  la  voiture  1912 
a  eu  plusieurs  modèles  antérieurs  que  je  ne  con¬ 
nais  pas,  l’un  avec  siège  d’osier  et  moteur  dé 
moto  3  HP,  l’autre,  le  type  ecclésiastique,  où  la 
carrosserie  est  plus  soignée,  mais  avec  le  même 
moteur,  et  enfin  le  modèle  extra-luxe  carrosserie 
torpédo,avec  moteur  5  HP.  C’est  la  voiture  que 
j’emploie.  Je  ne  parle  pas  de  ces  êtres  hybrides, 
si  j’ose  m’exprimer  ainsi,  dont  M.  Gauthier  a 
accouché,  et  qu’il  appelle  «  Type  de  course  à  mo¬ 
teur  avant  4  vitesses,  marche  arrière,  etc.  »  Je  ne 
les  connais  que  par  description,  je  ne  m’en  serais 
jamais  rendu  acquéreur,  ne  voulant  pas  de  toutes 
ces  longueurs  de  chaînes,  de  tous  ces  arbres  in¬ 
termédiaires,  de  tous  ces  câbles  de  commande, 
complication  la  plus  énorme  qu’on  puisse  rêver. 
Je  ne  les  aurais  jamais  recommandés  à  personne, 
car  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  la  voiture  de 
travail  ne  doit  être  qu’une  moto  à  4  roues,  i 

La  voiture  médicale  rêvée  était  celle  que  j’ai 
eu  le  flair  de  choisir,  moteur  arrière  et  le  plus 
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simplifiée  possible.  Un  moteur’  avec  un  arbrè  qui 
tourne'  entraînant  à  un  bout  une  magnéto  sans 
dédoublement,  et  à  Fautre,  un  petit  pignon,  une 
cbaîne;  nn  autre  pignon  plus  grand  auquel'  est 
fixé  la  roue.  G’ était  la  simplicité  même,  cela  de¬ 
vait  marcher  et  je  puis  garantir  que  cela 
marche.  Beaucoup  de  mes  confrères-  me  disent  : 
Mais-  pas  de  marche-  arrière,  ce  n’ est-il'  pas  gê¬ 
nant  ?  La  voiture  est  tellement  légère,  si  facile  à 
faire  rouler,  qu’à  mon  avis,  U  ne  vaut  pas  la 
peine  d’ajouter  cette  complication  ;  le  liracquage 
des  roues  permettant  de  tourner  dans  un  chemin 
étroit.  D’autres  m’ont  dit  :  «  Mais  la  marche  ar¬ 
rière  est  réglementaire  à  Paris  et  dans  les  grandes 
villes  ».  Je  réponds  â  ceux-là  ;  «  Si  vous  voulez 
aller  faire  votre  persil-  à  l’avenue  des  Acacias, 
ou  dans  la  rue  de  Rivoli,  achetez  une  24  X  30 
HP,  Sicaire  et  Fraudin  ou  Chauchard  et  Wagner, 
mais  gardez  votre  moto-voiture  pour  rayonner 
à  50  kil.  autour  de  votre  patelin,  gardez-vous 
d’aller  faire'  l’ascension  du  pic  du-  Midi,  on  la 
course  du  mont  Ventoux.  J’ai  eu  simplement 
l’idée,  en  parlant  de  la  Moto-Voiture  Auto-Fau¬ 
teuil  de  faire  connaître  un  outil  de  travail  pour 
■clientèle  médicaie'.  Hi  faut  laisser  ceux  qui  veulent 
faire  du  grand  tourisme,  dépenser  de  40  à  75-  e. 
au  kil.  se  servir  de  ces-  mastodontes  qui  bouffent 
les  kilomètres-,  lès  pneus  et  les  pièces  de  cent 
■sou'Sy  sans  en  rapporter.  Pour  moi,,  je  trouve  inu¬ 
tile  de  mobiliser  1200  kil.  de  ferraille,  pour  porter 
au  maiximumy  110  kil.  de  viande  médicale. 

Une  question  qui  m’est  aussi  posée  dans  tou¬ 
tes  lès  lettres  est  celle-ci  :  Combien  dépensez- 
•èous  aux  lOO'kil.  ?  Pour  moi’,  il  est  impossible  de 
répondre  à  Cette  question,  car  rien  n’est  variable 
comme  la  consommation-,  étant  donné  que  dans 
fOO  kil.  on  peut  rencontrer  bien  des  choses.  Je 
suis  allé  de-  Bergerac  à  Libourne  en  suivant  la 
grande  route  nationale  qui  parcourt  notre  belle 
vallée  de  la  Dordogne  ;  elle  est  large,  droite,  unie 
comme  un  billard'  et  ne  présente  aucune  côte 
digne  de  ce  nom.  Là,  ma  consommation  n’a  pas 
alleiht  5  litres  aux  100  k.,  4  1/2  environ,  et  je 
faisais,  sans  que  le  moteur  fatiguât  le  moins  du 
inonde,  du  47  à  l’heure  chronométré.  Mais  si  je 
Vais  de  Bergerac  à  Eymet,  d’Eymet  à  Sainte- 
Foy,  où  je  traverse  la  ligne  de  partage  des  eaux 
des  bassins  de  la  Dordogne  et  de  la  Garonne,  je 
trouve  des  routes  sinueuses,  en  montagnes  rus¬ 
ses,  où  en  arrivant  au  haut  des  côtes,  je  suis  obli¬ 
gé  de  prendre  la  petite  vitesse,  pour  finir  de  mon¬ 
ter  les  quelques  mètres  qui  me  séparent  de  la 
crête.  Là,  la  consommation  augmente,  arrive  à 
5  litres  et  dépasse  même  s’il  y  a  de  la  boue,  des 
cailloux,  des  voitures  et  charrettes  qui  me  forcent 
à  ralentir.  Enfin,  vient  la  tournée  exclusivement 
médicale  ;  là,  on’ fait  30  à  40  kil.  dans  des  chemins 
plutôt  mauvais  que  bons,  tous  les  4' ou  5  kii.  on 
s’arrête,  la  chaleur  du  moteur  fait  évaporer  un 
peu  d’essence  du  carburateur.  On  met  en  marche, 
on  repart  doucement  d’abord.  Quelquefois  même, 
un  client  vous  retient  pour  vous  demander  un 
renseignement  tardif,  et  pendant  cc  temps  le 
moteur  consomme  sans  avancer.  Est-il  étonnant 
que,dans  de  pareilles  conditions,  là  consommation 
d’essence  varie  de  4'  î  /2  à  7  1/2  suivant  lé  profil, 


l’état  de  la  route,  IteS  colMitions  météorofâgiqtties? 
et  fe  nombre  d’ arrêts  ?’ 

Oh  me  demande  aussi  :  «  Avez-Voüs  eu  liïatf- 
coup  de  pannes  ?  »  Je  roule  régulièrement  d'epilis 
lès  premiers  jours  d’août,  j’ai  fait  toute  ma' caffi'- 
pagne  d’hiver  qui  a  été  très  plùvieuse:  Voici  mes 
pannes,  ou  ce  que  je  puis  appeler  de  ce  nom  fEiï 
jour,  en  montant  une  côte  en  petite- vitesse,  jf'ai 
beau  appuyer  sur  ma  pédale,  elle  est  à  fond-,  fe- 
moteur  s’emballe,  et  j’avance  à  peine;  Je'  prie 
un  brave  paysan  de  pousser  un  peu  ma  voi¬ 
ture,  il  le  fait  sans  effort  et  en  haut  dè  racôte  je 
puis  reprendre  la  grande  vitesse  que  me  condiiiï 
chez  moi.  Mon  câble  de  petite-  vitesse-  s’était 
desserré,  je  ne  pouvais  plus  embrayer  pafeo 
qu’il  était  trop  long.  Je  mets  la  voiture  sur  la 
fosse.  Je  desserre  les  petits  écrous,  je  tire  un-peu' 
le  câble  et  je  rebloque  à  fond.  Cela  n’a  pas  bougé 
depuis.  Une  autre  fois,  mon  moteur  s’arrête,  je 
vérifie.  Pas  de  compression,  et  j’entends  Un  souf¬ 
fle.  C’était  le  bouchon  dans  lequel  se  visse  labou- 
gie  qui  était  fendu.  Je  dévisse  mon  bouchon',  j’en 
mets  un  neuf  que  j’avais  dans  la  poche  et  je  re¬ 
pars.  Cela  n’avait  pas  duré  10  minutes.  Le  dia¬ 
gnostic  avait  pris  plus  de  temps  que  la  réparation 
elle-même.  Une  autre  fois,  arrêt  du  moteur  l'La 
soupape  est  cassée  au  trou  de  la  clavette.  Je  dé¬ 
monte  ma  soupape,  opération  très  facile  grâce 
à  un  démonte-soupape  de  mon  invention  que 
tout  forgeron  peut  construire.  Je  remets  la’  sou¬ 
pape  que  j’ai  dans- la  poche  ;  malheur  1  là  tige  est 
trop  longue,  la  soupape  ne  peut  se  fermer,  fi’est 
la  vraie  panne  1  Obligé  de  recourir  à  l’obligeance 
de  mon  excellent  confrère  et  ami  le  D'  Bouty-,,de 
Lauzun,  que  je  prie  un  passant  de  m’envoyer, 
•car  j’étais  près  de  chez  lui  et  je  venais  de  le  quit¬ 
ter.  Bouty  va  à  Lauzun,  lait  couper  la  soupape 
neuve  à  la  dimension  de  la  vieille  et  me-  la  rap¬ 
porte.  Je  repars  avec  une  compression  aussi 
bonne  qu’avant,  sans  avoir  rodé  le  moins  du 
monde  ;  les  pièces  étaient  réellement  interchan¬ 
geables.  Inutile  de  dire  que  la  soupape  que  j’ai 
maintenant  dans  la  poche  est  coupée  à  la  dimen¬ 
sion  voulue.  Une  autre  fois,  ma  voiture  ne  vou¬ 
lait  pas  prendre  la  grande  vitesse  ou  ne  la  pre¬ 
nait  que  très  difficilement,  l’embraye  patinait, 
quand  je  montais  unè  côte  il  lâchait,  et  j’étais 
oljligé  de  prendre  la  petite  vitesse  pour  finir  de 
monter.  J’ai  cru  que  le  segment  était  usé,,  que  le 
câble  était  trop  tendu.  Enfin,  j’ai  cherché  un  peu, 
je  me  suis  aperçu  cjue  c’était  la  boue  qui  avait  i 
couvert  les  câbles,  les  avait  mouillés,  que  malgré 
le  ressort  de  rappel,  le  levier  ne  pouvait  revenir  à 
sa  position  d’embrayage.  J’ai  nettoyé,  graissé 
mon  câble,  je  l’ai  détendu  en  enlevant  quelques 
spires  de  l’enveloppe,  tout  est  rentré  dans  l'or¬ 
dre  et  je  me  suis  rendu  compte  cqu’au  bout  de  six  i 
mois,  te  changement  de  vitesse  et  Vembmgage  ne 
présentaient  aucune  trace  d’usure.  ' 

Voilà  toutes  mes  pannes,  elles  se  réduisent  à 
peu  de  chose  et  n’ont  nécessité  que  le  réglage  des 
câbles,  le  changement  d’un  bouchon  et  d’une 
soupape. 

Tout  ceci  a  été,  bien  entendu,  communiqué 
à  M.  Gauthier,  car,  s-r  je- lut  fais- des  compliments 
eprand  il  le  mérite,  je  ne  lui  passe  pas  uue  critb 
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ijïi'e.  riifi’a'dit  cfü’lï  tiendrait  coiùI>te  de  mott 
périence. 

La  voiturette  1912  est-elle  parfaite  ?  J’y  re¬ 
viendrai  tout  à  l’heure,  mais  je  tiens  à  faire  une 
réflejtionv  Je  divise  les  autemobilisteS  eh  d'éux 
câtégories-  :  Les  débrouillards  et  les  philistins-  ! 
Les  débrouillards  sônt-  ceux  qui  connaissent 
l’ailat'oniîe,  la  physiologie,  la  pathologie  et  la 
thérapeutique  de  leur  voiture,  savent  si  leur' 
tuyau  d’ amenée  d’essence  se  casse  (accident  pos¬ 
sible  sur  toutes  les  machines),  faire  une  suture 
provisoire  avec  un  morceau  de  chambre  à  air, 
du  chatterton,  au  besoin  du  raphia,  de  la  ficelle, , 
ou  du  fil  de  fer  ;  qui  établiront  rapidement  un 
diagnostic,  n’aüront  paS  péür  de  toucher  du 
cdiilboUis,  pourront  repartir  dans  la  majorité 
des  cas,  rentreront  chez  eux  avec  des  moyens 
de  fortune  et  les  honneurs  de  la  guerre,  rempla¬ 
çant  au  besoin  par  du  foin  une  chambre  à  air 
éclatée  s’ils  n’ont  pas  de  rechange. 

Les  philistins,  eüx,  se  figurent  qu’en  achetant 
une  automobile,  ils  ont  un  chronomètre  dans  la 
poche,  qu’ils  n’ont  cpu’à  tourner  une  manivelle, 
s’asseoir  sur  leur  siège,  et  tenir  un  volant.  Ils 
voudraient  avoir  une  voiture,  qui  marche  à  4o 
eiipallier,  qui  grimpe  les  côtes  de  10  %  toujours 
en  grande  et  sans  ralentir  à  moins  de  35.  Ils  cle- 
itiâiideraient  la  lune,  voudraient  que  leur  véhi¬ 
cule  de  380  k.  pût  porter  le  Président,  le  Secré¬ 
taire- et  le  trésorier  delà  Société  des  100  kilos  sans 
la  nloindrè  faiblesse  ;  pour  un  peu,  ils  voudraient 
lui  ajuster  une  paire  d’ailes  repliables  pour  sau¬ 
ter  les  obstacles.  Si  leur  voiture  s’arrête,  ils  di¬ 
ront  furieux  :  Sale  outil  !  mais  n’auront  pas  l’idée 
de  regarder  leur  bougie,  de  se  rendre  compte  si  | 
les  électrodes  sont'  trop  rapprochés  ou  trop  éloi¬ 
gnés,  si  leur  gicleur  ni’est  pas  bouché,  ils  oublie¬ 
ront  de  graisser,  et  dans  la  panne  feront  comme  le 
charretier  embourbé  de  la  fable,  maudiront  le 
constructeur,  appelleroirt  les  Dieux  ou  Saint- 
Christophe  à  leur  secours,  resteront  lamentable¬ 
ment  sur  place  ou'feront  une  entrée  sensationn el¬ 
le  traînés-par  un  mauvais  carcan. 

Aussi  bon  que  soit  un  outil,  il  faut  savoir  s’en 
servir,  il  ne  faut  pas  rêver  la  voiture  à  l’usage 
des  philistins.  C’est  comme  si  on  voulait  inven¬ 
ter  uiï  forceps  pcrfectîoiiné,  le  «  Poiissoeonn  »  à 
l’usage  des  gens  du  monde,  renouvelé  du  tire- 
bouchon,  où  il  n’y  aurait  qu’à  enfoncer  et  à  tirer 
comme  on  débouche  une  bouteille  de  vin  vieux. 

■  Quand  on  a  jamais  fait  d’auto,  on  se  trouve 
dans  la  situation  d’un  jeune  étudiant  qui  fait  sa 
■première  application  de  forceps.  On  a  le  trac. 

On  se  fait  des  montagnes  de  tout  ce  cjui  peut 
drrivér.  Mais  peu  à  peu,  après  les  ennuis  inévita¬ 
bles  du  début,  après  avoir  couvert  le  cons- 
feucteur  d’imprécations,  on  huit  par  se  dire  : 
C’est  moi  qui  n’était  qu’un  philistin  1  II  y  a  12 
»ïïs  j’en  étais  un,  depuis,  je  suis  devenu  un  dé¬ 
brouillard  ;  ceux  qui  n’ont  pas  fait  d’auto  feront 
comme  moi,  mais  il  leur  faut  un  peu  de  goût  et 
n’avoir  pas  peur  de  mettre  la  main  à  la  pâte. 

Ils  ii’auront  plus  besoin  avec  la  moto-voiture 
Gaathier  de  faire  appel  aux  mécaniciens  à  qui  j  e 
me  permettrai  de  décerner  le  titre  de  «  Chirurgiens 
de-  la  Sermm’ie  >><  • 


La’  voiture'  l'9'î2  de-  M.  Gûuthiet  dbût  j'é'  wè 
sers  et  dbnt  j’ai  fait- l'éloge  ésf-élie  Sans  défaut, 
et  ne  pourrait-elle’  être  perfectionnée',  j’entends 
simplifiée  et  noh  perfectfohnée  eil  y  mettant  4 
vitesses,  là  marche  âfriérej  etc  ?  Telle  q'u’eUe'est, 
est-elle  parfaite  ?  Je  réponds-  Oui),  élïe  est  pat  1 
faite  entre  les  mai'ris  d’un  débrôüilMïd  I'  Ndu, 
entre  les  mains  d’un  philiSlin,  qui  ne  saura  pas 
régler  ses  commandes-.  Il  y  a  quelque  chose  à  fai¬ 
re  r  La  suspension-  propulsive  est  impeocable  êt 
la  pratique  répond  à  la  théorie,  le  moteur  éSt 
parfait,  mais  il  y  a  des  inconvénients  plutôt  que 
des  défauts.  La  voiture  est  trop’  étrôité  pour 
deux  personnes.  Son  défaut  le  plus  gra'Ve  à-  moii 
avis  est  de  ne  pas  avoir  de  e'arter  en  dessous  de 
la- machine,  la  chaîne  est  nue,  exposée  à  la  plufe; 
à  la  boue,  les  câbles  de  commande' se  gfippeut,  et 
j'ai  dû  sortir  4  grands  seaux  de  terre  quand  j’ai 
nettoyé  ma  voiture  après  la  visite  du  confrère 
Dessalles.  Ce  manque  de  protection  ne  gêne  peut- 
être  pas  un  curé,  il  n’a  qu’à  rester  chez  lui  pen¬ 
dant  le  mauvais  temps,  mais  le  médecin)  pareil 
au  juif-errant,  doit  marcher  sans  trêve  ni  re¬ 
pos. 

Le  dernier  jugement  finira  son  tourment.  . 

Il  faut  donc  que  M.  Gauthier  tienne  compte 
de  tous  ces  desiderata.  Il  a  l’air  de  l’avoir  fait, 
car  il  vient  par  Une  délicate  attention  et  pour  me 
donner  du  regret,  de  m'envoyer  le  catalogue  de  la 
moto-voiture  blindée,  type  médical  1913,  qui 
paraît  répondre  aux  vues  indiquées.  Il  faut  qu’il 
supprime  ces  câbles  de  commande  délicats  à  ré¬ 
gler  et  les' remplace  par  des  tringles  rigides,  de 
façon  à  obtenir  une  commande  indéréglable.  Com¬ 
ment  ?  C’est  son  affaire  d’ingénieur  et  non  la 
mienne.  Il  m’a  dit  autrefois  qu’il  était  impossi¬ 
ble  de  commander  les  freins  par  tringles  rigides  à 
cause  de  l’indépendance  des  roues,  qu’un  câble 
seul  pouvait  suivre  le  mouvement.  Mais  moi, 
je  pense  cjue  M.  Gauthier  dit  cela  parce  qu’il  est 
ennuyé  de  faire  toujours  de  nouvelles  modifica¬ 
tions.  Il  se  dit  sans  doute  :  Le  mieux  est  parfois 
l’ennemi  du  bien,  puisque  la  machine  marche  bien 
ainsi,  les  clients  n’ont  qu’à  se  débrouiller  et  à 
apprendre  à  régler  leurs  câbles.  Si  on  ne  lui  fait 
la  guerre,  il  continuera  à  mettre  ses  commandes 
de  la  même  façon. 

Je  regrette  pour  M.  Gauthier  d’êtrè  obligé  de 
faire  ces  réflexions,  mais  il  est  .indispensable 
qu’il  se  débrouille  pour  trouver  la  commande 
des  freins  et  changement  de  vitesse  par  tringles 
rigides.  IL  a  fait  plus  difficile.  C’est  son  intérêt 
et  celui  de  tous  ses  clients-.  Vendrait-il  à  cause  de 
cela  sa  machine  100  francs  de  plus  que  tout  le 
mode  y  gagnerait. 

On  n’aurait  plus  besoin  alors  de  s’occuper  de  ce 
réglage  simple  pour  un  homme  entendu,  mais 
tout  de  même  ennuyeux.  Il  faut  qu’il  fournisse 
avec  la  voiture  une  soupape  de  reclxange  bien 
réglée.  Comprise  dans  ces  conditions,  la  moto- 
voitui-é,  type  nhédieal,  sera  impeGcable,  Si  jai 
un  conseil  à  donner  à  M.  Gauthier,  e’est  de  ne 
faire  qu’nn  type  de  voiturette,  qui  grimpe  par¬ 
tout  à  l’allure  réduite  pour  n’être  jamais  arrê- 
tée,>raarGhé  ascez  bien  sans  aller  trop' vite  (ne  pas 
dépasser  4’5  km.  ont  gare  aux  pneus)),  et  de 
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laisser  brailler  les  philistins,  qui,  au  lieu  de  se 
contenter  de  faire  des  tournées  médicales  éco¬ 
nomiques,  voudraient  aller  faire  du  chic  dans  les 
grands  centres,  et  exigeraient  le  même  rende¬ 
ment  d'une  5  HP  que  d'une  40.  A  mes  confrères, 
je  donnerai  le  conseil  de  se  mettre  en  grève 
et  de  ne  pas  acheter  de  voiture  si  elle  n'est  pas 
comprise  comme  je  l'ai  indiqué.  La  voiture  1912 
était  très  bonne,  mais  la  voiture  1913,  comme 
je  la  comprends,  sera  la  perfection  même.  N'ac¬ 
ceptez  que  ce  type  perfectionné,  mais  d'un  autre 
côté,  soyez  philosophes  :  si  vous  êtes  forcés,  com¬ 
me  c'est  probable,  de  monter  les  côtes  de  plus  de 
6  %  en  petite  vitesse,  dites-vous  bien  ceci  :  Je  ne 
fais  que  du  14  k.  à  l'heure,  mais  je  vais  beaucoup, 
plus  vite  que  dans  un  véhicule  traîné  par  un 
moteur  à  crottin,  je  vais.plus  vite  et  je  me  fatigue 
moins  qu'à  bicyclette  ;  j'ai  la  satisfaction  de 
moins  dépenser  que  si  j'avais  une  20  HP,  qui 
n'aurait  pas  besoin  de  ralentir. 

Maintenant,  je  crois  avoir  assez  fait  pour  mes 
confrères  et  pour  M.  Gauthier.  Que  chacun  con¬ 
sulte  ses  goûts  et  sa  bourse  pour  faire  son  choix. 
Quant  à  moi,  je  me  retire,  non  sous  ma  tente 
comme  Achille,  ce  qui  serait  l'indice  d'un  carac¬ 
tère  boudeur  ;  mais  dans  mon  fromage  de  Hollan- 
de'comme  le  rat  de  la  Fable  . 

Los  choses  de  l’au'o  ne  me  reffardenl  guère 
Et  quoi  un  pauvre  satisfait, 

Pour  vous  assister  jiourrait-il  faire  ? 

,1e  vais  prier  le  Ciel  qu’il  vous  aide  en  ceci. 

J'espère  qu’il  aura  de  vous  quelque  souci. 

Ayant  parlé  de  la  sorle, 

Aux  questions  je  ferme  ma  porte, 

D"'  O.  Baysellance. 
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Nonrelles  et  Variétés 


—  Conférences  du  D--  Bérillon  à  Barcelone.  — 

Sur  l’invilalionde  la  Société  e.spagnole  de  pédia¬ 
trie,  le  D'  lîérillon,  professeur  à  l’Ecole  de  psycho¬ 
logie,  médecin  inspecteur  des  asiles  d’aliénés,  afait 
le  29  mars  et  le  2  avril  des  conférences  sur  la  psy¬ 
chothérapie  des  enfants  anormaux  et  sur  les  appli-. 
cations  de  la  méthode  hypno-pédagogique. 

Ces.  conférences  eurent  lieu  à  la  Faculté  de  mé¬ 
decine  sous  la  présidence  de  M.  le  professeur  Mar¬ 
tinez  Vargas. 

Le  !)■■  Bérillon  a  fait  également  au  Collegio  me- 
dico  dé  Barcelone,  devant  les  membres  de  la  Société 
de  pédiatrie  et  de  neurologie,  présidée  parle  Dr 
Galceran  Granès,  une  conférence  sur  les  concep- 
ions  actuelles  de  l’hynoptisme  et  de  la  psychothéra¬ 
pie  accompagnées  de  projections  et  de  démonstra¬ 
tions.  Ces  conférences  ont  été  suivies  par  de  nom¬ 
breux  auditeurs,  qui  ont  fait  des  ovations  e  nthou- 
siastes  au  conférencier. 

Avant  son  départ,uii  banquet  de  soixante  couverts 
fut  offert  au  D'  Bérillon.  MM.  les  Dr»  Gervcra, 
Adama,  Cordoba,  Lluch,  Fargas  et  Martinez  A'ar- 
gas  y  prononcèrent  des  discours  empreints  des  té=* 
moignages  les  plus  sympathiques  pour  notre  pays 
et  le  conférencier. 

—  Les  écoles  d'infirmières.-  Le  Bulletin  médical 
de  l'Algérie  reproduit  une  corréspondance'parue  dans  I 


nos  colonnes  sur  cette  question  et  la  fait  suivre  de 
l’information  suivante  que  nous  publions  à  notre 
tour  : 

«  L’organisation  de  l’école  des  nurses  à  Algq 
«  est  en  voie  de  réalisation.  Cette  école  sera  placée 
«  à  l’asile  Parnet,  transformé  pour  la  circonstance 
»  en  hôpital  Parnet,  où  l’on  a  créé  un  service  de 
«de  médecine  attribué  à  M.  le  D' Pélissard  et  un 
«  service  de  chirurgie  attribué  à  M.  le  D' Ch.  Aboul- 
«  ker. 

«  Miss  Elston,  directrice  de  l’Ecole  des  gardés- 
«  malades  du  Tondu  (Bordeau.x),  a  été  mise  à  la 
«  disposition  du  Gouverneur  s  général  de  l’Algérie 
«  pour  diriger  l’enseignement  des  futures  infiimiè- 
,«  res.  » 

—  Les  exercices  spéciaux  du  service  de  santé .— Les 
exercices  spéciaux  du  Service  de  Santé  du  Gouver¬ 
nement  militaire  de  Paris,  qui  ont  eu  lieu  la  semai¬ 
ne  dernière,  ont  emprunté  un  vif  et  particulier 
intérêt  à  ce  double  fait  que,  d’une  part,  ils  se  sont 
inspirés  du  nouveau  règlement  de  1910,  et  que, 
d’autre  part,  les  cadres  de  toutes  les  formations 
mobilisées  étaient  exclusivement  composés  d’offi¬ 
ciers  (médecins,  pharmaciens,  officiers  d’adminis¬ 
tration)  de  réserve  et  de  territoriale,  auxquels  tou¬ 
te  initiative  a  été  laissée  pour  assurer  respective¬ 
ment  le  service  dont  ils  étaient  chargés. 

Ils  se  sont  déroulés  au  S.-O.  de  Versailles,  enire 
le  camp  de  Satory  et  Jouy-en-Josas.  Deux  ambu¬ 
lances  sont  entrées  en  fonctions  et  ont  reçu  300 
blessés  figurés  dans  la  matinée  du  24.  L’ambu¬ 
lance  n°  2,  que  dirigeait  comme  médecîa  chef 
notre-  excellent  ami,  le  D”  Destouches,  et  dont  le 
dispositif  a  fait  l'admiration  de  tous  ceux  qui  l’ont 
vue,  s’est  libérée  dans  l’après-midi,  en  envoyant 
tous  ses  blessés  à  l’ambulance  N®  1,  commandée 
par  M' le  D"'  Guibé,  le  très  distingué  chirurgien 
des  hôpitaux  de  Paris,  qui  avait  su  tirer  un  mer¬ 
veilleux  parti  des  locaux  de  la  ferme  choisie  par 
le  directeur  technique.  Cette  ambulance  s’est  immo¬ 
bilisée  en  hôpital  du  champ  de  bataille,  et  a  reçu 
le  renfort  d’une  section  d’hospitalisation,  amenée 

Ïiar  notre  bon  camarade  Acheray,  qui  a  pris  alors 
e  commandement  de  la  formation  le  25  au  matin. 
Dans  l'après-midi,  tous  les  blessés  ont  été  amenés 
en  automobiles  aménagées  avec  des  supports  bran¬ 
cards  et  en  voitures  réglementaires  à  l’hôpital  d'é¬ 
vacuation  installé  dans  les  communs  d’un  château 
proche  de  la  gare  de  Jouy.  Le  D'  Joy,  qui  en  était 
le  médecin  chef,  organisa,  dans  la  matinée  du  26, 
un  train  sanitaire  improvisé  conformément  aux 
prescriptions  du  règlement.  On  a  vu  aussi  fonction¬ 
ner  sur  le  champ  de  bataille  un  groupe  de  brancar¬ 
diers  divisionnaires  sous  la  direction  du  D''  Joulia, 
assisté  du  D''  Lassubrie-Duchêne. 

Ces  exercices  ont  été  suivis  avec  assiduité  par 
les  stagiaires  du  Val-de-Grùce,  par  un  certain  nom¬ 
bre  de  médecins  du  cadre  actif  et  surtout  par  beau¬ 
coup  de  réservistes  et  médecins  territoriaux  béné¬ 
voles.  Bemarquablement  conçus  et  dirigés  par  le 
médecin  principal  de  P®  classe  Boisson,  ils  réalisent 
un  progrès  considérable  sur  le  passé  en  ce  qu’ils 
donnent  une  idée  aussi  rapprochée  que  possible  de 
la  réalité  et  apprennent  aux  intéressés  ce  qu’ils  au¬ 
raient  à  faire  le  jour  où  ils  seraient  appélés  à  opé¬ 
rer  dans  une  formation  sanitaire,  à  la  mobilisation. 


G.  D, 


Le  Directeur-Gérant  ;  D’  H.  JEANNE. 
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Encore  la  question  du  cumul  dans 
l'application  de  l’article  10  du  tarif  Bubief. 
Uni  jugement  du  tribunal  civil  de  Lyon. 

A  M.  le  D'  Àlbertin, 

Chirurgien  des  hôpitaux  de  Lyon, 
Président  de  la  Fédération  des  Syndicats 
médicaux  du  Sud-Est. 

Dans  le  Dictionnaire  Philosophique,  VoUaiTC 
prétend  avoir  trouvé  parmi  les  papiers  d’un  ju¬ 
risconsulte  des  notes  qui  méritent  peut-être  un 
txafflen,  et  parmi  elles,  il  relève  la  suivante  ; 

I  Que  toute  loi  soit  elaire,  uniforme  et  précise  : 
l'uilerpréler,  c’est  presque  toujours  la  corrompre,  d 

Or,  s’il  est  un  texte  clair,  uniforme  et  précis, 
c’est  bien  l’article  10  du  tarif  du  30  novembre 
1W5  (tarif  Dubief),  qui  dit  fonnellemcnt  : 

"Les  soins  médicaux  et  opérations  do  petite  clii- 
mgie DONNENT  DROIT,  en  sus  du  prix  de  la  consulla- 
iimoudelavisite,  aiix  allocations  ci-après  : 

B.  Allocation  corre.spondant  au  prix  dp  deux 

visites  ou  consultations  : . pansement  antiseptique 

complet,  etc,  » 


Or,  si  ce  texte  est  net,  clair  et  précis,  les  ma¬ 
gistrats  (cjuand  ce  ne  sont  pas  les  experts)  s’ef¬ 
forcent  de  l’interpréter  et  arrivent  parfois  à  le 
corrompre. 

Ce  résultat  a  été  dernièrement  obtenu  dans  un 
procès  entre  MM.  Coignet  et  Cie  contre  notre 
confrère,  le  D’’  Gautheron,  de  Villeurbanne  ;  la 
2e  Chambre  du  tribunal  civil  de  Lyon,  dans  un 
jugement  du  19  mars  1913,  malgré  la  clarté  de 
l’article  10  du  tarif  que  nous  venons  de  citer, 
n’admet  pas  le  cumul  du  prix  de  la  consultation 
ou  de  la  visite  et  de  l’allocation  des  pansements 
et  des  opérations  de  petite  chirurgie. 

Le  fait  est  pour  nous  d’autant  plus  choquant 
que  la  2®  Chambre  du  tribunal  civil  de  Lyon 
s’est  déjugée,  car  le  8  avril  1908,1a  même  cham¬ 
bré  du  même  tribunal  prononçait  un  jugement 
dans  le  sens  diamétralement  opposé. 

Jusqu’ alors,'cette  question  du  cumul  paraissait 
.résolue  en  faveur  des  praticiens,  malgré  l’opi¬ 
nion  intéressée  de  plusieurs  médecins  experts 
qui,  sortant  prétentieusement  de  leur  rôle,'  se 
mêlalen' ,  dans  le  but  manifeste  d’être  agréables 
aux  assureurs,  d’interpréter  les  lois.  Plusieurs 
jugements  dn  iribimnl  de  la  Seine  (1®  chambré, 
3®  section),  des  jugements  des  tribunaux  civils 
de  Lyon,  d’Aix-en-Provence,  de  Nantes,  etc. 
avalent  n.ttement  indiciué  aux  juges  de  paix 
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qu’il  ii’y  avait  plus  à  ergoter  sur  l’article  10  du 
tarif  Dubief. 

Une  exception  'èxistàit,  c’était  tin  jugement 
du  tribunal  civil  de  Lille  (1),  mais  pourrions-nous 
nous  étonner  de  cette  discordance  1  nous  savons 
bien  que  Lille' et  sa  région  forment  un  pays  à 
part  en  tout  ce  qui  concerne  l’ exercice  de  la  mé¬ 
decine  en  général  et  la  médecine  des  accidents 
du  travail  ‘en  particulier. 

Nous  espérons  bien  que  nos  confrères  de  Lyon 
ne  vont  pas,  dans  ce  cas,  se  mettre  à  la  remorque 
de  Lille. 

La  Fédération  des  Syndicats  médicaüx  du 
Sud-Ést  a  là  une  tiéTle  occasion  de  montrer  sa 
vitalité  et  son  utilité  fqtii  ont  -été  plus  d’une  fois 
contestées.  C’est  pourquoi  nous  dédions  ce  pro¬ 
pos  à  notre  excellent  et  distingué  confrère,  le 
D’’  Albertin,  président  de  cette  Fédération. 

Le  «  Sou  médical»,  du  teste,  ne  sè  fera  pas  faute 
de  soutenir  notre  confrère  pour  lui  permettre 
d’obtenir  sur  Ce  jugement  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Cassation. 


(1)  Jug>tflltent'de  paix 'de  :Rouba'ix  dü  7 'juillet  1908, 
conlimé  par  îugeme*it'‘dul  trilluiial  civil  -de  Lille 
(nov.  1908) . 


Après  les  remarquables  articles  écrits  sur  ce  ‘ 
sujet  par  un  jurisconsulte -éminent,  M« -Gatineau, 
avocat  du  «  Sôu  médical  »  et  publiés  da(fts  le.i 
Concours  médical  (notamment  Cane.  méà.  du 
24  avril  1910,  pages  369  et  suiv.),  il  serait  outre¬ 
cuidant  de  notre  -part  de  discuter  et  de  réfuter 
les  scfphismes  de  ceux  qui  interprètent  à  contre¬ 
sens  et  contre  les  médecins  praticiens  l’article  11) 
'du  tarif  ;E)u'biel.  Nous  rappellerens  >c6peHdaiit 
l’opinion  émise  par  le  tribunal  de  Nantes  dam 
son  jugement  du  2  décembre  1909,  qui  ne  craint 
pas  de  dire  que  procéder  comme  le  font  les  ad¬ 
versaires  du  cumul  :  «  ce  n’est  plus  une  inierpà- 
talion  (du  tarff),  mais  une  modificatim  contpÈe, 
éUqne  les  tribunaux. a’ ont  pas  le  pouvoir  de  moi- 
fier  la  loi  ». 

Les  magistrats  de  Nantes,  comme  le  juriscon¬ 
sulte  de  Voltaire,  reconnaissent 'que  chesrcbei'à 
interpréter  laloi,  c’est  presquetoujours  la  corrom¬ 
pre.  Aux  Syndicats  médicaux  intéressés  à  mon¬ 
trer  qu’ils  ne  sont  pas  décides  à  accepter  sans 
résistance  cette  corruption  de  la  loi  et  cet  abiu 
de  pouvoir  de  Certains  juges.  j 

J.  Noib, 
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CLINIQUE  CHINURGICilLE 

Üniversité  de  Montpellier  :  Hôpital  suburbain _ 

l’inteitogaCoire  en  gynécologie, 

Par  M.  le  Di'  Emile  Fo-rgue, 

Professeur  de  oHni(iuo  chirurgicale, 

■Messieurs 

La  précision  du  diagnostic -et'V opportunité  des 
indications  thérapeutiques  soiil,  en  gynécologie,  k 
règle  dominante.  Elles  sont  la  base  d’ün  traite¬ 
ment  rationnel  et  exactement  dirigé  ;  elles  don¬ 
nent  à  la  pratique  sa  haute  valeur  morale  ;  elles 
sont  la -garantie  du  succès,  solide -et  honnête. 

Malgré  la  sécurité  de  l’<asepsie,  la  laparotomie 
lie ‘doit  point  être  une  intervention  d’exploration 
et  de  découverte.  Sans  doute,  il  y  a,  'dans  cer¬ 
tains  problèmes  de  chirurgie  abdominale,  une 
part 'd’imprévu  ét  d’insoluble  que  nous  ne'pou- 
Vons  pas  toujours  supprimer  ;  mais,  nous  avons 
le  devoir,  avant  de  prendre  le  bistouri,  de  dé¬ 
terminer,  aussi  rigoureusement  que  possible,  le 
siège  et  la  nature  probables  des  lésions.  La  mé¬ 
thode  et  l’expérience  pratique  sont  les -deux  con¬ 
ditions  de  notre  progrès  dans  le  diagnostic  :  le 
chirurgien  -qui  s’impose  cette  discipline  de  la 


précision  dans  l’examen  préopératoire  ét  qiiii| 
l’avantage  de  contrôler,  au  cours  de  l’interten- 
tion,  l’exactitude  de  ces  déterminations  .préala¬ 
bles,  voit,  d’année  en  année,  s’accroître  la  sûreli 
de  son  diagnostic.  Par  là  même,  la  valeur  de  si 
thérapeutique  progresse  parallèlement  quand  m 
diagnostic  topographique,  aussi  serré  que  pos¬ 
sible,  a  rétréci  et  précisé  le  champ  de  l’action 
opératoire,  le  chirurgien  marche  droit  à  la  lésion, 
selon  'Un  plan  méthodique,  bien  arrêté,  exempt 
de  fausses  manœuvres  ;  l’intervention,  plus  nette, 
plus  résolument  conduite,  se  simplifie  et  s’ac¬ 
célère  ;  le  'traUma  opératoire  est  réduit  à  sa  plus 
simple  'Ot  plus  -brève  expression  ;  l’asepsie  est 
mieux  garantie  ;  le  résultat  thérapeutique  est 
amélioré.  Plus  -on  opère,  dit  -Wintêr,  mieux  on  j 
diagnostique  nous  ajoutons  ;  plus  soignetse- 
ment  -on  ‘diagnostique,  mieux  Un  opère. 

Avant  l’-oxamen,  Pin  terrogatoire.  'C’eSt  la  pro¬ 
gression  logique  :  il-  est  normal  de  'recueillir, 
préalablement,  toutes  -les  -données  symptomati¬ 
ques  propres  à  diriger  notre  exploration.  C’est, 
de  plus,  le  moyen  de  'gagner  la  confiance  de  la 
malade  :  surtout  en  clientèle, -l’enquête  .patiente 
et  minutieuse  des  commémoratifs,  la  discrétion 
ét  la  convenance  de  Pexamen  'préparé  par ‘une 
recherche  méthodique  et  co'nipl'ète  âès-sjinp- 
tômes  et  des  causes,  inspirent  la  sécurité.  C'est 
un  art  que  de  bien  •interroger.  Tl  ‘ÿ-faot 'delà pa¬ 
tience  pour  ne  point  interrompre  trop  Yfveffiffit, 
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certaiaes  digressions  et  na&intes  superîluités  où 
s'atterdent  les  malades  •  eerles,  ,il  s’agit  -de  main¬ 
te  l’interrogatoire  dans  sa  direction  utile  .et 
exacte  ;  mais,  il  faut  le  faire  diplomatiq,uer 
mentet,  parfois,  savoir  subir  de  longues  et  indi¬ 
rectes  .liistoires.  Les  ■maJlades,  surtout  les  gran- 
âes  nerxreuses.,  y  voient  une  mar.g.u.e  d’intérêt 
pi  leur  denne  confiance;:  si,  sèc'bement,  .on  lés 
arrête,  on  Jierd  auprès  d’elles  toiut  crédit.  11 
faut  de  la  persuasion,  pour  solliciter  ..c.ert.aiues 
coufidenGes  (car  -ces  problèmes  nlinignes  se 
doublent  quelquefois  de  pénibles  complications 
•morales),  po.ur  vaincre  -eertains  -refus  d’explo¬ 
ration  qu’une  fausse  pudeur  inspire.  Il  faut 
du  tact  pour  .comprendre  ,à  demi-mot  certaines 
àtuations  sociales  et  ne  point  commettre  d’im¬ 
pair.  Ailleurs,  il  faut  de  l’autqrité,  pour  cou¬ 
per  court  aux  inutiles  propos  de  certaines  ‘ba¬ 
vardes,  ou  aux  inventions  déconcertantes  do 
maintes  hystériques.  Cela,  c’est  la  pratique,  et, 
bien  que  des  qualités  naturelles  favorisent  ce 
perfectionnement,  ctest  l’expérience  profession¬ 
nelle  qui  est  ici  notre  meilleur  maître. 

•Pour  tirer  de  l’interrogatoire  le  maxipium 
de  renseignements  utiles,  il  faut  avoir  un  plan 
méthodique,  selon  lequel  on  .classera  les  .élé¬ 
ments  de  cette  information  clinique.  Sans  doute, 
een’est  qu’un  sohème.général,  avec- des Nvariantes 
selon  les  cas  ;  mais  il  y  a  avantage  à  se.  composer 
ainsi  un  questionnaire.  C’est  le  moyen  de  ne 
point  oublier  les  indications  essentielles,  de  .les 
grouper  logiquement,  de  (gagner  du  temps  len 
évitant  les  redites, -dlabréger  les -réponses  et.de 
présenter  selon  un  ordre  constant  les  données 
du  problème  à  résoudre.  Geèi.nlest  donc  qu’un 
programme  général,  modifiable  selon  les  mala¬ 
des:  suivant  les  cas, -il  . est  telle  partie  de  .l’inter¬ 
rogatoire  qui  doit  être  poussée  à  fond,  telle  au- 
(re.qui.n’importe  pas,au  diagnostic.  Ce  cadre  doit 
êtreprésenté  sous  salorme  la  plus  simple,  la  plus 
nette  possible  :  .Jayle  -s’y  est  efforcé  naguère 
avec  mérite  ;  c’est  son  plan  que  nous  suivrons  en 
le  modifiant  et  en  le  développant. 

Avant  interrogatoire,  d’ailleurs,  le  plan  de 
notre  questionnaire  est  souvent  déduit  de  l’as¬ 
pect  de  la -malade  c’est  affaire  de  coup  d’œil 
et  dliabitude-cliniquo.  L’âge  approximatif- de  la 
cliente,  son  habitus  extérieur,  son  faciès  sont, 
maintes  lois, -d’une,  bonne  indication  pour.»  âi- 
gtiiller  •»  notre  enquête.  S’agit-il  d’une  femme 
approôhant  vraisemblablement  de  la  ménopause, 
au  faciès  jaune  pâle,  révélateur  d’hémorrhagies 
à  répétition,  c’est  v*ers  le  fibrome  ou  le -cancer - 
que  notre, reeberebe  sera  dl  emblée  orientée.  Chez 
line  femme  jeune,  •—  bien  .que  la  limite  d’-âge 
du  cancer'  tende  à  s’abaisser  — .  c’est  -vers  les  sui¬ 
tes  d’avortements  :Ou  de  couches  septiques,  ou 
vers  les  séquelles  blepnorrhagique&  gue  notre  exa¬ 
men  plus  volontiers^se^dirigera.  Le  fa^:ies^utérin 


aux  traits  tirés,  au  teint  pâle  et  terne,  a  une  si¬ 
gnification  réelle,  bien  que  les  classiques  aient 
naguère  exagéré  sa  constance  ;  il  ne  faut  pas  trop, 
compter  sur  le  fameux  teint  jaune-paille  des 
cancéreuses  qui  n’est  qu’un  signe  -des  périodes 
ultimes,  ou  du  moins  dés  phases  au-delà 'des  opé¬ 
rations  valables  ;  uops,  voyous  moins  souvent 
qu’autrefois  de  fades  ovarien  -de  SpeucerjiW.qlls, 
parce  que  nos  -interventions  modernes  devancent 
le  développement  énorme  où  jadis  arrivaient  les 
gros  kystes  ovariques. 

Pour  quels  motifs  venez-vous  consixUer  ?  Ou 
bien  :  De  quoi  vous  plaignez  v.ous  ?  —  Depnis 
quand  souffrez-vous  ?  Comment  cela  a-t-il  com¬ 
mencé  ?  -Voilà  les  .questions  usuelles  par  lesquel¬ 
les  débute  'Finterrogation.  11  est  assez  fréquent 
que,  d’emblée,,  la  femme  accuse  ,1e  pu  les  symp¬ 
tômes  qui  prendront  dans  le , diagnostic  l’impor¬ 
tance  jnajeure. 

Douleurs;^  .perles  rouges  et  Manches^  troubles 
généraux  :■  voilà  les  frois  grands  symptômes  en 
g.ynécologie.  .C’est  par  leur  analyse  minutieuse, 
méthodiquement  conduite, , -que  vous  arriverez 
à  apprécier  leur  valeur  séméiologique,  qü’nchè- 
vera  de  préciser  l’examen  local.  D’autre  part,  la 
vie  physiologique  et  pathologique  de  la  femme 
est  dominée  par  deux  grandes  fonctions  :  la 
menstruation  -et  la  ^puerpéralité  (avortements  et 
couches  à  suites  septiques:)  ;  et  l’interrogatoire 
doit  en  détailler  les  incidents  essentiels.  Enfin, 
la  blennorrhagie  est, -dans,  la  yie  moderne,  l’qri- 
gine -de  bien  des  misère»  féminines .:  .c’.eat  le  com¬ 
mémoratif  le  plus  important  à  établir  dans  tou¬ 
tes  les  inflammations  pelviennes  et  dans  la  ma¬ 
jorité  .des  affections  douloureuses  .de  la  sphère 
génitale.  D'hérédité,  en  matière  de  .-tuberculose 
surtout,.de  psychopathies,,deoanoer  parfois,  four¬ 
nit  des  notions  à  ne  pas  omettre. 

Delà,  ce  tableau,  schématique  de  l’interroga¬ 
toire,  -disposé  . en  chapitres,  d’inégale  Importance 
selon  les, cas. -.Exemples  :  la  question  pertes,  — - 
pertes  rouges  et  pertes  sales  —  occupe  le  premier 
plan  dans.Fhistoire  des  néoplasmes  utérins,  .et 
l’élément  douleur,  que  ^seub consulte  le -vulgaire, 
n’intervient  qu’ aux  périodes  qui  déjà.ne  sont  plus 
chirurgicales  ;  l'hémorrhagie  domine  l’ôvdlutioù 
des  ffbrpmes  et  la  détermination  précise  de  s.on 
mode  et  de  sa  quantité,  de  ses  rapports. avec, la 
menstruation,  .devient  alors  l’objet  principal  de 
notre  information  ;  la  notion  des  avortements  an- 
térieurs  ou  de  la  blennorrhagie,  qui  est  indifférente 
pour  les  cas  précédents,  prend  une  valeur  étiolo¬ 
gique  prééminente  quand  il  s’agit  d’inflamma¬ 
tions  pelviennes  ;l’analyse  minutieuse  de  la  dou¬ 
leur,  de  son  siège,  de  ses  conditions -d’aggrava¬ 
tion,  de  ses  irradiations,-  se  classe  au  preiriier  rang 
quand  il ,  s’ agit  d’une,  affeetion .  a.nneviélle , , d’ une 
.déviation  .utérine, -ou  , de  poussées  congestives 
chez  les  .arthritiques  merveuses  à  gros  .utérus. 
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•  PERTES 

1“  Pertes  blanches  , 

Perdez-vous  en  blanc  ? 

Depuis  votre  puberté,  depuis  votre  mariage,  depuis 
vos  couches  ou  fausses  couches  ? 

'  Les  pertes  sont-elles  incolores,  comme  du  blanc 
d'œuf  [mucus], ne  salissant  pas  le  linge,  ou  sont-elles 
opaques,  jaunâtres  (muco-pus),  empesant  et  tachant  le 
linge  d’une,-  tache  verdâtre,  ou  roussâtre,  sales  ? 

Sont-elles  inodores  ou  odorantes  ? 

Sont-elles  abondantes  ? 

Sont-elles  constantes  comme  quantité  ?  Ou  plus  abon¬ 
dantes  à  certaines  périodes  {menstr\ia.tiqn,  fatigue)? 

2°  Pertes' ROUGES.  ... 

Perdez-vous  en  rouge  ? 

Ces  pertes  correspondent-elles  à  vos  menstruaiions  ? 

Ou  bien,  surviennent-elles  dans  l’intervalle  des  épo- 

Et  alors,  combien  de  fois  se  reproduisent-elles  ? 

Combien  de  jours  durent-elles  ? 

Sont-elles  abondantes  ?  Combien  de  serviettes  salis¬ 
sez-vous  ?  Etes-vous  forcée  de  rester  couchée  ? 

Le  sang  est-il  fluide  ou  mélangé  à  des  caillots  ? 

■  La  perte  du  sang  est-elle  précédée  ou  suivie  d’écou¬ 
lements  muqueux  incolores  «  en  gorgées  »,  brusque¬ 
ment  évacuées  ?  (pertes  hydrorrhéiques  des  fibro¬ 
mes).  Le  coït  ramène-t-il  de  petites  pertes  ?  (cancer 
du  col). 

II 

DOULEURS. 

1°  Souffrez-vous  et  depuis  quand  ? 

'  2é  Quel  est  le  siège  de  ces  doule'urs  ?  (pro¬ 
fondes  ou  superficielles,  générales  ou  localisées, 
médianes  ou  latérales,  unilatérales  ou  bilatérales  ?) 

•  Rechercher  les  foyers  douloureux  :  douleurs  pel¬ 
viennes  ;  douleurs  lombaires  ;  douleurs  iliaques  et  in¬ 
guinales  ;  douleurs  sacro-cor.cygiennes  ;  douleurs  irra¬ 
diées  vers  les  cuisses  ;  douleurs  intercostales. 

3°  Sont-elles  spontanées  ou  provoquées  ? 

Surviennent-elles  en  dehors  de  toute  pression,  de 
tout  mouvement  ou  secousse  ? 

■  Ou  bien,  la  sensibilité  n'est-elle  déterminée  ou  accrue 
que  par  la  marche,  les  secousses  de  voiture  ou  d’auto, 
par  l’effort,  par  le  coït,  par  le  toucher  et  le  palper  ex¬ 
plorateur  (préciser  alors  les  points  de  douleur  ma- 
xima  à  la  pression  ;  culs-de-sac  latéraux  et  posté¬ 
rieurs  ;  mobilisation  de  l’utérus),  par  la  poussée  con¬ 
gestive  des  périodes  menstruelles  ? 

Disparaissent-elles  par  le  repos  au  lit  ? 

4°  Quelle  est  leur  durée  ?  Sont-elles  continues, 
ou  intermittentes,  ou  périodiques?  Et  quelles  condi¬ 
tions  paraissent  en  rapport  avec  leurs  paroxysmes  ? 

5°  Quelle  est  leur  forme  ?  Sont-elles  aiguës, 
lancinantes,  brusquement  apparues,  avec  des  irradia¬ 
tions  diffuses  ?  Ou  bien,  sont-elles  subaiguës, plutôt  gra- 
vatives  (sensation  de  pesanteur  douloureuse)  ? 

'  Prennent-elles  la  forme  de  coliques  utérines,  de 
tranchées  expulsives  ? 

S’accompagnent-elles  de  ténesme  vésical  ou  rec¬ 
tal  ? 

III 

SYMPTOMES  GÉNÉRAUX 

Quels  sont  les  troubles, 

1°  Nerveux  :  Etes-vous  nerveuse,  émotive  ? 
Avez-vous  une  sensation  de  profonde  lassitude,  de  la 
tristesse  ?  rechercher  les  manifestations  nerveuses 
multiformes  qui  peuvent  aller  jusqu’à  l’hystérie  et  à 
la  véritable  vésanie,  chez  certaines  malades. 


2°  Digestifs.  Digérez-vous  bien  ?  Ou  bien,  son/- 
frez-vous  de  troubles  dyspeptiques  (flatulences,  fer¬ 
mentations  alimentaires,  nausées  et  vomissements, 
bouffées  congestives  de  la  face  et  couperose  chez  lès 
arthritiques)  ?  ' 

Etes-vous  constipée  ? 

Faites-vous  des  glaires,  des  peaux,  des  membranes  l 

3“  Circulatoires.  Avez-vous  des  palpitations,  de  la 
dyspnée  d’effort,  de  l’œdème 'des  /amées  ?  (Examiner 
l’état  du  myocarde,  soii  rythme,  la  tension  vasculaire, 
toutes  conditipns  majeures  au  point  de-vue  du  pro¬ 
nostic  de  certaines  hystérectomies,  chez  les  obèses 
à  myocarde,  peu  résistant). 

■  Avez-vous  des  varices  (gare  aux  thromboses  et  aux 
embolies)  ?  '  ' 

4°  Pulmonaires.  roMSsez-Poiis  ?  (toux  sèche  et 
uinteuse  des  métritiques,  toux  utérine  (se  méfier 
es  .emphysémateuses,  grasses,  à  bronchites  récidi¬ 
vantes,  mauvais  sujet  pour  l’anesthésie). 

•  5“  Urinaires.  —  Urinez- vous  souvent  ?  Urinez- 
vous  difficilement  ?  Souffrez-vous  en  urinant  ?  Quelle 
est  la  quantité  de  vos  urines  ?  Sont-elles  normales? 
(faire  une  analyse  qualitative  précise). 

6“  Généraux.  —  Avez-vous  maigri  ?  Avez-vous 
de  la  fièvre  ? 

IV 

MENSTRUATION 

A  quel'âge  avez-vous  été  réglée  ? 

Les  premières  règles  se  sont  es  établies  avec  doU' 
leurs  ? 

.  AVANT  d’ETRE  MALADE. 

Etiez-vous  régulièrement  réglée  ?  En  avance  ou  en 

Vos  règles  étaient-elles  abondantes  ? 

Avec  ou  sans  caillots  ? 

Combien  de  jours  duraient-elles  ? 

Perdiez-vous  en  rouge  dans  l’intervalle  ? 

Etaient-elles  douloureuses  ? 

Depuis  que  vous  ETES  MALADE  : 

V os  règles  sont-elles  régulières  ? 

Sont-elles  plus  abondantes  ou  moins  ? 

Avec  ou  sans  caillots  ? 

Combien  durent-elles  ? 

Etes-vous  forcée  de  garder  ie  lit  ? 

Perdez-vous  dans  l’intervalle  ? 

Sont-elles  l’occasion  de  douleurs,  ou  marquenl-elks 
une  aggravation  dans  vos  douleurs  habituelles  ? 

Quelle  esûj,a  date  des  dernières  règles  ?  (Le  soupçon  de 
la  grossesse  doit  hanter  le  chirurgien  :  c’est  le  moyen 
d’éviter  les  erreurs  graves  de  diagnostic  et  leur  res¬ 
ponsabilité. 

V 

COUCHES  ET  FAUSSES  COUCHES 
1®  Couches 

Combien  de  grossesses  et  à  quelles  époques  ? 

Ont-elles  été  normales  ou  compliquées  (hémorrhagies, 
éclampsie)  ? 

Dans  quelles  conditions  a  eu  lieu  chaque  accouche¬ 
ment  ?  Manœuvres  ou  interventions  qu’il  a  pu  nécessi¬ 
ter  ?  Y  a  t-il  eu  hémorrhagie,  déchirure  du  périnée  ? 

La  délivrance  s’est-elle  faite  spontanément  et  sans 
accident  ? 

Comment  ont  été  les  suites  de, couches  (fièvre,  dou¬ 
leurs,  ballonnement,  vomissements)? 

L’accouchement  a-t-il  été  suivi  de  pertes  jaunes  ? 

Combien  de  temps  avez-vous  gardé  le  lit  ? 

Quel  caractère  ont  présenté  les  règles  à  leur  retour  1 

2°  Fausses  couches 

Avez-vous  eu  des^fausses  couches  ? 

Combien  ? 


THERAPEUTIOUE  BILIAIRE 


IbileylI 


Extrait  Biliaire 


SlOtACTYU 

Ferment  lactique  Fournier 

Jidopté  per  lyissiitince  Publique 


I' EXCRETION 
BILIAIRE 


ENDOCRÊSINÉ5 


la  SECRETION 

BILIAIRE 


Présentes  en  Cachets 


mBORATO/RES  FOURN/ER  Frères 
26,  boulevârd  de  F  Hop  itâ/,  Paris. 


Ig'ubles 


EAUdeCUREddeREGINE 


liittéralure 
Echanlillons 
gralu’la 
l^sitr  (fcinaiulc 
Laboratoire 

Produits 

SCIENTIA 


Spcoialilé  synthétique  untidiahctique 
SEUL  REMÈDE  AGISSANT  ! 

SANS  LÉSER  AUCUN  ORGANE 


Efîieaeité  eet^tainey  action  lente  et  düt^able 

DOSE  :  2  cachets  par  jour.  La  boîte  de  30  eachets  :  5  francs. 

I^aboratoire  fies  l?rodrxits  Scientia,  -iS,  me  Blanclie,  PARIS 


nhatelGüyon- Gubler 

\ 


Entérites 
Constipation 
Foie  Torpide 
Dyspepsies 
Maladies  Coloniales 
Déminéralisations 


maa^gm  bes  produits  chatelguyon-gubler 

Régulateur  Intestinal.  Echantillons  et  Littérature  Gratis 

SOCIÉTÉ  des  EAUX  MINERALES  de  CHATEL-GUYON.  1.  Rue  Rossini,  1.  —  PARIS 
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de  combien  de  mois  ? 

Onl-elks  été  constatées  et  soignées  par  un  médecin 
Il  dans  des  conditions  d'antisepsie  suffisante  ? 

La  fausse  couche  a-t-elle  été  suivie  de  pertes  rouges  ? 
De  perles  faunes  ?  De  douleurs  ?  De  fièvre  ?  De  vo¬ 
missements, de  ballonnement  du  ventre  ? 

Préciser  les  conditions  de  certains  retards  de  règles 
liai  ont  pu  répondre  à  des  fausses  couches  méconnues. 

VI 

ANTÉCÉDENTS  HÉRÉDITAIRES 
BT  PERSONNELS. 

Questionner  rapidement  la  malade  sur  ses  ascendants 
(1  coMèraux  au  point  de  vue  de  l’hérédité  cancéreuse 
m  tuberculeuse  ? 

Quelle  est  votre  santé  depuis  l’enfance  (fièvres  érup- 
iim,  scrofule,  tuberculose,  chlorose,  troubles  nerveux)  ? 

Antécédents  blennorrhagiques  à  rechercher  avec  dis- 
trétion  ;  avez-vous  perdu  en  faune,  en  vert  ?  A  partir 
iequelmoment  ?  Est-ce  depuis  vos  premières  relations  ? 

Ces  pertes  étaient-elles  accompagnées  de  douleurs 
(Il  atinant  ?  de  douleurs  articulaires  ?  Comment  les 
mi-vous  soignées  ?  Quelles  injections  avez-vous  prises  ? 


HUE  DES  SOCIÉTÉS  SAVANTES 


Rachianesthésie  à  la  novocaïne.  —  Traitement  de 
la  rétraction  de  l’aponévrose  palmaire.  —  Ab¬ 
sorption  abondante  des  liquides  par  le  rectum  chez 
les  opérés. —  Utilisation  de  l'intestin  pour  la  créa¬ 
tion  d’un  vagin  absent.  —  Contrôle  de  la  pression 
artérielle  dansl’usage  du  sérum  physiologique.  — 
Résection  veineuse  pour  phlébite.  —  Vomisse¬ 
ments  de  la  grossesse  dus  à  une  rétroversion  uté¬ 
rine.  —  Retour  de  l’hypertension  artérielle  dans 
la  convalescence  de  Téclampsie. —  Mortalité  in¬ 
fantile  à  Alger.  —  Diarrhée  dans  la  pneumoeoe- 
cie. 

li.  Chaput  présente  à  la  Société  de  Chirurgie, 
une  étude  sur  Y  anesthésie  lombaire  à  la  novocaïne. 

De  1910  à  1913,  il  a  été  fait  dans  le  service  de 
5i,  Chaput  991  anesthésies  lombaires,  avec  deux 
morts  et  65  anesthésies  insuffisantes.  Les  deux 
morts  concernaient  des  malades  dont  l’état  gé¬ 
néral  était  extrêmement  mauvais. 

La  préparation  psychique  des  sujets  est  des 
plus  importantes.  Avant  d’opérer,  le  chirurgien 
doit  promettre  au  malade  qu’il  ne  souffrira  pas 
et  que,  s’il  soulïrait  par  hasard,  on  lui  donnerait 
(lu  chloroforme. 

L’anesthésie  loinhairc,  dit  M.  Chaput,  est  indi¬ 
quée  pour  les  sujets  calmes,  pour  les  malades  qui 
présentent  des  contre-indications  à  l’anesthésie 
générale  ou  locale.  Elle  est  contre-indiquée  chez 
les  sujets  nerveux,  alcooliques,  intoxiqués,  chez 
les  enfants,  chez  les  malades  très  épuisés. 

Les  avantages  de  l’anesthésie  lombaire  à  la 
novocai'nc  sont  les  suivants  :  elle  est'  beaucoup 
moins  dangereuse  que  l’anesthésie  générale  ;  elle 
occasionne  peu  de  vomissem  nts  et  déprime 
licaucoup  moins  les  opérés  ;  lie  n’expose  pas 
aux  congestions  pulmonair  s. 


—  M.  Routier  montre  à  la  Société  de  chirurgie 
un  malade  auquel  il  a  appliqué  son  procédé  spé¬ 
cial  de  traitement  de  la  rétraction  de  l’aponévrose 
palmaire. 

iSf  M.  Routier  s’occupe  depuis  longtemps  déjà 
de  la  cure  de  la  rétraction  de  l’aponévrose  pal¬ 
maire.  Abandonnant  toutes  les  méthodes  auto¬ 
plastiques  employées  surtout  à  l’instigation  de 
Berger,  il  a  simplifié  cette  cure  en  se  contentant 
de  disséquer  la  peau  de  la  paume  de  la  main,  en 
réséquant  le  fibrome  et  toute  ou  presque  toute 
l’aponévrose,  et  en  appliquant  simplement  et 
sans  sutures  la  peau  disséquée  sur  les  parties 
cruentées. 

Le  malade  actuel,  qui  é'.ait  un  mauvais  cas 
(peau  réduite  et  épaissie), n’en  apas  moins  obtenu 
de  ce  traitement  un  résultat  satisfaisant. 

M.  Schwartz  a  employé,  à  plusieurs  reprises, 
le  procédé  de  Routier  pour  la  cure  de  la  rétrac¬ 
tion  de  l’aponévrose  palmaire  et  il  s’en  déclare 
très  satisfait. 

—  M.  POTHERAT  fait  à  la  Société  de  chirurgie 
un  rapport  sur  un  travail  de  M.  Caillaud  (de 
Monte-Carlo)  intitulé  :  des  avantages  de  l’ab¬ 
sorption  abondante  de  liquide,  par  voie  rectale, 
avant  et  après  les  grandes  opérations. 

M.  Caillaud  pose  en  principe,  comme  Tavàit 
déjà  fait  observer  M.  Legueu,  que  les  grands  opé¬ 
rés  sont  des  déshydratés  ;  la  déshydratation 
résulte  de  la  diète  et  des  purgatifs.  Ce  sont  aussi 
des  intoxiqués. 

Pour  lutter  contre  ces  deux  facteurs,  l’au¬ 
teur  eut  l’idée  de  recourir  à  l’injection  rectale,  à 
la  manière  de  Murphy.  Grâce  à  un  dispositif 
personnel,  il  fait  tomber  par  une  sonde  numéro 
18  et  un  goutte-à-goutte,  environ  250  centim. 
cubes  de  liquide,  par  heure,  dans  le  rectum.  Il 
adopte  cette  pratique  avant  et  après  l’opération 
et,  grâce  à  elle,  il  obtient  une  tension  sanguine 
en  bon  état  et  une  bonne  diurèse.  Les  liquides 
utilisés  ont  été  la  solution  de  chlorure  de  sodium 
à  7  p.  1000,  la  solution  de  glucose  à  20  p.  1.000 
et  l’eau  de  mer  isotonique  autoclavée. 

—  M.  Quenu  présente  à  la  Société  de  chirurgie 
uu  rapport  sur  deux  observations  de  MM.  An¬ 
selme  Schwartz  (de  Paris)  et  Rénon  (de  Niort) 
comportant  V utilisation  de  l’intestin  grêle  pour 
la  création  d’un  vagin  absent. 

C’est  à  Baldwin,  chirurgien  américain,  qu’ap 
partient  l’idée  d’uliliser  une  anse  d’intestin  gi-êl® 
pour  la  création  d’un  vagin  congénitalement  ab¬ 
sent  ou  détruit  par  un  processus  de  gangrène. 
L’opération  se  pratique  en  deux  temps  :  dans  un 
premier  temps,  on  décolle  l’espace  vésico-rectal, 
et  dans  un  second  temps,  on  insère  dans  cet  es¬ 
pace  une  anse  d’intestin  priie  chez  la  malade. 

Avec  les  deux  faits  nouveaux  de  Schwartz  et 
de  Rénon,  le  nombre  des  opérations  de  Baldwin 
connues  jusqu’à  ce  jour  e  t  de  quatorze.  Dans 
tous  les  cas,  les  suites  immédiates  ont  été  excel¬ 
lentes.  Contrairement  à  ce  qu’on  aurait  pu  re¬ 
douter  a  priori,  la  méthode,  entre  les  mains  de, 
chirurgiens  experts,  ne  comporte  pas  de  risques 
graves.  Les  résultats  éloignés  ont  été  égalemen 
.satisfaisants.  Dans  13  cas  sur  11,  la  soupless 
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et  la  dilatabilité  du  néo-conduit  se  sont  mainte¬ 
nues  ;  seul,  le  raccord  vagino-périnéal  a  présenté 
parfois  quelque  tendance  à  l’atrésie. 

M.  Quénu  compare  les  résultats  de  la  méthode 
de  Baldwin  à  ceux  des  autres  méthodes  opéra¬ 
toires  recommandées  en  pareille  circonstance. 
Les  chirurgiens  ont  confectionné  un  nouveau  va¬ 
gin  en  creusant  un  trajet  qu’ils  ont  tapissé,  ou 
avec  de  la  peau,  ou  avec  une  séreuse  (sac  d’une 
hernie),  ou  avec  une  muqueuse  (fragment  de  mu¬ 
queuse  vaginale  provenant  de  prolapsus).  Aucun 
de  ces  derniers  procédés  ne  paraît  avoir  donné  des 
résultats  durables  et  satisfaisants.  L’avantage 
semble  donc  rester,  en  dernier  ressort,  à  l’opéra¬ 
tion  de  Baldwin. 

M.  Auvray  répond  à  M.  Quénu  que  l’opéra¬ 
tion  de  Baldwin  est  certainement  grave.  Si  les 
statistiques  sont  vierges  de  décès,  peut-être  les 
cas  malheureux  n’ont-ils  pas  été  publiés.  Avec  les 
autres  méthodes,  les  résultats  sont  moins  bril¬ 
lants,  sans  doute,  mais  les  risques  sont  aussi  bien 
moindres. 

—  M.  G.  Léo  fait  à  la  Société  des  chirurgiens  de 
Paris  une  communication  sur  le  contrôle  systéma¬ 
tique  de  la  pression  artérielle  dans  l’emploi  du  sé¬ 
rum  physiologique. 

Depuis  longtemps,  M.  Léo  a  éié  frappé  de  la 
difficulté  qui  existait  de  se  rendre  compte  de  la 
quantité  de  sérum  physiologique  optima  à  don¬ 
ner  à  tel  ou  tel  opéré.  Aucun  signe  ne  prévenait 
que  telle  quantité  de  sérum  était  suffisante. 
Seules  les  données  théoriques  arrêtaient  le  flux 
sérique  dans  le  tissu  cellulaire,  dans  les  veines  ou 
dans  le  rectum  des  opérés. 

M.  Léo  trouve  une  indication  posologique  du 
sérum  dans  l’examen  systématique  de  la  pres¬ 
sion  artérielle.  Il  utilise,  à  cet  effet,  l’oscillomêtre- 
sphygmomanomètre  de  Pachon,  facile  à  manier 
même  par  le  personnel  infirmier.  Grâce  à  cet  ap¬ 
pareil,  l’auteur  ne  prescrit  plus  de  doses  fixes  et 
prévues  d’avance  de  sérum.  Il  prend  la  pression 
sanguine,  qui  est  souvent  de  8,  9,  10  millimètres 
chez  les  grands  infectés  ou  les  grands  hémorrha- 
gipares,  et  il  indique  au  personnel  de  donner  le 
sérum  par  dose  de  300  centim.  cubes,  jusqu’à  ce 
que  la  pression  prise  avec  l’appareil  Pachon  soit 
revenue  à  14  millimètres.  A  ce  moment,  on  ar¬ 
rête  le  sérum,  mais  on  continue  à  prendre  la  pres¬ 
sion  pour  recommencer  le  sérum  si  elle  vient  à 
baisser. 

*—  M.  Maurice  Péraire  rapporte  à  la  Société 
des  chirurgiens  de  Paris  un  nouveau  cas  de  ré¬ 
section  de  la  saphène  interne  pour  thrombo-phlébile 
variqueuse. 

L’intervention  eut  lieu  alors  que  le  processus 
inflammatoire  n’était  pas  encore  refroidi.  La 
malade  sortit  guérie  le  dix-huitième  jour. 

—  M.  Hergott  relate  à  la  Société  d’obstétri¬ 
que  cl  de  gynécologie  de  Nancy  une  observation 
de  vomissements  incoercibles  liés  à  une  rétroversion 
de  l’utérus  gravide. 

A  côté  des  vomissements  pathologiques  par 
intoxication  d’origine  gravidique,  il  existe  d’au¬ 
tres  vomissements  dans  lesquels  les  toxines  de  la 


grossesse  ne  semblent  jouer  qu’un  rôle  très  limité 
et  qui  sont  snrtout  causés  par  une  situation  anor¬ 
male  de  l’utérus,  par  une  rétroversion  et  plus 
encore  par  une  rétroflexion  utérine. 

En  dehors  de  la  gestation,  les  déplacements 
utérins  causent  parfois  des  troubles  réflexes,  de 
la  toux,  des  phénomènes  dyspeptiques,  des  vo¬ 
missements  ;  chez  les  femmes  enceintes,  les  vo¬ 
missements  peuvent  prendre  un  caractère  grave, 

Les  vomissements  incoercibles  de  la  grossesse 
liés  à  une  déviation  utérine,  ont  été  signalés  déjà 
par  plusieurs  auteurs.  M.  Hergott  ajoute  un 
nouveau  cas  à  ceux  antérieurement  publiés) 
Chez  sa  malade,  les  vomissements  furent  calmés 
deux  fois  (et  la  deuxième  fois  définitivement)  par 
la  correction  de  la  rétroversion  utérine. 

L’auteur  conclut  epue  toutes  les  fois  où  l’ac¬ 
coucheur  sera  appelé  auprès  d’une  femme  en¬ 
ceinte  ayant  des  vomissements  pathologiques,  il 
devra  s’assurer  de  la  situation  de  l’utérus,  et,  s’il 
trouve  une  rétroversion,  la  réduire  et  la  mainte¬ 
nir  réduite.  Il  est  important,  .toutefois,  de  ne  pas 
s’en  tenir  là  si  l’amélioration  n’est  pas  nette  et 
définitive,  et  de  penser  alors  à  l’intoxication 
vidique  pour  ne  pas  lutter  trop  tard  contre  celle- 
ci. 

—  M.  Bouvier  communique  à  la  Société  d’obs¬ 
tétrique  et  de  gynécologie  d’Alger  une  observation 
qui  met  en  discussion  la  valeur  séméiologiqm 
de  l’hypertension  artérielle  survenant  au  cours  dt 
la  convalescence  de  l’éclampsie. 

Cette  observation  porterait  à  conclure,  si  elle 
était  confirmée  par  d’autres  analogues,  que  le 
retour  brusque  dé  l’hypertension  arterielle,  au 
cours  de  la  convalescence  de  l’éclampsie  ante 
partum,  n’est  nullement  un  signe  de  pronostic 
fâcheux,  indiquant  un  retour  de  l’infection,  mais 
simplement  le  premier  indice  d’un  travail  très 
prochain. 

—  M.  Laffont  fait  à  la  Société  d’obstétrique 
et  de  gynécologie  d’Alger  une  communication  sur 
la  mortinalalilé  et  la  mortalité  infantile  à  Alger. 

A  Alger,  dit-i',  la  mortinat alité  est  assez  éle¬ 
vée  et  la  mortalité  infantile  est  également  forte. 
Il  faudr  it,  pour  y  remédier,  créer  des  consul  ;- 
lions  populaires  cle  nourrissons  et  éduquer  les 
femmes  enceintes  (puériculture  intra-utérine  d; 
Pinard). 

M.  WiDAL  établit  une  distinction  entre  la  mor¬ 
talité  des  enfants  algériens  deO  à  6mois,  de6 
mois  à  1  an,  de  1  an  à  5  ans.  Juseju’à  6 mois,  la 
mo;talité  de  l’enfant  algérien  est  inférieure  à  celle 
de  l’enfant  métropolit  ain  français.  Après  le  6®  mois, 
c’est  l’inverse.  Cette  dissociation  permet  d’établir 
epue  l’enfant  algérien  naît  robuste,  se  développe 
tant  qu’il  prend  le  lait  de  sa  mère,  mais  qu’au 
moment  du  sevrage,  en  raison  d’une  mauvaise 
hygiène  alimentaire,  il  devient  la  proie  des  gas¬ 
tro-entérites  mortelles.  D’où  la  nécessité  d’une 
éducation  diététiepue  des  populations  ouvrières. 

—  M.  Triboulet  présente  à  ia  Société  médicale 
des  hôpitaux  une  étude  sur  la  diarrhée  dans  la 
pneumococcie. 

M.  Triboulet  conclut  que  la  pneumonie  nor- 
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male  ne  comporte  pas  de  manifestations  diarrhéi¬ 
ques,  mais  que  la  diarrhée  peut  cependant  appa¬ 
raître  au  début  de  la  pneumococcie  avec  des 
allures  d’épiphénomène,  comme  à  la  fin,  à  titre 
de  phénomène  critique. 

La  persistance  d’une  diarrhée,  après  la  phase 
pneumococcique,  doit  faire  soupçonner  une  durée. 
Insolite  de  la  septicémie  et'faire  craindre  des 
complications.  Elle  annonce'dans  bien  des  cas, 
soit  la  pleurésie  purulente,  soit  la  péritonite  à 
pneumocoques,  soit  l’otite.  Elle  est  l’indice  d’une 
Infection  intense,  durable. 

P.  L. 


MALADIES  DES  VOIES  DIGESTIVES 


L’Aéropkagie. 

L’aérophagie  est  l’action  d’introduire,  volon¬ 
tairement  ou  non,  une  certaine  epuantité  d’air 
dans  l’œsophage  ou  dans  l’estomac,  par  le  mé¬ 
canisme  de  la  déglutition.  C’est,  en  d’autres  ter¬ 
mes,  une  déglutition  d’air.  Normalement,  en 
mangeant  et  en  lauvant,  ou  en  avalant  notre 
salive,  nous  introduisons  dans  notre  estomac 
un  certain  volume,  en  général  faible,  d’air  at¬ 
mosphérique.  Ce  gaz  remplit  la  partie  de  l’esto¬ 
mac  qui  avoisine  le  cardia,  ainsi  qu’on  peut  le 
voir  à  l’écran  radioscopique,  où  sa  présence  se 
traduit  par  une  zone  claire  caractéristique  (po¬ 
che  à  air  des  radiologistes).  Il  y  a  donc  une  véri- 
laWe  aérophagie  physiologique.  Celle-ci  devient 
pathologique  lorsque  le  gaz  ingéré  est  en  quan¬ 
tité  anormale.  La  première  notion  de  cette  af- 
lection  est  due  à  Bonvent  qui  créa  le  terme 
même  sous  lequel  on  la  désigne  et  en  décrivit  les 
lormes  intenses  qu’on  observe  chez  les  hysté¬ 
riques.  C’est  à  Mathieu  epue  l’on  doit  la  concep¬ 
tion  actuelle  de  l’aérophagie,  conception  qui 
peut  se  résumer  ainsi  :  l’aérophagie  n’existe  pas 
seulement  chez  les, grands  nerveux,  elle  est,  sous 
des  formes  plus  atténuées,  d’observation  cou¬ 
rante  chez  les  dyspeptiques  ;  la  déglutition  d’air, 
en  effet,  est  la  cause  habituelle  des  états  décrits 
sous  le  nom  de  dyspepsie  flatulente  et  que  l’on 
expliquait  autrefois  par  l’existence  dans  l’esto¬ 
mac  de  fermentations  anormales  et  anormale¬ 
ment  abondantes. 

I.  Etiologie.  —  L’aérophagie  est  fréquente 
chez  les  dyspeptiques,  dans  une  proportion  de 
5  à  6  pour  100,  d’après  Mathieu  et  Morange. 
Elle  se  montre  surtout  chez  les  dyspeptiques  ner¬ 
veux,  mais  peut  se  voir  aussi  au  cours  de  gas¬ 
tropathies  organiques.  Elle  peut  constituer  une 
des  manifestations  de  l’hystérie  et  atteint  alors 
une  grande  intensité.  L’aérophagie  s’observe  à 
tous  les  âges.  Chez  le  nourrisson,  elle  est  fréquen¬ 
te  et  est  souvent  une  cause  de  vomissements. 

II.  Symplomalologie.  —  L’aérophagie  est  ha¬ 
bituellement  inconsciente  et  ignorée  du  malade. 
Celui-ci  vient  consulter  le  médecin  pour  du  bal¬ 


lonnement,  de  la  pesanteur  gastrique  après  les  re¬ 
pas,  pour  des  renvois  gazeux  plus  ou  moins  abon¬ 
dants.  Parfois  même  il  peut  ne  pas  attirer  spé¬ 
cialement  l’attention  sur  ces  derniers  qu’il  fau¬ 
dra  alors  rechercher  soigneusement  dans  les 
anamnestiques. 

La  crise  d’aérophagie  est  cai'actérisée  par  les 
phénomènes  suivants  :  le  sujet  ferme  la  bouche 
et  incline  la  tête  en  avant  ;  il  se  produit  alors  un 
bruit  particulier  analogue  à  une  éructation  ;  lé 
malade  lui-même  croit  expulser  des  gaz,  en  réa¬ 
lité  il  avale  de  l’air  et  ce  qui  le  prouve,  c’est  ; 
10  que  le  bruit  en  cquestidn  est  accompagné  d’un 
mouvement  d’ascension  du  larynx  dont  on  peut 
se  rendre  compte  par  la  palpation  ;  2°  que  si  l’on 
approche  à  ce  moment  de  la  bouche  du  sujet 
la  flamme  d’une  allumette  ou  d’une  bougie,  cette 
flammeresteimmobile.il  s’agit  donc  d’un  faux 
rot.  Mais  celui-ci  est  bientôt  suivi  d’un  bruit  plus 
sonore  :  cette  fois,  c’est  le  gaz  ingéré  qui  ressort, 
c’est  une  éructation  vraie.  Rots  faux  et  vrais 
peuvent  ainsi  se  succéder  régulièrement.  Mais  il 
n’en  est  pas  toujours  ainsi  et  souvent  il  y  a  une 
série  de  plusieurs  faux  rots  (5  à  6  par  éxemple) 
suivie  d’une  éructation  d’autant  plus  bruyante 
et  prolongée  que  les  faux  rots  auront  été  plus 
nombreux. 

La  crise  peut  durer  de  10  à  20  minutes.  Elle 
se  répète  plus  ou  moins  fréquemment  ;  une  fois, 
deux  fois  par  jour,  au  moment  des  périodes  dL 
gestives,  ou  très  irrégulièrement  et  avec  une 
fréquence  bien  plus  grande,  chez  les  nerveux 
notamment,  où  les  émotions  sont  '  susceptibles 
de  la  faire  naître. 

Telle  est  la  crise  d’aérophagie  qui  constitue 
l’essentiel  de  l’affection.  Elle  peut  présenter  des 
variantes  et  s’accompagner  de  symptômes  se¬ 
condaires. 

L’aérophagie  peut  être  silencieuse  ;  la  déglu¬ 
tition  d’air  se  fait  alors  surtout  en  même  temps 
que  la  déglutition  des  aliments  ou  de  la  salive 
)  {aérophagie  par  sialophagie,  de  Hayem).  L’air 
ingéré  peut  ne  pas  pénétrer  jusque  dans  l’esto¬ 
mac  ;  il  ne  franchit  pas  le  cardia,  se  iDorne  à  dis¬ 
tendre  le  conduit  œsophagien  et  est  presque 
aussitôt  rejeté  sous  forme  de  rot  sonore.  C’est 
alors  surtout  que  l’on  observe  l’alternance  ré- 
\  gulière  des  faux  rots  et  des  éructations  vraies 
1  dont  nous  parlions  il  y  a  un  instant.  D’autres 
I  fois,  l’air  pénètre  jusqu’à  l’estomac  :  c’est  alors 
que  les  faux  rots  se  succèdent  jusqu’à  ce  que  la 
tension  intra-gastrique  arrive  à  un  degré  suffi¬ 
sant  pour  que  le  gaz  soit  expulsé. 

L’aérophagie  peut  être  volontaire  et  nous 
avons  vu  des  sujets  acquérir  dans  ce  genre  d’exer¬ 
cices  une  certaine  virtuosité. 

Les  symptômes  secondaires  qui  peuvent  ac¬ 
compagner  la  crise  aérophagique  ou  en  être  la 
conséquence  sont  les  suivants  : 

C’est  tout  d’abord  le  météorisme.  La  disten¬ 
sion  de  l’estomac  peut  présenter  tous  les  de- 
grés.Haljituellement  on  observe  le  tableau  qu’on 
désigne  sous  le  nom  de  syndrome  flatulerd  : 
sensation  de  tension  stomacale,  pesanteur  et 
gêne  au  creux  épigastrique,  pyrosis  et,  régurgi¬ 
tations,  somnolence,  boufîées  de  chaleur  au  vi- 
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sâgé  après  les  repas,  borporygmes.  A  un  degré 
plus  accentué,  on  a  une  distension  considérable 
de  tout  le  tube  digestif,  véritable  tympatiite,  sur¬ 
tout  fréquente  Chez  les  hystériques  et  les  grands 
nerveux  en  général.  En  pareil  cas,  il  se  produit 
du  spasme  et  de  l’occlusion  mécanique  du  car¬ 
dia,  celui-ci  lait  office  de  clapet,  l’air  peut  bien 
être  dégluti,  mais  ne  peut  plus  être  rejeté,  les 
éructations  font  défaut.  C’est  là  un  mécanisme 
du  tympanisme  hystérique  dont  la  radioscopie 
a  permis  de  bien  se  rendre  compte. 

Les  vomissements  ne  sont  pas  rares  chez  les 
aérophages  ;  ils  se  font  par  gorgées  successives 
et  rappellent  les  vomissements  œsophagiens. 

Les  troubles  généraux  résultent  du  retentisse■^ 
ment  de  l’affection  sur  les  systèmes  circulatoire 
et  nerveux,  La  distension  du  tube  digestif  peut 
en  effet  être  assez  considéi-able  pour  gêner  le 
fonctionnement  des  poumons  et  du  cœur,  d’où 
de  la  dyspnée,  des  palpitations  et  même  des  crises 
d’artgor  pectoris  plus  ou  moins  violentes.  D’autre 
part,  l’aérophagie  aggrave  la  dyspepsie  conco¬ 
mitante  et,  comme  elle  survient  chez  des  sujets 
déjà  plus  ou  moins  névropathes,  elle  exagère  en¬ 
core  le  nervosisme  de  ces  malades  qui  croient 
que  leur  estomac  est  le  siège  de  fermentations 
anormales  et  excessives,  et  qui,  constatant  que 
les  crises  d’éructation  surviennent  de  préférence 
à  propos  des  repas,  en  arrivent  à  restreindre  leur 
alimentation,  à  maigrir  et  à  avoir  ainsi  une  nu¬ 
trition  des  plus  troublées,  en  même  temps  qu’ils 
deviennent  de  plus  en  plus  neurasthéniques. 

Pour  en  finir  avec  cet  exposé  sommaire  des 
conséquences  de  l’aérophagie,  rappelons  le  rôle 
que  ce  phénomène  joue  dans  la  pathogénie  de  la 
dilatation  aiguë  de  l’estomac  (V.  Concours  du 
15  décembre  1912). 

77/.  Formes  cliniques.  —  On  peut  les  multi¬ 
plier  et  Mauban,  dans  un  ouvrage  relativement 
récent,  classant  ces  formes  d’après  le  mécanis¬ 
me,  d’après  la  profondeur  où  l’air  a  pénétré, 
d’après  les  conséquences  de  l’aérophagie,  arrive 
à  en  distinguer  plus  de  vingt-cinq.  Cela  nous  pa¬ 
raît  exagéré  et  il  nous  semble  préférable  de  s’en 
tenir  aux  quatre  types  principaux  décrits  par 
Mathieu  : 

1°  L’aérophagie  légère  des  neuro-dyspeptiques 
est  caractérisée  par  des  crises  de  rots  en  série, 
avec  léger  état  flatulent.  Ces  crises  n’ont  pas 
d’autre  inconvénient  que  d’aggraver' un  peu  et 
d’entretenir  la  dyspepsie  initiale  ; 

2°  Les  formes  intenses  survenant  chez  la  mê¬ 
me  catégorie  de  malades  sont  caractérisées  par 
la  longue  durée  des  crises  (parfois  des  heures)  et 
par  la  grande  quantité  de  l’air  ingéré.  C’est  dans 
cés  formes  qu’on  observe  les  retentissements 
Signalés  plus  haut  sur  le  poumon,  sur  le  cœur 
et  sur  le  système  nerveux.  La  dyspepsie  initiale 
est  notablement  aggravée  et  l’état  général  peut 
être,  au  bout  d’un  certain  temps,  considérable¬ 
ment  altéré. 

3“  L’aérophagie  spasmodique  des  hystériques 
et  des  grands  nerveux  atteint  des  proportions 
encore  plus  marquées.  C’est  alors  que  l’on  oId- 
serVe  lés  vomissements,  les  crises  d’angoisse. 


la  tympanite  plus  ou  moins  généralisée,  le  ifO; 
quet  hystérique  spasmodique  (Bouveret)  et 
enfin  l’aérophagie  à  déclanchement  de  Madiieit  | 
cet  auteur  a  vu,  en  effet,  que,  chez  les  hystéi 
riques,  la  pression  en  certains  points  est  siiscep- 
tiblc  de  provoquer  une  crise  d’aérophagie  (points 
hystérogènes). 

4°  Enfin  il  existe  une  aérophagie  secondaire 
aux  gastropathies  graves  :  gastrites,  ulcus,  st^’ 
noseS  et  spasme  du  pylore. 

IV.  Le  diagnostic  de  l’aérophagie  est  facile, 
à  condition  que  l’on  interroge  avec  soin  le  ma¬ 
lade  sur  l’existence  .des  renvois  gazeux  et  sur¬ 
tout  sur  leur  fréquence.  Tout  malade  ayant  des 
éructations  nombreuses  doit  en  être  soupçonné. 
Une  fois  l’attention  du  médecin  portée  de  ce 
côté,  il  sera  facile  de  provoquer  une  crise,  dit- 
sistez,  dit  Maulian,  auprès  d’un  malade,  pour 
qu’il  s’efforce  de  rendre  des  gaz  devant  vous. 
S’il  n’est  pas  aérophage,  vous  le  verrez  ouvrir 
la  bouche  et  s’efforcer  en  vain  ;  s’il  est  aérophage, 
au  contraire,  il  fermera  la  bouche  et  commencera 
les  mouvements  de  déglutition  dont  nous  avons 
déjà  parlé.  »  Rappelons  que  ces  mouvements 
s’accompagnent  d’un  bruit  spécial  qui  constitue 
le  faux  rot,  en  même  temps  que  d’une  ascension 
du  larynx  facile  à  constater.  Le  diagnostic  peut 
se  compléter  par  l’auscultation  du  cardia  qui 
permet  d’entendre  le  passage  de  l’air  et  par  la 
percussion  de  l’estomac  montrant  la  distension 
de  l’organe.  Dans  certains  cas  (aérophagie  si¬ 
lencieuse,  par  exemple)  le  diagnostic  sera  tran¬ 
ché  par  la  radioscopie. 

V.  Mécanisme.  —  Nous  sommes  en  présence 
d’un  malade  qui  se  plaint  de  ballonnement,  de 
pesanteur  à  l’estomac,  qui  a  du  pyrosis,  et  siur- 
tout  des  éructations  anormales,  en  un  mot  qui 
présente  le  syndrome  flatulent.  Nous  aurons, 
au  sujet  de  ce  malade,  trois  questions  à  nous 
poser  :  1“  quelle  est  la  nature  du  gaz  qui  distend 
son  estomac  et  qu’il  rejette  par  intervalles  1 
2°  ce  gaz  étant  reconnu  être  de  l’air,  comment 
a-t-il  été  introduit  dans  l’estomac?  et  3“  enfin, 
comment  le  malade  a-t-il  contracté  cette  habi¬ 
tude  vicieuse  qui  consiste  à  déglutir  de  Pair  1 

Sur  le  premier  point,  les  analyses  chimiques 
faites  par  Bardet,  Linossier,  Soupault  ont  mon¬ 
tré  que  les  éructations  des  flatulents  renferment 
de  l’azote  en  assez  forte  proportion  ;  or  aucune 
fermentation  ne  peut  produire  de  l’azote  libre, 
D’autre  part,  ces  éructations  sont  le  plus  souvent 
inodores  et  insipides.  Il  s’agit  donc  bien  d’air 
atmosphérique,  lise  produit  bien  dans  l’estomac 
des  fermentations  anormales,  .  mais  celles-ci 
n’entrent  que  pour  une  faible  part  dans  la  pro¬ 
duction  des  phénomènes  qui  répondent  à  l’an¬ 
cienne  dyspepsie  flatulente.  D’ailleurs  la  radios¬ 
copie  montre  bien,  chez  ces  malades,  l’entrée  et 
la  sortie  successives  de  l’air  au  niveau  de  l’esto¬ 
mac. 

En  second  lieu,  comment  l’air  pénètre-t-il  1 
Tout  d’abord  une  certaine  quantité  peut  êtj;e 
introduite  avec  les  aliments,  avec  les  boissons  ou 
avec  la  salive  :  c’est  le  mécanisme  de  la  dégluti¬ 
tion  simple.  Le  plus  souvent  la  déglutition  se 
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avec  les  nombreux  Bimilairea  dits  «  iodiqües  sans  iodisme  »  apparus  à  là  suite  de  la  Thèse  du  D'  CHENAL 
{De  la  Benzo-Iodhydnne  comme  succédané  de  l’Iodure  de  potassium.—  Thèse  de  Paris,  Novembre  1896). 

La  BENZO^IODHYDRINEi  corps  stable  et  défini  (C>®Hi®Cli02),  n’a  rieh  dè  commun 
avec  les  peptonates  d’iode  êt  les  autres  produits  organiques  iodés  que  son  succès  a  fait  naître. 

En  CapsuÊBS  de  Gluten  obtenues  par  un  procédé  spécial  qui  les  met  à  l’abri  et  des  phéno¬ 
mènes  d’osmose  intra-stomacale,  et  de  l’insolubilité  intra-intestinale.  La  B£lN20-I0DHYDIliNE  né 
donne  jamais  d’accidents  d’IODlSME. 

A  raison  de  1  Capsule  Action  de  0,30  de  Kl,  elle  est: 
lo  Incomparablement  supérieure  aux  iodures  alcalins  dans  le  traitement  des  SCLÉROSES 
DU  CŒUR  ET  DES  ARTÈRES. 

2»  Egale  à  l’iodure  de  potassium  dans  toutes  ses  applications.  Elle  fait  fondre  les  gommes,  elle  guérit  les 
mycoses,  fait  maigrir  les  obèses,  soulage  les  emphysémateux  et  les  goutteux. 

SI  vous  voulez  vous  convaincre  de  sa  supériorité  sur  ses  similaireSf 
essayez  la  SElVZO  -  XOX>EC'VX>X&XX<a'B  dans  le  traitement 

des  GOMMES  SYPHILITIQUES  et  des  SCLEROSES  DU  CŒUR  ET  DE  L’AORTE. 

PRIX  DU  Flacon  DE  50  Capsules  :  4*50  {SpiciaUté  réglementée') 


n'ont  rien  de  commun  avec  les  capsules  d’éther  amyl  valérianique  du  commerce.  —  Decouvertes  par 
B.  Bruel  en  1881,  essayées  en  1882  par  le  Pr  Charcot,  qui  les  classa  dans  la  thérapeutique,  les  Capsules 
BEüEL  sont  le  médicament  antispasmodique  par  excellence. 

A  la  dose  de  4  capsules  tous  les  1/4  d’heure,  elles  amènent  la  sédation  rapide  des  coliques  hépatiques 
et  néphrétiques;  à  ce  titre  elles  sont  indispensables  aux  lithiasiques  en  période  de  voyage. 

A  la  dose  de  6  capsules  par  jour,  elles  calment  l’éréthisme  cardiaque,  les  palpitations,  évitent  les  crises 
de  fausse  angine.  Elles  sont  le  médicament  des  faux  cardiaques  et  des  névropathes. 

A  la  dose  de  3  capsules  le  soir  avant  le  sommeil,  elles  font  dormir,  calment  les  migraines  et  les 
douleurs  annexielles. 

Les  seules  contre-indications  sont  l'embarras  gastrique  et  les  contrefaçons  qu’On  évite  en  prescrivant  s 
Cv.ALX*STT3LiE:S  SiRXJBJL*  (Spécialité  réglementée) 
PRIX  Dü  Flacon  :  3  francs. 


Demstades  et  oflTes^(SiiUe) 

nécessaire,  belle]  maison 
avec  jardin.  Indemnité 
17.000  francs.  Pays  agréa¬ 
ble,  .facile  à  desservir. 
(3.557).  S'adresser  à  M.  H. 
Lanctin,  1,  rue  Dante,  Pa- 


N®  110.  —  Médecin- 
adjoint  est  demandé  de 
suite  à  l’institut  de  la  Per¬ 
manence  médicale,  9.3, 
boulevard  St  -  Germain, 
Paris,  apport  15.000  francs. 
Appointements  fixes  5.400 
fr.  et  participation  dans  les 
bénéfices. 
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Selon  la  Formule  du  Professeur  GAUCHER 

Ppépai’é  par  R.BOUGOURD  ô  GANDILLON,  16,  Boul^ Ornano 

MOTRE  SÉRUM  EST  INDOLORE  SANS  COCAÏNE 


ermanent  de  plusieurs  mois  lui  conférant  une  neutralité  complète.' 

Ampoules  de  1  Centi.cube  à  1% 
a  ,,  â'  1% 

Flacons  de  30  Cen Incubes  à  1% 

,,  60  ,,  â  1% 


abonné  du  Concours  médi¬ 
cal  et  voudrais  bien  dans 
la  correspondance  du  Con¬ 
cours  savoir  si  l’usag-e 
veut  que  le  médecin  déli¬ 
vre  un  reçu  lorsqu’on  lui 
acquitte  ses  honoraires. Et, 
si  cela  dépend  des  régions, 
quelles  sont  les  principales 
régions  où  on  le  fait  ? 

Réponse.  —  Il  [est  géné¬ 
ralement  d’usage  que  le 
médecin,  delivre  un  reçu 
lorsque  le  client  lui  pale 
ses  honoraires. 

Nous  ne  saurions  trop 
recommander  de  le  faire 
sans  même  attendre  que 
le  client  le  demande. 

Nous  vous  rappelons  que 
nous  désirons  connaître  nos 
correspondants.  Nous  n’au¬ 
rions  pas  répondu  ii  votre 
lettre  anonyme  si  la  qua¬ 
lité  de  jeune  abonné  du 
Concours  que  vous  invo¬ 
quez  en  tête  de  votre  lettre 
ne  nous  avait  pas  disposé  j 
à  être  moins  rigoureux  à 
votre  égard . 

N®  1234.  -  D'  L.  kSou. 

—  J’ai  suivi  les  conseils 
du  Sou  donnés,  par  lettre 
du  2  avril,  concernant  le 
patron  B .  et  l’ouvrier  L. 

Appelé  devant  le  juge 
de  paix  en  conciliation,  le 
patron  B.  s’est  incliné 
après  les  observations  de 
M.  le  juge  de  paix  et  m’a 
réglé  le  montant  de  mes 
honoraires. 

Veuillez  agréer.  Mon¬ 
sieur,  tous  mes  remercie¬ 
ments  pour  vos  conseils  et 
l’appui  que  m’aurait  ac¬ 
cordé  le  Sou  Médical. 

Morale  :  La  crainte  du 
Sou  est  salutaire  autant 
qu’efficace. 

N®  1198.  —  D'  L. ...  à 
M...,àSou  Médical.  — 
Une  (Société  d’assurances 
refuse  de  me  payer  et  me 
voilà  contraint  de  revenir 
à  nouveau  à  l’inépuisable 
bienveillance  du  «  Sou  ».  La 
caisse  syndicale,  sur  une 
note  de  160  francs,  ampute 
00  francs.  Je  refuse  et 
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,  ANALGÉSIQUE  GASTRIQUE 

CETRAROSE  GI60N 

(C30H3*  0«) 

MÉDICAMENT  à  ÉLECTIVITÉ-  MUSCULAIRE 
Spécifique  contre  le  VOMISSEMENT  et  les  TROUBLES  DIGESTIFS 
(HYPERCHLORHYDRIE.  FERMENTATIONS  DES  HYPOPEPTIQUES) 
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Corsets  Médicaux 

CORSETS-CEINTURES  CORSETS  RÉFORMATEURS 

Nouveaux  modèles  brevetés,  de  coupe  rigoureusement  ana¬ 
tomique,  recommandés  pour  les  dames  atteintes  de  maladies  de 
l’estomac,  du  cœur,  de  l’appareil  respiratoire,  névralgies,  affec¬ 
tions  abdominales,  ptose,  entéro-colite,  rein  mobile,  déviation 
ou  déformation  de  la  colonne  vertébrale  et  des  hanches,  etc. 

Modèles  spéciaux,  établis  sur  les  indications  de  MM.  les  Membres 
du  Corps  Médical. 


Calme  la  TOUX,  relève  l’ APPÉTIT 
et  CICATRISE  lee  lévlon», . 

Bien  tolérée  —  ParP  absprbsi- 
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combine  à  Vaspiration  œsophagiênne  ;  le  sujet 
effectue,  comme  nous  Pavons  déjà  vu,  un  mou¬ 
vement  de  déglutition  marqué  par  l’ascension' 
du  larynx  ;  en  même  temps  ou  un  peu  auparavant, 
se  produit  une  inspiration  qui  dilate  la  cage  tho¬ 
racique  et  l’oesophage,  où  l’air  peut  ainsi  aisé¬ 
ment  pénétrer. 

Il  y  a  lieu  enfin  de  se  demander  comment 
s’établit  cette  habitude  vicieuse  qui  est  l’aéro¬ 
phagie.  Or  nous  avons  vu  que  celle-ci  survient 
communément  chez  des  dyspeptiques  :  ceux-ci 
ont  une  muqueuse  plus  ou  moins  hyperesthésiée, 
sensible  surtout  à  la  distension  ;  de  ce  fait,  l’in¬ 
gestion  des  aliments  provoque  une  sensation  de 
gêne,  de  lourdeur  à  l’estomac,  sensation  que  le 
malade  attribue  à  la  présence  de  gaz,  et  c’est 
précisément  en  cherchant  à  s’en  débarrasser 
qu’il  en  arrive  à  la  déglutition  d’air.  D’ailleurs  ; 
les  premières  éructations  qui  se  produisent  dans 
ces  conditions  procurent  au  malade  une  véri¬ 
table  sensation  de  soulagement,  ce  qui  naturel¬ 
lement  l’encourage  à  persévérer.  Le  nervosisme 
aidant,  l’habitude  vicieuse  s’invétère  et  va  se 
développant. 

VI.  Traitement.  —  Le  seul  moyen  d’arrêter 
une  crise  d’aérophagie  est  d’ouvrir  la  bouche 
et  de  rester  ainsi  quelques  instants  :  la  dégluti¬ 
tion  devient  alors  impossible.  Pour  guérir  un 
aéropbage,  il  faut  donc  lui  expliquer  le  méca¬ 
nisme  de  la  crise,  lui  prouver  qu’en  croyant  ex¬ 
pulser,  des  gaz,  il  en  avale  au  contraire,  et  il  im¬ 
porte  qu’il  en  soit  convaincu,  pour  qu’il  fasse 
ce  qu’il  faut  faire,  c’est-à-dire  qu’il  s’abstienne 
de  déglutir.  Le  mieux  sera  de  chercher  à  pro¬ 
voquer  une  crise  et  de  faire  constater  au  patient 
le  mouvement  d’ascension  du  larynx  qui  ac¬ 
compagne  chaque  faux  rot  ;  on  lui  montrera 
d’autre  part,  en  lui  faisant  avaler  un  peu  d’eau, 
que  l’ascension  du  larynx  est  l’accompagnement 
obligé  de- toute  déglutition.  Si  le  malade  est  as¬ 
sez  intelligent  pour  comprendre,  il  se  corrigera 
de  son  tic  en  ouvrant  la  bouche  aussitôt  que  sur¬ 
vient  la  crise.  Mathieu  et  J. -Ch.  Roux  conseil-  i 
lent  en  pareil  cas  l’emploi  d’un  gros  bouchon 
qu’on  place  entre  les  dents.  Leven  préconise 
l’usage  d’une  cravate  ou  d’un  ruban  un  peu  j 
serré  au  niveau  du  larynx  :  la  déglutition  par  ce 
moyen  est  rendue  pénible  et  le  malade  s’en  abs¬ 
tient. 

On  ne  mancquera  pas,  en  même  temps,  de  pres¬ 
crire  un  traitement  dirigé  contre  la  clyspepsie 
concomitante  :  régime,  alcalins,  et  sédatifs  gas¬ 
triques  destinés  à  combattre  l’hyperesthésie  de 
ia  muqueuse. 

Dr  Chabanon. 


HYDROLOGIE 


Les  coloniaux  et  les  eaux  minérales. 

Une  sorte  d’axiome  médical  règne  au  sujet 
des  coloniaux  :  tout  sujet  ayant  séjourné  sous  les 
Tropiques  doit  avoir  le  foie  malade.  Hépatite  et 
pays  chauds  semblent  indissolublement  unis. 
Et  l’expression  populaire  traduit  bien  ce  senti¬ 
ment,  quand,  en  face  d’un  de  ces  [coloniaux,  à 
teint  bilieux,  on  dit  :  «  En  voilà  un  ejui  sûrement 
doit  avoir  le  foie  touché  1  » 

Les  causes  ne  manquent  pas,  certes,  aux  Pays 
chauds,  qui  peuvent  léser  le  foie  :  paludisme, 
dysentérie,  infections  intestinales  diverses  ; 
chaleur,  qui  diminue  l’activité  hépatique  (Mour- 
sour  n’a-t-il  pas,  jadis,  établi  que  le  taux  de  l’u¬ 
rée  s’abaisse  à  mesure  qu’on  s’approche  de  l’E¬ 
quateur  et  se  relève  dès  qu’on  s’en  éloigne  ?); 
sans  parler  des  fautes  nombreuses  contre  l’hy¬ 
giène,  en  général,  et  l’hygiène  alimentaire,  en 
particulier. 

Or,  cette  association  —  Hépatite  et  Pays 
chauds  —  est-elle  une  règle,  et  n’y  a-t-il  pas  lieu 
de  se  demander .  si  beaucoup  de  ces  «  hépati¬ 
ques  »'  ne  sont  pas  d’abord  des  «  intestinaux  »? 
La  question  a  son  importance,  non  seulement  au 
point  de  vue  pathogénique,  mais  surtout  au 
point  de  vue  thérapeutique.  Chez  beaucoup  de 
ces  malades,  un  traitement  hydrominéral  dirigé 
contre  l’affection  intestinale  donne  des  résul¬ 
tats  excellents.  Le  foie  voit  sa  fonction,  plus  ou 
moins  troublée,  se  rétablir  d’elle-même,  aussitôt 
que  se  rétablit  l’équilibre  intestinal.  Tandis 
qu’une  thérapeutique  dirigée  seulement  contre 
la  soi-disant  lésion  hépatique  peut  rester  sou¬ 
vent  sans  résultat. 


Une  pratique  de  7  ans  à  Châtel-Guyon,  où  je 
vois,  toutes  les  saisons,  un  très  grand  nombre  de 
Coloniaux,  qui  ont  le  «  teint  »,  m’a  appris  que, 
très  fréquemment,  le  Colonial  étiqueté  «  hépati¬ 
que  »  est  d’abord  un  «  intestinal  »,  plus  ou  moins 
anémié,  dont  le  foie  —,  qui,  certes,  peut  être 
malade,'  —  est  lé  plus  souvent  simplement  pares¬ 
seux,  en  hypofonction  :  le  torpid  liver  des  Anglais. 

Je  dois  reconnaître  que  beaucoup  de  ces  ma¬ 
lades  peuvent,  au  premier  abord,  être  pris,pour 
des  «  hépatiques  ».  Ils  ont  ce  teint  qui  varie  de  la 
couleur  de  la  mauvaise  cire  jaune  clair,  à  la  cou¬ 
leur  presque  chncolat,  teint  bilieux,  dans  lequel 
les  conjonctives  ne  participent  pas  toujours  à  la 
coloration. 

Bien  plus,  pour  faciliter  encore  l’erreur  de  dia¬ 
gnostic  pathogénique,  nombre  de  ces  malades 
signalent  certaines  douleurs  vagues  «  du  côté  du 
foie  »,  qui  aurait  même  été  trouvé  «  un  peu  gros  ». 
De. temps  à  autre,ils  peuvent  accuser  des  points 
scapulaires  douloureux,  voire  même  se  plaindre 
d’une  légère  «  douleur  en  bretelle  »,  tous  signes 
de  présomption  d’affection  hépatique. 

Or,  un  examen  minutieux  et  répété  de  l’ab- 
dOmen  montre  que  la  «  douleur  du  côté  du  foie  » 
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se  limite,  en  somme,  à  l’angle  colique  droit  ;  que 
les  points  scapulaires  sont  une  propagation  inter¬ 
mittente  de  la  sensibilité  du  gros  intestin,  due  à 
des  gaz,  à  des  spasmes,  etc.  et  qu’ enfin  le  «  foie 
un  peu  gros  »  n’est  qu’une  mauvaise  interpréta¬ 
tion,  due  parfois  à  un  examen  trop  superficiel 
de  ce  qu’on  trouvait  sous  le  doigt  ;  sensibilité 
colique  exagérée,  défense  musculaire  donnant 
sous  le  doigt  l’impression  de  l’augmentation  de 
volume  de  la  glande.  Je  ne  dis  pas  que  le  foie  ne 
soit  jamais  gros.  Je  dis  qu’il  l’est  probablement 
moins  souvent  qu’on  a  tendance  à  le  croire. 

En  outre,  l’urine  de  ces  malades  soi-disant  «  hé¬ 
patiques  »  ne  contient  point  de  pigments  biliai¬ 
res,  mais  presque  toujours  de  l’urobiline  en  excès. 
Ce  sont  des  subictériques  acholuriques. 

Ce  sont  ou  des  constipés,  ou,  au  contraire,  des 
sujets  qui  ont  de  la  diarrhée,  ou  des  selles  pâteu¬ 
ses  (2  à  5  par  jour),  fermentées,  putrides.  Mais  les 
selles  ne  sont  pas  décolorées  et  la  réaction  de 
Schmidt  au  sublimé  (coloration  rose  rouge  due 
aux  sels  biliaires),  s’y  produit  bien. 

Donc,  troubles  de  là  sensibilité  intestinale,  fer¬ 
mentations  ou  putréfactions  intestinales,  subictè¬ 
re  acholurique  ;  tout  ceci  nous  permet  de  conclure 
que  le  foie  est  moins  intéressé  que  l’intestin.  De 
plus,  la  thérapeutique  intestinale  de  Châtel- 
Guyon  amende  très  vite  ces  accidents  pseudohé¬ 
patiques,  jugés  surtout  par  les  modifications  du 
teint  du  malade. 

Voici  une  observation  des  plus  typiques  de  ce 
genre  de  malades,  auxquels  notre  cure  hydromi¬ 
nérale  réussit  si  bien  ; 

M.  X.,  36  ans.  Typhoïde  en  Chine,  en  1900.  A 
la  suite,  persiste  un  état  intestinal  assez  sérieux, 
caractérisé  par  des  selles  fréquentes  (3  à  4  par 
jour),  pâteuses,  presque  diarrhéiques,  horrible¬ 
ment  fétides,  survenant  avec  un  caractère  im¬ 
périeux,  au  saut  du  lit,  après  le  repas,  au  moindre 
coup  de  froid  sur  le  ventre. 

Etat  général  peu  Irrillant.  Dépression  et  fati¬ 
gue  faciles,  teint  jaune  terreux  ;  conjonctives, 
de  temps  à  autre,  un  peu  subictériques.  Ventre 
sensible  à  droite  ;  on  pense  à  la  vésicule  biliaire, 
on  parle  d’une  légère  hypertrophie  du  foie.  (On 
se  rend  compte  plus  tard  que  ces  phénomènes 
sont  sous  la  dépendance  de  la  sensibilité  colique). 
Deux  saisons  à  Vichy  avec  le  diagnostic  :  hépa¬ 
tite  légère  et  anémie.  Pas  de  résultats.  L’  «  état 
hépatique  »  persistant,  on  essaye  de  Châtel- 
Guyon.  Après  une  semaine  de  cure,  les  selles 
tombent  de  3  et  4  par  jour  à  1  ou  2.  Elles  sont 
moins  fétides,  plus  moulées.  Le  teint  s’éclaircit. 
La  sensibilité  intestinale  est  très  atténuée  à  la 
fin  du  traitement.  La  première  saison  de  Châtel- 
Guyon  amène  une  quasi-guérison,  qui  persiste 
9  mois  environ.  Une  seconde  cure  a  donné  de  très 
beaux  résultats  :  disparition  à  peu  près  totale  de 
la’lj  sensibilité  intestinale,  selles  normales,  état 
général  excellent.  Le  sujet  mange  de  tout  et  en¬ 
graisse  ;  la  coloration  de  la  peau  est  normale. 

Il  persiste  simplement  une  légère  impression¬ 
nabilité  de  l’intestin  :  la  fatigue,  les  écarts  de  ré¬ 
gime  un  peu  violents,  réveillent  la  sensibilité, 
ramènent  des  selles  pâteuses  et  fétides.  Aussitôt 
reparaît  la  teinte  légèmiient  subictéricfue  de  la 


face  et  même  des  conjonctives.  Le  taux  del’uïo 
biline  s’élève  dans  l’urine,  qui  ne  renferme  jamais 
de  sels  biliaires. 

Chez  cette  catégorie  de  malades,  dont  le  foie 
est  peu  ou  pas  touché,  à  quoi  est  due  la  teinte 
subictérique  —  ou  parfois  même  ictérique  —  qui 
fait,  à  tort,  prendre  ces  intestinaux  pour  des  hé- 
patiques  ?  Ce  n’est  point  dn  pigment  biliaire  qui 
teinte  les  tissus,  puisque  nous  n’en  trouvons  tra¬ 
ces  dans  l’urine.  Cette  pseudo-jaunisse  résulte  de 
phénomènes  hémolytiques  exagérés. 

L’hémolyse  est  un  phénomène  normal  ;  les 
hématies  usées  sont  détruites  dans  la  rate  et' 
privées  de  leur  fer.  Le  sang  hémolysé  arrive  au 
foie.  Si  la  cellule  hépatique  est  normale,  le  pig¬ 
ment  sanguin,  transformé  en  bilirubine,  est  éli¬ 
miné  par  les  voies  biliaires.  Le  sang  purifié  est 
rendu  aux  veines  sushépatiques  (Leuret).  D’a¬ 
près  Gilbert,  une  hémoglobinhémie  très  légère 
est  la  règle  :  la  dilution  normale  de  l’hémoglobine 
dans  le  sang  est  au  1  /36500.  A  une  dose  supé¬ 
rieure,  le  sérum,  plus  coloré,  donne  aux  tissus 
une  teinte  plus  ou  moins  subictérique. 

Or,  chez  nombre  de  nos  Coloniaux,  —  on  peut 
aussi  dire  chez  nombre  d’intestinaux  vulgaires, 
—  il  y  à  deux  raisons  pour  que  le  sang  ne  puisse 
être  intégralement  débarrassé  par  le  foie  des 
déchets  de  l’hémolyse  :  1“  par  le  fait  même  de 
l’exagération  de  l’hémolyse  ;  2°  par  l’insuffisance 
hépatique  concomitante,  résultant  du  surmenage 
de  la  glande  ;  d’une  atteinte  antérieure  ayant 
laissé,  après  guérison,  l’organe  en  état  d’hypo- 
fonction  ;  de  la  paresse  de  l’organe  due  à  la 
chaleur,  etc. 

Beaucoup  d’hémolysines  se  fabriquent  dans 
l’intestin,  mais  leur  origine  est  différente.  Les 
unes  peuvent  naître  des  peptones,  d’autres  des 
produits  binaires  <Rist  et  Ribadeau-Dumas),  La 
destruction  des  cellules  intestinales  donne  nais¬ 
sance  à  des  hémolysines,  d’autant  plus  facile¬ 
ment  que  cette  muqueuse  est  enflammée.  Roger 
a  montré  que  les  savons,  les  dérivés  graisseux, 
peuvent  traverser  l’intestin  malade  et  altérer  les 
hématies. 

Enfin,  les  pullulations  microbiennes  de  l’in¬ 
testin  sont  une  source  très  importante  d’hémoly¬ 
sines.  C’est  à  des  toxines  hémolysantes  queLoe- 
per  attribue  l’anémie  des  intestinaux.  Or,  on  sait 
combien  sont  fréquentes  les  fermentations  intes¬ 
tinales  chez  nos  coloniaux,  dont  le  foie,  paresseux 
ou  surmené,  sécrète  insuffisamment  de  bile  pour 
entraver  l’action  des  ferments  microbiens  ou  tout 
au  moins  diminuer  l’action  des  poisons  intesti¬ 
naux  (Roger). 

Ces  hémolysines  intestinales,  qu’elles  soient 
cellulaires  ou  microbiemres,  agissent  sur  le  sang  à 
la  condition  de  forcer  la  barrière  hépatique, 
Roger  a  bien  montré  ce  rôle  protecteur  du  foie, 
tant  contre  les  produits  microbiens  que  contre  les 
poisons  élaborés  par  la  muqueuse  intestinale. 

Pour  que  ces  poisons  forcent  la  barrière  hé¬ 
patique,  il  faut  ou  c[ue  le  foie  soit  en  hypofonc- 
tion,  ou  epue,  le  foie  étant  normal,  la  quantité  de 
toxines  à  détruire  soit  telle  que  la  glande  ne  puisse 
suffire  à  sa  tâche.  Les  poisons  passent  dans  la 
circulation  générale,  altèrent  les  globules  dont  la 
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distraction  va  s’achever  dans  Ta  rate,  libérant 
des  quantités  de  pigments  que  le  foie  aura  à  trans- 
jonner  en  bilirubine.  Cette  transformation  ne 
peut  se  faire  qu’incomplètement.  L’hémoglobi- 
icmie  dépasse  le  taux  normal  accepté  par  Gil- 
lert  et  les  tissus  prennent  une  teinte  plus  ou  moins 
ietérique.  En  même  temps,  ce  sang  mal  épuré 
ania  une  action  sur  la  cellule  hépatique  déjà  in-  I 
suJisante,  dont  elle  ne  fera  qu’exagérer  le  mal. 


Le  traitement  hydrominéral  de  Cliâtel-Guyon 
'  nous  permet  de  saisir  l’origine  intestinale  de  ces 
:  snbictères  acholuriques  ■  des  Coloniaux.  En  peu 
i  de  jours,  le  teint  se  modifie,  en  même  temps  que 
rélat  intestinal,  jugé  par  l’aspect  et  le  Caractère 
desselles,  se  rapproche  de  la  normale. 

Les  malades  que  nous  voyons  passer  à  la  sta¬ 
tion  se  ramènent  à  deux  types  :  1®  les  consti- 
j)is,  qui  sont  la  majorité  ;  2®  les  diarrhéiques 
ïïà  et  les  sujets  à  fermentations  intestinales 
plus  ou  moins  intenses,-  avec  selles  pâteuses  et 
lemientées. 

Constipé  ou  diarrhéique,  on  peut  dire  du  Co¬ 
lonial  qu’il  est  avant  tout  un  atone  gastro-intes- 
iiaai (dyspepsie  flatulente,  lenteur  des  digestions, 
l(rmentations  intestinales,  diminution  ou  perte 
d’appétit).  Il  est,  de  plus,  un  anémié.  Il  est  enfin, 
iun  degré  plus  ou  moins  marqué,  un  hépatique. 

Il  y  a  donc  lieu  : 

1“  De  régulariser  le  rythme  gastro-intestinal 
(désinfection  et  stimulation)  ; 

2»  De  débarrasser  l’organisme  des  déchets,  de 
taire  un  véritable  lavage  ; 

3' De  fournir  à  l’organisme  des  éléments  re¬ 
constituants.  Loeper  a,  tout  récemment,  montré 
1(  profit  que  les  anémicpues  intestinaux  retirent 
des  Eaux  de  Châtel-Guyon  contenant  Mg,  Fe  et 
As  ; 

4"  De  stimuler  et  nettoyer  les  glandes  annexes, 
comme  le  foie. 

Les  Eaux  de  Châtel-Guyon  sont  polymétalli- 
ques  (Mg,  Fe,  As).  Elles  contiennent  surtout 
beaucoup  de  colloïdes,  dont  la  puissance  cataly- 
tipe  donne  aux  réactions  chimiques  une  intensité 
considérable  et  explicpue  les  effets  thérapeuti- 
ps,  intenses  et  rapides,  obtenus  avec  des  doses 
très  minimes  d’eau  prise  à  la  source. 

Un  des  premiers  effets  de  la  cure  est  de  relever 
l’appétit,  de  stimuler  la  digestion,  d’exagérer  la 
fcrèse.  Dans  la  première  semaine,  les  réactions 
intestinales  se  produisent,  surtout  chez  les  diar¬ 
rhéiques  ou  les  malades  sujets  aux  fermentations  ; 
leursselles  se  moulent  et  diminuent  de  frécpuence 
à  mesure  qu’elles  se  désodorisent.  En  même 
temps,  le  foie  s’arrache  à  sa  torpeur  et  la  bile  se 
déverse  de  plus  en  plus  abondante  dans  l’intes¬ 
tin  ;  d’où  les  «  selles  vertes  de  Châtel-Guyon  », 
dont  la  couleur  varie  du  vert-bouteille  au  jaune 
vert, 

Le  malade  lui-même  note  les  modifications  de 
son  teint  qui  s’éclaircit  de  jour  en  jour. 

Enfin,  chez  les  diarrhéiques  et  les  fermentés 
surtout,  on  note  un  phénomène  d’apparence 
paradoxale  :  Y  augmentation  de  poids  marchant  de 
pair  avec  la  diminution  de  volume  du  ventre.  Lus 


fermentations  intestinales  s’atténuent  très  vite, 
le  météorisme  cède  de  ce  chef.  En  même  temps 
temps,  l’assimilation  se  faisant  mieux,  le  malade 
répare  ses  pertes,  prend  du  poids,  pendant  qu’il 
«  perd  du  ventre  ». 

Je  n’ai  pas  à  parler,  ici,  de  la  cure  en  elle-même, 
boissons,  bains  ou  douches.  Je  veux  simplement 
dire  qu’en  outre  du  traitement  hydrominéral, 
les  coloniaux  font  à  Châtel-Guyon  une  cure  d’air 
de  petite  montagne  (420  mètres)  et  que  surtout 
on  leur  apprend  à  manger.  Le  Corps  médical,  de¬ 
puis  des  années,  a  mené  une  campagne,  à  peu 
près  couronnée  de  succès,  pour  imposer  aux  hôte¬ 
liers  des  tables  de  régime,  indispensables  comme 
adjuvants  de  la  thérapeutique,  et  qui,  sans  avoir 
l’intransigeance  ascétique  des  tables  de  régime 
des  stations  allemandes,  savent  présenter  des 
aliments  savoureux  quoique  diététiques. 

L’eau  agit  bien,  surtout  prise  à  la  source.  Il  y 
a  des  mystères  thérapeutiques  qui  nous  échap¬ 
pent  :  mais  l’expérience  nous  a  appris  que  les 
effets  de  l’eau,  consommée  sur  place  ou  transpor¬ 
tée,  quoique  souvent  identiques  avec  des  diffé¬ 
rences  d’activité,  peuvent  être  parfois  dissem- 
bles.  Dans  tous  les  cas,  cette  action  tonique,  re¬ 
constituante,  due  à  la  puissance  catalytique  des 
colloïdes,  persiste  dans  l’eau  d’exportation.  L’eau 
à  la  source  est  bien  la  «  lymphe  naturelle»  — 
nous  disons  sérum  —  qui  enthousiasmait  Gubler. 
En  bouteille,  c’est  un  excellent  produit  pharma¬ 
ceutique,  qui  peut  rendre  des  services  aux  intes¬ 
tins  qui  ont  déjà  été  soignés  à  la  station  ou  qui]ne 
pourraient  venir  y  faire  une  cUre. 


Conclusion  :  Châtel-Guyon  est  la  Station  idéale 
pour  la  majorité  des  Coloniaux,  qui  viennent  y 
«  remettre  au  point  »  leur  intestin,  leur  foie  et 
leur  état  général. 

Sont  particulièrement  indiqués  pour  la  cure  : 
tous  les  intestinaux,  constipés,  diarrhéiques, 
ayant  des  fermentations  intestinales  ;  les  pseudo¬ 
hépatiques  à  foie  torpide  ou  surmené  ;  les  foies 
un  peu  gros,  congestionnés  (paludisme,  dysente¬ 
rie  ancienne),  car  les  eaux  sont  non  seulement 
stimulantes,  mais  décongestionnantes  ;  les  ané¬ 
miés  intestinaux.  Châtel-Guyon  est,  en  outre,  une 
station  préparatoire,  si  je  puis  dire,  pour  une  au¬ 
tre  cure  hydrominérale.  Beaucoup  de  Coloniaux 
dont  l’intestin  est  malade  ont  aussi  un  gros  foie, 
ou  une  cachexie  palustre  accusée.  L’intestin  «  re¬ 
mis  d’aplomb  »,  ces  malades  sont  dans  de  bien 
meilleures  conditions  pour  aller  soigner  leur  lé¬ 
sion  hépatique  à  Vichy  ou  leur  anémie  à  La 
Bourboule. 

Doivent  systématiquement  s’en  abstenir  tous 
ceux  dont  des  lésions  de  dysenterie,  de  rectite, 
ne  sont  pas  bien  guéries,  cpii  ont  encore,  de  temps 
à  autre,  du  sang  dans  les  gardes-robes. Chez  ceux- 
j  là,  les  Eaux  de  Châtel-Guyon  risquent  de  réveil- 
I  1er  l’état  pathologique  ancien  ;  le  remède  serait 
pire  que  le  mal.  D"^  J.  Matignon. 

'  |Ghef  du  Laboratoire  de  pathologie  exotique 

à  la  Faculté  de  Bordeaux, 

Lauréat  de  l’Académie  de  Médecine.  ■ 

1  Médecin  consultant  à  Châtel-Guyon, 
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OBSERVATIONS  ET  FAITS  CLINIQUES 


Un  curieux  accident. 

Emphysème  sous-cutané  traumatique. 

L’observation  suivante  me  paraît  très  inté¬ 
ressante  et  tout  à  fait  digne  d’être  publiée. 

«  Le  4  mars  dernier,  la  jeune  Henriette  T.., 
15  ans,  était  occupée  à  l’usine  D..,  auprès  d’une 
machine  fournissant  par  un  tube  métallique  un 
jet  d’air  sous  pression. 

Ce  tube  métallique  pénétra  accidentellement 
dans  l’épaisseur  de  la  main  gauche  de  la  jeune  ou¬ 
vrière.  Sur-le-champ,  Henriette  T...  devint  tout 
enflée,  selon  les  déclarations  des  témoins  de 
l’accident.  Je  me  rendis  auprès  de  la  blessée  et 
je  constatai  un  emphysème  sous-cutané  de  tout 
le  membre  supérieur  gauche,  de  la  tête,  du  cou, 
du  thorax,  de  l’abdomen. 

La  crépitation  était  caractéristique,  la  blessée 
avait  été  littéralement  soufflée.  Le  cou  en  parti¬ 
culier  était  énorme  et  la  tête  monstrueuse.  On 
voyait  à  l’occasion  des  mouvements  de  la  blessée 
l’air'  se  déplacer  sous  la  peau. 

Le  lendemain,  Henriette  T...,  fut  prise  de  suf¬ 
focations  passagères  (probablement  par  com¬ 
pression  du  récurrent),  mais  l’oedème  diminuait 
sans  la  moindre  fièvre.  Le  3®  jour,  la  blessée  lais¬ 
sait  échapper  un  vrai  tonnerre  de  gaz  intesti¬ 
naux  et  au  bout  d’une  semaine,  i’emphysème 
sous-cutané  avait  complètement  disparu,  sauf  à 
l’aine  droite  et  au  ventre,  où  il  persista  deux 
jours  encore. 

La  blessée  a  pu  reprendre  son  travail  le  25  mars 
(trois  semaines  après  l’accident)  sans  malaise 
depuis  lors.  » 

J.  Belle, 
(Nogent-sur-Oise). 


THÉRAPEUTIQUE 


Des  services  que  peut  rendre,  dans  le  traite¬ 
ment  des  brûlures,  l’association  de  l’air 
chaud  et  duNéol. 

Par  H.  RoziÈs, 

liilenic  des  hô|jilaux  de  Monlpellier. 

'  Le  pansement  des  brûlures  reste  Une  des  ques¬ 
tions  les  plus  délicates  de  la  petite  chirurgie 
Des  milliers  de  mélhodes  ont  été  proposées.  Les 
vieilles  thérapeutiques,  tour  à  tour  battues  en 
brèche,  puis  ressuscitées,  les  jeunes  méthodes, 
tantôt  vantées,  tantôt  décriées,  se  disputent  le 
terrain  et  il  est  bien  difficile  au  praticien  le  plus 
consciencieux  de  faire  un  choix. 


Il  serait  intéressant  de  chercher  quelle  métho¬ 
de  peut  à  l’heure  actuelle  remplir  tous  les  desi- 
derata  que  soulève  la  thérapeutique  delabrûlurf, 

En  présence  d’une  brûlure,  deux  indications 
sont  à  remplir  :  1°  panser  la  plaie;  2»  travailler  J' 
sa  cicatrisation. 

Dans  la  cicatrisation  des  brûlures,  l’air  chaud  ' 
a  pu  rendre  de  précieux  services.  Durey,  puis 
nous-même  avons  signalé  les  heureux  résultats 
que  nous  en  avons  obtenus.  Ici,  comme  dans  h 
thérapeutique  des  ulcères  et  des  plaies  atones 
de  toute  nature,  c’est  un  des  meilleurs  agents 
de  kératogénèse  et  dans  tous  les  cas,  on  reti¬ 
rera  de  son  emploi  un  excellent  bénéfice.  Ha 
cependant  un  inconvénient  ;  il  ne  peut  guère 
être  appliqué  dès  le  début  sur.  la  brûlure.  Son 
emploi  à  ce  moment  serait  douloureux,  son  ac¬ 
tion  peu  efficace  sur  une  surface  couverte  de 
vésicules  et,  dans  la  désinfection  de  la  plaie'etde 
ses  alentours,  il  serait  inférieur  aux  topiqués'les 
plus  communément  employés. 

L’application  d’air  chaud  doit  donc  être  préA 
du  pansement  de  la  brûlure,  le  pansement  est  de 
première  importance  :  de  lui  dépendra  le  sort  è 
la  plaie.  S’il  est  bien  exécuté,  la  cicatrisation» 
sera  f acilitée,et  plus  tard,sur  cette  surface  netteS 
heureusement  modifiée,!’ action  de  l’air  chaud seri 
plus  rapide  et  plus  efficace.  S’il  est  négligé  w 
insuffisant,  la  brûlure  sera  vouée  à  la  suppuràtio* 
et  à  toutes  les  vicissitudes  des  plaies  infectées* 
Il  sera  donc  de  toute  nécessité  d’apporter  à  ce prel 
mier  pansement  toute  son  attention  et  tous  sessom.| 

La  première  question  à  résoudre  est  celle  dul 
topique  à  utiliser.  Il  devra  remplir  les  trois  condi-1 
tions  suivantes  :  1®  être  analgésique  ;  2»  antiseji- J 
tique,  sans  être  toxique,  3»  il  ne  devra  poM.j 
entraver  le  travail  de  cicatrisation,  mais  auco^l 
traire  le  favoriser,  le  préparer.  • 

On  repoussera  donc  d’abord  tous  les  pans 
ments  gras,  toutes  les  pommades  parce  que  ké 
ratolytiques  (Thierry,  Gazette  des  hôpitaux,  aoû 
1909).  On  ne  s’adressera  point  aux  antiseptique 
forts  (acide  phénique,  sublimé)  qui  seraient  toxi 
ques.  L’acide  picrique,  employé  dès  1881,  outri 
qu’il  a  le  petit  inconvénient  de  jaunir  la  peai 
du  malade  et  les  doigts  du  chirurgien,  est  dange 
reux  chez  les  enfants,  chez  les  débilités,  chez  ceri 
tains  sujets  particulièrement  susceptibleSjChe! 
qui  on  a  pu  décrire  des  formes  quelquefois  grayei 
d’intoxication.  La  teinture  d’iode,  dontonne 
devra  user  qu’avec  prudence,  fraîche  et  au  moins 
dédoublée,  n’est  pas  analgésicpue  et  peut  être  toà- 
que.  Nous  n’avons  aucun  de  ces  reproches  à 
adresser  à  un  médicament  récemment  entré 
dans  la  thérapeutique  et  qui  n’a  pas  encore  connu 
la  critiepue  :  le  Néol.  Préparation  d’origine  éiec- 
trolytiepue,  caractérisé  essentiellement  par  son 
acidité  et  la  présence  d’ozone  naissant,  iî  est 
analgésique,  antiseptique  et  cicatrisant. 

En  dermatologie,  dans  le  traitement  des  uicé- 
rations  muqueuses  ou  cutanées  de  tout  ordre, 
dans  les  angines  même  les  plus  rebelles,  il  a  don-  j 
né  de  parfaits  résultats.  On  trouvera  son  emploi 
préconisé  dans  la  Presse  médicale  du  30  mars  ' 
1912,  la  Revue  scientifique  du  6  juillet  1912  ;  le  j 
Journal  des  Praticiens,  du  29  avrilT911,  dans  le 
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traitement  des  brûlures.  Son  action  analgésique 
est  considérable.  Nous-inême,  dans  deux  cas  de 
brûlures  très  étendues  et  très  graves  avec  dou¬ 
leurs  atroces,  n’avons  eu  qu’à  nous  féliciter  de 
son  empioi.  Dans  un  cas  de  brûlure  de  la  main, 
nous  nous  sommes  adressé  au  Néol  associé  à 
l'air  chaud.  Au  Néol,  nous  avons  demandé  la  dé¬ 
sinfection  de  la  brûlure  et  la  diminution  du  symp¬ 
tôme  douleur  ;  à  l’air  chaud,  dans  un  deuxième 
temps,  la  cicatrisation  de  la  plaie.  Nous  en  avons 
obtenu  un  résultat  rapide  et  très  heureux.  Voici 
résumée  l’observation  du  malade  : 

P.  Jean,  27  ans,  employé  à  M.  Brûlure  par 
l’eau  bouillante  ;  vient  de  se  produire  immédia¬ 
tement  ;  aucun  pansement  n’a  été  appliqué  sur 
la  plaie.  Les  douleurs  sont  très  vives  et  arrachent 
au  malade  des  plaintes  presque  continuelles. 
La  brûlure  occupe  la  face  dorsale  de  la  main, 
gauche  du  poignet  et  tout  le  tiers  inférieur  de 
l’avant-bras  ;  elle  empiète  légèrement  du  côté 
interne  sur  la  face  palmaire  de  la  main.  Il  s’agit 
bien  d’une  brûlure  du  2®  degré  ;  toute  la  surface 
malade  est  couverte  de  phlyctènes  ;  certaines 
d'entre  eiles  sont  ouvertes,  et  par  places,  le 
corps  muqueux  de  Malpighi  à  nu.  Nous  désin¬ 
fectons  au  Néol  au  1  /5  les  alentours  de  la  brulûre, 
puis,  après  ponction  des  vésicules,  nous  appli¬ 
quons  sur  la  main  et  l’avant-bras  du  sujet,  et 
cela  jusqu’au  niveau  du  coude,  de  très  grandes 
compresses  largement  imbibées  de  Néol  à  1  /5. 
Sur  les  compresses,  nous  plaçons  une  feuille  de 
Mackintoshque  nous  fixons  par  quelques  tours 
débandé.  Cinq  minutes  après  le  pansement,  le 
malade  cesse  de  se  plaindre.  Le  pansement  fut  re¬ 
nouvelé  dans  la  journée  ;  il  n’y  a  aucune  douleur. 
Dès  lors,  pansement  quotidien  très  bien  supporté 
par  le  sujet.  Au  ?<=  jour,  la  plaie  a  bel  aspect,  il 
n’y  a  aucun  suintement  ;  il  existe  sur  la  face  dor¬ 
sale  de  la  main  et  du  poignet  trois  surfaces  ayant 
les  dimensions  d’une  pièce  de  5  fr.  au  niveau  des¬ 
quelles  le  corps  de  Malpighi  est  à  nu  et  commence 
à  granuler.  Air  chaud  au  Rapalley,  1  /4  d’heure 
tous  les  jours  ;  puis  pansement  sec.  Au  14®  jour, 
les  trois  surfaces  n’ont  plus  que  les  dimérisions 
d’une  pièce  de  2  frs.  Au  20®  jour,  la  cicatrisation 
est  terminée  ;  les  cicatrices  sont  souples,  rosées, 
indolores.  Le  malade  est  enchanté  du  résultat. 

Ainsi  donc  l’association  du  Néol  et  de  l’air 
chaud  peut  être  appelée  à  rendre  en  chirurgie  de 
précieux  résultats.  Sur  la  brûlure,  le  Néol,  anal¬ 
gésique  et  antiseptique,  préparera  le  terrain  à 
l’air  chaud  ;  sur  une  surface  ainsi  modifiée,  celui- 
ci  nous  donnera  une  kératogenèse  rapide  et  par¬ 
faite.  Cette  association  est  donc,  on  le  voit,  utile 
à  connaître,  car  elle  peut  être  à  l’occasion  avan¬ 
tageuse  pour  le  médecin  et  pour  le  malade. 


A  TRAVERS  LA  PRESSE  MÉDICALE 


La  prophylaxie  de  la  tuberculose  et  les  projets 
du  gouvernement.  —  Diagnostic  des  affections 
des  centres  nerveux  par  les  symptômes  oculaires — - 
—  La  teinture  d’iode  en  ophtalmologie. 

La  prophylaxie  de  la  tuberculose  et  les  projets 
du  Gouvernement 

.  Dans  le  Mouvement  médical,  notre  excellent 
camarade  Delpeut  fait  une  critique  très  avisée 
de  cette  importante  question  d’hygiène  sociale, 
et,  tout  comme  nous  l’ayons  fait  nous-même  ici, 
il  s’insurge  contre  la  solution  bâtarde  et  incom¬ 
plète  à  laquelle  s’est  arrêté  le  gouvernement,  en 
exonérant  de  la  désinfection  après  décès  tout  cas 
de  mort  survenu  au-dessous  d’un  an  et  au-dessus 
de  60  ans,  ou  qu’accompagnerait  un  certificat 
médical,  justifiant  que  le  défunt  n’était  atteint 
d’aucune  maiadie  transmissible. 

«  Dans  la  pratique  quotidienne,  le  médecin 
traitant  sera  constamment  sollicité  d’avoir  à 
délivrer  ce  certificat.  De  deux  choses  l’une  ;  ou 
bien  il  le  délivrera  et  la  désinfection  ne  sera  pas 
mise  en  œuvre  ;  ou  bien  il  s’y  refusera,  pensant, 
dans  sa  conscience,  faire  œuvre  utile  et  il  se  trou¬ 
vera  alors  en  conflit  avec  la  famille,  les  héritiers 
qui,  n’étant  pas  convaincus  de  l’utilité  de  cette 
mesure,  ne  verront  dans  son  exécution  que  l’oc¬ 
casion  d’une  dépense  supplémentaire  à  ajouter  à 
tous  les  frais  déjà  considérables  que  comportent 
la  maladie  et  les  funérailles. . 

«  Le  législateur  doit  avoir  pour  premier  soin 
d’éviter  au  praticien  de  semblables  ennuis.  Pour 
pouvoir  exercer  sa  profession  dans  les  meilleures 
conditions  possibles,  le  médecin  a  besoin  d’une 
tranquillité  d’esprit  complète.  Il  ne  doit  avoir 
en  vue  que  le  malade  et  il  faut  le  décharger  alîso- 
lument  de  toutes  ces  mesquines  tracasseries. 
L’intérêt  général  n’a  rien  à  perdre  à  ce  que  tous 
les  décès  soient  suivis  de  désinfection.  Ne  laissons 
pas  la  porte  ouverte  à  la  tendance  qu’ont  nos 
contemporains  à  frauder  le  fisc  ;  car  la  mesure 
projetée,  risquer  ait  d’y  succomber.  Etendons-la 
au  contraire  et  demandons  non  seulement, comme 
me  le  fit  dernièrement  M.  Honnorat  à  la  Cham¬ 
bre,  «  que  la  désinfection  soit  de  droit  à  chaque 
changement  d’occupant  de  tous  les  locaux  affectés 
-,  par  l’Etat  au  logement  de  certains  de  ses  fonction¬ 
naires  et  de  ses  agents  »  ;  mais  encore  que,  suivant 
la  formule  du  D'  Duchesne  :  «  Aucun  propriétaire 
d’immeuble  ne  puisse  doriner  à  bail  un  logement, 
sans  accompagner  l’acte  à  intervenir. d’un. certificat 
constatant  que  les  locaux  loués  ont  subi,  dans  les 
huit  jours  qui  précèdent  l’entrée  en  jouissance  du 
nouveau  locataire,  une  désinfection  complète  selon 
les  procédés  autorisés  par  le  Ministère  de  l’Inté- 
;  rteur  ». 

«  Nous  aurons  fait  ainsi  un  pas  sérieux  en 
avant  au  point  de  vue  de  la  prophylaxie  de  la 
tuberculose  et  des  autres  maladies  à  déclara¬ 
tion  facultative.  Tout  ne  sera  pas  encore  pour  le 
mieux  dans  le  meilleur  des  mondes  ;  mais  à  cha¬ 
que  jour  suffit  sa  peine.  » 
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Diagnostic  des  affections  des  centres  nerveux 
par  les  symptômes  oculaires. 

Cette  importante  question  a  été  traitée  ma¬ 
gistralement  par  notre  excellent  confrère,  le 
Motais,  d’Angers,  dans  un  remarquable  rap¬ 
port  qu’il  a  présenté  à  la  Société  de  médecine 
d’Angers.  Ce  rapport  débute  par  un  lumineux 
chapitre  sur  l’anatomie  et  la  physiologie  des 
voies  optiques  et  de  leurs  connexions,  depuis  la 
rétine  jusqu’au  centre  cortical  de  la  vision,  sans 
oublier  les  nerfs  moteurs  des  muscles  de  l’œil. 

Résumons  ici,  pour  nos  lecteurs,  ce  qui  a 
trait  à  la  symptomatologie  oculaire  proprement 
dite  des  affections  nerveuses. 

Dans  la  méningite  tuberculeuse  la  stase  papillaire 
est  rare;  quand  elle  existe,  elle  se  complique  de 
rétinite  et  aboutit  à  l’atrophie  optique; au  point 
de  vue  moteur,  on  note  du  myosis  et  du  stra¬ 
bisme,  puis  des  paralysies,  mydriases,  ptosis, 
etc.,  toutes  les  variétés  de  paralysies  dissociées, 
line  ophtalmoplégie  souvent  totale. 

Dans  lu  méningite  aiguë  :  stase  papilleire  ou  ] 
névrite  optique,  atrophie  optique  ;  spasme  de 
l’iris  et  des  muscles  extrinsèques.  Photophobie. 
Puis  paralysies  dissociées  des  muscles  extrinsè¬ 
ques  :  mydriase,  ptosis,  etc.' 

Dans  la  méningite  cérébro-spinale  :  hémianop¬ 
sie  homonyme,  stase  papillaire  névritique,  dé¬ 
viations  conjuguées  spasmodiques  ;  paralysies 
dissociées  ;  conjonctivites  catarrhales  au  déliut  ; 
irido-choroïdites  fréquentes. 

Dans  la  pachy méningite  hémorrag 'que  :  hémia¬ 
nopsie  homonyme;  cécité  verbale;  stase  papil¬ 
laire  ou  névrite  fréquente,  déviation  conjuguées. 

Dans  la  paralysie  générale  :  amblyopie  précoce, 
inégalité  pupiilaire  ;  signe  d’Argyll  Robertson. 

Dans  les  tumeurs  intracrâniennes  (tumeurs 
organiques  :  carcinomes,  sarcomes,  fibromes, 
angiomes  ;  tumeurs  inflammatoires  :  tubercu¬ 
lomes,  syphilomes,  etc.)  au  début,  nuages,  brouil¬ 
lards,  obnubilations  passagères; plus  tard,  stase 
papillaire,  et  névrite  optique  ;  hémianopsie, 
nÿstagmus,  ou  déviation  conjuguée  spasmodique. 

Dans  les  abcès  cérébraux  :  hémianopsie  ho¬ 
monyme  avec  cécité  verbale,  stase  papillaire 
névritique  ;  déviation  conjuguée  des  yeux  ;  pa¬ 
ralysie  alterne  ;  myosis,  inégalité  pupillaire. 

Dans  les  abcès  du  cervelet  ;  pas  d’hémianopsie, 
paralysie  de  la  sixième  paire,  rarement  de  la 
troisième  ;  déviation  conjuguée. 

Dans  l’hémorragie  cérébrale,  selon  son  siège  le 
plus  fréquent,  hémianopsie  homonyme,  cécité 
verbale,  paralysies  alternes,  déviations  conju¬ 
guées. 

Dans  le  tabès,  atrophie  optique,  marchant  vers 
la  cécité,  amblyopie,  dyschromatopsie,  paralysies 
de  Ih  6®  ou  de  la  5®  paire  ;  signe  d’Argyll-Robert- 
son  ;  myosis,  inégalité  pupillaire  ;  larmoiement; 
signe  dePiltz  (réflexe  pupillaire  paradoxal  ;  les 
yeuxfermés  :  myosis  ;  les  yeux  ouverts  :  mydriase). 

L’auteur,  pour^'être^très  complet,  décrit  aussi 
la  symptomatologie  oculaire  dans  les  maladies 
mentBles,  dans  la  sclérose  en  plaques,  dans  la  mi¬ 
graine  ophtalmique,  dans  le  goitre  exophtalmi¬ 


que,  dans  l’acromégalie,  dans  l’hystérie, l’épi-  '1 
lepsie,  la  neurasthénie. 

Il  termine  en  ces  termes  qui  sont  à  retenir  :  «  Me  : 
«  sera-il  permis  de  conclure  que  la.  chirurgie  et  la 
«  médecine  générales  se  doivent  à  elles-mêmes. 

«  de  réclamer  le  concours  de  l’ophtalmologie 
«  dans  toutes  les  affections  des  centres  nerveux 
«  et  dans  le  plus  grand  nombre  des  affections 
«  générales  ?  Cette  vérité....  n’est  pas  sufiisani- 
«  ment  entrée  dans  la  pratique  médicale.  Elle 
«  se  répandra  et  s’imposera  sans  doute  ;  je  le 
«  souhaite  pour  l’intérêt  des  malades,  pour  notre 
«  conscience  professionnelle  et  le  bon  renom  des 
«  sciences  médicales  françaises  ». 


La  teinture  d’iode  en  ophtalmologie. 

Le  D'  Jagqueau  publie  dans  le  Lyon  médical 
un  article  d’actualité  sur  Vutilisation  de  la  tein¬ 
ture  d’iode  en  ophtalmologie.  Nous  en  extrayons 
ce  passage  qui  nous  paraît  devoir  intéresser 
tout  spécialement  les  praticiens  ; 

«  Autrement  plus  utile  toutefois  sera  l’emploi 
de  la  teinture  d’iode  dans  les  lésions  infectieuses. 
C’est  là  surtout  qu’il  faut  en  recommander  l’usa¬ 
ge  aux  praticiens  si  souvent  consultés  pour  des 
ulcérations  traumatiques  où,  dès  le  début,  on 
peut  parfois  apercevoir  une  coloration  vaguement 
jaunâtre,  présage  fréquent  de  la  pire  des  infec¬ 
tions.  A  coup  sûr,  ils  conseillent  à  ce  moment  les 
lotions  antiseptiques  habituelles,  ils  appliquent 
la  pommade  à  l’oxyde  jaune  et  se  hâtent  d’adres¬ 
ser  le  plus  souvent  le  blessé  à  un  spécialiste.  Mais 
le  temps  est  long  et  l’infection  va  vite.  Il  n’est 
pas  rare  de  voir  tout  cela  se  terminer  par  un  abcès 
avec  perte  de  vision,  puis  par  un  staphylome,et 
finalement  une  énucléation,  alors  qu’au  début 
un  attouchement  iodé  aurait  pu  tout  sauver. 

Voici  comment  il  faut  faire  cet  attouchement: 
instiller  tout  d’abord  de  la  cocaïne  à  forte  dose, 
1  /20  à  1  /30,  ensuite  à  l’aide  d’un  mince  filet 
de  coton  tordu  sur  l’extrême  amincie  d’une  allu¬ 
mette  de  bois,  et  qui^  constitue  bien  le  moinâ 
scientifique  et  le  meilleur  instrument  que  je  con¬ 
naisse,  toucher  l’endroit  infecté,  à  une  ou  plu¬ 
sieurs  reprises  selon  le  degré  de  l’infection.  Pour 
exécuter  cette  manœuvre,  point  n’est  besoin 
d’appareils  quelconques.  Il  suffit  que  l’opérateur, 
assis  devant  l’opéré,  tienne  avec  deux  doigts  de. 
la  main  gauche  les  paupières  légèrement  écartées 
pendant  que  la  main  droite  opère. 

Il  est  très  utile  aussi  de  dire  au  malade  de  fixer 
un  point  un  peu  éloigné  avec  l’autre  œil,  c’est  le 
seul  moyen  d’empêcher  tout  mouvement  de 
l’œil  blessé. 

Si  l’on  a  soin  de  bien  cocaïniser  et  de  tenir  les 
paupières  entr’ouvertes  pendant  quelques  se¬ 
condes  après  l’attouchement  pour  permettre  à  la 
teinture  d’iode  de  sécher  sans  se  mêler  aux  lar¬ 
mes,  la  douleur  est  nulle,  il  n’y  a  pas  ou  à  peu  près 
de  diffusion  dans  les  ti  sus  sains,  l’action  se 
localise  sur  les  endroits  infectés. 

....  Il  ne  faut  pas  craindre  de  répéter  la  manœu¬ 
vre  tous  les  jours  et  même  deux  fois  par  jour,  s'il 
y  a  lieu,  dans  les  cas  particulièrement  graves. 


Le  MsÉor  Galiiit  a  la  Tonx 

LE  PLUS  PUISSANT  ANTISEPTIQUE 
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'Correspondance  heb  omadaire 

*:  !(Suz7e) 

réçonds  que  le  juge  de 
Paix  tranebera  le  diffé- 
rjend. 

Je  vous  prie  donc  de  vou¬ 
loir  bien  expertiser  les 
deux  notes  ci-jointes.  Si 
je  dois  réduire,  je  vous 
obéirai  ;  si  je  dois  me 
montrer  irréductible,  je 
citerai,  dès  réception  de 
votre  réponse,  patrons  et 
ouvriers. 

Votre  avis  aussi  sur  un 
autre  point  d’application 
de  la  loi  du  9  avril  1898. 
Chaque  blessé  se  présente 
au  médecin  porteur  d’une 
feuille  jaune  ci-jointe.  Je 
lui  remets  une  ordonnance 
portant  en  tête  les  noms 
du  patron  et  du  blessé.  Le 
pharmacien,  confiant  dans 
ce  protocole  et  dans  ma 
signature,  délivre. 

Or  il  arrive  que  le  pa¬ 
tron  se  croit  en  droit  de 
refuser  le  sinistre,  et  m’en 
avertit,  mais  refuse  de  me 
payer  les  premiers  soins 
et  de  payer  le  pharmacien 
qui  s’en  prend  à.  mol.  Je 
veux  savoir  ceci  : 

La  délivrance  de  cette 
îeuiile  jaune  eng'age-t-elle 
la  responsabilité  du  pa¬ 
tron  pour  les  premiers 
soins  du  moins  (qui  sans 
la  feuille  seraient  refusés) 
jusqu’à  notification  de  re¬ 
fus  du  sinistre  ?  Le  patron 
est-il  tenu  (il  le  prétend) 
de  délivrer  une  feuille  fie 
blessure  à  tout  ouvrier  qui 
l’exige,  même  quand  il 
existe  des  doutes  sur  la 
bonne  foi  de  cet  ouvrier  et 
sur  l’origine  accidentelle 
àe  la  blessure  ?  , 

Réponse.  —  Il  nous  est 
impossible  de  faire  votre 
note,  car  il  nous  manque 
certains  éléments  que  seul 
Vous  connaissez,  vous  se¬ 
riez  donc  bien  aimable  de 
î’établir  sur  une  feuille 
officielle,  éditée  par  ie 
Concours’et  dont  ci-joint 
un  spécimen.  Tenez  comp¬ 
te  des  observations  que 
nous  avons  inscrites  sûr  la 
note  que  vous  nous  avez 
transmise  ;  puis  ren- 
voyez-nous  le  tout  pour 
nue  nous  puissions  vous 
nlre  s’il  y  a  des  erreurs . 

Quant  au  bulletin  que 
Vous  nous  avez  communi¬ 
qué,  il  n’engage  en  rien 
ni  patron  ni  assurance, 
il  h’y  a  le  nom  ni  du  pa¬ 
tron,  ni  de  l’assurance,  ni 
du  médecin.  En  plus,  il 
estindiqué  que  le  bulletin 
devra  rester  entre  les 

Suite  page  XXII. 
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FLe  MEILLEUR  STIMULANT 
/  de  l’APPÉTtTi  absolument 
T  insipide,  agissant  rapidement 
chez  les  enfants  et  les  ADULTES.  ' 
Très  efficace  dans  les  cas  de 
VOMISSEMENTS  de  la  CiRDSSESSE, 
â  la  ddse  0  gr.  SO,  2  fois  par  jour,  ou  2  tablettes  d’Orexine  chocolatées. 

{Littérature).  M.  REINICKB,  39,  Rue  Ste-Croiz-de-la-Sretonnerie,  Paris. 
TABLETTES  et  COMPRIMÉS  d’OREXINË  :  Pharmaoie  Normale,  1T,  Rue  Drouot,  Paris. , 


UCÉEIS  EïFEtlQVES 


du Boeteur  LAMY  SYNTHÈSE  des 

DOSE:  3  à  4  par  jour.  médications  des 

PAIN  QUOTIDIEN  DES  TUBERCULEUX  AFFECTIONS  respiratoires, 
contiennent  les  principes  actifs  des  principaux  médicaments  de®,  maladies  des  voies 
respiratoires  :  thérébentinés,  créosote,  glycéros,  sulfureux,  récalcifiants,  sels  minérauï. 

Spécialement  créés  pour 
NOURRISSONS,  JEUNES  EHrASTS| 
font  profiter  les  tout  petits  des  mêmes  médicaments.  Forme  commode,  toujours  bien 
acceptée,  évitant  les  ennuis  de  formuler,  de  bien  présenter  et  les  aléas  des  intermédiaires. 

Laboratoire  £.  RAISON,  Fharmaoion,  26,  Chaussée  de  la  Madeleine,  NANTES  (Loire-Iiiririeiirej, 
Dépôt:  PARIS,  chez  MM.MICHELAT,  SOUILLARD  et  C>’,  <3,ruedes  Francs-Boureeois| 
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A  Messieurs  les  Docteurs  En  ordonnant  les 


vous  obtiendrez 

^  Soulagement  immédiat  des 

ttisdelaOOiEiloLlini 

Une  ANTISEPTIE  constante  de  la  BOUCHE 

Echantillons  GRATIS  à  MM.  les  Docteurs 
22,  Rue  de  Turbigo,  Paris. 


CNTÉRITES,  TOKl-INFECTIONS  I 
FURONC'dlOSE,  ACNÉ,  ECZÉMA  | 

IXSllIICH  f 

Culture  inteBHve  do  véritaWes  iaciHes  Bulgares  J 

I  USinE;LAIItKltSUIENTIF)qUEdePONiUISE(!>.-eH).).  ^ 
I  Ojoêfâf’ar/s;LesIjaborétolresVABAM,9,R.Mo8aaor  ^ 


Culture  inteBHve  de  véritaWes  iaciHes  Bulgares 
La  iactérine  remplace  la  levure  de 
bière;  elle  est  précieuse  aux  malades  qui 
ne  peuvent  supporter  le  laibet  ses  dérivés 
et  pour  lesquels  s’impose  une  désin¬ 
fection  intestinale  énergique. 

La  Boîte  de  60  comprimés:  4’.—  2  à  chaque  repas. 

USiHE  ;  LAITERIE  SCIENTIFIQUE  de  PONTOISE  (S.-ttJ).). 


DYSPEPSIES,  ENTÉRITIS 
DIARRHÉES,  VOMISSEMtil 

rebeHes  aux  Bioyeas  thirapeaUgnc!  oiMii 


Préparé  par  M.  SALIÈRES,#, fl,  InfAHKiiW. 
zur  hs  InSIcatlonj  de  M.  DÜ0LAOX(0'/»i(/I»ImA 

avec  des  levures  pures  âs 

Dti  seul  numéro,  non  millàê 

CONSERVATION  PAfiFAlK 

LS  Flaoon-Caneitb  :  ifr.26.— 2  ii  4  vemspatlV 
Bsni:  LAITERIE  SCIENTIFIQUEde  PONTOISlII.# 
Oép<iaPar;»;Le3l,alioratoiresVAllAM,9,B.lM; 
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X^réable  MÉDICATION  MIXTE  DE  CHOIX  M3reui:e 

XiAoüt  ELIXIR  DURET 

ÆïLQIL  irritant  Pharmacie  DURET,  28,  avenue  Marceau 
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Ce  p’est  évidemment  pas  ici  le  moment  de 
faire  un  parallèle  entre  ce  procédé  et  d’autres 
méthodes  de  valeur  incontestable  employées 
dans  les  kératites  infectieuses,  la  cautérisation 
ignée  par  exemple.  Il  est,  du  reste,  des  infections 
coméennes  d’une  virulence  telle  que  rien  ne  les 
entrave.  Je  veux  défendre  simplement  l’excel¬ 
lence  de  l’attouchement  iodé  qui,  convenable¬ 
ment  pratiqué,  arrêtera  très  souvent  la  marche 
rapide  d’un  ulcère  cornéen  infectieux,  la  ralentira 
dans  tous  les  autres  cas,  et,  en  l’espèce,  pour  un 
praticien  éloigné  des  centres  hospitaliers  ou  de 
confrères  spéciaUstes  gagner  du  temps  équivau¬ 
dra  des  fois  à  sauver,  la  vision  d’un  œil.  » 

M.  Jacqueau  emploie  la  teinture  d’iode  après  les 
interventions  sur  le  globe  oculaire  et’ surtout 
après  l’opération  de  la  cataracte.  Dès  que  cette 
opération  est  terminée  et  que  le  lambeau  est  remis 
en  place,  il  fait  pénétrer  un  peu  de  teinture  d’iode 
joste  sur  la  ligne  d’incision  de  façon  à  bien  la 
recoüvrir  partout.  Sur  37  cas  traités  de  cette 
façon,  les  suites  ont  été  tout  particulièrement 
simples  et  la  guérison  lut  rapide. 

M.  Jacqueau  termine  par  les  conclusions  sui¬ 
vantes  : 

I  La  teinture  d’iode  doit  être  à  la  place  d’hon¬ 
neur  parmi  les  antiseptiques  tout  aussi  bien  en 
cliirurgi;  oculaire  qu’en  chirurgie  générale. 

I  La  meilleure  façon  de  l’employer  est  de 
pratiquer  un  attouchement  direct  de  la  lésion 
ou  de  la  plaie  après  instillation  de  cocaïne.  Il 
n’y  a  ainsi  aucun  risque  à  craindre,  la  douleur 
est  à  peu  près  nulle  et  la  tolérance  des  tissus  par- 
fâe. 

I  Toutes  les  lésions  cornéennes  infectieuses' 
bénéficient  largement  des  attouchements  iodés. 

I  II  est  particulièrement  recommandable  de 
terminer  les  opérations  sur  le  globe  et  la  cornée, 
et  surtout  , l’opération  de  la  cataracte  par  un  at¬ 
touchement  iodé  au  niveau  de  la  ligne  d’incision.  » 


BIBLIOGRAPHIE 


U  tuberculose  et  son  traitement  par  les  injections 
.  trachéales  à  dose  massive,  par  le  D”  J.  Bayard 

(Paris  Jouve,  édit.,  15,  rue  Racine,  1913.) 

Le  D' J.  Bayard  a  entrepris  l’étude  de  la  tubercu¬ 
lose  et  de  son  traitement  en  se  mettant  au-dessus 
.te  mesquines  q-uestions  d’intérêts  ou  de  coterie, 
aeceptant  la  vérité  «  d’où  qu’elle  vienne  »  et  il  publie 
daus  un  mémoire- de  153  pages  le  fruit  de  son  expé¬ 
rience  et  le  résultat  de  ses  observations. 

_  L’auteur  met  d’abord  le  lecteur  en  garde  contre  les 
idées  trop  entières.  On  ne  guérit  pas  d’une  façon  ab¬ 
solue  de  la  tüberculose  pulmonaire,  on  guérit  d’une 
façon  relative  quand  la  respiration  est  redevenue  nor¬ 
male  fi  l’auscultation,  que  les  symptômes  (toux,  cra¬ 
chats,  fièvre,  etc.) -ont  disparu,  que  la  pression  arté¬ 
rielle  est  redevenue  normale,  qu’il  n’y  a  plus  de  ba¬ 
cilles  dans  les  crachats,  que  l’albumino-réaction  reste 
négative,  que  les  rapports  azoturiques  sont  devenus 
normaux,  et  qu’ enfin  six  mois  après  la  disparition  des 
symptômes,  le  malade  ne  réagit  plus  à  l’épreuve  de 
la  tuberculine. 


La-  tuberculose  est  avant  tout  une  maladie  de  dé¬ 
chéance  organique,  la  contagion  ne  joue  pas  dans  son 
étiologie  le  rôle  prépondérant  ;  sa  gravité  et  sa  cura¬ 
bilité  dépendent  exclusivement  du  terrain.  Le  ter¬ 
rain  le  plus  favorable  à  son  développement  _  est  le  ter¬ 
rain  déminéralisé.  L’hérédité  de  la  maladie  est  une 
hérédité  de  prédisposition  du  terrain. 

Après  avoir  passé  en  revue  l’évolution  du  bacille 
de  Koch,  énuméré  ses  produits  toxiques,  fait  la  des¬ 
cription  clinique  des  stades  de  la  tuberculose  pulmo^ 
naire,  le  D'’  J.  Bayard  aborde  le  principal  sujet  de 
son  mémoire  :  la  Üiérapeutique  antituberculeuse  et  sa 
solution  par  l’injection  intra-trachéale  à  dose  massice, 
11  fait  facilement  le  procès  des  diverses  méthodes 
thérapeutiques  employées. 

Les  conditions  suivantes  doivent  être  réalisées 
par  une  médication  antituberculeuse  pour  être  utile  ; 

1“  Thérapeutique  locale  contre  le  foyer  morbide. 

2°  Thérapeutique  générale  contre  la  pluralité  des 
manifestations  symptomatiques  pour  modifier  le 
terrain  et  activer  les  éléments  de  défense  naturels 
de  l’organisme. 

M.  J.  Bayard  fait  l’historique  de  l’injection  intra- 
trachéale  massive,  méthode  De  La  Jarrige,  depuis  que 
ce  dernier,  le  18  février  1893,  fit  sa  communication  à 
la  Société  de  biologie  sous  le  patronage  du  Professeur 
d’Arsonval.  Il  rappelle  l’accueil  fait  à  cette  méthode 
par  Bouchard  et  Charrin,  et  l’intérêt  que  lui  trouva 
la  presse  médicale  et  même  la  grande  presse  —  nous 
renverrons  au  sujet  de  l’instrumentation  de  l’injec¬ 
tion  intra-pulmonaire  massive  et  de  sa  technique, 
aux  articles  du  D  e  La  J arrige  publiés  dans  ce  jour¬ 
nal  il  y  a  quelques  mois  (Concours  médical,  7  avril 
1912),  et  insiste  sur  les  difficultés  à  vaincre  pour 
faire  bien  réellement  Tinjection  intra-trachéale.  Le 
quide  injecté  est  le  suivant  : 

Huile  d’olives  stérilisée  et  lavée  â 
l’alcool... . . . .  100  gv. 

Gotnenol  à  10  0/0... .  10  gr. 

Gaïacol  synthétique  Adrian . .  2,  3  ou  5  gr. 

Les  3  solutions  plus  ou  moins  gaïacolées  permet¬ 
tent  de  tâter  la  susceptibilité  du  malade. 

Le  gomenol  et  le  gaïacol  agissent  comme  antisep¬ 
tiques  pulmonaires  directs,  ils  ont  surtout  une  ac¬ 
tion  sur  les  infections  associées  ;  s’ils  paraissent 
inactifs  en  tant  que  antibacillaires,  ils  embaument  la 
lésion  et  préservent,  immunisent  les  régions  saines. 
Avec  cela,  les  voies  digestives  restent  indemnes  et 
ne  sont  pas  irritées  par  un  médicament.  Les  indica¬ 
tions  des  injections  sont  générales,  il  va  sans  dire 
que  les  résultats  sont  d’autant  plus  rapides  qu’on 
instaure  le  traitement  à  une  période  moins  avancée 
de  la  maladie.  La  solution  est  chauffée  à37®,on  fait 
une  injection  tous  les  jours  d’abord,  puis  tous  les 
deux  jours,  puis  deux  par  semaine.  L’action  de  cette 
méthode  sur  l’appétit  et  les  fonctions  digestives  est 
remarquable,  l’action  sur  la  nutrition  en  général 
est  manifeste  et  se  traduit  par  l’augmentation  de 
poids.  La  fièvre,  les  sueurs  noctinnes,  les  troubles 
cardiaques,  l’essoufflement,  sont  d’abord  atténués, 
puis  disïtaraissent.  La  toux  se  calme.  L’expectora¬ 
tion  diminue  et  ses  caractères  s’améliorent.  Et  tous 
ces  changements  se  constatent  à  l’auscultation.  Les 
lésions,  dit  l’auteur,  se  sèchent  et  la  transformation  et 
la  modification  des  râles  sont  dues  à  l’arrêt  du  proces¬ 
sus  de  caséification  et  de  ramollissement  pom  faire 
place  un  processus  d’arrêt  puis  de  régression,  ame¬ 
nant  un  enkystement  de  la  lésion  qui  s’entoure  d’un 
tissu  fibreux  de  néoformation. 

M.  J.  Bayard  termine  par  un  chapitre  sur  le  traite¬ 
ment  général  et  le  traitement  prophylactique  de  la  tu¬ 
berculose. 

Le  traitement  moral  a  une  influence  énorme  et 
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explique  les  tristes  résultat  (lu  séjour  à  l’hôpital  où 
personne  ne  s’intéresse  au  malheureux  tuberculeux. 
Il  faut  se  méfier  de  la  suralimentation  et  se  rap¬ 
peler  le  mot  de  Daremberg  :  «  Ce  n’est  point  parce 
qu’il  engraisse  que  le  tuberculeux  guérit,  mais  il 
engraisse  parce  qu’il  guérit  ». 

La  cure  de  repos, utile  chez  les  uns,  peut  être  nuisi- 
sible  chez  les  autres.  Il  ne  faut  pas  être  exclusif. 

•  La  cure  d’air  est  à  conseiller  avec  instance,  sans 
oublier  toutefois  que  la  tuberculose  peut  guérir  par¬ 
tout.  La  température,  l’ensoleillement,  la  pureté  de 
l’atmosphère,  doivent  ête  pris  en  sérieuse  considéra¬ 
tion  dans  le  choix  du  lieu  où  l’on  voudra  faire  une 
cure  d’air.  Le  climat  d’altitude  sera  surtout  indiqué 
dans  les  formes  torpides.  Il  en  est  de  même  du  climat 
marin.  Ces  deux  climats  sont  contre-indiqués  chez 
les  nerveux,  les  fébriles,  les  éréthiques.  Les  climats 
sédatifs  et  calmants,  à  température  douce,  éloignés 
de  la  mer,  sont  indiqués  dans  ces  derniers  cas. 

La  prophylaxie  résidera  surtout  dans  l’éducation 
respiratoire  des  enfants  qu’on  débarrassera,si  cela  est 
nécessaire,  des  végétations  adénoïdes  qui  obstruent 
les  voies  respiratoires.  On  surveillera  le  développe¬ 
ment  de  l’enfant,  surtout  à  l’école  ;  on  veillera  à  l’hy¬ 
giène  de  l’école  et  de  l’habitation.  On  poursuivra,  la 
suppression  de  l’alcoolisme.  Et  ce  genre  de  lutte  sera 
plus  utile  que  la  bacillophobie  dans  laquelle  tombent 
un  assez  grand  nombre  de  médecins. 

LeD”  J.  Bayard  publie  un  certain  nombre  d’obser¬ 
vations  remarquables  démontrant  la  grande  efficacité 
de  l’injection  intra- trachéale  massive.  Ces  observa¬ 
tions  sont  impressionnantes  et  bien  faites  pour  tenter 
les  praticiens.  Avec  un  apprentissage  technique  laryn- 
goscopique  et  quelques  mois  de  pratique  ils  arrive¬ 
raient  à  apphquer  cette  méthode  et  à  se  convaincre 
de  l’excellence  de  ses  rés(jltats. 

J.  N. 

Guide  de  médecine  pratique.  Pathologie  Interne  et 

diagnostic,  par  le  Dr  Boger  Hyvert.  (A.  Maloine, 
■  édit.,  25,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine,  Paris,  1913). 
.  Prix  ;  5  fr. 

Le  Dr  R.  Hyvert  a,  dans  une  sorte  de  petit  dic¬ 
tionnaire,  résumé  les  connaissances  acquises  sur  les 
diverses  affections  internes.  Se  rendant  compte 
des  difficultés  que  le  praticien  a  pour  consulter  avec 
fruit  les  grands  traités  de  médecine  dont  très  sou¬ 
vent  le  tome  premier  est  vieux  de  dix  ans,  quand 
paraît  le  dernier  volume,  sachant  la  nécessité  de 
rappeler  en  quelques  lignes  au  médecin  qui  exerce 
et  qui  est  le  plus  souvent  un  homme  pressé,  les  si¬ 
gnes  les  plus  importants  d’une  maladie  et  les  indica- 
cions  thérapeutiques,  M.  R.  Hyvert  s’est  attaché 
a  faire  ce  travail  utile  et  ingrat.  Comme  il  le  dit  lui- 
même  dans  sa  préface,  vingt  ans  d’exercice  de  la 
médecine  l’ont  porté  à  appliquer  à  la  pathologie  un 
éçlectisme  pratique  qui  lui  a  permis  de  condenser  en 
400  pages  environ  toute  la  pathologie  et  le  diagnostic 
des  maladies  internes. 

Ce  travail  de  condensation  éclectique  fait  par  un 
praticien  est  le  véritable  mérite  de  ce  guide,  peu  vo¬ 
lumineux,  dont  la  reliure  élégante  et  souple  permet 
d’en  faire  un  aide-mémoire,  un  manuel  dans  le  vrai 
sens  du  mot,  que  tout  médecin  pourra  consulter  avec 
fruit. 

■  J.  N.  . 

—  Ce  que  j’ai  vu  en  Allemagne.  —  D”  L.  Lavielle, 
de  Dax.  A  Maloine,  éditeur.  —  Celte  intéressante 
plaquette  de  120  pages  a  pour  sous-titre  :  Notes  et 
impressions  d’un  voyage  (i’études  aux  Stations  ther¬ 
males.  Un  voyage  d’études  a  été  organisé  l'année 
dernière  par  la  Fédération  thermale  de  l’Auvergne. 
La  caravane  comprenait  .des  médecins,  des  hôte¬ 


liers,  des  administrateurs  de  Sociétés  thermales. 
Notre  confrère  et  ami  Mazeran,  de  Châtel-Guypii,- 
eu  faisait  partie,  et  en  a  rapporté  également 'ioüte 
une  série  d’impressions  fort  instructives.  L'idéedi- 
rectrice  de  celte  randonnée  hors  frontières  est. des 
plus  louables  :  ce  n’est  pas  en  demeurant  coiifînts 
dans  nos  propres  exploitations  que  nous  pourrons 
perfectionner  l’industrie  thermale  française,  et  lui 
donner  l’essor  qu’elle  mérite .  C’est  au  contraire  en 
allant  chez  nos  voisins  étudier  impartialement, 
mais  minutieusement,  leurs  méthodes  que  nous 
nous  rendrons  compte  des  moyens  qu’ils  emploient 
pour  obtenir  le  maximum  de  rendement  de  leurs 
Stations. 

Sachons  donc  gré  de  leur  peine,  et  à  la  Fédéra¬ 
tion  thermale  en  général,  et  au  D''Lavielie|  en  par¬ 
ticulier.  Son  compte-rendu  est  très  instructif -et 
aboutit,  par  comparaison,  à  cette  conclusion  que.Ia 
France  ne  pourra  rivaliser  avec  sa  voisine  alleman¬ 
de  que  le  jour  où  l’Etat  protégera  les  villes  d’eauî 
françaises,  au  lieu  de  s’en  désintéresser,  et  où  toutas 
les  collectivités  intéressées  à  leur  prospérité,  m.uni- 
cipalités,  corps  médical,  hôteliers,  Compagnies.ther- 
males,  seront  d’accord  pour  mettre  leurs  effdrls 
et  leurs  ressources  en  commun  pour  améliorer,  per¬ 
fectionner  et  faire  connaître,  par  une  publicité  Uieù 
faite,  leurs  Stations  et  tous  les  organismes  qui  les 
constituent.  G.  D. 

—  Le  fétichisme.  —  D'-  L.  'Barras.  A.  Maloine, 
éditeur.  —  Gabanès  a  mis  à  la  mode  la  critique  mé¬ 
dico-historique,  et  s’est  acquis,  dans  le  genre,  une 
réputation  amplement  méritée.  D’autres  médecins 
ont  marché  sur  ses  traces  et  suivi  son  exemple,  té¬ 
moin  le  Dr  Barras,  qui  tente  de  réhabiliter,  dans  son 
remarquable  travail,  Restif  de  la  Bretonne,  delà 
réputation  de  fétichiste  què  lui  ont  faite  précédem¬ 
ment  un  certain  nombre  de  psychiatres.  Pour  me¬ 
ner  à  bien  son  ouvrage,  l’auteur  commencé  par 
une  étude  très  détaillée  de  la  perver.sion  du  sens 
génital  connue  sous  le  nom  de  fétichisme.  Qiianl 
il  en  a  bien  déterminé  les  caractères,  les  signés, 
les  manifestations,  il  s’attache,  par  l’analyse  déla 
vie  et  des  œuvres  de  son  héros,  à  démontrer  que 
rien  n’établit  qu’il  ait  été  atteint  de  l’anomalie 
sexuelle  qui  lui  fut  reprochée. 

Cette  thèse,  —  nous  croyons  qu’il  s’agit  d’un  trayail 
de  cette  espèce,  bien  que  rien  dans  sa  forme  ne  l'in¬ 
dique  exactement  —  est  des  plus  consciencieuses, 
des  plus  fouillées,  et  des  plus  intéressantes,  comme 
tout  ce  qui  touche  aux  mystérieux  problèmes  de  la 
sexualité.  Nous  nous  permettrons  cependant  de 
formuler  à  son  endroit)  deux  critiques  :  d’abord, 
elle  aurait  gagné  en  précision  à  comporter  un  a- 
posé  biographique  de  Restif  de  la  Bretonne,  écri¬ 
vain  du  XVHR  siècle,  insuffisamment  connu  de  la 
généralité  des  médecins.  Ensuite,  à  force  de  vou¬ 
loir  trop  prouver  sa  légitimité,  elle  dépasse  le  bnl 
qu’elle  se  propose  d’atteindre.  En  effet,  si  elle  éta¬ 
blit  que  Restif  ne  fat  pas  un  fétichiste  au  sens  scien¬ 
tifique  du  mot,  c’est  en  s’appuyant  surtout  sur  la 
puissance  génitale  de  celui-ci.  Or,  s’il  est  exact, 
comme  le  Dv  Barras  le  prétend,  que  son  béros,.était 
capable  de  trousser  et  d’accoler  successivement  sis 
femmes,  en  moins  de  tant  qu’il  n’en  faut  pour  l’é¬ 
crire  (pp.  131-132)1,  on  nous  accordera  sans  mil 
doute  qu’une  pareille  «  boulimie  sexuelle  ».  n’est 
pas  précisément  normale,  et  qu’elle  porte  im  nom 
dans  le  chapitre  des  exagérations  morbides  de  fias- 
linct  génital  :  c’est  du  satyriasis,  ou  je  ne  m’ÿ  con- 
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Libre-choix.  Fin  de  rincarcération  médicale. 

L’acte  médical  de  l’Assistance  médicale  gratuite 
doiUcorrespondre  à  une  indemnité  rationnelie,  et  si 
les  partisans  du  forfait  déclarent  s’y  retrouver,  ce 
tt’est  qu’à  la  condition  de  faire  imparfaiteinent  le 
service.  D’où  le  dilemme  : 

Ne  pas  faire  le  service,  et^'par  là  s’exposer  d’une 
part  aux  déconvenues  troublantes  pour  la  conscience, 
de  certaines  urgences,  d’autre  part  à  la  haine  de  l’as¬ 
sisté  qui  nous  démolit  dans  notre  clientèle. 

Faire  le  service,  c’est-à-dire  l’aumône,  non.  pas  à 
l’indigent,  mais  aux  postulantsjdu  suffrage  qui  ont 
ComLlé  les  listes,du  geste  large  de  celui  qui  paie  avec 
ie  porte-monnaie  du  voisin  (le  nôtre,  confrères). 

On  ne  se  donne  même  plus  la  peine  de  régaler  chez 
le'bistro  :  il  est  plus  économique  (le  café  et  l’alcool 
ayant  augmenté)  d’offrir  des  tournées  de  pétrole 
médical  à  1  fr.  25  par  an.L’orgie  de  ce  pétrole  a  rem¬ 
placé  la  cuite  électorale,  c’est  tout  profit  et  du  plus 
parfait  moderne. 

Mais  le  docteur  est  fier  ;  il  n’est  pas  salarié  (fi  donc  1) 
il  touche  une  indemnité.  La  dignité  professionnelle 
(la  fausse,  entendons-nous),  qui  est  l’aimant  diabo¬ 
lique  grâce  auquel  les  roublards  (qui  sont  tout  le 
jnonde  roublard,  excepté  nous)  nous  attirent  dans 
tous  les  traquenards  ;  la  Dignité  au  bonnet  pointu, 
stigmatisée  par  Molière,  est  sauve. 

Le  plus  clair  résultat,  lorsqu’on  retombe  à  plat 
ventre  de  ces  nuages  théoriques,  c’est  que  nous  som¬ 
més  triplement  imposés;  je  m’explique: 

Fe  part  d’impôts  au  fisc  en  tant  que  bourgeois  ou 
assimilés,  ce  qui  n’est  pas. toujours  démontré. 


2®  part.  Patente  de  commis-voyageur,  catj  nous 
sommes  les  bohémiens  et  les  noctambules  payants, 

3®  pari.  La  plus  noble,  la  plus  ignorée,  la  plus  inat¬ 
tendue. 

Distribution  gratuite  de  pétrole  et  de  caoutchouc, 

Le  voilà  bien,  le  sacerdoce. 

Mais  c’est  même  beaucoup  mieux.  Où  donc  est-il 
l’acte  sacerdotal  gratuit? Je  l’ai  toujours  cherché 
en  vain. 

Nous  avons  donc  battu  le  record  delà  charité, 
c’est  bien  entendu,  c’est  parfait,  mais  nous  en  cre¬ 
vons,  aucun  de  ceux  ici  présents,  certes,  mais  tant 
d’autres  dont  les  revues  médicales  citent  rellroyable 
détresse. 

N’y  aurait-il  qu’une  victime  parmi  notre  corpora¬ 
tion,  victime  involontaire,  j’entends,  c’est-â-dlre 
exempte  de  toute  tare  rédhibitoire,  elle  suffit  pour 
que  nous  nous  efforcions  de  rendre  impossible  ce  crime 
social  :  le  vieux  médecin  pauvre.  Si  notre  escarcelle 
est  redondante  et  va  nous  permettre  bientôt  détail¬ 
ler  la  basane  au  métier  médical,  que  ce  ne  soit  pas 
une  raison  pour  rester  sourds  à  l’appel  de  nos  com¬ 
pagnons  mal  adaptés  à  la  lutte,  ceux  qui  se  sont 
laissés  choir  au  marécage  du  rabais,  qui  n’ont  pas 
osé  se  colleter  avec  leurs  débiteurs,  ceux  qui  ont  re¬ 
culé  devant  le  irjétamorphisme  herculéen  du  méde¬ 
cin  chauffeur,  jardinier,  bûcheron,  maçon,  forgeron, 
source  de  bénéfices  Insoupçonnés  de  faire  la  niqoe 
au  décorum. 

Nous  tremblons  de  présenter  à  des  notaires  des 
notes  d’honoraires  à  4  francs  la  visite  et  le  notaire 
prélève  un  bénéfice  de  10  p.  100  sur  ses  ventes,  ventes 
de  malheureux  bougres  bien  souvent,  et  qui  devlen- 
I  dront  nos  assistés  (car  je  ne  veux  pas  sortir  de  ce 
I  cadre).  Plus  un  trépassé  est  riche,  plus  l’enterrement 
est  splendide  :  les  cloches  s’inclinent  devant  le  veau 
d’or. 


Traitement  7{ationnel 

,  bRAAT Ir  "  RLlllrlb  \  gf  Hygiénique 

de  ta  Constipation  Jiahitueîîe. 


A  BASE  D'AOAR-AGAR  ET  D’EXTRAITS  DE  RHAMNÉES 


.Echantillons  et  Brochura  Paillettes 
/raiico  sur  .demande  'OachetS 


OURET&RABY  Amm 

«•rIfMii  (S.4.0,) 


CHOltf 


ettes  Produit  exclusivement  végétal 

Graillé  Kégulateur  " 

Comprimés  des  "Fonctions  intestinales. 

'  jpAS  D’ACCODTDMANCeI 


TRISTEMENT  SPECIFIQUE 

DE  L  ENTEROCOUIE 
MUCOmEMBRf\NEUSE 


LK  CQJNiUUUKS  MjiDiÇÆJT 


ENFANTS 
i  V8  comprimés  pa 


TRIXYL  FRAUDIN 


2  a  6  comprimés  par  j( 


Echantillons  Fi 


Laboratoi 


‘CHARBON  FRAUDIN’ 


jLc  uotaire  ,a  raison,  ‘car  personne  :  n’y  contronve  ; 
46  même  le  curé  (en  latin  sacerclos),  mais  quel  est 
dqnc  tignorant  qui  a  pu  écrire  que  la  médecine  est 
sa  sacerdoce  ?  C’est  mieux,  beauçoup  mieux,  plus  à 
l’œil,  mais  nous  l’avons  tellement  pratiqué  cet  «  à, 
l’œil  »  qu’il  est  temps  d’ouvrir  le  nôtre  :  en  eflet  notre 
possibilité  utilitaire  exige  un  certain  confort  que  je 
paliflerai  de  décent  et  strictement  professionnei  : 
on  nous  l’impose,  ce  confort  ;  àppelons-le  de  son  vrai 
nom  :  ie  prestige  ou  le  vernis  réalisés  par  la  tenue 
(oeqi  regarde  le  tailleur  et  sa  petite  note)  pure  ba¬ 
gatelle,  ainsi  que  les  magasins  d’ameublements.  Mais 
il  est  venu  s’ajouter  au  chapitre  confort  un  article 
qui  prend  de  plus  en  plus'  les  proportions  d’une 
hydre  insatiable,  c’est  l’article  locomotion. 

On  nous  veut  rapides,  on  nous  somme  d’être  par¬ 
tout  à  la  fois  :  bientôt  les  bolides  de  course  au  libre 
échappement  seront  indispensables,  sans  préjudice 
de  la  carrosserie  qui  devra  éblouir  le  client  ;  la  sim¬ 
plicité  devient  un  non  sens  et  le  pauvre  lui-même 
s’hypnotise  devant  le  praticien  cossu. 

Pour  continuer  d’exister,  il  faut  donc  que  chacun 
denoius  prenne  pour  devise  légèrement  modifiée  celle 
du  médicophage  d’heureuse  mémoire  :  «  Défends  ta 
peau  (toute  ta  peau,  y  compris  celle  de  ta  bourse) 
contre  ton  client  ». 

Un  client,  c’est-à-dire  : 

Le  riche  qui  t’impose  à  heure  fixe  d’interminables 
visites,  tiraillant  impitoyablement  sur  ton  licol  de 
bête  de  somme,  en  rêvant  de  devenir  mutualiste 
pour  payer  moins. 

I  Le  commerçant  qui  ferme  à  8  heures  et  le  dimanche 
et  sursaute  devant  le  tarif  de  nuit  ou  de  fête. 

Le  mutualiste,  bourreau  et  opprobre  du  métier. 

Les  compagnies  d’assurances  chicanières  et  cyni¬ 
ques,  ogresses  de  timbres-poste.  Les  administrations 
aussi  exigeantes  que  parcimonieuses. 


Le  pauvre  enfin,  le  moins  responsable,  car  il  a  été 
intoxiqué  denses  droits  qui  emplissent  la  baudruche 
gonflée  du  souffle  fiévreux  dès  voleurs  de  scrutin  ; 
j’ai  dit  voleurs,  car  c’est  nous  .médecins  qui  payous 
les  pots  de  vin  et  on  n’a  pas  prévenu  les  populations, 
qui  se  figurent  que  nous  ne  donnons  jamais  rien> 
C’est  donc  un  abus  de  confiance.  Aussi  je  ne  manque 
jainais  de  souligner  la  justesse  de  cette  phrase  des 
assistés  : 

»  Nous,  monsieur  le  médecin,  on  ne  va  point  yous 
payer,  v’ià  notre  feuille  :  on  est  à  la  médecine  gra» 
tuite  ». 

Oui,  ils  sont  bien  à  la  médecine  gratuite,  ils  relèT 
vent  du  médecin  qui  fait  les  9ff/100  de  cette  aumône 
sociale, 

.  Mais  qu’on  n’aille  pas  les  qualifier  du  titre  pont- 
peux  et  usurpé  d’assistés  :  je  répète  que  c’est  un  abus 
de  confiance  (1).  Et  puisqu’un  a  vécu  à  nos  dépens 
sur  ce  compromis  vis-à-vis  du  peuple,  depuis  plus 
d’un  siècle,  ne  continuons  pas  d’être  les  gagnants 
stupides  de  ce  match  dangereux  où  la  naïveté  va 
peut-être  proliférer  en  pleine  misère  morale  et  ma¬ 
térielle,  à  la  grande  joie  de  la  galerie. 

D'  C. 

(1)  Je  vois  les  confrères  politiciens  protester  :  ils 
ne  sont  pas  visés  :  en  effet  comme  médecins,  ne  par¬ 
ticipent-ils  pas  aux  99  /lOO  de  l’auniône  sociale  çj- 
dessous,  et  bien  au  contraire  leur  écharpe  leur  revient 
cher  le  mètre.  J’ajoute  qu’ils  n’ont  pas  vendu  leurs 
frères  et  que  l’un  d’eux  n’a  pas  hésité  à  accepter  la 
présidence ’depotre  syndicat.  Il  n’aura  pas  à  le  re¬ 
gretter,  et  sa’carrière  politique  n’en.aurà  nullement 
été  entravée,^  au  contraire,  par  l’esprit  intégral  de 
confraternité.  ■ 


Fatigue,  Surmenage,  Neurasthénie,  Déchéances  organiques, 

Scrofule,  Baciitisme,  Lymphatisme,  Conyalesoeiices  difficiles. 

Tuberculoses  de  toute  nature,  Prétuberculose. 
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Obligatipns  militaires  du  médecin. 

Abonné  du  Concours,  je  vous  serais  très  dbligé  de 
vouloir  bien  me  donner  les  renseignements  suivants  : 

Quelques-uns  des  confrères  qui  comme  moi  appar¬ 
tiennent  aux  anciens  services  auxiliaires  de  l’ armée, 
et  qui'  n’ont  pas  fait,  par  conséquent,  leur  service- 
militaire,  ont  obtenu  le  grade  d’aide-major.  Cela 
m’intéresse  particulièrement  vu  les  risques  de  guerre. 
Je  serais  heureux  d’obtenir  également  ce  grade;  ac¬ 
tuellement,  je  suis  mobilisable  comme  simple  soldat 
(classe  1901).  La  marche  à  suivre  aurait  été  publiée, 
m’a-t-on  dit,  dans  la  Presse  médicale.  Pourriez-vous 
me.  l’indiquer  vous-même.  Du  reste  ;d’ autres  confrè¬ 
res  lecteurs  du  Concours  seraient  probablement  inté¬ 
ressés  directement  par  cette  question. 

D'  T. 

Réponse. 

Voici  la  réponse  que  nous  avons  demandée  a 
notre  collaborateur  technique  militaire  : 

Voici  la  marche  à  suivre  par  le  confrère,  qui 
appartient  au  service  auxiliaire  (Loi  de  1889), 
pour  obtenir  le  grade  de  médecin  aide-major  dans 
la  réserve  ou  la  territoriale  ; 

10  Avant  tout,  appartenir  au  service  actif. 
Pour  cela  adresser  une  demande  officielle  à  son 
commandant  de  recrutement  par  l’intermédiaire 
dé  la  gendarmerie,  en  exprimant  le  désir  d’être 
convoqué  devant  une  commission  spéciale  de 
réforme  afin  de  passer  du  service  auxiliaire  dans 
■Je  serace  armé. 

j:.,e  confrère  sera  convoqué  devant  la  dite 
pommission  qui  statuera  sur  son  cas. 

3“  Adresser  une  demande  au  Directeur  du 


service  de  santé  de  son  corps  d’armée  poùf  p^s-- 
ser  l’examen  d’aptitude  au  grade  de  médecin' 
auxiliaire  (programme,  page  7  :  des  «  Obliga¬ 
tions»)  (1).  Le  Directeur  lui  donnera  toutes  lés 
indications  nécessaires. 

3°  Cet  examen  passé  avec  succès,  demandé  à 
l’effet  d’être  nommé  médecin  aide-major  avec  les 
pièces  suivantes  :  extrait  de  naissance  et  certifi¬ 
cat  d’aptitude  au  grade  de  médecin  auxiliaire. 

Une  fois  dans  la  réserve,  l’année  de  service 
actif  n’est  plus  exigée  pour  les  sujets  classés  pri¬ 
mitivement  dans  les  services  auxiliaires  sous  le 
régime  de  la  loi  de  1889. 


Technique  pharmacologique. 

Vous  serait-il  possible  de  me  renseigner  sur  la 
question  suivante  :  • 

Après  avoir  pris  connaissance  de  l’ouvrage  du 
D'  Calot  (de  Berck),  «l’Orthopédie  indispensableau 
praticien  »  j’ai  voulu  essayer  sa  méthode. 

Ayant  lait  faire  ses  solutions  spéciales,  voici  ce 
que  j’ai  constaté  : 

1»  Sol.  créosoto-iodoformée  :  elle  laisse  au  fond 
un  dépôt  cristallin  d’environ  deux  grammes  d’iodo- 
forme. 

Je  me  demande  donc  :  1“  pourquoi  ce  dépôt  non 
signalé,  qui,  du  reste,  se  reproduit  toujours  par  refroi¬ 
dissement  lorsqu’on  a  essayé  de  chauffer  ; 

2“  Comment  employer  cette  solution  ?  Après  agi¬ 
tation  ?  mais  les  cristaux  bouchent  la  seringue  ou 
l’aiguille.  Sans  agitation  ?  Alors  à  quoi  bon  l’excès 


(1)  Agenda  du  Concours  1912,  p.  253. 
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dWotorme  ?  Du  reste  la  dose  injectée,  même  sans 
agitation,  dépasse  les  doses  usuelles. 

En  sorte  que  je  suis  le  bec  dans  l’eau.  J’ai  écrit 
directement  au  Calot,  mais  il  ne  m’a  pas  répondu. 

2°  Sol.  de  naphtol  camphré.  Le  D''  Calot  recom¬ 
mande  expressément  de  n’employer  qu’une  solution 
telle  qu’une  goutte  projetée  dans  un  verre  d’eau  se 
mêle  sans  tomber  au  fond. 

J’ai  constaté  que  toujours,  même  après  la  forte  et 
longue  agitation  recommandée,  la  goutte  tombait 
au  fond.  Si  l’on  ajoute  de  la  glycérine  au  lieu  de  la 
I  goutte  i  on  voit  une  «  pellicule  »  qui  va  au  fond  et 
cela  même  après  avoir  ajouté  le  double  de  la  quan¬ 
tité  formulée. 

Je  me  demande  donc  :  1“  Quand  le  D>^  Calot,  dit 
I miscible  à  l’eau»  cela  veut-il  dire  qu’il  suffît  d’ob¬ 
tenir  une  pellicule  au  lieu  d’une  goutte  ronde  qui 
tombe  au  fond  ; 

2"  La  formule  magistrale  donnant  toujours  la 
goutte,  pourquoi  a-t-on  adopté  les  doses  indiquées  ? 

Par  l’étude  de  la  solubilité  de  l’iodoforme,  nous 
avons  constaté  que  les  formules  des  formulaires  in¬ 
diquent  des  solutions  à  1  p.  10.  Or,  les  formulaires 
pharmaceutiques  et  l’expérience  demandent  des  sol. 
à  1  p.  30  au  moins.  Il  y  a  donc  quelque  chose  qui 
m’échappe  dans  ces  compositions.  C’est  ce  que  je  se¬ 
rais  heureux  de  vous  voir  m’expliquer. 

B. 

Réponse. 

Voici  la  réponse  que  nous  avons  demandée  à 
notre  collaborateur  technique  pharmacien  : 

a  Le  Concours  médical  me  transmet  votre  de¬ 
mandé  de  renseignements  relative  à  la  prépara¬ 
tion  des  liquides  de  Calot  et  je  m’empresse  d’y 
répondre. 


1°  Solution  iodoformée.  —  Calot  conseille  le 
mélange  : 

lodoforme . . .  5  gr. 

Ether .  50  gr. 

Huile . 50  gr. 

Créosote .  2  gr. 

La  solution  éthérée  d’iodoforme  à  1/10  est  à 
saturation,  néanmoins  elle  se  fait  bien,  quoique 
lentement  aussi  ;  si  vous  prenez  soin  de  dissoudre 
à  froid  l’iodoforme  dans  l’éther,  par  simple  agi¬ 
tation,  puis  d’ajouter  l’huile  et  la  créosote,  le 
mélange  reste  parfaitement  limpide  et  sans  dé¬ 
pôt  ;  il  faut  le  conserver  à  l’abri  de  l’air,  la  moin¬ 
dre  évaporation  d’éther  entraînant  la  précipita¬ 
tion  d’une  partie  de  l’iodoforme.  Il  faut  éviter 
pour  cette  même  raison  de  faire  intervenir  là 
chaleur  dans  cette  préparation. 

;  J’ajouterai  de  plus  que  si,  pour  une  raison 
quelconque,  i’iodoforme  vient  à  se  déposer,  vous 
pouvez  employer  la  liqueur  claire  surnageante 
en  évitant  d’agiter  ;  vous  aurez  ainsi  une  solu¬ 
tion  toujours  saturée  en  iodoforme,  mais  un  peu 
plus  riche  .en  créosote  que  le  liquide  type  de 
Calot. 

2°  Solution  de  naphtol  camphré.—  Il  faut  em¬ 
ployer  la  solulion  glycérinée,  telle  que  vous  ayez 
une  pellicule  avec  l’eau,  et  non  une  goutte  ou  un 
dépôt  plus  ou  moins  cristallin,  qui  se  produisant 
dans  l’organisme,  serait  susceptible  de  provoquer 
des  aceidents 
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Dyspepsies  —  Entérites 
Appendicites,  etc. 
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La  composition  des 

GRAINS  de  VALS 

répond  à  l’association  de  la  médication 
cholagogue  et  de  la  médication  évacuante. 

Le  produit  utilisé  est  à  base  de 
Résine  de  PodophylUn 
et  de  deux  Rhamnus  purgatifs 

Gascara  Sagrada  et  Bourdaine  (ou  Frangule) 

Le  Podophyllin  préparé  par  un  procédé 
spécial  à  l’alcool  bouillant  constitue  un 
produit  dont  l’activité  sur  la  sécrétion 
biliaire  est  entièrement  différente  de  celle 
obtenue  avec  le  podophyllin  selon  le  codex 
qui  fait  employer  l’alcool  froid. 

Proportion  15  milligr.  par  Grain  de  Vais. 

Le  Cascara  etla  Bourdaine  sont  traités 
d’après  la  méthode  du  professeur  L.  Phipson 
publiée  par  lui  dans  le  «  Journal  de  la  So¬ 
ciété  des  Sciences  médicales  et  naturelles 
de  Bruxelles  a.  J.e- Produit  obtenu  est  jau¬ 
nâtre  et  cristallin. 

Proportion  25  milligr.  par  Grain  de  Vais. 
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Le  médecin  traitant  doit-il  délivrer  des  j 
certificats  aux  Cies  d’ assurances-accidents  ? 

Eficore  nos'  assureurs  I  Une  bien  bonne  histoire  1 
Un  inspecteur  général  de  l'A...  est  venu  ce  soir  me 
rendre  visitç  au.  siijet  d’un  certificat  d’accident  du 
travail  que,  sur  les  conseils  du  Concours,  j’avais  re¬ 
fusé  de  délivrer  à  sa  compagnie.  Ce  monsieur  n’a  pas 
voulu  admettre  que  je  me  retranche  derrière  le  secret 
professionnel  et  après  une  discussion  à  certains  mo¬ 
ments  un  peu  vive,  il  en  est  arrivé  à  me  dire  qu’il 
ne  connaissait  pas  le  Concours  médical  (c’est  le 
plus  fort  de  l’histoire)  que  je  lui  présentais  comme 
l’organe  de  8.200  praticiens.  li  a  regardé  quels  en 
étaient  les  collaborateurs,  laissant  courir  sur  ses 
lèvres  un  sourire  ironique  et  malveillant.  Ce  mon¬ 
sieur  m’a  vainement  menacé,  pour  m’extorquer  le 
certificat  en  question,  de  me  mellre  en  cause  (je  ne  sais 
ce  qu’il  voulait  dire  par  là)  et  de  faire  examiner  mon 
client  par  un  confrère  (me-  faisant  envisager  que 
cela  me  nuirait).  Au  début  de  notre  entretien,  je  le 
priai  courtoisement  de  me  décharger  du  secret  pro¬ 
fessionnel  en  me  faisant  demander  le  certificat  par 
mon  client.  Il  s’est  écrié  en  disant  quhl  n’avait  pas  à 
solliciter  de  complaisance  de  la  part  de  son  blessé 
-et...  finalement  il  est  revenu  en  mon  cabinet  avec 
mon  client.  Je  n’ai  plus  fait  alors  aucune  difficulté 
pour  m’exécuter. 

C’est  peut-être  là  une  histoire  banale,mais  cet  agent 
tour  à  tour  gouailleur  et  menaçant  m’ayant  assuré 
que  j’étais  unique  en  mon  genre,  qu’aucun  de  mes 
confrères  n’avait  jamais  refusé  un  certificat,  je  vous 
serais  obligé  de  me  dire  si  j’ai  eu  raison  de  persévé¬ 
rer  dans  ma  ligne  de  conduite  afin  qu’à  l’avenir  je 
n’aie  plus  le  désagrément  de  me  prêter  à  pareil  en¬ 
tretien  orageux.  Cette  compagnie  me  demandait 
l’état  actuel  d’un  blessé,  accident  remontant  au  30 


août  1912,  Combien  dois-je  tarifer  le  eertifleat  que 
j’ai  délivré  ? 

Cette  Compagnie  ne  va-t-elle  pas  faire  des  difii- 
cultés  pour  payer  mes  honoraires  ?  D?.  M. 

Réponse. 

Le  secret  professionnel  est  intangible  et  la 

Chambre  du  tribunal  de  la  Seine  vient  encore 
de  le  proclamer. 

Vous  ne  devez  donc  délivrer  de  certificat  d’acci¬ 
dent  du  travail  qu’au  seul  blessé,  au  avec  son  as¬ 
sentiment  formel,  écrit  ou  devant  témoins.,  sinon 
vous  violez  le  secret  professionnel. 

Lorsque  le  chef  d’entreprise  (on  son  assurance) 
veut  être  renseigné,  il  n’a  qu’à  user  du  droit 
que  lui  confère  l’art.  4,  §  5,  de  la  loi  du  31  mars 
1905,  à  savoir  :  désigner  au  juge  de  paix  un  méde¬ 
cin  qui  aura  hebdomadairement  accès  auprès  de 
la  victime  en  présence  du  médecin  traitarit. 

Si,  pour  des  raisons  d’économie,  l’assurance 
trouve  plus  commode  de  demander  directement 
un  certificat  au  médecin  traitant,  celui-ci  a  l’obli¬ 
gation  (de  par  l’art.  378  du  Code  Pénal)  ou  de 
refuser  un  certificat  à  un  tiers,  ou  de  le  rédiger 
et  de  le  remettre  au  blessé  qui,  s’il  le  juge  utile, 
l’enverra  lui-même  au  patron  ou  à  l’assurance. 

Nous  sommes  les  dépositaires  des  secrets  de  nos 
clients  :  nous  ne  devons  donc  j  amais,  peu  ou  prou, 
divulguer  à  autrui  même  ce  qui  nous  paraît 
aujourd’hui  insignifiant.  Les  assurances,  avec 
leurs  habitudes  procédurières,  ont  vite  fait  de 
retourner  contre  l’ouvrier  les  quelques  renseigne¬ 
ments  que  de  bonne  foi  nous  avons  pu  leur  donner. 
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Quant  au  certificat  que  vous  avez  délivré  en 
présence  de  votre  malade,  vous  devez  le  tarifer 
cinq  francs  au  minimum. 


la  vaccination  gratuite  et  obligatoire  (?) 

Lettre  à  un  Préfet. 

Avant  de  procéder  aux  opérations  de  la  vaccina¬ 
tion  gratuite  obligatoire,  les  médecins  de  l'arrondis¬ 
sement  du  Puy  ont  pensé  qu’il  était  de  leur  devoir 
de  vous  rendre  compte,  par  l’intermédiaire  du  bureau 
de  leur  Syndicat,  du  fonctionnement  du  service  vac¬ 
cinal  durant  les  années  précédentes. 

Ce  fonctionnement  est  des  plus  défectueux  ;  dans 
certaines  communes,  le  quart  à  peine  des  assujettis 
se  présente  aux  séances. 

f  Sans  doute,  la  loi  laisse  à  ceux  qui  le  désirent  la  fa¬ 
culté  de  faire  vacciner  leurs  enfants  à  leurs  frais  par 
le  médecin  de  leur  choix,  à  condition  toutefois  de 
présenter  au  maire  dans  un  délai  déterminé  un  cer¬ 
tificat  de  vaccination. 

En  réalité,  bien  peu  ont  recours  à  la  vaccination 
payante  ;  la  plupart  des  assujettis  ne  se  font  pas 
vacciner. 

Dans  la  catégorie  des  jeunes  gens  de  20  à  21  ans, 
personne  ne  se  présente  aux  séances. 

Dans  quelques  communes,  si  l’on  tient  compte  de 
l’indemnité  kilométrique,  perçue  par  le  vaccinateur, 
et  du  petit  nombre  de  sujets  vaccinés,  on  arrive  à  un 
prix  moyen  du  coût  de  la  vaccination  de  6  à  7  francs 
par  tête. 

Il  est  regrettable  de  voir  l’indifférence  de  nos  conei- 
toyens  à  l’égard  d’une  mesure  de  prophylaxie  de  la 
plus  haute  importance  ;  mais  il  est  encore  plus  re¬ 


grettable  de  constater  l’inertie  des  maires,  qui,  trop 
trop  soucieux  de  leur  popularité,  ne  font  pas  appli. 
quel-  la  loi.  Ils  n’emploient  jamais  les  moyens  de 
contrainte  mis  à  leur  disposition  par  le  législateur. 
Or,  sans  l’emploi  de  ces  moyens,  la  vaccination  obli-, 
gatoire  risque  fort  d’être  une  fiction. 

Si  le  fléau,  tant  redouté  autrefois,  apparaît  rare¬ 
ment  aujourd’hui,  son  apparition  n’en  est  que  plus 
redoutable,  témoin  l’épidémie  de  1870-71,  où  nous 
eûmes  plus  de  200.000  cas  de  variole. 

Les  médecins  de  l’arrondissement  du  Puy  tien¬ 
nent  en  la  circonstance  à  dégager  leur  responsabilité 
et  à  vous  avertir,  M.  le  Préfet,  que  la  vaccination  gra¬ 
tuite  obligatoire,  telle  qu’elle  fonctionne  dans  notre 
région  constitue  plutôt  une  charge  pour  le  budget 
départemental  qu’un  bienfait  pour  la  population. 

Nous  vous  prions.  Monsieur  le  Préfet,  d’agréer 
l’expression  de  nos  sentiments  respectueux. 

Le  Président  du  Syndicat,  Le  syndic, 

D'  Morel.  D'  Suttel. 

Réponse. 

Nous  l’avons  proclamé  à  différentes  reprises 
et  nous  le  répétons  à  nouveau  :  tant  que  les 
sanctions  prévues  dans  les  lois  sociales  seront 
entre  les  mains .  des  élus  du  suffrage  universel, 
elles  seront  mollement,  incomplètement  et  par¬ 
tialement  appliquées.  Vous  pensez  bien  qu’un 
maire  se  gardera  bien  d’infliger  une  amende  ou 
un  châtiment  quelconque  à  son  électeur  délin¬ 
quant.  Pris  entre  son  intérêt  électoral  et  l’inté¬ 
rêt  général,  il  n’hésitera  pas  le  plus  souvent  et 
sacrifiera  le  second  au  premier  ~  c’est  telle¬ 
ment  humain  ! 


^  Ht  L£  COHtOiiûRt  AVtC  AUCUHt  AUTRt  COfiB/HA/SOfi 
^  D  -HDDt  tr  D£  PEPTONt 


Letudu.  physico-chÎTTiique 
des  psptones  iodées  montre  qu' 
il  existe  des  différences  énormes 
dans  leur  constitution. 

(Ihèse  de  Doctorat  de  l'Unl.erêlt^  d< 

Par, 5.1910. S.PEPIN  ..  Etude  physi 
que  des  peptones  iodées  et  de  i 

Posologie 

Enfants:  l0i20  Gouttes  per  jdi» 

Adultes .  «0  Gouttes  per  jour  en  fois  fans  415  •gü  jl.'t 

^  Syphilis;  100  i ISO  Gouttes  per  jbu» 
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TUBERCULOSE 


Pneumonies,  Broncho^Pneumonies 
Maladies  infectieuses  a 

ADMIS  DANS  LES  HOPITAUX 
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Caractères  d’identité  de  l’Iode  Colloïdal 
Electro-chimique  VIEL  ; 

Suspension  huileuse  ;  jÊ 

b)  Grains  très  fins  ;  à  peine  visibles  à 
r Ultra-microscope,  leur  réfringence 
étant  presque  identique  à  '  celle  de 

-  c)  Fluorescence  très  nette  ; 

d)  DifFusibilité extrême; 
appliqué  sur  la  peau, 
passe  en  10  minutes 
dans  les  urines  ; 

e)  Précipité  par  cen- 
trifugation  (16.000  jBW 
tours  minimum)  ; 

f)  Inaltérabi-  ÆB 

lité  absolue 

et  stabilité  ABr 
sous  tous  ■ 


Feptones 


Glycogène 


L’IODEOL 


^  Bactéricide  et  Anti- 

^  toxique  de  l’Iode  métal- 


loïdique  exalté  par  l’état 
colloïdal  (absence  de  toxicité 


et  causticité)  (Pas  d’iodisme) 


Communie.  Congres  Int.  TuLerenlose  (Rome)  ;  Pathologie  Paris;  Soe.Kcdiviale,  Le  Caire. 


Echantillons  et  Monographies  : 

E.  VIEL  et  C'^ 

9,  rue  Saint-Paul 


LJ  L^iODÉOL  {suspension  huileuse)  d’iode 
colloYdal  Electro-chimiqiue  pur  et 
stable  n'a  aucune  analogie  avec  les  ColloYdes 
Physiologiques,  iodo-Dextrine,  lodo- 
Giycogène,  combinaisons  Organo-lodées 
identiques  à  V lodure  d' Amidon  dans  lesquelles 
l'Iode  est  fixé  sur  un  CoiloYde. 
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Mutualités  et  Pseudo- Mutualités  médicales 

Il  est  impossible  à  une  Société  de  Secours 
;  Mutuels  rationnelle  de  se  passer  du  concours 
d’un  actuaire. 

L’Associalion  médicale  mutuelle,  œuvre  pari¬ 
sienne  très  importante,  plus  connue  sous  le  nom 
(le  Société  Lagoguey  du  nom  de  son  fondateur, 
qui,  depuis  1886,  sert  l’ indemnité-maladie  à  ses 
sociétaires,  vient  d’être  obligée  de  modifier  le 
chiffre  de  ses  cotisations  et  de  soumettre  sa  situa¬ 
tion  à  l’inventaire  d’un  actuaire. 

Cet  état  de  choses  n’a  rien  qui  doive  surprendre  ; 
c’était  une  éventualité  fatale. 

Je  me  souviens  qu’au  temps  où  nous  fondions 
l’Amicale,  M.  Léon  Marie,  loin  de  partager  l’en¬ 
thousiasme  que  suscitait  alors  la  prospérité  de  la 
Société  Lagoguey,  nous  disait  :  «  Attendez  1  cette 
prospérité  n’est  qu’apparente;  la  Société  est 
constituée  sur  des  bases  erronées  ;  un  jour  vien¬ 
dra  où,  si  elle  ne  veut  pas  sombrer,  elle  devra 
modifier  ses  loarêmes  en  conformité  des  calculs 
d’un  actuaire  ».  Et  ce  jour  est  venu,  et  la  So¬ 
ciété,  sur  le  rapport  de  notre  excellent  confrère 
le  D''  Chapon,  a  dû  voter  les  moditications  né¬ 
cessaires. 

.  Ecoutons  le  D'  Chapon  ; 

Depuis  la  fondation  de  notre  société,  le  montant 
des  cotisations  que  nous  avons  reçues  fut  toujours 
supérieur  au  montant  des  indemnités  que  nous 
avons  données  ;  aussi  avons-nous  accumulé  des 
(açitaux  importants,  productifs  d’intérêts  fort  ap¬ 
préciables.  S'il  devait  toujours  en  être  ainsi,  nous 
aurions  le  droit  d’envisager  l’avenir  en  toute  séré¬ 
nité.  Mais,  si  l’on  vous  disait  que  V indemnité-ma¬ 
ladie  s’élève  progressivement,  qu’elie  se  rapproche 
chaque  jour  de  l’élément  cotisation,  qu’elle  l’a  at¬ 
teint,  qu’elle  va  le  dépasse)-,  vous  serait-il  possible 
d’apaiser  vos  appréhensions  ‘!  Or,  ce  que  j'envisage 
comme  une  éventualité,  est  devenu,  à  la  minute 
même,  une  réalité,  un  fait  rigoureusement  établi. 

-  Enl9ü8,  l’unité  des  charges  annuelles  est  de  71 
francs  par  sociétaire  ;  en  1909,  de  80  francs  ;  en 
1910,  de  lOO  francs  ;  en  1911,  de  115  francs,  en 
1912,  de  118  francs,  l’unité  ressource  étant  de  120 
[rancis.  Retenez  le  fait,  il  est  capital.  A  lui  seul, 
il  justifie  le  projet  que  je  vais  vous  soumettre  et 
j’affirme  que  le  fossé  dans  lequel  nous  trébuche¬ 
rons  tous,  si  l’on  n’y  prend  garde,  commence  à  se 
creuser.  Certes,  devant  cette  déclaration  trou¬ 
blante  et  peut-être  inattendue,  il  en  est  parmi 
vous  qui  auront  grand’  peine  à  maîtriser  leur  co¬ 
lère.'  lis  se  dresseront  devant  ceux  qui,  dirigeant 
notre  œuvre,  ont  assumé  ainsi  une  lourde  tâche, 
une  responsabilité  très  haute,  et  leur  crieront  : 
«  Qu’avez-vous  fait  2  ».  Ce  qu’ils  ont  fait,  mes¬ 
sieurs  ?  Leur  devoir  ;  avec  intelligence,  ils  ont 
.signalé  le  danger  quand  iU'à  fallu,  ni  trop  tôt,  ni 
trop  tard.  Rendons-leur  un  hommage  fort  mérité. 
Grâce  à  eux,  vous  ne  cesserez  pas  d’être  protégés. 

'  Mais,  parmi  vous  aussi,  il  en  sera  d’autres  pour 
m’accuser  d’un  fâcheux  pessimisme.  Iis  m’oppose¬ 


ront  ou  leur  scepticisme  rebelle,  ou  leur  tranquille 
assuranee.  «  Que  faites-vous,  me  diront-ils,  de 
nos  réserves  ?  Elles  sont  considérables,  pourtant.  » 
A  ces  confrères,  je  répondrai  qu’en  l’espèce,  il  est 
un  principe  fon(ïamental,  intangible,  précisé  dans 
cette  formule  :  la  prime,  à  elle  seule,  doit  couvrir 
le  risque.  Je  dis  :  la  prime  et  non  les  accessoirès. 
Au  surplus,  ajouterai-je,  ce  capital,  considéré  com¬ 
me  un  rempart  invulnérable,  comme  une  solide 
armure,  n’est  que  poussière.  Fuyez  ce  dangerèux 
mirage.  Imaginez,  et  ce  sera  derriainunc  nécessité, 
que  l’on  en  soit  réduit  à  prélever  sur  les  intérêts 
les  sommes  que  nos  cotisations  n’ont  pu  fournir. 
Le  moment  viendra  vite  où  ils  seront  eux-mêmes 
insuffisants.  Ils  s’élèvent,  en  effet,  à  35.000  francs 
par  an.  Le  jour  où  le  nombre  de  nos  sociétaires, 
atteints  d’affections  chroniques,  s’accroîtra  de  dix 
unités,  c’en  sera  fait  de  ces  intérêts.  A  partir  de  cè 
moment,  nous  devrons  puiser  nos  ressources  au 
capital  même,  ce  capital  si  imposant  que  certains 
d’entre  vous  le  croient  inépuisable.  Or,  à  mesure 
que  notre  société  vieillit,  le  nombre  des  .«  chroni¬ 
ques  »  s’élève  mathématiquement,  suivant  des  pré¬ 
visions  déjà  établies  et  rigoureuses.  Dès  que  le 
capital  ne  sera  plus  intact,  les  intérêts  fléchiront 
d’abord,  puis  le  principal  sera  absorbé  avec  une 
rapidité  impressionnante.  Noire  actuaire,  dont ,  je 
vous  dirais  beaucoup  de  bien  s’il  n’çtait  ici,  vous 
démontrera,  que  pour  atteindre  un  si  pitoyable  ré¬ 
sultat,  il  suffira  de  22  ou  23  ans  ;  un  peu  plus,  si 
la  morbidité  s’atténue. 

Quelle  leçon  pour  les  fondateurs  de  Sociétés 
mutuelles  qui  sont  assez  présomptueux  pour 
vouloir  se  passer  des  calculs  d’un  actuaire  1 

Lagoguey  n’était  certes  pas  le  premier^  venu  ; 
il  était  très  documenté,  mais  il  se  laissa  emballer 
par  son  enthousiasme  ' —  qu’on  me  passe  le  mot 
—  lorsque,  pour  se  faire  peut-être  mieux  com¬ 
prendre,  il  simplifia  à  l’extrême  sa  formule  et 
dit  à  tous  ceux  qu’il  voulait  convaincre  :  «  Don¬ 
nez-moi  dix  francs  par  mois,  je  vous  donnerai 
dix  francs  par  jour  ».  .  ^  . 

C’est  d’ailleurs  ce  qui  arrive  le  plus  souvent 
lors  de  la  création  des  mutualités  ;  au  lieu  d’étu¬ 
dier  préalablement  la  valeur  des,  risques,  d’éta¬ 
blir  aussi  exactement  que  possible  les  charges 
qu’ils  peuvent  représenter  et,  en  facé  des  enga¬ 
gements  que  prendra  la  société  visrè-vis  de  Ses 
adhérents,  d’établir  pour  ces  derniers  des  enga¬ 
gements  équivalents  vis-à-vis  delà  société,  on 
fixe  plus  ou  moins  arliitrairement  un  chiffre  de 
cotisation  et  on  promet  à  l’adhérent,  ceci,  cela, 
puis  autre  chose,  sans  parler  de  ce  qu’il  pourra 
réclamer  ultérieurement. .  - 

Cette  conception  ultra-simpliste  me  paraît 
constituer  un  très  grand  danger  pour  les  idées 
mutualistes  chez  les  jeunes  médecins,  car  vienne 
la  catastrophe,  on  accusera  nos  mutualités,  mé¬ 
dicales  d’impuissancc,on  s’éloignera  d’elles  quand 
les  fondateurs  seuls  devraient  être  taxés  (l’im¬ 
prévoyance  ou  d’ignorance. 

«  Nous  ne  faisons  pas  d’assurance,  dit  M.  Ma- 
billeau  ;  nous  demandons  au  mutualiste  de  faire 
ce  qu’il  peut  et  nous  faisons,  nous,  le  reste.  »  ^ 
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phrase  creuse  J  On  ne  fait  rien  avec  rien,  on  rie 
peut  donner  plus  qu’on  ne  reçoit  et,  si  l’on  pro¬ 
met  plus,  on  trompe  sciemment  les  adhérents 
qu’on  cherche  à  grouper  dans  la  mutualité,  ou 
bien  on  les  rabaissera  à  une  mendicité  d’ailleurs 
insuffisante. 

'«  Nous  ne  voulons  pas  d’actuaires,  leurs  coti¬ 
sations  sont  trop  chères  1  »  me  disait,  l’an  der- 
niér^  un  confrère,  —  sénateur  celui-là  —  avec 
lequel  je  causais  de  la  caisse  de  retraite  pour  les 
anciens  sénateurs....  Pour  justifier  un  tel  lan¬ 
gage,  il  faut  avoir  à  proximité  le  budget  de  la 
France  qui  bouchera  les  trous. 

Quand  on  voit  des  sociétés  aussi  sérieuses  que 
la  Céramique,  que  la  Société  Lagoguey,  obligées 
de  recorinaître  leurs  erreurs  initiales  et  de  se  mo¬ 
difier  conformément  aux  indications  des  tech¬ 
niciens,  on  se  demande  vraiment  ce  que  pensent 
ceux  qui  refusent  la  collaboration  et  le  contrôle 
de  l’actuaire,  et  ce  que  peuvent  être  les  illusions 
de  ceux  qui  Versent  leurs  cotisations  en  toute 
confiance. 

La  constitution  d’une  société  sérieuse  ne  peut 
-  se  passer  des  conseils  d’un  actuaire  ;  elle  doit 
être  précédée  de  calculs  très  précis  ;  son  fonc- 
tionnèment  -ne  doit,  pas  être  surveillé  avec 
inqlns  de  soin,car  elle  ne  peut  avoir  eu  la  préteri- 
,tion  de  fixer  immédiatement,  ne  varietur,  la  cor¬ 
rélation  qui  doit  exister  entre  les  engagements 
qu’elle  a  pris  vis-à-vis  de  ses  membres  (indem¬ 
nités-maladie,  retraites,  etc...)  et  les  engagements 
que  ceux-ci  ont  pris  vis-à-vis  d’èlle'(cotisations). 
Quelque  exacte  que .  puisse  paraître  la  table 
adoptée  pour  les  calculs  initiaux  —  et  son  choix 
est  déjà,  fort  difficile  —  il  est  bien  rare  que  l’ex¬ 
périence  ne  vienne  pas  à  quelque  moment  la 
mettre  en  défaut  ;  il  faut  que  chaque  société  ar¬ 
rive  à  se  faire  sa  table  propre  au  bout  d’un  temps 
plus  ou  moins  long.  Et  puis  l’intérêt  de  l’argent 
n’est  pas  immuable,  nous  en  savons  tous  quelque 
chose  I 

Qui  donc,  sinon  l’actuaire,  nous  dira  si  le  fonc¬ 
tionnement  de  la  Société  reste  toujours  normal, 
si  les  engagements  pris  par  elle  peuvent  toujours 
être  tenus,  si  aucune  crainte  ne  peut  assombrir 
l’avenir  ?  Bien  osés  ceux  qui  prétendent  se  pas¬ 
ser  d’actuaire  :  il  leur  faut  un  pacte  avec  le  ha¬ 
sard,  ou  une  rare  insouciance  de  l’avenir  de 
l’œuvre. 

Sans  doute  les  paroles  de  l’actuaire  pourront 
jeter  une  douche  sur  certains  enthousiasmes, 
dissiper  quelques  illusions,  mettre  à  néant  des 
espérances,  voire  même  nécessiter  certains  sa¬ 
crifices  :  si  pourtant  il  n’y  a  pas  égalité  entre  les 
charges  et  les  ressources  normales  de  sa  société, 
comment  veut-on  qu’elle  puisse  tenir  ses  pro^ 
messes  ?  Et  si  la  société,  malgré  des  conditions 
mauvaises,  peut  assurer  à  ses  anciens  membres  les 
avantages  qu’elle  leur  a  promis,  n’est-ce  pas  au 
détriment  des  membres  jeunes  dont  les  cotisations 
ne  servent  qu’à  boucher  les  trous  antérieurement 
creusés  et  qui,  au  jour  de  la  réalisation  espérée,  se 
trouveront,  eux,  devant  une  caisse  vide  ? 

Il  me  serait  facile  de  triompher  en  reprenant 
les  critiques  que  le  D''  Rondeau  dirigeait  contre 


l’ A/nicaZe  naissante  en  février  1894  dans  la  Tri¬ 
bune  médicale  :  «  J’aime^mieux,  disait-il,  payer 
120  fr.  et  toucher  3.530  fr.  que  payer  71  fr.  et 
toucher  1529  fr.  1  »  Et  plus  loin,  critiquant  l’ar¬ 
ticle  25  qui  prévoyait  un  inventaire  actuariel 
quinquennal  :  «  Voilà  un  article  qui  donne  joli¬ 
ment  à  réfléchir  et  j’hésiterais,  pour  ma  part,  à 
m’exposer  à  une  semblable  éventualité.  Bien 
que  je  n’aime  pas  l’inégalité  de  traitementj  j’au¬ 
rais  préféré  que,  seuls,  les  nouveaux  adhérents 
eûssent  à  subir  la  majoration  des  primes  ;  mais 
il  est  vrai  que  les  nouveaux  adhérents  sont  rares 
quand  les  fonds  baissent  ». 

M.  Rondeau  prévoyait  la  ruine  de  l’Amicale... 
et  c’est  l’Association  médicale  mutuelle  qui  est 
obligée  de  venir  à  résipiscence  1 

Mais  je  n’insiste  pas  et  je  félicite  haute, 
ment  l’Association  médicale  mutuelle  d’avoir 
abandonné  ses  erreurs  et  ses  illusions,  eussent- 
elles  été  dictées  par  la  confraternité,  pour  pren¬ 
dre  rang  parmi  les  sociétés  rationnellement  cons¬ 
tituées. 

Avoir  tort,  mal  raisonner,  ce  n’est  pas  un  cri 
me  ;  ce  qui  eût  été  un  prime,  c’eût  été  de  persé- 
;  vérer  malgré  l’évidence  des  faits  —  et  l’Asso- 
:  dation  médicale  mutuelle  ne  l’a  pas  fait  :  elle  s’est 
inclinée  devant  la  toute-puissance  des  chiffres. 

Ecoutons  la  péroraison  du  D'  Chapon  : 

Ce  sont  les  chiffres  qui  l'affirment,  et  personne 
n’a  le  droit  de  nier  leur  puissance  incomparable. 
Ce  sont  eux  qui  déterminent  le  diamètre  apparent 
des  astres  ;  ce  sont  eux  encore  qui,  avec  une  éton¬ 
nante  précision,  vous  annoncent  le  retour  des  corps 
célestes  dont  la  trajectoire  se  déroule  dans  les  es¬ 
paces  infinis.  Devant  le  pouvoir  magique  des  chif¬ 
fres,  l’avenir  laisse  tomber  ses  voiles.  Inclinons- 
nous.  Depuis  15  ans,  les  actuaires  nous  signalent 
le  danger,  et  nous  répondons  par  un  sourire  incré¬ 
dule  et  chargé  d’ironie.  Mais  l’heure  n’est  plus  à 
cet  optimisme  souriant.  Il  faut  agir.  II  faut  obéir. 

Messieurs,  je  n’ai  pu  vous  épargner  ces  réalités 
brutales.  Je  m’en  excuse  et  pour  en  finir,  je  vous 
demande  d’évoquer  le  sentiment.  Sur  ces  bancs,  il 
est  des  confrères,  j’en  suis  sûr,  —  j’en  connais 
qui  s’élèveront  contre  notre  intention  de  toucher 
à  l’œuvre  de  Lagoguey.  Ils  ont,  pour  celui-ci,  un 
culte  qui  les  honore,  et  il  leur  semble  qu’on  va 
déchirer  un  peu  de  son  souvenir. 

Messieurs,  saluons  tous  le  nom  de  Lagoguey, 
mais  calmons  nos  scrupules.  Si,  par  un  miracle, 
hélas  sans  exemple,  cet  homme  de  bien  était  a 
nos  côtés,  à  la  place  d’honneur,  avec  nous  il  s’écrie¬ 
rait  : 

Transformer  une  œuvre,  devenue  chancelante, 
pour  la  rendre  plus  vivante  et  plus  forte,  la  bou¬ 
leverser  s’il  le  faut,  pour  qu’elle  devienne  impé¬ 
rissable,  c’est  un  acte  nécessaire  et  non  un  acte 
impie  1 

Le  D”  Chapon  n’évoque  pas  le  nom  de  M.  Ron¬ 
deau.  Nous  aimons  à  croire  que  s’il  eût  été  aux 
côtés  de  Lagoguey,  il  eût  avec  lui  appuyé  la 
modification  des  barêmes,  et  sans  rancune  nous 
l’eussions  approuvé. 

Ce  que  je  veux  retenir,  c’est  que  ce  med  cu/pé 
de  la  première  société  médicale  d’indemnité-, 
maladie  venant  après  celui  de  la  première  caisse 
médicale  de  retraites  doit  donner  à  réfléchir  à 


’Bromothêrapîe  Physiologique 

Bemplace  la  médication  bromurée,  sans  bromisme. 


BROMONE  ROBIN 


broivie:  x>ix-srsxoz.oc;-iQT7E:  Asaiivrii^ABLE 

Première  combinaison  directe  et  absolument  stable  au  Brome  aoec  la  Peptone. 

(Découverts  en  1902  par  M.  Maurice  ROBIN,  déjà  auteur  des  Combinaisons  Méiallo-peptoniqaes 
de  Peptone  et  de  Fer  (1881).  [Communieation  à  V Académie  des  Sciences  par  Berthelot  en  1885). 

le  BROMONE  est  la  seule  solution  titréeduBromopeptone  jusqu’à  ce  jour 

BROmONE.- Thèse  faite  sur  ce  produit  è  la  Salpêtrière  dans  le  service  du  Professeur  Raymond, 
intitulée:  a  Les  Préparations  organiques  du  Brome  t,  par  le  D  M.  Mathieu,  F.  M.  P.,  en  1906.  — 
Communication  è  l’Académie  de  Médecine  par  le  Professeur  Blachb,  séance  du  26  Mars  1907. 

SPÉCIFIQUEdeiAFFECTIONS  NERVEUSES 

Traitement  de  ITNSOMNIE  NERVEUSE 

40  gouttes  agissent  comme  1  gr.  de  Bromure  de  Potassium. 

Demander  Bromothérapie  Physiologique,  Laboratoires  ROBIN,  13,  Rué  de  Poissy,  PARIS. 

Ka  seale  Préparation  de  Brome  Injectable.  _ 

BROMONE  INJECTABLE 

Chaque  ampoule  est  dosée  è  raison  de  0.05  cgr.  de  brome  par  centimètre  cube. 

_  Laboratoires  ROBIN,  is,  Rue  de  Poissy,  paris. 
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Cure  de  printemps 

pour  les  urthritiquGS 

Un  verre  le  matin  â  jeun 
Un  verre  avant  ie  déjeuner 
Un  verre  avant  le  dîner 
Le  ^ste  de  la  bouteilleconsommé  aux  repas. 


GOUTTE 


RHUMATISME  articulaire  aigu. 
SCIATIQUE  et  MIGRAINES 


ATOPHANCRUET 


(Acide  phén^lquinolique^-  carboniqqe*  \ 

C‘8  Hii  N02  ) 

en  OAOHETS  dosés  à  0,60  og. 

GROS  :  Docfeup  Robert  C  RU  ET,  15,Ruedes  Minimes  .-PARIS. 


Correspondance  hebdomadaire 

{Suite) 


mains  du  blessé,  auquel  il 
est  destiné. 

C’est  une  rosserie  de  plus 
à  l’actif  des  assureurs. 

Le  pharmacien  et  vous 
n'auriez  qu’à  poursuivre  le 
blessé,  comme  consomma¬ 
teur  de  soins,  quitte  à  ce 
dernier  à  appeler  son  pa¬ 
tron  en  garantie.  Il  fau¬ 
drait  que  ie  médecin  en 
arrive  à  se  faire  payer 
comptant  par  les  ouvriers  : 
puis  ceux-ci  se  feraient 
rembourser  par  les  pa¬ 
trons,  sur  ie  vu  des  reçus 
du  médecin. 

Par  quelle  lettre  le  pa¬ 
tron  voiis  a-t-il  informé 
qu’il  refusait  l’accident  ? 


la  FAIBLESSE  et  dans 
les  CONVALESCENCES 


^Prenez  la 

Solution  de 


aUlNQUINA  WATELH 


contenant  par  cuillerée  o  gr.  5o  d’EXTRAlT  SEC  yV 


des  MEILLEURES  ESPÈCES  de  QUINQUINAS  SAUVAGES 


Le  seul  Quinquina  qui  ne  constipe  jamais 
^  et  qui  soit  toléré  par  tous  les  estomacs. 


ÉcbantiUon:  Pbarm“  BLANCHOT,  15,  Av.  du  Parc-Monlsouris,  PARIS 


N»  142Ô.  —  Du  même 
au  •  Sou  médical  «  — 

Merci  de  votre  lettre  et  de 
vos  conseils  du  20  cou¬ 
rant.  Je  n’aurai  pas  l’en¬ 
nui  de  passer  par  devant 
le  Juge  de  Paix.  La  me¬ 
nace  a  suffi  et  peut-être  le 
nom  du  «  Sou  »  appuyant 
celle  menace.  Je  suis  réglé 
et  complètement.  Encore 
donc  merci  à  vous  et  au 
•  Sou  ». 


hEflïICE  VACEIIAL  DD  ”  COHCODRS  lEDICAL 


fonctionnant  nona  le  contrAle  de  l’État. 


N«  1434.  -■  D'  C.  à 
G.,  à  Concours.  — <  Je 
vous  remercie  d’avoir  bien 
voulu  compléter  le  tableau 
synoptique  du  budget  mé¬ 
dical  que  Je  vous  avais  en¬ 
voyé.  Noire  réunion  locale 
n’a  pas  encore  eu  lieu.  Je 
fais  faire  plusieurs  exem¬ 
plaires  dactylographiés  et 
vous  dirai  l’accueil  fait  à 
ce  petit  travail.  J’ai  l’es¬ 
poir  d’attirer  l’attention 
des  confrères  sur  l’établis¬ 
sement  do  leur  budget  et 
de  leur  faire  comprendre 
par  là  même  que  nous 
sommes  vraiment  trop. .,. 
bêtes  de  travailler  toujours 
pour  gagner  peu  ou  rien, 
alors  que  le  boucher,  le 
boulanger,  etc...  mettent 
de  l’argent  de  côté.... 


(Tube  de  pulpe  pour  5  vaccinations .  0  fr.  50 

Grand  tube  pour  plus  de  15  vaccinations.  1  fr. 

Etui  de  6  petits  tubes . .  2  fr.  50 

Lancette  spéciale  toute  nickelée . . .  2  fr.  50 

Vaccinostyles  plats, la  boîte  (carton)  de  100. ...  3  fr. 

—  cannelés,  —  —  —.....  4  fr. 

Vaccinostyles  plats,  la  boite  (métal)  de  20 .  0  fr.  80 

—  cannelés,  —  —  — .  1  fr 

Porte-vaccinostyle  maillechort,  la  pièce . . .  0  fr.  66 

Petit  porte-vaccinostyles  en  acier  trempé, les  10  0  fr .  35 


li\ TKAJTS  DAUSSE 


INTJlAltDEinARRON  D 


Hémorroïdes,  Varices 

' _ Sédatif  des  douleurs  hémorro'idales 

ÉiUUflpatu-“S&Echantit<ona»  übonUire  DAUSSE  4.RutAubriotPARI^ 


Le  Roi  des  Mercurîaux 


L’HUILE  AU  CALOMEL  DURET  EST  INDOLORE  \ 


Dosée  à  0  gr.  05  et  0  gr.  10  pour  1  c 


l'haridacîe  DURET,  28,  Av.  Marceau. 
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ceux  dont  le  dévouement  surpasse  certainement 
ia  compétence. 

:  Les  chiflres  s’accordent  mal  avec  le  sentiment 
et  les  œuvres  de  droit  mitigé  par  la  confraternité 
sont  dangereuses, il  faut  qu’on  le  sache  :  elles  peu¬ 
vent  à  leurs  débuts,  tenir  toutes  leurs  promesses, 
plnsque  leurs  promesses,  mais  c’est  aux  dépens 
des  éléments  jeunes  qui  adhéreront  ultérieure¬ 
ment;  pour  elles,  la  catastrophe  est  fatale,  et 
c’est  pourquoi  nous  croyons  de  notre  devoir  de 
crier  casse-cou. 

Ces  réflexions,  j’avais,  depuis  longtemps,  l’in¬ 
tention  de  les  soumettre  à  mes  confrères  :  l’heu¬ 
reuse  transformation  de  l’Assocra/ion  médicale 
miuelle  a  été  simplement  une  occasion  pour 
moi  de  ne  pas  remettre  à  plus  tard. 

S’ils  ignorent  l’importance  de  l’intervention 
de  l’actuaire  au  point  de  vue  de  la  solidité  des 
œuvres  de  prévoyance,  la  confiance  légitime 
qu’elle  peut  donner  aux  adhérents  et  aussi  la 
tranquillité  de  conscience  que  seule  elle  peut 
assurer  aux  administrateurs,  que  mes  confrères 
veuillent  bien  suivre  avec  quelque  attention  la 
série  des  études  que  je  commence  aujourd’hui. 
La  matière  n’est  pas  tellement  aride  qu’elle 
doive  les  faire  reculer  et  je  suis  convaincu  que 
beaucoup  seront  heureux  de  pouvoir  avec  quelque 
compétence  parler  ensuite  des  questions  de  mu¬ 
tualité  qui  sont  à  l’ordre  du  jour. 

(A  suivre).  A.  Gassot. 


CHRONIQUE  DE  LA  MUTUALITÉ 


les  contrats  médico-mutualistes. 

Voici  la  teneur  exacte  de  la  première  partie  de 
l’ordre  du  jour  développé  par  le  rapporteur  de 
la  sixième  Commission  au  Congrès  de  Montpel¬ 
lier. 

I  Le  Congrès  est  convaincu  qu’un  régime  de 

■  contrats  équitables,  discuté  entre  les  repré- 
<  sentants  qualifiés  des  deux  partis  en  présence, 

■  peut  seul  assurer  entre  le  corps  médical  et  la 
I  Mutualité  la  collaboration  étroite  et  confiante 
I  qui  est  nécessaire  pour  la  défense  de  la  santé 

■  publique  ». 

Ainsi  donc,  mes  chers  confrères,  d’ici  peu  de 
temps,vous  recevrez  le  billet  de  mariage  suivant  : 
«Monsieur  le  Ministre  du  Travail  et  de  la  Pré¬ 
voyance  sociale  et  Madame  la  République  ont 
l’honneur  de  vous  faire  part  du  mariage  de  Ma¬ 
demoiselle  Mutualité  avec  M.  le  Corps  médical. 
La  bénédiction  sera  donnée  par  le  Révérend  Père 
Mabilleau,  Président  de  la  Fédération  Nationale 
de  la  Mutualité,  vice-président  de  la  Société 
protectrice  des  animaux  ».  (Quid  ?) 

Mais  avant  de  procéder  à  ce  mariage,  non  d’in¬ 
clination,  mais  de  raison,  il  sera  nécessaire  de 
passer  devant  le  notaire  pour  établir  un  contrat 
en  bonne  et  due  forme.  Les  médecins  sont  peu 
au  courant  de  la  loi  et  ne  savent  guère  quel  con¬ 


trat  ils  doivent  adopter.  Sera-ce  le  contrat  de 
communauté  pure  et  simple  ?  Ce  serait  peut-être 
un  moyen  de  récupérer  les  énormes  capitaux  que 
la  Mutualité  a  encaissés  sur  le  dos  des  médecins. . 
Sera-ce  le  eontrat  de  communauté  limitée  aux 
acquêts  ?  En  ce  cas,  nous  pourrions  encore  pré¬ 
tendre  sur  les  sommes  représentant  ehaque  année 
le  boni  de  la  Mutualité.  Nous  pourrions- encore 
adopter  le  contrat  sous  le  régime  de  la  séparation 
de  biens.  Pour  ma  part,  ce  contrat  me  séduirait 
davantage,  car  la  séparation  de  biens  est  voi¬ 
sine  de  la  séparation  de  corps,  qui  mène  directe¬ 
ment  au  divorce.  Mais  embrouillé  dans  toutes  ces 
formes  de  contrats,  me  souvenant  avee  plaisir 
de  mon  séjour  à  Montpellier,  où  j’ai  pu  contem¬ 
pler  la  robe  de  notre  ancien  confrère  Rabelais  et 
étudier  les  spécimens  de  son  écriture,  je  reste 
fidèle  à  ses  théories  chères,  et  pour  ma  part,  je 
préconise  avant  tout  l’union  libre,  car  je  trouve 
que  la  liberté  complète  est  encore  ce  qui  con¬ 
vient  le  mieux  à  la  dignité  des  médeeins.  Un 
contrat,  quel  qu’il  soit,  est  une  entrave  à  l’in¬ 
dépendance  du  médecin,  indépendance  qui  lui 
est  utile  pour  les  soins  à  donner  à  ses  malades. 
Done  pour  nous,  le  régime  idéal  est  la  liberté 
du  médecin  vis-à-vis,. de  son  malade,  sans  l’in¬ 
terposition  d’un  tiers  entre  l’intéressé  et  celui 
en  qui  il  a  mis  sa  confiance.  Que  le  Sociétaire 
soit  lié  par  un  contrat  avec  sa  Société,  c’est  tou¬ 
jours  son  affaire,  nous  n’avons  pas  à  intervenir 
en  ces  dispositions  d’ordre  intérieur  et  si  nous 
sommes  forts,  sachons  rester  libres. 

Si  malgré  tout,  par  suite  de  nécessités  loca¬ 
les,  les  médecins  sont  obligés  d’étudier  avec  les 
Mutualistes  les  termes  d’un  contrat,  qu’ils  res¬ 
tent  sur  une  sage  réserve,  qu’ils  n’oublient  pas, 
et  l’exemple  du  passé  est  là  pour  le  prouver,  que 
les  contrats  mutualistes  sont  aussi  fallacieux  que 
les  polices  des  Compagnies  d’assurances.  Les 
Soeiétés  mutuelles  sont  entourées  de  conseils 
juridiques  des  plus  qualifiés,  et  les  médecins  peu 
clercs  en  procédure  devront  d’abord  s’entourer 
auprès  de  leurs  Conseils  de  toutes  les  mesures 
de  garantie  possibles,  s’ils  ne  veulent  pas  êtrè  les 
victimes  de  leur  bonne  loi.  Qu’ils  adaptent  leur 
façon  de  faire  aux  leçons  du  passé.  Le  corps  mé¬ 
dical,  dans  un  grand  nombre  de  cas,  n’a  pas  eu  à 
se  louer  des  contrats  qui  ont  été  violés  par  les 
signataires  mutualistes.  Je  n’en  veux  eomme. 
exemple  que  ce  qui  s’est  passé  à  la  Fraternelle 
des  Omnibus  à  Paris,  avec  la  Compagnie  des 
Tramways  dans  la  Banlieue-Ouest  et  au  moment 
de  l’organisation  de  la  clinique  mutualiste  de 
Montpellier.  Si,  dans  bien  des  cas, les  Mutualistes 
ont  passé  des  contrats  avec  les  médecins,  c’est 
qu’ils  ne  se  sont  pas  sentis  les  plus  forts,  car  hors 
ces  cas,  ils  ont  refusé  toute  espèce  de  contrats  aux 
médecins  qui  les  leur  demandaient.  Souvent  aussi, 
ils  ont  passé  des  contrats  avec  le  Corps  médical, 
mais  dans  leur  esprit  e’ étaient  des  contrats 
d’attente.  Pendant  ce  temps,  ils  cherchaient  à 
désorganiser  le  Corps  médical,  à  créer  des  motifs 
de  défection  et  finissaient  par  trouver  des  renards 
qu’ils  attachaient  à  leurs  services  et  alors,  c’était 
la  rupture  de  toute  espèce  d’accord  médico- 
mutualiste. 
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Ainsi  donc,  confrères,  si  vous  êtes  obligés  d’eii 
passer  par  la  signature  d’un  contrat,  vous  aurez 
une  opération  préliminaire  à  faire  :  c’est  de  faire 
l’entente  préalable  du  corps  médical  avec  dédit 
pécuniaire,  et  amendes,  de  façon  à  former  entre 
vous  un  bloc  intangible.  Ainsi  armés,  ainsi  grou¬ 
pés,  ainsi  solidaires,  vous  pourrez  causer  avec 
le  groupement  mutualiste  de  votre  région. 

Quelles  pourront  être  les  bases  de  ces  accords  ? 

Nous  avons  d’abord  un  principe  à  établir,  c’est 
que  le  mutualiste  ne  forme  pas  une  espèce  spé¬ 
ciale  de  malade,  qu'il  doit  être  soigné  comme 
tous  les  autres  malades  et  que,  par  conséquent,  il 
faut  que  le  médecin  se  trouve  placé  vis-à-vis  de 
lui  dans  les  conditions  les  meilleures  pour  exercer 
honnêtement  et  consciencieusement  sa  profes¬ 
sion.  Or,  nos  congrès,  nos  syndicats*  sont  à  l’heure 
actuelle  tous  d’accord  pour  dire  que  les  condi¬ 
tions  indispensables  d’un  bon  exercice  de  la 
médecine  sont  avant  tout  le  libre  choix  du  mé¬ 
decin  par  le  malade  et  le  paiement  à  la  visite.  Ces 
deux  principes  bien  établis,  il  n’y  a  pas  à  y  reve¬ 
nir  et  à  les  mettre  en  discussion. 

Reste  alors  le  tarif  à  établir.  Or,  un  de  nos 
sympathiques  confrères  est  venu  faire  au  congrès 
de  Montpellier  une  communication  sur  une  chose 
qu’il  croyait  nouvelle,  sur  le  cours  de  la  visite 
médicale.  Or,  ce  cours  existe,  c’est  ce  que  nous 
appelons  le  tarif  syndical  régional  minimum.  Ce 
tarif  régional  se  compose  de  deux  éléments  : 
d’abord  le  prix  de  revient  de  la  visite,  ensuite, 
la  partie  qui  peut  constituer  le  bénéfice  du  méde¬ 
cin.  Cette  manière  de  voir  a  été  exposée  lumineu¬ 
sement  par  notre  ami  Chapon,  dans  le  Tarif 
général  des  honoraires  que  le  Concours  vient 
d’éditer,  et  nous  aurons  peu  à  nous  y  étendre. 

Il  est  évident  que  le  prix  de  la  visite  dépend 
des  conditions  d’existence  de  la  région,  de  l’état 
des  routes,  de  la  configuration  du  sol,  des  condi¬ 
tions  d’existence  de  la  population,  etc.,  ce  qui 
explique  qu’il  peut  y  avoir  une  différence  entre 
le  tarif  régional  de  tel  ou  tel  syndicat.  Mais 
un  fait  qu’il  faut  établir,  c’est  qu’on  ne  peut 
pas  discuter  sur  cette  fraction  des'  honoraires 
médicaux,  car  un  commerçant  ne  peut  pas 
vendre  sa  marchandise  au-dessous  de  son  prix 
de  revient,  ce  serait  courir  rapidement  à  la  fail¬ 
lite.  Reste  donc  la  seconde  partie  qui  constitue 
le  bénéfice  que  le  médecin  croit  nécessaire  de 
prélever  pour  assurer  son  existence  et  l’exis-  i 
tence  des  siens.  C’est  sur  cette  seconde  partie  ( 
que  peut,  à  mon  avis,  porter  la  discussion.  Vous 
êtes  libres  de  prélever  un  bénéfice  plus  ou  moins 
considérable  et  ce  bénéfice  peut  tenir  même  à 
d’autres  facteurs  comme  dans  le  commerce. 
C’est  ainsi  qu’un  commerçant  payant  à  30  jours 
ou  à  90  jours  n’obtiendra  pas  les  mêmes  condi¬ 
tions  et  que  le  commerçant  vendeur  prélèvera 
un  bénéfice  moindre  s’il  est  payé  plus  tôt  et 
s’il  est  assuré  même  d’un  paiement  au  comp¬ 
tant.  Nous  pouvons  procéder  ainsi  avec  la  Mu¬ 
tuelle  qui  nous  paie  comptant  en  nous  garan¬ 
tissant  le  paiement  intégral  de  nos  honoraires. 
C’est  en  réalité  l’escompte  d’encaissement.  Quant 
au  reste,  il  n’y  a  pas  de  remise  à  faire.  Si  vous  sa¬ 
vez  vous  entendre,  si  vos  syndicats  sont  forts  et 


puissarits,vous  saurez  imposer  un  tarif  syndical 
intégral,  sinon,  vous  serez  obligés  d’en  passer  par 
les  conditions  de  la  Mutuelle  et  votre  échec  lo¬ 
cal  aura  une  grande  répercussion,  et  s’il  vous 
nuit,  il  nuira  à  la  profession  médicale  tout  en¬ 
tière. 

Confrères,  soyez  donc  unis  et  sachez  imposer 
vos  conditions  à  ces  syndicats  de  malades  qui 
ont  surtout  pour  but  des  rabais  sur  vos  honorai¬ 
res  en  le  couvrant  de  la  pensée  de  philanthropie. 

D'^  ViMONT, 


INSPECTION  MÉDICALE  DES  ECOLES 


Un  syndicat  médical  propose 
à  une  municipalité  d’organiser  l’I.  M.  E, 

M.  Mirman,  en  novembre  dernier,  reconnais¬ 
sait  aux  Syndicats  médicaux  le  droit  et  même  le 
devoir  de  collaborer  avec  les  pouvoirs  publics  à 
l’organisation  de  l’hygiène  de  la  médecine  so¬ 
ciales  ;  il  les  invitait  à  cesser  de  se  borner  à 
critiquer  et  à  combattre  les  projets  et  les  innO' 
valions  de  l’Administration,  pour  entrer  résolu¬ 
ment  dans  la  voie  de  l’action  positive,en  offrant 
eux-mêmes,  à  propos  de  tous  les  problèmes  sou¬ 
levés  par  la  sauvegarde  de  la  santé  publique, 
des  projets  nouveaux,  mûrement  réfléchis  et 
longuement  préparés. 

Le  Concours  médical,  qui  avait  été  le  premier 
à  fournir  à  M.  Mirman,  par  communication  de 
Lafontaine,  l’occasion  de  faire  cette  intéres¬ 
sante  déclaration,  a  maintes  fois  repris  l’idée 
pour  son  compte,  et,  par  la  plume  de  tel  ou  tel 
de  ses  rédacteurs,  il  a  dit  et  redit  aux  médecins 
qui  se  plaignaient  à  lui  des  menaces  de  fonction¬ 
narisation  de  la  médecine  cqui  pointent  à  l’hori¬ 
zon  de  la  profession  médicale  :  «  Si  vous  voulez 
éviter  ce  danger,  si  vous  voulez  le  réduire  à  néant, 
ne  perdez  pas  de  temps  à  gémir  et  à  vous  lamen¬ 
tez  ;  prenez  les  devants  et  agissez,  Toutes  les 
fois  que  les  circonstances  seront  propices,  mon¬ 
trez  aux  administrations  que  vous  êtes  capables 
d’organiser  et  de  faire  fonctionner  les  services 
d’hygiène  et  de  prophylaxie  que  réclame  l’in¬ 
térêt  public  i>. 

Cet  appel  n’est  pas  demeuré  vain  et  nous  som¬ 
mes  heureux  d’enregistrer  le  geste  du  Syndicat 
des  médecins  de  Toulouse,  offrant  à  la  Munici¬ 
palité  de  cette  ville  d’en  organiser^l’inspection 
médicale  des  Ecoles  primaires  (1)  ; 

Voici  les  parties  essentielles  du  projet  : 

fo  L’inspection  médicale  des  écoles  sera  assu¬ 
rée  par  des  médecins  de  médecine  générale  à 
l’exclusion  des  spécialistes . 

2°  Le  médecin  inspecteur  visitera  les  enfants 
en  examinant  tous  les  organes.  Il  notera  le  ré¬ 
sultat  de  cet  examen  :  ;  j 

a)  Sur  le  carnet  sanitaire  de  l’enfant  ;  '  ■ 

b)  Sur  le  registre  sanitaire  de  l’éçole  ; 


(1)  La  Fédération  médicale  des  médecins  du  Sud- 
Ouest,  janvier  1913. 


VAÜTOWOBÏLE  SANS  ENTRETIEN 

Réponse  au  D'  BAYSSELLANCE' 


Je  viens  de  lire  dans  le  Concours  Médical  du  4 
mai  un  article  du  D'  Bayssellance  où  il  criti¬ 
que  les  commandes’ de  frein  et  de  changement 
de  vitesse  que  j’ai  adoptées  pour  la  moto-voilure 
que  j'offre  au  corps  medical.  Il  préconise  leur 
remplacement  par  des  tringles  rigides,  sous 
prétexte  que  les  commandes  par  câbles  obli¬ 
gent  le  client  à  surveiller  celles-ci  de  temps  à 
autre  et  à  régler  leur  tension  pour  éviter  le 
patinage  de  l’embrayage  et  le  serrement  du  tam¬ 
bour  du  frein. 

Ayant  constaté  moi-même  les  inconvénients 
signalés  et  afin  de  supprimer  tout  ce  qui  peut 
être  matière  à  entretien,  j’ai  étudié  depuis  un 
certain  temps  la  question  des  commandes  ri¬ 
gides  et  j’ai  le  plaisir  d’informer  les  lecteurs 
du  Concours  que  mes  nouvelles  voitures  seront 
munies  désormais  de  ce  perfectionnement  et 
j’affirme  que  la  nouvelle  Moto-voiture  est  abso¬ 
lument  à  point  même  pour  les  «philistins  »  ainsi 
que  le  dit  d’une  façon  si  humoristique  leD'Bays- 
sellance. 

La  preuve  en  sera  donnée  sur  les  machines  mo¬ 
dèle  1914  livrées  à  partir  du  25  de  ce  mois,  qui 
seroni  toutes  à  commandes  par  tringles  rigides. 

De  nombreux  petits  perfectionnements  seront 
aussi  sur  ces  machines,  tels  que  la  suspension 
déjà  merveilleuse  qui  sera  encore  plus  sensible, 
un  nouveau  radiateur,  un  nouveau  graisseur, 
une  carrosserie  encore  mieux  étudiée  quoique 
la  dernière  soit  admirable  comme  ligne.  Cette 
fois,  ce  n’est  plus  possible  de  perfectionner  cet 
engin  de  travail,  qui  restera  comme  il  vient  d’ê¬ 
tre  définitivement  établi  d’après  tous  les  con¬ 
seils  que  j’ai  reçus  des  médecins  depuis  le  mois 
de  juillet  dernier. 

Je  garantis  à  tous  un  résultat  merveilleux. 
Plus  de  pannes,  plus  de  réglage,  plus  de  domes¬ 
tiques,  plus  de  mécaniciens.  Pourvu  qu’un 
«  Philistin  »  sache  diriger  et  sache  graisser,  je 
garantis  de  le  mettre  dans  une  machine  et  qu’il 
arrivera  à  bon  port,  aussi  bien  que  l’ex-philis¬ 
tin  Bayssellance. 

Il  ne  faut  pas  médire  sur  les  voitures  sorties 
antérieurement  de  mon  usine,  beaucoup  de 
médecins  s’en  servent  et  je  ne  reçois  que  des 
lettres  de  félicitations  à  chaque  courrier.  Voici 
la  dernière  reçue  ; 

Monsieur  Gauthier. 

.  Ma  voiture  marche  dans  la  perfection  et  dimanche 
je  suis  allé  dans  ma  famille  à  45  kilomètres  de  Mai- 
gnelay,  roule  très  accidentée,  c6lesde3  à  1  kilomètres 
ae5à7%,  et  j’ai  été  très  agréablement  surpris  de 
voir  ma  voiture  les  grimper  en  grande  vitesse  :45  ki¬ 
lomètres  en  1  heures  minutes  ;ce  n’est  pas  mal. 

Détail  amusant  et  qui  rappelle  la  gravure  de  vo¬ 
tre  catalogue. 

Dans  Glermont-de-l'Oise  j’ai  gratté  dans  une  côte 
très  mal  pavée  (rue  d’Amiens  et  de  Mouy)  (oavés  de 
Louis  XIV  que  vous  ne  connaissez  pas  chez  vous) 
de  2  kilomètres,  une  grosse  voiture  de  12  il  lo  che¬ 
vaux  avec  trois  voyageurs.  Arrivé  sur  le  plat,  elle 
n'a  pas  eu  de  peine  à  me  dépasser  à  son  tour,  et  j’ai 
été  gratifié  d’un  joli  pied  de  nez  d’une  charmante  jeu¬ 
ne  femme  à  laquelle  j’avais  dû  envoyer  un  peu  de  fu¬ 
mée  pendant  2  kilomètres . 

Jepourrai  de  temps  en  temps  vous  donner  des 
nouvelles  de  ma  voiture  dont  je  suis  jusqu’à  présent 
très  satisfait. 

Je  vous  prie  de  croire  à  mes  empressées  saluta¬ 
tions. 

D'  Lesbroussart,  Maignelay  (Oise), 


Entretien  en  pneumatiques 

Beaucoup  de  correspondants  ayant  manifesté 
le  désir  d’être  renseignés  exactement  sur  la  dé¬ 
pense  en  pneus,  voici  le  résultat  exact  observé 
par  les  médecins  et  leur  explication. 

Une  seule  roue  use  les  pneus  ;  c’est  la  roue 
motrice.  Cette  roue  motrice  n’est  pas  très  gour¬ 
mande,  car  deux  semelles  Michelin  55Û  X  65  h 
66  francs  lui  suffisent  largement  pour  10.000 
km.,  et  les  chauffeurs  raisonnables  se  contep™ 
tant  d’une  vitesse  de  35  à  l’heure  les  leraient 
durer  encore  plus  longtemps. 

Les  3  autres  roues  étant  folles, 3  pneus  de  mêr 
me  dimension  en  lisse  qui  ne  coûtent  que  40 
francs  suffisent  pour  15  à  20.000  km.,  car  nous 
sommes  dans  un  cas  différent  des  voitures  clas¬ 
siques  comme  nous  allons  le  voir. 

Dans  la  voiture  classique  les  pneus  des  roues 
avant  s'usent  presque  aussi  vite  que  ceux  ar¬ 
rière.  On  constate  en  effet  que  la  bande  de  rou^ 
lement  se  râpe,  et  le  pneu  périt  par  son  amin^ 
cissement  régulier  tout  comme  ceux  des  roues 
arrière. 

Pour  le  comprendre  il  suffit  de  regarder  ve¬ 
nir  à  soi  une  voiture  en  vitesse  sur  une  route  ca¬ 
hoteuse,  et  oa  sera  souvent  effrayé  du  «  dandi¬ 
nement  «des  roues  avant. 

(Le  dandinement  est  un  fait  commun  à  tou¬ 
tes  les  voitures,  c’est  un  mouvement  de  balan¬ 
cement  des  roues  de  droite  et  de  gauche  qui 
prend  souvent  des  proportions  effrayantes). 

Avec  la  suspension  propulsive  rendant  les 
roues  indépendantes  et  isolant  complètement 
la  partie  directrice  des  roues,  le  dandinement 
n’existe  plus,  les  roues  avant  restant  aussi  cal¬ 
mes  que  les  roues  arrière.  C’est  pour  cette 
raison  que  tous  ceux  qui  conduisent  une  Moto- 
voiture  s’extasient  autant  de  la  douceur  de  di¬ 
rection  et  de  la  stabilité  que  de  la  suspension, 
ou  de  la  souplesse  et  du  rendement  utile  du  mo¬ 
teur. 

Déplus,  les  roues  passant  sur  les  pierres  par 
un  mouvement  de  recul  ascensionnel,  et  celles- ci 
cédant  à  la  moindre  pression  par  suite  delà suç- 
pression  de  la  masse  non  suspendue  qui  se  ré¬ 
duit  aux  roues  seules  qui  n’ont  que  cent  kg.  à 
porter,  il  s’en  suit  que  les  silex  n’entaillent  les 
pneus  que  lorsque  la  route  est  mouillée,  car  nul 
n’ignore  que  pour  couper  du  caoutchouc  il  faut 
mouiller  le  couteau,  car  à  sec  il  est  presque  im¬ 
possible  de  le  couper.. 

Les  3  pneus  des  roues  folles  ne  pouvant  s’u¬ 
ser  que  par  coupures,  il  est  donc  compréhensi¬ 
ble  que  ceux-ci  conservent  leur  môme  épaisseur 
de  gomme  malgré  le  service,  durent  un  temps 
infini.  Pour  que  la  solidité  du  pneu  soit  détruite 
il  faut  que  la  coupure  ait  entamé  la  carcasse 
de  toile  protégée  par  un  centimètre  de  caout¬ 
chouc.  Les  toiles  de  la  carcasse  prenant  l’eau, 
pourrissent  àl’endroit  de  ces  coupures,  mais  si 
on  a  soin  de  boucher  ces  coupures  au  mastic 
spécial  l'on  évite  ces  inconvénients  et  les  pneus 
peuvent  durer  ainsi  un  temps  considérable. 

GAUTIER, 

Établissements  de  l’Auto-Fauteuil, 

BLOIS  (Loir-et-Cher). 
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Une  nouvelle  preuve 


Nous  avons  indiqué  récemment  combien  minime  avait 
été  l’usure  des  Pneus  PALWER  dans  ie  record  de  l’heure 
établi  ie15  Février  dernier, à  Brookiands,  par^Percy  Lambert 
sur  voiture  Talbot. 

Ce  record  a  été  entre  temps  battu  par  une  voiture  Peugeot 
conduite  par  Goux.  Le  record  de  l’heure  fut  porté  à  170  km. 
940,  mais  cette  voiture  roulait  également  sur  Pneus  PALMER 
â  Cordes.  C’est  donc  pour  nous  une  nouvelle  victoire. 

N’est-il  pas  intéressant  de  constater  qu’à  trois  dates 
ditférentes  ;  27  Novembre  1912  —  15  Février  1913  —  12  Avril 
1913, trois  coureurs  différents:  Hémery- Lambert-Goux,  sur 
trois  voitures  différentes  :  Lorraine- Diétrich  —  Talbot  — 
Peugeot,  se  sont  battus  les  uns  les  autres,  mais  toujours  sur 
pneus  PALMER. 

Des  coureurs  tels  que  Hémery,  Lambert,  Goux,  sont  d’une 
compétence  indiscutable,  et  leur  exemple  n'est-elle  pas  une  | 
preuve  irréfutable  que  les  Pneus  PALMER  à  Cordes  sont  les 
meilleurs  qui  existent  ? 


LË  dONCOÜËS  MÊbiCAL 
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a)  Le  carnet  sanitaire  individuel  est  la  propriété 
de  l’enfant  et  de  ses  parents. 

b)  Le  registre  sanitaire  de  l’école  sera  en  quel¬ 
que  sorte  le  duplicata  des  carnets  individuels  des 
enfants  de  l’école. 

Tandis  que  le  médecin  inspecteur  ne  devra 
mentionner  sur  le  carnet  individuel  que  des  in¬ 
dications  volontairement  imprécises  (vision  dé¬ 
fectueuse  ;  poumons  délicats  et  à  survéiller), 
le  registre  sanitaire,  au  contraire,  qui  devra  rester 
à  l’abri  de  toute  indiscrétion,  mentionnera  le  ré¬ 
sultat  exact  et  sincère  de  l’examen,  comme,  par 
exemple  :  myopie  forte  ;  tuberculose  du  poumon 
au  début  ;  syphilis  héréditaire.  Il  sera  tenu  à  la 

disposition  de  l’administration  compétente .  Ce 

registre  sanitaire  devra  être  tenu  dans  un  lieu  sûr 
et  à  l’abri  des  indiscrétions  ;  seuls  pourront  le 
consulter  le  méd  cin  inspecteur  et  les  médecins 
délégués  par  l’autorité  compétente.... 

3“  Les  médecins  inspecteurs  examineront  tous 
les  enfants  une  fois  par  an  ;  ils  feront  en  outre  des 
visites  mensuelles  qui  porteront  sur  les  enfants 
dont  l’état  physique  nécessitera  des  examens 
répétés  et  une  surveillance  plus  rigoureuse,  ils 
visiteront  les  locaux,  le  mobilier  et  compléteront 
l’inspection  conformément  au  programme  ci- 
dessous...  Iis  feront  chaque  fois  un  rapport  de 
leur  inspection.... 

6“  En  aucun  cas,  les  médecins  inspecteurs  ne 
devront  s’occuper  de  traitements  à  l’école  ; 

8“  L’administration  aura  le  contrôle  permanent 
de  l’inspection  médicale.  (Dans  le  commentaire 
qui  suit  cet  article,  le  Syndicat  semble  indiquer 
que  ce  contrôle  serait  exercé  par  le  médecin  dé¬ 
légué  du  bureau  d’hygiène.) 

10°  L’inspection  médicale  des  écoles  faite  par 
un  Syndicat  de  médecins,  c’est-à-dire  par  le 
corps  des  médecins  praticiens  plutôt  que  par 
des  médecins  fonctionnaires,  présente  des  avan¬ 
tages  appréciables...  : 

a)  ... 

b)  ... 

c) ... 

d)  Action  du  médecin  non  seulement  dans  l’é¬ 
cole, mais  encore  dans  les  familles  de  sa  clientèle... 

e)  Harmonie  et  entente  plus  facile  entre  les 
deux  catégories  de  médecins  rédacteurs  nécessai¬ 
res  du  carnet  individuel  :  le  médecin  inspecteur  et 
les  médecins  traitants  ; 

11°....  Le  Syndicat  des  médecins  de  Toulouse, 
ne  retenant  que  l’importance  sociale  de  cette 
inspection,  que  sa  satisfaction  de  Voir  la  munici¬ 
palité  prendre  à  cœur  l’hygiène  de  l’enfant,  que 
son  désir  de  collaborer  a  cette  œuvre....  conseii- 
tirait  à  assurer  le  service  de  l’inspection  médicale 
des  écoles  primaires  publiques  et  privées  de  la 
ville  de  Toulouse  pour  la  somme  globale  de  4000 
francs  pour  la  première  année  (1) . 

Le  Syndicat  des  médecins  croit  pouvoir  es¬ 
pérer  que  la  Municipalité....  portera  progressi¬ 
vement  ce  tarif  forfaitaire  jusqu’à  un  taux  con¬ 
venable  au  fur  et  à  mesure  que  les  ressources  du 
budget  de  la  ville  le  permettront. 


(1)11  y  a  à  Toulouse  plus  de  20.000  enfants  fré¬ 
quentant  les  écoles  primaires. 


Ce  projet  nous  inspire  quelques  réflexions  què 
nous  prenons  la  liberté  de  formuler  ici,  bien  plus 
à  titre  de  mise  au  point  que  de  critique  propre¬ 
ment  dite  : 

1®  Nous  supposons  que,  seuls,  les  médecins 
appartenant  au  Syndicat  seront  chargés  du  ser¬ 
vice  de  l’inspection.  Le  protocole  du  projet  spé¬ 
cifie  en  effet  :  «  Il  (le  Syndicat)  vous  propo  e  de 
lui  confier  l’inspection  médicale  des  écoles’ pri¬ 
maires  publiques  et  privées  de  la  ville  de  Tou¬ 
louse  ...  »  ;  et  il  est  dit  d’autre  part,  dans  Tarti- 
cle  10  :  «  L’inspection....  faite  par  un  syndicat 
de  médecins...  »  Dans  ces  conditions,  il  y  aurait 
lieu  de  préciser  à  l’article  l®' :  L’inspection;... 
sera  assurée  par  des  médecins  de  médecine  géné¬ 
rale,  membres  du  Syndicat  médical  de  Toulouse. 

Le  projet  ne  prévoit  pas  le  mode  de  nomina¬ 
tion  et  la  durée  du  service  de  chaque  médecin  , 
inspecteur.  Le  Syndicat  procédera-t-il  par  roule¬ 
ment  ?  Désignera-t-il  lui-même  les  médecins 
inspecteurs  du  service  ?  Ou  bien  ceux-ci  seront- 
ils  choisis  par  la  municipalité  sur  une  liste  de 
propositions  fournie  par  le  Syndicat  ? 

Quel  sera  le  statut  de  ces  médecins  qui,  bien 
que  n’étant  pas  des  fonctionnaires  au  sens  pro¬ 
pre  du  mot,  n’en  remplissent  pas  moins  une  fonc¬ 
tion  déterminée  ?  Dans  quelles  limites  et  sous 
quelles  formes  s’exercera,  sur  eux,  le  contrôle 
de  l’administration  compétente  représentée  par 
un  médecin  délégué  du  bureau  d’hygiène  ? 

Si  des  conflits  surgissent,  comment  seront- 
ils  vé^iés  “1 

Autant  de  questions  que  nos  confrères  toulou¬ 
sains  devront  s’efforcer  de  résoudre  avec  toute  la 
précision  désirable  afin  d’éviter  les  obscurités  et 
les  lacunes  qui  font  naître  les  équivoques  et  les 
malentendus. 

2®  Il  y  a  quelque  chose  qui  nous  chiffonne,  c’est 
ce  coquin  de  registre  sanitaire  de  l’école,  compor-^ 
tant  des  mentions  telles  que  syphilis  héréditaire, 
qui  devra  rester  à  l’abri  de  toute  indiscrétion; 
mais  qui  sera  tenu  à  la  disposition  de  l’Adminis¬ 
tration  compétente,  représentée  exclusivement 
(c’est  le  correctif)  par  les  médecins  délégués  par 
elle.  Nous  cherchons  l’intérêt  que  peut  présenter 
pour  la  collectivité  l’établissement  d’une  fiche 
sanitaire  aussi  précise,  susceptible  par  contre 
de  suivre  l’individu  au-delà  de  sa  scolarité  et  de 
lui  porter  préjudice...  Nous  ne  le  trouvons  pas.  11 
nous  semble  à  première  vue  que  de  telles  préci¬ 
sions  trouveraient  plutôt  leur  place  dans  le  càr- 
net  individuel,  remis  aux  parents  de  l’enfant, 
et  qu’il  devrait  suffire  que  le  dossier  sanitaire  de 
l’école  indique  globalement,  pour  une  période 
déterminée  :  tant  de  cas  de  conjonctivites,  tant  de 
cas  de  prétuberculose,  tant  de  cas  de  rachitisme, 
etc.  Si  l’enfant,  pris  individuellement,  est  ma'a- 
de,  c’est  à  sa  famille  de  le  faire  soigner,  et  il  est 
naturel  d’éclairer  celle-ci.  Dans  le  cas  où  elle 
ne  tiendrait  pas  compte  de  l’avis  donné,  il  serait 
toujours  temps  de  prendre  des  mesures  pour  évin¬ 
cer  l’enfant  devenu  gênant  ou  même  contagiéux, 
quitte  à  trouver  lè  moyen  de  contraindre  la  fa¬ 
mille  à  faire  son  devoir.  Mais  en^ce  qui  concerne 
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récole  elle-même,  des  indications  d’ordre  général 
sont  suffisantes  pour  caractériser  son  état  sani¬ 
taire  et  permettre  à  l’adniinistration  de  repié- 
dier  à  cet  état  sanitaire,  s’il  est  défectnenx  par 
certains  côtés. 

Et  puis...  il  est  bien  dit  à  l’article  6  qn’en  au¬ 
cun  cas,  les  médecins  inspecteurs  ne  devront 
s’occuper  de  traitement  à  Vécok,  mais  parmi  les 
avantages  que  le  Syndicat  fait  valoir  en  faveur 
de  son  projet,  se  trouve  l’action  du  médecin  non 
seulement  dans  l’école,  mais  encore  dans  les 
familles  de  sa  clientèle,  de  telle  sorte  que  tel 
médecin  inspecteur  qui  aurait  en  cette  qualité 
signalé  sur  le  registre  sanitaire  de  l’enfant  X,, 
qu’il  est  atteint  de  syphilis  héréditairci  pourra 
être  en  même  temps  le  médecin  traitant  de  cet 
enfant  dans  sa  famille,  et  qu’ainsi  le  problème 
du  secret  professionnel  se  dressera  devant  lui, 
sans  qu’il  lui  soit  possible  de  le  résoudre  d’une 
façon  qui  satisfasse  sa  conscience,,. 

Nous  n’insistons  pas,  il  y  a  là  matière  à  exa¬ 
men  sérieux  et  à  discussion.  Mais  comme  il 
paraît  difficile  d’interdire  au  médecin  inspecteur 
d’une  école  d’êtré  en  même  temps  le  médecin 
traitant  des  enfants  qu’il  inspecte,  nous  voyons 
là  un  motif  de  plus  à  supprimer  le  registre  sanitai¬ 
re  de  l’école,  envisagé  comme  le  duplicata  nomi¬ 
nal  du  carnet  sanitaire  individuel. 

Enfin,  pour  terminer,  remarquons  que  les  ho¬ 
noraires  réclamés  par  le  Syndicat,  à  raison  de 
4.000  francs  pour  20.000  enfants,  représentent 
0.20  par  enfant  et  par  an...  C’est  maigre.  Sans 
doute,  nos  confrères  toulousains  prennent-ils  la 
précaution  de  préciser  dans  quel  esprit  large¬ 
ment  humanitaire  et  philanthropique  ils  formu¬ 
lent  dMussi  modestes  prétentions,  et  qu’ils  es¬ 
comptent  dans  l’avenir  un  relèvement  progres¬ 
sif  de  ces  honoraires.  Qu’ils  tiennent  bon  sur  ce 
chapitre  ;  la  Société  qui  veut  à  bon  droit  être  pro¬ 
tégée  et  défendue,  doit  indemniser  convenable¬ 
ment  ceux  qu’elle  charge  de  cette  tâche, 

'  Quoi  qu’il  en  soit,  et  sous  le  bénéfice  des  quel¬ 
ques  réserves  que  comportent  les  observations 
qui  précèdent,  nous  tenons  à  répéter,  en  termi¬ 
nant,  que  nous  applaudissons  très  sincèrement 
à  l’initiative  qu’a  prise  le  Syndicat  des  médecins 
de  Toulouse,  et  que  nous  souhaitons  vivement 
que  cet  exemple  soit  suivi.  Et  maintenant, 
quelle  réponse  la  municipalité  toulousaine  a-t-elle 
faite  au  syndicat  ?  Voilà  ce  que  nous  serons  cu¬ 
rieux  de  savoir.  G.  D. 
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Lu  déclaration  obligatoire  de  la  tuberculose. 

Dans  un  précédent  article,  j’ai  exposé  les  rai¬ 
sons  pour  lesquelles  j’estime  que  jamais  une  dé¬ 
claration  de  maladie,  laquelle  constitue  une  vio¬ 
lation  du  secret  médical,  ne  saurait  être  légiti¬ 
mement  imposée  au  médecin  traitant  ;  que  la 
conscience  de  ce  dernier  devait  seule  lui  dire  s’il 


fallait  garder  le  silence  ou  révéler  l’état  de 
son  malade  afin  de  lui  procurer  des  secours  et  des 
soins  convenables  ;  que  toute  autre  divulgation  ne 
pouvait  être  demandée  qu’au  chef  de  famille 
ou  au  médecin  sanitaire. 

J’ai  montré  que  si  la  divulgation  des  maladies 
aiguës  était  très  rarement  préjudiciable  aux  ma¬ 
lades,  il  en  était  tout  autrement  des  maladies 
chroniques  parmi  lesquelles  même  certaines  sont 
considérées  comme  si  mystérieuses  qu’on  les 
nomme  «  maladies  secrètes  ». 

Je  n’ai  l’intention  d’envisager  ici  que  la  tu¬ 
berculose  et  de  rechercher  en  quelques  lignes  s’il 
y  a  intérêt  pour  la  Société  à  exiger  la  divulgation 
de  cette  maladie. 

La  première  question  que  nous  devons  nous 
poser  est  celle-ci  :  Quel  est  le  degré  de  contagio¬ 
sité  de  la  tuberculôse  ? 

En  faisant  appel  à  nos  souvenirs,  nous  trou¬ 
vons  cette  contagiosité  moindre  qu’on  ne  le  dit. 

Il  paraît  juste  d’admettre  que  tous  les  hommes 
dans  les  conditions  moyennes  de  climat  et  d’ha¬ 
bitation  où  nous  sommes  en  France,  que  tous  les 
hommes  absorbent  des  germes  de  tuberculose  ; 
mais  tandis  que  chez  les  uns  le  bacille  de  Koch 
trouve  un  habitat  favorable,  trouve  aussi  des  ger¬ 
mes  auxquels  il  s’associe  et  dont  l’alliance  lui  per¬ 
met  de  tuer  rapidement  le  sujet  prédisposé,  chez 
les  autres,  il  trouve  un  terrain  réfractaire,  il  est 
détruit  sans  que  le  sujet  éprouve  de  son  passage 
le  moindre  préjudice  ;  chez  d’autres  enfin,  il  se 
transforme  et  donne  lieu  à  cette  tuberculose  lar¬ 
vée  dont  la  découverte  immortalisera  le  nom  de 
Poncet.  Sous  cette  forme,  la  maladie  ne  semble 
présenter,  pour  les  gens  qui  vivent  avec  le  ma¬ 
lade,  aucun  danger. 

Les  médecins  s’accordent  à  considérer  que  les 
tuberculoses  ouvertes,  plaies  suppurantes  ou  lé¬ 
sions  pulmonaires  sont  seules  dangereuses  et 
seules  méritent  d’être  déclarées.  Cette  opinion 
doit  être  vraie,  au  moins  en  partie  ;  mais  il  serait 
téméraire  d’être  trop  exclusif  : 

On  voit  fréquemment  des  sujets  sains  cohabi¬ 
ter  avec  des  tuberculeux  crachant  ou  suppurant 
et  rester  indemnes. 

On  voit  au  contraire  des  conjoints  parmi  les¬ 
quels  le  tuberculeux  contagionne  l’autre,  bien  que 
le  premier  n’ait,  au  moins  en  apparence,  aucune 
lésion  ouverte. 

Un  auteur  anglais  cite  un  phtisique  qui  épousa 
successivement  quatre  femmes  lesquelles  devin¬ 
rent  toutes  les  quatre  tuberculeuses  après  leur 
seconde  grossesse. 

L’hérédité  tuberculeuse  n’est  pas  niable.  Evi¬ 
demment,  il  ne  s’agit  pas  la  plupart  du  temps 
d’hérédité  directe,  mais  d’hérédité  de  terrain,  se 
manifestant  quelquefois  très  tardivement,  20  ans 
après  la  mort  du  sujet  qui  a  engendré  le  futur 
tuberculeux. 

Si  l’on  veut  par  des  moyens  légaux,  mais  pas 
chers,  enrayer  la  tuberculose,  on  se  heurte  immé¬ 
diatement  à  des  impossibilités.  En  tout  ce  qui 
touche  le  côté  héréditaire  de  la  question,  seuls 
les  bons  conseils  du  médecin  pourront  avoir 
quelque  efficacité  et  il  est  clair  que  ces  conseils 
devront  rester  absolument  secrets. 
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Pour  le  côté  contagion,  est-ce  que  vous  allez 
séquestrer  un  jeune  homme  ou  une  jeune  fille  qui 
se  porte  très  bien,  au  premier  crachat  hémoptoï^ 
pou  au  premier  bacille  de  Koch  ?  Non,  n’est- 
il  pas  vrai. 

Or,  l'efficacité  de  mesures  de  police  prophy= 
lactiques  ne  pourrait  être  espérée  que  d’un  isole.T^ 
ment  absolu  des  tuberculeux.  Il  faudrait  reeom- 
nencer  la  campagne  faite  au  moyen-âge  contre 
la  lèpre.  Or,  des  mesures  destinées  à  isoler  abso¬ 
lument  les  tuberculeux,  à  les  priver  de  tonte  lU 
berté,  n’ont  aucune  chance  d’être  adoptées  et 
sont  absolument  inapplicables  â  notre  époque. 

Beaucoup  de  tuberculeux  ne  peuvent  être 
convaincus,  de  tuberculose  qn’à  un  nmment  trop 
tardif  pour  que  leur  séqu.estration  soit  une  me- 
sureutile  au  point  de  vue  social. 

Le  seul  cas  dans  lequel  on  pourra  légitimement 
agir  sur  le  tuberculeux  et  porter  atteinte  à  sa  li¬ 
berté,  c’est  le  cas  où  le  malade,  ayant  besoin  du 
secours  de  la  Société,  autrement  dit  de  l’ Assis- 
tgnce  publique,  sera  disposé  à  sacrifier  une 
part  de  sa  liberté  en  échange  des  bienfaits  que 
l’Assistance  lui  procurera. 

C'est  alors  le  tuberculeux  qui  essaiera  de  faire 
la  preuve  qu’il  est  bien  tuberculeux  et  c’est  la 
Société  qui  s’efforcera  de  lui  prouver  qu’il  ne 
l’est  pas  en  le  soumettant  à  tons  les  examens  et  à 
toutes  les  recherches  scientifiques  capables 
d’éclairer  la  question. 

Nous  voilà  bien  loin  de  la  déclaration  obliga¬ 
toire  par  le  médecin  traitant,  déclaration  que 
j’ai  montrée  immorale,  inacceptable  et  même- 
iaapplicable,  le  diagnostic  étant  souvent  des  plus 
douteux  au  moment  où  la  Société  aui'ait  quelque 
iiitérêt  à  se  mettre  à  l’abri. 

Si  la  Société  veut  connaître  les  tuberculeux 
pour  tâcher  de  les  guérir,  pour  s’en  préserver 
par  l’isolement  dans  une  certaine  mesure,  il  faut 
qu’elle  agisse  de  telle  sorte  que  le  tuberculeux  ait 
intérêt  à  se  faire  connaître  pour  sauver  sa  peau 
tout  d’abord,  pour  tirer  ensuite  sa  famille  du  be¬ 
soin  et  procurer  à  sa  femme  et  à  ses  enfants 
toutes  chances  possibles  de  vivre  et  d’échapper 
audanger  non  constant,  mais  trop  fréquent,  se¬ 
lon  moi,  de  l’hérédité. 

On  peut  résumer  en  quelques  lignes  les  con-  ' 
ditions  générales  de  la  cure  et  de  la  préservation 
de  la  tuberculose.  11  semble  bien,  malgré  les 
réserves  de  quelques  ergoteurs,  que  le  bacille  de 
Koeli  soit  le  grand  agent  de  la  propagation  de 
la  tuberculose  ;  mais  tandis  que  chez  les  uns,  les 
prédestinés,  il  pousse  comme  l’herbe  dans  une  ( 
luxuriante  prairie,  chez  d’autres,  plus  résistants, 
il  ne  pousse  pas  ou  ne  végète  que  misérablement. 

11  y  a  donc  à  chercher  les  causes  qui  favorisent  la 
culture  et  l’extension  du  bacille  et  les  causes 
qui  rendent  le  terrain  réfraetaire. 

Jetons  un  coup  d’oeil  sur  les  conditions  qui 
peuvent  guérir  un  tuberculeux,  puis  sur  celles 
qui  peuvent  prévenir,empêcher  le  développement 
de  la  tuberculose. 

Le  tuberculeux  curable  est  gu,éri,  indépendam¬ 
ment  de  l’action  parfois  très  puissante  de  médi- 
eutions  variées,  trop  variées  pour  que  je  veuille 
teiter  laéme  d’en  faire  le  dénombrement,  par 


'  trois  agents  généraux  qui,  à  eux  seuls,  8  uffisea 
fréquemment  pour  amener  la  guérison.  Ce»  teoïs 
agents  sont  l’alimentation,  la  suppresafen  de  toute 
1  fatigue,  l’oxygène  puisé,  dans  l’air  atmosphé¬ 
rique. 

Les  agents  qui,  au  contraire,  favorisent  la 
tuberculose  sont  le  travail  excessif,  l'alimenta¬ 
tion  insuffisante,  la  privation  d’air. 

Quelques  abus  ou  leurs  conséquences,  l’alcoo¬ 
lisme  en  premier  lieu,  viennent  compléter  les  cau¬ 
ses  de  la  gravité  et  de  l’extension  de  la  tuberon- 
.  lose. 

Ce  n’est  donc  pas  à  des  mesures  tyranniques, 
vexatoires,  inapplicables  et,  avant  tout  illusoi¬ 
res,  que  les  pouvoirs  publies  doivent  s’adresser 
pour  combattre  la  tuberculose  avec  quelques 
chances  de  succès. 

Il  faut,  à  chacune  des  pauses  que  j’ai  signalées, 
trouver,  s’il  est  possible,  un  remède.  La  première 
croisade  à  faire  est  là  çroisàde  pour  la  suppres¬ 
sion  des  taudis. 

Le  taudis  règne  encore  même  dans  les  uiUieux 
aisés  :  tous  les  vieux  médecins,  tous  les  proprié¬ 
taires  ont  vn  des  domestiques  mâles  ou  femelles 
logés  dans  des  locaux  équivalents  à  une  armoire  >, 
ni  air,  ni  lumière  solaire. 

Les  braves  gens  qui  commettent  de  pareilles 
monstruosités  le  cœur  léger  ne  se  doutent  pas 
qu’ils  sont  des  empoisonneurs,  J1  faut  doue  crier  ! 
Guerre  aux  taudis  ! 

Il  faut  primer  et  non  charger  d’impôts  les  ou¬ 
vertures  des  maisons.  De  l’air,  et  du  soleil  par¬ 
tout  1 

Enfin,  11  faut  réduire  le  nombre  des  débits  de 
boissons.  Depuis  plus  de  vingt  ans  tous  les  mé¬ 
decins  ont  signalé  le  l’avage  spécial  de  l’alcoolis¬ 
me  au  point  de  vue  de  la  tuberculose  ;  tous  les 
hommes  publics  ont  vu  en  Bretagne  et  en  Nor¬ 
mandie  les  conscrits  utilisables,  réduits  à  un 
nombre  infime,  par  suite  de  tares  causées  pres¬ 
que  toujours  par  l’alcoolisme  personnel  ou  l’al¬ 
coolisme  des  parents. 

Si  l’on  nous  donne  des  rues  larges  avec  des 
maisons  de  hauteur  modérée,  bien  aérées,  en¬ 
soleillées  si  possible,  des  rues  où  l’on  ne  trouve 
pas  comme  chez  nous  un  débit  sur  trois  bouti¬ 
ques,  on  aura  déjà  porté  un  coup  sérieux  à  la 
tuberculose  ;  on  aura  permis  aux  malades  de  se 
guérir  s’ils  sont  encore  curables,  de  respirer  un  air 
pur  en  quantité  suffisante  et  pn  aura  prévenu 
l’éelosion  du  mal  dans  les  familles  nombreuses 
à  qui,  dans  les  grandes  villes  surtout,  les  dimen- 
sions  des  locaux  habitables  sont  trop  étroitement 
mesurées. 

Je  viens  de  signaler  deux  des  ennemis  à  com¬ 
battre  ;  l’encombrement  et  l’alcoolisme  et  d’indi¬ 
quer  des  remèdes,  indication  facile,  plus  facile 
malheureusement  que  leur  application.  Les  deux 
autres  ennemis  sont  également  très  faciles  àin- 
diquer  :  la  nourriture  insuffisante  et  l’excès  de 

travail. 

Pour  procurer  aux  malades  une  nourriture 
suffisante  et  convenable,  pour  les  empêcher  de 
se  surmener,  il  faudrait  leur  donner  une  sub¬ 
vention  suffisante  pour  qu’ils  puissent  parer  à 
leurs  propres  besoins  et  aux  besoins  de  leur  fa- 
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mille.  C’est  donc,  comriie  on  dit,  une  question 
de  gros  sous.  En  elïet,  on  peut  dire  que  le  tu¬ 
berculeux  est  curable  presque  en  raison  directe 
de  l’aisance  dont  il  jouit. 

Pour  secourir  comme  on  le  voudrait  tous  les 
tuberculeux  français,  -il  faudrait  plus  d’un  mil¬ 
liard  et,  dans  l’instant  où  la  France  se  voit 
contrainte  de  se  saigner  à  blanc  pour  la  défense 
nationale,  elle  se  trouve,  elle,  la  nation  généreuse 
entre  toutes,  placée  dans  cette  situation  cruelle 
que  son  argent,  qui  pourrait  sauver  tant  de  vies 
humaines,  doit  servir  à  préparer  les  moyens  d’en 
exterminer  plus  encore. 

A.  Malherbe. 

{Gazette  médicale  de  Nantes). 


II 

Derrière  la  façade. 

La  critique  de  l’organisation  hygiénique  ac¬ 
tuelle  a  été  poussée  un  peu  loin,  en  avançant 
qu’il  s’agissait  d’une  façade  derrière  laquelle  il 
n’y  avait  rien  et  en  proclamant  la  faillite  de  la 
loi  de  1902. 

L’exagération  de  ce  jugement  sévère,  porté 
dans  d’excellentes  intentions  d’ailleurs,  n’em¬ 
pêche  pas  qu’il  est  possible  de  dire  —  et  nous 
nous  répétons  —  que  l’hygiène  ne  fait  point  pour 
le  moment  de  brillantes  affaires,  témoin  la  li¬ 
ber- é’cissée  à  l’édification  de  taudis,  de  masu¬ 
res,  de  huttes  habitées,  qui  pullulent  plus  que 
jamais. 

M.  Mirman,  avec  son  talent  habituel,  se 
défend  courageusement  contre  les  attaques  plus 
ou  moins  justifiées  dirigées  contre  les  services 
hygiéniques. 

En  effet,  dit-il,  on  a  tort  de  parler  de  façade, 
car  ce  ne  sont  que  des  pignons  derrière  lesquels 
il  se  passe  quelque  chose,  quoi  qu’on  dise.  Ces 
pignons  mal  reliés,  disséminés,  plantés  un  peu 
de  guingois,  ne  sauraient  constituer  un  bel  édi¬ 
fice.  La  maison  hygiénique  mériterait  une  autre 
architecture,  et  devrait  d’abord  renfermer  toutes 
lés  branches  de  l’hygiène  dispersées  dans  cha¬ 
que  ministère.  De  plus,  il  y  aurait  lieu  de  ré¬ 
former  et  de  simplifier  le  système  administratif 
actuel,  incohérent  et  compliqué. 

Si  ce  ne  sont  pas  là  les  paroles  exactes  de 
M.  Mirman,  c’en  est  du  moins  le  sens,  et  elles  in¬ 
diquent  les  vues  du  Directeur  de  l’hygiène  et  de 
l’assistance  au  sujet  de  l’organisation  d’un  Mi¬ 
nistère  de  la  santé  publique,  que  je  réclame  de¬ 
puis  vingt  ans. 

Quoi  qu’il  en  soit,  la  situation  est  loin  d’être 
satisfaisante,  et  ce  n’est  pas  l’amas  de  paperas¬ 
series,  la  multitude  des  fonctionnaires  et  la  ma¬ 
chinerie  administrative  actuelle  qui  feront  taire 
un  grand  pas  à  l’hygiène  publique. 

La  bureaucratie,  la  fooorme,  l’ad-mi-ni-stra- 
tion,  nous  perdent  en  nous  endormant.  Les 
rouages  administratifs,  multipliés  à  l’infini,  éter¬ 
nisent  les  solutions  les  plus  simples  ;  la  procédure, 
compliquée  au-delà  de  toute  expression,  rejette 
aux  calendes  grecques  l’exécution  de  la 


plupart  des  poursuites  et  décourage  les  meil¬ 
leures  volontés  qui  s’égarent  ou  sé  perdent  dans 
son  maquis. 

C’est  à  qui  ne  prendra  pas  la  responsabilité 
et  les  dossiers  voyagent  des  Bureaux  d’hygiène^ 
aux  Conseils  d’hygiène  d’arrondissement  et  de 
département,  de  la  Préfecture  aux  Bureaux 
d’hygiène,  de  tribunal  à  tribunal,  de  mairies  à 
tribunaux,  pour  revenir,  après  plusieurs  années, 
—  nous  disons  plusieurs  années  —  à  leur  point 
de  départ,  souvent  sans  sanctions,  mais  toujours- 
lourds  et  enflés. 

Et  si  la  sanction  comporte  quelque  chargé 
financière  pour  la  municipalité,  si  elle  présente 
quelque  désagrément  en  mécontentant  un  élu  in¬ 
fluent,  elle  risque  de  rester  lettre  morte. 

Une  plainte  est  déposée  contre  l’état  sani¬ 
taire  d’un  immeuble  (nous  répéterons  que  les 
immeubles  malsains  rapportent  toujours  beau-' 
coup  plus  que  les  autres),  au  point  de  vue  de 
l’écoulement  défectueux  des  eaux  ménagères,' 
du  mauvais  état  des  fosses  d’aisances,  etc.,  le 
Bureau  d’hygiène  entreprend  des  poursuites; 
mais  ni  lui,  ni  les  différents  conseils  d’hygiène,  ne 
prennent  la  responsabilité  complète  de  l’exé¬ 
cution  des  travaux. 

Avant  l’exécution  d’office  qui  peut  être  prise 
par  le  maire,  le  propriétaire  peut  faire  appel  du 
tribunal  de  simple  police  au  tribunal  civil,  puis  à 
la  Cour  de  cassation,  obtenant  ainsi-  des  sursis 
considérables  ;  à  tel  point  qu’entre  temps,  l’im¬ 
meuble  a  pu  passer  en  d’autres  mains  et  qu’il 
faut  recommencer  la  procédure. 

Si  les  travaux  sont  exécutés  d’office,  que  le 
Conseil  municipal  ait  voté  le  crédit  nécessaire 
pour  solder  les  mémoires  et  que  l’on  présente 
ces  mémoires  au  propriétaire,  on  s’aperçoit  que  le 
propriétaire  n’est  pas  celui  qu’on  pense  ;  que 
c’est  sa  femme,  ou  un  parent  ou  une  autre  per¬ 
sonne,  qu’il  y  a  erreur  parce  que  la  mutation  n’a 
pas  été  laite  au  rôle  des  contributions,  et  qu’il 
faut  reprendre  l’affaire. 

Le  propriétaire  est  formidablement  armé  pour 
se  défeirdre  contre  un  Bureau  d’hygiène,  et  le 
Bureau  d’hygiène  n’a  pour  ainsi  dire  aucun 
moyen  efficace  d’obtenir  la  réalisation  des  tra¬ 
vaux  imposés.  C’est  toujours  au  prix  de  mille 
difficultés  qu’il  obtient  l’assainissement  d’un 
immeuble. 

Ne  serait-ce  pas  le  Bureau  d’hygiène  ou,  au 
moins,  le  Conseil  d’hygiène  d’arrondissement, 
après  contrôle  et  vérification  du  rapport  qui  lui 
est  adressé  par  le  Bureau  d’hygiène,  qui  devrait 
imposer  d’office  les  travaux  et  en  prélever  le 
montant,  d’office  également,  sur  les  revenus  de 
l’immeuble  quel  qu’en  soit  le  propriétaire  ? 

Ceci  dit  pour  montrer  dans  quelle  voie  il  y 
aurait  lieu  d’entrer  pour  simpifler  la  procédure 
et  arriver  à  des  résultats  positifs,sans  exposer  le 
budget  communal  à  des  mécomptes  devant  les¬ 
quels  reculent,  à  bon  droit,  les  municipalités 
dont  les  ressources  budgétaires  sont  précaires, 
et  rendre  ainsi  plus  efficace  la  loi  de  1902. 

Derrière  la  façade  ou  les  pignons,  il  y  a  pour¬ 
tant  quelcjue  chose.  La  préservation  contre  les 
maladies  contagieuses  s’exerce  dans  des  condi- 
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lions  sinon  parfaites,  du  mpins  presque  satis¬ 
faisantes.  Il  faut  dire  que  là  encore,  les  formes 
administratives,  le  défaut  de  précision  dans  les 
Responsabilités  et  leur  dispersion  sont  cause  de 
retards  dans  T  application  des  mesures  prophy-_ 
lactiques,  dont  l’efficacité  est  ainsi  diminuée^ 

Les  vaccinations  antivarioliques  sont  faites, 
dans  le  département  de  la  Seine  du  moins,  à  la 
satisfaction  générale. 

Là  où  le  Bureau  d’hygiène  actif  existe,  les  ré¬ 
fractaires  sont  rares,  et  leur  nombre  sera  dimi¬ 
nué  en  recherchant  dans  les  usines  et  manufac¬ 
tures  où  elles  travaillent  et  où  il  sera  possible  de 
les  vacciner,  les  femnies  qui,  surtout,  échap¬ 
pent  à  la  loi. 

'  La  désinfection  et  les  revaccinations  sont  fai¬ 
tes  très  régulièrement  et  très  promptement, 
(iès  l’apparition  d’un  cas  de  variole. 

Un  système  d’enquêtes  au  sujet  des  maladies 
contagieuses  déclarées  ^st  établi  et  permet  de 
prendre  des  mesures  de  désinfection,  d’isole¬ 
ment,  d’évictions  au  sujet  des  enfants  malades 
ou  des  frères  et  sœurs  des  malades  fréquentant  les 
écoles  ou  les  ateliers.  Ces  enquêtes  permettent 
âu  médecin  enquêteur,  qui  agira  avec  le  plus 
de  discrétion  possible,  de  donner  quelques  con¬ 
seils  d’hygiène  généraux  ou  spéciaux,  de  faire 
comprendre  l’importance  du  service  d’hygiène 
pour  la  santé  publique,  de  se  rendre  compte  de 
l’état  sanitaire  de  l’immeuble,  de  la  distribution 
de  l’eau,  de  l’aération,  de  la  propreté,  etc.,  de 
façon  à  prescrire,  s’il  y  a  lieu,  des  travaux  d’ap¬ 
propriation  hygiénique,  et  d’établir  le  casier 
sanitaire  de  l’immeuble. 

Il  est  à  remarquer  que  le  public  accepte  avec 
kaucoup  d’empressemént  et  de  déférence  le 
médecin  enquêteur.  Non  seulement,  il  écoute 
ses  conseils  avec  docilité  et  revient  facilement  de 
son  erreur  au  sujet  de  certaines  objections,  de 
certaines  difficultés  rencontrées,  de  certains  pré¬ 
jugés,  mais  encore  il  va  au-devant  des  mesures 
prescrites  et  réclame  la  désinfection  là  où  il  n’y  a 
.  pas  lieu  de  la  faire. 

Comme  la  plupart  du  temps,  ce  sont  les  mères 
que  le  médecin  rencontre  lors  de  sa  visite,  celles-ci 
questionnent,  s’informent,  désirent  qu’on  visite 
la  maison  de  la  cave  au  grenier,  et  paraissent 
très  heureuses  de  sentir  leur  famille  pour  ainsi 
dire  protégée  officiellement. 

Le  médecin,  qui  a  un  si  beau  rôle  d’éducateur 
moral  et  hygiénique  à  jouer  dans  l’exercice  de  sa 
profession,  a  donc  une  occasion  de  plus  de  rem¬ 
plir  sa  mission  bienfaisante,  et  il  ne  faillira  pas  à 
sa  tâche. 

Nous  pourrions  encore  montrer  quelque 
chose  d’utile  derrière  la  façade,  concernant  la 
surveillance  des  crèches,  des  écoles,  et  concer¬ 
nant  aussi  la  défense  antituberculeuse,  mais 
nous  nous  bornerons  pour  cette  fois  à  ce  que 
nous  venons  de  dire,  en  désirant  l’unification  et 
la  simplification  des  services  hygiéniques  dans 
notre  pays. 


CHRONIQUE  BES  ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 


I.  L’application,  en  1911,  de  la  loi 
du  9  avril  1898  sur  les  accidents  du  travail  (')• 

Application  générale  de  la  loi. 

I  Interprétation  judiciaire. 

La  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  ne 
fait,  dans  certains  arrêts,  que  confirmer  une  ju¬ 
risprudence  antérieure,  d’autres  la  précisent  oiu 
se  prononcent  sur  des  points  nouveaux. 

La  question  de  savoir  dans  quelles  conditions 
doit  s’être  produit  un  accident  pour  pouvoir  être 
considéré  comme  accident  du  travail  a  continué 
de  donner  lieu  à  des  appréciations  délicates  et 
I  parfois  contradictoires  de  la  part  des  tribunaux. 
La  Cour  de  cassation  a  été  ainsi  conduite  à  in¬ 
terpréter  de  nouveau  les  mots  «  par  le  fait  ou  à 
l’occasion  du  travail  ». 

Confirmant  sa  définition  antérieure  de  l’ac¬ 
cident  proîessionnel,elle  l’a  appliquée  :  1°  à  l’acci¬ 
dent  survenu,  à  l’heure  et  au  lieu  du  travail,  à  la 
suite  de  violences  exercées  sur  la  victime,  soit 
par  un  de  ses  camarades,  soit  par  un  tiers  étran¬ 
ger  à  l’entreprise  (Civ.  cass.  16  mai  1911  (2),  et 
20  avril  1912  (3)  ;  2°  à  l’accident  survenu  dans 
les  mêmes  conditions  de  temps  et  de  lieu  et  causé 
par  la  projection  d’éclats  dus  à  l’explosion  de  la 
machine  à  vapeur  d’une  usine  voisine  (Civ.  rej. 
24  janvier  1912)  ;  3°  à  l’accident  survenu  à  un 
voyageur  de  commerce,  au  lieu  où  l’avait  appelé 
sa  profession  et  dans  l’exercice  de  cette  derulère, 
lors  même  que  l’accident,  sans  rapport  avec  le 
travail,  aurait  pour  cause  la  maladresse  du  blessé 
ou  le  hasard  (Civ.  cass.,  20  avril  1912)  (4);  4»  à 
à  l’accident  frappant  un  jeune  apprenti  qui  avait 
quitté  son  poste  de  travail,  pour  se  rendre  dans  un 
autre  atelier  alors  vide,  et  dont  l’entrée  lui  était 
interdite,  et  où  il  avait  été  blessé  en  mettant  en 
mouvement,  par  jeu,  une  machine  à  l’ai’rêt  (Cass, 
civ.,  19  juillet  1911  (5)  ;  5“  à  l’accident  atteignant 
pendant  son  repas  un  ouvrier,  expressément  ou 
tacitement  autorisé  à  demeurer  dans  l’usine 
durant  la  suspension  du  travail  (Civ.  rej.  27 
décembre  1911)  (6)  ;  6°  à  l’accident  dont  est  vic¬ 
time  à  l’intérieur  de  l’usine  un  ouvrier  qui  ne  s’y 
est  rendu,  après  avoir  dénoncé  son  contrat  de 


(1)  Extrait  du  neuvième  rapport  présenté  au  Pré¬ 
sident  de  la  République,  le  31  décembre  1912,  par  le 
Ministre  du  Travail  et  de  la  Prévoyance  sociale,  sur 
l’application  générale  de  la  loi  du  9  avril  1898  relative 
aux  accidents  du  travail.  (Recueil  de  documents  sur 
les  accidents  du  travail  réunis  par  le  Ministère  du  tra¬ 
vail  et  de  la  Prévoyance  sociale,  n”  44,  1912.  “  Jour¬ 
nal  officiel,  15  novembre  1913.  Annexes).  —  Pour 
1910,  voir  Bulletin,  janvier  1912,  p.  30. 

(2)  Pour  le  texte  de  cet  arrêt,  voir  Bulletin,  1912 
p.  992. 

(3)  Pour  le  texte  de  cet  arrêt,  voir  Bulletin,  1912, 
p.  964. 

(4)  Pour  le  texte  de  cet  arrêt,  voir  Bulletin,  1912, 

p.  862. 

(5)  Pour  le  texte  de  cet  arrêt,  voir  Bulletin,  1911, 
p.  1092. 

(6)  Pour  le  texte  de  cet  arrêt,  voir  Bulletin,  1912, 
p.  300, 
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travail,  que  pour  y  recevoir,  du  chef  d’entreprise, 
le  salaire  qui  lui  restâ  t  dû  (Civ.  cass.  15  novem¬ 
bre  1911)  (1)  ;  enfin,  à  l’accident  atteignant  un 
ouvrier  sur  le  chemin  le  plus  direct  pour  se  ren¬ 
dre  de  son  domicile  au  lieu  de  son  travail,  si  la 
riiission  spéciale  dont  cet  ouvrier  est  chargé  (ou¬ 
verture  et  fermeture  du  magasin  de  son  patron  et 
garde  des  clefs),  peut  faire  considérer  que  sa 
journée  de  travail  commence  au  moment  même 
où  il  doit,  chaque  matin,  sortir  de  chez  lui  (Civ. 
rej.  15  juin  1911  (2). 

Ainsi  sont  écartés,  dans  la  détermination  de 
l’accident  professionnel,  tous  éléments  d’appré¬ 
ciation  tirés  de  la  faute  d’un  tiers  ou  de  celle  du 
blessé,  ou  de  circonstances  extérieures  étrangères 
aii  travail,  et  la  victime,  dès  qu’elle  a  prouvé 
l’accident  et  la  relation  de  celui-ci  tant  avec  le 
travail  qu’avec  l’incapacité  dont  elle  se  plaint,  a 
fait  la  preuve  qui  lui  incombe,  savoir  à  établir 
que  la  cause  même  de  l’accident  se  rattachait  au 
travail  (Ciy.  cass.,  8  janvier  1912). 

Cependant,  si  l’accident  était  dû  aux  forces  de 
la  nature,  à  la  foudre,  par  exemple,  il  ne  serait 
indemnisé  qu’au  cas  où  le  travail  aurait  contri¬ 
bué  à  mettre  ces  forces  en  mouvement  ou  en  au¬ 
rait  aggravé  les  effets  (Req.  rej.,  30  avril  1912) 
(3). 

Mais  il  faut  que  l’accident  ait  bien  eu  lieu  «  à 
l’occasion  du  travail  »,  et  cette  condition  n’est 
plus  réalisée  lorsque  l’accident  s’est  produit  à 
l’usine,  dans  la  chambre  de  la  victime,  hors  du 
temps  et  du  lieu  du  travail,  de  la  sphère  d’auto¬ 
rité  et  de  surveillance  du  patron  et  à  une  heure 
où  celui-ci  ne  pouvait  même  pas  songer  à  trou¬ 
bler  le  repos  de  son  ouvrier  (Req.  rej.  13  février 
1912). 

La  Chambre  des  requêtes  a  été  appelée  à  dire 
si  la  hernie  constitue  un  accident  de  travail  au¬ 
quel  la  loi  doit  être'l  applicable  ?  Il  semble 
qu’elle  ait  consacré  la  distinction  établie  par  cer¬ 
tains  tribunaux  entre  la  hernie  «  de-  force  », 
brusquement  apparue  par  l’effet  d’un  traumatis¬ 
me,  et  la  hernie  «  de  faiblesse  »  provenant  d’un 
état  morbide  préexistant,  pour  laquelle  l’effort  ou 
le  faux  mouvement  accompli  par  le  blessé  ne 
constituerait  en  quelque  sorte  que  la  circonstance 
révélatrice  de  l’affection  (Req.  rej.  mai  (4),  et 
21  novembre  1911), 

La  Cour  de  cassation  avait  déjà  jugé  que  pour 
donner  lieu  aux  indemnités  légales,  le  décès  ou 
l’incapacité  de  travail  devaient  être  la  consé¬ 
quence  directe  et  immédiate  de  l’accident.  Elle 
a  confirmé  cette  jurisprudence  dans  un  arrêt  du 
21  février  1912  (Civ.  çass).  en  n’admettant  pas 
qu’un  chef  d’entreprise  pût  être  recherché  à  la 
suite  du  décès  par  tuberculose  d’un  de  ses  ouvriers 
qui  avait  été  victime  à  son  service  d’un  accident 


'  (1)  Pour  le  texte  de  cet  arrêt,  voir  Bulletin,  1912, 
p.  193. 

(2)  Pour  le  texte  de  cet  arrêt,  voir  Bullelin,  1911, 
p.  1228. 

(3)  Pour  le  texte  de  cet  arrêt,  voir  Bullelin,  1912, 
p.  1371. 

(4)  Pour  le  texte  de  cet  arrêt,  voir  Bulletin,  1911 

p.  991. 


ayant  occasionné  une  fracture  dont  la  guérison 
s’était  antérieurement  opérée. 

Enfin,  la  Cour  suprême  a  continué  de  considé¬ 
rer  comme  accidents  du  travail  les  affections, 
professionnelles,  lorsqu’un  traumatisme  en  a 
été  la  cause  ou  en  a  déterminé  l’évolution  :  un  ar¬ 
rêt  du  21  février  1912  (Civ.  cass)  (1)  fait  appli¬ 
cation  de  cette  jurisprudence  à  un  ouvrier  em¬ 
balleur  atteint  d’ampoule  forcée  à  la  suite  delà 
rupture  d’une  corde  dont  il  se  servait  pour  atta¬ 
cher  ses  paquets. 

Plusieurs  décisions  ont  été  rendues  en  matière 
d’assujettissement. 

Deux  visent  la  responsabilité  des  communes 
et  semblent  ne  point  procéder  d’une  interpréta¬ 
tion  identique.  Tandis  qu’un  arrêt  de  la  Cham¬ 
bre  civile  (Cass.  20  mars  1912  (2)  déclare  les 
communes  responsables  des  accidents  survenus 
aux  ouvriers  qu’elles  emploient  directement  dans 
les  cas  où  le  seraient  des  chefs  d’entreprise 
pour  la  même  catégorie  de  travaux,  et  pose  en 
règle  que  l’assujettissement  à  la  loi  du  9  avril 
1898  ne  dérive  pas  du  gain  recherché,  mais  uni¬ 
quement  de  la  nature  du  travail  effectué,  la 
Chambre  des  requêtes  (rej.  3  janvier  1912)  re¬ 
tient  l’idée  d’entreprise  et  écarte  l’application  de 
la  législation  du  risque  professionnel  quand  un 
pareil  but  fait  défaut.  Le  premier  de  ces  deux  ar¬ 
rêts  indemnise,  en  ces  conditions,  dans  les  termes 
de  la  loi  du  9  avril  1898,  un  ouvrier  fontainier; 
le  second  refuse  à  un  charretier  municipal  con¬ 
duisant  un  tombereau  d’immondices  le  bénéfice 
de  la  loi  susvisée. 

D’autre  part,  la  Chambre  civile  a  décidé  qne 
le  chef  d’une  entreprise  soumise  à  la  loi  du 
9  avril  1898  conserve  dans  ses  rapports  avec  les 
ouvriers  qu’il  embauche  et  qu’il  dirige  la  respon¬ 
sabilité  que  cette  loi  met  à  sa  charge,alors  même 
que  i’ accident  se  produirait  au  cours  de  travaux 
exécutés  sur  sa  propriété  ou  pour  son  compte 
particulier  (Civ.  cass.,  10  juillet  1911)  (3),  et 
même,  semble-t-il,  s’il  s’agissait  d’un  ouvrier  em¬ 
bauché  accidentellement,  pour  un  travail  étran¬ 
ger  à  celui  de  l’entreprise  (Civ.  cass.  29  janvier 
1912)  (4). 

Trois  arrêts  du  20  mars  1912  (5)  ont  dé¬ 
finitivement  tranché  par  la  négative  la  question 
de  Vasssujettisement  des  exploitations  forestiè¬ 
res  à  la  législation  du  risque  professionnel,  et 
décidé,  en  ce  qui  concerne  ces  entreprises,  que 
la  loi  du  12  avril  1906  n’avait  apporté  aucune 
dérogation  aux  dispositions  limitatives  de  la  loi 
du  30  juin  1899  ;  dès  lors,  l’accident  survenu  au 
cours  des  différents  travaux  nécessaires  pour 
abattre  les  arbres,  les  débiter,  les  transporter 
hors  du  parterre  de  la  coupe,  qui  n’aura  pas  été 


(1)  Pour  le  texte  de  cet  arrêt,  voir  Bulletin,,  1912 
p.  512. 

(2)  Pour  le  texte  de  cet  arrêt,  voir  Bullelin,  1912, 
p.  627. 

(3)  Pour  le  texte  de  cet  arrêt,  voir  Bulletin,  1911, 
p.  803; 

(4)  Pour  le  texte  de  cet  arrêt,  voir  Bulletin,  1912, 
p.  489. 

(5)  Voir  ie  texte  d’un  ces  arrêts,  Bui/eiin,  1912, 

p.  1218. 
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occasionné  par  T  emploi  du  moteur,  ne  pourra  être 
indemnisé  dans  les  termes  de  la  loi  du  9  avril 
1898,  que  l’exploitation  soit  faite  pour  le  compte 
du  propriétaire  ou  pour  celui  d’un  tiers  ;  et  l’ex¬ 
ploitant,  même  commerçant,  qui  sera  soumis  à 
la  législation  du  risque  professionnel  dans  ses 
rapports  avec  les  ouvriers  et  employés  de  son 
commerce,  demeurera  régi  par  le  droit  commun 
et  la  loi  du  30  juin  1899  pour  l’exécution  en  forêt 
de  ses  travaux  purement  agricoles. 

C’est  exactement  la  même  interprétation  res¬ 
trictive  que  consacre  la  Cour  suprême  pour  les 
tnireprises  de  battage  dans  un  autre  arrêt  du 
20  mars  1912  (Civ.  cass.)  (1)  :  l’article  1“  de  la 
loi  du  9  avril  1898  n’est,  dit-elle,  applicable  à  ces 
entreprises  qu’au  cas  particulier  prévu  par  la 
loi  du  30  juin  1899  et  l’on  ne  saurait,  lorsque 
l’accident  n’a  pas  été  causé  par  l’emploi  du  mo¬ 
teur,  dans  des  conditions  spécifiées  par  ladite  loi, 
faire  bénéficier  l’employé  de  l’exploitant  des 
dispositions  de  la  loi  générale  qui  vise  toute  entre¬ 
prise  dans  laquelle  il  est  fait  usage  d’une  machine 
mue  par  une  force  autre  que  celle  de  l’homme  ou 
des  animaux. 

La  définition  antérieurement  donnée  du  mot 
t chantier  »  par  la  Cour  de  cassation  l’a  amenée 
à  faire  bénéficier  de  la  législation  des  accidents 
du  travail  l’ouvrier  d’un  architecte  paysagiste, 
victime  d’un  accident,  alors  qu’il  était  occupé 
avec  d’autres  ouvriers  à  des  terrassements  des¬ 
tinés  à  la  création  d’une  pièce  d’eau  dans  un  parc 
(Civ.  cass.  6  mars  1912). La  Cour,  ne  retenant  que 
l’ouverture  d’un  chantier,  n’a  tenu  compte,  en 
l’espèce,  ni  de  la  profession  du  chef  d’entreprise, 
m  de  la  nature  d’ensemble  des  travaux  entrepris, 
ni  de  leur  destination  à  un  objet  d’agrément. 

Lorsque  l’ouvrier  ou  l’ employé  n’  accomplit  pas 
exclusivement  au  service  de  son  patron  des  tra¬ 
vaux  assujettis  à  la  législation  du  risque  profes¬ 
sionnel,  il  peut  parfois  être  délicat  de  statuer  sur 
l’application  de  cette  législation.  La  Cour  de 
cassation  a  été  ainsi  appelée  à  dire  si  l’accident 
survenu  au  garçon- jardinier  d’une  marchande 
fleuriste,  blessé  en  portant  des  fleurs  sur  la  tombe 
du  mari  de  cette  dernière,  était  garanti  par  la 
loi  du  9  avril  1898  et  elle  a  répondu  par  l’affir¬ 
mative  (Cass.  civ.,  16  mai  1911)  (2),  parce  que  le 
fait  de  porter  des  fleurs  sur  l’ordre  de  son  maître 
rentrait  dans  le  travail  habituel  du  garçon  jar¬ 
diner  du  marchand  fleuriste  et  ne  constituait  pas 
un  travail  domestique  distinct  du  premier. 

Sont  encore  à  mentionner  deux  arrêts  décla¬ 
rant  la  loi  du  9  avril  1898  inapplicable  aux  tra¬ 
vaux  horticoles  (Req.  rej.,  6  juillet  1911)  et  aux 
sociétés  coopératives  de  consommation  qui  ne 
vendent  qu’à  leurs  seuls  adhérents  et  qui  n’ont 
pas,  par  suite,  le  caractère  commercial  (Civ.  cass. 
22 novembre  1911)  (3)  ;  enfin,  un  arrêt  du  24  jan¬ 
vier  1912  (Civ.  cass.)  (4),  qui  décide  à  nouveau 
que  lorsqu’un  cultivateur  joint  à  son  entreprise 


(1)  PoUrletextedecet  arrêt,  v.  Bull  ,  1912,  p.  1219. 

(2)  Pour  le  texte  de  cet  arrêt,  v.  Bull.,  1911,  p.  1091. 

(3)  Pour  le  texte  de  cet  arrêt,  v.  Bull.,  1912,  p.  305. 

(4)  Voir  le  texte  du  2“  de  ces  arrêts.  Bulletin 
1912,  p.  512, 


agricole  une  industrie  annexe  qui  ne  constitue, 
pas  un  complément  indispensable  de  son  exploi- 
'  tation  rurale,  il  doit  être  considéré  comme  exer¬ 
çant  deux  professions  et  assu j  etti  pour  la  seconde 
à  la  loi  sur  les  accidents  du  travail. 

Pour  l’application  de  la  loi  du  9  avril  1898,  la 
Cour  dé  cassation  exige  i’ existence  d’un  contrat 
de  travail  entre  le  chef  d’entreprise  et  la  victime, 
qui  place  celle-ci,  au  regard  de  celui-là,  dans  un 
certain  état  de  dépendance  et  de  subordination. 
Deux  arrêts,  des  19  et  21  février  1912  (Req.  et 
civ.  rej.)  (1),  ont,  en  conséquence,  rejeté  la  de¬ 
mande  de  deux  ouvriers  dont  l’un  accomplissait 
son  travail  à  la  tâche,  à  ses  heures,  en  dehors  de 
toute  surveillance  de  l’exploitant,  et  dont  l’autre 
était,  à  pToprement  parler,  un  artisan  travaillant 
chez  des  tiers  pour  son  propre  compte.  Par 
contre,  dès  qu’il  y  a  contrat  de  louage,  la  loi  du  9 
avril  s’applique,  et  cela  lors  même  que  la  victime 
aurait  été  embauchée  par  un  ouvrier,  travaillant 
seul  d’ordinaire,  et  qui  aurait  été  momentané¬ 
ment  obligé  de  se  faire  remplacer  (Civ.  cass.,  21 
1  février  1912)  (2). 

L’application  de  l’article  3  de  la  loi  du  9  avril 
1898  a  donné  lieu  à  d’assez  nombreuses  décisions 
intéressantes. 

Les  plus  importantes  sont  certainement  celles 
qui  semblent  avoir  réglé  définitivement  la  ques¬ 
tion  de  la  réparation  des  petites  infirmités,  que 
la  jurisprudence  des  tribunaux  et  des  cours  d’ap¬ 
pel  avait  jusqu’alors  diversement  résolue.  La  Cour 
de  cassation,  constatant  que  la  loi  édicte  une  ré¬ 
paration  pour  toute  incapacité  susceptible  de 
réduire  normalement  le  salaire  de  la  victime, 
qu’elle  ne  fixe  aucun  minimum  au-dessous  duquel 
I  la  rente  d’incapacité  permanente  partielle  ne 
pourra  pas  descendre,qu’elle  prévoit  au  contraire, 
dans  son  article  21,  le  cas  de  rentes  peu  élevées, 
déclare  critiquable  toute  décision,  qui,  après  avoir 
reconnu,  à  la  suite  d’un  accident,  une  incapacité 
minime  de  travail,  refuse  cependant  d’allouer  à 
la  victime  la  rente  correspondant  à  cette  incapa¬ 
cité  par  ce  motif  qu’une  telle  lésion  n’est  pas  sus¬ 
ceptible  de  faire  subir  au  salaire  une  diminu¬ 
tion  appréciable  (Civ.  cass.,  deux  arrêts  du  20 
mars  1912)  (3).  Mais  une  lésion  même  permanente 
peut  ne  pas  entraîner  une  réduction  de  capacité 
de  travail,  et  le  juge  du  fait  auquel  il  appartient 
d’apprécier  les  conséquences  de  l’accident  reste 
maître,  en  pareil  cas,  de  déclarer  qu’un  tel  acci¬ 
dent  n’aura  pas  de  conséquence  (Civ.  rej.  8  mai 
1912). 

En  tant  que  de  besoin,  un  arrêt  du  20  novem¬ 
bre  1911  (Civ.  cass.)  a  rappelé  qu’ihdépendam- 
nient  de  l’indemnité  journalière  due  jusqu’à  la 
consolidation  de  la  blessure,  le  chef  d’entreprise 
est  tenu  des  frais  d'hospitalisation  sans  qu’il 
puisse  se  prévaloir,  à  l’encontre  du  texte  légal,  des 
dispositions  plus  ou  moins  explicites  d’un  arrêté 
ministériel  qui  aurait  réglé,  en  matière  de  tra¬ 
vaux  publics,  les  obligations  de  secours  et  de 


(1)  Voir  lo  texte  du  2»  de  ces  arrêts.  Bulletin,  1912, 
p.  512. 

(2)  Voir  le  texte  de  cet  arrêt.  Bulletin,  1912,  p.  513. 

(3)  Voir  le  texte  d’un  de  ces  arrêts.  Bulletin,  1912, 

p.  749.  ■  ■  > 
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soins  de  l’adiudicataire,  à' l’égard  du  personnel 
qu’il  emploie. 

L’un  des  alinéas  de  l’article  3  déclare  insaisis¬ 
sables  les  rentes  d’accidents  du  travail,  sans  re¬ 
produire  l’exception  inscrite  dans  rarticle582  du 
Code  de  procédure  civile  pour  les  saisies  prati¬ 
quées  pour  cause  d’aliments  sur  les  provisions 
analogues.  La  Cour  de  cassation  n’a  pas  cru  de¬ 
voir  conclure,  du  silence  sur  ce  point  de  la  loi 
1898,  à  l’insaisissabilité  absolue  des  rentes  d’acci¬ 
dents  (Civ.  cass.,  28  novembre  1911),  tenant 
compte  de  la  volonté  par  ailleurs  formelle  du 
législateur,  de  faire  bénéficier,  en  cas  de  décès,  la 
famille  de  la  victime  d’une  partie  de  l’indemnité 
à  laquelle  celle-ci  aurait  eu  droit. 

Un  arrêt  du  24  janvier  1912  (Civ.  cass.)  a 
rappelé  que  le  paragraphe  de  l’article  3  fixe  le 
point  de  départ  de  la  rente  du  conjoint  au  jour 
du  décès  de  la  victime  et  non  au  jour  de  l’acci¬ 
dent. 

Enfin,  deux  autres  arrêts,  rendus  en  interpré¬ 
tation  de  l'article  3,  se  réfèrent  à  la  situation  des 
ouvriers  victimes  d’accidents  qui  ont  quitté  le 
territoire  français  ;  le  premier  décide  qu’un  tel 
départ  règle  définitivement  les  relations  du  chef 
d’entreprise  et  de  la  victime  et  déclare  le  blessé 
irrecevable  à  demander  la  révision  de  son  indem¬ 
nité  lorsqu’il  a  touché  le  capital  écjuivalent  à 
trois  arrérages  de  sa  pension  ou  le  capital  supé¬ 
rieur  correspondant  au  prix  de  rachat  de  ia  rente 
qui  lui  avait  été  allouée  (Civ.  cass.,  18  mars  1912)  ; 
le  second,  rendu  sur  un  pourvoi  formé  dans  l’in¬ 
térêt  de  la  loi,  précise  au  contraire  que  la  dispo¬ 
sition  spéciale  substituant  à  la  rente  l’attribution 
d’un  capital  ne  sera  plus  applicable  lorsqu’un 
accord  international  aura  placé  les  étrangers 
d’un  pays  déterminé  dans  la  même  situation  que 
les  ouvriers  français  :  le  chef  de  l’entreprise  ne 
pourra  alors,  si  le  blessé  quitte  la  France,  l’obli¬ 
ger  à  accepter  trois  arrérages  de  sa  pension,  et  ce¬ 
lui-ci  ne  pourra  pas  lui-méme  réclamer  et  Obtenir 
ce  capital:  sa  reiite  ne  sera  rachetable  que  si  elle 
est  inférieure  à  100  francs,  et  il  ne  pourra  être 
question  que  d’un  véritable  rachat  effectué  au 
tarif  de  l’article  28  (Civ.  cass.,  31  mai  1911  (1), 
En  matière  de  frais  médicaux  et  pharmaceuti¬ 
ques,  la  Cour  de.  cassation  a  jugé  que  ces  frais, 
accessoires  de  l’indemnité  temporaire,  cessent 
d’être  dus  à  la  date  fixée  pour  la  consolidation 
de  la  blessure  (Civ.  rej.,  10  janvier  1912);  qu’ils 
peuvent  être  réclamés  par  le  père  de  la  victime 
irrecevable  par  ailleurs,  (parce  qu’il  n’était  pas 
«  à  la  charge  de  son  fils),  à  poursuivre  le  paye¬ 
ment  de  la  rente  prévue  au  paragrairhe  C 
de  l’article  3  de  la  loi  (Civ.  cass.,  21 
février  1912)  ;  que  toutes  les  dépenses  nécessi¬ 
tées  par  le  traitement  du  blessé  et  ordonnées  par 
le  médecin  traitant  doivent  être  supportées  irar 
le  chef  d’entreprise,  lors  même  que  le  tarif  de 
remboursement  des  frais  médicaux  et  pharma¬ 
ceutiques  prévu  à  l’article  4  de  la  loi  du  9  avril 
1898  modifiée  par  celle  du  31  mars  1905,  ne  pour¬ 
rait  leur  être  indiqué,  par  exemple  au  cas  de 
massages  non  eflectués  par  le  médecin  et  non 
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Visés'  alors  au  tarif  des  soins,  ou  non  mentionnés  j 
au  tarif  des  produits...  (Civ.  cass.,  16  mai  1911 
(1)  ;  enfin,  que  les  décisions  en  dernier  ressort 
des  juges  de  paix  saisis  de  demandes  eii  payement 
de  frais  médicaux  ne  peuvent  être  attaquées  par 
la  voie  du  recours  en  cassation  c[ue  pour  excès  dé 
pouvoir,  à  la  différence  des  décis  ions  sur  indem¬ 
nités  journalières  contre  lesquelles  la  voie  dure- 
cours  pour  violation  de  la  loi  est  exceptionnelle¬ 
ment  ouverte  (Civ.  rej.,  3  juillet  1911.  et  Ro^, 
rej.  28  novembre  1911.) 

L’article  7  de  la  loi  du  9  avril  1898,  modifié  par 
celle  du  22  mars  1902,  dispose  que  les  indemnités 
dues  par  le  tiers  responsable  de  l’accident  qui 
exonéreront  à  due  concurrence  le  chef  d'éiitrc- 
prise  de  ses  obligations  légales  seront,  en  cas 
d’incapacité  permanente  ou  de  mort  de  la  vic¬ 
time,  attribuées  sous  forme  de  rentes  servies 
par  la  caisse  nationale  des  retraites.  La  Cour  de 
cassation,  constatant  que  le  texte  n’établit  au¬ 
cune  distinction  dans  le  montant  des  sommes 
qui  peuvent  être  mises  ainsi  à  la  charge  du  tiers, 
entre  celles  qui  correspondent  à  l’indemnité 
forfaitaire  et  celies  qui  sont  allouées  en  sus  de 
cette  indemnité,  a  jugé  dès  lors  (Civ.  cass,,  17 
janv.  1912)  que  la  totalité  de  l’indemnité  doit 
être  allouée  sous  forme  de  rentes  à  constituer  à 
la  Caisse  des  retraites. 

Pour  la  détermination  légale  du  salaire  de  base 
d'un  ouvrier  mineur  de  seize  ans,  la  Cour  a  décidé 
(Civ.  cass.,  16  mai  1911  (2)  qu’il  n’y  avait  pas 
lieu  de  tenir  compte  des  chômages  pour  cause 
de  grève  qui  ont  réduit  le  salaire  annuel  de  l’ou¬ 
vrier  adulte  dans  le  même  établissement,  pris 
pour  base  de  calcul  de  l’indemnité  du  mineuri 
Elle  a  cassé,  d’autre  part,  une  décision  qui  avait 
fixé  l’indemnité  journalière  d’un  ouvrier  de 
moins  de  seize  ans  à  la  moitié  de  son  salaire 
propre,  au  lieu  de  l’évaluer  d’après  le  salaire  le 
'plus  bas  de  l’ouvrier  valide  de  la  même  catégo¬ 
rie  (Civ.  26  décembre  1911).  Elle  a,  au  surplus, 
spécifié  que  ce  salaire  de  base  devait  être  indiqué 
dans  la  décision,  de  même  que  celle-ci  devait  dire 
s’il  s’agissait  dtun  jeune  ouvrier  ou  d’un  apprenti, 
l’indemnité  journalière  ayant  pour  limite,  dans 
le  cas  d’un  jeune  ouvrier,  le  montant  de  son  sa¬ 
laire,  et  n’en  comportant  point,  au  contraire, 
dans  le  cas  de  l’apprenti  (Civ.  cass.,  11  mars 
1912). 

En  matière  de  déclaration  d’accident,  la  Cour 
suprême  a  admis  (Crim.  rej.,  10  mai  1912)  que 
l’article  11  de  la  loi  n’imposait  pas  au  chef  d’en¬ 
treprise  une  olrligalion  strictement  personnelle  et 
que  le  prévenu  ne  serait  pas  passible  de  peines 
portées  à  l’article  14  lorscque  la  déclaration  aurait 
été  faite  d’accord  avec  lui,  sur  son  invitation  et 
à  sa  place,  par  un  parent  du  blessé. 

Peu  à  peu,  des  indications  précises  et  détaillées 
sont  fournies  aux  intéressés  en  ce  qui  touche 
les  questions  délicates  de  partage  de  compétence 
qui  résultent  des  modifications  apportées  par  k 
législateur  de  1905  au  texte  des  articles  15  et  16. 

Le  juge  de  paix  auciuel  seul  il  appartient  de  jii- 


(1)  Voir  ItuUcün,  1911,  p.  795. 


(1)  Voir  PuUflin,  1911.  p.  1090. 

(2) jVoir  Biillelin,  1911,  p.  cSOO. 
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Le  KËPHULSOL  Ântisudorifique 


Les  qüélques  médicaments  usités  Jusqu’à  ce  jour 
comme  antisudorifiques  n’ont  pas  donné  tous  les 
résultats  promis,  et  de  plus,  ils  ne  sont  pas  sans 
avoir  quelquefois  des  répercussions  fâcheuses  sur 
l'estomac,  le  cœur  ou  les  reins,  organes  souvent 
déjà  en  mauvais  état. 

Le  Réphaldol  a  ceci  de  précieux  que,  tout  en 
jouissant  de  propriétés  antisudorales  marquées,  il 
agit  également  comme  antipyrétique  et  ne  pro¬ 
duit  aucun  effet  secondaire  sur  les  organes  diges¬ 
tifs  ou  circulatoires.  On  peut  ainsi  le  prescrire  mê¬ 
me  chez  les  cardiaques . 

Le  Docteur  Hans  Frisch,  assistant  du  Professeur 
N.  Ortner,  fut  l’un  des  premiers  à  l’essayer  dans 
la  tuberculose  et  à  reconnaître  la  constance  de  son 
action.  Depuis,  tous  les  expérimentateurs  ont  vé¬ 
rifié  les  bons  effets  de  ce  médicament  dans  les  cas 
de  sueurs  nocturnes  et  leurs  observations  sont  con¬ 
cluantes,  telle  celle-ci  : 

N. F.  F.  18  ans.  —  Bacillose  pulmonaire  au  troisiè¬ 
me  degré  avec  manifestations  bacillaires  localisées 
(spina  ventosa  à  l’annulaire  droit),  état  général 
mauvais,  hyperthermie  vespérale  et  sueurs  noctur¬ 
nes  très  pénibles  ;  le  tube  digestif  est  en  mauvais 
état,  se  montrant  particulièrement  rebelle  à  l’ad. 


ministration  des  antithermiques  et  des  antisudori¬ 
fiques.  Le  Képhaldol  est  essayé  à  la  dose  d’un  seul 
comprimé  pris  le  soir  vers  8  heures.  Résultat  ap¬ 
préciable  dès  le  premier  comprimé.  Nuit  bonne, 
sans  sueurs.  Le  malade  accuse  au  réveil  un  bien- 
être  manifeste.  Le  Képhaldol  est  continué  pendant 
15  jours  à  la  dose  d’un  seul  comprimé  pris  le  soir 
et  l’effet  antisudoral  est  constant .  11  y  a  lieu  d’a¬ 
jouter  que  le  médicament  n’a  entraîné  aucun  trou¬ 
ble  stomacal,  même  léger . 

Les  sueurs  diurnes  revenant  à  heures  à  peu 
près  fixes,  peuvent  être  prévenues  par  l’adminis¬ 
tration  de  0  gr.  50  à  1  gramme  de  Képhaldol,  un 
quart  d’heure  avant  l’apparition  des  sueurs.  S’il  s’a¬ 
git  de  sueurs  nocturnes,  le  Képhaldol  pris  le  soir 
supprime  les  sueurs,  abaisse  la  température  et  pro¬ 
cure  le  sommeil. 

Le  Képhaldol  est  inoffensif  puisqu’il  a  pu,  à  titre 
d’essai,  être  prescrit  à  des  doses  quotidiennes  de  4 
et  5  grammes  pendant  des  semaines  sans  incon¬ 
vénient.  La  dose  normale  est  de  0  gr.  50  à  2  gram¬ 
mes  par  jour. 

On  le  trouve  dans  les  pharmacies  en  tubes  de  6 
et  20  comprimés  dosés  à  0  gr.  50  chacun. 

Littérat.  :  Képhaldol,  3,  rue  Geoffroy-Marie,  Paris 
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Ctitiipiim»  kibimiitlti 
(Suit*]. 

Permelte2  -mol  d’avoir 
recours  aux  lumières  du 
«  Sou  »  pour  le  cas  sui¬ 
vant. 

J'ai  soigné  l’an  dernier, 
de  juillet  à  septembre,  un 
blessé  du  travail.  J’ai  en¬ 
voyé  ma  note,  se  montant 
à  31  fr.  50,  une  première 
îois  fin  novembre  à  la  Gie  : 
Syndical  de  garantie  du 
continent  français,  2,  rue 
de  Chüteaudun  à  Paris. 
Ne  voyant  rien  venir  je 
suis  allé  au  bout  d’un  cer¬ 
tain  temps  réclamer  à  l’a¬ 
gence  lyonnaise,  où  l’on 
m’a  répondu  que  la  Cie 
en  question  étant  en  liqui¬ 
dation. il  fallait  s’y  adres¬ 
ser  directement.  C’est  ce 
que  j’ai  fait,  une  première 
îois  par  simple  lettre,  une 
seconde  fois  par  lettre  re¬ 
commandée  et  après  vous 
avoir  communiqué  ma  note 
pour  l’apostiller.  Toujours 
pas  de  réponse.  Y  a-t-il  en¬ 
core  quelque  chose  à  faire  ? 
La  Cie  ne  doit  pas  avoir 
complètement  disparu, 
puisque  les  lettres  ne  me 
sont  pas  revenues. 

Bien  que  je  ne  garde 
pas  beaucoup  d’illusions, 
je  vous  serais  reconnais¬ 
sant,  mon  cher  confrère, 
de  me  dire  votre  avis. 

Réponse..  —  C’est  à  tort 
que  vous  avez  adressé 
votre  note  à  la  Compagnie 
d’assurances,  avec  laquel¬ 
le  vous  n’avez  aucun  lien 
do  droit.  C’était  au  patron, 
contre  lequel  la  loi  acci¬ 
dents  vous  ouvre  une  acr 
tion  directe,  que  vous  de¬ 
viez  envoyer  votre  note,  et 
c’est  le  patron,  et  non  la 
Cie,  que  vous  devez  pour¬ 
suivre  devant  le  juge  de 
paix  du  lieu  de  l’accident. 

S’il  y  avait  une  contes¬ 
tation  sur  la  responsabi¬ 
lité  de  l’accident,  vous 
pourriez  poursuivre,  tou¬ 
jours  devant  le  môme  juge 
de  paix,  l’ouvrier  solidai¬ 
rement  avec  son  patron. 

1432.  —  D'L.  à  S.  C. 
â  Sou  médical.^, 

Voulez-vous  me  dire  ce 
que  je  dois  faire  dans  le 
cas  suivant  : 

En  juin  1912  le  patron 
d’une  entreprise  sise  à 


TANIOCOL  MENTHOCOLl 


GUERRIER  DE  GORGES  GUERRIER  DE  SORGES 

(lode-Tannin-Phosphate  org.-Ga’iaool)  ohlorhydrophosphate  de  chaux  et 

Beraa  eemMiiaigiin  apitàleà  peiire  gàiacoi  cristai^és  chimiquanent  pur 

HjmoiQUE  coNTHB  assooiés  à  la  menthe 

Toutes  déchéance^  organiques.  par  procédé  jpersonnei 

Affections  des  bronches.  Rachi-  Stimuiant général.  Reconstituant, 
tlsme.  Scrofules.  Tuberculose.  Augmenté  Tappétit.  Faoorise 
Queue  de  coqueluche.  Engorge-  la  digestion.  Diminue  toux 


Queue  de  coqueluche.  Engorge-  la  digestion.  Diminue  lu  toux 
méats.  Augmente  appétit  et  et  l’expectoration.  Anüîubor- 
poids.  ^  culeux  très  actif. 

Dose  :  2  cuillerées  à  soupe  par  jour  Dose  :  2  cuillerées  à  soupe  par  jour 
Laboratoire  Gaerrier  de  Gorges  (Dordogne).  Directsor  ■:  J.  Boissel,  pharmacien  de  ciasse 


OEOalbiazitlllon  et  lettre  s-ur  â.eixxerL^e 


L/TTER:^^ .et  EchtnriTi LLOtH  sur  cfemsnde-. 


Hémorroïdes 

ESCULÉOL 

Alcoolé  de  Marron  d’Inde  frais  de  préparation  spéciale 

(lO  à  20  Gouttes  2  fois  par  jour). 

8  fois  sur  10  la  crise  hêmorroïdaire 
est  jugulée  en  moins  de  24  heures. 

ÉCHANTILLONS  si  LITTÉRATURE  :  A.  FOURIS,  9,  Faut»  Poissonnière,  PARIS. 


Les  Médecins^raisant  la  Pharmacie 

emploieront a^ec)  CAPSULES,  GRANULES,  PILULES 
avantage  les  )  AMPOULES  SP,  POTIONS  GRANULÉES 

LE  COUPPEY 

SOVIXIiARS  -  £i:  COirPFEV  &.  C'*,  Snc" 


2,  RUE  DD  MARCHÉ  DES  BLANCS-MANTEAUX 
s  de  Droguerie  des  Membres  du  “CONCOURS" 


lODALOSE  GllBRUN 


IODE  PHYSIOLOGIQUE,  SOLUBLE,  ASSIMILABLE 

Première  Combinaison  directe  et  entièrement  stable  de  l’Jode  avec  la  Pepione 
DÉCOUVERTE  EN  1896  PAR  E.  GALBRUN,  docteur  en  pharmacie 

Bemplace  toujours  Iode  et  lodures  sans  lodisrae. 
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ger  en  dernier  ressort  leS'Contestations  relatives  à 
Memnité  temporaire^  ne  doit  se  déclarer  in¬ 
compétent,  sauf  le  cas  où  il  estime  la  loi  du  9 
avrill898  inapplicable  —  et  alors  sa  décision  est 
sujette  à  appel  —  (Civ.  cass.,  10  juillet  1911), 
guesil’üne  des  parties  soutient  avec  un  certificat 
à  l’appui  que  l’incapacité  est  permanente 
(Réq.  rej.  2  mai  1911)  ;  en  ce  cas,  sa  décision  d’in- 
conipétence,  dont  il  transmet  dans  les  trois  jours 
expédition  au  président  du  tribunal,  doit  porter 
ixation-  du  salaire  et  condamnation  du  chef 
l’entreprise  au  payement  de  l’indemnité  jour- 
lalière ;  celle-ci  continuera  à  être  servie,  sauf  ré¬ 
duction  par  le  président,  jusqu’à  ce  que  le  juge, 
saisi  de  l’action  à  fin  de  rente,  ait  déterminé  la 
late.de  consolidation  de  la  blessure  (Civ.  cass., 
ISnoyembre  1911  et  24  janvier  1912)  ;  ce  juge 
nepourra,  d’ailleurs,  le  faire,  s’il  n’accorde  pas  de 
rente  et  reconnaît  le  caractère  temporaire  de 
l’incapacité,  que  si  le  juge  de  paix  s’est  effective- 
uent  déclaré  incompétent  dans  les  conditions 
(idessus  rappelées  (Civ.  cass.,  15  novembre 
1911  et  13  décembre  1911)  ;  dans  le  cas  contraire, 
c’est  au  magistrat  cantonal  lui-même  qu’il  ap¬ 
partiendra  de  mettre  fin  au  service  de  l’indem¬ 
nité  journalière  (Cl.  ca%s.,  10  janvier  1912). 
La  Cour  ajoute  c[u’ aucune  disposition  de  loi 
n’interdit  à  la  victime  de  demander,  en  cours 
d’instance  à  fin  de  rente,  au  juge  de  paix,  la 
condamnation  du  chef  d’entreprise  au  payement 
ou  à  la  continuation  du  payement  de  demi-salaire 
cl  qu’une  décision  de  justice  de  paix  refusant  de 
surseoir  à  statuer  jusqu’à  la  solution  de  l’ins¬ 
tance  pendante  devant  le  tribunal  ne  saurait 
être  attaquée  pour  incompétence  (Civ.  cass. 
JOdécenibre  1911  et  Civ.  rej.,  10  janvier  1912)  ; 
cette  décision  devrait  seulement  s’abstenir  de 
spécifier  la  date  jusqu’à  laquelle  l’indemnité 
journalière  continuera  à  être  servie  et  se  borner 
à  en  ordonner  le  payement  jusqu’à  la  décision 
définitive  (Civ.  cass.,  10  janvier  1912).  Toutefois, 
lorsque  le  président  aura  substitué  au  demi- 
salaire  une  provision  inférieure  et  lorscjue  le  tri¬ 
bunal  aura  reconnu  le  caractère  temporaire  de 
l'incapacité,  la  victime  ne  pourra  se  prévaloir  de 
la  décision  de  condamnation  antérieurement 
tendue  par  le  juge  de  paix  et  en  poursuivre^!’ exé¬ 
cution  (Req.  rej.,  24  mai  1911).  Enfin,  la"  Cour 
de  cassation  a  mis  à  même  l’ouvrier  de  se  faire 
rendre  justice  quand,  en  l’absence  d’une  enquête, 
le  caractère  professionnel  de  l’accident  est  con¬ 
testé  et  la  décision  du  juge  de  paix,  de  ce  chef, 
Irappée  d’appel  ;  en  cette  hypothèse,  le  juge 
d'appel  ne  pourra  surseoir  à  statuer  jusequ’à  ce 
luclejugedepaix  ait  procédé  à  l’enquête.  Celle-ci 
peut  n’avoir  pas  été  obligatoire  et  les  parties 
n’ont  pas  qualité  pour  la  provoquer  ;  il  devra 
recourir  lui-même  aux  mesures  d’instruction 
dont  il  aura  besoin  pour  se  prononcer  (Civ.  cass., 
26  décembre  1911). 

L'appel  des  jugements  rendus  par  le  tribunal 
peut  être  interjeté  dans  la  huitaine  de  leur  pro¬ 
noncé,  qu’il  s’agisse  de  jugements  condamnant 
le  chef  d’entreprise  ou  déboutant  l’ouvrier  de  sa 
demande.  La  Cour  de  cassation  a  en  effet  estimé 
que  la  réserve|des  disirositions  de  l’article  449 


du  Code  de  procédure  civile,  introduite 'dans 
f  article  17  de  la  loi  du  9  avril  1898  par  le  légis¬ 
lateur  de  1902,  se  trouve  sans  objet  depuis  que 
le  législateur  de  1905  a,  dans  l’article  16,  déclaré 
exécutoires  par,  provision  les  jugements  rendus 
par  le  tribunal  de  première  instance  en  vertu 
de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail  (Civ.  cas., 
22  mai  1912). 

.La  Cour  suprême  a  de  nouveau  affirmé  qu’il 
est  nécessaire  que  l’assureur  soit  mis  en  cause, 
pour  qu’il  puisse  être  substitué,  dans  la  condam¬ 
nation  prononcée  contre  le  chef  d’entreprise  au 
profit  de  la  victime  ou  de  ses  ayants  droit  (Civ. 
rej.,  24  janvier  1912)  et  elle  a  déclaré  recevable 
la  tierce  opposition  de  l’assureur  à  la  décision 
qui,  en  dépit  de  cette  omission,  l’aurait  condamné 
aux  lieu  et  place  de  l’assuré  (Civ.  rej.,  29  mai 
1911  èt  Civ.  cass.,  3  avril  1912)  ;  la  Cour  d’appel, 
saisie  de  la  tierce  opposition,  aurait  d’ailleurs  le 
droit,  sans  renvoyer  devant  les  juges  de  première 
instance,  d’évoquer  l’affaire  et  de  statuer  sur  la 
question  de  savoir  si,  en  l’espèce,  il  y  a  ou  non 
assurance. 

Enfin,  la  Chambre  des  requêtes  (Rej.  13  fé¬ 
vrier  1912)  a  eu  à  se  prononcer  sur  le  caractère 
d’ordre  public  de  la  loi  et  sur  la  nullité  de  toute 
convention  contraire  à  ses  dispositions.  Elle  a 
jugé  que  la  sanction  de  l’article  30  était  liée  à 
l’application  même  de  la  législation  du  risque 
professionnel  et  que,  lorsque  cette  application 
était  contestée,  les  parties  pouvaient,  transigeant 
sur  ce  point,  convenir  d’une  indemnité  forfaitaire 
légale  (Req.,  rej.,  30  avril  3912). 


Réponse  à  quelques  mauvais  arguments 
des  Cies. 

I.  Note  sur  la  révision  du  tarif  Dubief. 

L’article  13  dit  que  les  aides  ne  seront  payés 
que  pour  les  interventions  de  grande  chirurgie. 

Or,  l’amputation  d’un  doigt  ou  d’un  orteil  est 
portée  à  l’article  10  catégorie  E  comme  inter¬ 
vention  de  petite  chirurgie,  car  les  opérations  de 
grande  chirurgie  ne  commencent  qu’à  l’article  11. 

Mais  il  est  impossible  pour  un  chirurgien"!  de 
faire  seul  et  sans  aide  une  amputation  de  doigt, 
il  faut  un  aide  pour  tenir  les  pinces,  aider  aux 
ligatures,  etc.  Il  faut  donc  demander  que  l’ampu¬ 
tation  des  doigts  figure  à  l’article  11  . 

IL  Abus  des  massages  journaliers. 

Faire  remarquer  que  les  assureurs  font  masser 
et  électriser  tous  les  jours  les  blessés  à  leurs  dis¬ 
pensaires. 

Le  massage  journalier  ne  serait-il  bon  que  lors¬ 
qu’il  est  fait  dans  les  cliniques  des  compagnies 
par  des  cuisiniers  en  rupture  de  casseroles  ? 

Serait-il  mauvais  seulement,  lorsqu’il  est  fait 
au  tarif  Dubief  ? 

III.  Les  médecins  ruinent  les  Compagnies. 

Ce  n’est  pas  seulement  à  propos  des  accidents 
du  travail  que  les  médecins  se  trouvent  dans  la 
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sîtaa.tio’n  de  faÎTe  des  visites  à  des  malades  qui 
commande'nt'ces  visites  sans'avair  à  les  payer. 

Dans 'la  Mutualité,  la  situation  est  exactement 
laniême  lorsqu’il  y  a  libre  choix. 

Le  mutualiste  commande  la  visite  et  la  caisse 
mutualiste  paye. 

Le  blessé  commande  la  visite,  et  la  caisse  d’as¬ 
surances  paye. 

Or,  les  sociétés  mutuelles  à  libre  choix  sont  la 
majorité. 

Ce  sont  elles -qui  unt  le  moins  de  dépenses  mé- 
dicoTpharmaceutiques. 

-Sl  lemédecin  ne  ruine  p  as  les  caisses  mutuelles 
pourquoiruinerait^illesicaissesid’asauTances  ? 

iLeplus'grand  des  ar^uimeiïts^quel’on  veuttaire 
avaler  aux  médecins,  est  le  suivant  -: 

Si  on  continue  à  les  ruiner,  les  compagnies 
refuseront  dé  faire  l’ assurance  accident,  alors  ces 
médecins  ne  seront  plus  payés  ;  doncil  faut  ména¬ 
ger  les  compagnies  et  ne  pas  les  supprimer. 

Excusez,  s’il  vous  plaît  ;  quandles  compagnies 

ne  seront  plus  là  pour  payer,  il  restera  quoi  ? . 

eh  bien  ;  il  restera  les  patrons  qui  paieront. 

IV.  Les  Gies  perdent  sur  la  branche  accident. 

Elles  rlemandent  . à  l’Industriel  : 

’Snr  le  salaire  ;  2  fr.  50  %,  perte. 

Sur  l’incendie  :  3'%,  gros  gain. 

Sur  la  vie  :  3  %  gros,  gain 

Sur  les  acdiderits  aux  tiers  ;  4  %,  gros  gain. 

Total  de  ce  que  paye  l’industriel  :  12.50  %. 

Qu’elles  demandent  : 

Sur  le  salaire  :  4  %. 

Sur  T-incendie':  2.'50. 

Sur  la  vie  :  2.50. 

Sur  les  accidents  aux  tiers  :  3  fr.  50. 

Total  de  ce  que  payera  l’industriel  :  12.50 
ommeplus  haut. 

'La'charge  de  Itndustriel  ne  sera  pas  augmen¬ 
tée,  mais  les  primes  seront  mieux  réparties 
d’après  les  risques. 

On  prend  des  primes  insufïisaiites  pour  acci¬ 
dent  du  travail,  pour  pouvoir  dire  qu’on  s’y 
ruine  d’après  les  bilans  particuliers  à  cëtte  bran¬ 
che.  ' 

Mais  on  prend  -des  primes  trop  fortes  sur  les 
autres  assurances,  et  on  se  garde  Lien  de  dire 
qu’on  se  rattrape  largement. 

C’est  l’histoire  de  l’épicier  qui  perd  un  sou  sur 
le  litre  de  vin,  mais  qui,  au  lieu  de  2  sous  sur  le 
sucre,  en  gagne  trois. 

Mes  -dhifïres  de  primes  sont 'hypothétiques, 
mais  peuvent  être  remplacés  par  les  Chiffres 
exacts,  -sans  modifier  T  argumentation. 

Diveknbbesse. 


CHRONIQUE  DE  LA  PROMGAIE 


Dorflogne 

La  Dordogne  :est  un  vaste  départemeiit  qui  oempts 
180  médecins  psur  ne  nombre  118  sont  adhéKBnls  au 
syndicat.  C’est  -un  résultat  satisfaisant,  car  .Aedains 
confrères  de  régions  éloignées  n’-ont  avec  Périgjieux 
que  des  relations  très  difficiles  -et,  .pour.ccttp  saison, 
n’ont  pas  adhéré  au  .syndicat. 

Dans  un  grand  département  comme  le  note, 
pour  faire  œu-vre  vraiment  syndicaliste,  il  seraîi 
nécessaire  de  créer  des  syndicats -d’arrondissement, 
eft  même  des  syndicats  locaux,  ou  de  petite  région. 
Cette  petite  création  a  :été  jusqu  "ici  impossible  vhs 
médecins  ntont  pas,  en  [général,  Tesprit  jassez  syndi- 
caliste  dans  notre  région. 

Ce  qui  nous  a  permis,  en  repr  enant,  après  .d’autres, 
l’idée  de  là  formation  d’un  syndicat  .départemental, 
de  grouper  dans  ce  syndicat  la  grande  majorité  des 
confrères,  c’est  que,  en  même  temps  que  nous  recru¬ 
tions  des  adhérents  au -syndicat  à  peine  formé,  nous 
commencions  une  campagne  pour  le  relèvement  du 
tarif  de  l’ossisiance  niédicaZe.  .Nous  avions  ainsi.choisi 
un  terrain  de  lutte  où  Tunion  pouvait  être  facile¬ 
ment  faite  entre  médecins.  Nous  ne  gênions  ancuu 
intérêt  particulier.  Après  de  chaudes  .alertes,  le  suc¬ 
cès  de  nos  revendication^^  a  été  complet,, nous  avons 
obtenu  le  vote  d’un  tarif  chirurgical  et  .médical  que 
certains  confrères  prétendent  meilleur  que  celui  de 
leur  clientèle  ordinaire  qü’ils  n’ont  pas  .su  relever  à 
.  I  temps. 

Bur  ;le  terrain  .mutualiste  également,  nous  avons 
remporté  quelques  succès  à  Mussidan,  .Marcueil, 
Thivien,  Excideuil,  .St-Astier,  mais  déjà  ici  nous 
nous  sommes  heurtés  à  des  intérêts  particuliers  et 
nous  li’ avons  pas  pu  mener  une  campagne  dépatte- 
mentale  qui  aurait  donné  des  résultats  méilleurs. 
D’une  façon  générale,  les  tarifs  de  la  mutualité  restent 
inférieurs,  en  Dordogne,  aux  tarifs  de  -l’assistam 
médicale. 

Nous  mvons,  à  propos  du  service  de'l-inspecdw 
médicale  des  écoles,  pris  des  résolutions.  rNous  avons 
voté  qu’aucun  unédecin  niaccepterait  un  service 
d’inspection.sans  en  référer  au  syndicat  qui  est  char¬ 
gé  de  négocier  avec.le  département  pour  l’organisa¬ 
tion  du  service. 

Nous  avons  porté  un  premier  coup  aux  situations 
acquises.  Nous  avons  voté  (et  obtenu  defadminis- 
tration)  que  tous  les -médecins  qui  enteraient  la  de¬ 
mande- seraient  admis  . à  participer  au  service -de  da 
vaccination.  M.OÏS  trois  médecins  Titulaires  (membres 
du  syndicat  pourtant)  ont  refusé  de  céder  à  leurs 
confrères  une, partie  deleurcirconseriptioippunaute, 
pour  ne  pas  partager  ;avec  son  voisin,  a  donné  sa 
démission  du  Syndicat. 

Le  syndicat  va  -s’occuper  de  la  question  du  relè¬ 
vement  des  tarifs  ;  -une  eommission  a  'été  nommée 
qui  va  . nous  proposer  un  tarif  minimum  à 'la  .pro¬ 
chaine. réunion. 

.Bn:somme,;notTe  syndicat  aibiensmarehéTant^ue 
nous  avons  mené  nos  troupes,  syndicalesÈla .bataille 
contre  les  collectivités,  mais  dès  que-néus^vons  vou¬ 
lu  toucher  à  des  intérêts  particuliers,,  donner-I’assaut 
qui  n’avait  rien  de  révolutionnaire  ■auxrfjituations 
acquises,  l’action  syndicale  est  de  venue  Bien  difficile. 
Nous  en  sommos  arri-vés  à-ce  tournant -dangereux, 
plein  d’écueils-pour l’avenir  de, notre  syndieàt. 

Les  œuvres  du  •  Concours  méchcal,  ndtamment  le 
'  «  Sou  », -ont  beaucoup  progressé -en  Dordogne.  Je 
rappelle  que  le.  Syndicat  de  Périgueux  a  étéîc.ae- 
cond  en  France  à  s’affilier  presque  .tout  ..enticr.au 
('Sou». 


L'E  CÔ'NCOÜ'RS  îifËmCÀÎL 


CTfl^  üe  «  Sou  tnédieSl  »  ‘qui  a  d'ans  notre  Région 
les  plàs  'rassuràiïtes  perspectives.  L’appui  elïioace 
(^’ilnous  a'dontfé  en  ■différentes  occasions,  lapuMi- 
citéqui  lui  est  faite  dans  le  Gonebur's,  quips't  bien -lu 
en  Dordogne,  ont  beaucoup  îacïlité  notre  propa¬ 
gande. 

■  I-ouMiais  de  vous  rappeler,  à  propos  de  notre  ‘ac¬ 
tion  ■syndicale,  -i’initiative  prise  par  nous  à  propos 
âlibre  choix  des  'infirmières,  dans  .les  cliniques  pri¬ 
vées  ;  mais  vous  ■'èbes  'déjà  documentés  à  ce  Sujet. 

Ci-joint  quelques  ’exemplaires  du  BuÜetin  du  syn- 
èimt. 

Delbés. 


'  Gard. 

«  Chaque  délégué  aurai tl’ obligeance  de  nous  adres¬ 
ser  le  relevé  du  travail  qui  a  été  accompli  dans  son 
département,  pendant  l’-anné'e  .1913,  soit  .pour  pro¬ 
voquer  des  adhésions  à  toutes  œuvres  confraternel¬ 
les  soit  pour  diffuser  l’idéal  syndicaliste  ...  a 

Cette  phrase  de  la  lettre  que  j’ai  reçue lc-32  octo-  ■ 
bre  dernier,  de  notre  cber  secrétaire  général,  me 
trouble  et  m’inquiète  un  peu,  je  l’avoue. 

Dîabord,  parce  que,  â  part  la  réorganisation  du 
Syndicat  des  Basses-Cévennes,  réalisée  cette  'année 
avecdes  statuts  genre  Versailles  paT  notre  confrère  et 
amiie  docteur  Malzac,  de  'Lasalle.'je  n’ai  pas  beau¬ 
coup  de  faits,  s’étant  produits  dans  le  Gard  en 
Ï9'12,  -à  rapporter  sur  cette  matière.  Or,  je  n’ignore 
pas  que,  dans  le  domaine  de  l’action  et  de  i'oT.gani- 
sation  corporatives,  les  laits  sont  plus  éloquents  et 
plustetéressants'que  n’importe  quels  discours..-. 

Ensuite  parce  que,  ne  sachant  si  d’autres  dhei 
nous  ont  tenté 'quelque  chose,  j’en -suis  réduit-à  parler 
de'oe  'que  j  ’an  fait  moi-même.  Et,  précisément,  ne  'que  , 
j’ai  tait  est  si  minime  !  Et  puis,  le  moi  'est  si  ba'issa- 
Mei . 

Mais  peut-on  refaser  quoi  que  ce  soit  au  dévoué,  à 
l'infatigable  ami  Boudin  ?  Ne  doit-on  pas 'Obéir  a  la 
consigne  même  aux  dépens  de  son  petit  amour- 
propre  ? 

Voici  donc,  en  toute  simplicité,  mon  w  rapport 
pofli'  néant  ». 

Depuis  l’assemblée  générale,  en  novembre  1911, 
des  correspondants  du  Concours,  j’ai  considéré 
comftte  mon  devoir  do  membre  du  Comité  loealde 
propagande  d’assister  très  régulièrement  aux  réu¬ 
nions  de  la  Société  'de  Nîmes.  Au  risque  de  passer 
auprès  de  mes  confrères  pour  un  incorrigible  bavard, 
j’ai,  à  presque  toutes  les  séances,  demandé  la  parole. 

Et  je  n’aurais  qu’à  reprendre  les  procès-verbaux 
de  mes  interventions...  oratoires. 

Ce  'fut  d’abord,  dès  mon  retour  deEavis,  à  rassem¬ 
blée  de  décembre,  pour  mettre  au  point  dans  l’esprit 
de  certains  de  nos  confrères -ce  qu’est  le  Concours 
méliicâ,  journal  ou  société  civile,  et  le  Concours  iné- 
dicai,  Société  d’études  ;  pourleur  expliquer  comment 
et  pourquoi  ces  deux  organismes,  en  réalité  bien  dis¬ 
tincts,  soiit  cependant  o'bMgés  d’être  intimement  unis 
dansia fondation,  l’organisation  et'le  fonctionnement 
des  œuvres  filiales  du  Concours,  de  mutualité  pure- 
(Mutuedité  fanailiale),  ou  de  défense  professionnelle 
(  «  S'ou  médicàl  »)  ;  œuvres- -admirables,  ayant  fait 
leurs  preuves  d’incontestable  utilité  et  de  solidité 
irréprochable,  et  dont  tous  les  médecins  de  France 
devraient  taire  partie. 

Ce  fut  ensuite,  la  continuation  du  travail  entrepris 
à  roccasion'delavévision  de 'nos-statuts,  en  1910,  et, 
qui  dure  encore  (quand  on  dit  que  les  Méridionaux 
sont  des  emballés)  1  qocur  reconstituer  notre  syndicat, 
sur  le  modèle  de  celui  de  Versailles.  Et  alors,  ici,  je  ne 
compte  plus  'mes  explications,  exposés  ou  comp¬ 


tes  rendus  .sur  'Cette  question  rati  bouts  de  chaque 
réunion  je  ne  compte  plus  Itô  lettres  écrites  pour 
me  doeumenteï  ou  au  Sedtétatiàt  général  du  Con¬ 
cours,  'O’u  à'nos-corïfrères  Bolliet  de  Lyon,'  Roche  dé 
Sorgues,  et  à  d’autres  ;  je  ne  compte  plus  les  conver¬ 
sations  initerminables  engagées,  'à  la  sortie  de  nos 
séances  mensuelles  ou  suivant  le  hasard  de 'nos  ren¬ 
contres  en  ville,  avec  ceux  de  mes  confrères  qui  veu¬ 
lent  bien  m’éoouter.,  qu’ils  soient  sympathiques  à 
mes  projets  de  Téorganisation  .jn-oïessionnélle  ou  au 
contraire  qu’ils  leur  soient  hostiles. 

Naturellement,  je  ne  manque  jamais  —  ce  doit 
être  instinctif,  me  semhle-t-il,  chez  un  ami  du  Con- 
cours,  —  soit  lors  des  séances  mensuelles  de  notre 
Société  locale,  soit  dans  mes  tête-à-tête  avec  mes 
confrères,  de  reprendre  mon  leit-motiv,  monEelenda 
'  Carthago  :  Faites-vous  partie  'du  «  Sou  »  ?  Connais¬ 
sez-vous  la  Mutualité  familiale  .?  > 

En  particulier,  -lorsqu’un  médecin  .nouvellement 
installé  à  Nîmes  vient  me  rendre  vi.site,  .j’oublie  ra¬ 
rement  de  lui  poser  ma  question.  C’est  un  sujet  de 
conversation  tout  trouvé  et  grâce  auquel  la  glace  de 
la  première  TOncoritre  est  vite 'rompue.  Et'aiissi  cela 
peut  amener  quelque  reGrue  nouvelle  à  nos  œuvres. 
Bien  plus,  en  septembre  dernier,  jusque  dans  le 
village  du  -Larzac  où  j’étais  allé  prendre  quelques 
vacances  je  n’ai  pu  m’empêcher  d’en  parler  encore 
au  jeune  docteur  nouvellement  établi. 

Mais  à  quoi  bon  .prolonger  cette  énumération, 
surtout  lorsque  les  Té.sultats  obtenus  sont  encore 
trop  'en  l’air. 

Il  est  vrai  que,  en  1913,  j’en  ai  le  ferme  espoir 
nous  'ferons  quelque  chose.  Et  ce  sera  dû  .sans  doute, 
pour  '.une  part  .si  petite  soit-dlle,  'à  tout  ce  travail 
ingrat  et  forcément  'long  'de  fonmatioujd’êducation 
préliminaire  -qui  fera  peu  à  peu  'de  nos  confrères  de 
vrais  syndicalistes,  C’est-à-dhe  des  'militants  imbus 
du  sentiment  très  net  des  intérêts,  .'des  droits  et  des 
devoirs  communs  gui  constituent,  pour  les -médecins 
comme  pour  tous  les  travailleurs,  -la  solidarité  pro¬ 
fessionnelle. 

Or,  ce  que  nous  ferons  en  1913  doit,  toujours  d’a¬ 
près  la  lettre  de  notre  secrétaire  général,  être  exposé 
oralement  à  -la  réunion  Mu  ly  novembre  seulement. 

Alors....  inutile  de  l’écrire.  Et  je  n’ai  plus  qu’à 
signer. 

D'  Bouchon 


REPORTAGE  MÉDICAL 


Nouyelles  et  ¥ariétés 


A.  P-.  M.  —  Voyage  d’étttdés .  —  Le  lO^  voya¬ 
ge  d’études  de  l’Association  tnlernaUanale  de 
Perfectionnement  Scientifique  et  Médical  (A.  P. 
M.),  patronnée  par  le  Gouvernement  Français,  au¬ 
ra  lieu  à  latin  de-septembre  prochain  au  Portugal, 
au  Maroc  et  en  -Espagne  pour  coïncider  avec  le 
Congrès  -International  d’Hydrologie,  Climatologie 
et  Géologie  de  Madrid.  L’aller  se ‘fera  par  Bordeaux 
Biarritz  et  le  retour  par ‘Barcelone-Montpellier. 

Le  programme  clêfinîtiï'  paraîtra  prochainement. 
Toutes  les  compagnies  de  chemins  de  fer  français 
accordent  une  réduction  de  50  %  pour  se  rendre 
à  la  concéiitràtion  et  rejoindre  sa  résidence  après 
la  dislocation. 

Pour  tous  renseign.emèrits,'s’adr.e'sserlés  'mèrcre- 
dis  c-t ‘samedis,  de  ‘15  à  16  heures,  au  bureau  tle  l'A. 
P.  M.,!?,  rue  Fra-nç.ois-Mfllcl,  Paris 'XVl'î. 


1228 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


'  —  Un  concours  aura  lieu  le  jeudi  12  juin'  1913  à 
7  h.  Ii2  du  matin,  aux  hospices  de  Tours,  pour  la 
nomination  de  deux  chirurgiens  adjoints  et  d’un 
ohirurgien'ophtalmologiste  adjoint  à  l’Hôtel-Dieu 
i'Orléans. 

:  Le  registre  d’inscription  sera  clos  le  4  juin  1913 
à  5  heures. 


—  Au  dernier  congrès  de  psychologie,  M.  de  Kerlor 
est  venu  exposer  les  rapports  étroits  qu’il  a  décou¬ 
verts  entre  les  maladies  et  les  lignes  de  la  main. 
D’autre  part,  le  docteur  Allendry  a  affirmé  qu’au 
moment  de  notre  naissance,  les  astres  influent  sur 
toute  notre  existence,  en  ce  qui  doit  concerner  no¬ 
tre  future  santé.  Comme  il  y  a  au  moins  trois  mil¬ 
lions  d’astres  connus,  il  y  a  là  de  quoi  donner  une 
certaine  tablature  à  l’entourage  du  noiiveau-né. 
Décidément  le  progrès  n’est  qu’un  mot  et  nous  pié¬ 
tinons  sur  place.  Chiromancie  et  astrologie  :  nous 
nous  croirions  revenus  au  moyen-âge. 

;  —  Contre  l’alcoolisme.  —  La  Chambre  a  adopté 
un  très  important  amendement  de  M.  Joseph  Rei- 
nach  ainsi  conçu  :  L’article  9  de  la  loi  du  17  juil¬ 
let  1380  estcomplété  par  l’alinéa  suivant: 

«  Le  préfet,  le  conseil  général  entendu,  aura  le 
même  droit  dans  l’étendue  du  département.  » 

Voici  le  texte  de  cet  article  9  ; 

*  Les  maires  pourront,  les  conseils  municipaux 
entendus,  prendre  dés  arrêtés  pour  déterminer, 
sans  préjudice  des  droits  acquis,  les  distances  aux¬ 
quelles  les  cafés  et  débits  de  boissons  ne  pourront 
être  établis  autour  des  édifices  consacrés  à  un  culte 
quelconque,  des  cimetières,  des  hosoices,  des  écoles 
primaires,  collèges  ou  autres  établissements  d’ins¬ 
truction  publique.  » 

En  termes  énergiques  et  très  applaudis,  51 .  Ché- 
ron,  alors  rapporteur  général,  et  depuis  ministre, 
a  appuyé  l’amendement,  et  il  a  rappelé  qu’avec 
quelque  courage  il  avait  appliqué  à  Lisieux  où  il 
était  maire,  il  y  a  quinze  ans,  l’article  9.  L’intérêt 
national  passe  avant  l’intérêt  électoral,  et  l’alcoolis¬ 
me  après  l’avenir  de  la  race  qu’il  tarit  à  sa  source. 

L’amendement  a  été  adopté. 

En  résumé,  c’est  aux  assemblées  départementa¬ 
les  et  non  pas  aux  préfets  que  sera  confié  le  soin  de 
limiter  l’alcoolisme.  Ce  n’cst  pas  ce  que  demandait 
51.  Reinach  qui  aurait  voulu  laisser  aux  préfets  ce 
droit  intact.  On  peut  se  demander  si  les  conseillers 
généraux  seront  plus  courageux  que  les  maires  et 
oseront  se  servir  de  la  loi  de  1880. 

M.  Chéron,  député  du  Lalvados,  et  ministre  du 
Travail,  patrie  des  trous  normands,  a-t-il  eu  aussi 
l’énergie  de  déclarer  qu’il  est  ennemi  du  privilège 
des  bouilleurs  de  cru  et  qu’il  aura  le  courage  de 
le  dire  et  de  l’écrire  en  toutes  circonstances  dans 
sa  circonscription  ? 

~  Inauguration  du  Pavillon  Raymond  à  Bou- 
logne-sur- Seine.  —  A  la  mémoire  du  professeur 
Raymond.  —  Une  nombreuse  assistance  avait  ré¬ 
pondu,  dimanche  27  avril,  à  l'invitation  des  doc¬ 
teurs  P.  et  A.  Solfier,  pour  l’inauguration  d’un 
nouveau  pavillon  de  malades  au  Sanatorium  de 
Boulogne-sur-Seine.  A  cette  occasion,  un  buste 
en  bronze  du  prolesseur  Raymond  fut  érigé  dans 
le  parc  en  face  de  ce  pavillon  qui  porte  son  nom . 

Après  une  allocution  du  D''  Solfier,  rappelant  le.s 
hautes  qualités  scientifiques  et  morales  du  regretté 
maître,  et  l’appui  qu’il  avait  donné  au  Sanatorium 
qu’il  considérait  comme  une  œuvre  d’utilité  géné¬ 


rale  au  point  de  vue  delà  lutte  que  nous  ayons  à 
soutenir  avec  les  institutions  de  même  genre  à  l’é¬ 
tranger,  le  professeur  Landouzy,  ayant  à  ses  côtés 
M.  Delanney,  préfet  de  la  Seine,  et  51.  Mesureur, 
directeur  de  l’Assistance  publique,  fit  en  termes 
émus  et  charmants  l’éloge  de  son  ancieii  collègue, 
auquel  le  réunissaient  les  liens  de  la  plus  grande 
estime  et  delà  plus  sincère  amitié,  depuis  l’époque 
lointaine  de  l’internat.  Et  il  rendit  hommage  au  D' 
Solfier  pour  avoir  osé  créer,  à  une  époque  où  il  y 
avait  quelque  courage  à  le  tenter,  et  avoir  réussi  a 
le  faire  ce  qu’il  est,  le  Sanatorium  de  Boulogne, 
qui  est  aussi  célèbre  aujourd’hui  à  l’étranger  qù’en 
France,  et  qui  comble  chez  nous  avec  avantage  une 
lacune  qui  nous  rendait  inférieurs  vis-à-vis  de  nos 
voisins.  ,  , 

Au  nom  de  la  famille,  51.  Deniau,  beau-fi's  du 
professeur  Raymond,  adresse  de  chaleureux  remer¬ 
ciements  aux  organisateurs  de  cette  manifestation. 

Après  quoi,  Mme  Raymond  reçut  les  respectueux 
hommages  des  assistants,  qui  visitèrent  ensuite  le 
nouveau  pavilloninslallé  avec  le  plus  grand lu.xe et 
confort,  et  les  superbes  services  thérapeutiques  du 
Sanatorium,  où  un  lunch  les  attendait. 

—  Service  des  Enfants  assistés.  — Le  Conseil  gé‘ 
néral  de  la  Seine  vient  de'modifier  comme  suit  le 
taux  des  honoraires  alloués  aux  médecins  en  ce 
qui  concerne  les  enfants  assistés  de  un  jour  à  trei¬ 
ze  ans  : 

Enfant  de  un  jour  à  un  an  :  50  francs  par  an  et 
par  enfant  pour  20  visites  obligatoires  (unetous  les 
dix  jours  pendant  les  quatre  premiers  mois,  une 
visite  mensuelle  ensuite)  et  soins  en  cas  de  mala¬ 
die  ; 

Enfants  de  un  à  deux  ans  :  18  francs  par  an  et 
par  enfant  pour  6  visites  obligatoires  et  soins' en 
cas  de  maladie  . 

Enfants  de  deux  à  quatre  ans;  12 francs  par  an 
et  par  enfant  pour  4  visites  obligatoires  et  soins  en 
cas  de  maladie. 

Enfants  de  quatre  à  six  ans  :  10  francs  par  au  et 
par  enfant  pour  visites  obligatoires  et  soins  en  cas 
de.  maladie. 

Enfant  de  six  à  dix  ans  :  7  francs  par  an  et  par 
enfant  pour  une  visite  obligatoire  et  soins  en  cas  de 
maladie. 

Enfants  de  dix  à  treize  ans  :  2  fr.  par  an  et  paren- 
fantpour  une  visite  obIigatoire,plus  1  fr.  tOparvisite 
pour  les  soins  en  cas  de  maladie. 

Ce  tarif  nouveau  est  en j  vigueur  depuis  le  1“ 
janvier  de  cette  année. 

— Du  tac  au  tac.—  5foreau,  chirurgien  de  rflôlel-' 
Dieu,  est  un  jour  mandé  par  Louis  XV,  pour  une 
blessure  qu’il' s’ést  faite  au  pied. 

—  Ah  !  ça,  dit  le  Roi,  j’espère  bien  que  vous  al-' 
lez  me  soigner  autrement  que  vos  malades  d’hôpi¬ 
tal. 

—  Sire,  répondit  5Ioreau,  j’ai  le  regret  de  dire  à 
votre  Majesté,  qu’il  m’est  impossible  de  la  soigner 
autrement. 


—  Et  pourquoi  cela  ? 

—  Parce  que  jej  soigne  mes  malades  d’hôpital 
comme  des  rois. 


Le  Directeur-Gérant  :  D'  H.  JEANNE, 


Clormont(Oise). —  Imprim.  DAIX  et  THIRON 
3,  Place  Saint-André. 
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PROPOS  DU  JOUR 


La  Responsabilité  atténuée . 

La  responsabilité  atténuée  des  inculpés,  voilà 
Mproblème  médico-social  de  haute  importance, 
lent  la  résolution  n’est  certes  pas  facile. Le  Prof. 
Grasset,  de  Montpellier,  vient  de  l’exposer 
Mlamment  dans  une  conférence  à  l’Ecole  des 
hautes  études  sociales.  Cette  question  est  inti¬ 
mement  liée  à  celle  de  la  liberté  et  du  détermi- 
«isine.  Comment  doser  avec  équité  le  degré  de 
volonté  consciente  qui  a  provoqué  le  geste  d’un 
demi-fou  ?  Beaucoup,  et  M.  Emile  Faguet  est 
de  ce  nombre,  se  désintéressent  de  la  question 
qu’ils  jugent  insoluble  ; 

I  Ah  1  oui.  Demi- fou  1  a  écrit  le  distingué  Aca¬ 
démicien  dans  un  article  de  journal.  Je  connais. 
Tout  le  monde  l’est  1  Et  par  conséquent  je  m’en 
I..,..  ou  plutôt  je  m’en  ....  demi-fous  ». 

Cette  façon  plaisante  de  conclure  sur  un  sujet 
aussi  grave  ne  doit  pas  être  imitée,  et  il  y  a 
d’autres  arguments  à  produire  en  pareille  matière 
que  des  jeux  de  mots  d’un  goût  douteux. 

M.  le  Prof.  Grasset  remarque  d’abord  que  le  mot 
(responsable  »  a  été  introduit  dans  un  texte  de 


loi  depuis  le  13  février  1810  (Art.  64  du  Code 
pénal).  Or,  depuis  1810,  les  aliénistes,  à  la  suite 
des  Esquirol,  des  Morel,  des  Trélàt,'  des  Legrand 
du  Saule,  ont  montré  qu’il  existait  une  sorte  de 
marche-frontière  entre  la  raison  et  la  folie,  celle 
du  déséquilibre,  de  la  dégénérescence,  de  la  folie 
où  se  cantonnent  les  malades  à  responsabilité  atté¬ 
nuée,  malades  que,  pour  plus  de  facilité,  M.  Gras¬ 
set  appelle  des  demi-fous  ou  des  demi-responsa¬ 
bles.  D’ailleurs,  cette  responsabilité  atténuée  est 
officiellement  admise  en  médecine  légale  par  une 
circulaire  du  12  décembre  1905,  où  lé  garde  des 
sceauXjM.  Cbaumié,  exige  que  l’expert  indique 
«  avec  lapins  grande  netteté  possible,  dans  quelle 
mesure  l’inculpé  était,  au  moment  de  l’infrac¬ 
tion,  responsable  de  l’acte  qui  lui  est  imputé  ». 
Et  la  même  circulaire  ajoute  que  la  Commission 
rogatoire  devra  toujours  contenir  cette  ques¬ 
tion  : 

((  Dire  si  rexamen  psychiatrique  et  biologique 
ne  révèle  point  chez  l’ inculpé  des  ancmali(? s  men¬ 
tales  ou  psychiques  de  nature  à  allénuer,  dans 
une  certaine  mesure,  sa  responsabilité  ». 

Mais,  si  la  question  de  la  responsabilité  atté¬ 
nuée  est  ainsi  entrée  officiellement  dans  le  do¬ 
maine  médico-légal,  le  législateur  ne  lui  a  pas 
ouvert  les  articles  du  Code,  cL  il  s’ensuit  une 
situation  Inextricable  dont  médecins  et  magis¬ 
trats  s’efforcent  de  sortirpar  des  subterfuges  qui 
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compliquent  encore  davantage  cet  épineux  pro-  1 
blême.  ,  | 

Certains  aliénistes  (D'  Legrain)  prétendent 
que  le  mythe  de  la  responsabilité  atténuée  est 
une  façon  commode  de  déguiser  l’ignorance 
des  médecins  ;  le  Prof.  Garraud  affirme  qu’il  a 
été  inventé  par  ces  derniers  pour  atténuer  leur 
pi-opre  responsabilité,  et  M.  Pierre  Baudin,  le 
Ministre  actuel  de  la  Marine,  est  allé  jusqu’à 
écrire  que  les  magistrats,  devant  pareils  parado¬ 
xes,  ne  devraient  admettre  la  science  psychia¬ 
trique  dans  les  prétoires  que  pendant  ses  inter¬ 
valles  lucides. 

Dans  une  lettre  au  Ministre  de  la  Justice  du  7 
oct.  1912,  le  Prof.  Grasset  demandait  la  nomina¬ 
tion  d’une  Comniission  de  parlementaires,  de 
juristes  et  de  médecins  chargés  d’organiser  la 
défense  sociale  (actuellement  inexistante  en 
France)  contre  les  criminels  à  responsabilité  at¬ 
ténuée.  M.  Briand,  alors  ministre  de  la  Justice, 
lui  répondit  que,  pour  réaliser  cette  réforme,  qui 
consisterait  en  la  création  d’asiles  prisons,  il 
fallait  toucher  aux  fondements  même  de  notre 
droit  pénal,  que  c’était  à  ce  point  de  vue  qu’il 
fallait  d’abord  l’étudier  et  qu’il  décidait  de  sou- 
riiettre  la  proposition  à  l’examen  du  Comité  con¬ 
sultatif  de  législation  dont  il  croyait  nécessaire  de 
réclamer  en  premier  lieu  l’avis.  De  l’opinion 
même  de  M.  Grasset,  ce  n’est  ni  aux  magistrats, 
ni  aux  médecins  de  trouver  la  solution  du  pro¬ 
blème,  c’est  aux  législateurs. 

On  a  adressé  des  critiques  au  mot  «  responsa¬ 
bilité  »  et  au  mot  «  atténuée  ». 

M.  Gilbert-Ballet  a  déclaré  que  les  questions 
de  responsabilité  sont  d’ordre  métaphysique  et 
juridique,  et  non  d’ordre  médical.  Le  D"' Legrain 
a  constaté  que  le  domaine  de  la  liberté,  du  libre 
arbitre,  partant  de  la  responsabilité,  n’est  plus  ce¬ 
lui  d’autrefois,  que  jadis  la  croyance  universelle 
au  libre  arbitre  faisait  qu’il  n’y  avait  rien  de 
choquant  à  poser  la  question  de  responsabi¬ 
lité.  Mais  M.'  Grasset  objecte  qu’on  peut  défi¬ 
nir  médicalement  le  mot  «  responsabilité  »,  et 
que  M.  Dubief  à  la  Chambre  et  M.  P.  Strauss 
au  Sénat  l’ont  admis  dans  un  projet  de  loi  nou¬ 
veau  sans  pour  cela  faire  une  profession  de  foi 
spiritualiste.  Est  responsable  tout  individu  dont 
le  cerveau  fonctionne  normalement,  ou  plutôt, 
dont  tes  neurones  psychiques  fonctionnent  nor¬ 
malement. 

Nous  avouerons  que  nos  connaissances  ac¬ 
tuelles  sur  le  fonctionnement  normal  de  nos  neu¬ 
rones  psychiques  ne  nous  paraissent  pas  suffi¬ 
santes  pour  nous  permettre  de  conclure,  et 
que,  malgré  l’opinion  du  Prof.  Grasset,  nous 
pensons  que  le  Prof.  Gilbert-Ballet  restait  dans 
son  rôle  en  constatant,  et  en  exposant  aux 
jurés  à  la  Cour  d’assises  du  Nord,  dans  une 
alïairc  où  il  était  commis  comme  expert,  les  ta¬ 
res  psychiques  de  l’inculpé,  sans  vouloir  con¬ 
clure  à  sa  responsabilité  ou  à  son  irresponsa¬ 
bilité. 

Nous  avons  toujours  considéré  le  médecin  ex¬ 
pert  comme  un  technicien  qui  doit  exposer  claire¬ 
ment  aux  magistrats  (jurés  ou  juges)  les  consta¬ 
tations  que  son  art  ou  sa  science  lui  permettent 


de  faire  ;  mais  il  doit  laisser  à  ces  derniers  It 
souci  d’en  tirer  une  conclusion. 

Le  mot  «  atténuée  »  a  été  encore  plus  critiqué 
que  le  mot  «responsabilité  ».  M.  Grasset  constate 
qu’on  se  trouve  cependant  en  face  d’un  iait 
dont  on  ne  peut  pas  ne  pas  tenir  compte  ;  il  est 
des  demi-fous  :  épileptiques,  alcooliques  chroni¬ 
ques,  déséquilibrés  anormaux,  qui  ne  sont  pas 
complètement  maîtres  de  leur  volonté,  et  qu’on 
ne  P  eut  considérer  comme  entièrement  responsa¬ 
bles  de  leurs  actes.  Ils  ne  sont  pas  aliénés  et  il  est 
impossible  avec  la  législation  actuelle  de' les 
admettre  et  cle  les  soigne,r  dans  un  asile.  Faut-il 
leur  laisser  commettre  indéfiniment  des  crimes 
et  des  délits,  pour  être  ensuite  obligé  deles  répri¬ 
mer  ?  N’est-il  pas  préférable  de  les  arrêter  dèsii 
premier  acte  nocif  ?  M.  Grasset  montre  que  senl, 
le  médecin  peut  apprécier  le  degré  d’atténuation 
de  la  responsabilité  d’un  inculpé.  Avec  raison,  à 
notre  avis,  M.  Grasset  s’élève  contre  le  médecin 
expert  qui  réclame  l’indulgence,  l’atténuation  de 
la  peine.  Là  n’est  pas  son  rôle,  tout  ce  qu’il  doit 
faire,  c’est  de  montrer,  s’il  le  peut,  cjuelle Influence 
un  état  psychique  anormal  a  pu  avoir  sur  i’ac- 
complissement  d’un  acte  délictueux  ou  crhuinci, 
Si  le  médecin  légiste  va  plus  loin,  il  sort  de  ses 
attrilmtions  et  empiète  dangereusement  sur 
celles  du  juge. 

Certes,  la  Société  ne  peut  rester  indifiércnteai 
fait  médical  de  la  responsabilité  atténuée;  elle  a 
le  droit  et  le  devoir  de  se  protéger  contre  les  ac¬ 
tes  plus  ou  moins  conscients  des  demi-fous, 
Mais  combien  est  dangereux  l’avis  exprimé  par  M. 
Maurice  de  Fleury,  quand  il  écrit  :  «  Tout,  eipnoi, 
ne  se  révolte  pas  à  la  pensée  qu’on  pouirait  éli¬ 
miner,  par  un  procédé  très  rapide  et  point  trop 
hideux,  si  possible,  un  aliéné  très  .dangereun. 
Sur  cquelle  pente  glissante  s’engageraient  ainsi 
les  protecteurs  de  la  Société  !  Aujourd’hui,  on  se 
bornerait  à  la  suppression  des  aliénés  très  dan¬ 
gereux  ;  demain  ce  serait  celle  des  contagieux, 
des  tulrerculeux,  et  lorsqu’on  arriverait  aux  de¬ 
mi-fous,  malades  enfermés  dans  les  cadres  d’une 
classification  très  élastique,  combien  il  serait 
facile  (et  cela  de  la  meilleure  foi  du  monde)  de 
faire  entrer  dans  cette  catégorie  les  gens  donl 
on  ne  partage  pas  toutes  les  opinions  ?  Nous 
'  connaissons  plus  d’un  «  libre  penseur  »  qui  consi¬ 
dérerait  un  «catholique  convaincu»  comme  uii 
aliéné  dangereux,  et  plus  cl’un  «  homme  bien 
pensant  »  qui  classerait  dans  la  catégorie  des 
fous  à  lier  ceux  qui  n’ont  pas  sur  la  création oüla 
divinité  les  mêmes  conceptions  que  celles  desoii 
catéchisme. 

Il  n’est  pas  douteux  que  les  assureurs  et  leurs 
suppôts  demanderaient  la  suppression  de  Diver- 
neresse,  et  les  Mutualistes,  l’exécution  de  Bou¬ 
din  et  de  Vimont.  N’avons-nous  pas  entendu, 
il  y  a  ciuelcques  années,  des  maîtres  de  la  Fa¬ 
culté  réclamer,  lors  de  l’agrégation,  l’incarcéra- 
ration  préventive  de  Lafontaine  et  de  quelques 
autres  protestataires  ?  Où  irions-nous,  grands 
Dieux  ? 

Cependant,  il  est  un  fait  indiscutable  et  re¬ 
grettable,  c’est  qu’avec  l’état  actuel  de  la  légis¬ 
lation,  il  est  impossilole  de  défendre  la  Société  | 
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'Contfè  les  demi-îous,  que  leur  intefuement  est  il¬ 
légal,  que  l’atténuation  de  la  peine  ne  doit  pas 
■cofréspondre  à  l’atténuation  de  la  responsabilité, 
et  qu’  il  y  a  quelque  chose  à  faire. 

M.  Grasset  propose  que  le  demi-fou  contre  le¬ 
quel  une  nouvelle  loi  permettrait  de  prononcer 
,uii  verdict  de  responsabilité  atténuée  soit  placé 
par  autorité  de  justice  dans  un  asile  spécial,  un 
Mpitâl,  un  asile-prison,  un  quartier  de  sûreté,, 
(peu  importé  le  nom),  prévu  dans  les  articles 
il, 25  et  26  du  projet  de  loi  sur  les  aliénés,  pro¬ 
jet  qui  reste  en  suspens  entre  le  Palais-Bourbon 
et  le  Luxembourg.  Il  demande  que  le  demi-fou 
soit  maintenu  interné  et  traité  jusqu’à  guérison 
complète,  «  c’est-à-dire,  dans  beaucoup  de  cas, 
loutesaVie  ». 

Nous  avouons  que  nous  trouverons  sa  propo¬ 
sition  inacceptable  tant  que  M.  Grasset  ne  nous 
aura  pas  indiqué  nettement  quelles  garanties  il 
propose  de  donnera  ces  malheureux  toqués  pour 
leur  éviter  l’internement  perpétuel,  puisque, 
selon  lui,  ils  devraient  être  enfermés  «  dès  leur 
ffimier  méfail  social  ». 

L’arbitraire  d’un  ou  de  plusieurs  médecins 
iénistes,  dont  la  science  a  encore  tant  de  progrès 
àlaire  et  dont  la  thérapeutique  est  parfois  si  dé¬ 


cevante,  ne  nous  inspire  qu’une  confiance  re¬ 
lative. 

Quant  à  l’exemple  de  la  Bastille  qüi,  d’après 
M.  Paul  Sérieux,  aurait  été  sous  l’ancien  régime 
un  asile  de  sûreté,  et  dont  l’histoire  serait  «  une 
leçon  dont  la  criminologie  du  XX®  siècle  pourrait 
faire  son  profit»,  nous  ne  pensons  pas,  comme  M. 
Grasset,  que  notre  démocratie  puisse  la  recons¬ 
truire  et  réaliser,  même  avec  la  loi  «  dans  son  inté¬ 
rêt  et  dans  l’intérêt  des  demi-fous,  ce  que  l’an¬ 
cienne  monarchie  réalisait  avec  les  lettres  de 
cachet  ». 

Evidemment,  il  y  a  quelque  chose  à  faire  dans 
le  domaine  de  la  responsabilité  atténuée,  et  nous 
devons  remercier  l’éminent  professeur  de  Mont¬ 
pellier  d’avoir  avec  vigueur  et  courage  posé  le 
problème  et  proposé  une  solution,  mais  il  nous 
semble  c[ue  ses  conclusions  ne  sauraient,  être 
admises  dans  leur  intégralité.  La  Société  mo¬ 
derne  a  le  droit  de  se  défendre  et  le  devoir  de 
traiter  et  d’assister  des  malades  criminels, 
mais  elle  ne  doit  pas  oublier  que  le  traitement 
qu’elle  leur  impose  ne  saurait  en  fait  consti¬ 
tuer  pour  eux  une  peine  plus  pénible  que  celle 
qu’ils  auraient  eue  à  subir  s’ils  eussent  été  re¬ 
connus  entièrement  responsables.  J.  Noir. 
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lloinlal  des  Enfanls- Malades  :  M.  le  Professeur 
Hutinel. 


La  tuberculose  pulmonaire  des  adolescents. 

Je  vous  ai  plusieurs  fois  déjà,  au  cours  de  mes 
leçons,  parlé  de  la  tuberculose  des  petits  enfants. 

Je  vous  ai  montré  sa  prédilection  ganglionnaire, 
ses  manifestations  assez  spéciales  sur  le  poumon. 
Entre  l’enfance  et  Fâge  adulte,  se  place  une  pé¬ 
riode  intermédiaire  de  l’existence  qui,  en  patho¬ 
logie,  offre  un  grand  intérêt.  La  tuberculose  pul¬ 
monaire,  en  particulier,  y  revêt  une  allure, et  une 
symptomatologie  importantes  à  connaître,  qui 
s’éloignent  de  ce  que  l’on  voit  chez  le  petit  en- 
iant  et  qui  diffèrent  aussi  de  ce  que  l’on  est  ha- 
kitné  à  rencontrer  chez  l’adulte.  Eh  bien  !  c’est 
de  cette  tuberculose  pulmonaire  des  grands  en¬ 
fants,  des  adolescents,  de  quatorze,  seize  ans, 
gue  je  désire  vous  parler  aujourd’hui. 

La  tuberculose  pulmonaire  de  l’adolescent 
peut  s’annoncer,  comme  celle  de  l’adulte,  par 
une  hémoptysie.  Je  vous  ai  souvent  dit  que,  chez 
l'enfant  au-dessous  de  dix  ans,  la  tuberculose  pul¬ 
monaire  n’a  presque  jamais  pour  mode  de  début  J 


une  hémoptysie.  Si  vous  voyez  ün  sujet  de  cet 
âge  cracher  du  sang,  pensez  toujours  aux  fausses 
hémoptysies,  à  une  perte  sanguine  venant  du  nez 
ou  des  gencives,  par  exemple.  Lorsque  les  parents 
voient  leur  enfant  cracher  du  sang,  ils  concluent 
généralement  à  la  tuberculose.  Croyez  plutôt  à 
la  fausse  hémoptysie,  dans  le  tout  jeune  âge.  Mais 
quand  les  sujets  atteignent  13  ou  14  ans,  surtout 
s’il  s’agit  de  fillettes,  l’hémoptysie  véritable  peut 
se  produire,  annonçant  une  tuberculose  pulmo¬ 
naire,  et  même  une  tuberculose  qui  marchera  ra¬ 
pidement. 

La  tuberculose  des  grands  enfants  commence 
quelquefois  aussi  par  une  pleurésie  à  syndrome 
spléno-pneumonique,  avec  congestion  pulmo¬ 
naire  et  peu  de  liquide  dans  la  plèvre,  ou  par 
dos  phénomènes  inflammatoires,  par  une  pneu¬ 
monie.  Nous  avons  eu  dans  le  service  un  petit 
malade  entré  . à  l’hôpital  pour  une  pneumonie. 
Le  septième  jour,  la  défervescence  n’était  pas 
encore  faite  e'.  je  me  demandais  si  nous  n’aVions 
pas  affaire  à  un  pneumo-typhus.  La  déferves¬ 
cence  eut  lieu  le  dixième  jour,  et  je  crains  au¬ 
jourd’hui  que  nous  n’assistions  àl’invasion  d’une 
tuberculose  pulmonaire 

Une  autre  forme  de  début  de  la  tuberculose 
chez  les  grands  enfants,  c’est  le  début  ganglion¬ 
naire.  Je  voyais,  il  y  a  quelque  temps,une  fillet- 
I  te  atteinte  de  ganglions  du  cou,  du  médiastin, 
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•avec  une  fièvre  légère,  à  peine  accusée.  Je  portai 
le  diagnostic  d’adénite  tuberculeuse  et,  deux  ou 
trois  mois, après,  je  constatai  l’existence  d’une 
lésion  bacillaire  au  sommet  droit.  Cette  tuber¬ 
culose  pulmonaire  ainsi  précédée  d’adénopathies 
ne  guérit  pas  dans  bien  des  cas. 

Je  viens  de  vous  signaler  le  début  par  une  hé¬ 
moptysie,  par  une  pleurésie,  par  des  symptômes 
inflammatoires,  par  les  ganglions.  Il  peut  encore 
'  se  faire  par  un  pneumothorax.  Ordinairement, 
chez  l’adulte,  la  tuberculose  qui  s’annonce  par 
un  pneumothorax  offre  de  grandes  chances  de 
guérison.  Le  pneumothorax  artificiel  est,  d’ail¬ 
leurs,  préconisé  comme  traitement  de  la  tuber¬ 
culose  pulmonaire  dans  certains  cas.  Chez  l’ado¬ 
lescent,  en  est-il  de  même  ?  Nous  avons  eu  der¬ 
nièrement  une  fillette  soignée  dans  nos  salles  et 
entrée  dans  la  tuberculose  par  un  pneumotho¬ 
rax  ;  la  petite  malade  a  succombé. 

Quelle  est  l’allure  et  l’aspect  général  de  la  tu- 
'berculose  pulmonaire  des  enfants  entre  treize  et 
seize  ans,  dont  nous  nous  occupons  ?  En  quoi 
cette  tuberculose  difîère-t-elle  de  celle  de  l’a¬ 
dulte  ? 

Elle  en  diffère  par  son  évolution,  habituelle¬ 
ment  plus  rapide.  Elle  ne  reste  pas  cantonnée, 
et  l’auscultation  montre  qu’elle  s’étend  assez 
vite.  Vous  ne  trouvez  pas  alors  de  grandes  ca¬ 
vernes.  Les  réactions  de  défense  laissent  à  dé¬ 
sirer,  les  lésions  ont  plus  une  évolution  caséi¬ 
fiante  qu’une  évolution  fibreuse.  Les  réactions 
fibreuses  peuvent  certes  se  produire,  mais  surtout 
dans  les  milieux  hospitaliers,  les  lésions  sont 
plutôt  caséeuses,  le  poumon  se  creuse  de  géodes 
nombreuses  et  assez  petites.  On  ne  trouve  pas 
les  grandes  cavernes  avec  rétraction  pulmonaire 
comme  chez  l’adulte.  L’évolution  est  plus  rapi¬ 
de  ;  il  y  a  destruction  précipitée  du  poumon,  avec 
expectoration  abondante. 

Il  est  un  fait  sur  lequel  j’ai  insisté  souvent  ; 
c’est  le  désaccord  éntre  l’état  général,  qui  peut 
rester  bon,  et  l’état  local.  Nous  avons  eu  dans  les 
salles  une  jeune  fille  de  17  ans,  de  mine  et  d’appa¬ 
rence  vraiment  superbes.  Eh  bien  !  cette  belle  fille 
avait  sous  la  clavicule  une  caverne  qui  a  marché 
très  vite.Vous  verrez  des  adolescents,  surtout  des 
filles,  qui  viennent  avec  une  bonne  mine,  l’ap¬ 
parence  de  la  santé,  des  joues  roses,  des  lèvres 
un  peu’ cyanosées.  Vous  êtes  stupéfait  de  trouver 
chez  ces  sujets  une  fonte  tuberculeuse  avancée 
du  poumon.  Ce  sont  des  phtisies  florides,  avec 
état  général  bon  et  état  local  lamentable.  Il  faut 
les  connaître  :  ce  sont  de  mauvaises  formes.  Ces 
jeunes  malades  qui  conservent  bonnemine  ne  gué¬ 
rissent  pas,  en  général.  La  lésion,  en  pareil  cas, 
creuse.  Il  n’y  a  pas  de  fièvre,  pas  de  sueurs,  à 
peine  de  toux,  pas  d’amaigrissement.  Un  jour, 
là  fièvre  s’allume,  avec  une  courbe  thermique  à 
grandes  oscillations.  A  ce  moment,  l’ affection  se 
précipite.  La  fonte  du  poumon,  l’amaigrisse¬ 


ment  vont  vite;.  Des  lésions  intestinales  se  mon¬ 
trent,  etc. 

Il  faut  connaître  les  formes  en  question,  | 
Quelle  en  est  l’explication  ?  Il  semble  que  ces 
malades  ne  réagissent  pas.  On  a  dit  d’eux  qu’ils 
étaient  dos  consentants  à  la  tuberculose. 

Chez  l’adolescent,  les  formes  rapides,  galopan¬ 
tes  de  la  tuberculose  sont  assez  communes, 
Voilà  un  enfant  qui  tousse  depuis  quelques  se¬ 
maines.  Vous  constatez  dans  le  poumon  une 
caverne.  C’est  une  phtisie  qui  entraînera  la 
mort  en  peu  de  temps. 

Quand  vous  ferez  l’autopsie  de  grands  enfants 
morts  de  phtisie,  vous  aurez  toujours  des  sur¬ 
prises.  Vous  trouverez  quatre,  cinq  fois  plus  de 
lésions  que  vous  n’en  aurez  soupçonné.  Exami¬ 
nez  tous  les  organes.  Je  vous  ai  montré  une  pe¬ 
tite  tuberculeuse.  Outre  les  signes  pulmonai'es, 
vous  notez  chez  elle  de  la  résistance  de  la  paroi 
abdominale.  Il  n’y  a  pas  encore  de  diarrhée, 
mais  déjà  certainement  de  l’entérite  tuberculeu¬ 
se  ;  les  lésions  intestinales  ont  irrité  un  peu  la 
séreuse  et  provoqué  de  l’agglutination.  Souvent, 
nous  ne  rencontrerez  qu’une  légère  diarrhée. 

N’hésitez  pas  néanmoins.  Autant  les  altéra¬ 
tions  intestinales  bacillaires  sont  rares  chez  les 
petits,  autant  à  l’âge  dont  nous  nous  occupons, 
elles  sont  communes.  Quand  Aviragnet  a  fait  sa 
thèse  sur  la  tuberculose  infantile,  il  a  mentionné 
à  peine  l’entérite  tuberculeuse.  Mais,  si  elle  est 
exceptionnelle  dans  le  tout  jeune  âge,  elle  de¬ 
vient  d’autant  plus  fréquente  chez  les  enfants 
plus  grands.  Chez  les  adolescents,  elle  est  pres¬ 
que  la  règle.  Cherchez  avec  soin  la  sensibilité  da 
ventre,  la  douleur  dans  la  fosse  iliaque  droite, 
l’empâtement.  Même  sans  diarrhée,  vous  pourrez 
conclure  aux  lésions  de  l’intestin. 

Chez  l’adulte,  les  ulcérations  intestinales  ont 
une  marche  lente.  Elles  évoluent  vite  dans  l’a¬ 
dolescence. 

Vous  constaterez  des  lésions  du  foie.  Le  foie 
est  gros,  parce  que  graisseux.  Quand  on  regarde 
un  foie  d’adulte  mort  de  phtisie,  on  voit  un  foie 
gras  avec  de  petites  granulations  saillantes.  Chez 
les  enfants,  en  dehors  de  la  graisse,  vous  verrez 
souvent  des  taches  vertes,  des  cavernes  miliai¬ 
res.  Ce  n’est  pas  tout.  Chez  l’adulte,  la  rate  n’a, 
fréquemment,  rien.  Au  contraire,  pour  l’enfant, 
plus  il  est  petit,  plus  la  rate  a  des  chances 
d’être  malade.  On  la  trouve  criblée  de  taches 
caséeuses  et  elle  a  l’aspect  du  nougat. 

Du  côté  du  cœur,  les  lésions  sont  aussi  plus 
communes  que  chez  l’adulte.  Plus  l’enfant  est 
petit,  plus  les  altérations  tuberculeuses  sont  fré¬ 
quentes  à  l’endocarde.  Ceci  explique  comment 
Potain  a  pu  dire  que  le  rétrécissement  mitral 
se  rencontre  souvent  chez  les  enfants  qui  ont  été 
tuberculeux.  Ne  manquez  jamais  de  regarder  si 
la  mitrale*est  indemne.  Elle  n’est  pas  toujours 
touchée  par  le  seul  bacille  de  Koch  ;  des  inîcc- 
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Laboratoires  DURET  et  RABY,  à  MAKLY-LE-EOI  (Scine-et-Oise) 


Adresser  les  commanA 
des  accompagnées  du  mon¬ 
tant  en  un  mandat  à  M.  G. 
Boulanger,  administra¬ 
teur  du  Concours  Médical, 
132,  faubourg  Saint-Denis 
Paris. 


DEMANDES-OFFRES 

Tout*  dtmand*  d*  un- 
selgnemtni*  doit  étr*  ae- 
tompagnét  d'un  timbre 
pour  la  féponte. 

N»  103.  —  Docteur 

échangerait  poste  campa¬ 
gne  Normandie  rapport 
14.000  francs, contre  clien¬ 
tèle  ville  Nord-Ouest,  de 
préférence  au  bord  de  la 
mer. 

N'  107.  —  Somme.  A 
céder  clientèle  médicale 
13.000  touchés, 1.500  francs 
fixes  transmissibles.  Hô¬ 
pital,  hospice.  Indemnité 
demandée  3.000  francs. 
Présentation  à  la  clien¬ 
tèle. 

N“  110.  —  Médecin- 
adjoint  est  demandé  de 
suite  à  l’institut  de  la  Per¬ 
manence  médicale,  03, 
boulevard  Saint-Germain, 
Paris,  apport  15.000  francs. 
Appointements  fixes  5.400 
fr.  et  participation  dans  les 
bénéfices. 

N“  111. —A  vendre,  oc¬ 
casions  exceptionnelles  s  1“ 
Ariès  8/10  HP  1910  équipée, 
essais  àvolonté,  3.000francs 
2"  Ariès  10(12  1913,  équipée, 
encore  à  l’usine,  6150  au 
lieu  de  6950 francs.  D'  Lau- 
rens  à  Graulhet,  Tarn. 

N»  112.  -  Jeunefille,  21 
ans,  diplômée  de  TBcole 
des  sages-femmes  et  d’in¬ 
firmières  de  Clermont-Fer¬ 
rand,  demande  emploi 
dans  clinique,  hôpitaux  ou 
maison  particulière.  Très 
bonnes  référencés . 

N»  113.  — Avendre  par 
suite  décès  :  1”  Un  aspira¬ 
teur  Potain,  état  de  neuf. 
2“  Un  thermo-cautère,  bon 
état,  trois  pointes  platine. 
M.  Nombur-Tharre,  à  Bn- 
nezat,  Puy-de-Dôme. 

N“  114.— Dans  ville  à  une 
demi-heure  de  Paris,  à  cé¬ 
der  très  bonne  clientèle 
rapportant  16.000  francs 
en  moyenne,  très  facile  à 
desservir  et  laissant  beau¬ 
coup  de  loisirs  (3.559.)  S’a¬ 
dresser  à  M.  Lanctin, 
1,  rue  Dante,  Paris. 

N»  116.  -  Oise.  A  cé- 
der  très  ancien  poste,  seul 
médecin  faisant  pharmacie 
rapport  1912  : 16 . 000  francs 
3.000  do  fixe.  Indemnité 
demandée  :  10.000  francs 
à  débattre  (3.562).  S’adres¬ 
ser  à  M.  Lanctin,  1,  rue 
Dante,  Paris. 
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GLOBULES  FUMOUZE 


Antiasthmatiqu 

Antidiarrlbiéiqu _ 

Antipyrine . 0.25 


Arséniatc  de  Soude.  0.001  Hydrargyre(Pï 
e  de  Soude  .  0.35  loduredePots 

^ _ .‘loduré....  '  ■ 

Biline  (Ext.  de  Bile  j^ur.)  0.20 


Bromure  dePotassium  0.25 


Tribromurcs  (K.Br,  etc.)  0.083 
Créosote  (Carboaale)  . .  0.20 
Helmitol  Bayer*  . .  * .  0.40 
”  *  5(Protoiodure)  0.05 


:s  (noms  astérisqués). 


Furgai'KaJi  (Sellas) 

Pyramidon* . 

Quinine  (Chlorbyd/ate). . 
Salicylate  de  Soude. 
Silicate  de  Soude.. 
Thyroïdine* . 

trr - 1.  jjç . 


CAPSULES  RAQUIN 


,.  0,05 


Copahirate  de  Soude . 0.40  |  Protoiodure  Hg . 

Copahu . 0.45  lodure  de  Potassium . 

Baltal  (Saatal  Copaiiviqae) . '. . . .  0.40  Büodure  Hg . .  •  O.M 

Salol . . . . 0.25  Biiodure  loduré .  0.005-0,25 

Salol-Sautal . . . 0,32  |  Protoiodure Hg,ThébBÏque, elc.  0,05-0,005 

5  francs  le  Flacon  de  64  Capsules. 
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■  lions  secondaires  entrent  parfois  en  jeu,  en  de¬ 
hors  du  bacille. 

Du  côté  des  artères,  il  n’y  a  pas  grand 'chose. 
Du  côté  des  veines,  les  altérations  sont  plus 
répandues.  Si  vous  cherchez  la  saphène,  vous  la 
sentez  cinq  fois  sur  dix  indurée.  Cette  induration 
des  veines  a  été  signalée  il  y  a  longtemps  par 
Peter.  Vous  observerez  de  l’oedème  des  membres. 
Ces  malades  font  des  phlébites  latentes,  sans 
douleur,  qu’il  faut  rechercher.  Les  phlébites  en 
question  ne  sont  pas  embolisantes  ;  elles  sont 
,  àlongüé  évolution  et  elles  ne  donnent  pas  lieu  à 
'  des  embolies  comme  celles  qui  se  produisent,  par 
exemple,  au  décours  de  la  fièvre  typhoïde.  Elles 
ne  valent  guère  mieux  cependant,  car,  avec  leur 
apparition,  la  cachexie  s’installe. 

Rien  n’est  plus  difficile  à  faire  que  le  pronos¬ 
tic  d’une  phtisie  giioad  vitam.  Vous  soignez  un 
lujet  dont  le  poumon  est  creusé  de  cavernes. 
Ne  vous  hâtez  pas  de  fixer  une  durée  à  la  mala¬ 
die.  Vous  savez  qu’elle  ne  guérit  pas,  mais  vous 
ne  savez  pas  combien  de  temps  elle  va  se  pro¬ 
longer.  11  peut  se  produire  des  rémissions.  Je 
ïoyais,  en  consultation,  il  y  a  quelques  années, 
line  petite  malade  atteinte  de  broncho-pneumo¬ 
nie  caséeuse  lobaire.  Son  état  était  tel  que  le 
médecin  qui  la  soignait  fixait  à  peu  de  jours  la 
lerminaison  fatale.  Je  fis  alors  cette  remarque  à 
notre  confrère  :  «  Que  diriez-vous  si  l’enfant  vi¬ 
vait  encore  18  mois  ?  »  Elle  survécut  effective¬ 
ment  17  mois.  De  telles  choses  se  voient.  S’il  est 
difficile  de  fixer  le  pronostic  de  durée  de  la  mala¬ 
die,  il  est  cependant  certains  signes  qui  vous 
renseigneront.  Parmi  eux,  j’attache  une  grande 
valeur  à  l’œdème  des  jambes.  Il  est  rare  que 
l'affection  se  prolonge  plus  de  cinq  ou  six  semai¬ 
nes  après  l’apparition  de  cet  œdème. 

‘Etat  des  reins  ?  Ils  résistent  en  général.  Le 
rein  lait  sa  tuberculose  à  part.  Vous  voyez  peu 
dégrosses  lésions  rénales  chez  les  phtisiq  ues. 

■  Chez  l’enfant,  les  localisations  tuberculeuses 
encéphaliques  et  méningées  sont  communes, 
principalement  chez  les  petits.  Entre  13  et  15  ans,  , 
elles  sont  moins  fréquentes  que  de  5  à  8  ans  ;  les 
grands  entants  font  souvent  des  tuberculosesloca- 
lisécs,  des  plaques  méningées  partielles,  se  rap¬ 
prochant  de  ce  qui  se  passe  à  l’âge  adulte.  Le 
malade  est  pris  de  maux  de  tête  ,  de  vomisse¬ 
ments,  puis  cela  passe,  et  il  est  emportépar  autre 
chose.  L’adolescent  est  ainsi  un  intermédiaire 
entrcles  petits  enfants  et  les  adultes. 

La  tuberculose  pulmonaire  a  donc,  chez  l’ado¬ 
lescent,  un  pronostic  assez  sévère.  On  obscx’ve 
gaelquefois,  cependant,  des  guérisons  inespérées, 
j'ai  vu,  il  y  a  de  nombreuses  années,  en  consul¬ 
tation  avec  Peter,  une  jeune  fille  de  quinze  ans, 
atteinte  de  tuberculose  pulmonaire  avec  des  si¬ 
gnes  d’excavation  au  sommet  droit.  Je  me  rap¬ 
pelle  fort  bien  Peter  annonçant  à  la  mère  la  gra¬ 
vité  de  la  maladie  et  l’issue  fatale  très  prochaine. 


Depuis,  Peter  est  mort^  et  la  malade  vit  tou¬ 
jours.  Elle  est  allée  à  la  montagne,  à  la  campa¬ 
gne  ;  elle  s’est  merveilleusement  soignée.  Elle  a 
fait  toutes  sortes  de  lésions,  pulmonaires,  péri- 
cæcales,  etc.  Elle  a  encore  une  existence  de  va¬ 
létudinaire,  mais  elle  a  pu  vivre  jusqu’à  pré¬ 
sent.  De  telle  sorte  que, en  face  d’une  tubercu¬ 
lose  pulmonaire  d’un  adolescent,  ne  portez  pas 
une  condamnation  absolue,  mais  soyez  inquiet. 
Je  n’aime  pas  voir  la  tuberculose  apparaître  à 
cette  période  de  la  vie,  bien  que,  dans  certaines 
conditions,  la  réparation  fibreuse  soit  possible; 

[Leçon  recueillie  par  le  D*'  P.  Lacboix.) 
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t  Présence  du  tréponème  dans  la  paralysie  générale.^ 
L’angine  de  poitrine  tabagique. —  Appendicite  pa- 
ratyphique.  —  Action  hydropigène  du  chlorure  de 
sodium  et  du  bicarbonate  de  soude. —  Diagnostic 
radiologique  de  la  granulie.  —  Injections  de  sels 
magnésiens  contre  l’hémispasme  facial. 

MM.  Marinescô  et  Minéa  font  à  l’Académie 
de  médecine  une  communication  sur  la  présence 
du  treponema  pallidum  dans  la  paralysie  générale. 

Divers  auteurs  se  sont  appliqués  à  rechercher 
le  spirochète  paliicla  dans  les  affections  dites 
parasypbiilitiques  du  système  nerveux  central, 
mais  ni  dans  le  liquide  céphalo-rachidien  des  pa¬ 
ralytiques  généraux  et  des  tabétiques,  ni  dans  le 
système  nerveux  de  ces  malades,  on  n'avait  pu 
le  rencontrer.  On  considérait  volontiers,  dans  ces 
conditions,  la  parasyphilis  comme  une  syphilis 
quaternaire  qui  pouvait  être  due  à  des  substances 
toxiques  engendrées  dans  l’organisme  par  le  tré¬ 
ponème. 

Les  faits  en  étaient  à  ce  point  lorsqu’un  tra¬ 
vail  important  de  Hideyo  Noguchi  est  venu  ap¬ 
porter  une  lumière  nouvelle  sur  ce  débat  intéres¬ 
sant.  Cet  auteur,  utilisant  une  modification  de  la 
méthode  de  Levaditl,  a  pu  mettre  en  évidence 
douze  fois  sur  soixante-dix,  l’existence  du  spiro¬ 
chète  pallida  dans  la  paralysie  générale.  Les  spi¬ 
rochètes  siégeaient  dans  toutes  les  couches  de 
l’écorce  et  faisaient  défaut  dans  la  pie-mère. 

Reprenant  ces  recherches,  M.  Marinescô  a 
examiné  l’écorce  cérébrale  dans  vingt-six  cas  de 
paralysie  générale,  dont  un  avec  association  de 
méningite  syphilitique.  Deux  fois,  il  a  trouvé  des 
spirochètes. 

Pour  le  mise  en  évidence  des  spirochètes,  on  se 
heurte  ici  à  une  grosse  difficulté,  à  savoir  la  pré¬ 
sence  dans  l’écorce  cérébrale  d’une  innombrable 
quantité  de  fibres  nerveuses,  lesquelles,  ayant 
une  affinité  élective  pour  le  nitrate  d’argent, 
rendent  l’examen  difficile.  Le  succès  de  Noguchi 
est  dû  à  ce  que  dans  l’imprégnation  par  l’argent 
de  l’écorce  des  paralytiques  généraux,  il  a  su 
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éviter  Timprégnation  des  fibres  nerveuses.  C’est 
ce  qui  est  arrivé  également  dans  les  deux  cas 
de  M.  Marinesco.  Les  spirochètes  apparaissent 
alors  colorés  en  noir  et  d’aspect  uniforme. 

—  M.  Fiessinger  présente  à  l’Académie  de. 
médecine  un  travail  sur  l’angine  de  poiirine  taba¬ 
gique. 

L’importance  étiologique  du  tabac  se  montre 
moindre  au  fur  et  à  mesure  que  le  rôle  de  la  sy¬ 
philis  est  reconnu  plus  grand  dans  l’angine  de 
poitrine.  La  réaction  de  Wassermann  et  les  effets 
du  traitement  spécifique  permettent,  en  effet, 
de  rattacher  souvent  à  la  syphilis  une  angine 
de  poitrine  attribuée  au  tabac. 

M.  Fiesânger  relate  ainsi  l’histoire  de  trois 
malades  considérés  comme  atteints  d’angine  de 
poitrine  tabagique.  Leurs  accès,  faisant  suite  au 
moindre  effort,  les  plaçaient  dans  le  cadre  des  an¬ 
gines  scléro-tabagiques.  Or,  tous  trois  avaient  eu 
la  syphilis  et  la  réaction  de  Wassermann  était 
chez  eux  positive.  Une  atténuation  considé¬ 
rable  des  symptômes  fut  obtenue  par  les  injec¬ 
tions  de  benzoate  de  mercure.  ■ 

Ce  n’est  pas  à  dire,  conclut  l’auteur,  que  le 
tabac  doive  être  innocenté  tout  à  fait.  Seulement, 
si  l’angine  de  poitrine  bénigne,  à  accès  spontanés, 
peut  rester  rattachée  à  son  action,  il  paraît  bien 
que  l’angine  de  poitrine  scléro-tabagique,  celle 
où  le  mouvement  entraîne  la  douleur,  se  réclame 
d’une  autre  origine.  Utilisons  le  Wassermann,  il 
ferme  la  bouche  aux  dénégations.  Et  la  syphilis 
traitée  comme  il  convient,  on  ne  verra  sans  doute 
plus  succomber  brusquement  les  fumeurs. 

—  M.  WiDAL  fait  à  l’Académie  de  médecine, 
un  rapport  sur  un  travail  de  M.  Walther  con¬ 
cernant  un  cas  d’appendicite  paratyphique. 

M.  Widal  a  signalé  déjà  un  cas  d’appendicite 
dans  lequel  le  germe  paratyphique  B  lut  trouvé 
dans  le  pus  de  l’appendicite  et  dans  le  sang  cir¬ 
culant. 

M.  Walther  apporte  une  second  fait  analogue, 
où  l’infection  de  l’appendice  a  été  également 
secondaire  à  l’infection  sanguine  et  réalisée  par 
un  bacille  voisin  du  paratyphique  B.  La  malade 
fut  opérée  avec  40°  de  température  pour  des 
phénomènes  d’appendicite.  On  trouva  un  appen¬ 
dice  atteint  de  lésions  de  folliculite  et  un  abcès 
à  la  pointe.  A  la  suite  de  l’opération,  la  tempéra¬ 
ture  resta  élevée,  sans  réaction  péritonéale,  pen¬ 
dant  quatre  jours,  puis  redescendit.  Le  séro-dia- 
gnostic,  négatif  avec  l’Eberth  et  le  paratyphi¬ 
que  A,  fut  au  contraire  positif  avec  le  paraty¬ 
phique  B.  L’ensemencement  du  pus  de  l’abcès 
appendiculaire  donna  une  culture  pure  du  même 
bacille. 

M.  Walther  estime  que  l’existence  d’une  infec¬ 
tion  paratyphique  ne  saurait  être  une  contre- 
indication  à  l’intervention.  Malgré  l’infection  gé¬ 
nérale  paratyphique,  les  indications  fournies 
par  l’état  de  l’appendice  doivent  rester  identi¬ 
ques. 

—  MM.  Achard  et  Ribot  font  à  la  Société  médi¬ 
cale  des  hôpitaux  une  communication  sur  Vaciion 
comparée  du  chlorure  de  sodium  et  du  bicarbonede 
de  soude  dans  l’ascite  cirrhotiqu'e. 


On  sait  que  l’ingestion  de  dosés  élevées  de.bi- 
carbonate  de  soude  provoque  très  fréquemment 
une  augmentation  de  poids.  Signalé  chez  l’ani¬ 
mal  par  Gouin  et  Andouard,  ce  fait  a  souvent 
été  constaté  chez  l’homme  et  particulièrement 
dans  le  diabète.  On  a  surtout  étudié  les  œdèmes 
qui  se  forment  chez  les  diabétiques  soumis  au 
traitement  alcalin.  Mais,  en  dehors  du  diabète, 
avec  ou  sans  œdèmes,  l’accroissement  de  poids 
que  provoque  le  bicarbonate  de  soude  paraît 
assez  habituel  et  se  constate  même  chez  l’homme 
sain. 

MM.  Achard  et  Ribot  ont  publié  antérieure¬ 
ment  l’observation  d’une  néphrite  hydropigène 
dans  laquelle  l’hydratation  saline  s’est  montrée 
avec  le  bicarbonate  de  soude  et  avec  le  chlorure 
de  sodium,  mais  plus  intense  avec  ce  dernier.  Le 
cas  actuel  des  mêmes  auteurs  concerne  un  autre 
genre  d’hydropisie,  un  épanchement  localisé 
sous  la  forme  d’une  ascite  cirrhotique.  Une  con¬ 
clusion  semblable,  quant  aux  effets  de  l’ingestion 
de  bicarbonate  de  soude  et  de  chlorure  de  so¬ 
dium  peut  en  être  tirée.  Le  chlorure  de  sodium 
provociue  une  hydratation  bien  supérieure  à 
celle  du  bicarbonate  de  soude. 

—  MM.  DECLOuxetRiBADEAU-DuMAspréseU" 
tent  à  la  Société  médicale  des  hôpitaux  une  étude 
sur  le  diagnostic  radiologique  de  la  granulie  pul¬ 
monaire. 

MM.  Decloux  et  Ribadeau-Dumas  pensent 
qu’il  est  possible  par  la  radiographie  en  apnée 
de  dépister  une  graimlie  à  manifestations  plus 
ou  moins  obscures.  On  ne  saurait  confondre  les 
ombres  obtenues  avec  les  ombres  de  structure 
pulmonaire  ejui  appartiennent  aux  poumons 
normaux. 

Déjà  ont  été  signalées  des  observations  radio¬ 
logiques  analogues  où  un  semis  d’ombre  a  été 
vu  dans  la  tuberculose  aiguë. 

— -  MM.  Henri  Claude  et  Fernand  Lévy  rap¬ 
portent  à  la  Société  médicale  des  hôpitaux  un  cas 
d’hémispasme  facial  traité  par  les  injections  locales 
de  sels  de  magnésium. 

L’hémispasme  facial  essentiel  est  une  affeclion 
rebelle  à  toute  médication  générale.  Le  seul  trai¬ 
tement  qui  a  donné  des  résultats  intéressants  est 
l’injection  locale  sur  le  tronc  du  nerf  facial  ou  de 
ses  Irranches  de  solutions  neurolytiques,  d’alcool 
par  exemple.  Cette  médication  a  pour  inconvé¬ 
nient  principal  la  paralysie  faciale  provoquée 
par  l’altération  du  nerf.  Bien  que  cette  paralysie 
soit  habituellement  transitoire,  elle  doit  être 
prise  néanmoins  en  considération. 

MM,  Claude  et  Lévy  ont  cherché  à  employer 
une  autre  substance  n’altérant  pas  les  fibres  ner¬ 
veuses.  Connaissant,  depuis  les  travaux  deMelt- 
zer  et  Auer,  les  propriétés  inhibitrices  sur  le  sys¬ 
tème  nerveux  des  sels  de  magnésium,ils  ont  été 
conduits  à  utiliser  des  solutions  de  sulfate  et 
chlorure  de  magnésium  dans  un  cas  de  spasme 
facial.  Ils  ont  fait  au  niveau  des  rameaux  ner¬ 
veux  des  injections  de  sulfate  de  magnésie  à 25p. 

100  et  de  chlorure  de  magnésium  à  50  p.  100. 
Le  résultat  a  été  très  satisfaisant. 

P.  L. 
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L’intection  des  voies  biliaires  par  le  vibrion  eholé- 
rique.—  Le  traitement  de  la  fièvre  des  foins  par 
les  vaccins  de  pollen. —  L’anesthésie  par  les  in¬ 
jections  épidurales  de  cocaïne. —  Le  traitement  de 
l’éclampsie  par  la  méthode  de  Bumm. 

De  même  que  le  bacille  d’Eberth  envahit  les 
voies  biliaires  dans  la  fièvre  typhoïde,  le  vibrion 
cholérique  peut  infecter  la  vésicule  billiaire.  Au 
cours  d’une  épidémie  de  choléra  qui  sévit  aux 
Indes  en  juillet  1912,  Gbeig  eut  l’occasion  de 
faire  271  autopsies  :  80  fois  il  décela  le  vibrion 
dans  la  bile,  et  dans  12  cas  la  vésicule  présen¬ 
tait  des  altérations  pathologicjues.  (Lancet,  23 
nov.  1912.) 


D’après  Frcemann,le  traitement  de  la  fièvre  deS 
joins  par  les  vaccins  de  pollen  est  susceptible 
de  rendre  les  accès  plus  rares,  plus  légers,  et  plus 
fugaces,  de  diminuer  aussi  les  troubles  de  l’état 
général  et  l’intensité  de  l’asthme. 

Etant  donné  que  la  sensibilité  des  sujets  à 
l’égard  du  vaccin  pollinique  est  variable,  cette 
sensibilité  doit  être  étudiée  au  préalable  pour 
servir  de  base  au  traitement  ;  elle  est  déterminée 
par  l’ophtalmo-réaction. 

II  est  établi,  en  effet,  que  l’instillation  d’un  ex¬ 
trait  aqueux  de  pollen  dans  le  cul-de-sac  con¬ 
jonctival  d’individus  normaux  ne  cause  aucune 
réaction,  tandis  que  les  individus  prédisposés  à 
la  fièvre  des  foins  présentent  une  réaction  avec 
un  extrait  suffisamment  concentré.  La  limite 
inférieure  des  concentrations  encore  actives  in¬ 
dique  le  degré  de  sensibilité  du  malade. 

Fait  important  à  noter,  ce  traitement  ne  s’a¬ 
dresse  qu’aux  cas  de  fièvre  des  foins  véritable  ; 
carilestdes  cas  qui  relèvent  d’une  infection  mi-  j 
crobienne,  et  alors,  une  instillation  de  5.000  uni-  ■ 
lés  dans  le  cul-de-sac  conjonctival  n’amène  au¬ 
cune  réaction. 

Freemann  a  fait  dans  20  cas  des  expériences 
d’immunisation  contre  la  fièvre  des  foins  avec 
des  injections  sous-cutanées  de  vaccin  pollini¬ 
que.  Comme  unité  de  mesure,  il  employait  une 
dilution  aqueuse  du  pollen  de  Phleum  pratense 
dans  une  proportion  de  1  /1 .000.000.  La  dose 
initiale  fut  de  1  à  18  unités,  la  dose  maxima  dans 
les  injections  ultérieures  atteignit  jusequ’à  2.000 
unités,  Cependant,  comme  dose  initiale  on  peut 
faire  une  injection  sous-cutanée  de  1  /3  d’unité, 
qu’on  répète  tous  les  8  à  10  jours.  Plus  l’inter¬ 
valle  est  grand,  plus  la  dose  peut  être  augmentée. 
Chez  les  malades  qui  sont  déjà  atteints  de  la  fiè¬ 
vre  des  foins,  on  fait  5  à  6  injections  ;  ceux  qui 
sont  traités  dans  un  but  prophylacticque  doivent 
en  recevoir  davantage.  Cependant  la  dose  de  vac¬ 
cin  doit  être  augmentée  avec  prudence  sous  peine 
de  voir  survenir,  même  en  hiver,  des  accidents 
désagréables  ;  oedèmes,  douleurs,  éruptions  ur- 
ticariennes  au  lieu  de  l’injection,  malaise  gé¬ 
néral,  ainsi  que  tous  les  symptômes  nasaux  et 


oculaires  de  la  fièvre  des  foins.  Chez  les  sujets, 
traités  par  le  vaccin,  on  note  par  l’ophtalmo- 
réaetion,  une  augmentation  de  la  tolérance  pour 
la  toxine  pollinique. 

(Lancet,  t.  181,  p.  814.) 


L’anesthésie  par  les  injections  épidurales  de  co¬ 
caïne  (méthode  de  Cathelin)  est  utilisée  surtout 
dans  les  affections  du  système  nerveux  et  de 
l’appareil  urinaire,  M.  de  Kervilly  (Presse 
médicale,  25  sept.  1912)  en  a  obtenu  d’excellents 
effets  dans  l’accouchement.  Il  cite  deux  observa¬ 
tions. 

La  solution  de  chlorhydrate  de  eocaïne  est  à 
1  /lOO,;  on  fait  une  première  injection  dès  que  les 
douleurs  commencent  à  devenir  assez  fortes  ;  les 
injections  sont  renouvelées  ensuite  dès  que  l’effet 
de  la  cocaïne  commence  à  disparaître  ;  3  à  4  in¬ 
jections  suffisent  généralement  ;  on  se  contente 
d’injecter  chaque  fois  la  dose  de  1  /2  centigramme, 
qui  agit  d’une  façon  aussi  intense,  et  approxima¬ 
tivement  pendant  le  même  temps  qu’une  dose 
trois  fois  plus  grande. 

Cette  méthode,  déjà  employée  en  Allemagne 
par  Stœckel  et  Toblaszek  (Zentralbl.  f.  Gy- 
nekologie,  1909),  diminue  les  douleurs  de  l’ac- 
couehement  à  tel  point  que  ce  qui  reste  peut  à 
peine  porter  le  nom  de  douleur  :  les  femmes  ac¬ 
couchent  sans  cris,  et  n’émettent  que  quelques 
plaintes  légères. 

D’après  M.  de  Kervily,  le  travail,  selon  tonte 
apparence,  ne  se  ralentit  pas  ;  il  semble  même 
qu’il  soit  accéléré,  et  que,  par  suite  de  la  grande 
atténuation  de  la  douleur,  la  femme  ne  pousse 
pas  d’une  façon  désordonnée;  on  a  l’impression 
que  toute  contraction,  toute  poussée  se  fait  dans 
les  limites  utiles.  La  parturiente  éprouve  le  mi¬ 
nimum  de  fatigue  physique  et  nerveuse 


Stroganoff  (de  Saint-Pétersbourg)  a  traité 
500  éclamptiques  par  la  méthode  de  Bumm,  dont 
voici  les  principes  : 

1°  Eviter  toute  excitation  extérieure.  Mettre 
la  patiente  dans  une  chambre  obscure. 

2“  Couper  les  accès  parles  narcotiques.  Par 
exemple,  donner  au  début  une  injection  de  un 
centigramme  1  /2  de  morphine.  Une  heure  plus 
tard,  administrer  deux  centigrammes  de  ce  pro¬ 
duit  par  le  rectum  ou  par  la  bouche,  suivant  que 
la  malade  a  perdu  ou  non  connaissance  ;  3  heures 
plus  tard,  1  cent.  1  /2  de  morphine  en  injection  ; 
de  même  7  heures  après,2  centigrammes  ;  13  heu¬ 
res  plus  tard  un  cent.  1  /2,  et  après  21  heures,  1  /2 
centigramme.  Dès  l’apparition  des  prodromes 
de  l’aecès,  administrer  du  chloroforme  ; 

3°  Accoucher  la  parturiente,  dès  qu’on  peut 
le  faire  sans,  effort  sous  le  chloroforme. 

4°  Donner  de  l’air  à  la  malade  après  chaque 
aceès.  Administrer  600  gr.  de  lait  par  jour,  et  450 
grammes  de  liquide  physiologique.  Quand  le 
cœur  faiblit  :  excitants  et^digalène.  Appliquer  un 
thermophore  sur  la  région  rénale. 

L’auteur  n’observa  que  7  %  de  décès  mater- 
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nels,  et  21  %  de  décès  infantiles  ;  tandis  que  Berk- 
mann  (de  Saint-Pétersbourg)  a  noté  20  %  de 
mortalité  chez  les  femmes  éclamptiques,  aux¬ 
quelles  il  avait  fait  systématiquement  T  accou¬ 
chement  forcé. 

(D’après  Joiirn.  d’accouchements,  14  avril  1912.) 


STOMATOLOGIE 


L’anesthésie  locale  en  chirurgie  dentaire  (i). 

L’anesthésie  locale  occupe  en  chirurgie  den¬ 
taire  une  telle  place  que  le  médecin  obligé  sou¬ 
vent  à  la  campagne  de  pratiquer  des  extractions, 
devra  y  recourir  de  plus  en  plus.  Elle  lui  permet, 
sans  risque,  avec  une  instrumentation  très  sim¬ 
ple  et  sans  le  secours  de  personne,  d’obtenir  une 
insensibilisation  presque  toujours  parfaite,  d’opé¬ 
rer  sur  un  sujet  immoljile,  en  prenant  son 
temps,  et  de  ne  pas  laisser  inachevée  une  opé- 
tion  qu’il  est  toujours  pénible  de  reprendre. 

Cette  anesthésie  peut  s’obtenir  soit  en  faisant 
agir  l’agent  chimique  sur  la  gencive,  en  applica¬ 
tion  externe,  soit  en  l’introduisant  dans  la  gencive 
même,  par  injection. 

Dans  la  première  méthode,  on  a  recours  à  la 
pulvérisation  d’un  liquide  volatil  dont  l’éva¬ 
poration  rapide  amène  un  refroidissement  con¬ 
sidérable  de  la  région  atteinte  par  le  jet.  On  peut 
utiliser  à  cet  effet  le  chlorure  de  méthyle,  le 
bromure  d’éthyle,  le  chlorure  d’éthyle  ou  le 
coryl  qui  est  un  mélange  de  chlorures  d’éthyle 
et  de.méthyle.  Ce  sont  les  deux  derniers  qui  don¬ 
nent  les  meilleurs  résultats.  On  les  emploie  en 
siphons  métalliques  d’une  contenance  de  25  à 
100  gr.  dont  l’ouverture  est  commandée  par  une 
vis  ou  un  clapet  automatique.  Le  jet,  très  fin, 
est  dirigé  de  loin  sur  la  gencive  en, suivant  le 
relief  dessiné  par  la  racine,  de  haut  en  bas  pour 
les  dents  supérieures,  de  bas  en  haut,  pour  les 
dents  inférieures.  Il  faut  opérer  de  même  pour  la 
lace  buccale,  ce  qui  présente  plus  de  difficultés  ;  au 
bout  de  quelques  instants,  la  gencive  est  recou¬ 
verte  de  glace  ;  c’est  le  moment  d’opérer  et  il 
faut  aller  vite,  l’anesthésie  ne  durant  que  30 
secondes  au  plus. 

On  obtient  le  maximum  d’anesthésie  en  séchant 
soigneusement  la  gencive  avant  de  commencer, 
et  en  projetant  le  jet  de  loin.  S’il  se  trouve  une 
dent  cariée  dans  le  voisinage  de  celle  qu’on  doit 
extrairé,  on  fera  bien  de  combler  la  cavité  au 
moyen  de  coton  imbibé  de  teinture  de  benjoin  ’ 
on  évite  ainsi  le  contact  très  pénible  du  froid. 


(1)  Un  de  nos  confrères  nous  a  demandé  un  article 
sur  l’aneslhésie  appliquée  à  la  pratique  courante  du 
médecin  en  chirurgie  dentaire .  Nous  avons  prié  un 
de  nos  confrères  et  amis,  le  Sellerier,  stomatolo¬ 
giste  distingué;  de  traiter  Cette  question  dans  un  but 
exclusivement  pratique.  Toutes  les  fois  que  nos 
confrères  voudront  bien  nous  demander  ainsi  de  les 
éclairer  sur  un  point  de  médecine  pratique,  nous  nous 
ferons  un  plaisir  de  faire  traiter  la  question  par  un 
spécialiste  compétent.  N.  D.  L.  R. 


Malgré  ses  imperfections,  cette  méthode  d’anes¬ 
thésie  est  suffisante  pour  ouvrir  un  abcès  alvéo¬ 
laire,  arracher  une  dent  de  lait,  une  racine  ou 
même  une  dent  permanente  peu  solide  et  d’un 
abord  facile.  Je  lui  donne  toujours  la  préférence 
cjuand  les  tissus  péridentaires  sont  enflammés 
(périostite,  abcès,  fistules),  car  l’injection  de 
liquides  anesthésiques  est  alors  douloureuse,  et 
ne  donne  pas  de  résultats  nettement  supérieurs, 

La  seconde  méthode  consiste  à  injecter  un  11- 
ciuide  anesthésique  dans  la  gencive  au  moyeu 
d’une  seringue.  La  seringue  de  Pravaz,  d’un 
centimètre  cube,  est  tout  indiquée  pour  cela. 
Comme  il  faut  la  stériliser  parfaitement,  on  ne 
peut  employer  cpie  la  seringue  à  piston  de  verre, 
ou  la  seringue  entièrement  métallicpie.  Mais  on 
sait  que  si  l’injection  sous-épidenniciue  exige 
peu  d’efforts,  l’introduction  d’un  ou  deux  cen¬ 
timètres  cubes  de  liquide  dans  la  fibro-muqueuse 
gingivale  rencontre  une  telle  résistance  que  sou¬ 
vent  le  cylindre  se  sépare  de  l’aiguille.  Il  faut 
donc  que  la  seringue  soit  munie  de  deux  ailettes 
où  les  doigts  trouvent  un  point  d’appui,  et  que 
l’aiguille  soit  vissée  ou  maintenue  par  un  disposi¬ 
tif  spécial.  L’aiguille  sera  en  acier  ou  en  platine, 
droite  ou  courbe  ;  la  forme  courbe  rend  des  ser¬ 
vices  ponr  les  injections  faites  à  la  face  buccale 
des  incisives  inférieures. 

Les  alcaloïdes  employés  sont  la  cocaïne,  la 
stovaïne,  la  novocaïne,  sans  parler  de  l’alypine 
et  d’autres  moins  connus.  La  cocaïne  est  admi¬ 
nistrée  en  solution  à  1  %,  une  ou  deux  serin¬ 
gues.  J’ai  renoncé  pour  ma  part  à  cet  anesthési- 
que,bien  cque  je  n’aiejamais  constaté  d’accidents 
graves.  Mais,  malgré  le  décubitus  horizontal  où 
il  faut  avoir  soin  de  placer  le  sujet,  on  observe 
souvent  du  vertige,  une  angoisse  pénible,  des 
vomissements,  surtout  avec  certains  individus 
que  la  moindre  dose  intoxique  et  qui  en  ressen¬ 
tent  les  effets  même  pendant  24  heures. 

La  stovaïne,  2  fois  moins  toxique,  donne  de 
meilleurs  résultats.  Je  lui  préfère  encore  la  no- 
vocaïne  en  solution  à  1  %.  Elle  est  six  fois  moins 
toxique  que  la  cocaïne  et  l’addition  d’une  goutte 
d’adrénaline  en  solution  à  1  %  en  augmente  sin¬ 
gulièrement  les  effets.  J’emploie  donc  une  solu¬ 
tion  contenant  2  centigrammes  de  novocaïne 
pour  1  centimètre  cube  d’eau  distillée,  et  con¬ 
servée  dans  des  ampoules  qui  en  garantissent  la 
pureté  et  la  valeur. 

La  seringue  étant  remplie  de  licquide  et  débar¬ 
rassée  des  bulles  d’air,  le  patient,  à  jeun  ou  non, 
est  mis  dans  le  décubitns  horizontal.  On  nettoie 
légèrement  la  gencive  avec  une  boulette  imbibée 
de  teinture  d’iode. 

Où  faut-il  faire  l’injection  ?  Dans  la  gencive 
cfui  recouvre  la  racine  ou  les  racines  de  la  dent  à 
extraire,  à  égale  distance  de  l’apex  et  du  collet 
Si  on  enfonce  l’aiguille  trop  haut  vers  l’apex,  le 
liquide  pénètre  sans  effort  dans  le  tissu  cellulaire 
sous-muqueux,  tissu  très  lâche.  On  voit  se  for¬ 
mer  aussitôt  une  bulle,  une  vésicule,  et  l’anes- 
thésicque  entraîné  rapidement  dans  la  circulation 
ne  peut  amener  que  des  accidents  sans  action 
locale  appréciable.  Au  contraire;  quand  on  intro- 
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Demandes  et  offres  (Snlte) 

N»  116.  —  Médecin  d’une 
jolie  station  sur  la  Côte 
d’Azur  obligé  de  s'absen¬ 
ter  pendant  ies  mois  de 
juin,  jüiilet  et  août,  re¬ 
cherche  pour  le  remplacer 
confrère  désireux  de  quel¬ 
ques  mois  de  repos  et  de 
bains  de  mer.  Offre  frais 
voyage,  et  très  confortable 
log:ementavecdorae.s  tique. 
Très  peu  à  faire. 


Les  Médecins  faisant  la  Pharmacie 

•  emploieront  avec)  CAPSULES^  GRANULES,  PILULES 
avantagé  les  }  AMPOULES  SP,  POTIONS  GRANULÉES 

le  A.  LE  COUPPEY 

SOVIIiXiARD  -  £S  COVPPISV  &  C“,  Suc» 

FOURNISSEURS  DES  HOPITAUX 

2,  BüE  DD  MARCHÉ  DESBLANCS-MANTEADX 


CORRESPONDANCE 


ANTISEPTIQUE  URINAIRE  PAR  EXCELLENCE 

URIQUE 
ARTHRITISME 


était  autrement,  ii  faudrait 
presque  doubier  les  coti¬ 
sations. 

N*  15ûS.-DrM.  T.  à  Sou 
Médical. 

Je  n’ai  pu  vous  tenir 
plus  tôt  au  courant  de 
mon  affaire  d’honoraires. 
Tout  est  terminé  à  mon 
avantage.  Je  rappelle  en 
peu  de  mots  l’historique . 

17  notes  d’honoraires  dont 
aucune  ne  dépasse  300 
francs,  formant  un  total  de 
529  fr.  50. 

La  Cie  refuse  de  payer 
1»  deux  certiücals  initiaux 
demandés  par  le  patron 
4fr.  — 2“  refuse  de  payer 
la  consultation  et  le  pan¬ 
sement  (pas  de, cumul). 

Je  traduis  le  patron  de¬ 
vant  le  juge  de  paix  pour 
261  fr.  50  (8  notes  de  fa¬ 
çon  à  faire  juger  en  der¬ 
nier  ressort.  A  l’audience, 
pas  d’adversaire  (ni  Cie, 
ni  patron)  je  demande  un 
jugement  par  défaut. 

Le  juge  de  paix  rend  un 
jugement  sur  le  fond, 
c’est-à-dire  qu’il  me  don¬ 
ne  entièrement  raison  eL 
condamne  le  patron  aux 
frais. 

Deux  jours  après  le  pa¬ 
tron  m’envoye  un  chèque 
de  la  somme  due  avec 
prière  de  ne  pas  continuer 
les  frais. 

Avis  aux  camarades,  et 
bien  merci  de  vos  bons 
conseils. 

N»  1491  -  D'A.  à  A.  à 
Sou  Médical. 

Pourriez-vou.s  me  dire 
si  le  mécanicien  dentiste 
qui  travaille  à  Tatelier 
d’un  médecin  spécialisé  en 
art  dentaire,  soit  d’un  den¬ 
tiste,  est  soumis  ou  plutôt 
bénéficie  de  la  loi  sur  les  • 
accidents  du  travail  ? 

Réponse.  —  Les  profes¬ 
sions  libérales  ne  sont  pas 
assujetties  aux  lois  sur 
les  accidents  de  travail.  En 
conséquence,  le  mécani¬ 
cien  dentiste  au  service 
d’un  dentiste  ou  d’un  mé¬ 
decin  spécialisé  dans  l’art 
dentaire  ne  bénéficierait 
pas  des  avantages  de  ces 
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DES  MALADIES  DU  SYSTÈME  VEINEUX 

(Accidents  du  i*etoui*  d’âge) 

Hémorroïdes  -  varices  -  phlébites  -  hémorragies  -  congestions 

MÉTRI7ES  -  FIBROMES  -  ARTÉfilO-SCLÉROSE 

!  Extrait  Hntégral  de  Verveine  officinale. 
Extrait  intégra!  d’Hamamélis, 

Extrait  fluide  de  Capsicum. 

Alcoolé  spécial  de  marron  d’Inde  (fruit  frais). 

POSOLOGIE  :  {Adultes)  30  gouttes  deux  fois  par  jour  après  le  repas 
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duit  la  solution  entre  l’apex  et  le  collet,  dans  la 
muqueuse  gingivale  en  un  mot,  l’injection  est 
plus  lente  et  plus  pénible.  Le  liquide,  grâce  à  la 
résistance  du  tissu  compact,  reste  collecté,  et 
agit  sur  les  extrémités  nerveuses  qu’il  rencontre, 
puis  dans  la  profondeur  sur  le  périoste,  l’os  prin¬ 
cipal,  et  enfin  le  ligament  alvéolo-dentaire,  siège 
Je  la  sensibilité  nerveuse. 

Un  mot  maintenant  sur  la  direction  à  donner 
à  l’aiguille.  Pour  la  mâchoire  supérieure,  on 
enfoncera  horizontalement,  la  seringue  faisant 
aveclagenciveun  angle  très  aigu.  Pour  les  dents 
inférieures,  la  seringue  sera  tenue  verticalement 
iln’estpas  toujours  facile  de  loger  une  injection 
dans  cette  gencive  mince. 

Pour  que  l’anesthésie  soit  complète,  il  faut 
quela  dent  soit  entourée  de  liquide.  On  fera  donc 
Jéla  dose  à  injecter  deux  parts  :  une  pour  la  face 
ïéstibulaire  (externe)  de  la  gencive,  l’autre  pour 
la  face  buccale  (interne).  Pour  les  dents  multira- 
diculaires,  un  tiers  de  l’injection  sera  réservé  à 
la  face  interne,  le  reste  ira  à  la  face  vestibulaire. 
Dans  presque  tous  les  cas,  du  reste,  une  ampoule 
suffira. 

Je  conseille  d’enfoncer  d’abord  l’aiguille  peu 
profondément,  et,  après  avoir  introduit  quelques 
gouttes  de  liquide,  d’attendre  une  ou  deux  mi¬ 
nutes.  On  pourra  alors  pénétrer  plus  avant 
dans  une  région  déjà  moins  sensible.  Il  vaut 
mieux  aussi  ne  pas  faire  sans  interruption  les 
piqûres  interne  el  externe,  mais  laisser  le  patient 
se  reposer  un  peu,  ce  qui  permet  de  le  surveiller. 
Quand  toute  la  solution  est  injectée,  la  gencive 
prend  une  teinte  pâle.  On  attend  dix  minutes, 
pas  moins,  et  on  opère  alors  à  son  aise.  D’autant 
pinsquele  sujet  est  immobile  et  que  l’ adrénaline 
supprimant  l’hémorrhagie,  on  a  toute  facilité  de 
rechercher  les  racines  en  cas  de  fracture  de  la 
dent.  En  somme,  la  méthode  par  injection  s’im¬ 
pose  quand  on  a  à  faire  une  extraction  qui  s’an¬ 
nonce  comme  difficile,  ou  cjuand  il  faut  enlever 
plnsieurs  dents  ou  racines. 

Dr  E.  Sellerier. 


UROLOGIE 


llesure  de  l’activité  rénale  par  la  détermina¬ 
tion  de  la  constante  urémique  d’Ambart. 

Les  travaux  de  M.  F.  Widal  et  de  ses  élèves 
ont  montré  que  dans  les  reins  pathologiques,  les 
fonctions  d’excrétion  peuvent  être  entière¬ 
ment  dissociées,  et  M.  Castaigneapu  diviser  les 
néphrites  en  «  hgdropigènes,  se  traduisant  par 
un  trouble  de  la  sécrétion  chlorurée,  uréniigènes 
se  manifestant  par  un  trouble  de  l’excrétion  de  ^ 
l’urée,  et  mixtes  dans  lesquelles  ces  deux  troubles 
d’excrétion  se  trouvent  associés  ».  L’étude  de  la 
sécrétion  uréique  ne  s’applique  donc  qu’à  ces 
deux  dernières  classes  de  néphrites. 

L’azotémie,  prise  dans  son  sens  le  plus  général 
(F.  Widal),  est  mesurée  par  la  quantité  d’azote 


que  renferme  le  sang  après  élimination  des  al¬ 
buminoïdes,  ce  reste  azoté  étant  presque  exclu¬ 
sivement  constitué  par  l’urée.  F.  Widal,  ayant  pu 
constater  que  ce  taux  d’urée  dans  le  sang  variait 
notablement  aux  différentes  heures  de  la  jour¬ 
née  et  suivant'  le  régime  alimentaire,  montra 
que  l’on  pouvait  avoir  une  mesure  assez  rigou¬ 
reuse  de  l’excrétion  uréique  en  comparant  la 
quantité  d’urée  contenue  dans  le  sang  à  un  mo¬ 
ment  donné  à  celle  existant  au  même  instant 
dans  l’urine. 

Poussant  encore  plus  loin  l’approximation, 
MM.  Ambart,  Moreno  et  Weill  ont  cherché  à  , 
déterminer  et  à  représenter  par  une  équation 
mathématique  la  relation  qui  existe  entre  la 
quantité  d’urée  existant  dans  le  sang  et  celle 
émise  dans  l’urine. 

Pour  établir  cette  formule,  ces  auteurs  font 
usage  de  trois  données  expérimentales  qui  ca¬ 
ractérisent  pour  eux  la  sécrétion  rénale  et  que, 
pour  la  commodité  du  langage,  ils  représentent 
par  trois  symboles  :  . 

U.'  —  Urémie,  c’est-à-dire  la  quantité  d’urée> 
exprimée  en  grammes,  contenue  dans  un  litre 
de  sang. 

G.  —  Quantité  d’urée,  exprimée  en  grammes, 
contenue  dans  un  litre  d’urine. 

D.  —  Débit  uréique,  c’est-à-dire  la  quantité 
d’urée,  exprimée  en  grammes,  excrétée  par  le 
rein,  rapportée  conventionnellement  aux  vingt- 
quatre  heures. 

L’étude  comparative  de  ces  données  a  amené 
Ambart  à  formuler  les  trois  lois  suivantes  qui 
s’appliquent  à  un  sujet  sain  ou  atteint  de  né¬ 
phrite  urémigène  ; 

1°  Lorsque  le  rein  débite  de  Uurée  à  une  concen- 
tration  constante,  ce  débit  varie  proportionnellement 
au  carré  de  la  concentration  de  l’urée  dans  le  sang  ; 

2°  Lorsque,  avec  une  concentration  d’urée  cons¬ 
tante  dans  le  sang,  le  sujet  urine  l’urée  à  des  con¬ 
centrations  variables,  le  débit  de  l’urée  est  inver¬ 
sement  proportionnel  à  la  racine  carrée  de  la  con¬ 
centration  de  l’urée  dans  l’urine  ; 

3°  Lorsque  la  concentration  de  l’urée  dans  le 
sang  est  variable  et  que  la  concentration  de  l’urée 
dans  l’urine  est  également  variable,le  débit  uréique 
varie  en  proportion  directe  du  carré  de  la  concen¬ 
tration  de  l’urée  dans  le  sang  et  en  proportion  in¬ 
verse  de  la  racine  carrée  de  la  concentration  de 
i’iirée  dans  l’urine. 

Cette  troisième  loi,  de  beaucoup  la  plus  im¬ 
portante  au  point  de  vue  clinique,  peut  se  for¬ 
muler  ; 


_U2 _ u;^ 

dVc"  D’Vc’ 

U  U’ 

V^D  Vc"  Vd’Vc 

K  représente  la  constante  urémique,  caractéris¬ 
tique  pour  un  rein  donné  de  sa  valeur  fonction¬ 
nelle,  en  ce  qui  concerne  l’élimination  d’urée. 
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Pour  avoir  plus  de  précision, Ambart  a  introduit 
dans  sa  îornaule  deux  corections,  Tune  relative 
aux  variations  de  poids  des  sujets  considérés  et 
l’autre  à  la  concentration  Urinaire. 

1°  Deux  sujets  débitairt  la  même  quantité 
d’urée  à  la  même  concentration  et  sous  une 
même  urémie,  n’ayant  pas  le  même  fonctionne¬ 
ment  rénal  Si  leur  poids  est  différent,  Ambart  a 
l’apporté  son  coefficient  à  un  poids  type,  70  kgs., 
et  dans  toutes  ses  expériences,  il  a  ramené  le  dé¬ 
bit  uréique  d’un  sujet  pesant  un  poids  P  à  ce 
qu’il  serait  si  le  sujet  pesait  70  kg.  en  rempla¬ 
çant  dans  sa  formule  le  débit  urémique  mesuré 
D  par  sa  valeur  corrigée  D  x  ^ 

2“  La  constante  K  d’un  sujet  donné  variant 
suivant  la  concentration  urinaire  envisagée,  il 
faut,  pour  avoir  des  observations  comparables 
entre  elles,  adopter  une  concentration  urinaire 
uniforme,  ce  qui  revient  à  calculer  les  débits  pour 
cette  concentration  conventionnelle.  Les  urines 
normales  renfermant  20  à  30  gr,  d’urée  par  litre, 
Ambart  a  adopté  une  concentration,  tvpe  de 
25  %. 

La  formule  ainsi  corrigée  devient  donc  : 


La  constante,  pour  un  sujet  sain,  a  été  déter¬ 
minée  dans  de  nombreuses  expériences  et  trou¬ 
vée  égale  à  0.04.  Dans  les  néphrites  uremigènes 
et  mixtes,  elle  s’élève  notablement  et  peut  dé¬ 
passer  0.1.  M.  Meillêre  {J.  de  PIi.  el  Ch.)  cite 
même  le  cas  d’une  malade  atteinte  de  rétinite 
albuminurique,  suivie  de  mort,  pour  laquelie  Ja 
constante  atteignait  0.34.  Dans  tous  les  cas,  dès 
que  la  constante  devient  supérieure  à  0.1,  le 
pronostic  est  grave  et  une  issue  fatale  est  à  re¬ 
douter  ;  si  la  constante  atteint  0.2,  la  néphrite 
est  presque  fatalement  mortelle. 

Ambart,  ayant  voulu  étudier  ce  que  devenait 
sa  constante  dans  les  cas  de  néphrites  hydro- 
pigènes,  a  constaté  que  dans  ce  cas,  le  malade 
élimine  trop  d’urée,  la  constante  est  inférieure 
à  sa  valeur  normale  et  voisine  de  0.03. 

La  constante  urémique  d’un  sujet  sain  a  une 
grande  importance  au  point  de  vue  clinique,  car 
étant  connue  et  égale  à  0.04,elle  permet  de  mesurer 
d’une  façon  rapide  et  suffisamment  précise  l’ac¬ 
tivité  fonctionnelle  d’un  rein  en  évaluant  le  rap¬ 
port  du  débit  uréicjuc  observé  à  la  cjuantité  d’urée 
c[ui  serait  éliminée  sous  la  même  urémie  et  dans 
les  mêmes  conditions  par  ce  même  rein,  s’il  était 
sain  : 

En  vertu  des  lois  d’ Ambart,  on  a  en  effet,  en 
ne  tenant  compte  ni  du  poids  du  sujet,  ni  des 
cencentrations  urinaires. 

U. 

-pr.  =  K 

Vd 

U2 


Le  débit  Actif  D’  du  rein  supposé  sain  est  donc 


égal  aii  quotient  du  carré  de  l’urémie  par  le  cané 
de  la  constante  normale,  c’est-à-dire  par  0.0016. 
Le  rapport  ^  mesure  l’activité  rénale  ;•  voisin 
de  l’unité  chez  un  sujet  normal,  il  peut  atteindre 
2  et  3  %. 

■  Ses  variations  sont  beaucoup  plus  considé¬ 
rables  que  celles  de  la  constante  d’ Ambart,  mais 
le  pronostic  ne  devient  grave  que  s’il  est  infé¬ 
rieur  à  10  %  ;  dans  les  néphrites  mortelles  il  at¬ 
teint  2  %  et  même  1  %  ;  le  rein  malade  élimine 
à  peine  la  centième  partie  de  la  quantité  d’urée 
qu’il  devrait  éliminer  s’il  était,  sain,  tant  est 
grande  la  déchéance  du  parenchyme  rénal  1 

Ce  dernier  rapport  est  beaucoup  plusfa- 
ciie  à  évaluer,  que  la  constante  d’ Ambart  et 
l’on  peut  graphiciuement  représenter  la  courbe 
de  ses  variations  pendant  toute  la  "durée  de  la 
maladie  ;  nous  ne  saurions  trop  recommander 
aux  praticiens  de  le  déterminer  aussi  souvent 
que  possible,  lorsqu’ils  se  trouveront  en  pré¬ 
sence  d’une  néphrite. 

Il  nous  reste  à  indiquer  comment  on  doit  dé¬ 
terminer  les  trois  éléments  nécessaires  à  l’éta¬ 
blissement  des  formules  d’ Ambart.  L’urine  et  le  ' 
sang  devant  être  recueillis  simultanément  el  ' 
non  successivement,  on  opère  de  la  manière  sui¬ 
vante  (Semaine  médicale,  19  avril  1911)  :  «  Le 
sujet  à  étudier  doit  vider  complètement  sa  ves¬ 
sie,  et  ceci  est  très  important  ;  s’il  s’agit  d’un 
prostatique  ou  d’un  individu  alité,  il  faut  la  vider  | 
à  la  sonde  ;  l’urine  émise  est  rejetée.  Au  moment  . 
même  où  la  vessie  vient  d’être  évacuée,  on  note  ! 
l’heure  ;  dix  minutes  après  on  prélève  le  sang.  ^ 
En  général  on  a  recours  aux  ventouses  scarifiées, 
mais  quelquefois  celles-ci  donnant  mal,  on 
pourra  être  obligé  de  recourir  à  la  ponction  vei¬ 
neuse  du  pli  du  coude.  Lorsqu’il  s’est  écoulé 
une  demi-heure  depuis  la  première  évacuation 
vésicale,  on  fait  uiûner  à  nouveau  le  sujet.  A 
ce  moment  encore  s’impose  la  nécessité  d’avoir 
la  certitude  ciue  le  sujet  a  bien  évacué  sa  vessie 
et  à  l’instant  où  la  miction  s’achève,  on  note 
l’heure  exacte.  » 

Pour  le  dosage  de  l’urée  dans  le  sang,  on  re¬ 
cueille  40  à  50  cmc.  de  sang  et  on  opère  ainsi 
qu’il  a  été  dit  dans  un  ai’ticle  précédemment  paru 
clans  le  Concours  médical  et  relatif  à  l’azoté¬ 
mie.  On  rapporte  le  résultat  au  litre  et  on  a  U. 

On  dose  de  même  à  l’uréomètre  l’urée  dans 
l’urine  recueillie  et  on  rapporte  au  litre  pour 
avoir  la  concentration  G. 

Pour  avoir  le  délrit  D  on  divise  la  quantité 
d’urée  réellement  éliminée  pendant  l’expérience 
par  le  temps  qui  s’est  écoulé  entre  les  deux 
mictions  et  on  multiplie  le  résultat  par  24. 

Celte  méthode  d’étude  de  l’activité  rénale 
par  la  détermination  urémique,  préconisée  par 
Ambart  et  ses  élèves,  a  soulevé  dans  le  monde  ' 
médical  de  grosses  objections.  On  lui  a  reproché 
sa  forme  trop  mathématique  :  il  est,  pensait-on, 
impossible  de  représenter  par  une  véritable  écpia- 
tion  algébrique  une  loi  physiologique.  Il  ne  nous 
appartient  pas  de  discuter  ici  ces  assertions.  11 
nous  suffira  de  faire  remarquer  cfue  la  déterrai-  , 
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nation  du  rapport  ne  nécessitant  que  deux 
dosages  uréométriques,  n’a  rien  de  difflciie  et 
que  si  la  constante  d’Affibart  est  représentée  par 
une  formule  peut-être  un  peu  abstraite  et  que 
d’autres  auteurs  ont  rendue  encore  plus  com¬ 
pliquée  sous  le  prétexte  de  la  rendre  plus  pré¬ 
cise,  la  constante  normale  une  fois  admise, 
l’étude  de  l’activité  fonctionnelle  du  rein  devient 
aussi  simple  que  n’importe  quelle  autre  déter¬ 
mination  urologique.  C’est  ce  qui  explique  la  vogue 
dont  jouit  actuellement  dans  les  hôpitaux  la 
méthode  d’Ambart  pour  le  diagnostic  des  né¬ 
phrites  et  l’examen  de  leur  évolution, 

V.  VOLMAR. 

Interne  en  pharmacie  des  Hôpitaux  de  Paris, 

.  Préparateur  h  l’Ecole  supérieure  de  Pharmacie. 


KINÉSITHÉRAPIE 


Influence  de  la  kinésithérapie  sur  l’action 
musculaire. 

Chie  sur  les  deux  mains  :  entorse  au  poignet 
iroii,  fracture  comminutive  juxta-articulaire  du 
mhtüs  et  du  radius  au  poignet  gauche. 

Voici  une  intéressante  observation  présentée 
parM.  Tschudnowsky,  et  qui  vient  illustrer  l’ex¬ 
posé  théorique  du  même  auteur  fait  au  Congrès 
de  l’Education  physique  et  publié  dans  un  de 
nos  derniers  numéros  (16). 

Le  garçon  maçon  C..,  âgé  de  42  ans,  sans  an- 
lécédcnts  particuliers,  tombe  d’un  échafaudage, 
le  17  septembre  1912,  sur  les  mains.  A  l’hôpital 
Lariboisière  on  lui  proposa,  après  un  examen 
prolongé,  de  lui  mettre  un  appareil  plâtré  sur  le 
poignet  gauche,  sans  s’occuper  du  poignet  droit, 
qui  le  faisait  aussi  cependant  beaucoup  souffrir. 
Il  n’y  revint  plus  et  se  présenta  le  lendemain, 
dans  mon  cabinet. 

Examen. 

Ÿoignet  droit  :  Tuméfaction,  douleur  et  impo- 
lence  fonctionnelle.  Entorse  au  premier  degré, 
sans  déchirurure  ligamenteuse  {Distoro  des 
Allemands.  Foulure  en  langue  populaire). 

Poignet  ffauche.  Tuméfaction  et  épanebements 
sanguins  (ecchymoses)  considérables,  s’étendapt 
àlafflain  et  à  l’ avant-bras,  jusqu’au  coude.  Cré¬ 
pitation  mal  délimitée.  Douleurs  intenses,  sur¬ 
tout  à  la  compression  digitale  des  apophyses 
styloïdes  du  radius  et  du  cubitus.  Rénitence 
(snMiretuation),  circonscrite  à  la  région  de  l’apo¬ 
physe  (signe  de  la  mobilité,  flottement  d’un 
iragment  d’os  terminal).  Impotence  fonctionnelle 
absolue.  Fracture  probable,  par  arrachement,  aux 
régions  apophysaires  du  radius  et  du  cubitus, 
déchirure  des  ligaments  latéraux,'  internes  et 
externes.  La  radiographie,  faite  dans  la  même 
journée  par  le  D'  Coupé,  qrrécisa  le  diagnostic 


eh  montrant  que  la  fracture  était  comminutive 
et  jüxta-àrticulaire.  Donc  entorse  simple  à  droite 
fractures  multiples  et  entorse  compliquée  à  gau¬ 
che.  Le  blessé  était  impotent  dë  ses  deux  mains 
Sa  femme  i’habillàit  et  l’aidait  eh  touti 
Traitement. 

Poignet  droit.  --  Le  18  septembre  j’ai  commencé 
le  traitement  cinésique  de  l’entorse  au  poignet 
droit,  que  Rapplique  généralement  dans  les  trau¬ 
matismes  de  l’extrémité  Supérieure^  Sans  donner 
des  détails,  qui  ne  rentrent  pas  dans  le  cadre 
de  cette  communication,  je  veux  décrire  les 
régies  générales  en  quelques  mots  :  le  traitement 
se  divise  en  3  temps  distincts  i 

1»  Massage  méthodique  gradué  ; 

2°  Mouvements  systématisés  gradués  èt 

3®  Pansement  compressif  amovo-immOVibiê, 

1®  Massage. 

Massage  méthodique  gradué  appliqué  Stif 
toute  l’extrémité,  en  commençant  toujours  par 
les  bouts  des  doigts  et  en  finissant  â  l’articulation 
de  l’épaule  correspondante.  Les  mahceuvres  gra¬ 
duées  son 

a)  Effleurage  ; 

b)  Frictions  ; 

c)  Compressions  ; 

d)  Compressions  et  frictions  combinées  ou  si¬ 
multanées,  qui  aux  articulations  se  transforment 
graduellement  en  vibrations  digitales  oti  ma* 
nueiles  ou  eU  trépidations. 

2®  Mouvements  systématisés  gradués  appliqués 
à  tontes  les  articulations,  en  commençant  par, 
les  articulations  phalanglno-phalangiennes  du 
petit  doigt,  et  finissant,  en  passant  par  l’ordre 
systématique  de  chaque  groupe  d’articulations, 
â  l’articülatioii  de  l’épaule  correspondante.  Ces 
manceuvrés  graduées  sont,  dans  l’ordre  de  leur 
exécution  : 

a)  Flexion  et  extension  de  toutes  les  articula¬ 
tions  des  doigts  :  du  petit  doigt  au  pouee  ; 

b)  Circümduction  externe  ét  Interne  du  pouce  ; 

c)  Flexion  et  extension  des  4  doigts  simultané- 
inent  sur  la  paume  de  la  main. 

d)  Flexion,  extension,  ad  et  abduction,  cir- 
cumductîon  externe  et  interne  de  l’articulation 
du  poignet  ; 

c)  Probation  et  supination  de  l’avant-braa  ; 

/)  Flexion  et  extension  du  coude  ; 

g)  Circumducfion  de  l’épaule  en  avant,  en  ar¬ 
rière,  ad  et  abduction  et  finalement  extension, 
le  coude  fléchi, ^de  l’épaule  et  de  l’ avant-bras 
simultanémenf. 

3®  Pansements:- 

Pansements  corhpressifs  gradués,  suivant  la 
tolérance  et  le  degré  de  l’entorse,  aü  nïoÿeli 
d’une  couche  égale  de  ouate  hydrophile  sèche 
et  de  bandes  circulaires  de  tarlatane  amidon¬ 
née,  qui  permet  au  blessé  dé  se  servir  de  l’ex¬ 
trémité  dont  l’articulation  est  traumatisée  et 
lui  épargne  des  souffrances  inutiles. 

Entre  le  premier  et  deuxième  temps,  j’inter¬ 
cale  des  effleurages  méthodiques,  comme  dabs  le 
1®'  temps,  avec  un  tampon  d’ouate  hydrophile, 
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trempé  clans  de  l’alcool  camphré.  Cette  manœu¬ 
vre  supplémentaire  est  indispensable  ;  1°  pour 
enlever  la  couche  graisseuse  de  vaseline,  qui  gê¬ 
nerait  la  précision  et  l’exécution  méthodique  des 
mouvements  du  deuxième  temps  ; .  2®  chez  les 
ouvriers,  les  entorses  se  compliquent  parfois 
d’érosions,  d’éraflures,  qui  pourraient  être  la 
source  d’une  infection  septique,  si  on  procède 
immédiatement  au  massage  à  la  main  libre. 
Dans  ce  cas  j’ exécuté  toutes  les  manoeuvres  dd 
temps  :  les  effleurages  et  les  frictions  seulenient, 
avec  ce  simple  tampon  à  alcool  camphré,  jus¬ 
qu’à  la  guérison  et  au  nettoyage  complet  de  la 
surface  blessée' à  masser.  11  est  évident  que  l’al¬ 
cool  camphré  peut  être  remplacé  par  un  alcool 
aromatique  quelconque. 

En  parlant  des  pansements  compressifs,  j’ai 
employé  à  dessein  l’expression  l’ouate  hydrophile 
sèche.  Je  trouve  absolument  inutile  dans  les  en¬ 
torses  l’erhploi  des  compresses  résolutives  humi¬ 
des  ou  des  bains  chauds.  L’hydrothérapie  locale 
dans  les  entorses  est  impraticable  dans  la  clien¬ 
tèle  ouvrière  et  même  inutile,  créant  des  condi¬ 
tions  déplorables  pour  l’application  du  massage 
en  macérant  profondément  la  couche  épidermi¬ 
que  de  la  région  à  traiter.  Les  bains  sulfureux  com¬ 
plets  prescrits  comme  sédatif  général  sont  au 
contraire  très  utiles  comme  complément  de  la 
çinésithérapie  des  entorses,  dans  les  derniers 
jours  du  traitement. 

Après  8  séances,  notre  blessé  se  servait  déjà  de 
sa  main  droite  pour  s’habiller  et  quelques  séances 
espacées  pendant  le  traitement  du  poignet  gau¬ 
che  suffirent  pour  amener  la  guérison  complète 
de  l’entorse  du  poignet  droit. 

Poignet  gauche-.Le  18 septembre  j’ai  appliqué 
sur  les  articulations  phalango-phalangiennes  jus¬ 
qu’ au  tiers  supérieur  de  l’avant-bras  un  panse¬ 
ment  plâtré  à  bandes  circulaires  pour  huifjours, 
comme  je  l’avais  recommandé  dans  ma  communi¬ 
cation  précédente  ;  «  Massage  dans  les  accidents 
du  travail  »,  pour  les  fractures  graves  ou  com¬ 
pliquées.  Avant  de  poser  le  plâtre,  j’ai  fait  la  pre¬ 
mière  séance  cinésique,  qui  se  limita  à  l’effleura¬ 
ge  de  toute  l’extrémité  supérieure  gauche  et  à  des 
mouvements,  d’une  amplitude  peu  étendue,  des 
articulations  libres.  Je  continuai  ces  manœuvres 
quotidiennes,  limitées  et  restreintes  par  les  par¬ 
ties  plâtrées,  jusqu’au  neuvième  jour,  où  le 
traitement  méthodique  cinésique  proprement 
dit  a  commencé.  Graduellement  je  passai  de 
l’effleurage  aux  frictions  et  ensuite  aux  com¬ 
pressions  ;  des  légères  compressions  aux  énergi¬ 
ques  vibrations  des  articulations.  L’amplitude 
des  mouvements  grandissait  progressivement 
d’une  séance  à  l’autre  pour  s’approcher  de  la 
normale,  comme  dans  le  traitement  de  l’entorse. 
La  faradisation  de  la  masse  musculaire,  qui  a  une 
tendance  constante  à  s’atrophier,  non  seulement 
à  cause  de  l’immobilisation,  mais  aussi,  par  des 
voies  de  réflexes  complexes  après  les  traumatis¬ 
mes  articulaires  violents,  compléta  le  traitement 
cinésique  de  la  fracture. 

^  Le  26  septembre,  au  9®  jour  de  l’accident, 
l’appareil  plâtré  immovible  fut  transformé  en  un 
appareil  amovo-immovible  et,  15  jours  après, 


remplacé  par  un  appareil  ouato-amidonné  ét 
ensuite  par  une  bande  en  crêpe  de  Velpeau. 

Résultats. 

Dès  la  5®  semaine  le  blessé  pouvait  se  servir 
de  sa  main  gauche. 

6  semaines  environ  après  l’accident,  il  com¬ 
mença  à  s’exercer,  suivant  mes  conseils,  à 
scier  et  à  porter  des  seaux  d’eau  graduellement 
plus  lourds.  Donc  la  consolidation  des  blessures 
osseuses  s’était  faite,  malgré  leur  localisation 
particulière  et  les  complications,  en  ün  temps 
normal  de  six  semaines.  Consolidation  ne  veut 
pas  dire  guérison. 

Le  blessé  avait  repris  son  travail  de  maçon, 
c’est-à-dire  un  métier  qui  exige  des  articulations 
du  poignet  une  solidité  à  toute  épreuve,  dans 
les  premiers  jours  de  décembre  dernier. 
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Destruction  rapide  des  poux  de  tête  chez  les  fillettes. 
—  Traitement  de  la  fracture  du  col  du  fémur 
par  le  mouvement  immédiat  et  le  lever.  - 
Céphalées  et  névralgies  faciales  d’origine  nasaie, 


Destruction  rapide  des  poux  de  la  tête  chez 
les  fillettes. 

Le  D'  Whitfield  en  indique  dans  la  Se¬ 
maine  médicale  ainsi  le  procédé  :  L’enfant  est 
couchée  sur  le  dos  ;  sa  tête  dépasse  le  bord  du  lit; 
ses  cheveux  tombent  dans  une  cuvette  placée 
sur  une  chaise.  On  les  imprègne  d’une  solution 
d’acide  phénique  à  1  p.  40  qu’on  fait  passer  et 
repasser  plusieurs  fois  sur  eux,  particulièrement 
sur  la  nuque  et  au-dessus  des  oreilles,  car  les 
cheveux  de  ces  régions  échapperaient  aisément 
au  désinfectant  et  c’est  précisément  sur  eux 
que  siège  volontiers  le  parasite.  —  Ce  lavage  doit 
durer  dix  minutes. 

Ensuite  on  laisse  égoutter  les  cheveux,  puis, 
sans  les  essuyer  ni  les  tordre,  on  les  emmaillotte 
dans  une  serviette  ou  une  flanelle  et  on  les  laisse 
ainsi  pendant  une  heure.  Au  bout  de  ce  temps, 
on  les  laisse  sécher,  l’acide  phénique  s’évapore 
rapidement.  —  Jamais  il  n’y  a  de  récidive. 

S’il  y  a  des  croûtes  impétigineuses,  elles  se 
ramollissent  pendant  la  lotion  phéniquée  et  on 
peut  alors  soigner  l’impétigo  avec  une  pomraad 
appropriée. 


Traitement  de  la  fracture  du  col  du  fémur 
par  le  mouvement  immédiat  et  le  lever. 

On  sait  avec  quelle  conviction,  basée  sur  une 
expérience  mille  fois  répétée,  J.  Lugas-Cham- 
piONNiÈKE  préconise  la  mobilisation  précoce 
des  membres  fracturés  comme  méthode  optiraa 
de  traitement,  li  revient  sur  ce  sujet,  dans -le 
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EXTRAITS  TOTAUX 

préparés  à  froid  dans  le  vide 


ILE  VIL 


AGi^lR'W. 
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FERMENT  LACTIQUE  FOURNIER 
^dopté  par  l'rtssistance  Publique. 


THYROÏDINE 


OVARINE 


ORCHITINE 

Cdc/reij  de  0.200 
<1  à  E  par  jour) 

HYPOPHYSE 

Cachets  de  0. 100 


SURRENALE 


Cachets  de  0.250 
(  là  4  par  jour) 


FOIE 


En  flacons  de  ôOcomprim 
(4à6  par  jour). 


GAMELLE 

Cachets  de  0.50 


'  laboratoires  FOURNIER  Frères  ^ 

i  26,  Boulevard  de  l’Hôpital.  PARIS.  1 


CHLÛRO-CALCION 


Solution  titrée  de  Qblomve  de  Calcium  chiffii- 
quementpur,  stabilisé,  exempt  d'iSypocblopites  et 
d’UCl  libre.  40  gouttes  <=  igr.  de  CaÇPpur. 
(JS 0  à  40  gouttes  matin  et  soir  dans  eau  suerée). 
Les  potions  courantes  au  Chlorure  de  Galojum  ont  un  goût  désagréable  ;  oe  sel  est  d’ailleurs  très 
1  aKdraôle  (« /aueZZisatlon  »,  apparition  d’hypochlorites  et  d’HGl);  oe  double  inconvénient  peut  être 
évité  :  CHLOBO  "  GÂLCiON  est  agréable  et  indécomposable. 


Correspondance  hebdomadaire 
(Satie) 


Fractures  (Consolidation  rapide). 


N»  1472.  ^  D'  V.  à  A.  à  J  RCCfllClflCfltlOn 

Concours.  ^  A y*. ^gs  recalcifiants  usuels  sont 

Abonné  du  Concours  très  peu  assimilables.  Ils  del- 

Médical,  je  me  permets  de  vent  d'abord  être  iransfomés 

par  l’HCl  du  suc  gastrique  en  Chlorure  de  Calcium.  Le  mieux  est  donc 
froliiî  d' administrer  directement  ce  sel.  HCl  du  suc  gastrique  est  en  effet  utüe 

ia%ômmade^^dr”Lucas-  ^  digestion,  surtout  chez  les  tuberculeux  où  il  est  si  souvent  en  déficit. 
Championnière  pour  un  Tuberculose,  Lymphatisme. 

éclatement  de  la  peau  aP  - - - - 

Jant  de  la  pointe  du  doigt  Rachitisme,  Croissance,  Dentition' 

é  la  base,  ces  pansements  ■  '  - - -  ■■ 

consécutifs  à  5  points  de  Fractures  (Consolidation  rapide] . 

sutures.  Faut-il  compter  ' 

ces  pansements  comme  La  Femme  enceinte  ou  la  Nourrice  se  décalcifient 

deux  consultations  ajou-  au  profit  de  l'enfant  qu'elles  portent  ou  allaitent.  La 

téesà  la  consultation  mé-  Grossesse  est  une  cause  d' auto-intoxication.  Or 

me,c  est-a-dire2  -+-4-6fr.  CaCP  recalcifie  (c'est  de  la  chaux  quasi  digérée), 

être  compris  dans  le  prix  désintoxique  (il  supplée  la  fonction  thyroïdienne). 

de  la  consultation  comme  Grossesse,  Allaitement. 

pansement  aseptique  sim<'  .  .  .  . 

pie  ?  Eclampsie,  Vomis'^,  Albuminurie, 

sant  drmefl^xèr,Ta°  tends'  Déminéralisation,  Tuberculisation. 

pour  répondre  à  la  compa-  —————————— 

honoraires.  "“  2.  Indications  SpCCidlêS  CmmUoni  Sé 

Réponse.  —  Un  panse-  *  que  la  présence  de 

ment  à  la  pommade  de  CaÇP  dans  le  sangen  quantité  suffisante  est  un  des  facteurs  essentiels  de 
ceUafnemenf  ê°tre  * tfompté  coagulation  ;  d’où  la  nécessité  de  l’emploi  de  Chipra-Calçian  dans  : 
comme  pansement  antt-  ■  Hémorragies,  Maladies  du  Sang.  | 

rï„“'prïï”?'l*i.a;;:  |  mn,opime.  P»rp„,a,  SccrMt  I 

lions  ajoutées  à  celui  de  la  H  Chlorose,  Anémie.  (Il  ne  sultit  pas  d’ap-  | 

consultalioa  elle-même.  ■  "  nortPranir  D'lrK,ilo'«  HanOTiino  «in  for  ii„  I 


La  Femme  enceinte  ou  la  Nourrice  se  décalcifient 
au  profit  de  l'enfant  qu'elles  portent  ou  allaitent.  La 
Grossesse  est  une  cause  d'auto-intoxication.  Or 
CaCP  recalcifie  (c'est  de  la  chaux  quasi  digérée), 
désintoxique  (il  supplée  la  fonction  thyroïdienne). 

Grossesse,  Allaitement. 


Eclampsie,  Fomig*^,  Albuminurie, 
Déminéralisation,  Tuberculisation, 


N«  1454.—  D'  M.  A  R. 
à  •  Sou  médical».  —  Je 
vous  communique  un  bul¬ 
letin  d’accident  qui  m’a 
été  remis  aujourd’hui  par 
•un  blessé.  Le  patron  de  1 


celui-ci  est  assuré  à  la  Cie 
La  P. 

Cette  Cie  lui  remet  un 
carnet  de  bons,  sur  les¬ 
quels  on  lit  la  mention  sui¬ 
vante  »...X  déclare  avoir 
été  blessé  au  cours  de  son 
travail  et  demande  à  être 
visité  par  M.  le  D'X  ». 

Le  patron  n’a  pas  d’au¬ 
tres  bons  de  visites,  si  bien 


que  lorsqu’il  me  choisit 
lui-même,  j’ai  les  apparen-  ] 
ces  d’avoir  été  appelé  par  \ 
l’ouvrier.  Dans  le  l»'  cas  I 
ce  serait  le  tarif  local,  | 
dans  le  2’  cas  c’est  lel 
tarif  Dublef  qui  est  à  np«| 


porter  aux  globules  sanguins  du  fer,  du 
manganèse...  il  faut  surtout  rendre  au 
sérum  la  chaux  qui  lui  manque  pour  per¬ 
mettre  auy  globules  la  vie  et  l’activité. 

Dans  les  Aufo-Intoxications,  le  Neuro- 


Urticaire,  AccW^  sériques,  t  Anaphylaxie). 


Asthme,  Rhume  des  foins. 


Albuminurie,  Œdèmes  brightiques. 


BON  GRATUIT  pour  un  flacon  de  CHLORO-CALtlO^ 


d  adresser  au  LABORATOIRE  DU  CHLORO-CALCION 


e,  nue  de  Constantinople,  PARIS  . 
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Joiirn.  de  méd.  et  de  chir.  prat.,  en  ce  qui  concerne 
lifracture  du  col  du  fémur. 

D'après  lui,  l’ancienne  division  en  fractures 
extra  et  intra-articulaires  doit  être  abandonnée.. 

Il  faut  distinguer  les  fractures  du  col  chez  les 
vieillards  et  chez  l’adulte.  Chez  l’adulte,  la  frac¬ 
ture  succède  généralement  à  un  traumatisme 
extrêmement  violent  ;  elle  siège  souvent  dans  le 
grand  trochanter,  avec  engrènement  imparfait 
des  fragments.  Chez  les  vieillarsis,  au  contraire, 
le  traumatisme  nécessaire  est  si  léger  qu’on 
confond  facilement  la  fracture  avec  la  contu¬ 
sion  de  la  hanche.  Or,  sauf  les  cas  de  décapita¬ 
tions  exceptionnelles  de  la  tête  fémorale,  la 
fracture  du  col  du  fémur  s’accompagne  d’un 
lengrènement  si  marqué  qu’on  peut  le  considérer 
comme  réalisant  une  réparation  spontanée  et 
immédiate  de  la  fracture  ».  Ceci  admis,  le  sujet 
peut  impunément  s’appuyer,  sinon  marcher 
sur  le  membre  fracturé,  entre  le  4®  et  le  15®  jour 
après  l’accident.  On  commence  par  faire  asseoir 
le  sujet,  en  laissant  très  doucement  le  membre 
plier,  sans  le  forcer.  Puis,  «  on  fait  un  essai  de 
lever  sans  appui  sur  le  membre  »  ;  le  sujet  étant 
soutenu  sous  les  aisselles,  et  s’appuyant  sur  le 
membre  sain,  il  tâtera  le  sol  du  pied  du  membre 
fracturé,  et  finira  par  se  tenir  debout  en  ap¬ 
puyant  également  sur  les  deux  pieds.  Alors,  il 
portera  d’une  demi-longueur  le  pied  du  membre  j 
malade  en  avant;  le  pied  sain  n’avancera  à  son 
tour  que  de  la  même  étendue  ;  il  sera  soutenu 
parmi  ou  deux  aides  jusqu’à  ce  qu’il  soit  reconnu 
qu’il  est  solide  et  ne  souffre  pas.  Ces  exercices  ré¬ 
pétés  progressivement  avec  des  aides,  puis  en 
s’aidant  du  dossier  d’une  chaise,  amèneront  le 
blessé  à  marcher,  sans  inconvénient,  ni  chance 
d’accident. 

En  même  temps,  on  pratiquera  au  lit  des  exer¬ 
cices  consistant  à  détacher  le  talon  du  membre 
fracturé  du  plan  du  lit  et  à  maintenir  le  membre 
en  l’air.  Le  massage  sera  très  prudent,  très  léger 
et  très  superficiel.  Ce  traitement  a  pour  avantage 
de  mettre  les  vieillards  à  l’abri  des  escarres,  de 
la  congestion  pulmonaire,  de  la  constipation  opi¬ 
niâtre,  etc.  11  a  donné  à  l’auteur  de  brillants  succès 
chez  des  sujets  ayant  dépassé  80  ans  ;  il  est  bien 
supérieur  à  l’immobilisation,  à  l’extension  conti¬ 
nue  (Hennequin),  aux  gouttières  plâtrées,  après 
ou  même  sans  désengrènement  préalable.  La 
radiographie  intervient  pour  préciser  le  diagnos¬ 
tic  anatomo-pathologique  et  la  marche  de  la 
réparation. 


Céphalées  et  névralgies  faciales  d’origine 
nasale. 

Etude  originale  d’une  affection  peu  connue, 
par  le  D'  Monnier,  dans  le  Bull,  d’oto-rlüno- 
laryngologie  et  qui  se  résume  admirablement 
dans  les  conclusions  suivantes  : 

1°  En  dehors  de  toute  affection  aiguë  du  nez 
ou  de'ses  cavités  accessoires,  il  existe  des  cépha¬ 
lées  et  des  névralgies  de  la  tête,  le  plus  souvent 
unilatérales,  à  point  de  départ  purement  nasal  ; 

2°  Ces  douleurs  sont  dues  à  une  irritation  d’une 


branche  du  trijumeau  par  contact  fréquent  ou 
permanent  entre  un  des  cornets  et  la  cloison  ;  , 

3°  Le  diagnostic  de  cette  origine, est  basé  sur  le 
réveil  très  net  des  douleurs  habituelles,  par, 
l’attouchement  au  stylet  de  ce  point  de  contact,, 
fait  soUs  l’examen  rhinoscopique  habituel,  sans 
cocaïnisation  préalable.  L’application  d’adrénà- 
I  line  est  quelquefois  indispensable  pour  bien  voir- 
i  le  point  précis  d’où  part  la  névralgie  ; 

.4°  La  seule  thérapeuticpue  à  employer  est  une 
opération  endo-nasale,  sous  cocaïne,  adrénaline,, 
destinée  à  supprimer  tout  contact  entre. la  cloi¬ 
son  et  les  cornets,  par  là  même  l’irritation  du  filet 
nerveux,  cause  première  de  la  céphalée  ou  de  la 
névralgie. 


PHTISIOTHfRAPIE 


L’évolution  des  idées  sur  la  recalciflcation 
et  la  reminéralisation 

On  sait  combien  est  en  faveur,,  depuis  les  tra¬ 
vaux  de  M.  Fermer  (1),  la  recalciflcation  des  tu¬ 
berculeux,  qui  consiste  à  faire  ingérer  aux  tu¬ 
berculeux  des  sels  insolubles  de  chaux.  D’autre 
part,  depuis  longtemps,  M.  A.  Robin  a  insisté 
sur  l’importance  du  coefficient  de  déminéralisa¬ 
tion,  rapport  des  matériaux  inorganiques  aux 
matériaux  solides  dissous  dans  l’urine  :  ce  coef¬ 
ficient  de  déminéralisation  est  surtout  élevé 
chez  les  prétuberculeux  et  à  la  première  période 
de  la  phtisie,  d’où  Y  indication  d’une  réminérali- 
sation  globale  de  ces  sujets. 

Les  travaux  de  M.  Robin  et  de  M.  Ferrier  ont 
eu  un  grand  retentissement,  mais,  malgré  de  très 
grandes  différences  dans  les  déductions  pratiques 
qui  se  dégagent  de  ces  travaux,  il  s’est  produit 
I  une  regrettable  confusion,  qui  se  traduit  dans  un 
certain  nombre  de  ceux-ci,  où  l’on  parle  assez  in¬ 
différemment,  nous  semble-t-il,  de  déminéralisa¬ 
tion  ou  de  décalcification. 

Aussi  nous  a-t-il  paru  utile  de  préciser  ici  à 
quoi  répondent  ces  deux  termes,  et  quelles  sont 
les  indications  pratiques  qui  en  découlent. 

Le  point  do  déparl  des  travaux  de  M.  P.  Fer¬ 
rier  a  été,  on  le  sait,  l’étude  de  l’état  de  la  denti¬ 
tion  des  tuberculeux.  Il  a  insisté  sur  la  dureté, 
c’est-à-dire  la  bonne  calcification  des  dents  des 
tuberculeux  guéris,  et  la  décalcification  avec  ca¬ 
ries  fréquentes  des  tuberculeux  à  évolution  fa¬ 
tale.  Il  a  observé  la  coïncidence  de  poussées  tu¬ 
berculeuses  avec  des  poussées  de  carie  dentaire. 

L’état  des  dents  traduit  simplement  l’état  de 
calcification  générale  de  l’organisme. 

La  tuberculose  pulmonaire  aurait  une  évolu¬ 
tion  fatale,  à  tendance  caséeuse,  chez  les  sujets 
I  atteints  d’une  décalcification  générale,  alors  que 


(l)  P.  Férribr.  —  La  guérison  de  la  tuberculose 
basée  sur  l’étude  des  cas  de  guérison  spontanée.  Pa¬ 
ris,  Vigot,  1906.  Traitement  do  la  tuberculose  pulmo¬ 
naire  par  la  recalciflcation;  (Soc.  méd.  des  bôp.  de 
Paris,  30  mars  1906.) 
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chez  ceux  dont  la  calcification  est  bonne,  la  tuber¬ 
culose  a  tendance  à  guérir,  par  transformation 
fibreuse  et  crétacée  des  lésions.  D’où  cette  dé¬ 
duction  absolument  logique  d’administrer  à  ces 
sujets,  qui  ont  des  déperditions  .excessives  de 
chaux,  des  sels  de  chaux,  qui,  en  les  recal cifiant  et 
même  les  surcalcifiant,  leur  permettent  de  pou¬ 
voir  réaliser  cet  épisode  de  guérison,  le  dépôt  de 
sels  de  chaux  sur  leurs  lésions  pulmonaires,  qui  les 
transforme  en  véritables  pierres  du  poumon  ou 
en  masses  friables  ayant  l’aspect  du  plâtre  (1). 
La  recalcification  vient  donc  aider  au  processus 
local  de  guérison  de  la  lésion  pulmonaire,  elle 
constitue  un  des  éléments  de  sa  transforma¬ 
tion  fibro-caicaire.  On  peut  donc  dire  que  la  cal¬ 
cification  est  un  des  éléments  de  la  thérapeutique 
curatrice  de  la  tuberculose. 

Si  maintenant  nous  passons  à  la  déminéralisa¬ 
tion,  nous  voyons  qu’elle  caractérise  surtout  le 
terrain  tuberculisable,  et  qu’elle  se  retrouve 
chez  tous  les  surmenés  ou  débilités,  qu’elle  pré¬ 
dispose  ainsi  à  une  évolution  tuberculeuse.  Chez 
ces  sujets,  le  coefficient  urinaire  de  déminéralisa¬ 
tion  est  très  élevé,  et  leur  sang  est  moins  miné¬ 
ralisé  que  celui  des  sujets  sains  (de  6  à  7  grammes 
au  lieu  de  8  à  9  grammes)  (A.  Robin).  Cette  démi¬ 
néralisation  a  été  démontrée  expérimentalement 
par  M.  Desgrez,  qui  a  trouvé  également  une  aug¬ 
mentation  du  rapport  du  soufre  et  du  phos¬ 
phore  à  l’azotë  total,  ce  qui  prouve  indirectement 
la  réalité  de  l’excès  de  la  phosphaturie  dans  les 
premières  périodes  de  la  tuberculose  (J.  Teis- 
sier  et  Piéry,  A.  Robin)  (2).  Il  s’agit  ici  non  plus 
seulement  de  décalcification,  mais  d’une  démi¬ 
néralisation  globale  et,  à  côté  de  la  phosphaturie 
(3  à  4  grammes  de  phosphates  terreux  par  litres), 
on  trouve  aussi  une  quantité  exagérée  de  chlo¬ 
rures  (Guerdon  et  Gautrelet,  Claret)  (3),  ainsi  que 
de  chaux  et  de  magnésie  (Gaube,  du  Gers) 

Résumant  la  déminéralisation  des  tubercu¬ 
leux,  le  Professeur  Alb.  Robin  (4)  montre  qu’elle 
est  constituée  par  les  éléments  suivants  : 

1“  Déminéralisation  du  sang,  surtout  accusée 
chez  les  prétuberculeux. 

2®  La  chaux  et  la  magnésie  sont  éliminées  en 
plus  grande  abondance  par  les  phtisiques  que  par¬ 
les  sujets  sains,  sauf  aux  dernières  étapes  de  la 
maladie,  le  phtisique  ayant  alors  perdu,  non  seu¬ 
lement  toutes  ses  réserves,  mais  encore  une  par¬ 
tie  dé  la  chi.ux  et  de  la  magnésie  entrant  dans 
là  constitution  de  ses  tissus. 

3“  Le  poumon  tuberculisé  perd  plus  de  34  % 
de  ses  matières  minérales,  alors  que  les  régions 
encore  saines  du  poumon  tendent,  au  contraire 
à  se  sUrminéraliser,  «  manifestant  ainsi  un  acte 
de  défense  qui  indique  à  la  thérapeutique  le  sens 
de  son  intervention  ». 


(1)  MM.  Letulle  et  NATTAN-LABRiER.  —  Anatomic 
pathologique,  tome  I,  page  803,  1913. 

(2)  V.  H.  Barbier.  —  Nouveau  traité  de  raéd.  et 
de  théi-.,de  Gilbert  et  Thoinot.  tome  XXIX,  p.  4-26. 

(3)  M.  Cearet  .  — Le  mélaboliemo  des  chlorures 
chez  les  tuberculeux.  Paris,  1908. 

(4)  A.  Robin.  —  Le  climat  marin  dans  le  traite¬ 
ment  de  la  tuberculose.  Le  Monde  médical, ô  janvier 
1911. 


4°  Enfin,  les  os  semblent  être  le  grand  réser¬ 
voir  ou  les  phtisiques  puisent  les  éléments  miné¬ 
raux  dont  ils  ont  besoin  pour  se  défendre  contre 
l’envahissement  de  la  maladie.  En  effet,  en  ce  qui 
concerne  la  chaux,  l’os  humain  frais  en  contient 
environ  24  %,  pendant  que  dans  les  os  de  phti¬ 
siques,  la  proportion  s’abaisse  à  18  %.  Et  tous  les 
autres  éléments  minéraux  des  os  diminuent  dans 
de  grandes  proportions,  l’acide  phophorique  de 
29  %,  la  magnésie  de  14  %,  le  fluor  de  20  %étla 
silice  de  42  %  (A.  Robin). 

La  déminéralisation  globale  est  donc  la  carac¬ 
téristique  du  terrain  tuberculisable,  du  terrain 
sur  lequel  germe  et  évolue  la  lésion  tuberculeuse. 

L’expérimentation  a  montré  qu’elle  diminue  la 
résistance  à  l’infection. 

La  réminéralisation  globale  s’adresse  donc 
au  terrain  tuberculisable  et  par  cela  même  se 
propose  de  réaliser  un  traitement  prophylae- 
tique  de  la  tuberculose  ;  mais  elle  augmente  en 
même  temps  la  résistance  du  sujet  à  l’infection 
constituée,  et  comme  elle  comporte  nécessaire¬ 
ment  des  sels  de  chaux,  elle  réalise  par  là  même 
la  recalcification  qui  s’adresse  particulièrement 
à  la  cure  des  lésions  constituées. 

Somme  toute,  la  recalcification  n’est  dono 
qu’un  des  éléments  de  la  reminéralisation,  mé¬ 
thode  plus  compréhensive,  qui  s’adresse  à  la  fois 
au  terrain  et  à  la  lésion,  et  réalise  ainsi  une  théra¬ 
peutique  à  la  fois  préventive  et  curative. 

M.  Ferrier,  pour  recalcifièr  l’organisme,  con¬ 
seillait  de  faire  ingérer  un  mélange  de  carbonate 
et  de  phosphate  tribasique  de  chaux,  auquel  on 
ajoutait  d’ailleurs  du  chlorure  de  sodium.  S’ins¬ 
pirant  des  considérations  précédentes,les  auteurs 
préconisèrent,  outre  les  phosphates  ou  glycéro¬ 
phosphates  de  chaux  classiques,  des  prépara¬ 
tions  contenant  des  proportions  variables  dé 
magnésie,  de  sels  de  soude,  de  potasse,  de  fer. 
C’est-à-dire  que  progressivement  la  tendance  gé¬ 
nérale  fut  de  substituer  à  la  simple  recalciflca- 
tion  la  reminéralisation  globale,  qui  répond  à 
cette  triple  indication  :  corriger  le  vice  du  ter-, 
rain  tuberculisable,  augmenter  sa  résistance  à 
l’infection  tuberculeuse  si  celle-ci  est  réalisée,  et 
aider  enfin  à  la  cicatrisation  des  lésions  consti¬ 
tuées. 

Pour  répondre  à  ces  desiderata,  les  formules 
médicamenteuses  proposées  turent  très  comple¬ 
xes.  De  plus,  il  ne  suffit  pas  d’administrer  ces 
préparations,  il  faut  encore  les  faire  assimiler.: 
Aussi  M.  Alb.  Robin  conseille-t-il  d’avoir  recours 
à  des  préparations  qui  aient  déjà  subi  quelque 
orientation  du  côté  de  la  vie,  et  dont  on  ac¬ 
croîtra  l’assimilabilité,  avec  des  traces  de  fluo¬ 
rure  de  calcium,  qui  est  doué  d’une  grande  va¬ 
leur  histogénétique,  bien  mise  en  valeur  par  des 
travaux  récents.  Un  certain  nombre  de  produits 
semblent  répondre  à  ces  multiples  besoins.  Une  ' 
préparation  récente,  l’Ostréïne,  obtenue  en  par¬ 
tant  de  coquillages  marins,  joint  à  son  origine 
marine  l’avantage  d’être  un  véritable  produit  ' 
d’élaboration  organicjue.  Elle  contient,  outre  tous 
les  éléments  de  la  reminéralisation,  du  silicate  de 
chaux  et  du  fluorure  de  calcium,  et  nous  paraît 
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et  de  la  nYSPEFSIE 


Un  Verre  le  Matin  à  jeun 

Un  Verre  une  heure  avant  le  Déjeuner 

Un  Verre  une  heure  avant  le  Dîner 
^Le  reste  de  la  Bouteille  consommé  aux  Repas 
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A.  rsr  A.  L  O  E  3  I  Q  U  E  ET  SEDATIF 
Action  fidèle,  rapide  et  élective  sur  les  névralgies  des  nerfs  crâniens 

Dépôt  général  et  échantillons  gratuits,  renseignements  et  littérature  :  LABORATOIRE  E.  DUPUTEL,  CREIL(0ii!«) 


GoTresponjance  hebdomadaire 

(Salle). 

pllquer.  En  ce  qui  concer¬ 
ne  l’ouvrier  M . ,  j’ai 

été  appelé  par  le  patron, 
mais  ce  bon  de  visite 
prouve  le  contraire.  Ce¬ 
pendant  M .  est  ar¬ 

rivé  au  pays  depuis  deux 
ou  trois  jours  et  ignore 
Gomment  s’appellent  les 
médecins  qui  y  exercent. 

N’y  aurait-il  pas  un 
moyen  de  faire  supprimer 
ces  bons  bizarres  ?  Sont- 
Ils  valables  en  cas  de 
contestations  ? 

Vous  m’obligerez  en  me 
donnant  votre  apprécia¬ 
tion  sur  ce  cas. 

Réponse.^  Le  builelln 
que  Vous  nous  avez  com¬ 
muniqué  a  visiblemenl  été 
rédigé  pour  ne  pas  per¬ 
mettre  au  médecin  dont  le 
nom  y  est  porté  de  pré¬ 
tendre  avoir  été  choisi  par 
le  patron. 

Avec  ce  bon,  et  en  l’ab¬ 
sence  de  toute  autre  preu¬ 
ve,  vous  ne  pourriez  donc 
exiger  du  patron  que  le 
paiement  de  vos  honorai¬ 
res  d’après  le  Tarif  Dubief, 
sauf  à  réclamer  à  l’ouvrier 
la  différence  entre  ce  ta¬ 
rif  et  le  tarif  ouvrier  local. 

On  ne  peut  empêcher 
la  Cie  de  remettre  au  pa¬ 
tron  des  bons  ainsi  rédi¬ 
gés,  ni  au  patron  de  les 
délivrer  à  ses  ouvriers.' 
Mais  le  médecin  peut  re¬ 
fuser  de  soigner  l’ouvrier 


le  Tarif  ouvrier  local. 

N»  1500.—  D'  A.  à  V.  à 
«  Sou  Médical  Gom-; 
me  membre  du  .  Sou  Mé¬ 
dical  »,  je  viens  porter  à 
votre  connaissance  les 
laits  suivants  en  vous 
priant  de  vouloir  bien 
m’indiquer  ce  que  vous  en  : 
pensez  et  quelle  doit  être 
ma  ligne  de  conduite  dé¬ 
sormais. 

Dons  le  courant  de  1912 
j’ai  donné  mes  soins  à 
trois  sinistré  assurés  au  S. 

Le  1"  blessséun  nommé 
C.,  présentait  conséculive- 

SaiU  paetXXvJll. 


RUBINAT\TrSERRE 


SOCIÉTÉ  EXCLUSIVEmENT  FRANÇAISBM 


de  la  FOROE  FHIROACEDTIQDE  delaVALÉRIANE 

I  mise  en  DRAGÉES  ■  masquant  bien 
'  odeur  et  goût  et  portant  le  nom  de 

VALODRACINESdtKÜGLER 

Antispasmodique ,  Tonique  nerveux 

I  très  agréable  à  prendre  et  très  efficace,  à  i 
base deValérianate de  Quinineetd'eœtraU  ' 
èthéré  de  ro/cine  fraîche  de  valériane. 
Contre:  Nervoaiié,Migj-a.ine, Grippe,  L 

»deuw  Valodraglnes  de  Xügler  rnatin,  J 
midi  et  soir  avec  un  peu  d’eau. 

Flacon  de  30  Valodraglnes  :  2'50.  —  Pharmacie». 
tni  et  lipilltloij  :  kDGLER,  46,  Rue  de  Hotcou.  PARIS  ] 


IVIaîson  de  Santé  delà 
rue  du  Sergent  Hoff 

(Plaine  Hlonceeu) 


Frais  de  séjour  :  de  i5  à  20  _ 

I  par  jour  sans  aucuns  frais  sapplé-| 

Ouverte  à  tous  les  malades  et  à 
les  médecins  ou  chirurgiens,  sIqIi 
pour  les  maladies  contagienses  r"* 
mentales. 

Personnel  médical  religienzon  liïiiun| 
choix  des  malades.— Tâéph.iU-eil  | 


COQUELUCHE 

TRAITEMENT  SPÉCŒEIQTJE  par  la 


POTION 

BOISSEL 


le  Flacon:  5  fr.  60  franco 

OépôigéDéral:  Pnsnnaeie  BOISSBL,  6,  Cours  de  Ciod  etS.  rueRsceot,  S0BDSAüX| 

La  POTION  BOISSEL  est  en  vente  dans  le  Monde  entier. 


I  J  NEVRALGIES  REBELLES, 

•e  .2  I  Sédation  et  résolution  fréquente  de  la  douleur  < 

^  par  le  Sirop  du  D’  S.  TROUFFY  ggSj 

„  ta  <  D'' en  Médecine,  D' es  sciences.  Lauréat  de  l'fristittd 

g  ,H  (  DOSE  :  Une  cuillerée  à  soupe  matin  et  soir. 
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iinc  constituer  un  réel  progrès  par  rapport  à  ses 
fivanciers  dans  la  thérapeutique  de  réminérali- 
pion. 

|jLa  réminéralisation  comporte  d’ailleurs,  à  côté 
l’apport  minéral  médicamenteux  ou  alimen- 
ïiâire,  la  lutte  contre  le  processus  déminéralisa- 
pur,  en  particulier  par  un  régime  antiacide  et. 
Ifydroininéral,  l’emploi  d’agents  retardateurs  de 
P|a  déminéralisation,  au  premier  rang  desquels 
I  figurent  les  arsenicaux,  et,  chez  les  tuberculeux 
■  osseux  ou  ganglionnaires,  l’action  reconstituante 
letréminéralisatrice  du  climat  marin. 

S  Nous  n’avons  pas  à  nous  étendre  davantage 
•  ici  sur  l’ensemble  de  cette  thérapeutique,  ayant 
simplement  voulu  préciser  en  cyuoi  consistent 
la  décalcification  et  la  déminéralisation,  com¬ 
ment  la  première  n’est  qu’un  point  particulier  de 
la  seconde,  et  les  conséquences  pratiques  cyui  en 
découlent  quand  il  s’agit  de  traiter  non  seule¬ 
ment  les  tuberculeux,  mais  la  foule  des  débilités 
et  des  prétuberculeux,  de  tous  ces  sujets  qui, 
déminéralisés  du  fait  de  surmenage,  de  maladies 
prolongées,  de  grossesses,  de  rachitisme,  etc., 
sont  de  ce  fait  même  des  candidats  à  la  tubercu¬ 
lose,  qu’il  importe,  non  pas  seulement  de  recal- 
cllier,  mais  aussi  de  reminéraliser. 


(In  ;  Archives  médico-chirurgicales  de  Province, 
avril  1913.) 
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Dans  quels  cas  doit-on  conseiller  la 
rééducation  auditive  ? 

Par  G.  de  Parbél, 

Chef  de  clinique  adjoint  à  l’Inslilulion  Nationale 
des  Sourds-Muets  de  Paris 

Dans  un  précédent  article  (1)  nous  avons  défini 
Içprincipe  de  la  rééducation  auditive  par  la  mé- 
tljode  Zünd-Burguet  et  les  caractéristiques  de 
fgppareil  électrophonoïde  ;  nous  avons  indicpué 
brièvement  le  double  rôle  des  exercices  acousti- 
pes,  à  savoir  :  1°  rééducpucr  l’audition  par  tous 
les  sons  capables  d’impressionner  une  oreille 
iiimaine  ayant  perdu  l’habitude  d’écouter  et  par 
l'raêine  d’entendre  ;  2°  traiter  localement  la 
lésion  par  le  massage  phonique  et  les  douches 
sonores  (mobilisation  articulaire,  modifications 
v^o-motrices,  libération  des  adhérences  fibreu¬ 
ses,  régénération  des  tissus,  etc.).  Ce  bref  exposé 
nous  a  valu  de  nombreuses  demandes  d’explica¬ 
tions  complémentaires,  surtout  au  point  de  vue 
des  indications  de  ce  nouveau  procédé  thérapeu¬ 
tique  ;  nous  voulons  ici  fournir  aux  praticiens 
les  éclaircissements  cpifils  sont  en  droit  de  dési¬ 
rer  sur  l’action  de  la  rééducation  auditive  dans  les 


(l)Voir  Concours  médical,  n»  51,  22  décembre  1912, 


différents  cas  de  surdité.  Ils  pourront  ainsi,  le  cas' 
échéant,  donner  un  conseil  autorisé.  (1) 

Avant  tout,  nous  devons  signaler  l’importancq 
capitale  du  symptôme  appelé  paracousie  de  Wil- 
lis,  qui-se  manifeste  chez  les  sourds  par  une  au¬ 
dition  beaucoup  plus  nette  au  milieu  du  bruit,  ce 
qui  siguifie  que  le  labyrinthe  est  encore  excita¬ 
ble,  c’est-à-dire  tout  préparé  à  l’action  bienfai¬ 
sante  des  exercices  acousticiues.  La  présence  de  ce 
symptôme  commande  impérieusement  l’essai  du 
traitement  rééducateur. 

Ceci  dit,  passons  en  revue  les  affections  qu’on 
observe  le  plus  frécquemment  èn  otologie  et  qui 
toutes  s’accompagnent  d’hypoacousie  plus  ou 
moins  prononcée.  Dans  la  sclérose  juvénile,  nous 
ne  connaissons  pas  d’insuccès  et  la  plupart  des 
jeunes  gens  que  nous  avons  eu  l’occasion  de  trai¬ 
ter  ont  vu  leur  audition  se  développer  très  rapide¬ 
ment,  souvent  se  décupler,  c’est  dire  qu’ils  ont 
repris  leurs  études,  qu’ils  entendent  les  cours 
et  peuvent  écrire  facilement  sous  la  dictée  de 
leurs  professeurs. 

Dans  l’otite  chronique  moyenne  adhésive  ou  sclé¬ 
rosante  que  Y  on  rencontre  k -chaque  pas  dans  la 
pratique  journalière  et  qui  fournit  le  plus  grand 
nombre  des  sourds  et  durs  d’oreilles,  la  réédu¬ 
cation  donne  de  façon  à  peu  près  constante  les  ré¬ 
sultats  les  plus  encourageants  tant  au  point  de 
vue  de  l’ouïe  qu’à  celui  de  l’évolution  régressive 
des  lésions.  Cette  efficacité  des  exercices  acous¬ 
tiques  est  d’autant  plus  intéressante  à  signaler 
que  l’on  connaît  l’impuissance  de  l’arsenal  thé¬ 
rapeutique  classique  dans  ces  affections  à  marche 
lélite  et  progressive  aboutissant  à.  la  plus  triste 
infirmité.  D’autre  part,  la  rééducation  n’a  pas 
comme  les  autres  moyens  employés  l’inconvé¬ 
nient  d’irriter  la  caisse  ou  de  déterminer  des 
poussées  d’otites  douloureuses. 

Nous  avons  eu  l’occasion  de  soigner  des  mala¬ 
des  atteints  d’otite  moyenne  chronique  suppurée) 
et  ce  n’est  pas  sans  étonnement  que  nous  avons 
pu  voir  des  otorrhées  très  anciennes  (8,. 10  et  12 
ans)  et  ayant  résisté  à  tous  les  traitements,  se 
tarir  en  quelques  jours.  Après  réflexion,  nous 
avons  mieux  saisi  les  causes  de  cet  assèchement 
rapide  de  la  caisse  et  nous  les  comprenons  fort 
bien  par  l’intensité  de  l’irrigation  sanguine  que 
produit  l’applicatioir  du  procédé  électrophonoïde, 
la  suppression  des  stases,  génératrices  d’infec¬ 
tion,  l’accélération  de  la  diapédèse  et  de  la  pha¬ 
gocytose.  r  ar  là  même  il  se  fait  une  prolifération 
active  et  une  épidermisation  rapide  au  niveau  des 
ulcérations  anciennes  de  la  muqueuse  de  l’oreille 
moyenne. 

Làbyrinthitc  sclérosante  chronique.  —  Quand 
le  processus  sclérosant  ou  adhésif  a  envalii  le 
labyrinthe,  l’indica,tion  du  traitement  électro¬ 
phonoïde  reste  absolue.  On  est  même  en  droit  de 
dire  qu’il  a  en  l’occurrence  une  action  élective,  à 
la  condition  de  donner  des  séances’  très  courtes 
et  de  très  faible  intensité  pour  ne  point  irriter 
l’oreille  interne.  Si  la  làbyrinthitc  est  en  pleine 

(I)  Pour  un  exposé  plus  complet,  voir  le  mémoire 
présenté  par  nous  au  Congrès  d’Otologie  (.7  mai 
1913)  :  Indications  et  Conire-Indicalipns  de  la  BAédü-» 
cation  Auditive. 
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évolution  et  s’accompagne  pe  vertiges,  il  est 
préférable  de  n’agir  que  sur  une  oreille  à  la  fois 
et  avec  une  prudence  extrême.  A  ce  prix  on  ob¬ 
tiendra  en  quelques  jours  l’atténuation  ou  même 
la  disparition  des  phénomènes  de  déséquilibra¬ 
tion.  N’est-ce  pas  là  une  grande  victoire  thé¬ 
rapeutique,  après  les  aveux  douloureux  et  ré¬ 
pétés  des  maîtres  de  l’otologie,  considérant  les 
sourds  labyrinthiques  non  plus  comme  des  ma¬ 
lades,  mais  comme  des  infirmes,  et  se  déclarant 
impuissants  à  améliorer  leur  sort  ?  Aujourd’hui, 
une  arme  nouvelle  est  entre  les  mains  des  auris- 
tes  ;  ils  ont  mieux- à  offrir  que  l’iodure,  le  régime 
végétarien,  la  d’arsonvalisation,  les  sérums  ou  les 
consolations  I....  Ils  peuvent  arrêter  dans  son 
évolution  une  labyrinthite  scléreuse  et  dissiper 
les  vertiges  tout  en  éclaircissant  l’audition. 

Nous  avons  eu  à  enregistrer  de  remarquables 
améliorations  chez  les  sourds  ayant  eu  des  trau¬ 
matismes  crâniens,  tels  que  commotion,  com¬ 
pression,  hémorrhagie  labyrinthique,  fracture 
du  rocher.  Après  l’accident  on  avait  constaté 
des  troubles  de  l’équilibration  (vertiges  et  dé¬ 
marche  ébrieuse),  accompagnés  de  violents  bour¬ 
donnements  d’oreilles  et  d’hypoacousie  accen¬ 
tuée.  Un  malade  traité  dernièrement  pour  la¬ 
byrinthite  ancienne  consécutive  à  une  fracture 
du  rocher  a  vu  son  audition  passer  de  0  m.  20  et 
0  m.  50  à  4  m.  50  et  7  mètres  après  le  traitement 
rééducateur  ;  il  a  pu  reprendre  sa  place  dans  le 
bureau-contentieux  d’une  assurance  d’où  l’avait 
éloigné  son  infirmité. 

Jusqu’à  plus  ample  informé,  la  rééducation 
a,uditive  ne  trouve  pas  sa  place  dans  le  traitement 
de  la  surdi-mutité,  pour  cette  raison  qu’elle  ne 
peut  ni  modifier  une  malformation  anatomique, 
ni  réveiller  une  fonction  inexistante.  S’il  reste 
des  vestiges  importants  d’audition,  elle  peut  au 
contraire  rendre  les  plus  grands  services  pour 
l’excitation  fonctionnelle  des  labyrinthes. 

■  Les  exercices  acoustiques  sont  absolument 
inefficaces  dans  les  cas  de  labyrinthite  apoplecti- 
tiforme  d’origine  syphilitique,  par  suite  de  la 
destruction  complète  des  organes  de  perception 
auditive.  On  ne  peut  pas  ressusciter  des  cadavres. 
H  en  est  de  même  dans  les  surdités  complètes 
d’origine  méningitique,  ourlienne,  pneumococci- 
que  ou  ébertlîienne. 

'  La  rééducation  auditive  donne  au  contraire 
d’excellents  résultats  dans  la  surdité  résultant 
à’une  auto-inioxicaiion  (gastro-entérite,  grossesse, 
mal  de  Bright),  ou  consécutive  à  l’absorption 
de  certains  médicaments  (qumine,  salicylate, 
urotropine)  ou  à  l’usage  immodéré  du  tabac. 
Raoult  (1)  pense  que  dans  ces  cas,  il  se  pro¬ 
duit  des  névrites  analogues  aux  névrites  pé¬ 
riphériques  d’origine  toxique  ;  ces  névrites  ; 
portent  sur  tout  l’appareil  auditif  ou  sur  un 
département  de  cet  appareil,  soit  sur  le  nerf  i 
auditif  lui-même,  sur  les  nerfs  sensitifs  géné-  j 
raux  et  surtout  sur  les  extrémités  tactiles,  soit 


(1)  Voir  Indications  de  la  Rééducation  auditive,  par 
A  .  Raoult  .(de  Nancy)  dans  la  Revue  de  rééducation 
auditive,  vocale,  respiratoire,  numéros  de  janvier  et 
avril  1913.  Dépôt  à  Paris,  chez  Maloine,  rue  de  l’E- 
cole-de-Médecine, 


sur  les  nerfs  moteurs  des  muscles  de  la  caisse; 
soit  enfin  sur  les  fibres  vaso-motrices.  Il  est  su¬ 
perflu  d’ajouter  qu’il  est  d’absolue  nécessité  de 
soigner  l’affection  causale  avant  de  comniéneer 
les  exercices  acoustiques. 

Par  son  action  hyperémiante  et  régénératrice, 
la  rééducation  auditive  peut  amener  la  régres¬ 
sion  des  névrites  acoustiques  de  toute  nature  ; 
descendante  méningitique,  ascendante  inflaiumu- 
toire,  traumatique,  atrophique,  toxique,  etc., 
les  fibres  nerveuses  récupèrent  progressivement 
leur  activité  fonctionnelle  sous  l’heureuse,  in¬ 
fluence  de  l’hypernutritipn  vasculaire. 

En  résumé  :  tous  les  cas  de  surdité  quih’oiit 
pas  pour  cause  une  destruction  complète  de 
l’organe  de  Corti  ou  des  nerfs  auditifs  peuvent 
être  améliorés  par  le  procédé  électro-phonoïde 
de  rééducation  auditive,  surtout  quand  le  sujet 
n’est  pas  trop  âgé,  que  l’état  général  est  bon  et 
cjue  le  labyrinthe  est  facilement  excitable  (pn- 
racousie  de  Willis). 

On  peut  espérer  un  résultat  particulière¬ 
ment  favorable  dans  les  hypoaconsies  récen¬ 
tes  ayant  pour  origine  une  otite  catarrhale 
subaigüe,  dans  la  sclérose  junévile  et  dans  les 
labyrinthites  au  début.  Les  progrès  de  l’ouïe 
sont  naturellement  moins  marqués  dans.l’oto- 
sclérose  quand  elle  est  à  un  stade  avancé  de  son 
évolution,  que  l’étrier,  est  ankylosé  et  que  la 
chaîne  des  osselets  a  perdu  de  son  élasticité  ; 
néanmoins  on  observe  fréquemment  une  ré¬ 
gression  du  processus  adhésif  et  sclérosant  et 
une  amélioration  très  nette  de  l’audition. 

Il  ne  faut  pas  demander  à  la  rééducation  audi¬ 
tive  plus  cju’elle  ne  peut  donner  ;  elle  ne  fait  pas 
de  miracles  et  ne  peut  ressusciter  les  labyrinthes 
frappés  de  mort  fonctionnelle  (labyrinthite  apo- 
plectiforme  syphilitique,  nécrobiose  d’origine 
méningitique  —  traumatismes  destructeurs  de 
l’oreille  interne  et  du  rocher,  surdi-mutité  par 
anomalie  congénitale,  centrale  ou  périphérique, 
etc.). 

PraticpiemeiiL,  il  y  a  intérêt  à  tenter  la  réé¬ 
ducation  auditive  quand  le  sourd  entend  encore 
la  voix  haute  au  contact  du  pavillon,  d’autant 
plus  que  cet  essai  ne  présente  aucun  inc  onvénient 
ni  au  point  de  vue  local,  ni  au  point  de  vue  géné¬ 
ral.  Si,  après  15  séances,  l’expérimentateur  né 
constate  pas  de  différence  appréciable  dans 
l’audition,  il  doit  renoncer  à  continuer  le  traite¬ 
ment  ;  ce  serait  perdre  son  temps  et  celui  du  ma¬ 
lade.  Je  dois  dhe  que  de  tels  insuccès  sont  très 
rares  et  epue  75  %  des  sourds  auxquels  les  spér 
cialistes  sont  appelés  à  donner  leurs  soins  sont 
justiciables  de  ce  nouveau  procédé  thérapeuti¬ 
que.  Nous  sommes  donc  autorisé  à  dire,  que  là 
rééducation  auditive  a  marqué  un  grand  pas 
dans  les  progrès  de  l’otologie.  ' 


Écrire  pour  Echantillons  :  112,s;rue  La  Boëtie,  PARIS  —  TéléphoRB  558.28 


Les  seUea 

se  désodorisent, 
se  régularisent, 
sont  mieux  digérées. 

Donné  pendant  !a  diète 
hydrique,  i!  favorise  la 
reprise  de  l’alimentalion. 


belles  jéiîdes  ^ 

Chaque  fois  qu  un  malade  présente 
des  seües  fétides,  soit  au  cours  d*une  f 
maladie  infe<flieuse  (fièvre  typhoïde,  ' 
i  rougeole,  scarlatine,  grip-  i?  " 
pe).  soit  à  la  suite  d’une  ^ 
f  J  ;  intoxication  alimentaire,  f  j 
•Æ  sen  pouf  toute  autre  cause,  < 

f  I  on  devra  lui  prescrire  le  '• 
Lactéol. 

Les  résultats  sont  constants, 
la  langue  se  nettoie  et  la  dé-  ' 

l  sodorisation  des  selles  est  -ï 
i  appréciable  dès  les  pre- , 
miers  jours  du  traitement.  , 


Dîsje  t  3  d  6  compnmü  par  four  (t  ou  2  une 
tiemhficure  nvo/tl  chaque  repas)  dtla^jés  dans  un 
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LE  CONCOURS  médical 


CORRESPONDANCE 


peuvent  faire  dans  tes  soins  donnés  aux  ouvriers  vk-  ' 
Urnes  d’accidents  du  travail.  j 

Voici  quelle  était  l’espèce  : 


L’obligation  inélticfable  du  secret  professionnel 

Monsieur  le  Directeur, 

Ne  serez*vous  pas  aussi  empressé  que  moi- 
méme  de  porter  à  la  connaissance  des  lecteurs  du 
Concours  la  nouvelle  contenue  en  l’article  ci-des- 
soüs  de  VHnmaniié  du  10  mai  1913  (6®  page)  ? 

,  Quel  pavé  dans  la  mare  des  médecins  d’assu¬ 
rances  I  Toutes  les  fois  qu’ils  viendront  s’abou¬ 
cher  avec  ceiix  qui  les  appelaient  encore  «  confrè¬ 
res»,  ils  vont  trouver  l’accueil  généralement  ré¬ 
servé  aux  casseroles,  et  ils  le  mériteront  ample¬ 
ment  puisqu’ils  ne  pourront  plus  arguer  de  leur 
ignorance  ou  de  la  chose  non  jugée. 

H  y  a  longtemps  que  Diverneresse  devait  at¬ 
tendre  à  ce  sujet  l’opinion  de  la  Cour  de  Cassa¬ 
tion.  Adressez-lui,  je  vous  prie,  toutes  mes  féli¬ 
citations. 

D'  M.. 

(Paris). 

Le  secret  professionnel  des  médecins  et  la  loi 
sur  les  accidents 

La  chambre  criminelle  vient  de  rendre  un  arrêt 
tout  à  fait  intéressant  pour  les  victimes  d’accidents 
du  travail.  Il  a  pour  le  corps  médical  et  la  classe  ou¬ 
vrière  une  importance  considérable.  Il  s’agit,  en  ef¬ 
fet,  de  déterminer  quelle  doit  être  la  portée  du  secret 
professionnel  des  médecins  —  voire  des  médecins 
des  hôpitaux  —  relativement  aux  constatations  qu’ils 


Un  médecin  viole  le  secret  professionnel. 

■  Un  pauvre  ouvrier  de  Lill  ',  M.  Clavècq,  était  vic¬ 
time  d’ün  accident  du  travail  et  conduit  et  soigné  à 
l’hôpital  de  la  Charité,  par  le  docteur  Pierret.  H  y 
succomba,  et  dans  les  analyses  que  le  docteur  Pierret 
fit  au  cours  du  traitement,  de  son  sang,  il  constata 
que  le  blessé  était  atteint  de  «  leucémie  »,  c’est-à- 
dire  du  «  cancer  du  sang  ». 

Le  docteur  Versaetô,  médecin  de  la  compagnie 
d’assurances,  étant  venu  à  l’hôpital  pour  avoir  des 
renseignements  sur  la  cause  du  décès,  le  docteur 
Pierret  lui  fit  part  de  ses  constatations,  et  quand  la 
veuve  assigna  la  compagnie  pour  obtenir  la  rente 
prévue  par  la  loi  de  1898,  cette  dernière,  s’armant 
des  certificats  des  docteurs  Pierret  et  Versaete,  sou¬ 
tint  que  Clavecq  n’ctalt  pas  mort  des  suites  de  l’ac¬ 
cident  du  travail.  La  veuve  fut  déboutée.  Elle  assi¬ 
gna  alors  les  médecins  en  violation  du  secret  pro¬ 
fessionnel  devant  le  tribunal  correctionnel  de  Lille. 
Celui-ci  estima  «  qu’en  matière  d’accident  du  travail, 
les  médecins  ne  sont  pas  astreints  au  secret  profes¬ 
sionnel.  Le  patron  qui  est  tenu  à  payer  une  indemnité 
forfaitaire  a  le  devoir  de  se  renseigner  et  les  médecm 
ont  le  devoir  de  l’éclairer. 

Les  médecins  furent  donc  acquittés. 

Sur  appel,  la  cour  de  Douai  confirma  l’acquitt^ 
ment.  Et,  hier,  la  Cour  de  cassation  fut  saisie. 

La  Cour  de  cassation  lui  donne  tort. 
de  Legogue  soutint  avec  beaucoup  d’énergie 
la  thèse  patronale.  Mais  le  rapporteur,  le  conseiller 
Bourdon,  l’avocat  général  Rambaud  et  notre  ami 
Raynal  démontrèrent  que  le  secret  professionnel  des 
médecins  est  absolu  et  que  l’ouvrier  qui  se  confie  à 


GOHSTlPATlOd 

Chronique  ou  Accidentelle 
Fermentations  gastro-intestinale 
Intoxications  bacillaires 
Troubles  héptiques  et  biliaires 
Dyspepsies  —  Entérites 
Appendicites,  etc. 

TRAITESVIENTpar  le. 


Dose  : 

Ütî  GRaift  ou  deax  dans  les  cas  rebelles 
le  soiR  avant  le  repas 


Admo'^:  64,  Boulevard  Port-Boyal,  à  PARIS. 


COMPOSITION 

GRAINS  DE  VALS 


La  composition  des 

GRAINS  de  VALS 

répond  à  l’association  de  la  médication 
cholagogue  et  de  la  médication  évacuante. 
Le  produit  utilisé  est  à  base  de 
Résine  de  Podophyllin 
et  de  deux  Rhamnus  purgatifs 

Gascara  Sagrada  et  Bourdaine  (ou  Frangule) 


Le  Podophyllin  préparé  par  un  procédé 
spécial  à  l’alcool  bouillant  constitue  un 
réduit  dont  l’activité  sur  la  sécrétion 
iliaire  est  entièrement  différente  de  celle 
obtenue  avec  le  podophyllin  selon  le  codex 
qui  fait  employer  l’alcool  froid. 

Proportion  15  milligr.  par  Grain  de  Vais. 

Le  Gascara  et  la  Bourdaine  sont  traités 
d’après  la  méthode  du  professeur  L.  Phipsoa 
publiée  par  lui  dans  le  «  Journal  de  la  So¬ 
ciété  des  Sciences  médicales  et  naturelles 
de  Bruxelles  ».  Le  Produit  obtenu  est  jau¬ 
nâtre  et  cristallin. 

Proportion  25  milligr.  par  Grain  de  Vais. 


eux,  soit  au  domicile,  soit,  à  l’hôpital,  ne  peut  être 
exposé  à  une  Indiscrétion  à  laquelle  un  riche  ne  se¬ 
rait  pas  exposé. 

n  y  a,  disait  M”  Raynal,  dans  la  loi,  des  moyens 
pour  les  patrons  de  se  renseigner  :  e’est  l’expertise. 

Mais  le  blessé  qui  va  à  rhôpltal,  qui  va  chez  un 
médecin,  doit  pouvoir  compter  sur  sa  discrétion. 
C’est  lui  qui  demandera  le  certificat  et  c’est  lui  seul 
qui  le  produira  au  patron.  On  ne  peut,  en  révélant 
malgré  lui  son  état,  exercer  une  contrainte  que  n’ad¬ 
mettrait  aucun  malâde. 

Et  l’avocat  général  Ramhaud  d’ajouter  que  si  le 
médecin  peut,  à  la  rigueur,  fournir  des  renseigne¬ 
ments  sur  l’état  de  la  blessure,  il  n’a  pas  le  droit  de 
fournir Jdes  renseignements  sur  l’état  général  du 
blessé.  “ 

Et  la  cour  de  cassation  a  accepté  cette  dernière 
thèse.  Elle  a  cassé  l’arrêt  de  Douai. 

Attendu,  dit-elle,  que  l’article  378  du  Code  pénal  sur 
le  secret  professionnel  est  général  et  absolu  et  ne  com¬ 
porte  aucune  éxeeption. 

Et  c’est  ainsi  que  le  docteur  Pierret,  qui  a  été  le 
médecin  traitant  et  qui  a  violé  le  secret  médical,  sera 
à  nouveau  poursuivi,  en  ce  qui  concerne  du  moins  les 
'dommages-intérêts  à  allouer  à  Mme  Clavecq  (la 
prescription  au  point  de  vue  du  délit  étant  acquise). 

Quant  au  docteur  Versaete,  qui  ne  fut  pas  le  confi¬ 
dent  du  malade,  et  a  simplement  profité  des  rensei¬ 
gnements  de  son  confrère  pour  en  faire  profiter  «  son 
mandant  »,  le  patron,  la  Cour  de  cassation  déclare 
que  l’article  378  ne  lui  est  pas  applicable.  Il  reste 
donc  acquitté. 

On  le  •ÿîit,  cette  décision  de  la  Cour  de  cassation 
rendra  les  médecins  qui  veulent  soigner  les  ouvriers, 
pour  profiter  des  honoraires,  les  médecins  des  hôpi¬ 
taux  qui  les  accueilleront  dans  leur  service,  plus  cir¬ 
conspects.  Dans  la  lutte  entre  le  patronat  et  la  classe 


ouvrière,  ils  devront  observer  la  neutralité,  et  respec¬ 
ter  ainsi  la  «  conscience  professionnelle'*  y  sans  deve¬ 
nir  des  mouchards  au  profit  du  capital. 

Jules  Uhry, 

Réponse. 

Ce  que  vous  nous  annoncez  là  est  une  belle 
victoire  pour  la  profession  et  une  rude  leçon 
pour  les  médecins  égarés  par  ignorance,  routine, 
mauvais  exemple  ou  cupidité  dans  les  services 
des  Compagnies  d’assurances  accidents.  Après 
pareil  et  si  retentissant  soufflet,  nul  doute  que 
ceux  qui  s’étaient  seulement  trompés  vont  aban¬ 
donner  le  rôle  policier  qu’ils  jouaient  près  des 
blessés  et  des  médecins  indépendants.  Quant  au 
ceux  qui  ne  se  trompaient  pas,  ils  auront  la  res¬ 
source  de  faire  de  l’expertise  à  la  dévotion  des 
assureurs,  ou  du  contrôle  de  notes  d’honoraires  au 
siège  social,  avec  marchandage  dissimulé  sous 
des  appréciations  clinique."  dignes  de  celles  des 
journaux  de  modes^ 

Le  «  Sou  médical  »  dira  sous  peu  ce  que  cette 
victoire  lui  coûta. 

L'automobile  médicàle. 

Le  philistin  empanné . 

(Fable.) 

Un  conducteur  d’auto,  qui  avait  peu  de  soin, 

Vit  son  char  empanné.  Le  pauvre  homme  était  loin 
De  tout  humain'secours  :  c’était  à  la  campagne. 
Près  d’un  certain  canton  de  la  Basse-Bretagne, 
Appelé  Quimper-Corentin. 


IDOCTEURÏÏ 


SI  vous  ESTIMEZ  que  la 

découverte  d’u 

me  préparation  Phos» 

phorée.  Active,  non  toxique,  pa 
“  milable,  constitue  un  très  réel  p 

$1  VOUS  JUGEZ  que  plus  de 

de  vos  confrères,  professeurs  et  pr 

rfaitement  ioléi 

ïro^rès  thér&pc^ 

rée,  entièrement  assi- 

)  150  attestatioi 
aticiens,  soient  c 

LltlCJUC*  ^ 

is  élogieuses,  émaïiant 
les  références  sérieuses 

I vous  PRESCRIREZ 


M‘Fosfoxyl”,  seule  préparation  phosphorée,  Active,  non  toxique,  de  phosphotérébentliate  de 
sodium,  présentée  sous  la  forme  colloldalb,  la  plus  active  et  la  moins  toxique.  ' 


Posologie  comparée  des  produits  phosphorés  actifs 


ne  permettent  d’administrer  que  des  doses  de 
phosphore  égales  à  2  milligrammes  par  24  heures 
et  sont  toxiques.  Le  “  Fosfoxyl  ”,  aussi  actif, 
permet  de  donner  en  une  fois  la  dose  de  un 
eeniigramme  de  phosphore  jusqu’à  cinq  centi¬ 
grammes  par  24  heures  et  n’est  pas  toxique. 


puissant  du  système  nerveux  central  et  du  dyna. 
chique,  excitant  de  l’assimilation  et  de  l’appétit, 
de  la  désassimilation,  le  “  Fosfoxyl  ”  agit 
et  efficacement  dans  la  mélancolie,  la  neuras. 
émio,  la  tuberculose,  le  rachitisme,  la  phospha- 
blesse  générale,  le  surmenage.  Il  réussit  dans 
scences  difficiles,  l'insomnie  nerveuse,  le  dia- 


demande  aux  Laboratoires  Carron  26,  35,  Rue  de  Rochechouart,  PARIS 
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,  •  On  sait  assez  que  le  Destin 

Adresse  là  les  gens  quand  il  veut  qu’on  enrage! 

Dieu  nous  préserve  du  voyage  i 
Pour  venir  au  chauffeur  empanné  dans  ces  lie 
Le  voilà  qui  rouspète  et  jure  de  son  mieux, 
Pestant,  en  sa  fureur  extrême. 

Contre  le  constructeur,  contre  la  magnéto. 

Mais  pas  contre  lui-même. 

Il  invoque  à  la  fln  le  Saint  qui  de  l’auto 
S’occupe  eh  ce  bas  monde. 

Christophe,  lui  dit-il,  aide-moi  ;  si  to  dos 
A  porté  le  Christ  sur  l’onde. 
Ton  bras  me  peut  tirer  d’ici. 

Sa  prière  étant  faite,  il  entend  dans  la  nue 


Boucher  le  trou  de  ton  gicleur  ? 

Dévisse  ta  bougie,  regarde  l’étincelle. 

Entre  les  pointes  passe-t-elle  ? 

■Nettoie  tes  électrodes. 

Démonte  ta  soupape  ;  il  faut  que  tu  la  rodes. 
Envoie  un  peu  d’essence.  As- tu  fait  ?  Oui,  dit  l’hom 


:  La  panne  vint 
Eus  un  Philistin  1 
sur  O,  BAYSSELL/i 


Pour  la  défense  des  blessés  du  travail. 

La  lettre  suivante  a  été  adressée  à  M.  le  Bâtonnier 
de  l’ordre  des  avocats  du  barreau  de  Paris  : 

Monsieur  le  Bâtonnier,  • 

Le  Syndicat  de  médecine  sociale  d  eine  tient 
à  appeler  votre  '  attention  sur  la  négligence  avec 
laquelle  trop  d’avocats  désignés  par  •  l’assistancè 
judiciaire  remplissent  leur  devoir  professionnel  dès 
qu’il  s’agit  de  la  défense  des  blessés  du  travail. 

Le  souci  de  la  justice  et  le  respect  de  la  volonté 
certaine  du  législateur  de  1898  exigent  sans  nul 
doute  cpie  l’accidenté,  privé  de  ressources,  ne  soit 
pas  pour  cela  moins  bien  défendu  que  ses  puissants 
adversaires  au  procès. 

Lorsque  les  compagnies  d’assurances,  maigre  les 
mille  moyens  dont  elles  disposent  pour  amener  l’ou¬ 
vrier  blessé  à  s’incliner  devant  leurs  prétentions, 
sont  cependant  obligées  de  plaider,  elles  ne  sont 
point  sans  armes.  Leur  contentieux  est  fort  bien  or¬ 
ganisé.  Elles  confient  leur  cause  à  des  maîtres  du 
barreau,  experts  dans  la  procédure,  aptes  à  discuter 
les  certificats  médicaux  et  pleins  de  zèle,  comme 
c’est  leur  devoir,  pour  les  intérêts  de  leurs  clients. 

Pourquoi  faut-il  qu’à  l’opposé,  les  travailleurs  bles¬ 
sés,  à  qui  l’on  impose  des  avocats  non  rétribués,  les 
voient  trop  souvent  se  désintéresser  des  affaires  dont 
ils  ont  la  charge  ?  Fréquemment,  le  défenseur  ne 
se  présente  même  pas  à  l’audience,  ce  qui  néces¬ 
site  des  remises  successives  fort  préjudiciables  à 
l’ouvrier.  D’autres  fois,  il  n’a  pas  étudié  le' dossier, 
ne  se  donne  pas  la  peine  d’étudier  les  importantes 
•constatations  médicales  et  se  contente  %  remettre 
au  juge  l’ensemble  des  pièces  de  la  procédure  sans 
les  commenter.  Cette  pratique  est  si  générale  que 
maintes  fois  des  présidents  de  chambre,  ont  protesté 
contre  elle. 


iLe  LACTOCHOLi 

î  Combinaison  de  fermenis  lactiques  ^  d’extraits  biliaires  ^ 


constitue  l’agent  de  désinfection  gastro-intestinale  le  plu 
toxique;  son  activité  est  démon  tée  par  la  Clinique 


puissant  :  il  n’est  pas  Bun 
£t  le  Laboratoire. 


sLactochol 


est  soixante  fois  plus  actif  ^ 


LeLadochoi 


Iest  indiqué  dans  les  cas 
d’entéritcÿ  aiguës  et 
chroniques  de  l'adulte 
et  du  nourrisson,  • 
d’appendicite  «hronique,  Mal 
contre  les  dermatoses,  M&m 
la  furonculose,  l’insuf-  KM 
Psance  biliaire,  la  cho-  Mm 
iémie,  les  états  infec- 
tieux  et  toxiques. 


m  Littérature,  Échantillons  et  Laboratoire  :  50,  Eue  Eennequin,  PARIS.  Hnn 
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Commentas’ étonner, dans'ces  conditions,  de^Voir  la 
jurisprudence  en  matière  d’accidents  du  travail  de¬ 
venir  de  plus  en  plus  défavorable  aux  ouvriers  ?  Le 
taux  des  Incapacités  admis  par  les  tribunaux  pour 
nne-mêfrie  lésion  décroît  de  jour  en  jour. 

Nous  connaissons  trop,  Monsieur  le  bâtonnier,  les 
traditions  de  dévouement  et  de  loyauté  qui  sont  cel¬ 
les  de  l’ordre  des  avocats  ponr  douter  un' Seul  instant 
que  vous  tiendrez  à  faire  cesser  une  telle  pratique. 
Elle  n’est  d’ailleurs  le  fait  que  de  certains  et  elle  est 
due  en  partie  à  la  déplorable  tradition  qui  refuse  à 
l’avocat  une  juste  rémunération.  Nous  protestons 
tontrc  cette  iiijustice,  mais  vous  estimerez  avec  nous 
que  les  blessés  du  travail,  qui  n’en  sont  point  res¬ 
ponsables,  n’eti  doivent  point  supporter  les  consé¬ 
quences. 

■  Aussi,  est-ce  en  toute  confiance.  Monsieur  le  bâ¬ 
tonnier,  que  nous  nous  adressons  à  vous  en  vous 
priant  d’agréer  l’assurance  de  nos  sentiments  dis¬ 
tingués. 


Les  fausses  clientèles  à  fuir. 

.  J’apprends  que,  par  suite  des  travaux  qui  vont  se 
laite  dans  le  canton  de  Breil  pour  la  construction  du 
chemin  de  for  Nice-Coni,  l’entrepreneur  du  lot  do 
Breil  (Alpes-Maritimes)  a  l’intention  de  faire  venir 
un  médecin.  Or,  Breil  a  2.000  h.  et  le  médecin  qui 
y  réside  est  lié  par  une  convention  qui  l’oblige  à 
soigner  tous  ces  habitants  pour  des  honoraires  an¬ 
nuels  que  lui  sert  la  commune.  Le  canton  est  petit 
(3  communes  :  Breil,  Saorge  et  Fontan),  le  médecin 
qui  accepterait  de  venir  serait  désillusionné. 

Ne  pourriez-vous  pas  par  une  note  répétée  plu¬ 
sieurs  fois  dans  le  Concours  avertir  les  médecins 
qu’il  y  a  deux  médecins  d’installés  dans  ce  canton. 


et  qu’ils  suffisent  largeitien t  aux  besoiris  m'êrrie  des 
futurs  travaux  du  chemin  de  fer  ? 

D'  D. 


La  composition  des  S.  S.  M. 

.  Je  ne. vois  parmi  les  membres.de  sociétés  de' se¬ 
cours  mutuels  que  trois  catégories  qui  sont  à  peu 
près  aussi  intéressantes  l’une  que  l’autre. 

La  première  et  la  plus  nombreuse  comprend  des 
gens  aisés,  très  convenables,  très  polis  et  surtout  très 
çonservateurs  de  leur  santé.  Ils  ne  font  partie  de  la 
société  que  pour  être  médicamentés  à  l’oeil,  ils  ai¬ 
ment  beaucoup  la  mutualité  et  s’en  occupent  avec 
un  zèle  d’autant  plus  grand  qu’il  est  moins  désinté¬ 
ressé.  Ils  peuvent  payer,  ils  n’ont  qu’à  lâcher  leur 
société  s’ils  veulent  être  bien  soignés.  Et  les  méde¬ 
cins  seraient  bien  sots  de  continuer  à  ne  pas  exiger 
d’eux  les  honoraires  que  commande  leur  situation 
de  fortune. 

La  deuxième  catégorie  comprend  les  gens  éco¬ 
nomes  intéressés  qui  ont  toujours  peur  de  manquer. 
C’est  celle  des  prévoyants  de  l’avenir.  Ils  tâchent 
de  rapiner  sur  toutes  les  frontières  de  leur  champ 
d’action  :  il  font  partie  de  2  ou  3  sociétés  de  secours 
mutuels  ;  en  général  bons  ouvriers  et  travailleurs, 
ils  trouvent  naturel  qu’à  l’époque  actuelle  de  démo¬ 
cratie  sociale,  la  médecine  doit  être  presque  gratuite 
pour  le  peuple.  Ils  oublient,  les  ingrats  (et  cela  est 
plutôt  la  faute  des  politiciens  plus  ou  moins  radica¬ 
lement  égoïstes  qui  les  inspirent),  que  le  médecin,  lui 
aussi,  est  un  ouvrier,  qui  n’a  ni  repos  hebdomadaire 
ni  retraite,  et  qui  gagne  souvent  bien  moins  que  cer¬ 
tains  premiers  d’usine.  A  ces  mutualistes-là,  il  faut 
faire  comprendre  que  le  médecin  ne  peut  leur  en  don¬ 
ner  que  pour  leur  argent  et  que  s’ils  veulent  être  bien 
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dromothérapie  Physiologique 

Remplace  la  médication  bromurée,  sans  bromisme. 
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8R0M0NE  R8BIN 


BROÏVEE:  PH-Srsxox.oa-IQXTB  2\.SSX1VXXX..A.BZ.B 

Première  combinaison  directe  et  absolument  stable  du  Brome  aoec  la  Peptone. 

(Découverte  en  1902  par  m.  Maurice  ROBIN,  déjà  auteur  des  Combinaisons  Métallo-peptoniquoa 
de  Peptone  et  de  Fer  (1881).  (Communication  à  1‘ Académie  des  Sciences  par  Berthelot  en  1885). 

le  BROMONE  est  la  seule  solution  titrée duBromopeptone  jusqu’à  ce  jour 

BROMONE»— Thèse  faite  sur  ce  produit  ô  la  Salpêtrière  dans  le  service  du  Professeur  Raymond, 
intitulée:  aLes  F*réparations  organiques  du  Brome  y»,  par  le  D  M.  Mathieu,  F.  M.  P.,  en  1906.  — 
Communication  A  PAcadéimiA  do  MédAcino  nnr  l''  o,  qû  xann 
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Communication  à  l’Académie  de  Médecine  par  le  Professeur  Blaghe,  séance  du’26  Mars  1907. 

SPÉCIFIQUEdesAFFECTÎONS  NERVEUSES 

Traitement  de  ITNSOMNIE  NERVEUSE 

40  gouttes  agissent  comme  1  gr.  de  Bromure  de  Potassium. 

Demander  Bromothérapie  Physiologique,  Laboratoires  ROBIN,  13,  Rue  de  Pofssy,  PUBIS. 

_ _  _  la  le  Préparation  de  Brome  Injectable,  _ 

BROMONE  INJECTABLE 

Chaque  ampoule  est  dosée  à  raison  de  0.0  5  cgr.  de  brome  par  centimètre  cube. 

Laboratoires  ROBIN,  13,  Rue  de  Poissy,  paris.  ^ 
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soignés,  ils  n'ont  qu'à  bien  honorer  ceux  à  qui  ils  de¬ 
mandent  un  ouvrage  consciencieux  et  bien  fait, 

La  troisième  catégorie,  ah  1  celle-là,  elle  est  aussi 
importante  et  de  moins  en  moins  intéressante.  C’est 
celle  des  beaux  parleurs,  des  piliers  de  clubs,  et  de 
cabarets  qui  ont  bien  l’intention  parce  qu’ils  sont  de 
la  société,  An  faire  soigner  à  l’oeil  toute  leur  famille, 
par  le  médecin  qu’ils  ont  choisi.  Ceux-là  sont  par¬ 
tisans  du  libre-choix  et  ils  en  usent  du  reste  1  Ce  sont 
ceux  quittancent  les  jeunes  médecins  nouvellement 
installés,  les  monteurs  de  coups,  et  les  grands  cri¬ 
tiques  en  médecine  sociale.  Méfiez-vous  d’eux. 

Au  début,  ils  vous  couvrent  de  fleurs,  tous  les  au¬ 
tres  confrères  ne  sont  que  des  ânes  ou  des  assassins  ; 
ce  sont  surtout  des  canailles,  parce  qu’ils  présentent 
des  notes  d’honoraires.  Le  meilleur  médecin,  c’est 
vous,  le  dernier  venu.  Aussi  va-t-il,  le  rusé  hâbleur, 
vous  faire  avoir  la  clientèle  de  tous  les  copains,  les 
accidents  du  travail  et  surtout  celle  de  toute  sa  fa¬ 
mille.  Elle  est  propre,  cette  clientèle  1  Au  bout  d’un 
an,  deux  ans,  vous  commencez  à  voir  le  truc.  Pour 
un  mutualiste  qui  paye  cent  sous,  vous  avez  soigné 
une  vingtaine  de  femmes,  de  gosses  à  l’oeil  et  lait  2 
ou  3  accouchements  encore  plus  à  l’œil.  Exigez  votre 
note,  vous  subirez  le  sort  de  vos  confrères  plus  âgés. 
Vous  ne  serez  plus  bon  qu’à  jeter  aux  chions  et  on 
vous  traînera  dans  la  boue. 

Contre  cette  catégorie  de  spéculateurs  de  la  méde¬ 
cine  mutualiste,  liguez-vous  et  dès  que  vous  aurez 
reconnu  votre  profonde  erreur,  fichez  carrément  à 
la  porte  de  chez  vous  le  prometteur  de  clients  gra¬ 
tuits.  A  la  fin,  tous  les  confrères  le  connaîtront  et  il 
devra  payer  comptant  s’il  veut  faire  soigner  sa 
bourgeoise  et  ses  mioches.  D’  D. 


le'point  de  départ  de  la  prescription 
des  honoraires  médicaux. 

A  cette  question  ;  «  Quel  doit  être  le  point  de  dé’ 
part  de  la  prescription  pour  honoraires  médicaiix  i  i 
je  ne  puis  mieux  répondre  que  par  le  résumé  delà 
question,  donné  par  M.  Perreau,  professeur  à  la  Fa» 
culté  de  Montpeiiier,  dans  ses  «  Eiéments  de  jurispru’ 
dence  médicale  »  — 1908,  p.  233. 

Dans  les  cas  où  il  y  a  plusieurs  visites  et  opéra¬ 
tions,  cet  auteur  rappelle  que  «la  doctrine  de  notre 
ancien  droit,  et  notamment  celle  de  Pothier,  guide 
ordinaire  des  rédacteurs  du  Code  civil,  consistait  à 
admettre  que  le  médecin  puisse  ne,  «  réclamer  ses 
«  honoraires  qu’en  fin  de  traitement,  en  les  envi- 
«  sageant  comme  formant  en  bloc  une  seule  et  même 
«  créance  dont  l’échéance  se  place  à  la  dernière  vi- 
«  site  ou  opération,  et  dont,  par  conséquent,  la  près- 
■  «  cription  ne  peut  commencer  à  courir  auparavant  », 

«  Telle  est  aussi,  ajoute-t-il,  l’opinion  à  laquelle 
«  se  range  la  jurisprudence  moderne  pour  les  ma- 
«  ladies  aiguës.  Quant  aux  maladies  chroniques,  cer- 
«  tains  auteurs  ou  arrêts  ont  voulu  faire  courir  ia 
-B  prescription  de  chaque  visite,  mais  la  grosse  ma- 
«  jorité  de  la  doctrine  'et  de  la  jurisprudence  les  plus 
«  récentes  admet  la  même  solution  que  dans  l'hy- 
«  pothèse  précédente  (Trib.  civ.  Etampes,  15  mars 
«  1904  ;  Concours  médical,  1904,  p.  350  ;  Trih.  Seine, 
«  21  mai  1895  ;  Fr.  /udic.,  95  .319.  76M.  15  janvier 
«  1870  ;  Sirey,  72.  2.  24  -,  Trib.  Besançon,  14  août 
«  1866  ;  Sirey,  69.  2.297). 

«  Cette  solution  comporte,  du  reste,  un  tempéra- 
«  ment.  Lorsqu’au  cours  d’une  maladie  les  soins  ont 
«  été  suspendus,  pour  n’être’repris  que  plus  tard,  une 
«  prescription  spéciale  part  de  la  fin  de  chacune  de 
Fces  périodes  pour  les  honoraires  qui  la  concernent 
«®(Lyon,  15  nov.,  1898  ;  Sirey,  99.  2.  102.  Dallos, 
«  99.  2.  371). 


■  Quelle  que  soit  l’hypothèse,  conformément  au 
•  droit  commun,  le  jour  de  la  dernière  visite  ou  de 
I  la  visite  unique,  point  de  départ  du  délai,  n’est  pas 
I  compté  dans  celui-ci  (Trib.  paix.  XIY“,  Paris, 
1 12  avril  1906.  Paris  fr.  06.  2.268)  ». 

J’ajoute,  pour  répondre  à  votre  observation,  que 
l'art.  18  de  la  loi  sur  les  accidents  s’inspire  d’un 
principe  tout  différent  de  ceux  du  droit  commun  en 
matière  de  prescription.  Applicable  au  cas  où  le 
médecin  choisi  par  le  blessé  exerce  l’action  de  l’art. 
4,  et  agit  en  quelque  sorte  comme  ayant  cause  de  ce 
dernier,  cette  disposition  a  pour  objet  d’interdire 
la  recherche,  après  un  délai  trop  long,  de  la  relation 
entre  la  lésion  et  un  accident  du  travail.  Et  si  l’on 
admet,  question  encore  controversée  et  discutable, 
que  les  honoraires  du  médecin  choisi  par  le  blessé 
rentrent  dans  la  catégorie  des  indemnités  prévues 
par  la  loi  sur  les  accidents,  la  prescription  annuelle 
conrt  soit  du  jour  de  l’accident,,  soit  de  la  clôture  de 
l’enquête  du  juge  de  paix,  soit  de  la  cessation  do 
paiement  de  l’indemnité  temporaire  sans  qu’il  y  ait 
Ken  de  se  préoceuper  s’il  s’agit  de  soins  continus  (cas 
le  plus  fréquent,  étant  donné  qu’il  s’agit  le  plus  sou¬ 
vent  de  lésions  traumatiques)  ou  de  soins  suspendus 
et  repris.  ' 

A  mon  avis,  la  proscription  annale  de  l’art.  18  ne 
devrait  pas  s'appliquer  à  l’action  du  médecin  inten¬ 
tée  en  vertu  de  l’àrt.  4,  toutes  les  fois  que  la  question 
de  relation  entre  la  lésion  et  l’accident  a  été  résolue 
soit  par  convention  entre  blessé  et  patron,  soit  par 
une  décision  judiciaire,  puisque  dans  ces  cas  la  raison 
qui  a  inspiré  la  prescription  spéciale  de  l’art.  18  n’a 
plus  de  raison  d’être.  La  prescription  applicable  au 
médecin  devrait  être  celle  de  l’art.  2272  du  code  ci- 
vil. 

L’arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  8  février  1911  ne 
me  paraît  pas  clore  complètement  la  question,  car  il 
n’y  est  parlé  de  la  prescription  annale  des  frais  de 


maladie,  que  dans  une  phrase  incidente,  et  à  propos 
de  frais  médicaux  réclamés  dans  une  instance  en  ré¬ 
vision  et  pour  soins-  donnés  postérieurement  à  la 
consolidation  de  la  blessure,  fixée  judiciairement. 

G.  Ga-Tineau, 
Avocat  à  la  Cour  de  Paris, 
Conseil  du  «  Sou  médical  » 


Iode  colloïdal  à  tuberculine; 

Les  auteurs  de  l’article  «  Iode  colloïdal  et  tuber¬ 
culine  »  paru  dans  le  Concours  médical  n“  18  f  du 
4  mai  me  fontl’honneur  de  me  citer  à  deux  reprises, 
page  1132. 

A  ce  propos,  je  crois  de  mon  devoir  de  vous  en¬ 
voyer  la  note  rectificative  suivante  ; 

J’utilise  volontiers,  en  effet,  sur  un  terrain  démi¬ 
néralisé  et  contre  la  tuberculose  ;  l»  l’iode  colloïdal  ; 
2°  une  action  polyglandulaire  et  3“  des  préparations 
tuberculeuses  atténuées.  Mais  jamais  je  n’injecte  de 
tuberculines  classiques  ;  s’il  m’arrivait  de  les  em¬ 
ployer  exceptionnellement,  je  m’en  tiendrais,  dans 
tous  les  cas,  au  procédé  dermique  de  Mantoux.  Les 
moyens  nouveaux  dont  nous  disposons  pour  accroître 
la  résistance  du  terrain  nous  sont  très  précieux  ;  ils 
ne  nous  permettent  pas  encore,  à  mon  avis,  l’emploi 
sans  réserves  de  tuberculines  beaucoup  trop  toxiques 
pour  l’homme.  On  obtient  avec  des  préparations  plus 
faibles,  sans  le  moindre  danger,  des  résultats  nette- 
ments  meilleurs. 

D'  Yvert. 
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Croissance. 


Grossesse. 

Allaitement. 

Dentition. 
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Prescrire! 

**une  boiîede  Calcéose** 

Poudre  ou  Comprimés 

6  comprimés  par  jour 
ou  6  mesures 


4  comprimés  par  jour  ou  4  mesures 


Pour  Qu’il  y  ait  recalcification,  il  est  indispensable 
que  les  sels  de  chaux  insolubles  soient  COMBINÉS 
ù  des  hydrates  de  carbone.  La  Valeur  de  la  Calcéose 
est  d'être  cette  COMBINAISON. 


Littérature  et  échantillons  : 

=  J.  BOILLOT  et  C'^  = 


9,  rue  Saint-Paul,  PARIS  (iir) 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 


HYGIÈNE  SOCIALE 


Toujours  Id,  prophylaxie  de  la  tuberculose. 

En  mettant  sous  nos  yeux  Texemple  de  l’é¬ 
tranger,  pris  dans  des  bureaux  (qui  sont  les  mê¬ 
mes  partout)  ;  en  jouant  sur  des  rapports  et  com¬ 
munications  sensationnelles,  apportés  au  sein  des 
Congrès,  non  sans  préoccupation  de  bluff  et  de 
chauvinisme,  les  théoriciens  de  la  lutte  antitu¬ 
berculeuse  ont  coutume  de  dire  aux  Syndicats 
médicaux  :  «  Vous  ne  vous  fournissez  que  des 
solutions  négatives.  Nous  vous  demandons,  nous, 
mutualistes,  administrateurs.  Etat,  etc.,  des 
solutions  positives  comme  celles  d’Outre-Man- 
che.  ou  d’Outre-Rhin.  Quand  vous  ne  les  présen- 
tèzpas,vous  manquez  à  votre  devoir  social,  et  il 
ne  nous  reste  plus  qu’à  les  chercher  près  de  l’A¬ 
cadémie,,  qui  nous  invitera  au  besoin  à  vous  me¬ 
ner  en  correctionnelle  pour  vous  apprendre  à 
croire  aux  dogmes  de  la  déclaration  et  de  la 
désinfection  officielle  ». 

Pourtant,  la  plus  belle  fille  du  monde  ne’peut 
donner  que  ce  qu’elle  a. 

Nous,  médecins  syndiqués,  nous  ne.reconnais- 
sons  d’effet  utile  contre  la  tuberculose  qu’à  la 
guerre  au  taudis,  à  l’alcoolisme,  à  l’avarie,  à  tout 
ce  qui  fait  les  mauvais  terrains  ;  c’est  la  seule 
solution  positive,  à  notre  avis,  du  problème  posé. 

Seulement,  c’est  à  l’Etat  qu’il  appartient  d’en 
faire  les  frais,  de  braver  à  cet  effet  les  récrimina¬ 
tions  des  contribuables  électeurs,  et,  s’il  veut 
s’cn  décharger  sur  les  dirigeants  de  la  Mutualité 
(avec  un  grand  M),  il  faudra  qu’il  lui  rende  son 
demi-milliard  inaliénable  ou  bien  qu’il  l’aide 
dans  ses  procédés  de  mendicité,  officiellement 
organisée.  Et  voilà  pourquoi  élus  et  dirigeants 
de  la  Mutualité  voudraient  bien  nous  substituer 
à  eux  en  nous  obligeant  à  jouer  des  solutions 
dites  positives  qu’on  leur  avait  signalées  sous  les 
noms  de  déclaration  et  désinfection. 

Alors,  qu’est-il  arrivé  ? 

Ceci. 

Les  praticiens  se  sont  demandé  si  les  solutions 
tant  vantées  étaient  aussi  positives  qu’on  le  leur 
disait.—  On  ne  peut  pas  leur  en  vouloir  de  cela, 
car  la  méthode  scientifîcpie  est  faite  d’enquêtes 
et  d’observations  précises. 

Or,  le  Journal  de  médecine  ci  de  chirurgie  pra- 
llçués,  que  l’esprit  do  parti  n’aveugle  pas,  nous 
donne  aujourd’hui  le  résultat  des  premières  re¬ 
cherches  dans  les  termes  ci-dessous  : 

M.  le  D'  Mathieu-Pierre  Weil,  chargé  d’un  voyage 
de  mission  on  Allemagne,  vient  de  publier  dans  la 
Xem  de  la  tuberculose  (n°  2),  un  rapport  d’un  très 
granddnlérêt'sür  l’état  actuel  de  la  lutte  antituber¬ 
culeuse  e'n  ce  pays.  Son  rapport  est  plein  d’enseigne¬ 
ments,  d’une  grande  précision  sur  un  grand  nombre 
de'points  des  plus  importants,  notamment  en  ce  qui 


concerne  les  assurances  ouvrières  contre  la  maladie; 
et  surtout  l’institution  des  sanatoria,  qui  a  été  consi¬ 
dérée  comme  le  pivot  de  la  lutte  antituberculeuse 
en  Allemagne.  Or,  il  ressort  de  cette  étude  que  la  di¬ 
minution  de  la  mortalité  par  tuberculose  en  Allema¬ 
gne  n’est  pas  due  aux  sanatoriums,  mais  à  l’augmen¬ 
tation  de  la  richesse,  du  bien-être,  de  l’hygiène.  Cet 
abaissement  de  la  mortalité  a  débuté  bien  avant  le 
mouvement  en  faveur  des  sanatoria  (Armàingaud  a 
insisté  très  justement  sur  ce  fait  au  Congrès  interna¬ 
tional  d’hygiène  de  Brujçelles  de  1903)  ;  il  s’est  mani¬ 
festé  à  son  maximum  pendant  la  période  de  dix  an¬ 
nées  qui  a  précédé  l’organisation  et  l’action  du  sana¬ 
torium. 

Un  graphique  du  professeur  Kayserllng  montre 
d’une  façon  évidente  que  la  chute  de  la  mortalité  anti-r 
tuberculeuse  en  Allemagne  a  débuté  bien  avant  le  mou¬ 
vement  pour  la  création  des  ■  sanatoria  (l-3,95,),  bien 
avant  l'intervention  des  caisses  d' assurances: ouvrières 
(1899),  d'où  date  le  début  réel  de  la  lutte  contre  la  tuber-: 
eulose  par  le  sanatorium, 

Aussi  le  «  pivot  »  de  la  lutte  antituberculeuse  doil; 
être  la  guerre  à  l’alcoolisme,  aux  fautes,  grossières 
d’hygiène,  aux  logements  insalubres  surtout.  L’An¬ 
gleterre,  grâce  à  une  guerre  sans  merci  aüx  loge¬ 
ments  insalubres,  n’a-t-elle  pas  obtenu  une  dim,inu- 
tion  de  près  de  60  p.  100  dans  -  les  dècès.  par  tubercu¬ 
loses  .diverses  (Georges  Petit)?  .  ■  •  •  . 

A  l’heure  actùèlle  d’ailleurs,  les  auteurs  d’Outré- 
Rhin  ne  considèrent  plus  le  sanatorium  que  comme 
un  des  éléments  de  la  lutte  et  ils  attachent  mainte¬ 
nant  plus  de  valeur  aux  dispensaires,,  qui  onï,  pris 
une  importance  considérable  et  sont  maintenant 
disséminés  à  travers  toütrEmpire.  .  . 

M.  Weil  signale,  en  terminant  son  travail,  un  fait 
assez  inattendu  relatif  à  la  déclàration  de  la  tuber¬ 
culose  en  Allemagne,  fait  qui  pourra  être  utilisé  par 
les  adversaires  de  cette  riiesure.  .  .  ' 

La  déclaration  de  la  tuberculose,  dit  M.  Weil,  est, 
on  le  sait,  obligatoire  dans  presque  tous  les  Etats 
allemands.  A  Hambourg,  en  vertu  d’un  décret  du 
17  mars  1910,  le  niédecin  doit  faire  la  déclaration,  de 
tous  cas  de  tuberculose  diagnostiqués  par  lui,  et  la 
refaire  lorsque  le  malade  est  envoyé,  à  l’hôpital, 
lorsqu’il  déménage,  ou  lorsque  le  médecin  juge  qu’il 
y  a  danger  pour  l’entourage  du  malade  et  qu’une  dé¬ 
sinfection  est  désirable. 

En  Alsace-Lorraine,  en  vertu  d’un  décret  du  29 
octobre  1910,1e  médecin  doit  déclarer  tout  cas  de 
tuberculose  ouverte  du  poumon  et  du  larynx  et  re¬ 
faire  sa  déclaration  lors  de  changement  de  domicile, 
de  danger  de  contagion  pour  l’entourage,  ou  lorsque 
le  malade  doit  aller  dans  un  établissement  d’éduca¬ 
tion,  un  hôpital  privé  ou  public,  un  hospice  d’incu¬ 
rables. 

En  Saxe-Cobourg-Gotha,  un  décret  du  19  avril 
1911  règle  la  déclaration  de  la  tuberculose,  qui  est 
imposée  au  médecin  dans  tous  les  cas  de  tuberculose 
ouverte  des  poumons  ou  du  larynx  .et  lors  de  change  , 
ment  de  domicile. 

En  Bavière,  en  Prusse,  dans  le  duché  de  Bade, 
dans  tous  les  principaux  Etats  allemands,  la  loi  est 
très  analogue. 

Mais,  ce  que  l’on  ne  sait  pas  assez  chez  nous,  c’est 
que,  en  fait,  la  déclaration  de  la  tuberculose  est  inap¬ 
pliquée  en.  Allemagne  et  .que,  lorsque  déclaration 
il  y  a  eu,  la  désirifèction,  qui  devrait  être  son  corollai¬ 
re  obligé,  n’est  laite  que  de’ façon  fort  défectueuse  ; 
ou  bien  elle  n’à  pas  lieu,  ou  bien  elle  survient  telle- 
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ment  tard  qu’elle  n’a  plus  aucune  efficacité  (Nietner). 
Le  professeur  Asch,  de  Strasbourg,  nous  dit,  que,  en 
pratique,  on  ne  désinfecte  pas.  Le  Rosenthal,  de 
Berlin,  ainsi  que  la  plupart  des  médecins  praticiens 
que  nous  avons  interrogés  à  ce  sujet,  nous  répondent 
d’une  façon  vague  ;  ils  savent  que  l’on  doit  déclarer 

tuberculose,  que  la  désinfection  devrait  s’ensuivre, 
mais  tout  cela  est  appliqué  peu  ou  prou.  Le  profes¬ 
seur  Nietner,  secrétaire  général  du  Comité  central 
allemand  pour’ là  lutte  contre  la  tuberculose,  nous 
avoue  que,  à  vrai  dire,  la  plupart  des  Etats  allemands 
exigent  la  déclaration  de  la  tuberculose  après  décès 
ou  lorsqu’il  y  a,  du  vivant  du  malade,  danger  pour 
l’entourage,  mais  que,  pour  ce  qui  est  de  cette  der¬ 
nière  éventualité,  elle  implique  une  notion  d’appré¬ 
ciation  très  variable  selon  les  médecins,  et  que, 
après  décès,  on  donne  souvent  un  faux  diagnostic 
pour  éviter  la  déclaration  ;  en  fait,  nous  dit-il,  le 
médecin  est  laissé  libre  de  déclarer  ou  de  ne  pas  dé¬ 
clarer  la  maladie.  ., 

Donc,  si  théoriquement,  la  déclaration  de  la  tu¬ 
berculose  est  obligatoire  en  Allemagne,  en  pratique 
elle  ne  l’est  pas,  et  la  désinfection,  qui  devrait  suivre 
chaque  déclaration,  n’arrive  que  tardivement,  si 
tant  est  même  qu’elle  arrive.  Quand  on  réfléchit  à 
l’esprit  si  militarisé  en  toutes  choses  qu’est  l’esprit 
prussien,  quand  on  pense  à  l’important  outillage  qui 
est  mis  de  l’autre  côté  du  Rhin,  au  service  de  l’hy¬ 
giène  sociale,  et  quand  on  compare  tout  cela  à  l’es¬ 
prit  français,  et  aux  moyens  dont  nous  disposons, 
une  conclusion  s’impose  ;  c’est  que,  chez  nous,  long¬ 
temps  encore,  la  déclaration  obligatoire  de  la  tuber¬ 
culose,  alors  même  qu’elle  existerait  dans  les  règle¬ 
ments,  sera  inexistante  da  s  ses  conséquences  prati¬ 
ques. 

Nous  ignorons  qui  avait  chargé  M.  le  D”  Ma¬ 
thieu-Pierre  Weil  de  son  voyage  de  mission  en 
Allemagne,  mais  il  nous  semble  que,  si  c’est 
l’Administration  de  l’hygiène  publique,  elle  sera 
bien  mal  à  l’aise  pour  plaider  encore  en  faveur 
des  solutions  positives  à  réclamer  des  seuls  méde¬ 
cins.  Certain  discours  récent  de  M.  Klotz,  mi¬ 
nistre  de  l’intérieur,  discours  analysé  au  n”  16 
du  Concours  médical,  nous  porte  à  croire  d’ailleurs 
qu’elle  a  perdu  de  l’enthousiasme  à  elle  naguère 
inspiré  par  le  rapporteur  de  l’Académie  de  méde¬ 
cine. 

La  vérité  ne  sortira,  qu’on  le  veuille  ou  non, 
que  de  la  bouche  des  praticiens  group  és  dans 
leurs  syndicats. 


H.  J. 


CHfiONIQUE  PROFESSIONNELLE 


Les  étrangers  et  l’art  dentaire. 

Le  19  novembre  dernier,  M.  le  Ministre  de 
l’Instruction  publique  signait  l’arrêté  suivant  : 

«  Sont  admis  à  solliciter  le  diplôme  de  chirur- 
«  gien-dentiste,  les  étrangers  qui  auront  oljtenu 
«  l’autorisation  d’accomplir  leur  stage  et  leur 
«  scolarité  à  la  Faculté  de  Médecine  de  l’Univer- 
«  sité  de  Nancy  avec  dispense  de  grade,  brevet 
(1  ou  certificat  exigés  par  le  décret  du  11  janvier 
«  1909,  et  qui  auront  subi  devant’  la  Faculté  les 


«  examens  prévus  par  le  décret.  Des  dispenses 
«  de  stage  et  la  dispense  de  l’examen  de  valida- 
«  tioU  de  stage  pourront  être  accordées  sur  justi- 
«  flcation  du  stage  qu’ils  auront  aeeompli  chez 
«  un  praticien  ou  dans  une  école  dentaire  à  l’é- 
«  tranger  ».  ' 

Cet  arrêté,  dont  on  cher.cherait  vainement  le 
mobile  raisonnable,  à  moins  d’invoquer  la  Vieille 
et  spécieuse  rengaine  de  «  l’hospitalité  de  la 
science  française  largement  ouverte  aux  étran¬ 
gers,  qui  en  répandent  ensuite  le  rayonnement 
à  travers  le  monde  »,  cet  arrêté  fit,  dans  le  mon¬ 
de  dentaire,  un  joli  tapage,  et  nous  avons  sous  les 
yeux  l’article  véhépient  que  M.  J.  Chateau  écri¬ 
vit  à  son  çujet  dans  le  Bulletin  du  syndicat  des 
chirurgiens-dentistes  de  France  (février  1913). 

«  Quoi  1  Voilà  un  ministre  de  l’instruction  pu- 
«  blique  français,  qui,  d’un  trait  de  plume,  livre 
«  ainsi  aux  étrangers  une  profession.  Et  à  quels 
«  étrangers  ?  Puisqu’il  s’agit  de  l’Université  de 
«  Nancy,  cela  nous  dispense  d’explications  ....* 

c(  Comment,  Monsieur  le  Ministre  1  moi,  mi- 
«  sérable  Français,  je  suis  astreint  à  passer  tous 
«  mes  examens,  je  suis  astreint  au  stage,  je 
«  fais  deux  ans  de  service  militaire,  etc.,  et  pen- 
«  dant  ce  temps-là,  un  Monsieur,  parce  qu’il  est 
«  étranger,  est  dispensé  de  grade,  de  brevet,  de 
«  certificat.  Il  est  même  dispensé  du  stage  etde 
«  l’examen  de  validation . 

«  Votre  administration  m’objectera  peut-être 
<c  qu’il  s’agit  là,non  pas  du  diplôme  de  la  Faculté, 
«  mais  du  diplôme  d’Université  qui  ne-donne  pas 
«  droit  d’exercice  légal  en  France...  Les  équi- 
«  valences  et  les  dispenses  sont  des  plaies  béan- 
«  tes  ouvertes  au  sein  de  la  médeeine,  de  là  phar- 
«  maeie  et  de  la  dentisterie,  et  elles  les  tueront 
«  peut-être  normalement  et  pratiquement.,.  Èn 
«  tous  cas,  je  connais  des  étrangers,  qui  exercent 
«  ia  médecine  et  la  pharmaeie  en  France,  qui  sont 
i(  inscrits  sur  les  listes  officielles,  qui  sont  fonc-' 
«  tionnaires,  décorés,  etc.,  leur  histoire  est  bien 
«  simple.  Poui-vus  daiis  leur  pays  d’origine  du 
«  certificat  d’études  primaires  ou  encore  de; 
«  leur  permis  de  chasse,  ils  obtiennent  par  l’en- 
«  tremise  de  l’ambassadeur,  une  équivalence  ou 
«  même  (c’est  plus  franc)  une  dispense.  Les  voilà 
«  étudiants  en  médecine.  Déjà  en  avancé,  pai' 
«  l’âge,  sur  ces  idiots  de  Français  qui  onltra- 
«  vaillé  leurs  examens,  ils  échappent  au  service 
«  militaire,  prennent  les  plaees  d’externes  et  d'in-' 

«  ternes,  arrivent  au  doctorat .  Ils  s’installehb 

«  en  France,  ils  y  exercent...  Au  reste,  au  cbuw 
«  de  leurs  études,  rien  de  plus  simple  que  de  faire) 
«  transformer  leurs  inscriptions  d’Université  en 
«  inscriptions  de  Faeulté.  Le  toür  est  joué.  MieuS,' 
«  si  parfois  quelque  syndicat  fait  mine  de  poui-i 
«  suivre  (16  ,  fr.  d’amende),  l’étranger  demandé' 
«  sa  naturalisation,  lorsque  le  service  militaire 
«  ne  peut  plus  l’atteindre  ;  le  Français  exerce  én 
«  France....»  :  ' 

La  diatribe  se  termine  par  un  vibrant  appel- 
aux  Syndicats,  aux  Sociétés.  On  centralisés 
toutes  les  protestations  et  on  les  fera  porier  à  la 
tribune  de  la  Chambre.  -  - 


DÉPÔT  PRINCIPAL  :  A  .  KRAUS,  es-sciences .  Phar— "de  l'^Classe y 
*  37,  Rue  GodobderMauroy  PARIS 


SERVICE  VACCINAL  DU  CONCOURS  MEDICAL  « 

Fonctionnant  sous  le  contrôle  de  l’Etat. 

(  Tube  de  pulpe  pour  5  vaccinations .  0  fr.  50 

)  Grand  lube  pour  pius  de  15  vaccinations .  1  fr. 

r  nx  1  Etui  de  6  petits  tubes .  2  fr.  50 

I  Lancette  spéciale  toute  nickel  ee .  2  fr.  50 

Vaccinoslyles  plats,  la  boîte  (carton)  de  100 .  Sfr. 

—  cannelés,  —  —  —  .  4fr. 

Vaccinostyles  plats,  la  boite  (métal)  de  20 .  0  fr.  80 

—  cannelés,  —  —  —  .  1  fr. 

Porte-vaccinoslyle  maillecbort, .  la  pièce .  0  fr.  65 

Petit  portc-vaccinos'yle  en  acier  trempé,  les  10 .  Oîr. 35 

Ecrire  à  l'Administrateur  du  «  Concours  Médical  »,  23,  rue  de  Dunkerque,  PARIS,  10'. 


TOUTES  MÉDICATIONS 

EXTRAIT  HÉPATIQUE  MON(K)DR.  Doses  :  1.  -  Sup-  Il  SPHÉRULINES  ENTÉRIQUES  MONCOUR  *246. 


positoires  :  1  à  4, 

SPHÉRULINES  HÉPATIQUES  MONCOUR  :  4  à  16. 
SPHÉRULINES  THYROÏDIENNES  MONCOUR  (Adultes): 
14  6. 

BONBONS  THYROÏDIENS  MONCOUR  (Enfants)  :  1  4  4. 


SPHÉRULINES  OVARIENNES  MONCOUR  :  1  4  3. 
SPHÉRULINES  DE  POUDRE  SURRÉNALE  MONCOUR 
3  4  6. 

SPHÉRULINES  CHOLAGOGUES  MONCOUR  A  L'EZT, 
DE  BILE  :  2  4  6. 


TOUS  AUTRES  PRODUITS  ORGANOTHERAPIQUES 

A.  DE  IVIONTCOURT.  49,  Avenue  Victor  Hugo,  49,  BOXJLOQNE-PARIS 


CONSTIPATION  -  ENTÉRITES  -  CONGESTIONS  -  HÉIVIORROIDES  -  OBÉSITÉ  '  ' 

LAXATICURE  CHATELGUYON- GÜBLER 

SEULES  DRAGÉES  LAXATIVES  DE  CHATEL-GUYON 


qui  contiennent  réellement  dos  SELS  EXTRAITS  de 


Goût  exquis 
Effet  doux  et  rapide 
Emploi  pratique 
-1 

Tous  les  âges" 
Tous  les  Tempéraments 
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Comme  en  des  circonstances  analogues,  c’est 
M.  Peyroux,  député  d’Elbeuf,  qui  s’est  fait  le 
porte-parole  des  dentistes  français  justement 
courroucés,  non  pas  sous  forme  d’interpella¬ 
tion,  mais  soüs  forme  de  questions  adressées  au 
ministre  compétent.  Questions  et  réponses  ont 
été  insérées  comme  suit  à  l’Officiel  ; 

1"  M.  Peyroux,  député,  demande  à  M.  le  minis  tre 
de  i’Instruction  publique  de  lui  faire  connaître  si  la 
Faculté  de  médecine  et  le  conseil  de  l’Université  de 
Nancy,  si  la  section  permanente  du  conseil  supérieur 
de  l’Instruction  publique,  qui  ont  formulé  les  pre¬ 
miers,  une  proposition  ,  la  seconde,  un  avis  sur  les¬ 
quels  a  été  rendu  l’arrêté  du  19  novembre  1912, 
avaient  connaissance  des  poursuites  engagées  à 
l’éiranger  contre  de  nombreux  pseudo-dentistes. 
Réponse.  —  La  réponse  ne  peut  être  que  négative. 
Il  y  a  lieu  d’ailleurs  de  faire  observer  que  la  créa¬ 
tion  par  l’université  de  Nancy,  àl’usage  des  étrangers 
d’un  diplôrae  spécial  de  chirurgien-dentiste  ne  con¬ 
férant  pas  le  droit  à  l’exercice  de  la  profession  en 
France,  ne  date  pas  du  mois  de  novembre  1912, mais 
qu’elle  remonte  au  mois  de  juin  1902.  L’arrêté  du  19 
novembre  1912  n’a  fait  qu’apporter  certaines  modifi¬ 
cations  au  règlement  d’études  en  vue  de  ce  diplôme. 
Ce  règlement  avait  déjà  été  modifié  en  novembre 
1909  en  raison  du  décret  du  11.  janvier  de  la  même 
année  établissant  un  régime  nouveau  pour  le  diplôme 
d’Etat  de  chirurgien-dentiste. 

2“  M.  Peyroux,  député,  demande  à  M.  le  ministre 
deTlnstruotion  publique  si  l’arrêté  du  19  novembre 
1912  est  limité  à  la  Faculté  de  médecine  de  Nancy; 
si,  au  contraire,  il  est  étendu  à  toutes  les  Facultés 
de  médecine  de  France  ;  enfin,  s’il  est  limité  à  la  Fa¬ 
culté  de  médecine  de  Nancy,  quelles  sont  les  raisons 
pour  lesquelles  cette  Faculté  a  été  choisie  de  préfé¬ 
rence  aux  autres. 

Réponse.  —  L’Université  de  Nancy  n’est  pas  la 
seule  qui  ait  institué  pour  les  étrangers  un  diplôme 
spécial  chirurgien-dentiste  ne  conférant  pas  le  droit 
d’exercer  en  France. 

L’Université  de  Lille  et  l’Université  de  Bordeaux 
ont  également  institué  ce  diplôme  spécial.  Les  dispo¬ 
sitions  de  l’arrêté  du  19  novembre  1912  ne  sont  pas 
en  tait  limitées  à  la  Faculté  de  médecine  de  Nancy,  car 
elles  sont  identiques  aux  dispositions  d’un  arrêté  du 
11  mai  de  la  même  année  modifiant  le  règlement 
d’études  en  vue  du  diplôme  spécial  de  l’Université 
de  Bordeaux.  L’Université  de  Nancy  a  demandé  ce 
que  l’Université  de  Bordeaux  avait  demandé  et  il  a 
paru  qu’il  n’y  avait  pas  lieu  de  refuser  à  l’Université 
de  Nancy  ce  qui  avait  été  accordé  à  l’Université  de 
Bordeaux.  Le  règlement  d’études  en  vue  du  diplôme 
spécial  de  chirurgien-dentiste  institué  par  l’uni¬ 
versité  de  Lille  en  novembre  1910  prévoit,  lui  aussi, 
des  facilités  d’études  pour  les  étrangers  candidat  à  ce 
diplôme. 

3“M.  Peyroux,  député,  demande  à  M.  le  ministre 
de  l’Instruction  publique  de  lui  faire  connaître  le 
nombre  des  chirurgiens-dentistes  étrangers  qui, 
oyant  obtenu  leur  diplôme  universitaire,  ont  ulté¬ 
rieurement  tait  transformer  celui-ci  en  diplôme  d’État 
bien  que  n’ayant  pas  obtenu  les  grade,  brevet  ou 
certificat  exigés  par  le  décret  du  11  janvier  1909. 
Réponse.  —  Aucun  étudiant  de  nationalité  étran- 
?ère,  admis  à  postuler  le  diplôme  universitaire  de 
cbirurgien-dentiste,  n’a  été  et  ne  sera  autorisé  àpos- 
luler  le  diplôme  d’Etat  sans  justifier  des  grade,  bre¬ 
vet  ou  certificat  exigés  par  le  décret  du  11  janvier 
1909.  Si  des  étudiants  étrangers  ont  été,  sous  le 


régime  antérieur  au  régime  établi  parce  décret,  au. 
torisés;  à  postuler  le  diplôme  d’Etat,  c’est  que  ces 
étudiants  justifiaient  soit  du  baccalauréat,  soit  du 
certificat  d’études  exigé  des  étudiants  français  par 
le,  décret  du  25  juillet  1893  pour  l’inscription  régu¬ 
lière  en  vue  de  ce  diplôme. 

Ce  qu’il  y  a  de  plaisant  dans  cette  histoire, 
qui  nous  touche  de  près,  puisque  les  dentistes 
appartiennent  à  la  grande  famille  médicale,  et  que 
nous  souffrons  des  mêmes  maux,  c’est  qu’elle  sur¬ 
git  à  un  moment  où  de  toutes  parts  on  s’insur¬ 
ge  contre  l’envahissement,  par  les  étrangers,  de 
notre  profession,  déjà  si  encombrée  par  ailleurs. 
Hier  encore,  les  étudiants  en  médecine,  réunis 
en  Congrès,  émettaient  des  vœux  explicites  à  ce 
sujet.  Le  projet  de  rétablissement  du  service 
militaire  de  trois  ans,  obligatoire  pour  tous, 
redonne  à  la  question  un  gros  regain  d’actualité. 
Il  faudra  que,  coûte  que  coûte,  elle  soit  résolue 
dans  un  sens  favorable  à  nos  droits  et  à  nos  in¬ 
térêts.  Pour  nous,  sa  solution  réside  tout  entière 
dans  cet  amendement  à  introduire  à  bref  délai 
dans  la  loi:  à  savoir,  ainsi  que  nous  l’écrivions 
précédemment  : 

«  Nul,  s’il  n’est  Français,  ou  naturalisé  avant 
«  l’âge  de  trente  ans,  ne  peut  exercer  en  France 
«  la  médecine,  la  pharmacie,  l’art  dentaire  ...» 

Sur  ce  terrain,  et  quoi  qu’on  puisse  nous  ré¬ 
pondre  ou  nous  objecter,  nous  sommes  résolu¬ 
ment  protectionnistes.Pour  qu’un  étranger  puisse 
exercer  enFrance,  il  ne  suffira  pas  qu’il  ait  ac¬ 
quis  un  diplôme  français.  Il  faudra  encore  qu’il 
paie  —  oh  1  peu  de  chose  :  trois  ans  de  service 
militaire  au  service  de  la  France.  Après  quoi, 
devenu  Français,  il  jouira  exactement  des  mêmes 
droits  que  ses  nouveaux  compatriotes. 

G.  D. 


ASSISTANCE  MEDICALE  GRATUITE 


Autres  conclusions. 

«  Premières  conclusions  »,  ai-je  dit  en  tête 
de  mon  dernier  article.  Oui,  et  c’est  un  fait 
nouveau,  un  enseignement  qu’il  faut  faire  en¬ 
trer  dans  la  tête  des  conseillers  généraux,  des 
préfets,  et  surtout  des  médecins  qui  ont  accepté 
,  jusqu’ici  comme  paroles  d’Evangile  les  dires 
I  intéressés  des  Harpagons,  leurs  adversaires. 

«  Il  n’y  a  pas  de  différence  notable  dans  le  prix 
de  revient  de  la  rémunération  à  la  visite  et  de  la  ré¬ 
munération  à  l’abonnement  ». 

Syndiqués  et  syndicats,  notez  cela  d’abord,  et, 
si  on  vous  le  conteste,  sortez  nos  chiffres  qui, 
fournis  par  les  préfectures,  n’ont  pas  été  relevés 
pour  les  intérêts  de  notre  cause. 

Mais,  enregistrez  avec  non  moins  de  ponctualité 
que  les  départements  qui  rémunèrent  le  médecin  à  la 
visite  sont  aussi  dans  la  proportion  de  6  fl  de  ceux 
qui  vivent  sous  le  régime  du  libre  choix.  Et,  du 
même  coup,  financièrement  parlant,  les  deux 
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revendications  principales  s'imposent  ensemble 
triomphalement  et  doivent  passer,  quand  vous 
le  voudrez,  en  se  tenant  par  la  main, 

Ce  n'est  pas  tout. 

Voulez-vous  prendre  la  peine  d'étudier,  de 
piocher  le  contenu  de  nos  tableaux  ?  vous  y 
trouverez  encore  la  preuve  des  faits  suivants  : 

1®  Si  l'on  gratte  un  peu  sur  les  honoraires 
médicaux  par  la  voie  de  l'abonnement  ou  de 
limitation  dans  le  libre  choix,  on  perd  aussitôt,  et 
bien  davantage,  en  augmentation  des  frais  de  j 
pharmacie  et  surtout  par  les  journées  d'hospita¬ 
lisation  que  nous  avons  mises  de  côté,  mais  que 
les  rapports  Mirman  comptent  pour  un  dixième 
au  moins,  dans  les  dépenses  totales.  Ainsi,  pour 
103.310  assistés  soignés,  le  Nord  donne  à  ses 
médecins  (quand  il  n'oublie  pas  de  les  payer  1) 
309.771  francs,  mais  il  verse  aux  pharmaciens, 
532.196  fr.  Ainsi  encore,  l'Hérault  distribue 
71.276  francs  aux  66  confrères  investis  par  pri¬ 
vilège  pour  leur  circonscription,  mais  les  frais  de 
pharmacie  s'élèvent  au  double,  exactement 
139.454  fr.  99. 

2°  L’acte  médical  qui  est  la  raison  d'être  du 
médecin  dans  les  services  départementaux  est 
la  consultation.  Or,  si  celle-ci  est  donnée  au  cabi¬ 
net  du  médecin,  elle  ne  saurait  décemment  être 
payée  moins  de  1  fr.  Eh  bien  1  elle  est  encore  à  0,50 
dans  le  Calvados,  les  Côtes-du-Nord,  Eure-et- 
Loir,  Finistère,  Ille-et-Vilaine,  Lot,  Lozère,  Orne, 
Manche,  Morbihan,  Vendée,  — à  0,75  dans  l'Ailier 
et  la  Dordogne,  —  à  0  dans  l'Aveyron,  la  Vienne, 
les  Vosges  !!  Et  il  y  a  des  Syndicats  dans  tous 
ces  départements. 

3“  Si  la  consultation  est  donnée  au  domicile 
du  malade,  combien  attribue-t-on  à  l'indemnité 
kilométrique  pour  que  soit  constitué  le  prix  de 
la  visite  ?  Un  chiffre  si  misérable  que  le  plus 
modeste  et  le  plus  maladroit  des  loueurs  de  voi¬ 
tures  ne  l'accepterait  pas.  Il  faut  être  médecin, 
c'est-à-dire  artiste  et  volontiers  panier  percé, 
pour  rouler  aujourd'hui,  surtout  en-  automobile, 
à  moins  de  0.50  centimes  par  kilomètre  réelle¬ 
ment  parcouru  tant  à  l'aller  qu'au  retour.  Cha¬ 
cun  sait  cela  maintenant.  Eh  bien  !  syndiqués, 
où  en  êtes-vous  de  ce  côté,  dans  votre  départe¬ 
ment  ?  Vous  par  exemple,  amis  de  la  Seine-In¬ 
férieure  ?  Vous  roulez  ferme,  mais  n'êtes-vous 
pas  surtout  roulés  au-delà  de  ce  que  s’imaginent 
vos  conseillers  généraux  eux-mêmes  ? 

4“  Le  forfait  est  un  système  archaïque  désor¬ 
mais  reconnu  aussi  indigne  du  médecin  que 
d'une  administration  qui  a  généralement  la  pu¬ 
deur  de  ne  pas  trafiquer  des  obligations  créées 
par  son  devoir  social.  Il  nous  a  plu  de  constater 
que  les  assureurs  en  gardent  presque  seuls  le 
culte  :  nous  aurons  à  le  leur  faire  passer  de  gré 
ou  de  force.  L'abonnement  a  perdu  aussi  à  peu 
près  toute  faveur  depuis  dix  ans,  et  il  est  pro¬ 
bable  que  les  conclusions  du  présent  travail  vont 
lui  donner  le  coup  de  grâce  qu'il  a  bien  mérité. 

5“  Le  tarif  des  interventions  chirurgicales  à 
domicile  est  encore  dans  la  majorité  des  départe¬ 
ments  à  l'état  de  fœtus  quand  ce  n'est  pas  de 
monstre.  Le  département  de  l'Aisne,  par  exem¬ 
ple,  le  lait  tenir  dans  cette  formule  ultra-sim¬ 


pliste  :  «  10  fr.  par  intervention  ».  On  ne  paraît 
pas  distinguer  entre  une  application  de  ventouses 
sèches  et  un  accouchement  dystocique  de  la  plùs 
sérieuse  gravité. 

6°  Après  la  constatation  que  la  rémunération 
à  la  visite  ne  dépasse  pas  celle  à  l'abonnement, 
nous  devons  repousser  du  pied  le  reproche  d’abus 
médicaux,  autrement  qu'à  titre  de  rares  et  iné¬ 
vitables  exceptions  qui  ne  doivent  pas  entrer 
en  ligne  de  compte,  et  que  nous  pouvons  mettre 
sur  le  dos  du  besoin  de  débinage  des  médecins 
entre  eux,  car  c'est  son  origine  habituelle  (dé¬ 
plorable,  mais  exact  !) 

En  revanche,  nous  devons  crier  sur  les  toits 
et  sans  pitié  les  alDus  fantastiques  des  maires  et 
des  conseillers  municipaux  dans  l'inscription  ou 
la  non-inscription  des  bénéficiaires  du  service. 
Cela  va  de  1  à  13  %  de  la  population,  sans  que 
rien  ne  vienne  expliquer  ces  différences,  et  si 
l'on  considère  la  proportion  entre  les  inscrits  et 
les  malades,  on  la  voit  varier  de  17  %  à  96  %  de 
façon  à  légitimer  les  plus  pénibles  suspicions  à 
l'égard  des  administrateurs. 

Mais  nos  syndiqués  pourraient  atténuer  ces 
abus  criants  en  usant  de  leur  droit  d'assister  eux- 
mêmes,  ou  par  confrère  mandaté,  à  l'établisse¬ 
ment  des  listes.  Le  font-ils  ?  —  Si  non,  ils  n’ont 
que  ce  qu'ils  méritent,  car  la  providence  syndi¬ 
cale  ne  peut  pourtant  pas  se  substituer  à  eux 
dans  ce  qui  est  de  leur  action  exclusivement 
personnelle. 

Tout  cela  résulte  del'enc[uête  du  mois  dernier 
ou  de  renseignements  d'origine  non  moins -cer¬ 
taine. 

Nous  entendons  bien  que  les  confrères  sérieux 
vont  se  proccuper  d'en  tirer  parti,  puisque  déjà 
les  lettres  arrivent  qui  demandent  conseil  sur  les 
voies  et  moyens  à  employer  pour  améliorer  ûii 
état  de  choses  qui  est  à  peine  passable  dans  les 
régions  les  plus  privilégiées,  mauvais  dans  la 
majorité  des  départements,  indigne  et  pitoyable 
partout  où  le  syndicalisme  est  inexistant  ou  de 
pure  façade. 

A  l'un  de  ces  correspondants,  nous  avions  es¬ 
sayé  de  répondre  :  «  Que  votre  syndicat  se  réu¬ 
nisse  et  étudie,  car  c'est  affaire  locale  ».  Mais  sa 
riposte  fut  immédiate  :  «  Vous  devez  pouvoir  don¬ 
ner  au  moins  des  avis  généraux,  c'est  encore  une 
étude  qui  est  bien  du  programme  de  votre  jour¬ 
nal  —  essayez.  » 

J'essaierai  donc,  en  un  dernier  article,  de 
dire  ce  qu'il  nous  paraît  bon  de  faire  pour  ies 
intérêts  moraux  et  pécuniaires  des  médecins 
dans  le  service  d'assistance  médicale  à  domicile 
en  conséquence  de  ce  qui  vient  d'être  constaté, 

(A  suivre.) 

A.  Gassot. 
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près  les  Maladies  contagieuses 
PRESCRIRE  LA  DÉSINFECTION  — 


•  par  les  Vapeitrs  de  Formo: 


FUMIGATO 


rGONIN 


I»  IB  €1  I  ir  1 OM 

Iub0  métallique  ^ 

contenant  la 
poudre  de  formol 


Pâte  oombustiliie 
que  l'on  allume  pour 
remploi, 

Elle  se  consume 
sans  flammes 
ni  étincelles 


Arifie-support  pour 
maintenir  la  pâte  en 
combustion  contre  le 
tube  et  permettre  â 
i’air  do  circuler  sous 
le  fumigator. 

Assiette  ou  réci> 
pient  métallique  que 
l'on  doit  mettre  sous 
le  fumigator  pour  l'i¬ 
soler  du  sol. 


La  pâte  en  .se  consumant  chauffe  le  tube  métallique.  Par  la  chaleur,  la  poudre 
se  gazéifie  et  donne  de,?  torrents  de  vapeurs  de  formol  qui  .se  répandent  dans  le  local 
à  clésinfeeter, 


Comment  on  allume  :  Combien  en  allumer  ? 

'  -  ;  -  Allumer  et  disperser  dans  la  pièce  a  désinfcclop 
'  I  autant  de  fiimigators  n'^  4  qu'il  y  a  de  fois  20  mètres 
'  cubes  dans  cette  pièce. 


Maintenir  3  ou  4  points  du  bord 
supérieur  de  la  pâte  au-do.ssus  de 
la  flanune  d’une  lampe  à  alcool, 


autorisé  par  le  ministre 

OE  L’INTÉRIEUR 

'  Rappelons  que  chacun  a  le  droU  d‘eccdcuter  par  ses 
*  soins  ou  dé  faire  ecaéculer  par  un  service  prive 

Æa  XtÉmNWiECTXQJS  de  ses  X,QCAVX 

pourvu  que  ce  soit  à  l'aide  d'un  procédé  autorisé 
comme 

LE  FUMIQATOR  GONÎN 

(Art,  47  du  décret  du  iO  Juillet  i906) 


Prix  :  b  GOm  pour  20 2fp.  75  -  four  15 2fr.  30 
ÉTABLISSEMENTS  GONIN,  6o,  Rue  Saussure,  PARIS 
Téléphone  ;  517-23  -  Télégraphe  :  FUMIGATOR-PARïS 
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CHRONIQUE  MÉDICO-MUTUÂLISTE 

J  La  clientèle  des  mutualités. 

"  M.  Mabilleau,  président  de  la  Fédération  na¬ 
tionale  de  la  Mutualité  Française,  vice-prési- 
ilent  de  la  Société  protectrice  des  animaux,  après 
avoir  exposé  dans  ses  conclusions  au  Congrès  de 
[Montpellier  les  attendus  généraux,  déclare  que 
:ies  principes  d'entente  entre  le  Corps  médical 
et  la  Mutualité  sont  : 

^■Rémunération  spéciale  pour  la  Mutualité, 
àomportant  non  une  simple  remise,  mais  la  recon¬ 
naissance  du  fait  de  la  collectivité  de  ses  droits 
et  des  avantages  qu’elle  apporte  par  l’afflux 
fune  clientèle  fixe  et  la  sécurité  du  paiement  pé¬ 
riodique,  etc. 

:  Que  penseriez-vous  d’une  personne  qui  tien¬ 
drait  à  un  commerçant  ce  langage  :  «  Dans  les 
iaflaires,  on  n’est  jamais  sûr  du  lendemain,  vous 
avez  aujourd’hui  une  brillante  clientèle  qui  peut 
;Vj)us  échapper  demain.  Pour  assurer  votre  sécu¬ 
rité,  nous  allons  vous  prendre  votre  clientèle  et 
en,  même  temps  votre  coffre-fort,  et,  toujours 
J  pour  assurer  votre  sécurité,  le  bureau  de  bien- 
faisance  vous  paiera  chaque  mois  une  indemnité 
que  vous  êtes  sûr  de  toucher  et  qui  vous  enlèvera 
l' tous  les  aléas  de  l’avenir.  Mais  comme  vous  êtes 
I  jeune  et  que  vous  ne  pouvez  pas  rester  à  rien 
R  faire,  vous  resterez  à  la  tête  de  votre  maison, 
fi  vous  continuerez  à  servir  vos  clients,  mais  pour 
le  compte  du  bureau  de  bienfaisance.  «  Sa  ré- 
’  flexion  serait  sûrement  celle-ci  ;  «  Me  prenez- 
vous  pour  un  imbécile.  » 

C’est  avec  cette  candeur  que  M.  Mabilleau,  déjà 
nommé,  vient  dire  aux  médecins  :  «  Nous  vous 
apportons  l’afflux  d’une  clientèle  fixe  et  la  sécu¬ 
rité  du  paiement  périodique  ».  Ainsi,  nous  nous 
sommes  établis  après  avoir  fourni  un  certain 
nombre  d’années  d’études,  après  avoir  causé  des 
sacrifices  à  nos  familles.  Par  notre  travail,  par  le 
zèle  que  nous  avons  déployé  auprès  des  personnes 
qui  ont  bien  voulu  s’adresser  à  nous,  nous  nous 
sommes  créé  une  clientèle  qui  nous  permet  de 
vivre  honorablement.  Ces  clients  n’avaient  au¬ 
cun  lien  avec  nous  que  la  reconnaissance  et 
quand  ils  nous  donnaient  des  honoraires,  c’était 
réellement  des  honoraires  dans  le  sens  propre 
du  mot,  c’est-à-dire  le  gage  de  remerciements 
pour  les  services  rendus.  Or,  cette  clientèle  qui 
forme  souvent  notre  seule  fortune,  qui  est  notre 
bien  propre,  le  résultat  de  la  mise  en  valeur  de 
notre  travail  intellectuel,  vous  venez  nous  la 
prendre  et  nous  la  voler.  Un  jour,  vous  créez 
une  Société  de  Secours  mutuels  dans  un  pays  ; 
par  de  fallacieuses  promesses,  vous  enrégimen¬ 
tez  nos  clients,  vous  faites  un  drainage  à  votre 
profit,  et  vous  dirigez  cette  masse  confiante,  que 
vous  abusez,  vers  tel  ou  tel  médecin,  à  cqui  vous 
imposez  des  tarifs  de  famine.  Vous  leur  enlevez 
toute  considération  pour  le  médecin  qu’ils  pren¬ 
nent,  car  si  vous  le  leur  imposez,  vous  leur  fai¬ 
tes  perdre  la  confiance  qu’ils  avaient  mise  en 
lui.  Quand  vous  avez  fait  cette  œuvre,  vous 
venez  dire  aux  médecins  :  «  Si  vous  voulez  ab¬ 


diquer  votre,  dignité  professionnelle,  si  vous 
consentez  à  être  notre  employé  mal  payé,  nous 
vous  amènerons  une  clientèle,  cette  clientèle 
que  vous  aviez  jadis  et  qui  vous  payait  et  qui 
maintenant  né  vous  paiera  plus.  ». 

On  nous  prend  notre  clientèle  èn  détail,  on 
nous  la  rend  en  collectivité  quand  elle  n’a  plus 
de  valeur  d’honoraires  pour  nous  et  on  ose,  dire 
qu’on  nous  amène  une  clientèle  I 

Les  médecins  seront-ils  dupes  de  ces  proposi¬ 
tions  qui  ne  s’expliquent  que  par  l’inconscience 
ou  le  cynisme  de  leurs  auteurs  ? 

Dr  ViMONT.  ,• 


CHRONIQUE  SYNDICALE 


I 

Syndicat  de  l’arrondissement  de  Versailles. 

Notre  président,  le  dévoué  Bertillon,  ayant  cru 
remarquer  cpuelque  défaillance  dans  l’assiduité 
aux  réunions  et  ne  pouvant  pas  admettre  que 
puisse  fléchir  ainsi  la  belle  réputation  de  ce 
groupement  d’avant-garde,  nous  fit  discuter  hier, 
en  première  lecture,  les  conclusions  du  rapport 
ci-dessous. 

C’est,  à  notre  humble  avis,  un  modèle  du  genre 
dans  le  fond  et  la  forme. 

Peut-être  notre  vigilant  camarade  s’était-il 
effrayé  un  peu  tôt,  car  nous  étions  au  moins 
35  en  séance  et,  parmi  les  absents  qui  ont  dû 
avoir  certainement  l’empêchement  majeur,  j’ai 
pu  noter  :  les  deux  frères  Mignon,  les  deux  de 
Grissac,  Giberton,  Vautier,  Rochefort,  Lévêque, 
Valençon,  Nollet,  Lafger,  etc.,  qui  sont  des  sûrs 
et  des  fidèles. 

Mais  l’Assemblée  n’en  fut  pas  moins  très  re¬ 
connaissante  à  son  président  de  son  rappel  à 
l’ordre  aussi  ferme  que  courtois.  Je  parie  qu’à  la 
séance  d’octobre,  jour  de  la  deuxième  lecture, 
les  syndics  apporteront  un  chiffre  inaccoutumé 
d’adhésions  nouvelles,  et  que  la  quasi-unanimité 
des  anciens  sera  là  pour  rassurer  le  vaillant  Ber¬ 
tillon. 

H.  Jeanne. 

De  la  diathèse  d’absence  dans  les  réunions 
syndicales. 

Essai  de  traitement. 

Par  le  D^  Bertillon 

Le  très  grand  et  très  peuplé  arrondissement 
de  Versailles  compte  environ  140  médecins 
exerçant.  Dans  ce  nombre  ne  sont  pas  compris 
les  médecins  de  la  ville  de  Versailles,  où  existe 
un  syndicat  particulier.  Sur  les  140  médecins 
praticiens  de  l’arrondissement,  70  sont  inscrits  à 
notre  syndicat.  Il  y  a  donc  70  confrères  réfrac¬ 
taires. 

Ils  sont  répartis  un  peu  partout,  mais  surtout 
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en  trois  groupes  assez  compacts;  à  Saint-Germain, 
à  Argenteuil  et  dans  la  région  de  Palaiseau. 

Chacun  de  ces  trois  blocs  réfractaires  a  été  de 
ma  part  Pobjet  de  sollicitations  qui  n'ont  eu 
aucun  succès. 

L’esprit  individualiste  du  corps  médical  dans 
ces  régions  est  fort  ancien  et  tient  à  des  motifs 
peu  valables  sur  lesquels  il  est  inutile  d’insister 
ici. 

Les  70  confrères  qui  composent  notre  syndicat 
nous  sont  un  peu  mieux  connus,  mais  guère 
mieux,  car,  il  faut  bien  le  dire,  plus  de  la  moitié, 
au  moins  40,  ne  viennent  que  très  rarement  ou 
pas  du  tout  à  nos  réunions  statutaires  ;  dans  ce 
nombre  20  ou  25  n’y  viennent  jamais,  jamais. 

Les  30  fidèles  de  nos  assemblées  sont  toujours 
les  mêmes.  Ils  participent  donc  à  l’action  syndi¬ 
cale  et  par  leur  cotisation  et  par  le  réconfort  mo¬ 
ral  que  donnent  au  bureau  leur  présence  constan¬ 
te,  leurs  conseils  autorisés  et  j’ajoute,  leur  esprit 
critique  toujours  en  éveil.  Ils  sont  le  cerveau  de 
notre  organisation.  Que  dire  des  autres,  des  20  à 
présence  intermittente,  des  20  autres  toujours 
absents  ?  Nous  connaissons  par  les  feuilles  de 
contrôle  les  noms  de.  ces  derniers,  mais  leur 
figure  nous  est  inconnue,  car  bon  nombre  parmi 
eux  ne  sont  jamais  venus  à  nos  séances,  même 
pas  une  lois,  après  leur  admission.  Leur  contribu¬ 
tion  à  l’action  syndicale  se  borne  à  l’apport  d’une 
somme  d’argent,  et  c’est  tout. 

Cela  sans  doute  est  mieux  que  rien  ;  c’est 
le  nécessaire,  c’est  l’indispensable,  mais  c’est 
insuffisant. 

Malgré  l’étiquette  de  syndiqués  qu’ils  paient 
en  deniers,  nous  nous  refusons  à  voir  en  eux  des 
syndicalistes  :  ce  sont  des  syndiqués,  mais  non 
des  syndicalistes. 

Pour  une  action  syndicale  effective,  il  faut  de 
l’argent,  mais  il  faut  aussi  un  effort  personnel  que 
rien  ne  peut  remplacer.  Lebon  syndicaliste  peut 
donner  son  énergie,  sous  quatre  formes  diverses 
dont  la  réunion  des  trois  premières  est  nécessaire. 

a)  Il  paie  une  cotisation. 

h)  Il  lit,  s’instruit  par  les  périodiques  et  les 
livres  des  péripéties  de  la  défense  profession¬ 
nelle. 

c)  Il  va  aux  réunions  où  il  s’instruit  encore 
d’une  autre  manière,  mais  où  surtout  s’avive  la 
foi  syndicaliste  aussi  bien  en  lui-même  que  chez 
ses  confrères,  jeunes  ou  anciens,par  sa  seule  pré¬ 
sence,  car  du  choc  des  idées  parlées  naît  encore 
une  ardeur  féconde. 

d)  Il  écrit,  si  ses  goûts  et  ses  connaissances 
acquises  l’y  disposent. 

Nos  40  confrères  atteints  de  la  diathèse  absen¬ 
téiste  n’écrivent  pas,  c’est  certain  et  c’est  tant 
mieux  ;  lisent-ils  ?  J’en  doute,  car  s’ils  lisaient,  le 
désir  de  participer  tant  soit  peu  à  l’action  en 
venant  à  nos  assemblées  leur  viendrait  naturelle¬ 
ment.  Ils  paient  et  leur  conscience  est  satisfaite. 
Ils  croient  donner  à  la  défense  professionnelle, 
par  cpielques  écus,  une  contribution  suffisante. 
S’ils  font  la  balance  de  ce  ciu’ils  donnent  et  de  ce 
qu’ils  récoltent  du  produit  des  efforts  communs, 
sans  aucun  scrupule  ils  se  jugent  encore  en 
déficit.  Leur  argent  prend  à  leurs  yeux  indul¬ 


gents  une  valeur  supérieure.  Peu  leur  importé 
que  les  militants  peinent  pour  eux,  manquent  à 
gagner,  dans  le  temps  consacré  à  l’intérêt  com¬ 
mun.  Ils  jugent  que  ces  naïfs  y  trouvent  satisfac¬ 
tion  et  honneurs.  Ainsi  tout  est  bièn  poùr  eux. 

Je  ne  pense  pas  que  tous  partagent  Cet  opti-  , 
misme  ;  bon  nombre  parmi  les  30  fidèles  ne  re¬ 
cherchent  aucun  honneur,  si  l’on  peut  appeler 
ainsi  des  charges  souvent  lourdes.  Depuis  dix- 
sept  ans  que  j’appartiens  au  syndicat,j’en  connais 
qui  viennent  fidèlement  à  nos  assemblées  par 
simple  esprit  de  devoir,  sans  aucune  visée  am¬ 
bitieuse,  au  prix  d’un  grand  dérangement,  car 
souvent  ils  demeurent  dans  les  fonds  reculés  de 
notre  très  étendu  arrondissement.Si  l’on  suppute 
en  argent  ce  que  représente  leur  peine,  leurs  frais 
de  voyage,  la  consultation  du  cabinet  perdue,  les 
malades  en  traitement  laissés,  pendant  une  après- 
midi  entière,  et  la  perte  du  casuel,  je  prétends 
que  20  francs  en  moyenne  représentent  le  déchet  j 
ainsi  supporté.  Je  ne  veux  pas  dire  que  tous  les 
absentéistes  diathésiques,  en  restant  chez  eux, 
fassent  toujours  le  bas  calcul  de  compter  sur  le 
jobardisme  des  camarades  et  d’en  tirer  profit  ; 
mais  je  sais  que  quelques-uns  n’y  répugnent  pas, 

Le  plus  grand  nombre  obéissent  au  désir  instinc¬ 
tif  du  moindre  effort,  en  considérant  comme  de 
médiocre  importance  tout  ce  qui  n’est  pas  leur 
plaisir  ou  l’ordre  du  client.  C’est  ainsi  que  l’ab¬ 
sentéisme  devient  peu  à  peu,  avec  les  années, 
un  état  diathésiepue,  une  habitude  et  une  habi¬ 
tude  contagieuse. 

Indolence  ou  honteux  calcul,  quel  que  soit  le 
mobile,  le  sentiment  inné  que  nous  avons  de 
l’équité  se  révolte  devant  une  pareille  inégalité 
de  charges. 

S’il  est  vrai  que  nous  devons  par  esprit  de 
sacrifice  à  la  cause  syndicale  rester  dupesde  ces 
camarades  paresseux  ou  sans  délicatesse,  il 
convient  quand  même  de  leur  faire  savoir  cpie 
nous  ne  sommes  pas  les  naïfs  qu’ils  pensent 
exploiter.  Je  crois  donc  qu'il  est  urgent  d’ins¬ 
truire  ces  confrères  du  dommage  volontaire  ou 
non  qu’ils  portent  à  la  collectivité. 

La  manière  efficace  de  leur  faire  mesurer  toute 
l’étendue  de  ce  dommage  est  de  leur  imposer  un 
tribut  compensateur  de  l’effort  syndical  qu'ils  ne 
produisent  pas.  L’attaepue  à  la  bourse  ouvrira 
la  porte  aux  réflexions  salutaires  en  même  temps 
que  celle  des  écus.  Attachons  à  cette  indemnité 
réparatrice  le  titre  de  compensation  et  non  pas 
celui  d’amende.  Je  veux  bien  exclure  toute  idée 
de  pénalité  de  Cette  obligation  ;  c’est  là  un  simple 
euphémisme  de  politesse  pour  les  absentéistes 
par' calcul,  car  ceux-là  mériteraient  d’être  punîî 
lourdement.  Mais  ne  jetons  le  soupçon  sur 
personne,  et  fixons  entre  nous  l’obligation  fflorale 
d’assister  aux  deux  séances  statutaires  sous  cette 
forme  : 

Le  sentiment  de  l’équité  exigé  que  tous  léS 
confrères  sans  exception  prennent  part  aux  réu¬ 
nions  ;  si  des  occupations  professionnelles  impé¬ 
rieuses  vous  retiennent,  elles  sont  pour  vous 
fructueuses,  vous  rapportent  profit,  pendant 
que  vos  camarades  dépensent  pour  la  corpora¬ 
tion,  c’est-à-dire  pour  vous,  leur  temps  et  par 
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conséquent  leur  argent.  Vous  devez  donc  com¬ 
pensation  du  travail  que  vous  n’avez  pas  fourni 
à  l’œuvre  commune.  Nous  Axons  ce  tribut  com¬ 
pensateur  à  tant. 

Si  j’ai  établi  qu’il  e  st  injuste  et  inique  de 
laisser  porter  tout  le  po  ids  de  l’action  syndicale 
à  un  petit  nombre,  il  me  reste  à  montrer  que  la 
présence  des  absentéistes  à  nos  réunions  est 
utile  au  développement  des  syndicats. 

On  sera  peut-être  tenté  de  dire  que  leur  éli¬ 
mination  volontaire  de  nos  discussions  opère 
une  sélection  naturelle  et  favorable.  Erreur.  Par¬ 
ce  que  les  absentéistes  par  mollesse  sont  plus 
nombreux  que  ceux  par  calcul  ;  seulement,  par 
l’éloignement  où  ils  se  tiennent,  ces  indolents  de¬ 
viennent  en  matière  de  défense  professionnelle 
d’une  ignorance  inimaginable,  puis  peu  à  peu 
indifférents  et  enAn  quelques-uns  égoisles-naïfs. 

Ils  crient,  et  écrivent  au  bureau  des  lettres 
désespérées,  sur  l’impuissance  du  syndicalis¬ 
me .  à  leur  conserver  leur  clientèle.  Ils  ne 

savent  rien  des  victoires  remportées  par  le  syn¬ 
dicalisme,  de  ses  luttes,  des  diAicultés  du  com¬ 
bat,  de  ses  espérances.  Comme  ils  ne  savent 
rien  de  tout  cela,  ils  n’ont  aucune  vue  sur  l’ave¬ 
nir,  aucun  de  ces  bons  et  longs  espoirs  qui  sti¬ 
mulent  l’ardeur.  Ils  ont  l’égoïsme  naïf  de  l’en¬ 
fant  qui  ignore  les  autres,  qui  ne  pense  qu’à  lui  ; 
et  c’est  ce  qu’ils  appellent  du  syndicalisme  I  Ils 
le  croient  en  vérité  parce  qu’ils  ne  savent  pas. 

En  les  induisant  à  venir  s’instruire  à  nos  réu¬ 
nions  comme  des  écoliers  à  la  classe,  nous  leur 
enseignerons  ce  qu’ils  ignorent  et  éveillerons  ainsi 
en  eux  une  ardeur  qui  sommeille. 

La  présence  des  absentéistes  aux  réunions  est 
désirable  encore  pour  stimuler  le  zèle  de  ceux 
qui  ont  charge  de  conduire  l’action  syndicale, 
je  veux  dire,  du  bureau.  Une  assemblée  clairse¬ 
mée  est  fatalement  froide. 

Sans  une  foi  syndicale  bien  robuste  et  agis¬ 
sante,  le  bureau  sera  gagné  peu  à  peu  par  l’apa¬ 
thie  et  la  paresse  générale.  Une  assemblée  nom¬ 
breuse  est  aisément  génératrice  de  passions, 
d’ardeur  qui  secouent  l’énergie  de  tous,  et  réveil¬ 
lent  les  bergers  enclins  au  sommeil. 

Diverses  objections  à  l’établissement  de  la 
rétribution  compensatrice  d’absence  peuvent  être 
prévues. 

C’est  d’aboi  d  l’inefficacité  de  la  mesure,  la 
compensation  ne  pouvant  jamais  être  ôtie  assez 
élevée  pour  faire  bouger  les  absentéistes  résolus. 
Cela  est  possible  pour  un  certain  nombre,  mais 
la  mesure  aura  cependant  son  effet  pour  quel-  . 
(pics  autres,  et  en  tout  cas  pour  ces  absentéistes 
départi  pris,  justice  sera  faite  pour  le  plus  grand 
profit  de  la  caisse  syndicale. 

Cette  objection  s’atténuera  en  partie  par  le 
inode  à  appliquer  pour  la  perception  et  par  le 
taux  élevé  de  la  compensation. 

Une  autre  objection  plus  grave,  c’est  cque  la 
réforme  projetée  peut  faire,  des  mécontents  et  { 
amener  des  démissions  nombreuses.  Cette  éven-  f 
tualité  doit  être  examinée  de  près,  car  elle  paraît  j 
sinon  probable,  tout  au  moins  possible.  J’avoue 
qu’elle  ne  m’effraye  pas  beaucoup  pour  les  diver-  i 
ses  raisons  que  je  vais  vous  dire.  I 


Je  crois  d’ailleurs,  mais  c’est  là  affaire  d’ap¬ 
préciation  discutable,  que  le  plus  grand  nombre 
de  nos  diathésiques  d’absence,  ou  paieront,  ou 
sortiront  de  leur  sommeil  ;  la  sagesse,  le  juge¬ 
ment,  la  réffexion,  sont  qualités  courantes  parmi 
nous  ;  nos  confrères  indolents  verront  bien  dans 
la  mesure  projetée  un  appel  confraternel  à  la 
bonne  tenue  syndicale  et  non  un  motif  à  faire 
un  geste  coupable. 

Mais  admettons  qu’un  certain  nombre  de  dé¬ 
missions  suivent  notre  résolution. 

Est-ce  qu’il  y  a  lieu  de  s’en  alarmer  ?  Cela  dé¬ 
pend  de  la  conception  qu’on  se  fait  d’un  syndicat 
comme  le  nôtre.  Je  serais  beaucoup  moins  osé 
dans  ma  réforme  si  tous  les  médecins  sans  excep¬ 
tion  dans  l’arrondissement  étaient  syndiqués. 

Il  y  aurait  là  un  bloc  compact  dont  j’aurais  à 
cœur  de  conserver  l’unité.  Mais  il  n’en  est  pas 
ainsi.  Il  y  a  déjà  longtemps  que  j’ai  perdu  l’illu¬ 
sion  de  mes  débuts  de  présidence  syndicaliste 
sur  l’embauchage  à  l’amiable  de  nos  confrères 
dissidents.  Les  réfractaires  seront  encore  réfrac¬ 
taires  pour  longtemps.  Quoique  je  compte  parmi 
eux  d’agréables  camarades,  je  ne  me  gêne  pas 
pour  dire  que  ce  sont  des  individualistes  ou  pour 
parler  net  des  égoïstes  réAéchis  qui  nous  dédai¬ 
gnent  parce  qu’ils  nous  jugent  faibles  et  inutiles 
à  leur  succès.  Mais,  laissez  faire  1  que  le  syndi¬ 
calisme  poursuive  avec  continuité  la  marche 
triomphale  de  ces  dernières  années  ;  qu’il  fasse 
sentir  de  plus  en  plus  sa  force,  son  offensive 
contre  les  exploitations  multiples  dont  nous 
sommes  victimes  ;  que  vienne  le  jour,  plus  pro¬ 
chain  qu’on  ne  croit,  où  les  syndicats  seront  ap¬ 
pelés  à  organiser  les  services  publics  d’hygiène. 
Oh  1  ce  jour-là  nos  dissidents  viendront  à  nous, 
et  tous  !  Des  réfractaires  !  il  n’y  en  aura  plus. 

C’est  en  montrant  sa  force,  sa  vigueur  dans 
l’action,  sa  rapidité  dans  la  défensive  et  l’offen¬ 
sive,  que  le  syndicalisme  attirera  à  lui  la  masse  des 
confrères  indifférents  par  égoïsme  ou  septicisme. 

Or,  tous  ces  confrères,  qui  ont  l’étiquette  de 
syndiqués  mais  n’ont  pas  l’âme  syndicale,  et  ne 
l’auront  jamais  si  on  ne  les  secoue  pas,  consti¬ 
tuent  un  poids  mort  qui  entrave  les  actions 
vives  et  énergiques.  Quelle  autorité  peuvent 
avoir  dans  un  syndicat  de  70  membres  inscrits  les 
décisions  prises  par  une  assemblée  de  15  à  25 
membres  présents  ? 

Autrement  dit.  Je  crois  que  le  temps  des  syn¬ 
dicats  sur  papier,  cpii  a  eu  sa  raison  d’être  il  y  a 
dix  ou  quinze  ans,  est  passé.  Ce  qu’il  faut  à  cette 
heure,  ce  sont  des  troupes  agissantes,  remueuses 
d’idées,  toujours  prêtes  à  l’action.  La  qualité 
importe  plus  aujourd’hui  que  le  nombre,  puis¬ 
que  les  réfractaires  sont  inévitables. 

Que  quelques  diathésiques  absentéistes  nous 
tirent  leur  révérence  devant  nos  réformes  éner¬ 
giques,  je  leur  dirai  «  Comme  il  vous  plaira,  Mes¬ 
sieurs  i>  et  je  penserai  à  part  moi  :  «  Voilà, 
bonne  sélection  ». 

Je  conviens  que  la  thèse  que  je  soutiens  est 
discutable  ;  c’est  pour  cette  raison  que  ce  rap¬ 
port  a  été  imprimé  longtemps  avant  de  vous  être 
soumis  ;  cela  pour  permettre  à'  chacun  d’y  ré¬ 
fléchir. 
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L’affaire  est  d'importance  et  mérite  de  tenir 
l’attention  éveillée. 

Il  me  reste  à  parler  du  mode  d’application, 
du.  quantum  de  la  rétribution  compensatrice. 

Je  propose  la  combinaison  suivante  dont  le 
principe  débiteur  ou  créditeur  (absence  ou  pré¬ 
sence)  est  progressif. 

ORDRE  DU  JOUR 

La  cotisation  annuelle  du  syndicat  est  fixée  à 
20  francs  avec  l’obligation  de  présence  à  toute 
la  durée  des  deux  séances  statutaires. 

L’absence  à  l’une  de  ces  deux  réunions  entraîne 
le  versement  par  le  syndiqué  d’une  rétribution 
compensatrice  de  10  francs,  soit  20  francs  pour 
l’absence  aux  deux.  La  présence  à  l’une  et  l’au¬ 
tre  de  ces  deux  réunions  donne  droit  au  verse¬ 
ment  par  la  caisse  syndicale  d’une  prime  d’assi¬ 
duité  fixée  à  5  francs. 

Il  n’y  a  d’excuse  valable  à  l’absence  que  la 
maladie  explicitement  prouvée. 

Il  résulte  de  ces  dispositions  que  le  confrère 
absent  aux  deux  séances  voit  sa  cotisation  an¬ 
nuelle  s’élever  à  40  francs,  celui  absent  à  une 
seule  séance  à  30,  et  celui  présent  aux  deux 
séances  à  15  francs.  Et  ce  sera  justice  1 


II 

Une  mise  à  l’index  (1). 

Par  le  D' Victor  Parant, 

Secrétaire  général  du  Syndicat  médical  de  Toulouse. 

Mettre  à  l’index  des  confrères,  c’est,  pour  un 
syndicat  de  médecins,  une  mesure  grave  qu’il  ne 
saurait  prendre  à  la  légère,  mais  que,  prise,  il  ne 
peut  se  dispenser  d’exécuter  s’il  tient  à  rendre 
sérieuse  son  action.  Il  y  a  déjà  des  exemples  assez 
nombreux  de  faits  semblables.  Aucun  d’eux  n’a 
eu  le  retentissement  de  la  mise  à  l’index  pronon¬ 
cée,  en  1909,  par  le  Syndicat  des  Médecins  de 
Toulouse  parce  qu’elle  a  été  l’occasion  d’un  pro¬ 
cès  de  principe.  Puisque  la  Gazette  Médicale  de 
Montpellier  estiine  que  des  incidents  récents 
rendent  intéressante  une  étude  de  cette  affaire. 
Ton  examinera  ici  la  nature  et  les  conséquences 
de  la  décision  du  Syndicat  des  médecins  de 
Toulouse. 

Les  faits  d’abord  :  La  situation  des  méde¬ 
cins  de  Toulouse  en  présence  des  mutualistes 
était  déplorable  ;  pécuniairement,  les  hono¬ 
raires,  tous  par  abonnement,  étaient  dérisoi¬ 
res,  quelquefois  de  1  fr.  50  par  an  pour  une 
famille,  le  plus  souvent  de  3  ou  4  francs  tout  au 
plus  ;  mais,  surtout  la  situation  morale  des  méde¬ 
cins  n’était  pas  tenable,  un  trop  grand  nombre 
de  présidents  de  sociétés  ayant  peu  de  considé¬ 
ration  pour  eux,  et  les  sociétaires  les  réduisant  à 
une  véritable  domestication.  Par  malheur,  les 
soucis  de  l’existence  encourageaient  une  concur¬ 
rence  peu  mesurée  que  seule  l’action  syndicale 
pouvait  enrayer. 


Le  Syndicat  essaya  d’abord  de  conférer  avec 
ia  Fédération  des  Sociétés  de  Secours  Mutuels, 
mais  un  mauvais  vouloir  évident  et  enfin  un  refus 
catégorique  accueillirent  ses  propositions.  Il  prit 
alors  l’initiative  de  faire  signer  par  tous  les  iné-' 
deeins  de  Toulouse  un  contrat  en  bonne  et  due 
forme,  d’après  lequel  ils  s’interdisaient  pour 
l’avenir  toute  convention  particulière  avec  les 
mutualités,  et  ils  s’engageaient  à  dénoiicer  les 
conventions  qui  les  liaient  à  certaines  sociétés 
dont  les  conditions  étaient  le  plus  défavorables. 
Un  important  dédit  était  prévu  pour  rup¬ 
ture  d’engagement,  et  le  Bureau  du  Syndicat 
était  chargé  de  l’exécution  de  la  convention. 

Sur  les  181  médecins  exerçant  à  Toulouse,  160 
signèrent  la  convention;  des  21. autres, plusieurs 
donnèrent  leur  parole,  tenue  depuis  lors,  de  ne 
jamais  accepter  la  place  de  confrères  ayant  résilié 
leur  contrat  privé.  Six  seulement  se  refusèrent  à 
toute  promesse  et,  de  fait,  cinq  prirent  les  situa¬ 
tions  de  confrères  qui  n’avaient  abandonné  leurs 
fonctions  que  par  esprit  de  confraternité  et  par 
discipline  syndicale. 

Le  Syndicat  ne  pouvait  rester  indifférent,  et 
par  une  décision  unanime,  il  mit  à  l’index. les 
réfractaires.  La  mise  à  l’index  est  une  mesure  qui, 
à  ses  yeux,  prive  de  leurs  qualités  de  confrères 
ceux  qui  en  sont  atteints.  Aucune  obligation 
déontologique  n’est  plus  imposée  à  leur  égard  ;  Us 
ne  peuvent  se  réclamer  du  titre  de  médecin  au 
regard  des  syndiqués  ;  ils  ne  peuvent  bénéficier 
des  avantages  que  le  Syndicat  a  acquis  pour  les 
médecins  de  la  ville,  comme,  par  exemple,  assu¬ 
rer  le  service  de  nuit  et  l’inspection  médicale  des 
écoles  ;  toute  collaboration  professionnelle  est 
interdite  avec  eux.  Au  besoin,  une  amende  se¬ 
rait  infligée  au  médecin  syndiqué  qui  oublierait 
son  devoir  corporatif.  Il  faut  remarquer  que  la 
mise  à  l’index  ainsi  praticpuée  n’est  pas  une  peine 
infligée  à  des  dissidents,  c’est  un  cordon  sani¬ 
taire  posé  devant  des  isolés.  Elle  ne  peut,  natu¬ 
rellement,  être  appliquée  qu’à  de  non-syndi¬ 
qués. 

Les  conséquences  de  la  mise  à  l’index  des  cinq 
médecins  toulousains  ont  été  de  plusieurs  sortes. 

En  ce  qui  concerne  les  mutualistes,  ils  n’ont 
pas  eu  à  se  louer  du  nouvel  état  de  choses,  car  iis 
sont  devenus  les  prisonniers  de  leurs  nouveaux 
médecins.  Il  leur  fut  impossible  d’en  trouver 
d’autres  qui  voulussent  s’établir  en  lutte  avec 
leurs  confrères.  Ou  plutôt,  s’il  est  vrai  qu’ils  en 
aient  attiré  deux,  en  les  laissant  dans  l’ignorance 
des  événements,  ces  excellents  confrères,  aussi-, 
tôt  avertis,  ont  abandonné  la  Mutualité  pour  en¬ 
trer  au  Syndicat.  Et  les  médecins  à  l’index  ont 
profité  de  la  situation  pour  faire  relever  leurs  ta¬ 
rifs,  et  pour  donner  aux  sociétaires  si  peu  de  satis¬ 
faction  —  nous  n’en  disons  pas  plus  —  que  plu¬ 
sieurs  sociétés,  excédées,  se  sont  décidées  à  traiter 
avec  le  Syndicat,  et  cque  d’autres  n’ont  pas  osé 
tenir  leur  Assemblée  générale,  pour  ne  pas  donner 
au  mécontentement  des  sociétaires  l’occasion  de 
manifester  au  grand  jour. 

Des  médecins  eux-mêmes,  nous  ne  voulons 
rien  dire,  sinon  que  la  quarantaine  dont  ils  spnt 
l’objet  est  respectée  et  que  jamais  l’on  n’a  dû 


!  (1)  Gaz.  Méd.  de  Montpellier,  25  avril  1913. 
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La  Direction  de  l’Etablissement  dé  Royat,  tient  à  la  disposition  de 
MM.  les  Docteurs  une  brochure  médicale  de  la  station,  des  «  Guides 
dubaigneur»  pour  leur  clientèle,  et  des  Carnets  de  BONS  pour  l’eau 
minérale. 

nota.  —  La  des  Eaux  de  Royat  est  adoptée  par  le  Concours 
Médical  eï  esi  inscrite  comme  membre  bienfaiteur  delà  Mutualité  familiale. 

Les  eaux  de  Royat  pour  eure  à  domicile  sont  en  vente  dans  tous  les 
dépôts  delà  de  de  Viehy  et  pharmaeies  et  à  Royat  {Auvergne). 
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Les  Seules  Sources  de  VITTE ï^décîarées d'IlHUté Publique 


sur  TEtiquette  de  Goulot 


Aux  FABRIQUES  DE  SENEVE 


HORLOGERIE  -  BIJOUTERIE  -  JOAILLERIE  -  ORFÈVRERIE  / 

Catalogue  illustré  franco  sur  demande  adressée  à  (j 

ivr.  ]VIA.TJF>03Vr:É!,  crrecleur. 

Escompte  spécial  sac  les  prix  du  Catalogue  à  MM.  les  Membres  du  Concours  Médical. 

Envoi  franco  et  conditionnel  d'an  Choix  Complet  de  tous  Articles. 
INDIQUER  I.ES  ARTICLES  ET  LE  PRIX  QUE  L’ON  TEUT  METTRE  A  CHACUN  D’EUX. 


<^REINE 


Cure  de  printemps 

pour  Èes  SiÈ*ths*ithques 

Un  verre  te  matin  à  jeun 
Un  verre  lavant  !e  déjeuner 
Un  verre  avant  le  dîner 

Le  reste  de  la  bouteilleco  nsommé  aux  repas. 
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appUquer  l’âmende  prévue  pour  une  collabora- 

’tptvndiGat  est  sorti  fortifié  de  cette  crise, 
ihniocès  lui  a  été  intenté  par  Tun  des  médecins 
jTindex  Le  tribunal  civil  de  Toulouse  a  déclaré 
i  mesure  utile,  nécessaire  et  légitime  parce 
l’elle  avait  pour  but  d’empêcher  «  la  défection 
3 's’établir  dans  les  rangs  des  médecins  et  de 
promettre  l’autorié  morale  des  syndicats, 
ardiens  des  règles  professionnelles,  en  même 
Pinos  que  la  garantie  que  présente  entre  syndi- 
uéset  non  syndiqués  l’entente  confraternelle, 
aouelle  condamne  l’isolement  de  celui  qui,  sous 
(ouleur  d’indépendance,  ou  pour  tout  autre 
motif  se  tient  à  l’écart  ou  lutte  contre  des  déci¬ 
sions  mûrement  étudiées  et  réfléchies.  »  Le  méde¬ 
cin  poursuivant  ne  reçut  aucuns  dommages-in¬ 
térêts.  Mais  comme  le  Syndicat  avait  décidé  de 
laire  afficher  sa  décision  dans  les  cabinets  médi¬ 
caux,  ce  mode  de  publicité  «  blessante  dans  son 
laconisme  »  fit  condamner  scs  auteurs  à  deux 
insertions  et  aux  frais. 

Aujourd’hui  les  mutualités  viennent  une  à  une 
traiter  avec  le  Syndicat  ;  les  adhérents  au  Syndi¬ 
cat  se  sont  accrus,  sa  position  morale  est  des 
meilleures  ;  la  prudence  et  la  fermeté  avec  la¬ 
quelle  il  a  agi  ont  été  récompensées.  Seule,  l’a¬ 
mertume  d’avoir  eu  à  frapper  des  confrères  subsis¬ 
te.  11  souhaite  pouvoir  toujours  s’abstenir  de  re¬ 
commencer.  Le  pourra-t-il  ? 

Puisque  les  syndicats  sont,  disent  les  tribu¬ 
naux,  les  gardiens  des  règles  professionnelles,  il 
conviendrait  qu’ils  aient  le  moyen  d’en  empêcher 
la  violation.  Le  jour  où  tous  les  médecins  seront 
justiciables  des  représentants  de  leurs  organisa¬ 
tions  professionnelles,  librement  choisis  par  leurs 
pairs,  et  où  des  sanctions  légales  seront  entre 
leurs  maijis,  ce  jour-là,  les  intérêts  communs  ne 
seront  pas  foulés  aux  pieds  par  le  caprice  ou  le 
mauvais  vouloir  de  quelcpies-uns,  point  ne  sera 
besoin  d’user  de  mesures  aussi  brutales  epue  la 
mise  à  l’index. 


MEDECINE  MILITIIIRE 

Meeptioü  des  testaments.  Aux  armées,  les 
médecins  seront  notaires.  Quelques  con¬ 
seils  (1). 


troisième  fois  (1)  au  Val-de-Grâce  le  19  juin  der 
nier,  au  Cours  d’instruction  du  Service  de  santé 
en  campagne  du  gouvernement  militaire  de  Paris, 
je  tenais  aux  médecins  pharmaciens  et  aux  offi¬ 
ciers  d’administration  qui  me  faisaient  l’honneur 
de  m’écouter,  à  peu  près  ce  langage  ;  «  Les  règles, 
de  compétence  et  de  formes  relatives  aux  testa-, 
ments  sont  prescrites  à  peine  de  nullité, et  de  cette 
nullité  l’officier  instrumentaire  peut  être  déclaré 
pécuniairement  responsable.  Voilà  qui  doit  vous 
donner  singulièrement  à  réfléchir.  Sur  les  champs 
de  bataille  de  l’avenir,  il  y  aura  toutes  sortes  d.e 
gens,  et  croyez  bien  que  ce  seront  plutôt  les  ri¬ 
ches  que  les  indigents,  qui  songeront  à  tester.  Si 
dorfb  le  hasard  des  rencontres  vous  met  dans  la 
nécessité  de  recevoir  le  testament  d’un  million¬ 
naire,  et  si  ce  testament  vient,  par  la  suite,  à. être 
déclaré  nul,  soit  parce  que  vous  n’étiez  pas  com- 


tous  deux  témoins  requis,  lesquels  ont  déclaré  être 
majeurs.  Français,  jouissant  de  leurs  droits  civils,  et 
n’être  ni  parents  ni  alliés  du  testateur,  ni  des  léga¬ 
taires  ci-après  nommés,  ni  parents  ni  alliés  entre  eux, 
ou  devant  (prénoms,  nom,  grade  de  chacun  des  deux 
commissaires  ou  intendants),  ou  devant  (prénoms, 

I,  grade),  médecin  en  chef  de . (indiquer  V hôpital 

etc.),  assisté  de  (prénoms,  nom,  grade  de  Vofficer  d  ad¬ 
ministration  gestionnaire),  a  comparu  (prénoms,  nom, 
grade  et  corps  ou  profession,  domicile  du  testateur),  le¬ 
quel,  ayant  paru  à  l’officier  Instrumentaire  (où  aux 
officiers  instrumentaires),  ainsi  qu'aux  personnes 
susnommées,  sain  d’esprit,  quoique  malade  de  corps 
(ou  blessé,  ou  sain  d’esprit  et  de  corps),  g  déclaré 
(insérer  ici  les  clauses  du  testament). 

L’officier  instrumentaire  a  ensuite  donné  lecture 
au  testateur  de  l’article  984  du  Code  civil,  ainsi  que 
du  présent  testament,  et  le  testateur  a  déclaré  le 
bien  entendre  et  y  persévérer  comme  renfermant  ses 
dernières  volontés  (si  le  testateur  signe,  ajouter  :  il 
l’a  en  conséquence  revêtu  de  sa  signature),  le  tout 
en  présence  de  MM.  (énumérer  le  ou  les  officiers  ins¬ 
trumentaires  et  les.témoins  s’il  g  en  a),  lesquels  ont 
signé  (ou,  si  le  testateur  ne  peut  signer  :  lesquels  ont 
signé.  Quant  au  testateur,  il  a  déclaré  à  l’ officier 
instrumentaire,  en  présence  de  MM...  (nom  du  second 
officier  et  des  témoins)  ne  savoir  signer  ou  ne  pouvoir 
signer,  en  raison  de  (énoncer  clairement  les  causes  de 
l' empêchement)  (ou  si  l’un  des  témoins  ne  peut  si¬ 
gner,  :  M,  (nom  du  témoin  qui  signé)  a  signe  avec  MM. 
(nom  des  officiers  instrumentaires).  Quant  à  M. 
(nom  du  témoin  qui  ne  signe  pas)  ,  il  a  déclaré  ne  sa¬ 
voir  signer,  ou  ne  pouvoir  signer  en  raison  de. 
noncer  clairement  les  causes  de  l’empêchement). 

Fait  en  double  original  ou  en  seul  original  en  raison 
do  l’état  de  santé  du  testateur,  qui  (indiquer  les  causes 
qui  ont  empêché  d’établir  le  deuxième  original). 

(Signatures). 


(é-- 


Par  Ch.  L.  Julliot, 

Dedeur  en  droil,  officier  d’administration  de  2“  classe 
de  territoriale . 

Dans  une  conférence  que  je  prononçais  pour  la 


(1)  Formule  du  testament  authentique  dressé  aux  i 
if/nées.  —  L’an  mil  neuf  cent  ...  (compléter  le  mille-  j 

en  toutes  lettres),  le .  quantième  en  toutes  lettres 

"  dois,  à...  (indiquer  l’heure  et  la  minute  en  toutes  1 
'*«).  étant  à....  (indiquer  le  lieu),  devant  (pré-  I 
®ds,  nom,  grade  et  corps  de  l’officier  instrumentaire,  1 
d  en  présence  de  ...  (prénoms,  nom,  grade  et  corps 
““  Profession,  domicile  de  chacun  des  deux  témoins),  I 


(1)  Voir  la  première  de  ces  conférences  :  Actes  de 
étal-civil  aux  armées  :  Décès  (Constatation  et  forma¬ 
tés  administratives)  ;  Actes  conservatoires  ej.  Testa- 
lenls,  dans  le  Bulletin  officiel  de  V  Union  federalive 
CS  médecins  de  réserve  et  de  territoriale  du  mois  d  oc- 
3bre  1911  et  dans  le  Bulletin  de  la  Réunion  amicale 
es  officiers  d’administration  du  cadre  auxiliaire  du 
ervice  de  santé  numéros  de  novembre  1911  et  janvier- 
’vrier  1912.  -  V.  aussi  Julliot  :  Du  testament  mili- 
-lire  ■  dans  le  .Journal  du  Notariat  du  23  février  1911, 

^  121,  et  dans  le  Bulletin  de  l’  Union  fédérative  de 
liars  1911.  —  Des  testaments  authentiques  des  militât¬ 
es,  extrait  du  Journal  des  notaires,  cahier  du  15  oc- 
obre  1912,  art.  30471, 
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pètent,  soit  que  vous  ayez  contrevenu  à  un  de 
ces  détails  de  forme  si  redoutables,  eh  bien.  Mes¬ 
sieurs,  ce  sera  fort  simple:  vous  serez,  vous  notai¬ 
res  improvisés  et  par  ordre,  personnellement  et 
pécuniairement  responsables  de  ces  millions,  vis- 
à-vis  des  prétendants,  ayant  droit  à  cet  héritage, 
que  l’irrégularité  commise  aura  frustrés  ». 

Et  ceci,  croyez-le-bien,  n’est  pas  un  mythe.  Les 
notaires  eux-mêmes,  dont  c’est  le  rôle  obliga¬ 
toire  et  d’ailleurs  très  convenablement  rétribué 
de  recevoir  les  testaments,  se  soustraient,  cha¬ 
que  fois  qu’ils  le  peuvent,  à  la  terrible  fonction 
qui  leur  incombe  d’instrumenter  en  la  forme  au¬ 
thentique  ;  ils  se  tirent  d’affaire  en  conseillant 
à  leurs  clients  de  tester  en  la  forme  olographé,  à 
telle  enseigne  qu’un  notaire  parisien,  titulaire 
d’une  des  charges  les  plus  importantes  denotre 
cité,  me  disait  dernièrement  n’avoir  pas  encore 
reçu  un  seul  testament  authentique  depuis  qu’il 
est  en  fonctions,  c’est-à-dire  depuis  sept  années, 
et  qu’il  espérait  bien  ne  pas  en  recevoir  de  sitôt. 

Je  souhaiterais  à  Messieurs  les  médecins  mili¬ 
taires  de  pouvoir  en  dire  autant. 

Mais,  au  fait,  pourquoi  donc  les  médecins 
sont-ils  investis  de  cette  redoutable  fonction  ?  Je 
m’empresse  de  dire  qu’ils  ne  sont  pas  les  seuls 
dans  ce  cas  ;  ils  partagent  cette  prérogative  avec 
d’autres  officiers  dont  j'aurai  à  parler  tout  à 
l’heure,  et,  pour  répondre  à  la  question,  nous 
dirons  avec  Bigot-Préameneu  qu’il  est  impossi¬ 
ble  que  le  service  militaire  mette  les  testateurs 
dans  l’impossibilité  de  se  conformer  à  la  loi  :  «  C’est 
dans  ces  circonstances  où  la  vie  est  souvent  ex¬ 
posée,  qu’il  devient  plus  pressant  et  plus  utile  de 
manifester  ses  dernières  volontés.  La  loi  serait 
donc  incomplète  si  elle  privait  une  partie  nom¬ 
breuse  des  citoyens  et  ceux  surtout  qui  ne  sont 
loin  de  leurs  foyers  que  pour  le  service  de  la  pa- 
trie^  d’un  droit  aussi  naturel  et  aussi  précieux  que 
celui  de  disposer  par  testament  ? 

Le  Code  civil  n’a  pas  failli  à  cette  tâche.  Le 
siège  de  la  matière  se  trouve  dans  les  articles 
981  et  suivants,  plus  ou  moins  modifiés  succes- 
cessivement  par  les  lois  des  8  juin  1893  et  17 
mai  1900. 

On  appelle  testament  militaire  celui  qui  est 
reçu  dans  les  conditions  prévues  par  ces  articles. 
Les  dérogations  au  droit  commun,  qui  y  sont 
contenues,  trouvent  leur  application  dans  les 
cas  prévus  par  l’article  93  dont  nous  avons  eu 
naguère  à  nous  occuper,  d’après  les  distinctions 
ci-après  :  .  ^ 

1°  En  territoire  national  et  en  temps  de  paix, 
les  règles  du  droit  commun  sont  toujours  appli-  I 
quées  à  l’exclusion  de  toutes  autres.  Ce  n’est  que 
dans  le  cas  de  mobilisation  ou  de  siège,  c’est-à-  j 
dire  pendant  la  période  des  hostilités,  que  les  | 
règles  spéciales  aux  actes  concernant  les  miliai¬ 
res,  les  marins  et  personnes  employées  à  la  suite 
des  armées,  peuvent  entrer  en  vigueur,  et  encore 
ces  règles  spéciales  ne  sont-elles  jamais,  comme 
nous  le  verrons,  exclusives  de  la  faculté,  pour  les 
testateurs,  de  recourir  au  droit  commun. 

2°  En  dehors  du  territoire  national,  en  temps 
de  paix  comme  en  temps  de  guerre,  c’est-à-dire 
même  après  la  signature  de  la  paix  et  tant  que  | 


les  troupes  expéditionnaires  n’ont  pas  repassé 
la  frontière,  les  autorités  militaires  ont  conservé 
qualité  pour  recevoir  les  testaments.  (Caducée, 
18  janvier  1913.) 


Congrès  des  Associations  corporatives 
des  Etudiants  en  médecine 

Séance  du  27  mars,  matin 
Dispenses  de  baccalauréat. 

Après  avoir  entendu  le  rapport  de  l’Associa¬ 
tion  corporative  de  Caen, 

Le  Congrès  de  la  F.  E.  M. 

Prenant  acte  des  différents  décrets  supprimant 
les  dispenses  de  baccalauréat,  en  vue  de  l’inscrip¬ 
tion  dans  les  Facultés  de  médecine. 

Continue  à  demander  que  le  baccalauréat  soit 
exigé  de  toute  personne  désirant  entrer  dans  les 
Facultés  ou  Ecoles  de  médecine  de  France, 

Et  décide  de  s’opposer,  même  juridiquement, 
à  l’adoption  de  toute  mesure  qui  tendrait  à  ac¬ 
corder  des  dispenses 

Admission  des  étrangers  a  l’internat. 

Après  avoir  entendu  le  rapport  de  l’Associa¬ 
tion  corporative  de  Marseille 

Le  Congrès  de  la  F.  E.  M. 

1“  Considérant  que  les  fonctions  d’internes 
des  hôpitaux,  sont  officielles  et  contribuent  à 
P  rfectionner  la  culture  professionnelle  de  ceux 
qui  les  remplissent  et  qu’il  est  souhaitable  que 
le  plus  grand  nombre  possible  de  Français  béné¬ 
ficient  des  avantages  professionnels  et  matériels 
qu’elles  conté  ent  à  ce  point  de  vue  ; 

Demande  qu’en  principe  les  fonctions  d’in¬ 
terne  des  hôpitaux  soient  réservées  aux  natio¬ 
naux  ; 

2°  Considérant  que  le  concours  de  l’internat 
varie  avec  les  régions  tant  au  point  de  vue  du 
nombre  de  places  que  du  niveau  du  concours  ; 
admet  epue  dans  chaque  région  universitaire,  il 
puisse  intervenir  des  accords  entre  les  pouvoirs 
publics  et  les  groupements  professionnels,  pré¬ 
voyant  l’accession  des  étrangers  à  un  certain 
nombre  de  places  et  sous  certaines  conditions. 


Etudes  médicales  et  décret  de  1909. 

Après  avoir  entendu  le  rapport  de  l’Assccia- 
iation  corporative  de  Paris, 

Le  Congrès  de  la  F.  E.  M. 

Considérant  1°  ;  que,  en  l’état  actuel  des  cho¬ 
ses,  l’organisation  du  stage  dans  les  services  hos¬ 
pitaliers  est  très  défectueuse  et  que  l’encombre¬ 
ment  des  quelques  services  ouverts  aux  étu¬ 
diants  rend  impossible  l’instruction  personneile 
des  stagiaires  et  illusoire  l’enseignement  cli¬ 
nique  ; 
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2“  Qu’après  rapplication  du  décret  du  11  jan¬ 
vier  1909,  lequel  augmente  le  nombre  des  sta¬ 
giaires  et  n’augmente  pas  le  nombre  des  services 
de  stage,  cet  état  de  choses  sera  encore  aggravé. 
Deraandç^..; 

a)  Que  ^extension  du  stage  soit  à  la  base  de 
toute  réforme  des  études  médicales  ; 

il)  Que  des  stagiaires  soient  accordés  à  tous 
les  chefs  de  service  qui  en  feront  la  demande, 
qu’ils  soient  professeurs,  agrégés  ou  simplement 
médecins  des  hôpitaux; 

c)  Que  dans  chaque  service  le  nombre  maxi¬ 
mum  des  stagiaires  soit  fixé  selon  le  nombre  des 
malades  dans  la  proportion  de  1  stagiaire  pour 
6  ou  8  malades. 

Après  avoir  entendu  le  rapport  de  l’Associa¬ 
tion  Corporative  de  Paris.,  ' 

Le  Congrès  de  la  F.  E.  M., 

Persuadé  que  les  sciences  de  premier  plan  et  la 
clinique  ne  doivent  pas  être  subordonnées  aux 
sciences  accessoires. 

Emet  le  vœu  : 

a)  Que  la  S®  année  soit  dégagée  de  tous  tra¬ 
vaux  et  exclusivement  réservée  aux  stages. 

b)  Que  les  travaux  pratiques  répartis  sur  les 
quatre  premières  années  et  les  examens  qui  y 
correspondent  soient  conçus  dans  le  sens  net¬ 
tement  pratique  indiqué  par  le  rapport  de  l’A. 

C.  de  Paris,  et  ne  puissent  dégénérer  en  exa¬ 
mens  théoriques  de  sciences  accessoires  au  dé¬ 
triment  des  examens  de  clinique  qui  doivent 
être  les  plus  nombreux  et  les  plus  importants  ; 

c)  Que  les  dates  des  sessions  d’examens  ne 
coïncident  pas  avec  les  dates  des  concours  de 
l’Assistance  publique. 

Après  avoir  entendu  de  rapport  de  l’Associa¬ 
tion  corporative  de  Paris, 

Le  Congrès  de  la  F.  E.  M., 

Considérant  que  seuls,  en  matière  médicale,  les 
médecins  sont  compétents,  émet  le  vœu  cjue  tous- 
les  membres  des  jurys  d’examen  soient  docteurs 
en  médecine. 

Après  avoir  entendu  le  rapport  de  l’Asso¬ 
ciation  corporative  de  Paris, 

Le  Congrès  de  la  PL  E.  M., 

Considérant  qu’il  est  souhaitable  que  d’une  part 
toutes  les  compétences  médicales  parisiennes  et 
provinciales  soient  représentées  au  sein  de  la 
Commission  permanente  de  l’enseignement  mé¬ 
dical, 

Considérant  d’autre  part  qu’il  convient  de  ré¬ 
duire  à  son  minimum  l’ingérence  inévitable  de 
l’administration  clans  l’élaboration  de  réformes 
purement  professionnelles. 

Emet  le  vœu  ; 

Que  l’application  de  la  réforme  des  études 
médicales  soit  confiée  à  un  Conseil  médical  su¬ 
périeur  tel  epue  celui  proposé  par  les  Congrès  des 
praticiens  et  l’Union  des  Syndicats  médicaux 
de  France. 


Séance  du  28  mars,  matin. 

Ecoles  préparatoires  et  écoles  de  plein 

^EXERCICE 

Après  avoir  entendu  le  rapport  de  l’Associa¬ 
tion  corporative  de  Caen, 

Le  Congrès  de  la  F.  E.  M.,  après  discussion 
sur  la  situation  des  Ecoles  de  médecine,  met  le 
vœu  : 

1®  Qu’il  soit  établi  un  contrôle  destiné  à  uni¬ 
fier  la  valeur  de  l’enseignement  de  ces  Ecoles 
avec  celui  des  Facultés. 

2°  Que  la  composition  des  jurys  d’examens 
soit  modifiée  de  façon  que  le  niveau  des  examens 
soit  le  même  pour  les  Ecoles  et  les  Facultés. 

Internat  des  hôpitaux. 

Après  avoir  entendu  le  rapport  de  la  section 
corporative  de  médecine  de  la  Société  générale 
des  Etudiants  de  Nancy, 

Le  Congrès  de  la  F.  E.  M.  émet  le  vœu  ç[ue  les 
membres  des  jurys  de  concours  d’internat,  char¬ 
gés  d’apprécier  la  valeur  médicale  des  candidats, 
appartiennent  exclusivement  au  corps  médical. 

Après  avoir  entendu  le  rapport  de  l’Associa¬ 
tion  corporative  de  Rennes,  le  Congrès  émet  le 
vœu  que  les  internes  nommés  au  concours  dans 
les  villes  où  siège  une  Ecole  ou  Faculté  de  méde¬ 
cine  puissent  se  présenter,  au  concours  de  l’In- 
ternat,dans  une  autre  ville  de  Faculté  sans  pas¬ 
ser  par  l’Externat  de  cette  dernière  ville. 

Représentation  des  étudiants  dans  les 

Conseils  de  l’assistance  publique  Et  de 

LA  Faculté. 

Le  Congrès  de  la  F.  E.  M.,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  l’Association  corporative  de  Bor¬ 
deaux,  émet  le  vœu  que  les  étudiants  en  méde¬ 
cine  puissent  être  représentés  par  un  ou  plusieurs 
I  des  leurs,  au  Conseil  de  discipline  de  l’Assistancè 
publique,  et  au  Conseil  de  Faculté. 


Séance  du  28  mars,  soir. 

Les  étrangers  dans  le  corps  médical. 

Après  avoir  entendu  le  rapport  de  l’Associa-, 
tion  corporative  de  Paris, 

Le  Congrès  de  la  F.  E.  M.  émet  le  vœu  que 

1®  Les  étudiants  étrangers  continuent  à  être 
admis  dans  nos  écoles  de  médecine  avec  le  même 
libéralisme  qu’ aujourd’hui  ; 

2®  Que  les  pouvoirs  publics  étudient  dans  la 
voie  indiquée  par  le  Congrès,  les  moyens  de  re¬ 
médier  à  l’encombrement  par  les  étrangers,  des 
grands  centres  universitaires,  de  Paris  en  par¬ 
ticulier  ; 

3®  Que  les  pouvoirs  publics  étudient  les 
moyens  destinés  à  accroître  dans  nos  Facultés 
le  nombre  dès  étudiants  des  grandes  nations, 
(Allemands,  Anglo-Saxons,  Italiens,  Scandi- 
)  naves). 
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Après  avoir  entendu  le  rapport  de  l’Associa¬ 
tion  corporative  de  Paris, 

Le  Congrès  de  la  F.  E.  M.  émet  le  vœu  : 

Que  la  loi  du  30  novembre  1892  sur  l’exercice 
dé  la  médecine  en  France  soit  abrogée  et  rempla¬ 
cée  par  une  nouvelle  loi  contenant  les  articles 
suivants  : 

1“  Nul  ne  peut  exercer  la  médecine  en  France 
s’il  n’est  pourvu  du  diplôme  d’Etat. 

2°  Nul  étranger  ne  peut  obtenir  le  diplôme 
d’Etat  ou  faire  transformer  un  diplôme  d’uni¬ 
versité  en  diplôme  d’Etat,  avant  35  ans,  s’il  n’est 
naturalisé  français  et  s’il  n’a  fourni  deux  ou 
trois  ans  de  service  militaire  suivant  la  loi. 

Pour  l’obtention  du  diplôme  d’Etat  ou  la 
transformation  du  diplôme  d’université,  les 
mêmes  conditions  seront  exigées  à  l’exception 
du  service  militaire  acüf,  des.  sujets  naturalisés 
f}-ança.is  et  physiquement  incapables  de  fournir 
le  service  actif. 

3°  Par  mesure  de  transition,  les  docteurs 
étrangers  actuellement  munis  du  diplôme  d’Etnt 
français  de  docteur  eu  médecine,  qui  seraient 
désireux  de  devenir  français  et  d’exercer  la  mé¬ 
decine  en  France,  devront,  s’ils  ont  moins  de 
32  ans,  accomjplir  dans  l’année  active  la  période 
de  2  ou  3  ans  qu’accomplissent  leurs  confrères 
français  dont  ils  veulent  devenir  les  compatriotes 
avec  les  mêmes  droits  et  les  mêmes  devoirs. 

Service  militaire  des  étudiants 

EN  MÉDECINE. 

Après  avoir  entendu  le  rapport  de  l’Associa¬ 
tion  Corporative  de  Bordeaux, 

Le  Congrès  émet  le  vœu  que 
Art.  —  Les  étudiants  en  médecine  seront 
affectés  au  service  de  l’infirmerie,  sans  passer 
plus  de  6  semaines  à  la  compagnie,  où  l’instruc¬ 
tion  militaire  qu’ils  reçoivent  (exercices,  tirs) 
ne  leur  est  d’aucune  utilité  dans  leurs  fonctions 
au  régiment  ou  en  campagne. 

Les  étudiants  munis  de  12  inscriptions  feront 
leurs  2®  et  3®  années  de  service  comme  médecins 
auxiliaires  et  aides-majors,  selon  les  dispositions 
du  nouveau  projet  de  loi^ 

Art.  IL  —  Les  dispositions  acquises  par  les 
étudiants  en  médecine  et  qui  permettent  à  ces 
étudiants  de  passer  au  régiment  les  examens  res¬ 
sortissant  aux  inscriptions  prises  avant  l’incor¬ 
poration,  sont  maintenues.  ,, 

Art.  III.  —  Les  sursis  sont  maintenus  et  la 
période  pendant  laquelle  on  peut  les  obtenir,  est 
prolongée  jusqu’à  27  ans. 

Les  étudiants  en  médecine  ayant  obtenu  des 
sursis,  ubissent  le  sort  de  la  classe  à  laquelle 
ils  appartiennent  et  non  celui  de  celle  avec  la¬ 
quelle  il  sont  incorporés. 

Le  Congrès  réserve  son  opinion  sur  les  modi¬ 
fications  à  apporter  aux  vœux  ci-dessous  lors 
de  l’application  du  nouveau  régime  d’études  et 
charge  le  prochain  Congrès  de  statuer  sur  la  ques¬ 
tion. 

Le  Congrès  émet,  en  outre,  le  vœu  :  J 

1®  Que  les  dispositions  réglementaires  qui  in-  j 
terdisent  aux  étudiants  sous  .'es  drapeaux  de  se  | 


présenter  au  concours  de  l’Internat  soient  abro¬ 
gées. 

2°  Que  les  pouvoirs  publics,  d’accord  avéc 
les  groupements  professionnels,  étudient  les 
moyens  propres  à  rétablir,  dans  les  concours  .de 
l’assistance,  l’égalité  rompue  jusqu’ici  au  pro¬ 
fit  des  camarades  ne  faisant  pas  de  service  mi? 
litaire  actif  (étrangers,  réformes,  femmes), 


Séance  du  29  mars,  matin. 

Stage  hospitalier. 

Après  avoir  entendu  le  rapport  de  l’Associa¬ 
tion  Corporative  de  Lyon, 

Le  Congrès  de  la  F.  E.  M.  éinet  le  vœu  : 

a)  Que  les  élèves  stagiaires  seront  appelés  à 
participer  au  service  médical  dans  les  hôpitaux 
d’une  façon  effective  et  le  plus  largement  pos- 

.  sible  ; 

b)  Que  les  élèves  stagiaires  soient  répartis 
dans  le  plus  grand  nombre  possible  de  services 
hospitaliers,  de  façon  à  éviter  un  encombrement 
néfaste,  tant  au  point  de  vue  du  bien-être  du 
malade  qu’à  celui  de  l’instruction  médicale  des 
élèves. 

Internat  obligatoire.’ 

Après  avoir  entendu  le  rapport  de  l’Associa¬ 
tion  corporative  d’Alger,  le  Congrès  de  la  F.  E, 
M.  émet  le  vœu  ciue  le  stage  de  5®  année  du  nou¬ 
veau  régime  des  études  médicales  soit  fait  obli¬ 
gatoirement  comme  interne  dans  un  des  nom¬ 
breux  hôpitaux  de  France  (en  dehors  des  villes 
d’Ecoles  ou  de  Faculté  où  il  existe  un  concours), 

Le  Congrès  ne  se  dissimule  pas  les  difficultés 
d’application  d’une  pareille  réforme  ;  il  demande 
qu’une  étude  par  enquêtes  sérieuses  soit  faite 
d’accord  avec  les  pouvoirs  publics,  les  groupe¬ 
ments  professionnels,  les  commissions  d’hos¬ 
pices. 


Séance  du  29  mars,  soir. 
STATUTS  DE  LA  F.  E.  M. 
Fédération  des  Associations  corporatives  a’élu- 
dianls  en  médecine  de  France. 

Siège  social,  8,  rue  Dante,  Paris. 

STATUTS 

Titre  premier.  —  But  de  la  Fédération  des 
Etudiants  en  médecine. 

Art.  1®''.  —  La  Fédération  des  Etudiants  en 
médecine  est  composée  :  1®  De  toutes  les  Ass 
dations  corporatives  d’étudiants  en  médecine  ; 
2®  de  la  section  de  médecine  des  Associations 
corporatives  mixtes  d’étudiants  des  villes  où  il 
n’ existe  pas  de  Corporative  de  médecine  séparée. 

Chacpue  Association  ou  section  adhérente  con¬ 
serve  sa  pleine  liberté  d’action  et  la  plus  complète 
autonomie. 

Les  sections  de  médecine  des  Associations 


DE  L'ESTOMIC  et  du  VENTRE 

DYSPEPSIE  gastralgie 

CONSTIPATION  GASTRITE,  ETC, 

EXIGER  SIGNATURE 

Guéries^  par  la 


Dosée  par  lo  Dr  GOUTARET,  Lauréat  de  ITnstUut. 
Approuvé  par  l’Académie  de  Médecine. 

Exporlaüon  GEKîf/ir,  Ko«niie(Loire) 


"lÏEUBLE  ÉLECTRIQUE  DE  CABINET 

le  courant  galvanique 


^  J  sur  courant  continu  IIÛ  êd  120  Volts 
prix  complet  DM  f 


ENGHÎEN-lÊsraSs 

Eaux  les  plus  sulfureuses  de  France  (33  c.  c.  d’H2  S  par  litre) 
ÉTABLISSEWIENT  THERIVIAL  DÉCRÉTÉ  D’UTILITÉ  PUBLIQUÉ  (juillet  1865) 

affections  i>es  voies  respiratoires 

RHUMATISME  -  PEAU 

ESSlPËiDITIOISr  D’EA^ 

Saison.  a’A-vril  à  Octobre _ 
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ment  à  une  chute  de  che¬ 
val  une  luxation  de  l’épau¬ 
le  droite  avec  fracture  de 
la  clavicule  du  même  côté. 
Il  est  resté  malade  du  9 
niai  au  25  juillet  environ. 
Mon  compte  pour  lui  se 
décomposait  de  la  façon 
suivante  : 

•—  Réduction  luxation 
épaule.. .  30  £r. 

—Réduction  fracture  cla- 
vicuie  et  appareil  de  sou¬ 
tien.  ..  10  fr. 

—  Le  1"  appareil  de 
soulien  tait  pour  la  fractu¬ 
re  de  la  clavicule  était  un 
appareil  de  fortune,  im¬ 
provisé  à  la  hâte.  J’ai  dû 
Je  remplacer  au  houtde 
quelques  .jours  par  un  ap¬ 
pareil  plâtré. ..  10  fr. 

—  19  voyages  à  3  fr, 
l’un..  .57  frs. 

—  Certificat  constatant 
accident...  5  frs. 

Total:  112  frs. 

Le  2°  blessé,  un  nommé 
M.,  accident  survenu  le 
14  mai  1912.  Malade  du 
14  mai  au  31  mai. 

6  voyages  à  6  frs  l’un  : 
36  frs. 

Le  3"  blessé  un  nommé 
F.,  employé  chez  M.  F. 
blessé  le  17  août  1912,  gué¬ 
ri  le  24  août. 

4  voyages  à  3  fr...  12  fr. 

Injection  sérum  antité¬ 
tanique. ...  6  frs. 

Total...  17  frs.  jr/ F 

En  tout  pour  les  trois 
blessés  la  somme  de  170  fr. 

J’ai  adressé  ma  note 
dans  le  courant  de  février 
dernier  à  la  compagnie 
qui  m’a  répondu  par  la 
lettre  que  je  vous  adresse 
en  communication  et  que 
vous  voudrez  bien  me 
renvoyer.  A  la  réception 
de  cette  lettre  j’ai  écrit 
aussitôt  à  M.  C.,  à 

L. ,  agent  de  la  Gie  :  Pas 
de  réponse.  Quinze  jours 
après,  j’ai  écrit  au  même 

M.  C.  une  deuxième  lettre 
le  menaçant  de  l’huissier 
si  je  ne  recevais  pas  mon 
argent.  De  nouveau  pas 
de  réponse. 

Devant  cette  attitude  j’ai 
écrit  de  nouveau  au  siège 
de  la  compagnie  il  y  a 
quinze  jours,  la  mettant 


pas  au  plus  tôt  la  somme 
qui  m’était  due,  je  me  ver¬ 
rais  contraint  de  m’adres¬ 
ser  à  qui  de  droit. 

Pas  davantage  de  répon- 

Et  alors  que  faire  avec 
ces  gsns-là  qui  ne  vous  ré¬ 
pondent  pas  ? 

Veuillez  donc  me  mettre 
dans  la  bonne  voie  ou 
écrire  vous-même  à  cette 
fameuse  compagnie  du  S. 
dont  le  siège  est  à  Paris, 
pour  lui  intimer  l’ordre  I 
de  me  solder  au  plus  tôt  . 
ou  alors  je  m’adresserai  à 
un  huissier. 


ISOUS  TOUTES  SES  FORMES  h  “  A  If 

(Cachets  de  Vatériarmdoquintn/^  1  ' 

SCIATIQUE,  NÉVRALGIES,  MIGRAINES  'i 

,  CÉPHALALGIES,  RHUMATISMES,  LUMBAGO,  ÊTE1OT  LA  BOULEUR 
■TABÈS?  RAGES  DE  ^ENTS,- Douleurs  , 

Intercostales,  Abdom,ipaies,  Menstruelles,  etc.  laboratoire  DE  L’AKÉSOi  ' 
iOHA.ÎîTîtXbNS  GKATÜIT3  -g»»  .  SARLATtDpwOQME) 

.  'depots  :  Toutes  Phsrmaaiea..  ’  .DAgRASSE.  i3.  rue  ^vés,  Pasis 


INTKAiiS  ÜAUSSE 


MARRON  dII\Ü£ 


ces 

douleurs  fiêmarroîdales 
ire  DAUSSE4.Ru8AubriotPARis1 


THÈSE  de  DOCTORAT  (Paris  1903)  Pris  des  Thèses.  -  MÉDAILLE  d'ARGEHT.°| 
INAPPITENGE  | . iiIiiihiiiimJ 

atonie|hSI||h|  g  i  J  *4  3 III 

DYSPEPSIE  1  1  Al ^  ^  iiiiliJJIi 


Remplacent  avantageusement  les  GOUTTES  de  BAUME  (ces  dernières  n'étant  pas  titréss) 
En  GLOBULES;  OLOBULËS  amers  TSTRÈS  :  3  par  jour. 


IGLOBULE^SHÊBERT 


DÉPÔT  Généual:  PHAEMACIE  CENTBALE  de  FEANCE,  3,  Rue  de  Jouy,  PARIS 


LACTOLAXINE  FYDAU 


CULTURE  LAXATIVE  de  Ferment  Inotique  pur 

CONSTIPATION  chromqae  on 

SlIOpi  llHv  accidentelle,  les  Intoxications  gastro-intestinales,  Fermen- 
*  *  tâtions  putrides,  Perturbations  hépatiques  et  biliaires. 

ssnsibilité  de  la  muqueuse,  provoque  la 
'^'péristalse  sans  la  moindre  irritation  intestinale. 

1  à  3  comprimés  par  jour.  —  2'50  la  boîte  de  36  comprimés 

Littérature  et  Ecfiantillons  :  LabORàTOIRÊs  ilOlQGiaUES  de  A.PÂRIS 


Succédané  INODORE  du  Salicylate  de  Méthyle, 

Spécifique  des  R  HUILAT  I S  Kl  ES  aigus  et  chroniques. 

FORMES  PHARMACEUTIOUES: 

1°  XJLMAFtÈNE  PUR  en  flacons  d’origine  de  30,  60  et  125  grammes  pouvant  être 
employé  pur  ou  formulé  dans  un  linlinent  ou  dans  une  pommade; 

2-  LmiMENT  ULMAROL  du  D'  GIGON;  1  Laboiatoir,.~dn  n.  Anrtr,.  rTr.nM 
3‘ BAUME  du  D-GiaON&VVlmarène.  1  7  Rue  CoVHéîon  ParL 
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générales.  d'Etüdiants,  des  villes  où  il  n'existe 
pas  d  Association  corporative  de  médecine  sé¬ 
parée,  seront  admises  au  sein  de  la  F.  E.  M.  dans 
les  conditions  suivantes  : 

a)  Ces  sections  devront  prendre  le  titre  de  : 

Section  corporative  de  médecine  de  . . . 

avec,  en  sous-titre  ; 

I  Fédération  des  Associations  corporatives 
i  d’étudiants  en  médecine  de  France.  » 

b)  Elles  devront  s’engager  à  ne  pas  présenter 
de  questions  médicales  ni  à  discuter  celles  qui 
pourraient  être  soumises  au  Congrès  d’Etudiants, 
autres  que  ceux  organisés  par  la  F.  E.  M. 

c)  Ces  affiliations  ne  seront  valables  qu’ après 
.ratification  par  la  F.  E;  M.  et  dans  les  conditions 
énoncées  par  l’article  15  des  présents  statuts  : 

'  Art.  2.  —  La  F.  E.  M.  a  pour  but  : 

1“  De  défendre  les  intérêts  matériels,  moraux, 
corporatifs  et  professionnels  des  étudiants  en 
médecine  ; 

2“  De  soutenir  toutes  les  associations  et  sec¬ 
tions  corporatives  d’étudiants  en  médecine,  de 
défendre  solidairement  leurs  intérêts  et  d’aider 
à  la  formation  de  groupements  corporatifs,  là  où 
il  n’en  existe  pas  encore  ; 

3"' D’établir  des  rapports  constants  de  soli¬ 
darité  entre  les  membres  des  associations  adhé¬ 
rentes  ; 

4“  De  développer  chez  tous  les  étudiants  en 
médecine  l’esprit  d’association  ; 

5“  De  soutenir  et  de  propager  avec  l’appui  et 
le  concours  des  associations  et  syndicats  profes¬ 
sionnels  de  médecine,  les  œuvres  destinées  à 
améliorer  la  situation  matérielle  et  morale  des 
Etudiants  et  des  Médecins  praticiens. 

Art.  3.  —  Elle  s’interdit  toute  considération 
et  toute  discussion  d’ordre  politique  ou  religieux. 

Titre  deuxième.  —  Comité  fédéral. 

Art.  4.  —  La  F.  E.  M.  est  administrée  par  un 
Comité  fédéral  dont  les  membres  seront  nommés 
par  les  comités  des  A.  G.  adhérentes  et  choisis 
parmi  les  membres  majeurs  et  français  des 
Associations  corporatives.  Au  sein  de  ce  comité, 
chaque  Association  représentée  aura  droit  à  un 
nombre  de  voix  calculé  comme  suit  : 

.  Jusqu’à  50  membres,  1  voix. 

De  50  à  200  membres,  2  voix. 

Au-dessus  de  200  membres,  3  voix. 

Art.  5.  —  Le  Comité  Fédéral  élira  parmi  ses 
membres  un  secrétaire  et  un  trésorier  pris  dans 
deux  Associations  corporatives  différentes. 

Art.  6.  —  Toutes  les  décisions  et  tous  les  actes 
du  Comité  sont  signés  :  Le  Comité  de  la  F.  E.  M. 

Art.  7.  —  Le  Comité  sera  renouvelé  tous  les 
ans.  Les  membres  seront  rééligibles.  Le  fait 
d’être  docteur  s’oppose  à  la  réélection. 

Art.  8.  —  Tout  membre  du  Comité  pourra 
représenter  la  F.  E.  M.  après  décision  du  Comité  ; 
mais  il  ne  pourra  jamais  agir  à  titre  personnel 
sans  délégation  précise  ;  ses  écrits  ou  ses  actes 
seront  signés  ;  Le  Comité  de  la  F.  E.  M. 

Art.  9.  —  Le  Comité  a  pour  fonctions  :  1“ 
d’examiner,  toutes  les  communications  émanant 
des  comités  des  A.  C.  adhérentes  ;  2“  d’assurer 


Texécutioii  des  décisions  prises  'd’un  [commun 
accord. 

Art.  10.  —  Ces  décisions,  pour  être  valables, 
devront  êt  e  prises  à  l’unanimité  au  premier 
tour  ;  à  la  majorité  des  deux  tiers  des  voix  au 
second  tour  qui  aura  lieu  15  jours  après  si  l’una¬ 
nimité  n’a  pu  être  réunie  au  premier  tour. 

Titre  [troisième.  —  Budget. 

Art.  11.  —  Les  fonds  de  la  F.  E.  M.  sont  cons¬ 
titués  par  1  s  cotisations  des  A.  G.  à  raison  de 
0,10  par  membre  actif. 

Art.  12.  —  Ces  0  fr.  10  seront  représentés  par 
un  timbre  fédéral .  valable  pour  une  année  sco¬ 
laire  et  apposé  sur  chaque  carte  de  membre  ac¬ 
tif. 

Art.  13.  ~  Les  timbres  fédéraux  seront  reti¬ 
rés  à  l’A.  C.  chargée  de  la  trésorerie  au  mois  de 
novembre  de  chaque  année,  avec  facilité  d’en 
retirer,  selon  les  besoins,  dans  le  courant  de  l’an¬ 
née  scolaire. 

Art.  14.  —  Les  fonds  ainsi  recueillis  seront 
mis  à  la  libre  disposition  du  Comité  fédéral  à 
charge  pour  celui-ci  de  les  utiliser  selon  les  con¬ 
ditions  énumérées  à  l’art.  2. 

Titre  quatrième.  —  Publications. 

Art.  15.  —  Les  communications  de  la  F.  E.  M. 
seront  insérées  dans  les  bulletins  des  Associa¬ 
tions  corporatives. 

Titre~cinquiême.  —  Dissolution 

Art.  16.  —  En  cas  de  dissolution  les  fonds  en 
caisse  seront  répartis  entre  les  associations  cor- 
portaives  adhérentes,  au  prorata  de  leurs  ver¬ 
sements.  ; 
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Archives  du  Sou  Médical. 


j  Accidents  du  travail.  Fixation  du  prix  de  la 
1  visite  au  Tarif  Dubieî.  Coût  d’un  certificat 
I  demandé. 

TRIBUNAL  DE  PAIX!  DE  CONDÉ-SUR-ESCAUT 
(Nord) 

12  février  1913 

Le  prix  de  lavisite  'au  tarif  Dubief  doit  être  compté 
à  2  francs  quand  la  localité  où  réside  le  médecin  a 
plus  de  5000  habitants  d’après  le  dernier  recense¬ 
ment  de  la  population, l’annuaire  et  le  calendrier  des 
postes. 

Le  coût  d’un  certificat  demandé  par  la  compa¬ 
gnie  d’assurances  est  dû  au  médecin. 

Attendu  que  le  demandeur  réclame  au  défen¬ 
deur  le  paiement  de  16  francs  50  qui  lui  sont 
redus  pour  honoraires. 
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Oûe  pour  justifier  sa  demande  il  nous  a  produit  ; 

1°  La  correspondance  avec  la  G.,  compagnie 
d’assurances  ayant  agence  à  Roubaix  ; 

2®  Un  compte  détaillé,  s’élevant  à  46  francs  30  ; 

Qu’ après  examen  de  la  correspondance  et  du 
compte,  nous  avons  constaté  que  les  16  fr.  50, 
étaient  bien  dus  et  devaient  être  accordés  ; 

Qu’en  effet,  c’est  à  tort  que  par  sa' lettre  du  19 
novembre  1912,  la  compagnie  d’assurances, 

prétend  ciue  G .  n’a  pas  5000  habitants, 

tandis  que  Selon  le  dernier  recensement,  l’an¬ 
nuaire  et  le  calendrier  des  postes,  sa  population 
est  de  5213  habitants  et  qu’il  est  fait  sans  raison 
les  déductions  suivantes  sur  le  compte  : 

1®  50  centimes  sur  chacune  des  8  consultations 
qu’elie  réduit  à  1  franc,  au  lieu  de  1  fr.  50  ; 

2®  1  fr.  sur  chacun  des  7  pansements  antisepti¬ 
ques  complets  portés  à  2  francs  au  lieu  de  3  frs, 
soit  7  fr.  ; 

3®  5  francs  pour  un  certificat  fourni  en  cours 
de  traitement  sur  demande  de  la  compagnie 
d’assurances  par  lettre  du  22  octobre  1912; 

Que  ce  certificat  est  d’autant  plus  dû  cju’il 
n’est  rien  porté  sur  le  compte  pour  le  certificat 
final  constatant  que  l’ouvrier  pouvait  reprendre 
son  travail  ; 

4®  50  centimes  pour  frais  du  mandat-poste  de 
30  francs  50. 

Ensemble  :  16  fr.  50. 

Qu’en  ajoutant  les  29  fr.  50  nets  du  dit  man¬ 
dat,  puis  30  centimes  qui  ont  été  payés  avec  le 
surplus  des  fournitures  pharmaceutiques,  ci.O.  30. 

Egalité  :  46  fr.  40. 

Que  dans  ces  conditions  nous  n’avons  pas  du 
tout  à  nous  occuper  de  la  note  de  pharmacie,  qui 
a  été  acceptée  et  intégralement  payée  par  l’assu¬ 
rance  et  dont  il  n’est  pas  parlé  dans  la  citation. 

Par  ces  motifs  : 

Condamnons  conjointement  et  solidairement 
MM.  S.  et  A.  à  payer  à  M.  le  Dr  Bridoux,  la 
somme  de  16  francs  50  qu’ils  lui  redoivent  pour 
solde  d’honoraires. 

Les  condamnons  eii  outre  sous  la  même  soli¬ 
darité  aux  intérêts  judiciaires  et  aux  intérêts  de 
droit. 
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Nonrelles  et  Variétés 

—  A  l’Officiel.  —  M.  Bbenier,  député,  deir.anJe 
à  M.  le  ministre  du  travail  s’il  ne  jugerait  pas  utile 
de  faire  procéder  à  un  important  tirage  d’affiches 
de  son  arrêté  du  19  août  1912,  donnant  les 
instructions  sur  les  premiers  soins  à  donner 
aux  personnes  victimes  d’accidents  électriques, 
et  si  ces  affiches  ne  pourraient  pas  être  mises 
à  profusion  à  la  disposition  des  mairies,  écoles,  in¬ 
dustriels,  commerçants,3griculteurs,  qui  en  feraient 
acquisition  moyennant  un  prix  très  modique  cor¬ 
respondant  au  prix  de  revient. 

Réponse 

L'instruction  '  sur  les  premiers  soins  à  donner 
anx  victimes  des  accidents  électriques  dont. les  ter¬ 


mes  ont  été  fixés  par  l’arrêté  dû  19  août  191?i  èat 
une  instruction  destinée  à  être  affichée  à  l’inté¬ 
rieur  des  établissements  soumis  à  l’inspection  dü 
travail  qui  mettent  en  œuvre  des  courants  électri¬ 
ques. 

Elle  ne  s’adresse  donc  pas  au  public.  Par  contre, 
M.  le  ministre  des  travaux  publics  a  rédigé  une 
instruction  spéciale  destinée  à  être  apposée  à  l’ex¬ 
térieur  des  usines,  à  la  porte  des  mairies,  à  i’inté- 
rieur  des  écoles  et  dans  le  voisinage  des  lignes  à 
haute  tension. 

C’est  donc  à  M.  le  ministre  des  travaux  publics 
qu’il  appartiendrait  d’e.xaminer  la  suite  à  donner  à 
la  suggestion  de  M.  Brenier.' 

—  Papier  libre  ou  papier  timbré.  —  Au  cours 
de  la  discussion  du  budget  à  la  Chambre  des  députés, 
M.  Damour  avait  appelé  l’attention  de  sous-secré¬ 
taire  d’Etat  des  postes  sur  l’anomalie,  —  on  pour¬ 
rait  dire  aussi  proprement  la  chinoiserie  adminis¬ 
trative,  —  qui  obligerait  les  facteurs  à  faire  établir 
sur  papier  timbré  les  certificats  de  maladie  qu’ils 
sont  appelés  à  fournir.  Dans  sa  réponse,  le  sous- 
secrélaire  d’Etat  précisa  que  seuls,  sont  astreints àla 
formalité  du  timbre  les  agents  du  personnel  séden¬ 
taire,  qui  ont  recours  à  des  médecins  assermentés. 

Cette  réponse  amena  notre  très  distingué  confrè¬ 
re,  le  PeyRoux,  à  faire  la  déclaration  suivante, 
que  nous  applaudissons  de  toutes  nos  forces  : 

J’appuie  volontiers  la  proposition  de  M.  Damour. 
Nos  facteurs  ne  connaissent  pas  leurs  droits,  le 
vous  demande,  monsieur  le  sous-secrétaire  d’Etat, 
de  les  leur  faire  connaître  de  façon  qu’ils  s’abstien¬ 
nent  désormais,  pour  les  certificats,  d’employer  du 
papier  timbré  puisqu’ils  peuvent  utiliser  du  papier 
libre. 

En  ce  qui  concerne  les  agents  sédentaires,  je  ne 
comprends  pas  pourquoi  vous  établissez  une  dis¬ 
tinction  entre  les  certificats  que  leur  délivrent  les 
médecins  assermentés  et  ceux  que  leur  donnent  les 
médecins  libres. 

Pourquoi  obliger  ces  derniers  à  rédiger  le  certi¬ 
ficat  sur  papier  timbré  ?  En  somme,  ce  sont  les 
agents  qui  payent  toujours  celte  feuille  de  BOcen- 
times  ;  par  conséquent /e  ne  vois  pas  pourquoi 
vous  astreignez  les  médecins  libres  à  l’employer,  à 
moins  que  vous  n’ entendiez  par  là  imposer  à  vo¬ 
tre  personnel  les  médecins  assermentés  au  détri¬ 
ment  des  médecins  libres  :  auquel  cas  je  protes¬ 
terais  avec  la  dernière  énergie,  car  j  estime  que  le 
libre  choix  du  médecin  doit  toujours  et  dans  toutes 
circonstances  être  laissé  à  tous  les  agents  iiuels 
qu'ils  soient,  non  seulement  de  votre  administra¬ 
tion,  mais  de  toutes  les  administrations  de  l’Etaf. 

il  est  bon  que  les  députés  ou  sénateurs  médecins 
qui  sont  partisans  du  libre  choix  ne  laissent  échap¬ 
per  aucune  occasion  de  rompre  des  lances  en  sa  fa¬ 
veur.  Us  habitueront  le  Parlement  et  l’opinion,  à 
considérer  ce  droit  naturel,  qui  devrait  être  impres¬ 
criptible,  comme  appartenant  en  propre  à  toutein- 
dividualité  humaine,  quelle  qu’elle  soit,  et  à  com¬ 
prendre  que  l’exercice  de  ce  droit  ne  doit  souffrir 
aucune  e.xception. 

—  La  dépopulation  en  Allemagne.  —  Il  n’y  a 
pas  qu’en  France  en  eft'et  que  la  natalité  diminue; 
et  le  chiffre  des  naissances  pour  lOüO  habitants  est 
tombé  en  10  ans  ^90.2-1912): 

De  35,1  à  21 ,9  pour  Munich'; 

Leipzig  ; 

Dresde  ; 

Manheim  ; 

Stettin 

Nuremberg,  etc. 


31,5  à  2o,l 

31.5  à  20,2 

42.6  à  28,7 
35,3  à  22,7 

38.7  à  25,5 
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Le lüinitnütn  d'abaissement  serencontre  dans  deux 
grands  faubourgs  de  Berlin,  oü  la  proportion  des 
naissances  est  seulement  de  13,8  pour  1000  habitants  ; 
(en France  en  1910,  on  comptait  19naissances  pour- 
1000  pour  l’ensemble  du  pays). 

,  .  Par  malheur,  nous  avons  commencé  bien  avant 
l'Allemagne,  et  s'il  faut  croire  que  malgré  la  puis¬ 
sante  (!),  virile  (!)  et  prolifique  commission  de  la 
âépepulation,  le  mouvement  suivra  une  marche  à 
près  uniforme,  l’écart  n’en  restera  pas  moins  toü- 
[ours  le  même  entre  la  population  de  nos  Voisins 
de  l’Est  et  la  nôtre.  Quel  nouveau  Messie  sera  as- 
sezinfluent  chez  nous  pour  remettre  à  la  mode  le  : 
Croissez  et  multipliez  !  du  Christ  il  ! 

.  —  L’antisepsie  chez  Figaro .  L’an  dernier, 
itemlinger  signala  les  dangers  que  présente  l’usage 
courant  de  la  «  pierre  d’alun  »,  ce  bloc  composé 
d’alun,  de  glycérine  et  d’un  peu  d’acide  borique, 
que,  sous  prétexte  d’antisepsie,  les  coiffeurs  passent 
sur  le  visage  de  leurs  clients  pour  arrêter  les  peti¬ 
tes  hémorragies  causées  par  le  rasoir,  et  qui  risque 
tout  uniment  de  porter  la  contagion  d’un  individu 
à  l’autre. 

Une  de  ces  pierres,  prise  dans  un  salon  de  coiffu¬ 
re,  et  plongée  quelques  minutes  dans  50  centimè¬ 
tres  cubes  d’eau  stérilisée,  abandonna  68 . 000  bac¬ 
téries.  En  outre,  Remlinger  montra  que,  même 
après  sept  Jours  de  contact  avec  cette  pierre,  des 
dittures  de  tuberculose,  tétanos,  charbon,  etc.,  n’a¬ 
vaient  rien  perdu  de  leur  virulence,  et  il  en  con¬ 
damné  Justement  l’emploi. 

Dans  ce  même  ordre  d'idées  et  en  usant  de  la 
même  technique,  M.  Marc  Langlais  vient  de  pro¬ 
céder  à  des  expériences  chez  son  coiffeur. 

—  Mon  coiffeur,  nous  dit  M.  Marc  Langlais,  est 
très  propre.  Il  fait  de  son  mieux  pour  assurer  une 
asepsie  difficile.  11  déclare  qu’il  n’a  Jamais  eu  con¬ 
fiance  dans  la  pierre  d’alun  et  que,  d’autre  part,  il 
réprouve  l’usage  cependant  nécessaire  du  blaireau 
collectil .  Il  lave  chaque  soir  ses  blaireaux  et  bros¬ 
ses  dans  de  l’eau  de  cristaux,  il  flambe  ses  tondeu¬ 
ses  et  ne  manque  point  de  plonger  consciencieuse- 
■  ment  ses  rasoirs  dans  de  l’eau  chaude  ! 

«Voyons  ce  que  valent  ces  précautions. 

«  J’ai  plongé  dans  50  centimètres  cubes  d’eau 
stérilisée  ses  outils  ou  accessoires  les  plus  courants  : 
ttn  rasoir  préalablement  lavé  dans  l’eau  chaude, 
une  pierre  d’alun  semblant  très  propre,  un  peigne 
en  métal  trop  hâtivement  flambé. 

Le  rasoir  a  laissé .  9 .  OOO  bactéries 

Le  blaireau.  ,• .  160.0Ü0  — 

La  pierre  d’alun .  5.800  — 

Un-peigne  fin  (en  bois) .  178.000  — 

Ua'peigne  fin  (en  métal) .  28.000  — 

Une  brosse  à  tête .  576.000  — 

«Parmi  ces  bactéries  figurent  le  staphylocoque, 
le  streptocoque,  b.  fluorescens,  b.  mesentericus, 
diverses  moisissures. 

«  Cette  numération  peu  rassurante  indique  qu’il 
est  nécessaire  de  prendre  des  précautions  et  de  ne 
,  se  servir,  autant  que  possible,  que  des  pastilles 
d’alun,  blaireaux,  rasoirs,  brosses  indiuiduds .  » 

{Le  Malin.) 

-La  tuberculose  dans  les  administrations  de  l’E¬ 
tat  et  dans  les  armées  de  terre  et  de  mer.  —  Un 
projetée  loi  est  déposé  à  la  Chambre  des  députés 
Hrinstituer  des  régimes  spéciaux  de  conge  et 
de  réforme  en  vue  de  combattre  la  propagation  de 
la  tuberculose.  Plus  exactement  cette  proposition, 
qui  émane  de  M.  Klotz  est  soumise  à  l’examen  de 


là  commission  des  pensions  civiles  et  militàire.s. 
Voici  quelles  sont  les  dispositions  prévues  .  '- 

Art.  1".  —  Toute  personne  qui  sollicite  un  emploi 
dans  une  administration  :  de  l’Etat  est  examinée' 
ar  un  médecin  désigné  par  cette  administration.  ' 
on  admission  ne  peut  être  prononcée  que  si  le 
certificat  médical  la  reconnaît  indemne  de  toute 
affection  tuberculeuse. 

Dans  les  administrations  ofz  les  agents  débutent 
ar  une  période  d’essai  précédant  la  titularisation, 
admission  définitive  dans, les  cadres  ne  peut  être 
prononcée  qu’après  la  production,  à  la  fin  de  cette 
période,  d’un  nouveau  certificat  délivré  dans  les  mô»^ 
mes  conditions  ei  présentant  la  même  constatation 

Ces  prescriptions  sont  applicables  aUx  anciens 
militaires  classés  pour  des  emplois  civils. 

Art.  2.  —  Les  fonctionnaires  et  agents  rétribués 
par  l’Etat  reconnus  atteints,  pendant  le  cours  •  def 
leurs  fonctions,  de  tuberculose  des  voies  respiratoi-' 
res  peuvent  être  mis  en  congé  spécial  avec  l’inté¬ 
gralité  de  leur  traitement  pendant  une  durée 
maximum  de  six  mois. 

Si,  passé  ce  délai,  ils  ne  sont  pas  reconnus  en 
état  de  reprendre  leur  service,  ils  peuvent  être 
maintenus  en  congé  pondant  quatre  ans  et  demi  au 
plus.  Au  cours  de  cette  période  ils  reçoivent  les 
deux  tiers  du  traitement  d’activité,  sans  que  cette 
allocation  puisse  excéder  260  francs  par  mois,  ni 
être  inférieure  à  100  francs,  h  moins  cependant  que 
le  traitement  d’activité  n'atteigne  pas  ce  dernier 
chiffre,  auquel  cas  il  n’est  fait  aucune  réduction. 

Les  agents  mis  en  congé  en  vertu  des  dispp  si- 
tions  précédentes  continuent  à  acquérir  des  droits 
à  la  pension. 

A  l’expiration  des  cinq  années  de  congé  spécial 
rétribué,  les  agents  qui  ne  sont  pas  reconnus  en 
état  de  reprendre  leur  service  sont  placés  dans  la 
position  de  congé  sans  traitement. 

Les  dispositions  du  présent  article  peuvent  être 
appliquées  d’office. 

Art.  3.  —  Pendant  le  cours  du  congé  spécial, 
les  agents  sont  examinés  périodiquement  par  le 
médecin  de  l'administration  ou  par  un  médecin 
qu’elle  désigne  à  cet  effet. 

Lorsque  l’examen  médical  établit  qu’ils  peuvent 
reprendre  leur  service  sans  aucun  danger  de  con¬ 
tamination,  ils  sont  replacés  dans  les  fonctions 
qu’ils  exerçaient  au  moment  de  la  mise  en  congé 
ou  dans  des  fonctions  équivalentes.  Jusqu’à  la 
reprise  efl'ective  de  service  ils  continuent  à  béné-^ 
ficier  des  dispositions  des  paragraphes  1®',  2  et  3 
de  l’article  2. 

S'ils  refusent  le  poste  qui  leur  est  àssigné,  tout 
traitement  cesse  de  leur  être  paye. 

Art.  4.  — Les  agents  qui  après  avoir  repris  leur 
service  sont  de  nouveau  reconnus  atteints  de  tuber¬ 
culose  des  voies  respiratoires  peuvent  être  remis  en 
congé,  soit  sur  leur  demande,  soit  d’oflice.  Ils  re¬ 
prennent  alors  la  suite  des  congés  prévus  à  l'ar¬ 
ticle  2,  comme  si  ces  congés  n’avaient  pas  été  in¬ 
terrompus. 

Art.  5.  —  Les  examens  médicaux  prévus  par 
la  présente  loi  peuvent  toujours  être  suivis,  si  les 
intéressés  ou  l'administration  le  demandent,  d’un 
contre-  exameiTdevant  une  commission  composée 
de  trois  médecins  désignés  l’un  par  l’administra¬ 
tion,  le  deuxième  par  l’intéressé  et  le  troisième  par 
le  conseil  d’hygiène  du  département. 

Art.  6.  —  Quand  la  tuberculose  résulte  notoi¬ 
rement  de  l’exercice  des  fonctions,  l’agent  peut, 
sur  sa  demande,  bénéficier  des  dispo-^itions  de  l’ar¬ 
ticle  U,  2®, de  la  loi  du  9  Juin  1853  et  de  l’article  16, 
paragraphe  8,  du  décret  portant  règlement  d’admi-  ' 
nislration  publique  du  9  novembre  1853.  ' 
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Art.  7. —  Un  état, publié  chaque  année  au  Jour¬ 
nal  officiel,  indiquera  le  nombre  des  fonctionnaires 
admis  pendant  l’année  précédente  au  bénéfice  des 
dispositions!  de  la  présente  loi ,  le  montant  total 
des  allocations  servies  et  le  nombre  des  parties 
prenantes  au  31  décembre. 

DISPOSITIONS  RELATIVES  AUX  MILITAIRES  ET 

AUX  MARINS  AINSI  QU’AUX  FONCTIONNAIRES 
-  CIVILS  SOUMIS  AU  RÉGIME  DES  PENSIONS  MI¬ 
LITAIRES. 

,  Art.  8.  —  Les  militaires  et  marins  non  officiers 
servant  au-delà  de  la  période  légale  d’activité  qui 
sont  reconnus  atteints  de  tuberculose  des  voies  res¬ 
piratoires  et  ne  peuvent  prétendre  ni  à  une  pension 
proportionnelle  ni  à  une  pension  pour  blessures  ou 
infirmités  ont  droit  à  la  solde  de  réforme  prévue 
par  l’article  65  de  la  loi  du  ?.t  mars  1905  ou  à  une 
gratification  renouvelable  épie  à  la  moitié  du  mi¬ 
nimum  de  la  pension  d’ancienneté  de  leur  grade, 
suivant  qu’ils  comptent,  au  moment  de  leur  mise 
ènîréforme,  plus  ou  moins’de  sept  ans  de  servi¬ 
ces. 

.  Art.  9.  —  Les  dispositions  du  titre  1='-  de  la 
présente  loi  sont  applicables  aux  fonctionnaires  et 
agents  civils  et  la  marine  et  des  colonies  rémuné¬ 
rés  sur  les  fonds  de  l'Etat  et  placés  sous  le  régime 
des  pensions  militaires  ainsi  qu’aux  personnels  mi¬ 
litaires  ci-après  : 

1°  Pompiers,  guetteurs  sémaphoriques,  surveil¬ 
lants  de  prison  et  garde-consignes  de  la  marine  ; 

2°  Les  surveillants  des  établissements  péniten¬ 
tiaires  des  colonies. 

—  Leçons  sur  les  méthodes  d’exploration  appli¬ 
quées  au  diagnostic  des  maladies  de  l’appareil  diges¬ 
tif. —  Sous  la  direction  deM.  le  docteur  Albert 
Mathieu,  une  série  de  leçons  sur  la  valeur  séméio¬ 
logique  des  méthodes  d’exploration  et  sur  les  indi¬ 
cations  thérapeutiques  qmelles  fournissent  com¬ 
mencera  le  lundi  2  juin  1913,  dans  son  service  de 
l’hôpital  St-Antoine. 

Chaque  leçon  comportera  des  exercices  pratiques. 

Les  leçons  théoriques  auront  lieu  dans  la  salle 
de  consultations,  de  1 1  heures  à  midi,  les  lundi, 
mercredi,  jeudi, vendredi,  et  à  9  h.  Il2  le  mardi. 

'  Les  exercices  pratiques  auront  lieu  chaque  après- 
midi  de  2  heures  à  4  heures,  22,  rue  de  Cîteaux. 

Les  leçons  théoriques  et  les  exercices  pratiques 
auront  lieu  dans  l'ordre  suivant  : 

,  1°,  Lundi  2  /uin,  11  h.  —  L’examen  extérieur  de 
l’abdomen,  par  M.  ,).  Ch.  Roux. 

2®  Mardi  3  juin,  9  h.  1  /2.  —  L’examen  du  suc 
gastrique  ;  les  méthodes  d’analyse,  par  M.  Taillan¬ 
dier.  —  2  h.  Trav.  prat.  Repas  d’épreuve  ;  son  ex¬ 
traction.  Recherches  qualitatives  :  acide  chlorhy¬ 
drique  libre,  acide  chlorhydrique  combiné,  acide  de 
fermentation  (lactique,  butyrique,  acétique),  pep¬ 
sine,  lab-ferment,  parM  .  Taillandier. 

3°  Mercredi  4  juin,  11  h.  —  La  sécrétion  gas¬ 
trique  :  ses  viciations.  Le  chimisme  normal  et  pa¬ 
thologique,  par  Taillandier.  —  2  h.  Trav.  prat.  : 
acidité,  son  dosage.  Dosage  chlorométrique,  mé¬ 
thode  de  MM.  liayém  et  Winter,  par  M.  Taillan¬ 
dier. 

4®  Jeudi  5  juin,  Il  h.  —  Le  transit  stomacal  ; 
appréciation  de  ses  troubles,  par  M.  Laboulais. — 
2,  h.  Trav.  prat;  :  variations  dè  la  concentration. 
Méthode  de  mesure  du  volume  totar  du  contenu 
gastrique  (méthode  Mathieu-Rémond)  ;  le  transit 
stomacal,  son  appréciation,  par  M.  Taillandier- 
‘  5“  Vendredi  6  juin,  Il  h.  —  Applications  cli¬ 
niques  et  thérapeutiques  des  no'  ions  ainsi  obtenues 


par  M.  J.  Ch.  Roux.  —  2  h.  Trav.'prat.':  Transit 
f  slotnacal  (suite).  Examen  microscopique  du  con¬ 
tenu  gastrique  à  jeun  ;  recherche  du  sang,  par 
.M.  Taillandier. 

%°lSamedil  juin, il  h.  —  La  digestion  intesti¬ 
nale  (physiologie),  par  M.  Goiffon,  —  2.  h.  Trav.' 
prat.  :  produits  de  la  digestion  gastrique  des  ma¬ 
tières  albumino'ides  et  des  matières  amylacées. Do- 
sage  de  la  pepsine  et  du  lab-ferment,  par  M.  Tail¬ 
landier. 

7»  Lundi  9  juin,  11  h.  —  L’examen  histologique 
des  selles,  par  M.  Goiffon.  —  2  h.  Trav.  prat.  :  pré¬ 
paration  du  régime  d’épreuve.  Examen  extérieur 
des  selles  ;  examen  microscopique  après  trituration 
(mucus,  tissus  conjonctifs  et  musculaires,  débris 
végétaux),  par  M •  Goiffon. 

8®  Mardi  IQjuin,  9  h.  l/'2.  —  L’examen  cli¬ 
nique  et  biologique  des  selles,  par  M.  Goiffon.— 
2  h.  Trav.  prat.  :  examen  microscopique  des  selles; 
fibres  musculaires,  amidon,  cellules  végélales, 
graisses  neutres,  acides  gras,  savons,  levures,  para¬ 
sites,  par  M.  Goiffon. 

fo  Mercredi  11  juin,  il  h.  —  La  motricité  intes¬ 
tinale,  ses  troubles,  par  M.  E.  Moulier.  —  2  h, 
Trav.  prat.  :  Matières  fécales.  Examen  chimique 
réaction,  pigments  biliaires,  slercobiline,  sang. 
Epreuve  de  la  lermentalion  (putréfactions  intesti¬ 
nales),  par  M.  GoifTon. , 

10°  Jeudi  12  juin,  2  h.  —  Trav.  prat.  :  Etudes 
des  pièces  anatomiques  macroscopiques,  par  M.  F. 
Moulier. 

Il®  Vendredi  13  juin,  11  h.  —  L’application  de 
la  coprologie  à  la  clinique  ;  les  grands  syndromes 
coprologiques,  parM.J.-C.  Roux. —  2  h.Trav.prat.; 
examen  complet  des  selles,  par  M.  Goiffon. 

12°  Samedi  14  juin,  11  h.  —  Le  massage  et  Télee- 
tricité  dans  les  affections  du  tube  dîgestit,  par 
M.  Friedel.  —  2  h.  Trav.  prat.  :  Etude  des  coupes 
histologiques  intéressant  les  principales  maladies 
de  l’appareil  digestif,  par  M.  F.  Moulier.  —  Chaque 
élève  recevra  une  série  découpés  comportant  les 
types  essentiels  des  affections  de  l’estomac  et  de 
l’intestin. 

13° Lundi  16  juin,  11  h.  —  La  rectoscopie.  Cours 
théorique  et  exercices  pratiques,  par  M.  Friedel.— 
2  h.  Technique  coprologique,  par  M.  Goiffon. 

14°  Mardi  17  juin,  9  h.  1  jl.  —  Exercices  de  rec¬ 
toscopie,  par  M.  Friedel.  —  2  h.  Suite  de  l’étude 
des  coupes  histologiques,  par  M.  F.  Moutier. 

15°  Mercredi  18  juin,  11  h.  —  L'examen  de 
l'urine,  du  sang  et  du  sérum  dans  les  maladies  du 
tube  digestif,  par  M.  F.  Moutier. 

16°  Jeudi  19  juin,  11  h.  —  Méthodes  d’explora¬ 
tion  de  l’œsophage  par  M.  Laboulais.  —  2  h. Trav. 
prat.  :  Procédés  d’examen  du  sang,  par  M.  F.Mou» 
tier. 

17°  Vendredi  20  juin,  11  h.  —  Exercice  de  rec¬ 
toscopie,  par  M.  Friedel. 

18°  Samedi  2i  juin,  11  h.  ~  Méthodes  d’explo¬ 
ration  radioscopique  de  l’estomac  et  de  l’intestin, 
par  M.  Laboulais.  — 2  h.  Trav.  prat.  :  Diagnostic 
hématologique  du  cancer  :  anémie,  leucocytoso, 
résistance  globulaire,  pouvoir  anliti'yptique,  par 
M.  F.  Moutier. 
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PRDPOS  DU  JOUR 

ks  tribulations  ûe  la  Faculté  de  ?  ans .  ' 
Lo  concours  de  l’agrégation . 

Sans  doute  il  est  trop  tard  pour  parler  encore  d’elle. 

Quelle  série  .  de  pénibles  épreuves  vient  de 
'  s’abattre  sur  notre  Alma  Mater,  notre  pauvre 
Faculté  de  médecine  de  Paris  ? 

Méconnue  par  le  souverain  qui,  s’il  faut  en  croire 
les  inscriptions  de  ses  murailles,  stimulait  jadis 
ses  efforts  et  récompensait  son  zèle,  elle  est  dans 
iiiiebien  triste  situation.  Une  lettre  du  P''  Del- 
l)ct  le  faisait  remarquer  aux  lecteurs  du  Temps. 
L’administration  académique  préfère  confier 
aune  œuvre  privée  la  dotation  d’un  Institut  de 
radiothérapie  qui.  paraît  bien  cependant  res¬ 
sortir  du  domaine  de  l’enseignement  de  la  mé¬ 
decine,  et  l’on  aime  mieux,  en  haut  lieu,  sub¬ 
ventionner  l’Histoire  de  l’Art  que  les  laboratoires 
pis.^sjde  la  rue  .  Racine. 

'L'Institut  de  France,  en  revêtant  de  l’habit 
vert  son  honoraiale  doyen,avait  doucement  pansé 
lablessure.  Hélas  I  une  nouvelle  plaie  ne  tardait 
pas  méchamment  à  s’ouvrir. 

;  Au  cours  de  l’installation  du  Congrès  d’édu¬ 
cation  physique,  une  main  inconscierite,  im¬ 
prudente  ou  criminelle,  s’est  appesantie  sur 
les  robinets  de  la  tuyauterie  du  Palais  de  la 
Faculté.  Elle  a  mélangé  l’èau  de  Seine  typho- 
gène  à  f eau  de  source  potable  et  les  bacilles 
I  i’Ebertli,  par  une  singulière  iro  nie,  ont  été  large-  \ 


ment  distrlbuésparles  soins  du  vénérable  temple 
d’Hygie  à  tout  le  pays  latin.  La  fièvre  typlio'idé. 
ravagea  de  ce  fait  la  rive  gauche.  On  ne  put  en 
douter  -,  Viùvpitd'ÿa.bte  statistique  l’éta,b\tt  saus 
conteste,  et  une  enquête  administrative  indiqua 
les  causés  et  l’origine  de  l’épidémie. 

«  Ce  n’est  pas  notre  faute,  ont  dit  ces  mes¬ 
sieurs  du  service  des  eaux.  La  -Faculté  de  Mé¬ 
decine  a  son  autonomie  et  admiiiistre  elle-même 
ses  bâtiments  ». 

Alors,  M.  le  doyen,  notre  maître,  levant  les 
bras  au  ciel,  prit  les  dieux  à; témoin  de  la  pu¬ 
reté  de  sa  conscience,  à  défaut  dé  celle  des 
eaux  émanant  de  sa  Faculté. 

«  Quelle  affaire,  dit-il  !  ;  Quelle  affaire  !  On 
va  nous  accuser,  comme  nos  confrères  juifs  du 
Moyen-Age,  d’ empoisonner  dans  un  but  de  cupi¬ 
dité  et  de  lucre  les  fontaines  de  Paris.  Que  vont 
dire  mes  amis  du  Congrès  de  l’Alliance  d’hygiène 
sociale  ?» 

La  presse  impitoyable  parla  d’établir  les 
responsabilités  (1),  réclama  des  sanctions.  [Elle 
conseilla  aux  victimes  ou  à  leurs  parents  de 
poursuivre  en  dommages-intérêts  la  Faculté 
Pathogène  et  Léthifère. 

Le  malheur,  quand  il  s’y  met,  ne  connaît  plus 
de  bornes. 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  réunit  le  Conseil  du 
contentieux  départemental.  Il  exhuma  un  arrêté 
du  22  septembre  1891,  interdisant  formellement 
de  Ivriser  les  cachets  de  garantie  des  robinets 


(1)  Nous  laissons  à  M.  le.  P' Grasse!  le  soin  d’éta- 
bl  r  si  dans  ce  cas  les  respoiisabildés  claienl  atté¬ 
nuées. 
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branchés  sur  les  conduites  d'eau.  Le  contentieux 
approuva,  et  deux  amendes  de  1.000  francs,  pré¬ 
vues  par  ledit  arrêté,  furent  en  principe  infligées 
à  la  Faculté. 

C'était,  abomination  de  la  désolation  !  la  re¬ 
connaissance  officielle  de  la  responsabilité  de 
l'Ecole  de  Médecine  dans  la  propagation  de  la 
fièvre  typhoïde.  C'était  la  porte  ouverte  à  tous 
les  procès  en  réparation  des  préjudices  causés, 
par  tous  les  fiévreux  de  la  Rive  gauche. 

«  N'ai-je  donc  tant  vécu  que  pour  cette  infamie  ?  » 


et  une  accumulation  d’injustices,  Aussi|;ôt,les 
journaux,  bavards  et  curieux,  ont  annoncé  urbi 
et  orbï  une  foule  de  cocasseries  ayant  trait  au 
concours;  il  se  trouverait, par  exemple, un  pri¬ 
vilégié  à  la  fois  juge  et  candidat.  On  parle  en¬ 
core  de  recours  au  Conseil  d’Etat  ;  et  cette  Haute 
Cour,  devant  le  renouvelleihenf  périodique' é 
procès  de  ce  genre,  proposerait  au  gouvernement 
la  création  d’une  juridiction  spéciale  pour  cuii- 
naître  de- ces  intéressants  conflits. 

Pauvre  Agrégation  !  Que  vas-tu  âevepir,  si 
les  membres  du  jury  se  mêlent  maintenant  de 
saboter  ton  concours  ? 

Plus  n’est  besoin,  mon  cher  BérjUop,  d’sigpi- 
ser  votre  verve.  L’Agrégation  se  meurt  et  com¬ 
me  quelques  très  vieilles  personnes,  avapt  de 
mourir,  elle  tombe  dans  le  gâtisme,  dans  la  dé¬ 
mence. 

Versons  sur  elle  un  pleur, 

Habet  sua  faia.  Amen, 

_  J.  Noir, 

Une  lettre  du  bureau  de  la  Fédération 
des  Syndicats  médicaux  du  Sud-Est, 

Dans  un  de  nos  récents  Propos,  nous  ayons 
relaté  un  jugement  du  tribunal  civil  de  Lyon, 
cpui,  se  déjugeant,  décidait,  avec  des  attendus 
équivoques,  que  l’article  10  du  tarif  D.ubief  pe  de¬ 
vait  avoir  qu’occasioimellement  son  plein  effet 
et  que  ce  n’était  que  dans  des  cas  exceptionnels 
que  le  médeciin,  choisi  par  la  vifiime,  pouvait 
ajouter  le  prix  de  la  visite  ou  de  la  consultation 
à  celui  du  pansement  ou  de  l’intervention  spé¬ 
cifiée  dans  le  tarif.  Nous  faisions  remarquer  que, 
juscpu’ alors,  le  tribunal  civil  de  Lille  était  le  seul 
en  France  qui  avait  admis  cette  jurisprudence, 
chose  qui  n’était  guère  pour  nous  surprendre, 
étant  données  les  conditions  de  l’exercice  de  la 
médecme  en  général  et  de  la  médecine  des  acci¬ 
dents  du  travail  en  particulier  dans  la  riche  fé: 
gion  du  Nord.  A  cela  nous  avions  ajouté  : 

«Nous  espérons  bien  que  nos  confrères  de  Lyon  ne 
vont  pas,  dans  ce  cas,  se  mettre  à  la  remorque  de  Lille; 

«  La  Fédération  dos  .Syndicats  médicaux  d.u  Sud- 
Est  a  là  une  belle  occasion  de  montrer  sa  vitalité  et 
son  utilité  qui  ont  été  plus  d’une  fois  çonlestées. 
C’est  pourquoi  nous  dédions  ce  propos  à  notre  excel¬ 
lent  et  distingué  confrère,  le  D''  Albertin,  président 
de  cette  Fédération.  » 

Cette  courte  et  courtçise  invitatiori  nous  a 
valu  deux  lettres. 

D’abord,  la  suivante,  de  notre  exceUejitetdéî 
voué  confrère,  le  D^  Bplliet,  dont  nous  reprp-' 
duisons  les  termes  en  son  style  ini-administra- 
tif  et  mi-comminatoire  : 

Fédération  des  Syndicats  du  Sud-Est . 

CoMIrÉ  DIRECTEUR 
6,  rue  de  rHôpital,  6 

LYON  Lyon,  le  14  mai  1913. 

Mon  cher  confrère. 

Je  suis  chargé  par  le  bureau  de  la  FédéràtloTdil 
, Sud-Est  de  vous  adresser  la^lettre  ci-jointe,  àvec 


répétait,  en  se  désolant,  M.  le  Doyen,  qui,  vous  le  : 
savez,  a  des  lettres  et  fréquente  la  Revue  des  Beux 
Mondes,  en  attendant  les  circonstances  propices 
qui  le  feront  asseoir  un  jour  dans  un  des  quarante 
fauteuils  de  l’Académie  des  Immortels. 

Le  calme  se  fit  cependant,  et  M.  le  Doyen  espéra 
enfin  pouvoir  dormir  un  paisible  sommeil.  Soudain 
ü  se  souvint.  Un  cauchemar  le  hanta.  Il  songea 
au  concours  d’agrégation  prochain.  Il  revit  en  l 
rêve  les  journées  troublées  du  dernier  concours,  ' 
l’amphithéâtre  effervescent,  l’ordre  rétabli  par  ■ 
la  police,  la  garde  campée  dans  la  cour  de  la  : 
Faculté,  et  les  faisceaux  de  baïonnettes  dressés  i 
en  bouquets  d’épines  aux  pieds  de  la  statue  mé-  ; 
ditative  de  Bichat.  Bien  que  son  bonnet  de  nuit  ; 
recouvrît  ses  oreilles,  il  entendit  d’insuppoi'-  ; 
tables  discours.  C’était  la  parple  narquoise  de 
Bérillon,  liafouant  avec  une  imperturJiable  iror 
nie,  dans  sa  leçon  légendaire.  Faculté,  concours 
et  membres  du  jury.  Qn’allait-il  arriver  demain  ? 
Qui  protégerait  la  dignité  de  l’Ecole  et  la  respec¬ 
tabilité  des  rites  des  concours,  maintenant  que 
M.  Lépine  avait  pris  sa  retraite  ? 

Le  jour  redouté  arriva  et  mit  lin  à  l’insuppor¬ 
table  angoisse. 

Ce  fut  stupéfiant.  Rien.  Pas  l’ombre  d’une  pro¬ 
testation.  Lafontaine  s’était  attelé  à  de  plus  utiles 
besognes  et  Bérillon,  à  l’école  de  Psychologie, 
semblait  avoir  tout  à  fait  oublié  l’Agrégation, 
cette  institution  falotte  et  désuète. 

Notre  doyen  allait  enfin  pouvoir  dormir.  Mais 
il  comptait  sans  l’Anisophobie. 

L’Anisophobie  est  un  ternie  très  savant,  sinon 
fort  harmonieux,  dont  M.  le  P^  Grasset  a  gratifié 
une  maladie  ultra-moderne,  sans  doute  pour 
plaire  à  M.  Landouzy, grand  amateur  et  fabricant 
de  néologismes  grecs  et  latins. 

L’Anisophobie,  c’est  la  peur  maladive  de  l’iné¬ 
galité,  cette  phobie  qui,  selon  le  Pi^  Grasset,  avait, 
lors  du  dernier  concours  d’agrégation,  frappé  les 
médecins  praticiens.  Mais  ne  voilà-t-il  pas  que, 
cette  fois-ci,  l’Anisophobie  a  porté  ses  ravages 
dans  -le  cerveau  de  nos  maîtres  et,  qui  plus  est, 
dans  celui  des  memlires  du  jury  de  l’Agrégation  ? 
Le  P'  Déjerine,  président  du  concours  de  méde¬ 
cine  générale,  a  trouvé  le  milieu  délétère  et  a 
senti  sa  santé  s’altérer  dès  le  début  des  épreuves. 
Sans  tarder,  il  a  adressé  sa  démission  au  Ministre. 
En  même  temps,  un  professeur  toulousain  (ces  Mé¬ 
ridionaux  sont  des  enfants  terribles),  M.  Abélous, 
est  sorti  de  la  Chambre  des  délibérations  du 
jury  de  physiologie,  en  faisant  claquer  les  portes. 

Il  a  dit  à  lâ  presse  que  le  concours  de  l’Agréga¬ 
tion  (qui  l’eût  cru  ?)  n’est  qu’un  amas  d’intrigues 
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ptière  de  la  reproduire  in  extenso  .dans  le  pyocliain 
Minéro  du  Concours,  en  première  page,  à^a  place  où 
(lait  votre  Propos. 

Confraternellement  à  vous, 

Dr  Bolliet. 

Pour(juoi,  mon  cher  Bolliet,  demander  sur  ce 
Ion  de  reproduire  la  missive  de  votre  Fédération 
linatenso  dans  le  prochain  numéro  du  Concours 
en  première  page  à  la  place  où  était  notre  Pro¬ 
pos  o  ?  '  . 

Vous  n’en  avez  nul  droit,  puisque  votre  nom 
l'a  pas  été  prononcé,  et  puisque  (vous  nous  le 
fi^  plus  loin)  votre  Fédération  n’est  pas  une 
pofsopnalité  civile.  Vous  savez  que  nous  n’ai- 
jionspas  là  chicane.  Alors  pourquoi  ne  pas  vous 
adresser  simplement  à  la  courtoisie  dont  nous 
ne  nous  sommes  jamais  départis  à  votre  égard. 
Vous  savez  bien  qu’il  nous  répugnerait  de  vous 
contrarier,  surtout  quand  vous  nous  donnez  sa¬ 
tisfaction  ;  ' 

Il  ne  faut  faire  à  Bolliet 

Aucune  peine,  meme  légère. 

Éons-nous  après  La  Fontaine  (La  Fontaine 
le  fabuliste,  bien  entendu). 

Aussi  nous  nous  empressons  de  publier  en 
loune  place,  sinon  en  première  page,  la  seconde 
lettre  qui  porte  encore  votre  signature,  Bolliet, 
bienqù'ellé  ne  soit  cer  tainement  pas  sortie  de 
votre  plume  evidemjnent  plus  rudement  et  moins 
habilement  taillée. 

Mon  cher  confrère 

Dans  votre  dernier  Propos  du  jour,  Concours  mé- 
Wdu  IJ  mai  1913,  vous  m.ettez  ep  cause  la  Fédé¬ 
ration  du  Sud-Est,  son  Président  et,  d’une  manière 
générale,  les  médecins  lyonnais,  à  propos  d’un  juge¬ 
ment  rendu,  le  19  mars  1913,  par  la  a®  Chambre  du 
tribunal  civil  de  Lyon,  jugement  qui  n’admet  pas 
If  cumul  du  prix  de  la  consultation  ou  de  la  visite  et 
ie  l’allocation  des  grands  pansements,  des'  opéra¬ 
tions  de  petite  chirurgie  et  des  massages,  sauf  dans 
des  eonditions  assez  vaguement  indiquées  par  ce 
document. 

Ce  fait  est  d’autant  plus  choquant,  coinme  vous 
ledites,  que  la  2®  Chambre  du  tritiunal  civil  de  Lyoïi 
«déjugée,  car,  le  8  avril  1908,  la  même  Chambre 
dn  inême  Tribunal  prononçait  un  jugement  dans  le 
sens  diaipétralement  opposé,  après  la  plaidoirie  de 
l'nn  des  avocats-conseil  du  Syndicat  des  médecins 
d«  Rhône,  Regaud. 

La  question  du  cumul,  visée  par  l’article  10  du 
Tarif  Bubief,  intéresse  viyern.ent  tous  les  praticiens 
qnj  soignent  d,es  blessés  du  travail.  Mais  vous  savez 
mieux  que  personne  que  les  Fédérations,  de  rnêine 
que  l'Union  des  Syndicats  médicaux  de  France, 
n’ont  pas  le  droit  légal  d’ester  elles-mêmes  en  jus¬ 
tice.  Ajors  pourquoi,  à  l’occasion  de  ce  procès,  mettez- 
vous  en  ayant  la  Fédération  dji  Sud-Est  ?  Elle  n’a 
.  pas  à  vous  donner  des  preuves  de  sa  vitalité  et  de 
son  utilité.  Elle  ne  vous  demande  pas  de  donner  des 
preuves  ie  Tutilité  du  .«  Sou  »  ou  des  renseignements 
dflailléq  sur  l’emploi  de  ses  fonds. 

Le  Synéicat  des  médecins  du  Rhône  pt  la  Fédé- 
talion  du  Sud-Est  n’aurai.ent  probablement  pas  hér 
silé,  àla  suite  de  ce  jugement,  a  soutenir  pécùniaire- 
laent  un  confrère,  'hiême  non  syndiqué,  dont  la  con- 
diijte  professionnelle  eut  été  tpujours  conforme  aux 
principes  de  la  déontologie.  Ce  n’est  pas'  le  cas  ici. 
Le  docteur  X,..,  contre  lequel  a  été  prononcé  le  ju¬ 


gement,  a  démissionné  du  Syndicat  des  médecins 
du  Rhône,  il  y  à  é  ans.  Il  a  mis,  en  ce  qui  concerne 
les  blessés  dû  travail  e’t  les  mutualistes,  ses  intérêts 
personnels  au-dessus  des  intérêts  collectifs  des  mé¬ 
decins  syndiqués  lyonnais.  En  pareille  occurrence, 
les  Association^  pr.ofeagiqpnelles  4ç  AOitre  ville  ne 
peuvent  donner  au  docteur  X....  que  leur  appui  mo¬ 
ral,  s’il  est  demandé  dans  l’intérêt  général  des  pra¬ 
ticiens,  mais  non  leur  appui  pécuniaire. 

Au  surplus,  nous  ne  doutons  pas  que  le  Dispen¬ 
saire  médico-chirurgical  de  la  Bourse  du  Travail  de 
Lyon,  organisation  au  bénéfice  de  laquelle  le  docteur 
X...  travaille,  ne  mette  en  commun  sa  caisse  avec 
celle  du  «  Sou  »,  lequel  «  Sou  »  doit,  le  cas  échéant, 
procurer  au  docteur  X...,  de  par  sa  cotisation  an¬ 
nuelle  de  20  francs,  up  appui  moral  et  pécuniaire  dans 
toutes  les  difficultés  qui  inLéres!3ent  le  corps  piédlT 
cal  tout  entier. 

Le  Dispensaire  médico-chirurgical  de  la  Bourse 
du  travail  de  Lyon  et  le  «  Sou  »  ne  peuvent  manquer 
d’obtenir  ^ain  de  cause,  ainsi  que  nous  le  souhaitons, 
,  contre  un  jugerpent  .dont  les  considérants  sont  peutr 
être  trop  sub14,ls. 

Veuillez  agréer,  mon  .che.r  çonfrèpe,  l’expression 
de  nos  sentiments^  distingués. 

Pour  le  Bureau  de  la 
Fédération  du  Sud-Est, 
Le  secrétaire, 

D’’  BoiiLiEf. 

Lyon,  le  14  mai  1913. 

Nous  remercions  bien  sincèrement  nos  confrè¬ 
res  lyonnais  î 

1°  Parce  quriîs  nous  donnent  pleine  et  entière 
satisfaction  en  promettant  nettement  leur  ap¬ 
pui  mural  .en  cette  afïaire,  s’il  est  dempndé  dans 
l’intérêt  général  des  praticiens  ; 

2°  Parce  qu’ils  nous  permettent  de  rappeler 
à  nos  lecteurs  l’utilité  du  «  Sou  médical  »,  toli- 
jqu.rs  prêt  à  soutenir  ses  m.embr.es  et  capable  de 
conduire  tout  seul  en  Cassation  to.qt  procès  hiet- 
!  tapt  en  cause  l’int.érêt  matériel  du  corps  mé.dlGaî, 

I  quels  que  soient  les  frais  qui  doivent  résulter  de  çgite 
action  judiciaire  ; 

3“  Parce  qu’en  insipu.ant  qu’il  pe  pops  ,de- 
mapde  pas  de  donper  des  prepves  de  l’utilité 
du  «  Sou  »  ou  des  renseignements  détaillés  sur 
l’epiploi  de  ses  fonds,  l’auteur  de  ia  lettre  nous' 
offre  l’occasion  de  montrer  d’une  façon  péremp¬ 
toire  cette  utilité  et  de  répéter  à  tous  les  membres 
du  «  Sou  »  qu’ils  pourront  loufours,  quand  ils  le  vou^ 
dront,  obtenir  les  renseignements  les  plus  dé- 
taillés  sur  l’emploi  des  fonds  qu’ils  veulent  bien 
confier  au  (.(  Sou»  pour  leur  défense.  Rs  trouveront 
des  livres  bien  tenus  pt  une  G,omptabiUt,é  scru¬ 
puleuse,  qu’ils  pourront  consulter  et  contrôler  4 
loisir.  Toutes  les  sociétés, '^même  médicales,  disons- 
le  en  passant,  ne  pourraient  sans  bluff  ep  offrir 
autant.  Enfin  nous  remercions  le  bureau  de  la 
Fédération  du  Sud-Est  d’avoir  bien  voulu,  sous 
la  signature  du  Bolliet,  pousser  la  grandeur 
d’âme  jusqu’à  souhaiter  au  «  Sou  »  d’obtenir 
gain  de  cause,  biep  que  le  confrère  soutenu  soit 
médechi  du  dispensaire  mécUco-chinirgical  de 
la  Bourse  .dp  travail  et  soit  un  dissident  du  Syn¬ 
dicat  de?  rpédecins  du  Rhône  :  ce  que  pops  ignp- 
rions.5  J*  Noir. 
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CLINIQUE  CHIRURGICALE 

Hôpital  N ecker  :  M.  le  Prof.  Pierre  Delbet. 

Kystes  du  pancréas. 

Nous  allons  étudier  un  nialade  eiitré  hier  dans 
le  service.  C’est  un  homme  de  43  ans, dont  Taf- 
fection  a  commencé  il  y  a  quinze  mois. Il  eut,  à  ce 
moment,  quelques  troubles  digestifs  assez ,  va¬ 
gues.  Au  mois  de  décembre  dernier,  il  présenta 
deux  crises  douloureuses  abdominales  qui  l’obli¬ 
gèrent  à  s’aliter  et  que  l’on  calma  par  des  piqûres 
de  morphine.  Ce  n’était  pas,  cependant,  la  dou¬ 
leur  violente,  la  terrible  douleur  solaire  dont  j’ai 
déjà  eu  l’occasion  de  vous  parler. 

Lorsque  nous  examinons  le  malade  aujour¬ 
d’hui,  nous  voyons  que  la  partie  supérieure  de 
l’abdomen,  la  région  épigastrique,  est  déformée. 
On  aperçoit  un  méplat  à  mi-chemin  de  l’ombilic 
à  l’appendice  xiphoïde  et,  au-dessus,  une  partie 
bombée.  Cette  région  est  soulevée  par  une  tu¬ 
meur.  Elle  est,  en  même  temps,  soulevée  par  des 
battements,  les  battements  de  l’aorte.  C’est  un. 
soulèvement  et  non  un  mouvement  d’ expansion. 

■  Qu’est-ce  que  cela  indique  ?  Que  cette  tuineur 
,  va,  en  arrière,  jusqu’au  contact  de  l’aorte.  Elle 
occupe  donc  toute  l’étendue  antéro-postérieure 
de  l’abdomen. 

Ces  premières  constatations  sont  importantes 
et  permettent  déjà  de  faire  des  déductions  sur 
l’origine  de  la  tumeur.  Si  la  tumeur  était  déve¬ 
loppée  aux  dépens  de  l’estomac,  serait-il  admis¬ 
sible  qu’elle  aille  aussi  profondément  en  arrière? 

•  C’est  tout  à  fait  invraisemblable.  Nous  sommes 
amenés  à  penser  déjà  que  la  néoplasie  a  pris 
naissance  en  arrière  do  la  poche  gastrique. 

Le  diagnostic  topographique  circonscrit  les 
hypothèses. 

Voyons  quelles  sont  les  dimensions  de  la  tumeur. 
En  palpant  l’abdomen,  on  sent  un  point  où  la 
néoplasie  perd  contact,  et,  en  déprimant  plus 
fort,  on  sent  le  bord  inférieur  de  la  masse.  Ce 
bord  inférieur  forme  une  courbe  à  gauche,  en 
bas  et  à  droite.  Quelle  est  maintenant  la  recher¬ 
che  la  plus  importante  ?  C’est  de  déterminer  la 
situation  de  l’estomac  par  rapport  à  la  tumeur, de 
savoir  si  l’estomac  est  en  avant  ou  en  arrière 
d’elle.  On  s’éclairera  par  la  percussion,  la  recher¬ 
che  du  clapotage  et  la  palpation. 

Etudions  la  sonorité  stomacale.  Nous  trou¬ 
vons,  en  avant  de  la  tumeur,  une  bande  sonore. 
Est-ce  l’estomac  ou  le  côlon  transverse  ?  C’est 
assez  difficile  à  préciser  par  la  seu-  percussion. 


La  sonorité  de- la  bande,^en~queBtion  continue 
avec  la  sonorité  stomacale  et  il  est  très  profcable 
dès  lors  que  la  sonorité  est'dueû  r.estomac.;;Nous 
avons  un  moyen  de  nous  mieux  renseigne)’,  en 
distendant  l’estomac  avec  des  gaz.  Si  vous  Mes 
ingérer  un  liquide  gazeux  (de.  l’eau' de  Selti  | 
par  exemple)  au  malade,  la' sonorité,  lorsqu’il  | 
s’agit  de  l’estomac,  s’exagère.  Si  l’on  à  affaire  j 
au  côlon,  la  sonorité  n’est  en  rien  modifiée.  Ici, 
la  sonorité  est  manifestement  augmentée  et 
étendue  après  absorption  d’une  eau  gazeuse. 

Nous  sommes  donc  conduit  à  penser  que  l’es¬ 
tomac  est  en  avant  de  la  tumeur.  Le  fait  quela 
tumeur  est  soulevée  par  les  battements  de  l’aorte  1 
nous  avait  déjà  amenés  à  l’idée  d’une  néopksie  i 
profonde,  située  en  arrière  de  l’estomac. 

Cherchons  si,  par  la  palpation,  nous  perceyom 
l’estomac,  son  bord  inférieur  en  particulier. 
Vous  savez  que  sur  une  tumeur  rénale,  on  arrive 
à  sentir  la  bande  formée  par  le  côlon.  Eh  bien, 
quand  la  poche  gastrique  est  soulevée  par  une 
tumeur,  on  sent  quelquefois  son  bord  inférieur. 

Il  me  semble  reconnaître  ce  bord,  bien  que  la 
sensation  n’en  soit  pas  très  nette.  Un  moyen  de 
le  préciser,  c’est  le  clapotage.  On  produit  le  cla¬ 
potage  par  des  chocs  imprimés  avec  les  pulpes 
digitales  sur  l’estomac.  Au-dessous,  le  clapotage  | 
cesse  immédiatement.  La  recherche  du  clapo¬ 
tage  concorde  avec  les  données  de  la  palpation 
pour  fixer  la  position  de  la  grande  courbure 
gastrique  un  peu  au-dessus  de  la  limite  infé¬ 
rieure  de  la  néoplasie. 

Donc,  nous  avons  affaire  à  une  tumeur  rétro- 
stomacale,  descendant  plus  bas  que  le  bord  infé¬ 
rieur  de  l’estomac.  ' 

Si  nous  faisions  l’insufflation  rectale,  nous  ar¬ 
riverions  à  déterminer  le  siège  du  côlon,  mais  ce 
point  n’offre  pâs  une  bien  grande  importance.  Il 
semble  que  le  côlon  soit  près  de  l’estomac,  à  peu 
de  distance  au-dessous  de  lui  :  l’intervalle  entre 
le  bord  inférieur  de  l’estomac  et  le  bord  supérieur 
du  côlon  paraît  faible.  Dans  certains  cas,  le  côlon 
est  abaissé,  l’intervalle  entre  lui  et  l’estomac  est 
assez  considérable  et  la  tumeur  peut  y  devenir 
accessible. 

Nous  allons  représenter  graphiquement  ces 
données.  Voici  la  paroi  abdominale  antérieure, 
la  coupe  de  l’estomac,  la  coupe  du  côlon  un  peu 
au-dessous,  la  tumeur  derrière.  La  tumeur  re¬ 
monte  au-dessus  de  l’estomac,  passe  derrière  lui 
et  derrière  l’épiploon  gastro-colique,  derrière  le 
côlon  transverse,  descend  encore  pour  se  recour¬ 
ber.  Elle  va  en  arrière  jusqu’à  la  paroi  posté¬ 
rieure,  comme  le  prouvent  les  battements  qiii  la 
soulèvént. 
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Autre  preuve.  Le  volume  de  la  tumeur  l’em- 
pcehe  peut-être  de  ballotter,  mais  Je  vais  voir  si, 
en  agissant  dans  réclianerure  costo-vertébrale, 
jçluiiinprime  des  moiivements,  Elle  est  elîecti- 
pept  pipsi  soulevée. 

Jusgu’QÙ  renaopte-t-elle  en  haut  ?  Ge  ppipt  est 
assez  difficile  à  établir.  Il  est  probable  qu’elle  se 
prolonge  assez  haut,  au-dessous  des  côtes.  La 
coupole  du  diaphragme  est  très  releyée. 

Nous  avons  fait  la  topographie  conaplète  de 
la  néoplasie,  Elle  occupe  l’arrière-cavité  des  épi¬ 
ploons,  Quels  organes  avons^noys  dans  cette 
cavité?  Nous  trouvons  |es  reins  sur  les  parties 
latérales  :  ils  ne  sont  pas  en  cause,  la  lésion  étant 
médiane.  Les  capsules  surrénales  sont  à  éliminer 
pour  la  même  raison.  Que  reste-t-il  en  arrière  ? 
Un  organe,  le  pancréas,  C’est  sur  lui  que  l’étude 
lopographique  de  la  tumeur  nous  conduit. 

Y  ad-il  d’autres  hypothèses  que  celle  de  lé- 
iion  du  pancréas  que  nous  pourrions  faire  ?  Oui, 
certes.  On  pourrait  penser  à  un  kyste  hydatique 
le  la  partie  postérieure  du  foie,  descendant 
pinsi  dans  l’arrière-cavité  des  épiploons.  C’est 
possible,  quoique  exceptionnel.  La  majorité  des 
lystes  hydatiques  du  foie  viennent  en  avant  de 
l'épiploon  gastro-hépatique.  D’autre  part,  l’évo- 
Ipliondeia  maladie  a  été  ici  rapide  afors  qu’elle 
lit  lente  dans  les  kystes  hydatiques,  sauf  Je  pas 
l'infection;  or,  nous  n’avons  eu  aucun  signe  d’in- 
Mon,  ni  réaction  fébrile,  ni  sensibilité.  Je  ne 
pptlepas  du  frémissenaent  hydatique,  que  l’on  ne 
sentirait  guère,  La  radiqsccpie  ÎQurmrait-elle  des 
lopnées  intéressantes  ?  Les  kystes  hydatiques 
font  relfttivenient  opaques  aux  rayons  X-  Dans 
les  tissus  clairs  (le  poumon,  par  exemple)  ils 
lonnent  une  ombre.  Mais,  dans  les  tissus  peu 
transparents,  la  différence  n’est  guère  marquée. 
Dans  le  cas  actuel,  nous  ne  trouvons  rien  de 
net  à  la  radiographie,  la  lésion  étant  à  peine 
pins  opaque  que  les  tissus  environnants.  Reste 
enSn,  la  réaction  de  Weinberg.  Elle  a  été  néga- 
lire,  Nous  sommes  donc  autorisés  à  éliminer, 
pour  cpt  eiîsemble  de  raisops,  le  kyste  hydatique. 
Il  y  a  peut-être  encore  d’autres  hypothèses  à 
Mulever.  On  a  signalé  des  sarcomes  de  l'estomac 
développés  en  dehors  de  l’estoinac.  Ils  sont  ex¬ 
ceptionnels.  Ces  lésions  sont  d’une  grande  rareté, 
èrs  que  les  tumeqrs  du  pancréas  se  voient  assez 
louyept  encore. 

Reste  à  savoir  quelle  est  la  nature  de  cette 
Jéiion  que  nous  attribuons  en  toute  probabilité, 
Hec  certitude  même,  au  pancréas.  Est-ce  une 
tumeur  solide  ou  liquide,  maligne  ou  kystique  ? 
(jue  pouvons-nous  faire  pour  le  savoir  ?  Chercher 
la  fluctuation  ?  Y  a-t-il  des  chances  pour  que 
nous  la  trouvions  ?  Non,  la  tumeur  est  protégée 
pnaYunt  par  un  bouclier  (estomac,  côlon,  etc.), 
(|ili  empêchera  la  recherche  de  la  fluctuation,  ij 
lomble  cependant  qu’il  y  ait  une  certaine  réni¬ 


tence  élastique,  à  laquelle,  ij  est  vrai,  on  ne  sap-' 
rait  accorder  une  valeur  absolue. 

Une  autre  source  de  renseignements  est  la 
forme  de  la  tumeur.  S’il  s’agit  d’une  masse  solide, 
maligne,  elle  sera  irrégulière,  tandis  qu’une 
masse  liquide  a  tendance  à  prendre  la  forme 
sphérique,  celle  qui,  à  égalité  de  surface,  contient 
le  plus  de  matière.  On  sent  bien  quelques  petites 
irrégularités,  mais  elles  semblent  être  surajoutées 
(bord  supérieur  du  cplon,  etc.).  La  régularité  de 
forme  est  en  faveur  d’une  tumeur  liquide,  kysti- 
que. 

1^  Je  n’ai  pas  discuté  un  instant  l’hypothèse 
d’une  cholécystite.  Ge  n’est  pas  seulement  parce 
que  la  tumeur  est  médiane  au  lieu  d’être  latérale, 
c’est  aussi  parce  qu’elle  est  en  arrière  de  l’esto¬ 
mac.  La  vésicule  biliaire  est  devant  l’estomac  et 
si  volumineuse  qu’elle  devienne,  elle  reste  de¬ 
vant  l’estomac. 

Nous  arrivons  donc  au  diagnostic  de  kyste 
du  pancréas.  Qu’est-ce  que  cela  veut  dire  ?  Il  y 
a  des  kystes  et  des  pseudo-kystes.  On  entend  par 
kyste  une  cavité  dont  la  paroi  est  tapissée  par 
un  épithélium  ou  un  endothélium  sécrétant  le 
liquide  contenu.  Le  pseudo-kyste  est  une  cavité 
remplie  d’un  liquide  quelconquejdont  lajparoi 
n’est  pas  sécrétante.  Dans  le  pancréas,  on  trouve 
souvent  des  pseudo-kystes. 

Pouvons-nous  sayoir  s’il  s’agit  d’un  kyste 
ou  d’un  pseudo-kyste  ?  La  question  n’est  pas  oi¬ 
seuse.  Elle  a  son  importance,  le  pronostic  n’é¬ 
tant  pas  le  même  dans  les  denx  eas.  S’il  s’agit 
d’un  pseudo-kyste,  il  suffira  de  l’ouvrir,  de  le 
drainer  pour  qu’il  guérisse.  S’il  s’agif  d’un  véri¬ 
table  kyste,  tapissé  d’épithélium,  il  y  a  des  chan¬ 
ces  pour  qu’il  reste  une  fistule,  après  l’ouverture 

Chez^notre  malade,  la  différenciation  n’est  pas 
facilejà  établir.  Dans  certains  cas,  elle  est 
facile.^J’ai  eu  l’occasion  de  vous  parler  d’un  ma¬ 
lade  atteint  d’un  pseudo-kyste  du  pancréas,  que 
J’ai  opéré  qt  qui  a  parfaitement  gqéri,  Le  diagnos¬ 
tic  avait  été  simple,  le  début  de  la  maladie  ayant 
été  marqué  par  une  grande  crise  douloureuse, 
cette  douleur  solaire,  violente,  résultant  d’une 
petite  apoplexie  du  pancréas.  Qn  trouva  une 
hématooèle  du  pancréas,  un  épanchement  de 
sang  ayant  pour  parois  des  tissus  réactionnels. 
Notre  malade  actuel  n’accuse  pas  ces  grandes 
crises  douloureuses.  Il  a  eu  cependant  quelques 
douleurs,  Les  pseudo-kystes,  en  outre,  se  déve¬ 
loppent  plus  rapidement  que  les  kystes  vérita¬ 
bles.  Je  pencherai  donc  plutôt  vers  l’idée  d’un 
pseudo-kyste. 

L’indication  nette  et  formelle  est  d’évacuer 
le  kyste  et  de  drainer.  Par  quelle  voie  évacuer, 
par  la  paroi  antérieure,  postérieure  ?  Je  ne 
veux  pas  ipsister  sur  ces  questions  qui  inté¬ 
ressent  seuleinent  les  chirurgiens.  Sauf  sup¬ 
puration  évoluant  en  arrière,  tout  le  monde 
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'  est  d’accord  pour  préférer  la  voie  antérieure. 
Mais,  à  cette  partie  antérieure,  la  tumeur  est  re¬ 
couverte  par  un  véritable  bouclier  (épiploon 
gastro-hépatique,  estomac,  épiploon  gastro-co¬ 
lique,  côlon),  au  travers  duquel  il  faudra  passer. 
On  choisira  un  endroit  variable  selon  la  saillie  1 
de  la  tumeur.  On  peut  ainsi  être  conduit  à  abor-  | 
der  au  niveau  de  l’épiploon  gastro-hépatique, 
de  l’épiploon  gastro-colique,  sous  le  côlon.  Les  1 
deux  voies  habituelles  sont,  la  supérieure  (épi¬ 
ploon  gastro-hépatique),  l’inférieure  (entre  l’es¬ 
tomac  et  le  côlon).  Ici,  l’estomac  tombant  très 
bas  sur  la  tumeur,  nous  chercherons  à  l’aborder 
au-dessus  de  la  petite  courbure. 

Dans  les  affections  pancréatiques,il  est  tout  un 
ordre  de  symptômes  dont  je  ne  vous  ai  pas  parlé. 
Ils  s’appuient  sur  les  troubles  de  fonctionnement 
du  pancréas.  On  recherchera  s’il  y  a  de  la  glyco¬ 
surie  et  on  pourra  faire  l’épreuve  de  la  glycosurie 
alimentaire.  Nous  aurions  aussi  à  étudier  le  ré¬ 
gime  des  selles.  Quand  les  'fonctions  pancréati¬ 
ques  sont  troublées,  la  diarrhée  est  fréquente,  la 
quantité  des  fèces  est  augmentée.  On  trouve  de 
la  stéarrhée. 

Un  autre  symptôme  important  et  facile  à  cons¬ 
tater,  c’est  l’amaigrissement.  On  peut  observer 
l’amaigrissement  dans  toutes  les  maladies  de  la 
nutrition  ;  mais  dans  les  affections  pancréatiques, 
il  est  particulièrement  rapide.  Dans  les  pancréa¬ 
tites  aiguës,  il  peut  être  considérable  en  quelques 
jours.  Notre  malade  a  maigri  de  65  livres  en  trois 
rnois.  Il  n’y  a  guère  que  les  maladies  du  pancréas 
qui  puissent  donner  un  amaigrissement  pareil.  Un 
autre  signe,  c’est  l’asthénie,  presque  la  neurasthé¬ 
nie,  qui  se  traduit  par  un  accablement  intense 
particulier. 

(Leçon  recueillie  par  le  D^  P.  Lacroix.) 


REVUE  DES  SOCIÉTÉS  SAVANTES 

Intoxication  familiale  par  des  cuillers  en  métal  plom. 
blfère.  —  Irrégularité  pupillaire  et  réaction  de  Was¬ 
sermann.  —  L’émétine  dans  la  dysentérie  ami. 
bienne.  —  Traitement  spécifique  de  la  fièvre  ty¬ 
phoïde.  —  Les  vagues  utéro- ovariennes  chez  la 
femme .  —  Vaccinothérapie  de  la  fièvre  typhoïde . 

MM.  Apert,  Meillère  et  Rouielard  re¬ 
latent  h  la  Société  médicale  des  hôpitaux,  le  fait 
d’une  intoxication  familiale  par  des  cuillers  en 
mêlai  plomb'ifère. 

L’intoxication,  qui  s’est  montrée  chez  le  mari 
et  la  femme,  a  consisté  en  coliques  de  plomb  avec 
liséré  saturnin  caractéristique.  La  cause  de  cette 
intoxication  s’est  trouvée  dans  l’usage  de  cou¬ 
verts  en  alliage  ayant  la  composition  de  la  poterie 
d’étain  réglementaire  (10  p.  100  de  plomb).  L’al¬ 
liage  en  que.stion  a  de  nombreuses  applications 


pour  la  fabrication  des  comptoirs,  mesures  de 
capacité,  fontaines,  brocs,  seringues,  etc.  11  est 
dangereux  pour  tous  les  objets  appelés  à  entrer  , 
en  contaet  avec  des  substances  qui  ne  sont  pas 
rigoureusement  neutres.  Les  couverts  de  table 
sont  dans  ce  cas.  Il  conviendrait  d’abaisser  le 
plus  possible  la  teneur  en  plomb  pour  les  usten¬ 
siles  culinaires. 

—  MM.  Merklen  et  Legras  présentent  à  la 
Société  médicale  des  hôpitaux  un  travail  sur  l’ir- 
régularité  pupillaire  et  la  réaction  de  Wassemm. 

La  clinique  a  déjà  eu  souvent  l’occasion  d’in¬ 
sister  sur  l’origine  syphilitique  de  V irréguluriié 
pupillaire.  MM.  Merklen  et  Legras  ont  cherché 
à  mieux  élucider  le  sujet  par  l’étude  de  la  réac¬ 
tion  de  Wassermann!  Sur  vingt-cinq  malades 
atteints  d’irrégularité  pupillaire,  ils  ont  trouvé 
i  le  Wassermann  dix-neuf  fois  positif  dans  le  sé¬ 
rum  ou  le  liquide  céphalo-rachidien.  Ces  cons¬ 
tatations  montrent  l’utilité  d’une  recherche  i 
systématique  de  l’irrégularité  pupillaire  comme 
moyen  de  dépister  la  syphilis. 

—  MM.  Flandin  et  René  Dumas  rapportent 
à  la  Société  médicale  des  hôpitaux  un  cas  d’ate's 
dysentérique  du  foie  ouvert  dans  les  bronches  el 
guéri  par  le  traitement  chirurgical  et  les  injections 
de  chlorhydrate  d’émétine. 

M.  Dopter  signale  également  un  succès  ob¬ 
tenu  dans  un  cas  de  dysenterie  amibienne  re¬ 
belle  aux  médications  réputées  les  plus  actives, 
avec  l’émétine,  dont  dernièrement  M.  Chaut- 
fard  parlait  à  l’Académie  de  médecine.  \ 

—  M.  DEBOVEprésenteàrAcadémiedemédccme 
un  travail  du  D”'  Pétrovitch  intitulé  :  quelques  î 
considérations  sur  la  prophylaxie  et  le  traiiemenl 
spécifique  de  la  fièvre  typhoïde,  à  l’occasion  d’une 
épidémie  survenue  au  cours  de  la  campagne 
actuelle  de  l’armée  serbe. 

Chargé  du  service  des  maladies  infectieuses 
de  l’hôpital  d’Uskub,  M.  Pétrovitch  a  étudié  les 
effets  de  la  sérothérapie  et  de  la  vaccination  ; 
antityphique.  Il  a  pu  traiter  ainsi,  dans  un  es¬ 
pace  de  temps  relativement  court,  par  une  mé¬ 
thode  spécifique,  460  malades  atteints  de  fièvre 
typhoïde. 

Le  D'  Pétrovitch  a  employé  le  vaccin  usité 
dans  l’armée  anglaise,  fait  avec  des  cultures  de 
bacilles  d’Eberth  tués  par  la  chaleur.  Les  malades 
recevaient,  dans  la  région  sous-claviculaire,  une 
injection  de  vaccin  dilué  dans  du  sérum  physio¬ 
logique,  correspondant  à  20  millions  de  bacilles 
d’Eberth.  Le  nombre  des  typhiques  admis  à 
l’hôpital  a  été  de  680,  dont  460  furent  soumis 
à  la  bactériothérapie  ;  les  autres,  c’est-à-dire 
220  malades,  ont  préféré  de  pas  subir  ce  mode 
de  traitement.  Les  sujets  des  deux  groupes  ont 
été  soignés  parles  bains  froids,  selon  la  méthode 
usuelle.  Or,  la  mortalité  pour  les  malades  traités 
exclusivement  par  les  bains  froids  a  été  de  12,8 
p.  100,  alors  qu’elle  ne  fut  cque  de  2,9  p.  100  pour 
les  malades  soumis  à  la  bactériothérapie. 

M.  Vincent  a  obtenu  également  des  résultats 
intéressants  de  la  vaccinothérapie  antityphique. 
Sur  34  malades  atteints  de  fièvre  typhoïde  et 
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traités  par  l’autolysat  de  bacilles  typhiques  sté- 
riisés  par  l’éther,  il  a  constaté  4  guérisons  brus¬ 
ques,  une  amélioration  très  rapide  chez  16  autres 
avec  évolution  très  raccourcie,  enfin  la  diminution 
des  symptômes  infectieux  avec  lysis  régulière¬ 
ment  décroissant  chez  ceux  qui  ont  été  soignés 
tardivement.  Aucun  décès.  Ce  mode  de  traite¬ 
ment  mérite  donc  d’être  étudié. 

—  M.  Da'stre  lit  à  l’Académie  de  médecine  un 
rapport  sur  un  mémoire  de  M.  Stapfer  intitulé  : 
Les  vagues  uiéro-ovariennes  chez  la  '  femme. 

M.  Stapfer  pense  qu’au  lieu  d’un  seul  mouve¬ 
ment  de  sang  mensuel,  les  femmes  en  ont  deux, 
celui  des  règles  ou  menstruel,  et  un  autre  interca¬ 
laire,  intermenstruel.  Le  premier,  qui,  dans  l’opi¬ 
nion  commune,  est  rattaché  à  la  ponte  de  l’œuf, 
se  lierait  au  contraire  à  l’évolution  du  corps 
jaune;  c’est  le  second,  intermenstruel,  qui  répon¬ 
drait  à  la  maturation  de  l’œuf  et  à  la  rupture  de 
la  vésicule  de  Graaf.  La  uapue  intercalaire  a  été 
signalée  par  beaucoup  d’auteurs,  mais  tous  l’ont 
représentée  comme  un  fait  pathologique  ou  sub- 
paMogique.  M.  Stapfer  la  regarde  comme  phy¬ 
siologique. 

La  base  de  l’opinion  de  M.  Stapfer  réside  dans 
les  travaux  de  Frœnkel  et  de  Villemin.  Pour  ces 
auteurs,  la  menstruation  correspond  à  la  matu¬ 
rité  du  corps  jaune,mais  il  faut  attendre  quatorze 
jours  après  les  règles  pour  que  l’ovule  soit  mûr 
et  que  la  ponte  ait  lieu.  Ces  travaux,  toutefois, 
malgré  l’autorité  de  Frœnkel,  ne  jouissent  pas 
encore  d’un  droit  de  possession  incontesté.  Les 
expériences  de  Regaud  et  de  Mulon  sont  en 
contradiction  avec  eux.  Ils  n’en  offrent  pas 
moins  un  réel  intérêt. 

—  MM.  Thiroloix,  Garsaex  et  Bardon  font 
'ASociélé  médicale  des  hôpitaux  une  communica¬ 
tion  sur  la  vaccinothérapie  de  la  fièvre  typhoïde. 

Depuis  six  mois,  M.  'Tliiroloix  a  adjoint  au 
traitement  classique  des  typhiques  par  les  bains 
Iroids  l’emploi  d’injections  sous-cutanées  de 
vaccin  typhique  provenant  d’une  des  trois  sour¬ 
ces  suivantes  ;  vaccin  ordinaire  mono  ou  poly¬ 
valent  ;  vaccin  préparé  extemporanément  avec 
«ne  culture  typhique  âgée  de  quarante-huit 
tares  et  chauffée  quatre  à  cinq  heures  à  58  de¬ 
grés,  enfin  vaccin  obtenu  par  hémoculture  en 
milieu  biliaire  sur  chaque  malade  et  stérilisé 
après  quarante-huit  heures  de  culture.  Un  cen¬ 
timètre  cube  =  un  milliard  de  microbes. 

Dix  malades,  sévèrement  atteints,  lurent  ainsi 
traités.  On  inocula  1  /2  centim.  cube  matin  et 
soir  le  premier  jour  et  1  /2  cent,  cube  le  lende¬ 
main  matin.  Les  résultats  ont  été  très  encoura¬ 
geants. 

M.  Netter  a  utilisé  la  vaccinothérapie  dans 
cinq  cas  et  les  effets  obtenus  cadrent  avec  ceux 
signalés  par  M.  Thiroloix. 

Les  inoculations  thérapeutiques  de  bacilles 
typhiques  stérilisés  par  la  chaleur  ont  été  prati- 
guées  par  un  certain  nombre  de  médecins  à 
l'étranger  et  en  France.  Les  doses  auxquelles  il 
convient  de  recourir  ne  sont  as  encore  bien  pré¬ 
cisées: 


THÉRAPEUTIQUE  D’URGENCE 

L’asthme  essentiel 

L’asthme  est  une  névrose  d’origine  bulbaire 
provoquant  particulièrement  des  troubles  de 
l’appareil  moteur  et  sensitif  de  la  respiration. 

Accès.  —  L’accès  se  produit  le  plus  souvent 
la  nuit,  souvent  à  heure  fixe,  après  quelques  beu-, 
res  de  iommeibLe  malade  est  réveillé  presque  ,su- 
I  bitement,par  une  angoisse  respiratoire  extrême. 
Puis  l’oppression  augmente,  le  malade  manque 
d’air,  se  lève  péniblement  pour  ouvrir  la  fenêtre, 
pensant  trouver  dans  l’irruption  de  l’air  frais 
!  dans  la  chambre,  un  soulagement  qui  ne  viendra 
i  pas, Enfin, épuisé,  le  malade  s’immobilise  dans  la 
position  la  plus  favorable  et  attend  lesévéne- 
ments. 

Le  rythme  respiratoire  est  alors  caractéristi¬ 
que. 

La  respiration  est  ralentie  et  l’inspiration  se 
trouve  être  contrairement  à  l’état  normal,  bien 
plus  courte  que  l’expiration.  L’expiration  est  ac¬ 
tive  et  exagérée.Cet  état  est  dû  à  la  contraction 
spasmodique  des  muscles  inspirateurs.La  respi¬ 
ration  est'  bruyante,  sifflante.  La  percussion  in¬ 
dique  une  sonorité  exagérée,  les  matités  hépati¬ 
que  et  cardiaque  sont  très  affaiblies,  parfois  sup¬ 
primées.  L’auscultation  indique  des  râles  ron¬ 
flants  et  sibilants  dans  toute  l’étendue  des  pou¬ 
mons.  Ils  s’entendent  exclusivement  à  l’expira¬ 
tion  ;  l’inspiration  est  silencieuse.  La  toux  est 
nulle  pendant  l’accès;  elle  ne  commence  qu’au 
déclin  dont  elle  est  pour  ainsi  dire  le  signe.  Elle 
est  alors  accompagnée  d’une  expectoration  ca¬ 
ractéristique.  Les  crachats  sont  perlés,  grisâtres, 
de  volume  réduit.  Les  troubles  cardiaques  et  cir¬ 
culatoires  sont  fréquents.  L’auscultation  du  cœur 
est  rendue  très  difficile  par  le  bruit  de  tempête 
de  la  respiration  ;  mais  la  stase  sanguine  pulmo¬ 
naire  provoque  rapidement  des  phénomènes  de 
stase  veineuse  de  la  grande  circulation.  Les  ju¬ 
gulaires  sont  distendues  et  battent  rapidement; 
les  téguments  sont  cyanosés,  enfin  la  toux  et 
l’expectoration  apparaissent  et  le  malade-  se  sent 
rapidement  soulagé.  Il  demande  à  uriner  etrurine 
émise  est  peu  abondante,  très  dense,  de  couleur 
foncée,  trouble  et  fortement  chargée  en  urates  et 
phosphates  ;  puis  le  calme  revient  complet  et  le 
malade  s’endort. 

Ces  accès  peuvent  durer  plusieurs  heures,  se 
renouveler  plusieurs  fois  par  jour  et  plusieurs 
jours  consécutifs. 

A  côté  de  cet  asthme  essentiel,  se  voient  des 
formes  un  peu  différentes.  Certaines  restent  à 
l’état  embryonnaire,se  bornant  à  de  l’angoisse,  de 
l’oppression,  de  la  gêne  respiratoire  qui  peuvent 
passer  inaperçues  de  l’entourage,  mais  que  le  ma- 


LE  GONCOÜRS  MËÜÎCAL 


lEilO 


ade  reconnaît  pour  lés  aVoir  déjà  éprouvés  à 
maintes  reprises  dans  des  circonstances  analo¬ 
gues  (marche  contre  le  vent,  odeur  de  certaines 
fleurs,  vertiges, troublés  gàstfiqües,etc.).  D’autres 
fois,  c’est  l’élément  catarrhal  qui  domine  la  scène. 
Les  sécrétions  sont  précoces  et  abondantes. 
Dans  ces  cas  qui  se  présentent  plus  soüvént 
chez  les  enfants,  l’auscultation  indique  des 
râles  muqueux  et  humides  au  lieu  de  râles  ron¬ 
flants  et  sibilants.  La  dyspnée  est  moins  vio¬ 
lente,  mais  la  crise  se  prolonge  en  général  plus 
longtemps. 

Causes.  —  L’asthme  est  une  maladie  de  l’a¬ 
dulte  ;  mais  les  enfants  n’en  sont  pas  exempts. 

La  transmission  par  voie  héréditaire  paraît 
bien  établie. 

Les  lésions  les  plus  diverses  de  l’appareil  res¬ 
piratoire  peuvent  lui  donner  naissance. 

.  Une  simple  irritation  glottiquej  pharyngée,  du 
pneumogastrique  périphérique  pourra  détermi¬ 
ner  la  première  crise.  Il  en  est  de  même  de  l’ir¬ 
ritation  bronchique  provoquée,  soit  par  la  tu¬ 
berculose,  soit  par  Un  œdème  dû  poumon  d’ori¬ 
gine  cardiaque  ou  néphritique. 

L’accès  secondaire  peut  être  provoqué,  par 
une  cause  très  dilîérentë,  suivant  les  ihdividüs. 

Certaines  odeurs  (ipéca,  térébenthine,  fumées), 
certains  gaz  (ânimoniaquei  chlore)  peuvent  dairé 
se  déclancher  une  Crise. 

L’influence  de  là  pression  bârométriqüé  est 
flagrante.  L’asthmatique  devient  un  véritable 
baromètre.  Les  écarts  de  régime,  un  repas  trop 
copieux  pris  le  éqir  ont  une  action  Inânifeste 
sur  l’éclosion  d’un  accès  ;  principalement  s’il  â 
été  fait  usage  de  crustacés  ou  de  charcuterie  ou 
tout  autre  aliment  pouvant  provoquer  de  l’into¬ 
xication  alimentaire. 

On  a  constaté  chez  la  femme  une  fréquence 
très  marquée  des  accès  pendant  toute  la  durée 
d’une  affection  utérine  (métritë;  salpingite,  etc.). 

.  Traitement  de  L’accès.  —  Certains  auteurs 
ont  tenté  de  faire  avorter  l’accès  en  badigeon¬ 
nant  la  mUqueüse  nasale  avec  une  solution  de 
cocaïne  aU  1/50,  mais  Sans  succès. 

Èn  présence  d’un  accès  confirmé  au  début,  il 
est  utile  de  recourir  aux  fumigations,  soit  avec 
du  papier  nitré,  soit  une  des  poudres  anti¬ 
asthmatiques  dont  la  variété  est  considérable. 
Toutes  ces  poudres  sont  à  base  de  belladone, 
de  datura,  de  jusquiame,  additionnées  de  nitrate 
de  potasse,  suivant  la  formule  suivante  : 

Poudre  de  feuilles  de  belladone  . .  ) 

»  )i  de  dalüra . >  ââ  10  gr. 

»  »  de  jùsquiano.  . .  ) 

Nilràlo  de  potasse . .  5  gr. 

Ën  faire  brûler  Une  cuillerée  à  café  sur  une 
assiette  près  du  patient.  Si  le  malade  est  fumeur. 


on  peut  essayer  d’une  cigarette  de  bellâtltine 
Ou  de  datùra  ou  d’un  mélange  des  deux. 

Certaines  préparations  à  base  d’éther,  de  iililo- 
reformé,  d’iodure  d’éthyle,  peüvént  être  em¬ 
ployées  avec  succès.  L’oxygène  peut  rêndrê  des 
services  dans  les  cas  où  la  cyanose  est  marpéa 

La  pyridine  à  odeur  de  poireau  très,  désagréa* 
ble  réussit  également  bien.  Il  suffit  d’en  placer 
quelques  gouttes  sur  une  soucoupe  auprès  du 
malade. 

On  peut  également  tenter  de  donner  lés  anti¬ 
spasmodiques  à  l’intérieur. 

Extrait  de  belladone . . . Iaai-  Àôrtltf 

-  de  datura.. . 

Eau  de  laurièr  cerise., .  10  alSp. 

Sirop  de  codéine .  40  gr. 

Hydrolal  de  tilleul . ; .  100  gr. 

pour  une  potion  à  donner  par  cuÜlerée  à  soupé 
toutes  les  trois  heures,  (adultes). 

On  peut  donner  les  médicaments  nervlns, 
comme  l’antipyrine  à  la  dose  de  0  gr.  50  à  2  gr. 
pro  die  ou  le  pyramidon  à  la  dose  de  0  gr,  20  à 
0  gr.  30. 

Mais  si  la  crise  résiste  à  ces  divers  trâiteiUènts, 
on  pourra  utiliser  la  révulsion  sous  formé  dé  si¬ 
napismes  ou  de  cataplasmes  sinapisés,  faire  de 
l’aération  intensive  et  injecter  un  centigramme 
de  chlorhydrate  de  morphine  associée  oü  non  à 
un  milligr.  d’atropine  (sulfate)  ;  si  l’on  craint  de 
la  part  du  malade  l’accoutumance  à  la  morphine, 
on  pourra  utiliser  le  '  chlorhydrate  d’héroïiie  1 
là  même  dOsej  ce  médicament  étant  moins  dé¬ 
primant. 

Le  lendemain  de  la  crise,  le  malade  restera  au 
repos  avec  une  alimentation  légère,  lâcto-vé- 
gétarienne  en  continuant  l’usage  à  intervalles 
plus  espacés  de  la  potion  indiquée  ci-dessus 

Traitement  de  l’asthmaTiqüe  dans  l’ik- 
TERVALLE  DES  ACCÈS.  —  Le  provecbe  «  mieux 
vaut  prévenir  que  guérir  »  est  ici  tout  à  fàità 
sa  place,  car  de  la  répétition  trop  fréquente  des 
accès  peuvent  découler  des  inconvénients  sérieux 
pour  le  malade.  Lé  pire  pour  lui  est  l’émphÿsème 
et  là  morphinomanie.  Il  faut  donc  prévenir  les 
accès  par  un  régime  approprié  :  1°  Régime  ali¬ 
mentaire  et  hygiénique.  Eviter  les  excès  de  tou' 
tes  natures,  les  mets  faisandés,  les  poissonS)  les 
crustacés,  la  charcuterie,  les  fromages  forts.  Ni 
tabaCi  ni  alcool.  Éviter  les  füihées,  les  podssièfeé 
irritantes.  On  coriseilléra  le  séjour  dans  des  éli= 
inats  doux,  secs,  à  faibles  écarts  de  température, 
abrités  des  grands  vénts.  Mais,  pour  cés  màladee, 
il  faut  procéder  avec  mesure. 

Le  traitement  médicamenteux  consistera  dans 
l’administration  de  l’iodüre  de  potassium  asso¬ 
cié  ou  non  à  l’arsenic  et  à  la  teinture  dé  lobêlia, 


iodure  de  potassiùm. . . .  5  â  ÎOgr; 

(sùivàiit  la  tolérance) 

Teinture  de  lobelia .  5  gr.i 

Eau  distillée  ou  décoction  de  poly- 
Kala . . .  '300  gr. 
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<S  II  va  paraître  du  15  au  20  Juin  prochain,  une  petite  Revue  de  ^ 
4  luxe,  sous  le  nom  de  “Causeries  Médicales  et  Littéraires ”  (10  numéros  }ê* 
4  par  an).  •  ,  i  ^ 

I  Chaque  numéro  contiendra  en  hors  texte,  sur  carton  spécial,  la  ^ 
t  reproduction  fantaisiste  d’un  tableau  médical  connu,  par  René  Vincent,  ^ 
I  et  le  portrait  humoristique  d’un  de  nos  maîtres,  par  Gilb^  li  n’est  pas  ^ 
1  besoin  d’insistpr  sur  l’intérêt  tout  particulier  donné  à  la  Revue  par  la  ^ 
I  collaboration  de  ces  deux  artistes.  ^ 

I  Le  service  de  la  Revue  sera  fait  /?ar  roulement  à  tous  les  Médecins  ^ 
français  et  étrangers.  Ceux  d’entre  èuX  qui  désireraient  recevoir  régu-  ^ 
♦g  lièrement  les  10  numéros  voudront  bien  nous  faire  paTvenir  là  sominê  ^ 

I  dé  ün  franc  en  mandat  ou  timbres-posté  pOür  les  frais  d’adresse  ou  }3* 
d’envoi.  Nous  serons  heureux  en  outre  de  leur  offrir  à  la  fih  de  l’année 

II  un  classeur  spécial  pour  les  20  hors  textes.  ^ 

I  URASEPTINE  ROGIER,  ^ 

1  19,  Avenue  de  Villiers,  PARIS.  ^ 
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MEDICATION  MIXTE  DE  CHOIX 

ELIXIR  DURET 

Pharmacie  DURET,  28,  avenue  Marcean 


Demandes  et  offres  (Snlte)  | 


N»  119.  -  Dans  ville 
agréable  de  Normandie  à 
céder  clientèle  14.000  frs. 
touchés.  Conditions  avan¬ 
tageuses., Chirurgien  dou¬ 
blerait  le  chiffre  d’affaires. 

N"  120.  -  S.-et-M.  à  2 
heures  de  Paris,  Poste  mé¬ 
dical  avec  pharmacie  à 
prendre  de  suite.  10.000  frs 
touchés,  dont  1.500  de  fixe. 
Indemnité  é  débattre. 

N”  121.  —  Excellent  poste 
dans  le  centre  de  la  Fran¬ 
ce.  Clientèle  assurée 
16.000  à  18.000.  Rien  à 
payer. 


I  Références  da  KÉPHIR  SALIÈRES  | 


Quel  que  soit  le  succès  de  cotre 
Képhir,  lâches  de  le  perfectionner 
dans  le  sens  que  je  cous  indique, 
il  y  gagnera  en  facilité  d'emploi. 


La  conseroation  du  Képhir  Salières 
pendant  3  d  4  semaines  au  moins,  et 
son  goût  agréable,  rendent  possibles  et 
faciles  les  cures  de  Képhir, 

Docteur  Diroidï, 

Proh  Agrigi  a  /a  Facuiti  da  Ll% 


Paimpol  (G .  -  du-Nord). 

N»  123.  —  Cause  ces¬ 
sation,  à  céder  poste 
de  médecin- pharmacien, 
proximité  grande  ville  de 
l’Ouest,  donnant  TOGO  frs. 
sans  fatigue,  susceptible 
d’augmentation.  Pays  ri¬ 
che,  payant  bien.  Indem¬ 
nité  2.Ô00  frs.  comptant  y 
compris  pharmacie.  Facul¬ 
té  d’acheter  auto,  livres, 
instruments  et  [quelques 
meubles. 

N”  124.  —  Oise.  Poste 
campagne,  seul  médecin, 
on  fait  pharmacie.  Rap¬ 
port  :  16.000  frs.  Fixes 
transmissibles  3.200  frs. 
Relie  et  confortable  habi¬ 
tation  avec  jardin .  indem¬ 
nité  10.000  frs.  Excellent 
poste  très  transmissible 
(3562).  S’adresser  à  M. 
Lanciin,  1,  rue  Dante  à 


N®  125.  —  Dans  localité 
agréable  .sur  grande  ligne, 
clientèle  rapportant  SO.OOO 
frs  à  céder  pour  raisons  , 
de  famille.  Indemnité  i 
n.oeo  frs.  compris  auto, 
poste  très  transmissible 
et  en  pleine  marche. 
(3.514).  S'adresser  à  M. 
Lanclin,  1,  rue  Dante  à  Pa- 
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PH"  VIGIER-.12,  B®  BONNE-NOUVELLE.  PARIS.  dt«nU5H«TmeI 


BAS  ÉLASTIQUES  PESFECTiôflNÉS 

fPOUR 

VARICES 

Nouveaux  tissus  ajourés,  hygiéniques,  fournissant 
une  pression  rationnelle,  uniforme  et  invariable.  — 
Adaptation  parfaite,  n’occasionnant  aucune  gêne. 

Notice  et  Feuilles  de  mesures  spéciales. 

A.  CLAVERIE 


234,  Faubourg  Saint-Martin,  PARIS  —  (Tél.  Nord  3.71)  i 
(Usine  modèle  à  Romilly-sur-Seine.  Aube.)  - 


■UBERCULOSES'iBrMLSîONS 

CATARRHES  MARCHAIS 

Igbippes,bbonchitesssssh: 


CUERIT 


l'Àvec  ses  bains 
Carbo-gazeaz 

G&UTTE,  ARTÉRio-SCLÉROSE,  CŒURI 


1315 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


une  cuillerée  à  soupe  ou  deux  par  jour. 


Arséniale  de  soude .  lOcenlg. 

Eau  distillée . . .  300  gr. 


une  cuillerée  à  soupe  le  matin. 

On  peut  également  prescrire  l’arsenic  sous 
forme  de  cacodylate  de  soude  ou  de  méthylar- 
Éate  de  soude  en  injections  hypodermiques  ou 
en;  granules. 

On  pourra  également  user  des  cures  thermales 
Ju Mont-Dore  et  de  La  Bourboulc  ;  chez  les  asth¬ 
matiques  à  catarrhe  bronchique,  on  se  trouvera 
bien  des  Eaux  sulfureuses  des  Pyrénées  (Gaute- 
rets,  Eaux-Bonnes,  etc.).- 

D>‘  Delpeut. 


OBSERVATIONS  ET  FAITS  CLINIQUES 


Pelade  et  grossesse.  Opothérapie  placentaire. 

Il  m’a  été  donné  d’observer  un  cas  de^pelade 
guérie  par  l’opothérapie  placentaire. 

■Voici  comment  j’ai  été  amené  à  pratiquer  ce 
traitement. 

J’ai  dans  ma  clientèle  une  femme  de  trente 
ans  atteinte  de  pelade  du  cuir  chevelu.  Or,  cette 
affection,  rebelle  aux  différents  traitements  ha¬ 
bituels,  n’a  cédé  qu’à  la. grossesse. 

Cette  malade  a  eu  quatre  enfants  et  pendant 
les  quatre  grossesses,  le  cuir  chevelu  a  repris 
son  état  normaV  pour  Tedeverrâ: 
le  siège  de  nouvelles  plaques  peladiques  quel¬ 
ques  semaines  après  chaque  accouchement. 

Je  me  demandais  alors  quel  pouvait  être  dans 
l’état  de  grossesse  l’agent  modiflcateur  du  cuir 
chevelu,  lorsqu’une  autre  de  mes  malades  m’a 
permis  d’observer  les  mêmes  faits,  et  d’en  éclairer 
la  nature  par  un  traitement  approprié. 

Voici  en  quelques  mots  son  observation  : 

J.  S.,  24  ans,  n’a  jamais  été  malade  jusqu’à 
l’âge  de  douze  ans  ;  à  ce  moment,  apparition  de 
quatre  à  cinq  plaques  peladiques  sur  le  cuir 
chevelu  ;  les  différents  traitements  essayés  ne 
donnent  aucun  résultat  ;  une  plaque  guérie,  une 
autre  réapparaît  et  ainsi  de  suite  jusqu’à  l’épo¬ 
que  où,  s’étant  mariée,  elle  devient  enceinte. 

L’état  de  grossesse  la  guérit  complètement; 
j’ai  pu  constater  la  disparition  des  plaques  pe¬ 
ladiques  en  même  temps  que  les  cheveux,  qui 
tombaient  facilement  auparavant,  devenaient 
plus  abondants. 

Cette  malade  était  toute  réconfortée  et  se 
croyait  définitivement  guérie  lorsque  deux  mois 
environ  après  l’accouchement,  la  pelade  réappa¬ 
raît.  ■  ■ 

Ces  deux  cas,  observés  presqu’au  même  momenc, 
montraient  nettement  qu’en  état  de  grossesse, 
certaines  substances  élaborées  par  l’œuf  avaient 
pu  apporter  des  modifications  importantes  clans 
l’état  du  cuir  chevelu. 


Or,  ni  les  membranes,  ni  le  liquide  amnioti¬ 
ques,  ni  le  fœtus  lui-même  dont  les  glandes  ru¬ 
dimentaires  ne  peuvent  fournir  une  secrétion 
interne  importante,  ne  me  paraissaient  être  les 
générateurs  de  cette  modification. 

Restait  le  placenta.  Je  conseillai  donc  à  la 
malade  de  prendre  deux  fois  par  jour  un  cachet 
d’extrait  placentaire  de  Carrioii  pendant  douze 
jours  pour  se  reposer  huit  jours  et  recommencer 
ainsi  pendant  plusieurs  semaines. 

Au  bout.de  deux  mois,  je  pus  constater  que 
j’avais  pensé  juste,  puisque  cette  médication 
avait  sur  ma  malade  les  effets  de  la  grossesse 
elle-même. 

La  guérison  est  complète.  Cette  observation 
est  intéressante  à  plus  d’un  titre,  elle  semble 
prouver  que  la  pelade  est  due  chez  certains 
sujets,  non  seulement  à  une  trophonévrose,  mais 
encore  à  de  l’insuflisance  de  sécrétion  interne  de 
certaines  glandes,  et  que  non  seulement  le  rôle 
physiologique  du  placenta  est  d’être  le  lieu  où 
s’opèrent  les  échanges  entre  la  mère  et  le  fœtus, 
mais  qu’il  peut  encore  secréter  certaines  substan¬ 
ces  capables  d’amener  dans  l’organisrhe  des 
modifications  telles  que  celles  signalées  dans 
cette  observation. 

Dr  Maurice  Petit. 

(Montereau). 


h  TRAVERS  U  PRESSE  MEDICALE 


Comprimés  pour  la  préparation  extemporanée  ùe  la 
teinture  d’iode.—  Ün  procédé  simple  autant  qu’effi¬ 
cace  de  résection  des  luxations  de  l’épaule. —  Deux 
cas  de  maladie  osseuse  de  Paget  avec  considéra¬ 
tions  étiologiques. —  Le  traitement  delà  fièvre  ty¬ 
phoïde  par  l’iode.—  Les  injections  sous-cutanées 
d’oxygène. 


Comprimés  pour  la  préparation  extemporanée 
de  la  teinture  d’iode. 

La  chirurgie  de  guerre  est  appelée  à  faire,  une 
large  consommation  de  teinture  d’iode,  et  les  ap- 
provisionneraents  du  service  de  santé  renferment 
une  quantité  considérable  de  cette  substance. 
Or,  sous  sa  forme  habituelle,  on  sait  que  la  tein¬ 
ture  d’iode  ne  se  conserve  pas  indéfiniment  et 
qu’elle  doit  être  remplacée  au  bout  d’un  temps 
relativement  court.  En  outre,  le  bris  des  flacons 
dans  les  paniers  de  médicaments  et  de  panse¬ 
ments  aurait  pour  conséquence  la  mise  hors 
d’usage  de  tout  ce  qui  serait  eu  contact  avec  le 
I  liquide  ainsi  répandu.  Il  y  avait  intérêt  à  trou- 
I  ver  un  procédé  qui  permît  de  préparer  la  tein¬ 
ture  au  moment  même  de  son  utilisation.  Ce 
I  procédé  a  été  découvert  par  M.  Pellerin,.  phar- 

Imacien-major,  qui  le  décrit  dans  Les  Archives 
de  médecine  militaire.  Ce  sont  des  comprimés 
d’iode  métalloïdique  obtenus  au  moyen  d’un 
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tour  de  main  particulier  et  dont  il  suffit  de  dis¬ 
soudre  un  dans  50  gr.  d’alcool  à  95“  pour  avoir 
instantanément  l’analogue  de  50  gr.,  de  teinture 
officinale.  Les  comprimés  d’iode  trouveront  piace 
dans  i’arsenai  du  médecin  de  campagne  et  con¬ 
tribueront  à  lui  rendre  plus  facilement  antisep¬ 
tique  la  chirurgie  d’urgence  qu’ii  a  si  fréquem¬ 
ment  i’occasion  de  pratiquer,  à  l’improviste, 
loin  de  tout  centre  pharmaceutique. 


Un  procédé  simple  autant  qu’efficace  de  ré¬ 
duction  des  luxations  de  l’épaule. 

D’après  M.  Legrand  (de  Marcigny)  dans  son 
récent  ouvrage,  si  plein  d’intérêt,  intitulé  Prati¬ 
que  médico-chirurgicale  à  la  campagne. 

«  Frappé  de  la  fréquence  des  luxations  de 
l’épaule  que  j’ai  eu  à  réduire  par  centaines  et 
de  ia  maladresse  des  aides  que  j’étais  obligé 
d’employer  pour  arriver  à  faire  une  extension 
et  une  contre-extension  nécessaires,  je  m’éver¬ 
tuai  à  trouver  un  procédé  qui  me  permît  de  les 
réduire  seui.  J’eus  recours  au  procédé  du  taion. 
Pour  ceia,  me  déchaussant  du  pied  du  même  côté 
qu’avait  lieu  la  luxation,  je  m’étendais  sur  un 
matelas  posé  à  tête-bêche  le  long  du  malade, 
et  plaçais  mon  talon  dans  l’aisselle,  puis,  saisis¬ 
sant  dans  chaque  main  les  deux  bords  d’un  mou¬ 
choir  attaché  au  poignet  du  patient  je  tirais  jus¬ 
qu’à  réduction,  ce  qui  demandait  souvent  une 
force  peu  ordinaire  et  m’arrachait  les  bras. 
C’est  alors  que  j’imaginai  de  me  passer  une  ser¬ 
viette  en  Irandoulière,  dont  j’attachai  ies  ex¬ 
trémités  aux  deux  bouts  du  mouchoir.  Je  tirai 
de  cette  sorte  non  avec  les  bras,  mais  avec  le 
tronc.  Je  n’ai  Jamais  rencontré,  en  agissant  de 
cette  manière,  de  luxation  irréductible.  Je  me 
rappelle  qu’un  jour,  opérant  une  espèce  de  Go¬ 
liath,  je  crus  que  je  n’en  viendrais  pas  à  bout.  Il 
me  vint  une  idée  :  «  Tournez-vous  donc  un  peu 
sur  le  côté  »  ;  et  pendant  qu’il  opérait  ce  mouve¬ 
ment  qui  déplaçait  sa  contraction  musculaire, 
j’obtins  la  réduction.  » 


Deux  cas  de  maladie  osseuse  de  Paget  avec 
considérations  étiologiques. 

A  propos  de  deux  obsei'vations  de  maladie,  de 
Paget  qu’il  rapporte,  M.  Esmein  discute  dans  le 
Progrès  médical  la  nature  de  cette  affection,  qui 
se  caractérise,  comme  l’on  sait,  par  des  défor¬ 
mations  du  squelette  consistant  en  épaississe¬ 
ments,  incurvations,  exostoses,  etc.  Indépendam¬ 
ment  des  indications  que  peut  donner  la  réaction 
de  'Wassermann,  il  semble  bien  que,  dans  la  ma¬ 
jorité  des  cas,  on  soit  en  droit  d’invoquer  la  sy¬ 
philis.  La  plupart  des  observations  de  maladie 
de  Paget  signalent  des  altérations  cardio-vascu¬ 
laires,  localisées  le  plus  souvent  à  l’aorte,  qui 
sont  l’uirç  des  manifestations  de  prédilection  de 
la  vérole.  Et  même  dans  les  cas  où  on  a  constaté 
des  lésions  mitrales,  il  a  été  reconnu  qu’elles 
dépendaient, par  des  processus  d’hypertension  et 
de  sclérose,  d’une  cardiopathie  artérielle.  Dans 


quelques  cas  même,  la  coexistence  d’un  tab^ 
vient  encore  renforcer  cette  théorie  étiologique 
vérifiée  exactement  pour  certains  malades  et 
dont  l’avenir  dira  si  elle  est  applicable  tou¬ 
jours  et  partout,  ou  si  d’autres  causes  peuvent 
produire  les  mêmes  effets. 


Le  traitement  de  la  fièvre  typhoïde  par  l’iodé. 


Tandis  que  Chantemesse  et  Vincent  poursui¬ 
vent  leurs  travaux  sur  la  prophylaxie  de  la  fièvre 
typhoïde  au  moyen  de  sérums,  ou  devaccins  anti¬ 
typhoïdiques,  d’autres  praticiens  retrouvent  dans 
la  vieille  pharmacopée,  rajeunie  pour  la  circons¬ 
tance,  un  agent  dont  ils  disent  le  plus  grand  bien, 
et  auquel  ils  vont  jusqu’à  accorder  une  sorte  de 
spécificité,  l’iode.  En  passant,  il  est  curieux  de 
constater  que  la  réhabilitation  de  l’iode,  à  la¬ 
quelle  nous  assistons  depuis  quelque  temps,  tend 
à  en  faire  une  sorte  de  panacée,  intus  et  extra,  ta 
chirurgie  n’en  a  jamais  fait  de  plus  grande  con¬ 
sommation  que  de  nos  jours,  et  elle  s’en  déclare 
amplement  satisfaite  ;  la  médecine  s’en  empare 
à  son  tour  et  lui  accorde  un  large  crédit.  C’est 
ainsi  cpie  M.  Bidault  expose  dans  le  Journal è 
méd.  et  de  chir.  prat.  les  résultats  de  son  expé¬ 
rience  personnelle  de  l’iode  administré  systéma¬ 
tiquement  et  exclusivement  par  les  voies  bucca’ 
lo  et  rectale,  selon  les  formules  suivantes  I 
1“  Solution  à  prendre  par  la  bouche  : 


lodure  de  potassium. 
Eau  distillée  bouillie. 


0  gr.  10 

0  gPi  60 
200  gp. 


six  cuillerées  à  bouche  par  jour  dans  un  quart 
de  verre  d’eau  pure  ou  sucrée. 

2“  Solution  à  administrer  en  lavements  : 


Iode.... .  0  gp.  05 

lodure  de  potassium .  0  gp.  20 

Eau  distillée  ou  bouillie .  150  gr. 


deux  fois  par  jour,  une  demi-heure  après  uti 
lavement  évacuant  ordinaire. 

Si  l’état  du  malade  s’améliore,  on  diminue 
progressivement  les  quantités  quotidiennes  par 
dédoublements  successifs,  mais  en  continuant 
néanmoins  pendant  trois  semaines. 

Sous  l’influence  de  ce  traitement,  la  fétidité 
des  selles  est  supprimée,  la  diarrhée  cesse  et  les 
selles  se  moulent.  La  température  s’abaisse. 
Dans  les  formes  adynamiques,  avec  délire,  mé¬ 
ningisme,  etc.,  les  symptômes  cérébro-spinaux 
ne  semblent  pas  influencés  par  la  médication 
iodée  ;  mais  on  constate  une  chute  de  la  fièvre, 
une  amélioration  de  l’état  de  la  langue,  une  diu¬ 
rèse  abondante  et  «  quand  les  centres  nerveux 
«  ont  désarmé  à  leur  tour,  il  arrive  qu’on  assiste 

«  à  une  renaissance  en  apparence  subite . Le 

«  malade,  au  commencement  de  la  quatrième 
«  semaine,  entre  de  plein  pied  dans  la  convales- 
ic  lescence,  convalescence  courte  èt  facile  au 
«  cours  de  laquelle  il  retrouve  rapidement  ses 
«  forces.» 
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les  injections  sous-cütanées  d’oxygène. 

M.  Bovier-Lapierre  décrit,  dans  le  J&urn. 
iiméd.  et  de  chir.  prat,  l’appareil  qu’il  a  imaginé 
jour  les  injeetiens  sous-cutanêcs  d’oxygène  aux- 
ifielles  il  donne  la  supériorité  sur  les  inhalations 
dans  les  broncho-pneumonies  à  forme  cyano- 
*te  et  asphyxique  notamment. 

Cet  appareil  se  compose  d’un  corps  de  pompe 
le  100  crac,  entièrement  stérilisable,  d’un  em- 
l«ut  spécial  complètement  métallique  donnant 
l'aspiration  et  le  refoulement  méthodique  du 
jaz,  deux  tubes  de  caoutchouc,  l’un  qui  se 
raccorde  au  ballon  d’oxygène,  l’autre  auquel 
s’adapte  une  longue  aiguille  de  Pravaz,  une 
ifive  métallique,  garnie  de  coton  stérile  inter¬ 
posée  pour  la  fdtration. 

La  région  de  choix  est  la  face  antéro-externe 
lela  cuisse.  On  badigeonne  la  peau  de  teinture 
d'iode,  on  enfonce  l’aiguille  seule  dans  le  tissu 
sUülaire  pour  s’assurer  qu’elle  n’a  pas  pénétré 
dans  un  vaisseau,  puis  on  fait  l’injection  lente- 
iieat  et  régulièrement. 

L’emploi  de  l’oxygène  sous  cette  forme  ne 
dispense  d’ailleurs  pas  de  la  thérapeutique  ha- 
iuelle:  huile  camphrée,  caféine,  strychnine, 
léwlsion,  balnéation,  etc. 
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la  bronchite  chronique  des  neuro-arthritiques, 

par  M.  le  D'  Alb.  Ghevrin, 

L’influence  des  diathèses  sur  la  genèse  et  l’évo- 
Mion  de  la  bronchite  chronique  a  fait  l’objet  de 
te  nombreuses  discussions.  Il  y  a  quelque  vingt 
ans,  bronchite  chronique  était  l’équivalent  de 
ijnifestatlon  diathésique.  Bazin,  G.  Paul, 
Dujardin-Beaumetz,  Schlemmer  étaient  de  cet 
avis.G.  Sée,  au  contraire,  repoussait  cette  idée 
avec  énergie. 

Qu’il  y  ait  une  bronchite  syphiliticpie,  per¬ 
sonne  n’en  doute,  mais  une  bronchile  scrofu- 
lensc,  arlhriticiue,  dartreuse,  cela  est  différent. 
In  scrofule  est  mainlenant  la  tuberculose, 
fdnjption  dartreuse  n’est  pas  la  manifestation 
d’une  diathèse  ;  il  reste  l’arthritisme  et  la  bron- 
tlilte  causée  par  cette  diathèse  est  très  souvent 
ane  manifestation  asthmatique.  Cependant,  la 
Itonchite  goutteuse  existe,  mais  elle  est  très 
rare,  Nous  parlons  ici  de  la  bronchite  goutteuse 
unie,  caractérisée  par  des  dépôts  d’urate  de 
.sonde  dans  les  bronches. 

En  dehors  de  la  bronchite  asthmatique,  on 
doit  admettre  une  affection  chronicpue  survenant 
(lez  des  gens  nullement  goutteux,  mais  neuro- 
arthritiques,  bronchite  humide  ou  sèche,  le  plus 
souvent  catarrhale,  et  cpii  est  la  bronchite  ar- 
lliritique  véritable.  On  l’observe  fréquemment  et 
œsmalades-là  n’ont  jamais  eu  d’accès  d’asthme 
c'est  là  une  distinction  importante  pour  le  dia- 
I  gnostic. 


Au  point  de  vue  thérapeutique,  la  différence 
existe  aussi.  En  effet,  tandis  que  la  hrônchite. 
chronique  catarrhale  est  admirablement  in¬ 
fluencée  par  les  balsamiques  et  surtout  les  gaïa- 
colês  pris  sous  la  forme  commode  de  cachets  ou 
comprimés  Roche  de  thiocdl,  ces  nlédicaments 
ne  peuvent  convenir  à  la  bronchite  asthma¬ 
tique,  généralement  sèche,  c’est-à-dire  caracté¬ 
risée,  à  l’auscultation,  par  dès  sibilanees,dès  râles 
ronflants,  une  aspiration  bruyante  avec  accès 
dyspnéiques  surtout  nocturnes.  Le  pantopon 
(sirop)  calme  bien  cette  dyspnée  et  la  toux  quin¬ 
teuse  de  cette  forme,  mais  l’iodure  l’influence 
mieux  que  n’importe  quel  balsamique  au  point 
de  vue  anti-congestif.  -  < 

Certains  auteurs,  Bouchard  et  Legendre  en 
particulier,  attribuent  à  la  dilatation  gastrique 
une  influence  sur  le  catarrhe  et  admettent  l’ec¬ 
tasie  gastrique  dans  l’étiologie  de  la  bronchite 
chronique.  Sans  doute,  chez  l’arthritique,  bron¬ 
chite  catarrhale  et  dilatation  stomacale  mar¬ 
chent  très  souvent  ensemble,  mais  quand,  par  des, 
cachets  Roche  de  thiocol,  on  a  fluidifié  l’expeçr 
toration,  puis  diminué  son  abondance  et  enfin 
asséché  la  muqueuse  bronchique,  on  s’aperçoit, 
que  la  dilatation  de  l’estomac  n’en  persiste  pas 
moins,  alors  que  la  guérison  de  l’affection  respi¬ 
ratoire  est  obtenue. 

En  somme,  au  point  de  vue  pratique,  la  ques¬ 
tion  est  plus  simple.  D’une  part,  il  existe  des 
asthmatiques  avec  poussée  fluxionnaire  humide 
sur  leurs  bronches  ;  d’autre  part,  il  existe  des 
bronchites  catarrhales  des  bases  ou  sèches  gé¬ 
néralisées,  en  rapport  avec  un  état  général 
arthritique  ou  un  état  local  albuminurique  et 
cardiaque.  C’est  l’élément  catarrhal  qui  domine 
la  scène  au  point  de  vue  thérapeutique  en  met¬ 
tant  de  côté  le  traitement  spécial  de  la  néphrite 
et  de  la  cardiopathie  si  elles  existent.  Et  l’on 
combat  cet  élément  par  les  moyens  déjà  indi¬ 
qués  ;  terpine,  eucalyptol,  comprimés  Roche  de 
thiocol  (2  à  8  par  jour)  ) l’important  est  ici  de  ne 
pas  fatiguer  l’estomac  avec  les  balsamiques  trop 
longtemps  utilisés,  car  les  traitements  sont  de 
longue  haleine.  Le  sirop  Roche  au  thiocoLcomme 
les  autres  formes  de  cette  médication,  n’encourt 
2:)as  ce  reproche  et  jouit  de  propriétés  asséchantes 
l)eut-être  supérieures. 

Nous  pensons  que  l’utilisation  des  sels  de  li-- 
thine  et  des  lithontriptiques  en  général  pourrait 
rendre  quelques  services,  de  même  que  la  désin¬ 
fection  régulière  de  l’intestin.  Chez  beaucoup  de 
ces  malades  en  effet,  il  existe  de  l’entérite  chroni¬ 
que  avec  des  éruptions  cutanées  d’origine  diges¬ 
tive,  et  l’atténuation  des  putréfactions  intesti¬ 
nales  ne  peut  qu’être  favorable  à  l'amélioration 
générale. 

Il  est  un  point  de  thérapeutique  sur  lequel  il 
convient  d’insister  :  ne  pas  soumettre  au  traite¬ 
ment  ioduré  un  bronchitique  chronique  à  ca¬ 
tarrhe  persistant.  L’eedème  pulmonah-e  peut  en 
résulter. 
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Petite  correspondance  de  médecine  pratique 


Au  sujet  de  Iti  dose  de  goménol  pouvant  être 
injectée  dans  la  trachée  chez  les  tubercu¬ 
leux. 

Mon  cher  confrère, 

Dans  le  compte  rendu  si  clair  et  si  fidèle  que 
vous  avez  publié  dans  le  n“  du  Concours  du  10 
courant,  sur  le  traitement  anti-tuberculeux  par 
les. injections  trachéales  massives  et  répétées,  il 
s'est  glissé  une  petite  erreur  qu'il  me  paraît 
utile  de  rectifier  :  . 

Le  goménol  n’est  pas  employé  au  titre  de  1  % 
mais  au  titre  de  10  %  dans  l’huile  d’olive  stérili¬ 
sée  et  lavée  d  Z'aZcooZ.  Voulez-vous  avoir  l'obli¬ 
geance  de  le  signaler  ? 

Puisse  ce  travail  porter  ses  fruits  en  attirant 
l'attention  du  corps  médical  sur  un  traitement 
rationnel  dont  l'expérimentation  de  plus  de  vingt 
ans  m’a  montré  l'étonnante  efficacité  I 

Mais  surtout  que  l’on  ne  perde  jamais  de  vue 
que  le  succès  est  sous  l'entière  dépendance  de 
l’observation  sévère  de  la  technique  que  j’ai  in¬ 
diquée,  et  qui  trouve  son  expression  dernière 
et  définitive  dans  le  n^  du  Concours  du  30  juin 
1912. 

L’accès  du  poumon  est  à  ce  prix  ;  toutes  les 
simplifications  proposées  et  malheureusement 
employées  par  des  milliers  de  médecins  se  tra¬ 
duisent  toujours  par  des  incursions  stomacales, 
pour  le  plus  grand  préjudice  de  la  méthode,  des 
malades  et  des  estomacs.  . 

Veuillez  agréer,  etc. 

Dr  DE  LA- JaRRIGE. 
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Essais  sur  les  origines  de  l’antiquité  des  thermes 
de  Bourhon-Lancy,  par  le  D'  Compin,  médecin 
consultant  à  Bourbon-Lancy.  (J.  Rousset,  édi¬ 
teur,  Paris). 

Notre  ami,  le  Dr  Compin,  qui  nous  avait  naguère 
initié  à  la  «  Cure  thermale  des  maladies  des  femmes  à 
Bourbon-Lancy  »  —  travail  récompensé  par  l’Aca¬ 
démie  de  médecine  —  vient  de  publier  chez  Rous¬ 
set  des  «  Éssais  sur  les  origines  des  thermes  de  Bour¬ 
bon-Lancy  ».  Nous  sommes  heureux  d’enregistrer 
l’apparition  de  ce  nouveaü-né,  dont  la  lecture  pré¬ 
sente  le  plus  captivant  intérêt. 

L?,  nerf  laryngé  supérieur.  (D' J.-R,  GEtLEs.Thèse 
de  Bordeaux,  1912.) — Tous  les  praticiens  sa¬ 
vent  combien  est  douloureuse  la  dysphagie  des 
laryngites  tuberculeuses,  et  combien,  par  l'obsta' 
oie  qu’elle  apporte  à  l’alimentation,  elle  précipite 
Tcvolution  des  lésions,  la  déchéance  de  l’organisme 
et  la  fitï  rapide  des  malades.  L’auteur  a  consacré 
sa  thèse  inaugurale  à  la  description  anatomique 
de  la  région  et  du  nerf  laryngé  supérieur,  nerf 
sensitif  au  larynx  et  à  l’élude  des  inieclions  anal- 
gé^î-iantes  de  ce  nerf.  En  voici  les  conclusions  : 


Conclusions.  —  A.  Anatomiques.  —  PLene 
laryngé  supérieur  prend  dans  la  thérapeutique la^ 
gologique  une  nouvelle  et  grande  importance,  aüB 
est-il  nécessaire  de  le  bien  connaître. 

2®  La  division  en  nerf  laryngé  externe  et  ner 
laryngé  interne  se  fait  beaucoup  plus  haut  que  di 
l’indiquent  les  auteurs:  bien  au-dessus  et  en  dehoe 
de  la  pointe  delà  grande  corne  de  l’os  hyoïde. 

,  3°  A  son  arrivée  dans  la  région  sous-hyoïdienne 
le  nerf  se  trouve  sous-jacent  à  la  pointe  de  la  grandi 
corne,  dont  il  est  séparé  par  quelques  millimètrei 


»  peine. 


4°  Dès  ce  moment,  il  se  trifurque  —  après  avoir 
donné  une  collatérale  plus  fine  parallèle  à  l’os 
hyoïde  —  en  ses  branches  terminales  à  la  manière 
d’un  trident  à  base  interne. 

ô“  Notre  nerf  est  toujours  situé  au-dessus  de 
l’artère  laryngée  supérieure  (branche  de  l’artère 
thyroïdienne  supérieure),  repère  précieux  pour  sa 
recherche . 

6°  Il  est  extrêmement  profond  dans  une  lame 
celluleuse  prélaryngée,  continuatien  de  la  lame 
latéropharyngée  bien  distincte  de  la  lame  vascu¬ 
laire  des  vaisseaux  laryngés. 

7“  Le  laryngé  externe  est  rétro-carotidien,  donc 
beaucoup  plus  postérieur. 


B.  Cliniques.  —  1“  La  sensibilité,  ou  tout  au 
moins  la  sensibilité  à  la  douleur  du  larynx  étant 
sous  la  dépendance  du  nert  laryngé  sup&ieur,  on 
comprend  que  la  «  section  physiologique»  de  ce  nerf 
soit  synonyme  d’analgésie. 

2®  Cette  analgésie  peut  être  obtenue  momenta¬ 
nément  par  les  anesthésiques  habituels.  Mais,  pour 
être  durable,  elle  demande  l’adjonction  d’antipyrine 
et  de  bisulfate  de  quinine,  mais  surtout  d’alcool, 
3°  Les  injections,  pour  intéresser  tout  le  terri¬ 
toire  du  nerf  —  et  non  une  de  ses  branches  termi¬ 
nales  —  doivent  être  faites  un  demi-centimètre  en¬ 
viron  au-dessous  et  en  dedans  de  la  pointe  dek 
grande  corne  de  Vos  hyoïde. 

4“  Quant  aux  résultats  ainsi  obtenus,  ils  sont 
vraiment  merveilleux,  puisqu’à  des  malades  che: 
qui  la  déglutition  ne  se  faisait  qu’au  prix  de  terri¬ 
bles  douleurs,  elles  permettent  une  alimentation 
et  une  suralimentation  facile  et  indolore. 

5®  Il  faut  savoir  aussi  que  ces  injections  comli- 
tuent  un  traitement  non  seulement  palliatif,  mais 
encore  curatif  de  la  tuberculose  laryngée. 

6®  Leur  indication  n'est  pas  limitée  à  la  seule 
laryngite  bacillaire,  mais,  d’une  façon  générale, 
indiquée  dans  toutes  les  laryngites  douloureuses,  à 
condition,  toutefois,  de  supprimer  Talcool. 

T®  Quant  à  la  résection  de  la  branche  interne  du 
laryngé  supérieur,  sa  technique  en  est  simple  :  con¬ 
sistant  d’abord  en  la  recherche  classique  de  la  caro¬ 
tide  externe,  de  la  thyroïdienne  supérieure,  de  l’ar¬ 
tère  laryngée  supérieure,  puis  au-dessus  d’elle,  dans 
'un  plan  plus  profond,  à  isoler  et  réséquer  le  nerf, 
8®  La  résection  donnera  de  très  bons  résultats, 
croyons-nous,  à  condition  d’être  pratiquée  sur  des 
malades  encore  vigoureux  et  non  arrivés  au  der- 
nier  stade  de  la  cachexie  tuberculeuse  et  n’étant 
pas  en  poussée  fébrile. 


IODE  PHYSIOLOGIQUEf  SOLUBLE,  ASSIMILABLE 

Première  Combinaison  directe  et  entièrement  stable  de  l'Iode  aveo  la  Peptone 
Découverte  en  1896  par  E.  GALBRUN,  oocteur  en  pharmacie 
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Comment  me  faire  payer  par  ia  X., 
compagnie  d’assurance  ? 

Pourriez-vous  m’aider  à  solutionner  les  questions 
suivantes  : 

Depuis  que  je  suis  à  Saint-G.,  soit  4  ans  environ, 
j’ai  eu  affaire  une  quantité  dé  fois  à  la  «  X...  » 
société  d’assurances  agricoles  ;  elle  m’a  toujours 
très  Jjien  payé  mes  notes  sans  discussion.  L’envoi 
de  ma  dernière  note  (163  fr.  10)  remonte  a  6  se¬ 
maines  environ  et  elle  n’a  pas  été  payée.  Or,  il  y  a 
huit  jours,  l’agent  à  Saint-G,  vint  me  prévenir  que  la 
compagnie  a  liquidé  ses  affaires  et  en  a  passé  la  suite 
à  une  autre  compagnie.  J’écris  immédiatement  au 
directeur,  par  lettre  recommandée,  le  priant  de  me 
régler  mes  honoraires  plus  quelques  accidents  sur¬ 
venus  depuis,  soit  un  total  de  225  fr.  85  dont  je  lui 
envoie  le  détail.  Il  y  a  8  jours  de  cela  et  naturelle¬ 
ment  personne  ne  m'a  répondu. 

Plutôt  que  de  perdre  mon  temps  et  mon  argent  à 
envoyer  des  lettres  recommandées  à  des  gens  qui  les 
Jettent  au  panier,  je  préfère  vous  confier  l’affaire  si 
vous  voulez  bien  vous  en  charger,  c’est-à-dire  savoir 
si  la  X...  n’est  pas  en  faillite  et  en  tous  cas  me  faire 
régler  mes  honoraires  le  plus  tôt  possible,  Peut-être 
que  l’envoi  de  ma  note  venant  de  vous  aura  plus  de 
chance  que  je  n’en  ai  moi-même. 

Je  vous  envoie  un  double  de  cette  note  telle  que 
je  l’ai  envoyé  au  directeur  il  y  a  8  jours.  Je  vous  en¬ 
voie  également  une  seconde  note  que  vous  voudrez 
bien  timbrer  et  apostiller  du  «  Sou  médical  ».  L’ac¬ 


cident  date  de  décembre  dernier  (je  n’ai  pas  detraitJ 
avec  cette  compagnie  que  je  voyais  pourlal"  fois); 
j’envoie  une  note  1  mois  après.  Fin  février, la  com¬ 
pagnie  m’envoie  une  lettre  pour  me  demander  le 
détail  de  mes  honoraires,  je  l’ envoie  ;  4  ou  5  semaines 
après,  2®  lettre  de  la  compagnie  prétextant  qu'elle 
n’avait  pas  reçu  ce  qu’elle  demandait  (quel  ordre  I) 
et  sollicitant  à  nouveau  le  détail  non  pas  pour  me 
payer,  mais  pour  «  compléler  son  dossier»;  voyez  ce 
toupet  !  Néanmoins  je  m’arme  de  patience  et- àla 
date  du  9  avril  je  renvoie  une  note  détaillée.  Inutile 
de  vous  dire  qu’on  ne  m’a  jamais  répondu.  Il  n’est 
pas  possible  de  mieux  se  moquer  du  monde,  devons 
envoie  toutes  pièces  à  titre  doeumentaire. 

D'  R.,  à  St-G, 


J’ai  consulté  hier  soir  M®  Gatineau  et  voici 
ce  qu’il  vous  faut  dire. 

Pour  l’affaire  avec  la  X...  vous  pourriez  fai¬ 
re  encaisser  ce  qui  vous  est  dû,  par  un  agent 
de  recouvreinients  (M.  Audebert,  par  exem¬ 
ple),  ou  Irien  faire  présenter  une  traite  postale.! 

Si  la  Compagnie  ne  vous  répond  pas,  vous  pour¬ 
riez  alors  l’assigner,  mais  ici  à  Paris.  Dans  ces 
affaires  de  liquidation,  on  traîne  énormément,  et 
il  ne  faudrait  pas  vous  laisser  atteindre  par  la 
prescription.  Dites-nous  le  résultat  de  vos  dé¬ 
marches,  pour  qu’au  besoin  nous  puissions  vous 
aider. 

Quant  à  la  detixième  note,  le  tarif  Dubief  n’est 
pas  applieable,  car  ilfs’agit  d’un  accident  agri¬ 
cole  ;  par  suite  :  droit  commun. 
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fi’est  donc  votre  tarif  local  que  vous  devez 
appliquer. 

Puis,  si  la  compagnie  tarde  trop  à  vous  payer, 
ce  seront  les  patrons  et  leurs  ouvriers  que  vous 
deviez  assigner  en  justice  de  paix. 


A  propos  de  révocations  scandaleuses. 

Lé  Concours  médical  a  publié  le  mois  dernier,  sous 
la  forme  dialoguée,  une  esquisse,  —  un  sketch,  — 
de  ce  que  sera  la  protession  médicale  dans  une  qua¬ 
rantaine  d’années.  Des  confrères  ont  ^  eut-être  souri 
enlisant  l’amusante  fantaisie  du  D'’  Duchesne,  dont 
ils  ont  admiré  l’imagination  fertile,  mais  sans  sup¬ 
poser  un  seui  instant  que  le  tableau,  poussé  au  noir, 
qui  leur  était  mis  sous  les  yeux,  pût  avoir  un  jour 
un  semblant  d’authentique  réalisation.  Combien 
grande  est  ieur  erreur  !  Inutile  en  effet  d'attendre 
jusqu’en  1950  pour  voir  des  médecins  révoqués,  par 
ce  qu’ils  auront  déplu  au  pouvoir.  En  l’an  de  grâce 
1913,1e  fait  vient  de  se  passer  dans  l’arrondisser- 
ment  de  Sens  et  le  Bulletin  du  Syndical  médical  de 
cet  arrondissement  nous  apprend  que  le  D'  Ser- 
iaty  vient  d’être  révoqué  de  scs  fonctions  de  mé¬ 
decin  inspecteur  des  enfants  du  1“'  âge  et  de  mé¬ 
decin  vaccinateur,  à  cause  d’une  lettre  de  lui  publiée 
dans  un  journal.  La  raison  de  cette  révocation  étant 
d’ordre  purement  politique,  le  Syndicat  tout  entier 
proteste  avec  le  Serfaty  contre  la  mesure  injus- 
tiflée  dont  il  est  la  victime.  Quelle  leçon  pour  nous, 
et  comme  il  apparaît,  par  cet  exemple,  qu’il  ne  fait 
pas'bon  pour  le  médecin  de  vivre  isolé  1  Comment 
peut-on  admettre,  en|présencel,dejpareils  faits,  que 
des  confrères  affectent  d’ignorer  le  Syndicat  et  son 
utilité  et  se  tiennent  à  l’écart  des  oeuvres  de  défense 


professionnelle  ?  Réussirez-vouS,  vous  qui  prêchez 
si  éloquemment,  si  inlassablement  la  saine  doctrine 
syndicaliste  et  ses  avantages,  à  secouer  l’inertie  de, 
tous  les  dissidents  à  les  déterminer  à  s’enrôler  sous 
la  bannière-  syndicale  ? 

Réponse. 

Nous  connaissons  parfaitement  le  cas  du  coh- 
frère  Serfaty.  Il  n’est,  hélas  1  pas  unique  et  nous 
avons  fait  connaître  également,  dans  le  même 
ordre  d’idées,  la  mésaventure  de  ce  médecin 
communal  de  l’Est,  que  son  maire  fit  comparaî¬ 
tre  devant  le  Conseil  municipal  assemblé,  pour 
lui  laver  fortement  la  tête.  Tous  Ces  abus  de 
pouvoir  ne  nous  laissent  pas  indifférents  et  le 
«  Sou  médical  »  n’a  pas  été  créé  pour  autre 
chose  que  pour  aider  ceux  de  ses  membres,  qui 
ont  à  en  souffrir,  à  se  faire  rendre  justice.  Il  n’y 
faillira  pas. 

Mais  croyez-bien  que  sous  la  forme  imagée  et 
saisissante  que  vous  nous  rappelez,  Duchesne 
n’a  fait  que  traduire  des  préoccupations  qui  nous 
sont  communes  à  tous  ici.  Il  ne  faut  pas  que 
sous  aucun  prétexte  le  médecin  devienne  jamais 
un  fonctionnaire  ;  et  si  la  santé  publique  exige 
qu’il  remplisse  dans  la  Société  certaines  fonc¬ 
tions  dont  seul  il  est  capable  d’assumer  la  charge, 
il  est  indispensable  qu’il  le  fasse  en  toute  indé¬ 
pendance  politique,  et  qu’il  ne  puisse  être  jugé 
que  sur  ses  actes  professionnels.  Pour  lui  assurer 
cette  indépendance,  il  suffira  que  les  Syndicats 
médicaux  acquiérent  assez  de  puissance  et  d’au¬ 
torité  pour  amener  le  pouvoir  à  les  charger  d’or- 
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ganiser  équitablement  tous  les  services  de  la 
médecine  publique.  Cela  ne  dépend  que  d’eux. 
Et  si,  malgré  tout,  des  abus  se  produisent,  eh 
bien  1  le  «  Sou  «sera  là  pour  donner  le  bon  coup 
d’épaule  et  l’efficace  assistance  à  ceux  qui,  frap¬ 
pés  à  tort,  auront  pris  la  sage  précaution  de 
se  faire  inscrire  à  cette  «  Ligue  du  bien  médi¬ 
cal  ». 


Les  cotisations  obligatoires  des  médecins. 

Je  vovis  envoie  ma  petite  observation  périodique. 

Toutes  les  fois  que  nous  jetons  un  coup  d’œil 
sur  le  budget  du  praticien  (d’après  Noir  et  Chapon) 
nous  y  trouvons  ce  chapitre  de  dépenses  :  Colisaüons 
obligatoires.  Mais  que  nous  révèle  aussitôt  l’en¬ 
quête  poussée  plus  loin  sur  ce  point-là  ? 

Ah  I  disons-le  tout  de  suite  ;  c’est  un  oubli  complet 
de  la  devise  :  «  Charité  bien  ordonnée  commence  par 
soi-même.  »  Nous  subventionnons  tout,  en  grands  sei¬ 
gneurs,  tout,  même  ce  qui  nous  nuit  déjà  et  veut  nous 
nuire  encore  plus  dans  l’avenir.  «  Vous  êtes  agent 
d’assurances,  monsieur  ?  Bien,  je  vais  vous  faire  le 
«  petit  rabais  traditionnel.  —  Vous  êtes  journaliste, 
acteur  ?  Oui,  c’est  vrai,  je  vais  vous  traiter  en  ami, 
«  quoique  vous  fassiez  votre  petit  Molière  à  tout 
propos,  et  que  vous  ayez  trouvé  «  Dichotomie  »  un 
véritable  bijou  de  pièce.  —  Vous  mutualisez  sous  le 
n  patronage  de  feu  Chauchard  ?  Oh,  que  ne  le  disiez- 
«  vous  ?  Vous  ne  me  devez  rien.  » 

Cela,  c’est  la  première  forme,  l’argent  qu’on  ne 
touche  pas. 

Mais  il  y  a  aussi  celui  qu’on  donne  :  c’est  la  cotisa¬ 
tion  à  la  mutuelle  des  pompiers  ou  des  militaires 
ou  des  rentiers,  c’est  celle  de  la  caisse  des  écoles,  c’est 


les  contributions  aux  ventes  de  charité  de  mesda¬ 
mes  X  et  Y,  aux  bonnes  œuvres  de  M.  le  curé,  des 
petites  sœurs  de  ceci  ou  de  cela,  à  l’orphelinat  du 
coin,  au  dispensaire  du  boulevard  voisin,  etc. 

Totalisez  et  vous  m’en  direz  des  nouvelles. 

•  Quelles  raisons,  poussent  nos  confrères  à  toutes  ces 
prodigalités  ?  Si  c’était  altruisme  pur  et  simple  de  ri¬ 
chards  qui  peuvent  se  le  permettre,  nous  n’y  trouve¬ 
rions  à  redire  qn’une  chose  :  elle  crée  de  fâcheux  pré¬ 
cédents  et  entraîne,  pour  leurs  rivaux  de  clientèle, 
une  infériorité  regrettable,  à  moins  qu’ils  ne  s’impo¬ 
sent  mêmes  charges  par  nécessité  d’imitation,  alors 
qu’elles  sont  incompatibles  avec  leurs  ressources. 

Mais,  franchement,  n’y  a-t-il  rien  pour  la  galerie, 
rien  pour  la  sollicitation  de  la  clientèle,  dans  ces  pra¬ 
tiques  onéreuses  ?  D’aucuns  prétendent  que  c’est 
cela  seul  qui  inspire. 

Et  alors  ? 

Oh  alors  !  nous  serions  bien  à  l’aise  pour  leur  man¬ 
quer  de  tendresse  et  même  de  respect,  et  pour  dire  à 
ces  confrères  : 

«  Economisez  donc  bien  vite  tout  ce  qui  passe, 
«  sans  nul  profit  pour  vous  et  les  vôtres,  à  ces  géné- 
ic  rosités  de  mauvais  aioi  ;  cela  fait  plusieurs  cen- 
(t  taines  de  francs,  dont  vous  ferez  l’emploi  sui- 
«  vant  : 

«  Cotisation  au  Syndicat  ; 

«  Cotisation  au  «  Sou  médical  » 

«  Cotisation  à  la  Société  locale  de  l’A.  G.  ; 

«  Cotisation  aux  diverses  branches  de  la  «  Mu¬ 
tualité  familiale  du  corps  médical  français'» 

«  Puis,  comme  il  vous  restera  encore  un' reliquat 
«  songez  que  vous  pouvez  grossir  votre  retraite, 
«  l’avancer  à  l’âge  où  il  est  Indiqué  de  la  prendre,  en 
«  cumulant  les  bénéfices  do  l’adhésion  aux  autres 
«  caisses  de  prévoyance,  celles  de  l’Etat  par  exemple 
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I  Les  voilà  les  cotisations  obligatoires  du  praticien, 
I  celles  qu’il  doit  au  souci  de  sa  défense  prof.essio.n- 
cnelle,  à  l’esprit  de  prévoyance  pour  lui  et  sa  fa- 
.  mille. 

■  Quant  aux  autres,  rayons-les  sans  scrupule  ou 
n’y  consacrons  qu’un  vague  superflu. 

I  Charilé  bien  ordonnée,  etc... 

D'  X.,.  à  M. 

Réponse, 

Puissent  tous  les  confrères  raisonner  comme 
vous.  Mais  hélas  1  combien  en  est-il  qui  le  font  ? 
A  peu  près  un  dixième,  et  nous  ne  sommes  pas 
liers  pour  le  corps  médical  d’avoir  à  produire 
cette  constatation. 


Pourquoi  tant  d’honorariats  ? 

Mon  cher  et  honoré  Confrère, 

A  propos  des  médecins  membres  honoraires  des 
Sociétés  de  Secours  mutuels,  j’ espère  que  notre  Syn¬ 
dicat  suivra  l’exemple  des  Syndicats  qui  ont  interdit 
àleurs  adhérents  d’être  membres  honoraires  des  mu¬ 
tualités.  La  question  devra,  du  reste,  être  posée  à  la 
prochaine  réunion. 

Maisil  n’y  apas  que  les  S.  M.  qui  mettent  les  mé¬ 
decins  membres  honoraires.  Une  Harmonie  quelcon¬ 
que,  une  société  sportive  quelconque,  etc.,  vierinent- 
elles  à  se  créer  dans  un  pays?  le  médecin  se  voit  de 
suite  présenter  une  quittance  de  membre  honoraire. 

Ne  pensez-vous  pas  que  cela  soit  abusif  et  que  le 
lucdecin  devrait  refuser  catégoriquement  tous  ces 
lionorariats  ?  ! 

D'  X.  (Hérault).  ) 


Réponse. 

'^Veuillez  trouver  notre  avis  dans  la  réponse  à  la 
lettre  ci-dessus,  qui  fut  dictée  par  la  même  préoc¬ 
cupation. 


Certificats  initiaux  et  finaux  descriptifs,  parce 
que  nécessités  par  l’accident,  sont  à  la  charge 
du  chef  d’entreprise. 

Veuillez  me  dire  qui  doit  payer, dans  les  accidents 
du  travail,  les  certificats  initiaux  et  finaux  descrip¬ 
tifs,  et  pourquoi. 

Réponse 

En  ce  qui  concerne  le  paiement  par  les  respon 
,  sables  des  certificats  initiaux  et  finaux  descriptifs, 
‘  voyez  le  tarif  Dübief  inséré  dans  l’Agenda,  du 
Concours  médical  de  1911,  page  158,  et  reportez- 
vous  à  l’article  9. 

En  principe,  les  soins  cessent  d’être  dus  après 
consolidation.  Cependant  il  y  a  exception  pour 
certains  cas.  Voyez  à  ce  sujet  le  jugement  du 
juge  de  paix  de  Lyon  (7®  canton)  {Concours  mé¬ 
dical,  n»  24,  1906,  17  juin,  page  431)  qui  établit 
que  les  soins  après  consolidation  sont  dus  par  le 
patron  s’il  s’agit  de  suites  directes  de  l’acci¬ 
dent.  Voyez  aussi  sur  la  même  question  le  n"  36 
de  1908  (8  septembre)  du  Concours  médical,  page 
638,et  le  numéro  du  23,  décembre  1906,  page  916, 
i  même  journal. 

I  En  toute  hypothèse,  les  soins  médicaux  ne  son  : 
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dus  après  la  consolidation  [qu’en  certains  cas,  et 
notamment  dans  celui  où  il  s’agit  de  suites  di¬ 
rectes  de  l’accident.  Il  est  évident  qu’il  y  a  une 
différence  entre  les  soins  médicaux  et  les  frais 
médicaux,  dont  font  partie  les  certificats,  et  qu’il 
est  indéniable  que  le  certificat  est  une  suite  directe 
de  l’ accident. certificat  qui  déclare  que  la  con¬ 
solidation  est  définitive,  ne  peut  être  fait_  que 
lorsque  cette  consolidation  est  iln  fait  accompli  ; 
il  est  donc  toujours  établi  postérieurement  à^Ia 
consolidation.  Et  si,  comme  le  prétendent  les 
Compagnies,  on  ne  payait  que  les  actes  médicaux 
antérieurs  à  la  consolidation,  il  s’ensuivrait 
que  le  certificat  final  descriptif  ne  serait  jamais 
dû,  ce  qui  est  contraire  au  bon  sens  et  à  l’art.  9 
du  Tarif  Dubief,  qui  fixe  le  prix  de  ce  certificat 
à  5  francs. 

D’'  Diverneresse. 


Conseil  pour  pouvoir  aller  en  appel  de  la 
décision  du  Juge  de  paix. 

Je  vous  serais  particulièrement  oblige  de  vouloir 
bien  m’indiquer  le  moyen,  s’il  existe,  de  me  réserver 
la  possibilité  de  faire  appel  d’une  décision  de  justice 
de  paix  à  intervenir  dans  une  action  que  je  me  pro¬ 
pose  d’intenter  à  la  même  Compagnie  d’assurances 
pour  plusieurs  contestations  d’honoraires. 

Héponse. 

Vous  nous  dites  être  en  contestation  avec  la 
même  Compagnie  pour  plusieurs  notes  d’hono¬ 


raires.  Si  le  total  de  l’ ensemble  de  vos  notes  dé¬ 
passe  300  francs,  ne  faites  à  la  Compagnie  qû’uiie 
seule  assignation  pour  toutes  ces  notes,  puisque 
vous  n’avez  qu’un  seul  débiteur  qui  est  laGom- 
pagnie,  de  façon  à  pouvoir  permettre  l’appel  de 
la  décision  du  juge  de  paix,  si  elle  n’est  pas  équi¬ 
table.  Et,  au  Cas  où  le  greffier  voudrait  vous 
faire  faire  autant  d’assignations  que  vous  avez 
de  notes,  ne  le  faites  pas,  et  alors  écrivez-iious, 
Nous  vous  indiquerons  ce  qu’il  y  aura  Heu  de 
faire.  Il  y  a  intérêt,  en  effet,  à  ce  que  certains 
juges  de  paix,  trop  sympathiques  aux  Compa¬ 
gnies,  ne  puissent  pas  juger  en  dernier  ressort,  et 
ils  ne  le  peuvent  que  jusqu’à  concurrence  de 
sommes  inférieures  à  300  francs.  Si  nous  ne  trou¬ 
vons  pas  la  solution  raisonnable,  le  «  Sou  médical* 
ne  manquera  pas  de  se  charger  lui-même 
de  l’appel,  ce  qu’il  ne  pourrait  pas  faire  si  le  total 
de  vos  notes  était  inférieur  à  300 'francs  et  ren¬ 
dait  par  suite  le  jugement  de  paix  définitif, 

D'  Diverneresse 


L’assurance  responsabilité  civile  du  médecin 
est  une  bonne  affaire  (pour  les  Compagnies). 

Paris,  7  avril  1913. 

J’ai  reçu  l’autre  jour  la  lettre  cque  voici  ;  elle 
m  a  suggéré  de  tristes  réflexions  sur  l’état  d’es¬ 
prit  si  timoré  des  médecins  dans  les  questions  oil 

iis  se  laissent  effrayer  par  .  des  intéressés  peu 

scrupuleux. 
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Monsieur, 

Permettez-moi  de  vous  dire  combien  je  trouve  dé¬ 
plorables  les  jugements  rendus  par  les  Tribunaux 
à  la  suite  de  réclamations  toujours  injustifiées  de 
pertains  malades  ou  blessés  peu  scrupuleux  qui  re¬ 
cherchent  moins  la  guérison  qu’une  indemnité. 

Ceci  aurait  paru  excessif  au  plus  haut  point  il  y  a 
quelques  années,  le  médecin,  conscient  du  devoir  ac¬ 
compli,  refusant  de  croire  que,  dans  l’ exercice  de  son 
sacerdoce, il  n’est  pas  à  l’abri  d’une  pareille  exploita- 


.  Je  désire  couvrir  ii 


i  responsabilité  ]usqu  à 


10.000  francs  moyennant  prime  de  20  francs 


20.000 

30.000 

40.000 

50.000 

100.000 


La  Compagnie  se  chargeant  de  l’encaissement  des 
primes  annuelles  à  mon  domicile.  ' 


Les  exemples  de  jour  en  jour  malheureusement 
plus  nombreux  prouvent  epu’il  faut  se  mettre  en  face 
delà  réalité  et  comme  le  médecin  ne  peut  perdre  son 
temps,  si  précieux  à  tous  en  démarchés  et  discus¬ 
sions,  je  lui  conseille  de  confier  ses  intérêts  à  une  des 
meilleures  compagnies  françaises,  «  La  X.  »,  dont  je' 
jie  citerai  que  les  40  premiers  adhérents. 

'  {Suivent  les  noms  ronflants  de  la  Faculté  et  des  H6~ 
pilaux  de  Paris,  dont  beaucoup  comptent  parmi  les 
habitués  de  l’expertise  accidents  du  travail,  oû  la  faute 
plus  ou  moins  lourde,  si  elle  n’est  pas  toujours  volon¬ 
taire,  court  volontiers  tes  chemins  mais  n’est  pas  pour- 
suioie.) 

Veuillez  être  assez  aimable  pour  souligner  sur  la 
notice  ci-jointe  : 

La  somme  que  vous  désirez  faire  garantir  et  mettre 
cette  notiee  sous  l’enveloppe  que  vous  trouverez 
également  ci-jointe.  Je  m’empresserai  de  vous  adres¬ 
ser  ensuite  votre  police. 

Dans  cette  attente. 

Veuillez  agréer.  Monsieur,  l’expression  de  mes  sen¬ 
timents  très  distingués. 


Réponse. 

Nous  sommes  épouvantés  comme  vous  de  voir 
tant  de  confrères  gogos  souscrire  à  de  pareils 
chiffres  pour  faire  la  fortune  de  leurs  pires  ad¬ 
versaires,  ces  bons  apôtres  qui,  après  les  avoir 
fait  condamner,  pleurent  sur  leur  déveine  et 
l’exploitent  sans  vergogne.  Et  quand  ils  auront 
bien  payé  de  ce  côté,  ils  s’en  iront  aussi  rencon¬ 
trer  les  Mutualistes  à  quelque  conférence  de 
Berne  ou  d’ailleurs  pour  leur  présenter,  la  corde 
au  cou,  notre  indépendance,  accroupie  devant 
qui  ne  lui  imposera  que  moitié  dans  la  réduc¬ 
tion  de  nos  honoraires. 


Inspecteur  pour  la  branche  médicale  de  la  Compa¬ 
gnie  d’ Assurances  X... 


!  Médication  Anti-Tuberculeuse 

AZOTYL 

en  Ampoules 

j  pour  injections  sous-cutanées  ou  intra-musculaîrcs 

et  en  PILULES  KÉRÂTiNISÊES 

à  base  de 

Lipoïdes  Mlkirès  et  spléniques 

Cholestlnné,  Coménol,  Camphre 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 


hliialités  et  Pseudo-mutualités  médicales 


Comment  doit  être  constituée  une  société 
mutuelle  rationnelle  ? 

Le  principe  mutualiste  consiste  à  faire  sup¬ 
porter  par  un  groupement  la  somme  des  risques 
individuels  courus  par  les  membres  de  ee  groupe¬ 
ment.  SMI  s’agissait  de  faire,  en  fin  d’année,  une 
répartition  du  total  des  risques  entre  les  parti¬ 
cipants,  rien  ne  serait  plus  simple  —  en  théorie 
du  moins,  ear  en  pratique  ce  pourrait  être  autre 
chose  —  mais  il  faut  évaluer  ees  risques  à 
l’avance,  pour  une  période  plus  ou  moins  longue, 
souvent  même  pour  la  durée  entière  de  la  vie  des 
participants. 

Tout  d’abord,  il  faut  mettre  hors  de  discussion 
les  deux  points  suivants  ;  1°  les  charges  norma¬ 
les  de  la  Soeiété  doivent  être  compensées  par  ses 
ressources  normales  ;  2“  le  dernier  sociétaire, 
en  disparaissant,  doit  emporter  le  dernier  franc 
de  la  caisse. 

Les  charges  normales  sont  celles  qui  font 
l’objet  même  de  la  société  et  que  prévoient  les 
statuts  :  indemnités  en  cas  de  maladie,  retraites, 
pensions  aux  veuves,  etc.,  auxquelles  il  faut 
ajouter  les  frais  de  gestion  ;  elles  doivent  être 
entièrement  compensées  par  les  ressources  nor¬ 
males  :  cotisations,  intérêts  des  réserves. Compter 
sur  des  ressources  aléatoires  telles  que  legs,  dons, 
subventions,  bénéfices  possibles,  c’est  s’exposer 
à  des  mécomptes  certains  ;  il  ne  faut  pas  se  dissi¬ 
muler  en  effet  que  cés  ressources  extraordinaires 
sont  extrêmement  variables,  qu’elles  peuvent 
à  un  moment  donné  baisser  d’une  manière 
sensible  et  même  disparaître  complètement. 
Que  deviendra  dans  ce  cas  la  Société  ?  D’ail¬ 
leurs  si  ces  ressources  existent,  elles  trouvent 
toujours  leur  emploi  en  secours,  aide  confrater¬ 
nel,  que  ne  prévoient  pas  les  statuts,  mais  que 
moralement  impose  le  caractère  professionnel 
delà  Société. 

.  Le  dernier  sociétaire  doit  trouver  dans  la 
caisse  les  ressources  correspondant  aux  engage¬ 
ments  cpie  la  société  a  contractés  envers  lui,  cela 
est  de  toute  probité  comme  de  toute  évidence  ; 
il  doit,  en  disparaissant,  emporter  le  dernier 
franc,  car  il  n’est  nul  besoin  qu’il  laisse  quelque 
chose  après  lui,  quelque  chose  qui  serait  res  nul- 
liüs  et  que  par  conséquent  l’Etat  s’approprie¬ 
rait. 

Ces  principes  sont  essentiels  ;  ce  sont  sur  eux 
que  doit  s’appuyer  une  société  mutuelle  bien  or¬ 
ganisée,  et  toute  société  qui  s’en  écarte  est  irré¬ 
médiablement  condamnée  soit  à  faillir  à  son  de¬ 
voir  de  société  de  secours  mutuels,  soit  à  som¬ 
brer  dans  un  délai  plus  ou  moins  éloigné.  Il  n’est 
pas  d’artifice  qui  puisse  empêcher  la  catastrophe  ; 
si  celle-ci  est  retardée  —  et  c’est  la  seule  chose 


qui  soit  possible  —  ce  sera  au  détriment  des  élé¬ 
ments  jeunes  de  la  société. 

Les  Sociétés  dont  les  cotisations  ne  sont  pas 
en  rapport  avec  leurs  charges  ne  sont  pas  des 
Mutuelles  au  vrai  sens  du  mot  ;  ce  sont  des  So¬ 
ciétés  de  bienfaisance  ou  plus  souvent  des  socié¬ 
tés  mendiantes,  suivant  la  juste  expression  de 
Vimont,  incapables  de  tenir  leurs  engagements. 

Je  n’ai  pas  à  parler  de  notre  Association  géné¬ 
rale  des  médecins  de  France  ;  c’est  une  Société  de 
bienfaisance  qui  n’a  de  secours  mutuels  que  le 
nom. 

Mais  ne  voyons-nous  pas  d’autres  sociétés  qui 
ne  peuvent  prolonger  leur  existence  qu’en  accu¬ 
mulant  autour  de  l’obtention  de  la  pension 
toutes  sortes  de  difficultés  n’ayant  pour  but 
que  de  restreindre  le  nombre  des  bénéficiaires,  et 
de  maintenir  pendant  un  temps  le  chiffre  promis  ? 

Que  ces  constatations  soient  pénibles  pour 
des  confrères  qui  se  sont  dévoués  à  la  création,  à 
l’administration  et  à  la  propagande  de  telles 
œuvres,  je  ne  le  nierai  pas  et  je  me  reprocherais 
de  les  contrister,  si  je  n’étais  obsédé  par  la  ré¬ 
miniscence  antique  : 

Arnicas  Plato,  sed  magis  arnica  veritas 

Or,  la  vérité  est  que  ces  œuvres  sont  condam¬ 
nées  dès  leur  origine,  qu’elles  ne  sont  pas  via¬ 
bles  en  dépit  de  la  vitalité  qu’elles  peuvent  pa¬ 
raître  avoir  actuellement,  et  que  fatalement  elles 
provoqueront  des  mécomptes  chez  les  adhérents 
futurs. 

Le  premier  devoir  de  celui  qui  veut  créer  une 
Société  de  Secours  Mutuels  est  de  calculer  les 
charges  de  cette  Société.  Je  prends  par  exemple, 
l’indemnité  maladie  :  il  faut  établir  ce  que  cha¬ 
que  sociétaire  coûtera  à  la  Société  année  par  an¬ 
née,  et  pour  cela  construire  une  table  de  morbi¬ 
dité. 

La  table  de  morbidité  spéciale  s’établira  au 
bout  d’un  temps  plus  ou  moins  long  ;  en  atten¬ 
dant,  il  faut  se  servir  d’une  table  existante  en 
choisissant  celle  qui  paraît  devoir  se  rapprocher 
le  plus  de  cette  table  spéciale  qu’on  ignore  enco¬ 
re.  Mais  comme  fatalement  des  écarts  se  produi¬ 
ront  entre  les  chiffres  donnés  par  la  table  em¬ 
ployée  et  les  résultats  de  l’expérience,  il  sera 
indispensable  de  suivre  la  marche  de  la  Société, 
de  comparer  périodiquement  les  écarts  constatés, 
et,  s’il  y  a  lieu,  de  faire  les  corrections  nécessaires 
jusqu’à  ce  que  la  durée  de  la  Société  et  le  nom¬ 
bre  de  ses  membres  aient  permis  de  lui  dresser 
sa  table  spéciale. 

Le  graphique  ci-dessous  emprunté  à  la  Mu¬ 
tualité  familiale  du  corps  médical  français  fera 
mieux  comprendre  la  chose. 

La  ligne  pointillée  représente  le  nombre  de  jour¬ 
nées  de  maladie,  à  chaque  âge,  pendant  une  année, 
d’après  la  table  qui  a  servi  de  base  au  tarif. 

La  ligne  brisée  représente  le  nombre  de  journées 
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de  maladie  payées  (ramenées  en  unités  à  10  fr.)  à  Les  numéros  en  ligne  verticale  indiquent  les  jour- 
chaque  âge,  pendant  une  année,  d’après  les  observa-  nées  de  maladie  ;  les  numéros  en  ligne  horizontale 
tions  des  18  années®d’ existence  de  la  Société.  indiquent  les  âges. 


Je  ai  JZ  55  3A  35  JG  3Ï  58  39  il  iZ  i5  ii  45  45  4Ï  48  49  5o 


Ce  graphique,  qui  comprend  les  âges  moyens 
de  la  combinaison  A,  montre  que  de  30  à  59 
ans,  les  résultats  de  18  années  de  fonctionnement 
se  rapprochent  sensiblement  de  la  table  de  mor¬ 
bidité  de  Kinkelin  corrigée,  qui  avait  été  adop¬ 
tée  par  les  calculs,  mais  qu' ensuite  la  concor¬ 
dance  est  moins  parfaite. 

Il  montre  aussi  l’importance  qu’a  le  choix 
de  la  table  initiale  et  la  nécessité  de  la  surveillan¬ 
ce  minutieuse  de  la  marche  de  la  Société. 

Mais  il  ne  suffit  pas  de  choisir  une  table  de 
morbidité,  il  faut  encore  déterminer  la  sui’vîe 
moyenne  du  sociétaire  au  moment  de  son  entrée 
dans  la  Société,  et,  pour  cela,  adopter,  en  atten¬ 
dant  qu’on  ait  aussi  une  table  spéciale  à  la  So¬ 
ciété,  une  table  de  mortalité  qu’on  suppose  de¬ 
voir  se  rapprocher  le  plus  de  cette  table  spéciale 
qu’on  ignore  également,  et,  comme  pour  la  table 
de  morbidité,  surveiller  cette  table  de  mortalité 
pour,  s’il  est  besoin,  faire  les  corrections  néces¬ 
saires. 

Armé  de  ees  deux  tables  de  mortalité  et  de 
morbidité,  on  pourra  établir,  pour  chaque  âge, 
les  charges  déterminées  aussi  approximative¬ 
ment  que  possible.  On  devra  ajouter  les  frais  de 


gestion  qui,  si  réduits  qu’on  les  suppose,  consti¬ 
tuent  encore  une  charge  appréciable.  On  aura 
ainsi  le  premier  élément  du  problème  :  les  obli¬ 
gations  de  la  Société. 

Il  faut  alors  fixer  les  oliligations  du  sociétaire, 
c’est-à-dire  la  somme  qu’il  devra  apporter  à  la 
Société.  Pour  cela,  il  faut  adopter  un  taux  d’in¬ 
térêt.  Moins  importante  cme  pour  les  retraites  en 
raison  des  réserves  ciui  sont  moins  considérables, 
la  cmestion  de  l’intérêt  pour  une  Société  qui  dé¬ 
livre  l’indemnité  maladie  n’est  cependant  pas 
à  négliger  :  on  a  vu  le  taux  de  l’argent  baisser  de 
plus  en  plus,  et  le  3,5  %,  qui  pouvait  paraître 
acceptable  il  y  a  vingt  ans,  ne  peut  que  diffi¬ 
cilement  être  atteint  actuellement.  Quoi  qu’il  en 
soit,  une  fois  le  taux  adopté,  l’établissement  ,du 
tarif  des  cotisations  n’est  plus  cj[u’une  question 
de  calcul. 

11  faut  bien  observer  que  le  risque  maladie 
croît  avec  l’âge,  c’est-à-dire  ciue  le  nombre  proba¬ 
ble  des  journées  de  maladie  par  année  est  d'autant 
plus  grand  €[uc  la  personne  soumise  au  risque 
est  plus  âgée.  Si  donc  on  fait  Verser  par  cette 
personne  une  cotisation  constante,cette  cotisation 
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doit  constituer  une  sorte  de  moyenne  entre  ce 
([ii'elle  devrait  payer  au  début  et  à  la,  fin  de  sa 
période  de  sociétariat  ;  il  faut  qu’il  y  ait  compen¬ 
sation  entre  l’excédent  produit  par  les  versements 
da  début  et  le  déficit  qui  se  produira  sur  les  ver- 
saments  de  la  fin.  Pour  cela,  on  doit  prélever,  sur 
les  cotisations  au  début,  une  réserve  destinée  à 
compléter  lés  cotisations  Anales. 

Si,  au  lieu  d’une  cotisation  annuelle,  on  de¬ 
mandait  une  cotisation  unique,  il  est  à  peine 
besoin  de  faire  observer  la  nécessité  d’une  ré¬ 
serve,  car  si  la  totalité  du  versement  disparaissait 
la  première  année,  le  règlement  des  maladies- 
altérieures  ne  pourrait  sé  faire.  Ainsi,  quel  que 
soit  le  mode  de  paiement  âes  cotisations,  la  so¬ 
ciété  lie  peut  se  dispenser  de  créer  des  ré¬ 
serves  ;  c’est  là  un  principe  absolu  dont  la  mé¬ 
connaissance  entraînerait  la  production  d’ex¬ 
cédents  Actifs  au  début,  mais,  par  contre,  l’im¬ 
possibilité  ultérieure  de  régler  les  dépenses  obli- 
jatoires. 

C’est  à  l’actuaire  que  revient  le  soin  de  déter¬ 
miner  les  bases  sur  lesquelles  le  calcul  de  ces 
réserves  doit  être  fait  ;  c’est  lui  encore  qui  pé¬ 
riodiquement  Axera  le  montant  des  réserves 
que  la  Société  doit  posséder  pour  être  en  état  de 
taire  face  aux  charges  futures  qui  lui  incombent. 

Si  (les  écarts  persistants,  en  plus  ou  en  moins, 
se  produisaient,  c’est  qu’il  y  aurait  lieu  de  recti¬ 
fier  les  hypothèses  sur  lesquelles  les  cotisations 
ont  été  calculées  puisque  des  déAcits  ne  garan¬ 
tiraient  pas  les  droits  des  derniers  sociétaires  et 
(juc  les  excédents  arriveraient  à  constituer  ce 
capital  Anal,  res  nullius,  dont  j’ai  parlé  plus  haut. 

Telles  sont  les  bases  sur  lesquelles  doit  être 
établie  une  société  mutuelle  digne  de  ce  nom,  so¬ 
ciété  qui  assure  des  avantages  déterminés  avec 
ies  moindres  charges  sans  doute,  mais  qui  soit 
en  état  de  tenir  ses  engagements  non  seulement 
dans  le  présent,  mais  encore  dans  l’avenir.  'v 

(A  suivre.) 

A.  Gassot. 
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les  obligations  niiiitaires  des  médecins. 

Les  différents  courriers  de  ces  quinze  derniers 
jours  nous  ont  apporté  un  certain  nombre  de 
lettres  de  confrères  nous  demandant  des  rensei¬ 
gnements  et  des  conseils  relatifs  à  leur  situation 
militaire.  Les  inquiétudes  de  l’heure  présente 
ou  sujet  de  l’éventualité  de  conAits  internatio¬ 
naux  justifient  pleinement  les  préoccupations 
qui  hantent  l’esprit  des  officiers  du  service  de 
santé  de  seconde  ligne  (réserve  et  territoriale), 
sur  out  à  un  moment  où  la  crise  de  la  médecine 
initaire  rendrait  indispensable  plus  que  jamais 
la  mise  en  action  rapide  et  intensive  des  médecins 
(le  complément,  à  la  mobilisation. 

Nous  allons  essayer  de  répondre  par  une  étude 


d’ensemble  aux  questions  qui  nous  sont  posées 
de  différents  côtés. 

Aux  termes  de  la  loi  de  1905,  toujours  en  vi¬ 
gueur  jusqu’à  ce  qu’une  modiffeation  soit  appor¬ 
tée  à  la  législation  militaire  en  vue  de  la  prolonga¬ 
tion  de  la  durée  du  service  actif,  les  étudiants  en 
médecine  accomplissent  leur  première  année  de 
service  dans  un  corps  de  troupe  comme  simples 
soldats.  Après  une  période  d’instruction  géné¬ 
rale,  ils  sont  mis  à  la  disposition  du  médecin 
major  chef  de  service  qui  les  utilise  à  l’infirmerie. 

S’ils  sont  pourvus  de  douze  inscriptions,  ils  peu¬ 
vent  subir  l’examen  de  médecin  auxiliaire,-  et 
être  nommés  à  ce  grade  à  la  An  de  leur  première 
année.  Le  médecin  auxiliaire  est  assimilé  à  l’ad¬ 
judant,  dont  il  porte  la  tenue,  avec  les  attributs 
spéciaux  du  service  de  santé  (caducée  au  col  de 
velours  grenat  de  la  tunique,  bande  de  velours 
grenat  aux  parements  des  manches  de  ce  vête¬ 
ment,  bandeau  du  képi  en  velours  grenat).  Ils 
couchent  dans  une  chambre  particulière  de  l’in- 
Armerie  régimentaire  spécialement  aménagée 
pour  eux  avec  un  mobilier  de  sous-officier  ren¬ 
gagé.  Ils  ont  droit  à  une  indemnité  de  première 
mise  d’équipement,  aux  termes  du  décret  du  26 
décembre  1911.  Mais  cette  indemnité  n’est  due 
qu’aux  médecins  auxiliaires  en  activité  nommés 
à  cet  emploi  postérieurement  à  la  promulgation 
de  la  loi  de  Anances  du  13  juillet  1911. 

Ils  sont  libérés  en  même  temps  que  les  hom¬ 
mes  de  leur  classe,  et  font,  comme  réservistes, 
deux  périodes,  l’une  de  23  jours,  l’autre  de  17 
jours.  Ils  passent  ensuite  dans  l’armée  territo¬ 
riale  et  accomplissent  à  ce  titre  une  dernière  pé¬ 
riode  de  9  jours. 

Les  médecins  auxiliaires  en  activité  peuvent, 
s’ils  sont  docteurs  en  médecine,  accomplir  leur  der¬ 
nier  semestre  de  service  avec  le  grade,  d’aide- 
major  de  2e  classe  de  réserve  à  la  condition 
qu’ils  s’engagent  à  accomplir  dans  la  réserve 
trois  périodes  supplémentaires  d’instruction,  et 
qu’i/s  subissent  avec  succès  le  concours  pour  ce 
grade.  Ils  se  trouvent  donc  astreints  à  accomplir 
cinq  périodes,  au  lieu  des  deux.  * 

Les  médecins  auxiliaires  qui  sont  reçus  doc¬ 
teurs  en  médecine  postérieurement  à  leur  libé¬ 
ration  peuvent  se  mettre  en  instance  poür  être 
nommés  aides-majors  de  2®  classe.  A  cet  effet, 
ils  s’adressent  au  Directeur  du  Service  de  santé 
du  corps  d’armée  auquel  ils  appartiennent,  en 
justifiant,  par  la  présentation  de  leur  diplôme, 
de  leur  titre  de  docteurs  en  médecine.  Ils  n’ont 
!  droit,  au  moment  de  leur  nomination,  à  aucune 
indemnité  de  première  mise  d’équipement,  et  ils 
doivent  faire  eux-mêmes  les  frais  de  leur  tenue, 
de  leur  armement  et  de  leur  sacoche  médicale. 

En  cas  de  mobilisalion,  ils  reçoivent  une  in¬ 
demnité  d’entrée  en  campagne  de  500  francs,  et 
une  indemnité  de  harnachement  de  150  fr. 

Les  médecins  de  réserve  passent  avec  leur 
classe  dans  l’armée  territoriale,  à  moins  qu’ils 
n’expriment  le  désir  de  rester  dans  la  réserve.  A 
l’expiration  de  la  durée  totale  du  service  mili¬ 
taire,  médecins  de  réserve  et  de  territoriale  peu¬ 
vent  demander  à  rester  dans  les  cadres,  ce  qui 
leur  est  toujours  accordé. 
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Les  médecins  de  réserve  et  de  territoriale 
sont  affectés,  en  cas  de  mobilisation,  soit  à  un 
corps  de  troupe,  soit  à  une  formation  sanitaire 
du  service  de  l’avant  (ambulance  ou  groupe  de 
brancardiers),  soit  à  une  formation  du  service  de 
l’arrière  (hôpital  d’évacuation,  train  santaire,etc.) 
Ils  peuvent  être  mis  simplement  à  la  disposition 
du  général  commandant  le  corps  d’armée  auquel 
ils  appartiennent,  et  faire  partie  de  la  réserve  du 
personnel. 

.  L’avancement  des  médecins  des  réserves  est 
réglé  par  des  décrets  particuliers. Dans  la  réserve, 
le  plus  haut  grade  qui  leur  soit  accessible  est  le 
grade  de  médecin-major  de  1™  classe.  Dans  la 
terrioriale,  ils  peuvent  obtenir,  en  temps  de  paix, 
le  grade  de  médecin  principal  de  2®  classe. 

Les  médecins  de  réserve  et  de  territoriale  ap¬ 
partenant  à  un  corps  de  troupe  sont  convoqués 
pour  accomplir  leurs  stages  en  même  temps  que 
l’unité  dont  ils  font  partie.  Ceux  qui  sont  atta¬ 
chés  à  une  formation  du  temps  de  guerre  sont  con¬ 
voqués  aux  centres  d’instruction  qui  fonctionnent 
au  chef -lieu  du  corps  d’armée,  trois  ou  quatre 
fois  par  an.  Ces  centres  comportent  des  conféren¬ 
ces  et  des  démonstrations  d’une  durée  de  neuf 
jours  effectifs,  le  dimanche  intercalaire  complé¬ 
tant  à  dix  jours  le  temps  de  la  période.  Conféren¬ 
ces  et  démonstrations  sont  faites  d’après  un 
programme  identique  pour  toute  l’année,  de 
telle  sorte  qu’un  médecin  convoqué  a  le  droit 
d’accomplir  son  stage  en  trois  fractions  de  trois 
jours  chacune;  il  suivra  les  cours  et  exercices 
pratiques  des  trois  premières  journées  la  pre¬ 
mière  lois,  ceux  des  trois  jours  intermédiaires  la 
seconde  lois,  et  ceux  des  trois  derniers  jours,  la 
troisième  fois.  En  outre,  il  y  a  une  fois  par  an 
des  exercices  spéciaux  du  service  de  santé  d’une 
durée  de  quatre  jours.  Les  exercices  du  Gouver¬ 
nement  militaire  de  Paris  qui  ont  eu  lieu  le  mois 
dernier  ont  eu  ceci  de  particulier  que  tous  les 
cadres  des  formations  mobilisées  ont  été  exclu¬ 
sivement  composés  de  médecins  de  complé¬ 
ment.  C’est  une  innovation  des  plus  heureuses,  et 
les  médecins  du  cadre  actif  qui  ont  assisté  à  ces 
exercices  comme  moniteurs  ou  comme  specta¬ 
teurs  reconnaissaient  qu’on  avait  pris  enfin  le 
vrai  moyen  pour  donner  à  leurs  camarades  des 
réserves  des  notions  pratiques  indispensables  à 
leur  instruction  militaire. 

Les  docteurs  en  médecine  qui  ont  fait  leur  ser¬ 
vice  militaire  avec  moins  de  douze  inscriptions,  et 
qui  par  suite  n’ont  pu  être  nommés  à  l’emploi  de 
médecins  auxiliaires  pendant  leur  activité,  peu¬ 
vent  sè  metti’e  en  instance  auprès  du  directeur 
du  Service  de  Santé  de  leur  corps  d’armée  pour 
passer  l’examen  imposé.  S’ils  sont  reçus,  leur 
nomination  au  grade  de  médecin  aide-major 
h’est  plus  qu’une  simple  formalité. 

Dès  confrères  nous  ont  souvent  demandé  s’il 
était  préférable  de  rester  dans  la  réserve  ou  de 
passer  au  moment  voulu  dans  la  territoriale. 
Gela  dépend  du  point  de  vue  auquel  on  se  place. 
Dans  la  r  éserve,  les  périodes  d’instruction  dans  les 
corps  de  troupe  sont  plus  longues  que  dans  la 
territoriale.  Mais  cette  considération  n’a  plus 
qu’une  portée  limitée,  puisque  les  centres  d’ins¬ 


truction  et  les  exercices  spéciaux  ne  f  onctiounent 
que  quatorze  jours  au  total,  aussi  bien  pour  les  ré¬ 
servistes  que  pour  les  territoriaux.  Les  régiments 
territoriaux  ayant  un  fonctionnement  autonome, 
il  y  a  peut-être  plus  de  chances  d’avancer  rapi¬ 
dement  et  d’être  l’objet  de  propositions  honori¬ 
fiques  dans  un  milieu  où  l’ensemble  du  cadre  a  le 
même  caractère. 

La  nouvelle  loi  de  trois  ans  en  préparation 
donnera  aux  étudiants  en  médecine  des  facilités 
analogues  à  la  loi  de  19Q5.  Nous  croyons  qu’ils 
feront  bien  d’en  profiter  et  de  se  familiariseravec 
les  fonctions  très  importantes  qu’ils  auraient  à 
remplir  en  temps  de  guerre. 

Un  médecin-major  de  2«  cl 
(A.  T 


CHRONIQUE  DES  ACCIDENTS  DU  TRlVlll 


Un  nouveau  truc  des  assureurs. 

Nous  recevons  la  lettre  suivante  : 

LA  participation 

^°ive‘°dÏ5°Srànce7  fomrf  les  P^^is,  le  8  mai  1913. 

MINISTÉRIELLE 

à  fonctionner  comme  Société  Monsieur  le  Directeur  du 
fi7eZl%7raZTcoL7ormT-  Concours  médical,  132, 
ment  à  la  loi  du  g  avril  iSgS.  rue  du  faubourg  Saint- 
SiÈfiE  SOCIAL  :  92.  rae  d.  Richelieu  Denis,  Paris . 

ç 

Monsieur  le  Directeur, 

Nous  avons  l’honneur  de  réclamer  de  votre  cour¬ 
toisie  l’insertion  dans  votre  journal  d’une  brèveré- 
ponse  aux  critiques  que  vous  formulez  contre  «  La 
Participation  »  dans  votre  numéro  du  4  mai  1913, 
pages  1142  et  suivantes,  à  l’occasion  delà  rédaction  de. 
ses  avis  d'accidents  remis  aux  médecins  par  les  blessés’ 
victimes  d’accidents  du  travail,  sous  le  titre  sensai 
tionnel  «  Un  nouveau  truc  des  assureurs». 

Nous  sommes  étonnés,  en  raison  des  très  bonnes; 
relations  que  nous  avons- avec  le  corps  médical  tout 
entier  —  alors  qu’on  nous  connaît  et  que  l’on  sait 
avec  quel  soin  nous  nous  efforçons  de  concilier  les 
intérêts  souvent  contradictoires  —  que.  ■  l’on  noÿs 
cherche,  permettez-nous  de  le  dire,  parce  qüe  c’eSt 
la  vérité,  et  sans  acrimonie  • —  une  mauvaise  chicane. 

Vous  nous  reprochez  de  faire  dire  dans  nos  bul¬ 
letins  d’avis  d’accidents,  par  les  patrons  assurés  ! 

«  La  Participation  »  que  le  blessé  qui  va  se  faire  soi¬ 
gner  chez  vos  confrères  se  rend  chez  son  médecin  d 
d’ajouter  au-dessous  des  mots  «  Bulletin  d  ’avis  i, 
les  suivants  :  sous  réserves  d’application  de  la  loi  du'9 
avril  1898.  Ces  formules  sont  cependant  très  préci¬ 
ses  et  l’équivoque  en  est  bannie,  elles  sont  en  confor¬ 
mité  complète  avec  la  loi  et  la  pratique  du  hbre  choix 
qui  vous  est  chère. 

Le  libre  choix,  c’est  le  droit  pour  le  blessé  d’aller 
chez  le  médecin  qui  lui  .convient,  cela  implique,  aussi, 
pour  le  médecin  auquel  il  s’adresse  l’oWigatioh  de 
considérer  le  blessé  comme  son  client,  donc  en  prin¬ 
cipe  comme  le  débiteur  de  ses  honoraires,  Nmis-n’a- ' 
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Le  Roi  des  Mercurîaux 

L’HUILE  AU  CALOMEL  DURET  EST  INDOLORE 


DoBée  â  0  gr.  05  et  0  gr.  10  pour  1  c 


Ptaàrlnacié  DÜRET,  28,  AV.  Marcc 


Demandes  et  offres  (suite)  • 

N*  126.  —  Nord.  —  A 
céder  pour  raison  de  santé, 
clientèle  de  campagne  ; 
12.000  fr.  touchés  et  prou¬ 
vés,  plus  1.200  de  fixes 
transmisibles.  Indemnité  à 
débattre. 

N“  l'27.  —  A  céder  :  auio 
Délayé  15  H  P,  double 
phaëton,  allumage  magné¬ 
to,  capote,  accessoires, 


N*  1570.  -  D'D....  à 
Concours.  —  Dans  votre 
lettre  du  22  avril  1913, 
vous  m’avez  annoncé  que 
je  trouverais  des  rensei¬ 
gnements  sur  les  règle¬ 
ments  hospitaliers  dans  le 
Concours  médical  de  1912, 
pages  1.226  (réglement  de 
Ohalonnes)  et  dans  un  pro¬ 
chain  numéro  du  Concours 
(critique  de  ce  règle¬ 
ment). 

Voudriez-vous  avoir  l’a- 
mabllité  de  m’envoyer  ces 
deux  numéros  ? 

Réponse.  “  Nous  vous 
adressons  le  n"  38  du  Con- 
,  cours  Médical  de  1912, 
dans  lequel  se  trouve  in¬ 
séré  le  réglement  de  l’hô¬ 
pital  de  Ohalonnes.  La 
critique  dè  ce  règlement, 
annoncée  datis  notre  let¬ 
tre  du  22  avril  dernier»  ti'a 
pas  encore  paru.  Vous  la 
pourrez  trouver  dans  un 
des  prochains  numéros. 

N»  1613.  D'A.  à  «Sou 
médical  ». 

Une  question,  s’il  Vou.s 
plaît,  toujours  tarif  DUbief. 

Article  12.  —  Les  opé¬ 
rations  donnent,  lieu  sui¬ 
vant  les  cas  aux  allocations 
dont  le  minimum  et  le  ma¬ 
ximum  sont  déterminés 
cl-âprès.  —  Que  veut  dire 
suivant  les  cas  î  ESt-ce 
suivant  que  la  visite  est 
dé  1  fr.  50,  2  fr.  ou  2  fr.  50 
ou  suivant  la  gravité  des 
cas,  ce  qui  serait  certai¬ 
nement  plus  logique. 

Réponse.  —  Vous  avez 
raison,  c’est  suivant  la 
gravité  du  cas  et  la  diffi¬ 
culté  de,  l’intervention,  et 
non  suivant  le  prix  de 
la  visite  dans  la  localité, 
que  les  prix  doivent  varier 


Les  Médecins  taisant  la  Pharmacie 

emploieront àYèù\  CAPSULES,  GRANULES,  PltüLÈS 
avantage  les  \  AMPOULES  SP,  POTIONS  GRANULÉES 
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FOURNISSEURS  DES  HOPITAUX 

,2,  BUE  DD  MARCHÉ  DESBLANCS-MANTÈADX 


T  R I B  RO  IVI Ü  R  E  Gl  GO  N I 


Effets  thérapeutiques  différents  et  supérieurs  à  ceux  des  combinaisons  organiques  de  brome 
. instables  et  non  définies.  —  Flacons  de  30,  60  et  125  gramigps. 

Blscflltes  de  Pain  essentiel  flécliloruré  au  Trllironiure  Gigon 


HËHOftKOIDES 

ESCULËOL 

Alcoolè  de  Marron  d’Inde  frais  de  préparation  spéciale 

(lO  à  2d  Gouttes  2  fois  par  jour).  ’ 

S  fois  sur  10  ia  crise  hêmorroïdaire 
est  jugülêe  en  moins  de  24  heures. 


la  FÂieiESSE  et  dans 
les  CONVALESCENCES 


SôluHdn  del 


QUINQUINA  WATELET 


contenant  par  cuillerée  o  gr.  5o  d'EXTRAlT  SEC  ,^/ 

des  MEILLEURES  ESPÈCES  de  QÜINQÜINÂS  SÂÜVÂCËS 
Le  seul  Quinquina  qui  ne  constipe  jamais 
^  et  qui  soit  toléré  par  tous  les  estomacs.  ' 

nn<iir<î  i  ^  grande  cuillerée  avant  les  repas. 

^  \  Aux  Enfants;  1  cuillerée  à  café  dans  de  l'eau  sucrée. 

Échantillon;  Pliariii“  BLANCHOT,  15,  Av,  du  Parc-Monlsourii,  PARIS 
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whs'pàs  à  réclamer,  comme  vous  pensez  le  croire 
j’iffl  médecin  ainsi  librement  choisi,  tels  ou  tels 
soinSinous  nous  bornons  à  lui  indiquer  qu’èventuel- 
lement  si  la  loi  de  1898  est  applicable,  le  médecin 
trouvera  derrière  son  client  le  patron  responsable. 

C’est,  en  effet,  une  des  innovations  de  la  loi  de  1898 
d’avoir  accordé  aux  médecins  une  garantie  supplé- 
mntaire  pour  le  paiement  de  leurs  honoraires.  (Nous 
avons  connu,  avant  cette  loi,; des  praticiens,  qui,  sans 
louci  d’être  payés,  faisaient  cependant  leur  devoir, 
mdis  ces  faits  isolés,  s’ils  doivent  être  cités,  ne  peu^ 
vont  faire  règle,)  Donc,  â  côté  de  l’ouvrier  responsâ- 
We,  il  y  aura  le  patron,  mais  seulement  si  la  loi  de 
18S8  est  applicable.  La  loi  a  fait  un  forfait,  elle  a  de- 
Éndé  â  chacun  sa  part  de  sacrifices,  au  patron,  elle 
a  imposé  une  responsabilité  spéciale  résultant  du  seul 
lait  qu’il  y  a  accident  dans  le  travail,  à  l’ouvrier  elle 
n’a  donné  qu’une  réparation  partielle,  aux  médecins 
et  aux  pharmaciens,  elle  a  permis  d’obtenir  la  juste 
rémünéfâtion  de  leurs  soin-s- 

Mais  ce  forfait  ne  s’applique  pas  si  la  loi  n’est  pas 

Slicdhle.  C’est  de  toute  justice,  et  nous  n’avons 
dans  nos  bulletins  qUe  le  préciser.  Ce  n’était  pas 
inutile,  puisque  M®  Gatineau,  dans  sa  consultation, 
veut  encore  l’ignorer.  Votre  Conseil  mélange  à  plai¬ 
sir  les  questions,  parle  d’agriculture,  alors  que  nos 
avis  concernent  exclusivement  nos  assurés  loi  de 
i898,  et  paraît,  eU  résumé,  nous  demander  d’indiquer 
aux  blessés  notre  médecin,  puisque  nous  devons  ré¬ 
clamer  à  ce  dernier  un  traitement  déterminé.  Ils 
sâveiit  bien  que  le  seul  but  poursuivi  est  de  rendre 
responsable  des  honoraires  le  patron,  dans  tous  les 
cas,  même  en  dehors  de  la  loi,  mais  la  conclusion  doit 
être  logique  et  elle  va  droit  à  l’encoiitre  du  libre  choix 
lui-même.  «  Si  je  choisis  mon  médecin,  dira  le  patron, 
jelepaieraij  dans  tous  les  cas  »,  mais  «  si  mon  ouvrier 
est  libre  d’agir  à  sâ  gülsê,  jé  ne  serai  responsable 
(pie  dans  les  limites  de  la  loi.  »  . 

En  résuméj  et  tous  vos  confrères  le  savent,  le  pa¬ 
tron  ne  doit  pas  toujours  les  honoraires  du  médecin 
traitant,  Son  obligation  est  limitée  à  l’application 
Je  la  loi.  C’est  ce  que  nous  avons  dit,  c’est  ce  que  nous 
répétons.  M.  Jourdain  faisait  de  la  prose  sans  le  sa¬ 
voir,  ferions-nous  à  notre  tour  de  la  finesse,  sans  nous 
eu  douter.  Vos  lecteurs,  nous  en  sommes  Convaincu, 
apprécieront. 

Et  puis,  voyez  où  porte  le"parti  pris,  si  ce  n’est  à 
répéter  les  clichés  tous  faits',  à  redire  par  exemple 
que  les  Compagnies  sont  bonnes  seulement  à  encais¬ 
ser  des  primes,  alors  que  cela  est  faux,  et  que  la  dé¬ 
monstration  en  a  été  faite  depuis  longtemps.  Voulez- 
vous  des  chiffres  ?  En  1912,  «  La  Participation  »  a 
encaissé  4.407.000  francs,  elle  a  payé  en  indemnité, 
trais  niédicaux  et  pharmaceutiques  :  3.782.000  fr.,  en 
ne  payant  que  ce  qu’elle  doit.  De  combien  faudrait-il 
majorer  ce  chiffre,  si  elle  assumait  encore  la  charge 
des  honoraires  qui  peuvent  lui  être  réclamés  et  qu’elle 
ne  doit  pas  ?  ‘ 

Nous  sommes  absolument  d’accord  ,  avec  vous 
pour  réclamer  l’indépendance  la  plus  absolue  du  corps  ' 
médical  et  personne  plus  que  nous  ne  la  respecte, 
mais  nous  réclamons  la  même  indépendance  pour  les 
i  patrons  et  les  Compagnies  d’assurances, 

I  Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Directeür, 

;  Le  Directeur. 

1  Louis  Roux. 


'Dans  la  pensée  epue  cette  lettre  pourrait  iilté- 
reSsér  notre  dévoué  et  avisé  Conseil  judiciaire, 
nous  la  lui  avons  communiquée.  Voici  la  réponse 
qu’il  nous  adresse  et  que  nous  nous  faisons  un 
devoir  et  un  plaisir  de  publier  : 


Mon  cher  Docteur, 

Pérmettez-ttioi  de  traiter  avec.  îè  sentiment  qui 
convient  les  appréciations  désobligeantes  à  mon 
adresse  de  là  Compagnie  d’assurances  dont  vous  me 
oomniuniquez  la  réponse.  «  Tu  te  fâches,  donc  tu  as 
tort  »,  proclàine  lé.  dicton. 

Je  n’ai  pas  d’ailleurs  à  polémiquer  âVeC  lôS  assu¬ 
reurs.  C’est  aux  médecins  seuls  à  qui  j’ai  à  faire, 
puisqu’ils  me  demandent  conseil  à  propos  déS  agisse¬ 
ments  des  entreprises  d’expleitatiott  de  Cette  belle 
idée  de  l’assurance,  tombée  trop  souvent  eh  d’iil- 
dignes  mains  qui  la  compromettent. 

Plusieurs  fois  par  semaine,  des  médecins  exerçant 
aux  quatre  coins  de  la  Erance  écrivent  aU  <<  SoU 
médical  »  à  propos  de  victimes  d’accidents  auxquel¬ 
les  ils  ont  donné  des  soins,  souvent  prolongés,  avëC 
des  interventions  chirurgicales  graves,  sans  pouvoir 
se  faire  payer.  En  dehors  des  cas  d’accidehts  ren¬ 
trant  dans  la  sphère  d'applicâtioh  de  la  loi  de.  189.8 
et  où  ils  bénéficient  de  l’action  directe  de  l’artielê  4, 
contre  lé  pâtronj  ils  ont  souvent  à  faire  à  des  ouvriers 
agricoles,  charretiers,  domestiques,  employés,  jardi¬ 
niers,  ouvriers  d’ëhtrèpriSeS  dé  battdge  blessés  ..dans 
des  coùditi'ohs  qui  échappent  h  l’ application  dé  là  Vol 
accidents  etc.,  etc.,  Cés  ouvriers  que  Souvent  ils  ne 
connaissent  ni  d’Eve,  ni  d’Adam,  et  qui  se  sont 
adressés  à  eüX,  Soit  parce  que  lé  patron  les  ÿ  a  en¬ 
voyés  .Verbalement,  soit  parce  qu’ils  étaient  le  mé¬ 
decin  le  plus  proche,  soit  même  parce  qu’ils  étaient 
le  seul  de  la  localité,  se  sont  présentés  munis  d’uh 
papier  imprimé  que  leur  a  remis  leur  patron,  portant 
ën  tête  le  nom  et  l’adresse  d’une  Compagnie  d’assu¬ 
rances,  et  indiquant  qu’ils  ont  été  victimes  d’un  ac¬ 
cident,  sans  d’ailleurs  en  préciser  la  nature.  D’autres 
fois,  c’est  chez  le  patron  lui-même  chez  qui  le  salarié 
a  été  blessé,  que  le  médecin  a  été  appelé.  Souvent 
enfin,  l’ouvrier  se  présente  à  lui  sans  aucùn  écrit  dit 
patron  et,  après  les  premiers  soins  d’ùrgéhce,- le  mé¬ 
decin  le  prie  d’en  demander  un  à  son  patron  et  de  le 
ui  apporter.  Aü  cours  du  traitement,  patron  et  assu¬ 
rance  ne  manquent  pas  de  mettre  le  médecin  à  con¬ 
tribution  pour  avoir  des  rapports  sur  l’état  du  blessé, 
ou  de  le  déranger  pour  des  visites  de  contrôle.  Puis, 
lorsque  la  blessure  est  consolidée,  quand  le  médecin 
présenté  sa  note  au  patron.  Celui-ci  dit  de  l’envoyer 
à  sa  Compagnie  d’assurances.  Cette  dernière  répond 
au  médecin  qu’elle  a  remis  sa  note  pour  être  examinée 
à  ses  bureaux.  Après  plusieurs  lettres  de  rappel, 
une  année  et  plus  se  passe,  sans  règlement.  Le 
médecin  a  autre  chose  à  faire  qu’à  écrire  pour  récla¬ 
mer  ses  honoraires.  S’il  s’agit  d’un  accident  du  travail, 
on  invoque  la  prescription  aùnale  de  l’article  18.  S’il 
s’agit  dW  cas  où  la  loi  de  1898  n’est  pas  appli¬ 
cable,  la  Compagnie  d’assurances  éconduit  le  con¬ 
fiant  médecin,  invoquant  parfois  des  décisions  ren¬ 
dues  à  l’égard  de  l’ouvrier  et  auxquelles  le  médecin 
est  resté  étranger,  décisions  desquelles  il  résulte  qUe  le 
blessé  est  sans  recours  contre  son  patron  et  que  par 
suite  ce  dernier  n’a  pas  à  supporter  les  frais  de  ma¬ 
ladie 

Il  arrive  même  parfois,  si  ce  blessé  a  obtenu,  une 
indemnité,  qu’il  y^ait  fait  entrer  la  note  des  frais  de 
maladie,  et  que  la". Compagnie  d’assurances,  sans  se 
soucier  du  médecin,  en  ait  versé  le  montant  à  l’ou¬ 
vrier  et  lorsque  le  médecin  ayant  affaire  à  un  blessé 
insolvable,  réclame  son  dû,  on  lui  Oppose  la  quit¬ 
tance  de  l’ouvrier,  en  lui  disant  pu’ oh  ne  reconnaît 
Texistehce  d’aücuh  lien  de  droit  avec  lui-même; 
C’est  même  là  un  tour  de ....  que  teVtdihes  Com¬ 
pagnies  d’assurances  se  font  un  plaisir  de  joUer  aux 
médecins.  (Je  dis  «  Certaines  »,  car  je  ne  Veux  pas 
généraliser,  et  je  sais  très  bien  qu’il  existe  des 
Compagnies  d’assurances  —  trop  rares,  hélas  1  — 
qui  restent  «  d’honnêtes  personnes  morales  »  ) 
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C’est  alors  que  le  médecin  lésé  et  floué  recherche  le 
fameux  écrit  signé  du  patron,  l’avis  sur  formule 
imprimée  de  la  Compagnie  d’assurances.  Lorsqu’il  j 
l’a  retrouvé,  ce  qui  ne  se  produit  pas  toujours,  il  se 
dit  :  «  Avec  cela,  je  suis  sauvé.  J’ai  la  preuve  que 
c’est  le  patron  qui  m’a  mis  en  œuvre  ».  Puis  il  le  relit  et 
des  doutes  s’éveillent  en  son  esprit.  Il  nous  l’envoie 
alors,  et  nous  demande  si  avec  cet  écrit,  avec  la  cor¬ 
respondance  de  la  Compagnie  d’assurances  deman¬ 
dant  des  rapports,  avec  les  convocations  pour  les 
visites  de  contrôle,  il  n’est  pas  armé  pour  obtenir  son 
paiement. 

Nous  sommes  obligés  souvent  de  lui  enlever  ses 
dernières  illusions,  et  j’ai  idée  que  quelquefois  il 
nous  en  sait  mauvais  gré  et  •  nous  accuse  de  voir 
les  choses  sous  un  angle  trop  favorable  aux  Com¬ 
pagnies  d’assurances. 

Car,  le  papier  qu’on  lui  a  remis  est  le  plus  souvent 
un  simple  «  trompe-l’œil  »,  rédigé  de  façon  à  lui  faire 
illusion. 

Autrefois,  toutes  les  formules  comportaient  de  la 
part  du  patron  qui  les  signait  l’indication  d’un  ac¬ 
cident  et  la  prière  de  donner  des  soins  au  blessé.  Ces 
termes  étaient  de  nature  à  obliger  le  patron  envers  le 
médecin,  même  au  cas  où  il  ne  serait  pas'couvert  par 
son  contrat  d’assurances. 

Le  médecin  auquel  on  amène  un  blessé  ou  qui>st  ' 
appelé  près  de  lui,  ne  çeut  pas  s’enquérir,  avant  de 
donner  ses  soins,  du  point  de  savoir  si  la  nature  de 
l’accident  comporte  ou  non  l’application  de  la  loi 
de  1898.  II  ne  pourrait  pas,  même  s’il  le  voulait, 
trancher  lui-même  au  préalable  ces  questions  épineu¬ 
ses  qui,  dans  des  cas  fréquents,  donnent  lieu  à  ces 
décisions  contradictoires  entre  les  diverses  juridictions  | 
et  même  à  des  arrêts  de  Cassation  qui  ne  s’harmo- 
sent  pas  toujours  entre  eux.  Pour  le  médecin,  le  pa¬ 
pier  signé  du  patron  remis  par  l’ouvrier,  signifie  sim¬ 
plement  que  c’est  le  patron  qui  se  rend  responsable 
des  frais.  j 

Mais  les  contentieux  des  Compagnies  sont  venus 
troubler  cette  eau  claire.  Ils  ont  d’abord  supprimé 
la  phrase  par  laquelle  le  patron  réclamait  des  soins 
pour  son  ouvrier.  Maintenant,  dans  certaines  for¬ 
mules,  où  le  nom  du  médecin  est  soigneusement  omis, 
ils  se  contentent  de  faire  dire  au  patron  que  leur  ou¬ 
vrier  a  été  victime  d’un  accident,  sans  autre  précision. 

Une  Compagnie  s’est  rencontrée  qui  a  surenchéri 
encore  sur  les  mesures  de  précaution,  génératrices 
d’équivoque  ;  elle  a  supprimé  la  «  signature  du  pa¬ 
tron  »  dans  le  dispositif  de  ses  avis  imprimés.  Cette 
Compagnie,  C’est  «  La  Participation  »,  compagnie 
d’a.ssurances  fondée  autrefois  sous  les  auspices  du 
Corps  médical.  En  outre,elle  y  ajoute  cette  formule 
ambiguë  :«  sous  réserve  d’application  de  la  loi  du 
9  avril  1898  »  —  qui  ne  signifie  rien  du  tout,  puisque,  si 
le  cas  rentre  dans  la  sphère  d’application  de  cette  loi, 
le  médecin  bénéficiera  des  dispositions  de  l’article  4  qui 
lui  accordent  une  action  directe  contre  le  patron, 
sans  qu’il  ait  à  justifier  d’un  engagement  de  ce  dernier. 

Dès  lors,  pourquoi  les  assureurs  font-ils  délivrer 
par  les  patrons  assurés  aux  ouvriers  de  semblables 
bulletins  pour  être  remis  aux  médecins  de  leur  choix? 

D’après  les  agents  du  Contentieux  de  «La  Partici¬ 
pation  »,  c’est  pour  que  les  médecins  soient  bien 
éclairés  sur  leurs  droits,-  et  pour  sauvegarder  le  prin¬ 
cipe  du  libre  choix  pour  l’ouvrier. 

Il  est  malheureux  que  de  si  pures  intentions  soient 
en  contradiction  avec  le  ré/.ujtat  obtenu,  et  aussi 
avec  la  logique. 

Ces  papiers, en  effet,  ne  sigr,  ifient  rien,  n’ont  aueune 
valeur,  puisque,  quand  la  Li  de  1898  est  applica¬ 
ble,  ils  sont  totalement  inutiles,  —  et  que  quand 
la  loi-accidents  n’est  pas  applicable,  ils  sont  con¬ 
çus  en  termes  tels  qu’ils  n’engagent  personne. 


Si  l’on  fait  usage  de'semblables  papiers,  c’est  dans 
un  but  facile  à  concevoir,  et  qui  n’a  aucun  rapport  j 
avec  le  désir  de  mettre  de  la  clarté  dans  les  rapports  ' 
entre  médecins,  patrons  et  Cies  d’assurances. 

Le  résultat,  médecins  trop  candides,  c’est  que  ' 
quand  vous  les  acceptez  comme  argent  comptant, 
vous  êtes  dupés  une  fois  de  plus  par  votre  excessive 
confiance. 

Voilà,  ce  qu’une  expérience  de  plusieurs  années 
et  de  nombreux  cas  soumis  à  mon  examen,  m’obli¬ 
gent  à  dire  aux  médecins  du  Concours  et  du  «  Sou 
médical  »,  et  vous  voudrez  bien  reconnaître  que  si, 
comme  on  m’en  accuse,  je  commets  des  confusions 
entre  choses  qui  n’ont  rien  à  faire  ensemble,  je 
ne  fais  aucune  confusion  entre  certaines  finasseries 
et  les  règles  de  la  loyauté.  ' 

G.  Gatineau. 


ASSISTANCE  MÉDICALE  GRATUITE 


Que  faire  en  conséquence  de  l’enquête  que 
nous  terminons  ? 

Il  y  a  vingt  ans,  ou  presque  vingt  ans,  que  la 
loi  d’assistance  médicale  gratuite  a  été  promul¬ 
guée  :  il  y  en  a  bien  quinze  qu’elle  est  entrée  par¬ 
tout  en  application. 

C’est  le  moment  de  nous  souvenir  qu’en  aucun 
coin  de  son  texte  elle  n’a  prévu  une  réduction  quel 
conque  des  honoraires  médicaux.  Tout  au  con¬ 
traire,  elle  en  a  mis  les  charges  entières  au  compte 
1  de  la  Société  représentée  par  les  communes,  les 
I  départements,  l’Etat.  C’est  la  masse  des  contri¬ 
buables  qui  doit  supporter  ces  charges  ;  aucune 
catégorie  de  ceux-ci  n’avait  d’effort  particulier  à 
supporter,  et  c’était  justice  éléinentaire. 

La  commune  désignait,  parce  que  bien  rensei¬ 
gnée,  les  bénéficiaires  du  service,  et  elle  fournis¬ 
sait  au  département  l’appoint  financier  qui  lui 
incombe  de  ce  fait. 

Le  département  centralisait,  en  mutualisant, 
les  versements  des  communes,  et  subvention¬ 
nant  ensuite  d’après  un  barême  équitableinentet 
officiellement  établi.  Après  quoi,  le  Conseil  géné¬ 
ral  organisait  le  service  et  le  livrait  au  contrôle 
du  préfet. 

C’était  très  simple  a  priori. 

Mais,  à  la  pratiepue,  des  difficultés  surgirent 
aussitôt.  Pas  de  tables  de  morbidité  :  par  consé¬ 
quent  pas  moyen  de  savoir  quel  chilfrc  par  iHc 
d’inscrit  il  y  avait  lieu  de  prévoir. 

L’Administration  fit  l’aveu  cpu’elle  avait  à 
tâtonner  pendant  quelques  années  ;  les  salariés 
du  service,  médecins  et  pharmaciens,  le  recon¬ 
nurent  comme  elles  et  se  prêtèrent  à  l’rssai  loyal, 
avec  leur  habituelle  générosité  d’abord,  puis; 
plus  tard,  avec  la  résignation  abusive  de  gens 
qui  se  laissent  vraiment  trop  brimer  et  exploiter, 

Si  nous  employons  déjà  ces  gros  mots  dans  les 
quelcques  lignes  de  ce  court  historique,  c’est  qne 
I  l’essai  loi/al  prit,  prestiuc  tout“de[suite,  ce  carac- 
que  de  marchandage  éhonté,  agressif,  menaçant, 
que  les  pseudo-mutualités,  les  assureurs  et  au- 
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te  collectivités  parasites  de  notre  profession 
avaient  mis  en  honneur  dans  la  seconde  moitié  du 
X1X«  siècle,  avant  que  lè  syndicalisme  eût  pris 
pied  chez  les  médecins.  Et  Dieu  sait  si  le  pou¬ 
voir  départemental  est  fort  quand  il  se  lance,  lui 
aussi,  dans  cette  voie,  armé  des  faveurs,  des  ru¬ 
bans,  etc.,  pour  ceux  qui  s’y  laissent  prendre,  et 
en  même  temps  de  la  trique  politique  pour  les 
gens  qui  ne  réclament  que  leur  droit  et  leur  indé¬ 
pendance. 

Communes  et  départements,  avec  un  ensemble 
touchant  né  du  souci  électoral,  se  mirent  donc  à 
remplir  le  devoir  social  d’assistance,  et  à  recher- 
elier  le  chiffre  de  capiialion  dont  nous  parlions 
tout  à  l’heure  sans  cesser  de  se  dire  ;  «  Il  faut  que 
I  cela  ne  nous  coûte  presque  rien  ou  pasgrand’- 
I  chose,  de  façon  cjue  les  inscriptions  sur  la  liste 
1  soient  au  besoin  notre  petite  monnaie  électo- 
I  rate.  Quant  aux  médecins,  ils  se  débrouilleront 
I  et  s’ils  crient  trop  fort,  nous  les  materons,  eux 
1  et  leurs  syndicats  ;  le  préfet  est  avec  nous  ». 

Tout  de  même,  c’était  plus  facile  à  dire  qu’à 
faire  longtemps,  et  la  force  des  choses,  c’est-à- 
dire  l’exagération  de  la  brimade,  devint  généra¬ 
trice  de  conflits,  puis  de  défense  syndicale  éner¬ 
gique  chez  les  médecins,  si  bien  qu’à  l’heure 
actuelle,  à  peu  près  partout,  la  conversation 
semble  pouvoir  être  reprise  sans  qu’on  lui  subs¬ 
titue,  de  parti  pris  et  du  premier  coup,  la  dispute, 
la  menace  et  les  non  possumus  césariens. 

Et  il  est  grand  temps  de  reprendre  cette  con¬ 
versation.  Pourquoi  ? 

Simplement  parce  epue  tout  reste  à  faire,  ou  à 
peu  près,  pour  l’application  réelle  de  la  loi  en  ce 
qui  concerne  les  honoraires  médicaux. 

En  effet,  partout  où  la  consultation  (acte  médical 
Itplus  simple  qui  sert  de  base  à  tout  tarif  régulier) 
tsl  rémunérée  à  1  fr.,  ce  chiffre  représente  le  cin¬ 
quième  seulement  de  l’honoraire  normal  dû  au 
médecin  pour  la  consultation  d’après  le  tarif  géné¬ 
ral  minimum  qui  fut  établi  sur  les  données  irréfu¬ 
tables  des  enquêtes  Chapon  et  Noir. 

Ce  qui  revient  à  dire  que  le  corps  médical  sup¬ 
porte  d’une  façon  générale  les  4  /5  de  la  eharge 
sociale  «  rémunération  du  médecin  »  dans  l’Assis¬ 
tance  médicale  gratuite. 

Et,  qui  plus  est,  l’Administration,  quand  elle 
parle  avec  bonne  foi,  le  reconnaît  pleinement. 

En, voici  une  preuve,  après  bien  d’autres,  don¬ 
née  Tan  dernier  dans  le  Pas-de-Calais,  et  rappor¬ 
tée  dans  le  Bulletin  de  la  Fédération  du  Nord. 

Le  2  mars  1912,  une  audience  fut  accordée  par  M. 
le  Préfet.  M.  le  D>^  Van  verts,  délégué  de  la  Fédéra¬ 
tion,  exposa  les  revendications  du  Corps  Médical  du 
Pas-de-Calais  (libre  choix,  tarif  à  la  visite).  Il  remit 
à  cet  effet  un  rapport  très  détaillé,  dans  lequel  il  ex¬ 
posa  les  motifs  de  ce  choix  et  réfuta  les  objections 
qui  pouvaient  être  soulevées. 

M.  le  Préfet  du  Pas-de-Calais  déclara  aussitôt  qu’il 
ne  demandait  pas  mieux  que  d’appuyer  nos  vœux, 
car,  dit-il  «  en  essayant  de  me  convaincre,  vous  prê¬ 
chez  un  converti».  (En  effet,  avant  de  venir  dans  le 
Pas-de-Calais,  il  avait  fait  appliquer  le  libre  choix 
elle  tarif  à  la  visite).  Mais,  ajouta-t-il,  j’ai  trouvé 
j  en  arrivant  ici  une  situation  tout  à  fait  différente 
de  celle  qui  existe  dans  les  autres  départements.  Le 
département  du  Pas-de-Calais  est,  en  effet,  un  des  rares 


départements  où  la  loi  de  1893  sur  VA.  M.  G.  n’est  pa 
appliquée.  Cette  situation  a  été  créée  par  M.  Alape- 
tite,  alors  préfet.  La  loi  de  1893  dit  que  les  frais  de  VA. 
M.G.  sont  à  la  . charge  des  communes,  du  département 
et  de  l’Etat.  Or,  dans  le  Pas-de-Calais,  l’Etat  ne  paie 
rien,  le  département  paie  très  peu,  quand  il  paie.  De 
sorte  que  presque  tous  les  frais  sont  supportés  par  les 
communes.  C’est  ainsi  que  les  frais  de  l’A.  M.  G.  du 
Pas-de-Calais  sont  extrêmement  réduits. 

En  résumé,  la  situation  du  Pas-de-Calais  au  poin  t 
de  vue  de  l’A.  M.  G.  est  illégale.  La  loi  du  15  juillet 
1893  n’y  est  pas  appliquée. 

«  Le  26  avril,  eut  lieu  la  réunion  du  Syndicat  Médi¬ 
cal  d’Arras,  qui  avait  invité  le  bureau  du  Syndicat 
de  Béthune.  Les  Docteurs  Makereel  et  Quénée  y  as¬ 
sistèrent. 

^  Le  D''  Dechy  exposa  la  situation.  Il  fut  décidé  de 
demander  au  Conseil  général  du  Pas-de-Calais,  l’ap¬ 
plication  intégrale  de  la  loi  de  1893  sur  l’A.  M.  G. 

Le  Préfet,  dans  son  rapport  au  Conseil  généra 
pour  la  session  d’avril,  a  exposé  les  vœux  du  Corps 
Médical  (libre  choix  et  tarit  à  la  visite).  Il  a  ajouté  : 

«  Le  département  dépense  actuellement  environ 
400.000  francs.  Si  vous  donnez  le  libre  choix  et  le  ta¬ 
rif  à  la  visite,les  dépenses  s’élèveront  à  environ  deux 
millions.  - 

Les  conseillqrs  généraux  ont  été  impressionnés  par 
ces  chiffres  et  la  question  a  été  remise  au  mois  d’août. 

—  Si  le  département  rentre  dans  la  légalité,  c’est- 
à-dire  dans  l’application  de  la  loi  de  1893,  il  verra  ses 
dépenses  augmenter  dans  des  proportions  assez  con¬ 
sidérables.  Nous  pourrons  alors  obtenir  plus  facile¬ 
ment  le  libre  choix  et,  sinon  le  tarif  à  la  visite,  au 
moins  un  relèvement  du  tarif  forfaitaire. 

La  situation  est  donc,  bien  claire. 

Si  nous  avons  le  droit  et  le  devoir  d’impression¬ 
ner  les  Conseils  généraux,pax  des  rappels  chiffrés, 
à  leurs  obligations,  il  faut  d’abord,  sans  ergoter, 
sans  écouter  les  politiciens  locaux  (surtout  s’ils 
sont  médecins  eux-mêmes),sans  laisser  mettre  en 
doute  les  constatations  ci-dessus  rappelées,  il . 
faut,  disons-nous,  entamer  la  campagne  d’appli¬ 
cation  de  la  loi  d’assistance  médicale. 

Mais  comment  procéder  ? 

N’hésitons  pas  d’abord  à  écarter  la  méthode 
jusqu’ici  trop  souvent  employée.  Tous  les  sept  ou 
huit  ans,  à  bout  de  patience,  le  syndicat  départe¬ 
mental  se  levait,  ici  ou  là,  et  partait  en  guerre, 
surprenant  parfois  le  Conseil  général  à  une  épo¬ 
que  budgétaire  défavorable,  et  donnant  à  sa  re¬ 
vendication,  d’emblée  au  besoin,  une  allure  d’ul¬ 
timatum  qui  faisait  écarter  la  discussion  calme 
et  fructueuse.  De  l’énergie  et  de  la  volonté, e’est 
bien,  et  ce  n’est  pas  ici  qu’on  protestera  contre 
elle.  Mais,  auparavant,  il  faut  s’éclairer,  choisir 
l’heure  opportune,  et  marcher  ensuite  avec  téna¬ 
cité  plutôt  qu’avec  violence. 

Nous  sommes  ainsi  conduits  à  formuler  de  la 
façon  suivante  les  conseils  que  l’on  nous  deman¬ 
de  sur  la  marche  à  prendre  pour  amener  progres¬ 
sivement  l’honoraire  médical  d’assistance  gratui¬ 
te  au  chiffre  local  que  la  loi  même  a  prévu. 

1“  Regardons  avec  grand  soin,  pour  chaque 
département,  quelle  est  la  base  de  tarification 
admissible  d’après  le  coût  minimum  de  la  vie  du 
médecin  dans  cette  région,  en  dressant  un  tableau 
comme  celui  ci-après  qui  vient  d’être  établi 
par  le  D’'  Choussaud,  de  Choussy  (Loir-et-Cher), 
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A.  —  BUDGET  D^UN  MÉDECIN  CÉLIBATAIRE  C 

1.  Budget  accessoire. 

lo  Souscriptions  aux  so-  Patronages  ;  Sociétés  de  musique  ;  . 
ciétés  locales.  Sports  ;  Croix-Rouge  ;  Sociétés  de 

secours  mutuels  ;  Culte. 

2«  Cotisations  aux  so-  Association  générale  des  médecins  de  . 
ciétés  médicales.  France  ;  Syndicat  départemental  ; 

Banquet, 

39!  Assurances  diverses.  Contre  l’incendie  ;  Contre  maladie  (Ami-  . 

cale-maladie)  ;  Contre  accidents  (An¬ 
cre  médicale)  ;  Contre  risques  profes¬ 
sionnels  (Sou  médical). 

49  Assurance-vie.  Caisse  des  retraites. 

5“  Abonnements  aux 

journaux.  Politique  ;  local  ;  médical. 

6“  Dépenses  diverses.  Livres  ;  Instruments  ;  Médicaments  ;  . 

Réactifs  ;  Déplacements  imprévus  ; 
Correspondance  (papier,  timbres, etc.)  ; 
Tabac,  café,  etc.  - 

Total  Total  - 

^  2.  Budget  principal. 

1“  Loyer  (jardin,  réparations,  etc.) 

2®  Impôts  :  patente. 

3»  Domestiques  (gages  et  nourriture). 

4°  Locomotion  :  (auto).  Impôt  ;  Assurance -accidents  ;  Assuran-  . 
Dépenses  fixes.  ce  incendie  ;  Amortissement  ;  Intérêt 

du  capital  engagé. 

Locomotion  :  (auto).  Dé-  Essence;  Huile  ;  Eclairage;  Pneus; 
penses  proportionnel-  Réparations  ;  Menus  frais,  achats  di- 
les.  vers, 

Locomotion  (cheval,  bicyclette). 

5“  Frais  personnels  du  Alimentation,  cave,  etc.  (non  compris  , 
médecin  seul.  les  domestiques)  ;  Vêtements,  linge, 

blanchissage  ;  Chaussures,  chapeaux; 
Eclairage,  chauffage;  Cadeaux,  étren- 
nes;  Remplaçants,  voyages,  vacances; 
Téléphoné. 


3.  Budget  supplémentaire. 


1®  Amortissement  de  |  Frais  d’études . 

32.000  fr.  en  23  ans  Frais  d’installation . 

soit  :  I  Pertes  subies  au  début . 

2°  Intérêts  à  4  %  de  ces  capitaux  (32.Q00  fr.)  engagés. 
3°  Pertes  sur  les  honoraires  non  payés. 

'  Total 


Chiffre  du 
CONCOURS  ” 

..  21.000  f., 
..  5.000  f. 

..  6.000  f. 


Budget  accessoire. 
Budget  principal. . 
Budget  supplémen 


B.  —  BUDGET  D’UN  MÉDECIN  MARIÉ 
R  y  a  lieu  d’ajouter  aux  dépenses  ci-dessus  un  quatrième  budget. 

4.  Budget  de  la  famille  (extrême  minimum). 

Femme  (assimilation  au  revenu  obligatoire  que  doit  apporter  la  . 

femme  d’un  officier. 

Enfants  (deux)  pendant  |  .lusqu’à  10  ans  (alimentation,  entretien  . 

20  ans.  1.500  fr.)  ;  de  10  à  20  ans  (collègeej 

_  pensions,  etc,  2.000  tr,)  '  _ 

Total  Tolal 

Donc,  pour  le  médecin  marié  :  ' 

fr,  2.950  plus  10.450  (avec  auto)  égale  13.4Q0  . 

2.950  plus  8.450  (sans  auto)  égale  11. 4Ô0  . . 

-  Dans  ce  tableau  ne  figurent  que  pour  mémoire  :  Le  coût  de  Tassurançe-vie  ; 


de  I—  Cl.  licencié  es  5cience5.20 rue  des Marlyrs. PARIS 
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æ^KORABl 

■  BXfiERimréS  DANS  LES  HOPITAUX  DE  mis  f 
— 2a4-,parjour-^.>i-*—  j 

ES  PARIS 


ALEXINE 

GRANULE  D’ACIDE  PHOSPHORIQUE  ENTIÈRE«ENT  LIBRE 


ALEXINE  seule  réalise  le  véritab 
Phosphorisation  thérapeutique.  . 

Elle  est  bien  supérieure  au  Phosphore 
organique  Glycérophosphates,  etç 

L’A^XINE  pertnet  d’appliquer  d’une 
façon  intégrale  et  intensive  la  H^thod^. 
de  Joulle. 

L'ALEXINE  est  le  spécifique  de  la  ÏMa- 
thôse  neuro-arthrltlgue  et  de  ses  consé^ 
quences  (Neurasthénie,  Anémie,  Tnhereq^ 
lose  Diabète,  Artérloselérose,  Bhamafls- 
mes,  etc.). 


NOVÛCAÏNE 


Seul  anesthésique  de  synthèse  pouvant  remplacer  avantageusement^la  çocàïne]^ 

ADOPTÉ  DANS  LES  HOPITAUX 

Dépôt  général,  échantillons,  renseignements  et  littérature  :  LABORATOIRE  E.  10ÜPÜTEL,'^iC REIL  '/Oise).| 


I 


(irnifiMuci  fcisttiBitïiic 

Je  viens  vous  prier  de 
bien,  vouloir  me  donner 
votre  avis  au  sujet  d’un 
litige  que  j'ai  avec  une 
assurance  (La  P.)  à  propos 
dîhonoraires. , 

-  Jusqu’ici  lorsque  j’ai  un 
blessé  ayant  une  plaie  né¬ 
cessitant  de  nombreux 
pansements,  je  rédige  ma 
note  en  comptant  le  pan¬ 
sement  3  fr.  et  en  ajoutant 
autant  de  fois  l  consulta¬ 
tion  là  1  îr.  50  qu’il  y  a 
de  pansements.  Je  prétends 
guoutre  le  pansement, 
je  donne  mon  avis  au 
Dlessé,  c’est-à-dire  que  je  ' 
lui  donne  une  consultation. 
Or,  l’assurance,  pour  ne 
pas  payer  les  oonsultar 
lions,  s’appuie  sur  l’art.  .3 
du  tarif  Dubief.  De  mon 
côté  je  . prétends  invoquer 
l’art.^lO  B,  7,.  pansement 
antiseptique  complet  ;  il 
s’agit  4  de  blessures  aux 
doigts. 

Enfin  la  même  assuran¬ 
ce  veut  me  payer  l’injec¬ 
tion  de  sérum  antitétani¬ 
que  7  fr.  50  au  lieu  de  10 
fr.,  comme  l’indique  l’art. 
10,  D,n3  7  inject.  sous-cu- 
tanèes  de  sérums  anti-mi- 
croblens  =  5  visites  ou 
consultations. 

Je  vous  serais  obligé 
de  me  faire  savoir  qui  a 
raison? 

Réponse.  —  Vous  avez 
certainement  raison  sur 
les  deux  points  qui  vous 
sont  contestés  : 

Sur  lé  preniier,  s’il  s’a¬ 
git  blèn  de  pansements 
antiseptiques  complets, 
vous  pouvez  vous  en  rap¬ 
porter  à  l'article  du  «  Cu¬ 
mul»  de  l’Agenda  Mémen¬ 
to  du  Praticien  de  1913, 
page  224. 

Quant  au  prix  de  l’injec¬ 
tion  de  sérum  antitétani¬ 
que,  il  est  certainement 
fixé  par  l’article  10  D,  7,  à 
-5  visites  ou  consultations  ;  ' 
il  vous  est  donc  dû  10  fr. 
si  l’injection  a  été  faite  au 
domicile  du  blessé  et  si  le 
prix  de  la  visite  doit  être 
fixé  dans  votre  localité  à  2 
fr.,  cette  localité  comptant 
plus  de  5000  habitants. 


A  Messieurs  les  Docteurs  En  ordonnant  les 


^  Soulagement  immédiat  des 

Malais  delà  K  du  LH 

Une  ANTISEPTIE  constante  de  la  BOUCHE 

Echantillons  GRATIS  à  MM.  les  Docteurs 
22,  Rue  de  Turbigo,  Paris. 


■  M  meilleur  succédané  de 

SANS  ODVuTNOrTOXIQüE 

Recommandé  par  les  Sommités  médicales. 
(^Littérature).  M.  REINICKE,  39,  Rue  Ste-Croix-de-la-Bretonnerie,  Paris. 
EMPLATRES  etPANSEMENTS  àl’lodol:  DBSNOIxetDEBUCHY,l7,R.VI«ille-du-Templ«,PltIl. 


TANIOCOL  MENTHOCOL 


GUERRIER  DE  GORGES  GUERRIER  DE  SORGES 

flode-Tannin-Phosphate  org.-Gaïacol)  ^u  chlorhydrophosphate  de  chaux  et 
Beifesut  iuisliiiialgos  apUtiileà  preiifs  cristallisés  chimiquement  pur 

BKROiQDE  CONTRE  associés  à  la  menthe 

Toutes  déchéance?  organique?.  par  procédé  personnel 

Affections  des  bronches.  Rachl-  Stimulant  général.  Reconstituant, 
tisme.  Scrofules.  Tuberculose.  Augmente  l’appétit.  Ftoorm 
Queue  de  coqueluche.  Engorge-  tu  digestion.  Diminue  ia  toux 


méats.  Augmente  appétit  qf  et  l’expectoration,  AnUtuber> 
poids.  ^  culeuK  très  actif. 

Dose  :  2  cuillerées  à  eoupe  par  jour  |  Dose  :  2  cuillerées  à  soupe  par  jour 
Laboratoin  Gaemer  de  Gorges  (Dordogne).  Dirocteor  :  J.  Boissel,  phannaeien  de  l'*  classe 

6T  OANS  ^UTCS  UES  PHARMAClEa 

Sdp3:^a.2i.t;illozi  et  lettre  s\ir  d-eTnanigle 


•  LjTTej=t^'l^ièt£CHfllVT/Ll 


INTRAITS  DAUSSE 


1I\TRA1TdeIVI  ARRON  d  INDE 


Hémorroïdes  ,  Varices  ' 

^ _ ■  Sédatif  des  doiJ leurs  fiémQnroïdales 

TAtgfR&EahantilloMi  UWitoifa  DAUSSE  4.Hii>AMbriotRftR18  i 
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„  2.  Examinant  attentivement  ensuite  le  budget 
'départemental  (il  suffit  de  le  chercher  pour  se  le 
procurer),  nous  verrons  combien  il  comporte  de 
dépenses  de  luxe,  évidemment  compressibles, 
devant  celles  qu’impose  le  devoir  légal  et  social 
d’assistance  ;  quelle  proportion  prennent  ces  der¬ 
nières,  par  rapport  au  total  ;  de  combien  de  centi- 
iiics  le  département  s’est  chargé  pour  les  suppor¬ 
ter  depuis  vingt  ans  que  la  loi  existe  ;  combien  il 
aurait  à  en  voter  de  nouveaux  pour  faire  du  ser¬ 
vice  médical  ce  qu’il  doit  être.  Nous  nous  dirons 
êii  vue  de  ces  calculs  que  les  frais  pharmaceuti¬ 
ques  et  les  frais  d’hospitalisation  n’ont  à  être 
aiignicin-és  que  de  peu  puisqu’ils  n’étaient  pas, 
eux,  des  4  cinquièmes  au-dessous  de  leur  chiffre 
légitime  ;  que  c’est  donc  seulement  les  honoraires 
médicaux  qu’il  s’agit  d’arriver  à  quadrupler, 
Iripler  ou  quintupler  suivant  les  cas. 

3.  Cet  aperçu  bien  établi,  nous  proposerons  au 
Conseil  général  non  pas  le  relèvement  par  grands 
à-coups  opérés  d’une  façon  intermittente,  ma'is 
bien  l’augmentation  annuelle  progressive,  par 
accord  continu  et  conversation  permanente  tou¬ 
chant  les  voies  et  moyens.  On  répartira  sur  un 
certain  nombre  d’exercices,  méthodiquement  fixé, 
l’eiîort  pécuniaire  à  fournir,  utilisant  .toutes  cir¬ 
constances  budgétaires  qui  peuvent  être  prévues  : 
bonnes  aubaines,  annuités  d’emprunt  devenant 
disponibles,  etc.,  de  façon  à  réduire  au  minimum 
le  recours  aux  centimes  extraordinaires  qui  im¬ 
pressionne  si  fort  les  électeurs. 

;  Pouvons-nous  aller  plus  loin  dans  la  consul¬ 
tation  pratique  qui  nous  fut  demandée  ?  Nous- 
ne  le  pouvons  pas.  Société  d’études,  le  Concours 
médical  n’a  pas  à  se  substituer  aux  Syndicats 
médicaux  pour  l’action.  Nous  avons  tiré,  de  no¬ 
ire  mieux,  de  l’enquête  du  Loiret,  rapprochée  de 
celle  de  la  Somme,  des  conséquences  non  discu- 
lables  et  un  enseignement  précieux. 

Aux  intéressés  de  poursuivre  les  réalisations. 
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les  sanatoria  populaires  pour  les  tuberculeux 
pulmonaires  curables  sont-ils  désirables  ? 
La  parole  est  à  l’Académie  de  médecine. 

Les  dernières  statistiques  de  la  mortalité  par 
tuberculose,  accusées  récemment  par  le  Minis¬ 
tre  de  l’intérieur  lui-même,  donnent  21.7  décès 
pario.OOO  Français.En  Allemagne  on  relève  16,8 
par  10.000  habitants  ;  enitalie,  16,6  ;  14,6  en  An¬ 
gleterre  et  13,  9  en  Belgique. 

Nous  tenons  donc,  en  France,  le  record  de  la 
mortalité  par  tuberculose,  malgré  la  découverte, 
par  le  professeur  Grancher,  de  l’état  prétuber- 
culeûx,  et  nialgré  la  lutte  engagée  par  lui  ou  sur 
sesconseils  contre  la  prétuberculose.  Contre  cette 
endémie  si  meurtrière  le  riche  se  défend,  surtout 
depuis  qu’on  connaît  mieux  ses  moyens  de  pro¬ 
pagation,  le  pauvre  ne  le  peut  pas. 


Pour  armer  les  nécessiteux  dans  cette  lutte 
inégale,  il  faut  faire  disparaître  le  taudis  et  dimi¬ 
nuer  la  consommation  de  l’alcool.  Voilà  le  mot 
d’ordre  venu  d’en  haut  qui  semble  paralyser  la 
lutte  directe  contre  la  tuberculose  à  ses  débuts. 

Personne  ne  conteste  qu’il  ne  faille  s’adresser 
aux  sources  mêmes  de  la  tuberculose  pour  tâcher 
de  les  tarir.  Mais  avant  d’avoir  purifié  toutes  ces 
sources  empoisonnées,  que  de  tuberculeux  s’eii 
échapperont  encore,  répandant  autour  d’eux 
la  contagion  et  la  mor  1 1 

En  admettant  même  qu’on  arrive,  dans  un 
temps  très  éloigné,  à  supprimer  le  taudis  et  à 
diminuer  la  consommation  de  l'alcool,  on  ne  peut 
pourtant  pas  espérer  chasser  toute  la  misère  de  ce 
monde  et  tant  qu’il  y  aura  des  miséreux,  il  y 
aura  des  tuberculeux. 

Rien  n’empêche  du  reste  de  s’occuper  plus 
activement,  de  la  tuberculose  présente  tout  en 
travaillant  à  la  détruire  dans  ses  origines.  Qn 
peut  être  assuré,  sans  être  pessimiste,  que  ce 
double  travail  sera  toujours  utile,  parce  qu’on 
n’ arrivera  jamais  à  fermer  toutes  les  issues  par 
où  elle  parviendra  à  s’échapper. 

La  cure  sanatoriale  soulève  beaucoup  d’ob¬ 
jections- dans  les  sphères  gouvernementales,  et 
cette  opposition  diminue  considérablement  les 
secours  que  l’initiative  privée  pourrait  en  atten¬ 
dre.  On  préfère  au  sanatorium  le  traitement  du 
tuberculeux  dans  sa  famille. 

«  On  lui  choisira  une  chambre  pour  lui  seul, 
au  rez-de-chaussée,  exposée  au  midi,  vaste  et 
permettant  l’aération  èt  l’ensoleillement. 

«  Il  lui  faudra  du  repos,  allongé  sur  une  chaise- 
longue,  au  milieu  d’un  jardin  ombreux  en  été, 
plus  découvert  pendant  la  froide  saison. 

«  Les  aliments  seront  choisis  parmi  les  vian¬ 
des  rôties  et  grillées,  les  œufs,  les  farineux,  les 
féculents,  préparés  par  une  cuisinière  habile  qui 
saura  réunir  le  maximum  de  valeur  nutritive 
sous  le  minimum  de  volume  ...» 

On  croit  rêver  quand  on  entend  un  pareil 
langage.  Ceux  qui  parlent  ainsi  n’ont  jamais  ren-, . 
contré  la  misère  sur  leur  chemin  et  le  médecin  qui 
prescrirait  à  tous  ses  clients  un  pareil  traitement 
laisserait  supposer  qu’il  n’a  jamais  mis  les  pieds 
dans  un  ménage  d’ouvriers,  où  tout  manque 
quand  la  maladie  vient  le  visiter. 

On  peut  contester  futilité  du  sanatorium  pour 
le  riche,  -et  encore  ceux  d’entre  eux  qui  y  ont 
séjourné  affirment  qu’au  sanatorium  seulement 
ils  ont  été  obligés  de  se  soumettre  à  une  discipli¬ 
ne  sanitaire  indispensable  à  leur  guérison.  Mais 
peut-on  contester  l’utilité  du  sanatorium  pour 
le  pauvre  ?  Peut-on  contester  que  si  on  donne 
de  l’air,  du  repos  et  une  bonne  nourriture  à  celui 
qui  est  privée  de  toutes  ces  ressources  indispensa¬ 
bles  à  sa  guérison,  on  ne  lui  soit  très  utile  et  dans 
un  temps  relativement  très  court  ?  Le  bon  sens 
s’unit  à  la  science  pour  mettre  cette  vérité  hors 
de  toute  contestation. 

Les  adversaires  des  sanatoria  prétendent  que 
les  rtialades  s’y  contaminent  entre  eux  et  que  les 
agglomérations  de  tuberculeux  sont  très  dange¬ 
reuses.  .  ,  , 

Le  véritable  sanatorium  n’est  fait  que  pour  la 
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tubercuiose  fermée  et  la  tub.^culose  fermée 
n^ést'  pas  contagieiise.  Personne  n’a  apporté  la 
meuve  qù’un  .serviteur  ait  eçntracté  la  tuber- 
tuiosé  da,ns  un  sanatorium,  et  à  celui  d’iïaute- 
riye,  dans  l’Ain,  les  c.as  de  guérison  complète  et 
de  grande  amélioratjpn  ne  seraient  pas  aussi 
nombreux  si  les  malades  s’y  nourrissaieiit,  com¬ 
me  b’n  veut  bien  le  dire,  de  bacilles  contagieux, 

La  seconde  objection  faite  aux  cures  sanato¬ 
riales  est  la  suivante  :  A  qupi  sert  d’améliorer, 
dp  guérir  même  des  tuberculeux,  si  la  maladie 
doit  ies  repr^dr®  rentreront  dans  le 

milieu  d’p.ü  b.n  les  a  tirés  ? 

ii  est  toujours  fnhumain  de  Refuser  la  guéri¬ 
son  ou  le  .spulagementà  un  malade. La  médecine 
n’est  pas  une  science  assez  exacte  pour  savoir  ce 
que  l’avenir  réserve  à  ce  malade  guéri. 

Et  puis,  pu  ne  conteste  plus  aujourd’bui  que 
le  tuberculeux  pe  prenne  au  sanatorium  des  ha¬ 
bitudes  qù’il  n’oublie  pas,  parce  qu’il  en  a  recon¬ 
nu  l’efîfcacité.  Sans  doute,  il  retrouve  chez  lui  les 
mauvaises  conditions  hygiéniques  qu’if  y  a  lais¬ 
sées,  mais  il  y  revient  documenté  sur  la  maniè¬ 
re  .de  mieux  diriger,  dans  la  mesure  qui  lui  est 
permise,  les  soins  nécessaires  à  sa  sanfé. 

En  Àllemagne,  des  Sociétés  charitables  s’occu¬ 
pent  de  placer  les  malades  sortis  du  sanatorium. 
Ou  en  fait  des  colleurs  d’affiches,  des  allumeurs 
de  gaz,  des  balayeurs  dp  rues,  des  commis- 
sionuajreSp  etc.,  etc.  Dans  nos  pays,  pes  sociétés 
b.iehfaisantes  s’efforceraient  de  les  diriger  vers 
la  campagne,  où  la  tuberculose  est  beaucoup  plus 
rare,  pt  rendraient  ainsi  un  double  service,  au 
malade  d’abord,  à  ragriculture  ensuite. 

Des  enquêtes  post-sanatoriales  sont  faites''ré- 
gulièrement  au  sanatorium  d’Hauterive,  dans 
l’Ain  ;  la  dernière  a  donné  les  résultats  suivants  ; 
Après  les  yingt  inois  qui  opt  suivi  leur  sortie  dp 
sanatorium,  le  total  de  malades  dont  l’état  s’est 
amélioré  ou  dont  l’état  est  resté  stationnaire 
était  encore  dp  80,8  %. 

En  Angleterre,  la  loi  de  décembre  1911,  dite 
loi  sur  l’assurance  nationale, assure  aussi  le  traite¬ 
ment  médical  et  pharmaceutique  aux  malades 
atteints  de  tuberculose,  et  les  ressources  néces¬ 
saires  à  l’allocation  de  ces  secours  «ont  les  sui¬ 
vantes  : 

1“  Un  shilling  3  par  assuré  et  par  an,  payable 
sur  le  produit  des  cotisations. 

3,9  Le  Parlement  a  voté  37  millions  de  francs  en 
vue  de  contribuer  à  la  construction  des  sanato- 
ria,  étaiit  enteudu  qu’une  partie  des  dépenses 
doit  .être  payée  par  les  budgets  locaux,  gous  la 
rubrique  sanatoria,  le  gouvernement  comprend 
tous  les  soins  donnés  aux  tuberculeux,  aussi  bien 
dans  des  sanatoria  bâtis  que  sous  des  tentes  ou 
des  ba.raquements  ainsi  que  des  dispensaires  ou 
encore  à  domicile  quand  la  chose  est  possible. 

Chez  nous,  on  déclare  quhl  n’y  a  rien  à  faire  et 
qu’il  faut  tout  attendre  de  la  disparition  du  tau¬ 
dis  et  delà  consommation  moindi’e  de  ralcopl. 

Il  faudrait  cependant  fixer  upe  fois  pour  toutes 
ropinipn  publique,  d’autant  que  l’hostilité  qui  se 
manifeste  depuis  quelque  temps  contre  les  sa¬ 
natoria,  soit  parmi  les  médecins,  soit  de  la  part 
gouvernement,  menace  de  tarir  la  charité  privée 


et  de  ruiner  le.s  sanatoria  populaire.s  entretenus 
par  elle  et  si  iitilès  à  la  elas.se  ouvrière. 

'  La  question  a  une  assez  grande  importancie 
pouf  que  i’ Académie  de  médecine  l’inscrive  à  son 
ordre  du  jour,  Là,  les  Opinions  les  plus  opposées 
se  heurteront  et  de  cette  discussion,  dans  un  jul- 
lieu  dont  personne  ne  conteste  Ig  co.inpétence, 
sortiront  des  conclusions  que  nous  attenégns 
avec  inapatience  (1),  ’  ' 

P'  Fourestié, 

Ancien  iater.ae  des  bépitaux  ,de  ParijS, 

CHRONIQUE  MÉDICO-MUTUHISTE 


Pourquoi  on  forme  une  Société  de  seeoius 
mutuels  ? 

Il  est  très  rare  que  la  philanthi-opie  seule  pré¬ 
side  à  la  création  d’une  Société  dé  Secours  Mu¬ 
tuels.  Il  y  a  toujours  ou  presque  toujours  des 
dessous  intéressés  qui  sont  le  plus  souvent  d’or¬ 
dre  politique.  C’est  quelquefois  un  châtelain 
riche  désirant  jouer  au  seigneur  qui  créera  une 
Société  Mutuelle  dans  sa  commune  dont  il  sera  le 
président  tout  désigné.  Il  compte  ainsi  cultiyer 
sa  popularité.  Il  semble  s’intéresser  au  bonheur 
de  ses  concitoyens.  Il  évitera  ainsi  souvent  des 
quémandeurs  importuns  pendus  à  sa  sonnette, 
il  les  renverra  à  la  Société  ou  les  fera  inscrire  et 
la  façade  sera  sauve. 

Le  plus  souvent,  c’est  un  ambitieux  politique. 
Il  créera  une  Société  Mutuelle,  se  prodiguera, 
fera  des  conférences,  des  réunions,  formera  ainsi 
un  groupement  de  partisans  qui  dans  la  suite 
pourront  le  nommer  conseiller  municipal,  puis 
maire,  conseiller  général,  et  peut-être  plus 
tard  député  ou  sénateur.  Pour  arriver  à  cet 
honneur  lucratif,  il  montera  d’échelon  en  éche¬ 
lon,  dépensant  plus  d’activité  et  servant  plus  de 
belles  paroles  que  d’argent. 

D’autres  fois,  ,c,e  sera  un  gros  industriel  qui 
créera  une  Mutuelle  pour  ses  ouvriers,  mutuelle 
dans  ce  cas  obligatoire  pour  tous.  Il  sera  ainsi 
au  courant  de  la  santé  de  ses  ouvriers,  pourra  se 
sépar,ep  des  faibles  et  malades,  sous  un' prétexte 
quelconque  et,  en  cas  de  maladie,  pourrà  sous  la 
surveillance  de  ses  médecins,  opérer  le  plus  rapi¬ 
dement  possible  la  réparation  de  son  outil  liu- 
main. 

Tantôt  même,  npus  verrons  un  inédeGiii  ciéa-' 
teur  d’une  Société  mutuelle.  Ne  croyez  pas  que 
ce  soit  que  question  de  philanthropié  gui  le  ' 
guide  ;  c’est  un  moyen  pour  enlever  des  clients  à 
ses  confrères  de  voisinage,  c’est  un  drainage  dè 
clieiitèle  qu’il  opère  à  son  profit.  Pour  le  inédecm 

(f)  Les  opinions  de  M.  le  D'  Fourestié  peuvent 
être  disoulées.  pn  tops  ca?  i.l  iiops  .e,s.t  permis  dp. 
faire  remarquer  quq  la  compétencBdé  i’Académjg 
Médecine  en  matière  de  proplfylaxie  a&titubpfcijleiis'e, 
n’est'pâp  admise  sans  conle'sie,'  du  'moins ' dans  lo' 
Corps  Médical.  Ce  ne  sont  pas  les  aeadémicienà  p( , 
visitent  les  malades  indigegls  pbez  .epx  fit  fipnpafc 
sent  le  milieu  où  ils  vivent.  '  J.  N. 
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que  la  çonflance  de  ses  coneitoy.ens  a  poussié  aux 
fondions  électiYps,  n’ est-ce  pas  une  façon  démo- 
prntipe  de  justifier  et  à’ entretenir  sa  popularité 
que  de  prodiguer  aux  plus  nféritants  des  travail¬ 
leurs  pauvres  les  ressources  de  son  savoir  et  de 
sa  générosité. 

Nous  verrons  de  ifiême  des  eolleetivités  indus¬ 
trielles  créer  des  Mutualités  dans  le  seul  but  de 
faire  éclnçG  à  la  loi  sur  -Jles  aGcideuts  d^  travail. 
Cette  loi  dit,  art.  4  ;  «  La' victime  peut  toujours 
faire  choix  elle-même  dé  son  médecin  et  de  son 
pharmacien.  »  D’autre  p^rt,  article  5  :  «  Les  chefs 
(l’entreprise  peuvent  se  décharger,  pendant  les 
30, 60  ou  90  premiers  jours'  à  partir  de  l’accident, 
deMJigqidpn  de  payer  aux  le, s  frais  de 

maladie  çt  l’indemnité  comme  il  est  spécidé  çi- 
.aprés,  s’ils  justiflent  : 

«1?  Qu’ils  ont  affilié  leurs  ouvriers  à  des  Socié¬ 
tés  de  Secours  mutuels  et  pris  à  leur  charge  une 
quote-part  delà  cotisation  cjui  aura  été  détermi¬ 
née  d’U|U  commun  accord  et  en  se  conformant  aux 
statuü  type  approuvés  par  le  ministrè  compé- 
jeiiti  mais  q.ui  ne  devra  pas  être  inférieure  au 
1/3, de  çette  cotisatipn  ; 

«  2p  Que  ces  sociétés  assurent  à  leurs  membres 
eiicms  de  blessures,  pendant  30,  60,  90  jours,  les 
mins  médicaux  et  pharmaceuticjues  et  une  in¬ 
demnité  journalière,' etc.  » 

Or, cet  article  est  la  négation  alisolue  de  l’article 
ipi  dit  :  «  La  victûne  peut  to.ujpurs  faire  choix 
elle-même  de  .son  médecin  et  de  son  pharmacien  u. 
En  effet,  l’article  4,  chapitre  VI,  section  :  Secours 
en  cas  de  maladie,  des  statuts  modèles  du  Minis¬ 
tère  de  l’Intérieur  dit  :  Le  service  médical  et 
■pharmaceutique  est  réglé  par  le  cpnseil  qui  dé¬ 
signe  les  médecips  et  les  pharmaciens.  Il  .s’ensuit 
qii’un'ouvner  qui  fpit  partie  d’une  teUe  Sp.çié.té 
cfééçpp’  un  patron  ou  une  collectivité  industriel¬ 
le,  et  .obligatoire  p.our  lui  s’il  veut  travailler, 
perd.ep  y  entrant  le  droit  de  choisir  sou  médecin, 
cc qui  est  contraire  à  l’esprit  et  au  texte  de  la  loi. 

En  dehors  de  ees  Sociétés,  il  se  forme  souvent 
des  Sociétés  de  compatriotes  ;  la  philanthropie 
n’est  que  le  hüt  éloigné.  Cés  déracinés  de  toutes 
te  provinces  sont  heureux  de  ,se  grouper  po.ur 
se  ré, unir,  causer  d,u  pays,  organiser  des  fêtes, 
banquets,  bajs,  ayant  pour  but  ostensible  la 
inufuafité,  mais  en  réalité,  n’étant  que  des  grou¬ 
pements  réunissant  des  gens  ayant  une  origine 
eqiiiinune. 

11  existe  également  des  s.pciétés  d’anciens  élè¬ 
ves  (le  telle  pu  telle  écple,  de  tel  ou  tel  régipicnt, 
qif  l’occasion  (le  se  revoir  surtout  dans  un  b.an- 
(fuet  Eeijip.prte  sur  le  désir  de  former  une  mu- 
t«#é.  J’en  dirais  autant  de  ees  Sociétés  bizar- 
!  îes  comme  de  pêcheurs  à  la  ligne,  toujours  de 
;  compagnons  de  bonne  humeur,  etc.,  groupement 
dont  Iç’buj;  est  surtout  cle  sortir  de  clpez  sp,i  ,et  de 
:  s'amuser  .sous  les  dehors  de  .solidarité,  inlef 
pocula. 

j  n existe  aussi  des  Sociétés,  je  dirais  confession¬ 
nelles,  Elles,  soiit  sous  la  dépendance  de  patro- 
!  nages  catholiques,  d’œuvres  paroissiales.  A  côté 
de,ee§  œuvres  catholicque.s,  il  existe  également  dés 
sociétés  protestantes,  Israélites,  maçonniques, 
laïques,  etc.  La  question  de  mutualité  est^encore 


ici  accessoire.  Elles  font  du  recrutement  dans  un 
but  avoué  de  mutualité,  mais  lé  but  réel  est  de 
faire  du  prosélytisme,  de  se  créer  des  adeptes, 
ce  sont  des  sociétés  politiques  à  étiquettes  phi¬ 
lanthropiques.  P’àütres  Sociétés  réunissent  des 
individus  appartenant  à  la  même  profession. 
C’était,  avant  la  création  des  syndicats,  des  grou¬ 
pements  c{ui  avaient  surtout  pout  but  l’ùnio'n 
pour  là  défense  des  intérêts  professiohnels.  De¬ 
puis  quelques  années,  elles  ont  augmenté  avec 
la  suppression  des  bureaux  de  placement.  Car 
beaucoup  de  ces  sociétés  ont  créé  des  bureaux  de 
placements  gratuits  pour  leurs  adhérents,  où  les 
patrons  viennent  recruter  le  personnel  nécessaire. 
Ce  sont  surtout  des  organismes  d’ouvriers  ou 
d’employés  ne  faisant  pas  partie  de  syndicats 
ou  appartenant  à  des  syndicats  jaunes!  Lès  pa¬ 
trons  les  subventionnent,  heureux  de  s’adresser 
à  eux  et  d’éviter  ainsi  les  bureaux  de  placement 
des  bourses  du  travail.  Or,  pour  beaucoup  de  ces 
Sociétés,  il  est  nécessaire  pour  y  entrer  de  pro¬ 
duire  un  certificat  de  santé. Les  patrons  sont  donc 
assurés  de  trouver  un'  personnel  sans  tares  orga¬ 
niques.  Les  malades,  les  faibles,  les  débilités,  aVec 
ce  généreux  système  philanthropique,  ne  trouve¬ 
ront  plus  d’employeurs.  L’ouvrier  aura  supprinié 
les  bureaux  dé  placement  paur  en  créer  d’au¬ 
tres  plus  tyranniques,  puisqu’il  faut  pour  y  en¬ 
trer  produire  une  patente  de  santé.  Ces  sociétés 
n’existent  en  réalité  que  pour  détruire  les  effets 
de  la  loi  sur  les  bureaux  de  placements  ;  comme 
pour  les  mutuelles  accidents  de  travail,  elles 
n’ont  pour  but  que  de  violer  la  loi. 

pr  ViMONT. 
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Petites  et  grandies  vertus  du  médecin  syndiqué. 

(Extrait  d’une  allocution  récep.te  du  D'  Sexe  à  la 
Société  de  médecine  d^ Besançon). 

Les  trois  petites  et  leç  trois  grçfpe^es  vertus  d’an 
médecin  syndiqué.  —  De  fAçgn  très  îin,morjstiqu.e, 
ngtre  çxçellcnt  confrère,  je  .doçfeuj  Sexe,  lés  a 
cléflpjes  dans  |Une  allocu.tion  pj>?si(jen,t,ielj[,e  .q  fa 
Société  de  médepinç  de  Eeçançop  : 

Je  vais  parler  comme  un  théologien,  une  fqis 
n’est  pas  ç,outum,e. 

Il  y  .a  trois  p.etifes  vertus  çt  trois  grandes  ver¬ 
tus  syndicales  ,  et  pour  faire  .un  bpp  syndicaliste, 
il  faut  p.psséder  l.es  six,  rabs,ç.nc.e  de  l’upe  d’elles 
annihile  les  aùtrçs  à  un  point  iiic.rpyable. 

Lçs  trois  petites  ver.tus  ^ont  : 

19  Assistance  régulière  aux  réunions  ; 

29  Arrivée  à  l’heure  exacte  et  non  avec  trois 
quarts  d’heure  de  retard  progressifs  et  globaux, 
comme  l’impôt  sur  le  revenu  ; 

So  Paiement  régulier  des  cotisations. 

Les  trois  grandes  vertus  sont  peut-être  plus 
difficiles  à  acquérir,  mais  tous,  nous  les  possédons 
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suffisamment  développées,  j’en  suis  sûr,  pour 
flue,  sans  crainte  aucune,  nous'^puissions  nous 
proclamer  excellents ,  syndicalistes  ; 

V  1°  C’est  d’abord  la  loyauté  entre  nous,  et  par 
ce  terme,  j’entends  cette  qualité  qui  fait  que  lors¬ 
que  n.qus  croyons  avoir  un  petit  reproche  à  fairè 
-à  un  confrère,  nous  devons,  et  j’insiste  sur  ce  mot 
icfeaozr,  nous  devons,  dis-je,  au  lieu  de  faire  faire 
par  d’autres  nos  commissions,  de  papoter,  de 
■chercher,  à  fairp  toucher  indirectement  le  con- 
•frère,  aller  en  toute  franchise  directement  à  lui, 
lui  écrire  si  nous  sommes  loin,  mais  toujours 
en  toute  loyauté,  en  toute  sincérité,  comme  un 
honnête  homme.  Personne  n’est  infaillible,  et 
de  la  meilleure  foi  du  monde  il  peut  arriver  de 
choquer  un  confrère.  N’éternisez  pas  le  maleur 
tendu,  dernandez  .sincèrement  une  explication, 
et  vous  serez  surpris  de  voir  toujours,  et  j’insiste 
sur  ce  mot  tou/ours,  le  nuage  se  dissiper,  et,  aü 
contraire,  la  preuve  de  loyauté  et  de  confiance 
réciproque  donnécj  resserrer  les  liens  d’estime 
cordiale  et  afîectùeuse  qui  doivent  nous  unir 

tous.  ’ 

Des  compagnons  d’àrme  et  de  lutte  quotidien¬ 
ne  ne  doivent  jamais  être  séparés  par  des  fantô¬ 
mes  d’imagination,  A  votre  bonne  volonté  de  les 
dissiper.  Cela,  vous  le  voudrez  et  le  ferez.  Une 
fois  que  l’habitude  en  est  prise,  on  s’étonne  qu’il 
puisse  en  être  autrement,  et  la  vie  quotidienne 
s’en  trouve  allégée  dans  une  mesure  inimagina- 

blé  .  .  : 

La  seconde  Vertu  consiste  à  faire  passer  tou¬ 
jours  V  intérêt  corporatif  général  avant  le  vôtre  pro¬ 
pre, ‘  èt,  chose  bizarre  et  cependant  logique,  ce 
faisant,  vous  soignerez  et  ferez  grand  bien  à  vos 
affaires  personnelles.  Exemple  :  quand  vous 
verrez  le  représentant  d’une  collectivité  ou  d’une 
compagnie  d’assurances  quelconque  venir  vous 
proposer  un  forfait  quelconque,  repoussez  d’a¬ 
bord  les  présents  d’Artaxerxès,  vos  confrères 
syndiqués  en  feront  autant  et,  finalement,  fai¬ 
sant  yos  calculs  de  fin  d’année,  vous  serez  heu¬ 
reux  de  voir  que  vous  aurez  travaillé  à  3  francs 
par  visite,  prix  normal,  au  lieu  de  «  turbiner  », 
comme  feu  nègre  en  personne  à  0,15  la  consulta¬ 
tion  ou  même  0,10  parfois.  Tels  sont  les  fruits 
immédiats  de.  cette  deuxième  vertu..  .  . 

Enfin,  chers  confrères,  la  troisième  vertu  con¬ 
siste,  à  vaincre  sa  paresse  quand  il  s’agit  d’écrire 
•un  rapport  que  le  syndicat  vous  demandera  sur 
telle  ou  telle  question  collective.  Il  me  souvient 
de  certains  rapports,  sur  la  vaccine  départemen¬ 
tale  que  nous  attendons  depuis  tantôt  six  ans  ;.... 
Et  tant  d’autres  qui  s’en  vont  rejoindre,  dans  le 
tiroir  àux  oublis’i  les  belles  du  temps  jadis  et  les 
feuillés  de  l’année  passée...  ■ 

Je  ne  nie  point  que,  comme  le  dit  Rabelais,  il 
ne.  pousse  parfois  «  en  la  dextre  mirifique  florai¬ 
son  de- chardons  de  paressé  et  joyeux  loysirs  ». 
Il  vous  convient,  au  point  de  vue  syndical,  de 
pratiquer  l’émondage  et  l’échardonnage  avec 
grande  activité 

Je  termine  là  mon  homélie.  Elle  n’a  d’autre 
mérite  que  d’être  sincère  et  inspirée  par  un  vif  dé¬ 
sir  de.,  voir  le  corps  médical  du  Doubs  continuer 
dans  la'voie'’du  progrès  que  je  crois  la  bonne. 


l’amélioration  matérielle  et  morale  de  ses  mem¬ 
bres.  J’ai  placé  intentionnellement  matérielle 
avant  morale,  car  une  vieille  vérité  que  je  n’ai 
point  inventée  et  qui  nous  servira  d’épilogue  dit  r, 
priùsyivere,  deinde  philosophari  . 
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Nonrelles  et  Tariétés 


—  Association  générale  desmédecins  de  FrâHcê,- 
L’Association  générale  de  prévoyance  et  de  secours 
mutuels  des  Médecins  de  France  constitue  une  té- 
dé  ration  de  93  sociétés  locales  groupant,  plus  de  dix 
mille  adhérents.  ' 

Elle  a  un  conseil  général  qui  se  réunit  à  Paris 
tous  les  mois. 

Dans  sa  séance  d’avril,  présidée  par  M.  le  pro¬ 
fesseur  Gaucher,  ce  conseil  a  voté  des  subventions 
en  faveur  de  confrères  des  départements  de  le 
Seine,  de  l’Aisne,  des  Bouches-du-Rhône,  de  la 
Haute-Garonne,  du  Gers,  de  l’Isère  et  duNord. 

Les  pouvoirs  nécessaires  ont  été  donnés  à  M.le 
D'  Darras,  trésorier  général,  poqr  la  liquidation 
de  la  succession  du  regretté  D'  Marl'aing,  de.Sainl- 
Mandé,  qui  a  légué  à  l’Association  la  totalité  de  sa 
fortune  s’élevant  à  plus  de  dOO.OüO  ffançs. 

A  propos  d’un  jugement  d’uq  juge  de  paix  qui, 
dans  un  procès  banal  en  réclamation  d’honoraires, 
a  cru  devoir  accompagner  son  arrêt  de  considé¬ 
rants  désobligeants,  l’ordre  du  jour  suivant  a  été 
voté  :  Sans  préjuger  en  rien  du  bien-fondé  de,  la 
cause  du  Dv  X . . .  le  Conseil  général  estime  qu’il- 
n’est  pas  admissible  qu’un  juge  se  permette  des 
appréciations  de  nature  à  nuire  à  un  médecin  qui 
s’adresse  à  sa  juridiction  et  lui  soumet  un  simple 
litige.  Le  D*  X.. ,  aurait  tort  de  ne  point  faire  ap- 

fiel,  non  pas  tant  pour  obtenir  une  solution  nieil- 
eure  que  pour  voir  infirmer  des  considérants  dont 
le  fond  et  la  forme  sont  plus  que  contestables  i. 

Un  médecin  d’Algérie  avait  été  l’objet  d’unblà- 
me  delà  part  du  maire  de  sa  commune  pour  avoir 
dénoncé  dans  un  bulletin  de  déclaration,  comme 
t  cause  probable  »  d’une  épidémie  de  lièvre  typhoï¬ 
de,  la  contamination  des  eaux.  Le  Préfet,  saisi  de 
l’incident,  écrivit  officiellement  à  notre  confrère, 
le  félicitant  de  son  attitude,  reconnaissant  la  con¬ 
tamination  des  eaux  et  l’engageant  à  continuer  à 
défendre  la  santé  publique. 

La  question  de  rexercice  de  la  médecine  par  les 
étrangers  demandant  une  solution  à  la  veille  du 
vote  du  service  de  trois  ans,  l’Association  décide 
de  continuer  l’étude  de  cette  question. 

M .  Levassort,  secrétaire  général,  fait  remarquer 
l’intérêt  qui  y  aurait  à  consulter  individuellemeut 
tous  lès  médecins  sur  les  questions  importantes, 
comme  celle  de  la  déclaration  des  maladies. coflta- 
ieuses.  Il  propose  un  accord  avec*  l'IInion  des 
yndicats  médicaux  pour  organiser  un  vaste  refe¬ 
rendum.  Cette  proposition  sera  mise  à  l’ordre ’du 
jour  des  prochaines  séances  du  Conseil  Général. 


Le  Directeur-Gérant  ;  D’  H.  JE.A.N.NE. 


Clermont  (Oise).  —  Imprim.  DAIX  et  THIRON 
3,  place  Saint-André. 

Maison  spéciale  pour  publications  périoiiques  medicales, 


Trentfl-clnqtttèflift  année . 


Dimanche  Juin  lélà. 
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Le  secret  professionnel  absolu  imposé  par  un  afrel^'^^ 
Il  Cour  de  Cassation  dans  les  accidents  du  travaîITiS 

Partie  Scientifique 

Clinique  médicale 

Asémies,  chlorose  et  d)spepsies. .  . . l3 

nerne  des  sociétés  savantes 
Erythrémie  (maladie  de  Vaquez)  à  forme  splénomégali- 
que  typique.  —  L’émétine  dans  la  syphilis  —  Trai¬ 
tement  de  la  dysenterie  par  l’émétine.  —  Hémopty¬ 
sie  •reitée  par  l’éméUoe  Radiologje  des  anévrys- 

cLtif  au  pneumothorax  artificiel.  —  Abolition  des 
réflexes  psychiques .  r2 

formulaire  raisonné 

Traitement  de  la  toux  dans  la  tuberculose  pulmonaire  i; 
Pédiatrie 

La  paralysie  infantile .  I: 

Cyoécologie 


Correspondance 


Chronique  médico-mutualiste 

•  Composition  des  Sociétés  de  Secours  h 
Chronique  syndicale 

1.  La  suppression  du  forfait  et  de  l’a 
Syndicat  professionneldes  médecins  ( 
II.  Syndicat  des  médecins  de  l’arrondi 
Chronique  des  accidents  du  tra\ 
I.  Silhouettes  de  quelques  entrepreneu 


I  Jurisprudence  médicale 

Le  secret  médical  dans  les  accidents  di 

Reportage  médical  . . 


PROPOS  DU  JOUR 

Le  secret  professionnel  absolu  imposé  par 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Cassation  dans  les 
accidents  du  travail. 


Le  secret  médical  n’était  plus  depuis  longtemps 
discuté.  Admis  de  tout  temps,  puisqu’on  le 
trouve  nettement  formulé  dans  le  Serinent 
d’Hippocrate,  il  fut  reconnu  sous  sa  plus  large 
icception  par  le  Parlement  de  Paris  qui  exigea,  à 
partir  de  1761,  l’impression  sur  les  thèses  en  mé¬ 
decine  de  cette  maxime  lapidaire  : 

Mgmum  arcana  visa,  audita,  intellecta,  eliminet 
nemo. 

Nous  ne  rappellerons  que  pour  mémoire  l’ar- 
ticlé378du  Code  Pénal,  qui  fait  de  l’obligation 
morale  du  secret  médical  une  obligation  légale. 
Cette  obligation  légale  est  absolue.  «  Nul,  a  dit  à 
ce  sujet  Bruno  Lacombe,  n’est  assez  sûr  de  lui- 
même  pour  mettre  sa  conscience  au-dessus  de 
la  loi  ». 

La  Cour  de  cassation,  à  la  suite  du  procès  cé¬ 
lébré,  déterminé  par  la  divulgation  de  la  cause 
4  la  mort  du  peintre  Bastien-Lepage,  précisa, 
dans  les  attendus  de  son  arrêt  du  18  déc.  1885, 


toute  l’étendue  du  secret  médical  et  les  raisons 
qui  ont  porté  le  législateur  à  l’imposer. 

_  Attendu,  a-t-elle  dit,  que  cette  disposition  (dispo¬ 
sition  de  l’art.  378  du  Gode  pénal)  est  générale  et  ab¬ 
solue  et  qu’elle  punit  toute  révélation  du  secret  pro¬ 
fessionnel,  sans  qu’il  soit  nécessaire  d’établir  à  la 
charge  du  révélateur  l’intention  de  nuire  ; 

Que  c’est  là  ce  qui  résulte  tant  des  termes  de  la 
prohibition  que  de  l’esprit  dans  lequel  elle  a  été' 
conçue  ; 

Attendu  qu’en  imposant  à  certaines  personnes 
sous  une  sanction  pénale  l’obligation  du  secret  com¬ 
me  un  devoir  de  leur  état,  le  législateur  a  entendu  as¬ 
surer  la  confiance  qui  s’impose  dans  l’exercice  de  cer¬ 
taines  professions  et  garantir  le  repos  des  familles  qui 
peuvent  être  amenées  à  révélerleurs  secretspar  suite  de 
cette  confiance  nécessaire  ; 

Que  ce  but  de  sécurité  et  de  protection  ne  serait 
pas  atteint  si  la  loi  se  bornait  à  réprinier  les  révéla¬ 
tions  dues  à  la  malveillance  en  laissant  toutes  les 
autres  impunies,  etc.  » 

Donc,  la  question  paraissait  ne  plus  devoir 
être  soulevée,  quand  les  lois  nouvelles  interpo¬ 
sèrent  des  personnalités  responsables,  personna¬ 
lités  individuelles  ou  personnalités  collectives, 
entre  le  médecin  traitant  et  le  malade. 

L’immense  majorité  du  corps  rnédical  n’hésita 
pas  et  comprit  de  suite  où  était  son  devoir.  Le 
médecin  traitant,  aux  yeux  de  tous  ceux  qui  ont 
l’intellect  sain,  est  lié  et  doit  être  toujours  lié  par 
le  secret  au  malade  qui  reçoit  ses  soins.  Mais  il 
faut  toujours  compter  avec  le  pouvoir  de 
l’argent  ;  il  suffit  à  fausser  les  consciences  et  à 
faire  surgir  de  singuliers  distinguo.  Nous  avons 
entendu  des  gens,  que  nous  avons  peine  à  con¬ 
sidérer  comme  des  confrères,  prétendre  exue  le 
médecin  n’était  pas  lié  par  le  devoir  professionnel^ 
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à  celui  qu’il  soignait  mais  bien  à  celui  qui  le  payaiL 

Cette  thèse,  dégradante  pour  notre  profession, 
et  qui,  disons-le  à  notre  honneur,  reçut  du  corps 
médical  syndiqué  une  réprobation  unanime, 
fut  aussitôt  admise  par  les  CQlleçtiyités  responsa¬ 
bles  des  frais  médicaux:  sociétés  d'assurances, 
so  ciétés  dé  secours  mutuels,  administrations 
diverses.  Dans  bien  des  cas,  le  médècin  praticien 
le  plus  honnête,  en  butte  à  toutes  sortes  de  solli¬ 
citations,  de  sommations,  de  vexations,  céda, 
croyant  parfois  agir  dans  l'intérêt  de  son.  malade 
ou  dans  l'intérêt  de  la  vérité.  - 

Un  nouvel  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  vient 
de  rappeler  le  praticien  au  rospept  absolu  du 
secret  médical  dans  un  procès  ayant  trait  à  un 
accident  du  travail  :  voici  en  résumé  le  cas  tel 
qu'il  s'est  présenté.  Il  comporte,  on  le  verra,  plus 
d’un  enseignement. 

Les  faits  se  sont  produits  à  Lille.  Notons-le, 
en  passant,  encore  une  fois. 

Un  ouvrier  blessé  fut  transporté  à  l'hôpital. 
Le  médecin  de  l’hôpital,  en  lui  donnant  des  soins, 
crut  devoir  faire  l’examen  du  sang  et  constata 
que  le  blessé  était  atteint  de  leucémie.  Le  blessé 
succomba.  Le  médecin  de  la  compagnie  d’assu¬ 
rances  se  rendit  à  l’hôpital  pour  se  renseigner 
sur  la  cause  de  la  mort  et  le  médecin  de  l’hôpital 
eut  l’imprudence  de  confier  à  ce  confrère  le  résul¬ 
tat  de  ses  recherches  hématologiques.  La  com¬ 
pagnie,  se  basant  sur  ces  renseignements,  refusa 
toute  rente  à  la  veqve  du  blessé,  laquelle  assigna 
les  deux  médecins  en  violation  du  secret  profes¬ 
sionnel  devant  le  tribunal  correctionnel  de  Lille. 

Membre  du  «  Sou  médical  »,  le  médecin  de 
l’hôpital  réclama  aussitôt  son  intervention. 

«  Mon  cher  confrère,  lui  fut-il  répondu  en  subs¬ 
tance,  nous  nous  empressons  de  vous  dire  que, 
membre  du  «  Sou  médical  »,  vous  recevre?  l’ap¬ 
pui  qui  vous  est  dû  ;  mais  nous  nous  permet¬ 
trons  d’ajouter  que  nous  considérons  cpi’incons- 
cieminent,  vous  vous  êtes  mis  dans  un  très  mau¬ 
vais  cas  et  que  notre  désir,  malgré  les  désagré¬ 
ments  que  vous  pourrez  en  retirer,  inalgré  les 
frais  importants  qui  pourront  en  résulter  pour 
le  «  Sou  médical  »,  est  c{ue  vous  perdiez  votre 
procès  ;  car  il  y  va  de  la  dignité  et  de  l’indépen¬ 
dance  de  notre  profession  ». 

Il  est  vrai  que  nous  étions  dans  le  Nord,  où, 
(nous  le  répétons  et  ne  cesserons  de  le  répéter 
jusqu’à  l’accomplissement  d’une  transformation 
que  nous  souhaitons  prochaine),  l’exercice  de 
la  médecine  en  général  et  l’exercice  de  la  médeci¬ 
ne  des  accidents  du  travail  en  particulier  sont 
soumis  à  des  habitudes  locales  dont  l’esprit  est 
singulièrement  différent  de  celui  qui  règne  dans 
le  reste  de  la  France.  Ces  habitudes  locales 
ont  créé  à  Lille  et  dans  la  région  une  mentalité 
spéciale  que  subit  inconsciemment  la  magistra¬ 
ture,  nous  sommes  tenus  de  le  constater.  Le  tri¬ 
bunal  de  Lille  acquitta  nos  confrères,  estimant 
qu’en  matière  d’accidents  du  travail,  les  médecins 
-n’étaient  pas  astreints  au  secret  professionnel, 
le  patron  qui  est  tenu  à  payer  une  indemnité 
forfaitaire  devant  avoir  droit  de  se  renseigner  et 
les  médecins  ayant  le  devoir  de  l’éclairer. 

C’était  la  doctrine  des  droits  du  eofïre-fort 


primant  ceux  du  malade,  doctrine  (pi’on  nous 
pardonnera  à  nous,^ Parisiens,  qui  n’avons  pas 
subi  l’influence  du  milieu  lillois,  de  trouver  tout 
simplement  monstrueuse, 

Il  y  eut.  appel,  mais  la  Cour  de  Douai  CQtlflrp 
naturellement  le  jugement  du  tribunal  de  Lille 
dont  elle  n’est  que  le  prolongement,  car  on  nous 
a  affirmé  que  c’est  souvent  dans  ce  dernier  qu’elle 
recrute  ses  membres  ;  ce  qui,  sqmine  toutf,  est 
assez  naturel.  On  fut  en  Cassation  et  la  Cour 
suprême  cassa  l’arrêt  de  Douai  çondainnaptlç 
médecin  traitant  et  acquittant  le  médecin  qui, 
en  l’occurrence,  remplissait  légitimement  ses 
fonctions  de  contrôleur. 

Attendu,  dit-elle,  que  l’article  378  du  Code  pé¬ 
nal,  sur  le  secret  professionnel,  est  général  et  absolu 
et  ne  comporte  aucune  exception. 

Ce  procès  coûtera  gros  au  «  Sou  médical  »,  et 
cependant  (toutes  réserves  faites  sur  les  ennuis 
qui  en  résultent  pour  notre  confrère  victime  d’a¬ 
voir  cédé  imprudemment  aux  sollicitations  du 
médecin  d’assurances),  nous  sommes  satisfaits 
d’enregistrer  cette  condamnation,  Que  serions- 
nous  devenus,  grands  Dieux  !  si  là  jurisprudence 
de  Lille,  maintenue  parla  Cour  de  cassation,  avait 
acquis  force  de  loi?  Nous  aurions  été  forcés: ou 
d’abandonner  les  blessés  du  travail,  ou  de  devenir 
les  indicateurs  de  la  basse  police  des  Compagnies 
d’assurances.  Notre  rôle  d’espions  n’eût  pas  tar¬ 
dé  à  s’étendre,  à  faire  tache  d’huile.  La  pseudo- 
mutualité  qui,  .si  allègrement,  sacrifie  les  intérêts 
du  mutualiste  malade  à  ceux  de  la  société,  au¬ 
rait  exigé  de  nous  ces  services  spéciaux.  La  cu¬ 
riosité,  parfois  intéressée,  de  tous  les  fonctionnai¬ 
res,  de  tous  les  politiciens,  aurait  été,  de  ce  fait, 
éveillée  et  nous  aurions,  avant  peu,  ététraqsfor- 
més  en  dresseurs  de  fiches  ;  la  clélation  médicale 
serait  devenue  une  institution  d’Etat. 

La  Cour  de  cassation  a  remis  les  choses  en  ordre, 
ÿ^Elle  a  dit  au  médecin  traitant  :  Vous  êtes  e! 
vous  resterez,  à  l’hôpital  comme  à  la  ville,  pour 
J  les  accidentés  du  travail,  comme  pour  les  mutua- 
I  listes,  et  comme  pour  vos  clients  ordinaires,  le 
confident  de  vos  malades  et  vous  ne  devez  jamais 
trahir  leur  confiance.  Méfiez-vous  de  tous  ceux 
qui  ont  pour  mission  de  se  renseigner,  fussent- 
ils  de  vos  confrères  ou  de  vos  anjis  1  En  vous 
interrogeant,  ils  remplissent  leurs  fonctioiiSi 
mais  vous  devez  vous  taire,  sinon  vous  violez  le 
secret  médical  et  vous  commettez  un  délit, 

Aussi  désormais,  confrères,  quand  un  niéde^ 
cin  de  compagnie  d’  assurances  viendra, comme  la 
loi  l’y  autorise,  se  renseigner  sur  l’état  du  blessé, 
assistez  courtoisement  à  l’enquête  surlemaladà 
c’est  votre  devoir  et  votre  droit,  mais  évitez  de 
fournir  vous-mêmes  le  plus  petit  renseigneraepten 
dehors  de  la  question  blessure  exclusivement (1), 

L’histoire  raconte  cqu’ après  les  journées  des5et 
6  juin  1832,  le  Préfet  de  police  Gisqupt  intW 


(1)  C’est  à  tort  en  effet  que  l’on  appelle  j  médecin 
contrôleur  »  le  médecin  du  patron.  Cel#Ni  d’s  ppp 
le  droit  de  «  certifier  »  ni  de  «  reconnaître  »l’étsl(leip 
blessure.  Il  n’a  que  le  droit  de  se  renseigner,  Si  Ion 
veut  savoir  à  quel  point  les  droits  du  médecin  de  la 
Compagnie  sont  restreints,  lisez  VOffieiel  du  Jlniai 
1901,  page  1124  ou  1135,  elle  Concours  MédmHpelth 
bre  1905,  nM2,  page  672). 
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IWré  aux  chirurgiens  des.  hôpitaux  de  Paris 
je  dresser  la  liste  des  insurgés  blessés,  soignés 
jjlislem'  service,  «  Je  n'ai  pas  vu  d’ipsprgés 
jjpjiQg  salles,  je  n’ai  vu  que  des  blessés  »,  ré- 
pdit  avec  indignation  Dupuytren  au  policier 
jiiiveuait  chercher  les  renseignements  exigés. 
Imitons  cet  exemple,  renouvelé  maintes  fois 
depuis  Dupuytren,  et  quarid  un  envoyé  des 


compagnies  d’ assurances  Viendra  nous  deman¬ 
der  des  renseignements  sur  les  maladies  anté¬ 
rieures  des  blessés  auxquels  nous  donnons  nps 
soins,  répondons, -lui-  désorm.ais  : 

«  Monsieur,  je  soigne  des  blessés  et  je  ne  con¬ 
nais  pas  d’assurés  ». 

Nous  ferons  notre  devoir  et  nous  éviterons  des 
poursuites.  ,  J.  Nom. 


PARTIE  SCIENTIFIQUE 


CLINIQUE  MÉDICALE 

Eôpital  Beaiijon  :  M.  le  professeur  A.  Robin. 

Anémies,  chlorose  et  dyspepsies.”^ 

le  désire  vous  entretenir  auiourd”unhui  p  ^ 
iüjet important  de  pratique  journalière  ;  je  veux 
parler  des  relations  existant  entre  les  anéniies, 
ij  chlorose  et- les  états  dyspeptiques,  relations 
i'où  découlent-  des  indications  thérapeutiques 
psticulières. 

Les  rapports”entre  l’anémie,  la  chlorose  et  les 
dyspepsies  ont  été  oxtrêmeriient  discutés.  Tous 
lesapteurs  qui  se  sont  occupés  de  la  question 
(pteudes  divergences  d’avis  très  grandes,  di- 
Ifflgences  sur  le  fait  lui-même,  divergences  sur 
il!ii®ode  pathogénique. 

Lepreihier  médecin  qui  ait  cherché  à  établir 
emnme  nécessaire  u  ne  relation  entre  l’anémie, 
kchlorose  et  les  états  dyspeptiques  fut  I3eau. 
Pour  Beau,  la  dyspepsie  existait  constamment  à 
hhase  de  toutes  les  chloroses.  Une  seconde  école 
(iul,  qui  protesta  contre  les  exagérations  de 
ieau;  elle  adinit  que,  sans  être  à  la  base  de  la 
iorose,  la  dyspepsie  pouvait  intervenir  comme 
«dilion  aggravante;  Une  troisième  école  lui 
sacçéda,  pour  laquelle  la  dyspepsie  fut  considé¬ 
rée  eomine  une  conséquence  seulement  de  la 
fWoroae, 

L’opinion  de  Beau  reçut,  il  va  sans  dire,  un 
Weil  et  une  approbation  unanimes  des  spé- 
(ialiutes  de  l’estomac.  Mais,  quand  il  s’est  agi 
Je  savoir  quelle  variété  de  dyspepsie  se  trouvait 
i l’origine  des  anémies  et  de  la  chlorose,  des  di- 
icrgepces  apparurent  encore. Les  uns  incrimi¬ 
nèrent  rhypersthénie  ou  riiyperchlorhydrie,  les 
ï#tres  fhypo, sthénie,  l’hypochlorhydrie.  D’au^ 
Ires  trouYèrent  un  chimisme  variable.  L’est  à 
«lie  dernièr-e  conclusion  que  je  suis  arrivé  per- 
Wellejnent,  On  constate  un  état  dyspeptique, 
nou  chez,  toqtq.s,  mais  chez  76  %  des  chloro- 
tipes.  Quant  au  chimisme  stomacal  renGontré, 
icttyqriahle  :  c’est  de  î’hypersthénie,  de  l’hypo- 
sjhénie.  Une  chose  ne  manque  jamais,  ce  sont 
fe  lermentations. 


Vous  voyeg;  que  l’on  ne  s’entend  pas  sur  le  fait 
des  relations  entre  la  chlorose  et  la  dyspepsie  : 
on  ne  s’entend  pas  non  plus  sur  les  conditions 
du  fait,  sur  le  mode  de  retentissement  des  dys¬ 
pepsies.  Comment  celles-ci  peuvent-elles  créer 
la  chlorose  ?  Là-dessqs,  on  tombe  dans  les  théo¬ 
ries.  On  parle  de  poisons  gastriques  impression¬ 
nant  les  globules  rouges.  Qn  parle  d’hémoly- 
sines  créées  par  l’état  dyspeptique,  hémolysines 
globuliçides,  possédant  awssi,  il  est  vrai,  un  pou¬ 
voir  excito-hématopoiétique,  pouvoir  inférieur 
au  pouvoir  de  destruction.  La  théorie  des  hémo¬ 
lysines  est  celle  mise  en  ayant  par  M,  Tissier.  • 
Comment  le  praticien  trouvera-tril  son  che¬ 
min  au  milieu  dé  toutes  ces  diycrgences  ?  Je  vais 
vous  raconter  une  histoire.  Il  était  une  fois  deux 
pays  qui  avaient  des  difficultés  l’un  avec  l’autre. 
L’un  était  puissant,  l’autre  faible.  Le  puissant 
avait  à  la  tête  de  sa  diplomatie  un  homrne  consi¬ 
dérable,  un  diplomate  savant,  planant  très  haut. 
L’autre  confiait  ses  intérêts  à  un  homme  peu 
instruit,  mais  de  grand  bon  sens,  actif,  et  qui 
avait  eu  à  résoudre  beaucoup  de  difficultés.  La 
lutte  s’engagea.  Te  premier  diplomate,  imbu 
de  son  autorité  et  de  son  érudition,  eberebait 
dans  les  exemples  antérieurs  les  moyens  de  ré¬ 
soudre  la  difficulté.  L’autre,  agissant  simplement 
avec  son  bon  sens,  considéra  ce  qui  défait  être 
fait  au  point  de  vue  du  moment  actueb  La  lutte 
fut  courte  et  se  termina  par  le  succès  du  petit 
sur  le  grand  diplomate.  Cette  histoire  pept  s’ap¬ 
pliquer  à  la  question  des  relations  de  la  dyspep¬ 
sie  avec  la  chlorose.  Le  praticien  est  le  petit  di¬ 
plomate  et  le  grand  diplomate  représente  les 
grands  savants.  Que  faut-il  au  praticien  ?  Dfis 
faits,  peu  nombreux  d’,ailleurs.  Le  praticien 
constate  que  la  chlorose  est  souvent  qssopiée  à 
la  dyspepsie  sans  qu’il  y  ait  de  rapport  entre  la 
chlorose  et  la  variété  de  dyspepsie  ;  il  constate 
aussi  que  chez  un  certain  nombre  de  malades, 
les  troubles  dyspeptiques  précèdent  l’anémie, 
chez  d’autres  l’anémie  précède  les  troubles  dysr 
peptiques,  chez  d’autres,  il  y  a  coïncidence  entre 
les  deu-v  ou  tout  au  moins  une  relation  d’untgr* 
riorité  difficile  à  ctahlir.  ffi 

Le  praticien  note  enfin  un  quatrième  fait. 
Quand  on  traite  l’anémie  ou  la  cblorose  pour 
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elle-même,  sans  tenir  compte  de  la  dyspepsie,' 
on  ne  rend  pas  service  au  malade  dont  souvent 
l’état  s’aggrave. 

C’est  sur  ces  données  de  clinique  journalière 
que  nous  allons  nous  baser  pour  formiiler  une 
thérapeutique. 

Considérons  les  anémies,  les  chloroses  d’ori-, 
gine  dyspeptique.  Comment  les  reconnaît-on  ? 
Bien  que  le  mode  de  retentissement  des  dyspep¬ 
sies  ne  soit  pas  toujours  le  même,  toutes  cepen¬ 
dant  ont  des  caractères  communs.  H  y  a  l’anté¬ 
riorité  de  la  dyspepsie,  la  présence  d’un  certain 
nombre  de  phénomènes  qui- ne  font  pas  partie, 
de  la  chlorose,  comme  l’entéro-colite,  les  ver¬ 
tiges,  les  retentissements  cardiaques  d’ordre 
gastrique.  A  ces  caractères  communs,  s’ajoutent 
des  cara.ctères  particuliers  à  la  variété  de  chlo¬ 
rose  dyspeptique  à  laquelle  on  a  affaire;  La  pre¬ 
mière  variété  est  la  chlorose  .  des  '  dyspepsies 
hypersthéniques  avec  hyperchlorhydrie.  Vous 
êtes  bien  frappés  de  l’état  anémique,;  mais  ce 
n’est  pas  de  cela,  dont  les  malades  se  plaignent. 
Ils  souffrent  de  l’estomac,  accusent  des  crises 
douloureuses,  crampes,  tiraillements,  acidité, 
trois  heures  après  le  repas.  Vous  constatez  des 
symptômes  de  chlorose, .  mais  pas  de  chlorose 
absolument  nette.  Les  chlorotiques  maigrissent, 
sans  doute  ;  elles  n’atteignent  pas,  toutefois,  le 
degré  d’amaigrissement  du  dyspeptique.  Les 
chlorotiques  dyspeptiques  sont  pâles,  d’une 
pâleur  terreuse  et  non  cireuse.  Elles  ont  souvent 
des  petits  accès  fébriles,  le  soir.  Au  point  de  vue 
des  échanges  organiques,  on  trouve,  chez  elles, 
une  destruction  organique  exagérée,  qui  n’existe 
qu’à  l’état  d’ébauche  dans  la  chlorose. 

La  deuxième  variété  est  la  chlorose  des  dys¬ 
pepsies  hyposthéniques.  Elle  n’a  pas  d’intérêt 
pratique.  Elle  est  très  rare  et  son  traitement  se 
superpose  au  traitement  des  dyspepsies  d’ori¬ 
gine  chlorotique. 

La  troisième  variété,  plus  fréquente  et  beau¬ 
coup  plus  importante,  mérite  d’être  bien  con¬ 
nue.  En  voici  un  exemple  type.  Une  jeune  fille, 
de  famille  aisée  —  c’est  le  cas  habituel  —  pâlit, 
maigrit,  s’anémie,  devient  irascible.  Ses  urines 
sont  chargées.  Elle  se  plaint  d’alternatives  de 
constipation  et  de  débâcles  diarrhéiques  fétides, 
contenant  des  masses  dures.  On  lui  donne  des  to¬ 
niques,  de  la  viande  saignante  :  tout  s’aggrave. 
On  lui  donne  du  fer  :  tout  s’aggrave  encore. 
Ces  chloroses-là,  dérivées  des  dyspepsies  gastro¬ 
intestinales,  sont  la  conséquence  d’un  excès 
de  nourriture  mal  assimilée,  qui  fermente 
dans  l’intestin.  Il  faut  que  vous  les  connaissiez. 
Laissez  la  chlorose  do  côté.  Au  lieu  de  surcharger  [ 
l’estomac,  mcttcz-lc  au  repos,  au  régime  lacté 
même,  et  vous  aurez  une  amélioration  immé¬ 
diate.  Plus  tard,  si  cela  ne  suffit  pas,  vous  pour¬ 
rez  recourir  aux  ferrugineux. 

La  quatrième  variété  nous  est  fournie  par  une 


malade  que  j’ai  fait  venir  ici  pour  vous  la  pré¬ 
senter.  G’ést  une  jeune  femme  qui  a  toujours  été 
bien  portante.  Il  y  a  un  mois,  elle  fut  prise  de  maux 
de  tête,  et  elle  pâlit.  Deux  jours  après,  elle  eut 
une  perte  de  connaissance,  sa  face  était  cireuse 
et  son  état  d’anémie  intense.  De  quoi  relève  cette 
anémie  subite  ?  Elle  ne  peut  être  que  la  consé¬ 
quence  d’une  grande  hémorrhagie,  restée  la-  ; 
tente  d’ailleurs.  On  doit  penser  à  l’ulcère  du  duo¬ 
dénum.  Il  est  certain  que  la  malade  a  eu  une 
énorme  hémorragie  intestinale,  mais  elle  n’y  a 
pas  pris  garde. 

J’arrive  maintenant  au ,  type  contraire,  aux 
dyspepsies  consécutives  à  la  chlorose.  Yous  trou¬ 
vez  d’abord  l’antériorité  de  la  chlorose.  En  se¬ 
cond  lieu,'  l’absence  des  retentissements  sifré- 
quents  des  dyspepsies  (entéro-colites,  vertiges, 
troubles  cardiaques).  En  voici  un  exemple.  Il 
concerne  une  jeune  fille  soignée  l’an  dernier  dans 
le  service.'  C’était  une  fleuriste  âgée  de  17  ans 
qui  avait  toujours  été  maladive.  A  12  ans,  elle 
dut  travailler,  se  surmener,  tout  en  ayant  une 
mauvaise  alimentation.  La  chlorose  éclata  ra-  ^ 
pidement.  A  13  ans,  la  jeune  fille  avait  la  teinte 
cireuse  des  chlorotiques,  elle  souffrait  d’étoui- 
fements,  mais  ne  se  plaignait  pas  de  l’estomac, 

A  15  ans,  survinrent  les  troubles  gastriques, 
nausées,  crises  gastriques  dues  à  des  acides  de 
fermentation.  Nous  avons  trouvé,  en  effet,  de 
riiypochlorhydrie  et  des  acides  de  fermentation. 
On  lui  donna  du  fer  et  elle  alla  de  mal  en  pis.  A 
l’hôpital,  nous  avons  commencé  par  traiter  sa 
dyspepsie. Quand  l’estomac  fut  remis,  nous  avons 
prescrit  le  fer  et  l’amélioration  se  fit  rapidement. 

Il  est  intéressant  de  rechercher  les  conditions 
qui  peuvent  engendrer  les  dyspepsies  de  ce  genre 
chez  les  anémiques  et  les  chlorotiques.  L’expli¬ 
cation  est  que  le  suc  gastrique  extrait  d’un  sang  ; 
appauvri  n’est  pas  normal.  Des  recherches  d’his¬ 
tologie  pathogénique  faites  par  le  prof.  Renaut 
corroborent  ces  vues  en  montrant  que  le  fer 
(déficient  dans  la  chlorose)  joue  un  rôle  dans  le 
fonctionnement  de  certaines  cellules  à  pepsine. 

Reste  un  dernier  groupe  dont -j’ai  à  parler; 
c’est  celui  où  aucune  relation  d’antériorité  ne 
se  manifeste.  Il  s’agit  de  dyspepsies  annexées, 
dues  à  des  fautes  de  régime  ou  à  l’abus  de  mé¬ 
dicaments,  en  général. 

J’arrive  au  traitement.  Il  est  simple  à  expo¬ 
ser.  Si  les  divisions  que  je  viens  de  donner  ont 
un  caractère  nosologique  intéressant,  en  pra¬ 
tique  elles  passent  au  second  plan.  Il  y  a  un  prin¬ 
cipe  essentiel  qui  se  traduit  ainsi  :  dans  la  chlo¬ 
rose  avec  dyspepsie,  comme  dans  la  dyspepsie 
avec  chlorose,  le  traitement  de  la  chlorose  ne  , 
sera  pas  supporté  si  l’on  ne  s’est  pas  ingénié  à 
faire  disparaître  la  dyspepsie.  '  ! 

Prenons  le  premier  type,  la  chlorose  dans  la 
dyspepsie  hypersthénique.  On  commencera  par 
traiter  l’hypersthénie.  On  donnera  les  sédatifs  I 


composé 


1°  Ferments  Lactiques 


2°  AGAR- AGAR  qui  hydi 


contenu  intestinal 


3®  Extrait  Biliaire 


+':  Extrait  TOTAL  DES  Glandes  de  l  Intestin 
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Dmandei  et  offres  (Suïte)'^ 

N»  1Î7.  —  A  céder  :  auto 
Délayé  15  H  P,  double 
phaëton,  allumage  magné¬ 
to,  capote,  accessoires, 
pare-brise,  1.500. 

N»  128.  —  A  vendre  de 
Dion  B.  G. 9  HP  2,  et  4 
places,  2  capotes,  magnéto 
Bosch,  carburateur  Clau¬ 
del,  roue  Michelin,  entière¬ 
ment  revue,  parfait  état. 
2.400  francs  .  D’’  Forestier 
à  Seignelay,  Yonne. 

N*  129.  —  Centre.  A 
vendre:  I“une  voiture  4 
roues  dite  américaine, 
usagée,  mais  encore  capa¬ 
ble  de  long  service,  100 
francs  ;  2°  une  auto  mono 
de  Dion  type  B.  G.,  par- 


N»  130.  —  Docteur  très 
valide,  en  exercice,  ac¬ 
cepterait  situation  para- 
médicale  ou  poste  médi¬ 
cal  dans  clinique  ou  éta¬ 
blissement  privé  dans  lo¬ 
calité  avec  ressources  pour 
éducation  enfants.  Préten¬ 
tions  modérées. 

N“  131.— Dans  grande 
ville  maritime.  A  céder 
clientèle  rapportant  envi¬ 
ron  7.000 francs  dont  3,000 
francs  de  fixes  transmissi¬ 
bles.  Indemnité  demandée 
5.000  francs  dont  3.000 
francs  comptant.  Situation 
d’avenir  pour  médecin 
jéune  et  actif  et  de  tout 
repos  pour  médecin  âgé  ou 
retraité.  S’adresser  à  M. 
Lanctin,  1,  rue  Dante,  Pa¬ 
ris. 

N“  132.  —  Dans  chef 
lieu  de  canton  de  l’Est. 
A  céder  clientèle  rappor¬ 
tant  12.000  francs  dont 
4.000  francs  de  fixes.  In¬ 
demnité  demandée  10.000 
francs  dont  5.000  comp¬ 
tant.  Habitation  très  con¬ 
fortable.  S’adresser  à  M. 
Lanctin,  1,  rue  Dante,  Pa- 


N”133.  —  A  vendre  de 
suite  confiance  voiture 
10il4  IIP.  Ariès  en  parfait 
état.  Carrosserie  coupé  pe¬ 
tite  limousine  pouvant  par¬ 
faitement  convenir  à  un 
médecin.  Prix  demandé  : 
o.cOO  fr. 


Hutaalité  Familiale 

DU  CORPS  UËDIGAL 

ndemnité  maladie.  —  Aool- 
denta.—  Ratraltea.—  Pan- 
alona  aux  Vauvaa 

Secrétaire  général  :  M.  le 
D'  MiaNON,\illa  des  Pages 
Le  Vésinet  (Seine-et-Oise) 
Trésorier  i  D'  GAsaox, 
Chevilly  (Loiret). 
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Le  plus 


..  Employé  esa  GysaêcôSôgie  . 


^  Ovules  Chaumel  aux  principaux  médicaments,  3,50  et  5  ir.  la  Boite  ^ 
Suppositoires  Chaumel  Simples  on  Médicamenteux  ;  Adultes,  3  Ir.;  Eniants,  2  ir. 
Crayons  Intra-Utérins  et  Bougies  Uréthrales  aux  principaux  médicameats,  5  ir.  j 

Échantillons  et  littérature  sur  demande  aux  Établissements  Fumouze 


^  ^IPentition 

SANS  NARCOTIQUE 

Employé  en  frictions  sur  les  gencives,  il  Facilite  la  sortie 
des  Dents  et  prévient  ou  supprime  tous  les  Accidents  de 
la  première  Dentition. 

EXIOER  l<  NOU  de  DELABARRE  et  le  Timbre  de  VUNIOH  das  FABRICASn 
^  ÉtabUssamoDtl  FUIrrOUZB.  78,  Faubourfl  St-Deale,  Paris, et  Pharmacies. 


MARTI6NY 

disant,  .Source 

LITHINEE 

la  ve  foîù  ;  jpéifi  r  \ 

^Pâviër^ et  ca/ca/Sé^ 
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gastriques.  Souvent,  on  tfouve  un  gros  foie.'  On 
lecomiirandera  alors  lo  régime  lacté,  les  laxatifs 
s'il  y  a  constipation.  Bien  des  fois,  avec  ce  sim¬ 
ple  traitement,  la  dyspepsie  s’atténuera  et  vous 
aurez  une  amélioration  de  l’état  chlorotique. 

Cela  fait,  deux  cas  peuvent  se  présenter.  Tan¬ 
tôt  la  malade  améliorée  et  digérant  bien,  reste 
laible,  fatiguée.  Ayez  recours  alors  aux  injec¬ 
tions  de  glycérophosphate  de  soude,  0  gr.  20  par 
jour,  pendant  une  vingtaine  de  jours.  Si  les  in- 
joctions  ne  sont  pas  applicables,  donnez  du  si¬ 
rop  de  glycérophosphate.  Lorsque  le  glycéro¬ 
phosphate  ne  réussit  pas,  adressez-vous  aux  in¬ 
jections  rectales  de  liqueur  de  Fowler  : 

Liqueur  de  Fowler .  6  gr . 

E»u .  9i  gr. 

Mettre  une  cuillerée  à  café  dans  une  cuillerée 
à  soupe  de  lait.  Pour  un  lavement,  à  prendre 
tous  les  jours. 

La  cure  d’air,  l’hydrothérapie,  sont  également 
utiles. 

Dans  un  deuxième  cas,  vous  avez  fait  le  trai¬ 
tement  gastrique.  Le  patient  est  amélioré,  mais 
l'état  chlorotique  persiste.  Le  fer  est  ici  indis¬ 
pensable.  11  y  a  de  nombreuses  préparations  fer- 
mgineuses  entre  lesquelles  il  faut  faire  un  choix. 
J'emploie  hahituellement  trois  préparations  : 
le  protoiodure  de  fer  en  sirop  (0  gr.  10),  le  tar- 
trate  ferrico-potassique  ainsi  formulé  : 

Tatltaie  terrico-polasalque .  0  gr.  10 

Poudre  de  rhubarbe .  0  gr.  05  ) 

Bichlorhydrale  de  quinine .  0  gr.  05 

Eïlrait  de  quinquina .  q.  s. 

four  une  ou  deux  pilules,  à  prendre  avant 
les  repas. 

Le  fer  réduit  par  l’hydrogène  est  le  troisième 
ferrugineux  auquel  je  m’adresse.  C’est  le  meil¬ 
leur  pour  les  estomacs  encore  touchés.  On  le 
(tonne  à  la  dose  de  0  gr.  20,  en  deux  prises,  avant 
les  repas. 

Trois  précautions  sont  à  prendre  dans  l’ad¬ 
ministration  du  fer.  Surveiller  l’intestin.  Le  fer 
constipe  et  vous  pourriez  recréer  ainsi  une  autre 
ferme  de  dyspepsie.  Usez  du  séné,  de  la  rhu¬ 
barbe.  Deuxième  précaution:  il  arrive,  chez  les 
hypersthéniques,  que  l’hyperchlorhydrie  se  re¬ 
crée  au  contact  du  fer.  Prescrivez  alors  la  poudre 
iesaturation, après  le  fer  et  au  moment  de  la  crise. 
Troisième  précaution  :  si  la  constipation  persiste, 
li le  fer  réveille  trop  l’hypersthénie,le  cesser.  La 
cure  d’air,  l’hydrothérapie,  les  cures  thermales 
ferrugineuses,  à  Forges,  à  Bussang,  à  Saint- 
Nectaire,  sont  à  conseiller. 

Dans  l’anémie  des  constipés,  chez  les  malades 
iutype  de  la  jeune  fdle  dont  je  vous  parlais,  il 
faut  réduire  l’alimentation  animale,  insister  sur 
l’abmentation  végétale,  donner  du  soufre,  le 
matin  à  jeun  ; 


Soufre  lavé . . 

Magnésie  hydratée. 
Miel  blanc . 


jâè  10  gr. 
.  20  gr. 


Si  la  constipation  est  intense,  y  associer  le 
séné  :  . 


Soufre  lavé . 

Follicules  de  séné  lavées  à  l’alcool 

et  pulvérisées . . 

Essence  de  citron  et  sirop  simple., 
pour  aromatiser  et  faire  un  élecluaire. 


10  gr. 

10  gr. 

q.  s. 


Dans  l’anémie, hémorrhagique  (celle  de  l’ulcus 
duôdénal),  on  peut  utiliser  le  perchlorure  de  fer 
(une  pilule  de  0.  gr.  10),  qui  est  un  ferrugineux 
hémostatique.  Puis,  recourir  au  fer  réduit. 

Quand  des  troubles  dyspeptiques  surviennent 
chez  les  chlorotiques  par  abus  des  médicaments, 
on  supprimera  totalement  ceux-ci.  Les  troubles 
gastriques  ne  cessent  pas  toujours.  Vous  pres¬ 
crirez  en  ce  cas  un  peu  de  sel  de  Glauber  le  ma¬ 
tin,  et,  pour  stimuler  l’estomac,  5  à  6  gouttes 
avant  les  repas  de  teinture  de  fève  de  Saint- 
Ignace.  Au  bout  de  quelque  temps,  on  pourra 
employer  le  fer  réduit  par  l’hydrogène.  Tel  fut 
le  traitement  que  nous  avons  appliqué,  avec 
succès,  chez  la  fleuriste  dont  je  vous  parlais  tout 
à  l’heure. 


{Leçon  recueillie  par  le  Dr  P.  Làcroix.) 


REVUE  DES  SOCIETES  SAVANTES 


Erythrémie  (maladie  de  Vaquez)  à  forme  spléno- 
mégalique  typique.  —  L’émétine  dans  la  syphi¬ 
lis.  —  Traitement  de  la  dysenterie  par  l'émétine. 

—  Hémoptysie  traitée  par  l'émétine .  —  Radiolo¬ 
gie  des  anévrysmes  de  l'aorte.  —  Emphysème  du 
médiastin  consécutif  au  pneumothorax  artificiel. 

—  Abolition  des  réflexes  psychiques 

—  M.  Vaquez  présente  au  nom,  de  M.  Lutem- 
BACHER,  à  la  Société  médicale  des  hôpitaux,  un  ma¬ 
lade  atteint  d’érythrémie  {maladie  de  Vaquez)  à 
forme  splénomégalique  typique. 

Il  s’agit  d’un  homme  de  52  ans,  qui  offre  tous 
les  symptômes  caractéristiques  de  la  maladie  de 
Vaquez.  La  couleur  si  particulière  de  la  peau  et 
des  muqueuses,  d’abord.  La  peau  est  rouge,  éry- 
throsée,  plutôt  que  cyanosée  ;  la  face  a  cet  as¬ 
pect  enluminé  si  spécial,  dû  à  des  arborisations 
vasculaires  nombreuses  qui  se  dessinent  sous  la 
peau.  Les  pieds  et  les  mains  sont  bleuâtres,  pig¬ 
mentés  en  brun  sale.  Le  reste  du  corps  est  très 
blanc  par  contraste.  Aussi  caractéristique  est 
l’aspect  des  muqueuses  ;  les  lèvres,  la  langue,  la 
face  interne  des  joues  sont  d’un  rouge  vineux 
intense. 

La  rate  est  très  volumineuse  et  descend  jusque 
dans  la  fosse  iliaque  gauche.  Le  foie  déborde  les 
fausses  côtes  de  trois  travers  de  doigts.  L’examen 
du  sang  montre  un  chiffre  de  globules  rouges  de 
plus  de  huit  millions. 
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L’affection  décrite  par  M.  Vaquez  en  1892, 
caractérisée  par  les  modifications  du  faciès,  l’hy¬ 
pertrophie  de  la  rate,  une  énorme  polyglobulie,  et 
reconnaissant  pour  origine  -l’état  fœtal  de  la 
moelle  osseuse,  n’est  pas  aussi  exceptionnelle 
qu’on  le  croit.  M.  Lutembacher  en  a  réuni  plus  de 
150  cas  dans  sa  thèse 

—  M.  Milian  signale  à  la  Société  médicale  des 
hôpitaux  les  propriétés  du  «  606  »  dans  la  dysen¬ 
terie  amibienne  et  de  V émétine  dans  la  syphilis. 

Chez  un  malade  traité  par  le  «  606  »,  M.  Milian 
a  vu  la  dysentérie  guérir  en  quarante-huit  heu¬ 
res,  après  la  première  injection. 

Par  réversibilité,  chez  une  femme  atteinte  de 
céphalée  et  d’épisclérite  syphilitique  rebelle  à 
la  médication  hydrargyrique  et  arsenicale,  cinq 
injections  d’un  centigr.  d’émétine  amenèrent 
une  disparition  très  rapide  des  symptômes.  Il  en 
fut  de  même  chez  un  homme  atteint  de  périosto- 
ses  récidivantes  des  tibias.  L’émétine  semblerait 
donc  être  un  médicament  antisyphilitique. 

—  M.  Chauffard  relate  à  la  Société  médicale 
des  hôpitaux  un  cas  de  guérison  rapide,  par  le 
traitement  chirurgical,  suivi  de  la  cure  d’éméüne, 
d’un  grand  abcès  amibien  du  foie. 

Le  malade,  opéré  par  M.  Labey,  reçut  ensuite 
quatre  injections  d’émétine.  Les  effets  thérapeu¬ 
tiques  ont  été  immédiats. 

M.  Chauffard  ajoute  à  cette  observation  une 
autre  adressée  par  M.  Costa  (de  Marseille),  où 
l’abcès  amibien  du  foie,  ouvert  dans  les  bronches 
et  dansl’intestin,guérit  rapidement  par  les  ponc¬ 
tions  et  les  injections  d’émétine. 

M.  Dopt'er  a  obtenu  de  beaux  résultats  dans 
un  cas  d’abcès  hépatique,  d’origine  dysentérique 
et  dans  plusieurs  cas  de  dysenterie  amibienne 
avec  les  injections  d’émétine. 

M.  Rouget  cite  deux  observations,  montrant 
l’action  rapide  et  efficace  de  l’émétine  contre  les 
troubles  intestinaux  d’origine  amibienne,  lors 
même  que  l’infection  est  ancienne, 

M.  Chauffard  remarque  que  la  méthode  de 
Rogers  est  une  véritable  révolution  dans  le  trai¬ 
tement  de  l’infection  amibienne  du  gros  intestin 
et  du  foie.  Elle  est  destinée  à  faire  place  nette  et 
à  se  substituer  à  toutes  les  autres  médications 
préconisées  jusqu’ici.  Grâce  à  elle,  la  rectoscopie, 
si  souvent  pénible,  cessera  d’être  un  moyen  de 
traitement  pour  rester  ce  qu’elle  doit  être,  un 
excellent  moyeri  de  diagnostic  et  de  contrôle 
clinique. 

—  MM.  Flandin  et  Joltrain  rapportent  à  la 
Société  médicale  des  hôpitaux  une  observation 
d’hémoptysie-  tuberculeuse  traitée  par  V émétine. 

L’émétine  a  une  action  anti-hémorrhagique 
que  l’on  constate  sur  les  abcès  dysentériques 
ouverts  chirurgicalement  ou  rompus  dans  les 
bronches  et  traités  par  ce  médicament.  On  sait, 
d’autre  part,  que  l’ipéca  est  employé  depuis 
longtemps  dans  certaines  formes  d’hémoptysies 
tuberculeuses. 

S’appuyant  sur  ces  données,  MM.  Flandin  et 
Joltrain  ont  essayé  l’action  de  l’émétine  dans  un 
cas  d’hémoptysie  tuberculeuse.d’  apparence  grave. 


Une  injection  de  4  centigr.  de  chlorhydrate 
d’émétine  lut  faite  et  dès  ce  moment  l’hémopty¬ 
sie  cessa,  ainsi  que  la  fièvre 

—  MM.  Letulle,  Dujarier,  Adbou.eg  et 
Patry  apportent  à  la  Société  médicale  des  hôpi¬ 
taux  une  contribution  à  l’étude  radiologique  des 
anévrysmes  de  l’aorte. 

Ces  auteurs  ont  soigné  une  malade  atteinte 
d’anévrysme  de  l’aorte,  constaté  à  l’autopsie, 
chez  laquelle  sept  examens  radiologiques,  prati- 
epués  par  trois  radiologistes  des  hôpitaux, ont 
laissé  l’impression  qu’il  ne  s’agissait  pas  d’un 
anévrysme,  aucun  ioattement  n’ayant  pu  être 
reconnu  à  la  tumeur. 

M.  Letulle  conclut  que  si  l’écran  radiologique 
rend  de  très  grands  services  dans  l’étude  des 
anévrysmes  en  décelant  l’existence  de  poches 
pulsatiles  aortiques  qui  autrement  passeraient 
inaperçues,  il  faut  savoir  qu’il  y  a  quelques  causes 
d’erreur  dans  l’interprétation  des  signes  ainsi 
obtenus. 

Par  exemple,  l’absence  de  battements  et  de 
mouvements  d’expansion  synchrones  avec  les 
contractions  systoliques  du  cœur  n’autorise  pas 
à  rejeter  le  diagnostic  d’anévrysme  aortique,  11 
est  de  ces  poches  qui,  après  avoir  battu  au  début, 
ne  battent  pas  ultérieurement 

—  M.  Galldvrd  signale  à  la  Société  médicale 
des  hôpitaux  un  cas  à’ emphysème  du  médiastin 
consécutif  à  un  pneumothorax  artificiel. 

L’emphysème  du  médiastin  ne  complique 
que  tout  à  fait  exceptionnellement  le  pneumo¬ 
thorax  médical.  Pour  le  pneumothorax  provo¬ 
qué,  les  conditions  changent. 

Chez  une  de  ses  malades,  tuberculeuse,  M. 
Gaillard  pratiqua  un  pneumothorax  artificiel  se¬ 
lon  la  méthode  de  Forlanini.  Il  se  produisit  à  la 
suite  de  l’injection  d’azote  dans  la  cavité  pleu¬ 
rale,  un  emphysème  médiastinal,  puis  un  em¬ 
physème  cervico-sous-cutané,  avec,comme  symp¬ 
tomatologie,  une  vive  dyspnée.  Ces  phénomènes 
disparurent  après  quelques  jours. 

—  M.  le  Dr  Bérillon  présente  à  la  Société  de 
psychothérapie  un  tabétique  arrivé  à  une  pé¬ 
riode  déjà  avancée  de  la  maladie,  avec  abolitm 
des-  réflexes  psychiques. 

«  On  constate  chez  lui  non  seulement  les  signes 
pathognomoniques  du  tabès  (signes  deRomberg, 
de  Westphal,  d’Argyll  Robertson),  mais  aussi 
de  l’incoordination  motrice  et  des  troubles  vis¬ 
céraux.  Le  diagnostic,  dans  l’état  où  il  se  trouve 
actuellement,  ne  comporte  aucune  difficulté. 

«  Il  y  a  quelques  semaines,  il  en  était  arrivé 
à  ne  marcher  qu’avec  une  grande  difficulté.  Di¬ 
vers  agents  thérapeutiques  mis  en  usage  ont  eu 
pour  effet  d’améliorer  très  sensiblement  son  état. 
La  dilatation  progressive  de  l’urèthre, pratiquée 
par  le  D^'  Jaworski,  a  eu  pour  effet  évident  de 
ranimer  la  vigueur  dans  les  membres  inférieurs. 
La  percussion  vertébrale  a  exercé  sur  ses  trou¬ 
bles  viscéraux  une  amélioration  si  frappante 
qu’il  est  venu  me  la  redemander  à  plusieurs  re¬ 
prises  avec  insistance.  Enfin  la  psychothérapie 
lui  a  rendu  une  confiance  en  lui-ipêthe  qu’il  avait 
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déjà  depuis  longtemps  perdue.  Il  a  retrouvé 
dans  sa  rééducation  psychique  un  réconfort  dont 
ilatiréle  meilleur  parti.  Grâce  à  elle,  sa  volonté, 
son  application  au  travail  ont  été  reconstituées. 
Il  a  vu  également  disparaître  ses  tendances  à  la 
dépression  et  au  découragement. 

■.  Fait  capital,  le  malade  a  pu  retrouver  non 
seulement  Faptitude  à  la  marche,  mais  il  lui  a 
été  possible  de  courir,  ce  qui  ne  lui  était  pas  ar- 
livé  depuis  plusieurs  années. 

I  Actuellement,  ce  qui  persiste  de  Fétat  an¬ 
térieur,  ce  sont  des  signes  objectifs  du  tabès  net¬ 
tement  caractérisés.  L'abolition  des  réflexes  ten¬ 
dineux  est  complète,  mais  ses  réflexes  psychiques 
que  je  désignerais  plus  volontiers  sous  le  nom 
k  réflexes  d’ émotion  ne  sont  pas  moins  atténués. 
I  Le  malade  a  perdu  Faptitude  à  réagir  aux 
excitations  survenant  dans  la  sphère  de  la  sen¬ 
sibilité  morale. 

«  Jusqu’à  l’apparition  du  tabès  confirmé,  le 
malade  était  doué  d’une  susceptibilité  mentale 
normale.  Il  réagissait  vivement  sous  Faction 
des  taquineries,  des  contrariétés,  des  offenses, 
il  lui  arrivait,  lorsqu’il  était  contrarie,  de  céder 
à  des  emportements  superficiels  et  de  courte  du¬ 
rée  qui  témoignaient  d’une  sensibilité  émotive 
de  bon  aloi. 

I  Sa  vie  conjugale  a  été  semée  d’incidents 
pénibles  ;  il  en  a  été  affecté  et  dans  les  premières 
années,  il  réagissait  avec  force.  A  ce  moment  la 
réflectivité  psychique  était  normale, 

I  Mais,  depuis,  son  émotivité  s’est  modifiée. 
Des  incidents  qui,  autrefois,  eussent  provoqué 
chez  lui  des  émotions  accentuées  le  laissent  au¬ 
jourd’hui  indifférent. 

■  11  a  les  mêmes  impressions  ;  if  apprécie  la  gra¬ 
vité  de  l’injure  ;  il  en  a  conscience,  mais  il  la  sup¬ 
porte  et  reste  passif.  Il  ne  réagit  plus  extérieure¬ 
ment. 

«Interrogez-le.  Demandez-lui  ce  qu’il  éprou¬ 
verait  dans  le  cas  où  il  serait  l’objet  d’une  of- 
lense  capable  d’affecter  légitimement  sa  suscep¬ 
tibilité  ?  11  vous  répondra  :  «  Je  saisis  le  sens  et 
la  portée  de  l’offense,  j’en  suis  péniblement  af¬ 
fecté,  mais  je  n’en  exprime  rien  à  l’extérieur. 
Les  choses  se  passent  en  dedans.  Il  pourra  même 
arriver  que  j’en  garde  quelque  ressentiment, 
mais  je  ne  l’exprimerai  ni  par  des  gestes  ni  par 
des  paroles.  » 

«  A  ce  point  de  vue  je  suis  devenu  exactement 
le  contraire  de  ce  que  j’étais  auparavant.  Au¬ 
trefois  j’aurais  bondi  sous  l’outrage  et  répondu 
du  tac  au  tac.  Ce  n’est  pas  c]ue  les  choses  me 
soient  devenues  indifférentes  ;  c’est  la  réaction 
extérieure  epri  reste  en  suspens.  La  force  d’iner¬ 
tie  s’est  substituée  à  l’iinpulsion.  » 

«  L’intelligence  du  malade  est  aussi  cultivée 
que  par  le  passé.  A  certains  points  de  vue,  il  est 
même  doué  d’une  plus  grande  force  de  réflexion. 
D  médite  et  approfondit  davantage  les  questions 
auxquelles  il  s’intéresse. 

«  Ayant  dans  son  intérieur  à  soutenir  une  lutte 
constante,  il  oppose  à  l’adversaire  la  passivité,  la 
ténacité  silencieuse,  la  force  d’inertie.  Il  n’a  pas 
cessé  de  se  défendre,  mais  il  a  recours  à  d’autres 
1  moyens  de  défense.  Pas  un  muscle  de  son  visage 


ne  trahit  ses  impressions.  Mais  s’il  ne  dit  rien,  il 
n’en  pense  pas  moins. 

«Ce  qu’il  a  perdu,  c’est  Faptitude  à  exprimer 
extérieurement  les  pensées  qui  l’animent.  Chez 
lui  les  réflexes  de  l’émotion  sont  abolis. 

«  Je  ne  veux  pas  aborder  actuellement  l’ana¬ 
lyse  psychologique  de  ce  fait.  Il  confirme  un 
grand  nombre  de  mes  observations  se  rapportant 
à  des  faits  analogues.  Depuis  longtemps  j’ai  ac¬ 
quis  la  notion  que,  dans  le  tabès  confirmé,  à 
l’abolition  des  réflexes  cutanés,  musculaires  et 
tendineux  correspond  une  abolition  parallèle 
dans  la  sphère  des  réflexes'  psychiques  ou  d’émo¬ 
tion.  Pour  le  moment,  je  me  borne  à  formuler 
la  conclusion  suivante  :  La  réflectivité  émotive 
est  toujours  atténuée  sinon  abolie  dans  le  tabès 
confirmé.  La  rééducation  des  sentiments  par  une 
psychothérapie  appropriée  s’impose  au  même 
titre  que  les  rééducations  motrices  et  les  rééduca¬ 
tions  viscérales  ». 

P.  L, 


FORMULAIRE  RAISONNÉ 


Traitement  de  là  toux  dans  la  tuberculose 
pulmonaire 

'pe  II  consistera  avant  tout  dans  une  hygiène  ap¬ 
propriée,  et  ce  n’est  qu’après  son  échec  qu’on 
pourra  utiliser  les  drogues,  mais  toujours  le 
moins  qu’on  pourra  et  le  inoins  longtemps  possi¬ 
ble. 

La  cure  de  repos  en  plein  air  diminue  la  toux 
rapidement.  Le  malade  devra  domestiquer  sa 
toux,  la  retenir  et  la  borner  aux  nécessités  de 
l’expectoration  ;  cet  effort  de  volonté  devient 
très  vite  habituel  et  inconscient,  et  la  toux  inu¬ 
tile,  traumatisante,  disparaît  ;  de  plus  le  malade 
évitera  avec  soin  les  divers  réflexes  tussigènes, 
dont  le  plus  important  est  la  sensation  de  froid 
(courant  d’air,  froid  aux  pieds,  humidité).  Il 
évitera  de  fumer,  de  chanter  et  même,  au  début, 
de  parler  avec  excès.  Il  évitera  aussi  tout  alcool. 
Par  ces  divers  moyens  très  simples,  un  tubercu¬ 
leux  chronique  ordinaire,  au  bout  de  8  ou  15 
jours,  est  maître  de  sa  toux. 

Mais  ces  moyens  peuvent  néanmoins  se  mon¬ 
trer  insuffisants  :  certains  tuberculeux  au  début 
ont  une  bronchite  très  irritative  que  le  repos 
n’atténue  pas  vite,  il  y  a  des  épisodes  aigus 
(bronchites,  laryngites),  des  toux  très  spasmo¬ 
diques,  etc.,  qu’il  faut  combattre  par  les  moyens 
pharm  ac  eutiqu  e  s. 

L’opium  sera  utilisé  en  premier  lieu,  mais  on 
ne  peut  l’utiliser  que  transitoirement,  à  cause 
de  ses  effets  digestifs  fâcheux,  et  il  est  contre-indi¬ 
qué,  si  on  craint  l’encombrement  bronchique. 
Ses  dérivés  :  dionine,  codéine,  ont  moins  d’in¬ 
convénient.  La  dionine  (0,02  à  0,08  centigr.  par 
jour)  peut  être  continuée  longtemps  sans  effet 
digestif  ; 
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Dionine  . . .  0  gr.  01 

llaume  de  tolu .  0  gr.  10 

Poudre  de  réglisse . . .  q.s.  p.  1  pii. 

2.  à  6  pilules  par  jour. 

Ou  bien  : 

■  Dionine. . . . . . .  0  gr.  20 

Eau  de  laurier-cerise . jlaq.s.p.  20gi. 

Cette  solution  peut  être  utilisée  pour  injections 
hypodermiques,  ou  par  la  bouche  (1  gr.  =  20 
gouttes  ■=  1  ctgr.). 

■  La  codéine  (0,01  à  0,04  ctgr.  par  jour)  se  pres¬ 
crit  sous  forme  de  pilules,  de  sirop  (Codex),  de 
gouttes  en  utilisant  le  phosphate  de  codéine  très 
soluble. 

La  belladone,  qui  agirait  aussi  contre  les  sueurs 
nocturnes,  doit  tenir  compte  de  certaines  prédis¬ 
positions  individuelles.  Ordonner  la  teinture  de 
feuilles  au  10®,  ne  pas  dépasser  par  jour  1  gr.  = 
L  gouttes.  On  ordonnei’a  également  le  datura, 
plante  analogue,  d’action  plus  puissante  ; 

Dionine .  0  gr.  01 

Extrait  de  datura .  0  gr.  02 

Baume  de  tolu . jq-  s.  p.une  pii. 

Terpine . ).  molle. 

Trois  pilules  par  jour. 

On  iDcut  enfin  utiliser  le  drosera  rotundifolia 
et  le  grindelia  robusta  (teintures,  XXX  gouttes),le 
bromoforme,  l’aconit  (teinture  de  racines,  XX  à 
XXX  gouttes),  l’eau  de  laurier-cerise. 

Les  boissons  chaudes  et  les  inhalations  calment 
momentanément  la  toux  et  l’expectoration  est 
favorisée. 

Teinture  d’eucalyptus.. . 3q 

—  de  benjoin . j  “ 

Chloroforme .  5  gr. 

1  à  3  cuillerées  à  café  dans  un  bol  d’eau  chaude 
pour  inhalations,  données  progressivement.  Les 
tvdjerculeux  laryngés  s’en  trouveront  bien. 

Les  modificateurs  de  l’expectoration  sont 
maintes  lois  le  vrai  remède  de  la  toux. 

Ainsi  les  balsamiques  (baume  et  sirop  de  Tolu) 
peu  actifs  qui  serviront  d’excipient,  la  terpine 
en  pilules  ou  cachets  (Télixir  de  T.  du  Codex  est 
alcoolique  et  contient  trop  peu  de  terpine),  le  ^ 
benzoate  de  soude,!’ oxyde  blanc  d’antimoine  en¬ 
fin,  très  utile  dans  les  scléroses  anciennes  des 
vieux  tousseurs,  4gr.  par  jour  (dans  sirop  d’éry- 
simum,  de  polygala,  Tolu). 

Les  épisodes  aigus,  qui  pourront  survenir 
(  «  rhumes  »,  trachéites  et  bronchites)  seront  soi¬ 
gnés  rigoureusement  par  le  repos  en  chambre  et 
même  au  lit  s’il  y  a  le  moindre  trouble  thermi¬ 
que,  et  c’est  surtout  dans  ces  cas  qu’on  utilisera 
les  remèdes,  diversement  associés,  l’alcool  et 
a  issi  les  moyens  externes  :  ventouses,  révulsion. 

La  toux^^devra  surtout  être  traitée  si  elle  trou¬ 
ble  le  sommeil. 

Certaines  toux  .spasmodiques  par  irritation 
du  pneumogastrique  due  à  des  adénopathies 
mcdiastines  seront  traitées  iJar  les  antispasmo¬ 
diques,  la  révulsion  sternale  et  interscapulaire, 
l’ arsenic  comme  résolutif  lent,  et  par  la  suppres¬ 
sion  des  reflexes  occasionnels  tussigènes.  Lhie 


excellente  manière  d’éviter  le  picotement  laryngé, 
cause  principale,  consiste  dans  la  cocaïnisation 
ou  mieux  stovaïnisation  du  pharynx  'et  de  la 
glotte  par  des  pulvérisations  àl  oli  2  pour 
cent.  Ce  dernier  moyen,  employé  après  le  repas, 
est  excellent  aussi,  contre  la  toux  émétisante, 
symptôme  très  pénible,  qui  doit  être  énergii^e- 
ment  combattu  à  cause  de  la  dénutrition  qu’il 
peut  entraîner.  Le  repos  horizontal  et  le  silence 
seront  complets  avant  et  surtout  après  le  repas. 

Une  heure  avant,  on  pourra  donner  un  ou  deux 
centigrammes  de  dionine.  Remplacer  dans  cq- 
tains  les  eas  grands  repas  par  de  petits  repas  subs¬ 
tantiels  et  légers.  Parfois,  le  malade  se  trpuvera 
bien  de  digérer  avec  un  grand  cataplasme  chaud 
sur  l’estomac,  et  l’excitabilité  gastrique  sera  cal¬ 
mée  par  l’ingestion  après  le  repas  d’eau  chlorofor¬ 
mée,  de  quelques  gouttes  de  solution  mentholée, 
iodée  ou  cocaïné'e.  On  peut  d’ailleurs  réunir  les 
divers  principes  ensemble  : 

Menthol . .  0  gr.  50 

Teinture  d'iode .  XX  goulles 

Cocaïne  (chlorhydr.) .  0  gr.  10 

Eau  chloroformée  saturée .  6û  gr. 

Eau... . q.s.p.  150  gr. 

une  cuillerée  à  café  dans  1  /2  verre  d’eau,  trois  ou 
quatre  fois  par  jour. 

F.  M, 


PÉDIATRIE 


La  paralysie  infantile. 

La  poliomyélite  antérieure  aiguë  est  une  affec¬ 
tion  systématisée  du  système  nerveux.  C’est  une 
infection  de  la  première  enfance  frappant  avec 
prédilection  des  sujets  âgés  d’un  an,  de  vingt 
mois,  plus  rarement  ceux  de  trois  et  quatre 
ans,  plus  exceptionnellement  encore  l’adulte. 
Les  enfants  du  sexe  masculin  semblent  être  plus 
souvent  touchés.  Fréquemment  on  relève  dans 
les  antécédents  héréditaires  de  ces  malades  des 
tares  névropathiques,  et  au  dire  de  Kônig,les 
hérédo-syphilitiques  entr’autres  seraient  des 
prédisposés. 

L’affection  débute  parfois  au  cours  d’une  ma¬ 
ladie  antérieure,  mais  souvent  aussi  primitive  ; 
elle  évolue  pour  son  propre  compte.  Quoi  qu'il 
en  soit, dans  l’un  et  l’autre  cas,  elle  revêt  une  al¬ 
lure  aiguë,  elle  peut  éclater  sous  forme  de  petites 
épidémies. 

Les  travaux  de  Pierre  Marie  d’une  part,  ceux 
de  Netter  et  de  Levaditi,  d’autre  part,  ont  puis¬ 
samment  contribué  à  éclairer  l’étiologie  de  la  pa¬ 
ralysie  infantile.  Ils  en  ont  bien  montré  l’origine 
infectieuse  spécifique,  et  les  recherches  des  deux 
derniers  auteurs  notamment  semblent  bien  prou¬ 
ver  que  la  paralysie  infantile  est  bien  due  à  un 
microbe  spécial  que  l’on  ignore  encore  d’ailleurs. 
Levaditi  reproduisit  la  maladie  chez  le  chimpan¬ 
zé,  et  en  partant  de  ce  singe,  il  put  reproduire  la 
maladie  en  série.  Il  montra  aussi  que  le  virus  de 
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Jgiplifimyélite  était  détruit  in  vitro  par  le  sérum 
pingé:  ayant  résisté  à  Tinfection,  constatation 
fe  corroborent  d’ailleurs  les  données  de  la  cli- 
Mquehumaine.  C’est  ainsi  que  Netter  et  Levaditi 
.  Çnt  trouvé,  que  le,  sérum  d’un  enfant  ayant  eu  la 
jftalysie  infantile  depuis  un  laps  de  temps  assez 
âoigné  (trois  ans,  par  exemple),  contenait  des 
^ticorps.  Si  l’on  triture  le  sérum  de  cet  enfant 
avec  de  la  moelle  de  singe  atteint  de  poliomyé¬ 
lite  et  que  l’on  injecte  cette  préparation  à  un  au¬ 
tre  singe,  celui-ci  ne  contracte  pas  la  maladie  ; 
eti’on  conçoit  alors  que  cette  constatation  d’an- 
Iprps  puisse  aider  au  diagnostic  et  surtout 
aü; diagnostic  rétrospectif.  Rappelons  enfin  que 
tette  présence  d’anticorps  a  permis  de  révéler 
l'pxistence  de  formes  larvées  ;  enfin  leur  dispari¬ 
tion  du  sérum  au  bout  d’un  certain  temps  expli- 
fe  la  possibilité  de  nouvelles  poussées. 

,-Si  l’on  ne  connaît  pas  le  microbe  spécifique, 
tous  ces  faits  plaident  évidemment  en  sa  laveur 
(ton sait  en  outre  qu’il  s’agit  d’un  virus  filtrant, 
^sez  grêle  pour  traverser  une  bougie  d’amiante, 
(lès  analogue  en  somme  à  celui  de  la  rage. 

(Le  début  même  de  la  maladie  montre  bien 
i  ([u’il  s’agit  d’une  infection,  les  symptômes  géné¬ 
raux  y  sont  très  intenses,  la  température  atteint 
Î9“,  40»,  la  langue  est  .saburrale,  les  phénomè¬ 
nes  gastro-intestinaux  sont  presque  de  règle. 
Chez  l’enfant  se  surajoutent  les  convulsions,  syn- 
tane  banal  de  réaction  du  système  nerveux, 
dies  s’accompagnent  de  céphalée  et  sont,  tantôt 
loeajisées  à  la  face  ou  aux  extrémités  ;  d’autre- 
lois  elles  se  généralisent,  et  ces  symptômes  de 
début  sont  dans  certains  cas  assez  dramatiques 
pourconduire  rapidement  à  la  mort  dans  le  coma, 
ou  au  milieu  de  phénomènes  éclamptiques. 

Le  plus  souvent  les  convulsions  cessent  en 
meme.  tenip)s  que  les  phénomènes  d’infection 
jéiiérale,  la  fièvre  tombe. 

Mais  en  quelques  heures,  la  paralysie  s’installe, 
frappant  de  nombreux  muscles.  Tantôt  les  qua- 
!  te  membres,  le  tronc,  le  cou,  sont  pris,  mais  le 
,  plus  souvent;  les  membres  seuls  sont  paralysés, 
i  surtout  lés  membres  inférieurs,  plus  rarement  les 
membres  supérieurs.  Exceptionnellement,  il  s’a¬ 
git  d’une  paraplégie  ou  même  d’une  monoplégie 
localisée.aux  membres  inférieurs. Dès  leur  appa¬ 
rition,  cette  monoplégie  ou  cette  paraplégie 
vont  présenter  des  caractères  spéciaux.  C’est  une 
paraplégie  flasque,avec  disparition  de  la  motilité, 
de  la  tonicité  musculaire  ;  le  membre  soulevé 
retombe  inerte  sur  le  plan  du  lit.  Souvent  et  de 
façon  précoce,  à  la  flaccidité  se  surajoute  le  re¬ 
lâchement  des  ligaments  de  la  jambe  qui  prend 
l’aspect  de  membre  de  polichinelle.  On  note  aussi 
j  la  diminution  ou  la  disparition  des  réflexes  du 
'  côté  malade  ;  jamais,  puisqu’il  s’agit  d’une  lésion 
du  neurone  moteur  périphérique,  on  n’observera 
ni  exagération  des  réflexes,  ni  clonus  du  pied  et 
de  la  rotule,  ni  signe  de  Babinski  ;  jamais  non  plus 
de  troubles  des  sphincters  puisqu’il  s’agit  d’une 
paralysie  périphérique  et  puisque  l’anatomie 
pathologique  montre  que  le  neurone  moteur  est 
presepue  seul  lésé  ;  on  conçoit  aisément  aussi  epue 
les  troubles  de  la  sensibilité  soient  exceptionnels 
dans  cette  affection. 


a  :  cette,  phase  de  paralysie,  plus  ou  moins 
généralisée,  lait  suite  eii  quelques  jours  une  phase 
de.  régression.  Les  muscles  primitivement  at¬ 
teints  ne  restent  pas  lésés  ;  au  bout  d’un  temps 
variable  de,  quelques  semaines  à  quelques  mois,, 
beaucoup  recouvrent  leur  motricité,  ce  que  l’exa¬ 
men  électrique  pratiqué  pendant  la  période  de 
généralisation  avait  pu  faire  prévoir.  Cependant,; 
certaines  paralysies,  une  fois  établies,  vont  rester 
flasques,  le  muscle  atteint  donnera  la  réaction  de; 
la  dégénérescence  et  s’atrophiera  rapidement,  et. 
c’est  sur  ces  atrophiés  inusculaires  et  les  déforma-, 
tions  qui  en  résultent  que  l’on  a  pu  édifier  une 
dernière  phase  de  la  paralysie  infantile.  Peu  k- 
peu,  les  muscles  atteints  disparaissent,  perdent 
progressivement  leur  contractilité  électrique 
ainsi  que  leur  contractilité  idio-musculaire. 
Cette  atrophie  est  d’ailleurs  parfois  marquée 
par  une  adipose  compensatrice.  ,  : 

Les  troubles  trophiques  ne  se  localisent  pa,S: 
essentielleinent  aux  masses  musculaires,  la  peau, 
est  lisse,  amincie,  ou  au  contraire  revêtue  de  cal¬ 
losités.  ■ 

Très  importante  est  l’atrophie  des  ligaments 
articula.ires,  des  surfaces  osseuses,  entraînant  dés 
déformations  importantes  du  squelette,  les  os; 
sont  arrêtés  dans  leur  développement,  ils  devien¬ 
nent  fragiles,  se  fracturant  facilement.  Ces, 
troubles  trophiques  prennent  d’autant  plus  d’im¬ 
portance  qu’ils  surviennent .  chez  un,  enfant  et 
que  l’évolution  d’ün,  segmient  du  squelette  étant; 
entravée,  la  difformité  Va  s’ amplifier  .à  mesure  que 
les  autres  segments  du  corps  continueront  leur  dé¬ 
veloppement  normal.  On  peut  voir  ainsi  un  mem¬ 
bre  entier,  un  bras  par  exemple,  rester  petit  et 
impuissant,  d’autrefois  une  des  jambes  ou  les 
deux  jambes,  faisant  du  malade  un  véritable 
cul-dè-jatte  ;  d’ autres  fois  encore  la  déformation  se 
localisera  à  l’extrémité  d’un  m.embre,  on  aura 
une  main  botte,  mais  surtout  un  pie.d  bot,  le  plus 
souvent  équin,  mais  pouvant  revêtir  de  nom¬ 
breuses  variétés.  Quand  les  muscles  .vertébraux 
sont  pris,  on  voit  apparaître  des  s.cplipses,  des  lor¬ 
doses.  De  touté.  façon  ces  malades  .resteront  des 
infirmes,  et  dans.ies  cas  où  lè  pronostic  est  le 
moins  grave,  des  opérations  orthopédiques  s’im¬ 
poseront  pour  remédier  autant  que  possible  aux 
difformités.  ..  ■ .  , 

Il  existe  différentes  formes  cliniques  de  para¬ 
lysie  infantile  :  d’abord,  d’après  le  mode  de  début 
de  l’affectibn,  la  paralysie  peut  s’installer  sans 
que  rien  au  préalable  ne  l’ait  lait  prévoir  ;  après 
une  nuit  calme,  1* enfant  se  réveille  paralysé,  ce 
sont  les  paralysies  du  matin  de  West.  Parfois,  la 
paralysie  s’installe  insidieusement  au  décours 
dîune  maladie  infectieuse,  d’une  scarlatine,  d’une 
rougeole  ou  d’une  variole.  Mais  de  beaucoup, 
les  plus  importantes  sont  les  formes  cliniques 
qui  se  rapportent  à  l’évolution  même  de  la  ma¬ 
ladie.  Eliminons  de  suite  les  formes  latentes,  at¬ 
ténuées,  qui  ont  été  décrites  par  Netter  et  dont  le 
diagnostic  ne  peut  guère  être  posé  de  façon  ferme 
que  par  la  recherche  des  anti-corps. 

L’évolution  sera  dominée  par  ce  fait  que  la  pa¬ 
ralysie  infantile  est  une  affection  pseudo-systé- 
matisée,  qui  frappant  avec  prédilection  les  cellu- 
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les  nerveuses  de  la  corne  antérieure,  peut,  ou  bien 
rester  localisée  à  ce  point,  ne  donner  alors  que 
des  phénomènes  moteurs,  ou  bien  se  propager 
plus  ou  moins  aux  régions  voisines.  C"est  ainsi 
que  dans  certains  cas,  l’agent  pathogène  frappe 
aussi  le  neurone  sensitif,  et  en  même  temps  que 
s’installe  la  paralysie  apparaissent  des  douleùrs 
assez  intenses  pour  faire  croire  à  une  poussée 
rhumatismale.  Parfois  le  processus  infectieux  se 
localise  en  différents  points  de  l’axe  cérébro-spinal 
avec  la  poliomyélite  antérieure  coexistent  des 
symptômes  de  paralysie  cérébrale  infantile.  Sou¬ 
vent  dans  ces  cas,  la  mort  survient  en  quelques 
heures,  en  quelques  jours  et  le  syndrome  clinique 
de  la  maladie  n’a  pas  le  temps  de  se  constituer. 
De  même  encore  l’affection,  se  propageant  aux 
méninges  pourra  donner  des  symptômes  mé¬ 
ningés  assez  intenses  pour  en  imposer  pour  une 
méningite  cérébro-spinale  épidémique,  et  le  dia¬ 
gnostic  avec  cette  infection  est  d’autant  plus  déli¬ 
cat  que  la  méningite  cérébro-spinale  peut  se  com¬ 
pliquer  de  paralysies,  de  sorte  que  ces  deux  afîecr 
tions  partant  de  deux  points  dissemblables  peu¬ 
vent  arriver  à  constituer  un  même  syndrome  cli¬ 
nique.  Il  ne  faudrait  pourtant  pas  les  confondre  ; 
le  microbe  de  la  méningite  cérébro-spinale  étant 
parfaitement  connu,  alors  que  l’agent  pathogène 
de  la  poliomyélite  ne  l’est  pas  du  tout  et  qu’il 
doit  en  différer  totalement. 

De  ces  cas  de  paralysie  infantile  avec  symptô¬ 
mes  méningés,  il  faut  rapprocher  la  maladie  de 
Heine-Medin.  Cette  dernière  affection,  que  l’on 
rencontre  surtout  en  Allemagne,  en  Suède,  est 
très  a,nalogue  en  effet  à  la  paralysie  infantile  et^à 
tel  point  qu’elle  peut  être  aonsidérée  comme  une 
de  ses  formes  cliniques,  mais  il  s’agirait  alors  d’u¬ 
ne  poliomyélite  antérieure  aiguë,  épidémique. 

Par  ses  paralysies,  elle  rappelle  la  paralysie 
infantile,  mais  elle  s’en  distingue  d’autre  part 
par  l’acuité  excessive  d’autres  symptômes  ner¬ 
veux  ;  paralysies  dans  le  domaine  des  nerfs  cra^ 
niens,  troubles  sensitifs  accentués,  symptômes 
méningés  qui  dominent  souvent  la  scène  et  dont 
l’intensité  même  a  lait  discuter  l’analogie  de  la 
maladie  de  Heine-Medin  avec  la  méningite  céré¬ 
bro-spinale  épidémique. 

L’identité  entre  la  maladie  de  Heyne-Medin  et 
la  paralysie  infantile  semble  bien  prouvée  par  ce 
lait  que  les  expériences  de  Levaditi,  dont  nous 
avons  parlé,ont  été  faites  en  partant  de  la  moelle 
d’un  enfant  mort  de  maladie  de  Heine-Medin. 
L’agent  pathogène  de  la  paralysie  infantile 
prendrait  une  virulence  particulière  dans  la  ma¬ 
ladie  de  Heine-Medin,  ne  se  cantonnerait  plus 
étroitement  aux  cellules  des  cornes  antérieures, 
mais  frapperait  de  façon  diffuse  le  névraxe  en 
créant  des  réactions  de  voisinage. 

Le  pronostic  de  l’affection  est  grave,  non  seule¬ 
ment  parce  que  les  déformations  permanentes 
font  de  l’enfant,  pendant  toute  son  existence, 
un  infirme,  mais  encore  parce  que  des  reprises 
tardives  de  l’affection  peuvent  exceptionnelle¬ 
ment  d’ailleurs  se  montrer.  Un  enfant  qui  a  eu 
une  première  attaque  au  premier  .âge  garde  un 
pied  bot  ;  vingt  ou  trente  ans  après,  soit  à  la  suite 
d’une  maladie  infectieuse  ou  d’une  fatigue,  le  i 


bras  se  prend,  se  paralyse,  puis  s’atrophie,  sou¬ 
vent  l’amyotrophie  prenant  alors  le  type  Aran- 
Duchenne  ;  c’est  une  poliomyélite  antérieure 
subaiguë  qui  se  développe.  Le  muscle  ou  le 
membre,  siège  de  la  reprise,  avait  souvent  été 
pris  lors  de  la  première  crise,  mais  la  motilité  s'y 
était  rétablie  pendant  la  phase  de  régression.  H  y 
a  vraisemblablement,  dans  ces  cas,  une  nouvelle 
infection  qui  vient  se  localiser  de  préférence  en 
un  point  déjà  antérieurement  touché.  Non  seule¬ 
ment  cette  poliomyélite  de  l’adulte  peut  évoluer 
sous  forme  chronique,  mais  encore  sous  forme 
aiguë  :  c’est  la  paralysie  spinale  aiguë  de  l’ adulte. 
Enfin  par  leur  moindre  résistance  locale  et  géné¬ 
rale,  les  anciens  paralytiques  iiifantiles  restent 
sujets  à  la  localisation  d’infections  ou  d’intoxi¬ 
cations  multiples.  Une  paralysie  alcoolique  peut 
se  localiser  à  un  membre  déjà  atteint,  des  scolio¬ 
ses  tardives  peuvent  apparaître.  Souvent  ces  ma¬ 
lades  meurent  de  tuberculose  pulmonaire.  / 

Voyons  ce  que  donne  le  diagnostic  différentiel. 

Le  mode  d’apparition  si  spécial  de  la  paralysie, 
sa  rapidité  d’évolution,  ne  laissent  guère  long¬ 
temps  le  diagnostic  en  suspens  chez  le  tout  jeune 
enfant.  Au  début  pourtant,  les  phénomènes 
infectieux,  les  convulsions  peuvent  l’emporter. 
Des  signes  de  réaction  méningée  peuvent  faire 
croire  à  une  méningite  cérébro-spinale.  Souvent 
d’ailleurs,  dans  cette  période  de  début,  l’appari¬ 
tion  de  la  lymphocytose  rachidienne  montre 
bien  que  la  méninge  rachidienne  a  été  touchée  en 
même  temps  que  les  cellules  des  cornes  antérieu¬ 
res.  Mais  cette  lymphocytose  est  transitoire,  in¬ 
constante  dans  la  poliomyélite  antérieure. 

De  plus,  quand  il  s’agit  de  méningite  cérébro- 
spinale  épidémique,la  présence  de  méningocoques 
permet  de  trancher  le  diagnostic. 

La  paralysie  établie,  il  faudra  faire  le  diagnos¬ 
tic  rétrospectif  de  sa  cause.  Les  paralysies  radi¬ 
culaires  obstétricales  apparaissent  dès  la  naissan¬ 
ce  et  non  chez  l’enfant  âgé  d’une  année  environ; 
elles  sont  bénignes  et  rétrocèdent  d’ailleurs,  elles 
siègent  dans  les  muscles  du  groupe  Duchenne- 
Erb  où  se  localise  rarement  la  paralysie  infantile. 
La  pseudo-paralysie  syphilitique  de  Parrot  (dé¬ 
collement  des  épiphyses)  sera  facile  à  distinguer, 
car  il  existe  des  douleurs,  et  souvent  de  la  crépi¬ 
tation  osseuse. 

L’hémiplégie  infantile  ne  simulera  guère  la 
paralysie  infantile,  puisque  c’est  mie  affection 
spasmodique  avec  tous  les  signes  habituels  de  la 
lésion  du  faisceau  pyramidal. 

Il  en  sera  de  même  du  mal  de  Pott,  qui,  outre 
les  symptômes  osseux,  donnera  une  paraplégie 
douloureuse  spasmodique  avec  troubles  sphinc¬ 
tériens. 

Plus  délicat  parfois,  sera  de  faire  le  diagnostic 
avec  l’atrophie  musculaire  progressive  infantile 
(type  Charcot-Marie),  mais  elle  débute  lente¬ 
ment  et  tardivement  et  frappe  les  membres  de 
façon  symétrique.  L’amyotrophie  progressive 
familiale  du  type  Werdig-Holîmann  évolue,  elle 
aussi,  lentement  et  progressivement,  de  façon 
symétrique,  et  progresse  peu  à  peu  en  entraînant 
la  mort. 

Plus  difficile  sera  le  diagnostic  avec  les  poiy- 
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névrites  aiguës,  -non  pas  toxiques,  puisqu’elles 
soit  exceptionnelles  chez  l’enfant,  mais  infec- 
lituses.  Dans  ces  cas,  les  troubles  sensitifs  objec- 
lïs  et  subjectifs  prédominent  et  revêtent  une 
topographique  périphérique^  la  guérison,la  rétro- 
(tssion  des  accidents,  sont  la  règle. 

Voyons  maintenant  ce  qu’est  l’anatomie  patho¬ 
logique  de  la  paralysie  infantile.  Elle  est  en  effet 
Ités  importante  à  coniiaître  puisqu’elle  éclaire 
loite  la  pathogénie,  toute  la  symptomatologie 
it  l’évolution  même  de  la  maladie. 

Quand  on  pratique  l’autopsie  de  façon  précoce, 
01  trouve  un  foyer  de  myélite  aiguë,  une  infll- 
Iration  leucocytaire  qui  débute  au  niveau  des 
iitérioles,  créant  souvent  une  endartérite  obli- 
tate  ;  secondairement  à  celle-ci  apparaissent 
Jés  lésions  des  cellules  nerveuses  ;  les  foyers 
siègent  en  général  dans  la  corne  antérieure,,  par- 
loisl’intéressent  complètement  ;  souvent  ils  en  oc- 
iipentlapartie  antéro-interne,ou  antéro-externe. 
Le  grandes  ceilules  motrices  présentent  de  la 
désintégration  granuleuse,  souvent  aussi  la  lé¬ 
sion  intéresse  légèrement  la  substance  blanche 
avoisinante.  M.  Marie  a  bien  montré,  en  effet,  la 
diliusion  de  la  lésion  nerveuse  et  qu’elle  ne  revêt 
me  apparence  pseudo-systématique  que  par  sa 
prédilection  pour  la  substance  grise.  Cette  locali¬ 
sation  dépend  de  la  vascularisation  de  la  lésion. 

Mage. 
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traitement  des  ménorragies  et  des  métrorragies 
de  la  puberté. 

M.  le  D’’  Railliet,  médecin  des  Hôpitaux  de 
Reims,  a,  dans  une  communication  à  la  Société 
nldicale  de  Reims,  remarquablement  traité  la 
question  intéressante  des  ménorragies  et  des 
métrorragies  de  la  puberté.  Nous  empruntons 
i  cette  communication  publiée  dans  l’ Union 
mldicale  du  Nord-Est  (avril  et  mai  1913)  la 
partie  qui  a  trait  à  la  thérapeuticjpue  de  ces  hé¬ 
morragies. 

La  première  idée  qui  vient  à  l’esprit,  en  cas 
d’hémorragie  utérine,  est  de  mettre  la  malade  au 
repos  absolu  au  lit,  en  élevant  ou  non  les  pieds 
du  lit.  Ceci  est  souvent  insuffisant.  Puis  on 
administre  successivement,  les  principaux 
léinostatiques  ;  ergotine,  hydrastis,  hamame- 
lis  (ce  dernier  à  dosés  généralement  beaucoup 
trop  faibles),  chlorure  de  calcium,  gélatine, 
typticine,  opium,  sulfate  de  quinine,  prépara¬ 
tions  martiales.  L’emploi  de  celles-ci  est  dis- 
tuté,  certains  cliniciens  le  déconseillent  vive- 
Jient,  en  particulier  dans  les  formes  neuro- 
aithritiques,  où  elles  augmenteraient  l’hémorra¬ 
gie,  Après  échec  de  ces  médicaments,  on  pres- 
trit  la  glace  sur  l’hypogastre,  les  douches  plan¬ 
taires  froides  ou  l’immersion  des^mains  dans 
l’eau  très  chaude,  puis  on  se  décide  à  recourir  aux 
irrigations  vaginales,  tièdes,'"chaudes  ou  fraîches, 


simples  ou  gélatinées,  et  enfin,  après  hésitation, 
au  tamponnement  vaginal,  soit  à  la  gélatine, 
soit  au  sérum  animal. 

Il  est  évident  qu’on  ne  s’attardera  pas  à  cette 
thérapeutique  si  l’état  de  la  malade  paraît  de¬ 
venir  inquiétant.  Que  faire  alors  ?  C’est  à  ce 
moment  que,  jusqu’à  ces  dernières  années,  on 
confiait  la  patiente  au  chirurgien  en  vue  d’un 
curettage.  Mais,  bien  souvent,  ce  curettage  fait 
en  désespoir  de  cause,  et  sans  justification,  n’ar¬ 
rêtait  que  provisoirement  l’hémorragie  ou  même 
restait  sans  effet.  D’autres  lois,  l’état  de  la  ma¬ 
lade,  qui  ne  permettait  pas  le  curettage,  empi¬ 
rait,  au  point  d’aboutir  à  une  issue  fatale.  Il  y 
avait  bien  un  moyen  héroïque,  mais  à  notre  con¬ 
naissance,  il  ne  fut  employé  qu’une  seule  fois 
en  pareille  occurrence,  et,  nous  pouvons  le 
remarquer  avec  fierté,  à  Reims  même.  Il  y  a  un 
mois  environ,  notre  vénéré  doyen,  M,  le  Profes- 
seur  Henrot,  présentait  à  la  Société  une  fort  inté¬ 
ressante  plaquette  dans  laquelle  vous  avez  pu 
lire  la  palpitante  observation  d’une  fillette  de  13 
ans  atteinte  d’hémorragies  utérines  incoerci¬ 
bles,  exsangue,  presque  mourante  et  guérie  par 
la  transfusion. 

Eh  bien,  nous  disposons  aujourd’hui  d’un 
moyen  moins  héroïque  peut-être,  mais  d’une 
efficacité  réelle,  habituelle  sinon  constante,  qui 
nous  permet  de  ne  pas  laisser  saigner  à  blanc  nos 
malades  si  nous  savons  intervenir  en  temps  op¬ 
portun  :  ce  sont  les  injections  sous-cutanées  de 
sérum  sanguin,  pratiquement  de  sérum  anti-di¬ 
phtérique. 

Certes,  il  ne  s’agit  point  là  d’un  remède  anodin 
et  qu’on  doive  employer  à  tout  propos.  Outre 
les  accidents  sériques  immédiats  possibles,  on 
peut  se  demander  si  on  n’expose  pas  la  malade 
aux  graves  accidents  de  l’anaphylaxie,  si  elle  a 
déjà  reçu  le  même  sérum  antérieurement,  ou  si 
elle  en  reçoit  plus  tard. 

Le  sérum  peut  être  employé  en  lavements  et 
P.-E.  Weill,  par  ce  procédé  répété  tous  les  mois 
au  moment  des  ménorragies,  est  parvenu  à  les 
diminuer  et  à  rendre  la  menstruation  normale. 

Le  sérum  peut  être  administré  aussi  en  injec¬ 
tions  vaginales.  Dalché,  grâce  à  deux  tamponne¬ 
ments  vaginaux  au  sérum,  a  vu  céder  une  hémor¬ 
ragie  rebelle  à  tout,  chez  une  jeune  fille  de  16 
ans.  Nous  avouons  préférer  l’injection  sous-cuta¬ 
née  au  tamponnement  vaginal  chez  la  vierge. 

Au  lieu  du  sérum  antidiphtérique,  on  peut 
avec  avantage  employer  un  sérum  non  antitoxi¬ 
que.  Pendant  que  c.t  article  était  sous  presse, 
nou  ;  avons  eu  l’occasion  de  traiter  une  métror- 
lagie  rebelle  de  la  ménopause,  chez  une  femme 
en  excellente  santé  et  sans  lésion  génitale.  Nous 
avons  eu  recours  à  l’hémostyl  en  lavements  et 
en  ingestion.  Le  5®  jour,  l’hémorragie,  qui  depuis 
cinq  mois  é  ait  presque  continue,  vait  c  mplè- 
ement  cessé.  On  a  même  préconisé  l’emploi  du 
sérum  humain  frais  et  du  sang  humain  défibriné 
prélevés  sur  un  autre  individu,  de  même  sexe, 
d  préfér  nce.  Une  injection  intra-fessière  de 
155  cc.  de  sang  défibriné  a  pu  arrê'er  une  mé¬ 
trorragie  rebell  chez  une  jeune  fille  de  16  ans. 

Nous  sommes  ^’onc  en  possession  d’une  mé- 
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Ihodî  fort  efficace  pour  tarir  cés  hémorragies 
dont  la  thérapeutique  était  parfois  décevante 
pour  le  médecin.  Une  restriction  cependant  est 
à  faire  :  cetté  efficacité  n’est  pas  absolument 
constante.  Weill,  qui  répète  l’injection  tous  les 
deux  mois,  s’il  est  nécessaire,  a  dû,  chez  une  ma¬ 
lade,  la  renouveler  beaucoup  plus  souvent  ;  le 
sérum  n’amenait  de  répit  que  durant  une  quin¬ 
zaine  de  jours,  ce  qui  était  néanmoins  une  res¬ 
source  précieuse  dans  un  cas  où  tout  avait  échoué. 

Mais  nous  devons  reconnaître,  avec  Weill, 
que  l’administration  du  sérum,  ne  constitue  que 
le  premier  temps  du  traitement. 

,  Ayant  ainsi  paré  f  u  plus  pressant,  il  y  a  lieu 
de  traiter  par  principe  tout  ce  que  la  malade 
peut  présenter  d’anormal  :  dyspepsie,  entérite, 
constipation,  surtout,  lithiase,  ictère,  rétrécisse¬ 
ment  mitral,  etc.,  infections  ou  intoxications  ;  si 
on  croit  avoir  affaire  à,  une  neuro-arthritique, 
on  instituera  un  régiine  et  une  hygiène  appro¬ 
priés,  et  on  préscrira  avantageusement  le  sul¬ 
fate  de  quinine  qui,  à  dose  moyenne  de  1  gramme, 
paraît  réellement  efficace  dans  cette  forme. 

Enfin,  il  y  aura  le  plus  souvent  grand  intérêt 
à  tenter,  par  tâtonnements  successifs,  les  diver¬ 
ses  opothérapies,  •  ovarienne,  thyroïdienne  et 
hépatique  surtout,  mais  aussi  mammaire,  pi¬ 
tuitaire,  surrénale  :  nous  avons  relevé  dans  la 
littérature  récente  l’observation  d’une  fillette  de 
13  ajas  1  /2  présentant  à  sa  cinquième  époque 
menstruelle  une  hémorragie  extrêmement  grave 
qui  fut  rapidement  jugulée  par  l’adrénaline  en 
ingestion.  P.-E.  Weill  qui  a  tenté  les  trois  pre¬ 
mières  de  ces  opothérapies  n’a. pas  eu  l’impres¬ 
sion  qu’elles  aient  suffi  à  arrêter  les  hémorragies, 
mais  il  reconnaît  qu’elles  ont  modifié  favorable¬ 
ment  l’état  général.  L’opothérapie  hépatique, 
en  particulier,  agit  sur  la  crase  sanguine,  con¬ 
curremment  avec  le  traitement  sérique  qui  cons¬ 
titue  lui-même  une  opothérapie.  Rappelons  que 
dans  une  observation  de  M.  Cplleville,  l’hémato- 
thyroïdine  a  paru  influencer  d’une  façon  favora¬ 
ble  les  ménorragies. 

Ainsi  donc,  ne  négligeons  pas  V opothérapie 
qui  peut  constituer  un  utile  adjuvant  dans  le 
traitement  de  nos  jeunes  malades, pour  lesquelles, 
on  le  voit,  le  médecin  peut  beaucoup. 

Sans  doute,  il  reste  des  cas,  peu  nombreux,  il 
est  vrai,  où  il  doit  céder  le  pas  au  chirurgien 
pour  une  dilatation  (sténose  artérielle,  sclérose), 
une  ablation  de  nodule  fibromateux  ou  de  polype 
(cas  de  M.  Colleville),  un  curettage  ;  encore  celui-ci 
ne  suffit-il  pas  toujours  à  amener  la  guérison 
définitive  ;  Siredey  avoue  qu’il  s’est  vu  obligé 
de  la  parachever  par  l’emploi  du  radium.  Les 
électrothérapeutés  enfin  comptent  à  leur  actif 
des  succès  par  le  courant  continu  là  où  le  curettage 
n’avait  déterminé  qu’une  amélioration  passa¬ 
gère. 


HYGIENE  ALIMENTtlRE 


Le  sel  de  cuisine  et  ses  dangers. 

On  sait  que  le  sel  de  cuisine  (chlorure  de  so¬ 
dium)  provient,  en  partie,  des  sels  gemmes,:  de 
la  Pologne,  de  l’Autriche,  du  Tyrol,  de  l’Alsàoe- 
Lorraine  et  de  la  Suisse.  Ce  produit,  renfenne 
97  %  de  chlorure  de  sodium  pur,  et  3  ,%  de  cWo- 
rures  de  potassium,  de  calcium,  de  magnésium, 
de  sulfates  de  sodium,  de  potassium,  de  magi^é- 
sium,  de  carbonates  de  calcium  et  de  magnésium, 
d’oxyde  de  fer  et  d’argile.  .  .  - 

Le  sel  retiré  de  la  mer  renferme,  en  outre,  des 
mêmes  sels  étrangers,  une  riche  gammé  d’autres 
éléments  à  Irase  d’argent,  de  cuivre,  de  plonil), 
d’arsenic  et  aussi  des  iodures  et  des  bromures. 

L’eau  de  l’Océan  Atlantique  renferme  une 
moyenne  de  35  gr.  de  chlorure  de  sodium  par 
litre  ;  celle  de  l’Océan  Pacifique  32  gr.,  celle  de 
la  Méditerranée  35  gr.  ;  celle  de  la  Mer  Noire,  18 
gr.,  celle  de  la  mer  Baltique,  15  g  ;  celle  de  la 
mer  d’Azof  12  gr.  ;  celle  de  la  mer  Caspienne  6  gr. 
Au  point  de  vue  organoleptique,  les  sels  magné¬ 
siens  donnent,  au  produit,  un  goût  un  peu  amer, 
mais  par  un  phénomène  de  dialyse  favorisé  par 
le  dépôt  d’un  feutre  compact,  au  cours  des  opé¬ 
rations  de  purification,  les  sels  magnésiens  sont 
éliminés,  en  grande  partie.  Les  autres  éléments 
signalés  ne  modifient  pas,  sensiblement,  la  sa¬ 
veur  de  ce  produit.  Au  point  de  vue  alimentaire, 
la  présence,  dans  le  sel  marin,  des  divers  sels  en 
question  n’a  que  des  avantages,  puisqu’on  ren¬ 
contre  ces  éléments  minéraux  dans  le  squelette 
animal  et  dans  les  divers  tissus  de  l’organisme. 
Ils  y  trouvent  ainsi  une  utilisation  immédiate. 
Il  n’en  est  pas  de  même  des  éléments  organiques 
qui  souillent,  d’habitude,  le  sel  de  cuisine.  Selon 
l’opinion  aussi  générale  qu’erronée,  le  sel  cm-  ! 
mun  serait  doué  de  propriétés  antiseptiques  in-  | 
tenses  et  par  suite  exempt  de  microbes.  .  ' 

Si  le  chlorure  de  sodium  est  un  antiseptique 
évident  pour  certaines  espèces  microbiennes,  il  ! 
ne  l’est  pas  ou  ne  l’est  que  très  faiblement  pour  I 
d’autres.  «  Si  le  sel,  disait  Laufer  en  1904,  est  un  ] 
des  antiseptiques  les  moins  toxiques,il  est  aussi  j 
un  des  antiseptiques  les  moins  antiseptiques,  • 
Cependant,  la  Bactéridie  charbonneuse  m'eurt 
dans  un  liquide  contenant  5  %  de  sel  ;  le  vibim 
cholérique  n’en  supporte  que  7  %  ;  h  colibacÊe,  ‘ 
le  bacille  de  la  dysenterie,  pas  plus  de  8  %.  Par 
contre,  on  a  pu  trouver  vivants,  dans  une  solu¬ 
tion  de  sel  saturée,  le  bacille  de  la  diphtérie, 
trois  semaines  ;  le  streptocoque  de  l’érysipèle,  après 
deux  mois  ;  le  bacille  de  Koch  de  la  tuberculose, 
après  trois  mois  ;  le  bacille  d’Eberth,  de  là  fiéiirt 
typhoïde,  aprè  cinq  mois.  La  résistance  des  spo¬ 
res  est  encore  plus  considérable.  Ces  considéra¬ 
tions  bactériologiques  attirent  nécessairement 
l’attention  sur  les  microbes  et  moisissures  que 
peut  contenir  le  sel  de  cuisine.  Au  point  de  vue 
alimentaire,  on  voit  à  quels  dangers  est  exposé  le 
consommateur  de  denrées  conservées  grâce  à  ce 
produit  septique  qui  paralyse  les  agents  micro- 
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150  à  800  gr.,  matin,  midi  et  soir,  une  heure  avant  les  repas,  pendant  deux  mois.  Le 
reste  de  la  bouteille  en  mangeant  mêlé  par  moitié  avec  du  vin  blanc  léger. 
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CORRESPONDANCE 


N*  1590.  -  D'  M...  à 
C.. .  à«  Sou  médical».  — 
J’.ai  le  plaisir  de  vous  an¬ 
noncer  que  la  lettre  que 
vous  m’avez  écrite  concer¬ 
nant  la  fracture  de  clavi¬ 
cule  qu’on  ne  voulait  pas 
me  payer  10  fr.,  a  pro¬ 
duit  un  effet  souverain. 
Les  gens  ont  cané,  payé  et 
se  sont  excusés. 

Merci  donc  mille  fois 
pour  vo're  concours  que 
je  solliciterai  à  l’occasion. 

N»  1656.  -  D'  B,  ..  à 
8t-L.  à’Cnncours.  — Abon¬ 
né  au  Concours  médical  je 
me  permets  de  vous  met¬ 
tre  à  contribution  pour  le 
renseignement  suivant  : 

Existe-t-il  un  arrêt  dé¬ 
finitif  du  tribunal  con¬ 
cluant  que  l’indemnité  ki¬ 
lométrique  (en  ce  qui  con¬ 
cerne  les  accidents  du  tra¬ 
vail  (Tarif  Dubief)  0  fr.  40 
par  kil.)  doit  être  calcuiée 
sur  le  nombre  de  kil.  par¬ 
courus  à  l’aller  seulement. 

Puis-je  intenter  un  pro¬ 
cès  à  une  assurance  (syn¬ 
dicat  de  garantie)  qui  pré¬ 
tend  calculer  ainsi  cette 
indemnité  ?  S’appuyant 
sur  un  arrêt  de  la  Chambre 
des  requêtes  rendu  le  30 
juillet  1908.  Cet  arrêt  est-il 
définitif  s’il  existe  ? 

Veuillez  m’excuser  de 
toütes  ces  quesliofis,  mais  | 
je  ne  puis  marcher  de  l’a-  i 
vaut  sans  avoir  votre  i 
avis. 

Réponse.  —  Vous  trou¬ 
verez  dans  l’Agenda  Mé¬ 
mento  du  Praticien,  de 
1913  page  222,  tous  rensei¬ 
gnements  utiles  sur  le 
calcul  de  l’indemnité  kilo¬ 
métrique,  et  notomment 
une  appréciation  sur  la 
Valeur  de  l’arrêt  de  la 
Chambre  des  requêtes  de 
la  Cour  de  Cassation  qui 
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biens  de  la  putréfaction,  mais  ne  les  détruit  pas. 
Les  prélèvements  de  saumure  effectués  sur  des 
navires  ou  dans  des  charcuteries  ont  révélé  la 
présence  d’un  nombre  formidable  de  microbes. 
On  sait  que  la  morue  salée  devient  rouge  en 
vieillissant.  Cette  transformation  est  due  à  la 
multiplication  d’un  champignon  et  d’une  bac¬ 
térie  chromogènes.  Les  microbes  pathogènes  que 
peuvent  renfermer  les  denrées  alimentaires, 
après  leur  salaison,  persistent,  d’habitude,  fort 
longtemps.  Van  Ermeghen  a  découvert  le  bacil- 
las  Mulinus,  agent  de  ces  intoxications  alimen¬ 
taires  connues  sous  le  nom  de  botulisme,  dans  un 
jambon  conservé  dans  la  saumure.  Donc,  cette 
sorte  à’état  latent  microbien  créé  par  le  sel  de 
cuisine  peut  expliquer  l’apparition  soudaine, 
irrégulière,  inexplicable,  et  surtout  souvent  dé¬ 
sastreuse  de  certaines  épidémies  qui  déconcertent 
lés  médecins  et  expliquées,  par  certains  cliniciens, 
par  la  théorie  de  Y  autogenèse,  en  raison  de  leur 
origine  mystérieuse,  et  à  défaut  d’une  hypothèse 
plus  vraisemblable.  Il  ne  faut  pas  oublier  que  la 
cause  unique  de  la  présence  d’éléments  micro¬ 
biens  dans  le  sel  de  cuisine  réside  dans  la  pro¬ 
limité  des  côtes  de  la  mer  des  lieux  d’exploita¬ 
tion  des  marais  salants  où  l’eau  de  mèr  contient 
environ  15.000  bactéries  par  centimètre  cube. 
Ceci  n’aurait  pas  lieu,  si  l’on  pouvait  transporter, 
au  large,  les  dispositifs  d’évaporation  qui  per¬ 
mettraient  d’obtenir,  même  sans  l’intervention 
d’une  température  élevée,  un  produit  inofîensif, 
bactériologiquement  parlant,  sinon  d’une  stéri¬ 
lisation  intégrale,  seule  requise  pour  le  sel  em¬ 
ployé  en  médecine,  dans  les  sérums  artificiels  ou 
dans  les  autres  solutions  chlorurées  destinées 
aux  injections  hypodermiques  ou  intraveineu- 

Le  sel  marin  est  livré  à  la  consommation  sous 
trois  formes  :  le  sel  brut  (sel  gris  ou  gros  sel)  ;  le 
sel  lavé  ou  raffiné  ;  le  sel  fin. 

La  teinte  grise  du  sel  brut  est  due  à  la  vase 
dont  il  renferme  jusqu’à  15  %.  Quand  la  teinte 
h’est  pas  suffisamment  grise,  les  paludiers  m- 
clent  la  boue  du  fond  des  marais  salants  et  l’a¬ 
joutent  au  sel  jusqu’à  obtention  de  la  couleur 
grise  voulue.  Tel  est  le  sel  brut  qui  ne  fait  qu’être 
souillé  davantage,  au  cours  de  manipulations 
ultérieures.  C’est  le  sel  cpui  est  employé  fréquem¬ 
ment  dans  la  cuisine,  dans  la  fabrication  du 
pain  et  qui  n’est  qu’ exceptionnellement  porté 
au  cours  des  manipulations  culinaires  à  une  tem¬ 
pérature  susceptible  de  le  stériliser  1 
Lesef  raffiné  est  du  sel  ayant  séjourné  plus  ou 
moins  longtemps  dans  les  marais  et  qui  est  re¬ 
dissous  dans  l’eau  de  mer  ;  là  solution  est  clari¬ 
fiée  par  le  repos,  ce  qui  diminue  la  proportion  de 
vase,  puis  mise  à  nouveau  à  cristalliser,  par  va¬ 
porisation  ignée.  Malgré  ce  traitement,  le  sel 
mjjiné  renferme  encore  de  nombreux  microbes 
et  moisissures.  Un  gramme  de  sel  a  donné  jusqu’à 
'  2400  colonies  microbiennes  et  200  moisissures. 

.  Le  sel  fin  est  un  sel  brut  recueilli  à  la  surface 
des  marais  salants,  dans  la  presqu’île  guéran- 
daise,  mais  cpui  n’est  pas  plus  pur  cpue  le  sel  or¬ 
dinaire. 

.  Le  sef  gemme  n’est  guère  plus  pur  que  le  sel 


marin,  car  on  commence  par  le  dissoudre  dans 
une  eau  quelconque.  On  poihpe  ensuite  la  solu¬ 
tion  que  Ton  lait  évaporer  dans  des  bassins.  Bien 
mieux,  comme  les  consommateurs  ignorants  tien¬ 
nent  à  la  teinte  grise  du  sél,  les  saliniers  de  TEst, 
qui  retirent  du  sol  un  sel  blanc,  l’additionnent, 
après  coup,  d’argile  plus  ou  moins  malpropre, 
pour  lui  donner  la  teinte  voulue. 

En  résumé,  l’industrie  actuelle  du  sel  est  à  tel 
point  défectueuse  que  ce  produit  est  impur,  au 
double  point  de  vue  chimique  et  bactériologique. 
On  commence  cependant  à  préparer  du  sel,  en  le 
chauffant  entre  130  et  140“  ;  dans  ces  conditions, 
il  peut  être  malpropre  et  impur,  mais  il  n’est  plus 
septique  et  dangereux.  Encore  faut-il  que  le  sel 
soit  empaqueté  dès  sa  fabrication  et  non  exposé, 
comme  il  Test  actuellement,  par  suite  des  condi¬ 
tions  de  manipulations.de  débit,  à  des  souillures 
j  extérieures  multiples. 

Comme  le  dit  M.  Andouard,  dans  les  Annales 
des  falsifications  de  janvier  1913,  le  sel  destiné 
aux  usages  alimentaires  ou  médicinaux  devrait 
être  raffiné,  stérilisé  et  conservé  aseptiquement. 
Ces  conditions  uniformes  sont  assurément  dé¬ 
sirables,  mais  difficilement  réalisables  pour  les 
trois  catégories  de  sel  qu’on  trouve  dans  le  com^ 
merce. 

Pour  rendre  pratiquement  possible  une  réfor¬ 
me  prophylactique  de  l’industrie  du  sel  de  cuisine, 
objet  de  première  nécessité,  il  suffirait  d’obli¬ 
ger  les  fabricants  de  livrer  au  public,  qui  s’y  ha- 
‘  bituerait  vite,  trois  sortes  bien  distinctes  de  sel  : 
1“  sel  alirnentaire  ;  2“  sel  pour  bains  et  pour  l’agri¬ 
culture  ;  3“  sel  de  santé. 

Le  premier,  ou  sel  commun,  destiné  aux  usages 
culinaires  par  cuisson  ;  le  second  ou  sel  impur, 
correspondrait  au  sel  raffiné  actuel  ;  le  troisième, 
sel  de  santé,  médicinal,  pur  ou  asepfzçue,  pourrait 
être  employé  à  tous  usages  culinaires,  sans  cuis¬ 
son,  et  aux  usages  médicinaux.  Il  serait  livré 
en  boîtes  ou  sacs  munis  de  plomb  de  garantie  qui 
attesterait  Tabsencé  de  microbes  ou  de  moisissu¬ 
res  que  des  essais  préalables,  dans  des  bouillons 
de  cultures  aseptiques,  auraient  montré  stérile, 

Le  prix  dç  revient  ne  serait  augmenté  bien 
sensiblement  que  pour  le  sel  de  santé.  Celui-ci,  en 
raison  de  sa  faible  consommation,  ne  grèverait 
guère  le  consommateur,  qui  ne  payerait  pas 
trop  cher  une  sécurité  qu’il  n’a  pas  actuellement, 
comme  je  viens  de  le  démontrer.  J’appelle  sur  ce 
sujet  l’attention  des  pouvoirs  publics.  C’est  d’un 
véritable  danger  public  qu’il  s’agit  ici.  Caveant 
consules  \  .... 

D'  Ed.  Croü,  : 
(de  la  Réole). 
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Le  traitement  des  pneumonies  et  des  broncho-pneu¬ 
monies  infantiles  par  les  Inhalations  d’oxygène. — 
L’herpès.  —  Sur  l’emploi  de  l’éther  dans  les 
infections. 

Le  traitement  des  pneumonies  et  des  broneho- 
pneumonies  infantiles  par  les  inhalations 
d’oxygène. 

M.  Decourt,  de  Bruxelles,  relate  dans  la  Pa¬ 
thologie  infantile,  de  nombreuses  observations 
(66)  de  pneumonies  et  de  broncho-pneumo¬ 
nies  infantiles, observées  par  lui  dans  la  clientèle 
privée,  et  pour  le  traitement  desquelles  il  a  em¬ 
ployé  systématiquement  avec  un  grand  succès 
les  inhalations  d’oxygène.  L’oxygène  favorise 
la  phagocytose,  la  leucocytose  et  l’hématose  ; 
sous  son  influence  «  la  cyanose  disparaît  rapide- 
«  ment,  l’oppression  s’atténue,  les  mouvements 
«  respiratoires  diminuent  parfois  de  50  %;  le 
«  pouls  devient  moins  rapide  et  meilleur  ; 
«  l’enfant  perd  rapidement  le  teint  terreux  ;  ses 
«  lèvres  rosissent,!’ expiration  saccadée  si  carac- 
«  téristique  s’atténue. 

«  Lorsqu’il  s’agit  d’une  pneumonie  franche,  la 
«  maladie  est  écourtée,  la  crise  se  produit  plus 
«.  tôt  ;  pour  la  broncho-pneumonie,  l’évolution 
«  est  plus  rapide,  les  foyers  nouveaux  ne  se  for- 
c(  ment  pas,  pu,  s’ils  se  forment,  avortent  géné- 
« '  .râlement  ». 

Condition  essentielle  :  il  faut  employer  l’oxy¬ 
gène  largement,  à  raison  d’une  inhalation  de 
cinq  minutes  tous  les  quarts  d!heure,  toutes  les 
dix  minutes  même.  Le  traitement  nécessite  4000 
à  5000  litres  d’oxygène  et  parfois  davantage. 


L’herpès. 

L’herpès,  affection  récidivante,  décourageante, 
souvent  mal  placée,  dont  La  Clinique  du  7  mars 
dernier  nous  donne  un  excellent  traitement  rai¬ 
sonné  :  le  régime  alimentaire,  à  prédominance 
végétarienne,  proscrira  la  charcuterie,  lè  gibier, 
les  conserves,  les  crustacés,  les  mollusques,  les 
épices,  etc.;  on  combattra  la  constipation.  On 
prescrira  les  alcalins,  l’arsenic,  le  soufre  (mellite 
de  soufre)  ;  la  valériane,  les  bromures,  la  quinine 
aux  nerveux  ;  l’hydrothérapie  tiède  (douches  en 
jet  brisé)  de  37°,  suivies  d’une  friction  cutanée 
excitante.  On  recommandera  une  bonne  hygiène 
nerveuse  et  génitale.  Comme  cures  thermales 
réellement  efficaces,  on  choisira  entre  Uriage, 
St-Gervais,  Luchon. 

Le  traitement  curatif  utilisera  le  liniment  oléo- 
calcaire,  le  cold-cream  frais,  les  poudres  isolantes 
et  cicatrisantes  :  oxyde  de  zinc,  calomel,  sous- 
nitrate  de  bismuth  ;  les  lotions  avec  une  solution 
de  sulfate  de  zinc,  la  liqueur  de  Labarraque, 
coupée  de  2  parties  d’eau,  le  vinaigre  aromati¬ 
que,  l’eau  blanche,  etc.  Songer  à  la  syphilis  et  la 
rechercher. 


Sur  remploi  de  l’éther  dansles  infections. 

M.  SouLiGOux  expose  dans  la  Tribune  médi¬ 
cale  la  méthode  par  laquelle  il  emploie  sydé- 
matiquement  l’éther  contre  les  infections.  Con¬ 
tre  une  lymphangite  du  bras  par  exemple,  la 
peau  étant  lavée,  .'avonnée,  puis  essuyée.  U  se 
sert  de  compresses,  largement  arrosées  d’éther 
et  recouvertes  d’un  imperméable,  puis  d’une 
épaisse  couche  de  coton  cardé  ordinaire. 

Au  cours  d’une  laparotomie  pour  obstruction 
intestinale,  il  découvrit  une  perforation  du  cæ¬ 
cum  par  laquelle  le  contenu  intestinal  s’était 
déversé  dans  le  péritoine.'  Il  sutura  la  perfora¬ 
tion,  puis  fit  un  abondant  lavage  de  là  ca'vité  ab¬ 
dominale  avec  de  l’éther.  Le  malade  a  guéri)  et 
depuis,  M.  Souligoux  a  recours  à  l’éther  avec  les 
meilleurs  résultats,  toutes  les  fois  qu’il  a  dé¬ 
couvert  du  pus  dans  ses  interventions  abdomi¬ 
nales. 

Cette  pratique  est  également  suivie  par  M. 
Marcille  qui  s’en  trouve  très  bien.  Elle  aboutit 
aux  conclusions  suivantes  : 

Le  lavage  de  la  cavité  abdominale  à  l’éther 
n’est  nullement  nuisible.  Les  anses  deviennent 
roses  et  se  contractent. 

Il  a  une  action  puissante  comme  désinfectant 
du  péritoine. 
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Psychopathie  à  forme  paranoïde 
et  auto-intoxication  intestinale.  —  (xuérison. 

Mme  X.  m’est  adressée,  en  août  1912,  par  deux 
confrères  d’une  grande  ville  du  Midi.  «  C’est,àmon 
sens,  au  point  de  vue  mental,  une  dégénérée,  m’é- 

I  crit  l’un  d’eux,  qui  est  un  psychiâtre  distingué. 

.  Elle  a  eu  des  tics  dans  l’enfance,  et  elle  fait  ac¬ 
tuellement  une  phobie  localisée  sur  le  contact  per¬ 
sonnel  ou  général  des  matières  fécales.  Sapertur- 
bation  dans  l’idéation  lui  fait  considérer  comme 
pollués  tous  les  objets  qu’elle  touche,  et, en  consé- . 
quence,  elle  se  lave  les  mains  très  souvent  et  trop 
longtemps  Je  ne  puis  affirmer  l’existence  d’un  dé¬ 
but  de  démence  paranoïde,  mais  tout  en  le  redou¬ 
tant,  je  me  suis  organisé  pour  essayer  une  dériva¬ 
tion  de  son  attention  vers  son  état  organique 
d’auto-intoxication  intestinale, en  même  temps 
que  j  e  mets  en  action  de  la  psychothérapie  réédu¬ 
catrice  à  type  énergétique  et  pédagogique.Quaud 
on  défend  absolument,  matériellement,  les  lava¬ 
ges  des  mains,  l’obsession  ou  phobie  du  contact  im¬ 
pur  s’affaiblit  et  l’état  général  s’améliore.  —Sa 
mère,  qui  l’accompagne,  est  une  femme  fort  intelli¬ 
gente  et  à  peu  près  au  fait  de  la  réalité,  moins  les 
mots  précis,  et  vous  trouverez  en  elle  un  auxiliaire 
précieux.  Si  vous  le  jugez  bon,  vous  pouvez  join¬ 
dre  à  votre  thérapeutique  locale  quelques  ordres 
précis  au  point  de  vue  de  la  réaction  lavages.  La 
mère  est  de  taille  à  les  faire  observer  ». 

^  Et,  dans  une  autre  lettre,  confiée  intentionnel- 
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kinent  non  cachetée  à  la  malade,  l’auteur  insiste 
rar des  accidents  subaigus  présentés  jadis  du  côté 
dé  l'appèndice  et  de  l’intestin,  sur  une  auto-in- 
foxlcation  d’origine  intestinale,  et  sur  quelques 
fjoussées  de  subictère.  «  Nous  avons  la  convic- 
tiiiti,!dit-il  en  terminant,  que  la  guérison  de  l’in- 
téstin,  en  supprimant  la  cause  de  l’ auto-intoxica¬ 
tion,  amènera  la  disparition  de  ces  idées  de  con¬ 
tact  impur  et  de  leur  réaction  anormale' de  lava¬ 
ges  répétés  ». 

■  Notre  première  entrevue  fut  quelque  peu  épi¬ 
que;  j’avais  en  face  de  moi  une  jeune  femme  de 
Î9ans,  de  haute  situation  sociale,  fort  instruite, 
très  aimable,  et  sachant  éviter  par  les  mille  ar¬ 
tifices  d’une  conversation  attrayante,  toute  allu¬ 
sion  à  sa  psychopathie.  Tout  en  affectant  ne  me 
douter  de  rien,  je  devinai  chez  elle  une  méfiance 
qui  filtrait  à  travers  les  paroles.  Nous  étions  com¬ 
me  deux  adversaires  réunis  pour  une  discussion 
périlleuse  et  tournant  autour  sans  jamais  l’atta¬ 
quer.— Loin  d’aborder  de  front  la  question  prin¬ 
cipale,  i’ affectai  donc  de  ne  voir  en  ma  malade 
qu’une  intoxiquée  intestinale  souffrant  d’enté¬ 
rite  —  et  j’instituai  un  traitement  hydrothermal 
approprié.  J’insistai  toutefois  sur  la  nécessité 
d'une  analyse  d’urines  et  surtout  d’une  analyse 
toprologique,  ce  qui  provoqua  une  expression  an¬ 
goissée,  qu’elle  ne  sut  réprimer.  Au  départ,  elle 
me  tendit  la  main  ;  nos  regards  se  croisèrent  un 
instant,  et  je  perçus  une  ironie,  un  défi,  qui 
n'avaient  rien  de  rassurant  pour  la  cure  que  j’a¬ 
vais  mission  de  diriger. 

Sa  mère,  qui  l’avait  accompagnée,  tenta  en 
vain  de  venir  me  trouver  à  son  insu  ;  elle  dut  se 
résigner  à  m’écrire,  et  c’est  grâce  à  ces  «  bulle¬ 
tins  «  presque  quotidiens  que  je  puis  rapporter 
line  observation  aussi  détaillée.  —  En  voici  quel¬ 
ques  extraits  :  «  Docteur  1 .  Vous  excuserez  1 

j'écris  au  crayon,  où  je  peux,  et  comme  je  peux. 
Je  désirerais  vous  voir  seul,  mais  ma  fille  me 
surveille  sans  cesse...  J’ai  fait  ce  matin  une  cons¬ 
tatation  qui  m’a  été  fort  pénible  :  J’ai  vu  ma  fille 
ne  toucher  les  boutons  des  portes  qu’avec  son  pei¬ 
gnoir  pour  éviter  le  contact  de  la  main.  Ce  geste 
était  perpétuel  au  début  de  la  maladie,  et  voici 
■qu'il  reparaît  dès  notre  arrivée  à  Châtel-Guyon, 
Songez  que  depuis  6  mois  la  vie  est  intenable  à 
la  maison  ;  contact  des  gens  et  des  choses,  des 
aliments,  de  ses  propres  vêtements  qu’elle  change 
à  tout  instant,  tout  lui  est  prétexte  à  d’intermi¬ 
nables  ablutions  ;  c’est  devenu  chez  ma  fille  une 
idée  fixe,  une  nécessité  contre  laquelle  ni  son 
mari,  ni  son  père,  ni  moi,  nous  n’osons  plus  lut¬ 
ter,  car  alors  ce  sont  des  accès,  des  menaces,  des 
violences,  dont  la  conséquence  est  une  hostilité 
sourde  contre  nous  tous....  Ici  même,  à  l’hôtel, 
elle  a  peur  de  son  contact,  de  mon  attouchement 
sur  les  bras,  le  cou,  les  mains.  La  question  des 
analyses  l’a  torturée  en  la  forçant  à  s’occuper 
précisément  de  ce  qu’elle  redoute  le  plus.  Elle 
me  surveille  beaucoup,  et  se  heurte  si  facilement 
que  je  suis  souvent  indécise  de  savoir  le  meilleur 
moyen  de  réussir  auprès  d’elle  ». 

Tel  était  le  tableau  qu’en  quelques  semaines, 
il  s’agissait  d’éclairer  et  d’égayer  si  possible. 
Grâce  aux  indications  données  par  les  éminents 


confrères  qui  m’avaient  adressé  la  malade,mon 
plan  fut  vite  tracé.  J’eusdonc  un  entretien  aVec 
M.  Cuvier,  biologiste  chargé  des  analyses.  «  Il 
faut,  lui  dis-je,  que  votre  analyse  révèle  la  pré¬ 
sence  de  tricocéphales  ;  établissez-moi  deux  bul¬ 
letins,  l’un  pour  moi,  véridique,  l’autre  pour  la 
malade,  et  sur  celui-ci  il  faut  des  trichocéphales, 
des  tas  des  trichocéphales,  n’en  fût-il  plus  au 
monde  ! 

■ —  J’ai  trouvé,  effectivement,  quelques  œufs. 

—  Déclarez-en  beaucoup.......  une  omelette  II 

—  Compris  1 . » 

Au  cours  des  entrevues  qui  suivirent,  je  tentai 
de  suggérer  peu  à  peu  à  la  jeune  fèmme  que  son 
cæcum  étant,  ainsi  qu’elle  avait  pu  s'en  rendre 
compte  par  l’analyse,  littéralemènt  infesté  de 
trichocéphales,elle  devait  sans  doute  §e  sentir 
imprégnée  d’odeurs,  stercorales  inflùânt  même 
sur  les  centres  nerveux,  y  causant  des  désordres 
avec  réactions  de  dégoût,  d’où  nécessité,  fort 
compréhensible,  de  procéder  à  des  lavages  fré¬ 
quents  et  minutieux  pour  remédier  à  une  si  fâ¬ 
cheuse  situation.  Je  crus  un  instant  qu’elle  était 
persuadée  ;  cependant,  son  scepticisme  l’empor¬ 
ta,  et,  sous  un  prétexte  quelconque,  toujours, 
d’ailleurs,  avec  d’aimables  paroles,  elle  sortit, 
me  promettant  toutefois  de  revenir  le  soir  même. 
—  J’eus  l’intuition  qu’elle  se  rendait  chez  M. 
Cuvier  afin  de  contrôler.  Je  téléphonai  aussitôt  à 
celui-ci  et  le  mis  au  courant  de  notre  entretien. 
Quelques  instants  après,  Mme  X.  était,  effective¬ 
ment,  dans  son  laboratoire,  et  elle  trouvait  notre 
sympathique  biologiste  en  train  d’examiner  de 
superbes  tricocéphales  qu’il  lui  fit  voir,tout  en  lui 
réédiflant  une  «théorie  »  identique  à  la  mienne. 
— ,  Elle  revint  chez  moi,  et  je  la  sentis  enfin 
moins  hostile  ;  on  badina  quelques  instants,  tout 
en  évitant  de  revenir  à  la  question  épineuse,  et  il 
me  souvient  que  Guy  de  Maupassant,  qui  vécut 
à  Châtel-Guyon  et  y  plaça  son  plus  joli  roman, 
nous  servit,  cette  fois-là,  de  bouclier.  Cependant, 
ses  yeux  évitaient  moins  les  miens.  Brusquement 
je  la  fixai  comme  si  j’allais  l’endormir  ;  son  re¬ 
gard  lutta,  puis  se  figea.  Je  lui  avais  pris  les 
mains:  «  'Vous  êtes  une  orgueilleuse, lui' dis-je, 
parce  que  vous  ne  voulez  pas  m’avouer  votre 
tourment; je  le  devine  ce  tourment  et,  je  vois 
que  vous  êtes  malheureuse  parce  qu’incomprise; 
votre  famille  vous  désapprouve  parce  '  qu’elle 
ignore  tous  ces  parasites  qui  vous  empoisonnent 
et  qui  vous  obligent  à  des  lavages  minutieux. 
Moi,  je  vous  approuve,  et  je  vous  promets  de 
prendre  votre  défense  tant  qu’il  restera  un  seul 
parasite.  Toutefois,  vous  souffrirez  de  moins  en 
moins  à  mesure  que  le  traitement  vous  en  débar¬ 
rassera,  et  vous  redouterez  de  moins  en  moins  les 
contacts  impurs.  Puis,  dès  qu’une  nouvelle  analy¬ 
se  aura  établi  qu’il  ne  reste  plus  un  seul  tricho- 
céphale,  et  que  vous  êtes  complètement  guérie, 
vous  cesserez  désormais  vos  pratiques,  puisqu’el¬ 
les  n’auront  plus  de  raison  d’être.  Est-çe  bien 
convenu  ?  J’exige  une  promesse  formelle  en 
échange  de  la  mienne.  »  Contrairement  à  ce  que 
j’avais  constaté  dans  des  cas  analogues,  elle  sut 
se  dominer  et  n’eut  pas  de  crises  de  larmes  ;  mais 
elle  était  devenue  très  rouge,  confiante,  presque 
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humble  et  reconnaissante.  Elle  avoua  et  promit 
franchement.  Elle  était  enfin  domptée. 

Je  prévins  sa  mère,  et,  fidèle  à  ma  promesse, 
dès  le  lendemain,  en  présence  de  ma  malade,  je 
fis  à  celle-là  de  vifs  reproches  sur  la  manie  qu’on 
avait  dans  la  famille  de  Mme  X.,  de  vouloir  met¬ 
tre  obstacle  à  son  désir  de  procéder  à  de  fréquen¬ 
tes  ablutions,  désir  parfaitement  justifié  par  la 
présence  de  parasites'  intestinaux  qui  l’impré¬ 
gnaient  d’odeurs  ster  cor  aies  fort  désagréables. 
Et  j’exposai  nettement  que,  loin  de  biâmer 
Mme  X.,  je  l’approuvais pieinement,  et  que  je 
üapprouverais.  tant  qu’eile  serait  en  proie  aux 
trichocéphaies.  Enfin,  pour  justifier  mon  opinion 
et  donner  pius  de  poids  à  mon  rôie  de  protecteur, 
j’affirmai  ia  cessation  absolue  de  ces  lavages  pour 
contacts  impurs  dès  la  disparition  du  dernier  tri- 
chocéphale.  ^ 

Je  prescrivis  donc  quelques  masso-lavages 
intestinaux,  avec  des  décoctés  de  thym  et  de 
mousse  de  Corse  ;  en  même  temps,  je  tentai  de 
relever  à  l’aide  d’acide  phosphorique  le  tonus 
nerveux,  ainsi  que  le  déficit  phosphorique  établi 
à  l’analyse.  —  Enfin  et  surtout,  je  cherchai  à  la 
réminéraliser  par  l’ingestion  méthodique  d’eau  de 
Châtel-Guyon,  dont  le  chlorure  de  magnésium,  as¬ 
socié  aux  autres  principes  reminéralisants,  cons¬ 
titue  un  incontestable  réservoir  d’énergie. 

Quelques  jours  après,  je  recevais  le  bulletin 
maternel  :  «  Un  grand  progi’ès  :  1°  dans  l’attitude 
générale; ma  fille  s’intéresse  enfin  à  ce  qu’elle 
voit  ou  entend,  ,  se  distrait  des  gens  et  des  choses, 
cause,  rit,  se  montre  très  fidèle  au  régime...  2° 
Avec  moi,  a  repris  un  bon  caractère,  ne  se  cabre 
plus,  ne  se  révolte  pas  au  sujet  de  ma  compagnie 
ou  de  mes  paroles.  Aucune  scène  de  larmes,  de 
reproches,  plus  de  bouderies  ;  elle  a  consenti  à 
faire  une  excursion  seule  avec  moi,  causant,  riant, 
admirant  le  paysage.  J’ai  revécu  pendant  3  heu¬ 
res  le  cher  passé». 

Voici  un  autre  bulletin,  du  début  de  la  3®  se¬ 
maine  :  «  Tout  va  très  bien  ;  le  moral  —  malgré 
les  règles  —  est  parfait.  Elle  s’enferme  moins  à 
clef,  et  me  voit  entrer  dans  sa  chambre  sans  ré¬ 
volte  ni  répugnance.  Elle  est  sûre  que  les  iricho- 
céphales  étaient  l’unique  cause  de  tout,  et  elle  dé¬ 
sire  vivement  la  dernière  analyse  avec  une  peur 
intense  qu’on  en  trouve  encore  (c’est  elle  qui  me 

confie  cela) . La  joie  fait  peur....  la  mienne  est 

si  profonde  que  j’en  ai  presque  de  l’angoisse . 

pour  plus  tard.  » 

Je  décidai  enfin  qu’on  pourrait  procéder  à  cette 
nouvelle  analyse,  tant  désirée.  Bien  entendu,  les 
trichocéphaies  avaient  disparu  totalement,  et, 
aussi  notablement,  l’auto-intoxication  intesti¬ 
nale,  ainsi  que  les  troubles  entéritiques  et  appen¬ 
diculaires  anciens  ayant  précédé  la  phobie.  Le 
taux  des  phosphates  était  redevenu  à  peu  près 
normal,  et  la  bile,  manifestement  insuffisante 
au  début,  était  redevenue  abondante  et  normale. 

Mais  les  trichocéphaies  seuls  intéressaient 
Mme  X.  La  confirmation  «  officielle  »  de  leur  dis¬ 
parition  lui  causa  un  soulagement  et  une  joie  in¬ 
tenses. 

Je  déclarai  la  cure  terminée,  la  jeune  femme 
rapartit  radieuse,  et  je  prévins  aussitôt  les  ex¬ 


cellents  confrères  qui  me  l’avaient  adressée. 
Ceux-ci  me  confirmèrent  la  persistance  delà  gué¬ 
rison,  et  le  30  octobre,  le  confrère  psychiatre 
m’écrivait  bienveillamment  :  «  Permette?:.^! 
de  vous  faire  compliment  pour  le  beau  succès 
que  vous  avez  obtenu  chez  MmeX,  Vos  triche- 
céphales  ont  fait  merveille  et  la  malade  ne  thrit 
pas  d’éloges  à  votre  sujet,  au  point,  je  crois,  que 
sa  mère  est  un  peu  jalouse  ». 

Qu’on  me  pardonne  de  reproduire  _ces  lignes; 
trop  élogieuses,  certes  !  de  notre  confrère,' Le 
respect  du  texte  et  surtout  le  devoir  de  reporter 
sur  les  médecins  traitants,  sur  leur  technique, 
sur  leurs  indications  et  conseils  si  éclairés  d’ayant 
la  cure  à  Châtel-Guyon,  tous  ces  éloges  et  le  suc- , 
cès  obtenu,  où  je  fus  le  machiniste  et  eux  lej 
véritables  auteurs,  ce  devoir,  dis-je,  m’excusera 
suffisamment. 

Pour  être  complet,  j’ajoute  que  notre  maladè 
faillit  avoit  une  rechute  en  novembre,  en  ce  sens 
qu’elle  prolongeait  un  peu  ses  lavages  du  matin' 
et  du  soir,  et  qu’elle  s’était  montrée  encore  par¬ 
fois  «  narquoise  et  ironique  »  :  —  Jusqu’au  jour 
où  le  confrère  spécialiste  s’étant  arrangé  pour 
rester  quelques  instants  avec  elle,  ei  la, question¬ 
nant  à  brûle-pourpoint,  obtint  d’elle  l’aveu  que 
le  matin  et  le  soir, elle  recommençait  à  prolongerj 
ses  lavages,  «  et  qu’elle  avait  beaucoup  à  lutter 
dans  la  journée».  1 

Cet  aveu  sembla  la  soulager  beaucoup  ;  il  date 
du  30  novembre.  «  Depuis,  m’écrivait  sa- mère; 
en  février  —  soit  3  mois  après  cet  incident  —  elle 
redevint  gentiile,  affectueuse  avec  nous,  reprit  sa 
vie  si  active, efeiie  parla  à  ses  amis  de  samaladie.t 

Ce  dernier  fait,  vivement  désiré  par  mes  con¬ 
frères  et  moi,  est  généraiement  admis  comme  un 
critérium  de  guérison  dans  les  psychopathies 
paranoïdes  de  ce  genre. 

Il  semble  bien  que  dans  le  cas  qui  nous  occupe, 
et  eu  égard  aussi,  au  temps  écoulé,  on  puisse 
affirmer  la  guérison  d’une  aussi  triste  paranoïa, 
torture  du  malade  et  de  son  entourage. 

Quelles  conclusions  tirer  de  cette  observation  î 
Eiles  corroborent  i’opinion  de  la  plupart  des 
neuro-pathologistes,  à  savoir  qu’il  ne  faut  jamais 
brusquer  les  choses,  ni  heurter  de  front  les  pho¬ 
bies.  Bien  au  contraire,  il  faut  affecter  d’abonder 
dans  le  sens  de  ces  déprimés  nerveux,  prendre 
fait  et  cause  pour  eux  et  jouer  vis-à-vis  d’eux  un 
rôle  protecteur  contre  l’hostilité  dont  ils  se  croient 
entourés  dans  l’accomplissement  de  leurs  manies. 
Puis,  par  une  longue  patience  et  autant  de  tact 
que  possible,  capter  peu  à  peu  la  confiance  abso¬ 
lue  de  ces  dévoyés  de  l’énergie.  Le  point  capital 
sera  désormais  acquis,  et,  en  étayant  le  traite¬ 
ment  moral  sur  un  régime  désintoxiquant,  —  (il 
ne  faut  pas  oublier  que  notre  malade  était  une 
intoxiquée  intestinale)  —  et  aussi  une  thérapie 
de  réminéralisation  méthodique,  on  pourra  es¬ 
pérer  la  guérison,  et  une  guérison  durable. 

D""  J.  Casati  de  Montgolfieb, 
Médecin-consultant  à  Châtel-Guyon. 
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CORRESPONDANCE 


Maiyes  et  médecins  devant  la  loi  de  la  santé 
publique. 

Ci-joint  la  copie  de  la  lettre  qui  m’a  été  com¬ 
muniquée  comme  solution  de  mon  différend 
avec  M.  le  Maire  dont  j’avais  saisi  le  «  Sou  mé¬ 
dical  ». 

Le  Préfet  du  département  de  Constantine  à  M.  le 
Sous-Préfet  de  Philippeville. 

J’ai  pris  connaissance  des  différents  rapports  que 
vous  m’avez  fournis  au  sujet  de  l’épidémie  de  fièvre 
typhoïde  qui  a  sévi  à  Philippeville  au  mois  de  décem¬ 
bre  1912,  ainsi  que  de^eux  établis  à  cette  occasion  par 
M.  le  D'  F.,  et  je  les  ai  transmis  à  M.  le  Gouverneur 
Général. 

Je  vous  commun,  que  sous  ce  pli  les  résultats  des 
analyses  auxquelles  ont  été  soumis  par  les  soins  de 
M.  Martel,  Chef  du  laboratoire  de  bactériologie  de 
Constantine,  les  prélèvements  d’eau  effectués  tant 
par  M.  le  Médecin  des  épidémies  que  par  la  Muni¬ 
cipalité.  L’examen  bactériologique  a  relevé  l’exis¬ 
tence  du  «  baeillus  coli  communia  »  dans  certains 
échantillons  du  premier  comme  du  deuxième  envoi, 
qui  contenaient  un  nombre  considérable  de  bactéries 
de  différentes  espèces  et  notamment  celle  portant 
le  germe  de  l’affection  typhoïdique  dans  une  propor¬ 
tion  élevée.  De  plus,  la  culture  de  bacilles  en  gélatine 
a  dégagé  une  odeur  fétide  décelant  la  présence  dans 
les  eaux  d’infusoires  en  décomposition. 

Enfin,  vous  remarquerez  que  M.  Martel  a  fait  suivre 
ses  recherches  des  observations  suivantes  ; 


«  Ces  eaux  contiennent  plus  de  chlore  que  n’en  con- 
«  tient  ordinairement  l’eau  de  Philippeville  ;  il  y  a 
«  des  traces  d’ammoniaque.  Il  doit  y  avoir  des  con- 
«  duits  en  mauvais  état  qui  permettent  l’introduc- 
«  tion  des  souillures  extérieures  ». 

Ces  constatations  confirment  pleinement  le  dia¬ 
gnostic  de  M.  le  D'  F.,  et  les  renseignements  recueillis 
au  cours  de  votre  enquête. 

Par  une  lettre  que  vous  trouverez  ci-jointe  et  que 
vous  voudrez  bien  lui  faire  remettre, j’adresse  à  ce 
sujet  des  observations  à  M.  le  Maire  de  Philippeville, 
Vous  pourrez  en  donner  verbalement  connaissance 
à  M.  le  docteur  F.,  en  le  priant  en  mon  nom  dé  conti¬ 
nuer,  comme  par  le  passé,  à  prêter  sa  collaboration  à 
l’ Administration  en  qualité  de  médecin  des  épidémies,» 

Réponse. 

Tout  est  bien  qui  finit  bien...  dans  les  ques¬ 
tions  d’espèce  comme  celle-ci,  où  vous  étiez  en 
très  bonne  posture.  Mais  est-il  admissible  que  nos 
confrères  aient  à  supporter  ainsi  suspicions  et 
avanies  quand  ils  n’agissent  que  dans  l’intérêt 
général  ? 

Non,  voyez-vous,  l’application  des  lois  d’hy¬ 
giène  doit  ne  pas  compter  avec  les  autorités 
dont  le.  pouvoir  est  d’origine  électorale. 


A  propos  des  retraites  ouvrières. 

Je  regrette  que  l’on  ne  vous  ait  pas  plus  vite  ren¬ 
seigné  au  ministère  du  travail,  car  un  avocat  de  mes 
amis,  qui  fait  autorité  en  la  matière,  m’écrit  ce 
matin  (malheureusement  je  n’ai  eu  sa  lettre  qu’ après 
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avoir  répondu  à  la  conciliation  devant  le  juge  et 
versé  ma  contribution)  qu’un  arrêt  de  la  cour  de 
eassation  en  date  du  6  février  1913  a  décidé  que  la 
prisenlalion  par  l’assuré  de  sa  carte  au  moment  où  le 
mirai  de  travail  avait  pris  fin  (c'est  mon  cas)  et 
après  règlement  définitif  du  salaire  ne  pouvait  asirein- 
ire  k  patron  à  l’apposition  du  timbre  représentant 
sa  cotisation,  puisqu’à  ce  moment  il  n’était  .plus  em¬ 
ployeur,  de  même  que  le  porteur  de  la  carte  n’était  plus 
son  employé. 

Grâce  à  l’insuffisance  de  rapidité  des  informations 
du  <  Sou  Ji,me  voilà  donc  obligé  de  payer.  Pour  ren¬ 
seigner  nos  confrères,  qui  doivent  être  nombreux 
dans  ce  cas,  vous  seriez  bien  aimable  de  rechercher 
cette  décision  de  la  cour  de  cassation,  de  la  publier 
et  de  la  commenter.  Cela  vous  éclairera  sur  la  ma¬ 
tière  et  nous  aussi. 

D'  Delpeut. 

Réponse, 

Nous  acceptons  votre  amical  reproche.  Mais 
convenez  que  vous  fûtes  heureux  de  rencontrer 
un  ancien  ministre  pour  vous  permettre  de 
nous  gagner  de  vitesse.  Merci  d’avoir  interverti 
les  rôles  en  nous  renseignant  vous-même  :  cette 
façon  de  procéder,  c’est  le  concours  médical. 


Toujours  les  chicanes  des  Cies  d’ Assurances 

J'ai  donné  mes  soins  à  trois  sinistrés  dont  les  pa¬ 
trons  sont  assurés  à  1’  «  A.  ». 

Pour  le  premier  sinistre,  arrivé  le  17  août  1912,  j’ai 
envoyé  au  patron  la  note  d’honoraires  suivante  : 


Certificat  médical  inltidl . 3  Ir. 

12  consultations  à  1.50 .  18  fr 

6  consultations  suivies  de  massage  18  fr 

Total .  38  fr. 

Pour  le  2“  sinistre,  arrivé  le  17  septembre  1912,  j’ai 
envoyé  au  patron  la  note  d’honoraires  suivante  : 

Certificat  médical  initial . 2  fr. 

16  consultations  à  1.50  suivies  de 
16  pansements  antiseptiques  à 

3  fr . .  . .  72.fr, 

Total .  74  fr. 

Enfin,  pour  le  3=  sinistre,  arrivé  le  24  septembre 
1913,  i’ai  envoyé  au  patron  la  note  détaillée  sui¬ 
vante  : 

Certificat  médical  initial . .  2  fr. 

16  consultations  à  1.50 .  24  fr. 

10  pansements  antiseptiques  à 

francs .  30  fr. 

Total .  56  fr. 

Comme  vous  le  voyez  par  la  lettre  ci-jointe,  que 
Je  vous  prie  de  vouloir  bien  me  retourner,  le  directeur 
régional  de  T  «  A.  »  m’offre  108  francs  sur  168.  Que 
dois- je  faire  ? 

Je  crois  devoir  vous  dire  que  j’ai  réclarné  plusieurs 
fois  au  directeur  régional  le  montant  de  mes  hono¬ 
raires  pour  les  deux  premiers  sinistres  et  qu’en  pré¬ 
sence  de  son  refus  de  me  payer  intégralement,  j’ai 
menacé  dernièrement  les  patrons  de  les  appeler  en 
justice.  Ceux-ci  m’ont  répondu  qu’ils  agiraient  au- 
’  près  de  leur  assureur  pour  qu’il  me  donne  satisfac¬ 
tion,  mais  ce  dernier  ne  veut  rien  entendre. 

Dr  V. 
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■  Lettre  de  VA.  ^  Monsieur  le  V.., 

Recommandée. 

Nous  àvofas  bien  reçu  vos  notes  d’honoraires  af¬ 
férentes  à  trois  sinistres  dont  nous  prenons  les  frais 
à  •  notre  charge. 

Permettez-nous  de  vous  faire  observer  que  ces 
notes  ne  sont  pas  établies  en  conformité  de  l’arrêté 
du  30  septembre  1905  et  de  la  jurisprudence  ac¬ 
tuelle. 

1“  De  l’examen  de  l’arrêté  du  30  septembre  1905 
et  de  la  jurisprudence,  il  ressort  que  si,  aux  termes 
de  l’article  10  du  tarif  fixé  par  cet  arrêté,  les  soins  mé¬ 
dicaux  donnent  droit  aux  allocations  spécifiées  en 
sus  du  prix  de  la  consultation,  ces  termes  ne  peuvent 
s’entendre  que  du  cas  où  il  y  a  eu  examen  préalable, 
mais  qu’il  n’en  est  plus  ainsi  quand  les  soins  sont 
donnés  presque  journellement,  et  pendant  une  durée 
plus  ou  moins  prolongée,  que,  dans  ces  conditions, 
seule  la  première  consultation  suivie  de  soins  mé¬ 
dicaux  et  la  dernière  pour  examen  du  malade  et 
établissement  du  certificat  final  donnent  droit  à  une 
double  allocation  {Gazeile  du  Palais,  22  juin  1912, 
note  en  dessous  du  jugement  du  tribunal  de  paix 
de  Lyon,  2“  canton,  12  mars  1912.  Dans  le  même 
sens  :  Justice  de  paix  du  ID  arrondissement  judic. 
de  Lille,  18  décembre  1912,  D'  Paquet  G.  Bruéder  ; 
Justice  de  paix  du  IV<=  arrond.  judic.  de  Lille,  15 
janvier  1913,  D'  Boulet  c.  Cocard  ;  même  tribunal, 
15  janvier  1913,  D'  Boulet  c.  Liem  ;  même  tribunal, 
12  février  1913,  D'  Warin  c.  Cocard). 

2“  Pour  ce  qui  concerne  la  nature  des  pansements, 
il  convient  de  se  reporter  au  passage  suivant  d’un  ■ 
rapport  de  M.  le  D'  Mathieu,  médecin  expert,  dont 
l’avis,  sanctionné  par  le  tribunal  de  paix  de  Lyon  le 


12  mars  1912,  est  admis  aujourd’hui  sans  conteste 
par  la  jurisprudence  : 

«  Dans  la  pratique  chirurgicale,  dit  le  D'  Mathieu, 
n  on  réserve  le  terme  de  pansement  antiseptique 
(C  complet  au  pansement  qui  est  nécessité  par  une 
«  blessure  grave  et  étendue,  et  qui  comporte,  après 
«  désinfection  minutieuse  et  stérilisation  des  mains 
«  du  chirurgien  et  de  tout  son  matériel,  le  rasage, 
«  s’il  y  a  lieu  de  la  région  blessée,  un  savonnage  pro- 
«  longé  pendant  20  minutes,  la  désinfection  à  l’éther, 
(t  puis  à  l’alcool  et  enfin  à  la  teinture  d’iode,  et,  fina- 
K  le  ment,  le  pansement  avec  gaze,  coton  et  bandes 
«  aseptiques. 

«  Pour  les  blessures  des  mains  et  des  pieds,  il  faut, 
«  en  outre,  faire  précéder  le  savonnage  d’un  bain 
»  prolongé  pendant  20  minutes  dans  une  solution 
«  antiseptique. 

«  Il  no  faut  donc  pas  qualifier  de  pansement  ail- 
«  tiseptique  complet  celui  qui  s’applique  à  la  plaie 
«  d’une  phalangette,  ce  qui  donnerait  alors  à  cette 
«  petite  blessure  la  même  Importance  que  le  broie- 
«  ment  d’un  bras,  l’écrasement  d’un  pied  ou  d’une 
«  main,  ou  d’une  plaie  d’arme  à  feu  pénétrante  dans 
«  une  cavité  articulaire  ou  vésicale  ».  (En  ce  sens  ; 
Trib.  de  paix  de  Lyon,  12  mars  1912,  et  les  autres 
jugements  indiqués  ci-dessus). 

En  conséquence,  nous  avons  l’honneur  de  vous  faire 
offre  des  sommes  indiquées  ci-dessous  : 

l”  Sin.  55.657,  (entorse  tibio-tarsiene)  ; 


Certificat  médical  initial .  2  fr. 

6  consultations . 9  fr. 

6  massages .  18  fr. 


29  fr. 

2»  Sin.  56.288,  (plaies  à  l’auriculaire  droit  et  à 
l’index  gauche)  : 
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Gertiflcat  médical  initial .  2  fr. 

2  consultations . 3  fr. 

6  pansements  antiseptiques  com¬ 
plets .  18  fr. 

0  pansements  antiseptiques  simples  15  fr. 


38  fr. 

3»  Sin.  60.7702,  (plaie  de  l’auriculaire  droit)  : 


Certificat  médical  initial .  2  fr. 

6  consultations .  .9  fr. 

10  pansements  a.  c . .  30  fr. 


■  41  fr. 

Nous  vous  remettrons  la  somme  globale  de  108 
/rancs,  dont  le  décompte  a  été  calculé  d’une  façon 
plulôl  large,  dès  que  vous  aurez  bien  voulu  nous 
faire  savoir  que  vous  êtes  d’accord  avec  nous. 

Dans  l’attente  de  votre  réponse,  nous  vous  prions 
d’agréer,  monsieur,  nos  salutations  très  distinguées. 

Le  directeur  régional, 
(signé)  :  illisible. 

Réponse. 

Comme  nous  l’avons  fait  déjà,  s’il  nous  en  sou¬ 
vient,  à  plusieurs  reprises,  nous  ne  pouvons  vous 
donner  d’autre  conseil  que  de  ne  pas  vous  incli¬ 
ner  devant  les  prétentions  inadmissibles  de  la 
compagnie  d’assurances,  et  de  citer  les  patrons, 
et  non  la  compagnie,  avec  laquelle  vous  n’avez 
pas  de  lien  de  droit,  devant  le  juge  de  paix  du 
lieu  de  l’accident. 

Les  exemples  soigneusement  choisis,  notam¬ 


ment  dans  la  région  du  Nord,  celle  où  les  assu¬ 
reurs  semblent  avoir  le  plus  beau  jeu,  et  présen¬ 
tés,  à  tort  vous  le  savez,  comme  une  règle  géné¬ 
rale,  montrent  la  mauvaise  foi  de  la  compagnie 
,  tant  sur  la  question  du  eumul  que  sur  celle  des 
pansements  antiseptiques  complets. 

Membre  du  Concours  médical,  vous  avez  tant 
dans  le  journal  que  dans  l’Agenda-Memento  du 
praticien  tous  les  renseignements  utiles  pour 
combattre  les  arguments  erronés  qui  vous  sont 
opposés. 

Une  fois  de  plus,  nous  regrettons  que  vous 
n’ayez  pas  cru  devoir  adhérer  au  «  Sou  médical  » 
car  les  événements  peuvent  vous  prouver  qu’il 
vous  aurait  été  plus  d’une  lois  utile. 


Discussion  d’honoraires  d’accident  du  travail 
par  la  Cie  d’assurances  la  X.  —  Menace 
d’écrire  aux  patrons  et  de  les  mettre  au 
courant  du  refus  de  paiement,  suivie  de  ré¬ 
sultat  immédiat. 

Au  mois  de  janvier  1913,  La  X.  était  venue  me 
payer  un  certain  nombre  de  petites  factures  se  mon¬ 
tant  à  56  francs  et  contester  4  autres  plus  impor¬ 
tantes  de  68  fr.,  39  fr.,  ;  75  fr.  50  ;  47  fr. 

Total  :  230  fr. 

Principalement  en  ce  qui  concernait  les  visites 
avec  massages,  voulant  bien  payer  le  massage  mais 
non  la  visite  et  encore  émettant  l’opinion  que  la  Com¬ 
pagnie  eût  préféré  les  voir  faire  par  son  masseur.  Je 
refusai  toute  "Tcliminution  d’honoraires  et  l’agent  se 
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dit  obligc’d’en  référer  au  siège  de  la  Compagnie. 
Depuis  le  mois  de  janvier  je  passe  2  fois  à  l’agence, 
le  directeur  est  toujours  absent  et  on  attend  des  nou¬ 
velles  de  Paris  ;  las  d’attendre, -j’écris  la  lettre  sui¬ 
vante  ; 

Monsieur  le  Directeur  de  la  X.,  àR. 

Un  de  vos  agents  m’ayant  effectué  ses  versements 
pour  de  petites  notes  et  ayant  discuté  les  notes  plus 
importantes  qu’il  n’a  pas  voulu  me  régler,  je  suis 
passé  à  deux  reprises  différentes  pour  vous  voir  et 
en  demander  le  règlement.  Je  vous  prierai  donc  de 
bien  vouloir  me  répondre  si  nous  sommes  d’accord 
et  dans  ce  cas  m’effectuer  le  paiement  des  notes  que 
vous  me  devez  ;  faute  de  réponse  dans  le  délai  de 
8  jours,  je  considérerai  votre  abstention  comme  un 
refus  et  ferai  parvenir  de  nouvelles  notes  aux  indus¬ 
triels  dont  vous  êtes  l’intermédiaire  avec  la  men¬ 
tion  :  «  votre  compagnie  refuse  de  payer  ». 

J’espère,  monsieur,  que  nous  n’en  viendrons  pas 
là  et  vous  prie  d’agréer  mes  salutations  les  plur  em¬ 
pressées. 

D'  V. 

Dix  jours  après,  j’étais  intégralement  payé. 


Médecins  et  Sociétés  de  secours  mutuels. 

Le  Concours  va  nous  rendre  un  service  immense 
en  continuant  la  campagne  sur  les  sociétés  de  secours 
mutuels.  Si  vous  pouviez  arriver  à  un  résultat  ana¬ 
logue  à  celui  obtenu  pour  les  assurances,  quel  chan¬ 
gement  pour  les  médecins  de  campagne.  Aussi  ceux- 
ci  devront-ils  ne  cesser  un  instant  de  lutter  contre 
ces  entreprises  de  mendicité  et  d’exploitation  des 
médecins.  Il  faut  en  finir  au  plus  tôt,  et  pour  cela  l’in¬ 


dispensable,  c’est  de  prévenir  et  éduquer  les  jeunes 
docteurs  sortant  de  la  Faculté  :  il  faut  qu’ils  sachent 
ce  qu’on  veut  d’eux,  en  leur  promettant  et  assurant 
l’alléchante  clientèle  des  S.  S.  M.  Au  bout  de  trois 
ans,  un  médecin  de  campagne  est  fixé  à  jamais  sur 
le  compte  de  ses  clients.  Mais  pour  les  sociétés,  il  l’est 
au  bout  de  3  mois,  et  alors  pleurs  et  grincements  de 
dents.  Aussi  est-ce  une  œuvre  de  salubrité  et  de  cha¬ 
rité  d’avertir  ies  pauvres  jeunes  gens  et  leur  famille 
■  du  danger  qu’ils  courent  en  acceptant  les  engage¬ 
ments  qui  vont  du  reste  augmenter  encore  de  fré¬ 
quence,  vu  la  lutte  engagée  partout  contre  les  mu¬ 
tualités  par  les  anciens  médecins. 

Les  fins  compères  mutualistes  se  disent  :  »  Ah  1  ils 
ne  veulent  plus  marcher,  les  vieux.  Nous  allons 
.  faire  venir  un  jeune  médecin,  cela  les  dressera....  i 
I  Nous  verrons  bien.  On  l’a  vu  à  Creil,  et  cela 
nous  donne  dans  l’Oise  un  grand  courage.  Le  mou¬ 
vement  est  donné,  il  faut  qu’il  soit  général. 

D'D. 

Le  médecin  d’hôpital  est-il  tenu  de  délivrer 
les  certificats  aux  accidentés  du  travail  ? 

Avec  un  de  mes  confrères,  j’assure  le  service  de 
l’hôpital  d’A...  Très  fréquemment  nous  avons  à 
soigner  des  accidents  du  travail.  Au  moment  dn  ré¬ 
glement  des  honoraires,  l’immense  majorité  des  com¬ 
pagnies  refuse  de  nous  payer  en  se  retranchant  der¬ 
rière  le  fameux  «  Tout  compris  ». 

Nous  avons  essayé  d’ouvrir  les  yeux  de  la  com¬ 
mission  administrative  sur  l’injustice  que  nous  su¬ 
bissions,  mais  l’administrateur  délégué  de  l’hôpital 
est  greffier  de  justice  de  paix  et  agent  de  la  M...,  corn- 


GONSTIPATIOH 

Chronique  ou  Accidentelle 
Fermentations  gastro-intestinale 
Intoxications  bacillaires 
Troubles  héptiques  et  biliaires 
Dyspepsies  —  Entérites 
Appendicites,  etc. 


TRAlTEfVIENTp.Me. 


Dose  : 


Ün  Graift  ou  deU5t  dans  les  cas  rebelles 
le  soijP  avant  le  repas 


Admon  :  64,  Boulevard  Port-Royal,  à  PARIS. 


COMPOSITION 

des 

GRAINS  DE  VAIS 

La  composition  des 

GRAINS  de  VALS  i 

répond  à  l'association  de  la  médication 
cholagogue  et  de  la  médication  évacuante. 
Le  produit  utilisé  est  à  base  de 
Résine  de  Podophyllin 
et  de  deux  Rhamnus  purgatifs 

Cascara  Sagrada  et  Bourdaine  (ou  Prangule) 


Le  Podophyllim  préparé  par  un  procédé 
spécial  à  l’alcool  bouillant  constitue  un 
produit  dont  l’activité  sur  la  sécrétion 
biliaire  est  entièrement  différente  de  celle 
obtenue  avec  le  podophyllin  selon  le  codex 
qui  fait  employer  l’alcool  froid. 

Proportion  15  milligr.  par  Grain  de  Vais. 

Le  Cascara  et  la  Bourdaine  sont  traités 
d’après  la  méthode  du  professeur  l.  Phlpsoa 
publiée  par  lui  dans  le  «  Journal  de  la  So¬ 
ciété  des  Sciences  médicales  et  naturelles 
de  Bruxelles  ».  Le  Produit  obtenu  est  jau¬ 
nâtre  et  cristallin. 

Proportion  25  milligr.  par  Grain  de  Vais. 
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pagnie  d’assurance  pour  accidents  du  travail.  On 
nous  a  mal  reçus,  vous  le  comprenez  sans  peine. 

Devant  cela,  nous  avons  décidé  que  ie  premier 
accidenté  du  travail  qui  nous  arriverait  à  l’hôpital 
serait  naturellement  merveilleusement  soigné,  mais 
que  nous  refuserioiis  tout  certificat  demandé. 

Mais  avons-nous  le  droit  d’agir  ainsi  ?  Le  Conseil 
d'administration  de  l’hôpital  a-t-il  le  dro  e  nous 
torcer  à  donner  un  certificat  ? 

D'  E. 

Réponse. 

Si  l’on  peut  craindre,  comme  nous  l’avons 
exposé  dans  notre  numéro  7,  du  16  février  1913, 
page  377,  que  le  médecin  qui,  ayant  accepté  de 
soigner  un  blessé  du  travail  sans  l’avoir  au  préa¬ 
lable  prévenu  qu’il  ne  lui  délivrerait  pas  de  cer¬ 
tificat,  s’exposerait  à  être  l’objet  d’une  demande 
en  dommages-intérêts  que  les  tribunaux  pour¬ 
raient  favorablement  accueillir,  il  est  évident 
la  situation  ne  serait  pas  tout  à  fait  la  même 
poiif  le  médecin  d’hôpital  dans  le  service  duquel 
a  été  admis  un  blessé  du  travail. 

Le  médecin  d’hôpital  s’est  engagé  expressé- 
inenl  ou  tout  au  moins  tacitement  à  soigner  les 
malades  ou  les  blessés  admis  régulièrement  dans 
son  service.  On  ne  peut  exiger  de  lui  qu’il  pré¬ 
vienne  le  blessé,  avant  de  lui  donner  des  soins, 
qu’il  ne  lui  délivrera  pas  de  certificat. 

Il  en  résulte  donc  que,  en  principe,  le  médecin 
d’hôpital  ne  saurait  être  contraint  de  délivrer 
un  certificat  à  un  blessé  du  travail  qu’il  a  soigné 
dans  son  service. 


Cependant,  cette  solution  serait  inexacte  s’il 
résultait  des  règlements  hospitaliers  auxquels 
le  médecin  est  soumis  cju’il  est  obligé  de  délivrer 
des  certificats  soit  à  tous  les  malades  qui  en  font 
la  demande,  soit  même  à  certaines  catégories 
de  malades,  dans  lesquelles  seraient  précisément 
compris  les  blessés  du  travail.  Il  devrait  alors 
se  soumettre  aux  règlements  et  son  refus  de  le 
faire  pourrait  entraîner  une  responsabilité  de  sa 
part. 

Et,  même  si  ces  règlements  n’obligeaient  pas 
le  médecin  à  délivrer  des  certificats,  ne  pourrait- 
il  pas  craindre,  surtout  dans  le  cas  où  l’adminis¬ 
trateur-délégué  de  l’hôpital  est  en  même  temps 
agent  d’assurances,  que,  par  des  procédés  quel¬ 
conques,  plus  ou  moins  administratifs,  plus  ou 
moins  réguliers,  plus  ou  moins  consciencieux, 
les  intérêts  lésés  ne  se  liguent  contre  lui  pour  le 
contraindre  à  céder  ?  Ne  pourrait-il  pas  craindre 
qu’on  lui  suscite  des  griefs  qui  permettent  au 
besoin  de  le  révoquer  pour  faute  dans  son  service 
ou  pour  toute  autre  cause  ? 

Dans  les  fonctions  administratives,  quand 
on  a  à  lutter  conti’e  des  puissances  anonymes, 
poussées  par  des  intérêts  financiers  ou  politiques, 
on  n’est  jamais  sûr,  quel  que  soit  son  bon  droit, 
de  s’en  tirer  avec  les  honneurs  de  la  guerre. 


Tuberculose,  Prétuberculose. 
Croissance. 


Grossesse. 


Allaitement. 


Dentition. 


b® 


Prescrire! 

'*utte  bcîfede  Caîcéose'' 


Poudre  ou  Comprimés 


6  comprimés  par  jour 


ou  6  mesures 
==  ENFANTS  = 
4  comprimés  par  jour  ou  4  mesures 


Pour  Qu’iî  y  ait  recalcification,  il  est  indispensable 
que  les  sels  de  chaux  insolubles  soient  COMBINÉS 
à  des  hydrates  de  carbone.  La  Valeur  de  la  Calcéose 
est  d’être  cette  COMBINAISON. 


Littérature  et  échantillons  : 

TfléphoB.  ■■  Ut.  Tilijripkifn  r 
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PARTIE  PROFESSIONNELI^E 


A  PROPOS  D’UNE  POLÉMIQUE 

provoquée  par  l’article  :  Un  nouveau  truc 
des  assureurs. 


M.  Louis  Roux,  directeur  de  «  La,  Participa¬ 
tion  »,  ayant  cru  voir  une  intention  injurieuse  à 
son  égard,  dans  une  lettre  publiée  dans  le  n® 
du  25  mai  1913  du  Concours  médical,  sous  la  si¬ 
gnature  de  M.  G.  Gatineau,  a  prié  deux  de  ses 
amis,  M.  Auguste  Leblond,  député;  et  M.  Du- 
royaüme,  avocat  à  la  Cour  d’appel,  de  lui  deman¬ 
der  des  explications  ou  une  réparation  par  les 
armes.  M.  Gatineau  a  chargé  de  le  représenter 
M.  Gaston  Doumergue,  Sénateur,  et  M.  le  D' 
G. Lepage.  pïF.  • 

Les  témoins  ont  pris  connaissance  de  la  lettre 
de  M.  Gatineau  ;  de  la  lecture  de  ce  document  et 
I  des  explications  données,  il  résulte  que  la  lettre 
visée  contient  surtout  des  critiques  d’ordre  géné- 
j  rai  et  qu’il  ne  s’y  trouve  aucune  intention  inju- 
;  rieuse  à  l’égard  de  M.  Roux. 

I  Dans  ces  conditions,  ils  estiment  qu’il  n’y  a 
I  pas  lieu  à  rencontre. 

'  Paris,  le  28  mai  1913. 

Pour  M.  Roux  : 

!  Auguste  Leblond  ; 

:  Duroyaume. 

!  Pour  M.  Gatineau  : 

I  G.  Lepage  ; 

I  Gaston  Doumergue. 


lütualités  et  Pseudo-Mutualités  médicales 


Réfutation  de  quelques  erreurs  en  matière 
de  mutualité, 

j  Les  principes  que  j’ai  exposés  précédemment, 
me  permettent  de  réfuter  quelques-unes  des  er- 
I  reurs  les  plus  fréquemment  commises  en  matière 
j  de  Sociétés  de  secours  mutuels; 

!  Une  Société  de  secours  mutuels  ne  doit  pas 
thésauriser,  capitaliser  à  l’infini. 

Thésauriser,  c’est  immobiliser  une  somme 
plus  ou  moins  importante  dont  il  ne  sera  pas 
lait  usage,  pour  n’utiliser  que  ses  revenus,  c’est 
créer  ce  qu’on  appelle  un  capital  inaliénable. 

Ce  peut  être  une  obligation  faite  par  un  léga¬ 
taire  ou  un  donateur,  obligation  dont  une  société 
ne  peut  s’affranchir.  On  sait  par  exemple  que 
^'Association  générale  a  un  capital  inaliénable 
dont  les  revenus  lui  servent  à  assurer  le  service 
de  ses  pensions.  Mais,  en  dehors  de  l’obligation 


à  laquelle  je  viens  de  faire  allusion,  la  constitu¬ 
tion  d’un  capital  inaliénable  est  une  erreur,  puis¬ 
qu’elle  a  pour  effet  de  dépouiller  la  Société  du 
droit  de  libre  disposition  de  ses  ressources  :  elle 
n’est  plus  en  quelque  sorte  qu’usufruitière,  l’Etat 
devenant  nu-propriétaire.  Et  cette  erreur  est 
d’autant  plus  grande  que  la  Société  aura  affecté 
à  la  constitution  de  ce  capital  inaliénable  une 
partie  de  ses  ressources  normales,  ressources  dont 
elle  aura  besoin  pour  faire  face  à  ses  dépenses 
normales. 

Une  Société  doit  avoir  des  réserves,  je  l’ai  dé¬ 
montré,  mais  créer  des  réserves  n’est  pas  capitali¬ 
ser  à  l’infini.  Il  pourra  se  faire,  sans  doute,  que 
pendant  un  temps  plus  ou  moins  long,  les  inté¬ 
rêts  de  ces  réserves  soient  seuls  utilisés,  il  pourra 
se  faire  même  qu’ils  ne  soient  qu’ incomplète¬ 
ment  utilisés  ou  même  pas  utilisés  du  tout  ;  —  il 
n’en  est  pas  moins  vrai  qu’elles  ne  font  que  re¬ 
présenter,  leurs  intérêts  compris,  l’équivalence 
des  engagements  pris  vis-à-vis  des  membres  de 
la  Société  et  qu’un  jour  arrivera  où  elles  ■  seront 
entamées  et  disparaîtront,  même  si  la  Société 
cesse  de  se  recruter  ou  si  elle  ne  comble  pas  les 
vides  causés  dans  ses  rangs  par  les  décès,  les 
démissions  ou  les  radiations,  le  dernier  soeié- 
faire,  en  disparaissant,  devant  emporter  le  der¬ 
nier  franc  de  la  Société. 

Les  réserves  sont  toujours  disponibles,  le  ca¬ 
pital  inaliénable  ne  l’est  pas. 

C’est  la  méconnaissance  de  cette  vérité  qui 
met  en  péril  les  Sociétés  qui  constituent  ce  der¬ 
nier  avec  une  partie  de  leurs  cotisations.  Si  la 
cotisation  en  effet  représente,  comme  il  doit  être„ 
l’équivalence  exacte  des  engagements  de  la  So¬ 
ciété,  il  est  de  toute  évidence  que  la  distraction 
sur  cette  cotisation  d’une  part  aussi  faible  qu’on 
le  voudra  finira  par  créer  un  déficit  en  face  des 
engagements  de  la  Société. 

Lorsque  Lande  créa  la  Caisse  des  Pensions  de 
retraite  du  Corps  médical  Français,  il  avait  admis 
la  création  d’un  capital  inaliénable  :  toutes  les 
recettes  des  dix  premières  années,  sous  déduction 
des  frais  de  gestion,  devaient  aller  à  ce  capital 
inaliénable  ;  à  partir  de  la  onzième  année,  lès  re¬ 
cettes  annuelles  (c’est-à-dire  les  cotisations  et  les 
intérêts  du  capital  inaliénable)  devaient  servir 
à  payer  les  pensions  et  les  frais  de  gestion,  l’ex¬ 
cédent  étant  versé  dans  la  proportion  de  25  % 
au  capital  inaliénable  et  75  %  à  un  fonds  de  ré¬ 
serve.  Par  la  suite,  si  les  recettes  annuelles  (coti¬ 
sations,  intérêts  du  capital  inaliénable  et  de  la 
réserve)  devenaient  insuffisantes  pour  le  paie¬ 
ment  des  pensions  et  des  frais  de  gestion,  on  de¬ 
vait  prélever  le  complément  nécessaire  sur  la 
réserve  elle-même  ;  enfin,  si  la  réserve  étant  ab¬ 
sorbée  totalement,  les  recettes  annuelles  étaient 
insuffisantes  pour  couvrir  les  dépenses,  les  pen¬ 
sions  devaient  être  proportionnellement  réduites, 
les  statuts  prévoyant  seulement  un  chiffre  maxi- 
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mura  pour  la  pension  et  le  Comité  Directeur 
Axant  chaque  année  le  chiffre  de  cette  pension. 

Evidemment,  le  système  pouvait  fonctionner, 
pendant  un  certain  nombre  d’années,  mais 
que  fût-il  advenu  si  la  Société  eût  cessé  de  se  re¬ 
cruter  ?  L’actuaire,  après  vingt  années  de  fonc¬ 
tionnement,  calcula  que,  dans  ce  cas,  la  Société, 
en  épuisant  la  totalité  de  ses  ressources,  capital 
inaliénable  compris,  ne  pouvait  durer  plus  de 
23  ans.  Il  eût  fallu  que  les  charges  croissantes 
de  la  Société  eussent  été  indéffniment  compen¬ 
sées  par  une  augmentation  proportionnellement 
progressive  des  recettes  dues  aux  adhésions 
nouvelles. 

Or,  l’expérience  prouve  qu’il  n’en  est  pas  ainsi 
et  qu’au  bout  d’un  certain  nombre  d’années,  la 
progression  du  début  faiblit  ;  alors  que  les  charges 
augmentent,  le  nombre  des  sociétaires  ne  s’ac¬ 
croît  plus  d’une  manière  sensible;  il  ai  rive  à 
rester  à  peu  près  stationnaire  et  même  parfois  à 
diminuer  —  à  défaut  d’autre  cause,  la  multipli¬ 
cité  des  sociétés  qui  se  concurrencent,  la  créa¬ 
tion  de  sociétés  nouvelles  amènent  ce  résultat  — 
et  les  derniers  adhérents  se  trouvent  avoir  cotisé 
uniquement  en  laveur  des  premiers  sociétaires. 

Mais  on  dira  que  les  statuts  avaient  prévu  la 
réduction  des  pensions,  —  en  effet  cette  réduc¬ 
tion  n’aurait  pas  tardé  à  s’imposer  et  à  rame¬ 
ner  la  pension  à  un  chiffre  infime.  Quel  eût  été 
alors  l’état  d’esprit  des  confrères  qui,  ayant  cru 
s’assurer  une  retraite,  se  fussent  trouvés  réduits 
à  un  somme  insigniAante  ? 

La  loi  de  1898,  en  imposant  la  transformation 
de  la  société,  coupa  court  au  danger.  Mais  on  n’a 
pas  oublié  les  difAcultés  par  où  passa  la  Caisse 
des  pensions  lors  de  sa  transformation  en  so¬ 
ciété  de-  secours  mutuels  rationnelle  qui  lui  lut 
Imposée  par  le  Gouvernement  malgré  une  auto¬ 
risation  antérieure. 

D’autres  sociétés  existent,  conçues  sur  une 
organisation  plus  ou  moins  analogue  :  les  mêmës 
dangers  les  menaçent  sans  que  peut-être  il  puisse 
leur  être  soit  possible,  comme  à  la  Caisse  des  Pen¬ 
sions,  de  transformer  en  réserve  disponible  leur 
capital  inaliénable  le  jour  où  le  danger  apparaîtra 
menaçant  aux  yeux  de  tous. 

Leur  moindre  défaut  est  de  laisser  l’adhérent 
dans  l’incertitude  sur  le  chiffre  de  la  pension 
qu’il  pourra  toucher,  et,  certainement,  ce  qui  ne 
manquera  pas,  plus  tard,  de  choquer  les  adhé¬ 
rents,  ce  sera  l’inégalité  de  traitement  que  leur 
aura  réservé  la  société  :  les  premiers,  les  fonda¬ 
teurs,  toucheront  le  maximum, ceux  qui  viendront  | 
après  verront  des  pensions  de  plus  en  plus  rédui¬ 
tes,  —  ce  que  les  premiers  auront  touché  en  trop, 
les  autres  le  recevront  en  moins. 

Une  erreur  non  moins  grave  vient  de  la  confu¬ 
sion  qui  s’établit  parfois  entre  la  constitution  des 
réserves  et  la  thésaurisation  ;  c’est  elle  qui  fait 
souvent  demander  l’introduction  dans  les  statuts 
d’un  article  portant  que  lorsque  les  réserves  au¬ 
ront  atteint  la  somme  deux  franes,  on  diminuera 
les  cotisations,  et  une  semblable  proposition  ren¬ 
contre  toujours  un  accueil  assez  chaud.  Je  me 
souviens  qu’au  moment  de  la  transformation  de 


V Association  Amicale  en  Mutualité  Familiale, 
un  de  nos  conseils,  fort  compétent  par  ailleurs, 
énonçait  une  semblable  hérésie. 

Faut-il  répéter  que  la  cotisation  a  été  calculée 
pour  représenter  l’équivalence  exacte  des  enga¬ 
gements  de  la  société,  car  dans  son  calcul  ent 
même  été  compris  les  intérêts  qu’elle  pouvait 
produire  ?  Que  la  réserve  constitue  la  compensa¬ 
tion  du  déAcit  qui,  avec  une  cotisation  constante, 
se  produit  sur  les  derniers  versements  delà  pé¬ 
riode  de  sociétariat  ?  Que  le  moindre  prélève¬ 
ment  détruira  cette  compensation  et  que  le  trou 
dans  les  ressources  de  la  société,  lorsqu’il  viendra 
à  se  produire,  non  seulement  restera  béant,  mais 
ira  chaque  jour  en  se  creusant  de  plus  en  plus, 

A  côté  de  ces  erreurs  sur  la  capitalisation  in¬ 
définie,  sur  la  destruction  des  réserves,  il  en  est 
une  autre  qui  consiste  pour  des  âges  différents 
à  réclamer  une  cotisation  égale. 

Qu’il  s’agisse  de  mortalité  ou  de  morbidité,  lès 
risques  varient  avec  les  années  ;  ils  sont  d’au¬ 
tant  plus  grands  qûe  le  sociétaire  avance  en  âge 
et  la  raison  veut  qu’on  demande  au  sociétaire 
une  cotisation  corrélative  au  risque  qu’il  apporte, 
Calculer  une  cotisation  moyenne  qui  s’appliqüe  à 
40  ans  par  exemple  et  l’appliquer  à  30  ans  comme 
à  50,  c’est  tomber  dans  l’erreur  d’un  commer¬ 
çant  qui,  achetant  des  marchandises  de  valeur 
inégale,  voudrait  les  vendre  un  prix  moyen  uni-_ 
forme.  Les  acheteurs  des  qualités  supérieures 
feraient  peut-être  une  bonne  affaire,  mais  le  mar¬ 
ché  serait  moins  bon  pour  eux  s’ils  choisissaient 
les  qualités  inférieures,et  il  est  à  croire  que,  si les 
premières  s’écoulaient  facilement,  les  secondes 
auraient  grande  chance  de  rester  pour  compte. 

L’uniformité  des  cotisations  équivaut  à  l’ex¬ 
clusion  des  éléments  jeunes,  les  adhérents  recu¬ 
lant  leur  entrée  dans  la  société  à  la  limite  d’âge 
où  la  cotisation  ne  leur  sera  plus  onéreuse.  La 
moyenne  n’est  dès  lors  plus  exacte,  la  compen¬ 
sation  est  rompue  et  la  société  n’encaisse  plus 
que  des  cotisations  insufffsantes.  ’  ■ 

Et  que  dire  si  ces  cotisations  sont  déjà  par 
elles-mêmes  insuffisantes  ?  Ce  que  les  premiers 
toucheront  sera  hors  de  proportion  absolument 
avec  ce  qu’ils  auront  versé,  et  les  adhérents  sui¬ 
vants  éprouveront  les  décevantes  surprises 
qu’ont  eues  les  Prévoyants  de  l’Avenir. . 

A  ceux  c^ui  objecteraient  l’exemple  des  fonc¬ 
tionnaires  de  l’Etat  c^ui  touchent  des  retraites 
importantes  a-vec  une  retenue  de  5  %,  il  est 
facile  de  répondre  que  ce  n’est  point  avec  cette 
retenue  ç[ue  sont  payées  les  retraites.  Il  n’y  a  pas 
de  caisse  spéciale  pour  lés  fonctionnaires,  leurs 
retraites  sont  inscrites  au  budget  et,  comme  les 
crédits  sont  insuffisants,  on  en  inscrit  de  supplé¬ 
mentaires.  Les  pensions  viagères  dépassent  ac¬ 
tuellement  250  millions  et,  s’il  fallait  réclamer 
aux  fonctionnaires  les  sommes  nécessaires  au 
service  des  retraites,  la  retenue  absorberait  le 
tiers  de  leur  traitement.  ' 

Tous  ceux  qui  se  sont  occupés  de  cette  ques¬ 
tion  sont  d’accord  pour  reconnaître  que  les  pen¬ 
sions  allouées  par  l’Etat  à  ses  agents  constituent 
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AFFECTIONS  DES^YOI^S^SPIRATOIRES 

RHUMATISME  -  PEAU 

EXFÉIDITIOlSr  D’EAU 
jSa.isoii  ci’ Avril  à.  Octobre 


Correspondance  Lebdomadalre 

(Suite) 

dernière  ma  note  d'hono 
raires  pour  cinq  sinistrés 
soignes  en  1912.  Vous  m’a- 
vfz  répondu  que  ma  note 
était  juste.  J’ai  immédia¬ 
tement  écrit  à  la  Compa¬ 
gnie  que  je  me  refusais  à 
faire  une  réduction  d’un 
centime  (elle  demandait 
le  tarif  Dubief  pour  ces 
polices  agricoles). 

.  J’ai  reçu  ce  matin  la  ré¬ 
ponse  ci-jointe. 

Que  dois-je  faire  ?  Ren¬ 
voyer  le  mandat  à  la  Com¬ 
pagnie  et  adresser  ma 
note  aiixsinistiés  ?  Je  ne 
peux  rien,  me  semble-t-iJ, 
contre  cette  compagnie. 

Comment  trouvez-vous 
le  petit  passage  que  l’ad¬ 
ministrateur  me  marque 
au  crayon  ruuge  ? 

Vous  voudrez  bien  me 
renvoyer  les  memoran- 
■  dum,  car  j’ai  l’intenlion 
d’en  donner  lectureau  Syn¬ 
dicat,  lors  de  son  prochain 
déjeuner. 

Réponse.  —  11  est  par¬ 
faitement  exact  que  les 
assureurs  ontï  le  droit, 
surtout  en  matière  d’acci¬ 
dents  agricoles,  de  ne 
payer  les  frais  médicaux 
que  s’ils  sont  taxés  con¬ 
formément  au  Tarif  Du¬ 
bief.  Ils  pourraient  de 
même,  ét  ils  le  font  quel¬ 
quefois,  fixer  une  limite 
forfaitaire  aux  frais  médi¬ 
caux  à  leur  charge,  dire 
qu’ils  ne  seront  dus  que 
lorsqu’ils  auront  été  don¬ 
nés  par  leurs  médecins,  ou 
môme  qu'ils  seront  com¬ 
plètement  en  dehors  de  la 
garantie. 

Mais  toutes  ces  stipula¬ 
tions,  passées  entre  l’as¬ 
sureur  et  l’assuré,  ne  sont 
pas  opposables  aux  tiers, 
et  le  médecin  est  un  tiers, 
en  l'espèce.  Si,  par  con¬ 
séquent,  il  n’a  pas  de  con¬ 
trat  avec  l’assurance,  il  ne 
peut  s’attaquer  à  elle 
pour  le  paiement  de  ses 
honoraires.  C’est  à  l’assu¬ 
ré,  son  client,  celui  qu’il  a 
soigné,  qu’il  faut  deman¬ 
der  le  paiement  de  ses  ho¬ 
noraires,  et  c’est  alors  le 
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uneforme  supplémentaire  du  traitement  et  qu'el¬ 
les  ne  sont  nullement  l’équivalent  de  la  retenue 
.des  5  %.  Cette  retenue  d’ailleurs  porte  sur  30  an¬ 
nées  de  service,  et  il  y  a  de  plus  une  retenue  sup¬ 
plémentaire  dite  du  premier  douzième. 

Mais  la  pliilantHropie,  dira-L-on  ?  Nous  n’ai¬ 
mons  pas  l’assurance  brutale,  toute  en  chiffres 
impitoyables  :  nous  sera-t-il  défendu  de  cons¬ 
truire  une  œuvre  où  nous  ferons  fléchir  la  bruta¬ 
lité  des  chiffres  devant  le  sentiment  confrater¬ 
nel  ?  —  La  philanthropie  est  une  chose,  la  re¬ 
traite  en  est  une  autre,  et  les  confondre  dans  une 
même  œuvre,  c’est  nuire  aux  deux. 

La  retraite  crée  un  droit,  la  philanthropie  ne 
donne  qu’une  possibilité  ;  la  première  a  une  défi¬ 
nition  rigoureuse,  la  seconde  est  limitée  dans 
son  action  par  la  fortune  de  l’œuvre  charitable 
etl’opinion  qu’elle  se  fait  de  son  intervention. 

La  retraite  est  la  transformation  des  écono¬ 
mies  de  l’homme  prévoyant  en  une  rente  qu’il 
touche  à  partir  d’un  certain  âge  et  qui  lui  est  ga¬ 
rantie  jusqu’à  la  fin  de  ses  jours. 

En  s’unissant  à  d’autres,  le  prévoyant  met  en 
commun  la  somme  des  risques  bons  et  mauvais, 
et  c’est  ce  qui  constitue  la  mutualité.  Le  nombre 
est  alors  nécessaire  sans  doute,  niais  il  n’est 
qu’un  des  facteurs  de  l’établissement  des  moyen¬ 
nes,  et  c’est  toujours  la  cotisation  qui,  seule,  doit 
faire  face  aux  charges  de  la  société. 

Aussi,  quelque  louables  qu’aient  pu  être  les 
sentiments  des  fondateurs  de  certaines  mutuelles, 
ne  faut-il  pas  hésiter  à  leur  dire  qu’ils  sé  sont 
trompés  et  qu’ils  se  sont  fait  à  eux-mêmes  illu¬ 
sion  sur  l’importance  des  résultats  de  leurs  con¬ 
ceptions  financières. 

Or,  une  institution  de  prévoyance  mal  cons- 
traite  est  plus  dangereuse  qu’utile,car  elle  écartera 
les  vrais  prévoyants  des  œuvres  rationnellement 
orgauisées  qui  gagneraient  toujours  quelque 
chose  par  le  groupement  maximum  des  intéres¬ 
sés  ;  elle  fait  tort  à  l’idée  de  prévoyance  elle- 
même  lorsque  l’heure  des  réalisations  marque 
ausst  celle  des  désillusions. 

A.  Gassot. 

(A  suivre.) 


CHRONIQUE  PROFESSIONNELLE 


La  Pléthore  médicale. 

par  le  Marich.4l,  de  Thoissey  (Ain). 

I  Dans  sa  réunion  de  juillet  1911,  le  Syndicat 
I  médical  de  l’arrondissement  de  Trévoux  (Syn- 
I  ilicat  dont  je  fais  partie)  a  eu  à  répondre  à  un 
;  questionnaire  sur  la  pléthore  médicale.  Il  l’a  fait 
:  en  ces  termes  ; 

j  1”  Exiger  le  baccalauréat  de  lettres  ; 

2"  Etablir  une  hmite  d’âge  qui  puisse  exclure, 
de  la  pratique  de  la  médecine,  les  ratés  des  autres 
professions  ; 


3°  Pour  les  étrangers  :  refuser  les  équivalen¬ 
ces  de  titres,  et  exiger  de  repasser  les  examens  et 
repayer  les  droits  d’ études  médicales,  en  cas  de 
naturalisation  française. 

Avec  les  trois  règles  précédentes,  légèrement 
modifiées  et  complétées,  je  crois  que  l’on  diminue¬ 
rait  un  peu  le  nombre  des  médecins. 


Concours  au  début  des  études  médicales . 

On  a  souvent  parlé  de  faire  un  concours  au 
début  des  études  médicales.  Je  ne  crois  pas  que 
la  chose  soit  pratique. 

En  effet,  pour  subir  les  concours,  il  faut  des 
aptitudes  spéciales  :  c’est  souvent  aussi  une  af¬ 
faire  de  mémoire  et  d’entraînement. 

On  éliminerait,  par  ce  concours,  quantité 
d’étudiants  qui  auraient  fait  d’excellents  méde¬ 
cins  praticiens. 

Par  contre,  on  recevrait  des  étudiants  gui 
feraient  souvent  des  savants  de'  laboratoires, 
très  utiles  pour  les  recherches  scientifiques,  mais 
qui  seraient  moins  brillants  pour  la  pratique  de 
la  clientèle,  et  pourraient  même  ne  jamais  y 
réussir  du  tout.  ‘ 

Le  concours,  au  début  des  études  médicales, 
me  semble  donc  devoir  être  rejeté. 


I.  —  Baccalauréat  ès-lettres  classique 

LATIN-GREC-PHILO  SOPHIE. 

«  Exiger  d’une  façon  formelle,  sans  aucune 
exception  possible,  le  baccalauréat  ès-lettres  ctas- 
sique  latin-grec-philosophie,  de  la  part  de  tout  can¬ 
didat  voulant  fatre  des  études  rhédicales  ;  et  cela 
au  moment  de  prendre  sa  première  inscription  à 
la  Faculté  de  médecine.  » 

Autrement  dit,  remise  en  vigueur  du  «  seul 
décret  du  31  juillet  1893  »  avec  annulation  de 
tous  les  décrets,  postérieurs. 

!  En  agissant  ainsi,  on  fermerait  la  carrière  mé- 
I  dicale  à  tous  les  candidats  qui  s’introduisent  à 
I  la  Faculté  de  médecine  par  des  chemins  détour- 
j  nés,  comme  le  leur  permettait  le  décret  du  28 
j  a-vril  1910,  dit  décret  des  Equivalences. 

Ce  dernier  décret  permettait  l’entrée  des  Fa* 
cultés  de  médecine  à  des  étudiants  ne  possé¬ 
dant  aucun  baccalauréat.  Il  favorisait  donc  les 
élèves  d’études  primaires. 

Les  «  équivalences  »  soulevèrent  tellement  de 
protestations  que  le  décret  de  1910  a  été  rapporté, 
au  point  de  vue  médical,  par  le  décret  du  9  juil¬ 
let  1912. 

Les  «  équivalences  »  semblent  être  supprimées 
olficiellement,mais  elles  demeurent  officieusement 
en  vigueur.  —  En  effet,  si  le  décret  de  1912  a  abrogé 
le  décret  des  «  équivalences  »  de  1910,  pour  l’entrée 
des  Facultés  de  médecine,  il  a  maintenu  les  «  équi¬ 
valences»  pour  l’entrée  des  Facultés  des  Sciences. 

Or,  toutes  les  Facultés  se  tendent  la  main  mu¬ 
tuellement.  Du  jour  où  l’on  s’est  introduit  dans 
l’une  d’elles,  on  a,  par  là  même,  la  permission  de 
passer  dans  la  voisine.  —  Donc,  de  la  Faculté  des 
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Sciences,  on  passera  à  la  Faculté  de  médecine  ; 
et  les  élèves  des  écoles  primaires  continueront 
de  pouvoir  faire  des  études  médicales. 

Le  décret  de  juillet  1912  admet  en  effet  Faccès 
des  Facultés  des  sciences  aux  non-bache]iers, 
pourvus  des  diplômes  suivants  :  «  Certificats 
d'aptitudes  à  renseignement  secondaire  des 
jeunes  filles  (sciences)  ;  brevet  supérieur  de  l'en¬ 
seignement  primaire  :  titre  d'ancien  élève  de 
l'Ecole  centrale  des  arts  et  manufactures  ;  de 
l’Ecole  supérieure  des  postes  et  télégraphes  (2® 
section)  ;  grade  de  conducteur  des  ponts  et 
chaussées,  etc....  » 

C’est  à  tort  que  l’on  permet  l’accès  de  la  mé¬ 
decine  à  tous  les  titulaires  des  diplômes  ci-des- 
sus  désignés.  Tous,  en  effet,  ont  fait  des  études 
uniquement  scientifiques. 

Or,  l’examen  d’un  malade  n’est  pas  un  pro¬ 
blème,  se  résolvant  mathématiquement,  par 
l’addition  de  quelques  symptômes,  d’où  sor¬ 
tira  le  diagnostic  de  la  maladie  comme  solution. 
Le  malade  n’est  même  pas  une  équation  algé¬ 
brique  à  deux  ou  trois  inconnues.  C’est  au  con¬ 
traire  une  équation  à  multiples  inconnues  phy¬ 
siques  et  morales,  qui  ne  permettent  pas  les  so¬ 
lutions  nettes,  catégoriques,  absolues,  on  pour¬ 
rait  même  dire  brutales,  auxquelles  sont  habi¬ 
tués  les  mathématiciens. 

L’art  du  médecin  sera  donc  de  rechercher  ces 
multiples  .inconnues,  et,  une  lois  en  leur  pos¬ 
session,  de  faire  un  choix  judicieux  des  plus  im¬ 
portantes,  et  de  les  ordonner  suivant  leurs  diffé¬ 
rentes  valeurs.  Autrement  dit,  il  faut  une  finesse 
de  psychologie,  à  laquelle  les  mathématiciens 
ne  sont  pas  habitués. 

L’examen  d’un  malade  est  en  effet  un  problème  ^ 
psychologique,  nécessitant  une  grande  finesse 
d’analyse,  des  idées  générales,  l’habitude  de  les 
rapprocher,  de  les  condenser,  etc....  ' 

Toutes  ces  qualités  de  psychologue  demandent 
une  culture  générale  autre  que  celle  des  mathé¬ 
maticiens.  Seules,  les  études  classiques  (traduc¬ 
tion  des  auteurs  grecs  et  latins),  l’étude  des  lit¬ 
tératures,  de  la  philosophie,  des  auteurs  clas¬ 
siques,  des  «  humanités  »  en  un  mot,  peuvent  ■  ' 
faire  du  médecin  un  psychologue  adéquat  à 
l’exercice  de  sa  profession. 

0  Dans  nombre  de  cas,  il  ne  faut  pas  seulement 
rechercher  les  symptômes  physiques,  il  faut 
aussi  étudier  et  connaître  la  psychologie  du  ma¬ 
lade.  —  Très  souvent,  en  effet,  les  causes  morales 
jouent  un  grand  rôle  dans  les  maladies.  Or,  ces 
causes  morales,  bien  souvent  le  client  ne  songe 
pas,  ou  ne  veut  pas  les  énumérer  à  son  médecin. 

Il  faut  donc  les  soupçonner,  les  deviner  ou  les 
comprendre  à  demi-mot. 

Comme  l’a  très  bien  signalé  la  Société  de  l’In¬ 
ternat  des  hôpitaux  de  Bordeaux  :  «  L’enseigne¬ 
ment  classique  contribue  puissamment  à  don¬ 
ner  au  médecin  l’élévation  d’esprit,  de  sentiment 
.  et  de  caractère,  aussi  indispensables  à  sa  mission 
morale  et  sociale  que  l’enseignement  technique 
,  est  indispensable  à  son  rôle  professionnel.  » 
{Concours  médical,  n®  26,  juin  1911.) 

On  rend  donc  un  mauvais  service  à  tous  ces 


futurs  médecins,  d’origine  primaire,.- en  leur 
permettant  de  faire  des  études  médicales. 

Il  faudrait  donc  que,  seuls,  soient  admis  à  faire 
des  études  médicales  les  titulaires  du  baccalauréat 
ès-lettres  classique  latin-grec-philosophie.'  Aucun 
des  autres  baccalauréats  ne  serait  accepté  (latin- 
sciences  ;  latin-langues  vivantes  ;  sciences  lan¬ 
gues  vivantes,  moderne,  etc.,  etc.). 

En  supprimant  tous  ces  baccalauréats  de  va¬ 
leur  secondaire  pour  ainsi  dire,  on  diniinuerait 
déjà  sensiblement  le  nombre  des  étudiants  en 
médecine. 

Le  baccalauréat  latin-grec-philosophie  exige  en 
effet  une  spécialisation  dès  le  début  des  études 
classiques.  Or,  avec  les  idées  scientifiques  en 
vogue  actuellement,  les  parents  tendent,  de  plus 
en  plus,  à  faire  faire  à  leurs  ,  enfants  des  études 
de  sciences  et  langues  vivantes. 

Donc,  tous  ces  candidats,  lancés  dès  le  jeune 
âge  dans  les  sciences,  ne  pourraient  pas  faite 
d’études  médicales,  si,  pour  ces  dernières,  le  bac¬ 
calauréat  latin-grec  était  exigé  comme  dans  l’an¬ 
cien  temps. 

Avec  les  lois  actuelles,  au  contraire,  tous  ces 
jeunes  bacheliers  de  sciences  et  d’études  mo¬ 
dernes  se  dirigent  en  masse  vers  la  médecine. 

Je  ne  crois  pas  que  l’on  ait  supprimé  les  étu¬ 
des  classiques  sous  prétexte  qu’elles  sont  dispen¬ 
dieuses,  et  que  tout  le  monde  ne  peut  pas  en  su¬ 
bir  les  frais.  —  Il  y  a  toujours  eu  des  bourses  dans 
les  lycées  et  les  facultés,  à  la  disposition  des  étu¬ 
diants  ne  pouvant  pas  personnellement  subve¬ 
nir  à  leurs  frais  d’études. 

En  dehors  des  raisons  très  importantes,  on 
pourrait  même  dire  de  toute  première  nécessité, 
déjà  énumérées  en  faveur  du  baccalauréat  clas¬ 
sique,  il  y  en  a  d’autres  que  nous  allons  passer  en 
revue. 

Une  raison  un  peu  de  second  plan,  pourrait-on 
dire,  est  celle  de  la  terminologie  médicale.  —  En 
effet  tous  les  termes  techniques  médicaux  déri¬ 
vent  du  grec.  Pour  un  médecin  qui  n’a  pas-  étu¬ 
dié  cette  langue,  ce  sont  des  mots  vides  de  sens, 
c’est  une  affaire  de  mémoire.  Pour  en  connaître 
la  signification,  il  est  obligé  de  consulter  son 
glossaire  médical,  qui  lui-même  ne  lui  donne 
qu’une  demi-explication,  puisque  le  mot  est  dé¬ 
composé  en  ses  racines  grecques. 

Le  prestige  des  études  gréco-latines,  ce  que 
l’on  appelait  «  faire  ses  humanités  »,  donnait  au 
médecin  un  grand  ascendant  moral  sur  son  ma¬ 
lade. 

Les  trois  quarts  des  clients  n’ont  pas  fait 
d’études  classicques  ;  mais  tous,  même  dans  le 
peuple  des  campagnes,  savent  que  le  médecin 
connaît  le  latin  et  même  le  grec  :  et,  pour  eux, 
ce  mot  a  un  prestige  encore  plus  grand  que  celui 
du  latin.  C’est  pour  eux  l’omniscience.. 

Je  crois  que  l’on  étonnerait  un  grand  nombre 
de  clients,  si  on  leur  disait  qu’il  y  a  des  médecin 
qui  ne  savent  actuellement  ni  grec  ni  latin.  Ces 
médecins  perdraient  immédiatement  leur  ascen¬ 
dant  moral  sur  le  malade.  Ce  dernier  les  consi¬ 
dérerait  comme  des  médecins  inférieurs,  de  se¬ 
cond  plan,  moins  savants  que  les  autres. 

Le  médecin,  qui  n’aura  pas  fait  d’ études  gréco- 
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L’Antiphlogistine  absôrbe  le  pus  et  les  micro- 
organismes  qui  s’opposent  à  la  cicatrisation  : 
c’est  pourquoi  elle  guérit  les  ulcères  et  les 
plaies  infectées,  après  un  temps  plus  ou 
moins  long  selon  leur  gravité  et  leur  ancien¬ 
neté.  En  tout  cas  l’amélioration  est  l’apide  et 
dès  la  première  application  il  est  possible  de 
se  rendre  compte  de  l’efficacité  du  remède. 
Une  application  chaude  tous  les  deux  jours 
suffit  sans  autres  soins  ni  repos. 


En  vente  dans  toutes  les  Pharmacies.  Echantillons,  Littérature  et 
vente  en  gros  :  Pharmacie  B.  TILLIER,  116,  rue  de  la  Convention,  PARIS 
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MELUBRiNE 


SPÉCIFIQUE  DES  RHUMATISiVIES  ARTICULAIRES 

Succédané  idéal  des  salicylates,  sans  action  secondaire 

Dépôt  général,  échantillons  gratuits,  renseignements  et  littérature  :  LABORATOIRE  E.  DUPUTEL,  CREIL  (Oise) 


Affections  du  Cuir  cheVelu 

SAVON-FLUIDE  A°  MOLLARD  au  Panama 


Soins  hyg-iéniqui 


SAVON-FLUIDE  mOLLARD  à  l’Essence  de  Cèdre 

Affections  squameuses.  —  Squames  sèches 
eu  grasses.  —  Pityriasis  stéatoïde. 

SAVON-FLUIDE  A°  mOLLARD  Sulfureux 

Affections  sébacées.  —  Séborrhée  grasse.  . 
Maladies  folliculaires.  —  Syocsis. 

LOTiON  TONIQUE  A\mOLLARDà  la  Pilocarpine 

.  f/OT/OE  SUR  DEMANDE.  -  SAVONS  MOLLARD,  2,  Rue  du  Marohé-des-BlancB-Manteaux,' PARIS.  j 


SPECIFIQUE  DELA  DOULEUR 


préjuger  de  sa  Pathogéhie 


(cichtli  de  VUêriafflidoquialne) 


‘  SCIATIQUE.  NÉVRALüfES.  MIGSAINES,  CÉPHALALGIES 
TABÈS.  RHUMATISMES.  LUMBAGO.  RAGES  DE  DENTS 
tDOULEUffS  Intercostales,,  Abdominales,  Menstruelles,  eto. 

^JlépôtS  :  Toutes  Pharmacies.  Gros  :  Laboratoire  de  VAXésol,  Sari,<it  (Dordogne). 
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TOUTES  MEDICATIONS 

SPHÉRULINES  ENTÉRIQUES  HONCODB  •  2  ft  6. 
SPHÉRÜLINES  OVARIENNES  MONGOUB  liés. 
SPHÉRULINES  DE  POUDRE  SURRÉNALE  H0N(X)Ufi 

SPHÉRULINES  CHOLÂQOOUES  HONCOUB  A  L’EXT. 
DE  BILE  :  2  A  6. 


EXTRAIT  HÉPATIQUE  MONCOUR.  Dose»  :  1.  —  Sup-  I 
positoires  :  1  à  4. 

SPHÉRULINES  HÉPATIQUES  HONCOUR  :  4  A  16. 

SPHÉRULINES  THYROÏDIENNES  MONCOUR  (Adultes); 

1  à  6. 

BONBONS  THYROÏDIENS  MONCOUR  (Entants):!  à  4.  | 

TOUS  AUTRES  PRODUITS  ORGANOTHERAPIQUES 

A.  DE  IVIONTCOURT>  49,  Avenue  Victor  Hugo,  49,  BOULOfiNB-PARIS 
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DIABETE 

PAIN  FOUGERON 

AVEC  MIE  -  FRAIS  -  EXQUIS 
37,  rue  du  Rocher.  —  PARIS 
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Batines  sera  considéré  par  le.  client  coname  lui 
ffitant  presque  son  égal  au  point  de  vue  du  bagage 
jKcieiitiflque.  Tous  deux  auront  fait  des  ma- 
«iiétoatiques,  physique,  chimie,  etc...  Le  mé- 
sdécin,  il  est  vrai,  aura  approfondi  davantage  ces 
lüaüères  ;  mais,  quand  il  n’y  a  qu’une  question 
'!Se  degrés  intellectuels  entre  deux  personnes, 
"l’inférieur  a  vite  fait  de  niveler  les  distances  et 
de  se  considérer  comme  l’égal  du  .supérieur. 

Cela  aura  lieu  d’autant  plus  facilement,  entre 
;  le  client  et  le  médecin  que,  depuis  quelques  an- 
nées,  on  trouve  des  articles  médicaux  dans  tou- 
f  tesles  revues  et  journaux  (journaux  quotidiens, 
i  revues  littéraires,  modes,  etc.)  Le  client,  qui  lit 
'  chaque  jour  ces  articles,  s’attribue  des  connais¬ 
sances  médicales  ;  il  en  arrivera  rapidement  à 
discuter  avec  son  médecin  les  diagnostics  et  trai¬ 
tements  faits  et  ordonnés  par  ce  dernier.  Le 
client  traitera  d’égal  à  égal  avec  le  médecin. 

■  Le  docteur  Cerné  (Rouen)  déclare  de  son  côté  : 

<  Je  reste  persuadé  que  l’étude  du  latin  a  une 
énorme  influence  pour  la  formation  de  l’esprit, 
la  gymnastique  de  l’intelligence,  la  compréhen¬ 
sion  et  le  maniement  de  la  langue  française.  Le 
génie  français  a  merveilleusement  fait  fructifier 
la  semence  latine  qui  l’a  engendré,  il  en  a  tiré  la 
concision,  la  clarté,  etc....  Mais  pour  conserver 
ces  éminentes  qualités,  il  lui  faut  sé  retremper 
continuellement  à  leur  source.  »  {Bulletin  de 
l’Union  des  Syndicats  médicaux  de  France,  11°  19, 
octobre  1911).  | 

Après  avoir  fait  la  traduction  mot  à  mot  d’une 
version  grecque  (ou  latine),  il  s’agissait  ensuite  I 
d’en  faire  ce  que  l’on  appelait  le  «  bon  français  ». 

On  cherchait  ainsi  à  garder  l’élégance  de  tour¬ 
nure  et  de  rythme  de  la  phrase  grecque,  à  saisir 
toute  la  pensée  de  l’auteur  et  à  la  traduire  par 
les  termes  les  plus  adéquats. 

n  y  avait  dans  cette  manière  d’agir  un  grand 
travail  d’assouplissement  pour  le  développement 
de  l’intelligence  et  la  subtilité  d’esprit  du  futur 
baehelier.  Ce  dernier  n’obtiendra  jamais  le  mê¬ 
me  résultat,  même  par  l’étude  des  auteurs  clas¬ 
siques  du  XVII®  siècle.  Du  reste,  déjà  actuelle¬ 
ment,  pour  pouvoir  étudier  aussi  les  auteurs  des 
XVIII®  et  XIX®  siècles,  il  faut  nécessairement 
un  peu  moins  approfondir  l’étude  des  classiques 
du  XVII®  siècle. 

De  siècle  en  siècle,  par  suite  des  baccalauréats 
modernes,  l’intellectualité  française  subira  de 
moins  en  moins,  non  seulement  l’influencé  des 
auteurs  grecs  et  latins,  mais  même  aussi  celle  des 
classiques  du  XVII®  siècle,  que  l’oir  donne  en¬ 
core  actuellement  comme  base  des  études  litté¬ 
raires. 

Les  baccalauréats  modernes  font  une  large 
part  à  l’étude  des  sciences  et  des  langues  vivantes. 

Pour  l’étude  des  sciences,  l’année  de  P.  C.  N. 
donne,  nous  semble-t-il,  au  futur  médecin  des 
connaissances  et  des  idées  suffisamment  éten¬ 
dues,  pour  qu’il  puisse  ensuite  se  tenir  au  courant 
des  découvertes  scientifiques  intéressant  la  pro¬ 
fession  médicale. 

La  plupart  des  médecins  sont  destinés  à  être 
des  praticiens,  faisant  de  la  clientèle.  Il  leur  se¬ 
rait  donc  inutile  d’être  des  chimistes  et  des  phy¬ 


siciens  de  preinière  force,  véritables  savants  de 
laboratoires. 

Reste  la  question  des  langues  vivantes,  très 
utiles  dit-on,  pour  les  médecins  qui  doivent  ac- 
tüëllement  se  tenir  au  courant  de  ce  qui  se  passe 
à  l’étranger. 

On  pourrait  répondre  à  cela  que,  avec  le  vieux 
baccalauréat  classique  d’autrefois,  il  fallait  aussi 
une  langue  vivante,  donc  très  facile,  pour  le 
médecin  d’alors,  de  se  perfectionner  dans  l’étude 
de  cette  langue. 

Je  ne  crois  pas  cependant  que  cette  étude  de 
plusieurs  langues  vivantes  soit  si  utile  que  cela 
aux  médecins. 

La  plupart,  en  effet,  seront  des  praticiens,  gé- 
néraleinent  très  occupés  de  leur  clientèle;  ils  se 
tiendront  donc  au  courant  des  découvertes  faites 
;  à  l’étranger  par  l’exposé  qu’en  feront  leurs  re¬ 
vues  médico-chirurgicales.  Mais  aucun  d’eux 
n’aura  dans  sa  petite  ville  ou  même  grande  ville 
ni  le  temps  ni  la  facilité  de  lire,  dans  le  texte  mê¬ 
me  (allemand,  anglais,  etc....)  les  découvertes 
étrangères  en  question.  —  De  plus,  les  revues 
étrangères  ont  des  abonnements  très  élevés  ; 
peu  de  praticiens  pourraient  donc  être  abonnés 
à  plusieurs  revues  étrangères. 

Les  baccalauréats  modernes  n’ont  donc  aucun 
avantage  ;  ils  servent  seulementà  jeter  vers  la  car¬ 
rière  médicale  un  plus  grandnombre  de  candidats: 

Plus  tard,  ces  médecins  modernes  auront  peut- 
être  la  sensation,  comme  cela  a  déjà  été  constaté 
pour  d’autres  carrières,  d’avoir  fait  des  études  in¬ 
complètes,  et  de  se  sentir,  pour  ainsi  dire,  infé¬ 
rieurs  à  leurs  devanciers,  munis  du  baccalauréat 
classique  latin-grec-philosophie. 

La  seule  solution,  me  semble-t-il,  serait  donc 
de  revenir,  pour  la  médecine,  à  l’obligation  du 
vieux  baccalauréat  classique  latin-grec-philosophie. 

1  Dans  le  numéro  1  du  Concours  médical  (7  jan¬ 
vier  1912)  a  paru  une  lettre  intitulée  :  «  Les  étü- 
t  des  classiques  nécessaires  au  médecin  ». 

Dans  cette  lettre  notre  confrère  s’exprime 
ainsi  qu’il  suit  : 

«  Il  (son  fils)  a  choisi  la  branche  latin-sciences. 
Après  avoir  subi  les  épreuves  de  la  première  par¬ 
tie  du  baccalauréat,  il  a  fait  ses  mathématiques 
élémentaires  ;  j’ai  remarqué,  comme  son  pro- 
fesseür  de  philosophie,  que  les  mathématiques 
donnent  plus  de  précision  et  de  méthode.-  De 
plus,  les  connaissances  en  physique  et  en  chimie 
sont  supérieures  à  celles  qu’acquièrent  les  élèves 
de  philosophie.  Les  jeunes  gens  venant  de  ma¬ 
thématiques  élémentâires  sont  donc  mieux  pré¬ 
parés  pour  faire  leur  P.  C.  N. 

«  Ayant  été  reçu  en  juillet,  sans  surmenage,  il 
a  complété  ses  connaissances  en  philosophie  et, 
en  octobre,  il  m’a  apporté  son  diplôme  de  bache¬ 
lier  de  philosophie  avec  mention  assez  bien. 

«  Considérant  que  l’étude  du  grec  donne  beau¬ 
coup  de  peine  et  peu  de  profit,  je  me  suis  contenté 
de  lui  faire  lire  de  bonnes  traductions  des  clas¬ 
siques  grecs  ;  et,  pour  mieux  le  préparer,  depuis 
3  ans  il  a,  par  simple  amusement,  lu  et  relu  les 
racines  grecques  qui  lui  seront  nécessaires  quand 
il  étudiera  la  médecine. 

«  A  mon.  avis,  une  langue  vivante,  bien  ap- 
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prise,  est  plus  utile  à  tous  les  points  de  vue  et 
permet  de  suivre  les  publications  étrangères. 

«  Voilà,  en  deux  mots,  comment  nous  avons 
procédé  et  je  me  permets  de  conseiller  d'agir  de 
même.  » 

Par  cette  simple  lettre,  notre  confrère,  prouve, 
sans  en  avoir  l’air  et  sans  s’en  douter,  la  nécessité 
du  vieux  baccalauréat  classique  latin-grec-philo- 
sophie  pour  entrepreridre  des  études  médicales. 
Lui-même  subit  encore  inconsciemment,  bien 
qu’en  semblant  agir  suivant  les  idées  nouvelles, 
l’influence  de  ses  études  personnelles  de  jeu¬ 
nesse,  époque  à  laquelle  les  études  classiques 
étaient  la  base  de  toutes  les  carrières  libérales. 

Par  des  chemins  détournés  et  sous  des  noms  dif¬ 
férents,  le  fils  de  notre  confrère  n’a  pas  fait  autre 
chose  que  de  faire  ses  études  classiques,  et  de  pren¬ 
dre  son  baccalauréat  classique  latin-grec-philo- 
sophie.  Il  a  étudié  en  effet  [le  latin,  le  grec  et  la 
philosophie. 

Notre  bachelier  moderne  a  donc  fait  les  mêmes 
études  que  ses  devanciers,  mais  il  les  a  faites  of¬ 
ficieusement  et  n’en  possède  pas  la  sanction  offi¬ 
cielle  ;  il  lui  manque  le  diplôme.  Mieux  valait 
donc  prendre  du  premier  coup  ce  vieux  bachot 
classique  tant  décrié. 

En .  faisant  étudier  à  son  fils  le  latin,  notre 
confrère  en  reconnaît  donc  l’utilité  pour  la  mé¬ 
decine,  et  condamne,  par  là  même,  tous  les  ba¬ 
chots  sciences-langues  vivantes  et  toutes  les 
«  équivalences  ». 

Notre  futur  médecin  a  fait  ses  mathématiques, 
pour  être  plus  fort  au  P.  G.  N.  —  Il  semblerait, 
à  l’énoncé  de  ce  raisonnement,  que  le  P.  G.  N. 
soit  le  seul  but  vers  lequel  on  doive  tendre. 

G’ est  une  erreur,  les  sciences  du  P.  G.  N.  ne  sont 
que  des  études  de  passage.  Du  reste  la  durée  des 
unes  par  rapport  aux  autres  de  ces  différentes 
sciences  (P.  G.  N.  et  médecine)  suffit  à  indiquer 
leur  importance  réciproque  au  point  de  vue 
final. 

Nous  avons  déjà  dit  antérieurement  ce  que 
nous  pensions  des  études  mathématiques  au 
point  de  vue  médical.  Un  malade  est  un  pro¬ 
blème  psychologique  et  non  pas  mathématique. 
Notre  confrère  s’en  rend  si  bien  compte,  qu’il  a 
fait  faire  sa  philosophie  à  son  fils.  Il  décrète 
ainsi  lui-même  qu’on  ne  peut  pas  faire  de  mé¬ 
decine  sans  avoir  étudié  la  philosophie. 

Il  reconnaît  aussi,  pour  le  médecin,  l’utilité 
de  l’étude  des  auteurs  grecs  et  du  grec  lui-mê¬ 
me,  puisque,  pendant  3  ans,  il  a  fait  lire  à  son 
fils  de  bonnes  traductions  des  auteurs  grecs  ; 
chose  qui  ne  vaut  pas,  comme  nous  l’avons 
énoncé  plus  haut,  la  traduction  du  texte  grec 
lui-même.  De  plus,  il  lui  a  fait  étudier  les  racines 
grecques  en  vue  de  la  terminologie  médicale.  — 
A  peu  de  chose  près,  notre  jeune  candidat,  qui  est 
un  demi-helléniste,  aurait  pu  être  un  helléniste 
de  même  force  que  ses  devanciers  ;  il  ne  lui  a 
manqué  que  l’étude  de  la  grammaire  grecque. 

Je  suppose  que  c’est  notre  confrère  qui  a 
dressé  la  liste  des  racines  grecques  pouvant  ser¬ 
vir  en  médecine. 

Voilà  vm  fils  qui  est  un  heureux  mortel,  d’avoir 
un  père  qui  soit  né  à  une  époque  où  l’on  faisait 


encore  du  grec,  de  façon  à  lui  mâcher  toute  la 
besogne.  Mais  qu’auraft  fait  notre  jeune  cancii- 
dat,  si  son  père  n’avait  pas  étudié  le  grec  ?  Qui 
lui  aurait  dressé  cette  liste  des  racines  grecques  ? 

En  ce  qui  concerne  l’étude  des  langues  vivan¬ 
tes,  nous  avons  déjà  dit  antérieurement  ce  que 
nous  en  pensions  au  point  de  vue  médical. 

Notre  confrère  termine  sa  lettre  par  la  phrase 
suivante  :  «  Voilà,  en  deux  niots,  comment  nous 
avons  procédé,  et  je  me  permets  de  conseiller  d’a¬ 
gir  de  même.  » 

N’en  déplaise  à  notre  confrère,  fe  me  permettrai 
d’être  d’un  avis  totalement  opposé  :  et  cela  pour 
les  raisons  suivantes  : 

Pourquoi  notre  confrère  a-t-il  fait  étudier 
son  fils  le  latin,  le  grec  et  la  philosophie  ?  Parce 
que  lui-même,,  étant  du  bon  vieux  temps,  oil 
l’on  exigeait  toutes  ces  connaissances  pour  étu¬ 
dier  la  médecine,  a  constaté,  avec  son  expé-. 
rience  personnelle,  qu’un  médecin  devait  avoir 
fait  «  ses  études  classiques  ».  Si  lui-même  n’avait 
pas  fait  les  susdites  études,  il  n’aurait  pas  pu 
en  reconnaître  l’utilité  pour  l’étude  de  la  méde¬ 
cine,  et  orienter  son  fils  vers  cette  direction, 

En  conseillant  d’imiter  son  exemple  pour 
l’orientation  des  études  des  jeunes  collégiens 
(futurs  médecins),  notre  confrère  préjuge  que 
tous  les  parents  seront  capables  de  diriger  les 
études  de  leur  fils,  comme  il  l’a  fait  lui-même. 

C’est  là  une  grave  erreur  et  le  défaut  de  la  mé¬ 
thode  préconisée  par  notre  confrère. 

En  effet,  tous  les  futurs  médecins  ne  sont  pas 
fils  de  médecins.  Et  encore  le  seraient-ils,  il  fau¬ 
drait  pour  pouvoir  agir  comme  l’a  fait  notre 
confrère,  qu’ils  soient  fils  de  père  ayant  fait  des 
études  classiques.  La  méthode  ci-dessus  préco¬ 
nisée  ne  pourrait  donc  être  mise  à  exécution 
que  par  la  génération  actuelle  d’étudiants.  Mais 
elle  ne  pourrait  plus  être  appliquée  par  la  géné¬ 
ration  de  médecins  qui  nous  succédera,  puisque 
cette  génération  comprendra  des  pères  méde¬ 
cins  qui  n’auront  pas  lait  «  leurs  humanités  ». 

Les  trois  quarts  des  médecins  et  des  étudiants 
en  médecine  actuels  sont,  je  crois,  non  pas.  fils 
de  médecins,  mais  fils  de  rentiers,  magistrats, 
officiers,  ingénieurs,  industriels,  commerçants 
et  même  propriétaires  cultivateurs. 

Tous  ces  parents,  n’étant  pas  médecins,  igno¬ 
rent  donc  totalement  que  les  études  classiques 
(ancien  régime)  sont  utiles  au  médecin.  Ils  se 
tiendront  le  raisonnement  suivant  :  «  Tous  les 
bachots  permettent  d’entrer  à  la  Faculté  de 
médecine  ;  il  suffit  donc  de  choisir,  au  petit 
bonheur,  un  bachot  quelconque,  aussi  bien  le 
latin-langues  vivantes  que  les  sciences-langues 
vivantes. 

Nos  futurs  médecins  arriveront  ainsi  à  la  Fa¬ 
culté  de  médecine  munis  simplement  de  ce  ba¬ 
chot  choisi  au  hasard.  Ils  n’auront  donc  fait  au- 
.  cune  des  éludes  complémentaires  du  genre  de  celles 
j  pratiquées  par  le  fils  de  notre  confrère. 

La  chose  est  naturelle.  En  effet,  pourquoi 
auraient-ils  lait  des  études  complémentaires, 
puisque  le  Ministre  de  l’ Instruction  publique 
décrète  ciuc  les  sciences  de  leurs  bachots  sont 
suffisantes  ? 
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Les  parents,  n'étant  pas  de  la  partie  (n’étant 
pas  médecins),  ne  peuvent*pas  supposer  que  les 
todes  classiques  sont  nécessaires  pour  la  mé¬ 
decine.  Ils  s’en  rapportent,  les  yeux  fermés,  aux 
diplômes  demandés  par  le  grand  chef  des  Uni¬ 
versités  de  France  qui,  lui,  semble  être  à  mê¬ 
me  de  connaître  ce  qui  doit  être  utile  ou  non  aux 
futurs  médecins.  Ces  parents  mettront  en  pra¬ 
tique  le  vieux  proverbe  «  magister  dixit  ». 

En  admettant  même  que  ces  parents  aient, 
parmi  leurs  relations,  des  médecins  qui  leur 
conseillent  de  faire  donner  à  leurs  enfants  quel- 
([ues  connaissances  de  philosophie,  de  grec  et  de 
latin,  en  dehors  des  programmes  officiels  (suivant 
la  méthode  employée  par  notre  confrère  envers 
sonfllsj,  je  ne  crois  pas,  malgré  tout,  que  cette 
méthode  soit  pratique. 

En  effet,  le  plus  grand  nombre  des  collégiens 
pratiquent  un  peu  le  principe  du  «  moindre  ef- 
iort  ».  Ils  trouveront  donc  inutile  d’étudier  le 
grec,  le  latin  et  la  philosophie,  puisque  l’on  peut 
faire  de  la  médecine  sans  cela. 

En  admettant  même  qu’ils  étudient  ces  scien¬ 
ces,  ils  le  feront  mollement.  Ils  n’auront  pas 
derrière  eux  des  parents,  comme  notre  confrère, 
qui,  connaissant  l’utilité  des  choses,  a  tenu  la 
main  ferme  et  a  surveillé  les  études  de  son  fils 
pendant  trois  ans. 

Un  collégien,  qui  n’aura  pas  derrière  lui  ses 
parents  pour  le  pousser  à  travailler,  étudiera 
lout  à  la  douce  et  sans  enthousiasme,  des  scien¬ 
ces  supplémentaires,  que  personnellement  il 
jugera  superflues  et  inutiles,  sciences  qui  ne  de¬ 
vront  pas  avoir,  comme  but,  la  sanction  finale 
d’un  diplôme. 

Le  collégien  ne  prépare  sérieusement  que  lés 
questions  inscrites  au  programme  de  son  bachot, 
etil néglige  le  reste.  Si  l’on  juge  que  des  sciences 
supplémentaires  lui  sont  nécessaires,  il  faut  que 
ces  sciences  aient  un  diplôme  comme  sanction,  si- 
Don  notre  collégien  ne  les  étudiera  pas,  ou  bien 
il  ne  le  fera  qu’en  amateur.  Système  d’études 
que  l’on  peut  considérer  comme  tout  à  fait  aléa- 
j  toire,  pour  ne  pas  dire  nul. 

La  méthode  d’instruction,  telle  que  l’a  pratiquée 
1  M/re  confrère,  ne  peut  donc  être  appliquée  que 
ions  des  cas  très  rares,  pour  ainsi  dire  exception- 
là. 

Puisque  la  plupart  des  parents  (n’étant  pas 
médecins)  sont  incompétents  pour  décréter  que 
des  études  complémentaires  (grec,  latin,  philo¬ 
sophie)  sont  nécessaires  à  leurs  fils,  pour  faire  de 
I» médecine,  il  faut  donc  que  quelqu’un  se  subs¬ 
titue  à  ces  parents.  C’est  le  rôle  de  l’Université, 
l’Alma  Mater,  et  par  conséquent  de  son  chef 
.[  suprême,  le  Ministre  de  l’Instruction  publique, 

!  inspiré  par  les  médecins,  donnant  leur  avis  en 
1  toute  connaissance  de  cause. 

I  Autrement  dit  :  il  faut  remettre  en  vigueur 
le  vieux  régime  de  jadis,  et  décréter  que  ;  «  tout 
iliidiant,  voulant  faire  de  la  médecine,  doit  pos- 
liàr  son  baccalauréat  ès-lettres  classique,  lulin- 
1  im-philosophie,  le  four  où  il  prend  sa  première  ■ 
'  imiptwn  à  la  Faculté  de  Médecine  ».  —  C’est 
I  Iqseule  solution  raisonnable  q  ui  puisse  être  prise 
à  ce  sujet. 


Influencé,  malgré  lui,  par  un  vieil  atavisme 
et  par  la  force  logique  des  choses,  notre  confrère, 
dans  sa  lettre,  a  donc  fait,  bien  qu’en  ayant  l’air 
d’être  d’un  avis  opposé,  un  très  catégorique  plai¬ 
doyer  en  faveur  des  études  classiques  de  jadis, 
comme  préparation  aux  études  médicales. 

(A  suivre.) 
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Composition  des  Sociétés  de  secours  mutuels. 

Les  Sociétés  de  secours  mutuels  comprennent 
en  général  ; 

Des  membres  participants  ; 

Des  membres  honoraires  ; 

Des  médecins  ;  ■ 

Des  pharmaciens 

Des  membres  visiteurs  ou  contrôleurs  ;  , 

Et  enfin,  on  pourrait  y  adjoindre  un  grand 
état-major  mutualiste. 

I.  Les  membres  participants. 

Les  Sociétés  de  Secours  mutuels  ont  été  créées 
surtout  pour  la  classe  ouvrière.  En  réalité,  la  classe 
ouvrière  n’adhère  pas  facilement  à  la  Mutualité.  Ce 
n’est  pas  à  cause  des  cotisations,  car  beaucoup  font 
partie  de  Syndicats  où  la  cotisation  est  notable¬ 
ment  plus  élevée,  mais  c’est  surtout  par  dignité.  ■ 
Les  ouvriers  ne  veulent  pas  entrer  dans  des 
sociétés  dont  la  direction  est  de  classe  bourgeoise. 
Ils  ne  veulent  pas  procurer,  à  ces  capitalistes  qui 
font  surtout  de  la  philanthropie  avec  leur  argent 
à  eux,  l’autorité,  les  honneurs  qui  leur  sont  utiles 
pour  l’exploitation  de  la  classe  ouvrière.  Les 
participants  des  Sociétés  mutuelles  se  recrutent 
surtout  dans  la  petite  bourgeoisie  et  dans  la  bour¬ 
geoisie  en  évolution,  employés,  fonctionnaires, 
paysans.  Pourquoi  dit-on  que  la  Mutualité  est 
une  institution  bourgeoise,  dit  M.  Mabilleau  dans 
un  article  du  Journal  ?  «  Sans  doute  parce  qu’elle 
«  s’applique  à  tout  le  monde,  même  aux  bourgeois, 

«  j’entends  à  ceux  qui  ne  sont  pas  salariés  et  qui 
«  ne  doivent  pourtant  pas  être  traités  en  parias, 

«  privés  des  avantages  que  l’institution  assure  aux 
«  travailleurs  de  bonne  volonté,  fussent-ils  dans 
«  l’aisance  ou  d’ailleurs  dispensés  des  obligations 
«  corrélatives  qui  s’y  joignent.  »  Depuis  un  cer¬ 
tain  nombre  d’années,  les  revenus  de  la  petite 
bourgeoisie  et  du  petit  commerce  ont  notablement 
diminué.  Les  valeurs  ont  eu  le  taux  de  l’intérêt 
réduit,  par  suite  de  conversion.  D’autre  part, 
la  haute  finance  syndiquée  a  lancé  le  public  sur 
des  valeurs  étrangères  à  revenus  élevés.  Le  ré¬ 
sultat,  c’est  que  les  établissements  ont  eu  de  gros 
bénéfices  dans  le  lancement  de  ces  affaires  plus 
ou  moins  véreuses  et  que  le  bon  public,  au  lieu 
d’un  intérêt  élevé,  a  souvent  perdu  le  capital.  Le 
petit  commerce  a  été  lui-même  tué  par  les  grands 
magasins,  par  une  autre  aristocratie  financière. 
Si  les  revends  ont  diminué,  les  goûts  de  luxe  et  de 
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bien-être  ont  augmenté  parallèlement.  Madame 
a  toujours  besoin  de  toilettes  élégantes,  elle  doit 
recevoir.  Elle  doit,  pour  alimenter  la  conversa¬ 
tion  à  ses  jours  de  réception,  suivre  les  conféren¬ 
ces  et  les  spectacles  à  la  mode,  Les  bains, 
la  campagne,  les  eaux  sont  nécessaires  à  la  fa¬ 
mille.  On  ne  peut  rogner  sur  ces  frais  somptuai¬ 
res,  on  rogne  sur  le  chapitre  maladie. 

Ces  bons  bourgeois,  par  avarice,  entrent,  dans 
les  Sociétés  mutuelles  non  pas  dans  un  but  élevé 
de  philanthropie  ;  ils  visent  un  mesquin  intérêt 
privé.  Ils  se  groupent  en  véritables  syndicats  de 
malades  n’ayant  qu’un  but  ;  l’exploitation  du 
médecin  et  du  pharmacien  ;  ne  visant  qu’à  un  ré¬ 
sultat  :  le  rabais  des  honoraires  médicaux.  A  côté 
de  cette  classe  de  gens  aisés,  de  plus  en  plus 
nombreux  dans  les  rangs  de  la  Mutualité,  nous 
trouvons  des  employés,  des  fonctionnaires  et  des 
paysans.  Or,  ces  individualités  sont  pour  la  plu¬ 
part  des  fils  de  rentiers,  de  petits  commerçants,  des 
fonctionnaires,  de  .  petits  propriétaires  terriens, 
et  qui  s’ils  n’ont  pas  l’aisance  financière  des  bour¬ 
geois,  ont  les  mêmes  aspirations  qu’eux.  Ils  veu¬ 
lent  vivre  de  leur  vie,  adopter  leurs  manières,  ils 
font  tous  leurs  efforts  pour  devenir  eux-mêmes 
bourgeois.  Du  reste,  dans  les  mutualités,  on  voit 
souvent  des  sociétaires  qui,  entrés  participants 
lorsqu’ils  étaient  petits  employés,  le  restent  une 
fois  devenus  patrons  ou  gros  intéressés  ;  j’en 
pourrais  citer  de  nombreux  exemples  personnels. 

En  réalité  les  membres  participants  se  re¬ 
crutent  surtout  dans  une  classe  relativement 
aisée  de  la  société.  On  entre  dans  une  société 
■^non  pas.  guidé  par  des  sentiments  de  solidarité, 
on  y  entre  par  spéculation.  C’est  une  assurance 
à  bon  marché  que  l’on  contracte.  On  compte 
payer  une  petite  somme  et  obtenir  des  avantages 
supérieurs  à  la  somme  dépensée,  c’est  un  bon 
placement  de  père  de  farnille.  C’est  le  calcul  des 
gens  aisés  entrés  dans  la  Mutualité. 

On  y  entre  pour  faire  plaisir  à  un  ami,  à  la 
suite  d’une  fête  ou  d’un  banquet.  On  y  entre 
parce  que  l’adhésion  à  une  société  mutuelle, com¬ 
me  dans  les  grands  magasins  de  nouveautés  de 
Paris,  est  obligatoire.  Souvent  dans  ces  maga¬ 
sins,  les  grandes  sociétés  ont  des  délégués,  chefs , 
de  rayon  qui  sont  chargés  du  recrutement  des 
adhérents.  L’employé  est  obligé  de  s’affilier  à 
une  Société  et  surtout  à  celle  de  son  chef,  s’il  ne 
veut  pas  s’attirer  son  inimitié. 

D’autres  lois,  on  doit  entrer  dans  une  Société 
de  secours  mutuels  si  l’on  veut  trouver  du  tra¬ 
vail.  C’est  le  cas  que  je  signalais  pour  les  em¬ 
ployés  de  commerce.  J’ai  parlé  également  des  so¬ 
ciétés  mutuelles  de  certaines  professions  qui 
avaient  des  bureaux  de  placement  gratuits  où  les 
patrons  venaient  exclusivement  choisir  leur 
personnel.  Je  connais  moi-même  une  société 
mutuelle  dont  doit  faire  partie  l’ouvrier  de  cette 
profession  s’il  veut  être  embauché.  Or,  l’ouvrier 
atteint  de  varices  et  de  hernie  ne  peut  être  admis 
dans  la  société.  L’ouvrier  doit  donc,  dans  bien 
des  cas,  entrer  dans  une  société  mutuelle  pour 
avoir  du  travail  et  le  droit  de  vivre.  Le  certificat 
de  santé  remplace  l’impôt  qu’il  devait  payer  pour 
être  employé.  A-t-il  gagné  au  change  ? 


Un  certain  nombre  de  grandes  industries, 
comme  les  mines,  ont  créé  pour  leurs  ouvriers  des 
sociétés  de  secours  mutuels.  La  plupart,  de  ces 
sociétés  ont  dans  les  conseils  d’administration 
les  patrons  de  l’industrie.  Or,  c’est  le  conseil  d’ad¬ 
ministration  qui  nomme  les  médecins,  l’ouvrier 
n’ayant  pas  le  libre  choix  de  son  médecin.  Nous 
pouvons  voir  si  les  intérêts  -  des  ouvriers  sont 
ainsi  sauvegardés,  si  le  médecin  salarié  par  une 
administration  n’est  pas  disposé  trop  .souvent 
en  faveur  de  qui  le  paie.  N’oublions  pas  que  les 
médecins  mutualistes  doivent  fournir  aux  con¬ 
seils  d’administration  le  diagnostic  des  .  mala¬ 
dies.  Le  patron  est  ainsi  fixé  sur  l’état  de  santé 
de  ses  ouvriers . 

Dans  l’armée,  le  soldat  est  libre  d’entrer  dans 
une  mutualité  militaire ,  mais  n’y  est-il  pas  obligé 
moralement  si  son  officier  lui  fait  sentir  que  son 
intérêt  est  de  donner  son  adhésion.  Quelle  est 
également  la  situation  d’un  écolier  qui  refuse¬ 
rait  à  son  instituteur  d’entrer  dans  une  mu¬ 
tualité  scolaire  ?  Pensez-vous  que  dans  une  so¬ 
ciété  financière,  le  garçon  de  recettes  peut  refuser 
de  fournir  son  adhésion  à  sa  société  ?  Le  .petit 
fonctionnaire  peut-il  refuser  à  son  chef  hiérar¬ 
chique  ? 

En  un  mot,  on  est  toujours  libre  d’adhérer  à 
une  société  mutuelle,  mais  il  y  a  une  obligation 
inéluctable.  Et  la  Mutualité  proclame  les  bien¬ 
faits  de  la  prévoyance  libre  et  proteste  contre 
l’obligation  dans  la  loi  sur  les  retraites  ouvrières. 
Jusqu’ici  les  femmes  sont  peu  entrées  dans  la 
Mutualité.  Quelle  en  est  la  raison  ?  C’est  qu’en 
j  réalité,  quoi  qu’en  aient  dit  certains  dirigeants  de 
la  Mutualité,  les  femmes  dépensent  aux  sociétés 
beaucoup  plus  que  les  hommes.  Les  sociétés  de 
femmes  ne  seraient  pas  propères  si  elles  n’étaient 
largement  subventionnées  par  des  membres  ho¬ 
noraires  ;  je  ne  crois  pas  même  cpi’ elles  puissent: 
vivre  sans  ce  puissant  secours.  D’autre  part, 

I  beaucoup  de  sociétés  mutuelles  d’hommes  ont. 

I  par  égoïsme,  craignant  pour  leurs  finances,  refusé, 
d’accepter  des  femmes.  Si  elles  les  acceptent, 
elles  ne  font  aucune  propagande  pour  les  attirer. 
Elles  se  contentent  le  plus  souvent  de  leur  fournir 
le  médecin  et  le  pharmacien  au  rabais  à  l’aide, 
de  cartes  spéciales  qui  leur  donnent  droit  à  des, 
réductions.  De  cette  façon,  la  société  ne  court, 
aucun  risque  puisque  ces  avantages  ne  sont 
qu’une  nouvelle  exploitation  du  médecin.  On; 
veut  bien  créer  sur  ces  bases  la  mutualité  fami-, 
liale,  sans  indemnité  le  plus  souvent  pour  la  fem¬ 
me  et  l’enfant  malade.  On  cherche  surtout  à  les; 
imposer  en  supplément  au  médecin  pour  rien  ou 
presque  rien.  (Voir  les  conditions  scandaleuses, 
d’abonnement  familial  dans  certains  dépar¬ 
tements.)  ... 

.  Le  recrutement  des  sociétés  de  secours  mu-, 
tuels  sera  encore  plus  facile  dans  l’avenir;  le 
meilleur  moyen  trouvé  par  les  mutualistes  est  de! 
rendre  la  mutualité  obligatoire.  M.  Robelin. 
dans  une  réunion  de  l’Union  nationale  des  Mu¬ 
tualités  scolaires,  janvier  1912,  a  déposé  le  vœu 
suivant  ;  «  L’assemblée,  considérant  c|uelaMutua- , 
«  lité  scolaire  estla  préface  logique  des  retraites: 
«  ouvrières  et  paysannes,  émet  le  voeu  que  la; 


Correspondance  heb  oinada're 

[Suite) 

Tarit  local,  et  non  le  Tarif 
Dubief,  oui  est  apt>llcable. 

Dans  l’espèce,  il  vous 
appartient  de  juger  si 
vous  devez  refuser  l’offre 
de  l’assurance  et  lui  re¬ 
tourner  son  mandat,  ou  si 
vous  devez  l’accepter. 

Vous  pourriez  encore 
toucher  le  mandat,  et  ré¬ 
clamer  à  chacun  de  vos 
clients  la  différence  entre 
la  somme  que  son  assu¬ 
rance  a  payée  pour  Irfl  et 
la  somme  que  vous  estimez 
réellement  due.  Mais  com¬ 
me  11  y  a5  clients,  cela  fe¬ 
rait  5  procès  en  perspec¬ 
tive.  Cette  perspective  ne 
vous  ferait-elle  pas  recu¬ 
ler  ? 

N»  1558.  —  D'  6....  à 

A .  à  Sou  Médical.  — 

Vous  seriez  bien  aimable 
de  me  mettre  les  prix 
en  face  de  chaque  arti¬ 
cle  pour  cette  assu¬ 
rance,  car  chaque  fois 
qiiej’ai  une  facture  à  me 
taire  payer,  ce  n’est  que 
désagrément  ;  c’est  pour 
cela  que  je  vous  demande 
de  m’indiquer  les  prix  de 
chaque  article.  Une.  fois 
que  vous  me  l’aurez  en¬ 
voyée,  je  la  recopierai  et 
je  vous  la  retournerai  de 
façon  que  vous  ayez  Ta- 
mabilité  d’y  mettre  votre 
timbre  du  •  Sou  médical», 
après  quoi  je  l’enverrai  à  | 
la  Compagnie.  I 

Réponse.  —  C’est  bien  à  i 
regret  que  nous  nous  trou¬ 
vons  dans  l’impossibilité  ' 
de  tarifer  votre  note  d’ho¬ 
noraires,  comme  vous  l'au¬ 
riez  désiré. 

Vous  savez,  en  effet,  que  | 
les  accidents  agricoles  ne  ' 
sont  pas  régis  par  la  loi  ; 
du  9  avril  1898,  qui  ne  | 
concerne  que  les  accidents 
du  travail  dans  le  com¬ 
merce  et  l’industrie. 

Par  conséquent,  c’est  i 
votre  tarif  local  qu’il  s’a- 
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FARINES  NIALTEESl 

L 

AlimentaHon  des  Enfants 


(fe  /a  SochtB  tf  Aiimentaiton  dietetiguB 

das  Malades,  Convalescents,  Vieillardt 


ftrindS  très  légères 

ariJtose 

•  basa  de  Bli  et  d'Avoine  maltês 

CÉRÉMALTINE 

(Ariv«-root,  Orge,  Blé,  Hais) 

RIZINE 

Crème  de  Riz  maltée 


Farines  légères 

ORGÉOSE 

Crème  d'Orge  maltés 

GRAMENOSE 

(Azoine,  Blé,  Orge,  Hais; 

BLÉOSE 

Blé  total  préparé  et  malté 


iFarines  plus  subsianiklltt 


CASTANOSE 

base  de  Farine  deChitaignesniiltii 

LESTILQSE 


CACAO  GRANVILLE  -  CACAO  à  L’AVENOSE,;  à  L’ORGÉOSE,  etc,; 
itALT  GRANVILLE  —  MALTS  TORRÉFIÉS  —  MATÉ  SANTA--RQSA 
CÉRÉALES  spécialement  préparées  pour  DÉCOCTIONS 


Dépôt  général  ;  Rue  de  Miromesnil,  47,  Paris 


ta  MENTHOL-PÜRGE 


Purgatif  Salin  aromatisé 
à  goût  de  menthe. 


petite  Menthol-Purge  est  redemandée  par  tous  ceux  qui  l'ont  essayée 
sûrement,  sans  coliques  et  sans  échauffer. 

Ooratoire  RAISON,  26,  Chaussée  de  la  Madeleine.  —  NANTES  (Loire-Iefé 
Dépôt  à  PARIS,  chez  MICHEIiAT,  SOPILLARD  et  0^°,  13,  rue  dcatianez  Bpnrgeoi 


[  delaFORlE  PIARIlCEimgnEdela VALÉRIANE 

I  mise  en  DRAGEES ,  masquant  bien 
f  odeur  et  goût  et  portant  le  nom  de 

iVALODRAGINESdaKÜGLER 

.  Antlepaemodiqne ,  Tonlqne  nerveux 

I  très  agréable  à  prendre  et  très  efficace,  à 
f  base  deValérianate  de  Quinineetd’extrait 
k  éthéré  de  racine  fraîche  de  valériane. 

I  Contre;  Nervosité,  Migraiae,  Grippe, 

J  deucB  'Valodraglnes  de  Kâgrler  matin, 

A  midi  et  soir  avec  un  peu  d’eau.  , 

I  Flacon  de  30  Valodraginea:  a'SO.  —  PAormaclea.  | 
[  Crn  et  lipélilioni  :  KDGLER,  46,  Rue  de  Moscou,  PARIS 


Maison  de  Santé  delà 
rue  du  Sergent  Hoff 

(Plaine  Monceau) 


SIROP  DU  D"  BOUSQUET 

à  la  DIONINE-MERCK 

Calme  immédiatement  LA  TOUX 
dans  TOUTES  les  AFFECTIONS  PULMONAIRES 

Chaque  cuillerée  à  bouche  contient  0  gr.  01  de  DIONINE-MERCK,  associée  au 
BROMOFORME  chimiquement  pur  et  à  l’alcoolature  de  racine  d’ACONXT  titrée. 
Dose  quotidienne  pour  les  adultes  :  de  4  h  8  cuillerée»  à  bouche. 

.  Laboratoire  du  D' BOUSQUET,  140,  Faub.  St-Honoré,  et  dans  toutes  les  Pharmacies 


n  IP  M  «F  DYSPEPSËES  -  ' 

Jra  JEi  \X  1b  ^Ui  —  GASTRALGIES 

A  base  de  «  de  fluorure.  4  Traitement  d’un  mois. 

Échantillons  gratuits  à  MM.  les  Docteurs  Laboratoires  FIBVÉT,  63,  rue  Réaumur,  PAAIB 
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(Mutualité  scolaire  devienne  obligatoire  i>.  Et 
}I.  Guisth’ au,  ministre  de  l’instruction  publique, 
rappelant  que  la  déclaration  ministérielle  a  af- 
Irtné  que  l’évolution  de  l’œuvre  sociale  se  ferait 
avec  la  Mutualité,  s’est  nettement  déclaré  par- 
lisan  de  la  Mutualité  scolaire  pour  tous  les  en¬ 
fants  de  France.  Il  faut  ajouter  que,  dans  les  in¬ 
tentions  des  promoteurs  de  l’obligation,  ainsi  que 
iedéclare  un  article  du  Matin  du  22  août  1909, 
pour  les  familles  indigentes  ou  trop  nombreuses, 
je  paiement  des  cotisations  serait  à  la  charge  des 
tommunes,  des  départements  et  de  l’Etat,  selon 
iine  modalité  analogue  à  la  loi  d’assistance  pour 
les  vieillards.  Du  reste,  47  conseils  généraux  de 
France  paient  à  leurs  pupilles  assistés  les  cotisa¬ 
tions  qui  leur  permettent  de  prendre  place  dans 
les  Mutualités  scolaires  (Mabilleau).  Voici  encore 
iin  procédé  intéressant  recommandé  par  M.  Ma; 
billeau.'i 

«  De  même,  j’admets  le  scrupule  de  ceux  qui 
i  ne  veulent  pas  par  voie  d’ingérence  municipale 
iou  gouvernementale  faire  des  mutualistes 
1  malgré  eux  (la  chose  a  pourtant  été  proposée). 
•  Mais  là  encore,  ne  peut-on  concevoir  que  l’offi- 
1  der  d’état  civil  explicpue  aux  époux  qu’il  va 
I  unir  l’utilité  de  l’œuvre  dont  la  commune  leur 
i  ouvre  l’accès  et  qu’il  ne  les  inscrira  sur  les  re- 
I  gistres  de  la  Société  mutuelle  que  dans  le  cas 
<  fréquent  sans  doute  où  ils  témoigneront  le  dé- 
i  sir  d’y 'être  affiliés...  •». 

Voilà  comment  on  i'ecrut.e  des  participants 
dans  les  sociétés  :  ou  des  gogos  éblouis  par  des 
avantages  illusoires,  ou  des  gens  obligés  d’adhé¬ 
rer  pour  vivre,  ou  des  avares  dont  le  seul  but  est 
d’exploiter  la  société  et  les  médecins  et'phar- 
jnaciens.  D''  Vimont. 


CHRONIQUE  SYNDICALE 


les  relations  du  Corps  médical  bordelais 
avec  les  Sociétés  de  secours  mutuels.  Efforts 
à  faire  pour  arriver  à  la  suppression  du 
forfait  et  de  l’abonnement  (1), 

Par  le  D'  F.  de  Coguet, 

Ancien  interne  des  hôpitaux  de  Bordeaux.  ' 

Au  moment  où  vont  s’ouvrir  à  Montpellier  les 
grandes  assises  mutualistes  de  France,  il  a  paru 
mile  à  votre  Bureau  de  se  préoccuper  d’une  im¬ 
portante  question  inscrite  à  l’ordre  du  jour  de  ce 
Congrès.  Cette  question  a  trait  aux  rapports  de 
la  Mutualité  avec  le  corps  médical  et  à  son  mode 
de  rémunération.  Vous  n’ignorez  pas  que,  à 
l’heure  actuelle,  il  existe,  pour  les  médecins  mu- 


(11  Rapport  présenté  à  l’Assemblée  générale  du 
tjadicat  professionnel  des  médecins  bordelais  le 
Mmars  dernier. 


tualistes,  trois  systèmes  de  paiement  :  la  visite, 
l’abonnement  et  le  forfait.  Or,  puisque  le  Con¬ 
grès  de  Montpellier  met  à  l’étude  ces  divers  systè¬ 
mes  pour  en  connaître  la  valeur  et  préconiser  ce¬ 
lui  qui  lui  paraîtra  préférable,  il  semble  bien  na¬ 
turel  que  les  médecins  fassent  de  même  et  recher¬ 
chent,  eux  aussi,  où  est  leur  intérêt.  Imbu  de 
cette  idée,  le  Bureau  du  Syndicat  professionnel 
des  médecins  bordelais  a  constitué  une  Commis¬ 
sion  spéciale  chargée  d’étudier  cette  importante 
question  et  de  vous  présenter  un  rapport.  Qu’il 
me  soit  permis,  avant  d’aborder  le  fond  même 
de  mon  sujet,  de  vous  rappeler  quel  danger  réel 
présente  pour  nous,  praticiens,  l’accroissement 
formidable  de  la  Mutualité.  Elle  comprend  dans 
ses  rangs,  non  seulement  des  artisans  et  des  ou¬ 
vriers,  mais  encore  un  nombre  incalculable  de 
gens  aisés  :  boutiquiers,  commerçants  ou  ren¬ 
tiers  qui  pourraient  honorer  leur  médecin  au 
taux  ordinaire,  et  qui  sont  même,  par  leurs  exi¬ 
gences,  une  lourde  charge  pour  les  sociétés  qui 
les  acceptent.  Nous  ne  saurions  trop  nous  élever 
contre  l’intrusion  de  ces  faux  mutualistes,  qui 
n’entrent  dans  une  Société  que  pour  en  tirer 
profit.  Par  contre,  toute  notre  sympathie  va  vers 
l’ouvrier,  vers  l’humble  artisan  qui  n’a  qu’une 
maigre  journée  pour  faire  vivre  sa  famille  et  pour 
lequel  la  maladie  est  un  véritable  désastre.  C’est 
pour  eux  qu’est  faite  la  Mutualité  et  c’est  pour 
eux  que  nous  acceptons  des  tarifs  si  réduits  que 
l’on  peut  dire,  avec  raison,  que  nous  ne  faisons 
plus  de  clientèle,  mais  de  la  philanthropie . 

Etudions  maintenant  les  divers  modes  de  ré¬ 
munération  adoptés  à  Bordeaux.  Ils  sont,  ai-je 
dit,  au  nombre  de  trois  :  la  visite,  l’abonnement 
et  le  forfait.  Les  deux  premiers  systèmes  sont 
employés  par  des  groupements  confraternels 
très  impoi'tants.  Le  premier  en  date  est  le  Comité 
médical,  qui  fut  fondé  en  1864.  Il  traite  exclu¬ 
sivement  à  l’abonnement  à  raison  dé  4  francs 
par  membre  et  par  an  pour  le  chef  de  famille  et 
de  8  francs  pour  la  femme  et  les  enfants  âgés  de 
moins  de  seize  ans,  soit  un  total  annuel  de  12 
francs  pour  toute  une  famille.  Le  Comité  Mé- 
dicalj'est  composé  de  trente  médecins  des  plus 
honorables,  dont  quelques-uns  appartiennent  à  la 
Faculté  ou  aux  Hôpitaux.  Sa  situation  est  très 
prospère  et  les  places  vacantes  sont  convoitées  à 
l’avance  par  de  nombreux  candidats,  qui  n’ont 
garde  de  manquer,  avant  le  vote,  à  l’usage  acadé¬ 
mique  des  visites  officielles.  Cet  engoûment  très 
légitime  tient  précisément  à  ce  que  le  nombre  des 
confrères  est  limité,  ce  qui  assure  à  chacun  un 
lot  respectable  d’abonnés.  Ces  derniers  forment 
un  ensemble  de  soixante-dix  Sociétés,  qui  ver¬ 
sent  une  moyenne  de  30.000  francs  d’honoraires 
tous  les  ans. 

Le  second  groupement  porte  le  nom  de  Syn¬ 
dicat  Médical.  Il  fut  fondé  en  1868,  par  quelques 
médecins  réfractaires  à  l’abonnement,  à  la  tête 
desquels  se  trouvaient  le  D''  Lugeol,  le  très  dé¬ 
voué  président  de  notre  Syndicat  professionnel. 

Le  nombre  des  membres  du  Syndicat  médical 
n’est  pas  limité  ;  je  dois  dire  cependant  que, 
depuis  quelques  années,  les  portes  sont  fermées 
aux  membres  du  Comité  Médical.  Son  effectif 
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actuel  est  de  soixante  médecins  pour  trente  So¬ 
ciétés,  versant  une  moyenne  annuelle  de  27  à 
28.000  fr.  Le  prix  de  la  visite  est  de  2  francs,  ce¬ 
lui  de  la  consultation  de  1  franc  et  la  visite  de 
nuit  ou  les  consultations  entre  confrères  se 
paient  10  francs. 

Ce  système  à  la  visite  est,  on  le  voit,  plus  ré¬ 
munérateur,  puisqu’il  fournit  28.000  francs  d’ho¬ 
noraires  pour  trente  sociétés,  alors  que  le  Comité 
Médical  ne  touche  que  30.000  fr.  pour  soixante- 
dix  sociétés,  soit  une  différence  de  plus  de  50  % 
en  faveur  de  la  visite.  J’ajoute  que  ce  dernier  sys¬ 
tème  est  plus  conforme  à  notre  dignité,  puisqu’il 
ne  rémunère  que  le  travail  réellement  effectué. 
Avec  l’ahonnement,  au  contraire,  on  en  arrive  à 
ce  résultat  invraisemblable  de  toucher  d’autant 
moins  qu’on  a  travaillé  davantage.  C’est  ainsi 
que  certains  confrères  ont  pu  calculer  que,  en 
temps  d’épidémies,  les  visites  leur  revenaient  à 
quatre  sous  l’une,  ce  qui  n’atteint  pas  le  prix 
d’un  honnête  pourboire. 

.Ce  que  je  viens  de  dire  de  l’abonnement  s’ap¬ 
plique  aussi,  et  pour  les  mêmes  raisons,  au  sys¬ 
tème  forfaitaire,  dans  lequel  un  ou  plusieurs  con¬ 
frères  acceptent  de  soigner  une  société  à  prix 
fixe,  quels  que  soient  le  nombre  et  les  fluctua¬ 
tions  de  ses  adhérents. 

Ces  deux  principes  sont  au  même  titre  nuisi¬ 
bles  aux  intérêts  généraux  du  Corps  médical, 
puisqu’ils  ne  peuvent  exister  qu’en  lésant  la 
majorité  au  bénéfice  de  quelques-uns.  Et  encore 
ce  bénéfice  n’est-il  que  relatif  et  illusoire  si  l’on 
veut  bien  se  rappeler  cjue,  dans  notre  ville,  les 
groupes  c[ui  font  la  visite  refusent  d’admettre 
ceux  ciui  font  l’abonnement,  d’où  il  s’ensuit  que 
l’on  perd  d’un  côté  ce  que  l’on  a  gagné  de  l’autre. 

En  réalité,  les  abonnements  et  le  forfait  ne 
sont  avantageux  que  pour  les  mutualistes,  qui 
peuvent  régler  d’avance  leur  budget  d’honoraires 
médicaux  d’après  le  nombre  de  leurs  abonnés. 
Il  est  fâcheux  pour  eux  que  la  même  chose  ne  se 
puisse  faire  pour  les  honoraires  pharmaceutiques  ! 
On  répond  à  cela  que  MM.  les  pharmaciens  don¬ 
nent  une  marchandise  alors  que  nous  ne  four¬ 
nissons  qne  notre  temps,  notre  science  et  notre 
dévouement.  Tont  cela  pèse  bien  peu,  en  effet, 
et  les  balances  de  précision  n’ont  pas  été  inven¬ 
tées  pour  nous. 

Le  grand  grief  des  mutualistes  contre  la  visite, 
c’est__donc  qu’une  société  ne  peut  établir  à  l’a¬ 
vance  son  budget,  qui  est  susceptible  de  fluctua¬ 
tions  selon  la  saison,  les  épidémies  et,  il  faut  bien 
le  dire  aussi,  suivant  la  conscience  des  médecins 
traitants.  On  reproche  à  quelques-uns  de  multi¬ 
plier  les  visites  et  d’occasionner  ainsi  des  dé¬ 
penses  inutiles  d’honoraires  d’abord  et  de  médi¬ 
caments  ensuite,  chacpie  visite  s’accompagnant 
presque  toujours  d’une  ordonnance  justificative. 
Il  faut  bien  reconnaître  qu’il  y  a  quelcpie  chose 
de  fondé  dans  cette  critiquc.mais  il  y  a  peut-être 
aussi  une  exagération  voulue  et  intéressée.  Les 
médecins  sont  gens  honnêtes.  Messieurs,  sur¬ 
tout  à  Bordeaux,  et  je  n’ai  pas  connaissance  ciue 
le  Syndicat  médical  ait  reçu  fréquemment,  pour 
ce  motif,  les  doléances  des  sociétés  qui  s’adressent 
à  lui.  Or,  je  vous  ai  dit  tout  à  l’heure''  c[u’il  exis¬ 


tait  depuis  1868  et  qu’il  donnait  ses  soins  à  tren¬ 
te  sociétés  florissantes.  Il  semble  donc  que  le 
système  à  la  visite  ait  eu  le  teihps  de  faire  ses 
preuves  et  que,  s’il  eût  été  si  désastreux  qu’on  se 
plaît  à  dire,  les  sociétés  affiliées  ne  lui  seraient  pas 
demeurées  fidèles. 

Mais  il  y  a  une  autre  raison  qui  oblige  les  Mu¬ 
tualités  à  faire  des  économies  d’honoraires,  c’esl 
qu’elles  ont  perdu  de  vue  leur  but  fondamental, 
qui  est  d’assurer  aux  ayants  droit  des  soins  médi¬ 
caux  et  pharmaceutiques,  en  même  temps  qu’une 
indemnité  fournalière.  Actuellement,  les  so¬ 
ciétés  cherchent  toutes  à  grossir  leur  caisseetà 
capitaliser,soit  pour  l’unique  plaisir  de  posséder, 
soit  plutôt  pour  fonder  des  caisses  de  retraites. 
Vous  savez.  Messieurs,  quel  rôle  actif  est  appelée 
à  jouer  la  Mutualité  dans  le  fonctionnement  des 
-retraites  ouvrières  obligatoires  ;  or,  connaissez- 
vous  une  seule  de  ces  sociétés  qui  ait  de  ce  chef  et 
dans  ce  Imt  augmenté  le  chiffre  de  ses  cotisa¬ 
tions  ?  Où  prendra-t-on  l’argent  nécessaire  à  ces 
nouvelles  dépenses  ?  Eh  !  Messieurs,  ne  cherchez 
plus  longtemps  ;  on  le  prendra  dans  votre  poche  et 
dans  la  mienne,  en  rognant  sur  nos  honoraires,  ou 
en  tout  cas,  en  les  maintenant  à  un  taux  tel  que 
la  vie  du  médecin  devient  absolument  impossible, 
Les  mutualistes  ont  grandement  raison  de  vou¬ 
loir  s’assurer  une  retraite,  mais  qu’ils  s’imposent 
alors  une  augmentation  de  charges  individuelles 
et  qu’ils  majorent  leurs  cotisations  1  N’est-ce 
pas  d’ailleurs  ce  que  nous  faisons  tous  lorsque 
nous  contractons  une  assurance  sur  la  vie  ? 

A  ceux  que  pourrait  effrayer  la  réforme  que 
nous  voudrions  introduire,  je  dirai  que  le  Syndi¬ 
cat  professionnel  ne  pousse  pas  un  cri  isolé,  il 
ne  fait  que  s’associer  aux  protestations  de  la 
plupart  clés  syndicats  de  France.  Cette  questiou 
avait  d’ailleurs,  il  y  a  quelques  années,  fait  la 
base  d’un  accord  entre  les  dirigeants  de  la  Mu¬ 
tualité  et  les  représentants  des  Syndicats  médi¬ 
caux,  réunis  sous  la  haute  présidence  de  M.  Lou¬ 
bet.  C’est  également  le  système  à  la  visite  que 
préconisèrent,  dès  1907,  le  Congrès  des  Prati¬ 
ciens  et  le  Congrès  mutualiste  de  Nice. 

Mais  il  ne  suffit  pas  à  une  Assemblée  comme  la 
nôtre  de  déclarer  cpie  l’alroimement  et  le  forfait 
doivent  être  supprimés  pour  que  ces  deux  systè¬ 
mes  aient  vécu.  C’est  ici  en  effet  epue  commence 
la  difficulté.  Nous  avons  à  vaincre  des  résistances 
très  grandes  de  la  part  des  mutualités  et  de 
la  part  des  divers  groupoes  médicaux  intéressés. 
Nous  ne  pourrons  la  vaincre,  cette  résistance, 
que  si  nous  sommes  le  nombre  et  si  les  Sociétés 
ne  trouvent  pas  à  assvirer  leur  service  en  dehors 
du  Syndicat  professionnel.  Il  est  évident  et  logi¬ 
que,  d’autre  part,  que  les  confrères  epui  ont  déjà 
des  situations  acquises  ne  veuillent  les  abandon¬ 
ner  epue  s’ils  ont  la  certitude  absolue  que  d’autres 
ne  se  substitueront  pas  à  eux. C’est  une  condition 
sine  qua  non.  Pour  ces  deux  raisons,  il  a  paru  que 
le  SyndicaEprofessionneLclevait  faire  appel  à  tous 
les  médecins,  syndiepués  ou  non. 

Chaque  adhérent  devra  être  lié  par  un  engage¬ 
ment  à  la  fois  moral  et  effectif,  donnant  droit, 
en  cas  de  dédît,  à  obtenir  une  indemnité  assez 
forte  pour  retenir  ceux  pour  lesquels  un  engage- 


l-E  CONCOURS  MÉDICAL 


1397 


ment  d'honneur  ne  suffirait  •  pas.  Légalement, 
la  chose  est  tout  à  fait  possible, car  elle  a  été  faite, 
n  existe  en  effet  un  jugement  du  Tribunal  civil 
dcBourgoin,  en  date  du  21  juin  1901,  qui  a 
reconnu  la  valeur  des  sanctions  prononcées  par  les 
statuts  de  certains  syndicats  médicaux.  Les  in- 
ressés  ayant  interjeté  appel,  la  Cour  de  Grenoble 
confirma  le  jugement  par  un  arrêt  en  date  du 
Smai  1902.  La  condamnation  principale  n’était, 
il  est  vrai,  que  de  200  francs,  mais  le  principe 
n’cn  était  pas  moins  admis,  et  il  ne  tient 
qu’à  nous  d’augmenter  l’importance  du  dédit. 

Fort  de  ces  précédents,  votre  Bureau  a  pris 
l'initiative  d’un  referendum  qu’il  a  adressé  à 
ions  les  médecins  de  Bordeaux,  afin  de  connaître 
leur  opinion.  Je  crois  inutile,  mes  chers  confrè¬ 
res,  de  vous  relire  cette  lettre,  qne  vous  avez  tous 
reçue  et  lue,  du  moins  je  l’espère.  A  cette  lettre 
était  joint  un  bulletin  d’adhésion  où  on  vous  de¬ 
mandait  un  engagement  de  principe  permettant 
au  Bureau  de  se  rendre  compte,  par  les  adhé¬ 
sions  reçues,  de  l’opportunité  de  la  réforme.  Or 
voici  le  résultat  de  notre  enquête. 

Nous  avons  envoyé  299  bulletins;  Sur  ce  nom- 
l)re,nous  n’avons  reçu  encore  que  140  adhésions 
lormelles.  11  semblerait,  au  premier  abord,  que 
cette  abstention  de  159  confrères  soit  caractéris¬ 
tique  et  nous  engage  à  demeurer  dans  le  statu 
juo  ;  11  n’en  est  rien,  et  voici  pourquoi. 

11  faut  d’abord  tenir  compte  de  la  négligence 
habituelle  de  certains  médecins,  qui  ne  se  préoc¬ 
cupent  pas  assez  de  ces  questions,  qui  sont  pour¬ 
tant  vitales  pour'  la  profession  et  pour  eux-mê¬ 
mes.  Quelques-uns,  que  j’ai  rencontrés  et  inter¬ 
rogés,  m’ont  répondu  qu’ils  étaient  de  cœur  avec 
nous,  mais  qu’ils  avaient  égaré  leur  bulletin 
d’adhésion  et  qu’ils  l’enverraient  incessamment. 
Nous  l’attendons  encore.  Croyez-vous  cjue  ce 
soit  être  optimiste  que  d’évaluer  à  20  le  nombre 
de  ces  adhérents  négligents  ?  Ceci  porte  à  160 
le  chiffre  de  nos  alliés.  Si  maintenant  nous  com¬ 
pulsons  les  bulletins  reçus,  nous  voyons  qu’ils 
I  émanent  presque  tous  de  médecins  praticiens,  les 
seuls  intéressés  dans  la  question.  Les  autres  : 
professeurs,  médecins  des  hôpitaux,  spécialistes, 
n’ont  pas  répondu  parce  qu’ils  ne  font  jamais 
d’abonnements  ou  de  forfaits.  Votre  Commission 
estime,  après  un  pointage  sérieux,  que  ce  groupe 
comprend  60  confrères  au  moins,  que  nous  pou¬ 
vons  considérer  comme  étant  avec  nous  :  ce  qui 
porte  notre  effectif  de  combat  à  220.  Les  dissi¬ 
dents  restent  au  nombre  de  79.  Ce  chiffre  est 
encore  trop  important  pour  nous  permettre  d’en¬ 
gager  une  action  décisive  et  immédiate.  Mais  il 
est  permis  d’espérer  que  beaucoup  viendront  à 
nous  d’ici  peu,  car  ils  comprendront  enfin  que 
I  leur  intérêt,  comme  celui  de  toute  la  corporation, 

I  leur  commande  une  réforme  destinée  à  relever  à 
'  lafois  notre  dignité  et  nos  honoraires. 

Confiante  dans  l’avenir,  votre  Commission 
vous  propose  de  continuer  la  lutte  et  de  joindre 
vos  efforts  aux  nôtres  pour  entraîner  les  hésitants 
et  convaincre  les  réfractaires. 

Qu’ils  soient  assurés,  ces  réfractaires,  cque  nous 
leur  conservons  néanmoins  toute  notre  estime 
et  notre  sympathie,  car,  pour  différer  sur  dès 


questions  de  principes,  on  n’en  est  pas  moins  ho¬ 
norable  et  bon.  Mais  nous  les  adjurons  de  réflé¬ 
chir  encore  et  de  ne  pas  se  laisser  égarer  par  des 
raisonnements  spécieux.  Ceux-là  même  qui  ont 
le  plus  d’abonnés  ont,  je  le  répète,  intérêt  à  sa¬ 
crifier  momentanément  ce  noyau  trop  absorbant 
de  clientèle  ingrate  pour  un  labeur  moins  pénible 
et  plus  rémunérateur.  Qu’ils  ne  disent  pas  que 
dans  une  grande  ville,  la  chose  est  impossible  et 
qu’il  y  aura  toujours  assez  de  dissidents  ou  de 
nouveaux  venus  pour  assurer  le  service  de  la 
Mutualité  aux  conditions  anciennes  ;  je  leur  ré¬ 
pondrai  en  leur  citant  l’exemple  de  Lyon,  où  le. 
Syndicat  professionnel  a  su  grouper  460  membres 
contre  12  à  15  réfractaires  et  a  su  triompher 
de  la  résistance  des  sociétés. 

Pourquoi  cc  qui  s’est  fait  à  Lyon  ne  serait-il 
pas  possible  à  Bordeaux  ?  Sommes-nous  moins 
clairvoyants  ou  plus  égoïstes  ?  Ni  l’une  ni  l’autre 
de  ces  deux  hypothèses  ne  vous  est  applicable, 
mes  chers  confrères,  et  vous  le  prouverez  bientôt; 
Quant  à  la  crainte  de  nouveaux  venus,  elle  ne 
me  paraît  pas  fondée.  II  est  facile,  en  effet,  de  se 
proenrer  la  liste  des  jeunes  confrères  qui  s’ins¬ 
tallent  à  Bordeaux  et  de  les  enrôler,  en  leur  fai¬ 
sant  comprendre,  ce  qui  est  vrai,  que  leur  inté¬ 
rêt  leur  commande]  d’être  avec  nous.  Par  ce 
temps  de  syndicalisme  à  outrance,  les  isolés  sont 
fatalement  condamnés,  et  nos  jeunes  confrères, 
à  peine  nés  à  la  vie  médicale,  ne  voudraient  pas  se 
suicider  en  se  frappant  eux-mêmes  d’ostracis¬ 
me. 

Telles  sont,  mes  chers  Confrères,  les  raisons 
qui  militent  en  faveur  de  notre  proposition  et  qui 
nous  engagent  plus  que  jamais  à  persévérer  dans 
la  voie  que  nous  nous  sommes  tracée.  Nous  avons 
la  conviction  absolue  que  nous  travaillons  pour  le 
plus  grand  bien  de  tous,  et  que,  lors  même  que 
nos  efforts  n’aboutiraient  pas  immédiatement, 
nous  n’aurons  pas  travaillé  en  vain.  L’idée  est  en 
marche,  le  hon  grain  est  semé  et  l’heure  de  la 
moisson  ne  saurait  se  faire  attendre. 

En  conclusion,  considérant  que  le  service  des 
mutualités  à  l’abonnement  ou  à  forfait  est  con¬ 
traire  à  la  dignité  et  aux  intérêts  du  Corps  médi¬ 
cal,  je  vous  propose  d’émettre  le  vœu  que  tous 
les  médecins  de  Bordeaux  s’unissent  pour  obte¬ 
nir  la  suppression  de  ce  mode  de  paiement,  qui 
devra  être  remplacé  par  le  système  à  la  visite 
avec  libre  choix  du  médecin. 


II  ' 

Syndicat  des] 'médecins  de  l’arrondissement 
d’Alger. 

Assemblée  générale  du  1”  février  1913. 

Nous  avons  annoncé  dans  un  de  nos  précédents 
numéros  qu’une  Commission  composée  de  MM. 
Antoni,  Bourlier,  Dumolard  et  Lemaire  avait 
été  nommée  pour  revivifier  le  Syndicat  des  Mé¬ 
decins.  Nos  lecteurs  n’ont  pas  oublié  que  ce 
groupement  professionnel  avait  été  gêné  dans 
son  allure  parce  que,  chose  inconnue  jusqu’ici,  il 
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n’avait  pu  trouver  un  de  ses  membres  présen¬ 
tant  les  conditions  nécessaires  pour  accepter  la 
présidence. 

Nos  jeunes  confrères  se  sont  mis  à  l’œuvre  et 
ont  trouvé  de  toutes  parts  les  plus  vifs  encoura¬ 
gements.  C’est  à  la  suite  de  leurs  démarches  que 
l’assemblée  générale  a  été  convoquée  le  lé¬ 
vrier  dernier  à  la  mairie  d’Alger. 

On  n’avait  pas  vu  depuis  longtemps  une  pa¬ 
reille  affluence  aux  séances  du  Syndicat.  La 
grande  salle  des  mariages  était  presque  remplie 
par  des  médecins  de  la  ville,  de  la  banlieue  et  de 
l’intérieur.  Beaucouj),  empêchés  par  leurs  obli¬ 
gations  professionnelles,  n’avaient  pu  se  rendre 
à  la  réunion  et  avaient  adressé  des  lettres  d’ex¬ 
cuses. 

La  réunion  était  présidée  avec  autorité  et 
avec  distinction  par  M.  Julien,  vice-président.  A 
le  voir  et  à  l’entendre,  tout  le  monde  sentait 
qu’on  trouverait  difficilement  quekju’un  de  plus 
apte  à  occuper  la  présidence  et  à  diriger  les  inté¬ 
rêts  de  la  corporation. 

M.  Dumolard  rend  compte  des  démarches  faites 
par  la  commission  en  vue  d’activer  —  ou  plutôt 
de  réactiver  —  le  fonctionnement  du  Syndicat. 
Elle  a  adressé  une  circulaire  à  tous  les  membres 
pour  leur  indiquer  l’intérêt  qu’il  y  aurait  à  voir  les 
réunions  suivies  avec  plus  d’assiduité.  Elle  a  fait, 
en  outre,  un  grand  nombre  de  démarches  auprès 
de  ceux  qui  étaient  restés  en  dehors  du  mouve¬ 
ment  syndical.  Tous,  ou  presque  tous,  ont  ré¬ 
pondu  qu’ils  étaient  convaincus  de  l’importance 
de  l’union  et  du  groupement  des  efforts  pour  réa¬ 
liser  dans  les  meilleures-  conditions  la  défense  des 
intérêts  professionnels. 

Lorsqu’on  pose  la  question  de  savoir  si  le 
Syndicat  est  réellement  utile,  ou  si,  au  contraire, 
il  n’a  pas  sa  raison  d’être  et  s’il  conviendra  de  le 
dissoudre,  l’assemblée  vote  à  la  quasi-unanimité 
qu’il  y  a  lieu  de  le  conserver  et  de  l'améliorer. 

L’utilité  d’un  syndicat  est  tellement  évidente 
que  vingt  nouveaux  candidats  ont  demandé  à  en 
faire  partie.  Ce  sont 

MM.  Ardin-Delteil,  Bascoul,  Cambillet,  Costa, 
Claverie,  Ferrari,  Guisoni,  Isnard,  Lombard, 
Mattéi,  Pierre,  Pron,  Raoust,  Raynaud  Maurice, 
Trabut  Georges,  Trolard  Albert,  Trolard  Paulin, 
Villemonte,  Viallet,  Warrot. 

Tous  sont  admis  à  l’unanimité. 

La  Commission  annonce  à  l’assemblée  qu’une 
quinzaine  de  demandes  nouvelles  d’admission 
ont  été  formulées. 

On  procédera  au  vote  sur  ces  nouvelles  deman¬ 
des  lors  d’une  prochaine"  assemblée  générale, 
au  cours  de  laquelle  on  procédera  également  à 
la  nomination  du  bureau  pour  l’année  1913. 
{Bulletin  médical  de  V Algérie). 


CHRONIQUE  DES  ACCIDENTS  DU  TRW 


SILHOUETTES 

De  quelques  entrepreneurs  marrons  faisant  la 
guerre  aux  prétendus  médecins  marrons. 

Dédié  à  M.  Villemin, président  d’un 
Syndicat  des  entrepreneurs,  qui  s’occupe 
de  faire  la  police  dans  le  corps  médical, 
alors  qu’il  aurait  tant  Cl  faire  pour  net¬ 
toyer  la  corporation  des  entrepreneurs  de 
travaux  publics. 

Des  médecins  indépendanl s  ayant  osé  défendre 
leur  liberté,  leurs  intérêts  et  ceux  de  leurs  clients 
contre  les  compagnies  d’assurances  et  autres 
Syndicats  de  garantie  ;  de  gros  entrepreneurs, 
dont  les  appétits  ressemblent  fort  à  ceux  des  as¬ 
sureurs,  n’ont  pas  hésité  à  faire  choms  avec  ces 
derniers  pour  mener  dans  la  grande  Presse,  dite 
honnête  et  indépendante,mais  en  réalité  au  servi¬ 
ce  du  capital  sous  toutes  ses  formes,  la  reten¬ 
tissante  campagne  des  médecins-marrons. 

11  importait,  en  effet,  de  discréditer  les 
médecins  indépendants,  qui,  ayant  refusé  les 
offres  plus  ou  moins  alléchantes  des  assureurs  et 
entrepreneurs  de  travaux  publics,  voulaient 
malgré  tout  rester  intègres  et  consciencieux,  et 
n’établir  pour  les  accidentés  du  travail  que  des 
certificats  impartiaux  et’sincères,  sans  se  préoccu¬ 
per  du  coffre-fort  des  Cies. 

K.,  Leur  conduite  imposait  de  trop  gros  sacrifices 
à  ces  Caisses  de  garantie  d’entrepreneurs  syndi¬ 
qués.  En  instruisant  les  blessés  de  leurs  droits 
stricts,  en  les  engageant,  dans  leur  intérêt,  à 
faire  eux-mêmes  leur  déclaration  à  la  mairie, 
sans  s’inquiéterde  savoir  si  les  patrons  l’avaient 
faite,  on  doublait  le  nombre  des  déclarations 
d’accidents. 

En  effet,  ainsi  que  l’établit  un  rapport  dé  l’ins¬ 
pecteur  du  Ti-avail  de  Nantes,  entrepreneurs  et 
assureurs  négligent  trop  volontiers  de  faire  ces 
déclarations  «  lorscpi’ils  croient  y  avoir  intérêt  i 
{Bulletin  officiel  du  Travail,  février  1906,  page 
143.  Concours  médical,  n°  22,30  mai  1909,  page 
426,  2“  colonne)  (article  du  Levassort).  Con¬ 
seillant  donc  aux  blessés  de  s’occuper  eux-mêmes 
de  la  déclaration  à  la  mairie,  on  obligeait  par 
suite  les  caisses  patronales  à  payer  de  justes  in¬ 
demnités  et  les  frais  d’enepuête. 

Ces  médecins,  cju’ils  traitaient  de  médecins- 
hommes  d’affaires,  de  médecins-marrons,  de¬ 
vaient,  en  effet,  gêner  cruellement  ceux  de  ces 
prétendus  honnêtes  entrepreneurs,  cpii  dans  le 
paiement  des  demi-salaires  et  des  rentes  à  leurs 
ouvriers  accidentés  agissent  probablement  avec 
les  mêmes  scrupules  que  dans  la  scandaleuse  ma¬ 
joration  de  leurs  décomptes. 

Sur  ces  décomptes,  en  effet,  le  Cri  de  Paris 
nous  fait  de  curieuses  révélations.  Il  nous  ap¬ 
prend  ejue  le  Conseil  municipal  de  la  Aille  de 
Paris  vient  de  repousser  un  de  ces  mémoires 
d’entrepreneurs  en  les  circonstances  que  voici: 
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Le  Fumigator 


Bst  simple, 
efficace  et 
n  'abime  rien 


GONIN 


=—  Désinfecte  économiquement  .  ^ 

- - £ - -  DISCRETEMENT 

Le  GONIN  offre  toutes  garanties 

GARANTIES  OFFICIELLES,  SCIENTIFIQUES 

Approuvé  par  le  Conseil  Supérieur  d’ Hygiène  Publique  de  France 

AUTORISÉ  PAR  LE  MINISTÈRE  DE  L’INTÉRIEUR 

depuis  190/1: 

pour  toutes  désicfection  des  Locaux 

RÉFÉRENCES  PRATIQUES; 

AnOPTÉp&r  le  miNISTJÈME  de  la  GUERRE 

(Circulaire  Ministérielle  du  30  Avril  19061 

ADOPTÉ  PAR  LE  MINISTÈRE  DE  LA  MARINE 

{Circulaire  Minislérielle  du  S  Juillet  WlO) 

Préconisé  par  le  Concours  Médical  depuis  1903 

Adopté  pour  le  Service  public  de  désinfection  d’un  grand 
nombre  de  Départements  et  de  Municipalités 

ADOPTÉ  PAR  LE  MINISTÈRE  DE  IA  JUSTICE 

pour  la  désinfection  des  wagons  cellulaires 

ADOPTÉ  PAR  LE  MINISTÈRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES 

pour  la  désinfection  des  valises  diplomaliques,  retour  de  oays  contaminés 
parle  choléra  et  ta  peste,  etc.,  etc. 


RECOMPENSES  AUX  EXPOSITIONS 

1909  HORS  CONCOURS,  MEMBRE  DU  JUR^. 

1910  GRAND  DIPLOME  D’HONNEUR 

1911  GRAND  PRIX,  Croix  d'Officier  du  Nichan  Iflikhar. 

1912  HORS  CONCOURS,  Président  de  Groupe  au  Comité  d’c 
1912  HORS  CONCOURS,  MEMBRE  DU  JURY. 


Prix  :  le  GONIN  pour  20  2  f r.  75  -  Tour  15  2  f r.  30 

Établissements  GONIN,  6o,  Rac  Saussure,  PARIS 

Téléphone  ;  517-23  —  Télégraphe  :  FUMIGATOR-PARIS 
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CHLORO’CALCION 


Solution  titrée  de  Chlorure  de  Calcium  chimi- 


quementpur,  stabilisé,  exempt  d’Hypochlorites  et 


d’HCl  libre.  —  40  gouttes  =  Igr.  de  CaCPpur. 


{20  à  40  gouttes  matin  et  soir  d 


Les  potions  courantes  au  Chlorure  de  Calcium  ont  un  goût  désagréable  ;  ce  sel  est  d’ailleurs  très 
I  alléraftZe  (« /aueZZisation  »,  apparition  d’hypoohlorites  et  d’HCl);  ce  double  inconvénient  peut  être 
évité  :  CHLORO  «  CÀLCION  est  agréable  et  indécomposable . 


Sniupiattêu  Bibismiiiir* 

glt  d’appliquer  —  et  nous 
ne  le  connaissons  pas. 
Après  avoir  établi  votre 
note  en  conformité  avec 
ce  tarif,  pourquoi  ne  la  fe¬ 
rlez-vous  pas  contrôler 
par  le  Président  ou  par  le 
secrétaire  de  votre  Syn¬ 
dicat  ?  Leur  visa  serait 
un  appui  sérieux  devant  ^ 
la  Compagnie  d’assuran- 1 
ces.  Et  c'est  là  le  meilleur 
conseil  que  nous  puissions 
vous  donner.  . 

N»  1553.  —  D»  M....  à 
E....  à  «SouMédlcaL. 
Membre  du  Concours  et 
du  «Sou»  je  suis  bien  embar-  ; 
rassé  pour  un  cas  que  je  j 
n’ai  pas  encore  vu  traiter  i 
dans  le  Concours  1  I  Peut- 
être  bien  ferez-vous  de  lé 
publier. 

Que  doit-on  demander 
pour  une  entorse  de  la' 
rotule.  Ce  cas  n’est  pas  j 
dans  le  tarif  ou  bien  faut- 1 
il  compter  ainsi,  la  visite 
étant  à  1  fr.  50. 

Arthrotomie  du  genou 
30  fr. 

Réduction  fracture  de 
rotule  40  fr. 

Ténotomie  ?  ?  Art.  12, 
n«  3,  de  40  à  75. 

N’ai-je  rien  oublié  ou 
suis-je  dans  mon  tort. 

Réponse.  —  La  suture 
de  la  rotule  ne  figure  pas, 
en  effet,  au  Tarif  Dubief, 
et  il  nous  semble  que  vous 
pouvez  compter  comme 
vous  Indiquez  dans  votre 
lettre.  Nous  ne  voyons  rien 
à  ajouter  à  votre  compte. 

Pour  la  ténotomie,  l’ho¬ 
noraire  est  à  fixer  par  vous 
entre  le  maximum  et  le 
minimum  d’après  la  diffi¬ 
culté  de  l’opération. 

N»  1470.  —  D'  H.  à  Con- 

Abonné  au  Concours 
Médical  depuis  12  ans,  j’o¬ 
se  espérer  que  vous  serez 
assez  bon  pour  me  donner 
le  renseignement  suivant  : 

Depuis  un  an,  j’ai  envoyé 
àL.,une  note  pour  soins 


Sbiiepcje  XXX. 


1  0C3.1  crf  1  on  reMiafi^tphgsîologiqüc  type. 

Les  recalcifiants  usuels  sont 

vent  d'abord  être  transformés 
par  VH  Cl  du  suc  gaslrique  en  Chlorure  de  Calcium.  Le  mieux  est  donc 
d'administrer  directement  ce  sel.  HCl  du  suc  gastrique  est  en  effet  utile 
à  la  digestion,  surtout  chez  les  tuberculeux  où  ü  est  si  souvent  en  déficit. 
Tuberculose,  Lymphatisme. 
Ràchitisme,  Croissance,  Dentition, 
Fractures  (Consolidation  rapide], 

La  Femme  enceinte  ou  la  Nourrice  se  décalcifient 
au  profit  de  l'enfant  qu'elles  portent  ou  allaitent.  La 
Grossesse  est  une  cause  d’auto-intoxication.  Or 
CaCP  recalcifie  (c'est  de  la  chaux  quasi  digérée), 
désintoxique  (il  supplée  là  fonction  thyroïdienne). 
,Grosa,esse,  Allaitement. 

Eclampsie,  Fomis‘°,  Albuminurie, 
Déminéralisation,  Tuberculisation. 

2.  Indications  spéciales 

que  la  présence  de 

CaCl^  dans  le  sangen  quantité  suffisante  est  un  des  facteurs  essentiels  de 
la  coagulation  ;  d’où  la  nécessité  de  l’emploi  de  Chioro-Caicion  dans  : 

H  émorragies.  Maladies  du  Sang. 
Hémophilie,  Purpura,  Scorbut 
Chlorose,  Anémie.  (Il  ne  suffit  pas  d’ap¬ 
porter  aux  globules  sanguins  du  fer,  du 
manganèse...  il  faut  surtout  rendre  au 
sérum  la  chaux  qui  lui  manque  pour  per- 
.  mettre  aux  globules  la  vie  et  l’activité. 

Dan  les  Auto-intoxications,  le  Neuro- 
Anth  itiame,  il  y  a  bouleversement  du  métabo¬ 
lisme  Calcium,  diminution  dé  la  teneur  en  chaux 
du  san9  et  des  humeurs  ;  d’où  la  nécessité  de  l’emploi 
de  Chlono-Caicion  dans  : 

Urticaire,  Accidt»  sériques,  (Anaphylaxie). 
Asthme,  Rhume  des,  foins. 

Albuminurie,  Œdèmes  brightiq  ues. 


BON  GRATUIT  pour  un  flacon  de  CHlORO-CAltlON 

d  adresser  au  LABORATOIRE  DU  CHLORO-CALCION 
8,  IVue  de  Constantinople,  PARIS 
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Un  lot  de  travaux  avait  été  adjugé  «  pour  le 
i prix  total  de  5.500.000  francs,  bientôt  porté . 
id’ailleurs  à  6.490.000  francs  et  l’adjudicataire 
liéelamait  en  outre  la  bagatelle  dê  4.690.378  fr. 
1,35  centimes  » 

Soit  pourunlotadjugéà5. 500.000  fr.  une  aug¬ 
mentation  de  11.180.378  fr.  35,  une  majoration 
déplus  du  double  1  '  " 

Et  ajoute  le  même  Cri  de  Paris  : 

«  M.  Lalou  a  résumé  en  un  tableau  saisissant 
c  les  eonséquences  désastreuses  de  la  trop  longue 
(  complaisance  du  conseil  municipal  et  de  l’ad- 
I  nistration. 

.  »  Sur  80  lots  environ,  entre  lesquels  ont  été 
('divisés  divers  travaux  delà  ville  de  Paris  aucun 
(  n’a  été  payé  le  prix  auquel  il  a  été  adjugé  ». 

«  Veut-on  des  chiffres  ?  Le  sixième  lot  a  subi 
(  une  majoration  de  1.279.796  francs,  soit  plus  de 
•  30  o/o  ; 

«  Le  premier  lot  une  majoration  de  1.649.685 
(  francs,  soit  150  %. 

,  s  Le  huitième  lot  une  majoration  de  1.520.832 
(  francs,  soit  200  %. 

Il  Au  total,  la  Ville  de  Paris^a  payé  environ  50 
I millions  de  plus  que  les  sommes  auxquelles 
des  travaux  ont  été  adjugés.  » 

Le  peiii  truc  de  quelques  honnêies  entrepreneurs. 
Voici  comment  un  entrepreneur  qui  sait  avoir 
des  relations  politiques  influentes  et  qui  par  des 
airs  de  bon  garçon  et  de  bon  viveur,  sait  se 
concilier  les  "sympathies  d’ingénieurs  et  archi¬ 
tectes  municipaux,  peut  arriver  à  ces  grosses  for¬ 
tunes  qui  nous  étonnent. 

Le  procédé  est  bien  simpie. 

11  y  a  deux  sortes  d’entrepreneurs  de  travaux 
publics.  Ceux  qui  sont  honnêtes  et  ceux  qui  ne  le 
sont  pas. 

Lorsque  se  présente  une  adjudication,  l’en¬ 
trepreneur  honnête  a  un  prix  minimum,  au-des¬ 
sous  duquel  il  ne  peut  pas  faire  de  rabais  étant 
données  les  exigences  du  cahier  des  charges,  ex¬ 
cessives,  il  est  vrai,  mais  qu’il  a  l’intention  d’ob¬ 
server  honnêtement  et  scrupuleusement.  D’un 
autre  côté,  l’entrepreneur  moins  scrupuleux  et 
surtout  bien  en  cour  n’hésite  pas  à  faire  des 
rabais  souvent  considérables  sur  ce  prix  mini¬ 
mum  au-dessous  duquel  l’entrepreneur  honnête 
ne  saurait  descendre  sans  se  ruiner.  L’entrepre¬ 
neur  malhonnête  sait  bien  en  effet  qu’au  retour 
de  quelque  chasse  giboyeuse  où  il  aura  eu  soin 
de  convier  quelques  ingénieurs  influents,  il  ob¬ 
tiendra  d’abord  que  l’on  ferme  l’œil  sur  certaines 
exigences  du  cahier  des  charges,  puis  au  moment 
du  règlement  des  comptes,  il  obtiendra  (parce 
que  bon  vivant)  une  majoration  importante  sur 
le  prix  d’adjuciication  grâce  à  l’adjonction  de 
;  certains  travaux  imprévus  ou  plus  ou  moins 
;  involontairement  oubliés  au  cahier  des  charges. 

Et  il  sait  qu’ ainsi  au  règlement  définitif  de 
son  mémoire,  il  pourra  réclamer  avec  toutes 
I  cliances  de  succès  des  sommes  qui  pourront  at¬ 
teindre  plus  du  douille  du  prix  d’adjudication. 

I  Quelques  opérations  de  ce  genre  et  la  fortune 
j  est  faite.  Quelquefois  même  une  seule  suffit. 


Débarrassés  par  de  tels  procédés  de  la  concur¬ 
rence  des  honnêtes  entrepreneurs  qui  végètent 
toute  leur  vie,  certains  d’avoir  endormi  la  vigi¬ 
lance  d’un  contrôle  inquiétant,  ces  brasseurs 
d’affaires,  pour  faire  rapidement  fortune,  doivent 
encore  exploiter  leurs  ouvriers.  Pour  cela,  il 
faut  augmenter  le  travail  et  diminuer  le  salaire 
protégé  par  les  syndicats  ouvriers.  Il  faut  éluder 
les  charges  que  la  loi-accidents  impose  aux  chefs 
d’entreprise.  Il  faut  serrer  soigneusement  les 
cordons  de  la  bourse,  si  facilement  ouverte  au 
moment  du  contrôle  des  travaux  ou  des  mémoir 
res.  Mais  on  trouve  là  cette  espèce  de  grincheux 
qui  s’appelle  le  médecin  indépendant  et  honnête, 
qui  veut  défendre  son  client  blessé,  lui  faire  don¬ 
ner  la  rente  à  laquelle  il  a  droit  et  qui,  lui  aussi, 
veut  se  faire  payer  au  tarif  Dubief. 

Celui-là  il  faut  aussi  l’éliminer  comme  l’entre- 
neur  consciencieux.  Alors  on  ouvre  encore  le 
coffre-fort,  où  repose  le  trésor  de  guerre,  et  en 
avanf  la  Presse  honnête  contre  les  syndicats  ou¬ 
vriers,  contre- les  syndicats  médicaux.  Ne  faut-il 
pas  défendre  les  entrepreneurs  bons  vivants  con¬ 
tre  les  médecins  marrons  ? 

La  Fortune  rapide. 

On  s’étonne  de  voir  beaucoup  de  nos  gros  en¬ 
trepreneurs  parisiens,  qui  la  plupart  ont  quitté 
leur  village  comme  simples  ouvriers,  retourner 
«  au  pays  »  jeunes  encore,  avec  des  fortunes 
parfois  importantes. 

Or  voici  ce  que  l’autre  jour  me  contait  un 
homme  «  du  bâtiment  ».  Nous  causions  d’un  en¬ 
trepreneur  de  travaux  publics  de  notre  connais¬ 
sance  qui  pendant  longtemps  avait  péniblement 
gagné  sa  vie,  s’imposant  même  de  sérieuses  pri¬ 
vations  pour  arriver  à  boucler  son  budget  et 
qui  tout  à  coup  était  parvenu  à  une  situation  plus 
qu’aisée,  lui  permettant  une  vie  facile  et  même 
luxueuse... 

Comme  je  m’étonnais  de  ce  changement  brus¬ 
que  de  situation,  mon  interlocuteur  m’expliqua  : 

«  La  chose  est  simple.  Il  est  des  crochets  de  cuivre 
rouge  qui  coûtent  très  cher  et  que  l’on  emploie 
quelquefois  dans  les  toitures.  Il  suffit  donc  de  se 
faire  adjuger  l’entreprise  de  couverture  d’un 
vaste  établissement  municipal  ou  départemental, 
et  l’on  peut  à  son  aise  compter  quantité  de  cro¬ 
chets  en  cuivre  rouge,  car  on  voit  rarement  des 
architectes  d’administration  monter  sur  les  toits 
pour  contrôler  ». 

J’étais  renseigné  sur  la  moralité  de  certains  de 
ces  entrepreneurs,  qui  clabaudent  contre  les 
médecins  indépendants. 

D”  Diverneresse, 

Nota.  —  Nous  serons  très  reconnaissants  à  nos 
confrères,  qui,  maires,  conseillers  généraux  ou 
municipaux,  ou  même  siniples  particuliers  ayant 
l’occasion  de  voir  des  mémoires  d’entrepreneurs 
publics  majorés  à  plaisir,  voudront  bien  nous 
les  communiquer  pour  en  édifier  nos  lecteurs. 

Nous  publierons  sans  tarder  un  suggestif  mé¬ 
moire  de  plombier. 
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LE  CONCOURS  MÉDICAL 


PMement  des  radiogr^pMes  en  matière 
d’accidents  du  travail. 

I 

Arrêt  de  la  Cour  de  Cassation . 
la  mai  1911. 

Cet  ai-rêt  décide 

«  Que  toutes  les  dépenses  nécessitées  parletrai- 
«  teihent  du  blessé  doivent  demeurer  à  la  charge 
«  du  chef  d'entreprise  ; 

«  Qu’il  appartient  au  juge  duJond  d'en  fixer 
«  souverainement  le  montant  lorsqu'elles  ne 
«  ne  sont  pas  prévues  au  tarif  par  l'arrêté  minis- 
«  tériel  «  tarif  Dubief  ». 

«  Attendu  que,  pour  refuser  à  A.  M.,  victime 
«  d'un  accident  du  travail,  le  paiement  des 
«  sommes  qui  lui  étaient  réclamées  pour  massages 
«  et  pour  bains,  le  jugement  attaqué,  sans  con- 
«  tester  que  ces  massages  et  ces  bains  aient  été 
«  ordonnés  par  le  médecin  et  aient  été  nécessai- 
«  res  au  traitement,  s'appuie  uniquement  sur 
«  ce  que  les  massages  ne  figurent  au  tarif  des  hono- 
«  raires  des  médecins  que  s’ils  sont  opérés  par  le 
«  médecin  traitant,  ce  qui  n'était  pas  le  cas  de 
«  l'espèce  ;  et  sur  ce  que  les  bains  ne  figurent 
«  pas  au  tarif  des  frais  pharmaceutiques  ;  qu'en 
«  statuant  ainsi,  il  n'a  pas  légalement  justifié  sa 
«  décision  et  a  par  suite  violé  l'article  sus-yisé  ». 
«  (art.  4,  loi  accidents,  9  avril  1898). 

Il  n’y  a  donc  plus  de  doute  possible,  les  radio.r 
graphies,  qui  sont  au  premier  chef  des,  «  dépenses 
«  nécessitées  par  le  traitement  du  blessé,  doivent 
«  demeurer  à  la  charge  du  chef  d’entreprise  »  bien 
que  ne  figurant  pas  au  tarif  Dubief  ». 

Et  d'ailleurs  cette  décision  delà  Cour  de  Cas¬ 
sation,  conforme  au  bon  sens  et  à  l’équité,  n'est 
pas  nouvelle  en  la  matière. 

II  i 

Jugements  avant  l’arrêt  de  Cassation 

De  nombreuses  décisions  avaient  mis  à  la  char¬ 
ge  du  chef  d’entreprise  le  paiement  des  radio., 
graphies.  Voici  qnelqiies  références  : 

10^  arrondissement  de  Paris,  28  janvier 
1903  (Concours  médical,  12  avril  1903)  «  Consi¬ 
dérant  que  la  radiographie  du  blessé  est  utile  ....  » 

2°  Canton  d’Argenteuil,  5  août  1908  (Gazette 
électrique}  s'appuyant  sur  un  jugement  du  juge 
de  paix  du  15^  arrondissement  de  Paris,  en  date 
du  16  mai  1907  : 

«  Que  l’expérience  de  radiographie  est  de  na- 
«  ture  à  rendre  de  précieux  services  pour  l’éta- 
(c  blissement  du  diagnostic...  elle  est  le  prolégo- 
«  mène  du  traitement  et  les  frais  qu’elle  ocça- 
«  sionne  doivent  être  compris  dans  la  masse  des 
«  frais  médicaux  ».  i- 

3°  Tribunal  de  paix  de  Noisy-Ie-.SeCi  30  décem- 
«  bre  1908.  Voir  Concours,  18  juillet  1909  :  «  At- 
«  tendu  enfin  que  le  défendeur  prétend  que  la 
«  radiographie  a  été  inutile  et  frustratoire  ». 

«Attendu  que  c'est  là  une-  affirmation  dénuée  de 


«  toute  espèce  de  preuve  et  que  u’appuient  ni  une 
«  demande  d'expertise,  ni  une  articulatiaa  P- 
«  pliquant  une  faute  lourde  ;  que  c’est  aveç  la 
!(  plus  grande  réserve  qué  le  juge  doit  et  peut 
«^  s’immiscer  dans  des  questions  sçientiflquès  et 
«  dont  l'appréciation  doit,  en  général,  être  laissée 
«  à  la  conscience  et  à  la  capacité  du  médecin 
«  traitant  ;  attendu,  cependant,  qu'il  serait  à  dé- 
«  sirer  que  ce  dernier,  au  moment  de  prescrire 
«  une  telle  opération,  en  prévînt  le  patron  tou- 
«  jours  responsable  des  frais  médicaux  ;  qu’une 
«  telle  mesure  éviterait  de  doubles  opérations  et 
«  toutes  difficultés  et  enfin  couperait  POUrt  ^  fou- 
«  te  suspicion  ; 

«  Attendu  enfin  que  la  radiographie,  alors  à 
«  son  début,  n’a  pas  été  comprise  dans  le  tarif  du 
«  30  septembre  1905,  ce  dernier  doU  être  considéré 
«  comme  purement  énonciatif  ;  les  mesures  prises 
«  pour  sauver,  guérir  ou  améliorer  le  malade  ou  le 
«  blessé,  étant,  elles  aussi,  laissées  à  l’apprécia- 
«  tion  ou  à  la  conscience  du  médecin  traitant ,..  i 

4®  Justice  de  paix  du  VIII®  arrondissement  de 
Paris,  6  janvier  1909  (Concours  médical,  n<'29| 
18  juillet  1909,  page  566)  : 

«  Attendu  que  la  radiographie  est  un  mode 
«  d’investigation  et  de  recherches  des  lésions 
«  intérieures  que  l’auscultation  ne  peut  révéler; 

«  Que  si  le  tarif  ministériel  n’en  parle  pas,  c’est 
«  que  lors  de  sa  publication,  la  radiographie  n’é- 
«  tait  encore  qu’une  expérience  dp  laboratoire  ; 

«  Décide  que  la  radiographie  doit  être  payée 
par  le  chef  d’entreprise  ». 

5°  Le  Journal  du  19  janvier  1909,  rendant 
«  compte  d'un  jugement  du  tribunal  de  paix  du 
«  4®  arrondissement,  constate  qu’il  reconnaît, 
«  sous  réserve  d’appréciation  en  justice, -le  droit 
«  du  médecin  de  l’accidenté  de  réclamer  des 
«  honoraires  lorsqu’il  a  eu  recours  aux  derniers 
«  perfectionnements  de  la  science  médicale  *.  (H 
s’agissait  d’une  contestation  sur  le  prix  ;  le  dé¬ 
fendeur  voulant  assimiler  la  radiographie  à 
l’otoscopie,  rhinoscopie,  laryngoscopie,  ophtal¬ 
moscopie  .) 

6®  Justice  de  paix  de  Nîmes,  30  juin  19t0.  (Can- 
«  cours  1911,  n®  2)  :  «  que  ce  tarif  (Dubief)  n’^si 
«  indicatif  et  limitatif  qu’en  ce  qui  concerne  le  prix, 

«  que  le  législateur  n’a  pas  eu  l’intention  d’entraver 
«  les  bienfaits  et  progrès  de  la  science,  en  limitant 
«  et  en  interdisant  l’emploi  de  produits  et  ,d'o.pt- 
«  rations  jugées  indispensables,  peut-être  nou- 
«  veaux,  inconnus,  au  moment  de  l’élaboration  io 
«  tarif,  mais  de  qualités  médicamenteuses  et  de 
«  pratique  iiicoiilestables .  » 

7®  Tribunal  civil  d’Alais  (Gard),  8  avril  1911 
(Concours  médical),  1911,  n®  du  14  mai  page  444 

«  Attendu  c[ue  l’arrêté  de  1905  n’a  pas  entendu 
«  limiter  le  nombre  des  interventions  médicales 
«  et  chirurgicales,  mais  simplement  tarifer  celles 
«  qui,  à  l’époque  de  sa  confeetiori,  éta.mnt  d’ap- 
«  plication  courante  ; 

«  Qu’on  comprend  aisément  que  Ip  tarif  soit 
«  muet  sur  la  radiographie,  puisqu’au  moment  de 
«sa  promulgation,  ce  précieux  moyen  d’inoestign- 
«  lion  scientifique  n’élaii,  en  somme,  pas.  eneopesor- 
«  ti  de  la  période  des  expériences  de  laborakire 
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Jfi^emenis  postérieurs  à  V arrêt  de  cassation. 

La  jurisprudence  est  maintenant  déflnitive- 
wnt  fixée  sur  ce  point,  et  voici  encore  quelques 
jutes  dç  jugements  qui,  en  se  basant  sur  Tarrêt 
jf  cassation,  viennent  confirmer  que  le  paie- 
pept  des  radipgraphies,  ijîen  que  ne  figurant 
pas  au  iarif  Dubief ,  doit  rester  à  la  charge  du . 
(téfd’entrçprise. 

1«  Justice  de  ppix  de  Grenoble  (canton  sud),  d 
Jjcçmbre  1911,  Concours  médical,  n°  33,  1912, 
page  613. 

iAttenplu..Mque  toutes  Ips  dépenses  nécessitées 
I  par  le  tiaiteinent  du  blessé  et  ordonnées  pqr  Ip 
I  médecm  traitant  doivent  demeurer  à  la  charge 
i^p  phef  d’entreprise  et  ■  qu’il  appartient  au 
I  juge  du  fond  d’en  fixer  souverainement  le  mon- 
I  tant  lorsqu’elles  né  sont  pas  prévues  au  tarif 
I  établi  par  l’arrêt  ministériel  (voir  note,  Gazette 
k  Palets  sur  la  Gour  de  cassation,  du  16  rnai 
( 1911). 

2"  Tribunal  civil  de  Grenoble,  8  février  1912, 
Concours  médical,  no  23, 1912,  page  614).  Juge¬ 
ment  continuant  celui  de  la  Justice  'de  paix 
précité. 

«Attendu  qu’il  ne  paraît  pas  contes  table,  ainsi 
I  que  l’a  admis  la  Cour  suprême,  dans  son  arrêt 
idulB  tnai  1911,  qu’en  principe  toutes  les  dé- 
(  penses  nécessitées  par  le  traitement  du  blessé 
dont  à  la  charge  du  chef  d’entreprise,...  » 

3"  Justice  de  paix  de  Paris,  V®  arrondissement 
(postérieur  au  25  janvier  1913,  date  de  l’assigna- 
ition.  Répertoire  de  médecine  et  de  chirurgie, 
avril  1913,  pagès  16  et  17),  disant  :«  que  toutes 
(  les  dépenses  doivent  demeurer  à  la  charge  du 
I  chef  d’entreprise,  malgré  que  le  tarif  ministé- 
irielne  mentionne  pas  les  radiographies  », 

D'  Diverneresse. 
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le  secret  médical  dans  les  accidents  du  travail. 

Nous  sommes  heureux  de  donner  à  nos  lec¬ 
teurs  le  texte  de  l’arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
qui  a  fait  le  sujet  du  Propos  du  Jour  avant  même 
sa  publication  dans  les  journaux  juridiques. 

COUR  DE  CASSATION.  -  CHAMBRE  CRIMINELLE 
[Gour  Douai  22  octobre  1912. 

9  mai  1913,  M,  Ba.rd,  président. 

Veuve  G. . .  contre  V. . .  et  P  — 

Sqr  le  ppurvoi  de  la  dame  veuve  G. . .,  née 
D,..,  en  cassation  d’un  arrêt  rendu  le  22  octo¬ 
bre  1912,  par  la  Gour  d’appel  de  Douai,  chainbre 
correctionnélle,  au  profit  des  sieurs  V,..  et 

P.... 


L’a  Cour, 

Ouï  à  l'audience  publique  du  8  mgi  1913,  M.  le 
conseiller  .Emile  Bourdon  en  spn  rapport,  MM®®’ 
Raynal  et  de  Ségogne,  avocats  en  la  Cour,  en 
leurs  observations,  et  M.  l'avpcat  général  Ram- 
baud  en  ses  conclusions  ;  après  en  avoir  délibéré 
en  la  chambre  du  conseiï. 

Sur  la  recevabilité  du  pourvoi.  —  Attendu  que 
si  la  demanderesse,partie  civile,  ù’a  pi  consigné 
l’amende  ni  produit  les  pièces  supplétives,  ep- 
gées  par  l’article  42Q  G-  Inst,  crini.,  eUe  a  été 
admise  au  bénéfice  de  P  assistance  judiciaire, 
par  décision  du  bureau  établi  près  la  Gaur  de 
cassation  ;  Attendu  que  l’art.  14  de  la  loi  du 
22  janviér  1851,  inodiflée  par  la  loi  du,  IQ  juil¬ 
let  190i,  dispose  que  «  l’assisté  est  dispensé 
provisoirement  dp  paiepient  des  spnimes  dues 
au  Trésor,  pour  droits  de  timbre  et  d’enregis¬ 
trement  et  de  greffe,  ainsi  que  de  toute  consi¬ 
gnation  d’amende  »  ;  qu'ü  résulte  de  cette  dis¬ 
position  que  la  demanderesse  n’était  pas  as¬ 
treinte  à  consigner  l’amende  prévue  par  l’art.  420 
précité  et  que,  par  suite,  son  pourvoi  est  receva¬ 
ble  ; 

Au  fond,  r-  giir  Ip  moyen  unique  du'pourvoi 
pris  de  la  violation  des  articles  378  du  code  penal 
4  et  11  de  la  loi  du  9  avril  1898,  modifiés  par  la 
loi  du  31  mars  1905,  en  ce  que  l’arrêt  attaqué  a 
admis  qu’un  médecin  ne  contrevenait  pas  à 
l’article  378  susvisé  en  renseignant,  sur  les  causes 
de  la  maladie  de  la  victime  d’un  accident  du  tra¬ 
vail,  conflée  à  ses  soins,  l’assureur  du  patron, 
par  l’intermédiaire  du  médecin  çbargé  pUF  l’ as¬ 
sureur  de  vérifier  les  causes  de  cette  maladie, 
ce  dernier  médecin  devant,  en  outre,  être  consi¬ 
déré  comme  complice  du  délit  commis  par  le  mé¬ 
decin  traitant  ; 

Vules  dits  articles  de  loi  ; 

Attendu  que  la  disposition  de  l’article  378  du 
code  pénal  est  générale  et  absolue  et  qu’elle  punit 
toute  révélation  du  seorpt  professionnel,  sans 
qu’il  soit  nécessaire  d’établir  à  la  charge  du  révé¬ 
lateur  l’intention  de  nuire;  que  c’est  là  ce  qui 
résulte  tant  des  teripes  de  la  prohibition  que  dp 
l’esprit  dans  lequel  elle  est  conçue  ;  qu’en  impo¬ 
sant  à  certaines  personnes,  sous  une  sanction 
pénale,  l’obligation  du  speret  comme  un  devoir 
de  leur  état,  Ip  législateur  a  entendu  assurer  la 
confiance  qui  s’impose  dans  l’exercice  de  cer¬ 
taines  professions  ;  qu’ ainsi  le  délit  existe  dès 
que  la  révélation  a  été  faite  avec  connaissance, 
indépendamment  de  toute  intention  spéciale  de 
nuirè  ;  —  Attendu  qu’il  est  constaté  par  l’arrêt 
attaqué  que  le  docteur  P. . chef  de  clinique  à 
l’hôpital  de  la  Charité  à  Lifie,  dans  le  service 
duquel  était  placé  l’ouvrier  G..,,  victime 
d’un  accident  du  travail,  à  communiqué  au  doc¬ 
teur  V..,,  après  le  décès  du  malade,  une 
analyse  du  sang  de  cet  hospitalisé  de  laquelle  il 
résultait  que  G...  était  atteint  de  leucémie  ; 
— Attendu  qu'il  est  constaté  que  le  docteur  V. , . , 
désigné  par  le  chef  d’entreprise,  en  vertu 
de  l’article  4  §  5,  de  la  loi  du  9  avril  1898  inodiflée 
par  celle  du  31  mars  1905,  ayant  reçu  ce  rensei¬ 
gnement  de  P,,.,  l’a  porté  à  la  connaissance 
dp  son  mandant  ;  ' 
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,  rAttendu  que  traduits  devant  la  juridiction 
correctionnelle,  sous  l’inculpation  de  violation 
du  secret  professionnel,  les  docteurs  .  P , . .  et 
y. . .  ont  été  relaxés  par  jugement  du  tri¬ 
bunal  correctionnel  de  Lille  confirmé  par  l’arrêt 
attaqué  ; 

Mais  attendu  que  si  la  décision  est  justifiée 
relativement  à  V...,  elle  est  contraire  à 
l’article  378  précité,  en  ce  qui  concerne  P. . .  ; 

■  Par  ces  motifs,  statuant  sur  les  intérêts  civils, 
à  défaut  d’appel  du  Ministère  public  contre  le 
jugement  du  tribunal  correctionnel  de  Lille,  , 

Rejette  le  pourvoi  en  ce  qui  concerne  V .  . . 

Casse  et  annule, en  ce  qui  touche  P. . . ,  l’arrêt 
rendu  à  son  profit  le  22  octobre  1911,  par  la  Cour 
d’appel  de  Douai  ;  et  pour  être  statué  sur  les 
intérêts  civils  seulement,  renvoie  la  cause  et  les 
parties  en  l’état  où  elles  se  trouvent,  devant  la 
Cour  d’appel  de  Nancy,  à  ce  désignée  par  délibé¬ 
ration  spéciale  prise  en  la  chambre  du  Conseil. 
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Nonrellea  et  Yariétéi 


-  Hôpital  Maritime  de  Berck.  —  Cours  de  va¬ 
cances  :  Douze  conférences  sur  la  tuberculose  des 
os  et  des  articulations,  du  21  juillet  au  2  août  1913 
par  les  docteurs  Ménard,  chirurgien  en  chef, 
Andriea  et  Calvé,  chirurgiens-assistants. 

Droit  d’inscription  :  50  francs. 

Se  faire  inscrire  par  lettre  adressée  au  D'  Calvé 
ou  au  D'  Ândrieu  à  l’hôpital  Maritime  de  Berck- 
Plage  (Pas-de-Calais). 

—  Syndicat  Général  des  stomatologistes  français. 
—  Le  Syndicat  général  des  Docteurs  Médecins 
dentistes  français,  fondé  en  1907,  vient  de  décider 
le  changement  de  son  titre  en  celui  de  :  Syndicat 
général  des  Stomatologistes  français.  En  France 
comme  à  l’étranger,  les  termes  «  stomatologie  » 
et  «  stomatologistes  »  sont  désormais  les  seuls  uti¬ 
lisés  pour  désigner  les  groupements  scientifiques 
ou  professionnels  de  spécialistes  des  maladies  de 
la  bouche  et  des  dents  uniquement  composés  de 
Docteurs  en  médecine,  à  l’exclusion  de  tous  dentis¬ 
tes,  chirurgiens-dentistes,  etc..,  non  ^docteurs  en 
médecine. 

La  Société  de  Stomatologie  de  Paris,  fondée  en 
1888  par  Magitot,  est  une  de  nos  sociétés  médicales 
les  plus  actives.  Son  existence,  ainsi  que  celle  de 
Congrès  périodiques  de  stomatologie,  de  sections 
de  stomatologie  dans  les  Congrès  internationaux 
de  médecine,  de  nombreuses  sociétés  étrangères 
de  stomatologie,  d’une  association  stomatologique 
internationale,  de  l’Ecole  française  de  stomatologie, 
de  nombreuses  Revues  françaises  et  étrangères  de 
stomatologie  ont  dès  longtemps  vulgarisé  ces  ter¬ 
mes  et  consacré  leur  signification  précise  et  leur 
valeur. 

—  Vichy.  —  Tous  les  médecins  connaissent  les 
indications  thérapeutiques  de  notre  première  sta¬ 
tion  française  ;  de  temps  immémorial,  les  dyspep¬ 
tiques,  les  hépatiques,  les  diabétiques  et  les  uri¬ 


naires  ont  été  tributaires  de  Vichy  ;  si?  on  ajoute 
à  cette  liste  les  malades  atteints  d'entéroptose,i'en- 
térite,  de  colites  muco-membraneuses,  on  voit  quo 
le  nombre  des  affections  traitées  dans  celte  station 
est  considérable. 

A  côté  des  richesses  naturelles  fournies  par  les 
eaux,  on  trouve  àVichy  les  établissements  les  plus 
perfectionnés  qui  permettent  de  compléter  la  cu¬ 
re  hydro- minérale  par  l’emploi  des  Agents  phi/si- 
.ques. 

Le.  massage  dans  toutes  ses  formes,  les  anplica* 
tiens  aérothérapiques,  la  mécanothérapie  et  l’élec- 
thothérapie  sont  mis  à  la  disposition  des  malades 
et  des  médecins  dans  des  établisséments  pourvus 
des  appareils  les  plus  modernes. 

Vichy  doit  donc  être  considéré  comme  présenlanl 
les  ressources  thérapeutiques  les  plus  diverses, 

—  Œuvre  Nantaise  de  secours  immédiat  et  d’assis¬ 
tance  à  la  famille  médicale.  — -  L’Assemblée  géné¬ 
rale  de  VŒuvre  Nantaise  de  secours  immédiat  d 
d’assistance  à  la  Famille  médicale  a  eu  lieu  1,  rue 
Suffren,  dans  une  salle  de  la  Société  académique, 
le  23  avril,  à  4  heures,  sous  la  présidence  de  M.  le 
Dv  Luneau. 

Après  une  allocution  du  président,  M.  le  D' Re- 
dureau,  trésorier,  donne  le  compte  rendu  financier 
de  l’exercice  1912.  Le  total  des  recettes  s’est  élevé 
à  la  somme  de  1.761  fr.  55  ;  les  dépenses  ont  été 
de  144  fr.  L’œuvre  était  seulement  en  période  dé 
gestation  ;  elle  va  pouvoir  aujourd’hui  entrer  en 
activité. 

On  procède  ensuite  à  la  constitution  définitive  du 
Bureau  :  président  :  D'  Luneau  ;  trésorier  :  O'  Re- 
dureau  ;  secrétaire  :  Dr  Hugé.  ■ 

La  réunion  se  termine  par  la  discussion  des  sta¬ 
tuts. 

-r-  Un  diplôme  de  bachelier  à  bon  compte.  -  On 
sait  que  des  équivalences  ont  été  admises  entre  dii; 
férenls  diplômes  étrangers  et  celui  du  baccalau¬ 
réat.  C’est  le  premier  bureau  de  l’Enseignement su; 
périeur,  rue  de  Grenelle,  qui  délivre  ces  cerülicats 
d’équivalence. 

Il  y  a  quelques  mois,  un  jeune  Egyptien  entra  au 
I  premier  bureau.  U  présenta  une  recommandation 
I  d’un  gros  parlementaire  et  une  pièce  rédigée  en 
turc.  Ce  document  était  fort  beau.  Il  était  illustré 
de  nombreux  croissants  et  les  caractères  islami¬ 
ques  ÿ  décrivaient  en  tous  sens  les  plus  cbarmantes 
arabesques.  L’adolescent  Levantin  expliqua  que 
c’était  un  diplôme  délivré  par  l’Universitédtt  Caire 
à  ses  meilleurs  élèves.  On  lui  dit  qu’on  le  ferait 
traduire.  11  objecta  qu’il  n’avait  pas  le  temps  d’at¬ 
tendre  et  qu’il  lui  fallait  le  certificat  d’équivalence 
pour  trouver  tout  de  suite  une  sitimtion . 

La  recommandation  du  parlementaire  influent 
paraissant  une  garantie  suffisante,  on  remit  à  l’Egyp- 
tien  la  pièce  qu’il  demandait. 

A  quelques  jours  de  là,  on  fit  traduire  le  docu¬ 
ment  turc. 

C’était  un  permis  de  chasse. 

—  Et  môme  il  est  périmé,  précisa  le  traducteur 
dans  le  rapport  qu’il  fit  au  chef  du  premier  bu¬ 
reau.  (Crf  de  Parés.) 


Le  Directeur-Gérant  :  D'  H.  JEANNE. 


Clermont  (Oise).  —  Iniprim.  DAIX  et  THIRON 
[3,  place  Saint-André. 


Maison  speciMe  pour  publications  périodiques  medicale», 
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dents  du  travail.  —  La  conférence  de  la  paix 
médico-mutualiste.  —  A  l’œuvre  pour  organi¬ 
ser  l'A.  M.  G.  après  l’enquête  Gassot .  1412 

L'Agenda-memento  du  Pt^aticien. 
L'Edition  1914.  —  Opinion  des  praticiens  sur  les 
avantages  de  l’Agenda-Memento  du  Praticien  1415 
Partie  scientifique. 
leae  de  thérapeutique  : 
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sous-cutanées  dans  les  différents  états 
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Chronique  Professionnelle  ;  Le  diplôme  fran¬ 
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Extraits  Totaux  de  tous  Organes 

(Poudrettdesséckêe  à  froid  dans  le  vide) 
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Laboratoires  FOURNIER  FRERES,  26,  B-*  de  l’Hôpital  -  PARIS 
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CORRESPONDANCE 


La  réquisition  du  médecin. 

i  Depuis  trois  ans,  le  Concours  médical  fait  paraître 
chaque  année  «  l’Agenda  Mémento  du  praticien  », 
ouvrage  très  utile  pour  les  nombreux  renseignements 
de  pratique  courante,  qu’il  met  à  la  disposition  du 
médecin.  J’espère  donc  que  vous  continuerez  cette 
bonne  tradition  et  que  1914  verra  éditer  un  nouvel 
«  Agenda  »■ 

A  ce  SuUjet,  permèttC?-mol  de  vous  signaler,  pour 
l’Agenda  de  1914,  une  question  a§sez  impprlante  de 
pratique  médicale  courante  et  qui  cependant  n’a  en.- 
core  jamais  été  traitée  dans  les.  Agendas  précédents. 

Il  s’agit  de  ce  que  j’appellerai  :  «  La  réquisition 
légale  (judiciaire)  du  médecin  ».  Est-co  l’expression 
consacrée?  je  l’ignore,  mais  je  vais  m’expliquer  à 
cé  sujet. 

J’entends  par  là  les  cas  de  suicide,  assassinat,  indi^ 
vidus  trouvés  morts  chez  eux  ou  sur  la  voie  publique, 
accidents  sur  la  voie  publique,  ete...  pour  les  cons¬ 
tatations  médicales  desquels  un  juge  d’instruction, 
officier  de  gendarmerie,  juge  de  paix,  maire,  etc.,  ré¬ 
quisitionne  d’office  un  médecin. 

Les  cas  de  ce  genre  sept  fréquents,  et  cependant 
les  jeunes  médecins  ignorent  généralement  les  rè¬ 
glements  concernant  ces  réquisitions.  C’est  le  plus 
BOiivent  à  ses  dépens  que  chacun  s’instruit. 

Personnellement,  au  début  de  mon  installation, 
il  m’est  arrivé  d'aller  faire  une  constatation  de  dé¬ 
cès  sans  aucune  réquisition  écrite.  Un  individu,  vi¬ 
vant  seul,  avait  été  trouvé  mort  chez  lui  ;  le  juge  de 
aix,  appelé  pour  les  constatations  légales,  m’a  en¬ 


voyé  chercher  par  un  gamin  de  15  ans,  pour  signet 
le  certificat  de  décès.  Je  suis  parti  sur  le  simple  avis 
oral  du  messager  :  j’ai  dpnné  au  juge  de  paix  je  cer¬ 
tificat  de  décès  après  constatation  médicale  j  mais 
en  échange  je  n’ai  reçu  aucune  réquisition,  le  juge 
de  paix  m’ayant  dit  :  «  Vous  enverrez  votre  note  à  la 
famille  du  défunt».  Je  n’ai  rien  demandé,  ignorant 
comment  les  choses  se  pratiquaient.  Heureuse- 
ment  les  héritiers  du  défunt  m’ont  payé  mflti  cet; 
tifleat  et  mon  déplacement- 

Une  autre  fois,  il  s’agissait  d’un  individu  trouvé 
noyé  dans  une  mare.  Le  maire  du  village  gfifionne 
sur  une  feuille  de  papier  à  lettre  sans  en-tête  officiel, 
deux  mots  qu’il  fait  porter  au  brigadier  de  gendar¬ 
merie,  lui  demandant  de  venir  faire  le§  constatstiMS 
et  d’amener  avec  lui  un  médecin-  Le  gendarme  est 
venu  chez  moi,  m’a  lu  la  note  du  maire  ef  je  sgis 
parti  voir  le  noyé,  sans  même  garder  la  Içjjîg  du 
maire  (semblant  de  réquisition),  Là  eneere  PC  Wt 
les  héritiers  qui  m’opt  pay 

En  causant  avec  des  confrères  expérimentés  de 
ces  deux  cas,  j’ai  appris  ce  que  c’était  quë'les  réqui¬ 
sitions  légalés. 

De  jeunes  confrères,  auxquels  j’ai  causé  de  ces 
questions,  m’ont  déclaré  qu’ils  avaient  aussiétépris 
au  début  de  leur  carrièrè  ;  d’autres  ignoraient  là 
chose,  n’ayant  pas  encore  eu  l'occasion  d'être  réqui¬ 
sitionnés. 

Vous  serait-il  donc  possible,  dans  le  prochain 
agenda,  de  traiter  cette  question  complètement  d 
tous  les  points  de  vue? 

1“  Indiquer  la  liste  coniplète  des  personnes  qui 
seules  ont  ie  droit  de  réquisitionner  le  médecin  ; 

Il  y  a,  je  crois,  le  procureur  de  la  République,  juge 
d’instruction,  juge  de  paix  (ou  le  greffier  le  templa. 
çant),  officier  de  gendarmerie,  commissaire  de  police, 


i  ZOXÆOTKËXLAPZE 

CONVALESCENCE  ].  TUBERCULOSE 

de  ’j’  et  de  tous  les  cas  de 

L’ANÉMIE  I  DÉNUTRITION 

HORSINE 

Si/G  de  ¥/ ANGE  de  GHEVAL 

CONCENTRE  et  INALTERABLE 

Tolérance  gastrique  parfaite,  -  Assimilation  complète  et  facile 

IL*HORSINE,  suc  musculaire  stérilisé  à  froid  avec  de  la  Viande  crue 
de  jeunes  chevaux  sains,  est  te  plus  puissant  régénérateur  de 
l'organisme.  Il  contient  tous  les  éléments  de  la  cellule  Vivante, 

/ITmnUi  .  ADULTES  :  3  à  6  cuillerées  à  soupe  par  jour,  f  Absorbées  dans  2/3  d’ean 
nOuC  a  Emploi  ^  enfants  ;  a  cuîUerées  à  dessert  —  t  à  la  fin  des  repas. 
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faudrait  bien  spécifier  que  les  simples  gendar- 

Îet  brigadiers  ne  peuvent  pas  réquisitionner  un 
ecin.  On  se  laisse  faciigment  prendre  à  ce  sujet, 
ce  sont  eux  qui  viennent  vous  chercher  le  plus 
Sveiit;  et  l’on  a  tort  de  les  guivre  sans  réquisition. 
Donc,  signaler  que  ies  seuls  officiers  de  gendarme- 
,jjp|uvent  réquisitionner. 

Qi,  m’a  dit  qu’on  ne  Rêvait  jamais  remettre  de 

SlificV  de  décès  aux  gendarmes,  çar  ils  les  joignent 
eur  rapport  personnel  et  souveqt  la  mairie,  qui 
0(1,  a  pas  connaissance,  est  obligée  h’ en  faire  dres- 
u[un  autlfe,  ce  qui  fait  que  le  preifxier  acte  de  décès 
^liioujour^  impayé.  (C’est  qp,  point  à  signaler.) 
f  Signaler  que  la  réquisition,  doit  toujours  être 
(jjtepar  écrit,  çt  que  çet  écrit  doit  être  remis  au  mé- 
pu  qui  le  conservera,  Jusqu’au  paiement  de  ses 
ÿnoraires  ; 

3"  Donner  quelques  spécimens  de  réquisitions, 
(urniuie  complète  de  réo(ttisition,  texte  rédigé  çon- 
jjirinément  à  la  loi  :  ' 

a)  Formule  de  réquisition  par  un  maire 
i)  Formule  de  réquisition  par  ofliçier  de  gendar- 
«rie  ; 

I  ()  Formule  de,  réquisition  par  un  commissaire  de 

I  idlice  ; 

I  i)  Formule  de  réquisition  par  un  juge  de  paix  ; 

()  Formule  de  réquisition  pqr  un  uge  d’instruc- 

I». 

Muni  de  ces  difl'érents’imodèles  de  réquisition,  le 
!  fiiicin  po.urraii  comparer  et  voir  irritnédiatemeni  ce 
I  0  serait  irrégulier  dans  la  réquisition  qu’on  lui 
'  jrésenterait,  | 


_  11  la  fernit  donc  compléter  ou  régulajpisçt  Ijumé- 
diatement.  Il  n’y  aurait  ainsi  pas  de  discussion^  au 
moment  du  paiement  des  honoraires. 

Beaucoup.' de  maires  de  vlHqges  sont  de  simples 
paysans  ne  connaissant  pas.  dp  tout  la  mamère 
dont  ils  doivent  rédiger  leurs  açtes  judiciaires. 

4?  Signaler,  le^  différents  genres  de  réquisition 
plus  ou  moins  correets,  qui  peuvent  se  présenter, 
tout  en  étant  valables  néanmoins. 

а)  Faut-il  que  la  réquisition  soit  faite  sur  papier 
à  en-tête  imprimé  soit  de  la  mairie,  soit  de  la  justice 
de  paix,  etc. 

б)  La  réquisition  peut-elle  être  faite  sur  une  sim¬ 
ple  feuille  de  joapier  blanc  ?  mais  alors,  dans  ce  cas, 
il  faut,  je  crois,  que  cette  simple  feuille  soit  authen¬ 
tifiée  par  le  cachet  «  à  l’encre  grasse  »  de  la  mairie,  jus¬ 
tice  de  paix,  commissaire  de  police,  etc... 

c)  Si  la  réquisition  est  faite  sur  une  simple  feuille 
blanche  sans  en-tête  officiel  imprimé,  et  sans  cachet 
«  à  l’encre  grasse  »,  est-elle  suffisamment  authen¬ 
tifiée  par  la  phrase  finale  : 

it  Nous,  maire  de  la  ÇQni,niune  de  X....  » 

Y .  (signature). 

d)  Il  m’est  arrivé  de  recevoir  une  réquisition  sur 
feuille  blanche  sans  en-tête  officiel  imprimé,  sans 
cachet’ de  la  mairie,  avec  la  simple  signature  du 
ipaire, 'sans  mention  de  sa  qualité  de  maire  (nous, 
maire  de  la  commune,  etc...)  précédant  sa  signature. 

J’ai  déclaré  au  maire  que  sa  réquisition  n’ayait 
pas  de  valeur,  et  la  lui  ai  fait  authentifier.  Le  maire 
déclarait  que  c’était  suffisant. 

Lequel  de  nous  deux  avait  raison' l 

{  Votr  suite,  page  U56) 
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ODALOSE  GALBRUN 


Première  Combinaison  directe  et  entièrement  sSble^  âe  avec  là  Viftont 

Dkcouvbhte  en  1896  pau  E.  GALBRUN,  doçtéur  en  pharmacie 

Remplace  toujaurs  Iode  et  IpdMFes  sans  Ipdisme 

-  vingt  gouttes  ïf^AljOSE  agissent  comme  mu  gramme  loàure  alcalin 

Doses  quotidiennes  :  Cinq  à  vingt  gouttes  pour  les  Enfants,  dix  il  cinquante  gouttes  pour  les 
Liitébature  et  ÉçiiANTULOîiS  :  Laboik«;oire  galsh'JN,  Iff,  Eué  Oberkampf,  PARIS 


sme  H 

is  Adultes  " 

iiüiJ 


PROSTHENASE 


GALBRUN 


I  SOLUTION  ORGANIQUE  TITRÉE  DE  FER  ET  DE  MANGANÈSE 
I  Combinés  à  la  Pepione  et  entièrement  .assimilables 

I  NE  DONNE  PAS  DE  CONSTIPATION 

I  mu 

|L  no 


anémie  -  chlorose  -  DÉBILITÉ 

POSES  QUOTIDIENNES  :  S  à  20  gouttes  pour  les  enfants  ;  20 


GONVALESCE 


I  Échantillons  et  Littérature;  Laboratoire  GALBRUN,  18,  Sue  Oberkampf,  PARIS 
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PRINTEMPS 

ARTHRITISME  / 


L’eau  de  la  REINE  DE  VALS  est  la  véritable 
boisson  des  Arthritiques  :  qu’il  s’agisse  de  ma- 
nifestations  articulaires  ou  de  manifestations  ^ 

viscérales,  son  emploi  est  indiqué  et  les  ma- 
lades  en  retirent  le  plus  grand  bien. 


Durée  de  la  cure  : 


TROIS  SEMAINES 


ETE 


DIARRHEE 

INFANTILE 


IVIALADIES  INFECTIEUSES 

L’eau  de  la  REINE  DE  VALS  est  la 

meilleure  boisson  qu’on  puisse  donner  aux  mala- 
des  atteints  de  diarrhées,  de  dysenterie,  de  fièvre 
/  typhoïde  et  autres  maladies  infectieuses. 

V  /  Dans  les  diarrhées  infantiles,  on  la  donne  pure, 
^  /  froide,  sans  addition  aucune  jusqu’à  cessation  des  acci- 

/  dents.  On  l’additionne  ensuite  progressivement  de  lait, de 
/  manière  à  passer  insensiblement  de  la  diète  hydrique  à  un 
'  mélanno  suffisamment  nutritif. 
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4»  ÊDITIOIT 


|lH(i6en/  sua  fata  libelli  1  Oui,  les  livres  ont  leur 
^inée.  Et  Y  Agenda  Memento  du  Praticien  ne 
mit  pour  sa  part  mentir  à  l’aphorisme  latin, 
'ms  ses  éditions  successives,  dont  chacune 
laît  tout  à  la  fois  comme  le  reflet  de  celle 
il’a  précédée  et  comme  le  noyau  de  celle  qui  lui 
isuite,  l’Agenda  ne  se  présente  pas  seulement 
^  ime  une  sorte  de  diurnal  sur  lequel  le  mé- 
ieininscritau  jourlejourace  qu’il  doit  faire  ». 
Sn’estpas  seulement  encore  l’aide-mémoire  qui 
Mdense  brièvement  en  quelques  têtes  de  chapi- 
lles  indications  succinctes  de  certains  princi- 
p essentiels  «  dont  il  doit  se  souvenir  C’est 
jüs  et  mieux.  Et  son  signalement  serait  plus 
plet  et  plus  expressif,  s’il  était  possible  d’y 
noduire,  sans  pédanterie,  le  «  cognoscenda  » 
pmaïque  d’une  façon  précise  que  notre  collec- 
lliji  de  brochures,  qui  s’enrichit  chaque  année 
|Ée  unité,  est  le  recueil  de  toutes  les  matières 
If i  doivent  être  connues  du  praticien  ». 
îEntendons-nous,  chers  lecteurs.  —  Et  ici,  nous 
ëvons  surtout  pour  les  confrères  qui,  jusqu’à  ce 
jm,  ignorent  encore  notre  œuvre,  et  qui  ne 
«pçonnent  pas  à  quel  point  ils  sont  déshérités 
Ine  pas  posséder  sur  leur  bureau  les  trois 

K  déjà  publiés.  —  L’Agenda-Memento 
s  un  compendium  de  sciences  médica- 
'l^ C'est  à  l’école,  c’est  à  l’amphithéâtre,  c’est 
i  (fliôpital,  c’est  dans  les  ouvrages  d’anatomie, 
èpathologie,  de  thérapeutique,  que  le  médecin 
iipprisson  métier  ;  c’est  là  cpu’il  va  puiser,  selon 
«besoins  et  ses  possibilités,  les  descriptions, 
^indications,  les  explications,  les  répétitions 
|M  pennettent  d’asseoir  sur  des  bases  soli- 
fcun  diagnostic  difficile,  de  mener  à  bien  un 
ife  opératoire  inaccoutumé,  de  formuler  oppor- 
Ifiinient  un  traitement  rare  et  compliqué. 

.Cest  cela  le  métier,  le  médecin  étant  fait  sur- 
llet  avant  tout  pour  le  malade. 

Mais  médecin  et  malade  ne  sauraient  s’abs- 
laire  de  leur  entourage,  de  leur  ambiance,  de 
bt  état  social,  ni  être  considérés  comme  des 
bits,  indépendants  de  la  masse,  dont  chacun 
«fait  son  devoir  envers  l’autre,  le  premier  en 
sortant  au  second  science  et  dévouement, 
imi-ci  honorant  celui-là  ainsi  qu’il  convient. 
Itôté  de  l’individu,  ou  mieux,  autour  de  lui,  il  y 
lia  collectivité,  avec  laquelle  il  entretient  des 
'aprls;  Ces  rajrports,  dans  une  Société  organi- 
«,  ce  sont  les  lois  qui  en  fixent  la  nature,  l’éteir- 
ke,  les  limites.  Et  quand,  de  par  l’évolution 
éedes  mœurs,  l’individualisme  tend  à  se  fon- 
fedans  l’Association,  en  lui  cédant  la  place, 
k|islateur,  dont  la  mentalité  évolue,  elle  aussi, 
nSlèlement,  s’applique,  après  avoir  réglé  na- 

Èie  sort  de  l’individu,  à  donner  désormais  à 
,  ciation  ses  plus  constantes  préoccupations. 

Ciii  ainsi  que,  considérant  l’état  sanitaire  de 
kpectivité,  il  légifère  sur  la  santé  publique  ; 
t'est  ainsi  que,  clans  cette  collectivité,  il  envisage 
fc  sollicitude  l’infortune  et  l’indigence,  et 
|itie  l’Assistance  publicpie  ;  c’est  ainsi  encore 
iï,  devant  la  poussée  du  progrès  du  machinis- 

Êlustriel  et  les  dangers  qui  en  rcsuitcnt  pour 
ier,  il  détermine  les  conditions  sous  les¬ 


quelles  la  responsabilité  patronale  entre  en  jeu 
dans  les  accidents  du  travail,  et  se  met  en  cause. 

Or,  toutes  les  lois  sociales  ont  ceci  de  particu¬ 
lier  et  de  commun  qu’en  dehors  des  intéressés 
pour  qui  elles  ont  été  faites,  elles  font  intervenir 
nécessairement  et  obligatoirement,  mais  à  des 
degrés  divers,  le  médecin.  Qu’il  s’agisse  d’hygiè¬ 
ne,  de  prophylaxie,  d’assistance,  de  prévoyance, 
toutes  ces  organisations  ayant  pour  but  la  dé¬ 
fense,  la  préservation  et  l’amélioration  sociales, 
le  médecin  est  un  des  rouages  indispensables  à 
leur  bon  fonctionnement.  Et  comment  pourrait- 
il  remplir  utilement  son  rôle,  s’il  n’en  est  pas 
instruit  à  l’avance  d’une  façon  détaillée  et  lumi¬ 
neuse  ?  Mais  comment  pourrait-il  en  être  ins¬ 
truit,  alors  qu’au  cours  de  ses  études,  personne 
ne  lui  en  souffle  mot,  pas  plus  d’ailleurs  —  ou  si 
peu,  —  que  de  ses  devoirs  envers  ses  confrères, 
de  ses  devoirs  envers  lui-même,  dont  l’un  des 
plus  impérieux  consiste  à  tirer  correctement, 
mais  suffisamment,  de  sa  profession,  les  res¬ 
sources  qui  le  feront  vivre,  lui  et  les  siens  ? 

Il  faut  donc  qu’il  fasse  son  éducation  lui-même 
à  ses  propres  dépens.  Que  de  temps  perdu  I  Que 
de  risques  courus  I  Que  d’argent  dépensé  avant 
que  cette  lacune  de  son  éducation  professionnelle 
soit  comblée,  si  tant  est  qu’elle  puisse  l’être  un 
jour  dans  ces  conditions  ! 

Eh  bien  1  C’est  à  cette  insuffisance  que  l’A- 
genda-Memento  prétend  remédier,  en  mettant  à 
la  portée  du  praticien  toutes  les  connaissances 
pratiques  indispensables  à  sa  vie  professionnelle  ; 

Les  documents  {lois,  décrets,  arrêtés,  règle¬ 
ments  d’administration  publique)  qui  régissent 
ses  actes  journaliers  et  dont  il  doit  connaître 
textes  et  commentaires  ; 

L’indication  de  toutes  décisions,  tous  juge¬ 
ments  et  arrêts  par  lesquels  les  tribunaux  ont 
fixé  sur  de  nombreux  points  nos  droits  et  nos 
devoirs  ; 

Tous  usages,  toutes  pratiques,  tous  règlements 
et  tarifs  qui  président  à  la  fixation  de  nos  hono¬ 
raires,  à  l’établissement  de  nos  notes,  à  leur  re¬ 
couvrement  amiable  ou  judiciaire,  à  la  res¬ 
ponsabilité  de  ceux  qui  doivent  les  payer,  à  la 
prescription  qui  peut  les  atteindre,  etc.,  etc.  ; 

Toutes  indications  et  recommandations  pré¬ 
cises  sur  ce  que  nous  pouvons  faire  et  écrire,  sur 
ce  que  nous  devons  observer  dans,  nos  interven¬ 
tions  en  matière  de  médecine  publique,  et  sur  la 
forme  même  à  donner  alors  à  nos  déclarations,  cer¬ 
tificats,  rapports  d’experts,  dépositions,  etc., 
pour  rester  en  règle  avec  notre  conscience,  avec 
la  prudence  professionnelle,  avec  le  secret  médi¬ 
cal. 

Tous  renseignements  sur  les  carrières  de  mé¬ 
decins  fonctionnaires  {recrutement,  solde,  avan¬ 
tages,  obligations)  ;  et  de  même  sur  le  rôle  du 
praticien  dans  les  services  publics  auxquels  il 
participe  tout  en  se  livrant  à  la  clientèle  ordi¬ 
naire  ; 

Tout  ce  que  le  médecin  doit  savoir  au  sujet  des 
Sociétés  professionnelles  qui  le  couvrent  ainsi 
ç[ue  les  siens,  par  l’assurance,  la  mutualité,  la 
prévoyance,  contre  la  gêne  de  la  maladie,  de  la 
vieillesse,  du  décès  ou  qui  assurent  sa  défense 
individuelle  ou  par  solidarité  collective,  etc.,  etc. 
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Et  comme  ces  connaissances  s’augmentent 
chaqüé  jour  de  notions  nouvelles,  l’Agenda-Me- 
mentô,  qui  se  îait  un  devoir  de  se  maintenir  sans 
défaillance  à  la  hauteur  de  sa  tâche,  reste  tou¬ 
jours  au  fond  semblable  à  lui-même,  eh  hehais-  ' 
sant  tous  les  ans  «  revu,  corrigé  et  considérable¬ 
ment  augmenté  »,  selon  le  cliché  qui,  pour  être 
banal,  n’en  traduit  pas  moins  l’exacte  vérité. 

Il  eh  e'st  pour  nous  comme  pour  le  reste  de 
rhiithahitè  ;  ce  sont  les  événeihents  qui  nous  mê- 
ii'éht,  et  qui  élargisseht  notre  programme  de 
tout  cé'  qu’  ils  apportent  de  neuf  de  notre  activité 
toujours  en  évéii,  et  à  notTè  besoin  dé  renseigner 
et  d’instruire.  Mais  comme  cet  élargissement  est 
sàhs  'limites  alors  que  nous  sommes  contraints, 
par  là  rhâtérialité  des  choses,  de  nous  borner  nous- 
mêmés,  nous  àyoïis  cru  bien  faire  et  servir  l’in¬ 
térêt  général  èh  décidant  de  traiter  désormais 
chàqlie  ànhée  plus  paiticulièrément  une  ques¬ 
tion  déterminée,  dans  ses  moindres  détails,  sans 
préjudice  d’ailleurs  des  rappels  et  des  complé¬ 
ments  que  comportent  les  autres  chapitres  de 
notre  sommaire. 

Pour  1914,  notre  choix  s’est  arrêté  sur  l’Assis- 
tahce.  dans  ses  rapports  avec  les  médecins,  dont 
l’étude  comprendra  : 

lo.Lôi  du  15  jlüllét  1893,  sur  l’Assistance  médicale 
gratuite  et  circulaires  subséquentes  ; 

2”  Loi  sur  les  bureaux  de  bienfaisance  ; 

3”  Loi  de  1851  sur  les  hôpitaux  ;  règlement  de 
i89Ô  ; 

4“  Loi  sUr  l’Assistance  aüx  Vieillards  ; 

5°  Pôhctionnement  de  ces  diverses  organisations  : 

a)  Etudes  de  MM.  Gasso’t  et  Boudin  sur  TA.  M.  G. 

b)  Hôpitaux,  hospices,  bureaux  de  bienfaisance, 
d’après  les  études  de  MM.  Ogier  et  Rondel  ; 

c)  Assistance  aux  vieillards  d’après  les  rapports 
de  M.  Mirman. 

6°  jurisprudence  relative  à  ces  questions  ; 

7“  Service  des  enfants  assistés.  Etude  de  M.  Ravon  ; 

8“  ■L’assistance  parisienne  : 

j  Lois,  decrets,  circtiîaires  : 

)  Mode  d’applicatiôh  ; 

°  L’Assistance  médicale  aux  Colonies  et  pays  de 
protectorat  ; 

10»  L’Assistance  en  -France  à  l’égard  des  étrangers. 


,  îiabent  sua  fata  îibelii  1  Ln  destinée  de  l’Agenda- 
Méiriènto  apparaît  au  cours  dés  âges  remarquable¬ 
ment  brillante,  et  la  Voie  qu’elle  suit  est  jonchée 
de  fleurs.  Nous  n’eU  voulons  pôu'rpreuve  que  les 
flatteuses  attestations  que  nous  avons  reçues  de 
toutes  palis,  et  parmi  lesquelles  nous  choisissons 
les  plus  caractéristiques,  à  l’appui  de  notre  affir¬ 
mation. 

Pour 'en  tirer  vanité  ?  Que  non  pas,  bien  qu’a- 
près  tout,  un  pèi’é  puisse  sè  montrer  fier  de  son 
éhlàrit  quàndcelUi-ci  ésl  bîeii  venu, —  mais  pour 
établir  aux  yeux  de  nos  lecteurs  que  nous  avons 
atteint  noir ê  but  :  être  utiles  et  rendre  service. 
Ét  cela,  Voyez-vôus,  chèrs  amis,  c’est  notre 
récompense  et  notre  encouragement. 

L’cèuvre  du  Concours  médical  se  poursuit  par 
étapes.  Il  ne  se  repose  jamais.  Mais  toutes  les 
fois  que  nous  en  entreprenons  une  nouvelle,  — ■ 
quelque  liien  médités,  quelque  bien  scrutés, 
quelque  bien -pesés  qu’en  aient  été  les  détails 
d’âççômplissement,  —  nous  ne  sommes  pas  sans 
quéique  appréhension  sur  l’issue, de  notre,  entre¬ 
prise  :  Tléjiondra-t-elle  à  un  besoin, réel  ?  Saura- 
çlle  se  faire  comprendre  ?  Aura-t-eile  l’ adhésion 
dé  ceux  à  l’ihlèhtion  de  qui  elle  est  tentée  ?  Au¬ 


tant  de  questions  que  nous  nous  posons  tout 
d’abord.  i 

Puis,  selon  notre  habitud'è,  Vk  dééisîbft  'prm, 
nous  partons  ;  nous  allons  de  l’avant,  soutenus 
par  nôtre  volonté  de  bien  faire,  mais  anxieux 
tout  de  même  sur  le  résultat,  confiants  cependant 
en  nos  amis  et  nos  juges  pour  nous  dire  si  nous 
avons  réussi. 

Mais  quand,  l’effort  accompli,  c’est  üiiô, puis 
dix,  puis  cent  approbations  qui  nous  aîriveiil, 
quand  le  résultat  dépasse  nos  éspéràhcès,  $iM, 
ayant  tiré  l’édition  dé  1913  de  rAgettd^à.filOO 
èxemplairés,  avec,  la  crainte  d’avoir  â5  %  de 
laissés  pour  compte,  nous  cohstàtOiiS  gùt  ilbus 
aurions  dû,  pour  satisfaire  à  toutes  lès  dèmândês, 
augmenter  notre  tirage  d’ün  bon  tiers,  alôïsitou's 
respirons  d’aise  et  noüs  .noüs  accordons  là, Htis- 
faction  suprême  de  conclure  qUe,  tout  Cbnito  Ti¬ 
tus,  nous  n’avons  pas  perdu  nos  journées. 

Est-ce  à  dire  que  dans  rAgéridà-Menienlo, 
tel  qu’il  se  présente  dans  sa  dernière  édition, 
tout,  soit  parfait  ?  Loin  de  nous  semblable  pré¬ 
tention.  Noüs  avons  été  lés  premiers  à  provoquer 
les  critiques,  les  observations,  les  s'uggèstiohs  et 
les  conseils.  Nous  restons  toujours  dans  lés  mê¬ 
mes  intentions,  et  fidèles  à  notre  ligne  de  condui¬ 
te  qui  s’inspire  de  cette  conception,  que  tous  nos 
lecteurs  sont  ou  doivent  être  nos  collaboratèiirs, 
nous  nous  sommes  efforcés,  nous  nous  eflorceions 
de  tenir  compte  des  remarques  faites  et  de  satis¬ 
faire  aux  desiderata  exprimés.  Et  c’est  ainsi (pe, 
s’il  h’est  pas  parfait,  l’ Agenda-Mémento  và  dii 
moins  en  se  perfectionnant  avec  le  temps  et  les 
éditions.  ! 

Continuez  donc,  cherslecteurs,  ànbü'sfâlrepl 
de  vos  Impressions.  Sensibles  à  vos  coinplîmeiits, 
nous  vous  sommes  recohnaissants  de  bous  faire 
part  des  améliorations  dont  votre  expérience 
personnelle  pourrait  vous  ihbpirer  , l’idée. 

I  Et  pour  cela,  lisez  l’Agenda.  Liseà-le  dans 
toutes  ses  parties.  Pour  vous,  amis  de  la  première 
heure,  dont  le  bureau  supporte  déjà  les  trois 
premières  brochures,  la  recommandatîôn  est 
superflue,  et  l’édition  1914  viendra  s’inscrire  en 
bonne  place  auprès  de  seS  aînées. 

Quant  aux  nouveau-venus,  s’ils  croient  en 
conscience  qu’il  y  ait  pour  eux  intérêt  à  posséder 
à  portée  dé  la  main  ce  que  certains  ont  appelés 
bon  droit  «  le  livre  de  chevet  du  praticien  »,  ils 
nous  enverront  le  plus  tôt  possible  le  bulletin  de  • 
souscription  qu’ils  trouveront  d’autre  part, 
après  l’avoir  rempli  et  signé.  Ces  indkàtte 
nous  sont  nécessaires  pour  que  nous  piiissîoïs , 
procéder  à  un  tirage  suffisant,  afin  der^ondréà  i 
toutes  les  demandes. 


Habenl  sua  fata  Iibelii  I  Oui,  les  livrés  ôiit  leiir 
destinée. 

Et  savez-vous,  amis  lecteurs,  pobrquôi  là  dés- 
tinée  de  l’Agenda- MementO  est  si  lièuïc®  1 
C’est  qu’à  sa  naissance,  dés  fées  biénîàisàfltéSÎ'é 
sont  penchées  sur  son  bérceàù.  L’intelïigèiitè 
dévouée  et  la  Confiâncè  aihicâlé  hiî  ont  àéfVl  de  i 
marrainés  en  effet,  èt  c’est  soüs  leur  églffi  'qù'il  ' 
suit  son  sort  privilégié,  pour  là  défebsè  'et  làpié- 
teçtion  dés  praticiens  Unis  sous  là  bànnièrè  sÿni- 
boliciue  du  Concours  médical. 

Ln  Goncôübs  MÉbicM  j 
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LE  CONCOURS  MÉDICAL 


Opinion  des  praticiens  sur  les  avantages 
de  l’Agenda-Memento  du  Praticien 


Nous  avons  reçu  plusieurs  centaines  de  lettres 
d’éloges  au  sujet  de  notre  publication.  Nous  en 
publions  ci-dessous  quelques  extraits. 

Je  trouve  dans  Y  Agenda- Mcmento  du  Praticien  un 
fidèle  conseiller  qui  m’a  appris  en  trois  années  plus 
de  détails  sur  l’organisation  de  l’exercice  de  la  méde¬ 
cine  en  France  que  mes  longues  années  de  pratique 
antérieure.  Très  bien  divisé  et  très  bien  ordonné,  il 
est  facile  à  consulter  et  donne  des  réponses  précises 
pour  la  plupart  aux  questions  que  peuvent  vous  poser 
un  candidat  médeqi»,  un  confrère,  sur  les  services 
publics,  sur  les  questions  des  honoraires  :  cela  me 
semble  très  précieux- à  une  époque  où  la  médecine  a 
une  tendance  marquée  à  devenir  de  plus  en  plus  un 
organisme  social  par  la  généralisation  outrée  de  l’as¬ 
sistance  publique,  la  diffusion  de  la  mutualité,  la  loi 
d’assistance  aux  vieillards,  infirmes,  la  loi  d’invali¬ 
dité,  etc.,  etc. 

J’estime  que  l’Agenda  Mémento  est  une  création 
heureuse  du  Concours  médicai  ;  il  figure  en  bonne 
et  respectable  place,  sur  la  table  de  travail  du  prati¬ 
cien,  il  inspire  confiance  au  client  lui-même  qui  en 
déduit  tout  l’ordre  et  la  méthode  de  son  médecin. 

La  partie  Agenda  est  des  plus  utiles  pour  l’inscrip¬ 
tion  journalière  des  actes  chirurgicaux  et  des  consul¬ 
tations,  il  permet  une  récapitulation  intéressante 
incitant  le  praticien  à  faire  des  comparaisons  avec 
les  années  précédentes.  Donc,  de  l’Agenda,  on  peut 
dire  qu’il  a  introduit  plus  d’ordre  dans  les  usages  de 
notre  comptabilité,  sans  y  introduire  la  moindre 
complication. 

C’est  un  ouvrage  qui  se  gardera  dans  la  bibliothè¬ 
que  et  qui  ne  sera  pas  sans  intérêt  à  consulter  quand 
la  série  en  sera  élevée  à  plusieurs  dizainès. 

L,’  Agenda-Memenio  est  le  bréviaire  du  praticien, 
quelle  que  soit  sa  position. 

D'  Houdart  (de  Brest). 


V Agenda-Memenio,  qui  concentre  et  condense 
dans  ses  quatre  cents  pages  de  texte  une  foule  de 
renseignements  professionnels  que  j’étais  obligé  de 
rechercher,  avant  sa  publication,  dans  une  quantité 
de  cartons  et  de  tiroirs  divers,  m’est  d’une  utilité 
quotidienne  Incontestable.  Aucun  des  carnets  de 
poche  qui  nous  sont  envoyés  ne  renferme  ces  rensei¬ 
gnements  relatifs  à  la  législation  médicale,  la  prati¬ 
que  des  accidents  du  travail,  etc;,  maintenant  indis¬ 
pensables  à  tout  praticien. 

L,’ Agenda  du  Concours  doit  être  à  demeure  sur  le 
bureau  du  praticien  ou  à  la  portée  de  sa  main.  Enfin, 
grâce  à  lui,  dodus  cum  iibro,  le  médecin  peut  quitter 
ainsi  de  temps  en  temps  les  hauteurs  sereines,  mais 
peu  alimentaires,  de  l’art  et  de  la  science,  pour  des¬ 
cendre  sur  la  terre  quand  il  le  faut  et  se  revêtir  de  la 
cuirasse  légale  pour  se  faire  rendre  justice  et  défen¬ 
dre  le  pain  de  sa  famille.... 

La  Bonnardière,  des  Arcs  (Var). 


Je  consulte  presque  journellement,  dans  nombre 
de  ses  parties,  Y  Agenda-Memenio  ;  quand  ce  n’est 
pas  pour  moi,  c'est  en  faveur  de  quelque  confrère 
dans  l’embarras  et  il  est  exceptionnel  que  je  ne  trouve 
dans  ce  volumineux  recueil  réponse  satisfaisante 
ù  sa  question. 

Très  utile  également  la  partie  destinée  à  marquer 
les  visites  journalières  et  je  souhaiterais  d’en  remplir 
chaque  jour  les  pages.  I 

En  résumé,  très  bonne  publication  que  vous  nous 
continuerez,  j’espère. 

D'’  OuDAiLLE,  du  Cannet  (Alpes-M’"“). 


Je  m’empresse  de  vous  faire  savoir  que,  personnel¬ 
lement,  je  consulte  Y  Agenda-Memenio  pour  ainsi  dire 
journellement,  soit  pour  moi-même  soit  pour  donner 
réponse  aux  confrères  de  mon  syndicat  de  Pontivy 
qui  veulent  bien  me  consulter. 

U  Agenda  du  Concours  est  pour  moi  un  compen¬ 
dium  précis  et  sûr  de  toute  la  jurisprudence  médicale, 
un  conseiller  éclairé  dans  toutes  les  questions  pro¬ 
fessionnelles  et  un  guide  pour  ceux  qui  dirigent  de 
près  ou  de  loin  le  mouvement  syndicaliste  médical. 

Il  m’a  rendu  de  grands  services  par  la  facilité  qu’il 
vous  donne  d’avoir  sous  la  main  un  renseignement 
précis  pour  toutes  les  questions  litigieuses  et  je  suis 
persuadé  qu’il  m’en  rendra  encore  beaucoup. 

D'  Loheac,  de  Gourin  (Morbihan). 


Je  tiens  à  vous  dire  tout  le  bien  que  je  pense  de 
votre  Agenda-Memenio.  C’est  un  précieux  auxiliaire 
qui  nous  évite  des  recherches  longues  et  difficiles 
dans  certains  cas,  surtout  pour  les  accidents  du  tra. 
vail. 

D'  Angot,  de  Laval  (Mayenne). 


Votre  Agenda-Memenio  est  une  mise  au  point  très 
complète  de  ce  que  le  médecin  doit  savoir  au  point 
de  vue  de  la  défense  professionnelle. 

Vous  avez  fait  œuvre  utile  et  appréciée. 

D"^  Delbès  (de  Périgueux). 


Si  Y  Agenda-Memenio  n’existait  pas,  je  vous  deman¬ 
derais  tout  de  suite  de  le  créer.  En  1911  et  1912,  iiy 
avait  encore  des  lacunes  ;  mais  avec  l’édition  de  1913, 
flanquée  de  ses  deux  sœurs  aînées,  on  trouve  réponse 
à  tout  ce  qui  peut  surgir  dans  la  vie  médicale,  d’im¬ 
prévus,  d’embêtements  ou  de  recherches  necessaires. 

Sous  une  forme  pratique  et  très  maniable,  \’ Agen¬ 
da  ést  le  conseiller  très  documenté  du  médecin  dans 
toutes  les  circonstances  de  sa  vie  professionnelle  ;  on 
y  trouve,  eondensés,  les  multiples  et  très  divers  ren¬ 
seignements  qui,  avant  lui,  étaient  dispersés  dans 
trente-six  bouquins.  C’est  du  Liebig  de  documenta¬ 
tion  médicale. 

Je  n’ai  qu’un  regret,  c’est  qu’une  quantité  de 
confrères  ne  fassent  pas  le  nécessaire  pour  avoir  cet 
agenda,  car  ils  nous  prouvent  son  utilité  en  nous  de¬ 
mandant  souvent  à  l’emprunter  ou  bien  en  nous 
consultant  sur  des  cas  embarrassants. 

D'  Billon,  de  Dole  (Jura), 


Je  consulte  souvent  Y  Agenda-Memenio  parce 
qu’il  contient  toutes  les  lois,  décrets,  règlements,  cir¬ 
culaires  administratives,  dont  le  médecin  a  très 
souvent  besoin  et  qu’il  ne  saurait  pas  où  trouver 
tous  ces  renseignements.  En  outre,  que  de  bons  con¬ 
seils,  il  eontient,  cet  Agenda,  pour  les  jeunes  confrères 
à  qui  personne  n’a  appris  comment  on  rédige  un  cer¬ 
tificat,  quelles  précautions  il  faut  prendre  contre  les 
assureurs,  etc.,  ete. 

D''  Daday,  d’Annonay  (Ardèche). 


Notre  Agenda-Memenio  rend  de  très  grands  servi¬ 
ces  au  corps  médical,  surtout  aux  débutants  qui 
trouvent  facilement  réponse  à  quantité  de  points 
d’interrogation  posés  tous  les  jours  par  le  cours  de 
la  vie  médicale. 

Quoique  vieux  routier,  je  suis  bien  aise  d’y  re¬ 
courir  fréquemment  pour  prendre  conseil  auprès 
de  lui  et  y  puiser  d’excellents  renseignements. 

D^  Armand,  d’Albertville  (Savoie). 


I'  Vous  me  renvoyez  à  Y  Agenda  du  Praticien.  11  est 

sur  ma  table,  1912  et  1913  à  gauche,  au  coin  anté¬ 
rieur,  et  quand  le  doute  fâcheux  entre  en  mon  cœur, 
’étends  mes  phalanges  et  je  le  compulse. 
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J’ai  quotidiennement  l’occasion  de  m’en  servir, 
M  seulement  pour  renseignement  des  confrères, 
mais  encore  des  avoués  et  huissiers  généralement 
Iris  peu  calés  sur  la  partie  juridique  spéciale  médi- 
tale. 

D''  Sexe,  de  Besançon.  ' 


V Agenda- Memento  m’a  rendu  les  plus  grands 
iervices.  Je  le  consulte  très  souvent  et  je  m’en  sers 
thaque  jour  pour  marquer  mes  honoraires. 

D  me  rend  les  plus  grands  services  pour  nos  réu- 
»ES  de  syndicat  et  j’y  puise  la  plupart  du  temps 
m  documentation  et  mes  idées.  C’est  dire  que,  lec- 
liirs  ou  non  de  votre  Agenda,  les  médecins  de  l’ ar¬ 
rondissement  de  Gien  le  boivent  et  le  respirent.  Et 
ions  vous  en  remercions. 

D'  Delthil,  de  Briare  (Loiret). 


M Agtnda-Memenlo  du  Praticien  m’est,  pour  ma 
part,  très  utile  à  consulter  journellement,  car  la  mé- 
«oite  fait  défaut  fréquemment  et  c’est  le  conseiller 
iaquel  j’ai  recours. 

Beaucoup  de  jeunes  confrères  cjui  craignent  de  payer 
ta  cotisation  au  Concours,  gênés, prétendent-ils,  etc., 
t’yfout  avoir  recours  encore  plus  souvent  pour  leur 
ionner  complets  les  renseignements  qu’ils  sollici- 
W. 

En  résumé,  les  3  volumes  doivent,  à  mon  avis,  être 
taire  les  mains  de  tous  les  médecins  raisonnables  et 

D'  Charrier,  de  Thouars  (Deux-Sèvres.) 


An  point  de  vue  médecine-science,  la  pratique  mé- 
ito-chirurgicale  est  pour  nous  ce  que  V  Agenda- Me- 
mto  est  au  point  de  vue  médecine-métier.  On 
,  touve  rapidement  dans  V  Agenda- Memento  du  prati- 
I  tien  et  d’une  façon  concise,  mais  pourtant  sufîisam- 
I  lent  détaillée,  ce  dont  on  a  besoin. 

!  Jele  consulte  donc  très  souvent.  11  nous  a  beaucoup 
tervipourla  révision  de  nos  statuts  du  Syndicat  du 
Sid-Finistère  ;  à  chacune  des  séances  de  notre  com- 
!  iission,.il  a  fait  avec  moi  le  voyage  de  Quimper. 

1  II  m’est  arrivé  de  le  prêter.  Tous  les  confrères  qui 
font  vu  lors  de  nos  réunions  l’ont  trouvé  épatant. 
!  lion  impression  personnelle  est  qu’il  me  rend  énor- 
’  lèment  service,  que  je  suis  très  heureux  de  le  possé- 

Yous  voyez  donc  que  si  vous  vous  êtes  donné  de  la 
pine,  c’est  de  la  peine  très  appréciée.  Faites  comme 
itnè^e,  «  continuez.  » 

D’  Damey,  de  Douarnenez  (Finistère). 


Je  tiens  à  remercier  le  Concours  d'avoir  bien 
voulu  nous  établir  son  Agenda- Memento  ;  il  est  pour 
moi  d’un  très  grand  service  dans  toutes  les  questions 
proiessionnelles  ;  j’y  ai  puisé  très  souvent  des  rensei- 
jnements,  qu’en  raison  de  l’éloignement  où  je  me 
trouve,  je  n’aurais  pu  me  procurer  ailleurs. 

Depuis  que  je  l’ai  entre  les  mains,  il  ne  se  passe  pas 
le  jours  que  je  ne  le  consulte  avec  avantage;jc  me 
ats  de  la  partie  agenda  pour  marquer  mes  honoraires 
I  n cabinet,  et  je  la  trouve  beaucoup  plus  commode 
quêtons  ceux  qui  nous  sont  envoyés. 

Je  souhaite  ardemment  que  le  Concours  continue 
iinuellement  cette  publication  dont  l’éloge  n’est 
plus  à  faire  pour  tous  les  avantages  qu’il  cherche  à 
procurer  au  corps  médical. 

D'  Mouchet,  du  Veurdre  (Allier). 


Tous  les'confrèrcs  s’accordent  à  trouver  que  l’A- 
pk-Memento  du  Praticien  renferme  des  quantités 
îe  documents  utiles. 

Pour  ma  part,  je  le  consulte  très  souvent  et  c’est  là 
que  je  puise  la  réponse  à  toutes  les  demandes  de  ren- 
ifignements  qui  me  sont  adressées  journellement 
parles  confrères. 

D”  Servas,  de  Bourg  (Ain).  ' 


■  Les  avantages  de  V  Agenda- Memento  sont  trop 
évidents  pour  être  discutés.  Avoir  sous  la  main,  réunis 
dans  un  même  volume,  bien  classés,  tous  les  renséi- 
gnements  professionnels  et  de  pratique  usuels  et 
désirables,  c’est  parfait. 

Je  le  consulte  donc  très  souvent. 

D''  Bauzon,  de  Chalon-sur-Saône. 


Par  V Agenda-Memento,  j’ai  sous  la  main  des  ren¬ 
seignements  précieux  que  je  trouve  en  quelques  ins¬ 
tants  et  qui  m’ont  permis  de  recouvrer  des  honoraires 
pour  soins  donnés  à  des  parents,  à  des  domestiques 
(même  avec  prescription),  honoraires  que  je  croyais 
perdus  et  que  tous  les  avocats  de  la  bonne  ville  voi¬ 
sine  m’auraient  conseillé  d’abandonner  (ce  qui  m’est 
déjà  arrivé).  Beaucoup  de  résolutions  à  prendre  pour 
des  actes  courants  de  la  vie  médicale  sont  prises  plus 
facilement,  parce  que  plus  sûrement,  grâce  à  V  Agen¬ 
da-Memento.  En  un  mot,  je  le  consulte  presque  aussi 
souvent  que  les  bouquins  médicaux  qui  garnissent  ma 
bibliothèque.  Ça  me  permet  quelquefois  de  donner  de 
bons  tuyaux  à  mes  clients  pour  l’application  de  cer¬ 
taines  lois  ou  règlements. 

Et  il  me  sert  aussi  pour  renseigner,  des  confrères 
non  abonnés  au  Concours  qui  en  usent  (je  ne  dis  pas 
en  abusent). 

Encore  un,  cette  semaine,  qui,  grâce  à  ma  rectifi¬ 
cation  d’une  note  d’honoraires,  qu’il  présentait  à 
une  compagnie,  doit  une  chandelle,  ou  plutôt  un  abon¬ 
nement  au  Concours  et  au  «  Sou  ».  La  compagnie  lui 
propose  un  rabais  de  35  %  et  lui  envoie  un  mandat. 
Le  confrère  me  demande  avis,  je  lui  refais  sa  note  d’a¬ 
près  V  Agenda-Memento,  consulté  devant  lui.  La  note 
que  je  fais  est  majorée  de  35  %  sur  la  première,  juste 
le  double  du  rabais  proposé  par  la  Compagnie.  Le 
confrère  envoie  sa  note  en  faisant  remarquer  qu’elle 
a  été  établie  par  moi,  membre  du  «  Sou  médical  », 
qu’il  refuse  le  mandat.  Deux  jours  après,  la  Compa¬ 
gnie  lait  payer  par  le  patron  intéressé  le  montant  de 
la  note  que  j’avais  faite.  J’estime  que  V Agenda- 
Memento  est  aussi  indispensable  à  un  médecin  que 
n’importe  quel  bouquin  de  thérapeutique  ou  de 
chirurgie  courante. 

D'  Boivin,  de  Bruz  (Ille-et-Vilaine). 


h’ Agenda-Memento  du  Praticien  édité  par  le  Con¬ 
cours  médical  est  un  guide  précieux  pour  le  médecin 
qui  le  consulte  avec  fruit  pour  toutes  les  questions 
d’intérêt  professionnel,  tarifs,  législation,  etc.  Je  le 
consulte  très  fréquemment. 

Je  me  sers  également  de  la  partie  agenda,  très 
pratique,  mais  naturellement,  étant  donné  son  volu¬ 
me,  je  ne  puis  le  mettre  en  poche  comme  un  petit 
agenda.  Je  m’en  sers  pour  reporter  le  soir  les  visites 
consignées  sur  mon  agenda  de  poche. 

Tout  médecin  praticien  doit  le  posséder. 

D'  Thiéry,  de  Saint- Mihlel  (Meurthe-et-Moselle). 


V  Agenda-Memento  du  Praticien  est  très  pratique 
comme  memento.  Les  renseignements  professionnels 
qui  y  sont  contenus  sont  d’une  grande  utilité  et  je 
le  mets  sans  cesse  à  contribution.  La  publicité  com¬ 
mercial.'  elle-même  est  très  précieuse. 

Je  reçois  bien  d’innombrables  carnets  de  poche, 
mais  ils  ne  peuvent  servir  qu’à  traîner  dans  la  poche 
et  prendre  quelques  notes. 

Maintenir  la  publication  de  Y  Agenda-Memento  en 
le  mettant  au  courant  tous  les  ans,  tel  est,  je  crois,  ce 
qu’on  peut  faire  de  plus  utile  pour  la  profession. 

D'  Médail,  de  Bessé-sur-Braye  (Sarthe). 


Ah  1  il  en  rend  des  services,  cet  Agenda-Memento. 
G’e  t  une  mine  de  renseignements  et  que  beau- 
CDup  de  confrères  ont  sous  la  main. 

D^  Sarda  (d’Annonay), 
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Il  faut  que  je  vous  dise  que  V Agenda- Memento  'du 
Praticien  m’est  très  utile  et  que  je  le  consulte  très 
souvent  pour  tout  ce  qui  n’est  pas  fixé  dans  ma  mé¬ 
moire.  Je  me  sers  depuis  sa  fondation  de  la  partie 
agenda  pour  mes  honoraires  journaliers. 

D'  Bichon,  de  Blain  (Loire- Inférieure). 


Bien  que  je  sois  à  même  de  profiter  beaucoup  moins 
des  avantages  de  votre  Agenda- Memenlo  que  les 
confrères  en  pleine  activité  de  clientèle, je  tiens  à  vous 
dire  que  les  avantages  en  sont  manifestes  puisqu’il 
permet  d’avoir  une  réponse  immédiate  à  toutes  les 
questions  journalières  intéressant  la  profession  et 
d’épargner  une  perte  de  temps  considérable  en  recher¬ 
ches  qui  quelquefois  étaient  vaines  lorsque  je  n’avais 
pas  votre  compendium.  Je  le  consulte  donc  très  sou¬ 
vent. 

D'  ViEL,  de  Pont-l’Abbé-Picauville  (Manche). 


iJ Agenda- Memento  du  Praticien  est  toujours  sur 
mon  bureau.  Je  m’en  sers  toujours  pour  la  rédaction 
des  notes  d’honoraires  de  clientèle  et  d’accidents  du 
travail. 

Aux  confrères  qui  viennent  dans  mon  cabinet,  j’en 
montre  l’utilité  et  ils  sont  émerveillés  des  documents 
qu’on  y  trouve. 

D'  Nimier,  de  Saint-Brieuc. 


Les  avantages  de  votre  Agenda- Memento  sont 
inappréciables,  et  il  m’est  impossible  de  les  numérer  ; 
c’est  tous  les  jours  que  je  consulte  Y  Agenda.  Presque 
toujours,  j’y  trouve  le  renseignement  cherché  ;  c’est 
un  guide  que  tout  médecin  devrait  avoir  constam¬ 
ment  sous  la  main. 

DI  Richaud,  de  Bulgnéville  (Meurthe-et-Moselle). 


V  Agenda- Memento  du  Praticien  est  pour  moi  un 
ami  précieux  et  plus  d’une  fois  j’ai  eu  recours  à  ses 
conseils  soit  pour  moi  et  aussi  pour  des  confrères  qui 
me  demandaient  des  renseignements,  notamment  sur 
le  fonctionnement  légal  de  l’Assistance  médicale  gra¬ 
tuite.  Je  me  sers  également  de  la  partie  Agenda  pour 
marquer  mes  honoraires. 

Di  Roche,  de  Sorgues  (Vaucluse). 


Le  principal  avantage  de  Y  Agenda- Memenlo  du 
Praticien  est  de  fournir  une  masse  considérable  de 
documents,  notamment  au  point  de  vue  :  accidents  du 
travail,  tarifs,  certificats  ;  personnellement,  il  m’arri¬ 
ve  très  souvent  d’y  recourir  pour  l’établissement  de 
notes  d’honoraires  et  plus  souvent  encore  pour  y 
trouver  des  renseignements  demandés  par  des 
confrères  au  sujet  des  œuvres  de  défense  et  de  pro¬ 
tection. 

Son  utilité  est  incontestable. 

D'  Gauthier,  de  Saint-Benin-d’Azy  (Nièvre). 


Je  viens  d’être  reçu  docteur  tout  récemment  par 
la  Faculté  de  Paris  et  serais  heureux  pour  parer 
aux  difficultés  inhérentes  à  tout  début  de  carrière 
de  posséder  les  trois  volumes  de  Y  Agenda- Memenlo 
du  Praticien  édités  par  le  Concours  médical . 

Veuillez  me  les  expédier  le  plus  vite  possible  et  je 
vous  rembourserai  par  mandat-poste. 

Di  Talent,  de  Fayence  (Var). 


Les  avantages  de  Y  Agenda  sont  de  contenir  réunis 
tous  les  règlements  et  toutes  les  lois  qui  intéressent 
notre  profession.  Je  le  consulte  très  souvent  et  il  me 


sert  à  fournir  des  renseignements  que  j’avirais  es 
peine  à  trouver  ailleurs.  J’inscris  sqr  l’Agenda  le  fe^ 
levé  des  visites  portées  sur  le  carnet  de  poche.  Cha¬ 
cun  de  ces  objets  a  ainsi  son  utilité. 

Di  Mignen,  de  Montaigu  (Vendée). 


Votre  Agenda- Memenlo  est  une  petite  encyclopé¬ 
die  très  pratique  contenant  tous  les  renseignements 
para-médicaux  dont  le  praticien  a  journellelneilt 
besoin. 

Quant  à  l’Agenda,  il  me  sert  depuis  trdis  ans  à 
marquer  mes  notes  d’honoraires  ;  il  est  mieux  com¬ 
pris  que  la  plupart  des  agendas  commerciaux.. 
Nous  recevons  bien  gratuitement  quantité  de  pe¬ 
tits  carnets  de  poche,  mais  iis  servent  surtout  â  la  cui¬ 
sinière  ou  à  la  femme  de  ménage  qui  les  trouvent  très 
commodes  pour  tenir  leurs  comptes  de  cuisine  et 
de  lingerie. 

En  somme,  c’est  un  agenda  pratique  pas  pius  cher 
qu’un  autre  joint  à  un  bon  memento  qui  ne  coûte 

Di  Perchet,  d’Autet  (Haute-Saône), 


V  Agenda- Memenlo  du  Praticien  est  d’une  très 
grande  utilité  par  les  nombreux  renseignements  qn’fl 
peut  donner  rapidement  et  sûrement.  Je  puis  dite 
I  •  qu’il  est  indispensable. 

En  résumé,  ouvrage  indispensable  au  praticien, rt 
I  pondant  largement  par  son  utilité  grande  aux  saétl-, 
flees  de  temps  et  d’argent  que  vous  laites  pour  lui. 

Di  Léon  Favre,  d’Annemasse  (Haute-Savoie), 


Le  Praticien  trouve  dans  Y  Agenda  des  éclaircis¬ 
sements  précieux  sur  ses  soucis  journaliers. 

Il  faudrait  aussi  ne  pas  avoir  peur  de  mettre  le 
texte  complet  des  lois  régissant  tel  ou  tel  sujet,  avec 
commentaires  à  la  clef  en  cas  de  besoin.  99  confrères 
sur  100  n’ont  jamais  lu  les  lois  intéressant  le  eotp'S 
médieal.  Il  y  a  déjà  beaueoup  de  lois  parues  date 
Y  Agenda,  mais  combien  d’autres  y  trouveraient  place 
avantageusement. 

C’est  la  tentative  la  plus  utile  gui  jusqu’ici  ait  été 
faite  pour  rendre  le  praticien  moins  ignorant,  si  pas¬ 
sible,  de  ses  devoirs  et  de  ses  droits. 

D'  Decourt,  de  Mitry-Mory  (S.-et.-E) 


Je  me  sers  journellement  de  Y Agenda-Mmenlo 
du  Praticien  où  j’inscris  mes  visites  et  consultations  à 
consulte  très  souvent  la  partie  memento  que  jecon- 
sidère  comme  le  plus  sûr  des  guides. 

Je  le  trouve  si  commode  que  j’ai  abandonné  les 
carnets  de  poche;  l’agenda  du  Concours  bien  relié  a 
l’avantage  de  pouvoir  se  conserver  dansuncoinde 
la  bibliothèque,  une  fois  l’année  écoulée. 

J’ai  plusieurs  fois  eu  l’occasion  de  donner  des  ren¬ 
seignements  exacts,  par  son  intermédiaire.  C’est uil 
travail  considérable  et  de  la  plus  grande  utilité  et  je 
souhaite  ardemment  que  sa  publieation  soit  conti- 

Di  Vitry,  de  Cette  (Hérault). 


Je  suis  heureux  de  Vous  informer  que  je  trouve 
Y  Agenda-Memento  du  Praticien  très  précieux,  tant 
pour  y  marquer  mes  honoraires  que  pour  y  puiser 
les  renseignements  nécessaires  à  fexercice  de  notre 
profession.  Il  dépasse  de  beaucoup  comme  utilité  les 
divers  carnets  de  poche  qui,  non  seulement  ne  four¬ 
nissent  pas  les  renseignements  donnés  pat  l'Agenda- 
Memento  du  Concours  médicaf,  mais  encore  sont  sou¬ 
vent  trop  réduits  pour  permettre  d’inscrire  les  visites 
ou  consultations  de  chaque  jour. 

DI  Guillon,  de  Poitiers, 


(Cinnamoyl  —  p.  oxyphenylurée) 


Nouveau  dérivé  de  l'acide  cinnainique  pour  combattre 

La  FIEVRE  dO  TUBERCULEOX 


lîiDICAtlOIS  :  Toutes  les  formes  de  tuberculoses  pulmo¬ 
naires  fébriles,  les  catarrhes  infectieux 
des  voies  respiratoires  en  général. 

POSOLOGrlE  ;  On  commencera  par  prescrire  4  à  6  compri¬ 
més  à  1  gr.  par  jour,  en  réduisant  pro¬ 
gressivement  la  dose  à  3  gr.  puis  à  2  gr. 
par  jour.  (Dans  le  cas  de  tuberculose 
pulmonaire  fébrile,  le  traitement  doit  être 
poursuivi  pendant  plusieurs  mois). 


Flacons  crorig’ine  de  lO  et  de  SO  comprimés-  à  1  g-r. 

d’Elbon-Ciba  r  50  et  4  fr.  50. 


Éaï3:A.N  TILLOKTS  ET  : 


Société  pour  l’Industrie  Chimique 


à  SAINT -FONS  (Rhône).  Départ,  pharmae. 


■  BILIAIRE  ■ 


CHOLÉIN^ 

CAMUS 


JLi  geantlesrésultatsobte- 
nuspar  ses  devanciers  et  par 
lui-même ,  traduit  ainsi  son 
opinion  sur  la  médication 
par  l’extrait  de  fiel  de  bœuf 
dans  la  lithiaise  biliaire. 


iU  ont  traité  des  colitis 
muco-membraneases  carac¬ 
térisées  et  invétérées  par 
les  extraits  biliaires  etohk- 
nu  les  résultats  cuivanfs'  ; 


«  .r*  L’extrait  de  fiel  de 
bœafprescritpendantlacrise 
peut  t’abréger,  en  diminuer 
l’intensité  lorsqu’il  est  asso- 


Indications  et  Doses 


LITHIASE  BILIAIRE 


Cémédicamentadminis- 
tré  après  les  crises  et  dans 
leur  intervalle,  prévient  les 
récidives,  diminue  la  con¬ 
gestion  du  foie  et  exerce  une 
action  très  favorable  sur 
les  troubles  digestifs. 

3°  Après  é  traitement  de 
Vichy,  il.  '^  jorise  encore 
davantage  joacuatiori  des 
cholélithes  sous  la  forme  de 
boue  biliaire  *.  » 


COLIQUES  HÉPATIQUES 


ICTERES,  CHOLEMIE 


-  CONSTIPATION 

4»  6,  8,  xo  capBuIei  par  jour,  diminuer  progresai 


«  i*  Evacaalm  akn- 
dante  de  mmbram  ca 
début. 

2°  Sédation  de  la  doakr 
en  un  temps  variable  à 
24  heures  à  8  jours. 

3°  Disparition  des  maco- 
membranes. 

h’Bégularisationdesselk 
moulées  et  normales  dem- 
sistance  et  de  compositiou 
L’apparition  de  fausses 
membranes  est  fonction 
de  l’insuffisance  biliaire  et 
l’opothérapie  bilidre  cons¬ 
titue  le  traitement  déchoit 
de  la  constipation  et  des  eo- 
lites  muco-membranem, 


ENTERO-COLITE 


Échantillons  et  littérature  t 


t  ;  Laboratoire  de  la  CHOLÉINE  CAMUS,  Monli»  (trmsj, 
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REVUE  DE  THÉRAPEUTIQUE 


I 

La  médication  opothérapique.  Réalités 
et  suggestions. 

I  Bien  que  a' apparence  moderne,  la  médica- 
jlion  opothérapique  ne  date  pas  de  Brown- 
jséquard,  l’illustre  physiologiste,  qui  fit,  il  y  a  30 
I  «35  ans,  de  si  retentissantes  communications 
la  médication  par  le  suc  testiculaire.  Les  an- 

) liens  avaient  fréquemment  recours  aux  pré- 
psiations  provenant  de  tissus  animaux  (sang, 
rate,  foie,  cerveau,  moelle  osseuse,  glandes  géni- 
■  Jes)  pour  essayer  de  guérir  certaines  affections 
Ironiques.  L’histoire  anecdotique  fourmille  • 
Je  faits,  qualifiés  magiques  ou  de  sortilèges  ob- 
taus  par  les  remèdes  animaux,  parfois  même 
liiiinains.  Rappelons  seulement  les  pilules  au 
sang  menstruel  confectionnées  par  MmedeMon- 
Itspan  sur  les  conseils  de  la  Brinvilliers  pour  ex- 
(iter  la  passion  amoureuse  du  Roi. 

Mais  Brown-Séquard  eut  l’immense  mérite 
fespisser  de  main  de  maître  l’explication 
éntifique  de  cette  thérapeutique  animale. 
iC’est,  disait-il,  aux  produits  de  sécrétion  interne 
Je  tout  tissu  vivant  et,  en  particulier,  de  toute 
I  Jande  VIVANTE,  destinés  au  maintien  de  l’équi- 
;  lirte  physiologique  vital,  que  sont  dus  les  effets 

IJjnamiques  observés  chez  les  sujets  malades  ou 
liaiblis  après  introduction,  dans  leur  organisme, 

,  Je  tissus  animaux  encore  vivants.  Prenons 
t  «exemple  :  la  transfusion  du  sang  d’homme  à 
Somme  amène,  quand  elle  est  bien  exécutée, 

«e  véritable  résurrection  chez  des  anémiques 
1  ptespe  mourants.  Croyez- vous  que  ce  soit 
lies  pelques  centaines  de  centimèties  cubes 
{ Je  sang,  qui,  par  leur  juxtaposition  au  sang 
'  ippauvri  du  malade,  produisent  la  rénovation  de 
eesangusé  ?  C’est  l’ensemble  des  principes  vitaux, 

Jes  ferments,  des  zymases,  des  sécrétions  glan- 
Jilaires  endocrines  contenus  dans  le  plasma  san- 
{ein du  sujet  fournisseur  qui  stimule  les  fonctions 
taatopoiétiques  du  sujet  transfusé  et  provo- 
fie  sa  restauration  hématique.  » 

C’est  la  remarquable  efficacité  de  cette  métho- 
Je  thérapeutique,  que  nous  voudrions  rappeler 
'iijourd’hui  à  nos  lecteurs,  en  étudiant  quelques 
,  variétés  de  médications  opothérapiques  plus 
particulièrement  éprouvées  et  incontestable- 
Bent  efficaces  :  i’ opothérapie  hépatique,  l’opo- 
lliJraple  thyroïdienne,  l’opothérapie  ovarienne, 
fopothérapie  surrénale. 

Certes  les  opothérapies  cérébrale,  hypophy- 
sÉe, placentaire,  rénale,  testiculaire,  thymique, 
ont  déjà  rendu  d’incontestables  services,  mais 
nous  préférons  nous  limiter  à  quelques  exemples 
Mon  indiscutables,  pour  encourager  de  nouvelles 


recherches  et  de  nouveaux  perfectionnements 
dans  "cet.te^voie. 

I 

Opothérapie  hépatique 

Les  succès  obtenus,  dans  l’immense  majorité 
des  cirrhoses  du  foie,  par  l’emploi  de  l’opothéra¬ 
pie  hépatique,sont  maintenant  à  peu  près  univer¬ 
sellement  connus. 

Rappelons,  tout  d’abord,  en  quelques  mots, 
la  manière  d’appliquer  ce  traitement  : 

Faire  ingérer  sous  forme  de  boulettes,  dans  du 
bouillon  tiède  ou  dans  la  gelée  de  confitures, 
comme  la  viande  crue,  de  cinquante  à  cent  gram¬ 
mes  de  foie  de  porc  crû  aussi  frais  que  possible  ; 
et  cela,  tous  les  jours,  pendant  plusieurs  semaines, 
et  parfois,  plusieurs  mois,  avec  courts  arrêts  de 
8  jours  chaque  mois.  Telle  est  la  médication 
opothérapique  idéale. 

Et  de  fait,  sans  adjuvant  d’aucun  médica¬ 
ment,  sauf  une  légère  purge  au  calomel  (trois  à 
dix  centigrammes  hebdomadairement)  ou  à  l’aide 
d’une  eau  minérale  sulfatée  sodique  ou  magné¬ 
sienne,  les  succès  obtenus  dans  les  cirrhoses  al¬ 
coolique,  graisseuse,  biliaire  même,  sont  surpre¬ 
nants.  Avec  les  symptômes  subjectifs:  dépression 
des  forces,  inappétence,  vomissements,  diarrhées, 
disparaissent  l’ictère  ou  le  subictère,rhypei  trophie 
du  foie,  parfois  même,  les  bosselures  et  inégalités 
de  sa  surface,  sa  consistance  dure,  et  surtout  les 
éliminations  anormales  ou  insuffisantes  dans  l’u¬ 
rine.  Quand  la  maladie  est  traitée  dès  le  début, 
on  peut  par  l’opothérapie  espérer  obtenir  la  gué¬ 
rison  complète  et  la  restitutio  ad  integrum  ;  même 
commencée  à  une  période  un  peu  avancée.  To¬ 
pothérapie  amène  des  améliorations  très-  dura¬ 
bles  et  une  survie  qui  reste  subordonnée  à  la  per¬ 
sévérance  du  malade  dans  son  traitement  et 
dans  son  régime  alimentaire. 

Malheureusement,  l’aspect  et  le  goût  du  foie 
de  porc  répugnent  à  beaucoùp  de  malades  déli¬ 
cats  ;  ils  se  refusent  à  continuer  longtemps  la  mé¬ 
dication.  Aussi,  l’ingéniosité  des  biologistes  et  des 
chimistes  s’exerce-t-elle  tous  les  jours  pour  trou¬ 
ver  un  mode  de  préparation  qui  supprime  l’as¬ 
pect  et  le  goût  du  foie  cru  et  qui  en  conserve  toute 
l’activité  vitale,  y  compris  la  sécrétion  interne. 
Les  uns  ont  desséché,  puis  pulvérisé  le  foie  et 
l’ont  incorporé  dans  des  pilules  ou  des  capsules 
facilement  digestibles  et  solubles,  ou  enrobé  dans 
des  dragées  de  sucre,  ou  simplement  enveloppé 
dans  des  cachets  ;  les  autres  ont  essayé  d’extraire 
le  suc  hépatique,  le  plasma  sanguin  contenu 
dans  les  lobules  hépatiques  et  l’ont  additionné 
d’un  sirop  ou  d’une  émulsion  imputrescible  pour 
le  faire  absorber  à  l’état  liquide. 

Quelle  est  la  valeur  de  chacun  de  ces  moyens 
pharmacologiques  en  particulier  ? 

Nous  ne  saurions  nous  prononcer  ici,  car  nous 
entendons  rester  sur  un  terrain  absolument  neu— 
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tre  et  ne  voulons  pas  manifester  nos  préférences 
pour  tel  ou  tel  produit  de  telle  ou  telle  maison.  . 
Nous  croyons  que  pour  obtenir  le  maximum  d’ef¬ 
ficacité,  le  mieux  est  d’employer  la  substance  hé¬ 
patique  crue  dès  que  l’animal  vient  d’être  sacri¬ 
fié,  ou  d’injecter  dans  le  tissu  cellulaire  intra¬ 
musculaire  le  sérum  recueilli  aseptiquement 
dans  la  veine  porte  du  porc  vivant  et  convena¬ 
blement  nourri.  Les  préparations  et  manipula¬ 
tions  que  l’on  fait  subir  à  la  substance  hépati¬ 
que  pour  la  conserver,  la  réfrigérer,  la  dessécher 
dans  le  vide,  la  pulvériser,  pour  l’incorporer  dans 
des  pilules  ou  dans  des  cachets,  peuvent  dimi¬ 
nuer  dans  iine  certaine  mesure  l’activité  des  subs¬ 
tances  délicates  que  produit  la  sécrétion  glan¬ 
dulaire  du  foie.  Certes,  nous  avons  personnelle¬ 
ment  des  preuves  de  l’efficacité  de  plusieurs  de 
ces  préparations,  et  nous  aurions  gravement  tort 
de  les  déconseiller  ;  il  était  néanmoins  nécessaire 
de  montrer  que,  dans  l’opothérapie  hépatique, 
plus  peut-être  que  dans  toute  autre,  le  mieux 
est  de  revenir  au  plus  simple,  c’est-à-dire  au  foie 
cru  et  de  suggestionner  avec  conviction  les  ma¬ 
lades  récalcitrants. 

Est-il  besoin  de  dire,  en  terminant,  qu’il  faut 
dissuader  les  malades  de  s’illusionner  en  essa¬ 
yant  de  se  nourrir  de  beaucoup  de  foie  cuit  ?  La 
cuisson  détruit  toutes  les  substances  vraiment 
actives  de  la  glande  et  réduit  le  foie  à  l’état  d’un 
aliment  moins  nutritif  assurément  que  n’importe 
quel  muscle. 

Les  mêmes  observations  s’appliquent  aux  ro¬ 
gnons,  au  pancréas,  aux  glandes  salivaires,  au 
corps  thyroïde,  absorbés  cuits  dans  le  but  de 
suppléer  à  l’insuffisance  de  sécrétion  interne  des 
reins,  du  pancréas,  des  parotides  et  des  sous-ma¬ 
xillaires,  du  corps  thyroïde. 

II 

Opothérapie  thyroïdienne. 

Les  fonctions  du  corps  thyroïde  paraissent 
être  de  présider  à  la  régulation  de  la  nutrition 
et  de  la  circulation. 

Grâce  à  la  sécrétion  interne  thyroïdienne, 
l’élaboration  et  les  échanges  cellulaires  se  font 
normalement  et  les  déchets  sont  éliminés  ;  le 
sang  est  réparti  également  dans  les  plus  fines  ra¬ 
mifications  périphériques  et  cérébrales.  Vienne 
la  sécrétion  thyroïdienne  à  s’épuiser,  les  déchets 
encombrent  l’organisme  et  la  circulation  s’alan¬ 
guit  aux  extrémités  ;  c’est  l’obésité,  c’est  la  di¬ 
minution  de  l'activité  cérébrale,  c’est  le  crétinis¬ 
me,  c’est  le  myxœdème. 

Si,  au  contraire,  la  sécrétion  interne  thyroï¬ 
dienne  s’exagère,  le  malade  s'amaigrit,  devient 
nerveux,  agité,  tremblant,  ses  globes  oculaires 
sont  saillants  et  brillants,  le  cœur  s'agite  et  bat 
d'une  manière  désordonnée  ;  c'estle  goitre  exoph¬ 
talmique,  c'est  le  Basedowisme. 

Ces  considérations  sommaires  sont  suffisan¬ 
tes  pour  servir  de  guide  à  la  thérapeutique  du 
-myxœdème  et  de  l'obésité.  L'administration  de 
corps  thyroïde  frais  de  mouton  à  petites  doses 
Corrige  assez  rapidement  les  désordres  dus  au 
myxœdème  ou  même  simplement  à  l'obésité. 


Malheureusement,  il  est  difficile  de  se  procurer 
des  corps  thyroïdes  frais,  quotidiennement,  et 
les  différences  parfois  considérables  qu’on  ob¬ 
serve  dans  la  teneur  de  plusieurs  corps  thyroïdes 
en  produits  de  sécrétion  interne,  rendent  ce  | 
genre  de  médication  opothérapique  extrême-  ] 
ment  aléatoire. 

Les  préparations  thyroïdiennes  industrielles 
sont  certainement  plus  maniables  et  plus  facilfs  ' 
à  faire  accepter,  mais  quel  est  exactement  leur 
degré  d’activité  ? 

Les  préparations  industrielles  se  font  générale¬ 
ment  par  dessiccation  lente,  dans  le  vide  et  ii 
basse  température,  de  corps  thyroïdes  extrê¬ 
mement  frais  et  soigneusement  sélectionnés. 
Mais,  n’est-ce  pas  là  un  procédé  trop  empirique 
et,  par  conséquent,  trop  peu  fidèle?  La  dessicca¬ 
tion,  même  faite  soigneusement,  ne  peut  donner 
l’assurance  que  la  totalité  des  substances  actives 
de  la  glande  fraîche  soit  conservée. De  plus,  com¬ 
bien  de  temps  les  ferments  endocrines  desséchés 
conservent-ils  la  vie  latente  ?  Autant  de  pro¬ 
blèmes  insolubles  quant  à  présent,  et,  par  suite, 
autant  de  raisons  de  douter  de  l'identité  com¬ 
plète  et  intime  des  glandes  vivantes  et  des  pro¬ 
duits  opothérapiques  extraits. 

Combien  plutôt  nous  préférons  la  méthode 
imaginée  récemment  et  réalisée  avec  quelque 
succès  par  notre  éminent  compatriote,  le  D' 
Carrel,  de  New-York  !  Ce  physiologiste  consom¬ 
mé,  doublé  d’un  habile  chirurgien,  est  parvenu 
à  transplanter  et  à  greffer  sous  la  peau  d’animaux 
préalablement  éthyroïdés,  des  glandes  thyroï¬ 
des  fraîches  provenant  d’autres  animaux  ;  la 
même  transplantation  a  pu  être  effectuée  avec  ' 
succès  sur  des  êtres  humains.  Diverses  glandes 
(ovaires,  glandes  surrénales,  testicules)  ont  pu 
également  être  greffées  dans  de  bonnes  condi-  i 
tions,  principalement  chez  lés  animaux  de  même  ’ 
espèce.  Chez  l'homme,  la  greffe  de  glandes  ani¬ 
males  est  souvent  suivie  d’échec  ;  l’idéal  serait,  i 
naturellement,  de  transplanter  des  glandes  hu-  ' 
maines  sur  les  malades  qui  en  ont  besoin.  Voilà 
une  occasion  exceptionnelle  d’utiliser  les  glandes  , 
saines  des  condamnés  à  mort  et  de  les  faire  ainsi  j 
servir  à  réparer  leurs  crimes  vis-à-vis  de  l’hu¬ 
manité  en  contribuant  à  régénérer  laviechezies 
malheureux  malades  considérés  jusqu’ici  comme 
incurables.  •  j 

L’opothérapie  thyroïdienne  a  de  graves  incon¬ 
vénients  qui  ne  peuvent  être  passés  sous  silence,  j 
Administré  sans  surveillance  et  sans  précautions,  | 
l’extrait  thyroïdien  provoque  des  tremblements, 
de  l’insomnie,  de  la  tachycardie  très  pénible,  de  j 
l’amaigrissement  rapide  ;  ces  symptômes  peuvent  ! 
même  s’exaspérer  jusqu’à  provoquer  la  mort, 
comme  par  une  sorte  d’empoisonnement  aigu, 
Une  grande  prudence  est  donc  indispensable 
pour  la  prescription  de  l’opothérapie  thyroï¬ 
dienne  ;  il  faut  d’abord  ausculter  le  cœur,  afin  de 
s’assurer  qu’il  n’est  pas  malade  ;  puis,  les  doses 
de  thyroïde  doivent  être  graduées  et  progressi¬ 
vement  augmentées  ou  diminuées  selon  les  ef¬ 
fets  observés  sur  le  sujet. 

Les  préparations  pharmaceutiques  de  corps 
thyroïde  sont  en  cachets,  en  comprimés  ouenso- 


1425 


F;: 


LE  CONCOURS  MÉDICAL; 


liitions  stérilisées  injectables.  On  obtient  de  très 
sérieux  résultats  dans  le  myxœdème,  le  créti¬ 
nisme,  le  nanisme,  dans  certaines  obésités,  dans 
le  rhumatisme  noueux  déformant,  dans  le  ra¬ 
chitisme,  dans  quelques  cas  de  flbromatose  uté¬ 
rine.  Il  faut  se  garder  de  donner  des  préparations 
thyroïdiennes  aux  Basedowiens  ;  ce  serait  ris¬ 
quer  d’aggraver  leur  état.  D’ailleurs,  le  moirrdre 
doute  sur  le  fonctionnement  normal  du  cœur 
'interdit  formellemerrt  l’opothérapie  thyroïdienne. 

III 

.  OPOTHÉRAPrE  OVARrgUE. 

L’une  des  plus  remarquables  médications  opo¬ 
thérapiques  est  la  médication  ovarique.  L’ovaire 
des  brebis,  soit  à  l’état  cru,  soit  préparé  pharma- 
centiquement  en  extrait  sec,par  dessiccation  lente 
dans  le  vide,  ou  err  solution  stérilisée  pour  injec¬ 
tions  hypodermiques,  donne  de  très  remarqua¬ 
bles  résultats  chez  les  jeunes  filles  chlorotiques 
et  dysménorrhéiques,  et  chez  les  femmes,  au  mo¬ 
ment  de  la  ménopause,  ou  après  une  ovario-hys¬ 
térectomie. 

Le  véritable  triomphe  de  l’opothérapie  ovari¬ 
que, c’est  la  cure  de  la  chlorose  et  de  l’aménorrhée. 
Judicieusement  administrée  dans  les  intervalles 
présumés  des  menstrues,  la  médication  ovari¬ 
que  amène,  généralement  en  trois  ou  quatre  mois, 
presque  sans  adjuvant  ferrugineux,  ni  hydrothé¬ 
rapique,  la  guérison  des  «  pâles  couleurs  »,  et  de  la 
I  langueur  »  des  jeunes  filles.  L'échec  de  cette 
médication  est  presque  toujours  une  preuve  de 
l’existence  d’une  tuberculose  latente  au  début  ; 
c’est  donc  une  pierre  de  touche  extrêmement  pré¬ 
cieuse. 

,  Chez  les  femmes,  à  la  ménopause,  les  résultats 
delamédication  ovarique  sont  très  aléatoires,  et, 
I  la  plupart  du  temps,  il  faut  avouer  qu’il  s’agit 
I  de  phénomènes  de  suggestion.  Notre  expérience 
personnelle  nous  a  montré  que  l'extrait  d’ovaire 
j  n’avait  que  fort  peu  d’efficacité  pour  calmer  les 
!  bouffées  de  chaleur,  les  sueurs  et  les  lipothymies 
des  femmes  en  état  de  «  retour  d’âge 

IV 

Opothérapie  surrénale 

I  !  Les  capsules  surrénales  contiennent  un  grand 
j  nombre  de  substances  destinées  à  tonifier  le 
système  musculaire  et  en  particuliei  les  muscles 
!  lisses  ;  ce  sont  des  hypersthénisants  fort  puis- 
'  sauts,  ce  sont  aussi  des  toniques  de  la  circulation 
j  par  leur  action  sur  les  fibres  vaso-constiictives 
!  des  vaisseaux.  On  extrait  des  capsules  surrénales 
une  substance  extrêmement  puissante  :  l’adréna¬ 
line,  qui  peut  d’ailleurs  aussi  s’obtenir  par  syn¬ 
thèse  chimique  et  qui  a  une  puissance  vaso- 
constrictive  remarquable  à  très  faible  dose  (q.  q. 
centièmes  de  milligrammes). 

C’est  à  cette  propriété  qu’est  dû  l’emploi  de 
l'adrénaline  en  solution  titrée  au  millième,  pour 
arrêter  presque  instantanément  les  hémorrhagies 
capillaires  ou  veineuses.  Mais,  de  même  que  l’eau 
oxygénée,  l’adrénaline  agit  localement,  par  appli¬ 
cations  directes  et  non  pas  par  l’usage  interne 


sous  forme  de  gouttes.  Quand  on  veut  tonifier 
l’organisme  et  en  particulier  l’appareil  musculai¬ 
re  lisse,  il  vaut  mieux  administrer  l’extrait  sur¬ 
rénal. 

L’extrait  surrénal  trouve  donc  son  indication 
dans  la  maladie  d’Addison,  d’abord  (dégénéies- 
cence  des  capsules  surrénales,  maladie  bronzée 
avec  hémiorrhagies)  ;  puis  dans  les  maladies  dé¬ 
primantes,  la  diphtérie,  la  fièvre  typhoïde,  le  rhu¬ 
matisme  articulaire  aigu,  le  purpura  hémorrha¬ 
gique,  enfin  dans  les  diverses  formes  de  la  neu¬ 
rasthénie  et  dans  l’anémie^  des  métrorrhagies, 

V 

Opothérapie  hypophysaire 

L’hypophyse  est  ce  petit  organe  en  forme  de 
massue,  appendu  à  une  sorte  d’isthme  grêle,  la 
tige  pituitaire,  et  reposant  sur  la  selle  turcique 
au-dessus  et  en  arrière  des  fosses  nasales.  Les 
substances  que  sécrète  intérieurement  ce  petit 
organe  sont  toniques  et  particulièrement  toni¬ 
ques  pour  lé  cœur,  qu’elles  ralentissent  et  ren¬ 
forcent.  Elles  sont  comme  les  substances  surré¬ 
nales  vaso-constrictives  et  relèvent  la  pression 
artéiielle  ;  elles  sont  par  conséquent  diurétiques. 

L’extrait  d’hypophyse  est  utilisé  dans  les  con¬ 
valescences  des  maladies  déprimant  le  cœur,  la 
fièvre  typhoïde,  la  pneumonie,  le  rhumatisme 
aigu,  la  diphtérie  ;  on  peut  aussi  l’employer  dans 
tous  les  cas  d’anémie,  de  chlorose,  de  neurasthé¬ 
nie,  comme  adjuvant  des  extraits  ovariques  et 
surrénaux. 


Nous  ne  parlerons  pas  en  détail  des  extraits 
mammaire,  placentaire,  gastrique,  pancréatique, 
splénique,  pulmonaire,  des  extraits  de  moelle  os¬ 
seuse,  de  substance  grise  cérébrale,  de  thymus,  qui 
peuvent  avoir  quelque  utilité  comme  adjuvants 
et  comme  suppléants  dans  les  cas  de  faillite  des 
diverses  sécrétions  internes  auxquelles  ils  se  rap¬ 
portent. 

De  nombreux  auteurs  modernes  ont  suivi 
avec  enthousiasme  cette  voie  thérapeutique 
nouvelle  et  nous  croyons  qu’ils  pourront  ob¬ 
server  quelques  résultats  encourageants  (1). 

Toutefois,  ne  les  suivons  pas  toujours  dans  leurs 
illusions,  car  il  y  a  beaucoup  de  suggestion  dans 
la  thérapeutique  opothérapique  et  les  résultats 
sont  malheureusement  trop  rarement  vérifiés 
scientifiquement.  Je  veux  bien  que,pour  les  ma¬ 
lades,  il  importe  peu  que  telle  ou  telle  cure  s’ex¬ 
plique  scientifiquement  et  que  souvent  le  méde¬ 
cin  qui  veut  réussir  doit  employer  la  méthode 
de  la  suggestion,  c’est-à-dire  le  charlatanisme 
déguisé  ;  mais  pour  des  hommes  de  science,  il 
impoite  de  se  défier  beaucoup  des  médications 
insuffisamment  étudiées  avant  de  les  proclamer 
vraiment  efficaces.  Il  importe  que  l’action  de 
chacune  des  glandes  à  sécrétion  interne  soit  lon- 
I  guement  observée  sur  les  animaux  aux  espèces 

I  (1)  Dans  le  n“21  du  «  Concours  médical  »,  notre  con- 
I  /r^re  /e  Dr  Maurice  Petit,  de  Monlereau,  vient  de 

1'  signaler  les  heureux  résultats  qu’il  a  obtenus  chez  une 
femme  alleinle  de  pelade  par  l’emploi  de  l’exlrail  pla¬ 
centaire. 
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desquelles  elles  appartiennent  avant  de  vouloir 
généraliser  et  de  transporter  à  l’homme  les  résul¬ 
tats  que  l’on  connaît  très  imparfaitement  chez 
les  animaux.  Pour  l’époque  actuelle,  nous  possé¬ 
dons  de  bonnes  médications  opothérapiques  avec 
le.foie  crû;  le  suc  gastriqueffrais,  les  ovaires,!  les 
glandes  surrénales,  l’hypophyse  et  le  corps  thy- 
roïde,à  condition,  bien  entendu,  que  ces  glandes 
soient  absorbées  fraîches  et  presque  vivantes, 
comme  on  faisait  autrefois  boire  le  sang  des 
animaux  venant  d’être  sacrifiés,  sur  place,  aux 
abattoirs. 

Les  extraits  méticuleusement  et  aseptique- 
ment  préparés  auront  toujours  évidemment  plus 
de  chances  d’être  acceptés  et  consommés  par  les 
malades  délicats  ;  mais  il  ne  faudra  jamais  ou¬ 
blier  d’y  joindre  une  bonne  petite  conférence 
bien  suggestive  ou  un  prospectus  habile  bien 
persuasif  et  explicatif. 

■  En  réalité,  l’opothérapie  est  à  l’aurore  ;  atten¬ 
dons  les  suites  des  remarquables  expériences  de 
Carrel  pour  fonder  un  espoir  sérieux  sur  cette 
très  intéressante  thérapeutique  de  régénéra¬ 
tion. 

Dr  Paul  Huguenin. 


II 

L’oxygène  en  injections  sons-cutanées  dans  les 
différents  états  asphyxiques. 

De  tout  temps, on  s’est  servi  de  l’oxygène  pour 
combattre  l’asphyxie  provoquée  par  les  affections 
pulmonaires  ;  mais  c’était  surtout  un  remède 
employé  in  extremis,  au  lit  de  mort,  et  de  plus, 
l’oxygène  était  donné  en  petite  quantité,  d’une 
manière  parcimonieuse.  Cependant  le  Prof. 
■Weill  (de  Lyon)  faisait  connaître  les  excellents 
résultats  obtenus  dans  le  traitement  des  pneu¬ 
monies  et  broncho-pneumonies  infantiles  par 
l’oxygène,  en  inhalations  abondantes  et  répétées  : 
l’oxygène  agissait  là  «  en  favorisant  l’hématose 
et  en  stimulant  l’organisme  ».  D’autre  part, 
Roussel  (de  Bruxelles)  montrait  par  ses  recher¬ 
ches  que  ce  gaz  renforçait  la  leucocytose,  stimu¬ 
lait  les  propriétés  phagocytaires  des  leucocytes 
vis-à-vis  des  microbes  (notamment  du  strepto¬ 
coque,  du  staphylocoque  doré,  du  bacille  de 
Koch),  et  qu’il  favorisait  là  régénération  du 
tissu  endothélial. 

Mais,  pour  obtenir  ces  résultats  heureux,  il 
fallait,  nous  l’avons  dit,  employer  l’oxygène 
largement,  à  fortes  doses  répétées  ;  il  fallait,  en 
quelque  sorte,  faire  vivre  le  petit  malade  dans 
une  atmosphère  d’oxygène.  Tous  les  quarts 
d’heure,  toutes  les  dix  minutes  même,  l’enfant 
devait  respirer  de  l’oxygène  pendant  5  minutes  ; 
on  arrivait  ainsi  à  lui  donner  une  quantité  va¬ 
riant  de  600  à  800  litres  dans  les  vingt-quatre 
heures.  Le  traitement  nécessitait  4  à  5000  litres 
d’oxygène,  parfois  davantage,  et  le  prix  de  re¬ 
vient  devenait  assez  élevé,  puisque  l’oxygène 
coûte  4  centimes  le  litre  en  bombes  de  500  litres. 

Toutefois,  d’autres  essais  cliniques  devaient 
perfectionner  cette  méthode,  en  étendre  les  in¬ 
dications  thérapeutiques,  tout  en  diminuant  la 


dépense,  grâce  à  l’injection  hypodermique  de  l’oxy- 
gène. 

EnjlOlO,  Dominé,  ayant  (par  mégarde  d’ail¬ 
leurs)^  injecté  une  grande  quantité  d’air  sous  la 
peau  d’un  typhique,  remarqua  que  celui-ci  en 
avait  tiré  les  plus  grands  avantages  :  la  fièvre 
avait  diminué  et  les  phénomènes  généraux 
avaient  presque  disparu.  Aussi,  devant  un  résul¬ 
tat  aussi  brillant  qu’inespéré,  l’auteur  n’avait-il 
pas  hésité  à  renouveler  les  jours  suivants  ces* 
injections  gazeuses  en  remplaçant  l’air  par  l’oxy¬ 
gène. 

F.  Ramond  (1910),  reconnaissant  l’efficacité 
et  la  simplicité  -de  cette  méthode,  recommanda, 
en  France,  la  pratique  systématique  de  1’  «  oxy¬ 
génothérapie  hypodermique  »,  coinme  moyen 
héroïque  dans  les  asphyxies.  En  ces  temps  der¬ 
niers,  d’autres  auteurs  montrèrent,  par  leurs 
communications  intéressantes,  l’iinportance  thé¬ 
rapeutique  du  procédé. 


Indications. 

L’oxygène,  ce  gaz  vivifiant  par  excellence 
chez  le  sujet  sain,  exerce  chez  le  malade  une 
impulsion  vitale  encore  plus  marquée;  c’est, 
de  plus,  un  antitoxique  et  un  anti-infectieux. 
Les  indications  de  l’oxygénothérapie  hypoder¬ 
mique  sont  donc  très  étendues.  A  côté  des  états 
asphyxiques  aigus,  mécaniques  et  surtout  toxi¬ 
ques  et  toxi-infectieux  {affections  pleuro-pulmo- 
naires,  bronchites  suffocantes,  asystolie,  urémie, 
diabète),  il  convient  de  mentionner  la  tuberculose 
aiguë  ou  chronique,  et  de  plus  les  syndromes  hy- 
posphyxiques  aigus  ou  chroniques,  d’une  si  ex¬ 
traordinaire  fréquence  (Martinet)  (1). 

Quelques  observations  cliniques  permettront 
de  mieux  apprécier  les  bienfaits  que  l’on  peut 
retirer  des  injections  sous-cutanées  d’oxygène  : 

Observation  I  (Maisonnet).  —  Quatre  injections 
d’oxygène,  pratiquées  en  2  jours,  ont  déterminé  une 
amélioration  considérable  des  symptômes  asphyxi¬ 
ques  et  infectieux,  chez  un  malade  atteint  de  bron¬ 
cho-pneumonie  bilatérale,  avec  dyspnée  très  vive,  cya¬ 
nose  marquée  de  la  face  et  des  extrémités,  que  n’avait 
pas  améliorés  le  traitement  habituel. 

A  2  h.  de  l’après-midi,  la  température  était  de  40», 
le  pouls  de  140,  la  respiration  de  48.  On  fait  la  pre¬ 
mière  injection,  et,  dès  le  début,  le  malade  accuse 
une  sensation  de  bien-être.  Sa  respiration  est  plus 
profonde,  le  rythme  en  est  plus  régulier  et  plus  lent. 
A  la  fin  de  l’injection,  qui  dure  vingt  minutes  en¬ 
viron  et  qui  n’est  pas  douloureuse,  le  pouls  bat  à 
132,  le  malade  n’a  plus  que  32  respirations  par  mi¬ 
nute. 

A  4  h.  du  soir  :  température  38°  6  ;  pouls  120  ;  res¬ 
piration  30  ;  le  malade  est  moins  cyanosé  et  il  se 
trouve  mieux. 

A  7  h.  30,  le  pouls  est  remonté  à  150,  la  respiration 
à  38  ;  nouvelle  injection  d’oxygène.  Le  lendemain,  à 
6  h.  le  pouls  était  tombé  progressivement  à  128  ;  la 
respiration  à  23.  Mais  à  11  heures  du  matin,  on  note 
de  nouveau:  pouls  140,  respiration  36.  On  fait  une 
troisième  injection  ;  mêmes  symptômes  d’améliora¬ 
tion  ;  de  plus,  le  malade  cnminence  à  cracher  abon¬ 
damment. 


(1)  A.  Martinet.  —  Société  de  Thérapeutique,  12 
mars  1913. 
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A  4  h,  du  soir,  quatrième  injection  ;  le  pouls,  qui 
;  latfait  à  120  avant  l’injection,  reste  stationnaire  ; 
nais  le  nombre  des  respirations  tombe  de  40  à  26. 
ta  température-  était  encore  de  39®3.  Pendant  la 
Biiit,  cependant,  la  rapidité  du  pouls  diminue  pro- 
«tessivement,  de  même  que  le  nombre  des  respira- 
llolis,  et  le  3^  jour,  à  6  h.,  on  note  pouls  92.  Respira- 
Ita  23.  A  ce  moment,  les  symptômes  locaux  et 
|(j  symptômes  généraux  sont  très  améliorés,  l’état 
Sphyxique  n’existe  plus  ;  là  température  commence 
idescendrê.  On  suspend  les  injections  d’oxygène  et 
la  guérison  survient  progressivement, 

'  Ois. //(Maisonnet). — Bronchite  capillairè  diffuse 
làlérale. 

Le  19  décembre  à  3  h.  du  soir,  temp.  39°4.  Pouls 
110.  Respiration  20.  Injection  d’oxygène.  Le  lende¬ 
main,  température  37°6.  Pouls  90.  Respir.  18.  Etat 
;  fênéral  sensiblement  amélioré.  On  ne  tait  pas  d’in- 
iedlion  d’oxygène  le  20  décembre  ;  mais  brusquement, 
danslanuit  du  20  au  21  décembre,  le  malade  présente 
ane  nouvelle  crise  d’oppression.  Température  40“. 
Mis  120,  resp.  45.  On  pratique  (5  h.  matin)  une 
lajéction  d’oxygène,  qui  détermine  une  améliora- 
lion immédiate  des  symptômes  subjectifs.  A  6  h.  30, 
pouls  120,  respiration  44  ;  mais  à  8  h.  pouls  124, 
Ksp,  24.  Troisième  injection  d’oxygène  à  2  h.  de 
l'après-midi  ;  au  début  de  l’injection,  pouls  104  ; 
rlspir,  19.  Après  l’injection  ;  pouls  9G,  respir.  16, 
important,  la  température  est  tombée  à  37'>5. 

)  Le  malade  n’a  plus  présenté  de  crises  dyspnéiques, 
malgré  la  persistance,'  durant  quelques  jours,  des 
symptômes  objectifs  à  l’auscultation.  Le  pouls  oscille 
autour  de  80  pulsations,  le  rythmé  respiratoire  est  de 
U. 

Sans  doute,  on  penserait  a  tort  que  Tinjection 
sous-cUtanée  d’oxygène  puisse  à  elle  seule  gué¬ 
rir  une  affection  pulmonaire  ;  cependant,  lors¬ 
qu’on  injecte  sous  la  peau  d’un  malade  de  l’oxy¬ 
gène,  on  est  frappé  de  l’amélioration  considéra- 
I  We  des  symptômes  asphyxiques.  Dès  le  début, 

I  le  malade  accuse  spontanément  une  sensation 
de  bien-être;  ses  respirations  lui  paraissent  plus 
longues  ;  il  lui  semble,  suivant  l’expression  de 
l'un  d’eux,  qu’on  lui  «  rafraîchisse  l’intérieur  ». 

:  La  dyspnée  disparaît  rapidement  ;  d’après  Ma- 
.:  riére,  elle  disparaîtrait  plus  rapidement,  si,  au 
|:  lien  d’injecter  dans  la  cuisse,  on  injecte  dans  le 
‘  tissu  cellulaire  de  la  paroi  thoracique.  La  dyspnée 
disparaît,  notamment,  parce  qu’il  y  a  action 
,  sédative  pour  Télément  douloureux.  Cette  séda- 
1  lion  se  fait  sentir  non  seulement  sur  le  point  de 
I  côté  violent,  mais  aussi  sur  le  point  de  côté  diffus 
j  qui  étreint  le  malade  pendant  toute  la  durée  des 
'  pMnomènes  inflammatoires.  Tant  cque  persiste 
!  i'elîet  de  Tinjection,  le  pneumonique,  ne  souffrant 
I  plus,  ou  souffrant  moins,  respire  plus  largement, 

I  d’où  une  meilleure  ventilation  pulmonaire.  Dès 
lors,  on  n’a  plus  l’impression  de  se  trouver  en 
présence  d’un  asphyxique. 

Si  la  respiration  est  notablement  améliorée,le 
pouls  et  la  température  sont  dès  l’abord  peu  in- 
duencés.  Les  pulsations  radiales  sont  parfois 
moins  rapides.  Cependant  dans  certains  cas,  on  a 
vu,  après  Tinjection  d’oxygène,  la  température 
tomber  de  39"  et  40"  à  37°5.  ) 

Bref,  il  apparaît  — ■  et  nous  le  verrons  encore  j 
plus  loin  — .  que  ces  injections  sont  surtout  indi-  I 
quéeslorscpie l’imperméabilité  pulmonaire  provo-  | 
que  un  état  asphyxique  et  que  le  sang  né  peut  ' 


trouver  dans  les  alvéoles  le  gaz  nécèssâife  pour 
s’oxygéner.  Il  le  trouve  alors  dans  cette  réserve 
sous-cütanée,  qui  forme  comme  un  poumon  arti-. 
flciel.  C’est  ce  qui  explique  TinefficaCité  fréquente 
des  inhalations  d’un  oxygène,  qui  ne  peut,  pas 
mieux  que  l’air,  pénétrer  dans  les  fines  ramifica¬ 
tions  bronchiques. 

Ohs.  III  (Maisonnet).  —  Pleurésie  purulente,  pu^ 
tride  bilatérale,  avec  fistule  pleuro-bronchique  et 
gangrène  pulmonaire.  Ëmpyèmé  avec  résection  cosr 
taie  bilatérale  à  deux  jours  d’intervalle.  Chez  cè 
malade,  dont  l’état  infectiéux  était  très  aecusé, .  et  les 
phénomènes  mécaniques  de  la  respiration  très  trou-^ 
blés,  huit  injections  d’oxygène  furent  pratiquées. 
Les  résultats  de  ces  injections  furent  plus  difficiles  à 
observer,  mais  on  nota  chez  ce  malade,  comme  chez 
les  autres,  une  sensation  de  bien-être  accusée  spon¬ 
tanément.  Le  rythme  respiratoire  s’abaissait  immé-. 
diatement, après  chaque  injection,  de  30  respirations 
à  20  ou  22  par  minute  (Maisonnet). 

Ohs.  W  (Bovier-Lapierre).  —  Chez  un  malade  aD 
teint  de  rhumatisme  polyarticulaire  se  manifeste  Une, 
forte  poussée  à’ endocardite,  qui  se  traduit  par  une 
•  crise  de  suffocation  avec  vomissements,  tachycar¬ 
die,  douleur  précordiale  violente,  angoisse  extrême,^ 
cyanose.  T.  39".  Pouls  130,  Resp.  50.  (à  8  h.  du  ma¬ 
tin).  Le  malade  vomit  tout  Ce  qu’il  prend,  et  notam¬ 
ment  son  sâlicylate  de  soude  ;  un  granule  de  digita¬ 
line  au  1  /lO  de  milligramme  ;  pointes  de  feu  dans 
la  région  précordiale.  — A  9  heures  du  matin.  Temp. 
39"5  ;  Pouls  l50.  (très  petit).  Resp.  60.  Le  poüls  est 
presque  incomptable,  le  malade  semble  dans  un  état 
désespéré. 

Injection  d’un  litre  d’oxygène  dans  chaque  cuisse. 
Soulagement  presque  immédiat  ;  la  dyspnée  se  cal¬ 
me  ;  la  cyanose  cesse  ;  les  vomissements  ne  reparais¬ 
sent  plus  ;  le  Salylicate  est  supporté. 

Le  lendemain,  après  une  nuit  calme,  temp.  38"8, 
pouls  120.  Resp.  30.  Les  phénomènes  graves  s’amem 
dent  ensuite  peu  à  peu, et  huit  jours  après, le  malade 
était  guéri,  réserves  faites  au  point  de  vue  cardia¬ 
que. 

Obs.  V.  (Martinet  et  Heckèl).  —  Un  urémique 
(urée  sanguine  environ  0  gr.  86  à  1  g.  25,  coefficient 
uréo-secrétoire  0,41)  fit  brusquement  des  accidents 
dyspnéiques  graves,  sine  maieria,  coïncidant  avec  un 
syndrome  hyposphyxique  suraigu  (petit  pouls  108, 
respiration  48,  viscosité  sanguine  élevée  7,  cyanose, 
etc.  )  ;  l’auscultation  cardio-pulmonaire  était  négative, 
pas  d’œdèmes  ;  pas  de  gonflement  du  foie.  L’oxy¬ 
génothérapie  —  combinée,  il  est  vrai,  avec  une  saignée 
initiale,  des  injections  répétées  de  sérum  artificiel  et 
d’huile  camphrée  —  amena  comme  dans  les  cas  pré¬ 
cédents,  le  ralentissement  considérable  du  pouls 
et  de  la  respiration,  coïncidant  avec  l’augmentation 
de  la  pression  différentielle  et  la  diminution  de  la 
viscosité  sanguine  (au  bout  du  3®  jour.  Pouls  80. 
Resp.  20,  V:  4.8). 

Dans  la  rougeole,  à  complication  pulmonaire, 
les  injections  d’oxygène  sont  d’un  heureux  effet. 

Obs.  VI.  (Bovier-Lapierre).  —  Au  7®  jour  d’une 
rougeole,  frisson  violent,  point  de  côté,  dyspnée, 
cyanose  du  visage,  angoisse,  obscurité  totale  du  pou¬ 
mon  gauche.  Température  :  39"2.  Pouk  120.  Resp. 
56.  Injection  d’un  litre  d’oxygène  le  7  mars.  Pres- 
I  qu’ aussitôt  le  malado  se  sont  soulagé  ;  la  dyspnée  ot 
la  cyanose  diminuent  peu  à  peu,  quelques  heures 
après  :  température  39",  pouls  110,  resp.  40. 

Les  8, 10, 14  et  29  mars,  des  phénomènes  analogues 
nécessitent  chaque  fois  une  nouvelie  injection  d’oxy¬ 
gène,  qui  fut  aussi  efficace.  Guérison. 
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Obs.  VU.  (Bovier-Lapierre).  —  Le  6  mars  un  ma¬ 
lade  entre  à  l’hôpital  pour  rougeole  avec  broncho- 
pneumonie  :  cyanose,  dyspnée.  Injection  d’un  litre 
d’oxygène,  avant  l’injection,  temp.  40“  ;  pouls  120. 
resp.  40.  Quelques  heures  après,  T.  39°2,  pouls  110  ; 
resp.  25. 

Le  8  mars,  tempér.  39“2,  pouls  110,  resp.  30  ; 
cyanose.  Injection  de  500  cent,  cubes  d’O.  Quelques 
heures  après  ;  tempér.  38“,  pouls  80,  resp.  20,  pas 
de  cyanose. 

Le  malade  n’a  plus  présenté  de  crises  de  dyspnée. 
Il  est  sorti  par  guérison  un  mois  après. 

Obs.  VIII  (Martinet  et  Heckel).  —  Jeune  mère 
de  26  ans,  à  hérédité  hyposphyxique  très  marquée  ; 
hyposphyxique  elle-même  avec  ptose  gastro-in¬ 
testinale,  épuisée  d’ailleurs  par  un  allaitement  ; 
.  anorexique,  myélasthénique,  eardiasthénique,  elle  pré¬ 
sentait,  entr’autres  phénomènes,  des  manifestations 
angineuses  très  nettes  avec  sensations  de  constric- 
tion  thoracique  et  irradiations  douloureuses  dans  la 
partie  gauche  du  cou  et  du  thorax.  Sous  l’influence 
d’injections  hypodermiques  hebdomadaires  de 
0,300  à  0,500  d’oxygène,  on  vit  très  nettement 
l’augmentation  de  la  pression  différentielle  des  ar¬ 
tères,  passant  de  1  cm.  1  /2,  à  4  1  /2,  la  diminution 
de  la  viscosité  sanguine  de  4  à  3.5  coïncidant  avec  le 
relèvement  du  taux  hémoglobinurique  de  0,65  à  0,90  ; 
le  ralentissement  notable  du  pouls  de  90  à  68,  et,  de 
façon  contemporaine,  le  relèvement  du  tonus  neuro¬ 
musculaire  permettant  un  début  d’entraînement 
myothérapique,  une  stimulation  des  processus  diges¬ 
tifs,  d’où  disparition  de  l’anorexie,  augmentation  de 
poids  de  44  à  45  kg.  250,  la  disparition  des  phénomè¬ 
nes  angineux. 

Bayeux  a  recommandé  dernièrement  les  injec¬ 
tions  hypodermiques  d’oxygène  dans  les  anémies 
tropicales.  Quatre  cas  ont  été  traités  avec  cette 
méthode.  L’un  d’eux  concernait  une  jeune  femme 
atteinte  de  fièvre  ataxo-adynamique,  dont  les 
globules  étaient  réduits  à  3.400.000.  Après  trente 
injections  en  3  mois,  elle  était  guérie.  Vingt-deux 
injections  suffirent  à  guérir  le  second  cas  {fièvre 
pernicieuse  quotidienne).  Les  deux  autres  cas 
qui  eurent  une  évolution  aussi  favorable,  te¬ 
naient  à  une  anémie  dysentérique. 


Technique. 

La  région  de  choix  pour  les  injections  d’oxy¬ 
gène  semble  être  la  face  externe  de  la  cuisse, 
vers  son  milieu,  ou  mieux  encore  le  tissu  cel¬ 
lulaire  de  la  paroi  thoracique,  car  la  résorption 
de  l’oxygène  y  serait  plus  rapide,  les  effets  de 
l’oxygénothérapie  plus  immédiats. 

La  région  est  tout  d’abord  badigeonnée  à 
la  teinture  d’iode.  On  y  enfonce  ensuite,  après 
l’avoir  flambée,  une  aiguille  de  Pravaz,  de  préfé¬ 
rence  en ,  platine,  ayant  environ  5  centimètres 
de  longueur.  Pour  éviter  une  embolie  gazeuse,  on 
s’assure  aussitôt,  par  l’absence  d’écoulement 
sanguin,  que  l’aiguille  ne  pique  pas  une  veine.  On 
fixe  ensuite  sur  l’aiguille,  au  moyen  d’un  fil,  le 
tuyau  de  caoutchouc,  qui  doit  amener  l’oxygène. 

La  quantité  d’oxygène  à  injecter  varie  de  500 
cent,  cubes  à  un  litre,  et  même  1  litre  et  demi 
(Ramond).  Pratiquement,  elle  n’a  pas  une  grande 
importance,  car  aucun  accident  consécutif  à 


un  excès  de  ce  gaz  n’a  été  signalé.  Lorsque  l’ap¬ 
pareil  employé  ne  permet  pas  de  doser  l’oxygène,  ^ 
on  peut  prolonger  l’injection  jusqu’à  ce  qu’il  se 
forme  sous  la  peau  une  tuméfaction  analogue  à 
celle  déterminée  par  300  grammes  de  sénrai 
environ  ;  ce  volume  correspond  approximativ^ 
ment  à  500  cent,  cubes.  Après  l’opération,  onre- 
tire  brusquement  l’aiguille  en  obstruant  l’oii- 
fice  cutané  avec  du  collodion,  puis  on  pratip 
un  léger  massage  de  la  région  pour  faire  diffuser 
le  gaz  et  favoriser  son  absorption.  L’injection 
dure  environ  de  15  à  20  minutes. 

Instrumentation. 

Différents  appareils  perfectionnés  ont  été  cons¬ 
truits  pour  faciliter  la  pratique  des  injections 
d’oxygène  ;  nous  citerons  celui  de  Bayeux,  celui 
de  Martinet  et  Heckel  (1).  Cependant,  leur 
prix  de  revient  est  parfois  assez  élevé,  et  d’autre 
part,  le  médecin  praticien  n’est  pas  toujours  i 
même  de  se  les  procurer  dans  certains  cas 
d’urgence.  Cependant  il  existe  d’autres  expédients 
plus  simples  et  nous  voulons  y  insister  dans  le  ' 
but  d’être  utile  à  tous  en  toutes  circonstances, 

Tout  d’abord,  on  peut  sur  l’aiguille  fixer  le 
tuyau  de  caoutchouc  du  ballon  d’oxygène,  sur 
lequel  on  a  introduit,  pour  filtrer  le  gaz,  un  tube 
de  verre  renfermant  de  l’ouate  hydrophile.  Il  j 
ne  reste  alors  qu’à  comprimer  légèrement  le  ' 
ballon  pour  que  les  bulles  de  gaz  pénètrent  don- 
cément  sous  la  peau. 

Cependant,  la  faible  pression,  développée  en 
pressant  sur  le  ballon,  ne  suffit  pas  toujours  à 
vaincre  la  résistance  des  tissus  qui  enserrent  la 
pointe  de  l’aiguille  ;  dans  certains  cas,  lapéné- 
tration  est  lente  et  difficile,  et  il  devient  impossi¬ 
ble  d’injecter  beaucoup  d’oxygène. 

Quand  on  n’a  aucun  autre  instrument  sous  la  : 
main,  on  emploie  à  la  rigueur  une  seringue  à  | 
hydrocèle,  en  aspirant  directement  l’oxygène  du  ! 
ballon,  et  en  l’injectant  ensuite  sous  la  peau; 
cette  méthode  est  rapide,  mais  un  peu  brutale. 

Mieux  vaut  se  servir  d’un  aspirateur  de  Po- 
tain  ;  d’un  premier  coup  de  piston,  onfaitl'as- 
piratioir  de  l’oxygène;  lorsque  le  corps  depoiupe 
en  est  rempli,  on  fait  pincer  le  tube  qui  va  aii 
ballon,  afin  d’éviter  tout  refoulement,  et  l'on 
pousse  lentement  le  piston.  On  recommence  la 
manœuvre  vingt  ou  trente  fois  de  suite.  Lapompe 
de  Potain  contenant  environ  30  centimètres  cu¬ 
bes,  on  peut  injecter  de  15  à  30  ou  même  40  lois 
son  contenu.  En  quelques  instants  un  litre  d’o-  , 
xygène  peut  être  envoyé  sous  la  peau. 

L’appareil  de  Dieulafoy  permet  aussi  l’aspira¬ 
tion  et  l’injection,  en  même  temps  que  le  dosage 
approximatif  de  l’oxygène. 

Sapelier  a  imaginé  un  dispositif  très  simple  et 
très  convenable.  Son  appareil  se  compose  dedeux 
flacons  avec  goulot  supérieur  et  tubulure  iuté-  ■ 
rieure  ;  un  tube  de  caoutchouc  de  1  mètre  de  long 
réunit  les  deux  tubulures  inférieures  ;  le  flacon 
destiné  à  contenir  l’oxygène  porte  une  graduation 
commençant  en  bas,  au-dessus  de  la  tubulure, 
Ce  flacon  porte  à  son  goulot  supérieur  un  tube 


(1)  Presse  médicale,  26 
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coudé  que  prolonge  un  tube  de  caoutchouc  avec 
embout  mâle  pour  la  seringue  de  Pravaz.  Pour 
cliarger l'appareil,  on  remplit  complètement  d’eau 
lellacon  gradué  ;  on  adapte  alors  à  l’embout  mâle 
du  tube  d’injection  le  robinet  d’un  ballon  d’oxy¬ 
gène  on  abaisse  le  flacon  vide  non  gradué  ; 
i’eau,,  s’écoulant  du  flacon  gradué  dans  l’autre 
flacon,  aspire  l’oxygène  et  l’appareil  se  charge 
automatiquement.  Pour  l’injection,  on  pratique 
la  manœuvre  inverse  ;  la  piqûre  étant  faite,  on 
élève  le  flacon  non  gradué  rempli  d’eau  ;  l’eau, 
s'écoulant  dans  le  flacon  gradué,  le  remplit  gra¬ 
duellement,  refoulant  le  gaz  et  réalisant  l’injec- 
lion.  On  a  réalisé  ainsi  un  système  de  deux  vases 
communicants,  dont  le  plus  élevé  se  vide  dans 
l'autre,  ou,  si  l’on  veut,  une  pompe  aspirante  et 
loulante,  dont  le  flacon  est  le  corps,  dont  le  li¬ 
quide  est  le  piston.  En  faisant  varier  la  hauteur 
du  tube,  on  fait  varier  la  vitesse  de  l’injection.  On 
se  rend  compte  de  cette  vitesse  en  voyant  la 
rapidité  avec  laquelle  l’eau  monte  dans  le  flacon  à 
oxygène. 

Quant  à  l’oxygène,  il  est  aujourd’hui  facile  de 
seie  procurer  partout  en  «  bombes  »,  même  dans 
les  campagnes  les  plus  reculées.  On  peut  même, 
grâce  à  l’attaque  des  perborates  par  l’eau,  ou 
d’une  préparation  dénommée  «  oxylithe  »,  par 
l'eau,  fabriquer  soi-même  son  oxygène  à  l’aide 
d'un  appareil  gazométrique  très  simple,  et  d’un 
prix  fort  modique. 

Bref,  les  injections  sous-cutanées  d’oxygène 
ne  sont  pas  douloureuses,  et  l’on  peut  dire  que  ce 
mode  thérapeutique  mérite  d’être  utilisé  en  rai¬ 
son  de  la  facilité  de  son  mode  d’emploi,  de  son 
innocuité,  en  raison  surtout  des  résultats  immé¬ 
diats  et  brillants  qu’il  est  susceptible  de  donner 
danstous  les  états  asphyxiques,  mécaniques,  toxi- 
peset  toxi-infectieux,  et,  d’une  façon  générale, 
danstous  les  syndromes  hyposphyxiques  aigus 
ou  chroniques.  j 

Fiser. 


m 

Quelques  médications  récentes  dans 
les  néphrites. 

11  n’est  pas  de  maladie  dont  la  thérapeutique 
dit  subi  ces  derniers  temps  plus  de  remanie¬ 
ments  que  les  néphrites. 

Le  syndrome  albuminurique,  le  syndrome 
cUorurémique,  le  syndrome  azotémique,  et  le 
syndrome  hypertensif  ont  fait  l’objet  de  nom¬ 
breuses  études  de  thérapeutique.  Noirs  rr’àvons 
pas  l’mtention  de  passer  en  revue  toutes  les  médi¬ 
cations  récentes  qui  orrt  été  proposées  pour  com¬ 
battre  chacun  de  ces  syndromes  ;  nous  ire  parle¬ 
rons  que  de  celles  qui  nous  ont  paru  présenter  le 
plus  d’intérêt  . 

La  ihyroïdothérapie.  —  A  vrai  dire,'  le  traite¬ 
ment  thyroïdiei^  des  néphrites  n’est  pas  une 
question  absolument  neuve.  Heinscheimer,Diebab 


la,  lUyes,  l’avaient  déjà  essayé,  il  y  a  une  dizaine 
d’années,  mais  ie  premier  grand  travail  d’en¬ 
semble  sur  la  question  ne  date  que  de  l’an  der¬ 
nier.  L’américain  Percy  en  est  l’auteur.  Dans  èe 
travail  qui  porte  sur  35  cas,  Percy  en  donnant  à 
ses  néphrétiques  une  dose  d’extrait  thyroïdien 
de  un  à  deux  grammes  pro  die  a  constaté  après 
quelques  semaines  une  augmentation  de  la  diurè¬ 
se  et  des  éliminations  urinaires,  une  diminution 
de  la  pression  artérielle,  la  disparition  de  l’albu¬ 
mine  et  des  cylindres,  l’amélioration  des  phé¬ 
nomènes  généraux.  Analysant  ce  travail  dans  le 
numéro  de  la  Presse  médicale  du  28  décembre 
1912,  Gouget  trouve  les  conclusions  de  Percy 
trop  absolues,  de  même  d’ailleurs  que  les  conclu¬ 
sions  de  Georgopulos,  diamétralement  opposées 
à  celles  de  l’auteur  américain.  En  effet,  Georgo¬ 
pulos  dans  un  article  paru  également  en  1912 
publiait  les  résultats  de  ses  expériences  sur  la 
question  :  ayant  créé  des  lésions  de  néphrite 
expérimentale  chez  un  certain  nombre  de  lapins 
il  constatait  que  les  animaux  thyroïdectomisés 
vivent  plus  longtemps,  admettant  ainsi  que  l’ex¬ 
trait  thyroïdien  exerçait  une  action  plutôt  nocive 
au  cours  des  néphrites  ;  il  y  aurait  dans  ces 
expériences  hypertrophie  des  parathyroïdes, 
et  cette  exagération  du  fonctionnement  pa- 
rathyroïdien  serait  antitoxique  vis-à-vis  des 
poissons  urémiques.  Mais  outre  qu’il  ne  s’agit 
là  que  de  recherches  purement  expérimen¬ 
tales,  Georgopulos  s’appuie  sur  des  expériences 
dont  la  durée  est  beaucoup  trop  courte  pour 
permettre  d’en  tirer  des  conclusions  fermes.  Il 
n’en  restait  pas  moins  vrai  qu’à  la  fin  de  l’an 
dernier  la  question  restait  ouverte  après  la  pu¬ 
blication  de  ces  différents  travaux.  Dans  un  nu¬ 
méro  récent  du  Progrès  médical  (10  mai  1913), 
Lucien  Thévenot,  a  repris  la  question  et  voici  ses 
conclusions.  Les  résultats  obtenus  par  les  pre¬ 
miers  essais  de  traitement  thyroïdien  des  né¬ 
phrites  sont  favorables  surtout  dans  les  formes 
1  hydropigènes  ;  il  se  produit  une  augmentation 
I  de  la  diurèse  avec  disparition  des  œdèmes  et  bais¬ 
se  de  la  pression  artérielle  comme  l’avaient  noté 
les  auteurs  qui  se  sont  occupés  de  ce  sujet  ;  la 
raison  de  ces  modifications  tient  dans  une  élé¬ 
vation  parfois  considérable  du  chiffre  des  chloru¬ 
res  urinaires.  Contrairement  aux  recherches 
antérieures,  l’albuminurie  n’a  jamais  diminué, 
et  il  n’y  a  eu  qu’une  élévation  très  faible  du  taux 
de  l’urée  et  des  phosphates  ;  il  est  vrai,  dit  Théve¬ 
not,  que  nous  avons  employé  un  extrait  spécial; 
la  thyrotoxine,  c’est-à-dire  l’extrait  dépouillé  des 
lipoïdes  toxiques  et  à  des  doses  très  faibles  (en 
moyenne  deux  comprimés  par  jour  de  2  cgr.  5, 
chaque).  «  Quant  4  la  perméabilité  rénale  qui 
n’avait  fait  l’objet  d’aucune  recherche  jusqu’à  ce 
jour,  elle  a  été  très  améliorée  chez  deux  malades, 
un  peu  chez  le  troisième,  et  n’a  pas  subi  de  mo¬ 
dification  chez  le  quatrième  ». 

En  résumé,  tous  ces  essais  méritent  d’attirer 
l’attention  des  praticiens.  Mais  en  tous  cas,  selon 
la  remarque  de  Gouget,  étant  donnée  l’activité  du 
médicament,  il  conviendra  dans  tous  les  cas,  de 
I  procéder  avec  beaucoup  de  prudence. 

1  La  cure  d’oignons,  —La  cure  d’oignons  a  été 
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remise  en  honneur  p^r  P.  Dalché  qui  lui  a  consa¬ 
cré  toute  une  série  4e  travaux-  Les  bulhes  (l’oi¬ 
gnons,  d’après  les  expériences  de  Fpurcroy  et 
Vauquelin,  sont  composés  ;  l»  d’une  huile  blanche, 
âcre,  volatile  tenant  en  dissolution  du  soufre  qui 
la  rend  fétide  ;  2°  d’une  matière  végéLo-animale 
analogue  au  gluten  et  susceptible  de  sç  çonciéter 
par  la  chaleur  ;  3°  de  beaucoup  de  sucre  incristal- 
lisable  ;  4°  d’une  grande  quantité  de  mucilage 
semblable  à  la  gomme  arabique  j  5“  d’acide  phos- 
phorique,  tant  libre  que  combiné  à  la  chaux, 
d’acide  acétique  et  d’un  peu  de  citrate  calcaire"; 
6°  de  fibre  végétale  ».  Caries  a,  dans  ces  derniers 
temps,  montré  que,  dans  l’oignon  frais,  il  existait 
«  des  principes  capables  de  s’associer  à  l’état  de 
liberté  pour  former  1  %  environ  d’acétate  de 
potasse  et  de  soude  et  assurément  avec  eux  des 
combinaisons  salines  ou  éthérées  à  base  d’autres 
acides  gras,  du  sucre  cristallisable  et  incristalli- 
sable,  une  essence  constituée  par  du  sulfure  d’al- 
lyle  et  possédant  encore  des  principes  éthérés 
ou  autres  afférents  à  chaque  espèce  gu  variété 
de  bulbe,  etc-, •  » 

Se  basant  sur  la  teneur  en  ces  différents  prin¬ 
cipes  médicamenteux,  Dalché,  Caries  et  quelques , 
autres  auteurs  ont  eu  l’idée  d’appliquer  la  cure 
d’oignons  aux  néphrites  hydropigènes  et  daris 
nombre  de  cas,  ils  en  ont  retiré  de  grands  bénéfi¬ 
ces,  Voici  comment  procède  Caries,  Il  conseille 
de  donner  l’oignon  cru  et  haché  dans  un  breuvage, 
vin  blanc,  petit  lait,  lait  ou  bouillon  d’herbe, 
II  importe  de  ne  pas  faire  cuire  l’oignon,  car  l’ac¬ 
tion  diurétique  est  due  à  un  groupe  des  principes 
volatils  qui  disparaissent  par  la  cuisson-  Voici  la 
formule  de  son  vin  d’oignons  ; 

Oignon  mûr  et  cru  ordinaire .  200  gr. 

JVfiel  blanc  liquide .  lOÔ  gr, 

Vin  blanc . q, s, p.  un  lilre 

.  (50  grammes  de  ce  vin  contiennent  10  grammes 
d’oignon,  on  peut  en  donner  jusqu’à  200  grammes 
par  jour). 

Dalché  recommande  l’emploi  de  l’alcoolature 
d’allium  cepa.  C’est  un  produit  préparé  en  fai¬ 
sant  macérer  pendant  dix  jours  de  la  pulpe  d’oi¬ 
gnons  frais  dans  sbn  poids  d’alcool  à  90’,  passée 
ensuite  avec  expression  et  fdtrée,  Le  liquide 
ainsi  obtenu  est  jaune  pâle,  de  saveur  sucrée  et 
d'odeur  peu  prononcée.  On  en  donne  de  une  à 
cinq  cuillerées  à  café  par  jour. 

Mais  ainsi  que  le  fait  remarquer  encore  Dalché, 
pour  que  la  diurèse  s’établisse,  il  est  bon  d’ins¬ 
tituer  en  même  temps  le  régime  lacté  intégral 
au  délmt  de  la  cure,  et  dans  la  suite  au  moins 
huit  jours  par  mois. 

La  scille  médtcameni  dimérélique  azoiuriquc,  — 
De  tout  temps,  la  scille  a  été  employée  comme 
diuréticiue  ;  mais  son  emploi  a  toujours  été  pure¬ 
ment  empirique.  On  s’est  contenté  de  noter  la  va¬ 
riabilité  des  résultats  de  son  emploi  ;  mais  jamais 
jusqu’à  ces  derniers  temps,  on  n’avait  cherché 
à  se  rendre  compte  du  mécanisme  intime  de  son 
action,  et  dans  les  traités  de  thérapeutique,  la 
scille  est  classée  tantôt  dans  les  diurétiques  di¬ 
rects,  tantôt  dans  les  diurétiques  cardio-vas¬ 
culaires.  Or,  depuis  le  Congrès  de  médecine  de 


Lyon,  les  travaux  de  Pic,  Bonnamoar  et  Luqud, 
ont  démontré  que  les  diurétiques  devaient  être  , 
divisés  en  trois  classes,  -les  hydruriques,  les  I 
chloruricjues  et  les  azoturiques-  Des  expériences 
ont  conduit  ces  auteurs  à  ranger  la  scille  parmi 
les  diurétiques  azoturiques,  c’est-à-dire  panni 
les  diurétiques  qui  jouissent  d’une  action  éleo- 
tive  sur  l’élimination  de  l’urée  par  la  cellule  ré¬ 
nale.  Des  recherches  personnelles  faites  en  colla- 
boration  avec  Segard  de  Saint-Honoré,  sur  l’in- 
trait  de  scille,  nous  ont  amené  à  des  conçlnsjons 
analogues.  Les  indications  thérapeutiques  de  la 
scille  sont  donc  ainsi  précisées  «  dans  le  mal  de 
Bright  urémigène,  dans  les  hydropisies  rénales 
où  la  rétention  azotée  coïncide  avec  la  rétention 
chlorurée,  en  un  mot,  dans  tous  les  cas  où  l’exa¬ 
men  des  urines  moirtre  une  élimination  de  l'nrée 
diminuée.  »  (Lnquet).  La  forme  d’administra¬ 
tion  la  plus  simple  est  la  poudre  de  scille  en  ca¬ 
chets  de  quinze  à  vingt-cinq  centigrammes,  trois 
à  quatre  par  jour.  Si  la  rétention  est  à  la  fois  azo¬ 
tée  et  chlorurée,  on  se  trouvera  bien  de  l’assooia- 
tion  de  la  scille  et  de  la  théobromine.  On  pourra 
utiliser  des  mélanges  de  scille  et  de  nitrate  de 
potasse.  On  peut  également  ordonner  l’Intrait  de 
scille. 

Le  muguet  des  bois  diurétique  ehlomriqm  d 
azoiurique.  —  Le  muguet  des  bois  qui  était  temM 
dans  l’oubli  à  la  suite  de  critiques  injustiflées 
vient  d’être  réhabilité  comme  diurétique,  grâce 
aux  travaux  de  deux  médecins  lyonnais,  MM. 
Mouriquand  et  Dujol.  Ces  auteurs  ont  employé 
la  fleur  de  muguet  dans  des  néphrites  oliguriques 
et  ont  obtenu  de  très  bons  résultats.  L’infuaon 
de  fleurs  eut  surtout  une  action  diurétique  remai'- 
quable  dans  la  plupart  des  cas  alors  que  l'extrait 
aqueux  ou  la  poudre  de  plante  totale  se 
montrait  sans  effet.  Dans  quelque  cas,  le  mu¬ 
guet  s’est  montré  un  diui-étique  simplement 
hydrurique.  Dans  d’autres  plus  nombreux,  Il 
s’est  montré  surtout  azoturlque.  Dans  d'au, 
très  moins  nombreux,  déchîorurant.  Dans  quel¬ 
ques  cas,  il  y  •  a  eu  à  la  fois  une  augmentation 
de  l’azote  et  des  chlorures.  Toutefois,  on  ne 
saurait  considérer  le  muguet  comme  un  diu¬ 
rétique  azoturlque  à  l’égal  de  la  scille.  On  doit 
administrer  Tinfusion  de  muguet  de  la  façon 
suivante  :  3  ou  4  grammes  de  fleurs  çJe  myguet 
correspondant  environ  à  une  poignéé  sont  mis  à 
infuser  dans  150  à  200  grammes  d’eau  bouillante 
pendant  dix  minutes.  L’infusion  est  filtrée,  puis 
on  la  sucre  très  fortement  pour  masquer  l’amer¬ 
tume  ;  011  fait  prendre  cette  infusion  soit  chaude, 
soit  refroidie  à  la  tasse  ou  gu  biberon  suivant 
l’âge  de  l’enfant,  Dans  certains  cas  de  péptoite 
subaiguë  avec  fléebissement  du  cœur  l'associatieil 
tbéobromine-muguet  est  très  recommandable, 

Les  salicylales  dans  le  irailcment  de  la  néphriit 
rhumatismale.—  L’utilité  du  traitement  salii^li- 
que  dans  la  néphrite  rhumatismale  était  encore 
très  discutée  jusqu’à  ees  derniers  temps,  Mi. 
Lesieur,  Froment  et  Bussy,  de  Lyon,  viennent  de 
trancher  la  question.  Beaucoup  d’auteurs  con¬ 
seillent  de  s’abstenir  rigoureusement  de  tout 
médicament  à  base  d’acide  salieylique,  Les  m- 
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COUHBEVOIE  (Seine) 

mr  ToxjTmm 


4  PRODUITS  NOUVEAUX 

Bchantillom  gratuits  à  Messieurs  les  Docteurs 


pipÉAI  _  Blennorragie,  cystites,  néphrites,  prostatites,  hypertrophie  de  la 

rHUCULi  prostate,  pyuries,  pyélites,  catarrhe  vésical,  métrites,  albuminu- 


Mode  d’eSiploi.  —  6  capsules  par  jour  au  début  du  repas,  jus¬ 
qu’à  complète  guérison,  Etats  ai^us  %  16  capsules  par  jour.  Si  le 
malade  se  réveilie  la  nuit,  6  capsules  supplémentaires. 


[AlUnnDIlUC  _  Métrorragies,  dysménorrhées,  neurasthénie,  puberté,  ménopause 

runuumilt.  grossesse,  fibromes. 


Mode  d’emploi.  ^  Métrorragies'.  6  comprimés  par  jour,  8  jours 
avant  la  date  présuméé  des  règles,  puis  de  10  à  15  par  jour  au 
moment  des  pertes.  Aller  jusqu’à  20  comprimés,  s’il  est  be¬ 
soin  :  1®  le  matin  en  2  doses  et  10  l’après-midi  en  3  doses  et  le 
nombre  de  jours  suffisant  jusqu’à  guérison.  Fibromes  :  mêmes 
doses  que  dans  les  métrorragies.  Dysménorrhées  :  2  à  4  conaprimés 
par  jour.  Ménopause  :  2  copprlffiés  à  ebaque  repas,  par  jonr,  sans 
arrêts.  Grossesse  :  6  compripalg  par  jour  en  les  ispaganidans  la 
journée.  Neurasthénie'.  8  ooppriffies  par  jour,  Fillettes  (au  PQ» 
ment  delà  puberté)  1  à2  copprimés  jüsqu’à  13  ans. Passé  cet  âge, 
les  mêmes  doses  que  l’adulte, 


SINUBÉRASE  Toutes  les  affections  de  tout  le  tube  digestif,  bouche,  estomac,  in- 
'  testîns  et  leurs  conséquences  (dysenterie,  dyspepsie,  stomatites, 
gingivites,  diarrhée  infantile,  artério^ sclérose,  diabète,  choléra, 
dermatoses,  fièvre  typhoïde) . 

Mode  d’emploi.  —  Etats  chroniques  :  4  comprimés  par  jour. 
Etats  aigus  :  12  comprimés  par  jour. 

Prescrire  en  même  temps  des  aliments  sucrés  pour  favoriser  le 
développement  des  bacilles  lactiques. 

N ourrissojis  :  2  compriniés  écrasés  et  délayés  dans  du  lait, 


PyDJll  nnCC  _  Hygiène  intime  de  la  femnie.  (Acide  thymique,  trioxyméthylène, 

RHLUUOL.  alumine  sulfatée).  Ménorragias,  leucorrhée,  uréthrite,  oyariïe,  sal-r 
pingite,  pertes  vertes,  fibromes, 

Mode  d’emploi.  —  Etat  normal,  menstrues,  ménorragies,  etc.  : 
1  cuillerée  à  café  pour  un  litre  d’eau  chaude. 

Métriles,  leucorrhée,  blennorragie  ;  1  cuillerée  à  soupe  pouj* 
un  litre  d’eau  chaude. 

Ces  4  produits  sans  danger  et  sans  aucune  contre=indication* 
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leurs  lyonnais  ne  partagent  pas  absolument  cette 
manière  de  voir  :  ils  pensent  que,  assurément,  en 
présence  d’une  néphrite  chronique  grave  avec 
imperméabilité  rénale  accentuée,  le  médecin  doit 
user  du  salicylate  avec  grande  circonspection, 
mais  qu’il  ne  doit  pas  s’abstenir  systématique¬ 
ment  de  prescrire  ce  médicament.  Deux  cas 
peuvent  se  présenter  en  efïet  ;  ou  bien  la  néphrite 
n’est  en  rien  modifiée  par  le  rhumatisme  ;  ou 
bien  au  contraire,  elle  est  aggravée  par  lui  et 
c’est  dans  ce  dernier  cas  que  l’on,  doit  prescrire 
les  salicylates,  puisque  l’aggravation  des  trou¬ 
bles  rénaux  est  évidemment  sous  la  dépendance 
du  rhumatisme.  La  posologie  du  salicylate  est 
évidemment  ên  rapport  avec  la  gravité  du  cas  à 
traiter.  Et  s’il  n’y  a  pas  d’indication  absolue,  il 
semble  bien  qu’il  n’y  ait  aucun  intérêt  à  user  de 
faibles  doses. 

D'  G.  SiGURET. 


1  TRAVERS  LA  THÉRAPEUTIQUE 


KEVTJE  GENERALE  "I 


Les  maladies  de  la  nutrition. 

Les  maladies  de  la  nutrition  constituent,  en 
pathologie,  un  chapitre  des  plus  importants, 
mais  aussi  des  plus  complexes  et  des  plus  diffici¬ 
les  à  élucider.  Elles  aiguillonnent  la  curiosité  des 
chercheurs  et  tiennent  leur  perspicacité  en  éveil. 
Les  progrès  de  l’urologie,  de  l’hématologie  et 
delà  chimie  biologique,  la  connaissance  du  rôle 
des  glandes  endocrines,  les  résultats  de  l’expé¬ 
rimentation  physio-pathologique,  font  jaillir 
des  lueurs  plus  ou  moins  vives,  à  la  clarté  des¬ 
pelles  naissent  d’ingénieuses  interprétations, 
des  théories  séduisantes.  Mais  le  désaccorcl 
même  qui  existe  entre  les  auteurs  témoigne  de 
la  fragilité  et  de  l’artificiel  des  unes  et  des  autres, 
et  la  thérapeutique  ne,  réalise  guère  à  ce  propos 
que  de  menus  gains.  Les  méthodes  nouvelles 
sont  loin  de  réunir  l’unanimité  des  opinions,  et 
tel  procédé,  qui  a  donné  des  résultats  proclamés 
merveilleux  entre  certaines  mains,  est  réputé 
parfaitement  médiocre  et  stérile  en  d’autres 
milieux.  Telle  médication,  hier  fort  en  honneur, 
se  montre  aujourd’hui  sous  un  jour  moins 
favorable  et  révèle  des  imperfections,  voire  des 
dangers  considérés  précédemment  comme  de 
simples  coïncidences. 

On  conçoit  que,  dans  ces,  conditions,  si  les 
acquisitions  s’offrent  relativement  nombreuses, 
on  ne  doit  les  accueillir  dans  l’ensemble  qu’avec 
une  certaine  réserve,  en  attendant  que  le  temps 
tienne  apporter  à  leur  efficacité,  son  habituelle 
consécration.  Essayons  d’en  glaner  quelques-unes 


(I)  Les  éléments  de  celle  Revue  ont  été  puisés 
dans  les  très  complèles  colleclioiis  de  Paris  médical 
de  1912-1913, 


dans  la  littérature  de  ces  quelque  douze  derniers 
mois. 

Diabète.  —  Si  le  régime  alimentaire  joue  un 
rôle  considérable  dans  le  traitement  du  diabète, 
l’accord  est  loin  d’exister  à  son  sujet.  Que  pros¬ 
crire  ?  Que  recommander  ?  Il  semble  que  ce  soit 
souvent  question  d’espèces  et  d’opportunités  ; 
c’est  le  cas  de  répéter  ici  qu’il  n’y  a  pas  de  ma¬ 
ladies,  qu’il  n’y  a  que  des  malades,  dont  chacun 
nécessite  un  maniement  particulier.  Cependant, 
quelques  principes  généraux  paraissent  s'affir¬ 
mer  et  sont  à  retenir. 

C’est  ainsi  qu  il  ne  faut  pas  doser  seulement 
les  hydrates  de  carbone,  mais  encore  les  albumi¬ 
noïdes.  La  viande  a  une  influence  incontestable 
sur  la  glycosurie  ;  crue,  elle  l’augmente  davanta¬ 
ge  que  cuite.  Et  comme  on  ne  saurait  songer  â 
supprimer  les  matériaux  azotés  de  l’alimenta¬ 
tion  des  diabétiques,  on  donnera  la  préférence 
aux  albuminoïdes  végétales  sur  les  albuminoïdes 
animales.  Strauss  recommande  un  régime  régu¬ 
lier  de  légumes  verts,  d'œufs  et  de  graisses,  avec 
de  temps  en  temps,  quelques  soupes  de  farine 
d’avoine.  Il  interrompt  ce  régime  régulièrement 
pendant  un  jour,  où  il  n’autorise  que  du  café, 
du  thé,  de  Teau  minérale,  du  bouillon,  du  cognac, 
quelques  noix  et  amandes,  et  des  oranges.  Le 
même  .auteur  a  également  fait  avec  Yinuline, 
amidon  des  tubercules  de  topinambour,  de  dahlia, 
de  soleil,  qui  fournit  par  hydratation  du  lévulose, 
sucre  qui  combat  l’acidose,  sans  augmenter 
sensiblement  la  glycosurie,  —  des  essais  encoura¬ 
geants.  L’hédiosite,  lactoire  de  l’acide  glucopep- 
tonique,  a  une  saveur  sucrée  qui  lui  permet  de 
remplacer  le  sucre  comme  condiment.  A  doses 
modérées  (10  à  30  gr.  par  jour),  l’hédiosite,  étu¬ 
diée  et  proposée  par  Rosenfeld,est  bien  assimilée, 
et  tend  à  abaisser  la  glycosurie  et  à  améliorer 
l’état  général  des  malades.  Gefe  et  Wolf  esti¬ 
mant  que,  dans  le  diabète  grave,  le  sucre  peut  se 
former  aux  dépens  des  graisses,  conseillent  l’u¬ 
sage  à  hautes  doses  de  l’alcool  associé  au  bicar¬ 
bonate  et  au  citrate  de  soude. 

Le  traitement  médicamenteux  pourra  conti¬ 
nuer  à  recourir,  contre  la  glycosurie  alimentaire, 
à  Vacide  arsénieux,  de  préférence  aux  composés 
arsenicaux  organiques.  La  barzarine  est  l’extrait 
alcoolique  de  Técorce  d’un  arbre  brésilien.  Sous 
son  influence,  l’asthénie,  la  polyphagie,  la  poly- 
dypsie,  la  polyurie,  le  prurit,  sont  rapidement 
améliorés,  la  glycosurie  subit  des  modifications 
plus  lentes. 

Le  coma  diabétique,  fonction  d’acidose,  est 
enrayé  quand  les  urines  deviennent  alcalines. 
Contre  cette  redoutable  complication  du  diabète, 
on  recourra  donc  &vl  bicarbonate  de  soude,  très 
efficace  dans  les  phases  prémonitoires.  Par  la 
voie  buccale,  on  pourra  atteindre  les  doses  de  50 
et  même  100  gr.  de  bicarbonate  de  soude,  par 
prises  de  5  gr.  toutes  les  demi-heures  dans  de 
l’eau  de  Vichy  ou  de  l’eau  de  Seltz.  On  se  guidera 
sur  l’alcalinité  des  urines  et  sur  la  tolérance  de 
l’organisme  pour  s’arrêter.  La  diarrhée  provo¬ 
quée  par  les  doses  élevées  sera  comijattue  avec  de 
l’opium.  Les  injections  intra-veineiïses  de  bi¬ 
carbonate  de  soude  en  solution  de  17  %o  à 
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§0  %o,  selon  les  auteurs,  sont  très  efïîcaces. 
Cependant,  on  a  reconnu  que  les  sels  de  soude 
n’étaient  bien  tolérés  qu’à  la  condition  d’être 
accQuipagnés  de  chaux  et  de  potasse  ;  on  donne¬ 
ra  ces'  dernières  substances  par  la  bouche,  en 
même  temps  qu’on  fera  les  infections  bicarbona¬ 
tées  sodiques-  Qn  se  soviviendra  également  qqe  le 
bicarbonate  de  soude  à  haute  dose  favorise  la 
rétention  chlorurée  et  l’apparition  d’œdèmes.  'Wi,- 

Lichtwit?;  préfère  au  bicarbonate  le  tattrate, 
l’ acétate  ou  le  citrate  de  soude,  qui  se  transforme- 

aient  dans  l’organisme  en  carbonates. 

En  même  temps  que  la  médication  alcaline, 
on  luttera  contre  l’acidose  par  le  régime  lacté,  la 
farine  d’avoine,  la  lévulose,  l’alcool, 

Goutte,  —  La  Société  de  Thérapeutique  a, 
dans  ces  temps  derniers,  été  le  théâtre  de  discus¬ 
sions  fort  intéressantes  provoquées  parGuelpa, 
qui  propose  d’appliquer  au  régime  de  la  goutte, 
sa  cure  de  désintoxicatton  par  le  jeûne,  les  purga¬ 
tions  répétées,  le  régime  carné.  Sur  ce  point  en¬ 
core,  la  disciassion  reste  ouverte  et  chacun  de¬ 
meure  sur  ses  positions. 

Motais,  d’Angers,  reprend  la  vieille  théorie 
de  Denis  Dumont,  de  Caen,  et  préconise  le  cidre 
comme  liqueur  nettement  antigoutteuse. 

Contre  l’accès  de  goutte,  Falkenstein  pres¬ 
crit  les  injections,  au  voisinage  de  l’articulation 
douloureuse,  d’une  à  trois  ampoules  d’eusémine. 

.  VAtophan  provoquerait  une  élimination  a- 
bondante  d’acide  urique,  en  même  temps  que 
se  calmeraient  les  douleurs,  que  le  gonflement  et 
la  rougeur  diminueraient,  que  là  fièvre  tombe¬ 
rait.  On  le  prescrit  à  la  dose  de  1  gr.  60  à  3  gr. 
par  jour  par  cachets  de  0,50  pendant  quatre  ou 
cinq  jours.  On  doit  donner  en  même  temps  du 
bicarbonate  de  soude  pour  combattre  les  pesan¬ 
teurs  gastriques,  les  éructations  et  la  diarrhée 
qu’il  détermine  parfois. 

!  La  mdiumthérapie  dansla.  goutte  se  pratique 
sous  la  forme  d’inhalations,  d’émanations  de 
radium,  dans  des  établissements  dénommés  éma- 
natoriüms  ;  les  résultats  en  sont  loin  d’être  con¬ 
cordants,  Contre  les  douleurs  cependant,  les 
boissons,  les  injections  et  les  compresses,  radio¬ 
actives  se  montreraient  réellement  efficaces. 
y.  On  a  encore  essayé,  sans  eoneluslons  positives 
à  cette  heure,  la  thoriiimthérapie  par  le  thorium 
X. 

Les  arthropathies  goutteuses,  justiciables  tou¬ 
jours  d’immobilisation,  de  topiques  astringents 
(collodion,  borax),  ou  calmants  (laudanum,  bel¬ 
ladone,  jusquiame),  salicylés  (salicylate  de  mé¬ 
thyle,  bétulol),  selon  les  prescriptions  classiques, 
ont  été  parfois  favorablement  influencées  par  la 
ponction  aseptique  de  l’article,  selon  la  méthode 
de  Lemiêre  et  Gelibert  ;  mais  cette  intervention 
n’est  guère  applicable  qu’aux  grandes  articula¬ 
tions,  et  ee  sopt  les  petites  articulations  du  pied 
ou  de  la  main  qui  sont  malheureusement,  à  cet 
égard,  les  plus  fréquemment  prises. 

Contre  les  séquelles  de  l’accès  de  gou  tte  (goiir 
flement  persistant,  œdémateux,  péri-articuîaire. 
raideur  articulaire,  affaiblissement  et  atrophie 
musculaire),  Legendre  recommande  la  compres- 
§ion  légère  et  progressive,  le  massage  doux  et 


prudent,  la  mobilisation  lente  après  disparition 
complète  de  tous  phénomènes  douloureux  ou 
inflamm atones  ;  les  douches  et  bains  chauds,  sim¬ 
ples  ou  médicamenteux,  les  boues  végéto~miné- 
rales,  les  bains  de  lumière  électrique,  etc. 

Les  tophi  s’évacuent,  soit  par  ponction,  à  la 
suite  de  leur  liquéfaction  au  cours  d’un  accès, 
soit  par  extraction  chirurgicale  aseptique  en  de¬ 
hors  des  accès. 

Oxalémie.  ^  C’est  à  Loeper  que  nous  sornriBS 
surtout  redevables  des  conceptions  inpdernes 
relatives  à  l’oxalémie  considérée  comme  le  subs¬ 
tratum  de  l’aithritisme  et  des  maladies  par  ra¬ 
lentissement  de  la  nutrition, et  la  fautrice  delà 
«  goutte  oxalique  », 

Il  en  résume  ainsi  le  traitement  : 

Supprimer  les  aliments  riches  en  acide  oxali¬ 
que  :  oseille,  éjûnards,  rhubarbe,  cacao,  riz  de 
veau,  etc.  Eviter  les  viandes  faisandées,  les  con¬ 
serves,  les  vins  généreux,  les  excitants.  Faire  un 
usage  modéré  (une  fois  par  jour)  d’alimentation 
carnée. 

Alcaliniser  le  milieu  intestinal  avec  de  la  croie, 
de  la  magnésie,  du  bicarbonate  de  soude. 

Eviter  fatigue  et  surmenage  ;  faire  fonctionner 
le  foie  par  des  cures  hépatiques  discrètes. 

Prescrire  le  chlorure  de  calcium  et  le  citrate 
de  magnésie  à  la  dose  cle  0,50  à  1  gr. 

Favoriser  l’élimination  intestinale  par  des 
purgations  salines  ou  de  la  scammonée,  et  l’éli¬ 
mination  rénale  par  l’urotropine,  la  pipérazine. 

Solubiliser  l’oxalate  de  chaux  des  tissus  par 
l’acide  phosphoiique  et  le  citrate  de  soude. 

Recalcifier  l’organisme,  notamment  avec  des 
injections  de  glycérophosphate  de  chaux. 


La  syphilis 

La  syphilis.  —  La  syphilis,  eonrme  la  tuber¬ 
culose  et  l’alcoolisme,  est  un  fléau  social  qui  tient 
une  place  prépondérante  parmi  les  préoccupa¬ 
tions  du  monde  médical.  Elle  a  fait  l’objet,  au 
cours  de  ces  dernières  années,  de  recherches  ex¬ 
trêmement  intéressantes  et  instructives,  qui  ont 
amené  ;  dans  le  domaine  de  la  pathogénie,  à  la 
connaissance  de  la  faune  microbienne  spécifique, 
dans  celui  de  la  clinique,  au  perfectionnement  et 
à  l’interprétation  exacte  de  la  réaction  de  Wassen 
mann,  si  précieuse  pour  le  diagnostic,  et  enfin, 
sur  le  terrain  thérapeutique,  à  l’utilisation  quasi- 
systématicpie  des  composés  arsenicaux  organi¬ 
ques  dont  les  progrès  de  la  chimie  ont  enrichi 
notre  arsenal  médicamenteux. 

Mais  là  encore,  les  opinions  sont  divergentes, 
et  il  semble  prématuré  de  vouloir  conclure  d’une 
façon  positive  en  faveur  de  tel  corps  plutôt  que 
de  tel  autre.  Certaine  école  se  dit  toujours  en¬ 
thousiaste  du  606,  et  plus  récemment  de  son 
cadet,  le  914.  Ce  dernier  composé,  connu  dans 
le  commerce  sous  le  nom  de  néosalvarsan,  gergit 
d’un  maniement  infiniment  plus  aisé  que  son 
prédécesseur.  Il  est  directement  et  facilement 
soluble  dans  l’eau  et  le  sérum  ;  sa  neutralité 
l’exempte  de  l’addition  de  soude  nécessitée  par  le 
606  ;  enfin,  il  est  notablement  moins  toxique 
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MUTUALITÉ  FAMILIALE  DU  CORPS  MÉDICAL  FRANÇAIS 

Siège  social  :  133,  rue  du  Faubourg  St>I)enis,  PARIS 

DEMANDE  DE  EENSEIG-NEMENTS 

/e  âouâàîgné  (nom,  prénoms), . . 

médecin  à .  dépaztement  de  . 

iéike  connaUte  leà  fozmalitéà  à  templiz  pont  ètze  admià  comme  €\iembze  de  la 

Mutualité  Familiale  du  Corps  médical  Français. 

[Voir au  dos.) 


BULLETIN  L’ÆBONNEMENT 

au  Journal  le  «CONCOURS  MËPICAL  » 


Je  soussigné  (nom,  prénoms),. 


Médecin  à . . . ...Mue .  iV“ 

mondissement  d . . département  d 

Mare  m'abonner  au  journal  le  CONCOURS  MÉDICAU  à  partir  du  Juillet 

1913  (') . . . . . . . 

Uoniienient  donnant  droit  è  l’AGENDA  MEIVIENTO  DU  PRATICIEN  qui  sera  envoyé  le  1S  novembre  1 913). 

A . . . le . 19 1  . 

(siGltATUap) 


'  (l)Les  abonnements  partent  du  premier  de  chaque  mpls,  Op  peut  envoyer  pn  mandat-pofitp  (J?  francs 
pour  la  France).  A  défaut  d’envoi,  l’Adminislralion  fera  recouvrer  à  domicile.  On  s'abonne  sans,  frais  dans 
IMS  les  bureaux  de  Poste. 

Adresser  ce  Bulletin  rempli  et  affranchi  à  M.  G.  BOULANGER)  Administrateur  du  CONCOURS  MÉDICAL 
132,  rue  du  Faubourg  Saint-Denis,  PARIS,  ayant  le  15  juillet  1913 

(  Voir  au  dos.) 


LE  SOU  MÉDICAL 

LIGUE  DE  F  FLOTECTIOUr  k  EE  EÉFENSE  PE.0EESSI02SriSrBLLiES 


BULLETIN  D  ADHÉSION 

Je  âouââigné  {nom, prénoms) 

médecin  à  dép  de  . 

né  le  „  dépaztement 

membre  de  {i-)  . .  . . 

onptéienté  paz  MM.  (2)  .  „  „ 

Mate  adhézez  au  SOU  MÉDICAL.  envoie  au  tzéàoziet  la  àomme  de  VINGT 
FRANCS,  montant  de  ma  cotiâation  pour  l’année  coûtante. 

A . . . le, . . . . . . . . 

SIGNATURE  t 

(1)  Syndicat  médical  ou  Association  yuédicalë. 

(2)  Deux  confrères. 

Envoyer  ce  Bulletin  affmncbi  avec  le  raatidat  inclus,  au  CONCOURS  MÉDICAL, 

132,  rue  du  Faubourg  Saint-Denis,  Paris. 

(Voir  au  verso.) 
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Je  demande  les  Statuts  et  des  renseignements  pour  les  combinaisons  suivantes  (1)  : 
M.  A.  Indemnité  Maladie  et  Accidents. 

P.  Pension  de  retraite  à  60  ans. 

R.  Pension  de  retraite  à  65  ans. 

V.  Caisse  des  veunes. 

A . . . le . 191  (Signature) 

Adresser  ce  Bulletin  rempli  et  signe  au  D'  MIGNON,  Le  Vésinet  (S.-et-O.). 

ou  au  Concours  Médical,  132,  rue  du  Faubourg  St-Denis. 

(1)  Rayer  ce  qu’on  ne  choisit  pas. 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 

Journal  de  Médecine,  de  CMrurgie  et  d’intérêts  professionnels 


En  1879,  le  docteur  A.  Cézilly  fonda  le  iouraa\,Le  Concours  Médicil,  et  en  même  temps  groupa  ses  lec¬ 
teurs  dans  la  Société  civile  du  CONCOURS  MEDICAL,  chargée  d’étudier  d'abord  et  de  réaliser  ensuite, 
après  discussion,  les  organisations  qui  seraient  reconnues  nécessaires. 

Le  Concours  Médical,  seul,  donne  dans  ses  colonnes  une  place  égale  aux  questions  scientifiques  et  aux 
questions  professionnelles  qui  intéressent  le  médecin . 

La  partie  scientifique  est  faite  pour  le  seul  praticien,  elle  comporte  des  articles  de  clinique  et  de  Ihé- 
rapeutique  courante,  qui  peuvent  trouver  leur  application  dans  toutes  les  clientèles. 

La  partie  professionnelleest  une  tribune  de  libre  discussion.  Le  but  principal  du  journal  est  d’intéree- 
serle  praticien  aux  choses  de  sa  profession,  de  l’instruire  de  ses  droits  et  devoirs,  de  le  conseiller 
dans  ses  ennuis  de  tous  les  jour.®. 

Par  sa  petite  correspondance  hebdomadaire,  le  Concours  répond  aux  questions  qui  lui  sont  posées  et  aux 
conseils  qui  lui  sont  demandés. 

.  Par  l’édition  annuelle  de  l'Agenda  Memento  du  Praticien  qui  forme  un  volume  de  plus  de  700  pages,  le 
médecin  a  toujours  sous  la  main  tous  les  renseignements  et  documents  d’ordre  professionnel  qui  lui  sont 
indispensables. 

Le  Concours  est  le  journal  de  tous  pour  tous,  le  conseiller  du  .  praticien. 

Confrères,  voulez-vous  être  tenus  au  courant  de  toutes  les  questions  professionnelles  et  connaître 
comment  doivent  être  solutionnées  les  mille  difficultés  avec  lesquelles  vous  êtes  aux  prises  chaque 
jour,  abonnez-vous  au  «CONCOURS  MÉDICAL». 


LE  SOU  MÉDICAL 

Le  «  Sou  Médical  »,  ligue  de  proteclion  et  de  défense  professionnelles  fondée  en  1897, 
est  destiné  à  couvrirses  adhérents  contre  tous  les  risques  professionnels . 

Pour  la  protection  individuelle  de  ses  membres,  il  est  intervenu  dans  plus  de  10.000 
affaires  :  procès  devant  toutes  les  juridictions  (y  compris  la  Cour  de  Cassation,  le  Conseil 
d’Etat  et  le  Tribunal  des  Conflits),  litiges,  revendications,  arbitrages,  consultations,  etc. 

11  a  créé,  en  outre,  une  caisse  de  garantie  destinée  à  garantir  ses  membres  jusqu’à 
concurrence  dé  3.000  îr.  contre  les  actions  civiles  en  dommages-intérêts  qui  pourraient 
leur  être  intentées  en  raison  des  faits  cliniques  et  thérapeutiques  accomplis  dans  l’exercice 
de  leur  profession,  et  dès  maintenant  cette  caisse  est  dotée  de  ressources  suffisantes 
pour  lui  permettre  d’envisager  tous  les  aléas. 

Pour  plus  de  détails  sur  les  avantages  offerts  par  le  Sou  Médical,  écrire  au  Secrétarial 
du  «  Sou  Médical  »,  132,  rue  du  Faubourg-Saint- Denis,  Paris. 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


1439 


que  celui-ci.  En  ce  qui  concerne  la  pratique  de 
ces  composés  arsenicaux,  et  les  précautions 
qu’impose  leur  emploi,  Milian  estime  qu^il  faut 
surtout  tenir  compte  de  la  tolérance  des  sujets 
et  de  leur  susceptibilité  particulière.  On  attache¬ 
ra  une  grande  Importance  à  la  persistance  de  la 
lièvre,  à  sa  réapparition,  au  subictère,  au  rhu¬ 
matisme  toxique. 

D’autres  auteurs  continuent  à  marquer  leur 
préférence  pour  Vhectine  et  l’hectargyre. 

Enfin,  il  en  est,  et  non  des  moindres,  qui  con¬ 
sidèrent  l’arsenic  organique  comme  un  médica¬ 
ment  d’exception,  et  qui  restent  fidèles  à  la 
vieille  médication  mercurielle,  et  même  à  l’iodu- 
re  de  potassium. 

Il  est  assez  difficile,  encore  une  fois,  de  se  faire 
une  opinion,  chacun  apportant  en  faveur  de  sa 
thèse  des  arguments  et  des  résultats  qui  ne 
manquent  pas  de  poids  et  de  valeur.  C’est  encore 
une  de  ces  questions  à  propos  de  laquelle  le 
temps  fera  son  œuvre.  Les  praticiens,  en  atten¬ 
dant,  s’abstiendront  de  tout  emballement  irrai¬ 
sonné,  et  s’inspireront  avant  tout  des  enseigne¬ 
ments  de  la  clinique,  de  l’intérêt  de  leurs  mala¬ 
des  et  de  leur  propre  expérience,  en  apportant 
dans  tout  essai  nouveau  la  prudence  et  la  cir¬ 
conspection  qui  s’imposent  au  médecin  vrai-  | 
I  ment  digne  de  ce  nom. 

Les  maladies  infectieuses 

Dans  le  domaine  des  maladies  infectieuses,  le 
'  plus  gros  effort  des  recherches  a  porté  sur  le 
I  traitement  spécifique,  prophylactique  ou  cura- 
j  tif,  par  des  sérums  ou  des  vaccins  appropriés, 
j  La  fièvre  typhoïde  aurait  enfin  trouvé  son 
vaccin  dans  les  procédés  de  Chantemessc  et  de 
Vincent,  et  les  résultats  obtenus  surtout  dans  le 
milieu  militaire  seraient  très  sérieusement  en¬ 
courageants.  La  question  a  été  compendieuse¬ 
ment  traitée  dans  le  numéro  spécial  du  Concours 
médical  du  11  mars  1913;  nous  n’ÿ  reviendrons 
pas.  Nous  croyons  pouvoir  dire  que  les  temps  sont 
proches  où  la  vaccination  antityphique  passera 
dans  les  mœurs,  au  même  titre  et  avec  la  même 
faveur  que  la  vaccination  jennérienne  anti- 
j  variolique. 

I  Dans  un  ordre  d’idées  différent,  Varsenic  et 
l’iode  vont  revenir  à  la  mode  dans  le  traitement 
!  de  la  dothiénenterie  et  auraient,  en  certaines 
1  mains,  donné  des  succès  indiscutables.  Nous 
avons,  en  leur  temps,  signalé  ces  restaurations 
^  de  «  vieux  neuf  »  thérapeutique.  Nous  nous  en 
I  tiendrons  à  ce  bref  rappel. 

!  Le  c/ioféra  fait  toujours  chaque  année  quel¬ 
ques  victimes  sur  le  littoral  méditerranéen.  La 
sérothérapie  anticholérique  est  de  date  trop  ré¬ 
cente  (1911),  et  le  nombre  de  sujets  inoculés 
trop  petit  pour  qu’on  puisse  se  prononcer  à  son 
sujet. 

Signalons  le  procédé  de  Léonard  Rogers,  qui 
injecte  dans  les  veines  des  cholériques  un  sérum 
hgpertonique  composé  de  ;  chlorure  de  sodium, 

7  gr.  68  ;  chlorure  de  potassium,  0  gr.  38  ;  chlo¬ 
rure  de  calcium,  0  gr.  28  ;  eau  stérile,  567  cmc.; 
-  en  même  temps  qu’il  administre  à  ses  malades 


des  pilules  de  permanganate  de  potasse.  Il  aurait 
obtenu  ainsi  76  %  de  guérisons. 

L’adrénaiine,  àhaute  dose,  2  à  3  milligrammes, 
en  injections  intra-veineuses  dans  les  cas  graves  ; 
en  injections  sous-cutanées  dans  les  cas  moyens, 
a'  donné  à  Naamé,  en  Tunisie,  100  /lOO  de  gué¬ 
risons  ;  20  cholériques  traités  par  cette  méthode, 
20  succès. 

Dans  le  typhus  récurrent,  produit  par  le  spirille 
d’Obermeier,  des  injections  de  606  tentées  par 
différents  auteurs,  Negré,  Raynaud,  Ardin-Del- 
teil.  Sergent,  etc.,  ont  amené  l’arrêt  immédiat 
de  l’infection,  la  chute  brusque  et  définitive  de 
la  fièvre  et  la  disparition  des  spirilles  du  sang. 

Le  même  606  se  montre  très  efficace  dans  la 
stomatite  ulcéro-membraneuse  en  général  et  dans 
l’angine  de  Vincent  en  particulier,  dans  la  stoma¬ 
tite  mercurielle,  dans  les  maladies  à  trypano¬ 
somes. 

La  méningite  cérébro-spinale  est  toujours  justi¬ 
ciable  de  la  sérothérapie  spéeifique  intra-rachi- 
dienne;  A  côté  des  formes  que  conditionne  le 
méningocoque  pur,  on  a  décrit,  ces  temps  derniers, 
des  infections  des  centres  nerveux  dues  au  para- 
méningocoque,  et  dont  triomphe  un  sérum  anti- 
paraméningococcique  préparé  par  Dopter,  du  Val- 
de-Grâce.  Ce  sont  des  cas  dans  lesquels  le  succès 
n’est  probable  que  si  le  laboratoire  vient  en  aide 
à  la  clinique  pour  préciser  la  variété  microbienne 
en  cause. 

La  coqueluche  aurait-elle  aussi  son  sérum  spé¬ 
cifique  ?  Des  expériences  de  Duhoit  et  de  Kli- 
menko,  il  résulte  qu’à  la  suite  d’une  injection 
sous-cutanée  de  sérum  anti-coquelucheux,  de 
0,10  cmc.,  à  un  enfant,  le  nombre  des  quintes  di¬ 
minue  progressivement,  les  quintes  sont  moins 
longues  et  moins  fatigantes,  les  vomissements 
cessent  ;  l’expectoration  se  fait  plus  facilement 
et  la  guérison  survient  beaucoup  plus  rapide¬ 
ment  avec  cette  méthode  qu’avec -le  traitement 
classique. 


Les  maladies  du  sang 

La  microbiologie  du  sang,  grâce  à  l’ultrami¬ 
croscope,  et  l’étude  des  formules  leucocytaires' 
ont  permis  aux  recherches  modernes  de  dé¬ 
brouiller  l’écheveau  embrouillé  des  anémies  et 
de  déterminer  une  classification  pathogénique 
des  altérations  du  sang,  dont  la  thé-apeutique 
n’a  pas  été  sans  bénéficier.  A  côté  des  vieilles 
médications,  en  effet,  dont  on  ne  saurait  médire, 
il  faut  faire  une  place  importante  à  l’opothéra¬ 
pie  sanguine  dans  le  traitement  des  anémies. 
Cette  opothérapie  est  réalisée  à  l’aide  du  sé¬ 
rum  hémopoiétique,  préparé  selon  les  indica¬ 
tions  de  Carnot,  en  provoquant  chez  des  ani¬ 
maux  normaux,  par  une  ou  plusieurs  saignées 
répétées,  une  crise  hématique  de  régénération. 
Ce  sérum  s’administre  par  la  voie  intra-vei¬ 
neuse  ou  sous-cutanée  ;  mais  si  l’on  craint  les 
accidents  sériques,  on  pourra  se  contenter  de  la 
voie  rectale,  même  de  l’ingestion  per  os.  Les  ré¬ 
sultats  sont  merveilleux  quand  il  s’agit  d’ané¬ 
mies  post-hémorragiques  et  post-infectieuses, 
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(Juand  la  cause  disparaît,  et  <jüe  le  processus  de. 
déglobulisation  s'arrête. 

La  transfusion  du  sang,  obtenue  par  l’abouche¬ 
ment  de  l’artère  radiale  du  «  donneur  »  avec  la 
veine  céphalique  ou  basilique  du  malade,  soit 
par  suture  directe,  soit  par  l’invagination  d’un 
vaisseau  dans  l’autre  au  moyen  d’une  cânule  ap¬ 
propriée,  est  également  tirée  de  l’oubli,  rajeunie 
et  perfectionnée,  et  elle  a  donné  de  très  beaux 
succès  dans  certains  cas. 

Les  syndromes  hémorrugipares,  le  purpura  et 
V hémophilie.,  ont  été  bien  étudiés  surtout  par 
Weill,  qui  recommande  comme  procédé  théra¬ 
peutique  les  injections  répétées  de  sérum  frais 
de  cheval,  ou  à  défaut,  dé  sérum  antidiphtérique, 
à  la  dose  de  10  à  20  cmc.,mais  en  mettant  en  gar- 
d3  toutefois  contre  l’éventualité  d’accidents 
sériques  ou  anaphylactiques. 

La  peptone  de  Witte,  selon  la  formule  sui¬ 
vante  : 

Peptone  de  Witte .  5  gr. 

Chlorure  de  sodium .  0  gr,  §0 

Eau  distillée .  100  gr. 

injectée,  à  doses  décroissantes  à  partir  de  10  cmc. 
tous  les  sept  ou  quinze  jours,  dans  le  tissu  cellu¬ 
laire  sous-cutané,  ou  dans  les  muscles,  aurait, 
selon  Wolf  et  Herry,  une  action  rapide. 

Signalons  enfin  les  injections  sous-cutanées  de 
nucléinate  de  soude  essayées  heureusement  par 
Sicard  et  Gutman. 

Ces  méthodes  constituent  des  progrès  indis¬ 
cutables,  mais  elles  doivent  être  limitées  aux  états 
dyscrasiques,  dans  lesquels  il  existe  un  retard 
plus  ou  moins  considérable  dans  la  coagulation 
du  sang  ;  dans  les  hémorragies  accidentelles, 
quand  le  sang  est  normal,  elles  restent  sans  effet. 
Aussi  peut-on  recourir,  pour  faire  le  départ 
entre  les  anomalies  de  la  crase  sanguine  et  les 
hémorragies  simples,  au  calcul  du  temps  de  sah 
gnement.  Le  lobule  de  l’oreille  est  légèrement  in¬ 
cisé  de  manière  à  donner  un  écoulement  sanguin 
dont  les  gouttes  font  sur  un  buvard  des  taches 
de  un  à  deux  cm.  de  diamètre.  L’arrêt  du  sang 
doit  se  faire,  chez  les  sujets  normaux,  après  deux 
ou  trois  minutes  ;  au-delà  de  cinq  minutes,  on 
peut  conclure  à  une  dyscrasie  sanguine. 

Les  leucémies  et  les  pseudo-leucémies  ne  com¬ 
portent  pas  encore  de  traitement  spécifique  ;  on 
cherche  par  la  médication  à  diminuer  l’activité 
des  organes  producteurs  de  globules  blancs.  Au 
fer,  au  phosphore,  et  surtout  à  Varsenic  (arsé- 
niate  de  soude,  cacodylate  de  soude,  arrhénal),  on 
s’est  trouvé  bien  d’adjoindre,  en  alternant,  la 
radiothérapie,  par  les  rayons  X,  dont  l’efficacité, 
quoique  momentanée,'  est  indiscutable,  mais  qui 
doit  être  étroitement  surveillée.  I.’hydrothéra- 
pie  et  certaines  cures  lialnéaires  ajoutent  leur 
action  favorable  aux  moyens  précédents. 


Les  maladies  nerveuses 

Le  tabès  a  été  l’objet  de  tentatives  de  traite¬ 
ment  par  le  salvarsan  et  le  néosalvarsan,  avec 
des  effets  divers  :  dans  certains  cas,  on  a  noté 


une  amélioration  remarquable.  Mais' c’est  le  petit 
nombre. 

Les  crises  gastriques  du  tabès  ont  été  combat¬ 
tues  chirurgicalement  par  des  interventions 
portant  .sur  les  racines  postérieures  des  nerfs 
rachidiens  de  la  région  dorsâle.  Rappelons  pour 
mémoire  les  opérations  de  Foerster,  de  Guleke, 
de  Franke,  effectuées  au  prix  de  délabrements 
considérables,  de  risques  et  de  dangers  de  toutes 
sortes  ;  et  de  fait,  les  résultats  sont  rien  moins 
qu’encourageants  et  imposent  la  plus  grande 
réserve. 


Les  affections  de  la  peau 

Uair  chaud,  la  rüdiumthérapie,  la  radiothéra¬ 
pie,  les  rayons  violets,  sont  employés  avec  succès 
contre  certaines  dermatoses.  La  neige  carbonlqut 
se  montre  efficace  contre  les  papillomes,  les  ver¬ 
rues  vulgaires,  le  lupus  érythémateux,  les  nævi, 
etc.  La  méthode  de  Bier,  réalisée  par  aspiratiûh 
locale  pendant  cjuelqties  minutes  au  moyen  de 
ventouses  agit  heureusement  dans  le  lupus,  l’amê, 
l’eczéma,  l’urticaire  chronique,  le  psoriasis,  etc. 

Les  injections  de  tuberculine,  à  doseS  Infinité¬ 
simales,  font  disparaître  rapidement  les  produc¬ 
tions  cutanées  d’origine  tuberculeuse,  l’érythème 
induré,  les  nodosités. 

Les  injections  de  sérum  de  femme  enceinte 
normale  ont  produit  d’heureux  effets  dans  les 
affections  cutanées  de  la  grossesse  {herpès,  urti¬ 
caire),  et  même  en  dehors  de  la  grossesse. 

Enfin,  Bruck  a  appliqué  aux  dermatoses 
d’origine  toxi-infectieuses,  l’uriicaire,  le  prurit, 
Vérythème  polymorphe,  la  méthode  des  saignées 
générales  copieuses  (250  gr.),  suivies  d’injections 
de  sérum  artificiel,  et  s’en  serait  bien  trouvé. 

Toutes  ces 'méthodes  sont  à  enregistrer  et 
constituent  autant  de  moyens  d’action  à  emplo¬ 
yer  quand  les  traitements  classiques  se  montrent 
impuissants 


Les  maladies  des  enfants 

Vaste  chapitre,  où  l’on  trouve  toujours  quel- 
epre  chose  d’intéressant  à  retenir  à  propos  des 
nombreux  travaux  qu’il  suscite. 

Laissons  de  côté  les  interventions  chirurgica¬ 
les  dans  les  paralysies  de  l’enfance,  qui  s’inspi¬ 
rent  des  mêmes  principes  que  ceux  dont  nous 
avons  parlé  plus  haut  à  propos  du  tabès.  Ce 
sont  des  essais  qu’il  faut  encourager,  parce 
cju’on  a  le  droit  de  chercher  à  améliorer,  voire  à 
guérir  les  affections  réputées  jusqu’alors  incura¬ 
bles,  mais  qui,  quant  à  présent,  ne  sont  guère 
encourageants,  et  en  tous  cas,  absolument  hors 
de  la  portée  des  praticiens  pour  lesquels  nous 
écrivons. 

Uexstrophie  vésicale  est  une  rareté  pathologi¬ 
que.  On  a  proposé  contre  elle  la  dérivation  du 
cours  des  urines  dans  une  anse  intestinale  isolée 
du  reste  de  l’intestin,  selon  les  procédés  de  Cunéo 
ou  d’Heitz-Boyer-Hovelacque,  qui  méritent  d'ê¬ 
tre  retenus,  comme  susceptibles  de  remédier 
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I  dans  Une  certaine  mesure  à  une  infirmité  dys- 
j  itopM^ue  des  plus  répugnantes. 

Les  labetculoses  locales,  encore  appelées  tuber¬ 
culoses  externes,  sont  très  améliorées  par  Vhé- 
Mhérapic,  qui  agit  rapidement  sitr  Tétât  géné¬ 
ral  et  assèche  les  trajets  fiStuleux,  en  même 
I  temps  que  les  plaies  se  cicatrisent  et  que  les 

Ilongosités  se  résorbent. 

Vhyperlrophie  du  thymus  est  justiciable  de 
la  radiothérapie,  indépendamment  des  traite¬ 
ments  pathogéniques  (anti-sypliilitique  ou  anti¬ 
tuberculeux),  qui  sont  toujours  indiciués  ;  elle 
est  tout  à  la  fois  inoffensive  et  efficace  et  en  tout 
état  de  cause  prépare  l’intervention  de  la  thy- 
nicetomie,  dans  les  cas  où  l’hypertrophie  glan¬ 
dulaire  s’accompagne  d’accidents  plus  ou  moins 
menaçants. 

Dans  les  fractures,  on  aura  recours,  selon  la 
méthode  classique,  à  la  réduction  et  à  l’immobi¬ 
lisation  méthodiepue  pendant  trois  à  ç[uatre  se¬ 
maines,  suivies  de  massage  très  doux,  et  très  ré¬ 
servés  et  de  mobilisation  très  prudente  des  ar- 
liculatioiis,  afin  d’éviter  d’une  part,  l’excitation 
du  périoste  cpn  fournirait  en  abondance  de  nou¬ 
velles  productions  osseuses,  et  d’autre  part,  la 
production  de  contractures  ou  d’ankyloses. 

I  Obstétrique  et  gynécologie 

Gynécologues  et  accoucheurs  continuent  à 
'  iotiner  libre  cours  à  leur  ingéniosité  et  à  leur 
sagacité  pour  perfectionner,  sous  le  couvert  de 
l'asepsie  et  de  l’antisepsie  qui  perme  ttent  toutes 
!  les  audaces,  la  technique  opératoire  des  afïec- 
'  lions  qui  relèvent  de  leur  spécialisation. 

L'absence  congénitale  du  vagin  est  remplacée 
'  par  un  vagin  artificiel  emprunté  aux  anses  in¬ 
testinales  du  rectum  ou  de  l’intestin  grêle,  et  les 
résultats  sont  satisfaisants  ;  Pozzi  fait  de  Tau- 
toplastie  vaginale  aux  dépens  de  la  peau  et  de 
la  muqueuse  avoisinantes  ;  Dreyfus  intercale 
im  sac  herniaire  entre  la  Vessie  et  lé  rectum  : 
ces  opérations  réussissent. 

Le  cancer  utérin  demeure  justiciable  de  Thys- 
térectomle  large,  qui  taille  hardiment  tout  au¬ 
tour  de  la  tumeur,  clissécpiant  les  uretères,  assu¬ 
rant  une  bonne  hémostase,  libérant  le  vagin  par¬ 
la  section  des  ligaïueiits  utéro-sacrés.  Malheu¬ 
reusement,  le  pronostic  reste  toujours  sombre  et 
les  statistiques  indictuent  en  moyenne  35  %  de 
mortalité  opératoire  et  60  à  65  %  de  récidives. 

I  La  torsion  des  annexes  saines  est  une  rareté 
pathologique,  qu’on  confond  généralement 
avec  l’appendicite  aiguë  et  qui  n’est  reconnue 
qu’au  cours  de  l’intervention  qui  s’impose  en 
pareille  circonstance  ;  cependant,  avec  le  tableau 
clinique  de  l’appendicite,  si  Ton  pratique  le 
toucher  rectal,  on  peut  sentir,  au  voisinage 
de  l’utérus  normal,  une  tuméfaction  dure,  ten¬ 
due,  douloureuse,  peu  mobile,  qui  peut  faire 
songer  à  une  torsion  annexielle  (Norris,  Auvray). 

Dans  la  tuberculose  génitale  (vulve  et  vagin, 
utérus,  annexes),  l’opinion  thérapeutique  domi¬ 
nante  est  qüe  l’opération  radicale  donne  des 
résultats  supérieurs  aux  procédés  conservateurs, 
avec  la  même  mortalité. 


Le  traitement  de  l’éclampsie  est  toujours 
symptomatique,  et  trouve  dans  la  saignée  co¬ 
pieuse  et  dans  le  chloral  ses  armes  lés  plus  puis¬ 
santes,  sans  préjudice  de  la  prophylaxie  réalisée 
avec  le  régime  lacté,  le  séjour  au  lit,  les  eaux 
diurétiques  et  les  purgatifs  légers  administrés 
régulièrement.  Il  est  des  cas  où  la  constance 
d’un  taux  élevé  d’albumine,  d’une  forte  hyper¬ 
tension  artérielle  et  d’une  oligurie  persistante 
commandent  l’interruption  de  la  grossesse  et 
l’accouchement  rapide  selon  l’époque  où  Ton 
intervient.  Enfin,  on  a  proposé,  avec  quelque 
apparence  de  raison,  la  décapsulation  rénale 
contre  Tanurie  persistante  :  elle  rétablit  la  sé¬ 
crétion  urinaire  et  fait  disparaître  les  œdèmes  ; 
malheureusement  la  mortalité  opératoire  en  est 
très  forte. 

Le  placenta  prcéoia  et  les  hémorragies  qu’il 
détermine  commandent  toujours  la  rupture  pré¬ 
maturée  des  membranes,  et  l’usage  du  ballon 
de  Champetier  ou  la  Version  simple.  La  césa¬ 
rienne  avec  ou  sans  hystérectomie  consécutive 
sera  réservée  aux  cas  dystociques  où  la  filière 
génitale  est  peu  perméable,  indilatable  et 
infectée. 

Vhémorragie  pat  décollement  du  placenta  nor¬ 
malement  inséré  commande  Thystérectomie  d’ur¬ 
gence,  sauf  dans  les  cas  où  Tétat  de  la  malade 
au  point  de  vue  général  et  local  permet  de  dilater 
facilement  et  rapidement  l’orifice  cervical  et  de 
vider  la  cavité  utérine. 

Les  vomissements  incoercibles,  de  la  grossesse 
ont  fait  l’objet  de  tentatives  de  sérothérapie 
avec  du  sérum  de  femme  enceinte  et  ont  été 
enrayés  dans  cinq  ou  six  cas. 

L’inertie  utérine  serait  efficacement  combat¬ 
tue  par  les  injections  de  pituitrine,  extrait  du 
lobe  postérieur  de  la  glande  pituitaire,  dont  l’ac¬ 
tion  hâterait  la  dilatation,  réveillerait  les  con¬ 
tractions  et  arrêterait  les  hémorrhagies  de  la 
délivrance,  mais  serait  plus  douteuse  pour  pro¬ 
voquer  le  travail  non  encore  commencé. 

Contre  les  phlébites  utéro-pelviennes  infec¬ 
tieuses,  on  a  proposé  récemment  la  ligature 
avec  ou  sans  excision  consécutive  des  vaisseaux 
thrombosées  :  sur  82  cas  ainsi  traités,  on  aurait 
noté  33  guérisons. 


Les  maladies  des  yeux 

Signalons  les  effets  heureux  obtenus  par  Da- 
rîer  de  l’action  du  sérum  de  Roux  employé  par 
la  voie  buccale  selon  la  formule  suivante  : 

Sérum  anliili]ililorique .  20  crac. 

Sirop  de  citron  ou  de  framboise.  30  gr. 

Sau. .  150  gr. 

par  cuillerées  à  soupe  toutes  les  heures,  dans  les 
infections  oculaires  traumatiques  ou  post-opéra¬ 
toires,  les  ulcères  cornéens,  l’iritis,  etc.  Cette  mé¬ 
dication  a  souvent  suffi  à  amener  la  guérison, 
et  en  tous  cas,  stimule  l’organisme  et  favorise 
l’action  ultérieure  des  sérums  ou  vaccins  spéci¬ 
fiques  indiqués, 

Goldziecher  propose  contre  la  gonococcie  con- 
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jonctivale  le  traitement  pai-  là  vapeur  chaude 
qui  serait  de  beaucoup  plus  efficace  que  le  ni¬ 
trate  d’argent. 


De  quelques  médicaments  pris  en  particulier 

Le  sélénium  colloïdal  a  été  employé  pour  traiter 
le  cancer,  à  la  suite  d’expériences  suggestives 
faites  sur  la  souris.  Des  injections  intra-veineu¬ 
ses  ou  intra-musculaires  de  ce  corps  ont  détermi¬ 
né  des  améliorations  notables,  en  particulier 
dans  les  adénopathies  secondaires  aux  néoplas¬ 
mes  malins. 

Le  camphre,  sous  la  forme  d’huile  camphrée, 
à  20  %,  et  à  la  dose  de  20  à  25  cmc.,  est  bien  to¬ 
léré  par  l’organisme  et  se  montre  remarquable¬ 
ment  actif  dans  la  pneumonie,  dans  la  fièvre 
typhoïde  et  les  états  septicémiques,  les  péritoni¬ 
tes  aiguës  ;  dans  ce  dernier  cas,  on  pousse  les 
injections  dans  le  péritoine  lui-même. 

Le  pantopon,  préparation  soluble  dans  l’eau 
et  contenant  tous  les  principes  de  l’opium,  se 
substitue  avec  de  sérieux  avantages  à  l’opium  et 
à  la  morphine,  dans  tous  les  cas  où  ces  dernieis 
corps  sont  indic[ués.  On  prépare  même  un  panio- 
pon  démorphiné,  dont  on  peut  utiliser  jusqu’à 
25  cgr.  par  jour,  et  qui,  selon  Bardet,  «  possède 
«  une  action  hypnotique  manifeste  et  reste 
«  analgésique  ». 

Le  chlorure  de  calcium  favorise  la  résorption 
des  œdèmes  et  des  épanchements  séreux  à  la 
dose  de  1  gr.  50  en  moyenne.  «  Qu’il  s’agisse 
«  d’ascite,  de  pleurésie,  d’œdèmes  cardiaques 


«  ou  rénaux,  le  chlorure  de  calcium  semble  agir 
«  surtout  en  provoquant  la  diurèse,  en  iiiiluen- 
«  çant  d’une  part  le  cœur,  dont  il  est  un  tonique 
«  actif  et  d’autre  part,  le  rein  dont  il  suractive 
«  l’épithélium.  Le  chlorure  de  calcium  agirait, 
«  d’autre  part,  en  antagoniste  du  chlorure  de 
«  sodium,  augmentant  l’élimination  des  chloru- 
«  res  et  amenant,  par  ce  fait  même,  la  disparition 
«  des  œdèmes  ».  (Carnot). 

Arrêtons-nous.  Cette  rapide  étude  n’a  pas 
la  prétention  d’être  complète.  Il  y  aurait  encore 
beaucoup  à  écrire  sur  la  thérapeutique  chirurgi¬ 
cale  sur  l’électrothérapie,la  radiothérapie,  la  phy¬ 
siothérapie,  etc.  Il  s’agit  surtout  là  de  spéciali¬ 
tés  d’un  ordre  particulier,  qui  échappent  pour 
la  plus  large  part  au  praticien.  Nous  nous  som¬ 
mes  borné  à  passer  brièvement  en  revue  les 
principales  acquisitions  récentes  de  la  thérapeu¬ 
tique,  parmi  lesquelles  se  trouve  un  certain  nbm- 
bre  de  rénovations,  ainsi  que  nos  lecteurs  ont  pu 
s’en  rendre  compte.  Ce  qui  prouve  que  le  vieux 
a  quelquefois  du  bon  ;  que  nos  aïeux,  moins 
bien  servis  que  nous,  par  tous  les  perfectionne¬ 
ments  de  technique  et  de  laboratoire  que  la 
science  moderne  met  à  notre  disposition,  ont 
fait  preuve  en  bien  des  circonstances  d’unè  in¬ 
géniosité  et  d’une  puissance  d’observation  con¬ 
sidérables,  et  que  le  domaine  de  la  thérapeutique 
est  un  cercle  limité,  dont  le  diamètre  ne  s’accroît 
que  très  lentement,  tant  il  est  vrai  qu’il  n’y  a 
de  progrès  réellement  durable  que  celui  qui  s’ap¬ 
puie  sur  le  tem  s,  le  gr'ancl  façonneur  de  toutes 
choses  ici-bas. 

G.  Duchesne. 


PARTIE  PROFESSIONNELLE 


PROPOS  DU  JOUR 

Pourquoi  la  défense  professionnelle  doit 
incomber  aux  seuls  Syndicats. 


Poussé  évidemment  par  le  mobile  le  plus  loua¬ 
ble,  le  D”  Levassort  a  fait  part  à  l’Union  des 
Syndicats  médicaux  de  France  du  désir  du  Con¬ 
seil  de  l’Association  générale  de  participer  à  la 
défense  professionnelle.  Le  secrétaire  général  de 
l’Union  des  Syndicats  médicaux,le  D^  Lafontaine, 
a  répondu  en  montrant  toute  la  diiïérence  qui 
existe  entre  un  syndicat  et  une  société  de 
Secours  mutuels,  entre  l’Union  des  Syndicats  et 
l’Association  générale.  Nous  pensons  qu’il  n’y  a 
rien  à  ajouter  à  ce  qu’a  répondu  le  D”  Lafontaine, 
et  si  nous  revenons  sur  ce  sujet,  c’est  parce  que 
nous  avons  reçu  tout  récemment  le  Bulletin  de 
la  Société  centrale  de  l’A.  G.  et  que  nous  y  avons 
lu  le  rapport  du  distingué  secrétaire,  le  Abel 
Watelet,dont  la  bonne  moitié  est  consacrée  à  dé¬ 
montrer  le  rôle  que  doivent  jouer  les  Sociétés  de 
l’A.  G.  en  défense  professionnelle. 


Après  avoir,  en  termes  émus,  remercié  M.  le 
Professeur  Gaucher  «  d’avoir  bien  voulu,  contre 
son  gré,  uniquement  poussé  par  un  grand  devoir 
à  remplir,  accepter  cette  belle,  mais  si  lourde  tâ¬ 
che  »,  de  la  présidence  de  l’A.  G.,  et  avoir  associé 
à  cet  hommage  de  reconnaissance,  au  nom  du 
Professeur  Gaucher,  «  ceux  de  notre  ancien  et 
cher  président,  M.  le  Df  Bucquoy,  et  M.  le  Prol. 
Pinard,  grâce  auxquels  la  candidature  de  M. 
Gaucher  a  pu  être  une  candidature  d’union, 
M.  Abel  Watelct  aborde  la  question  de  la  défense 
professionnelle. 

«  Vous  n’ignorez  pas,  dit-il,  que  certaines  ten¬ 
dances  se  manifestent,  dans  nos  groupements,  qui 
ne  visent  à  rien  moins  qu’à  dépouiller  notre  As¬ 
sociation  de  sa  haute  personnalité  morale  ». 

«  Quelques-uns  de  nos  sociétaires,  mal  informés 
sans  doute,  adoptent  facilement  la  formule  ac¬ 
tuelle  ;  «  La  défense  professionnelle  aux  Syndicats, 
«  à  l’Association,  les  seules  œuvres  de  Mutualité». 

«  Il  faudrait  prouver  que  les  Syndicats  ont  une 
organisation  suffisamment  solide,  c|ue  leurs  réu¬ 
nions  sont  suffisamment  suivies  de  la  masse  des 
praticiens,  que  leur  union  est  si  parfaite,  qu’on  est 
en  droit  d’espérer  de  leur  action  un  progrès  im 
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ÜnCATION  GOMENOLtlE 

I  le  Gomenol,  essence  végétale  naturelle^  liquide  très  volatil,  a  un  triple  avantage: 
j  Pouvoir  antiseptique  et  bactéricide  très  élevé,  —  propriétés  analgésiques 
\  (t  désodorisantes  des  plus  manifestes,  —  innocuité  absolue.  ~  Hautement  diffusible, 
j  il  peut  s’employer  \arga  manu,  car  H  s’élimine  compléter:.:  ni  sans  jamais  provoquer 
1  aucun  accident,  ni  le  moindre  effet  secondaire  fâcheux. 


CHIRURGIE 

Asepsie  des  mains.  —  Après  lavage  et 
brassage,  s’essuyer  avec  une  compresse  aseptique, 
laisser  tomber  sur  l’extrémité  des  doigts  réunis 
quelques  gouttes  de  Gomenol  pur  qui  pénètrent 
àsi  directement  dans  les  espaces  sous-unguéaux 
puis  se  frotter  les  mains  pour  répandre  le  Gome- 
m1  sur  leur  surface  et  les  sécher. 

Désinfection  du  champ  opératoire. 

-  Quelques  gouttes  de  Gomenol  sur  le  champ 
,  opératoire  s’y  étalent,  pénètrent  dans  l’épais- 

isenr  du  derme  et  assurent  l’asepsie  absolue  mieux 
qu’aucune  autre  substance. 

Désinfection  des  instruments.  — 

'  Les  instruments,  dont  le  Gomenol  n’attaque  ni  le 
métal,  ni  le  tranchant,  sont  complètement  désin- 
j  lectés  par  une  immersion  de  quelques  minutes 
(5  à  6)  dans  le  Gomenol  pur,  sans  ébullition  ni 
'  étuvage. 

Plaies  opératoires.  —  Avant  de  refer- 
(  mer  une  plaie,  un  large  badigeonnage  d’Oléo- 
‘  Gomenol  à  20  p.  100  ou  33  p.  100  la  préserve  de 

i'  tas  germes  qui  pourraient  être  apportés  par  la 
respiration  ou  autrement.  Il  donne  une  plus 
:  {tande  vitalité  aux  tissus  ;  les  réunions  per  pri- 
'  mm  sont  plus  nettes  et  plus  rapides. Les  cicatri¬ 
ces  sont  plus  souples  et  à  peine  visibles. 
Brûiures.  —  Les  pansements  d’Oléo-Go" 

'  menol  à  33  p.  100  ou  d’onguent  suppriment  im¬ 
médiatement  la  douleur,  accélèrent  le  travail  de . 
réparation,  donnent  des  cicatrices  régulières,  pres¬ 
que  Inapparentes  et  remarquablement  souples. 
Plaies  atones  et  Escarres.  —  Panse¬ 
ment  avec  des  compresses  imbibées  d’Oléo-Gp- 
lenolà  33  p.  100  ou  enduites  d’onguent  au 
Gomenol,  ensuite  compresses  sèches  simplement 
parsemées  de  Gomenol  pur. 

,  Lavages  antiseptiques.  —  L’eau  gome- 
uolée(une  1/2  cuillère  à  café  de  Gomenol  par 
j  ïtre  d’eau  qu’on  brasse  vigoureusement)  est  la 
I  meilleure  solution  à  conseiller  pour  le  lavage 
les  plaies,  les  soins  de  la  bouche,  etc. 

TUBERCULOSES  LOCALES 

Le  Gomenol  est  l’agent  niodificateur  le  plus 
cilicace  et  le  plus  maniable  en  raison  de  sa  toxicité 
tulle,  Après  ponction,  on  procède  à  des  injections 
l’Oléo-Gomenol  à  10  p.  100,  20  p.  100  ou  33  p. 
100  selon  l’intensité  des  réactions  inflammatoires. 

CHIRURGIE  CONSERVATRICE 

Grâce  au  Gomenol  tout  médecin  peut  pratiquer 
œtte méthode  avec  entière  sécurité  et  les  spécialis¬ 
tes  obtieiment  des  guérisons  réputées  irréalisables. 


/  TONI-CARDIAQUE 

Pour  remédier  aux  défaillances  cardiaques  et 
réveiller  l’énergie  des  contractions  du  cœur,  les 
injections  intramusculaires  d’Oléo-Gomenol  à 
20  p.lOO  se  montrent  préférables  aux  injections 
.  d’huile  camphrée.  Elles  leur  sont  même  supé¬ 
rieures  tout  à  la  fois  par  leur  innocuité  absolue, 
par  leur  action  moins  brusque  et  plus  prolongée, 
par  la  nature  même  du  Gomenol  qui,  liquide  et 
volatil,  s’élimine  plus  rapidement  et  plus  complè¬ 
tement  sans  provoquer  jamais  aucun  fâcheux  rér 
flexe. 

ANALGÉSIQUE 

Le  Gomenol  exerce  une  action  calmante  des 
plus  manifeste  sur  les  douleurs  rhumatismales,, 
goutteuses  ou  névralgiques  (onctions  ou  frictions 
douces  avec  le  baume  de  Gomenol)  et,  d’une  fa¬ 
çon  générale,  sur  l’élément  douleur  de  presque 
toutes  les  affections.  Même  dans  le  CANCER,  ses 
effets  analgésiques  sont  des  plus  précieux  (appli¬ 
cations  locales  ou  lavements  d’Oléo-Gomenol  à 
33  ou  50  p.  100). 

TÉTANOS  ET  GANGRÈNE 

Le  Gomenol  a  une  action  des  plus  énergiques 
sur  le  bacille  de  Nicolaïer  et  tout  traumatisme 
rapidement  pansé  au  Gomenol  est  à  l’abri  de  cette 
infection. 

Son  action  n’est  pas  moins  décisive  contre 
l’envahissement  de  la  gangrène.  Pansements 
locaux  d’Onguent  ou  d’Oléo-Gomenol  à  33  %, 
injections  intra-musculaires  profondes  de  10  cc. 
à  12  cc.  d  Oléo-Gomenol  à  20  %. 

UROLOGIE 

Aux  puissants  effets  antiseptiques  du  Gomenol 
se  surajoutent  des  effets  analgésiques  si  marqués 
que  les  malades  accusent  une  disparition  presque 
immédiate  des  phénomènes  douloureux.  Les  ins¬ 
tillations  d’Oléo-Gomenol  à  20  p.  100  constituent 
un  traitement  de  choix  des  cystites  et  des  prosta- 
tites.  Capsules  et  glutinules  assurent  l’antisepsie 
du  rein. 

GYNÉCOLOGIE  et  OBSTÉTRIQUE 

L’eau  gomenolée  est  la  meilleure  solution  à 
conseiller  pour  les  injections  vaginales  et  utéri¬ 
nes.  D’autre  part,  l’Oléo-Gomenol  à  33  p.  100  ou 
les  Gomenovules  assurent  les  meilleurs  résultats 
comme  topique  utérin.  Rien  de  mieux  également 
que  le  savon  onctueux  au  Gomenol  pour  la  toilet¬ 
te  vulvaire. 
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Antiseptique- CICATRISANT 


Non  Toxique 
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A.  PI-ISSON  S" 

68,  Rue  J. -J.  Rousseau,  PARIS 

Fournisseur  titulaire  après  concours  de 
l’Assistance  Publique  et  des  Hôpitaux, 

Instruments  en  gomme  et  caoutchouc  moulé. 

Sondes.  Bougies.  Explorateurs.  Instillateurs. 
Sondes  urétérales  garanties  opaques 
aux  Rayons  X. 

Tubes  œsophagiens  et  de  lavage. 


Canules  anales  et  vaginales  caoutchouc 
moulé  garanti  pur  para 
Les  exiger  avec  plomb  de  garantie. 

SPÉCIALITÉ  DE  BANDAGES 

entièrement  recouverts  en  gomme 

(  DELAMOTTE 

Imperméables  et  lavables,  inattaquables  pat 
les  transpirations  et  l’urine,  particulière¬ 
ment  recommandés  pour  les  enfants. 


Les  plus  hautes  récompenses  à  toutes  les  Expositions. 
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!  contestable  dans  l’ordre  matériel.  Nous  n’en 
sommes  pas  là.  »  (1). 

ill  serait,  d’autre  part,  singulièrement  injuste 
d’imposer  le  syndicalisme  à  quiconque  n’en  veut 
i  aucun  prix,  etc.  ». 

Et  M.  Abel  Watelet,  qui  décidément  a  trouvé 
son  chemin  de  Damas,  depuis  qU’il  est  secrétaire 
de  la  Société  centrale,  fait  appel  à  l’autorité  de 
M.  Lereboullet  et  à  celle  de  M.  Lepage. 

.  Nous  avouons  que  son  argumentation  ne  nous 
a  ici  ni  convaincus,  ni  touchés,  pas  plus  que  l’ar¬ 
ticle  5  des  statuts,  de  l’ A.  G.  : 

«  L’Association  générale  a  pour  but  de  donner 
aide  et  protection  à  tous  ses  membres  »  (2). 

Cet  article  a  besoin  d’être  commenté  et  M.Abel 
Watelet  ferait  peut-être  bien  de  consulter  à  ce 
sujet  nos  avocats  distingués  de  la  Société  cen¬ 
trale. 

M.  Watelet  ignore-t-il  que  la  Société  centrale 
est  une  Société  de  Secours  mutuels,  et;  qui  plus  est, 
une  Société  de  secours  mutuels  approuvée  ? 

Jgnore-t-il  que  le  but  des  Sociétés  de  Secours 
j  Mutuels  est  très  strictement  défini  par  la  loi  du 
’  1“  avril  1898,  et  qu’en  aucun  de  ses  articles  cette 
'  loi  n’autorise  les  Sociétés  de  secours  mutuels  à 
faire  œuvre  de  défense  professionnelle,  c’est-à- 
dire  acte  de  syndicat  ?  Ne  craint-il  pas  qu’un 
j  teul  centime  détourné  du  but  que  la  loi  impose 
I  d  la  Société  centrale,  en  temps  que  Société  de 
mars  mutuels,  et  qui  plus  est,  Société  approu~ 
fée,  amènerait  fatalement  la  condamnation  de 
,  cette  Société  si  la  question  était  portée  devant 
les  tribunaux  ? 

I  Nous  ajouterons  que  personne  parmi  nous  ne 
songe  à  imposer  le  syndicalisme,  que  ce  sont  les 
1  lois  du  21  mara  1884,  sur  les  syndicats  profes¬ 
sionnels,  et  celle  du  30  novembre  1892,  sur  l’exer¬ 
cice  de  la  médecine,  qui  l’imposent  à  tout  médecin 
çiii  veut  faire  efficacement  acte  de  défense  profes¬ 
sionnelle. 

Nous  pensons  qu’il  est  singulier  que  ceux  qui 
!  ne  veulent  à  aucun  prix  du  syndicalisme  médical 
s’efforcent  justement  à  transformer  en  syndi¬ 
cats  impuissants  les  Sociétés  de  Secours  mutuels 
de  TA.  G. 

Enfin,  si,  faisant  litière  des  lois  qui  nous  régis¬ 
sent,  et  comptant  sur  l’inaltérable  tolérance  de 
l'Etat,  nous  supposons  que  l’A.  G.  et  ses  Sociétés 
puissent  consacrer  une  partie  de  leurs  ressources 
&  la  défense  professionnelle,  nous  ne  saurions  les 
approuver  pour  une  raison  purement  d’ordre 
moral. 

Il  n’y  a  pas  si  longtemps  que  nous  avons  quitté 
le  Conseil  général  de  l’ A.  G.  pour  ne  pas  savoir  et 


(1)  Nous  serions  curieux  de  comparer  l’activité  qui 
règne  aux  assemblées  générales  de  nos  sociétés  de 
l’A.  G.  à  celle  de  nos  Assemblées  syndicales,  tant  à 
Paris  qu’en  province.  Nos  lecteurs  pourraient  nous 
renseigner. 

(2)  L’aide  et  la  protection  doivent  Ici  être  évidem¬ 
ment  comprises  dans  les  limites  fixées  par  la  loi  du 
!•'  avril  1898.  Transformer  aide  et  protection  en 
action  de  défense  professionnelle,  c’est  vouloir 
illégalement  substituer  les  sociétés  mutuelles  aux 
syndicats,  autrement  dit  gêner  ces  derniers,  si  ce 
n’cst  leur  faire  la  guerre . 


être  convaincus  que,  malgré  sa  fortune  et  le 
dévouement  de  ceux  qui  la  dirigent,  notre  Asso¬ 
ciation  est  impuissante  à  remplir  complètement 
son  rôle,  nous  ne  dirons  pas  de  mutualité,  mais 
plus  simplement  de  bienfaisance.  Nous  avons 
entendu,  il  y  a  quelques  mois  à  peine,  le  secré¬ 
taire,  gêné-’ ^1,  Levassort,  déplorer  l’obligation  où 
le  Conseil  de  i’A.  G.  allait  se  trouver  de  réduire 
l’allocation  aux  veuves.  Peut-on  avec  cette  si¬ 
tuation  budgétaire  faire  face  aux  frais  qu’exige 
une  défense  professionnelle  active  et  efficace  ? 

Examinons  le  budget  de  la  Société  centrale  ; 
nous  savons  avec  quel  soin  et  quelle  stricte  éco¬ 
nomie  son  avoir  est  géré  ;  or  nous  lisons  dans  le 
Bulletin  de  la  Société  centrale,  année  1912,  page 
16: 

h  nous  est  resté,  en  fin  d’exercice,  un  solde  dis¬ 
ponible  de  . . . . .  fr.  1,63 

Est-ce  avec  cette  somme  de  un  franc  soixan¬ 
te-trois  CENTIMES  que  le  dévoué  secrétaire 
de  la  Société  centrale  veut  assurer  la  défense 
professionnelle  ?  Admettons  que  les  plus-values 
budgétaires  augmentent  ;  il  faudra  songer  à  les 
employer  aux  allocations  d’ancienneté,  prématu- 
rément  votées.  Cinq  généreux  donataires,  la  Pré¬ 
voyance  médicale  en  tête,  ont  bien  voulu,  dans  ce 
but,  gratifier  cette  année  la  Société  centrale  de 
1,250  francs  ;  peut-on  considérer  ces  libéralités 
comme  des  ressources  régulières  ? 

Personne  n’a  songé,  ni  ne  songe  à  repousser, 
en  défense  professionnelle,  l’aide  morale  de  qui 
que  ce  soit,  mais,  pour  que  cette  défense  profes¬ 
sionnelle  soit  efficace,  il  faut  plus  que  jamais,  à 
l’heure  actuelle,  qu’elle  soit  sérieusement  orga¬ 
nisée  et  dispose  de  ressources  suffisantes.  Nous 
croyons  avoir  démontré  que  ni  les  Sociétés  de^e- 
cours  mutuels  de  l’A,  G,  ni  cette  dernière,  ne 
devaient  légalement,  ni  ne  pouvaient  financière¬ 
ment  assurer  cette  défense.  Alors,  qu’on  laisse,  et 
de  bonne  grâce,  aux  syudicats  médicaux  qui 
sont  créés  pour  cela,  aux  syndiqués  qui  cotisent 
dans  ce  but, le  soin  de  s’en  occuper;  que, comme 
par  le  passé,  du  temps  de  M.  Lereboullet,  du 
temps  de  M.  Lepage  et  du  mien,  cher  M.  Wate- 
let,  l’A.  G.  et  ses  sociétés  apportent,  dans  les 
circonstances  critiques, aux  syndicats,  leur  appui 
purement  moral  et  sans  le  marchander  ;  les  cho¬ 
ses  n’en  iront  pas  plus  mal.  A  chacun  son  métier, 
et  que  les  rôles  soient  bien  définis.  Pour  nous, 
nous  n’aimons  guère  entendre  dans  nos  socié¬ 
tés  tenir  ce  langage  : 

Je  suis  oiseau,  voyez  mes  ailes  ! 

Je  suis  souris,  vivent  les  rats  ! 

J.  Noir. 
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Mutualités  et  Pseudo-mutualités  médicales 


Réfutation  de  quelques  erreurs  en  matière 
de  mutualité. 

Parmi  les  Sociétés  construites  sur  des  bases  er¬ 
ronées  et  vouées  à  la  ruine  figurent  encore  les 
sociétés  dites  du  franc  au  décès,  sociétés  qui  ont 
pour  objet  de  réaliser,  au  profit  des  ayants  droit 
de  leurs  membres  décédés,  le  paiement  d’un 
capital  déterminé,  grâce  au  versement  par  cha¬ 
que  sociétaire  survivant  d’une  somme  de  un 
franc  lors  du  décès  de  chacun  de  ses  co-associés. 

G’est  une  conception  de  l’assurance  au  décès 
qui  en  apparence  est  très  simple  et  peut  paraître 
séduisante.Or,  d’un  travail  publié  par  M.  Achil¬ 
le  Provost,  actuaire,  il  résulte  que  la  Société  du 
franc  au  décès,  si  elle  n’exige  de  ses  adhérents 
qu’un  faible  sacrifice  pendant  les  premières  an¬ 
nées  de  son  existence,  ne  tarde  pas  à  entraîner 
pour  eux  une  dépense  supérieure  à  celle  que 
nécessiterait,  pour  le  même  objet,  leur  entrée 
dans  une  Compagnie  d’assurances  établie  sur  des 
bases  rationnelles  et  que  son  fonctionnement  ne 
peut,  guère  dépasser  une  quarantaine  d’années  si 
même  sa  dissolution  n’intervient  pas  avant  cette 
limite. 

Les  Sociétés  du  franc  au  décès  se  divisent  en 
deux  catégories, dont  le  fonctionnement,  différent 
en  apparence,  est  identique  en  réalité. 

1“  Les  sociétés  à  recrutement  limité  qui  ré¬ 
partissent  leurs  adhérents  en  groupes  de  1.000 
par  exemple  et  qui  n’attribuent,  à  chaque  décès, 
tant  que  les  groupes  ne  sont  pas  complets,  que  le 
montant  des  cotisations  recueillies  dans  le  groupe 
m^s  qui,  lorsque  ces  groupes  sont  complets,  les 
rendent  solidaires  les  uns  des  autres,  c’est-à-dire 
répartissent  entre  eux  tous  le  total  annuel  des 
dècès  qu’ils  présentent.  S’il  y  a  cinq  groupes  com¬ 
plets  par  exemple,  le  nombre  des  têtes  soumises 
au  risque  étant  de  5.000,  la  répartition  entre  ces 
cinq  groupes  de  la  charge  des  décès  est  équiva¬ 
lente  en  fait  à  l’application  à  un  groupe  de  1.000 
de  la  mortalité  d’un  ensemble  de  5.000  person¬ 
nes. 

2°  Les  sociétés  à  recrutement  illimité,  c’est-à- 
dire  celles  dans  lesquelles  il  n’y  a  pas  de  groupes 
à  nombre  limité  d’adhérents.  Au  mieux  de  leur 
existence,  il  faut  admettre  le  remplacement  des 
décédés  par  un  nombre  égal  de  nouveaux  mem¬ 
bres,  car,  s’il  était  moins  rapide,  la  Société  serait 
mise  dans  une  situation  défavorable,  et  le  sup¬ 
poser  plus  rapide  serait  admettre  que  la  Société 
peut  indéfiniment  se  recruter  par  des  adhésions 
de  têtes  jeunes  de  plus  en  plus  nombreuses,  ce 
qui  est  inadmissible. 

Il  y  a  donc  identité  entre  les  deux  formes  de 
sociétés. 

On  peut  supposer  qu’à  son  origine  la  société 
est  composée  de  membres  de  21  à  45  ans. 

Ce  sont  les  limites  statutaires  en  général. 
Groupons-les,  dit  M.  A.  Provost,  aux  âges  diffé¬ 
rents  dans  cet  intervalle  d’aprèsja  loi  même  ob¬ 


servée  à  la  table  CR  de  la  Caisse  nationale  des  re¬ 
traites  pour  la  vieillesse,  et  pourtant  il  est  logique¬ 
ment  à  présumer  que  dans  la  réalité,  les  groupe¬ 
ments  par  âge  sont  d’importance  numérique 
d’autant  plus  grande  que  l’âge  est  plus  élevée 
car  avec  l’âge  croît  pour  l’individu  son  intérêt  à 
l’admission  dans  la  Société.  , 

M.  Provost  admet  en  outre^les  hypothèses  es¬ 
sentiellement  favorables  : 

De  l’application  de  la  loi  de  mortalité  de  la 
table  C  R  (1)  : 

Du  remplacement  des  sociétaires  décédés  par 
des  nouveaux  d’âge  minimum  de  21  ans  ; 

De  la  suppression  de  cotisation  spéciale  pour 
frais  de  gestion. 

Il  place  donc  la  société  dans  des  conditions  ex¬ 
ceptionnelles  que  ne  rencontrera  jamais  une 
société  réelle  et  il  continue 


Nous  arrivons  maintenant  à  l’étude  de  la  société 
idéale  qui  doit  nous  servir  de  terme  de  comparaison. 
Nous  la  supposons  de  1200  membres.  Du  tableau 
dressé  en  conformité  des  hypothèses  précédemment 
exposées  présentant,  année  par  année,  le  total  des 
décès  survenus  parmi  les  premiers  adhérents  elles 
nouveaux,  nous  extrayons  les  résultats  suivants  ; 


Années  d'âge 
de  la  Société. 


Années  d’âge 
le  la  Société. 


Les  nombres  de  décès  inscrits  expriment  aussi  en 
francs  le  montant  des  cotisations  annuelles  varia¬ 
bles  demandées  à  chaque  adhérent,  quel  que  soit  son 
âge,  au  cours  de  l’existence  de  la  société.  En  rappro¬ 
chant  la  cotisation  du  franc  au  décès  FD  des  primes 
brutes  viagères  du  tarif  minimum  TM  et  de  celles  de 
la  caisse  nationale  d’assurances  en  cas  de  décès  AD, 
nous  obtenons  le  tableau  comparatif  suivant  : 


1°  De  la  25®  à  la  45®  année  d’existence  de  la  Société, 


(1)  Cette  table,  par  la  nature  même  des  éléments 
qui  la  forment,  présente  un  caractère  spécial  demor¬ 
talité  lente  :  on  peut  le  constater  par  comparaisonsoit 
avec  la  table  des  compagnies  françaises  d'assurance 
AF  adoptée  pour  le  calcul  du  tarif  minimum  prescrit 
par  le  Ministère  du  commerce  TM,soit  avec  la  table  de 
Déparcleux  en  usage  à  la  caisse  nationale  d’assuran¬ 
ces  en  cas  de  décès  AD. 
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c’est-à-dire  pendant  20  ans,  les  nouvelles  recrues  de 
21  ans  paient  pour  le  franc  au  décès  plus  cher  qu’à  la 
caisse  de  l’Etat  ou  .même  aux  grandes  compagnies 
i’assurances. 

2»  Les  individus  de  30,  35,  40  ans  auront  seuls  et 
mcessivement  avantage  à  entrer  dans  la  Société.  Par 
comparaison  avec  le  tarif  minimum,  les  têtes  d’âge 
intérieur  à  30  ans  n’ont  aucun  intérêt  à  se  faire  ad- 
, mettre  après  la  trentième  année  d’existence  de  la 
Société.  Pour  la  caisse  de  l’Etat,  ce  sont  les  têtes 
fige  supérieur  à  35  ans  qui  sont  intéressés  à  leur 
admission  dans  la  Société.  A  la  45®  année,  les  têtes 
d’âge  inférieur  à  40  ans  n’auront  aussi  aucun  inté¬ 
rêt  à  entrer. 

De  tels  résultats  laissent  prévoir  avec  quelles  causes 
de  perturbation  va  se  trouver  aux  prises  l’avenir  de 
la  société.  Dès  la  trentième  année  au  plus  de  son 
cïistence,  elles  apparaîtront. 

Fatalement,  les  cotisants  auxquels  il  sera  de¬ 
mandé  plus  que  dans  une  Compagnie  d’assuran¬ 
ces  s’abstiendront,  le  recrutement  ne  se  fera 
plus  que  par  des  tkes  âgées,  la  mortalité  ira  en 
s’accroissant,  les  sorties  deviendront  de  plus  en 
plus  iiombreuses  en  raison  des  chiffres  trop  éle¬ 
vés  et  toujours  croissants  des  cotisations,  et  la 
Société  se  dissoudra  bien  avant  que  le  moment 
soit  venu  où,  à  la  mort  du  dernier  survivant, 
personne  n’aurait  plus  été  là  pour  payer  des  co¬ 
tisations  alors  qu’il  auraitpayé,  lui,  pour  tous 
ceux  qui  l’auraient  précédé. 

’  Certaines  Sociétés  ont  cru  remédier  à  ce  vice 
de  constitution  en  créant  un  fonds  de  prévoyance 
formé  par  le  prélèvement  sur  le  montant  total 
des  cotisations  du  groupe  de  l’excès  de  ces  cotisa¬ 
tions  sur  la  somme  promise.  Par  exemple  dans 
un  groupe  de  1.200  membres  donnant  1.200  fr. 
de  cotisation,  le  capital  remis  sera  de  1 .000  fr.  et 
200  îr.  seront  portés  au  fonds  de  prévoyance. 

M.  Provost,  examinant  le  cas  particulier  de  la 
Société,, dresse  un  tableau  analogue  au  précé¬ 
dent, 


As,ede 

la  Socié'.é. 

Cotisaùon 
vana^  e 

Age 

Prime 

via^-e 

21  ans 

25  - 
30  - 
35  - 
40  - 
45  — 

48  - 

16 

22 

28 

37 

37 

35 

21  ans 

25  — 

30  — 

35  — 

40  — 

45  — 

48  — 

18.90 

20.60 

23.50 

27.10 

31.70 

37.80 

42.40 

17  49 
18.96 
21.91 

24  03 
28.11 

34  »» 

38  41 

Si,  à  partir  de  la  25®  année,  au  plus  tard,  le  fonds 
de  prévoyance  n’intervient  pas  pour  diminuer  les 
cotisations,  les  têtes  de  30,  35,  40  et  même  45  ans 
(celles-ci  dépassant  l’âge  statutaire)  auront  seules 
A  successivement  intérêt  à  entrer  dans  la  Société.  Le 

jeu  du  fonds  de  prévoyance  doit  donc  s’exercer  assez 
à  temps  pour  maintenir  la  cotisation  annuelle  au- 
dessous  d’un  certain  maximum  ;  au-delà,  la  Société 
ne  pourrait  plus  recruter  que  des  adhérents  d’âge 
éievé  qui  ne  pourraient  trouver  ailleurs  et  à  meilleur 
compte  les  avantages  qu’elle  leur  offre. 

Quelle  est  cette  cotisation  maximum  ?  Le  tableau 
ci-dessus  montre  qu’à  partir  de  la  25®  année,  pendant 
23  ans  au  moins,  le  franc  au  décès  sera  plus  onéreux 
pour  les  têtes  de  20  à  25  ans  que  la  prime  viagère  du 


tarif  minimum  ;  il  faut  même  dépasser  30  ans  pour 
trouver  à  la  Caisse  de  l’Etat  un  chiffre  supérieur  à 
celui  du  franc  au  décès.  Il  résulte  de  là  que,  pour 
maintenir  son  recrutement  possible  à  21  ans,  la  So¬ 
ciété  ne  peut  demander  aux  nouveaux  membres 
de  cet  âge  une  cotisation  supérieure  à  celle  marquée 
dans  les  deux  dernières  colonnes  du  tableau,  sa¬ 
voir  :  18  fr.  90  ou  17  fr.  49.  Supposons  19  fr.  c’est 
la  cotisation  maximum. 

Dans  cette  hypothèse  et  avec  un  taux  de  capitali¬ 
sation  de  4,5  %,  celui'  imposé  à  la  caisse  des  Dépôts 
et  Consignations  pour  les  fonds  libres  des  sociétés  de 
secours  mutuels,  nous  avons,  en  suivant  le  fonds  de 
prévoyance  année  par  année,  obtenu  les  résultats 
suivants  : 


25®  année .  22  décès  102.000  fr. 

30®  année .  28  décès  125.000  » 

35®  année .  33  décès  124.000  » 

40®  année .  37  décès  91.000  » 

45®  année .  37  décès  44.41  â  » 

48®  année _ _ _  35  décès  déficit. 


Jusqu’à  la  25®  année  d’existence  de  la  Société  le 
fonds  de  prévoyance  s’accroîtra  sans  avoir  été  mis 
à  contribution,  et  avant  la  50®  année,  il  ne  pourra 
suffire  au  maintien  de  la  cotisation  maximum.  Celle- 
ci-devra  être  relevée.  Mais  cette  mesure  sera  en  fait 
le  relèvement  de  l’âge  minimum  d’entrée,  car  un  appel 
de 21  fr.,  24  fr.,etc.,  éloignera  de  la  caisse  les  têtes  de 
moins  de  25  ans,  de  30  ans,  etc.  Et,  si  la  Société  se 
ferme  ainsi  aux  têtes  jeunes,  sa  mortalité  croî¬ 
tra,  une  nouvelle  cotisation  maximum  s’imposera  et, 
les  mêmes  causes  produisant  les  mêmes  effets,  au 
bout  d’un  temps  relativement  court,  elle  sera  con¬ 
damnée  à  disparaître  après  avoir  vainement  cherché 
un  équilibre  irréalisable. 

Faut-il  ajouter  que  ces  sociétés  sont  en  con¬ 
tradiction  avec  le  principe  :  à  charges  égales, 
droits  égaux  ? 

IL  est  injuste  de  demander  au  jeune  homme  la 
même  cotisation  qu’au  vieiLard  puisque  les  ris¬ 
ques  du  premier  sont  moindi-es  que  ceux  du  se¬ 
cond,  et  demander  pour  ces  deux  têtes  un  même 
versement,  c’est,  sous  une  apparente  égalité,  leur 
imposer  des  charges  différentes. 

Les  fondateurs  s’excuseront  en  disant  qu’ils 
avaient  agi  de  bonne  foi  et  qu’ils  ne  s’étaient  pas 
rendu  un  compte  exact  des  choses.  Cette  excuse 
n’arrêtera  pas  les  malédictions  de  ceux  qui  seront 
sortis  de  ces  Sociétés  les  mains  vides.  Les  mem¬ 
bres  qui  auront  payé  le  plus  longtemps  en  seront 
pour  leur  argent,  et  pourront  réfléchir  à  la  valeur 
des  garanties  que  leur  auront  données  les  mots 
de  fraternité  et  de  solidarité  substitués  aux  cal¬ 
culs  des  actuaires. 

(A  suivre.)  A.  Gassot. 


CHRONIQUE  MÉDICO-MUTUmSTE 

La  prévention  des  maladies  par  la  mutualité. 

La  Mutualité  se  propose  d’organiser  l’hygiène 
sociale  concernant  la  prévention  des  maladies, 
lutte  contre  la  morlaULé  infantile,  la  tuberculose, 
etc. 

Son  programme  est  vaste,  nous  ne  savons  si 
elle  a  l’intention  de  faire  appel  aux  médecins 
poùr  réaliser  ses  desiderata,  mais  nous  serions  pq- 
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rieux  de  voir  comment  elle  procédera  et  si  elle 
arrivera  à  organiser  son  système  de  défense  hy¬ 
giénique  sociale  autrement  que  sur  le  papier. 

Un  de  nos  éminents  confrères,  le  D'  Rénon,  a 
publié  il  y  a  quelques  années  un  volume  des  plus 
intéressants  sur  les  maladies  sociales,  étudiant 
tour  à  tour,  l’alcoolisme,  la  syphilis  et  la  tuber¬ 
culose,  quij  à  l’heure  actuelle,  forment  certaine¬ 
ment  les  plaies  les  plus  fréquentes  et  les  plus  dif¬ 
ficiles  à  cicatriser. 

Comment  la  Mutualité  compte-t-elle  lutter 
contre  l’alcoolisme  ?  La  chose  me  paraît  diffi¬ 
cile,  car  presque  tous  les  marchands  de  vins  de 
France  et  de  Navarre  sont  membres  honoraires 
de  sociétés  de  secours  mutuels,  et  elle  ne  peut 
pas  nuire  à  ces  excellents  membres  qui  entretien¬ 
nent  leurs  caisses  déficitaires.  De  plus,  un  grand 
nombre  de  marchands  de  vins  et  de  vignerons 
sont  eux-mêmes  présidents  de  sociétés  de  se¬ 
cours  mutuels.  Il  ne  faut  guère  compter  sur  leur 
désintéressement  pour  venir  proposer  la  limita¬ 
tion  du  nombre  des  cabarets,  et  autres  mesures 
qui  pourraient  avoir  une  influence  quelconque 
sur  la  diminution  de  l’alcoolisme  en  France. 
Ajoutons  même  qu’un  grand  nombre  de  sociétés 
de  secours  mutuels  ont  leur  siège  social  dans  des 
cafés,  et  qu’il  n’existe  pas  de  fêtes  de  la  Mutua¬ 
lité  sans  un  certain  nombre  de  vins  d’honneur  ou 
d’apéritifs  d’honneur,  etc...  Enfin,  les  quatrièmes 
pages  des  journaux  mutualistes  sont  ouvertes  à 
la  publicité  d’un  grand  nombre  de  marchands  de 
vins  et  liqueurs  :  je  ne  vois  donc  pas  la  Mutualité 
luttant  contre  l’alcoolisme  1  Sera-t-elle  plus  heu¬ 
reuse  dans  sa  lutte  contre  les  maladies  vénérien¬ 
nes  ? 

^  Là  encore,  elle  a  négligé  de  nous  indiquer  les 
moyens  qu’elle  emploiera.  Elle  qui  compte  met¬ 
tre  à  la  disposition  de  ses  membres  des  logements 
salubres,  aura-t-elle  la  prétention  d’offrir  à  ses 
adhérents  des  vierges  folles  en  état  de  pureté 
corporelle  ?  ou  bien  créera-t-elle  pour  les  Mutua¬ 
listes  de  ces  couvents  sanitaires  que  la  morale 
réprouve'  et  que  la  police  tolère  ?  Elle  a  négligé 
de  nous  instruire  sur  ces  différents  points,  mais  il 
est  un  fait  que  nous  savons,  c’est  qu’un  très 
grand  nombre  de  Sociétés  de  secours  mutuels,  à 
l’heure  actuelle,  ont  encore  dans  leurs  statuts  le 
vieil  article  d’autrefois  :  «  La  Société  refuse  ses 
soins  aux  maladies  occasionnées  par  la  débauche 
et  l’intempérance  »  et  ces  maladies  sont  telle¬ 
ment  honteuses  qu’on  ne  veut  pas  s’en  occuper. 

Reste  la  tuberculose.  Sera-t-elle  beaucoup  plus 
heureuse  dans  cette  nouvelle  lutte  ?  Je  sais  bien 
qu’elle  parle  toujours  de  créer  des  sanatoiia  ou 
de  les  faire  créer  par  les  autres,  pour  en  faire  pro¬ 
fiter  les  siens,  selon  la  formule  chère  à  la  Mfutua- 
lité  :  «  Tout  avec  l’argent  des  autres  ».  Mais  en 
réalité,  en  attendant  la  création  de  ces  sanato- 
rias,  que  pouira-t-elle  faire  pour  diminuer  la  tu¬ 
berculose  dans  les  rangs  de  ses  adhérents  ?  Une 
des  grandes  causes  de  la  tuberculose  est  l’alcoo¬ 
lisme.  Or,  nous  savons,  et  nous  l’affirmons,  que 
la  Mutualité  est  absolument  impuissante  à  lutter 
contre  l’alcoolisme  puisqu’elle  a  pour  soutien, 
j’allais  dire  pour  souteneurs,  les  3  /4  des  mar¬ 
chands  de  vins  de  France,  et  que  si  elle  voulait 


tarir  les  tonneaux  de  nos  sympathiques  JnaS- 
troquets,  elle  tarirait  du  même  coup  ses  finances. 
Il  est  vrai  qu’elle  peut  s’attaquer  maintenant 
aux  taudis.  Elle  veut  obliger  ses  mutualistes  à 
occuper  des  logements  salubres.  Décision  bien 
platonique  puisqu’elle  ne  veut  pas  leur  fournir 
les  fonds  nécessaires  pour  bien  se  loger,  et  je  rte 
pense  pas  qu’elle  puisse  obliger  les  propriétaires, 
pour  lui  être  agréable,  à  transformer  selon  ses 
désirs  tous  leurs  logements.  Ils  arriveraient  plutôt 
à  fermer  leurs  logements  aux  mutualistes,  et  les 
propriétaires  en  arriveraient  à  ne  plus  louer  aux 
personnes  ayant  enfants,  chiens  ou  aux  mutua¬ 
listes.  Elle  pourrait  peut-être  quelque  chose  con¬ 
tre  la  contagion,  mais  elle  n’interviendra  jamais 
dans  les  ateliers.  Car,  si  les  grands  patrons,  ses 
dirigeants  et  ses  membres  honoraires,  veulent 
bien  pérorer  dans  des  banquets,  ils  ne  permet¬ 
tront  jamais  aux  sociétés  mutuelles  de  mettre 
le  nez  dans  leurs  affaires.  Il  est  vrai  qu’elle  pour¬ 
ra  lutter  contre  la  tuberculose  en  améliorant  le 
bien-être  de  ses  sociétaires,  mais  n’oublions  pas 
qu’à  l’heure  actuelle,  aussitôt  qu’un  mutualiste 
est  malade  plus  de  deux  mois,  elle  lui  supprime 
tout  subside  en  le  déclarant  chronique.  Or,  les 
maladies  chroniques  n’intéressent  pas  la  Mutua¬ 
lité  et  la  chose  est  compréhensible.  Elles  coû¬ 
tent  cher  aux  finances  mutualistes  sans  rien  leur 
rapporter.  Or,  les  bénéfices  sont  toujours  le  point 
visé  par  la  mutualité.  De  même,  leürs  caisses  de 
réassurance,  avec  leur  indemnité  de  50  centimes 
ou  de  un  franc  par  jour,  n’offriront  pas  aux  mal¬ 
heureux  tuberculeux  le  bifteck  mutualiste  indis¬ 
pensable  à  la  guérison  de  leur  état. 

Elle  cherche  également  à  diminuer  la  morta¬ 
lité  infantile.  Or,  quand  on  veut  obtenir  un  bon 
rendement  en  culture,  il  faut  sélectionner  la 
graine,  et  quand  il  y  aura  moins  d’alcooliques,  de 
syphilitiques  et  de  tuberculeux,  il  y  aura  des  gé¬ 
nérations  d’enfants  plus  résistants.  Mais,  nous  le 
répétons,  la  Mutualité  est  impuissante  à.  luttef 
contre  l’alcoolisme,  la  syphilis  et  la  tubercuiosfe 
Elle  cherche  aussi  à  améliorer  le  logement  en 
évitant  la  propagation  des  maladies  contagieuses. 
Or,  la  loi  l’a  précédée  dans  ce  rôle  en  obligeant  le 
médecin  à  la  déclaration  des  maladies  contagieu¬ 
ses,  rôle  quelquefois  oublié  par  le  médecin  à  qui 
répugne  le  rôle  de  délateur.  Je  ne  vois  pas  la  Mu¬ 
tualité  allant  faire  des  enquêtes  chez  ses  mem¬ 
bres  honoraires,  commerçants  d’une  ville,  pour  les 
obliger  à  désinfecter  leurs  locaux  et  ceux  des  ou¬ 
vriers  qu’ils  emploient.  Je  sais  bien  qu’elle  a 
trouvé  la  désinfection  par  le  blanchiment  à  la 
chaux,  mais  ce  système  excellent  n’a  pas  encore 
été  mis  en  usage  et  nous  serions  très  contents  de 
savoir  les  résultats  qu’en  obtiendra  la  Mutualité. 
Elle  a  trouvé,  il  est  vrai,  que  la  médecine  habituel¬ 
le  était  la  médecine  des  collectivités  et  que,  pour 
éviter  les  maladies  contagieuses,  il  fallait  s’occu¬ 
per  surtout  des  masses  et  soigner  les  malades  à 
la  grosse  dans  des  dispeirsaires  mutualistes.  Il 
n’y  avait  pas  de  moyen  plus  efficace  pourré- 
pandre  les  maladies  contagieuses  que  de  grouper 
dans  un  même  local  des  malades  de  tous  genres 
pouvant  s’infecter  les  uns  les  autres.  Il  est  vrai 
que  cet  inconvénient  peut  être  évité  justement 
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Rhumatisme,  Goutte,  Arté- 
rio  -  Sclérose,  Lithiases 
rénale  et  biliaire,  Arthri¬ 
tisme,  Gravelle,  Douleurs^ 
Obésité. 

Mode  d’emploi.  —  3  à  4  cuillerées  à  café  par  jour,  chacune  dans  un  verre  d’eau, 
une  demi-heure  avant  ou  trois  heures  et  demie  après  les  repas.  Enfants  :  2  cuillerées 
à  café.  (En  cas  de  crises,  prendre  trois  cuillerées  à  soupe  par  jour  pendant  toute 
la  crise,  et  quelle  qu’en  soit  la  durée.  Faire  ensuite  une  cure  par  mois). 

Etats  chroniques  (arthritisme,  artério-sclérose,  rhumatisme),  faire  une  cure 
chaque  mois. 


Constipation,  Rééducation  de  l’intestin, 
Entérites,  Dyspepsie,  Hémorroïdes, 
Furoncles. 

Mode  d’emploi.  —  De  1  à  3  comprimés  le  soir  en  se  couchant,  tous  les  soirs. 
(La  cure  complète  de  rééducation  est  de  6  mois .  )  Avaler  sans  croquer . 


Anémie,  Neurasthénie, 
Convalescence,  Surmenage, 
Faiblesse,  Croissance,  Scrofule, 
Tuberculose. 

Mode  d'emploi.  — Etats  chroniques  et  à  titre  préventif  :  4  pilules  par  jour  (20jours 
par  mois)  tous  les  mois  (2  pilules  à  chaque  repas). 

Etats  aigus  :  2  pilules  avant  chaque  repas  et  2  à  chaque  repas,  soit  8  par  jour. 
Enfants  à  partir  de  8  ans  :  1  pilule  à  chaque  repas . 
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Paludisme,  Insuffisance  hépa¬ 
tique,  Diabète,  Cancer  du 
Foie,  Cirrhoses,  Fièvres 
intermittentes.  Tuberculose. 

Mode  d’emploi.  —  2  comprimés  au  début  de  chaque  repas  (dans  les  périodes  ou 
affections  aiguës,  prendre  6  comprimés  par  jour).  Continuer  ce  traitement  toute 
l’année.  Repos  dix  jours  par  mois  (sauf  en  cas  de  crises,  où  il  est  nécessaire  de 
continuer  le  traitement). 

Enfants  :  1  comprimé  par  jour  à  partir  de  8  ans. 


On  trame  ces  produits  aux  Établissements  CHATELAIN, 

207,  boulevard  Péreire,  Paris,  et  dans  toutes  les  bonnes  Pharmacies. 

Les  Établissements  CHATELAIN  ne  préparent  que  ces  seules  spécialités 
et  sont  seuls  à  les  préparer.  {Échantillons  gratuits). 
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I  Signature  du  Docteur  : 


NON  ALCOOLISÉ 
un  goût  très  agréable 


r.  Petitot,  Dijon  I  “GERMÏL”  g,  r.  Petitot,  DijOU 


Éléments  reconstituants  obtenus  | 
des  SEULS  Malt  et  Houblon  i 
par  Fermentation,  Concentration! 
et  Pasteurisation.  i 


PEPTONE  VÉGÉTALE  et  autres  Albuminoïdes.  Erain.| 

(Réparateurs  par  excellence  de  la  force  organique).  9  19Dl 
PHOSPHATES  NATURELS  (Fortifiant  du  sys-  I 


HYDROCARBURES  i  MALTOSE  et  DEXTRINE  148  600 

(Préservateurs  )  SACCHAROSE,  etc .  56,170 

de  la  Consomption  (Autres  HYDROCARB., 

et  reconstituants)  t  GLYC.,  etc.  .  .  .  4.350 

Acide  laotiqua  (Favorise,  sans  irritations,  la'digesL)  4  880 
Extractif  incristallisable  et  autres  Sels  minéraux.  18  503 
Résidu  sec  par  LITRE,  grammes.  245.048 
Sursaturation  d’ACIDE  CARBONIQUE  (Anesthésique, 
Antiseptique,  Stimulant  de  l'Appétit  et  de  la  Digestion). 
Lupuline  du  HOUBLON  (Tonique,  Apéritive  et  Digestive 
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IMPRIMES  DIVERS 

Accidents  du  travail 


Notes  d’ordonnances.  —  Notes  d’ordonnances  portant  comi 
Certificats.  —  Certificats  pour  blessés  d’accidents  du  travail. 

Ces  différents  imprimés  sont  env 
Les  5o .  I  Ir.  5o 


Affiches.  —  Affiches  indiquant  sous  forme  d’avis  les  droits  des  blessés  et  1 
entravent  le  libre  choix  du  médecin.  Prix  franco  :  les  5o  3  fr.,  le  cent. 
Mémoires  d'expertises.  —  Accidents  —  Mémoires  d’expertises  médicales  ci 
franco  :  2  fr.  5o  les  io  et  4  fr.  le  cent. 


Justice  criminelie 


Mémoires  de  frais  de  Justice  criminelle  (honoraires).  Mémoires  de  frais  de  Justice  criminelle  (fournitures). 
—  Au  recto  de  ces  mémoires,  on  trouvera  des  colonnes  dans  lesquelles  on  pourra  porter  le  relevé  des  opérations 
et  le  montant  des  honoraires  ;  au  verso,  on  trouve  le  réquisitoire  et  l'exécutoire  à  faire  signer  par  les  autorités 
compétentes  qui  ordonnanceront  ce  mémoire. 

Ces  imprimés  sont  établis  d'après  le  format  officiel.  Prix  franco  ; 


Notes  d’honoraires  ordinaires 


Congrès  des  Praticiens  au  sujet  du  i 
Ces  imprimés  destinés  à  être  remi 
hebdomadaire  relatif  du  médecin. 


Repos  hebdomadaire 

)S  lecteurs  des  imprimés  dans  lesquels  < 


os  hebdomadaire, 
it  envoyés  franco  a 


Adresser  les  commandes  accompagnées  du  montant  à  M.  C.  BOTJLANGEB  Administrateur  du 
a  Concours  Médical  »,  132,  faubourg  St-Denis,  PARIS. 


TRiGÉMiNE 


C  R  E  i  L 


ArMALaGJ-ESIQXJE  ET^  SEDATIF 

Action  fidèle,  rapide  et  élective  sur  les  névralgies  des  nerfs  crâniens 

Dépôt  général  et  échantillons  gratuits,  renseignements  et  littérature  :  LABORATOIRE  E.  DUPUTEL,  CREIL(Oise) 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


1451 


par  la  désinfection  à  condition  de  blanchir  à  la 
tkaux  chaque  matin  les  dispensaires. 

En  un  mot,  jusqu’à  preuve  du  contraire,  nous 
voyons  que  la  prévention  faite  par  la  Mutualité 
n'est  qu’un  bluff  à  ajouter  à  beaucoup  d’autres. 
La  Mutualité  ne  fera  jamais  rien  en  hygiène  so- 
dale,  quand  l’hygiène  sociale  recourra  aux  in¬ 
térêts  financiers  des  membres  honoraires  qui 
l'entretiennent,  et  c’est  le  cas  le  plus  fréquent. 

Dr  VlMONT. 


tHRONIQUE  Dm  PRÉVOYANCE 

A  propos  de  la  Mutualité  Familiale. 

Sur  les  8500  médecins  français  qui  lisent  cha- 
qne  semaine  le  Concours  médical  (ou  cj[ui  devraient 
le  lire),  2000  à  peine  se  sont  assurés  à  la  Mutua¬ 
lité  familiale  contre  le  risque  maladie  et  acci- 
taits  (et  s’en  félicitent,  si  nous  en  croyons  ce 
qu'ils  nous  écrivent  journellement).  Il  en  reste 
plus  de  6000  qui  n’ont  pas  voulu  ou  pu  s’inscrire 
à  cette  Société,  s’assurer  l’indemnité  en  cas  de 
maladie  ou  d' accidents,  la  retraite  à  60  ou  65 
ans,  ou  assurer  une  pension  à  leurs  veuves  ou 
enfants  en  cas  de  mort  prématurée. 

Sur  ces  6000  lecteurs,  admettons  qu’il  y  en  ait 
!000  dont  l’âge  ou  l’état  de  santé  sont  des  obs¬ 
tacles  légitimes  à  leur  admission  à  la  M.  F.,  ad- 
mettons-en  un  millier  que  toute  idée  de  prévo¬ 
yance  laisse  systématiquement  indifférents,  il  en 
reste  3000  (et  parmi  ceux-là,  je  compte  les 
jeunes  abonnés  qui  viennent  chaque  année  gros¬ 
sir  la  phalange  des  membres  du  Concours),  il 
en  reste  3000,  dis-je,  qui  sont  assez  jeunes  pour 
pouvoir  légalement  faire  acte  de  prévoyance, 
assez  bien  portants  pour  faire  acte  de  candida¬ 
ture,  assez  intelligents  pour  comprendre  leurs 
intérêts  les  plus  sacrés  et  pour  aimer  à  se  docu¬ 
menter; 

Comment  se  fait-il  donc  que  sur  ces  3000  mé- 
iecins,  si  peu  se  décident  en  fin  de  compte  à  en¬ 
trer  à  la  M.  F.  ? 

Depuis  6  mois,  le  secrétaire  général  de  la  M.  F. 
a  reçu  plus  de  500  demandes  de  statuts  et  de 
fessiers,  c’est  vrai.  Mais  il  aurait  dû  en  recevoir 
3  lois  plus,  si  le  médecin  français  avait  le  moin¬ 
dre  souci  du  lendemain.  Sur  ces  500  demandes,  il 
areçu  moins  de  50  dossiers  complets  1 
Devant  un  résultat  aussi  minime,  il  y  a  réel- 
taent  lieu  de  rester  perplexe  et  de  se  demander 
j  à([uoi  pensent  les  médecins  1 
îN’ont-ils  donc  pas  tous  les  jours  sous  les  yeux 
Kspectacle  de  la  maladie  terrassant  quotidienne¬ 
ment  autour  d’eux  les  individus  les  plus  forts,  les 
lus  actifs,  les  plus  confiants  dans  leur  santé  ? 
|l'ont-ils  pas  journellement  sous  les  yeux  le  spec- 
«acledes  deuils,  des  larmes,  des  misères,  qu’amène 
Çufoyerla  maladie  soudaine  du  chef  de  la  famille  ? 
|le  sentent-ils  pas,  eux-mèmes,  epue  leur  propre 
||oK;e,leur  réelle  valeur  intrinsèque,  est  leur  santé 
■qui leur  permet  de  se  surmener  jour  et  nuit  sur 
j  les  routes  et  au  chevet  de  leurs  clients  ?  Ne  sa- 
i  Vent-ils  pas  par  une  expérience  permanente,  que 


la  maladie  contagieuse  les  guette  au  coin  de 
bien  des  chambres  de  malades,  que  bien  des 
rhumatismes,  des  grippes,  les  attendent  au  sortir 
de  leur  demeure  ou  de  celle  de  leurs  clients,  que 
les  routes  ne  sont  pas  plus  sûres  et  que  l’auto  a 
vite  fait  de  leur  casser  un  bras  ou  même  de  les 
mettre  en  plus  piteux  état  pour  de  longues  se¬ 
maines  loin  de  leurs  clients  ?  Et  qui  alors  fera 
leurs  visites  ?  Un  remplaçant  qu’il  faut  payer 
cher  et  qui  n’a  pas  les  ressources  morales  suffisan¬ 
tes  capables  d’empêcher  le  client  d’avoir  recours 
au  confrère  voisin  trop  heureux  de  l’aubaine  ? 

Alors  qu’attend  donc  ce  groupe  de  3000  méde¬ 
cins  pour  se  garantir  contre  ce  risque  terrible  de 
tous  les  jours  ? 

Certains  sont  déjà  assurés  à  l’Ancre,  dira-t-on, 
et  cette  compagnie  a  un  service  de  racolage  bien 
organisé  ;  —  soit  —  mais  l’Ancre  n’assure  que  les 
accidents  et  à  des  conditions  autrement  lourdes 
que  celles  offertes  par  la  Mutualité  Familiale,  si 
j’en  crois  l’aveu  que  m’en  faisait  le  mois  dernier 
un  des  agents  de  l’Ancre  lui-même.  Et  puis,  la 
M.  F.  assure  aussi  la  retraite  et  la  pension  aux 
veuves,  ce  que  ne  fait  pas  l’Ancre.... 

On  me  dit,  on  m’écrit  aussi  ;  «  Votre  Mutualité 
familiale  n’est  pas  connue,  faites-donc  plus  de 
publicité  ».  Ceci  est  plus  vrai  et  la  preuve  en  est 
qu’un  de  mes  amis  personnels,  à  qui  j’ai  vendu 
un  jour  ma  propre  clientèle,  et  qui  me  connaît 
bien,  a  mis  6  ans  pour  me  demander  si  la  Mutua¬ 
lité  Familiale  assurait  les  accidents  comme  la 
maladie  I 

Cela  est  la  meilleure  preuve  qu’on  nous  ignore, 
car,  malgré  les  petites  concurrences  comme  la 
caisse  de  la  «  Prévoyance»  qui  ne  peut  assurer  le 
taux  de  son  indemnité,  ou  d’autres  encore,  je 
reste  convaincu  que  la  Mutualité  familiale,  qui 
compte  près  de  2000  adhérents,  est  inconnue  de  la 
grande  majorité  des  médecins. 

Je  ne  puis  ni  ne  veux  pourtant  pas  répéter 
ici  ce  qu’est  la  Mutualité  Familiale.  Tous  les 
lecteurs  du  Concours  doivent  savoir  qu’elle  assure 
contre  la  maladie,  l’accident,  la  vieillesse  et  la 
mort  prématurée,  qu’elle  protège  en  outre  les 
veuves  et  les  enfants  mineurs.  Les  détails,  les 
statuts,  les  barêmes,  les  primes,  vous  n’avez. 
Messieurs  et  chers  confrères,  qu’à  me  les  deman¬ 
der  ;  mais  aussi,  quand  vous  recevrez  ces  docu¬ 
ments,  Usez-les,  je  vous  prie,  et  si  quelque  point 
vous  semble  obscur,  répondez-moi,  demandez- 
moi  des  détails  ;  mais,  surtout,  ne  restez  pas 
indifférents,  ne  remettez  pas  votre  lecture  à 
l’année  suivante,  et  n’attendez  pas  que  la  mala¬ 
die  vous  terrasse  pour  faire  acte  de  prévoyance  ; 
qui  sait  s’il  ne  serait  pas  trop  tard  après,  et  si 
nous  pourrions  encore  vous  admettre  ! 

Je  ne  ferai  pas  à  la  Mutualité  familiale  l’in¬ 
jure  de  discuter  ses  mérites,  sa  sécurité,  sa  solva¬ 
bilité.  Vous  trouverez  dans  le  Concours  toutes  les 
preuves  les  plus  irréfutables  de  scs  qualités,  et 
surtout  dans  les  rapports  de  notre  actuaire, 
M.  Fleury,  vous  verrez  quel  crédit  vous  pouvez 
lui  accorder,  quelle  foi  vous  devez  avoir  en  elle. 

Sachez  seulement  qu’elle  donne  près  de  30.000 
francs  d’indemnités  journalières,  par  trimestre, 
soit  120.000  fr,  par  an. 
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'  Altoils,  confrères,  confrères  trop  nombreux, 
(Jui  depuis  6  mois  avez  répondu  à  mes  lettres  à 
'mes  envois  de  dossiers  par  un  dédaigneux  silence, 
pi’eheï;  g'àrde  à  V'ous,  pensez  que  je  ne  veux  que 
^otte  sécurité,  que  je  ne  pense  qu’à  vous  faire 
faire  de  la  prévoyance  urgente. 

Répondez-moi  vite,  sans  attendre,  en  nie  ren¬ 
voyant  remplis  les  dossiers  que  vous  avez  reçus, 
et  si-,  par  hasard  vous  les  ave^  mis  au  panier^,  re¬ 
demandez -m’en  d’autres  sans  fausse  hoiite.  Car 
moi,  je  ne  me  lasserai  jamais  de  vous  crier  «  casse- 
coü  »,  et  de  faire  pour  vous  la  guerre  à  votre  in¬ 
différence  poür  voüs  prémunir  contre  votre  pire 
fléau  i.l’incapacüé  de  travail  par  matadie,  accident 
ou  vieillesse. 

Le  Secrétaire  général,  H.  Mignon, 
8,  avenue  des  Ecoles, 
Le  Vésinet  (Seine-et-Oise), 


CHRONIQUE  PROFESSIONNELLE 

Le  diplôme  français  de  docteur  en  médecine 
et  les  conditions  et  formalités  à  remplir 
pour  exercer  à  l’étranger  (1). 

Par  le  Docteur  Ch.  Dabras. 

Ayant  été  consulté  à  plusieurs  reprises  par  des 
confrères  français  au  sujet  des  formalités  requi¬ 
ses  pour  exercer  la  médecine  dans  divers  pays, 
il  nous  a  paru  intéressant  de  grouper  dans  un 
travail  d’ensemble  les  renseignements  recueillis 
à  ce  sujet. 

Nous  avons  recherché  si  le  diplôme  français 
de  docteur  en  médecine  conférait  à  son  titulaire 
le  droit  d’exercer  dans  d’autres  pays  et,  dans  la 
négative,  quelles  étaient  —  pour  obtenir  l’au¬ 
torisation  d’exercer  la  médecine  —  les  formalités 
à  remplir  au  point  de  vue  de  l’enregistrement  du 
diplômé,  des  examens  à  subir,  des  Inscriptions  à 
prendre,  des  droits  à  acquitter,  de  la  naturalisa¬ 
tion,  etc. 

Une  telle  étude  ne  peut  avoir  qu’une  valeur 
documentaire  et  sa  lecture  se  ressent  des  élé¬ 
ments  dont  elle  est  composée.  Ce  sont,  en  effet, 
des  lois  et  règlements  en  langue  étrangère  que 
nous  avons  eus  à  notre  disposition.  La  traduc¬ 
tion  ‘se  prête  mal,  en  une  pareille  matière,  à  des 
interprétations  qui  auraientrisqüé  d’en  dénaturer 
lé  sens.  Nous  nous  excusons  de  la  forme  aride  de 
cet  exposé. 

i  Au  moment  où  la  question  des  étudiants  étran¬ 
gers  semble  devoir  se  poser  à  nouveau,  nous 
croyons  utile  de  publier  ces  documents  qui  concer¬ 
nent  64  pays.  On  verra  que,  à  part  quelques  rares 
gouvernements,  le  protectionnisme  à  peine  dé¬ 
guisé  règne  non  seulement  en  Europe,  mais  en- 
cbre  dans  tes  autres  continents. 

EUROPE 

Allemagne.  — ■  D’après  le  paragraphe  29  de 
!’«  Ordonnance  sur  les  professions  »,  il  n’est  pas 
(1)  Gaz.  des  Hôp.  -  N»  45,  1913. 


besoin  d’autorisation'  Spéciale  péilr  exercer  en 
Allemagne  la  médecine,  considérée  comme  mé¬ 
tier  régulier.  Seules  doivent  solliciter  une  «  ap¬ 
probation  »  les  personnes  qui  vetilént  exercer 
en  portant  le  titre  de  «  médecin  (Artzt)  on  nn  ti¬ 
tre  équivalent,  ainsi  que  celtes  qui  veulent  être 
reconnues  comme  médecins  par  un  Etat  ôn  une 
commune  ou  qui  veulent  exercer  dès  fonctions 
médicales  administratives  officielles. 

L’  «  approbation  »  comme  médecin  dans  l’em¬ 
pire  allemand  est  indépendante  de  la  nationalité 
du  postulant.  Les  étrangers  peuvent  —  aussi 
bien  que  les  Allemands  — ■  se  voir  décerner  l’ap¬ 
probation  pourvu  qu’ils  satisfassent  aux  condi¬ 
tions  requises  par  1’  «  Ordonnance  concernant  la 
réglementation  des  examens  de  médecins  »  du  28 
mai  1901.  Cette  approbation  n’est  délivrée  qu’à 
la  suite  d’un  examen  spécial,  obligatoire  pour  les 
étrangers  comme  pour  les  Allemands,  quels  que 
soient  les  diplômes  dont  ils  sont  munis. 

Il  ne  peut  être  fait  exception  que  pour  des 
personnalités  notoires  en  vertu  d’un  pouvoir 
discrétionnaire  du  conseil  fédéral.  En  effet,  un 
certificat  scolaire  de  maturité  acquis  à  l’étranger, 
des  semestres  d’études  dans  des  universités 
étrangères  et  un  examen  préparatoire  passé  à 
l’étranger  peuvent  être  exceptionnellement  re¬ 
connus  comme  suffisants  pour  être  admis  à  se 
présenter  à  l’examen  d’approbation.  Par  contre, 
il  ne  suffit  pas  d’invoquer  un  diplômé  étranger 
pour  obtenir  l’approbation  s’il  ne  s’àgit  pas  d’un 
cas  prévu  par  le  §  29,  alinéa  4,  de  l’ordonnance 
sur  les  professions  (1). 

L’éc^uivalence  des  diplômes  étrangers  et  des 
études  faites  à  l’étranger  n’est  admise  qtle  poui 
dispenser  de  certaines  conditions  requises  pour 
l’examen,  telles  que  l’examen  préparatoire. 

Ces  dispositions  s’appliquent  à  toute  l’étendue 
de  l’Empire. 

Des  dispositions  coi'respondantes  n’ont  pas 
encore  été  édictées  dans  les  colonies  allemandes. 

Extraits  de  V  «  Ordonnance  concernant  la  réglementa- 

tion  des  examens  de  médecins  »  du  28  mai  1901,  mee 

modifications  prévues  par  les  «  Avis  »  du  12  février 

1907  et  du  30  mars  1908. 

I.  Examen  médical  préalable.  —  §  6.  —  Pour 
se  présenter  à  cet  examen, il  faut  produire  le  diplôme 
de  maturité  décerné  par  un  gymnase  allemand,  un 
gymnase-réâl  ou  par  une  école  primaire  supérieure 
allemande.  Ce  n’est  qu’exceptionnéllement  que  l’on 
accorde  une  dispense  aux  candidats  produisant  un 
diplôme  de  maturité  qui  a  été  conféré  en  dehors  de 
l’empire  allemand. 

§  7.  — 11  faut  que  le  candidat  à  l’examen  préalable 
ait  suivi,  au  moins  pendant  cinq  semestres,  les  cours 
de  médecine  d’une  université  allemande.  Ge  n’est 
qu’exceptionnellement  que  l’on  tient  compte  — 
partiellement  ou  en  totalité  —  du  temps  d’études 
passé  dans  une  université  étrangère. 

II.  ÉxAmèn  médical.  —  §  22.  —  Les  dispenses 
accordées  sont  Valables  également  pour  l’examen  mè- 


(1)  Cet  alinéa  est  ainsi  coiiçu  ;  «Le  Bundesrath 
reste  qualifié  pour  déterminer  dans  quelles  coSdi- 
tions  des  personnes  peuvent  être  dispensées  excep¬ 
tionnellement  de  l’examen  prescrit  einràisdii  dcleiir 
mérite  scientifique  éprouvé. 
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dical.  Un  eiamëïi  passé  en  dehors  de  l’empire  alle¬ 
mand  ne  peut  que  par  exception  tenir  lieu  de  l’exa¬ 
men  préalable. 

§58.  Frais  des  examens.—  Le  total  des  frais  pour 
i’éxàrâen.  s’élèyé  à  200  marks. 

Ges  frais  se  décomposent  comine  suit  : 

Pour  la  section  I  (anatomie  pathologique  et  anato¬ 
mie  générale)  :  i'6  marks  (10  marks  pom’  la  première 
partie  et  6  marks  pour  là  secondé). 

Pour  la  section  il  (exàmeii  médical)  :  35  marks  (25 
marks  ipour  la  ^première  partie  et  10  marks  pour 
la  seconde).  _  . 

Pour  la  section  lîl  (chirurgie)  ;  55  marks  (25 
marks  pour  la  première  partie,  10  marks  pour  la  se¬ 
conde,  10  marks  pour  la  troisième  et  10  marks  pour 
là  quatrième). 

’  our  la  section  IV  (gynécologie)  ;  24  marks 
(12  marks  pour  la  première  partie  et  12  marks  pour 
lapeconde.) 

Pour  là  section  V  (ophtalmologie)  :  12  marks, 
pour  la  section  VI  (médecine  mentale)  :  12  marks. 
Pour  la  section  VII  (hygiène)  :  12  marks. 

Pour  les  frais  administratifs  :  34  marks. 

Lorsqu’un  candidat  recommence  les  épreuves,  il 
paie  pour  la  section  en  question  ou  une  partie  de  la 
section,  outre  les  frais  indiqués,  chaque  fois  4  marks 
pour  les  frais  administratifs. 

i  orsqu’un  candidat  se  retire  ou  est  remis  à  une 
date  ultérieure,  il  lui  est  restitué  les  frais  totaux  pour 
lés  épreuves  non  encore  commencées,  et  les  frais  ad- 
miùistratifs  en  entier  ou  en  partie  suivant  le  cas. 

Autriche.  —  Le  diplôme  français  de  docteur  en 
médecine  ne  donne  pas  le  droit  d’exercer  en  Au^ 
tri'clié. 

I  te  règlement  du  6  juillet  1850  du  ministère 
des  cultes  et  de  l’enseignement  énumère  les 
ddflditiôns  exigées  pour  l’exercice  de  la  médecine 
ai  Autriche. 

tecàndidat  doit  s’adresser  au  collège  médical 
des  professeurs  de  l’université  dont  il  désire 
obtenir  un  diplôme  et  présenter  un  certificat 
dè  fin  d’études  universitaires. 

L’assemblée  des  professeurs  apprécie  si  là 
durée  et  l’étendue  des  études  sont  suffisantes 
j  pour  l’obtention  du  diplôme  autrichien. 

Le  candidat  peut  être  obligé  à  subir  les  3  exa¬ 
mens  prescrits  (Rigorosen)  pour  l’obtention  du 
j  diplôme,  mais  il  peut  en  être  dispensé  par  autori- 
'  sàtioh  du  ministre  des  cultes  et  de  l’ enseignement. 

'  our  le  premier  examen,  il  y  a  un  droit  de  120 
krones,  pOür  le  'deuxième  de  130,  et  pour  le  troi- 
sièraë  de  140.  Le  droit  de  promotion  est  de  120 
kron'es. 

Si  le  candidat  n’est  pas  encore  en  possession  de 
la  nationalité  autrichienne,  on  ne  peut,  en  vertu 
du  règlement  du  24  septemlate  1854,  du  mi¬ 
nistère  des  cultes  et  de  l’enseignement,  lui  déli¬ 
vrer  lè  diplôme  de  docteur  qu’aptès  qu’il  s’est 
gé  à  ne  pas  exercer  la  médecine  avant  l’ob- 
o'n  de  la  nationalité  autrichienne. 

,  b’ohtention  postérieure  de  cette  nationalité 
lui  confère  alors  immédià’tement  le  droit  cl’ exer¬ 
cer  là  médecine. 

Bavière.  —  En  principe,  le  diplôme  français  de 
docteur  en  médecine  ne  confère  pas  le  droit 
d’exèŸcèr  èft  Bavière. 

Le  titulaire  de  ce  diplôme  devrait  se  conformer 
aux  jifèscÀptlüiis  ddihünistra  tives  d’ Empire  (V oii 
Allemagne). 


Belgique.  —  Le'. diplôme  fiançais"  de  'doctèür 
en  médecine  conférerait -  bien  en  principè  îè 
droit  d’exercer  la  médecine  en  Belgique,  niais 
avec  des  restrictions  telles  (ju’ôn  ne  faite  qu’un 
seul  cas  de  médecin  français  ayant  reçü  l’autô- 
risation  de  pratiquer  dans  ce  (pays. 

La  matière  est  régie  par  la  loi  du  10  avril 
1890  (notamment  l’article  50)  modifiée  pat  celle 
du  3  juillet  1891. 

Le  médecin  muni  d’un  diplôme  français  fat  qui 
sollicite  l’autorisation  d’exercer  en  Belgique  doit 
joindre  à  sa  rec[uête  adressée  au  ministère  royal 
de  l’intérieur  (service  de  santé  fat  d’hygiène 
publiqüe)  une  pièce  constatant  son  élection  dè 
,  domicile  eii  Belgique,  à  laquelle  il  lui  faut  joîn- 
i  dre  son  diplôme  et  une  attestation  de  son  goù^ 

;  vernement  constatant  que  cès  documents  com¬ 
portent  le  droit  d’exercer  sa  profession  dans  toutfa 
l’étendue  du  pays  ;  ces  pièces  doivent  être  léga¬ 
lisées  par  la  légation  de  Belgique  à  Paris. 

Le  médecin  est  alors  appelé  à  passer  un  exa¬ 
men  devant  le  jury,  mais  c’est  une  simple  for¬ 
malité  entraînant  un  droit  de  lOÔ  francs.  Le 
diplôme  est  soumis  à  un  droit  d’enregistrement 
assez  élevé.  Ces  formalités  accomplies,  l’autori¬ 
sation  définitive  de  pratiquer  ne  peut  être  ac¬ 
cordée  que  par  décret  du  gouvernement  royal. 
Or,  il  est  de  pratique  à  peu  près  constante  qüe  Ifa 
jury  accepte  le  candidat,  mais  que  le  gouverne¬ 
ment  royal  refuse  de  lui  accorder  le  décret  lui 
permettant  d’exercer  sa  profession  en  Belgique, 
et  ceci  par  mesure  de  protectionnisme  pour  em^ 
pêcher  les  médecins  étrangers,  de  venir  faire  con¬ 
currence  aux  médecins  belges  dans  leur  propre 
pays. 

Bulgarie.  —  Les  personnes  ayant  obtenu  le 
diplôme  de  docteur  en  médecine  d’une  université 
française  sont  admises  à  pratiquer  dans  le  royau¬ 
me  de  Bulgarie. 

Crète.  —  Tout  médecin  muni  d’un|;diplôme 
étranger,  quelle  que  soit -sa  nationalité,  peut 
exercer  sa  profession  fan  Grètfa  après  avoir  subi 
un  examen  pratique  devant  le  Conseil  médical 
d’Athènes  qui  lui  donne  la  permission  d’exercer 
en  Grèce. 

Il  doit  ensuite  présenter  le  certificat  ainsi  ob¬ 
tenu  au  conseiller  crétois  pour  l’intérieur  qui 
lui  délivre  l’autorisation  définitive. 

Danemark.  —  Aucun  étranger  n’est  admis  à 
exercer  la  médecine  en  Danemark  s’il  n’a  subi 
avêfa  la  mention  très  bien,  Tfaxàmen  de  médebihè 
et  de  chirurgie  devant  TUnivfarsitê  dfa  'Copenha¬ 
gue. 

Le  diplôme  français  de  docteur  en  'médecine 
ne  peut  dohe  pas  ôtrô  fanregisïf'é  ;  il  ne  rësèrVè  à 
son  titulaire  aucune  îa,cîlilé  pour  passer  Texa- 
men  imposé  aux  médecins  en  Danemark. 

,  L’intéressé  doit  être  bachelier,  liceiicié  ês 
lettres  et  avoir  subi,  avec  la  mention  -très  bien, 
l’exameh  requis  'de  médecine  et  de  chirurgie. 

Cet  examen  se  compose  de  deux  parties  : 

La  prein'ière  cOiiqrfend  une  épreuVe  orale  sur 
l’anatomie,  la  physiologie,  la  physique  et  la  chi¬ 
mie,  une  dissection  fat  unè  analysé  qualitative 
de  chimie  inorg^artique.  Lfa  candidat  doit  égalé- 
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ment  fournir  un  certificat  constatant  qu’il  a 
suivi  les  cours  de  chimie  physiologique  et  les 
travaux  pratiques  de  physique. 

La  seconde  partie  comprend  des  épreuves 
écrites  sur  la  pathologie  générale  ;  la  médecine 
et  la  chirurgie,  et  des  épreuves  de  clinique  mé¬ 
dicale  et  chirurgicale,  des  opérations  chirurgica¬ 
les,  des  épreuves  orales  de  pathologie  générale, 
d  anatomie  pathologique,  de  médecine  légale, 
de  chirurgie,  de  médecine,  d’obstétrique  et  de 
pharmacologie. 

Le  candidat  doit,  en  outre,  déposer  des  certi¬ 
ficats  attestant  qu’il  a  suivi  pendant  six  mois  un 
cours  de  clinique  :  1®  de  médecine  ;  2®  de  chirur¬ 
gie  ;  3®  de  maladies  cutanées  et  vénériennes  ; 
4°  d’ophtalmologie;  5® d’oto-laryngologie ;  6°  de 
maladies  épidémiques  ;  7®  de  psychiatrie  ; 
8°  d’obstétrique  et  de  maladies  des  enfants  ; 
9®  de  bactériologie  ;  10®  d’anatomie  topographi¬ 
que  ;  11®  de  vaccination. 

Les  intéressés  ne  sont  pas  tenus  de  suivre  des 
conférences  déterminées,  mais  ils  doivent  avoir 
été  assidus  aux  cours  indiqués  ci-dessus. 

L’inscription  à  ces  différents  cours  comporte 
des  droits  s’élevant  au  total  à  60  kroners  (envi¬ 
ron  70  francs).  Il  est  payé  également  à  l’ins¬ 
cription  des  candidats  aux  examens  de  médecine 
et  de  chirurgie  46  kroners  pour  la  première  par¬ 
tie  et  20  kroners  pour  la  seconde. 

La  naturalisation  n’est  pas  de  rigueur  quand 
les  étrangers  se  conforment  aux  prescriptions 
ci-dessus  établies  A  suivre.) 
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Extrait  des  procès-verbaux  du  Conseil 
d’administration. 

Séances  des  24  avril,  8  et  15  mai  1913. 

Admissions.  —  Sous  réserve  de  la  publication 
statutaire,  le  Conseil  prononce  l’admission  de 
MM.  les  Docteurs  ; 

3051  Guesdon,  à  Fiers  (Orne). 

3052  Duvacher,  à  La  Ferté-Bernard  (Sarthe). 

3053  Leconte,  à  Vieille-Eglise  (Pas-de-Calais). 

3054  Barthez,  à  Béziers  (Hérault), 

3055  Charpentier,  à  Guichen  (Ille-et-Vilaine). 

3056  Arnoux,  à  La  Ciotat  (Bouches-du-Rhône). 

3057  Suzanne,  à  Perpignan  (Pyrén.-Orientales). 

3058  Fournier,  à  Bègles  (Gironde). 

3059  Bonnel,  à  Saint-Chély-d’Apcher  (Lozère). 

3060  Claverie,  à  Paris 

3061  Lévy,  à  Paris,  79,  rue  d’Allemagne. 

3062  Vitrac,  à  Mérignac  (Gironde). 

3063  Houard,  à  Calais  (Pas-de-Calais). 

3064  Monier  fils,  à  Nozay  (Loire-Inférieure). 

3065  Barbier,  à  Blain  (Loire- Inférieure) . 

3066  Gaschiniard,  à  Eric  (Loire- Inférieure). 

3067  Aroiidel,  à  Derval  (Loire- Inférieure). 

3068  Briffaz,  à  Bonneville  (Haute-Savoie). 

3069  Thiriet,  à  Vichercy  (Vosges). 

3070  Clair,  à  Lamarche  (Vosges). 

3071  Le  Strat,  à  Scaër  (Finistère). 


3072  Pépin,  à  La  Neuve-Lyre  (Eure). 

3073  Rousse,  à  Beaune-la-Rolande  (Loiret), 

—  Le  Dr  C.,  de  B.,  est  traîné  en  appel  pour  une 
affaire  accident  du  travail  ;  les  deux  motifs  in¬ 
voqués  par  le  défendeur  sont  l’incompétence  du 
juge  de  paix  qui  avait  donné  raison  à  notre  con¬ 
frère  et  la  prescription  annale. 

Appui  pécuniaire  est  accordé  au  D'  C.,  et  une 
provision  de  70  fr.  sera  versée  à  son  avoué. 

—  Le  Conseil  ordonnance  le  paiement  à 
Auger  d’une  somme  de  350  francs  pour  le  recours 
en  Conseil  d’Etat  du  D^  S. 

—  Sur  le  recours  formé  contre  un  arrêté  du 
Préfet  de  l’Ardèche  qui  nommait  un  médecin  pour 
la  délivrance  des  certificats  aux  candidats  à 
l’assistance  aux  infirmes  et  incurables,  le  Con¬ 
seil  d’Etat  a  rendu  un  arrêt  refusant  d’annuler 
cet  arrêté  parce  qu’il  laisse  aux  intéressés  le  droit 
de  s’adresser  à  un  médecin  de  leur  choix  pour  se 
procurer  le  certificat  exigé  par  la  loi. 

C'est  là  une  satisfaction  de  principe  qui,  en 
fait,  est  sans  grand  intérêt,  les  candidats,  géné¬ 
ralement  indigents,  préférant  se  procurer  gratui¬ 
tement  un  certificat  en  s’adressant  au  médecin 
officiel  que  de  le  payer  au  médecin  de  leur  choix. 

Les  frais  d’enregistrement  de  l’arrêt  s’élèvent  à 
79  fr.  55,  dont  le  Conseil  ordonnance  le  paiement. 

—  Le  Conseil  ordonnance  le  paiement  pour 
frais  et  honoraires  dans  l’affaire  du  D'  G.,  qui 
doit  être  portée  en  Cassation  (question  de  cumul) 
de  la  somme  de  163  fr.  05. 

—  Le  Syndicat  des  médecins  de  la  Dordogne 
annonce  que,  dans  l’affaire  d’exercice  illégal  pour 
laquelle  l’appui  pécuniaire  lui  avait  été  accordé 
en  appel  au  prorata  du  nombre  de  ses  membres 
r  dhérents  au  «  Sou  »,  la  Cour  d’appel  a  confirmé 
le  jugement  en  portant  de  200  à  1.000  francs  les 
dommages  intérêts  alloués  au  Syndicat.  . 

—  Le  Dr  P.,  de  Paris,  est  traîné  en  appel,  après 
deux  jugements  sur  lesquels  la  Compagnie  d’as: 
surance  a  fait  défaut,  dans  une  affaire  d’hono¬ 
raires  accidents  ;  la  Compagnie  conteste  actuel¬ 
lement  la  compétence  du  juge  de  paix,  préten¬ 
dant  Cjue  la  loi  accidents  n’est  pas  applicable  ;  le 
patron, qui  est  de  bonne  foi,est  prêt, au  contraire, 
à  se  reconnaître  responsable  de  l’accident. 

L’appui  pécuniaire  est  accordé  au  D'  P.  en 
appel  ;  une  provision  de  70  fr.  sera  versée  à  son 
avoué. 

—  L’appui  pécuniaire  est  accordé  au  D'  M., 
pour  poursuivre  devant  le  juge  de  paix  le  recom 
vrement  d’honoraires  pour  soins  donnés  avant  et 
après  une  opération  et  pour  anesthésie  ;  le  client 
soutient,  contre  toute  vérité,  que  ces  honoraires 
étaient  compris  dans  la  note  du  chirurgien,  qu’il 
a  payée.  Le  D^  M.  devra  produire  en  justice  l’at¬ 
testation  du  chirurgien,  que  celui-ci  a  laissé  à 
part,  en  réclamant  sa  note,  les  honoraires  dus  à 
son  confrère 

Le  Directeur-Gérant  :  D'  H.  JEANNK. 

Clermont  (Oise).  —  Imprim.  DAIX  et  THIRON 
3,  place  Saint-André. 

^  Maison  spéciale  pour  pulsUcations  périodiques  médicale», 


La  Société  des  pneumatiques  Palmer  vend  également  des  PNEUS 
POUR  MOTOS  {à  cordes  et  à  fil  biais)  et  VELOS  {fil  biais)  de 
différentes  qualités  et  à  des  prix  divers  accessibles  à  toutes  bourses. 


SOCIÉTÉ  DES  PNEUMATIQUES  PALMER 

152,  Avenue  MalakofF,  PARIS 

Stock  cia.ns  les  priïicipales  villes  dLe  France 


PALMER 


Les  pneus  à  Cordes  PALMER  diffèrent  totalement, 
comme  construction,  de  tous  les  autres  pneus. 

La  carcasse  est  formée  de  deux  couches  de  cordes 
parfaitement  isolées  dans  le  caoutchouc  et  soli¬ 
dement  fixées  au  talon  par  des  attaches  métalliques. 

Faits  entièrement  à  la  machine  ils  présentent, 
contrairement  aux  pneus  à  toiles,  une  tension  égale 
dans  toutes  leurs  parties. 

Ils  sont,  grâce  à  l’isolement  des  Cordes,  dans  du 
caoutchouc,  inaccessibles  à  l’humidité  qui  pourrit 
les  toiles. 

Ils  n’occasionnent  aucun  frottement  intérieur  et 
à  l’encontre  des  pneus  ordinaires,  ils  ne  chauffent 
pas. 

Or,  chacun  sait  que  l'inégalité  de  tension,  la 
pourriture  et  l’échauffement  sont,  dans  les  pneus  à 
toiles,  les  trois  grandes  causes  d’éclatement. 

Les  pneus  PALMER  A  CORDES  détiennent, 
depuis  1908,  tous  les  principaux  Records  du  Monde. 

DEMANDEZ  BROCHURE  ILLUSTRÉE 


PNEUS  A  CORDES 
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e)  Comme  dans  un  cas,  cité  plus  haut,  le  maire 
avait  écrit  un  simple  billet  (petite  lettre)  sur  papier 
blanc  à  un  gendarme,  lui  demandant  de  venir  avec 
un  médecin  ;  pas  d’en-tête  officiel  imprime,  pas  de 
cachet  de  mairie,  simple  signature  sans  désignation 
de  la  qualité  de  maire  du  signataire.  C’était  en  som¬ 
me  une  petite  lettre  écrite  au  gendarme,  à  titre  per¬ 
sonnel  et  particulier. 

Cette  lettre  ainsi  rédigée,  in’ a-t-on  dit,  n’était  pas 
une  réquisition  valable. 

On  m’a  déclaré  que  pour  rendre  eette  réquisition 
authentique,  j’aurais  dû  demander  au  gendarme  d’ÿ: 
apposer  le  cachet  de  la  genâafm&eie..  La  chose  est-elle 
exacte  ?  La  réquisition  ainsi  estampillée  devenait- 
effe  régulière  ? 

5“  Une  réquisition  sous  forme  de  lettre  est-elle 
Vrne  réquisition  valable,  ou  faut-il  qu’elle  soit  vrai¬ 
ment  rédigée  en  termes  légaux,  tels  que  : 

«  Nous,  maire  de  la  commune  de  X....  en  vertu 
des  pouvoirs  qui  nous  sont  conférés,  etc.,  etc.,  réqui¬ 
sitionnons  le  D'  X...  de  venir,  etc....  » 

Pourriez-vous  envisager  ces  différents  cas  et  for¬ 
ces  de  réquisitions  ;  indiquer  si,  malgré  tout,  elles 
peuvent  être  suffisamment  valables  ;  et  signaler  alors 
la  manière  exacte  dont  les,  clmses  devraient  se  pas¬ 
ser  dans  ces  eas  pour  eompléter  la  réquisition  et  la 
rendre  régulière  ? 

Il  faut  en  effet  toujours  compter  avec  les  chinoi¬ 
series  administratives  :  or,  si  tout  n’est  pas  exacte¬ 
ment  conforme  aux  règlements  et  circulaires  minis¬ 
térielles,  pn  refuse  de  payer  {es  jionoralres  ffu  méde¬ 
cin. 

6”  Signaler  au  bout  de  combien  de  temps,  après 
la  réquisition,  on  a  le  droit  d’envoyer  sa  note  d’ho¬ 
noraires  ? 


7“  A  qui  faut-il  envoyer  sa  note  d’honoraires  :  diflé- 


а)  Par  un  maire  ; 

б) ;  Par  un'  commissaire  de  police 

c)  Par  un  juge  de  paix  ; 

d) .  Par  un  officier  de  gendarmerie  ; 

e>  Par  un  juge  d’instruction. 

8"  Enfin  bien  indiquer  que  le  médecin  doit  con¬ 
server  sa  réquisition  jusqu’au  jour  du  paiement  de 
ses  honoraires. 

La  réquisition  est  en  effet  son  seul  titre  de  créance 
envers  l-administration  qui  l’a  réquisitionné. 

■  Il  ne  doit  s’en  dessaisir  qu’en  échange  des  espèces 
sonnantes  de  ses  honoraires,  La 'réquisition 
somme  comme  un  reçu  que  le  médecin  rend  à  éçlni 
qui  le  paye  ;  '  ■ 

9“  Enfin  prévenir  les  médecins  de  vérifier  si  (a 
réqiiisilion  esl  bien  datée  : 

X .  le .  19.... 

Les  maires  de  village  datent  rarement  ces  gen^? 
d’actes  officiels  :  cela  d’autant  plus  facilement  qu’-ils 
sont  généralement  un  peu  affolés  quand  ils  se  troiiT 
vent  en  présence  d’un  crime  ou  suicide  dans  leqt 
commune. 

Or,  la  réquisition  non  datée  perd  toute  sa  valeur, 

10“  Bien  signaler  enfin  que  tout  méd.ecin  a  le  droit 
de  refuser  de  se  déranger  tant  qu’on,  ne  lui  repiet 
pas  une  réquisition  écrite,  bien  authentique  @1 
conforme  aux  règlements, 

Et  qu’en  agissant  ainsi  (tant  que  la  réquisltigii 
n’est  pas  en  règle),  il  ne  tombe  nullement  souslecorjp 
de  l’article  475  du  code  pénal,  condamnant  lej6fï|s 
d’acquiescement  h  une  réquisition  légale. 

Voici,  je  crois,  les  différents  points  de  vue  dectfft 


,CQUEMAIRE 


Phosphate 

vital 


luemaire 


CONCOURS  MÉDICAU 


XXÏ  ^  1457 


(iKslion  (réquisition  judieiaire)  qu'il  faudrait  en-vi- 
ajor,  on.indiquant  les  cas  litigieux  pouvant  se  pré- 
anter,  et  la  manière  de  les  trancher,  en  faisant  ré- 
{iilariser  une  réquisition  mal  rédigée. 

Grâce  à  votre  expérience  personnelle  au  point  de 
me  médical,  et  à  celle  de  vos  avocats  conseils,  au 
point  de  vue  judiciaire,  ce  sujet  pourrait  être  mis  au 
point  d’une  façon  parfaite  dans  1*  «  Agenda-Memento 
iD  Cmmirs  s  de  1914. 

Di-  M, 

Réponse. 

Nous  vous  donnerons  satisfaction  dans  la 
prochaine  édition  de  VAgenda. 


h  {Mseription  des  honoraires  médicaux  en 
matière  d’accidents  du  travail. 

1»  Quelle  est  la  durée  du  délai  de  prescriplion  du 
pji«nen(  des  honoraires  d’une  noie  aecident  du  tra- 
Bilî 

L’article  18  de  la  loi  accident  édicte  : 


)  Vous  pourrez  utilement  consulter  à  ce  sujet  l’ar¬ 
ticle  d’un  juge  dé  paix  publié  dans  le  Concours  mé- 
I  dical  de  1910,  9  octobre,  page  883,  où  il  est  dit  que 
c’est  l’opinion  de  la  majorité  des  juges  de  paix  de 
Paris.  Voir  aussi  la  consultation  de  M»  Gatineau, 
Agenda  du  Concours  médical,  19l3,  page  233. 

29  De  quel  moment  part  le  délai  î 
Ce  délai  de  presoriptlon  annale  commence  à  cou¬ 
rir,  nous  dit  le  même  article  18  de  la  loi  accident  t 
1“  Du  jour  de  l’accident  ; 

2“  Du  jour  de  la  clôture  de  l’enquête  du  juge  de 
paix  ; 

3“  Ou  du  jour  de  la  cessation  de  paiement  de  l’in¬ 
demnité  temporaire  (et  par  là,  il  nous  semble,  qu’on 
ne  puis.se  entendre  que  le  jour  fixé  par  le  juge  de  paix 
pour  la  consolidation,  qu  le  jour  de  la  morl  dp  blessé). 
Bien  que  la  jurisprudence  ne  soit  pas  déflniiUve- 
mept  établie  sur  ce  point,  il  existe  un  jugement  du 
tribunal  civil  de  Besançon  en  date  du  8,  avril  190.5 
qui  dit  que  pour  ioulq  indemnité,  le  point  de  départ 
delà  prescription  est  le  dernier  jour  ppur  lequel  l’in¬ 
demnité  temporaire  a  été  payée 

b'  Ch.  DivERNERnsse, 


■  L'action  en  indemnité  prévue  par  la  présente 

Wsepréscrif  par  un  an  à  dater  du  jour  de  l'accident 
I  ou  de  la  clôture  de  l’enquête  du  juge  de  paix,  ou 
1  de  ja  cessatiqn  de  l’Indemnité  temporaire  ». 

Les  honoraires  médicaux  sont  assimilés  aux  in- 
imnités  dont  parle  la  loi. 

Oa  admet  généralement,  bien  que  la  jurisprudence 
Ksoijpas  définitivement  fixée  sur  ce  point,  que  la 
durée  de  la  prescription  pour  le  paiement  des  frais 
iiédiçaux  est  exceptionnellement  d’un  an  eu  ma¬ 
tière  d’scqidents  du  travail,  au  lieu  de  deux  ans. 


La  conférence  de  la  paix  médico-mutualiste. 

Ci-joint  un  petit  paquet  d’articles  relatifs  aux  rap^ 
ports  des  médecins  et  des  mutualistes.  Qu’ils  vien¬ 
nent  de  Lyon,  de  Bordeaux,  de  Montpellier  ;  qu'ils 
soient  signés  de  tels  ou  tels  noms,  c’est  toujours  la 
même  note  qu’on  peut  traduire  ainsi  ;  «  Allons  cau¬ 
ser  avec  M.  Mabilleau  pqur  entrer  à  ses  gages  s’il  nous 
les  offre  suffisants.  »  De  l’indépendance  profession¬ 
nelle  à  sauvegarder,  pas  un  mot,  si  ce  n’est  pour 
dire  que  c’est  an  idé,aï,  une  utopie  sans  cqnsistance  ( 
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Le  Concours  seul  paraît  s’en  soucier,  aujourd’hui 
comme  autrefois  :  mais  il  aura  fort  à  faire  pour  empê¬ 
cher  la  veulerie  de  nous  mener  à  cette  nouvelle  ser¬ 
vitude.  Ne  me  racontait-on  pas  dernièrement,  est-ce 
vrai  ?  —  que  des  protagonistes  de  V  Union  natio¬ 
nale  posaient  déjà  leur  candidature  pour  la  conver¬ 
sation  au  Musée  social,  de  même  qu’ils  voudraient 
nous  emprisonner  aussi  dans  un  tarif  rabaisien  pour 
les  accidents  agricoles  1  Après  celles-là  on  pourrait 
tirer  l’échelle,  n’est-ce  pas  ? 

D'  M. 

(Haute-Garonne). 

Réponse. 

Patience,  cher  confrère.  N’en  était-il  pas  de 
même  avec  les  compagnies  d’assurances  au 
temps  où  Diverneresse  vint  avec  une  brutalité 
voulue  nous  rappeler  au  devoir  ?  Eh  bien, 
qui  oserait  écrire  aujourd’hui  qu’il  faut  aller 
courber  l’échine  de  ce  côté  ?  Plaignons  les  mal¬ 
heureux  qui  iraient  à  Berne  se  faire  berner  par 
les  «  dirigeants  mutualistes  ».  Que  dira-t-on 
d’eux  dans  dix  ans,  quand  le  syndicalisme  aura 
pris  chez  les  médecins  la  place  qui  lui  revient  ? 
Nous  y  sommes  allés  deux  fois,  nous.  Cela  nous 
suffit  pour  savoir  qu’on  n’y  peut  rien  faire  de 
bon  sans  sacrifier  ses  confrères  et  sa  profession, 
et  pour  nous  estimer  heureux  d’avoir  réussi  à  n’y 
rien  faire  I 

A  l’œuvre  pour  organiser  TA.  M.  G.  après 
l’enquête  Gassot. 

Vous  avez  fait  paraître  dernièrement  des  articles 
très  intéressants  sur  le  fonctionnement  du  service 


de  l’assistance  niédicalè  gratuite  et,  conformément 
à  des  renseignements  puisés  à  bonne  source,  vous 
avez  lait  savoir"  à  tous  par  la  voix  autorisée  du  Con¬ 
cours  que  dans  quelques  départements,  dont  la  Clia- 
rente-inférieure,  limitrophe  de  ma  commune,  les 
consultations  des  assistés  au  domicile  du  médecin, 
ne  sont  pas  payées.  C’est,  j’en  conviens,  moins  coû¬ 
teux  pour  le  département 

Il  me  faut  donc  donner  des  consultations  ophtal¬ 
mologiques  (j’entends  dire  à  l’œil)  à  certains  assistés 
qui  systématiquement  ne  me  font  jamais  appeler 
chez  eux,  mais  viennent  prendre  régulièrement  chez 
moi  tous. les  quinze  jours  une  consultation  d'une 
demi-heure.  Ce  sont  les  plus  difficiles  à  faire  sortit 
de  mon  cabinet. 

C’est  très  humanitaire,  sans  doute,  mais  c’est  moins 
lucratif. 

En  signalant  à  tous  ce  que  voüs  avez  bien  fait  de 
publier,  vous  aurez  peut-être  (oui,  peut-être  ?)  in¬ 
cité  les  Syndicats  de  Charente-Inférieure  à  mieux 
faire  et  je  vous  en  remercie  bien  sincèrement. 

D'  F. 

(Charente- Inférieure), 

Réponse. 

Ce  serait  à  désespérer  du  syndicalisme  mé¬ 
dical,  en  effet,  s’il  ne  bougeait  pas  après  ce  que 
l’enquête  vient  de  révéler.  Il  ne  s’agit  plus  d’ali¬ 
gner  de  belles  phrases  sur  la  solidarité  confra¬ 
ternelle  ou  sur  le  protocole  dans  la  représenta¬ 
tion  des  Syndicats  au  sein  de  leur  Union  :  il  faut 
se  jeter  dans  l’action  de  légitime  défense,  et 
nous  savons  que,  dans  l’arrondissement  de  Ro- 
chefort  au  moins,  il  y  a  des  hommes  capables 
d’entraîner  toute  la  Charente- Inférieure,  puis¬ 
qu’ils  sont  tous  membres  du  «  Sou  médical  ». 
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PROPOS  DU  JOUR 

k  médecine  sociale.- Création  d’une 
taciation  belge  de  médecine  sociale. 

h’yapas  très  ioligtemps,  quand  nous  par- 
1*  de  médecine  sociale,  certains  de  nos  aclver- 
ies  se  mettaient  à  sourire,  à  hausser  les  épau- 
elàdire  :  «La  Médecine  sociale  ?  Qu’est-ce 
|i«cquecela  ?  Existe-t-elle  seulement  ?  » 
Àiijouid’hui,  on  la  rencontre  partout. 

Tout  le  monde  veut  en  faire,  et  M.  Léon  Ma¬ 
ltau  en  dote,  dans  ses  rêves,  la  douce  Mutua- 
!(.  Pour  lui,  répocque  n’est  pas  lointaine  où  le 
liitdii  ne  soignera  plus,  mais  préservera,  où  le 
aticien  se  bornera  à  passer  au  disijensaire, 
latualiste  bien  entendu,  pour  classer  les  prédis- 
üsfsmorbides  de  tous  genres,  et  les  envoyer  dans 
iïeis  sanatoriums  éduquer  leurs  poumons, 
Ifeipliner  leurs  nerfs,  dégorger  leur  foie,  épurer 
j«s  reins,  dilater  leur  rate.  Quelques-uns  sans 
Hte  seraient  aussi  adressés  au  moritorium 
•  tâcher  d’y  terminer  en  paix  une  heureuse 
ffitcnce  par  uiie  douce  euthanasie. 

I  Nous  n’en  sommes  pas,  hélas!  encore  à  la  réa- 
!kion  de  cette  belle  conception. 

;  L’hérédité  et  les  poisons  aidant,  le  surmenage 
'itrâpreté  au  gain  s’ajoutant  au. désir  de  satis- 
ïietoùsles  penchants  et  toutes  les  jouissances 
vient  qu’encore  pendant  très  longtemps,  il  se 


trouvera  des  individualités  malades  qu’il  faudra 
bel  et  bien  soigner  Un  peu  comme  par  le  passé 
et  en  tant  qu’individualités.  Si  la  médecine  col¬ 
lective,  la  médecine  sociale,  est  appelée  à  un 
grand  développement,  elle  n’est  pas  prête  en¬ 
core  à  se  substituer  à  la  vieille  et  simple  méde¬ 
cine.  Ni  nous,  ni  nos  neveùx  ne  verrons  cette 
totale  transformation. 

Dans  une  très  savante  et  très  intéressante 
communication  sur  le  Médecin  et  la  Société,  com¬ 
munication  faite  à  la  Société  de  Médecine  de  Pa¬ 
ris,  M.  le  D”  Guelpa  développe  scientifiquement 
la  même  thèsej  il  insiste  sur  l’importance  des 
analyses  biochimiques,  qui  dans  certains  cas 
peuvent  permettre  au  médecin  de  préserver  par 
une  hygiène  appropx'iée  les  personnes  vouées  au 
diabète,  aux  migraines,  aux  accès  convulsifs, 
à  la  goutte,  aux  divers  rhumatismes,  à  rronrbrc 
de  dermatoses,  etc.,  etc. 

Il  en  conclut  à  la  nécessité  d’organiser  autre¬ 
ment  la  médecine,  de  créer  l’assurance-maladie, 
qui,  seule,  pourra  permettre  au  médecin  de  vi¬ 
vre  et  de  se  vouer  à  la  prophylaxie.  tv  ■ 

L’intérêt  du  public  comme  celui  du  médecin 
sera  alors  de  supprimer  les  processus  morbides 
et  il  serait  équitable  de  rétribuer  le  praticien  d’au¬ 
tant  plus  que  la  maladie  deviendrait  plus  rare. 

Nous  avons  à  diverses  reprises  émis  des  idées 
analogues  et  nous  avons  été  toujours  des  pre¬ 
miers  à  constater  qu’une  évolution  s’opère  dans 
les  conditions  de  l’exercice  de  la  médecine  et 
1  qu’elle  aboutira  peu  à  peu  à  une  transformation 
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de  nos  habitudes  professionnelles.  Nous  ne  pen¬ 
sons  pas  cependant  que  ce  boulversement  soit 
pour  demain.  L’histoire  de  la  science  médicale 
au  cours  du  siècle  dernier  n’est  pas  pour  nous 
faire  craindre  l’apparition  du  progrès  sous  forme 
cataclysmique,  Les  progrès  sont  longs  et  pénibles 
Vitahrevis,.ars  loiig,a,.occasio  præceps,experientia 
fallax,  Judicium  difficile  sera  encore  longtemps 
la  devise  de  notre  profession. 

Les  méthodes  et  les  découvertes  de  Claude 
Bernard  et  de  Pasteur  datent  déjà  d’un  demi- 
siècle.  Les  moyens  d’investigation  se  sont  mul¬ 
tipliés  à  l’infini  et  tout  n’est  pas  dit,  il  s’en  faut, 
sur  les  causes  qui  détraquent  notre  pauvre  ma¬ 
chine  humaine.  Il  reste  encore  presque  tout  à 
expliquer,at  nous  sommes  pour  longtemps  con¬ 
damnés  à  marcher  à  tâtons  dans  les  ténèbres. 

Il  y  aura  bientôt  vingt  ans,  nous  étions  alors 
un  tout  jeune  praticien.  Roux  venait  de  faire 
au  Congrès  de  Budapesth  sa  fameuse  communi¬ 
cation  qui  devait  définitivement  consacrer  dans 
la  pratique  le  traitement  sérothérapique  de  la 
diphtérie,  nous  sortions  de  l’Ecole  de  Médecine, 
que' nos  loisirs  nous  pennettaient,  hélas  !  de  fré¬ 
quenter  encore,  quand  nous  rencontrâmes  un 
de  nos  camarades,  spécialisé  dans  la  bactériolo¬ 
gie  et  qui,  depuis,  s’est  fait  une  réputation  mé¬ 
ritée  à  l’ombre  de  l’Institut  Pasteur  : 

«  Tu  exerces,  nous  dit-il  d’un  ton  de  commisé¬ 
ration  très  sincère.  Bien  triste  profession  que 
celle  que  tu  viens  d’adopter.  Avant  très  peu  de 
temps  la  médecine  ne  permettra  plus  auxpra'i- 
ciens  de  vivre.  Chaque  maladie  infectieuse  en 
quelques  années  sera  guérie  par  un  sérum  et  les 
praticiens  n’auront  plus  de  malades  à  soigner. 
A  ta  place,  je  chercherais  autre  chose.  » 

Nous  laissâmes  parler  notre  ami,  un  sourire 
sceptique  erra  sur  nos  lèvres  ;  bien  qu’ayant  la 
foi  la  plus  robuste  dans  l’avenir  de  la  science, 
nous  ne  nous  faisions  déjà  plus  d’illusions  sur  la 
lenteur  de  ses  progrès.  Aujourd’hui,  vingt  ans 
après,  le  nombre  des  médecins  praticiens  a  dou¬ 
blé,  ils  ne  vivent  pas  largement,  mais  ils  vivent. 
Les  sérums  dé  toutes  sortes  se  sont  multipliés 
mais  on  compterait  encore  sur  les  doigts  d’une 
main  ceux  qui  sont  réellement  efficaces. 

Ce  n’est  pas  une  raison  pour  dédaigner  l’étude 
de  la  médecine  sociale.  Nous  sommes  convaincus 
qu’elle  se  développera  avec  rapidité  à  côté  de  la 
médecine  de  l’individu  qu’elle  pourra  restreindre 
sans  pour  cela  la  supprimer.  Nous  regrettons 
qu’en  France,  on  ne  se  préoccupe  pas  d’elle  assez 
activement  dans  les  milieux  médicaux,  surtout 
parmi  les  médecins'praticiens,  et  qu’on  laisse  aux 
seuls  profanes  de  l’Alliance  d’Hygiène  sociale  le 
soin  d’en  parler  sans  compétence  et  d’en  compro¬ 
mettre  la  réalisation  prochaine  en  lui  donnant 
l’apparence  toute  littéraire  d’une  Ijelle  rêverie. 

Nos  voisins  les  Belges  ont  l’es23rit  plus  prati¬ 
que.  Ils  viennent  de  créer,  il  y  a  deux  mois  à 
peinC:  une  Associalion  belge  de  médecine  sociale  — 
qui,  presque  sans  propagande,  a  réuni  en  quel¬ 
ques  jours  près  de  deux  cents  adhésions, 
l  Le  Gilbert,,  président  du  Comité  organisa¬ 


teur,  a,  dans  la  première  séance,  exposé  avec  une' 
justesse  de  vue  remarquable  la  situation  actuelle 

«  A  côté  de  la  médecine  individuelle,  ad-il  dilj 
grandit  et  se  développe  la  médecine  collective:  j 
La  tâché  de  guider  l’opinion  et  les  autorités  dans, 
le  domaine  de  la  santé  appartient  dé  droit  auméde- 
cin.  Mais  s’il  veirt  qu’on  l’écouteet  qu’on Icsiri- 
ve,  il  est  nécessaire  cjue  ses  opinions  et  son  actioni 
s’appuient  sur  une  base  scientifique  positive.  La' 
médecine  sociale  est  encore  imbue  de  préjugés 
et  pleine  de  lacunes.  Soyons  donc  modestes  et 
circonspects.  » 

Et  l’Association  belge  d’hygiène  sociale, qui 
affirme  vouloir  s’efforcer  d’établir  des  relations 
suivies  avec  la  Commission  internationale  per¬ 
manente  pour  l’étude  des  maladies  profession 
nelles,  s’est  donné  pour  but  d’abord  l’étudej 
de  ces  maladies  professionnelles,  celle  de  l’an¬ 
thropologie  sociale,  de  l’hygiène  du  travail,  de 
l’inspection  des  usines  et  des  écoles,  etc.  Pont 
ouvrir  largement  ses  portes  aux  praticiens,  elle 
a  limité  à  trois  francs  sa  cotisation. 

Nous  voudrions  voir  se  fonder  en  France  et, 
dans  tous  les  pays  civilisés  des  associations  de  ce  j 
genre  qui,  reliées  entre  elles  par  uneGonimissionj 
internationale,  faciliteraient  l’étude  comparée; 
et  la  modification  des  lois  médico-sociales.  Ainsi  , 
se  réaliserait  une  idée  epue  nous  avons  plus! 
d’une  fois  émise  au  Concours  médical  à  l’instiga¬ 
tion  de  notre  ami  Diverneresse. 

J.  Noie. 

L’agrégation  à  l’Assemblée  générale  i 
du  Syndicat  des  médecins,  de  la  Seine.  . 

Que  ce  soit  X.  ou  Y.  qui  décroche  la  timbalef 
clans  les  concours,  que  ce  soit  l’écurie  du  P'Aij 
ou  celle  du  B.,  qui  voie  arriver  ses  favoris  au  ' 
poteau  (pour  nous  servir  d’une  image  jadis  en 
usage  dans  le  milieu  même  des  candidats), cela 
n’intéresse  pas  les  praticiens  syndiqués.  Ils  ont  j 
certes  de  plus  intéressantes  préoccupations.  Mais 
ce  qui  les  intéresse,  ce  sont  la  création  et  le  reeni-  ; 
tement  d’une  caste,  dont  les  membres,  en  gravis¬ 
sant  les  échelons  de  la  hiérarchie  de  leur  man¬ 
darinat,  aspirent  de  plus  en  plus  à  l’infaillibilité, 
sont  consultés  par  les  pouvoirs  publics,  pour 
tout  ce  qui  concerne  l’exercice  de  la  profession 
médicale,  laissent  tomber  du  haut  de  leur  in- 
comjoétence  leurs  opinions  comme  des  oracles  et 
nous  obligent,  nous,  médeeius  praticiens,  à  une 
lutte  constante.  Ils  ne  sont  pas  nombreux, mais 
nous  les  rencontrons  partout  en  travers  de  la 
route,  et  partout  ils  sont  les  mêmes. 

Joignons  à  cela  cpu’il  nous  est  désagréable  de 
voir  l’enseignement  médical  français  eif  pleine 
désagrégation  et  décadence  ;  qu’il  nous  est  pé¬ 
nible  "de  prévoir  de  ce-  fait  un  prompt  avilisse  I 
ment  de  notre  diplôme.  Enfin,  ajoutons  que  no-, 
tre  amour-propre  de  Français  souffre  en  coiis-j 
tatant  que,  dans  notre  pays,  si  riche  en  hommes 
d’intelligence  et  de  travail,  il  ne  surgisse  aueniie 
découverte,  aucun  progrès  réel  dans  l'art  de 
guérir,  que  rien,  absolument  rien  d'utile,  ne 
sorte  de-  nos  institutions  médicales  offlciellés. 
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]  Ce  sont  ces  idées  exposées  avec  fougue  par  , 
I  Latoirt^ne,  avec-clarté  et  précision  par  Leredde, 

'  avec  humour  par  Bérillon,  qui  ont  décidé 
PAssemMée  du  Syndicat  des  médecins  de  la  Seine  ] 
^condamner  encore  une  fois  l’agrégation. 


La  pauvre  1  Elle  est  déjà  bien  mal  en  point, 
mais  il  est  dé  ces  moribonds  qui  végètent  indéfi¬ 
niment  et  qu’il  est  nécessaire  d’achever.  . 

J.  N. 


PARTIE  SCIENTIFIQUE 


CLlNigUE  CHIRURGICALE 

Mld-Diew  de  Lyon  :  Clinique  de  M.  le  Prof. 
Jaboulay. 

Leçon  de  M.  le  Prof,  agrégé  Patel  (1). 

Tumeur  du  testicule. 

I  Je  vous  présente  aujourd’hui  un  malade  por¬ 
teur  d’une  volumineuse  tumeur  des  bourses 
!  dont  le  diagnostic  va  nous  permettre  de  passer 
I  en  revue  les  principales  aiïéctions  du  testicule. 

I  C’est  un  jeune  homme  de  18  ans  dont  les  an¬ 
técédents  héréditaires  sont  sans  intérêt,  dont  le 
passé  pathologique  est  vierge  de  toute  affection. 
On.  ne  relève  chez  lui,  en  effet,  ni  éthylisme,  ni 
J  syphilis  acquise  ou  congénitale,  ni  bacillose  at- 
î  ténuée  dans  l’enfance  ;  et  je  vous  dirai  de  suite 

Ià  ce  sujet  que  la  petite  cicatrice  sous-maxillaire 
qu’il  porte  du  côté  gauche  est  due  à  une  suppu- 
:  ration  d’origine  dentaire  et  non  à  une  adénopa- 
I  diie  tuberculeuse. 

Iln’apas  eu  jusqu’à  ce  jour  de  maladies  graves  ; 
I  il  nie  toute  affection  vénérienne  ;  bref,  rien  chez 
j  luiniattire  l’attention  et  n’aiguille  les  recherches 
dans  telle  ou  telle  direction. 

Il  y  a  6  mois, ce  malade  reçut  un  traumatisme 
assez.violent  sur  le  testicule  droit. 

Oecupé  à  enclouer  des  galoches  qu’il  main¬ 
tenait  appuyées  sur  son  tablier  entre  ses  jambes, 
ce  tablier  se  déchira  et  la  chaussure  à  laquelle  il 
travaillait  vint  coincer  son  testicule  contre  le 
bord  de  son  tabouret.  Il  ressentit  une  douleur 
très  vive,  qui  se  calma  bientôt.  Mais  cet  acci¬ 
dent,  fut  d’une  telle  netteté  que  le  médecin 
consulté  n’hésita  pas  à  le  considérer  comme  ac¬ 
cident  du  travail  et  à  délivrer  un  certificat.. 

Quelques  jours  après,  le  testicule  traumatisé 
se  mit  à  augmenter  de  volume  tout  en  restant 
indolore,  et  depuis  six  mois  il  en  a  toujours  été 
ainsi;. le  malade  ressentait  une  gêne,  une  pesan¬ 
teur  dans  les  bourses,  mais  jamais  il  n’eut  de 
-douleurs  véritables. 


(1)  Leçon  recueillie  par  M .  Bovier,  interne  du 
service. 


Il  n’accuse  aucun  trouble  de  l’état  général, 
pas  d’amaigrissement  ;  toutes  ses  fonctions  sont 
normales  et  vous  comprenez  qu’avec  cette  pénu¬ 
rie  de  symptômes  fonctionnels,  c’est  surtout  sur 
les  symptômes  physiques  qu’il  nous  faudra  comp¬ 
ter  pour  éclairer  le  diagnostic.  A  l’inspection,.la 
moitié  droite  du  scrotum  est  remplie  par  une 
énorme  tuméfaction,  comparable  à  une  grosse 
poire  dont  elle  rappelle  et  la  forme  et  le  volume. 
Elle  nous  paraît  lisse,  régulière,  comme  appendue 
au  cordon  ;  la  peau,  à  son  niveau,  est  peut-être 
un  peu  plus  vascularisée  que  du  côté  opposé, 
sans  autres  modifications  importantes,  i 

Palpons  cette  tumeur  :  la  première  chose  qui 
nous  frappe  est  son  poids.  Nous  sommes  en 
présence  d’une  tumeur  lourde,  entraînant  véri¬ 
tablement  la  main  qui  la  soupèse.  Elle  est  lisse, 
ne  présente  aucune  bosselure.  Sa  consistance  est 
dure,  à  peu  près-  uniforme  ;  en  certains  points 
cependant,  il  existe  une  rénitence  un  peu  plus 
marquée  ;  vous  trouverez  ces  points  sur  la  face 
antérieure,  sur  la  face  postérieure  et  au  pôle  su¬ 
périeur  ;  là  existe  un  peu  de  fluctuation,,  mais  il 
faut  la  rechercher  soigneusement  pour  l’obtenir. 
De  plus,  l’extrémité  du  doigt  déprimant  brus¬ 
quement  la  peau  arrive  plus  profondément  sur 
une  tuméfaction  plus  dure  et  perçoit  une  sorte 
de  choc  en  retour.  Il  y  a  là,  à  n’en  pas  douter,  un 
peu  de  liquide  ;  j’ajouterai  très  peu  de  liquide. 

Messieurs,  avant  d’aller  plusToin,  jevous  rap¬ 
pellerai  la  difficulté  du  diagnostic  de  pareilles 
tumeurs .  Pour  y  arriver,  il  faut  faire  un  examen 
détaillé  de  tous  les  organes  que  renferment  les 
bourses.  Et  pour  bien  conduire  cet  examen,,  re¬ 
présentez-vous  bien  la  situation  respective  de 
ces  organes. 

Représentez-vous  le  testicule  recouvert,  coiffé 
en  quelque  sorte  de  son  épididyme,  suspendu  au 
canal  déférent,  et  aux  vaisseaux  qui  l’entourent 
pour  constituer  le  cordon. 

Représentez-vous  la  séreuse  vaginale,  avec 
son,  double  feuillet  ;  enfin,  plus  superficiellement, 
l'es  différents  plans  du  scrotum. 

C’est  cet  examen  que  vous  devez,  pratiquer 
en  présence  d’une  tumeur  des;  bourses  ;  c’est  ce¬ 
lui  que  nous  allons  faire  sur  notre  malade. 

Les  plans  superficiels  ne  sont  pas  modifiés  ; 
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ils  sont  réguliers,  lisses;  leur  mobilité  est  nor¬ 
male  ;  leurs  mouvements  étendus  et  indolores. 

Le  cordon  est  peut-être  un  peu  plus  volumi¬ 
neux  que  celui  du  côté  opposé  ;  il  est  aussi  un 
peu  plus  sensible  ;  mais  en  aucun  point  il  n’est 
envahi  par  la  tumeur  et  le  doigt  explore  et  dis¬ 
cerne  à  son  intérieur  tous  les  organes  qui  le  cons¬ 
tituent. 

L’épididyme  est  introuvable  ;  vous  savez  qu’à 
moins  d’inversion,  il  est  situé  en  arrière  et  au- 
dessus  du  testicule  et  que  la  palpation  à  ce  ni¬ 
veau  permet  de  sentir  sa  queue,  son  corps  et  sa 
tête  ;  ici  rien  dé  pareil,  pas  le  plus  petit  relief 
palpable  ;  pas  même  le  signe  du  pincement  de 
l’épididyme,  auquel  Chevassu,  dans  sa  thèse,  ac¬ 
corde  une  grande  importance.  Le  testicule,  lui 
lussi,  demeure  introuvable  ;  la  palpation  ne  ré¬ 
vèle  en  aucun  point  sa  masse,  ni  la  douleur  par¬ 
ticulière  qu’il  donne  à  la  pression.  L’éclairage 
n’est,  lui  non  plus,  d’aucun  secours,  car  la  tu¬ 
meur  se  montre  absolument  opaque. 

La  vaginale  ne  se  laisse  pas  pincer  ;  sa  cavité 
n’est  donc  pas  libre,  et  cela  vient  confirmer  le 
petit  épanchement  que  nous  avions  constaté  au 
début  de  notre  examen 

Le  toucher  rectal  est  négatif  ;  rien  à  la  pros¬ 
tate,  rien  aux  vésicules  séminales. 

La  palpation  de  la  fosse  iliaque  ne  fait  rien 
sentir  d’anormal,  non  plus  que  l’exploration  de 
la  région  inguinale. 

Quant  à  l’autre  testicule,  il  est  absolument 
sain. 

J’en  aurai  fini  avec  cet  exposé  clinique  quand 
je  vous  aurai  dit  que  l’examen  médical  le  plus 
minutieux  ne  révèle  aucune  lésion  dans  les  dif¬ 
férents  appareils. 

En  résumé,  nous  sommes  en  présence  d’une 
tumeur  des  bourses  volumineuse,  sans  gan¬ 
glions,  indolore,  au  niveau  de  laquelle  on  ne  re¬ 
trouve  ni  l’épididyme  ni  le  testicule. 

^Un  point  du  diagnostic  est  certain  ;  il  s’agit 
bien  d’une  tumeur  développée  dans  les  bourses]; 
l’examen  le  plus  superficiel  suffit  pour  s’en  con¬ 
vaincre.  Mais  le  doute  persiste  encore  sur  ces 
trois  points  :  s’agit-il  d’un  gros  épididyme,  d’un 
gros  testicule,  d’une  vaginale  distendue. 

Il  ne  s’agit  pas  de  l’épididyme,  car  il  serait  fa¬ 
cile  de  le  reconnaître,  de  sentir  au-dessus  du  tes¬ 
ticule  le  volumineux  «  cimier  do  casque  »  que 
forment  les  affections  de  cet  organe. 

D’ailleurs,  à  part  les  kystes,  et  manifestement 
il  ne  s’agit  pas  d’un  kyste,  les  tumeurs  de  l’épi- 
didyme  sont  très  rares. 

En  éliminant  l’èpididyme,  j’entends  dire  qu’il 
n’est  pas  primitivement  et  seul  intéressé  ;  il  est 
bien  probable,  en  effet,  qu’il  n’est  pas  resté  in¬ 
demne  au  voisinage  de  cette  tumeur. 

S’agit-il  alors  d’une  vaginale  distendue  ? 

L’hydrocèle-  serait  moins  lourde,  plus  fran¬ 
chement  fluctuante,  la  tumeur  serait  transpa¬ 


rente  et  nous  aurions  retrouvé  à  son  intérieur 
'  le  testicule  en  bas  et  en  arrière. 

Là  encore,  je  ne  dis  pas  qu’il  n’y  ait  pas  un  peu 
d’hydrocèle,  il  y  en  a  certainement,  mais  ce  n’est 
pas  ce  que  l’on  appelle  ,  une  «  hydrocèle  »  et 
*  cette  manifestation  passe  là  tout,  au  dernier 
plan,  c’est  un  épiphénomène. 

Le  diagnostic  d’hématocèle  serait  beaucoup 
plus  vraisemblable.  Rappelez-vous  le  début  de 
l’affection,  le  traumatisme,  rappelez-vous  l’obs¬ 
curité  et  le  poids  de  l’hématocèle. 

Mais  là  encore  on  devrait  retrouver  le  testi¬ 
cule  d’autant  plus  qu’il  s’agit  d’un  sujet  jeune 
qui  a  reçu  un  traumatisme.  11  n’aurait  certai¬ 
nement  pas  comme  les  vieillards  porteurs  d’une 
véritable  pachyvaginalite,  une  coque  résistante 
rendant  toute  palpation  illusoire. 

Enfin  l’hématocèle  serait  peut-être  moins 
dure  et  le  signe  de  Gosselin,  le  choc  en  retour, 
n’existerait  pas. 

De  telle  sorte  que  l’on  peut,  je  crois,  éliminer 
le  diagnostic  de  vaginale  distendue. 

Nous  avons  donc  affaire  à  un  gros  testicule  : 
Quelle  est  la  nature  de  cette  tumeur  ? 

L’allure  torpide,  non  inflammatoire,  de  l’af¬ 
fection  fait  rejeter  le  diagnostic  d’orchite  et  il 
nous  reste  à  discuter  la  syphilis,  le  néoplasme, 
la  bacillose.  Il  ne  s’agit  pas  plus  de  syphilis  ac¬ 
quise  ;  d’autre  part  rien  du  côté  des  ascen¬ 
dants  de  notre  malade  ne  justifierait  l’bérédo- 
syphilis  dont  il  ne  porte  d’ailleurs  aucun  des 
stigmates.  Enfin,  en  pareil  cas,  les  lésions  sont 
en  général  moins  volumineuses,  bilatérales  et 
surviennent  à  un  âge  moins  avancé,  5  à  6  ans. 

Dans  la  bacillose,  le  testicule  est  rarement  pris, 
ou  en  tout  cas  il  est  pris  plus  tardivement  et 
d’une  façon  beaucoup  moins  intense  que  l’épi¬ 
didyme.  Le  toucher  rectal  révélerait  des  nodules 
du  côté  de  sa  prostate  ou  de  ses'  vésicules.  Enfin 
il  ne  présente  ni  antécédents  bacillaires,  ni  lé¬ 
sions  tuberculeuses  actuelles. 

Je  vous  signale  cependant  certaines  formes 
de  bacillose  hypertrophique  ressemblant  d’assez 
près  à  la  tumeur  qui  nous  occupe. 

Il  s’agit  d’une  infiltration  massive  de  l’épi¬ 
didyme  et  du  testicule  et  j’ai  pu  en  observer 
un  cas  qui  figure  dans  la  thèse  de  Chevas.su. 

Majs  ce  sont  là  des  formes  rarissimes. 

De  telle  sorte  que  le  diagnostic  rationnel  au¬ 
quel  nous  arrivons  est  celui  d’une  tumeur  ma¬ 
ligne  du  testicule,  et  la  représentation  anato¬ 
mique  que  l’on  peut  se  faire  des  lésions  est  celle 
d’un  volumineux  testicule  néoplasique  entouré 
d’une  mince  couche  d’hydrocèle,  et  ayant  déjà 
envahi,  comme  on  le  voit,  de  façon  précoce,  les 
ganglions  lombo-aortiques  auquels  aboutissent 
les  lymphatiques  de  l’organe. 

J’ajoute,  pour  fortifier  encore  ce  diagnostic, 
un  signe  qu’il  ne  faüt  pas  rechercher,  car  il  peut 
être  dangereux  :  c’est  la  ponction. 
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Faite  par  erreur,  ava-nt  son  entrée  à  l’hôpital, 
kpi^iction  n’a  donné  issue  chez  ce  malade  qu’à 
indipes  gouttes  de  sang. 

Jlapaieurs.la  question  des  tumeurs  du  testicule 
idai^ié  lieu  à  de  nombreux  travaux  :  je  ne  vous 
iütaiquela  thèse  de  Ghevassu,  qui  représente 
alailement  l’étude  la  .plus  originale  et  la  plus 
MJlète  de  la  question. 

li  classification  de  cet  auteur  repose  sur  la 
jiiânce  des  différents  tissus  qui  constituent  le 
Blicule. 

Daas  le  testicule  il  existe  en  effet  : 

1“  Du  tissu  spécial;  l’épithélium  séminal  et  les 
Éles  interstitielles  d’où  dériveront  les  sémi- 
i  aes  et  les  tumeurs  des  cellules  interstitielles  ; 

'  !"  Du  tissu  banal,  conjonctivo-vaseulaire,  qui 
aaeca  naissance  à  des  fibromes,  des  sarcomes  ; 
î"  Enfin  du  tissu  particulier  dont  la  présence 
jjplique  mal  dans  le  testicule,  due  sans  doute 
, «a  vice  de  développement  et  qui  donnera 
titameurs  hétérocbtes,  appelées  embryomes. 
Clievassu  accorde  une  grande  place  à  ces  em- 
itonies  ;  on  trouve,  à  leur  intérieur,  du  tissu 
jltclial,  de  la  peau,  du  tissu  conjonctif,  du 
sa  nerveux,  des  vaisseaux,  etc.  ;  ils  rappel¬ 
ai  les  kystes  dermoïdes  de  l’ovaire  ;  ce  sont 
;«e  eux  des  tumeurs  tridermiques,  ainsi 
ïtmées  qiarce  qu’à  leur  intérieur  on  retrouve 
litissus  qui  normalement  dérivent  des  3  feuil- 
liWastomériques. 

.  Ces  embryomes  seraient  les  tumeurs  les  plus 
kiiaeniinent  observées.  Dans  la  statistique  de 
fcvassu,  qui  porte  sur  127  cas,  nous  trouvons 
Senbryomes  contre  59  seminomes.,  un  fibrome, 
«sarcome,  etc. 

;8icn  entendu,  on  a  donné  libre  cours  aux 
tories  pathogéniques  pour  expliquer  la  for- 
stion  de  ces  tumeurs. 

Diplogenèse  par  inclusion,  théorie  de  l’encla- 
(«nt.  Parthénogenèse,  théorie  des  cellules  no- 
fcde  Bard.  Je  n’en  retiendrai  qu’une, plus  sé- 
liisante  sinon  plus  exacte  ;  la  théorie  des  cel- 
lilfs  blastomériques.  L’embryon  procède  d’une 
nie  cellule  par  divisions  successives,  si  bien 
|ie  chaque  cellule-fille  reçoit  do  la  cellule-mère 
ti caractères  et  des  propriétés  qu’elle  transmet 
lion  tour. 

i  L’ime  de  ces  propriétés,  et  non  la  moindre,  est 
1  multiparité  qui  va  s’atténuant  avec  le  degré 
jb  parenté, 

:  liais  que  l’une  de  ces  cellules,  tout  en  conser- 
'W  sa  merveilleuse  propriété  de  multiplication, 
imète  et  reste  incluse,  que  d’autre  part  une 
üise  quelconque,  encore  inconnue,  réveille 
llistard  cette  cellule,  et  sa  prolifération  va 
«prendre,  au  point  même  où  elle  a  été  incluse, 
|ilva  donner  naissance  à  la  tumeur. 

I  Quoi  qu’il  en  soit  de  ces  théories  pathogéniques, 
|i  est  probable  que  dans  le  cas  particulier  nous 
irons  à  faire  à  un  embryomo.  i 


Le  séminome  en  effet  survient  après  30  ans, 
se  développe  très  vite,  donne  de  façon  précoce 
de  grosses  masses  ganglionnaires. 

L’embryome,  au  contraire,  plus  fréquent  dans 
la  jeunesse,  évolue  plus  lentement,  donne  plus 
tardivement  des  généralisations  ganglionnaires 
cliniquement  appréciables. 

Messieurs,  au  cours  de  cette  diseussion,  vous 
avez  pu  vous  rendre  compte  que  nous  avons 
rencontré  souvent  des  nuances,  plus  que  des  dif¬ 
férences  ■;  qu’il  nous  a  fallu  faire  cas  des  signes 
parfois  infidèles,  enfin  que,sans  aller  cependant  à 
tâtons,!!  nous  était  permis  d’hésiter.  C’est  qu’en 
effet,  le  diagnostic  de  tumeur  du  testicule  est 
un  diagnostic  difficile  et  je  vous  rappellerai  le 
mot  d’un  maître,  Reclus,  qui  disait  :  «  Je  n’ose 
jamais  faire  le  diagnostic  de  tumeur  du  testi¬ 
cule  ». 

Néanmoins  le  diagnostic  que  nous  avons  posé 
est  rationnel  et  nous  avons  le  devoir  d’intervenir 
chez  ce  malade. 

Si  nous  laissons  l’affection  à  elle-même,  elle  va 
évoluer,  grossir,  envalûr,  puis  ulcérer  les  plans 
superficiels,  donnant  le  fongus  du  testicule  ' 
elle  va  d’autre  part  donner  des  métastases  gan¬ 
glionnaires  ou  autres. 

L’évolution  en  sera  rapide  et  n’excédera  pas 
8, 10  ou  12  mois.  Il  nous  faut  donc  intervenir  au 
plus  tôt. 

On  a  proposé  la  eastratien  simple  ;  celle-ci 
paraît  insuffisante.  Dans  la  thèse  de  Ghevassu, 
nous  relevons  47  seminomes  opérés  avec  16  gué¬ 
risons,  mais  par  contre  50  embryomes  avec  seu¬ 
lement  3  guérisons. 

Villar,  de  Bordeaux,  propose  la  castration 
élargie  avec  ouverture  du  canal  inguinal  et  abla¬ 
tion  du  cordon  le  plus  loin  possible. 

Cette  opération  encore  est  insuffisante,  si  l’on 
songe  que  les  ganglions  lombaires  sont  préco¬ 
cement  envahis.  C’est  donc  sur  eux  qu’il  faut 
arriver  et  Ghevassu  a  réglé  l’intervention  qu’il 
pratique  en  2  temps. 

1°  Ablation  de  la  tumeur  et  du  cordon  très 
loin  ; 

2°  Par  une  deuxième  incision  latérale  faite 
dans  le  flanc,  on  arrive  sur  le  péritoine  que  l’on 
décolle  jusqu’à  la  colonne.  On  aperçoit  alors  les 
ganglions  qui  s’étalent  au-devant  de  la  veine 
cave  et  de  l’aorte  et,  si  possible,  on  les  enlève. 

Cette  opération  n’est  pas  sans  dangers  ;  elle 
n’est  pas'non  plus  facile,  mais  elle  est  logique  et 
c’est  pourquoi  nous  allons  chez  ce  malade  la 
pratiquer,  après  avoir  toutefois  vérifié  notre  dia¬ 
gnostic  par  une  orchidotomie  exploratrice. 
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REVUE  DES  SOCIÉTÉS  SAVANTES 


Culture  des  cellules  conjonctives  (Alexis  Carrel).— 
La  révision  de  la  loi  de  1838  sur  les  aliénés.  — 
La  chirurgie  de  guerre .  —  Action  hydropigène  du 
bicarbonate  de  soude .  —  Traitement  de  Thémop- 
tysie  par  la  pituitrine.  —  Dextrocardie  consécu¬ 
tive  à  une  sclérose  pleuro-pulmonaire.  —  Entraî¬ 
nement  respiratoire  par  le  procédé  de  la  bouteille. 
—  L'émétine  dans  ia  dysenterie  amibienne. 

M.  Poazi  présente  à  l’Académie  de  médecine 
une  nouvelle  série  d’expériences  du  Alexis 
Carrel  concernaat  quelques  variations  artificiel¬ 
les  de  l’activité  du  tissu  conjonctif  à  l’état  de  vie 
autonome. 

L’an  dernier,  M.  Carrel  avait  montré  qu’un 
fragment  de  cœur  de  fœtus  de  poulet  battait 
d’une  façon  normale  plus  de  trois  mois  après  son 
extirpation  de  l’organisme  et  que  des  cultures 
de  tissu  conjonctif  s’accroissaient  rapidement 
au  début  du  cinquième  mois  de  leur  existence  in 
vitro. 

Ces  expériences  ont  été  continuées.  Des  colo¬ 
nies  de  cellules  conjonctives  provenant  du  même 
fragment  de  cœur  extirpé  il  y  a  quatorze  mois 
passés  se  développent  aujourd’hui  avec  une 
grande  activité  après  avoir  subi  plus  de  150  pas¬ 
sages.  Les  nouvelles  expériences  de  M.  Carrel 
démontrent  qu’il  existe  un  rapport  constant 
entre  la  rapidité  de  croissance  des  cèllules  con¬ 
jonctives  et  la  composition  du  milieu.  Ainsi,  la 
culture  dans  du  plasma  de  poulet  adulte  seul  et 
les  passages  dans  le  milieu  identique  ralentissent 
considérablement  la  croissance.  Au  contraire,  la 
culture  dans  du  plasma  de  poulet  adulte  conte¬ 
nant  du  suc  d’embryon  active  immédiatement 
la  prolifération  des  tissus. 

Le  fait  en  question  indique  la  possibilité  de  ré¬ 
gler  la  rapidité  de  prolifération  des  cellules  con¬ 
jonctives  comme  on  modifie  l’activité  des  cultu¬ 
res  microbiennes.  Dans  ces  expériences,  il  s’agit 
non  pas  de  phénomènes  de  survie  analo¬ 
gues  à  ceux  qui  ont  été  observés  avant  le  D’'  Car¬ 
rel  par  d’autres  expérimentateurs,  mais  bien 
d’un  fait  nouveau  :  une  multiplication  indéfinie 
des  cellules  conjonctives  vivantes,  dans  un  mi¬ 
lieu  de  culture  approprié,  pouvant  se  régler  aussi 
facilement  qu’une  culture  de  microorganismes. 

—  M.  Gilbert  Ballet  parle  à  l’Académie  de 
médecine  du  projet  de  révision  de  la  loi  de  1838  sur 
les  aliénés  voté  par  la  Chambre  des  députés  et 
soumis  au  Sénat. 

M.  Ballet  critique  certains  articles  de  ce  pro¬ 
jet  de  loi,  qui,  pour  éviter  les  internements  ar- 
biti-aires,  vont  causer  un  préjudice  gravaaux  alié-  | 
nés.  Au  parlement,  dit-il,  on  n’a  été  hanté  que  | 
d’une  seule  préoccupation,  bien  chimérique,  celle 
de  multiplier  les  garanties  contre  les  interne-  I 
ments  arbitraires.  On  n’a  eu  en  vue  que  les  bien 
portants,  sans  songer  aux  malades  eux-mômes. 
Ainsi,  le  projet  de  loi  exige  que  le  directeur  de 
l’établissement  où  est  admis  le  malade  fasse 
dans  les  vingt-quatre  heures  une  déclaration 


au  préfet,  au  procureur  de  la  République  dans  le 
ressort  duquel  se  trouve  le  domicile  de  l'allénLv 
Dans  les  petites  villes,  où  les  fissures  sont  faci¬ 
les,  cette  dernière  déclaration  peut  nuire  beau¬ 
coup  aux  intérêts  matériels  et  moraux  de  l’aliéné. 
M.  Ballet  estime  qu’il  ne  faudrait  pas  maintenir 
cetté  disposition  de  la  loi  de  1838. 

M.  Ballet  critique  également  l’article  10  du 
projet,  relatif  aux  psychopathes  soignés  dans 
leurs  familles.  Cet  article  édicte  une  surveillance 
étroite  de  ces  malades,  qui  paraît  vexatoire  et 
inefficace. 

—  M.  Lucas-Championniere  revient,  à 
l’Académie  de  médecine,  sur  la  cxuestion  de  la  cW- 
rurgie  de  guerre. 

L’auteur  insiste  sur  la  nécessité  de  la  chirur¬ 
gie  antiseptique  dans  les  armées.  Pendant  la! 
récente  guerre  des  Balkans,  la  teinture  d’iode 
a  joué  un  rôle  considérable,  mais  il  serait  préfé- 
raïole  encore  d’employer  —  et  de  savoir  employer 
—  les  autres  antiseptiques  :  acide  pbénique,  eau 
oxygénée,  etc.  De  même,  le  pansement  indivi¬ 
duel  aurait  avantage  à  être  antiseptique  au  lieu  J 
!  d’être  simplement  aseptique. 

Un  autre  enseignement  de  la  guerre  des  Bal-  j 
kans,  ajoute  M.  Championnière,  est  la  résistance  ; 
extraordinaire  des;  blessés  exempts  de  tare  al-  | 
coolique  comparéejà  celle  des  blessés  entachés 
d’alcoolisme. 

—  MM.  Le  Noir  et  Théry  communiquent  à  la 
Société  médicale  des  hôpitaux  une  étude  concer¬ 
nant  l'action  du  bicarbonate  de  soude  sur  l’éli¬ 
mination  rénale  provoquée. 

En  1907,  M.  Clément  (de  Lyon),  citait  le  cas 
d’un  malade  qui  eut  un  œdème  considérable  des 
membres  inférieurs  à  la  suite  d’une  ingestion 
exagérée  de  bicarbonate  de  soude.  Des  faits  du 
même  ordie  furent  constatés  chez  les  diabétiques, 
les  brightiques,  les  cirrhotiques,  si  bien  qu’à 
l’heure  actuelle,  l’action  hydropigène  du  bicar¬ 
bonate  de  soude  n’est  plus  à  démontrer.  Mais 
la  pathogénie  de  ces  œdèmes  a  donné  lieu  à  des 
interprétations  diverses  et  reste  incertaine. 

MM.  Le  Noir  et  Théry  ont  étudié  les  effets  du 
bicarbonate  de  soude  sur  l’élimination  rénale  du 
bleu  de  méthylène.  Leurs  recherches  semblent 
montrer  c(ue  le  bicarbonate  de  soude  a  une  action 
propre  sur  le  rein  et  qu’il  est  capable  de  déter¬ 
miner  une  imperméabilité  rénale,  passagère  et 
élective.  Au  point  de  vue  pratique,  une  déduc¬ 
tion  se  dégage  de  ce  travail  ;  c’est  cpie,  dans  l’é¬ 
preuve  du  bleu,  il  faudra  soigneusement  écarter 
l’action  perturbatrice  du  bicarbonate  de  soude,  ! 
et  éviter  que  les  malades  en  obervation  n’absor-  ; 
bent  soit  du  sel  alcalin,  soit  des  eaux  minérales  j 
alcalines, 

—  M.  Rist  fait  à  la  Société  médicale  des  M- 
pitaiix  une  communication  sur  le  traitement  de  ' 
l’hémopti/sie  par  l’extrait  de  lobe  postérieur  d’hÿ-  ; 
pophyse  en  injection  intra-veineuse. 

La  thérapeutique  de  l’hémoptysie  (de  l’hé¬ 
moptysie  tuberculeuse,  en  particulier)  est  encore 
aujourd’hui  mal  assurée.  L’immobilité,  la  glace 
et  l’opium  sont  les  trois  moyens  maintenus  dans 
la  pratique,  et  seule  peut-être  l’immobilité  est  à 
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l’abri  des  critiques.  On  a  essayé  l'adrénaline, 

!  mais  celle-ci,  sûrement  insuffisante,  paraît  même 
Büisible.  Les  hypotenseurs,  le  nitrite  d’amyle 
et  la  nitro-glycérine,  n'ont  pas  de  meilleurs  ei- 
lets. 

WiGGERs,  dans  une  série  de  recherches  expéri¬ 
mentales,  a  montré  que  l'extrait  de  lobe  posté- 
lieur  d’hypophyse,  qui  élève  la  pression  arté¬ 
rielle  dans  la  grande  circulation,  diminue  au  con- 
Irairs  la  pression  dans  la  petite  circulation,  dans 
l’artère  pulmonaire,  et  peut  ainsi  arrêter  une  hé¬ 
morrhagie  pulmonaire. 

S’appuyant  sur  le  mémoire  de  Wiggers,  M. 
Rist  a  appliqué  l’extrait  hypophysaire  au  trai¬ 
tement  des  hémoptysies.  Il  s’est  servi  de  l’extrait 
du  lobe  postérieur  injectable  de  Parke  et  Davis 
(pituitilue)  et  l'a  employé  en  injections  intra¬ 
veineuses,  à  la  dose  d'un  demi-centimètre  cube. 
Ce  traitement  a  été  mis  en  œuvre  chez  douze  ma¬ 
lades  atteints  d'hémoptysies  abondantes  et  pro¬ 
longées.  L’arrêt  de  l’hémorrhagie  a  toujours  été 
très  net.  On  sait  que  la  piiuitrine  est  déjà  d’un 
usage  courant  en  obstétrique,  à  cause  de  l’action 
constrictive  énergique  que  ce  produit  exerce  sur 
les  fibres  lisses  de  l’utérus  gravide. 

M.  Léon  Bernard  a  soigné  un  de  ses  malades 
atteint  d’une  hémoptysie  persistant  depuis 
huit  jours,  par  l’injection  d’un  demi-centim. 
cube  de  pituitrine.  L’hémoptysie  cessa  très  ra¬ 
pidement.  Quelques  phénomènes  particuliers 
(pâleur  de  la  face,  sensation  angoissante  de  choc 
au  cœur)  se  sont  aussi  produits  au  moment  de 
l'injection.  L’extrait  du  lobe  postérieur  d’hy¬ 
pophyse  est  hypertenseur,  mais  cette  propriété 
ue  se  montre  que  sur  la  pression  artérielle  de  la 
grande  circulation.  Lorsqu’on  parle  de  pression 
artérielle,  il  faut  distinguer  entre  celle  C[ui  règne 
dans  la  grande  circulation  et  celle  qui  existe 
dans  la  petite  circulation,  laquelle  seule  importe 
pour  les  hémorrhagies  pulmonaires.  Or,  nous 
n’apprécions  réellement  que  la  pression  de  la 
grande  circulation.;  celle  de  la  petite  circulation 
nous  échappe. 

M.  Emile  Sergent  n’a  obtenu  que  des  déboi¬ 
res  de  l’adrénaline  et  de  la  trinitrine  dans  le 
traitement  des  hémoptysies.  L’ipéca  lui  a  donné 
quelques  bons  résultats.  Il  serait  à  souhaiter  que 
la  pituitrine  vienne  constituer  une  arme  théra¬ 
peutique  efficace. 

M.  Barié  distingue,  au  point  de  vue  du  trai¬ 
tement,  les  hémoptysies  tulrerculeuses  apyréti- 
'ques  et  les  hémoptysies  fébriles.  Contre  ces  der¬ 
nières,  la  quinine  est  utile. 

M.  P.  Emile-Wetl  a  étudié  l’action  des  deux 
;  lobes,  antérieur  et  postérieur,  de  l’hypophyse, 

I  sur  la  coagulation  du  sang.  Tandis  cque  le  lobe 
j  autérieur  a  un  pouvoir  anti- coagulant  in -vitro, 

I  le  lobe  postérieur  a,  au  contraire,  un  pouvoir 
I  coagulant.  Les  lobes  postérieurs  d’hypophyse 
i  rentrent  dans  la  classe  des  médicaments  coa- 
1  gulants,  à  côté  de  la  gélatine,  des  sérums  san¬ 
guins!  Ainsi  s’expliqueraient  les  propriétés  hé¬ 
mostatiques  constatées  par  M.  Rist,  beaucoup 
plus  que  par  une  action  hypotensive  sur  la  petite 
circulation. 

-‘MM.  Macaigne  et  Girard  rapportent  à  la 


Société  médicale  des  hôpitaux  un  cas  de  dextrocar- 
die  acquise  consécutive  à  une  sclérose  pleuro-pul-r 
monaire  droite  d’origine  tuberculeuse. 

En  dehors  des  dextrocardies  causées  par  une 
pleurésie  gauche,  ou  par  un  volumineux  kyste 
hydatique  développé  dans  le  poumon  gauche, 
et  qui  refoulent  le  cœur  vers  la  droite,  il  existe 
des  dextrocardies  consécutives  à  une  sclérose 
pleuro-pulmonaire  droite,  d’origine  le  plus  sou¬ 
vent  tuberculeuse,  qui,  agissant  par  attraction, 
entraîne  le  cœur  vers  la  droite. 

C’est  une  observation  de  ce  genre  que  MM. 
Macaigne  et  Girard  relatent,  avec  examens  ra¬ 
diographique  et  radioscopique  du  thorax  et  du 
cœur  à  l’appui. 

—  M.  Pescher  présente  à  la  Société  médiccdc 
des  hôpitaux  une  note  sur  l’entraînement  respi¬ 
ratoire  pratiqué  par  le  «  procédé  de  la  bouteille  ». 

Le  procédé  en  question  utilise  le  phénomène 
suivant  de  physique  courante  :  une  bouteille 
remplie  d’eau,  renversée  dans  un  récipient  con¬ 
tenant  un  peu  d’eau,  ne  se  vide  pas,  quoique 
débouchée.  Pour  la  vider,  il  faut  insuffler,  par  le 
goulot,  avec  un  tube  spiroscopique,  un  volume 
d’air  égal  à  la  capacité  du  récipient.  En  choisis¬ 
sant  des  bouteilles  de  capacités  différentes  et 
graduées,  on  a  ainsi  un  moyen  d’obtenir  une  gym¬ 
nastique  respiratoire  progressive. 

M.  Rouget  relate  à  la  Société  médicale  des 
hôpitaux  un  cas  d’abcès  amibien  du  foie  traité  par 
la  ponction  et  les  injections  d’émétine. 

Cette  observation  apporte  un  succès  de  plus  à 
enregistrer  à  l’actif  de  l’émétine  et,  avec  toutes 
celles  présentées  antérieurement,  elle  témoigne 
qu’un  grand  progrès  a  été  réalisé  dans  le  trai¬ 
tement  de  Tamibiose. 

MM.  Dufour  et  Thiers  remarquent  que,  dans 
le  traitemènt  de  la  dysenterie  amibienne  par 
l’émétine,  la  disparition  des  symptômes  peut 
précéder  la  destruction  totale  des  amibes.  Il  en 
fut  ainsi  chez  un  de  leurs  malades.  Par  prudence, 
le  traitement  doit  donc  être  prolongé  après  que 
la  guérison  paraît  avoir  été  obtenue,  l’examen 
des  selles  permettant  seul,  en  effet,  d’affirmer 
avec  certitude  la  guérison  définitive. 

P..L. 


THÉRAPEUTIQUE  JOURNALIÈRE 

La  méningite  cérébro-spinale  épidémique. 
Son  (raitement. 

La  méningite  cérébro-spinale  épidémique  est 
celle  des  affections  méningées  qui  offre  à  l’heure 
actuelle  le  plus  d’intérêt.  C’est  elle  que  nous  con¬ 
naissons  le.  mieux  d’abord,  ensuite  c’est  contre 
elle  que  nous  sommes  le  mieux  armés,  grâce  à 
une  thérapeutique  rationnelle  qui  a  déjà  mani¬ 
festement  fait  ses  preuves,  et  les  succès  qu’on 
peut  en  attendre,  sont  d’autant  plus  glorieux 
qu’il  s’agit  d’une  maladie  à  symptomatologie 
dramatique,  ou  en  tout  cas  toujours  inquiétante. 
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et  dont  le  pronostic  comporte  toujoui’s  une  hau-  ' 
te  gravité. 

Généralement,  la  méningite  cérébro-spinale 
sévit  sous  forme  de  petites  épidémies  circons¬ 
crites  ;  elle  frappe  de  préférence  des  sujets  jeunes 
et  vigoureux,  les  adolescents,  les  soldats. 

Rarement  le  début  est  précédé  d’une  courte  i 
phase  prodromique  pendant  laquelle  le  malade 
éprouve  un  malaise  qu’il  définit  mal,  des  cour¬ 
batures,  des  maux  de  tête  ;  mais  dans  la  grande 
majorité  des  cas,  il  est  subitement  pris  d’un  | 
frisson,  de  vomissements,  de  fièvre  toujours  vive 
39®,  40°  (qui  dure  pendant  tout  le  cours  de  la 
maladie  et  qui  peut  s’éteindre  aux  périodes  de 
rémission),  de  délire,  d’insomnie,  et  le  sujet 
.entre,  pour  ainsi  dire,  de  plein -pied  dans  la  pé¬ 
riode  d’état  où  nous  le  trouvons  généralement.  Il 
se  plaint  avant  tout  de  céphalée  (c’est  un  signe 
constant,  intense,  continu),  de  rachialgie,  fré¬ 
quente  elle  aussi,  mais  qui  est  moins  de  régie,  en¬ 
fin  de  douleurs  dans  les  membres  et  plus  parti¬ 
culièrement  les  jointures.  On  observe  à  des 
degrés  variables  ;  de  la  raideur  de  la  nuqüe,  de  la 
contracture  des  muscles  de  la  masse  dorso- 
lombaire,  qui  peut  être  assez  intense  pour  créer 
un  opisthotonos  tout  comme  dans  le  tétanos.  Le 
signe  de  Kernig,  constant,  peut  persister  même 
pendant"  la  convalescence.  Les  paralysies,  les 
convulsions  ne  se  voient  pas  souvent  ;  cependant  , 
Netter  a  signalé  la  paralysie  des  muscles  du  cou 
chez  l’enfant,  et  la  paralysie  faciale  périphérique 
est  assez  commune. 

On  peut  noter  du  strabisme,  de  l’inégalité 
pupillaire,  de  l’oedème  avec  congestion  de  la  pa¬ 
pille,  le  sujet  peut  présenter  de  l’amblyopie. 

Il  se  plaint  souvent  de  bourdonnements,  il  est 
parfois  atteint  de  surdité  pour  ainsi  dire  transi¬ 
toire,  enfin  l’otite  moyenne  suppurée  s’observe 
dans  bon  nombre  de  cas. 

La  température  élevée,  le  pouls  lent  au  début 
devient  ensuite  plus  fréquent,  mais  il  est  sou¬ 
vent  irrégulier.  La  respiration  se  complique 
souvent  d’une  dyspnée,  avec  pauses,  et  dans  les 
cas  graves  on  a  pu  voir  s’installer  le  rythme  de 
Cheyne-Stokes. 

Le  foie,  la  rate,  peuvent  être  augmentés  de 
volume.  La  diarrhée,  est  fréquente  ici,  et  la 
constipation  se  rencontre  beaucoup  moins  que 
dans  la  méningite  tuberculeuse. 

On  peut  observer  sur  les  jambes,  en  particu¬ 
lier  au  niveau  des  articulations,  des  éruptions 
purpuriques,  bulleuses,  etc.,  qui  se  disposent 
parfois  de  façon  symétrique. 

L’herpès  labial  ou  facial,  analogue  à  l’herpès 
vulgaire,  se  produit  souvent  le  troisième  ou  le 
quatrième  jour. 

Cette  méningite  cérébro-spinale  durera  quinze 
jours,  trois  semaines  et  plus  si  elle  est  livrée  à 
elle-même  ;  le  pius  souvent  le  malade  s’amaigrira, 
se  cachectisera  ;  enfin,  il  est  à  la  merci  d’une  com- 
l^lication  articulaire  ou  autre,  la  maladie  peut 
laisser  des  l'eliquats  (désordres  mentaux,  trou¬ 
bles  oculaires,  surdité). 

La  méningite  cérébro-spinale  n’a  pas  toujours 
Cette  marche  ;  elle  conduit  parfois  à  la  mort,  dans  I 
le  coma,  en  quatre  et  cinq  jours.  On  a  signalé  des  ! 


cas  de  méningite  où  le  coma  et  la  mort  survenaient 
en  quelques  heures.  A  côté  de  ces  formes  surai¬ 
guës,  il  en  est  de  chroniques,  qui  durent  des  se¬ 
maines,  des  mois,  d’autres  qui  durent  peu  de 
jours,  et  qui  se  terminent  pai  la  guérison.  Enfin 
on  a  cité  des  formes  ambulatoires  dans  lesquelles 
le  malade  vaquait  à  ses  occupations,  en  proie  à 
un  malaise  vague,  et  où  la  mort  est  survenue 
brusquement. 

La  méningite  cérébro-spinale  donne  chez 
le  nourrisson  et  chez  le  vieillard  un  minimum  de 
symptômes,  et  ces  formes ,  atypiques  ont  été 
surprises  grâce  à  la  ponction  lombaire. 

Quoi  qu’il  en  soit,  la  méningite  cérébro-spinale 
reste  une  affection  grave,  mais  contre  laquelle 
nous  pouvons  heureusement  lutter,  si  nous  nous 
y  prenons  à  temps,  et  il  faut  bien  se  rappeler  que 
les  cas  rebelles  réfractaires  au  traitement  sont 
généralement  ceux  qu’on  a  entrepris  de  soigner 
trop  tardivement.  Dés  que  nous  aurons  recueilli 
par  la  ponction  un  liquide  renfermant  des  leu¬ 
cocytes,  des  méningocoques  de  Weichselbaum,  et 
même  sans  attendre  ces  renseignements,  quand 
la  clinique  et  ia  notion  d’épidémicité  suffisent  à 
faire  poser  le  diagnostic,  nous  commencerons  le 
traitement. 

La  ponction  lombaire  n’est  pas  seulement  un 
bon  moyen  d’investigation,  c’est  aussi  un  hon 
palliatif.  Elle  diminue  la  céphalée,  le  délire  ;  le 
pouls  se  relève  sous  son  influence  et,  comme  l’a 
montré  Netter,  le  signe  de  Kernig  disparaît,  On 
peut  soutirer  10  à  20  centimètres  cubes  au 
minimum,  30  à  40  en  moyenne,  et  on  peut  aller 
sans  danger  jusc^u’à  70  grammes. 

Certains  auteurs  ont  injecté  avec  succès  dans 
l’espace  intra-dural  du  collargol  (Widal  et  Ra- 
mond,  Sacquépée),  d’autres,  avec  Netter,  de 
l’électrargol.  Netter  préfère  injecter  le  collargol 
par  voie  intra-veineuse,  pensant  que  ce  médica¬ 
ment  relève  les  moyens  de  défense  de  l’organis¬ 
me  plutôt  qu’il  n’est  bactéricide  en  réalité. 
Enfin,  Netter  complète  le  traitement  par  les 
injections  de  sérum  artificiel.  Le  même  auteur, 
à  la  suite  d’Aufrecht,  a  préconisé  la  balnéation 
chaude  dont  l’effet  est  si  favorable  sur  la  cépha¬ 
lée,  la  température,  les  urines,  le  délire,  les  con¬ 
tractures. 

Dans  les  cas  graves,  pour  diminuer  la  douleur, 
on  portera  le  malade  dans  un  drap  jusqu’à  son 
bain,  et  selon  l’acuité  des  cas,  on  augmentera  le 
nombre  des  bains  dont  la  durée  seradelOàlfi 
minutes, et  dont  la  température  sera  de  38°  à40“. 

Les  lavements  de  chloral,  les  bromures,  l’an¬ 
tipyrine,  le  trional,  comme  agents  sédatifs,  les 
stimulants,  éther,  caféine  ,  huile  camphrée,  ca¬ 
codylate  de  soude,  pourront  être  aclministrés 
selon  les  besoins  de  la  cause. 

Mais  avant  tout,  à  peine  le  diagnostic  posé,  on 
doit  recourir,  sans  retard,  à  l’injection  de  sérum 
antiméningococcique  dont  l’efficacité  est  d’autant 
plus  évidente  qu’il  est  employé  plus  tôt.  Les 
sérums  les  plus  couramment  eh  usage  sont  ceux 
de  Flexner  (obtenu  en  injectant  à  des  chevaux 
des  doses  progressives  de  toxines  méningococci- 
ques)  et  celui  de  Dopter  (obtenu  en  immuni¬ 
sant  le  cheval  avec  des  cultures  vivantes).  , 


Outre  les 


Résultats  remarquables 

que  l’on  obtiendra  avec  la  REINE  DE  VALS  dans  la 

DIARRHEE  INFANTILE 


nous  informons  le  corps  médical 

que  l’eau  de 


peut  être  prescrite 

avantageusement  COMME  EAU  DI  TABLE 


Sa  fraîcheur  exquise  et  son  goût  agréable  la  recommandent 
particulièrement  pendant  les  chaleurs.  Son  emploi  même  prolongé  ne 
peut  présenter  aucun  inconvénient. 


Se  trouve  dans  toutes  les  pharmacies  ou  s’adresser  directement  à  M.  Champetier,  Vais  (Ardèche). 


Prix  aux  médecins,  pour  usage  personnel,  16  fr,  la  caisse  de  5Ô  bouteilles,  en  gare  de  Vais. 


Demandes  et  offres  (8aite)\ 


excellent  état  500  frs,  photo. 
Ecrire  au  D' Poirier  à  Veii- 
dœuvres  (Indre) . 


'  N»  140.  —  On  demande 
étudiant  connaissant  ac¬ 
couchements,  pour  service 
assistant  dispensaire  et 
garde  de  nuit  chez  méde¬ 
cin.  S’adresser  D'  Roblot, 
10,  rue  de  la  Fidélité,  à 


N®  141.  —  Suis  ache¬ 
teur  auto  1912,  12  HP  en¬ 
viron,  conduite  Intérieure 
2  ou  4  places  Renault, 
Panhard,  Rochet  Schnei¬ 
der,  Delaunay.  D'  Harlel 
à  Roubaix. 


N»  142.  —  Banlieue  im¬ 
médiate.  A  céder,  clien¬ 
tèle  faisant  environ  28.000 
frs  par  an,  600  frs  de  fi¬ 
xes,  loyer  1100  frs,  grand 
appartement,  indemnité 
15.000  frs,  dont  comptant 
à  débattre,  longue  pré¬ 
sentation  à  volonté  de 
l’acheteur.  Poste  en  pro¬ 
gression  et  susceptible 
d’une  assez  forte  augmen¬ 
tation.  S’adresser  Breitel 
et  Goret,  Lanctin  succes¬ 
seur,  1,  rue  Dante  à  Paris 
(3,578). 


CORRESPONDANCE 


N»  1706.  —  D'  F.  à  S. 
Sou  médical. 

Membre  du  Sou  et  d 


obligé  de  bien  vouloir  m 
donner  le  renseignemeni 
suivant  : 


suivant  : 

SalU  pags  X. 


RUBINAT'teSERREl 


K 


AU  BEWZOATE  D  HYDRARGYREÀ1% 


5elon  la  For  mu  le  du  Profes 


Ppéparé  par  R.BOUGOURD  6  GANDILLON,  lô.BouHOrnano 


1  MOTRE  SERUM  EST  INDOLORE  SANS  COCAÏNE  |: 

^ - : - : - : — ^ 

(  Sa  Supériorité  est  due  à  la  pureté  du  Benzoate  d  Hydrargyre  préparé  dans^ 
|r\os  laboratoires  .  Un  dispositif  spécial  permet  "de  faire  Subir  au  sel  mercupiel, 

I  .un  lavage  permanent  de  plusieurs  mois  lui  conférant  une  neutralité  complète. 


Ampoules  de  1  Centi.cube  à  1% 
2;  ,,  à  1% 

Flacons  de  30  Centi.cubes  à  1% 
, ,  60  ,,  â  1% 


)  HERMOSERUM  BENZOATE  BOUûOURDxGAIIDILLOII 


N”  143.  —  A  céder  pour 
cause  de  maladie  grave,  i 
dans  grande  banlieue,  ' 
clientèle  rapportant  de  14 
à  16.000  frs,  loyer  900  frs, 
indemnité  12.000  frs  y 
compris  automobiie  et 
meubles  ;  localité  très 
agréable,  cession  urgente. 
S’adresser  Breitel  et  Go¬ 
ret,  Lanctin,  successeur, 

1,  rue  Dante,  à  Paris  - 
(3.572). 


nPPHT's  i  DART<i\  Laboratoire  de.  Stérilisa  non .  16.  Boul^.Omno 

DLruiOAmiiiD  .  p„^^„nciE  Faucillon .U.  Rue  Legenére 


[UBERCULOSES'v^rEMULSIONS 
CATARRHES  MARCHAIS 
iBIPPE$.BR0NCHITES:;HH-j»S 


Calme  la  TOUX,  relive  l’APPÉTIT 
at  CICATRISE  lat  léiloni. 

Bien  tolérée  —  ParP 


I  AFFECTIONS  ABDOMINALES  —  OBÉSITÉ  I 


N»  144.  —  Ou  demande 
à  rinstitul  La  Permanence 
Médicale,  93,  Bd  Saint- 
Germain  à  Paris  (Téléph. 
835-56)  :  gardes-malades 
diplômées,  représentant 
bien,  munies  de  référen- 


Le  MAILLOT  CLARANS 


Mutualité  à  D'  A.  à  M. 
—  Votre  indemnité  sera 
réglée  par  le  Conseil  d’Ad- 
mintst ration  dans  sa  sé¬ 
ance  du  24  juin.  Les  réu¬ 
nions  du  Conseil  ont 
lieu  le  dernier  mardi  de 
chaque  trimestre.  Vous 
devez  comprendre  qu’il 
est  impossible  de  statuer 
sur  chaque  cas  au  fur  et 
à  mesure  qu'il  se  produit. 
Le  trésorier  retiendra  su” 
l'envoi  le  montant  de  vo 
Ire  cotisation  de  juillet. 


CEINTURE  IDEALE 


(Sans  Baleines,  Pattes  ni  Boucles) 


Doit  être  recommandé,  de  préférence  aux  sangles  et  cein- 
„  ^  tures  ordinaires,  dans  tous  les  cas  d’OBÉSlTE  ou  d’AF- 
^  FECTIONS  ABDOMINALES,  chez  l’homme  ou  chez 
la  femme  :  Maladies  de  l’Estomac  et  de  l’Intestin,  Entéro- 
Coliie,  Entéroptose,  Rein  mobile,  Faiblesse  des  Reins,  Déviations 
et  Déplacements  utérins.  Grossesse,  Suites  d’opérations,  etc. 


^tablissemeiits  A.  GLAVERIE,  234,  FanlioDrg  Saint-ïarliD,  PARIS. 


TRIBROMURE  GIGON 


Tolérance  parfaite  sans  Bromisme.  Dans  chaque  flacon,  1  cuillère-mesuro  dosant  1  gramme. 
Effets  thérapeutiques  différents  et  supérieurs  à  ceux  des  combinaisons  organiques  de  brome 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


j  La  technique  est  aisée.  Les  instruments  et 
objets  nécessaires  sont  : 

1.  Seringue  de  Roux. 

12.  Un  raccord  en  caoutchouc  permettant  de 
laiie  l’injection  lentement. 

3.  On  prépare  15  centimètres  cubes  de  sérum 
juel’on  chauffe  pour  l’usage  à  38“  et  40“,  dans 
une  capsule  en  porcelaine  stérilisée  par  ébulli¬ 
tion. 

On  ponctionne  et  l’on  retire  20  ou  30  centimè- 
Ires  cubes  de  liquide  céphalo-rachidien,  on 
injecte  alors  le  sérum. 

L’aiguille  retirée,  on  placera  le  malade  la  tête 
plus  haute  que  le  bassin  poendant  plusieurs  heures. 
Doses  injectées  : 


Enfant  :  20  à  30  centimètres  cubes. 

Adulte  :  30  à  45  centimètres  cubes. 

Dans, les  cas  moyens  on  renouvellera  cette 
injection  3  ou  4  jours  de  suite. 

Dansles  cas  très  graves,  on  injectera  60  à  90 
centimètres  cubes  en  deux  fois  à  dix  ou  12  heu- 

Ires  d’intervalle.  Mais  après  une  série  d’injec- 
lions  de  3  ou  4  jours,  on  n’en  recommencera 
me  nouvelle  que  si  seulement  les  circonstances 
laigeni.  On  traitera  les  rechutes  de  la  même 

I  lanière.  Les  cas  rebelles  seront  soignés  avec  per¬ 
sévérance,  et  il  faut  se  rappeler  à  cet  égard  que 
Netter  a  injecté  à  certains  de  ses  malades  300  et 
W  centimètres  cubes  de  sérum. 

Certains  auteurs  se  sont  bien  trouvés  de  l’in- 
H'ection  d’un  mélange  des  deux  sérums  de  Flex- 
i  ner  et  de  Dopter  (parties  égales). 

En  résumé,  cette  sérothérapie  semble  abréger 
In  maladie,  peut  empêcher  les  rechutes  de  sur¬ 
gir,  évite  les  complications  dans  une  large  mesure, 
et  il  faut  bien  se  dire  que  les  cas  rebelles  et 
réfractaires  sont  très  souvent  ceux  que  nous 
n’avons  pas  diagnostiqués  assez  vite,  ceux  que 
Musavons  entrepris  trop  tardivement  de  soigner. 

I  T?  A/ï  ■ 


PÉDIATRIE 


Etude  sur  la  tuberculose  ganglio-pulmonaire 
chez  l’enfant.  —  Le  diagnostic  des  formes 
latentes  et  frustes. 

Notre  excellent  confrère,  le  docteur  Maurice 
Ségard,  de  Saint-Honoré,  vient  de  publier  une 
élude  fort  intéressante  sur  la  tuberculose  gari- 
glionnaire  chez  l’enfant.  Nous  en  ferons  ici  un 
résumé  succinct. 

Les  examens  anatomiques,  cliniques  et  ra- 
facopiques  attestent  la  fréquence  de  la  tuber- 
tulose  latente  et  masquée,  chez  l’enfant.  Cette 
Iréquence  croît  avec  l’âge,  comme  le  montrent 
les  épreuves  tuberculiniques  et  les  autopsies. 

*  La  loi  de  Louis  relative  aux  localisations  ini¬ 
tiales  de  la  tuberculose  est  souvent  en  défaut 
chez  l’enfant.  Dans  le  premier  âge,  les  lésions 
siègent  d’abord  à  la  base  des  poumons,  quelles 
que  soient  les  voies  de  pénétration  des  bacilles  de 
Koch. 


iili 


L’adénopathie  trachéo-bronchique  est  le  prin¬ 
cipal  foyer  d’infection  bacillaire  latente.  C’est 
aussi,  en  général,  la  manifestation  clinique  initiale 
chez  l’enfant,  même  lorsque  la  lésion  pulmonaire 
est  primitive. 

Uévolution  anatomique  de  ces  foyers  ganglion¬ 
naires  varie  avec  la  durée  de  la  latence.  Lorsque 
leur  activité  se  réveille,  elle  peut  être  suivie  soit 
d’ouverture  dansles  voies  respiratoires,  soit  de 
tuberculose  pulmonaire  périhilaire  secondaire 
par  contact,  soit  de  dissémination  de  toxines  ou 
de  bacilles  dans  l’organisme. 

Leur  évolution  clinique  est  variable  chez  le 
nourrisson  et  chez  l’enfant. 

Chez  le  nourrisson  l’infection  tuberculeuse  est 
exceptionnellement  latente.  Elle  est  évolutive 
èt  a  une  tendance  remarquable  à  la  diffusion 
(forme  généralisée).  Ou  bien  elle  se  traduit  :  a) 
par  des  accidents  respiratoires  aigus  (tirage,  cor¬ 
nage),  liés  à  une  adénopathie  trachéo-bronchi¬ 
que  (forme  respiratoire). 

Par  des  accidents  subaigus  ou  d'allure  chro¬ 
nique  et  qui  évoluent  sous  le  masque  d’une 
dyspepsie,  d’une  entérite,  etc.  (forme  digestive). 

Chez  l’enfant  âgé  de  jolus  de  4  ans,  le  réveil  des 
lésions  se  traduit  par  des  signes  d’une  tuberculose 
ganglio-pulmonaire  banale  à  marche  chronique  ; 
par  des  manifestations  aiguës  curables  et  réci¬ 
divantes,  véritables  «  réactions  broncho-pulmo¬ 
naires  »  ;  ce  sont  des  bronchites  localisées,  des 
congestions  pulmonaires  péri- hilaires,  etc.  ; 

.  nfm  des  manifestations  plus  graves  :  typho- 
bacillose,  granulie,  méningite,  etc. 

Dans  tous  ces  cas,  la  constatation  d’une  adé¬ 
nopathie  médiastine  a  une  grande  valeur  dia¬ 
gnostique  et  pronostique. 

Pour  le  diagnostic  de  Y  adénopathie  trachéo- 
bronchique, les  signes  de  valeur  sont  des  signes 
locaux  constatés  surtout  du  côté  droit,  parce  que 
l’adénopathie  est  plus  fréquente  ou  plus  vo¬ 
lumineuse  de  ce  côté  et  parce  que  la  trachée 
légèrement  déviée  déborde  le  flanc  droit  du  ra¬ 
chis  ;  ce  sont  :  la  voix  en  écho,  la  voix  chuchotée, 
le  souffle  interscapulo-vertébral. 

L’étude  des  signes  digestifs,  des  signes  géné¬ 
raux,  en  particulier  des  modifications  du  poids 
et  de  la  température  ne  devra  pas  être  négligée. 

Pour  le  diagnostic  de  la  tuberculose  pulmo¬ 
naire,  les  modifications  du  murmure  vésiculaire 
avec  les  caractères  exigés  par  Grancher  (loca¬ 
lisation,  fixité,  coexistence  avec  un  fléchissement 
de  l’état  général),  gardent  toute  leur  valeur.Mais 
il  est  difficile  parfois  de  faire  la  part  de  ce  qui 
revient  aux  ganglions  et  aux  poumons. 

Les  épreuves  tuberculiniques  (cuti-réaction, 
intra-dermo-réaction)  offrent  un  grand  intérêt 
chez  le  nourrisson  lorsqu’elles  sont  positives.  Au 
contraire,  dans  la  deuxième  et  dans  la  grande 
enfance,  elles  sont  trop  fréquemment  positives 
pour  avoir  une  signification.  Négatives  (en 
dehors  de  certains  états  aigus),  elles  servent 
avant  tout  au  diagnostic  de  non-tuberculose.  De 
plus,  les  réactions  fortement  positives  ont  un 
certain  intérêt  pronostique  parce  qu’elles  sont 
les  témoins  de  la  défense  de  l’organisme. 

L’exploration  radiologique  du  thorax  a  une  im- 
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portance  considérable  pour  l’étude  de  la  tuber¬ 
culose  ganglio-pulmonaire  infantile. 

Elle  montre  la  fréquence  des  foyers  latents. 

Elle  permet  de  situer  les  loyers  pulmonai¬ 
res,  les  foyers  ganglionnaires  hauts,  moyens  et 
bas.  Dans  certains  cas,  les  adénopathies  du  hile 
(accompagnées  ou  non  de  réaction  médiastinale), 
donnent  lieu  à  une  image  spéciale  décrite  avec 
Belot  sous  le  nom  de  «  Flou  des  contours  de 
l’ombre  cardiaque  ». 

Elle  sert  à  dilïérencier  l’hypertrophie  du 
thymus  des  adénopathies  médiastines  et  en  outre 
à  établir  la  nature  de  certaines  congestions  pul¬ 
monaires  ou  bronchites  et  leurs  relations  avec 
une  adénopathie  de  voisinage.  Par  des  examens 
répétés,  on  peut  suivre  les  variations  de  volume 
des  ganglions  ainsi  que  les  modifications  des 
foyers  pulmonaires. 

Les  images  radioscopiques  n’ont  rien  de 
pathognomonique.  Leur  interprétation,  toujours 
délicate,  doit  s’appuyer  sur  les  données  clini¬ 
ques.  Le  rapprochement  dans  un  certain  nombre 
de  cas  des  données  radio-cliniques  avec  les  don¬ 
nées  anatomiques  nous  a  montré  la  haute  valeur 
de  l’exploration  radiologique  du  thorax  chez 
l’enfant.  Au  point  de  vue  topographique,  la 
radioscopie  établit  la  discordance  entre  les  fo¬ 
yers  anatomiques  ganglionnaires,  et  les  foyers 
d’auscultation  des  souffles  adénopathiques. Ainsi, 
dans  la  production  du  souffle,  le  ganglion  se 
comporterait  surtout  comme  un  conducteur  du 
son  et  transmettrait  les  bruits  normaux  ou  alté¬ 
rés  à  la  manière  d’un  stéthoscope. 

Les  constatations  radiologiques  confirmées  et 
complétées  par  des  examens  anatomiques  ont 
modifié  les  conceptions  relatives  au  début  de  la 
tuberculose  et  à  son  évolution.  Dans  la  première 
enfancej  les  lésions  initiales  des  bases  s’accompa¬ 
gnent  d’une  adénopathie  hilaire  ;  ce  n’est 
qu’ après  un  stade  ganglionnaire  en  général  que 
le  sommet  se  prend. 

Dans  la  grande  enfance,  il  est  vrai,  le  sommet 
peut  s’infecter  primitivement.  Mais  il  peut  être 
envahi  aussi  au  contact  d’une  ancienne  adénopa¬ 
thie  périhilaire,  ou  à  la  suite  d’efforts  de  toux  qui 
expulsent  vers  le  sommet  le  contenu  de  loyers 
de  la  base  ou  du  hile. 

D’une  façon  générale,  si  l’on  veut  faire  un  dia¬ 
gnostic  complet  et  précis,  il  est  utile  de  mettre  en 
œuvte  les  ressources  combinées  de  la  clinique,  de 
la  radioscopie  ou  de  la  radiographie  rapide  ainsi 
que  les  réactions  à  la  tuberculine. 

On  comprend  que  les  adénopathies  médiastines 
soient  un  danger  pour  l’avenir  de  l’enfant.  Il  faut 
donc  protéger  celui-ci  des  contagions  nouvelles  et 
des  maladies  infectieuses  phtisiogènes,  il  faut  sur¬ 
veiller  la  puberté,  le  surmenage  des  études,  de 
l’apprentissage  et  plus  tard  du  service  militaire. 

Fortifier  le  terrain  et  les  défenses  de  l’organis¬ 
me  par  une  hygiène  et  une  alimentation  bien 
comprises,  par  une  médication  adjuvante  in¬ 
termittente,  telle  doit  être  la  règle  dominante 
de  la  thérapeutique. 

Enfin,  s’il  est  prudent  d’éviter  une  cure  sti¬ 
mulante, il  est  indiqué  de  prescrire  toutes  les  fois 


qu’elle  sera  possible  une  cure  climatique  et 
thermale  tonique  dans  la  note  douce. 

Dans  les  cas  où  il  y  a  eu  récemment  des  mani¬ 
festations  soit  au  niveau  des  ganglions,  soit  au 
niveau  des  poumons  et  dans  les  cas  où,  par  con¬ 
séquent,  il  faut  éviter  une  action  congestive,  les 
eaux  sulîoarscnicales  faibles  (Saint-Honoré), 
sont  indiquées  à  cause  de  leur  action  toniflantè 
douce. 

Dans  les  cas  torpides  à  manifestations  déjà 
un  peu  anciennes,  les  eaux  arsenicales  fortes 
(La  Bourboule),  les  eaux  sulfureuses  fortes  (Cau- 
terets,  Challes,  Le  Uriage,  etc.)  rendront  de 
signalés  services. 

D"'  G.  SiGUBET. 


MÉDECINE  PRATIQUE 


Une  variété  d’asthme  symptomatique. 

Le  diagnostic  d’asthme  vrai,  névrose  d’origine 
bulbaire,  est  en  général  très  facile  à  faire.  Parfois 
pourtant,  en  agissant  un  peu  légèrement,  on 
s’expose  à  le  voir  là  où  il  n’y  a  qu’une  des  nom¬ 
breuses  variétés  d’asthme  symptomatique,  si¬ 
mulant  l’asthme  vrai  au  point  d’amener  une 
erreur  exposant  le  médecin  à  prescrire  un  trai¬ 
tement  peu  approprié. 

Chez  les  vieillards,  gros  mangeurs,  à  la  face 
sanguine  et  congestionnée  qui  se  plaignent 
d’étouffer  au  moindre  effort  et  ont  à  chaque 
instant  des  crises  de  dyspnée,  on  est  souvent 
tenté  de  diagnostiquer  l’asthme  vrai  alors  qu’il 
n’y  a  que  des  phénomènes  congestifs.  La  pim 
part  du  temps,  il  suffira  d’instituer  un  traitement 
anticongestif  et  de  combattre  l’artério-sclérose 
pour  voir  les  phénomènes  s’amender  rapidement 
Un  excellent  moyen  de  diagnostic  est  la  tension 
artérielle.  Le  véritable  asthmatique  est  hÿpô-' 
tendu.  Mesurée  à  l’oscillomètre  de  Paclion,  sa 
tension  varie  autour  de  14  environ.  Chaque  fois 
que  l’on  trouve  une  tension  supérieure  à  16  ou 
17  au  grand  maximum,  l’asthme  n’est  plus  seul 
en  cause.  On  devra  tout  d’abord  diriger  son 
attention  du  côté  du  rein,  surtout  si  à  Une  tèii- 
sion  maxima  élevée  correspond  une  tension 
minima  également  élevée.  Une  tension  minima 
élevée  est  presque  toujours  fonction  d’un  mau¬ 
vais  fonctionnement  du  rein.  Si  le  rein  est  in¬ 
tact,  on  aura  affaire  en  général  à  un  congestif, 
artério  -scléreux,  ou  en  bonne  voie  pour  le  devenir. 

L’étude  de  la  crise  elle-même  vient  aussi 
éclairer  le  diagnostic.  Elle  est  assez  semblable 
quant  à  la  nature  des  symptômes,  mais  ces  der¬ 
niers  sont  plus  ou  moins  exagérés  selon  que  l’on 
a  affaire  à  l’un  ou  l’autre  cas.  Dans  l’asthme 
symptomatique  d’origine  congestive,  la  crise 
de  dyspnée  est  plus  régulièrement  occasionnée 
par  la  marche  ou  un  effort  physique  et  cède  plus 

I  facilement  au  simple  repos,  que  dans  l’asthme 
vrai  ;  la  face  est  plus  cyanosée,  la  respiration 
très  gênée  mais  moins  sifflante.  Le  malade  est. 
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moins  sensible  aux  poussières  et  à  certaines 
odeurs  (anhydride  sulfureux)  que  dans  l’asthme 
wai.  Enfin,  point  très  important  ;  pendant' la 
crise,  à  la  percussion,  la  sonorité  des  sommets  est 
beaucoup  moins  exagérée  dans  l’asthme  sympto¬ 
matique  que  dans  l’asthme  vrai  et  l’expectora- 
llon  qui  suit  la  crise  est  bien  moins  alrondante. 

En  général,  le  cœur  a  moins  besoin  d’être  sur¬ 
veillé  que  dans  l’asthme,  mais  on  doit  redouter 
l’apoplexie  et  la  congestion  cérébrale. 

Le  traitement  produira  sur  ces  malades  non 
une  guérison,  sauf  cas  exceptionnels,  mais  une 
amélioration  rapide  et  assez  durable,  du  moins 
laiit  qu’ils  continueront  à  se  soigner.  On  peut 
reculer  ainsi  de  pas  mal  d’années  l’échéance  qui 
se  serait  produite  fatalement  à  plus  ou  moins 
bref  délai. 

11  faut  tout  d’abord  prescrire  un  régime  ri¬ 
goureux.  Il  faut  chez  ces  malades  gras  et  san- 
juius  éviter  la  suralimentation  et  la  constipa- 
lion.  Nous  permettrons  à  midi  un  repas  assez 
copieux,  recommandant  simplement  de  ne  pas 
abuser  des  viandes  noires  et  des  farineux  et  de 
prendre  après  le  repas  un  repos  de  deux  heures 
au  moins.  A  cinq  heures,  une  légère  collation.  Le 
soir,  c’est  là  le  point  important,  le  repas  doit  se 
composer  exclusivement  de  :  «  un  potage  ;  un 
légume  vert  ou  salade,  un  fruit  ». 

Le  légume  vert  a  le  gros  avantage  d’être  peu 
jourrissant,  de  ne  pas  congestionner,  et  d’exci¬ 
ter  l’intestin  en  l’encombrant  de  débris  de  cel¬ 
lulose.  Si  malgré  cela  la  constipation,  très  fré- 
I  ipieute  chez  ces  malades,  persiste,  il  est  bon  de  la 
combattre  par  l’agar-agar  ou  autre  laxatif  et 
administrer  de  temps  à  autre  un  purgatif 
cholagogue. 

Quant  au  traitement  thérapeutique,  c’est  l’io- 
dure  de  potassium  qui  nous  a  donné  les  meil¬ 
leurs  résultats.  Ses  propriétés  vaso-dilatatrices 
et  la  façon  remarquable  dont  il  combat  l’ar- 
lérlo-sclérose  le  mettent  au  premier  plan  dans 
letraitement  de  ces  congestifs.  Il  est  bon  de  l’or¬ 
donner  à  faible  dose  de  0,75  à  1  gramme  par 
)our,  et  d’en  conseiller  l’emploi  pendant  un  temps 
«  prolongé,  de  15  à  20  jours  par  mois,  au 
inoins.  Si  la  dyspnée  est  fréquente  et  gênante. 
Ml  se  trouvera  bien  d’y  associer  la  teinture  de 
lobélle, 

Letraitement  par  l’arsenic  ou  les  opiacés  don¬ 
nerait  de  graves  mécomptes.  Très  indiqué  dans 
certains  cas  d’asthme  vrai,il  irait  ici  à  l’encontre 
dubutjcar  l’asthme  n’est  pas  en  cause,  du  moins 
directement.  Ce  sont  les  accidents  congestifs  et 
arlério-scléreux  qu’il  faut  comlaattre  et  la  mé¬ 
dication  ioclurée  s’impose,  non  pour  obtenir  une 
!  guérison  complète,  mais  c’est  déjà  un  résultat 
appréciable  de  prolonger  pendant  quelques  an- 
'  nées  un  malade  guetté  à  chaque  instant  par 
;  l'apoplexie. 

,  Docteur  Charles  Leclère. 
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La  réduction  des  luxations  simplifiée  parle  massage. 
L’intervention  et  l’antisepsie  dans  la  chirurgie 
de  guerre.  —  Les  inconvénients  et  les  dangers 
des  laminaires. 


La  réduction  des  luxations  simplifiée  par  le 
massage. 

M.  Dagron  expose,  dans  les  Archives  médico-chi¬ 
rurgicales  du  Hainaut,  comment  le  massage  peut 
agir  à  la  façon  du  chloroforme,  pour  amener  la 
résolution  musculaire,  grâce  à  laquelle  la  réduc¬ 
tion  de  la  luxation  s’opère  pour  ainsi  dire  spon- 
taném'eirt,  souvent  grâce  à  une  simple  traction, 
sans  aucune  manœuvre  spéciale. 

Les  luxations  de  l’épaule,  qui  sont  les  plus 
fréquemment  observées,  bénéficient  au  premier 
chef  de  la  massothérapie. 

Les  manœuvres  diffèrent  peu,  cque  l’opérateur 
soit  seul  ou  assisté  d’un  aide.  Le  blessé  étant 
assis  sur  un  siège  sans  dossier,  son  avant-bras 
fléchi  est  maintenu  le  coude  au  corps,  par  l’aide 
ou  par  la  main  gauche  de  l’opérateur,  qui  amè¬ 
nent  peu  à  peu  la  main  du  patient  en  avant  et  en 
dedans.  Pendant  ce  temps,  la  dextre,  à  une  tempé- 
ra,ture  au  moins  égale  à  celle  de  la  peau  du  blessé, 
masse  le  (ieltoïde  par  pressions  légères,  par  effleu¬ 
rages  de  ses  trois  faisceaux,  en  remontant  vers 
la  clavicule, l’acromion et  l’épine  de  l’omoplate; 
puis  le  grand  pectoral  en  avant,  le  grand  dorsai 
et  le  trapèze  en  arrière,  les  masses  musculaires 
des  fosses  sus  et  sous- épineuses,  les  faisceaux  du 
biceps,  du  triceps  ;  le  massage  doit  durer  dix 
minutes,  après  quoi  on  pratiquera  quelques 
mouvements  du  bras  pour  aider  à  la  rentrée  de 
la  tête  humérale  dans  la  cavité  glénoïde.  En  cas 
d’insuccès,  on  pourra  faire  une  seconde,  puis  une 
troisième  tentative,  en  bromurant  au  besoin  le 
blessé  pour  aider  l’effet  résolutif  du  massage. 

Les  mouvements  de  propulsion  et  d’élévation 
du  bras  facilitent  la  réduction. 

Les  insuccès  sont  dus  parfois  à  l’éthylisme 
des  malades,  dont  le  tégument  à  sensibilité 
émoussée  n’est  plus  apte  à  recueillir  les  effets 
bienfaisants  du  massage.  La  fixation  de  la  tête 
humérale  sous  l’apophyse  coronoïde  et  même  la 
clavicule  complique  aussi  la  situation  et  rend  les 
manœuvres  de  massage  moins  efficaces,  si  l’aide 
ne  pratique  pas  une  manœuvre  complémentaire 
consistant,  le  liras  étant  placé  horizontalement 
en  abduction,  à  repousser  la  tête  en-dessous, 
puis  en  dehors  de  la  coracoïde. 

Consécutivement  à  la  réduction,  on  fera  porter 
une  écharpe  simple  pour  soutenir  le  bras  et  on 
procédera  tous  les  jours  à  un  massage  de  la  ré¬ 
gion,  en  mobilisant  prudemment,  progressive¬ 
ment,  tout  l’appareil  moteur  par  des  mouve¬ 
ments  passifs,  puis  actifs. 
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L’intervention  et  l’antisepsie  dans  la  chirurgie 
de  guerre. 

M.  J.  Lucas-Championnière  consacre  dans 
le  Journ.  de  méd.  et  de  chir.  prat.  un  article  très 
'suggestif  à  la  question  de  l’intervention  opéra- 
'toire  en  chirurgie  de  guerre.  Il  se  tient  à  égale 
distance  des  extrêmes  ;  non  interventionnistes 
l(Reclus)  et  interventionnistes  (Pozzi)  et  est 
d’avis,  en  ce  qui  le  concerne,  qu’en  dehors  des 
hémorragies,  qui  commandent  une  intervention 
d’urgence,  il  faut  nettoyer,  débrider,  régulariser 
■et  purifier  les  plaies  faites  par  les  shrapnels  et 
même  par' les  balles  de  fusil  tirées  à  petite  dis¬ 
tance. 

Mais,  une  vérité  incontestable,  c’est  qu’en 
guerre,  la.  chirurgie  sera  antisepsique  ou  ne  sera 
pas,  tellement  que  dans  la  guerre  balkanique 
la  teinture  d’iode  a  été  très  largement  et  très  uti¬ 
lement  employée,  non  seulement  en  raison  de  ses 
propriétés  antiseptiques,  mais  encore  parce  que 
c’est  le  seul  antiseptique  que  les  jeunes  chirur- 
;  giens  sachent  employer.  Avec  l’acide  phénique 
le  chlorure  de  zinc,  l’eau  oxygénée,  ils  pourraient 
obtenir  d’aussi  brillants  résultats.  En  réalité, 
si  l’asepsie  a  sa  raison  d’être  quand  on  opère  en 
toute  tranquillité  dans  des  milieux  non  infectés, 
des  malades  non  infectés,  il  n’en  est  plus  de  même 
sur  le  champ  de  bataille  ou  dans  son  voisinage  ; 
aussi  faut-il  revenir  à  la  pratique  de  l’antisepsie, 
beaucoup  trop  négligée  et  complètement  incon¬ 
nue  même  des  jeunes  chirurgiens. 

:  Quoi  qu’il  en  soit,  les  plaies  de  poitrine  et  les 
plaies  de  l’abdomen  sur  le  champ  de  bataille  sont 
justiciables  de  l’abstention  et  de  l’immobilité 
absolue  que  l’expérience  récente  a  démontrées 
être  la  ligne  de  conduite  la  plus  indiquée  dans 
l’intérêt  des  blessés 


Les  inconvénients  et  les  dangers 
des  laminaires. 

M.  Dionis  du  Sé  JOUR'y  consacre  une  intéres¬ 
sante  étude  dans  les  Archives  médico- chirurgi¬ 
cales  de  province. 

Les  accidents  d’ordre  mécanique  sont  dus  à 
une  pénétration  insuffisante  ou  excessive  de 
la  laminaire  dans  la  cavité  utérine,  ou  à  la  dila¬ 
tation  en  sablier  de  la  laminaire  qui  peut  se  rom¬ 
pre  au  niveau  de  l’étranglement  et  nécessiter 
une  véritable  opération  sanglante  pour  l’extrac- 
.tion  de  la  partie  retenue. 

Les  accidents  inflammatoires  proviennent  de 
la  transformation  en  vase  clos,  du  fait  de  la  la¬ 
minaire,  de  la  cavité  utérine  où  les  germes  pro¬ 
lifèrent  et  gagnent  de  proche  en  proche  les  an¬ 
nexes.  La  métrite  aigue  ainsi  que  l’annexite  et 
la  pelvi-péritonite  sont  des  contre-indications, 
même  si  ces  affections  semblent  peu  intenses  ou 
même  en  voie  d’extinction. 


PHARMACOLOGIE 

De  la  médication,  kératinisée  «  méthode  de 
Uiina  (de  Hambourg)  modifiée»  ou  enro¬ 
bage  spécial  de  pilules  médicamenteuses 
dans  le  but  d’obtenir  la  mise  en  liberté  du 
médicament  dâns  l’intestin  et  non  dans 
l’estom-ac. 

Nous  croyons  devoir  rappeler  à  nos  lecteurs  la 
très  intéressante  thèse  du  H.  Philippe  (de 
Lyon)  sur  la  kératinisation. 

Ce  mot  désigne  une  façon  d’envelopper  cer¬ 
tains  médicaments  pour  leur  faire  parcourir  sans 
dommage  pour  eux-mêmes,  sans  trouble  pour  les 
organes  traversés,  toute  la  partie  supérieure  du 
tube  digestif  et  les  amener  ainsi  directement  à 
leur  absorption  dans  l’intestin. 

Cette  idée  ingénieuse  n’est  pas  de  l’auteur  de 
la  thèse,  mais  de  Unna  (de  Hambourg),  le  derma¬ 
tologue  bien  connu. 

Unna  pensait  qu’il  était  possible,  grâce àune 
faible  enveloppe,  d’épargner  aux  malades  le 
goût  et  l’odeur  parfois  repoussante  de  certains 
médicaments. 

Cependant  la  question  du  goût  et  de  l’odeur  est 
relativement  peu  importante  si  l’on  songe  à  l’es¬ 
tomac. 

Nombreux  sont  les  médicaments  qui  altèrent 
le  jeu  normal  des  fonctions  digestives  ;  les  uns 
produisent  une  action  irritante  locale  bien  sensi¬ 
ble  sur  la  muqueuse  gastrique,  tels  sont  :  l’arse¬ 
nic,  l’acide  salicylique,  les  composés  mercuriques 
etc.  D’autres  nuisent  à  la  fonction  peptique  pro¬ 
prement  dite,  tels  sont  les  purgatifs  de  tout  genre, 
les  ferrugineux,  les  divers  iodures  ou  composés 
iodés,  etc. 

Enfin,  il  est  une  catégorie  de  médicaments  qui 
doivent  arriver  dans  l’intestin  avec  leur  maxi¬ 
mum  de  concentration  pour  produire  lemaximum 
d’effet  possible.  De  ce  nombre  se  trouve  la 
trypsine  ou  pancréatine,  dont  le  rôle,  si  actif  et  si 
indispensable  à  la  digestion  intestinale,  est  nul 
dans  l’estomac. 

Le  séjour  des  médicaments  dans  la  cavité 
stomacale  est  donc  le  plus  souvent  nuisible.  Si 
l’on  excepte  quelques  médicaments  spéciaux  et 
plutôt  rares,tels  que  les  vomitifs  et  le  bicarbonate 
de  soude,  les  autres  ne  devraient  pas  traverser 
l’estomac. 

On  sait  combien  il  importe  d’alimenter  cer¬ 
tains  malades  tout  en  leur  donnant  une  médica¬ 
tion  active  :  on  donne  aux  tuberculeux  les  pré¬ 
parations  arsenicales  ou  cacodyliques  tout  com¬ 
me  aux  anémiques,les  préparations  ferrugineuses. 
Et  cependant  combien  de  fois  le  praticien  n’est-U  ■ 
pas  obligé  de  suspendre  la  médication  parce  que 
le  malade,  à  tort  ou  à  raison,  et  peut-être  Te  plus 
souvent  à  tort  qu’à  raison,  se  plaint  de  son  esto¬ 
mac  ? 

La  voie  hypodermique  et  la  voie  rectale  peu¬ 
vent  sans  doute  être  utilisées,  mais  ce  n’est  qu’à 
titre  exceptionnel  et  transitoire. 

Soustraire  les  médicaments  à  l’action  nuisible 
du  suc  gastrique  et  obtenir  la  mise  en  liberté  des 


Correspondanee  Lebdomadaire 

(Suites 


un  accddenié  Âvi  ^^[travail 
depuis  15  jours,,  il  ine  de¬ 
mande  .de  luj  délivrer  un 
.certificat,  constatant  qu’il 
est  toujours  incapable  de 
travailler,  pour  së  faine 
payer  son  demi  salaire. 

Ce  certificat  est-il  né¬ 
cessaire  à  l’ouvrier  pour 
que  le  patron  le’’  paie  et 
doi  s-]e  le  lui  fournir.  ■ 

Si  oui  pensez-vous  que. 
la  compagnie  d’assuran¬ 
ces  le  paiera  ? 

Réponse.  —  Le  certificat 
de  prolongation  de  l’inca¬ 
pacité  n’est  pas  prévu  par 
le  Tarif  Dublef.  H  ne  sau¬ 
rait  donc  être  mis  à  la 
charge  du  patron,  s’il  est 
délivré  parle  médecin  trai¬ 
tant  choisi  par  l’ouvrier,  à 
moins  que  le  patron,  ou, 
l’assurance,  ne  l’aient  ré¬ 
clamé  expressément.  Le' 
médecin  agira  sagement 
alors  en  exigeant  que  cette 


alors  en  exigeant  que  cette 
demande  soit  faite  par  écrit. 

Légalement,  le  certificat 
de  prolongation  n’est  pas 
nécessaire  pour  que  l’Ou¬ 
vrier  touche  son  demies a- 
laire.En  fait,  sou  utilité  ap¬ 
paraît  lorsque  le  médecin 
traitant  a  prévu  une  durée . 
d’incapacité  que  l,e.s  évè¬ 
nements  démonlrept  trop’ 
faible. 


N»  1523.  -  D»  R....  à 
G.,..,  à  Goncoars.  —  Abon¬ 
né  depuis  de  nombreuses 
années  au  Concours  Médi- 
cali  je  vous  serais  obligé 
de  me  renseigner  sur 
les  cas  suivants  : 

Je  soign.e  jw  .a.c,ci4epté 
dtt  travlu  qui  présente 
cnjnnKe  lésions  :  is  frac- 
turê  simple  du  corps  de 
l’numérus,  etc.  ;  2“  frac- 
ture  ieompliquée  des  deux 
■  OR  d«  Pàvant-bras.  Lé  tp- 


os  de  l’àvaut-bras.  Lé  ta¬ 
rif  Dnhief  ne  renseigne 
pas,  que  je  sache,  sur  la 
sonime  à  réclamer  pour  la 
rédaction  de  ces  fractu¬ 
res , compliquées.  Veuillez 
donc  me  dire  ce  que  Je 
dgis  compter. 

2“  De  plus,  ne  pouvant 
appliquer  actuéllement 
d’appareil  plâtré,  j’ai  dû 
faire  un  appareil  de  con¬ 
tention  que  je  suis  obligé 
d’enlever  et  de  remettre  à 
chaque  pansement  de  la 
plaie  de  l’avant-bras.  Que 
dois-je  compter  pour  cette 
pose  répétée  d’appareils  î 
Est-ce  le  prix  de  cinq  ou 
de  deux  visites  ? 

Je  ne  crois  pas  Être  dans 
l’erreur  en  comptant  en 
plus,  chaque  fois,  un 
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Contre  la  FAIBLESSE  et  dans 
Mes  les  CONVALESCENCES 


/^Prenez  la 

Solution  de 


QUINQUINA  WATELET 


contenant  par  cuillerée  o  gr.  5o  d’EXTRAlT  SEC  yy 

des  NEIUEURES  ESPÈCES  de  QUINQUINAS  SAUVAGES 


Le  seul  Quinquina  qui  ne  constipe  jamais 
^  et  qui  soit  toléré  par  tous  les  estomacs, 


I  cuillerée  A  café  dana  de  l’eau  sucrée. 


Échaniifion:  Pharm'”  BLANCHOT,  15,  Av.  du  Parc-Nonlsouris,  PARIS 


Messieurs  les  Docteurs  En  ordonnant  les 


PASTILLES 

BRUNELET 


vous  obtiendrez  un 

Soulagement  immédiat  des 


Une  ANTISEPTIE  constante  de  la  BOUCHE 

échantillons  GRATIS  à  MM.' les  Docteurs 
22,  Rue  de  Turbigo,  Paris. 


DXAESTE 


KEPHIR  SALIERES 


Champagne  lacté,  sans  sucre, 
riche  en  Levures  antidiabétiques  ; 
il  diminue  rapidement  la  Glycosurie. 

Un  seul  numéro,  non  callleDotté 

CONSERVATION  PARFAITE 

I  Le  Flacon-Canette  :  1  fr.25,—  2  à  4  verres  par  jour. 
nSIKl  ;  LAITERIE  SCIENTIFIQUE  de  PONTOISE  (S.-d-O.). 


Régime  Surazoté\ 

TUBERCULEUX  -  CONVALESCENTS. OPÉRÉS [ 


Me  Bios  Sain 


qu’elle  est  acceptée  par  les  mala^M  lee 
plus  délicats. 

Préférable  h  la  viande  de  bœui  parce 
qu’elle  alcanilise  et  désintoxique. 

2  cuillerées  à  soupe  par  Jour  dans  du  potwa  * 
mélangées  A  des  purées.  La  Boite  i  3'SO, 


fSIHI  :  LAITERIE  SCIENTIFIQUE  de  PONTOISE 


Pharmacie  DURET,  28,  avenue  Marceau 


AMPOÜIE  --  FILTRE  ASEPTAÜTON  DORET 

rend  les  injections  de  606  et  de  914  inoffensives. 
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principes  actifs  dans  Tintestin,  siège  de  l’absorp-  ; 
tlôn,  constituait  une  solution  très  séduisante  du 
problème  mais  aussi  très  difficile  à  résoudre. 

Unna  tenta  de  la  réaliser  en  enveloppant  son 
principe  actif  dans  une  couehe  de  graisse  ou  de 
beurre  de  cacao  pour  terminer  par  une  coucbe  de 
i  kératine.  Grâce  à  cette  méthode  il  entrevoyait, 
j  outre  les  avantages  signalés  plus  haut,  la  possi¬ 
bilité  d’agir  d’une  façon  topique  sur  la  muqueuse 
intestinale  et  de  modifier  le  cours  de  la  maladie 
tos  la  fièvre  typhoïde, le  choléra,  la  dysenterie, 
etc, 

Ewald  suivit  Unna  dans  cette  méthode  et 
tana,  lui  aussi,  une  formule  de  kératinisation. 
Depuis  cette  époque  de  nombreux  procédés 
ont  été  indiqués  et  les  traités  de  pharmacologie 
lonnent  comme  inaltérables  dans  le  suc  gastriciue 
et  solubles  seulement  dans  le  suc  intestinal  cer- 
laines  substances  telle  que  :  le  tannocol,  le  tanno- 
lotme,  la  tannalbine,  etc.  Les  enrobages  prati- 
ipiéç  avec  ces  produits  ne  donnent  pas  de  bons 
ifcultats.  Le  salol  non  plus  ;  d’autre  part,  il 
n'est  pas  un  corps  indifférent. 

La  formule  de  Unna  est  trop  compliquée,  bien 
ipie  préférable  à  toutes  celles  indiquées  ci-dessus. 
D’autre  part,  les  pilules  ainsi  préparées  sont  peu 
régulières  et  se  gercent  facilement. 

L’auteur,  après  de  multiples  tentatives,  après 
je  nombreuses  expériences  sur  les  animaux  et 
après  un  certain  nombre  d’essais  chimiques  cou¬ 
ronnés  de  succès,  a  gardé  l’emploi  de  la  kératine 
maintenue  adhérente  à  la  masse  pilulaire  à  l’aide 
j'une  mixture  oléo-balsamique.  Les  pilules  ainsi 
loiinées  ne  sont  pas  trop  grosses  et  n’ont  pas  de 
goût  spécial,  elles  sont  inattaquables  par  le  suc 
gastrique  et  la  pepsine  et  se  dissolvent  parfaite¬ 
ment  en  présence  du  suc  intestinal. 

Ainsi  perfectionnée,  la  méthode  kératinisée  pa¬ 
rait  devoir  rendre  des  services  signalés  en  théra¬ 
peutique. 

La  thèse  du  D' H.  Philippe  et  ses  intéressantes 
recherches  attireront  sûrement  l’attention  de 
tous  ceux  qui  s’intéressent  à  l’art  de  guérir. 


\\ 

la  Biologie  synthétique. 

Uanouyeau  livre  du  docteur  Stéphane  Leduc. 

(Lorsque,  le  24  juillet  1905,  le  D'  Stéphane  Le- 
tac  communiqua  à  l’Académie  des  sciences  de 
Paris  le  résultat  de  ses  recherches  sur  «  la  germi- 
I  nation  et  la  croissance  de  la  cellule  artificielle  », 
I  ce  tut  un  beau  tapage  dans  le  monde  scieiitifi- 

I  lue. 

(Ses  expériences  jetaient  une  lumière  trop  vive 
sur  la  génération  spontanée  et  sur  l’oi’igine  de  la 
vie  pour  qu’il  en  fût  autrement,  aussi  furent-elles 
ipreraent  discutées. 

On  dénatura  la  pensée  du  maître  nantais  ;  il 
avait  démontré  que  les  cellules  artificielles 
avaient  des  propriétés  «  physiques  »  identiques 
aux  cellules  vivantes  ;  on  lui  fît  dire  qu’il  avait 


créé  la  vie  et  l’Académie  des  Sciences,  dans  un 
jugement  sans  appel,  déclara  que  la  ques’tion 
de  la  génération  spontanée  étant  définitivement 
tranchée,  aucune  nouvelle  communication  ne  se¬ 
rait  acceptée  sur  ce  sujet. 

Depuis,  ce  fut  la  conspiration  du  silence  orga¬ 
nisée  par  tous  les  savants  officiels  ;  le  dédain  plus 
injurieux  que  la  discussion. 

On  pensait  ainsi  décourager  le  professeur 
nantais  ;  c’était  mal  connaître  son  caractère  la¬ 
borieux  et  tenace. 

En  1908,  il  faisait  paraître  un  premier  ou¬ 
vrage  sur  la  «  Théorie  physico-chimique  de  la  vie 
et  les  générations  spontanées.  » 

Cet  ouvrage, traduit  en  anglais  et  en  allemand, 
fut  très  lu  à  l’étranger,  et  si,  ainsi  que  le  dit  Vau- 
venargues,  «  il  est  aisé  de  critiquer  un  ouvrage, 
il  est  difficile  de  l’apprécier  »,  les  appréciations 
de  la  presse  scientifique  de  Londres  et  de  Berlin 
furent  certainement  plus  justes  et  plus  moti¬ 
vées  que  les  critiques  de  la  presse  parisienne. 

On  ne  fut  pas  d’avis,  là-bas,  que  la  question  des 
générations  spontanées  était  définitivement  ré¬ 
solue  et  que  le  problème  de  l’origine  de  la  vie  fût, 
scientifiquement,  insoluble.  Aussi,  les  savants 
anglais”,  en  offrant  au  D'’  Stéphane  Leduc  la  pré¬ 
sidence  d’une  des  sections  de  la  British  medical 
Association  au  Congrès  d’Exeter,  en  1906,  mon¬ 
trèrent  bien  dans  quelle  estime  ils  tenaient  les 
travaux  de  notre  concitoyen. 

Sans  aller  jusqu’à  dire  que  «  c’est  du  Nord  que 
noiis  vient  encore  la  lumière  »,  il  n’en  est  pas 
moins  pénible  de  voir  que  le  clair  bon  sens  qui 
caractérise  notre  admirable  pays  est  parfois 
soumis  à  de  semblables  épreuves. 

Il  y  a  quelques  semaines,  paraissait  un  deu¬ 
xième  ouvrage  :  La  Biologie  synthétique,  qui  est 
la  suite  du  précédent  et  qui  forme  avec  «  La  théo¬ 
rie  physico-chimique  de  la  vie  et  générations 
spontanées  »  une  étude  coordonnée  de  biophy¬ 
sique. 

Nous  avons  retrouvé  dans  ce  volume  toutes  les 
qualités  du  précédent  :  des  idées  personnelles  et 
toujours  originales,  une  lumineuse  clarté  d’ex¬ 
position  qui  permet  de  suivre  avec  facilité  les 
démonstrations  les  plus  arides.  Il  y  a,  en  outre, 
dans  tout  ce  livre,  une  ardeur  un  peu  combative 
qui,  avec  son  goût  du  tact  et  de  la  mesure,  fait 
dire  au  maître  nantais  des  vérités  que  beaucoup 
n’ont  pas  le  courage  d’exprimer. 

Sa  définition  du  dogmatisme  scientifique,  enne¬ 
mi  de  toute  idée  neuve  et  originale,  est  à  citer 
en  entiar  : 

«  L’ignorant,  écrit-il,  a  des  opinions  instables 
(t  et  changeantes  ;  l’érudit,  surtout  s’il  est  investi 
«  d’autorité,  a  des  opinions  solidement  établies, 
«  profondément  enracinées,  inébranlables  ;  la 
B  science  est  ce  qu’il  sait,  ce  qu’il  ignore  est  in- 
«  connaissable  ;  il  ne  proeède  plus  par  démons- 
ci  tration,  mais  par  affirmation  ;  la  fonction,  en 
B  même  temps  que  l’autorité,  lui  a  donné  l’inf ail¬ 
le  libilité  ;  il  persistera  dans  une  conduite  injuste 
a  plutôt  que  de  reconnaître  son  erreur.  La  pla¬ 
ce  part  des  hommes,  dès  qu’ils  sont  investis  d’au- 
B  torité,  ne  marchent  plus  que  dans  l’apothéose  et 
B  n’apprécient  plus  que  l’odeur  de  l’encens.  » 
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Et  plus  loin  cette  autre  phrase  :  «  Cet  esprit 
«  est  tout  à;  fait  indépendant  des  doctrines,  ü  se 
«  trouve,  dans  tous  les  pays,  il  est  naturel  à  la 
«  nature  humaine;  c’est  lui  qui  éteignit  en  Fran- 
«  ce  l’œuvre  de  Lamarck  ;  il  n’est,  aujourd’hui, 

«  ni  moins  puissant,  ni  moins  redoutable  qu’autre- 
.  «  fois  :  il  n’a  plus  besoin  ni  de  prison  ni  du  droit 
«  depunir  avec  les  privilèges  que  l’autorité  lui 
«  confère;  il  peut  étouffer  les  plus  importantes 
«  découvertes  et  faire  de  celui  qu’il  condamne  un 
«  exilé  dans  son  pays.  » 

Tout  cela  est  rigoureusement  exact  ;  c’est 
l’histoire  d’hier,  c’est  celle  d’aujourd’hui,  et 
Thomas  Hobbes,  avec  son  réalisme  un  peu  brutal 
d’anglo-saxon,  n’avait  décidément  pas  tort  lors¬ 
qu’il  prenait  comme  devise  de  son  «  Leviathan» 
la  formule  :  Homo  homini  lupus. 

.  '  Ceux  qui  pensent  par  eux-mêmes  et  n’ admet¬ 
tent  pas  les  idées  toutes  laites  liront  avec  plaisir 
le  liyre  du  Dî  Leduc.  C’est  à  eux  que  le  nouvel 
.ouvrage  s’adresse. 

Ils  seront  reconnaissants  à  l’auteur  d’avoir 
essayé  d’expliquer  le  problème  si  complexe  de  la 
:  nature  et  de  l’origine  de  la  vie,  qui  semble  bien 
•  consister  dans  «  la  connaissance  des  facultés  or- 
«  ganisatrices  des  forces  physiques,  dans  les  con¬ 
te  ditions  qui  nous  sont  révélées  et  précisées  par 
«  la  biophysique,  la  physiologie,  la  paléontolo- 
«  gie,  la  géologie  et  la  cosmogonie  ». 

La  perfection  avec  laquelle  le  Stéphane 
■Leduc  reproduit  la  mécanique  de  la  cellule'vi- 
■vante  éclaire,  en  effet,  un  des  points  les  plus  obs¬ 
curs  de  la  physio-chimie  cellulaire. 

La  vie  consisté,  on  le  sait,  dans  les  mouve¬ 
ments  dont  la  cellule  est  le  siège  ;  or,  ces  mouve¬ 
ments,  les  moyens  d’étude  employés  jusqu’ici  ont 
.été  impuissants  à  nous  les  faire  connaître,  puis¬ 
que  la  cellule  n’a  été  étudiée  qu’inerte,  morte, 
solidifiée,  fixée,  comme  on  dit  en  histologie. 

Tout  ce  que  nous  savons  des  mouvements  cel¬ 
lulaires,  c’est  que  les  cellules  absorbent  et  éli¬ 
minent,  mais  ceci  nous  révèle  déjà  que  chaque 
cellule  est  le  siège  d’un  centre  dynamique, 
provoquant  des  mouvements  centripètes  et  cen- 
trifùges,  et,  à  lui  seul,  ainsi  que  le  fait  remarquer 
■le  Leduc,  bien  plus  caractéristique  de  la 
cellule  vivante  que  toutes  les  particularités 
morphologiques  dont  chacune  peut  manquer. 
Il  n’est  pas  une  cellule  vivante  sans  absorption 
et  sans  élimination,  pas  une  cellule  vivante  sans 
un  centre  dynamique. 

Or,  ce  centre  dynamique,  si  important  dans  la 
mécanique  cellulaire  et  que  le  Leduc  a  pu  re¬ 
produire  et  étudier  dans  ses  cellules  artificielles, 
c’est  lui  qui  représente  l’essence  même  de  la  vie 
cellulaire. 

Actuellement,  il  est  ignoré  à  ce  point  qu’on  en 
chercherait  en  vain  la  notion  dans  les  traités 
scientifiques  jusqu’ici  publiés. 

Ces  phénomènes  dynamiques,  dont  l’impor¬ 
tance  est  si  grande,  dépendent  surtout  du  jeu  des 
forces  en  action. 

Aussi  l’auteur  ayant  produit  dans  les  liquides  i 
des  forces  polaires  dans  des  conditions  analogues 
à  celles  où  elles  naissent  et  agissent  dans  les  êtres  I 


vivants,  a  pu  observer  les  mêmes  phénomènes, 
les  mêmes  mouvements,  les  mêmes  formes  ré¬ 
sultantes  que  chez  les  êtres  vivants. 

L’étude  des  centres  dynamiques  dans  les  li¬ 
quides  permet  donc  de  reproduire  un  grand  nom¬ 
bre  des  manifestations  de  lavie. 

Après  avoir  étudié  la  synthèse  et  la  mécani¬ 
que  cellulaire,  le  Leduc  reproduit  et  étudie, 
à  l’aide  des  cellules  artificielles,  la  synthèse  et  la 
structure  des  tissus,  puis  celles  des  formes  géné¬ 
rales  et  compliquées  des  êtres  vivants.  Il  nous 
montre  ainsi  comment  se  forme  et  s’organise 
la  vie  ;  puis  il  nous  décrit  la  physiologie,  la  nu¬ 
trition  et  la  reproduction  de  ses  productions  os¬ 
motiques  ;  il  nous  fait  comprendre,  enfin,  leur 
analogie  avec  les  êtres  vivants. 

La  karyokinèse  des  cellules  artificielles,  no¬ 
tamment,  est  particulièrement  intéressante  et 
l’auteur,  grâce  aux  phénomènes  de  diffusion,  réus¬ 
sit  à  reproduire  des  figures  de  karyokinèse  sem¬ 
blables  à  celles  que  l’on  observe  dans  les  cellules 
vivantes. 

Le  dernier  chapitre  est  consacré  au  physi- 
cisme  et  à^la  physiologie.  C’est  un  des  meilleurs. 
Le  maître  nantais  nous  montre  par  des  expérien¬ 
ces  personnelles  des  plus  impressionnantes,  que 
les  fonctions  supérieures  sont  des  fonctions  des 
centres  nerveux  et  que  leur  étude  appartient  àla 
physiologie. 

«  Cette  étude,  écrit-il,  doit  se  faire  suivant  les 
«  principes  du  physicisme  et  l’on  ne  saurait  pas 
«  plus  admettre  la  métaphysique  que  le  mysti- 
«  cisme.  Il  n’y  a  pas  de  métaphysique,  il  n’y 
«  a  qu’une  physique.  » 

Le  livre  se  termine  par  des  réminiscences 
classiques  et  aussi  par  de  beaux  vers  de  Mme 
Ackermann. 

C’est  l’œuvre  d’un  savant,  mais  aussi  l’ou¬ 
vrage  d’un  lettré  qui  a  une  culture  toute  classi¬ 
que  êt  chez  lequel  la  recherche  de  la  vérité  est  in¬ 
séparable  de  celle  de  la  beauté. 

Peut-être  est-ce  la  raison  pour  laquelle  le  pro¬ 
fesseur  Stéphane  Leduc  n’est  compris  que  d’une 
élite  et  pourquoi  il  a  écrit  son  livre,  comme  Ké- 
pler,  pour  la  po.stérité,  qui  départage  les  hommes 
et  s’incline  devant  les  penseurs,  dont  la  divina¬ 
tion  a  su  dévoiler  l’avenir. 

Louis  Desclaux, 
Ancien  interne  des  hôpitaux. 
Médecin  des  prisons  de  Nantes. 


ERRATUM.  —  L’intéressant  article  sur  le  sel 
de  cuisine  paru  aux  pages  1365  à  1367  du  der¬ 
nier  numéro  du  Concours  du  1“'  juin  1913, 
est  signé  incomplètement  D'  E.  Crou.  C’est  D’ 
E.  Crouzel,  qu’il  faut  lire,  afin  de  rendre  à  l’au¬ 
teur,  notre  bon  confrère  et  collaborateur,  ce  qui 
lui  appartient. 


La  Direction  de  l’Etablissement  de  Royat,  tient  à  la  disposition  de 
MM.  les  Docteurs  une  brochure  médicale  de  la  station,  des  «  Guides 
dubaigneur»pour  leur  clientèle,  et  des  Carnets  de  BONS  pour  l’eau 
minérale. 

NOTA.  — ■  La  des  Eaux  de  Royat  est  adoptée  par  le  Concours 
Médical  inscrite  comme  membre  bienfaiteur  de  la  Mutualité  familiale. 

Les  eaux  de  Royat  pour  cure  à  domicile  sont  en  vente  dans  tous  les 
dépôts  delà  de  de  Vichy  et  pharmacies  et  à  Royat  {Auvergne). 
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CORRESPONDANCE 


L'ouvertxire  de  Tère  des  Responsabilités. 

Mon  cher  rédacteur  en  chef, 

Dans  votre  Propos  du  Jour  du  25  mai  dernier, 
vous  nous  avez  appris  que  la  responsabilité  de  la 
Faculté  de  médecine  de  Paris  qui,  du  fait  d’un 
manque  de  surveillance,  avait  été  cause  d’une 
petite  épidémie  de  fièvre  typhoïde,  paraissait 
établie  au  moins  administrativement,  le  Préfet 
de  la  Seine  ayant  frappé  la  dite  faculté  d’une 
amende  de  2.000  francs,  pour  avoir  violé  un 
arrêté  datant  de  plus  de  20  ans.  Je  me  permets  de 
vous  envoyer  la  coupure  ci-dessous  qui  est  le 
compterendu  d’un  procès  en  Conseil  d’Etat  relaté 
par  le  Temps  : 

Responsabilité  de  la  ville  de  Biarritz. 

,  La  dame  X.  avait  pris,  en  octobre  1908,  l’esca- 
■  lier  mobile  qui  monte  de  la  plage  à  la  place  Bellevue, 
;  à  Biarritz. 

;  Une  des  planchettes  était  pourrie  ;  elle  céda  sous 
île  poids  de  la  promeneuse,  dont  le  pied,  pris  dans 
l’engrenage,  fut  horriblement  broyé.  La  dame  X. 
dut  subir  l’amputation. 

Elle  allégua  que  cet  accident  était  causé  par  l’état 
déplorable  dans  lequel  se  trouvait  le  dessous  de  la 
rampe.  Elle  ajoutait  que,  cinq  jours  avant  l’acci¬ 
dent,  l’ingénieur  de  la  ville  avait  en  vain  attiré 
l’attention  de  la  municipalité  sur  le  danger  que 
présentait  l'usage  de  l’appareil. 


Cette  rampe  a  été  concédée  pour  trente  ans,  lè 
5  décembre  1905,  par  le  maire  de  Biarritz,  au  nom 
de  la  ville,  à  un  sieur  C.,  de  nationalité  espagnole, 

La  dame  X.  assigna  en  dommages-intérêts,  de¬ 
vant  le  tribunal  correctionnel  de  Bayonne,  4  la  fois 
la  ville  de  Biarritz  et  le  sieur  G..  Le  tribunal  se 
déclara  incompétent  à  l’égard  de  la  ville,  mais  con¬ 
damna  le  mécanicien  à  quinze  jours  de  prison.  En 
outre,  après  expertise,  il  le  condamna  à  Î50,000  fr. 
de  dommages-intérêts  dont  le  sieur  G.,  concessionnai¬ 
re,  fut  déclaré  responsable. 

Mais  le  sieur  C.  est  nsolvable. 

C’est  alors  que  la  dame  X.,  en  présence  du  ju¬ 
gement  par  lequel  le  tribunal  se  déclarait  incompé¬ 
tent  à  l’égard  de  la  ville  de  Biarritz,  assigna  celle-ci 
devant  le  conseil  de  préfecture. 

A  son  tour,  le  conseil  de  pré  eccure  se  déclara  in¬ 
compétent.  Enfin  la  dame  X.  s’est  adressée  au 
Conseil  d’Etat  qui  vient  de  lui  donner  satisfaction. 

L’arrêt,  conformément  aux  conclusions  de  M, 
Heilbronner,  commissaire  du  gouvernement,  re¬ 
connaît  que  l’accident  se  rattache  à  l’exécution  d’un 
travail  public  et  qu’il  appartenait  ainsi  an  conseil 
■  de  préfecture  d’en  connaître.  Il  ajoute  que  l’état  de 
l’instruction  permet  de  statuer  dès  à  présent  sur  le 
principe  du  droit  appartenant  à  la  dame  X.,  et  de 
décider  que  la  ville  de  Biarritz  doit  être,  à  raison 
de  l’insolvabilité  de  son  concessionnaire,  déclarée 
tenue  d’indemniser  la  dame  X.  du  préjudice  par  elle 
subi,  sauf  à  la  ville  à  exercer  telles  actions  que  de 
droit,  le  cas'  échéant,  contre  son  concessionnaire. 

Mais  comme  le  Conseil  d’Etat  ne  possédait  pas 
les  éléments  nécessaires  pour  détermhteï  immédia¬ 
tement  la  quotité  de  l’indemnité,  les  parties  ont  été 
I  renvoyées  devant  le  conseil  de  préfecture  pour  en 
I  fixer  le^montant,  après  expertise. 


Le  Zèbre 


10  HP  4  cylindres,  carrossé  en  Torpédo,  4  Places 

est  la  seule  Voiture  4  cylindres  à  4  places  qui  ne  dépense  que  HUIT  CENTîMES  au 
kilomètre  en  essence,  huile  et  pneumatiques.  Dans  la  construction  des  voitures  “  Le 
Zèbre  ",  chaque  organe,  chaque  détail  a  été  étudié  spécialement  en  vue  de  i’éconOmie 
de  consommation  et  d’ entretien  et  de  la  résistance  à  l’usure.  Demander  le  catalogue 
détaillé. 

PRIX:  6*300  Fr. 

Société  Anonyme  LE  ZÈBEE,  5  rem  Vitbrei-de-Joyeuse,  PAfltS!. 
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tos,  ïïïéÆe'diis,  doïït  on  a  si  déinésurénient 
tadu  la  responsabilité  durant  ces  d'etnières 
années,  nous  devons  applaudir  à  la  reconnaissan¬ 
te  de  celle  des  administrations  et  des  villes.  J" ai 
hi,  naguère,  dans  le  Cefieours  médical,  je  crois, 
an  article  sorti  peut-être  de  votre  plume,  annon¬ 
çant  ç[u’en  Angleterre,  avec  T  Insurance,  Act,  des 
Soeictés  pourraient  attaquer  les  municipalités 
(|üi,  par  insouciance  et  mépris  des  règles  d’hy- 
pène,  auraient  permis  à  des  épidémies  de  se 
développer  et  de  faire  des  victimes  parmi  leurs 
membres  assurés.  Ne  croyez-vous  pas  que  Tou- 
verture  de  Tère  des  responsabilités  nous  condui¬ 
rait  à  l'ouverture  de  celle  de  la  Justice,  puisque 
)I,  Lebureau  deviendrait  responsable  ? 

D'  N.,  à  P. 

Réponse,  —  Vous  avez  raison,  mon  cher  con- 
Wre,  et  comme  vous  j'applaudis  à  rétablisse¬ 
ment  de  la  responsabilité  des  administrations, 
liien  qu’en  fin  de  compte  celui  cpui  acquitte  les 
amendes  et  qui  répare  les  dommages  causés  par 
SI,  Lebureau  soit  le  contribuable,  c'est-à-dire 
ïons  et  moi.  Quant  à  l'ère  de  la  Justice,  elle  ne 
s’ouvrira  guère,'  à  mon  avis,  cpue  lorsqu'on  aura 
(lablie  sur  des  bases  sérieuses  la  responsabilité 
des  juges,Ldes  experts  et  dc'tous  les  magistrats 
tt  de  leurs  auxiliaires. 

J*  N..  . 


Lés  üôn'ôrairés  des  médecins  qüi  soignent 
des  militaires  en  congé. 

Nous-  relevons  T  dans  V  Officiel  l’ intéressante 
réponse  de  M.  le  Ministre  de  la  Güerré  à  la  ques- 
tion1!n“  2800,  posée  par  M.  dé  Kérriier,  député,  lé 
20  térrriér  1913. 

M.  de  Kernier,  député,  expose  à  M.  le  ministre 
de  la  guerre  la  situation  d'un  militaire  en  congé, 
appartenant  à  une  famille  d’indigents,  atteint, 
loin  de  toute  garnison,  d’une  maladie  nécessitant 
une  propositioAde  mise  én  réforme,  soigné,  faute 
de  médecin  militaire,  par  un  médecin  civil, 
et  demande  au  ministre  :  1°  qui  doit  payer,: 
et  comment  doivent  être  réglés  les  honoraires  dé' 
ce  médecin  ;  2°  si  lé  cas  est  prétu  par  des  textes' 
réglementaires. 

Réponse.  —  Le  règlement  sur  lé  service  de  san¬ 
té  dispose  que  les  militaires,  titulaires  d’une  per¬ 
mission  ou  d’un  congé  de  convalescence,  sont 
admis  dans  les  hôpitaux  militaires  à  cha'’ge  du 
service  de  santé  ;  rien  ne  s'oppose’  donc  à  ce" 
qu’ils  demandent  leur  hospitalisation  à  titré 
gratuit,  lorsqu’ils  tonibent  subitement  malades 
ou  sont  atteints  de  noUVeaü  de  l’affection  pour' 
laquelle  ils  avaient  été  soignés  au  corps.  Quand', 
efi  raison  de  la  gravité  de  leur  état,  ces  militai¬ 
res  n’ont  pu  être  évacués  sUr  l’hôpital  militaire  le' 
plus  voisin,  l’administration  de  la  guerre,  à 
titre  exceptionnel  et  purement  gracieux,  et  après 
examen  de  chaque  cas  particulier,  participe  aux 
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dépenses  occasionnées  par  les  soins  donnés  à  do¬ 
micile. 

Les  militaires  convalescents  ne  sont  d’ailleurs 
envoyés  en  congé  que  sur  la  production  d’un  Cer¬ 
tificat  établissant  que  leurs  familles  sont  en  si¬ 
tuation  de  leur  donner  tous  les  soins  que  compor¬ 
te  leur  état  de  santé. 


Les  obligations  militaires  des  médecins. 

Voulez-vous  avoir  l’obligeance  de  me  faire  savoir 
sur  quels  textes  (lois,  décrets  ou  jurisprudence)  votre 
collaborateur  technique  miiitaire  se  base  pour  don¬ 
ner  la  Conclusion  exprimée  dans  sa  consultation  in¬ 
sérée  dans  le  n»  du  Concours  du  11  mai,  page  1200, 
sous  le  titre  :  Obligations  militaires  du  médecin. 

je  suis  exactement  dans  le  cas  de  votre  correspon¬ 
dant  :  pour  les  mêmes  raisons  j’ai  cherché  à  atteindre 
le  même  but.  J’ai  été  reclassé  dans  le  service  actif  ; 
j’ai,  depuis,  accompliTune  période  comme  soldat  de 
2®  classe.  Entre  parenthèses, on  m’a  obligé  à  assurer 
le  service  de  médecin  de  garde  à  l’hôpital,  tout  eh 
me  refusant  une  chambre  particulière  et  en  me  con¬ 
damnant  à  la  chambrée  ;  autrement  dit  tantôt  mé¬ 
decin,  tantôt  pousse-cailloux. 

Or,  à  deux  reprises,  j’ai  formulé  la  demande  que 
conseille  votre  collaborateur  ;  la  première  au  direc¬ 
teur  du  service  de  santé  du  corps  d’ai;mée  et  la  se¬ 
conde  au  ministre  auquel  j’ai  été  renvoyé.  Dans  les 
déux  cas,  j’ai  eu  un  relus  basé,  paraît-il,  sur  les  r  é- 
glements  en  vigueur.  Si  je  pouvais  faire  appel  de  ces 
décisions,  j’y  serais  tout  disposé. 

En  attendant,  je  suis  décidé  lors  de  ma  prochaine 
période  et  à  la  mobilisation,  si  elie  avait  lieu,  à  re¬ 
fuser  tout  service  inhérent  à  la  profession  de  médecin 


tant  que  , je  n’aurai  pas  le  galon  d’adjudant  auquel 
nion  diplôme  nie  semble  donner  droit. 

D'  K. 

Képonse. 

Dans  ma  consultation  insérée  au  n»  du  11  mai 
1913,  page  1200,  s’est  glissée  une  erreur  queje 
tiens  à  réparer  le  plus  tôt  possible.  Je  croyais 
que  des  dispositions  nouvelles  étaient  interve¬ 
nues,  en  ce  qui  concerne  le  recrutement  des  mé¬ 
decins  de  complément,  provenant  des  anciens 
«  Services  auxiliaires  ». 

Or,  d’une  nouvelle  enquête,  il  résulte  bien  que’ 
l’article  1®"' du  décret  du  3  mars  1902  est  et  reste 
formel  :  «  Pour  pouvoir  passer  l’examen  de  méde¬ 
cin  auxiliaire,  il  faut  avoir  accompli  au  moins  une 
année  de  service  milüaire  aetif  ». 

Dans  ces  conditions,  je  dois  conseiller  à  votre 
confrère,  s’il  ne  veut  pas  —  et  la  chose  est  lo¬ 
gique  —  faire  en  temps  de  guerre  le  métier  de  sol¬ 
dat  infirmier,  de  solliciter  sa  nomination  à  l’emploi 
de  médecin  d’une  société  de  secours  aux  blessés 
mililaires.  Là,  il  n’y  a  aucun  doute,  c’est  un 
droit  que  confère  le  décret  du  19  octobre  1892, 
c[ui  régit  ces  sociétés. 

Il  ne  faut  d’autre  formalité  qu’une  demande 
adressée  à  l’une  de  ces  sociétés.  Il  sera  nommé 
et  affecte  comme  médecin  à  un  hôpital  de  la¬ 
dite  Société,  et  sa  nomination  sera  soumise  àl’ap- 
probation  du  Ministre  de  la  Guerre. 
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L’héliothérapie  en  France 


Essentiellement  française,  rhéliothérapic  semble 
avoir  été,  ces  dernières  années,  une  découverte  faite 
;  par  nos  voisins  de  l'Est. 

i  Par  nécessité,  ils  nous  affirment  que  l’insolation 
(  n’est  possible  qu’à  1400  mètres,  altitude  à  laquelle, 
‘  d’après  eux,  le  soleil  atteint  son  maximum  d’effica¬ 
cité  thérapeutique. 

Peut-être,  dans  l’intérêt  des  malades  de  France, 
ne  serait-il  pas  inutile  d’adresser  à  ce  quasi-axiome 
quelques  critiques. 

En  France,  nous  avons  sans  contredit,  et  particu¬ 
lièrement  pour  la  saison  d’hiver,  le  pa3's  de  choix 
pour  l’héliothérapie  :  la  Côte  d’ Azur,  et  sans  nous 
attarder  sur  la  bibliographie  aussi  scientifique  que 
copieuse,  qu’il  nous  suffise  de  dire  que  notre  Riviera 
est  depuis  longtemps  considérée  par  le  public  et  les 
médecins  comme  le  pays  du  soleil,  auquel  le  climat 
marin  donne  son  maximum  de  rendement.  On  pour¬ 
rait  en  dire  autant  de  notre  sud-ouest,  et  pour  la  même 

Déplus,  le  séjour  dans  les  altitudes  élevées,  en  hi¬ 
ver,  n’est  possible  que  grâce  à  des  organisations  hô¬ 
telières  absolument  spéciales.  Il  ne  faudrait  pas 
croire  en  effet  que  le  soleil  y  brille  toujours  de  l’éclat 
le  plus  pur,  que  la  neige  n’y  tombe  qu’à  intervalles 
tloignés  et  qu’ enfin  la  chaleur  des  rayons  solaires  pré¬ 
serve  les  hivernants  des  atteintes  d’une  température 
I  nocturne  dépassant  fréquemment  15»  au-dessous  de 

L’hiver,  à  la  Côte  d’Azur,  les  gelées  notamment 
■  sont  rares  et  toujours  minimes,  la  flore  est  là  pour 


nous  donner  un  point  de  comparaison  que  toutes  le» 
observations  alpestres  de  haute  montagne  ne  peu¬ 
vent  mettre  en  doute.  / 

C’est  de  notre  Riviera  que,  tout  l’hiver,  partent 
des  trains  entiers  de  fleurs  à  destination  de  toutes 
les  capitales  européennes. 

Et  si  j’insiste  sur  ce  point,  c’est  que  la  végétation 
de  nos  plantes  nous  lait  toucher  du  doigt  les  bons  ef¬ 
fets  que  produit  sur  Vélat  général  de  nos  malades  l’in¬ 
tensité  des'  rayons  solaires,  en  plus  de  l’élal  local 
qu’elle  transforme. 

Depuis  dix  années,  assistant  de  mai  à  octobre  à  la 
naissance  des  fleurs  et  des  ^plantes,  à  une  altitude 
modérée,  800.  mètres,  et  à  proximité  des  glaciers, 
voici  ce  que  j’ai  pu  constater  :  à  peine  la  neige  est- 
elle  fondue  qu’apparaissent  les  fleurs  les  plus  variées, 
quoique  la  température  à  l’ombre  ne  dépasse  guère  i 
en  mai  10»  et  en  juin.  15».  Mais  l’intensité  solaire 
est  telle  que,  dès  le  mois  d’avril,  nous  avons  pu  noter, 
au  thermomètre  et  sur  une  couverture  noire,  72»,  à 
11  heures  du  matin. 

D’ailleurs,  si  la  Riviera  exporte  l’hiver  des  fleurs 
en  grande  quantité,  nos  stations  de  moyenne  altitude 
peuvent,  dès  la  fin  d’avrjl,  exporter  des  légumes  qui 
dans  la  région  parisienne  n’arrivent  à  maturité  qu’un 
mois  plus  tard. 

Fort  de  ces  observations,  depuis  10  ans,  nous  pra¬ 
tiquons,  à  Saint-Gervais,  l’héliothérapie,  de  mai  à 
octobre,  et  avec  des  résultats  qui  ont  dépassé  nos 
espérances,  dans  des  affections  médicales  ou  chirur¬ 
gicales. 

A  tort  peut-être,  nous  ne  leur  avons  pas  donné  ja 
publicité  que  ne  négligent  jamais  nos  confrères  de 
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Affections  du  Cuir  cheVetu  ' 

SAVON-FLUIDE  A°  IIIOLL  ARD  au  Panama 

Soins  hygiéniques  de  la  tête. 

Pellicules  légères  peu  abondantes. 

SAVON-FLUIDE  A°  MOLLARD  à  l  Essence  de  Cèdre 

Affections  squameuses.  —  Squames  sèches 
ou  grasses.  —  Pityriasis  stèatoïde. 

SAVON-FLUIDE  A°  MOLLARD  Sulfureux 

Affections  sébacées.  —  Séborrhée  grasse. 

Maiadies  folliculaires.  —  Syoosis. 

LOTION  TONIQUE  A°  MOLLARD 4  la puocarpine 

NOTIGESUR  DEMANDE-  —  SAVONS  MOLLARD,  2,  Bue  du  Marohé-des-Blanca-Manteaux,  PABIS.  J 
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l’Èst,  lilais  aussi  combien  plus  française  est  notre 
manière  de  procéder. 

Toute  contrainte,  toute  discipline  exagérée,  tout 
caporalisme  sont  bannis  de  nos  prescriptions  et  le 
plus  souvent  sans  organisation  spéciale  coûteuse  nous 
avons  pu  rendre  de  réels  services  à  des  malades  qui 
n’auraient  jamais  pu  aborder  les  grands  sanatoriums 
des  altitudes  élevées,  où,  fatalement,  la  vie  est  hors 
de  prix  puisque,  à  aucune  époque  del’année,ces  soli¬ 
tudes  glacées  ne  produisent  le  moindre  aliment  dont 
puissent  tirer  parti  les  hôteliers. 

Enfin,  et  la  chose  a  sa  valeur,  l’alimentation 
qu'on  trouve  sur  la  Riviera,  en  légumes  frais,  et  qu’on 
retrouve  au  printemps  et  en  été,  en  Savoie,  dans  les 
altitudes  modérées,  augmentera  pour  les  malades  les 
chances  de  guérison  qu’ils  ne  trouveraient  pas  dans 
les  pâtes  et  les  Conserves,  seuls  plats  de  résistance 
des  grandes  altitudes. 

PouC  nous,  médecins  français,  la  formule  hélio- 
thérapique  devrait  être  la  suivante  :  Sur  la  côte 
d’Azur  du  15  octobre  au  15  mai.  En  Savoie,  de  6  à 
900  mètres,  du  15  mai  au  15  octobre. 


La  déontologie  et  l’Agenda  Memento. 

Très  souvent  des  abonnés  du  Concours  médical 
vous  demandent  des  renseignements  sur  un  point  de 
déontologie  médicale. 

Plusieurs  confrères  vous  ont  même,  je  crois,  sug¬ 
géré  l’idée  de  faire  un  petit  code  de  déontologie.  Ce  à 
quoi  vous  avez  répondu  que  les  questions  de  déon¬ 
tologie  médicale  étant  innombrables,  il  était  impos¬ 
sible  de  les  prévoir  toutes  et  par  conséquent  de  faire 
ce  dictionnaire  déontologique. 

C’est  cependant  une  question  importante  ;  ainsi, 
maintenant  on  parle  de  faire  un  cours  à  ce  sujet  dans 


les  Facultés.  A  Lyoïi,  uti  professeur .  agrégé  va  être 
chargé  de  faire  quelques  conférences  sur  ce  sujet. 

Les  jeunes  générations  médicales  Semblant  déplus 
en  plus  ignorer  les  questions  de  déontologie  les  plus 
élémentaires,  il  serait  donc  utile  de  leur  mettre  èn 
main  un  petit  code  donnant  les  grandes  lignes  des 
questions  déontologiques. 

J’ai  lu  ces  jours-ci  dans  le  Journal  des  médecins  et 
des  accoucheuses  du  1“  mai  19L3  (journal  que  je  re¬ 
çois  gratuitement  :  administration  rüe  RochechoUatt, 
70,  Paris)  un  article  sur  la  déontologie. 

Il  s’agit  du  :  «  Règlement  de  déontologie  méditée 
du  Syndicat  des  médecins  de  Toulouse,  a 

Ce  règlement  m’a  paru  être  assez  complet,  ét  en¬ 
visager,  dans  leurs  grandes  lignes,  les  différents  câs 
de  déontologie  courante.  Vous  pourrez  du  reste  vous 
en  rendre  compte  vous-même,  VU  qtte  je  vous  adressé 
ci-joint  l’article  en  question. 

Il  me  semble  que  vous  pourriez  jaire  paraître  dans 
V Agenda- Memento  du  praticien,  année  1914,  me 
copie  du  règlement  complet  des  médecins  de  Tou¬ 
louse. 

Les  membres  du  Concours,  dans  un  cas  litigieux, 
pourraient  ainsi,  ert  feuilletant  l’Agenda,  le  trancher 
peut-être  eux-mêmes  en  se  reportant  aUrègleraeflt 
de  Toulouse.  II  leur  suffirait  d’appliquer  à  leur  cas 
particulier  les  principes  généraux  énoncés  dans  le 
règlement  de  Toulouse. 

Que  pensez- vous  de  la  chose  T  Les  questions  déon¬ 
tologiques  n’ont  pas  encore  été  traitées  dans  l’Agen¬ 
da,  c’est  une  grosse  lacune  qu’il  serait  facile,  me 
semble-t-il,  de  combler,  en  faisant  paraître  dans 
l’Agenda  de  1914  le  règlement  de  Toulouse,  cela  sa¬ 
tisferait  les  abonnés  du  Concours  qui  vous  demandent 
souvent  des  renseignements  sur  les  questions  déon¬ 
tologiques, 

Df  Marichal. 
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fiatir  la  préfiaration  de  SOUilUES  JIUlTÊES  d’après  le  Dî'Keuer 

ALI/nEINT  tPÉAL  POUR  ENFANTS  MAIARES 
ENTÉRITES 


DÉPÔT  PRINCIPAL  :  A  .  KRAÜS,  D^eé-scicitcw.  Phar^-ii-de  l'^Cldssey 
«  37,  Rue  ûodot  derNaiiroy  PARIS 


I  ÎNTRAITS  DAUSSE 
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HémcîrrdVcles  ,  Varices 

SêdatiP  des  douleurs  ftèmorro’idales 
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Le  Roi  des  Mercuriaux 

AU  CALUim  OURET  EST  INDOLURE 


L’HüïtE 

Dosée  à.  Ô  gr.  05  et  0  gr.  10  pour  1  cm^ 


Pharmacie  DUhET,  28,  Av.  SlaiCcéatt. 
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Réponse. 

Nous  avions  pensé  depuis  longtemps  à  faire 
dans  notre  Agenda- Memento  une  part  à  la  déonto¬ 
logie  et  si  nous  n’avons  pu  encore  réaliser  votre 
souhait,  c’est  que  nous  n’avions  pas  eu  la  place 
nécessaire  dans  les  éditions  antérieures. 

h’Agenda-Memento  de  1914,  actuellement  en 
préparation,  comblera  cette  lacune,  si  toutefois 
l'abondance  des  matières  nous  le  permet. 


I  Le  Syndicalisme  agissant 

Enlin  I  Nous  venons  de  reconstituer  le  Syndicat 
I  Médical  de  l’arrondissement  d’Aurillac  qui  sommeil- 
.  lait  depuis  7  ans. 

'  Sur  34  médecins  exerçant  dans  l’arrondissement, 
i4  sont  inscrits  et  j’espère  bien  que  nous  n’aurons 
pas  plus  de  3  réfractaires  âgés  et  ayant  passé  la  pé¬ 
riode  d’activité. 

Ou  a  nommé  un  nouveau  bureau  ; 

Président,  D'  J .  Oirou,  d’Auriliae. 

Vlce»président,  D'  Laborie  (de  Maurs). 

Trésorier,  D'  Sert  (d’Auriltac)  ; 

Secrétaire,  D>  Dodlnet  (d’Aurillac), 

;  On  a  enfin  voté  un  tarif  très  simple  à  afficher  dans 
,  les  salles  d’attente,  tarif  qui  n’a  rien  de  terrible, 

;  mais  qui,  bien  appliqué,  sera  une  amélioration  nota¬ 
ble  de  la  situation  des  médecins  de  la  région,  surtout 
1  la  campagne. 

Le  prix  minimum  de  la  visite  ou  consultation 
simple  est  3  fr.  au  lieu  de  2  fr. 

La  visite  de  nuit  (8  à  8)  en  consultation,  d’urgen¬ 
ce  les  dimanches  et  jours  fériés  :  5  fr. 


Las  déplacements  seront  réglés  en  ajoutant  au  prix 
de  la  visite  une  indemnité  kilométrique  minlma  de 
1  fr.  85  pour  les  médecins  d’AurllIac,  et  del  fp.  pour 
les  médecins  des  autres  résidences., Cette  différence 
a  été  faite  à  la  demande  des  intéressés. 

Le  Syndicat  a  voté  des  félicitations  à  un  de  ses 
membres,  le  D'  Gazai,  conseiller  général,  pour  la 
campagne  qu’il  a  entreprise  an  sein  du  Conseil  en 
vue  d’une  juste  répartition  des  services  départemen¬ 
taux  entre  tous  les  médecins  qui  accepteront  ce 
service,  et,  sur  sa  demande,  on  a  voté  une  motion 
le  priant  de  continuer  ses  démarches  qui.  ont  déjà 
obtenu  un  commencement  de  satisfaction  à  la  ses¬ 
sion  d’avril,  et  de  demander  le  relèvement  d'une  par¬ 
tie  du  tarif  de  l’assistance  (nous  avons  le  système  dü 
libre  choix,  avec  paiement  à  la  visite  et  au  kilomè¬ 
tre),  notamment  pour  les  accouchements  simples. 

De.s  questions  de  pratique  déontologique  ont  été 
mises  à  l’ordre  du  jour  de  la  prochaine  séance. 

D'  GmotJ* 

.  Réponse. 

Acia,  non  verba  1  Telle  doit  être  la  devise  , 
des  syndicats  médicaux.  Votre  syndicat  s'y 
montre  fidèle.  Nous  l’en  complimentons  chau¬ 
dement  ainsi  que  son  distingué  président. 


e,n';d:i;FFerencrepariâp^ 
grande  activité  thérapeu 

^-tique ’de  rindè,^ 

l°,a  .'S  a’h^'U  te'benu  en 
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r  I  t  a  b  I  e  me  n  t  ;o  rg  a,n  i  qn  e  ■: 
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DOSE:  4  4  6  cuilières-mesures  chez  l’adulte  par  24  heures  et  2  à 3  pour  Enfants  et  Vieillards. 

INJECTABLE 

{Nuolèophosphate  de  Soude  ohimiquement  pur) 

EXALTEUPHAGOCYTOSE  1  les  ^opérations  chirtugicales. 

DÉFERVESCENCE  dans  us  FIÈVRES  INFECTIEUSES 
PUERPERALES, ÉRESVPALESJYPKOitlES, SCARLATINES,-. 

ABAISSE  ta  TEMPÉRATURE  en  ÜUELBUES  HEURES 

DOSE  :  1  ou  2  injections  suivant  les  cas  dans  les  24  heures. 
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PARTIE  PROFESSIONNELILE 


ISSISTANCE  M^ALE  GRATUITE 

.  Nous  avons  reçu  un  très  intéressant  rapport 
que  M.  le  Dewèvre,  de  Petite- Synthe,  pré¬ 
sente  au  préfet  et  au  Conseil  général  au  jiom  des 
syndicats  médicaux  du  Nord  —  nous  .sommes 
d’autant  plus  heureux  de  le  signaler  que  nous 
avions  déploré  davantage  la  situation  vraiment 
intenable  dont  a  longtemps  paru  se  contenter  la 
Fédération  du  Nord. 

Un  fait  ressort  de  ce  rapport  dont  les  éléments 
ont  été  puisés  à  des  sources  autres  que  les 
nôtres  ;  les  honoraires  médicaux  sont  moins  éle¬ 
vés  avec  la  rémunération  à  la  visite  qu’avec  les 
autres  modes  de  rémunération  —  c’était  la 
constatation  à  laquelle  j’étais  arrivé  moi-même. 

,  Autre  fait  :  l’augmentation  des  hospitalisa- 
!  tiens  est  beaucoup  plus  grande  dans  les  départe- 
1  ments  qui  ont  adopté  le  système  à  l’abonnement 
j  ou  du  forfait,  et  comme  le  prix  du  traitement  à 
l’hôpital  est  sensiblement  plus  élevé  que  celui  du 
traitement  à  domicile,  il  en  résulte  ç[ue  la  moyen¬ 
ne  des  dépenses  par  assisté  soigné  y  est  plus 
considérable. 

Le  D'  Dewèvre  fait  état  de  ces  constatations 
pour  réclamer  et  le  système  du  libre  choix  et  la 
rémunération  à  la  visite. 

Je  n’aurais  qu’à  lui  adresser  mon  approbation 
pleine  et  entière,  si  je  ne  relevais  dans  ses  con¬ 
clusions  un  article  VII  dont  le  danger  ne  saurait 
être  méconnu. 

Les  carnets  de  visites  munis  de  bons  a  souche  por¬ 
teront  dix  feuillets  d’ordonnance.  Le  médecin  por¬ 
tera  sur  le  talon  du  bon  le  diagnostic,  la  durée  pro- 
1  liable  de  la  maladie  et  la  date  de  chaque  visite.  Le 
bon  lui-même,  sur  lequel  seront  inscrites  les  inscrip- 
.tionSjSera  détaché  du  carnet  et  remis  au  pharmacien 
par  les  soins  de  l’indigent. 

Nos  confrères  du  Nord  ont-ils  bien  réfléchi  à 
l’inconvénient  que  pouvait  avoir  l’inscription  du 
diagnostic  sur  le  talon  du  bon  ?  Ces  talons  reste¬ 
ront  entre  les  mains  de  la  famille,  sans  doute, 
poisseront  remis  à  la  mairie  avant  d’êtie  trans¬ 
mis  à  la  préfecture  ;  l’article  XII  prescrit  en  ef¬ 
fet  :  ■ 

Les  carnets  de  bons  portant  les  souches  seront 
adressés,  tous  les  mois,  par  les  soins  des  maires  à  la 
I  direction  du  2e  bureau  à  la  préfecture. 

On  conçoit  que  les  Commissions  de  contrôle 
I  puissent  avoir  besoin  du  diagnostic  pour  exer- 
î  cer  leur  mission,  et  elles  sont  liées  par  le  seci’et 
professionnel,  mais  les  mairies,  quel  besoin  ont- 
'  elles  de  connaître  ce  diagnostic  ?  Aucun,  tandis 
qu’il  est  impossible  de  méconnaître  les  multi¬ 
ples  inconvénients  que  sa  divulgation  peut  en¬ 
traîner. 

11  me  semble  qu’il  aura  .suffi  de  signaler  ce 
pint  à  nos  confrères  du  Nord. 

Ai  Gassot. 


HYGIÈNE  PUBLIQUE 

A  propos  de  la  déclaration  obligatoire.  — 
L'école  des  mouebards. 

Nous  pensions  en  avoir  terminé,  au  moins 
pour  un  temps,  avec  cette  irritante  proposition  de 
la  déclaration  obligatoire  de  la  tuberculose.  La 
levée  de  boucliers  du  corps  médical  français 
quasi  unanime  —  nous  parlons  des  praticiens  — 
à  protester  contre  les  fameuses  conclusions  du 
rapport  Letulle,  sur  lesquelles  d’ailleurs  l’émi¬ 
nent  académicien  est  revenu  quelque  peu,  sem¬ 
blait  avoir  jugé  la  question. 

Il  paraît  qu’il  n’en  est  rien  et  que  la  discussion 
poursuivie  à  l’Académie  de  Médecine  à  ce  sujet 
n’est  pas  encore  close  ;  il  faut  que  celle-ci  dorme: 
son  avis  formel  sur  l’opportunité  de  la  propo¬ 
sition  Letulle. 

.  C’est  du  moins  l’opinion  de  M.  Duguet,  qui  se 
déelarê  l’adversaire  de  la  déclaration  obligatoire, 
mais  qui,  sans  doute  dans  un  esprit  de  solidarité 
qir’on  retrouve  fréquemment  dans  les  grands 
corps  constitués,  soumet  à  ses  collègues  une  rno- 
tion  dans  laquelle  nous  retrouvons  ce  ménage¬ 
ment  de  la  chèvre  et  du  chou,  cher  à  qui  né  veut 
pas  se  compromettre  en  prenant  une  attitude 
nette  et  catégorique  : 

«  L’Académie  pense  que  la  déclaration  obli- 
«  gatoire  de  la  tuberculose  est  scientifiquement 
(I  désirable,  mais  elle  recorrnaît  qtre  le  moment 
«  n’est  pas  venu,  en  France  du  moins,  d’éri  faire 
«  l’application  ». 

Le  moment  n’est  pas  venu  —  mais  il  viendra 
sans  doute,  puisque  le  principe,  même  atténué, 
demeure  sauf. 

On  croit  rêver  en  lisant  de  semblables  paroles 
tomber  des  lèvres  de  graves  savants  qui  rèpré- 
sentent  l’élite  gardienne  des  saines  traditions  de 
la  science  médicale  française.  ;  ' 

La  déclaration  obligatoire  de  la  tuberculose 
est  scientifiquement  désirable,  c’est-à-dire  sans 
doute  que  la  science  aura  gagné  quelque  chose,: 
le  jour  où  on  pourra  enregistrer  heure  par  heure 
tous  les  cas  de  tuberculose  constatés.  La  science  I 
Quelle  science  ?  Celle  de  la  statistique  probable¬ 
ment.  Qu’est-ce  que  cela  peut  bien  nous  faire  ? 
Quel  profit  en  retirera  l’hygiène  publique  ?  Des 
points  d’interrogation  ;  pas  de  réponse.à  la  suite. 

Huguenin  nous  répétait,  il  y  a  quelques  se¬ 
maines,  dans  un  remarquable  travail  d’en¬ 
semble  sur  la  matière  (1),  que  la  contagion  de  la 
tuberculose  ne  se  conditionne  pas  comme  celle 
des  autres  maladies  infectieuses  ;  que  le  microbe 
n’est  rien,  si  le  terrain  ne  se  montre  pas  favorable  ; 
cj[ue  ce  qui  prépare  le  terrain,  c’est  l’hérédité  ; 
e’est  l’encombrement  ;  c’est  l’irresplrabilité  de 
l’air,  l’absence  de  soleil  ;  c’est  l’alcoolisme. 


(1)  Concours  médical,  n*  16  bis,  22  avril  1913. 
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Tous  les  esprits  sensés  sont  d’accord  sur  ces  vér 
rités,  et  les  académiciens  sont  les  premiers  à  ne 
pas  les  ignorer.  Alors,  qu’attendent-ils  pour  répé¬ 
ter  aux  pouvoirs  publics,  auprès  desquels  ils 
ont  quelque  crédit  :  «  Ce  qui  donne  à  la  France 
la  triste  supériorité  du  taux  des  tuberculeux 
sur  les  autres  nations,  c’est  le  taudis  d’une  part  ; 
c’est  le  marchand  de  vin  de  l’autre.  Supprimez 
les  taudis  ;  limitez  les  cabarets  dans  leur  nombre 
et  dans  leur  vente,  et  les  ravages  de  la  tubercu¬ 
lose  diminueront  comme  par  enchantement.  » 

Voilà  ce  que  l’Académie  devrait  répéter, ressas¬ 
ser  inlassablement  au  Gouvernement  et  au  Par¬ 
lement,  jusqu’à  ce  que  ministres  et  parlementai¬ 
res  délibèrent  et  prennent  enfin  les  décisions 
qui  s’imposent. 

Ce  ne  sera  pas  encore  pour  demain,  me  direz- 
vous.  J’en  demeure  d’accord.  Tout  de  même, 
si  les  22.000  médecins  français,  unis  comme  un 
seul  homme  dans  une  commune  pensée  de  salu¬ 
brité  publique,  venaient  à  la  rescousse,  et  te¬ 
naient  le  même  langage  dans  le  milieu  où  ils  ont 
quelque  influence,  ne  croyez-vous  pas  que  le 
mouvement  ainsi  provoqué  serait  susceptible  de 
s’étendre  et  d’avoir  l’effet  utile  que  nous  dési¬ 
rons  ?  Confrères  syndiqués,  cela  rentre  dans 
vos  attributions  .  Mettez  ces  sujets  à  l’ordre  du 
jour  de  vos  réunions,  et  traitez-les  avec  toute 
T  ampleur  et  toute  la  publicité  désirables  ;  quand 
vous  aurez  réalisé  votre  entente  sur  la  meilleure 
formule,  passez  de  la  parole  à  l’action,  et  mon¬ 
trez  que  les  Syndicats  médicaux  prétendent  se 
placer  à  l’avant-garde  du  progrès  de  l’hygiène 
publique. 


De  la  déclaration  de  la  tuberculose,  revenons  à 
la  déclaration  tout  court.  Nous  nous  sommes 
librement  exprimé  à  ce  propos  dans  de  précé¬ 
dents  articles  que  nous  ne  rééditerons  pas  aujour¬ 
d’hui.  Nous  avons  plus  particulièrement  discuté 
la  proposition  de  loi  Doizy  relative  au  transfert  de 
l’Obligation  de  la  déclaration,  du  médecin  au  chef 
de  famille,  avec  cette  restriction,  cjue  nous  ne 
pouvons  admettre,  —  que  si,  par  un  mécanisme 
de  procédure  prévu,  le  médecin  apprend  que 
son  client  n’a  pas  déclaré  dans  les  48  heures,  il 
devra  se  substituer  à  lui  (1). 

Gr,  à  la  séance  du  26  février  dernier  de  la  So¬ 
ciété  de  Médecine  publique  et  de  génie  sanitaire, 
le  projet  Doizy  a  été  examiné  et  M.  Chassevant 
s’est  à  cette  occasion  exprimé  dans  les  termes 
suivants  :  «  La  proposition  de  M.  le  D"^  Doizy 
«  donne  satisfaction  aux  desiderata  qui  sont  ex- 
«  primés  dans  les  milieux  médicaux  (1 1).  Je  ne 
«  suis  pas  de  l’avis  de  M.  Vincey  :  le  médecin  a 
«  lé  devoir  de  dénoncer  le  chef  de  famille  qui  n’ac- 


(1)  Dans  la  protection  de  la  santé  publique,  la  dé- 
claralion  n’est  qu’une  formalité  qui  doit  avoir  pour 
corollaire  nécessaire  la  désinfection.  Or,  nous  avons 
démontré  à  différentes  reprises  :  1“  qu’il  n’en  est  que 
rarement  ainsi  ;  2“  que  le  médecin  traitant  est  par¬ 
faitement  qualifié  pour  faire  effectuer,  sans  tracasse¬ 
rie,  vexation  ni  préjudice  pour  son  malade  une  désin¬ 
fection  discrète  que  certains  procédés  très  pratiques 
et  notamment  la  formolisation  par  \e  Fumigator  ren¬ 
dent  facile  et  efficace. 


(t  complit  pas  son  devoir  envers  la  société,  il  n’y 
«  aura  pas  de  difficulté  à  cet  égard  », 

Vraiment,  vous  croyez  cela,  M.  Chassevant  î 
Vous  avez  une  bien  piètre  opinion  de  vos  con¬ 
frères,  puisque  vous  estimez  qu’il  n’y  aura 
aucune  difficulté  à  ce  qu’ils  se  transforment  en 
mouchards. 

Mais  au  fait,  les  praticiens  sont-ils  les  confrè¬ 
res  de  M.  Chassevant,  agrégé  très  distingué  de 
chimie  et  de  toxicologie,  et  qui,  de  par  sa  s-pécla- 
lisation,  ne  doit  guère  avoir  de  rapports  avec  les 
malades  ?  C’est  d’ailleurs  son  excuse  ;  et  voilà 
pourquoi  nous  sourions  au  lieu  de  nous  indigner. 

Non,  les  médecins  n’accepteront  pas  de  se  faire 
les  dénonciateurs  de  leurs  clients  dans  la  forme 
proposée  par  M.  Doizy.  Ce  n’est  pas  au  lende¬ 
main  du  jour  où  la  Cour  de  cassation  vient  de 
proclamer  ànouveau  l’inéluctabilité  du  secret  pro- 
fesionnel  qu’ils  céderont  sur  ce  point  ;  et  il  n’y  a 
point  d’opinion  contraire,  fût-elle  formulée  par 
le  premier  des  agrégés  de  la  Faculté  de  Paris, 
qui  puisse  les  faire  transiger  (1). 

Mais  à  quoi  bon  prendre  au  sérieux  de  pa¬ 
reilles  palabres  ?  Ne  sait-on  pas  qu’ils  ont  ceci 
de  commun  avec  l’outre  delà  fable,  qu’il  n’en 
sort  aussi,  le  plus  souvent,  que  du  vent  ? 

C’est  un  rien,  un  souffle,  un  rien.. 

Alors  !! 

G.  Duchesne. 


CHRONIQUE  SYNDICALE 


L’inspection  médicale  des  Ecoles  par 
les  Syndicats  médicaux. 

Nous  recevons  de  M.  le  D”  Garipuy,  secrétaire 
général  du  Syndicat  des  médecins  de  Toulouse, 
la  très  intéressante  lettre  suivante  qui  précise  la 
prochaine  organisation  syndicale  de  l’inspection 
médicale  des  écoles  de  la  ville  de  Toulouse  : 

Syndicat  des  médecins  de  Toulouse 
Le  secrétaire  général  D''  Garipuy, 
à  Monsieur  le  Directeur  du  Concours  médical 

Toulouse,  le  21  mai  1913, 
Mon  cher  Confrère,  ; 

Je  lis  dans  le  Concours  médical  du  11  mai  un 
résumé  du  projet  d’inspection  médicale  des  Eco¬ 
les  remis  à  la  municipalité  toulousaine  par  le 
Syndicat  des  médecins  de  Toulouse.  Tout  en 
vous  remerciant  de  cette  publicité  donnée  à 
notre  projet,  je  me  permets  de  répondre  aux 


(1)  On  pourrait  nous  objecter  que  l’obligation  de  la 
déclaration  par  le  médecin  est  inscrite  dans  la  loi  en 
vigueur  de  1902.  Nous  ne  l'ignorons  pas,  mais  nous 
n’ignorons  pas  davantage,  et  pour  cause,  que  la  grande 
majorité  des  praticiens  ne  s’y  soumet  gu’avec  répu¬ 
gnance,  de  là  le  projet  Doizy,  et  quand  ils  ne  peuvent 
réellement  pas  faire  autrement  ;  d’ailleurs,  le  plus 
souvent,  celte  déclaration  est  inopérante  puisque  les 
services  de  l’Hygiène  publique  sont  presque  partout 
à  l’état  rudimentaire  ou  inexistants. 


EXTRAITS  TOTAUX 


préparés  à  froid  dans  le  vide 


— 

BniLEYlL 

EXTRAIT  biliaire 

en  globules  (sérati'nisés 

ranulés  d'Agar-Agar  pur  et  sélectionné 

ndDIDIEVIL 

mblnaison  iodo  organique  diode  etdeneptone  Pure 
Olobulv  de  0.01. 

Combinaison  organo-  phospho  marHale 
(ilobuks  dosés  é  O.tO 


FERMENT  LACTIQUE  FOURNIER 
^dopté  parl'rtssistance  Publique. 


CULTURE  LigUIOE: 

[n  boites  de  tO  flacons 
(  1  par  jour; 
CULTURE.  sâcHE.: 
f/7  flacons  de  €0  comprimés . 
(4à  6  par  jour;. 


THYROÏDINE 

Cachets  de  0.005  à  0.  025 
et  Cachets  de  0. 100. 

OVARIME 

Cachets  de  0.100 
r  1â  2  parjourj 

ORCHITIINE 

Cachets  de  0.200 
<1  à  2  parjour) 

HYPOPHYSE 

Cachets  de  0. 100 
(là  H  parjour) 

SURRENALE 

Cachets  de  0. 100  et 
de  0.250. 

REIN 

Cachets  de  0.250 
(  1â4par  jour) 


FOIE 


IVIAIMELLE 


Cachets  de  O.  Sa 


K 
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LABORATOIRES  FOURIIIER  Frères 

26,  Boulevard  de  l'Hôpital.  PARIS. 


1  CONFRÈRES!  | 

j^  vous  êtes  assurés  de  trouver  â  toute iheure  | 

du  joui*  ou  de  la  nuit  | 

i  à  M  PEHPIlEiîGE  IVIÈOIGflLE  I 

^  PARIS,  93,  Boulevard  Saint-Germain  | 

P  - >€13^  Téléphone  :  835-56  -  j 

i  UN  mÉDECIN  pour  vous  assister  ou  vous  suppléer.  li 

1  I 

P  Une  Sage-Femme.  \ 

I  UNE  INFIRMIÈRE  DIPLÔMÉE  | 

[r^  pour  gardes,  pansements,  sondages  et  pose  de  ventouses.  ï 


UN  MASSEUR  OaPLOMÉ 


Un  tnfinmiei*  peut*  Soins  ou  Aide,  l 


1  UNE  AMBULANCE  AUTOMOBILE 


I  DES  APPAREILS  MÉDICAUX  | 

g  tels  que  COUVEUSES,  BALANCES,  PULVÉRISATEURS,  etc.  (en  vente  ou  en  location).  1 


I  UN  SERVICE  DE  LABORATOIRE 

1^  (Examen  des  urines  et  du  sang)  fonctionnant  même  la  nuit  en  cas  d’urgence. 


g  INSTITUT  NÉDICÂL  FRANÇAIS  +  i 

iU  PIRMNHffi  IIPIUI,I  ET  «IRlEKini 

gj  93,  Boulevard  Seint-Ge-main  l! 

g  Métro-Odéon  (à  côté  de  la  Faculté  de  Médecine)  ^ 

I  Téléphone  835.56  Ûipeetear-Fon4ateaP  téléphone  sss.se  | 


le  concours  médical 


I  liienveillantes  observations  de  votre  rédacteur 
;  et  de  compléter  son  information. 

1»  Le  Syndicat  des  médecins  de  Toulouse  va 
être  chargé  par  la  ville  de  Toulouse  d’assurer 
ce.service  :  la  Préfecture,  l’inspection  académi¬ 
que  et  la  municipalité  en  ont-accepté  le  principe 
1  et, de  plus,  le  crédit  de  4.000  francs,  que  nous 
i  avions  .demandé,  a  été  inscrit  dans  ce  but  au  bud- 
''  get  de  la  ville.  Le  maire  de  Toulouse  nous  a  de¬ 
mandé  de  lui  soumettre  un  projet  d’organisation 
en  ce  qui  concerne  la  partie  médicale  ;  ce  projet 
a  été  étudié  par  le  Syndicat  et  déjà  déposé  à  la 
mairie. 

C’est  vous  dire  que  les  pourparlers  sont  très 
avancés,  qu’il  ne  reste  plus  qu’à  régler  des  dé¬ 
tails  d'organisation  et  c[ue  nous  espérons  pou¬ 
voir  commencer  le  service  à  la  rentrée  d’oc¬ 
tobre. 

,2“  Qui  désignera  les  médecins-inspecteurs  ? 
J'avoue  que  nous  n’aurions  pas  accepté  la  for¬ 
mule  proposée  par  votre  rédacteur  :  Vinspecüon 
m  assurée  par  des  médecins  de  médecine  générale, 
membres  du  Syndicat  rnédical  de  Toulouse. 

Cette  formule  ne  répond  pas  à  nos  concep¬ 
tions  ;  peu  nous  importe  que  les  médecins  fonc¬ 
tionnaires  soient  pris  dans  le  sein  du  Syndicat 
où  en  dehors  de  lui  ;  ce  cque  nous  voulons,  c’est 
la  diminution  du  nombre  des  médecins  fonction¬ 
naires  et  l’attribution  aux  Syndicats  de  tous  les 
services  publics  cqu’ils  peuvent  assurer.  Aussi 
’  nous  avons  adopté  la  formule  ;  «  Le  syndicat  des 
médecins  assurera  l’inspection  médicale. ..d,  for¬ 
mule  qui  sauvegarde  mieux  les  droits  syndicaux 
et  qui  indique  que  le  Syndicat  prendra  la  charge 
et  la  responsabilité  de  ce  service.  C’est  le  syndi¬ 
cat  médical  lui-même  qui  désignera  les  médecins 
inspecteurs.  Dans  la  pratique,  il  désignera  tous 
ceux  de  ses  membres  faisant  de  la  médecine  gé¬ 
nérale  qui  voudront  collaborer  à  ce  service  ;  il 
pourra  également  accepter  des  médecins  non 
syndiqués,  sous  certaines  conditions  ;  mais  je 
dois  dire  que  ceux-ci  sont  peu  nombreux  à  Tou¬ 
louse. 

.  Les  médecins-inspecteurs  feront  entre  eux  la 
répartition  des  écoles  à  visiter,  de  manière  que 
chaque  école  n’ait  epu’un  seul  médecin  pour  l’an¬ 
née.  Il  est  probable  que  les  médecins  choisiront 
des  écoles  voisines  de  leur  domicile,  de  manière 
à  éviter  les  lointains  déplacemerrts. 

Les  médecins-inspecteurs  seront  responsables 
vis-à-vis  du  Syndicat  comme  aussi  vis-à-vis  du 
Bureau  d’hygiène.  Un  statut  précis  déterminera 
les  fonctions  des  médecins  et  réglera  les  rapports 
entre  les  divers  organismes. 

Nous  avons  également  proposé  la  nomination 
I  d’une  Commission  mixte  d’arbitrage  pour  rc- 
\  gler  les  conflits. 

La  bienveillance  epue  nous  ont  manifestée  la 
municipalité  et  l’inspeci  ion  académique,  de  même 
que  la  courtoisie  epui  préside  aux  négociations  en 
cours,  nous  permettent  d’espérer  une  entente 
complète  sur  tous  les  points. 

3“  Les  objections  que  fait  votre  rédacteur  à 
l'établissement  du  registre  sanitaire  de  l’école 
sont  très  justes  et  nous  les  avons  devancées  par 
les  modifications  epue  nous  avons  apportées  à 


cette  partie  du  projet.  Le  carnet  individuel  et  le 
registre  sanitaire  de  l’école  sont  remplacés  par 
une  fiche  individuelle  qui  sera  rédigée  par  le  mé¬ 
decin  inspecteur  et  déposée  par  lui  au  Bureau 
,  d’hygiène  où  elle  sera  gardée  avec  un  caractère 
confidentiel. 

Nous  avons  proposé  un  modèle  de  fiches  qui 
diffère  de  ceux  actuellement  usités  dans  les  au¬ 
tres  villes  et  qui  constitue  une  nouveauté  desti¬ 
née  à  diminuer  la  paperasserie. 

Les  familles  seront  avisées  du  résultat  de  l’ins¬ 
pection  médicale  dans  le  seul  cas  où  l’enfant 
devra  être  soigné  :  elles  recevront  une  lettre  du 
Directeur  du  bureau  d’hygiène  les  engageant  à 
faire  soigner  l’enfant  soit  par  un  médecin,  soit  par 
un  oculiste,  soit  par  un  dentiste,  soit  par  tout 
autre  spécialiste,  suivant  le  cas.  Pas  de  diagnos¬ 
tic,  pas  de  nom  ni  d’adresse  de  médecin  donnés 
à  la  famille.  Le  Syndicat  des  médecins  a  proposé 
la  formule  qui  doit  être  employée  pour  cet  aver¬ 
tissement. 

4°  Le  médecin-inspecteur”  pourra-t-il  être 
gêné  par  le  secret  professionnel  dans  le  cas  où  il 
aura  déjà  donné  des  soins  à  l’enfant  dans  sa 
clientèle  ?  Ce  dernier  cas  se  produira  souvent. 
Le  Syndicat  de  Toulouse  devait  d’autant  mieux 
s’intéresser  à  cette  question  que  son  règlement  de 
déontologie  déclare  incompatibles  les  fonctions 
de  médecin-inspecteur  et  de  médecin  traitant. 

Le  médecin-inspecteur  ne  devra  inscrire  sur 
la  fiche  sanitaire  de  l’enfant  que  les  lésions  qu’il 
constatera  au  cours  de  son  inspection  :  il  ignorera 
les  autres.  Dans  le  cas  d’un  diagnostic  qui  serait 
douteux  pour  tout  autre  qu’un  médecin  qui  a 
été  traitant,  il  laissera  le  doute  persister. 

D’ailleurs,  l’enfant  n’aura  pas  à  souffrir  de  cette 
discrétion  puisqu’il  sera  déjà  soigné  et  que  le 
but  principal  de  l’inspection  médicale  sera  ainsi 
réalisé.  Si  l’enfant  est  contagieux,  le  médecin 
inspecteur  signalera  le  danger  et  la  prophylaxie 
collective  sera  assurée,  autre  but  de  l’inspec¬ 
tion. 

Seule  la  statistique  pourra  en  souffrir. 

5°  En  résumé,  notre  projet  a  été  accepté  et 
nous  étudions  actuellement,  de  concert  avec  la 
municipalité  et  le  Bureau  d’hygiène,  son  orga¬ 
nisation  dans  les  plus  petits  détails. 

Nous  continuerons  à  publier  tous  les  docu¬ 
ments  dans  le  journal  du  Syndicat  :  La  Fédéra¬ 
tion  du  Sud-Ouesf,  et  nous  ferons  connaître  aux 
Syndicats  médicaux  l’ensemble  du  projet  lors¬ 
qu’il  aura  été  définitivement  adopté. 

Recevez,  Monsieur  et  cher  Confrère,  l’expres¬ 
sion  de  mes  meilleurs  sentiments, 

D^  Edmond  Garipuy. 

Nous  remercions  bien  vivement  M.  le  D'  E. 
Garipuy  et  félicitons  le  Syndicat  de  Toulouse 
qui,  le  premier  en  France,  croyons-nous,  fait  une 
tentative  de  réalisation  pratique  de  l’hygiène 
scolaire  par  le  syndicalisme  médical.  Espérons 
qu’il  trouvera  avant  peu  beaucoup  d’imitateurs. 

J.  N. 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


CHRONIQUE  PROFESSIONNELLE 


La  Pléthore  médicale  {Suite). 

par  le  Marichal,  de  Thoissey  (Ain). 

II.  —  Limite  d^age. 

«  Etablir  à  l’entrée  de  la  carrière  médicale  une 
limite  d’âge  (vingt-cinq  ans  par  exemple),  qui 
puisse  exclure  de  l’exercice  de  la  médecine,  sous 
quelque  forme  que  ce  soit,  les  ratés  des  autres 
professions  ».  —  Cet  énoncé  englobe  donc  les 
situations  médicales  et  paramédicales. 

L’âge  de  25  ans  maximum  est  une  bonne  li¬ 
mite,  et  devrait  être  adopté.  , 

En  effet,  à  vingt-cinq  ans,  même  en  ayant 
passé  des  baccalauréats  tardivement,  et  ayant 
fait  deux  ans  de  service  militaire,  tout  jeune 
homme  qui,  depuis  longtemps,  a  l’idée  arrêtée 
de  faire  sa  médecine,  aura  eu  le  temps  de  com¬ 
mencer  son  P.  G.  N.,  de  le  redoubler  même,  et 
'  de  prendre  au  moins  une  première  inscription  à 
la  Faculté  de  médecine. 

Cette  limite  d’âge  exclurait  donc  tous  les  étu¬ 
diants  qui,  après  avoir  préparé  des  carrières  né¬ 
cessitant  des  concours  et  y  avoir  échoué,  ou  qui 
ayant  essayé,  sans  aptitude  fixe,  différentes 
professions,  ou  bien  trouvant  des  désagréments  à 
leur  profession,  viennent,  à  la  fin,  échouer  à  la 
Faculté  de  médecine. 

De  ce  genre  était  un  capitaine  du  génie  qui 
faisait  sâ  médecine.  Son  intention  était,  paraît-il, 
une  fois  arrivé  à  l’âge  de  la  retraite,  de  s’installer 
comme  médecin  et  d’occuper  ainsi  son  temps, 
tout  en  augmentant  un  peu  les  revenus  de  sa 
solde  de  retraite. 

Voici  un  autre  cas.  —  Suivant  les  cours  du 
P.  C.  N.,  il  y  avait  un  étudiant  de  45  ans.  C’était 
un  rentier,  qui  avait  un  ami  médecin,  spécialiste 
dans  une  grande  ville,  mais  allant  trois  lois  par 
Semaine  dans  une  ville  d’Eaux  voisine. 

Notre  rentier,  une  lois  médecin,  aurait  entre¬ 
tenu  continuellement  dans  la  ville  d’Eaux  le 
cabinet  de  son  ami. 

Cet  étudiant  de  45  ans  a  fait  2  ans  de  P.  C.  N. 
Sans  succès.  Il  a  donc  renoncé  par  force  à  la  car¬ 
rière  médicale. 

Un  cas  différent,  est  celui  d’un  instituteur, 
d’environ  40  ans,  qui  faisait  sa  médecine  parce 
qu’il  trouvait  la  carrière  de  l’enseignement  trop 
encombrée  et  peu  rémunérée. 

Le  cas  le  plus  courant  de  ces  étudiants  tardifs 
est  celui  des  pharmaciens  qui,  une  fois  en  posses¬ 
sion  de  leur  diplôme  de  pharmacien,  font  leurs 
études  médicales,  et  s’installent  comme  méde¬ 
cins.  Tous  ces  pharmaciens  commencent,  en 
général,  leurs  études  médicales  à  26  ans  et  même 
plus  tard,  quand  ils  voient  que  la  pharmacie 
traverse  une  période  de  marasme. 

Si  donc,  une  limite  d’âge  (vingt-cinq  ans  par 
exemple)  était  établie  à  l’entrée  de  la  carrière 
médicale,  ions  ces  étudiants  tardifs  et  pharmaciens 


ne  pourraient  pas  venir  augmenter  le  nombre  des 
médecins  et  prendre  la  place  de  ceux  qui,  eux, 
ont  été  de  bonne  heure  vers  la  carrière  médicale. 

Au  sujet  des  pharmaciens  et  de  quelques  au¬ 
tres  candidats,  en  possession  de  titres  scientifi¬ 
ques,  une  mesure  que  l’on  devrait  prendre  dès  main¬ 
tenant,  serait  d’exiger  que  tous  ces  futurs  étu¬ 
diants  en  médecine  dussent  débuter  par  le  P.  C.  N., 
prendre  les  inscriptions  concernant  ce  diplôme, 
et  subir  avec  succès  l’examen  final. 

Actuellement  en  effet,  tout  pharmacien,  qui 
veut  commencer  ses  études  médicales,  fait  une 
demande  au  Ministre  pour  être  exempté  de 
l’année  d’études  et  de  l’examen  du  P.  C.  N.  Or, 
chaque  fois  la  dispense  est  accordée. 

Qu’ils  aient  fait  des  études  physiques,  chi¬ 
miques  et  naturelles  équivalentes  à  celles  du 
P.  C.  N.,  et  même  plus  complètes,  je  n’en  doute 
nullement  ;  ma_is  un  examen  est  toujours  une 
chance  à  courir.  Ils  pourraient  échouer  à  l’éxa^ 
men  du  P.  C.  N.,  ce  qui  les  découragerait  de 
continuer  leurs  études. 

La  chose  est  si  vraie  que  plusieurs  pharma¬ 
ciens,  ayant  fait  de  la  médecine  après  la  phar¬ 
macie  (tous  exercent  actuellement  la  médecine), 
tous  ces  pharmaciens,  dis-je,  déclarent  d'une 
façon  catégorique  que  s’ils  avaient  dû  faire 
l’année  de  P.  C.  N.  et  subir  l’examen  final,  ils 
auraient  renoncé  complètement  à  faire  leur  mé¬ 
decine. 

Je  trouve  équitable,'  du  reste,  que  voulant 
avoir  les  mêmes  titres  que  les  médecins,  ils  su¬ 
bissent  les  mêmes  épreuves  sans  aucune  ex¬ 
ception  :  à  titres  égaux,  épreuves  égales. 

La  médecine  est  une  science  fort  intéressante, 
dont  la  connaissance  peut  être  utile  à  certains 
professeurs  (tels  cqueles  professeurs  de  Facultés 
des  sciences,  pharmacie,  etc.).  Certains  oisifs,  à 
l’esprit  curieux,  peuvent  aussi  vouloir  faire  de 
la  médecine  pour  leur  satisfaction  personnelle, 
comme  d’autres  font  du  droit,  sans  intention 
d’être  jamais  avocats  ou  avoués. 

Dans  le  but  de  supprimer  les  différentes  caté¬ 
gories  d’étudiants  tardifs,  qui  viennent  encom¬ 
brer  la  carrière  médicale,  il  ne  faudrait  pas  ce¬ 
pendant  que  la  limite  d’âge  empêchât  tous  ces 
esprits  scientifiques  de  se  livrer  à  leurs  études. 

Pour  cela,  voici,  je  crois,  le  règlement  qu’il 
faudrait  adopter. 

1“  «  Toute  personne  (homme  ou  femme) 
voulant  faire  des  études  médicales,  avec  l’in¬ 
tention  d’exercer  la  médecine,  devra  avoir 
commencé  ses  études  à  la  Faculté  de  médecine 
avant  l’âge  de  vingt-cinq  ans  révolus  ». 

2°  «  Passé  l’âge  de  vingt-cinq  ans  révolus, 
on  pourra  encore  entreprendre  des  études  mé¬ 
dicales  mais  seulement  à  «  titre  scientifique  »  ; 
et  le  diplôme  obtenu  (Diplôme  d’Université)  ne 
permettra  pas  l’exercice  de  la  médecine  sous 
quelciue  forme  que  ce  soit.  » 

Tous  les  étudiants  en  médecine  dénommés 
«  étudiants  tardifs  »  recevraient  un  diplôme 
spécial  dit  :  «  Diplôme  d’Université  »,  senihlalilc 
à  celui  délivré  aux  étudiants  étrangers. 

Ce  «  Diplôme  d’ Université  »  pourrait  êtré  in¬ 
titulé  et  lilicllé  ainsi  qu’il  suit,  de  façon  à  éviter 
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;  les  confusions  avec  le  véritable  «  Diplôme  d’Etat 
Le  «  Diplôme  d’Etat  »,  en  effet,  non  seulement 

i'  ne  devant  être  délivré  qu’à  des  étudiants  (hom¬ 
mes  ou  femmes)  de  nationalité  française,  mais 
je  plus  étant  le  seul  qui  permette  l’exercice  de  la 
diecine  en  France  et  dans  les  colonies. 

;j  Diplôme  d’Üniversitê. 

Dociotat  en  médecine 

Il  Ce  diplôme,  délivré  à  titre  purement  «  sciem 
liliquc  1)  ne  pourra  pas,  en  aucun  cas,  être  trans- 
lemé  en  n  Diplôme  d’Etat  »  de  doctorat  en  méde- 
line.  —  Il  ne  devra  jamais  être  enregistré  ni  au 
lêunal,  ni  à  la  préfecture  ou  sous-préfecture,  ni 
Ûa  mairie.  —  Il  ne  permettra  pas  l’exercice  de  la 
médecine  sous  quelque  forme  que  ce  soit.  » 

Ainsi  libelléj  les  possesseurs  de  ce  diplôme 
ne  pourraient  jamais  exercer  la  médecine. 

Il  faudrait  donc  que  tout  ce  sous-titre  fût, 
sur  le  diplôme  lui-même,  souligné  à  l’encre 
rouge,  de  façon  à  bien  attirer  l’attention  des 
employés  d’administration  qui  auraient  ce  di¬ 
plôme  entre  les  mains.  Ils  pourraient  ainsi  dé¬ 
jouer  la  fraude,  que  seraient  peut-être  tentés  de 
commettre  les  possesseurs  d’un  «  Diplôme d’Uni- 
versité  »,  en  cherchant  à  le  faire  enregistrer  ; 
enregistrement  qui  leur  permettrait  l’exercice 
de  la  médecine,  bien  que  légalement  la  chose 
leur  soit  interdite. 

'  En  résumé,  il  y  aurait  deux  diplômes  de  doctoral 
«1  médecine. 

1»  «  Diplôme  d’Etat  »  de  doctorat  en  méde- 
clfte,  délivré  uniquement  à  toute  personne 
(homme  ou  femme)  de  nationalité  française, 
ayant  commencé  ses  études  à  la  Faculté  de 
médecine  avant  l’âge  de  vingt-cinq  ans  révolus  ; 
diplôme  qui,  seul,  permettrait  l’exercice  de  la 
médecine  en  France  et  dans  les  colonies,  et  pour¬ 
rait  être  enregistré  au  tribunal,  à  la  préfecture  ou 
sôus-préfècture  et  à  la  mairie  ». 

2»  «  Diplôme  d’ Université  »  de  doctorat  en 
médecine,  délivré  à  titre  «  uniquement  scienlifi- 
que  »,  et  remis  à  toute  personne  (homme  ou  fem¬ 
me)  qui  aurait  commencé  ses  études  à  la  Faculté 
de  médecine  après  l’âge  de  vingt-cinq  ans  révo¬ 
lus.  Diplôme  qui  ne  permettrait  jamais  l’exer¬ 
cice  de  la  médecine  sous  quelque  forme  que  ce 
soit,  ne  pourrait  jamais  être  transformé  en  «  di¬ 
plôme  d’Etat  »  de  doctorat  en  médecine,  et  ne 
pourrait  jamais  être  enregistré  ni  au  tribunal, 
ni  à  la  préfecture  ou  sous-préfecture  ni  à  la  mai¬ 
rie  », 

Conclusion.  —  1°  Dans  l’état  actuel  des 
,  choses,  il  faudrait  qu’aucune  dispense  de  P.  G.  N. 
I  ne  fût  accordée.  Tout  candidat  médecin  devrait 
I  luire  son  année  de  P.  G.  N.  et  subir  l’examen 
final  avec  succès. 

2»  De  plus,  il  faudrait  mettre  une  limite  d’â¬ 
ge  (vingt-cinq  ans  par  exemple),  à  l’entrée  des 
,  études  médicales,  faites  en  vue  de  la  pratique 
médicale. 

Passé  l’âge  de  vingt-cinq  ans  révolus,  ceux  qui 
entreprendraient  des  études  médicales  n’au¬ 
raient  plus  le  droit  de  les  faire  qu’à  «  titre  pure¬ 


ment  scientifique  »  ;  et  quant  au  diplôme  qui 
leur  serait  délivré,  il  ne  leur  permettrait  jamais 
l’exercice  de  la  médecine  sous  quelque  forme 
que  ce  soit,  et  ne  pourrait  jamais  être  trans¬ 
formé  en  un  diplôme  permettant  l’exercice  de 
la  médecine. 


III.  —  Etudiants  en  médecine  de  nationa¬ 
lité  ÉTRANGÈRE. 

Puisqu’il  y  a  pléthore  de  médecins  français, 
il  faudrait  empêcher  les  étrangers  d’augmenter 
cette  pléthore  aussi  facilement  qu’ils  le  font  ac¬ 
tuellement. 

Quantité  d’étudiants  étrangers  (russes,  grecs, 
serbes,  bulgares,  etc.)  viennent  en  France  sous 
prétexte  de  n’y  faire  que  leurs  études,  et  de  re¬ 
tourner  ensuite  exercer  la  médecine  dans  leur 
pays. 

Se  présentant  dans  de  semblables  conditions, 
on  accepte,  pour  eux,  toutes  les  équivalences  de 
baccalauréat  qu’ils  présentent.  A  la  fin  de  leurs 
études,  on  leur  délivre  un  diplôme  spécialement 
créé  pour  eux,  dit  :  «  Diplôme  d’ Université  »,  di¬ 
plôme  qui  ne  permet  pas  d’exercer  la  médecine 
en  France. 

A  propos  de  ce  diplôme,  délivré  aux  étudiants 
en  médecine  étrangers,  je  serais  d’avis  d’obte¬ 
nir  du  gouvernement  de  le  munir  déjà  actuel¬ 
lement  du  sous-titre  suivant  : 

Diplôme  d’Université. 

Doctorat  en  médecine. 

«  Ce  diplôme  délivré  à  titre  «  purement  scienti¬ 
fique  »  ne  pourra  pas,  en  aucun  cas,  être  trans¬ 
formé  en  «  Diplôme  d’Etat  »  de  doctorat  en  méde¬ 
cine.  —  Il  ne  devra  jamais  être  enregistré  ni  au 
tribunal,  ni  à  la  préfecture  ou  sous-préfecture,  ni 
à  la  mairie.  —  Il  ne  permettra  pas  l’exercice  de 
la  médecine  sous  quelque  forme  que  ce  soit.  » 

Il  faudrait,  sur  ce  diplôme  lui-même,  souligner 
à  l’encre  rouge  ce  sous-titre,  pour  attirer  sur  son 
contenu  l’attention  des  employés  d’administra¬ 
tion. 

Ge  «  Diplôme  d’Université  »  ne  pouvant,  en 
aucun  cas,  être  transformé  en  «  Diplôme  d’Etat  », 
tous  les  étrangers  qui  s’installent  actuellement 
en  France  ne  pourraient  plus  le  faire. 

Ils  ne  le  pourraient  plus,  puisque  seul  le  «  Di¬ 
plôme  d’Etat  »  permettrait  l’exercice  de  la  méde¬ 
cine  en  France  et  dans  les  colonies,  et  que  ce  di¬ 
plôme  ne  serait  délivré  qu’à  des  étudiants  français. 

Une  grande  partie  des  étudiants  en  médecine 
étrangers,  une  fois  en  possession  de  ce  «  Diplôme 
d’Université  »,  trouvant  que  le  séjour  de  la 
France  est  beaucoup  plus  agréable  que  celui  de 
leur  pays,  prennent  la  résolution  de  rester  en 
France  et  d’y  exercer  la  médecine. 

En  agissant  ainsi,  ils  rompent  le  pacte  qu’ils 
avaient  fait,  pour  ainsi  dire,  au  début  de  leurs 
études,  époque  à  laquelle  ils  avaient  demandé 
d’étudier  en  France,  mais  promettant  de  retour¬ 
ner  ensuite  dans  leur  pays. 
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Les  étudiants  français  trouvent  donc  brus¬ 
quement  en  eux  des  concurrents  sur  lesquels  ils 
ne  comptaient  pas. 

Pour  obtenir  d’exercer  la  médecine  en  France, 
la  chose  se  passe  assez  simplement. 

Les  étrangers  se  font  naturaliser  Français,  et 
immédiatement,  on  leur  transforme  très  volon¬ 
tiers  leur  «  Diplôme  d’Université  »,  qui  ne  per¬ 
met  pas  r exercice  de  la  médecine  en  France,  en 
«  Diplôme  d’Etat  »  qui,  lui,  permet  l’exercice 
médical  en  France  et  dans  les  colonies. 

Voici  donc  ces  étrangers  devenus  les  égaux 
des  médecins  français,  bien  que  n’ayant  pas  eu 
les  mêmes  charges. 

Les  étudiants  français  ont  dû  en  effet  faire  du 
service  militaire  (deux  ans),  dont  ont  été  dispen¬ 
sés  ces  étrangers,  puisqu’ils  ne  se  font  naturali¬ 
ser,  en  général,  qu’à  l’âge  de  27  à  30  ans.  Ces 
médecins  étrangers  ont  donc  une  avance  de  deux 
ans  sur  les  médecins  français.  Il  faudrait  égaliser 
les  choses 

Pour  cela,  dès  le  jour  de  leur  naturalisation, 
avant  leur  établissement  comme  médecin  et 
avant  d’accomplir  aucun  acte  de  leur  profession, 
tes  étrangers  devraient  aussi  être  astreints  à  faire 
une  période  de  service  militaire  de  deux  ans  (au¬ 
trement  dit,  le  même  laps  de  temps  que  les  étu¬ 
diants  français).  Service  qui  débuterait  au  mois 
d’octobre  (date  de  l’entrée  à  la  caserne  des  jeu¬ 
nes  soldats  de  20  ans)  qui  suivrait  leur  natura¬ 
lisation  française.  Ils  seraient  ensuite  astreints 
aux  mêmes  périodes  d’appels  que  les  médecins 
français. 

Si  les  étudiants  étrangers  se  faisaient  natura¬ 
liser  français  avant  le  début  de  leurs  études  mé¬ 
dicales,  ou  pendant  le  cours  de  ces  sus-dites  étu¬ 
des,  les  mêmes  obligations  de  service  militaire 
leur  incomberaient. 

D’après  la  nouvelle  loi  du  service  militaire  de 
deux  ans,  les  étudiants  en  médecine  français 
peuvent  faire  leur  service  militaire  à  20  ans,  ou 
bien  le  repousser  jusqu’à  27  ans,  c’est-à-dire  à 
la  fin  de  leurs  études  médicales  et  après  l’obten¬ 
tion  du  titre  de  docteur  en  médecine. 

Dans  ce  dernier  cas,  le  jeune  docteur  fait  sa 
première  année  de  service  militaire  en  qualité 
de  simple  infirmier. En  ce  qui  concerne  la  seconde 
année  de  service,  il  fait  les  six  premiers  mois 
comme  médecin  auxiliaire  (adjudant),  et  les 
six  derniers  mois  comme  médecin  aide-major 
de  2'=  classe  (sous-lieutenant). 

Les  mêmes  règlements  s’appliqueraient  aux 
médecins  étrangers  naturalisés  français. 

Je  crois  que,  du  jour  où  les  étudiants  et  mé¬ 
decins  étrangers  seraient  obligés  de  faire  deux 
ans  de  service  militaire,  ils  y  regarderaient  à 
deux  fois  avant  de  se  faire  naturaliser  français. 
La  plupart  y  renonceraient. 

Un  autre  avantage  qu’ont  les  étudiants  étran¬ 
gers  sur  les  étudiants  français  est  le  suivant  ; 

On  accepte  actuellement  de  la  part  de  ces 
étrangers  les  équivalences  de  baccalauréat  qu’ils 
présentent.  Il  y  aurait  là  une  infériorité  d’au¬ 
tant  plus  grande  pour  les  étudiants  français,  si 
on  revenait  à  l’ancien  régime,  à  savoir  :  «  tout 
candidat  voulant  faire  de  la  médecine  devrait 


être  muni  du  baccalauréat  classique  latin-grec- 
philosophie.  » 

Il  faudrait  donc  exiger  que  ces  étudiants  étrpn- 
gers  présentassent  des  baccalauréats  de  léms 
pays  équivalents  au  baccalauréat  français  :  bac¬ 
calauréat  latin-grec-philosophie,  s’il  redevenait 
exigible  en  France.  Ou  bien  même,  les  forcer  à 
passer  les  baccalauréats  français  avant  de 
commencer  leurs  études,  qu’ils  aient  ou  non 
l’intention  d’exercer  plus  tard  en  France.  Cette 
dernière  mesure  serait  peut-être  un  peu  trop 
draconienne. 

En  tout  cas,  dans  l’état  actuel  des  choses,  il 
faudrait  que,  pour  avoir  le  droit  d’exercer  en 
France,  ces  étrangers,  tout  en  se  faisant  natura¬ 
liser  Français,  n’obtinssent  pas  aussi  facilement 
que  cela  se  pratique  en  ce  moment,  la  transfor¬ 
mation  de  leur  «  Diplôme  d’Université  »  en 
«  Diplôme  d’Etat  ». 

Pour  obtenir  cette  transformation  de  di¬ 
plôme,  les  étrangers  devraient  être  astreints  à 
repayer  tous  les  droits  d’études  médicales,  et  à  re¬ 
passer  tous  les  examens  médicaux,  y  compris  la 
thèse,  avec  facitité,  il  est  vrai,  de  cumuler  les  ins¬ 
criptions  et  de  repasser  tes  examens  coup  sur  coup. 

La  constatation  des  frais  pécuniaires  qu’en¬ 
traîneraient,  pour  eux,  ces  renouvellements  d’é¬ 
tudes,  en  arrêterait  déjà  quelques-uns. 

Mais  en  dehors  de  cela,  la  plupart  seraient 
découragés  par  la  perspective .  de  repasser  tous 
les  examens. 

Les  examens  médicaux  sont  en  effet  nom¬ 
breux,  et  lorsqu’on  arrive  à  la  fin  de  ses  études, 
il  serait  difficile  de  repréparer  en  quelques  jours 
un  examen  d’anatomie,  histologie,  etc...  à  con¬ 
dition  cependant  que  ces  examens  soient  subis 
d’une  façon  sérieuse  et  consciencieuse,  tels  qu’ils 
se  passent  en  temps  ordinaire  et  que  ce  ne  soit 
pas  simplement  des  examens  de  pure  formalité, 
examens  se  passant,  pour  ainsi  dire,  «  en  fa¬ 
mille  ».  Cette  dernière  manière  d’agir  annulerait 
tous  les  effets  recherchés  par  la  présente  régle¬ 
mentation. 

Tout  examen  est  en  effet  aléatoire  comme  ré¬ 
sultat  ;  on  risque  d’échouer  ;  et  par  conséquent 
cela  repousse  à  quelcjues  mois  l’obtention  du 
fameux  «  Diplôme  d’Etat  ». 

Avec  la  perspective  de  cette  prolongation 
d’études,  la  plupart,  je  crois,  des  étrangers  re¬ 
nonceraient  à  s’installer  en  France. 

Cette  sanction  nouvelle,  pour  l’obtention  du 
«  Diplôme  d’Etat  »,  n’aurait  cependant  rien 
d’exagéré.  Il  me  semble  que  pareil  état  de  cho¬ 
ses  existe  déjà  dans  quelques  pays  étrangers  — 
en  Suisse,  je  crois. 

Les  autres  pays  protégeant  leurs  nationaux  con¬ 
tre  la  concurrence  étrangère,  il  me  paraît  équitable 
de  faire  de  même  pour  nos  compatriotes. 

Les  médecins  étrangers,  installés  en  France, 
nous  font  une  rude  concurrence  dans  toute  la 
France  et  surtout  dans  les  villes  d’Eaux. 

Le  docteur  Baradat  (Cannes)  s’exprime  ainsi 
à  ce  sujet  : 

«  La  raison  de  cette  vogue  (vogue  concernant 
les  médecins  étrangers)  tient  d’abord  au  chauvi¬ 
nisme,  qui  entraîne  les  étrangers  vers  leurs  na- 
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Guérison  rapide  et  constante  de  la 


COQUELUCHE 


et  de  la 


TOUX 


SPASMODIODE 


Solution  stable  de  Fluoroforme  pUP  et  do  composé  C8H1005H2O  ASTISPASMODIttüE  PUISSAHT 


Ne  contient  aucun  toxique  ;  Aconit,  Belladone,  Bromoforme,  Opiacés,  Antipyrine,  etc. 

ITOlSr  TOXIQUE 


DépOT  général  ; 

I  Pharmacie  Centrale  de  France 

6  2t,  me  des  Nonnains  d’Hyéres 


POSOLOOIE  DANS  U  COQUELDCHE  : 
Jusqu’à  I  an  :  4  cuillerées  à  café  par  jour  ; 
ne  I  à  3  ans  :  i  cuillerée  à  café  toutes  les 
2  h.  ;  Au-dessus  de  3  ans  :  une  cuillerée  à 
dessert  toutes  les  deux  heures. 


Liitérature  et  Echantillons 
MOREAU,  pharmacien 
7,  rue  d'Hauteville,  7 


Après  les  Maladies  contagieuses 
—  PBESCRIRE  LS  DÉSINFECTION  == 

par  les  Vapeurs  de  Formol  ^  T  ^  F 

FUMIGÀTOR  (aUNlN 


ï»  E IS  C  ».  I  ï*  T  I  O  ÎSÎ 

Tu!)»  métallique 


SriSe-supinrt  pour 
inaintenir  la  pâte  pu 
combustion  contre  te 
tube  et  permettre  à 
l’air  Pe  circuler  sous, 
le  tumlgator. 


La  pâte  en  se  consumant  chauffe  le  tube  métallique.  Par  la  chaleui-,  la  pouih’e 
se  gazéifie  et  donne  des  torrents  de  vapeui’s  de  formol  qui  se  répandent  dans  le  local 
à  désinfecter. 


Coinment  on  allume  : 


30’  E33M:E>X_0I 


Combien  en  allumer? 

Allumer  et  disperser  dans  la  pièce  à  désinfecte)' 
autant  de  fûmigators  n'-  4  qu'il  y  a  de  fois  20  inètres 
cubes  dans  cette  pièce. 


AUTORISÉ  PAR  LE  MINISTRE 
DE  L’INTÉRIEUR 


_ : 

Mainte))))'  3  ou  4  po]))ts  du  bord 
supérieur  de  la  pâte  au-dessus  de 
la  fla)i))ne  d’une  buiipc  à  alcool. 


Uappelom  que  chacun  a  le  droit  d’exdeuter  par  ses 
soins  ou  dé  faire  exécuter  par  un  service  privé 

ia  XtÉSINFECTXOJSl  de  ses  LOCAUX 

pourvu  que  ce  soit  à  l'aide  d'un  procédé  autorisé 
comme 

LE  FUMIQATOR  GONIN 

(Art,  17  du  décret  du  10  Juillet  1906) 


Prix:  le  GONIN  pour  20"^^  2fp.75  -  ?our  2fp.  30 
ÉTABLISSEMENTS  GONIN,  6o,  Rue  Saussure,  PARIS 
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I  lionaux,  et  ensuite  et  surtout  à  une  sorte  de 
prestige  et  de  relief  que  confèrent  à  ceux  qui 
(H  sont  titulaires  ces  diplômes  de  faveur  et  d"ex- 
eeption.  Les  étrangers  sont  convatncus  que  c’est 
pouf  suppléer  à  l’insuffisance  scientifique  des 
médecins  français  que  leurs  nationaux  ont  été 
ippelês  dans  nos  stations,  et  c’est  la  seule  raison 
plausible  qui  leur  vienne  à  l’esprit  pour  expli¬ 
quer  ces  licences.  {Bulletin  officiel  de  l’Union 
iis  Syndicats  médicaux  de  France,  n^  16,  août 
1911.) 

11  faudrait  donc  éliminer,  de  la  pratique  mé¬ 
dicale  en  France,  tous  ces  médecins  étrangers, 
te  qui  pourrait  se  faire  en  décrétant  les  mesures 
suivantes  ; 

Résumé.  —  Pour  les  étudiants  en  médecine 
tirangers,  refuser  les  équivalences  de  titres  et 
esiger  qu’ils  présentent  le  diplôme  du  baccalau- 
ifat  classique  ès-lettres  latin-grec-philosophie. 

Seul  le  «  Diplôme  d’Université  »  devra  être 
délivré  aux  étrangers. 

Bien  spécifier  que  le  «  Diplôme  d’Université  » 
ist  délivré  à  titre  «  purement  scientifique  »  et 
ae  pourra,  en  aucun  cas,  être  transformé  en 
I Diplôme  d’Etat  ».  —  Il  ne  devra  jamais  être 
inreglstré  ni  au  tribunal,  ni  à  la  préfecture  ou 
sous-préfecture,  ni  à  la  mairie.  —  Il  ne  per¬ 
mettra  pas  l’exercice  de  la  médecine  sous  quel¬ 
que  forme  que  ce  soit. 

En  cas  de  naturalisation  française, les  étudiants 
(imédeoine  ou  médecins  étrangers,  pour  obtenir 
lu  transformation  de  leur  «  Diplôme  d’Univer- 
uté  »,  qui  ne  permet  pas  l’exercice  de  la  méde- 
line,  en  «  Diplôme  d’Etat  »  qui,  seul,  permet 
l’exercice  de  la  médecine  en  France  et  dans  les 
tolonies,  seraient  obligés  de  remplir  les  forma¬ 
is  suivantes  :  «  Obligation  de  repasser  tous  les 
(xamens  médicaux,  y  compris  la  thèse,  et  de 
repayer  tous  les  droits  d’études  médicales,  avec 
Ijcilité,  il  est  vrai,  de  cumuler  les  inscriptions 
it  de  passer  les  examens  coup  sur  coup.  » 

Enfin,  dès  le  jour  de  leur  naturalisation  fran- 
taise,  les  étudiants  en  médecine  ou  médecins 
itangers,  avant  leur  établissement  comme  méde- 
linset  avant  d’accomplir  aucun  acte  de  leur  pro- 
iBsion,  devraient  être  astreints  à  faire  une  période 
ét  service  militaire  de  deux  ans  (autrement  dit, 
même  laps  de  temps  que  les  étudiants  français)  ; 
tl,dans  la  suite,  les  mêmes  périodes  d’appels  que 
b  médecins  français. 

L'application  de  ces  différentes  mesures  éli¬ 
minerait  presque  complètement  l’installation  en 
France  des  médecins  étrangers 
I  (A  suivre.)  D'  Marichal. 

II 

le  diplôme  français  de  docteur  en  médecine 
et  les  conditions  et  formalités  à  remplir 
pour  exercer  à  l’étranger.  (Suite). 

‘  par  le  Docteur  Ch.  Darras. 

Espagne.  —  L’Espagne  admet  comme  valable 
.  lediplôme  français  de  docteur  en  médecine  pour- 
wque  ce  diplôme  soit  légalisé  par  un  consul  d’Es¬ 


pagne  en  France,  légalisé  ensuite  et  traduit  par 
le  ministère  d’Etat. 

Une  fois  ces  formalités  accomplies,  l’intéressé 
joint  ces  documents  à  une  requête,  sur  papier 
timbré  d’une  peseta,  qu’il  adresse  au  ministre 
de  l’instruction  publique.  Le  dossier  est  soumis  à 
l’avis  du  conseil  de  l’instruction  publique,  et 
en  dernier  lieu  au  ministre  qui,  usant  de  son  pou¬ 
voir  discrétionnaire,  peut  admettre  ou  refuser 
la  validation.  Dans  l’affirmative,  l’intéressé  doit 
payer  la  somme  de  555  pesetas  contre  la  remise 
du  titre  qui  autorise  l’exercice  de  la  profession. 

Gibraltar.  —  Jusqu’ici,  l’autorité  britannique 
locale  n’a  imposé  aucune  formalité  préalable 
aux  médecins  pourvus  de  diplômes  étrangers. 
Bien  plus,  elle  a  admis  à  résidence  quasi  per¬ 
manente,  dérogeant  ainsi  à  la  règle  générale, 
des  médecins  espagnols,  ayant  étudié  dans  les 
universités  de  la  Péninsule.  Ce  fait  a,  sans  doute, 
été  motivé  par  le  grand  nombre  de  résidents 
locaux  d’origine  espagnole. 

En  dehors  des  chirurgiens  anglais  des  hôpitaux 
du  gouvernement,  autorisés  à  faire  de  la  clien¬ 
tèle  civile,  il  y  a  donc  actuellement  un  certain 
nombre  de  médecins  civils  qui  exercent  libre¬ 
ment  leur  profession,  bien  que  pourvus  de  diplô¬ 
mes  étrangers.  L’un  d’eux  est  docteur  en  méde¬ 
cine  de  la  Faculté  de  Paris 

Grande-Bretagne.  —  Le  «  General  Council  of 
médical  Education  and  Registration  of  the  Uni¬ 
ted  Kingdom  »,  institution  officiellement  char¬ 
gée  de  l’enregistrement  des  médecins  qui  sont 
légalement  autorisés  à  pratiquer  en  Grande-Bre¬ 
tagne,  n’admet  sur  ses  listes  que  les  personnes 
munies  de  diplômes  anglais,  de  certains  diplômes 
des  colonies  anglaises,  et  des  diplômes  délivrés 
par  l’Italie  et  le  Japon,  seuls  Etats  qui,  par  réci¬ 
procité,  admettent  les  médecins  anglais  à  exer¬ 
cer  sur  leurs  territoires. 

Le  diplôme  français  de  docteur  en  médecine 
ne  donne  pas  le  droit  d’exercer  en  Angleterre, 
mais  ce  diplôme  permet  d’obtenir  assez  faciie- 
ment  l’équivalence  du  diplôme  anglais. 

Le  titulaire  du  diplôme  français  de  docteur  en 
médecine  qui  veut  exercer  en  Angleterre  doit 
fournir  à  1’  «  Examining  Board  »  représentant  les 
collèges  royaux  des  médecins  et  des  chirurgiens 
(Examination  Hall,  Victoria  Embankmeiit,  Lon¬ 
dres)  :  1“  son  diplôme  de  médecin  français  j 
2°  ses  inscriptions  établissant  qu’il  a  accompli  ses 
études  dans  une  faculté  française  pendant  cinq 
années  au  minimum  ;  3°  un  certificat  étalîlissant 
qu’il  est,  soit  bachelier  ès  lettres,  soit  Jjachelier 
ès  sciences  ;  4°  son  acte  de  naissance  ;  5°  un  cer¬ 
tificat  de  capacité  en  vaccination  délivré  par  un 
professeur  anglais. 

Ces  différents  documents  doivent  être  trans¬ 
mis  au  secrétariat  du  Conseil  de  !’«  Examining 
Board  »  quatorze  jours  au  moins  avant  l’ouvertu¬ 
re  des  périodes  d’examen  qui  ont  lieu  quatre  fois 
par  an,  en  janvier,  avril,  juillet  et  octobre. 

Le  médecin  français  doit  alors  subir  avec  succès 
le  dernier  examen  auquel  sont  soumis  les  candi¬ 
dats  anglais  (final  examination).  Cet  examen 
une  fois'passé,  il  possède  les]^^mêmes”droits  que  les 
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médecins  anglais  et  est  soumis  aux  mêmes  rè¬ 
glements. 

Nos  compatriotes  ont  donc  à  sul^ir  deux  exa¬ 
mens  en  Angleterre  :  1°  celui  de  vaccinateur, 
destiné  à  les  autoriser  à  exécuter  les  règlements 
anglais  concernant  la  vaccination  ;  2°  Texamen 
final  qui  porte  uniquement  sur  la  médecine  léga¬ 
le. 

Il  est  donc  facile  à  des  médecins  français  ayant 
une  connaissance  suffisante  de  la  langue  anglaise 
d’obtenir  le  droit  d’exercer  en  Angleterre. 

Les  formalités  à  accomplir  demandent  peu  de 
temps  ;  quelques  semaines  pour  le  cours  de  vac¬ 
cination,  autant  pour  les  examens.  On  peut  es¬ 
timer  les  droits  d’examen  à  un  peu  plus  de  1.000 
francs. 

La  naturalisation  britannique  n’est  pas  exigée 
pour  l’exercice  de  la  médecine  en  Angleterre. 

Grèce.  —  Jusqu’en  1912,  tout  docteur  muni 
d’un  diplôme  étranger  avait  le  droit  d’exercer 
la  médecine  en  Grèce  à  la  double  condition  : 
l“de  subir  un  examen  pratique  de  clinique,  de 
thérapeutique  et  d’hygiène  ;  2°  de  verser  une 
somme  de  450  drachmes  à  titre  de  droit  scolaire. 
La  naturalisation  n’était  pas  exigée,  pas  plus 
que  la  langue  grecque,  pour  subir  l’épreuve  en 
question.  Le  diplôme  conférant  le  grade  de  doc¬ 
teur  devait  être  légalisé  par  l’autorité  consulaire 
grecque  du  pays  de  provenance  du  candidat. 

La  loi  du  20  févriei-4  mars  1912  l’ègle  l’exercice 
de  la  médecine  en  Grèce.  D’après  cette  loi  (1),  il 
semble  que  toute  personne  munie  d’un  diplôme 
de  docteur  d’une  faculté  étrangère  peut  être  ad¬ 
mise  à  exercer  la  médecine  en  Grèce  sans  avoir  à 
remplir  de  formalités  ;  il  résulte  cependant  d’un 
autre  article  de  la  loi  (2)  qu’une  autorisation 
est  nécessaire  pour  exercer  la  médecine.-  Il  est 
à  prévoir  que  cette  obligation  sera  imposée  aux 
docteurs  en  médecine  étrangers,  et  il  est  proba¬ 
ble  que  l’obtention  de  l’autorisation  en  question 
sera  subordonnée  à  une  épreuve  subie  par  les 
intéressés. 

ASIE 

Chine.  — •  Aucun  règlement  ne  vise  l’exercice 
de  la  médecine  en  Chine  par  les  étrangers.  Ceux- 
ci  peuvent  donc  se  livrer  à  leur  art  sans  rencon¬ 
trer  d’obstacle,  si  ce  n’est  ceux  qui  sont  opposés 
à  la  libre  circulation  des  non- Chinois  à  travers 
le  pays.  Il  semble  toutefois  que  depuis  le  début 
de  la  révolution,  à  Canton  notamment,  les  auto¬ 
rités,  locales  aient  tenté  d’établir  une  obligation 
pour  les  docteurs  français  et  les  établissements 
hospitaliers  français  de  se  soumettre  à  une  sorte 
•  d’enregistrement.  Mais  il  n’a  pas  été  répondu 
aux  circulaires  envoyées  à  ce  sujet,  et  il  ne  sem¬ 
ble  pas,  jusqu’ici,  que  les  autorités  aient  tenté 
d’insister. 


(1)  Article  premier.  —  Nul  ne  peut  exercer  la 
médecine  en  Grèce  s’il  n’est  muni  du  diplôme  de 
docteur  en  médecine  delà  Faculté  de  l’ Université. 

(2)  Art.  7.  —  Exercice  illégalement  la  médecine 
toute  personne  non  munie  de  V autorisation  requise 
pour  exercer  la  médecine  en  Grèce  et  qui  se  charge  do 
la  guérison  de  maladies  nécessitant  ou  non  une  opé¬ 
ration... 


Corée.  —  Aucun  règlement  tel  que  ceux  en  vi¬ 
gueur  au  Japon  n’a  été  encore'publiérelativement 
à  l’êxercice  de  la  médecine  en  Corée.  Beaucoup 
de  missionnaires  protestants,  la  plupart  de  natio¬ 
nalité  américaine,  exerçaient  librement  la  pro-: 
fession  de  médecin  avant  l’annexion.  Depuis 
l’établissement  du  Gouvernement  Général,  ils 
n’ont  effectué  aucune  déclaration  aux  autorités. 

Il  y  a  lieu  de  remarquer  toutefois  que  le  titu¬ 
laire  d’un  diplôme  français  de  docteur  en  méde¬ 
cine  qui  se  proposerait  actuellement  d’exercer 
sa  profession  en  Corée  devrait  adresser  une  de¬ 
mande  d’autorisation  à  cet  effet  au  bureau  de 
police  du  lieu  de  sa  résidence  ;  à  cette  demande 
devrait  être  joint  son  curriculum  vitæ.  L’ac¬ 
complissement  de  cette  formalité  n’est  d’ailleurs 
que  l’effet  d’une  mesure  générale  de  police  desti¬ 
née,  en  l’absence  d’un  règlément  spécial,  à  sauve¬ 
garder  la  santé  publique,  et  la  valeur  du  diplôme 
français  de  docteur  en  médecine  n’est  pas  pour 
cela  mise  en  question. 

Indes.  — ■  Il  n’existe  actuellement  aux  Indes, 
excepté  à  Bombay,  aucun  acte  relatif  à  l’enre¬ 
gistrement  en  vigueur  empêchant  un  docteur  en 
médecine  français  d’exercer  aux  Indes. 

(A  suivre.) 


JURISPRUDENCE  MÉDICALE 


(Archives 'du  Sou  Médical) 


Condamnation  d’un  diffamateur  mutualiste. 

Les  campagnes  malveillantes  de  certains  Mu¬ 
tualistes  contre  les  médecins  indépendants  qui 
refusent  de  s’asservir  à  leurs  exigences  tyranni¬ 
ques  peuvent  parfois  attirer  des  désagréments 
à  leurs  auteurs. 

Nous  en  trouvons  un  exemple  dans  le  juge¬ 
ment  ci-après,  qui  n’est  qu’un  épisode  de  la  lutte 
légendaire  engagée  entre  les  médecins  indépen¬ 
dants  de  Millau  et  les  dirigeants  de  certaines 
sociétés  de  secours  mutuels  de  cette  ville. 

Si  nous  n’avons  pas  publié  plus  tôt  cette  déci¬ 
sion,  obtenue  avec  l’appui  du  «  Sou  Médical  », 
c’est  que  l’abondance  des  matières  nous  en  avait 
jusqu’à  ce  jour  empêchés.  Mais  nous  tenons  à 
en  enrichir  notre  documentation  juridique  déjà 
importante. 

TRIBUNAL  CORRECTIONNEL  DE  MILLAU 
(Aveyron) 

7  décembre  1910. 

Entre  les  sieurs  :  1°  Frédéric  Bompaire  ;  20  0311161 
Calmels  ;  3“  Elie  Lavabre  ;  4°  François  Gaillard,  doc¬ 
teurs  en  médecine,  demeuraiit  et  domiciliés  à  Millau, 
tous  les  quatre  médecins  de  l’Ho.spice  de  Millau, 
partie  civile,  ayant  M®  Delcamp  pour  avoué,  deman¬ 
deurs  poursuivants,  d’une  part. 

Et  G.,  demeurant  à  Millau,  pris  tant  en  son 
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nom  personnel  que  comme  président  de  «  l’Union 
Matualiste  Blillavoise  »  .• 

2»  G.,  propriétaire-gérant  du  journal  Vlndépen- 
iknt  Mülavois,  demeurant  à  Millau  ; 

3“  L.,  directeur-gérant  du  journal  Le  Messager 
k  MiUau,  demeurant  à  Millau  ; 

4»  H.,  gérant  de  r  Union  Catholique,  demeurant  à 
Rodez. 

Défendeurs,  comparanr,  d’autre  part. 

Attendu  que  le  journal  Y  Union  Catholique  dans 
son  numéro  du  6  octobre  1910  et  les  journaux  Le 
Messager  de  Millau  et  V Indépendant  Mülavois  dans 
leurs  numéros  du  8  octobre  1910,  tous  parus  ou  ven¬ 
dus  publiquement  à  Millau,  ont  publié  sous  la  si¬ 
gnature  de  F.  G.,  un  appel  aux  mutualistes  Mülavois 
dans  lequel  le  signataire  reprochait  aux  médecins  de 
l’hospice  d’avoir  fait  preuve  de  négligence  coupable, 
d’impéritie  en  donnant  leurs  soins  à  la  demoiselle 
S...,  qui  avait  été  soumise  à  leur  examen  ; 

Attendu  que  les  quatre  médecins  visés  sont  les 
docteurs  Calmels,  F.  Bompaire,  Gaillard  et  Elle  La- 
vabre,  les  seuls  attachés  à  l’hospice  de  Millau,  que 
ce  fait  n’est  pas  d’ailleurs  contesté  ; 

Attendu  que  dans  son  article,  G.  expose  d’abord 
que  les  docteurs  Despériés  et  Poiret  traitaient  depuis 
quelques  jours  la  demoiselle  S..,  âgée  de  18  ans,  at¬ 
teinte  depuis  quelque  temps  d’une  «  maladie  grave  », 
que  «  ces  médecins  ayant  conseillé  à  la  famille  de  se 
rendre  à  Montpellier  pour  faire  subir  à  la  malade 
l’opération  que  nécessitait  son  état,  les  parents 
s’adressèrent  à  la  municipalité  pour  obtenir  un  se¬ 
cours  »  ; 

Attendu  que  la  municipalité  ayant  décidé  que  la 
malade  devait  faire  constater  par  les  médecins  de 
•:  l’hospice  si  l’état  de  sa  santé  nécessitait  le  secours 
qu’elle  sollicitait  pour  se  rendre  à  Montpellier,  G. 
ajoute  à  ce  propos  :  «  Ah  1  mes  amis,  quand  on  a  le 
malheur  d’être  pauvre,  il  faut  avoir  le  courage  de 
subir  toutes  les  humiliations  et  c’est  ce  que  fit  la  de¬ 
moiselle  S...  en  se  rendant  sans  le  secours  d’aucun 
appui  à  l’hospice  de  Millau,  où  elle  fut  visitée  suc¬ 
cessivement  par  les  quatre  médecins  sans  qu’aucun 
d’eux  parvînt  à  déterminer  d’une  manière  certaine 
la  nature  de  cette  affection  »  ; 

Attendu  qU’en  disant  que  c’était  une  humiliation 
pour  la  demoiselle  S...  que  de  se  présenter  devant  des 
médecins  dont  aucun  n’avait  pu  reconnaître  la  na¬ 
ture  de  sa  maladie.  G...  a  formulé  une  première  in¬ 
sinuation  malveillante  qui  n’est  que  le  prélude  d’im¬ 
putations  plus  graves.  Qu’il  explique  ensuite  que 
les  docteurs  du  Syndicat  (c’est-à-dire  les  médecins 
de  l’hospice)  ayant  tait  demander  au  médecin  trai¬ 
tant  son  diagnostic,  celui-ci  les  invita  en  termes  plu- 
tôtironiques  à  passer  dans  son  cabinet.  Qu’il  pour¬ 
suit  en  ces  termes  :  «  Gette  réponse  n’ayant  pas  satis¬ 
fait  ces  messieurs,  ils  résolurent  de  faire  une  niche 
aux  médecins  mutualistes  ».  —  «  Au  lieu  de  recon¬ 
naître  la  partie  du  mal  et  de  donner  un  avis  favo¬ 
rable  pour  l’obtention  du  secours  lui  permettant  de 
se  rendre  à  Montpellier,  ils  essayèrent  do  traiter  la 
I  malade  à  l’ho.spice  de  Millau  ».  Qu’il  fait  remarquer 
que  ;  «  Gette  fille  fut  rendue  plus  malade  qu’elle 
n’était  et  que  pendant  deux  jours  elle  souffiit  de  dou¬ 
leurs  atroces  »,  «  qu’elle  demanda  à  scs  parents  do  la 
reprendre  à  la  maison  où  elle  serait  mieux  soignée 
par  les  docteurs  mutualistes  Despériés  ot  Poirel.  » 
Qu’elle  était  entrée  à  l’hospice  sur  scs  deux  jambes 
.  mais  qu’elle  ne  pouvait  en  sortir  que  sur  un  matelas. 
Qu’il  continue  ainsi  :  «  Jugez  de  la  colère  et  du  dé¬ 
sespoir  de  notre  ami  lorsqu’on  sortant  de  l’hospice, 
un  médecin  attaché  à  cet  établissement  lui  avoua 
que  sa  fille  n’avait  que  7  à  8  heures  à  vivre  »  ; 

Attendu  qu’il  ressort  avec  la  dernière  évidence  de 
cet  exposé  que  G.  s’efforce  de  démontrer  à  ses  lecteurs 


que  les  médecins  de  l’hospice  auraient  obéi  à  un  sen¬ 
timent  d’amour-propre  déplacé  en  refusant  de  se 
renseigner  auprès  du  médecin  traitant  de  la  demoi¬ 
selle  S..,  qu’ils  auraient  agi  avec  légèreté  et  pour  une 
simple  satisfaction  de  vanité  en  gardant  la  malade 
à  l’hospice  et  qu’ils  avaient  enfin  témoigné  de  leur 
incapacité  en  aggravant  son  état  par  des  soins  ma¬ 
ladroits  ; 

Attendu  que  de  pareilles  imputations  sont  de 
nature  à  porter  atteinte  à  la  considération  profes¬ 
sionnelle  de  ceux  contre  qui  elles  sont  dirigées  et 
constituent  une  diffamation  nettement  caractériséè  ; 

Attendu  qu’après  avoir  fait  l’éloge  des  médecins 
mutualistes  qui  auraient  soulagé  la  malade,  G.  ter¬ 
mine  son  article  par  ces  mots  :  «  Braves  ouvriers  mil- 
lavois,  nous  n’avons  plus  pour  toute  consolation 
u’à  demander  qu’on  inscrive  en  grosses  lettres  àu- 
essus  du  nom  qu’il  (l’hospice)  porte  celui-ci  :  Abat¬ 
toir  municipal.  »  «  LfUnion  Mutualiste  proteste  con¬ 
tre  de  pareils  agissements». 

Attendu  que  ces  derniers  paragraphes  indiquent 
d’une  manière  incontestable  l’esprit  de  vive  rancune 
ui  animait  l’auteur  de  l’article  ;  qü’il  ne  pouvait 
ifîamer  plus  outrageusement  les  médecins  de  l’hos¬ 
pice  qu’en  comparant  l’établissement  où  ils  prodi¬ 
guent  leurs  soins  aux  malades  a  un  abattoir  dont  ils 
seraient  les  bouchers  ; 

Attendu  que  ces  sentiments  d’animosité  remon¬ 
tent  à  plusieurs  mois  et  ont  pris  leur  source  dans  les 
discussions  d’intérêts  qui  ont  eu  lieu  entre  les  méde¬ 
cins  du  Syndicat  de  Millau  et  l’Union  Mutualiste» 
dont  G.  est  le  président  ; 

Attendu  que  jusqu’en  1909  le  service  des  nom¬ 
breuses  mutualités  millavoises  était  assuré  dans  des 
conditions  d’abonnement  déterminées  par  le  corps 
médical  de  Millau  tout  entier  uni  en  Syndicat  ;  que 
les  mutualistes  ayant  voulu  créer  un  nouveau  mode 
d’abonnement  ne  purent  se  mettre  d’accord  avec 
leurs  médecins  ;  que  le  désaccord  s’étant  accentué,  ils 
firent  appel  à  d’autres  praticiens  qui  vinrent  s’éta¬ 
blir  à  Alillau  et  furent  substitués  à  ceux  du  Syndicat  ; 

Attendu  que  l’on  comprend  que  G.  ait  tenu  à  pa¬ 
tronner  les  nouveaux  médecins  qu’il  avait  pour  ainsi 
dire  installés  lui-même,  et  qu’il  avait  voulu  faire  res¬ 
sortir  leur  zèle  et  leur  valeur  professionnelle.  Mais 
attendu  qu’afin  d’atteindre  ce  but  il  n’avait  pas  le 
droit  d’injurier  et  de  diffamer  les  médecins  du  Syn¬ 
dicat  pour  les  discréditer  :  que  c’est  dans  l’intention 
de  leur  nuire  et  pour  éloigner  d’eux  la  clientèle  qu’il 
a  exposé  les  phases  de  la  maladie  de  la  demoiselle  S... 
de  manière  à  présenter  cette  jeune  fille  comme 
une  victime  de  leurs  agissements  capricieux,  de  leur 
négligence  et  de  leur  ignorance,  qu’il  n’aurait  cepen¬ 
dant  pas  dû  oublier  que  pendant  de  longues  années 
ceux  qu’il  attaquait  si  passionnément  avaient  mis  au 
service  des  mutualistes  leur  expérience  bien  connue 
et  un  dévouement  auquel  il  devait  rendre  hommage  ; 
Attendu  que  les  gérants  des  journaux  poursuivis 
I  ne  pouvaient  méconnaître  la  gravité  des  imputations 
de  G.  Qu’ils  ne  sauraient  alléguer  pour  leur  défense 
qu’en  publiant  son  appel  ils  n’avaient  d’autre  inten¬ 
tion  que  de  renseigner  leurs  lecteurs  sur  le  conflit 
qui  existe  entre  les  mutualistes  et  les  médecins  du 
Syndicat  ;  que  la  simple  lecture  de  ce  document  suf¬ 
fisait  à  leur  révéler  son  caractère  diffamatoire  et  in¬ 
jurieux  ;  que  certains  d’entre  eux  l’ont  d’ailleurs 'si 
bien  compris  qu’ils  ont  voulu  en  atténuer  la  portée  ; 
que  Y  Indépendant  Mülavois  a  fait  précéder  sa  publi¬ 
cation  de  réserves  formelles  et  que  Le  Messager  de 
Millau  a  retranché  la  fin  de  l’article  où  l’hospice  est 
comparé  à  un  abattoir  ;  qu’il  échet  de  tenir  compte 
aux  gérants  de  ces  deux  journaux  de  leur  attitude 
et  de  les  faire  bénéficier  dans  une  plus  large  mesure 
des  circonstances  atténuantes  ; 
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Attendu  qu’il  est  dû  aux  demandeurs  une  juste 
réparation  pour  les  injures  et  la  diffamation  dont  ils 
ont  été  l’objet,  mais  que  leur  demande  en  dommages- 
intérêts  est  manifestement  exagérée  et  hors  de  toute 
proportion  avec  le  préjudice  éprouvé  et  avec  la  mo¬ 
deste  situation  de  fortune  de  ceux  qui  sont  appelés  à 
la  réparer  ; 

Attendu  que  le  conflit  regrettable  qui  a  donné  lieu 
à  l’article  incriminé  est  d’ordre  absolument  local  et 
n’a  pu  offrir  grand  intérêt  ni  avoir  quelque  retentis¬ 
sement  en  dehors  de  la  ville  de  Millau  ;  qu’il  n’appa¬ 
raît  pas  d’ailleurs  que  l’appel  de  C.  ait  eu  une  réper¬ 
cussion  appréciable  sur  la  clientèle  des  médecins  du 
Syndicat  ou  ait  porté  atteinte  à  l’estime  et  à  la  con¬ 
sidération  dont  ils  jouissent  justement  parmi  la  po¬ 
pulation  millavoise  ;  qu’il  leur  sera  fait  reste  de  rai¬ 
son  en  allouant  à  chacun  d’eux  cent  cinquante  francs 
à  titre  de  dommages-intérêts  ;  qu’ils  obtiendront 
d’une  part  satisfaction  suffisante  par  l’insertion  du 
présent  jugement  dans  les  journaux  qui  ont  repro¬ 
duit  l’article  de  C.  et  dans  deux  jommaux  de  l’Avey¬ 
ron  ; 

Attendu  qu’il  existe  des  circonstances  atténuantes 
en  faveur  des  prévenus  ; 

Attendu  que  les  dépens  doivent  être  mis  à  la  charge 
de  la  partie  qui  succombe,  sauf  son  recours  de  droit 
contre  les  condamnés. 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  jugeant  contradictoi¬ 
rement  et  en  premier  ressort  ; 

Déclare  les  prévenus  G...,  gérant  du  journal 
V Indépendant  Millavois  ;  L..,  gérant  du  Messager  de 
Millau  ;  H.  gérant  de  YUnion  Catholique  et  F.  G., 
coupables,  les  trois  premiers  comme  auteurs  prin¬ 
cipaux  et  le  quatrième  comme  complice,  d’avoir 
dans  un  article  publié  dans  V  Union  Catholique  (n“ 
du  6  octobre)  et  dans  le  Messager  de  Millau  et  r/71- 
dépendant  Mülavois  (n“  du  8  octobre  1910),  commis 
les  délits  d’injure  publique  et  de  diffamation  envers 
les  dooteru's  Galmels,  F.  Bompaire,  Elie  Lavabre  et 
Gaillard,  délits  prévus  et  punis  par  les  articles  23, 
29,  32,  33,  42,  43  de  la  loi  du  29  juillet  1881  combinés 
avec  l’article  463  du  code  pénal  dont  lecture  a  été 
donnée  séance  tenante  par  le  président. 

En  réparation  de  quoi  et  par  application  des  dits 
articles,  condamne  : 

F.  G.  à  60  francs  d’amende  ; 

H.  à  16  francs  d’amende  ; 

G.  et  L.  chacun  à  5  francs  d’amende.  • 

Les  condamne  à  payer  solidairement  à  chacune 
des  parties  civiles  la  somme  de  cent  cinquante  francs 
à  titre  de  dommages-intérêts.  Ordonne  l’insertion 
du  présent  jugement  in  extenso  dans  les  journaux 
U  Union  Catholique,  U  Indépendant  Millavois  et  Le 
Messager  de  Millau,  à  la  même  place  et  dans  les  mê¬ 
mes  caractères  que  l’appel  aux  mutualistes  de  F.  G. 
Ordonne  également  l’insertion  dudit  jugement  dans 
deux  journaux  de  TAveyi on  au  choix  des  deman¬ 
deurs,  sans  qu’en  aucun  cas  le  total  .de  ces  deux  in¬ 
sertions  puisse  dépasser  50  francs.  Gondanme  les 
demandeurs  parties  civiles  aux  dépens  envers  le  Tré- 
sor  liquidés  à  118  fr.  90,  saut  leur  recours  contre  les 
condamnés  qui  seront  tenus  solidairement  envers  eux. 

Fixe  au  minimum  la  durée  de  la  contrainte  par 
corps. 


FtNANCIÉRE  MÉDICALE 

Société  anonyme  au  capital  de  220.000  fr. 
SIÈGE  SOCIAL  : 

132,  rue  du  Faubourg-Saint-Denis,  PARIS 


ASSEMBLÉE  GÉNÉRALE  ORDINAIRE 

DIJ  SI  MAI  1913 


L’Assemblée  générale,  présidée  par  M.  le  doc¬ 
teur  Gassot,  président  de  la  Société,  se  .consti¬ 
tue  et  nomme  comme  assesseurs  MM.  Roux  et 
Dubrueil. 

M.  Boulanger  est  désigné  comme  secrétaire  de 
l’Assemblée. 

M.  le  Président  constate  que  les  convocations 
pour  l’Assemblée  ont  été  faites  régulièrement 
dans  le  n®  127  des  Petites  Affiches  du  7. mai  1913 
et  dans  le  Concours  médical,  n»»  19  et  20  des  11  et 
18  mai  1913. 

La  liste  de  présence  constate  la  représentation 
réelle  ou  par  pouvoirs  de  610  actions,  soit  plus  du 
quart  du  capital  social  ;  l’Assemblée  est  donc  léga¬ 
lement  constituée  et  peut  délibérer  valablement. 

Le  Président  rappelle  que  le  rapport  du  Com¬ 
missaire  des  comptes,  celui  du  Gonseil  d’adminis¬ 
tration,  le  bilan  et  le  compte  de  profits  et  pertes 
ont  été  tenus  à  la  disposition  des  actionnaires.au 
siège  social  pendant  quinze  jours. 

En  conséquence,  il  donne  la  parole  à  M.  Tad- 
ministrateur  délégué,  qui  donne  lecture  du  bilan, 
du  compte  de  profits  et  pertes,  et  du  rapport  du 
Conseil  d’administration. 

Bilan  au  31  décembre  1912. 


Actif 


Caisse  . 

Société  générale . 

Société  française  de  re¬ 
ports  . 

Paiticipalion . 

Comptes  courants . 

Avances  à  l’Enregistre¬ 
ment  . 

Maison  de  Santé  de  la 

Plaine  Monceau . 

PoT  tefcuille  (prix  d’achat 
Frais  const.  et  d’établ.). 


612  » 

4.281  90 

8.559  25 
2.086  15 
37.800  » 

165  02 

88.602  » 

102.407  55 
2.938  44  247.452  31 


Capital .  220.000  » 

Réserve  légale .  4.388  38 

Créditeurs  divers  ; .  583  » 

Dividendes  impayés  : 

Coup.  n“  8. ..  515  95 

Coup.n°9. . .  755  95 

Coup.  n“  10.  1.058  95 

Coup,  n»  11..  1.743  » 

Coup,  n»  12..  3.009  »  57.082  85 

Profits  et  pertes  : 

Report  de  l’exercice 

1911 _  2.554  98 

Solde  de  l’ex¬ 
ercice  1912.  12.843  10 


15.398  08  247.452  31 
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Le  LACTOCHOL 

Combinaison  de 

ferments  kcHques  ÿ  d’exlraih  MBakes 


constitue  l’argent  de  désinfectioii  gastro¬ 
intestinale  le  plus  puissant  :  il  n^’est  pas 
toxique  son  activité  est  démontrée  par 
la  Clinique  et  le  LABORAToiiRE. 

Lf  JLBCtûChûI  est  soixante  fois 

plus  actif  que  ks  fer¬ 
ments  lacHqnes  seuls, 

LeLactùcbol  est  indiqué  dans  les  cas 

d’entéritesai^uës  4  chroniques 
de  l’adulte  et  du 
nourrisson, 
d’appendicite  chronique, 
contre  les  dermatoses, 
la  furoncnlose,  irinsuffi- 
sancehiliaire,  1  acholémie, 
les  états  infectieux  et 
touques. 

’lltiratyre,  Écliantillojs 
.et  lalioratflire,: 

50,  Etie  Eennequiii,  PAEIS 


m 
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Curiirsiuui  ktblimililr* 

lSult€). 

pansement  antiseptique 
complet. 

Réponse.  —  1®  Pour  la 
fracture  simple  du  corps 
de  l’humérus,  article  10  E 
n“  •),  10  visites  ou  consul¬ 
tations. 

2“  Pour  la  fracture  des 
deux  os  de  l'avant-bras, 
fl  faut  compter  séparé¬ 
ment,  réduction  de  frac¬ 
ture  du  radius  et  réduc¬ 
tion  de  fracture  du  cubi¬ 
tus,  soit  10  visites  ou  con¬ 
sultations  pour  chacune 
d’elles. 

Le  tarif  ne  prévoit  pas 
de  réduction  de  fracture 
compliquée.  Le  complé¬ 
ment  d’honoraires  que  peut 
justifier  la  prravité  de  l’o¬ 
pération  est  assuré  parles 
interventions  accessoires 
auxquelles  la  réduction  et 
son  traitement  peuvent 
donner  lieu. 

Le  pansement  antisepti¬ 
que  complet  doit  être 
compté  en  plus  chaque 
fois  qu’il  a  été  effectué. 

N“  1607.  — D'M.  à.Sou 
Médical  ».  —  Je  vous  avais 
écrit  il  y  a  3  semaines  en¬ 
viron  au  sujet  d’une  amen¬ 
de  de  325  fr.  que  m’infli¬ 
geait  l’Administration  du 
Timbre,  pour!  délivrance 
sur  papier  libre  de  certi¬ 
ficats  produits  en  Justice.’ 
Je  tiens  à  vous  narrer 
par  le  détail  (ce  qui  mon¬ 
trera  les  beautés  de  notre 
Àd-mi-nis-tra-tion)  le  ré¬ 
sultat  que  j’ai  obtenu  en 
suivant  vos  conseils. 

Muni  de  ma  meilleure 
plume,  j’ai  adressé  immé¬ 
diatement,  au  reçu  des  con¬ 
seils  que  vous  me  donniez 
si  aimablement,  une  lettre 
au  Directeur  de  l’Enregis¬ 
trement,  affirmant  ma 
complète  ignorance  vu  ma 
récente  installation,  de  la 
lot  des  finances  régissant 
les  certificats  soumis  ou  non 
au  timbre,  et  faisant  hum¬ 
blement  mon  meâculpa. 

Au  bout  de  dix  jours, 
n’ayant  obtenu  aucune  ré¬ 
ponse,  j’ai  envoyé  une  per¬ 
sonne  pour  verser  à  la 
caisse  du  receveur  les  325 
fr.  dont  je  me  considérais 
redevable,  la  crainte  des 
poursuites  étant  le  com¬ 
mencement  delà  sagesse. 


Suite  page' XXVI. 


TANIOCOL  MENTHOCOL 


GUERRIER  DE  SORBES 

(lode-Tannin-Phosphate  org.-Gaïacolj 

HeBfBEgg  esiMnalEBi  agré^lB-à  irenan 

EJiKOIQÜB  CONTTÆ 

{  Toutes  déc/iéancBjs  organiques^ 
Affections  des  bronches.  Rachis- 
tisme.  Scrofuies.  Tubercuiosq. 
Queue  de  coqueluche.  Engorge¬ 
ments.  Augmente  appétit  et 
poids.  ^ 

Dose  :  2  cuillerées  à  soupe  par  jour 


GUERRIER  DE  SORGES 

LU  chlorhydrophosphate  de  chaux  et 
gMacol  cristallisés  cbimiguément  pur 
associés  à  la  menthe 
par  '  procédé  personnel 

Uimulant  général.  ReconstitudM. 
Augmente  l’appétit.  Fsoorm 
la  digestion.  Diminue  Id  touxi 
et  l'expectoration.  Antituber-\ 
caïeux  très  actif. 

Dose  :  2  cuillerées  à  soupe  jour 


I  Labofatoin  Gaemei’  da  Sorgas  (Dordogne).  D|reclear  J.  Boisael,  phannacieD  de  1“  classe 


XOoliazxtillozx  et  lettre  sur  dengiaii^e 


L/rT£Ff,V:e:t  fchfMNTilLON 


Hémorroïdes 

ESCULËOL 

Alcoolé  de  Marron  d’Inde  frais  de  préparation  spéciale 

(lO  à  20  Gouttes  2  fois  par  jour). 

8  fois  sur  10  la  crise  hêmorroîdaire 
est  jugulée  en  moins  de  24  heures. 

ÉCHANTILLONS  et  LITTÉRATURE  ;  A.  FOURISj  9,  Fanb*  Poissonnière,  PARIS. 


Les  Médecins  faisant  la  Pharmacie] 

emploieront  avec)  CAPSULES,  GRANULES,  PILULES  , 
avantage  les  |  AMPOULES  SP,  POTIONS  GRANULÉES  I 

A.  LE  COUPPEY 

SOVXKKAKB  -  XiE  COirpPEV  &.  C‘',  Suc» 

FOURNISSEURS  DES  HOPITAUX 

,2.  RUE  DD  MARCHE  DESBLARCS-MANTEADX 
Fournisseurs  de  Droguerie  des  Membres  da  “CONCOURS” 


PROSTHENASE 

'  GALBRUN 


^  SOLI 

I  ANËMI 


SOLUTION  ORGANIQUE  TITREE  DE  FER  ET  DE  MANGANÈSE 

Combinés  à  la  Peptone  et  entièrement  assimilables 


NE  DONNE  PAS  DE  CONSTIPATION 


ANÉMIE  -  CHLOROSE  -  DÉBILITÉ  -  CONVALESCENCE 

DOSES  QUOTIDIENNES  ;  5  à  30  gouttes  pour  les  enfants  :  30  S  40  gouttes  pour  1er  ^  ” 


Échantillons  et  LUUrature :\.WboraAoVte  GALBRUN,  IS.rae  Oberkampf,  PARIS 


ÈSE  I 

CENCE  J 


LÈ  CONCOUttS  , MÉDICAL 
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E  PROFITS  ET  PERTES 

Doit 


Imsfgénéraux .  3.799  25 

iiortisse'ment  des  frais 

f'de constitution .  452  08 

Wde mentionné  au  Bilan  12.843  10  l‘^^094  43 


Wérêts  de  la  Participa¬ 
tion  .  2.086  15 

htdrêts du  Portefeuille  .  4.128  78 

Intérêts  de  la  Maison  de 

Santé .  3.300  t 

Stérét  des  Banques _  280  55 

B  ms  n“  7  périmés ...  425  95 

ices  sur  vente  ou 
rcmboursO  de  titres  . .  6.873 _ ^ 


17.094  43 


Répartition 

te  bénéfices  de  l’exerci- 
001912 s’élèvent  à  .. .  12.843  10 

taquels  il  y  q  lieu  d’ajou- 

terlereportdel911  . .  2.554  98  5.398  08 


Nous  vous  proposons  la  répartition  suivante  : 


iïàla réserve  légale  . . 
Hende  à  raison  de  3 
'  Irancs  net  par  action . 
ijpôtsur  le  dividende  . 
liéserver  pour  déprécia¬ 
tion  passagère  du  por- 

leleuille . 

1  reporter  à  l’exercice 
prochain . 


642.15 

6.600  » 
275  » 


580.93  15,398  08 


Rapport  du  Conseil  d’ Administration 


Exercice  1912 

Messieurs, 

le  bilan  que  nous  vous  proposons  pour  l’exercice 
1)12  n’est  pas  sensiblement  différent  des  précédents 
pi  TOUS  ont  été  soumis  pendant  ces  dernières  an- 
Ko;nous  sommes  cependant  heureux  de  vous  signa- 
ï(|u’il  est  en  sensible  amélioration  sur  celui  de 
lia  dernier. 

L’actif  qui  se  soldait  l’an  dernier  par  241.679  fr.36, 
ive  cette  année  à  247.452  fr.  31,  soit  une  différence 
l!j.J72  fr.  95,  résultant  de  l’augmentation  du  porte- 
Seainsi  que  des  comptes  des  banques,  par  contre 
s  comptes-courants  sont  en  diminution  de  5580 
i»cs.  Les  avances  à  l’enregistrement  sonttoujours 
i 165.02. 

Toujours  même  amortissement  annuel  de  452  fr. 
«tirais  de  constitution  et  d’établissement  réduits 
«rl’année  1912  à  2938  fr.  44. 

Au  passif,  kl  réserve  légale  continuera  son  aug- 
.atation  régulière  portée  cette  année  à  4.388  fr.  38. 

;  Créditeurs  divers  588  fr.  contre  313  l’an  dernier. 

■  le  chiffre  des  dividendes  impayés  a  diminué  de 
'jîtr.l5  et  se  monte  à  7082  fr.  85. 

Lesplde  bénéficiaire  de  l’exercice  est  en  augmen- 
|i^ûdé7120  fr.  10  qui  joint  aux  2554  fr.  98reportés 
tîexercice  précédent,  donne  un  actif  disponible  de 
®8  fr.08en  sensible  amélioration  sur  les  années 
«fcÈdeutes. 

wtefois,  il  y  a  une  légère  ombre  au  tableau.  Vous 
«s  aviez  demandé  l’an  dernier  de  vous  donner  l’é- 
ïcomparatif  des  prix  d’achat  des  valeur.s  de  notre 
iteleuille  et  de  leur  valeur  en  fin  d’exercice  et  nous 
•  tenu  à  vous  donner  satisfaction  sur  ce  point. 


Cette  comparaison  s’imposait  d’autant  plus  à  nous 
que  la  bourse  a  subi  cette  année  sur  toute  la  ligne 
une  baisse  sensible  causée  par  les  troubles  balkani¬ 
ques. 

Cette  comparaison  nous  donne  pour  l’ensemble  du 
oortefeuille  une  diminution  de  7300  fr.  environ  qui, 
bien  que  certainement  passagère,  doit  cependant  être 
envisagée  .sérieusement  ;  aussi  votre  conseil  dans  les 
propositions  de  répartition  qu’il  vous  soumet  en 
tient-il  le  plus  grand  compte. 

D'  A.  Maurat. 

Après  cette  [lecture,  M.  le  A.  Petit,  Coin- 
.  missaire  des  comptes,  donne  lecture  de  son  rap¬ 
port  qni  est  ainsi  conçu 

Rapport  du  commissaire  des  comptes 
Exercice  1912. 

Le  Bilan  c{ui  vous  est  présenté  est  bien  confor¬ 
me  aux  écritures  qui  représentent  la  comptabilité 
et  se  présente  comme  suit  : 


Bilan  au  31  décembre  1912 
Actif 


Caisse .  612  » 

Société  générale .  4.281  90 

Soc.  Reports .  8.559  25 

Participation  .  2.086  15 

Comptes  courants .  37.800 

Avance  Enreg.^ .  165  02 

Maison  de  santé .  88.602 

Portefeuille  prix  d’achat.  102.407  55 

Frais  du  1“'’ établ .  2.938  44 


.  247.452  31 

Passif 

Capital  .  220. ‘oôo  » 

Réserve  légale .  4.388  38 

Créditeurs  divers .  583  » 

Dividendes  impayés  . 

Coup,  n» 8  .  515  95 

Coup.  n°  9. .  755  95 

Coup.noiO..  1.058  95  7.082  85 

Coup.  11...  1.743  » 

Coup.  n°  12..  3.009 


403  65 
1.273  72 
5.699  30 
2.197  10 
43.380  » 

165  02 
92.762  » 

92.408  05 
3.390  52 


241  679  36- 


220.000  » 
4  102  23 
313  » 


7.548  » 


Profits  et  Pertes 


Report  exercice  1911  ...  2.554  98  3.993  13 

Solde  exercice  1912  ... .  12843  10  5.723  » 


247.452  31  241.679  36 

Compte  de  profits  et  pertes 


doit 


Frais  généraux .  3.799  25 

Amorties,  frais  constit.  452  08 

Solde  au  bilan _ _  12.843  10 


17.094  43“ 
Avoir 

Intérêts  de  la  Participa¬ 
tion  . 2.086  15 

Intérêts  du  portefeuille  .  4.128  78 

Intérêts  Maison  de  santé.  3.3'00  » 

Intérêts  des  banques  .  . .  280.55 

Coupons  périmés .  425  95 

Bénôf.  sur  vente  ou  rem- 
bours.  de  titres .  6.873 


17.094  43 


3.599  28 
452  05 
5.723  » 


9.774  33 


1911 

2.197  10 
3.487  14 
3.500  » 

170  12 
420  » 


9.774  36 
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•  Répartition: 

Elle  est  ainsi  effectuée  par  M.  l’administrateur- 
délégué. 


5  %  à  la  réserve  légale . . .  642  15 

Dividende; à  3  %  par  action . . . . .  6.600  » 

Impôt  sur  le  dividende  . .  2,7,5  » 

A  réserver  pour  dépréciation  passagère 

du  portefeuille  . . ,.. . .  7, .300  » 

A  reporter  exercice  1013;  .  . . 58(1  08 


15.398  08 


3’ai-  l’honneur  de  vous  proposer  d’accepter  ces 
conclusions 


Paris,  le  2.  mai  1.913. 

D'  A.  Petit. 


Personne  ne  demandant  la  parole,  le  présideiit 
met  aux  voix  les  résolutions  suivantes  : 

résolution 

Les  comptes  et  le  bilan  de  F  exercice  191-2‘  sont 
approuvés  dans  les  termes  où  ils.  sont  présentés 
par  le  Conseil  d’administration, 

{Adopté  à  V unanimité.) 

2®  résolution. 

Il  sera  versé  à  la  réserve  légale  un  prélèvement 
de  5  %  sur  les  liénéflces  deFexcrcicc  de  19Hv  soit 
642  fr.  15.  ■ 

{Adopté  à  l’unanimité.)  '< 

3®  résolution. 

Il  sera  distilbué  pour  le  coupon  n®  12  un  divi¬ 
dende  de  trois  francs  net  d’impôt  par  action,  la 
Société  prenant  à  sa  charge  la  taxe  sur  le  divi¬ 
dende. 

{Adopté  à  V unanimité.) 

4®  résolution. 

Le  solde  du  compte  de  Profits  et  Pértes,  so  t 
580,93,  sera  reporté  à  l’exercice  1913. 

{Adopté  à  r  unanimité. 

5®  résolution. 

M.  le  D®  Arthur  Petit  est  réélu  commissaire 
des  Comptes  pour  l’exercice  1913  ;  ses  honoraires 
sont  fixés  à  100  francs. 

M.  le  D®  Boudin  est  nommé  Commissaire  ad¬ 
joint  pour  l’exercice  1913. 

{Adopté  à  l’unanimité.) 

résolution. 

M.  le  D®  Dubrueil,  désigné  par  le  sort  comme 
administrateur  sortant,  est  réélu  administrateur. 

{Adopté  à  V unanimité.) 

L’ordre  du  jour  étant  épuisé,.la  séance  est  levée; 


.AVIS 


Paiement  du  dividende. 

FINANCIÈRE  MÉ 01  CALE  | 

Coupon  n®  13.. 

Nous  rappelons  que  le  dividende,  de  l’exercice 
1912  est  payable  à  la  caisse  de  la  Société,  132, 
rue  du  Faubourg  Saint-Denis,  Paris,  dans  les 


bureaux  du  Concours,  médical,,  depuis  le  P  . 
1913,  contre  la  présentation  du  coupon  n»  13. 

Les  actionnaires  qui  ne  pourraient  se  présen¬ 
ter  eux-mêmes  sont  priés  de  faire  toucher  par 
n’importe  quelle  banque,  eu  d’adresser  leur  cou-  j 
pon  n®  13  à  l’Administratem’-déléguê,,  qui  leur  ! 
enverra  le  montant  (3  francs  par  coupon))  en  un 
mandat-carte  (frais  déduits). 

Les  actionnaires  qui  n’ont  pas  encore  touché 
les  précédents  coupons  sont  priés  de  les.  joindre, 
Les  coupons  échus  ont  la  valeur  suivantein'»  , 
8,  9, 10, 11,  12  et  13>  3  francs  chacun. 

Les  coupons  précédents  sont  périmés 

I  NOTA. —  Le  coupon  n®  8  sera  périmé  au  ) 

juillet  1913-,  il  ne  pourra  donc  plus  être  pajyé  j 
après  cette  date.  I 


VARIÉTÉS 


Alcide,  le  médecin  maiToii  (1),  ' 

Par  le  D®  SARRADON,de  Gallargues.' 

Le  D®  Alcide  est  le  plus  honnête  des  praticiens, 
il  est  aussi  le  plus  dévoué;  Doué  d’ini  cœur  d’or, 
d’un  poumon  d’acier  et  de  j.ambes  de  fer,  il  peut, 
grâce  à  cet  alliage,  grimper  de  multiples  étages 
pour  soulager  de  pauvres  diables.  Médecin  de 
quartier,  il  ne  soigne  pas  des  duchesses,  tous  les 
jours,,  mais  il  panse  souvent  des  accidents  du 
travail.  Attirés  par  sa  bonté,  sa  réelle  science  et 
son  indépendance  de  caractère,  les  ouvriers  lui  j 
confient  souvent  leurs  blessures  et  comme  ils 
sont  vite  guéris,  ils  donnent  l’adresse  aux  cama¬ 
rades.  Mais  voilà  ;  comme  Alcide  a  des  opinions 
avancées,  comme  il  ne  se  laisse  pas  influencer  par 
les  Compagnies  d’assurances  et  qu’il  défend  avec 
courage  le  droit  de  ses  blessés,,  il  n’est  pas  aimé 
par  les  Compagnies.  Celles-ci  prétendent  qu'il 
attire  les  ouvriers  par  des;  primes  ou.  par  uns 
indulgence  intéressée,  en  un  mot  qu’il  est  un  mé¬ 
decin  marron.  Alcide  n’acure-,  d’ailleurs,  de  cette 
antipathie  et  de  cette  dénomination  imméritée 
et  déclare  ne  connaître  que  des  médecins,  nègres, 
c’est-à-dire  qui  travaillent  comme  des  nègres 
pour  gagner  à  peine  leur  vie.  i 

Zoïle,  agent  d’assurances  subalterne  à  la  D., 
est  férocement  ambitieux  et  passionné  de  romans 
policiers.  Il  a  dévoré  Conan  Dbyle,  Maurice  Le¬ 
blanc  ;  pour  lui  la  Chambre  Jaune  n’a  plus  de 
mystère,  il  daigne  relire  Eugène  Süe,  Gaboriau 
et  parcourir  Oscar  Méténier.  Aussi  son  rêve  est-il 
,  de  parvenir  aux  plus  hautes  situations  en  mettant 
!  à  profit  ses  lectures.  Le  sort  parut.le.  favoriser, .En 
ce  temps-,  eu.  effet,  les  Compagnies,  dlassurances, 

[  voulant  jeter  le  discrédit  sur  les  médeeins  qui 
*  n’étaient  pas  leurs  esclaves,  lancèrent lescandalé 
I  des  Médecins  marrons.  Mais;  voilà  l' il  fallait  des  : 

I  preuves  de  la  culpabilité  de  ceux-ci.  C’est  alors 
que  Zoïle  se  présenta  au  bureau  du  directeurde 
la  D. 


§5,  (l).  Echo,  médical  des-  Céuemies,  mars  1913. 
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S'adressant  à  ce  grave  personnage,  il  lui  dit  : 
«Pour  prendre  un  docteur  en  flagrant  délit  de 
complaisance,  il  faudrait  s’habiller  en  ouvrier  et 
faire  reconnaître  une  lésion  iinagiiîaire.  Le  cer- 
fiflcat  désiré  en  mains,  if  ne  resterait  qu'à  faire 
constater  par  nos  médecins  la- non-existence  de 
la  lésion,  et  le  lendemain,. quelle  manchette  dans 
les  journaux,  arrosés  savamment  1  »  —  «  Fort 
bien,  répondit  le  directeur  alléché,  mais  qui 
,  jouera  le  rôle  de'  l'ouvrier  ?  »  — «  Mni-même,  si 
vous  ïe  permettez.  »  —  «  Parfait  ;  si  vous  réussis¬ 
sez,  la  Compagnie  ne'  vous  oubliera  pas  ;  allez 
donc  chez  le  D’^  Alcide,  dont  voici  l’adresse.  » 

Le  lendemain,  Alcide  voit  arriver  à  sa  consul¬ 
tation  un  individu  à  l’air  voyou,  la  casquette 
crasseuse  posée  de  côté,  qui,  avec  un  accent  fau¬ 
bourien  prononcé,  lui  dit  ; 

«  Monsieur  le  médecin,  en  travaillant  dans  un 
terrassement,  je  suis  tombé  et  me  suis  foulé  le 
poignet  ;  je  crois  cprc  j’en  ai  pour  un  mois.  » 

Alcide  prend  le  poignet,  le  palpe,  le  fait  mou¬ 
voir  et  malgré  les  cris  du  patient,  cris  poussés  à 
contre-temps  d’ailleurs,  s’aperçoit  de  l’intégrité 
parfaite  de  la  région.  Sans  en  avoir  l’air,  il  exa¬ 
mine  l'habitus  du  personnage,  il  constate  que  la 
paume  de  la  main  ne  doit  pas  souvent  causer  avec 
l’outil,  car  la  peau  est  fine,  l’avant-loras  est  sale, 
mais  non  loruni  par  le  grand  air.  Et  alors  brus¬ 
quement  il  devine,  car  sous  le  camouflage  as¬ 
sez  habile,  il  reconnaît  une  tête  d’agent  d’assu¬ 
rances  rencontrée  plusieurs  fois  au  Palais  de  Jus¬ 
tice. 

«  Tiens,  tiens,  se  dit-il,  on  va  rire  »,  et  à  haute 
voix, il  constate  :  «Fort  bien,  les  nerfs  ont  souf¬ 
fert  1  Oui,  ce  sera  long,  assurons-nous  de  la  sensi¬ 
bilité  cutanée  »,  et  d’un  geste  rapide,  il  enfonce 
une  aiguille  acérée  dans  la  main  du  patient  :  hur¬ 
lement  prolongé.  Alcide  affirme,  très  naturel  : 

I  Bon,  sensibilité  conservée.  Voyons  mainte¬ 
nant  si  la  température  est  ressentie  »,  et  la  pointe 
(lu  galVano-cautère  se  promène  sur  l’éminence 
thénar.  Zoïle  bondit  et  hurle  derechef.  Alcide> 
calme,  s’excuse  :  «  Vous  comprenez,  mon  brave, 
il  faut  que  je  puisse  baser  mon  certificat  sur  des 
faits  sérieux.  Ces  Compagnies  sont  tellement  tav 
tillonnes.  Prenez  maintenant  ces  manettes,  n’ayez 
pas  peur,  ça  ne  brûle  poas,  nous  allons  étudier  les 
réactions  musculaires.  »  Le  courant  passe  et  Zoïle, 
les  bras  contracturés,,  la  figure  grimaçante, 
trépigne  et  gémit  ;  en  vain  il  cherche  à  lâcher 
les  manettes,  ses  doigts  crispésme  le  peuvent.  Ha 
sueur  coule  de  son  front  et  quand  Alcide,  très 
ealme,  interrompt  le  courant,  le  malheureux 
patient  s’effondre  dans  un  fauteuil. 

Mais  la  joie  de  la  vengeance  le  fait  relever. 

«  'Voulez-vous  me  faire  mon  certificat  ?  »  — 

«  Mais  certainement.  » 

Pendant  qu’ Alcide  écrit,  Zoïle  caresse  sa  main 
meurtrie,  mais  se  réjouit.  «  La  Compagnie  ne 
l’ouliliera  pas.  Il  se  voit  grand  inspecteur,  les 
journaux  vont  l’interwiever,  ils  publieront  sa 
photographie,  c’est  la  gloire  et  la  fortune  ;  peut- 
être  un  littérateur  racontera  son  histoire....  »— 

«  Voici  »,  et  le  docteur  lui  tend  le  papier.  Zo'ïle 
i’un  coup  d’œil  le  parcourt.  Il  lit  :  «  Je  soussi¬ 
gné,  Docteur  Alcide  certifie,  que  Monsieur  X., 


agent  d'assurances,  est  une  fripouille- maladroite. 

I  En  foi  de  quoi  j’ai  signé...  ».  Alors,  Alcide,  d’un 
ton  féroce  et  d’un  geste  expressif,  ajoute  ;  «■  Et 
flehez-moi  le  camp,  sinon...  »  Zoïle  était  déjà  daps 
la  rue. 

Mais  son  vœu  fut  exaucé  puisçpi’on  a  raconté 
son  histoire. 
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Nouvelles  et  Variétés 


—  Ecole  de  psychologie.  —  M.  le  D'  Bèhillon, 
professeur  à  l’Ecole  de  psychologie,  médecin-ins- 
pedeur  des  asiles  d’aliénés*  a  commencé  le  jeudi 
8  mai,  à  cinq  heures,  49,  rue  Saint-André-des- 
Arts,  un  cours  de  neurologie-psychologique  et  de 
psychothérapie  appii'quée . 

Objet  du  cours 

Zes  névroses  el  les  psychonévroses. 

L’ hypnotisme  et  l’orthopédie  mentale. 

Jeudi  8  mai,  à  cinq  heures.  —  Etiologie  et  cau¬ 
ses  sociales  des  névroses .  —  La  prédisposition  né¬ 
vropathique. 

Jeudi  '15  mai,  à  cinq  heures.  —  Les  névroses  de 
l’enfance.  —  L’hystérie  et  la  neurasthénie  précoces. 

Jeudi  22  mai,  à  cinq  heures.  —  L’hystérie.  — 
Conception  psycho-dynamique  de  l’hystérie. 

Jeudi  29  mai,  à  cinq  heures.  —  La  neurasthénie'. 
—  Théorie  de  l’épuisement  nerveux. 

Jeudi  5  juin,  a  cinq  -heui’es.  —  Les  névroses 
viscérales.  —  L’obsession  cardiaque.  —  Les  névro¬ 
pathies  gastro  intestinales. 

Jeudi  12  juin,  à  cinq  heures.  —  Les  névroses 
musculaires.  —  Chorées,  tics,  crampes  profession¬ 
nelles. 

Jeudi  19  juin,  à  cinq  heures.  —  Les  névroses  de 
la  parole.  — Bégaiement,  embarras  névropathiques 
du  langage. 

Jeudi  26  juin,  à  cinq  heures.  —  Les  névroses 
toxiques.  —  Alcoolisme,  tabagisme,  etc. 

Jeudi  3  juillet,  à  5  heures  cinq.  —  Thérapeutique 
psycho-mécanique  des  névroses  —  Métallothérapie, 
réflexothérapie. 

Jeudi  10  juillet,  à  cinq  heures.  —  Thérapeutique 
psychique  des  névroses  :  L’hypnotisme,  la  psycho¬ 
thérapie,  les  méthodes  de  rééducation . 

Dimanche  F'’  juin  à  deux  heures  et  demie.  — 
Visite  à  l’Etablissement  médico  pédagogique  de 
Créteil  (Seine)  —  Enfants  et  adolescents  arriérés^ 
instables  et  nerveux. 

Enseignement  pratique.  —  Clinique  de  psycho¬ 
thérapie  et  dispensaire  médico -pédagogique,  49,  rue 
Saint-André-des-Arts.  —  Consultations  :  Mardis, 
Jeudis  et  Samedis,  de  dix  heures  à  midi.  —  Les 
jeudis,  à  11  heures  ;  leçon  clinique  et  présentation 
de  malades.  —  (Les  cours  et  leçons  cliniques  sont 
publics). 

—  Le  service  militaire  de  trois  ans  et  les  étudiants 
en  médecine .  —  L’Association  des  Professeurs  des 
i  écoles  de  médecine  de  France  vient  de  présenter 
aux  Ministères  de  l'Instruction  publique  et  de  la 
Guerre  le  document  qui  suit  : 

L’Association  des  Professeurs  des  écoles  de  Mé- 
I  deoine  et  de  Pharmacie,  réunde  en  Assemblée  gé- 
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nérale  à  la  Faculté  de  Médecine  de  Paris,  le  6  avril 
1913,  émet  à  l’unanimité  le  vœu  suivant  : 

Tous  les  Français,  sans  exception,  doivent  parti¬ 
ciper  à  l’effort  patriotique  qui  s’impose  en  ce  mo¬ 
ment  à  la  Nation,  et  accomplir,  s’il  en  est  ainsi  dé¬ 
cidé,  trois  ans  de  service  actif. 

Les  étudiants  en  médecine  et  en  pharmacie  se¬ 
ront  soumiSj  pendant  un  certain  temps  au  service  | 
militaire  qui  les  rendra  aptes  à  remplir,  s’il  y  a  lieu, 
le  rôle  de  combattants. 

Mais,  étant  donnée  l’insuffisance  reconnue  du  ca¬ 
dre  du  service  de  santé,  déjà  très  préjudiciable  en 
temps  de  paix,  extrêmement  grave  en  temps  de 
uerre,  l’Association  estime  que  le  plus  tôt  possi- 
le  après  cette  première  période,  il  y  aurait  intérêt 
pour  l’armée  à  utiliser  les  aptitudes  spéciales  de 
ces  jeunes  gens. 

Dansée  but,  les  étudiants  en  médecine  et  en  phar¬ 
macie  seront  répartis  dans  les  23  villes,  sièges  des 
Facultés  de  Médecine,  des  écoles  de  plein  exercice 
ou  des  écoles  préparatoires  de  Médecine  et  de  phar¬ 
macie. 

Dans  la  mesure  compatible  avec  leur  service 
d’infirmiers  et  sous  le  contrôle  de  l’autoi'ité  mili¬ 
taire,  ils  seront  autorisés  à  continuer  leur  scolarité 
de  façon  à  acquérir  le  plus  tôt  possible  le  litre  et 
les  fonctions  de  médecins  ou  de  pharmaciens  auxi¬ 
liaires,  tels  que  les  définit  la  loi  actuelle,  complé¬ 
tant  ainsi  dans  une  proportion  très  importante  le 
personnel  du  service  de  santé. 

En  émettant  ce  vœu,  l’Association  croit  s’inspirer 
des  véritables  intérêts  de  fa  défense  nationale.  ^ 
Le  Secrétaire  général  : 

Bottu. 

—  Châtel-Guyon.  —Tous  les  médecins  connaissent 
les  indications  thérapeutiques  de  notre  coquette 
Station  d’Auvergne.  De  temps  en  quelque  sorte 
immémorial,  la  constipation,  les  entérites,  les  co¬ 
lites  muco-membraneuses,  les  aulo-intoxications, 
les  malades  des  pays  chauds  et  les  déminéralisa¬ 
tions  ont  été  tributaires  de  Cbàtel-Guyon.  Si  l’on 
ajoute  à  cette  liste  les  malades  atteints  de  dyspep¬ 
sies  gastro-indestinales,  d’insuffisance  du  foie'  et  de 
lithiase. biliaire  (coliques  hépatiques),  on  voit  que 
le  membre  des  maladies  traitées  danscette  Station 
est  très  élevé. 

En  outre  des  richesses  naturelles  fournies  par  les 
30  sources  qui  débitent  près  de  six  millions  de  li¬ 
tres  par  24  heures,  on  trouve  à  Châtel-Guyon  des  ' 
services  de  physiothérapie  très  perfectionnés  qui 
permettent  d’ajouter  à  la  cure  hydro-minérale  pro¬ 
prement  dite  l’action  des  agents  physiques. 

Le  massage  sous  toutes  ses  formes,  la  douche - 
massage,  le  masso-lavage,  la  mécanolhérapie  et 
l’électrothérapie  sont  mis  au  service  des  malades  et  i 
des  médecins  dans  les  Etablissements  pourvus  des 
appareils  les  plus  modernes. 

Châtel-Guyon  présente  donc  à  sa  clientèle  les  j 
ressources  thérapeutiques  les  plus  diverses,  propres 
à  réaliser  lès  traitements  les  plus  complexes  et  les 
plus  diversifiés.® 

— Association  générale  des  Médecins  de  France.— 
Conseil  général  :  Dans  sa  séance  de  mai,  le  Conseil 
général  a  accordé  des  subventions  en  faveur  des  so¬ 
ciétaires  des  départements  de  la  Charente  Inférieu¬ 
re,  de  la  Dordogne  et  de  la  Gironde. 

M.  Darras,  trésorier  général  informe  le  Conseil 
que  le  legs  universel,  s’élevant  à  plus  de  71.000 
Irancs  nets,  fait  par  le  D’’  Maillier,  de  Cailly  (Seine- 
Inférieure)  a  été  réalisé. 

M.  Maunoury,  président  de  la  société  d’Eure-et- 
Loir  etî'député  de  Chartres,  se  met  à  la  disposition 


du  Conseil  pour  transmettre  à  la  Commission  de 
l’armée  les  désiderata  de  l’Association,  en  ce  qui 
concerne  le  service  militaire  des  étudiants  en  mé¬ 
decine. 

M.  Levassort,  secrétaire  général,  communique  lu  ' 
Conseil  une  lettre  de  M.  le  ministre  de  l’Instric- 
tion  publique  à  M.  le  D-'  Gilbert-Laurent,  député, 
établissant  que  les  étudiants  en  médecine  pourvus 
de  16  inscriptions,  mais  aspirant, au  Diplôme  d’U- 
niversité,  qui  ne  confère  pas  le  droit  d’exercer  en 
France,  nepeuvent  pas  faire  de  remplacements. 

M.  le  secrétaire  général  communique  au  Conseil 
une  série  de  documents  officiels  des  plus  intéres¬ 
sants  et  qui  démontrent  que  la  prophylaxie  des  ma¬ 
ladies  contagieuses  est  beaucoup  mieux  organisée 
en  médecine  vétérinaire  qu’en  médecine  humaine. 

—  V.E.  M.  1913.  —  Nous  rappelons  que  le  trei¬ 
zième  voyage  d’études  médicales  aux  stations  hy¬ 
drominérales  et  climatiques  de  France  aura  lieu 
du  25aoûtau  6  septembre  1913,  sous  la  présidence 
effective  du  Professeur  Landouzy. 

Il  comprendra  les  Stations  du  sud-ouest  de  la 
France  visitées  dans  l’ordre  suivant  : 

Arcachon,  Dax,  Biarritz,  flendaye,  Cambo,  Sa¬ 
lies  de  Béarn,  Pau,  Saint-Christau,  Eaux-Bonnes, 
Eaux-Chaudes,  Argelès,  Barèges,  Saint-Sauveur, 
Gavarnie,  Cauterets,  Bagnères-de-Bigorre,  Capvern 
Barbazan,  Siradan,  Bagnères-de-Luchon. 

Pour  tous  les  renseignements,  s’adresser  au  Doc¬ 
teur  Carron  de  la  Carrière,  2,  rue  Lincoln,  ou 
au  Docteur  Jouaust,  4,  rue  Frédéric-Bastiat,  Paris. 

—  Le  prix  théorique  de  la  journée  d’alimentation 
dans  les  hôpitaux  maritimes.  —  Le  ministre  de  la 
marine,  à  MM.  les  vice-amiraux  commandant  en 
chef,  préfets  maritimes,  commandant  la  marine  à 
/Bizerte  : 

Je  vous  notifie  ci-dessous,  pour  le  2'  trimestre 
1913,  les  prix  théoriques  de  la  journée  d’alimenta¬ 
tion  dans  les  hôpitaux  maritimes,  conformément 
aux  dispositions  de  l’article  22  de  la  notice^  40  du 
service  de  santé  delà  marine. 
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—  Congrès  international  de  médecine  à  Londres. 
—  Les  médecins  espérantistes  sont  invités  d’une 
façon  toute  spéciale  à  se  rendre  au  dix-septième 
Congrès  international  de  médecine  de  Londres. 
Ceux  d’entre  eux  qui  se  proposent  d’y  assister  soqt 
instamment  priés  d’en  avertir  M.  le  Professeur 
Jameson  Johnston  (13,  Louer  Fitzwilliamslreet, 
Dublin,  Irlande),  président  de  la  Tekà.  11  y  aura 
à  l’École  des  Mines,  siège  du  Congrès,  une  salle 
spéciale  à  la  disposition  des  médecins  espérantistes. 


Lo  Directeur-Gérant  :  D'  H.  JEANNE. 
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|lii  sujet  de  la  nouvelle  discussion  sur  la  Dé- 
I  claration  obligatoire  de  la  tuberculose  à 
1  l’Académie  de  Médecine. 

|*f«l  le  praticien  peut,  dans  le  rayon  où  il 
j  exerce,  entreprendre  etficacement  et  avec 
I  compétence  la  lutte  contre  les  maladies 
I  transmissibles  en  général,  et  la  tuberculose 

en  particulier. 

La  déclaration  obligatoire  de  la  tuberculose 
graissait  bien  définitivement  écartée.  L'Acadé¬ 
mie  de  médecine  avait  elle-même  semblé  con- 
ïaincue  de  son  impossibilité  et  de  son  inutilité  ; 
j  l'administration  sanitaire,  par  la  voix  autorisée 
■leM.  Mirman,  avait  affirmé  c]ue  cette  déclara- 
lioii  se  buterait  à  d'infranchissables  obstacles 
it  ne  donnerait  aucun  résultat  pratique.  Mais  la 
ténacité  des  théoriciens  de  l'hygiène  publique 
tst  sans  limite,  et,  malgré  la  protestation  una- 
lime  des  praticiens,  nous  voyons  la  question  de 
]  la  déclaration  obligatoire  remise  à  l'ordre  du 
I  jour  de  l'Académie  de  médecine. 

'  Il  est  une  constatation  qui  ne  surprendra  per¬ 
sonne.  C'est  que  les  partisans  les  plus  acharnés 
lé  la  déclaration  obligatoire  des  maladies  conta¬ 
gieuses  par  le  ftiédccin  sont  des  savants  de  labo¬ 


ratoire  qui  n'ont  jamais  vu  de  malades  ou  tout! 
^au  moins  ne  les  ont  jamais  vus  que  dans  les  mi¬ 
lieux  artificiels  hospitaliers.  Aussi  ne  connaissent- 
ils  pas  les  difficultés  de  la  question  ?  Il  y  a  ce¬ 
pendant  lieu  de  s'étonner  que  ces  hommes,  d'une 
haute  valeur  et  que  nous  nous  plaisons  à  considé¬ 
rer  comme  des  savants  faisant  honneur  au  pays, 
oulilieux  dans  le  cas  présent  de  la  méthode  scieii- 
tiflciue  basée  sur  l'observation  et  l'expérimenta¬ 
tion  qui  les  guide  dans  leurs  recherches,  se  laissent 
entraîner  à  conclure  ici  par  des  raisonnements 
a  priori. 

Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  relever  les  noms 
de  quelques-uns  des  plus  fougueux  partisans  de 
la  déclaration  obligatoire  des  maladies  conta-;  ■ 
gieuses. 

C'est  à  la  Société  de  Médecine  de  Paris,  M.  le 
Df  Chassevant,  professeur  agrégé  de  chimie  à  la 
Faculté  de  médecine,  qui  a  émis  à  la  séance 
du  26  février  1913,  cette  opinion  stupéfiante  pour 
l'unanimité  des  praticiens  : 

«  Le  médecin  a  le  devoir  de  dénoncer  le  chef  de 
famille  qui  n’accomplit  pas  son  devoir  envers  la 
Société,  il  n’y  aura  pas  de  difficulté  à  cet  égard». 

C’est  à  l'Académie  des  Sciences,  M.  Roux, 
l’illustre  directeur  de  l'Institut  Pasteur,  qui 
vient  affirmer  «  ne  rien  voir  dans  la  déclara¬ 
tion  obligatoire  de  la  tuberculose  c[ui  puisse  cau¬ 
ser  un  préjudice  uux  malades  ou  à  leurs  familles 
non  plus  qu'aux  médecins  »  et  c^ui,  imbu  jusqu’à 
l’excès  de  l’idée  de  la  contagion  directe,  affirme 
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que  «  le  préjugé  qui  regarde  comme  une  tare 
pour  les  familles  le  fait  d'avoir  un  de  ses  membres 
atteint  de  tuberculose  est  bien  moins  répandu 
qu’autrefois.  » 

Faisant  ainsi  bon  marché  de  la  prédisposition 
héréditaire  à  la  tuberculose,  puisqu'il  la  traite 
de  préjugé,  M.  le  D>'  Roux  lance  des  affirma¬ 
tions  dont  nous  ignorons  les  bases,  mais  aux¬ 
quelles  aucun  clinicien,  aucun  praticien  pourvu 
de  quelque  expérience  ne  saurait  souscrire  : 

«  On  sait  aujourd’hui  que  la  tuberculose  n’est  pas 
le  résultat  d’un  vice  constitutionnel,  mais  d’une  in¬ 
fection  accidentelle.  » 

Les  médecins  praticiens  répondront  à  l'émi¬ 
nent  savant.  :  «  Nous  savons,  nous,  et  nous 
voyons  tous  les  jours  des  individus  nombreux 
résister  aux  attaques  du  bacille  qui  sature  l’at¬ 
mosphère  où  ils  vivent,  nous  en  voyons  d’autres 
déprimés  et  affaiblis  par  des  conditions  de  vie 
déplorables,  pourvus  d’une  faible  constitution, 
devenir  facilement  la  proie  du  fléau. Nous  consta¬ 
tons  la  part  énorme  que  détiennent  dans  ce 
groupe  les  enfants  issus  de  tuberculeux.  i>  Ceci 
est  un  fait  contre  lequel  viendront  se  briser 
les  conclusions  les  mieux  établies  des  théories 
les  plus  attrayantes. 

A  l’Académie  de  médecine,  c’est  M.  le  Ch. 
Richet.  M.  le  Ch.  Richet  est  un  grand  savant, 
un  physiologiste  de  tout  premier  ordre,  mais  il 
voudra  bien  admettre  cpi’il  n’est  pas  infail¬ 
lible,  qu’il  peut  se  tromper,  qu’il  lui  est  arrivé 
même  d’être  assez  grossièrement  trompé.  Or, 
voici  les  paroles  qu’il  aurait  prononcées  dans 
la  séance  du  3  juin  à  l’Académie  de  médecine, 
d’après  le  Bulletin  médical  : 

«  Des  objections  faites  à  cette  déclaration,  les  sui¬ 
vantes  sont  surtout  spécieuses  : 

On  a  dit  que  les  cas  de  tuberculose  étaient  si  con¬ 
sidérables  qu’on  ne  pouvait  songer  à  les  déclarer 
tous  ;  mais  cette  constatation  vient,  au  contraire,  à 
l’appui  de  la  déclaration,  car  plus  le  mal  est  grand, 
plus  il  doit  être  combattu. 

Pai'tant  de  ce  que  l’alcoolisme  prépare  le  lit  à  la 
tuberculose,  d’aucuns  ont  prétendu  qu’il  suffisait  de 
faire  la  guerre  à  l’alcoolisme.  Se  borner  à  cela  serait 
insuffisant  ;  il  faut  s’attaquer  aussi  à  la  contagion 
tuberculeuse.  Il  en  est  de  même  pour  la  lutte  contre 
le  taudis,et  il  n’y  a  pas  que  dans  les  logements  insa- 
'  lubres  qu’on  contracte  la  tuberculose. 

On  a  objecté  que  les  médecins  étaient  opposés  à  la 
déclaration  de  la  tuberculose.  Je  ne  crois  pas  qu’ils 
le  soient  autant  qu’on  le  dit,  mais  en  admettant  la 
chose  ce  n’est  pas  à  l’Académie,  à  suivre  les  prati¬ 
ciens  ;  son  rôle,  au  contraire,  est  de  le  guider  et  de 
tracer  les  voies  scientifiques  dans  lesquelles  ils  doi¬ 
vent  s’engager. 

Enfin,  on  a  prétendu  que  le  secret  médical  serait 
violé  du  fait  de  la  déclaration.  M.  Roux  vient  de 
montrer  qu’il  n’en  serait  rien.  Mais  le  secret  profes¬ 
sionnel  a  deS  limites,  et  il  ne  faudrait  pas  lui  sacrifier 
un  trop  grand  nombre  de  victimes. 

Les  deux  objections  que  voici  sont  plus  sérieuses  : 
1°  Où  s’arrêtera-t-on  dans  la  déclaration  de  la  tuber¬ 
culose  ?  Eh  bien,  on  déclarera  les  tuberculoses  con¬ 
tagieuses,  et  on  ne  déclarera  pas  celles  qui  ne  sont  pas 
contagieuses.  On  guidera  sa  conduite  suivant  qu’il 
y  aura  ou  non  péril  social. 

2°  La  déclaration  entraînera  l’hospitalisation, 


l’assistance  d’un  grand  nombre  de  malades.  Il  en  ré¬ 
sultera  certainement  des  dépenses  considér^les. 
Mais  on  est  en  droit  de  compter  sur  la  générosité  de 
l’Etat,  des  œuvres  et  des  particuliers. 

En  résumé,  en  présence  de  la  contagion  tubercu¬ 
leuse  scientifiquement  démontrée,  on  doit  voter  la 
déclaration  obligatoire  de  cette  maladie  sous  peijio 
de  faire  preuve  d’insouciance  hygiénique. 

L’enthousiasme  et  la  sincérité  naïve  du  grand 
savant  nous  font  sourire.  «  On  déclarera,  dit-il,  les 
tuloereuloses  contagieuses  et  on  ne  déclarera  pas 
celles  qui  ne  sont  pas  contagieuses.  On  guidera 
sa  conduite  suivant  qu’il  y  aura  ou  non  pérü  so¬ 
cial.  »  Comment  le  médecin  praticien  pourra-t-il 
établir  ce  péril  social  maintenant  qu’il  est  dé¬ 
montré  que  le  bacille  de  Koch  infecte  même  h 
sueur  des  tuberculeux  ?  Voilà  une  question  que 
M.  Ch.  Richet  ne  s’est  pas  posée. 

^  «  La  déclaration  entraînera  l’hospitalisation, 

'  l’assistance  d’un  grand  nombre  de  malades  ». 
Que  M.  Ch.  Richet,  à  l’Académie  de  Médecine, 
se  tourne  vers  ses  collègues,  médecins  des  hôpi¬ 
taux  de  Paris,  et  qu’il  leur  demande  avec  quel 
enthousiasme  ils  accueillent  dans  leurs  services 
et  quels  efforts  ils  font  pour  y  retenir  les  malheu¬ 
reux  phtisiques  que  de  petits  praticiens  comme 
nous  s’efforcent  sans  succès  d’hospitaliser,  pour 
les  enlever  au  logis,  étroit,  obscur  et  fétide  où 
ils  vivent  le  plus  souvent  avec  une  très  nom¬ 
breuse  famille.  Depuis  vingt  ans  médecin  de 
l’Assistance  à  domicile,  dans  un  des  coins  de  Pa¬ 
ris  les  plus  pourris  de  tuberculose,  nous  nous  ef¬ 
forçons  sans  succès  de  faire  admettre  et  garder 
dans  les  hôpitaux  les  phtisiques  confiés  à  nos 
soins  et  cjue  nous  considérons  comme  vivant  dans 
les  plus  clangereuses  conditions  sociales.  Envoyés 
à  l’hôpital,  ils  reviennent  au  bout  de  peu  de 
jours,  et  si  nous  leur  conseillons  d’y  retourner, 
nous  ne  tardons  pas  à  les  voir  rentrer  de  nouveau 
dansleür  misérable  famille.  Jusqu’à  ce  que,  las¬ 
sés  par  ce  triste  jeu  de  volant,  nous  nous  résignons 
à  traiter  le  malheureux  à  domicile.  Et  quelle  pro¬ 
phylaxie  assurer,  dans  une  pièce  de  quelques 
pieds  carrés  où  femme,  enfants  et  malades  oc¬ 
cupent  pêle-mêle  le  même  lit,  où  le  linge,  la  lite¬ 
rie,  la  vaisselle  font  à  peu  près  complètement 
défaut,  où  le  bureau  de  bienfaisance  a  souvent 
peine  à  secourir  de  ciuelcques  pièces  de  cènt  sous 
toute  une  famille  dont  le  père,  l’unique  gagne- 
pain,  est  devenu  phtisique  et  traîne  pendant 
cinq,  sîx  ans  et  plus  sa  douloureuse  existence,  car 
la  tuberculose  évolue  lentement  sur  ces  teiiains 
chétifs  et  la  mort  est  lente  à  venir  accomplir  sa 
mission  libératrice.  Et  ces  cas-là  sont  nombreux, 
très  nombreux. 

On  ne  saurait,  en  toute  justice,  reprocher  aux 
médecins  des  hôpitaux  de  refuser  d’encombrer 
leurs  sei’vices  de  ces  malheureux  condamnés 
irrémissiblement  à  une  fm  prochaine,  quand 
tant  de  rhumatisants,  de  pneumoniques,  de 
typhoïdiques  et  autres  malades  curables  peuvent 
bénéficier  avec  fruit  de  l’hospitalisation. 

M.  Ch.  Richet  compte  sur  la  générosité  de 
l’Etat,  des  œuvres  et  des  particuliers  I  Voilà  bien 
..encore  une  preuve  de  la  candide  naïveté  de  nos 
grands|savants  1  Que  peut  l’Etat  avec  son  bud- 
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I  Jet  déficitaire,  avec  le  souci  de  la  défense  natio  ¬ 
nale  dont  les  frais  s’accroissent  dans  de  si  terri- 
lantes  proportions  ?  Les  œuvres  ?  Mais  elles  ne 
vivent  la  plupart,  comme  la  douce  Mutualité  de 
I  Mabilleau,  que  par  les  subventions  des  pou- 
L'oirs  publics.  Les  particuliers  généreux  sont  en 
nombre  dé  plus  en  plus  infime,  car  les  grosses 
lortunes  s’effritent  en  quelques  générations  chez 
nôiis. 

tl’aillenrs  notre  époque  est  une  époque  de 
suspicion.  Les  scandales,  souvent  impunis,  se 
soiit  répétés  au  point  (et  jusque  dans  le  domaine 
Je  ta  mutualité  et  de  la  bienfaisance)  que  les 
pands  mots  qui  expriment  les  plus  nobles  idées  : 
Patrie,  Humanité,  Solidarité,  Bienfaisance,  Mu- 
l|ialité,ne  peuvent  plus  se  dire  sans  susciter 
(liez  ceux  qui  les  entendent  une  réelle  angoisse, 
ans  leur  faire  se  demander  si  ces  grands  mots 
ne  sont  pas  de  simples  paravents  à  de  louches 
allaires,  ou  les  raisons  sociales  de  ténébreuses 
exploitations. 

Et  cette  suspicion  que  trop  de  faits  rendent 
malheureusement  légitime,  suffit  à  empêcher 
le  développement  des  œuvres  les  meilleures  et 
les  plus  loyales. 

Après  M.  le  Richet,  nous  trouvons  parmi 
les  Académiciens  férus  de  déclaration,  M.  le 
P' Chauveau,  l’éminent  vétérinaire,  professeur 
le  pathologie  comparée  au  Muséum  d’histoire 
laturelle.  M.  Chauveau  n’admet  guère  l’influence 
lu  terrain  dans  la  tuberculose  pulmonaire. 
Voici  ce  qu’il  affirme,  toujours  d’aprè  le 
wmpte-rendu  du  Buüelin  médical  : 

M.  Chauveau.  —  Certains  voudraient  dans  cette 
ipiestion  opposer  terrain  et  germe.  Or,  les  si  nombreu- 
«s  expériences  que  j’ai  faites  sur  les  veaux  de  lait 
elles  jeunes  bovins  m’ont  montré  deux  choses  ;  la 
fremière,  c’est  que  ces  animaux  étaient  à  peu  près 
toujours  indemnes  de  tuberculose  ;  la  seconde  c’est 
petous  devenaient  tuberculeux  à  la  suite  de  l’in- 
jestion  des  germes  virulents. 

M.  Chauveau  voudra  bien  reconnaître  que  les 
éleveurs  de  bovins  ne  cherchent  pas  à  sélection- 
lér  les  animaux  tuberculeux  pour  en  faire  des 
reproducteurs.  Ce  n’est  donc  pas  en  médecine 
vétérinaire  qu’il  convient  de  chercher  des  exem¬ 
ples  de  l’influence  du  terrain  en  matière  de 
tuberculose,  mais  en  pathologie  humaine. 

Au  Sénat,  c’est  encore  M.  Cazeneuve,  le  dis¬ 
tingué  professeur  honoraire  de  chimie  à  la 
Faculté  de  médecine  de  Lyon,  qui  n’a  sans 
doute  jamais  exercé  la  profession  médicale  et 
pi  cependant  vient  rendre  le  médecin  directe- 
Méht  responsable  des  déclarations  des  maladies 
contagieuses. 

Eh  bien  !  nous  persistons  à  affirmer  que  tous  ces 
savants,  dont  nous  ne  discutons  ni  la  valeur,  ni 
le  mérite,  sont  incompétents  en  pareille  matière. 
A  l’encontre  de  M.  le  Richet,  nous  proclamons 
ici  l’incompétence  absolue  de  l’Académie  de  Mé¬ 
decine.  Nous  ne  lui  demandons  pas  de  nous  sui¬ 
vre,  nous  admettons  même  que  son  rôle  est,  com- 
nié  il  le  dit,  de  nous  guider  et  de  tracer  les  voies 
mnlifiques  dans  lesquelles  nous  devons  nous 
engager.  Mais  quand  nous  tombons  dans  le  do- 
<  Maine  de  l’application  et  de  la  pratique,  nous 


estimons  que  l’Académie  n’a  plus  rien  à  faire 
et  qu’elle  n’a  plus  voix  au  chapitre. 

Aucun  de  nos  Maîtres  de  l’Académie  n’oserait 
soutenir  qu’il  peut  de  son  fauteuil  donner  un 
conseil  utile  pour  traiter  un  malade  qu’il  n’a.  pas 
vu.  Aucun  n’oserait  dire  :  «  Administrez  de  la  di¬ 
gitale  à  ce  cardiaque  que  je  n’ai  pas  ausculté. 
Faites  prendre  du  salicylate  à  ce  rhumatisant 
que  je  n’ai  pas  examiné  .  » 

Comment  peut-il  se  faire  que  des  hommes,  si 
prudents  lorsqu’il  s’agit  de  médecine  indivi¬ 
duelle,  ose  prendre  à  la  légère  dés  décisions 
aussi  discutables  lorsqu’il  s’agit  de  cas  autre¬ 
ment  difficiles  et  délicats  en  matière  d’hygiène 
et  dé  médecine  sociales  ? 

Nous  prétendons  qu’un  médecin  praticien  qui 
depuis  vingt  ou  trente  ans  exerce  dans  une  con¬ 
trée  dont  il  connaît  tous  les  villages,  dans  un  quar¬ 
tier  de  grande  ville  dont  il  a  visité  toutes  les  mai¬ 
sons,  dont  il  a  gravi  tous  les  étages,  est  plus  à 
même  de  donner  localement  de  bons  conseils  de 
prophylaxie  et  de  faire  prendre  des  mesures  plus 
utilement  efficaces  contre  les  maladies  qui  ré¬ 
gnent  dans  les  milieux  qu’il  a  longuement  étu¬ 
diés  que  le  savant  confiné  dans  ses  recherches  de 
laboratoire  ou  le  consultant  qui  partage  sa  vie 
entre  l’hôpital  et  son  cabinet. 

Aussi,  sans  vouloir  diminuer  en  quoi  que  ce 
soit  la  valeur  scientifique  de  l’Académie  de  Mé¬ 
decine,  nous  ne  craignons  pas  d’affirmer  'ce  que 
le  bon  sens  nous  dicte  : 

En  matière  d’hygiène  appliquée  et  de  pro¬ 
phylaxie,  la  parole  ne  doit  pas  être  à  l’Académie 
de  Médecine,  mais  aux  groupements  légalement 
constitués  de  médecins  praticiens,  c’est-à-dire 
aux  Syndicats  médicaux. 

J.  NoiK, 
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'  Scènes  joyeuses  de  la  vie  d’étudiant,  par  Léon 
Lebru.  ün  volume.  :  3  fr.  50,  Albin  Michel,  édi  - 
leur,  22,  rue  Huyghens,  Paris. 

Voici  un  livre  qui,  sans  prétention  de  style  et  de 
psychologie,  fixe  d’une  façon  curieuse  le  caractère 
laborieux  et  gai  de  la  génération  d’étudiants  qui 
vivait  au  Quartier  Latin  il  y  a  une  dizaine  d’an¬ 
nées. 

Tous  ceux  qui  ont  été  étudiants  le  liront  avec 
joie.  Ils  y  retrouveront  le  souvenir  des  noces  et 
des  monômes,  et  ils  revivront,  en  parcourant 
ces  pages,  les  bonnes  heures  vécues  dans  les  salles 
de  garde,  les  tavernes,  les  groupements  et  les 
faux  ménages  du  Quartier. 

Cette  lecture  sera  particulièrement  agréable 
pour  les  médecins,  car  l’auteur,  gui  est  un  joyeux 
iisciple  d’Æsculape,  a  emprunté  à  la  vie  de  ses  ca¬ 
marades  d’école  la  majeure  partie  des  détails  de 
son  livre. 
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PARTIE  SCIENTIFIQUE 


CLINIQUE  THERAPEUTIQUE 

Hôlel-Diea  de  Lyon  :  Cours  de  clinique 
thérapeutique. 

Traitement  de  rempoisoniioment 
par  les  champignons. 

Par  M.  le  Prof.  A.  Pic  (1). 

Au  lit  n°  é  de  la  salle  Ste-Marguerite,  est  cou¬ 
ché  un  Italien  âgé  de  48  ans.  Entré  le  vendredi 
16  mai  à  l’hôpital  dans  un  état  alarmant,  cet 
homme  est  actuellement  guéri,  douze  jours  après 
le  début  de  sa  maladie. 

C’est  un  manoeuvre  qui  a  toujours  joui  d’une 
parfaite  santé  ;  il  n’est  pas  alcoolique  ;  il  n’est 
pas  syphilitique  -,41  n’a  jamais  toussé  et  jamais 
n’a  été  atteint  de  quelque  ihaladie  un  peu  grave. 

Le  mardi  13  mai,  vers  une  heure  de  l’après- 
midi,  se  promenant  à  la  lisière  d’un  bois,  près 
du  canal  de  Jonage,  aux  environs  de  Lyon,  il 
découvre  quelques  champignons  blancs  sous  de 
la  mousse,  et  séduit  par  leur  joli  aspect,  il  en 
cueille  quatre  ou  cinq.  Rentré  chez  lui,  il  les 
laisse  tremper  dans  de  l’eau  pendant  vingt-qua¬ 
tre  heures,  et  le  lendemain,  mercredi  14  mai, 
sa  femme  les  lui  sert,  à  son  repas  du  soir,  vers 
6  heures  et  demie.  Elle-même  ne  fait  que  goûter 
au  plat,  que  son  mari  mange  entièrement.  Le 
malade  estime  à  cinquante  grammes  environ  le. 
poids  de  ces  champignons  avant  leur  cuisson  ;  le 
mets  n’était  donc  pas  très  copieux,  mais  le  goût 
en  était,  paraît-il,  excellent.  Notre  homme  ter¬ 
mine  son  repas  par  une  grosse  assiettée  de  soupe. 
Il  boit  un  ou  deux  verres  de  vin,  puis  va  se  cou¬ 
cher.  Il  passe  une  nuit  excellente  et  le  lendemain 
matin  15  mai,  se  lève  à  cinq  heures  du  matin 
pour  se  rendre  à  son  travail,  lorsqu’à  sept 
heures,  il  est  pris  de  violentes  coliques  dans 
tout  l’abdomen,  en  même  temps  que  d’un 
besoin  impérieux  de  se  présenter  à  la  garde- 
robe.  Il  a  une  selle  extrêmement  abondante, 
selle  liquide  et  mélangée  de  quelques  scyballes 
dures.  Pendant  un  instant,  il  est  mieux,  mais 
bientôt  les  coliques  recommencent,  toujours  ac¬ 
compagnées  de  diarrhée,  et  à  neuf  heures  du  ma¬ 
tin,  le  malade  abandonne  son  travail  et  rentre 
chez  lui.  On  lui  fait  prendre,  en  l’espace  d’une 
heure,  deux  vomitifs  dont  le  résultat  est  chaque 
fois  immédiat.  Mais  les  douleurs  persistent,  le 

(I)  Leçon  recueillie  par  M.  Joseph  F.  Martin,  in¬ 
terne  du  service. 


malade  est  anxieux,  il  a  des.  vertiges.  On  va 
chercher  un  médecin  qui  fait  donner  un  lavement 
et  pratique  des  injections  sous-cutanées  d’éther, 
Il  y  a  une  petite  amélioration,  mais  bientôt  s’ins¬ 
tallent  des  convulsions  extrêmement  doulou¬ 
reuses  dans  les  jambes,  à  allure  tétanique,  avec 
soubresauts,  au  point  que  trois  hommes  sont  né¬ 
cessaires  pour  le  maintenir.  Lè  soir,  vers  six 
heures,  il  y  a  un  peu  d’accalmie  ;  les  crampes  èt 
les  contractures  ont  presque  cessé,  quand, Vers 
dix  heures  du  soir,  à  nouveau  le  malade  est  en 
proie  à  d’atroces  souffrances  dans  les  jamhés,  le 
ventre  et  les  bras. 

Le  lendemain  matin,  vendredi  16  mai,  on 
l’amène  dans  le  service. 

Ce  qui  frappe  immédiatement  et  ce  dont  le 
malade  se  plaint  surtout,ce  sont  les  crampes  dans 
les  jambes,  et  les  douleurs  dans  l’abdomen. 

Objectivement,  on  trouve  de  l’exagération  des 
réflexes  rotuliens,  sans  trépidation  épileptoïde, 
ni  clonus  de  la  rotule.  Le  signe  de  Kernig  est  des 
plus  nets,  au  point  de  discuter  une  ponction  lom¬ 
baire  à  laquelle  on  surseoit  d’ailleurs.  11  pré¬ 
sente  des  phénomènes  oculo-pupîllaires  :  les 
pupilles  sont  en  mydriase,  et  réagissent  mal  à  la 
lumière  et  à  l’accommodation  ;  il  a  des  phéno¬ 
mènes  d’hyperesthésie  généralisée,  le  moindre 
contact  est  douloureux.  Mais  il  a  pleine  lucidité 
d’esprit  ;  il  y  a  persistance  de  l’intellect.  Le  ma¬ 
lade  est  anxieux,  tourmenté,  il  se  rend  compte  de 
son  état  et  craint  la  mort. 

En  somme,  on  note  des  signes  positifs  du  côté 
du  système  médullaire, des  signes  négatifs  du  côtédu, 
système  encéphalique. 

D’autre  part,  à  l’appareil  circulatoire,  on 
constate  un  pouls  fdiforme  et  mou.  A  l’auscul¬ 
tation,  le  premier  bruit  du  cœur  est  sourd,  il  y  a 
tendance  à  l’égalité  des  bruits. 

La  respiration  d’abord  lente  et  suspirieuse 
devient,  bientôt  rapide  et  augmente  l’anxiété 
du  sujet.  On  n’entend  du  reste  à  l’oreille  aucune 
modification  du  murmure  vésiculaire. 

L’abdomen  est  douloureux  en  général,  mais 
la  région  hépatique  paraît  plus  particulièrement 
sensible.  Le  foie  déborde  de  trois  travers  de  doigt 
le  gril  costal.  Et  en  même  temps,  on  trouve  du 
subictère.  La  réaction  de  Gmelin  est  positive 
dans  les  urines. 

La  langue  est  extrêment  saburrale  et  sèche  ;  les 
gencives  sont  fuligineuses 

La  diarrhée  est  continue,  les  vomissements 
incessants  glaireux  et  bilieux.  Mais  ni  dans  les 
selles,  ni  dans  les  vomissements  on  ne  trouve 
quoi  que  ce  soit  qui  ressemble  à  des  fragments 
de  champignons. 
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GYNECOLOGIE 

Décongestionnant  intensif 
Désodorisant 
Analgésique 


.DERMATOLOGIE 

Topique  kératoplastique 
Réducteur  faible 
Antiprurigineux 


RÉSULTATS  RAPIDES 

Echantillon  et  Ullèràture 
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PANSEMENT  GYNÉCOLOGIQUIE 
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Demandes  et  offres  (Snlte)' 

de  santé  cesser  pénible 
clientèle  de  quartier,  re¬ 
cherche,  de  préférence 
dans  la  région  du  Sud- 
Est,  pour  septembre  pro¬ 
chain,  petit  emploi  de  re¬ 
pos  médical  ou  para-mé¬ 
dical  (traitement  fixe  avec 
logement  si  possible)  dans 
clinique,  sanatorium,  labo- 
ratojre,  etc. .. 

K»  145.  —  Docteur  en 
médecine,  33  ans,  deman¬ 
de  place  dans  clinique, 
maison  de  santé,  établisse¬ 
ment  hydroiherapique,  au 
besoin  disposerait  d’un 
petit  capital. 


roues  de  600  x  350,  caout¬ 
choucs  de  25  mm,  complè¬ 
tement  neuf,  ayant  coûté 
225  îcs.  Faire  offre  au  D' 
H.  Jamme  à  Salbris  (Loir- 
et-Cher). 

N“147.— Pour  cause  achat 
voiture  plus  forte,  à  ven¬ 
dre  4.000  fcs  Zedel  .10  H. 

P.  4  cyl.  lorpedo  4  places 
lanternes,  pare-brise,  capo  - 
te,  roue  Celer  et  accessoi¬ 
res.  S’adresser  à  M.  Clo¬ 
vis,  243,  Boulevard  Perei- 
re  à  Paris.  Tél.  528-61. 

N“  148.  —  A  céder  col- 
ieclion  de  10  années  dp 
Concours  Médical,  de  1902 
à  1913.  Faire  offre  au 
Deschaseaux  à  l.uxeuil 
(Hle-Saône). 

N“  149.  —  A  céder  pha¬ 
re  Ducellier  230  mm.  très 
bon  état,  et  un  générateur 
avec  boîte.  S’adresser  au 
D'^  Satirel  à  Saints  fSeine- 
et-Marne). 

N»  150.  -  Paris.  — :Cli- 
entèle  de  quartier  tenue 
depuis  11  ans  par  le  titu¬ 
laire  actuel.  li-roport  18  à 
20.(00  fcs  ;  visites  3  à  5 
fcs,  belle  habitation  parti¬ 
culière.  Indemnité  15.000 
à  débattre.  Urgent  (3582). 
S’dresser  Breitel  et  Goret 
(Lânctin,  successeur)  1,  rue 
Dante  à  Paris  V». 

N»  151.  —  Région  Est, 
poste  chef-'ieu  de  can¬ 
ton.  Rappart  30  OOJ  fcs. 
Fixes  1500  fcs.  Moto  suf¬ 
fit,  belle  habitation.  Pavil¬ 
lon  isolé  avec  jardin.  Ces¬ 
sion  pour  raison  de  santé. 
Indemnité  à  débattre  (3564) 
S’adresser  Brci.elet  (.to-I 
ret  (Lanctin,  surces.seur),) 

1  rue  Dante  à  Paris,  V».  | 

N-  152.  —  A  céder  ex-S 
cellente  clientèle  de  lO.COOj 
fcs  touchés  dans  important! 
chef-lieu  de  canton.  Méde-Î 
cin  du  chemin  de  fer  de) 
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i!  La  tèflipérature  est  à  .37°  puis  à  36°4.  Le  ma- 
I  Me  est  dans  un  état  de  collapsus  inquiétant, 
j  Les  urines,  ratés  et  très  alLuminuriques,  res¬ 
semblent  à  des  urines  de  néphrite  aiguë. 
l  Ou  met  imnnédiatement  en  œuvre  une  thé- 
Upeutique  sur  laquelle  nous  reviendrons  plus 
loin— en  particulier  un  abcès  de  fixation. 

Le  lendemain,  les  phénomènes  se  sont  aggra- 
(êSipuis,  par  la  suite,  se  sont  amendés  ;  les  symp- 
lômes  nerveux  sont  allés  en  rétrocédant  ;  les 
ttampes,  le  signe  de  Kernig  ont  disparu,  l’an- 
àété  s’est  atténuée,  les  mouvements  respiratoi- 
B  et  le  pouls  sont  redevenus  normaux,  et  le 
leuvième  jour  de  la  maladie,  comme  dans  une 
pneumonie  des  plus  typiques,  le  malade  a  une 
(tise urinaire  et  sudorale  à  la  suite  de  laquelle  il 
iesent  tout  à  fait  d’aplomb;  et  ce  jour-là  on 
mstate  de  la  fluctuation  au  niveau  de  l’abcès  de 
btion. 

Depuis  lors,  la  température,  qui  était  au-des- 
ious delà  normale,  est  remontée  à  37°,  les  réflexes 
Ntuliens,  qui  étaient  exagérés  au  début,  puis 
jvaient  disparu,  ont  réapparu,  et  la  parésie  vé¬ 
sicale,  qui  avait  nécessité  pendant  plusieurs 
jours  des  cathétérismes,  n’existe  plus. 

.Lujourd’hui,  le  malade  est  guéri. 

:  Il.s’agit  là,  de  façon  bien  évidente,  d’empoison¬ 
nement  par  les  champignons,  et  de  par  le  syn- 
Irome  clinique  on  peùt  aïïirmer  l’empoisonne- 
nent  phallinien.  La  preuve  en  a  d’ailleurs  été 
(lablie,  le  malade  ayant  fait  cueillir  à  l’endroit 
ni  lui-même  en  avait  ramassé,  des  champignons, 
pi  furent  examinés  et  reconnus  pour  être  des 
imanites  phalloïdes. 

Il  existe  en  effet  deux  syndromes  d’empoison- 
lement  pour  les  champignons  : 

Le  syndrome  muscarinien  (dû  à  l’empoisonne¬ 
ment  par  la  muscarine,  survenant  après  l’inges- 
lion  de  champignons  dont  le  type  botanique  est 
l'amanita  muscaria  ou  fausse  oronge)  ; 
h  syndrome  phallinien  (dû  à  l’empoisonnement 
parlaphalline,  toxalbumine  découverte  en  1890, 
P  Robert,  et  résultant  de  l’absorption  de 
ikampignons  du  type  de  l’amanita  phalloïdes, 
lont  le  caractère  botanique  essentiel  est  la  pré¬ 
sence  à  la  partie  inférieure  du  pied,  de  débris  d’u- 
|ae  enveloppe  qui  a  éclaté  et  qui  ne  persiste  plus 
!  pe  sous  la  forme  d’un  anneau  et  d’une  volve, 
tout  à  fait  caractéristique,  et  souvent  enfouie  en 
'  terre). 

Ces  deux  syndromes  ont  des  caractères  tran- 
ehés  que  Gillot,  dans  sa  remarquable  thèse  a 
lien  mis  en  lumière  (Th.  Lyon,  1900),  et  que 
Ferry  a  bien  étudiés  depuis.  Le  tableau  suivant 
mettra  en  lumière  les  caractères  différentiels  de 
ces  deux  syndromes  : 

Syndrome  muscarinien  Syndrome  phallinien 

Incubation. 

j  !  heures  en  moyenne.  |  11  heures  en  moyenne; 


Début. 

Rapide  et  bruyant.  |  Insidieux. 

Symptômes. 


Troubles  gastro-intesti¬ 
naux,  précoces  (sur¬ 
tout  troubles  gastri¬ 
ques). 

Pas  de  rémissions . 


Anurie . 


Excitation  cérébro-spi¬ 
nale  (incoordination 
motrice  ;  délire  ébri- 
eux,  «  folié  muscari- 
nique  »). 


Troubles  intestinaux, 
tardifs . 


Rémissions  fréquentes 
(en  dehors  de  toute 
intervention  théra¬ 
peutique)  . 

Douleurs  épigastriques. 
Foie  gros.  Ictère  pos¬ 
sible, en  tous  cas  sub¬ 
ictère. 

Anurie  (ou  urines  dimi¬ 
nuées).  Albuminurie 
(Pic). 

Anxiété  puis  stupeur. 
Intellect  in  tact.  Exci¬ 
tation  spinale  (exagé¬ 
ration  des  réflexes,  si¬ 
gne  de  Kernig  {  cram¬ 
pes). 


Terminaison. 

Guérison  de  règle.  |  Mort  de  règle. 
Durée. 

là  2  jours.  Plus  de  3  jours. 


,  Il  y  a  dans  le  syndrome  phallinien,  en  résu¬ 
mé,-  des  phénomènes  nerveux,  hépatiques  et  ré¬ 
naux  qui  sont  au  premier  plan  et  des  phéno¬ 
mènes  gastro-intestinaux  qui  passent  au  second. 

Mais,  dans  certains  cas,  l’existence  de  la  diar¬ 
rhée  et  des  crampes  aboutissant  à  l’algidité 
donne  un  tableau  clinique  cholériforme. 

Les  phénomènes  cardiaques  peuvent  dominer 
la  scène  ;  on  aura  alors  une  forme  cardiaque. 

On  peut  avoir  une  forme  gastrique,  une  forme 
respiratoire,  une  forme  hépatique,  une, /orne  ne/’- 
veuse,  même  une  forme  tétanique,  suivant  la  pré¬ 
dominance  de  tel  ou  tel  symptôme. 

La  cause  de  ces  empoisonnements  est,  avons- 
nous  dit,  dans  un  cas  la  muscarine,  dans  l’autre  la 
phalline. 

La  muscarine  est  un  alcaloïde  cristallisable 
isolé  en  1870  par  Schmiedeberg  et  Foppe. 

La  phalline,  elle,  n’est  pas  un  alcaloïde,  mais 
une  toxalbumine  découverte  par  Kobert  en 
1890,  et  dont  les  propriétés  chimiques  et  biologi¬ 
ques  ont  été  fixées  par  M.  Pouchet.  Wilson  Fox, 
de  Baltimore,  a  montré  en  outre  que  dans  la 
phalline  de  Kobert  se  trouvaient  deux  poisons  ; 
l’amanita  hémolysine  et  l’amanita  toxine, 
l’amanita  hémolysine  possédant  seule  les  pro¬ 
priétés  hémolysantes  de  beaucoup  les  plus  im¬ 
portantes,  puisque  ce  sont  elles  qui  produisent  les 
phénomènes  hépatiques,  tandis  que  l’amanita 
toxine  n’a  pas  de  propriétés  particulières. 

La  phalliiie  dans  l’organisme  se  comporte 
comme  une  toxine  microbienne, d’où  l’idée  qu’eut 
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M.  Claisse  de  faire  des  éssais  de  sérothérapie  de 
r empoisonnement  des  champignons. 

L’empoisonnement  par  les  amanites  phalloï¬ 
des,  avons-nous  dit,  dans  la  plupart  des  cas  amè¬ 
ne  la  mort.  Dans  la  thèse  de  Gillot  (1900)  sont 
relevés  la  plupart  des  cas  publiés  en  France  ;  sur 
38  cas  d’empoisonnements  phalliniens  on  compte 
33  morts,  ce  qui  fait  une  proportion  de  86,8  %  de 
mort. 

A  Trévoux,  récemment,  j’ai  eu  l’occasion  d’ob¬ 
server  un  empoisonnement  en  masse.  Il  y  eut  23 
malades,  et  9  décès,  donc  une  mortalité  de  39  %. 

Le  traitement  suivi  a-t-il  donc  eu  une  certaine 
influence  ? 

A  cette  question,  on  peut  répondre  par  l’af¬ 
firmative.  Si  l’on  consulte  les  mémentos  de  thé¬ 
rapeutique  courante  à  ce  sujet,  on  lit  ;  Empoi¬ 
sonnement  par  les  champignons  :  empoison¬ 
nement  muscarinien.  Faire  vomir  le  malade. 
Faire  un  lavage  d’estomac,  donner  XX  gouttes 
de  teinture  de  belladone,  ou  faire  une  injection 
d’un  milligramme  de  sulfate  d’atropine  ;  puis 
donner  un  purgatif  et  du  noir  animal  dans  de 
l’eau.  Pratiquer  des  injections  d’éther  ;  ordonner 
des  applications  chaudes  aux  extrémités. 

Or,  cela  ne  suffit  pas  dans  tous  les  cas  :  bien 
des  fois,  dans  l’immense  majorité  des  cas  même, 
ces  pratiques  réussiront  et  amèneront  la  guérison. 
C’est  lorsqu’on  aura  affaire  à  un  syndrome  mus- 
carique,  dont  ce  sera  là  tout  le  traitement. 

Mais  s’agit-il  d’un  syndrome  phallinien,  pa¬ 
reilles  prescriptions  seront  tout  à  fait  insuffisan¬ 
tes. 

D’abord  les  lavages  d’estomac  et  les  vomitifs 
pourront  être  tentés  ;  mais  les  phénomènes  d’em¬ 
poisonnement  apparaissent  une  dizaine  d’heures 
après  l’ingestion  des  champignons  ;  il  y  a 
beaucoup  de  chances  pour  que  les.champignons 
soient  déjà  dans  l’intestin,  d’où  l’inefficacité 
des  pratiques  ci-dessus  indiquées.  Il  sera  plus 
utile  de  donner  des  purgatifs. 

Mais  il  est  surtout  indiqué  de  modifier  la  cons¬ 
titution  du  sang  et  d’en  faire  un  véritable  lavage. 
On  fera  donc  deux  ou  trois  fois  par  jour  une 
injection  de  300  cc.  de  sérum  physiologique,  et 
cela  pendant  quatre  jours. 

On  soulagera  les  malades  ayant  des  douleurs 
intestinales  particulièrement  pénibles,  par  Ven- 
téroclyse  chaude.  On  donnera  par  exemple  un  la¬ 
vement  de  sérum  chaud  et  deux  lavements  d’eau 
bouillie  chaude  par  jour.  On  combattra  par  la 
même  occasion  l’élément  diarrhéique  sans  s’op¬ 
poser  à  l’élimination  des  substances  toxiques, 
en  facilitant  même  celle-ci.  D’autre  part,  les 
lavements  solliciteront  la  diurèse. 

Si  les  phénomènes  nerveux  sont  prédominants, 
il  ne  faudra  pas  hésiter  à  employer  la  balnéothé- 
rapie.  On  donnera  des  bains  à  35°,  36°,  qu’on 
portera  à  38°.  Bains  toutes  les  huit  heures,  d’une 
durée  de  15  minutes. 


On  luttera  contre  les  phénomènes  cardiaques, 
non  pas  par  la  digitale,  dont  l’action  est  trop 
lente,  mais  par  des  injections  sous-cutanées 
A' éther,  de  caféine,  qui  a  bien  certainement  une 
action  favorable  sur  le  rein  et  le  cœur,  mais  qui, 
d’autre  part,  a  l’inconvénient  de  surexciter  le 
système  nerveux  de  malades  déjà  en  état  d’hy¬ 
peresthésie.  On  donnera  de  préférence  de  l’haüe 
camphrée,  à  la  dose  de  10  à  15  cc.  en  injections 
sous-cutanées,  et  par  24  heures. 

Il  y  a  un  autre  cardiotonique  excellent  dans 
ces  cas,  c’est  V adrénaline,  antidote  de  la  phal- 
line  qu’on  aurait  isolée  parmi  les  champignons 
du  type  phallinien.  Des  injections  de  1/2  cc.  à 
1  cc.  de  la  solution  à  1  /lOOO®  d’adrénaline,  m’ont 
donné  à  Trévoux  d’excellents  résultats. 

Enfin,  étant  donné  qu’on  a  affaire  à  une  into¬ 
xication,  le  champignon  par  lui-même  ayant 
abandonné  sa  toxine,  n’ayant  plus  d’importance 
dans  l’organisme,  ne  pourrait-on  pas  neutraliser 
cette  toxalbumine  ?  Or,  les  sérums  sont  ineffica¬ 
ces.  La  méthode  des  abcès  de  fixation  semble 
pouvoir  être  employée,  théoriquement  ;  —  or, 
pratiquement  ses  résultats  sont  remarquables. 

M.  Caries,  de  Bordeaux  a  démontré,  après  Fo- 
chier,  que  l’abcès  de  fixation  réussissait  dans  une 
série  d’intoxications,  que  le  mot,  d’autre  part, 
était  bien  choisi  puisqu’il  y  avait  réellement  fixa¬ 
tion  des  produits  toxiques  ;  le  bacille  d’Eberth  vi¬ 
rulent  est  trouvé  dans  le  pus  de  l’abcès  de  fixation 
de  la  dothiénenterie  (fait  confirmé  par  le  Prof. 
Lesieur,  à  Lyon).  Non  seulement  les  microbes, 
mais  les  poisons  hétérochtones  sont  aussi  fixés  ; 
le  plomb,  le  mercure,  sont  retrouvés  dans  le  pus 
des  abcès  de  malades  atteints  d’empoisonnement 
par  ces  substances.  La  phalline  peut  au  même 
titre  être  fixée  dans  ces  abcès.  C’est  du  moins 
théoriquement  vrai.  Pratiquement,  nous  l’avons 
dit,  les  résultats  ont  été  remarquables. 

C’est  grâce  aux  abcès  de  fixation  que  dans  les 
empoisonnements  de  Trévoux  la  mortalité  a  pu 
être  abaissée  de  86,8  %  à  39  %,  les  23  malades 
ayant  été  exactement  soumis  aux  mêmes  causes 
d’intoxication,  et  les  neuf  décès  étant  survenus 
chez  des  malades  tarés,'  alcooliques  pour  la  plu¬ 
part,  et  chez  lesquels  les  abcès  de  fixation  ne  fu¬ 
rent  faits  que  tardivement.  C’est  bien  certaine¬ 
ment  à  l’abcès  de  fixation  qu’est  due  la  guérison 
du  malade  dont  nous  rapportons  ci-dessus  l’ob¬ 
servation,  et  dont  l’amélioration  a  été  corré¬ 
lative  de  l’abcès  de  fixation. 

Sans  négliger  le  traitement  symptomatique 
ni  le  traitement  général  de  l’intoxication  par  les 
champignons,  une  place  à  part,  devra  être  réser¬ 
vée,  semble-il,  à  l’usage  des  abcès  de  fixation, 
dans  la  série  ds  mo'yons  de  traitement  de  cette 
intoxication. 
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iit  le  mégacôlon.  —  Téianos  et  sérum  antitéta¬ 
nique.  —  Le  catgut  dans  Tocelusion  des  cavités 
osseuses. —  Appareil  à  pulvérisation  d’eau  oxy¬ 
génée  iodée.—  Lésions  des  ménisques  du  genou. 
-Autoplastie  et  restauration  chirurgicale. — 
Pyélonéphrite  de  la  grossesse.  —  Poids  du  rein 
I  dans  ses  diverses  affections.  — Occlusion  intesti- 
I  oale  par  calcul  biliaire. 

;  M.  NA.VARRO  (de  Montevideo)  fait  à  la  Société 
il  Chirurgie  une  communication  sur  le  mégacô- 
lon.  La  conduite  à  tenir  dans  les  cas  de  mégacô- 
to  (dilatation  congénitale  idiopathique  du  gros 
intestin)  est  encore  extrêmement  discutée.  Pen¬ 
dant  longtemps,  après  cyue  Hirschprung  eut  fait 
«naître  cette  intéressante  maladie,  les  chirur¬ 
giens  se  sont  contentés  de  vider  l’intestin  de  son 
eontenu,  soit  par  les  voies  naturelles,  soit  par  la 
î  ponction  après  laparotomie,ou  par  l’entérotomie. 
Amesure  que  l’on  connut  mieux  la  maladie,  on 
pratiqua  des  opérations  plus  radicales  :  la  résec¬ 
tion  de  l’anse  malade,  la  déviation  intra-abdo- 
uinale  du  cours  des  matières. 

M.  Navarro  relate  l’histoire  d’un  patient  chez 
lequel  il  a  pratique  l’exclusion  de  l’intestin  pour 
maladie  de  Hirschprung,  il  y  a  huit  ans,  et  qu’il  a 
'pu revoir  ces  temps  derniers.  Le  sujet  est  au¬ 
jourd’hui  bien  développé,  sans  troubles  intesti- 
jiaux,  '  . 

-  M.  POTHERAT  rapporte  à  la  Société  de  Chi- 
jrari/ie,une  observation  de  fracture  comuliquée 
I  de  la  jambe  ayant  entraîné  la  mort  par  tétanos 
liiaijré  l’injection  de  sérum  anti-tétanique. 

Le  blessé,  happé  pour  ainsi  dire  par  un  auto¬ 
bus,  avait  eu  la  jambe  gauche  fortement  serrée 
entre  une  roue  du  véhicule  et  le  trottoir.  Il  en 
était  résulté  une  fracture  compliquée  des  deux  os 
delà  jambe.  La  plaie  fut  nettoyée,  pansée  asepti- 
pment,  et  le  malade  reput  le  lendemain  une  in¬ 
jection  de  10  cent,  cubes  de  sérum  antitétanique. 
Quatre  jours  plus  tard,  des  accidents  tétani¬ 
ques  apparurent  et  le  blessé  succomba  au  tétanos. 
Le  sérum,  ajoute  M.  Potherat,  n’a  donc  pas 
empêché  l’éclosion  du  tétanos  et  ne  semble  même 
pas  l’avoir  retardée.  II.  n’a  pas  atténué  l’intoxi- 
eation,  puisqu’elle  a  entraîné  la  mort  en  moins 
de  vingt-quatre  heures. 

n  est  une  autre  méthode  préventive  du  téta- 
!  los  ;  c’est  l’abrasion  des  parties  molles,  contuses 
I  ou  mâchées,  la  large  ouverture  des  foyers  trau- 
i  matiques,  le  nettoyage  soigneux  de  ces  foyers,et 
j  leur  drainage.  Cette  méthode  vise  à  prévenir  non 
i  seulement  le  tétanos,  mais  toutes  les  infections 
.  des  plaies.  Elle  avait  suffi,  avant  l’apparition  de 
jlasérothérapie,à  rendre  le  tétanos  d’une  extrême 
:  raieté.  M.  Potherat  attache  à  cette  méthode  une 
'  vdeur  de  premier  ordre.  Dans  le  cas  actuel,  sa 
oiiseen  œuvre  a  été  insuffisante,  et  on  ne  saurait 
pour  ce  motif  l’incriminer.  Il  convient  donc  de 
l’appliquer  toujours  dans  toute  sa  rigueur,  qu’u¬ 
ne  injection  de  sérum  anti-tétanique  ait  été  faite 
ou  non. 


—  M.  SouLiGoux  parle,  à  la  Société  de  chirur¬ 
gie,  de  l’emploi  du  catgut  pour  combler  des  cavités 
osseuses  ou  des  plaies. 

M.  Souligoux  a  soigné  une  jeune  fille  atteinte 
de  fistule  consécutive  a  une  pleurésie  purulente. 
Il  intervint  en  réséquant  trois  côtes  qui  formaient 
la  paroi  externe  de  la  poche.  Il  restait  alors  une 
large  cavité  qui  fut  bourrée  avec  le  contenu  de 
huit  tubes  de  catgut.  La  plaie  fut  fermée.  Tout 
se  passa  bien.  Par  un  petit  orifice,  quelques  dé¬ 
bris  de  catgut  s’éliminèrent  vers  le  15®  jour.  AU 
bout  de  trois  semaines,  la  malade  était  guérie. 

L’auteur  a,  d’ailleurs,  à  plusieurs  reprises,  em¬ 
ployé  le  catgut  pour  combler  des  cavités  osseuses 
ou  des  plaies  et  en  a  toujours  obtenu  un  résultat 
satisfaisant. 

—  M.  Routier  présente  à  la  Société  de  chirur¬ 
gie,  au  nom  de  M.  le  D®  P.  Daniel  (de  Roche- 
corbon)  un  appareil  à  pulvérisation  d’eau  oxygénée 
neutralisée  et  iodée. 

L’appareil  n’est  autre  chose  qu’un  pulvérisa¬ 
teur  à  deux  jets,  destiné  à  désinfecter  les  plaies 
l’aide  d’un  spray  composé": 

D’eau  oxygénée  à  12  volumes  et  d’une  solution 
d’iodure  de  sodium  à  3  gr.,  pour  10  d’eau  stérili¬ 
sée.  On  obtient  ainsi  un  composé  d’eau  oxygénée 
neutralisée  chargée  d’iode  naissant,  qui  a  cer¬ 
tainement  une  bonne  action  sur  les  plaies  anfrac¬ 
tueuses  ou  cavitaires. 

—  A  propos  d’une  observation  de  M.  Dé- 
JOUANNY,  M.  Lejars  ouvre,  à  la  Société  de  chi¬ 
rurgie, une  discussion  sur  les  lésions  des  ménisques 
du  genou. 

Les  lésions  traumatiques  des  ménisques  inter¬ 
articulaires  du  genou  sont  peu  connues  en  France, 
alors  qu’elles  ont  été  fréquemment  signalées  à 
l’étranger  et  en  Angleterre  notamment.  C’est 
ainsi  que  M.  Martin  (de  Newcastle-on-Tyne)  a 
pu,  en  dix  ans,  intervenir  449  fois  pour  des  lé¬ 
sions  méniscales  :  les  statistiques  françaises  sont 
infiniment  plus  modestes,  puisqu’elles  se  chiffrent 
par  quelques  cas  seulement.  On  peut  se  de¬ 
mander,  dans  ces  conditions,  si  ces  lésions  sont 
réellement  rares  chez  nous  ou'bien  si  elles  passent 
inaperçues 

Les  traumatismes  des  ménisques  déterminent 
trois  ordres  de  signes  :  une  douleur  particulière, 
brusque,  avec  fixation  du  genou  en  demi-flexion 
(douleur  du  corps  étranger),  qui  se  répète  à  in¬ 
tervalles  variables  et  est  d’ordinaire  suivie  d’hy- 
darthrose  ;  un  point  douloureux,  nettement  lo¬ 
calisé  en  avant  de  l’interligne,  au  niveau  du 
ménisque  interne,  le  plus  souvent  intéressé,  où 
du  ménisque  externe  ;  une  voussure,  saillante 
dans  l’extension,  réduite  dans  la  flexion,  obser¬ 
vée  à  ce  même  niveau. 

Pour  le  traitement,  c’est  l’excision  du  ménis¬ 
que,  la  ménisectomie  qui  paraît  la  plus  sûre. 

M.  Paul  Thiéry  a  vu  trois  cas  de  lésions  mé¬ 
niscales.  On  peut  avoir  affaire  à  la  luxation,  â 
la  fracture  du  ménisque  ou  à  la  distension,  à  la 
rupture  de  l’un  des  ligaments  croisés. 

M.  Jacob  remarque  que  les  lésions  des  ménis 
ques  sont  assez  souvent  observées  dans  le  milieu 
militaire.  Parmi  ces  lésions,  on  distinguera  : 
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La  méniscite  due  au  pincement,  à  la  compres¬ 
sion  répétée  du  ménisque  entre  les  surfaces  arti¬ 
culaires.  Elle  se  caractérisé  par  une  tuméfaction 
douloureuse  et  persistante  de  la  base  du  iné- 
hisque  et  par  des  poussées  d'hydarthrose.  Elle 
'guérit  par  la  compression  et  le  massage. 

L, a.  subluxatioh  et  la  luxation  du  ménisque.  Elles 
s’accompagnent  d’iiydarthrose,  de  laxité  arti- 
cülairé  et  d’une  saillie  due  au  déplacement  du 
ménisque,  saillie  qui  apparaît  au  niveau  de  l’in¬ 
terligne,  le  plus  souvent  pendant  la  flexion  du 
genou.  La  symptomatologie  rappelle  celle  des 
corps  étrangers  du  genou.  Le  traitement  de  choix 
est  l’éxtirpàtion  totale  du  ménisque. 

M.  Routier  a  soigné  beaucoup  de  genoux  ma¬ 
lades  et  les  a  guéris  sans  toucher  aux  ménisques. 
Il  pense  que  les  lésions  méniscales  sont  rares  en 
France. 

M.  Tuffier  estime  qu’il  est  bon  d’attirer  l’at¬ 
tention  du  côté  de  l’examen  des  ménisques  et  de 
leurs  lésions. 

M.  Le  JARS  se  félicite  d’avoir  soulevé  cette  in¬ 
téressante  discussion.  Pour  le  traitement,  il  in¬ 
clinerait  à  adopter  les  conclusions  des  chirurgiens - 
étrangers  qui  tiennent  la  ménisectomie  totale 
pour  l’intervention  de  choix. 

M.  Morestin  présente  à  la  Société  de  chi¬ 
rurgie  une  série  de  cas  d’autoplastie  et  de  restau¬ 
ration  chirurgicale  relatifs  à  : 

Une  tuberculose  ulcéreuse  étendue  de  la  joue 
droite,  traitée  par  extirpation  et  autoplastie  à 
l’aide  d’un  lambeau  cervical  ; 

Un  cancer  de  la  face  développé  sur  un  lupus, 
traité  par  l’extirpation  et  autoplastie  ; 

Un  cancer  labial  localement  guéri  par  l’em¬ 
ploi  du  radium  et  de  la  diathermie,  mais  propagé 
pendant  ce  traitement  aux  ganglions  du  cou. 
L’auteur  fit  l’extirpation  des  ganglions  et  la  résec¬ 
tion  de  la  veine  jugulaire;  puis  une  cheiloplastie  ; 

Une  mutilation  du  nez  d’origine  lupique  avec 
Thinoplastie  ; 

Une  éventration,  prolapsus  abdominal,  traité 
par  la  paroplastie  et  transplantation  de  l’om¬ 
bilic. 

—  M.  Le  Fur  fait  à  la  Société  des  chirurgiens 
■de  Paris  une  communication  sur  la  pyélonéphrite 
de  la  grossesse. 

Le  microbe  déterminant  de  la  pyélonéphrite 
gravidique  est  ordinairement  le  colibacille.  Tou¬ 
tefois,  le  staphylocoque  et  le  streptocoque  peu¬ 
vent  être  en  cause. 

La  maladie  présente  deux  phases  bien  nettes  : 
une  première  phase,  présuppurative,  de  bactériu¬ 
rie  pure  ;  une  deuxième  phase,  suppurative,  de 
suppuration  bien  nette  au  point  de  vue  des  uri¬ 
nes. 

Le  début  est  souvent  lent  (urines  bactériuri- 
qUes,  douleurs  vagues  à  droite  —  la  lésion  sié¬ 
geant  ordinairement  à  droite — ,  affaiblissement 
général)  ou  au  contraire  brUsque  (frissons,  vo¬ 
missements,  prostration).  La  douleur  est  parfois 
vive,  pouvant  faire  penser  à  l’appendicite,  à  la 
cholécystite,  à  la  colique  néphrétique.  Les  urines 
d’abord  bactériuriques  (aspect  de  bouillon  trou¬ 


ble)  deviennenUensuite  purulentes  et  unifonii(- 
ment  troubles  (urines  rénales).  Elles  peuvent  de¬ 
venir  subitement  claires,  ce  qui. indique  presque 
toujours  une  rétèntion  dans  le  rein  malade. 

La  pyélonéphrite  gravidique,  dit  M.  Le  Eur, 
est  beaucoup  plus  fréqüehte  qu’on  ne  le  croit,/ 
Toutes  les  fpis  que  l’on  constate,  au  cours  d’une 
grossesse,  des  accidents  vagues  oü  graves,  qu’on 
ne  peut  rapporter  à  aucune'  cause  néttè  et  défi- 
nie,  il  faut  y  penser. 

La  conduite  thérapeutique  conseillée  par  l’au¬ 
teur  consiste  à  essayer,dans  les  cas  légers,  les  mé¬ 
thodes  simples  (lait,  urotropine),  et  particuliè¬ 
rement  la  distension  vésicale  (procédé  de  Pas: 
teau).  En  cas  d’échec  ou  d’emlilée  dans  les  cas 
graves,  utiliser  d’abord  systématiquement  le  ca¬ 
thétérisme  de  l’uretère  ;  puis  recourir  à  la  népliro- 
tomie  ou  à  la  néphrectomie.  Réserver  l’accouché- 
ment  prématuré  aux  cas  de  lésions  liiiatérales  et 
d’accidents  graves. 

M.  IsELiN  remarque  que  si  la  pyélonéphrite  de 
la  grossesse  est  une  affection  de  pronostic  bénin 
en  général,  il  n’en  est  pas  toujours  ainsi.  Il  a  vu 
deux  malades  y  succomber. 

—  M.  Catherin  présente  à  la  Société  des  chi¬ 
rurgiens  de  Paris  un  travail  sur  le  poids  du  rein 
dans  ses  diverses  affections. 

L’auteur  conelut  que,  dans  la  tuberculose  ré¬ 
nale  les  reins  ont,  dans  la  moitié  des  cas,  un  poids 
égal  à  la  normale.  Par  contre,  dans  la  cahcérose 
rénale,  les  poids  sont,  dans  plus  de  la  moitié  des 
cas,  très  supérieurs  à  la  normale. 

—  MM.  Péraire,  Brodier,  Léo,  Delaunay 
et  Bonneau  signalent  à  la  Société  des  chirurgiens 
de  Paris  plusieurs  observations  d’occlusion  in¬ 
testinale  par  calcul  biliaire. 

P.  L.  , 
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La  mort  apparente  des  nouveau-nés 
et  son  traitement. 

Chez  les  nouveau-nés  la  mort  apparente  peut 
revêtir  deux  modalités,  d’une  gravité  bien  dif¬ 
férente. 

I.  La  forme  bleue,  congestive  ou  asphyxique 
proprement  dite,  est  d’habitude  peu  grave  ; 
elle  se  dissipe  plus  ou  moins  vite  spontanément 
ou  par  des  moyens  très  simples.  Il  existe  cepen¬ 
dant  quelques  exceptions  :  c’est  ainsi  que  des 
enfants  venus  au  monde  violacés,  avec  des  es¬ 
sais  spontanés  de  respiration,  avec  des  batte¬ 
ments  cardiaques  nettement  accusés,  avec  de  la 
tonicité  musculaire  bien  marcfuée,  peuvent  tom¬ 
ber  progressivement  dans  la  forme  blanche. 

Dans  la  forme  bleue,  voici  la  conduite  à  tenir, 
Si  Ze  cordon  bat,  attendre  avant  de  le  lier  ;  extraire 
les  mucosités  du  pharynx  ;  stimuler  la  peau  par 
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des  frictions  sèches  ou  aromatiques  (eau  de  Co¬ 
logne,  vinaigre,  alcool,  etc.),  flageller  les  fesses. 
Silecordon  ne  bat  plus,  le  lier  et  le  couper  ;  placer 
lesuite  le  nouveau-né  dans  un  bain  chaud  de  4Ô® 
P  doit  être  à  chaque  accouchement  préparé 
d'avance  (eau  simple  ou  additionnée  de  sel,  de 
'moutarde,  d’alcool,  ou  de  vinaigre)  ;  extraire 
te  mucosités  ;  frictionner  la  peau,  surtout  au 
oiveau  de  la  région  précordiale.  Exercer  des 
pressions  modérées  et  rythmiques  sur  le  thorax. 

■  Les  lavements  stimulants,  les  injections  sous- 
eotanées  diverses  rallient  peu  de  partisans.  L’é- 
tetricité  sous  forme  de  faradisation  des  nerfs 
phréniques  n’est  guère  pratique.  Le  bain  froid 
rapide  peut  rendre  des  services,  de  même  que  les 
alfusions  froides  ;  mais  le  nouveau-né  n’a  pas 
souvent  la  force  de  réagir,  et  ces  procédés  sont 
pou  recommandables. 

Bref,  le  bain  chaud,  l’extraction  cies  mucosités 
elles  excitations  diverses  de  la  peau  constituent 
letraitement  fondamental  ;  au  bout  de  quelques 
minutes,  la  respiration  se  régularise,  la  peau  de- 
dent  rosée,  le  cœur  bat  plus  vite,  les  cris  ne  tar- 
lentpas  à  se  produire.Si  au  bout  de  2  ou  3  minu¬ 
te,  ces  moyens  n’amènent  aucun  résultat,  ni 
lendance  à  la  respiration,  ni  accélération  des 
hattements  du  cœur,  il  faut  se  hâter  de  faire  la 
aspiration  artificielle  ;  c’est  le  moyen  héroïque 
par  excellence.  (P*^  Charles,  Journal  d’accou- 
àments.) 

II.  Dans  la  mort  apparente  des  nouveau-nés, 
la /orme  blanche  ou  syncopale,  apnéique  ou  pa- 
lal^ique  est  de  beaucoup  la  plus  grave.  La  peau 
lit  pâle,  décolorée,  les  muscles  sont  flasques, 
atoniques,  la  tête  est  ballante,  la  respiration  est 
lülle,  les  battements  du  cœur  sont  lents,  à  peine 
perceptibles  par  l’auscultation  directe.  (Ce  pro- 
éii  est  indispensable  ;  les  autres  sont  insuffi¬ 
sants,  trop  lents,  ou  bien  ils  prêtent  à  erreur  ; 
lest  absolument  nécessaire  au  milieu  d’un  si- 
kte  absolu,  d’appliquer  son  oreille  sur  la  ré- 
jion  précordiale,  rapidement  essuyée  ou  recou¬ 
verte  d’une  mince  compresse  sèche,  Charles). 

.  Ici,  il  faut  immédiatement  pratiquer  la  respira- 
•  hRoiiificielle,  sans  s’arrêter  aux  autres  soins,  et 
encore  bien  souvent  est-il  impossible  de  ranimer 
l’enfant,  en  raison  des  lésions  graves,  qui  déter¬ 
minent  cette  variété  de  mort  apparente.  Fré- 
gnemment,  après  un  succès  momentané,  l’en- 
lant  retombe  dans  un  coma,  entrecoupé  de  con¬ 
vulsions  surtout  localisées  à  la  face,  et  il  meurt. 
Pour  ceux  chez  qui  l’autopsie  a  pu  être  prati- 
on  trouve  toujours  une  hémorragie  des 
fcyeloppes  du  névraxe,  soit  dans  les  méninges 
idocraniennes,  soit  dans  les  méninges  de  la 


Au  médecin,  qui  se  trouve  en  présence  d’un 
enfant  en  état  de  mort  apparente,  se  posent  donc 
■des  problèmes  souvent  difficiles  à  résoudre.  La 
[teinte  des  téguments  lui  suffira-t-elle  pour  affir¬ 
mer  son  diagnostic  et  son  pronostic  ;  autrement 
dit  ;  une  forme  bleue  ne  se  transformera-t-elle 
■  pas  en  une  forme  blanche,  qui  réclame  aussitôt  le 


traitement  ie. plus  énergique  ?  S’il  croit  devoir 
pratiquer  la  respiration  artificielle,  durant  com¬ 
bien  de  temps  devra-t-il  par  elle  chercher  le 
succès  ? 

Cependant,  la  pathogénie  mieux  connue  de 
ces  accidents  d’une  part,  et  d’autre  part  l’utilisa¬ 
tion  de  la  ponction  lombaire  sont  à  même  d’éclai- 
cir  cette  question  complexe,  et  aussi,  dans  des 
formes  «  dites  bleues  »,  d’amener  de  véritables 
résurrections,  que  ne  pouvait  donner  aucune  des 
thérapeutiques  anciennement  usitées. 

Au  point  de  vue  diagnostique,  la  ponction  per¬ 
met  d’affirmer  s’il  s’agit  de  simples  troubles  as¬ 
phyxiques,  ou  bien  d’une  lésion  anatomique  ca¬ 
ractérisée. 

S’il  s’agit  d’une  simple  asphyxie,  l’accoucheur 
devra  pratiquer  la  respiration  artificielle,  et  la 
pratiquer  longuement,  encouragé,  durant  le  cours 
de  ses  manœuvres  longues  et  yiénibles,  par  la 
ferme  conviction  que  ses  efforts  ne  seront  pas 
inutiles. 

S’il  y  a,  par  contre,  hémorragie  méningie,  les 
manœuvres  précédentes  sei'ont  d’emblée  vouées 
à  l’insuccès,  et  le  médecin  pouri’a,  par  cette 
seule  constatation,  s’épargner  un  temps  précieux 
qu’il  pourra  mieux  employer  d’autre  façon.  Le 
pronostic  n’est  pas,  en  effet,  forcément  fatal 
du  fait  de  la  constatation  d’une  hémorragie  mé¬ 
ningée,  et  c’est  ici  surtout  qu’apparaît  la  valeur 
de  laponctionlombaire.il  est  évident  qae  si  les 
désordres  sont  trop  graves,  toute  thérapeuti¬ 
que  sera  impuissante;  mais,  par  contre,  les  cas 
cliniques  sont  déjà  nombreux  où,  en  présence 
d’un  tableau  considéré  jadis  comme  très  som¬ 
bre  (cyanose,  convulsions,  coma,  contracture  et 
température),  la  ponction  lombaire  a  suffi  pour 
amener  une  guérison  définitive  et  inespérée. 


La  technique  de  la  ponclion  lombaire  chez  le 
nouveau-né  est  des  plus  simples. 

D’après  J.  Delmas,  comme  instrumentation., 
il  suffit  d’une  simple  aiguille  de  Pravaz  dont  on 
peut,  par  surcroît  de  précaution,  atténuer  le,  bi¬ 
seau.  Etant  donné  le  faible  calibre  de  l’aiguille, 
il  est  bon  d’avoir  toujours  un  fil  de  platine  pouf 
éviter  l’obstruction  presque  fatale.  Enfin,  il  sera 
parfois  utile,  à  cause  de  ce  faible  calibre,  d’aider 
à  la  sortie  du  liquide  par  l’aspiration  avec  la  se¬ 
ringue.  Ayant  pris  les  précautions  aseptiques 
habituelles,  on  fera  la  ponction  sur  une  ligne  ho¬ 
rizontale  rejoignant  les  deux  crêtes  iliaques, 
comme  chez  l’adulte.  Cette  ligne  correspond  chez 
le  nouveau-né  au  quatrième  espace  lombaire  ;  il 
n’y  à  donc  aucun  danger  de  blesser  la  moelle 
lombaire,  qui  ne  descend  pas  à  cef  âge  au-des¬ 
sous  de  la  troisième  lombaire.  L’aiguille  sera 
enfoncée  de  préférence  perpendiculairement  et 
d’une  profondeur  de  10  à  15  millimètres. Comme 
chez  l’adulte,  il  faut  faire  faire  le  gros  dos  à  l’en¬ 
fant.  La  dose  de  liquide  à  soustraire  sera  de  10  à 
15  cent,  cubes  en  une  fois.  Mais,  étant  donnée 
la  facilité  avec  laquelle  ce  liquide  se  reproduit 
chez  le  nouveau-né,  cette  ponction  pourra  et 
devra  suivant  les  cas,  être  répétée. 
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1“  Si  l’on  retire  un  liquide  céphalo-rachidien 
clair,  il  n’y  a  pas  hénlorragie  méningée,  et  l’on 
■porte,  puisqu’il  s’agit  probablement  de  simples 
phénomènes  asphyxiques,  un  pronostic  favora¬ 
ble.  La  respiration  artificielle,  dès  lors  inlassable¬ 
ment  poursuivie,  donnera,  parfois,  après  de  lon¬ 
gues  heures,  un  succès. 

2°  Si  le  liquide  est  hémorragique,  deux  éventua¬ 
lités  peuvent  se  présenter  : 

a)  Le  sang  se  coagule  très  rapidement-,  il  vient 
alors  soit  deda  piqûre  de  la  peau,  soit  de  la  pi¬ 
qûre  d’une  veine  ;  sa  constatation  ne  démontre 
qu’une  erreur  de  technique,  et  il  faut  poursuivre 
la  recherche  du  sac  dure-mérien. 

b)  Le  liquide  est  rosé  ou  (si  l’hémorragie  est 
déjà  ancienne)  jaune-verdâtre  ;  il  ne  se  coagule 
pas  ;  il  s’agit  bien  d’une  hémorragie  méningée. 

Très  souvent,  une  guérison  définitive,  impos¬ 
sible  à  obtenir  par  les  anciens  procédés,  suivra 
cette  unique  intervention,  qu’il  faudra  dans  cer¬ 
tains  cas  répéter  deux  ou  trois  fois,  à  quelques 
heures  d’intervalle. 

Cependant,  s’il  existe  des  délabrements  trop 
considérables  du  névraxe,  incompatibles  avec 
l’existence  (éclatement  des  ventricules,  etc.),  le 
cas  sera  désespéré. 


Quel  procédé  faut-il  employer  pour  la  respira¬ 
tion  artificielle  chez  le  nouveau-né  ? 

C’est  là  une  question  sur  lacjuelle  l’accord 
n’est  pas  fait  entre  les  accoucheurs. 

Nous  ne  parlerons  pas  dû  procédé  de  Schultze, 
qui,  par  les  mouvements  trop  violents  cju’il  im¬ 
prime  au  corps  de  l’enfant,  n’est  pas  exempt  d’in¬ 
convénients  et  de  dangers  :  hémorrhagies  pul¬ 
monaires,  pleurales,  péritonéales,  fractures  de 
côtes  ou  de  clavicule. 

Nous  rappellerons  la  méthode  du  roulement 
de  Marshall  Hall,  qui  ne  comporte  aucun  risque. 
L’accoucheur  place  l’enfant  sur  la  face  palmaire 
de  sa  main  gauche,  la  tête  en  dehors  et  la  face 
tournée  en  bas; les  parties  supérieures  et  infé¬ 
rieures  du  tronc,ainsi  que  les  extrémités  pendent 
par-dessus  les  bords  de  la  main.  Il  roule  ensuite 
le  bébé,  en  le  transportant  en  même  temps  et 
quelque  peu  brusquement  dans  la  main  droite, 
cette  fois,  en  position  dorsale,  les  jambes  et  les 
bras  toujours  pendants.  Puis,  le  nouveau-né  est 
de  nouveau  replacé  sur  la  main  gauche  dans 
la  position  initiale,  et  ainsi  de  suite,  en  répétant 
ce  mouvement  de  douze  à  seize  fois  par  minute. 

Cependant,  le  Charles  proclame,  pour  la  res¬ 
piration  artificielle,  la  supériorité  considérable  de 
la  méthode  «  de  bouche  à  nez  et  bouche  »  en  insuf¬ 
flation  rationnelle,  exception  faite  toutefois  pour 
les  praticiens,  qui  introduisent,  sûrement  et  sans 
hésitation,  le  tube  laryngé  dans  le  larynx. 

Dr  Fiser. 


OTOLOGIE 


L’eczéma  de  l’oreille 

L’oreille  est  un  lieu  d’élection  pour  l’eczéma 
qui  s’y  présente  sous  deux  formes,  la  forme  ât 
guë  et  la  forme  chronique.  ' 

L’eczéma  aigu  atteint  soit  le  conduit  auditif  eXr 
terne,soit  le  pavillon  de  roreille,soit  les  deux  simul¬ 
tanément.  Son  étiologie  est  l’étiologie  habituelle 
des  éruptions  eczémateuses,  à  savon  :  une  prédis¬ 
position  générale  avec  ou  sans  causes  locales  occa: 
sionnelles.  Les  causes  locales  occasionnelles  sont 
intéressantes  à  connaître.  Ce  sont  tous  les  pro¬ 
cessus  d’irritation  du  conduit  auditif,  le  grattage, 
les  nettoyages  intempestifs,  le  contact  de  subsr 
tances  irritantes  versées  dans  l’oreille  dans  un 
but  quelconque  (éther,  acide  phénique,  antisep¬ 
tiques),  le  contact  surtout  de  la  sécrétion  puru¬ 
lente  d’une  otorrhée.  Le  pus  d’une  otite  moyenne 
chronique,  en  venant  baigner  constamment  le 
conduit,  peut,  chez  les  sujets  à  tempérament 
apte  à  faire  de  l’eczéma,  déterminer  une  érup¬ 
tion  eczémateuse  aiguë  qu’il  est  important  de 
ne  pas  considérer  comme  essentielle.  Il  convient 
toujours  de  rechercher  la  possibilité  de  l’une  ou 
l’autre  de  ces  causes  occasionnelles  en  présence 
d’un  eczéma  aigu  de  l’oreille. 

L’eczéma  aigu  de  l’oreille  détermine  des  symp¬ 
tômes  subjectifs  —  démangeaisons,  douleurs  - 
et  des  signes  objectifs,  —  rougeur,  tuméfaction, 
éruption  vésiculeuse,  sécrétion. 

Les  démangeaisons,  assez  vives  au  début,  se 
rnontrent  par  accès. 

Les  phénomènes  douloureux  consistent  non 
en  douleurs  proprement  dites,  mais  en  une  sen- 
satiorr  de  chaleur,  de  cuisson,  de  tension  pénible 
de  la  peau,  que  le  malade  sent  gonflée  et  chaude, 

La  rougeur  offre  parfois,  surtout  au  niveau  du 
pavillon,  une  teinte  violacée. 

La  tuméfaction  intéresse  le  conduit  sur  tou¬ 
tes  ses  parois.  Il  en  résulte  une  obstruction,  un 
rétrécissement  de  ce  conduit  dont  la  lumière  se 
trouve  réduite  souvent  à  un  tel  degré  que  l’on 
peut  à  peine  y  passer  un  stylet.  Au  pavillon, 
la  tuméfaction  frappe  également  les  deux  faces 
pour  s’étendre  dans  le  sillon  rétro-auricujaire 
jusque  sur  la  peau  qui  recouvre  la  mastoïde. 

L’éruption  vésiculeuse  est  éphémère  et  i’on  a 
rarement  l’occasion  de  l’observer  à  sa  période 
d’état.  Elle  laisse  à  sa  suite  une  sécrétion  claire, 
gommeuse,  abondanteXot  prolongée,  particu¬ 
lière  à  l’eczéma. 

Le  malade  accuse,  comme  troubles  fonction¬ 
nels,  une  surdité  plus  ou  moins  forte,  avec  ou 
sans  bourdonnements,  dus  à  l’obstruction  du 
conduit  par  la  tuméfaction  de  ses  parois.  L’épreu¬ 
ve  acoustique  dite  de  Weber,  ou  du  diapason- 
vertex  (diapason  appliqué  sur  le  sommet  de  la 
tête)  en  montrant  que  le  son  se  latéralisé  et  est 
entendu  du  côté  malade,  permettra  d’attri- 
luier  la  surdité  à  la  lésion  sténosante  du  conduit. 

Lorsqu’on  examine  une  oreille  atteinte  d’eczé- 
ina  aigu,  on  voi  t  donc  un  pavillon  rouge  ou  rouge 
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;  liolacé,  tuméfié,  recouvert  d’ une  sécrétion  gom- 

•  muse  qui  empèse  le  linge,  un  conduit  auditif 
fiîteme  rouge,  presque  entièrement  fermé  par 
I  la  tuméfaction  de  son  revêtement  cutané, 

i  (gaiement  recouvert  de  sécrétion  gommeuse,  à 
jlapelle  peut  se  mêler  du  pus  venant  d’une 
'(lorrhée  concomitante.  Si  Ton  cherche  à  prati- 
pr  l'otoscopie,  on  ne  parvient  à  faire  pénétrer 
ju'ùn  spéculüm  de  petit  diamètre,  la  lumière 
iu conduit  étant  très  réduite. 

Tantôt  l’eczéma  aigu  intéresse  à  la  lois  le  pa- 
ïJlonde  l’oreille  et  le  conduit  auditif,  tantôt  il 
l'intéresse  cpi’un  seul  de  ces  organes,  soit  le  pa- 
iJlon,  soit  le  conduit  isolément. 

La  durée  de  la  maladie  est  extrêmement  va- 
jable,  allant  d’une  semaine  à  plusieurs  mois, 
suivant  l’acuité  de  l’éruption  et  suivant  qu’elle 
frocède  ou  non  en  plusieur  s  poussées.  Il  n’est  pas 
me,  en  effet,  de  voir  deux,  trois  poussées  pres- 
q«e  sublntrantes  se  produire,  ce  ciui  prolonge 
i’autant  la  dermatose  aiguë.  Quoi  qu’il  en  soit, 
la  guérison  finit  par  survenir,  complètement  ou 
incomplètement,  laissairt  alors  un  certain  degré 
l’eczéma  chronique. 

Le  diagnostic  de  l’eczéma  aigu  de  l’oreille 
Hérite  ciuelque  attention.  Il  soulève  dans  cer- 
lains  cas  des  difficultés.  Au  pavillon,  l’eczéma 
(it  facilement  reconnaissable  par  la  rougeur,  la 
tuméfaction  et  l’hypersécrétion  spéciale  qui  le 
taractérisent.  On  le  distirrguera  aisément  de 
l’étysipèle  par  l’absence  de  bourrelet  périphéri- 
(ue,  de  fièvre,  par  sa  limitation,  son  défaut  de 
lobilité. 

Au  conduit  auditif  externe,  l’eczérna  doit  être 
lillérencié  des  otites  externes  diffuses,  des  fu- 
Mcles  du  conduit,  de  la  périostite  du  conduit, 
toire  même  de  la  mastoïdite. 

On  voit  des  otites  externes  aiguës,  sortes  de 
dermatites  aiguës,  succéder  auX  mêmes  causes 
d'irritation  cjue  l’eczéma,  grattage,  irritation  par 
les  substances  diverses  versées  darrs  l’oreille, 
eoatact  prolongé  du  pus  provenant  d’une  otor- 
tkée.  C/est  la  même  rougeur,  la  même  tuméfac- 
lion  des  parois  du  corrcluit,  avec  urre  hypersécré- 
lionplus  ou  rrroins  aborrdarrtc.  Théoriquerrrerrt, 
ùsécrétion  de  l’eczérrra  aigu  du  conduit  est  claire, 
jomineuse  et  abondante,  alors  que  celle  de 
Fotitc  externe  aiguë  irritative  est  plus  épaisse, 
mco-purulente,  d’abondance  rnoyenrre.  Err  pra- 
Ikjue,  ces  caractères  différentiels  rr’orrt  pas 
jraude  valeur.  Si  la  lésion  du  corrduit  coïncide 
,  rvec  une  éruption  eczémateuse  franche  du  pa- 
I  Villon,  on  s’arrêtera  au  diagrrostic  cl’cczérna 
aigu  du  corrduit.  Sinon,  on  rr’aura  pas  toujours 

•  lacilemerrt  de  terme  distinctif  entre  l’eczéma 
aigu  et  l’otite  externe  diffuse.  D’ailleurs,  les  deux 

;  aïecüorrs  sont  voisines  au  point  de  se  confondre, 

'  les  otites  externes  diffuses  irritatives  ne  se  pro- 
toisant  guère  que  chez  les  sujets  à  tempérament 
eczémateux,  à  peau  irritable,  comme  l’on  dit.  En 
tout  cas,  pour  ce  epri  corroerrre  le  traitement,  il 
O'y  a  pas  d’inconvérrient  à  conforrdre  les  clerrx 
maladies,  si  tant  est  cpi’ elles  soient  distinctes 
nosologiquement. 

Les  furoncles  du  condirit  déternrinent  la  tu¬ 
méfaction  d’une  paroi  seulement  du  conduit,  et 


ils  causent  des  douleurs  très  intenses,  sponta¬ 
nées  et  au  contact.  Ils  coïncident  parfois  avec 
l’eczéma,  et  il  conviendra  alors  de  faire  la  part 
des  deux  dans  le  processus  morbide. 

Le  diagnostic  de  l’eczéma  aigu  du  conduit 
avec  la  périostite  du  conduit  est  important  en 
raison  du  pronostic  et  du  traitement  très  diffé¬ 
rents  dans  l’un  et  l’autre  cas.  Or,  les  deux  ma¬ 
ladies  offrent  des  caractères  communs  :  rougeur, 
gonflement  des  diveises  parois  du  conduit  dont 
la  lumière  est  rétrécie  d’une  manière  à  peu  prés 
semblable.  La  périostite,  comme  l’eczéma,  pou¬ 
vant  succéder  à  une  otite  moyenne  suppurée, 
on  peut  voir  la  même  sécrétion  purulente  baigner 
le  conduit  dans  les  deux  cas.  Pour  établir  lé  dia¬ 
gnostic,  on  étudiera  minutieusement  les  symp¬ 
tômes  et  les  signes.  La  périostite  s’accompagne 
de  douleurs,  l’eczéma  de  cuisson,  de  tension  de 
la  peau.  Dans  l’eczéma,  la  tuméfaction  est  cuta¬ 
née,  dépressible  et  se  généralise  rapidement  à 
tout  le  conduit.  Dans  la  périostite,  la  tuméfac¬ 
tion  est  plus  ferme  ;  elle  part  de  la  profondeur, 
s’étend  moins  vite,  et  lorsqu’elle  arrive  au  inéat 
auditif  externe,  elle  gagne  souvent  le  revêtement 
mastoïdien  en  effaçant  le  sillon  rétro-auriculaire. 

Dans  la  mastoïdite  aiguë,  on  observe  Une  sail¬ 
lie  de  la  paroi  postéro-sUpérienre  du  conduit 
auditif  qui  pourrait  faire  penser  à  la  tuméfaction 
de  l’eczéma.  Un  examen  un  peu  attentif  permet¬ 
tra  aisément  là  difiérenGiation. 

Le  pronostic  de  l’eczéma  aigu  n’offre  pas  de 
gravité,  mais  il  faiit  tenir  compte  de  la  possibilité 
des  rechutes  et  de  la  possibilité'  d’un  reliquat 
d’eczéma  chronique. 

Quant  au  traitement,  il  consistera,  pour  l’ec¬ 
zéma  du  pavillon,  en  applications  de  glycérolê 
d’amidon  et  de  poudre  d’amidon.  Pour  l’eczéma 
du  conduit,  on  fera  pratiquer,  avec  Une  poire  en 
caoutchouc  à  injections  auriculaires,  des  lavages 
(en  petit  nombre)  à  l’eau  bouillie  tiède,  après 
lesquels  il  faudra  sécher  soigneusement  l’oreille, 
et  des  applications  de  glycérolé  d’amidon  à  la 
glycérine  neutre  ou  de  pommade  à  l’oxycfe  de 
zinc.  Quelquefois,  s’il  y  a  sécrétion  inuco-puni- 
lente,  on  instillera  dans  le  conduit,  après  le  la¬ 
vage,  cpiélques  gouttes  d’une  solution  antisep¬ 
tique  faible,  de  phénosalyï  à  1  pour  200  ou  à 
1  pour  300,  par  exemple. 

La  deuxième  forme  d’eczéma  de  l’ oreille,  plus 
fréquente  encore  que  la  première,  est  l’eczémâ 
chronique. 

L’eczéma  chronique  de  l’oreille  a  deux  sièges 
d’éleetioiT,  qui  sont  le  conduit  auditif  et  le  sillon 
rétro-auriculaire. 

La  localisation  rétro-auricülaii’e  est  facile  à 
reconnaître.  On'  voit,  dans  le  sillon  qui  sépare  ïe 
pavillon  de  l’apophyse  mastoïde,  une  rougeur 
de  la  peau,  c[ui  prend  un  aspect  luisant,  se  cou¬ 
vre  plus  ou  moins  de  squames  et  donne  lieu  par¬ 
fois  à  une  véritable  crevasse  sèche  ou  légèrement 
suintante. 

Plus  important  est  l’eczéma  chronique  du 
conduit  auditif  externe.  Il  succède,  comme  reli¬ 
quat,  à  un  eczéma  aigu,  ou  (c’est  le  cas  le  plus 
habituel)  il  s’établit  d’emblée. 

Il  détermine  des  troubles  sulijectifs  peu  nohi- 


1536 


LÉ  coÉcioüRs  Médical 


Ijreux,  des  démangeaisons  qui  sont  quelquefois 
assez  vives. 

A  l'examen  otoscopique,  le  conduit  apparaît 
rouge,  recouvert  de  squames  et  tuméfié.  Rou¬ 
geur  et  tuméfaction  s'observent  à  des  degrés  va¬ 
riables.  La  tuméfaction  peut  être  légère  ou  au 
contraire  être  assez  accusée  pour  obstruer  le 
conduit.  . 

Comme  symptômes  fonctionnels,  le  malade 
se  plaint  de  surdité,  avec  ou  sans  bourdonne¬ 
ments,  lorsque  l'oreille  est  sténosée  par  l'ec¬ 
zéma  ;  sinon  l'audition  reste  bonne. 

Quelquefois,  on  voit  se  greffer  sur  l'eczéma 
chronique  du  conduit  des  phénomènes  infec¬ 
tieux,  dus  à  une  otorrhée  concomitante,  ou  (le 
plus  souvent)  à  un  grattage  intempestif  de 
l'oreille  avec  un  instrument  non  aseptique.  L'ec¬ 
zéma  provoque  la  démangeaison,  l'instrument 
apporte  le  germe  et  le  grattage  l'inocule. 

A  ce  point  de  vue,  l'eczéma  du  conduit  sert 
très  fréquemment  de  cause  aux  furoncles  de 
l'oreille.  En  présence  de  furoncles  du  conduit,  il 
faut  toujours  penser  à  la  possibilité  d'un  eczéma, 
cause  occasionnelle,  infecté  par  le  grattage. 

.  Le  diagnostic  de  l'eczéma  chronique  de 
l'oreille  est  ordinairement  facile.  Les  démangeai¬ 
sons  signalées  par  le  patient  y  feront  penser. 
L'examen  otoscopique  fixera  ce  diagnostic, 
laissant  rarement  place  à  l'hésitation.  Cependant, 
il  est  certaines  périostites  à  allure  chronique  qui 
peuvent  prêter  à  confusion.  Elles  se  voient  à  la 
suite  d'otorrhées.  Les  signes  et  les  symptômes 
différentiels  que  j'ai  signalés  à  propos  du  dia¬ 
gnostic  de  l'eczéma  aigu  se  retrouvent  ici.  De 
même,  certaines  otites  externes  chroniques,  irri¬ 
tatives  simulent  l'eczéma  chronique  du  conduit. 
Comme  pour  les  formes  aiguës,  ce  sont  là  des  lé¬ 
sions  assez  voisines. 

Le  pronostic  de  l'eczéma  chronique,  sans  être 
sérieux,  comporte  néanmoins  quelques  réserves, 
tenant  à  la  longue  durée  de  l'affection,  qui  se 
calme  pour  récidiver  facilement,  aux  infections 
cutanées  qui  peuvent  s'y.  greffer,  aux  furoncles 
en  particulier  Ç[ui  trouvent  dans  l'eczéma  du 
conduit  un  terrain  tout  préparé  à  leur  éclosion. 
Dans  les  cas  de  tuméfaction  intense  et  persis¬ 
tante,  le  malade  est  atteint  d’une  surdité  dont 
la  durée  est  parallèle  à  la  persistance  de  la 
sténose  du  conduit. 

Le  traitement  de  l'eczéma  chronique  de 
l'oreille  consistera  en  applications  modifica¬ 
trices.  S'il  y  a  de  la  sécrétion  et  des  squames 
remplissant  le  conduit,  il  convient  de  les  chasser 
par  des  injections  d’eau  bouillie  tiède.  D’autre 
part,  s’il  y  a  infection  ou  menace  d’infection, 
quelques  instillations  antiseptiques,  de  phéno- 
salyl  à  1  pour  100  par  exemple  (une  cuillerée  à 
calé  tiède,  après  chaque  lavage)  seront  utiles. 

On  recommandera  au  malade  d’éviter  les  grat¬ 
tages  et  on  prescrira  des  applications  de  pom¬ 
mades.  Si  le  patient  fait  des  injections  et  des 
instillations,  il  séchera  ensuite  soigneusement 
l'oreille  avec  un  linge  propre.  Puis,  il  appliquera 
une  fois  ou  deux  par  jour,  le  soir  de  préférence, 
une  couche  légère  de  pommade.  Pour  cette  ap¬ 
plication,  faire,  avec  de  l'ouate  roulée  autour 


d'une  tige,  un  petit  tampon  peu  volumineux, 
mettre  sur  ce  tampon  une  couche  fine  de  pom¬ 
made  et  introduire  doucement  le  tampon  dans 
le  conduit  sans  aller  trop  loin.  Quelques  mou- 
ven  ents  de  rotation  permettront  d'appliquer  un 
enduit  léger  de  pommade  sur  la  peau  dù  conduit. 
La  couche  de  pommade  doit  être  très  fine;  pour 
éviter  qu'elle  ne  s'accumule  dans  la  lumière  du 
conduit. 

On  peut  se  servir  de  pommade  à  l’oxyde  de 
zinc.  J’accorde  pour  ma  part  la  préférence  à  la 
vaseline  à  l'iodol  au  vingtième. 

Un  moyen  efficace  de  traitement  de  l’eczéma 
chronique  de  l'oreille  est  la  cautérisation  au  ni¬ 
trate  d’argent.  On  emploiera  les  solutions  faibles, 
au  cinquantième,  avec  lesquelles  on  badigeon¬ 
nera  deux  fois  par  semaine  environ  les  parties 
malades.  On  hâte  ainsi  la  cicatrisation  de  l’ec¬ 
zéma 

D>'  P.  Lacboix 


A  TRAVERS  LA  PRESSE  MÉDICALE 


Le  vinaigre  et  les  prostatiques.  —  Traitement  des 
angiomes  et  des  nævi  par  l’air  chaud.  —  La  tu¬ 
berculose  infantile  à  la  campagne .  —  Conduite  à 
tenir  dans  le  cas  de  tuberculose  compliquant  la 
grossesse. 

Le  vinaigre  et  les  prostatiques 

Dans  ce  style  si  savoureux  et  si  original  dont 
il  a  le  secret,  J.  Camescasse  narre,  dans  La  Cli¬ 
nique,  les  bons  effets  qu’il  obtient  de  l’emploi  du 
vulgaire  vinaigre,  vinaigre  alimentaire,  vinai¬ 
gre  de  bois,  acide  pyroligneux,  10  gouttes  du 
premier,  5  gouttes  des  deux  autres  dans  un  demi- 
,  litre  d’eau  bouillie,  pour  laver  la  vessie  des  pros¬ 
tatiques  simples,  anciennement  infectée,  ou  en 
état  de  défense  :  le  vinaigre  agirait  en  commu¬ 
niquant  aux  -urines  à  émettre  le  léger  excès 
d’acidité  qui  les  rend  impropres  à  la  fermenta¬ 
tion  ammoniacale. 

Chemin  faisant,  l’auteur  nous  apprend  que  le 
meilleur  désodorisant  des  vases  et  des  tables  de 
nuit  mal  entretenus  et  auxquels  une  urine  vieil¬ 
lissante  et  fermentante  a  communiqué  son...... 

parfum  est  le  vinaigre.  Il  n’en  coûte  pas  d’essayer. 


Traitement  des  angiomes  et  des  nævi 
par  l’air  chaud. 

Les  angiomes  et  les  nævi,  qui  sont  générale¬ 
ment  inesthétiques,  peuvent  devenir  le  siège  de 
complications  plus  ou  moins  graves.  Il  y  a  donc 
intérêt  à  les  faire  disparaître,  et,  d’après  M.Vi- 
GNAT,  la  méthode  ejui  donne  les  meilleurs  ré¬ 
sultats  est  la  carbonisation  à  l’air  chaud  à  haute 
température  (780«>)  qu’il  décrit  dans  La  Clinique. 

L’instrument  électrique  ou  à  essence  compor; 
te  une  source  d’air,  —  dans  le  premier  cas,  petite 
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Indemnité  Maladie.  —  Aool-' 
dents.—  Retraites.—  Psin- 
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D'  Mignon, 'Villa  des  Pages 
Le  Vésinet  (Seine-et-Oise) 
Trésorier  t  D*  Gassot, 
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CORRESPONDANCE 


N»  1587.  -  D»  M.  à  N. 
i  Concours.  —Je  vous  se¬ 
rais  obligé  de  me  faire  sa¬ 
voir  par  la  voie  du  jour¬ 
nal  : 

I®  Si  dans  les  accidents 
agricoles  le  certificat  de 
guérison  doit  être  compté  ; 

8*  Si  dans  les  cas  tom¬ 
bant  sous  la  loi  de  1898, 
mais  sur  appel  du  patron, 
le  certificat  de  guérison 
doit  être  compté. 

Réponse.  —  Le  certiti- 
eat  de  guérison  doit  être 
compté,  d’après  le  tarif 
ouvrier  de  la  localité,  lors¬ 
que  celui-ci  est  applicable,, 
c’est-à-dire  aussi  bien  lors¬ 
qu’il  s’agit  d’un  accident 
agricole  que  lorsque  le 
médecin  a  été  choisi  par  ' 
le  patron  pour  soigner  un 
ouvrier  garanti  par  les  lois 
spéciales  sur  les  accidents 
du  travail. 

N”  1584.  —D' G.  à  G. 
à  Sou  Médical.  —  Je  vous 
serais  très  reconnais¬ 
sant  de  bien  vouloir  me 
renseigner  sur  les  faits 
svlvants  ; 

L’an  dernier,  J’ai  soigne 
une  bonne  d’hôtel,  pom 
Une  entorse  du  cou-de- 
pied.  Le  patron  étant  as¬ 
suré  à  la  compagnie  ia  P. 
j’alremîs,  comme  jele  fais 
chaque  semestre,  ma  note 
d'honoraires  à  l’agent  local 
de  celte  compagnie. 

Cette  note  que  j’av;  is 
établie, d’après  le  tarif  lo¬ 
cal,  m’a  été  réduite  d’uii 
tiers,  la  compagnie  allé¬ 
guant  que  cet  accident 
tombe  sous  le  coup  de  la 


le  tarif  Dubief  (la  bonne 
m’avait  envoyé  cherclier 
elle-même  et  non  le  patron 
naturellement). 

Autre  renseignement  à 
vous  demander.  Je  suis 
assuré  à  la  P.  pour  les  ac¬ 
cidents  qui  peuvent  sur¬ 
venir  à  ma  bonne  et  à  mon 
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pompe  rotative  actionnée  par  une  magnéto  ;  dans 
le  second,  obus  d’air  comprimé  à  double  déten¬ 
deur  ;  —  et  une  source  de  chaleur  ;  dans  le  pre¬ 
mier  cas,  résistance  électrique  d’un  fil  enroulé 
I  sur  une  tige  de  terre  réfractaire  et  porté  au  rouge 
blanc  ;  dans  le  second,  gros  couteau  de  thermo- 
,  eautère. 

L’opération  consiste,  sous  anesthésie  générale 
ou  locale,  après  avoir  bien  désinfecté  la  région 
j  Èt  limité  strictement  l’angiome  ou  le  nævus  par 
!  unchamp  imbibé  d’eau  froide,  ou  par  une  cuiller 
lônêtrée  spéciale,  à  diriger  le  courant  d’air  sur- 
thauffé  sur  tous  les  points  de  la  tache  qu’il  s’agit 
de  carboniser. 

La  surface  ayant  été  ainsi  traitée,  on  enlève 
l’escarre  avec  une  curette  et  on  recommence  la 
cautérisation  jusqu’à  ce  que  toute  la  profondeur 
de  l’angiome  ait  été  carbonisée  ;  on  panse  comme 
«ne  brûlure  aseptique  et  la  cicatrisation  se  fait 
I  par  bourgeonnement,  rapide  et  parfaite. 


j  La  tuberculose  infantile  à  la  campagne. 

j  Le  Journ.  des  méd.  pratic.  de  Lyon  publie 
l'intéressante  communication  au  Congrès  de 
pathologie  comparée,  de  M.  Revillet  qui  a  ob¬ 
servé  de  nombreux  cas  de  tuberculose  infan¬ 
tile  dans  une  région  où  la  tuberculose  de  l’adulte 
j  est  de  la  plus  grande  rareté.  Cette  tuberculose 
aflecte  la  forme  de  méningite,  de  péritonite, 
d’arthrite,  d’ostéite,  etc.,  et  serait  due  à  l’infec¬ 
tion  des  petits  organismes,  par  la  voie  intesti- 
nàle,  due  au  lait  de  bovidés  tuberculeux. 

Cette  tuberculose  infantile  qui  augmente  à  la 
campagne  dans  des  proportions  sérieuses  et  s’é¬ 
tend  aux  adultes,  est  pour  ainsi  dire  inconnue  en 
Suisse  où  la  loi  impose  aux  propriétaires  de  bo- 
j  ïidéS’  l’épreuve  de  la  tuberculine  ;  si  cette 
'  Épreuve  est  positive,  l’animal  doit  être  abattu  ou 
'  expédié  hors  du  canton. 

Comme,  en  France,  il  n’en  est  pas  de  même,et 
j  que  les  abattoirs  publics  ou  privés  ne  sont  pas 
j  soumis  à  une  surveillance  rigoureuse,  surtout 
ceux-ci,  l’auteur  émet  le  vœu,voté  à  l’unanimité, 
que  soit  organisée  «  l’inspection  des  abattoirs 
'  'et  surtout  des  tueiies  particulières,  de  manière  à 
j  I  ee  (ju’aucune  viande  ne  puisse  être  livrée  à  la 
I  consommation  publique  sans  avoir  été  exami- 
]  '  née  par  un  médecin  vétérinaire  Inspecteur  ». 


Conduite  à  tenir  dans  les  cas  de  tubercnlose 
compliquant  la  grossesse. 

Quelle  est  l’influence  de  la  grossesse  sur  révo¬ 
lution  de  la  tuberculose  ?  Quel  est  l’avenir 
Üu  produit  de  conception  ?  Doit-on  intervenir 

Er  interrompre  la  grossesse  d’une  tubéreu¬ 
se  ?  Telles  sont  les  questions  auxquelles  M. 
Bedeau  s’efforce  de  répondre  dans  le  Jour- 
ilui  de  méd.  de  Paris. 

.  b'une  façon  générale,  l’aggravation  de  l’état 
futte  tuberculeuse  enceinte  est  d’autant  plus 
inarquée  que  la  tuberculose  est  plus  avancée  et 
^ela  grossesse  est  plus  proche  de  son  terme  ;  la 
posseSse  diminue  la  résistance  de  l’organisme,  et 


parfois  le  placenta  est  infiltré  de  bacilles  et  trans¬ 
formé  en  abcès  tuberculeux. 

Les  enfants  nés  dans  ces  conditions  meurent 
prématurément  dans  la  proportion  de  50  %  ou 
demeurent  tuberculisables. 

On  doit  intervenir  par  l’avortement  provo¬ 
qué  précocement  chez  les  femmes  dont  la  tuber- 
'culose  s’aggrave  dès  le  début  de  la  grossesse. 

«  Si  l’on  n’interrompt  pas  la  grossesse,  il  faut 
«  soigner  la  femme  médicalement  comme  si  elle 
«  n’était  pas  enceinte  ;  on  peut  obtenir  un  enfant 
«  viable,  qui  devra  être  immédiatement  éloigné 
«  du  milieu  familial  dans  lequel  il  se  contamine- 
«  rait  infailliblement.  » 


OBSEIIVATIONS  ET  FAITS  CLINIQUES 


Relâchement  émotionnel  du  sphincter  vésical. 

J’examine  l’abdomen  du  sieur  V...  (Emile), 
âgé  de  22  ans,  victime  d’un  accident  et  je  re¬ 
marque  que  l’urèthre  laisse  échapper  Turine 
goutte  à  goutte  sans  la  moindre  pression  sur  le 
ventre. 

«  C’est  la  crainte,  me  dit-il  ;  au  conseil  de  ré¬ 
vision  c’était  comme  ça,  et  le  major  l’avait  re¬ 
marqué  aussi. 

Cas  rare  de  broncho-pneumonie  rubéolique. 

L’enfant  R...,  âgé  de  2  ans,  a  la  rougeole  le 
20  Juin  1904. 

Le  28  broncho-pneumonie,  39®  (T.  rectale  à. 
chaque  prise). 

Le  29,  40®. 

"  Le  30,  40®  matin,  43»2  soir,  40®2  à  11  h.  du 
soir.  R.  70. 

Je  n’ai  jamais  observé  semblable  température. 
Thermomètre  contrôlé,  seul  le  sommet  du  pou¬ 
mon  droit  respire  un  peu. 

Le  1®'  juillet,  40®  m.,  40®2,  soir. 

Le  2  juillet,  37®,  m.,  la  base  du  poumon  gau¬ 
che  reste  seule  imperméable. 

Le  2  juillet,  40®5,  s.,  poussée  à  gauche. 

Le  3  juillet,  39®7,  m.,  40®  soir. 

Le  4  juillet,  2  heures  du  matin,  refroidisse¬ 
ment,  état  syncopal  effrayant  ;  35®,  36®  à  8  h.,, 
du  matin,  bon  état  général,  grande  amélioration 
dans  l’état  du  poumon  gauche  qui  présente  de 
gros  râles  à  la  base  seulement.  L’enfant  tousse  et. 
avale  des  mucosités.  Sueurs  dans  l’après-midi. 
Très  bon  état  général.  Aucune  dyspnée ,  mou- 
I  vements  respiratoires  normaux,  36®5  soir. 

I  Le  5  juillet,  36®5,  va  très  bien. 

Le  traitement  a  eu  lieu  par  les  bains  froids 
mais  les  variations  de  température  n’ont  pas 
paru  coïncider  avec  l’administration  des  bains. 

D'  GoürgEV. 

Curieux  phénomènes  infectieux  consécutifs  à  une 
grippe, 

Mlle  S...  (Madeleine),  âgée  de  18  ans,  est  at¬ 
teinte  de  grippe  au  28  janvier  :  angine  simple, 
mal  de  tête,  courbaturé,  abattement,  etc.  Se 
portait  très  bien  là  veille. 
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Le  1®"^  février,  une  éruption  scarlatiniforme 
apparaît  en  avant  du  thorax,  puis  se  propage  à 
l’abdomen,  aux  membres  et  dans  le  dos.  Nason- 
nement  accentué,  38®  à  39®  chaque,  jour. 

L’angine  guérit,  l’éruption  disparaît,  laissant 
après  elle  une  desquamation  furfuracée  aux 
membres  et  au  cou.  La  température  persiste, 
mâis  reste  au-dessous  de  39®.  Pas  d’albumine.  La' 
langue  n’est  pas  scarlatineuse.  Douleurs  vagues 
aux  membres  et  au  cou.  Jusqu’au  15  février  les 
accidents  douloureux  et  la  fièvre  persistent,  un 
état  subdélirant  le  soir  et  la  nuit.  Je  rejette  tou¬ 
jours  l’idée  de  scarlatine. 

Le  16  février,  la  langue  est  sèche,le  nasonne- 
ment  est  plus  prononcé,  on  remarque  de  nom¬ 
breuses  taches  opalines  sur  la  luette,  les  amyg¬ 
dales  et  le  voile  du  palais,  les  lèvres  sont  fuligi¬ 
neuses,  ventre  ballonné,  t.  39o5. 

Et  c’est  alors  qu’ après  de  nombreuses  ques¬ 
tions,  j’apprends  que  cette  jeune  fiiie.a  subi,à  la 
fin  du  mois  de  décembre  précédent,  l’opération 
du  curetage  pour  végétations  adénoïdes  naso- 
pharyngiennes. 

Dès  que  mon  attention  a  été  attirée  de  ce  côté 
et  que  je  pense  à  des  complications  inflamma¬ 
toires  grippales  du  naso-pharynx,  je  lais  de  lar¬ 
ges  irrigations  nasales  avec  le  siphon  de  Weber. 
D’énormes  paquets  de  mucosités,  avec,  débris 
membraneux,  caillots  sanguins,  etc.,  sont  éva¬ 
cués.  Répétées  deux  ou  trois  fois  par  jour  avec 
en  plus  collutoires  à  l’acide  salicylique  pour  la 
gorge,  lavements,  etc.,  le  mieux  ne  tarde  pas  à  se 
faire  sentir. 

Le  17,  grande  amélioration. 

Le  18,  l’amélioration  continue,  la  fièvre  a  dis¬ 
paru,  ainsi  que  les  taches  opalines,  pas  d’albu¬ 
mine. 

Le  18,  adénite  cervicale  droite  avec  phéno¬ 
mènes  de  compression  :  torticolis,  douleurs  à 
l’épaule  amenés  par  une  certaine  tuméfaction  du 

1  Le  2  mars,  grande  amélioration,  puis  guérison 
définitive  le  8  mars.  D®  Courgey. 


PRATIQUE  GYNÉCOLOGIQUE 

Traitement  de  la  leucorrhée,  ' 

La  leucorrhée  est  d’une  telle  fréquence  que 
Bedford  a  pu  dire  :  «  C’est  pour  des  pertes  blan¬ 
ches  que  nous  sommes  presque  toujours  consul¬ 
tés  ».  Outre  que  c’est  une  affection  extrêmement 
tenace  et  sujette  aux  récidives,  elle  n’est  pas  sans 
présenter  un  caractère  sérieux,  du  fait  de  ses 
complications  tant  locales  que  générales.  A  toute 
leucorrhée,  même  d’apparence  la  plus  banale, 
il  convient  donc  d’opposer  un  traitement  vrai¬ 
ment  actif. 

Les  irrigations  vaginales  antiseptiques  en 
constituent  la  base.  Encore  importe-t-il,  pour 
que  les  effets  en  soient  bienfaisants,  de  ne  pas 
faire  appel  à  des  substances  médicamenteuses 
trop  énergiques  ou  acides,  lesquelles  risqueraient 


d’entretenir  et  même  d’aggraver  l’état  congéstif. 
Les  antiseptiques  violents,  écrit  Dalché,  m’ont 
toujours  semblé  donner  de  mauvais  résultats  : 
ils  sont  irritants  ;  d’autre  part,  ils  coagulent  le 
mucus  (mucine)  des  écoulements  qui  tapisse  les 
muqueuses,  et  empêchent  ainsi  la  substance  ac¬ 
tive  d’entrer  en  contact  avec  les  parois',  qui  de¬ 
viennent  peut  être  alors  une  sorte  de  milfeu  pour 
les  micro-organismes  ».  ; 

L’eau  gomenolée  ou  solution  de  gomepol  à  2 
p.  1000  (1  /2  cuillerée  à  café  par  litre  d’eau)  met 
non  seulement  à  l’abri  de  tels  inconvénients, 
mais  apparaît  comme  la  solution  de  choix, ^tant 
en  raison  de  l’efficacité  de  son  rôle  antiseptique 
que  de  ses  propriétés  adoucissantes  ;  outre  qu’elle 
entraîne  mécaniquement  les  mucosités  et  lès 
débris  épithéliaux,  elle  imprègne  de  gomenol 
toute  l’étendue  de  la  muqueuse,  l’aseptise  sans 
la  congestionner  et  laisse  après  son  emploi  une 
sensation  de  fraîcheur  particulièrement  agréable. 

D’une  façon  générale  les  injections  d’eau  go¬ 
menolée  seront  données  tièdes,  à  pression  mo¬ 
yenne  (0  m.  50  environ),  la  femme  étant  étendue 
dans  le  décubitus  dorsal  .  Elles  seront  au  mini¬ 
mum  de  2  litres.  Si  la  leucorrhée  est  abondante  et 
tenace,  il  y  aura  tout  avantage  à  les  continuer 
pendant  10  à  15  minutes.  Chez  l’enfant,  ces  in¬ 
jections  seront  données  à  faible  pression,  à  l’aide 
d’une  sonde  urétrale  introduite  peu  profondé¬ 
ment. 

Selon  le  conseil  de  Dalché,  on  variera  la  tem¬ 
pérature  de  l’eau  suivant  certaines  indications 
particulières  ;  c’est  ainsi  eju’on  réservera  l’eau 
froide  (18®  à  20®),  avec  pression  plus  ou  moins 
forte,  aux  leucorrhées  d’origine  atonique,  as; 
thénique,  chez  des  malades  lymphatiques,  stru- 
meuses.  Au  contraire,  l’eau  chaude  (40®),  con¬ 
viendra  spécialement  aux  «  endolories  du  ven¬ 
tre  »,  femmes  souffrant  de  névralgies  utérines 
ou  pelviennes,  à  celles  qui  ont  tendance  à  la  stase 
circulatoire  de  l’appareil  génital,  avec  utérus  gros 
et  rougeâtre,  et  sensibilité  du  petit  bassin. 

Dalché  ajoute  cette  recommandation  que  «  le 
médecin  fera  bien  de  pratiquer  lui-même  de  temps 
en  temps,  au  spéculum,  un  nettoyage  minutieux 
du  vagin,  du  col  et  des  culs-de-sac  ». 

Indépendamment  des  injeetions  quotidiennes 
ou  bi-epuotidiennes  d’eau  gomenolée,  une  médi¬ 
cation  plus  directe  s’impose  dans  la  grande 
majorité  des  cas  :  elle  consiste  en  l’introduction 
vaginale,  tous  les  deux  ou  trois  jours,  soit  de 
tampons  imbibés  de  glycérine  gomenolée  ou 
d’oléo-gomenol  à  33  %,  soit  d’ovules  glycérinés 
au  gomenol  (gomenovules). 

Bien  souvent  aussi,  il  importera  de  pratiquer 
une  ou  deux  fois  par  semaine  des  attouchements 
du  col  et  des  culs-de-sac  avec  du  gomenol  pur 
ou  de  l’iodo-gomenol.  L’action  modificatrice  de 
ces  attouchements  est  remarquablement  efîicaee. 

Enfin,  l’état  général  nécessitera  toujours  des 
soins  attentifs  tant  hygiéniques  que  médicamen¬ 
teux.  Tantôt  on  aura  à  combattre  le  neuro-ar¬ 
thritisme  (régime  pauvre  en  viandes,  modéra¬ 
teurs  nerveux),  tantôt  la  ehlorose  ou  le  lyihpha- 
tisme  (iodure  de  fer,  arsenic,  ou  mieux  emploi  du 
gomenolixir). 


AITTITUBEBCTTLEUZ,  FVISSAITT  EEOOITSTITTJAITT 

MEDICATION  NUCLEOPHOSPHATËE  ARSENICALE 

HUCLÉOPHOSPHATES  de  CHAUX  et  de  SOUDE  METHÏLAHSfHES 


'  (3^°  COMPRIMÉS  “«==©0 

DOSE  ;  2  à  3  comprimés  deux  fois  par  jour  au  deux  principaux  repas,  ce  qui  fait  de  0,04 
à  0,06  centigrammes  de  méthylarsinate  sodique  par  jour. 

INUECTABLE 

DOSE  :  1  ou  2  injections  suivant  les  cas,  dans  les  24  heures. 


TUBERCULOSE,  FIÈVRES  Paludéennes 
CACHEXIE  DES  PAYS  CHAUDS 
LYMPHATISME,  SCROFULE,  ETC. 


W 


Vente  en  Gros  :  13,  Rue  de  Poissy,  PARIS.  —  Détail  :  PRINCIPALES  PHARMACIES. 


ê 


Affections  du  Cuir  chevelu 

SAVON-FLUIDE  A°  MOLLARD  au  Panama 

Soins  hygiéniques  de  la  tête. 

Pellicules  légères  peu  abondantes. 

SAVON-FLUIDE  A°  MOLLARD  à  VEssence  de  Cèdre 

Affections  squameuses.  —  Squames  sèches 
ou  Errasses.  —  Pityriasis  stéatoïde. 

SAVON-FLUIDE  A°  MOLLARD  Sulfureux 

Affections  sébacées.  —  Séborrhée  grrassa. 

Maladies  folliculaires.  —  Syoosis. 

LOTION  TONIQUE  A;  MOLL ARD  à  la Piiocarpine 

k  NOTICE  SUN  DEMANDE-  -  SAVONS  MOLLARD,  2,  Rue  du  Marohé-deB-BlancB-Manteaux,  PARIS.  j 


CONSTIPATION  -  ENTÉRITES  -  CONGESTIONS  -  HÉMORROÏDES  -  OBÉSITÉ 

LAXATICÜRE  CHATELGUYON-tîUBLER 

SEULES  DRAGÉES  LAXATIVES  DE  CHATEL-GUYON 

qui  contiennent  réellement  des  SELS  EXTRAITS  de  la  Source  GUBLER 

Goût  exquis 
Effet  doux  et  rapide 
Emploi  pratique 

Tous  les  âges' 

Tous  lés  Tempéraments 

DOSE  :  1  à  2  Dragées  le  Soir  en  se  couchant 

C!OHraESSIOITITA.IH.E  DES  SOXJS-I’H.ODXJIXS  GCS—CS-XTBLEIt 

E.  PERRAUDIN,  Pharmacien,  70,  rue  Legendre,  PARIS.  —  Tél.  :  53727. 
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CORRESPONDANCE 

Orefflers,  assureurs  et  blessés. 
Comment  on  peut  affamer  les  blessés  pour 
les  rendre  plus  malléables. 

Mon  <iher  ûonfïère, 

jë  vous  adresse  M.  A.,  et  je  vous  serais  reconnais- 
6ant  si  vous  pouviez  l'aider  de  vos  conseils  éclairés. 

La  compagnie  d’assurances,  la  X.,  lui  a  supprimé 
son  demi-salaire  depuis  le  23  mars.  Après  remise  des 
Oonclusions  que  vous  lui  avez  données,  le  juge  de 
paix,  par  jugement  du  9  mai,  a  condamné  la  Compa¬ 
gnie  à  payer  le  demi-salaire  jusqu’à  expertise  du  tri¬ 
bunal  civil. 

La  Compagnie  refuse  de  nouveau  de  lui  payer  son 
demi-salaire.  J’ai  conseillé  au  blessé  de  faire  signi¬ 
fier  le  jugement,  on  lui  a  dii  qu’il  fallait  encore  atten¬ 
dre  un  mois  pour  obtenir  un  résultat.  Est-ce  vrai  ? 
Peut-on  affamer  ainsi  un  blessé,  père  de  deux  en¬ 
fants,  qui.  depuis  le  janvier  ne  touche  qu’un  demi- 
salaire  jusqu’au  23  mars,  et  qui,  depuis  le  23  mars, 
nè  touche  plus  rien  ? 

Une  compaguie  d’assurances  peut-elle  se  moquer 
d’un  jugement  qui  la  condamne  à  payer? 

D'  P. 

16  mai  1913. 

'  Pour  rendre  service  au  blessé  de  notre  con¬ 
frère,  nous  avons  écrit  au  juge  de  paix  la  lettre 
Suivante  l 


Paris,  le  30  mai  1913, 
Monsieur  le  Juge  de  Paix, 

J’ai  l'honneur  de  vous  transmettre  ci-joint 
copie  de  la  lettre  que  m’adresse  le  D' P.,  d’I. 

Le  9  mai,  vous  avez  'condamné  le  patron  de 
M.  A.,  à  payer  le  demi-salaire,  jusqu’à  décision 
du  tribunal. 

Mais  la  X.,  Compagnie  d’assurances,  se  mo¬ 
que  des  décisions  des  magistrats.  Malgré  votre 
jugement,  elle  refuse  de  payer  le  demi-salaire  du 
blessé. 

Le  blessé  s’est  alors  rendu,  le  10  mai,  au  greffe 
du  n®  arrondissement  ;  le  greffier  lui  a  répondu 
qu’on  ne  pourrait  lui  donner  la  grosse  du  juge¬ 
ment  que  dans  un  mois,  ou  peut-être  un  mois  et 
demi. 

C’est  sans  doute  à  cause  des  longs  délais  que 
prennent  les  greffiers  pour  délivrer  les  grosses  des 
jugements,  que  s’est  répandue  dans  la  classe  ou¬ 
vrière  et  même  dans  le  monde  médical  cette  lé¬ 
gende  probablement  fausse,  que  :  «  les  greffiers 
«  sont  les  amis  des  assureurs  et  qu’ils  en  sont 
«  même  les  agents  les  plus  hostiles  aux  blessés  ». 

Je  me  permets  de  vous  signaler  le  fait  de  M.  A., 
espérant  que  vous  voudrez  bien  donner  à  votre 
greffier  les  instructions  nécessaires  pour  que  le 
blessé  puisse  obtenir,  avant  le  long  délai  fixé 
par  cet  officier  ministériel,  la  grosse  du  juge¬ 
ment  qui  permettra  de  le  faire  signifier. 

Nous  vous  serions  reconnaissants,  si,  en  vous 
basant  sur  ce  fait  si  démonstratif,  vous  vouliez 
bien,  à  l’avenir,  rendre  en  pareil  cas,  vos  juge* 


GONSnPATlOU 

Chronique  ou  Accidentelle 
|Fermentations  gastro-intestinale 
Intoxications  bacillaires 
Troubles  hépatiques  et  biliaires' 
Dyspepsies  —  Entérites 
'  Appendicites,  etc. 

TRAITEIVIEIMTp.r.e. 


Üo  Grain  ou  deux  dans  les  cas  rebelles 


le  soir  avant  le  repas 


Admo*  :  64,  Boulevard  Port-Royal,  à  PARIS, 


COMPOSITION 

des 

GRAINS  DE  VAIS 

La  composition  des 

GRAINS  de  VALS  i 

répond  à  l’association  de  la  médication 
cholagogue  et  de  la  médication  évacuante. 
Le  produit  utilisé  est  à  base  de 
Résine  delPsdophyllin] 
et  de  deux  Rhamnus  purgatifs 
Cascara  Sagrada  et  Bourdaine  (ou  Erangule) 


Le  Podophyllin  préparé  par  un  procédé 
spécial  à  l’alcool  bouillant  constitue  un 
poduit  dont  l’activité  sur  la  sécrétion 
iliaire  est  entièrement  différente  de  celle 
obtenue  avec  le  podophyllin  selon  le  codex 
qui  fait  employer  l’alcool  froid. 

Proportion  15  milligr.  par  Grain  de  Vais. 

Le  Cascara  et  la  Bourdaine  sont  traités 
d’après  la  méthode  du  professeur  L.  Phlpsoa 
publiée  par  lui  dans  le  «  Journal  de  la  So¬ 
ciété  des  Sciences  médicales  et  naturelles 
de  Bruxelles  t.  Le  Produit  obtenu  est  jau¬ 
nâtre  et  cristallin. 

Proportion  25  miüigr.  par  Grain  de  Vais. 
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:  lents  exécutoires  sur  minute.  Vous  montrerez  mesures  nécessaires  pour  que  les  expéditions  ou 
;àsi  aux  rapaces  et  inhumaines  Compagnies  les  grossesjde  vos* jugeinents  soient  toujours 
d'assurances  que  vous  possédez  un  moyen  pour  délivrées,  autant  que  possible  dans  un  délai  ma¬ 
llire  respecter  vos  équitables  décisions  par  ces  ximum  de  15  jours. 


lanciers  un  peu  trop  dédaigneux  vis-à-vis  de  Le  procureur  de  la  RépübÜquê, 

lias  magistrats.  -  r  MnMTiin. 

j  Veuillez,  je  vous  prie,  me  retourner  la  lettre  *  ' 

iduD'P.,  que  je  désire  communiquer  au  Garde  Agréez,  Monsieur  le  juge  de  paix,  Thomlnagd 
lies  Sceailx  et  à  plusieurs  députés  qui  s’occupent  de  mes  sentiments  respectueux, 
de  ces  questions.  D'  DivSR 

Voici,  du  reste,  sur  ce  sujet,  une  circulaire  - 

Ida  Procureur  de  la  République  à  Messieurs  les  ^  , 

jagesdepaix,  qui  a  été  publiée  dans  le  Concours  Les  Syndicats  travaille 

ItMical  du  2  mai  1909,  n®  18,  page  356. 


Les  Syndicats  travaillent. 


Le  Procureur 

de  la  République, 
à  M.  le  Juge  de  Paix. 


Pourriez-vous,  je  vous  prie,  insérer  dans  le  Coh^ 
cours  médical,  la  petite  note  et  la  circulaire  cl-jolntes. 
Nous  avons  pensé  que  les  nombreux  confrères  qui 
doivent  subir  les  abonnements  pourraient  pent^êtro 
Être  intéressés  par  cette  initiative. 

.  Le  secrétaire  du  syndical, 
j  Je  suis  informé  que,  dans  un  certain  nombre  D*  Rôzibr. 

•de  justices  de  paix,  les  grosses  des  jugements  ,,,  ,,  ,, 

.1/ _ ^ _ _ +  Nous  nous  permettons  d’attirer  l’attention  dé 

peadus  en  matière  d  accidents  du  travail  ne  sont  médecins  sur  la  circulaire  cl-1olnte  que  les 

intéresses  qiP apres  un  delai  variant  médecins  de  Nay  (Basses-Pyrénées),  ont  fait  aflicher 
|j(î20a30  jours  a  dater  du  jugement.  dans  les  deux  cantons  est  et  ouest.  Nos  confrères 

I  J'estime  qu’il  importe,  dans  un  intérêt  d’hu-  verront  ainsi  que,  sans  supprimer  les  abonnements,  il 

'lanité  sur  lequel  je  n’ai  pas  besoin  d’insister,  est  possible,  avec  un  peu  d’union,  de  relever  les  hono- 

'denepas  faire  attendre  trop  longtemps  aux  vie-  raires. 

iirj;’~raeïXs£  s, 

ht  laveur.  Les  médecins  soussignés,  membres  du  $yn- 

Je  vous  prie  en  conséquence  de  prendre  les  dicat  médical  du  Béarn,  ont  l’honnèur  de  porter 


Syndicat  médical  du  Béarn  (zone  de  Nay) 

Les  médecins  soussignés,  membres  du  $yn- 


PRODUITS  ^HY^LOGIQUES 

A.  DE  IVIONTCOURT 


EXTRAIT 

Gastriqvie 

MONCOUR 


Coliques  hépatiques 
Lithiase 

ictère  par  rétention 


'^^xtrait'^^ 

Hépatique 

MONCOUR 

Maladies  du  Foie 
Diabète  par  anhépathie 

En  sphénilines 

dosées  à  3o  c/gr. 
en  doses  de  12  gr. 

En  suppositoires 

dosés  à  3  gr. 
De  4  à  16  sphéruline 
par  jour. 

De  I  à  4  suppositoires 
par  jour. 

EXTRAIT 

Pancréatiquie 

MONCOUR 

Diabète 

par  hyperhépathie 

En  sphénilines 

dosées  à  ao  cjgr. 
En  suppositoires 

dosés  à  I  gr. 
De  a  à  10  sphérulines 
par  jour. 

De  I  à  a  suppositoires 
par  jour 

EXTRAIT 

Entéro-Panoréalique 

MONCOUR 

Affections  intestinales 

Troubles  dyspeptiques 

En  sphénilines 

doséès  ù  a  5  c/gr. 

De  I  à  4  sphérulines 
par  jour. 

EXTRAIT 

Intestinal 

MONCOUR 

Constipation 

Entérite 

muco-membraneuse 

En  sphérulines 

dosées  à  3o  c/gr. 

De  a  à  6  sphéruline 
par  jour. 

EXTRAIT 

Hénal 

MONCOUR 

Insuffisance  rénale 
Albuminurie 
Néphrites,  Urémie 

En  sphéruHnes 

dosées  à  1 5  cjgr. 

De  2  à  i6  sphénilines 

CORPS 

Thyroïde 

MONCOUR 

Myxœdème,  Obésité 
Arrêt  de  Croissance 
Fibromes 

En  bonbons 

dosés  à  5  c/gr 
En  sphénilines 

dosées  à  35  cjgr. 

POUDRE 

Ovarienne 

MONCOUR 

Aménorrhée 

Dysménorrhée 

Ménopause 

Neurasthénie  féminine 

En  sphérulines 

dosées  à  ao  c/gr. 
De  I  à  3  sphérulines 

AUTRES 

Préparations 

MONCOUR 

Extrait 

de  Muscle  lisse 
Extrait 

de  Muscle  strié 
Moelle  osseuse 
Myocardine 
Poudre  surrénale 

ation^  Ont  été  ezpèrimentéeB  di 

sus  les  ESpitaux  de  Paris  El' 

les  ne  se  déüTrent  que  sur  pr. 

isoription  médicale. 
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à  la  connaissance  des  habitants  de  la  région  de 
Nay  les  décisions  suivantes  : 

A  l'expiration  des  abonnements  en  cours, 
ceux-ci  ne  seront  renouvelés  qu’aux  conditions 
ci-après  spécifiées  : 

L’abonnement  annuel  sera  consenti  sur  une 
base  minimum  de  10  francs  par  famille  et  payable 
d’avance  par  les  nouveaux  abonnés.  —  Cet 
abonnement  donne  droit  :  1°  à  la  gratuité  des 
consultations  au  cabinet  du  médecin  ;  2°  à  une 
réduction  de  50  %  pour  les  visites  faites  à  do¬ 
micile,  sur  le  tarif  général  applicable  aux  non- 
abonnés. 

Tarif. 

Tarif  général  pour  les  Tarif  de  faveur  pour  les 
non-abonnés.  abonnés. 

Consultation  au  Ca-  Les  consultations  seront 

binet .  2  >  »  gratuites  au  cabinet  du 

Visite  à  domicile  sur  Médecin, 

demande  spéciale.  3  »» 

Indemnité  de  déçla-  Indemnité  de  déplacement 

cernent  par  kilo-  par  kilomètre  parcouru 

mètre  •  parcouru  tant  à  l’aller  qu’au  re- 

tant  à  l’aller  qu’au  tour .  0  25 

retour .  0  50 

Visite  faite  à  l’occa¬ 
sion  du  passage  du  Visite  faite  en  passant 

Médecin  dans  la  dans  la  localité  (gra- 

localité .  3»»  tuite  pour  les  Abonnés). 

Pour  les'visiles  de  nuit,  les  prix  des  tarifs  seront 
doublés.. 

Les  soins  chirurgicaux  (accouchements,  opé¬ 


rations,  appareils,  pansements,  etc.)  se  paieront 
en  sus  des  prix  stipulés  ci-dessus. 

Les  Docteurs  : 

CuiLLÉ,  Douste-Blazy,  Fourguette, 
Lacq,  Mourat,  Siot. 

Réponse. 

Fort  bien  !  Mais  combien  il  serait  mieux  de 
faire  un  pas  de  plus  dans  cette  voie  et  de  suppri¬ 
mer  l’abonnement,  qui  est  contraire  à  la  véritable 
doctrine  syndicaliste  et  à  la  logique  elfe-même, 
puisque,  avec  un  pareil  système,  plus  on  travaille 
et  moins  on  est  payé,  et  la  Visite  de  passage 
comportant  un  honoraire  très  réduit  et  tel  que 
le  malade  qui  s’est  donné  la  peine  de  se  déran¬ 
ger  pour  appeler  le  médecin  paie  le  plein  tarif, 
tandis  que  celui  qui  se  contente  d’attendre  son 
passage,  sachant  qu’il  doit  venir  sur  le  pas  de 
sa  porte,  ne  paie  pas  d’indemnité  kilométrique 
de  déplacement. 

II 

Le  Syndicat  de  Montargis  nous  envoie  un  ex¬ 
trait  du  compte  rendu  de  l’Assemblée  du  18  mai 
1913,  en  nous  demandant  de  le  publier. 

Nous  y  avons  relevé  les  passages  suivants  que 
nous  pensons  susceptibles  d’intéresser  nos  lec¬ 
teurs  : 

Médecins  étrangers.  —  Le  Syndicat  de  Mon¬ 
targis  adopte  le  vœu  du  Syndicat  d’Orléans, 
tendant  à  ce  que  les  docteurs  en  médecine  étran- 
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gers  qui  désirent  exercer  en  France  ne  puissent  ! 
le  faire  sans  s’être,  au  préalable,  soumis  aux  char-  j 
ges  publiques  qui  incombent  aux  citoyens  Iran-  ' 
çais.  De  plus,  et  dans  le  but  de  faciliter  la  natu¬ 
ralisation  avant  25  ans  (d’où  obligation  du  ser¬ 
vice  militaire),  le  Syndicat  de  Montaigis  émet 
le  vœu  que  la  durée  du  séjour  en  France  néces¬ 
saire  ipour  obtenir  la  naturalisation  soit  abais¬ 
sée  ié  10  à  5  ans.  En  outre,  le  Syndicat  demande 
que  §euls  soient  admis  à  faire  leurs  études  en 
F.'ïüj'é'e  les  étudiants  étrangers  munis  du  bacca- 
lauïî*u.  français. 

Enfin,  cque  les  étudiants  étrangers  ne  puissent 
être  admis  au  concours  de  l’externat  et  de  l’in¬ 
ternat  qu’en  plus  du  nombre  normal  de  places 
réservées  aux  Français. 

Tarif  applicable  aux  Compagnies  d’üssuran- 
ces  agricoles  par  suite  du  relèvement  des  tarifs  lo¬ 
caux.  —  Par  suite  du  relèvement  général  des 
tarifs  locaux,  le  Syndicat  décide  qu’à  partir  du 
1“  juin  1913,  le  prix  de  la  visite  ou  consultation 
pour  les  accidents  agricoles  sera  porté  de  2  à  3 
francs,  l’indemnité  kilométrique  restant  la  même. 

Un  avis  imprimé  sera  adressé  aux  Directeurs 
des  différentes  Compagnies  pour  les  informer  de 
cette  décision. 

Délibération  à  prendre  au  sufet  de  questions 
soumises  par  J’ Union.  —  Le  Président  a  fait  sa¬ 
voir  à  Y  Union  Que  le  SyndicatJ'de  Montargis 
était  hostile  à  la  déclaration  obligatoire  de  la  tu¬ 
berculose  ; 


2°  Que  les  médecins  certificateurs  n’existaient 
pas  dans  l’arrondissement  ; 

3°  Que  le  libre  choix  était  demandé  pour  l’ as¬ 
sistance  médicale  gratuite  ; 

4°  Qu’au  sujet  de  la  révision  du  tarif  Dubief, 
le  Syndicat  de  Montargis  se  ralliait  au  vœu  des 
médecins  du  Rhône,  ainsi  conçu  : 

«  Les  délégués  médicaux  à  la  Commission  du 
tarif  sont  invités  : 

«  A  n’accepter  que  le  tarif  actuel  à  la  visite 
«  avec  modifications  suivant  les  desiderata  for- 
«  mulés  par  les  Syndicats  médicaux  ; 

«  A  se  refuser  de  la  façon  la  plus  absolue  à  in- 
«  troduire  dans  le  tarif  une  limitation  ou  fixation 
K  forfaitaire  des  frais  médicaux  sous  quelque 
«  forme  que  ce  soit  ; 

«  A  cesser  leur  collaboration  dans  le  cas  où  la 
«  Commission  rejetterait  l’examen  article  par 
«  article  du  tarif  actuel  et  entreprendrait  l’étude 
«  d’un  tarif  forfaitaire  quelconque.  »  . 

Demande  d’un  confrère  au  sujet  de  certaines 
questions  d’ordre  syndical.  —  Toute  investiture 
de  la  part  des  médecins  avec  les  Compagnies 
d’assurances,  toute  acceptation  d’un  tarif  for¬ 
faitaire  quelconque  est  interdite. 

Bien  que  réprouvant  d’une  façon  générale  la 
publicité,  le  Syndicat  reconnaît  qu’un  médecin 
spécialiste,  dans  le  but  de  se  faire  connaître, 
peut  être  autorisé  à  faire,  sous  une  forme  discrète, 
de  la  publicité  comprenant  uniquement  le  nom 
et  l’adresse  du  spécialiste,  le  genre  de  spécialité, 
les  jours  et  heures  de  consultation. 


Expérimenté  avec  succès  dans  les  Hôpitaux.  Cliniques,  Dispensaires 
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Dans  le  but  également  de  se  faire  connaître, 
:un  spécialiste  peut  être  autorisé  à  faire  une  seule 
fois  une  tournée  de  consultations  à  jour  fixe,  dans 
les  différentes  communes  de  sa  région.Mais,  d"une 
façon  générale,  les  tournées  de  consultations  à 
jour  fixe  n’en  restent  pas  moins  interdites. 


Tuberculose  et  caserne. 

Après  avoir  lu  le  très  intéressant  article  «  Tu¬ 
berculose  et  caserne»  paru  dans  le  Concours  médical, 
II»  du  4  mai  1913,  je  suis  heureux  de  pouvoir  ajouter 
quelques  notes  personnelles  au  paragraphe  traitant 
de  la  caserne  Bayard  à  Grenoble. 

L’auteur  de  l’article  constate  que,  contrairement 
aux  autres  bataillons  alpins,  le  nombre  des  tubercu¬ 
leux  aux  14«,  28=  et  30'  bataillons  casernès  au  quar¬ 
tier  Bayard,  est  plus  élevé  en  2'  et  3'  années,  qu’au 
cours  de  la  1^'  année  de  service,  et  il  donne  comme 
cause  l’agglomération  intense.  D’autres  causes  selon 
moi  peuvent  être  signalées. 

Ayant  fait  mon  service  militaire  au  28'  chasseurs, 
j’ai  pu  étudier  de  près  la  question  sanitaire  à  ce 
bataillon  et  avoir  des  notions  générales  sur  celles 
des  autres  bataillons  alpins  du  sud-est. 

Le  quartier  Bayard  a  été  souvent  pris  à  partie  par 
les  médecins  militaires  dans  leurs  rapports  de  statisti¬ 
que  annuelle.  Construit,  en  effet,  sur  des  terrains  ma¬ 
récageux,  le  sol  n’a  pas  été  suffisamment  remblayé 
et  la  question  d’écoulement  des  eaux  traitée  trop  à  la 
légère.  Durant  la  mauvaise  saison,  l’eau  de  pluie  ou 
de  fonte  des  neiges  séjourne  longtemps,  s’étalant  en 
plaques  boueuses  où  les  chasseurs  pataugent  sans 


cesse.  A  l’infirmerie,  par  exemple,  il  est  parfois  im¬ 
possible  de  pénétrer,  à  inoins  de  marcher  résolument., 
dans  l’eau,  ce  qui  est  fort  désagréable,  ou  bien  de 
passer  par  les  fenêtres,  solution  peu  réglementaire. 

La  superficie  du  quartier  étant  très  grande,  je  ne 
pense  pas  que  l’agglomération  y  soit  intensive.  Les 
3000  chasseurrs  peuvent  y  circuler  d’autaÿgnieux 
que  les  divers  exercices  se  font  au  dehors  UIWj 
3  mois  d’été  sont  passés  en  pleine  monta/^ne.  I 

Les  bâtiments  occupent  les  3  angles  l’iraffiense 
cour  et  sont  suffisamment  éloignés  les'e'  uns  des  a«. 
très.  De  plus,  ces  casernes  relativemenùç 
ont  été  bien  comprises  pour  éviter  l’agglomènîfîôn. 
Un  bataillon  comprenant  6  compagnies,  chacune  de 
ces  dernières  occupe  un  pavillon  isolé,  construction  à 
un  étage,  renfermant  les  chambrées,  bureaux,  maga¬ 
sins,  lavabos,  etc.  Donc  6  maisonnettes  pour  lés 
6  compagnies, séparées  par  de  larges  avenues,  si  bien 
que  cette  disposition,  tant  au  point  de  vue  militaire 
que  médical,  est  infiniment  préférable  à  celle  des  énor¬ 
mes  bâtisses  à  trois  étages  (au  moins)  des  autres 
régiments  où  4  compagnies  et  plus  sont  entassées. 

Malheureusement,  deux  défauts  graves  viennent 
compromettre  tous  les  bénéfices  que  l’on  peut  retirer 
de  cette  disposition. 

1“  Il  n’y  a  qu’un  bâtiment  pour  l’infirmerie,  ainsi 
commune  aux  3  bataillons,  une  seule  salle  d’attente 
sans  la  moindre  séparation  et  pas  de  salle  de  réfec¬ 
toire. 

Et  nous  arrivons  ainsi  à  parler  dudeuxième  defaut, 
l’absence  de  réfectoire  dans  tous  les  pavillons.  Hon¬ 
teuse  et  écoeurante  constatation  1  Les  hommes  man¬ 
gent  dans  leurs  chambrées  respectives  sur  les  tables 
qui  ont  servi  à  tous  les  astiquages,  parfois  même  au 
nettoyage  des  brodequins  et  qui,  après  les  repas  (je 
l’ai  maintes  fois  constaté),  sont  balayées  à  l’aide  du 
balai  de  la  chambrée. 
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C’est  une  de  ces  erreurs  monstrueuses  que  des  voix 
autorisées  devraient  signaler  en  Haut  lieu  I 

Cette  cause  a  la  même  gravité  que  l’agglomération 
ilgnalée  par  M.  Fiser. 

Si  nous  parlons  maintenant  de  morbidité  générale 
chez  les  alpins  nous  signalerons  deux  défauts  gros  de 
conséquences  ; 

1»  I'æ  chasseurs  alpins,  troupes  d’élite  (tout  au 
moins  ^Üiyslquement),  doivent  être  recrutés  soigneu- 
icment'î  mais  combien  d’exceptions  à  cette  règle.  Je 
mernpelle  avo:r  fait  un  relevé  de  statistique  au  28= 
an  suièt  du  recrutement  de  Châteauroux,  qui  avait 
I  loutiitone  centaine  d’hommes  (leur  pays  d’origine 
1  neles  uésignait  guère  pour  vivre  la  rude  vie  des  Âl- 
!  pins).  Un  nombre  infime,  quelques-uns  d’entre  eux 
ne  lurent  jamais  malades,  mais  tous  les  autres  passè- 
.  rent  à  l’infirmerie  ou  à  l’hôpital,  payant  un  lourd  tri- 
1  but  à  toutes  les  épidémies  et  fournissant  plusieurs 
milliers  de  journées  d’indisponibilité,  quelques  ré- 
lormes  et,  si  j’ai  bonne  mémoire,  1  ou  2  décès. 

Le  recrutement  doit  donc  être  fait  avec  grand  soin 
pour  donner  aux  bataillons  l’homogénéité  et  leur  ren¬ 
dre  leur  réputation  de  valeur  physique  de  premier 
dtilte. 

2»  Les  manœuvres  alpines  peuvent  aussi  être  con¬ 
sidérées  comme  une  cause  de  morbidité.  Elles  durent 
en  effet  3  mois;  les  hommes,  très  chargés,  28  kg.  en 
!  moyenne,  accomplissent  des  étapes  variant  de  25  à 
!  60  kilomètres,  très  pénibles  par  le  fait  même  de  la 
I  marche  en  montagne  et  à  l’arrivée,  c’est  sur  la  paille 
qu'ils  doivent  reposer,  dans  des  granges  parfois  ou- 
vertes,à  tous  vents,  dans  des  villages  pauvres,  inhos¬ 
pitaliers,  où  l'hygiène  est  aussi  inconnue  de  nom  que 


défait.  Certaines  régions,  telles  que  l’Ubaye,  sontdes 
foyers  endémiques  de  fièvre  typhoïde. 

Quelques  chiffres.  En  -1909,  le  28°  avait,  durant  les 
manœuvres,  accompli  plus  de  1300  kil.  d'étapes;  en 
totalisant  les  diverses  altitudes  atteintes,  on  arrivb  Ù 
plus  de  32.000  mètres  en  hauteur. 

En  1910,  plus  de  1100  km.  d’étapes  avec  30.000  m. 
de  hauteur. 

En  1911,  le  28°  ayant  parcouru  l'Ubaye,  170  hom¬ 
mes  ont  été  évacués  sur  les  hôpitaux  pour  dysente¬ 
rie,  embarras  gastrique  fébrile  et  fièvre  typhoïde 
(l’effectif  de  marche  était  d’environ  500  hommes);  U 
y  eut  4  décès. 

Aussi  serait-il  à  souhaiter  que  la  durée  de  ces  ma¬ 
nœuvres  fût  réduite.  Il  est  normal  qu’ après  de  telles 
fatigues,  les  prédisposés,  les  moins  résistants  devien¬ 
nent  des  terrains  très  favorables  au  développement 
des  infections. 

Telles  sont  les  quelques  notes  qui  compléteront, 
bien  partiellement  d’ailleurs,  l’article  de  M.  FisCr, 
mais  je  souhaite  que  d’autres  médecins  plus  autorisés 
que  moi  signalent  et  commentent  les  faits  dont  ils 
ont  été  les  témoins.  Peut-être  toutes  ces  voix  seront- 
elles  entendues  1  Elles  auront  dès  lors  fait  œuvre  utfl'e, 
humanitaire  et  patriotique. 

D'  R.  Germain. 

Mios. 
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lutiiaNtés  et  Pseudo-Dlutualités  médicales 

Là  réserve  mathématique. 

Le  D'  V.  m’adresse  la  lettre  suivante  ; 


i  Je  suis,  mon  cher  confrère,  avec  l’intérêt  le  plus 
viJ,iasérie  de  vos  études  sur  les  mutualités  et  pseudo- 
mutualités  médicales  et  je  voudrais  vous  poser  une 
question  :  qu^est  ce  exactement  que  la  réserve  mathéma¬ 
tique  et  comment  la  ealeule-t-on  ?  Cette  question  va 
peut-être  vous  paraître  oiseuse,  mais  songez  que  vous 
parlez  à  des  profanes  et  que  vous  ne  sauriez  entrer 
dans  trop  de  détails. 

Veuillez  agréer... 

I  Tous  avez  raison,  mon  cher  confrère,  de  cher¬ 
cher  à  vous  éclairer  et  personnellement  je  vous 
j  suis  reconnaissant,  comme  je  le  serai  à  tous  les 
,  confrères  qui  voudront  laien  m’écrire  au  sujet  de 
cette  étude  de  la  mutualité  médicale. 

Dans  un  précédent  article,  j’ai  montré  qu’une 
I  cotisation  constante  devait  constituer  une  sorte 
de  moyenne  entre  ce  que  le  sociétaire  devait 
;  payer  au  début  et  ce  qu’il  devait  payer  à  la  fin  de 
sa  période  de  sociétariat  puisque  le  risque  va  en 
augmentant  avec  l’âge.  Pour  cela,  il  est  indispen¬ 
sable  de  prélever  sur  les  cotisations  du  début  une 
réserve  destinée  à  compléter  les  cotisations  fina¬ 
les. 

Cette  réserve,  on  le  conçoit,  ne  peut  être  quel- 
(  conque  :  insuffisante,  elle  ne  remplirait  pas  son 
I  but  et,  trop  élevée,  elle  finirait  par  constituer  ce 
capital  res  nullius  inutile  à  la  Société  ;  elle  doit 
être  calculée  sur  les  bases  mêmes  qui  ont  servi  à 
rétablissement  du  barême  des  cotisations  —  et 
j  c’est  la  réserve  ainsi  calculée  qu’on  appelle  ré¬ 
serve  mathématique. 

Elle  doit  croître  pendant  un  certain  nombre 
d’années,  arriver  à  un  maximum,  puis  décroître 
j  pour  disparaître  entièrement  au  moment  ou 
prend  flnia  période  de  sociétariat. 


1  Comment  cette  réserve  mathématique  doit- 
j  elle  être  calculée  ‘l 

Pour  dresser  le  barême  des  cotisations,  il 
faut  d’abord,  en  face  des  risques  apportés  par 
chaque  sociétaire,  établir,  en  tenant  compte  des 
données  sur  lesquelles  j’ai  insisté  précédemment, 
la  cotisation  unique  que  le  sociétaire  devrait 
verser  à  son  entrée  ;  on  calcule  ensuite  la  cotisa¬ 
tion  annuelle  constante,  et  cela  pour  chacun 
des  âges  d’entrée.  On  a  ainsi  une  double  table 
sur  les  chiffres  de  laquelle  on  devra  opérer. 

,  Un  procédé  rapide  consiste  à  défalquer  de  la 
prime  unique  le  produit  de  la  prime  annuelle 
initiale  par  l’annuité,  c’est-à-dire  la  valeur  ac¬ 
tuelle  des  cotisations  à  payer.  Pour  mieux  me 
faire  comprendre,  je  prendrai  pour  exemple  la 
Combinaison  A  de  Y  Association  Amicale  devenue 


combinaison  MA  de  la  Mutualité  familiale.  Voici 
d’abord  la  double  table  des  cotisations  : 


Tableau  des  cotisations  de. la  combinaison  M.A 
de  la  Mutualité  familiale. 


25  ans 

26  — 

27  — 

28  — 

29  — • 

30  — 

31  — 

32  — 

33  — 

34  — 

35  — 

36  — 

37  — 

38  — 

39  — 

40  — 

41  — 

42  — 

43  — 

44  — 

45  —  . 

46  — 

47  — 

48  --  . 

49  — 

50  — 

51  — 

52  — 

53  —  , 

54  — 

55  — 

56  — 

57  — 

58  —  . 

59  — 

60  — 

61  —  , 
62  — 

63  — 

64  — 


1.039 
1.041 
1.044 
1.047 
1.051 
1.054 
1.057 
1 . 060 
1.062 
1.065 
1.066 
1.067 
1.067 
1.066 
1.064 
1.061 
1.056 
1.050 
1.043 
1.034  . 
1.022 
1.009 

993  . 

974  . 


C’est-à-dire  qu’un  membre  entrant  à  30  ans, 
qui  paie  une  cotisation  annuelle  constante  de  59 
francs  aurait  pu  se  libérer  par  un  versement  ini¬ 
tial  unique  de  1.054  francs,  si  les  statuts  autori- 
risaient  ce  mode  de  faire. 

A  l’aide  de  cette  double  table,  on  établira  la 
réserve  mathématique,  à  un  âge  donné,  d’un 
membre  entré  dans  la  Société  à  un  âge  donné  en 
faisant  les  opérations  suivantes  : 

1»  Diviser  la  cotisation  annuelle  de  l’âge  ini¬ 
tial  par  la  cotisation  annuelle  de  l’âge  actuel  (âge 
auquel  on  veut  connaître  la  réserve  mathémati¬ 
que)  ; 

2°  Retrancher  le  quotient  de  l’unité  ; 

3“  Multiplier  le  reste  par  la  cotisation  unique  de 
l’âge  î  actuel. 
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Opération  qu’on  peut  exprimer  ainsi  : 
Cotisation  unique  à  l’âge  actuel  x 

cotisation  à  l’âge  annuel  initial \ 
cotisation  annuelle  à  l’âge  actuel/ 
Soit.ün  sociétaire  entré  à  30  ans  ;  sa  réserve 
mathémâtlque  à  41  ans  sera  : 

1056  X  fl  —  =  202  fr.  54 


(-1)  = 
e  sociétaire  ei 
atique  à  47  a 


Soit  un  autre  sociétaire  entré  à  38  ans  ;  sa  ré- 
sèrve  mathématique  à  47  ans  sera 


Au  bout  de  1  an 


5  — 

—  6  — 


IL  est,  intéressant  de  voir  quelle  est  la  marche 
de  la  réserve  mathématique  pendant  la  période 
de  sflciétàriat  d’un  membre.  .  . 

Vôici,  à  titre  d’exemple,  la  marche  de  cette 
résefve  pour  un 'sociétaire  entré  à  30  ans  à  la 
combinaison  MAMe  la  Mutualité  familiale. 

Tableau  aux  divers  âges  de  la  réserve  mathéma- 
ii^ue  d’un  meinbre  entré  à  30  ans  à  la  combinai¬ 
son  MA  de  la  Mulualité  familiale. 


mathématique 

..  17  65 

. .  34  76 

..  45  45 

67  63 
98  49 
. .  113  20 

. .  124  30 

. .  154  57 

,  .  167  26 

,  .  191  61 

.  205  54 

.  224  07 

.  233  31 

, .  251  88 

, .  268  27 

. .  281  72 

,  .  287  17 

297  94 
, .  307  09 

, .  313  50 

, .  318  02 

. .  319  90 

. .  319  11 

..  31539 

. .  307  96 

. .  298 '61 

, .  298  94 

,  .  267  67 

. .  244  82 

, .  219  30 

.  189  79 

.  150  17 

.  108  59 

59  » 

0  » 


34  ans  . 

35  ans  . 

36  ans  . 

37  ans  . 

38  ans  . 

39  ans  . 

40  ans  . 

41  ans  . 


46  ans  . 

47  ans  . 

48  ans  . 

49  ans  . 

50  ans  . 

51  ans,. 

52  ans  . 

53  ans  . 

54  ans  . 

55  ans  . 

56  ans  . 


58  a 


34  —  64  ans  . 

35  —  65  ans  . 


De  ce  tableau,  il  est  possible  de  tirer  deux 
constatations  ; 

1°  La  réserve  va  croissant  pendant  les  22 
premières  années,  elle  arrive  à  son  maximum  à 
l’âge  de  52  ans  où  elle  atteint  presque  5  fois  et  de- 
demi  le  montant  de  la  cotisation  annuelle,  puis 


elle  décroît  pour  descendre  à  zéro  à  l’âge  où  le 
sociétaire  arrive  à  la  fin  de  sa  participation.  Le 
sociétaire  en  quittant  la  Société  ne  lui  laisse  donc 
absolument  rien  ;  il  a  dépensé  tous  ses  verse¬ 
ments  et  les  intérêts  qu’ils  ont  produits. 

C’est  ce  que  ne  considèrent  généraleqjient  pas 
les  membres  qui,  n’ayant  pas  été  iijialadês, 
croient  n’avoir  rien  dépensé  ;  ils  sont  dans  une 
erreur  profonde  ;  chaque  année,  malades  ou  itbn 
malades,  ils  ont  dépensé  leur  quote-part  de  la 
masse  des  risques  survenus  dans  l’anli^e  aux 
membres  de  la  Société. 

2°  La  totalisation  des  réserves  mathématique» 
que  doit  avoir  chaque  sociétaire  pris  individuel¬ 
lement  représente  la  valeur  de  l’actif  disponible 
que  doit  présenter  la  Société.  Des  écarts,  en  plus 
ou  en  moins,  ne  signifient  pas  grand’ chose,s’ils  ne 
se  reproduisent  pas  d’une  manière  régulière  dans 
le  même  sens,  car  ils  peuvent  être  dûs  à  une  cause 
occasionnelle  ;  mais  si  ces  écarts  s’observent 
d’une  manière  régulière,  c’est  que  les  tarifs  des 
cotisations  sont  ou  trop  faibles  ou  trop  élevés  et 
qu’il  y  a  lieu  de  modifier  d’après  les  résultats  de 
l’expérience  les  tables  de  morbidité  et  de  mor¬ 
talité  sur  lesquelles  ils  ont  été  établis  pour  opé¬ 
rer  de  nouveaux  calculs. 

On  voit  l’importance  qu’ont  dans  la  marche 
d’une  société  le  calcul  et  la  surveillance  vigilante 
des  réserves  mathématiques  ;  c’est  le  seul  moyen 
de  savoir  si  cette  marche  est  normale  et  si  l’ave¬ 
nir  peut  être  envisagé  avec  confiance. 

(A  suivre.)  A.  Gassot. 


HYGIËNE  PUBLIQUE 


La  grande  presse  et  l’hygiène. 

Décidément,  la  grande  presse  est  une  acca- 
pareuse.  Elle  ne  se  contente  plus  d’être  omni¬ 
potente,  elle  veut  maintenant  être  omnisciente^ 
Ne  l’affirme-t-elle  pas  dans  les  devises  et  jusque 
dans  les  titres  les  plus  notoires  de  ses  organes  1 
Je  sais  tout.  Je  dis  tout.  Je  vois  tout,  voilà  ce 
que  proclament  à  l’envi  les  multiples  Pic  de  la 
Mirandole  du  grand  jounralisme  contemporain 
dans  leur  course  effrénée  à  l’information.  Est-ce 
un  mal  ?  Est-ce  un  bien?  Convient-il  notamment 
de  saisir-  l’opinion  publique  de  certains  sujets 
d’ordre  professionnel  ou  technique  sur  lesquels 
les  intéressés  eux-mêmes,  eh  dépit  de  leur  com¬ 
pétence,  dissertent  avec  plus  ou  moins  de  passionj 
sans  réussir  à  faire  l’accord  entre  eux  ?  NoUS 
ne  le  pensons  pas. 

Certes,  il  est  louable  de  chercher  à  faire  l’édU^ 
cation  hygiénique  du  peuple  en  employant  les 
voies  qui  ont  auprès  de  lui  le  plus  facile  accès,  et 
nul  ne  contestera  que  le  journal  dont  il  fait  sa 
quotidienne  pâture  est  une  de  ces  voies.  Mais 
il  y  faut  de  la  prudence  et  de  la  réserve  ;  et  si  les 
grands  principes  généraux  de  l’hygiène  méritent 
d’être  exposés,  vulgarisés,  commentés  dans  ùii 


|>AVAT  ^vec  ses  bains , 
carbo -gazeux  I 


affeclions  du  coeur 


La  Direction  de  l’ Etablissement  de  Royat,  tient  à  la  disposition  de 
MM.  les  Docteurs  une  brochure  médicale  de  la  station,  des  (.1  Guides 
du  baigneur  »  pour  leur  clientèle,  et  des  Carnets  de  BONS  pour  l’eau 
minérale. 

NOTA.  —  La  des  Eaux  de  Royat  est  adoptée  par  le  Concours 
Médical  etest  inscrite  comme  membrebienfaiteur  de  la  Mutualité  familiale. 

Les  eaux  de  Royat  pour  cure  à  domicile  sont  en  vente  dans  tous  les 
dépôts  de  la  C‘^  de  Vichy  et  pharmacies  et  à  Royat  (Auvergne). 
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A  L'EXTRAIT  INALTÉRABLE  DE  FIEL  DE  BŒDF  UUlloTIr  ATIÜW 


Dépôt  : 

Laboratoire  de  la  CHOLÉÏNE 
CAMUS,  à  MOULINS  (France) 
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Souverain  contre  î 

VAEICES  «  Varicocèle  -  Phlébites  ^  MÉMÔRROIOES 

Accidents  de  la  Puberté  et  de  la  Ménopause  (Congesfms  et  Hémorragies) 


Échantillon  gratuit  :  PKOOUITS  NYROAHl^  ÉM  VgNTe  DANS  TOUTES  LES  PHARAUiCJES 

ao.  rue  de  La  Rochefoucauld,  PARIS.  Prix  du  Flacon  ;  4  fr.  50. 
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Eaux  les  plus  sulfureuses  de  France  (33  c.  g.  s  par  litre) 
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SAISON  D’AVRIL  A  OCTOBRE 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


fbut  d’enseignement  général  et  d’amélioration 
Jsociale,  il  est  moins  à  propos,  semble-t-il,  de 
imasser  des  généralités  aux  particularités  en  ma- 
«tière  scientifique,  et  surtout  d’entrer  dans  les 
«détails^’une  critique  dont  les  éléments  ne  sont 
Ipas  toujours  puisés  aux  bonnes  sources,  ou  ne 
Isonnent  que  le  son  d’une  cloche,  et  n’ont  pas, 
«ar  conséquent,  l’impartialité  qui  convient  à  de 
.feareilles  discussions  :  aussi  risque-t-on  d’égarer 
jfcopii^n  et  de  fausser  son  jugement.  Tout  est 
■oin,  évidemment,  d’être  pour  le  mieux  dans  le 
■tieilleur  des  mondes,  et  nous  n’avons  garde  de 
jlouer  ici  les  Pangloss.  Mais,  nous  le  répétons, 
ilt’est  entre  professionnels  que  le  débat  doit  le 
felus  utilement  se  poursuivre,  et  les  profanes  ne 
Meuvent  que  l’obscurcir  et  le  faire  dévier. 

»  11  y  a  un  an,  la  presse  s’emparait  de  la  bou- 
ft'ade  du  professeur  Wurtz  et  réservait  ses  plus 
lapparentes  manchettes  à  cette  façade  de  l’hy- 
fgiène  publique  derrière  laquelle  il  n’y  aurait  rien. 
|C’était  courir  la  chance  d’affoler  la  population, 

,  en  lui  apprenant  qu’elle  était  mal  défendue  ou 
i  pas  défendue  du  tout  au  point  de  vue  sanitaire, 

'  et  d’augmenter  sa  résistance  à  se  soumettre  à 
;  certaines  mesures  considérées  comme  vexa- 
i.toires  et  inutiles,  puisqu’elles  ne  devaient  ser¬ 
vir  à  rien  ;  mais  nous  ne  sachons  pas  que  l’hy- 
■  giène  y  ait  gagné  quelque  chose.  Dernièrement, 
i  nous  lisions  dans  un  de  nos  grands  leaders  pari- 
,  siens  un  article  sur  la  rougeole,  son  extension 
:  épidémique  et  sa  gravité,  parce  qu’on  ne  pro- 
I  cédait  pas  assez  rigoureusement  aux  isolements 
!  et  aux  évictions  qui  s’imposent,  —  affirmation 
spécieuse  et  discutable  pour  qui  sait  cpue  la  rou¬ 
geole  est  surtout  contagieuse  dans  sa  période 
I  prééruptive,  c’est-à-dire  à  un  moment  de  son 
évolution  où  il  est  difficile  sinon  impossible  de 
faire  un  diagnostic  ferme. 

Hier;  dans  le  même  organe,  c’est  M.  Fuster, 
l’une  des  plus  brillantes  vedettes  du  récent 
Congrès  d’hygiène  sociale,  cpui  fait  un  parallèle 
entre  l’organisation  de  la  défense  sanitaire  en 
France  et  en  Angleterre. 

S’il  faut  en  croire  cet  écrivain  distingué,  si  la 
tuberculose  est  moins  répandue  et  moins  meur¬ 
trière  de  l’autre  côté  de  la  Manche  que  chez  nous, 
c’est  à  l’institution  des  medical  ofjicers,  officiers 
de  police  sanitaire,  et  à  la  mise  en  vigueur  de 
l’iiisurance  Act,  cpu’on  le  doit.  Nos  voisins  sont 
tellement  pratiques,  ils  savent  si  bien  tirer  parti 
des  ressources  privées  en  hospitalisation,  dispen¬ 
saires,  sanatoriums,  etc.,  qu’un  tuberculeux 
:  anglais  ne  coûterait  annuellement  au  contribuable 
<[VLe  trente-trois  sous.  Vous  avez  bien  lu  ;  pas  tout 
à  fait  un  shilling  et  demi  (1). 

Quand  on  jongle  avec  les  chiffres  et  qu’on  fait 
des  sauts  périlleux  sur  la  statistique,  on  peut 
airiveraux  résultats  les  plus  extraordinaires.  Ne 
nous  attardons  pas  à  cliscuter  sur  ce  point,  et 
rappelons  seulement  les  articles  si  documentés 


(1)  «  Trente-trois  sous  par  tête  et  par  an,  voilà  cc  que 
'l  Àngleierre  réclame  aiijourd’ hui  à  son  peuple,  pour 
'traiter  ses  tuberculeux,  abslraclion  faile,  bien  enlen- 
'da,  des  indemnités  en  espèces  servies  par  l’assu- 
‘  rance,  ondes  secours  de  l’assistance.  »  (Le  Matin, 
25  mai  1918). 


de  notre  confrère  Houdart,  qui  nous  a  tenus  au 
courant  de  la  question,  et  nous  apprit  notam¬ 
ment  que  la  majorité  du  corps  médical  britan¬ 
nique  était  opposée  à  l’Insurance  Act  dans  la 
façon  dont  cette  loi  fait  intervenir  les  médecins  : 
nous  savons  que  si  le  conflit  paraît  actuellement 
apaisé,  c’est  parce  que  nos  confrères,  désireux  .de 
montrer  au  gouvernement  qu’ils  ne  sont  pas  de 
parti  pris,  ont  accepté  de  faire  un  essai  loyal  dé 
quelques  mois  d’application  de  la  loi.  Il  est  donc 
prématuré  de  tirer  argument  d’une  organisation 
qui  semble  ne  fonctionner  qu’à  titre  provisoire, 
et  il  serait  au  moins  prudent  d’attendre  les 
événements  pour  se  faire  une  opinion  définitive. 

Quant  aux  medical  officers,  —  ces  fonction¬ 
naires  médecins  de  la  police  sanitaire  anglaise,  —, 
que  cet  accouplement  des  mots  :  «  fonctionnaires  », 
«  médecins»  et  i  police  »  sonne  donc  faux  pour  nous  I 
■ —  nous  ignorons  comment  ils  sont  considérés  par 
les  praticiens,  leurs  compatriotes,  —  pas  très  favo¬ 
rablement,  croyons-nous.  En  tous  cas,  et  en 
nous  en  tenant  strictement  à  notre  mentalité  mé¬ 
dicale,  nous  osons  prétendre  qu’une  police  mé¬ 
dicale  sanitaire  française  calquée  sur  le  modèle 
anglais  n’aurait  guère  de  chances  de  succès. 

De  la  fonctionnarisation  de  la  médecine,  nous 
ne  voulons  à  aucun  prix  et  nous  continuerons  à 
en  combattre  le  spectre  unguibus  et  rosira,  de  la 
plume  et  du  verbe,  avec  la  conviction,ce  faisant, 
de  prendre  la  défense  des  intérêts  de  la  science 
médicale,  de  la  profession  médicale,  et  du  public 
lui-même. 

Mais  l’hygiène  publique  n’est  pas  fatalement 
vouée  à  n’être  qu’une  façade,  ainsi  qu’on  l’a  dit 
naguère  ;  elle  peut  et  doit  s’organiser  dans  toutes 
ses  parties,  dans  tous  ses  rouages  et  protéger 
utilement  la  santé  publique,  sans  recourir  à  la 
création  d’une  police  spéciale.  Il  suffit,  pour 
qu’elle  soit  prospère  et  fasse  tous  ses  frais,  que 
l’Administration  cause  et  lie  partie  avec  les  prati¬ 
ciens.  Les  Syndicats  médicaux  représentent,  le 
corps  médical  organisé;  c’est  avec  leur  concours 
que  r  État  réalisera  la  défense  et  la  protection  sa¬ 
nitaires.  Nous  donnions  dernièrement  en 
exemple  le  Syndicat  des  .médecins  de  Toulouse 
qui  offre  de  se  charger  de  l’inspection  médi¬ 
cale  des  écoles,  si  elle  lui  est  confiée.  Partout 
et  dans  tous  les  ordres  d’idées,  cet  exemple 
peut  être  suivi,  et  nous  nous  portons  garant  que 
les  résultats  ne  se  feront  pas  attendre  et  dépasse¬ 
ront  largement  nos  espérances.  A  une  condi¬ 
tion  toutefois,  c’est  que  les  lois  et  règlements 
relatifs  à  la  matière  ne  remettent  pas  le  soin  de 
leur  application  entre  les  mains  d’un  conseil 
municipal,  d’un  conseil  d’arrondissement  ou  d’un 
conseil  général,  c’est-à-dire  d’un  organisme  issu 
du  suffrage  universel.  Lois  et  règlements  ne 
produisent  d’effet  complet  que  s’ils  comportent 
des  sanctions  et  si  celles-ci  sont  appliquées  sans 
défaillance  aux  délinquants.  Et  pour  cela,  il  faut 
que  celui  qui  doit  frapper  ne  se  trouve  pas  à  la 
fois  en  présence  de  son  intérêt  électoral  et  de 
l’intérêt  général.  Tenez  pour  assuré  que,  quatre- 
vingt-dix-neuf  fois  sur  cent,  c’est  le  premier  qui 
l’emporte. 

Et  pour  en  revenir,  en  finissant, à  la  tuberculose 
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et  à  sa  prophylaxie,  répétons  une  fois  de  plus 
—  ce  n’est  pas  la  dernière  —  que  la  lutte  anti¬ 
tuberculeuse  ne  sera  victorieuse  que  si  elle  s’ap¬ 
puie  d’abord  et  surtout  sur  la  liltte  contre  l’al¬ 
coolisme,  contre  le  taudis. 

S’il  y  a  moins  de  tuberculeux  en  Grande-Breta¬ 
gne  qu’en  France,  ce  n’est  pas  à  cause  des  medi¬ 
cal  officers  ni  de  Y  Insurance  Act,  qui  n’ont  que 
quelques  mois  d’existence.  Ce  n’est  pas  non  plus 
à  cause  des  33  sous  que  le  gouvernement  con¬ 
sacre  à  chaque  malade,  c’est  en  grande  partie 
parce  que  l’alcoolisme  y  est  plus  rigoureusement 
combattu,  que  les  débits  de  boisson  y  sont  sou¬ 
mis  à  un  régime  infiniment  plus  restrictif,  et 
que  l’ivresse  y  est  plus  sévèrement  réprimée. 

Que  nos  grands  confrères  de  la  presse  s’at¬ 
taquent  résolument  à  l’alcoolisme  et  aux  tau¬ 
dis  !  Qu’ils  mènent  contre  ces  deux  pourvoyeurs 
de  la  tuberculose  une  guerre  acharnée,  un  com¬ 
bat  soutenu  1  Voilà  la  tâche  sacrée  qu’ils 
devraient  assumer  et  qu’ils  pourraient  même 
mener  à  bien.  Mais  oseront-ils  jamais  ? 

G.  Duchesne. 

L’alcoolisation  du  Maroc. 

M.  L.  H'.  Roblin,  député,  ayant  demandé  au 
ministre  des  affaires  étrangères  s’il  était  exact 
que  l’eau  minérale  payât  au  Maroc  un  droit  d’en¬ 
trée  de  12.50  %,  alors  que  l’absinthe  et  les  bois¬ 
sons  alcooliques  acquittent  seulement  un  droit 
de  7.50  %,  a  reçu  de  M.  Pichon  une  réponse  affir¬ 
mative. 

Le  ministre  ajoute  toutefois  : 

Le  gouvernement  du  protectorat  s’est  préoc¬ 
cupé  d’enrayer  les  progrès  de  l’alcoolisme  au 
Maroc  et  U  a  entamé  des  négociations  à  l’effet  de 
réduire  au  minimum  les  droits  d’entrée  sur  les 
eaux  minérales.  Les  boissons  alcooliques,  par 
contre,  seraient  ramenées  au  droit  commun  de 
10  %  et  continueraient  à  acquitter,  de  plus, 
la  taxe  de  2,50  %  ;  l’absinthe,  reconnue  comme 
la  plus  nocive  des  boissons  alcooliques,  serait 
frappée  de  prohibition. 

Mon  Dieu,  que  ces  conditionnels  ont  donc 
hypocrite  figure,  et  combien  nous  plairait-il 
mieux  de  nous  trouver  en  présence  d’une  déci¬ 
sion  ferme  et  catégorique  modifiant  une  situa¬ 
tion  paradoxale  et  scandaleuse  1  Que  diantre  ! 
Cela  ne  doit  pas  être  tellement  difficile  !  Atten¬ 
dons,  sans  grande  confiance  et  faute  de  mieux, 
'  les  résultats  des  préoccupations  du  gouverne¬ 
ment  de  protectorat. 


CHRONIQUE  MÉDICO-MUTUALISTE 

Les  membres  honoraires 

Les  membres  honoraires  forment  plusieurs 
catégories. 

D’abord  nous  avons  un  certain  nombre  de 
personnes  aisées  qui  cherchent  à  acquérir  des 
bouts  de  rubans,  des  honneurs  et  des  tites  et 
qui  trouvent  à  réaliser  leur  ambition  en  entrant 
comme  membres  honoraires  des  Sociétés  Mu¬ 
tuelles. 

Dans  une  autre  catégorie,  nous  avons  les  am¬ 
bitieux  politiques  qui  entrent  dans  les  sociétés 
mutuelles  qu’ils  ont  souvent  fondées,  dans  l’es¬ 
poir  de  se  fonder  une  clientèle  de  partisans  et 
d’électeurs  :  ce  sont  les  politiciens,  la  plaie  des 
petits  centres.  D’autres  sollicitent  l’honorariat 
pour  pouvoir  prendre  part  à  la  direction  de  so¬ 
ciétés  d’ouvriers  et  d’employés,  pour  connaître 
les  qualités  physiques  et  morales  des  membres 
participants. 

La  publicité  est  un  motif  puissant  d’adhésiou 
pour  les  membres  honoraires.  Une  cotisation  de 
20  ou  30  fr.  est  certainement  une  publicité  éeo- 
nomicpie  pour  les  hôteliers,  les  propriétaires  de 
cafés,  membres  honoraires  des  sociétés  de  voya¬ 
geurs.  D’autre  part,  la  publicité  faite  par  les 
membres  honoraires  dans  les  annuaires  ou  les 
bulletins  de  sociétés  mutuelles  est  également 
économicjue  et  profitable  pour  recommander  vm 
vin  ou  une  bière  aux  camarades  mutualistes, 
surtout  quand,  en  plus,  on  demande  des  courtiers 
ou  représentants  dans  le  monde  mutualiste. 
Exemple  ;  «  Pour  avoir  des  huiles  et  des  savons 
extra,  adressez-vous  à  votre  collègue  mutualiste, 
M.  X,  président  de  la  Société  de  secours  mutuels, 
etc...  )) 

Appel  aux  mutualistes  : 

((  Il  convient  de  prendre  après  chaque  repas 
un  petit  verre  de  liqueur  X,  fabriquée  exclusive¬ 
ment  pour  ses  collègues  mutualistes  par  H.  X., 
propriétaire  et  président  du  Comité  mutualiste 
cantonal  de  X.  »  (Journaux  mutualistes). 

Les  titres  mutualistes  ont  donc  leur  valeur  de 
publicité. 

Une  douce  contrainte  oblige  le  petit  commer¬ 
çant  d’un  bourg,  d’un  village,  d’une  petite  ville 
â  adhérer  à  une  société  mutuelle  comme  membre 
honoraire.  On  fait  miroiter  à  ses  yeux  qu’il  s’as¬ 
surera  ainsi  la  clientèle  des  mutualistes.  Une  fois 
entré  dans  la  Société,  son  concurrent  se  hâte 
d’en  faire  autant,  craignant  de  voir  la  clientèle 
drainée  par  son  voisin.  Ils  sont  dupes  tous  les 
deux,  car  ils  ne  voient  pas  davantage  de  clients. 
Mais  ni  l’un  ni  l’autre  n’ose  démissionner  de 
peur  de  se  créer  des  inimitiés.  C’est  le  même  pro¬ 
cédé  qui  s’emploie  pour  s’assurer  le  concoiu's 
des  médecins.  On  leur  dit  :  Vous  soignerez  tel 
sociétaire  au  rabais,  mais  vous  deviendrez  le 
médecin  de  la  famille.  Nous  autres,  vieux  pra¬ 
ticiens,  nous  savons  à  quoi  nous  en  tenir  sur  les 
promesses  mensongères  des  Mutualités,  mais  ' 
nos  jeunes  confrères,  sans  expérience,  sont  b 
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i  dupe  des  conseils  d'administration.  Les  conseil¬ 
leurs  ne  sont  pas  les  payeurs.  L'honorariat  est 
lïn  impôt  forcé  que  l’on  impose  au  médecin  com¬ 
me  au  petit  boutiquier.  C’est  le  même  impôt  qui 
est  obligatoire  pour  tous  les  commerçants  en 
[elatioiif  d’affaires  avec  tel  ou  tel  commerçant 
j  acheteur,  chef  de  rayon  dans  un  grand  magasin. 

lin  commerçant  peut-il  refuser  son  adhésion  à  j 
I  un  acheteur  d’un  grand  magasin  ?  Un  commer¬ 
çant  qui  peut  avoir  besoin  des  services  d’une  ban¬ 
que  peut-il  refuser  son  adhésion  à  des  sociétés  de 
garçons  de  banque  ?  Les  fournisseurs  de  tel  res¬ 
taurant  peuvent-ils  refuser  leur  concours  aux 
sociétés  de  garçons  de  restaurant  ou  de  café 
quand  c’est  le  patron  de  tel  établissement  qui 
vient  les  solliciter  ?  C’est  ainsi  qu’un  restaura¬ 
teur  me  confiait  qu’il  était  membre  honoraire 
d'une  centaine  de  sociétés,  et  il  me  disait  :  Je 
ne  peux  pas  refuser,  ils  viennent  faire  leur  ban¬ 
quet  chez  moi. 

S’il  s’agit,  dans  ces  cas,d’une  contrainte  diplo¬ 
matique,  dans  d’autres  circonstances  la  con¬ 
trainte  n’est  pas  déguisée.  Dans  un  certain  nom¬ 
bre  de  sociétés,  pour  être  pharmacien,  banda- 
giste,  yentouseur  de  la  société,  il  est  indispen¬ 
sable  d’être  membre  honoraire.  Souvent  la  même 
obligation  s’adresse  aux  patrons  d’établisse¬ 
ments  de  bains.  Dans  d’autres  cas,  on  essaie 
par  tous  les  moyens  d’obtenir  ce  concours, 
li  y  a  quelques  années,  une  société  de  secours 
mutuels  dont  j’étais  le  médecin  m’adressait  la 
iettre  suivante  le  26  juin  1894  ; 

Après  avoir  déploré  le  manque  de  ressources, 
elle  disait  : 

«  Les  membres  honoraires  seuls,  par  leurs 
(  cotisations  et  leurs  dons,  peuvent  nous  aider  à 
(  fournir  cette  réserve  nécessaire  à  la  constitu- 
I  tion  des  pensions  de  retraites  et  au  fonction- 

<  nement  régulier  de  la  société. 

«  Jusqu’à  ce  jour,  nous  avons  été  assez  heu- 
i  reux  pour  rencontrer  beaucoup  de  bonnes 
I  volontés  et  de  précieux  concours.  Mais  le 
■  nombre  des  personnes  augmente  d’année  en 
I  année,  et  le  service  des  pensions  entraîne  com- 
I  me  conséquence  des  charges  de  plus  en  plus 
I  lourdes  pour  nous. 

«  En  présence  de  ces  faits,  nous  croyons  de- 
I  voir  faire  un  nouvel  appel  à  tous  ceux  qui, 

I  sachant  apprépier  l’œuvre  que  nous  avons  en- 
,1  treprise,  ont  à  cœur  de  venir  en  aide  à  leurs 
I  semblables.  La  plupart  de  vos  conjrères,  dès  leur 
«  inscriptiopi  ypminç  médecins  attachés  à  notre 
«  société,  ont  réclamé  leur  inscription  comme 
I  membres  honoraires.  Nous  venons  donc  au- 

<  jourd’hui  faire  appel  à  votre  bon  vouloir  en 
«  vous  priant  de  vous  associer  plus  intimement 
«  à  notre  œuvre,  en  nous  annonçant  que  vous 
«  acceptez  le  titre  de  memlrre  honoraire  de  notre 
«  société. 

«Certains  d’avance  cque  vous  ne  refuserez  pas 
votre  précieux  concours,  etc....  » 

Je  refusai  mon  précieux  concours,  d’autant  j 
plus  précieux  qu’il  représentait  de  l’argent. 

Après  enequête,  j’appris  que  4  ou  5  médecins 
seulement  sur  30  étaient  membres  honoraires, 
et  c’étaient  la  plupart  dos  médecins  étrangers. 


Les  honoraires  que  je  touchais'variaient  du  reste 
entre  4  et  20  francs  par  an.  Donc  les  sociétés 
n’hésitent  pas  à  employer  le  bluff  pour  recruter 
des  membres  honoraires. 

Du  reste,  comme  je  le  démontrerai  plus  loin, 
la  Mutualité  n’éLauL  qu’une  mendicité  organisée, 
il  importe  avant  tout  de  recruter  le  plus  de  mem¬ 
bres  honoraires  possible  :  «  ces  frères  aînés  de 
«  la  famille  française  dans  une  œuvre  qui  serait 
«  frappée  de  mort  s’ils  lui  retiraient  leur  appui.» 

«  (Mabilleau). 

C’est  là  que  tend  tout  l’effort  des  sociétés  mu- 
tuelles.Elles  tirent  moins  d’orgueil  du  bien  cju’elles 
ont  pu  faire  que  du  nombre  de  leurs  membres  ho¬ 
noraires  ;  aussi  les  sociétaires  les  plus  félicités,  les 
plus  récompensés,  les  plus  médaillés,  sont  ceux 
qui  recrutent  le  plus  d’adhérents  à  l’honorariat. 

On  flatte  ces  bons  amis,  car  on  attrape  mieux 
les  mouches  avec  du  mïel  qu’avec  du  vinaigre. 

«  Cependant,  ceux  qui  en  qualité  de  membres 
«  d’honneur  ou  de  membres  honoraires  font  partie 
«  d’une  société  de  secours  mutuels  ne  manquen 
«  pas  d’êtie  touchés  par  la  sympathie  et  les  té 
«  moignages  de  reconnaissance  dont  ils  sont  en- 
«  ’tourés. 

«  Mais  les  mutualistes  ont  à  leur  tour  des  de- 
«  voirs  de  propagande  que  l’intérêt  général 
«  leur  commande  de  ne  pas  négliger.  Par  des  dé 
«  marches  courtoises,  pressantes  même  au  be- 
«  soin,  ils  doivent  montrer  aux  possesseurs  de 
«  la  fortune  qu’ils  seraient  heureux  de  les  voir 
«  s’associer  à  leurs  œuvres.  Peut-être  agissent- 
«  ils  à  ce  sujet  avec  trop  de  timidité  ».  (Bar je¬ 
ton.  Les  membres  honoraires). 

Si  la  flatterie  ne  suffit  pas,  on  emploie  le  ton  ■ 
comminatoire  ; 

«  S’il  convenait  aux  heureux  de  ce  monde  de 
«  persister  dans  leur  isolement  et  de  marquer 
«  ainsi  en  même  temps  leur  égoïsme  et  leur  im- 
II  puissance,  les  rélorines  sociales  justes  et  né- 
«  cessaires  s’accompliraient  sans  eux  et  peut- 
«  être  contre  eux  ».  (Barjeton). 

«  C’est  par  la  doctrine  de  la  dette  sociale  que 
«  je  justifie  l’honorariat  mutualiste  au  regard 
«  de  cette  doctrine  :  il  est  un  admirable  instru- 
«  ment  de  libération  personnelle,  un  moyen  pra- 
«  tique  de  rectification  de  comptes.  Il  n’est  pas 
«  douteux  que  tout  être  vivant  n’ait  beaucoup 
«  emprunté  au  fonds  commun  de  biens  moraux 
«  et  matéiiels  que  les  générations  successives 
«  ont  accumulé,  non  au  profit  de  quelques-uns, 

«  mais  au  profit  de  tous.  Or,  les  uns  ont  eu  dans 
«  la  répartition  de  ces  biens  moins  qu’il  ne  leur 
«  était  dû,  les  autres  plus  ;  ceux-ci  ont  le  devoir 
«  impérieux  de  restituer, 

«  On  pourrait  les  y  contraindre  par  une  législa- 
«  tion  positive,  mais  ne  vaut-il  pas  mieux  qu’ils 
«  y  consentent  spontanément,  que,  mus  par  un 
«  sentiment  de  justice,  ils  offrent  eux-mêmes  de 
«  se  libérer  de  leur  dette  sociale  et  se  lilièrent 
«  effectivement  en  payant  leur  cotisation  d’ho- 
i  «  norariat  ».  (Emile  Martin.  Avenir  mutuel). 

D"^  M.  ViMONT. 


1556 


LE  CONCOüftS  MÉDICAL 


CHRONIQUE  DES  ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 


Un  nouveau  parasite  du  Corps  médical. 
L’expert  en  matière  d’honoraires  médicaux 
pour  accidents  du  travail. 

Il  y  a  quelque  quarante  ans,  nos  viticulteurs 
virent  leurs  vignes  assaillies  par  un  mal  nouveau  : 
le  phylloxéra,  qui  les  ruinait. 

.  Les  médecins  voyaient  déjà  vivre  sur  leur  uos 
de  nombreux  parasites  tels  que  :  les  Compagnies 
d’assurances,  les  Mutualités,  l’Etat,  les  com¬ 
munes,  les  gendarmes  malades,  etc.,  etc.. 

Mais  depuis  la  loi  de  1898,  ces  malheureux 
médecins  ont  vu  naître  encore  un  nouveau  para¬ 
site  :  c’est  le  médecin  expert  chargé  d’examiner 
les  notes  de  leurs  confrères  qui  soignent  les  Ijles- 
sés  au  tarif  Dubief. 

Chaque  juge  de  paix  a  deux  ou  trois  experts 
quhl  désigne  toujours.  Ce  sont  des  amis,  sinon 
des  parents.  L’expert  réclame  en  général  une 
taxe  de  40  à  60  %  sur  le  montant  de  la  note  qu’il 
est  chargé  d’examiner. 

Bien  rares  sont  les  juges  de  paix  qui  réduisent 
la  demande...  de  l’expert.  Il  est  vrai  que  lorsque... 
par  hasard,  l’expert  se  trouve  être  le  médecin  de 
la  famille  du  magistrat,  l’expert  est  assez  délicat 
probablement  pour  ne  pas  lui  envoyer  les  notes 
des  visites  qu’il  a  laites  dans  la  famille  du  magis¬ 
trat. 

■  '  Les  petits  cadeaux  entretiennent  l’amitié,  et 
l’amitié  du  magistrat  équivaut  pour  un  expert 
à  la  petite  fortune. 

Mais,  direz-vous,  qu’importe  aux  médecins  les 
honoraires  élevés  des  experts?  Ce  sont  les  Compa¬ 
gnies  qui  les  payent  si  le  médecin  traitant  est 
honnête,  s’il  n’a  pas  surchargé  sa  note,  et  si  la 
Compagnie  n’a  pas  offert  la  somme  suffisante. 
En  somme, ce  sont  les  Compagnies  qüi  payent,  et 
puisque  les  experts  sont  des  médecins,  tant 
mieux  si  des  confrères  tirent  profit  de  l’esprit 
de  chicane  qui  anime  les  assureurs. 

Erreur  profonde,  répondons-nous.  Il  est  bien 
exact  en  effet  que,  d’après  une  jurisprudence 
constante  et  qui  ne  souffrait  que  de  très  rares 
exceptions,  chaque  fois  qu’un  débiteur  n’avait 
lait  à  son  créancier  que  des  offres  insuffisantes, 

«  non  libératoires  »,  c’était  le  défendeur  qui  sup¬ 
portait  tous  les  frais  judiciaires  dans  lesquels 
étaient  compris  les  frais  d’expertises.  Si,  par 
exemple  un  maçon  avait  réclamé  à  un  médecin 
une  note  de  300  fr.,  si  le  médecin  n’avait  of¬ 
fert  que  200  fr.,  et  si  l’expert  avait  estimé  qu’il 
était  dû  au  maçon  230  fr.,  ’e  médecin  était  con¬ 
damné  par  le  juge  de  paix  à  tous  les  frais  judi¬ 
ciaires  et  d’expertise  pour  avoir  offert  30  fr.  de  \ 
moins,  l’offre  étant  insuffisante  et  non  libéra-  ( 
toire  et  malgré  que  le  maçon  ait  réclamé  70 
francs  de  trop. 

Mais  aujourd’hui,  et  en  matière  d’accident  du 
travail  seulement  et  exceptionnellement,  il  n’en 
est  plus  ainsi.  Il  semblerait  que  les  juges  de  paix 


défendent  le  coffre-fort  des  Compagnies  d’assu¬ 
rances  qui  ont  pour  avocats-conseils  d’anciens 
ou  de  futurs  ministres  de  Injustice  d’où  dépen¬ 
dent  l’avancement  des  magistrats. 

Il  faut  bien  aussi  châtier  ces  médecins  indé¬ 
pendants  qui  n’ont  voulu  accepter  ni^les  for¬ 
faits,  ni  les  ordres  des  Compagnies.  Il  faut  bien 
faire  en  sorte  que  les  procédés  chicaniers  des 
assureurs  dégoûtent  les  médecins  indépendants 
de  soigner  les  blessés  du  travail. 

Est-ce  que  dans  l’Aide  sociale,  M.  le  DrTetit- 
jean,  sénateur,  médecin  de  Compagnies  d’assu¬ 
rances  et  président  d’une  Compagnie  d’assuran¬ 
ces  ne  donnait  pas  la  recette  à  employer  pour  at¬ 
teindre  ce  but  ?  Voyez  plutôt  ce  qu’il  écrivait  : 

«  De  toutes  parts  me  sont  adressées  des  copies 
«  d’expertises,  réduisant  des  deux  tiers  ou  des 
«  trois  quarts  des  notes  d’honoraires  des  spé- 
«  cialistes  d’accidents,  aujourd’hui  connus  de 
«  tous,  et  des  jugements  de  tribunaux  de  paix  fai- 
«  sant  supporter  aux  demandeurs  des  dépens  supé- 
«  rieurs  au  montant  des  honoraires  qui  leur  àaieni 
«  attribués.  » 

{L’Aide  sociale,  31  décembre  1907,~p.^205) 

Mais  comment  arriver  à  faire  payer  des  frais 
de  justice,  des  dépens  supérieurs  au  montant  des 
honoraires  ?  Le  procédé,  qu’un  certain  nombre 
de  braves  gens  prétendent  ne  pouvoir  approuver, 
ir’est  pas  difficile  à  trouver.  Il  suffisait  à  certains 
juges  de  paix  d’accorder  d’abord  à  des  médecins 
désignés  comme  experts  des  honoraires  illégale¬ 
ment  élevés.  Puis,  si  l’expert  diminue  les  hono¬ 
raires  réclamés  par  le  médecin  traitant,  et 
même  si  la  Compagnie  n’a  pas  offert  exactement 
la  somme  fixée  par  l’expert,  le  juge  de  paix,con-' 
trairement  à  la  jurisprudence  constante,  fait 
supporter  au  médecin  traitant  une  partie  des 
frais  d’expertise  et  des  frais  de  jugement. 

On  comprend  alors  que  plus  les  honoraires  de 
l’expert  seront  élevés,  plus  élevé  sera  le  chiffre 
de  la  part  des  frais  d’expertises  que  le  médecin 
traitant  aura  à  payer.  Cette  somme  pourra  alors, 
comme  le  conseille  M.  le  D""  Petitjean,  arriver  à 
égaler  et  même  à  dépasser  le  montant  des  ho¬ 
noraires  pour  soins  aux  blessés 


Exemple  ;  le  D’’  Dupont  réclame .  36  fr. 

L’assureur  offre .  26  fr. 

L’expert  réduit  la  note  à. .  30  fr. 

L’expert  réclame  pour  son 

expertise .  60  fr. 


Le  médecin  a  donc,  au  dire  de  l’expert,  ré¬ 
clamé  8  fr.  de  trop.  Mais  la  Compagnie  a  offert 
4  fr.  de  moins. 

D’après  la  jurisprudence  habituelle,  le  débi¬ 
teur  n’ayant  pas  fait  d’offres  suffisantes,  «  d’of¬ 
fres  libératoires  »  comme  on  dit  aux  Palais... 
de  justice,  aurait  été  condamné  à  tous  les 
frais'i 

Mais  contrairement  à  cette  jurisprudence,  le 
avril  1908,  le  juge  de  paix  du  n®  a  ron- 
dissement,  à  Paris,  a  condamné  le  médecin  du 
blessé  au  1  /3  des  frais.  Le  médecin  indépen¬ 
dant  a  donc  dû  payer  ' 


<  I  f  < 
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DÉSiNFECTE  sans  rien  aMmer 

ÉCONOmtQUEMENT 

DISCRÈTEMENT 

il  est  autorisé  par  le  Ministère  de  l’Intérieur  pour 
Toutes  Désiiifeotions  de  I_.oca.us: 


Rappelons  que  chacun  a  le  droit  d’exécuter  par  ses 
soins  ou  de  faire  exécuter  par  un  service  privé 

LA  DÉSINFECTION  DE  SES  LOCAUX 

pourvu  que  ce  soit  à  l’aide,  d’un  procédé  autorisé 
- comme  - 


(Article  17  du  décret  du  10  juillet  1906) 


ETABLISSEMENTS  GONIN,  60,  rue  Saussure,  PARIS 

Téléphone:  517-23  Télégraphe  :  FÜMIGATOR-PARIS 
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INSTITUT  MÉDICAL  FRANÇAIS 


U  rmiK  MUE  El  SIBIEEP 

PARIS,  93,  Boulevard  Saint-Germain 

TÉLÉPHONE  ;  835-56  — o—  (Métro  :  ODÈON)  — o—  TÉLÉPHONE  :  835.56 

Docteur  BUDAN,  DIRECTEUR-FONDATEUR 

SERViCE  mÉDiGAL  D^URGENCE  : 

MÉDECINS,  Sages  Femmes. 

GARDES-MALADES  DtPLOMÉES 

Pose  -de  ventouses  et  de  sangsues,  Massages. 

AMBULANCES  AUTOMOBËLES 

APPAREiLS  MÊDiCAUX  !  veuses,  balances,  pèse-bébés, 

Pulvéïâsateurs,  etc.  {en  vente  ou  en  location).  ^ 

LABORATOIRE  !  Analyses  urines  et  du  sang,  Wassermann,  etc.  & 

Envoi  de  tarif  sur  demande.  §♦ 

ORGANISATION  MÉDICALE  ET  CONFRATERNELLE  | 
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Fatigue,  Surmenage,  Neurasthénie,  Déchéances  organiques, 

Scrofule,  Rachitisme,  Lymphatisme,  Gonralescences  dMciles, 

Tuberculoses  de  toute  nature.  Prétuberculose. 


Reminéralisateur  immédiatement  actif 

Tonique  Hémato-trophique 

Stimulant  neuro=musculaire  par  excellence 

"rp„,o„.  ^ixYi^Au]^ 

, Titillons  Franco  ;  Laboratoire  du  “Charbon  FRAUDIN",  Boulogne  (près  Paris). 
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1“  le  1  /3  des  60  fr.  d’expertise .  20 

’  2“Le  1/3  des  17  fr.  05  de  jugement -  5.75 

3»  Pour  s’être  faitreprésenter  à  la  jus¬ 
tice  de  paix . .  10 

Total .  35.75 


]  Comme  il  n’a  touché  que  30  fr.,  il  a  donc  dû  sor¬ 
tir  S  f,r.  75  de  sa  poche  ;  c’est  l’amende  que  .d’ac¬ 
cord  avec  l’expert,  le  juge  de  paix  a  indirecte¬ 
ment  iinfligée  à  ce  médecin,  qui  ne  veut  pas  ac¬ 
cepter  le  forfait  des  assureurs,  et  qui  se  permet 
(le  donner  des  conseils  aux  blessés  pour  ne. pas 
se  laisser  voler  par  certaines  Compagnies  d’as¬ 
surances, 

Notez  bien  qu’en  recevant  les  20  fr.  que  lui 
versait  son  confrère,  pour  sa  part  des  frais  d’ex¬ 
pertise,  l’expert  était  à  peu  près  payé  de  tous  les 
honoraires  qu’il  pouvait  légalement  réclamer. 
11  pouvait  donc.sans  rien  perdre,  faire  cadeau  à  la 
Compagnie  d’assurances  des  40  fr.  que  celle-ci 
•  avait  été  condamnée  à  lui  payer.  L’a-t-11  fait  ? 

Nous  ne  le  savons  pas.  Mais  ce  serait  là  un  moyen 
I  pour  l’expert  de  gagner  les  faveurs  de  la  Com- 
'  pagriie,  et  pour  la  Compagnie,  ce  serait  un  pro- 
liédé  qui  lui  permettrait  de  réclamer  des  exper¬ 
tises  à  tous  propos,  puisqu’elles  ne  lui  coûte¬ 
raient  rien. 

Or,  rien  n’est  plus  facile  à  un  expert  que  de 
trouver  des  prétextes  à  réduire  la  note  du  mé¬ 
decin.  Les  uns  n’acceptent  pas  le  cumul  ;  les  au- 
:  très  n’appellent  pansement  antiseptique  que  les 
préparatifs  que  l’on  fait  pour  une  laparotomie  ; 
'd’aucuns,  sous  le  prétexte  epu’un  accidenté  a  une 
blessure  à  la  main,  prétendent  que  celui-ci  de¬ 
vrait  faire  15  kilomètres  pour  aller  à  pied  se  faire 
panser  au  caloinet  du  médecin,  afin  que  la  Com¬ 
pagnie  ne  paye  qu’une  consultation  au  lieu  d’une 
visite  ;  quelques  pontifes  qui  examinent  un  blessé 
lui  ah  après  sa  guérison  prétendent  que  les  pan¬ 
sements  n’étaient  nécessaires  que  jusqu’au  10 
avril,  alors  cpie  le  médecin  les  a  faits  jüsqu’au 
18  avril  !  !  Pour  qui  connaît  le  dessous  des  car¬ 
tes,  tout  cela  n’est  qu’un  prétexte  pour  donner 
à  certains  juges  de  paix  le  moyen,  d’après  la  ju¬ 
risprudence  d’exception,  de  faire  payer  au  mé¬ 
decin  tout  ou  partie  de  ses  honoraires  d’expert. 

Ainsi  l’ expert  vit  bien  en  vrai  parasité  sur  le 
dos  des  confrères  dont  il  expertise  les  notes. 
Pour  avoir  travaillé  3  ou  4  heures  à  une  exper¬ 
tisé;  il  encaisse  sans  sourciller  les  50  fi’.j  que  lui 
verse  un  confrère,  dont  il  a  réduit  de  150  francs 
les  honoraires  pour  avoir  soigné  pendant  deux 
mois  un  phlegmon  du  bras. 

À  un  de  nos  adhérents  du  «  Sou  »,  il  vient  d’ar¬ 
river  une  histoire  qui  a  cpuelcpue  rapport  avec 
CB  que  nous  venons  de  dire.  Il  réclamait  303  fr. 
pour  avoir  soigné  un  panaris  pendant  près  de 
trois  mois.  La  Compagnie  offrait  150  fr.  L’expert 
a  réduit  sa  note  à  2l0  fr.,  puis,  pour  avoir  fait 
cotté  expertise,  il  réclame  25  vacations  à  6  fr. , 
soit  150  fr.  Le  juge  accepte  ce  nombre  de  vaca- 
tioiis  et  condamne  le  médecin  traitant  au  tiers 
'des  frais  d’expertise,  c’est-à-dire  à  verser  50  fr. 
^  l’expert, 

Comme  sa  note  a  été  réduite  à  210  fr.  par 
l’expert,  il  ne  lui  restera  donc  que  160  fr.,  pour 


avoir  soigné  un  blessé  pendant  3  mois,  alors  que 
son  confrère  l’expert  aura  gagné  là  même  somme 
en  six  heures  ! 

Notre  adhérent  au  «  Sou  »  nous  a  écrit  pour 
nous  demander  comment  il  pourrait  parer  à  une 
aussi  criante  injustice.  Nous  lui  avons  répondu 
que  sa  demande  étant  heureusement  supérieure 
à  300  fr.  (elle  est  de  303),  il  devait  faire  appel 
avec  l’appui  du  «  Sou  ». 

Puis  nous  avons  rédigé  des  conclusions  pour 
que  l’expert  ne  soit  payé  qu’au  Tarif  légal, 

Afin  que  nos  lecteurs  puissent  profiter  de 
notre  travail,  nous  publions  ici  le  rapport  de 
l’expert  et  les  conclusions  critiquant  l’expertise, 
■Voici  d’abord  le  rapport  de  l’expert. 

Je  soussigné,  X.,  professeur  à  la  Faculté  de 
Médecine  de  Z.,  membre  correspondant  de  l’Acadé¬ 
mie  de  médecine,  désigné  comme  expert  dispensé  du 
serment,  par  jugement  de  M.  le  juge  de  paix  du  3® 
canton  de  Y.,  déclare  avoir  commencé  mon  expertise 
le  6  janvier  par  l’examen  du  dossier. 

Ledit  jugement  rendu  le  5  décembre  1912  dit  qüe 
l’expert  est  nommé  «  à  l’effet  de  faire  appeler  à 
son  cabinet  le  sieur  M.,  victime  d’un  accident  ; 
voir  et  visiter  cet  ouvrier  pour  savoir  si  là  note  récla¬ 
mée  par  le  D'  G.,  n’est  pas  abusive  ;  voir  si  le 
nombre  dés  visites  n’est  pas  exagéré  ;  ainsi  que  le 
nombre  et  le  coût  des  pansements  ;  s’il  a  bien  été 
soigné  ainsi  qu’il  aurait  dû  l’être.  Indiquer  quel  doit 
être  le  montant  de  la  note  du  D®  G.  et  en  général 
tous  renseignements  de  nature  à  éclairer  là  religion 
du  tribunal  », 


I. — Examen  des  documents.  , 

Le  6  janvier  M-  le  D’’  G.  m’a  adressé  sa  noté 
d’honoraires  medicaux  certifiée  conforme  au  tarif 
Dubief  par  le  Secrétaire  général  du  «  Soü  médical  ». 
Dans  cette  lettre,  il  précisé  la  nature  de  la  maladie 
soignée  ;  «  il  s’agit  d’un  panaris  de  l’auriculaire  droit 
au  niveau  (Je  l’articulation  de  la  phalange  avec  la 
phalanginé  et  ayant  intéressé  les  gaines  ». 

La  noté  elle-même  s’élève  à  303  fr.  50,  dont  voici 
le  détail  ; 


1  certificat  médical .  2  » 

Janvier  1912,  du  20  au  23,  4  consulta¬ 
tions  à  1  50 . . .  6  » 

24  janvier,  une  visite  avec  incision  plus 
une  visite  avec  pansement  2  plus  10  ;  2 

plus  4 . 18 

Du  25  au  31 :  7  visites  avec  pansements  à 

6  fr . 42  » 

Du  l®f  février  au  20  mars  ;  49  consulta¬ 
tions  avec  pansements  à  4  fr.  50  (1,50 

plus  3) . 20  60 

Du  21  mars  au  27  mars  !  7  consultations 

à  1  fr.  50 . . . .  10  6 

Les  10  mars,  4  et  9  avril  ;  3  consultations 

simples  . . 4  50 

Total . 303  5b 


//.  Examen  du  blessé. 


J’avais  avisé  M.  le  D'  G.  que  j’examirterais  le 
blessé  le  23  janvier  1913  dans  mon  cabinet,  et  qu’il 
pouvait  assister  à  cet  examen  et  me  donner  tous  ren¬ 
seignements  qu’il  jugerait  utiles. 

Par  lettre  du  20  janvier,  M.  le  D’’  G.  s’est  ex¬ 
cusé  de  ne  pouvoir  se  rendre  à  Z.  ce  jour-là. 

Le  sieur  M.  s’est  présenté  à  l’heure  dite. 

Voici  les  renseignements  fournis  par  lui  : 

Le  19  janvier  1912,  il  s’est  piqué  à  la  face  palmaire 
du  petit  doigt  avec  un  fragment  de  tèle. 
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Cette  blessure  s’est  envenimée  et  quelques  jours, 
après  on  a  dû  lui  inciser  le  doigt.  Ses  souvenirs  sont 
d’ailleurs  très  vagues  sur  les  détails  des  soins  reçus. 
Il  n’a  pu  préciser  la  date  de  la  cicatrisation  de  la 
plaie.  Il  se  souvient  seulement  qu’après  la  guérison 
de  la  plaie,  il  allait  chez  le  docteur  pour  faire  mar¬ 
cher  le  doigt. 

Examen  du  petit  doigt.  —  Sur  la  face  palmaire  se 
voit  une  cicatrice  linéaire,  parallèle  à  l’axe  du  doigt 
et  empiétant  sur  la  prenxière  et  la  deuxième  pha¬ 
langes.  Sur  la  face  latérale  externe  du  doigt  existe 
aussi  une  petite  cicatrice.  Au  niveau  de  la  cicatrice 

almaire  existe  un  épaississement  sous-cutané  mo¬ 
de  avec  la  peau.  Tous  les  mouvements  de  flexion  et 
d’extenson  sont  conservés.  Il  n’y  a  pas  eu  d’incapacité 
partielle  et  permanente  de  travail.  La  guérison  est 
donc  parfaite  au  point  de  vue  fonctionnel. 

III.  Les-  soins  donnés. 

Nombre  des  visites,  des  pansements,  et  leur  coût. 

D’après  les  constatations  faites,  le  malade  a  donc 
été  soigné  ainsi  qu’il  aurait  dû  Têtre. 

En  ce  qui  concerne  les  détails  de  la  note,  je  ferai 
cependant  quelques  observations. 

Le  24  janvier  il  y  a  eu  une  incision  à  10  francs  : 
Article  10  D.  3  Tai’if-  Dubief  :  Evacuation  de  foyers 
purulents  par  large  débridement  et  drainage.  Cette 
intervention  est-elle  tarifée  ?  J’en  doute  .  Un  pana¬ 
ris  est  un  abcès  sous-cutané  des  doigts  le  plus  sou¬ 
vent.  Il  y  a  eu  incision  de  la  peau,  mais  il  n’y  a  pas 
eu  drainage.  Le  panaris  du  doigt  est  particulière¬ 
ment  grave  quand  la  gaine  synoviale  est  envahie, 
parce  que  le  pus  peut  remonter  dans  la  paume  de  la 
main  et  au  poignet  ;  on  est  obligé  alors  de  faire  une 
contre-ouverture  et  un  drainage  ;  mais  cela  n’a  pas 
été  fait  et  le  doigt  a  guéri  sans  aucune  adhérence  ou 
rétraction  tendineuse.  L’intervention  a  donc  été 
simple,  et  elle  me  paraît  répondre  à  l’allocation  fixée 
par  Tart.  10-B-l  (ouverture  d’abcès  superficiel),  à 
4  francs  plus  la  visite  2  francs  soit  6  francs  au  lieu 
de  12  francs. 

J’ai  été  aussi  frappé  par  les  49  consultations  avec 
pansement  antiseptique  complet  à  3  francs  plus  la 
consultation  à  1  fr.  50,  soit  4  fr.  50  chacun  (art. 
10,B-7),  consultations  et  pansements  qui  se  sont 
succédé  du  février  au  20  mars  inclus,  sans  aucune 
interruption. 

Il  ne  m’appartient  pas,  sans  avoir  vu  lalblessure, 
de  dire  si  elle  devait  être  pansée  tous  les  jours,  mais 
il  me  semble  qu’après  un  certain  nombre  de  panse¬ 
ments  antiseptiques  complets  à  4  fr.,  il  a  dû  y  avoir 
une  période  où  le  pansement  était  simple  et  rentrait 
dans  l’art.  3  qui  dit  :  «  le  prix  de  la  consultation  com¬ 
prend  un  pansement  aseptique  ». 

Je  ne  puis  évidemment  pas  dire  à  quel  jour  ce 
cnangement  dans  le  caractère  du  pansement  s’est 
produit.  Il  me  semble  cependant  qu’après  20  panse¬ 
ments  antiseptiques  complets,  le  pansement  pouvait 
être  aseptique  simple.  Il  appartiendra  au  D”  G... 
de  préciser  ce  point. 

Pour  ma  part,  je  serais  assez  disposé  à  admettre 
après  l’incision  ; 

1°  20  pansements  antiseptiques  complets  à  4  fr.  50. 
total  90  francs  ; 

2°  Les  29  autres  pansements  simples  à  1  fr.  50,  soit 
43  fr.  50  ;  ce  qui  ferait  pour  les  49  consultations  133 
fr.  50,  au  lieu  de  220  fr.  50. 

C’est  donc  une  différence  de  87  francs  sur  ce 
paragraphe,  qui,  jointe  aux  6  francs  retranchés  pour 
l’incision  porterait  la  réduction  de  la  note  à  93  frs. 
Celle-ci  s’élèverait  ainsi  à  210  fr.  50. 

IV.  —  Conclusions. 

1“  Le  nombre  des  visites  n’est  pas  exagéré. 


2°  Le  nombre  des  pansements  est  peut-être  ua 
peu  exagéré-,  -mais  les  éléments  manquent  pour  pré¬ 
ciser  ce  point. 

3“  Le  coût  des  pansements  me  semble  exagéré  pour 
29  de  ces  .pansements,.  d’a.près  le  tarif  Dubief. 

4°  Le  blessé  a  bien  été  soigné  ainsi  qu’il  aurait  dû 
l’être.  .  ^ 

Le  montant  me  paraît  devoir  être  de  210  fr.  50. 

Il  a  été  consacré  a  cette  expertise  25  vaca- 
.  iioNs  dont  je  prie  M.  le  Juge  de  paix  de  Vouloir 
bien  me  donner  taxe. 

Le  7  mars  19®. 

D”  X 

Voici  nos  conclusions  sur  la  taxe  de  l’expert; 

Conclusions  sur  les  honoraires  de  l’expert  commis  par 
M.  le  Juge  de  Paix. 

Attendu  que  le  décret  du  16  février  1807  prescrit: 

1°  En  r 

Article  24.  «  Il  sera  taxé  au  témoin  entendu  par  le 
juge  de  paix  une  somme  équivalente  à  une  journée 
de  travail,  même  à  une  double  journée  si  le  témoin 
a  été  obligé  de  se  faire  remplacer  dans  sa  profession  ; 
ce  qui  est  laissé  à  la  prudence  du  juge.  » 

2°  En  r 

«  Article  167.  Il  sera  taxé  au  témoin,  à  raison  de 
cc  son  état  ou  de  sa  profession,  une  journée  pour  sa 
«  déposition  ;  et  s’il  n’a  pas  été  entendu  le  premier 
«  jour  pour  lequel  il  aura  été  cité,  dans  le  cas  prévu 
a  par  l’article  267,  il  lui  sera  payé  deux  journées, 
«  indépendamment  des  frais  de  voyage,  si  le  témoin 
«  est  domicilié  à  plus  de  deux  myriamètres  du  lieu 
a  où  se  fait  l’enquête. 

a  Le  maximum  de  la  taxe  du  témoin  sera  de  10 
francs  et  le  minimum  de  2  francs. 

a  Les  frais  de  voyage  sont  fixés  à  3  francs  par  my- 
«  riamètre  pour  l’aller  et  le  retour. 

3°  En  1 

a  Article  25.  La  taxe  des  experts  en  justice  de  paix 
a  sera  la  môme  que  celle  des  témoins,  et  il  ne  leur 
«  sera  alloué  de  frais  de  voyage  que  dans  les  mêmes 
a  cas  ». 

Attendu  qu’il  résulte  des  trois  articles  du  décret 
ci-dessus  indiqués  que  l’expert  ne  doit  pas  être  taxé 
par  vacations,  mais  par  journée  de  travail  ; 

Attendu  que  c’est  à  tort  que  l’expert  déclare  qu’il 
a  été  consacré  25  vacations  à  cette  expertise  ; 

Attendu  en  effet  qu’une  vacation  comporte  trois 
heures  de  travail,  que  cette  durée  de  la  vacation 
est  fixée  dans  le  tableau  des  honoraires  d’expert 
en  matière  civile,  tel  que  Ta  établi  M.  le  Président 
Dubrac  d’après  le  décret  du  16  février  1807  (art.  156 
à  165,  publié  aux  pages  170  et  171  de  l’Agenda  du 
Concours  médical  de  1913) 

Attendu  que  le  §  6  de  l’article  22  du  décret  du  18 
juin  1811  fixant  la  date  des  experts  au  criminel  dit  ; 
«  Il  ne  pourra  être  alloué  pour  chaque  journée  que 

2  vacations  de  jour  et  une  de  nuit  »,  et  que  cet  ar¬ 
ticle  n’a  pas  été  abrogé  par  le  décret  de  1893,  ainsi 
que  l’établit  la  circulaire  ministérielle  du  31  juil¬ 
let  1894,  §  4,  et  qu’ainsi,  si  l’expert  avait,  comme 
il  le  prétend,  consacré  25  vacations  pour  cette  ex¬ 
pertise,  il  aurait  consacré  12  journées  judiciaires  à 
cette  expertise  ; 

Attendu  qu’il  est  surprenant  de  voir  l’expert,  qui 
déclare  avoir  travaillé  à  raison  de  2  vacations  de 

3  heures  chacune  (nombre  et  durée  légales  par  jour), 
et  pour  un  jour,  soit  6  heures  de  travail  par  jour,  soit 
pendant  12  journées  et  fourni  75  heures  do  travail 
et  réclame  150  francs  d’honoraires  pour  avoir  exa¬ 
miné  une  noted’honoraires  de  303  francs,  pré^endie 
que  son  confrère  a  exagéré  le  nombre  de  ses  panse¬ 
ments  et  le  chiffre  de  ses  honoraires  en  réclamant  303 
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ttaacs  pour  avoir  pendant  deux  mois  soigné  un  pana¬ 
ris,  maladie  longue  et  dangereuse  pour  le  blessé,  et 
pour  le  médecin  qui  peut  s’infecter  ; 

Attendu  que  (même  si  l’expert  devait  être  taxé  par 
,  vacations)  la  prudence  du  juge  ne  saurait  accep¬ 
ter  le  nombre  de  25  vacations  ou  de  douze  journées 
de  travail,  qui  paraît  notoirement  exagéré  pour  le 
simple  examen  d’une  note  d’honoraires  médicaux 
par  un  médecin  expert  qui  doit  être  au  courant  de  la 
question,  puisque  l’on  ne  saurait  accepter  d’être  ex¬ 
pert  siîr  une  question  qui  ne  vous  serait  pas  déjà  très 
lamilière  et  très  connue  ; 

Attendu  que  l’expert  en  justice  de  paix  ne  saurait 
être  rétribué  par  journée  de  travail,  en  exécution  des 
articles  24,  25  et  167  du  décret  du  16  février  1807  ; 

Attendu  que,  pour  expertiser  cette  note  d’honorai¬ 
res,  l’expert  n’établit  pas  qu’il  a  dû  se  faire  remplacer 
dans  sa  profession,  soit  dans  sa  clientèle,  soit  dans  ses 
cours  à  la  Faculté,  que  dans  ces  conditions  «  la  pru- 
DEUCE  DU  JUGE  »  ne  saurait  admettre  qu’il  soit  taxé 
au  taux  d’une  double  journée, ainsi  que  le  tolère  ex¬ 
ceptionnellement  l’art.  24  du  décret  du  16  février 
1807; 

Attendu  qu’en  admettant  que,  pour  ne  pas  se  faire 
!  remplacer  dans  sa  clientèle  ou  dans  ses  coims  à  la  Fà- 
j  culté,  l’expert  ait  consacré  trois  demi-journées  à  son 
j  eipertise,  la  première  demi-journée  pour  l’interro¬ 
gatoire  du  blessé,  la  deuxième  pour  l’examen  de  la 

■  note,  la  troisième  pour  la  rédaction  de  son  rapport  et 

■  eu  admettant  même  qu’on  accorde  à  l’expert  la  taxe 
I  de  la  journée  entière  pour  chacune  de  ces  3  demi-jour- 
;  nées,  ce  qui  fait  ressortir  à  3  journées  de  travail  le 
'  temps  passé  pour  cette  expertise  d’une  note  d’ho- 
'  Horaires  médicaux  de  303  francs,  et  qu’en  prenant 

même  la  taxe  minimum  de  10  francs  par  journée  pour 
chacune  de  ces  3  journées,  l’expert  n’a  donc  droit 
qu’à  une  somme  de  30  francs,  et  non  à  la  somme  de 
t  150  francs  qu’il  réclame. 

Plaise  au  tribunal. 

Dire  et  juger. 

Que  le  travail  de  l’expert  qui  a  été  déposé  au  gref- 

Ilele  7  mars  1913,  ne  saurait  comporter  plus  de  trois 
journées  de  travail  à  raison  de  10  francs  par  journée. 

En  conséquence  taxer  à  ladite  somme  de  30  francs 
les  honoraires  dudit  expert.! 


CHRONIQUE  PROFESSIONNELLE 


La  Pléthore  médicale  (Suite). 

par  le  Dr  Marichal,  de  Tlioissey  (Ain). 


IV.  —  Médecins  militaires. 

I.  —  Exercice  de  la  médecine  civile  par  les  mé- 
ilecins  militaires  en  activité  de  service,  et  par  les 
médecins  de  la  marine  de  l’Etat  pendant  leurs  sé¬ 
jours  à  terre.  —  L’ensemble  du  public  croit  gé¬ 
néralement  que  les  médecins  militaires  n’obtien¬ 
nent  de  l’avancement  qu’en  subissant  un  examen 
médical  à  chaque  nouveau  grade  ;  ce  qui  est  une 
erreur  puisqu’ils  passent  à  l’ancienneté  de  grade. 

D’après  le  raisonnement  ci-dessus,  le  nombre 
hes  galons  indiquerait,  pour  ainsi  dire,  le  degré 
de  science  médicale  du  titulaire  :  sorte  de  hiérar¬ 
chie  scientifique. 

Ce  prestige  obtenu  sur  le  public  par  le  méde¬ 


cin  militaire,  grâce  au  nombre  de  ses  galons,  se 
remarque  bien  dans  le  cas  de  médecins  mili¬ 
taires  en  retraite,  se  mettant  à  faire  de  la  clien¬ 
tèle  civile. 

Des  médecins  militaires  en  retraite  (cinq  ga¬ 
lons  par  exemple),  en  s’installant  dans  une  ville, 
mettent  leur  tarif  à  5  fr.  la  consultation  ou 
visite  (tandis  que  celui  des  médecins  civils  est 
à  3  fr.).  Les  clients  trouvent  cependant  cette  dif¬ 
férence  de  prix  normale,  puisqu’il  s’agit  d’un 
ancien  médecin  militaire,  et  ils  le  prennent  com¬ 
me  médecin  traitant.  —  La  même  mentalité 
existe  vis-à-vis  du  médecin  militaire  en  activité 
de  service. 

On  voit  donc  des  médecins  militaires,  en  ac 
tivité  de  service,  faire  de  la  clientèle  civile.  Ou¬ 
tre  la  médecipe  générale,  certains  d’entre  eux  se 
donnent  même  comme  spécialistes  en  ophtal¬ 
mologie,  en  médecine  infantile,  etc. 

Un  client  pauvre  n’aura  pas  l’idée  et  n’osera 
jamais  faire  venir  un  médecin  militaire  en  con¬ 
sultation  ou  comme  médecin  traitant.  Ce  sont 
donc  quelques-uns  des  clients  riches,  les  plus 
solvables,  du  médecin  civil  qui  lui  sont  enlevés 
par  son  confrère  le  médecin  militaire.  Il  y  a  là 
un  abus  qui  serait  à  réprimer. 

Le  médecin  militaire  a  tous  les  avaniag  s  que 
procure  le  titre,  laissant  au  médecin  civil  tous  les 
désagréments  et  les  charges  de  la  procession  (clients 
pauvres,  insolvables,  visites  de  campagne,  frais 
de  locomotion,  etc.).  De  plus,  le  médecin  mili¬ 
taire  ne  faisant  que  de  la  clientèle  de  ville  à  do¬ 
micile,  un  petit  appartement  lui  suffit  ;  il  n’a  pas 
besoin  de  cabinet  de  consultation  ni  de  salle 
d’attente. 

Enfin  le  médecin  militaire,  ne  payant  pas  pa¬ 
tente,  n’a  pas  le  droit  d’exercer  la  médecine  civile. 
En  faisant  de  la  clientèle,  même  d’une  façon  in¬ 
termittente,  il  exerce  la  profession  d’une  façon 
extra-légale. 

Il  faudrait  donc  veiller  à  ce  que  les  médecins 
militaires  restassent  cantonnés  dans  leurs  attri¬ 
butions,  au  lieu  d’empiéter  sur  les  droits  des  mé¬ 
decins  civils. 

Pour  cela,  il  suffirait  de  faire  appliquer  très 
strictement  la  circulaire  ministérielle  du  général 
Loizillon,  ministre  de  la  guerre  en  1893  :  <(  Cir¬ 
culaire  interdisant  aux  médecins  militaires  l’exer¬ 
cice  de  la  médecine  dans  la  clientèle  civile  ». 

Les  médecins  de  la  marine  de  l’Etat  donnent 
lieu,  pendant  leurs  séjours  à  terre,  aux  mêmes 
critiques  que  les  médecins  militaires. 

IL  —  Médecins  militaires  et  médecins  de  la 
marine  de  l’Etat,  donnant  leur  démission  après 
quelques  années  de  service  médical  actif  dans  l’ar¬ 
mée  et  la  marine  (six  ans  minimum). —  Si  l’on 
compte  les  quatre  années  d’études  tant  à  l’école 
du  Service  de  Santé  militaire  de  Lyon  qu’au  Val- 
de-Grâce,  on  peut  dire  que  le  médecin  militaire 
a  passé  dix  ans  sous  les  drapeaux  ;  ce  qui  corres¬ 
pond  aux  dix  ans  d’engagement  exigés  pour  les 
autres  officiers.  Mais,  en  somme,  leur  engagement 
n’est  que  de  six  ans  à  partir  du  jour  où  ils  sont 
docteurs. 

Après  six  ans  de  service  actif,  le  médecin 
militaire  peut  démissionner.  A  ce  moment-là. 
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il  a  le  gracie  de  médecin  aide-major  de  classe 
(lieutenant).  Quatre  ans  plus  tard  il  est  médecin 
major  de  2®  classe  (capitaine). 

Voici  donc  un  médecin  militaire  qui,  à  l'âge 
de  33  ans  minimum  ou  40  ans,  pourra  rentrer 
dans  la  vie  civile  et  qui  aura  le  prestige  d’avoir 
été  ancien  médecin-major  ;  ce  qui,  avec  la  men¬ 
talité  du  public,  lui  donne  un  grand  avantage 
sur  ses  confrères  civils. 

Les  médecins  civils  se  trouvent  ainsi  mis  en 
état  d’infériorité  à  plusieurs  points  de  vue,  qui 
sont  les  suivants  : 

Les  médecins  militaires  font  en  effet  leurs 
études  médicales  pour  ainsi  dire  gratuitement. 
S’ils  ont  un  petit  patrimoine  personnel,  ils  peu¬ 
vent  ainsi  le  garder  pour  l’époque  où  ils  exerce¬ 
ront  la  médecine  civile. 

D’autre  part,  le  médecin  militaire,  pendant 
ses  années  de  service  actif  dans  l’armée,  a  fait 
peu  à  peu,  dans  sa  ville  de  garnison,  de  la  clien¬ 
tèle  civile.  Pendant  cette  période  préliminaire  de 
médecine  civile,  il  n’a  aucun  frais  et  sa  solde  mi¬ 
litaire  lui  suffit  pour  vivre  et  attendre  les  évé¬ 
nements. 

Du  jour  où  il  voit  qu’il  a  déjà  un  petit  noyau 
de  clientèle  en  formation,  il  n’a  qu’à  donner 
sa  démission  et  à  s’installer  médecin  civil.  Il  a 
évité  ainsi  la  phase  d’attente,  où  la  clientèle  se 
forme  petit  à  petit,  par  laquelle  passe,  dès  le  dé¬ 
but  de  sa  carrière,  tout  jeune  docteur  faisant 
de  la  clientèle  civile. 

Le  médecin  civil,  au  contraire,  après  avoir 
fait  ses  études  médicales  sur  son  patrimoine  per¬ 
sonnel,  est  encore  obligé  de  remettre  ce  même 
patrimoine  à  contribution  pendant  ses  premières 
années  de  pratique  médicale.  Or,  pendant  les 
premières  années  d’installation,  les  frais  géné¬ 
raux  dépassent  souvent  les  bénéfices. 

Pour  contrebalancer  cet  état  d’infériorité  des 
médecins  civils  vis-à-vis  des  médecins  militaires 
démissionnaires,  il  suffirait  d’obtenir  du  Ministre 
de  la  guerre  que  les  médecins  militaires  soient 
obligés  de  signer  un  engagement  de  vingt  ans,  par 
exemple,au  lieu  de  l’engagement  actuel  de  dix  ans. 

Après  vingt  ans  de  médecine  militaire,  un 
grand  nombre  de  ces  majors  trouveraient  plus 
pratique  d’attendre  leur  retraite  légale  (retraite 
d’âge).  Quant  à  ceux  qui  démissionneraient, 
après  vingt  ans  de  service,  ils  auraient  déjà  45 
à  50  ans.  Or,  à  cet  âge-là,  on  est  déjà  un  peu  as¬ 
sagi  et  l’on  n’apporte  plus,  dans  la  lutte,  la  même 
vigueur  et  la  même  âpreté  qu’à  30  ou  35  ans. 

Cette  question  de  la  plus  longue  durée  d’en¬ 
gagement  des  médecins  militaires  a  été  signalée 
dans  la  «  séance  du  17  mai  1911  du  Conseil  d’ad¬ 
ministration  de  l’Union  des  Syndicats  médicaux 
de  France  ». 

«  Nous  avons  demandé  à  ce  qu’on  exige  des 
médecins  militaires  un  engagement  de  vingt  ans, 
pour  compenser  la  gratuité  des  études  (gratuité 
concernant  les  étudiants  en  médecine  militaire). 
Le  ministre  de  la  guerre  nous  a  fait  valoir  qu’il 
était  difficile  d’exiger  un  engagement  de  vingt 
ans,  alors  qu’on  n’exigeait  qu’un  engagement  de 
dix  ans  des  autres  officiers,  des  instituteurs  et 
des  autres  fonctionnaires. 


«  Nous  avons  fait  valoir  que  la  situation  n-étaii 
pas  la  même.  Que  lorsqu’on  avait  donné  à  un 
officier  un  brevet  de  soùs-lieutenant,  s’il  Venait 
à  quitter  l’armée,  il  ne  pouvait  pas  utiliser  son. 
brevet,  tandis  que  lorsqu’on  donnait  un  l^evtt  de 
docteur  en  médecine,  il  pouvait  l’utiliser  en  dehors 
de  l’armée.  Il  a  trouvé  que  l’argument  avait  de 
l’importance,  mais  il  a  dit  que  c’était  difîieiie  à 
mettre  en  pratique,  qu’il  étudierait  la  qiœstion, 
etc....  »  {Bulletin  officiel  de  l’Union  des  Syndicats 
médicaux  de  France,  n®  14, 31  juillet  1911). 

Les  médecins  de  la  marine  de  l’Etat  donnent 
lieu  aux  mêmes  critiques  que  les  médecins  mi¬ 
litaires. 

En  résumé,  il  faudrait  :  1®  Interdire,  d’une 
façon  absolue,  l’exercice  de  la  médecine  dans  la 
clientèle  civile  par  les  médecins  militaires  en  ac¬ 
tivité  de  service  ;  de  même  pour  les-  médecins  de 
la  marine  de  l’Etat  pendant  leur  séjour  à  terre. 

2°  Obliger  les  médecins  militaires  et  les  mé¬ 
decins  de  la  marine  de  l’Etat  à  signer  des  enga¬ 
gements  beaucoup  plus  longs  que  ceux  qu’ils 
prennent  actuellement.  Autrement  dit,  leur  faire 
signer  un  engageinent  d’au  moins  vingt  ans  mi¬ 
nimum. 


V.  —  Etudiants  devenant  médecins  au  lieu 

DE  PHAEMAGIENS. 

Autrefois,  il  y  avait  deux  classes  de  pharma¬ 
ciens. 

Les  pharmaciens  de  1'®  classe  étaient  bache¬ 
liers  (baccalauréat  ès-lettres  ou  es-sciences),  au 
moment  où  ils  prenaient  leur  première  inscrip¬ 
tion  à  l’Ecole  de  pharmacie.  Au  contraire,  les 
pharmaciens  de  2®  classe  ne  possédaient  aucun 
baccalauréat  ;  ils  se  contentaient  de  passer  un 
examen  spécial  dit  ;  «  Examen  de  grammaire  ». 

Au  point  de  vue  des  études  pharmaceutiques 
à  l’Ecole  (de  même  pour  le  stage  préliminaire 
dans  une  pharmacie)  le  programme  était  le  mê¬ 
me  pour  les  pharmaciens  de  F®  et  de  2®  classe. 

Or,  depuis  quelques  années,  le  diplôme  de 
pharmacien  de  2®  classe  a  été  supprimé.  Actuel¬ 
lement,  en  effet,  tout  pharmacien  doit  être  ba¬ 
chelier. 

Depuis  l’inauguration  de  ce  nouveau  régime, 
on  constate  une  baisse  très  importante  dans  le 
nombre  des  étudiants  en  pharmacie,  il  n’y  en  a 
pour  ainsi  dire  plus  du  tout.  D’ici  quelques  an¬ 
nées,  il  y  aura  pénurie  de  pharmaciens. 

A  l’époque  où  ils  étaient  simples  collégiens, 
ces  futurs  étudiants  songeaient  à  se  faire  phar¬ 
maciens  :  ou  bien  c’étaient  leurs  parents  qui  dé¬ 
siraient  la  chose  et  leur  faisaient,  dans  çe.but,; 
préparer  un  baccalauréat. 

Mais  une  fois  en  possession  d’un  baccalauréat' 
quelconque  (Sésame  ouvrant  aussi  bien  lés  por¬ 
tes  de  la  pharmacie  que  de  la  médecine),  collé¬ 
giens  et  parents  changent  d’avis  et  les  jeunes 
gens  font  de  la  médecine. 

En  effet,  la  situation  de  médecin  est  plus  con¬ 
sidérée,  plus  représentative  et  plus  honorifiquè 
que  celle  de  pharmacien.  La  médecine  est  une 
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Correspondance  Lebdomadatre 
{Suite! 

garçon  et  je  paie,  chaque 
année,  près  de  60  fr.  som¬ 
me  fort  élevée.  Mais, com¬ 
me  tous  les  jeunes  con¬ 
frères  confiants  en  l’hon¬ 
nêteté  de  leurs  proches  je 
me  suis  fait  magislrafe- 
ment  •  rouler». 

Bref, dernièrement,  mon 
garçon  étant  avec  moi  en 
auto,  a  voulu  descendre 
de  voiture  pour  ramasser 
sa  casquette  qui  s’était  en¬ 
volée,  et  dans  sa  précipi¬ 
tation  s’est  donné  une  en¬ 
torse  au  poignet. 

L’assureur  a  voulu  me 
faire  remettre  un  certificat 
à  la  mairie,  ne  m’a  pas 
payé  les  quatre  premiers 
jours  qui  ont  suivi  l’acci¬ 
dent,  ainsi  que  les  diman¬ 
ches  et  Jours  de  fête,  et 
prétend  m’imposer  le  ta¬ 
rif  Uubief. 

Ou  je  comprends  mal 
l’article  premier  de  la  loi 
de  98  ou  ces  assureurs 
sont  d’un  cynisme  qui  ré¬ 
volte  :  les  deux  cas  signa¬ 
lés  tombent-ils  vraiment 
sous  le  coup  de  la  loi.  Et, 
en  général,  les  accidents 
qui  peuvent  survenir  aux 
domestiques  (garçons  ou 
bonnes)  d'industriels,  de 
commerçants  (épiciers, 
ferblantiers,  pâtissiers, 
etc.),  d’hôteliers,  de  p'o- 
prietaires,  de  médecins, 
pharmaciens,  notaires,  etc. 
sont-ils  contrairement  aux 
sinistres  agricoles,  assu¬ 
jettis  à  la  loi  ? 

J’attends  votre  réponse 
avant  d’accepter  l’argent 
delà  compagnie.  Au  cas 
où  le  tarif  Dubief  ne  me 
serait  pas  applicable,  je 
pense  que  le  «  Sou  »  me 
prêterait  son  appui  pour 
faire  valoir  mes  droits. 

Réponse.  —  Les  domes¬ 
tiques  attachés  a  la  per¬ 
sonne  ne  sont  pas  garan¬ 
tis  par  les  lois  spéciales 
sur  les  accidents  du  tia- 
vail  ;  les  accidents  qui  leur 
surviennent  demeurent  en 
conséquence  sous  l’empire 
du  droit  commun  et  ce 
n’est  pas  le  tarif  Dubief 
mais  le  tarif  ouvrier  local, 
qui  leur  est  applicable. 

Cependant,  lorsqu’il  s’a¬ 
git  de  domestiques  au  ser¬ 
vice  de  patrons  assujettis 
aux  lois-accidents,tels  que 
les  industriels  et  commer¬ 
çants,  ils  sont  garantis 
par  ces  lois  lorsqu’ils  sont 
blessés  dans  un  travail 
dépendant  de  l’industrie 
ou  du  commerce  de  ces 

Eatrons,  par  exemple  une 
onne  d’hôtel  blessée  en 
faisant  les  chambres  de 
l’hôtel,  une  bonne  de  bou¬ 
cher  qui  se  coupe  en  ser¬ 
vant  la  clientèle.  Le  tarif 
Dubief  serait  alors  appli¬ 
cable  au  médecin  qui 
aurait  été  choisi  par  le 
blessé. 

Mais  la  bonne  ou  le  do¬ 
mestique  d’un  proprié¬ 
taire  ou  d’un  médecin  ne 
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I  Mère  libérale  dans  toute  l’acception  du  mot, 
•permettant  une  vie  libre,  indépendante  et  ac- 
■  tive. 

4  Au  contraire  la  pharmacie  exigeant  un  maga- 
j  sin,  le  pharmacien  est  plutôt  considéré  comme 
j  en  commerçant.  Il  passe  inaperçu,  vivant  chez 
i  lui,  con'flné  dans  sa  pharmacie  ou  son  labora- 
'i  toire,  Vie  complètement  sédentaire. 

En  présence  de  cette  inégalité  des  deux  pro- 
i  fessions,  l’une  par  rapport  à  l’autre,  il  est  tout 
:  natur^  que,  au  moment  de  prendre  une  déci- 

Ision,  ces  jeunes  gens  optent  vers  la  carrière  qui 
leur  semble  la  plus  agréable,  la  plus  considérée 
et  la  plus  brillante. 

Voici  donc  quantité  de  jeunes  gens  qui,  si 
l’ancien  régime  était  encore  en  vigueur,  auraient 
fait  de  la  pharmacie  en  qualité  de  pharmacien 
de  2®  classe.  Tandis  qu’avec  le  régime  actuel 
exigeant  le  baccalauréat  pour  la  pharmacie,  ils 
changent  d’idée  au  dernier  moment  et  se  lan¬ 
cent  dans  la  médecine,  venant  encore  augmenter 
•  la  pléthore  médicale. 

;  Le  seul  remède,  à  cet  état  de  choses,  serait  le 
j  rétablissement  des  pharmaciens  de  2®  classe  de 
jadis,  et,  par  conséquent,  de  «  l’Examen  de  gram- 

!  (A  suivre .  )  D®  Marichal. 
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,  La  crise  de  la  médecine  militaire. 

Taudis  que  le  corps  médical  se  plaint  de  la  plé¬ 
thore  et  que  de  tous  côtés  on  réclame  des  débou¬ 
chés  pour  les  praticiens  qui  ne  peuvent  plus  vivre 
de  leur  profession,  l’armée  se  plaint  avec  autant 
d’amertume  de  ne  pas  trouver  de  médecins  mi¬ 
litaires.  Notons  en  passant  que  la  même  crise 
existe  dans  le  recrutement  des  officiers,  ceiui  des 
magistrats  et  fonctionnaires  de  plus  d’une  ad¬ 
ministration.  Les  jeunes  gens  qui  ont  travaillé, 
peiné,  et  qui  veulent  agir  trouvent  un  peu  maigre 
les  situations  qui  leur  sont  faites  aux  dépens  de 
leur  indépendance  ;  ils  préfèrent  (et  nous  n’ose¬ 
rions  les  en  blâmer)  assumer  les  soucis  de  la  lutte, 
courir  les  risques  de  la  profession,  que  d’accepter 
Imnédiocrité  de  tout  repos  qui  ne  laisse  à  chacun 
que  de  bien  faibles  espérances.  Nous  no  consi¬ 
dérons  pas  comme  une  déchéance  dans  notre 
.  jeunesse  cet  amour  '  de  l’indépendance. 

Elle  a  trop  entendu  dire,  trop  vu  même  que  le 
fonctionnarisme  était  devenu  avec  la  politique 
mesquine,  même  dans  l’armée,  une  servitude 
sans  grandeur  pour  lui  faire  contre-poids 
•  Cette  crise  du  reste  n’est  pas  cantonnée  dans 
notre  pays.  Il  en  est  de  même  au-delà  des  Vosges. 
Lors  de  la  discussion  de  la' nouvelle  loi  mili¬ 
taire  à  la  commission  du  Reichstag  de  l’empire 
allemand,  le  26  mai,  un  député  radical  a  déclaré 
que  l’Allemagne  manquait  de  médecins  militai¬ 
res  :  53.77  %  des  places  sont  inoccupées. 

Afin  d’attirer  davantage  les  jeunes  gens 


vers:  cette  carrière,  la  commission  a  déclaré  à  la 
presque  unanimité  cqu’une  partie  des  années 
d’études  des  médecins  militaires  leur  serait 
comptée  pour  le  droit  à  la  retraite. 

Nqus  doutons  que  ce  remède  soit  bien  efficace. 

Mais  ce  qui  se  passe  en  Allemagne  ne  doit  pas 
suffire  à  nous  coiuenter  et  nous  croyons  intéres¬ 
sant  et  utile  de  reproduire  ici  une  étude  fort  in- 
térqgsante  de  notre  confrère  si  dévoué,  le  D”  Pey- 
roux,  député  de  la  Seine- Inférieure,  sur  la  crise 
de  la  médecine  militaire,  étude  publiée  il  y  a 
quelques  semaines  dans  la  Libre  Parole. 

Nous  laissons  la  parole  à  M.  le  D''  Peyroux  : 

Non,  ce  n’est  point  un  malaise  qui  accable  ac¬ 
tuellement  la  médecine  militaire,  ainsi  que  l’écrivait 
récemment  M.  Lucien  Descaves  dans  un  remarqua-- 
ble  article,  c’est  une  crise  ;  c’est  même  une  crise  très 
grave  et  dont  il  importe  au  plus  haut  point  de  si¬ 
gnaler  à  la  fois  l’étendue  et  les  causes.  Car  elle  doit 
être  solutionnée  au  plus  tôt,  ou  sinon,  c’en  serait  fini 
de  la  santé  de  nos  petits  soldats  en  temps  de  paix, 
c’en  serait  fini  aussi  de  la  sécurité  du  fonctionnement 
de  nos  formations  sanitaires  en  temps  de  guerre. 

On  m’objectera  sans  doute  que  je  ne  devrais  pas 
étaler,  aux  yeux  de  l’étranger,  cette  périlleuse  lacune 
de  l’un  de  nos  plus  importants  «  services  »  d’armée. 
Eh  bien,  je  ne  pense  pas  ainsi,  et,  par  avance,  je 
répondrai  que  j’ai  considéré,  au  contraire,  comme 
un  patriotique  devoir  de  la  découvrir  au  grand  jour. 
Dénonçant  le  mal,  j’oblige,  en  effet,  à  ce  qu’il  y  soit 
remédié  de  suite  ;  tandis  qu’en  gardant  le  silence,  en 
taisant  cette  lamentable  situation,  je  me  ferais  le 
complice  des  graves  errements  qui  en  sont  la  cause, 
rien  de  plus  ;  or,  ceci,  je  ne  saurais  l’admettre  à 
aucun  prix. 

L’étendue  de  la  crise  ?  La  voici,  en  bloc  d’abord  1 
Nous  devrions,  d’après  la  loi  de  juillet  1910,  posséder 
un  cadre  actif  de  1,710  médecins  militaires  pour  les 
besoins  des  armées  de  la  métropole,  deV  Algérie,  delà 
Tunisie.  Nous  en  avons  tout  juste  1432,  soit  un  dé¬ 
ficit  de  278.  Et  si  l’on  veut  bien  tenir  compte,  en 
outre,  que  150  d’entre  eux  sont  détachés  au  Maroc 

(d’où,  hélas  !  ils  ne  reviendront  pas  de  sitôt,  nous 
disposons  donc  de  1,282  médecins  militaires,  î,282 
au  lieu  de  1.710  1  1 

Veut-on  maintenant  le  détail  ?  Le  voilà  I  Le  cadre 
prévu  comporte  : 

3  médecins  inspecteurs  généraux  ; 

20  médecins  inspecteurs  ; 

50  médecins  principaux  de  l''®  classe  ; 

95  médecins  principaux  de  2®  classe  ; 

370  médecins-majors  de  l^®  classe  ; 

540  médecins-majors  de  2®  classe  ; 

590  médecins  aides(majors  de  If®  et  2®  classes) 

Le  cadre  réellement  existant  compre 
4  médecins  inspecteurs  généraux  ; 

17  médecins  inspecteurs  ; 

44  médecins  principaux  de  ir®  classe  ; 

I  74  médecins  principaux  de  2®  classe  ; 

356  médecins-majors  de  V®  classe  ; 

553  médecins-majors  de  2®  classe  ; 

384  médecins  aides-majors  de  l'®  et  2®  classes 

Donc,  ainsi  qu’il  est  facile  de  s’en  rendre  compte, 
il  y  a  une  pénurie  grave  d’aides-majors.  Des  gar¬ 
nisons  qui,  comme  Versailles,  en  devraient  avoir  5, 
n’en  comptent  pas  un  seul  ;  des  régiments  qui,  comme 
le  58®  d’artillerie  de  Bordeaux,  devraient  avoir 
3  médecins  n’en  ont  qu’un.  Et  ainsi  depuis  deqmois 
et  des  mois,  et  ainsi  partout  sui‘  tout  notre  terriîuire. 

.  Les  conséquences  de  cette  triste  situation  sont  des 
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plus  faciles  à  déduire  :  Pour  les  médecins  chefs  de 
service,  un  surmenage  intense  et  de  tous  les  instants  ; 
malgré  tout  leur  dévouement  —  et  il  est  admirable  — 
c’est  à  grand’peine  qu’ils  parviennent  à  assurer  leurs 
fonctions  régimentaires,  prodicieusement  multipliées 
d’ailleurs.  Pour  les  petits  soldats,  des  soins  hâtifs,  ra¬ 
pides.  Èt  l’on  s’étonnerait  que,  dans  des  conditions 
pareilles,  un  homme  malade  pût,  quelquefois,  échap¬ 
per  à  un  diagnostic,  toujours  vigilant  pourtant  ? 
Non,  mille  fois  non  :  la  seule  chose  qui  étonne,  c’est 
que  ces  erreurs  ne  sc^nt  pas  plus  fréquentes. 

Avec  le  surmenage,  c’est  l’écœurement  qui  vient, 
profond.  Comment  ?  Voilà  des  médecins  —  des  sa¬ 
vants  pour  la  plupart  — ,  qui,  rentrés  d’Algérie  ou  de 
la  campagne  marocaine,  font  tout  ce  qu’ils  peuvent 
pour  suivre,  dans  les  Facultés,  ou  les  cours  ou  les 
services  d’hôpltaUx,  afin  dè  se  perfectionner  toujours 
.davantage,  et  voici  qu’ils  sont  mis  dans  l’impossibi-  | 
lité  matérielle  d’en  suivre  un  seul  !  Qu’advient-il  ?  i 
Découragés,  ils  partent  ;  ils  partent  par  anticipation,  I 
soit  démission, soit  retraite  prématurée,  n’attendant  | 
pas,  ne  voulant  pas  attendre  l’heure  normale  de  la 
retraite.  , 

àh  !  si  du  moins  ces  vides  étaient  comblés  par  le  ] 
recrutement  à  la  base,  nous  ne  nous  en  inquiéterons 
pas  outre  mesure.  Mais  ici  encore,  déchet  nouveau, 
déchet  considérable  on  va  le  voir. 

En  1891,  pour  55  places,  275  candidats  subissaient 
le  concours  d’admission  à  l’école  du  service  de  la  | 
santé  militaire  de  Lyon.  En  1900,  346  candidats  bri  ¬ 
guaient  75  places.  Et  alors  que,  en  1910,  1911,  120 
places  étaient  offertes,  cette  fois,  271  candidats  se 
présentent  en  1910,  227  en  1911.  Véritable  désastre, 
c’est  indiscutable.  Le  ministre  de  la  guerre  avait 
conjuré  le  mal  en  complétant  ce  recrutement  par  un 
concours  direct  au  Val-de-Grâce.  Ici  encore,  échec 
écrasant,  inimaginable  même  :  Pour  les  53  places 
de  1911,  33  candidats  ;  et  au  concours  du  2  décem 
bre  1912, 13  candidats  pour....  40  places  !  ! 

Ainsi,  voilà  où  nous  en  sommes  en  1913  :  un  corps 
de  médecins  militaires,  admirable  de  dévouement, 
c’est  entendu,  mais  d’une  insuffisance  numérique 
prodigieuse  ;  un  corps  découragé,  épuisé  par  les  dé¬ 
missions,  les  départs  prématurés,  dans  lequel  les 
jeunes  étudiants  se  refusent  obstinément  à  entrer  ; 
un  corps  qui  ne  peut  en  aucune  façon  remplir  sa  tâ¬ 
che,  malgré  ses  énergiques  efforts,  malgré  sa  splendi  ¬ 
de  volonté  d’être  à  la  hauteur  du  devoir  qu’il  doit  et 
qu’il  veut  accomplir.  Et  tout  ceci  quand  nos  effectifs 
sont  de  500.000  hommes  à  peine. 

Demain,  sans  doute,  notre  armée  comptera  750.000 
hommes' :  je  ne  puis  dès  lors  envisager  sans  une  vive 
angoisse  les  termes  du  redoutable  problème  sanitaire 
qui  va  se  poser. 

Comment  ?  Avec  500.000  hommes,  notre  service 
de  santé  est  débordé  !  Alors,  avec  750.000....? 

Et  c’est  là  que  je  voulais  en  venir.  Car  il  faut  que 
le  gouvernement  puisse  répondre  au  pays  ;  ensuite,  car 
il  faut  qu’il  puisse  garantir  aux  mères  qui  lui 
confient  leurs  enfants  que  ceux-ci  serorit  bien  soi¬ 
gnés  si,  en  temps  de  paix,  ils  tombent  malades,  si  en 
temps  de  guerre  une  balle  ennemie  vient  les  frapper 
sur  le  champ  de  bataille  :  or,  en  l’état  actuel  des  cho¬ 
ses,  il  ne  le  peut  pas  !  J’entends  bien,  il  y  aura,  dans 
les  régiments  des  étudiants  en  médecine  ;  il  y  aurait, 
en  cas  de  guerre,  des  médecins  de  réserve.  Compris  ! 
Mais  ici,  comme  partout,  les  réserves  ne  valent  que 
par  le  cadre  actif  qui  les  encadre  ;  or  celui-ci  n’est  plus 
un  cadre  ;  c’est  un  véritable  squelette  ! 

Que  convient-il  de  faire  ?  Selon  nous,  tout,  car 
tout  est  à  faire.  D’abord,  augmenter,  pour  tous  les 
grades,  une  solde  vraiment  dérisoire.  Ensuite,  traiter 
le  médecin  militaire  comme  il  le  mérite,  comme  ses 
origines  scientifiques  lui  en  donnent  le  droit  absolu, 


c’est-à-dire  en  officier  véritable  et  non  plus,  eii  vul¬ 
gaire  assimilé,  en  parent  pauvre,  pour  parler  français. 
Sera-ce  tout  ?  Non  pas.  Il  conviendra  encore  d’aug¬ 
menter  le  nombre  des  grades  supérieurs,  des  grades 
généraux.  Il  conviendra  enfin  de  laisser  au  médecin 
plus  d’indépendance  vis-à-vis  du  commandement. 
Voilà  pour  les  réformes  urgentes,  indispensables. 
Il  en  est  de  même  d’autres,  accessoires  ;  mais,  pour 
le  moment,  nous  ne  nous  en  embarrasserons  point, 
car  il  importe  d’accomplir  les  premières  immédiate¬ 
ment,  au  plus  tôt.  I 

Oui,  il  importe  de  les  accomplir  au  plus  tôtl  Même 
si  la  situation  internationale  devenait  moins  Wdue, 
même  si  l’atmosphère  extérieure,  actuellement  si 
chargée,  si  lourde,  devenait  plus  sereine,  continuer  à 
fermer  obstinément  les  yeux  devant  le  danger  que 
nous  signalons  serait  commettre,  devant  le  pays,  une 
très  grave  faute  ;  à  plus  forte  raison  si,  ce  qu’à  Dieu 
ne  plaise,  la  guerre  éclatait.  Et  c’est  parce  que  nous 
voulons  éviter  à  tout  prix  cette  très  grave  faute  que 
nous  avons  écrit  cet  article,  que  nous  crions,  de  tou¬ 
tes  nos  forces,  au  gouvernement  :  Attention  !  Vous 
devez  agir,  agir  de  suite.  Oui,  vous  le  devez,  pour  les 
vaillants  petits  soldats  de  France,  puis  pouf  les  mè¬ 
res,  parce  que  c’est  avec  joie  qu’elles  vous  Confient 
leurs  entants,  pour  le  drapeau. 
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Une  proposition  de  loi  contre  la  dépopulation, 

M.  Lannclongue,  sénateur  du  Gers,  ayant  dé¬ 
posé  au  Sénat  un  projet  de  loi  tendant  à  com- 
■  loattre  la  dépopulation,  M.  Besnardj  sénateur, 
nommé  rapporteur  de  la  Commission  à  la  suite 
du  décès  de  M.  Lannclongue, a  déposé,  le  21  no- 
vemljrc  dernier,  son  rapport,  dans  lequel  il  s’at¬ 
tache  surtout  à  la  lutte  contre  l’avortement. 

Le  rapport  est  suivi  de  la  proposition  de  loi 
suivante,  qui  nous  paraît  encore  intéressante  à 
publier,  malgré  son  âge  de  7  mois  : 

Artici.e  premier 

L’article  317  du  Code  pénal  est  modifié  ainsi  qu’il 
suit  : 

«  Quiconque,  par  aliments,  breuvages,  médica¬ 
ments,  violences,  manœuvres  ou  par  tout  autre  mo¬ 
yen  aura  procuré  ou  tenté  de  procurer  l’avortement 
d’une  femme  enceinte,  soit  qu’elle  y  ait  consenti  ou 
non,  sera  puni  d’un  emprisonnement  de  un  à  cinq 
ans  et  d’une  amende  de  cinq  cents  francs  (SCO  francs) 
à  dix  mille  francs  (10.000  francs). 

(  «  Les  mêmes  peines  seront  prononcées  contre  la 

'  femme  qui  se  sera  procuré  l’avortement  à  elle-même, 
ou  qui  aura  consenti  à  taire  usage  des  moyens  a  elle 
indiqués  ou  administrés  à  cet  effet,  si  l’avortemeut 
s’en  est  suivi. 

«  Les  médecins,  chirurgiens  et  autres  officiers  de 
santé,  ainsi  que  les  pharmaciens  et  sages-femmes  qui 
auront  indiqué  ou  administré  ces  moyens  seront  con¬ 
damnés  aux  mêmes  peines.  La  suspension  temporaire 
/  ou  l’incapacité  absolue  de  l’exercice  de  leur  prolet- 
sion  pourra,  en  outre,  être  prononcée  contre  les  cou- 
I  pables,  conformément  à  l’article  25  de  la  loi  du  30  no- 
1  vembre  1892. 

I  «  Celui  qui  aura  occasionné  à  autrui  une  maladie 
ou  incapacité  de  travail  personnel,  eit  lui  adminis¬ 
trant  volontairement,  de  quelques  manière  que  ce 
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soit,  les  substances  qui,  sans  être  de  nature  à  donner 
la  mort,  sont  nuisibles  à  la  santé,  sera  puni  d’un  em- 
prisonneraent  d’un  mois  à  trois  ans  et  d’une  amende 
le  cinquante  francs  (50  francs)  à  deux  mille  francs 
POO  francs). 

«  Si  la  maladie  ou  l’incapacité  de  travail  a  dui’é 
plus  de  vingt  jours,la  peine  sera  celle  de  l’emprisonne- 
iuentdeun  à  cinq  ans  et  l’amende  de  cent  francs  (100 
lianes)  à/ trois  mille  francs  (3.000  francs). 
iSile  coupable  a  commis  le  délit  spécifié  aux  deux 
paragraphes  ci-dessus  envers  un  de  ses  ascendants, 
lels  qu’ils  sont  désignés  en  l’article  312,  il  sera  puni, 
tu  outré  de  l’amende  déterminée  au  paragraphe  pré- 
lédent,  au  premier  cas  d’un  emprisonnement  de  un 
in  à  cinq,  ans,  et  au  deuxièine  cas  d’un  emprisonne¬ 
ment  de  deux  à  cinq  ans. 

«  Outfe  les  peines  correctionnelles  mentionnées 
Jans  les  paragraphes  précédents,  les  tribunaux  pour¬ 
ront  prononcér,  pendant  deux  ans  au  moins  et  dix 
,  insauplus,rinterdiction  de  séjour  établiè  par  l’article 
Kde  la  loi, du  27  mai  1885. 

I  Quiconque,  sachant  qu’une  femme  est  enceinte, 
lai  aura  volontairement  fait  des  blessures  ou  porté 
les  coups,  ou  se  sera  rendu  coupable  envers  elle  de 
mauvais  traitements,  par  privation  d’aliments  ou  au- 
I  Irement,  aura  exercé  sur  sa  personne  des  violences  et 
voies  de  fait,  serâ  puni  d’un  emprisonnement  de  un  à 
Ifoisans  et  d’une  amende  de  16  francs  à,  1000  francs. 

En  cas  de  maladie  ou  incapacité  de  travail  de  plus  de 
vingt  jours,  la  peine  sera  de  deux  ans  à  cinq  ans 
l’emprisonnement,  de  16  francs  à  2.000  francs  d’a¬ 
mende,  et  le  coupable  pourra  être  privé  pour  une 
tarée  de  cinq  à  dix  ans  des  droits  mentionnés  dans 
I  l’article  42  du  Code  pénal.  » 

I  Art.  2. 

Quiconque  voudra  ouvrir  une  maison  d’accouche- 
;  ment  devra  au  préalable  en  faire  la  demande  à  la  Pré- 
!  lecture  de  Police,  pour  le  département  de  la  Seine, 
«là la  Préfecture  du  département  du  lieu  où  il  vou- 
Ira  s’établir. 

I  L’autorisation  ne  pourra  être,  à  l’avenir,  accordée 
(«maintenue  par  l’autorité  administrative  aux  per¬ 
sonnes  qui  auraient  été  ou  qui  seraient  condamnées 
pour  crimes  ou  pour  délits  attentatoires  aux  moeurs. 
Les  dites  maisons  seront  placées  sous  la  surveil¬ 
lance  administrative,  laquelle  s’exercera  par  l’entre¬ 
mise  de  médecins  à  ce  délégués. 

En  aucun  cas  les  sages-femmes  ne  pourront  recou- 
lif  à  la  publicité,  notamment  par  voie  d’annonces, 
Iiospectus,  d’enseignes,  si  ce  n’est  pour  indiquer  leurs  ' 
'.loms,  titres,  qualités  et  adresse,  ainsi  que  les  condi¬ 
tions  d’admission  et  de  séjour. 

Toutes  contraventions  au  présent  article  seront 
punies  d’une  peine  de  1  mois  à  6  mois  d’emprison- 
loment  et  d’une  amende  de  cent  francs  (100  francs) 
ilrois  mille  francs  (3.000  francs)  et,  en  cas  de  réci- 
iive,  au  double  de  ces  peines. 

Art.  3. 

:  Un  règlement  d’administration  punlique  organise- 
’  la  la  collation  du  diplôme  des  sages-femmes. 

Art.  4. 

te  puni  d’un  emprisonnement  de  six  mois  à 
Iroisans  et  d’une  amende  de  cent  francs  (100  francs) 
|itrois  mille  francs  (3.000  francs)  quiconque  aura  ; 

,  Par  des  discours  proférés  dans  les  lieux  ou  réunions 

I  Parla  vente,  la  mise  en  vente  ou  l’offre,  même  non 
■  publique,  l’exposition,  l’affichage  nu  la  distribution 
wlavoie  publique  ou  dans  des  Reux  publics,  d’écrits, 
tamprimés,  d’annonces,  d’affiches,  dessins,  gravures, 
mages,  remèdes,  instruments  ou  objets  quelcon- 


Par  leur  distribution  à  domicile  par  leur  remise 
sous  bandé  ou  sous  envèloppe  fermée  à  la  poste  où  à 
tout  agent  de  distribution  ou  de  transport  ; 

Provoqué  à  l’avortement,  que  cette  provocation  ait 
été  suivie  ou  non  d’effet. 

Art.  5 

Seront  passibles  dés  peines  prévues  par  l’article  4, 
la  description  et  la  Vulgarisation  des  procédés  anti¬ 
conceptionnels  entreprises  par  les  moyens  spécifiés 
au  dit  article. 

Art.  6. 

La  poursuite  des  dél&s  prévus  par  la  présente  loi 
I  aura  lieu  devant  le  tribunal  correctionnel,  conformé¬ 
ment  au  droit  commun  et  suivant  les  règles  édictées 
.  par  le  Code  d’instruction  criminelle. 

Art.  7. 

L’article  463  du  Code  pénal  sera  dans  tous  les  caù 
applicable. 

.  Art.  8. 

La  présente  loi  est  applicable  à  l’Algérie  et  aux  co¬ 
lonies. 

Nous  sommes  heureux  de  voir  que  la  Com¬ 
mission  sénatoriale  a  adopté  les  niesures  que  nous 
avons  réclamées  à  diverses  reprises,  en  particu¬ 
lier  la  fixation  d’une  limite  d’âge  pour  l’admis-' 
sion  dans  les  écoles  de  sages-femmes,  et  l’inter¬ 
diction  d’une  publicité  susceptible  de  déconsi¬ 
dérer  notre  profession. 
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Les  médecins  sanitaires  maritimes  sont 
assujettis  à  la  patente. 

Les  médecins  sanitaires  maritimes,  embarqués 
en  qualité  de  médecins  sanitaires  sur  les  bâtiments 
d’une  compagnie  de  navigation,  bien  qu’ils  doivent 
être  choisis  sur  un  tableau  dressé  par  le  ministre 
de  l’Intérieur,  ne  sont  pas  exempts  de  la  palente, 
soil  en  vertu  de  l’art.  17,  1“  §,  de  la  loi  du  15  juillet 
1880  applicable  seulement  «  aux  fonctionnaires  et 
«  employés  salariés  de  l’Etat  ou  des  administra- 
«  tions  départementales  ou  communales  soitenver- 
«  tu  du  paragraphe  du  même  article  par  lequel  ne 
«  sont  pas  assujettis  à  la  patente  «  les  commis  et 
«  lotiles  personnes  travaillant  à  gages,  à  façon  et  à 
«  la  journée  dans  les  maisons,  ateliers  et  boutiques 
«  des  personnes  de  leur  profession  », 

CONSEIL  D’ETAT 

Section  du  contentieux 
6  décembre  1912. 

Le  conseil  d’Etat  statuant  au  contentieux 
(section  spéciale  du  contentieux)  : 

Vu  la  recjuête  présentée  par  le  sieur  B.,  méde¬ 
cin,  demeurant  à  Marseille,  tendant  à  ce  qu’il 
plaise  au  conseil  annuler  un  arrêté,  en  date  du 
7  novembre  1911,  par  leciuel  le  conseil  de  préfec¬ 
ture  du  département  des  Bouches-du-Rhône  a 
rejeté  sa  demande  en  décharge  de  la  contrilmtion 
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des  patentes  à  laquelle  il  a  été  imposé,  pour  Fan- 
née  1910,  sur  le  rôle  de  la  ville  de  Marseille,  en 
qualité  de  médecin  (Tab.  B.)  ; 

Ouï  M.  Feldmann,  auditeur,  en  son  rapport  ; 

Ouï  M.  Rousselier,  auditeur,  commissaire  ad¬ 
joint  du  gouvernement,  en  ses  conclusions  ; 

,  Considérant  que  si  les  médecins  sanitaires  ma¬ 
ritimes  doivent  être  choisis  sur  un  tableau  dressé 
par  le  Ministre  de  l’intérieur,  ils  sont  désignés  et 
rétriljués  par  la  compagnie  de  navigation  sur  les 
bâtiments  de  laquelle  ils  sont  embarqués  ;  que, 
dès  lors,  le  sieur  B . . .  n’avait  pas  droit  en 
qualité  de  médecin  sanitaire  de  la  Cie  «  la  So¬ 
ciété  générale  de  transports  maritimes  »  à 
l’exemption  de  patente  accordée  par  l’article 
17,  1er  §  de  la  loi  du  15  juillet  1880  aux  fonction¬ 
naires  et  employés  salariés  soit  par  l’Etat,  soit  par 
les  administrations  départementales  et  commu¬ 
nales  ; 

Considérant,  d’autre  part,  que  si,  d’après  lé 
cinquième  paragraphe  dudit  article,  ne  sont  pas 
assujettis  à  la  patente  les  commis  et  toutes  les 
personnes'  travaillant  à  gages,  à  façon  et  à  la 
journée,  dans  les  maisons,  ateliers  et  boutiques 
de  leur  profession,  il  résulte  des  termes  mêmes 
de  cette  disposition  que  les  docteurs  en  médecine 
ne  sont  pas  fondés  à  en  réclamer  le  bénéfice  ; 
qu’ainsi  c’est  à  bon  droit  que  le  conseil  de  pré¬ 
fecture  des  Bouches-du-Rhône  a  rejeté  la  de¬ 
mande  du  sieur  B..,  tendant  à  la  décharge  de  la 
contribution  des  patentes  à  laquelle  il  a  été  im¬ 
posé  pour  l’année  1910  sur  le  rôle  de  la  ville  de 
Marseille  ; 

Considérant,  d’autre  part,  que  la  requête  en¬ 
visagée  en  tant  que  demande  en  modération 
d’impôts  n’est  pas  susceptible  d’être  portée  de¬ 
vant  le  Conseil  d’Etat. 

Décide  : 

La  requête  susvisée  du  sieur  B.  est  rejetée. 

II 

Le  médecin  d’un  dispensaire  municipal 
est  un  fonctionnaire. 

Le  médecin  d’un  dispensaire  municipal, nommé  à 
celte  fonction  par  arrêté  du  maire  est  au  nombre  des 
agents  visés  par  l’article  66  de  la  loi  du  22  avril  1905, 
lesquels  ont  droit  à  la  communication  de  leurs  no¬ 
tes  et  de  tous  les  documents  composant  leur  dossier, 
avant  d’être  l’objet  d’une  mesure  disciplinaire. 

En  conséquence  est  nulle  pour  excès  de  pouvoir  la 
décision  du  maire  prononçant  la  révocation  dudit 
médecin,  sans  qu’il  ait  été  rnis  à  même  de  demander 
la  communication  de  son  dossier. 

CONSEIL  D’ETAT 

Section  du  Contentieux. 

25  avril  1913. 

Le  conseil  d’Etat  statuant  au  contentieux  ; 

Vu  la  requête  présentée  pai  le  sieur  C„  docteur 
en  médecine,  demeurant  à  Courbevoie,  tendant 
à  ce  qu’il  plaise  au  Conseil  annuler  un  air  été,  en 
date  du  15  septembre  1911,  par  lequel  le  maire 
de  Courbevoie  l’a  révoqué  de  ses  fonctions 


de  médecin  du  dispensaire  municipal  de  ladite-, 
coinmune  ; 

Ouï  M.  Labouchère,  auditeur,  en -son  rapport; 

Ouï  M.  Corneille,  maître  des  requêtes,  com- 
missahe  du  gouvernement,  en  ses  conclusions; 

Sur  la  fin  de  non-recevoir  opposée  au  pourvoi 
par  le  maire  de  Courbevoie  et  tirée  de  cédait  que 
le  sieur  C...  n’était  pas  fonctionnaire  public  ; 

Considérant  que  le  sieur  C.  exerçait  lés  fonc-' 
tiens  de  médecin  du  dispensaire  munidSpal  et 
qu’il  avait  été  nommé  à  cet  emploi  par' arrêté 
du  maire  de  la  commune  de  Courbevoie  ëh  date 
du  1®''  janvier  1909  ; 

Qu’ainsi  il  était  au  nombre  des  agents  visés 
par  l’article  65  de  la  loi  du  22  avril  1905  ; 

Sur  les  conclusions  du  sieur  C., 

Considérant  que  la  loi  susvisée,  dans  son  ar¬ 
ticle  65,  dispose  que  tout  fonctionnaire  ou  em¬ 
ployé  a  droit  à  la  communication  peisonnelle 
et  confidentielle  de  toutes  les  notes,  feuilles  si- 
gnalétiques  et  tous  autres  documents  compo¬ 
sant  son  dossier,  avant  d’être  l’objet  d’une  me¬ 
sure  disciplinaire  ; 

Considérant  que,  par  décision  du  maire  de  la 
commune  de  Courbevoie  en  date  du  15  septem¬ 
bre  1911,1e  sieur  C.,  médecin  du  dispensaire  mu¬ 
nicipal,  a  été  révoqué  de  ses  fonctions  et  qu’il 
n’est  pas  contesté  que  cette  mesure  a  été  prise 
sans  que  le  requérant  ait  été  mis  à  même  de  de¬ 
mander  la  communication  de  son  dossier  ; 

Que,  dès  lors,  il  est  fondé  à  soutenir  que  la  dé¬ 
cision  précitée  a  été  prise  en  violation  de  la  dis¬ 
position  de  loi  ci-dessus  rappelée  et  à  en  deman¬ 
der,  pour  ce  motif,  l’annulation  pour  excès  de 
pouvoir. 

Décide  : 

La  décision  du  maire  de  la  commune  de  Cour¬ 
bevoie,  en  date  du  15  septembre  1911,  est  annu¬ 
lée. 
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Le  concours  pour  l’admission  à  huit  places 
d'interne  en  médecine  et  en  chirurgie  à  la  Maison 
départementale  de  Nanterre  s’ouvrira  le  1"  juillet 
1913,  et  comprendra  quatre  épreuves  : 

Une  épreuve  portant  sur  deux  questions,  l’une 
de  pathologie  interne,  l’autre  de  pathologie  ex¬ 
terne  ou  d’obstérique  ; 

Une  épreuve  de  médecine  opératoire; 

Une  épreuve  de  ciiniqiie  médicale  ; 

Une  épreuve  de  clinique  chirurgicale. 

Les  internes  titulaires  reçoivent  un  traitement 
de  1800‘francs  et  une  indemnité  de  logement  de 
3Ü0  francs. 

Les  inscriptions  sont  reçues  du  20  mai  au  14 
juin  (dimanches  et  fêtes  exceptés),  de  10  heures 
à  4  heures,  à  la  Préfecture  de  police  (secrétariat 
général,  personnel,  quai  du  Marché-Neuf,  n»2) 
où  le  programme  sera  remis  aux  candidats. 

Le  Directeur- Gérant  :  D'  H.  JEANNE. 

Clermont  (Oise).  —  Imprim.  DAIX  et  THIRON 
3,  place  Saint-André. 

Maison-  spéciale  pour  publications  périodiques 'médicales, 


îrente-cinqniëme'  année. 
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PROPOS  DU  JOUR 

La  lutte  contre  la  tuberculose  : 

De  quelle  manière  elle  doit  être  comprise  ? 

11  est,  dans  la  nature,  des  plréuomènes  eata- 
tlysmiqiies  qui  se  reproduisent  avec  la  régula¬ 
rité  des  phases  de  la  lune  et  de  la  gravitation  des 
astres.  Ainsi  nous  nous  souvenons  avoir  été  té¬ 
moins  dans  notre  enfance  des  inondations  pério¬ 
diques  de  l’Ailier.  Tous  les  cinq  du  six  ans,  au 
printemps  ou  en  automne,  la  rivière,  démesu¬ 
rément  grossie  par  ses  affluents  torrentueux, 
sortait  de  son  lit  et  envahissait  la  vallée.  Les 
villages  riverains  étaient  inondés,  leurs  maisons 
s’écroulaient  et  nous  assistions  tristement  à 
l’exode  des  malheureux  paysans  qui  venaient 
chercher  un  asile  à  la  ville.  Avec  une  admiration, 
qui  n’allait  pas  sans  quelque  effroi,  nous  allions 
avec  les  gamins  de  notre  âge,  contempler  l’Ailier, 
qui,peu  de  jours  auparavant,  était  un  mince  filet 
d’eau  perdu  clans  les  sables  de  son  large  lit  à 
demi  desséché,  et  qui  brusquement  s’était  méta¬ 
morphosé  en  un  fleuve  imposant.  Peu  à  peu  la 
crue  cessait,  la  rivière  apaisée  regagnait  ses 
berges.  Le  paysan,  oublieux  et  insouciant,  re¬ 
tournait  à  son  village,  relevai  1.  sa  masure  à  l’en¬ 
droit  même  on  elle  venait  de  s’effondrer.  Il  ro- 
prenait  sa  charrue  ou  sa  bêche,  et  l’ordre  an- 
'  cien  des  choses  se  l’établissait  doucement,  sans 


souci  de  l’enseignement  que  compoi'tait  la  ca* 
tastrophe  récente. 

La  lutte  antituberculeuse  en  France  nous 
donne  un  spectacle  pareil.  Périodiquement,  elle 
envahit  la  scène  des  Congrès  et  des  Assemblées. 
Les  plus  beaux  projets,  qui  n’ônt  plus  rinconvé* 
nient  d’être  inédits,  sont  exhumés  ;  on  discute 
beaucoup,  ou  vote  de  uombreux  ordres  du  jour. 
L’Institut  et  l’Académie  sonnent  le  tocsin,  les 
savants  officiels  font  entendre  la  voix  du  canon 
d’alarme  ;  les  parlementaires  pathétiques,  la 
main  droite  sur  le  cœur,  s’engagent  à  voter  tous 
.  les  crédits  nécessaires  et  les  détenteurs  des  qioù- 
voirs  publics  font  bien  haut  la  promesse  de 
prendre  les  mesures  les  plus  énergiques  pouf 
réaliser  des  réformes.  L’Etat-major  de  la  douce 
Mutualité  jure  solennellement  sur  l’autel  de  la 
Solidarité  de  ne  point  se  séparer  avant  d’avoir 
donné  une  constitution  d’hygiène  sociale  à  la 
France.  En  mêriie  temps,  elle  exige  des  budgets 
de  l’Etat,  des  départements  et  des  communes 
les  subventions  nécessaires  pour  lui  peimettre 
de  sauver  le  monde  de  tous  les  fléaux,  avec  des 
moyens  peu  coûteux  et  pratiques  comme  le  blan¬ 
chiment  obligatoire  à  la  .  chaux  des  locaux  ha- 
■  hités,  nouveauté  récemment  lancée  avec  succès 
au  Congrès  de  Montpellier.  Puis,  lentement,  le  ton 
des  voix  s’atténue  et  baisse  ;  le  silence  se  fait,  et  le 
itacille  de  Koch  continue  comme  par  le  passé  scs 
ravages.  Les  aniitubérculéux  sommeillent  jus-, 
qu’au  jour  du  prochain  réveiJ,  qui  survient  au 
bout  de  quelques  années  ;  alors,  sur  le  même  ton, 
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avec  la  même  noble  ardeur,  ils  entonnent  les 
mêmes  chansons  avec  le  même  succès  et  obtien¬ 
nent  les  mêmes  résultats.  Nous  assistons  ■  ac¬ 
tuellement  à  une  de  ces  crises  périodiques.  Le 
Congrès  mutualiste  de  Montpellier,  le  Congrès 
de  r Alliance  d’Hÿgiène. sociale,  le  Congrès  in¬ 
ternational  des  femmes,  la  Chambre,  le  Sénat,  le 
Conseil  général  de  la  Seine,  l’Académie  de  mé¬ 
decine  et  quelques  Sociétés  savantes  ont  depuis 
quelques  semaines  rèpi’is  la  discussion  de  la 
lutte  antituberculeuse. 

La  question  n’a  pas  fait  un  pas  depuis  dix  ans. 
Les  savants  de  laboratoire  réclament  toujours 
avec  énergie  la  suppression  du  bacille  par  l’iso¬ 
lement  du  tuberculeux,  et  la  déclaration  obliga¬ 
toire,  sans  se  préoccuper  s’il  existe  des  moyens 
pratiques  et  des  ressources  financières  suffisantes 
pour  réaliser  cette  conception. 

Au  Conseil  général  de  la  Seine,  le  D'  Léon 
Bernard  vient  de  réveiller  la  question,  autrefois 
épuisée,  des  dispensaires  antituberculeux.  Pour 
lui,  le  dispensaire,  c’est  l’instrument  de  choix 
dans  la  lutte  antituberculeuse.  Il  attribue  à  M. 
Calmette  et  à  son  dispensaire  la  chute  de  la  mor¬ 
talité  tuberculeuse  à  Lille.  Elle  serait  passée  en 
dix  ans  de  1.500  décès  annuels  à  704.  Le  Léon 
'  Bernard  attribue  encore  au  dispensaire  Arloing 
l’abaissement  à  Lyon  de  la  mortalité  tubercu¬ 
leuse,  tombée  de  35,4  pour  10.000  habitants  à 
26,1.  Il  se  plaint  de  trouver  Paris  en  arrière,  et 
cependant  ce  genre  de  dispensaire  y  pullule.  Il 
en  réclame  la  création  de  nouveaux  pour  la  ville 
et  pour  la  banlieue.  Nous  ne  nions  pas  les  résul¬ 
tats  qui  peuvent  avoir  été  obtenus  par  les  dis¬ 
pensaires  antituberculeux,  mais  nous  assistons 
un  peu  paitout  et  même  à  Paris  à  une  régression 
marquée  de  la  mortalité  tuberculeuse,  et  nous 
sommes  persuadés  que  les  dispensaires  ir’y 
prenneirt  en  tous  cas  qu’une  irrodeste  part.  On 
pourrait  avec  autant  de  raison  attribuer  ce  re¬ 
cul  aux  grands  travaux  d’édiiité,  à  l’améliora¬ 
tion  de  l’habitation  ouvrière,  à  la  démolition  de 
quartiers  malsains  qui  se  soirt  effectués  durant 
ces  dernières  anirées  dairs  toutes  les'  grairdes  vil¬ 
les  en  France,  à  utre  meilleure  compréhcirsion 
de  l’hygiène  eir  gérréral,  sans  aller  jusqu’à  préten¬ 
dre,  comtrre  certains  grands  savants,  que  petit  à 
petit  nous  nous  immunisons  contre  la  tubercu¬ 
lose  par  une  sorte  d’autovaccination,  vivant 
dans  un  milieu  surchargé  de  bacilles,  'ÿouten 
proclamant  que  l’hygiène  publique  a  fait  faillite, 
il  faut  bieir  néanmoins  admettre  que  les  efforts 
publics  et  privés  et,  entre  autres  ceux  des  méde- 
ciirs  praticieirs,  ont  domré  quelques  résultats. 
Nous  les  trouvoirs  insuffisairts,  c’est  vrai.  Mais, 
eir  somme,  ils  existent  et  ce  serait  navrant,  si 
absolument  aucun  progrès  ne  pouvait  être  cons¬ 
taté.  Néanmoiirs,  irous  n’en  sommes  pas,  eir 
France,  arrivés  à  un  point  où  irons  puissions  nous 
arrêter  et  être  fiers  de  l’œuvre  accomplie.  Hélas  ! 
nous  en  sommes  encore  loin. 

Nous  considérons  qu’en  matière  de  lutte  con¬ 
tre  la  tuberculose,  tous  les  moyens  préconisés 
sont  bons,  lirais  tous  ne  sont  pas  également  pra¬ 
tiques  et  utilement  applicables.  '.i 


Prenons  les  sanatoiâums,  par  exemple,  dont 
notre  distingué  confrère,  le  D'  Fourestié,  nous 
vantait  récemment  l’efficacité  dans  le  Concours 
medical  du  25  mai. 

Nous  les  considérons,  comme  lui,  comme  d’ex¬ 
cellents  instruments  de  cure  ;  mais  nous|sommes 
obligés  de  reconnaître  qu’ils  sont  de  très, pauvres 
agents  de  prophylaxie. 

Les  malades  qui  entrent  au  sanatorium  doi¬ 
vent  y  venir  de  bonne  heure  et  y  séjourner 
longtemps.  Ils  doivent  pendant  de  longues  an¬ 
nées,  lorsque  la  guérison  apparente  les  déter¬ 
mine  à  sortir  de  l’établissement,  vivre  dans 
des  conditions  de  bonne  hygiène  avec  une  ali¬ 
mentation  suffisante,  sinon  copieuse  ;  ils  doivent 
occuper  une  habitation  aérée,  ensoleillée,  salubre, 
et  ce  ne  sera  qu’ après  plusieurs  années  de  santé 
satisfaisante  qu’ils  pourront  se  considérer  coiiime 
définitivement  guéris,  si  tant  est  qu’il  puisse  en 
être  ainsi.  Durant  vingt  ans  de  pratique  médicale 
au  centre  d’un  foyer  tulrerciileux,  nous  avons  plus 
d’une  fois  olrtenu  l’admission  de  tuberculeux 
indigents  ou  nécessiteux  dans  des  sanatoriums. 
Beaucoup  en  sont  sortis  avec  les  apparences  de  la 
guérison,  rares  sont  ceux  qui,  au  bout  d'un  an  ou 
deux,  ont  vu  la  guéiison  se  confirmer.  La  plupart 
ont  succombé,  victimes  de  rechutes  inévitables. 
L’ouvrier  ejui  sort  guéri  du  sanatorium  retombe, 
à  son  retour  à  la  ville,  dans  le  milieu  où  il  vivait 
auparavant  ;  sa  situation  sociale  s’est  aggravée; 
la  misèi’e,  pendant  sa  cure  de  repos,  a  fait  dans 
sa  famille  de  plus  durs  ravages,  il  a  perdu  l’ha¬ 
bitude  du  travail  qu’il  trouvera  plus  pénible  et 
plus  déprimant  en  retournant  à  l’atelier  ou  à  l’u¬ 
sine.  Avant  peu,  il  perdra  les  bénéfices  de  sa 
cure  d’air  et  de  repos.  .Si,  dans  un  sanatorium 
populaire  où  l’on  suit  les  malades  après  leur 
sortie,  on  peut  fournir  des  statistiques  satisfai¬ 
santes  sur  leur  état  au  bout  d’une  assez  longue 
période,  cela  tient  le  plus  souvent  à  ce  que  l’on 
a  pris  le  soin  de  n’admettre  dans  ces  établisse¬ 
ments  cjue  des  malades  célibataires,  veufs  ou 
suffisamment  aisés,  se  trouvant  dans  la  possi¬ 
bilité  de  conlinuer  en  partie  leur  cure  de  repos 
après  avoir  quitté  le  sanatorium.  C’est  dans  le 
Imt  de  continuer  la  cure  cjuc  le  U*^  Davemberg, 
il  y  a  environ  10  ans,  demandait  d’annexer  à 
chaque  sanatorium  populaire  une  colonie  agri¬ 
cole,  destinée  à  recevoir  et  à  garder,  durant  plu¬ 
sieurs  années,les  malades  sortant  avec  les  appa¬ 
rences  trompeuses  de  la  guérison, 

Pour  transformer  les  sanatoriums  populaires 
en  instruments  de  prophylaxie  efficaces,  il  fau¬ 
drait  en  multiplier  considéralrlemeiit  le  nom¬ 
bre.  Il  faudrait  qu’il  y  .en  eut  au  moins  autant 
que  d’asiles  d’aliénés,  un  par  département  ou 
à  peu  près.  Il  conviendrait  de  les  doubler  d’ins¬ 
titutions  para  et  post-sanatoiiales,  telles  ijue 
les  colonies  agricoles.  Il  faudrait,  pour  y  retenir 
le  malade  tout  le  temps  nécessaire  à  la  guérison,' 
consacrer  des  sommes  suffisantes  à  soutenir  leurs 
familles  qui  en  leur  absence  souffrent  sans  res¬ 
sources. 

Le  budget  de  la  France  ne  suffirait  pas  à  l’or¬ 
ganisation  de  cettp  œuvre  grandiose,  et  nous 
I  sommes  donc  Inen  obligés  de  considérer  le  sa- 


LÈ  CONCOURS  MÉDICAL 


157  9 


nstprium  comme  un  instrument  idéal,  mais  irréa- 
lisaile  en  pratique  pour  assurer  la  prophylaxie 
sociale. 

En  France  comme  ailleurs,  Fliygiène  publique 
ne  peut  se  plier  à  Funiformité  dans  la  lutte  contre 
k  tuberculose  comme  dans  tout  autre  effort  pro- 
phylactique.Nous  pensons  qu'il  est  possible  que  la 
cure  par  le  sanatorium  donne  d'excellents  résul¬ 
tats  polir  certaines  villes  riches  ou  certaines  Mu¬ 
tualités  aisées,  qu'il  peut  se  faire  qu'à  Lille 
le  dispensaire  de  M.  Calmette  ait  fait  merveille, 

:  tandis  que  nous  comptons  davantage  à  Paris 
'  sur  la  suppression  des  taudis  èt  la  construction 
j  de  logements  ouvriers  salubres. 

En  un  mot,  chaque  genre  de  population,  cha¬ 
pe  ville,  chaque  région,  doivent  rechercher  les 
moyens  les  plus  efficaces  et  les  plus  pratiques  de 
combattre  le  fléau  tuberculeux,  les  moyens  les 
;  mieux  adaptés  à  la  nature  de  leurs  habitants. 


à  leurs  professions,  aux  conditions  climatiques 
et  autres  du  pays,  aux  ressources^budgétaires 
disponibles. 

Seuls  les  médecins  praticiens,  groupés  en 
Syndicats,  peuvent  ihener  à  bien  ces  études  lo¬ 
cales,  dresser  pour  chaque  région  la  liste  des 
mesures  réellerhent  utiles  et  applicables. 

Mais,  si  l'on  continue  à  discuter''à  Paris  “^et  à 
y  légiférer,  en  matière  d'hygiène,  pour  toute  la 
France,  si  l’on  veut  soumettre  au  même  régime» 
décrété  par  l'Académie  de  médêcine  ou  tout  au- 
trç  corps  savant,  Lille,  Brest,  Marseille  et  Cler¬ 
mont-Ferrand,  si  l'on  croit  obtenir  les  mêmes 
effets  en  imposant  à  un  hameau  perdu  dans  la 
montagne  les  mêmes  règlements  qu'à  une  giande 
ville,  on  vouera  à  des  échecs  certains,  comme 
par  le  passé,  toutes  les  tentatives  d'hygiène  èt 
de  prophylaxie  sociales. 

J.  Noir, 
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Hôpital  Broca  :  M.  le  Professeur  Pozzi 


Les  rétro-déviations  utérines 

Je  vais  prendre  pour  sujet  de  leçon  une  des 
maladies  les  plus  fréquentes  que  vous  rencontre¬ 
rez  chez  la  femme.  Cela  a  d’autant  plus  d’inté¬ 
rêt  que  cette  maladie  a  été  l’objet  d’opinions  er¬ 
ronées  qui  ont  eu  leur  répercussion  sur  la  thé¬ 
rapeutique.  Je  veux  parler  des  rétro-déviations 
utérines. 

L’idée  de  la  déviation  en  arrière  de  l’utéruS 
date  relativement  de  peu  de  temps.  Elle  n’est 
un  facteur  important  de  la  gynécologie  que  de¬ 
puis  un  demi-siècle,  sa  mise  en  relief  étant  sur- 

i  toqt  due  à  Velpeau  et  à  Valiez.  Avant  eux,  les 
idées  sur  ce  point  étaient  assez  flottantes.  Quand, 
chez  une  femme,  on  trouvait  un  gros  col  et  une 
tumeur  en  arrière,  qu’il  ne  s’agissait  ni  de  fibro¬ 
me,  ni  de  cancer,  on  disait  «  engorgement  de 
l’utérus  »,  ou,  au  cas  d’ulcération,  lésions  ulcé- 
ratives.  Velpeau  et  Valiez  voulurent  tout  attri¬ 
buer  à  la  rétro-déviation.  Cette  tendance  a  per¬ 
sisté  d’une  façon  tenace  jusqu’à  nos  jours,  mal¬ 
gré  les  enseignements  de  '  la  gynécologie  mo¬ 
derne  qui  montrent  que  dans  les  dix-neuf  ving¬ 
tièmes  des  cas,  les  rétrordéviations  ne  sont 
que  des  épiphénomènes  ajoutés  à  des  lésions 
des  annexes,  celles-ci  étant  les  lésions  essentiel¬ 
les.  Voyez  l’influence  énorme  des  traditions,  en 
médecine  comme  en  philosophie.  U  suffit  qu’uiie 


I  idée  ait  eu  un  temps  de  vogue  pour  qu’elle  s’at- 

I  tache  à  la  science  coirime  un  parasite.  Aujour¬ 
d’hui  encore,  iiiibus  de  l’opinion  de  Velpeau, 
beaucoup  de  praticiens  voient  la  rétro-déviation 
,  et  ne  reclierchent  pas  du  côté  des  annexes.  Or,  je 
le  répète,  dans  les  dix-neuf  vingtièmes  des  cas, 
il  s’agit  de  lésions  annexielles  ayant  amené  une 
rétro-déviation  de  l’utérus. 

Il  existe,  cependant,  des  cas  où  il  n’y  a  pas  de 
lésion  des  annexes  et  où  l’utérus  est  dévié.  Parmi 
ces  cas,  vous  en  verrez  un  groupe  dans  lequel  les 
femmes  souffrent,  ont  de  la  rétro-déviation,  de 
la  métrite.  Les  douleurs  relèvent-elles  de  la 
rétro-déviation  ?  Si  vous  étudiez  les  antécédents, 
vous  trouvez  que  les  malades  ont  eu  de  la  péri- 
métrite  ;  celle-ci  s’ est  .passée,  s’est  dissipée,  et  il 
est  resté  des  adhérences,  des  cicatrices,  lésions 
de  guérison  qui  ont  amené  l’utérus  en  arrière. 
Mais,  ce  n’est  pas  de  cela  que  souffre  la  femme. 
Les  douleurs  tiennent  à  la  métrite  et  si  vous  gué¬ 
rissez  la  métrite,  les  douleurs  disparaissent. 

Ainsi,  dans  les  rétro-déviations  de  l’utérus, 
nous  avons  déjà  distingué  deux  classes  :  la  pre¬ 
mière, la  rétro-déviation  avec  lésions  des  annexes  ; 
la  seconde,  la  fixation  en  arrière  de  l’utérus  par 
des  adhérences,  avec  métrite,  cause  de  douleurs. 

Il  est  une  autre  classe,  dans  laquelle  l’utérus, 
très  mobile,  se  place  en  arrière.  J’ai  été  le  pre¬ 
mier  à  insister  sur  cette  mobilité  excessive  de 
l’utérus,  ce  manque  de  fixité.  Dans  ce  cas,  l’uté¬ 
rus  se  porte  facilement  en  arrière,  du  fait  de 
l’attitude  du  tronc,  de  l’intestin.  Mettez,  en  effet, 
la  femme  en  position  genu-pectorale  et  l’utérus 
revient  en  avant. 

Dans  cette  troisième  classe,  la  rétro-déviation 
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n’est  pas  l’élément  essentiel  de  la  maladie.  Si 
vous  réduisez, les  femmes  souffrent  tout  de  même. 
Elles  souffrent  de  l’extrême  mobilité  de  l’utérüs, 
du  ballottage  de  celui-ci. 

Dans  une  dernière  éventualité,  il  s’agit  de 
rétro-déviations  mobilisables.  L’utérus  est  gros, 
soit  par  retard  d’involution  à  la  suite  d’un  ac¬ 
couchement  ou  d’un  avortement,  soit  par  vari¬ 
cocèle  tubo-ovarien.  11  peut  se  faire  que  sous 
l’influence  d’un  effort,  l’utérus  se  coince  en  ar¬ 
rière  du  promontoire.  Pour  faire  cesser  cet  état, 
il  faut  recourir  à  des  manœuvres  bi-manuelles 
assez  délicates,  grâce  auxquelles  vous  pourrez 
guérir  la  malade  ou  la  soulager  jusqu’à  nouveau 
coincement. 

Vous  avez,  en  somme,  des  rétro-déviations 
par  adhérences  fixes  ou  par  lésions  annexielles, 
où  la  maladie  n’est  pas  la  rétro-déviation,  et  des 
rétro-déviations  où  l’utérus  est  libre  ou  du  moins 
mobilisable. 

Quoi  qu’il  en  soit,  un  certain  nombre  seule-, 
ment  de  rétro-déviations  utérines  doivent  être 
traitées  au  point  de  vue  mécanique.  Le  champ  des 
opérations  applicables  aux  rétro-déviations  se 
trouve  rétréci.  Il  faut,  d’abord,  traiter,  enlever 
toutes  les  lésions  annexielles.  Trouvez-vous  un 
utérus  en  arrière  avec  des  annexites  ?  ce  sont  celles- 
ci  que  vous  devez  traiter.  Avez-vous  un  utérus 
immobile  avec  des  douleurs  intenses?  pensez  aux 
annexites,  ayez  devant  les  yeux  plutôt  les  trom¬ 
pes  et  les  ovaires  que  la  rétrodéviation. 

Il  est  pourtant  des  cas  où  la  rétrodéviation  est 
à  traiter  d’une  manière  indépendante.  Ce  sont 
ceux  de  rétrodéviation  mobile  ou  mobilisable. 
Le  fait  important,  alors,  est  la  déviation.  Vous 
avez  à  donner  à  l’utérus  une  position  normale 
et'lixe.  Ce  qui  fait  souffrir  la  femme,  c’est  le 
ballottement  ou  le  coïncement  de  l’utérus  :  fixez, 
par  conséquent,  l’organe  en  situation  normale, 
et  les  douleurs  cesseront. 

Comment  réduire  l’utérus  et  le  ramener  à  sa 
position  régulière  ?  Pour  la  rétro-déviation  mo¬ 
bile,  la  chose  est  facile.  Vous  trouverez  surtout 
cet  accident  chez  les  jeunes  femmes  ou  les  jeunes 
filles  délicates,  qui  souffrent,  se  fatiguent  rapi¬ 
dement,  ont  des  phénomènes  nerveux,  un  ma¬ 
laise  abdominal,  du  «  vague  dans  le  ventre  », 
comme  on  a  dit.  Ces  troubles  sont  fâcheux,  gê¬ 
nants  et  entravent  l’existence.  On  y  remédiera 
par  la  réduction  de  la  déviation.  On  peut  l’ob¬ 
tenir  de  deux  façons,  par  la  position  et  par  les 
manœuvres. 

■  La  position,  d’abord.  Lorsque  vous  faites  met¬ 
tre  la  femme  eu  position  genu-pectorale,  appuyée  ) 
sur  les  genoux  et  les  coudes,  et  que  vous  ouvrez  ' 
la  vulve,  pour  faire  pénétrer  l’air  dans  le  vagin, 
l’utérus  bascule  naturellement  en  avant  ^’il  est 
mobile  et  la  position  suffit  pour  que  la  rétro¬ 
déviation  se  corrige  seule,  fl  faut  ouvrir  le  vagin 


avec  les  doigts  ou  avec  une  cahulé'.  C’est  une 
condition  importante,  l’air  pénétrant  dans  le 
canal  vaginal  vient  contrebalancer  la  pression 
de  l’air  extérieur  et  permet  à  l’utérus  de  bascule".. 

Les  manœuvres,  ensuite.  Elles  sont  presque 
toujours  aussi  simples  que  la  positionrOn  met 
deux  doigts  dans  le  vagin,  autour  du  col,  et 
quatre  doigts  de  l’autre  main  sur  l’abdomen,  sur 
le  fond  de  l’utérus.  La  main  abdominale  va  à  la 
rencontre  des  doigts  vaginaux  poussant  ainsi 
l’utérus  en  avant,  le  col  étant  fixé.  La  réduction 
obtenue,  il  faudra  la  maintenir  avec  des  tam¬ 
pons  vaginaux  ou  un  pessaire. 

Il  est  des  cas  où  la  réduction  est  facile  ;  ce 
sont  ceux  où  la  mobilité  est  parfaite.  Dans  d’au¬ 
tres  cas,  lorsqu’il  y  a  coïncement,  la  réduction 
est  plus  délicate,  car  il  y  a  un  obstacle  à  surmon¬ 
ter.  On  peut  dire  que  toute  déviation  soupçonnée 
mobilisable  doit  être  réduite  ainsi,  au  besoin  avec 
l’aide  de  l’anesthésie. 

Une  fois  ces  rétro-déviations  réduites,  on  doit 
maintenir  la  réduction.  On  peut  le  faire  de  deux 
façons.  D’une  manière  temporaire,  d’abord,  par 
les  pessaires. 

Les  pessaires  sont  des  instruments  excellents, 
qui  tendent  à  revenir  dans  la  pratique.  Vous  con¬ 
naissez  les  pessaires,  le  pessaire  élastique,  de 
Dumontpallier,  et  le  pessaire  ellipsoïde  courbé 
sur  le  côté.  Les  pessaires  s’appliquent  en  les 
faisant  glisser  sur  la  paroi  latérale  du  vagin  et  en 
les  ramenant  dans  le  cul-de-sac  postérieur,  pour 
embrasser  ainsi  l’utérus  qu’ils  maintiennent. 
Leur  but  est  de  maintenir  l’utérus  réduit  ;  leur 
usage  est  mauvais,  sans  réduction. 

Parmi  les  manœuvres  de  réduction,  on  a  pro¬ 
posé  l’emploi  de  la  sonde,  le  cathétérisme  de 
l’utérus.  C’est  une  manœuvre  que  je  proscris 
absolument.  Elle  est  dangereuse.  Si  l’utérus  est 
mobile,  elle  est  inutile.  Si  l’utérus  est  coincé  et 
adhérent,  elle  est  dangereuse.  L’effort  risque 
de  perforer  l’utérus.  D’ailleurs,  d’une  manière 
générale,  on  ne  doit  pas  faire  le  cathétérisme  de 
l’utérus,  quand  il  n’est  pas  indispensable. 

Voilà  donc  des  catégories  de  rétro-version 
auxquelles  s’adresse  la  réduction  et  pour  les¬ 
quelles  le  pessaire  rendra  des  services.  Ce  sont 
les  cas  où  il  y  a  mobilité  de  l’utérus  sans  lésion. 
Vous  verrez  de  ces  femmes  qui  souffrent,  vérita¬ 
bles  neurasthéniques  abdominales.  Vous  réduisez 
la  déviation  utérine,  vous  mettez  un  pessaire  ét 
tout  se  calme.  Vous  les  revoyez  au  bout  de  quel¬ 
que  temps  :  elles  sont  dans  un  état  très  différent  ; 
elles  ont  pu  marcher'  sans  souffrir. 

Ces  femmes  peuvent-elles  porter  indéfiniment 
un  pessaire  ?  Autrefois,  la  question  n’aurait  pas 
fait  de  doute.  J’ai  extrait  du  vagin  des  pessaires 
incrustés  de  sels  calcaires  qui  y  avaient  séjourné 
longtemps.  11  y  a  de  ces  pessaires  qui»nt  provo¬ 
qué  des  accidents,  perforé  le  rectum,  là  vessie, 
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CONFRERES  dü  CONCOURS  MEDICAL, 
si  's/oüs  êtes  embat't'assés  pour  ehoisir 
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AVIS.  —  Les  Médecins  et  leur  famille  directe  (femmes  et  enfants  non 
mariés)  ont  droit  à  la  gratuité  générale  (abonnement  au  Parc,  Buvettes, 
Opérations  thermales).  Sur  demande,  des  places  au  Théâtre  seront 
mises  à  leur  disposition  dans  la  mesure  des  possibilités. 

Réclamer  la  Carte  d' Invitation  Médicale  et  le  Guide  1911 
à  la  Société  des  Eaux  de  Châtel-Guyon,  6,  Square  de  VOpéra,  PARIS 


La  Direction  de  l’Etablissement  de  Royat,  tient  à  la  disposition  de 
MM.  les  Docteurs  une  brochure  médicale  de  la  station,  des  «  Guides 
du  baigneur  «pour -leur  clientèle,  et  des  Carnets  de  BONS  pour  l’eau 
minérale. 

NOTA.  —  La  des  Eaux  de  Royat  est  adoptée  parjle  Concours 
Médical  inscrite  comme  membre  bienfaiteur  de  la  Mutualité  familiale. 

Les  eaux  de  Royat  pour  cure  à  domicile  sont  en  vente  dans  tous  les 
dépôts  delà  de  de  Vichy  et  pharmacies  et  à  Royat  {Auvergne). 
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Les  malades  ne  les  sentent  pas,  ne  ’se  doutent 
pas— si  on  ne  leur  a  pas  dit  —  qu’elles  ont  un 
pessaire  ;  le  mari  non  plus  d’ailleurs,  cariln’en- 
trave  pas'la  vie  conjugale.  A  la  vérité,  il  est  né-' 

I  cessàire  de  surveiller  le  pessaire  et  de  le  chan¬ 
ger  au  bout  d’un  mois,  de  deux  mois. 

Peut-on,  en  le  renouvelant,  laisser  un  pessaire 
œdéfiniment  ?  Parlant  de  ma  pratique  person¬ 
nelle,  je  répondrai  oui  :  dans  certains  cas,  et  à  lui 
seul,  le  .pessaire  peut  amener  la  guérison  en  per- 
inettant  aux  ligaments  de  reprendre  leur  force. 
Ainsi,  chez  les  femmes  jeunes,  débiles,  à  utérus 
trèsmobile,  dont  je  vous  parlais,  le  pessaire  peut 
permettre  à  la  santé  générale  de  s’améliorer, 
aux  ligaments  de  se  fortifier.  A  un  moment  donné, 
on  enlève  le  pessaire  et  l’utérus  reste  en  bonne 
position.  De  même,  chez  un  groupe  dé  femmes  à 
lérus  rétroversé  mobilisable,  femmes  qui  sont  à 
)  l’approche  de  la  ménopause.  Le  pessaire  per- 
:  mettra  k  la  malade  de  doubler  le  cap  de  la  mé¬ 
nopause,  après  laquelle  l’utérus  s’atrophie,  se 
rétracte,  et  reste  ainsi  en  bonne  position.  Ces  no¬ 
tions  vous  montrent  combien  il  serait  mauvais  de 
proscrire  le  pessaire. 

Cependant,  il  est  évident  qu’il  n’est  qu’un 
pis-aller.  11  est  des  femmes  qui  ne  peuvent  pas 
lesupporter.  Chez  d’autres,  il  est  préférable  de 
faire  une  opération,  chez  nos  malades  de  la 
ville,  par  exemple,  qui  veulent  être  débarrassées 
rapidement  de  leur  affection  sans  les  ennuis  du 
pessaire. 

Je  ne  ferai,  aujourd’hui,  que  vous  énumérer . 
les  opérations  à  pratiquer  contre  ces  rétro-dévia¬ 
tions,  Elles  sont  de  différentes  sortes.  Ce  sont 
te  opérations  qui  ont  pour  but  de  raccourcir  les 
:  ligaments  ronds,  sans  laparotomie,  sans  ouvrir  le 
Ventre  (raccourcissement  pariétal  d’Alexander). 
Ce  sont  des  opérations  faites  par  Le  vagin  (hys- 
téropexie  vaginale),par  l’abdomen  (hystéro-pexie 
abdominale). 

[Leçon  recueillie  par  le  D''  P.  Lacroix.) 


;  IIEVUE  DES  SOCIÉTÉS  SAVANTéS 

Bémispasme  facial  traumatique.—  Varices  lympha¬ 
tiques. —  Occlusion  intestinale  dans  ia  péritonite 
tuberculeuse.  —  Blessures  de  guerre  par  armes 
modernes.  —  Perforation  d’uicère  duodénai.  — 
Traitement  de  l’éclampsie  par  la  morphine.  — 
Sérothérapie  des  vomissements  gravidiques.  — 
Essence  de  térébenthine  dans  l’endométrite  puer¬ 
pérale.  —  Opothérapie  surrénaie  dans  ie  travail. 
—  Mort  par  vaccine  ulcéreuse.  —  Tension  arté¬ 
rielle  pendant  la  montée  de  lait. 

M.  Tuffier  présente  à  ia  Société  de  chirurgie 
■un  malade  atteint  d’hémispasme  facial  d’origine 
traumatique. 


C’est  là  une  complication  peu  connue  des 
traumatismes  du  .  crâne.  Les  cas  de  ce  genre  si¬ 
gnalés  dans  la  littérature  médicale  sont  en  petit 
nombre,  mais  leur  rareté  n’est  peut-être  qu’ap¬ 
parente. 

•—  M.  Jacob  montre  à  la.  Société  de  chirurgie 
un  malade  atteint  d’une  lésion  également  rare, 
à  savoir  :  des  varices  lymphatiques  de  l’aine,  loca¬ 
lisées  aux  vaisseaux  lymphatiques  cutanés,  aux 
capillaires  lymphatiques,  les  troncs  et  les  gan¬ 
glions  restant  indemnes.  La  lésion,  opérée  une 
première  fois,  a  récidiyé  après  trois  années  de 
guérison.  On  constate  aujourd’hui  deux  tu¬ 
meurs,  l’une  au  niveau  du  triangle  de  Scarpa, 
l’autre  à  la  région  pubienne.  Ces  tumeurs  ont 
l’appai’ence  de  phlyctènes  ou  de  vésicules  agglo¬ 
mérées,  augmentant  de  volume  dans  la  station 
debout  pour  atteindre  alors  les  dimensions  du 
poing,  et  diminuant  quand  le  malade  est  cou¬ 
ché.  L’affection  est  indolore  et  détermine  seulè- 
ment  une  certaine  gêne.  Un  frottement  un  peu 
rude  rompt  assez  souvent  une  de  ces  vésicules 
et  il  en  résulte  un  écoulement  de  lymphe. 
L’étiologie  reste  inconnue.  On  n’a  pu  trouver, 
en  particulier,  aucun  indice  de  filariose. 

M.  Auvray  a  observé  un  cas  analogue.  Chez 
son  malade,  les  varices  lymphatiques  siégeaient  à 
la  paroi  antérieure  de  l’aisselle,  et,  ayant  été  per¬ 
cées  par  le  patient  lui-même,  une  petite  fistule 
persista  quelques  jours.  Après  excision,  il  y  eut 
récidive.  On  eut  recours  alors  aux  rayons  X  et 
il  semble  que  l’action  de  ces  rayons  a  arrêté  l’en¬ 
vahissement  des  varices. 

—  M.  Kirmisson  ouvre,  à  la  Société  de  chirur¬ 
gie,  une  discussion  sur  l’occlusion  intestinale  au 
cours  de.  la  pérüonite  tuberculeuse. 

L’auteur  attire  l’attention  sur  ces  formes  de 
tuberculose  péritonéale  qui  se  révèlent  à  nous 
par  des  symptômes  d’occlusion  intestinale  brus¬ 
que  ou  de  paralysie  intestinale  simulant  ia  crise 
aiguë  appendiculaire.  Le  diagnostic  se  fait  lé 
plus  souvent  le  ventre  ouvert.  On  opère,  croyant 
avoir  affaire  à  une  bride  d’occlusion,  à  une  ap¬ 
pendicite,  et  l’on  tombe  sur  une  péritonite  tu¬ 
berculeuse  ayant  provoqué  l’occlusion  ou  des 
phénomènes  rappelant  l’appendicite.  ' 

M.  Reynier  rapporte  plusieurs  observations 
de  ce  genre,  où  le  diagnostic  porté  avait  été  celui 
d’appendicite.'  L’opération  conduisit  sur  une 
péritonite  bacillaire. 

M.  PoTHERAT  signale  quelques  cas  personnels 
d’obstruction  intestinale  dans  la  tuberculose 
péritonéale. 

M.  Thiéry  a  opéré  un  malade  offrant  les  si¬ 
gnes  classiques  de  l’étranglement  herniaire,  et 
trouva,  au  lieu  d’un  intestin  étranglé,  un  magma 
de  tuberculose.  La  hernie  était  irréductible  par 
suite  de  l’agglutination  des  anses  intestinales  . 

—  M.  Phocas  fait  à  la  Société  de  chirurgie  une 
communication  sur  les  blessures  de  guerre  par 
armes  modernes. 

Dans  ia  guerre  de  Macédoine,  la  mortalité 
par  blessures  a  été  insignifiante.  L’auteur  a  eu 
à  soigner  les  malades  les  plus  graves  d’un  grand 
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hôpital  de  500  lits  et  la  mortalité  n’a  pas  dépassé 
1  p.  100.  Cela  est  dû  au  bon  fonctionnement  du 
service  de  santé,  au  pansement  individuel,  à 
l’évacuation  prompte  des  blessés  et  aux  se¬ 
cours  presque  immédiats  sur  le  champ  de  ba¬ 
taille.  L’abstention  systématique,  de  toute  ex¬ 
ploration  et  l’usage  de  la  teinture  d’iode  ont  aussi 
été  pour  beaucoup  dans  ces  résultats. 

Dans  la  guerre  d’Epire,  guerre  de  montagne 
et  de  siège,  où  les  blessures  par  obus  ont  été  pré¬ 
dominantes,  les  résultats  ont  été  moins  bons, 
sans  cependant  que  la  mortalité  ait  beaucoup 
dépassé  celle  de  la  guerre  de  Macédoine,  i,.. 

—  M.  Pauchet  (d’Amiens)  rapporte  à  la  So¬ 
ciété  de  chirurgie  une  observation  de  perforation 
aiguë  d’ulcère  duodénal  opérée  six  heures  après 
le  début  des  accidents,  avec  guérison. 

Le  malade  était  un  dyspeptique  hyperchlorhy- 
drique  ancien  accusant  des  douleurs  deux,  trois, 
quatre  heures  après  les  repas.  M.  Pauchet  es¬ 
time  que,  sans  hématémèses  et  sans  vomisse¬ 
ments,  on  peut  encore  poser  le  diagnostic  d’ul¬ 
cère  duodénal,  en  s’appuyant  sur  l’hyperaci¬ 
dité,  la  constatation  d’un  point  sensible  à  droite 
de  l’épigastre,  les  épreuves  radiologiques  (sté¬ 
nose  sur.  le  duodénum,  paroi  normale  de  l’es¬ 
tomac  indiquant  que  l’ulcus  n’est  pas  gastrique). 

La  perforation  se  traduit  par  une  douleur  su¬ 
bite,  atroce,  un  ventre  en  bois,  une  zone  hépa¬ 
tique  sonore,  la  conservation  d’un  bon  état  gé¬ 
néral  pendant  les  quelques  heures  qui  précè¬ 
dent  la  péritonite.  L’opération,  pour  être  cou¬ 
ronnée  de  succès,  doit  être  fait  e  de  très  bonne 
l^eure  comme  dans  le  cas  actuel. 

M.  Robineau,  comme  M.  Pauchet,  estime 
que  les  deux  signes  physiques  ayant  le  plus  de 
valeur  pour  poser  le  diagnostic  sont  la  contrac¬ 
ture  étendue  et  précoce,  le  ventre  littéralement 
de  bois,  et  la  présence  incontestable  de  gaz  de¬ 
vant  le  foie.  La  perforation  de  l’appendice  ne 
s’accompagne  pas  d’une  pareille  irruption  ga¬ 
zeuse  dans  le  péritoine.  Quand  on  a  ainsi  établi 
l’existence  d’une  perforation  du  tube  digestif, 
on  peut,  d’après  les  ancécédents  gastriques,  la 
localiser  dans  la  région  de  l’estomac  ou  du  duo¬ 
dénum. 

Le  pronostic  opéiatoire  dépend  de  deux  con¬ 
ditions  :  le  délai  qui  sépare  la  perforation  de  son 
oblitération  et  l’état  de  réplétion  ou  de  vacuité 
de  l’estomac  au  moment  de  la  rupture.  Une  per¬ 
foration  suturée  en  moins  de  douze  heures  offre 
toutes  les  chances  de  guérison  ;  au-delà  de  vingt- 
quatre  heures,  les  chances  sont  minimes.  Si  la 
perforation  s’est  produite  à  jeun,  le  pronostic 
est  meilleur. 

—  M.  Jules  Rouvier  présente  à  la  Société 
obstétricale  et  gynécologique  d’Alger  un  travail  sur 
le  traitement  de  l’éclampsie  puerpérale  par  la 
morphine  et  ses  adjuvants. 

L’auteur  administre,  dans  le  traitement  de 
l’éclampsie,  la  morphine  en  injections  et  il  y 
associe  la  diète  (hydrique  d’abord,  puis  lactée), 
l’helmitol  et  les  grands  lavages  de  l’estomac  et 
de  l’intestin.  Il  conseille  d’employer  la  morphine] 


le  plus  tôt  possible.  Les  doses  fortes  et  rapprO' 
chées  donnent  d’excellents  résultats. 

Les  observations  de  M.  Rouvier  (au  nombre 
de  quinze)  lui  ont  montré  que  la  morphine  ne 
ferme  pas  le  rein,  comme  on  l’a  dit.  Dans  la  plu¬ 
part  de  ses  cas,  même,  grâce  à  l’emploi  de  l’hel¬ 
mitol,  une  polyurie  remarquable  est  ‘signalée. 
L’élimination  de  la  morphine  s’effectue  rapide¬ 
ment  et  est  terminée  en  moyenne  au  bout  de 
quatre  ou  cinq  heures. 

—  M.  Oui  communique  à  la.  Société  obstétricale 
et  gynécologique  de  Lille  une  note  sur  la  sérothé¬ 
rapie  des  vomissements  graves  de  la  grossesse. 

Une  femme,  atteinte  de  vomissements  gra¬ 
ves  de  la  grossesse,  fut  traitée  par  deux  injec¬ 
tions  de  dix  centimètres  cubes  de  sérum  de- 
femme  enceinte  de  trois  mois.  Les  vomisse¬ 
ments  disparurent.  L’observation,  toutefois,  n’est 
pas  concluante,  la  femme  ayant  en  effet  expulsé 
peu  de  temps  après  un  fœtus  de  deux  mois.  Il 
est  difficile,  en  l’espèce,  d’apprécier  le  rôle  de 
la  sérothérapie. 

—  M.  Paul  Delmas  fait  à  la  Société  obstétricale 
et  gynécologique  de  Montpellier  une  communica¬ 
tion  sur  le  tamponnement  à  l’essence  de  térében¬ 
thine  pure  dans  l’endométrite  puerpérale. 

Faisant  état  des  propriétés  des  essences,  les 
accoucheurs  contemporains,  suivant  l’exemple 
du  P>'  Fabre  et  de  l’Ecole  lyonnaise,  font  appel 
volontiers  chez  les  infectées  à  l’action  antisep¬ 
tique  de  l’essence  de  térébenthine  employée 
après  émulsion  préalable,  en  injections  intra- 
utérines  à  10  pour  100. 

Sa  remarquable  efficacité,  suitout  lorsqpe  le 
streptocoque  est  en  cause,  a  servi  de  point  de 
départ  aux  recherches  de  M.  Bonnaire  qui, 
dans  les  cas  graves,  s’est  servi  de  cet  agent  à 
l’état  de  pureté,  d’abord  en  attouchements  lo¬ 
caux,  puis  en  pansement  intra-utérin  à  demeure. 

M.  Delmas  a  utilisé  systématiquement  cette 
manière  de  faire  dans  l’infection  puerpérale.  Le 
col  préalablement  exposé  à  l’aide  de  valves  ou 
d’un  spéculum,  une  bande  de  gaze,  de  longueur 
variable,  selon  qu’il  s’agit  d’un  utérus  abortif  ou 
puerpéral,  est  imbibé  à  refus  d’essence  de  téré¬ 
benthine  pure.  A  l’aide  d’une  longue  pince,  elle 
est  alors  tassée  méthodiquement  dans  la  cavité 
utérine.  Le  chef  terminal  pend  dans  le  vagin,  dont 
les  parois,  débarrassées  du  licpiide  en  excès  par 
une  irrigation  à  l’eau  bouillie,  sont  isolées  par 
un  tampon  d’ouate.  On  a  soin  de  vaseliner  la 
vulve  avant  de  procéder  au  pansement.  La  mè¬ 
che  est  retirée  au  bout  de  24  heures. 

L’auteur  a  eu  recours  avec  succès  au  panse¬ 
ment  térébenthiné  dans  différents  cas  d’endo¬ 
métrite  puerpérale. 

M.  Guérin-Valmale  a  récemment  observé  un 
cas  d’infection  puerpérale  où  l’essence  de  téré¬ 
benthine  paraît  avoir  donné  un  résultat  heu¬ 
reux. 

—  MM.  Baux  et  Roques  présentent  à  la 
Société  d’obstétrique  et  de  gynécologie  de  Toulouse 
une  étude  sur  l’opothérapie  surrénale  comme  sti¬ 
mulant  du  travail. 
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j  Dans  ces  derniers  temps,  de  nombreux  iné- 
,  moires  ont  été  publiés  sur  l’emploi  d-j  l’extrait 
d'hypophyse  contre  l’inertio  utérine.  Il  y  a  quel¬ 
ques  années,  MM.  Baux  et  Roques  firent  une  série 
,  de  recherches  sur  l’actionTde  l’opothérapie  sur- 
I  rénale  comme  agent  stimulant  de  la  contrac¬ 
tion  utérine  pendant  le  travail.  Ils  ont  utilisé  à 
I  cet  effet  la  poudre  de  capsule  surrénale  par  voie 
gastrique  (en  cachets  de  0,10  à  0,30  centigr.), 

;  et  plus  rarement  un  extrait  liquide  par  voie 
:  sous-cutanée. 

L’influence  de  cette  médication  sur  la  contrac¬ 
tion  utérine  leur  a  paru  réelle,  mais  en  général 
,  légère  et  parfois  inconstante.  Elle  n’accélère 
■  pas,  en  tout  cas,  d’une  façon  notable  la  marche 
dutravai-. 

Les  auteurs  ont  recherché  à  cette  occasion  le 
'  phénomène  de  la  ligne  blanche  au  cours  de  la 
:  grossesse.  Ils  l’ont  trouvé  très  fréquente  chez 
'  les  femmes  enceintes  (37  fois  sur  44  femmes)  :  sa 
j  pathogénic  ne  parait  pas  avoir  de  relation,  ni 
I  avec  l’insuffisance  surrénale,  ni  avec  la  tension 
artérielle. 

—  M.  Azéma  rapporte  à  la  Société  d’obstétrique 
ü  de  gynécologie  de  Toulouse  un  cas  de  mort  par 
mccine  ulcereuse. 

11  s’agit  d’un  enfant  de  douze  jours  qui  suc¬ 
comba  à  des  phénomènes  infectieux,  à  une  sep- 
cicémie  dont  le  point  de  départ  n’a  pu  être 
cherché  ailleurs  que  dans  une  ulcération  vacci¬ 
nale. 

M.  Ferré  attribue  ces  accidents  à  la  prove- 
vante  du  vaccin.  , 

-  MM.  Audebert  et  Etchevers  font  à  la  j 
Société  d’obstétrique  et  de  gynécologie  de  Toulouse 
une  communication  sur  la  tension  artérielle  pen- 
dant  la  montée  de  lait. 

La  montée  de  lait  influence  la  courbe  de  la 
tension  artérielle,  epui  subit  à  ce  moment-là  une 
ascension  nettement  observée  sur  les  tracés. 

P.  L. 


MALADIES  DES  VOIES  DIGESTIVES 


Les  dyspepsies  intestinales. 

On  désigne  sous  le  nom  de  dyspepsie  intesti¬ 
nale  les  «  troubles  fonctionnels  habituels  du 
processus  digestif  intestinal,  indépendants  d’une 
lésion  de  l’intestin  »(1)  (Cade).  Cette  définition 
élimine  non  seulement  des  troubles  intestinaux 
qui  sont  sous  la  dépendance  de  lésions  orga¬ 
niques,  mais  encore  ceux  qui  surviennent  d’une 
manière  purement  accidentelle,  à  la  suite,  par 
exemple,  d’une  intoxication  d’ordre  alimentaire 
ou  d’une  simple  indigestion.  11  convient  de  re- 


(1)  Nous  avons  largement  mis  à  eoniribuüon, 
pour  la  rédaction  de  cet  exposé  élémentaire,  l’e.xcel- 
ienl  article  de  M.  Cade,  dans  son  Précis  des  maiadies 
de  l’esiomac  et  de  l’intestin  (collection  Teslut). 


marquer  dès  l’abord  que  la  différenciation  n’est 
pas  toujours  facile,  en  clinique,  entre  les  troubles 
intestinaux  que  nous  nous  proposons  d’étudier  et 
ceux  qui  relèvent  de  l’entérite,  de  même  cque  la 
dyspepsie  intestinale  est  souvent  fort  malaisée 
à  distinguer  de  la  dyspepsie  gastrique,  en  raison 
de  la  solidarité  que  présentent  entre  eux  les  divers 
segments  du  tube  digestif. 

Le  trouble  qui  constitue  la  dyspepsie  intesti¬ 
nale  peut  porter  sur  les  différentes  fonctions  de 
l’intestin  ;  motilité,  sécrétion,  absorption,  sen¬ 
sibilité.  Mais,  cliniquement,  il  est  difficile  d’en 
tracer  un  tableau  symptomatique  d’ensemble, 
car  il  en  est  ici  de  même  que  sur  l’estoma  c,  «  il 
n’y  a  pas  une  dyspepsie,  mais  des  états  dyspep¬ 
tiques  ».  Aussi  nous  bornons-nous  à  énumérer 
les  différents  symptômes,  pour  la  plupart  assez 
banals,  qui  peuvent  se  rencontrer  en  pareil  cas, 
soit  isolés,  soit  réunis,  pour  étudier  ensuite,  à  dé¬ 
faut  de  formes  cliniques  bien  individualisées,  les 
diverses  modalités  étiologiques  des  entéro-dys- 
pepsies  et  leurs  retentissements  sur  les  différents 
organes  et  appareils. 

I.  Parmi  les  symptômes  qu’on  peut  rencontrer 
au  cours  des  dyspepsies  intestinales,  un  des 
plus  connus  est  la  douleur,  qu’il  s’agisse  de  dou¬ 
leurs  spontanées,  revêtant  la  forme  de  coliques 
ou  de  douleurs  à  la  pression.  . 

Il  faut  signaler  ensuite  l’abondance  exagérée 
des  gaz  intestinaux,  provoquant  soit  la  simple 
flatulence,  émission  anormale  de  gaz  avec  bal¬ 
lonnement  léger  de  l’abdomen,  accompagnée  ou 
non  de  borborygmes,  soit  le  météorisme  vrai. 
La  cause  de  ces  phénomènes  réside  surtout  dans 
les  fermentations  anormales,  résultant  elles- 
mêmes  soit  d’une  alimentation  défectueuse  (ali¬ 
ments  toxiques  ou  de  digestion  difficile),  soit  de 
l’insuffisance  des  sécrétions  digestives,  en  par¬ 
ticulier  de  la  bile.  La  présence  dans  l’intestin 
d’une  quantité  anormale  de  gaz  peut  encore  être 
le  fait  de  l’insuffisance  de  leur  évacuation  ou  de 
leur  résorption,  la  première  étant  due  à  de  la 
paralysie  ou  à  du  spasme  de  l’intestin,  la  seconde 
à  des  phénomènes  congestifs  dans  le  domaine  du 
système  porte. 

L’atonie  intestinale,  avec  son  cortège  de  pto¬ 
ses  diverses,  la  flaccidité  de  l’abdomen,  sont  en¬ 
core  des  symptômes  qui  peuvent  faire  partie  du 
syndrome  entéro-dyspeptique. 

Enfin,  il  faut  accorder  beaucoup  de  soin  à 
l’étude  des  troubles  des  évacuations  fécales  :  ce 
seront  tantôt  la  constipation,  tantôt  la  diarrhée, 
tantôt  des  alternatives  de  l’une  et  de  l’autre.  Les 
selles  seront  tantôt  glaireuses  ou  recouvertes 
dè  muco-membranes,  tantôt  anormalement  ri¬ 
ches  en  graisse,  tantôt  pâteuses  et  d’une  fétidité 
exagérée.  Ajoutons  que  le  syndrome  de  l’enté- 
ropathie  muco-membraneuse  n’est  souvent 
qu’une  modalité  particulière  de  dyspepsie  intes¬ 
tinale. 

Comme  on  le  voit,  ces  symptômes  n’ont  rien  de 
bien  caractéristique,  et,  bien  que  l’on  ne  doive 
pas  s’attendre  à  les  trouver  tous  réunis  chez  le 
même  malade,  la  notion  de  l’entéro-dyspepsie  se 
dégagera  néanmoins  de  leur  groupement  joint 
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à  la  notion  étiologique  et  an^  retentissements 
du  trouirle  intestinal  sur  les  divers  organes,  re¬ 
tentissements  que  nous  allons  m-ain  tenant  étu¬ 
dier. 

II.  Si,  en  effet,  la  dyspepsie  intestinale  est 
très  souyent;  comme  nous  le  verrons,  secondaire 
à  d'autres  affections,  elle  retentit  à  son  tour 
sur  les  autres  organes  et  appareils  et  y  détermine 
dés  troubles  plus  ou  moins  marqués. 

'L'estomac  doit,  à  ce  point  de  vue,  être  mis  en 
première  UMne  :  les  troubles  de  l'appétit,  les  nau¬ 
sées,  les  vomissements  sont  d'observation  cou¬ 
rante  chez  les  entéro-dyspeptiques  ;  mais  il  con¬ 
vient  de  taire  remarquer  qu'il  s'agit  aussi  sou¬ 
vent  de  phénomènes  associés  que  de  retentise- 
ments  véritables. 

Lé  foie  est,  lui  aussi,  souvent  touche  au  cours 
dés  dyspepsies  intestinales  et  son  atteinte  peut 
sé  traduire  par  de  l'ictère;  par  de  la  congestion 
et  de  l'augmentation  de  volume  de  la  glande, 
parfois  par  de  la  sclérose. 

Comme,  d'autre  part,  les  affections  hépatiques 
peuvent  être,  ainsi  que  nous  le  verrons,  la  cause 
dé  phénomènes  d'entéro-dyspepsie;  on  conçoit 
qu'il  soit  souvent  malaisé  de  savoir  quels  sont 
les  troubles  qui  sont  les  premiers  en  date. 

Lés  dyspepsies  intestinales  retentissent  sur  le 
rein  et,  parmi  les  mo'diflcations  que  peuvent 
présenter  les  urines  chez  ces  malades;  nous  ne 
citerons  que  les  principales  :  diminution  de  la 
quantité  d'urine,  albuminurie,  ordinairement 
passagère  et  bénigne,  glycosurie  intermittente 
et  légère  et  se  rattachant  au  fonctionnement 
défectueux  du  foie  ;  signalons  encore  l'urobilinu- 
rié;  la  péptonurie,  l'acétonurie,  l'oxalurie. 

Du  côté  de  l’appareil  circulatoire,  on  note 
les  palpitations,  les  intermittences,  les  crises  de 
fausse  angine  de  poitrine,  les  troubles  vaso¬ 
moteurs,  l'anémie. 

Les  retentissements  nerveuxne  sont  pas  moins 
fréquents  :  ce  sont  les  cauchemars,  l'agitation 
pendant  le  sommeil,  la  somnolence  après  le  repas. 
À  un  degré  plus  élevé,  on  observe  r.amiiésie,  les 
Vertiges,  le  syndrome  neurasthénique,  les  mi¬ 
graines,  enfin  les  phobies  et  psychoses  diverses. 
Chez  les  enfants;  on  note  assez  fréquemment 
la  tétanie. 

Sur  l’appareil  respiratoire,  les  dyspepsies  intes¬ 
tinales  sont  susceptibles  de  retentir  soit  par  ac¬ 
tion  réflexe  :  dyspnée,  crises  d'oppression  à  for¬ 
me  dé  pSeudO-asthme,  soit  par  l'élimination  au 
niveau  dü  poumon  des  produits  volatils  de  pu¬ 
tréfaction  intestinale  (odeui  fétide  de  l'ha- 
leine). 

Citons  en  dernier  lieu  les  troubles  de  la 
nutrition  générale  :  amaigrissement,  anémie,  et 
les  lésions  multiples  de  la  peau^  érythèmes,  pru¬ 
rigo,  urticaire,  afcné,  eczéma,  furonculose. 

Bien  que  nous  ayons  surtout  en  vue  ici  l'étude 
clinique  de  la  dyspepsie  intestinale,  nous  ne  pou¬ 
vons  cependant  nous  dispenser  de  dire  quelques 
mots  de  la  pathogénie  de  ces  retentissements. 
Cette  pathogénie  n'est  pas  unique  et  c'est  par 
des  modés  multiples,  pouvant  se  combiner  les 
Uns  avec  les  autres,  que  le  trouble  fonctionnel 


intestinal  fait  retentir  son  influence  sur  les  autrss 
organes  ou  appareils.  Ce  peut  être  d'abord  par 
action  réflexe  :  c'est  le  cas  en  particulier  des  trou¬ 
bles  cardio-vasculairès. 

Les  troubles  purement  mécaniques  doivent 
entrer  en  ligne  de  compte  :  c'est  la  gêne  appor¬ 
tée  par  le  météorisme  au  fonctionnement  des  or¬ 
ganes  thoraciques,  ce  sont  les  troubles  tien  con¬ 
nus  engendrés  par  les  ptoses.  Il  faut  en  outre 
faire  une  part  au  trouble  de  la  nutrition  générale 
engendré  par  l'élaboration  insuffisante  des  ali¬ 
ments-  Enfin  c'est  l’infection  et  Vautd-intoxi- 
cation  qui  méritent  d'être  surtout  mises  en 
lumière.  L'extrême  richesse  du  milieu  intestinal 
en  germes  microbiens  rend  compte  de  la  pfe- 
mière,  qui  se  réalise  par  la  pénétration  des  inicro- 
organismes,  soit  par  les  chylifères  soit  par  les 
ramifications  de  la  veine  porte.  Quant  à  l'auto- 
intoxication,  elle  a  son  origine  dans  les  nombreux 
poisons  que  renferme  le  contenu  intestinal  et  qui 
sont  pour  la  plupart  le  résultat  de  putréfactions, 
surtout  de  la  putréfaction  des  matières  albumi¬ 
noïdes. 

IL  Diagnostic.  —  Il  est  généralement  facile 
de  reconnaître  l’existence  de  la  dyspepsie  intes¬ 
tinale  :  parfois  cependant  les  symptômes  qui 
la  caractérisent  peuvent  être  masqüés,  soit  par 
un  des  retentissements  que  nous  venons  d’étu¬ 
dier,  soit  par  les  symptômes  de  l'affectioll  cau¬ 
sale.  On  recherchera  donc  avec  soin  l’état  des 
fonctions  intestinales,  on  examinera  attentive¬ 
ment  l'abdomen,  et  surtout  on  aura  recours  aux 
divers  modes  d’ examen  des  matières  fécales  (voir 
Concours  médical  du  24  novembre  1912),  qui 
poûrront  donner  de  très  utiles  renseignements, 
soit  pour  le  diagnostic  de  la  dyspepsie,  soit  pour 
celui  de  sa  cause. 

La  difficulté  du  problème  diagnostique  con¬ 
sistera  surtout  à  différencier  la  dyspepsie,  sim¬ 
ple  trouille  fonctionnel,  des  diverses  lésions  or¬ 
ganiques  de  l’intestin  :  on  se  fondera  pour  cela 
sur  l’examen  complet  du  malade,  sur  l’évolution 
de  l’affection,  sur  l’analyse  des  fèces. 

Reste  enfin  un  dernier  problème  qui  va  nous 
arrêter  plus  longtenqis,  celui  du  diagnostic  étio¬ 
logique,  qu’il  nous  a  semblé  bon,  pour  plus  de 
concision,  de  ne  pas  séparer  de  l’étiide  cleS  eauSes 
des  entéro-dyspepsies.  Celles-ci  peuvent,  à  ce 
point  de  vue,  se  ranger  en  deux  grandes  caté¬ 
gories  :  dyspepsies  symptomatiques  et  dyspepsies 
idiopathiques. 

A.  Dyspepsies  symptomatiques.  —  De  même, 
ainsi  c^ue  nous  l’avons  indicmé  plus  haut,  que  le 
trouble  des  fonctions  de  l’intestin  peut  se  faire 
sentir  au  loin  sür  les  autres  organes  ou  foirctioHs, 
il  n’est  bien  souvent  lui-même  que  la  cohsé- 
ciuence  d’un  état  morbide  antérieur  dont  il  ré¬ 
sulte  par  un  mécanisme  qui,  là  non  plus,  n’êst 
pas  toujours  le  même  :  tantôt  il  s’agira  d’une  mo¬ 
dification  ou  d’une  suppression  des  sécrétions 
(bile,  suc  pancréatique),  tantôt  d’une  altération 
du  chyme,  ou  encore  de  troubles  circulatoires 
dans  le  système  porte,  de  troubles  d’origine  sta¬ 
tique,  ou  enfin  d’actions  réflexes. 
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LacUoi. 

Les  résultats  Sont  constants, 
la  langue  se  nettoie  et  la  dé¬ 
sodorisation  des  selles  éèt 
appréciable  dès  les  p'rè- 
miers  jours  du  traitement. 
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Entérites  des  Nourrissons 

On  né  peut  prescrire  aux  Eoürris- 
sons  qu’une  médScatîon  inoffensîve 
et  bien  acceptée.  Le  Lac/éb/ répond 
â  ces  conditions.  Son  atSi<®  ; 
eil  vite  appréciable. 

Les  selles 

se  désodorisent, 
se  régularisent, 
sont  mieux  digérées. 

Donné  pendant  la  diète 
hydrique,  il  favorise  la 
reprise  de  rallraentation. 
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a)  Dyspepsie  d’origine  gastrique.  —  Les  trou¬ 
bles  intestinaux  sont  communs  au  cours  des  gas¬ 
tropathies  :  constipation,  diarrhée,  ou  alterna¬ 
tives  de  l’une  et  de  l’autre  ;  la  première  appar¬ 
tient  dans  la  règle  de  préférence  aux  hyperchlo- 
rhydriques,  aux  sténosés  du  pylore,  aux  cancé¬ 
reux  ;  la  seconde,  aux  hypochlorliydriques  et 
aux  malades  présentant  de  l’insuffisance  du 
pylore.  Le  diagnostic  de  cette  variété  d’entéro- 
dyspepsie  se  fondera  sur  les  signes  antérieurs  ou 
actuels  d’une  affection  de  l’estomac,  sur  les  effets 
heureux  d’une  thérapeutique  gastrique,  enfin, 
sur  la  présence  de  tissu  conjonctif  dans  les  fèces, 

h)  Dyspepsie  d’origine  hépatique.  —  On  connaît 
les  petits  signes  intestinaux  du  début  des  cir¬ 
rhoses  :  constipation  ou  diarrhée,  météorisme. 

On  sait  également  que  la  suppression  ou  la  dimi¬ 
nution  de  l’écoulement  de  la  bile  amène  la 
constipation  et  que  le  flux  biliaire  au.  contraire 
s’accompagne  de  diarrhée.  Le  diagnostic,  en  pa¬ 
reil  cas,  s’inspirera  du  résultat  de  l’examen  des 
selles  :  absence  ou  excès  de  bile,  abondance  exa¬ 
gérée  de  graisse  ;  cette  variété  étiologique  sera 
d’ailleurs  souvent  combinée  à  la  suivante, 

c)  Dyspepsie  d’origine  pancréatique..  —  Elle  est 
consécutive  au  cancer,  aux  pancréatites.  Le 
syndrome  coprologique  prend  ici  une  importance 
de  premier  ordre  et  il  se  caractérise  par  deux  élé¬ 
ments  :  d’une  part  la  stéarrhée,  indiquant  l’in- 
sufflsance  de  digestion  des  graisses,  d’autre  part 
la  présence  de  fibres  musculaires  en  quantité 
anormale,  peu  altérées,  parfois  même  de  débris 
macroscopiques  de  viande,  traduisant  le  défaut 
de  digestion  des  matières  albuminoides. 

d)  Dyspepsies  d’origines  diverses.  —  Nous  ci¬ 
terons  comme  causes  possibles  de  dyspepsies 
intestinales  ;  les  maladies  du  système  nerveux, 
en  particulier  la  neurasthénie  ;  —  les  affections 
bucco-naso-pharyngées  ;  septicité  buccale,  rhino- 
pharyngites  chroniques,  végétations  adénoï¬ 
des,  sinusites  ;  —  les  affections  du  rein  :  rentrent  j 
dans  ce  cadre  la  diarrhée  des  urémiques  quand 
elle  n’est  pas  fonction  d’entérite  ;  —  les  affec¬ 
tions  du  cœur  au  stade  asystoliciue  ;  — •  les  ma¬ 
ladies  des  organes  génitaux  chez  la  femme,  qui 
peuvent  avoir  une  triple  action  ;  réflexe,  infec¬ 
tieuse,  mécanique  (compression,  adhérences)  ;  — 
les  infections  chroniques,  comme  la  tuberculose 
qui  n’est  pas  seulement  un  facteur  d’entérite  ; 

—  enfin  les  parasites  intestinaux. 

B.  Quand  on  ne  trouve  aucune  des  causes  que 
nous  venons  d’énumérer,  on  est  amené  à  parler 
de  dyspepsie  idiopathique.  Celle-ci  est  le  plus 
souvent  provoquée  par  une  mauvaise  hygiène 
alimentaire  :  repas  trop  ù'équcnts,trop  copieux, 
mets  indigestes,  habitude  de  manger  vite  et  de 
mastiquer  insuffisamment,  abus  du  régime  carné. 
Ces  causes  agissent  surtout  efficacement  si  elles 
rencontrent  un  terrain  ijréparé  :  tempérament 
névropathique  ou  neuro-arthritique,  système 
nerveux  surmené  par  les  fatigues,  les  chagrins, 
les  émotions,  les  soucis,  les  excès  de  toute  nature. 

Pour  terminer  cette  rapide  revue  diagnosti¬ 
que,  il  nous  reste  à  dire  cquelques  mots  d’une 


forme  particulière  de  dyspepsies  intestinales  que 
Schmidt  a  appelée  dyspepsie  de  fermentation. 
Nous  avons  vu  plus  haut  ài_quels  signes  coprologi¬ 
ques  se  reconnaît  l’insuffisance  de  digestion  soit 
des  albuminoïdes,  soit  des  graisses.  On  a  cher¬ 
ché  de  même  à  individualiser  et  à  reconnaître 
les  cas  où  le  trouble  digestif  porte  sur  les  hy¬ 
drates  de  carbone.  Ce  sont  eux  qui  précisé¬ 
ment  constituent  la  dyspepsie  de  fermentation 
de  Schmidt  ;  cliniquement,  celle-ci  ne  donne 
guère  que  des  symptômes  banals  (douleurs,  diar¬ 
rhée,  ballonnement)  ;  mais  on  peut  la  reconnaître 
par  l’examen  des  selles  qui  sont  pâteuses,  d’o¬ 
deur  butyrique,  et  où  la  présence  des  hydro¬ 
carbonés  mal  digérés  donne  lieu  à  l’épreuve  de 
fermentation  :  les  fèces  sont  mises  à  l’étuve  à  37“ 
pendant  24  heures  ;  au  bout  de  ce  temps,  elles 
ont  subi  l’acidification  et  donné  lieu  à  un  abon¬ 
dant  dégagement  de  gaz. 

IV.  —  Traitement.  —  Il  convient  tout  d’abord 
de  mettre  en  garde  le  praticien  contre  l’abus  du 
régime  lacto-féculent  que  l’on  a  trop  souvent 
une  tendance  à  prescrire  indistinctement  à  tous 
les  malades  présentant  des  troubles  intestinaux. 
Ce  que  nous  venons  de  dire  de  la  dyspepsie  de 
fermentation  montre  qu’une  telle  alimentation 
peut  même  être  formellement  contre-indiquée, 
et  dans  nombre  de  cas, cette  forme  de  dyspepsie 
n’a  pas  d’autre  cause  qu’une  administration 
trop  rigoureuse  et  trop  prolongée  du  régime 
amylacé.  En  pareil  cas,  il  conviendra  de  dimi¬ 
nuer  la  ration  d’hydrates  de  carbone  et  de 
prescrire  la  viande  et  les  graisses.  Si  l’on  a  affaire 
au  contraire  à  une  digestion  défectueuse  des  al¬ 
buminoïdes,  on  devra  diminuer  l’ingestion  de 
ceux-ci  et  user  largement  des  hydrocarljonés  ; 
on  donnera  en  même  temps  du  lait  caillé,  du 
yoghourt,  des  ferments  lactiques.  Si  la  dyspepsie 
est  consécutive  à  l’hypo chlorhydrie,  on  don¬ 
nera  des  acides,  chlorhydrique  et  lactique,  du 
suc  gastrique.  Contre  l’insuffisance  pancréati- 
I  que,  on  donne  des  ferments  (entérokinase,  pan¬ 
créatine),  contre  l’insuffisance  de  la  sécrétion  bi¬ 
liaire,  on  donnera  les  sels  de  sodium  et  de  ma¬ 
gnésie,  ainsi  que  la  bile  ou  l’extrait  de  bile. 

En  somme,  il  faut  tâcher,  de  remonter  à  la  cau¬ 
se  de  la  dyspepsie  et  la  traiter. 

Mais  on  devra  également  tenir  grand  compte 
de  l’élément  nerveux  que  l’on  combattra  par  le 
repos,  l’isolement,  la  psychothérapie. 

Enfin,  certaines  eaux  minérales  seront  sou¬ 
vent  indiquées  :  Plombières  dans  les  formes  diar¬ 
rhéiques  et  douloureuses,  Châtel-Guyon  dans  les 
formes  atoniques 

Chabanon 
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A  TRAVERS  LA  PRESSE  MÉDICALE 


L’abcès  et  les  extractions  dentaires .  —  La  réaction 
d’Abderhaldcn  pour  le  diagnostic  de  la  grossesse. 


L’abcès  et  les  extractions  dentaires. 

M.  Chabézieux  s’élève,  dans  les  Tablettes 
médicales  mobiles,  contre  le  préjugé  qui  voudrait 
que  les  extractions  dentaires  soient  contre-in¬ 
diquées  par  l’existence  d’un  abcès, 

L’abcès  dentaire  peut  en  effet  s’ouvrir  à  l’ex¬ 
térieur  et  laisser  après  lui  une  cicatrice  indélé¬ 
bile  inesthétique  ;  il  peiit  amener  la  mortifica^ 
tion  et  la  carie  de  l’os  ;  il  peut  agir  sur  l’état  gé¬ 
néral  et  servir  de  point  de  départ  à  une  infection 
généralisée. 

L’abcès,  parti  de  l’extrémité  de  la  dent,  va  se 
collecter  classiquement  dans  le  sillon  gingival  ;  il 
peut  aussi  gagner  dans  le  voisinage  un  ganglion 
qui  deviendra  le  siège  d’un  adéno-phlegmon, 
toujours  sérieux  et  parfois  dangereux. 

Pans  tous  ces  cas,il  faut  procéder  à  l’extraction 
de  la  dent  et  à  l’ouverture  de  l’abcès  en  un  ou 
deux  temps.  L’extraction  est  l’intervention  li¬ 
bératrice  par  excellence  et  elle  suffit  à  elle  seule 
parfois  à  amener  la  résorption  du  pus  et  la  gué¬ 
rison- 

Cette  extraction  est  quelquefois  difficile,  et 
c’est  ce  qui  explique  la  temporisation  blâmable 
de  certains  opérateurs.  Elle  s’accompagne  dans 
certains  cas  d’accidents  graves,  d’une  recrudes¬ 
cence  des  symptômes  locaux  oU  généraux. 

«  L’intervention  du  côté  des  dents  ou  de  l’ab- 
«  cès  arrête  le  plus  souvent  la  marche  de  l’infec- 
«  tion,  mais  cette  intervention  doit  être  prompte, 
«  hâtive,  bien  conduite,  si  l’on  veut  sauver  le 
«  malade  ou  éviter  lés  complications.  » 

La  rcactipn  d’Abderhalden  pour  le  diagnostic 
de  la  grossesse 

Quand  on  introduit  dans  le  sang  d’un  animal 
une  albumine  étrangère,  celle-ci  n’est  détruite 
cpie  par  un  ferment  de  défense  qui  se  forme 
plus  rapidement  que  les  anticorps  que  nous  con¬ 
naissons. 

Or,  chez  la  femme  enceinte,  le  placenta  fait 
apparaître  dans  son  sérum  sanguin  des  albumi¬ 
nes  étrangères,  et  les  vomissements  et  autres 
phénomènes  toxiques  de  la  grossesse  seraient 
dus  à  la  présence,  dans  le  torrent  circulatoire,  de 
débris  placentaires.  Le  sérum  doit  donc  conte¬ 
nir,  dans  ces  conditions,  le  ferment  de  défense 
spécifique  en  question.  Déceler  l’cxistencc  de  ce 
ferment,  c’est,  d’après  Abderhalden,  prouver 
l’existence  d’une  grossesse. 

Le  procédé  consiste  à  préparer  des  fragments 
de  placenta,  humain  de  préférence,  en  les  faisant 
bouillir  successivement  dans  plusieurs  eaux, 
jusqu’à  ce  que  celles-ci  ne  se  teignent  plus  en 
bleu  en  présence  delà  ninhydrinc.  Les  fragments 
placentaires  ainsi  préparés  sont  placés  avec  une 


certaine  quantité  de  sérum  de  la  femnie  pré¬ 
sumée  grosse,  dans  un  dyaliseur  formé  d’uné 
membrane  de  parchemin  ou  d’un  sac  de  collp- 
diour  L’appareil  est  plongé  dans  de  l’eau  et  on 
maintient  le  tout  dans  une  çtvive  à  37“  pendant 
seize  à  vingt-qUatre  heures.  Si  le  filtrat  donne 
avec  la  lîinhydrine  la  coloration  bleue  spéci¬ 
fique,  oh  peut  affirmer  l’existence  de  la  gros¬ 
sesse,  mênie  s’il  s’agit  d’une  grossesse  éçtpT 
pique,  même  s’il  ne  reste  dans  l’utérüs  que  quel¬ 
ques  fragments  de  placenta  vivant- 

(D’après  la  Presse  médicale) 


HYDROLOGIE 


Du  choix  d’une  station  thermale  française 
dans  les  maladies  du  système  nemiix. 

De  tout  temps  les  cures  thermales  ont  été  pré¬ 
conisées  contre  les  affections  du  système  ner¬ 
veux.  Leur  efficacité  est  affirmée  dans  les  tra¬ 
vaux  et  les  leçons  des  neurologues  les  plus  répUr 
tés.  Elle  est  quotidiennement  démontrée  par  la 
pratique.  Elle  n’a  pu  être  ébranlée,  ni  par  les  es¬ 
sais  successifs  de  tant  de  remèdes  nouveaux,  ni 
par  l’engouement  des  procédés  mécaniques  : 
élongation  des  nerfs,  suspension,  orthopédie 
médullaire,  et  techniques  diverses  de  la  rééduca¬ 
tion,  ni  par  la  vogue  des  sérums,  ni  par  la  gé^ 
néralisation  progressive  du  traitement  mercuriel 
intensif,  et,  plus  récemment  encore,  par  le  si 
rapide  développement  de  l’emploi  des  arsenics 
organiques. 

Cette  réputation  justifiée  des  eaux  minérales 
fait  d’autant  pins  regretter  l’imprécision  qui  exis¬ 
te  encore  dans  la  spécialisation  méthodique  des 
sources  applicables  aux  maladies  nerveuses,  leur 
différenciation  pratique,  leur  appropriâtioii  par¬ 
ticulière  aux  diverses  espèces  et  aux  diverses  for¬ 
mes  des  neuropathies. 

Le  but  de  ce  travail  est  de  spécifier  aussi  net¬ 
tement  et  aussi  sincèrement  que  possible  les  iii- 
dications  différentielles  des  stations  thennales 
françaises  dont  l’expérience  a  le  mieux  établi 
l’efficacité  contre  les  affections  de  cet  ordrç.  Ces 
sources,  pour  plus  de  clarté  et  de  commodité, 
seront  classées  en  plusieurs  groupes,  et  chacun 
de  ces  groupes  représenté  par  une  station  type  : 
type  Lamalou,  type  Néris,  type  Balaruc(l). 
Comme  on  verra,  la  plupart  des  çonçlusions  spé¬ 
ciales  à  Lamalpu  conviendront  à  Roÿat,  à 
Bourbon-l’ Archambault.  Les  effets  deBa'gnères- 
de-Bigorre,  de  Plpmliières,  et  de  la  sMe  des 
eaux  thermales  siniples  seront  comparables 
à  ceux  de  Néris.  Enfin,  les  observations  for¬ 
mulées  à  propos  de  Balâruc  s’appliqueront  sou¬ 
vent  à  Bourbonne,  à  Saint-Am.and  et  Dax. 

Qu’on  ne  croie  pas  cependant  que  toutés  ces 


(1)  Le  »  groupe  »  est  ici  exclusivement  dëtermiBé 
par  la  conformité  de  faction  thérapeutique,  il  ne  pré¬ 
juge  aucune  assiiiiilalion  chimique  ou  pnysico-chimi- 
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indications  puissent  se  traduire  par  une  forinule 
simple  et  catégorique.  Si,  eh  effet,  tous  les  élé¬ 
ments  utiles  d'appréciation  semlalent  cpuelque- 
tois  désigner  une  source  déterminée,  plus  fré- 
I  pemment,  au  contraire,  le  choix  d’une  station 
est  à  la  fois  indiciué  par  certains  de  ces  éléments 
I  et  combattu  par  d’autres.  Il  faut  donc  étudier 
séparément,  puis  classer  et  hiérarchiser  en  cpuel- 
,  que  sorte  les  mobiles  déterminants  de  cette  sé¬ 
lection. 

L  Indications  comparées  tirées  de  l’état  général. 

Un  premier  ordre  d’indications  différentielles 
dépend  de  l’état  général.  Si  on  analyse  les  ré¬ 
sultats  obtenus  par  la  balnéothérapie  hydromi- 
iiérale  dans  les  maladies  du  système  nerveux,  on 
est  frappé  par  cette  constatation  ;  c’est  que  les 
névropathes  auxcpuels  les  eaux  conviennent  le 
mieux  quant  à  leur  affection  nerveuse  elle-même, 
;  bénéficient  également  de  la  cure  pour  leur  état 
•constitutionnel  ;  et  qu’en  revanche,  ceux  dont  le 
traitement  balnéaire  ne  transforme  pas  avan¬ 
tageusement  l’état  général  ne  retirent  aucun 
avantage  de  leur  saison  thermale  quant  à  leur 
névropathie  même.  Il  convient  donc  cpuelacure 
soit  appropriée  au  tempérament  héréditaire  ou 
acquis  du  malade.  Première  constatation  qui 
établit  l’importance,  pour  le  choix  de  la  station, 
de  l’examen  préalable  des  conditions  de  l’état 
général  cqui  ont  provocqué,  facilité,  ou  modifié  le 
développement  de  l’affection  nerveuse. 


Et  d’abord  la  syphilis. 

La  syphilis  se  trouve  à  l’origine  d’un  grand 
nombre  d’affections  nerveuses.  Elle  est  prédo¬ 
minante  dans  la  genèse  de  cquelcques-unes  :  le  ta¬ 
bes  par  exemple. 

La  constatation  de  la  syphilis  ne  provoque  au¬ 
cune  indication  spéciale  en  ce  qui  concerne  les 
^  eaux  thermales  simples  :  type  Néris,  Plombières, 
J  etc,  ■ 

Pour  Balaruc,  Bourbonne,  Dax  et  les  autres 
sources  du  môme  ordre,  il  est  démontré  cque  l’ac¬ 
tion  excitante  de  leurs  eaux  en  boisson  et  la  sti¬ 
mulation  énergicque  de  leurs  bains  peuvent  être 
utilisées  chez  les  médullaires  atteints  de  syphilis 
à  évolution  torpide. 

Lamalou  et,  à  un  certain  degré,  Royat  et 
Bourbon-l’ Archambault  présentent  en  l’espèce 
une  valeur  thérapeutique  plus  grande  et  qui  s’ap¬ 
plique  à  des  cas  plus  fréquents.  Quelquefois  cette 
inlluence  de  Lamalou  et  de  Royat  s’est  manifes¬ 
tée  en  dehors  de  toute  médication.  Plus  souvent 
heure  a  joué^le  rôle  d’un  adjuvant  précieux 
ilu  traitement  spécificque. 


Quelle  est  l’inffueirce  de  l’arthritisme  1 
Le  type  Balaruc  ne  convient  pas  auxjrhuma- 
tisants  atteints  par  le  système  nerveux.La  haute 
température  des  sources,  leur  riche  minéralisation 
peuvent  réveiller  les  douleurs  ou  déterminer  des 


poussées  d’aggravation.  L’expérience  a  démontré 
notamment  que  les  tabétiques  et  les  médullaires 
rhumatisants  s’exposaient  à  des  mécomptes  par 
l’effet  d’une  cure  à  Balaruc,  Bourbonne  et  Saint- 
Arnaud.  Au  contraire,  Néris  et  Plombières  peu¬ 
vent  à  bon  droit  revendiquer  le  traitement  des 
affections  nerveuses  d’origine  arthritique,  à  la 
condition  toutefois  que  la  diathèse  n’ait  pas  pro¬ 
duit  dans  l’organisme  un  état  de  dégénérescence 
trop  marqué.  Les  bons  effets  de  Néris  dans  le 
rhumatisme  douloureux  permettent  de  bien  au¬ 
gurer  de  son  action  dans  les  cas  de  tabès  sensitif 
de  névrites,  de  névralgies  provoquées  ou  ag¬ 
gravés  par  le  rhumatisme. 

L’indicatioipest  encore  plus  nette  pour  Lama¬ 
lou.  «  Si  derrière  une  maladie  du  système  nerveux, 
écrit  Grasset,  vous  trouvez  l’arthritisme,  Lama¬ 
lou  est  indicqué  ».  Sans  compter  que,  dans  cette 
station,  le  traitement  balnéaire  peut  être  désor¬ 
mais  associé  aux  inhalations  par  l’émanation  du 
radium,  modificateur  et  destructeur  si  puissant 
de  l’acide  urique. 

Effectivement,  chez  les  tabétiques  à  mani¬ 
festations  rhumatismales,  dans  les  sciatiques  et 
les  névralgies  de  même  ordre,  dans  la  chorée,  dans 
la  maladie  de  Parkinson,  l’amélioration  par  la 
cure  de  Lamalou  se  produit  souvent  avec  une 
apparence  de  sûreté  qui  entraîne  la  conviction. 

En  revanche,  c’est  à  l’action  excitante  et  al¬ 
térante  de  Balaruc,  de  Bourbonne  et  analogues 
qu’il  faut  recourir  de  préférence  chez  les  neuro- 
pathes  lymphatiques  ou  scrofuleux. 


L’hérédité  nerveuse  se  retrouve  chez  presque 
tous  les  malades  atteints  d’une  affection  des 
centres  nerveux.  Chez  un  grand  nombre,  la  lésion 
organique  est  accompagnée  d’un  état  neurasthé¬ 
nique  qui  en  exalte  les  symptômes  douloureux. 
Balaruc,  Bourljonne,  Saint-Amand  doivent  être 
interdits  à  ces  malades.  Néris,  Lamalou,  Royat, 
Plombières  conviennent  à  cette  association  or- 
gano-fonctionnelle  ;  mais  il  faut  distinguer.  Si  les 
symptômes  d’excitation  prédominent,  choisissez 
Néris.  Si  le  nervosisme  est  accompagné  de  dé¬ 
pression,  choisissez  Royat,  et  mieux  encore  La- 
malou. 


Un  autre  élément  précieux  d’appréciation  ré¬ 
sulte  de  la  fréquence,  dans  l’appafition  ou  le 
développement  des  affections  nerveuses,  de  la 
fatigue,  au  sens  le  plus  étendu  du  mot.  Yis-à-Vis 
des  troubles  nerveux  dans  la  production  desquels 
les  abus  fonctionnels,  le  surmenage  et  l’épuise¬ 
ment  peuvent  être  incriminés,  la  supériorité  de 
Lamalou  et  de  Royat  est  depuis  longtemps  éta¬ 
blie.  La  reconstitution  de  l’organisme  par  ces 
eaux  tonifiantes  est  alors  la  condition  première 
de  l’amélioration. 


Nous  pouvons  donc  résumer  ainsi  l’application 
balnéothérapique  —  telle  que  l’enseigne  l’expé¬ 
rience  —,  aux  divers  tempéraments  des  mala¬ 
des  nei'veux  : 
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A  Balaruc,  Bourbonne,  Dax  et  Saint-Amand, 
les  lymphatiques  et  les  scrofuleux. 

A  Néris  et  à  Plombières,  les  neurasthéniques 
excités. 

A  Lamalou  et  à  Royat,  les  anémi  ues  et  les 
déprimés. 

II.  Indications  tirées  de  la  nature  des  symptômes. 

Les  symptômes  des  affections  nerveuses  sont 
multiples,  de  forme  variée  et  même  contradictoi¬ 
re  :  douleurs  et  anesthésies,  spasmes  et  parésies, 
éréthisme  et  impuissance,  contractures  et  para¬ 
lysies.  Des  manifestations  aussi  différentes,  et, 
on  peut  souvent  dire  ;  aussi  opposées,  sont  de  na¬ 
ture  à  intervenir  radicalement  dans  le  choix 
d’une  station  appropriée. 


An  premier  rang  ûesmaniîestationsnerveuses 
sont  les  troubles  de  la  sensibilité,  notamment  les 
douleurs  Lamalou  et  Néris  paraissent  agir  le  plus 
favorablement  sur  cet  élément,  Néris  surtout 
sur  les  hyperalgésies  hystériques,  Lamalou  sur 
les  douleurs  fulgurantes  du  tabès.  Dans  ces  deux 
cas,  l’indication  est  précise. 

Le  choix  est  plus  embarrassant  pour  d’autres 
algies,  par  exemple,  pour  les  douleurs  sciatiques 
ou  celles  de  la  névralgie  faciale.  Pour  le  fixer, 
devront  souvent  intervenir  les  éléments  patho¬ 
géniques  précédemment  indiqués. 

Quant  à  Balaruc,  Bourbonne  et  leurs  analo¬ 
gues,  l’existence  de  douleurs  vives  a  toujours 
été  considérée  comme  une  contre-indication  de 
leur  emploi. 

A  Royat  conviendra  particulièrement  le  trai¬ 
tement  des  phénomènes  anesthésiques.  L’action 
de  ses  bains  corbo-gazeux  sera  particulièrement 
favorable  dans  l’anesthésie  des  paralysies  radi¬ 
culaires. 


Les  fonctions  viscérales  sont  le  plus  souvent 
altérées  dans  les  maladies  des  centres  nerveux, 
et  quelquefois  à  une  époque  rapprochée  du  début, 
et  même  à  l’origine  du  mal. 

Ainsi  les  troubles  de  la  vessie  et  de  l’intestin 
sont  à  peu  près  constants  dans  le  tabès  et  dans  les 
affections  médullaires.  C’est  à  Balaruc  et  Bour¬ 
bonne  d’une  part,  Lamalou  d’autre  part,  que  la 
rétention  d’urine  a  le  plus  de  chances  d’être  favo¬ 
rablement  modifiée.  A  Lamalou  et  à  Bourbonne, 
la  balnéation  peut  être  secondée  par  l’emploi  de 
buvettes  spéciales.  A  Balaruc,  les  injections 
d’eaux  minérales  ont  été  utilisées  en  même  temps 
que  les  bains. 

D’autre  part,  l’observation  a  établi  les  incon¬ 
vénients  de  Balaruc  dans  l’incontinence  urinaire 
qui  accompagne  les  affections  nerveuses.  Il  en 
est  sans  doute  de  même  à  Bourbonne.  Quelque¬ 
fois  Lamalou  modifie  favorablement  ce  symp¬ 
tôme  ;  mais  d’une  façon  générale,  l’incontinence 
semble,  réfractaire  à  l’action  des  eaux. 

L’influence  des  thermes  salins  a  été  à  bon 
droit  vantée  contre  la  constipation  symptô- 


matique  des  maladies  des  centres,  nerveux.  Ba¬ 
laruc  surtout  doit  aux  proportions  de  chloruje 
de  sodium  que  renferment  ses  sources  des  qua¬ 
lités  laxatives  et  purgatives  fort  utiles  à  sa  clien¬ 
tèle  d’hémiplégiques  et  de  paraplégiques. 

Conclusions  :  Balaruc,  Bourbonne,  Lamalou 
conviennent  aux  parésies  viscérales.  Balaruc 
agit  mieux  contre  la  cçnstipation.  Lamalou 
peut  être  essayé  contre  l’incontinence. 

Les  crises  gastriques  du  tabès  sont  générale¬ 
ment  rebelles  aux  cures  thermales.  Il  en  est  de 
même  des  crises  entéralgiques  et  rectales  qui 
compliquent  les  affections  nerveuses  graves.  Les 
chlorurées  sodiques  fortes,  comme  Balaruc,  doi¬ 
vent  être  absolument  évitées  dans  ce  cas,  sur¬ 
tout  à  l’intérieur.  Les  bains  hyperthermaux  de 
Néris  provoquent  souvent  l’exaltation  de  ces 
troubles  viscéraux.  Les  bains  de  César  à  Royat 
ont  été  employés  avec  succès.  Lamalou  a  donné 
aussi  des  résultats  favorables,  et  l’activité  de  ses 
piscines  tempérées  y  est  aidée  par  ses  buvettes 
alcalines  chaudes. 


Les  troubles  des  fonctions  génitales,  dans  les 
neuropathies,  consistent  habituellement  en  une 
dépression  plus  ou  moins  marquée  de  l’actmté 
sexuelle.  Chez  les  tabétiques,  la  défaillance  virile 
est  quelquefois  précédée  d’une  surexcitation.  Cet 
éréthisme  anormal  comporte  l’indication  de  Né¬ 
ris.  De  même  les  crises  clitoridiennes  ;  mais  c’est 
la  débilité  génésique,  allant  souvent  jusqu’à 
l’impuissance,  qui  constitue  la  règle  chez  les  ma¬ 
lades  du  système  nerveux.  Alors,  l’influence  des 
eaux  thermales  toniques,  comme  Lamalou,  com¬ 
me  Royat,  doit  être  recherchée  ;  elle  s’explique 
par  leur  action  physiologique,  par  l’activité  cir¬ 
culatoire  qu’elles  provoquent  sur  les  organes  du 
bassin  ;  et  c’est  surtout  une  des  réputations  de 
Lamalou  les  mieux  justifiées  que  celle  de  ses 
bons  effets  sur  la  débilité  vénérienne  des  ner¬ 
veux,  et  aussi  sur.  les  pertes  séminales  qui  l’ac¬ 
compagnent  quelquefois. 


De  tous  les  symptômes  c^ui  affectent  les  ma¬ 
lades  atteints  d’une  lésion  nerveuse,  les  symp¬ 
tômes  moteurs  sont  incontestalolement  les  plus 
rebelles  au  traitement  thermal.  Ces  troubles  de 
la  motilité  sont  de  polusieurs  ordres  et  présentent 
les  degrés  Ic.s'^plus  divers. 

Il  est  fréciuent,  au  début  d’une  myélopathie, 
qu’ils  se  manifestent  sous'  forme  de  lourdeur,  de 
fatigue  précoce  et  d’engourdissement.  Cette  sorte 
de  parésie  musculaire,  cgii  précède  la  paimlysie 
chez  nombre  de  paraplégiques,et  l’incoordination 
motrice  chez  presque  tous  les  ataxiques,  est  favo¬ 
rablement  modifiée  par  les  cures  de  Lamalou  et 
de  Royat. 

Chez  les  paraplégiques  confirmés,  ces  deux 
stations  sont  encore  utilement  conseillées  ;  ce¬ 
pendant  Balaruc,  Bourbonne  et  Bourbon-1’ Ar¬ 
chambault  constituent  dans  les  cas  avancés  une 
indication  plus  nette,  à  condition  que  la  cure 
soit  entreprise  à  une  époejue  éloignée  de  l’ictus. 


Dans  la 
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des  Enfants  du  premier 


On  doit  prescrire 


L’E^XJ  DE 


QUI  DONNE  DES  RESULTATS 

ABSOLUMENT  REMARQUABLES 


L’Eau  de  la  BEI  NE  de  VALS  se  trouve  dans  toutes  les  Pharmacies. 

Les  dépôts  de  la  Compagnie  de  Vichy  en  sont  approvisionnés  et  l’on  peut  s’adresser  directement 
à  M.  CHAMPETIER,  à  VALS  (Ardèche). 
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GRANDE  SOURCEH  SOURCE  SALEE 


Les  Seules  Sources  de  VÎTTE  ïmdécîaréesd"UtilitéPubliqu 


MÉDICATION  MIXTE  DE  CHOIX 

ELIXIR  DURET 

Pharmacie  DURET,  28,  avenue  Marceau 


Oemandes  et  offres  (Snlte) 

trompe,  2  enveloppes  de 
rechange.  Visible  pour 
essai  :  Garage  Mireaux  à 
Châteauroux.  Prix  1600  fr. 

N®  157.  —  Docteur  fran¬ 
çais,  40  ans,  pariant  espa¬ 
gnol,  chercne  situation 

Sour  la  saison  dans  sta- 
on  estivale. 

N®  158.  'Chez  con¬ 
frère  habitant  montagnes 
du  Jura,  à  louer  pour 
convalescents,  plusieurs 
chambres  très  conforta¬ 
bles  au  prix  de  3  à  5  frs, 
soins  médicaux  compris . 

N®  159.  —  A  céder  de  ' 
suite  dans  le  Loiret  à  3 
lieues  d’Orléans  excellente 
clientèle  de  12.000- frs.  tou¬ 
chés,  seul  médecin,  on  fait 
la,  pharmacie.  Indemnité 
demandée  10.000  fr.,  com¬ 
prenant  fcheval,  voiture, 
bicyclette,  pharmacis,  ins¬ 
truments.  S’adresser  au 
Docteur  Grancher  à  Jar- 
geau  Loiret, 

N”  160,  —  Poste  à  créer 
dans  centre  minier.  On 
sera  seul  médecin  de  la 
mine  et  on  aura  comme 
fixe  assuré  environ  4.000 
frs,  pays  très  agréable, 
affaire  très  urgente.  S’a¬ 
dresser  R.  Lanctln,  1  rue 
Dante  à  Paris. 

N»  161.  — A  30  minutes 
de  Paris.  Dans  petite  ville 
agréable,  clentèle  ancienne 
rapportant  13.000  frs.  en 
moyenne  ;  1913  sur  le  pied 
de  16,000  frs.  A  céder  pour 
raison  de  maladie  gravff 
du  titulaire  ;  indemnité  à 
débattre.  Pays  riche, 
clientèle  bourgeoise  payant 
bien  (53.572).  S’adresser  | 
B.  Lanctin,  1,  rue  Dante  ' 
à  Paris,  V. 


RUBINATteSERREl 


kRéférencesdaKÉPHIR  SALIÈRES  | 


Quel  que  soit  le  succès  de  cotre 
Képhir,  tâches  de  le  perfectionner 
dans  le  sens  que  Je  cous  indique, 
il  y  gagnera  en  facilité  d'emploi. 
Bien  à  cous.  E.  Duclaux, 


La  consercation  du  Képhir  Salières 
pendant  3  â  4  semaines  au  moins,  et 
son  goût  agréable,  rendant  possibles  et 
faciles  les  cures  de  Képhir, 

Docteur  Deuoide, 


m  CORSET-SANGLE] 


du  W  BOSSARD 

le  corset  hygiénique  et  rationnel  par  excel¬ 
lence  de  la  Femme  et  de  la  Jeune  Fille 

Entièrement  fini  au  métier  en  un  nouveau  tissu  élastique 
ajouré,  indéformable  avec  partie  abdominale  formant  ceinture, 
faisant  partie  intégrante  du  corset  et  n’occasionnant  aucune  , 
épaisseur.  Procure  une  contention  idéale  de  la  région  abdo¬ 
minale,  et  est  spécialement  indiqué  pour  les  ptosiques,  ainsi 
que  pour  les  dames  souffrant  d’affections  abdominales,  rem 
mobile,  maladies  de  l’estomac  et  de,  l’intestin,  suites  de 
grossesse,  suites  d’opérations,  etc. 


Etal)lisseinentsA.CLÂYERIË,  234,  Faubourg  Saint-Martin, PARIS  1 


I■UBERCUL0SESt£?EMULSI0NS 
CATARRHES  MARCHAIS 
GRIPPES, BR0NCHITES3S» 


ALEXINE 

GRANULE  D’ACIDE  PHOSPHORIQUE  ENTIÈREMENT  LIBRE 


Urine  de  l’ALEXINE,  15,  rne  de  Paris,  à  PUTEAUX 


L’ALEXINE  seule  réalise  la  véritable 
Phosphorisation  thérapeutique. 

Elle  est  bien  supérieure  au  Phosphore 
organique  Glycérophosphates,  etc 

L’ALEXINE  permet  d’appliquer  d’une 
façon  intégrale  et  intensive  la  Méthode 
de  Jonlie. 

L’ALEXINE  est  le  spécifique  de  la  Dia¬ 
thèse  neuro-arthritique  et  de  ses  consé¬ 
quences  (Neurasthénie,  Anémie,  Tubireo- 
lose  Diabète,  Artérloselérose,  Bhnmalli- 
mes,  etc.).. 
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Les  paralysies  de  la  névrite,  celles  de  l’hystérie 
et  des  névroses,  les  paralysies  de  la  chorée,  doi¬ 
vent  être  adressées  de  préférence  à  Lamalou  et  à 
Plombières.  Quant  à  l’incoordination  motrice,  à 
l’ataxie  du  tabès,  des  polynévrites  ou  de  la  ma¬ 
ladie  de  Friedreich,  le  choix  de  Lamalou  s’im¬ 
pose  de  par  une  longue  expérience.  A  l’action 
utile  de  la  médication  thermale  peut  s’ajouter, 
contre  ce  symptôme  capital,  l’association  des  pro¬ 
cédés  les  plus  perfectionnés  de  la  rééducation 
motrice. 

Les  désordres  trophiques  peuvent  être  classés 
parmi  les  complications  les  plus  graves  des  af- 
1  fections'  du  système  nerveux.  Ils  peuvent  être 
favorablement  influencés  par  l’action  thermale. 
L’atrophie  musculaire  de  la  polyomyélite  anté¬ 
rieure  fournit  l’indication  de  Balaruc,  de  Bour^ 
bonne  et  des  bains  de  Saint-Amand.  Celle  des 
névrites  motrices  multiples  doit  être  de  préfé¬ 
rence  attribuée  à  Lamalou  et  à  Royat.  C’est  à 
Lamalou  qu’il  convient  de  traiter  les  arthropa- 
I  thies  du  tabès,  ainsi  que  les  arthropathies  des 
petites  articulations  consécutives  aux  névrites. 
?Iême  choix  pour  le  mal  perforant  des  tabétiques. 
Nérispeut  revendiquer  à  juste  titre  le  zona  et  les 
éruptions  bulleuses  de  l’hystérie. 

IIL  Indications  tirées  des  complications  coexis¬ 
tantes. 

Les  troubles  pathologiques  qui  s’associent 
aux  affections  du  système  nerveux  et  les  com¬ 
pliquent  peuvent  apporter  un  élément  utile 
d’appréciation  dans  le  choix  de  la  station  therr 
male,  soit  pour  achever  de  le  déterminer,  soit 
pour  ■  l’éliminer  dérmitivement. 

Parmi  ces  indications,  celles  qui  résultent 
delà  coexistence  d’une  maladie  de  la  circulation 
et  d’une  maladie  des  centres  nerveux  sont  parti¬ 
culièrement  délicates  à  formuler  et  utiles  à  faire 
connaître.  On  sait  combien  cette  association  est 
fréquente.  La  constatation  d’une  affection  car¬ 
diaque  entraînait  autrefois  la  récusation  for¬ 
melle  de  toute  cure  balnéaire.  Aujourd’hui,  nul 
médecin  ne  se  croira  le  droit  par  le  seul  fait  qu’un 
neuropathe  est  atteint  de  troubles  circulatoires, 
de  renoncer  pour  lui  au  bénéflee  du  traitement 
thénnal.Il  devra  cependant  exclure  de  son  choix 
les  sources  à  forte  minéralisation  et  à  tempéra- 
tureextrême,  telles  par  exemple  que  Balaruc,  que 
Bourbonne,que  Néris.  L’indication  des  eaux  tem- 
cérées  de  Lamalou  peut  être  maintenue.  Hu- 
chard,  notamment,  a  cité  des  cas  d’angine  de 
poitrine  nerveiise  des  hystériques  et  des  neuras¬ 
théniques  güérisi  par  la  cure  de  Lamalou.  La  ta¬ 
chycardie  des  tabétiques,  s’y  trouve  aussi  pres¬ 
que  toujours  favorablement  modifiée,  mais  c’est 
Royat  et  Bourbon-l’ Archambault  qui  doivent 
surtout  être  conseillés.  Leur  effet  thermal  réunit 
les  conditions  les  plus  favorables  au  traitement 
des  nerveux  dont  l’état  se  complique  de  désor¬ 
dres  dans  l’appareil  circulatairé.  ■ 


Enfin,  les  affections  nerveuses  sont  souvent 


xompliquées'de  symptômes  cérébraux,  passagers 
ou  persistants,  qui  tantôt  signalent  leur  début, 
tantôt  les  accompagnent  à  des  étapes  variées  de 
leur  évolution.  Ges  troubles  affectent  des  degrés 
très  dissemblables,  depuis  la  simple  dépression 
intellectuelle  jusqu’à  la  pseudo-paralysie  gé¬ 
nérale.  Il  convient  de  soigner  à  Lamalou  et  à 
Royat  et  aux  eaux  reconstituantes  du  même 
groupe  les  névropathes  moralement  et  intellec¬ 
tuellement  déprimés.  Il  faut  réserver  pour  Bour- 
honne  et  Balaruc  les  troubles  cérébraux  plus  pro¬ 
fonds,  dans  les  cas  exceptionnels  où  l’on  pourrà 
encore  recourir  sans  imprudence  à  la  médication 
thermale,  qui  n’est  pas  toujours  sahs  danger. 


Telles  sont,  analysées  dans  leurs  éléments 
principaux,  les  indications  relatives  au  choix 
d’une  station  thermale  française  en  face  d’une 
affection  du  système  nerveux.  Pouvons-nous  ajou¬ 
ter,  en  terminant,  que  l’organisation  balnéothé- 
rapique  de  la  ville  d’eaux  n’est  pas  indifférente 
à  cette  sélection  ? 

A  Lamalou,  par  exemple,  les  installations  de 
rééducation  motrice  doivent  être  prises  en  consi¬ 
dération  quand  il  s’agit  d’ataxie,  et  l’émanato- 
rium,  quand  l’excès  d’acide  urique  peut  être  in¬ 
criminé.  A  Royat,  l’utilisation  de  l’acide  carbo¬ 
nique  peut  remplir  une  indication  prédominanté. 
De  même  les  bains  de  boues  à  Dax  et  à  Saint- 
Amand. 

D”  A.  Belugou. 


THÉRAPEUTIQUE 


Le  symptôme  douleur  en  gynécologie. 

Il  n’y  a  pas  chez  la  femme  une  seule  affection 
génitale  que  l’on  puisse  dire  indolore.  La  douleür 
est  alors  un  symptôme  de  première  importance 
et  qui  ne  manque  jamais.  Très  variable  dans  ses 
localisations  et  ses  ihanifestations,  elle  doit  être 
bien  connue  en  détail  parce  que  déjà,  au  simple 
interrogatoire,  eile  met  sur  la  voie  d’un  dia¬ 
gnostic. 

La  douleur  est  ici,  comme  partout .  ailleurs, 
spontanée  ou  provoquée.  Il  faut  entendre,  par 
douleur  spontanée,  celle  qui  se  manifeste  au  repos 
et  dans  le  relâchement  complet  des  muscles. 

Eh  général,  la  douleur  gynécologique  dimi¬ 
nue,  ou  cesse  dans  le  décubîtus  dorsal.  Si,  au 
contraire,  elle  augmente,  c’est  qu’il  s’agit  d’une 
rétroversion  de  l’utérus.  Le  massage,  la  réduction, 
la  columnisation  du  vagin  lutteront  contre  la  lé¬ 
sion.  Le  soir,  au  coucher,  un  lavement  à  garder 
dans -lequel  on  aura  fait  dissoudre  un  comprimé 
de  Pantopon  suffira  à  éloigner  la  douleur  et  ame¬ 
ner  le  sommeil.  Dans  la  métrite,  la  congestion, 
le  prolapsus,  le  repos  horizontal  et  un  bon  anal¬ 
gésique  suffisent  généralement. 
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Le  décubitus  latéral  exerce  des  effets  varia¬ 
bles  sur  la  douleur.  Lorsqu’une  douleur  laté¬ 
rale  s’exagère  par  le  décubitus  sur  le  même  côté, 
c’est  qu’il  existe  une  inflammation  des  annexes 
et  que  la  compression  l’exaspère.  Lorsque,  au 
contraire,  la  douleur  se  réveille  quand  la  malade 
se  couche  du  côté  opposé,  cela  signifie  qu’il  y  a 
des  adhérences  amenant  des  tiraillements. 

Les  souffrances  les  plus  vives  sont  celles  qui 
sont  causées  par  la  métrite  aiguë  et  les  annexites 
aiguës,  elles  sont  localisées  à  la  région  médiane 
ou  latérale  suivant  le  siège  du  mal,  mais  elles 
s’irradient  aussi  à  l’abdomen  tout  entier.  Le  re¬ 
pos  absolu,  la  glace,  et  l’injection  d’une  ou  deux 
ampoules  de  Pantopon  les  calment  rapidement. 
Nous  employons  le  Pantopon  plutôt  que  la  mor¬ 
phine  parce  qu’il  n’a  pas  les  inconvénients  de 
celle-ci  et  qu’il  possède  une  action  sédative  tout 
aussi  puissante.  Il  est,  en  outre,  plus  vite  éli¬ 
miné,  étant  l’opium  total  soluble. 

Toutes  les  autres  douleurs,  celle  qui  par  exem¬ 
ple  surviénnent  pendant  la  marche,  les  voyages, 
en  voiture,  le  coït,  sont  l’indice  de  lésions  subai¬ 
guës  métritiques  et,  quand  elles  s’irradient  aux 
membres  inférieurs,  annexielles.  L’utilisation  des 
pansements  décongestifs  et  analgésiques  (Tam- 
"pol  Roche  ou  Ovules  Roche  au  Thigénol),  est 
alors  indiquée  et  donne  de  bons  résultats  en 
modifiant  la  lésion. 

La  douleur  provoquée  est  celle  que  détermine 
le  toucher  ou  le  palper.  Un  utérus  métritiqu.e 
gros,  est  douloureux  au  palper.  De  même,  le 
contact  du  doigt  explorateur  avec  le  col  amène 
des  souffrances  quand  on  mobilise  l’organe  si 
celui-ci  est  phlegmasié. 

Quant  aux  douleurs  vives,  occupant  un  cul- 
de-sac,  elles  sont  l’indice  d’annexité  (ovaire, 
trompe,  ligaments.)  ;  dans  tous  les  cas,  la  décon¬ 
gestion  par  le  Tampol  Roche  ou  le  Thigénol 
Roche  en  solution  dans  la  glycérine  à  1  pour 
3,  amène  un  rapide  soulagement.  L’organe  di¬ 
minue  de  volume  et  redevient  normal. 

Il  faut  savoir  que  chez  les  femmes  nerveuses, 
l’examen  gynécologique  peut  provoquer  des 
phénomènes  spasmodiques  qui  pourraient  faire 
croire  à  des  lésions  constituées.  Doléris,  Vicher- 
vis  et  Col  ont  signalé  chez  certaines  malades 
l’existence  au  niveau  des  culs-de-sac  vaginaux 
de  parties  résistantes,  tendues  comme  des  tra¬ 
vées  cicatricielles  douloureuses.  On  pourrait 
croire  à  une  paramétrite,  à  d’anciennes  lésions 
de  salpingo-ovarite  ;  mais  si  on  laisse  à  la  pa¬ 
tiente  le  temps  de  se  calmer,  de  s’habituer  à  l’ex¬ 
ploration,  les  tensions  des  tissus  disparaissent  et 
les  parties  redeviennent  souples.  Il  s’agit  là  de 
contracture  des  ligaments  utéro-sacrés  ou  des 
faisceaux  musculaires  de  la  base  des  ligaments 


larges.  La  cocaïne  prévient  ou  dissipe  ces  spas- 
mes’’^qui’'d’ ailleurs  seront  aisément  reconnus. 

Bibhal. 
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Justin  Pinard 

Professeur  en  Sorbonne  (1) 

Ami  lecteur, lorsque  vous  rentrerez  fatigué  d’une 
pénible  tournée  professionnelle  et  que  vous  désire¬ 
rez  pour  vous  reposer  et  vous  distraire  de  vos  ha¬ 
bituels  soucis  d’une  lecture  qui  ne  soit  pas  l’habi¬ 
tuelle  histoire  d’adultère  ou  de  la  bête  pornographie, 
lisez^la  biographie  de  Justin  Pinard. 

L’auteur,  notre  ami  Abel  Faure,  étaitbien  prépa¬ 
ré  par  ses  publications  antérieures  :  «  L’Individu  et 
l’esprit  d’autorité  et  «  L’Individu  et  les  diplômes  <> 
à,  comprendre  l’évolution  de  l’intelligence  de  ce 
grand  homme  et  à  nous  faire  toucher  du  doigt  la 
raison  de  l’ascension  aux  plus  hautes  fonctions 
de  son  héros. 

Vous  verrez,  cher  confrère,  que  les  problèmes  de 
l’éducation  ne  restent  pas  seulement  confinés  dans 
notre  petit  monde  médical,  et  surtout,  comme  on 
nous  l’a  reproché,  que  ce  n’est  pas  une  question  de 
jalousie  professionnelle.  Vous  verrez  les  défauts  dé 
celte  éducation  libre  qui  éloigne  de  la  vraie  science, 
faite  de  recherche  personnelle,  pour  nous  jeter  dans 
l’érudition.  Or,  nous,  médecins  praticiens,  nous 
devons,  faire  chaque  jour,  œuvre  de  jugement  per¬ 
sonnel  et  nous  devrions  être  préparés  par  une  édu¬ 
cation  vraiment  scientifique,  c’est-à-dire  d’observa¬ 
tion  et  d’expérimentation  ;  répondre  aux  questions 
des  examinateurs,  faire  une  copie  sans  faute  sur 
n’importe  quel  sujet  appris  par  cœur,  n'est  pas  de 
la  science  !  En  méditant  sur  la  vie  de  Justin  Pinard, 
vous  verrez,  confrère,  que  la  réforme  de  notre  ensei 
gnement  doit  être  générale  et  non  seulement  loca¬ 
lisée  à  la  seule  médecine. 

Si  vous  n'êtes  pas  convaincu,  vous  aurez  passé 
un  bon  moment  à  lire  des  pages  alertement 
écrites  ;  vous  ne  regretterez  pas  d’avoir  suivi  le  ’ 
conseil  que  je  vous  donne  et  vous  me  remercierez 
en  raison  du  plaisir  que  vous  aurez  éprouvé  à  lire 
, Justin  Pinard. 

D-’  Robert  Sohel, 


(1)  Abel  Faure.  —  Justin  Pinard,  professeur  en 
Sorbonne  ;  roman  chez  P.-V.  Stock,  155,  rue  St-Ho- 
noré,  Paris.  —  Chez  le  même  éditeur  :  L’Individu  et 
l’esprit  d’autorité.  L’Individu  et  les  Diplômes. 


Evitez  de  Confondre  les 

RAPSULES 


Ijm-iül 


avec  les  nombreux  similaires  dits  a  iodiques  sans  iodisme  »  apparus  à  la  suite  de  la  Thèse  du  D*‘  CHENAL 
(De  la  Benzo-Iodhydnne  comme  succédané  de  l’Iodure  de  potassium. —  Thèse  de  Faiis,  Novembre  1896). 
La  BENZO'IODHYDRINEf  corps  stable  et  défini  (C^eE^oClIO^),  n'a  rien  de  commun 
I  avec  les  peptonates  d’iode  et  les  autres  produits  organiques  iodés  que  son  succès  a  fait  naître. 

En  Capsutes  do  Gluten  obtenues  par  un  procédé  spécial  qui  les  met  à  l’abri  et  des  phéno¬ 
mènes  d’osmose  intra-stomacale,  et  de  l’insolubilité  intra-intestinale.  La  B£ltZ0*10DHYDBlN£  ne 
donne  jamais  d'accidents  d’IODlSME. 
j  A  raison  de  1  Capsule  =  Action  de  0,30  de  Kl,  elle  est-, 

1°  Incomparablement  supérieure  aux  iodures  alcalins  dans  le  traitement  des  SCLÉROSES 
DU  CŒUR  ET  DES  ARTÈRES. 

2»  Egale  à  l’iodure  de  potassium  dans  toutes  ses  applications.  Elle  fait  fondre  les  gommes,  elle  guérît  le# 
mycoses,  fait  maigrir  les  obèses,  soulage  les  emphysémateux  et  les  goutteux. 

ISI  vous  voulez  vous  convaincre  de  sa  supériorité  sur  ses  stmilairesf 
essayez  la  SENZO  -  XODa’VDS.iIO'E  dans  le  traitement 

des  GOMMES  SmiLITIQUES  et  des  SCLEROSES  DU  CŒUR  ET  DE  VAORTE, 

Prix  du  Flacon  de  50  Capsules  :  4’SO  (Spécialité  réglementée) 


t’ont  rien  de  commun  arec  les  capsules  d’éther  amjl  valérianique  du  commerce.  —  Dêcouvertea  par 
0.  Bruel  en  1881,  essayées  en  1882  par  le  P'  Charcot,  qui  les  classa  dans  la  thérapeutique,  les  Capsules 
I  Bruel  sont  le  médicament  antispasmodique  par  excellence. 

A  la  dose  de  4  capsules  tous  les  1/4  d’heure,  elles  amènent  la  sédation  rapide  des  coliques  hépatiques 
etffiéphrétiques;  à  ce  titre  elles  sont  indispensables  aux  lithiasiques  en  période  de  voyage. 

A  la  dose  de  6  capsules  par  jour,  elles  calment  l’éréthisme  cardiaque,  lee  palpitations,  éritent  les  crises 
de  fausse  angine.^Elles  sont  le  médicament  des  faux  cardiaques  «t  des  névropathes. 

A  la  dose  de  3  capsules  le  soir  avant  le  sommeil,  elles  font  dormir,  calment  les  migraines  et  les 
douleurs  annexielles. 

Les  seules  contre-indioations  sont  l'embarras  gastrique  et  les  contrefaçons  qnbn  évite  on  prescrivant  : 

0^PSTTX.3E;S  BR.XXBIji  (Spéotahfé  réglementée) 
Prix  du  Flacon  :  3  francs. 


159S  -  XII 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


CORRESPONDANCE 


Une  lettre  du  Bolliet,  membre  du  bureau 
•  de  r Union  nationale,  à  propos  delà  confé¬ 
rence  médico-mutualiste. 

C’est  toujours  avec  satisfaction  que  nous  rece- 
■  Vons  (et  avec  plaisir  que  nous  publions),  les  let¬ 
tres,  trop  rares,  que  Veut  bien  nous  adresser  notre 
confrère  lyonnais,  le  D'  Bolliet.  Certes,  cet  hom- 
ille  excellent  n’a  pas  coutume  de  recourir  aux  ar¬ 
tifices  de  rhétorique  qui,  sous  le  nom  de  fleurs, 
cachent  les  épines  de  la  polémique,  et  en  font, 
parfois,  mieux  tolérer  les  piqûres  ;  mais  dans  cha¬ 
cune  de  ses  lettres,  il  ne  manque  jamais  de  nous 
annoncer  en  termes  bourrus  des  nouvelles  qui 
au  fond  nous  sont  réellement  agréables.Nous  com¬ 
parerons  volontiers  Bolliet  à  ce  bon  Alceste,  le 
misanthrope,  surtout  actuellement  qu’il  consent 
à  devenir  homme  du  monde.  Il  y  a  quelques  se¬ 
maines,  il  nous  adressait,  en  une  sorte  de  som¬ 
mation  hautaine,  les  souhaits  sincères  de  voir 
hotre  «  Sou  médical  »  gagner  un  procès  en  cas¬ 
sation,  où  il  est  engagé  et  il  y  joignait  l’assu¬ 
rance  de  son  appui  moral  et  de  celui  de  la  Fédéra¬ 
tion  du  Sud-Est,  dans  l’intérêt  supérieur  du  corps 
médical,  bien  entendu,  le  seul  qui  nous  pi'éoccu- 
pait  en  l’espèce.  Aujourd’hui,  le  Bolliet  nous 
assure  que,  fidèle  à  son  programme,  lui,  le  labo- 
^rieux  rapporteur  des  trois  Congrès  des  praticiens, 
.  ïje  se  laissera  pas  gagner  aux  coquetteries  de  la 


Célimène  mutualiste,  dût-elle  emprunter  pour  le 
séduire  la  voix  charmeuse  de  M.  Léopold  M'abil- 
leau.  De  cela,  nous  ir’ avons  jamais  douté,  car 
nous  connaissons  bien  la  douce  obstination,  la 
persévérance  de  notre  confrère  lyonnais  qui  n’est, 
certes,  pas  de  ceux  qui  se  laissent  enjôler  ni 
facilement  convaincre. 

Voici  d’aüleurs,  la  lettre  du  D' Bolliet,  membre 
du  bureau  de  l’Union  nationale  des  Fédérations, 
régionales  des  Syndicats  médicaux  de  France. 

Mon  cher  confrère, 

Dans  le  numéro  supplémentaire  du  Concours  médi¬ 
cal  du  3  juin  1913,  vous  publiez,  à  la  page  1457,  sous 
le  titre  «  La  conférence  de  la  paix  médico-mutua¬ 
liste  »,  une  correspondance  anonyme  signée  du  D' 
M.  (Haute-Garonne).  Je  n’ai  pas  l’habitude  de  ré¬ 
pondre  aux  écrits  anonymes  ;  il  est  probable  que 
s’il  avait  été  question  de  ma  personne,  j’aurais  gardé 
l’indifférence  —  pour  ne  pas  dire  plus  —  que  méri¬ 
tent  ces  écrits.  Mais  il  s’agit  d’une  organisation  au 
bureau  de  laquelle  j’appartiens,  1’  Union  nationale. 

Le  D'  M.  (Haute-Garonne)  parle  d’abord  «  de 
/l’indépendance  médicale  à  sauvegarder  »,  de  la  «  veu¬ 
lerie  qui  va  nous  mener  à  une  nouvelle  servitude  »,  et 
il  ajoute  :  «  Ne  me  racontait-on  pas  dernièrement, 
est-ce  vrai  ?  —  que  des  protagonistes  de  l’Union 
nationale  posaient  déjà  leur  candidature  pour  la  con¬ 
servation  au  Musée  Social  ?  » 

Mais  oui,  courageux  D''  M.  (Haute-Garonne),  qui 
lie  signez  pas  votre  lettre,  il  est  parfaitement  vrai 
qu’à  l’Union  nationale,  on  s’est  occupé  de  la  question 
des  rapports  entre  le  corps  médical  et  la  Mutualité. 
Il  est  regrettable  toutefois,  qu’avec  votre  air  de  vou¬ 
loir  donner  des  conseils,  vous  soyez  si  peu  au  courant 


en  difrérencie  par  la  plus 
g  ra  ti  d  e  a  c  t i  v  i  cé  tli  éra  pe  u 
^  tique  de  l'iode.; 

J.v.a  s.a.hâute  teneur 
iode  substitué,c'e^t-à-dire^^^^V 
HH^^^^yéri  t  a  b  I  e  rn  en  t  -orga  n  i  q  u  e  . 

'2°.à  nature  spéciale  ’de  ' 
5  es  iod  U  rès  o  rga  n  i  q  u  es 


/y^  L£  COUFONdRë:  Avac  AUCUnt  AUTRt  COMBItiA!50N 
D'tVDt  tT  Dt  PEPTONB 


POSOUOGIE 

:  IOà  20  O'ojjttes  p^r 

Adultei  .  40  ûoutteB  porjour  en  JftuH  Fws  ffan»  *0 
55'phiJîs:  tOO  êï20  Gouttes  par  joui» 

V|nGT50UTTES  COIiTJEHMEMT  SEULEMEfitUM  CEmiGR/CMME  D'IODE 


dchântilloQ5  et  Littérature  sur  demande  :  'Laboratoire  biochimlgüe  Pépin  btLbboucq  Courbevoie  ff?e//7e;| 


LE  CUNLUUKÎ3  MEUILAL 


dé  ce  qui  s’est  passé  récemment  ou  que  vous  ayez  la 
mémoire  si  courte. 

Au  Congrès  mutualiste  de  Montpellier,  tous  les 
médecins  présents  signèrent  une  déclaration  dont 
nous  reproduirons  seulement  le  3“  paragraphe  ; 

Les  médecins  soussignés  : 

1  S”  Considérant  comme  d’un  bon  augure  la  propo- 
I  sitlon  des  délégués  des  Sociétés  mutuelles  réunis  en 
«  Congrès,  de  demander  aux  Syndicats  médicaux  et  à 

■  leurs  représentants  qualifiés  la  nomination  d’une 
commission  dont  le  but  est  uniquement  d’établir  le 

■  contact  entre  les  Syndicats  médicaux  et  les  Sociétés 

■  mutuelles  pour  l’organisation  des  services  médicaux 

■  dans  la  Mutualité.  » 

Cette  déclaration  fut  signée  par  les  Docteurs 
Lafontaine,  Tourtourat,  Guillaud,  Bolliet,  Vimont, 
Noir,  Maurat,  Boudin,  etc. 

Répondant  à  une  interpellation  d’un  délégué 
mutualiste,  M.  Mabilleau  fit  savoir  qu’ayant  le  1'='’' 
mai,  le  pouvoir  exécutif  de  la  Mutualité  française 
convierait  à  cette  entente  le  représentant  du  corps 
médical  organisé,  c’est-à-dire  le  D''  Gairal,  délégué 
officiel  des  Syndicats  médicaux  au  Conseil  supérieur 
de  la  Mutualité,  qui,  de  son  côté,  devrait  faire  nom¬ 
mer  par  les  Syndicats  médicaux  des  membres  de 
cette  commission. 

Aucun  confrère  de  l’Union  des  Syndicats  médicaux 
dé  France  ou  du  Concours  présent  à  la  séance  ne 
souleva  d’objection  aux  paroles  de  M.  Mabilleau. 

L’Union  nationale  avait  le  droit  de  demander  à 
être  représentée,  le  cas  échéant,  dans  la  commission 
médico-mutualiste.  Elle  a  usé  de  ce  droit  en  préve¬ 
nant  M.  Gairal  dès  la  fin  du  moins  d’avril.  Depuis 
lors,  le  bureau  de  l’Union  nationale,  informé  que  M. 
Mabilleau  avait  invité  officiellement  M.  Gairal  à  faire 
nommer  les  délégués  médicaux,  a  proposé  ma  can¬ 


didature  comme  délégué  de  l’Union  nationale.  Voilà 
le  D'  M.  (Haute-Garonne)  complètement  renseigné. 

Mes  idées  —  qui  n’ont  pas  varié  —  sur  les  rapports 
du  corps  médical  avec  la  Mutualité,  ont  été  exposées 
dans  mes  rapports  aux  3  Congrès  des  Praticiens.  Elles 
se  résument  en  3  propositions  ;  1»  libre  choix  ; 
2“  tarif  à  la  visite  ;  3“  Question  des  gens  aisés. 

Je  ne  passe  pas,  à  Lyon,  pour  avoir  demandé  la 
a  servitude  »  de  mes  confrères  à  l’égard  des  Sociétés 
de  secours  mutuels  ou  de  toutes  autres  collectivites. 
Le  D'  M.  (Haute-Garonne)  peut  se  rassurer  :  l’Union 
nationale  ne  demandera  pas,  si  je  fais  partie  de  la 
commission,  la  «  servitude  »  des  médecins. 

Après  la  déclaration  signée  et  lue  au  Congrès  mu¬ 
tualiste  de  Montpellier,  les  Syndicats  médicaux  doi¬ 
vent-ils  accepter  ou  refuser  de  nommer  une  com¬ 
mission  dont  «  le  but  est  uniquement  d'établir  le 
contact  »?  A  eux  de  décider. 

Il  paraît  qu’on  a  raconté  aussi  au  D'  M.  (Haute- 
Garonne)  —  on  est  joliment  bien  renseigné  dans  la 
Haute-Garonne  —  que  les  protagonistes  de  l'Ünloil 
nationale  «  voudraient  nous  emprisonner  dans  un 
tarif  rabaisien  (1)  pour  les  accidents  agricoles  ».  Ce 
racontar  est  tout  bonnement  une  pure  calomnie,  il 
est  absolument  le  contraire  de  la  vérité.  Un  confrère, 
membre  de  l’Union  nationale,  loin  de  proposer  un 
tarif  roubaisien,  a  fait  des  démarches  multipliées  au¬ 
près  du  rapporteur  de  la  proposition  de  loi  sur  les 
accidents  agricoles,  pour  l’engager  à  adopter,  com¬ 
me  rémunération  des  médecins  dans  les  accidents 
agricoles,  le  tarif  Dubief  avec  les  modifications  de¬ 
mandées  par  les  médecins  de  campagne.  H  était  enco» 


(1)  C’est  bien  rabaisien.  Nous  avons  corrigé  sur 
l’épreuve  le  mot  roubaisien.  Nous  avouons  que  nous 
avons  hésité,  les  termes  nous  paraissant  synonymes, 
mais  nous  tenons  autant  que  possible  à  éviter  les 
coquilles.  N.  D.  L.  R. 


lODONË  ROBIN 


Iode  organique  physiologique  assimilahle,  oéritaMe  Peptonate  ü'Ioüe 

'  (Voir  Tbèse  du  û<  Boulairb,  1903.  Communication  à  i’ Académie  de  Médecine,  1907). 

ARTHRITISME,  MTËRIO-SCLEROSE 

ASTHME,  EMPHYSÈME,  RHUMATISMES,  GOUTTE 


L’IODONE  ROBIN 

est  la  seule  combina 

Ispn  titrée 

à  base  d 

e  peptone  trypsique 

- , _ _ - - - - ,  _ réalité,  ne  sont  que 

des  combinaisons  d'albumoses  ou  d'albuminé,  lesquelles  ne  peuvent  être  considérées  comme  de 
Véritables  peptones. 

Ce  qui  caractérise  la  peptone  trypsique  employée  pour  l’IODONE,  c’est  la  tyrosine,  |qui  fixe  en 
particulier  la  molécule  Iode  d’une  façon  stable,  ainsi  que  cela  a  été  démontré.  (Voir  Comptes  rendus 
Académie  des  Sciences,  en  Mai  1911). 

C’est  pourquoi  l'IODONE  ROBINa  céritable  peptonate  d'iode  nettement  défini,  est  la 

SEULE  PRÉPARATION  INJECTABLE  ET  LA  PLUS  ASSIMILABLE. 

20  gouttes  d'IODONE  correspondent  comme  eflet  thérapeutique  aigramme  d’iodure  de  potassium. 

lODONE  INJECTABLE 

Chaque  ampoule  est  dosée  R  raison  de  0.02  cgr.  d'iode  par  centimètre  cube  et  a  o.OA  ogr. 

Laboratoires  ROBIN,  13,  Rue  de  Poisey,  PARIS. 


re  utile  de  préciser  ce  point  au  D'  M.  (Haute-Ga¬ 
ronne)  (1). 

Comptant 'sur  votre  courtoisie  pour  insérer  cette 
lettre  dans  votre  prochain  numéro,  je  vous  pria, 
mon  cher  confrère,  d’agréer  l’assurance  de  mes 
meilleurs  sentiments  confraternels. 

D'  BÔlliet. 

Lyon,  le  ,7  juin  1913. 

Comme  au  Concours  médical,  personne  ne  fuit 
les  responsabilités,  qu’ii  y  a  un  directeur  gérant, 
un  rédacteur  en  chef  et  un  comité  de  direction 
qui, en  plus  d’une  circonstance,  ont  prouvé  qu’ils 
n’avaient  pas  l’habitude  de  se  dérober,  il  nous 
est  permis  de.reproduire  parfois  dans  notre  jour¬ 
nal,  des  lettres  dont  nous  prenons  la  responsa¬ 
bilité  sans  vouloir  mettre  en  cause  leurs  au¬ 
teurs,  c’est  le  cas  pour  le  D'  M...  (Haute-Ga¬ 
ronne),  qui  n’avait  pas  destiné  sa  lettre  à  une 
aussi  large  publicité. 

Hélas  1  mon  cher  Bolliet,  le  D’’  M...  (Haute- 
Garonne)  est  un  timide  ;  il  vit  sans  doute,  à  la 
campagne  :  il  n’est  pas,  comme  vous  et  nous,  re¬ 
vêtu  du  triple  airain  qui  laisse  indifférents  aux 
coups  de  boutoir  que  si  généreusement  l’on  nous 
administre  de  côtés  et  d’autres. 

■  Excusez  son  eireur,  Bolliet,  le  M...  (Haute- 
Garonne)  n’est  pas  au  courant,  c’est  vrai  ;  mais 
il  faut  bien  connaître  les  dessous  de  notre  histoire 
syndicale,  bien  savoir  le  rôle  qu’y  jouent  les 


(1)  Le  D'  M.  (Haute-Garonne),  qui  a  l’esprit  évi¬ 
demment  mal  fait,  préfère  se  faire  payer  ses  hono¬ 
raires  au  tarif  local  qu’au  tarif  Dubief. 


amours-propres  blessés,  les  antipathies  indivi¬ 
duelles,  les  basses  jalousies,  les  rancunes  ina¬ 
vouées,  les  appétits  de  vengeance  inassouvis, 
pour  comprendre  certains  faits  absolument  pa¬ 
radoxaux.  Ainsi  .'le  D'  M...  (Haute-Garonne) 
n’a  pu  sans  doute  comprendre  (et  nous  ne  lui 
err  ferons  pas  un  cfime)  pourquoi  le  syndicat  du 
Rhône,  un  des  plus  actifs  de  France,  peut-être  le 
mieux  organisé,  qui  a  su  relever  les  honoraires, , 
dompter  (grâce  à  vous,  Bolliet)  la  Mutualité 
lyonnaise,  tenter  cent  expériences  médico-so¬ 
ciales  pratiques  et  utiles,  énvoyer  des  délégués 
dans  toutes  les  réurrions  et  les  Congrès  où  les 
intérêts  médicaux  pouvaient  être  discutés,  hier 
à  Dusseldorf,  aujourd’hui  à  Montpellier,  —  il 
n’a  pu  sans  doute  comprendre  pourquoi  ce  syn¬ 
dicat  vivant  avait  pu  se  mettre  dans  une  Union... 

dite  nationale . à  la  remorque  d’une  institution 

qui  ne  paraît  guère  jouir  de  la  même  vitalité,  la 
Fédération  du  Nord.  Ce  mariage  du  brochet  lyon¬ 
nais  à  la  carpe  flamande  lui  semble  inassorti, 
car  vous  savez  bien,  Bolliet,  que  toute  la  région 
du  Nord  où  un  Comité  directeur  fédératif  im¬ 
pose  sa  dictatoriale  mais  impuissante  autorité, 
reste  bien  en  arrière  de  toute  la  France,  tant  au 
point  de  vue  des  accidents  du  travail,  que  dî 
l’assistance  médicale  gratuite  et  de  i’ exercice  de 
la  médecine  en  général.  Ceci  ne  peut  plus  être 
constesté. 

Voilà  ce  que  le  D’'  M...  (Haute-Garonne),  cam¬ 
pagnard  simpliste  et  candide,  ne  peut  arriver  à 
comprendre  ;  comme  à  tout  campagnard  de 
bon  sens,  il  répugne  aux  mariages  aussi  mal  as- 


sortis  et  suppose  en  ces  cas  que  les  deux  époux  ! 
■  sont  frappés  de  tares  analogues.  Ne  lui  en  veuillez 
pas,  Bolliet,  s’il  s’est  laissé  prendre  aux  apparen- 

Votre  Union,  dite  Nationale,  est  bien  née  dans 
les  brumes  du  Nord.  Son  président  n’est-il  pas 
le  président  de  la  Fédération  du  Nord  ?  Jusqu’à 
ce  jour  cette  Union  Nationale  ne  s’est  guère  tait 
'  connaître.  Elle  n’a  pas,  par  exemple,  publié  la 
liste  des  syndicats  qui  lui  ont  donné  leur  adhé¬ 
sion  par  un  vote  en  Assemblée  générale  ;  elle  n’5 
pas  indiqué  à  quel  titre  et  au  nom  de  qui  parlent 
ceux  qui  remplissent  les  fonctions  de  son  bureau. 
Nous  ne  doutons  pas  qu’elle  ne  fasse  savoir  tout 
cela  en  détail,  un  jour,  qu’elle  n’écrase  de  son 
poids  lourd  notre  pauvre  vieille  et  ancienne 
Union,  qu’elle  ne  donne  à  son  tour  des  leçons 
d’autorité  morale  et  de  dévouement  au  président 
delà  vieille  Union,  Gairal,  et  des  répétitions  d’ac¬ 
tivité  et  d’énergie  au  secrétaire  général,  Lafon¬ 
taine  ;  mais  jusqu’à  ce  jour  cette  Union,  dite 
:  Nationale,  a  gardé  un  silence  à  peu  près  complet 
I  sinon  prudent.  Elle  est  modeste,  l’Union  dite  na¬ 
tionale,  modeste  comme  la  violette,  comme  vous, 
allais-je  dire,  mon  cher  Bolliet,  qui  avez  su  faire 
sans  bruit  de  si  utile  besogne,  et  croyez  sûrement, 
qu’ici,  nous  parlons  sans  la  plus  petite  ironie. 

Ne  reprochez  donc  pas  au  M....  (Haute-Ga¬ 
ronne)  ses  erreurs.  Comment  pouvait-il  être 
bien  renseigné  ?  D’ailleurs,  soyez  convaincu 
que  si  l’Union  dite  Nationale  parvient'  à  doubler 
efficacement  la  vieille  Union  et  à  tirer  nos 
amis  les  praticiens  du  Nord  de  la  triste  situation 


où  ils  ont  ^té  laissés  jusqu’à  ce  jour  ;  —  si,  dé  son 
fait,  l’esprit  pratique  et  énergique  de  Lyon 
va  ensemencer  le  sol  lillois,  jusqu’ici  sans  culture, 
nous  applaudirons  de  tout  cœur  à  ses  succès 
et  chanterons  ses  louanges!  C’est  la  grâce,  que 
nous  souhaitons  bien  sincèrement,  mon  cher 
Bolliet,  et  si  vous  le  pouvez,  donnez-nous  au 
plus  tôt  cette  satisfaction. 

A  moins  que  vous  vous  aperceviez  avant  peu 
qu’on  vous  a  entraîné  sur  une  fausse  piste,  dans 
un  chemin  rocailleux  et  sans  issue  et  que  vous 
reveniez  faire  avec  nous  le  voyage  sur  la  bonne 
vieille  route,  où  vous  serez  bien  accueilli  dans  les 
automobiles  rapides  que  Lafontaine  y  a  lancés. 
Et  vous  ne  regretterez  pas,  croyez-moi,  l’incon¬ 
fortable  et  hypothétique  patache,  dite  nationale. 

J.  Noir. 


Assistance  médicale  gratuite. 

DÉPARTEMENT  DEL’ OISE 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

INSPECTION  DÉPARTEMENTALE  - 

DE  LA  SANTÉ  Beauvais,  le  13  juin  1913, 

et  de  l’HYGlÈNE  PUBLIQUES 


Ayant  lu  avec  grande  attention  et  avec  intérêt  les 
articles  du  docteur  Gassot,  parus  dans  le  Concours 
médical,  depuis  le  6  avril  1913,  j’ai  constaté,  dès  la 
seconde  partie  de  ce  travail,  que  les  chiffres  qui  ser¬ 
vaient  de  base  à  la  démonstration  étaient  inexacts 
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pour  le  département  de  l’Oise,  ainsi  que  je  l’ai  écrit 
au  D'  Gassot,  et  que  je  vais  le  montrer  rapidement 
pour  ceux  qui  servirent  à  établir  les  proportions. 

Les  dépenses  médicales  sont  indiquées  comme 
atteignant  197.091  fr.  21  ;  elles  se  sont  réellement 
élevées  à  225.696  fr.  79,  pour  les  communes  du  service 
départemental  seul,  non  compris  les  communes  auto¬ 
nomes,  et  à  277,180  fr.  95  pour  l’ensemble  du  départe¬ 
ment  ;  et  il  semble  que  les  indigents  des  villes  ou  vil¬ 
lages  autonomes  demandent  autant  de  soins  et  sont 
aussi  exigeants  pour  le  médecin  que  ceux  des  autres 
communes.  Le  chiffre  que  je  donne  ne  se  rapporte 
qu’aux  seuls  frais  médicaux  et  pharmaceutiques,  et 
non  à  ceux  des  sages-femmes,  ni  même  à  ceux  d’appa¬ 
reils  qui  sont  comptés  par  le  D'  Gassot,  mais  que  je 
n’ai  pas  comptés  parce  que  le  chiffre  que  je  possède 
est  commun,  aux  appareils  et  aux  transports.  Tous 
les  autres  chiffres  sont  aussi  inexacts,  en  particulier 
celui  du  tarif  des  accouchements,  indiqué  de  10  francs 
alors  qu’il  est  de  25  francs.  De  même,  le  départe¬ 
ment  de  l’Oise  est  indiqué  comme  ne  donnant  qu’un 
libre  choix  plus  ou  moins  complet,  seulement  entre 
les  médecins  les  plus  rapprochés,  alors  que  le  choix  y 
est  complètement  libre  ;  mais  il  est  fait  au  mois  de 
janvier  par  les  assistés. pour  l’année  entière.  Le  mode 
de  rémunération  n’est  indiqué  qu’à  l’abonnement, 
alors  que  celle-ci  se  fait  soit  à  l’abonnement,  soit 
41a  visite,  selon  les  conventions  locales  entre  les  mé¬ 
decins  et  les  municipalités,  les  inscrits  d’urgence 
étant  toujours  soignés  à  la  visiie  pour  ioule  la  durée 
de  leur  maladie,  si  longue  qu’elle  puisse  êlre,  sauf  de 
très  rares,  communes  pour  lesquelles  les  médecins 
ont  préféré  avoir  un  forfait  annuel. 

Les  articles  du  docteur  Gassot  ayant  déjà  été  la 
cause  déterminante  de  réclamations  de  certains  syn¬ 
dicats  médicaux,  et  l’auteur  n’ayant  pas  cru  devoir 
faire  lui-même  les  rectifications  que  je  lui  demandais 


le  19  avril,  je  crois  qu’il  est  de  mon  devoir  de  mettre 
nos  confrères  en  garde  contre  les  affirmations  qu’lis 
ont  trouvées  dans  les  précédents  numéros  du  Con¬ 
cours,  afin  qu’ils  contrôlent  l’exactitude  des  chif¬ 
fres  relatifs  à  leur  département  avant  de  se  baser 
sur  eux  pour  étayer  une  demande  de  modification 
du  règlement  départemental  qui  les  régit. 

D'  Paquet, 

Inspecteur  départemental  de  la  santé 
et  de  l’hygiène  publiques  de  l’Oise. 

Héponse, 

Nous  avons  soumis  votre  lettre  à  M.  le  D'  Gas¬ 
sot,  qui  nous  a  lui-même  répondu  : 

«  Je  tiens  les  chiffres  que  j’ai  publiés  de  la  Pré- 
«  facture  même  de  l’Oise  sous  signature  officielle 
«  du  Secrétaire  général  ;  s’ils  sont  erronés,  je  ne 
«  saurais  être  aucunement  responsable,  et  je  ne 
«  puis  que  laisser  à  notre  confrère,  le  D'’  Paquet, 
«  l’entière  responsabilité  de  leur  rectification.  » 


L’exercice  illégal  en  puissance. 

Vous  ne  lisez  sans  doute  pas  V  Officiel,  nqle  Journal 
des  Banquiers  ?  c’est  dommage.  Vous  auriez  vu,  en 
effet,  dans  ce  dernier,  une  notice'  (extraite  |  d’ailleurs 
du  répertoire  des  publications'au  Bulletin  annexe,  n? 
du  20  mai  1913),  ainsi  conçue  : 

CI  Institut  antikystique.  Société  an." française  en 
formation.  Capital  :  80  mille  francs,  divisé  en  800 
actions  de  100  fr.  à  libérer  à  la  constitution. 

Siège  social  provisoire  ;  12,  rue  de  Moscou. 


DIATHESE  ARTHRITIQUE 


Granulée  cffervescenfe 


pérazineMI 
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Objet  !  l’exploitation,  l’application,  la  vente  en 
France  et  à  l’étranger,  des  procédés  de  M.  P.  pour 
la  guérison  sans  opération  des  loupes  et  des  kystes, 
SQUS  la  direction  de  différents  docteurs  ;  l’installa¬ 
tion  de  tout  institut  en  France  et  à  l’étranger  et 
toutes  opérations  mobilières  s’y  rattachant.  Durée  : . 
25  ans. 

Apports  ':  M-  P-,  demeurant  à  Paris,  apporte  à  la 
Société  son  procédé  secret  pour  le  traitement  et  la 
guérison  sans  opération  des  loupes  et  des  kystes,  les 
certificats  de  nombreuses  guérisons  et  le  bénéflee  de 
tous  ses  voyages  et  de  tous  ses  travaux  concernant  le 
procédé. 

En  rémunération, -il  est  attribué  à  M.  P.  20.000  fr.en 
espèces  pour  achat  de  ses  procédés  et  1600  parts  de 
fondateur  donnant  droit  à  40  %  des  bénéfices  après 
prélèvements  suivants.  Répartition  :  5  %  à  la  réserve 
légale,  6  %  aux  actions,  10  %  aux  conseils  ». 

Pour  vous  éviter  des  recherches,  j’ai  transcrit 
intégralement  l’insertion  ;  vous  la  trouveriez  soit  au 
Répertoire  ci-dessus,  soit  au  n°  du  1«  juin  1913, 
page  16,  du  Journal  des  Banquiers,  56,  rue  Caumartin. 

Vous  me  direz  peut-être  que  ce  P.,  avec  ses  pau¬ 
vres  80  mille  francs  de  capital,  est  un  tout  petit  garçon 
à  côté  des  Macaura,  Mac-Laughlin  et  autres.  C’est 
vrai,  mais  enfin,  nous  défendons-nous,  ou  ne  nous 
défendons-nous  pas  contre  l’exercice  illégal  ?  Il  est 
regrettable  que  l’Office  de  répression  ait  cessé  d’exis¬ 
ter;  il  avait  du  pain  sur  la  planche.  Mais  le  syndicat 
des  médecins  de  la  Seine,  par  exemple,  ne  pourrait-il 
s’occuper  de  ce  cas  ?  Et  pendant  que  j’y  suis,  je  vous 
signalerai  encore,  quoique  vous  la  connaissiez  déjà 
peut-être,  l’annonce  sur  la  guérison  sans  opération, 
des’cancers  et  fibromes  par  l’eutropine  de  l’abbé  D., 
aucien  professeur  de  chimie  à  T. 

Mais,  au  moins,  ce  dernier  ne  nous  offre  pas  la 


I  savoureuse  ironie  d’une  Société  constituée  en  vue  de 
)  l’exercice  illégal  de  la  médecine,  faisant  insérer  son 
boniment  dans  le  Journal  officiel  de  la  République 
française. 

Héponse. 

La  Société  dont  le  Bulletin  annexe  de  V Officiel 
a  publié  la  constitution  n’est  pas  forcément  il¬ 
légale  eu  "sot,  par  le  seul  fait  qu’il  est  possible 
qu’ellejaboutisse  à  exercer  illégalement  la  mé¬ 
decine. 

Son  objet,  en  effet, es  H’ application  de  certains 
procédés  thérapeutiques  sous  la  direction  de 
différents  docteurs.  Si,  dans  cette  exploitation,  la 
légalité  est  sauvegardée  (ce  qui  sera  une  ques¬ 
tion  à  examiner  en  lait  quand  la  Société  fonc¬ 
tionnera  effectivement),  il  n’y  aura  rien  à  dire, 
tout  au  moins  au  point  de  vue  du  droit  strict. 
C’est  le  seul  fait  de  l’exercice  illégal,  en  effet,  que 
la  loi  punit,  et  non  l’annorree  même  non  dégui¬ 
sée,  sous  des  dehors  respectueux  de  ses  prescrip¬ 
tions,  de  procédés  d’exercice  irréguliers. 

En  ce  qui  coneerne  l’Office  de  répression  de 
l’exercice  illégal  de  la  médecine,  il  n’a  pas  cessé 
d’exister,  ainsi  que  vous  le  croyez  ;  il  est  actuelle¬ 
ment  sous  le  patronage  et  la  direction  du  Syndi¬ 
cat  des  médecins  de  la  Seine,  et  continue  de 
fonctionner,  ainsi  que  les  Macaura  et  Mac  Lau- 
ghlin  ont  pu  s’en  rendre  compte  à  leurs  dépens. 


iHédicafion  AnH-Tuberculeuse 

AZOTYL 

en  Ampoules 

pour  injections  sous-cutanées  ou  intra-musculaires 

et  e«  PILULES  KÉRÂTINISÊES 

à  base  de 

Lipoïdes  biliaires  et  spléniques 
Cholestérinè,  Goménol,  Camphre 

LITTÉRATURE  &  ÉCHANTILLONS  : 

Lakorafoires  s  SO,  rue  Rennequîn,  PARIS 

USINE  à  LA  GARENNE-COLOMBES 


«  L’iode  est  le  seul  Médicament  Antituberculeux  doué 
d’uné  action  antitoxique  vérifiée  d’une  manière  positive  ». 

Camzzani,  Rev.  crû.  di  Cl.  Med. 
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Ivtualités  et  Pseudo-mutualités  médicales 


Une  société  de  secours  mutuels  rationnelle. 

la  Mutualité  Familiale  du  Corpsmédical  français 

C’est  en  nous  basant  sur  les  principes  exposés 
dans  les  études  précédentes  et  en  évitant  soi¬ 
gneusement  les  erreurs  signalées  que  nous  avons 
créé  V Association  Amicale  des  médecins  français 
qui,  en  élargissant  ses  cadres, s’ est  transformée,  en 
1911,  en  Mutualité  Familiale  et  Professionnelle 
du  Corps  médical  Français. 

Tenant  à  en  faire  une  Société  digne  du  corps 
inédical,nous  avons  voulu  que  sa  création  et  son 
fonctionnement  fussent  entourés  de  toutes  ga¬ 
ranties.  Aussi  avons-nous  commencé  par  récla¬ 
mer  le  concours  d’un  actuaire,  M.  Léon  Marie. 

Or,  voici  comment  s’exprimait  M.  Léon  Marie 
dans  le  rapport  préliminaire  qu’il  nous  soumet¬ 
tait. 

Dans  toute  institution  de  prévoyance,  l’équiva¬ 
lence  des  charges  et  des  ressources  futures  est  la 
condition  sine  qua  non  d’un  fonctionnement  normal 
et  régulier.  Si  les  charges  dépassaient  les  ressources, 
il  deviendrait  naturellement  impossible,  après  un 
temps  plus  ou  moins  long,  de  fournir  aux  sociétaires 
les  avantages  espérés  par  eux  ;  et  dans  le  cas  où  les 
ressources  seraient,  au  contraire,  notablement  supé¬ 
rieures  aux  charges  assumées,  l’excédent  demeure¬ 
rait  sans  emploi  statutaire.  A  coup  sûr  ce  dernier  ré¬ 
sultat  n’a  pas  l’inconvénient  du  premier,  cependant 
il  est  toujours  fâcheux  de  faire  verser  par  les  socié¬ 
taire  une  cotisation  trop  élevée  alors  qu’une  autre, 
moins  importante,  permettrait  de  leur  donner,  sans 
crainte,  la  garantie  dont  ils  ont  besoin. 

Une  société  qui  doit  fournir  à  ses  adhérents  des  in¬ 
demnités  de  droit,  en  cas  de  maladie,  constitue  es¬ 
sentiellement  une  œuvre  'de  prévoyance.  Il  est  donc 
indispensable  de  bien  assurer  l’équilibre  dont  je  ' 
viens  de  rappeler  l’absolue  nécessité. 

Or,  dans  une  société  de  ce  genre,  les  ressources 
certaines  ne  comprennent  que  les  cotisations  des 
participants  accrues  de  leurs  intérêts  depuis 
l’époque  de  leur  encaissement  jusqu’à  celle  de  leur 
utilisation.  D’autre  part,les  dépenses  se  bornent  aux 
indemnités  payées  en  cas  de  maladie  et  aux  frais  de 
gestion.  C’est  donc  entre  ces  deux  éléments,  cotisa¬ 
tions  et  indemnités,  qu’il  faut  établir  l’équivalence 
cherchée. 

Comme  l’expérience  nous  apprend  que  le  nombre 
annuel  des  journées  de  maladies  croît  sans  cesse  avec 
l’âge,  on  ne  pourrait  établir  l’équivalence  année  par 
année  qu’en  faisant  verser  aux  participants  des  co¬ 
tisations  également  croissantes.  Mais  ce  système  se¬ 
rait  d’une  application  très  difTicile  dans  la  pratique  : 
les  sociétaires  sont  rarement  disposés  à  s’imposer  des 
sacrifices  de  plus  en  plus  lourds  à  mesure  qu’ils  avan¬ 
cent  en  âge  ;  sauf  dans  certains  cas  exceptionnels, 
il  est  donc  nécessaire  de  remplacer  les  cotisations 
croissantes  par  des  cotisations  moyennes  et  cons¬ 
tantes.  Ces  cotisations,  trop  faibles  à  la  fin,  sont  au 
contraire  trop  élevées  au  début  afin  qu’il  s’établisse 


une  compensation  entre  elles.|Par  conséquent  Téqui- 
valoncc  ne  peut  plus  s’établir  chaque  année,  il  faut 
la  chercher  sur  l’ensemble  de  l’opération  tout  en¬ 
tière.  .  ■  - 

On  doit  alors  égaler,  d’une  part,  la  valeur  à  l’ori¬ 
gine  des  cotisations  futures,  payables  tant  que  le 
sociétaire  sera  vivant  et  la  valeur  des  indemnités  de 
maladie  à  venir,  exigibles  aussi  jusqu’à  décès  du 
participant.  Une  semblable  évaluation  ne  peut  natu^ 
rellement  s’appuyer  que  sur  des  probabilités  qui 
sont  ici  de  deux  sortes  :  probabilités  de  vie  et  proba¬ 
bilité  de  maladie.  C’est  donc  à  la  statistique  de  four¬ 
nir  les  éléments  du  calcul,  contenus,  lès  uns  dans  les 
tables  de  mortalité,  les  autres  dans  les  tables  de 
morbidité.  En  outre  l’estimation  des  recettes  et  des 
dépenses  ultérieures  nécessite  des  calculs  d’escompte 
effectués  d’après  un  taux  d’intérêt  qui  n’est  autre 
que  celui  des  placements  possibles. 

Il  ne  faut  d’ailleurs  pas  perdre  de  vue  les  conditions 
dans  lesquelles  les  données  de  la  statistique  doivent 
être  utilisées.  Les  lois  de  la  probabilité  ne  peuvent 
s’appliquer,  d’une  façon  convenable, qu’à  un  grand 
nombre  d’événements  ;  quand  ce  nombre  devient 
trop  restreint,  le  hasard  seul  produit  les  résultats 
observés.  Ainsi  lorsqu’il  s’agit  de  capitaux  payables 
au  décès,  c’est-à-dire  d’opérations  uniquement  ba¬ 
sées  sur  la  mortalité  humaine,  les  rprobabilités  four¬ 
nies  par  les  tables  ne  s’appliquent  pas  régulièrement 
à  des  sociétés  qui  ne  comptent  pas  plusieurs  milliers 
de  membres  ;  mais  les  opérations  relatives  à  la  mor¬ 
bidité  ne  réclament  pas  un  champ  aussi  vaste  parce 
que,  fort  heureusement,  la  maladie  est  un  phéno¬ 
mène  beaucoup  plus  fréquent  que  la  mort  :  pour 
obtenir  un  fonctionnement  conforme  aux  prévisions 
des  tables,  il  suffit  de  posséder  quelques  centaines  de 
participants.  Bien  entendu,  il  importe  que  tous  cés 
participants  soient  placés  dans  les  conditions  ana¬ 
logues,  c’est-à-dire  reçoivent  lés  mêmes  avantagés 
de  l’association  ;  s’il,  en  était  autrement,  s’il  existait 
des  catégories  ayant  droit  à  des  indemnités  de  quo¬ 
tité  différente,  il  faudrait  que  chacune  de  ces  caté¬ 
gories  fût  suffisamment  nombreuse  par  elle-même 
our  que  le  hasard  ne  pût  venir  déjouer  les  prévisions 
u  caicui. 

Ce  lumineux  exposé  nous  indiquait  la  voie  que 
nous  devions  suivre.  Avant  de  charger  M.  Léon 
Marie  de  faire  choix  des  tables  de  mortalité  et  de 
morbidité  et  d’effectuer  les  calculs,  nous  détery 
minions  certains  points  de  pratique,  en  nous 
entourant  de  tous  les  conseils  et  de  tous  les  do¬ 
cuments  nécessaires.  ; , 

Tout  d’abord,  il  fut  décidé, que  le  droit  à  l’inj 
demnité  cesserait  à  65  ans  et  quUl  ne  commen¬ 
cerait  que  six  mois  après  l’admission. 

Ces  deux  dispositions  parurent  également  uti¬ 
lisées. 

La  première,  parce  qu’il  arrive  toujours  un 
âge  où  le  sociétaire  se  trouve  absolument  hors 
d’état  d’exercer  sa  profession  d’une  manière 
continue,  de  telle  sorte  que  presque  tous  les  par¬ 
ticipants  âgés  finiraient  par  recevoir  l’indemnité 
des  chroniques  jusqu’à  leur  décès.  Or,  la  société 
avait  pour  but  d’indemniser  ceux  de  ses  membres 
qu’une  maladie  prive  accidentellement  de  leur 
gain  journalier  pendant  la  période  où  ils  sont  efi 
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état  d’exercer  leur  profession  d’une  manière  nor¬ 
male,  mais  elle  n’avait  pas  l’intention  de  devenir 
une  société  de  retraites  ;  la  limitation  nous  avait 
donc  paru  nécessaire. 

La  seconde,  le  stage  de  six  mois,  devait  pré- 
ihunir  la  société  contre  les  dépenses  irrégulières 
que  pourrait  entraîner  pour  elle  l’admission  de  ) 
membres  dont  l’état  sanitaire  serait  momentané-  ( 
ment  défectueux,  et  qui  auraient  néanmoins  subi 
sans  échec  l’examen  médical. 

Ces  deux  limitations,  initiale  et  finale, étaient 
d’ailleurs  en  vigueur  à  la  Medical  sickness  an- 
nuity  and  life  Insurance  friendlg  Society. 

Il  tut  encore  décidé  que  l’indemnité  ne  serait 
pas  due  avant  le  cinquième  jour  de  la  maladie. 
On  faisait  ainsi  réaliser  à  la  Société  une  économie 
notable  sur  toutes  les  petites  indispositions 
qui  ne  sauraient  causer  un  préjudice  sérieux  à 
celui  qu’elles  atteignent,  et  en  supprimant  le  rap¬ 
pel  des  quatre  premiers  jours,  on  évitait  une  pe¬ 
tite]  fraude  presque  inconsciente  :  un  malade 
de  quatre  jours  résiste  difficilement  à  la  ten¬ 
tation  de  faire,  un  cinquième  jour  de  maladie 
quand  cette  journée  lui  rapporte  50  fr.  à  elle  seule. 

II  importait,  à  tous  points  de  vue,  d’éviter  ces 
petites  dépenses  abusives  dont  le  moindre  incon¬ 
vénient  eût  été  d’élever  les  cotisations  d’une  ma¬ 
nière  très  sensible. 

Une  troisième  décision  fut  prise,  celle  de  sup¬ 
primer  du  calcul  les  frais  de  gestion.  Ce  fut  une 
erreur  gui  dut  être  réparée,  en  1912,  à  la  suite  du 
troisième  inventaire  actuariel.  Cézilly  pensait 
que  des  ressources  extraordinaires  subviendraient 
aux  dépenses  administratives,  et  il  n’en  fut  pas 
ainsi.  La  Medical  sickness  attribue  aux  frais  en 
question  10  %  des  cotisations  ;  les  frais  de  l’Ami¬ 
cale  n’atteignirent  pas  la  moitié,  puisque  pour 
1.200.000  francs  de  cotisations  encaissées  pour 
les  seules  combiiiaisons  A  et  B,  il  n’y  eut  en  tout 
que  53.936  fr.  de  frais  de  gestion  ;  il  n’en  est  pas 
moins  vrai  que,  sans  la  faute  initiale,  l’avoir  des 
combinaisons  A  et  B  se  fût  trouvé  supérieur  de 
ces  53.936  fr.  aux  réserves  mathématiques  au  lieu' 
de  leur  être  simplement  égal. 

En  même  temps,  le  Concours  médical  entrepre¬ 
nait  une  statistique  directe  de  la  morbidité 
du  corps  médical  ;  des  questionnaires  étaient 
.envoyés  à  tous  ses  lecteurs,  les  invitant  à  faire 
connaître  leur  âge,  le  nombre  de  leurs  années 
d’exercice,  celui  des  cas  de  maladies  aiguës,  chro¬ 
niques  ou  accidentelles  et  celui  des  journées 
d’incapacité  de  travail  provenant  de  ces  diffé¬ 
rentes  catégories  morbides. 

1825  médecins  firent  parvenir  leur  réponse  ; 
malheureusement  ces  réponses  ne  purent  servir 
de  base  à  une  statistique  probante,  les  signatai¬ 
res  se  rappelant  trop  vaguement  le  nombre  et  la 
durée  de  leurs  maladies.  D’ailleurs,  ce  qui  faus¬ 
sait  le  plus  cette  statistique,  c’est  que  les  er¬ 
reurs  étaient  toutes  dans  le  même  sens  ;  on  ou¬ 
blie  des  maladies,  mais  personne  ne  songe  à  en 
accuser  d’imaginaires,  les  chiffres  fournis  étaient 
donc  tous  exacts  ou  trop  faibles,  aucun  n’était 
trop  fort,  et  la  moyenne  était  certainement  bien 
au-dessous  de  la  vérité. 

Quoi  qu’il  en  fût,  l’ensemble  des  réponses  in¬ 


diquait  74.429  journées  de  maladie  pour  36.895 
années  d’exercice,  soit  2,02  journées  par  an.  Un 
résultat  plus  intéressant  parce  qu’il  devait  être 
plus  exact,  c’est  la  répartition  en  maladies  aiguës 
(accidents  compris)  et  en  maladies  chroniques  ; 
78%  de  journées  de  maladies  aiguës  contre  22  % 
de  journées  de  maladies  chroniques.  Or,  la  Me¬ 
dical  sickness  accusait  25  %  de  journées  de  ma¬ 
ladies  dépassant  six  mois  consécutifs. 

Si  je  me  suis  attardé  à  ces  commémoratifs, 
c’est  que  je  tiens  à  montrer  le  soin  apporté  à  la 
création  de  l’Amicale  par  ses  fondateurs.  En  de¬ 
mandant  ÆU  technicien  qu’était  M®  Léon  Marie 
de  leur  présenter  des  calculs  aussi  précis  que  pos¬ 
sible,  ils  tenaient  à  lui  fournir  tous  les  éléments 
d’appréciation  qu’ils  pouvaient  réunir  ainsi  que 
les  indications  sur  la  manière  dont  ils  compre¬ 
naient  le  fonctionnement  de  la  future  société.  Ils 
ne  voulaient  rien  laisser  au  hasard. 

Ils  pouvaient  alors  dire  à  l’actuaire  :  nous  vou¬ 
lons  donner  une  indemnité  de  dix  francs  par  jour 
du  5®  jour  de  la  maladie  au  64®  jour  inclusive¬ 
ment,  et  au-delà  du  64®  jour  une  indemnité  men¬ 
suelle  de  cent  francs,  dites-nous  quelles  cotisa¬ 
tions  aux  divers  âges  nous  devons  demander  aux 
futurs  sociétaires. 

Dans  mon  prochain  article,  je  montrerai  com¬ 
ment  répondit  M.  Léon  Marie. 

(A  suivre.)  A.  Gassot. 
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La  déclaration  obligatoire  de  la  tuberculose 
à  l’Académie 

En  vérité,  cette  séance  académique  dont  les 
honneurs  (!)  appartiennent  au  trio  Roux,  Richet, 
Chauveau  est,  à  l’étudier  de  près,  d’un  comique 
achevé.  Oh  1  Molière,  quel  dommage  que  tu  sois 
mort  1  Quelle  Irelle  occasion  tu  aurais  eue  là  à 
exercer  ton  observation  aiguisée  et  ta  verve  sa¬ 
tirique  !  Non,  mais  qu’est-ce  qu’ils  auraient 
pris  pour  leur  rhume,  nos  académiciens  1 

Avec  cette  puissance  de  dialectique  qui  lui 
est  personnelle.  Noir  a,  dans  son  dernier  propos 
du  jour,  fait  bonne  justice  de  la  thèse  succes¬ 
sivement  soutenue  dans  le  même  sens  par  des 
hommes  qui,  aussi  haut  placés  soient-ils  dans  la 
hiérarchie  scientifique  du  pays,  sont  les  derniers 
à  être  qualifiés  pour  traiter  avec  compétence  uné 
semblable  question.  Il  y  a  un  fossé  profond  en¬ 
tre  le  savant  le  plus  respectable  et  le  plus  sincère, 
qui,  dans  le  silence  de  son  cabinet  ou  de  son  la¬ 
boratoire,  s’efforce  d’agrandir  le  domaine  de  la 
connaissance  et  de  faire  progresser  la  science,  et 
le  professionnel,  qui  met  en  pratique  les  principes 
que  le  savant  lui  a  appris.  Théorie  et  pratiqué 
sont  deux,  en  effet,  ét  on  a  pu  rencontrer  des  doc- 
leurs  en  médecine  très  instruits,  anciens  internés 
et  même  mieux  encore,  qui  ont  fait  de  piètres 
médecins,  et  n’obtinrent  aucun  succès  en  clfénr 
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Solution  gazeuse  (de  chaux,  de  soude,  ou  de  Jer 
[  ^  2  à  4  cuill.  à  soupe  par  jour,  dans  la  boisson 

Granulé  (de  chaux,  de  soude,  de  1er,  ou  composé) 

2  à4  cuill.  à  café  par  jour,  dans  la  boisson 
4  Injectable  (de  chaux,  de  soude,  de  1er,  ou  de  quinine 
'  --  1  d  2  injections  par  jour 
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Tuberculose  =  Anémie  =  Surmenage 
Débilité  =  Neürïsthénie  =  Convalescences  • 


Le  Roi  des  Mercuriaux 

L’HOILE  AU  CALOMEL  ODRET  EST  INDOLORE 

Dosée  à  0  gr.  05  et  0  gr.  10  pour  1  cms.  Pharmacie  DURET,  28,  Av.  Slarcean, 


N*  me.  —  D'  B.,'à  M. 
à  Concours,— Auriez-vous 
l’amabilité  de  me  dire  si 
dans  le  cas  suivant  un  oa- 
vrier  est  couvert  par  l’as¬ 
surance. 

L’ouvrier  X,  ayant  eu 
déjà  des  crises  d’épilepsie, 
travaille  la  nuit  dans  une 
usine  à  un  endroit  où  ne 
se  trouvent  pas  conti¬ 
nuellement  d’autres  ou¬ 
vriers,  et  où  il  ne  semble 
pas  que  des  gaz  délétères 
peuvent  l'incommoder. 

A  un  moment  donné,  on 
le  retrouva  avec  de  hm)!- 
tiples  plaies  contuses  à  la 
figure  et  une  fracture  des 
os  du  nez.  L’ouvrier  ne 
s’est  pas  rendu  compte  de 
la  façon  dont  la  chose  est 
arrivée. 

11  semble  bien  que  l'ou¬ 
vrier  s’est  blessé  au  cours 
d’une  attaque  d’épilepsie. 

Mais,  même  dans  ce  cas , 
n’est-il  pas  couvert  par 
l’assurance  ? 

Réponse.  —  La  juris¬ 
prudence  s’est  prononcée 
dans  le  sens  de  l’admission 
comme  accident  du  travail, 
de  l’accident  survenu  à 
la  suite  d’une  attaque 
d’épilepsie.  (Tribunal  ci¬ 
vil  de  St-Etlenne,  16  mars 
1903  :  Recueil  du  Ministère 
du  Travail.  111.  91  ;  Cour 
d’appel  de  Dijon,  9  avril 
1909  même  Recueil,  Xll. 
127). 

N»  1705.  -  D'  M.  à  O.  à 
Sou  médical.  —  Je  serais 
heureux  d’avoir  votre  avis 
sur  le  fait  suivant  : 

Un  blessé  que  j’ai  soi¬ 
gné  a  été  victime  d’un  ac¬ 
cidentée  travail  grave  qui 
a  entraîné  sa  mort  au  S" 
jour  (brûlures  étendues  fa¬ 
ce,  thorax  et  bras),  par  sui¬ 
te  d’un  retour  de  flammes 
d’un  appareil  à  acétylène 
pour  soudure  autogène. 

Ce  jeune  homme  était 
âgé  de  23  ans,  il  habitait 
avec  sa  mère,  veuve,  avec 
un  de  ses  frères,  plus  âgé 
que  lui  mais  bacillaire  et 
incapable  d’un  travail  con¬ 
tinu  et  un  plus  jeune  frère 
de  13  ans  travaillant  déjà 
dans  la  même  usine. 

11  existe  en  outre  une 
sœur  mariée  à  Paris  et 
exerçant  un  commerce, 
deux  autres  sœurs,  19  et  22 
ans,  n’habitant  plus  chez 
leur  mère  et  travaillant  ex¬ 
térieurement. 

Peut-on  intenter  un  pro¬ 
cès  au  patron,  d’après  l’ar¬ 
ticle  G  de  la  loi  de  1898. 


Les  Médecins  faisant  la  Pharmaci^ 
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N  es  K -VS  TT  s  es; 

Effets  thérapeutiques  différents  et  supérieurs  à  ceux  des  combinaisons  organiques  de  broae 
_ instables  et  non  définies.  —  Flacows  de  30,  60  et  125  gramiiies. _ 

Biscottes  de  Pain  essentiel  dÉcliloruré  an  Triliromre  GigoD 


HEMORROÏDES 

ESCULËOL 

Alcoolé  de  Marron  d’Inde  frais  de  préparation  spéciale 

(1 0  à  20  Gouttes  2  fois  par  jour)., 

S  fois  sur  10  la  crise  hêmorroïdaire 
est  jugulée  en  moins  de  24  heures. 

ÉCHANTILLONS  et  LITTÉRATURE  :  A.  FOURIS,  9,  Faub»  Poissonnière,  PARIS. 


la  FAIBLESSE  et  dans 
les  CONVALESCENCES 


Solution  de 
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contenant  par  cuillerée  o  gr.  5o  d’EXTRAlT  SEC 

des  MEILLEURES  ESPÈCES  de  QUINQUINAS  SAUVAGES 

Le  seul  Quinquina  qui  ne  constipe  jamais 
^  et  qui  soit  toléré  par  tous  les  estomacs. 


Échantuion:  Pharin“  BLANCHOT,  15,  Av.  du  Parc-Nontsouris,  PARIS  | 
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tèle.  Mais  laissons  cela...  Tout  le  inonde  le  sait 
dans  notre  milieu  médical.  Il  n'y  a  que  des  aca- 
j  démiciens  pour  l'ignorer... 

'  Reprenons  dans  ses  détails  la  communication 
I  de  M.  Roux.  Nous  aurons  vite  fait  de- trouver 
en  elle-même  sa  propre  réfutation. 

I  «  Pour  pratiquer  une  désinfection  efficace  chez 
«  un  tuberculeux,  dit  M.  Roux,  il  n’est  besoin  ni  de 

•  voitures  sanitaires,  ni  d’appareils  compliqués,  ni 
^  •  d’une  équipe  de  spécialistes  revenant  pendant 
;  «  toute  la  durée  du  mal.  La  désinfection  peut  être 
I  •  effectuée  le  plus  simplement  du  monde  au  moyen 
I  «  dé  quelques  crachoirs  et  d’un  chaudron.  C’est  le 
I  «  médecin  traitant,  ou  si  celui-ci  n’en  a  pas  le  temps, 

'  «  le  visiteur  envoyé  sur  sa  demande  par  le  service 

I  sanitaire,  qui  expliquera  comment  les  crachats 

•  doivent  être  recueillis  et  désinfectés  par  ébullition 
«  dans  l’eau  additionnée  de  savon  ou  de  cristaux 

■  «  de  soude  ;  qui  fera  voir  que  les  linges  souillés  doi- 
,  «  vent  être  placés  dans  un  chaudron  contenant  de 
!  «Teau  savonneuse  que  l’on  fait  bouillir  ensuite  ; 

;  «  qui  apprendra  à  désinfecter  de  temps  à  autre  plan- 

•  cher  èt  muraille  avec  une  brosse,  de  l’eau  tiède,  du 

•  savon  noir,  et  un  peu  d’eau  de  Javel.  Si  cette  beso- 
i  gne  répugne  à  l’entourage,  ou  si  le  logis  est  trop 

•  démuni  pour  qu’on  puisse  l’y  accomplir,  le  visi- 

•  teur  procurera  les  crachoirs  incinérables  que  l’on 
t  jette  au  feu  après  qu’ils  ont  servi.  Il  laissera  un  sac 
«  de  forte  toile  dans  lequel  les  linges  seront  enfer- 
»  més  ou  portés  à  la  buanderie  du  poste  de  désinfec- 

•  tien  où  ils  seront  blanchis  sans  contaminer  per- 
«  sonne.'  C’est  encore  le  médecin  sanitaire  ou  ses 
«  agents  qui  s’emploieront  à  faire  accueillir  par  les 
«  œuvres  de  préservation  les  enfants  exposés  à  la 
«  contagion,  qui  procureront  les  secours  en  vi-vres, 
«  ainsi  que  le  lit  supplémentaire  pour  que  le  tuber- 
«  culeux  couche  seul.  Et  tout  cela  sans  bruit,  sans 
«  apparat,  sans  que  les  voisins  soient  incommodés, 

II  sans  que  la  maison  soit  mal  notée . Remarquez 

Il  que  dans  le  projet  de  la  Commission,  auquel  je  me 
«  rallie,  le  médecin  sanitaire  n’interviendra  que 
«  là  où  il  sera  appelé  par  le  médecin  traitant,  c’est- 
«  à-dire  lorsque  ce  dernier  reconnaîtra  qu’il  est  dans 
«  l’impossibilité  d’assurer  à  lui  seul  la  prophylaxie... 

.  «  La  lutte  contre  la  tuberculose,  comme  d’ailleurs 

«  celle  contre  n’importe  quelle  maladie  contagieuse, 
«  ne  donnera  les  bons  résultats  qu’on  est  en  droit 
«  d’attendre  que  si  elle  est  entreprise  d’accord  entre 
v-  les  pouvoirs  publics  et  le  corps  médical  tout  entier. 

Vraiment,  ce  n’est  pas  la  peine  d'avoir  lait 
cette  mervéilleusc  découverte  de  la  sérothéra¬ 
pie  de  la  diphtérie,  si  préservatrice  de  vies  hu- 
,  maines,  ce  n’est  pas  la  peine  d’être  honoré  à 
juste  titre  comme  un  liienlaiteur  de  l’humanité, 
ce  n’est  pas  la  peine  en  un  mot  de  s’appeler  Roux, 
pour  en  arriver  à  ne  pas  sentir  toutes  les  faililes- 
ses  d’une  pareille  argumentation  en  faveur  de 
la  déclaration  oliligatoire  de  la  tuberculose. 

Je  ne  crois  pas  qu’il  existe  un  seul  médecin 
praticien  qui,  appelé  à  soigner  un  malheureux 
tuberculeux,  ne  lui  donne  en  môme  temps,  à  lui- 
même  ainsi  qu’à  son  entourage,  toutes  les  indi¬ 
cations  relatives  aux  mesures  et  précautions  à 
prendre  à  l’égard  des  crachats,  de  la  lingerie, 
de  la  literie  et  de  l’habitat  lui-même.  C’est,  dit 
excellemment  M.  Roux,  le  médecin  iraitani  qui 
fera  prendre  toutes  les  mesures  pour  empêcher  la 
propagation  du  mal.  Le  futur  est  ici  un  anachro¬ 
nisme,  et  il  est  plus  juste  de  dire  :  depuis  long¬ 


temps,  le  médecin  traitant  un  tuberculeux  or¬ 
donne  les  mesures  de  prophylaxie  nécessaires. 
Cela  lait  partie  de  sa  tâche.  Car  celle-ci  n’est  pas 
terminée  quand  il  a  ausculté  son  malade,  et 
qu’ ensuite  il  a  formulé  une  prescription  médi¬ 
camenteuse  quelconque.  Nous  dirions  volon¬ 
tiers  qu’elle  commence  à  proprement  parler  au 
moment  où  il  dit  à  ce  malade  :  «  Vous  ne  cra¬ 
cherez  que  dans  un  récipient  facile  à  nettoyer  » 
et  à  l’entourage  :  «  Voici  comment  vous  trai¬ 
terez  crachats  et  crachoir,  et  ces  linges,  et 
ces  murs  et  parquets.  Vous  ne  balaierez  jamais  à 
sec  ;  vous  essuierez  les  murs  et  les  planchers  avec 
une  serpillière  mouillée  que  vous  imbiberez 
d’un  mélange  d’eau  de  javel  et  d’eau  commune.» 
Grâce  au  ciel,  ce  ne  sont  pas  les  procédés  d’une 
désinfection  pratique,  économique  et  efficace  qui 
manquent  au  praticien,  et  depuis  que  le  formol 
est  entré  dans  les  usages  de  l’assainissement,  les 
médecins  .ont  à  leur  disposition,  pour  ne  citer 
que  les  plus  connus  et  les  plus  appréciés,  le  Fu- 
migator  et  le  Fluoformol  ;  ils  savent  s'en  'ser-vir, 
ils  s’en  servent. 

Nous  disons  que  tout  praticien  qui  ne  tien¬ 
drait  pas  ce  langage  dans  sa  clientèle,  toutes 
les  fois  qu’il  se  trouve  en  présence  d’une  maladie 
contagieuse,  tuberculose  ou  autre,  ne  remplirait 
pas  son  devoir,  et  nous  prétendons  que  tous  le 
remplissent,  sans  avoir  attendu  l’an  de  grâce 
1913  et  les  déclarations  sensationnelles  de  M. 
Roux  à  ee  sujet...  Tous,  et  s’il  y  a  des  défaillan¬ 
ces  nous  voulons  les  ignorer  ;  ce  sont  les  excep¬ 
tions  qui  confirment  la  règle. 

Donc,  point  n’est  besoin  de  déclaration  :  c’est 
le  médecin  traitant  qui  fait  procéder  à  la  dé¬ 
sinfection,  en  cours  comme  en  fin  de  maladie, 
sous  sa  surveillance.  Il  né  faut  pas  dire  que  le 
temps  lui  manquera  ;  c’est  une  mauvaise  raison. 
Il  doit  le  trouver  et  il  le  trouvera  toujours. 

Mais,  direz- vous,  si  malade  et  entourage  re¬ 
fusent  d’obéir  au  médecin  traitant,  ou  seulement 
opposent  à  ses  prescriptions  hygiéniques  et  pro¬ 
phylactiques  la  force  d’inertie  ?  Croyez-vous,  en 
conscience  qu’ils  obéiront  mieux  au  médecin  sa¬ 
nitaire  ou  au  visiteur  envoyé  iiar  lui  ?  Quelle 
plaisanterie  !  A  moins  déplacer  ungendaime  à 
demeure  auprès  du  tuberculeux  et  de  recourir 
au  besoin  par  la  force,  manu  militari,  pour  le  con¬ 
traindre  à  cracher  dans  son  crachoir.  Essayez, 
si  le  cœur  vous  en  dit... 

S’il  s’agit  de  nécessiteux  ou  d’indigents,  c’est 
bien,  certes,  de  leur  fournir  crachoirs  incinéra¬ 
bles  et  sacs  de  toile  ;  c’est  mieux  de  leur  procurer 
des  secours  en  vivies.  Mais  point  n’est  besoin  là 
encore  d’une  organisation  sanitaire  mise  en  bran¬ 
le  par  une  déclaration  médicale  ;  l’Assistance  jm- 
blique  est  là,  et  c’est  son  affaire.  A  chacun  son 
métier . 

Alcoolisme,  taudis,  misère,  voilà  les  grands 
pourvoyeurs  de  la  tuberculose,  et  c’est  un  argu¬ 
ment  indigne  d’un  savant  comme  jW.  Roux 
que  de  prétendre  qu’il  existe  nombre  de  tuber¬ 
culeux  fort  bien  logés  et  qui  sont  des  modèles 
de  sobriété.  Une  observation  clinique  n’est  com¬ 
plète  que  si  elle  relate  les  antécédents  personnels 
et  héréditaires  du  malade  qui  en  fait  Tolijet  :  il 


1610 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


faudrait  que  nous  sachions  sJ  les  parents  de  ce 
tuberculeux  sobre  n’étaient  pas  des  buveurs,  si 
seulement  ce  tuberculeux  sobre,  né  de  parents 
ordinairement  sobres,  ne  fut  pas  procréé  un  soir 
de  ripailies  honnêtes  où,  pour  le  père  et  la  mère 
l’extra  dry  avait  succédé  aux  grands  crus  bour¬ 
guignons,  et  précédé  les  grandes  liqueurs  de  mar¬ 
que.  Tapant  inlassablement  et  sans  relâche  sur 
le  même  clou,  nous  répéterons  à  satiété  que  la 
lutte  contre  la  tuberculose  doit  avoir  pour  pré¬ 
lude  la  lutte  contre  l’alcoolisme  et  contre  la 
misère.  Qu’on  commence  par  là  d’abord,  et  nous 
examinerons  plus  tard  s’il  ne  convient  pas,  les 
résultats  n’étant  pas  satisfaisants,  de  recourir  à 
d’autres  mesures. 

La  lutte  anti-tuberculeuse,  proclame  encore 
excellemment  M.  Roux,  doit  être  entreprise  d’ac¬ 
cord  entre  les  pouvoirs  publics  et  le  corps  mé¬ 
dical  tout  entier.  Nous  n’avons  jamais  dit  autre 
chose,  lorsque,  généralisant,  nous  nous  sommes 
fait  l’un  des  défenseurs  de  cette  idée  :  toute  l’or¬ 
ganisation  sanitaife  française,  toute  la  défense 
et  la  préservation  de  la  santé  publique,  ne  seront 
réellement  mises  sur  pied  et  ne  porteront  de  fruits 
que  si  le  corps  médical,  organisé  dans  la  personne 
de  ses  Syndicats,  s’en  charge.  Mais  en  ce  qui 
concerne  la  déclaration  obligatoire  de  la  tuber¬ 
culose,  il  a  déjà  donné  son  avis,  il  la  repousse  for¬ 
mellement  et,  n’en  déplaise  à  M.  G.  Richet,  cet 
avis  a  quelque  valeur,  puisque  le  gouvernement 
en  a  tenu  compte. 

Un  dernier  mot  ;  une  proposition  livrée  à  la 
méditation  des  académiciens  :  tous  les  ans,  on 
institue  pour  les  praticiens,  dans  certains  centres 
d’enseignement  médical,  des  cours  de  perfection¬ 
nement.  Nous  voudrions  que,  parallèlement, 
les  grands  maîtres  de  la  médecine,  les  Académi¬ 
ciens,  les  médecins,  chirurgiens  et  accoucheurs 
des  hôpitaux,  les  professeurs,  etc.,  soient  invités 
à  aller,  pendant  quelques  semaines,  remplacer  à 
tour  de  rôle  le  modeste,  l’humble  morticole  ru¬ 
ral,  dans  sa  clientèle  et  auprès  de  ses  malades. 
Un  officier  d’état-major,  si  distingué  soit-il,  ne 
peut  accéder  aux  grades  supérieurs  que  s’il  a  ac¬ 
compli  un  temps  de  service  déterminé  dans  les 
coips  de  troupe.  Nos  corps  de  troupe  à  nous, 
ce  sont  nos  clientèles  de  malades  à  la  campagne, 
comme  à  la  ville.  Nos  officiers  d’état-major  de 
l’Académie  et  de  la  Faculté  auraient  tout  à  gagner 
à  y  faire  quelques  stages.  Quand  ils  parleraient 
ensuite  du  haut  de  la  tribune  académique  ou  de 
leur  chaire  professorale,  tenez  pour  certain  qu’ils 
apporteraient  dans  leurs  exposés  et  dans  leurs 
discussions  un  peu  de  ce  sens  pratique  qui  est  fait 
en  grande  partie  de  la  pratique  du  bon  sens,  et 
grâce  à  quoi  on  évite  souvent  les...  naïvetés. 

G.  Duchesne. 


CHRONigUE  MÉDICO-MUTUALISTE 

Les  visiteurs  et  contrôleurs. 

Un  certain  nombre  de  sociétaires  sont  désignés 
à  tour  de  rôle  pour  remplir  le  rôle  de  visiteurs 
quelquefois  ces  visiteurs  sont  des  employés  sa¬ 
lariés  de  la  société. 

Ces  visiteurs  se  présentent  chez  les  sociétaires 
par  esprit  de  solidarité,  pour  prendre  de  leurs 
nouvelles,  voir  s’ils  sont  bien  soignés.  En  réa¬ 
lité,  c’est  un  contrôle  détourné  ou  espionnage 
spécial  exercé  par  la  société  sur  ses  sociétaires 
et  sur  les  médecins  qui  les  soignent. 

Or,  je  comprends  très  bien  que  la  société 
exerce  un  contrôle  sur  ses  sociétaires  malades, 
puisciu’elle  a  pour  devoir  de  gérer  au  mieux  les 
finances  de  la  société  et  de  dépister  les  carot- 
tiers  plus  nombreux  qu’on  ne  pense,  surtout 
chez  les  personnes  aisées  faisant  partie  de  ces 
sociétés.  Mais  elle  doit  faire  faire  ce  contrôle 
par  des  contrôleurs  spéciaux  et  non  par  des  ea- 
marades  du  malade.  Il  doit  exister  des  contrô¬ 
leurs,  mais  non  des  visiteui's.  Ou  bien  ce  cama¬ 
rade  ne  voudra  pas  être  délateur,  et  le  contrôle 
est  inutile,  ou  bien  le  visiteur  rapporte  à  la  So¬ 
ciété  ce  qu’il  a  observé,  et  la  société  l’oblige  au 
métier  le  plus  vil,  celui  du  mouchard.  ^ 

C’est  également  ce  métier  de  mouchard  que 
les  sociétés  mutuelles  réclament  de  leurs  méde¬ 
cins,  puisqu’elles  obligent  ceux-ci  à  violer  le 
secret  professionnel  et  à  fournir  des  renseigne¬ 
ments  sur  l’état  de  santé  des  malades  en  traite¬ 
ment  et  à  établir  par  écrit  leur  diagnostic  sur  la 
feuille  de  maladie. Le  visiteur  ou  contrôleur  mutua¬ 
liste  interroge  le  malade  sur  sa  maladie,  sur  le 
traitement  r{u’on  lui  fait  suivre,  sur  les  dires  du 
médecin.  Muni  de  ces  renseignements,  on  peut 
voir  s’ils  sont  d’accord  avec  les  renseignements 
fournis  par  le  médecin.  Le  visiteur  est  donc  à  la 
lois  le  contrôleur  du  malade  et  du  médecin. 

Ce  procédé  de  contrôle  évite  aux  sociétés  les 
frais  du  médecin-  contrôleur,  honoré  spéciale¬ 
ment  pour  ce  service.  Car  il  n’est  pas  admissible 
qu’un  même  médecin  soit  à  la  fois  le  médecin 
traitant  du  malade  et  son  contrôleur. 

Il  avait  été  question  d’établir  des  médecins 
contrôleurs  s’engageant  à  ne  pas  soigner  les  so¬ 
ciétaires  qu’ils  seraient  appelés  à  contrôler.  Mais 
si  la  question  a  été  soumise  au  récent  Congrès 
de  Montpellier,  elle  est  restée  à  l’étude-  Les  Mu¬ 
tualistes  considèrent  le  contrôle  par  un  contrô¬ 
leur  commun  à  toutes  les  sociétés  mutuelles 
comme  impossible  ;  en  réalité,  c’est  cju’elles  ne 
veulent  pas  en  faire  les  frais.  Peut-être  aussi  ne 
voudraient-elles  pas  établir  le  contrôle  médical 
comme  il  serait  accepté  par  le  corps  médical  : 
contrôle  portant  sur  le  malade  et  concernant 
la  durée  de  l’incapacité  seule,  sans  avoir  à  s’occu¬ 
per  ni  du  diagnostic  de  l’afTeciion,  ni  des  soins 
donnés  par  le  confrère  médecin  traitant  et,  d’au¬ 
tre  part,  contrôle  établi  selon  les  règles  déontolo¬ 
giques  en  usage  dans  le  corps  médical. 
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Le  grand  état-inajor  mutualiste, 

Én  dehors  de  ces  membres  qui  forment  les  ca¬ 
dres  et  les  troupes  d’une  Société  mutuelle,  il  y 
a  le  grand  état-major  mutualiste,  commun  à 
toutes  les  sociétés.  Je  ne  parle  pas  ici  du  grou¬ 
pement  des  présidents  des  sociétés  de  secours 
mutuels,  mais  de  cet  état-major  brillant  de 
gens  intelligents  et  arrivistès  qui  parlent  dans 
tous  les  congrès,  les  banquets,  les  conférences, 
analogue  à  l’état-major  de  la  confédération  gé¬ 
nérale  du  travail,  les  apôtres  qui  vont  porter  à 
tous  la  bonne  parole. 

Ils  sont  reçus  avec  enthousiasme  dans  les  villes  ; 
on  leur  fart  des  réceptions  comme  à  des  minis¬ 
tres;  ils  voient  leurs  noms  impriniés  dans  toutes 
les  gazettes  ;  ce  sont  de  grands  dignitaires  dans 
la  société  républicaine.  Ils  sont  la  preuve  vivante 
de  cette  boutade  ironique  que  je  voyais  dans 
miiUustré  hebdomadaire.  «  Il  ne  suffit  pas  d’avoir 
du  savoir-faire,  mais  il  faut  encore  le  faire  sa¬ 
voir  ».  Et  ces  messieurs  s’en  chargent.  Orateurs 
distingués,  théoriciens  ingénieux,  ils  ouvrent 
plus  facilement  la  bouche  pour  répandre  la  bon¬ 
ne  parole  c[ue  leur  porte-monnaie  au  soulage¬ 
ment  des  malheureux.  Ils  font  surtout  de  la  phi¬ 
lanthropie  avec  l’argent  des  autres.  Mais  le  mé¬ 
tier  rapporte  honneurs,  rubans  de  toutes  les 
taiiles  et  de  toutes  les  couleurs,  et  même  profits, 
depuis  les  legs  pour  la  bonne  cause  jusqu’aux 
places  de  président  de  conseil  d’administration 
des  Compagnies  d’assurances.  Les  fils  à  papa 
profitent  eux-mêmes  de  la  manne  gouverne¬ 
mentale. 

»  Les  excellents  rapports  de  cordiale  amitié 
!  qui  nous  lient  depuis  bien  longtemps  à  notre 
K  sympathique  ami .  nous  font  nous 

<  réjouir  de  la  bonne  nouvelle  qu’il  nous  trans- 

<  met.  En  effet,  M.  X.  fils,  attaché  de  cabinet  du 
Ministre  du  commerçe,  vient  de  recevoir  la  mé¬ 
daille  de  bronze  de  la  mutualité.  {Avenir  de  la 
Mutualité.) 

La  mutualité  mène  à  tout  ceux  qui  savent 
s’en  servir,  et  nous  n’avons  pas  besoin  d’ap¬ 
prendre  à  nos  grands  mandarins  mutualistes 
leur  métier  d’arrivistes.  Le  Gotha  de  la  Mutua¬ 
lité  est  là  pour  en  fournir  la  preuve. 

D''  M.  ViMONT. 


tHRONIQUE  DES  ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 

I 

La  Cour  de  Cassation  supprime  une  à  une  les 
garanties  que  la  loi-accident  donnait  aux 
blessés. 

2i“e  cas.  —  Article  :  15  §  6 

Non-recevabilité  des  pourvois  en  Cassation  pour  frais 
médicaux. 

Les  §  4,  5,  6  de  l’article  15  de  la  loi  accident 
sont  ainsi  conçus  : 


§  4.  —  Le  juge  de  paix  connaît  des  demandes 
relatives  au  paiement  des  frais  médicaux  et  phar¬ 
maceutiques  jusqu’à  300  francs  en  dernier  ressort 
et  à  quelque  chiffre  que  ces  demandes  s’élèvent,  à 
charge  d’appet  dans  ta  quinzaine  de  la  décision. 

§  5.  —  Les  décisions  du  juge  de  paix  relatives  à 
l’indemnité  journalière  sont  exécutoires  nonobs¬ 
tant  opposition. 

§  6.  —  Ces  décisions  sont  susceptibles  de  recours 
en  cassation  pour  violation  de  la  loi. 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  Cassation  du  23  jan¬ 
vier  décide  (1)  que  le  paragraphe'6  ne  s’appli¬ 
quait  qu’aux  décisions  visées  au  paragraphe  5  et 
non  à  celles  visées  au  paragraphe  4  (frais  médi¬ 
caux,  pharmaceutiques)  alors  que  le  législateur 
a  certainement  entendu  viser  toutes  les  déci¬ 
sions  du  Juge  de  Paix  relatives  au  fonctionne¬ 
ment  de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail. 

Il  faudrait  donc,  par  une  loi  interprétative 
votée  d’urgence,  modifier  ainsi  le  §  6. 

Texte  proposé  par  le  Syndicat  National 
de  Médecine  Sociale. 

Toutes  les  décisions ,  des  tribunaux  de  Paix, 
relatives  à l’ application  delà  loi  sur  les  accidents 
du  travail  sont  susceptibles  de  recours  en  cassa¬ 
tion  pour  violation  de  la  loi. 

Pour,  justifier  cette|demande  de  modification 
au  texte  de  la  loi,  voici  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Cassation,  avec  les  observations  qu’il  suggère  à 
un  avocat  à  la  Cour. 

On  sait  que  l’article  15,  §  6,  de  la  loi  du  9 
avril  1898,  modifiée  par  celle  du  31  mars  1905, 
fait  exception  à  la  règle  générale  que  les  déci¬ 
sions  des  juges  de  paix  ne  peuvent  etre  atta¬ 
quées  par  la  voie  de  recours  en  cassation  que 
pour  excès  de  pouvoir.  D’après  cet  article,  les 
décisions  lelatives  à  l’indemnité  journalière  sont 
susceptibles  de  recours  en  cassation  pour  viola¬ 
tion  de  la  loi. 

Ce  principe  est-il  applicable  aux  jugements 
de  paix  relatifs  aux  frais  médicaux  et  pharma¬ 
ceutiques,  lorsqu’ils  sont  rendus  eu  dernier  res¬ 
sort,  c’est-à-dire  jusqvi’à  la  valeur  de  300  francs  V 

La  Chambre  des  requêtes  de  la  Cour  de.  Cas¬ 
sation  vient  de  trancher  ce  point  de  droit  par 
la  négative,  par  un  arrêt  du  28  novembre  1911  ; 
voici  d’ailleurs  la  décision  de  cette  haute  assem¬ 
blée. 

«  La  Cour, 

Sur  le  moyen  pris  de  la  violation  de  i’ai'ticle  18 
de  la  loi  du  9  avril  1898,  modifiée  par  celle  du  22 
’  mars  1902,  de  l’article  7  de  la  loi  du  20  avril  1810, 
de  l’article  4  de  la  loi  du  9  avril  1898,  modifiée  par 
celle  du  31  mars  1905  : 

Attendu  qu’aux  termes  de  l’article  15  de  la  loi  dq 
5  mai  1838,  les  jugements  rendus  par  les  juges  de 
paix  ne  peuvent  être  attaqués  par  la  voie  du  recours 
en  cassation  que  pour  excès  de  pouvoir  ; 

Attendu  que  cette  règle  est  générale  ;  que  l’article 
I  15  §  5  de  la  loi  du  9  avril  1898,  modifié  par  Iq  loi  du 
31  mars  1905,  n’y  fait  exception  qu  en  ce  qui  concerne 
les  seules  décisions  des  juges  de  paix  relatives  à  l’in- 
depinité  journalière  due  aux  victimes  des  accidents  du 
travaii  ;  que  ces  décisions  sont  susceptibles  de 
l'ecours  en  cassation  pour  violation  de  la  loi  ;  mais, 

(1)  Voir  les  allcndus  dans  l’arrêt  ci-dessous. 
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que  cette  exception  ne  peut  être  étendue,  sous  prétexte 
d’analogie,  aux  décisions  rendues  ds^ns  les  contesta¬ 
tions  relatives  aux  frais  médicaux  et  pharmaceuti¬ 
ques  ;  que,  tandis  que  le  juge  de  paix  juge  en  der¬ 
nier  ressort,  à  quelque  chiffre  que  la  demande  puisse 
s’élever,  les  contestations  qui  portent  sur  l’indem¬ 
nité  journalière,  les  décisions  sur  les  demandes  en 
paiement  des  frais  médicaux  et  pharmaceutiques 
sont  sujettes  à  appel,  quand  ces  demandes  s’élèvent 
à  plus  de  300  francs,  qu’ainsi  les  contestations  d’or¬ 
dres  différents  sont  régies  par  des  règles  différentes  ; 

Attendu  que  s’agissant  dans  l’espèce  d’une  de¬ 
mande  s’élevant  à  la  somme  de  72  fr.  80,  le  juge  de 
paix  a  statué  en  dernier  ressort,  et  sa  sentence  rentre 
en  conséquence  sous  l’empire  du  droit  commun  ; 
que  le  grief  d’excès  de  pouvoir  n’a  pas  été  relevé  à 
l’encontre  de  la  décision  attaquée  : 

Déclare  irrecevable  la  requête. 

Cet  arrêt  est  d’ailleurs  rendu  dans  le  même 
sens  que  celui  de  la  Chambre  civile  de  la  Cour 
de  Cassation  du  3  juillet  1911  (Gaz.  du  Pal.,  1911 
2.  84.) 

Cependant  c’est  en  s’appuyant  sur  cette  iden¬ 
tité  entre  l’indemnité  journalière  et  l’indemnité 
frais  médicaux  et  pharmaceutiques,  qui  fait  que 
le  paiement  des  frais  médicaux  et  pharmaceuti- 
bues  n’est  qu’une  annexe  de  l’indemnité  journa¬ 
lière  du  1  /2  salaire,  que  les  tribunaux  décident 
que  le  délai  d’un  an  pour  la  prescription  fixé  par 
l’art.  18,  pour  la  réclamation  des  indemnités  à 
réclamer  par  le  blessé  au  chef  d’enti  eprise,  doit 
s’appliquer  aussi  à  la  réclamation  des  honorai¬ 
res  médicaux  pour  accidents  du  travail,  alors 
que  la  prescription  habituelle  des  honoraires 
médicaux  est  de  deux  ans. 

C’est  encore  en  vertu  du  même  pr  incipe,  con¬ 
sidérant  les  frais  médicaux  et  pharmaceutiques 
comme  une  annexe  de  l’indemnité  du  demi-sa¬ 
laire,  que  le  19  décembre  1912,  le  juge  de  paix 
du  XII®  arrondissement  de  P^iris  a  rendu  le  ju¬ 
gement  suivant  : 

«  Attendu,  cela  posé,  qu’il  est  dit  en  la  loi  du 
9  avril  1898,  article  4,  que  «  le  chef  d’entreprise  sup- 
«  porte  en  outre  ides  indemnités  .en  rente,  demi- 
«  salaire  ou  capital  que  comporte  le  risque  profession- 
«  nel),  les  frais  médicaux  et  pharmaceutiques  ». 

«  Attendu  que,  très  manifestement,  il  n’yaaucune 
distinction  à  établir  entre  ces  indemnités  quelles 
qu’elles  soient,  en  ce  sens  que,  dérivant  toutes  du 
risque  professionnel,  elles  ne  sont  instituées  par  la  loi 
qu’à  titre  de  dédommagement  des  conséquences  de 
ce  risque  ; 

«  Qu’au  surplus,  l’article  4  est  placé,  au  titre  l®' 
de  la  loi,  sous  la  rubrique  :  «  Indemnités  en  cas  d’ac¬ 
cidents  »  ; 

«  Qu’il  suit  de  là  que  si,  en  dehors  des  souffrances 
physiques  qu’il  a  été  dans  le  cas  d’éprouver,  l’ou¬ 
vrier  s’est  trouvé  néanmoins  en  état  de  travailler 
et  de  recevoir  son  salaire  en  totalité,  on  ne  saurait 
dire  qu’il  a  subi  ce  préjudice  qui  a  l’indemnité  pour 
contre-partie  ;  d’où  la  conclusion  nécessaire  que  le 
chef  d’entreprise  n’est  pas  plus  assujetti  au  paiement 
de  l’indemnité  afférente  aux  frais  pharmaceutiques  et 
médicaux  qu’il  ne  le  serait  au  paiement  de  celle,  par 
exemple,  qui  correspondrait  au  demi-salaire. 

«  Que  c’est  donc,  non  pas  au  chef  do  l’entreprise, 
mais  à  l’ouvrier  seul  que  le  médecin  peut  alors 

«  Par  ces  motifs,  démet  le  docteur  X...  de  sa  de¬ 
mande,  avec  dépens  ». 


Ainsi  donc,  pour  qu’un  accident  qui  a  nécessité 
les  soins  médicaux  tombe  sous  l’application  de  la  loi 
du  9  avril  1898,  il  faut  que  cet  accident  ait  entraîné 
pour  la  victime  une  incapacité  au  moins  temporaire 
de  travail.  Dans  le  cas  contraire,  le  médecin  qui  a 
soigné  l’ouvrier  n’a  d’action  que  contre  ce  dernier, 
(Sup.  Sem.  Méd.,  du  12  avril  1913 

Il  semblerait  donc  que  la  jurisprudence  ad¬ 
mette  que  le  paiement  des  frais  médicaux  et 
pharmaceutiques  par  le  patron  ne  soit  une  an¬ 
nexe  de  l’indemnité  journalière,  que  lorsque  ce 
principe  est  favorable  aux  chefs  d’entreprises  et 
I  aux  assureurs  ;  tandis  que  la  Cour  de  Cassation 
déclare  que  le  paiement  des  frais  médicaux  par 
I  le  patron  est  une  obligation  spéciale  qui  n’a  au¬ 
cun  lien  avec  l’indemnité  du  demi-salaire. 

Dans  ce  cas,  la  prescription  pour  frais  médi¬ 
caux  doit  être  fixée  par  l’art.  2272  du  Code  civil 
modifié  par  l’article  11  de  la  loi  du  30  novembre 
1892  et  non  par  l’art.  18  de  la  loi  sur  les  acci¬ 
dents. 

Dans  ce  cas  aussi,  les  soins  donnés  aux  blessés 
devraient  être  payés  même  lorsque  le  blessé 
continue  à  travailler  et  à  toucher  son  plein  sa¬ 
laire. 

Enfin,  ce  qui  rend  évidente  la  volonté  du  lé- 
gilateur  de  voir  le  §  6  de  l’art.  15  s’appliquer  aussi 
bien  aux  décisions  des  juges  de  paix  sur  les  frais 
médicaux  et  pharmaceutiques  spécifiés  au  §4  de 
l’art.  15,  qu’aux  décisions  sur  les  indemnités 
journalières  visées  au  §  5  de  ce  même  article  15, 
c’est  le  discours  que  M.  Gourju,  sénateur  du 
Rhône,  a  prononcé  au  Sénat  le  29  novembre 
1904,  discours  qui  a  enlevé  le  vote  d’un  tarif 
médical  et  cj;ue  voici  : 

M.  Gourju.  —  Supposez  qu’en  l’état  de  l’amen. 
(  dement  Piettre-Pédebidou,  tel  qu’il  avait  été  voté, 
;<  un  médecin  consciencieux,  après  avoir  fait  denom- 
:c  breuses  visites  au  sinistré  dans  des  circonstances 
:(  graves,  après  avoir,  peut-être,  pratiqué  sur  lui  une 
:<  opération  et  lui  avoir  prodigué  des  soins  tout  à  fait 
:<  efficaces,  juge  d’après  son  carnet  de  visites  et  l’im- 
(  portance  de  l’opération,  qu’il  lui  est  dû  250  fr.,  et 
;<  les  demande. 

«  Cette  somme  est  inférieure  au  chiffre  de  300 
:i  francs  que  la  commission  fixe  comme  le  taux  du 

<  dernier  ressort  ;  par  conséquent,  le  médecin  èst 
(  justiciable  du  juge  de  paix,  rien  que  du  juge  de 

<  paix. 

«  Si  celui-ci,  pour  une  raison  quelconque  —  même 
(  hélas  !  peut-être  politique  —  ne  considère  pas  le  mé- 
(  decin  comme  méritant  cette  rétribution  de  250  jrancs, 

(  demandée  cependant  en  toute  conscience  et  juste- 
(  ment,  le  juge  peut  déclarer  que,  d’après  les  usages 
c  locaux  tels  qu’il  les  connaît,  il  ne  lui  est  dû  que  50 
;  ou  100  francs,  et  voilà  le  médecin  iniquement con- 
[  damné,  sans  aucun  recours  possible.  11  ne  peut 
c  point  faire  appel,  car  il  n’a  pas  demandé  plus  de 
I  300  francs,  il  ne  peut  pas  non  plus  se  pourvoir 
;<  EN  CASSATION,  parce  qu’il  est  juge  en  faitetquela 
c  Cour  de  cassation  ne  juge  que  le  droit. 

«  Le  médecin  est  donc  condamné  définitivement 
t  sans  disposer  d’aucun  moyen  pour  se  protéger  coii- 
I  tre  une  condamnation  inique. 

«  Supposez,  au  contraire,  que  le  Conseil  d’Etat 
1  codifie  le  tarif  ouvrier  et  les  usages  locaux  en  uii 
I  dnniiment  unique,  un  tarif  par  voie  de  règlement 
:  d’administration  publique  ;  désormais  ce  règlement 
:  autorisé  par  vous  fait  corps  avec  la  loi,  a  la  même 
:  force  légale  que  celle-ci  et  ne  peut  pas  plus  être 
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Dans  le  cas  que  vous 
Abus  soumettez,  la  mère 
sBüle  aurait  droit  à  une 
rëhte  viagère  égale  à  10  % 
dit  saiaire  annuel  de  son 
fils,  mais  il  faudra  qu’elle 
til-buve  qu’elle  était  à  la 
charge  de  celui-ci. 

N»  1710.  -  D'  D.  à  B. 
à  Concours.  —  J’ai  encore 
uhe  fois  recours  à  vos  ex- 
dëllents  olfices  : 

Je  soigne  un  petit  cülti- 
Vâteur  des  environs  :  can- 
cêr  d’estomac.  Mort. 

Honoraires  :  lio  fr. 

.  Le  notaire  chargé  de  ia 
liquidation  me  dit  : 

Votre  privilège  ne  vient 
qil’après  les  frais  d'Etat 


TRI-IODURE  D’ARSENIC 

Préparée  selon  les  indications  fournies  à 
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I  foulé  aux  pieds  par  ile  juge  de  paix  'que  la  loi  ne 
I  pourrait  l’être  elle-même. 

Il  Dans,  les  circonstances  que  je  vous  ai  fait  entre- 
I  voir, si  le  médecin  est  côiïdâmné  par  le  juge  de  paix, 

«  SANS  DOUTE  IL  NE  POURRA  PAS  FAIRE  APPEL  DU 
«  JUGEMENT  RENDU  EN  DERNIER  RESSORT  ;  MAIS  IL 
I  SE  POURVOIRA  EN  CASSATION  OU,  poup  parler  un 
«  langage  plus  exact,  sous  son  nom  le  syndicat  mé- 
I  dical  dont  il  fait  partie  se  poui’voira  pour  faire  res- 
«  pecter  le  principe,  et  la  cour  de  cassation  cassera 
n  la  décision  du  juge  de  paix,  puisque  dorénavant 
I  ce  ne  sera  plus  un  simple  jugement  rendu  en  fait, 

1  mais  bien  un  jugement  rendu  en  droit,  car  il  aura 
t  violé  un  règlement  d’administration  publique  qui 
1  fait  corps  avec  la  loi. 

Il  C’est  pour  cela  et  afin  de  protéger,  non  pas  seule¬ 
ment  le  public,  mais  pour  le  moins  autant  les  méde- 
I  eins  eux-mêmes,  pour  les  défendre  contre  les  dangers 
I  de  l'arbitraire,  que  f’ avais  déposé  mon  amendement. 

«  Je  crois  que  le  corps  médical  est  édifié  mainte- 
c  nant  sur  mes  intentions  comme  sur  la  véritable 
i'portée  de' cet  amendement  ». 

Il  Nous  sommes  tous  d’accord  pour  reconnaître 
I  qu’il  est  essentiel  de  protéger,  plus  particulière- 
•  ment  que  jamais  dans  une  matière  où  c’est  l’un 
I  qui  fait  la  dépense  et  l’autre  qui  la  paie,  toutes  les 
I  pai'ties  quelles  qu’elles  soient,  depuis  la  victime  de 
I  l’accident  jusqu’au  médecin,  en  passant  par  le  pa- 
I  tron  et  les  compagnies  d’assurances,  contre  le  s 

!  DANGERS  DE  L’ARBITRAinE  QUI  SONT  REDOUTABLES 

(  en  toute  matière,  mais  qui  le  sont  bien  plus 
I  qu’ailleurs  dans  l’administration  de  la  jus- 
I  TicE.  [Très  bien  !  très  bien  !)  {Officiel,  30  novembre 
1904,  page  971.) 

Or,  ce  refus  de  la  Cour  de  Cassation,  malgré 
la  volonté  si  évidente  du  législateur  d’appliquer 
le  §  6  de  l’art.  15  aux  décisions  dés  juges  de  paix 
visées  au  §  4  du  même  arlicle  415,  a  les  funestes 
conséquences  que  prévoyait  si  bien  M.  Gourju. 

Avant  l’arrêt  de  la  Cour  de  Cassation  du  28 
novembre  1911,  refusant  d’admettre  que  ce  §  6 
de  l’art.  15  puisse  être  appliqué  aussi  pour  vio¬ 
lation  de  la  loi  aux  décisions  des  juges  de  paix 
relatives  aux  frais  médicaux  spécifiés  au  §  6  de 
l’art.  15,  les  médecins  avaient  pu  alors  obtenir,  ' 
après  bien  des  hésitations,  des  juges  de  paix,  que 
le  prix  de  la  visite  se  cumulerait  avec  celui  des 
interventions  chirurgicales,  ainsi  que  le  prescri¬ 
vent  les  termes  si  précis  de  l’art.  10  du  tarif 
ministériel  de  1905,  dit  Tai’if  Dubief. 

Mais  depuis,  la  Cour  de  Cassation  a  refusé  auX 
médecins  le  droit  de  se  pourvoir  en  cassation  con- 
treles  décisions  des  juges  de  paix,  il  s’est  pro¬ 
duit  ce  phénomène  très  curieux  que  les  juges  de 
paix  ont  repris  leur  ancienne  jurispnidence.  Et 
maintenant,  sous  la  pression  des  chefs  du  Con¬ 
tentieux  des  Compagnies  d’assurances  et  de  cer¬ 
tains  experts  sympathiques  aux  assureurs,  afin 
d’être  proposés  comme  experts,  certains  juges  de 
paix, (lui  avaient  obéi  aux  prescriptions  si  claires 
de  l’art.  10  du  tarif  Dulrief,  refusent  à  nouveau 
d’appliquer  cet  art.  10. 

.  'Tel  est  le  résultat  de  l’arrêt  de  Cassation  du 
28  novèmbre  1908  qui  ne  permet  plus  aux 
médecins  de  se  pourvoir  en  Cassation  contre  les 
décisions  des  juges  de  paix. 

Les  médecins  ont  bien  essayé,  pour  se  défendre 
contre  l’arbitraire  de  quelques  juges  de  paix,  de 
rendre  susceptibles  d’appel,  et  par  suite  d®  pour-  * 


voi  en  '  Cassation,  leurs  décisions  relatives  aux 
notes  inférieures  à  300  frs.  Pour  arriver  à  ce  but 
ils  demandaient  de  100  à  300  frs.  de  domma¬ 
ges-intérêts  pour  retard  injustifié  de  paiement, 
en  vertu  de  l’art.  1153  et  1382  du  Code  civil 

Mais,  le  23  janvier  l9ll,  la  Cour  de  Cassation 
a  confirmé  urte  décision  du  juge  de  paix  de  bou¬ 
viers,  en  date  du  20  octobre  11509,  et  un  juge¬ 
ment  du  tribunal  de  Loüviers  en  date  du  11  jan¬ 
vier  1910,  décidant  que  les  articles  1153  et  1382 
du  Code  civil  n’étaient  pas  applicables  en  ma¬ 
tières  d’honoraires  médicaux  pour  accidents  du 
travail. 

Et  maintenant  les  médecins  sont  complèté'- 
ment  désarmés.  Les  juges  de  paix  jugent  en  der- 
nir  ressort  jUSqu’à  300  frs,  et,  ne  sentant  plus 
l’épée  de  la  Cassation  suspendue  sur  leurs  déci¬ 
sions,  beaucoup  rendent  parfois  des  sentences 
arbitraires  et  absolument  contraires  aux  textes  et 
à  l’esprit  de  la  loi  et  du  tarif  et  souvent  au  grand 
avantage  des  assureurs  et  au  détriment  des  mé^ 
decins  et  des  blessés,  ainsi  que  le  faisait  prévoir 
M.  le  sénateur  L.  Gourju,  qui  avait  fait  voter 
que  le  I  6  s’appliquerait  aussi  au  |  5  de  l’art.  15. 

Diverneresse. 


II 

Comment  les  médecins  se  font  payer. 

Parmi  les  entretiens  amicaux  que  j’ai  de  temps 
à  autre  avec  quelques  Compagnies  d’assurances, 
il  en  est  qui  peuvent  peut-être  présenter  un  éer- 
tain  intérêt  pour  les  lecteüts  dü  Concours  médi¬ 
cal. 

Si  celui-ci  est  du  nombre  et  s’il  peut  servir 
d’enseignement  à  quelques  confrères  sur  les  pro¬ 
cédés  de  ces  «  honnêtes  dames  »  que  sont  les  Cies 
d’assurances,  vous  pouvez  le  publier. 

C’est  une  comédie  en  cinq  actes. 

Premier  acte. 

J’envoie  un  relevé  d’honoraires  s’élevant  à 
96  fr.  et  comprenant  incisions,  pansements  an-_ 
tiseptiques  complets,  pansements  simples  pour 
le  traitement  d’un  panaris. 

Deuxième  acte. 

Je  reçus  la  visite  d’Uil  monsieur  fort  aimable 
venant  de  la  part  de  la  Cie  me  proposer  une 
transaction. 

Ma  note  est  trop  élevée  et  la  bonne  dame  qui 
l’envoie  est  persuadée  que  j’accepterai  avec  re¬ 
connaissance  les  70  fr.  que  généreusement  elle 
m’ offre. 

DJun  air  navré  et  en  m’excusant  mille  fois 
de  mon  manque  de  galanterie,  je  refuse  et  dé¬ 
clare  m’en  tenir  purement  et  simplement  à  mon 
mémoire. 

Troisième  acte. 

Lettre  de  la  respectable  dame. 

Monsieur  le  Docteur, 

Comme  suite  à  votre  récent  entretien  avec 
M.  Z...,  notre  inspecteur,  entretien  au  cours  duquel 
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vous  lui  avez  déclaré  ne  pas  accepter  notre  offre 
transactionnelle  de  70  francs  pour  solde  de  vos  ho¬ 
noraires  dans  l’affaire  susvisée,  nous  avons  l’hon¬ 
neur  de  vous  informer  que,  par  ce  courrier,  nous 
prions  notre  sociétaire,  les  établissements  L...,  de 
vous  régler  intégralement  la  somme  de  96  francs 
réclamée  par  vous  pour  traitement  du  13  septembre 
au  15  octobre  1913. 

Nous  faisons  procéder  à  ce  règlement  uniquement 
parce  que  nous  avons  avons  eu  l’imprudence  de  ne 
pas  faire  contrôler  votre  traitement  et  que  nous  man¬ 
quons  d’arguments  précis  pour  résister  en  justice  à 
vos  prétentions  abusives. 

Nous  vous  prions  de  croire  qu’il  n’en  sera  plus  de 
même  à  l’avenir. 

D’autre  part,  nous  tenons  à  vous  faire  remarquer 
que  votre  note  susvisée  n’est  pas,  comme  vous  le 
soutenez,  conforme  au  tarif  légal,  car  ce  tarif  prévoit 
l’emploi  de  pansements  simples  qui  doivent  consti¬ 
tuer  la  majorité  du  traitement,  le  pansement  anti¬ 
septique  complet  étant  un  pansement  de  début  qui 
ne  saurait  être  répété  indéfiniment  presque  jusqu’à 
la  fin  du  traitement. 

Yeuillez  agréer,  monsieur  le  docteur,  etc. 

Le  directeur, 

Quatrième  acte. 

Ma  réponse  au  poulet  précédent  ; 

Monsieur, 

J’ai  reçu  au  sujet  d’un  règlement  d’honoraires  pour 
soins  donnés  au  blessé  V.,  patron  L.,  une  lettre  que 
je  considère  comme  insolente  d’abord,  comme 
inexacte  et  inconséquente  dans,  ses  affirmations  en¬ 
suite. 

Vous  déclarez,  en  effet,  que  vous  faites  régler  ma 
note  intégralement  parce  que  vous  avez  eu  l’impru¬ 
dence  de  ne  pas  faire  contrôler  mon  traitement. 

Ceci  est  une  insolence. 

J e  vous  ferai  observer  en  effet  que ,  comme  contrôle, 
j’ai  celui  de  ma  conscience  et  que  cela  a  beaucoup  plus 
de  valeur,  pour  moi  tout  au  moins,  que  le  contrôle 
de  votre  médecin. 

Vous  imaginez-vous  par  hasard,  que  pour  être 
honnête,  il  faut  être  médecin  de  compagnie  d’assu¬ 
rances  ? 

Et  plus  loin,  vous  me  dites  qu’en  l’absence  de 
contrôle, vous  manquez  d’arguments  précis  pour  ré¬ 
sister  en  justice  à  mes  prétentions  abusives. 

Abusives,  qu’en  savez- vous,  puisque  précisé¬ 
ment  vous  n’avez  exercé  aucun  contrôle  et  que  vous 
n’avez  eu  sur  le  traitement  de  ce  blessé  que  les  ren¬ 
seignements  que-  je  vous  ai  donnés  ? 

Quant  à  votre  menace  pour  l’avenir,  il  m’en  chaut 
fort  .peu. 

Contrôlez,  ne  contrôlez  pas,  mes  notes  seront  in¬ 
tégralement  les  mêmes  et  quand  vous  ne  me  paie¬ 
rez  pas,  nous  irons  en  justice  de^paix 

Recevez  mes  salutations,. 

Cinquième  acte. 

Je  reçois  du  patron  un  mandat  de  96  fr. 

Rideau. 

D'  Longuet, 
Alfortville. 
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La  Pléthore  médicale  {Suite  et  fin). 
par  le  D'  Marichal,  de  Thoissey  (Ain). 

VI.  —  Conclusions. 

Après  avoir  signalé  et  discuté  dans  cette  étude 
les  différentes  causes  de  la  pléthore  médicale 
actuelle  et  les  moyens  d’y  remédier,  il  est  bon  de 
résumer  brièvement  ces  diverses  questions. 

C’est  ce  que  nous  allons  faire  en  mentionnant 
pour  ainsi  dire,  dans  une  sorte  de  tableau  synop¬ 
tique,  les  énoncés  des  diverses  causes  de  la  plé-; 
thore  médicale,  et  en  les  faisant  suivre  de  l’in¬ 
dication  des  réformes  qu’il  y  aurait  lieu  de  dé¬ 
créter  pour  remédier  à  cet  état  de  choses. 

I.  —  Diplômes  permettant  l’accès  des  Facultés 
de  médecine.  —  1°  ^  Supprimer  toutes  les  «équi¬ 
valences  »  de  diplôme  permettant  l’accès  des 
Facultés  de  médecine. 

Seul  le  baccalauréat  classique  ès-lettres  latin- 
grec-philosophie  permettrait  d’entreprendre  des 
études  médicales. 

2°  —  Etudes  classiques.  —  Tout  candidat,  vou¬ 
lant  entreprendre  des  études  médicales,  devrait 
être  en  possession  du  diplôme  du  baccalauréat 
classique  ès-lettres  latin-grec-philosophie,  le  jour 
où  il  prendrait  sa  première  inscription  à  la  Fa¬ 
culté  de  médecine. 

Ce  règlement  ne  pourrait  jamais  être  trans¬ 
gressé,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit. 

En  effet,  pour  exercer  la  profession  médicale, 
il  faut  être  psychologue  et  posséder  une  culture 
intellectuelle  générale,  que  peut  seules  donner 
l’étude  des  littératures  et  de  la  philosophie. 

II.  —  Suppression  de  toutes  les  équivalences 
de  titres  scientifiques.  —  Tous  les  candidats  au 
titre  de  docteur  en  médecine  devraient  faire  leur 
année  complète  de  P.  G.  N.,  en  prenant  leurs  qua¬ 
tre  inscriptions  et  suivant  les  cours  et  les  tra¬ 
vaux  pratiç[ues  ;  à  la  fin  de  l’année,  ils  devraient 
subir  l’examen  final  et  obtenir  le  diplôme  du 
P.  C.  N. 

III.  —  Etablissement  d’une  limite  d’âge.  — 
Toute  personne,  (homme  ou  femme),  voulant 
faire  des  études  médicales,  avec  l’intention  d’exer' 
cer  la  médecine,  devrait  avoir  commencé  ses 
études  médicales  à  la  Faculté  de  médecine  avant 
l’âge  de  vingt-cinq  ans  révolus. 

Passé  l’âge  de  vingt-cinq  ans  révolus,  on  pour¬ 
rait  encore  entreprendre  des  études  médicales, 
mais  seulement  «  à  titre  scientifique  »  et  le  di¬ 
plôme  obtenu  {Diplôme  d’ Université)  ne. permet¬ 
trait  plus  l’exercice  de  la  médecine  sous  quelque 
forme  que  ce  soit. 

Cette  limite  d’âge  exclurait  de  la  pratique  de 
la  médecine  les  ratés  des  autres  professions. 

Dérivant  de  cette  règle,  il  y  aurait  deux  sortes 
de  diplômes  de  doctorat  en  médecine  : 
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10  _  (I  Diplôme  de  l’Etat  »  de  doctorat  en  méde¬ 
cine.  —  Ce  diplôme  serait  uniquement  délivré 
à  toute  personne  de  nationalité  française  (hom¬ 
me  ou  femme)  ayant  commencé  ses  études  à  la 
Faculté  de  médecine  avant  Tâge  de  vingt-cinq  ans 
révolus  ;  diplôme  qui,  seul,  permettrait  l’exercice 
\  de  la  médecine  en  France  et  dans  les  colonies  et 
;  pourrait  être  enregistré  au  tribunal,  à  1^  préfec¬ 
ture  ou  sous-préfecture  et  à  la  mairie. 

2°  —  «  Diplôme  d’ Université  »  de  doctorat  en 
médecine.  —  Ce  diplôme  serait  délivré  à  titre 
•  purement  scientifique  »  et  remis  à  toute  per¬ 
sonne  (homme  ou  femme)  qui  aurait  commeneé 
ses  études  à  la  Faculté  de  médecine,  après  T  âge 
de  vingt-cinq  ans  révolus.  Diplôme  qui  ne  per¬ 
mettrait  jamais  l’exercice  de  la  médecine  sous 
quelque  forme  que  ce  soit  ;  ne  pourrait  jamais 
lire  transformé  en  «  Diplôme  d’Etat  »  de  doctorat 
en  médecine  ;  et  ne  pourrait  jamais  être  enre- 
;  gistré  ni  au  tribunal,ni  à  la  préfecture  ou  sous-pré¬ 
fecture,  ni  à  la  mairie. 

V.  —  Etudiants  en  médecine  de  nationalité 
iirangère.  —  1°  —  Aucun  médecin  de  nationalité 
étrangère  ne  devrait  exercer  en  France  la  mé¬ 
decine  sous  quelque  forme  que  ce  soit. 

2»  —  Refuser  les  équivalences  de  titres  pour  les 
baccalauréats.  Les  étudiants  en  médecine  étran¬ 
gers  devraient  passer  leurs  baccalauréats  classi¬ 
ques  ès-lettres  latin-grec-philosophie,  comme  les 
étudiants  français  ;  et  présenter  le  diplôme  en 
question  le  jour  de  leur  inscription  à  la  Faculté 
de  médecine. 

3° — ^Seul,  le  «  Diplôme  d’Université*  de  docto¬ 
rat  en  médecine  serait  délivré  aux  étudiants  en 
médecine  de  nationalité  étrangère; 

4»  — En  cas  de  naturalisation  française,  les  étu¬ 
diants  en  médecine  ou  médecins  étrangers,  pour 
obtenir  la  transformation  de  leur  «  Diplôme 
d’Université  »  (diplôme  délivré  à  titre  purement 
I  scientifique  »)  qui  ne  permet  pas  l’exercice  de 
lakédecine,  en  «  Diplôme  d’Etat  »  qui,  seul,  per- 
mk  l’exercice  de  la  médecine  en  France  et  dans 
les  colonies  ;  tous  ces  étrangers  seraient  obligés 
de  remplir  les  formalités  suivantes  : 

K  Obligation  de  repasser  tous  les  examens  mé¬ 
dicaux,  y  compris  la  thèse,  et  de  repayer  tous  les 
droits  d’études  médicales,  avec  la  facilité,  il  est 
vrai,  de  cumuler  les  inscriptions,  et  de  passer  les 
examens  coup  sur  coup.  » 

5»  — Dès  le  jour  de  leur  naturalisation  française, 
les  étudiants  en  médecine  ou  médecins  d’origine 
étrangère,  avant  leur  établissement  comme  mé¬ 
decin  et  avant  d’accomplir  aucun  acte  de  leur 
profession,  tous  ces  étrangers,  naturalisés  français, 
devraient  être  astreints  à  faire  une  période  de  ser¬ 
vice  militaire  de  deux  ans  (même  laps  de  temps 
que  les  étudiants  français).  Ils  seraient  ensuite 
astreints  aux  mêmes  périodes  d’appels  que  les 
médecins  français. 

V.  —  Médecins  militaires.  —  —  Interdire, 

d’une  façon  absolue,  l’exercice  de  la  médecine 
dans  la  clientèle  civile  par  les  médecins  militaires 
en  activité  de  service.  (Circulaire  ministérielle 


de  1893  du  général  Loizillon).  De  même  pour 
les  médecins  de  la  marine  de  l’Etat  pendant  leurs 
séjours  à  terre. 

2°  —  Obliger  les  médecins  militaires  et  les  mé¬ 
decins  de  la  marine  de  l’Etat  à  signer  des  enga¬ 
gements  beaucoup  plus  longs  que  ceux  qu’ils 
prennent  actuellement. 

Autrement  dit,  leur  faire  signer  un  engagement 
d’au  moins  vingt  ans  minimum. 

VI.  —  Etudiants  devenant  médecins  au  lieu  de 
pharmaciens.  —  Il  est  assez  diffieile  de  formuler 
une  règle  remédiant  à  cette  cause  de  la  pléthore 
médicale. 

Depuis  la  suppression]  des  pharmaciens  de 
2®  classe,  et  l’obligation,  pour  tout  pharmacien, 
d’être  en  possession  d’un  diplôme  de  baccalau¬ 
réat  quelconque  ;  tous  les  jeunes  gens,  qui  pri¬ 
mitivement  avaient  l’intention  de  faire  de  la  phar¬ 
macie,  changent  d’idée  une  fois  en  possession  de 
leur  baccalauréat  et  se  Icmcent  dans  la  médecine. 

Si  le  diplôme  de  pharmacien  de  2®  classe  exis¬ 
tait  encore,  une  grande  partie  de  ces  jeunes  gens 
auraient  fait  de  la  pharmacie  sans  baccalauréat, 
ils  seraient  donc  devenus  pharmaciens  de  2® 
classe.  N’étant  pas  bacheliers,  il  leur  aurait  été 
impossible,  de  changer  de  carrière  à  un  moment 
donné. 

Le  seul  remède',  pour  combattre  cette  cause 
de  pléthore  médicale,  serait  le  rétablissement  du 
diplôme  de  pharmacien  de2^  classe  et  de  «l’examen 
de  grammaire  ». 

Ce  rétablissement  de  diplôme  serait  d’autant 
plus  justifié,  qu’ actuellement  les  Facultés  de 
pharmacie  manquent  d’élèves,  et  que  d’ici  quel¬ 
ques  années,  il  y  aura  pénurie  de  pharmaciens. 

Telles  sont,  brièvement  résumées,  les  diffé¬ 
rentes  causes  de  la  pléthore  médicale  actuelle 
et  les  moyens  d’y  remédier,  à  mon  avis. 

Si,  dès  à  présent,  on  obtenait  les  différentes  ré¬ 
formes  ci-dessus  énoncées, je  crois  que  Ton  dimi¬ 
nuerait  déjà  beaucoup  l’encombrement  actuel 
de  la  carrière  médicale.  Le  nombre  des  médecins 
serait  ainsi  ramené  à  des  proportions  normales, 
et  équivalentes  au  nombre  des  postes  médicaux, 
leur  permettant  d’exercer  leur  profession  dans 
des  conditions  raisonnables.  ■ 


II 

Le  diplôme  français  de  docteur  en  médecine 
et  les  conditions  et  formalités  à  remplir 
pour  exercer  à  l’étranger.  {Suite). 
par  le  Docteur  Ch.  Darras. 

Italie.  —  La  législation  française  n’accordant 
pas  la  faculté  d’exercer  la  médecine  en  France 
aux  titulaires  d’un  diplôme  italien,  les  lois  ita- 
liennes,de  leur  côté,  ne  permettent  aux  médecins 
munis  d’un  diplôme  français  l’exercice  de  la  mé¬ 
decine  en  Italie  qu’autant  qu’ils  ont  obtenu  un 
diplôme  professionnel  délivré  par  un  Institut 
autorisé  à  le  faire  (loi  du  10  juillet  1910). 

Pour  obtenir  ce  diplôme,  l’intéressé  qui  ne 
veut  ni  suivre  les  cours  ni  passer  les  examens 
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iinposés  aux  étudiants  peut  présenter  aux  auto¬ 
rités  de  rUniversité,  de  laquelle  il  veut  obtenir 
le  dipl  ôme  en  question,  les  documents  indiquant 
les  études  qu’il  a  faites,  les  exameils  qu’il  a  subis 
et  les  grades  universitaires  qu’il  a  obtenus  dans 
son  pays. 

Sur  le  vu  de  ces  documents,  le  Conseil  académi¬ 
que  décidera  s’il  y  a  lieu  d’accueillir  la  demande 
et  indiquera  en  outre  si  le  postulant  devra  ou 
non  suivre  certains  cours  et  subir  certains  exa¬ 
mens.  * 

Pour  toutes  ces  formalités,  l’intéressé  devra 
payer  la  taxe  d’immatriculation  de  75  francs,  la 
taxe  de  diplôme  de  100  francs  et  la  surtaxe  de  50 
francs  pour  l’examen  de  «  lauréat  ».  En  outre, 
si  le  Conseil  lui  a  prescrit  de  suivre  des  cours  ou 
de  passer  des  examens,  il  aura  à  payer  la  taxe 
annuelle  d’inscription  de  155  francs  et  la  surtaxe 
annuelle  de  20  francs  pour  les  examens  spéciaux. 

Muni  du  diplôme  réglementaire,  l’intéressé  de¬ 
vra  obtenir  son  inscription  sur  la  liste  des  mé¬ 
decins  et  chirurgiens  de  la  province  dans  laquelle 
il  compte  fixer  sa  résidence  et  pour  cela  présen¬ 
ter  les  documents  prescrits. 

Cette  inscription  est  subordonnée  au  paie- 
mènt  d’une  taxe  de  60  francs,  perçue  au  profit 
du  Trésor  et  établie  par  la  loi  du  13  septem¬ 
bre  1874  et  à  la  contribution  annuelle  aux 
dépenses  occasionnées  par  le  fonctionnement  de 
la  Chambre  des  médecins.  Cette  contribution  est 
fixée  par  le  Conseil  administratif  de  la  Chambre. 

Aucune  formalité  n’est  exigée  en  ce  qui  con¬ 
cerne  la  nationalité.  La  loi  du  10  juillet  1910 
admet  l’inscription  des  étrangers  parmi  les 
médecins  pourvu  qu’ils  jouissent  de  leurs  droits 
civils. 

Jersey  (1),  Guernesey.—  Le  diplôme  français  de 
docteur  en  médecine  confère  le  droit  d’exercer  à 
Jersey,  après  autorisation  de  la  Cour  royale  des 
Etats  jersiais.Le  droit  à  acquitter  est  de  deux  li¬ 
vres  sterling,  sait  cinquante  francs. 

A  Guernesey,  l’autorisation  est  donnée  par  les 
Etats  à  toute  personne  qualifiée  pour  exercer  la 
profession  de  docteur  lorsqu’elle  est  enregistrée 
au  «  Medical  register»  d’Angleterre.  Le  droit  à 
acquitter  en  outre'  des  honoraires  dus  à  la  Cour 
royale  guernesiaise,  est  de  une  livre  un  shilling, 
soit  vingt-six  francs  vingt-cinq  centimes. 

Luxembourg.  —  Les  diplômes  obtenus  à  l’é¬ 
tranger  ne  donnent  aucun  droit  dans  le  grand- 
duché  de  Luxembourg  (loi  du  8  mars  1875,  sur 
la  collation  des  grades  académiques).  Toutefois 
le  souverain  s’ est  réservé  d’accorder,  dans  des 
cas  spéciaux,  à  des  étrangers  de  mérite,  les  pré¬ 
rogatives  attachées  au  grade  de  docteur  quant  à 
leur  spécialité.  . 

D’autre  part,  la  loi  du  19  juillet  1901,  sur 
l’exercice  de  la  médecine  (art.  2),  prévoit  que, 
sauf  les  exceptions  déterminées  par  la  loi  ou  les 
règlements,  ne  peut  exereer  la  médecine  que 
le  Luxembourgeois  qui  a  obtenu  dans  le  grand- 
duché  les  diplômes  prescrits  par  les  lois  et  règle- 


(1)  A  Jersey,  pour  une  population  de  50.000  habi¬ 
tants  environ,  )!  y  a  près  de-50  docteurs  en  exercice. 


ments  et  après  que  les  diplômes  ont  été  Visés 
par  le  gouvernement. 

La  dispense  prévue  par  l’article  3  de  la  loi  du 
4  mais  1875  en  faveur  d’étrangers  de  mérite  ne 
pourra  être  accordée  qu’à  ceux  des  médecins  qui 
sont  admis  à  exercer  dans  les  pays  où  ils  sont  di¬ 
plômés,  à  la  fois,  la  médecine,  la  chirurgie  et  lés 
accouchements. 

La  nationalité  luxembourgeoise  qui,  en  règle 
générale,  est  donc  exigée  des  praticiens,  peut 
être  obtenue  par  la  naturalisation.  Celle-ci  est 
conférée  par  le  pouvoir  législatif.  Elle  ne  pourra 
être  accordée  à  des  étrangers,  lorsqu’elle  ne  se 
concilie  pas  avec  les  obligations  qu’ils  ont  à  rem¬ 
plir  envers  l’Etat  auquel  ils  appartiennent  et 
qu’il  pourrait  en  naître  des  conflits.  Elle  ne  pour¬ 
ra  non  plus  être  accordée  à  ceux  qui  n’auront 
pas  atteint  Tâge  de  vingt-cinq  ans,  ni  résidé  au 
moins  pendant  cinq  ans  dans  le  grand  duché. 

La  résidence  jiendant  cincj  ans  n’est  pas  obli¬ 
gatoire,  lorsque  celui  qüi  sollicite  la  naturalisa¬ 
tion  ;  1“  est  né  sur  le  sol  luxembourgeois  ;  2°  a 
eu  la  qualité  de  Luxembourgeois  et  l’a  perdue  ; 
3°  a  rendu  des  services  signalés  à  l’Etat  ;  4»  est 
enfant  majeur  d’un  étranger  naturalisé  pour 
services  rendus. 

La  naturalisation  pourra  être  gratuite  toutes 
les  fois  qu’elle  est  accordée  pour  des  services 
signalés  rendus  à  l’Etat.  Dans  les  autres  cas, 
elle  est  assujettie  à  un  droit  d’enregistrement 
variant  de  300  à  1.000  francs,  à  fixer  par  arrêté 
grand-ducal  et  qui  pourra  être  abaissé  à  50  francs, 
s’il  s’agit  de  personnes  nées  sur  le  territoire  grand- 
ducal,  ou  qui  auraient  été  Luxembourgeois  et 
auraient  perdu  cette  qualité. 

Quant  aux  Luxembourgeois,  le  grand-duché 
ne  possédant  pas  d’LTniversité,  ils  sont  libres 
de  fréquenter  les  universités  de  leur  choix. 

La  loi.  du  8  mars  1875  sur  la  collation  des  gra¬ 
des  règle,  dans  ses  titres  II  et  III,  les  inscrip¬ 
tions  à  prendre  et  les  examens  à  subir  par  les 
médecins  luxembourgeois.  La  Chambre  des  dépu¬ 
tés  a,  d’ailleurs,  été  saisie  récemment  d’un  pro¬ 
jet  portant  refonte  de  cette  loi. 

_  '(A  suivre.) 


L’HYGIÈNE  AU  PARLEMENT 


Les  Conseils  d’Hygiène  départementaux. 

Proposition  de  loi  de  M.  DOIZY,  député. 


Exposé  des , motifs.'] 

Messieurs,  l’article  20  de  la  loi  de  1902  sur  la  pro¬ 
tection  de  la  santé  publique  organise  les  services  dé¬ 
partementaux  d’hygiène  (1),  le,s  articles  19  et  21 


(1)  Exception  faite  du  service  actuellement -exis¬ 
tant  dit  des  épidémies  dont  la  loi  de  1902  ne  semble 
pas  avoir  soupçonné  l’existence.  L’article  8  n’entre 
en  vigueur  que  lorsque  les  moyens  de  défense  locaux 
sont  reconnus  insuffisants. 


■But  5  5  on 


20,  Boul-  Montparnasse, PARIS 


flCHÉ 

SFFECTIOJIS  STAPHÏIiOGOGGIQUES 


2  à  3  Cachets  par  jour. 

LITTÉRATURE  ET  ÉCHANTILLONS  SUR  DEMANDE 

aax  ItaboMtoipes  J.  25,  Pue  flationale,  RfljVlBOlJlIiliET, 

(  SEI^STE  -  ET  -  OISE  ) 


Sédatif  de/ Hypei’excitabuité  nerireuse 


Eorrespoüdaace  Lebdomadaire 
(Suite} 

et  de  Justice,  frais  funé¬ 
raires  et  propriétaire  car, 
paraîlralt-ll,  dans  la  cam¬ 
pagne,  le  propriétaire  pas¬ 
se  avant  le  médecin  ? 

Est-ce  exact  ? 

Réponse.  —  Il  est  bien 
exact  que  le  privilège  du 
médecin  pour  frais  de  la 
dernière  maladie  ne  passe 
qu’après  les  impôts,  les 
frais  de  Justice,  les  frais 
funéraires  et  les  loyers  dus 
au  propriétaire  (ces  der¬ 
niers  sur  le  prix  dès  meu¬ 
bles  qui  garnissaient  les 
lieux  loués).  Il  en  est  ain¬ 
si  d’ailleurs  aussi  bien  à 
la  ville  qu’à  la, campagne. 

K-  1832. -D'  A.  à  C.,  à 
Concours.  —  Un  blessé  du 
travail  consolidé  avec  in¬ 
capacité  de  travail  partiel¬ 
le  et  permanente  a-t-il  droit 
aux  soins  médicaux  et 
pharmaceutiques  une  fois 
son  certificat  de  consoli¬ 
dation  délivré,  sa  rente 
établie  ? 

Réponse.  —Il  a  été  main-, 
tes  fols  jugé  que  les  soins 
médicaux  et  pharmaceu¬ 
tiques,  étant  un  accessoire 
de  l’indemnité  journalière, 
ne  sont  pas  dus  par  le 
patron  dans  le  cas  où  l’ë- 
tat  du  blessé  exige  encore 
des  ^soins,  après  la  date 
fixée'  judiciairement  pour 
la  consolidation  delà  bles- 


,dz  réclamer  le  paiement 
de  vos  honoraires,  même  (Littérature).  M.  REINICKE,  39,  Rue  Ste-Croix-de-la-Bretonnerie,  Paris. 

dans  le  cas  où,  plus  tard,  EMPLATRESetPANSEIVIENTSàriodol:DE8NOixetDEBOCHY,17,R.Viellle.du-Temple,Pirli. 
il  y  aurait  lieu  a  révision 


«P»»  «K»»  4^^  «P»»  «fl»»  «y»»  «y»» 


î  «ji  INSTITUT  MÉDICAL  FRANÇAIS 

I  LA  PERlIAPraCE  MÉDICALE  ET  HïGlÉIlfiDi 


«  PARIS,  93,  Boul.  St-Germain  - .  » 

I  i t 

^  D’’  BUDAN,  Directeur-Fondateur  ^ 

^  SERVICE  MÉOICAI.  D’URGENCE  jour  et  nuit  I 

^  GARDES-MALADES  DIPLÔMÉES  • 

*  AMBULANCES  AUTOMOBILES  $ 

^  LABORATOIRE  D'ANALYSES  (Sang  Urines,  Crachats)  ÿ 

*  APPAREILS  MÉDICAUX  EN  VENTE  ET  EN  LOCATION  « 

*  Couveuses,  Balances,  Pèse-Bébés,  Pulvérisateurs,  Etc.  ♦ 


^♦)î*  ^4».  •îi4B«  4i4a«  4e»  ^4fr  44»  ■ï'4a»  ^4»< 

A  Messieurs  les  Docteurs  En  ordonnant  les  fi 


vous  obtiendrez  un 

Soulagement  immédiat  des 


Une  ANTISEPTIE  constante  de  la  BOUCHE 

Echantillons  GRATIS  à  MM.  les  Docteurs 
22,  Rue  de  Turbigo,  Paris. 


’  Le  meilleur  succédané  de 
l’Iodoforme 

SANS  ODEUR,  NON  TOXIQUE 

sommandè  par  les  Sommités  médicales. 


Membres  du  Concours 
exerçant  dans  les  sta¬ 
tions  thermales. 


TANIOCOL  MENTHOCOl 


GUERRIER  DE  GORGES  GUERRIER  DE  SORGES 

(lode-Tanniu-Phosphate  org.-Gaïacol)  chlorhydrophosphate  de  chaux  et 

EeireesB  Êomittos  agrtaide'à  preiin  g^iacoi  cnstauisés  chimiquement  pur 

BKROiocB  CONTT.S  Bssociés  à  la  menthe 

Toutes  déchéanoe?  OPganiquei.  par  procédé  personnel 

Affections  des  brenthes.  Rachl-  Stimulant ^nérat.  Reconstituant, 
tlsme.  Scrofules.  Tuberculose.  Augmente  l’appétit.  Faoorise 
Queue  de  coqueluche.  Engorge-  lu  digestion.  Diminue  la  toux 

monts.  Augmente  appétit  et  et  l’expectoration.  Antiîuber- 

poids.  ^  culeux  très  actif. 

Dose  :  2  cuillerées  à  soupe  par  jour  Dose  :  2  cuillerées  à  soupe  par  jour 

Laboratüln  Gnemer  de  Serges  (Dordogne).  Directenr  ;  J.  Boissel,  pharmacien  de  classe 

CT  DANS  ■^UTCS  I-CS  PHARMACIES 

SdOlaaxitlllozx  et  lettre  sur  deraan^e 


Li.TTER.'^.^  ét  EcHflNh LLON  sur  demsnde  . 


|1I\TRA1Tde1WARRONd1WDE|  I 


fvrroVdes  ,  Varices 

Sédatif  des  dau/eurs  hémorro'idalea 
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traitant  du  service  de  contrôle  et  d’inspection  et  des 
attributions  des  assemblées  sanitaires. 

Les  deux  premiers  paragraphes  de  cet  article  in¬ 
diquent  les  pouvoirs  du  conseil  général  dans  l’orga¬ 
nisation  du  service  de  l’hygiène  publique  et  mention¬ 
nent  la  possibilité  de  pourvoir  par  décret  à  cette  orga¬ 
nisation,  «  à  défaut  par  le  conseil  général  de  sta¬ 
tuer  ». 

Une  des  prérogatives  du  conseil  général  est  de  di¬ 
viser  le  département  en  un  certain  nombré  de  cir¬ 
conscriptions  sanitaires.  Dans  certains  départements, 
on  s’est  contenté  de  substituer  la  nouvelle  commission 
sanitaire  à  l’ancienne,  à  raison  d’une  par  arrondisse¬ 
ment  ;  dans  d’autres,  on  n’a  par  trop  multiplié  ces  as¬ 
semblées  locales.  Il  semble  que  ces  deux  façons  de 
taire  ont  leurs  inconvénients  :  à  notre  époque  de 
communications  faciles,  où  la  circulation  par  voie 
terrée  et  par  automobiles  s’est  généralisée,  il  n’est  pas 
utile  d’instituer  de  trop  nombreuses  commissions, 
dont  les  membres  seraient  difficiles  à  trouver  et  par¬ 
tant  souvent  incompétents  ;  il  est  certain,  par  contre, 
que  plus  nous  irons,  plus  les  problèmes  d’hygiène 
deviendront  fréquents  et  multiples,  et  il  serait  diffi¬ 
cile  à  une.  seule  commission  de  suffire  à  la  tâche  dans 
certains  arrondissements  très  peuplés,  ou  de  topogra¬ 
phie  telle  que  les  communications  y  soient  spéciale¬ 
ment  longues  et  pénibles.  Nous  n’insisterons  pas  sur 
ce  point,  rappelant  seulement  que  les  pouvoirs  pu¬ 
blics  et  les  conseils  généraux  doivent  être  guidés,  dans 
cette  organisation,  par  le  soin  de  permettre  matériel¬ 
lement  aux  assemblées  sanitaires  de  pouvoir  étudier, 
ainsi  que  l’exige  la  loi,  «  toutes  les  questions  intéres¬ 
sant  la  santé  publique  ». 

Actuellement,  le  préfet  nomme  directement,  les 
délégués  du  conseil  général,  excepté,  les  membres 
des  assemblées  sanitaires  départementales  et  de  cir¬ 
conscriptions.  C’est  là  une  chose  assez  singulière  et 
qui  n’est  pas  étrangère  pour  sa  bonne  part  à  l’inef¬ 
ficacité  de  la  loi. 

Déjà  l’article  19  a  laissé  le  préfet  libre  d’estimer 
s’il  y  a  lieu  d’organiser  un  service  départemental 
de  contrôle  et  d’inspection,  alors  qu’elle  refuse  cette 
liberté  d’appréciation  à  un  maire  d’une  ville  de  20.000 
habitants  ;  il  nous  semble  cependant,  qu’un  départe¬ 
ment,  toujours  plus  peuplé  qu’une  ville  de  20.000 
habitants,  eût  dû  être'  l’objet  d’une  sollicitude  tout 
au  moins  égale  de  la  part  du  législateur. 

Bien  mieux,  le  hasard  peut  vouloir  qu’un  de  ces 
maires,  ait,  de  par  sa  profession,  une  compétence 
marquée  en  hygiène  ;  il  ne  peut,sauf  exception  bien 
rare,  en  être  de  même  pour  un  préfet  !  Nous  con¬ 
naissons  tous  leur  recrutement,  nous  savons  com¬ 
ment  ils  sont  choisis  et, en  toute  logique,  nous  en  dé¬ 
duisons  qu’en  matière  d’hygiène  ils  ne  peuvent  que 
s’en  référer  à  l’administration  supérieure  ou  aux 
conseils  locaux.  Mais,  en  ce  qui  concerne  l’article  19, 
l’administration  supérieure  ne  peut  avoir  des  avis 
différents  pour  les  différents  départements  et  il  semble 
que,  depuis  longtemps,  elle  eût  dû,  sur  ce  point,  mieux 
styler  ses  agents.  Quant  aux  assemblées  locales,  le 
préfet  doit  s’en  rapporter  à  elles,  pensons-nous  ? 
Oui,  mais  il  les  nomme  et  presque  à  son  bon  plaisir. 
Il  ne  peut  éviter  quelques  fonctionnaires  dont  les 
aptitudes  spéciales  sont  telles  que  le  législateur  a  jugé 
utile  de  les  retenir  ;  il  ne  peut  éviter  les  délégués  du 
consèil  général,  membres  de  droit  eux  aussi,  mais, 
pour  les  autres,  il  procède  au  petit  bonheur,  ou  écoute 
d’une. oreille  complaisante  les  suggestions  politiques. 

Nous  n’exagérons  rien  ;  on  nous  a  signalé  des  faits 
dont  iious  avons  contrôlé  la  rigoureuse  exactitude. 
Tel  préfet,  au  grand  ébahissement  de  tous  ceux  qui 
s’intéressent  à  l’hygiène  dans  la  contrée,  bombarde 
membre  du  conseil  départemental  en  le  qualifiant 
d’ingénieur,  un  rentier  de  naissance  qui  serait  très 


embarrassé  de  produire  un  parchemin  quelconque 
mais  qui,  occupant  un  poste  en  vue  dans  un  groupe¬ 
ment  politique,  a  une  influence  d’autant  plus  ap¬ 
préciable  qu’il  est  dévoré  d’ambition  ;  —  tel  autre 
a  négligé  d’assurer  audit  conseil  l’entrée  de  tous  les 
membres  que  l’article  20  qualifie  de  nécessaires  et 
ce  pour  disposer  d’une  place  en  faveur  d’un  ami,  et 
le  ministère  ne  peut  s’apercevoir  du  fait,  ce  sont  là 
trop  minces  détails  ;  —  tel  autre  croit  bon  d’instal¬ 
ler  son  propre  médecin  au  conseil  départemental, 
bien  qu’il  saché  que  ledit  médecin  a  la  coquetterie 
de  ne  remplir  aucune  fonction  gratuite,  mais  de  col¬ 
lectionner  les  titres  bons  à  prendre  en  vue  d’une  déco¬ 
ration  future  ;  — •  tel  autre  distingue  seul  dans  tout 
un  département  pour  la  médaille  de  bronze,  destinée 
par  le  ministre  de  l’intérieur  aux  membres  des  conseils 
d’hygiène,  en  témoignage  de  leur  longue  et  active 
participation  aux  délibérations  des  assemblées  sani¬ 
taires  ou  aux  autres  personnes  qui  se  sont  signalées 
par  les  services  rendus  à  la  santé  publique,  un  mem¬ 
bre  du  conseil  départemental  assez  récemment  nom¬ 
mé  et  qui  a  tellement  souci  de  l’hygiène  publique 
que  la  presse  le  signale  au  préfet  comme  remplissant 
son  rôle  de  vaccinateur  officiel  dans  certaines  com¬ 
munes,  à  plusieurs  années  d’intervalle,  quand  il  veut 
bien  y  songer  ;  mais  ce  médecin  a  un  mandat  politi¬ 
que  et  ses  idées  sont  agréables  à  M.  le  Préfet.  Arrê¬ 
tons-nous,  nous  pourrions  multiplier  ces  citations, 
que  certainement  beaucoup  d’entre  vous  rappro¬ 
cheront  des  faits  personnels  qu’ils  ne  connaissent 
que  trop  ;  —  elles  prouvent,  par  leur  précision,  qu’on  ' 
ne  doit  point  compter  sur  l’impartialité  des  préfets 
pour  trouver  les  compétences  locales  voulues. 

Il  faut  charger  de  ce  soin  une  autre  autorité.  Par' 
une  bizarrerie  inexplicable,  alors  que  les  préfets  ont 
une  telle  latitude,  les  maires  ne  peuvent  prendre  les 
directeurs  de  bureaux  d’hygiène,  que  parmi  les  can¬ 
didats  agréés' par  le  conseil  supérieur  d’hygiène  pu¬ 
blique  de  France  ;  il  nous  apparaît  cependant  que  les 
conseillers  départementaux  n’ont  pas  le  droit  d’être 
incompétents,  qu’ils  peuvent  avoir  à  traiter  des  af¬ 
faires  d’une  extrême  importance,  aussi  et  peut-être 
plus  importantes  que  celles  qui  sont  soumises  aux  di¬ 
recteurs  des  bureaux  municipaux  d’hygiène  et  nous 
ne  voyons  pas  pourquoi  l’intervention  du  conseil 
supérieur,  bonne  ici,  serait  mauvaise  là.  Aussi  propo¬ 
sons-nous  de  l’établir  législativement. 

Le  conseil  supérieur  appréciera  sur  titres,  procé¬ 
dera  ainsi  qu’il  le  fait  actuellement  par  sa  commis¬ 
sion  spéciale  (circulaire  ministérielle  du  23  mars 
1906).  Toujours  désireux  d’assurer  à  l’hygiène  pu¬ 
blique  la  collaboration  bienveillante  et  étroite  du 
corps  médical,  sans  laquelle,  nous  le  répétons,  il  est 
impossible  d’organiser  quelque  chose  de  durable  et 
d’efflcace,  nous  avons  songé  à  augmenter  le  nombre 
obligatoire  des  médecins  et  des  pharmaciens  des  con¬ 
seils  départementaux  et  à  confier  leur  présentation 
en  nombre  double  aux  associations  professionnelles. 

Le  Gouvernement  et  le  Parlement  feraient,  pen¬ 
sons-nous,  œuvre  sage  en  inaugurant  une  pratique 
ue  nous  avons  déjà  indiquée  le  5  novembre  dernier 
ans  notre  proposition  n°  2226,  sur  les  directeurs 
départementaux  d’hygiène.  Les  résultats  qu’elle 
procurerait,  nous  en  sommes  certain,  nous  permet¬ 
traient  de  faire  à  l’avenir  plus  large  confiance  au 
corps  médical,  qui  moralément  souffre  de  ne  jamais 
être  consulté,  alors  que  cependant  on  fait  appel  à  son 
concours.  La  présence  au  conseil  départeriiental  des 
médecins  et  des  pharmaciens  ainsi  désignés,  des 
conseillers  généraux  élus  par  leurs  collègues,  donne-  , 
rait  aux  autres  membres  fonctionnaires  une  indé¬ 
pendance  morale  qui  est  nécessaire  et  n’existe  pas 
toujours  à  l’heure  actuelle.  La  présence  des  méde¬ 
cins,  représentants  directs  de  leurs  confrères,  en 
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nonibre  respectable,  permettrait  un  contact  plus 
amical  avec  l’inspecteur  départemental  et  avec  tous  ■ 
les  fonctionnaires  qui,  à  des  titres  divers,  ont  à  s’in¬ 
téresser  au  développement  de  l’bygiène  publique. 

Le  conseil  départemental  ayant  droit  d’initiative, 
qui  ne  voit  l’intérêt  que  pourraient  prendre  ses  dis¬ 
cussions  ?  Nous  savons  personnellement'  que  certains 
préfets  dénient  à  cette  assemblée  ce  droit  d’initiative 
et,  dans  leur  compétence  innée,  ste  gardent  bien  de  ' 
lire  les  circulaires  ministérielles  trop  peu  intéres¬ 
santes  pour  eux  !  Avec  juste  raison,  M.  le  président 
du  conseil  déclarait  le  27  juillet  1907  que  les  com¬ 
missions  sanitaires  «  n’ont  point  accompli  tout  leur 
devoir  social  quand  elles  ont  délibéré  sur  les  diverses 
questions  qui  leur  sont  obligatoirement  soumises  ; 
elles  peuvent  et,  par  conséquent,  elles  doivent  consti¬ 
tuer  les  premiers  cadres,  si  je  puis  ainsi  parler,  des 
propagaridistes  de  l’hygiène  sociale  »  et,  par  consé¬ 
quent,  inscrire  à  leur  ordre  du  jour  les  nombreuses 
et  quotidiennes  questions  qui  relèvent  de  leur  compé¬ 
tence. 

Ce  n’est  d’ailleurs  qu’à  cette  condition  que  leurs 
séances  seront  alimentées  et  pourront  se  tenir  à  épo¬ 
ques  régulières.  L’administration  se  plaint  de  ce  que 
Certains  conseils  ne  se  réunissent  que  fort  rarement. 
La  faute  en  est  à  qui  ?  Mais  à  ces  préfets,  qui  ne  com¬ 
prennent  pas  leur  rôle  et  dont  la  direction  compé¬ 
tente  au  ministère  ne  sait  pas  se  faire  obéir. 

A  dire  vrai,  les  assemblées  sanitaires  gênent  les 
préfets,  et  le  plus  souvent  ils  ne  les  réunissent  que 
lorsque  la  loi  le  leur  commande  impérativement.  Mais 
leur  demander  des  conseils,  étudier  avec  elles  les 
moyens  de  faire  pénétrer  l’hygiène  dans  tous  les  mi¬ 
lieux,  de  la  faire  aimer,  de  s’adapter  dans  cette  pro¬ 
pagande  aux  diversités  locales,  vous  n’y  pensez  pas  !  et 
cependant,  qui  mieux  que  les  représentants  des  élus, 
mieux  que  les  représentants  du  corps  médical  local, 
pourrait,  à  ces  fonctionnaires  de  haut  bord,  qui  sou¬ 
vent  ne  font  que  passer  et  partant  sans  connaître  l’es¬ 
prit  et  les  habitudes  de  nos  départements,  sans  avoir 
eu  le  temps  de  s’attacher  aux  régions  qu’ils  adminis¬ 
trent,  qui  pourrait  donner  les  renseignements  les  plus 
sûrs,  les  plus  avisés,  les  plus  susceptibles  de  donner 
des  résultats  ?  Ne  l’oublions  pas,  à  l’heure  actuelle, 
les  préfets  convoquent  et  la  loi  leur  laisse  sur  ce  point 
toute  latitude.  Ne  serait-il  point  sage  de  restreindre 
ce  pouvoir,  d’instituer  des  réunions  tout  au  moins  tri¬ 
mestrielles  ?  A  qui  fera-t-on  croire  qu’il  puisse  y  avoir 
un  département  où  aucune  question  d’hygiène  ne 
soit  à  examiner  tous  les  deux  ou  trois  mois  ?  Nous 
sommes,  hélas  !  trop  en  retard  sur  ce  chapitre  pour 
craindre  une  semblable  disette.  Dans  les  départe¬ 
ments  où  la  loi  fonctionne  le  mienx  —  ne  disons  point 
le  moins  mal  de  peur  de  blesser  certaines  bonnes  vo¬ 
lontés  peut-être  trop  peu  écoutées  —  dans  ces  dé¬ 
partements,  disons-nous,  les  réunions  ont  lieu  pé¬ 
riodiquement  et,  ajoutons,  à  jour  fixe. 

C’est  là  une  précaution  secondaire,  dira-t-on.  Elle 
est  de  la  plus  grande  importance,  puisque  nous  fai¬ 
sons  appel  à  la  collaboration  d’hommes  qui  ont 
leurs  occupations  particulières,  personnelles,  qui 
babiteijt  parfois  assez  loin  et  qui  tiennent  à  être 
prévenus  longtemps  à  l’avance  et  non  point  à  être. 
k  la  merci  du  bon  plaisir  préfectoral  :  ils  ont  leurs 
dispositions  à  prendre  s’ils  veulent  être  exacts. 

Certains  préfets  diront  :  nous  convoquons  et  les 
conseillers  ne  répondent  pas  à  notre  appel.  Nous  ré- 
pondronsj  faites-vous  le  nécessaire  pour  qu’il  en  soit 
autrement  ?  Nous  avons  dit  non  et  en  ce  qui  con¬ 
cerne  le  droit  d’initiative  et  en  ce  qui  concerne  la  fré¬ 
quence  des  réunions  ;  nous  disons  non,  encore,  en  ce 
qui  concerne  les  indemnités  à  allouer.  Je  sais  que 
sur  ce  point  spécial  la  faute  est  au  conseil  général. 
Mais  combien  de  préfets  sont  venus  plaider  cette 


cause  devant  les  conseils  .généraux,  devant  leurs 
commissions  compétentes.  -Combien  se  sont  bornés 
à  une  timide  demande  écrite,  noyée  dans  un  volu¬ 
mineux  rapport  et  ont  été  heureux  de  n’y  voir  donner 
aucune  suite  ?  OhtAls,  ceux-là,  obéi,  sérieusement  aux 
conseils  que  leur  donnait  le  ministère  ?  N’est-il  point 
élémentaire  de  rémunérer  tous  les  conseillers  de  leurs 
frais  de  déplacement,  de  rémunérer  en  outre  de 
leurs  services  ceux  d’entre  eux  qui  ne  sont  point  des 
fonctionnaires  et- ne  doivent  point  obligatoirement 
leur  temps  à  la  chose  publique  ?  La  loi  seule  peut,  sur 
ce  point,  briser  radicalement  des  résistances  qui 
n’ont  aucune  excuse  avouable  et  sont  contraires  à  la 
plus  élémentaire  équité. 

C’est  seulement  lorsque  cette  rémunération  ap¬ 
prouvée,  si  nos  souvenirs  sont  exacts,  par  un  premier 
vote  de  la  Chambre  (sur  le  rapport  de  M.  Langlet) 
sera  définitivement  acquise  que  nous  aurons  le  droit 
d’exiger  la  présence  régulière  aux  séances  de  ceux 
qui  auront  accepté  le  mandat  à  eux  confié.  Il  n  ’est 
pas  admissible  que  l’absence  réitérée  de  certains 
membres  puisse  être  une  cause  de  non  fonctionne¬ 
ment  ou,  ce  qui  revient  au  même,  de  fonctionnement 
illégal,  l’absence  de  plus  d’un  tiers  des  membres 
enlevant  toute  valeur  juridique  aux  avis  émis  parles 
assemblées  sanitaires.  Et  il  serait  souhaitable,  pour 
éviter  certains  abus  que  convenances  ou  relations  sont, 
susceptibles  de  faire  naître,  de  décider  de  par  la  loi 
qu’un  certain  nombre  d’absences  entraîne  de  droit 
l’impossibilité  de  toute  nouvelle  investiture. 

En  même  temps  qu’il  exige  la  présence  des  deux 
tiers  au  moins  des  membres  pour  que  les  résolutions 
prises  soient  valables,  le  dernier  paragraphe  de  l’ar¬ 
ticle  20  donne  aux  assemblées  sanitaires  le  pouvoir 
de  recourir  à  toutes  mesures  d’instruction  qu’elles 
jugent  convenables.  Or,  par  un  arrêt  du  24  février 
1905,  le  conseil  d’Etat  a  décidé,  contrairement,  pen¬ 
sons-nous,  à  l’esprit  de  la  loi,  que  l’adjonction  de 
fonctionnaires  ou  personnes  spécialement  compé¬ 
tentes  appelés  aux  séances  des  assemblées  sanitaires 
avec  voix  consultative  était  une  mesure  ayant  trait 
essentiellement  à  la  composition  et  au  mode  de  fonc¬ 
tionnement  desdites  assemblées  et  qu’elle  rentrait  par 
suite  dans  les  attributions  du  conseil  général.  Il  est 
certain  que  presque  toujours  cette  adjonction  n’est 
que  momentanée,  n’est  que  temporaire,  demandée 
par  l’assemblée  pour  une  question  déterminée.  Les 
questions  peuvent  surgir  à  l’improviste  et  il  est  ma. 
nifeste  qu’on  ne  peut  attendre  les  deux  sessions  an. 
nuelles  du  conseil  général  pour  rectifier  et  rendre 
valable  une  mesure  ordonnée,  à  la  demande  d’une 
assemblée  sanitaire,  par  son  président,  en  l’espèce 
préfet  ou  sous-préfet. 

Il  est  enfin  un  troisième  point  qui,  ajouté  à  la 
compétence  et  à  la  rétribution,  serait  de  nature  à 
donner  aux  assemblées  sanitaires  une  autorité  in¬ 
contestable,  ce  serait  d’enlever  aux  préfets  le  pou¬ 
voir  de  passer  outre  aux  avis  des  assemblées  sani¬ 
taires.  Les  préfets  ne  devraient  conserver  que  le 
droit  d’en  appeler  des  conseils  départementaux  au 
conseil  supérieur.  Je  sais  que  ce  serait  un  gros  sa¬ 
crifice  pour  l’autorité  de  renoncer  à  une  de  ses  préro¬ 
gatives  ;  ce  serait  cependant,  il  faut  le  reconnaître, 
un  sacrifice  qui  aurait  immédiatement  les  plus  heu¬ 
reuses  conséquences  :  les  hygiénistes  feraient  de  l’hy¬ 
giène  sans  aucune  préoccupation  de  plaire  ou  de 
déplaire  à  l’administration  locale,  guidés  par  le  seul 
souci  du  bien-être  général,  et  certains  à  l’avance  d’ê¬ 
tre  cèuverts  par  le  conseil  supérieur,  dans  la  limite, 
bien  entendu,  des  lois  existantes. 

Toutes  lès  observations  que  nous  venons  de  faire 
s’appliquent  d’une  façon  générale  —  vous  avez  pu 
vous  en  apercevoir  —  aussi  bien  aux  cominissions  sa¬ 
nitaires  qu’aux  con.seils  départementaux.  Nousayoqs 
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pensé  devoir  confier  aux  conseils  départementaux 
la  nomination  des  membres  des  commissions  sani¬ 
taires  autres  que  le  sous-préi'et  et  le  conseiller  général  ; 
nous  substituons  ainsi  à  l’incompétence  actuelle  la 
compétence  établie  par  le  premier  paragraphe  de  no¬ 
tre  proposition. 

Nous  pensons,  Messieurs,  que  les  modifications  que 
nous  vous  avons  rapidement  indiquées  sont  de  nature 
à  provoquer  une  collaboration  étroite,  et  des  popu¬ 
lations  par  leurs  élus  et  des  pouvoirs  publics  et  du 
corps,  médical.  Nous  vous  proposons  de  les  formu¬ 
ler  dans  le  texte  ci-dessous  : 

Proposition  de  Loi. 

Arlicle  unique.  —  Les  paragraphes  3  et  suivants 
de  l’article  20  de  la  loi  des  19  février  1902  et  7  avril 
1903,  relatives  à  la  protection  de  la  santé  publique, 
sont  modifiés  ainsi  qu’il  suit  ; 

«  ...  Le  Conseil  d’hygiène  départemental  se  com¬ 
posera  de  onze  membres  au  moins  et  de  quinze  au 
plus.  Il  comprendra  :  le  préfet,  deux  conseillers  gé¬ 
néraux,  élus  par  leurs  collègues,  quatre  médecins  et 
deux  pharmaciens,  désignés  par  le  conseil  supérieur 
d’hygiène  publique,  sur'  une  liste  de  candidats  en 
nombre  double  établie,  pour  les  uns  et  pour  les  autres 
par  leurs  associations  professionnelles  respectives, 
l’architecte  départemental,  l’ingénieur  en  chef  des 
ponts  et  chaussées,  l’inspecteur  départemental  d’hy¬ 
giène,  l’inspecteur  du  travail,  le  médecin  le  plus  élevé 
en  grade  de  l’armée  de  terre  ou  de  mer,  le  vétérinaire 
départemental. 

«  Le  Préfet  présidera  le  conseil,  qui  nommera  dans 
son  sein,  pour  deux  ans,  un  vice-président  et  un  se¬ 
crétaire  chargé  de  rédiger  les  délibérations  du  conseil. 

Il  Chaque  commission  sanitaire  de  circonscription 
sanitaire  sera  composée  de  sept  membres  au  moins 
et  de  neuf  au  plus,  pris  dans  la  circonscription.  Elle 
comprendra  nécessairement  le  sous-préfet  ou  le  se¬ 
crétaire  général  pour  l’arrondissement  chef-lieu,  un 
conseiller  général  élu  par  ses  collègues,  deux  méde¬ 
cins,  un  pharmacien,  un  vétérinaire,  un  architecte  ou 
un  technicien  d’une  compétence  analogue. 

Il  Le  sous-préfet  présidera  la  commission,  qui 
nommera  dans  son  sein,  pour  deux  ans,  un  vice-pré¬ 
sident  et  un  secrétaire  chargé  de  rédiger  les  déli¬ 
bérations  de  la  commission. 

«  Les  membres  des  conseils  d’hygiène  et  deux  des 
commissions  sanitaires  sont  nommés  pour  quatre  ans 
et  renouvelés  par  moitié  tous  les  deux  ans  ;  les  mem¬ 
bres  sortants,  qui  ont  assisté  à  la  moitié  au  moins  des 
séances,  peuvent  être  nommés  à  nouveau- 

«  Les  membres  des  commissions  sanitaires  autre 
que  le  sous-préfet  et  le  conseiller  général  sont  dési¬ 
gnés  par  le  conseil  départemental  d’hygiène. 

«  Des  indemnités  de  déplacement  sont  attribuées 
aux  membres  des  assemblées  sanitaires  ;  une  rétri¬ 
bution  spéciale  est,  en  outre,  accordée  aux  membres 
non  fonctionnaires. 

Il  Les,  conseils  départementaux  d’hygiène  et  les 
commissions  sanitaires  ne  peuvent  donner  leur  avis 
sur  les  objets  (jui  leur  sont  soumis  en  vertu  de  la  pré¬ 
sente  loi  que  si  les  deux  tiers  au  moins  de  leurs  mem¬ 
bres  sont  présents.  Ils  peuvent  recourir  à  toutes  me¬ 
sures  d’instruction  qu’ils  jugent  convenables  et  no¬ 
tamment  appeler  à  leur  séance,  avec  voix  consultative, 
les  fonctionnaires  ou  personnes  spécialement  com¬ 
pétentes. 

«  Le  préfet  est  tenu  de  se  conformer  à  leurs  avis  ; 
il  peut,  toutefois,  en  appeler  de  la  commission  sani¬ 
taire  au  conseil  départemental  et  de  celui-ci  au  con¬ 
seil  supérieur  d’hygiène  ». 
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Extrait  des  procès-verbaux  du  Conseil 
d’administration. 

Séances  des  22  et  29  mai,  5  et  12  juin  1913, 

Admissions.  —  Sous  réserve  des  publications 
statutaires,  le  Conseil  prononce  Ladroisslon  de 
MM  les  Docteurs 

3074  Rochette,  à  le  Cheylard  (Ardèche), 

3075  Herbinet,  à  Pontoise  (Seine-et-Oise) 

3076  Mascarel,  à  La  Chartre-sur-le-Loir  (Sarthe), 

3077  Scemama,  à  Nice  (Alpes-Maritimes). 

3078  Perquis,  à  Rennes. 

3079  Chevalier-Seyve,  à  Romans  (Drôme). 

3080  Marion,  à  Clairvaux-sur-Aube  (Aube). 

3081  Pasquier,  à  Féneu  (Maine-et-Loire), 

3082  Chevrolle,  à  Beton-Bazoches  (Seine-et- 
Marne). 

3083  Leplus,  à  Lille,  144,  rue  Colbert, 

3084  Janicot,  Saint-Marcrà-Loubaud  (Creuse). 

3085  Mathieu,  à  Bergerac  (Dordogne). 

3086  Leulier,  au  'Vésinet  (Seine-et-Oise). 

3087  Boureille,  à  Paris,  8,  rue  Joufîroy. 

—  Le  Dr  D.,  de  Marseille,saisit  Je  conseil  d’un 
jugement  d’un  tribunal  de  paix  de  Marseille, 
qui,  à  la  suite  du  rapport  tendancieux  d’un 
médecin  expert,  a  réduit  dans  des  proportions 
inacceptabies  et  sans  motifs  plausibles  une  note 
d’honor  aires  accidents. 

L’appui  pécuniaire  est  accordé  au  D^  D.  pour 
porter  ce  jugement  en  appel. 

—  Le  Dr  A.,  du  Havre,  demande  l’appui  pé¬ 
cuniaire  pour  agir  contre  des  experts  qui  refusent 
de  déposer  leur  rapport  avant  d’avoir  reçu  une 
provision. 

Le  Conseil  accorde  en  principe  cet  appui  ; 
Gâtineau  dira  dans  quelle  forme  Faction  doit 
être  engagée. 

—  Le  Dr  M.,  de  D.,  demande  Fautorisation 
de  prendre  un  avocat  pour  plaider  en  justice  de 
paix  l’affaire  en  recouvrement  d’honoraires  pour 
soins  donnés  à  un  blessé  agricole  dans  laquelle 
l’appui  pécuniaire  lui  a  été  antérieurement  ac¬ 
cordé. 

Le  Conseil  estime  qu’il  n’y  a  pas  lieu  d’avoir 
recours  à  un  avocat  dans  cette  affaire  le  patron 
ayant  reconnu  devant  le  juge  de  paix  sa  res¬ 
ponsabilité  et  le  différend  qui  subsiste  entre  lui 
et  son  assurance  étant  sans  intérêt  pour  le  mé¬ 
decin. 

—  Le  Df  G.,  de  N.,  demande  l’appui  pécuniaire 

pour  faire  appel  d’un  jugement  depaixqui  ré¬ 
duit  dans  une  proportion  inaceeptable  une  note 
d’honoraires  accidents,  à  la  suite  d’un  rapport 
d’expertise. 

Vu  l’urgence,  le  Conseil  autorise  le  G.  à 
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faire  signifier  l'acte  d'appel,  sauf  à  se  désister,  ! 
si  M«  Gatineau  est  d’avis  que  le  jugement  ne 
peut  êtie  attaqué  avec  chances  de  succès. 

—  Le  D'’  D.,  de  B.,  demande  l'appui  pécuniaire 
pour  poursuivre  le  recoüvrement  d’une'  note 
d’honoraires  concernant  un  accident,  l’ouvrier  a 
été  débouté  de  son  action  contre  le  patron,  la  loi 
de  1898  n’étant  pas  applicable,  parce  qu’il  tra¬ 
vaillait  à  la  tâche  à  un  travail  agricole.  Mais  le 
médecin  a  fait  confiance  au  patron  ;  M®  Gatineau 
est  d’avis  qu’une  action  du  médecin  contre  le 
■  patron  peut  réussir  devant  un  juge  de  paix 
équitable  et  intelligent. 

L’appui  pécuniaire  est  accordé  au  D''  D.,  un 
projet  de  citation  lui  sera  envoyé. 

—  Le  D'  P.,  d’E.,  est  traîné  en  appel  d’un  ju¬ 
gement  de  justice  de  paix  qui  admet  le  prix  de 
base  de  2  fr.  pour  la  visite  (Tarif  Dubief),  bien 
c£ue  la  localité  ait  moins  de  5.000  habitairts  et 
ne  figure  pas  à  l’arrêté  du  26  juillet  1906. 

L’appui  pécuniaire  est  accordé  au  D'’  P., 
pour  défendre  à  cet  appel. 

—  Le  D'’  A.,  de  V.,  demande  l’appui  pécuniaire 
dans  uire  affaire  de  recouvrement  d’honoraires- 
accidents.  Pour  une  note  de  34  fr.,  il  a  été  con¬ 
traint  de  se  faire  représenter  plusieurs  fois  par 
un  avocat,  le  patron  ayant  demandé  et  obtenu 
du  juge  de,  paix  que  la  Compagnie  d’assurances 
soit  mise  en  cause. 

L’appui  pécuniaire  est  accordé  au  A.,  vu 
ces  circonstances  exceptionnelles. 

—  Le  D'  K., de  B.,  demande  l’appui  pécuniaire 
pour  un  recouvrement  d’honoraires  pour  un 
accident  agricole  ;  le  juge  de  paix  veut  appliquer 
inexactement  le  Tarif  Dubief,  pris  comme  base 
par  le  K. 

Le  Conseil  est  d’avis  que,puisque  le  Tarif.  Du¬ 
bief  n’était  pas  applicable  en  l’espèce,  l’inter¬ 
prétation  du  juge  de  paix  ne  saurait  soulever 
aucune  question  de  droit  et  est  sans  intérêt  au 
point  de  vue  général,  en  conséquence  ;  l’appui  pé¬ 
cuniaire  n’est  pas  accordé  au  D’’  K.,  dans  cette 
affaire. 

—  Le  Conseil  ordonnance  le  versement  à  M® 
Mornard  d’une  somme  de  800  francs  pour  pro¬ 
vision  en  vue  du  pourvoi  en  Cassation  du  D' 
G.,  de  Lyon  (Question  de  cumul). 

—  Le  Conseil  examine  un  certain  nombre  d’af¬ 
faires  dans  lesquelles  des  membres  du  «  Sou  » 
sont  poursuivis  en  dommages  et  intérêts  pour 
prétendue  responsabilité  civile,  ou  menacés 
d’être  poursuivis  par  des  Clients  réfractaires. 
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Le  D®  Thiéry,  député  de  la  Meuse .  —  Nous  som¬ 
mes  heureux  d’annoncer  que  notre  correspondant, 
le  Thiéry,  de  St-Mihiel,  dont  nos  confrères  se  rap¬ 
pellent  la  conduite,  lors  du  procès  de  l’Ogresse,dont 
il  fut  victime,  vient  d'être  élu  député  de  la  Meuse. 

Il  ira  grossir  la  phalange  trop  peu  nombreuse  des 
parlementaires  médecins  qui  restent  dévoués  aux 
intérêts  des  praticiens  leurs  confrères. 

N.  D.  L.  R. 

—  L’Agrégation.  —  M.  .lean  Durand,  député  de 
l’Aude,  a  posé  une  question,  écrite  aur  minisirede 

■  l'Instruction  publique  pour  lui  demander  quelle 
suite  il  avait  l’intention  de  donner  aux  incidents 
du  dernier  concours  d’agrégation  de  physiologie  et 
quelles  décisions  il  prendrait  au  cas  où  le  concours 
continuerait  malgré  les  protestations  ;  Le  ministre 
a  répondu  en  ces  termes  : 

1®  Le  ministre  se  réserve  d’exaihiner  avec  le  plus 
grand  soin  les  procès-verbaux  des  séances  du  con¬ 
cours  d’agrégation  de  physiologie  et  le  rapport  du 
président  du  jury,  dès  que  ces  documents  lui  se¬ 
ront  parvenus  ; 

2°  Le  concours  vient  de  prendre  fin  ;  il  pouvait 
valablement  continuer  malgré  la  démission  d’un 
membre  du  jury  ;  le  ministre  n’est  saisi  présente¬ 
ment  d’aucune  protestation  ou  plainte  de  la  part 
des  candidats. 

Par  décision  du  ministre  de  l’instruction  publique, 
le  concours  d’agrégation  de  physiologie  est  annulé. 

—  L’étude  de  l’hydrologie.  —  En  attendant  la 
création  d’une  chaire  d’hydrologie  à  la  Fa¬ 
culté  de  médecine  création  qu’on  nous  promet 
pour  les  calendes  grecques,  il  vient  d’être  fondé 
à  l’Ecole  pratique  des  hautes  études,  sous  la  dé¬ 
nomination  d’institut  d’hydrologie  et  de  climato¬ 
logie,  quatre  laboratoires  :  1°  laboratoire  de  phy¬ 
sique  hydrologique,  directeur  M.  d’Arsonval  ; 

■  2°  laboratoire  d’hygiène  hydrolôgique,  directeur, 
M.  Bordas  ;  3®  laboratoire  de  recherches  analyti. 
ques  hydrologiques,  directeur  M.  Urbain  ;  4®  labo¬ 
ratoire  de  chimie  physique,  directeur  M.  Moureu. 
Cet  institut  aura  son  siège  au  Collège  de  France. 

—  Chaire  magistrale.  —  Le  Conseil  delà  Fa¬ 
culté  a  présenté  au  choix  du  Ministre,  pour  la 
place  vacante  de  professeur  titulaire  de  la  chaire 
d’opérations  et  appareils  :  en  B®  ligne,  M.  Au¬ 
guste  Broca  ;  en  2®  ligne,  M.  Walther. 


Le  Directeur-Gérant  :  D'  H.  JEANNE. 


Clermont  (Oise)  —  Imprim.  DAIX^et/riflRON 
3,  place  Saint-André. 

Maison  spéc  ale  pour  publicalions  périodiques  medicales, 


LE  CONCOUitfîEDICAL 

GUIDE  PRÉCIS  DutraATICIEN 


Propos  dn  Jour 


les  caocans  de  M.  Bayet .  . 

Partie  Scientifique 


Clinique  médicale 

Néphrite  cluooiqne  hérédo-syphilit’que. 
nevue  des  sociétés  savantes 


lait  en  poudre  chez  le  nourrision . 

,l  travers  la  Presse  médicale 

L’enfumage  iodé.  —  Pronostic  éloigné  de  l’ai 


Correspondance 

L’aflfrsiiciiissement  des  bons  d'échantillons.  —  Mé¬ 
decins  et  assureurs  :  Comment  les  médecins  se  fjnt 

Partie  professiohneÜe 

Clironiqne  professionnelle 

Le  diplôme  français  de  docteur  en  médecine  et  les 
conditions  et  formalités  à  lemplir  pour  cxércir  &  l'é¬ 
tranger  (s»i7e).. . ■  ..  . ;.. . .  ....;  it 

Chronique  des  accidents  du  travail  . 


PROPOS  DU  JOUR 


Le  droit  de  la  Liberté  d’opinions 
reconnu  aux  Médecins  par  Conseil  d’enquête  | 
militaire. 

Voltaire  nous  raconte  que  l’Homme  aux  qua¬ 
rante  écus,  ayant  fait  un  héritage,  devint  de  ce 
coup  philosophe  et  optimiste.  Il  se  félicitait 
de  vivre  à  une  époque  où  la  raison  humaine 
commençait  à  se  perfectionner. 

«  Que  Je  serais  malheureux,  disait-il,  si  Tâge 
où  je  vis  était  du  temps  cj[ue  l’on  condamnait 
aux  galères  ceux  qui  écrivaient  contre  les  catégo¬ 
ries  d’Aristote  1  II  me  semble  que  la  raison 
voyage  à  petites  journées,  du  Nord  au  Midi, 
avec  ses  deux  intimes  amies,  l’expérience  et  la 
tolérance  .  » 

Hélas  I  En  un  siècle  et  demi  la  raison  a  moins 
cheminé  qu’on  se  le  figure  ;  elle  a  laissé  loin 
deriière  elle  ses  intimes  amies,  surtout  la  tolé¬ 
rance.  On  ne  condamne  plus  aux  galères  pour 
avoir  écrit  contre  les  catégories  d’Aristote,  peut- 
être  simplement  parce  qu’on  ignore  celles-ci  ;  mais 
il  est  des  lU'éfets  qui,  pris  soudain  du  beau  zèle 
de  faire  leur  cour  au  pouvoir,  révoquent  avec 
rage  ceux  qui  se  permettent  d’émettre  des  criti¬ 
ques  sur  les  projets  du  gouvernement. 

Il  suffisait  jadis  de  respecter  les  lois  pour  être 
bon  citoyen.  AujourdUiui,  dans  le  département 
de  rYonne,  il  faut  plus,  si  l’on  veut  éviter  des 
représailles  administratives  il, faut  approuver 
tout  ce  qui  émane  de  haut  ou  se  taire,  surtout,  si 
l’on  détient  la  plus  petite  fonction.  ' 


LeD'Serfaty  s’est  permis  de  donner  son  avis 
sur  un  projet  de  loi  dans  üne  lettre  rendue  pu¬ 
blique  .  Il  a  affirmé  cettë  idée  subversive  que  la 
guerre  est  un  fléau.  Il  a  fait  savoir  qu’il  n’approu¬ 
vait  pas  un  projet  de  loi  militaire  et  a  félicité 
quelques-uns  de  ses  amis  politiques  de  le  com¬ 
battre.  Ce  fut  là  sa  faute.  Nous  n’avons  pas  à  ap¬ 
prouver  ni  à  désapprouver  ici  les  idées  du  D' 
Serfaty.  Nous  croyons  que,  comme  toutes  les 
opinions,  elles  sont  contestables  et  surtout  dis¬ 
cutables  ;  mais  nous  trouvons  étrange  que  dans 
une  République,  dans  un  pays  où  tous  les  monu¬ 
ments,  y  compris  les  prisons,  portent  sur  leur 
1  fronton  le  mot  de  Liberté,  on  impute  à  crime  le 
fait  de  discuter  publiquement  un  projet  du 
gouvernement.  Pour  ce  simple  et  unique  fait, 
notre  confrère  a  été  révoqué  de  ses  fonctions  de 
médecin  inspecteur  du  premier  âge  et  de  médecin 
vaccinateur.  On  a  fait  plus,  comme,  en  tant  que 
médecin,  le  D'  Serfaty  appartenait  à  l’armée  et 
était  officier  de  réserve,  il  a  été  traduit  devant 
un  conseil  d’enquête  pour  délit  d’opinions. 

Fort  de  son  droit  de  citoyen  libre,  fort  aussi 
de  l’appui  que  lui  donnait  Funanimité  de  ses 
confrères  syndiqués  de  l’arrondissement  de  Sens, 
qui,  certes,  sont  loin,. pour  la  plupart,  départager 
ses  idées,  le  D''  Serfaty  s’est  rendu  à  Orléans 
devant  le  Conseil  d’cnquêlc.  11  a  revendiqué 
hautement  son  droit  de  liljrc  examen,  sa  liberté 
de  critique,  lorsque,  eu  dehors  des  périodes  d’ins¬ 
truction,  il  n’était  pas  tenu  au  silence  par  les 
exigences  légitimes  de  la  discipline  militaire. 
Les  officiers  du  Conseil  d’enquête  ont,  dans  leur 
franchise  et  leur  loyauté  de  soldats,  reconnu  le 
droit  du  D'’  Serfaty, et  l’ont  renvoyé  des  fins  de  la 
plainte. 

Nous  espérons  que  le  Conseil  d’Etat,  saisi  de 
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la  double  révocation  du  D'  Seidaty,  compren¬ 
dra,  comme  le  Conseil  d'enquête,  qu’un  méde¬ 
cin  qui  a  rempli  dvéc  tact,  consciente  et  dévoile¬ 
ment  les  fonctions  semi-gratuites  d’hygiène  so¬ 
ciale  dont  il  a  été  chargé,  ne  saurait  être  révoqué' 
pour  motif  d’ordre  politique  sous  un  régime  dé¬ 
mocratique. 

Nous  ne  saurions  rendre  le  gouvernement  res¬ 
ponsable  des  excès  de  zèle  maladroits  d’un  de 
ses  fonctionnaires.  Il  est  heureusement  chez 
nous  des  moyens  de  se  défendre  contre  les  abus 
de  pouvoir  et  lés  actes  arbitraires  ;  nous  comp¬ 
tons  sut  l’esprit, de  haute  équité  du  Conseil  d’Etat 
pour  rappeler  aux  préfets,  comme  vient  de  le 
îàire  le  Conseil  d’enquête  militaire,  qù’en  vertu 
de  l’art.  10  de  la  Déclaration  des  droits  de  l’hom¬ 
me  et  du  citoyen,  nul,  en  France,  ne  saurait  être 
inquiété  pour  sés  opinions. 

J.  Noir. 


Eil  francs-tireüi's  ! 

Noüs  aVoils  été  convoqués  à  un  meeting  orga¬ 
nisé  par  une  Ligue  médicale  française  qm  désire 
faire  solutionner  la  question  des  médecins  et  des 
étudiants  étrangers  que  pose  sous  un  nouveau 
jour  le  projet  de  loi  militaire  avec  retour  à  trois 
ans  de  service  sans  dispenses.  Nous  ne  nous  som¬ 
mes  pas  rendus  à  cette  invitation,  parce  que, 
sans  suspecter  les  excellentes  intentions  des  pro¬ 
tagonistes  de  la  Ligue,  nous  pensons  que  nous, 
médecins  syndiqués,  nous  sommes  tenus,  enma- 
tièré  de  défense  professionnelle,  à  une  certaine 
discipline.  Nous  croyons  que  le  corps  médical, 
pour  bien  se  défendre,  doit  se  concerter  et  rester 
uni.  Nous  répéterons  que  l’expérience  nous  a 
démontré  que  le  système  des  francs-tireurs  était 
d’un  autre  âge  et  donnait  plus  de  mécomptes  que 
de  résultats. 

Pour  faire  triompher  une  idée  de  justice,  pour 
faire  établir  l’égalité  des  charges  des  médecins 
étrangers,  s’ils  veulent  bénéficier  de  l’égalité  de 
nos  droits — et  cela  sans  que  nousjpuissions  être 
soupçonnés  d’une  attristante  xénophobie  qui 
serait  évidemment  préjudiciable  à  nos  compa¬ 
triotes  établis  à  l’étranger  —  il  convient  au  corps 


,  médical  et  aux  étudiants  de  se  concerter,  de 
s’entendre  et  de.  présenter  au  Parlemént  des 
textes  bien  étllüiés  et  apptouvés  autaht  que 
possible  par  la  grande  majorité  du  corps  médical. 
Ceci  est  du  ressort  des  syndicats  médicaux  et  de 
le  ur  Union  ;  nous  savons  qu’ils  se  sont  occupés 
de  cette  question,  cju’ils  s’en  occupent  encore  et 
ne  failliront  pas  à  leur  devoir  en  cette  circons¬ 
tance. 

_  J.  N. 

Les  concours  d’agrégation  et  les  cancans 
de  M.  Bayet. 

Interviewé  il  y  a  cpielques  jours  Sur  les  bruits 
fâcheux  qui  couraient  autour  des  côlicours 
d’agrégation  en  médecine,  M.  Bayet,  directeur 
de  l’Enseignement  supérieur,  a  répondu  ;■«  Ce 
n’est  rien  ;  ce  sont  des  cancans. 

Cancan,  là  démission  de  M.  le  Prof.  Déjeriiie  ; 
cancan,  la  démission  de  M.  Weiss  ;  cancan,  la 
démission  avec  protestation  publique  du  Prof. 
AbéloüS  ;  cancans,  les  recours  en  conseil  d’ État. 
Or,  comme  par  hasard,  après  l’avis  motivé  du 
Conseil  du  contentieux  de  son  département, 
le  Ministre  de  l’Instruction  publique  vient  d’an¬ 
nuler  les  concours  d’agrégation  de  physiologie 
d'abord,  d’ophtalmologie  ensuite.  » 

Nous  devons  faire  remarquer  que  l’éminent 
M.  Bayet  est  bien  l’homme  le  moins  informé  en 
ce  qui  concerne  l’enseignement  supérieur  de  la 
médecine.  Lorsqu’il  y  a  cinq  ou  six  ans,  nous 
fûmes  avec  quelques  autres, dont  M.  Lereboullet, 
lui  montrer  le  danger  du  certificat  d’études  mé¬ 
dicales  supérieures,  lui  faire  prévoir  le  inouye- 
mént  de  révolte  unanime  que  ce  projet  ferait  sur¬ 
gir  dans  tout  le  monde  médical,  le  distingué  di¬ 
recteur  nous  sourit  avec  scepticisme.  Nous  n’é¬ 
tions  pas  au  courant  et  évidemment  nous  nous 
laissions  influencer  par  des  cancans.  M.  Bayet, 
devant  les  difficultés,  trouve  commode  le  sys¬ 
tème  de  défense  de  l’autruche.Mais  pour  digérer 
et  nous  faire  digérer  ce  qu’il  appelle  les  can¬ 
cans  de  l’agrégation,  c’est  encore  aux  autruches 
qu’il  devra  emprunter  les  estomacs  nécessaires. 

J.  N. 


PARTIE  SCIENTIFIQUE 


CtlNlQUEJHÉDICALE 

HôLel-Dicii  :  M.  le  professeur  Gilbert. 

Néphrite  chronique  hérédô-sÿphilitique 

j’ûi  consacré  rhes  doux  dernières  leçons  -à 
Potüdc  détaillée  do  notre  malade  n°'  18  do  la 
salle  Saint-Chrislophe.  Je  vous  rappelle  qu’il 
s’agit  d’un  jeune  homme  de  21  ans  qui,  depuis 


trois  ans,^est  atteint  do  néphrite  à  type  inters 
titiel,  attribuable  en  toute  probabilité  à  une 
hérédo-syphilis  tardive.  Aujourd’hui,  je  vais 
vous  exposer  rapidement  d’histoire  de  quatre 
autres  malades  qu’il  y  a  tout  lieu  de  penser  ég^a- 
lement  être  atteints  de  néphrite  hérédmsypM- 
litiquc  ■  , 

Le  deuxième  malade  dont  j’i^.i  à  vùûs  ehlcè- 
tenir  est  un  homnïo  do  37  ansvGhez  lui-,  comme 
chez  le  premier,  la  néphrite  date  de  trois  année?. 
Lé  synipüômo  prédominant  de  l’alfection  est  là 
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diminution  du  volume  des  urines-,  l’oligurie. 
L’oligurie  est  telle  que  la  quantité  d’ürine  ren¬ 
due  habituellement  va  de  400  à  600  gr.  Cepen¬ 
dant,  certains  jours,  la  quantité  d’urine  est  nor¬ 
male  ;  d’autres  jours  même,  il  y  a  de  la  polyurie, 
atteignant  1700,  1800  gr.  Cet  homme,  comme 
le  premier  sujet,  présente  de  l’anisurie,  clest-à- 
dire  de  l’inégalité  quotidienne  des  urines,  dont 
le  taux  varie  d’un  jour  à  l’autre  dans  des  propor¬ 
tions  allant  de  un  à  trois  ou  quatre. 

Le  malade  est  par  excellence  oligurique,  mais 
il  offre  une  oligurie  surtout  orthostatique.  Dès 
qu’il  est  debout,  il  cesse  d’uriner.  La  presque 
totalité  de  ses  émissions  d’ürine  a  lieu  pendant 
la  nuit.  Il  se  lève  plusieurs  fois  la  nuit  à  cet  effet. 
On  ne  trouve  pas  d’albuminurie.  C’est  tout  au 
plus  si,  ces  derniers  temps,  on  a  pu  déceler  une 
très  faible  quantité  d’albumine  dans  Turine. 
Nous  sommes,  en  définitive,  en  présence  d’un 
syndrome  urinaire  curieux,  assez  rare.  On  ren¬ 
contre  bien  la  polyurie  sans  albuminurie,  mais 
on  voit  rarement  l’oligurie  non  accompagnée 
d’albuminurie. 

Le  patient  présente  des  désordres  vasculaires 
particuliers.  11  est  hypotendu,  sa  pres.sion  arté¬ 
rielle  étant  de  13  ou  14.  Il  a  de  la  tachycardie,  de 
l’accélération  des  battements  du  cœur.  C’est 
un  Contraste  avec  ce  cjuo  l’on  note  dans  la  né¬ 
phrite  interstitielle-  où  il  y  a  ordinairement  de 
l’hypertension.  Le  malade  a  des  œdèmes,  jamais 
très  accusés.  C’est  quand  il  est  oligurique  que 
l’œdème  se  montre,  pour  disparaître  quand  il 
est  polyurique.  11  accusé,  en  outre,  des  indices 
d’intoxication  urémique.  11  a  eu,  il  y  a  deux 
ans,  une  crise  d’asthme  :  vous  entendez  bien  que 
l’asthme  en  question  n’était  pas  de  l’asthme  vé¬ 
ritable,  mais  un  pseudo-asthme  urémique.  Il  a 
eu,  il  y  a  quelques  mois,  des  vomissements,  et  il 
se  plaint  depuis  une  année  de  céphalées  réitérées 
et  de  crampes  nocturnes  dams  les  mollets. 

La  quantité  d’urée  éliminée  oscille  entre  8  gr. 
et  16  gr.,  soit  du  quart  à  la  moitié  de  là  propor¬ 
tion  physiologique.  Corrélativement,  on  constate 
une  augmentation  du  taux  de  l’urée  du  sang, 
64  eentigr.  par  litre  au  lieu  de  la  normale  30 
centigr.  D’ailleurs,  l’épreuve  du  bleu  de  méthy¬ 
lène  montre  un  certain  degré  d’imperméabilité 
rénale.  Après  une  injection  intrâ-muscülaire 
de  0  gr.  05  de  bleu  de  méthylène,  réliminatiOn 
du  bleu  s’est  continuée  plus  de  92  heures. 

Un  tel  tableau  clinique  est  particulièrement 
original.  Chez  ce  malade,  comme  présomption 
de  Syphilis,  nous  avons  trouvé  une  réaction  de 
Wassermann  positive.  Il  n’a,  d’autre  part,  au¬ 
cun  stigmate  de  syphilis  acquise  ou  d’hérédo- 
syphilis.  Etant  donn-é  que  la  syphilis  acquise 
est  très  improbable,  il  y  a  lieu  de  penser,  com¬ 
me  dans  le  premier  cas,  à  l’hérédo-syphilis. 

Notre  troisième  malade  est- un  homme  de  25 


ans,  garçon  épicier,  coubhé  actuellement  sâllè 
Saint-Christophe.  Chez  lui,  la  néphrite,  a  débuté 
à  l’âge  de  18  ahs,  sous  forme  de  crises  d’hémo- 
globinurie  paroxystique  a  frtgore.  Quand  il 
s’exposait  au  froid,  il  était  pris  de  rachialgie,  de 
fièvre,  d’étourdissements.  Le  tauX  des  urinés 
baissait  et  l’urine  prenait  une  teinte  m.alaga  ; 
elle  contenait  de  l’hémoglobine.  Ces  Crises  étaient 
passagères  et  bientôt  rurinè  reprenait  sa  Odü- 
leur  normale  et  son  cours.  Les  crises,  se  soùt 
poursuivies  de  18  ans  à  24  ans  et  ont  cessé  de¬ 
puis  une  année. 

La  première  fois  qüe  nous  avons  vu  le  patient, 
il  y  a  bientôt  un  an,  il  était  atteint  d’une  pous¬ 
sée  de  néphrite  aiguë  ;  fièvre  (39°),  douléurs 
lombaires,  urines  rares,  albumiiieusés,  tout  le 
tableau  de  la  Ilcphrite  aiguë.  Au  bout  de  huit 
jours,  la  poussée  se  calma,  les  Urines  reprirent 
leurs  attributs,  mais  conservèrent  une  certaine 
proportion  d’albumine,  variant  entre  10  et  50 
centigr.  à  la  sortie  de  rhôpitâl.  A  ce  moment, 
nous  fîmes  le  diagnostic  de  néphrite  aiguë  gref¬ 
fée  sur  un  état  chronique.  L’état  chronique  était 
décelé  par  la  persistance  de  l’albüminurie  et  par 
les  autres  tares  du  malade,  les  antécédents  d’hé- 
moglobinürié  paroxystique  entre  autres.  L’hé¬ 
moglobinurie  paroxystique,  en  effet,  ne  se  dé¬ 
veloppe  pas  chez  les  individus  dont  lés  reins  sont 
sains,  mais  chez  ceux  dont  les  reins  sont  lésés, 
atteints  de  néphrite  avérée  ou  latente.  Le  sujet 
physiologique  soumis  au  froid  ne  fait  pas  d’hé¬ 
moglobinurie  paroxystique.. 

Six  mois  après  cette  première  néphrite  aiguë, 
s’en  produisit  une  deuxième  qui  fut  soignée  à 
l’Hotel-Dieu,  dans  le  service  du  professeur  Ro¬ 
ger.  Le  malade  entra  ehsuite,  pour  la  seconde 
fois,  dans  notre  service  et  bous  pûmes  croire  à 
une  troisième  atteinte  de  néphrite  aiguë.  Il  n’en 
était  rien.  Il  s’agissait,  cette  fois,  d’une  maladie 
infectieuse.  Voici  la  courbe  thermique  prise  à' 
ce  moment.  Elle  porte  l’èsprit  vers  la.dôthîénen- 
térie  à  rechutes.  Le  séro-diagnostic  ayant  été 
négatif,  nous  pensâmes  à  une  paratyphoïde 
Effectivement,  il  s’agissait  bien  d’une  para¬ 
typhoïde  A.  Pendant  ce  temps,  les  urines  du 
malade  avaient  baissé  comme  quantité  et 
étaient  devèhuos  très  albumineuses,  l’albumihu- 
rie  s’élevant  à  la  dose  de  1  gr.,  1  gr.  50.  Quand  la 
paratyphoïde  fut  terminée,  F  albuminurie  baissa, 
mais  sans  disparaître.  Actuellement;  elle  oscille 
entre  10  et  30  centigrammes 

Ici  encore,  l’affection  rénale  a  des  traits  ori- 
■  ginaUx.  C’est  une  néphrite  légère  av6c  poussées 
d’hémoglobinurie  paroxystique  et  de  népbritc 
aiguë.  Il  y  a  tout  lieu  de  croire  qü’ elle  dérive  de 
la  Spécificité  et  de  la  spécificité  héréditaire.  ËU 
.  faveur  de  cette  opinion,  on  peut-  déjà  invoquer 
l’hémoglobinurie  paroxystique  elle-même.  L’hé- 
nioglobinuric  paroxystique  découle  de  deux- 
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maladies, le^paludisme  et  la  syphilis.  L’hémoglo¬ 
binurie  des  pays  chauds  ;  sa  rattache  au  palu¬ 
disme  ;  celle  de  nos  pays  se  rattache  à  la  syphilis. 
Lé  fait,  donc,  d’une  hémoglobinurie  paroxys¬ 
tique  doit  faire  suspecter  la  spécificité.  Une  deu¬ 
xième  raison  découle  do  l’étude  détaillée  du  ma¬ 
lade.  On  trouve,  chez  lui,  un  gros  foie,  débor¬ 
dant  de  deux  travers  de  doigt  les  côtes,  et  une 
grosse  rate.  En  même  temps  que  cette  hépato¬ 
splénomégalie,  on  note  un  peu  d’ictère  ;  le  teint 
est  jaune  et  pigmenté.  Le  sang  contient,  d’autre 
part,  une  quantité  de  bilirubine  anormale.  Gn 
a, le  tableau  de  rictère  .acholurique  simple.  Eh 
bien,  cet  ictère  acholurique  est,  lui  aussi,  suspecté 
d’être  syphilitique. 

Nous  avons  encore  des  raisons  plus  positives 
d’admettre  la  syphilis.-  Ces  raisons  sont  tirées 
de  l’existence  de  cicatrices  et  d’hyperostoses. 
Les  cicatrices  en  question  siègent  à  la  jambe 
droite  ;  leur  aspect  est  caractéristique  et  elles 
sont  très  éloquentes.  I/hyperostose,  localisée  a 
l’extrémité  inférieure  du  tibia  gauche,  est  non 
moins  caractéristique  et  non  moins  éloquente. 
Or,  cet  homme  n’a  pas  eu  personnellement  la 
syphilis.  Sa  néphrite  a  commencé  à  l’âge  de  18 
ans.  11  semble  bien  que  l’on  peut  admettre  sans 
réserve  l’hérédo-syphilis  tardive  et  y  rattacher 
la  néphrite  chronique. 

Ma  quatrième  observation  concerne  une  de¬ 
moiselle  de  40  ans.  Chez  elle,  la  néphrite  chro¬ 
nique  remonte  à  l’âge  de  23  ans  et  est  donc  en 
évolution  depuis  17  ans.  On  s’aperçut  au  début  j 
que  les  urines  devenaient  rares  et  étaient  forte¬ 
ment  albumineuses.  Faisant  un  diagnostic  étio¬ 
logique,  on  admit  la  néphrite  a  frigore.  En  pas¬ 
sant,  permettez-moi  de  vous  signaler  avec  quel¬ 
les  réserves  il  vous  faudra  admettre,  dans  votre 
pratique,  ce  diagnostic,  si  souvent  porté  autre-  i 
fois.  Plus  on  va,  plus  on  s’aperçoit  que  le  champ 
des  néphrites  a  frigore  se  rétrécit,  pour  faire 
place  aux  néphrites  infectieuses,  au  fur  et  à  me¬ 
sure  que  celles-ci  sont  mieux  connues. 

Quoi  qu’il  en  soit,  l’affection  de  la  malade  évo¬ 
lua.  Je  la  soigne  depuis  une  dizaine  d’années  et 
le  tableau  ne  s’est  guère  modifié  depuis.  Elle 
était  oligurique  et  elle  est  maintenant  polyu¬ 
rique  et  pollakiurique  nocturne.  Elle  est  albu¬ 
minurique  à  un  degré  pas  banal.  Depuis  plus  de 
10  ans,  elle  émet  chaque  jour  de  4  à  10  gr.  d’al¬ 
bumine  par  les  urines.  Au  début,  elle  était  albu¬ 
minurique  avec  cylindres  surtout  hyalins.  Par 
intervalles,  on  trouve  des  cylindres  granuleux; 
lesquels,  vous  le  savez,  ont  plus  de  valeur  au 
point  de  vue  de  la  lésion  rénale.  Chez  elle,  les 
œdèmes  sont  rares.  Toutefois,  il  s’en  produit  quel¬ 
que  fcis,  à  la  région  sacrée.  Si  cette  malade  s’œdé- 
matie  peu,  par  contre  elle  présente  d’une  façon 
pèrmanente  des  signes  d’intoxication,  vomisse¬ 
ments,  céphalées.  La  quantité  d’urée  dans  le  sang 


çst  supérieure  à  la  normale  et  atteint  64  centigr  ‘ 
par  litre.  La  malade  est  atteinte  de:  cette  formé  de 
néphrite  chronique  nommée  par  M.  Castàigne  né¬ 
phrite  albumineuse  simple.  Je  veux  bien  accepter 
cette  qualification  en  faisant  observer  que  la  pa¬ 
tiente,  aune  attache  dans  la  néphrite  hydropi- 
gène  et  une  attache  plus  grande  dans  la  néphrite 
urémigène'.  ;  ’ 

Eh  bien,  chez  cette  femme,  j’ai pratiquéleWàs-' 
sermann,  et  par  deux  fois  il  a  été  positif.  Si  bien  que 
j’inclinerais  très  volontiers  à  rattacher  cette  cu¬ 
rieuse  néphrite  à  la  spécificité,  beaucoup  plus 
qu’à  l’action, banale  du  froid.  Comme  le  début 
de  la  maladie  remonte  à  l’âge  de  23  ans,  commé  il 
s’agit  '  d’une  jeune  fille  de  famille,  et  pour  cer¬ 
taines  raisons  héréditaires  encore,  je  suis  porté 
à  croire  que  là  encore,  nous  sommes  en  présence 
d’une  spécificité  héréditaire.  ■ ,  ; 

Je  serai  bref  sur  la  cinquième  observation. 
Elle  concerne  un  jeune  étranger  de  20  ans  affecté 
d’une  néphrite  d’un  type  semblable  au  cas  pré¬ 
cédent,  se  rattachant  à  la  néphrite  albumineuse 
simple.  Or,  le  père  était  syphilitique  avéré  et,  chez 
ce  malade,  le  Wassermann  était  positif.  Le  dia¬ 
gnostic  eut  une  confirmation  dans  le  traitement. 
L’administration  du  mercure  amena  une  rétro¬ 
cession  nette  de  l’albuminurie.  Le  jeune  homme 
était  en  voie  de  guérison  lorsqu’il  dut  repartir 
dans  son  pays.  J’ai  depuis  appris  sa  mort,  sans 
autre  renseignement. 

Je  vais  résumer  maintenant  en  quelques  mots 
les  observations  que  je  viens  de  vous  présenter. 
Elles  concernent  des  sujets  jeunes.  Sur  les  cinq  cas, 
il  en  est  quatre  dans  lesquels  le  début  de  la  ma¬ 
ladie  a  eu  lieu  autour  de  la  20®  année.  Deux  cas 
ont  offert  le  type  clinique  de  la  néphrite  chro¬ 
nique  interstitielle,  deux  autres  cas  celui  de  la: 
néphrite  albumineuse  simple  et  un  autre  cas 
un  type  original.Le  début  a  toujours  été  insidieux,: 
chronique  d’emblée,  latent.  La  chronicité,  l’insi- 
diosité  sont  deux  caractères  affectés  par  la  né¬ 
phrite  hérédo-syphilitique,  qui  permettent  de  la 
suspecter. 

La  connaissance  de  la  néphrite  hérédo-syphi¬ 
litique  tardive  est  importante  en  pratique,  puis¬ 
que  les  accidents  syphilitiques,  qu’il  's’agisse 
de  néphrite  ou  d’autres  accidents,  comportent 
un  traitement  spécial. 

Pour  le  traitement,  nous  nous  trouvions  en 
face  de  trois  médicaments  différents  à  utiliser, 
à  savoir  les  indiques,  dont  le  type  est  l’iodure 
de  potassium,  les  arsenicaux,  dont  le  type  est 
le  salvarsan,  et  les  préparations  mercurielles. 
Nous  avons  donné  le  choix  à  ces  dernières.  Vous 
savez,  d’ailleurs,  que  nous  n’avons  pu  soumettre 
au  traitement  que  deux  seulement  de  nos  cinq 
malades.  Nous  avons  eu  recours  au  biiodure  de 
mercure,  à  la  dose  quotidienne  d’un  centigr. 
en  injection.  Chez  le  premier  malade,  le  traite- 
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Affections  du  Cuir  cheVetu 

SAVON-FLUIDE  A°  IHOLLARD  au  Panama 

Soins  hygiéniques  de  la  tête. 

Pellicules  légères  peu  abondantes. 

SAVON-FLUIDE  A^IÏIOLLARD  à  l’Essence  de  Cèdre 

Affections  squameuses.  —  Squames  sèches 
ou  grasses.  —  Pityriasis  stéatoïde. 

SAVON-FLUIDE  A°  MOLLARD  Sulfureux 

Affections  sébacées.  —  Séborrhée  grasse. 

Maladies  folliculaires.  —  Syoosis. 

LOTION  TONIQUE  A"  MOLL  ARD  à  la  piiocarpine 

NOTICE  SUR  DEMANDE.  -  SAVONS  MOLLARD,  2,  Rue  du  Marché- 


Demandes  et  offres  (saite) 

brise,  roue  de  secours 
Wieland,  sortie  de  l’usine 
lin  novembre  ilill.  S’a¬ 
dresser  au  Docteur  Lan¬ 
çon,  à  Saint-Trivler-sur- 
Moignans  (Ain), 

N®  163.  —  A  vendre  ap¬ 
pareil  faradique  Iranspor- 
,  table  Gaiffe  de  130  fr.  état 
de  neuf  pour  60  fr.  ;  bat¬ 
terie  galvanique  24  élé¬ 
ments  Richaru  Heller  de 
:2'25  fr.  état  de  neuf  pour 
;120  fr,  ;  moteur  à  courant 
atternauf  Richard  Heller 
pour  massage  vibratoire, 
.machine  statique  en  bon 
état  de  200  fr.  pour  6,0  fr.  ; 
machine  statique  à  pla¬ 
teaux  (gondolés),  aecessoi- 
res  divers,  5  plaques  Ghar- 
din  neuves  pour  applica¬ 
tions  galvaniques,  le  tout 
40  fr. 

N»  164.  —  Docteur  ma¬ 
rié  prendrait  pensionnaire, 
pays  très  agiéahie  et  sain 
à  2  heures  de  Paria,  chas¬ 
se,  pèche,  forêts,  nombreu¬ 
ses  promenades  et  excur¬ 
sions. 

N®  163.  —  Paris.  (Ion- 
frère  recherche  étudiant 
ayant  lô  inscriptions  ou 
Docteur  pour  l’aider  et  le 
l  emplacer  par  intermitten¬ 
ce  dans  sa  cliéntèle  pen¬ 
dant  une  année  au  moins, 
ï'roourar  toutes  référen- 


N®  166.  —  A  vendre 
voiture  de  Dion  -Bouton 
type  A.  Z,  8  chevaux,  2 
places  pointe  de  course 
gtepney,  magnéto  Sims, 
carburateur  Claudel,  pneus 
à  l’état  de  neuf,  bon  étal 
démarché  1200  fr.  Délayé 
1912  10  chevaux,  torpédo  2 
places,  état  de  neuf  .3.500 
francs.  S’adresser  au  Dr 
Périls  à  Aulnay-sous-Bois 
(Seine-ej,-0i5e). 

N®  167.  -  Ouest.  A  cé¬ 
der  de  suite  poste  medical 
de  8.500  à  9000  fr.  dont 
3.ÙÛ0  de  fixes.  Conditions  : 
3.50Ô  l'r. 

K®  168.  —  Banlieue  Pa¬ 
risienne.  Dans  petite  vlile 
agréable,  clinilèle  do  mé¬ 
decine  générale  ;  rapport 
annuel  18.000  fr.,  en  aug- 
ineniation  constante,  pays 
riebe,  tlienlclé  bourgeoise 
pavant,  bien,  aÎTaire  urgen¬ 
te  (3572).  S’adresser  à  M. 
Lanclin,  I,  rue  Dante,  Pa- 


N®  161.  —  Pelite  ville 
Est.  Glienlèle  ancienne 
rapportant  en  moyenne 
12.000'  fr.  touchés,  fjxes 
transmissibles  4000  fr. 
Loyer  lOOO  fr.  Belle  et 
vaste  habitation.  Indem 
niié  il  débattre  (3567).  S’a- 


Ovoles  Chaumel  aux  principaux  médkaœeuls,  3.50  et  5  îr,  la  Boîte 
Suppositoires  Cbaumel  Simples  oo  Médicamenteox  ;  AduitoSy  3  ir,;  Esiankf  llr. 
Crayons  Infra-ülérins  et  Bougies  Urélhrales  aux  pitaolpanx  aéiearaenlib  5  fr, 

ÉchantUlons  et  littérature  sur  demande  aux  ÉTAflussEMENTS  Fumquïb 


^  ^^Dentition  ^  ^ 

SANS  JSrA.HCOTIQXm 

Employé  en  frictions  sur  les  gencives,  il  Facilite  la  sortie 
âes  Dents  et  prévient  ou  supprime  tous  les  Accidents  de 
la  première  Dentition. 

E»GER  la  Nom  de  DELABARRE  et  le  TIMBRE  de  VUNION  des  FABBICANTS 
^  btabllsiaments  FUfitOUZB,  78,  FautiQura  St-nente,  Parie,  et  PUwnumtea.  A 


Adultes.  3'^V  4  Soirtes  -j  .Enfants  : 2 f-''  :  ^ 

^  Laxatives.  | 


I  J  NEVRALGIES  REBELLES^ 

Q  -H  s  Sédation  et  résolution  fréquente  de  la  douleur  < 
CS  gjS  >  par  Ifc  Sirop  du  D'^  S,  TROUFFY  ^ 
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ment  fut  bien  süpponté  et  une  amélioration  no¬ 
table  fut  obtenue.  Chez  l’autre,  la  cure  fut  mal 
tolérée,  une  stomatite  mercurielle  s’étaut  décla-i 
rée  é  la  quatrième  piqûre.  Après  une  période  de. 
repos,  nous  avons  pu  reprendre  le  traitement 
sans  jamais  dépasser  un  demi-centigr.  par  injeç- 
tion., Ainsi  atténuée,  la  médication  put  être  to¬ 
lérée  et  nous  avons  vu  ralbuminurie  (légère,  il 
-est  vrai)  disparaître,  le  bruit  de  galop,  le  reten¬ 
tissement  clangoreux  du  deuxième  bruit  du 
ecenr  s’àttéiiuer.  ...  - 

;  11  y  à  donc  lieu  de  penser  qu’en  face  d’une 
néphrite  iiérédo-spéciflque,  surtout  si  elle  est  re¬ 
connue  de  bonne  heure,  on  pourra  par  le  traite- 
.nent  mercuriel  obtenir  des  résultats  satisfai- 
■sants. 

Leçon  recueillie  par  le  D^'  P.  Lacroix.) 


REVUE  DES  SOCIETES  SAVANTES 

Transmission  de  la  tuberculose  par  le  brossage  des 
vêtements.  —  Le  dosage  en  cryothérapie  locale.  — 
Vaccination  antityphique .  —  Vaccinothérapie  an¬ 
ti-typhoïdique.  —  Mérieysme  amélioré  par  le  ei- 
.  trate  de  soude .  —  Le  pancréas  des  diabétiques.— 
Sur  la  toxicité  des  vaccins  antityphiques. 

M.  Letulle  présente  à  V Académie  de  médecine 
un  rapport  sur  un  mémoire  de  M.  Chaussé  con¬ 
cernant  la  transmissibilité  de  la  tuberculose  par  le 
brossage  de  vêlemeriis  souillés  de  crachais  bacilli- 
'.jères. 

'  'Les  travaux  publiés  sur  la  contagiosité  de  la 
tuberculose  par  les  particules  sèches  ont  abouti 
à  des  conclusions  contradictoires.  Tandis  que  j 
Cornet  et  Küss  ont  obtenu  l’infection  des  cobayes, 
en  brossant  des  tapis  souillés  de  crachats  secs. 
Peterson  et  Cadéac  ont  échoué  dans  des  condi¬ 
tions  analogues  en  employant  des  doses  consi¬ 
dérables  de  poussières  virulentes. 

Dans  une  précédente  communication  à  l’Aca¬ 
démie  des  sciences,  M.  Chaussé  a  montré  que  la 
vitalité  des  bacilles  de  Koch  des  crachats,  laissés 
dans  les  conditions  habituelles  de  l’apparte¬ 
ment,  à  la  température  ordinaire  et  à  la  lumière 
diffuse,  ne  dépasse  pas  dix  jours.  L’auteur  s’est 
appliqué  cette  fois  à  rechercher  jusqu’à  quel  point 
et  pendant  combien  de  temps  le  brossage  des 
•vêtements  souillés  était,  dangereux.  Il  conclut 
que  le  broSsage  en  question  constitue  une  opéra¬ 
tion  très,  dangereuse  pendant  les. premiers  jours.  : 
Le  danger  diminue  à.  mesure  que  le  temps  de  i 
dessication  se  prolonge  ;  toutefois,  il  ne, disparaît  ; 
qu’après  un  minimum  .d’une, quinzaine  de  jours,  ' 
et  peut  même  persister  plus  lohgtemps,puisqu’un 
cobaye  sur  cinq  lut  tuberculisé,  dans  une  ex¬ 
périence,  après  16  jours 

—  M.  Béclère,  en  collaboration  avec  M. 
Henri  Béclère,  fait  une  communication  à  l’Aca¬ 
démie  de  médecine,  sur  le  dosage  en  ergothérapie 
bcale.  .  - 


Des  diverses  substances  utilisées,  dans  la  théra¬ 
peutique  locale  par  le  froid,  c’est  l’acide  carbo¬ 
nique  neigeux  ou  neige  carbonique,  qui,  depuis 
quelques  années,  est  le  plus  en  faveur,  La  neige 
carbonique  est  employée  avec  succès  dans  un 
grand  nombre  de  lésions  de  la  peau,  nævi,  lupus, 
chéloïdes,  verrues,  épithéliomas,  tatouages,  etc. 
Lorsque  l’on  ouvre  brusquement  un  récipient 
contenant  de  Tacide  carbonique  liquide,  la  dé¬ 
tente  produite,  abaisse  la  température  du  'jet 
d’acide  carbonique  au  point  d’en  amener  la  so- 
lidiflcatipn  sous  forme  de  neige.  C’est  cette  neige 
qui,  tassée'en  crayon,  est  employée  en  thérapeu¬ 
tique.  Par  sa  basse  température  ( —  79°),  le 
crayon  d’acidè  carbonique  provoque,  sur  les  par¬ 
ties  où  on  l’applique,  des  réactions  allant  de  la 
rubéfaction  à  la  mortification  des  tissus.-  = 

L’intensité  des  réactions  varie  avec  le  temps 
d’application  et  la  pression  exercée  sur  le  crayon. 
Le  facteur  pression  est  très  important.  On  peut 
tenir  sur  la  paume  de  la  main  un  crayon  d’acide 
carbonique  neigeux  pendant  tout  le  temps  né¬ 
cessaire  à  son  évaporation  complète,  soit  de  20  à 
30  minutes,  sans  éprouver  antre  chose  qu’une  lé¬ 
gère  fiaîcheur,  sans  aucune  gelure,  à  condition 
d’imprimer  de  légers  mouvements  au  crayon. 
Cette  absence  paradoxale  de  réaction  est  due  aq 
phénomène  physique  de  la  caléfaction  ;  Iq  neige 
,  carbonique  passe  directement  de  l’étaf  solide  à 
l’état  gazeux,  s’entourant  ainsi  d’une  couche 
isolante,  couche  isolante  qui  e.st  détruite  par  une 
pression  assez  forte.  De  là,  la  grande  différence 
d’action  du  crayon  selon  les  pressions. 

Qn  peut  donc  doser  la  cryothérapie  locale  à  la 
neige  carbonique  en  tenant  compte  du  temps  et 
de  la  pression.  M.- Béclère  préfère  un  autre  mode 
qui  ne  demande  pas  le  doigté  et  l’expérience 
qu’exige  le  calcul  de  la  pression.  L’auteur  a  fait 
construire  un  petit  appareil,  qu’il  appelle,  à  la 
suite  de  M.  Bordas,  du  nom  de  crgbcautère.  C’est 
un  petit  récipient  en  argent  dans  lequel  il  verse 
un  mélange  de  neige  carbonique  et  d’un  liquide 
capable  de  dissoudi'e  la  neige  sans  se  congeler 
(alcool,  acétone).  De  cette  façon  le  phénomène 
_de  la  caléfaction  ne  se  produit  plus,  et  il  suffît 
d’appliquer  le  fond  du  récipient  sur  la  partie  à 
traiter  pour  que  l’action  cryothérapique  s.e  pro¬ 
duise.  Avec  cet  appareil,  le  facteur  temps  de¬ 
vient  prépondérant.  Le  facteur  pression  passe  au 
second  plan,  et  d’ailleurs,  M.  Henri  Béclère  a 
imaginé  un  cryocautère  à  indicateur  de  pression, 
avec  lequel  la  pression  est  mesurée,  ce  qui  pei- 
met  une.  technique  simple  et  rigoureuse  de  la 
cryothérapie  . 

—  M.  Vincent  signale  à  V Académie  de  méde¬ 
cine  les  résultats  de  la  vaccination  anli-typhoïdi- 
qüe  dans  deux  épidériries  observées  à  Paimpol 
et  à  Puy-Levèque. 

A  Paimpol,  400  habitants  furent  vaccinés  avec 
du  vaccin  polyvalent.  Aucun  d’eux  n’a  contracté 
la  fièvre  typhoïde,  alors  que,  chez  les  non-vacci- 
nés,  l’épidémie  a  été  sévère.  A  Puy-Lévêque,  le 
vaccin  lut  envoyé  alors  que  l’épidémie  battait  son 
plein.  Dès.  que  le  vaccin  lut.  arrivé,  le  D*'  Rouma, 
maire,  réunit  ses  administrés  à  la  mairie  et  leur 
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•fit  une  conférence  publique  sur  l’utilité  de  se  faire 
vacciner.  Trois  cent  douze  habitants,  comprenant 
surtout  les  sujets  les  plus  exposés  à  la  contami¬ 
nation  et  les  sujets  jeunes,  lurent  vaccinés,  sans 
autre  incident  que  les  réactions  usuelles,  engour¬ 
dissement  au  point  inoculé,  légère  fièvre  chez 
quelques  personnes.  Aucun  des  vaccinés  n’a  con¬ 
tracté  la  fièvre  typhoïde  et  l’épidémie  lut  pres¬ 
que  immédiatement  enrayée. 

C’est  la  première  lois,  en  France  ou  à  l’étran¬ 
ger,  que  la  vaccination  anti-typhique  a  été  pra¬ 
tiquée  en  masse  et  à  titre  de  moyen  prophylacti¬ 
que  essentiel,  pour  combattre  une  épidémie  sé¬ 
vère  ayant  éclaté  parmi  les  habitants  d’une  lo¬ 
calité.  Cette  relation  montre  avec  quelle  facilité 
peut  être  faite  la  typho-vaccination,  même  en 
pleine  épidémie. 

—  M.  Chantemesse  fait  à  l’Académie  de  mé¬ 
decine  une  communication  sur  la  vaccinothérapie 
de  la  fièvre  typhoïde. 

La  vaccinothérapie  de  la  fièvre  typhoïde,  dit- 
il,  est  une  bonne  méthode  de  traitement  des  ty¬ 
phiques,  à  la  condition  d’observer  les  règles  sui¬ 
vantes  :  faire  ce  traitement  aussi  près  que  pos¬ 
sible  du  début  de  la  maladie  ;  injecter  des  doses 
faibles  de  bacilles  typhiques  stérilisés,  soit  en¬ 
viron  le  sixième  de  la  dose  que  I  on  donne  ddns 
un  but  préventif  aux  gens  bien  portants  ;  ne 
faire  que  deux  ou  trois  injections  séparées  par 
plusieurs  jours  d’intervalle  ;  ne  donner  que  de 
très  faibles  doses  aux  malades  gravement  at¬ 
teints  ou  tardivement  soignés,  à  cause  de  l'ana¬ 
phylaxie  toxinique  qui  se  développe  au  cours  de 
la  fièvre  typhoïde. 

La  sérothérapie  anti-typhoïdique,  méthode 
étudiée  depuis  longtemps  par  M.  Chantemesse, 
utilise  le  sérum  des  animaux  vaccinés  et  non  les 
Iracilles  stérilisés.  En  réalité,  sérothérapie  et  vac¬ 
cinothérapie  auraient  pour  l’auteur  une  action 
similaire,  et  des  effets  également  avantageux. 

M.  Netter  demande  à  M.  Chantemesse  s’il 
estime  qu’à  l’heure  aetuelle  il  y  a  lieu  de  substi¬ 
tuer  l’emploi  du  vaccin  à  celui  de  son  sérum  dans 
la  thérapeutique  de  la  fièvre  typhoïde. 

M.  Chantemesse  répond  que  le  sérum  anti¬ 
typhique  qu’il  prépare  donne  d’excellents  résul¬ 
tats  chez  les  malades  atteints  de  fièvre  typhoïde, 
au  même  titre  que  la  vaccinothérapie. 

—  M.  Roux  lit  à  l’Académie  de  médecine  un 
rapport  sur  deux  demandes  d’autorisation  de 
préparer  et  de  débiter  des  vaccins  injectables  ; 

1°  Une  demande  de  M.  Chantemesse,  profes¬ 
seur  à  la  Faculté  de  médecine,  à  l’effet  d’être 
autorisé  à  préparer  et  à  délivrer  un  vaccin  anti¬ 
typhique  ; 

2®  Une  demande  de  M.  le  prof.  Vincent,  du 
Val-de-Grâce,  en  vue  d’être  autorisé  à  préparer 
dans  son  laboratoire  un  vaccjn  anti-typhoïdi¬ 
que. 

Les  conclusions  du  rapporteur,  parlant  au  nom 
de  la  commission  des  sérums  thérapeutiques, 
sont  favorables  aux  autorisations  sollicitées. 

—  MM.  Sacquépée  et  Chevrel  présentent  à  ’ 


la  Société  médicale  des  hôpitaux  une  étude  sur  la 
vaceinothérapie  anti-typhoïdique. 

MM.  Sacquépée  et  Chevrel  ont  traité  26  ma¬ 
lades  atteints  de  fièvre  typhoïde  par  la  vaccino¬ 
thérapie.  Chez  ces  malades,  il  est  survenu  2  dé¬ 
cès,  à  la  suite  d’hémorrhagies  intestinales.  Pour 
les  auteurs,  il  est  difficile  d’admettre  que  les 
hémorrhagies  furent  indépendantes  du  traite¬ 
ment,  car  elles  apparurent  peu  de  temps  après 
l’injection.  A  leur  avis,  les  accidents  sont  d’ail¬ 
leurs  faciles  à  expliquer.  L’hémorrhagie  intes¬ 
tinale  des  typhiques  est,  en  effet,  presque  tou¬ 
jours  l’aboutissant  d’une  altération  sanguine 
profonde,  traduite  objectivement  par  l’inapti¬ 
tude  du  sang  à  se  coaguler  ;  eet  état  est  très  ana¬ 
logue,  sinon  identique,  à  l’anaphylaxie.  L’inocu¬ 
lation  d’une  dose  supplémentaire  de  bacilles  ty¬ 
phiques  a  sans  doute  pour  effet,  chez  les  sujets 
c]ui  offrent  déjà  à  l’état  d’ébauche  eette  altera¬ 
tion  sanguine,  de  la  précipiter. 

MM.  Sacquépée  et  Chevrel  concluent  néan¬ 
moins  que  la  vaceinothérapie|’peut  devenir  une 
I  méthode  utile.  Appliquée  dès  les  premiers  jours 
de  l’infection,  elle  procure  parfois  des  succès 
remarquables,  d’une  promptitude  déconcer¬ 
tante.  Elle  amène  le  plus  souvent  une  amélio¬ 
ration  appréciable  et  diminue  presque  toujours 
la  durée  et  la  gravité  de  la  maladie.  Mais  elle 
ne  paraît  pas  toujours  inoffensive.  Peut-être 
est-elle  susceptible  d’entraîner  des  accidents  gra¬ 
ves,  d’autant  plus  frappants  qu’ils  surviennent  à 
un  moment  où  les  malades  ne  semblaient  pas, 
aux  yeux  de  l’entourage,  immédiatement  me¬ 
nacés.  Peut-être  pourrait-on  éviter  de  tels  acci¬ 
dents  en  inoculant  tout  d’abord  de  très  faibles 
doses.  Avant  de  pousser  à  la  généralisation  de 
la  vaceinothérapie,  il  y  aurait  lieu  de  préciser 
sa  technique  et  ses  contre-indications. 

M.  Netter  fait  observer  que  l’analyse  des 
centaines  de  cas  de  fièvre  typhoïde  traités 
par  le  vaccin  ne  montre  nullement  la  fréquence 
des  hémorrhagies.  La  question  des  doses  reste  à 
bien  déterminer. 

—  M.  Variot  rapporte  à  la  Société  médicale 
des  hôpitaux  un  cas  de  méricysme  amélioré  par  le 
citrate  de  soude. 

II  s’agitfd^une  jeune  fille  de  seize  ans,  par  ail¬ 
leurs  bien  portante,  qui  est  atteinte  de  régurgi¬ 
tations,  de  vomissements,  depuis  l’âge  de  neuf 
ans.  Après  une  série  de  traitements  essayés  de 
différents  côtés  et  restés  sans  succès,  M.  Variot 
pensa  à  recourir  au  citrate  de  soude,  à  la  dose  de 
4  grammes"en  solution  avant  les  repas.  Une  amé¬ 
lioration  considérable  et  immédiate  s’ensuivit 

—  M.  Marcel  Labbé  fait  à  la  Soeiété  médicale 
des  hôpitaux  une  communication  sur  le  pancréas 
des  diabétiques. 

L’auteur  signale  les  lésions  pancréatiques  qu’il 
a  trouvées  à  l’autopsie  de  seize  diabétiques,  et  il 
pose  à  ce  propos  la  question  suivante  :  doit-on 
considérer  que  le  pancréas  joue  un  rôle  dans  la 
pioduction  de  tous  les  diabètes  ?  C’est  là  une 
conception  très  séduisante,  dit-il,  mais,  pour  le 
moment,  nous  ne  sommes  pas  suffisamment  in¬ 
formés  et  nous  devons  rester  dans  une  prudente 
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réserve.  Le  diabète  reste  encore  une  de  ces  af¬ 
fections  que  l’on  eût  dites  autrefois  essentielles, 
c’est-à-dire  qui  ne  possèdent  pas  un  substratum 
anatomo-physiologique  et  étiologique  constant. 

.  —  M.  Roux  fait  au  nom  de  MM.  Auguste  Lu¬ 
mière  et  Jean  Chevrotie,  une  communication 
à  l’Académie  des  Sciences  sur  la  toxicilé  des  vac¬ 
cins  aniityphiques  : 

«  L’importance  de  la  vaccination  antityphique 
s’affirmant  chaque  jour  davantage,  disent  les 
auteurs,  il  nous  a  paru  intéressant  d’étudier  la 
toxicité  des  vaccins  administrés  par  (lifférentes 
voies  :  sous-cutanée,  intra-péritonéale,  intra¬ 
veineuse  et  gastrique  et  de  comparer  aussi  les 
propriétés  toxiques  des  produits  vaccinaux  obte¬ 
nus  à  partir  des  bacilles  d’Eberth,  paratyphiques 
et  coli. 

De  même  que  nous  avions  préparé  un  sérum 
antityphocolique  polyvalent  (1),  dans  lequel  nous 
avions  retrouvé  rigoureusement  additionnées  les 
propriétés  antitoxiques  des  sérums  élémentaires, 
de  même  nous  nous  sommes  appliqués  à  obtenir 
un  vaccin  polyvalent  à  la  lois  antityphique,  anti- 
paratyphique  et  anticolique  et  à  comparer  tout 
d’abord  sa  toxicité  aux  toxicités  des  compo¬ 
sants. 

Nous  avons  préparé  nos  vaccins  a  u  moycnde 
cultures  sur  agar  maintenues  à  l’étuve  à  37°  pen¬ 
dant  48  heures  ;  chaque  culture,  émulsionnée 
dans  15  cc.  d’eau  salée  à  9  %“,a  été  additionnée 
de  20  %  d’éther  qui  était  éliminé  ensuite  par 
évaporation  dans  le  vide  après  48  heures  de 
contact  à  la  température  de  20°. 

Le  contrôle  de  la  stérilité  du  vaccin  par  ten¬ 
tative  de  culture  sur  agar  et  en  bouillon  a  tou¬ 
jours  été  négatif. 

La  numération  des  bacilles  dans  nos  vaccins 
faite  par  le  procédé  Gallison,  nous  a  fourni  des 
chiffres  variant,  pour  nos  différentes  opérations, 
de  590  millions  à  770  millions  de  micro-organis¬ 
mes  par  centimètre  cube.  Pour  l’étude  de 
leurs  propriétés,  on  a  ramené  toutes  les  prépa¬ 
rations  sensiblement  à  600  millions  autant  qu’on 
en  peut  juger,  étant  données  les  causes  d’erreurs 
de  la  méthode. 

Pour  le  cobaye  (poids,  moyen  400  gr.),  les  do¬ 
ses  toxiques' des  différents  vaccins  sont  les  sui¬ 
vantes  : 

1°  Vaccin  antityphique  :  par  voie  sous-cu¬ 
tanée,  7  cc.  ;  par  voie  intra-péritonéale  et  intra¬ 
veineuse,  3  cc.  ;  par  ingestion  deux  doses  de  10  i 
cc.  paraissent  inoffensives. 

2“  Vaccin  antiparatyphique  ;  par  voie  sous- 
cutanée  7  cc.,  Les  doses  maximum  pratiquement 
injectables,  soit  10  cc.  par  voie  intra-péritonéale 
et  3  cc.  par  voie  intra-veineuse  (directement  dans 
le  cœur)  ne  tuent  pas.  Deux  injections  de  10  cc. 
n’amènent  aucun  trouble. 

3“  Vaccin  anticolicpie  :  par  voie  sous-cutanée 
10  cc.  ;  par  voie  intra-péritonéale,  10  cc.,  ne 
tuent  pas  les  animaux  soumis  à  l’expérience, i 
mais  par  contre,  l’injection  directe  dans  le  sang^ 
permet  de  tuer  le  cobaye  à  la  dose  de  2  cc.  ;  par 

(11  Sur  la  polyvalence  des  sérums  aniityphiques. 
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voie  gastrique,  10  cc.  ne  déterminent  aucun 
trouble. 

4°  Nous  avons  préparé  un  vaccin  polyvalent 
en  mélangeant  par  parties  égales  les  3  vaceins  ; 
donné  à  dose  aussi  élevée  que  possible,  c’est-à- 
dire  20  cc.  par  injection  sous-cutanée  du  intra-pé¬ 
ritonéale,  ou  encore  par  voie  gastrique,  et  4  cc.,  en 
injections  dans  le  cœur,  ce  vaccin  n’a  jamais  été 
mortel  pour  les  cobayes  auxquels  on  l’a  adminis¬ 
tré. 

Il  est  à  remarquer  que  les  phénomènes  agoni¬ 
ques  qui  terminent  l’intoxication,  ainsi  que  les 
altérations  fonctionnelles  et  organiques  que  ré¬ 
vèlent  les  autopsies  sont  les  mêmes,  qu’il  s’agisse 
des  vaccins  typhique,  paratyphique  ou  colique. 

Tous  les  animaux  meurent  en  hypothermie 
avec  ralentissement  progressif  de  la  respiration 
et  de  la  circulation  ;  ils  présentent  tout  d’abord 
de  l’abattement,  puis  de  la  parésie  du  train  pos¬ 
térieur  ;  des  convulsions  cloniques  asséz  violentes 
précèdent  l’arrêt  respiratoire,  qui  survdent  lui- 
même  avant  l’arrêt  du  cœur. 

La  phase  agonique  se  déroule  en  une  demi-heu¬ 
re  dans  le  cas  de  l’intoxication  par  le  vaccin  an¬ 
tiparatyphique,  tandis  qu’elle  se  prolonge  pen¬ 
dant  deux  heures  environ  dans  le  cas  du  vaccin 
antityphique  ;  elle  est  idIus  longue  encore  avec 
le  vaccin  anticolique. 

A  l’autopsie,  on  constate  dans  tous  les  cas  une 
hyperémie  considérable  de  l’intestin,  avec  hy¬ 
persécrétion  et  lésions  ecchymotiques  du  bout 
inférieur  de  la  muqueuse  intestinale  :  quelque¬ 
fois  ascite  hémorragique,  vive  réaction  du  côté 
des  ganglions  mésentériques,  congestion  des  cap¬ 
sules  surrénales,  des  reins,  du  foie  et  du  poumon. 
La  rate  ne  semble  pas  touchée  dans  ces  intoxi- 
tations  aiguës  ;  la  vessie  est  généralement  vide. 

On  peut,  de  ces  expériences,  tirer  les  conclu¬ 
sions  principales  suivantes  ; 

1°  Les  vaccins  étudiés  sont  fort  peu  toxiques 
pour  le  cobaye. 

2°  Il  n’y  a  pas  de  relation  entre  la  toxicité  des 
cultures  virulentes  que  nous  avions  déterminées 
dans  une  précédente  étude^(l)  et  la  toxicité  des 
vaccins  correspondants. 

3°  Les  toxicités  des  vaccins  ne  s’ajoutent  pas, 
alors  que  celles  des  cultures  s’additionnent  inté¬ 
gralement. 

P.  L. 


THERAPEUTIQUE  D’URGENCE 


Les  vomiques. 

On  donne  le  nom  de  vomique  au  rejet  brus¬ 
que,  dans  un  effort  de  vomissement  et  par 
effraction,  d’une  collection  liquide  généralement 
purulente  se  vidant  par  les  bronches. 

Le  fait  pour  une  collection  liquide  de  se  vider 
par  effraction  élimine  de  cette  catégorie  les  ex- 


(1)  Sur  la  polyvalence  des  sérums  aniityphiques. 
G.  B.  18  novembre  1912. 
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pectorations  si  abondantes  qüé  Ton  rencontre 
dans  la  dilatation  des  bronches,  ou  au  moment 
où  se  vide  une  caverne  tuberculeuse  ou  gan¬ 
gréneuse. 

Les  vomiques  sont  consécutives  à  dés  lésions 
de  la  plèvre,  des  poumons,  dés  organes  abdônii- 
naux  (foie,  rein,  rate),  et  parfois  à  un  abcès  par 
congestion. 

Description.  —  On  constâte  parfois  des  pro¬ 
dromes  tels  que  la  fétidité  de  l’haleine;  comme 
dans  le  cas  de  pleurésie  purulente  ou  bien  une 
odeur  de  marmelade  de  prunes,  dans  le  cas  de 
kyste  hydatique  des  poumons  ou  du  foie,  une  ex¬ 
pectoration  Un  peu  plus  abondante  que  la 
veille  et  purulente,  mais  ces  signes  manquent  le 
plus  souvent  et  T  accident  survient  inopinément. 

Le  malade  ressent  brusquement  une  douleur 
très  vive  dans  la  poitrine  avec  sensation  de 
quelque  chose  qui  craque.  Cette  douleur  est  ac¬ 
compagnée  d^angoisse  respiratoire,  suivie  bien¬ 
tôt  d"une  toux  incéssante  qui  ramène  après  elle 
une  expectoration  de  plus  en  plus  abondante. 
I/expectoration  augmente  à  tel  point  qüe  le 
malade  ne  peut  plus  tousser; il  vomit  à  pleine 
bouche  du  pus  franc  ou  strié  de  sang.  Les  voies 
respiratoires  sont  tellement  encombrées  que  le 
malade  étouffe,  sa  face  se  cyanose,  les  extrémités 
deviennent  froides,  le  pouls  petit,  et  Fon  se  de¬ 
mande  si  une  syncope  ne  va  pas  l’emporter. 
Puis  quelques  minutes,  après  tout  se  calme  et  le 
malade  se  trouve  soulagé. 

Les  vomiques  se  répètent  généralement  soit  à 
plusieurs  jours  de  distance,  soit  quelcpiefois 
dans  la  même  journée,tant  que  la  fistule  qui  leur 
a  ouvert  la  route  n’est  pas  oblitérée. 

Quand  la  fistule  est  de  petit  calibre,  on  peut 
avoir  des  vomiques  fragmentéés,  c’est-à-dire 
constituées  par  une  expectoration  brusque  d’un 
liquide  purulent  provenant  d’une  colléction, 
mélangé  de  mucosités  bronchiques. 

A  l’auscultation,  on  trouve  très  souvent  des 
signes  cavitaires,  constitués  par  de  gros  râles 
muqueux  de  la  respiration  et  de  la  toux  caver¬ 
neuse,  ou  des  signés  de  pneumothorax. 

L’expectoration  diminue  après  la  vomique, 
sans  cesser  toutefois  complètement  pendant 
un  temps  plus  ou  moins  long  suivant  son  point 
de  départ. 

La  fièvre  qui  existe  généralement  avant  la 
vomique  tombe  aussitôt  après,  pour  se  relever, 
quelquefois  par  la  suite,  soit  qu’une  nouvelle 
vomique  se  prépare,  soit  que  le  malade  fasse 
une  complication  de  voisinage. 

S’il  s’agit  d’une  deuxième  vomique,  elle  est 
formellement  moins  abondante  que  la  première 
et  par  la  même  moins  effrayante  pour  le  malade 
et  l’entourage. 

Variétés.  —  Vomiques  pleurales.  —  De  beau¬ 
coup  les  plus  fréquentes,  elles  succèdent  rare¬ 
ment  aux  pléurésiés  séro-flbriheüseS,  mais  le 
plus  souvent  à  une  pleurésie  purulente.  Elles 
sont  tardivés  chez  l’adulte  (Trousseau),  mais 
peuvent  être  plu  s  précoces  chez  l’enfant  ou  chez 
la  femme  enceinte  ;  elles  sont  l’aboutissement 
presque  fatal  de  la  pleurésie  hon  tuberclileüse  à 


pneumocoque  et  des  pleurésies  énkÿstéés  (inter¬ 
lobaire,  diaphragmatique  ou  médiastine). 

Vomiques  pulmonaires.  —  Elles  Surviennent 
le  pius  souvent  à  la  suite  de  kystes  hydatiques 
ou  d’abcès  du  poumon;  Dans  le  premier  cas,  elles 
se  produisent  au  moment  où  lé  kyste  est  suppuré; 
cependant  on  en  a  constaté  la  production  au 
cours  de  l’ évolution  d’un  kyste  non  infecté  êt  le 
liquide  rejeté  est  alors  limpide,  bién  que  ren¬ 
fermant  soit  des  enveloppes  de  vésicules-filles  res¬ 
semblant'  à  des  grains  de  raisin,  soit  des  crochets 
d’échinocoque,  soit  les  deux  réunis. 

Dans  le  cas  d’abcès  du  poumon,  il  s’agit  le 
plus  souvent  d’un  abcès  uniqùe  et  volumineux 
d’originé  pneunionicjue,  soit  d’uh  abcès  migra^ 
teur  d’origine  hépatique,  splénique  ou  rénale. 

Cette  vomic£ue  est  plus  précoce  que  la  précé¬ 
dente  et  beaucoup  moins  abondante.  L’haléinfe 
est  extrêmement  fétide. 

Vomiques  médiastines.  —  Elles  sont  rares  et 
sont  presque  toujours  une  complication  extrê¬ 
mement  grave  d’un  cancer  de  l’œsophage. 

Vomiques  hépatiques.  —  Elles  sont  consécu¬ 
tives  aux  kystes  hydaticiues  suppurés  dé  là  con¬ 
vexité  du  foie,  aux  périhépatites  suppuréeS  ou 
aux  alicès  gazeux  sous-phréniques.  Dans  ce  cas, 
l’expectoration  est  abondante  et  le  pUs  à  une 
couleur  chocolat  ou  lie  de  vin  ;  dans  les  vOinn 
qüës  consécutives  aux  périhépatites  suppurêeSi 
le  liquide  rejeté  a  une  odeur  stercorale  manifeste, 
Les  voniiques  d’origine  rénale  et  splénique  sont 
caractérisées  par  les  signés  propres  à  l’affection 
locale. 

Diagnostic.  —  Dans  la  phtisie,  on  constate 
l’augmentation  progressive  de  l’expectoration, 
coïncidant  avec  la  marche  lente  de  la  maladie. 
Les  signes  d’auscultation  indiquent  des  lésions 
caractéristiques  des  sommets. 

La  dilatation  des  bronches  donne  également 
parfois  lieu  à  une  expectoration  très  abondante  ; 
mais  le  caractère  même  de  cette  expectoration 
est  très  différent  dé  eelui  de  la  vomicjue. 

Recueillie  dans  un  verre  à  expérience,  l’expec¬ 
toration  se  divise  en  trois  couches.  Pas  de  dou¬ 
leurs  brusques,  pas  de  dysppée.  Bronchite  an¬ 
térieure. 

La  gangrène  pulmonaire  s’accompagne  d’une 
expectoration  extrêmement  fétide  et  caractéris¬ 
tique. 

Les  signes  stéthoscopiques  et  la  nature  de 
l’expectoration  pourront  renseigner  sur  l’origine 
du  pus.  Le  pus  franc  est  presque  toujours  d’ori¬ 
gine  pleurale,  le  pus  hépatique  est  brun-chOcolat, 
le  pus  fétide  provient  presque  toujours  d’un  ab¬ 
cès  du  pouiiion.  L’examen  microscopique  indi¬ 
quera  s’il  y  a  dés  éléments  du  foie  ou  du  rein,  des 
hydatides,  etc. 

Pronostic.  —  Toujours  réservé  en  raison  des 
accidents  c£ui  peuvent  complicxuer  ia  scène,  tels 
qüe  mort  subite  pu  rapide  par  asphyxie  due  à 
l’encombreirient  des  voies  respiratoires,  ou  par 
hémoptysie  foudroyante  (kyste  hydatique  du 
poumon)  ;  pyo-pneumothorx  à  la  suite  des  vo¬ 
miques  pleurales  ;  gangrène  pulmonaire  cdnsëcu- 
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QUI,  DONNE  DES  RESULTATS 

ABSOLUMENT  REMARQUABLES 


des  Enfants  du  premier 


■  INE  de  VALS  se  trouve  dans  toutes,  les  Pharmacies. 

de  Vich.y  en  sont  approvisionnés  et  l’on  peut  s’adresser  directement  , 

.  M.  CHAMPETIER,  à  VALS  (Ardèche). 


DIABÈTE 

PAIN  FOUGERON 

AVEC  MIE  —  FRAIS  —  EXQUIS 
37,  rue' du.  Hoclier.  — PARIS^ 


SPECIFIQUE  DE  tA  DOULEUR! 
AKESOL  MUZI 


(ctcbclf  de  VUeriafflidoquiniae) 

SCIATIÛÜÉ,  NÉVRALOfES.  MIGRAINES,  CÉPHALALGIES 
J  TABÈS.  RHUMATISMES.  LUMBAGO.  RAGES  DE  DENTS 
\D0IJLEURS  Intercostales,.  Abdominales,  Menstruelles,  eto. 


OI=»OTï^Er=LA.r=»IE 

TOUTES  MÉDICATIONS 


EXTRAIT  HÉPATIQUE  MONCOUR.  Doses  :  I.  -  Sup-  SPHÉRULINES  ENTÉRIQUES  MONCOUR  •  2  à  6. 

positoires  :  1  à  4.  SPHÉRULINES  OVARIENNES  MONCOUR  :  1  i  3. 

SPHÉRULINES  HÉPATIQUES  MONCOUR  :  4  Ill6.  SPHÉRULINES  DEPOUDRE  SURRÉNALE  MONCOUB 
SPHÉRULINES  thyroïdiennes  MONCOUR  (Adultes);  3  à  6. 

1  A  6.  SPHÉRULINES  CH0LA60GUES  MONCOUB  A  L’EXT. 

BONBONS  thyroïdiens  MONCOUB  (Enfants)  :  1  A  4.  DE  BILE  :  2  A  6. 

TOUS  AUTRES  PRODUITS  ORGANOTHERAPIQUES 

A-  DE  MONTCOURT)  49,  Avenue  Victor  Hugo,  49,  BQULOONE>PARIS 
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tive  aux  abcès  pneumoniques  ou  aux  kystes  hy¬ 
datiques  du  poumon  ;  cachexie  par  septicémie 
généralisée. 

Traîiement.  —  Le  traitement  médical  de  la 
vomique  elle-même  est  à  peu  près  nul.  Il  faut 
remonter  à  raffection  causalè  qui  la  plupart  du 
temps  réclame  Tintervention  chirurgicale.  Néan-  I 
moins,  il  est  nécessaire  de  remonter  les  forces  du 
malade  au  moyen  de  préparations  de  kola, 
kina,  potion  de  Tood,  champagne  glacé,  etc., 

S’il  y  a  menace  de  collapsus  on  injectera  de 
i’huile  camphrée,  suivie,  s’il  y  a  lieu,  d’une  injec¬ 
tion  de  caféine  et  de  spartéine.  Il  faut  placer  le 
malade  en  bonne  position  pour  favoriser  l’expec¬ 
toration  (coucher  le  malade  sur  le  côté  malade, 

011  assis,  si  le  cœur  est  bon). 

On  pourra  tenter  des  injections  d’électrargol, 
soit  dans  la  cavité  suppurée,  si  elle  est  accessible 
facilement,  soit  en  injections  sons-cutanées. 

On  tentera  de  faire  l’antisepsie  des  voies  res¬ 
piratoires  au  moyen  d’inhalations  fréquentes,  i 
pratiquées  avec  de  l’eau  bouillante  additionnée  ! 
d’une  cuillerée  à  café  du  mélange  suivant  : 

Menthol .  0  gr.  25 

Kucalyplol, .  2  gr. 

Teinture  de  benjoin. . .  30  gr. 

Alcool  à  90 .  40  gr. 

La  vomique  ne  contre-indique  pas  une  in¬ 
tervention  chirurgicale  qui  aura  d’autant  plus 
de  chance  de  réussir  qu’elle  sera  plus  précoce. 

D'  Delpeut. 


PÉDIATRIE 


Le  lait  conservé  par  la  dessiccation, 
les  indications  du  lait  en  poudre  chez  le 
nourrisson. 

Les  années  de  sécheresse,les  épidémies  étendues 
(le  fièvre  aphteuse,  font  que  dans  certains  cas  le 
lait  devient,  dans  les  grands  centres,  un  aliment 
rare,  et  souvent  sujet  à  caution.  C’est  dans  ces 
conditions  surtout  cpu’il  faut  recourir  au  lait 
conservé  pour  l’alimentation  du  nourrisson. 

Nous  ne  citons  que  pour  mémoire  la  conserva¬ 
tion  par  les  agents  chimicfues,  car  celle-ci  doit 
être  absolument  rejetée. 

La  chaleur  est  un  des  procédés  les  meilleurs  et 
les  plus  fréquemment  utilisés,  qu’il  s’agisse  de 
pasteurisation,  de  stérilisation  à  110“  ou  de 
simple  ébullition. 

La  réfrigération  est  certes  une  méthode  de 
choix,  car  elle  n’altère  pas  le  lait  et  permet  d’ob¬ 
tenir  du  lait  vivant.  Mais  son  application  est  dif- , 
flcile  à  cause  des  multiples  précautions  d’asepsie 
nécessaires  pour  la  traite  et  pour  les  manipula¬ 
tions  du  lait.  D’autre  part,  le  froid  engourdit  seu¬ 
lement  les  micro-organismes  ;  il  ne  les  tue  pas.  | 

La  concentration  peut  également  rendre  de 
grands  services. 


En  ces  temps  derniers,  l’attention  a  été  appe¬ 
lée  sur  une  autre  méthode  :  la  dessiccation,  qui 
offrirait  de  gros  avantages  par  les  facilités  de 
transport  et  de  manipulation  du  lait  desséché. 
Des  résultats  très  intéressants  et  encourageants 
ont  été  obtenus  par  ce  lait  dans  l’alimentation 
1  des  nourrissons,  et  notamment  dans  l’athrepsie, 
dans  la  prophylaxie  des  diarrhées  estivales.  Cer¬ 
tains  auteurs  ont  même  proclamé  qu’il  fallait 
remplacer  définitivement  le  lait  stérilisé  par  le 
lait  en  poudre.  Mais  il  faut  ire  pas  se  hâter  de 
conclure.  Le  lait  desséché  est  un  produit  qui 
mérite  toute  l’attention  des  médecins  ;  cepen¬ 
dant  les  résultats  obtenus  jusqu’à  présent,  si 
encourageants  soient-ils,  existent  encore  en 
trop  petit  nombre  ;  ils  n’ont  pas  la  sanction  du 
temps  ;  et,  puisc^ue  les  avis  des  pédiatres  restent 
partagés,  de  nouvelles  recherches  prolongées 
s’imposent. 


Théoriquement,  le  lait  desséché  est  une  poudre 
dans  laquelle  il  ne  manque  au  lait  que  l’eau, 
qu’on  lui  a  enlevé,  par  un  moyen  physique  quel¬ 
conque. 

On  fait  trois  sortes  de  lait  sec  :  le  lait  entier,  le 
demi-gras,  où  les  2  /3  de  la  crème  ont  été  enlevés  ; 
le  lait  maigre,  absolument  écrémé  ;  ce  dernier, 
i  qui  coûte  moitié  moins  cher,  se  conserve  beau¬ 
coup  plus  longtemps  et  il  serait  mieux  toléré 
par  les  enfants  malades. 

Le  lait  en  poudre  n’est  pas  toujours  absolu¬ 
ment  stérile,  mais  il  est  sans  germes  pathogènes. 
C’est  un  produit  très  agréable  au  goût,  d’une 
grande  valeur  alimentaire,  dont  les  qualités  es¬ 
sentielles  sont,  dit  Porcher,  une  digestibilité 
parfaite  et  une  grande  innocuité. 

H  existe  plusieurs  modes  de  piréparation  du 
lait  sec.  Le  meilleur  procédé  consisté  en  la  dessic¬ 
cation  du  lait  liquide  par  la  chaleur  et  l’évapo¬ 
ration  (procédé  Hastmaker).  Il  offre  l’avantage 
de  réaliser  le  but  poursuivi  avec  une  telle  rapidité 
qu’aucun  changement  chimique  appréciable  ne 
peut  se  produire  dans  les  principes  nutritifs  du 
lait. 

Dans  ce  procédé,  le  lait  —  tel  qu’il  sort  du  pis 
de  la  vache,  pour  les  adultes  —  écrémé  partiel¬ 
lement,  sucré  ou  non,  pour  les  nourrissons—  est 
versé  dans  un  réservoir,  d’où  il  s’écoule  en  un  filet 
qui  tombe  entre  deux  cyündres  sécheurs,tournant 
en  sens  inverse.  Le  lait  est  distribué  en  une  couche 
très  mince  sur  leurs  surfaces  chauffées  à  une  tem¬ 
pérature  de  plus  de  100“  ;  un  nuage  de  vapeur 
d’eau  se  dégage  ;  et  au-dessous  se  forment  sans 
interruption  de  belles  feuilles  de  lait  solide. 

Los  feuilles  recueillies  dans  une  boîte  s’émiet¬ 
tent,  formant  une  poudre  blanc  jaunâtre,  qu’il 
est  très  facile  de  dissoudre  dans  l’eau  tiède  pour 
réaliser  de  nouveau  du  lait  liquide. 

Le  lait  sec  ne  renferme  plus  que  4  à  5  p.  100 
d’eau,  au  lieu  de  87  p.  100  qu’il  possédait  à  l’état 
frais.  Il  a  conservé  toutes  les  matières  solides, 
du  lait  liquide  :  globules  de  graisse,  albumine, 
phosphates,  lactose  et  sels. 

C’est  un  produit  —  par  le  procédé  Haimacker 
—  entièrement  aseptique,  car  les  germes  qu’il 
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contenait  (nota.mment  le  bacille  de  Koch)  ont 
été  infailliblement  détruits  par  le  passage  sur  les. 
cylindres  sécheurs. 

Il  offre  sur  le  lait  liquide  stérilisé  l’avantage 
d’être  beaucoup  moins  altérable,  à  cause  de 
l’absence  d’eau  qui  erupêche  les  germes  de  se 
développer.  Il  peut  être  conservé  comme  une 
farine  quelconque,  mais  il  faut  éviter  l’emploi 
d’un  lait  sec  âgé  de  plusieurs  mois.  La  poudre  de 
lait  doit  avoir  conservé,  en  des  boîtes  en  fer 
blanc  bien  closes,  une  odeur  et  une  saveur  agréa¬ 
bles  (1). 

Pour  établir  la  dose  du  lait  en  poudre,  il  faut 
d’abord  déterminer  la  ration  en  lait  ordinaire 
par  un  des  procédés  connus.  On  l’exprimera 
ensuite  en  poudre  de  lait,  en  se  rappelant  que 
100  gramnies  de  lait  ordinaire  correspondent  à 
12  gr.  de  poudre  grasse,  14  gr.  de  poudre  mi¬ 
grasse,  16  gr.  de  poudre  écrémée. 

Puis,  dans  un  biberon  bien  propre,  on  mettra 
la  quantité  de  poudre  de  lait  nécessaire  ;  on  fera 
bouillir  de  l’eau  (sucrée,  si  la  poudre  de  lait  n’est 
pas  suc^ée)  ;  on  versera  lentement  cette  eau  sur 
la  poudre  en  agisant  bien  ;  on  administrera  le 
tout,  très  leiitement. 

Il  importe  de  ne  pas  donner  trop  de  poudre  de 
lait  au  début  ;  il  est  nécessaire  de  toujours 
tâter  la  susceptibilité  de  chaque  sujet,  surtout 
en  présence  de  troubles  digestifs. 


Voici  quelques  indications  à  l’emploi  du  lait 

1“  Chez  le  nourrisson  riormal. 

Le  lait  sec  doit  toujours  être  considéré  comme 
un  lait  d’exception  (Guinon).  L’alimentation  au 
sein  est,  en  effet,  la  seule  qui  soit  naturelle.  Le 
médecin  doit  faire  tous  ses  efforts,  mettre  en  jeu 
toute,  sa  persuasion  pour  que  la  mère  allaite  elle- 
même  son  enfant. Dans  le  cas  où  cela  est  impossi- 
ble,etsirQnn’apas  à  sa  disposition  du  bon  lait 
stérilisé,  la  poudre  de  lait  mérite  de  prendre  place 
à  côté  des  autres  laits  industriels  :  homogénéisé, 
maternisé,  condensé,  etc.  (Cazalas).  Cependant, 
d’après,  Vabiot,  Zuber,  Lavialle  (Soç.  de  Pé¬ 
diatrie,  14  janvier  1913),  il  leur  serait  inférieur,  et 
tout  particulièrement  au  lait  homogénisé. 

Ceci  dit,  le.  lait  sec  ne  doit  être  utilisé  que  si 
le  nourrisson  a  plus  de  trois  mois.  Pendant  les  six 
premiers  mois  de  la  vie,  on  recourt  uniquement 
à  la  poudre  partiellement  écrémée  ;  passé  cet 
âge,  on  peut  employer  la  poudre  grasse.  Comme 
pour  le  lait  de  vache  ordinaire  on  pratique,  à 


(1)  Lavialle  prétend  même  qu’ après  un  mois  en¬ 
viron,  le  lait  desséché  devrait  être  considéré  comme 
dangereux  pour  les  enfants  ;  que,  si  la  boîte  est  enta¬ 
mée  depuis  plusieurs  jours,  la  poudre  fermentait  et 
dégagerait  une  odeur  désagréable  et  que  ce  produit  ne 
pourrait  être  transporté  au  loin  comme  les  laits  sur¬ 
chauffés  et  homogénéisés,  ou  condensés,  qui  se  con- 
s  ervent  indéfiniment. 

Nobécourt  également  a  pu  constater  que  ce  lait 
s’altérait  parfois  rapidement.  {Société  de  Pédiatrie, 
14  janvier  1913.) 


l’aide  du  lait  sec,  soit  l’allaitement  pur,  soi(  (’a!- 
laiternept  mixte. 

Il  est  possible  de  donner  la  poudre .  sans,  in: 
convénients  jusqu’à  l’âge  de  14  à  16  mois  ;  on  n’a 
janiais  constaté  des  symptôiifes  de  scorbut  infan¬ 
tile,  ni  de  rachitisme. 

2"  Chez  le  nourrisson  malade. 

Dans  l’élevage  des  prématurés,  la  poudre  de 
lait  peut  donner  d’excellents  résultats  ;  il  çQn: 
vient  de  le  donner  très  prudemipept  (Cazala.s), 

Dans  les  états  atrophiques,  elle  est  aussi  suscep¬ 
tible  d’amener  une  grande  amélioration,  à  la  con¬ 
dition  que  l’athrepsie  ne  soit  pas  frop  marquée 
(Cazalas).  Tel  est  également  l’avis  d’AviRaGNET, 
Michel-Bloch  et  Dorlençourt,  qui  pni  vu  le 
lait  sec  réussir  parfois  dans  des  cas  où  des  tenta-, 
tives  multiples  d’alimentations  diverses  avaient 
déjà  été  pratiquées  en  vain;  ce  produit  n’était, 
pas  supérieur  aux  autres  laits  dans  l’athrepsie, 

Pour  les  gastrorentérites,  le  lait  sec  devie.nt  par¬ 
ticulièrement  précieux,  lorsque  les  vomissements, 
dominent  la  scène,  en  raison  de  sg  grande  diges- 
bilité,  de  sa  moindre  aptitude  à  fermenter,  et 
surtout  du  grand  avantage  que  l’on  a  de  pouvoir 
faire  varier  à  volonté  la  proportion  de  matières 
grasses  et  la  proportion  d’egu  ;  ce  qui  permet 
ainsi  de  constituer  une  sorte  de  régime  .sec, 
mieux  toléré  parfois  par  l’estomac  que  les  ali¬ 
ments  liquides  (Cazalas). 

Mêmes  indications  dans,  les  entérites  /olitcur 
laires,  dans  le  choléra  infantile. 

C’est  le  lait  maigre  qui  doit  être  alors  employé  ; 
après  la  crise,  il  est  préférable  de  revenir  progres¬ 
sivement  au  lait  demi-écrémé 


En  résumé,  le  lait  desséché,  d’un  maniement 
commode,  moins  cher  que  le  lait  stérilisé,  est  à 
préconiser  dans  la  classe  pauvre  et  dans  les 
gouttes  de  lait,  où  il  permettra  de  sérieuses  éco¬ 
nomies.  Les  bons  résultats  qu’il  a  donnés  ont  été 
jusqu’à  présent  constatés,  surtout  en  Belgique  et 
en  Angleterre.  En  France,  Porcher  et  Cazalas, 
Weill  (de  Lyon),  Aviragnet  et  quelques  autres 
auteurs  en  ont  obtenu  de  bons  effets,  sous  la 
réserve  des  indications  précisées  plus  haut  ;  ce¬ 
pendant  Variot,  Zuber  et  Lavialle  se  basent  sur 
leurs  observations  cliniques,  bactériologiques  et 
chimiques  pour  affirmer  que  le  lait  sec  est  loin  de 
donner  les  résultats  qu’on  semblait  en  attendre, 
La  question  reste  donc  à  l’étude.  Il  ne  faut  pas  se 
laisser  trop  vite  entraîner  par  l’attrait  de  la 
nouveauté.  Ainsi  que  l’a  dit  Variot,  «  qu’on  fasse 
donc  une  place  au  Igit  sec  à  côté  de  nos  laits  sté¬ 
rilisés,  mais  ciu’on  ne  vienne  pas  nous  proposer 
encore  de  renoncer  à  ces  derniers  et  de  les  rempla¬ 
cer  par  ce  nouveau  produit  ». 

Di  Fiser. 


LE  ÇONCOURS  MJOIGAL 
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L’enfumage  iodé .  —  Pronostic  éloigné  de  ralbumi- 
nurie  des  f emn»es  enceintes .  La  sérothérapie 
dans  les  néphrites  chroniques. 


L’enfumage  iodé. 

C’est  ün  procédé  d’utilisation  praticxue  des 
vapeurs  d’iode  dont  M.  Boissart  donne  une 
bonne  description  dans  La  Gazette  des  Praticiens 
et  grâce  auquel  on  peut  faire  pénétrer  ces  vapeurs 
dans  les  cavités  closes  normalement,  dans  les 
plaies  anfractueuses  dans  les  trajets  fistuleux,  etc. 

Imaginé  par  Louge  de  Marseille,  il  consiste 
à  faire  brûler  de  riodoforme  et  à  diriger  les  va¬ 
peurs  iodées  qui  résultent  de  cette  combustion 
sur  la  région  que  l’on  veut  enfumer. 

On  emploiera  un  tube  en  verre  dont  l’une  des 
extrémités  se  termine  en  s’effilant,  tandis  que 
l’autre  est  fermée  par  un  bouchon  traversé  lui- 
ipême  par  un  tube  plus  petit  auquel  peut  s’a¬ 
dapter  une  soufflerie  de  Richardson.  L’iodoforme 
est  déposé  dans  ce  tube,  puis  chauffé  et  les  va¬ 
peurs  soirt  chassées  par  la  soufflerie  et  dirigées 
sur  les  points  à  traiter.  On  pourra  remplacer  cet 
appareil  par  un  ballon  à  deux  tubulures  doirt 
i’une  est  eir  rapport  avec  la  soufflerie  et  l’autre 
s’effile  corrime  précédemment.  Otr  pourra  rnêtrre 
confectionrrer  utr  appareil  de  fortune  en  chauf¬ 
fant  l’iodoforme  darrs  uir  entorrnoir  de  verre 
sur  un  sirrrple  tampon  d’ouate. 

Les  0 s téo arthrites  tuberculeuses,  les  affec¬ 
tions  aiguës  de  la  peau  (furorrcle,  ’atrthrax),  les 
affections  auriculaires  bénéficient  de  l’etrfurnagé 
iodé.  La  gynécologie  en  tire  aussi  grand  profit. 
Les  cancers  utérins  inopérables,  abrasés  au  préa¬ 
lable  de  leiirs  végétations  et  de  leurs  bourgeons, 
sont  arrréliorés  par  ce  procédé. 

Les  nrétrites  du  col,  les  errdornétrites  préala¬ 
blement  accessibles  par  ,une  dilatatiorr  à  ■  la  la¬ 
minaire,  l’infectiorr  puerpérale  utérine  sont  très 
favorablement  influencées  par  les  vapeurs  d’iode 
ainsi  employées  ;  il  en  est  de  même  des  plaies 
variqueuses,  des  chancres  mous  ou  syphilitiques, 
des  ulcérations,  etc.  C’est  en  définitive  une  mé¬ 
thode  très  simple  et  très  pratique,  qui  semble 
appelée  à  rendre  de  grands  services  aux  prati¬ 
ciens. 

Pronostic  éloigné  de  l’albuminurie  des  femme - 
enceintes. 

Il  ne  s’agit  pas  de  ralbuminurie  légère  et  ter¬ 
minale  de  la  grossesse,  cmi  n’a  donné  lieu  à  au¬ 
cun  incident  ni  accident,  pas  plus  cme  de  l’al¬ 
buminurie  des  brighticiues.  M.  Lepage,  cj;ui  a 
fait  dans  la  Gazette  médicale  de  Nantes  un  résumé 
de  sa  communication  au  Congrès  de  Berlin,  ne 
s’occupe  que  des  femmes  ayant  eu  des  accès 
éclampticmes,  ou  dont  il  a  fallu  interrompre  pré¬ 


maturément  la  grossesse,  ou  qui  ont  accouché 
d’un  foetus  mort, 

Le  pronostic  est  plus  bénin  pour  les  femmes 
de  la  classe  moyenne  ou  aisée  que  pour  la  clien¬ 
tèle  hospitalière,  Si  la  fernme,  albuminurique 
lors  d’une  précédente  grossesse,  est  surveillée 
et  soumise  à  une  hygiène  et  à  une  diététique 
spéciales,ralbumine  ne  réapparaît  pas  ;  rarement, 
on  la  retrouve  dans  les  dernières  semaines  de  la 
grossesse,  mais  sans  éclampsie.  Toutefois,  les 
grossesses  répétées  peuvent  entretenir  un  état 
morbide  du  rein.Dans  les  cas  où  les  femmes  sont 
bien  surveillées,  les  enfants  naissent  vivants, 
quelquefois  expulsés  prémat arément  et  insuffi¬ 
samment  développés. 

Ces  prescriptions  diététiques  consistent  ep 
lait  et  eau.  Le  régime  lacto-végétarien  sera  to¬ 
léré  si  les  accidents  précédents  n’ont  pas  été  gra¬ 
ves.  Le  régime  blanc  (viandes  blanches,  ;  Igit, 
pâtes)  conviendra  aux  femmes  qui  auront  pu, 
malgré  une  albuminurie  antérieure,  mener  à  bien 
une  ou  plusieurs  grossesses.  On  évitera  la  fati¬ 
gue,  les  refroidissements.  Les  saignées  seront  ré- 
,  ser-vées  pour  les  cas  où  la  tension  artérie.ïie  s’élève 
•  et  se  maintient  élevée 


La  sérothérapie  dans  les  néphrites  chroniijiues 

,La  sérothérapie  dans  les  néphrites  chroniques  a 
été  spécialement  étudiée  par  A.  Dutoiv  (de 
Lausanne).  D’après  cet  auteur,  les  néphrites 
chroniques,  même  graves,  peuvent  être  favora¬ 
blement  influencées  par  le  sérum  delà  veine  ré¬ 
nale  de  la  chèvre,  en  particulier  dans  les  états 
urémiques  et  éclamptiques.  Sur  40  malades  trai¬ 
tés  depuis  1898  par  le  sérum  de  chèvre,  18  sont 
encore  en  vie  et  14  paraissent  complètement 
guéris,  ou  n’ont  plus  qu’une  trace  d-albumine 
dans  les  urines.  L’action  de  la  sérothérapie  paraît 
résider  dans  une  excitation  de  l’appareil  vaso¬ 
moteur,  qui  entraîne  une  diurèse  abondante.  La 
quantité  d’urine,  qui  était  de  50  à  500  centimètres 
cubes  avant'l’injection,  passe  à  3  ou  4  litres  après 
celle-ci. 

Le  sérum  de  chèvre  diminue  aussi  la  toxémie 
de  l’organisme  en  neutralisant  certains  poisons-. 
L’azoturie  constante  au  cours  de  la  sérothérapie 
rénale  montre  que  l’activité  hépatique  est  aug¬ 
mentée. 

Dé’plus,  le  sérum  introduit^dans  l’organisme 
des  albumines  normales,capables  de  dissocier  les 
combinaisons  chloro-aibumineuses  :  l’éliraipa- 
tion  du  chlore  ainsi  libéré  expliquerait  la  chloru- 
rie  notée  dans  certains  cas. 

Enfin,  la  leucoçytose  et  la  phagocytose  sont 
augmentées 

(Korrespondenzblatt  fur  Scheizer  Aerzie,  t.  61.) 
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HYDROLOGIE 

De  l’appendicite  vraie  à  Châtel-Guyon. 
Quand  doit-on  l’y  traiter  ? 

Simples  conseils  pratiques 
Par  le  D'  Saint-René  Bonnet, 

Médecin  consultant  à  Gbâtel-Guyon. 

•  Je  n’insisterai  pasj  dans  ce  court  résumé  pra¬ 
tique,  sur  les  douleurs  liées  à  la  typhlo-colite  as¬ 
cendante,  siégeant  dans  la  fosse  iliaque  droite, 
et  sous  la  dépendance  de  l’entéro-colite  muco- 
membranèuse.  Ces  douleurs,  auxquelles  par¬ 
ticipe  généralement  l’appendice,  au  même  titre, ’ 
du  resté,  qüé  les' autres  organes'de  la  fosse  iliaque 
droite,  ceux  du  flanc  droit  et  de  l’hypochondre 
droit,  simulent  souvent,  à  s’y  méprendre,  l’ap¬ 
pendicite  pure.  Elles  troublent  la  vie  des  ma¬ 
lades  et  eii  font  parfois  de  véritables  infirmes. 

Cependant,  à  l’inverse  des  douleurs  appendi¬ 
culaires  vraies,  elles  ne  menacent  qu’ exception¬ 
nellement  l’existence. 

Liées  à  de  l’entéro-colite  muco-membraneuse 
typique  ou  fruste,  associées  soit  à  du  spasme, 
soit  à  de  l’atonie  de  l’intekin,  ces  douleurs  cons¬ 
tituent  une  des  indications  par  excellence  du 
traitement  de  Châtel-Guyon. 

Ce  point  bien  établi,  je  vais  envisager  au  con¬ 
traire,  et  uniquement,  ici,  l’état  des  malades  at¬ 
teints,  en  dehors  de  toute  entéro-colite  muco¬ 
membraneuse,  ancienne  ou  actuelle,  de  douleurs 
appendiculaires  véritables,  c’est-à-dire  d’appen¬ 
dicite. 

L’intérêt  de  la  question  réside  dans  ce  fait  que 
contrairement  aux  douleurs  dont  j’ai  parlé  plus 
haut,  celles  de  l’appendicite  pure  sont  toujours 
l'expression  d’un  danger  pour  la  vie  du  malade. 
^.Voici  donc,  aussi  résumés  que  possible,  les 
conseils  pratiques  qu’une  expérience  châtel- 
guyonnaise  personnelle,  remontant  déjà  à  1899, 
m’autorise  à  donner,  concernant  cette  dernière 
Catégorie  de  patients,  et  relatifs  à  l’usage  ou  à 
l’abstention  du  traitement  thermal  de  Châtel- 
Guyon. 

Le  malade  qu’une  première  crise  appendiculaire 
a  frappé  n’a  pas  été  opéré. 

Envisageons  ce  qui  se  présente  habituelle¬ 
ment  : 

A.  La  crise  aiguë  a  disparu  depuis  plusieurs 
mois  ;  tout  semble  rentré  dans  l’ordre  ;  le  ma¬ 
lade  se  refuse  à  l’intervention. 

Le  malade  peut  venir  à  Châtel-Guyon. 

.  '  J3.  La  crise  aiguë  a  disparu  ;  plus  de  douleurs. 
Toutefois  un  manque  de  souplesse  de  la  paroi 
cæco-appendiculaire  persiste,  le  gros  intestin 
fonctionne  mal  ;  il  y  a  embarras  plus  ou  moins 
marqué  du  tube  digestif,  l’état  général  laisse  à  | 
désirer.  i 

De  plus,  le  malade,  en  l’absence  de  toute  crise, 
refuse  l’intervention.  j 

Si  dans  ce  cas,  aucune  crise  nouvelle  ne  sur-  ’ 


vient  pendant  les  trois  ou  quatre  mois  qui  sp- 
vent  la  première  atteinte,  envoyez  votre  ma¬ 
lade  à  Châtel-Guyon. 

G.  La  crise  aiguë  a  disparu.  Cpendant,  non 
seulement  l’état  général  est  insuffisant,  l’intestin 
irrégulier,  mais  il  existe  encore  dans  la  fosse 
iliaque  droite  soit  une  douleur,  légère  peut-être, 
mais  persistante,  soit  des  coliques  appendicu¬ 
laires. 

Dans  ce  cas  la  raison  nous  commande  avant 
tout  l’intervention  chirurgicale  pour  parer  à 
l’explosion  d’une  crise  nouvelle.  On  la  fera  sui¬ 
vre  d’une  cure  à  Châtel-Guyon  pour  paîrachever 
la  guérison. 

D.  La  première  crise  passée,  une  sèconde  s’est 
produite.  Ici  encore  nous  ne  devons  pas  hésiter, 
chirurgie  d’abord,  Châtel-Guyoïi  ensuite. 

■  E.  La  crise  aiguë  s’est  amendée,  mais  tout 
fait  soupçonner  la  présence  d’une  collection  pu¬ 
rulente. 

Ici  encore,  chirurgie.  Lorsque  l’écoulement 
purulent  aura  tari,  quand  la  plaie  sera  fermée, 
envoyez  votre  malade  à  Châtel-Guyon. 

II.  Après  la  crise,  le  malade  a  été  opéré. 

A.  L’appendice  a  été  enlevé  ;  la  plaie  s’est 
bien  refermée  ;  tout  semble  aller  bien. 

L’observation  de  très  nombreux  opérés  nous 
enseigne  que  chaque  opéré  d’appendicite,  même 
tout  à  fait  remis  en  apparence  peu  après  l’opé¬ 
ration,  doit  se  reposer  au  moins  un  mois  et  venir 
ensuite  à  Châtel-Guyon. 

Personnellement  opposé  à  la  reprise  immé¬ 
diate  de  son  genre  de  vie  par  le  nouvel  opéré,  les' 
résultats  éloignés  déplorables  que  j’ai  souvent 
constatés  à  la  suite  de  cette  pratique,  ne  m’en¬ 
couragent  guère  à  modifier  mon  opinion. 

L’appendice  est  enlevé  ;  le  danger  de  mort  est 
éloigné  ;  mais  les  modifications  organiques,  sou¬ 
vent  très  profondes,  dues  à  la  crise  appendicu¬ 
laire,  disparaîtront-elles  parce  que  l’opéré  sera 
resté  huit  ou  quinze  jours  dans  son  lit  ? 

B.  L’abdomen  incisé,  le  chirurgien  est  tombé 
sur  un  abcès  appendicujaire  ;  il  a  dû  laisser  l’ap¬ 
pendice. 

Dans  ce  cas,  ce  n’est  que  lorsque  toute  suppu¬ 
ration  aura  disparu  que  le  malade  pourra  se 
rendre  à  Châtel-Guyon 

i,  G.  L’abdomen  une  fois  ouvert,  le  chirurgien 
n’y  a  pas  trouvé  de  collection  purulente  ;  mais 
l’appendice  était  tellement  entouré,  englobé, 
dans  une  masse  considérable  d’adhérences,  qu’il 
a  dû  l’abandonner  en  t.talité  ou  en  partie. 

Il  arrive  parfois,  dans  ces  cas,  que  la  simple 
ouverture  de  l’abdomen,  suivie,  non  pas  de  ré¬ 
section  de  l’appendice,  mais  de  la  dissociation 
de  certaines  adhérences,  amène  un  soulagement 
important  pour  le  malade. 

Les  eaux  de  Châtel-Guyon  sont  alors  indi¬ 
quées. 

Par  contre,  il  n’est  pas  rare  que  de  nouvelles 
poussées  inflammatoires  se  produisent  autour  de 
ce  qui  reste  de  l’appendice.  Aussi  le  malade  de¬ 
vra-t-il  alors  se  résoudre  à  une  autre  interven¬ 
tion, 
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^La  Direction  de  l’Etablissement  de  Royat,  tient  à  la  disposition  de 
MM.  les  Docteurs  une  brochure  médicale  de  la  station,  des  «  Guides 
du  baigneur  »  pour  leur^clientèle,  et  des  Carnets  de  BONS  pour  l’eau 
minérale. 

NOTA.  —  La  C‘^  des  Eaux  de  Royat  est  adoptée  par  le  Concours 
Médical  et  est  inscrite  commememhrehienfaiteur  de  la  Mutualité  familiale. 

Les  eaux  de  Royat  pour  cure  à  domicile  sont  en  vente  dans  tous  les 
dépôts  de  la  Ç'^  de  Vichy  et  pharmacies  et  à  Royat  {Auvergne). 
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Agent  spÉciFiouE 

ChForose,  aménorrhée, Dysménorrhée 
Leucorrhée  -  6  à  8  Dragées  parjoun 

A.  RECONSTITUANT 

Anémies  secondaires, Convalescences, 
Faibles5e,Neur'asl:hénie-4à6  par  jour. 

A.préventif 

Infections,  Infection  tuberculeuse. 
Scrofule,  Lymphatisme  -  3  par  jour. 

EuPEPTiQUE,<3LOBULOeÈNE, 
Dynamogène,  non  toxique. 

•  Z.E  FZ.RCOT<r  J  FRfiFTCS  • 
Laboratoire  de  l' ''HEMAFERuiNÈ’ 
15. Place  GodeFroy-de-Bouillon. 
•BOUL.OGAfE.-SUR-MER.*®  i 
•ET  TOUTES  PHARMACI^^’ 
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Il  y  a  quatorze  ans, «j’eus  l’occasion  de  Voir 
lin  de  ces  malheureux  dont  la  fosse  iliaque  droite 
(tait  littéralement  bourrée  d’adhérences.  Opéré 
1  trois  reprises  différentes  par  des  chirurgiens 
(minents,  il  ne  lut  complèternent  débarrassé 
ip'après  la  troisième  intervention. 

Châtel-Guyon,  5  mai  1913. 
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L’iode  colloïdal  dans  la  blennorragie. 

L’iode  colloïdal  électro-chimique  (suspension 
toileuse)  possédant  outre  i’ activité  des  colloïdes 
(lectriques  l’action  bactéricide  de  l’iode  métal- 
Wdique,  nous  donnons  ci-dessous  le  résultat  des 
expériences  dans  les  infections  gonoccociques, 
’lilenn'orragie,  vaginites,  etc. 

Les  sels  métalliques  actuellement  utilisés 
jans  le  traitement  de  la  blennorragie  :  zinc,  ar¬ 
gent,  mercure,  agissent  surtout  par  leur  action 
lautérisante  et  peu  par  leur  pouvoir  bactéricide. 

|i  L’iode  colloïdal  au  contraire  agit  par  sa  grande 
ilillusibilité  ;  ii  imprègne  d’iode  les  muqueuses  eL 
le  tissu  musculaire,  au  contact  de  l’iode,  les  mi- 
ero-organismes  ne  peuvent  vivre  et  en  quelques 
kures  on  constate  la  disparition  des  gono- 
toqués  et  staphylocoques. 

Par  suite  de  sa  non-causticité  l’iode  colloïdal 
ne  peut  occasionner  de  rétrécissements,  au- 
m  accident  ultérieur  n’est  à  craindre  ;  si  ac¬ 
tuellement  quelques  gouttes  étaient  ■  inj  ectées 
Jans  la  vessie, il  n’en  résulte  aucun  inconvénient, 
-jn  contraire. 

La  technicque  est  simple,  et  à  la  portée  de  tous. 
L’injection  se  pratique  soit  avec  la  seringue  en 
verre  (2  c.  c.),  soit  avec  une  seringue  à  bout  Janet. 
On  pousse  l’injection  bien  à  fond  et  elle  doit  être 
tonservée  quelques  minutes  dans  le  canal,  La 
louleur  étant  nulle,  le  malade  peut  conserver 
le  liquide  autant  cqu’il  le  veut. 

A  titre  documentaire  nous  donnons  deux  ob¬ 
servations  : 

«  M.  B...,  Paris,  26  ans.  Blennorragie  datant 
ide  cinq  jours,  écoulement  très  abondant,  dou- 
ileurs  vives.  Le  premier  jour  injection  de  2  c.  c., 
;iiode  colloïdal,  la  douleur  s’atténue,  l’écou- 
I  lement  diminue  ;  le  lendemain  injection  de 
>  2  cent.  3,  l’écoulement  tarit.  Le  surlendemain 
'  nouvelle  injection  de  2  c.c.  Un  prélèvement 

<  examiné  au  microscope  montre  cque  les  go- 
'  coques  ont  disparu.  * 

«  M.  D.,  35  ans.  Blennorragie  datant  de  15 

<  jours.  Ecoulement  abondant.  On  injecte  le 
'  matin  à  10  heures  2  c.  c.  iode  colloïdal.  L’après- 

<  midi  les  douleurs  ont  cessé  et  l’écoulement 

<  s’est  arrêté.  Le  soir,  à  8  heures,  nouvelle  in- 
'  jection  2  c.c.  Le  lendemain  l’écouleinent  était 
"  tari  et  le  malade  se  considérait  comme  guéri 

1  •  et  reprenait  son  régime  habituel.  Examen 
•  bactériologique  :  pas  de  gonocoques.  » 


Nous  croyons  devoir  signaler  cette  action  de 
l’iode  colloïdal  car  elle  amène  la  guérisoiq  rapide 
et  certaine  de  la  blennorragie  en  provoquant  la 
disparition  des  gonoccoques  tout  en  respectant 
l’intégrité  clés  organes, 

Miette  et  Tbuffieu. 
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La  détermination  du  sexe. 

Peut-on  avoir  fille  ou  garçon  à  volonté  ?  ou  d’une 
façon  plus  exacte  et  çlus  scientifique  :  Qmlleÿ 
sont  les  causes  déterminantes  du  sexe  ?  Ces  clau¬ 
ses  peuvent-elles  être  modifiées  voloritairement  l 

Telles  sont  les  questions  qui  sont  plus  que  jamais 
à  l’ordre  du  jour,  surtout  depuis  les  travaux  de 
M.  le  Dif  Jules  Régnault  (de  Toulon)  et  les  expér 
riences  de  M.  le  Dv  Robinson  (de  Paris),  Il  y  a 
(quelques  mois,  M.  le  D'^  Franck  Duprat  a  consacré 
ici  même  une  note  à  ce  sujet  d’actualité  (1), 

M.  le  D' Jules  Régnault,  ex-Professeur  d’anato¬ 
mie  à  l’Ecole  de  médecine  navale,  groupant  les 
résultats  de  ses  recherches  et  de  ses  enquêtes,  vient’ 
d’exposer  longuement  dans  la  Revue  scientifique 
l’état  actuel  de  la  question  (2). 

11  examine  la  plupart  des  théories  qui  ont  eu 
cours  jusqu’ici,  en  qrarticulier  celle  de  l'hérédité 
directe  et  celle  de  l'hérédité  croisée, 

(i  Les  principales  théories  qui  ont  été  émises  sur 
la  détermination  du  sexe  paraissent  souvent  con¬ 
tradictoires  ;  chacune  d’elles  repose  cependant  sur 
des  faits  exacts  ;  si  on  rapproche  et  compare  ces 
faits,  on  voit  qu’ils  peuvent  rentrer  dans  une  théo¬ 
rie  plus  générale  qui  synthétise  toutes  les  autres. 

La  détermination  du  sexe  se  rattache  aux  foncr 
tiens  générales  de  la  nutrition  :  comme  l’avait 
déjà  entrevu  Hipponax  (au  VI°  siècle  avant  notre 
ère),  l’évolution  des  femelles  est  en  rapport  avec 
une  abondance  de  nourriture .  » 

L’auteur  s’appuie  sur  de  nombreux  faits  emprun¬ 
tés  à  la  physiologie  et  à  la  pathologie  comparées. 
Comme  ï’ont  montré  les  expériences  de  M.  Bla- 
RiNGHEM  sur  des  plantes,  de  Yung,  de  Mme  Treat 
et  de  M.  Dantan  sur  les  têtards,  les  papillons  et 
les  huîtres,  on  peut  transformer  le  sexe  des  végé^ 
taux  et  des  animaux  inférieurs,  en  modifiant  leur 
nutrition. 

Chez  les  animaux  supérieurs  on  peut  favoriser  la 
procréation  de  tel  ou  tel  sexe  en  modifiant  le 
MÉTABOLISME,  c’est-à-dire,  là  vitesse  jes  échanges 
moléculaires  ■  des  qiarents.  Or,  comme  le  D''  Ré¬ 
gnault  l’avait  déjà  indiqué  il  y  a  trois  ans,  ce  mé¬ 
tabolisme  est  fonction  de  l’équilibre  des  sécrétions 
internes,  et  c’est  surtout  grâce  à  l’emploi  des  pou¬ 
dres  ou  d’extraits  de  glandes  endocrines  ou  d’autres 
produits  opothérapiques  analogues  qu’on  peut  le 
mieux  agir  sur  les  phénomènes  de  la  nutrition  d’un 
organisme  et  surtout  de  ses  éléments  sexuels, 


(1)  D'  Franck  Dupbat.  —  La  détermination  du 
sexe  :  garçon  ou  fille  à,volonlé.  —  Le  Concours  Mé¬ 
dical  11  août  1912. 

(2)  D'  Jules  Régnault.  --  Les  causes  délermU 
nanies  du  sexe -.  (Développement  d’une  communica* 
tion  faite  au  1"  Congrès  international  de  Physiolo¬ 
gie  et  de  Pathologie  comparée)  —  Revue  scientifique 
T  juin  1913. 
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P  Des  expériences  récentes  confirment  la  théorie 
du  D'  Régnault  sur  le  rôlfe  des  sécrétions  internes  j 
et  de  l’opothérapie  dans  la  détermination  du  sexe.  | 

M.  Russo  (de  Catane)  a  observé,  chez  les  lapi¬ 
nes,  deux  sortes  d’ovules  morphologiquement  et 
chimiquement  distincts,  des  ovules  anaboliques, 
riches  en  lécilhine,  donnant  des  femelles,  et  des 
ovules  CATABOLIQUES,  Contenant  des  cristaux 
d’un  acide  gras  et  donnant  des  mâles. 

lia  montré  qu’on  augmentait  la  proportion  des 
femelles  dans  les  portées,  si  on  injectait  de  la  lé¬ 
cithine  aux  lapines,  et  qu’on  obtenait  presque  ex-  | 
clusivement  des  femelles  si  on  pratiquait  des  in¬ 
jections  aux  deux  parents. 

D’autre  part  MM.  Robinson  et  Régnault  ont  noté 
que  les  femmes  enceintes  dont  les  vomissements 
ne  cèdent  qu’à  l’administration  d’adrénaline  ou  de 
poudre  de  surrénale  donnent  naissance  à  des 
niies. 

A  la  suite  de  ces  constatations,  M.  le  Dr  Robinson 
a  institué  des  expériences  très  intéressantes  :  par 
Remploi  méthodique  de  l’adrénaline,  il  a  obtenu  83 
p.  lOU  de  rejetons  mâles,tandis  qu’avec  de  la,choline 
il  a  favorisé  la  naissance  de  90  p.  100  de  petites  fe¬ 
melles.  II  injecte  ces  produits  à  des  lapines  jusqu’à 
ce  qu’il  ait  obtenu  un  notable  amaigrissement 
sous  l’influence  de  l’adrénaline  ou  un  fort  embon¬ 
point  sous  l’action  delà  çholine. 

On  pourrait  chercher  dans  ces  derniers  faits  des 
^arguments  tout  aussi  bien  en  faveur  de  l’hérédité 
'directe  que  de  l’hérédité  croisée.  Des  femmes  at¬ 
teintes  (l’insuffisance  surrénale  donnent  naissance 
exclusivement  à  des  filles,  c’est  donc  bien  le  plus 
fa,ible  qui  impose  son  sexe.  'Vive  l’hérédité  croi- 

D’autre  part  les  femelles  qui  ont  perdu  de  leur 
poids  sous  l’influence  d’excès  d’adrénaline  donnent 
des  mâles  et  celles  qui  ont  pris  de  l’embonpoint 
sous  l’action  de  la  choline  donnent  des  femelles  ; 
c’est  donc  bien  le  plus  fort  qui  impose  son  sexe. 
Vive  l’hérédité  directe  ! 

Toutefois  les  expériences  de  Russo  viendraient 
bien  troubler  un  peu  ces  dernières  conclusions  : 
que  la  proportion  des  femelles  augmente  dans  les 
portées  lorsqu’on  injecte  de  la  lécithine  à  la  mère, 
c’est  un  argument  pour  la  loi  du  plus  fort  (héré¬ 
dité  directe),  mais  que  la  proportion  des  femelles 
augmente  encore  quand  on  traite  les  deux  parents 
â  la  lécithine,  voilà  qui  est  contraire  à-  cette  même 
loi. 

M.  le  D”  Régnault  montre  que  tous  les  faits  s’ex-  , 
pllquent  bien  par  sa  théorie  du  rôle  des  sécrétions 
internes  : 

Insuffisance,  surrénale  ;  ralentissement  des  com-  I 
bustions,  diminution  des  dépenses  ;  procréation  de 
femelles.-] 

.  Excès  d’adrénaline  :  diminution  de  certaines  sé-  1 
crétions,  diminution  du  glycogène,  contraction 
ischémiante des  fibres  lisses  de  l’appareil  utéro- 
Qvarien,  augmentation  des  dépenses,  amaigrisse» 
ment  :  procréation  des  mâles. 

Infections  de  choline  ou  de  lécithine  à  la  mère  : 
augmentation  de  diverses  sécrétions,  diminution 
des  dépenses,  augmentation  des  réserves  de  l’or¬ 
ganisme  maternel  et  de  l’ovule  :  tendance  à  la  pro¬ 
création  des  femelles. 

Lécithine  infectée  aux  deux  parents  :  augmen¬ 
tation  des  réserves  des  deux  organismes  et  aussi 
de  l’ovule  et  du  spermatozo’ide  :  renforcement  de 
la  tendance  à  procréer  des  femelles. 

If  s’agit  bien,  pour  les  animaux  supérieurs  (com¬ 
me  pour  les  plantes  et  les  animaux  inférieurs)  d’une 
simple  question  de  nutrition.  Et  l’auteur  emprunte 


à  M.  Edmond  Perrier  «  cette  brève  formule  sùfQ- 
samment  exacte,  au  point  de  vue  purement  physio¬ 
logique  bien  entendu,  pour  trouver,  malgré  sa  con-  ■ 
cision,  nne  application  dans  les  deux  règnes  :  le  sexe 
féminin  est  celui  de  l’économie,  le  sexe  masculin  ce¬ 
lui  de  la  dépense.  »  ... 

M.  Edmond  Perrier  a  écrit  d’autre  part  dans  la 
collection  d’études, La  Femme  : 

«  L’organisme  féminin  est  construit  pour  accu¬ 
muler  des  réserves,  par  conséquent  pour  le  repos 
relatif  ;  toute  suractivité,  surtout  dans  la  période 
d’éfablissenjent  de  sa  constitution  particulière,  a 
pour  effet  de  le  détourner  de  son  rôle,  d’amoindrir 
sa  capacité  à  te  remplir,  de  les  déféminiser  pour 
ainsi  dire. 

De  toutes,  l’activité  cérébrale  est  la  plus  coûteu¬ 
se  pour  l’organisme. ...» 

Il  en  résulte  que  la  femme  va  contre  sa  nature 
en  se  livrant  à  de  longues  études  ou  à  des  travaux 
qui  conviennent  mieux  à  l’activité  masculine. 

M.  le  D'-  Régnault  ajoute  :  «  Cetfe  conclusion  ne 
plaira  peut-être  pas  à  certaines  féministes  et,  àno- 
tre  avis,  ce  n’est  pas  en  étudiant  le.«  causes  déter¬ 
minantes  du  sexe  qu’elles  pourront  trouver  une 
consolation  ;  en  effet,  plus  les  femmes  développeront 
leur  activité,  plus  elles  se  «  déféminiseront  »,  plus 
elles  dépenseront  les  réserves  qu’elles  devraient 
accumuler  normalement  et  moins  elles  auront  de 
chances  de  donner  le  jour  à  des  filles.  Il  y  aura  là 
une  limitation  et  une  régulation  automatique  d’un 
féminisme  exagéré-.  Celles  qui  s’efforcent  de  rem¬ 
placer  les  hommes  dans  leur  activité  et  dans  leurs 
professions  sociales  condamnées  à  donner  le  jour 
presque  exclusivement  à  des  garçons  !  Un  partisan 
des  causes  finales  ne  verrait-il  pas  là  une  loi  pro¬ 
videntielle  ? 

Pour  résumer  Vétat  actuel  de  la  question  M.  Ju¬ 
les  Régnault  a  soumis  au  Congrès  de  Physiologie  , 
et  de  Pathologie  comparées  les  conclusions  sui¬ 
vantes  : 

«  La  détermination  du  sexe  se  rattache  aux  fonc- j 
tiens  générales  de  la  nutrition  :  elle  dépend  de  la 
maturité  ou  ancienneté  des  éléments  sexuels  en  . 
présence  (ovule  et  spermatozoïde)  et  par  suite  dé  ' 
l’état  de  leurs  réserves  nutritives  ;  elle  dépend  de 
la  vitesse  des  échanges  moléculaires  chez  les  pa-  ’’, 
rents  et  est  fonction  de  l'équilibre  plus  ou  moins, 
parfait  des  secrétions  internes  qui  règlent  ces  : 
échanges. 

A  l’ancienneté  des  éléments,  à  la  pénurie  des 
réserves  nutritives  et  à  la  rapidité  des  échanges 
correspond  la  procréation  de  mâles.  ’ 

A  l’abondance  des  réserves  nutritives  ou  au  ralen¬ 
tissement  des  échanges  correspond  la  procréation  de 
femelles.  ’ 

On  entrevoit  la  possibilité  de  favoriser  la  pro'*  | 
création  de  tel  ou  tel  sexe  en  modifiant  le  métabo-  : 
lisme,  c’est-à-dire  la  vitesse  des  échanges  molécu¬ 
laires  des  parents,  soit  par  l'opothérapie  comme 
nous  l’avions  préconisé  il  y  a  trois  ans,  soit  au 
moyen  de  divers  produits  tels  que  la  lécithine  et' 
les  lipoïdes  qui  sont  actuellement  à  l’étude.  »  ,  j 


‘Bromothérapîe  Physiologique 

Remplace  la  médication  bromurée,  sans  bromisme. 


BI203VEE:  pix-srsxox.oG;^iQTJ£:  ^sszivxzi:.^bz.3e; 

Première  combinaison  directe  et  absolument  stable  du  Brome  aoec  la  Peptone. 

(DÉCOUVERTE  EN  1902  PAR  M.  Maurice  ROBIN,  déjà  auteur  des  Combinaisons  Métallo-pepioniques 
de  Peptone  et  de  Fer  (1881).  (Communication  à  l'Académie  des  Sciences  par  BERTHELOT  enl885). 

Le  BROMONE  est  la  seule  solution  titrée duBromopeptone  jusqu’à  ce  jour 


jadémie  de  Médecine  par  le  Profess 


ir  Blache,  séance  du  26  Mars  1907. 


SPECIFIQUEd.sAFFECTIONS  NERVEUSES 

Traitement  de  l’INSOHINIE  NERVEUSE 

40  gouttes  agissent  comme  1  gr.  de  Bromure  de  Potassium. 

Demander  Bromothérapîe  Physiologique,  Laboratoires  ROBIH,  13,  Bue  de  Polssy,  PARIS. 

ILa  w  te  Préparation  de  Erome  Injectable,  _ 

BROMONE  INJECTABLE 

Chaque  ampoule  est  dosée  à  raison  de  0.05  cgr.  de  brome  par  centimètre  cube. 

Laboratoires  ROBIN,  13,  Rue  de  Poissy,  paris. 


eiVIRGINIE 

NYRDAHL 


(HAMAMELIS  et  GAPSICUM) 


Souverain  contre  î 

VARICES  •  Varicôcèîè  -  Phîébites  *  MÉMÔRROIOES 

Accidents  de  la  Puberté  et  de  la  Ménopause  e/ 


Echwtillon  gratuit  ;  PRODUITS  NYRDAHL, 
10,  rue  de  La  Rochefoucauld,  PARIS. 


EN  vente  dans  toutes  les  pharmacies 

Prix  du  Flacdn  ;  4  fr.  50. 
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CORRESPONDANCE 


L’affranchissement  des  bons  d’échantillons. 

li  ÿ  a  quelques  mois,  un  obligeant  'confrère  indi¬ 
quait  uti  moyen  pour  affranchir  à  0  fr.  05  seulement 
tous  les  bons  d’échantillons  que  les  spécialistes  nous 
adressent  en  réclame.  J’ai  essayé  ;  la  poste  m’en  a 
refusé  plusieurs  ;  d’autres  taxés  en  haut  lieu,  ont 
été  refusés  par  les  destinataires  et  retournés  à  moi- 
même,  qui  ai  dû  payer  la  taxe,  après  avoir, affranchi 
une  première  fois.  Les  P.  T.  T.,  interrogés,  ont  été 
plutôt  vagues. 

Je  pose  donc  la  question  publiquement  dans  la 
tribune  du  Concours  et  prie  le  confrère  précité  de 
nous  indiquer,  une  fois  pour  toutes  et  en  détail,  la 
marche  à  suivre  : 

l<>^<Pour  les  bons  indiquant,  à  l’emplacement  du 
timbre  :  0,05  ;  pas  de  difficulté  ici  (à  remarquer  d’ail¬ 
leurs,  que  ce  sont  presque  toujours  des  bons  pour  des 
spécialités  allemandes  ;  plus  commerçants  qué  nous, 
les  voisins  1) 

2“  Pour  les  bons  demandant,  par  une  note  impri¬ 
mée,  un  affranchissement  de  0,10.  Faut-il  les  mettre 
sous  enveloppe  ? 

Èt  si  l’on  ajoute,  à  la  main  :  «  telle  spécialité  »,  cela 
constitue-t-il  Une  obligation  de  mettre  0,10  1 
'3»  Quelles  sont  donc  la  marche  à  suivre  dans  tous 
les  cas  de  la  pratique  et  les  raisons  à  Opposer  aux 
P.J'ÿ-.’^T.  en  cas  de  rebuffade  ? 

'”3!  je  Crois  la  question  d’ordre  général  et  je  remercie 
à  l’avance  le  Concours  médical  de  bien  vouloir  publier 
ma  lettre,  pour  amener  des  éclaircissements  publics. 

,  'D'  F. 


Réponses 

Le  ihoyen  auquel  vous  faites  allusion  âü  éom- 
mencement  de  votre  lettre,  et  qui  avait  été  indi¬ 
qué  par  un  de  nos  fidèles  lecteurs  et  publié  dailS 
notre  petite  correspondance  hebdomadaire,  coil; 
sistait  à  mettre  sous  enveloppe  affranchie  à  0,î)5 
le  bon  d’échantillon,  sans  y  écrire  quoi  que  ce  soit 
et  la  carte  de  visite  de  l’expéditeur,  laisséé  éllè- 
hrême  vierge  de  toute  mention  manuscrite. 

Y  a-t-il  là  une  correspondance  personnetle 
passible  de  la  taxe  de  0,10  et  donnant  lieu,  lorsque 
que  l’affranchissement  est  insuffisant^  à  la  taxe 
supplémentaire  et  à  l’amende  ?  Oui,  disent  cer¬ 
tains  bureaux  de  poste,  alors  que  les  autres  ne 
disent  rien  et  laissent  passer. 

Disons  d’abord  qu’on  ne  saurait  s’étonner  de 
la  divergence  d’interprétation  des  lois,  décrets, 
arrêtés,  circulaires,  qui  régissent  le  fonctionne¬ 
ment  des  P.  T.  T.  Quel  est  l’employé  des  postes, 
quel  que  soit  son  grade,  qui  puisse  se  vanter  de 
les  connaître  tous  et  de  les  applitjuer  en  même 
temps,  dans  leur  lettre  et  dans  leur  esprit  ?  Vé¬ 
rité  ici  ;  erreur  là  I 

Ce  que  nous  croyons  pouvoir  affirmer  c’est 
que,  en  vertu  de  la  décision, 'dont  nous  vous  de- 
maUdoirs  (et  pour  cause)  de  ne  vous  indiquer  ni  la 
forme  ni  la  date,  décision  qui  permet,  disons-nous 
d’écrire  sur  une  carte  affranchie  à  0.05,  cinqmotSj 
en  outre  du  nom,  de  la  cjualité,  et  de  l’adresse 
de  l’expéditeur,  vous  avez  le  droit  d’envoyer 
votre  carte  et  d’y  ajouter  la  mention  suivante, 
par  exemple,  ou  toute  autre  qui  n’excédera  pas 
)  cinq  motsj 


-J^LaçtOBYL  est  compose  de 
j  FlÉgM  £HTS  LaCT IQ U  EA  qui  enna^nl  la  putréfaction  Intestinale 


1 Agar-Âgar 


qui  hydrate  le  contenu  iratèstinal 


Extrait  BiUAIRË  qui  régularise  la  fonction  do  foie 

Extrait  TOTAL  p&s  Glahdds  de  l  Ihtestini 


ONSTIPATION 
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«  Désire  recevoir  échantillon  sirop  X.  » 

Cet  envoi  sera  suffisant  pour  lé  spécialiste,  à 
moins  cependant  quffl  n'exige  que  le  bon  d’é¬ 
chantillon,  coupé  dans  un  journal,  envoyé  en 
encartage  ou  de  toute  autre  manière,  lui  soit 
envoyé  comme  preuve  ;  mais,  si  cette  exigence 
existe,  nous  croyons  que  c’est  dans  la  minorité 
des  cas. 

Enfin,  si  vous  désirez  avoir  notre  avis  sans  dé¬ 
tour,  c’est  que,  dans  le  doute,  pour  éviter  un 
ennui  possible,  soit  à  vous-même,  soit  au  desti¬ 
nataire  du  bon,  il  est  préférable  d’affranchir  pure- 
.ttient  et  simplement  à  0,10.  La  valeur  de  l’é¬ 
chantillon  que  le  spécialiste  vous  enverra  à  ti¬ 
tre  gracieux,  vous  dédommagera  largement  de 
ce  léger  supplément  de  dépense  de  0,05,' 


Médecins  et  assureurs. 

Comment  les  médecins  se  font  payer. 

Permettez-moi  de  vous  raconter  une  petite  histoire 
d’accident  du  travail. 

Le  24  décembre  1911,  un  ouvrier  est  tamponné 
par  le  train  qui  lui  coupe  le  pied  au  niveau  du  tarse. 
Le  pied  était  déchiqueté.  Je  suis  appelé  et,  étant  don¬ 
nées  la  gravité  de  la  blessure, la  nécessité  de  mettre  le 
blessé  dans  un  milieu  aseptique,  je  décide,  après 
avoir  fait  un  premier  pansement,  d’envoyer  le  blessé 
à  l’hôpital  de  la  sous-préfecture.  Le  blessé  revient  le 
26  février  1912  et  je  n’ai  à  faire  que  quelques  visites 
jusqu’au  mois  de  mai.  Je  fournis  ma  note  qui  se 
monte  à  47  fr.  50. 

L’affaire  se  règle  lentement  par  le  tribunal,  et 


j’apprends  le  4  février  191S  que  le  blessé  n  depuis 
longtemps  touché  son  indemnité,  qme  l’huissier  est 
payé.  Moi,  je  n’ai  fîen  reçu  1  J’écris  à  la  compagnie, 
d’assurance  que  je  suis  très  étohnéde  n’avoir  pas  été 
payé  en  même  temps  que  les  autres.  La  compagnie 
me  répond  de  fournir  ma  note.  Je  dis  que  ma  note 
a  été  déjà  fournie  et  que  je  sais  que  le  tribunal  l’a 
acceptée.  Là-dessus,  pas  de  réponse.  J’écris  à  nou¬ 
veau,  rien  n’arrive.  Enfin,  voyant  qu’il  s’est  écoulé 
16  mois  depuis  l’accident,  j’écris  à  l’agent  de  la  com¬ 
pagnie  : 

Monsieur, 

«  L’affaire  P.  est  réglée  par  le  tribunal.  Je  ne  suis 
pas  payé  ;  vous  m’avez  demandé  deux  fois  ma  note,  je 
vous  ai^écrit,  je  n’ai  pas  eu  de  réponse.  J’ai  l’hon¬ 
neur  de^vous  prévenir  que  si  dans  huit  jours  je  ne  suis 
pas  payé,  j’attaquerai  devant  M.  le  juge  de  paix,  le 
nommé  F.,  et  son  patron  responsable.  Cela  fera  de 
nouveaux’frais,  mais  je  n’aurai  pas  à  les  payer.  '  , 

a  Veuillez  agréer,  etc.,  etc. 

Je  signe  et,  en  dessous  de  mon  nom,  j’ajoute  à 
l’encre  rouge  ; 

Membre  du  «  Sou  médical  ». 

48  heures  après  j’étais  payé  lit 
Et  mine  emdimini, 

_  D'  B. 

Comment Jes  médecins  se  font  payer  (1). 

Un  des  nombreux  procédés  employés  par  certaines 
Compagnies  d’ Assurances-Accidents  envers  les  mé¬ 
decins  qui  «  osent  »  réclamer  leurs  notes  d’honoraires 
est  de  «  feindre,  d’ignorer  le  plus  longtemps  possible 
qu’ils  existent». 

(1)  La  Gazette  médicale  de  Monpellïer. 


TR/MTEMENT  SPECIFIOUE 
E  L  ENTEROCOLITE 
MUCOiyiEMBRANEUSE  : 


Sa8  ü voides 


BASE  D'AQAR. 


îTHAOLAXINEi 


tABOrtAtOIRES 


PAS  D’ACCOUTUMANCE 


fÏAXATIF-RÉGlME 


JTI  Traitement  J(ationnet 
"J  et  Hygiénique 

de  ta  Constipation  Tiabituetle, 


Echantillons  et  Brochur» 
franco  sur  demanda 


00RET&RA6Y 

«■rljl-le-Rol  (S.-4-0.) 


Paillettes  ^  Produit  exclusivement  végétal 

^Granulé  Régulateur  ^ 

Comprimés  des  Fonctions  intestinales. 
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Ne  pouvant  ni  refuser  le  sinistre,  ni  en  discuter  la 
note,  ils]  n’en]  envoient  pas  moins  le  montant  qu’a- 
près  avoir  reçu  du  papier  timbréj 
jiExemple  :  J’ai  donné  mes  soins  du  8  au  30  juin 
1912,  au  nommé  A...,  ouvrier  plâtrier,  blessé  au  ser¬ 
vice  de  M.  R.,  entrepreneur  à  Montpellier. 

Montant  de  ma  note  d’honoraires  :  39  fr.  50. 

Et  voici  la  correspondance  que  j’ai  eu  la  patience 
d’envoyer  jusqu'au  moment  où  j’ai  dû  me  décider 
à  expédier  du  papier  timblé. 

1'®  lettre  Le  16  septembre  1912. 

Monsieur  l’Agent  de  la  Compagnie  d’as¬ 
surances  la  X...,  à  Montpellier. 

Monsieur, 

J’ai  l’honneur  de  vous  adresser  sous  ce  pli  ma  note 
d’honoraires  détaillée  concernant  le  nommé  A...,  ou¬ 
vrier  plâtrier,  blessé  au  service  de  M.  R...,  entrepre¬ 
neur,  dont  le  montant  s’élève  à  la  somme  de  39  fr.  50. 

Dans  l’attente  de  son  règlement,  je  vous  prie 
d’agréer.  Monsieur,  l’assurance  de  mes  salutations 
empressées. 

Pas  de  réponse, 

2»  Lettre  Le  16  novembre  1912 

Monsieur  l’Agent  de  la  Compagnie  d’as¬ 
surances  la  X...,  à  Montpellier. 

Monsieur, 

J’ai  l’honneur  de  vous  rappeler,  par  ce  pli,  ma 
lettre  du  16  septembre  ûernier  contenant  ma  note 
d’honoraires  concernant  le  blessé  A...,  ouvrier  plâ¬ 
trier,  dont  le  montant  s’élève  à  la  somme  de  39  fr.  50. 

Dans  l’attente  de  son  règlement,  que  j’espère  pro¬ 
chain,  je  vous  prie  de  m’adresser  un  accusé  de  récep¬ 


tion  de  mes  lettres  et  d’agréer  l’assurance  de  pies 
salutations  empressées] 

Pas  de  réponse, 

3°  Lettre  Le  13  janvier  1913 

Monsieur  l’Agent  de  la  Compagûie  d’as¬ 
surances  la  X...,  à  Montpellier. 

Monsieur, 

J’ai  l’honneur  de  venir  vous  rappeler  à  nouveau 
par  ce  pli  et  pour  la  troisième  fois,  ma  note  d’ho¬ 
noraires  encore  impayée,  et  concernant  le  blessé 
A..,  ouvrier  plâtrier.  Son  montant  s’élève  à  la  somme 
de  39  fr.  50,  que  je  vous  prie  de  m’adresser  sans  re¬ 
tard,  désireux  de  régulariser  mes  éeritures  de  fin 
d’année  1912. 

Dans  cette  attente,  je  vous  prie  d’agréer  l’assu¬ 
rance  de. mes  salutations  empressées. 

Pas  de  réponse, 

4»  Lettre  Le  31  janvier  1913 

Monsieur  le  Directeur 
de  la  Compagnie  d’assurances, 
la  X...,  à  Paris. 

Monsieur  le  Directeur, 

J’ai  l’honneur  de  venir  vous  rappeler  ma  note 
d’honoraires  s’élevant  à  la  somme  de  39  fr.  50  et 
concernant  le  nommé  A...,  ouvrier  plâtrier  blessé  au 
service  de  M.  R...,  entrepreneur  à  Montpellier. 

L’accident  date  du  8  juin  de  l’année  dernière  et 
la  première  note  vous  a  été  adressée  le  15  septembre 
par  l’intermédiaire  de  votre  agent  à  Montpellier, 
auquel  je  l’ai  dans  la  suite  par  deux  fois  rappelée. 

Si  vous  ne  me  réglez  pas  dans  la  huitaine  et  sans 
i  réponse  de  votre  part,  je  me  verrai  dans  l’obligation 
I  de  traduire  le  patron  responsable  en  justice  do  paix. 


Cliniques  des  Professeurs  Trousseau,  Germain  Sée,  Dieulafoy 
Travaux  des  Professeurs  Vires,  Sécheyron,  Daunic,  etc. 


Charbon 


Fraudin 


Absorbe,  Neutralise  et  Transforme 


les  produits  inutiles  et  dangers 


tout  en  sauoegardant  l'intégrité  de  la  muqueuse  gastro- intestinale 


DOULEUR,  INFLAMMATION  os  INFECTION 


a 


clu.  Tialio  dig-estif. 
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Dans  l’attente  de  votre  réponse,  je  vous  prie  ( 
d’agréer  mes  salutations  empressées.  ^ 

Pas  de  réponse.  \ 

Quelques  jours  après  et  ne  recevant  toujours  pas 
de  réponse  de  la  Compagnie  d’ Assurances,  j’écrivis 
au  patron 

Monsieur  R...,  entrepreneur, 
à  Montpellier. 

Monsieur, 

J’ai  i’honneur  de  vous  faire  savoir  qu  ayant  eu  à 
soigner  un  de  vos  employés  blessé  à  votre  service 
;  comme  accidenté  du  travail,  le  nommé  A...,  ouvrier 
j  plâtrier,  à  la  date  du  8  juin  dernier,  je  n’ai  pu  encore 
;  réussir  à  recevoir  une  réponse  de  votre  Compagnie 
,  d’assurances  à  qui  j’ai  adressé  quatre  fois  la  demande 
de  paiement  de  mes  honoraires. 

Je  vous  prie  do  me  faire  savoir  si  vous  voulez  bien 
vous  entremettre  entre  elle  et  moi  pour  me  faire  ré¬ 
gler. 

Sans  cela,  je  me  verrais  dans  l’obiigation,  si  la 
Compagnie  ne  me  paie  pas, de  vous  réclamer,à  vous, 

.  comme  patron  responsable,  le  montant  de  mes  ho¬ 
noraires  qui  s’élèvent  à  la  somme  de  39  fr.  50. 

Comptant  sur  un  mot  de  réponse  de  votre  part,  je 
vous  prie  d’agréer  l’assurance  de  mes  salutations 
,i  empressées. 

Voici  la  réponse  qui  me  fut  faite  à  cette  lettre  par 
,  le  patron  du  blessé.  J’en  respecte. le  style  sinon  l’or¬ 
thographe  pour  qu’elle  soit  plus  lisible. 

Monsieur, 

Le  2  février  1913. 

En  réponse  à  votre  honorée  du  31  janvier,  le  sieur 
A,..,  plâtrier,  a  reçu  de  M.  Y...,  agent  de  la  Compa¬ 
gnie  d’assurances  la  X...,  la  somme  de  72  fr.  50  le 
2  août  1912,  montant  de  l’indemnité  journalière 


(demi-salaire)  qui  lui  était  due.  Donc,  les  soins  don¬ 
nés  par  vous  doivent  de  ihêirie  être  payés  par  cette 
dernière. 

Mais  quant  à  moi,  je  ne  suis  plus  assuré  à  ladite 
Compagnie,  depuis  le  24  octobre  1912  à  minuit  ;  et 
pourrai  vous  le  prouver  si  besoin  est. 

Recevez,  'Monsieur,  nies  meilleures  salutations. 

Cette  lettre  du  patron  qui  me  renvoyait  à  la  Com¬ 
pagnie  sans  me  donner  même  son  appui,  m’obligea  à 
m’adresser  à  l’ouvrier  qui  depuis  était  parti  de  Mont-r 
pellier  et  était  occupé  sur  un  chantier  à  Alger.  Ët 
voici  la' lettre  que  je  lui  écrivis  en  la  faisant  suivre 
des  deux  pièces  ci-dessous,  destinées  à  pouvoir  pour¬ 
suivre  sans  frais  le  patron  responsable,  en  l’espèce  la 
Compagnie. 

21  février  1913, 
Monsieur  A...,  ouvrier  plâtrier, 
rue...,  à  Alger. 

Monsieur, 

Vous  vous  souvenez  que  je  vous  ai  soigné  pour  un 
accident  de  travail,  au  mois  de  juin  dernier.  Eh  bien 
la  Compagnie  d’assurances,  pour  le  compte  de  la¬ 
quelle  je  vous  ai  soigné,  me  faisant  des  difficultés 
pour  le  paiement  de  ma  note  d’honoraires,  je  vous 
prie  de  me  signer  les  deux  pièces  que  vous  trouverez 
ci-incluses,  pour  que  je  puisse  me  faire  payer  à  mon 
tour,  puisqu’elle  vous  a  elle-même  payé,  comme  me 
l’indique  une  lettre  de  votre  patron,  qui  lui-même 
non  plus  ne  veut  pas  me  payer. 

Inclus  une  enveloppe  pour  réponse  immédiate  et, 
dans  l’attente,  veuillez  agréer,  avec  mes  remercie¬ 
ments,  l’assurance  de  mes  salutations  empressées 

Avec  une  exactitude  louable,  surtout  de  la  part 
d’un  ouvrier  manuel,  qui  n’a  pas  l’habitude  d’écrire 
souvent  et  pour  qui  une  lettre  à  composer  est  déjà 
une  grande  difflcùlté,  je  reçus  la  lettre  ci-dessous 


;coieaNeMfti€fK)N 


PIAâÈ'TB  *  DÉNUTRITION  •  CROISSANGÉ^ 


mUIHMlHH 


(  ULCfeRES 


VARIQUEUX 


Cataplasme  à  base  de  Glycérine 

Aseptique  -  Absorbant .  à  chaleur  durable 


L’Antiphlogistine  absorbe  le  pus  et  les  micro- 
oi’ganismes  qui  s’opposent  à  la  cicatrisation  : 
c’est  pourquoi  elle  guérit  les  ulcères  et  les 
plaies  infectées,  après  un  temps  plus  ou 
moins  long  selon  leur  gravité  et  leur  ancien¬ 
neté.  En  tout  cas  l’amélioration  est  rapide  et 
dès  la  première  application  il  est  possible  de 
se,  rendre  compte  de  l’efficacité  du  remède. 
Ûne  application  chaude  tous  les  deux  jours 
suffit  sans  autres  soins  ni  repos. 


En  vente  dans  toutes  les  Pharmacies.  Echantillons,  Littérature  et 
vente,  en  gros  :  Pharmacie  B.  TILLI  ER, 116,  rue  de  la  Convention,  PARIS 
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Par  retour  du  courrier  avec  la  signature  de  l’ouvrier 
Ou  bas  des  deux  pièces  què  je  lui  avais  adressées. 

Alger,  lê  26  février  1913, 
Monsieur  le  Docteur, 

C’est  avec  grand  plaisir  que  je  vous  signe  les  deux 
feuilles  que  vous  me  faites  parvenir  au  sujet  de  l’ac¬ 
cident  pour  leqüel  vous  m’avez  donné  vos  soins. 

Et  j’espère  que  satisfaction  va  bientôt  vous  être 
donnée. 

S’il  vous  fallait  par  hasard  d’autres  renseignements 
ou  signatures,  je  suis  prêt  à  vous  les  fournir. 

Daignez  agréer.  Monsieur  le  Docteur,  mon  profond 
respect. 

Signé  A..., 

ouvrier  plâtrier  à  Alger. 

Ite  pièce  signée  par  l'ouvrier. 

J’autorise  M«  B...,  avoué  à  Montpellier,  mon  re¬ 
présentant ’én  justice,  à  verser  dir  ectement  entre  les 
mains  de  M.  le  docteur  Vigoureux,  mon  médecin 
traitant,  le  montant  de  ses  honoraires  pour  les  soins 
qu’il  m’a  donnés  à  l’occasion  de  mon  accident  du 
8  juin  1913  au  service  de  M.  R...,  entrepreneur  à 
Montpellier. 

Signature  de  l’ouvrier. 

2“  pièce  signée  par  l’ouvrier. 

Je  soussigné.  A..,  ouvrier  plâtrier,  demeurant  à... 
dbhiie  par  ces  présentes  pouvoir  à  M®  B...,  avoué 
à  Montpellier,  de  pour  moi  et  à  mon  nom  poursuivre, 
contre  M.  R..,  entrepreneur  à  Montpeliier  : 

Le  recouvrement  des  sommes  qui  me  sont  dues 
comme  frais  médicaux  par  suite  de  l’accident  qui 
m’est  survenu  le  8  juin  dernier. 

Signature  de  l’ouvrier. 


Je  remis  ces  deüx  pièces  avec  un  duplicata  de  ma 
note  détaillée  à  mon  avoué,  M®  B..,  qui  fit  citer  de¬ 
vant  la  justice  de  paix,par  un  huissier,  ie  patron  res¬ 
ponsable. 

Voici  la  teneur  de  cette  citation  : 

Loi  sur  les  accidents  du  travail  : 

L’an  mil  neuf  cent  treize  et  le  sept  mars, 

A  la  requête  du  sieur  A..,  ouvrier  plâtrier,  domici¬ 
lié  à  Montpellier,  pour  lequel  domicile  est  élu  chez 
son  avoué,  en  l’étude  de  M®  B...,  à  Montpelher, 

J’ai,  L...,  huissier  audiencier  près  le  Tribunal  de 
commerce  de  Montpellier,  y  domicilié,  soussigné. 

Cité  :  M.  R...,  entrepreneur  à  Montpellier, 

A  comparaître  le  lundi  7  avril,à  10  heures  du  matin 
devant  M.  le  juge  de  paix  du  1®'  canton  dé  Montpel¬ 
lier  pour  : 

Attendu  que  le  docteur  Vigoureux  a  donné  des 
soins  à  A..., ouvrier  plâtrier,  employé  par  M.  R..., en-- 
trepreneur,  blessé  au  cours  de  son  travail,  et  atteint 
d’une  incapacité  temporaire  ; 

Attendu  que  le  docteur  Vigoureux  a  étabU  sa  note 
d’honoraires  et  que  cette  dernière  s’élève  à  la  somme 
de  39  fr.  50  ; 

Attendu  que  le  sieur  R...,  entrepreneur,  se  refuse 
à  payer  la  note  dont  s’agit  ; 

Attendu  que  le  requérant  est  eh  droit  d’en  pour¬ 
suivre  le  recouvrement  en  justice  ; 

Par  ces  motifs,  s’entendre  condamner, le  sieür  R.-., 
entrepreneur,à  payer  au  requérant  la  somme  de  39  fr. 
50,  montant  de  la  note  d’honoraires  de  son  médecin 
traitant,  le  docteur  Vigoureux,  pour  soins  donnés  à 
un  ouvrier  plâtrier,  blessé  dans  son  travail,au  service 
dudit  sieur  R...,  entrepreneur. 

S’entendre,  ledit  sieur  R...,  entrepreneur,  condam¬ 
ner  aux  dépens. 

Suit  la  signature  de  l’huissier. 


COHSTIPATIOH 

Chronique  ou  Accidentelle 
^Fermentations  gastro-intestinale 
Intoxications  bacillaires 
Troubles  hépatiques  et  biliaires 
Dyspepsies  —  Entérites 
®  Appendicites,  etc. 


TRAlTEWIENTpari» 


Dose  : 


ÜG  GRaio  ou  d^xXit  dans  les  cas  rebelles 
le  soiP  avant  le  repas 

Admo":  64,  Boulevard  Port-Royal,  à  PARIS. 


COMPOSITION 

des 

GRAINM^VALS 

La  composition  des 

GRAINS  de  VALS 

répond  à  l’association  de  la  médication 
cholagogue  et  de  la  médication  évacuante. 

Le  produit  utilisé  est  à  base  de 
Résine  de  Pedophyllin 
et  de  deux  Rhamnus  purgatifs 

Gascara  Sagrada  et  Bourdaine  (ou  Frangule) 

Le  Podophyllin  préparé  par  un  procédé 
spécial  à  l’alcool  bouillant  constitue  un 
produit  dont  l’activité  sur  la  sécrétion 
biliaire  est  entièrement  différente  de  cellé 
obtenue  avec  le  podophyllin  selon  le  codex 
qui  fait  employer  l’alcool  froid. 

Proportion  15  milligr.par  Grain  de  Vais. 

Le  Cascara  et  la  Bourdaine  sont  traités 
d’après  la  méthode  du  professeur  L.  Phlpson 
publiée  par  lui  dans  le  «  Journal  de  la  So¬ 
ciété.  des  Sciences  médicales  et  naturelles 
de  Bruxelles  ».  Le  Produit  obtenu  est  jau¬ 
nâtre  et  cristallin. 

Proportion  25  müligr.i^&v  Grain  de  Vais. 
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L’affaire  vint  en  justice  de  paix.  Lé  patron  fit  re¬ 
mettre  à|dif[éréntes  reprises  à  huitaine,  pour  avoir 
le  tempsT(i’aviser?sa^'Compagnie  d’ Assurances  et  aflii 
qu’elle  l’y  représente.  - 

Entre  temps,'  le  juge  de  paix  n’eut  pas  le  temps  de 
rendre  son  jugement,  car  je  recevais  de  la  direction 
de  la  Confjpâgnie  à  Paris  la  lettre  suivante  : 

Paris,  le  mai  1913. 

Monsieur  le  Docteur, 

Nous  avons  l’honneur  de  vous  adresser  ci-joint  une 
quittance  de  39  fr.  50,  montant  des  honoraires  qui 
vous  sont  dus  pour  soins  donnés  par  vous  à  M.  D..., 
ouvrier  plâtrier  blessé  le  8  juin  1912,  au  service  de 
liotre  assuré  M.  R...,  entrepreneur. 

Vous  voudrez  blén  régulariser  cette  quittance  par 
votre  signature,  la  faire  présenter  par  la  poste  à  notre 
siège  social  :  rue..,  à  Paris. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Docteur,  l’assurance 
de  mes  sentiments  distingués.  ^ 

Signé  ;  le  Directeur, 
Illisible. 

J’étais  enfin  réglé  et  sans  que  ma  note  ait  été  un 
sfeul  moment  discutée  1  II  est  vrai  que  du  16  septem¬ 
bre  1912,  au  3  mai  1913,  c’est-à-dire  pendant  près  de 
8  mois,  la  Compagnie  avait  feint  d’ignorer  qu’elle  me 
devait  une  note  d’honoraires,  pensant  bien,  ou  du 
moins  pensant  mal  à  l’occasion,  que  je  finirais  par 
ne  plus  réclamer  mes  39  fr.  50,  qui  menaçaient  de 
s’évanouir  en  frais  de  correspondance  stériles. 

Je  fis  encaisser  le  reçu  par  la  poste  comme  il  m’é¬ 
tait  recommandé,  ce  qui  m’occasionna  quelques  frais 
de  plus,  cela  va  sans  dire 

Je  n’osai  user  de  la  même  procédure  que  précé¬ 
demment  pour  me  les  faire  rembourser. 


Je  n’ai  pas  encore  répondu  à  la  précédente  lettre 
de  la  Compagnie  d’asshrances  accompagnant  ie  reçu 
de  mes  39  fr.  50.  Mais  je  me  propose  de  lui  adresser 
comme  réponse  le  numéro  de  la  Gazette  médicale,  où 
paraîtra  cet  article,  pour  lui  faire  savoir  que  même 
réglé,  j’ai  pensé  encore  à  elle.  ' 

Puisse  cé  modeste  exemple’de'ténaclté  ét  de  per¬ 
sévérance,  bien  rare  de  là  part  des  médecins,  toujours 
plus  soubiehk  de  viSitOr  Un  noüveàü  maladé  grave¬ 
ment  atteint,  que  du  recouvrement  4e  leurs  notes 
d’honoraires,  servir  de  modèle  à  ceux  de  mes  confrè¬ 
res  que  quelque  autre  Compagnie  d’ Assurances  trai¬ 
terait  avec  autant  de  mépris. 

D'  VlQOÜKOÙX. 

L’action  vigoureuse  du  D'  Vigoütoux  s^expli- 
què  de  soi  :  npblesse  oblige  î  Nous  la  donnons 
en  exemple  à  tous  les  confrères  auxquels  on 
chicane  des  honoraires  légitimement  ghgnés. 
Toutefois  le  Df  Vigoureux  a  été  trop  patient 
vis-à-vis  de  l’assurance  qu’il  n’avait  nullement  à 
connaître.  Il  aurait  dû,  selon  nous,  s’adreSset 
tout  d’abord  aux  responsables  :  le  blèssé  soighé' 
et  le  patron,  ainsi  qu’il  l’a  fait- plus  tard  :  sa 
note  lui  aurait  été  réglée  en  moins  de  8  mois. 
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CORRESPONDANCE 

lXEB1301lCA.X9ik.I3t.3a 


N»  1195.— D»  D.  à.  Sou 
médical  ».  —  J’ai  l’hon¬ 
neur  de  venir  solliciter  vo¬ 
tre  concours  pour  la  so¬ 
lution  d'une  grosse  diffl- 
cullé  pendante  entre  ma 
Compagnie  d’assurances  et 
moi. 

Voici  les  laits  : 

Fin  octobre  1912,  j’ai  fon¬ 
dé,  ici,  un  dispensaire 
pour  soins  aux  accidentés 
du  travail,  avec  la  colla¬ 
boration  de  mon  confrère 
et  ami,  ie  D' J. . .,  affilié 
comme  moi  au  Concours 
médical. 

Je  dois  vous  dire  i^ue  je 
suis  également  affilié  au 
«  Sou  médical  »  et  que 
c’est  à  ce  titre  que  je  viens 
réclamer  votre  appui. 

A  cé  dispensaire,  nous 
donnons  nos  soins  surtout 
aux  dockers  employés  aux 
déchargements  des  ba¬ 
teaux  dans  les  bassins  du 
port  :  or  les  3  patrons  des 
3  maisons  de  décharge¬ 
ments  sont  assurés  à  la 
même  compagnie. 

Cette  compagnie  est  re¬ 
présentée  à  N...  par  un 
sieur  X...  qui  a  su  s’atti¬ 
rer  des  histoires  avec  tous 
nos  confrères  d&la  région 
de  même  qu’avec  tous  les 
pharmaciens. 

Moi-même  j’ai  déjà  eu  à 
souffrir  de  ses  exigences, 
mais  je  ne  croyais  pas  que 
le  conflit  en  arriverait  au 
degré  actuel. 


tes  d’après  vos  tableaux, 
nous  avons  commencé  par 
toucher  quelques  centaines 
de  francs  :  c’étaient  les  pe- 
liles  notes  de  4  fr.  50  à  15 
fr.  qu’on  nous  réglait  ;  il 
n’était  pas  question  des 
autres. 

Après  maintes  réclama- 
tions  adressées  aux  pa¬ 
trons,  réclamations  qu'ils 
ont  immédiatement  trans¬ 
mises  à  l’assurance,  nous 
n’avons  pu  obtenir  ni  une 
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>NtMIE  ■  TUBERCULOSE  ■  UENUTRITION 

HORSiNEi^EO 

L’HORSINE  est  le  plus  puissant  Réiéaéraleur  de  l'Organisme. 

rurvcttr  ,  CIV/IDT  rsi  /  adultes  s  s  à  6  cuillerées  i  soupe  . 

UUolc.  et  h-iVlrLUl  i  enfants  i  3  cuillerées  a souoe  Par  Jour. 


INTRAITS  DAUSSE 


HNTRAITdeMARRON  d  INDE 


HemoproVdes  ,  Varices 

_  Sédatif  des  douleurs  hémorroïcfalea 

RuâiratMWi&EflhBnailQWH  Uboratoife  DAUSSE  ^.RmAubriotRftHtS  1 


rAMËNORRHÊE,  la  DYSMÉNORRHÉE,  la  MÉNORRHAGIEl 

cèdent  rapidement  si  l’on  emploie,  d  la  dose  de  Z  à  4  capsules  par  jour,  les  ■ 

Capsules  des  Docp  JO  R  ET  &  HOMOLLE 

(à  base  d’APIOI.  o 


,  ANALGÉSIQUE  GASTRIQUE 

CETRAROSE  GIGON 

^(CaoHaaois) 

MEDICAMENT  à  ELECTIVITE  MXJSCULAIItE 
Spécifique  contre  le  VOMISSEMENT  et  les  TROUBLES  DIOCSTIPS 
(HYPERCHLORHYDRIE.  FERMENTATIONS  DES  HYPOPEPTIQUEI) 

_ Pliarmaoie  du  D*  ANDRÉ  GiGON,  7,  Rue  Coq-Héron,  PABIB _ 


Les  Médecins  faisant  la  Pharmaciel 

emploieront  avec)  CAPSULES,  GRANULES,  PILULES  [ 
aYantage  les  )  AMPOULES  SP,  POTIONS  GRANULÉES  I 

le  A.  LE  COUPPEYl 

SOVZl^XiAKS  -  X.E  COVPPET  &.  C",  Sac" 

FOURNISSEURS  PES  HOPITAUX 

2,  HüB  DD  MARCHE  DESBLANCS-MANTEAüX 

de  Droguerie  des  Membres  da  “CONCOURS” 


CONSTIPATION  -  ENTÉRITES  -  CONGESTIONS  -  HÉMORROÏDES  -  OBÉSITÉ  i 

LAXATICÜRE  CHATELGUYON- GÜBLER 

SEULES  DRAGÉES  LAXATIVES  DEPCHATEL-GUYON 

qui  contiennent  réellement  des  SELS  EXTRAITS  de  la  Source  GUBLER 
±CKA3srTix.3L.03srs  GoÛt  oxquls 

Effet  doux  et  rapide' 

MÉBEaiisrs  Emploi  pratique 

Tous  les  âges 
Tous  les  Tempéraments 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


PARTIE  PROFESSIONNELILE 


CHRONIQUE  PROFESSIONNELLE 

Le  diplôme  français  de  docteur  en  médecine 
et  les  conditions  et  formalités  à  remplir 
pour  exercer  à  l’étranger.  (Suite)  (l). 
par  le  Docteur  Ch.  Da.rras. 

Malte.  — •  L’obtention  de  l’autorisation  d’exer¬ 
cer  la  médecine  à  Malte  est  réglée  par  les  articles 
suivants  de  la  «  Seconde  loi  sanitaire  de  1900  »  : 
«  Nul  ne  peut  exercer  la  médecine  ou  la  chirurgie 
sans  une  autorisation  du  gouvernement.  Cette 
autorisation  sera  délivrée  aux  candidats  produi¬ 
sant  un  certificat  du  Conseii  médical  (Medical 
Board)  certifiant  que  ce  Conseil  a  constaté  que 
ie  candidat  est  sujet  britannique,  qu’il  a  l’âge 
exigé,  et  qu’il  à  obtenu  de  l’Université  de  Malte 
ou  d’une  autre  université  reconnue  le  diplôme 
de  docteur  en  médecine  et  chirurgie,  ou  qu’ii  a 
été  autorisé  à  exercer  sa  profession  par  un  acte 
du  Parlement  impérial. 

Un  candidat  qui  n’a  pas  obtenu  son  diplôme 
de  l’Université  de  Malte  ou  qui  n’a  pas  été  auto¬ 
risé  à  exercer  sa  profession  par  un  acte  du  Parle¬ 
ment  impérial  devta,  pour  obtenir  l’autorisation, 
produire  aussi  un  certificat  de  bonne  conduite  et 
d’identité. 

.  Le  gouvernement  peut,  après  avis  du  Conseil 
médical,  délivrer  à  des  médecins  ou  chirurgiens 
étrangers  une  autorisation  temporaire  ». 

Monaco.  —  Le  diplôme  français  de  docteur  en 
médecine  confère  à  son  titulaire  le  droit  d’exercer 
dans  la  principauté  de  Monaco,  mais  sous  la  con¬ 
dition  expresse  d’une  autorisation  spéciale.  Le 
nombre  de  docteurs  à  qui  cette  licence  peut  être 
accordée  dépend  uniquement  du  goip^^ernement 
princier  et  n’est  pas  spécifié  dans  l’ordonnance 
du  29  mai  1894,  dont  l’article  premier  est  ainsi 
conçu  : 

■  «  Nul  ne  peut  exercer  la  médecine  ou  la  chirur¬ 
gie  dans  notre  principauté  sans  autorisation  de 
notre  gouverneur  général.  Cette  autorisation  ne 
sera  délivrée  que  sur  le  vu  d’un  diplôme  français 
de  docteur  en  médecine  ou  d’un  titre  universi¬ 
taire  équivalent  ». 

Monténégro.  —  Le  diplôme  français  de  docteur 
en  médecine  confère  à  son  titulaire  le  droit 
d’exercer  au  Monténégro. 

A  vrai  dire,  la  législation  est  muette  sur  ce 
point,  mais  un  médecin  français  désirant  se  fixer 


(1)  C’est  à  la  faveur  d’une  autorisation  expresse  et 
particulière  de  nos  confrères  Darras  et  Lesourd, 
dont  nous  ieur  exprimons  notre  reconnaissance, 
que  nous  avons  pu  reproduire  cette  étude,  si  com- 
piète  et  si  documentée,  laquelle  a  paru  in  extenso 
dans  le  n“  45  de  la  Gazelle  des  hôpitaux  du  19  avril 
1913,  et  dont  la  reproduction  reste  formellement  ré¬ 
servée. 


au  Monténégro  n’aurait  qu’à  présenter  son  di¬ 
plôme  et  à  établir  son  identité  au  ministère  de 
l’intérieur  du  royaume. 

Norvège.  —  L’examen  de  médecine  définitif 
passé  à  l’Université  de  Christiania  donne,  seul,  le 
droit  d’exercer  en  Norvège.  Les  examens  pas¬ 
sés  à  l’étranger  ne  donnent  pas  ce  droit. 

Les'personnes  qui  n’ont  pas  passé  l’examen  de 
médecine  définitif  en  Norvège  doivent  (confor¬ 
mément  à  la  loi  du  29  avril  1871),  avant  de  pou¬ 
voir  exercer,  avoir  reçu  l’autorisation  du  roi. 

Dans  les  différents  articles  de  la  loi,  on  ne  men¬ 
tionne  pas  ce  qui  est  obligé  pour  obtenir  cette 
autorisation.  La  décision  est  prise  d’après  les 
circonstances,  dans  chacun  des  cas.  En  général, 
il  est  exigé  que  i’instruction  du  soliiciteur  soit  la 
même  que  celle  qui  est  fixée  pour  l’examen  de 
médecine  définitif  à  l’université  de  Norvège. 

Depuis  1876,  un  tel  droit  a  été  accordé  à  un 
nombre  minime  de  Norvégiens  qui  avaient  passé 
leur  examen  de  médecine  définitif  à  l’étranger  et 
une  seule  fois,  à  un  étranger,  en  1889,  dans  des 
circonstances  particulières. 

Le  droit  d’exercer  la  médecine  en  Norvège 
semble  devoir  être  de  plus  en  plus  difficilement 
accordé  à  ceux  qui  n’ont  pas  passé  leur  examen 
définitif  dans  le  royaume. 

Des  Norvégiens,  ayant  passé  l’examen  dans 
des  universités  étrangères  et  fait  la  preuve  que 
leur  instruction  était  la  même  que  celle  exigée 
dans  les  examens  norvégiens,  ont  été  obligés  ce¬ 
pendant  de  se  soumettre  à  un  examen  décidé 
par  la  faculté  de  médecine.  En  ce  qui  concerne 
les  étrangers,  on  exigera  probablement  pour  con¬ 
céder  le  droit  d’exercer  la  médecine  un  traitement 
de  réciprocité  (sans  qu’aucun  règlement  soit 
d’ailieurs  intervenu  sur  ce  point). 

Le  droit  d’exercer  ia  profession  de  docteur  est 
donné  gratuitement.  Les  demandes  doivent  être 
adressées  au  département  de  la  Justice.  ^ 


CHRONIQUE  DES  ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 


Erratum, 

Dans  le  n»  24  du  Concours,  Chronique  des  ac¬ 
cidents  du  travail,  page  1561,  colonne,  14® 
ligne,  au  lieu  de  lire  :  «  Attendu  que  l’expert  en 
justice  de  paix  ne  saurait  être  rétribué  par  jour¬ 
née  de  travail  »  —  ce  qui  est  le  contraire  de  ce 
que  nous  avons  voulu  dire. 

Lire  : 

«  Attendu  que  l’expertise  en  justice  de  paix 
tt  ne  saurait  être  rétribuée  par  vacations,  wiais  seu- 
«  lemeni  par  journée  de  travail. 


(N.  D.  L.  R.) 
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LE  CONCOURS  MEDICAL 


TABLE  DES  MATIÈRES 

contenues  dans  le  «CONCOURS  MÉDICAL» 


1913 

Semestre 


Celte  table  contient  sept  parties  :  1.  Partie  Scientifique.  —  IL  Partie  Professionnelle.  — ■ 
III.  Sociétés  et  Groupements  scientifiques  et  d'intérêt  Professionnel.  —  IV.  Auteurs  des 
articles  scientifiques  et  professionnels.  —  V.  Jurisprudence  médicale.  —  VI.  Accidents  du 
travail. — •  VU.  Petite  correspondance  hebdomadaire. 


I 

Partie  Scientiflque 


A 


Abcès.  Ti’aitement  _  des  _  —  chauds  rétro  et  latcro- 
pharyngiens,  7  ;  trîiitement  des  —  amygda- 
iens  et  rétro-pharyngiens  chez  les  jeunes  en- 
ahts,  180  ;  —  dysentérique  guéri  par  l’émé- 
'  tine,  «96. 

Accouchement.  Bride  vulvairé-  et  —,  532  ;  les  —s 
dans  la  rue, ^875  ;  le  mort  subite  après  1’  —  ,  1071. 

Adrénaline,  L'  —  en  Injection,  704, 

Aérophagie.  V  —,  1181. 

Agonie.  Agoni  sant.  La  conscience  des  —  sants,  828. 

Air.  Traitem.ent  des  angiomes  et  des  nævi  par  1’  — 
chaud,  1536. 

Albumln  e.  Albuminurie..  —  urie  et  purpura,  124  ;  le 
pronostic  des  —  uries,  608  ;  pronostic  éloigné 
de  1'  —  chez  femmes  enceintes,  1647. 

Aliën  ation,  Alién  é.  L’habitation  de  1’  —  é,  414  ;  la 
révisicn  de  la  loi  de  1838  sur  les  —  és,  1472. 

Alimentation.  Le  contrôle  des  eaux  d’  — ,  252. 

Allaitement.  Inconvénients  de  1’  —  maternel  pro¬ 
longé,  786. 

Amaurose.Que  faire  en. présence  d’un  début  brusque 
d’  -,  255. 

Amygdales.  Le  massacre  des  —,  544. 

Anémie;  chlorose,  dyspepsie,  1351. 

Anesthésie.  —  pour  les  opérations  buccales,  469  ;  le 
chlorure  d’éthyle  dans  1’.  —  générale,  702  ;  1’  — 
régionale  des  membres  par  injection  intra¬ 
veineuse,  891  ;  rachi-  —  à  la  novocaïne,  1179  ; 
1’  —par  le  injections  épidurales  de  cocaïne,  1245  ; 
1’  —  locale  en  chirurgie  dentaire,  1246. 

Anévrysme.  Hémiplégie  et  —  aortique,  244  ;  —  dé 
l'arcade  palmaire,  ,888  ;  radiologie  des  —  de 
l’porte,  1355. 

Angine.  L’  —  diphtérique,  364  ;  T  —  de  poitrine, 
766  ;  1’  —  de  poitrine  tabagique,  1243. 

Ankylosé.  Signe  d’  —  temporo-maxillaire  uni-laté¬ 
rale,  307  ;  —  temporo-maxillaire,  532. 

Anurie'.  L’  —,  68  ;  azotémie  extrême  par  —  aiguë, 
177. 

Aphasie.  Signification  pour  1’  —  de  l’épreuve  Proust- 
Liehktein-Déjérine,  1115. 

Aplasie.  —  monilliforme  héréditaire,  363. 

Aponévrose.  Traitement  thyroïdien  de  la  rétraction 
de  r  —palmaire,  307  traitement  de  la  ré¬ 
traction  de  T  —  palmaire,>fll79. 

Appareil.  —  Duret  pour  obtenir  et  conserver  l’eau 


distillée  aseptique  et  d’une  pureté  absolue, 

.  708,  959. 

Appendice,  Appendicite.  —  e  contenant  une  épingle, 
469  ;  —  ite  à  gauche,  696  ;  de  T  —  vraie  â 
Châtel-Guyon,  1649. 

Arsenic.  Arsenical.  Deux  nouveaux  dérivés  —  aux, 
1116,  1151,  696. 

Arseno-benzol.  Remède  «  606  ».  Salvarsan.  Traite¬ 
ment  de  la  chorée,  par  le  — ,  11  ;  action  du — 
sur  les  phénomènes  douloureux  du  tabes,  11  ; 
appareil  pour  injections  intraveineuses  d’— ,  24; 
syphilis  et  —,  125,  467  ;  et  grossesse,  532  ;  fièvre 
consécutive  à  l’injection  de  —,  815. 

Artère,  Artériel.  Plaie  de  1’  —  coronaire  stomachi-  - 
que,  307  ;  tension  —  ielle  pendant  la  montée 
du  lait,  1583. 

Aspirine.  —  soluble,  704. 

Asthme.  Des  crises  d’  —  post-thermales,  369  :  1’  — 
■nasal,  701  :  —  et  tuberculose,  707;  1’—  essen¬ 
tiel,  1309  ;  une  variété  d’  —  symptomatique, 
1478. 

Atophan.  L*  —  et  ses  applications  thérapeutiques, 
369. 

Auditif.  La  rééducation  —  ve,  1259. 

Avortement.  L’  —  volontaire  en  France  et  à  Tétram 
ger,  753  ;  périostite  consécutive  à  un  —,  1060.,. 

Azotémie.  Intérêt  pronostique  de  1’  —,  245. 


B 


Bain.  Le  —  minéral  chloruré  carbo-gazeux  de  Châ¬ 
tel-Guyon,  419  ;  les  —  s  médicamenteux  ré¬ 
ducteurs,  828. 

Bassin.  —  à  limites  étroites,  823. 

Biliaire.  L’infection  des  voies  —  par  la  vibrion  cho¬ 
lérique,  1244. 

Biologie.  La  —  synthétique  (S.  Leduc),  1483. 

Blennorragie.  Blennorrhée.  Traitement  des  —  rebel¬ 
les  récidivantes,  192;  iode  colloïdal  dans  la —, 
1651. 

Blessure.  —  de  guerre  par  armes  modernes,  1583. 

Bourdonnements.  Thérapeutique  des  —  d’oreilles, 
712. 

Bromotannique.  Sirop  —,  704 

Broneh  e.  Bronch  ite.  Broneh  oseopie.  Anche  de 
trompette  extraite  pàr—  oseopie,  307  ;  la  —  ite 
capillaire,  655  ;  la  —ite  chronique  des  neuro- 
arthritiques,  1315. 

Brhlure.  Air  chaud  et  Néol  dans  les  —,  1188. 
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Exiger  la  Marque  cl-dessus 


^  sur  l'Etiquette  de  Goulot 


LA  MEDICATION 

KÉRAJINISt 


/lasque  jVdeur  et  te  Goût 


VITTE  LH  VITTE  L 


SOURCE  SALÉE 
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ENGHIEN-LÜilSs 

Eaux  les  plus  sulfureuses  de  France  (33  e.  c.  d’H3  S  par  litre) 
ÉTABLISSEMENT  THERMAL  DÉCRÉTÉ  D’UTILITÉ  PUBLIQUE  (julllel  1865) 

AFFECTIONS  DEs1?OÎeS^^SPIRATOIRES 

RHUMATISME  -  PEAU 


EXPEÎDITION  ID’EA.XJ 


SsLÎsoxi  ci’A.vril  âi  OctolDr© 


CorrtspondiDct  hebdomidalre 
(San*). 

expIicaliOD,  ni  un  sou, 
quand,  il  y  a  quinze  jours, 
après  une  démarche  plus 
sérieuse,  dans  laquelle  ' 
nous  menacions  cette  corn- , 
pagnie  rie  poursuites,  elle 
nous  envoya  un  inspecteur  ! 
chargé,  disait-elle,  d’apla¬ 
nir  le  différend. 

Sur  une  première  série 
de  notes,  se  montant  à 
1573  fr.  50,  la  Compagnie 
eut  le  toupet  de  nous  pro¬ 
poser  900  francs  ! 

Evidemment,  nous  avons 
refusé,  et  nous  nous  som¬ 
mes  adressés,  de  nouveau, 
aux  patrons  responsables, 
pour  leur  montrer  l’audace 
de  leur  compagnie  d’assu¬ 
rance  et  lès  mettre  è  mê¬ 
me  dé  juger  de'  l’énormité 
de  sa  prétention. 

Or,  les  patrons  nous  ré¬ 
pondent  —  après  entente 
évidente  avec  le  sieur  X... 
—  que  «  n’ayant  aucun 
motif  de  suspecter  l’hono¬ 
rabilité  d'une  Compagnie 
dont  iis  connaissent  i’im- 
portance  »  (ce  sont  les  ter¬ 
mes  mêmes  de  leur  lettre) 
il  nous  Invitent  à  bien  vou¬ 
loir  nous  adresser  direc¬ 
tement  à  elle  pour  la  solu¬ 
tion  des  difficultés  dont 
nous  leur  avons  fait  part, 
cette  Compagnie  à  laquel¬ 
le,  disent-ils,  ils  n’ont  à 
donner  ni  ordre.nl  conseils, 
se  substituant  à  eux  plei¬ 
nement  en  pareille  cir¬ 
constance  I 

Et  nous  voici,  avec  une 
série  de  notes  se  montant 
à  plus  de  6000  francs,  obli¬ 
gés  !  d’aller  devant  les  trl- 


Monsieur  et  très  honoré 
confrère,  là  marche  à  sui¬ 
vre  pour  mettre  cette  com¬ 
pagnie  d’algrellns  à  la  rai¬ 
son. 

Réponse.  —  Comme  vous 
n’êtes  pas  le  médecin  de 
l’assurance  et  n’avez  par 
conséquent  aucun  lien  de 
droit  avec  elle,  il  n’existe 
pour  vous  aucun  autre 
moyen  de  poursuivre  le 
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C 


Cancer.  Sacrodynie  dans  le  —  du  pancréas,  67  ;  trai¬ 
tement  du  —  par  les  injections  de  formol,  125  ; 
chimie  du  —  ,  412  ;  du  sélénium  colloïdal  électri¬ 
que  dans  le  —,  1060. 

Cardi  opathie.  Traitement  des  —  op  athies  organiques 
chez  l'enfant,  1055. 

Cataracte.  —  s  congénitales,  compliquées,  traumati-; 
ques,  131. 

Catgut.  Le  —  dans  l’occlusion  des  cavités  osseuses, 
1529. 

Caverne.  Mort  subite  d’un  enfant  par  rupture  tra¬ 
chéale  d’une  —  ganglionnaire,  180. 

Céphalée.  —  et  névralgie  faciale  d’origine  nasale,  696 

Chlrurgi  e.  —  de  guerre  en  Bulgarie,  696,  815  ;  pré¬ 
cis  de  —  journalière,  711  ;  la  —  de  guerre,  1472, 
1479  ;  autoplastie  et  restauration  —  cale,  1529. 

Chorée.  Traitement  de  la  —  par  le  salvarsan,  11  ; 
nature  syphilitique  de  la  —  ,  176  ;  traitement  de 
a  —  de  Sydenham,  940. 

Cinesithéraple.  Influence  de  la  —  sur  l’action  mus¬ 
culaire,  951,  1251. 

Colite.  Péri  —  membraneuse,  245. 

Conpstlon.  La  —  pulmonaire  grippale,  193. 

Conjonctif.  Culture  des  cellules  —  ves,  1472. 

Constipation.  Agar-agar  et  —,  1068. 

Cordon.  Circulaire  du  —,  876  ;  procidence  du  —,960. 

Corps  étrangers.  —  utérin,  125  ;  —  de  l’œil,  366  ;  — 
de  l’estomac,  702. 

Coxalgie.  Le  signe  de  la  clé  dans  la  —,  544. 

Crémation.  La  —  au  Japon,  543. 

Cryothérapie.  Le  dosage  en  —  locale,  1636. 


D 


Dent.  Dent  aire.  Opothérapie  —  aire,  892  ;  l’abcès 
et  les  extractions  —  aires,  1590. 

Derme.  Derm  ique.  Derm  atose.  Leuco-mélano— ie 
du  cou,  123  ;  pluri-  —  atoses  concomitantes, 
124. 

Désinfection.  La  —  des  mains,  544. 

Diabète.  Diahét  ique.  Ponction  lombaire  dans  le  coma 
—  ique,  696  ;  le  régime  des  —  iques,  832  ;  —  : 
une  observation,  1128  ;  le  pancréas  des  —  iques, 
1639, 

Diaeétique.  L’acide  —  dans  l’urine,  705. 

Diarrhée.  La  —  verte  chez  le  nouveau-né,  528. 

Diététique.  Eau  de  table.  Eau  de  régime  en  —,  20. 

Digital  e.  Digital  ine.  Pression  artérielle  et  —  ine,  11 

Diphtérie.  Diphtér  ique.  L’angine  —  ique,  364,  532  ; 
épidémie  de  —  propagée  par  le  pain,  815  ;  phé¬ 
nomène  d’Arthus  gangréneux  dans  la  —,  815  ; 
orteurs  de  bacilles  —  iques  à  foyer  méconnu, 
40. 

Dysenterie.  L’émétine  dans  la  —  amibienne,  1308, 
141X 

Dyspepsie.  Les  —  s  instcstinales,  1585. 


E 


Eaux  minérales.  Les  coloniaux  et  les  —,  1185. 

:  amp  sie.  Eclamp  tique.  —  sie  malgré  20  jours  de 
régime  lacté,  533  ;  retour  de  l’hypertension  ar¬ 
térielle  dans  la  convalescence  de  1’  —,  1179  ;  le 
traitement  do  1’  —  sie,  1245,  1583. 

Education  physique.  Réflexions  à  propos  du  Congrès 
de  r  —,  955.  • 

Electroeu  tion.  Electrocu  té.  Comment  sauver  un 
blessé  —  té,  702. 

Embolie.  Mort  par  —  gazeuse,  307. 

Emétine.  L’  —  dans  la  syphilis  ;  traitement  de  la 
dysenterie  par  1’  —  ;  hémoptysie  traitée  par 
1’'  -,  1355. 

Emphysème.  —  sous-cutané  traumatique,  1188  ;  — 
du  médiastin  consécutif  au  pneumothorax  ar¬ 
tificiel,  1355. 


Empoisonnement.  —  alimentaire  familial  dû  au  B. 
paratyphique  B,  245  ;  1’  —  parles  champignons, 
1524. 

Encéphalite.  L’  —  aiguë  chez  l’enfant,  18. 

Enfant.  Le  diagnostic  du  o  cri  »  chez  1’  —,  75  ;  mort 
subite  d’un  —  par  rupture  de  caverne  dans  la 
trachée,  180  ;  les  frictions  mercurielles  chez 
1’  -,  1060. 

Entér  ite.  Entéro-eollte.  L’insuffisance  biliaire  dans 
r  —  o-colite,  1068. 

Epilep  sie.  Epilep  tique.  Résultats  du  traitement  de 
1’  —  par  le  bromure  et  le  régime  achloruré,  414. 

Epiploon.  Torsion  intra-abdominale  du  grand  —,  256. 

Epistaxis.  Procédé  simple  pour  arrêter  les  —,  414. 

Epithélioma.  —  de  la  facq,  174. 

Erythème.  —  leucorréique,  124  ;  1’  —  polymorphe 
et  son  traitement,  358  ;  —  noueux  et  tubercu¬ 
lose,  811. 

Erythrémie.  —  à  forme  spléno-mégalique  typique, 
1355. 

Ether.  Lavages  à  1’  —  dans  les  infections,  879. 

Etuve.  —  de  campagne  pour  bactériologie,  480. 

Exanthème.  —  mercuriel,  124. 


F 


Fibrome.  Radiologie  des  —s  utérins,  125  ;  —  myottie 
du  diaphragme,  879. 

Fièvre.  La  —  des  foins  et  les  vaccins  de  pollen,  1245. 

Fièvre  typhoïde.  L’autogenèse  et  la  contagion  de  la 
—,  19  ;  op.htalmoplégie  au  cours  de  la  —,  177  ; 
pseudo-perforation  intestinale  au  cours  de  la 

—  ,  177  ;  sérothérapie  de  la  —,  245;  urologie  cli¬ 
nique  de  la  —,  607  ;  la  contagion  de  la  —,  892; 
traitement  spécifique  de  la  —,  1308  ;  vaccino- 
thérapie  de  la  -,1306,1639. 

Fœtus.  Visibilité  du  -,  823. 

Folle.  Les  crises  de  —  mystique  ;  à  propos  des  mira¬ 
cles  du  Diacre  Paris,  483.  •  ' 

Formol.  Traitement  de  l’hydrocèle  par  la  ponction 

—  ée,  469  ;  injections  de  —  dans  les  tumeurs 
blanches,  469  ;  lé  —contre  la  tuberculose  en  oto- 
rhino-laryngologie,  548. 

Fracture.  —  du  maxillaire  inférieur,  62  ;  issue  de 
substance  cérébrale  par  les  narines  après  —  par 
écrasement  du  frontal,  307  ;  traitement  kinési- 
que  des  —  s  de  l’olécrâne,  307  ;  —  de  la  rotule, 
644  ;  traitement  de  la  —  du  col  du  fémur  par  le 
mouvement  immédiat  et  le  lever,  1252 


G 


Gaie.  Diagnostic  de  la  —,  136. 

Gastrique.  Gastropathie.  La  thérapeutique  médica¬ 
menteuse  des  crises  —iques,  832  ;  le  traitement 
du  symptôme  douleur  au  cours  des  —  opathies, 
945. 

Genou.  Lésions  des  ménisques  du  —,  70,  1529.' 

Goitre.  Radiothérapie  du  —  exophtalmique,  177  ; 
—  exophtalmique  et  sympathicectomie,  303. 

Goménol.  Mode  d'action  du  —,  960. 

Granulie.  Diagnostic  radiologique  de  la  —,  1243. 

Greffe.  Une  nouvelle  méthode  de  —  dermo-épider- 
mique,  192. 

Grippe.  La  —  actuelle,  319  ;  la  — l'de  1912-1913,  son 
traitement,  479  ;  curieux  phénomènes  infec¬ 
tieux  consécutifs  à  une  —,  1539. 

Grossesse.  Récidive  de  —  tubaire,  363  ;  diagnostic  des 
circulaires  du  cordon  pendant  la  —,  532  ;  — 

triple,  532  ;  salvarsan  et  —,  532  ;  acné  et  — , 
53‘2  ;  la  sérothérapie  et  les  vomissements  graves 
de  la  —,  828,  1583;  scarlatine  et—,  878;  vo¬ 
missements  de  la  —  dus  à  une  rétroversion 
utérine,  1179  ;  pelade  et  —,  opothérapie  pla¬ 
centaire,  1313  ;  pyélonéphrite  de  la  —,  1529  ; 
la  réaction  d’Abderhaiden  pour  fie  diagnostic 
de  la  -,  1590.  :  ‘ 

Gynécologie.  L’interrogatoire  en  —,  1174;  le  symp¬ 
tôme  douleur  en  — ,  1595. 
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Héliothérapie.  L’  —  en  Prê^pce,  1489. 

Holminthe.  Helminth  iî^Sé-  Traitement  de  1’  —  iase, 
19. 

Hémoptysie.  Traitement  de  1’  —  par  la  pituitrine, 
1472. 

Hémorragie.  Traitement  des  —s  intestinales  ,  129  ; 
—  supplémentaires  des  règles  et  règles  déviées, 
412. 

Hémorroïdes.  Cure  radicale  des  654. 

Hernie.  Traitement  delà  —  ombilicale  des  nouveau^ 
nés,  180;  —épigastrique  et  ulcère  deTestoihac, 
363. 

Hôpital.  Hôpitaux.  A  travers  les  —,  479. 

Huile.  Sur  1'—  grise,  413  ;  1’  —  camphrée  en  chirur¬ 
gie,  654. 

Hydrocèle.  Traitement  de  1'  —  par  la  ponction  for- 
m'oiée,  469. 

Hydrologie.  Les  idées  mpderpes  ep  —,  181 

Hydropl  gène.  Hydropi  sîe.  Action  —  gène  du  chlo¬ 
rure  de  sodium  et  du  bicarbonate  de  soude 
1243,  1472. 

Hyposphyxique.  Le  syndrome  —,  192. 

Hystérectomie.  De  T  —  totale  dans  les  présentations 
vicieuses,  '828. 


Ictère.  —  hémolytique  traité  par  la  chplestérine,  67. 

Idëntificatibn  Procédé  d’  —  par  la  digitimètrie  ou 
quotient  anthropométrique,  186. 

Impétig  O.  Impétiglneux.  L’  —  o  ulcéreux  guéri  parle 
bleu- dé  méthylène,  .180. 

Impuissance.  —  génitale,  363. 

Injection. Dispositif  pour  les  —s  sous-cutanées  d’oxy¬ 
gène,  76  ;  la  ponctipii  etl’  —  intra-veineuse.  538. 

Intestin.  Intestin  al.  640  entérolithes  de  l’intestin, 
307  ;  l’équilibre  —  al  et  les  excitations  génési¬ 
ques  chez  la  femme,  370  ;  manifestations  con¬ 
gestives  sur  1’  —  au  cours  des  toxi-infections, 
412  ;  angiomes  del’  — ,  1061  ;  utilisation  de  1’  — 
pour  la  création  d’un  vagin  absent,  1179  ;  occlu¬ 
sion  —  ale  par  calcul  biliaire,  1529. 

Intoxication.  —  familiale  par  des  cuillers  plom- 
bifères,  1308. 

Iode.  L.  —  dans  la  tuberculose,  20  ;  la  teinture  d’  — 
en  ophtalmologie,  1191  ;  —  colloïdal  et  tuber¬ 
culine,  1267  ;  comprimés  d  —,  1313  ;  traite¬ 
ment  de  la  fièvre  typhoïde  par  1  —,  1313  ;  l’en¬ 
fumage —  é,  1647. 

K 


Kyste.  Traltenien.  chirurgical  des  —  hydatiques 
du  péritoine,'  19  ;  volumineux  —  multiloculaire 
de  r  ovaire,  371  ;  —  hydatiques  du  poümon,  879  ; 
—  du  pancréas,  1304. 


L 

Lait.  Le  -  desséché,  692  j  1645. 

Laminaire.  Inconvénients  et  dangers  des  —,  1479. 
Laparoscopie.  Techniques  et  indications  de  la  —,  115. 
Layement.  Le  petit  —  médiçamenteux  544  ;  les  —  s 
alimentaires,  649. 

Leucorrée.  Traitement  de  la  1540 
Lipoiodine.  La  —,  1071. 

Luxation.  Réduction  delà  —  de  l’épaule,  1313  ;  la  ré¬ 
duction  des  —  simplifiées  par  le  massage,  1479. 


Malad  e.  Maiad  ie.  Faites  dévêtir  vos  —s,  125  ;  —  ie 
de  HascdoW  et  sympathicectomie,  303  ;  —  ie 
osseuse  de  Paget,  1313  ;  les  —  les  de  la  nutri¬ 


tion,  1435  ;  —  ies  infectieuses,  ;  —  ies  du  sang, 
1439  ;  —  ies  nerveuses,  —  des  enfants  ;  —  de 
la  peau,  1440  ;  —  ie  des  yeux,  1441  ;  —  ies 
de  Hirschprung  ou  mégacôlon,  1529. 

Mal  de  Bright.  Etude  clinique  du  -,  256. 

Mal  de  Pott.  —  sous-occipital  syphilitique,  691. 

Mariage.  La  législation  dit  —  en  Suède,  543 

Mass  âge.  Mass  othérapie.  Du  —  âge  dans  les  affec¬ 
tions  gastro-intestinales,  607  ;  à  propos  du  — 
âge,  475 le  —  âge  dans  la  scoliose,  823  ;  trai¬ 
tement  du  rein  mobile  par  le  —âge,  886. 

Médication.  De  la  —  kératinisée,  1480. 

Ménlng  e.  Méning  é.  Méning  ite.  —  ite  syphilitique 
précoce,  67  ;  états  —  és  curables,  67  ;  —  ite  d’ori- 
rigine  traumatique,  540  ;  —  ite  à  paraméningo- 
coqiies,  115  ;  —  ite  cérébro-spinale,  son  trai¬ 
tement,  1473. 

Mérycisme.  —  amélioré  par  le  citrate  de  soude,  1639. 

Métrite.  Essence  de  térébentine  dans  l’endo-püerpé- 
rale,  1583. 

Métrorrhagies.  Les  —  virginales,  414  ;  les  ménorra 
gies  et  les  —  de  la  puberté,  1313. 

Migraine.  La  —  othmoïdale,  1060. 

Mort.  Mortalité.  —  alité  infantile  à  Alger,  1179  ;  la 
—  apparente  du  nouveau-né,  1530. 

Muqueux.  Muqueu  ses.  Pigmentation  physiologique 
des  -  ses,  11.  ' 

N 


Nasal.  Nez.  Céphalées  et  névralgies  faciales  d  origine 
-  ale,  1252. 

Néphrite.  —  hématurique,  940  ;  quelques  médica¬ 
tions  récentes  dans  les  —s,  143.  —  chronique 
hérédo-syphilitique  1634.  ' 

Nerf.  Nerveux.  Blessure  et  suture  du  —  médian, 
243  ;  stations  thermales  françaises  et  maladies 
du  système  -  veux,  1590. 

Névr  algie.  Mévr  Ite.  Névrose.  Poly —  ite  éthylique, 
245  ;  céphalées  et  —  algies  faciales  d’origine 
nasale,  696  ;  la  rééducation  dans  la  neuras¬ 
thénie  et  les  —  oses,  891. 

Nourrisson.  Contrôle  de  l’élevage  des  —,  414. 

Nutrition.  Diagnostic  des  troubles  de  la  —,  255  ; les 
maladies  de  la  —,  1435. 


O 


Obstétrique.  Obstétri  cal.  —  et  gynécologie  à  Mont¬ 
pellier,  697  ;  —  et  gynécologie, .  1441. 

Œdeme.  —  généralisé  du  fœtus,  363  ;  traitement  de 
1’  —  aigu  du  poumon,  888. 

Œil.  Yeux.  Oculaire.  Examen  du  fond  de  1’—,  250  ; 
le  mercure  colloïdal  en  thérapeutique  oculaire, 
316  ;  diagnostic  des  affections  des  centres  ner¬ 
veux  par  les  symptômes  oeulaires,  1191. 

Œsophage.  Etiologie  des  spasmes  de  1’  —,  363. 

Opération.  Opéré.  Fécondité  après  1’  —  césarienne 
conservatrice,  532  ;  absorption  abondante  de  li¬ 
quide  par  le  rectum  chez  les  —  és,  1179. 

Opiophagie.  L’  —  infantile  en  Perse,  414. 

Opothérapie.  La  médication  —  que.  Réalités  et 
suggestions,  1423. 

Oreille.  L’eczéma  de  1’  —,  1534. 

Ostéome.  —  musculaire,  879. 

Ostéomyélite.  —  chronique  et  prolongée,  469  ;  trai¬ 
tement  de  1’  —  aiguë,  755  ;  1’  --  chronique,  938. 

Otite.  Traitement  de  1’  —  moyenne  suppurée,  20  ; 
complications  intracrâniennes  des  —  s,  1060. 

Oxygène.  Les  injections  sous-cutanées  d’  —,  1313  ; 
1426  ;  appareil  à  pulvérisation  d’eau  —  ée iodée, 
1529. 

Ozène.  Traitement  moderne  de  1’  —,  136. 


P 


Pain.  Le  —  est-il  aseptique,  543. 

Pancréas.  Kystes  du  —,  1304  ;  le  —  es  diabéti¬ 
ques,  1639. 


LE  GQNÇOtîRS  MÊDiCAL 


1667 


Paralysie,  —  façiale  double,  244  ;  -rr  récurrentielle 
daus  le,  rétrécisseiuent  mitral,  412  ;  pathogénie 
des  —  urébllçnés,  ill5;le  tréponème  et  la  —  gé.- 
néralç  1243  Via  —  infantile,  1358, 

Péritonite.  Occlusion  intestinale  dans  la  —  u- 
berculeuse,  1583. 

Pharmacologie.  —  :  l’art  de  formuler  et  de  prépa¬ 
rer,  13P  ;  —  ;  médicaments  pour  l’usagé  exterhé, 
lés'pommades,  473  ;  technique  que,  12001 

Phlébite.  Résection  veineuse  pour  —,  1179. 

Phlébostase.  ta  -,  1071. 

Phlegmon.  Traitement  des  —  par  la  méthode  sèche, 
414." 

Phtisie,  Phtis  ique.  Sueurs  nocturnes  des  —  iques, 
'701.  • 

Pied  bot.  Traitement  du  ^  varus  équin  congénital, 
408. 

Pituitrlne.  Injections  de  —  au  cours  du  travail,  1060 

Placenta.  Placent  aire.  Longue  rétention  —  aire,  532  ; 
—  syphilitique,  876. 

Pneumo  nie.  Pneumo  coceie.  La  —  nie  grave  chez, 
l’enfant,  539  ;  —  nies  tuberculeuses  curables, 
1115  ;  diarrhée  dans  la  —  coccie,1174  ;  les—  nies 
et  les  bronche-  —nies  et  l’oxygène,  1368  ;  cas 
rare  de  broncho-  —  rubéolique,  1539. 

Polypes.  Les  —  de  l’oreille  et  leur  traitement,  762. 

Ponction.  La  —  lombaire,  188. 

Poumon.  Blessures  du  —  et  du  cœur  par  coup  de  feu, 
1060. 

Poux.  Destruction  rapide  des  —  de  tête,  1252. 

Pression.  —  artérielle  est  digitaline,  11  ;  —  artérielle 
et  adonis,  vernalis,  177;  contrôle  de  la  —  arté¬ 
rielle  dans  la  sérothérapie  physiologique,  1179  ; 

Prostate.  Prostat  ique.  Le  vinaigre  et  les  —  iques, 
1536. 

Prurigo.  —  s  chroniques,  124. 

Psychose.  Psycho  pathie.  Le  régime  dans  le  traite¬ 
ment  des  —s,  892  ;  —  pathie  et  auto-intoxica¬ 
tion  intestinale,  1368. 

Pulmonaire.  La  piésithérapie  —,  177  ;  traitement  de 
l’œdème  —  aigu,  888  ;  l’Infarctus  —,  1128. 

Purgatifs.  Action  des  différents  —,  1128. 

Purpura-  Albuminurie  et  —,  124  ;  les  —s  chroniques 
de  l’enfance,  319. 

Pylore.  Sténose  hypertrophique  du  —  chez  un  nour¬ 
risson  :  gastro-entérostomie,  245. 

Pyodermite.  Traitement  des  —  s  fpar  la  fuchsine 
de  Ziehl,  256. 


R 


Radio  graphie.  Radio  logie.  Radio  thérapie.  —  iogie  | 
des  ilbromes  utérins,  125  ;  —  thérapie  d’un  } 
lymphosarcome,  307  ;  —  Uiérapie  du  spina  j 
ventQsa,  469  ;  quand  doit-on  —  graphier  une  ! 
fracture  ?  949.  i 

Radiumthérapie.  —  du  cancer  de  l’œsophage,  412  ;  [ 

—  du  sarcome  gt  do  Tépithéliome,  469. 

Réaction.  Irrégularité  pupillaire  et  —  de  Wasser¬ 
mann,  1308;  la  —  d’Abderhalden,  1590.  j 

Réflexe.  Abolition  des  —  psychiques,  1355. 

Régime.  Les  —  dans  les  inaladies  :  la  diète  hydrique, 
69,  249  ;  le  —  lacté,  470  ;  le  —  végétarien,  648  ; 
le  —  des  fruits,  822  ;  le  —  carné,  1115. 

Rein.  Poids  du  —  dans  ses  diverses  affections,  1529. 
Respiratoire.  La  cure  de  Royat  dans  les  affections 

—  arthritiques,  827  ;  entraînement  —  par  le 
procédé  de  la  bouteille,  1472. 

Révulsion.  Les  dangers  et  les  bienfaits  de  la  —,  259. 
Rhume  des  foins.  Le  —,  1118. 

Rhumatisme.  Traitement  physiothérapique  du  — 
chronique,  259. 


Sanatorium.  —  marin  pour  adolescents,  815' 
Sangsues.  Les  —,  414. 

Sclérose.  —  en  plaques,  244  ;  l’uricémie  et  l’artério- 
—  ,  316  ;  facteurs  étioloigiques  de  l’artério-  — , 
940";  dextrocardie  consécutive  à  une  —  pleuro¬ 
pulmonaire,  1472. 

Sel.  Le  —  de  cuisine  et  ses  dangers,  1364. 


Septicémie.  —  ^  pneumobacilles  de  Friedlauder,  940. 
Sérothérapie.  L’innocuité'  de  là  —  antidlphtéritique, 
257  ;  la  —  antidiphtérique,  891  ;  la  —  dans 
les  néphrites  chroniques,  1647. 

.Sexe.  La  détermination  du  —,  1651. 

Sinus.  Blessures  des  —  crâniens,  879. 

Spasme.  Injections  de  sels  magnésiens  contre  l’hémir 

—  facial,  1243  ;  hémi-  —  facial  traumatique, 
1683. 

Spina  ventosp.  Radiothérapie  du  —,  469. 

Spondylose.  La  —  traumatique,  307. 

Sporotrichosé.  Eléphàhfiasis  —  ique,  67  ;  —  de  l’hu¬ 
mérus,  i060. 

Sueur.  —  s  nocturnes  des  phtisiques,  701. 

Surrénal.  La  notion  d’insuffisance  —  e,  475  ;  opo¬ 
thérapie  —  dans  le  travail,  1583. 

Syphili  s.  Syphilit  ique.  Méningite  —  tique  ;  règles 
nouvelles  du  traitement  de  la  67;  l’anémie 
des  enfants  hérédo-  —  tiques,  79  ;  les  bossus 
hérédo-  —  tiques,  123  ;  —  conceptionnelle  ou 
directe,  123  ;  variabilité  des  accidents  dans  la 

—  ,  124  ;  —  et  «  606  »,  125;  nature  —  tique  de 
la  chorée,  177  ;  leucoplasie  buccale  et  —  ,  363  ; 
hydrocéphalie  et  —  ,  370  ;  salvarsan  et  hectine 
dans  la  —,  412  ;  traitement  de  la  —  par  le  sal¬ 
varsan,  467  ;  la  mort  subite  des  hérédo-  —  ti¬ 
ques,  654  ;  —  orne  Intra- thoracique,  696  ;  ori¬ 
gine  —  itique  de  la  maladie  de  Paget,  815  ;  la 

—  ,  1436. 
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Tabès.  Tabétique.  Action  du  salvarsan  sur  les  phéno¬ 
mènes  douloureux  du  —,  11  ;  —  a  début  cer¬ 
vical,  243  ;  un  cas  de  —,  244  ;  guérison  du  — 
par  le  sèl  d’ÉhrhÇh,  1115. 

Tanin.  Le  —  en  phtisiothérapie,  12. 

Tension.  La  —  artérielle  et  l’adonis  vernalis,  177. 

Testicule.  Tuberculose  du  —  en  ectopie,  469  ;  tumeur 
du  -,  1467. 

Tétan  os.  Tétan  ique.  Traitement  du  —  os  par  des 
injections  massives  de  sérum  antl-  —  ique,  11  ; 
traitement  du  —,  414  ;  sérothérapie  du  —,  469  ; 

—  et  sérum  anti - ique,  1529. 

Tissu.  La  vie  des  —  en  dehors  de  l’organisme,  245. 

Torticolis.  Le  —  congénital,  75. 

Toux.  Les  causes  et  origines  de  la  —,  895  ;  traite¬ 
ment  de  la  —  des  tuberculeux,  1357. 

Tuberculeux.  Ulcère  —  du  périnée,  124  ;  le  pré  —, 
371  ;  —  et  loi  de  1905,  428  ;  la  dysphagie  dans  la 
laryngite  —  se,  1012  ;  la  récalcification  et  la 
réminéralisation  des  —,  1255  ;  —  et  sanatoria 
populaires,  1337. 

Tuberouirne.  La  —  d’après  les  derniers  travaux  an¬ 
glais,  1067  ;  iode  colloïdal  et  —,  1131. 

Tubereulose.  Le  chien,  agent  de  propagation  de  la  —, 
13,  135,  185  ;  l’iode  dans  la  —,  20  ;  —  vésicale, 
255  ;  exelusion  vésicale  dans  la  —,  307  ;  —  du 
tarse  postérieur,  462  ;  —  du  testicule  en  ectopie 
469  ;  hérédo-  —  et  arriération  mentale,  532  ; 

—  pulmonaire  et  injections  intra-trachéales, 
703  ;  asthme  et  —,  707  ;  érythème  noueux  et  —, 
811  ;  traitement  delà  —  pulmonaire  par  le  pneu¬ 
mothorax  artificiel,  815  ;  la  —  rénale,  896  ;  la  — 
au  commencement  du  XX»  siècle,  1003  ;  le 
traitement  de  la  —  rénale,  1062  ;  traitement 
local  des  —  articulaires,  1110  ;  —  et  caserne, 
1122,  1546,;  la  prophylaxie  de  la  —,  1191  ;  la  — 
et  son  traitement  par  les  injections  trachéales, 
1195  ;  la  —  pulmonaire  des  adolescents,  1239,; 
1269  ;  l’huile  gomenolée  dans  là  —,  1316  ;  trai¬ 
tement  de  la  toux  dans  la  —  pulmonaire,  1357 
la  —  ganglio-pulmonaire  chez  l’enfant,  1477  ;  la 

—  infantile  à  la  campagne,  1539  ;  —  compli¬ 
quant  la  grossesse,  1539  ;  la  lutte  contre  la  —, 
1577  ;  transmission  de  la  —  par  le  brossage  des 
vêtements,  1639. 

Tumeur.  —  blanche  du  genou,  64;  injection  de  formol 
dans  les  —  blanches,  469. 


ü 

Ulcère  —  tuberculeux  du  périnée,  124  ;  hernie  épi- 
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gastrique  et  —  de  l’estomac,  363.;  traitement 
chirurgical  des  —  hémorragiques  de  l’estomac, 
879  ;  perforation  d'  —  duodénal,  1583. 

Urémi  e.  ürémi  que.  La  constante  —  que  d’ Ambart, 
1249. 

ürotroplne.  Action  de  1’  —  sur  le  lait,  125. 

Utér  in.  Utér  us.  Radiologie  des  fibromes  —  ins  ; 
corps  étranger  —  in  avec  continuation  de  la 
grossesse  jusqu’au  5“  mois,  125  ;  distension  pu¬ 
tride  gazeuse  de  1’  —,  824;  dystocie  par  malo- 
formation  —  Ine,  875  ;  prolapsus  de  1’  —  us  gra¬ 
vide,  1072  ;  les  vagues  —  o-ovariennes,  1308; 
les  rétro-déviations  —  ines,  1579. 


V 


Vaccin,  Vaccination.  Les  bienfaits  de  .a  —  antityphi¬ 


que,  593;  ingestion  typhique  pré - ale,  946  ; 

la  —  gratuite  et  obligatoire,  1203  ;  mort  par  — e 
ulcéreuse,  1583  ;  —  ation  antityphique,  1639  ; 
—  othérapie  anti-typhoïdique,  1639  ;  sur  la  toxi¬ 
cité  des  —  s  antityphiques,  1639. 

Varices.  —  Lymphatiques,  1583. 

Végétarisme.  Les  effets  nocifs  du  —,"828. 

Veine.  Veineux.  La  ponction  et  l’injection  intra-  — 
ses,  538  ;  l’auscultation  du  pouls  —,  1115. 

Vergetures.  La  prophylaxie  des  —  gravidiques,  823. 

Vers.  Les  —intestinaux,  816. 

Vessie.  Vési  cal.  Relâchement  émotionnel  du  sphinc¬ 
ter  -  cal,  1539. 

Vomique.  Diagnostic  des  —  s,  256  ■  les  —  s,  1641. 

Z 

Zona.  Le  —  ophtalmique,  1122. 


II 

î^artie  IProfeBsionnelle 


A 


Accident.  La  lég  slation  des  —  s  du  travail,  210  ;  — 
du  travail.  Honoraires  médicaux.  Prescription. 
Pansements  multiples.  Indemnité  kilométrique, 
225  ;  de  l’utilité  de  faire  expertiser  par  le  «  Sou  )> 
les  notes  d’  —  du  travail,  262  ;  —  du  travail, 
tarif  des  électrisations,  376  ;  un  médecin  peut-il 
fournir  des  objets  de  pansement  ?  377  ;  Peut-on 
refuser  un  certificat  ?  .377  ;  —  du  travail  et  ac¬ 
couchement  prématuré  ;  frais  d’hospitalisation, 
429  ;  —  du  travail.  Détermination  du  prix  de 
la  visite,  431  ;  —  Fourniture  des  pansements 
par  le  médecin,  491  ;  —  :  la  fixation  de 
l'heure  de  la  visite  de  contrôle,  568  ;  projets 
de  modification  et  de  la  loi  sur  les  —  du 
travail,  743  ;  opinions  discutables  sur  les  —  du 
travail,  845  ;  —  du  travail.  Frais  d’hospitalisa¬ 
tion  ;  fixation  de  la  date  de  la  consolidation  ; 
compétence,  852  ;  —  du  travail.  Deuxième  let¬ 
tre  ouverte  à  M.  Lemercier,  920  ;  les  honoraires 
des  —  du  travail  au  Syndicat  médical  de  Lille, 
873  ;  —  du  travail  ;  définition  des  pansements 
aseptiques  et  antiseptiques,  967  ;  —  comment 
se  délivrer  du  joug  des  assureurs,  1075  ;’ pro¬ 
cédure  d’  —  du  travail,  1087  ;  les  bulletins  d’avis 
d’  —  sans  valeur  juridique,  1142,  1328  ;  règle¬ 
ment  comparé  des  —  ordinaires  et  des  —  du 
travail,  1146  ;  l’application  en  1911  de  la  loi 
—  1898,  1219  ;  —  fixation  du  prix  de  la'  visite 
au  Tarif  Dubief,  coût  d’un  certificat  demandé, 
1289  ;  radiographies  dans  les  —  du  travail,  1042  ; 
le  secret  médical  et  les  —  du  travail,  1403  ;  la 
cour  de  cassation  et  les  garanties  de  la  loi  sur 
les  -,  1611. 

Affranchissement.  L’  —  des  bons  d’échantillons  médi¬ 
caux,  1654. 

Agenda.  L’  —  du  Concours  1913,  263  ;  1’  —  Mémento 
(1914), 1415  ;  opinions  des  praticiens  surles  avan¬ 
tages  del’  -,1418  ;  la  déontologie  et  1’  -,  1490. 

Agrégation.  Le  Concours  de  1’  —  à  la  Faculté  de 
Paris,  1301, 1634  ;r—  au  Syndicat  des.médécins 
la  Seine,  1466." 

Alcool  ique.  Alcool  isme.  La  lutte  anti  —  ique,  203, 
476. 

Appel.  Pour  faire  —  d’une  décision  de  paix,  1322. 

Assistance  médicale  gratuits.  A.  M.  G.  Apologie  de 
1’  —  au  forfait,  142  ;  où  trouver  les  documents 
nécessaires  pour  établir  un  rapport  sur  1’  — ,; 
196  ;  abus  dont  sont  victimes  les  médecins  de 
1’  —,  324  ;  —  et  permis  de  circulation  en  chemin 
de  fer,  445  ;  1’  —  et  les  droits  des  médecins,  555  ; 
1’  —  et  les  prétentions  abusives  des  maires,  634  .; 


1’  —  publique  continuera-t-elle  à  fournir  son  ar- 
•  gent  et  son  appui  aux  compagnies  d’assuran¬ 
ces  ?  793  ;  1’-,  841,  905,  973,  1082,  1149,  1273, 
1333,  1493,1601  ;  l’organisation  de  1’-,  1458. 

Association.  —  s  professionnelles  locales  en  Allema¬ 
gne,  340  ;  un  membre  de  l’Amicale  peut-il  dc- 
rriissionner  de  1’  —  générale,  490,  1340. 

Assurances.  La  condamnation  des  dispensaires  et. 
des  médecins  des  Compagnies  d’  —  qüi  don 
lient  de  l’argent  aux  blessés,  94  ;  la  durée  des 
polices  d’  —,  266  ;  revue  financière  des  Compa¬ 
gnies  d’  —,  277,  389  ;  la  science  médicale  fran¬ 
çaise  et  les  —,  280  ;  le  projet  de  loi  belge  sur  1’  — 
maladie  et  invalidité,  339  ;  —  et  tarifs. Variétés, 
578  ;  une  Compagnie  d’  —  qui  paie  en  disserta¬ 
tions  et  consultations,  659  ;  le  traquenard  des—, 
661  ;  le  contrôle  médical  dans  1’—  accident,  835  ; 
1’  —  maladie  en  Roumanie,  849  ;  les  propriétai¬ 
res  et  les  —,  915  ;  accord  entre  praticiens  et 
Compagnie  d’  —  accidents,.  963  ;  le  médecin 
traitant  doit-il  délivrer  des  certificats  aux  — 
accident,  1202  ;  réponse  à  quelques  mauvais 
arguments  des  Compagnies  d’  —,  1225  ;com- 
ment  me  faire  payer  par  une  Compagnie  d’  —, 
1318  ;  1’  —  ■  responsabilité  civile  du  médecin, 
1322  ;  toujours  les  chicanes  des  Compagnies 
d’  —,  1375,  1377  ;  comment  les  médecins  se 
font  payer  par  les  — ,  1615,  1655. 

Assureur.  La  science  médicale  des  —,  777  ;  conseils 
cliniques  d’  —,  834  ;  méfie»- vous  des  reçus  dé¬ 
livrés  aux  -,  837. 

Automobile.  La  puissance  des  voitures  et  l’impôt 
sur  les  —,  222  ;  1’  —  économique  du  médecin, 
632  ;  —  et  fumée.  962  ;  1’  —  médicale,  1161, 
1263. 


B 


Blessés  du  travail.  La  condamnation  des  dispensai¬ 
res  et  des  médecins  d’assurances  qui  donnent 
de  l’argent  aux  —,  94  ;  hospitalisat:on  des  —, 
1077  ;  la  défense  des  —,  1254.  ;  comment  on 

peut  affamer  le.=  —,  1542. 


C 


Certificat.  Qui  doit  payer  un  —  de  décès  ?  200  ;  — 
initiaux  et  finaux  descriptifs,  1321  ;  médecin 
d’hôpital  et  —  d’accident  du  travail,  1379. 

Chirurgie.  Chirurgien.  Le  rôle  du  moral  en  —,  301  ; 
la  —  dentaire  et  les  étrangers,  1270. 

Clientèle.  Les  fausses  —s  à  fuir,  1265. 

Concours  médical.  Les  services  que  le  —  ne  rend 
pas,  588. 


XXI  —  1669 


près  les  Maladies  contagieuses 
=  PRESCRIRE  Lft  DÉSINFECTION  ==“ 


par  les  Vapeurs  de  Formol 
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Pâte  Bombustihle 
Que  l'on  allume  pour 
l'emploi. 

Elle  se  consume 
sans  flammes 
ni  âtinceiies 


Srifle-suppert  pour 
maintenir  la  pâte  en 
comOustion  contre  le 
tune  et  permettre  â 
l'air  do  circuler  sous 
le  fumigator. 

âsslette  ou  réci¬ 
pient  métallique  que 
l'on  doit  mettre  sous 
le  fumigator  pour  l'i¬ 
soler  du  sol. 


La  pâte  en  se  consumant  chauffe  le  tube  métallique.  Par  la  chaleur,  la  poudre 
;e  gazéifie  . et  donne  des  torrents  de  vapeurs  de  formol  qui  se  répandent  dans  le  local 
i  désinfecter. 
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Comment  on  allume  ;  Combien  en  allumer  ? 

Allumer  et  disperser  dans  la  pièce  à  désinfecter 
autant  de  fûmigators  n"  4  qu’il  y  a  de  fois  20  mètres 
'  cube.s  dans  cette  pièce. 

AUTORISÉ  PAR  LE  MINISTRE 

Rappelo^is  que  chacun  a  le  droit  d'exe'cuter  par  ses 
S0171S  ou  dé  faire  exécuter  par^  un  service  prive' 

'  ti  X,fl,  XtÉSINiPECTIOIi  de  ses  LOCAUX 

lïsryü^lp.:.  "  poui'vu  que  ce  soit  à  l'aide  d'un  procédé  autorisé 
^ -1  '  _ _  comme 

supérieur  de  la  pâte  au-dessus  de  LE  FUMIGATOR  GONÎN 

ia  flamme  d’une  lampe  â  alcool.  (Art.  n  du  décret  du  10  Juillet  1906) 

Prix  :1e  GONIN  pour  20  2  fr.  75  -  Tour  15  2  fp.  30 

ÉTABLISSEMENTS  GONIN,  éo,  Rue  Saussure,  PARIS 

Téléphone  ;  517-23  —  Télégraphe  :  FUMIGATOR-PARIS 


NûVÛCAÏNE 

CREiL 


Seul  anesthésique  dé  synthèse  pouvant  remplacer  avantageusement  la  cocaïne 

ADOPTÉ  DANS  LES  HOPITAUX 

Dépôt  général,  échantillons,  renseignements  et  littérature  :  LABORATOIRE  E.  DPPTJTEL  PREIL  (Oise). 


'(Suites 

recouvrement  de  vos  ho¬ 
noraires  pour  les  soins 
qiié  vous  avez  donnés  à 
dès  blessés  du  travail,  que 
dé  citer  les  pàtrons  de 
cëüx-ci  devant  le  jusre  de 
paix  du  lieu  de  chacun  des 
accidents  survenus  à  leurs 
ouvriers, 

Vous  pouvez,  bien  en¬ 
tendu,  gToüpef  les  notes 
concernant  les  accidents 
dès  ouvriers  d’un  même 
patron  siirvenus  dans  lé 
ressort  d’une  même  justice 
de  paix. 

Mais  il  n’est  pas  cértain 
qüe,  dans  ce  cas,  soient 
sijsceptibles  d’appel  les 
decisions  intéressant  des 
notes  qui,  groupées,  dé¬ 
passent  800  francs,  alOrS 
qu’aucune  d'elle,  n’est  su- 
pétieure  à  celte  somme. 

iSt»  1827.—  D”  P.,  à  B.,  à 
•  Sou  médical».  —  Pardon 
devenir  encore  vous  im¬ 
portuner  ;  je  viens  vous  de¬ 
mander  un  petit  rensei¬ 
gnement  que  vous  pourrez 
me  faite  connaître  par  la 
voie  du  Concours. 

J’ai  donné  mes  soins  il 
y  a  quelques  mois  à  un 
accidenté  du  travail  qui 
présentait  : 

1“  Une  plaie  de  la  partie 
inférieure  du  bras  gauche. 

2*  Une  plaie  de  la  partie 
supérieure  de  l’avant-bras 
gauche. 

3“  Une  plaie  de  l’annu¬ 
laire  de  l’avant-bras  gau¬ 
che. 

4“  Une  plaie  du  pouce. 

Je  compte  : 

3  pansemënts,  puisque  3 
parties  différentes  à  panser; 
la  Gie  par  l’intermédiaire, 
d’un  agent  venu  hier  me 
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Li  PERMANEffl  MiOICALE  ET  HïGIttlDEE 

,  g  PARIS,  93,  Boul.  St-Germàin  . 


BUDAN,  Directeur-Fondateun 


SERVICE  iVIÉDICAL  D’URGENCE  jour  et  nuit 

garoes-iviaLades  diplômées 

AMBULANCES  ÂUfÔMÔBILÉS 
LaBORAtOIRE  D’ANALYSES  (Sang  Urinés,  Crachats) 

APPABÉÎLS  MÉDICAUX  EN  VENTE  ET  EN  LOCATION 
Couveuses,  Balances,  Pêse-Bêbés,  Pulvérisateurs,  Etc. 


•  •îls.iî»  «(♦«h 


deUFORBE  FEABOACEnTIQnEdela VALÉRIANE  ] 

mîSB:  en  DRAGÉES ,  ihasquant  bien  i 
odeur  et  goût  et  portant  le  nom  de  I 

IVALODRAQINESdeKOGlERj 

,  Antispasmodique ,  Tonique  nerveux  J 

I  très  agréable  à  prendre  et  très  efficace,  à  â 
I  base  deValérianate  de  Quinine  et  d'extrait  I 
L  éther é  de  racine  fraîche  de  calériane. 
Contre:  Nervosité,  Migraine,  Orippe,  L 
deux  ValodraiTlnes  de  ICügler  malin,  J 
I  midi  et  soir  aoec  un  peu  d'eau. 

I  Flacon  de  30  Valodragines  :  2*50.  —  Pharmacies.  _ 
r  Sroi  et  lipiditiois  ;  KDGLER,  46,  Rue  de  Moscou,  PARIS  V 


Maison  de  Santé  delà 
rue  du  Sergent  Hoff 

(Plaine  Monceau) 

4,  uedu  Sergent  Eoff 


(27,  I 


ÔTS,  ÏVU») 


Frais  de  séjour:  de  i5  à  26  francs 
par  jour  sans  aucuns  frais  supplé- 
mentairesi 

Ouverte  à  tous  les  malades  et  à _ 

les  médecins  ou  chirurgiens,  saut 
pour  les  maladies  contagieuses  “ 


Personnel  médical  roligieox  ou  laïîuo  a 
-•■-in  des  malades.  —  Téléph.  66t60 


liâMENTHOL-PORGE 

du  Docteur  LAMY 


Purgatif  Salin  aromatisé 
à  goût  de  menthe,  t 


Peu  à  boire  {bouteille  de  go)  d’tin  liquide  clair  et  limpide,  agréable.  . 

La  petite  Menthol-Purge  est  redemandée  par  tous  ceux  qui  Vont  éssdyeè.  Elle 
purge  sûrement,  sans  coliques  et  sans  échauffer. 

au  Laboratoire  RAISON,  26.  Chaussée  de  la  Madeleine.  —  NANTES  (Loire-Inférieurt), 
_ Dépôt  à  PARIS  ches  MICHEL  AT,  SOPÎIJiÀRD  et  tà,  rUS  des  Vramcs  Bonrgeoi 


RÉGYL 


DYSPEPSiÉS 

Z  -  -  GASTRALGiES 


A  base  de  peroxyde  de  magnésium  de  fluorure  4  Traitement  d’un  moiS. 

Échantillons  gratuits  à  MM.  les  Docteurs  Laboratoires  FIE  VET,  53,  rue  Réanmnr.  PAAIS 
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D 


Déclaration.  —  obligatoire^  143;  390.  1214  ;  —  et 
'  acsiiitiéction,  i4’6 —  de  là  tuberculose  et  mé^ 
clecih's-dîrécteürs  de  bureaux  ci’hygiène,  161  ; 

—  ?  désinfection  ?  Plus  de  déclaration  médi- 
.cale  obligatoire;  205  ;  là  désinféétl'on  sans  — 

dministràtive  obligatoire,  273  ;  lé  Syndicat 
d'Oran  et  la  —de  la  tuberculose,  449  ;  à  propos 
delà  -  obligatoire;  791,  1493,  1521,  1606. 

D  ièn'sê  prolessiôhnellé. ,  Sur  quelles  bases  légales 
constituer  les  groupés  médicaux  de  —  et  leur 
Ünion  ?  33  ;  le  rôle  de  la  ptesse  médicale  ré- 
aionalc  dans  la  —,  203  ;  la  —  et  lés  Syndicats, 
1442. 

Déontologie.  La  —  et  les  conseils  de  famille,  901. 
Dépopulation.  Une  proposition  de  loi  contre  la  —, 
lS66.  •  ,  , 

Désinleetion.  Le,  projet  de  loi  sur  la  —  obligatoire, 
81  ;  déclaration  et  —,  146  ;  déclaration  ?  —  ?  la 

—  par  les  soins  du  médecin  traitant,  205  ;  la  pra- 
ique  de  la  —,  279  ;  nécessité  de  la  —  après  tout 
décès,  446  ;  —  sabotée,  554  ;  —  et  déménage¬ 
ments,  717. 

Détournement  de  elientèlé.  EncOré  un  —  officiel,  553. 
Diplôme.  Le  —  français  de  docteur  en  médecine  à 
l’etranger,  1452,  150,3,  1617,  1661. 


É 


Enseignement  médical.  L’  —  et  la  réforme  dü  Con¬ 
cours  d’agrégation,  566. 

Exercice.  Poursuites  contre  1’  —  illégal,  430,  837  ;  1’  — 
illégal  du  zouave  Jacob;  1156  ;  1’  —  illégal  en 
puissance,  1602. 

Expert.  Expert  ise.  Il  ne  faut  plus  dispenser  1’  —  du 
serment,  389  ;  les  —  ises  à  l’Officiel,  514  ;  des  — 
,  concluent  qu’ils  ne  concluent  pas.  Le  tribunal 
les  suit,  920  ;  à  propos  des  —ises  des  accidents 
du  travail,  li36  ;  1’  —  en  matière  d’honoraires 
médicaux  pour  accidents  du  travail,  1556. 


F 


l'édérâ  lismé.  Fédéra  tion.  Le  —  lisme  régional  en 
syndicalisme  médical  117,  237. 


H 


Honoraires.  —  pour  certificats  d’assurances  sur  la 
vie,  ,S4  ;  relèvement  des  —,  322  ;  tracasseries 
administratives  pour  —  médico-légaux,  323  ; 

—  pour  soins  donnés  à  l’hôpitalj  443  ;  —  mé¬ 
dicaux.  Appréciation  souveràine  des  juges, 
449  ;  relèvement  des  —,  514  ;  les  —  des  non-indi¬ 
gents  à  fhôpital,  660  ;  les  —  médicaux  au  XVIU 
siècle,  712  ;  lés  expertises  d’  —  d’accidents  du 
travail  au  Syndicat  de  Bordeaux,  984  ;  le  paie¬ 
ment  à  domicile  des  —,  1135  ;  le  point  de  dé¬ 
part  de  la  prescription  des  —,  1266  ;  la  prescrip¬ 
tion  des  —  pour  accidents  du  travail,  1457  ;  les 

—  des  médecins  qui  soignent  des  militaires  en 
congé,  1487. 

Hôpital.  Hôpitaux.  Les  médecins  des  —  de  petite  ville, 
551,  836  ;  l’encombrement  des  —,  574  ;  un  Con¬ 
grès  des  administrations  hospitalières,  589  ;  les 
malades  aisés  dans  les  —,  718. 

Hygiène.  L'  —  publique  et  la  défense  sanitaire,  90  ; 
les  Syndicats  et  1’  —  sociale,  102  ;  menus  propos 
d’  —,  405  ;  —  balnéaire:  la  taxe  de  séjour,  744, 
861  ;  derrière  la  façade  de  1’  —,  1216  ;  la  grande 
presse  et  1’  —,  1550  ;  les  Conseils  d’ — dépar¬ 
tementaux,  1618. 


,nfirmier.  A  propos  d’une  proposition  ueioi  tendant 
à  la  création  d’ Ecoles  d’  —,  357  ;  les  écoles  d’  — 


589,  671,  983  ;  l’enseignement  des  — ;  proposition 
de  M.  Doizy,  programme  iritersÿndical,  641. 
Inspection  médicale  des  Eoolés.  L.  —,  980  ;  —  et 
syndicat  médical  à  TOülouse,  1210,  1494. 


L 


Libre  choix.  L’idée  du]—  fait  son  chemin;  663  ;  le  — 
réclamé  .par  les  assistés  de  l’ Hérault;  108 5  ;  — , 
fin  de  l’iricarcération  médicale,  1198. 

Loi.  Le  règlement  de  la  —  anglaisé.  Insurance  Act, 
99,  849  ;  là  —  du  9  avril  1898  ét  les  ouvriers  et 
employés  de  l’Etat,  209  ;  le  projèt  de  sur  la 
pharmacie,  265  ;  la  —  anglaise  :  Ihshtance  Act 
et  le  corps  médical,  1152. 


Maladie.  Une  —  professionnelle  :  Le  nystagmus  des 
mineurs,  156  ;  les  —  s  proféssionhelles,  158  ;  la 
loi  d’assurances  contre  la  —,  434. 

Médecin.  Médecine.  La  noblesse  des  —  s  101  ;  la  — 
dans  la  littérature,  226;  le  —  et  les  retraites 
ouvrières,  341  ;  —  e  sociale  :  l’étude  scientifique 
et  l’organisation  physiologique  du  travail,  526  ; 
la  maison  du  —,  797  ;  —  s  communaux  sub¬ 
ventionnés,  855  ;  la  —  de  demain,  quand  ce 
n’est  pas  d’aujoilrd’hiü,  910  ;  Congrès  des  Asso-t 
ciations  corporatives  des  Etudiants  en  —,  1284  ; 
les  cotisations  obligatoires  des  —  s,  1320  ;  pour¬ 
quoi  pour  les  —  s,  tant  d’honorariats,  1321  ;  mai¬ 
res  et  —  s  devant  la  loi  sur  la  santé  publique, 
1374  ;  —  s  marrons  et  entrepreneurs  marrons 
1398  ;  la  —  e  sociale:  L’Association  belge  de  —  e 
sociale,  1465;  Alcide,  le  —  marron,  1510;  —  sa¬ 
nitaire  maritirhe  et  pàtehte;  1567  ;  le  —  d’un 
dispensaire  municipal  est  ,  un  fonctionnaire, 
1568  ;  liberté  d’opinions  et  —  s  de  éonipiément, 
1633. 

Médical.  La  crise  —  e  en  Aiigifefêrre,  155,  220  ;  l’ins¬ 
pection  —  é  des  Ecoles,  345  ;  encore  un  service 

—  au  rabàîs,  B50  ;  la  critique  —  o-historique  : 
la  mort  de  l’Aiglon,  656  ;  là  comédie  —  e;  855. 

Militaire.  Obligations  —  s  des  médecins,  376',  1200; 
1327,  1488  ;  le  service  —  dès  étudiants  et  doc¬ 
teurs  eh  haédecine  ;  moyens  d’acoélérer  l’àvan- 
cehiéht  du  corps  de  santé  par  une  meilleure  uti¬ 
lisation  des  médecins  —  de  réserve,  786  ;  à  pro¬ 
pos  du  service  —  de  3  ans,  836  ;  aux  armées, 
les  médecins  —  recevront  les  testaments,  1283  ; 
la  crise  de  la  médecihe  —,  1565. 

Mutualiste.  Mutualité.  Congrès  de  la  —  ité  de  Mont¬ 
pellier,  152,  329,  557,  809,  969  ;  les  abus  des 
visites  des  médecins  des  —  téS;  216  ;  finances 

—  istes,  219  ;  le  cohflit  médico - iste  de  l’Hé¬ 

rault,  269,  732  ;  le  service  médical  des  —  ités, 
330,  486,  497,  714  ;  les  délégués  médecins  au 
Congrès  —  iste  de  Montpellier,  374  ;  rôle  et  atti¬ 
tude  des  médecins  au  Congrès  —  iste  de  Mont¬ 
pellier,  381  ;  rapports  de  la  —  ité  et  de  l’assis¬ 
tance  publique,  383  ;  lettre  au  président  du 
Congrès  —  iste  de  Montpellier,  433  ;  le  Congrès 

—  iste  de  Montpellier  et  l’assistance-maladie  en 
Angleterre,  437  ;  la  —  ité  et  le  logement,  430  ;  la 
clinique  chirurgicale  —  iste  de  Montpellier,  493, 
851  ;  les  médecins  et  la  -  ité,  558,  665,  735  ;  il 
y  a  —  istes  et  —  istes;  591  ;  le  médecin  veut-il 
devenir  le  fonctionnaire  delà  —  ité  ?  689  ;  liberté 
et  —  ité,  690  ;  la  suppression  du  contrat  médi¬ 
cal  avec  les  —  ités,  721  ;  médecins  membres 
honoraires  des  —  ités,  729  ;  appel  aux  fonction¬ 
naires  civils  pour  créer  une  —  ité,  851  ;  l’allégo¬ 
rie  de  la  Caverne  ou  l’Illusion  —  iste,  937  ;  à 
propos  de  la  campagne  médico-  —  iste,  1000  ; 
là  —  ité  et  le  Corps  médical  au  Congrès  de 
Montpellier  en  1913,  1020  ;  qu’est-ce  que  la 

—  ité,  1081  ;  la  —  ité,  la  Presse  et  le  Gouver¬ 
nement,  1109  ;  —  ité  :  la  menace  du  renard, 

1151  ;  —  ités  et  pséudo - ités  médicales,  1205, 

1549,  1325  ;  les  contrats  médico - istes,  1209  ; 

la  clientèle  des  —  ités,  1277  ;  réfutation  de 


1672 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


quelques  erreurs  en  matière  de  —  ité,  1361,  1446  ; 
la  prévention  des  maladies  par  la  —  ité,  1447  ; 
la  conférence  de  la  paix  médico-  —  iste,  1457  ; 
condamnation  d’un  diffamateur  —  iste,  1504  ; 
es  membres  honoraires  des  —  ités,  1554  ;  une 
ettre  du  D'  Bolliet,  à  propos  de  la  Conférence 
—  iste,  1598  ;  les  visiteurs  et  contrôleurs  —  istes  : 
le  grand  état-major  —  iste,  1610. 

Mutualité  familiale.  Indemnité  maladie  et  retraite, 
30  ;  les  convocations  à  l’Assemblée  générale,  31  ; 
les  malades  chroniques  doivent-ils  payer  leur 
cotisation,  141  ;  la  combinaison  A  existe-t-elle 
toujours,  141  ;  un  membre  de  la  —  est-il  obligé 
de  rester  adhérent  à  l’A.  G.  ?  142  ;  la  combinai-  i 
son  B  de  l’Amicale  delà —,  265  ;  à  propos  delà  ' 
-,  1451. 

Mutuel.  Rapport  sur  les  opérations  des  Soeiétés  de 
Secours —s  en  1909,  96  ;  doit-on  admettre  des 
gens  aisés  dans  les  S.,  S.  M.  ?  269  ;  tarif  à  la  vi¬ 
site  et  libre  choix  du  médecin  dans  les  S.  S.  M.  ? 
387  ;  le  contrôle  médical  dans  les  S.  S.  M.  963  ; 
la  composition  des  S. S.  M.,  1265  ;  Pourquoi  on 
forme  une  S.  S.  M.,  1338  ;  médecins  et  S.  S.  M., 
1378  ;  composition  des  S.  S.  M.,  1391  ;  le  Corps 
médical  bordelais  et  les  S.  S.  M.,  1395  ;  une 
S.  S.  M.  rationnelle,  1605.  j 


N 


Nécrologie.  M.  Eugène  Daix,  525. 


P 


Pansement.  Que  faut-il  entendre  par  —  antiseptique, 
426. 

Patente.  —,  290  ;  médecins  sanitaires  maritimes  et 
-,  1567. 

Pharmacie  .Pharmacien.  Le  projet  de  loi  sur  la  —, 
265,  508  ;  exercice  de  la  —,  291  ;  à  propos  de  la 
loi  sur  la  —,  899,  913  ;  le  prix  de  revient  des  mé¬ 
dicaments  aux  dispensaires  d'assistance  pari¬ 
siens  et  dans  les  —  s  de  la  ville,  977  ;  le  droit  des 
pro-  —  ciens,  1045. 

Pléthore.  La  -  médicale,  1385,  1498,  1560, 1616. 

Propagande.  Tournées  de  —  ;  Gien,  145  ;  l’Hérault, 
1035  ;  les  Pyrénées-Orientales,  1039  ;  le  service 
,-de  —  ;  rapport  des  correspondants,  613  ,979  ; 
'  la  —  en  Dordogne  et  dans  le  Gard,  1226. 


Secret  professionnel.  L’obligation  inéluctable  du  -, 
1262,  1349  :  le  —  et  les  aeeidents  du  travail, 
1403. 

Soins.  —  gratuits  à  la  gendarmerie,  427. 

Sou  médical.  La  crainte  du  —  amène  la  rétractation 
des  diffamateurs,  84  ;  droits  conférés  par  l’adhé¬ 
sion  d’un.  Syndicat  au  —,  488,  552;  la  crainte 
du  Syndicat  et  du  —,  1134. 

Souhaits.  Quelques  —  aux  médecins  praticiens  fran¬ 
çais,  5. 

Spécial!  sation.  La  —  sation  à  la  campagne,  1046. 

Syndical.  Les  violettes  —  es  en  province,  334  ;  l’en¬ 
tente  inter-  —  e,  461  ;  pas  de  schisme,  pas  de 
désertion  —  e,  742  ;  chronique  —  e,  910  ;  la 
diathèse  d’absence  dans  les  réunions  — es,  1277  ; 
une  mise  à  l’index  —  e,  1280. 

Syndical  isme.  Syndical  iste.  Une  force  qui  s’ignore: 
le  —  isme  médical,  61  ;  —  isme  agissant,  86  ;  le 
Fédéralisme  régional  en —isme  médical,  117;  le 

—  isme  en  Haute-Saône,  199  :  —  isme  intégral, 
503  ;  —  un  nouvel  organe  iste,  1152  ;  le  — 
isme  agissant,  1491. 

Syndicat.  Syndl  qué.  L’organisation  de  la  médecine 
sociale  par  les  —  medicaux  vraiment  syndica¬ 
listes,  6  ;  les  s  et  l’hygiène  sociale,  102  ;  —  de 
„.ages-femmes  ;  —  de  pharmaciens,  139  ;  pou¬ 
voirs  d’un  —  pour  défendre,  en  justice  les  in¬ 
térêts  de  ses  adhérents,  325,  429  ;  un  —  qui 
travaille,  336,  1138,  1543  ;  statuts  de  -,  430; 
droits  d’un  —  qué,  501  ;  —  de  Cambrai,  565, 
665  ;  les  étrangers  diplômés  français  et  les  — 
médicaux,  902  ;  rôle  tactique  des  —  médicaux 
en  hygiène  et  médecine  sociales,  1053  ;  victoire 
d’un  —  sur  les  assureurs,  1074  ;  ;  création  d’un 

—  d’urologistes,  1092  ;  recevabilité  de  l’action 
d’un  —,  1092  ;  le  —  professionnel  des  médecins 
de  Bordeaux  et  les  S.  S.  M.,  1395  ;  au  —  médical 
de  l’arrondissement  d’Alger,  1397. 

Syndiqué.  Petites  et  grandes  vertus  du  médecin  -, 


T 


Tarif.  Affiches.  —  pour  salle  d’attente,  140  ;  à  propos 
du  —  Dubief,  498  ;  le  —  général  minimum'rai- 
sonné,  841  ;  question  de  —,  1079  ;  le  —  Dubief 
n’est  pas  limitatif,  1158  ;  le  cumul  dans  l’art.  10 
du  -  Dubief,  1173,  1202. 

Thermal.  La  composition  des  Chambres  d’indüstries 
-,  835. 

Travail.  L’organisation  scientifique  du  —,  526,  880. 


Rempla  çant.  Rempla  cernent.  Peut-on  —  cer  deux 
médecins  à  la  fois  ?  138. 

Réqulsitioii.  La  —  du  médecin,  1412- 
Responsabilité.  —  des  enfants  pour  soins  donnés  à 
leurs  parents  dans  le  besoin,  451  ;  la  —  atté¬ 
nuée,  1237  ;  l’ouverture  de  l’ère  des  —,  1486. 
Retraite.  A  propos  des  —  s  ouvrières,  1374. 
Révocation.  A  propos  de  —  s  scandaleuses,  1319. 


ü 


Union  des  Syndicats.  La  crise  de  T  —,  26, 138  ;  avant- 
projet  des  statuts  de  1’  —,  45  ;  nos  voeux  pour 
l’Assemblée  du  15  janvier  de  1’  — ,’89  ;  l’As¬ 
semblée  générale  de  T  —  du  15  janvier,  119 
après  la  crise  de  1’  — .  Au  travail  !  173, 


V 


Salaire.  Insaisissabilité  du  —  des  marins,  1044. 


Variétés.  La  comédie  médicale,  855;  Quel  métier  I  1 
vision  d’avenir,  925,  989. 
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III 


Sociétés 

et 


et  Grroupements  scientiflques 
d’intérêt  Professionnel 


A 


ssoclatlon  générale.  Assemblée  générale  du  G  avril 
1913. 

C 

Caisse  des  Pensions.  Assemblée 'générale  du  G  avril 
1913. 

Concours  médical.  Société  civile  du  —,  24  avril  1913, 
1141. 

F 


Financière  médicale.  Assemblée  générale  de  1913, 
1506. 


M 


Mutualité  familiale.  Réunion  du  Conseil  d’adminis¬ 
tration^  107,  162,  630,  1040. 


S 


Sou  médical.  Séances  du  Conseil  d’administration 
décembre  1912,  106  ;  janvier  1913,  222  ;  290  ; 
346  ;  février  1913,  515,  629  ;  mars  1913,  862  ; 
avril  191.3,  1039,  1157,  1454  ;  mai  et  juin  1913, 
1623. 

Syndicats.  Groupe  syndical  de  Saint-Loup,  794, 


TÆBLB  des  AXJTEUP8 

d’.A.rticles  Scientifiques  et  Professionnels  contenus  dans  le 
OO^N’COTTPS  MÉJDTC^Ij  (Année  ^1912,  2®  semestre) 


B 


Baumann.  Le  bain  minéral  chloruré  carbo-gazeux  de 
Châtel-Guyon,  419. 

Baysselange.  L'automobilisme  médical,  461,  1263. 

Bazot.  Résultats  de  la  propagande  dans  rYonne,629. 

Belugou.  Du  choixjd’une  station  thermale  française 
dans  les  maladies  du  système  nerveux,  1590. 

Bonnet-St-René.  —  De  l’appendicite  vraie  à  Châtel- 
Guyon.j^Quand  doit-on  l’y  traiter  ?  1648. 

Boudin.  Sur  quelles  bases  légales  constituer  les  grou¬ 
pes  médicaux  de  défense  protessionnelle  et  leur 
Union,  33  ;  l’Assemblée  générale  del’Union  du  15 
janvier  1913,  119  ;  En  tournée  de  propagande, 
Gien,  145  ;  Doit-on  admettre  les  gens  aisés  dans 
es  S.  S.  M.  ?  269  ;  le  Congrès  de  Montpellier,  329; 
Les  violettes  syndicales  de  province,  334  ;  rôle 
et  attitude  des  médecins  au  Congrès  de  Mont¬ 
pellier,  381  ;  honoraires  pours  soins  donnés  à 
l'hôpital,  443  ;  Quels  sont  les  droits  d'un  syn¬ 
diqué,  501  ;  un  nouveau  truc  des  assureurs, 
1142. 


C 


Casati  de  MÔntgolfier.  Psychopathie  à  forme  para¬ 
noïde  et  auto-intoxication  intestinale.  Guérison, 
1368. 

Cazal.  La  clinique  chirurgicale  mutualiste  de  Mont¬ 
pellier.  Histoire  d'un  conflit.  Appel  aux  confrè¬ 
res,  493. 

Chabanon.  Traitemen';  des  hémorragies  intestinales, 
129  ;  du  massage  dans  le  traitement  des  affec¬ 
tions  gastro-intestinales,  309  ;  les  lavements  ali¬ 
mentaires,  649  ;  quelques  notions  nouvelles  sur 
le  rôle  pathogène  des  vers  Intestinaux,  817  ;  le 
traitement  du  symptôme  douleur  au  cours  des 


gastropathies,  945  ;  l'aérophagie,  1181  ;  les  dys¬ 
pepsies  intestinales,  1585. 

Chabrut.  Cataractes  congénitales,  compliquées,  trau¬ 
matiques,  etc.,  autres  que  la  cataracte  dite  sé¬ 
nile,  131  ;  examen  du  fond  de  l'œil,  250;  corps 
étrangers  de  l'œil,  366  :  Nécrologie  du  D'  — 
1097. 

Champeaux  (de).  Déclaration  de  la  tuberculose  et 
médecins-directeurs  des  bureaux  d'hygiène, 
161  ;  des  moyens  d'accélérer  l'avancement  dans 
le  corps  de  santé  militaire,  786. 

Courgey.  Les  Syndicats  et  l'hygiène  sociale,  102  ; 
l'obligation  de  la  désinfection,  390  ;  relèvement 
des  honoraires,  514  ;  à  propos  de  la  déclaration 
obligatoire,  791  ;  distension  gazeuse  putride  de 
rutérus,824  ;  diabète,  topique  intempestif,  1128  ; 
derrière  la  façade,  1216  ;  observations  et  faits 
cliniques,  1539. 

Crouzel.  Identification  par  la  digitimétrie  ou  quo¬ 
tient  anthropométrique.  186  ;  le  sel  de  cuisine  et 
ses  dangers,  1364. 


D 


Darier.  La  tuperculine  d  après  les  derniers  travaux 
anglais,  1067. 

Darras.  —  Le  diplôme  français  de  docteur  en  mé¬ 
decine  et  les  conditions  et  formalités  à  remplir 
pour  exercer  à  l'étranger,  1452  1503,1617,  1661. 

Decourt.  La  Comédie  médicale,  855. 

Déjérine.  Polyclinique  neuropathologique,  243. 

Delbès.  La  propagande  en  Dordogne,  1226. 

Delbet.  Fracture  du  maxillaire  inférieur,  62  ;  tumeur 
blanche  du  genou,  64  ;  kystes  du  pancréas, 1304. 

Delpeut.  I.'anuric,  68  ;  l'angine  diphtérique,  364,  534  ; 
l'asthme  essentiel,  1309  ;  les  vomiques,  1641. 

Diverneresse.  La  condamnation  des  dispensaires  et 
des  médecins  des  Compagnies  d'assurances  qui 
donnent  de  l'argent  aux  blessés,  94  ;  revue  de 
fin  d'année,  277,  389  ;  la  scienceTmédicale  fran- 
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çaise  et  les  assureurs,  280  ;  il  ne  faut  plus  dispen¬ 
ser  les  experts  du  serment,  389  ;  le  Congrès  de 
.  Montpellier  et  l’assistance-maladie  en  Angle¬ 
terre,  437  ;  service  médical  des  mutualités,  497  ; 
après  les  médecins,  les  propriétaires  se  liguent 
contre  les  Compagnies  d'assurances,  915  ;  deu¬ 
xième  lettre  ouverte  à  M.  Lemercier,  921  ;  de 
quelques  entrepreneurs  marrons  faisant  la 
guerre  aux  prétendus  médecins  marrons,  1398^ 
èglement  comparé  d’un  accident  ordinaire  et 
d’un  accident  du  travail,  1146  ;  réponse  à  quel¬ 
ques  mauvais  arguments  des  Compagnies  1225  ; 
la  Cour  de  cassation  supprime  une  à  une  les 
‘garanties  que  la  loi-accident  donnait  aux  bles¬ 
sés,  1611.  ' 

Duchesne  (G.).  A  propos  de  lihygiène  publique  et  de 
la  défense  sanitaire,  90  ;  déclaration  et  désin¬ 
fection,  146,  205,  393,  792  ;  la  pratique  de  la 
désinfection  sans  déclaration  administrative 
obligatoire,  279  ;  le  médecin  et  les  retraites  ou¬ 
vrières  et  paysannes,  341  ;  projet  de  loi  sur  la 
pharmacie,  509  ;  là  pharmacie  aux  médecins. 
Ca  médecine  aux  pharmaciens.  Unicisme 'pro¬ 
fessionnel,  913  ;  quel  métier  1  !  925,  989  ;  à  tra- 
.  vers  la  thérapeutique,  1435.;  à  propos  de  la  dé¬ 
claration  obligatoire,  1493,  1606  ;  là  grande 
presse  et  l'hygiène,  1550. 


F 


Flcat.  Syndicalisme  intégral,  503. 

Fiser.  Les  lésions  des  ménisques  intra-articulaires 
du  genou  et  leur  traitement,  70  ;  la  crémation 
au  Japon.  Le  pain  est.il  aseptique  ?  ;  incapacité 
légale  de  contracter  mariage,  543  ;  les  bienfaits 
•  de  la  vaccination  antityphique,  593  ;  comment 
sauver  un  blessé  électrocuté  ?  Un  nouveau 
mode  d’administration  du  chlorure  d’éthyle. 
Corps  étrangers  de  l’estomac,  7Q2  ;  tuberculose 
et  caserne,  1122  ;  l’oxygène  en  injections  sous- 
cutanées,  1426  ;  la  mort  apparente  des  nouveau- 
■;  nés,  1530; le  lait  desséché,  1645. 

Fourestié.  Les  sanatoria  populaires  pour  tubercu- 
■  leux  curables,  1337. 
orgue.  L'interrogatoire  en  gynécologie,  1174. 


G 


Galliot.  La-  ponction  et  l’injection  intra-veineuse, 
539. 

Gassot.  L'assistance  médicale  gratuite,  841,  905,973, 
1082,  1149,  1273,1493  ;  mutualités  et  pseudo- 
mutalités  médicales,1205, 1325, 1381, 1549, 1605. 

Gatineau.  Les  certificats  de  décès,  200  ;  la  recevabi¬ 
lité  d’un  Syndicat,  1092  ;  la  prescription  des 
honoraires  médicaux,  1266  ;  un  nou-veau  truc 
des  assureurs,  1331. 

Gaucher.  Polyclinique  dermatologique  et  syphiliti- 

-  que,  123. 

Gauthier.  Résultats  de  la  propagande  dans. la  Nièvre, 
624. 

Gilbert.  Mal  de  Pott  sous-oecipital  syphilitique,  691  ; 
néphrite  chronique'^lérédo-syphilitique,1634. 

Grasset.  Le  Concours  d’agrégation,  566. 

Gruzu.  Quelques  notions  sur  les  idées  modernes  en 

;  hydrologie,  181.  •  ' 


H 


Houdart.  Le  règlement  de  l’ Insurance  Act,  99,  849  ; 
la  crise  médicale  en  Angleterre,  155  ;  une  me¬ 
nace  de  scission  chez  nos  confrères  anglais,  220  , 
r  Insurance  Act  et  le  Corps  médical  anglais 
1152. 

Huguenin.  La  tuberculose  au  commencement  du 
XX®  siècle,  1003  ;  la  médication  opothérapi¬ 
que,  1423. 

Hutlnel.  La  tüberculoseT'pulmonaire  des  adoles¬ 
cents,  1239 


J 


Jaboulay.  Epithélioma'^de  la  face,  174  ;  maladie  de 
Basedo-w  et  sympathicectomie,  303  ;  fractures 
de  la  rotule,  644. 

Jaqob.  Méningo-encéphalite  traumatique, ‘510. 
Jeanne.  Lettre  ouverte  au  président  du  Congrès  de 
Montpellier  ;  l’inoubliable  perspective,  433.  , 


K  .  . 

Kirmisson.  Traitemenr  auppied  bot  équin  varus  con¬ 
génital,  408  ;  l’ostéomyélite  chronique,  939.'- 


L 


La  Bonnardière.  Résultat#  de  la  propagande  dans  le 
Var,  624. 

Lacroix.  Fracture  du  maxillaire  inférieur,  62  ;  tu¬ 
meur,  blanche  du  genou;  64  ;  lés  ‘  bosses  hétéd'4- 
syphilitiques  ;  leuco-mélanodermie  du  cou.;  sy¬ 
philis  conceptionnelle  ou  directe  ;  érythème  leu- 
corréique  ;  variabilité  des  accidents  de  la  syphi¬ 
lis  ;  pluri-dermatoses  concomitantes  ;  ulcère 
tuberculeux  du  périnée  ;  prurigo  chronique  ; 
exanthème  mercuriel  ;  albuminurie  et  purpura  ; 
faites  dévêtir  vos  malades  ;  syphilis  et  «  606  • 
117  ;  blessure  et  suture  du  nerf  médian  ;  tabès 
à  début  cervical  ;  un  cas  de  tabès  ;  hémiplégie 
et  anévrysme  aortique  ;  sclérose  en  plaques  ;- 
paralysie  faciale  double  ;  polynévrite  éthyli¬ 
que,  243  ;  l’érythème  polymorphe  et  son  .traite¬ 
ment,  358  ;  traitement  du  pied  bot  varus  équm 
congénital,  408  ;  la  diarrhée  verte  chez  le  nou¬ 
veau-né,  528  ;  mal  de  Pott  sous-qccipital  sy¬ 
philitique,  691  ;  les  polypes  de  l’oreille  et  leur 
traitement,  762  ;  érythème  noueux  et  tubercu¬ 
lose,  811  ;  les  accôuchements  dans  la  rue  ;  dys¬ 
tocie  par  malformation  utérine  ;  l’allaitement 
’  maternel  prolongé  ;‘Circulaire  du  cordon  ;  bassin 
à  limites  étroites  ;  placenta  syphilitique  ;  scar¬ 
latine  et  grossesse,  875  ;  l’ostéomyélite  chroni¬ 
que,  940  ;  là  dysphagie  dans  là  laryngite  tubeff 
culeuse,  1012  ;  traitement  des  cardiopathies  or¬ 
ganiques  chez  l’enfant,  1055  ;  le  rhume  des  foins, 
1118  ;  la  tuberculose  pulmonaire  des  adolescents 
1239  ;  kystes  du  pancréas,  1304  ;  anémies;  chla- 
rose  et  dyspepsies,  1351  ;  l’eczéma  de  l’oreille, 
1534  ;  les  rétro-déviations  utérines,  1579  ;  né¬ 
phrite  chronique  hérédo-syphilitique,  1634. 

La  Jarrlge.  Un  cas  de  tuberculose  pulmonaire  traité 
par  les  injections  intra-traohéales,  703. 

Leclère.  Des  crises  d’asthme  post-thermales,  369  ; 
traitement  de  l’asthme  nasal,  701  ;  une  variété 
d’asthme  symptomatique,  1478. 

Landouzy.  Erythème  noueux  et  tuberculose,  .811. 

Leblanc.  Résultats  de  la  propagande  dans  le  Doubs; 
618.. 

edde.  Le  traitement  de  la  syphilis,  467 

M  '  - 


Mage.  Le  tanin  en  phtisîothêraple,  12  ;  la  ponction 
lombaire,  188  ;  traitement  du  tétanos,  414;;  la 
pneumonie  grave  chez  l’enfant,  539  ;  sueurs  noc¬ 
turnes  des  phtisiques,  701  ;  diagnostic  et  thaité- 
ment  de  l’angine  de  poitrine,  766  ;  traitement 
de  l’œdème  aigu  du  poumon,  888  ;  la  paralysie 
infantile,  1358. 

Mallet.  Dispositif  nouveau  pour  injections  d’oxy¬ 
gène,  76. 

Marlohal.  La  pléthore  médicale,  1385,  1498,  1661, 
1616. 

Matignon.  Les  coloniaux  et  les  eaux  minérales, -ülSS. 

Mathey.  L’inspection  médicale  des  écoles,  980. 

Métais.  Résultats  de  la  propagande  dans  la  Charènte- 
Inîérlenre^  617  / 


TONIQUE 

DIGESTIVE 

DIURÉTIQUE 

RADIO-ACTIVE 


Dans  les  cas  de  LYMPHATISME  et  de  CROISSANCE 
DIFFICILE  chez  les  ENFANTS 

MM.  les  Docteurs  prescriront  avec  succès 

LES  GRAINS  DE  BUSSANG 

Pas  de  constipation  —  Assimilation  parfaite  —  Aucune  action  nocive 
^  sur  la  dentition  —  Deux  grains  par  Jour  avant  les  repas. 
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Comspoodance  beb  omadam 

(Suite) 


voir,  ne  veut  payer  qu’un 
seul  pansement. 

J’ai  vu  sur  le  Concours, 
mais  je  ne  me  lappelle 
pas  dans  quel  numéro,  que 
nous  pouvions  dans  de  pa¬ 
reils  cas  réclamer  les  3 
pansements  faits  à  plu¬ 
sieurs  endroits  du  corps. 
Ai-je  ra’ison  ?  Pouvez- vous, 
je  vous  prie,  me  donner 
tous  renseignements  uti¬ 
les,  pour  pouvoir  me  dé¬ 
fendre  vis-à-vis  de  la  Gie 
quand  je  l’assignerai  de¬ 
vant  la  commission  d’ar¬ 
bitrage. 

Réponse.  —  Vous  avez 
parfaitement  raison  de 
compter  trois  pansements, 
puisque  les  lésions  intéres¬ 
saient  3  parties  différentes 
du  corps. 

L’altocation  à  laquelle 
vous  avez  droit  est  corres¬ 
pondante  au  prix  de  deux 
visites  ou  consultations 
(art.  10  B,  n®"?  du  tarif  mi¬ 
nistériel),  la  visite  ou  con¬ 
sultation  étant  comptée 
en  sus,  bien  entendu,  mais 
une  seule  fois,  alors  que 
vous  poitez  sur  votre  note 
trois  pansements  antisep¬ 
tiques  complets  (1  pour 
chaque  doigt  et  1  pour  la 
région  du  coude). 

Si  la  Commission  d’ar¬ 
bitrage,  par  impossible, 
se  déclarait  d’un  avis  dif¬ 
férent,  opposez-lui  le  ju¬ 
gement  du  tribunal  de 
paix  de  la  Ferté-Gaucher, 
en  date  du  7  décembre 
1911,  inséré  dans  le  Con¬ 
cours  médical  1912,  n®  17, 
p.  429. 

N®  1871.  —  D»  M.  à 
•  Sou  médical».  — Je  vous 
serais  obligé  de  bien  vou¬ 
loir  me  dire  si  l’on  peut 
comme  assureur  -  conseil 
représenter  dans  les  liti¬ 
ges  d’accidents  du  travail, 
plusieurs  patrons. 

1  Réponse.  —  Il  'n’y  a  au¬ 
cune  impossibilité  à  ce 
que  deux  parties,  dans  un 
même  procès,  soient  re¬ 
présentées  par  un  manda¬ 
taire  unique,  alors  que 
leurs  intérêts  ne  sont  pas 
opposés. 

A  fortiori  lorsqu’il  s’agit 
de  procès  différents,  une 
même  personne  peut  re¬ 
présenter  en  justice  plu¬ 
sieurs  plaidants  ;  par 
exemple,  en  matière  d’ac¬ 
cidents  du  travail,  le  même 
mandataire  peut  représen¬ 
ter  successivement  devant 
la  justice  de  paix  plusieurs 
patrons,  soit  qu’ils  plai¬ 
dent  contre  leurs  ouvriers 
blessés,  soient  qu’ils  plai¬ 
dent  contre  les  médecins 
qui  ont  soigné  ces  der¬ 
niers. 

Mutualité  familiale  à  D» 
L.. .  à  I. —  Les  admis¬ 
sions  aux  combinaisons 
P  et  R  (pensions)  remon- 


KERAGENOL 

Corbière  et  Lindeuz 


Dérivés  de  carbures  gras. 

Peroxydes. 


La  P&te  au  Kéragénol  réalise  un  véritable  ombauma- 
mant  des  plaies  sous  lequel  les  tissus  acquièrent  de  la 
vitalité  et  se  reconstituent  sans  farmatians  ohé- 
laTtdlannas. 


PRODUITS  ORGANIQUES  DE  F.  VIQIER 

12,  Boulevard  Bonne-Nouvelle,  PARIS 
^Capsules  de  COI^PS  THVpOlDH  VlGIER 

10  centigr.  Obésité,  Myxoedèmes,  Fibromes,  Métrorrhagie,  Arrêts  de  croliiince, 
consolidation  des  Fractures -Rhumatismes,  etc 

Capsules  OVaRIQÜES  VICIER 


énorrhée,  Dysménorrhée. 

)  centigr.  l  CapsulaedeTHYMUS,i  3o  centigr.  Chio 


lea  HEPATIQUES  à  3o  C( 

re  l’ictère,  Cirrhose  hépathique. 

las  PROSTATIQUES  à  20 


a  SURRENAUES  à  2  5  centigr. 

I  d’Addison,  Hémoptisies.  etf . 

B  RENALES  à  3o  centig.  Aidu- 
!,  Insuffisance  urinaire,  Néphrites. 


Capsules  OALACTOGÈNES  i  3o  cen¬ 
tigr.  de  Placenta  pour  activer  la  sécrétion 
lactée. 

Capsules  PANCREATIQUES  à  5o  cen¬ 
tigr.  Contre  le  diabète  (calme  la  soif). 

Capsules  SPLENIQUES  à  3o  centigr.  de 
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Hosnier.  Opinions  discutables,  845. 

Mougeot.  L’action  de  la  cure  de  Royat  dans  les  af¬ 
fections  respiratoires  chroniques  arthritiques. 
827. 

N 


Netter.  Les  frictions  mercurielles  chez  l’enfant,  1060. 

Nobécourt.  La  diarrhée  verte  chez  le  nouveau-né, 

.  528. 

Noir.  Quelques  souhaits  aux  médecins  praticiens 
français,  5  ;  une  force  qui  s’ignore  et  qui  a  be¬ 
soin  de  devenir  consciente.  Où  en  est  le  syndica¬ 
lisme  médical,  61  ;  le  Fédéralisme  régional  en 
syndicalisme  médical,  117  ;  après  la  crise,  main- 
tenant,syndiqués,  tous  au  travail,  173  ;  serait-ce 
encore  le  coup  de  la  sacoche?  237  r,  quelques  dé¬ 
tails  et  un  peu  de  précision,  240  ;  le  rôle  du  mo¬ 
ral  en  chirurgie,  301  ;  le  projet  de  loi  belge 
sur  l’assurancc-maladie  et  invalidité,  339  ;  asso¬ 
ciations  pi'otcssionnelles  locales  allemandes, - 
340  au,  sujet  d’une  proposition  de  loi  tendant 
à  la  création  d’Ecoles  d’infirmiers.  Etude  interr 
syndicale  du  programme  de  ces  Ecoles  et  de  leu 
organisation,  357  ;  menus  propos  d’hygiène  :  La 
déclaration  des  maladies  contagieuses  et  leur 
prophylaxie.  Une  pharmacie  scolaire  en  1913. 
Le  prochain  Congrès  de  la  Mutualité.  Une  trou¬ 
vaille  mutualiste,  le  blanchiment  à  la  chaux,  405; 
l’entente  intersyndicale.  Histoire  d’hier  et  his¬ 
toires  d’aujourd’hui,  461  ;  les  miracles  du  d'iacre 
.  Paris,  483  ;  une  incursion  en  médecine  sociale  : 

A  propos  d’une  grève  récente;  l’étude  scientifi¬ 
que  et  l’organisation  physiologique  du  travail, 
526  ;  le  Concours  médical  et  la  mutualité  ;  il  y  a 
mutualistes  et  mutu.alistes,  591  ;  l’enseignement 
des  infirmiers,  propositions  de  loi  Doizy,  pro¬ 
gramme  intersyndical  d’enseignement,' 641  ;  les 
.  résultats  de  la  critique  médico-historique  ;  la 
mort  de  l’Aiglon,  656  ;  liberté  et  mutualité, 
696  :  les  honoraires  médicaux  au  XVII^  siècle, 
712  ;  l’avortement  volontaire  en  France  et  à 
l’étranger,  753  ;  le  Congrès  de  la  mutualité  de 
Montpellier.  Les  impressions  d’un  médecin  con¬ 
gressiste,  809  ;  les  honoraires  des  accidents  du 
travail  au  Syndicat  de  Lille  et  de  la  région,  873  , 
l’allégorie  de  la  caverne  ou  l’illusion  mutualiste 
937  ;  la  mutualité  et  le  Corps  médical  à  Mont¬ 
pellier,  1020  ;  quel  doit-être  le  rôle  tactique  des 
Syndicats  médicaux  en  hygiène  et  médecine  so¬ 
ciales,  1053  ;  le  revers  de  la  médaille  mutualiste, 
1109  ;  un  nouvel  organe  syndicaliste,  1152  ;  en¬ 
core  la  question  du  cumul  dans  le  Tarif  Dubief. 
un  jugement  du  tribunal  civil  de  Lyon,  1173  ; 
1303  ;  la  responsabilité  atténuée,  1237  ;  les  tri- 
■  bulations  de  la  Faculté  de  Paris,  1301  ;  le  secret  | 
professionnel  absolu  et  les  accidents  du  travail, 
1349  ;  pourquoi  la  défense  professionnelle  doit 
incomber  aux  seuls  syndicats,  1442  ;  la  méde¬ 
cine  sociale,  1465  ;  l'agrégation  au  Syndicat  de 
la  Seine,  1466  ;  la  déclaration  de  la  tuberculose 
à  l’Académie,  Ï521  ;  la  lutte  contre  la  tubercu¬ 
lose,  1577  ;  une  lettre  du  D'  Bolliet,  à  propos  de 

la  conférence  médico - iste,  1598  ;  le  droit  de 

la  liberté  d’opinions  reconnu  aux  médecins  de 
complément  par  conseil  d’enquête  militaire, 
1633  ;  en  francs-tireurs,'  1634  ;  les  concours  | 
d’agrégation  et  les  cancans  de  M.  Bayet,  1634. 

Hové-Josserand.  Traitement  de  l’ostéomyélite  aiguë, 
755  ;  traitement  local  des  tuberculoses  articu¬ 
laires,  1110. 

O 


Oudaille.  La  propagande  dans  les  Alpes-Maritimes 


P 


Parrel  (de).  La  réédiication  auditive,  1259. 
ratay.  Les  résultats  de  la  propagande  dans  Tlle-et- 
Vilaine,  021. 


Patel.  Les  abcès  chauds  rétro  et  latéro-pharyngiens, 
7  ;  tuberculose  du  tarse  postérieur,  462  ;  tu¬ 
meur  du  testicule,  1467. 

Pic.  L’empoisonnement  par  les  champignons,  -1524. 
Plssavy.  Polyclinique  obstétricale,  875. 

Pozzl.  Les  rétro-déviations  utérines,  1579. 


’  R 


IRaymondaud.  Le  chien,  agent  de  propagation  de  la 
tuberculose,  13  ;  135,  185. 

Régnault.  Du  traitement  du  rein  mobile  par  le  mas¬ 
sage  vibratoire,  886. 

(  Richaud.  Résultats  de  la  propagande  dans  les  Vos¬ 
ges,  628. 

Robin  (Albert).  L’érytheme  polymorphe  et  son  trai¬ 
tement,  358  ;  anémies,  chlorose  et  dyspepsies, 
1351. 

Roche.  Résultats  de  la  propagande  dans  la  Vaucluse, 
627. 

Rutten.  Une  maladie  professionnelle  :  le  nystagmus 
des  mineurs,  156. 


S 


Sacquet.  Quelques  réflexions  sans  aménité  faites  du 
point  de  vue  médical,  955. 

Sarda.  Résultats  de  la  propagande  dans  l’Ardèche, 
614.  .  . 

Sellerier.  L’anesthésie  locale  en  chirurgie  dentaire, 
1246. 

Servas.  Résultats  de  la  propagande  dans  TAin,  61  3  ; 
le  service  médical  des  S.  S.  M.,  à  Bourg,  721. 

Siguret.  Les  régimes  systématiques  dans  les  maladies, 
la  diète  hydrique,  69,  249  ;  le  régime  lacté,  470  ; 
le  pronostic  des  albuminnries,  608  ;  le  régime 
végétarien,  648  ;  le  régime  des  fruits,  822  ;  le 
régime  carné,  lli7  ;  les  traitements  de  la  tuber¬ 
culose  rénale,  1062  ;  quelques  médications  ré¬ 
centes  dans  les  néphrites,  1431  ;  la  tuberculose 
ganglio-pulmonaire  chez  l’enfant,  1477. 

borel.  Ecoles  d’infirmières,  983. 

Souchon.  La  propagande  dans  le  Gard,  1227, 


T 


Tabary.  La  spondylose  traumatique,  313. 

Thlrard.  Les  résultats  de  la  propagande  dans  l’Eure, 
618. 


V 


Vlel.  Les  résultats  de  la  propagande  dans  la  Manche, 
623. 

Vimont.  Rapport  au  Président  de  la  République  sur 
les  opérations  des  S.  S.  M.,  en  1909,  96  ;  Congrès 
de  Montpellier,  152,  557  ;  les  abus  des  visites 
des  médecins  des  Mutualités,  216  ;  finances  mu¬ 
tualistes,  219  ;  le  service  médical.des  mutualités, 
330  ;  rapports  de  la  mutualité  et  de  l’Assistance 
publique,  383  ;  la  mutualité  et  le  logement,  439.  ; 
la  mutualité,c’ est  l’argent  des  autres,  729  ;  après 
le  Cdngrès  de  Montpellier,  969  ;  qu’est-ce  que  la 
Mutualité,  1051  ;  les  contrats  médico-mutua¬ 
listes,  1209  ;  la  clientèle  des  mutualités,  1277  ; 
pourquoi  en  forme  une  Société  de  Secours  mu¬ 
tuels,  1338  ;  composition  des  Sociétés  de  Secours 
mutuels,  1391  ;  les  membres  honoraires,  1554.; 
les  visiteurs  et  les  contrôleurs,  1610. 

Volmar.  L’art  de  formuler  et  de  préparer  les  médica¬ 
ments,  130  ;  le  contrôle  des  eaux  d’alimentation, 
252  ;  médicaments  pour  l’usage  externe.  Pom¬ 
mades,  473  ;  Urologie  clinique  de  la  fièvre  ty¬ 
phoïde  607  ;  mesure  de  l’activité  rénale  (cons¬ 
tante  d’Ambart),  1249. 

Volpert.  Résultats  de  la  propagande  dans  la  Meuse, 
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j urisprudence  médicale 


Accidents  du  travail.  —  ConsoUdalion  :  J.  p.  de  Ce- 
rizay  (Deux-Sèvres),  4  février  1913,  852  (le  tri¬ 
bunal  civil  a  seul  compétence  pour  fixer  la  date 
de  la  consolidation). 

Contrôle  du  hiédfe-éîn  patronal  :  J.  p.  du  XVIt'  arti  de 
Paris,  11  janvier  1912^571  et  Cassation.  Requê- 
»  tes,  30  déèembre  1912;  574  (fixation  de  la 
date  et  de  l’heure  de  la  visite  de  contrôle). 

Honoraires  médi&auic  J.  p.  Noyon  ^Oise),  12  juillet 
1912,  225  (la  ptescfiptiôh  est  interrompue  par 
la  reconnaissance  résultant  de  la  discussion  de 
la  note  par  la  Cie  d’assurances)  ;  J.  p.  Noyon 
(Oise),  2  août  1912,  225  (pansements  multiples 
calcul  de  l’indemnité  kilométrique)  ;  J.  p.  Ta¬ 
rare  (Rhône),  6  février  1913,  1158  (le  Tarif  Du- 
biel  n’e,st  pas  limitatif  :  l’ouverture  de  phlyc- 
tènes  doit  être  comptée  cumulativement  avec 
le  prix  du  pansement)  :  J.  p.  Condé-sur-Escaut 
(Nord),  12  février  1913  (fixation  du  prix  de  la 
'visite  dans  une  ville  de  plus  de  5.000  habitants). 

Convention  avec  une  commune.  —  Conseil  d’Etat, 
14  février  1913,  855  (peut  être  Valable  dans  des 
circonstances  exceptionnelles  la  convention 
par  laquelie  un  médecin  s’engage  à  soigner  les 
habitants  d'une  commune  contre  une  rémuné¬ 
ration  forfaitaire). 

Diffamation.  —  Trib.  correctionnel  de  Millau,  7  dé¬ 
cembre  1910,  1504  (condamnation  d’un  mutua- 
iste  pour  difîamation  de  médecins  indépen¬ 
dants). 

Expertise  médicale.  —  T.  C.  Seine,  4  février  1913, 


920  (experts  ne  concluant  pas  et  se  déclarant 
incompétents). 

Fonctions  administratives.  —  Conseil  d’Etatj25  avril 
1913,  1568  (le  médecin  d’un  dispensaire  muni¬ 
cipal,  est  Un  îohctionnairè  et  ne  peut  être  révo¬ 
qué  sans  communication  préalable  de  son  dos¬ 
sier). 

Honoraires  médicaux.  —  T.  C.  Senlis,  450  (abus 
du  droit  d’appréciation  des  tribunaux)  ;  J.  p. 
AttiChy  (Oise),  27  octobre  1911,  451  (responsa¬ 
bilité  des  enfants  pour  soins  donnés  aux  parents 
dans  le  besoin. 

Patente.  -  Conseil  d’Etat,  8  mars  1912,  290  (est  as¬ 
sujetti  à  la  patente  le  médecin  qui  exerce,  alors 
même  que  ses  honoraires  sont  encaissés  par  son 
flis,  médecin  dans  la  même  localité)  ;  Conseil 
d’Etat,  6  décembre  1912,  1667  (est  assujetti  àla 
patente  le  médecin  sanitaire  maritime  n’ex 
çant  qu’à  bord  des  bateaux). 

Pharmacie.  —  Cour  de  Cassation,  Ch.  Ciim.,  25  oc¬ 
tobre  1912,  291  (né  saurait  être  considérée 
comme  une  officine  ouverte  la  pharmacie  d’une 
Caisse  de  Secours  d’ouvriers  mineurs  ;  ie  phar¬ 
macien  qui  la  tient  peut  ne  pas  Clro propriétaire 
du  fonds). 

Secret  professionnel.  —  Cour  de  Cassation,  Ch.  Crim., 
9  mai  1913,  1403  (l’obligation  du  secret  est  ab¬ 
solue,  même  en  matière  d’accidents  du  travail). 

Syndicats.  —  Cour  de  Cassation,  Chambre  criminelle 
5  avril  1913,  1092  (l’action  civile  d’un  Syndicat 
est  recevable  pour  assurer  l’intérêt  collectif  delà 
profession  envisagée  dans  son  ensemble). 


VI 

ACCIDENTS  DD  TDAVAID 

Table  analytique  par  ordre  alphabétique 


Assureurs.  Réponse  à  quelques  mauvais  arguments 
des  assureurs,  1224  ;  ie  monopoie  des  assurances 
pour  payer  les  armements,  915  ;  la  ligue  des 
propriétaires  contre  les  assureurs,  ils  établissent 
dés  types  de  police  qu’ils  imposent  aux  assu¬ 
reurs,  915  ;  condamnation  d’un  médecin  d’as¬ 
surances  polir  diffamation  contre  des  méde¬ 
cins  indépendants,  680  ;  lettre  du  Syndicat  de 
médecine  sociaie  au  bâtonnier  des  avocats  pour 
la  défense  des  blessés  contre  les  assureurs, 
1264,  XVI  ;  l’agent  d’assureur  provocateur, 
1510. 

Chroniques  d  accidents  du  travail.  —  Modèle  de  lettres 
qii’un  blessé  doit  adresser  aux  magistrats  pour 
obtenir  l'assistance  judiciaü-e,  1086. 

CliUiqüe  priVéè  él  accidents  du  tràvalî.  —  Première 
ieltre  ouverte  à  M.  Lemercier,  président  au  Tri¬ 
bunal  de  la  Seine  sur  les  dons  en  argent  aux 
blessés  dans  des  éliniqUes  des  Compagnies  d’-as- 
surances,  94  ;  déüxiéme  lettré  à  M.  Lemercier 
sur  les  cliniques  qUi  donnent  des  Conseils  ju- 
idiqueS  aux  blessés,  92  ■’ 

Experts  et  expertises.  —  Il  ne  faut  pas  dispenser  les 
experts  du  serment,  389  ;  les  experts  en  matière 
d’accidents  du  travail  devant  le ‘Syndicat  mé¬ 
dical  de  Bordeaux,  984  ;  réponse  à  quelques  ques¬ 
tions  à  propos  des  experts,  1136,  XVI  ;  expert 


médecin  qui  vit  en  parasite  sur  ses  Confrères, 
en  prélevant  de  20  à  50  %  sur  le  montant  des 
notes  qu’il  expertise,  1556  ;  25  vacations,  75 
heures  de  travaii,  12  jours  consacrés  à  examiner 
une  note  mêdicaie  de  303  fr.  ;  150  francs  d’hono¬ 
raires  réclamés  par  Un  médecin  expert,1559;  con¬ 
clusions  établissant  que  l’éxpert  du  juge  de  paix 
ne  doit  être  payé  que  par  journées  tic  deux  va¬ 
cations  à  6  heures  de  travail  chaque,  le  prix 
de  la  journée  étant  dé  10  fr.  au  maximum,  1560. 

Greffiers.  Juges  de  paix.  —  Lettre  d’un  médecin  â  un  '' 
juge  de  paix  pour  lui  demander  de  rehdré  ses 
jugements  exécutoires  Sur  minuté,  afin  de  ne 
pas  permettre  à  un  assureur  dé  prendr-é  par  la  fa-, 
mine  la  famille  d’un  blessé  qui  ne  veut  pas  se  sou¬ 
mettre  aux  caprices  d’un  assureur,  1542,  XII  ; 
circulaire  du  Procureur  de  la  République  aux 
juges  de  paix,  leur  recommandant  de  faire,  dé¬ 
livrer  avant  le  délai  de  15  jours  les  grosses  des 
jugements  pour  pouvoir  poursuivre  les  assu¬ 
reurs,  XItt,  154 

Honoraires  médicaux.  —  Le  règlement  de  l’assuran- 
ce-maladie  en  Angleterre,  99  ;  le  médecin  peut 
fournir  les  pansements  non  médicamenteux, 

491,  XIX  ;  la  visite  de  contrôle  et  la  Cour  decas- 
sation,  571  ;  conclusions  judiciaires  pour  les 
pansements  aseptiques  et  antiseptiques,  966,  =>, 

XVITI  ;  le  Tarif  Dubief  n’est  pas  Jiinitatif,  ou- 
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veiture  de  pKiyctênes;  1268  j  lés  bulletins  pa¬ 
tronaux  d'accidents  n’oiit  aücune  valeur  juri¬ 
dique,  1142  ;  pour  Se  protéger  contre  les  exagé¬ 
rations  de  visites  les  Compagnies  ont  comme 
en  matière  d’incéndie,  les  tribunaux-,  les  experts, 
et  en  plus  le  contrôle  hebdomadaire  de  leurs 
médecins,  1224  ;  prescription  :  consultation  de  M“ 
Gatineau,  1266,  1611,  1612,  1457,  XXI  ;,qui 
doit  payer  le  certifiât  initial  ou  final,  1321, 
Xtll  ;  une  seule  assignation  pour  tous  les  hles- 
és  d’un  même  patron,  1322,  XIV  ;  mise  au 
poiiit  à  cê  jour, de  la  jurispïudence  sur  la  tadio- 
raphie,  elle  doit  ÊtrO  ,]gayée  ;  le  Tarif  t)ûbief 
n’est  ^âs  limitatif  ;  aftêl  de  cassation,  1462  ;  la 
noh-re'cevabilité  des  ironvoirs  en  cassation  pour 
frais  inédi'caük,  modifications  Jrroposés  au  §  6 
dé  l’art.  15,  1611 

Hôpitaux  et  blessés.  — .  Les  médecins  des  hôpitaux 
doivent  garder  le  secret  professionnel  pour  les 
accidents  du  travail,  vis-à-vis  des  médecins  pa¬ 
tronaux-,  arrêt  de  cassation,  1262,  XIV,  1349, 
1403. 

Libre  choix.  —  l'”  lettre  ouverte  à  M.Lemercier,  pré¬ 
sident  du, tribunal  Civil  sur  les  dons  en  argent 
,  aux  blessés  dans  les  cliniques  des  Compagnies 
d’assurances,  '94  ;  2“  lettre  à  M.  Lemercier  sur 
les  médecins  qui  donnent  .des  conseils  juridi¬ 
ques  aux  blessés,  921  ;  la  crise  médicale  en  An¬ 
gleterre,  155. 

Médecine  sociale.  —  La  proportion  dé  Syndiqués  chez 
les  médecins  et  les  ouvriers, 61  ;  1^“  lettre  ouverte 
à  M.Lemercier  président  au  tribunal  civil  sur  les 
'dons  en  argent  aux  blessés  dans  les  cliniques  des 
Compagnies  d’assurances,  94  ;  2°  lettre  à  M.  Le- 
merciçr  sur  les  conseils  juridiques  donnés  aux 
blessés  dans  les  cliniques  des  assureurs  et  dans 
les  cliniques  des  accidents  du  travail,  339  ;  pro¬ 
jet  de  loi  belge  sur  l’invalidité,  920  ;  le  règlement 
sut  l’assurance  maladie  en  Angleterre,  système 
mixte  'entre  l’abonnement  et  la  Visite,  99,'  1152  ; 
statistique  des  malades  indemnisés  en  Angle¬ 
terre  pour  maladies  professionnelles,  158  ;  dé¬ 
clarations  de  la  tuberculose  et  médecins  de 
bureaux  d’hygiène,  161,  205,  278,  446,  1522  ; 
ICjiystagmUB  des  mineurs,  156  ;  modifications 


à  la  loi  accident  par  Doizy,  210,  743  j  la  tton- 
déclaratioh  des  accidents  par  les  patrons  (voir  : 
Côircottts  médiedU  1909,  p.  426),  210  i  les  abus 
de  visites  dans  la  mutualité,  216  î  employés  de 
l’Etat  et  accidents  du  travail,  209  ;  action  né¬ 
faste  des  assureurs  sür  le  bon  renon  de  la  science 
médicale  française,  280  (  les  assureurs  ruinés 
par  les  médecins, le  taux  des  incapacités  baisse, 
le  taux  des  dividendes  augmente,  277  ;  le  rôle 
d’uU  Syndicat  est  de  défendre  les  libertés  acquises 
d’augmenter  l’étendue  de  la  liberté  individuel¬ 
le,  437  ;  le  médecin  soigne  une  *  unité  »,  le  ma¬ 
lade,  et  ne  soigne  pas  la  collectivité,  qui  n’est 
pas  malade,  497  ;  la  charité  médicale  ne  peut 
être  imposée  aux  médecins  comme  supplé¬ 
ment  d’impôts,  *  L’impôt  du  temps  »,'498  ;  Con¬ 
damnation  d’un  médecin  d’assurances  pour  dif¬ 
famation  envers  un  médecin  indépendant,  680  ; 
lés  assureurs  touchent  les  primes  et  font  soigner 
les  blessés  par  les  contribuables,  comme  elles 
encaissent  les  primes  incendies  et  font  entrete¬ 
nir  les  pompiers  par  la  commune,  79-3  ;  deux  mé¬ 
decins  experts  éditent  un  ouvrage  favorable  aux 
assureurs,  opinions  discutables,  845  ligue  des 
propriétaires  contre  les  assureurs,  monopole  des 
assurances  pour  payer  les  armements,  9i6  ;  le 
prix  d’un  pied  coupé  en  droit  commun  et  dans 
un  accident  du  travail,  1146,  1146,  Xll  ;  c’est 
souvent  pour  se  faire  nommer  député  ou  conseil¬ 
ler  municipal  qu’on  fonda  une  Société  de  se¬ 
cours  mutuels,  1338  ;  entrepreneurs  marrons 
contre  médecins  indépendants,  1398 

Révision  du  Tatlf  Dubief.  R—  Réponses  à  quelques 
mauvais  arguments  dés  Compagnies,  1224  ;  les 
Compagnies  ont  les  tribunaux,  les  experts  com¬ 
me  pour  les  Contestations  eli  matière  d’incen¬ 
die  et  en  plus  elles  ont  lé  contrôle  médical, 
i225  ;  si  des  médecins  réclament  l.OOÔ  fr.  et 
acceptent  500  îr.  en  règlement  amiable,  en  quoi 
sont  lésés  les  Compagnies,  1225. 

Secret  professionnel  et  accidents  du  travail.  —  Les 
médecins  traitants  à  domicile  ou  à  l’hôpital  doi¬ 
vent  en  accidents  du  travail,  garder  le  secret 
professionnel  vis-à-vis  du  même  patronal,  1262, 
XIV,  1349,  3463. 


VII 

Fetite  Correspondatice  liebdoînadaire 


Accidents  agricoles.  —  Le  tarif  applicable  dans  les  — 
est  le  tarif  ouvrier  local,  42,  796,  802,  1366,  1384; 
le  certificat  de  guérison  doit  être  compté,  1538  ; 
les  certificats  doivent  être  établis  sur  timbre. 
826  ;  la  responsabilité  du  patron  n’est  pas  enga¬ 
gée  de  plein  droit,  454  ;  recouvrement  d’honorai¬ 
res  pour  soins  donnés  dans  des  —,  1148  ;  in¬ 
demnités  dites  contractuelles,  814. 

Accidents  domestiques.  —  Los  domestiques  attaches 
à  la  personne  ne  sont  pas  garantis  par  la  loi-ac- 
dents,  1538  ;  -la  responsabilité  des  maîtres  est 
éncralemeht  reconnue  vis-à-vis  du  médecin  qui 
a  soigné  leurs  domestiques,  496. 

Accidents  du  travail  dans  le  commerce  et  l’industrie  ; 

1“  Assujetlissement.  —  Une  entreprise  de  fils  ciné¬ 
matographiques  doit  être  assujettie,  564  ;  ad¬ 
ministration  des  postes,  312  ;  cocher  d’omnibus 
d’hôtel,  930  ;  charretier  au  service  d’un  entre¬ 
preneur  industriel,  1096  ;  un  mécanicien  den- 
étiste  au  service  d’un  médecin  spécialisé  dans 
’avt  dentaire  n’est  pas  protégé  par  la  loi-ac¬ 
cidents,  1248. 

2”  Choix  du  médecin.—  L’ouvrier  blessé  a  toujours 
le  droit  de  choisir  son  médecin,  207  ;  un  blessé 
demande  à  sortir  de  l’hôpital  pour  être  soigné 
par  le  médecin  de  son  choix,  1684. 


3“  Divers.  —  Ouvrier  blessé  en  se  rendant  à  son  tra¬ 
vail;  54  ;  droits  et  devoirs  du  médecin  contrôleur 
128,  542  ;  indemnité  à  la  personne  qui  donne 
son  sang  à  transfuser,  276  ;  révision  de  l’indem¬ 
nité,  276  ;  certificat  de  consolidation,  276  ;  chau¬ 
dronnier  intoxiqué  pendant  son  travail,  par  les 
émanations  d’une  peinture  spéciale  employée 
dans  son  voisinage,  368  ;  le  médecin  contrôleur 
n’est  pas  tenu  au  secret  professionnel,  398  ;  le 
fait  qu’un  patron  n’est  pas  assuré  ne  détruit  pas 
sa  responsabilité,  506  ;  le  médecin  traitant  n’est 
pas  tenu  d’avertir  le  patron  qu’il  appelle  un  con¬ 
frère  pour  une  intervention,  518  ;  est  un  accident 
du  travail  la  blessure  occasionnée  à  un  ouvrier 
par  une  crise  d’épilepsie,  530,  1608  ;  délai  d’un 
an  pour  déclaration  d’accident  à  la  mairie,  694  ; 
le  juge  de  paix  compétent  est  celui  du  lieu  de 
l’accident,  784  ;  renseignements  demandés  par 
Cie,  972  ;  demande  en  révision,  994  ;  responsa¬ 
bilité  du  patron  contestée,  1120  ;  bons  de  visite 
rédigés  en  vue  de  nuire  aux  intérêts  du  méde¬ 
cin,  1254  ;.les  frères  et  sœurs  d’un  ouvrier  mort 
d’un  accident  n’ont  pas  droit  à  une  rente  via¬ 
gère,  1614. 

4'>  Hôpitaux  et  cliniques.  —  Honoraires  pour  soins 
domiés  dans  une  clinique  privée,  1102. 
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5»  Recouvremenl  d‘ honotaires.  ,  —  Accident  activé 
•  en  pays  étranger  à  un  ouvrier  français, 184  ; 
des  frais  de  justice,  948  ;  difficultés  habituelles 
avec  les  Compagnies,  954  ;  refus  par  un  patron 
.  de  reconnaître  un  sinistre,  1184  ;  Compagnie 
d’assurances  en  liquidation,  1224  ;  comment 
agir  contre  une  compagnie. qui  ne  répond  pas  à 
l’envoi  de  note  d’honoraires  ?  125'8  ;  demande 
/..accessoire  en  dommages-intérêts  à  la  demande 
principale  en  paiement  d’honoraires,  1406  ;  re¬ 
connaissance  de  dette  interrompant  la  prescrip- 
,  tion,  48  ;  privilège  du  médecin  en  cas  de  faillite 
'  du  patron,  582  ;  de  quelle  date  court  le  délai  de 
prescription  d’un  an '?  676  ;  réclamer  le  paie¬ 
ment  des  honoraires  au  patron,  non  à  la  Com¬ 
pagnie 'd’assurances,  22  ;  les,  quittances  d’ho¬ 
noraires  pour  soins  à  des  blessés  du  travail  sont 
exemptes  du  droit  de  timbre,  694  ;  soins  don¬ 
nés  après  la  consolidation  de  la  blessure,  1620. 

6»  Tarif  Dubief.  —  Intervention  sur  les  yeux  par 
non  oculiste,  66  ;  un  pansement  avec  teinture 
d’iode,  gaze  et  coton  mérite  d’être  compté  com¬ 
me  antiseptique  complet,  98  ;  réduction  de  frac¬ 
ture  de  jambe  et  pansements,  98  ;  le  pansement 
consécutif  à  l’ouverture  d’un  abcès  doit  être 
compté  comme  antiseptique  complet,  122  ;  les 
pansements  antiseptiques  complets,  distincts, 
doivent  être  comptés  séparément,  148,  355  ; 
pas  d’indemnnité  de  déplacement  pour  le  mé¬ 
decin  dans  la  commune  de  sa  résidence,  160, 
362  ;  fracture  du  radius,  288  ;  amputation  de 
doigts,  312  ;  consultation  de  nuit  avec  un  con¬ 
frère,  338  ;  en  matière  de  massages,  le  poignet 
lait  partie  de  l’avant-bras,  le  cou-de-pied,  de  la 
jambe,  392  ;  le  Tarif  Dubief  ne  s’applique  qu’au 
cas  où  le  médecin  a  été  choisi  par  le  blessé,  410, 
796  ;  suture  simple  et  sutures  multiples,  416, 
682  ;  taux  d’incapacité  discuté  par  le  blessé,  500; 
prix  dé  la  visite  à  Lille,  570  ;  un  cas  particulier 
d’indemnité  kilométrique,  724  ;  fourniture  de 
sérum  antitétanique,  746,  1336  ;  phlegmon 
profond  sous-pectoral,  790  ;  contestation  par 
Compagnie  du  nombre  de  massages  nécessaires, 

■  894  ;  intervention  sur  les  yeux  d’un  médecin  non 
spécialiste,  908  ;  le  prix  des  interventions  est 
basé  sur  celui  de  la  visite,  948  ;  fourniture  d’un 
thermomètre  à  un  blessé,  988  ;  fracture  du  poi- 
gnet,réduction  et  pose  d’un  appareil  plêtré,1126; 
séances  d’électrisation,  1166  ;  réduction  d’in¬ 
demnité  kilométrique  par  Compagnies,  1230 
1366  :  le  médecin  ne  doit  qu’un  seul  certificat 
initial,  1231  ;  un  pansement  à  la  pommade  de  Lu¬ 
cas  Championnière  doit  être  compté  commcpan- 
sement  antiseptique  complet,  1254  ;  interpréta¬ 
tion  de  l’art.  12,  1630  ;  entorse  de  la  rotule,  1400 
certificat  de  prolongation  d’incapacité  ,1482  ; 
fracture  de  l’humérus  et  des  deux  os  de  l’avant- 
bras,  1508  ;  réduction  de  fracture  de  .jambe  et 
immobilisation  pour  transport  à  l’hôpital,  530. 

Amicale-maladie.  —  (Voir  :  Mutualité  farnîtiale). 


Certificats.  —  (Voir  aussi  ;  Accidents).  —  d'aptl-  ‘ 
tude  physique  à  enfant  pour  entrer  dans  un  éta-  j 
glissement  industriel,  646  ;  —  pour  assurance-/* 
vie,  306  ;  amende  pour  —  délivrés  sur  papier  A 
libre,  alors  qu’ils  sont  destinés  à  être  produits»^ 
en  justice,  1508. 

Cession  de  clientèle.  —  Comment  libeller  un  contrat 
de  -  ?,  942. 

Diplôme.  —  Enregistrement  du  —  de  docteur  en 
médecine  et  visa,  230. 

Expertises.  —  Constatation  de  décès  d’un  indigent 
trouvé  mort  sur  la  route,  1103.  ’ 

Juge  de  paix.  —  Un  agent  d’assurances  peufexercér 
les  fonctions  de  juge  de  paix  suppléant,  700. 

Honoraires.  —  Privilège  en  cas  de  faillite,224  ;  soins 
'  à  indigent  non  inscrit  à  l’assistance  médicale 
gratuite,  224  :  —  pour  soins  à  un  ouvrier  étran¬ 
ger  blessé  en  France,  652  ;  responsabilité  des  en¬ 
fants,  470  ;  contestation  d’  —  par  compagnie, 
854  ;  privilège  pour  frais  de  dernière  maladie 
871,  1614  ;  privilège  en  cas  de  saisie  et  vente 
du  mobilier,  884;  soins  à  un  nourrisson,  1064; 
délivrance  d’un  reçu  d’  —,  1124. 

Médecine  légale.  —  (Voir  :  Expertises). 

Médecins  inspecteurs  des  enfants  du  premier  âge.  — 
122. 

Médecins  militaires.  —  (Voir  :  Service  militaire). 

Mutualité  familiale.  —  Remerciements  à  la  —,  1090, 
1096,  1120,  1166  ;  à  quel  moment  cesse  le  droit 
à  l’indemnité  dans  la  combinaison  MA?  1231. 

Patente.  —  Un  docteur  qui  fait  de  la  médecine  géné¬ 
rale,  s’il  vient  à  exercer  l’art  dentaire,  n’a  pas  à 
payer  une  nouvelle  —,  184  ;  cas  où  un  médecin  a 
plusieurs  cabinets  de  consultation  situés  dans 
différents  lieux,  690,  1090. 

Patronage  médical.  —  Les  pensions  de  retraite  vont 
être  votées,  454. 

Pharmacie.  Exercice  de  la  —  par  le  médecin,  10, 
104,  242,  294,  306,  1126  ;  la  veuve  d’un  pharma¬ 
cien  peut  tenir  officine  ouverte  pendant  un  an, 
448. 

Service  militaire.  —  Réquisition  par  la  poste  pour 
envoi  d’un  pli  officiel  recommandé,  432  ;  pour 
passer  dans  la  territoriale,  478  ;  position,  comme 
grades,  d’un  étudiant  en  médecine  appelé  au  — 
930. 

Sociétés  de  Secours  mutuels.  —  Relèvement  des  ho¬ 
noraires  dans  les  —,  1167. 

Sou  médical.  —  Remerciements  au  —,  36,  1184,  1208, 
1230  ;  don  d’un  confrère  reconnaissant,  790  ; 
le  visa  d’une  note  par  le  —  décide  la  Compa¬ 
gnie  d’assurances  à  payer,  908  ;  ne  pas  attendre 
pour  adhérer  au  —,  qu’on  ait  une  affaire  sur  les 
bras,  1114  ;  contestations  d’honoraires  réglées 
grâce  aux  conseils  du  —,  1248,  1366. 

Vaccination.  —  C’est  le  Préfet  qui  nomme  les  mé¬ 
decins  vaccinateurs,  416. 

Voitures.  —  Tarif  de  la  taxe  des  chevaux  et  —,  740. 


Le  Directeur- Gérant  :  D'  II.  JEANINE, 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  DAIX  et  THIRON 
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GUIDE  PRÉCIS  DU  PRATICIJ^, , 


PROPOS  DU  JOUR 


Un  danger  pressant.  Ne  serait-il  pas  temps 
pour  le  conjurer  de  rester  étroitement 
unis  ? 

Nous  ne  voudrions  paraître  persécutés  ni 
jouer  ici  le  rôle  ingrat  de  Cassandre  ;  cependant 
depuis  quelques  mois  nous  voyons  notre  ciel 
obscurci  par  une  telle  accumulation  de  nuages 
que  nous  craignons  un  orage  immédiat,  et  pen¬ 
sons  qu’il  est' temps  de  nous  abriter. 

Tandis  que  certains  d’entre  nous  perdent 
encore  leur  temps  à  de  vaines  discussions,  et 
cela,  au  sujet  de  futilités  telles  que  les  détails 
de  notre  organisation  syndicale  intérieure,  nos 
adversaires  montrent  un  esprit  de  suite,  une 
unité  de  vues  pour  nous  asservir,  qui  n’est  pas 
sans  nous  impressionner.  Tout  cela  arrive  trop 
à  point  et  semble  trop  savamment  machiné 
pour  être  l’œuvre  du  hasard. 

C’est  d’abord  M.  Mabilleau  qui,  un  rameau 
d’olivier  à  la  main,  nous  convie  gracieusement  à 
abdiquer  notre  indépendance  et  à  venir,  dans  les 
dispensaires  de  la  douce  mutualité,  remplir  un 
rôle  servile  qu’il  masque  par  un  euphémisme, 
en  le  qualifiant  de  collaboration.  Ce  sont  les  as¬ 
sureurs  qui,  à  la  commission  du  tarif  Dubief, 
reviennent  à  la  charge  et,  comme  M.  Mabilleau 
pour  les  mutualistes,  réclament  de  nouveau  le 


1  établissement  duforfait.C’est  M.  le  député  Beau- 
regard  qui  s’en  vient  à  la  Chambre  agiter  de 
nouveau  l’épouvantail  des  médecins  marrons  et 
jeter  la  déconsidération  sur  les  18.000  prati¬ 
ciens  de  France,  qu’il  rend  responsables  des 
abus  d’une  douzaine  de  cliniques  au  sou  du 
franc,  et  des  agissements  de  leurs  tenanciers  (1). 
C’est  le  réveil  des  partisans  de  la  déclaration 
obligatoire  de  la  tuberculose  contre  laquelle 
le  corps  médical  tout  entier  s’est  prononcé,  et 
en  laveur  de  laquelle  on  conclut  en  des  termes 
qui  sont  pour  nous  de  véritables'  défis.  ' 

Et  tandis  que  dans  toutes  les  branches  de 
notre  activité  sociale  nous  défendons  notre  in¬ 
dépendance,  cherchant  à  concilier  l’intérêt  du 
malade  et  celui  des  collectivités,  nous  voyons 
en  lace  de  nous  se  dresser  les  politiciens  de  tou¬ 
tes  nuances  et  de  tous  pelages,  qui,  pressés  d’ar¬ 
river  à  leurs  fins  et  de  satisfaire  leurs  appétits  de 
domination,  s’entendent  en  un  accord  touchant 
pour  nous  domestiquer.  Politiciens  de  la  Mu¬ 
tualité,  politiciens  d’affaires  au  sein  des  compa¬ 
gnies  d’assurances,  politiciens  des  mares  sta¬ 
gnantes,  politiciens  du  Parlement,  politicien 
des  administrations,  politiciens  du  gouverne¬ 
ment,  tous  ont  besoin  de  nous  et,  pour  s’assu¬ 
rer  nos  services,  veulent  nous  fonctiomrariser. 

(l)  Nous  conseillons  à  nos  confrères  la  lecture  du 
disco  rs  de  M.  Beaurcgard  dans  VOfficiel  ;  Ils  verront 
cominenl  nos  adversaires  savent  cxp  oiler  nos  pro¬ 
pres  dissensions  et  comment  ils^avcnt  sj  documen 
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Nous  venons  d'apprendre  que  M.  H.  Chéron, 
le  ministre  actuèl  du  tr^aij  c|ç  ïa  prévçtÿàdçe 
sociale,  aurait  resuiné,  au  cours  ti’üne  visite  à  lu 
sous-commission  de  révision  du  tarif  Dubief,  le 
sort  qui  nous  attend  si  ses  rêves  se  réalisent  un 
jour. 

Le  tarif  Dubief  sagement  révisé  servirait  de 
baSe  'à  la  réïnünératioh'  dés  mêdécins  en  tout  ce 
qui  concerrrerait  la  médecine  dite  sociale  :  ce 
tarif  serait  légalement  appliqué  aux  accidentés  du 
travail  industriel  et  agricole,  aux  maladies  pro¬ 
fessionnelles,  à  la  mutualité; il  Servirait  encore 
de  base  aùiç  tarifs  de  l'Assistante  médicale  gra¬ 
tuite  èt  iataiement  ensuite  de  moyen  d’ appré¬ 
ciation  èU' tas  de  çonllits;  dèvant,  lés  ttibunaux. 
Une  fois  çe  tgrif  impqsé  pa.r  la  loii,  il  convien¬ 
drait  d’empêcher  les  abus  ;  pour  cela  on  aurait 
le  remède  dû  lîbte  choix  règlernènté, 

Seuls  les  médecins  agréés  par  le  Gouvernement 
pourraient  soigner  lës  atcidentés,  lés  ouvriers 
blessés  et  irralades,  les  mutualistes  et  les  assistés. 
Avec  Pélasticité  que  l'on  pourrait  donner  à  ces 
tetmes  et  à  nos  lois  socialés,  les  trois  quarts  de 
la  clientèle  du  médecin  praticien  seraient  com¬ 
pris  dans  le  ‘domaine  des  agréés, 

L'Oir  n’a  pas  encore  dit  ce  qu'il  conviendrait 
aq  pratiéién  de  taire  pour  Obteiur  Pkgrémcnt  iri 
pour  le  conserver.  Nouveau  caméléon,  il  serait 
'  ténu  sans  doute  de  modifler  e,a  uuatiçe  à  chaque 
tiiahgernènt  de  ministère,  car  il  lui  convien¬ 
drait  de  coasser  à  l’unisson  des  grenonilles  de 
la  mare  stagnante  où  il  serait  tenu  de  barboter. 
Ce  projet,  nous  le  comiaissions  déjà  bien.  Il  fut 
éuris.  par  M.  le  sénateur  Petitjean  en  une.  pro- 

Ïositipn  de  loi  que  nous  n'avons  pas  oubliée. 

1  iiànta  i'espiit  de  M.  le  Directeur  Paulet  lors 
des  prenrières  difficultés  qui  suivirent  l’applica- 
fjfbn  du  tarif  Pub.ief,  il  fut  adopté  par  M.  Ma- 
biüeau  qui  nous,  leproposaau  Congrès  de  Mont¬ 
pellier^  et  U  donnerait  entière  satisfaction  à  la 
'fois  aux  Préfets,  aux  Conseils;  généraux,  et  aux 
Maires  én  matière  d’assistance. 

,  Le  médecin  agréé  deviendrait  l’humble  es- 
elave  de  toutes  ces  autorités.  Avec  une  autre 
Ijonne  foi  ie  libérant  du  secret  professionnel,  i 
plié  à  toutes  les  besognes,  le  praticien  tomberait 
nu  rUUg  de  bas  indicateur  du  plus  infime  poli- 
çier  et  du  dernier  des  derniei’s  politiciens. 

Voilà  ce  que  nous  réservent  ceux  de  qui  notre 
sort  dépend  dans  une  large  mesure. 

II  convient  de  savoir  si  nous  noirs  laisserons 
faire,  si  nous  nous  laisserons-  passer  sans  résis¬ 
tance  le  licol  autour  du  cou. 

Attendrons -nous  pour  nous  déféndie  le  jour 
même  du  danger  ?  CûntinüeronsmoUs.  à  nous 
battre  entr-e  nous  pôüi  des  questions  futiles  d’br- 
ganisàtiort  irltértèüre  ?  Peisïsteipnsnious,  à  nous 
suspecter  niUtuélIement;  à  agir  Chacun  de  notre 
côté  sans  discipline  et  Sans  méthode  ? 

Devant  le  péril  qui  nous  menace,  abandon¬ 
nons  les  polémiques  stéiiles,  oublions  les.  bles¬ 
sures  d’ amour-propre,  faisons  abstraction  des 
peïsonnaUtés.  Si  bons  voulons  garder  notre 
indépendance,  éviter  le  fonctionnarisme,  un 
fonctioimavisme  humiliant,  sans  retraite  et  sans 


gavantio,  nous  ne  serons  jamais  trop  dans  lu 
lutte,  rii'jamais  trop  unis. 

J.  Ndtn. 

Notre  article  était  à  l’imprimerie,  quand 
M.  H.  Chéron,  mettant  inrrnédiatement  en  exé¬ 
cution  sa  merrace,  faisait  signer'  le  décret  que 
nous  publions  ci-deSsous: 

La  fonctionnarisation  de  la  profession 
médicale. 

Les  projets  du  Ministre  dU  travail. 

-  i  Btufî,  rntiffiidàtioh.ou  galéjade? 

Nos  lecteurs  liront,  dans  le  prochahr  nurrréro 
du  Concours,  les  attaques  qui  ont  été  portées,  à 
la  tribune  de  la  Chambre,  contre  le  corps  médi- 
.  cal  tout  errtler. 

A  la  séance  du  jeudi  19  juin,  M.  Deauregard 
fit  le  procès  des  médecirrs  marrorrs.  Noüs  pu¬ 
blierons  ce  discours,  extrait  de  YOfficiel,  airrsi 
que  les  répliques  documentées  que  firCrrt,  le 
26  juin,  le  D'  Peyroux,  et  aujourd’hui  même, 
MM.  Barth  et  Doizy 

:  Mais.,  Coïncidence  voulue  1  la  commission  de 
révision  du  tarif  Dubief  était  réunie,  comme 
par  hasard,  le  20  juin  et  l’on,  vit  M.  Chéron,  mi¬ 
nistre  du  travail, venir  à  cette  séance  de  commis¬ 
sion,  déclarer  sop  émotion  à  la  suite  des  révé¬ 
lations  de  M.  Beauregard. 

Le  mÂnistre  conclut  à  la  nécessité  de  la  nomina  - 
tion  d’une  commission  chargée  d’élaborer  un 
tarif  officiel,  applicable  aux  blessés  du  travail, 
aux  mutualistes,  à  l’A.  M.  G.  etc.,  en  un  mot 
à  toute  médecine  concernant  de  près  ou  '  de  loin 
les  collectivités. 

En  outre,  seuls  pourraient  être  choisis,  comme 
médecins  truitànts,  les  praticiens  agréés  par  le 
gouvernement  (?)  ' 

M.  dhéron  nous  a  habitués  à  son  travail  ra¬ 
pide  ;  mais  trop  d’activité  est  parfois  nuisible. 
■Qu’on  en  juge. 

Dans  V Officiel  d’hier  paraissait  le  décret  sui¬ 
vant  : 

Ministère  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale., 

RAPPORT 

AU  PRlistDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  PRANÇAISE 

Paris,  le  30  juin  1913, 
Monsieur  le  président, 

L’application  des  lois  sociales  fait  apparaître  cha¬ 
que  jour  plus  important  le  rôle  dévolu  aux  rhède- 
cius  pour  leur  mise  en  œuvre. 

S'il  est  légitime  de  tenir  compte  des  services  in¬ 
contestables  qu’ils  r-endent  et  de  leur  assurer  une 
rémunération  en  rapport  avec  un  labeur  de  plus  en 
plus 'grand  et  ■une  charge' de  plus  ch  plus  délicate,  il 
est  ed  mémo  tcûipè  hidispènÿàblc  "de  lie  pas  pelfd're 
de  vue  que  cétte  rémunération  incombe  soit  à  l'en¬ 
semble  dés  GOntrlbuabîes,  soit  à  des  partièip'àWts 
dont  il  importc  do  ménager  les  ressources; 'Soit  à  des 
chefs  d’entreprises  dont  on  ne  peut  acélioître  d’une; 
façon  exces.sive  les  frais  généraux  sans  nuire  par  oela 
même  aux  ouvriers  et  auiç  co.nsftimuiatours. 

Etant  données  la  généralité,  l’importance  et  la  di¬ 
versité  des  intérêts  en  vue,  il  m’a  paru  Utile  d’insti- 
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tuer,  à  côté  de  la  commission  chargée  de  l’élahora- 
tion  dh  tarif  de  remboursement  des  frais  médicaux 
en  matière  d^  accidents  du  travail,  dont  les  attribu- 
ticps  sont  par  eçla  même  limitées,  pne  commission 
no üy elle  , qui  examine,rait  dans  leur  ensemble  lescon- 
'éitrOns'  de  là  participation  du  corps  ' médical  à  l’ap- 
■plicatioh  des  lois  sociàies 

C’est  dans  ce  but  que  j’ai  l’honneur  de  soumettre 
à  votre  signature  le  projet  de  décret  ci-joint. 

Veuillez  agréer,  monsieur  le  Président,  l’assurance 
^e  mon  respectueux  dévouement. 

Le  ministre  du  travail  et  de  la 
prévoyance  sociale, 

Henpy  Chéron. 

;Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  travail  et  de  la 
prévovanee  sociale, 

Décrète  ; 

Art.  1“.  —  Il  est  créé  auprès  du  ministre  du  tra¬ 
vail  et  de  la  prévoyance  sociale  une  commission 
chargée  d’Atudier  dans  leur  ensemble  les  conditions 
de  la  participation  du  corps  médical  à  l’application 
des  lois  sociales  et  de  rechercher  les  mesures  les  plus 
propres  à  sauvegarder  les  divers  intérêts  en  présence. 
Art,  2.  —  La  commission  comprend  : 

Deux  sénateurs. 

Trois  députés. 

Deux  mpuibres  du  conseil  d’Etat. 

Deux  pr.éfets. 

Deux  membres  du  conseil  supérievir  du  travail. 
Deux  membres  du  conseil  supérieur  des  sociétés 
de  secours  mutuels. 

Trois  représentants  de  syndicats  de  médecins. 

Un  représentant  de  syndicats  de  pharmaciens. 
Deux  représentants  de  syndicats  professionnels 
ouvriers. 

beux  représentants  de  syndicats  professionnels 
patronaux. 

Peux  représentants  desociétés  d’assurances  contre 
les  accidents  du  travail  ou  dé  syndicats  de  garantie, 
beux  représentants  de  sociétés  de  secours  mutuels. 
Le  dirècteur  général  de  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations. 

'  Le  . directeur  de  l’assistance  et  de  l’hygiène  pu.- 
.bliques  au  ministère. de  l’intérieur. 

Le  directeur  de  la  mutualité. 

Le  directeur  des  retraites  ouvrières  et  paysannes. 
Le  directeur  du  travail. 

Lechef  du  service  du  contrôle  des  assurances  pri¬ 
vées. 

.Un,  secrétaire  et  un  secrétaire  adjoint. 

Art.'  3.  —  Le  ministre  du  travail  et  de  la  pré¬ 
voyance  sociale  désigne  le  vice-président  et  les  secré¬ 
taires  de  la  commission. 

Les,  membres  de  la  coinmission  seront  nommés, 
dans  chacane  des  catégories  ci-dessus,  par  le  minis¬ 
tre  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale. 

F.ait  à  Paris,  le  l'r  juillet  1913. 

R.  Pp,.-<rAHÉ. 

Par  le  président  de  la  Répubinue  : 

Le  ministre  du  IravaJ' 
el  'de  la  prévoyance 
Henry  PiiÉRON. 

,,  Salis  nous  arrêter  au  vague  voulu  de  l’exposé 
.Slps-rnotifs,  notons  tout  .d’abord  cpi’il  n’y  aura 
.y,ue  trqi^,.fnf^ecins  sur  31  rnembres.  On  doit  parler 
de  médecine  :  oJt.noipune  des  incompétents  en 
maj.eure.  partie. 

’Ét  quels  médecins  seront  nommés  ?  Les  syn¬ 


dicats  désigneront  des  candidats  à  l’agrément 
du  ministre  qui,  en  bon  républicain,  choisira  qui 
bon  lui  semblera  ;  on  nous  a  fait  le  même  coup,' 
pour  la  nomination  de  la  commission  actuelle 
pour  la  révision  du  tarif  Dubief. 

C’est  beau,  l’autorité  basée  sur  le  droit  lu 
plus  fort. 

Bluff  I  cette  commission.  Incompétente  au 
premier  chef,  elle  sera  incapable  de  définir  le 
rôle  social  du  médecm.  Nos  trois  confrères  seront 
noyés  au  milieu  des  autres  membres  et  leur  voix 
autorisée  sera  toujours  étouffée. 

Intimidation  encore  ;  c’est  la  coalition  des  assu¬ 
reurs  et  de  M.  Mabilleau  qui  veut  nous  réduire 
au  silence.  Comment  1  les  médecins  ont  l’audace 
de  refuser  les  présents  d’Artaxercès  ?  Ils  ne  veu¬ 
lent  pas  du  forfait,,  ils  veulent  le  libre  choix  du 
médecin,  ils  réclament  des  commissions  d’ar¬ 
bitrage  ?  On  va  les  mettre  au  pli. 

Au  reste,  les  médecins  coûtent  trop  cher  et 
comment  voulez-vous  que  les  compagnies  d’as¬ 
surances  puissent  verser  de  beaux  dividendes  à 
leurs  actionnaires  (qui  ne  sont  pas  médecins)  ; 
comment  les  sociétés  mendiantes,  pardon  I  les 
mutualités,  pourront-elles  promettre  plus  de 
beurre  que  de  pain,  si  les  médecins  émettent  la 
prétention  ridicule  de  se  faire  payer  pour  gagner 
leur  vie  ? 

Galéjade  !  car  il  nous  a  été  dit  que  M-  Chéron 
savait  fort  bien  que  tous  les  médecins  de  France 
sont  agréés  par  le  gouvernement,  puisque  tous 
ont  un  diplôme,  délivré  par  l’Etat  ;  on  a  même 
ajouté  que  M.  le  Ministre,  en  pince  sans  rire, 
allait  réunir  une  autre  commission  de  boulangers, 

'  pour  élaborer  un  tarif  applicable  aux  mutualis¬ 
tes  :  pour  ces  chéris,  le  pain  sera  taxé  à  deux  sous 
le  kilog.  Tous  les  corps  de  métiers,  toutes  les 
professions,  vont  y  passer.  Bientôt  luirai’ aurore 
du  socialisme  le  plus  absolu  :  tous  fonctionnai¬ 
res  d’Etat,  tarifés  par  le  gouvernement  pour  le 
I  plus  grand  bien  des  mutualistes  et  des  assureurs! 

Paul  Boudin. 


CLINIQUE 

„  .  „  M.  le  Professeur  Gilbert, 

Se™  -  à  l’Hôtel-Dieu.  ' 


Conseils  pratiques  aux  jeunes  médecins  süi‘ 
r exercice  de  la  profession  médicale. 

Conférence  de  M.  le  docteur  Ch.  Levassokt, 

Seerélaire  général  de  l’Associalion  Générale 
,des  .Médecins  de  Franoc. 

Mon  premier  devoir  en  prenant  la  parole  dans 
cet  amphithéâtre  est  de  remercier  M.  le  pro¬ 
fesseur  Gilbert  du  très  grand  honneur  qu’il  veut 
i  bien  me  faire  en  me  conviant  à  venir  parler  à 
des  jeunes,  à  des  confrères  de  demain,  de  la 
I  (^Pratique  de  la  médecine  »; 
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Je  n’aurais  aucun  titre  pour  vous  entretenir 
d’une  des  branches  de  la  science  médicale  et  c’est 
comme  «  praticien  »  que  je  suis  ici,  comme  pra¬ 
ticien  mêlé  depuis  bien  des  années  à  tout  ce  qui, 
de  près  ou  de  loin,  touche  aux  questions  pro- 

féssionnolles .  Je  me  bornerai  à  vous  dire  ce 

que  m’a  appris  l’expérience  et  tâcherai  de  vous  | 
mettre  en  garde  contre  les  surprises  et  les  diffi¬ 
cultés  qui  attendent  le  jeuire  docteur  au  début 
de  sa  carrière,  m’efforçant  en  même  temps  de  | 
vous  signaler  les  embûches  plus  nombreuses 
qu’on  le  suppose  que  vous  êtes  appelés  à  ren¬ 
contrer. 

L’initiative  de  M.  le  professeur  Gilbert  offre  ] 
ce  caractère  particulier  qu’il  a  tenu  à  ce  que  ce 
‘fût  un  «  praticien  »  qui  vînt  vous  parler  de  la 
pratique  médicale  ;  plusieurs  de  nos  maîtres 
avaient  abordé  ce  sujet  dans  leurs  leçons.  Déjà 
Brouardel,  dont  le  nom  demeure  comine  l’un 
.de  ceux  que  nous  devons. le  plus  honorer,  avait  | 
fait  précéder  un  recueil  de  ses  cours  d’un  exposé 
'  des  droits  et  des  devoirs  du  médecin,  et  dans 
maintes  causeries  familières,  il  touchait  dans  ses 
conférences  de  la  Morgue  à  ces  questions  qu’il 
connaissait  fort  bien.  Deux  autres  maîtres  dis¬ 
tingués,  Messieurs  Legendre  et  Lepage,  firent, 
il- y  a  quelques  années,  une  série  de  leçons  en 
prenant  spécialement  pour  but  de  leur  étude: 

(1  La  déontologie.  »  ,  . 

«  Quand  on  quitte  la  Faculté,disaient-ils,  on 
«  pense  être  en  état  d’exercer  la  médecine  :  c’est 
«  là  une  illusion  dangereuse,  car  on  est  bien  peu 
«  préparé  aux  difficultés  professionnelles  que 
«  l’on  va  rencontrer.  » 


le  savoir,  mais  cela  ne  peut  malheureusement 
toujours  suffire. 

J’entendais  dernièrement  un  de  nos  confrères 
raconter  les  péripéties  d’un  accouchement  qu’il 
dut  faire  la  nuit,  dans  une  péniche  amarrée  aux 
environs  du  pont  des  Tournelles.  Je  ne  sais  si 
vous  avez  jamais  eu  la  tentation  de  pénétrer 
dans  ces  chambrettes  de  mariniers  ;  elles  ont 
2  mètres  carrés,  et  il  y  a  place  tout  juste  pour  le 
lit  et  une  petite  table  ;  pour  peu  qu’on  soit  de 
taille  moyenne,  on  se  heurte  au  plafond, et  l’éclai¬ 
rage  est  très  sommaire...  Allez  donc  faire  un  ac- 
couchemènt  difficile  dans  de  telles  conditions  ! 
Prenez  nos  plus  brillants  accoucheurs,  et  M.  Pi¬ 
nard  lui-même,  ils  seront  bien  forcés  de  faire 
comm.e  nous....  pour  le  mieux.  L’eau  bouillie  sera 
remplacée,  par  l’eau  de  Seine,  trop  heureux 
d’avoir  du  linge  propre,  car  dans  ces  péniches,  on 
trouve  au  moins  la  propreté  ;  mqis  convenez 
avec  moi  qu’un  jeune  qui  se  trouverait  aux  pri¬ 
ses  avec  un  cas  de  ce  -genre  passerait  quelques 
moments  bien  angoissants  et  bien  pénibles,  alors 
que  le  confrère  qui  nous  racontait  ce  petit  fait- 
divers  médical,  rompu  déjà  à  la  pratique,  s’en 
est  tiré  sans  encombre,  prenant  en  somme  les 
gens  comme  ils  étaient  et  les  circonstances  com¬ 
me  elles  se  présentaient. 

Ce  sont  des  faits  de  ce  genre  que  vous  appren¬ 
drez  de  vos  aînés. 

,  Ce  même  praticien,  rompu  aux  difficultés  de 
chaque  jour,  vous  le  rencontrerez  parfois  dans 
les  services  hospitaliers  que  vous  fréquentez. 
Vous  lirez  peut  être  sur  sa  figure,  surtout  s’il  a 
[  déjà  la  tête  grise, quelques  marques  d’étonnement 


■  Par  cos  citations  que  je  pourrais  faire  plus  I 
longues,  vous  comprendrez  pourquoi  j’ai  fait  1 
choix  pour  cette  conférence  d’un  titre  qui  sem-  j 
bïera  peut-être  à  certains  trop  vaste  et  trop  pré-  .■ 
,^entieux.  j 

:  il  l’est  certes,  et  nombreux  seraient  ' 
lraitcr''féeïiM’^itSans  l’épuiser,  perm.ettraient  de  [ 
wIS?Sf<Prétcntieux  :  vous  serez  les 


traiter  i  epuiser,  permeiiraieui  ue 

mèilleursi5S^;^tcntieux  :  vous  serez  les 
drez,  vous  saurez^^^^^îft^,*.  ^ 

d’y  revenir.  '^<<5^heu  ou  non  ' 

Une  comparaison  va  me  fournîîs^ 
d’entrer  de  suite  dans  mon  sujet. 

Prenez  un  ingénieur,  un  architecte  sortant  de 
l’école  et  ayant  conquis  titres  et  diplômes  après 
de  brillants  examens,  faites  édifier  par  l’un  une 
maison  et  donnez  à  l’autre  un  train  à  conduire... 
Croyez-vous  qu’ils  n’auront  pas  maintes  diffi¬ 
cultés  et  qu’ils  ne  seront  pas  trop  heureux  d’ap¬ 
prendre  certains  tours  de  main  de  leurs  col¬ 
lègues,  versés  dans  la  pratique,  et  même  du  mo¬ 
deste  mécanicien,  du  simple  chauffeur  ou  du 
contremaître  ? 

'  Votre  situation,  au  lendemain  de  votre  thèse, 
est  analogue  à  celle  de  l’ingénieur  et  de  l’ar- 
cbitecte  ;  vous  avez  le:;  connaissances,  vous  avez 


quand  il  entendra  parler  de  réactions  de  Wein¬ 
berg,  de  cyto-diag'nostic,  de  myélocytémie,  etc. 
et  vous  aurez  à  satisfaire  sa  curiosité.  Son  igno¬ 
rance  vous  fera  peut-être  sourire....  Croyez-moi, 
mes  jeunes  amis,  soyez  indulgents.  Ce  vieux  mé¬ 
decin,  peu  familiarisé  avec  les  nouveaux  procé¬ 
dés  et  les  nouvelles  méthodes,  c’est  celui  qui 
était  ici,  à  votre  place,  il  y  a  quelques  années  ; 
ce  qu’il  est  aujourd’hui,  vous  le  serez  demain. 

La  science  médicale  marche  vite,  elle  évolue 
-avec  une  rapidité  telle  qu’en  peu  de  temps,  on  ne 
s’y  reconnaît  plus. 

^  On  vous  a  parlé  des  changements  apportés 
''^kns  la  science  médico-chirurgicale  par  les  dé- 
^'™'*Xtes  pasteuriennes.  J’ai  connu,  au  début 
de  quelques  vieux  médecins  qui,  au 

cours  d’une>)^.^ç^iQji^  touchaient  aux  instru¬ 
ments,  essuyaiem>h«ij.  binocle,  se  mouchaient, 
prenaient  un  fil,  tout  celh^sms  accomplir  les  rites 
que  vous  savez. 

Nous  étions  pris  d’une  terreurlbho  et  chacun 
s’écriait  :  Ne  touchez  pas  !  ou  bien  ?^TeL  objet 
est  sale  !  Je  ne  vous  dépeindrai  pas  l’étonnement 
du  confrère  ahuri,  boudeur  et  mécontent  ;  il  se 
mettait  à  l’écart  ;  on  se  moquait. . 

Messieurs,,  on  avait  tort  de  railler.  Pour  savoir. 
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il  faut  avoit  appris  et  ces  confrères  agissaient  en 
somme,  comme  dans  leur  temps.  Aujourd’hui*, 
avec  les  progrès  qui- ont  été  réalisés  depuis  plu-* 
sieurs  annéeSj  nous  sommes  vis^â-vis  des  jeunes 
un  peu  dans  la  même  situation  que  les  confrères 
dont  je  viens  de  vous  parler  après  l’évolution 
antiseptique. 

Si,  répondant  aux  questions  que  vous  pose  èe 
médecin  venu  pour  suivre  le  service,  vous  vous 
faites  éducateur,  vous  ne  tardez  pas  à  prendre 
goût  à  la  conversation,  .cai*  il  sera  exceptionnel 
que  le  praticien  ne  trouve  dans  les  souvenirs  de 
sa  pratique  quelque  cas  clinique  qui,  à  votre 
tour,  vous  intéressera.  Combien  serait  profitable 
cet  enseignement  mutuel  qui  permettrait  de 
placer  la  théorie  à  côté  de  la  pratique,  de  contrô¬ 
ler  et  de  compléter  les  procédés  de  laboratoire 
par  la  belle  et  claire  lumière  de  la  clinique  !■ 

Que  de  faits  ignorés,  d’observations  d’un  in¬ 
térêt  scientifique  de  premier  ordre  on  recueille¬ 
rait,  si  on  interrogeait  les  praticiens,  même,  et 
j’allais  dire  surtout, les  plus  modestes...  Obser¬ 
vateurs,  qui  donc  le  serait  plus  que  nous  ?  L’of¬ 
ficier  de  santé  que  vous  ne  connaîtrez  plus,  car 
il  se  cache  aujourd’hui  sous  le  titre  de  docteur, 
l’olficier  de  santé,  le  médecin  de  campagne  ou 
des  faubourgs,  celui  qu’à  tort  on  appelle  le  petit 
médecin  quand  il  parcourt  les  neütes  ou  monte 
des  étages,  pense  au  cas  qu’il  vient  de  voir,  à 
celui  qu’il  va  retrouver,  et  comparant,  réfléchis¬ 
sant,  arrive  à  des  conclusions  qui  font  que,  li¬ 
sant  parfois  un  mémoire  ou  une  communication, 
il  se  dit  que  ce  n’est  pas  du  nouveau  qu’on  lui 
apprend  ;  il  a  une  impression  de  déjà  Vu,  de  déjà 
connu...  C’est  que,  dans  sa  petite  sphère,  le  petit 
praticien  tout  seul  avait  échafaudé  théorie,  sys¬ 
tème,  diagnostic,  pronostic  et  traitement,  mais 
qu’il  avait  gardé  tout  cela  pour  lui. 

Vous  m’avez  compris.  Messieurs,  et  votre  rôle 
sera  tout  tracé  quand,  armés  de  votre  diplôme, 
vous  irez  prendre  place  au  milieu  de  nous  :  vous 
serez  nos  maîtres,  et  nous  serons  les  vôtres  ; 
notre  intérêt  bien  compris  n’est-il  pas  dans  cet 
échange  amical  et  confraternel  ?  J’aurai  d’ail¬ 
leurs  à  revenir  sur  ce  point  et  me  borne  à  vous 
signaler  en  passant  l’erreur  de  ceux  qui,  pous¬ 
sant  à  l’extrême  le  caractère  individualiste  du 
médecin,  prétendent  demeurer  dans  un  isole¬ 
ment  farouche.  Nul  ne  doit,  autant  que  le  méde¬ 
cin,,  rechercher  les  entretiens  professionnels  ; 
scientifiquement,  moralement,  sa  devise  doit 
être  •:  Væ  soli  ! 

A  côté  de  l’évolution  scientifique  de  notre  pro¬ 
fession,  il  en  est  une  autre  dont  il  est  bon  de  vous 
parler  :  c’est  l’évolution  sociale  et  économique  à 
laquelle  nous  sommes  étroitement  mêlés. 

Les  progrès  incessants  qui  ont  pour  but  le 
«  inieiidà-être  »  ont  conduit  à  appliquer  les  me¬ 
sures  de  prophylaxie  et  d’hygiène  qui  sont  le 
fruit  des  découvertes  médicales.  Notre  profes- 


!  sion.  Messieurs,  offre  ceci  d’étrange  et  de  pas*^ 

I  sionnément  beau  que  nos  efforts  tendent  sans 
j  cesse  à  améliorer  la  condition  de  nos  malades, 

I  sans  souci  du  résultat  qui  découlera  pour  nous 
i  de  la  disparition  des  maladies. 

Nulle  part  vous  ne  trouverez  un  idéal  plus 
noble,  une  ambition  plus  grande,  et  dans  une. 
société  qui  comprendrait  son  devoir,  la  cohorte 
médicale  devrait  être,  entre  toutes,  honorée  et 
respectée. 

Je  ne  nie  point  qu’on  a  pour  nous  de  l’estimé, 
encore  qu’on  ne  nous  le  manifeste  pas  toujours- 
comme  ôn  le  devrait  ;  mais  ce  que  je  puis  vous 
affirmer,  c’est  que  pour  beaucoup  d’entre  nous, 
la  vie  est  loin  d’être  douce  et  que  chez  certains 
la  misère  est  grande.  Dans  notre  générosité,  nous 
qui  devrions  vivre  des  malades,  nous  n’avOns 
'd’autre  ambition  que  de  rendre  la  maladie  évi¬ 
table.....  Et  cela  est  si  vrai  que,  pour  ne  parler 
que  de  la  diphtérie,  au  début  de  ma  carrière,  je 
voyais  bon  an  mal  an  trois  ou  quatre  cas  néces¬ 
sitant  la  trachéotomie  ■  depuis  dix  ans,  c’est  à 
peine  si  je  rencontre  une  angine  suspecte  de 
temps  à  autre.  J’opérais  cinq  à  six  pieds  bots 
par  an  ;  je  n’en  vois  plus.  On. les  traité  dans  les 
premières  semaines  de  la  vie  et  cette  infirmité  si 
pénible  tend  à  disparaître.  Je  multiplierais  sans 
profit  maints  exemples  analogues. 

La  conclusion  s’impose  .  les  maladies  sent  plus 
rares,  les  malades  sont,  partant,  moins  nom¬ 
breux,  le  chiffre  des  médecins  augmente,  la  plé¬ 
thore  nous  envahit.  Jeunes  confrères,  que  ferez- 
vous  demain  ?  Vous  vous  adapterez  aux  condi¬ 
tions  nouvelles  de  l’exercice  de  la  médecine  et 
résolument,  hardiment,  vous  ferez  de  la  médecine 
préventive.  Permettez-moi  une  coniparaison  dont 
vous  pourrez  user  avec  vos  clients.  Un  proprié¬ 
taire  d’immeuble  attend-il  que  le  toit  fasse  eâü, 
que  la  façade  se  lézarde,  que  la  peinture  laisse 
les  bois  sans  protection  ou  bien  ne  fait-il  pas  en¬ 
tretenir  la  maison  par  les  entrepreneurs  afin 
d’éviter  de  grosses,  longues  et  coûteuses  répa¬ 
rations  ? 

Notre  corps  est  bien  comme  cet  immeuble,  e<; 
nous  ne  saurions  en  prendre  moindre  souci  ;  si 
nous  consultons  l’architecte  et  l’entrepfeneür 
spécial,  dans  l’espèce,  le  médecin,  nous  évite¬ 
rons  des  catastrophes  et  demeurerons  à  . l’abri 
des  surprises.  La  médecine  tend  de  plus  en  plus, 
à  s’orienter  dans  cette  voie  que  le  populaire  tra¬ 
duit  par  cette  formule  :  Prévenir  vaut  mieux 
que  guérir.  Vous  devrez  faire  l’édücation  de  votre 
clientèle  dans  ce  sens.  C’est  affaire  de  patience, 
mais  c’est  pour  vous  d’un  intérêt  majeur. 

Si  on  ne  demande  plus  le  médecin  cjue  lorsqué 
la  maladie  sera  déclarée,  bientôt  la  nioitié  d’en¬ 
tre  nous  se  verront  réduits  à  la  plus  noire  mi¬ 
sère.  Montrez-vous  persuasifs,  dites  bien  que  le 
médecin  ne,  doit  pas  venir  comme  le  pompier 
quand  la  maison  brûle....  Songez  aux  Chinois 


1696 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


qui  payent  le  médecin  quand  ils  sont  bien  por¬ 
tants  et  cessent  de  l’honorer  quand  ils  sont  ma¬ 
lades.  Pas  si  bêtes  que  cela,  ces  Célestes  ;  leur 
intérêt  et  celui  du  médecin  sont  liés.  Autrefois, 
quand  j’arrivais  chez  un  client,  je  trouvais  pré¬ 
parés  la  cuvette,  le  savon,  la  serviette,  le  pa¬ 
pier,  la  plume  et  l’encre.  Actuellement,  je  trouve 
encore  la  cuvette  et  le  savon  avec  la  serviette, 
mais  la  plume  et  le  papier  ont  disparu;  On  a 
compris  que  la  visite  ne  devait  pas  toujours  se 
traduire  par  une  ordonnance.  Quelques  conseils 
à  la  suite  de  l’examen  suffisent. 

Certains  médecins  de  jadis  affectaient  de  ne 
jamais  rien  dire  :  ils  entraient,  palpaient,  écri¬ 
vaient,  et,  sauf  quelques  rares  paroles  relatives 
à  la  prescription,  ne  donnaient  aucun  détail.  Ce 
type  tend  à  disparaître  et  on  demande  main¬ 
tenant  au  médecin  «  d’expliquer  ». 

Est-ce  parce  que  la  diffusion  des  connaissances 
médicales  est  plus  grande  ?  C’est  possible,  mais 
le  fait  est  là  et  vous  traiterez  presque  autant  vos 
clients  avec  de  la  salive  qu’avec  des  drogues. 

Suivant  le  milieu,  vous  aurez  à  varier  les  fa¬ 
çons  de  vous  faire  comprendre  et  vos  qualités 
d’observateurs  et .  de  psychologues  seront  ici 
bien  à  leur  place. 

Vous  devrez  compter  avec  l’entourage,  et 
c’est  à  vos  talents  diplomatiques  qu’il  y  aura  lieu 
de  recourir.  Si  vous  saviez  de  quelle  influence 
jouissent  les  amies,  les  voisines,  la  concierge,  la 
mère,  la  belle-mère  !...  Chacune  a  un  médecin  qui 
est  de  tous  le  meilleur  et  vous  serez  comparé  à 
beaucoup  ;  l’une  vous  trouvera  trop  jeune,  l’au¬ 
tre  trop  vieux,  celle-ci  pas  élégant,  celle-là  trop 
soigné.  Ah  1  les  potins  !  c’est  cependant  la  vie. 
J’ai  parlé  de  la  belle-mère....  Ne  croyez  pas  que 
je  veuille  me  livrer  à  ce  sujet  à  des  rééditions  de 
plaisanteries  trop  faciles  ;  mais  croyez-moi,  faites 
cette  conquête,  elle  affermira  votre  situation. 
C’est  surtout  à  l’occasion  d’une  naissance  que 
vous  prendrez  contact  avec  les  divers  membres 
de  la  famille  et  quand  vous  aurez  quitté  la  cham¬ 
bre  de  l’accouchée  qui  repose  dans  son  lit  bien 
blanc  et  coquettement  parée  de  broderies  et  de 
dentelles,  la  belle-mère  vous  attendra  dans  l’an¬ 
tichambre  et  vous  accablera  de  qüestions  :  L’en¬ 
fant  dépérit  1  La  maman  n’a  pas  de  lait  1  La  cou¬ 
che  est  verte  et  on  vous  la  mettra  sous  le  nez  I  On 
vous  parlera  de  phlébite,  d’embolie,  de  diarrhée 
infantile,  d’ophtalmie...  que  sais-je  ?  et  vous  au¬ 
rez  à  répondre  à  tout  cela.  Ne  vous  moirtrez  pas 
trop  dédaigneux,  ni  hautains,  ni  trop  secs.  Ras¬ 
surez  en  deux  mots  :  vous  êtes  sûrs  de  vous,faites- 
le  voir,  et  la  confiance  ne  tardera  pas  à  vous  être 
accordée  de  la  façon  la  plus  complète.  Je  vous 
parlais  tout-à-l’heure  de  médecine  préventive  : 
La  jeune  maman  ne  connaît  rien  de  l’élevage  d’un 
enfant  ;  elle  a  tout  à  apprendre  et  vous  sera  re¬ 
connaissante  de  la  guider.  Bientôt  vous  devien¬ 
drez  ce  conseiller  de  santé  qu’on  fait  venir  ou 


qu’on  va  voir,  non  parce  qu’on  est  malade  mais 
pour  se  bien  porter  .Vous  allez  chez  votre  docteur, 
demandait-on  un  jour  à  une  de  mes  clientes, 
vous  ne  paraissez  pourtant  pas  souffrante  ?  Non, 
répondit-elle,  c’est  afin  de  ne  pas  l’être  que  je 
vais  chez  mon  médecin. 

Si  la  médecine  évolue  au  point  de  vue  social, 
elle  est  grandement  modifiée  au  point  de  vue 
scientifique,  comme  je  vous  le  disais  tout-à-l’heu- 
re.  Vous  aurez,  de  ce  chef,  quelques  difficultés 
à  vaincre,  car  on  ne  comprendra  pas  tout  de 
suite  que  vous  fassiez  autrement  que  ceux  qui 
vous  ont  précédés.  N’allez  pas  trop  vite,  ne  brus¬ 
quez  pas...  le  client  aime  cependant  le  merveil¬ 
leux,  il  a  encore  uii  fonds  de  crédulité  naïve  et 
bizarre  et  vous  ne  pouvez  pas  vous  figurer  le 
nombre  des  gens  qui  vous  demanderont  de  les 
faire  «  passer  aux  rayons  X.  »  On  s’imagine  que 
ces  fameux  rayons  voient  tout,  trouvent  tout. 

L’examen  des  urines  est  aussi  une  des  choses 
que  réclament  souvent  les  clients,  non  sans  rai¬ 
son  d’ailleurs,  car  on  peut  tirer  des  indications 
.  extrêmement  précieuses  d’une  analyse  conscien¬ 
cieusement  faite.  Si  vous  me  permettez  même 
un  conseil,je  vous  engagerai  à  vous  familiariser 
avec  les  procédés  récents  qui  me  paraissent  pou¬ 
voir  être  employés  à  peu  près  partout,  dans  les 
installations  luxueuses  comme  dans  les  plus 
modestes,  et  après  quelques  succès,  on  vous  fera 
vite  une  réputation  qui  n’aura  rien  que  de  par¬ 
faitement  honorable  et  de  très  justifié.  Jadis  les 
empiriques  qui  soignaient  par  les  urines  se  nom¬ 
maient  les  «  jugeurs  d’eau  ».  Dans  la  vieille  phar¬ 
macopée  française,  on  utilisait  souvent  l’urine. 
Tout  enfant,  un  de  mes  oncles  m’affirmait  qu’il 
avait  guéri  ses  engelures  en  les  arrosant  plusieurs 
fois  par  jour  ;  je  n’ai  jamais  pu  me  résoudre  à 
l’imiter  et  c’est  sans  doute  pour  cela  que  j’ai  en¬ 
core  des  engelures. 

Il  n’y  a  pas  bien  longtemps,  alors  que  j’étais 
chargé  du  service  de  la  répression  de  l’exercice 
illégal  au  Syndicat  des  médecins  de  la  Seine,  j’ai 
eu  à  poursuivre  un  pharmacien  du  quartier  de 
l’Etoile  qui  traitait  les  malades  par  l’examen  des 
urines.  Il  était  arrivé  à  des  résultats  très  curieux 
et  faisait  des  diagnostics  parfois  exacts,  pas  tou¬ 
jours  cependant.  La  clientèle  affluait,  et  j’eus 
beaucoup  de  peine  à  faire  condamner  cet  illégal 
qui  comptait  des  appuis  dans  tous  les  mondes 
et  en  particulier  au  Palais...  où  il  avait  de  nom¬ 
breux  clients. 

Puisque  j’en  suis  sur  ce  sujet,  laissez-moi  vous 
conter  une  anecdote  qui  vous  amusera  et  vous 
fera  saisir  tout  à  la  fois  l’attrait  que  ces  sortes 
d’examens  offrent  pour  les  malades  et  le  défaut 
de  scrupules  de  certains  charlatans.  Vous  aurez 
de  la  sorte  fait  connaissance  avec  deux  éléments 
que  vous  rencontrerez  souvent  dans  votre  pra¬ 
tique. 

Je  reçus  un  jour  une  lettre  d’un  brave  culti- 
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vateur  habitant  un  département  du  Poitou  ;  dans 
cette  lettre,  il  me  dénonçait  un  empirique  qui  fai¬ 
sait  dans  les  journaux  locaux  une  réclame  ef¬ 
frénée  et  prétendait  guérir  toutes  les  maladies 
par  le  seul  examen  des  urines.  Consultation  gra¬ 
tuite,  bien  entendu. 

Mon  plaignant  avait  sa  femme  malade  de¬ 
puis  de  longs  mois  ;  il  avait  fait  appel  aux  lu¬ 
mières'  de  plusieurs  docteurs  et  ne  voyait  aucune 
amélioration  suivre  les  traitements  qui  avaient 
été  essayés.  Désolé  d’une  situation  aussi  pénible, 
ce  mari,et  qui  ne  l’excusera  ! —  avait  obéi  à  la  sol¬ 
licitation  de  l’annonce  où  se  trouvait  si  souvent 
répété  le  mot  guérison...  On  promettait  le  suc¬ 
cès  dans  tous  les  cas,  on  réclamait  même  les  ma¬ 
lades  désespérés  et  abandonnés  de  tous  les  méde¬ 
cins.  Comment  résister,  comment  ne  pas  croire  ? 

Un  beau  matin,  il  recueille  les  urines  dans  ùn 
grand  flacon  qu’il  emballe  tant  bien  que  mal,  et 
il  rédige  une  lettre  pour  le  grand  guérisseur. 

Se  rendant  à  la  poste,  notre  homme  jette  tout 
d’abord  sa  lettre  dans  la  boîte  et  entre  au  bureau 
pour  faire  son  expédition  :  —  Trop  lourd,  lui  dit 
l’employé  —  et,  rentrant  chez  lui,  le  mari  se  met 
en  quête  d’une  fiole  plus  petite.  Nouveau  colis, 
nouvel  envoi.  Le  poids  était  cette  fois  acceptable,  j 
Que  contient  cette  boîte,  demande  alors  l’em¬ 
ployé  ?  Ce  sont  les  urines  de  ma  femme,  répond 
l’envoyeur.  Impossible  de  nous  charger  do  ce 
paquet,  reprend  l’employé,  et  il  en  donne  les 
raisons.  Les  paysans  sont  vifs  parfois,  mon  cor¬ 
respondant  avait  épuisé  sa  réserve  de  patience  ;  il 
reprit  son  paquet  et  regagna  son  logis.  Chemin 
faisant,  passant  sur  le  pont  de  la  rivière,  il  lança 
au  loin  la  boîte,  la  fiole  et  ce  qu’elle  contenait  et 
revint  conter  sa  mésaventure  à  sa  femme.  ■ — 
Vous  pensez  peut-être  que  tout  finit  là  !  Vous 
vous  trompez  grandement.  Trois  jours  plus  tard, 
le  facteur  apportait  une  lettre  écrite  par  l’em¬ 
pirique  aux  urines  et,  dans  cette  lettre,  il  était 
dit  en  substance  ceci  :  «  Monsieur,  nous  avons 
bien  reçu  votre  lettre  et  l’envoi  qu’elle  nous  an¬ 
nonçait.  Après  un  examen  sérieux  des  urines 
de  votre  malade,  il  nous  est  possible  de  vous 


dire  qu’elle  est  atteinte  de....  »  (Suivait  un  dia¬ 
gnostic  assez  long.)  «Cette  maladie  est  guéris¬ 
sable,  mais,  pour  cela,  il  vous  faut  suivre  le  trai¬ 
tement  suivant  :  ...  »  (Ici  le  détail  des  prescrip¬ 
tions.)  «  Nous  vous  adresserons  les  remèdes  par 
retour  du  courrier,  dès  que  vous  nous  aurez  fait 
parvenir  en  un  mandat  la  somme  de...  » 

Ce  n’est,  vous  le  voyez,  pas  très  difficile  de 
traiter  des  malades  dans  ces  conditions-là,  et  ce 
paysan  dupé  ressemble  à  beaucoup  d’autres  qui 
croient  jusqu’à  ce  qu’on  leur  montre'  qu’ils  ont 
tort  dé  croire. 

Dites-vous  que  remonter  de  tels  courants  n’est 
pas  toujours  aisé  et  que  la  réclame  et  la  publicité 
nous  font  plus  de  tort  que  toutes  les  autres 
causes  réunies  ;  malheureusement  il  en  résulte 
souvent  aussi  des  désastres  pour  les  malades. 

C’est  à  peine.  Messieurs,  si  j’ai  pu  aborder  mon 
sujet,  et  il  me  resterait  beaucoup  à  vous  dire  :  la 
loi  sur  l’exercice  de  la  médecine,  les  œuvres  de 
prévoyance  et  d’assurance,  l’étude  des  questions 
professionnelles  et  les  avantages  du  groupement 
nous  retiendraient  encore  de  longues  heures  ;  si 
je  ne  vous  ai  pas  trop  ennuyés,  j’espère  que  l’an 
prochain,  M.  le  professeur  Gilbert  voudra  bien 
I  me  permettre  de  récidiver,  mais  en  terminant 
cette  causerie,  laissez-moi  vous  dire  avec  une 
conviction  sincère  que,  si  grandes  que  soient  les 
difficultés  de  notre  profession,  je  n’en  connais 
pas  de  plus  belle.  Personnellement,  je  ne  suis 
arrivé  à  la  médecine  qu’en  passant  par  d’autres 
carrières,  et  je  vous  parle  en  connaissance  de  cau- 

Nous  devons.  Messieurs,  nous  montrer  recon¬ 
naissants  et  fiers  de  trouver  dans  l’exercice  de  la 
médecine,  à  défaut  de  satisfactions  matérielles,, 
des  joies  morales  si  grandes  qui  font  que  bien 
peu  parmi  nous,  même  au  déclin  de  la  vie,  de¬ 
meurent  insensibles  et  ne  vibrent  pas  comme 
au  premier  jour  dès  qu’on  fait  appel  à  leur  scien¬ 
ce  et  à  leur  dévouement,  mettant  en  pratique 
notre  belle  devise  :  «  Aider  et  secourir  !  » 

{Leçon  recueillie  par  le  Lacroix.) 
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CHIRURGIE  PRATIQUE 

Traitement  des  fractures  dans  deux  cas  de  la 
partie  moyenne  de  l’avant-bras. 

Par  M.  Patel,  agrégé. 

Chirurgien  des  hôpitaux  de  Lyon. 

Les  fractures  de  la  partie  moyenne  de  l’avant- 
tras  revêtent  une  physionomie  anatomique 


et  clinique  tout  à  fait  particulière  ;  elles  attei¬ 
gnent  les  deux  os  de  l’avant-bras,  radius  et  cu¬ 
bitus,  sur  toute  l’étendue  de  leur  diaphyse  ;  quel 
que  soit  leur  siège,  il  importe  de  rétablir  la  con¬ 
tinuité  osseuse  d’une  façon  absolument  parfaite, 
étant  données  les  fonctions  délicates  dévolues 

Iau  membre  supérieur. 

Je  laisserai  de  côté  :  1°  les  fractures  de  l’ex¬ 
trémité  supérieure  du  cubitus,  accompagnées 
en  règle  générale,  de  luxation  de  l’extrémité  su¬ 
périeure  du  radius  ;  2°  les  fractures  de  l’extrémité 
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inférieure  du  radius,  accompagnées  d’arrache¬ 
ment  plus  ou  moins  élevé  de  la  styloïde  cubitale. 
Il  ne  s’agit  pas  dans  ces  cas  de  fractures  diaphy- 
saires  de  l’avant-bras. 

I.  Types  anatomiques. 

Ces  fractures,  de  cause  directe  le  plus  souvent, 
siègent  avec  élection  dans  le  tiers  moyen  de 
l’avant-bras.  On  peut  distinguer  les  types  sui¬ 
vants 

1°  Type  simple.  —  Le  radius  et  le  cubitus  sont 
cassés  à  peu  près  horizontalement,  au  même 
niveau  (fig.  1).  Cependant  on  peut  observer  une 


certaine  distance  entre  les  deux  fragments  (fig.  2).  I 
Mais  toujours,  le  trait  de  fracture  est  unique.  j 


[Fig.  2; 


2°  Type  complexe.  —  Ce  type  est  caractérisé  ■ 
par  la  présence  d’un  fragment  intermédiaire,  ) 
radial  ou  cubital  (fig.  3  et  4)  ;  il  s’agit  d’un  écra-  | 
sement  véritable  des  deux  os  de  l’avant-bras. 

Le  fragment  isolé  se  place  alors  dans  l’espace  i 


inter  osseux  ;  et  l’on  conçoit  combien  la  réduction 
exacte  doit  être  difficile. 


Fig.  3. 


3°  Fracture  chez  l'enfant.  —  Chez  l’enfant,  la 
fracture  des  deux  os  de  l’avant-bras  revêt  sou¬ 
vent  la  forme  particulière  de  fracture  en  bois 
vert  ;  elle  s’observe  de  trois  à  dix  ans,  les  os  de 
l’avant-bras  sont  alors  assez  souples  pour  se 
courber  et  se  casser  incomplètement,  au-dessous 
de  l’enveloppe  périostée  qui  maintient  les  frag¬ 
ments  en  présence.  Dans  ces  conditions,  les  si¬ 
gnes  ordinaires  des  fractures  (douleur,  impo¬ 
tence)  font  défaut  et  c’est  seulement  la  défor¬ 
mation  souvent  très  accusée  (coudure  à  conve¬ 
xité  supérieure)'qui  constitue  le  seul  signe. 


Fig.  4. 


IL  CÉ  qu’il  faut  éviter. 

Des  complications  très  importantes,  ayant  un 
grand  retentissement  sur  la  fonction  de  l’avant- 
bras,  doivent  être  constamment  présentes  à  l’es¬ 
prit  du  médecin,  chargé  du  traitement.  Elles 
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THÉRAPEUTIQUE 


L’ANTISEPSIE  INTESTINALE  PAR  L’IODE 


Il  y  a  longtemps  que  l’iode  a  été  em¬ 
ployé  comme  antiseptique  intestinal.  Dès 
1853,  Aran  faisait  absorber  de  l’iode  à 
â@s  typhiques.  Dans  un  article  récent  du 
Journal  de  Médecine  et  de  ChiftiCgie 
pratiques  (10  mars  l0l3),  Bidault  a  repris 
l’examen  de  cette  question,  et  nous  a  mon¬ 
tré  les  résultats  excellents  que  les  solu¬ 
tions  iodées  lui  ont  donnés  dans  le  traite¬ 
ment  des  dothiénentéries. 

Et,  cependant,  bien  que  l’iodothérapie 
soit  aujourd’hui  fort  à  la  mode,  l’iode  n’a 
pas  été  jusqu’à  ce  jour  employé  d’une 
tïlânièré  ôoufante,  comme  antiseptique 
intestinal.  Peut-être  en  faut-il  chercher  le 
•  motif  dans  ce  fait  que  la  plupart  des  au¬ 
teurs  se  sont  arrêtés  à  l’action  de  l’iode 
sur  l’entérite  ébêrthienne  ?  Or  la  fièvre 
typhoïde  est,  dans  nos  régions,  une  ma¬ 
ladie  dont  la  fréquence  décroît,  et  contre 
laquelle  la  balnéation  froide,  la  médica¬ 
tion  antithermique,  la  sérothérapie,  nous 
Ont  armés,  à  tel  point,  que  les  antisepti¬ 
ques  intestinaux  sont  un  élément  superflu 
de  la  thérapeutique  anti  -  éberthienne. 
D’ailleurs,  U  ne  faut  pas  Oublier  que  la 
dothiénentérie  est  une  affection  cyclique, 
dont  on  peut  diminuer  l’intensité  des 
Symptômes  et  prévenir  les  côrnplicâtiôns 
mais  dont  on  ne  diminue  guère  la  du¬ 
rée. 

Quoi  qu’il  en  soit,  l’atténuation  de  l’in¬ 
tensité  des  symptômes,  manifestement 
accusée  chez  les  typhiques  auxquels  Bi¬ 
dault  fit  de  l’iodothérapie,  concorde 
avec  les  résultats  que  nous  avons  obte¬ 
nus  avee  l’iode  employé  comme  antisep¬ 
tique  intestinal.  Alors  que  nous  avons 
Obtenu  des  échecs  et  des  désagréments 
lorsque  nous  avons  recherché'  l’antisêp- 
Sie  intestinale  dans  l’emploi  des  dérivés 
dès  phénols  et  des  ferments,  nous  n’avons 
jamais  ëtl  dé  inécoinpte,  lorsque  noua 


nous  sommes  adressés  a  l’iode  ;  et,  noüs 
connaissons  un  certain  nombre  de  nbS 
confrères  qui  sont  arrivés  aux  mêmes  côft- 
clusiôhs.  Grâce  à  l’iode,  les  selles  et  lès 
vents  sont  rapidement  désodorisés,  la  pu¬ 
tréfaction  intestinale  est  enrayée,  etle  ma¬ 
lade  ne  tarde  pas  à  accuser  la  sédatiôîi 
complète  des  phénomènes  dus  à  l’intoxi¬ 
cation  intestinale. 

Parmi  les  préparations  auxquelles  nolis 
nous  sommes  adressés,  une  seule  nous  a 
paru  réaliser  toutes  les  conditions  néces¬ 
saires  à  la  désinfection  de  l’intestin. 

C’est  la  Benzo-todhydrine  de  G.  Bruel. 

Cette  substance  mêle  heureusement  à 
l’iode  antiseptique  un  élément  benzoï¬ 
que  qui  agit  favorablement  sur  l’élimina¬ 
tion  Urinaire  des  poisons  intestinaux.  De 
plus,,  elle  est  contenue  dans  des  Capsules 
de  gluten,  qui  ne  se  dissolvent  que  dans 
l’intestin,  et  transportent  ainsi  l’intégra¬ 
lité  de  l’iode  là  où  ce  corps  doit  agir. 

Les  observations  de  la  thèse  de  Chenal 
{Faculté  de  médecine  de  Paris),  mon¬ 
trent  que  ce  médicament  ne  donne  jarUâis 
de  phénomènes  d’intolérance,  mênae  chez 
les  gens  qui  sont  sujets  à  l’iodisme. 

Nous  avons  pris  l’habitude  de  donttôr 
aux  personnes  dont  l’intestin  est  le  siège 
de  fermentations  anormales  deux  capsu¬ 
les  de  Benzo-Iodhydrine  avant  les  2  prin¬ 
cipaux  repas.  Et  nous  connaissons  des 
malades  qui  suivent  cette  cure  iodée  de¬ 
puis  plusieurs  années  ;  grâce  à  la  Benzo- 
lodhydrine  ils  échappent  complètement 
à  l’intoxication  intestinale,  et,  malgré  la 
longue  persistance  de  leur  traitement, 
ils  n’ont  jamais  éprouvé  le  moindre  in¬ 
convénient.  Echantillons  gratuits  pour 
essais  sur  demande  adressée  à  G.  Brüêl, 
36,  rue  de  Paris,  à  Colombes  (Seine). 

Docteur  L.  Les  au. 


■  Outre  les 

1 

■  Résultats  remarquables 

1  que  l’on  obtiendra  avec  la  REINE  DE  VALS  dans  la  H 

1  DIARRHEE  INFANTILE  | 

m 

peut  être  prescrite 


.avantageusement  COMME  EAU  DE  TABLE 

Sa  fraîcheur  exquise  et  son  goût  agréable  la  recommandent 
particulièrement  pendant  les  chaleurs.  Son  emploi  même  prolongé  ne 
peut  présenter  aucun  inconvénient. 


Se  trouve  dans  toutes  les  pharmacies  ou  s’adresser  directement  à  M.  Champetier,  Vais  (Ardèche). 


Prix  aux  médecins,  pour  usage  personnel,  16  fs*,  la  caisse  de  50  bouteilles,  en  gare  de  Vais. 
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peuvent  s’éviter  en  grande  partie,  si  on  les  con¬ 
naît  bien.  Voici  les  principales  : 

1°  La  pseudarthrose.  —  Elle  est  due  à  une  in¬ 
terposition  musculaire,  facile^à  se  produire  sur 
des  os  entourés  de' muscles  de  toutes  parts,  m.us- 
cles  puissants  qui  agissent  pour  modifier  la  direc¬ 
tion  des  fragments  osseux.  Lorsqu’elle  existe,  la 
fonction  de  l’avant-bras  est  supprimée.  Si  les 
mouvements  de  la  main  et  des  doigts  sont  con¬ 
servés  en  ce  qui  concerne  les  travaux  de  préci¬ 
sion,  les  travaux  de  force  sont  interdits  ;  on  peut 
juger  ici  des  conséquences  graves  qui  en  résul¬ 
tent. 

2°  Le  cal  vicieux.  —  Le  cal  vicieux  se  produit 
lorsque  les  fragm.ents  osseux  ne  sont  pas  juxta¬ 
posés  exactement  (fig.  1,  3,  4).  Dans  ces  condi¬ 
tions  il  se  produit  : 

a)  Une  déviation  radiale  ou  cubitale  de  la  par¬ 
tie  inférieure  de  l’avant-bras  et  'consécutive¬ 
ment  de  la  main  ; 

b)  Une  gêne  fonctionnelle  considérable.  Elle 
existe  ; 

1°  Dans  les  mouvements  de  l’avant-bras  (pro¬ 
nation  et  supination),  qui  sont  ou  complètement 
ou  partiellement  supprimés  ; 

.  2°  Dans  les  mouvements  de  la  main  et  des 
doigts,  par  suite  de  rétractions  ou  de  déviations 
des  corps  musculaires  ou  de  leurs  tendons  res¬ 
pectifs.  Il  existe  parfois  des  compressions  du 
nerf  cubital. 

Dans  ces  conditions,  les  blessés  se  présentent 
avec  un  segment  inférieur  de  l’avant-bras  et  une 
main  atrophiée,  impotente.  Les  radiographies 
indiquent  des  lésions  variables,  mais  dont  les 
figures  ci-dessus  (i,  3,  4)  donnent  une  idée  assez 
exacte.  Tantôt  (fig.  1)  le  radius  et  le  cubitus, 
quoique  juxtaposés,  présentent  une  angula¬ 
tion  plus  ou  moins  marquée  ;  tantôt  (fig.  3),  1 
c’est  un  fragment  intermédiaire  qui  vient  oc¬ 
cuper  l’espace  interosseux  et  empêcher  tout 
mouvement  de  pronation  ;  tantôt  (fig.  4),  il 
s’est  formé  une  sorte  de  fausse  articulation 
radio-cubitale  ou  cubito-radiale.  Avec  l’accou¬ 
tumance,  on  peut  voir  revenir  quelques  mouve¬ 
ments,  en  particulier,  la  pronation  ;  mais  l’état 
fonctionnel  n’est  jamais  parfait. 

3°  La  perte  des  mouvements  de  pronation  et  de 
supination.  —  Voilà  une  grave  complication,  à 
laquelle  on  se  songe  pas  toujours.  Elle  est  fatale 
dans  les  cals  vicieux  ;  mais  elle  existe  aussi  dans 
les  fractures  où  la  juxtapostion  bout  à  bout  des 
deux  fragments  paraît  bonne. 

La  raison  en  est  la  suivante  :  Normalement, 
les  mouvements  de  pronation  et  de  supination 
exigent  la  concordance  parfaite  du  radius  et  du 
cubitus,  dans  le  sens  vertical  et  dans  le  sens  trans¬ 
versal.  Ces  deux  dernières  conditions  sont  essen¬ 
tielles.  La  première  est  facile  à  comprendre.  La 


seconde  demande  un  instant  de  réflexion.  Sup¬ 
posons  la  section  transversale 'de '  chacun  dés 
fragments  du  radius,  par  exemple,  représentée 
par  une  circonférence  parfaite  de  360°,  il  faut 
pour  que  la  pronation  et  la  suppination  s’effec¬ 
tuent  en  entier,  que  chacune  des  divisions  se 
correspondent  exactement  ;  si  la  division  90°  du 
fragment  supérieur  est  en  rapport  avec  la  divi¬ 
sion  45°  du  fragment  inférieur,  ce  dernier  ne 
pourra  suivre  l’excursion  complète  du  premier  ; 
c’est  ce  que  Destot  désigne  sous  le  nom  de  dé¬ 
calage. 

Le  décalage  se  produit  lorsque  le  fragment  in¬ 
férieur  est  immobilisé  en  pronation,  alors  que  le 
fragment  supérieur  reste  en  supination. 

Nous  tirerons  de  cette  donnée  un  enseigne¬ 
ment  important  pour  le  mode  d’immobilisation 
I  de  l’avant-bras  fracturé 

III.  Traitement  immédiat 

Le  traitement  immédiat  comporte  :  1°  l’anes¬ 
thésie  générale  ;  2°  la  réduction  ;  3°  Vimmobili- 
sation  ;  4°  le  traitement  consécutif  ;  5°  le  traite¬ 
ment  sanglant  doit  enfin  être  discuté. 

1°  Anesthésie  générale.  — Celle-ci  est  absolu¬ 
ment  indispensable  ;  l’anesthésie  au  chlorure 
d’éthyle  ne  dure  pas  assez  longtemps  ;  il  faut  em¬ 
ployer  l’anesthésie  à  l’éther,  la  pousser  à  fond  et 
la  maintenir  jusqu’à  ce  que  l’appareil  d’immo-- 
bilisation  soit  sec. 

2°  Réduction.  —  Celle-ci  doit  s’effectuer  avec 
un  aide,  placé  à  la  racine  de  l’avant-bras,  faisant 
d’une  façon  générale  la  contre-extension. 

Il  faudra  chercher  à  placer  les  os  bout  à  bout, 
en  effectuant  alternativement  des  efforts  de 
traction  et  des  pressions  directes  sur  les  extré¬ 
mités  osseuses  ;  bien  entendu  la  radiographie  doit 
guider  exactement  sur  le  sens  de  ces  manœuvres. 
L’avant-bras,  placé  en  supination  complète 
sur  un  plan  résistant,  doit  être  dans  la  rectitude 
absolue  et  le  squelette  doit  être  perçu  par  le 
doigt,  on  bonne  position. 

Z°.  Immobilisation.  ■ —  L’immobilisation  avec 
l’attelle  plâtrée  est  la  meilleure  ;  celle-ci  doit 
remonter  jusqu’au  niveau  de  la  moitié  du  bras 
et  englober  la  main  ;  seuls  les  doigts  restent  li¬ 
bres  ;  elle  doit  être  placée  sur  la  face  dorsale  du  , 
membre. 

L’attitude  de  l’avant-bras  est  capitale,  elle 
est  guidée  par  les  notions  anatomiques  ;  pour  évi¬ 
ter  les  complications  signalées  ;  l’avant-bras  doit 
être  placé  : 

1°  En  supination  forcée,  pour  éviter  le  chevau¬ 
chement  des  fragments  dans  l’espace  in  ter  os* 
seux  et  le  décalage. 

2°  En  demi-flexion  (flexion  à  angle  droit  sur  le 
bras)  pour  éviter  l’action  des  muscles  biceps  et 
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brachial  antérieur,  qui  auraient  de  la  tendance 
à  entraîner  on  haut  les  fragments  supérieurs  du 
radius  et  du  cubitus. 

Qn  peut  résumer  en  deux  lignes  cos  données  : 

Àlielle  dorsale,  jusqu’au  milieu  du  bras  ; 

2p  Amni-ÏJras  en  supination  et  demi-flexion. 

4°  TfaiLemeni  consécutif.  —  Bien  entendu,  upe 
radiographie  doit  être  faite,  dans  les  jours  sui¬ 
vants,  pour  vérifier  la  réduction. 

Si  elle  est  bonne,  laisser  le  plâtre  en  moyenne 
30  jours  chez  l’adulte  ;  15  jours  chez  l’enfant  ; 
35  jours  au-delà  de  40  ans, 

Le  massage  sera  institué  aussitôt,  avec  mou¬ 
vements  provoqués  et  spontanés. 

Los  plus  importants  sont  les  mouvements  de 
pronation  et  de  supination  ;  ils  devront  être 
exécutés  en  ayant  soin  de  faire  reposer  la  face  | 
dorsale  de  l’avant-bras  sur  un  plan  résistant  et 
d’immobiliser  le  bras. 

Il  ne  faut  pas  toujours  s’attendre  à  un  résul¬ 
tat  idéal  ;  néanmoins,  si  on  a  évité  la  soudure  an¬ 
gulaire  et  surtout  le  décalage,  les  fonctions  peu¬ 
vent  s’exécuter  normalement  ;  ne  pas  oublier 
que  l’ouvrier  demande  à  son  avant-bras  de  la 
force  et  de  l’adresse. 

5“  Traitement  sanglant.  —  Les  fractures  des 
deux  os  de  l’avant-bras  constituent  une  des  indi¬ 
cations  les  plus  fréquentes  du  traitement  san¬ 
glant  ;  disons  de  suite  que  ce  dernier  se  présente 
ici  avec  son  minimum  de  danger  et  son  maximum 
de  résultats.  Il  s’agit  de  juxtaposer  les  fragments 
osseux  au  moyen  de  petites  plaquettes  métalli¬ 
ques,  ayant  exactement  la  forme  de  l’os.  L’im¬ 
mobilisation  est  soumise  aux  lois  précédemment 
indiquées  ;  F  intervention  ne  peut  relever  de  la 
chirurgie  courante.  Voici  ses  principales  indica¬ 
tions.  ■  j 

1°  Les  fractures  à  fragments  multiples  ;  où 
la  réduction  est  toujours  imparfaite  ; 

2°  Les  fractures  qui  ne  se  réduisent  pas  :  elles 
existent,  et  sont  dues  à  des  déchirements  périos- 
tiques  étendus  ;  dans  ces  conditions,  malgré 
l’anesthésie,  malgré  les  pressions  et  les  tractions, 
les  fragments  n’arrivent  pas  à  se  mettre  bout  à 
bout. 

3“  Les  fractures  qui  se  réduisent  mal,  surtout 
chez  les  jeunes,  chez  les  ouvriers  d’art,  qui  récla^ 
ment  de  la  mobilité  ;  malgré  une  réduction  non 
sanglante,  semblant  parfaite  ;  il  n’y  a  pas  à  hé¬ 
siter  aujourd’hui. 

4°  Les  fractures  anciennes,  avec  pseudar¬ 
throse  ou  cal  vicieux.  Ici,  l’indication  est  for¬ 
melle  à  condition  que  l’état  général  s’y  prête. 

En  résumé,  le  praticien  doit  se  méfier  do  ces 
fractures,  qui  laissent  toujours  un  certain  de¬ 
gré  d’infirmité  ;  il  peut  faire  beaucoup  en  discer¬ 
nant  les  cas  d’après  la  radiographie  et  le  résul¬ 
tat  de  la  réduction  première.  Un  avant-bras. 


gêné,  ankylosé,  équivaut,  suivant  le  côté  atteint, 
à  des  incapacités  permanentes,  pouvant  attein¬ 
dre  jusqu’à  40  et  60  %  ;  un  avant-bras  avec  un 
espace  interosseux  normal,  des  fragmoirts 
bout  à  bout  sans  décalage,  c’est  la  certitude  ad 
inlegrum  de  la  valeur  fonctionnelle  de  la  main. 


REVUE  DES  SOCIÉTÉS  SAVANTÉS 


La  déclaration  obligatoire  de  la  tuberculose.—  Le 
1  réflexe  oculo-cardiaque .  —  Constatation  du  trépo¬ 
nème  dans  la  paralysie  générale,—  Kyste  hyda- 
(  tique  du  poumon.—  Acromégalie  avec  diabète.— 

I  Nature  du  tremblement  mercuriel. —  Pleurésies 
polymorphes .  —  Influenee  du  régime  carné  sur  le 
diabète. 

U  Académie  de  médecine  reprend  la  discussion, 
laissée  en  suspens  depuis  quelques  mois,  sur  la 
déclaration  obligatoire  de  la  tuberculose. 

M.  Landouzy  est  partisan,  en  principe,  delà 
déclaration  obligatoire  des  malades  tubercu¬ 
leux,  mais  il  estime  qu’en  fait,  la  déclaration 
n’est  pas  adaptée  à  nos  mœurs  actuelles.  Il  pro¬ 
pose,  comme  mesure  applicable,  la  désinfection 
obligatoire,  automatique,  pour  tous  les  décès, 
sans  restriction  d’âge.  La  tuberculose  se  voit,  en 
effet,  chez  le  nourrisson  et  chez  le  vieillard, 
aussi  bien  que  chez  l’enfant  et  l’adulte. 

M.  Roux  accepte  les  conclusions  du  rapport 
de  M,  Letulle  et  demande  avec  lui  la  déclara¬ 
tion  obligatone  de  la  tuberculose.  Pour  M.  Roux, 
la  désinfection  après  décès  restera  manifestement 
insuffisante.  Une  fois  sorti  du  corps,  le  bacille 
tuberculeux  se  dessèche  et,  en  général,  perd  en 
moins  de  quinze  jours  son  action  nocive.  Le  ba- 
,  cille  dangereux  est  celui  qui  vient  d’être  émis  ; 
aussi  faut-il  se  protéger  directement  du  bacilli¬ 
fère.  La  déclaration  permettra  d’éduquer  les 
malades  et  leurs  familles  en  leur  montrant  com¬ 
ment  les  crachats  doivent  être  recueillis  et  dé¬ 
sinfectés  par  ébullition,  comment  doivent  être  dé¬ 
sinfectés,  de  temps  à  autre,  plancher  ef  muraille, 
avec  une  brosse,  de  l’eau,  du  savon  noir  ou  un 
peu  d’eau  de  Javel. 

M.  Richet  réclame  également  la  déclaration 
obligatoire.  La  tuberculose,  dit-il,  est  une  mala¬ 
die  essentiellement  contagieuse.  Il  est  nécessaire 
de  la  traiter  comme  les  autres  maladies  conta¬ 
gieuses. 

M.  Chauveau  estime  aussi  que  la  guerre  aU 
bacille  doit  toujours  tenir  le  premier  rang  dans 
la  lutte  contre  la  tuberculose. 

MM.  Roux,  Richet,  Landouzy  et  Vaillard 
proposent  comme  amendement  que  la  déclara¬ 
tion  soit  adressée  à  un  médecin  sanitaire  tenu  au 
secret  professionn 

L’Académie,  appelée  à  conclure  cette  longue 
discussion,  adopte  l’amendement  de  M.  Roux 
et  vote  la.  déclaration  obligatoire  de  la  tuberculose, 
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-  MM.  Loeper  et  Mougeot  présentent  à  la 
Société  médicale  des  hôpitaux  une  étude  sur  le 
réflexe  oculo-cardiaque. 

Le  réflexe  oculo-cardiaque,  décrit  pour  la  pre¬ 
mière  lois  par  Bernard  Ashneren  1908,  consiste 
en  un  ralentissement  du  pouls  provoqué  par  la 
compression  du  globe  oculaire,  ralentissement 
qui  peut  aller  jusqu’à  l’arrêt  du  ventricule  en 
diastole. 

Ce  phénomène  a  une  origine  dans  le  trijumeau 
commune  avec  d’autres  réflexes  analogues  par¬ 
tant  de  la  pituitaire.  On  connaît  le  ralentisse¬ 
ment  du  cœur  et  les  syncopes  qui  succèdent  à 
l’irritation  de  la  pituitaire  par  des  gaz  toxiques 
(chloroforme,  ammoniaque,  fumée  de  tabac)  ou 
au  chatouillement  des  fosses  nasales  (réflexe  de 
Kratschmer-Héring).  Les  voies  centrifuges  se¬ 
raient  représentées  par  le  pneumogastrique  qui 
est,  on  le  sait,  le  nerf  ralentisseur  du  cœur. 

AîM.  Loeper  et  Mougeot  ont  effectué  sur  un 
grand  nombre  de  sujets  la  recherche  du  réflexe 
oculo-cardiaque.  Chez  les  bien-portants,  le  ra¬ 
lentissement  du  pouls  est  la  règle,  mais  ne  dé¬ 
passe  pas  6  à  8  pulsations  par  minute.  Chez  d’au¬ 
tres  sujets  (dans  la  proportion  de  1  /5  des  indi¬ 
vidus  examinés),  les  auteurs  ont  constaté  une 
accélération  du  inouïs.  Il  s’est  agi  d’émotifs,  de 
tuberculeux,  etc.  Le  réflexe  se  fait  alors  par  voie 
du  sympathique. 

M.  Mili.\n  signale  le  ralentissement  du  pouls 
radial  au  cours  de  la  compression  oculaire  dans 
la  maladie  de  Basedow.  Le  fait  a  été  étudié  par 
M.  Gautrelet.  Lorsque,  chez  un  basedowien,  la 
tête  étant  maintenue  en  arrière  à  l’aide  de  la 
main  gauche  (le  patient  couché  de  préférence), 
on  comprime  de  façon  plus  ou  moins  forte  chacun 
des  globes  oculaires  au  moyen  du  pouce  et  de 
l’index  de  la  main  droite,  on  constate  après  un 
«  temps  perdu  »  extrêmement  court  une  dimi¬ 
nution  très  marquée  du  nombre  en  même  temps 
que  de  l’intensité  des  pulsations  radiales. 

—  MM.  Marie,  Levaditi  et  Bankowski  rap¬ 
portent  à  la  Société  médicate  des  hôpitaux  trois 
observations  avec  constatation  du  treponema 
pallidum  dans  la  paralysie  générale. 

Les  auteurs  rappellent  les  travaux  récents 
de  Noguchi,  de  Moore,  de  Marinesco  et  Minéa, 
qui  ont  décelé  le  tréponème  dans  le  cerveau  de 
paralytiques  généraux.  Ils  ont  examiné,  à  leur 
tour  vingt-quatre  cerveaux  de  paralytiques  gé¬ 
néraux  provenant  du  service  de  M.  Marie,  à  Vil¬ 
lejuif.  Des  tréponèmes  typiques  ont  été  consta¬ 
tés  dans  deux  cas.  Une  fois,  il  s’est  agi  d’un  ma¬ 
lade  dont  la  paralysie  générale  a  évolué  pendant 
sept  ans,  avec  de  fausses  rémissions,  ce  c^ui  mon¬ 
tre  la  persistance  de  l’agent  pathogène  malgré 
la  longue  durée  de  l’affection. 

—  MM.  Decloux,  g.  Labey  et  Henri  Bé- 
CLERE  présentent  à  la  Société  médicale  des  hôpi¬ 
taux  un  cas  de  kyste  hydatique  du  poumon. 

Chez  ce  malade,  l’évolution  clinique  fut  celle, 
bien  connue,  des  kystes  hydatiques  du  poumon  ; 
période  de  latence,  avec  douleurs,  puis  hémop¬ 
tysies  ;  période  d’ouverture  du  kyste,  avec  vo¬ 
miques  d’hydatides.  Le  siège  de  la  douleur,  les 


quelques  modifications  légères  de  l’auscultation 
et  de  la  percussion,  permettaient  de  localiser  la 
lésion  dans  le  poumon  droit,  à  la  région  de  la 
base.  L’examen  radioscopique  seul,  en  montrant 
les  variations  de  volume  de  la  tumeur  lors  de 
l’examen  dorsal  ou  ventral,  l’augmentation  de 
la  netteté  de  son  contour  arrondi  lors  de  l’épreu¬ 
ve  en  oblique  postérieure,  permit  de  résoudre  les 
principaux  points  importants  pour  l’interven¬ 
tion  chirurgicale.  Celle-ci,  pratiquée  par  M.  La¬ 
bey,  justifia  l’exactitude  des  données  fournies 
par  la  radiologie. 

—  MM.  Carnot,  Rathery  et  Dumont  rela¬ 
tent  à  la  Société  médicale  des  hôpitaux  une  obser¬ 
vation  d’acromégalie  avec  diabète,  soulevant  ainsi 
à  nouveau  le  problème  du  mécanisme  de  la  gly¬ 
cosurie  dans  les  lésions  de  la  glande  pituitaire. 

Les  rapports  qui  existent  entre  les  altérations 
de  la  glande  pituitaire  et  le  diabète  sont  connus 
depuis  longtemps,  mais  la  pathogénie  de  ces  rap¬ 
ports  reste  très  discutée. 

Les  uns  font  de  la  glycosurie  qui  survient  ad 
cours  des  lésions  de  l’hypophyse  un  trouble  de 
compression  exercé  par  la  tumeur  pituitaire  sur 
les  parties  voisines  de  l’encéphale.  D’autres  es¬ 
timent  qu’il  s’agit  d’un  phénomène  d’hyperfonc- 
tionnemeirt  hypophysaire.  Borchardt  a  pu,  par 
injection  d’extrait  hypophysaire,  provoquer 
de  l’élévation  de  la  pression  artérielle  et  de  la 
glycosurie.  Mais  Claude  et  Baudoin,  avec  des 
injections  sous-cutanées  d’extrait  hypophysaire, 
faites  chez  l’homme,  n’ont  constaté  qu’une  gly¬ 
cosurie  inconstante  et  souvent  peu  consîdérable.- 
D’autres  auteurs,  enfin,  ont  provoqué  une  der¬ 
nière  théorie  pour  expliquer  le  diabète  hypo¬ 
physaire,  théorie  se  basant  sur  les  lésions  de  l’en¬ 
semble  des  glandes  vasculaires  sanguines. 

Dans  l’observation  actuelle  de  MM.  Carnot  et 
Rathery,  on  constata  une  hypertrophie  énorme 
de  l’hypophyse  et  des  altérations  de  toutes  les 
glandes  vasculaires  sanguines  (surrénale,  thy¬ 
roïde,  etc.) 

—  MM.  Guillain  et  Guy  Laroche  présen¬ 
tent  à  la  Société  médicale  des  hôpitaux  une  étude 
sur  la  nature  du  tremblement  mercuriel.  ’ 

.  La  plupart  des  auteurs,  après  Charcot,  ont 
considéré  le  tremblement  observé  dans  l’intoxi¬ 
cation  mercuiielle  comme  un  tremblement  hys¬ 
térique,  psycho-névrotique.  MM  Guillain  et  La¬ 
roche  estiment,  au  contraire,  qu’il  s’agit  d’un 
tremblement  toxique,  dû  à  l’action  propre  du 
mercure.  L’intoxication  par  lennanganèse  pro¬ 
duit  des  accidents  nerveux  analogues. 

^  M,  Galliard  expose  à  la  Société  médicale 
des  hôpitaux  quelques  considérations  sur  les  pleu¬ 
résies  polymorphes.  ■ 

Les  pleurésies  polymorphes  constituent  un 
sujet  vaste,  dans  lequel  se  groupe  des  cas  variés. 
Exemples  :  un  malade  a  des  signes  d’épanche¬ 
ment  pleural.  Une  première  ponction  explora¬ 
trice  fournit  un  centim.cube  de  sérosité  citrine.Le 
lendemain,  la  thoracentèse  donne  du  pus  fétide. 
Un  autre  malade  est  soigné  pour  une  pleurésie 
de  la  hase  gauche.  Une  première  ponction  relire 
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150  cent,  cubes  de  pus  contenant  des  pneumo-  | 
coques.  On  fait  ensuite  la  pleurotomie  et  on  ne 
voit  s’écouler  que  quelques  centim.  cubes  de 
sérosité  citrine.  Il  s’agit  généralement  de  pleuré¬ 
sies  cloisonnées,  à  plusieurs  loges,  l’une  des  loges 
pouvant  contenir  un  liquide  différent  de  celui 
collecté  dans  l’autre  loge.  On  retire  du  pus,  de  la 
sérosité,  de  la  sérosité  sanguinolente,  selon  que 
(ponctiorinant  à  des  endroits  ou  à  des  profon¬ 
deurs  différentes)  on  tombe  dans  l’une  ou  l’autre 
loge.  Quelquefois,  la  cloison  de  séparation  est 
constatée  par  le  chirurgien  au  cours  d’une  opé¬ 
ration  sur  le  thorax. 

Toutefois,  il  est  des  causes  d’erreurs  dans  l’àp- 
préciation  des  pleurésies  cloisonnées.  Un  petit 
foyer  pneumonique  peut  donner  quelques  gout¬ 
tes  de  pus  à  la  ponction  et  faire  penser  à  une 
pleurésie.  De  même,  la  découverte  du  pus  dans 
les  régions  déclives,  opposée  à  celle  de  la  sérosité 
des  régions  hautes,  m’implique  pas  nécessaire¬ 
ment  le  cloisonnement  horizontal  de  la  plèvre. 
Si  les  malades  sont  restés  longtemps  immobiles, 
on  conçoit  que  le  pus  se  soit  déposé  au  bas  de 
leur  cavité  pleurale  comme  dans  un  flacon. 

—  MM.  Rathery  et  Liénard  font  à  la  So¬ 
ciété  médicale  des  hôpitaux  une  communication 
sur  V  influence  du  régime  carné  dans  le  diabète 
simple. 

La  question  de  l’alimentation  carnée  dans  le 
diabète  est  appréciée  différemment  selon  les 
auteurs.  Tandis  que  MM.  Linossier  et  Lemoine 
estiment  que  le  régime  carné  augmente  la  gly¬ 
cosurie  dans  le  diabète,  M.  Marcel  Labbé  pense 
que,  dans  le  diabète  simple,  l’influence  de  l’in¬ 
gestion  albumineuse  est  minime. 

MM.  Rathery  et  Liénard  ont  lait  sur  ce  point 
de  pratique  des  recherches  nouvelles.  Chez  14 
malades  sur  17,  ils  ont  constaté  une  influence 
de  la  nourriture  carnée  sur  la  glycosurie.  Ils  con¬ 
cluent  que  si  la  viande  ne  saurait  être  com- 
, parée  aux  hydrates  de  carbone,  comme  agent 
d’exagération  du  diabète,  dans  le  régime  de 
cette  maladie  son  rôle  n’est  pas  négligeable  ' 
cependant.  L’alimentation  carnée  accroît  sou¬ 
vent  (mais  non  toujours)  la  glycosurie.  Dans 
quelcjues  cas,  son  introduction  dans  le  régime  a 
coïncidé  avec  une  baisse  du  sucre. 

En  somme,  sur  cette  question  de  la  nourriture 
carnée,  il  faudrait  s’inspirer  des  résultats  obte¬ 
nus  chez  chaque  malade,  en  sachant  que  la  di¬ 
minution  ou  la  suppression  de  la  viande  peut 
c[uelquefois  amener  —  chez  un  diabétique,  dont  la 
la  glycosurie  a  déjà  subi  la  réduction  hydrocar¬ 
bonée  —  la  cessation  d’une  petite  glycosurie  per¬ 
sistante.  Tout  en  se  gardant  d’exagérer,  on  ap¬ 
portera  donc  une  certaine  attention  à  la  ration 
albuminoïde  dans  le  diabète. 

M.  Linossier  a  vu  le  régime  carné  avoir  des 
effets  fâcheux  sur  le  diabète,  alors  même  qu’il 
n’y  avait  pas  augmentation  de  la  glycosurie. 

P.  L. 
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Les  dangers  du  régime  liquide.  —  Des  complications 
urinaires  dans  les  «  rétrécissements  larges  ».  — 
La  Péristaltine 


Les  dangers  du  régime  liquide 

Le  Df  Mac-Auliffe  esquisse,  dans  Hydrolo- 
gica,  les  réactions  du  tractus  gastro-intestinal 
en  présence  des  différentes  espèces  d’aliments, 
et  montre  l’influence  qu’exerce  à  ce  point  de 
vue  üétat  moléculaire  de  ceux-ci.  Si,  au  début 
de  la  vie,  l’organisme  ne  s’accommode  que  d’un 
aliment  liquide,  le  lait  ;  si,  dans  la  première  en¬ 
fance,  on  peut  utiliser  des  aliments  plus  denses, 
mais  encore  de  facile  dissociation,  les  purées,  les 
bouillies,  en  revanche,  à  une  certaine  époque  de 
l’évolution  de  l’individu,  il  importe  de  donner 
une  alimentation  particulièrement  dense,  capable 
de  maintenir  la  vitalité  d’un  appareil  digestif  en 
voie  d’usure,  par  des  stimulations  extrêmement 
énergiques.  C’est  le  régime  solide  en  plusieurs 
petits  repas,  où  l'élément  liquide,  n’est  ajouté 
qu’en  quantités  très  réduites. 

On  voit  des  malades  qui  montrent  une  intolé¬ 
rance  complète  envers  les  liquides  en  général,et 
le  lait  en  particulier,  au  point  qu’une  faible  dose 
d’eau  peut  amener  une  distension  brusque  de 
l’estomac,  avec  des  troubles  circulatoires  très 
sérieux. 

Chez  d’autres,  le  régime  liquide  peut  blo¬ 
quer  le  rein,  et  provocjuer  uneoligurie  fâcheuse. 

C’est  pourquoi  les  cures  hydro-minérales  doi¬ 
vent  être  menées  avec  beaucoup  de  prudence  à 
l’égard  des  malades  auxquels  convient  unique¬ 
ment  le  régime  sec. 


Des  complications  urinaires  dans  les 
«  rétrécissements  larges  ». 

Lorsqu’une  bougie  exploratrice  11“  20  franchit, 
'au  retour,  un  ressaut  dans  l’urèthre  antérieur, 
on  est  en  droit  de  conclure  à  l’existence  d’un  ré¬ 
trécissement  large.  Or,  écrit  M.  Debeaux  dans 
les  Ann.  de  la  Policlinique  de  Toulouse,  de  tels 
rétrécissements  peuvent  sans  aucune  tendance 
à  la  coarctation,  à  la  sténose  rapide,  s’accompa¬ 
gner  de  complications,  comme  les  rétrécisse¬ 
ments  serrés,  abcès  urineux  succédant  à  une 
éraillure  de  la  muqueuse,  cystite,  pyélonéphrite, 
etc.. 

Il  ne  faut  donc  pas  négliger  les  rétrécissements 
larges.  Le  traitement  consiste  à  les  dilater  pro¬ 
gressivement  jusqu’aux  plus  extrêmes  limites, 
c’est-à-dire  jusqu’à  ce  que  l’explorateur  olivaire 
ne  sente  plus  de  ressaut  en  revenant  sur  ses  pas. 
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La  Péristaltine. 

Les  propriétés  purgatives  des  préparations  et 
des  extraits  de  Rhamnées  (Cascara  sagrada) 
sont  dues  à  un  ensemble  de  dérivés  dont  les  uns 
.  ont  une  action  nettement  eccopfotique,  tandis 
f  que  les  autres  localisent  leur  puissance  sur  les 
glandes  dont  ils  provoquent  l’hypersécrétion. 
Or,  ce  dernier  mécanisme  comporte  des  incon¬ 
vénients  dus  à  l’irritation  momentanée  de  l’élé¬ 
ment  glandulaire,  puis  à  son  arrêt  de  fonction¬ 
nement. 

Il  était  donc  intéressant  de  chercher  à  sépa¬ 
rer  les  deux  variétés  de  dérivés,  afin  de  n’utiliser 
que  celui  qui  agit  directement  et  uniquement 
sur  le  péristaltisme  intestinal.  Les  recherches  du 
professeur  Tschirch,  de  Berne,  ont  permis  de 
réaliser  cet  isolement  d’un  corps  dénommé  la 
Péristaltine. 

Ce  corps  est  une  poudre  jaune,  légèrement 
\  hygroscopique,  très  soluble  dans  l’eau  ;  il  n’ac¬ 
tionne  que  la  flbre  lisse  de  l’intestin,  sans  exciter 
pour  ainsi  dire  l’élément  sécrétoire.  En  outre, 
il  ne  donne  lieu  à  aucun  des  phénomènes  secon- 
daifes  défavorables  qu’on  a  parfois  constatés 
avec  les  extraits  plus  ou  moins  définis. 

La  Péristaltine  est  un  produit  défini  de  com¬ 
position  constante  et  complètement  inoffensif, 
quelles  que  soient  les  doses  employées  ;  elle  ap¬ 
paraît  comme  un  laxatif  doux  qu’on  prescrit  en 
comprimés  de  5  cgr.  (2  ou  3  par  jour),  ou  en  in¬ 
jections  hypodermiques  d’ampoules  stérilisées. 
L’effet  se  produit  dans  un  délai  de  10  à  18  heures 
à  la  condition  que  le  médicament  soit  administré 
d’une  façon  régulière  et  continue,  jusqu’à  ce  que 
les  fonctions  intestinales  soient  complètement 
rétablies. 


PHARMACOLOGIE 


Pratique  thérapeutique  de  la  théohromine 

La  théobromine  est  un  médicament  entré, 
depuis  les  remarquables  travaux  d’Henii  Hu- 
chard,  dans  la  pratique  courante  et  qui  a  déjà 
rendu  d’incontestables  services.  Dans  les  œdè¬ 
mes  et  les  rétentions  chlorurées,  dans  les  né¬ 
phrites  aiguës  et  chroniques,  les  affections  val¬ 
vulaires  du  cœur  à  la  période  hyposystolique, 
l’angine  de  poitrine  vraie,  les  myocardites,  le 
cœur  gras,dans  les  cardiopathies  artérielles  enfin, 
elle  agit  comme  un  déchlorurant,un  sédatif  et  un 
diurétique  puissant,  rapide  et  sûr,  sans  effets 
accumulatifs  ni  toxicité  marquée  et  dont  l’action 
persiste  beaucoup  plus  longtemps  que  celle  des 
digitaliques.  Ces  propriétés  thérapeutiques  si 
remarquables  résultent  de  la  mise  en  jeu  directe 
de  l’épithélium  rénal,  sans  augmentation  de  la 
tension  artérielle  ni  intervention  du  système 
nerveux,  de  la  dilatation  des  capillaires  du 
rein,  et  de  l’augmentation  légère  de  la  contrac¬ 
tilité  du  myocarde  que  produit  la  théobromine. 


Il  est  vrai  cependant  que  la  thaobromlné  ést 
insoluble  dans  l’eau;  quelques  chimistes  ont 
même  pensé  que  cela  devait  nuire  à  son  efficacité 
et  se  sont  efforcés  en  conséquence  de  la  solubi¬ 
liser  en  l’associant  à  la  soude  caustique  et  à  di¬ 
vers  sels  sodiques,  parmi  lesquels  le  salicylate 
de  soude,  qui  semblait  pourtant  d’autant  moins 
à  choisir  qu’il  est  un  irritaint  rénal  .certain  et 
dangereux.  Mais  de  telles  associations  ne  peu¬ 
vent  être  que  défavorables,  attendu  que  Huchard 
a  rappelé  que,  pour  les  médicaments  héroïques 
comme  la  théobromine,  l’insolubilité  constitue 
un  moyen  de  renforcement  et  de  prolongation  de 
leur  pouvoir  thérapeutique. 

Néanmoins,  malgré  tous  ses  précieux  avan¬ 
tages,  la  théobromine  n’est  pas  sans  procurer 
parfois  de  réels  mécomptes  au  praticien.  Tantôt, 
et  sans  qu’aucune  susceptibilité  connue  du  sujet 
ait  pu  se  laisser  prévoir,  elle  détermine  une  cé¬ 
phalée  en  casque  très  pénible,  et  même  des  nau¬ 
sées,  des  vomissements,  de  l’irritation  vésicale, 
avec  fréquence  et  douleur  des  mictions,  qui  for¬ 
cent  à  en  interrompre  l’emploi  ou  tout  au  moins 
à  réduire  tellement  les  doses  que  l’action  théra¬ 
peutique  s’affaiblit  sensiblement.  Tantôt,  on 
voit  survenir,  presque  dans  le  début,  des  phéno¬ 
mènes  nerveux  inciuiétants,convulsions  ou  délire, 
coma,  œdème  pulmonaire^  respiration  de  Cheyne- 
Stokes,  etc.,  attribués  à  la  résorption  trop  ra¬ 
pide  des  œdèmes,  dont  les  chlorures,  remis  en 
circulation,  viennent  se  fixer  sur  les  centres  ner¬ 
veux,  entraînant  ainsi,  suivant  Merklen  et  Ba- 
rié,  l’œdème  cérébral,  ou  encore  à  une  déshydra¬ 
tation  brusque  des  centres  nerveux,  suivant 
Hirtz  et  Lemaire,  consécutive  à  une  très  abon¬ 
dante  diurèse.  Prévenu  de  ces  éventualités,  le 
praticien  a  naturellement  tendance  ou  bien  à 
rejeter  la  théobromine,  ou  bien  à  ne  l’utiliser 
que  d’une  manière  inefficace. 

Il  est  aujourd’hui  démontré,  et  Huchard  et 
Fiessinger  insistent  sur  ce  point,  que,  sauf  le  cas 
peu  probable  d’idiosyncrasie,  ces  accidents  divers 
sont  imputables  aux  impuretés  que  renferme 
nécessairement  la  théobromine  amorphe,  seule 
employée  jusqu’ici,  et  qui  en  font  un  mélange, 
susceptible  de  contenir  de  la  caféine,  de  la  théo- 
phylline  (isomère  de  la  théobromine  qui  irrite  le 
rein  et  provoque  des  vomissements  répétés, 
suivant  G.  Pouchet)  et  d’autres  substances  mal 
déterminées.Pour  se  mettre  à  l’abri  des  inconvé¬ 
nients  sus-mentionnés,  il  n’y  avait  donc  qu’un 
moyen,  employer  une  théobromine  chimique¬ 
ment  pure,  douée,  par  conséquent,  de  propriétés 
constantes.  Mais  une  telle  théobromine  n’exis¬ 
tait  pas  encore  dans  les  officines,  attendu  que 
les  dérivés  du  cacao  sont  extrêmement  nombreux 
et  complexes  et  qu’il  fallait  un  procédé  spécial, 
nouveau,  pour  isoler  la  théobromine  à  l’état  de 
pureté  absolue.  Après  de  longues  et  difficiles  re¬ 
cherches,  ce  procédé  spécial  a  été  enfin  décou¬ 
vert  par  M.  Rousseau  et  a  abouti  à  la  prépara¬ 
tion  de  la  Théobromine  cristallisée,  que  nous  pré¬ 
sentons  aujourd’hui  avec  pleine  confiance  au 
corps  médical.  Cette  Théobromine  cristallisée  est, 
en  effet,  la  théobromine  naturelle  du  cacao,  chi¬ 
miquement  pure,  de  composition  invariable  et 
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définie,  répondant  à  la  formule  atomique 
(CH3)2  AzV  0\ 

■  En  utilisant  la  Théobromine  Rousseau,  le  pra- 
:vicien  est  donc  absolument  certain  de  la  cons¬ 
tance,  de  la  rapidité, de  la  durée  de  ses  effets, sans 
avoir  à  craindre  les  inconvénients  reprochés  à 
toutes  les  tbéobromines  amorphes,  quel  que  soit 
leur  mode  de  préparation.  De  plus,  l'expérience 
ayant  montré  que  les  sucs  digestifs  suffisent  à 
assurer  sa  parfaite  assimilation,  elle  n’a  besoin 
ni  de  soude  caustique,  ni  d'aucun  solubilisant 
capable  de  modifier  ses  propriétés  diurétiques 
propres.  La  Théobromine  Rousseau  présente 
donc  le  médicament  sous  sa  forme  la  plus  ma¬ 
niable,  la  plus  sûre,  la  plus  apte  à  procurer,  aux 
doses  efficaces  et  sans  mécomptes  ni  accidents 
secondaires,  les  nombreux  bénéfices  thérapeu¬ 
tiques  que  le  praticien  prétend  lé  itimement 
en  retirer, 


Docteur  Clivât. 


F&ITS  ET  OBSERVATIONS  CLINIQUES 


Un  cas  de  névralgie  faciale  épileptiforme 
guéri  par  une  injection  d’alcool  loco  dolenti. 

Au  mois  de  janvier  1913,  je  fus  appelé  auprès 
d’une  dame  âgée  de  50  ans,  qui  tout  d’abord 
présenta  les  symptômes  de  la  grippe,  courbature, 
frissons,  fièvre  à  39  /40,  céphalalgie  sus-orbitaire, 
sensation  de  lassitude  immense,  membres  brisés, 
puis  coryza,  laryngo-trachéite. 

La  toux  très  pénible,  très  douloureuse,  pro¬ 
duisait  une  sènsation  de  déchirure  de  la  trachée,  j 

Après  une  quinzaine  de  jours  de  traitement, 
tous  ces  signes  disparurent,  et  alors,  apparut 
une  névralgie  faciale  épileptiforme. 

Quand  la  malade  buvait,  remuait  la  lèvre  in¬ 
férieure  pour  causer,  voulait  faire  un  mouvement 
de  déglutition,  ou  bien, que  voulant  se  retourner 
dans  son  lit,  un  corps  quelconque  frôlait  la  lèvre 
inférieure,  une  crise  très  douloureuse  éclatait. 
Aussi,  la  malade  restait-elle  immobille  le  plus 
possible,  s’abstenant  même  de  s’alimenter. 

Pendant  la  crise,  la  malade  immobile,  les 
muscles  raidis,  poussait  des  gémissements.  La 
face  devenait  rouge,  la  lèvre  inférieure  présen¬ 
tait  un  tremblement  fibrillaire  léger,  le  pouls 
était  ralenti  (64  environ)  ;  l’accès  durait  de  2  à 
20  minutes  et  présentait  des  paroxysmes  ;  puis, 
tout  à  coup,  les  muscles  se  détendaient,  la  face 
reprenait  son  teint  normal,la  douleur  disparais¬ 
sait,  le  pouls  remontait  ;  mais  le  tremblement 
flbrillaire  durait  encore  de  1  à  3  minutes. 

Comme  traitement,  j’ordonnai  d’abord  de 
l’antipyrine  et  du  salicylate  de  soude,  je  fis  J 
appliquer  sur  le  lèvre  inférieure  et  le 'menton  un  ( 
morceau  de  flanelle  imbibé  d’un  Uniment  cal¬ 
mant  (B.  tranquille,  huile  de  jusquiame,  lauda¬ 
num,  ulmarène),  je  fis  faire  des  lavages  de  bou¬ 
che  avec  une  solution  de  cocaïne  d’une  part,  ot 
une  solution  de  liqueur  de  Labarraque  d’autre 


part.  En  suite,  devant  l’insuccès,  de  ce  traitemerij 
je  prescrivis  des  compresses  très  chaudes,  de 
cachets  de  valérianate  de  quinine,  du  bromurj 
de  l’opium  ;  enfin,  je  fls  une  injection  de  chlorhs 
drate  de  moiphine.  ! 

La  morphine,  seule,  donna  une  accalmie  di  i 
30  heures.  f 

Je  m’absentai  2  jours  ;  le  confrère  qui  me  rero  ' 
plaçait,  essaya  l’aconitine  cristallisée  ;  pas  plui 
de  résultat.  ■) 

La  malade  ne  mangeait  plus,  de  peur  de  rél 
veiller  les  crises  ;  c’est  à  peine  si,  par  jour,  elli 
absorbait  3 /4  de  litre  de  lait,  qu’elle  faisait  pas; 
ser  au  niveau  de  la  commissure  des  lèvres  au 
moyen  d’un,  tube  de  caoutchouc  adapté  à  uii 
petit  entonnoir.  ■ 

La  nuit,  pas  de  sommeil.  L’amaigrissement 
s’accentuait  tous  les  jours,  en  même  temps  qui 
se  produisait  une  grande  dépression  psychiqui 
Ce  tic  douloureux  durait  depuis  12  jours;  et 
les 'crises  se  répétaient  jusqu’à  6  et  8  fois  pai 
jour. 

Je  proposai  à  la  famille  et  à  la  malade  de  faire 
des  injections  d’alcool  au  point  douloureux 
promettant  la  guérison  probable  ;  ce  fut  accepté 
Le  pharmacien  livra  de  l’alcool  à  97®.  Armé 
d’une  seringue  de  Pravaz,  je  fis  4  injections  au 
au  niveau  de  la  lèvre  inférieure,  en  pleins  tissus, 
une  au  niveau  de  chaque  trou  mentonnier,  et 
une  à  la  partie  supérieure  et  inférieure  de  la  lèvre 
correspondant  à  la  symphyse  mentonnière  :  les 
points  réunis  formaient  un  losange.  .! 

J’injectai,  en  tout,  1  cmc.  1  /2  d’alcool. 
Aussitôt  après  l’injection,  la  malade  accusa u# 
sensation  de  distension  et  de  pesanteur  dans  la 
lèvre  inférieure  ;  le  contact  n’était  plus  douloü 
reux  et  ne  déterminait  plus  l’apparition  de  crise 
Pendant  la  nuit  qui  suivit  l’injection,  la  maladi 
présenta  des  sueurs  profuses. 

Le  lendemain,  et  pendant  3  jours,  la  lèvre 
inférieure  fut  grosse,  rouge,  tuméfiée  ;  à  la  pal; 
pation  on  sentait  des  battements.  Pas  de  dou¬ 
leur,  plus  de  crises.  La  malade  déclara  ressenti 
des  fourmillements  en  des  points  qui  correspon¬ 
daient  au  trajet  de  la  branche  inférieure  du  tri¬ 
jumeau. 

Aujourd’hui,  la  malade  guérie  vaque  à  ses 
occupations,  heureuse  de  ne  plus  souffrir,  ei 
d’avoir  retrouvé  appétit  et  sommeil  dès  le  M 
demain  de  l’injection.  Une  seule  chose  l’ennuli 
un  peu.  Sa  lèvre  est  encore  assez  grosse  et  lourde 
En  somme,  une  injection  de  1  cmc.  1  /2  d’aj 
cool  à  97®,  faite  en  pleins  tissus,  loco  dolenti,  l’i 
guérie  radicalement  de  sa  névralgie  faciale  épi 
leptiforme. 

D'  Charlin, 
Morez-du-Jura. 
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;  EST  ÜH  PRINCIPE  ACTIF  FIXE  NETTEMENT  DÉFINI 
aCHIMIQUEMENTPUR 


Exempte  de  tous  les  défauts  de  la 
Théobpomi  né  amorp Ae.  ellé  assure  le  maximum 
de  la  d  i  U  rè  se  re  ch  e  pg  hé  e .  sa  ns  conséquences  à 
’^^pedouter  ni  pour  lestomac.ni  pour  les  reins. 

,, C'est  l’agent  le  plus  qualifié  pour  obtenin 
l'élimination  des  toxines. Faciliter  la  déchloruration 
et  GOTO  battre  raccüm  ula  tion  des  méd  ica  ments 
héroïques. 


ECHANTILLONS 

sur  demande 
adressée  à  ERMONT 


USiNE&LABORATOIRES 

à  ERMONT  (Seloe&Oise) 
près  Paris 


LATHEOBROMI NE  ROUSSEAU 

est  livrée  én  boi  tes 
de  20  cachets  dé  50  centig . 


Théobromine  amorphe 

provoque  souvent  des  nausées. des 
vomissements, de  la  phlegmasie  des 
reins,  c'est  parce  que  sa  composition 
chimique  varie  avec  le  ppoGédé  suivi 
pour  sa  préparation  et.par  suite  . sa 
pureté  ne  peutétre  absolue. 


COBBESPONDANCE 


pratiques  à  propos  des  réquisitions. 

Je  lis  @ux  premières  pages  du  Concours  du  3  cou¬ 
rant,  aue  V9HS  eyez  eu  l’aniabillté  de  m’envoyer, 
une  lettre  d’uu  de  vos  correspondants  qui  paraît 
ignerer  les  règles  concernant  les  rapports  des  méde¬ 
cins  avee  la  instiee.On  les  trouve  cependant,  quoique 
un  peu  éparses,  dans  tous  les  traités  de  médecine 
légale. 

Je  vais,  si  vous  le  permettez  à  un  vieux  médecin- 
expert  habitué  des  tribunaux  et  des  Cours  d'appel, 
répondre  pratiquement  à  tous  les  points  posés  par 
votre  jeune  correspondant  : 

1»  Les  seules  personnes  qui  ont  le  droit  absolu  de 
réquisîlîonner  sont  les  suivantes  : 

Le  préfet,  les  maires  et  adjoints  ; 

Le  Procureur  de  la  République  ou  ses  substituts  ; 

Le  président  des  assises  en  vertu  de  son  pouvoir 
discrétionnaire  ou  ses  assesseurs  : 

Le  président  du  tribunal  ; 

Le  juge  d’instruction,  les  juges  de  paix  ;  les  com¬ 
missaires  de  police,  les  offlciers  de  gendarmerie  et 
enfin  les  commissaires  de  surveiliance  des  chemins  de 
er. 

.  3“  En"aucun  cas  les  brigadiers  de  gendarmerie  ou 
de  policé  ne  peuvent  requérir  le  médecin,  pas  même 
es  greffiers  ainsi  que  paraît  le  croire  le  D'  M. 

Une  estampille  grasse  ou  autre  de  ces  Messieurs 
n’a  aucune  valeur  puisqu’ils  sont  sans  droit  à  cet 
égard. 

St!  li  est  certain'qu’un  réquisitoire  est  nécessaire, 
soit  pour  en  reproduire  les  termes  dans  le  rapport, 


'  soit  pour  l’annexer  à  la  note  de  nos  honoraires,  1^ 
peut  être  imprimé  en  partie  ou  non,  sur  un  papist 
quelconque,  calligraphié  ou  griffonné,  avec  ën-têts 
ou  non,  muni  de  cachets  ou  non  et  même  émaillé  ds 
fautes  d’orthographe.  C’est  l’aifaire  du  requérant, 

Les  uns  ont  des  formules,  les  autres  n'en  ont  pas, 
Peu  importe  1  Jamais  de  papier  timbré, 

4“  Le  médecin  n’a  rien  à  authentifier,  aucune  for» 
mule  à  comparer  et  à  diversifler. 

Toute  réquisition  quelconque  des  autorités  d- 
dessus  désignées  est  régulière,  quand  elle  porte  la 
qualilé  du  réquérant,  la  date  et  sa  signature.  C'est 
tout. 

5"  Le  médecin  doit  se  rendre  au  premier  appel, 
car  tels  cas  peuvent  se  présenter  qui  ne  peuvent  subit  j 
aucun  retard.  La  réquisition  suit,  puisqu’on  doit  en  : 
reproduire  les  termes.  Au  besoin,  on  la  réclame  dans  ce  i 
but.D’ailleurs,  il  n’est  pas  prudent  d’établir  son  rap-  j 
port  immédiatement.  L’expert  prend  des  notes  sur  [ 
lieux,  et  le  rédige  chez  lui,  à  tête  reposée  en  pesant  [ 
tous  ses  termes. 

Dans  tous  les  cas,  il  ale  devoir  strict  d’en  copier  : 
exactement  les  mots  dans  son  préambule. 

6“  Ce  que  la  mairie  demandait  à  votre  correspon¬ 
dant  est  un  simple  certificat  de  décès  comme  tons  L 
ceux  de  l’état  civil  ;  ce  que  le  juge  de  paix  réclamait  ' 
ne  peut  pas  être  mis  en  comparaison  :  c’est  un  véri. 
table  rapport  sur  les  causes  probables  de  la  mort 
dont  les  honoraires  doivent  être  payés  par  la  justice 
et  non  par  les  parents  (visite  =  -8  fr.  -)-  rapportJ= 

5  fr,),  total  ;  13  francs,  sans  préjudice  des  frais  de 
transport  (0,20  c.  par  kil  et  à  l’aller  et  au  retour). 

Le  papier  adressé  par  le  maire  à  un  gendarme  ne 
valait  rien  puisqu’une  portait  ni  le  nom  du  requérant 
ni  celui  de  médecin  requis  :  aucune  encre,  mêmes 
grasse,  ne  pouvait  le  valider. 

70  Les  honoraires,  comme  toutes  les  notes,  doivent 
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être  acquittés  cjès  qu’pn  en  fait  la  demande,  à  Iq  con¬ 
dition  de  ne  pas  laisser  passer  une  année  à  dater  de 
la  réquisition.  Si  l’année  est  écoulée  depuis  la  date 
du  réquisitoire  en  cause,  U  est  périmé,  et  l’on  ne  peut 
en  obtenir  le  paiement  qu’en  s’adressant  au  Ministre 
de  la  justice  (sur  feuille  de  papier  tinibré  de  0,60  c.) 

8<!  Voici,  au  surplus,  comment  je  procède  depuis 
quarante  ans;  Je  conserve  mes  réquisitoires  pendant 
upe  dizaine  de  mois,  à  partir  de  la  date  du  plus  an¬ 
cien  ;  puis,  je  les  remets,  avec  détail  ^  l’appui,  au  gret- 
fler  du  juge  d’instruction  qui  possède  des  imprimés 
pour  honoraires  médicaux,  tels  qu’ils  sont  libellés- 
dans  les  traités  de  médecine  légale.  Il  se  charge  vo¬ 
lontiers  de  les  établir  correctement  et  d’obtenir  les 
trois  signatures  nécessaires  en  double  expédition, 

Ce  fonctionnaire  me  retourne  l’une  de  ces  notes 
avec  les  réquisitoires  y  annexés,  dûment  paraphée, 
et  je  n’ai  plus  qu’à  me  présenter  au  percepteur  ou  au 
receveur  de  l’enregistrement  qui  retient  quelques 
centimes  -  de  frais  de  timbre. 

Voilà,  je  l’espère,  quelques  renseignements  prati¬ 
ques,  qui  pourront  être  utiles  au  D'  M..,  et  aux  jeu¬ 
nes  confrères,  en  attendant  V Agenda- Memenlo  du 
Çomours  pour  1914. 

D'  F.  Ca-Rret. 
_  hambéry. 

La  garantie  du  Sou  porte-t-elle  sur  les  faits 
antérieurs  à  radwission  ? 

Je  lis  dans  les  statuts  du  «  Sou  médical  »  un  ar¬ 
ticle  asse?  inquiétant  qui  est  l’article  7.  Les  faits  an¬ 
térieurs  à  l’admission  ainsi  que  les  actions  qui 
pourraient  être  engagées  sur  ces  faits  ne  sont  pas 
couverts. 

Est-ce  à  dire  que  je  n’aurai  pas  votre  concours 
contre  des  clients  qui  sont  mes  débiteurs  depuis  5 


ou  6  ans,  si  le  juge  de  paix  se  permettait  de  réduire 
mes  honoraires  ? 

Par  exemple  :  j’ai  établi,  pour  un  de  mes  clients 
une  note  d’honoraires  conforme  au  tarif  Dubief,  cela 
pour  lui  permettre  d’être  remboursé  iutégralemeut 
par  sa  compagnie  d'assurances. Il  s’agit,  bien  pntendUi 
d’un  accident  agricole  et  je  n’étais  pas  obligé  d'ap^ 
pliquer  le  tarif  Pubief. 

Que  ferai-je  si  le  juge  de  paix,  SOUS  le  prétexte  4e 
donner  satisfaction  aux  deux  parties,  réduit  ma  note 
déjà  trop  réduite  ?  N’y  a-t-il  pas  intérêt  pour  l,e 
corps  médical  tout  entierà  uepas  laisser  s’établir  uue 
pareille  jurisprudence. 

Et  dans  ce  cas  quel  serait  l’attitude  du  «  Sou 
médical  »  ? 

Réponse, 

Si  les  statuts  du  «  Sou  médical  »  sont  aussi 
sévères,  cela  tient  à  ce  qu’un  certain  nombre 
de  confrères  se  faisaient  inscrire  dans  la  Ligue, 
au  moment  précis  où  ils  avaient  un  ennui;  après 
quoi,  l’année  suivante,  ils  refusaient  de  payer 
leur  cotisation. 

L’appui  pécuniaire  n’est  donc  pas  accordé 
pour  les  litiges  antérieurs  à  l’adhésion.  Mais 
nous  donnons  toujours  volontiers  notre  appui 
moral,  c’est-à-dire  les  consultations  de  nos 
avocats-conseils,  ainsi  que  tous  renseignements 
de  jurisprudence,  propres  à  faire  gagner  le  procès 
à  notre  confrère.  • 

Dans  votre  cas  particulier,  permettez-nous 
de  vous  faire  remarquer  que  vous  commettez 
une  grave  imprudence,  en  n’envoyant  pas  vos 
notes  régulièrement  et  surtout  en  ne  les  faisant 
pas  recouvrer  ch  que  année.  N’oùbliez  pas  que 
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ia  prescription  est  de  deux  ans  pour  nos  hono¬ 
raires  et  que  même,  ce  délai  est  abaissé  à  un  an 
pour  les  accidents  du  travail. 

C'est  pour  cette  raison  que  certains  syn¬ 
dicats  ont  obligé  tous  leurs  membres  à  trans¬ 
mettre  leurs  notes  d’honoraires  aux  clients  au 
moins  une  fois  l’an  ;  puis  les  recouvrements  sont 
effectués  par  l’intermédiaire  du  syndicat.  Ré¬ 
sultat  :  moins  de  procès  et  moins  de  pertes 
d’argent  pour  les  syndiqués. 

Dans  votre  cas  très  spécial  d’accident  agricole, 
nous  craignons  fort  que  vous  ayez  trop  attendu 
pour  réclamer  votre  note.  Si  vous  aviez  été  du 
«  Sou  »,  nous  vous  aurions  dit  de  nous  envoyer 
ce  dossier,  pour  que  nous  puissions  l’examiner  et 
vous  donner  conseil. 

Quant  à  la  question  d’appréciation  des  hono¬ 
raires  par  les  juges,  c’est  un  point  sur  lequel 
nous  succombons  souvent,  car  les  juges  sont  nos 
clients  d’hier  ou  de  demain  :  ils  ont  donc  ten¬ 
dance  à  toujours  trouver  exagérées  les  notes 
médicales  qui  leur  sont  soumises.  D’autant  que 
ces  magistrats  ont  un  pouvoir  souverain  d’ap¬ 
préciation  et  notre  seule  ressource  est  d’aller  en 
appel,  lorsque  la  chose  est  possible. 

Aussi,  dans  ces  cas,  le  «  Sou  »  épuise  tous  les 
moyens  de  juridiction,  se  laissant  guider  par  les 
avis  de  ses  avocats-conseils. 


L’exercice  de  la  médecine  en  France 
par  les  étrangers. 

En  ce  qui  concerne  l’exercice  de  la  médecine  en 
France  par  les  étrangers  au  sujet  duquel  je  vous 
avais  demandé  un  renseignement  l’autre  jour,  vous 
I  m’avez  fait  répondre  ceci  :  «  Un  docteur  qui  n’est 
ni  Français  ni  naturalisé  peut  néanmoins  être  posses- 
1  seur  du  diplôme  d’Etat  et  par  conséquent  avoir  le 
i  droit  d’exercer  en  France,  car  il  est  inexact  qu’un 
1  étranger  ne  puisse  avoir  que  le  diplôme  d’Univer- 
sité  ». 

Je  suis  très  étonné  de  cette  réponse,  car  j’ai  tou¬ 
jours  cru  et  entendu  dire  que  seul  le  diplôme  d’ Univer¬ 
sité  pouvait  être  délivré  aux  étrangers  non  naturalisés 
français. 

Voici  du  reste  ce  que  je  lis  dans  «  l’Annuaire  de 
l’Université  de  Lyon,  livret  de  l’étudiant  année 
1912-13  page  95  ; 

a  Le  diplôme  de  docteur  de  l’Université  est  déli¬ 
vré,  dans  l’ordre  de  la  médecine,  aux  étudiants 
étrangers  qui  ont  obtenu  de  faire  leurs  études  mé¬ 
dicales  en  France  avec  dispense  du  grade  de  bache¬ 
lier,  et  qui,  après  la  scolarité  et  ies  examens  prévus 
par  les  décrets  du  31  juillet  1893  et  du  24  juillet 
1899  ont  soutenu  leur  thèse  devant  la  Faculté  de 
Lyon.  Le  diplôme  d’Université  ne  donne  pas  le  droit 
d’exercer  la  médecine  en  France  ». 

1“  Je  vous  serais  reconnaissant  de  bien  vouloir 
me  faire  donner  un  extrait  du  texte  du  décret  permet¬ 
tant  de  délivrer  le  diplôme  d’Etat  à  des  étrangers,  et 
dans  quelles  circonstances  ce  diplôme  peut  être  délivré 
à  ces  étrangers.  Si  la  ehose  existe,  comment  se  fait-il 
que  tous  les  étrangers  n’obtiennent  pas  le  diplôme 
d’Etat  ? 

2“  Un  confrère  me  déclarait  bien  qu  il  y  avait 
même  des  étrangers,  non  munis  d’aucun  diplôme  fran- 
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fais,  qui  obtenaient  la  permission  d’exercer  cependant 
en  France  (1).  Ce,  dernier  cas  me  semble  tellement 
extraordinaire  que  certainement  le  confrère  doit 
faire  erreur. 

Prière  donc  de  vouloir  bien  me  faire  répondre  (pour 
ma  gouverne  personnelle,  au  sujel  des  deux  questions 
ci-dessus. 

Réponse. 

En  vertu  de  Tarticle  15  du  décret  du  21  juil¬ 
let  1897,  les  Universités  ont  le  droit  de  délivrer, 
après  examen  sur  des  programmes  fixés  par 
elles,  des  diplômes  de  doctorat  d’Université. 

Voici  le  texte  de  cet  article  15  : 

En  dehors  des  grades  établis  par  l’Etat,  les 
Universités  peuvent  instituer  des  titres  d’ordre 
exclusivement  scientifique. 

Ces  titres  ne  confèrent  aucun  des  droits  et  privi¬ 
lèges  attachés  aux  grades  par  les  lois  et  règlements 
et  ne  peuvent  en  aucun  cas  être  déclarés  équiva¬ 
lents  aux  grades. 

Les  études  et  les  examens  qui  en  déterminent 
la  collation  sont  l’obfet  d’un  règlement  délibéré  par 
le  conseil  de  l’Université  et  soumis  à  la  section 
permanente  du  Conseil  supérieur  de  V  Instruction 
publique. 

Les  diplômes  sont  délivrés  au  nom  de  l’Uni¬ 
versité  par  le  président  du  conseil  en  des  formes 
différentes  des  formes  adoptées  pour  les  diplô¬ 
mes  délivrés  par  le  gouvernement. 


(1)  La  ehose  est-elle  vraie  ?  Si  oui,  dans  quelles 
circonstances  cette  excessive  faveur  est-elle  accordée  à 
des  médecins  étrangers  ? 


Mais,  comme  les  études  nécessitées  pour 
l’obtention  du  diplôme  d’Université  sont  les 
mêmes  que  celles  nécessaires  pour  le  diplôme 
d’Etat,  le  décret  du  29  nov.  1909  a  prévu  la 
possibilité  de  la  transformation  du  diplôme 
d’Université  en  diplôme  d’Etat.  Voici  le  texte 
de  ce  décret  : 

Art.  1®'’. —  Les  médecins  et  les  étudiants  en  mé¬ 
decine  de  nationalité  étrangère  admis  à  postuler 
le  doctorat  universitaire  mention  «  médecine  », 
pourront,  en  cas  de  naturalisation  ultérieure .  et 
après  avis  de  la  commission  de  médecine  et  dé 
pharmacie  du  Comité  consultatif  de  l’enseigne¬ 
ment  public,  être  autorisés  à  postuler,  avec  dis¬ 
penses  partielles,  le  diplôme  d’État  de  docteur  en 
médecine,  à  la  condition  de  fustifier  du  bacca¬ 
lauréat  de  l’enseignement  secondaire,  ou  du  grade 
de  licencié  ès  sciences. 

Art.  2.  —  La  dispense  d’examen  ne  pourra,  en 
aucun  cas,  porter  sur  plus  de  trois  épreuves. 

Les  épreuves  subies  au  titre  universitaire,  et 
pour  lesquelles  le  candidat  n’aurait  pas  obtenu 
des  notes  jugées  suffisantes  par  le  comité  devront 
être  subies  de  nouveau. 

Voyons  maintenant  les  obligations  en  vue  de 
l’obtention  du  diplôme  d’Etat. 

Nous  les  trouvons  indiquées  dans  l’article  1®' 
du  décret  du  24  juillet  1899,  abrogeant  les  ar¬ 
ticles  3]et  4^du  décret  du  31  juillet  1893. 

Art.  1®"'.  —  Les  aspirants  au  doctorat  en  méde¬ 
cine  doivent  produire,  pour  prendre  la  première 
inscription 
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Fatigue,  Surmenage,  Neurasthénie,  Déchéances  organiques, 

Scrofule,  Rachitisme,  Lymphatisme,  Convalescences  diMciles, 

Tuberculoses  de  toute  nature,  Prétuberculose. 
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Soit  le  diplôme  de  bachelier  de  l’enseignement  1  L’article  1®’’  de  la  loi  du  30  nov.  1892  exige 


secondaire  classique  {lettres  philosophie)  et  le 
certificat  d'études  physiaues,  chimiques  et  naturel¬ 
les  ; 

Soit,  avec  dispense  du  baccalauréat  {lettres  phi¬ 
losophie),  les  quatre  eertifieats  d’études  supérieures 
ci-après  désignés,  délivrés  par  une  faculté  des 
sciences,  physique,  chimie,  botanique,  zoologie  ou 
physiologie  générale,  ou  embryologie-  générale. 

Il  faut  conclure,  de  tous  ces  textes,  que  lors¬ 
qu’un  étudiant,  étranger  ou  non,  veut  obtenir 
un  diplôme  de  médecine,  il  ne  pourra  se  faire 
inscrire  pour  l’obtention  du  diplôme  d’Etat  que 
s’il  est  bachelier  ou  licencié  ès-scienees  ;  sinon  il 
ne  pourra  postuler  que  pour  le  diplôme  d’uni¬ 
versité. 

Ce  diplôme  d’ Université  ne  confère,  en  aucun 
cas,  le  droit  d’exercer  la  médecine 
•  Commet  le  délit  d’exercice  illégal  de  la  médecine, 
l’étranger  qui,  muni  simplement  du  diplôme  univer¬ 
sitaire,  à  lui  conféré,  dans  les  termes  de  la  lof  du 
10  fuillei  1896,  adonné  ses  soins  à  des  malades. 
L’erreur  qu’il  a  pu  commettre  quant  à  son  droit  ne 
saurait  faire  disparaîire  le  délit,  alors  même  qu’ elle 
aurait  été  pai'tagée  par  l’administration  préfec¬ 
torale. 

(Trib.  corr.  Carcassonne,  26  déc.  1905,  Le 
Droit,  12  janv.  1906,  Mon,  Lyon,  4  mai  1906., 
J.  Clunet,  1906-613.) 

La  Ipi  du  10  juillet  1896  est  relative  à  l’or¬ 
ganisation  générale  des  Universités. 

Ceci  posé,  la  qualité  de  Français  est-elle  exigée 
pour  l’exercice  de  la  médecine  en  France  ? 


uniquement  le  diplôme  d’Etat.  | 

L’article  5  de  la  même  loi  va  même  plus  loin  ; 
en  déclarant  qqe  ; 

Les  jnédecins  diplômés  à  l’étranger,  quelle 
que  soit  leur  nationalité,  ne  pourront  exercer  leur 
profession  en  France  qu’à  la  condition  d’y  avoir 
obtenu  le  diplôme  de  docteur  en  médecine,  en  se 
conformant  aux  dispositions  prévues  par  les  ar¬ 
ticles  précédents. 

Conclusion  :  un  étranger,  possesseur  de  son 
baccalauréat,  peut  obtenir  le  diplôme  de  doc¬ 
teur  en  médecine,  lui  permettant  librement  de 
faire  concurrence  aux  nationaux  français  et 
même  de  leur  prendre  leurs  clients,  pendant 
que  les  Français  accompliront  leurs  périodes  de 
service  militaire. 

2°  Le  jugement  de  Carcassonne  prouve  qu’en 
aucun  cas,  la  préfecture  ne  peut  donner  l’auto^ 
risation  d’exercer  même  temporairement  la 
médecine,  puisque  pareille  autorisation  ne  sau-  l 
rait  effacer  le  délit  d’exercice  illégal. 


Un  Syndicat  qui  travaille. 

Au  nom  de  la  Fédération  des  Syndicats  médicaux 
du  Morbihan,  je  suis  heureux  de  porter  à  la  connais¬ 
sance  du  Concours  médical  ie  brillant  succès  que  vien¬ 
nent  de  remporter  les  Syndicats  médicaux  du  dé¬ 
partement  en  obtenant,  malgré  bien  des  difiicultés 
et  au  prix  d’une  campagne  méthodiquement  menée 
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depuis  une  année,  l’amélioration  du  service  d’assis¬ 
tance  médicale. 

Le  conseil  général  du  Morbihan,  d’abord  hostile  à 
toute  modification  du  tarif  actuel,  a  fini  pouï,  nous 
accorder  ce  que  nous  demandions  : 

Paiement  de  la  consultation  au  cabinet  alors 

qu’actuellement  elle  est  gratuite. 

Relèvement  de  l’Indemnité  kilométrique  de  nuit  : 

1  fr.  50  au  lieu  de  1  fr. 

Tarification  des  interventions  de  haute  chirurgie 
d’urgence  :  50  fr.  au  lieu  de  30  fr.  ;  chloroformisation  : 
10  fr.  au  lieu  de  5  fr.;  inscription  d’office  :  3  fr.  au  lieu 
de  1  fr.  (pour  les  quelques  communes  qui  persistent 
à. fonctionner  à  l’abonnement,  car  les  3/4  des  com¬ 
munes  ont  adopté  le  système  à  la  visite,  avec  libre 
choix). 

.  'Visites  de  passage;  2  fr.  au  lieu  de  1  fr.  et  quelques 
autres  améliorations  du  tarif  chirurgical,  d’ailleurs 
moins  importantes  que  les  précédentes. 

Vous  trouverez  ci-inclus  : 

1“  Le  rapport  adressé  àla  Commission  départemen¬ 
tale  et  défendu  en  séance  parles  délégués  du  corps 
médical  du  Morbihan  ; 

2“  L’extrait  des  délibérations  du  Conseil  général 
concernant  la  question  ; 

3"  Enfin,  un, rapport  d’ensemble  adressé  par  le 
Bureau  de  la  Fédération  aux  médecins  du  départe¬ 
ment. 

Tous  nos  confrères  ont  reçu  communication  de  ces 
trois  pièces  qui  résument  l’histoire  de  notre  cam¬ 
pagne. 

Nous  estimons  avoir  bien  mérité  de  tous  nos 
confrères  et  nous  espérons  que  ceux  d’entre  eux  qui) 
se  sont  tenus  à  l’écart  de  nos  groupements  i  recon-; 
naîtront  loyalement  l’utilité  et  la  fécondité  de  hotre^ 


organisation  syndicale  et  viendront  se  joindre  à 

Veuillez  agréer,  mon  cher  confrère,  l’expression 
de  mes  meilleurs  sentiments. 

D'Lohéac, 

Secrétaire  de  la  Fédération 
départementale  des  Syndicats  médicaux 
du  Morbihan, 

Gourin  (Morbihan). 

P.  S.  —  Chargé  de  faire  le  rapport  aux  confrères, 
je  me  suis  vu  dans  l’obligation  de  pilier  effrontément 
dans  les  colonnes  du  Concours.  Il  m’était  impos¬ 
sible  de  mieux  dire  1  I .  Le  Concours  me  le  par¬ 

donnera,  j’en  suis  sûr. 

Remerciements  au  «  Sou  ». 

J’ai  écrit  à  la  compagnie  le  2  juin  dans  le  sens  de 
votre  modèle  de  lettre  et  immédiatement  la  note  a 
été  réglée.- Notez  qu’une  lettre  recommandée,  le  30 
janvier,  était  restée  sans  réponse. 

-  Evidemment  la  peur  du  «  Sou  »  est  le  commence¬ 
ment  de  la  sagesse  ;  pourtant  en  janvier,  j’en  avais 
déjà  parlé. 

Je  vous  envoie  une  thune  pour  les  bons  offices  que 
vous  ne  m’avez  pas  ménagés,  et  qui  témoignera, 
d’une  façon  plus  palpable  ma  reconnaissance  au 
«  Sou  »  et  à  vous-même. 

D'  T. 


e^lEL^fC 


«  L’iode  est  le  seul  Médicament  Antituberculeux  doué 
d’une  action  antitoxique  vérifiée  d’une  manière  positive  ». 

Cacazzani,  Rev.  crû.  di  Cl.  Med. 
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PARTIE  PROFESSIONNEILILE 


Mutualités  et  Pseudo-Mutualités  médicales 


Une  Société  de  secours  mutuels  rationnelle. 

La  Mutualité  Familiale  du  Corps  médical  français . 

Comme  table  de  mortalité,  M.  Léon  Marie 
fit  choix  de  la  table  de  mortalité  de  là  Caisse  de 
retraite  pour  la  vieillesse  ;  il  pensait  cependant 
qu'elle  devait  fournir  une  mortalité  peut-être 
un  peu  plus  lente  que  celle  du  corps  médical  et 
que  l'écart  devait  être  même  accentué  par  la  sé- 
léction  qui  s'exerce  en  sens  inverse  de  celle  subie 
par  une  caisse  de  retraites,  car  au  lieu  d'écarter 
les  valétudinaires,  elles  les  attire  en  effet 
tandis  qu'elle  éloigne  les  hommes  les  plus  robus¬ 
tes,  rebelles  aux  influences  morbides.  Mais  com¬ 
me  la  mortalité,  pour  l'indemnité  maladie,  ne 
joue  qu'un  rôle  un  peu  secondaire,  il  crut  pos¬ 
sible  de  passer  outre. 

|i,  L'expérience  devait  prouver  que  la  mortalité 
des  membres  de  V Amicale  était,  en  effet,  un  peu 
plus  lente  que  celle  indiquée  par  la  table  C.  R. 

Le  choix  de  la  table  de  morbidité  présentait 
plus  de  difficultés,  mais  ici  je  passe  encore  la 
parole  à  M.  Léon  Marie  : 

La  base  principale  des  calculs,  c’est  la  table  de 
morbidité  ;  c’est  celle  qu’il  convient  de  choisir  avec  le 
plus  de  soin.  Malheureusement  ce  choix  présente  de 
très  grandes  difficultés. 

Les  tables  de  morbidité  sont  peu  nombreuses  —  le 
D''  Bertillon,  en  cite  une  quinzaine  à  peine  dans  sa 
brochure  de  la  morbidité  et  de  la'  mortalité  par  pro¬ 
fessions, et  la  plupart  se  rapportent  à  des  classes  de 
population  qu’il  est  difficile  d’assimiler  au  Corps 
médical.  D’ailleurs  ces  tables  ont  été  construites  à 
l’aide  de  données  souvent  insuffisantes  et  tout  au 
moins  très  dissemblables.Comme  le  dit  le  D'  Bertil¬ 
lon,  il  n’y  a  guère  qu’une  manière  de  comprendre  le 
mot  mort,  tandis  qu’il  y  en  a  beaucoup  de  compren¬ 
dre  le  mot  maladie.  En  outre,  les  coutumes  des  pays 
dont  ces  tables  proviennent  sont  très  différentes 
ainsi  que  les  statuts  des  Sociétés  qui  ont  fourni  les 
observations  :  tantôt  on  fait  entrer  en  ligne  de  comp  ¬ 
te  les  seules  maladies  aiguës,  tantôt  on  y  joint  les 
affections  chroniques  ;  ici,  on  ne  compte  pas  les  3,  4, 
5,- ou  6  premières  journées  de  chaque  cas  ;  là,  tout  est 
noté  depuis  le  premier  jour  ;  l’observation  s’arrête 
quelquefois  après  le  60^,  le  90®,  le  180®,  le  365®  jour 
de  la  maladie  au  lieu  de  se  prolonger  jusqu’à  la  gué¬ 
rison  finale  où  au  décès,  de  sorte  que  les  nombres 
contenus  dans  ces  différentes  tables  s’écartent  les 
uns  des  autres  de  la  manière  la  plus  frappante. 

L’enquête  du  Concours  médical,  quelque  intéres¬ 
sante  qu’elle  soit,  aboutit  à  des  résultats  qui  ne  sont 
pas  suffisamment  établis  et  il  est  permis  d’affirmer 
que  la  statistique  morbide  du  Corps  médical  reste  à 
faire. 

J’ai  donc  été  contraint  de  porter  mon  choix  sur 
une  des  tables  existantes  sans  avoir  égard  à  l’origine 
de  la  population  spéciale  ayant  servi  de  base  aux 
observations. 

.Aucune  des  tables  anglaises  ne  m’a  semblé  conve¬ 


nir  au  cas  actuel  :  la  morbidité  qu’elles  indiquent 
m’a  paru  bien  supérieure  à  celle  du  Corps  médical. 
Les  comptes  rendus  de  \A  Medical  Sickness  accusent 
notamment  un  nombre  considérable  d’accidents  de 
chevaux  et  voitures  ;  néanmoins  cette  morbidité 
n’égale  pas,  à  beaucoup  près,  celle  de  la  table  de 
VAncient  order  of  Foresters  dressée  par  M.  Mieson, 
l’éminent  actuaire  anglais„et,qui  a  servi  de  base  aux 
tarifs  de  la  Medical  Sickness:  En  effet,  du  1®'’  juillet 
1892  au  30  juin  1893,  la  Société  n’a  supporté  que 
1058  semaines  de  maladie  effective  contre  1617  pré¬ 
vues  par  la  table.  Celle-ci  présénte  donc  un  excédent 
de  34,5  %  sur  la  réalité  des  faits,  excédent  qui  ne 
saurait  être  attribué  à  la  sélection  puisque  la  société 
a  déjà  dix  ans  d’existence. 

Il  est  donc  permis  de  croire  que  les  cotisations  exi¬ 
gées  pas  la  société  anglaise  pourraient  être  sans  dan¬ 
ger  réduites  de  34  à  35  %; 

D’autre  part,  les  règlements  de  \£ Medical  Sickness 
attribuent  10  %  des  cotisations  aux  frais  de  gestion 
(management)  ;  si  on  dépouilié  encore  de  ces  10  %  les 
cotisations  déjà  réduites  (puisque  les  frais  de  gestion 
de  V Amicale  doivent  être  couverts  par  des  recettes 
extraordinaires)  on  connaîtra  définitivement  le  prix 
de  reyient  approximatif  de  la  morbidité  réellement 
constatée  parmi  les  participants  de  l’Association  An: 
glaise  au  taux  de  2,5  %  qui  est  le  taux  statutaire  de 
cette  association.  . 

Or,  il  existe  une  table  de  morbidité  dressée  par  le 
savant  actuaire  suisse  D®  Kinkelin,  d’après  les  im¬ 
portantes  statistiques  allemandes  du  D®  Heym  :  cette 
table  donne,  à  3,5  %  pour  une  assurance  de  1  fr.  par 
jour  de'maladie,' cessant  à  65  ans  comme  celle  delà 
Medical  Sickness,  des  cotisations .  très  rapprochées', 
ainsi  que  le  montre  le  tableau  suivant  : 


AGES 

Medicaj  Sickness 

Kinkelin 

24  ans . 

6,38 

6,85  ' 

29  —  . . 

7.18 

7,37  ' 

34  —  . 

8,03 

8,08 

39  —  . 

9,19 

8,97 

44  —  . . 

10,53 

10,01 

49  —  . 

.  12,29 

11,20 

.  Comme  les  calculs  du  D^  Kinkelin  sont  faits  à  3,5 
%,  ceux  du  prix  de  revient  d’après  la  Medical  Sick¬ 
ness  étant  basés  sur  le  taux  de  2,5  %,  il  est  permis  dé 
conclure  que  la  table  du  D®  Kinkelin  représente  lar-' 
gement  la  morbidité  du  Corps  médical  anglais  et, 
par  analogie,  celle  du  Corps  médical  Français. 

Il  n’est  pas  inutile  de  noter,  d’ailleurs,  que  des  ré¬ 
sultats  presque  semblables  seraient  encore  obtenus 
avec  la  vieille  table  française  de  Hubbard  si  l’on  ÿ 
réduisait  de  moitié  les  journées  d’infirmité  qui  ne 
donnent  droit  qu’à  demi-indemnité  pour  les  membre.s 
delà  Medical  Sickness  et  qui  ont  été  séparées  des  jour  ¬ 
nées  de  maladie  ordinaires  par  les  soins  du  D^  Bertil¬ 
lon  dans  l’étude  citée  précédemment. 

Ces  diverses  co'incidences  m’ont  conduit  à  faire 
choix  de  la  table  du  D®  Kinkelin  pour  les  calculs  con¬ 
tenus  dans  la  suite  du  présent  rapport. 

Mais  si  cette  table  correspond  d’une  manière  con¬ 
venable  à  la  morbidité  des  sociétaires  de  la  Medical 
Sickness, on  ne  saurait  l’appliquer  sans  préparation 
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à  V Association  Amicale  des  médecins  français.  Les 
deux  cas  ne  sont  pas  en  effet  absolument  identiques. 
Dans  le  premier,  rieh  n’est  dû  pour  les  indispositions 
d’une  durée  inférieure  à  sept  jours,  mais,  si  la  mala¬ 
die  atteint  ce  délai,  les  premiers  jours  sont  rappelés, 
en  outre  l’indemnité  se  réduit  de  moitié  au  bout  de 
six  mois  de  maladie  continue.  Dans  le  second  cas,  l’in¬ 
demnité  débute  au  5®  jour,  mais  sans  rappel  ;  la  ré¬ 
duction  atteint  les  deux  tiers  et  commence  au  65® 
jour.  Ces  différences  dans  les  conditions  statutaires 
doivent  nécessairement  influer  d’une  façon  notable 
sur  le  nombre  des  journées  de  maladie  à  la  charge 
des  deux  sociétés. 

Il  est  encore  bien  difficile  d’évaluer  numérique¬ 
ment  une  telle  influence  faute  de  documents  statis¬ 
tiques  ;  cependant  les  travaux  publiés  par  M.  le  com¬ 
mandeur  Bodio  sur  la  morbidité  dans  les  sociétés  de 
secours  mutuels  italiennes  permettent  de  se  faire 
une  idée  approximative  des  changements  introduits 
dans  le  nombre  des  journées  par  l’accroissement  ou 
la  diminution  du  délai  pendant  lequel  les  indemnités 
sont  dues.  En  premier  lieu,  je  crois  que  l’additipn 
des  paiements  faits  les  5®  et  6®  jours  se  trouve  plus 
que  comiiensée  par  la  suppression  du  rappel  des  qua¬ 
tre  premiers  jours.  Quant  à  la  double  réduction  de 
l’indemnité  au  tiers  au  lieu  de  la  totalité  du  65®  au 
182®  jour,  puis  des  deux  tiers  âu  lieu  de  la  moitié  à 
partir  de  ce  182®  jour,  je  pense  qu’elle  peut  amener 
une  diminution  de  25  %  dans  le  nombre  total  des 
jours  de  maladie. 

j’estime  donc  que  les  nombres  figurant  dans  la 
table  adoptée  doivent  être  réduits  d’un  quart  envi¬ 
ron  pour  représenter  la  morbidité  probable  des  mem¬ 
bres  de  V Association  amicale  des  médecins  français. 

J^ai  tenu  à  citer  dans  son  entier  ce  passage 
du  rapport  de  M.  Léon  Marie  pour  raontier  les 
difficultés  de  l’établissement  d’un  tarif,  alors  que 
les  documents  Statistiques  précis  font  défaut  et 
qu’il  faut  s’appuyer  sui  des  probabilités  peu 
sûres,  pour  montrer  aussi  quelle  conscience 
hotre  regretté  actuaire  avait  apportée  dans  ses 
recherches.  «  C’est  vous,  nous  disait-il,  qui  alle2 
établir  la  table  de  morbidité  du  corps  médical  ; 
je  tiens  à  rester  aussi  près  que  possible  des 
résultats  que  vous  donnera  l’expérience  ». 

Et  après  l’adoption  du  taux  de  3,5  %,  M. 
Léon  Marie  établissait  le  barème  des  cotisations. 

En  nous  remettant  son  travail,  M.  Léon  Ma¬ 
rie' insistait  sur  l’utilité  d’xm  inventaire  pério¬ 
dique  permettant  de  surveiller  la  marche  de 
la  Société  et  de  constater  les  écarts  qui  pour¬ 
raient  se  produire  entre  les  hypothèses  qu’il 
avait  admises  pour  l’établissement  de  son  barè¬ 
me  et  lés  résultats  que  donnerait  l’expérience  : 

Eh  résuméj  si  les  hypothèses  faites  précédemment 
au  sujet  de  la  mortalité,  de  la  morbidité  et  du  taux 
de  l’intérêt  sé  vérifient,  les  cotisations  que  j’ai  cal¬ 
culées  doivent  suffire  certainement  aux  dépenses 
prévües  par  les  Statuts.  Afin  de  constater  la  concor¬ 
dance  de  ces  hypothèses  avec  la  réalité  des  faits,  il 
est  indispensable  d’évaluer  d’une  manière  précise  et 
périodique  l’importance  des  sommes  à  mettre  en  ré-^ 
serve.  Si  ce  calcul  mettait  en  évidence  un  excédent 
ou  un  déficit  permanent,  il  faudrait  alors  rectifier  les 
hypothèses  dans  le  sens  voulu  et  faire  ainsi  disparaî¬ 
tre  les  causes  de  troubles  qui  se  seraient  introduites 
dans  le  fonctionnement  social. 

Il  est  inutile,  je  pense,  d’insister  plus  long¬ 
temps  entre  la  différence  qui  existe  entre  les 


garanties  offertes  par  une  Société  mutuelle 
reposant  sur  de  telles  bases  et- par  l’une  quel¬ 
conque  de  ces  sociétés  qui  sortent  armées  de 
pied  en  cap  du  cerveau  de  leurs  fondateurs, 
quelque  bien  intentionnés  que  ceux-ci  puissent 
être  d’ailleurs.  Nous  sommes  loin  de  la  concep¬ 
tion  simpliste  de  Lagoguey  disant  :  «  Donnez- 
moi  dix  francs  par  mois,  je  vous  donnerai  dix 
francs  par  jour  de  maladie  I  » 

Voici,  pour  terminer,  le  barème  des  cotisations 
établi  par  M.  Léon  Marie  : 


A.  Gassot. 


HYGIÈNE  PUBLIQUE 


La  déclaration  obligatoire  à  l’Académie. 

C’est  le  24  juin  dernier  que,  tout  d’abord,  les 
Académiciens  devaient  voter  sur  les  conclusions 
de  la  Commission,  relatives  à  la  lutte  antitubercu¬ 
leuse  et  à  la  déclaration  obligatoire  de  la  tuber¬ 
culose.  Il  n’en  a  rien  été,  et  le  vote  a  été  remis  à 
la  prochaine  séance.  Le  Matin  a  pu  dire,’A  juste 
titre,  que  l’Académie  avait  ressemblé  à  un  petit 
parlement,  chacun  des  membres  de  la  docte  As¬ 
semblée  ayant  tenu,  soit  à  déposer  des  amen¬ 
dements  aux  conclusions  proposées,  soit  à  expli¬ 
quer  son  vote.  Espérons  que  la  majorité  se 
rangera  à  l’opinion  si  nettement  et  si  judicieuse¬ 
ment  exprimée  de  MM.  Robin  et  Laveran,  qui 
parlent  en  cliniciens  avertis,  et  que  cette  opinion 
triomphera  envers  et  contre  les  avis  contrai- 
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res  des  théoriciens,  savants  de  laboratoire  ou  de 
cabinet  des  plus  respectables,  mqis  ignorants; 
indiscutables  de  toutes  les  contingences  d’une 
semblable  question  (1). 

Voici  comment  le.  Bulletin  médical  résume  la 
déclaration  de  M.  Laveran  : 

«  M.  Laveran  ne  votera  pas  les  conclusions  de  la 

Commission,  parce  que,  si  la  déclaration  est  né¬ 
cessaire  dans  certains  cas,  par  contre,  dans  d’au- 
«  très,  elle  serait  inutile  et  vexatoire.  Parfois  elle 
«  ferait  du  tuberculeux  un  véritable  paria.  Certains 
«  de  ces  malades  n’oseront  pas  se  confier  au  méde 
«  cin  de  peur  de  voir  leur  maladie  déclarée  par  eux. 

«  La  déclaration  obligatoire  enlèvera  la  confiance 
((  dans  le  médecin.  Du  reste,  le  corps  médical  tout 
«  entier  est  opposé  à  cette  mesure,  et  on  ne  peut  pas 
«  négliger  pareille  opinion.  Certainement  la  décla- 
«  ration  de  la  tuberculose  doit  jouer  un  grand  rôle 
»  dans  la  lutte  contre  cette  maladie  ;  mais  il  faut 
«  laisser  l’opportunité  de  cette  mesure  à  la  conscience 
«  du  médecin.  Pour  que  celui-ci  s’y  décide,  il  faut 
«  trois  choses  :  assurer  le  secret,  organiser  l’assis- 
«  tance,  perfectionner  la  désinfection.  » 

M.  Pouchet,  de'  son  côté,  ne  votera  pas  la  dé¬ 
claration  qui,  selon  lui,  viole  le  secret  profes¬ 
sionnel  qui  est  intangible. 

Mais  que  penser,  par  contre,  de  M.  Capitan, 
professeur  au  collège  de  France,  et  à  qui  la  pra¬ 
tique  de  la  clientèle  ne  doit  guère  être  familière, 
puisque,  d’après  les  annuaires,  on  ne  le  rencontre 
que  sur  rendez-vous,  lorsqu’il  prétend  que  le  se¬ 
cret  professionnel  est  respecté  dans  le  texte  de 
l'a  Commission  amendé  par  M.  Roux,  puisque  le 
médecin  traitant  se  confie  au  médecin  sanitaire. 
Peut-on  dire  d’une  confession  qu’elle  est  secrète 
lorsque  celui  qui  l’a  reçue  la  dévoile  à  iin  tiers  ? 
Nos  lecteurs  ont  déjà  répondu  :  Secret,  soit, 
mais  à  la  mode  de  Polichinelle... 

George  Y,  portant  un  toast  au  Président 
Poincaré,  lui  fit  honneur  d’appartenir  à  l’Aca¬ 
démie  française  c[ue  l’Europe  envie  à  la  France. 
Nous  nous  réjouirions,  dans  notre  cœur  de  Fran¬ 
çais  et  de  médecin,  qu’on  pût  dire  de  l’Académie 
de  médecine  qu’elle  fait  l’envie  du  monde  sa¬ 
vant.  Ce  n’est  pas  en  perdant  son  temps  aux  dis¬ 
cussion;  byzantines  dont  elle  s’occupe  depuis 
quelques  mois  qu’elle  méritera  cet  éloge. 

Elle  prétend  jouer  le  rôle  de  conseillère  des 
Pouvoirs  publics.  Qu’elle  ait  donc  le  courage 
d’aller  jusqu’au  bout  de  sa  tâche  !  Avant  de  for¬ 
muler  un  vœu  relatif  à  la  déclaration  obligatoire 
de  la  tuberculose,  cju’elle  discute  les  deux  projets 
suivants,  qu’elle  se  mette  d’accord  à  leur  sujet  et 
qu’elle  les  envoie  au  Gouvernement  et  au  Par¬ 
lement  ; 

«  L’Académie  de  médecine  émet  le  vœu  que 
le  nombre  des  débits  de  boissons  soit  limité,  que 
nul  ne  puisse  ouvrir  un  débit  de  boissoir;  sans 


(1)  Cet  article  était  écrit  et  imprimé  avant  le 
vote  de  l’Académie  du  1“'  juillet.  Mes  espérances 
ne  se  sont  pas  réalisées  ;  tant  pis  pour  l’Académie  I 
Dans  Le  Malin  du  2,  le  professeur  Letulle  en¬ 
tonne  à  ce  propos  un  chant  triomphal,  qu’il  termine 
par  ces  mots  ;  «  la  parole  esl  aux  pouvoirs  publics.  » 
Aux  pouvoirs  publics,  peut-être.  Aux  médecins  pra¬ 
ticiens  sûrement.  Nous  verrons  si  les  20.000  méde¬ 
cins  français,  qui  ont  bien  quelque  voix  au  chapitre, 
se  laisseront  faire  !  (N.  D.  L.  R.) 


aütorisation,  que  la  fabrication  et  la  vente  de 
l’absinthe  et  des  liqueurs  à  essences  soient  for¬ 
mellement  interdites  en  France,  et  que  le  pri¬ 
vilège  des  bouilleurs  de  cru  soit  supprinié.' 

«  L’Académie  de  iriédecihe  émet  le  vœu  que  les 
services  de  l’hygiène. publique  fassent  impitoya,- 
blement  la  guerre  aux  taudis  et  que  toute  habi¬ 
tation  malsaine  ou  ne  répondant  pas  aux  exi¬ 
gences  de  l’hygiène  soit  détruite  sans  délai.  »  • 

Sans  doute  ces  vœux^  ont-ils  été  déjà  expri¬ 
més  et  le  Parlement  en  a-t-il  été  déjà  saisi.  Où 
en  est  la  question  ?  Il  y  a  bien  le  vote  sénatorial 
du  11  juin  dernier  sur  les  liqueurs  qui  contien¬ 
nent  de  la  thuyone,  mais  par  contre,  nous  savons 
comment  la  Chambre  a  réuni  une  majorité, 
comptant  une  soixantaine  de  médecins,  ô  honte  I 
pour  repousser  tout  projet  de  limitation  des  ca¬ 
barets,  et  ce  fait  acquis  nous  donne  le  droit  de 
nous  faire  une  idée  du  sort  réservé  aux  autrès 
sujets  en  cause.  Eh  bien  !  c’est  une  raison  de 
plus  pour  que  l’Académie  revienne  à  la  charge 
et  qu’elle  renouvelle  auprès  de  nos  dirigeants, 
jusqu’à  ce  qu’elle  obtienne  satisfaction,  son 
action  bienfaisante  et  autorisée. 

Quand  elle  aura  réussi,  alors  seulement  il  sera 
temps  de  rechercher  si  la  tuberculose  est  en  pro¬ 
grès,  stationnaire  ou  en  décroissance,  et  de  com¬ 
pléter  ces  premières  et  urgentes  mesures  par  des 
mesures  dirigées  contre  cette  maladie,  en  dehors 
de  celles  qui  sont  dès  à  présent  mises  en  pra¬ 
tique.  Il  sera  temps  notamment  de  discuter  de 
l’opportunité  d’une  déclaration  obligatoire  dont 
le  besoin,  répétons-le,  ne  se  fait  nullement  sentir 
en  ce  moment. 


Quand  nous  nous  prononçons  aussi  résolu¬ 
ment  contre  cette  déclaration  obligatoire,  il  est 
bien  entendu,  —  et  nous  nous  en  sommes  déjà 
expliqué,  mais  il  n’est  pas  superflu  d’y  revenir, 
—  qu’il  s’agit  uniquement  de  la  déclaration  iiri- 
posée  au  médecin  traitant,  telle  qu’elle  figure 
dans  la  loi  de  1902.  Si  l’Administration  se  borne 
à  exiger  cette  déclaration  du  chef  de  famille 
ou  de  ses  ayants  droit,  libre  à  elle  ;  cela  nous  est 
égal  et  nous  avons  précédemment  défini  le  rôle 
du  médecin  traitant  en  cette  occasion  :  le  méde¬ 
cin  traitant  remet  au  chef  de  famille  ou  à  son 
remplaçant  une  prescription  de  désinfection 
formulée  sur  un  registre  à  souche,  dont  la  souche 
est  contre-signée  par  celui-ci,  et  qui  indique 
que  la  maladie  doit  être  déclarée  à  l’autorité. 
Il  se  charge  en  outre,  s’il  en  est  sollicité  par  son 
client,  de  faire  exécuter  sa  propre  prescription 
d’assainissement  et  d’en  certifier.  Un  point,  c’est 
tout.  Le  chef  de  famille  déclare  ou  ne  déclare  pas  : 
ce  n’est  pas  l’affaire  du  médecin  traitant  de  le 
dénoncer,  s’il  n’obéit  pas  à  la  loi.  Le  médecin 
traitant  n’est  ni  un  gendarme  ni  un  mouchard. 
Il  est  fait  pour  le  malade,  et  rien  que  pour  lui. 

On  nous  reprochera  sans  doute  de  professer 
des  idées  subversives  et  contraires  à  l’intérêt 
social.  Ne  déplaçons  pas  la  question.  La  société 
veut  être  défendue  contre  le  microbe  comme  elle 
prétend  l’être  contre  l’apache.  C’est  son  droit 
absolu.  Eh  bien,  qu’elle  ait  pour  se  protéger 
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contre  rinfiniment  petit  une  police  organisée 
comme  celle  dont  elle  dispose  contre  les  malfai¬ 
teurs. 

Me  demande-t-on,  à  moi  simple  citoyen,  de 
procéder  à  l'arrestation  d'un  criminel  ?  Me 
charge-t-on  de  faire  une  enquête  à]  ce  sujet  ? 
Non,  n'est-ce  pas  ?  Tout  au  plus  requiert-on 
mon  témoignage,  s'il  y  a  lieu,  et  encore,  puis-je 
le  donner  dans  la  mesure  que  je  juge  utile.  Je 
n'ai  pas  davantage  à  intervenir,  moi,'  médecin 
praticien,  pour  dénoncer  mon  malade,  atteint 
d'une  affection  contagieuse,  si  celui-ci  refuse 
d'en  faire  à  l'autorité  la  déclaration  demandée 
par  la  loi.  Médecin  praticien,  je  ne  dois  à  la  So¬ 
ciété  que  de  soigner  mon  malade  le. mieux  pos¬ 
sible  afin  de  remettre  sans  retard  en  pleine  va¬ 
leur  le  capital  qu'il  représente,  et  qui,  à  des  de¬ 
grés  divers,  apporte  sa  pierre  à  l'édifice  social. 
Mais  qu'on  prétende  me  transformer  en  je  ne 
sais  quel  maître  Jacques  de  la  médecine,  que  je 
pqissc  être  à  la  lois  cocher  et  cuisinier,  endos¬ 
ser  la  houppelande  du  médecin  administratif  ou 
revêtir  la  casaque  praticienne  ?  Jamais,  jamais. 

«  Je  ne  consentirai  jamais,  me  disait  hier  un 
vieux  praticien  blanchi  sous  le  harnois,  et  qui 
en  a  vu  de  toutes  les  couleurs,  à  jouer  auprès  de 
mes  malades  un  double  rôle,  à  mettre  deux  ta¬ 
bliers.  Praticien  je  suis,  praticien  j'entends  de¬ 
meurer  au  service  de  mes  seuls  malades.  » 

Voyez-vous,  confrères  qui  nous  lisez  et  qui 
nous  faites  confiance,  voyez-vous,  le  terrain  sur 
lequel  nous  nous  plaçons  est  un  terrain  solide  : 
c'est  le  vrai  terrain  professionnel.  Tenons-nous- 
y  et  mettons  toute  notre  volonté  et  toute  notre 
obstination  à  n'en  pas  céder  un  pouce.  Sinon, 
nous  sommes  débordés  à  bref  délai,  et  c'est  pour 
longtemps  la  mainmise  de  l'Etat  sur  notre  in¬ 
dépendance.  Il  faut  choisir. 

G.  Duchesne. 


CHRONIQUE  MÉDICO-MUTUALISTE 


La  médecine  moderne  selon  la  Mutualité. 

«  Aussi  bien,  les  soins  individuels  vont  dcve- 
niv  l’exception,  de  plus  en  plus,le  mal  se  socialise 
et  les  remèdes  pareillement.  11  n’y  a  presque  plus 
de  maladies  individuelles  ;  on  soigne  des  caté¬ 
gories  entières  de  citoyens.  On  s’oppose  aux 
progrès  que  fait  le  mal  dans  une  direction  bien 
déterminée,  en  créant  des  mesures  perturbatrices 
dans  le  milieu  social,  et  le  transformant  peu  à 
pçu.  Et  l’on  construit  des  dispensaires,  et  l’on 
cherche  des  remèdes  généraux.  Voilà  comment 
l’individu  se  confond  de  plus  en  plus  avec  la  col¬ 
lectivité.  » 

Telles  sont  les  paroles  de  M.  Mabilleau,  pré¬ 
sident  de  la  Fédération  nationale  de  la  Mutua- 
Uté,  vice-président  de  la  Société  protectrice 
des  animaux,  dans  la  Dépêche  cl’ Eure-ei-Loir,  du 
13  avril  1913  et  qui  reproduit  les  paroles  pronon¬ 
cées  par  ce  dernier  au  Congrès  de  Montpellier. 


Mais  j’ouvre  ici  une  parenthèse.  Quelle  analogie 
peut-il  y  avoir  entre  la  Fédération  nationale  des 
sociétés  de  secours  mutuels  et  la  société  pro¬ 
tectrice  des  animaux  ?  Je  me  le  suis  toujours 
demandé,  et  M.  Mabilleau  est  trop  intelligent 
pour  avoir  sans  motif  associé  ces  deux  fonctions 
si  différentes.  A-t-il  l’intention  d’adapter  la  mé¬ 
decine  vétérinaire  au  traitement  des  mutua¬ 
listes  ?  On  le  croirait  en  étudiant  ses  concep¬ 
tions  de  la  médecine  future,  Ou  bien  aurait-il 
l’intention  de  créer  des  sociétés  de  secours  mu¬ 
tuels  pour  les  bestiaux^?  Je  pense  que  nous  se¬ 
rons  obligés  d’en  arriver  là,  car  s’il  faut  créer 
constamment  des  mutualités,  bientôt  tous  les 
humains  en  feront  partie  et  l’on  sera  obligé  de 
songer  à  nos  frères  inférieurs.  Mais,  à  ce  mo¬ 
ment,  leurs  maîtres  n’auront  probablement  pas 
le  libre  choix  du  vétérinaire,  principe  incopi- 
patible  avec  l’idée  mutualiste. 

Ceci  dit,  revenons  à  notre  question.  Tout 
passe,  tout  lasse,  tout  casse.  Jadis,  nos  maîtres 
nous  apprenaient  qu’il  n'y  a  pas  de  maladies,  ; 
mais  qu’il  y  avait  des  malades.  Maintenant,  t 
grâce  à  la  mutualité,  tout  est  changé.  Il  n’y  a 
plus  que  des  maladies  et  il  n’y  a  plus  de  ma¬ 
lades.  La  médecine  deviendra  certainement  très 
facile.  On  rangera  par  catégories  les  malades,  ^ 
On  fera  des  équipes  de  toutes  sortes,  et  on  dis-  i 
tribuera  à  chacpie  catégorie  des  ordonnances 
imprimées  toutes  laites.  Ceci  nous  permettra 
de  soigner  les  collectivités  et  nous  arriverons 
au  traitement  des  malades  à  la  grosse.  Rêye  ca¬ 
ressé  par  nos  bons  dirigeants  mutualistes.  Ainsi 
donc,  la  médecine  mutualiste  de  l’avenir  se  fera 
uniquement  aux  dispensaires. 

Quels  sont  les  avantages  qui  en  insulteront  ; 
pour  les  Sociétés,  pour  le  malade  et  pour  le  mé¬ 
decin  ? 

Les  Sociétés  y  trouveront  sûrement  des  avan¬ 
tages  pécuniaires.  Elles  prendront  des  médecins, 
véritables  salariés  au  mois,  avec  l’engagement  de 
faire  une  consultation  tous  les  jours  ou  tant  de 
fois  par  semaine,  et  qui  soigneront  pour  un 
prix  dérisoire  tous  les  malades  qui  se  présente¬ 
ront  à  leurs  consultations.  Elics  auront  ainsi  des 
médecins  parfaitement  domestiqués  et  qui  se¬ 
ront  honorés  par  un  tarif  ressemblant  plutôt  à 
un  pourboire  cpi’à  des  honoraires.  Elies  suppri¬ 
meront  ainsi  les  consultations  aux  cabinets  des 
médecins  de  la  ville,  et  de  ce  chef  réaliseront 
de  grosses  économies.  D’autre  part,  le  malade 
étant  forcé  de  venir  au  dispensaire,  la  Société 
l’aura  davantage  sous  la  main,  et  pourra  exercer 
sur  lui  une  surveillance  beaucoup  plus  étroite- 
Du  reste,  je  ne  doute  pas,  comme  certaines  so¬ 
ciétés  ont  voulu  le  faire,  que  les  consultations 
ne  se  lassent  en  présence  d’un  représentant  de 
la  Société  ;  directeur,  économe,  etc...,  qui  pourra 
contrôler  de  cette  façon  la  manière  de  procéder  , 
du  médecin  et  qüi  n’ignorera  rien  des  affections 
des  malades.  Le  secret  professionnel  aura  ainsi 
vécu. 

Pour  le  malade,  je  suis  à  me  demander  les 
avantages  qu’il  trouvera  dans  le  traitement  > 
moderne  du  dispensaire.  Ces  dispensaires  or¬ 
ganisés,  je  l’espère,  avec  tous  les  iicvfectionno- 
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inentP  roodprnes  :  laboratoire,  radiographie,  etc. 
seront  surtout  nn  chgmp  d’expériences  dont  les 
malades  fourniront  les  frais  et  la  matière.  Ce 
n’est  peut-être  pas  ce  qu’ils  avaient  rêvé  en 
payant  leur  cotisation.  Ils  trouveront  des  con¬ 
sultations  absoluinent  analogues  à  celles  de  l’hô¬ 
pital.  Mais  encore,  à  l’hôpital,  on  fait  miroiter 
aux  yeux  des  malades  la  valeur  scientifique  des 
chefs  nommés  au  concours  et  qui  sont  nos  maî¬ 
tres  respectés.  J’admets  facilement  qu’un  grand 
maître  demandant  à  des  gens  riches  des  hono¬ 
raires  très  élevés  puisse  consacrer  une  partie  de 
son  temps,  à  titre  de  dédonnnagement,  à  soigner 
des  indigents  et  desnécessiteux,nraisiene  suppose 
pas  que  ce  grand  maître  consentirait  à  perdre 
son  temps  si  précieux  à  soigner  des  mutualistes 
peu  dignes  d’intérêt  et  dont  la  plupart  peuvent 
payer  l§urs  médecins,  S’ils  le  faisaient,  ils  ver¬ 
raient  se  dresser,  pour  les  blâmer, l’ensemble,  des 
praticiens,  mais  ce  n’est  pas  çc  que  nous  avons 
à  craindre,  Le  médecin  des  dispensaires  ne  sera 
souvent  pas  un  grand  maître,  sauf  peut-être 
dans  quelques  villes  du  Midi,  il  sera  un  renégat 
ou  un  jaune  pris  en  dehors  des  groupements 
médicaux.  Je  ne  sais  si,  dans  ces  conditions,  l’of¬ 
fre  sera  bien  tentante  pour  les  mutualistes. 

Si  à  l’hôpital  les  consultations  sont  pour  ainsi 
dire  nulles,  étant  donné  le  grand  nombre  de  ma¬ 
lades  à  examiner  dans  un  temps  très  réduit, 
l’hôpital  a  une  excuse,  c’est  que  ses  consultations 
ont  surtout  pour  but  de  faire  une  sélection  en¬ 
tre  les  malades,  et  de  faire  entrer  à  l’hôpital 
ceux  qui  sont  atteints  d’affections  graves  et  qui 
ont  besoin  de  soins  bien  ordonnés.  P’autre  part, 
si  le  médecin,  quel  qu’il  soit,  est  obligé  de  voir 
dans  un  temps  très  court,  et  ce  temps  sera  fa¬ 
talement  très  court,  puisqu’il  sera  mal  payé,  un 
grand  nombre  de  malades,  les  malades  seront 
mal  soignés,  car  les  consultations  mal  payées  se¬ 
ront  rapides  et  mal  faites  et  le  bas  prix  d’un  ar¬ 
ticle  est  souvent  en  raison  de  sa  mauvaise  quali¬ 
té.  Ceci  est  peut-être  vrai  en  médecine  comme 
en  toute  autre  chose,  et  pourtant  cette  consulta¬ 
tion  que  l’indigent  trouve  gratuitement  ou 
presque  gratuitement  à  l’hôpital  parce  qu’il  ne 
peut  pas  faire  autrement,  le  mutualiste  la.paiera 
deux  fois  :  il  la  paiera  une  première  fois  de  par 
sa  cotisation;  il  la  paiera  en  second  lieu  par  le 
temps  perdu  aq  dispensaire  qui  représente  mm 
perte  de  travail  salarié,  sauf  pourtant  pour  les 
petits  rentiers  mutualistes  ou  les  commerçants 
ayant  du  personnel.  Le  malheureux  en  aura-t-il 
pour  son  argent  ?  C’est  ce  qu’il  reste  à  savoir. 
D’autre  part,  il  allait  consulter  facilement  le 
médecin  à  sa  consultation,  car  chaque  médecin 
n’y  aura  qu’un  nombre  réduit  de  malades  à  exa¬ 
miner  pendant  ladite  consultation  ;  il  pouvait 
voir  le  médecin  en  particulier,  se  confier  à  lui, 
lui  demander  des  renseignements  et  des  conseils 
sur  bien  des  points,  ce  qu’il  n’osera  guère  faire 
en  public,  devant  peut-être  des  aministr atours, 
devant  des  élèves  et  un  personnel  hospitalier 
d’infirmiers  et  d’infirmières.  D’autçe part  encore, 
il  ne  faut  pas  oublier  que  dans  ces  dispensaires 
qui  ont  pour  but  d’enrayer  le  développement  des 
grandes  maladies  sociales,  le  malade  trouvera 


le  plus  souvent  une  source  de  contagion-  Il  sera 
difficile  de  séparer  fi  l’entrée  les  maladies  conta¬ 
gieuses,  et  le  séjour  prolongé  des  consultants 
dans  les  locaux  d’attente  sera  certainement 
un  moyen  utile  de  propagation  des  maladies 
contagieuses,  et  les  malheureux  grippés  ou  bron¬ 
chitiques  qui  viennent  chercher  à  la  mutualité 
un  flacon  de  sirop  que  leurs  moyens  leur  per¬ 
mettraient  d’acheter,  y  prendront  les  germes  de 
tuberculose  contractée  dans  les  bienfaisants  lo¬ 
caux  de  la  Mutualité  avec  un  grand  M. 

Quant  au  médecin  employé  au  dispensaire)  il 
sera  sûrement  mal  payé,  nous  l’avons  vu,  et  fera 
un  métier  de  dupe.  Il  nuira  à  tous  ses  confrères 
de  la  ville  auxquels  il  supprimera  les  consulta¬ 
tions  et  il  perdra  vis-à-vis  de  son  malade  toute 
espèce  de  prestige,  car  le  malade  mutualiste  a 
droit  comme  tout  autre  malade  aux  soins  com¬ 
plets  du  médecin,  Or,  il  ne  suffit  pas  d’interro¬ 
ger  un  malade  et  de  lui  distribuer  un  médica¬ 
ment,  il  existe  un  rôle  moral  consistant  à  encou¬ 
rager  le  malade,  à  calmer  ses  craintes,  à  lui  don¬ 
ner  de  l’espoir,  rôle  qui  disparaîtra  complète¬ 
ment  dans  le  traitement  au  dispensaire. 

Ainsi  donc,  la  Société  y  trouvera  son  profit, 
le  malade  sera  lésé  dans  ses  .  intérêts  et  paiera 
fort  cher  un  traitement  inutile  et  le  médecin  sera 
transformé,  selon  l’expression  imagée  d’un  de 
mes  camarades,  en  «  robinet  à  quinquina  ou  à 
sirop  »,  rôle  peu  compatible  avec  la  dignité  d’un 
praticien. 

Dr  M-  ViMONT. 


MOUVEMEin  SOCIAL 

L’assistance  et  Thygiène  au  10®  Congrès 
international  des  femmes. 

Le  X®  Congrès  international  des  femmes  qui, 
sous  la  présidence  de  la  comtesse  d’Aberdeen, 
Vice-Reine  d’Irlande,  s’est  réuni  à  Paris  du  2 
au  7  juin,  a  consacré  quelques-unes  de  ses  séan¬ 
ces  aux  questions  d’hygiène  et  d’assistance.  C’est 
pourquoi  nous  croyons  intéressant  de  metfl® 
nos  lecteurs  au  courant  de  ses  travaux. 

Les  médecins  moins  que  tout  autres  s’éton¬ 
neront  de  voir  les  femmes  placer  au  premier  chef 
de  leurs  préoccupations  ces  questions  d’hygiène 
et  d’assistance.  Si  souvent  la  femme  a  été  leur 
collaboratrice  dans  leur  œuvhe  de  soulagement 
des  souffrances  humaines,  qu’ils  ne  pourront  lui 
méconnaître  le  droit  d’affirmer  la  part  large  et 
consciente  qu’elle  prend  dans  ce  champ  de  l’ac¬ 
tion  sociale.  Cette  action,  elle  s’est  d’abord  et 
de  tout  temps  offerte  à  elle  sous  le  nom  de 
charité  ;  mais  maintenant  que  des  nécessités 
plus  pressantes  et  une  compréhension  plus  large 
de  la  solidarité  pénètrent  les  consciences,  la 
femme  transforme  sa  charité  séculaire  qui  n’at¬ 
teignait  que  des  catégories  de  souffrances,  elle 
l’éclaire  d’une  expérience  chaque  jour  grandis¬ 
sante,  la  soumet  à  des  méthodes  plus  rigoureuses 
et  organise  l’assistance  sous  toutes  ses  formes. 
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Cette  activité  des  femmes,  Mme  Fréhel  Ta  ex¬ 
posée  dans  un  rapport  plein  d’enseignement  sur 
la  bienfaisance  privée  depuis  10  ans.  C’est  l’é¬ 
tude  d’œuvres  déjà  existantes  C]ui  reçoivent  une 
extension  plus  grande  par  la  fondation  de  grou¬ 
pes  nouveaux,  ce  sont  des  œuvres  en  voie  de 
formation  qui  aboutissent,  ce  sont  enfin  des  œu¬ 
vres  nouvelles  pour  lesquelles  les  femmes  appor¬ 
tent  des  qualités  vraiment  créatrices.  L’activité 
sociale  de  la  femme  a  été  tout  d’abord  sollicitée 
par  l’assistance  maternelle  sous  ses  formes  les 
plus  diverses,  repos  de  la  femme  enceinte,  prêt 
de  linge,  secours  et  soins  médicaux  pour  l’ac¬ 
couchement  ouvert  à  toute  femme  qui  allaite  son 
enfant  (œuvre  de  M.  et  Mme  Henri  Coulon),  al-  j 
laitement  maternel.... 

Après  avoir  protégé  l’enfant  par  la  mère,  la  l 
femme  s’adresse  à  l’enfant  lui-même  par  les  1 
consultations  de  nourrissons,  les  gouttes  de  lait, 
les  pouponnières,  l’extension  merveilleuse  don¬ 
née  aux  colonies  scolaires  de  vacances,  les  œu¬ 
vres  de  sauvetage  de  l’enfance,  les  asiles  pour 
enfants  momentanément  abandonnés.  Puis  pour 
les  adultes,  la  protection  de  la  jeune  fille,  l’œu¬ 
vre  des  gares,  la  villégiature  du  travail  féminin, 
les  Amicales  de  bienfaisance,  la  merveilleuse 
organisation  des  œuvres  d’ entre-aide,  due  exclu¬ 
sivement  aux  femmes,  sous  le  nom  d’assistance 
par  le  travail,  dont  Mme  de  Pressensé  fut  l’ins¬ 
tigatrice  et  qui  compte  actuellement  une  tren¬ 
taine  d’œuvres. 

Ensuite  ce  sont  les  œuvres  de  relèvement  so¬ 
cial  et  moral  dont,  après  de  généreuses  douai¬ 
rières,  Mme  Avril  de  Sainte  Croix  est  l’âme  clair¬ 
voyante  et  infatigable. 

Enfin  ce  sont  les  œuvres  d’assist-ance  aux 
malades  par  la  formation  d’un  personnel  qui 
puisse  être  mis  à  la  disposition  des  malades  soit 
dans  les  services  hospitaliers  soit  à  domicile  et 
dont  la  fondatrice  est  Mme  Alphen  Salvador. 

A  côté  de  l’assistance  directe,  les  femmes  ne 
sont  pas  restées  indifférentes  au  grand  courant 
de  prévoyance  qui  entraîne  les  humains  vers 
un  avenir  non  plus  laissé  au  hasard,  mais  logi¬ 
quement  préparé,  elles  cherchent  à  étendre  les 
mutualités  maternelles  et  prennent  une  part  ac¬ 
tive  dans  l’amélioration  du  logement  ouvrier. 
Cette  amélioration  a  largement  préoccupé  le 
Congrès  puisqu’il  a  fait  l’objet  d’un  rapport 
spécial  embrassant  toute  la  question,  consti¬ 
tuant  un  véritable  document,  dû  à  M®  Henri 
Nathan.  «  Cette  question,  qui  est,  selon  l’obser¬ 
vation  de  M.  Cheysson,  comme  une  sorte  de 
carrefour  où  se  rencontrent  pour  se  donner  la 
main  toutes  les  œuvres  qui  se  sont  donné  la 
noble  mission  de  lutter  contre  une  des  misères 
sociales.  »  Les  hommes  y  ont  rencontré  les  femmes 
soit  comme  bailleurs  de  fonds,  soit  comme 
administratrices,  soit  comme  membres  des  con¬ 
seils  d’administratioji  des  sociétés  d’habita¬ 
tions  à  -bon  marché.  Annexée  à  cette  question, 
une  proposition  à  pi  opos  de  lavoirs  gratuits  a 
été  mise  à  l’étude  et  un  premier  essai  va  être 
tenté. 

Au  point  de  vue  hygiène,  le  Congrès  s’est  spé¬ 
cialement  attaché  aux  deux  plus  angoissants 


problèmes  :  la  lutte  antialcoolique  et  la  lutte 
antituberculeuse.  Si  tous,  médecins,  vous  sup¬ 
posez  ce  qu’ont  pu  dire  les  rapporteurs,  Mme 
Meynadier  et  Mme  la  D*'  Gérard-Mangin,  vous 
savez  aussi  que  tous  les  moyens  dont  on  dis¬ 
pose  pour  lutter  contre  ces  deux  fléaux  ne  seront 
que  d’une  faible  utilité  tant  que  l’éducation  pro¬ 
phylactique  des  masses  n’aura  pas  été  faite  et 
ce  n’est  pas  trop  de  l’effort  coordonné  de  l’hom¬ 
me  et  de  la  femme  pour  l’entreprendre.  Puisqu’il 
s’agit  d’action  éducatrice,  là,  plus  que  partout 
ailleurs,  la  femme  doit  apporter  son  dévouement 
discipliné  et  éclairé.  «  Certaines  entrent  dans  la 
lutte  comme  dans  une  carrière,  mais  toutes  les 
bonnes  volontés  peuvent  y  être  employées.  » 
C’est  la  femme  à  son  foyer,au  foyer  du  malheureux 
qu’elle  assiste,  c’est,  l’institutrice,  l’inspectrice, 
la  directrice  de  patronage,  ce  sont  les  infirmières 
et  sur  ce  point  les  pays  étrangers c,  omme  l’Ir¬ 
lande  au  premier  chef,  l’Angleterre,  l’Allemagne, 
peuvent  nous  donner  de  précieuses  indications 
telles  que  la  «  Queen  Victoria  district  nursing 
Association  »  fondée  en  1887.  Malheureusement, 
cette  action  de  la  femme  n’est  pas  toujours  en¬ 
couragée,  on  rejette  son  expérience,  elle  est  éli¬ 
minée  des  Congrès  antialcooliques  ;  Mlle  Parent 
qui  mène  la  campagne  en  Belgique  n’a  pu  pré¬ 
senter  de  rapport  à  La  Haye  et  ne  pourra  le 
faire  cet  été  à  Milan. 

Ces  questions  d’hygiène  et  d’assistance  ont 
débordé  le  cadre  de  leurs  sections  respectives, 
nous  les  avons  retrouvées  à  la  section  d’éduca¬ 
tion  à  propos  des  écoles  ménagères,  des  terrains 
de  jeux,  du  problème  complexe  de  l’éducation 
sexuelle.  Elles  ont  eu  leur  place  à  la  section  du 
travail,  à  propos  de  la  protection  du  travail 
des  enfants,  du  repos  des  femmes  en  couches,  et 
des  indemnités  de  maternité. 

Enfin,  elles  ont  été  reprises  victorieusement 
par  Mme.  Marie  Veronne  à  la  section  du  suffrage 
qui  avait  ainsi  posé  la  question  «  De  l’influence 
du  vote  des  femmes  sur  les  questions  d’hygiène, 
de  moralité,  d’éducation,  etc.  et  des  résultats 
obtenus  par  elles  dans  les  pays  où  la  femme  est 
investie  du  droit  de  vote  ».  C’est  en  Amérique 
principalement  qu’il  nous  faut  aller  voir  de 
quelle  manière  la  femme  s’est  servie  de  son  bul¬ 
letin  de  vote  et,  quand  elle  l’a  eu,  de  son  man¬ 
dat  électif.  C’est, au  Colorado,  l’ouverture  des 
établissements  d’éducation  pour  aveugles  et 
sourds-muets,  les  asiles  d’anormaux,  la  garde 
des  faibles  d’esprit,  l’inspection  des  œuvres  de 
bienfaisance  privée  par  les  délégués  des  commis¬ 
sions  de  l’assistance  publique,  la  présence  obli¬ 
gatoire  d’une  femme  dans  le  corps  médical  de 
tout  asile  d’aliéné.  C’est  en  Australie  la  vente 
de  l’opium  interdite,  en  Nouvelle-Zélande  celle 
du  tabac  et  des  liqueurs  aux  enfants  de  moins 
de  16  ans  et  moins  de  18  ans  dans  l’Utah  ;  l’as¬ 
sistance  aux  vieillards,  aux  infirmes,  aux. veuves, 
aux  femmes  dont  le  mari  ne  peut  subvenir  aux 
frais  du  ménage.  C’est  en  Australie  encore  l’as¬ 
sistance  aux  mères  accordée  non  comme  un  se¬ 
cours  mais  comme  un  droit,  c’est  la  falsification 
des  denrées  alimentaires  partout  sévèrement 
réprimée,  les  inspections  sanitaires  dans  les  en- 
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dl'olts  où  sont  préparés  les  produits  de  consom¬ 
mation.  Mais  ce  qui  est  surprenant  et  encoura¬ 
geant  pour  nos  vieilles  civilisations,  ce  sont  les 
résultats  obtenus  dans  la  lutte  antialcoolique. 
En  Nouvelle-Zélande,  en  Australie  l’alcool  est 
prohibé  dans  plusieurs  districts  ruraux.  A  Den¬ 
ver  (Colorado)  il  n’y  a  pas  un  seul  débitant  de 
boisson  parmi  les  membres  du  conseil  municipal. 
C’est  l’option  locale  en  Norvège  ;  c’est  en  Suède 
l’éloquence  de  ce  pourcentage:  il  y  a  quelques 
années  il  existait  un  débit  pour  400  habitants,  au¬ 
jourd’hui  il  n’en  existe  plus  qu’un  pour  3000 
habitants.  C’est  l’Angleterre,  qui  possède  des 
(I  conseillères  municipales  »,  descendue  en  8  an¬ 
nées,  du  5=  au  10°  rang  parmi  les  nations  qui 
consomment  l’alcool.  C’est  partout  où  la  femme 
a  une  part,  si  minime  soit-elle,  dans  la  direction 
des  affaires  de  son  pays,  non  pas  seulement  des 
lois  comme  on  en  trouve  déjà  dans  des  Etats  non 
suffragistes,  mais  une  application  méthodiqne 
de  ces  lois  sanctionnées  par  des  pénalités  rigou¬ 
reusement  appliquées. 

Nous  arrêtons  cette  énumération  longue  déjà 
et  cependant  si  incomplète  pour  arriver,  toujours 
au  point  de  vue  spécial  qui  nous  intéresse  dans 
ce  journal,  aux  vœux  émis  par  le  congrès  et  qui 
constituent  une  véritable  plan  d’action  sociale. 

Que  la  puériculture  entre  de  plus  en  plus  dans 
l’enseignement  des  jeunes  filles,  qu’à  la  iête  de  tou¬ 
tes  les  crèches,  de  toutes  les  œuvres  de  puériculture, 
soient  placées  des  femmes  diplômées  ayant  fait  un 
stage  d’enseignement  technique  de  la  puériculture. 

Que  l’assistance  aux  malades  à  la  campagne 
{soins  et  secours)  soit  organisée  partout  où  elle 
n’existe  pas,  et  généralisée  ;  qu’au  préalable,  une 
enquête  minutieuse  établisse  ce  qui  a  été  fait  jus¬ 
qu’à  ce  four.  Que  l’on  forme  des  infirmières  de  cam¬ 
pagne,  qu’elles  deviennent  de  nouveaux  agents 
d’assistance. 

Que  Vassistance  publique  officielle,  prenant  cons¬ 
cience  des  résultats  obtenus  par  la  femme  dans  la 
bienfaisance  privée,  lui  offre  de  plus  nombreuses 
collaborations  rétribuées,  notamment  dans  l’inspec¬ 
tion,  la  surveillance,  les  soins  à  donner  aux  mala¬ 
des,  aux  femmes  et  aux  enfants. 

Considérant  les  funestes  effets  de  l’aggloméra¬ 
tion  dans  les  villes  et  la  multiplicité  des  maisons  de 
toute  hauteur.  Qu’il  ne  soit  édifié  dans  la  zone 
d’accroissement  des  vitles  que  des  maisons  basses 
entourées  d’espaces  libres,  s’associant  par  là  au 
vœu  tout  particulier  de  la  «  Société  de  l’améliora¬ 
tion  pour  le  sort  de  la  femme  et  la  revendication 
de  ses  droits  »  qui  réclame  ce  genre  de  construc¬ 
tions  dans  la  zone  militaire  de  Paris. 

Considérant  le  développement  auquel  est  appelée 
l’œuvre  des  habitaticons  salubres  à  bon  marché,  et 
en  conformité  avec  les  vœux  exprimés  par  des  hom¬ 
mes  compétents  au  dernier  congrès  de  «  l’Alliance 
d’hygiène  sociale  »  sur  le  rôle  des  femmes  dans  les 
questions  d’hygiène  sociale.  Que  les  femmes  de  la 
classe  moyenne  s’efforcent  de  coltaborer  dans  la 
mesure  de  leurs  moyens  moraux  et  matériels  à 
l’œuvre  d’amélioration  du  logement  ouvrier,  soit 
comme  éducatrices  sanitaires,  soit  comme  insti¬ 
gatrices  de  sociétés  d’habitations  à  bon  marché 
ou  membres  de^  leurs  conseils  d’administration. 


soit  en  étant  admises  à  participer  aux  travaux 
des  Comités  de  patronage. 

Considérant  l’action  personnelle  et  continue  de  la 
femme  à  son  foyer,  surtout  en  ce  qui  concerne  la 
bonne  tenue  du  logis,  et  en  conformité  avec  le  vœu 
exprimé  au  dernier  Congrès  de  la  «  Ligue  de  l’En¬ 
seignement  »,  Que  les  enfants  doivent  être  instruits 
des  bienfaits  de  l’hygiène,  particulièrement  «  les 
fillettes  qui  doivent  être  mises  à  même  de  garan¬ 
tir  teur  foyer  des  dangers  qu’amènent  l’ignorance 
et  l’incurie  ». 

Que  les  femmes  consentent  à  participer  à  la  lutté 
antituberculeuse  par  une  éducation  sociale  commen¬ 
cée  à  l’école  et  continuée  dans  les  œuvres  post-sco¬ 
laires  au  besoin.  Cette  éducation  étant  sanction¬ 
née  par  un  service  social  pratique  dont  la  durée 
et  la  ncdure  restent  à  déterminer.  Ce  service  pra¬ 
tique  sera  effectué  dans  les  organismes  existants, 
convenablement  choisis  ;  gouttes  de  lait,  crèches, 
dispensaires,  écoles,  hôpitaux,  œuvres  d’assis¬ 
tance,  etc,  La  dispense  pourra  en  être  accordée 
après  un  examen  médical  éliminatoire  ou  un  exa¬ 
men  social  comportant  le  dossier  de  l’impétrante 
{infirmière,  directrice  d’œuvre).  Par  l’adjonction 
aux  œuvres  d’assistance  d’une  section  antitubercu¬ 
leuse  destinée  suivant  les  cas  soit  à  renseigner 
les  assistés  sur  les  moyens  pratiques  d’éviter  la 
contamination  ou  l’évolution  de  la  maladie  ;  soit 
à  distribuer  gratuitement  et  sous  un  format  com¬ 
mode,  avec  le  mode  d’emploi,  les  désinfectants,  cra¬ 
choirs,  les  objets  d’isolement  des  tuberculeux  ;  soit 
à  créer  des  sections  destinées  à  la  lutte  contre  le  ba¬ 
cille  :  Service  de  désinfection  du  linge  et  vête¬ 
ments  ;  Service  de  désinfection  à  domicile  pour 
faciliter  la  tâche  aux  pouvoirs  publics,  dans  la 
mesure  où  ceux-ci  sont  insuffisants. 

De  contribuer  à  la  création  d’ Organismes-types^ 
dirigés  contre  la  tuberculose  :  a)  relatifs  à  l’édu¬ 
cation  {musées  fixes  ou  circulants,  tableaux,  pu¬ 
blications,  gravures,  spectacles,  conférences)  ;  b) 
relatifs  à  la  prophylaxie  {œuvres  d’assistance 
aux  mères,  aux  nourrissons,  aux  écoliers,  aux  con¬ 
valescents  en  particulier  ;  c)  relatifs  à  l’assis¬ 
tance  médico-sociale,  notamment  par  la  formation 
d’infirmières  spécialisées  capables  de  lutter  contre 
la  tuberculose  au  foyer  et  à  l’école.- 

Que  dans  tous  les  pays  le  repos  des  femmes  en 
couches  devienne  obligatoire  durant  un  mini¬ 
mum  de  4  semaines  et  que  corollorairement  une 
indemnité  soit  accordée  à  toutes  les  femmes,  par 
une  loi  d’assurance  ou  par  une  loi  d’assistance 
sociale.  Il  Serait  désirable  que  cette  indemnité  soit 
égale  à  son  plein  salaire.  Ce  repos  devrait  être 
assuré  aux  travailleuses  à  domicile  et  aux  ména¬ 
gères. 

Que  tout  travail  soit  interdit  à  l’enfant  avant 
l’âge  de  14  ans.  et  tout  travail  de  nuit  avant  l’âge 
de  18  ans.  ' 

Que  l’inspection  du  travail  des  enfants  soit  faci¬ 
litée  par  l’aide  de  sociétés  de  protection  analogues 
comme  moyen  aux  sociétés  protectrices  d’animaux. 

Que  les  écoles  ménagères  soient  multipliées  et  que 
les  garçons  y  reçoivent  les  mêmes  notions  d’hygiène, 

Que  de  tous  côtés  et  par  tous  les  moyens  que  les 
législateurs  laissent  à  leur  disposition,  les  femmes 
entrent  dans  la  lutte  contre  l’alcoolisme. 
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Qu’elles  agissent  collectivement  et  individuelle¬ 
ment  dans  toutes  les  œuvres  d’assistance  et 
d’amélioration  sociale  ;  logements  hygiéniques, 
écoles  ménagères,  jardins  ouvriers,  restaurants 
et  cafés  de  tempérance  dans  les  villes,  cantines  et 
kiosques  dans  les  usines,  institutions  de  prévoyance, 
sociétés  anti-alcooliques  de  propagande  -,  encou¬ 
ragement  aux  jeux  et  aux  sports,  patronages  sco¬ 
laires  et  post-scolaires,  cantines  maternelles. 

Que  toutes  les  œuvres  féminines,  quelle  que  soit 
leur  objet,  inscrivent  dans  leur  propagande  la 
lutte  anti-alcoolique. 

Considérant  que  si,  dans  tous  les  pays,  l’alcoo¬ 
lisme  est  un  péril  national,  dcms  beaucoup  de  pays 
l’alcool  est  une  richesse  nationale,  que  toutes  les 
femmes,  notamment  celles  qui  ont  accès  dans  les 
milieux  industriels,  agissent  en  faveur  de  Vutili- 
sation  industrielle  de  l’alcool. 

Que  dans  les  pays  où  elle  n’existe  pas  encore,  les 
femmes  cherchent  à  faire  établir  l’option  locale. 

Que  les  femmes  combattent  de  toutes  leurs  forces 
pour  faire  obtenir  :  1°  des  gouvernements  qu’une 
application  rigoureuse  soit  faite  des  lois  et  des  rè¬ 
glements  existants  contre  l’alcoolisme  ;  2°  des  par¬ 
lements  que  soient  votées  des  lois  dont  l’effi¬ 
cacité  dans  la  lutte  antialcoolique  est  prouvée 
portant  sur  :  la  limitation  du  nombre  des  dé¬ 
bits  de  boisson,  la  suppression  du  privilège  des 
bouilleurs  de  cru,  la  diminution  des  droits  sur  les 
alcools  dénaturés  et  augmentation  des  droits  sur 
les  alcools  destinés  à  la  consommation,  la  prohi¬ 
bition  de  la  fabrication  et  de  la  vente  des  essences 
reconnues  dangereurses  et  nocives  par  les  grou¬ 
pements  médicaux. 

Tels  sont  quelques-uns  des  vœux  émis  par  le 
Congrès.  Nos  lecteurs  jugeront  qu'elles  en  ont  été 
les  préoccupations  l^généreuses  et  pratiques  par 
la  place  qu’y  ont  tenue  ces  questions  d’hygiène 
et  d’assistance  ;  les  principes  en  sont  admis,  on 
commence  à  être  d’accord  sur  la  manière  de  les 
solutionner,  mais  leur  réalisation  exige  encore 
beaucoup  d’initiative,  d’énergie  et  surtout  d’en¬ 
tente.  Peut-être  pourrait-on  souhaiter  que  les 
médecins,  surtout  en  province,  à  la  campagne 
nous  fassent  plus  souvent  connaître  les  besoins 
qu’ils  sont  parfois  les  seuls  à  pressentir  ;  il  serait 
désirable  aussi  qu’ils  soient  mieux  instruits  de 
tout  ce  qu’à  côté  de  l’assistance  publique  la 
bienfaisance  privée  offre  de  ressources  diverses 
appropriées  à  tant  d’infortunes.  Combien  de  fois 
ne  recourt-on  pas  à  vous  de  préférence,  mé¬ 
decins  ou  femmes  de  médecins,  pour  apprendre 
où  adresser  une  misère,  vers  quelle  œuvre  la 
diriger!  Souvent  nous  ne  savons  pas,  nous  savons 
mal,  et  cette  misère  que  nous  aurions  pu  contri¬ 
buer  à  soulager  reste  peu  ou,  mal  secourue. 
îîi^Ne  laissons  donc  pas  les  bonnes  volontés  s’af¬ 
faiblir  et  s’éparpiller,  une  institution  de  bien¬ 
faisance  affirme  sa  vitalité  plus  par  ce  qu’elle 
donne  que  par  ce  qu’elle  reçoit. 

Et  pufsque  l’on  nous  propose  à  nous,  femmes, 
de  conquérir  nos  droits  par  un  accomplissement 
de  plus  en  plus  large  et  raisonné  de  notre  devoir 
social,  travaillons  à  ce  que  nos  foyers  de  méde¬ 
cins  soient  pour  tous  un  enseignement  par 
l’exemple  et  que,  plus  instruites,  mieux  conseil¬ 


lées,  nous  réalisions  les  premières  cet  idéal  de  | 
-Vie  hygiénique,  garantie  de  l’avenir  de  notre 
race.  .  i 

Magdeleine  Noir  j 
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Le  diplôme  français  de  docteur  en  médecine 
et  les  conditions  et  formalités  à  remplir 
pour  exercer  à  l’étranger.  {Suite)  {\). 
par  le  Docteur  Ch.  Darras. 

Pays-Bas  et  colonies.  —  L’article  2  de  l’arrêté 
royal  du  26  mars  1895, stipule  que  les  personnes, 
munies  d’un  diplôme  de  «  docteur  en  médecine  » 
obtenu  conformément  aux  prescriptions  de  la 
loi  sur  l’exercice  de  la  médecine  du  23  novembre  j 
1892  peuvent  être  admises  à  passer  «  l’examen 
théorique  médical  »  et  profiter  de  la  dispense  ! 
de  produire  la  déclaration  et  le  certificat  décrits 
à  l’article  2  de  la  loi  du  25  décembre  1878. 

Cette  disposition  s’applique  également  aux  , 
Indes  néerlandaises,  mais  comme  on  n’y  est  pas 
à  même  de  faire  passer  l’examen  théorique  médi¬ 
cal  dont  il  est  parlé  ci-dessus,  l’inspecteur  en  chef  | 
du  service  civil  médical  peut  autoriser  les  méde-  , 
cins  étrangers  titulaires  des  diplômes  nécessaires 
pour  l’exercice  de  la  médecine  dans  leur  pays, 
à  exercer  leur  profession,  mais  exclusivement  au 
service  des  «  œuvres  des  missions  »  et  de  la  po¬ 
pulation  indigène  de  la  région  où  se  trouve  la  j 
«  mission  ».  ; 

Dans  la  colonie  de  Surinam,  le  gouverneur,  la  r 
commission  médicale  entendue,  pourra  accor¬ 
der  la  permission  d’exercer  la  médecine  aux  per¬ 
sonnes  autorisées  à  le  faire  dans  un  autre  pays,  , 
soit  dans  toute  la  Guyane  hollandaise,  soit  dans 
une  région  déterminée. 

Dans  la  colonie  de  Curaçao,  l’exercice  de  la  , 
médecine  est  autorisé  pour  les  médecins  qui  ont  i 
obtenu  leur  diplôme  dans  une  universié  étran-  | 
gère  compétente  et  après  examen  devant  un 
comité  médical. 

Portugal.  — ■  Le  diplôme  français  de  docteur 
en  médecine  ne  confère  pas  à  son  titulaire  le 
droit  d’exercer  au  Portugal. 

Le  postulant  est  tenu  de  passer  devant  les  ; 
Facultés  de  médecine  portugaises  les  examens , 
auxquels  sont  astreints  les  étudiants  portugais, 
mais  il  est  dispensé  de  suivre  les  cours.  i 

Les  droits  à  payer  sont  : 

20.000  reis  pour  le  diplôme  portugais  ; 


(1)  C’est  à  la  faveur  d’une  autorisation  expresse  et 
particulière  de  nos  confrères  Darras  et  Lesourd,  ‘ 
dont  nous  leur  exprimons  notre  reconnaissance, , 
que  nous  avons  pu  reproduire  cette  étude,  si  com-  ‘ 
plète  et  si  documentée,  laquelle  a  paru  in  exienst , 
dans  le  n»  45  de  la  Gazelle  des  hôpitaux  du  19  avril 
1913,  et  dont  la  reproduction  reste  formellement  ré-  : 
servée. 

(N.  D.  L.  R.) 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


1723 


200.000  reispour  le  permis  d’exercer  une  pro¬ 
fession  scientifique,  si  les  cours  ont  été  suivis 
dans  une  université  ou  une  académie  étrangère. 

Roumanie.  — •  Le  diplôme  français  de  docteur 
en  médecine  ne  confère  pas  de  piano  le  droit  (soit 
pour  un  Roumain,  soit  pour  un  étranger)  d’exer¬ 
cer  en  Roumanie.  Plusieurs  formalités  sont  né¬ 
cessaires  pour  donner  à  ce  diplôme  la  même  va¬ 
leur  que  celle  qui  est  attribuée  aux  diplômes  dé¬ 
livrés  par  les  Facultés  de  médecine  roumaines. 

Les  personnes  qui  ont  obtenu  un  diplôme  étran¬ 
ger  sont  admises  à  exercer  la  médecine  après  un 
examen  de  libre  pratique  passé  devant  un  jury 
spécial. 

Ne  sont  admis  toutefois  à  cet  examen  de  libre 
pratique  en  Roumanie  que  les  médecins  qui  sont 
en  possession  d’un  diplôme  leur  donnant  droit 
d’exercer  la  médecine  dans'le  pays  où  ils  l’ont 
obtenu.  Les  docteurs  qui  ii’ont  pas  obtenu  ce 
droit  à  l’étranger  devront  passer  tous  les  exa¬ 
mens  de  doctorat  devant  une  Faculté  de  médeci¬ 
ne  roumaine. 

L’examen  d’admission  à  la  libre  pratique  sera 
passé  à  la  direction  générale  du  service  sanitaire 
devant  un  jury  composé  de  deux  membres  du 
Conseil  sanitaire  supérieur  et  de  trois  professeurs 
à  la  Faculté  de  médecine. 

Les  candidats  à  la  libre  pratique  de  la  méde¬ 
cine,  comme  docteurs  en  médecine,  sont  soumis  à 
une  taxe  de  300  francs.  ; 

Russie.  — '  Le  diplôme  français  de  docteur  en 
médecine  ne  confère  pas  à  son  titulaire  le  droit 
d’exercer  en  Russie. 

Il  est  nécessaire,  à  cet  effet,  de  subir  l’examen 
russe  de  docteur  en  médecine  pour  toute  la  par¬ 
tie  médicale,  clinique,  anatomique  et  physiologi¬ 
que. 

Serbie.  —  Le  titulaire  d’un  diplôme  français 
(ou  de  toutes  autres  universités  étrangères)  de 
docteur  en  médecine  ne  serait 'autorisé  à  exerceren 
Serbie’.'qu’à  la  condition  qu’il  soit  Serbe  ou  natu¬ 
ralisé  Serbe.  Il  devrait,  en  outre,  faire  un  stage 
d’un  an  dans  les  hôpitaux  et,  enfin,  passer  un 
«  examen  d’Etat  »  qui  serait,  d’ailleurs,  une  sim¬ 
ple  formalité. 

Les  droits  à  acquitter  seraient  de  150  francs 
pour  ledit  examen  et,  en  outre, de  500  francs  lors 
de  l’entrée  en  exercice  dans  la  ville  de  Bel¬ 
grade,  de  200  francs  dans  les  villes  de  plus  de 
10.000  habitants^^et  de  100  francs  dans  les  autres. 

Suisse.  —  Toute  personne  qui  veut  pratiquer 
la  médecine  en  Suisse  doit  produire  un  diplôme 
fédéral  de  médecin.  Aucun  diplôme  étranger  de 
docteur  en  médecine  ne  confère  à  son  titulaire  le 
droit  d’exercer  en  Suisse. 

Les  examens  fédéraux  de  médecine  se  divisent 
en  trois  sections  principales  : 

1“  Examen  de  sciences  naturelles  ;  2°  examen 
d'anatomie  et  de  physiologie  ;  3°  examen  profes¬ 
sionnel.  Ils  se  subdivisent  en  examens  pratiques, 
écrits  et  oraux. 

Les  examens  peuvent  être  subis  en  français. 

Tous  les  étrangers,  sans  aucune  exception,  qui 
désirent  être  admis  aux  examens  fédéraux  doi¬ 


vent  préalablement  subir  l’examen  de  maturité. 
Les  médecins  qui  ont  reçu  d’un  Etat  étranger  ■ 
un  diplôme  les  autorisant  à  exercer  leur  profes¬ 
sion  sur  le  territoire  dudit  Etat  sont  exemptés 
du  premier  examen  et  n’ont  plus  qu’à  subir  les 
deux  dèrniers. 

Inscription.  —  Le  candidat  paie  en  s’inscri¬ 
vant  à  chaque  examen  une  taxe  d’inscription  de 
10  francs.  La  demande  d’inscription  doit  être 
accompagnée  des  certificats  exigés. 

Taxes  d’examens.  —  Les  taxes  d’examens  sont 
fixées  comme  suit  :  premier  examen,  30  francs  ; 
deuxième  examen,  50  francs  ;  troisième  examen, 
120  francs.  Les  étrangers  paient  le  triple  des  taxes 
ordinaires. 

Pour  être  admis  à  subir  les  examens  fédéraux, 
les  étrangers  et  les  citoyens  suisses  porteurs  de 
certificats  étrangers  doivent  adresser  leur  de¬ 
mande,  accompagnée  d’un  curriculum  vitæ,  di¬ 
rectement  au  président  du  comité-directeur  des 
examens  fédéraux,  un  mois  au  moins  avant  l’ex¬ 
piration  du  délai  d’inscription. 

Une  fois  ^dmis  par  le  comité-directeur  à  subir 
les  examens  fédéraux,  ils  n’ont  plus  qu’à  s’ins¬ 
crire,  pour  chaque  examen  en  particulier,  auprès 
d’un  président  local. 

La  somme  à  payer  pour  le  diplôme,  qui  est  de 
20  francs  pour  les  nationaux,  est  le  triple  pour 
les  étrangers. 

Il  n’est  pas  prélevé  d’autre  droit  d’exercice 
que  le  montant  des  menus  frais  de  chancellerie 
afférant  à  l’enregistrement  du  diplôme  par  les 
autorités  du  canton  dans  lequel  l’intéressé  veut 
s’établir.  Il  n’y  a  aucun  droit  annuel  à  acquitter. 

Pour  plus  amples  renseignements  sur  les  for¬ 
malités  à  remplir,  s’adresser  soit  à  M.  le  profes¬ 
seur  Courvoisier,  président  du  comité  directeur 
des  examens  fédéraux  de  médecine,  à  Bâle,  soit 
au  service  sanitaire  fédéral  à  Berne. 

Turquie.  —  L’exercice  de  la  médecine  dans 
l’empire  ottoman  est  toujours  régi  par  la  loi  du 
7  rebi-ul-akhir  1278  (11  octobre  1861).  En  vertu 
de  cette  loi,  les  médecins  ottomans  ou  étrangers 
pourvus  d’un  diplôme  autre  que  celui  délivré  par 
l’école  impériale  de  médecine  de  Constantinople, 
qui  veulent  exercer  leur  profession  en  Turquie, 
sont  tenus  de  passer  l’examen  du  colloquium  ; 
cette  formalité  une  fois  remplie  avec  succès,  un 
permis  d’exercice  leur  est  délivré.  Suivant  de 
nouvelles  dispositions  prises  postérieurement  à  la 
loi  précitée,  les  intéressés  doivent  s’adresser 
directement  à  la  «  présidence  des  affaires  civiles 
médicales  et  de  l’hygiène  publique  »  ;  ils  annexe¬ 
ront  à  leur  requête  leurs  diplômes  étrangers  et 
acquitteront  en  même  temps  un  droit  de  quinze 
livres  turques.  Dans  le  cas  où  ils  subiraient  avec 
succès  l’examen  du  colloquium,  ils  auront  encore 
à  verser  une  somme  de  cinq  livres  turques  pour 
l’enregistrement  de  leur  diplôme  et  l’obtention 
d’un  permis  d’exercice. 

Exercice  de  la  médecine  aux  frontières.  —  En 
vertu  de  conventions  diplomatiques  passées  entre 
lalFrance  et  la  Belgique,  le  30  décembre  1910 
{Journal  officiel,;^  1®'  janvier  1911),  entre  la 
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Fïaiïce  et  le  grand-duché  de  Luxembourg,  le 
30' septembre -1879  {Bulletin  des  lois,  h®  8j899)j 
entre  là  Fràhoe  et  la  Suisse,  le  29  mai  1889  (Bui- 
letîn  dés  lois,  h»  21,  129),  lés  médecins  établis 
dans  lés  communes  limitrophes  de  l’un  des  Etats 
énumérés,  c’est-à-dire  touchant  à  la  frontière,- 
peuvent  venir  exercer  l’art  médical. 

La  convention  franco-belge  spécifie  qu’ils  ne 
peuvent  exercer  que  dans  les  communes  limitro¬ 
phes  où  il  ne  réside  pas  de  médecin.. 

Au  mois  de  janvier  de  chaque  année,  les  gou- 
véimements-  de  chacun  des  deux  Etats  contrac¬ 
tants-  doivent  se  communiquer  un  état  nomina¬ 
tif  dés-  praticiens  établis  dans  les  communes  limi- 
tîophes  de  leur  territoire  respectif.  Les  médecins 
étrangers,  exerçant  en  vertu  desdites  conven¬ 
tions-  dans  les  communes  limitrophes  de  l’autre 
Etat,  n’ont  pas  le  droit  de  s’établir  dans  ces 
communes.  Ils  peuvent  tout  au  plus  y  posséder 
un  pied-à-terre  aux  frontières  franco-luxem- 
bontgeoise  et  franco-suisse,  mais  pas  à  la  fron¬ 
tière'  franco-belge. 

A  la  suite  du  texte  dés  trois  conventions  figure 
la*  liste-  des  communes  dés  pays  c«itractants 
auxquelles  s’appliquent  ces  conventions. 
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Un  nouveau  succès  du  Sou  Médical. 

Cassation  d’un  jugement  dü  tribunal  de  la  Seine 
faisant  éehee  aux  droits  des  nrédcciris  en  matière 
d’accidents  de  travail. 

Une  lois  encore,  il  est  démontré  que  les  tri¬ 
bunaux,  toujours  enclins,  iirconsciemment  sans 
doute,  à  prendre  la  défense  des  grandes  entre¬ 
prises  patronales  et  des  pauvres  capitalistes 
contre  les  ouvriers  et  les  médecins  indépendants, 
poussent  l’aveuglement  jusqu’à  ramasser  les  ar¬ 
guments  les  plus  absurdes  pour  repousser  les 
justes  revendications  de  ces  derniers. 

Une  fois  de  plus, la  Cour  de  cassation  a  rappelé 
le  tribunal  de  la  Seine  (Chambre  spéciale  des  acci¬ 
dents  du  travail)  à  la  pudeur  juridique  et  ce,  grâce 
au  «  Sou  médical  »  qui,  seul,  a  les  reins  assez  soli¬ 
des  pour  dépenser  les  1.500  fr.  nécessaires  pour 
obtenir  justice  devant  la  Cour  suprême,  dans  une 
affaire  où  l’intérêt  pécuniaire  en  jeu  ne  s’élève 
qu’à  400  fr,  environ. 

Déjà,  il  avait  fallu,  avant  la  loi  de  1905,  aller 
jusqu’à  la  Cour  suprême  pour  faire  reconnaître 
contrairement  à  la  décision  de  la  4®  Chambre  du 
tribunal  de  la  Seine,  le  droit  du  médecin  choisi  ' 
par  l’ouvrier  à  l’action  directe  contre  le  patron, 
et  c’est  aux  efforts  du  «  Sou  médical  »  qu’est  dû 
l’arrêt  de  cassation  du  24  mai  1905,  dans  l’af- 
faiée  DivèrneresSe  contre  la  Compagnie  pari¬ 
sienne  dès  tram-ways,  qui  a  entraîné  le  législa¬ 
teur  à  préciser,  par  la  Loi  du  31  mars  1905,  la 
dispôSitibn  de  l’article  4  accordant  au  médecin 


l’action  directe.  La  nouvelle  conquête  dü  «Sou 
médical  »,  en  jurisprudence  petit  se  résumer' 
ainsi.  : 

Lorsque  le  médecin  a  laissé  passer  le  délai  d’ap¬ 
pel  d’un  jugement  de  justice  de  paix  ayant  statué’ 
sur  l’action  directe  par  lui  exercée  contre  le  patron-, 
—  lequel  délai  est  de  quinzaine  à  dater  du  pronon¬ 
cé  du  jugement  et  non  de  la  signijication  —  il  peuP 
encore  exercer  l’actiori  oblique,  c’estià-dire  exereer- 
contre  le  patron  l’action  en  paiement  dès  jrûis  mé¬ 
dicaux  qui  appartient  à  l’ouvrier  aux  termes  de 
l’article  4,  en  vertu  de  la  règle  inscrite  dans  fiartiele: 
1166  dü  Code  civil,  permettant  au  .  créancier  d’exer¬ 
cer  les  actions  qui  appartiennent  à  son  débiteur, 

El  c’est  à  tort  que  le  patron  opposerait  à  l’action 
de  l’ouvrier  exercée  par  le  médecin,  créancier  de  céi 
dernier,  soit  le  principe  de  la  chose  jugée  résultant 
du  jugement  rendu  dans  l’instance  entre  lé  médecin 
et  le  chej  d’entreprise  sur  l’action  directe  exercée 
par  le  médecin,  soit  une  jin  de  non  recevoir  tirée  de- 
cè  que  l’ouvrier  n’aurait  d’action  contre  son  patron  . 
en  paiement  des  frais  médicaux  qu’à  la  condition- 
d’en  avoir  acquitté  préalablement  le  montant  entre, 
les  mains  de  son  médecin. 

Nous  allons  publier  ci-après  le  jugement  rendu 
par  le  tribunal  de  paix  du  XL  arrondissement 
de  Paris,  le  4  novembre  1908,  le  jugement  rendu 
sur  appel  du  médecin  par  la  4®  Chambre  du  tri¬ 
bunal  de  la  Seine,  le  18  décembre  1909  et  l’arrêt 
de  la  Chambre  civile  qui  a  cassé  cette  dernière 
décision. 

TRIBUNAL  DE  PAIX  DU  XP  ARRONDISSEIHENT 
DE  PARIS 

4  novembre  1908. 

Le  Tribunal 

Après  avoir  entendu  les  parties  en  leurs  ex¬ 
plications  : 

Attendu  que  le  Sécheret  a  fait  citer  der 
vaut  le  tribunal  ladite  compagnie  pour  voir  dire 
qu’il  sera  subrogé  dans  les  droits  de  l’ouvrier 
Besson  contre  la  Compagnie  et  en  conséquence 
s’entendre,  celle-ci,  condamner  à  lui  payer, 
hors  le  concours  et  la  présence  de  Besson,  la 
somme  de  406  fr.  50,  montant  des  condamna¬ 
tions  prononcées  contre  Besson  au  profit  du  D' 
Sécheret,  suivant  jugement  de  ce  tribunal  du  29 
juillet  1908,  et  représentant  le  montant  de  ses 
honoraires  pour  soins  donnés  à  Besson  à  l’occa¬ 
sion  de  son  accident  de  travail,  requérant  in- 
rêts  et  dépens  ; 

Attendu  que  la  Compagnie  défenderesse  oppo¬ 
se  l’autorité  de  la  chose  jugée  ; 

Attendu  que  cette  exception  est  fondée  ; 

Attendu  que  le  demandeur  a  déjà  actionné 
ladite  compagnie,  et  qu’un  jugement  a  été 
rendu  par  ce  tribunal  le  4  décembre  1907  ; 

Attendu  que  l’instance  actuelle  n’est  qü’uhe 
répétition  de  celle  solutionnée  par  ledit  juge¬ 
ment  ; 

Attendu  que  ce  jugement  a  été  exécuté  par 
ladite  Compagnie  qui  a  payé  le  demandeur  de  la 
somme  mise  "à  sa  charge  par  ledit  jugement  ; 
qu’il  y  a  donc  chose  jugée  ; 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


1733 


;  Attendu  de  plus  que  le  jugement  dont  s’agit 
était  en  premier  ressort  et  que  Sécheret  était 
libre  de  se  considérer  comme  mai  jugé  et  de  faire 
appel  dudit  jugément  ; 

Attendu  qu’il  y  a  lieu  par  suite  de  débouter 
le  Dr  Sécheret  de  sa  demande,  j 
Par  ces  motifs  : 

Jugeant  contradictoirement^  et  en  premier 
ressort, 

Déboute  le  Dr  Sécheret  de  sa  demande  et  le 
condamne  aux  dépens. 

TRIBUNAL  CIVIL  DE  LA  SEINE  (4<=  Ch.) 

18  décembre  1903. 

Le  tribunal...’ 

Attendu  que  le  Dr  Sécheret  est  appelant  d’une 
sentence  du  4  novembre  1908,  par  laquelle  le 
juge  de  paix' du  11®  arrondissement  de  Paris  a 
repoussé  sa  demande  formée  contre  la  compa¬ 
gnie  des  Omnibus  tendant  au  paiement  d’une 
somme  de  404  francs  50  cent,  pour  frais  du  trai¬ 
tement  de  Besson  ouvrier  victime  d’un  accident 
en  travaillant  pour  la  compagnie  des  Omnibus; 

Attendu  que  précédemment  le  docteur  Séche- 
rct  avait  assigné  en  son  propre  nom,  devant  le 
même  tribunal  de  paix,  la  Compagnie  des  Omni¬ 
bus  pour  paiement  de  ses  honoraires,  pour 
soins  donnés  à  Besson  et  avait  été  débouté  de 
sa  demande  ; 

Attendu  que  dans  la  nouvelle  instance  dont 
le  tribunal  est  actuellement  saisi,  le  docteur  Sé¬ 
cheret  déclare  qu’on  ne  saurait,  comme  l’a  fait 
ie  premier  juge,  invoquer  l’autorité  de  la  chose 
jugée  puisqu’il  n’agit  pas  dans  la  même  qualité 
que  la  première  fois.  Dans  la  première  instance, 
en  effet,  il  agissait  en  son  nom  personnel  en  vertu 
de  l’action  directe  accordée  par  le  nouvel  article 
de  la  loi  du  9  avril  1898  ;  actuellement  au  con¬ 
traire,  il  agit  en  vertu  de  l’article  1166  du  code 
civil,,  comme  créancier  de  Besson,  leciuel  a  été 
condamné  à  lui  payer  404  fr.  50  pour  hono¬ 
raires  et  soins  médicaux  ; 

Attendu  que,  pour  exercer  contre  la  Compagnie 
des  Omnibus  l’action  prévue  par  l’article  1166, 
du  code,  civil,  le  docteur  Sécheret  devrait  tout 
d’abord  prouver  que  Besson  est  bien  créancier 
de  ladite  compagnie,  c’est-à-dire  qu’il  a  versé 
à  son  médecin  le  montant  des  honoraires  aux¬ 
quels  il  a  été  condamné  et  qu’il  est  en  droit 
d’en  réclamer  le  remboursement  à  son  chef  d’en¬ 
treprise  ; 

Attendu  que  le  docteur  aeeneret  a  simplement 
cherché  à  faire  admettre  c^ue  la  Compagnie  des 
Omnibus  était  débitrice  de  ses  honoraires, 
mais  cpi’il  ne  pi’étend  pas  avoir  été  payé  par 
Besson  puisque  c’est  précisément  sur  ce  défaut 
de  paiement  qu’il  fonde  son  action.  "i' 

Par  ces  motifs 

Mal  appelé,  confirme  la  sentence  de  débouté  ; 
Condamne  le  docteur  Sécheret  en  tous  les 
dépens  de  première  instance  et  d’appel. 


CASSATION  (Ch.  civile) 

’  3  aurfZ  1913. 

La  Cour,  ouïs  en  l’audience  publique  de  ce 
jour,  M.  le  Conseiller  Reynaud,  en  son  rapport; 
M®  Mornard,  avocat  du  demandeur,  en  ses  ob¬ 
servations  ainsi  que  M.  l’avocat  général  Lom¬ 
bard,  en  ses  conclusions  et  après  en  avoir  immé¬ 
diatement  délibéré  conformément  à  la  loi  : 

Donne  défaut  contre  la  défenderesse. 

Et  statuant  sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  : 

Vu  l’article  1166  du  code  civil,  lequel  est  ainsi 
conçu  :  «  Néanmoins  les  créanciers  peuvent  exer- 
«  cer  tous  les  droits  et  actions  de  leur  débiteur  à 
«  l’exception  de  ceux  qui  sont  exclusivement 
«  attachés  à  la  personne  »  ; 

Attendu,  d’une  part,  que  les  créanciers  peu¬ 
vent  exercer  les  droits  et  actions  de  leur  débP 
.  teur  à  l’exception  de  ceux  c[ui  sont  exclusive¬ 
ment  attachés  à  la  personne  ;  attendu,  d’autre 
part,  que  la  créance  de  l’ouvrier,  victime  d’un 
accident  du  travail,  contre  le  chef  d’entreprise 
en  paiement  des  honoraires  dus  au  médecin  de 
son  choix,  honoraires  calculés  conformément 
au  paragraphe  2  de  l’article  4  de  la  loi  du 
9  avril  1898,  modifiée  par  la  loi  du  31  mars  1905, 
dérive  de  l’accident  lui-même  lorsqu’il  a  entraîné 
une  interruption  de  travail  de  plus  de  4  jours  ; 

Attendu  que  le  jugement  attaqué  constate 
que  Besson  a  été  condamné  à  payer  à  titre 
d’honoraires  la  somme  de  404  fr.  50  au  Df 
Sécheret,  médecin  dont  il  avait  fait  choix  et 
qui  lui  a  donné  ses  soins  après  l’accident  du  tra¬ 
vail  qui  lui  est  survenu  au  service  de  la  Compa¬ 
gnie  générale  des  Omnibus  ;  que  le  D'',  étant  im¬ 
payé,  a  exercé,  en  vertu  de  l’article  1166  du  code 
civil,  l’action  de  son  débiteur  contre  la  Compa¬ 
gnie  générale  des  Omnibus  et  qu’il  a  assigné 
cette  dernière  en  paiement  de  ladite  somme  de 
404  fr.  50,  que  met  à  sa  charge  l’article- 4- de  la 
loi  sur  les  accidents  du  travail  ; 

Attendu  que  ledit  jugement  a  débouté  le  D^ 
Sécheret  de  sa  demande  par  ce  motif  que  Besson 
ne  serait  créancier  de  la  Compagnie  générale 
des  Omnibus  des  honoraires  dus  à  son  médecin 
que  s’il  les  avait  préalablement  payés  ; 

Qu’en  statuant  ainsi,  il  a  violé  l’article  susvisé. 

Par  ces  motifs  : 

Casse  et  annule  le  jugement  rendu  entre  les 
parties  le  18  décembre  1909  par  le  tribunal  de 
première  instance  de  la  Seine,  remet,  en  consé- 
I  quence  la  cause  et  les  parties  au  même  et  sem- 
[  blable  état  où  elles  étaient  avant  le  dit  arrêt,  et 
■  pour  être  statué,  les  renvoie  devant  le  tribunal 
de  première  instance  de  Melun  à  ce  désigné 
par  délibération  spéciale  prise  en  la  Chambre 
du  conseil  ; 

Ordonne  la  restitution  de  l’amende  consignée  ; 

Condamne  la  défenderesse  aux  dépens  liquidés 
à  46  fr.  25,  en  ce  non  compris  la  signification  du 
présent  arrêt  ; 

Ordonne  qu’à  la  diligence  de  M.  le  procureur 
général  près  la  Cour  de  cassation, le  présent  ar- 
[  rêt  sera  imprimé  et  sera  transmis  pour  être 
I  transcrit  sur  les  registres  du  tribunal  de  la  Seine 
1  en  marge  ou  à  la  suite  du.  jugement  cassé.] 
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devant  le,tribianal  de  Mçlun  qui  devra, 
qprès. renvoi,  statuer aur  la  deinande,  du  médecin, 
la  tâclie  du  «  Sou  niédical  »  ne  sera  pas  terminée 
par  l’adaptiqu  ,  de  ,1a  thèse  de  la  .Cour  de  cassa- 
tlpn,  ,sur  la  fm  de  non  recevoir  si  singulièrement 
opposée  par  le  trihunal.de  la  Seine,  .pour  éviter 
d’avoir  à  se  prononcer  sur  la  principale  question, 
qui  lui  était  soumise-  En  effet,  la  question,  qui 
, SC; posait  dans  l^affaire  était  cédé  de  savoir  si 
U»  chef  d’entreprise  peut,  sous  le  couvert  deS 
disp.osttions.de  l’article  5  de  la  loi  de  1898,  c’est- 
hrdive  en  affiliant  son  ouvrier  à  une  Société  deSe- 
cours  mutuels,  qui  ne  laisse  pas  à  ses  adhérents 
le, libre  choix., du  médecin,  faire  échec  aux  dis¬ 
positions  de  l’article  4  de  ladite  loi  qui  proclame 
le  droit  imprescriptible  de  l’ouvrier  de  toujours 
pouvoir  faire  choix  de  son  médecin,  et  si  par 
suite,  ce  patron  peut  refuser  le  paiement  des 
soins  donnés  par  ce  médecin  indépendant  à 
l’ouvrier,  qui  n’a  pas  voulu  se  confier,  pour  les 
certificats  comme  pour  le  traitement,  au  mé¬ 
decin  imposé  à  la  Société  mutuelle .  et  entière¬ 
ment  sous  la  dépendance  patronale.  .  P  p;.i 
,  Le  tribunal  de  Mefun  aura  à  se  prononcer 
sur  cette  grave  question -et  le  «  S.pu  médical  » 
ne  manquera  pas,  dans, l’intérêt'de  tous,  .ouvriers, 
patrons  et  médecins,  de  poursuivre  jusqu’au 
bout  la  solution  qu’impose  une  saine  interpré¬ 
tation  de  la  loi. 

Le  Conseil  du  «  &ou  médiedl  ». 


.11  ■  I 

(Archives  du  Sou  Médical) 

Appel  des  jugements  en  matière,  d’honoraires 
pour,  accidents  du  travail. 

L’appel  d’un  jugement  de  justice  de  paix  sta¬ 
tuant  sur  une  demande  du  paiement  d’hono¬ 
raires  médicaux  pour  soins  donnés  à  un  blessé 
du  travail  doit  être  interjeté  dans  la  quinzaine  de 
ta ‘décision. 

TRIBUNAL  CIVIL  DE  VERSAILLES  (2*=  Ch.) 

20  décembre  1912. 

Attendu  que  le  D' Perrin  a  aetîonné  P.  devant 
M.  le  juge  de  Paix-du  canton  d’Argenteuil,  àl’eflet 
de  s’entendre  Gondamner  la  somme  de  73  frs 
pour. soins  donnés  par  eelui-ei  à  F.,  ouvrier  au 
service  du  défendeur  et  blessé  au  cours  du  tra¬ 
vail  exécuté  par  cet  ouvrier  ; 

Q.U&  cette  demande  a  été  acGueÜliè  par  juge- 
muent  du  26  juin  1912  ; 

Que  P...,  a  interjeté  appel  de  la  dite  décision, 
par  exploit  du  13  juillet  suivant. 

Que  le  dit  aPpel  est  irrecevable. 

■  Qu’en- effet, i. te  premier  juge  ayant  statué  f 
dans.tesi  termes- de  P  article  15,.  §  4,'  de  la  loi  du‘  | 
9  avrill89& modifiée  par  celte  du  31  mars  1905,'} 


l’appel  eut  dû  être  interjeté  dans  là  quinzaine 
la  décision  ; 

Sur  la  demande  en  ûoïpmages-intérMs  formée  i 
par  l’iritirné  ; 

■  Attendu  que  celui-ci  he  justifle  pas  que  Pappel  | 
de  P-,  ait  été  formé  par  suite  de  malice  ou  de  i 
mauvaise  foi  ;  , 

Par  ces  mPtiîs  : 

Dit  P.  mal  fdfPidé  en  sa  demande  *,  1 

Confirme  le  jugement  fiont  est  ;  appel  ppur  j 
sortir  son  plein  et  entier  effet.  '  '  i 

Ordonne  la  confiscation  de  l’amende.  ' 

Condamne  P...  aux  dépens.  ; 


VARIÉTÉS 


En  Bretagne. 

Pauvre  race  bretonne  I  .Une  si  noble  origine, 
une  si  belle  réputation,  un  passé  si  fier  et  si. ro¬ 
buste,  pour  devenir  aujourd'hui  une  race  dimi¬ 
nuée,  appauvrie,  et  dégénérée,  de  l’avis  (fe  beau¬ 
coup  du  moms. 

Tant  de  symptômes  d’ailleurs  confirment 
cette  opinion. 

L’âme  bretonne  de  Le  Goffie  nous  apitoyé 
sur  le  Breton  et  nous  le  fait  aimer.  Mais  il  nous 
le  montre  si  plein  de  préjugés,  l’esprit  tellement 
rempli  de  légendes  qui  le  commandent. et  le  diri¬ 
gent,  que  l’on  est  bien  forcé  de  le  plaindre  et 
de  reconnaître  que  son  âme  simple  et.  primitive, 
inculte,  mal  instruite,  subit  fatalemept  le  sort 
que  cause  son  ignorance. 

Eh  1  oui,  les  Bretonnes  et  les  Bretons  sont  ' 
pieux,  chrétiens,  pratiquait,  mais  ils  ne  le  sont  : 
qu’en  surface,  et  leur  simplicité  n’est  pas  corri¬ 
gée  par  la  religion  incomprise,  pas.  plus  qu’ellé 
n’est  éclairée  par .  l’instruction. 

Et  c’est  pourquoi,  dit  Le  Gpfflc,  la  petite 
Bretonne  tombe  avec  tant  de  facilité  ;  on  pour-  , 
rait  ajouter  avec  tant  de  bêtise. 

La  situation  matérielle  des  Bretons  est  misé¬ 
rable  et  tient  à  leur  lutte  constante  contre  l’âpre¬ 
té  du  sol  et  l’inclémence  de  la  mer. 

I  Dur  labeur,  ici  et  là.  Vie  difficile,  et  dange¬ 
reuse,  qu’ils  pensent  adoucir  par  l’alcool. 

Le  baril  d’eamde-vie  dans  la  barque  et  le  dé¬ 
bit  de  boissons  tentateur  à  chaque  pas,  voilà  les 
causes  de  la  dégénérescence  bretonne. 

Regardez-les  sur  la  porte  de  leurs,  taudis,  au 
^  seuil  de  leurs  demeures  où  la  propreté  laisse  tant 
à  désirer. 

Regardez  les  Bretons  bretoimants  et  sgbot- 
tants,  à  la  sortie  de  ta  messe,  séjournant  sur  les 
places,,  dfius.  les  gares,  attendant  le  train,,  endi¬ 
manchés,  ,  ou  non. 

Voyez-les,  tantôt  gais,  tantôt  — ;  c’est  le  plus  - 
souvent  —  mélancoliques  et  tristes,  hâlés,  bairbe  | 
court  taillée,  les  femmes  laides,  aux  cheveux  [ 
châtain- ou  gris  terreux,.. secs„te  teint  brqni,  d’«ne 
couleur  de  varech. 

Ce  qui  frappe- tout., d^ al), ord,  c’est  l’inégalé 
de  taille  des  hommes. 
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Les  beaux  gars,  les  hommes  de  haute  stàturç, 
robustes  et  bien  constitués,  sont  rajes,,  tandis 
que  les  hommés  petits  sont  en  majorité. 

Et  ce  sont  des  üguyes  difformes,  des  yeux 
ehassieux,  des- bossus,  des.  bancais,  des  coxal- 
giques,  des  pottiques,  des  borgnes,  des  faces  pâ¬ 
les,  anémiques,  des  rabougris,  des  oreilles  dé¬ 
collées. 

Les  jeunes  sont  courts  en  paraissant  robus¬ 
tes  ;  les  hommes:  d’âge  mûr.  sont  maigres,  et  chez 
la  plupart  les  nez  Sont  rouges.  Les  nez  rouges 
pullullent. 

Voilà  les  effets.  •  ■ 

'Les  causes,  avons-nous  -  déjà  dit,  sont  dans  le 
nombre  incalculable  des  débits  de  baissons. -Pas 
de  cafés  ou  peu,  mais  des  caveaux,  des  buvettes, 
des  caboulots  borgnes,  des  débits  de  boissons, 
partout,  tout  le  long  des  routes.  Une  maison 
sur  deux  possède  un  débit  ;  on  ne  voit  que  des 
invitations  à  boire.  C’est  le  règne  de  l’alcool  et 
de  l’alcoolisme. 

Pauvre  Bretagne,  pauvres  Bretons  ! 

Les  prêtres  seuls  ont  des  physionomies  floris¬ 
santes,  respirant  la  santé,  parce  que  seuls  ils  ne 
se  livrent  point  à  l’alcoolisme. 

Comment  ne  retiennent-ils  pas  davantage 
leurs  ouailles  sur  cette  pente  fatale  ? 

Quoi  qu’il  en  soit,  la  Bretagne  est  la  proie  de 
l’alcool.  Elle  est  de  ce  fait  en  état  de  dégénéres¬ 
cence  progressive,  plutôt  rapide  que  lente. 

L’alcoolisme  accomplit  là,  plus  qite  pa  tout 
ailleurs,  son  œuvre  de  destruction  physique  et 
morale. 

C’est  dans  ce  pays  —  il  y  a  tout  lieu  de  le  pen¬ 
ser  —  où  la  limitation  du  nomlne  des  débits  pro¬ 
duirait  des  effets  salutaires. 

Mais,  périsse  la  Bretagne  et  même  la  France, 
plutôt  que  de  déplaire  aux  verseurs  de  poisons 
des,  électeurs. 

D>^  COURGEY. 
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Noarelles  et  Variétés 


—  Assocfation  française  de  pédiatrie.  —  Le  pro- 
ehain  Congrès  des  pédiatres  de  langue  française  aura, 
lieu  à  Paris  les  vendredi  3  et  samedi  4  octobre  19i.'i, 
sous  fa  présidence  de  M..  Netter. 

Les  questions  mises  à  l’ordre  du  jour  sont  les 
suivantes  : 

Obésité  chez  les  enfants.  —  Rapporteurs  :  MM. 
Lé  Gendre  (de  Paris),  Mouriquand  (dej-Lyolj),  Na¬ 
than  (de  Paris) . 

Programme  des  séances 

Vendredi  3  octobre,  séance  du  matin.  —  Exposé 
et  discussion  des  rapports  sur  la  première  ques¬ 
tion. 

Séancft  ds  raprès-rnidi.  — 1®  Séance  administra¬ 
tive  ;  2°  Süite  des  rapports  .sur  la  première  question . 
Communications  afférentes  à  cette  première  ques- 


Samedi  4  octobre.  Séance  'du  ipàtin.  —  'Exposé 
et  discussion  des  rapports  sur  la  deuxième  ques¬ 
tion, 

Séance  de  l’après-midi.  Suite  des  rapports  sur 
la  deuxième  question.  Communications  afférentes 
à  cette  deuxième  question.  Communications  diver¬ 
ses. 

Le  soir.  --  Banquet. 

Peuvent  de  droit  prendre  part  au  Congrès,  outre 
les  membres  de  l’Assaciatiou  française  de  pédia- 
Irle,  les  membres  titulaires  et.correspoadajila.de 
la  Société  de  pédiatrie  de  Paris,  les  membres  des 
Sociétés  de|  pédiatrie  de  province  ovLde  l’étraDger, 
les  membres  de  là  Société  internationâie  dé-pé¬ 
diatrie;  ils  versent  une  cotisation  de,  10  fr.  Peu¬ 
vent  en  outre  participer  àù  Congrès,  les-médecina, 
français  ou  non,  ne  taisant  pas  partie  de  qe&,grou- 

es,  présentés  par  deux  parrains  et  ;  agréés  par  le 

ureàn  ;  ils  versent  une  cotisation  Me  15  fr.  Les 
uns  et  les  autres  ont  droit  aux  volumes  Me  comp¬ 
tes  rendus,  de  la  réunion. 

Les  confrères  désireux  de  présenter  des  cqmmu^ 
nicalions  sont  priés  d’en  adresser  dès  maintenant 
le  titre  au  secrétaire,  M.  Apert,  14,  rue  de  Mari' 
gnan. 

—  La  vente  des  sérums.  --  On  se' souvient  qü’un 
arrêt  de  la  Co.ur  de  cassation  én  date  du  28  juillet 
1911,  —  qui  avait  vivement  émule  corps  médical — 
semblait, par  ses  considérants,  restreindre  la  facul¬ 
té  donnée  aux  médecins  de  rechercher  et  d’expé- 
rimenter  de nouveaux  sérums, 

A  la  suite  des  vœux  émis  par  l’AçadémieMe  mé¬ 
decine  et  le  conseil  supérieur  d’hygiène, -M.  iL,..-!L.. 
Rlptz,  ministre  Me  l’intérieur,  a  préparé  et  soumis  è 
la  signature  du  président  de  la  République  un;,.pr.o.-! 
jet  de  loi  tendant  à  la  modiffeation  de  la-loi  du  .25 
avril  1895  relative  à  la  préparation,  à  la  vente eb à  Iq 
distribution  des  sérums  thérapeutiques, 

Aux  termes  de  ce, projet,  les  dispositionaM»  l.aloi 
de  1895.  sont  inapplicables  aux  médecins  ,qni  font 
.  usage  des  sérums  thérapeutiques  et  autres  .produits 
analogues  en  vue,  d’en  expérimenter  sur,  Rhommé 
l’innocuité  et  l’efficacité,  à  condition  qu’ils  demeu¬ 
rent  responsables  des  suites  du  traitement  par  eux 
institué  et  ne  perçoivent,  à  l’occasion  de  ce  .traite.,, 
ment,  aucune  rémunération. 

Ils  devront  se  pourvoir  de  l’autorisation . Mb  goiu- 
vernement  quand  iis  voudront  l’aii’e  passer  lq-pro- 
duit  dans  la  pratique  courante  (Le  Matin.) 

L’Avancement  des  médecins .  de  complément . 
—  Les  périodes  d'instruction  accomplies  dans 
les  conditions  de  l’-instruction  du  5  décembre  '  191;2 
par  des  Officiers  de  complément  du  corps  du,  ser. 
vice  de  santé  aifectés  à  des  formations  sanitaires 
de  campagne,  leur, seront  décora, ptées,,.p,our  i’avan- 
cemefit,  de  la  manière- suivante  '; 

l"’  Ré&ervë 

Une  période  d’instruction  valable  pour  l’avance¬ 
ment  sera  décomptée  aux  -officiers  du  service  de 
santé  de  réserve' qui  auront  assisté,  dans.-un  inter- 
.vdlle  de]_douze  mois,  au  cours'd’in'stfu’cüon  et  aux 
exercices  d’application- Mu  service  de  santé. 

2°  Armée  territoriale 

Une  période  d’instru’cti.on  de  di^jours  acconmhe 
au  cours  d’ÎBiçlruction  sera  décomptéç.pour  i’avan- 
cemeüt  à  tout  officier  du  service,  de  santé  de-  t’ar¬ 
mée  terHtorial.e,  soué  la  jéserve  qu’il  aura  pri^.part, 
au  moins  nue  fois,  d'epüis,  sa  nomination., au 
d’officier,  A  des  manoeuvrés  ou  exercices  pratiques 
du  service  de  santé. 

Les  droits  à  percevoir  en  vue  du  grade  de 
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docteur  en  médecine  sont  fixés  ainsi  qu’il  suit 
par  le  décret  du  17  mai  1913  : 


NATURE  DES  ACTES 

ACTES  ACCOMPLIS 
dans  les  facultés  de  médecine 
et  les  facultés  mixtes 
de  médecine  et  de  pharmacie 

au  profit  des 
Universités 

au  profit  du 
'l'résor 

20  droits  trimestriels  d’ins¬ 
criptions  à  30  rr . . 

600  fr. 

20  droits  trimestriels  de  bi¬ 
bliothèque  à  2  fr.  50  . . . . 

50  » 

JJ 

20  droits  trimestriels  de  tra¬ 
vaux  pratiques  à  15  fr. . . 
1“  examen.  1  épreuve  à  40  fr. 

300  » 

40  fr. 

2®  examen.  1  épreuve  à  30  fr. 

30  1) 

3°  examen,  l  épreuve  à  30  fr. 

30  » 

4=  examen,  l  épreuve  à  30  fr 

30  » 

.5”  examen.  1  épreuve  à  30  fr. 

30  » 

5  certifie,  d’aptitude  à  25  fr. 

125  » 

3  examens  de  clinique  à  30  fr. 
3  certificats  d’aptitude  à  25  fr. 

90  » 

75  » 

1  thèse  à  100  fr . 

100  » 

1  certificat  d’aptitude  de  la 
thèse  à  40  fr . 

» 

40  » 

1  diplôme  de  docteur  à  100  fr. 

»  1 

100  » 

Total . 

,950  » 

690  » 

Total  général . j 

1.'Ô4( 

fr. 

Les  droits  d’inscription,  de  bibliothèque,  de 
travaux  pratiques  et  d’examens  acquittés  par  les 
élèves  des  écoles  de  plein  exercice  et  prépara¬ 
toires  de  médecine  et  de  pharmacie  sont  versés 
dans  les  caisses  municipales.  Les  droits  de  certi¬ 
ficat  d’aptitude  acquittés  par  les  mêmes  élèves 
sont  versés  au  Trésor  public. 

Tout  candidat,  qui,  sans  excuse  jugée  valable 
parle  jury,  neréçondpasà  l’appel  de  son  nom 
lejour  qui  lui  a  été  indiqué  pour  l’examen  perd 
le  montant  des  droits  d’examen  qu’il  a  consi¬ 
gnés. 

Il  est  fait  remboursement  aux  candidats  ajour¬ 
nés  des  droits  de  certificat  d’aptitude  et  de  diplô¬ 
me. 

Le  présent  décret  sera  applicable  à  dater  du 
1»^  novembre  1913. 


—  Æsculape.  Grande  Revue  mensuelle  illuslrée. 
—  Le  N"  :  1  fr.  (Etranger  1  fr.  uO.)  Abonnements  : 
12  fr.  (Etranger  :  15  fr.).  —  A.  Rouzaud,  Edi¬ 
teur,  41,  rue  des  Ecoles,  Paris.  —  Sommaire  du  N® 
de  Mai  1913. 

Le  macabre  dans  l’art  au  X1X‘  siècle  (12  illus- 
tr.),  par  le  D' J.  Guiart,  Prof,  à  la  Fac.  de  Méd. 
de  Lyon.  —  Danse  macabre  révolutionnaire  de 
Rethel  ;  danse  des  morts  de  Winkel  ;  l’inhuma¬ 
tion  précipitée  de  Wiertz  ;  la  Mort  au  bal  masqué 
et  le  Vice  suprême  de  Rops  ;  les  monuments  des 
cimetières  italiens  ;  la  Mort  et  le  Bûcheron  de  la 
Fac.  de  Méd.  de  Lyon  ;  le  macabre  chez  Willette  et 
Jean  Veber. 

Tolstoï  et  la  Phtisie  (7  illustr.),  par  lé  D®  Ros- 
HEM.  —  Tolstoï  soigne  sa  tuberculose  par  le 
Koumys,  au  pays  des  Kirghizes  :  ses  frères  Dimitri 
et  Nicolas  succombent  à  la  maladie  ;  comment 
Tolstoï  raconte  dans  son  Journal  intime  les  der¬ 
niers  moments  de  son  frère,  Nicolas  ;  la  scène  de 
la  mort  de  Lévipe  dans  Anna  iKarénine  ;  l’état 
d’âme^du  tuber'culéux  agonisant. 


.  Nos  Gloires  médicales  -  militaires;  nos  Flam‘ 
6eanx  (5  illusfr.)  par  le  D®  Bonnette.  —  Le 
deuil  dès  victoires  ;  le  devoir  du  médecin  militai¬ 
re  sur  le  champ  de  bataiUe  :  quelques  grands 
noms  de  médecins  militaires  :  Percy,  Larrey,  Hal- 
lé,  Coste,  Gama,  Colin,  Dujardin-Beaumetz,  Kelsch 
«  Accordez  au  soldat  blessé  une  afïection  familiale 
qui  atténue  le  regret  de  la  mère  absente  »  :  Larrey 
à  Ta  Bérézina  à  Waterloo  ;  des  Genettes  à  Mos¬ 
cou. 

La  promenade  à  la  Mort  (3  illustr.),  par  le  D' 
Douzans.  —  Mohamed,  le  savetier,  a  tiré  et  mis 
en  pièces  son  apprenti  aux  grands  yeux  noirs  ;  la 
j  victime  à  califourchon  sur  un  âne  est  livrée  à  la 
!  foule  ;  le  bâton  sonne  dru  sur  l’échine  ;  la  loque 
humaine  pend  de  chaque  côté,  en  travers  de  la 
selle. , 

Le  Service  médical  à  la  Charité  aux  XVIP  et 
XVIIP  siècles  (8  illustr.)  par  Fosseyeux.  —  L’opi¬ 
nion  d’un  Bolonais  visitant  l’Hôpital  delà  Charité  à 
Paris,  au  XVIR  siècle  ;  les  salles  fleuries,  égayées 
d’oiseaux  chantants,  ornées  de  peintures  ;  dona¬ 
tions  et  générosités  ;  les  malades  atteints  de  calculs 
ou  de  descentes  de  boyaux  constituent  une  clien¬ 
tèle  spéciale,  venue  de  tous  points  de  Paris  et  de 
la  province  ;  les  régimes  ;  le  Frère  Côme  opère  à 
la  Charité.  , 

Les  Merveilles  de  la  Baguette  divinatoire  illu¬ 
str.),  par  le  D'’  G.  Durville,  Prof,  à  TEcole  de  Psy¬ 
chisme  expérimental.  —  Le  succès  du  Congrès  des 
Baguettisants  raconté  par  un  témoin  oculaire  ;  les 
résultats  de  la  Baguette  prouvés  dès  le  XVI l®  siècle 
par  le  R.  P.  Le  Brun,  prêtre  de  l'Oratoire  ;  vieilles 
gravures  ;  comment  on  découvre  les  cavités  souter¬ 
raines,  les  sources,  les  métaux  (cuivre,  plomb,  or)  ; 
les  métaux  enfouis  au  château  de  Mirabeau  ;  deux 
mots  d’explication . 

Quelques  types  de  Nègres  du  Congo  (5  illustr.)  par 
le  ü'  Daniel,  chargé  de  mission  au  Congo  belge. 

—  Où  il  est  prouvé  qu’ intellectuellement  le  nègre 
est  à  peine  inférieur  au  blanc  :  le  noir  aux  dents 
limées  ;  les  jeunes  filles  du  Mayumbé,  leurs  amours  ; 
le)'boy  noir  ;  le  soldat  noir  ;  notes  vécues. 

Le  Christ  en  Croix  de  Mathias  Grünewald  à 
Colmar  (simili-gravure  hors-texte). 

Supplément  (20  illustr.).  —  Alimentation  et  des¬ 
cendance.  —  Une  caravane  de  savants  en  Tunisie. 

—  L’Explosion  •  des  mondes.  —  Les  ensorcelés  de 
St-Rémy,  près  Niort.  —  La  philosophie  d'Henri 
Poincaré.  —  Peut-on  mourir  de  joie  ou  de  peur  ?— 
Guérison  par  le  rire.  —  Une  question  relative  aux 

jumeaux.  —  Une  question  du  Prof.  Howard 
Kelly,  de  Baltimore.  —  Le  D^^  Hervieux,  professeur 
à  la  Faculté  de  Médecine  Laval  de  Montréal.  — 
Jean  Wier  et  la  Sorcellerie.-  —  Les  fouilles  de  Poin- 
péi.  —  Les  cadavres  de  Pompéi.  —  Une  consulta¬ 
tion  du  D'  Augagneur. 


[Abonnement  d’essai  de  3  mois  au  prix  réduit  de 
2  francs.) 


Le  Directeur- Gérant  :  D'  H.  JEANNE. 


Clermont  (Oise),  —  Imprim.  DAIX  et  THIRON 
3,  place  Saint-André. 

Maison  spéciale  pour  Publications  périodiques  médicales, 
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PROPOS  OU  JOUR 


Les  tribulations  du  Jacques  Bonhomme- 

Le  docteur  Jacques  Bonhomme  était  jadis 
considéré.  Il  se  souvenait  d’avoir  prononcé  le  ser¬ 
ment  d’Hippocrate  dans  la  bonne  ville  de  Mont¬ 
pellier,  lors  de  la  soutenance  de  sa  thèse,  drapé 
dans  la  robe  rouge  de  Rabelais.  On  ne  le  payait 
pas,  on  l’honorait  ;  ce  qui  lui  était  dû,  était,  selon 
la  formule  ancienne,  honorarium  sed  non  merces. 
Ses  clients  ne  se  croyaient  jamais  quittes  envers 
lui  parce  qu’ils  lui  avaient  remis  un  peu  d’argent. 

Le  D’’  Jacques  Bonhomme  était  un  homme 
heureux. 


Or,  un  jour,  dans  la  ville  où  exerçait  ce  favori 
de  la  profession  médicale,  un  Philanthrope 
songea  à  transformer  la  charité  aveugle  en 
assistance  éclairée.  Pour  ce  faire,  il  demanda  le 
concours  de  Jacques  Bonhomme.  Toujours  prêt 
à  s’enthousiasmer  pour  les  grandes  et  belles 
choses,  le  docteur  acquiesça-  On  crut  devoir  lui 
offrir  une  insignifiante  indemnité  pour  soigner 
quelques  pauvres  diables.  Il  accepta. 

«  Je  n’y  iJerds  rien,  dit  Jacques,  j’y  gagne  mê¬ 
me  :  ne  les  ai-je  pas  soignés  pour  rien  jusqu’à  ce 
jour  ?  » 

«  Non  !  Jacques  Bonhomme,  mon  ami,  lui 


dit  une  voix  intérieure,  qu’il  s’efforça  de  ne  pas 
écouter,  tu  y  perds,  tu  perds  ton  indépendance, 
ta  tranquillité,  le  droit  à  la  reconnaissance  d’au¬ 
trui  ;  tu  deviens  en  somme  un  fonctionnaire.  » 


Un  second  Piülanthrope  dit  :  «  La  charité,  c’est 
bien.  L’Assistance,  c’est  mieux,  mais  l’idéal, 
c’est  la  Prévoyance,  c’est  la  Mutualité.  » 

Pour  réaliser  cette  belle  chose,  il  fallait  être 
aidé  ;  naturellement,  il  songea,  au  Jacques 
Bonhomme. 

«  Mon  cher  docteur,  dit-il  avec  des  larmes  dans 
la  voix,  j’ai  groupé  quelques  braves  gens  qui 
côtoyent  la  misère.  Voulez-vous  les  soigner  ? 
Nous  vous  donnerons  peu,  mais  vous  aurez  fait 
une  bonne  action  en  me  permettant  de  créer  la 
belle  œuvre  de  prévoyance  que  sera  notre  Mu¬ 
tualité  ». 

Le  D*'  J.  Bonhomme  fut  séduit.  La  misère  qu’il 
fréquentait  chaque  jour,  était,  après  la  maladie, 
sa  plus  grande  ennemie  ;  il  allait  pouvoir  lui  ar¬ 
racher  quelques  'victimes. 

Aussi  il  acquiesça. 

«  C’est  peu,  Ijien  peu,  dit-il,  en  touchant  pour 
la  première  fois  son  indemnité  ridicule,  mais 
cette  œuvre  est  vraiment  Ijelle.  Et  puis,  comme 
les  mutualistes  que  j’ai  traités  seraient  tombés  du 
fait  de  la  maladie  dans  la  misère,  que  je  les 
aurais  soignés  et  qu’ils  ne  m’auraient  rien  payé, 
j’y  gagne  encore  toujours  quelque  chose  A» 
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«  Jacques  Bonhomme,  mon  ami,  reprit  la  voix 
intérieure,  tu  es  dupe.  Non  seulement  tu  ne 
gagnes  rien,  mais  tu  perds.  Tu  n'es  pas  le  col¬ 
laborateur  ni  le  bienfaiteur  de  la  mutualité,mais 
tu  en  seras  demain  le  plus  humble  serviteur.  La 
reconnaissance  qu'on  te  devait  jadis  te  sera  dé¬ 
sormais  payée  en  exigences.  Attends  et  tu  verras.» 


Des  années  se  passèrent,  le  D'  Jacques  Bon-' 
homme  vieillissait.  Il  n'était  plus  du  tout  satis¬ 
fait  de  son  sort.  Une  loi  avait  généralisé  l'Assis¬ 
tance.  La  politique,  l'ambition,  l'avarice,  avaient 
centuplé  les  membres  de  la  Mutualité.  Des  vil¬ 
lages  entiers  s'inscrivaient  sans  vergogne  sur  les 
listes  des  assistés,  et  les  sociétés  de  secours  mu¬ 
tuels,  largement  ouvertes,  avaient  recueilli ,  les 
deux  tiers  de  la  clientèle  du  praticien. 

Epuisé,  en  rentrant  chez  lui  le  soir,  le  vieux  mé¬ 
decin,  chargé  de  famille,  méditait  tristement, 
n'entrevoyant  pas  de  retraite  possible. 

«  Jacques  Bonhomme,  mon  ami,  lui  disait 
tout  bas  la  voix  intérieure,  tu  t'es  cru  généreux  ; 
tu  n'as  été  qu'un  sot.  Tu  ne  prendras  jamais 
de  repos.  Ta  maison  de  retraite  sera  la  tombe». 

J.  Bonhomme  secouait  la  tête,  passait  fébrile- 
inent  la  main  sur  son  front  dénudé  pour  en  ban¬ 
nir  ces  sinistres  pensées.  Il  tentait  de  chasser 
l'obsession  des  dernières  avanies  par  le  souve¬ 
nir  du  bien  qu'il  avait  fait,  des  services  qu'il 
avait  rendus.  Peine  perdue,  la  voix  intérieure 
parlait  toujours  à  son  oreille. 

Hélas  !  le  pauvre  homme  n'était  pas  au  bout  de 
ses  tribulations. 


Le  Di'  Jacques  Bonhomme  avait  un  défaut,  il 
était  vaniteux.  M.  Bourru,  vieux  philosophe, 
universitaire  retraité,  misanthrope  qu'avaient 
aigri  les  déboires  de  trente  ans  de  collège  et  d'am¬ 
bitions  déçues,  lui  disait  un  jour  en  le  rencon¬ 
trant  sur  le  Mail  : 

«  Je  te  connais,  mon  Bonhomme  ;  toi  et  tes  pa¬ 
reils,  vous  êtes  des  gens  qu'on  conduit  par  le 
bout  du  nez  avec  une  aulne  de  rubans  multico¬ 
lores  ».  Et  Jacques  Bonhomme  de  protester. 

Survint  M.  de  la  Mare  Stagnante,  député 
ministrable  et  politicien  redouté.  Dédaignant 
M.  Bourru,  auquel  il  jeta  un  regard  oblique  et 
défiant,  il  s'adressa  au  praticien  avec  un  large 
sourire,  le  prit  familièrement  sous  les  bras  et  lui 
parla  en  se  promenant  avec  une  affable  rondeur  : 

«  Mon  cher  docteur,  dit-il,  vous  nous  avez  ren¬ 
du  bien  des  services  à  l'Assistance  et  à  la  Mutua¬ 
lité.  Je  sais  que  tout  cela  n'est  pas  rémunéré  se¬ 
lon  votre  peine  ni  selon  voti'e  'mérite,  mais  des 
hommes  tels  que  vous  trouvent  leur  meilleure 
récompense  dans  le  bien  qu'ils  ont  accompli. 
Cependant  je  considère  comme  un  devoir  de 
vous  témoigner  par  quelque  chose  de  palpable 
la  reconnaissance  publique.  Vous  avez  les  pal¬ 
mes,  c'est  bien,  mais  c'est  peu  ;  je  vais  m'em¬ 
ployer  à  vous  faire  donner  la  rosette;  et  si,  ce 
qui  est  probable,  moi,  de  la  Mare  Stagnante, 
entre  un  jour  dans  les  conseils  du  Gouverne¬ 


ment,  j'aurai  le  plaisir  et  l'honneur  d'atta¬ 
cher  un  ruban  [rouge  à  votre  boutonnière.  A  ; 
propos,  nous  avons  ici  toute  une  organisation 
d'hygiène  et  de  prophylaxie  à  créer  ;  nos  ressour-  ; 
ces,  hélas  !  sont  réduites  avec  nos  budgets  défici¬ 
taires.  Nous  y  aurions  renoncé,  si  nous  ne  savions 
qiie  nous  pouvons  compter  sur  des  hommes  dé¬ 
voués  et  désintéressés  tels  que  vous  ». 

«  Je  suis  à  vos  ordres.  Monsieur  le  député  »,  ré¬ 
pondit  Jacques  Bonhomme  flatté,  en  saluant 
bien  bas  M.  de  la  Mare  Stagnante. 

Il  Je  me  suis  peut-être  engagé  beaucoup,  se  dit 
de  suite  après  Jacques  Bonhomme,en  entrant  chez 
lui,car  il  entendait  la  voix  intérieure,  qui  le  trai¬ 
tait  d'imbécile,  mais  après  tout,  il  est  beau,  il  est 
noble  de  se  dévouer  au  bien  public.  En  outre, 
le  ruban  rouge  irait  bien  à  ma  boutonnière,  et 
cela  ferait  tant  de  plaisir  à  Mélanie,  mon  épouse  1 1 


Jacques  Bonhomme  accepta  d'assurer  gra-| 
tuitement  ou  semi-gratuitement  toute  une  série  [ 
de  fonctions  publiques.  Il  contrôla  des  contré-  [ 
leurs  et  fut  inspecté,  lui,  inspecteur.  Il  n'avait  I 
plus  le  temps  de  visiter  ses  clients  et  perdait  pc-  ' 
tit  à  petit  les  meilleurs.  Il  passait  les  nuits  à 
écrire  des  lettres  officielles  et  à  rédiger  des  rap¬ 
ports.  , 

M.  de  la  Mare  Stagnante  devint  minis tre, niais  ' 
il  oublia  ses  promesses.  La  croix  ne  vint  pas  ; 
Mme  Mélanie, bonne  épouse, cruellement  déçue,  en  : 
fit  une  maladie  de  langueur.  Et  la  voix  intérieu-  ’ 
re  répétait  toujours  : 

«  Jacques  Bonhomme,  mon  ami,  tu  ne  seras 
jamais  décoré.  On  t'a  roulé.  Tu  n'es  epu'un  im- 
bé"ile».  ' 


La  clientèle  de  Jacques  Bonhomme,  décimée' 
par  la  Mutualité,  négligée  par  le  fait  de  ses  nwl- 
tiples  fonctions,  devenait  clairsemée  et  peu  pro-^ 
ductive.  Le  pauvre  docteur  avait  dû  attaquer; 
son  capital  pour  élever  ses  enfants.  Un  jeune, 
confrère,  le  D''  Arriviste,  était  venu  s'installer  j 
dans  la  ville.  Désorienté  par  ce  nouvel  ennui el; 
craignant  une  concurrence  redoutable,  le  D'i 
Jacques  Bonhomme  crut  habile  d’affecter  le  plus| 
grand  dédain  pour  le  nouveau  venu  et  de  le  dé-  ' 
nigrer  en  toute  occasion.  Délié  ainsi  de  tout  devoir! 
de  bonne  confraternité,  le  D'Arriviste,  assez  enclin! 
d'ailleurs  à  se  pousser  aux  dépens  des  autres,  lui; 
fit  avec  succès  une  guerre  acharnée.  \ 

Jacepues  Bonhomme,  qui  avait  si  vaillanrnteiil; 
aidé  au  développement  de  la  Prévoyance  et  de 
la  Mutualité, n'avait  pas  été  prévoyant  lui-même., 
Il  entrevoyait  l' avenir  sous  les  couleurs  les  plus! 
sombres  et  Madame  Mélanie,  son  épouse,  trou¬ 
blait,  la  nuit,  de  ses  lamentations  ses  rares  heïii'cs| 
de  sommeil  paisible.  j 


Un  jour,  Jacques  Bonhomme,  reçut  la  visite^ 
d'un  Monsieur  bien  mis  et  beau  parleur  :  c’était' 
un  agent  d’assurances.  Ce  dernier  lui  expliqua 
que  le  Parlement  venait  de  voter  une  loi  sur  les 
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âceidents  4u  travail,  cjue  les  patrons,  couverts 
par  les  Sociétés  d’assurances,  assumaient  désor¬ 
mais  la  responsabilité  des  soins  rnédicaux  pour 
les  accidentés,  qu’il  était  bon,  qu’il  était  juste 
que  le  médecin  collaborât  encore  à  cette  grande 
œuvre  sociale,  humanitaire,  en  consentant  à  un 
rabais  sur  ses  honoraires  ;  il  lui  démontra  com¬ 
bien  il  serait  avantageux  pour  lui  d’accepter  de 
l’assurance  un  forfait  à  10  ou  15  francs  pour  les 
petits  et  moyens  sinistres.  Ce  forfait  d’ailleurs 
avait  couvert  d’or  les  praticiens  de  Lille  et  de 
la  région.  «  Et  puis,  glissa  tout  bas  M.  l’a¬ 
gent  d’assurances,  vous  serez  notre  médecin, 
notre  seul  seul  médecin  dans  le  pays  ;  vous 
aurez  le  monopole  de  nos  sinistres  et  vous  enlè¬ 
verez  toute  une  clieptèle  au  D'  Arriviste,  votre 
nouveau  confrère  ». 

Ce  dernier  argument  emporta  toute  résis¬ 
tance  ;  Jacques  Bonhomme  devint  médecin  d’as¬ 
surances.  Il  signa  même,  pour  gagner  les  bonnes 
grâces  de  ses  nouveaux  patrons,  une  police 
d’assurances  sur  la  vie  à  un  âge  où  il  n’y  avait 
plus  guère  d’iptérêt  à  être  assuré.  Lorsqu’il  fallut 
payer  la  prime.  Madame  Mélanie,  son  épouse, 
,qui  avait  déjà  beaucoup  de  peine  à  équilibrer  le 
.inpdeste  budget  familial,  entra  dans  un  violent 
accès  de  colère  qui  fut  suivi  d’une  longue  pé¬ 
riode  d’agitation  et  de  désespoir. 

«  Jacques  Bonhomme,  mon  ami, répétait  la  voix 
intérieure,  encore  un  coup,  tu  n’es  qu’un  imljé- 
cile.  Te  .voilà  maintenant  salarié.  Tu  paies  même 
pour  cela.  A  quel  degré  de  sottise  vas-tu  des¬ 
cendre  ?  » 


Les  médecins  de  la  région  constituèrent  un 
syndicat.  Jacques  Bonhomme  y  adhéra  avec  la 
réserve  expresse  qu’on  respecterait  ses  situations 
acquises.  On  lui  offrit  la  présidence  par  défé¬ 
rence.  Il  refusa,  craignant  de  se  compromettre. 
H  tenait  encore  à  l’Assistance,  à  la  Mutualité, 
à  ses  services  publics  et  à  ses  forfaits  avec 
les.  assureurs.  Croyant  à  une  justice  immanente, 
il  espérait  qu’un  jour  un  successeur  au  mi¬ 
nistère  de  M.  de  la  Mare  Stagnante  reconnaî¬ 
trait  ses  services  et  lui  donnerait  la  croix.  «  Cette 
croix,  disait-il  tout  bas  en  rééditant  le  mot  de  son 
célèbre  cousin,  Joseph  Prudhomme,  cette  croix 
sera  le  plus  beau  jour  de  ma  vie  ». 

«  Jacques,  mon  ami,  disait  toujours  la  voix  in¬ 
férieure,  tu  resteras  toute  ta  vie  un  vaniteux 
et  un  naïf  », 

Le  D’'  Arriviste  avait  fondé  une  clinique  ou¬ 
vrière.  Il  y  exploitait  le  .libre  choix,  reconnu  par 
la  loi,  à  grand  renfort  de  réclames  et,  avec  quel¬ 
ques  pièces  de  cent  sous  habilement  distribuées, 
il  y  attirait  les  accidentés  du  travail.  Le  dis¬ 
pensaire  de  la  Société  d’assurances,  où  le  D^'  Jac¬ 
ques  Bonhomme  avait  été  tenu  de  faire  un  ser¬ 
vice  de  consultations,  souffi’ait  de  la  concur¬ 
rence.  La  Société  mécontente  anenacait  Bon- 
honnne  qui  tremblait  en  pens-ant  à  la  perte  pos- 
àble  4e  son  monopole.  Il  venait  récriminer  au 
Syndit.it  contre  la  , clinique  du  D»  Arriviste,  c|ui 
répliquait  on  se  plaignant  du  -tort  que  lui  avait 
tout  ■d’abord  j>o,rté  le  dispensaire  des  assu¬ 


reurs.  Les  confrères  indépendants,  lés.és  à  la  fois 
et  de  la  rnême  façon  par  le  dispensaire  assureur 
et  la  clinique  ouvrière,  méprisaient  ouvertement 
et  renvoyaient  dos  à  dos  les  deux  mécontents. 
La  guerre  au  rabais  se  continuait  entre  eux  sans 
merci,  et  les  deux  malheureux  vivaient  dans  la 
gêne,  sinon  dans  la  inisère.  , 


Or  un  jour,  à  la  Chambre,  un  dèpqtè  rural  de 
la  majorité  dit  au  mmistre,  successeur  de  M.  de 
la  Mare  Stagnante  ; 

«  Monsieur  le  ministre,  il  faut  que  les  accidents 
du  travail  agricole  rentrent  dans  la  loi  des  acci¬ 
dents  industriels».—  »  Ce  sera  dur  à  établir,  ré¬ 
pliqua  l’Excellence,  il  faut  compter  avec  les  exi^ 
gences  des  assureurs,  celles  des  médecins....»  — 
ic  Les  assureurs,  passe,  répliqua  le  député,  mais  les 
médecins  !  Quelle  prétention  ont-ils  encore  ceux- 
là  ?  N’ont-ils  pas  un  véritable  monopole  ?  Ne 
pouvez-vous  donc  pas  les  »  boucler  »  une  bonne 
lois  ». 

M.  le  Ministre  sourit  et  resta  rêveur. 


Peu  après,  un  député  de  l’opposition,  mais  qui 
de  temps  à  autre  soutenait  de  sa  voix  le  Minis¬ 
tère,  vint  trouver  M.  le  Ministre  : 

«  Monsieur  le  Ministre,  j’ai  ipserit  depuis  20 
ans  dans  mon  programme  une  loi  assimilant 
aux  accidents  les  maladies  professionnelles,  il 
me  la  faut  enfin,  et  avant  les  élections  ».— «  Vous- 
n’y  pensez  pas,  objecta  Te  Ministre.  Que  de  diffi¬ 
cultés  !  les  assureurs,  les  médecins,  les  ....  »  — 
«  Vous  plaisantez,  M.  le  ministre,  répliqua  le 
parlementaire.  Les  médecins  1  Mais  né  pouvez- 
vous  donc  pas  les  «boucler  »une  bonne  fois»? 

Le  ministre  inclina  la  tête  affirmativement  et 
resta  songeur. 


Sur  ces  entrefaites,  eut  lieu  un  grand  Congrès 
national  de  la  Prévoyance  et  de  la  Mutualité.  Le 
Président  de  la  République  y  fut,  selon  les  rites, 
sacré  premier  mutualiste  de  France.  L’enthou¬ 
siasme  déloorda. 

«  Que  de  grandes  choses  ne  ferions-nous  pas,  di¬ 
sait  un  très  grand  mutualiste  à  M-  le  mmistre  du 
travail  et  de  la  prévoyance  sociale,  si  nous  pou¬ 
vions  compter  sur  les  services  du  corps  medical  ? 
Mais  ces  médecins  ont  des  exigences  extraordi¬ 
naires;  ils  ne  veulent  plus  marcher  pour  rien, 
depuis  qu’ils  sont  infectés  du  virus  syndical  ;  et, 
qui  plus  est,  ils- entendent  garder  leur  indcpeii- 
dance.  Comment  diable  arriver  à  vaincre  leur  ré¬ 
sistance  ?  Est-il  concevalffe  que  les  interets  de 
nos  cinq  millions  de  mutualistes  soient  a  la  merci 
de  Tiiidépendance  de  quelque  20.'000  médecins  ? 
Ah  !  quelle  reconnaissance  auraient  les  trois  ou 
quatre  millions  d’électeurs  mutualistes  à  votre 
gouvernement,  M.  le  Ministre,  si  vous  parveniez 
à  la  rompre  cette  résistance.  » 

M.  le  niinistre  du  travail  sourit,  en  homme  qui 
a  déjà  pris  une  ^résolution*  «Ayez  confiance,  mon 
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ami,  dit-il  au  grand  Mutualiste.  Avant  peu,  nous 
arriverons  à  «  boucler  »  les  médecins  ». 


1  Les  médecins  s’opposaient,  malgré  l’Académie, 
à  la  déclaration  obligatoire  de  la  Tuberculose  : 
ils  y  trouvaient  la  source  d’une  foule  de  difficultés 
pour  eux  et  de  vexations  inutiles  pour  leurs 
clients.  Leurs  syndicats  témoignaient  avec  viva¬ 
cité,  et  même  avec  violence,  leur  étonnement 
de  voir  leurs  intérêts,  surtout  moraux  en  l’es¬ 
pèce,  entre  les  maips  de  savants  de  laboratoire 
et  de  gros  consultants  qui  ignoraient  tout  de 
leur  profession  et  de  leur  vie.  Cette  nouvelle  ré¬ 
sistance  indisposait  encore  contre  eux  les  pou¬ 
voirs  publics. 

Le  Dr  Jacques  Bonhomme,  qui  avait  toujours 
professé  un  respect  idolâtre  pour  la  Faculté  or¬ 
thodoxe,  et  était  habitué  à  s’incliner  bien  bas 
devant  tous  les  pontifes,  commença  à  sentir 
qu’il  devenait  hérétique. 


Une  grande  discussion  eut  lieu  à  la  Chambre,  à 
propos  des  maladies  professionnelles  et  des 
accidents  du  travail.  Un  député,  porte-parole 
des  assureurs,  exhuma  des  colonnes  vénales  de  la 
grande  presse  et  même  de  quelques  recoins 
obscurs  de  la  presse  médicale,  la  légende  des 
médecins  marrons. 

Tous  les  praticiens  étaient  tenus  responsables 
de  ce  que  les  Arriviste,  J.  Bonhomme  et  leurs 
rares  collègues  des  dispensaires  d’assurances  ou 
des  cliniques  ouvrières  avaient  cru  profitable 
d’appliquer  à  la  profession  médicale  les  petites 
vilenies  et  les  exploitations  honteuses  qu’on 
s’accorde  cependant  à  trouver  très  admissibles 
dans  le  monde  du  commerce,  de  l’industrie  et 
de  la  financé. 

M.  le  Ministre  du  Travail  profita  de  l’occasion 
qui  lui  était  offerte:  il  annonça,  très  ému,  qu’en 
présence  de  ces  abus  intolérables,  il  était  résolu 
à  «  boucler  »  les  médecins.  Il  leur  imposerait  un 
tarif  et  limiterait  le  libre  choix  aux  seuls  mé¬ 
decins  agréés  par  le  Gouvernement. 

De  ce  coup  il  donnerait  satisfaction  au  dépu¬ 
té  qui  rêvait  d’étendre  aux  accidents  agricoles 
les  bénéfices  de  la  loi  de  1898.  11  s’attirerait  l’ap¬ 
pui  du  parlementaire  qui  depuis  20  ans  rumi¬ 
nait  sa  proposition  de  loi  sur  les  maladies  pro¬ 
fessionnelles.  Il  s’assurerait  les  bonnes  grâces  du 
Pontife  de  la  Mutualité  et  de  ses  cinq  millions 
de  sociétaires  ;  il  pourrait  aussi  faire  fonctionner 
à  bas  prix  les  services  de  la  médecine  publique.  Il 
aurait  l’avantage  de  satisfaire  encore  son  conseil 
général  et  les  municipalités  de  sa  circonscription 
en  matière  d’assistance  ;  —  sans  compter  qu’il  don¬ 
nait  des  gages  aux  assureurs  dont  la  puissance 
d’argent  n’était  certes  pas  à  dédaigner.  En  outre, 
il  pensait  qu’il  ne  serait  pas  sans  profit  de  mettre 
à  la  merci  du  gouvernement  la  plus  grande  par¬ 
tie  du  corps  médical. 

C’était  là  de  la  belle,  de  la  grande  politique. 
Un  décrei-fut  signé,  instituant  pour  l’étude  de  ce 
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projet  une  grande  commission  de  31  membres 
où  trois  places  étaient  réservées  aux  représen¬ 
tants  des  médecins  syndiqués.  M.  le  Ministre  de  I 
la  République  n’aimait  guère,  comme  du  reste 
la  plupart  de  ses  omnipotents  collègues,  à  être 
contredit  ;  il  se  réservait  donc  encore  le  droit  , 
de  choisir  lui-même  Ces  trois  représentants  des 
syndicats  de  médecins  parmi  ces  gens  muets  qui 
ne  représentent  personne,  opinent  du  bonnet  en 
disant  oui  à  toutes  les  questions  qu’on  leur  pose, 


Le  D'  Jacques  Bonhomme  commença  alors 
à  s’émouvoir.  Comme  le  vieux  cheval,  dont 
les  coups  de  cravache  n’impressionnent  plus  la 
peau  épaissie,  mais  qui  se  cabre  brusquement 
sous  le  coup  d’éperon  imprévu,  il  se  révolta. 

Du  coup,  il  oublia  tout  :  situations  acquises, i 
petits  fixes  bien  assurés,  rêves  de  rubans,  jalon-’ 
sie  professionnelle  et  se  tourna,  à  la  fois  implorant 
et  résolu,  du  côté  de  son  syndicat.  Mais  la  voix 
intérieure  qui  lui  avait  dit  parfois  de  si  dures 
vérités,  lui  chuchotait  à  l’oreille  : 

«  Jacques  Bonhomme,  mon  ami,  tu  l’as  voulu, 
et  bien  voulu,  tu  n’as  que  ce  que  tu  mérites.  Il 
est  bien  tard  pour  redresser  ton  échine,  habi¬ 
tuée  depuis  ti’op  longtemps  à  plier  sans  cesse. 
Enfin.m  arche,  mon  ami  ou  tente  de  marcher  ; 
l’esprit  vient  aux  sots  à  tout  âge.  Nous  verrons 
ce  qu’il  adviendra,  » 

J.  Noir. 


L’organisation  de  la  défense  professionnelle 
en  province. 

Une  réunion  vraiment  syndicaliste  à  Blois. 

Après  la  période  troublée  que  vient  de  traver¬ 
ser  le  syndicalisme  médical,  au  moment  où  il 
convient  de  compter  surtout  sur  notre  énergie 
pour  nous  défendre,  il  est  rassurant  de  constater 
qu’un  peu  partout,  le  corps  médical  se  reprend  et 
qu’il  comprend  où  est  la  voie  où  il  doit  s’engager. 
Il  a  enfin  conscience  d’avoir  trouvé  en  Lafon¬ 
taine,  l’homme  travailleur,  courageux  et  actif 
à  la  hauteur  des  circonstances  difficiles,  capable 
de  l’entraîner,  et  méritant  sa  confiance. 

Nous  avions  constaté  nous-même  ce  réveil 
du  corps  médical  :  au  cours  de  notre  voyage  à 
Montpellier  ;  les  confrères  de  Béziers  nous  en 
donnèrent  la  preuve  lors  de  la  cordiale  réception 
qu’ils  nous  firent.  Les  renseignements  qui  nous 
viennent  de  partout  montrent  que  les  syn¬ 
diqués  sérieux  sont  excédés  de  toutes  ces  dis¬ 
cussions,  de  toutes  ces  récriminations  absurdes  à 
propos  de  statuts  qui  obsèdent  encore  quelques 
persécutés.  Tous  les  praticiens  veulent  de  l’ac¬ 
tion  et  pas  autre  chose,  et  dans  presque  toute 
la  France,  la  cause  de  l’Union  réorganisée  est 
définitivement  gagnée. 

Ces  constatations,  nous  les  avons  faites  récem¬ 
ment  une  fois  de  plus  à  Blois  où  nous  avions 
été  conviés  par  le  Syndicat  de  Loir-et-Cher. 

Malgré  les  difficultés  de  communkationj  dans 
le  département,  plus  de  cinquanre  confrères 


Sf  *THIGENOL  "ROCHE”  p 

dosés j  30%  /no(iore,non  caustiàue.nohtoxiaue,  jo/uble  iau.a/côol.glucérine . 


GYNECOLOGIE  ..DERMATOLOGIE 

Décongestionnant  intensif  Topique  kératoplaàtique 
Désodorisant  Réducteur  faible 

Analgésique  Antiprurigineux 


Analgésique  |  Antiprurigineux 

RESULTATS  RAPIDES 

Echantillon  et  Littérature 

55JH^_^PRODUITS,F.HorrMANN*LARocHE  &C«- 


TAMPOLmOCHE^ 


PANSEMENT  GYNÉCOLOGIQUIE 


THIGÉNOL"  ROCHE" 

ou  â  tous  autres  médicam  ents - 


■taine  quantité  de  laine 
îptlq[ue  contenue  dans 
:  capsule  de  gélatine 


jshares  Ducellier,  généra¬ 
teur  Lucas  perfectionné, 
3  roues  Celer,  pneus  880 
12Ô  avec  outillage  coraplel. 

2®  Machine  à  écrire 
Ê.raith  1"  avec  duplica¬ 
teur  rotatif.  Net  200  fr. 
Ecrire  au  D'  Mondain,  23, 
rue  de  Joinville.  Le  Ha¬ 
vre. 

N®  119.  —  Grande  ville 
à  proximité  de  Paris, clien¬ 
tèle  ancienne  d’un  rapport 
de  15.000  fr.  touchés,  belle 
habitation.  Indemnité  -à 
débattre  (n®  3519).  S'adres¬ 
ser  à  M.  Lanctin,  1,  rue 
Hante  à  Paris. 

N®  180 _ Loir-et-Cher. 

—  Poste  de  chef-lieu  de 
canton,  rapport  de  8  à 
8500  ir.  touchés,  médecin 
du  chemin  de  Ier.  Indem¬ 
nité  à  débattre  affaire  ur¬ 
gente  (35S7).  S’adressera 
M.  Lanctin,  1,  rue  Dan  te, 
à  Paris. 


CORRESPONDANCE 


R  Mutualitéÿamiliale.  à  D' 
à  M.  —  Notre  confrère, 
malade  sans  interruption 
depuis  1910,  a  touché 
depuis  cette  époque  4.430 
francs  d’indemnité  et  avait 
antérieurement  déjà  reçu 
870  francs.  Il  paie  une 
hrime  annuelle  de  90  frs 

Il  nous  écrit  à  la  date 
du  19  juin  dernier  : 

«  J’ai,  celle  fois,  à  vous 
et  donner  des  nouvelles  ex- 
B  cellenles  de  ma  santé, 
«  en  vous  disant  que  je  re- 
«  prends  Vexcercice  de  la 
«  médecine  le  1®®  juillet 
a.  prochain 


«  Il  me  reste  d  vous  rc- 
«  mercier  chaudement,  vous 
«  tous  du  Concours  et  de 
«  V  Amicale,  de  cette  longue 
«  et  large  assistance  con^ 
«  fraternelle  qui  m’a  permis 
B  d’arriver  ci  ce  résultat 
«  que  je  n’espérais  guère. 

'  «  Croyez,  mon  cher  con- 
«  frère,  aux  meilleurs  senti- 
«  menls  cl  à  la  vive  recon- 
B  naissance  de  votre  tout 
B  dévoué  ». 


Nous  souhaitons  que 
cet  exemple  typique  tom¬ 
be  sous  les  yeux  des  im¬ 
prévoyants  et  leur  suggère 
de  se  hâter  de  nous  envo¬ 
yer  leur  adhésion  à  la 
Mutualité  familiale. 

N®  1301.  -  D®  L.,  à  G., 
CI  Sou  .mé-Jical».  —  Je 
soigne  depuis  3  jours  un 
èhauffeur  de  scierie  à  va¬ 
peur  qui,  a  la  suite  d’un 
retour  de  flamme  de  son 
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ABSORPTION  DES  MÉDICAMENTS  A  DOSES  EÉFIl^CTÉES 


GLOBULES  FUMOUZE 


Aniiastlunaiiques  KL  0.20 
Antidiarrhéiques. . . . 

Antipyrine . 0.25 

Arséniaie  de  Soude.  0.001 
Benzoate  de  Soude  .  0.35 
Biiodure  loduré  .... 

BiUne  (Ext.  de  BUe  ptu.)  0.20 

Bromure  de  Potassium  0.25  . 

Flacons  3 


Tribromurés(K.6r,etc.)  0.083 

Créosote  (Carbonate) . .  0.20 
Heimitol  Bayer*  ....  0.40 
Hydrargyre(Protoiodure]  0.05 
lodure  de  Potassium.  0.25 
lodttre  de  Sodium. . .  0.25 
Morphine  (CUotbydrate)  O.OOl 


.  50  et  S  francs  (noms  astérisqués). 


Purgatifs  (Rialses). . . . 
Purgal-KaU  (Salins)  . . 

Pyramidon* . 0.20 

Quinine  (Cblorbydrale)..  0.20 
SaUoylate  de  Soude.  0.25 
SUicate  de  Soude...  0.^ 

Thyroïdine* .  0.05 

Véronal*  etc.,  etc. . 0,25 


CAPSULES  RAQUIN 


m  côSaë:““'  . 1  iod“Æsiu;n:;:;::;:;:;:;;  S:“ 

fl  SImé omS:" 

Salol-SantalVeod  . . 0.32  |  ProtoiodureHg.Thébaïque, etc.  0-05-0.005 

5  flancs  le  Flacon  de  64  Capsules. 
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Vésicatotre  de  l6  centimètres  sur  13 ,  contenu  dans  on  Xabd  | 
métallique  le  préservant  contre  toute  contamination  extérieure. 

Aoec  objets  de  pansemen'  2  fr.;  Sans  ces  objets  .*  lir.25. 

Papier  d^ALBESPEYRES  renlretlen  dei  Vésïcafoîreç 

DéTiiL  ;  Pharmacie  D'AUBESPEYRES,  80,  Faubourg  Salnt-Denln,  PARIS. 
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Lës  Médecins  faisant  la  Pharmacie] 
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s'étaient  rendus  à  T  Assemblée  ;  nombreux  étaient 
les  excusés  qui  assuraient  néanmoins  de  leur 
concours  et  de  leur  dévoueront.  Des  délégués  . 
des  syndicats  voisins  du  Loiret  et  de  l’Indre- 
et-Loire  avaient  tenu  à  répondre  à  l’invitation 
des  médecins  du  Loir-et-Cher  et  s’étaient  rendus 
à  Blois. 

Après  le  banquet  traditionnel  à  l’Hôtel  d’An¬ 
gleterre,  banquet  excellent  et  cordial,  présidé, 
par  notre  vaillant  ami,  le  D'  Boëlle,  secrétaire  du 
syndicat,  après  les  toasts  d’usage,  où  Lafontaine, 
au  nom  de  l’Ünion  des  Syndicats  médicaux  de 
France  et  moi-même  au  nom  du  Concours  médi¬ 
cal,  répondîmes  en  quelques  mots  aux  souhaits 
de  bienvenue  que  nous  adressa  le  Boëlle,  nous 
nous  rendîmes  tous  au  Château  où  se  tint  la  réu¬ 
nion  de  la  Société  locale  d’abord,  celle  du  Syn¬ 
dicat  ensuite. 

De  la  réunion  de  la  Société  locale,  présidée 
avec  autorité,  par  notre  distingué  confrère,  le 
D''  Ansaloni,  nous  ne  dirons  que  peu  de  choses. 
Il  est  de  coutume  à  Blois  de  laisser  la  Société 
locale  s’occuper  de  mutualité,  et  de  réserver  au 
Syndicat  tout  ce  ciui  concerne  la  défense  profes¬ 
sionnelle.  Nos  confrères  du  Loir-et-Cher  croient, 
avec  leur  robuste  bon  sens,  à  la  nécessité  de  la 
^  séparation  des  rôles  de  leurs  deux  groupements, 
et  ils  le  croient  aVec  une  telle  conviction  que  d’un 
accord  unanime,  ils  émirent  le  vœu,  qui  sera  trans¬ 
mis  à  toutes^lesJiSociétés  locales^de  France  par  les 
soins  de  l’ Associât  ionj'générale,  que  désormais 
les- questions- de  mutualité  restent  le  lot  de 
l’Association  et  de  ses  Sociétés,  et  que  les  ques¬ 
tions  de  défense  et  d’organisation  profession¬ 
nelles  rentrent  pour  ne  plus  en  sortir  dans  le  do¬ 
maine  syndical  (1).  Avec  l’agrément  du  président 
Ansaloni,  il  me  fut  permis  de  montrer  par  des 
chiffres  concernant  les  seuls  membres  de  Loir- 
et-Cher,  tous  les  avantages  qu’offre  aux  vérita¬ 
bles  prévoyants  notre  Mutualité  familiale  du 
corps  médical  français.  Tandis  que  l’A.  G.  et 
ses  Sociétés  font  le  possible  pour  leurs  membres 
malheureux,  poussant  aux  dernières  limites  leur 
œuvre  de  bienfaisance,  la  Mutualité  familiale 
fait  de  la  véritable  prévoyance,  basée  sur  des  cal¬ 
culs  d’actuaires,  qui  ne  laissent  rien  à  l’imprévu 
et  lui  permettent  de  tenir  tout  ce  qu’elle  a  promis. 

Après  une  courte  interruption  de  séance,  se 
tint  l’Assemblée  syndicale. 

(1)  Voici,  du  reste,  le  texte  de  l’ordre  du  ,iour  vote 
par  l’assemblée  : 

Les  médecins  de  Loir-ehChcr  réunis,  ie  27  juin 
191,3,  en  assemblée  générale  de  leur  Société  locale, 
affirmenl  une  fois  de  plus  leurs  profonds  senlimenls  de 
mutualisme  et  de  solidarité,  dont  ils  donnèrent  la 
preuve,  en  élevant  à  15  francs  la  cotisation  annuelle, 
restée  à  12  francs  dans  ta  plupart  des  autres  Sociétés 
locales. 

Mais,  syndicalistes  fervents  autant  que  bon  mutua¬ 
listes,  Us  réprouvent  toute  intrusion  de  leur  Société  de 
secours  mutuels  dans  la  bataille  des  intérêts  corpora¬ 
tifs,  laissant  à  leur  Syndicat,  où  chacun  peut  entrer  et 
faire  son  devoir,  le  soin  d’assurer  la  défense  profes¬ 
sionnelle. 

Us  émettent  le  vœu  que,  partout,  les  Sociétés  locales 
séparent  la  Mutualité  du  Syndicalisme.  Ils  demandent 
A  l’A.  G.  de  se  contenter  de  soulager  les  misères  par- 
tieulières,  en  laissant  l’Union  des  Syndicats  défendre 
les  intérêts  généraux  des  médecins  par  des  méthodes 
syndicalistes. 


Le  Syndicat  de  Loir-et-Cher  est  un  des  rares 
Syndicats  qui  a  le  privilège  de  ne  pas  avoir  de 
président.  L’activité  et  le  dévouement  de  son 
secrétaire,  Boëlle,  secondé  d’ailleurs  par  tous, 
suffit  à  tout  et  les  choses  n’én  marchent  pas  plus 
mal,  au  contraire. 

Ceci  me  valut  d’être  désigné  pour  iDrésider  la 
réunion.  Je  fus  touché  de  cet  honneur  rendu  à 
mes  vingt  ans  de  syndicalisme  actif.  J’en  re-  , 
merciai  l’Assemblée,  faisant  remarcpier  que  je 
n’avais  ni  la  parole  facile,  ni  la  répartie  prompte, 
ni  l’autorité  pontificale  qui  font  les  bons  prési¬ 
dents.  Egaré  dans  ces  fonctions  au  Syndicat  de 
la  Seine  et  bien  que  réélu  le  premier  sur  la  liste  à 
la  fin  d’une  année  de  présidence,  je  n’avais  pas 
cru  devoir  accepter  de  nouveau  une  charge  pour 
laquelle  j’étais  si  peu  fait.  Mais,  au  syndicat  du 
Loir-et-Cher,  il  est  facile  de  remplir  le  fauteuil 
d’une  présidence  éphémère  ;  les  discussions  ont 
lieu  sur  un  tel'  ton  de  courtoisie,  les  idées  s’y 
échangent  avec  tant  d’ordre,  que  l’interven¬ 
tion  d’un  président  est  tout  à  fait  inutile.  A 
la  suite  d’un  rapport  très  important  du  secré¬ 
taire  Boëlle,  lurent  exposées  quelques  ques¬ 
tions  de  défense  individuelle  où  le  Syndicat 
accordera  son  appui  moral  aux  confrères  lésés,- 
laissant  au  «  Sou  médical  »,  dont  ils  étaient 
membres,  le  soin  d’ assurer  énergicfuement  leur 
défense  matérielle.  Ceci  permit  à  Rondin,  avec 
sa  verve  ordinaire  et  son  élocruence  fortement 
documentée,  de  bien  montrer  par  de  nombreux 
exemples  locaux  combien  utile  était  le  rôle  du 
«  Sou  médical  »  et  combien  efficace  son  action. 

Le  Df  Campinchi  vint  alors  exposer  la  nécessité 
de  s’entendre  localement  pour  rendre  efficace 
l’action  syndicale;  il  expliqua  comment  par  une 
entente  avec  ses  confrères  voisins  les  D’^»  Calvin, 
Legros  et  Lehoux,  il  parvint  dans  sa  région  à  re¬ 
lever  notablement,  sans  heurt  et  sans  protesta¬ 
tion,  les  honoraires  et  â  assurer  aux  médecins  le 
repos  hebdomadaire. 

Les  questions  locales  étant  épuisées,  la  parole 
fut  donnée  au  D''  Lafontaine,  secrétaire  général 
de  l’Union  des  Syndicats  médicaux  de  France. 
Très  en  verve  et  fort  applaudi,  Lafontaine  put  de 
suite  se  rendre  compte  que  l’Union  avait  à  Blois 
toutes  les  sympathies  et  pouvait  compter  sur  le 
dévouement  de  tous  les  assistants.  11  expliqua 
avec  clarté  les  difficultés  de  la  situation,  la  mé¬ 
thode  qu’il  fallait  adopter,  ce  qu’il  entendait 
par  action  directe  et  action  indirecte; pourquoi 
sans  négliger  la  seconde,  la  première,  qui  peut 
et  doit  être  sage  et  réfléchie,  a  ses  préférences. 
Elle  exige  un  effort  de  chacun  et  empêche  de 
compter  sur  l’intervention  supérieure  d’uneauto- 
rité  gouvernementale,  administrative  ou  parle¬ 
mentaire  qui  fait  toujours  payer  chèrement  son 
appui.  Lafontaine  conclut  en  indiquant  la  né¬ 
cessité  pour  les  syndicats  médicaux,  après  avoir 
pris  l’offensive  pour  mieux  assurer  leur  défense, 
de  faire  œuvre  organisatrice  pour  opposer  la 
compétence  technique  et  pratique  du  syndicat 
indépendant,  à  l’incompétence  oppressive  de 
l’Etat  et  de  ses  fonctionnaires. 

Une  longue  ovation  démontra  à  Lafontaine 
qu’il  avait  été  compris  de  l’Assemblée. 
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Après  lui,  M.  Baillet,  président  du  Syndicat  , 
d’Orléans,  vint  exposer  tous  les  progrès  faits 
par  le  syndicalisme  médical  dans  le  Loiret  et 
les  résultats  obtenus  surtout  à  Orléans. 

Le  D'’  Faix,  de  Tours,  donna  une  situation 
nette  de  l’œuvre  syndicale  dans  le  département 
d’Indre-et-Loire  et  nous  permit  de  constater  le 
chemin  parcouru  en  Touraine  depuis  le  voyage 
que  nous  y  fîmes  il  y  a  cinq  ans. 

Décidément  le  syndicalisme  médical  est  vivace 
sur  les  bords  de  la  Loire,  et  l’Union  des  Syndi¬ 
cats  n’y  compte  que  des  partisans  et  de  plus  en 
plus  résolus.  Nos  confrères  veulent  se  défendre,  et 
dans  les  conversations  que  nous  avons  eues  en 
sortant  de  cette  réunion  réconfortante,  nous 


avons  acquis  la  conviction  absolue  qu’à  Blois 
comme  à  Tours,  à  Orléans  comme  à  Blois,  on  rend 
un  hommage  mérité  à  Lafontaine,  on  admire  son 
activité,  son  esprit  de  décision  et  l’on  est  bien 
décidé  à  ne  plus  se  laisser  impressionner  désor¬ 
mais  par  ces  discussions  byzantines,  et  ces  con¬ 
troverses  fastidieuses,  pédantes  et  ridicules  qui, 
sous  prétexte  de  statuts  et  de  représentation 
régionale,ont  mis  l’Union  des  Syndicats  médicaux 
de  France  à  deux  doigts  de  sa  perte. 

En  somme,  nous  conserverons  tous  le  meilleur 
souvenir  de  l’Assemblée  de  Blois  et  nous  som¬ 
mes  reconnaissants  au  D’'  Boëlle  et  à  nos  confrères 
du  Loir-et-Cher  d’avoir  bien  voulu  nous  y  con¬ 
vier.  J.  Noir. 
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CLINIQUE  THÉRAPEUTIQUE 

Hôtel-Dieu  de  Lyon  :  M.  le  Professeur  A.  Pic  ('). 

Traitement  des  hémoptysies  dans 
la  tuberculose  pulmonaire. 

De  toutes  les  manifestations  de  la  tuberculose 
pulmonaire,  l’hémoptysie  est  peut-être  la  plus 
dramatique,  celle  qui  impressionne  le  plus  for¬ 
tement  le  malade  ou  son  entourage,  et  celle  pour 
laquelle  on  demandera  bien  souvent  au  médecin 
la  thérapeutique  la  plus  hâtive  et  la  plus  éner¬ 
gique. 

11  importe  donc  de  bien  connaître  tout  d’abord 
la  cause  de  ces  hémoptysies  tuerculeuses  et 
par  la  suite  d’apprendre  les  moyei  susceptib  les 
de  les  combattre. 

Quand  les  tuberculeux  pulmonaires  prennent- 
ils  des  hémoptysies  ?  Les  hémoptysies  peuvent 
survenir  à  toutes  les  périodes  de  la  phtisie,  mais 
elles  ont  des  caractères  différents  suivant  les 
périodes.  Il  est  classique  de  dire  que  la  tuber¬ 
culose  pulmonaire  évolue  ordinairement  en  trois 
phases.  Ce  cadre  est  tout  artificiel,  mais  on  peut 
l’adopter  pour  faciliter  les  descriptions.  Or,  les 
hémoptysies  peuvent  survenir  au  cours  de  cha¬ 
cune  de  ces  trois  étapes. 

A  la  première  période,  disent  les  classiques,  ce 
sont  des  hémoptysies  congestives,  ainsi  qu’à  la 
seconde.  A  la.  troisième  période,  elles  relèvent 
d’une  cause  mécanique.  Nous  allons  voir  que  ces 
affirmations  sont  trop  absolues,  et  qu’on  peut 
avoir  au  début  de  la  tuberculose  des  hémopty¬ 
sies  mécaniques,  de  même  qu’à  la  phase  ultime, 
ces  hémoptysies  peuvent  relever  d’un  proces¬ 
sus  congestif. 

(1)  Leçon  rocuci. lie  par  M.  Josepli-P.  Martin, in¬ 
terne  du  serviee. 


Les  hémoptysies  de  la  première  et  de  la  seconde  ! 
période  de  la  tuberculose  sont,  pour  la  plupart,  j 
liées  intimement  à  une  poussée  évolutive,  s’ac-  i 
compagnant  de  tout  un  complexus  symptoma¬ 
tique  ;  élévation  insensible  de  la  température  '■ 
avec  hémoptysie  au  moment  de  l’acmée,  syn¬ 
drome  urologique,  les  urines  étant  diminuées  en 
quantité  et  augmentées  en  principes  minéraux 
extractifs,  puis,  par  la  suite,  ébauche  de  défer¬ 
vescence  de  la  température  à  36°8,  36°4.  M.  R. 
Tripier  a  bien  montré  que,  si  on  étudiait  journel-  | 
lement  la  courbe  de  pareils  malades,  on  voyait  ! 
un  véritable  cycle  durant  sept  à  huit  jours  ;  et  ' 
pendant  ce  cycle  thermique  et  avec  lui,  évoluent  j 
des  signes  physiques  (râles  sous-crépitants  plus 
ou  moins  fins  à  l’auscultation  de  la  portion  ma¬ 
lade  du  parenchyme  pulmonaire)  et  des  signes 
fonctionnels  (points  de  côté,  dyspnée,  etc.). 
L’ensemble  rappelle  une  poussée  pneumococci-  J 
que  très  légère.  Ce  sont  ces  poussées  qui  jalon-  | 
nent  les  étapes  de  la  tuberculose  pulmonaire 
chronique. 

L’hémoptysie  dans  ces  cas  n’est  qu’un  phé¬ 
nomène  surajouté,  traduction  de  l’état  inflam¬ 
matoire  du  poumon.  Son  abondance  est  variable 
mais  quelle  que  soit  l’importance  du  crachat  san 
g]ant,il  est  toujours  bacillifère,  contenant  au  dé 
but  des  éosinophiles,  puis  par  la  suite  des  mono' 
nucléaires. 

Les  hémoptysies  des  deux  premières  périodes 
de  la  tuberculose  relèvent  d’ordinaire  de  ce  méca¬ 
nisme,  et  sont  congestives.  Mais  elles  peuvent 
être  aussi  mécaniques.  MM.  Mathieu  et  Albert- 
Weill  ont  montré  qu’elles  pouvaient  être  dues  à 
des  ruptures  vasculaires  causées  par  l’augmenta¬ 
tion  de  la  tension.  Dans  ces  cas  alors,  on  n’a  pas 
d’élévation  de  la  température,  pas  de  syndrome 
urologique,  pas  de  période  de  défervescence,  rien 
en  un  mot  qui  rappelle  une  pneumococcie.  L’hé¬ 
moptysie  n’est  qu’un  incident  de  cause  purement 
mécanique 
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Les  hémoptysies  de  la  troisième  période  de  la 
tuberculose  pulmonaire,  avons-nous  dit,  sont  sur¬ 
tout  des  hémoptysies  mécaniques.  Elles  sont 
dues  à  une  rupture,  rupture  d’un  anévrysme  de 
Rasmussen,  ou  rupture  d’un  faux  anévrysme, 
comme  l’a  enseigné  R.  Tripier,  peu  importe. 
Quoi  qu’il  en  soit,  il  y  a  effraction  d’une  paroi  vas¬ 
culaire  et  irruption  du  sang  dans  la  cavité  creu¬ 
sée  dans  le  poumon  par  la  tuberculose. 

Mais  à  cette  période  aussi,  l’hémoptysie  peut 
être  le  fait  d’une  poussée  congestive^BS  deux  pro¬ 
cessus,  processus  mécanique  et  processus  conges¬ 
tif  se  prêtant  un  mutuel  appui  (R.  Tripier). 

Il  y  a  donc  dans  la  tuberculose  pulmonaire  et 
à  ses  divers  stades  diverses  causes  qui  produi- 
dent  un  même  effet  :  l’hémoptysie. 

Ce  sont  surtout  les  hémoptysies  congestives 
de  la  deuxième  période  qui  sont  intéressantes 
au  point  de  vue  thérapeutique,  ce  sont  celles 
qu’il  est  le  plus  important  de  ne  pas  négliger,  une 
hémoptysie  n’ayant  pas  de  gravité  du  fait  de  son 
abondance.  Souvent,  bien  au  contraire,  un  ma¬ 
lade  qui  évoluera  par  la  suite  vers  la  tubercu- 
culose  fibreuse,  entrera  dans  la  tuberculose 
par  une  hémoptysie  et  pourra  parfaitement  gué¬ 
rir,  et  de  même  des  malades  ayant  de  légères 
hémoptysies  avec  de  longues  périodes  interca¬ 
laires  pourront  parfaitement  faire  des  tuber¬ 
culoses  bénignes. 

Les  hémoptysies  ne  doivent  pas  donc  être  con¬ 
sidérées  comme  un  phénomène  d’une  spéciale  gra¬ 
vité,  et  elles  devront  toujours  être  traitées  avec 
énergie. 

Les  agents  thérapeutiques  que  l’on  peut  oppo¬ 
ser  aux  hémoptysies  sont  de  trois  ordres,  a  écrit 
Carnot  ; 

Agents  aidant  à  la  réparation  de  la  paroi  ; 

Agents  augmentant  la  coagulabilité  du  sang  ; 

Agents  vaso-moteurs 

A.  Agents  aidant  à  la  réparation  de  la  paroi. — 
Ils  n’ont  rien  do  bien  particulier  et  sont  cons¬ 
titués  par  l’ensemble  des  moyens  médicamen¬ 
teux,  hygiéniques  et  diététiques  susceptibles  de 
fortifier  le  terrain  et  de  tonifier  l’état  général  du 
sujet  (arsenic,  récalcifiants,  etc.). 

B.  Agents  augmentant  la  coagulabilité  du  sang. 

. —  Les  nialades  ayant  des  crachements  de  sang  à 
répétition,  du  fait  de  cette  déperdition  san¬ 
guine,  ont  des  altérations  de  la  coagulabilité  san¬ 
guine.  Leur  sang  devient  moins  coagulable,  d’où 
la  tendance  qu’ils  ont  à  faire  des  hémoptysies  à 
répétition  et  de  plus  en  plus  abondantes. 

Avant  quinze  ans,  on  n’avait  pas  de  moyens 
très  efficaces  pour  augmenter  cette  coagulabilité 
sanguine.  C’est  Carnot  qui  le  premier  a  montré 
l’importance  et  l’efficacité  des  préparations  de 
gélatine  employées  par  la  voie  hypodermique. 
On  emploie  ordinairement  une  solution  de  gé¬ 
latine  dans  le  sérum  artificiel  dont  le  titre  varie 


de  1  à  5  %,  ordinairement  2  %.  On  injecte  sous 
la  peau  de  10  à  20  cc.  de  cette  solution  et  Ton  a 
une  action  coagulante  puissante. 

Le  chlorure  de  calcium  est  aussi  un  bon  médi¬ 
cament.  Alors  que  dans  les  néphrites  par  exem¬ 
ple,  le  chlorure  de  calcium  est  employé  à  faible 
dose,  il  faut,  dans  le  traitement  des  hémoptysies, 
en  donner  de  grosses  quantités,  de  2  à  4  grammes, 
et  Ton  formulera  par  exemple 

Potion  avec  : 

Chlorure  de  calcium  cristallisé .  3  gr. 

Sirop  de  coing .  30  gr. 

Eau  distillée . . q.s.p.  120  gr. 

à  prendre  en  24  heures. 

—  Les  recherches  de  physiologie  contempo¬ 
raine  ont  montré  que  lorsque  le  sang  ne  se  coagule 
pas, ce  n’est  pas  par  insuffisance  de  fibrine  ou  de 
sels  de  chaux,  mais  bien  par  le  fait  de  l’insuffi¬ 
sance  d’un  ferment  de  ccagulation  spéciale  ;  la 
«  thrombase  ».  On  eut  alors  l’idée  d’additionner 
le  sang  mal  coagulable  des  malades  avec  du  sé¬ 
rum  d’un  animal  normal,  qui,  lui,  contiendrait 
la  quantité  de  thrombase  manquant  au  sang  du 
sujet.  Et  Ton  peut,  en  effet,  restituer  la  coagula¬ 
bilité  et  arrêter  ipso  facto  une  hémorragie  en  in¬ 
jectant  à  un  malade  5  à  10  c.  c.  de  sérum  de  che¬ 
val  normal.  Le  sérum  de  cheval  est  actuelle¬ 
ment  trouvé  dans  tous  les  instituts  de  bactério¬ 
logie  ;  il  est  industrialisé 

A  son  défaut,on  peut  injecter  5  à  10  c.  c.  de  sé¬ 
rum  antidiphtérique. 

Ces  sérums  peuvent  parfaitement  être  admi¬ 
nistrés  par  voie  buccale,  dans  un  julep  gom¬ 
meux  par  exemple,  ou  dans  du  lait.  L’estomac 
n’altère  en  rien  leurs  propriétés  biologiques, 
et  Ton  évite  ainsi  les  inconvénients  des  injections 
de  sérum  par  la  peau. 

—  Les  extraits  d’organes  sont  aussi  suscepti¬ 
bles  d’agir  comme  coagulants  sanguins  ;  les  ex¬ 
traits  de  rate,  de  foie,  de  reins,  de  muscles  aug¬ 
mentent  la  coagulabilité,  plus  rapidement  peut- 
être  et  mieux  que  le  sérum  frais,mais  leur  emploi 
n’est  point  encore  entré  dans  la  pratique  cou¬ 
rante. 

C.  Agents  agissant  par  la  voie  motrice.  —  C’est 
peut-être  dans  les  hémoptysies  des  tuberculeux 
qu’ils  trouvent  leurs  indications  les  plus  immé¬ 
diates.  Depuis  longtemps  on  se  propose,  en  pré¬ 
sence  d’une  hémorragie,  défaire  baisser  la  pres¬ 
sion  dans  tout  le  torrent  circulatoire,  de  créer  un 
véritable  lac  sanguin  et,  en  ralentissant  le  cou¬ 
rant,  de  diminuer  l’hémorragie. 

On  peut  faire  cette  dérivation  de  façon  simple 
par  des  ventouses,  placées  en  abondance,  et  Tan- 
tique  botte  de  Junot  n’était  qu’un  moyen  de 
faire  une  grande  dérivation  dans  le  membre  in¬ 
férieur. 

Les  purgatifs,  de  même  que  les  révulsifs,  peu- 
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vent  aussi  créer  une  u,tile  dérivation  dans  quel- 
qqas  cas.  ■  •  '  : 

Mais  l’action  vaso-motrice  de  ces -divers  mo¬ 
yens  est,  en  sommej  lonte  et  insuffisante,  quand  il 
faut  paror  à  un  danger  immédiat,  et  fairp  cesser 
rapidement'  une  hémorragie  trop  abondante. 

Or,  la  thérapeutique  s’est  enrichie,  à  la  fin  du 
siècle,  préçédent'et  au  commencement  de  celui-ci, 
de  médicaments  susceptibles  de  faire  une  vaso¬ 
constriction  immédiate  et  d’agir,  en  somme, 
comme  une  ligature  sue  le  vaisseau,  qui  saigne. 
Le  type  en  dsi V adrénaline.  L’adrénaline  est  un 
hémostatique  puissant;  mais  qui  présente  cer¬ 
tains  dangers  :  immédiatement  après  l’adminis¬ 
tration  du  médicament  peut  survenir  la  syncope, 
par  vasQ-constriction  des  artères  cérébrales  et 
bulbaires,  ou  bien  par  la  suite,  un  spasme  du 
ventricule  gauche  peut  faire  naître  une  crise 
d’œdème  aigu  du  poumon. 

Un  autre  inconvénient  de  l’adrénaline  réside 
en  ce  fait  qu’il  y  a  toujours  un  certain  laps  de 
temps  entre  le  moment  où  l’on  injecte  l’adréna- 
iine  et  le  moment  où  elle  agit. 

On  emploiera  la  solution  d’adrénaline  au 
1'  /1000«  ;  gouttes  de  cette  solution  renferme¬ 
ront  1  /2  milligramme  de  substance  active. 

Si  l’on  injecte  l’adrénaline  dans  les  veines,  ou 
en  plein  parenchyme  pulmonaire,  comme  on  l’a 
proposé,  ou  bien  encore  dfius  la  trachée,  il  ne 
faudra  pas  dépasser  la  dose  de  1  /4  de  milli¬ 
gramme  de  substance  active  (Y  gouttes). 

Si  l’on  emploie  la  voie  hypodermique,  il  ne 
faudra  pas  injecter  plus  de  1  /2  milligramme 
de  substance  active  (donc  X,  gouttes). 

Enfin,  si  l’qn  utilise  la  voie  buccale,  on  pourra 
atteindre  les  doses  de  2  à  3  milligrammes. 

M.  Josué  a  montré  qu’outre  les  inconvénients 
immédiats  signalés  plus  haut,  l’adrénaline  a' 
sur  l’organisme  de  néfastes  conséquences  tar¬ 
dives.  Elle  provoque  J'athérome,qui  est  la  consé¬ 
quence  des  alternatives  de  vaso-constriction  et 
de  vaso-dilatation  dues  à  ce  médicament. 

Avec  l’adrénaline,  il  faut  aussi  tenir  compte  de 
l’idiosyncrasie  et  de  la  variabilité  dès  réactions 
individuelles. 

En  somme,  l’adrénaline,  si  elle  est  un  assez 
bon  médicament,  n’est  pas  un  produit  sans  dan¬ 
ger. 

—  Des  travaux  récents,il  ressort  que  l’organis¬ 
me  humain  est  soumis  à  des  actions  qui  sans 
cesse  se  contrebalancent,  et  qui  sont  dues  au 
jeu  des  sécrétions  glandulaires  internes.  Parmi 
elles,  les  unes  sont  antidotes  des  autres  ;  d’autres 
ont  des  actions  synergiques  ou  dynamogéniques 
les  unes  vis-à-vis  des  autres.  Et  c’est  ainsi  que 
l’action  de  la  surrénale  paraît  dominée  par  une 
action  glandulaire  supérieure  qui  est  l’action 
de  l’hypophyse. 

D’où  une  application  thérapeutique  ;  M. 


Rist,à  la  Société  médicale  des  Hôpitaux  de  Paris 
.(avril  1913),  a  récemment  montré  la  possibilité 
d’injecter  dans  les  veines  de.  Veaitrait  du  lobe  posté¬ 
rieur  d'hypophyse- 

Cet  auteur  se  sert  de  la  pituitrine,  de  Parte 
et  Davis  ;  ce  produit  est  dosé  de  telle  sorte  qu’un 
demi-centimètre  pube  représente  un  décigramme 
.de  mbstance  fraîche,  C’est  cette  dose  d’un  demj- 
centimètro  cube  qu’on  injepte  dans  une  veine 
du  pli  du  coude. 

Mais  parmi  los  médicaments  vaso-moteurs,  il 
ne  fautpas  ouhlierlabanaledigùaZequijouit,ou- 
tre  ses  propriétés  cardio-toniques,  des  proprié¬ 
tés  vaso-constrictives.  On  donnera  de  X  à  XX 
gouttes  de  la  teinture  de  digitale,  ou  de  0  gr.  30 
cent,  à  0  gr.  40  oentigr.  de  la  poudre  de  feuillps 
de  digitale,  pendant  un  ou  d' jours. 

Il  ne  faudrait  pas  oublier  daus  cette  nomencla¬ 
ture  V ergot  de  seigle,  aux  propriétés  si  remar¬ 
quables  :  on  emploie  la  poudre  d’ergot  de  seigle  (à 
la  dose  de  1  à  2  grammes,  en  cachet)  ou  mîeqx 
l’extrait  aqueux  d’ergot  de  seigle  connu  sous 
le  nom  d’ergotine. 

On  formulera  par  exemple  une  potion  avec  .; 


Ergoline . r  2  gr. 

Teintures  de  digitale .  XX  goutte 

Sirop  de  cannelle .  30  .■  )  . 

Eau .  100  ce. 


5  à  6  cuillerées  à  soupe  par  jour. 

Il  est  classique  de  faire,  au  cours  d’une  hé¬ 
moptysie,  une  injection  sous-cutanée  d’un  à  deux 
c.  c.  d’ergotine.  En  réalité,  l’ergotine,  si  efficace 
sur  d’autres  territoires  vasculaires,  est  infidèle 
dans  ses  effets  en  ce  qui  concerne  les  hémorra¬ 
gies  pulmonaires. 

On  peut'  encore  donner  de  la  teinture  d'hydras- 
tis  canadensis  (XXX  gouttes  en  vingt-quatre 
heures)  ou  de  Vantipyrine  (1  gr.  en  cachet). 

L’ancienne  pharmacopée  nous  donne  toute 
une  série  de  remèdes  qualifiés  de  vaso-moteurs 
{tanin,  acide  gallique,  ratanhiq),  mais  ils  ne  mé¬ 
ritent  guère  de  retenir  notre  attention. 

De  même  un  certain  nombre  d’agents  chimi¬ 
ques  jouiraient  de  la  réputation  d’arrêter  les  hé¬ 
moptysies  :  le  perchlorure  de  fer,  l'alun,  des  prépa¬ 
rations  acides  {eau  de  Rabel,  eau  de  Pagliari,  eau 
de  Goulard). 

i  Mais,  comme  l’a  dit  M.  Capitan,  ce  sont  là  de 
vieilles  et  très  honorables  drogues  dont  il  faut,  se 
passer. 

—  En  1904,  Francis  Hare,  médecin  australien, 
rapporta  les  bons  effets  qu’il  avait  obtenus  dans 
plusieurs  hémoptysies,  de  l’emploi  du  nitrite 
d'amyle;  le  P”  Soulier  reprit  son  étude,  et  à  la 
Société  de  Biologie  de  Paris  (janvier  1906)  avec 
notre  élève  Petitjean,qui  en  fit  l’objet  de  sa  thèse 
■  inaugurale  (Th.  de  Lyon,  1907-1908),  nous  avons 
montré  quelle  était  l’action  de  ce  médicament 
sur  la  circulation  pulmonaire,  et  qùelles  applisai 
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tions  pouvaient  en  résulter  pour  le  traitement  1 
des  hémoptysies. 

Le  nitrite  d’amyle  est  un  médicament  vaso- 
constricteur  pour  la  petite  circulation,  et  vaso¬ 
dilatateur  pour  la  grande  circulation":  il  dilate  les 
vaisseaux  de  la  grande  circulation  et  anémie  le 
poumon.  De  cette  actionj  on  peut  fournir  des 
preuves  de  trois  ordres 

a)  Preuves  graphiques.  — ;  Si  on  ouvre  le  thorax 
d’un  chien,  et  qu’on  lui  fasse  une  injection  intra¬ 
veineuse  de  nitrite  d’amyle,  on  constatera,  en 
prenant  la  tension  de  la  grande  et  de  la  petite 
circulation,  que  cette  tension  s’abaisse  dans  la 
grande  circulation  et  s’élève  dans  le  domaine  de 
l’artère  pulmonaire. 

h)  Preuves  coloriscopiques.  —  Si,  le  thorax  ou- 
vert,on  regarde  le  poumon  d’un  chien,  on  le  verra 
sous  l’influence  d’une  injection  de  nitrite  d’amyle, 
passer  du  rouge  violacé  au  blanc  grisâtre,  en 
un  mot  devenir  exsangue. 

c)  Preuves  chirurgicales. — Si  chez  un  chien,  on 
fait  une  incision  du  parenchyme  pulmonaire,  le 
sang  jaillit  à  flot.  Quelques  secondes  après  l’injec¬ 
tion  de  nitrite  d’amyle,  l’hémorragie  cesse  brus- 
auement,  comme  si  on  avait  plaqé  une  ligature. 

De  nombreuses  observations  cliniques  mon¬ 
trent  en  outre  que  le  nitrite  d’amyle  est  le  moyen 
héroïque  de  faire  cesser  bien  des  hémoptysies. 

On  fait  inhaler  au  malade  en  train  de  cracher 
du  sang  111  gouttes  de  nitrite  d’amyle,  on  at¬ 
tend  trois  minutes,  de  nouveau  on  lui  fait  res¬ 
pirer  111  gouttes,  puis  au  bout  de  trois  nouvelles 
minutes,  on  lui  fait  respirer  à  nouveau  III  derniè¬ 
res  gouttes. 

Les  hémoptysies  de  la  première  et  de  la  seconde 
période  de  la  tuberculose  s’arrêtent  facilement 
en  usant  de  ce  médicament  vraiment  remar¬ 
quable.  De  plus,  le  nitrite  d’amyle  paraît  avoir 
une  action  décongestionnante  appréciable  sur 
le  processus  pseudo-pneumonique  qui  accom¬ 
pagne  ces  hémoptysies,  et  joue  même  un  rôle 
préventif  de  ces  hémoptysies  dans  certains  cas. 

Mais,  ce  n’est  pas  à  l’emploi  isolé  de  l’un  de 
ces  médicaments  d’urgence  que  doit  se  borner 
le  rôle  du  praticien.  IjB  traitement  des  hémopty¬ 
sies  est  plus  complexe,  et  une  série  de  précautions 
et  de  moyens  divers  devront  être  mis  en  jeu  chez 
un  tuberculeux  qui  crache  du  sang,  au  moment 
de  son  hémoptysie,  puis  dans  les  heures  et  les 
jours  qui  suivront  cet  accident. 

Quelle  est  donc  la  conduite  à  tenir  en  présence 
d'un  tuberculeux  aijant  une  hémoptysie  ?  1°  La 
première  précaution  est  de  maintenir  le  malade 
au  lit  de  façon  absolue,  même  s’il  n’a  pas  de  fièvre. 
On  ne  le  laissera  lever  que  cinq  à  six  jours  après 
la  disparition  du  dernier  crachat  hémoptoïque. 

2°  On  lui  assurera  ensuite  un  repos  moral,  en 
interdisant  les  visites  auprès  de  lui  et  en  lui  re¬ 
commandant  de  garder  le  silence. 


3°  On  prescrira  des  boissons  glacées,  et  même 
si  l’hémoptysie  a  tendance  à  traîner  en  longueur, 
on  fera  sucer  des  fragments  de  glace  ; 

4°  alimentation  sera  purement  liquide.  ■ —  Les  ; 
tuberculeux  doivent  de  façon  générMe  être  noiir-' 
ris  copieusement,  sans  trop.  Mais  dès  qu’ils  se 
mettent  à  cracher  du  sang,  on  doit  interrompre; 
cette  alimentation,  et  ne  plus  donner  de  mets, 
solides. 

5°  D’autre  part,  on  fera  de  la  révulsion,  par 
des  ventouses  sèches  et  de  la  dérivation,  en  fai^, 
sant  plonger  les  mains  et  les  avant-bras  des  ma¬ 
lades  dans  de  l’eau  chaude  ou  bien  encore,comme, 
l’a  oonseillé  M.  Tripier,  en  faisant  donner  des  la¬ 
vements  très  chauds  à  47°,  ce  dernier  moyen, 
étant  très  puissant  coiitre  toutes  les  hémorragies. 

6°  On  soutiendra  le  cœur  par  une  injectiori 
d'huile  camphrée  ; 

7°  Enfin,  un  très  bon  moyen  consistera  à  faire 
ingérer  au  malade  une  cuillerée  à  café  d'éther. 

L’un  quelconque  de  ces  moyens  thérapeuti¬ 
ques  réussira  dans  la  plupart  des  cas  légers,  mais 
il  est  bon  d’en  connaître  plusieurs  et  de  les  ap¬ 
pliquer  suivant  les  circonstances. 

Mais  l’hémoptysie  est-elle  un  peu  grave  ?  il  ne 
faudra  pas  hésiter  à  agir  plus  énergiquement. 

8°.Ôn  fera  une  injection  d'ergotine.  Il  n’est  pas 
très  démontré  que  l’ergot  agisse  sur  la  circulation 
pulmonaire,  mais  il  jouit  d’une  si  bonne  réputa¬ 
tion  qu’il  ne  faut  pas  s’en  passer 

9°  Enfin,si  le  malade  est  en  danger, il  ne  faudra 
pas  hésiter  à  faire  respirer  au  malade  du  nitrite 
d'amyle,  après  avoir  prévenu  l’entourage  des 
petits  inconvénients, jamais  dangereux  d’ailleurs, 
qui  présente  ce  médicament.  Et  l’on  aura  tou¬ 
jours  et  immédiatement  un  excellent  résultat. 

10°  Mais  si  l’hémoptysie  se  répète,  traîne  en 
.  longueur,  on  donnera  de  l'adrénaline,  ou  bien,  on 
fera  des  injections  de- sérum  de  cheval,  enfin  on 
pourra  essayer  l'opothérapie  organique  ou  l’opo¬ 
thérapie  hypophysaire.  , 

Mais  il  faut  savoir  que  dans  l’immeiise  ma- 
j  jorité  des  cas,  le  repos,  la  glace  qu’on  fera  sucer, 
j  la  diète,  le  nitrite  d’amyle  que  l’on  fera  respirer, 

I  suffiront  à  parer  au  danger  immédiat,  puis  par¬ 
la  suite,  un  traitement  consécutif  sera  établi. 

IL  Le  traitement  consécutif  comprendra  : 

a)  Des  précautions  thérapeutiques  primaires.il 
s’agira  surtout  de  continuer  l’effet  utile  des  hé¬ 
mostatiques.  On  emploiera  surtout  la  racine 
d'ipécacuanha. 

On  formulera  par  exemple  : 

Potion  avec  : 

Racine  d’ipécu  cuanha  concassée...  4  gr, 
en  décoction  dans 

Eau....' . .  250  gr. 

Filtrer  et  ajouter  : 
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Téinluïe  de  digitale .  XV  gôuU'es  1 

^irop  diacode. . . . .  25  gr. 

Sirop  de  ralahtaia . .  25  gr. 

Une  cuillerée  à  soupe  toutes  les  deux  heures, 
loin  des  prisés  d’aliments. 

b)  Dés  précautions  thérapeüliqües  secondaires, 
qui  consisteront  surtout  à  lutter  contre  l’anémie 
consécutive  aux  hémoptysies.  On  n’emploiera 
pas  le  îer  ;  Trousseau  a  montré  qu’il  était  cohtie- 
indiqUé  dans  ces  cas.  Mais  l’on  usera  avec  fruit 
des  médications  arsenicales.  Puis  l’on  reprendra 
une  alimentation  rationnelle.Eïi{'m,  si  faire  se  peut, 
on  enverra  ces  malades  faire  dé^  longs  séjours  à 
la  campagne,  ou  mieux  à  là  Rivierâ,  en  Algérie, 
en  Egypte,  à  Madère,  etc.  ,  et  à  T  abri  des  pous¬ 
sées  congestives,  on  verra  quelquefois  ces  ma¬ 
lades  recouvrer  une  parfaite  santé  et  les  hémop¬ 
tysies  disparaître  de  façon  définitive. 


REVUE  DES  SOCIÉTÉS  SAVANTÉS 


Traitement  de  l’appendicite  aiguë .  —  Fractures  de 
jambe  avec  écrasement.  —  Inondation  péritonéale 
par  rupture  d’une  veine  utéro-ovarienne .  — ^Trai¬ 
tement  chirurgical  des  hémorrhoïdes .  —  Appen¬ 
dicite  avec  corps  étranger  (noyau  d’olive) .  —  Àc- 
tion  des  principaux  sels  métalliques  sur  le  dévelop¬ 
pement  des  cultures  de  bacilles  de  la  tubercu¬ 
lose  . 

M.  Savariaud  ouvre,  à  la  Société  de  chirurgie, 
une  discussion  sur  le  traitement  de  l’appendicite 
aiguë  au  début  de  la  crise. 

M.  Savariaud  a  vu  ses  statistiques  annuelles 
d’améliorer  au  fur  et  à  mesure  qu’il  s’est  montré 
plus  interventionniste  en  matière  d’appendicite 
récente. 

M.  PoTHERAT  estime  que  le  meilleur  traite¬ 
ment  de  rappendicite  aiguë  est  l’intervention 
chirurgicale.  On  doit  y  recourir  le  plus  tôt  pos¬ 
sible  ;  on  doit  y  recourir  même  au  bout  de  quel¬ 
ques  jours,  si  l’on  n’a  pas  été  appelé  au  début  ; 
on  doit  y  recourir  encore,  quand  les  plus  graves 
complications  se  sont  manifestées. 

M.  Hartmann,  qui  était  un  temporisateur 
en  matière  d’appendicite  aiguë,  est  passé  dàns 
le  camp  opposé  et  est  devenu  un  intervention¬ 
niste.  Pour  lui,  c’est  à  l’opération  précoce  que 
nous  devons  tendre  aujourd’hui. 

M.  Témoin  (de  Bourges)  opère  toutes  les 
appendicites  à  chaud  et  sur  un  nombre  d’opé¬ 
rations  de  près  de  trois  mille,  il  n’a  eu  qu’une 
mortalité  très  faible. 

M.  Reynier  pense  que  ce  ne  sont  pas  les  sta¬ 
tistiques  globales  qui  peuvent  entraîner  la  con¬ 
viction.  Les  statistiques  groupent  en  effet  des  cas 
disparates,  et  elles  n’ont  qu’un  intérêt  relatif. 


Ces  statistiques  plaident  d’ailleurs'  en  faveur 
de  la  temporisation  et  du  refroidissement  par  la 
glace.  Il  y  a  appendicites  et  appendicites.  C’est 
avec  le  diagnostic  et  la  clinique  qu’il  faut  aborder 
la  discussion  du  tràitement  de  rappendicite. 

Nous  devons  à  là  cïihiqUe  céttê  notion  qUe  si, 
dans  les  vingt-qUâtrê,  quarante-huit  heures, 
l’opération  à  chaud  oftie  lé  moins  de  dangeï,  ’ 
elle  devient  périlleuse  le  quatrième  et  le  cinquiè¬ 
me  jour.  Passé  quarante-huit  heures,  l’opéra¬ 
tion  devenant  plus  dangereuse,  c’est  alors  que 
les  temporisateurs  armés,  les  partisans  de  là 
glace,  devront  se  faire  écouter,  pour  appeler  lé 
chirurgien  s’il  y  a  formation  d’abcès. 

.11  est  instructif  de  faire  l’étude  des  cas  mal-  | 
hèureüx  trouvés  dans  les  deux  statistiques,  cellê 
des  interventionnistes  et  celle  des  temporisé-  ! 
teurs.  Dans  la  statistique  des  temporisateurs, 
on  voit  que  la  plupart  des  cas  malheureux  sont 
dus  à  des  appendicites  gangréneuses,  sur  les¬ 
quelles  la  glace  échoue.  On  doit  opérer  les  ap¬ 
pendicites  gangréneuses,  dès  qu’elles  sont  dia¬ 
gnostiquées  et  on  les  reconnaîtra  à  ce  signe  que, 
par  l’application  de  glace,  la  température  ne 
baissé  pas,  ne  subit  aucun  mouvement  de  dés- 
cente,  même  momentané. 

En  legardant,  d’autre  part,  les  statistiques  des 
interventionnistes,  on  y  trouve  des  cas  qui 
sont  lùauvais  pour  l’opération  et  qu’il  convient 
non  d’opérer  mais  de  refroidir.  Ce  sont  ceux  de 
vomitô  negro  appendiculaire.  M.  Reynier  les 
traite  avec  succès  par  la  glace  abdominale  et  lé 
lavage  de  Testomac. 

M.  Pierre  Delbet  considère  qu’il  ne  faut  être 
ni  systématiquement  interventionniste  ni  sys¬ 
tématiquement  abstentionniste.  Il  faut  dépister 
les  indications  et  agir  d’après  elles.  Il  y  a  des 
appendicites  aiguës  que  Ton  doit  opérer  ;  d’au¬ 
tres  qu’il  vaut  mieux  ne  pas  opérer  ;  d’autres  que 
Ton  doit  ne  pas  opérer. 

La  querelle  qui  divise  les  chirurgiens  porte  suf 
un  point  :  en  présence  d’une  appendicite  aiguë 
datant  de  moins  de  48  heures,  doit-on  Topérér  i 
immédiatement  ? 

Dans  l’immense  majorité,  les  cas  de  mort  : 
sont  dus  à  la  péritonite  avec  ou  sans  perfo¬ 
ration  appendiculaire.  Lorsqu’il  existe  déS 
symptômes  classiques  de  péritonite,  le  diagnostic 
est  simple.  Lorsqu’il  n’existe  ni  météorisme,  ni 
vomissement,  ni  hoquet,  ni  constipation,  ni 
discordance  accentuée  entre  le  pouls  et  la  tem¬ 
pérature,  on  peut  encore  faire  le  diagnostic  d’a-  ; 
prés  un  signe  :  l’immobilité  du  diaphragme  ;  rior- ! 
malement,  un  être  humain  couché  sur  le  dos  res-  j 
pire  avec  son  diaphragme.  Au  cas  de  péritonite,  ' 
le  diaphragme  reste  immobile.  C’est  un  symp-  ; 
tôme  précoce,  qui  commande  Tintervention|et  i 
la  commande  à  temps. 

La  perforation  appendiculaire  se  signale  éga-  j 
lement  par  un  signe  particulier,  qui  est  le  retour 
de  la  crise  douloureuse,  alors  que  celle-ci  était 
déjà  calmée  par  la  glace. 

Dans  la  péritonite  et  la  perforation  appendi- 1 
culaire  (reconnues  de  bonne  heure  grâce  aus| 
signés  précédents),  on  intervièndra.  Sinon,  s’abs¬ 
tenir  d’intervention  précoce.  L’opération  sÿsfé- 
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matique  au  début  de  la  crise  a,  eu  efïet,  des  iUCôU^ 
vénients  qui  tiehnentaux"erreui-s  dé  diagnbstic  et 
aux  dangers  de  certaines  opérations. On  peut  con¬ 
fondre,  au  début,  une  appendicite  avec  une  fièvre 
typhoïde  ou  une  pneumonie.  Le  point  de  côté 
abdominal  est  bien  connu  dans  là  pneumonie, 
surtout  chez  l’enfant,  D’autre  part,  toute  la 
symptomatologie  ne  gravite  pas  toujours,  com¬ 
me  le  pçnsait  Dieulafoy,  autour  de  l’appendice. 
Quelquefois,  l’opération  aggrave  la  situation,  si 
l’appendice  est-  peu  touché  et  le  foie,  par  exCtti- 
ple,  très  altéré. 

—  M.  WAnnTËR  montre  à  la  Spdêté  dé  chi- 
vurgie  quatre  bleàsës  entrés  dans  son  service  à 
l’hôpital  dë  là  Pitié,  à  la  suite  d’un  accident  de 
chemin  de  fer,  et  atteints  de  fractures  de  jambes 
avec  écrasement. 

Les  fractures  ont  été  produites  par  le  même 
mécanisme,  le  rapprochement  des  banquettes 
du  wagon  écrasé.  Elles  s’accompagnaient  d’une 
attrition  considérable  des  tissus,  soit  avec  large 
plaie  et  issue  des  fragments,  soit  avec  contu¬ 
sion  profonde  et  mortification  secondaire  des 
téguments. 

Le  point  dominant  de  l’évolution  de  ces  frac¬ 
tures  a  été  la  longueur  de  la  consolidation  (six 
mois  dans  un  cas,  neuf  mois  dans  deux  cas,  seize 
mois  dans  le  quatrième).  M.  Walther  a  pu  obte¬ 
nir  la  conservation  du  membre  grâce  à  la  désin¬ 
fection  primitive  du  foyer  de  fracture  aVéc  la 
teinture  d’iode  et  à  la  désinfection  répétée,  à 
la  teinture  d’iode  également,  tant  des  îOyers  de 
fracture  que  des  escharres  formées  secondaire¬ 
ment.  L’appareil  de  Lambrët  a  été  employé 
avec  avantage  chez  trois  de  ces  blessés. 

M.  LücAs-CHAMProNNiÈRÉ  rcmarqUe  que  la 
réparation  des  fractures  Consécutives  à  des  at- 
tritiohs  et  à  des  chocs  très  violents  est  par- 
culièremeiit  lente.  La  formation  du  cal  est  sou¬ 
vent  difficile  et  très  retardée. 

Quelquefois,  le  chirurgien  non  averti  estime 
après  dëux  ou  trois  mois’  qu’il  y  a  pseudar¬ 
throse,  et  il  intervient  par  une  opération  qui  don¬ 
ne  de  médiocrës  résultats,  dans  ces  conditions. 
Il  faut  connaître  ces  retards  de  consolidation 
dans  les  fractures  avec  traumatismes  violents, 
comme  on  en  observe  au  cours  d’accidents  de 
chemin  de  fer,  d’automobiles,  ou  d’aéroplanes, 
chez  les  sujets  renversés  ou  écrasés  par  des 
automobiles. 

—  M.  Raymond  Bonneau  rapporte  à  la  So¬ 
ciété  des  chirurgiens  de  Paris  un  cas  Ü’ inondation 
péritonéale  par  rupture  spontanée  d’une  veine 
utéro-ovarienne. 

La  malade,  au  moment  d’un  effort,  éprouva 
un  craquement  très  net  au  niveau  de  là  fosse 
iliaque  gauche,  et  elle  lie  put  se  redresser.  Trois 
heures  après,  M.  Bonneau  l’examina,  la  trouva 
dans  tin  état  grave  :  polypliéique,  froide,  le  pouls 
imperceptible,  le  ventre  distendu,  avec  défense 
musculaire  et  matité  dans  les  fosses  iliaques. 

Intervènant  aussitôt,  l’auteur  incisa  la  cavité 
abdominale  d’où  s’écoula  environ  trois  litres  de 


sang  noir  prèsqüe  eXciuslVemëllt  liqüide.  Réri- 
sânt^;à  une  , rupture^  de  grôsèëssé  extlra-utiétmei 
une  exploration  soigneüsë  fut  faitë  dë  Lutéruâ; 
des  trompes  et  des  ovaires  qui  li’étâient  le  siège 
d’aticune  altération,  Par  contre,  sur  la  ligne  des 
vaisseaux  utéro-bvariensj  du  côté  gâüche,  Pii 
découvrit  une  éraillüfë  dü  péritoine,  mesurant  â 
peine  un  centimètre,  d’où  èoùlait  dü  sang  noir, 
Une  double  ligatüre  fut  faitë  sur  le  foyer  d’hé- 
morràgie.  La  malade  guérit  après  des  suites 
assez  complexes. 

M.  BrodIer  fait  à  là  Société  des  chirur¬ 
giens  de  Paris  une  communication  sur  le  trai¬ 
tement  chirurgical  des  hémorrhoïd'es. 

Après  avoir  employé  là  méthode  de  Whitehéad 
et  devant  l’inconstance  des  suites  opératdirfes 
qu’elle  entraîne,  M.  Brodier  est  revenu  à  la  ré¬ 
section  complète  des  Veines  hémôrriiôïdàires. 

M.  Lance  se  contenté  d’épêratioUs  parcimo¬ 
nieuses  â  l’anesthésie,  locale  :  l’ânuS  dilaté,  les 
bourrelets  supérieurs  sont  anesthésiés  isPIément 
dans  chaque  bourrelet;  par  ühe  pohctiPn  très 
petite  de  la  muqueuse,  la  veiné  ëst  liée  ét  ex¬ 
tirpée. 

M.  Raymond  BPnneàu  n’est  pas,  liPn  plus, 
partisan  de  pratiquer  •  syst'éiilatiqUèrnëiit  l’opé¬ 
ration  de  Whitehead.  Celle-Ci  peut  ètte  shivie 
d’accidents  pénibles,  tel  par  exëmpie  jfe  relâ¬ 
chement  de  la  muqueuse  àvec  iiicontiÜëncë  des 
matières  liquides;  '  '  '  ;  ' 

M.  Bonamÿ' réserve  le  Whitéheafi  atix  câs  où 
les  hémotrhoïdës  ont  gâgriê  toute  là  rnüqueuse 
anale  prôcidentè  et  en  îmmineiicé  ,dè  sphacèle. 
En  général,  il  prâtiqüë  la  sitttpiè  Ügâtüfé  des 
bourrelets  hémorrhoïdatix. 


—  M.  Péraire  relate  à  la  Société  des  chirur¬ 
giens  de  Paris  une  observation  ô.‘ appendicite  avec 
corps  étranger'  {noyau  d’olive)  de  l’a^péiidïce. 

L’auteur  trouva  deux  tibÿaüx,  Puh  .stércoral, 
l’autre  d’ olive,  dans  Tâçpendicé.  Çés  corps 
étrangers J'avàiént  déterminé  des  phénomènes 
abdominaux  graves,  d’ùn  diagnostic  diiîlcile. 

—  MM.  LuMiÊRE'et  ChEVROTiÈR  fBUt  â  Iti  So¬ 
ciété  de  thérapeutique  '  la  cottiniUnicâtioü  sui¬ 
vante  : 

«  Dans  une  commUHicàtibn  à  là  Société  de  Thé¬ 
rapeutique,  M,  G.  Rosenthal  étudie  le  triCÿànure 
d’or  comme  agent  d’illllibitibn  dit  badllë  tuber¬ 
culeux  et  mentionne  la  remarquable  propriété 
de  cette  substance  qui  entrave  la  Culture  du 
bacille  de  Koch  à  la  dbsë  de  uh  demi-millioniè¬ 
me.  ■  - .  . 

Nous  avohs  nous-méiiiès,  depuis  plusieurs 
mois,  entrepris  l’étude  systématique  d’un  grand 
nombre  de  composés  chimiques  aU  point  dë  Vue 
de  leurs  pouvoirs  UntiVégétatifs,  principalement 
en  cë  qui  regarde  le  baciliè  de  la  tübercülbsë. 

Lës  principaux  produits  aüxquels  nous  nbtis 
sbinmès  adressés  Sont  les  sdivaiits  :  un  sel  dé 
chacun  des  principaux  métaux,  un  cortipbSê 
mëtailoidlqüe  de  chUcUn  dés  hlétàübïdés  aihsl 
qtic  dès  substances  brganiqueS  pbssédant  le-'* 
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divers  groupements  fonctionnels,  amine,  phénol, 
acétone,  aldéhyde,  etc.,  soit  dans  la  série  grasse, 
soit  dans  la  série  aromatique. 

Nous  avons  utilisé,  dans  notre  expérimenta¬ 
tion,  des  cultures  sur  pommes 'de  terre  glycéri- 
nées,  préparées  suivant  la  méthode  classique 
mais  sans  peptone,  cette  substance  précipitant 
un  grand  nombre  des  réactifs  employés. 

Bien  qu’ayant  utilisé  jusqu’ici  plus  de  quinze 
cents  cultures,  nous  n’avons  encore  teiminé  que 
la  partie  de  nos  expériences  qui  se  rapporte  à 
l’action  des  sels  métalliques. 

Nos  résultats  sont  consignés  dans  le  tableau 
suivant  qui  renferme  la  liste  des  substances  étu¬ 
diées,  classées  par  ordre  d’activité  décroissante 
et  l’indication  de  la  dose  du  produit  nécessaire 
pour  entraver  le  développement  des  cultures. 

Chlorure  de  cadmium . . . .  0 . 25  %o 

Bichlorure  de  mercure .  0.25 

Chlorate  de  baryum .  2 

Sulfate  de  zirconium .  2 

Sulfate  de  glucinium .  2,] 

Sulfate  de  lanthane .  2 

Sulfate  de  ythyrium .  2 

Sulfate  de  y thirium  erbium . .  2 

.  Su2fa.te  de  titane  . .  2 

Chlorure  de  vanadium .  2 

Chlorure  de  zinc .  2  5 

Chlorure  d’aluminium .  2  5 

Chlorure  d’or  .  3 

Chlorure  de  manganèse  ......  3 

Chlorure  de  cobalt .  4 

Nitrate  d’argent .  5 

Chlorure'  de  platine  . .  5 

Chlorure  de  cuivre .  5 

Sulfate  de  fer .  5 

Chlorure  de  nickel .  5 

Ortho-vanadate  de  sodium  ...  5 

Sulfate  d’erbium .  5 

Sulfate  de  didyme .  5 

Nitrate  d’urane .  7  5 

Chlorure  de  lithiuni  . .  7  5 

Nitrate  de  plomb .  7  5 

Chlorure  de  chrome  . . . .  10 

Aluminate  de  sodium . .'  10 

^Chlorure  stanneux .  10 

Sulfate  d’aluminium .  10 

Molybdàte  d’ammoniaque  ...  20 

Chlorure  de  magnésium .  20 

^Bi-meta  antimoniale  de  potas .  20 

Chlorure  de  rubidium _ _  | 

Chlorure  de  strontium  .....  j  au- 

Chloruré  de  cérium  . f  dessus 

Tungstate  de  sodium  . l  de 

Chlorure  de  potassium . \  20  %o 

Chlorure  de  sodium . j 

Si  nous  rapprochons  nos  constatations  de  cel¬ 
les  de  M.  Rosenthal,  nous  sommes  frappés  de  ce 
fait  que  le  tricyanure  d’or  exerce  son  action  in¬ 
hibitrice  déjà  à  la  dose  de  un  demi-millionième, 
alors  que  le  chlorure  d’or  n’a  d’influence  qu’à 
5  pour  1000,: 

La  compai’aison  de  ces  observations  tendrait 
à  faire  attribuer  un  pouvoir  antiseptique  pré¬ 


pondérant  à  la  fonction  cyanhydrique,  le  cya¬ 
nure  d’or  étant  6.000  fois  plus  actif  que  le  chlo¬ 
rure. 

Nous  pouvons  remarquer  de  plus  que,  dans  le 
tableau  des  métaux  que  nous  avons  dressé  "  d’a¬ 
près  leurs  propriétés  antivégétatives,  l’or  n’oc¬ 
cupe  que  le  treizième  rang  et  il  serait  très  intéres-  ' 
sant  de  rechercher  jusqu’à  quel  point  l’introduc¬ 
tion  du  groupement  cyanhydrique  pourrait 
renforcer  l’action  inhibitrice  des  métaux  qui 
fournissent  des  sels  plus  antiseptiques  que  les 
sels  d’or. 

C’est  ce  que  nous  nous  proposons  d’étudier 
tout  en  poursuivant  méthodiquement  nos  expé¬ 
riences  sur  les  composés  métalloïdiques  et  les 
substances  organiques  à  fonctions  diverses.  » 

P.  L. 
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La  médication  par  l’argent  colloïdal.  —  Un  nou¬ 
veau  signe  d’appendicite  chronique. 


La  médication  par  l’argent  colloïdal. 

M.  Tkiboulet  expose  dans  La  Clinique  les 
conclusions  auxquelles  il  arrive,  après  dix  an¬ 
nées  d’expérience  de  la  médication  par  le  col- 
largol  et  l’électrargol. 

Il  emploie  des  préparations  de  collargol  à  0,25 
pour  1000  et  des  solutions  d’électrargol  en  am¬ 
poules,  fraîchement  préparées:  il  peut  même  y 
avoir  intérêt  à  utiliser  la  solution  encore  tiède, 
au  moment  où  elle  vient  d’être  faite. 

Au  point  de  vue  technique,  la  potion  et  le  la¬ 
vement  ne  sont  guère  efficaces  dans  les  maladies 
générales  et  seront  réservés  pour  quelques  af-' 
fections  aiguës  ou  subaiguës  du  tube  digestif.  La, 
friction  avec  la  pommade  de  Crédé  réclame  un 
brossage  chirurgical  de  la  peau,  jusqu’au  piqueté 
hémorragique,  de  manière  à  ce  cjue  l’absorption’ 
soit  assurée.  L’injection  sous-cutanée  doit  être’ 
rejetée,  et  on  doit  donner  la  préférence  à  l’injec-' 
tion  intra-musculaire  ou  intra-veineuse,  cette  der¬ 
nière  n’ayant  guère  comme  contre-indication  que' 
l’impossibilité  de  trouver  une  veine  injectable. 
On  a  également  vanté  les  bons  effets  de  l’instil¬ 
lation  dans  les  narines  d’une  solution  de  collar- 
'  gol  au  1  /lOOO  contre  les  adénoïdites  aiguës,  et 
des  lavages  dans  les  mêmes  conditions,  de  la- 
plèvre  infectée. 

M.  Triboulet  insiste  sur  les  indications  de 
l’argent  colloïdal,  auquel  il  ne  faut  demander 
que  ce  qu’il  peut  donner.  Le  collargol  jouit  d’un 
certain  pouvoir  bactéricide,  il  modifie  directe^ 
ment  les  toxines,  enfin,  il  active  la  leucocytosei 
mais  il  n’a  ces  propriétés  que  dans  une  certaine: 
mesure,  et  suivant  les  maladies.  Ainsi,  il  semble 
que  l’angine  phlegmoneuse  soit  la  maladie  type, 


avec  les  nombreux  similaires  dits  «  iodiques  sans  iodisme  »  apparus  à  la  suite  de  la  Thèse  du  CHENAL 
(Z)e  la  Benzo-Iodhijdnne  comme  succédané  de  l’Iodure  de  potassium.  —  Thèse  de  Paris,  Novembre  1896). 

La  BENZO^IODHYDRINEs  corps  stable  et  défini  (C^OH^^CHO^),  n’a  rien  de  commun 
avec  les  peptonates  d’iode  et  les  autres  produits  organiques  iodés  que  son  succès  a  fait  naître. 

En  Capsulas  de  Gluten  obtenues  par  un  procédé  spécial  qui  les  met  à  l’abri  et  des  phéno¬ 
mènes  d’osmose  intra-stomacale,  et  de  l’insoluÛlité  intra-intestinale.  La  BENZO-IODHYDRINE  ne 
donne  jamais  d’accidents  d’IODlSME. 

A  raison  de  1  Capsule  =  Action  de  0,30  de  El,  elle  est: 

1°  Incomparablement  supérieure  aux  iodures  alcalins  dans  le  traitement  des  SClaËROSES 
DU  CŒUR  ET  DES  ARTÈRES. 

2»  Egale  à  l’iodure  de  potassium  dans  toutes  ses  applications.  Elle  fait  fondre  les  gommes,  elle  guérit  les 
mycoses,  fait  maigrir  les  obèses,  soulage  les  emphysémateux  et  les  goutteux. 

Si  vous  voulez  vous  convaincpe  de  sa  supéHopïté  sur  ses  similaires, 
essayez  la  -  zoi3B'VX>Rin'e:  dans  le  traitement 

des  GOMMES  SYPHILITIQUES  et  des  SCLEROSES  DU  CŒUR  ET  DE  L’AORTE. 

Prix  du  Flacon  de  50  Capsules  :  4‘50  (Spécialité  réglementée) 


n’ont  rien  de  commun  avec  les  capsules  d’êther  amyl  valérianique  du  commerce.  —  Découvertes  par 
Q.  Briiel  en  1881,  essayées  en  1882  par  le  Pr  Charcot,  qui  les  classa  dans  la  thérapeutique,  les  Capsules 
BEUEL  sont  le  médicament  antispasmodique  par  excellence. 

A  la  dose  de  4  capsules  tous  les  1/4  d’heure,  elles  amènent  la  sédation  rapide  des  coliques  hépatiques 
et  néphrétiques;  à  ce  titre  elles  sont  indispensables  aux  lithiasiques  en  période  de  voyage. 

A  la  dose  de  6  capsules  par  jour,  elles  calment  l’éréthisme  cardiaque,  les  palpitations,  évitent  les  crises 
de  fausse  angine.  Elles  sont  le  médicament  des  faux  cardiaques  et  des  névropathes. 

A  la  dose  de  3  capsules  le  soir  avant  le  sommeil,  elles  font  dormir,  calment  les  migraines  et  les 
douleurs  annexielles. 

Les  seules  contre-indications  sont  1  embarras  gastrique  et  les  contrefaçons  qu’on  évite  en  prescrivant  ; 

13!EtXTE3L»  (Spécialité  réglementée) 
Prix  du  Flacon  :  3  francs. 
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TOUTES  MÉDICATIONS 

s  XTBAIT  HÉPATIQUE  MONCODR.  Doseï  :  1.  -  Sup-  SPHÉRULINES  ENTÉRIQUES  HONCOUB  *  3  à  6. 

posltoires  :  1  à  4,  SPHÉRULINES  OVARIENNES  MONCOUB  :  1  à  3. 

SPHÉRULINES  HÉPATIQUES  HONCOUR  :  4  à  16.  SPHÉRULINES  DE  POUDRE  SURRÉNALE  HONCOUR 
SPHÉRULINES  THYROÏDIENNES  HONCOUB  (Adultes);  3  à  6. 

1  il  6.  SPHÉRULINES  CHOLAGOOUES  HONCOUR  A  L’EXT, 

BONBONS  thyroïdiens  HONCOUB  (Enfants)  :  1  i  4.  DE  BILE  ;  2  à  6. 

TOUS  AUTRES  PRODUITS  ORGANOTHERAPIQUES 

A.  DE  MONTCOURT.  49,  Avenue  Victor  Hugo,  49,  BOULOGNE -PARIS 


CorfUfliBBeis  haMoatiairt 
(Suite}, 

foyer,  eut  un  certain  nom¬ 
bre  de  brûlures  ainsi  ré¬ 
parties  : 

Brûlures  du  2”  degré  et 
du  3'  degré  sur  toute  l’é¬ 
tendue  de  la  main  et  du 
poignet  gauches  ;  brûlures 
du  2'  degré  de  la  face  dor¬ 
sale  de  la  main,  du  poi¬ 
gnet  et  des  doigts. 

Brûlures  du  2”  degré  sur 
le  nez  et  les  sillons  naso- 
géniens,  les  lèvres  et  les 
joues.  Moustache  et  sour¬ 
cils  brûlés. 

Le  malade  est  venu  me 
trouver  à  4  heures  du  ma¬ 
tin,  l’accident  étant  arrivé 
à  3  heures. 

1“  Dois-je  doubler  le 
prix  non  seulement  de  cet¬ 
te  visite  mais  des  panse¬ 
ments  faits  à  cette  heure- 
là  ? 

2“  Dois-je  compter  :  pour 
chaque  séance  :  Art.  10  G. 
trois  pansements  de  brûlu¬ 
res  aux  prix  de  3  visites 
chacun  ou  ce  que  je  préfé¬ 
rerais  ;  Art.  10  D  :  allo¬ 
cation  au  prix  de  cinq  vi¬ 
sites  et  dans  ce  cas  dois-je 
compter  trois  pansements 
de  brûlures  graves  ou  éten¬ 
dues,  ce  qui  ferait  en  l’es¬ 
pèce  (la  visite  chez  nous 
étant  à  1  fr.  50),  22  fr.  50 

Ear  séance  et  je  passe  1 
.  3/4  chaque  fois  à  dé¬ 
coller  mes  pansemennts, 
percer  les  phlyctènes  qui 
se  sont  reformées,  badi¬ 
geonner  les  surfaces  brû¬ 
lées  au  gomenol  et  les 
panser  à  l’huile  gomenolée 
avec  une  asepsie  aussi  mi¬ 
nutieuse  que  pour  une 
opération. 

3®  Dois-je  compter  un 
certificat  détaillant  de  tel¬ 
les  brûlures  (mains  et  fa¬ 
ce)  5  fr.  ou  2  fr.  ? 

Telles  senties  questions 
que  je  vous  pose  et  sur 
lesquelles  je  voudrais  bien 
votre  avis. 

Réponse.  —  1®  Le  prix 
de  ta  visite  de  nuit  doit 
être  triplé  et  non  doublé 
(art.  5).  De  même  celui 
des  .pansements  et  autres 
interventions  faites  au 
cours  de  la  visite  de  nuit. 

2“  11  vous  appartient  de 
juger  si  le  travail  auquel 
vous  devez  vous  livrer 

Suite  page  XXIV. 


«11  est  reconnus 

que  seules  les 

CIGARETTES  de  KÜGLER 

à  VEucalyptus  ciiriodora. 
peuvent  être  utilisées  par  les  Fumenra 
auxquels  l'usage  du  tabac  est  interdit. 

Leur  préparation  toute  epêciale,  approuvée 
par  le  Corps  Médical,  les  rend  extrêmement  pré¬ 
cieuses  dans  les  Affections  des  Voies  respiratoires, 
Asthme,  Expectorations  pénibles,  etc. 

Ne  renfermant  ancnn  narcotiîne,  elles  penvent  être 
famées  à  velonté  comme  les  cigarettes  ordinaires. 

Les  20  :  Fr.  0,60.  —  Envoi  contre  timbres  :  Fr.  0,80. 
Les  100  :  Fr.  2,50.  —  Envoi  contre  mandat  :  Fr.  3,oo. 
CH.  KÜGLER,-46,  Rue  de  Moscou,  PARIS 
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«  „  PARIS,  93,  Boul.  St-Germain  .  * 
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*  - Dr  BUDAN,  Directeur-Fondateur  ^ 

^  SERVICE  MÉDICAL  D’URGENCE  jour  et  nuit  ^ 

£  GARDES-MALADES  DIPLÔMÉES  . 

S  AMBULANCES  AUTOMOBILES  1 

LABORATOIRE  D'ANALYSES  (Sang.  Urines,  Crachats)  ÿ 

*  APPAREILS  MÉDICAUX  EN  VENTE  ET  EN  LOCATION  * 

ÿ  Couveuses,  Balances,  Pèse-Bébés,  Pulvérisateurs,  Etc.  ^ 
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pour  l’épreuve  du  pouvoir  de  l’argent  colloïdal. 
Dans  trois  cas,  on  a  employé  l’injection  intr  a- 
veineuse  de  5  cmc.  de  la  solution  du  collargol  à 
0,30  pour  1.000,  complétée  par  une  injection 
intra-muscuiaire  le  lendemain  de  5  cmc.  de,  la 
même  solution.  Dans  un  quatrième  cas,  on  uti- 
iisal’éiectrargo].  On  constata,  dans  les  heures  qui 
suivirent,  une  détente  thermique  de  IS/IO®  de 
degré,  en  même  temps  que  les  malades  accusaient 
une  sensation  de  bien-être  indicible,  se  déclarant 
guéris  au  bout  de  queiques  heures. 

Les -fluxions  péri-articulaires  de  certains  rhu¬ 
matismes  infectieux  sont  aussi  une  indication 
formelie  de  l’argent  colloïdal.  De  même  l’infec¬ 
tion  pneumococcique  à  son  décours,  surtout 
pour  éviter  des  rechutes.  Dans  tous  ces  cas,  le 
collargol  facilite  la  crise  qui  juge  l’infection. 
«  L’argent  coiloïdal  peut  venir  (à  ia  période  de 
réaction  organique  qui  prépare  la  crise),  tel  le 
deüs  ex  machina,  dénouer  le  drame  pathologique. 
Si  même,  cette  deuxième  période  est  accompa¬ 
gnée  d’une  phase  d’infection  secondaire  qui  met 
à  l’extrémité  un  organisme  déjà  affaibli,  on  peut 
voir  aiors,  grâce  à  l’argent  colloïdal,  le  malade 
passer  rapidement,  brusquement  même,  par¬ 
fois,  du  pire  état  d’infection  à  la  guérison  plus 
ou  moins  miracuieuse.  » 

Comme  contre-indications,  M.  Triboulet  si¬ 
gnale  la  granulie  confirmée,  les  généralisations 
pulmonaires  avec  cyanose,  les  pneumopathies 
des  cardiaques,  surtout  en  ce  qui  concerne  l’in¬ 
jection  intra-veineuse,  et  en  un  mot,  toutes  ies 
septicémies  suraiguës  sans  tentative  de  réaction 
organiqué. 


Un  nouveau  signe  d’appendicite. 

Ce  signe  qu’a  décrit  Bastedo  (de  New- York) 
et  qu’a  étudié  ie  D’’  Gustave  Monod,  de  Vichy, 
dans  la  Gaz.  med.  de  Paris,  consiste  à  chercher  à 
provoquer  de  la  douleur  dans  la  fosse  iliaque 
droite  par  insufflation  d’air  dans  le  colon.  A  ce 
effet,  Bastedo  conseille  d’introduire  dans  ie  rec¬ 
tum  une  sonde  de  30  centimètres,  mais  ies  expé¬ 
riences  de  Goodart  et  de  Hertz  montrent  qu’une 
sonde  est  toujours  assez  profonde  des  qu’elle  dé¬ 
passe  l’ampoule  rectale  (soit  5  cent,  de  l’anus). 
Après  l’introduction,  le  sujet  doit  se  coucher  sur 
le  dos,  la  sonde  est  ramenée  entre  les  jambes  et, 
par  le  moyen  d’un  raccord  en  verre,  on  y  adapte 
une  poire  analogue  à  celle  que  l’on  emploie  avec 
le  sigmoïdoscope.  Il  n’y  a  plus  qu’à  pomper 
doucement  et,  assez  rapidement,  un  sujet  sain 
accuse  une  impression  pénible  de  pesanteur  dans 
le  bas- ventre  ;  si  l’on  insiste,  on  éveille  une  im¬ 
pression  douloureuse,  mais  également  marquée 
des  deux  côtés. 

Si  le  sujet  est  atteint  d’appendicite,  il  accuse 
de  la  douleur  dans  la  fosse  iliaque  droite,  alors 
même  que  la  douleur  spontanée  primitive  n’a 
jamais  siégé  à  ce  niveau,  mais  à  l’épigastre  ou 
dans  la  région  ombilicale.  Chaque  lois  que  cette 
douleur  profonde  est  éveillée,  on  note  une  sensi¬ 
bilité  spéciale  au  point  de  Mac  Burney.  Si  cette 


sensibilité  existait  avant  le  test,  elle  est  alors 
exagérée. 

Parmi  tous  les  signes  d’appendicite  chroni- 
que,le  D’’  G.  Monod  estime  qu’ii  n’en  est  pas  de 
plus  sûr  ni  de  plus  simple  que  celui  de  Bastedo. 


PRATIQUE  MEDICALE 

Deux  nouveaux  dérivés  arsenicaux  anti- 
syphilitiques  :  le  galyl  (1116)  et  le  ludyl  (1161) 

MM.  de  Beurmann,  Mouneyrat  et  Tanon  ont 
présenté  à  la  Société  médicale  des  hôpitaux  (18 
janvier  1913)  deux  nouveaux  dérivés  arsenicaux 
qui  ont  de  multiples  avantages  :  ils  ne  sont  pas 
vasodilatateurs,  ils  ne  coagulent  pas  l’albumi¬ 
ne,  ils  sont  aussi  peu  neurotropes  que  possible, 
ils  sont  facilement  solubles  dans  l’eau  distillée, 
stérilisables  par  la  chaleur  à  120  degrés  ;  enfin, 
ils  sont  doués  d’une  action  parasitotrope  éner¬ 
gique  non  seulement  contre  le  spirochète  de  la 
syphilis,  mais  encore  contre  les  autres  spirilles 
et  les  trypanosomes. 

Ces  deux  nouveaux  dérivés  découverts  par 
M.  Mouneyrat  sont  le  galyl  ou  1116  (tétraoxy- 
phosphaminodiarsenobenzène)  et  le  ludyl  ou 
1151  (phényldisulfaminotétraoxy  diaminoben- 
zène). 

Ces  deux  corps  se  présentent  sous  la  forme 
d’une  poudre  jaune  ou  jaune  gris  faciiement 
soluble  dans  l’eau  distillée.  Leur  toxicité  a  été 
recherchée  pour  diverses  espèces  animales  ;  pour 
le  singe,  en  particulier,  le  maximum  de  galyl  ou 
de  ludyl  toléré  est  de  8  à  10  centigrammes  par 
voie  intramusculaire  et  de  5  à  10  centigrammes 
par  voie  intraveineuse  par  kilogramme  d’ani¬ 
mal. 

Les  expériences  sur  les  animaux  (souris,  rat, 
cobaye,  singe,  poule)  ont  montré  que  ces  corps 
étaient  doués  d’une  action  parasiticide  très  mar¬ 
quée  ;  sous  leur  influence,  le  trypanosoma  gam- 
biense,  les  spirilles  de  Dutton  (de  la  fièvre  ré¬ 
currente  africaine),  ceux  de  la  spirillose  des 
poules,  disparaissent  rapidement  pour  ne  plus 
revenir. 

Chez  l’homme,  les  essais  pratiqués  chez  plus 
de  220  malades  ont  démontré  également  leur 
puissante  action  dans  la  syphilis. 

Il  existe  deux  modes  d’administration  de  ces 
corps  :  la  voie  intramusculaire  et  la  voie  intra¬ 
veineuse. 

L’injection  intramusculaire  se  fait  en  suspen 
sion  huileuse,  1  centimètre  cube  de  l’émulsion 
renfermant  0,30  de  corps  actif.  On  fait  deux 
injections  d’un  demi-centimètre  cube  chacune 
dans  les  masses  musculaires  de  la  région  lem- 
baire  de  chaque  côté  du  rachis.  On  renouvelle 
les  injections  tous  les  huit  jours.  Telle  est  la  mé¬ 
thode  préconisée  par  M.  Balzer  et  employée 
journellement  dans  son  service  à  l’hôpital  Saint- 
Louis  ;  elle  lui  donne  d’excellents  résultats,  mais 
elle  a  le  défaut  d’être  un  peu  douloureuse  ;  la 
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douleur  est  d’ailleurs  variable  suivant  les  indi-  | 
vidus. 

Pour  éviter  toute  manipulation  au  médecin, 
M.  Mouneyrat  a  trouvé  de  nouvelles  ampoules  ' 
auto-injectables  pour  injections  intramuscu¬ 
laires  et  intraveineuses. 

Les  ampoules  intramusculaires  sont  formées 
d’un  tube  effilé  ferrné  et  rodé  à  l’une  de  ses  ex¬ 
trémités  et  ouvert  à  l’autre.  Dans  ce  tube  est 
placée  l’émulsion  et  par-dessus  un  bouchon  de 
caoutchouc  faisant  piston  sur  lequel  s’appuie 
un  agitateur  maintenu  par  un  tube  de  caout- 
chouc.  Pour  se  servir  de  l’ampoule,  on  l’agite, 
on  brise  la  pointe  et  l’on  ajuste  la  partie  rodée 
dans  l’aiguille  enfoncée  dans  le  muscle.  Il  suffit 
alors  d’appuyer  sur  l’agitateur  pour  faire  passer  le 
le  contenu  de  l’ampoule  dans  le  muscle. 

Lés  injections  intraveineuses  se  font,  soit  par 
les  moyens  déjà  employés,  soit  avec  de  nou¬ 
velles  ampoules  auto-injectables  permettant 
d’effectuer  au  moment  voulu,  dans  des  condi¬ 
tions  d’asepsie  absolue,  la  dissolution  des  dérivés 
arsenicaux  dans  l’eau  distillée. 

Un  premier  type  d’ampoules  se  présente  de 
la  façon  suivante  :  à  l’extrémité  d’une  grande 
ampoule,  on  soude  intérieurement  un  tube  fer¬ 
mé  à  sa  partie  inférieure  et  ouvert  à  sa  partie  su¬ 
périeure  ;  on  place  la  poudre  dans  ce  tube  et  en 
guise  de  bouchon,  on  maintient  à  l’aide  d’un 
tube  de  caoutchouc  un  agitateur  terminé  en 
pointe  à  faible  distance  de  la  paroi  contenant 
la  poudre.  Le  tout  est  stérilisé  â  120  degrés  à 
l’autoclave.  Au  moment  du  besoin  on  donne 
avec  un  corps  dur  un  coup  brusque  sur  l’agita¬ 
teur  dont  la  pointe  vient  briser  l’extrémité  fer¬ 
mée  du  tube  à  poudre  ;  celle-ci  tombe  et  se  dis¬ 
sout  dans  l’eau  distillée  ;  on  agite  et  on  re¬ 
cueille  le  verre  brisé  dans  le  cæcum  placé  à  la  par¬ 
tie  inférieure  de  la  grande  ampoule. 

.  Un  deuxième  système  d’appareillage  se  com¬ 
pose  d’une  grande  ampoule  fermée  aux  deux 
bouts  renfermant  la  quantité  nécessaire  d’eau 
distillée  stérilisée  à  120  degrés  et  d’un  petit  filtre 
formé  d’un  tube  de  verre  renflé  et  muni  à  sa 
partie  la  plus  étroite  d’une  toile  filtrante. 

Pour  se  servir  de  l’appareil,  on  brise  le  plus 
gros  bout  de  l’ampoule,  on  fait  tomber  la  poudre 
de  galyl  ou  de  ludyl  dans  le  liquide  où  elle  se  dis¬ 
sout  aussitôt  et  l’on  ajuste  à  l’aide  d’un  tube  de 
caoutchouc  le  tube  filtrant  à  l’extrémité  infé¬ 
rieure  de  l’ampoule.  11  ne  reste  plus  qu’à  adapter 
à  la  partie  inférieure  le  tube  d’écoulement  qui 
conduit  le  liquide  dans  la  veine  et  à  briser  l’ex¬ 
trémité  supérieure  de  l’ampoule. 

Grâce  à  ces  deux  systèmes,  il  n’y  a  donc  ni  ap¬ 
pareillage  compliqué  ni  manipulation  difficile. 

La  dose  à  injecter  est  de  7  mg.  5  à  8  milli¬ 
grammes  par  kilogramme,  c’est-à-dire  45  à  60 
centigrammes  pour  un  homme  adulte  de  63  à 
70  kilogrammes  et  de  7  milligrammes  à  7  mg.  5 
par  kiiogramme,  soit  40  à  55  centigrammes 
pour  une  femme  adulte  de  60  à  65  kilogrammes. 
Trois  injections  répétées  à  huit  jours  d’intei’- 
valle  sont  ordinairement  suffisantes.  Les  injec¬ 
tions  sont  habitueiiement  bien  tolérées.  On  n’ob¬ 
serve  pas  de  phénomènes  congestifs  ;  ia  fièvre  et 


la  céphalée  sont  peu  intenses  ;  les  vomissements  1 
sont  peu  fréquents,  mais  il  existe  souvent  une  ! 
diarrhée  légère,  surtout  chez  la  femme.  Jamais  ; 
on  n’a  constaté  d’albuminurie,  ni  de  troubles  vi¬ 
suels,  ni  auditifs 

La  tolérance  est  telle  qu’on  peut  faire  sans  in¬ 
convénient  un  traitement  ambulatoire.  Cepen¬ 
dant,  si  chez  un  maiade  on  constate  une  tempé¬ 
rature  élevée  et  des  vomissements  fréquents,  on 
fera  des  doses  modérées. 

On  évitera  de  traiter  ou  bien  on  fera  de  très 
petites  doses  chez  les  malades  âgés,  débilités, 
artériosciéreux,  ceux  qui  sont  atteints  d’aitéra- 
tion  du  myocarde,  du  foie,  des  reins  et  des  vais¬ 
seaux.  Les  résultats  cliniques  observés  dans  le 
traitement  de  la  syphilis  sont  remarquables. 

Le  chancre  se  cicatrise  et  s’épidermise  rapide¬ 
ment  (deux  à  douze  jours  suivant  la  taille  du 
chancre).  Le  1116  et  1151  sont  sans  action  sur  le  | 
chancre  mou  non  spécifique.  Les  spirochètes  dis-  j 
paraissent  habituellement  le  lendemain  de  fin-  | 
jection.  L’adénopathie  persiste  plus  longtemps.  i 

Les  malades  atteints  de  chancre  et  traités  j 
avant  l’apparition  des  accidents,  secondaires  | 
n’ont  présenté  ni  roséole,  ni  plaques  muqueuses,  j 

La  roséole  disparaît  ordinairement  dès  la  deu¬ 
xième  injection,  entre  le  troisième  et  le  dou-  ■ 
zième  jour.  Les  plaques  muqueuses  se  cicatri-  [ 
sent  avec  une  remarquable  rapidité  :  les  érosives  f 
disparaissent  en  deux  ou  trois  jours,  les  papulo- 1 
hypertrophiques  en  trois  à  cinq  jours,  les  végé¬ 
tantes  en  six  à  huit  jours.  1 

La  céphalée  syphilitique  cesse  habituellement  ^ 
au  bout  de  huit  heures  après  l’injection,  après  j 
une  exacerbation  vers  la  troisième  heure.  L’alo-  j 
pécie  s’arrête  habituellement  après  la  deuxième  | 
injection 

L’iritis  est  rapidement  guérie,  l'injection  péri- 
kératique  disparaît  en  deux  jours. 

Les  lésions  tertiaires,  gomme  et  infiltration  ( 
gomnieuse,  cèdent  en  dix  à  vingt  jours. 

La  kératose  palmaire  et  plantaire  s’amélioré 
dès  la  première  injection.  La  réaction  de  Was-  ; 
sermann  n’est  pas  influencée  immédiatement  ;  ; 
elle  persiste  encore  positive  quinze  jours  après  ; 
les  injections  ;  mais,  un  mois  après  la  rétrocesG 
sion  des  accidents,  la  réaction  de  Wasserinanï  j 
s’est  ordinairement  montrée  négative. 

En  résumé,  grâce  à  leur  faible  toxicité,  leur  j 
bonne  tolérance,  f  absence  de  pouvoir  congestif 
et  neurotrope,  leurs  propriétés  trypanosomii  j 
cides  et  spirillicides  très  énergiques,  le  galyl  et 
le  ludyl  méritent  de  prendre  une  place  imiiof-;  j 
tante  dans  la  thérapeutique  de  la  syphilis, dé  là 
fièvre  récurrente,  du  pian  et  des  trypanoso- 1 
miases.  , 
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POSSEDE  U  ACTION  LA  PLUS 
PUISSANTE  sur  le  métabolisme  de  l’acide  urique 


REMPLACE  ABSOLUMENT  la  colchique 
etla  colchicine  sans  en  avoir  les  inconvénients  toxiques 

COUPE  L’ATTAQUE  DE  EOUTTEAIEUE 
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L’HÉMICRANIE,  LES  MIGRAINES  URIQUES 


N’EST  PAS  TOXIQUE 

etudes  physiologiques  et  cliniques  suivies  des 

analyses  d’urine  complètes sontadressées  avec 

échantillons  parle  docteur  Robert  CRUET.  ancien  externe  des  hôpitaux,l3.Rue  des  Minimes 
à  PARIS  à  ceux  de  ses  confrères  qui  veulent  bien  lui  en  faire  la  demande. 
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CORRESPOKPANCE 

Usurpation  du  titre  de  docteur  en  médecine 
par  des  chirurgiens  dentistes. 

La  lecture  du  «  Concours  du  18  mai,  à  propos  des 
«  Etrangers  et  l’art  dentaire  »,  m’a  décidé  à  vous 
communiquer  certaines  réflexions  à  propos  du  port 
illégal  de  titre,  celui  de  «  docteur  »,  par  certains  den¬ 
tistes  et....  étrangers  !  Plusieurs  fois  je  vis  des  cartes 
et  des  plaques  ainsi  rédigées  : 

D--  V... 

D»  W... 

D'  S... 

Or  ces  messieurs  ne  sont  pas  docteurs  en  méde¬ 
cine,  et  sont  simplement  chirurgiens  dentistes,  de 
nationalités  étrangères,  installés  à  Paris.  De  quel 
droit  î  Peut-être  sont-ils  naturalisés  !  Je  ne  le  crois 
cependant  pas  ! 

Inutile  de  dire  que  ces  messieurs,  qui  n’ont  certes 
rien  de  médical,  ni  dans  leur  instruction,  ni  dans 
leur  manière  de  travailler,  ont  d’énormes  clientèles 
et  se  font  sans  difficulté  des  fortunes  plus  que  ron¬ 
delettes  auxquelles  ne  peuvent  prétendre  ni  les  mé¬ 
decins,  ni  les  dentistes  français  dont  la  majorité  n’ar¬ 
rive  que  juste  à  gagner  leur  vie.  Pour  ne  citer 
qu’un  exemple,  j’ai  un  confrère,  en  face  de  chez  moi, 
qui  possède  la  plus  grande  partie  de  la  clientèle  du 
quartier,  et  naturellement....  c’est  un  Grec.  A  quel 
titre  ce  monsieur  exeree-t-il  en  France  ?  Tandis  que 
moi,  je  vais  être  obligé  de  faire  trois  ans  de  service 
militaire,  pendant  lesquels  ce  monsieur  pourra  tout 
à  son  aise  s’emparer  de  ma  propre  clientèle. 

Ceci  n’est  qu’un  exemple  entre  mille.  Un  cin¬ 
quième  environ  de  mes  collègues  de  l’Ecole  dentaire 


étaient  de  nationalité  étrangère  (dont  plusieurs  ' 
médecins  allemands,  aujourd’hui  parés  du  titre  i 
d’américains)  ;  tous  sont  actuellement  à  Paris  insr  j 
tallés  ou  opérateurs  I 

Je  ne  sais  si  quelque  remède  à  cela  existe  ;  en 
tous  cas  je  ne  puis  m’empêcher  de  trouver  déplora¬ 
ble  cette  concurrence  illégitime  et  qui  nous  écrase.  ; 
Il  y  a  déjà  bien  assez  des  Français,  qui  exercent  l’art 
dentaire,  bien  que  simples  mécaniciens,  et  non  di¬ 
plômés  I 

_  D'  B. 

Les  comhinaisoiis  P  et  E  de  là  Mutualité  j 
Familiale.  ^ 

Mon  cher  confrère. 

Je  suis  inscrit  à  la  combinaison  G  de  l’ Amicale  ; 
qui  me  donnera  la  retraite  à  65  ans  —  pourrais-je  | 
transformer  cette  pension  à  65  ans  en  une  pension  à 
60  ans  ?  Il  me  semble  que  rien  n’est  plus  facile,  i 
moyennant  un  supplément  déprimé.  Si  cependantla  ! 
chose  ne  se  pouvait  pas,  serais-je  autorisé  à  sous-  > 
crire  en  plus  une  pension  à  60  ans,  c’est-à-dire  que  J 
je  toucherais  une  première  pension  à  60  ans  et  une 
pension  supplémentaire  à  65  ans  ?  , 

Vous  seriez  bien  aimable  de  répondre  par  la  cor-  i 
pondance  du  Concours,  cette  question  devant  certai-  \ 
nement  intéresser  d’autres  que  moi. 

D'  G. 

Réponse. 

A  la  première  question,  la  réponse  formelle  est; 
non.  Au  moment  de  la  transformation  de  l’Ami-  : 
cale  en  Mutualité  familiale,  la  chose  a  été  per- 
mise  et  un  délai  a  été  accordé  pour  le  passage  de  ! 
G  à  P.,  mais  ce  délai  expirait  au  l®’' octobre  1911. 

Croyez  bien,  mon  cher  confrère,  que  si  la  fa-  ' 


CONSTlPflTlON 

Chronique  ou  Accidentelle 
Fermentations  gastro-intestinale 
Intoxications  bacillaires 
Troubles  hépatiques  et  biliaires 
Dyspepsies  —  Entérites 
Appendicites,  etc- 

traitement  par  1.3 


Dose  : 

Ün  Ghaifii  ou  deU3è  dans  les  cas  rebelles 
,  le  soiP  avant  le  repas 


Admou  J  64,  Boulevard  Port-Royal,  à  PARIS. 


COMPOSITION 

GRAINS  DE  VALS 

La  composition  des 

GRAINS  de  VALS 

répond  à  l’association  de  la  médication 
cholagogue  et  de  la  médication  évacuante, 
Le  produit  utilisé  est  à  base  de 
Résine  de  Pedophyllin 
et  de  deux  Rhamnus  purgatifs 
Gascua  Sagrada  et  Bourdaine  (ou  Frangule) 


Le  Podophyllin  préparé  par  un  procédé 
spécial  à  l’alcool  bouillant  constitue  un 
roduit  dont  l’activité  sur  la  sécrétion 
iliaire  est  entièrement  différente  de  celle 
obtenue  avec  le  podophyllin  selon  le  codex 
qui  fait  employer  l’alcool  froid, 

Proportion  15  milligr.par  Grain  de  Vais. 

Le  Cascara  et  la  Bourdaine  sont  traités 
d’après  la  méthode  du  professeur  L.  PWpsoB 
publiée  par  lui  dans  le  «  Journal  de  la  So¬ 
ciété  des  Sciences  médicales  et  naturelles 
de  Bruxelles  ».  Le  Produit  obtenu  est  jaa- 
nâtre  et  cristallin. 

Proportion  25  milligr.par  Grain  de  Vais. 
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culte  de  passage  d’une  combinaison  à  une  autre 
a  été  supprimée,  c’est  que  la  chose  présentait  de 
réels  inconvénients.  Il  est  en  effet  impossible  de 
surveiller  attentivement  une  combinaison  dans 
laquelle  interviennent  des  changements  conti¬ 
nuels  qui  modifient  à  chaque  instant  les  résultats 
des  observations. 

Donc,  impossible  de  passer  de"R  (ancien  G)  à  P. 

Mais,  souscripteur  à  R,  'vous  avez  parfaite¬ 
ment  le  droit  de  souscrire  à  P  ;  les  combinaisons 
sont  indépendantes  et  vous  pouvez  être  inscrit 
aux  deux  à  la  fois.  Vous  pourrez  ainsi,  à  60  ans, 
toucher  la  pension  assurée  par  P,  et  à  65  ans,  vous 
toucherez  celle  qui  vous  viendra  de  R.  Si  vous 
prenez  10  P,  vous  aurez  à  60  ans  1200  fr.  de 
pension  et  à  65  ans  vous  aurez  2.400  fr.  Il  y  a 
même  dans  cette  association  de  P  et  de  R  une 
combinaison  qui  me  paraît  fort  intéressante. 
Un  sociétaire  qui,  entrant  à  30  ans,  souscrirait 
5  P  et  5  R  aurait  à  verser  annuellement  151  fr.  50 
jusqu’à  60  ans  ;  à  cet  âge,  il  toucherait  une  pen¬ 
sion  de  600  francs  et  n’aurait  plus  à  payer  que 
54  francs  jusqu’à  65  ans,  âge  auquel  il  toucherait 
une  pension  nouvelle  de  600  fr.,  ce  qui  lui  ferait 
1200  francs. 

Un  autre  mode  de  faire  intéressant  consiste¬ 
rait  pour  le  médecin  à  répartir  P  et  R  sur  sa  tête 
et  celle  de  sa  femme,  l’un  touchant  à  60  ans, 
l’autre  à  65  ans  ;  l’indépendance  des  deux  com¬ 
binaisons  P  et  R  se  prête  à  tous  arrangements. 

A.  Gassot. 

Pour  mettre  les  assureurs  à  la  raison. 

Je  profite  de  la  lettre  ci-jointe  que  j’adresse  au 


Concours  jnédieal,  pour  vous  envoyer  inclus  la  cir¬ 
culaire  et  la  formule  d’engagement  dont  je  vous 
avais  signalé  le  projet  dans  une  lettre  précédente. 
Nous  les  avons  adressées  à  tous  les  assujettis  à  la  loi 
de  1898  qui  habitent  notre  région.  Le  confrère  Joly, 
qui  avec  mol  a  mis  ce  projet  sur  pied,  se  rappelle  à 
votre  bon  souvenir. 

Nous  avons  bon  espoir  de  réussir  et  de  déjouer 
les  petites  manœuvres  dés  compagnies  du  genre  de 
celle  signalée  à  l’article  n"  1454  du  n®  20  du  Con¬ 
cours,  et  dont  nous  avons  jci  un  échantillon  :  bulle¬ 
tin  d’avis  de  la  P.  que  vous  connaissez  sans  doute. 

l>r  Boivin. 

Monsieur, 

Nous  avons  l’honneur  de  vous  informer,  qu’en 
raison  des  difficultés  qui  nous  sont  créées  par  cer¬ 
taines  compagnies  d’assurances,  heureusement  peu 
nombreuses,  au  sujet  du  règlement  de  nos  hono¬ 
raires  pour  les  accidents  du  travail,  nous  avons  dé¬ 
cidé  ce  qui  suit  :  Lorsqu’un  blessé  sera  conduit  à 
notre  consultation  ou  bien  lorsque  nous  serons  ap¬ 
pelés  près  de  lui  sur  le  lieu  de  l’accident  ou  à  son  do¬ 
micile,  nous  nous  ferons  un  devoir  de  lui  donner,  le 
mieux  et  le  plus  rapidement  possible,  les  premiers 
soins  nécessités  par  sa  blessure  ;  mais  nous  ne  les 
continuerons  et  ne  délivrerons  les  certificats  de  cons¬ 
tatation  et  de  guérison  que  s’il  nous  est  remis,  à  la 
suite  de  ces  premiers  soins,  un  engagement  écrit  du 
patron,  conforme  à  la  formule  suivante  : 

Le  Docteur,  choisi  par  l’ouvrier,  est  prié  de  donner 
ses  soins  à  notre  ouvrier .  blessé  pendant  son  tra¬ 
vail  le .  el  de  délivrer  les  eertificats  nécessaires  à 

V üpplicalion  de  la  loi. 

{Les  soins  el  cerlificals  seronl  payés  par  nous  au 
tarif  ouvrier  de  la  région). 

{Signature  du  patron 
ou  du' fondé  de  pouvoir). 

Persuadés  que  vous  comprendrez  le  bien  fondé 


de  notre  demande,  nous  vbUs  recommandons  de 
bien  vouloir  conserver  cette  formule,  car  nous  l’exi¬ 
gerons  formellement  au  premier  accident  dont  la  res¬ 
ponsabilité  vous  incombera. 

Ci-dessous  le  tarif  ouvrier  local  : 

Tarif  ouvrier  local  basé  sur  le  Tarif  minimum  du  Syndicat 
général  des  médecins  d’Ille- et- Vilaine. 

1»  Première  consultation  et  certificat  d'o¬ 
rigine  de  blessure .  -5  fr. 

En  cas  de  certificat  descriptif  pour  lésions 
sérieuses  ou  multiples,  il  sera  compté  5  francs 
en  plus  de  la  consultation .  7  fr. 

S’il  y  a  eu  pansement,  l’honoraire  y  relatif 
sera  dû  en  sus. 

2“  Pansements  (sauf  en  cas  de  plaies  très 
étendues)  selon  gravité . 2  à  51r. 


3“  Dernière  consultation  et  certificat  de  gué¬ 
rison.. . . . . .  3fr. 

S’il  résulte  de  l’accident  une  incapacité  per¬ 
manente  et  qu’il  soit  délivré  un  rapport  médi- 
dical  détaillé  la  relatant,  il  sera  dû  . . .  5  fr. 

4“  Chaque  consultation  en  plus .  2  fr. 

5“  Toute  demande  de  renseignements  pen¬ 
dant  le  cours  du  traitement  nécessitant  une 
réponse  par  écrit . .  3  fr. 

6“  En  cas  de  déplacement  (en  dehors  de  la 
localité  où  réside  le  médecin)  par  kilomètre  par¬ 
couru  à  l’aller  du  domicile  du  médecin  traitant 
à  celui  du  blessé  ou  au  lieu  de  l’accident  une 
indemnité  de .  1  fr. 


7“  Le  prix  de  la  visite  (indemnité  kilomé¬ 
trique  et  consultation)  sera  double  dans  les 
cas  suivants  : 

a)  Lorsqu’elle  devra  avoir  lieu  à  heure  fixe 
dans  le  cas  prévu  par  le  cinquième  alinéa  de 
l’article  4  de  la  loi  du  9  avril  1898. 

b)  Lorsque  dans  les  cas  graves  et  pressants, 
elle  devra  avoir  lieu  entre  sept  heures  du 
soir  et  sept  heures  du  matin. 


c)  Dans  les  accidents  survenant  le  diman¬ 
che  et  nécessitant  une  visite  le  même  jour. 

d)  Lorsque,  dans  les  cas  graves,  un  confrère 
devra  être  appelé  en  consultation,  ce  confrère 
aura  droit  également  au  tarif  double. 

8“  Lorsque  la  visite  devra  être  suivie  d’une 
surveillance  prolongée  dans  l’éventualité 
de  complications  menaçant  la  vie,chaque  heure 
de  surveillance  à  partir  de  la  première  demi- 
heure  sera  comptée .  5fr, 

9“  Les  soins  médicaux  et  opérations  de 
petite  chirurgie  donnent  droit,  en  sus  du 
prix  de  la  consullation  ou  de  la  visite,  aux  allo¬ 
cations  spécifiées  ci-après  : 

§  A.  De  l’article  10  du  tarif  officiel  dit  Du- 
bief,  du  11“  1  au  n“  7  inclusivement,  allocation 


de . . .  2fr. 

,  §  B.  Du  11“  1  au  n“  12  inclusivement,  alloca¬ 
tion  de. . . .  2fr. 

Les  numéros  13,  14,  15,  16  rentrant  dans  le 
§  C. 

§  C.  Y  compris  les  numéros  précités.  A  par¬ 


tir  de  cette  catégorie- toutes  les  interventions 
seront  tarifées  d’après  le  tarif  officiel  dit  Du- 
bief  en  prenant  pour  base  le  prix  de  la  con¬ 
sultation  à .  2  fr. 

10“  Les  médicaments  et  objets  de  panse- 
I  ment  seront  payés  d’après  le  tarif  de  la  So¬ 
ciété  de  Prévoyance  des  Pharmaciens  de  la 
Seine  à  l’usage  des  Sociétés  de  Secours  Mu- 

Le  présent  tarif  a  été  lu  et  approuvé  par  les  méde¬ 
cins  soussignés  et  sera  mis  en  vigueur  le  1“''  mai  1913. 

D'  Arnaud,  à  St-Erblon. 

D'  Boivin,  à  Bruz. 

D“  Charpentieh,  à  Guichen. 

D'  Gandon,  à  Bourg-des-Comptes 
.  D^  Joly,  à  Bruz. 
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Comment  faire  respecter  le  libre-choix  ? 

A  l’heure  où  s’agite  la  question  de  reviser  le  tarif 
Dubief,  permettez  à  un  modeste  praticien  de  vous 
dire  ce  qui  pour  lui  serait  le  rêve. 

1“  Il  est  interdit  d’influencer  ou  d’essayer  d’in¬ 
fluencer  par  quelque  moyen  que  ce  soit  le  droit 
qu’a  le  blessé  de  choisir  son  médecin. 

Sera  déclaré  incapable  d’exercer  la  médecine  pen¬ 
dant  un  temps  de . 1“  tout  médecin  qui  consenti¬ 

rait  à  soigner  les  blessés  pour  le  compte  d’un  patron 
ou  d’un  assureur  ;  2“  tout  médecin  qui  d’une  façon 
ou  d’une  autre,  s’entendrait  avec  les  groupements 
ouvriers  soit  sous  forme  de  remise,  soit  sous  forme 
de  location  d’immeuble,  soit  de  tout  autre  façon  ; 
3“  tout  médecin  qui  verserait  une  prime  ou  ferait  ver¬ 
ser  une  prime  par  un  tiers  au  blessé,  même  sous  le 
prétexte  de  philanthropie  ou  sous  celui  de  lui  payer 
ses  déplacements. 

Il  est  interdit  aux  patrons  et  aux  assureurs  de 
soigner  ou  faire  soigner  leurs  blessés  (c’est  la  plus 
■grande  entrave  au  libre  choix,  principalement  dans 
les  compagnies  de  transport).  Leurs  médecins  con¬ 
trôleurs  pourront  procéder  à  un  seul  pansement  dit 
d’urgence,  mais  n’auront  pas  le  droit  de  délivrer  le  cer¬ 
tificat  initial.  Il  est  interdit  aux  pharmaciens  de 
faire  les  pansements  dans  les  villes  où  exerce  un 
médecin.  Dans  les  autres  villes,  ils  ne  pourront  faire 
qu’un  seul  pansement. 

Il  y  a  incompatibilité  entre  médecin  contrôleur 
d’un  employeur  ou  assureur  et  médecin  traitant 
les  blessés  de  ce  patron  ou  assureur. 

Il  y  a  incompatibilité  entre  médecin  des  hôpitaux 
et  médecin  de  compagnie  d’assurance. 

Les  employeurs  devront  payer  eux-mêmes  le  demi- 
salaire  du  blessé  tous  les  sept  jours  au  moins  ;  en  cas 


dé  retard,  le  blessé  aurait  droit  à  un  intérêt  de;5  %  . 
En  cas  de  faillite  du  patron,  le  blessé  pourra  atta¬ 
quer  l’assureur. 

Les  employeurs  devront  payer  eux-mêmes  les  no¬ 
tes  du  médecin  et  des  pharmaciens  dans  les  30  jours 
qui  suivront  l’envoi  de  la  note.  Il  sera  dû  un  intérêt 
de  5  %  en  cas  de  retard  ou  refus.  En  cas  de  faillite 
du  patron,  le  médecin  pourra  attaquer  la  compa¬ 
gnie. 

Tout  cela  me  semble  logique  et  juste  ;  —  c’est 
pourquoi  cela  n’arrivera  jamais. 

Et  c’est  dommage  1 

D'  P.  " 

Réponse. 

Vos  desiderata  pourraient  se  résumer  en  une 
proposition  :  «  Il  est  interdit  aux  chefs  d’entreprise 
ou  aux  assurances  d’accidents  du  travail  d’or¬ 
ganiser  un  service  médical,  lorsqu’est  établi  un 
médecin  dans  un  rayon  de  dix  kilomètres  de 
l’entreprise  ». 

C’est  à  faire  réussir  cette  proposition  que  les 
médecins  devraient  s’atteler  pendant  les  vacances 
en  l’imposant  à  leurs  députés,  lorsque  ceux-ci 
viendront  repréndre  le  contact  avec  leurs  élec¬ 
teurs.  Qu’en  pensent  les  syndicats  médicaux  ? 

Quant  à  la  question  «  faillite  «que  vous  soule¬ 
vez,  elle  est  résolue  par  l’article  1166  du  code 
civil  qui  permet  à  un  ouvrier,  créancier  de  son 
patron,  d’agir  au  nom  de  celui-ci  contre  l’assu¬ 
rance.  Voyez  du  reste  l’article  dé  M®  Gatineau, 
sur  ce  sujet,  page  1778. 

Voici  enfin  le  texte  voté  par  la  commission  d’as¬ 
surance  et  de  prévoyance  sociales  de  la  Chambre 
des  députés,  pour  être  incorporé  dans  la  loi  sur 


Exempte  de  tous  les 
défauts  de  la  Théobromine 
amorphe  ,  la  THÉOBROMINE  ■ 
ROUSSEAU  assure  le  maximum  ° 
de  la  diurèse  recherchée,  ' 
sans  conséquencesà  redouter  - 
ni  pour  lestomac.ni  pour  les 
reins.  f- 

C'est  I  agent  le  plus  qualifié' 
pour  obtenir  l'élimination 
des  toxines. Faciliter  la  dé¬ 
chloruration  et  combattre 
I  accumulation  des  médica¬ 
ments  héroïques.. 


LaThéobbomihe  Rousseau 

esl  livrée 
én  boifes  ’ 

de  20  cachets  de  50  Gentig. 


ECHANTILLONS 

sur  demande 
adressée  à  ERMONT 


Si  ta  Théobromine  dmopphe  provoque  souventdes 
nausées. des  vomissements.de  la  phlegmasie des  reins, 
c'est  parce  que  sa  eompasitibn  chimique  varie  avec  le 
procédé  suivi  pour  sa  préparation  et  .  par  suite,  sa 
-p'ucetè  ne  peut  être  absolue,  v  . 


la 


ROUSSEAU  , 

CR/STAWLlSi^ 


EST  UN  PRINCIPE  ACTIF  FIXE  NETTEMENT^ 
DÉFini  ET  chimiquement  PUR  . 


Usine  a  Laboratoires  à  ERMONT(5cine»oise)  près  Paris 
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LK  GÜJNCUUKS  MEDICAL 


les  maladies  professionnelles  (loi  votée  à  la  (  lèverait  l^e  montant  de' 
Chambre  jeudi  matin  3  juillet)  :  ' 

«Sera  puni  d’une  amende  de  100[à  500  francs 
et  d’un  emprisonnement  de  trois  jours  à  trois 
mois  :  ft.i  i 

Quiconque,  qui  par  menaces,  dons,  promesses 
d’argent,  ristourne  sur  les  honoraires  médicaux 
ou  fournitures  pharmaceutiques  faits  à  des  ac¬ 
cidentés  du  travail,  à  des  syndicats  ou  asso¬ 
ciations,  à  des  chefs  d’entreprise,  à  des  assu¬ 
reurs  ou  à  toute  autre  personne,  aura  attiré 
ou  tenté  d’attirer  les  victimes  des  accidents  du 
travail  ou  des  maladies  professionnelles  dans  une 
clinique  ou  cabinet  médical  ou  officine  de  phar¬ 
macie  et  aura  ainsi  porté  atteinte  ou  tenté  de 
porter  atteinte  à  la  liberté  de  l’ouvrier  de  choisir 
son  médecin  et  son  pharmacien  ». 


Privilège  du  médecin  en  cas  de  faillite  de  son 
client. 


En  cas  de  faillite  d’un  commerçant,  est-ce  que  la 
créance  privilégiée  du  médecin  passe  avant  les  hypo¬ 
thèques  ?  Dans  tous  les  cas  ?  ou  bien  dans  certains 
cas  seulement  et  lesquels  7 

n  s’agit,  dans  le  cas  particulier,  d’un  serrurier,  en 
faillite  ;  j’avais  à  recevoir  60  francs.  La  vente  du  mo¬ 
bilier,  des  outils,  etc.,  a  laissé  en  plus  des  frais  judi¬ 
ciaires  (plus  de  600  frs),  une  trentaine  de  francs, 
qu’on  a  répartis  entre  le  pharmacien  et  moi.  J’ai 
touché  20  francs. 

Mais,  le  serrurier  en  question  possédait  un  immeu¬ 
ble,  grevé  de  plusieurs  hypothèques.  Je  pensais  que 
l’avoué  chargé  du  recouvrement  de  ma  créance  pré¬ 


isur  le  prix  de  vente  de 
et,  que  le  privilège  du 
lOthèques).  Or,  l’avoué 


note  SV 

'immeuble  (je  crois,  en  effet,  i 
médecin  passe  avant  les  hypothèques).  Or,  l’avoué 
ne  l’a  pas  fait  et  il  me  dit  que  la  créance  du  mé-  i 
decin  ne  passe  avant  les  hypothèques  que  dans  cer¬ 
tains  cas  seulement.  Il  est  trop  tard  maintenant,je 
crois,  pour  protester.  Mais  je  tiens  à  avoir  à  ce  suiet 
l’avis  du  «  Sou  médical  »  pour  le  communiquer,  à  , 
l’avoué  en  question  et  pour  me  permettre  d’agir  en  j 
conséquence,  si  un  cas  semblable  se  présentait. 


Réponse. 

Aux  termes  des  art.  2104  et  2105  du  code  ci¬ 
vil,  la  créance  du  médecin  bénéficie  non  seule¬ 
ment  du  privilège  général  sur  les  meubles  de  l’art 
2101,  mais  encore  en  cas  d’insuffisance  du  mobi¬ 
lier  et  après  que  le  créancier  a  fait  valoir  ses  i 
droits  sur  celui-ci,  d’un  privilège  sur  les  im-  [ 
meubles  et  ce  privilège  passe  avant  celui  dont  j 
bénéficient  les  créances  désignées  en  l’art.  2103,  à  i 
savoir  :  1°  le  vendeur  de  l’immeuble  impayé,.  ‘ 
sur  le  prix  de  vente  ou  ceux  qui  ont  fourni  les  de¬ 
niers  pour  l’acquisition  ;  2°  les  héritiers  pour  ; 
la  garantie  des  partages  ;  3®  les  architectes,  entre-  I 
preneurs,  maçons,  sur  la  plus-value  résultant  des 
travaux,  à  la  condition  d’accomplir  certaines  for¬ 
malités  et  ceux  qui  ont  prêté  les  deniers  pour 
payer  les  ouvriers. 

S’il  s’agit  de  créances  hypothécaires  grevant 
l’immeuble,  soit  hypothèques  légales,  soit  hypo¬ 
thèques  conventionnelles  ou  judiciaires,  elles  ' 
doivent  passer  après  les  privilèges  généraux 
de  l’art.  2101  (comprenant  les  frais  de  maladie). 

Ce  n’est  qu’en  cas  où  le’’privilège  général  de 
l’art.  2101  n’a  pas  été  exercé  sur  le  mobilier, 


IVlE/XJlLiAI. 


quand  il  èn  existe  un,  qu’il  ne  peut  plus  s’exer¬ 
cer  sur  les  immeubles. 

G.  Gatineau. 

Encore  une  victoire  à  propos  de  cumul. 

Je  vous  avais,  il  ÿ  a  quelque  temps,  demandé 
conseil  au  sujet  de  mon  différend  avec  un  patron  qui 
refusait  de  payer  à  part  la  consultation,  les  massages 
et  les  pansements.  La  compagnie  se  retranchait 
derrière  un  jugement  de  Lyon  rendu  après  expertise 
du  D'  Mathieu. 

Depuis,  les  prétentions  de  cette  compagnie  se  sont 
généralisées  et  plusieurs  assurances  ont  essayé  d’é¬ 
tayer  sur  ce  jugement  des  tentatives  en  réduction 
d’honoraires.  Je  vous  envoie  ci-inclus  un  dossier 
concernant  la  M.  à  qui  j’avais  réclamé  paiement 
d’honoraires  et  qui  a  essayé  de  me  convaincre  par 
des  exemples  favorables  à  sa  thèse  et  dont  vous  pour¬ 
rez  prendre  connaissance. 

Le  Concours  a  signalé  ce  nouveau  danger  et  je  n’ai 
pas  hésité  à  affronter  les  feux  de  la  barre  pour  es 
sayerdeme  faire  rendre  justice.  J’ai  même  demandé 
des  dommages-intérêts  à  B.  pour  me  réserver  l’appel. 

Le  juge  m’a  donné  gain  de  cause  et  l’assurance  a 
dû  s’exécuter.  Elle  n’a  pas  même  essayé  de  faire  ap¬ 
pel  . 

Dès  le  rendu  de  ce  premier  jugement,  j’ai  assigné 
le  client  de  la  M.  et  vous  ferai  connaître  le  résultat 
de  l’affaire  qui  vient  mercredi  devant  le  juge. 

Je  vous  envoie  in-extenso  la  copie  du  jugement  (1). 

(1)  Ce  jugement  sera  publié  prochainement, 


(Vous  verrez  que  j’avais  déposé  des  conclusions  con¬ 
formes  au  modèle  du  Concours,  et  que  les  juges  de 
paix  ne  sont  heureusement  pas' disposés  à^généraliser 
une  manière  de  voir  des  compagnies  qui  ont  vu  dans 
le  jugement  de  Lyon  une  nouvelle  arme  pour  réduire 
les  honoraires  médicaux. 

Je  vous  fais  part  de  ces  renseignements  et  vous 
envoie  les  pièces  à  l’appui  pour  que  vous  engagiez 
bien  nos  confrères  à  résister  énergiquement  et  à 
faire,  chaque  fois  qu’ils  en  auront  l’occasion,  tranr 
cher  par  les  tribunaux  cette  question  de  principe. 

D'  B. 

P.  S.  —  Il  va  sans  dire  que  je  n’ai  pas  obtenu  les 
dommages-intérêts. 

Réponse. 

Nous  vous  félicitons  de  votre  succès  et  vous 
remercions  de  l’envoi  des  documents.  Nous 
avons  eu  la  preuve,  en  examinant  votre  dossier, 
de  la  manière  merveilleuse  dont  les  assurances 
savent  organiser  leur  contentieux  ;  envoi  de 
conclusions,  de  jugements  polycopiés  (jugements 
rendus  en  leur  faveur,  bien  entendu).  Elles  ne 
négligent  rien  pour  faire  l’opinion  du  juge. 

Mais  aussi,  quel  personnel  leur  faut-il  pour 
accomplir  cette  besogne  toute  de  chicane  et 
quel  argent  dépensé  ?  Il  faut  dire  qu’en  agis¬ 
sant  de  la  sorte,  elles  influencent  les  médecins  ti¬ 
mides  et  les  font  plier  au  gré  de  leurs  désirs. 

Heureusement  que  les  confrères  courageux 
comme  vous  se  font  de  plus  en  plus  nombreux  l 


Üans  lî 


GASTRO-EMttéwiie 

des  Enfants  du  premier  âge 


On  doit  prescrire 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


1773 


PARTIE  PROFESSIONNELL.E 


CHRONIQUE  DE  LA  PRÉVOYANCE 


Du  risque  maladie  dans  le  Corps  médical. 

Il  n’y  a  pas  une  seule  profession  au  monde  où 
la  santé  ,  de  celui  qui  l’exerce  ait  plus  d’impor¬ 
tance  que  la  profession  médicale.  Non  seule¬ 
ment  le  médecin  vit  de  son  travail  au  jour  le 
jour,  au  prorata  du  nombre  des  consultations 
qu’il  donne,  des  visites  qu’il  fait  ;  non  seulement 
ces  consultations  et  ces  visites  n’ont  de  valeur 
que  par  la  valeur  même  du  praticien  consulté, 
par  sa  notoriété,  par  sa  personnalité,  mais,  pour 
si  peu  psychologue  que  l’on  soit,  personne  ne 
contestera  que,  dans  le  public  des  malades,  un 
médecin  n’a  pas  le  droit,  lui,  d’être  malade,  car 
s’il  sait  son  métier,  il  doit  éviter  la  maladie  ;  et 
s’il  ne  l’évite  pas,  oh  1  c’est  qu’ alors,  il  n’est  ni 
très  fort  ni  très  malin,  et  de  là  à  ne  plus  lui  ac¬ 
corder  de  confiance,  il  n’y  a  qu’un  pas. 

Autant  dire  que  la  bonne  santé  apparente  ou 
réelle  du  praticien  est  son  meilleur  achalandage, 
sa  meilleure  réclame. 

Et  nous  le  voyons  bien  tous,  nous  autres  mé¬ 
decins,  le  jour  où,  frappés  par  la  grippe,  le  sur¬ 
menage,  les  infections  multiples  qui  nous  guet¬ 
tent,  nous  ne  pouvons  plus  courir  à  l’appel  du 
client  impatient  qui  ne  comprend  pas  que  son 
médecin  puisse  être  malade  à  son  tour,  et  qui, 
devant  l’évidence,  s’empresse  de  confier  sa 
santé  ou  celle  des  siens  au  confrère  voisin  qui  a 
eu  la  chance  d’être  bien  portant  au  moment  où 
on  a  eu  besoin  de  lui. 

Nous  le  voyons  aussi,  nous  autres  prat  iciens, 
au  déchet  que  subit  notre  clientèle,  malgré  les 
efforts  du  remplaçant  qui  n’en  peut  mais,  et  au 
mal  que  nous  avons  pendant  des  mois  et  des 
mois  à  retrouver  la  confiance  de  la  clientèle  de 
nos  anciens  malades  quand  nous-mêmes  allons 
mieux. 

Tout  ce  qui  précède,  chaque  médecin  le  sent, 
le  sait,  le  répète  chaque  jour.  Tous  ceux  qui  ont 
été  frappés  une  fois  l’écrivent  en  pages  éplorées, 
criant  au  secours  de  tous  côtés. 

Et  alors  ceux  qui,  dans  la  profession  médicale, 
s’occupent  de  prévoyance,  se  demandent  cha¬ 
que  jour  comment  il  se  fait  que  si  peu  de  pra¬ 
ticiens  en  France  soient  couverts  contre  le  risque 
maladie. 

Il  n’y  a  pas  un  jeune  médecin  assez  peu  pré¬ 
voyant  pour  ne  pas  songer  à  assurer  son  mobi¬ 
lier  contre  l’incendie,  dès  qu’il  s’installe. 

Il  n’hésite  pas  à  verser  25  à  30  fr.  de  prime 
pour  avoir  quelque  chance  d’être  indemnisé  tant 
bien  que  mal,  si  par  hasard  un  sinistre  arrivait. 
Or,  tout  le  monde  sait  aujourd’hui  combien 
sont  rares,  à  la  campagne  surtout,  les  sinistres 
d’incendie. 

Pour  ma  part,  je  ne  connais  dans  mon  dépar¬ 
tement  que  deux  cas  d’incendie  survenus  chez 


des  médecins  depuis  20  ans,  et  encore  les  sinis¬ 
tres  eurent  peu  de  gravité,  tandis  que,  dans  ce 
même  département,  j’ai  pu  noter  34  confrères 
ayant  payé  leur  tribut  à  la  maladie,  en  ne  par¬ 
lant  que  des  confrères  assurés  contre  ce  risque. 

Comment  donc  se  fait-il  que  nos  camarades  ■ 
soient  si  négligents,  si  peu  soucieux  de  leurs  in¬ 
térêts  les  plus  immédiats  ?  Et  pourquoi  hé 
s’eihpfésseht-ils  pas  dé  s’assurer  contré'  là  ma¬ 
ladie  au  même  titre  que  contre  l’incendie  dont 
le  risque  est  au  moins  vingt  fois  moins  grand  ? 

Et  pourtant  les  caisses  spéciales  ne  manquent 
pas;  sans  parler  de  l’Ancre  médicale,  qui  n’assuré 
que  les  accidents  avec  les  limitations  habituel¬ 
les  à  tous  les  contrats  ordinaires  des  compagnies 
d’assurances,  sans  parler  de  la  Prévoyance  qui 
alimente  sa  caisse  indemnité-maladie  au  jour 
le  jour,  sans  aucune  garantie  sérieuse  pour  lé 
lendemain,  n’avons-nous  pas  en  France  notre 
vieille  Amicale,  la  branche  M  A  (Maladies  Ac¬ 
cidents)  de  la  Mutualité  familiale,  qui  date  dé 
1894,  qui  a  une  réserve  de  près  de  300.000  francs, 
et  qui  depuis  19  ans  a  déjà  payé  plus  de  un  mil¬ 
lion  de  francs  d’indemnités  à  ses  membres  ma¬ 
lades  ? 

Quand  on  a  à  sa  portée  une  oeuvre  semblable 
et  quand  la  maladie  vous  terrasse  définitivement 
ou  vous  laisse  infirme  et  sans  ressources,  n’est- 
on  pas  envers  soi-même  un  grand  coupable 
d’avoir  négligé  de  s’assurer  à  l’Amicale  ?  Ce  sont 
là  les  propres  paroles  d’un  vieux  confrère  dont 
je  recevais  la  visite  la  semaine  dernière. 

Vêtu  presque  sordidement,  plus  en  loques 
certes  que  certains  mendiants,  pouvant  à  peiné 
se  traîner,  les  pieds  et  les  mains  tordus  et  dé¬ 
formés  par  un  rhumatisme  déformant  et  anky¬ 
losant,  un  pauvre  confrère  est  venu  l’autre 
jour  frapper  à  ma  porté  pour  me  demander  si 
je  ne  voulais  pas  lui  acheter  une  boîte  de  plu¬ 
mes  I 

Le  pauvre  n’avait  plus  que  cette  ressource 
pour  vivre  au  jour  le  jour  en  attendant  que  la 
maison  du  médecin  veuille  bien  lui  ouvrir  ses 
portes  1  II  me  raconta  son  histoire  qui  est  na¬ 
vrante  et  qui  est  celle  de  plus  d’un  de  nos  mal¬ 
heureux  confrères.  Et  quand  je  lui  dis  :  «  Mais 
pourquoi  n’avoir  pas  adhéré  à  l’A.  G.,  à  l’Ami¬ 
cale,  il  y  a  20  ans,  à  l’heure  de  la  validité  et  de, 
la  prospérité  ?  »  —  «  Ah  I  oui,  me  répondit-il, 
pourquoi  ?  Pourquoi  sommes-nous  tant  à  tout 
négliger,  à  ne  rien  savoir,  à  ne  rien  lire,  à  ne 
rien  faire  pour  nous  ?  Pourquoi  cette  veule¬ 
rie,  cette  paresse  ?  Parce  qu’on  est  jeune,  or¬ 
gueilleux,  sûr  de  soi,  qu’on  défie  l’avenir, 
qu’on  se  fiche  du  lendemain,  qu’on  se  défie  aussi, 
de  ceux  qui  savent,  qui  prévoient,  qui  crient' 
casse-cou,  qui  fondent  avec  leur  argent  et  leur 
temps  des  œuvres  secourables  que  nous  négli¬ 
geons,  parce  que  nous  les  suspectons,  nous  les 
accusons  de  s’engraisser  avec  nos  primes...  Oui, 
c’est  vrai...  on  le  dit,  on  le  pense  tout  au 
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moins...  et  on  attend  sceptique  et  insouciant, 
que  les  mauvais  jours  arrivent,  et  ils  viennent, 
mon  cher  confrère....  et  tordu  de  tous  scs  mem¬ 
bres,  un  vieux  médecin  qui  n’a  pas  eu  foi  en 
vous  il  y  a  15  ans,  qui  a  refusé  ses  12  francs  à 
l’A.  G.,  ses  60  fr.  à  rAmicalé,  alors  qu’il  pouvait 
les  payer,  un  vieux  médecin,  pour  ne  pas  avoir 
l’air  de  mendier,  vpus  supplie  de  lui  acheter  ses 
plumes.  Ah  I  misère  I  »  et  le  pauvre  vieux  écla¬ 
tait  en  sanglots  dans  mon  cabinet,  et  je  songeais 
que  s’il  avait  voulu,  il  aurait  aujourd’hui  2.000 
fr.  de  pension  tant  de  l’Amicale  que  de  l’A.  G. 


Puisse  cette  anecdote,  vécue  naguère,  instruire 
et  évangéliser  les  jeunes  I  Qu’ils  songent  que 
c’est  avec  une  des  plumes  du  pauvre  vieux  que 
je  leur  jette  cet  appel,  et  que  c’est  par  un  beau 
dimanche,  pendant  de  courtes  vacances  que  je 
prends,  que  je  leur  rédige  cette  chronique  au  lieu 
d’aller  respirer  l’air  pur  des  bords  de  la  Tamise, 
au  milieu  des  house  boats  et  des  bungalows  en 
fleurs. 

C’est  ainsi  que  je  m’engraisse  des  primes 
payées  par  nos  sociétaires,  pendant  que  Gas- 
sot  passe  ses  loisirs  à  rédiger  ses  articles  si  inté¬ 
ressants  sur  les  mutualités  et  pseudo-mutualités 
médicales  1 

Chers  lecteurs,  pardonnez-moi  cette  boutade, 
conséquence  du  souvenir  de  la  conversation  que 
j’ai  eue  avec  ce  pauvre  vieux  confrère  de  tout  à 
Theüre,  et  soyez  bien  tous  persuadés  que  mon 
insistance  à  vous  convaincre  vient  uniquement 
du  souci  que  j’ai,  moi,  un  évadé  de  la  profession, 
de  rendre  service  à  tous  les  camarades  qui  pei¬ 
nent  sans  penser  à  eux-mêmes  et  qui  méritent 
que  nous,  les  arrivés,  nous  pensions  pour  eux  et 
nous  leur  arrachions  l’adhésion  libératrice,  sau¬ 
vegarde  tutélaire  de  toute  leur  existence. 

D'  H.  Mignon, 
Secrétaire  général  de  la  M.  F.  ( 


CHRONIQUE  MEDICO-MUTUALISTE 


L’abonnement  contractuel. 

M.  Mabillea-u,  président  de  la  Fédération  na¬ 
tionale  de  la  Mutualité,  vice-président  de  la  So¬ 
ciété  protectrice  des  animaux,  au  Congrès  de 
Montpellier,  tout  en  reconnaissant  la  préférence 
des  mutualistes  pour  le  libre  choix  du  médecin  et 
le  paiement  à  la  visite,  essaie  de  marier  la  carpe 
et  le  lapin  en  développant  ce  qu’il  appelle  l’abon¬ 
nement  contractuel  : 

.  «  Prenez  les  3  ou  4  dernières  années  du  service 
médical  de  telle  société  ;  cent  personnes  exigent 
tant  de  visites.  Vous  vous  mettez  d’accord  sur  le 
prix  de  la  visite,  avec  ce  prix,  vous  déterminez 
celui  de  l’abonnement.  Et  maintenant,  comment 
évaluer  le  coût  de  la  visite.  Le  médecin  imposera- 
t-il  son  tarif  ?  Je  suppose  qu’il  ne  refusera  pas  de 
discuter  avec  nous  la  base  d’un  tarif  approprié  1 


à  une  région  et  à  un  certain  moment,  pendant 
une  période  de  trois  ou  cinq  ans  par  exemple. 

Le  prix  de  l’abonnement  ainsi  établi  sur  la 
moyenne  des  dernières  années,  les  médecins  se  , 
partageraient  le  total  des  abonnements,  au  pro¬ 
rata  de  leurs  visites  et  de  leurs  consultations,  et  j 
le  malade  aurait  le  libre  choix  de  son  médecin.  »  ' 

Considérons  ce  système  et  comparons-le  avec  j 
l’abonnement  ancien.  La  Société  choisissait  un  | 
médecin,  lui  versait  une  somme  représentant  le  ' 
quantum  par  tête  de  sociétaires  qu’il  avait  à  ! 
soigner,  et  moyennant  cette  somme  acceptée, 
le  médecin  devait  ses  soins  pour  tous  les  cas  aux 
sociétaires  faisant  partie  delà  Société.  Le  médecin 
avait  une  certaine  somme  fixe  dont  il  pouvait 
faire  état  dans  son  budget  et  la  société  avait 
également  un  budget  fixe  pour  ses  dépenses  mé¬ 
dicales.  Dans  ce  système,  le  médecin  était  vic¬ 
time  des  abus  du  sociétaire  malade  qui  l’appelait 
sans  motif  plausible  ;  il  n’était,  en  réalité, 
qu’un  employé  mal  payé  par  une  mutualité. 
Celle-ci  reprochait  au  médecin  de  ne  pas  faire 
un  nombre  suffisant  de  visites.  C’était  ce  dernier 
point  qui  permettait  aux  médecins  de  se  défen¬ 
dre  contre  les  abus  des  sociétaires.  Ainsi,  en  ré¬ 
sumé,  le  médecin  avait  un  budget  fixe  sur  le¬ 
quel  il  pouvait  tabler  et  il  pouvait  se  défendre 
d’une  certaine  façon  contre  les  appels  injustifiés. 
Avec  le  nouveau  système,  la  Société  a  encore  un 
budget  fixe,  mais  le  médecin  ne  sait  jamais  ce 
qu’il  pourra  encaisser  d’honoraires  à  la  fin  de 
l’année.  Le  total  des  abonnements  sera  bien  re¬ 
mis  au  syndicat  qui  paiera  lui-même  les  méde¬ 
cins  au  prorata  de  leurs  visites  et  de  leurs  con¬ 
sultations.  Ainsi  les  Sociétés  n’auront  plus  ja¬ 
mais  à  se  plaindre  des  abus  des  médecins  dits 
marrons  ;  mais  il  arrivera  ceci,  c’est  que  plus  les 
médecins  auront  à  soigner  de  malades,  plus  ils 
1  auront  à  faire  d’actes  médicaux,  plus  l’honorairé 
i  sera  réduit,  et  en  temps  d’épidémie,  les  honoraires 
arriveront  presque  à  zéro.  Ainsi,  plus  le  médecin 
sera  consciencieux,  mieux  il  soignera  son  ma¬ 
lade,  moins  il  sera  rétribué.  Ses  honoraires  seront 
toujours  en  raison  inverse  du  travail  qu’il  aurâ 
à  fournir.  Mais  de  cette  façon,  avec  la  concur¬ 
rence  établie,  presque  tous  les  médecins  seront 
appelés  à  soigner  les  mutualistes  puisque  le  libre 
choix  sera  établi,  il  n’y  aura  plus  de  frein  modé¬ 
rateur  aux  exigences  des  sociétaires  mutualistes 
marrons,  qui  augmenteront  sans  motif  le  nombre 
des  visites  et  consultations  en  consultant  plu¬ 
sieurs  médecins  à  la  fois  puisqu’ils  n’auront  à  en 
rétribuer  aucun. 

Le  médecin  sera  donc  victime  de  la  société, 
victime  du  malade  qui  abusera  de  son  dévoue¬ 
ment  et  victime  des  confrères  malhonnêtes, 
heureusement  plus  rares  que  l’on  pense.  Mais 
acceptons  pour  le  moment  la  mise  en  marche 
du  système  Mabilleau.  Quelle  sera  la  base  du 
prix  de  la  visite  ?  Sera-ce  le  tarif  syndical  ?  C’est 
le  seul  qui  nous  paraisse  logique,  puisque  les  so¬ 
ciétés  de  secours  mutuels  se  composent,  il  est 
vrai,  de  prévoyants,  mais  non  d’indigents.  Tien¬ 
dra-t-on  compte,  pour  établir  le  prix  qui  servira 
de  point  de  départ  au  contrat,  du  nombre  d« 

1  mutualistes  à  soigner,  et  nous  inclinerons-hoüs 
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UN  NOUVEAU  REMEDE  CONTRE  LA  DYSENTERIE 


La  racine  d'Uzara  est  un  remède  contre  la 
dysenterie  provenant  d’un  arbuste  originaire 
du  bassin  des  grands  lacs  africains,  de  la  famille 
des  Asclépiadacées. 

La  racine  de  cet  arbuste  contient  environ 
15  %  d’eau,  20  %  d’amidon,  de  dextrine  et  de 
sucre,  25  %  d’une  substance  soluble  dans  l’al¬ 
cool  et  14  %  de  cendres. 

C’est  cette  substance  soluble  dans  l’alcool  à 
chaud  qui  paraît  appartenir  aux  glucosides  et  aux 
amers,  qui  serait  la  partie  agissante  de  la  plante . 

L’Uzara  est  un  remède  excellent  dans  les  ma¬ 
ladies  de  i’intestin  à  forme  dysentérique.  Dans 
l’Afrique  centrale,  au  Cameroun,  où  les  mala¬ 
dies  dysentériques  sont  très  fréquentes,  soit 
que  leur  origine  reconnaisse  une  cause  amibien¬ 
ne  ou  bacillaire,  que  leur  cause  soit  sociale  ou 
infectieuse,  les  dysenteries  sont  guéries  par 
l’emploi  de  la  racine  d’ Uzara.  On  sait  combien 
le  traitement  de  la  dysenterie  est  important 
dans  les  pays  tropicaux.  Cette  maladie  y  est  de 
beaucoup  la  plus  fréquente  de  toutes  et  une  des 
plus  mortelles.  Non  seulement,  les  in4igènes, 
mais  les  blancs  en  sont  atteints.  Toutes  les  fols 
que  l’on  rencontre  le  symptôme  classique  de 
diarrhée  ou  dysenterie  quelle  qu’en  soit  la  cau¬ 
se,  on  peut  administrer  V  Uzara  et  presque  tou- 
joursavec  succès.  En  5  ou  6  jours  tous  les  symp¬ 
tômes  disparaissent. 

Les  médicaments  usuels,  tels  que  le  calomel, 
les  astringents  comme  le  ratanhia,  les  calmants 
comme  l’opium,  ont  un  succès  moins  constant 
que  VUzara.  Surtout  chez  les  nègres  qui  sont 
très  sensibles  aux  médicaments,  VUzara  est 
beaucoup  mieux  toléré.  On  peut  le  donner  en 
liqueur,  en  tablettes  ou  en  suppositoires;  il 
agit  non  seulement  comme  astringent  et  cal¬ 
mant,  mais  encore  comme  nervin  analogue  à 
l’adrénaline.  Le  sang  et  le  mucus  disparaissent 
dans  les  selles,  leur  nombre  diminue,  les  dou¬ 
leurs  intestinales  et  le  ténesme  sont  calmés.  Le 
soulagement  est  presque  immédiat,  bien  plus 
rapide  qu’avec  l’huile  de  ricin,  le  sel  de  Garls- 
bad,  ou  encore  le  calomel  et  l'opium. 

On  doit  employer  VUzara  toutes  les  fois  qu’il 
s’agit  d’un  catarrhe  intestinal  avec  péristalti¬ 
que  intestinale  exagérée  et  douloureuse.  Ce  mé¬ 
dicament  ne  constipe  pas  comme  l’opium,  mais 
calme  les  douleurs  comme  lui.  h' Uzara  est  to¬ 
nique  et  remonte  l’organisme  déprimé,  et  on 
n’en  connaît  aucun  inconvénient  contrairement 
à  Topium  et  aux  mercuriaux. 

La  liqueur  d'Uzara  (gouttes)  est  une  solution 
à  2  %  de  principes  actifs  ;  les  tablettes  en  con¬ 
tiennent  5  milligrammes,  et  les  suppositoires  de 
5  à  20  milligrammes. 

L’Uzara  a  une  action  sur  le  système  nerveux 
central  et  périphérique  comme  l’opium,  sur  le 
cœur  et  les  vaisseaux  sanguins  comme  l’adréna¬ 
line,  sur  la  péristaltique  de  l’estomac  et  de  l’in¬ 
testin  comme  la  belladone. 

L’Uzara  est  l’antidiarrhéique  idéal,  comme  la 
phénolphtaléine  a  été  un  purgatif  idéal  et  qui 
restera  en  thérapeutique. 

Un  de  nos  amis,  officier  du  corps  expédition¬ 
naire  au  Maroc,  a  essayé  sur  nos  conseils  VUzara 
dans  différents  cas  de  dysenterie  et  s’en  est  très 


bien  trouvé.  Les  avantages  sur  les  opiacés  sont 
très  grands,  car  il  peut  s’ordonner  en  doses 
massives  sans  inconvénients.  Son  action  est  ra¬ 
pide  et  énergique  sur  tous  les  amibes  de  l’intes¬ 
tin  et  amène  la  guérison  en  3  à  4  jours.  Les  coli¬ 
ques  et  le  ténesme  cessent,  le  nombre  des  selles 
diminue,  et  on  note  une  ■  anaélioration  de  l’état 
général.  Le  résultat  est  constant,  qu’il  s’agisse 
de  diarrhée  provenant  d’entérite,  de  troubles 
gastriques,  de  fermentations  ou  de  putréfactions 
intestinales,  même  de  diarrhée  chez  les  tuber¬ 
culeux. 

Nous  ne  citerons  que  queiques  observations 
concluantes  ;  on  pourrait  en  citer  davantage, 
mais  comme  elles  s’adressent  au  môme  symp¬ 
tôme,  elles  se  ressemblent  toutes. 

Observation  I.  —  M"»®  X.,  62  ans,  tuberculose 
pulmonaire  ancienne  se  compliquant  de  tuberculose 
intestinale,  avec  diarrhées  symptomatiques  ;  la  ma¬ 
lade  a  jusqu’à  6  garde-robes  par  jour,  la  diète  et  le 
régime  n’amènent  aucune  amélioration.  L’emploi  de 
l’opium  est  trop  constipant,  laquelle  constipation 
alterne  avec  les  débâcles.  C’est  alors  que  nous  tentons 
l’emploi  de  VUzara  à  raison  de  30  gouttes,  6  prises 
par  jour.  Dès  les  premières  prises,  amélioration  sen¬ 
sible,  qui  s’est  maintenue. 

Observation  II.  —  M.  X.,  28  ans,  est  pris  d’une 
crise  d’entérite  et  gastro-entérite  d’origine  alimen- 
mentaire.  Douleurs  violentes,  diarrhée,  vomisse¬ 
ments.  Jusqu’à  20  garde-robes  en  24  heures.  Nous 
avons  essayé  l’ Uzara  qui  nous  a  donné  un  excelléht 
résultat,  48  heures  après  le  malade  est  rétabli. 

Observation  III.  —  Enfant  X.,  18  mois,  alimenté 
au  lait  de  vache,  est  atteint  depuis  quinze  jours  d’une 
diarrhée,  que  n’a  améliorée  ni  la  diète  hydrique  ni 
l’emploi  de  l’acide  lactique.  Nous  donnons  10  gout¬ 
tes  3  fois  par  jour  qui  améliorent  tout  à  fait  la  situa¬ 
tion  en  48  heures. 

Observation  IV.  —  M.  X.,  74  ans.  Diarrhée  sé¬ 
nile  par  atonie  intestinale.  On  pense  à  un  néoplasme 
non  diagnostiqué.  Chez  ce  malade,  l’opium  et  ses 
dérivés  ne  peuvent  être  employés  à  cause  de  son 
âge  et  de  l’état  de  son  poumon.  L’emploi  de  1’  Uzara 
me  semble  préférable  et  réussit  bien. 

Nous  avons  encore  eu  recours  à  l’ Uzara  dans 
le  traitement  de  la  diarrhée  consécutive  aux 
opérations  sur  le  tube  digestif  et  en  particulier 
après  la  gastro-entérostomie. 

Tous  les  opérateurs  savent  qu’ après  les  opé¬ 
rations  sur  le  tube  digestif,  la  physiologie  nor¬ 
male  de  cet  appareil  est  modifiée,  La  diarrhée 
apparaît  environ  dans  1/8  des  cas,  d’après  Dené- 
chau  et  cet  inconvénient  devient  souvent  un  vrai 
accident  post-opératoire.  L’apparition  de  cette 
diarrliée  post-opératoire  peut  être  précoce  ou 
tardive  suivant  le  cas.  et  on  l’attribue  à  un  trou¬ 
ble  de  la  péristaltique  normale  de  l’estomac  et 
de  l’intestin.  La  circulation  gastro-intestinale 
augmente  de  rapidité  et  la  digestion  devient  in¬ 
complète. 

Le  traitement  de  cette  diarrhée  consiste  en 
repos  et  régime  alimentaire  bien  compris,  mais 
cela  ne  suffit  pas  toujours. 

On  a  alors  recours  soit  à  la  limonade  chlorhy¬ 
drique,  ou  au  suc  gastrique  artificiel.  Mais  de 
tous  les  médicaments,  celui  qui  nous  a  donné 
constamment  le  même  succès  sans  avcür  aucun, 
des  inconvénients  de  l’opium  et  de  la  bellado¬ 
ne,  c’est  la  liqueur  Uzara. 

D*  Delaage. 


Le  pneu  Palmer 
ne  chauffe  pas 

Une  des  particularités  les  plus  remarquables  du  Pneu 
PALWIER  à  cordes  est  son  non-échauffement. 

C’est  un  avantage  que  chacun  peutaisément  vérifier  après 
une  course  à  vive  allure.  Alors  que  les  autres  pneus  sont 
quelquefois  à  une  telle  température  qu’on  ne  peut  main¬ 
tenir  la  main  à  leur  surface,  les  pneus  PALIVIER  restent  tou¬ 
jours  parfaitement  froids. 

Ceci  vient  de  ce  que  les  cordes  qui  composent  la  car¬ 
casse  de  l’enveloppe  PALIVIER  étant  parfaitement  isolées  Jus¬ 
que  dans  leurs  éléments  constitutifs  par  du  caoutchouc,  il 
ne  peut  y  avoir  de  frottements  intérieurs,  comme  cela  se 
passe  dans  les  enveloppes  à  toiles. 

Ce  sont  ces  frottements  qui,  par  la  chaleur  qu’ils  engen¬ 
drent,  CHAUFFENT  le  pneu  à  toiles,  et  ce  qui  est  pis,  le  dé¬ 
truisent  peu  à  peu. 

Ne  montez  donc  pas  de  pneus  à  toiles,  mais  des  PALIVIER, 
les  seuls  pneus  rationnellement  construits. 
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devant  les  désirs  de  M.  Mabilleau,  quand  41 
dit  :  «  Le  praticien  n^ oubliera  pas  qu'il  ne  peut 
avoir  pour  mille  clients  apportés  d'un  coup  les 
mêmes  exigences  que  pour  les  clients  hypothé¬ 
tiques  ou  simplement  éventuels  que  sollicitent 
les  fauteuils  de  son  salon  d'attente  ?  »  Ceci  revient 
à  fixer  le  prix  des  tarifs  de  visite  à  la  grosse.  Ce¬ 
pendant,  on  nous  rappelle  toujours  qu'un  com¬ 
merçant  qui  vend  en  gros  ne  vend  pas  le  même 
prix  qu'au  détail,  mais  il  me  semble  qu'il  y  a  une 
différence  entre  le  commerçant  et  le  travailleur 
intellectuel.  Le  commerçant  fait  travailler  son 
argent  ;  s'il  consent  un  rabais,  son  argent  rentre 
dans  ses  caisses  et  pourra  de  nouveau  produire 
des  bénéfices  ;  l'important  pour  lui,  c'est  qu'il 
établisse  nettement  son  prix  de  revient,  et  s'il 
gagne  moins  sur  chaque  article,  il  se  rattrape 
sur  la  quantité.  D'autre  part,  le  commerçant  ne 
travaille  pas  tout  seul  ;  s'il  a  plus  d'ouvrage,  il 
prend  plus  d’ouvriers  sur  lesquels  ils  prélève  un 
bénéfice  qui  lui  permet  de  rattraper  l'écart  entre 
le  gros  et  le  détail.  Il  faut  bien  savoir  également 
que  le  plus  souvent,  les  marchandises  livrées  à 
la' grosse  ne  présentent  pas  les  mêmes  perfections 
que  celles  fournies  au  détail,  et  certains  de  nos 
dirigeants  mutualistes  savent  très  bien  qu'un 
vêtement  sur  mesure  n'est  nullement  compa¬ 
rable  à  un  vêtement  confectionné  que  leur  élé¬ 
gance  ne  leur  permettrait  pas  de  porter.  Le  mé¬ 
decin  travaille  seul,  il  ne  peut  fournir  qu'une 
somme  de  travail  déterminée  ;  au-delà  d'un  cer¬ 
tain  nombre  d'heures  de  travail,  au-delà  d'un 
certain  nombre  de  malades  à  examiner  et  soigner, 
souvent  par  sa  fatigue  intellectuelle,  son  travail 
médical  est  réellement  saboté.  Or,  les  mutua¬ 
listes  ont-il  intérêt  à  recevoir  des  soins  inférieurs 
comme  qualité  à  ceux  que  reçoivent  les  gens  ri¬ 
ches  que  le  médecin  peut  soigner  sans  surmenage  ? 
Ori  nous  dit  bien  également  que  le  prix  de  l'abon¬ 
nement  forfaitaire  sera  basé  sur  le  nombre  des 
actes  médicaux  des  précédentes  années.  Or, 
M.  Mabilleau  est  trop  intelligent  pour  ignorer 
la  loi  des  nombres.  Si  on  se  base  pour  établir  cette 
moyenne  sur  les  effectifs  d'une  petite  société, 
une  simple  épidémie  peut  changer  la  nature  des 
choses  au  préjudice  soit  de  la  société,  soit  du  mé¬ 
decin.  Et  si  nous  voulons  envisager  d'une  façon 
sérieuse  la  loi  des  nombres,  il  faut  recourir  aux 
tables  de  morbidité  qui  seules  sont  capables 
d'établir  la  valeur  des  risques.  Mais  ces  tables  de 
morbidité,  promises  depuis  1852,.  ne  sont  pas  en¬ 
core  établies,  et  les  mutualistes  sont  jilus  em¬ 
pressés  à  réclamer  des  subventions  de  l'Etat 
qu'une  taille  de  morbidité  régulière.  D'autre 
part,  nous  savons  que  M.  Mabilleau  (il  l'a  dé¬ 
claré  au  Congrès)  n'aime  pas  les  actuaires.  Ce¬ 
pendant,  si  les  médecins  acceptaient  l'abonne¬ 
ment  contractuel,  il  faudrait,  je  pense,  égale¬ 
ment  établir  une  sélection,  faire  l'examen  des 
malades  postulants  pour  entrer  dans  une  société, 
car  alors  tous  les  malades  se  dépêcheraient  d'en¬ 
trer  dans  des  sociétés  qui  leur  procureraient 
presque  pour  rien  les  soins  médicaux.  Si  les  so¬ 
ciétés  ne  veulent  pas  éliminer  ces  malheureux  / 
malades,  il  faudrait  leur  appliquer  une  cotisa¬ 
tion  supérieure  à  la  prime  des  risques  tarés.  Il  I 


conviendrait  également  de  tenir  compte  de  la' 
situation  des  sociétés  mixtes,  car  les  soins  à  don¬ 
ner  aux  dames,  bien  qu'en  disent  certains  diri¬ 
geants,  sont  plus  onéreux  que  ceux  à  donner  aux 
hommes.  L'âgé  a  également  une  grande  in¬ 
fluence  au  point  de  vue  de  l'entrée  dans  les  so-' 
ciétés,  car  plus  un  malade  est  âgé,  plus  il  ap-, 
porte  de  risques  dans  la  société.  Il  faudrait  tenir 
compte  également  de  la  profession  des  intéres¬ 
sés,  car  chaque  profession  a  ses  risques  qui  vien¬ 
nent  s'ajouter  aux  risques  généraux  de  l'espèce 
humaine.  Quand  on  aura  établi  ces  différentes 
choses,  on  aura  établi  en  réalité  la  valeur  réelle 
du  risque.  Il  suffira  alors  d'établir  la  valeur  adé¬ 
quate  de  la  cotisation  par  rapport  au  risque  et 
que  nous  avons  évaluée,  pour  nous,  dans  notre 
clientèle,  à  15  francs  par  tête.  Mais  alors,  c'est 
une  véritable  assurance-maladie,  et  nous  sa¬ 
vons  que  M.  Mabilleau  n'en  veut  pas,  il  nous' 
l'a  déclaré  au  Congrès  de  Montpellier..  Alors  pas 
besoin  de  contrats  qui  léseraient  les  médecins 
sans  être  utiles  aux  malades.  Laissons  donc  ceux- 
ci  s'arranger  avec  leurs  sociétés  et  honorer  com¬ 
me  ils  l'entendront  les  médecins  qui  viendron 
les  soigner. 

D'  M.  ViMONT. 


CHRONIQUE  DES  ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 

Loi  créant  un  privilège  au  profit  de  la  victime 

d’un  accident  sur  l’indemnité  d’assurance 

due  à  l’auteur  de  l’accident,  assuré  pour 
couvrir  sa  responsabilité. 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adop¬ 
té. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la 
loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  —  L'article  2102  du  code  civil 
est  complété  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Sont  privilégiées  : 

8“  «  Les  créances  nées  d'un  accident  au  profit 
des  tiers  lésés  par  cet  accident  ou  de  leurs 
ayants  droit  sur  l'indemnité  dont  l'assureur  de 
la  responsabilité  civile  se  reconnaît  ou  a  été  ju¬ 
diciairement  reconnu  à  raison  de  la  convention 
d'assurance. 

«  Aucun  payement  fait  à  l'assuré  ne  sera  libé¬ 
ratoire  tant  que  les  Créanciers  privilégiés  n'au¬ 
ront  pas  été  désintéressés  ». 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sé¬ 
nat  et  par  la  Chambre  des  députés,  sera  exécutée 
comme  loi  de  l'Etat. 

Fait  à  Paris,  le  28  mai  1913. 

R.  Poincaré.. 

Par  le  Président  de  la  République, 

Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice 
Antony  Ratier. 

Cette  loi  nouvelle  présente  un  certain  intérêt 
pour  les  médecins  dans  tous  les  cas,  d'ailleurs  fré-i 
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quents,  oq  ayant  soigné  des  victimes  d’accidents, 
ils  attendent  pour  toucher  leurs,  honoraires 
que  les  victimes  aient  fait  fixer  l’indemnité  à 
laquelle  ils  ont  droit. 

Elle  a  pour  but  de  faire  cesser  une  étrangeté, 
pour  ne  pas  dire'  une  absurdité  juridique,  qui 
tournait  au  scandale.  Lorsque  l’auteur  d’un 
accident  assuré  à  une  compagnie  d’assurances 
contre  les  accidents,  est  actionné  en  dommages- 
intérêts  par  la  victime,  la  compagnie  d’assuran¬ 
ces,  en  vertu  des  clauses  ordinaires  des  polices, 
plaide  contre  celle-ci  sous  le  nom  de  son  assuré. 
Avant  la  loi  nouvelle,  si  une  indemnité  était 
accordée  à  la  victime  sous  forme  d’une  condamna¬ 
tion  prononcée  contre  l’auteur  de  l’accident,  et 
si  ce  dernier  était  déclaré  en  faillite  postérieure¬ 
ment  à  cet  accident,  l’indemnité  due  par  la  com¬ 
pagnie  d’assurances  était  versée  par  celle-ci 
à  son  assuré  ou  au  liquidateur  ou  Syndic  et  ac¬ 
croissait  l’actif  à  distribuer.  La  victime  vis-à-vis 
de  laquelle  pourtant  était  intervenue  la  con¬ 
damnation  fixant  le  chiffre  de  cet  élément  d’ac¬ 
tif  destiné  à  l’indemniser  n’avait  droit  qu’à  un 
dividende,  comme  un  créancier  ordinaire.C’était 
inique,  mais  c’était  légal  1 

La  loi  nouvelle,  sortie  des  délibérations  de  la 
Chambre  et  du-  Sénat,  crée  un  privilège  sur 
l’indemnité  d’assurance,  qu’elle  ait  été  fixée 
par  les  tribunaux  ou  par  la  convention  d’ assu¬ 
rance  élîte-rtiêm'e,  àü  pirofit  dé  la  victime  et 
dé  ses  aÿahts-droit.  Qu’une  distribution  d’ac¬ 
tif  ait  lieu,  après  faillite,  ou  après  décès,  ou  à 
la  suite  d’un  événement  quelconque,  la  victime 
pourra  produire  par  privilège  sur  le  montant  de 
l’indemnité. 

À  cette  constitution  de  privilège,  il  a  été  ajouté, 
grâce  à  l’intervention  de  M.  Théodore  Girard  au 
Sénat, une  disposition  destinée  à  protéger  davan¬ 
tage  encore  les  droits  des  victimes  d’accident. 
En  effet,  lorsque,  avant  toute  faillite  ou  toute 
autre  cause  de  distribution  de  deniers,  l’auteur 
de  l’accident  a  touché  de  la  compagnie  d’assu- 
ràilcés  l’indemnité  destinée  à  désintéresser  la 
victime  et  lorsqu’il  l’â  dissipée  ou  détournée,  le 
privilège  ne  trouve  plus  rien  pour  s’exercer  ; 
car  où'iliTy  a  rién,  iè  'roi'perd  ses  droits.  Aussi' 
le  privilège  accordé  aürait-il  constitué  une 
protection  illusoire  dans  un  grand  nombre  de 
cas,  sans  la  disposition  additionnelle  qui  fait 
l’objet  du  second  paragraphe  de  l’article  unique 
'  de  '  la  loi.  Désormais,  grâce  à  cette  disposition, 
la  compagnie  d’assurance  ne  peut  plus  payer 
vâlablèinerit  le  montant  de  l’ihdemiiité,  sans 
s’assurer  bue  cette  indemnité  ira  à  la  victime 
de  l’accident.  Si  elle  'Verse  entre  lès  mains  de 
son  assuré,  sans  la  justification  que  la  victime 
.est  désintéressée  ou  sans  Son  concours,  elle  n’est 
pas  libérée  et  elle  devra  payer  une  seconde  fois. 

Je  n’ai  raisonné  jusqu’ici,  dans  cette  explica¬ 
tion  du  but  et  du  mécanisme  de  la  loi,  qu’au  re¬ 
gard  de  la  victime  elle-même.  La  loi  accorde  les 
mêmes  droits  à  ses  «  ayants-droit».  Que  faut-il 
entendi-e  par  cè  mot  ?  S’appliqUe-t-il  seulement 
aux  héritiers,  quand  la  victime  est  décédée  ? 
Ne  comprend-il  pas  les  créanciers,  tels  que  le  mé¬ 
decin  qui  aura  donné  ses  soins  à  la  victime  ?  Il 


ne  nous  paraît  pas  nécessaire,  pour  que,  le  méde;  \ 
cin  puisse  tirer  bénéfice  de  la  loi  nouvelle,  qü’oii  | 
cherche  à  le  faire  rentrer  dans  les  «  ayânts-drbit»  , 
visés  par  la  loi. 

Eh  éffet,  lorsque  l’indemnité  fixée  entre  la  ■ 
victime  et  l’auteur  de  l’accident  comprendra  les 
frais  de  maladie,  en  exécution  mêm^  des  stipu¬ 
lations  du  contrât  d’assurances,  le  médecin 
pourra  pratiquer  une  saisie-arrêt  pour  le  mon¬ 
tant  de  sa  note,  sur  l’indemnité  due,  soit  entre 
les  mains  de  la  coinpaghie  d’assurance,  soit  entre 
les  mains  d’un  liquidateur  ou  syndic,  après  avoir 
présenté  une  reqüête  à  cet  effet  par  ministère 
d’avoué  au  président  du  tribunal,  et  de  cet^e 
manière,  empêcher  le  paiement  à  la  victime  dn 
montant  des  frais  médicaux.  Oii  sera  obligé 
d’appeler  le  médecin  âu  réglenient,  s’il  est  pro¬ 
cédé  à  une  distribution  de  deniers  ;  il  pourra  de¬ 
mander  à  être  colloqué  lui-même  par  privilège  à 
tous  autres  créanciers  de  la  victime,  laquelle  est 
elle-même  privilégiée  pour  la  totalité  de  l’in¬ 
demnité,  sur  la  portion  de  ladite  indemnité  cor¬ 
respondant  aux  frais  de  maladie. 

Car  les  expressions  dont  la  loi  nouvelle  se 
sert  sont  aUssi  générales  que  possible  :  ce  n’ejt 
pas  seulement  la  créance  d’indemnité  due  à  là  | 
victime  pour  l’accident  qui  est  privilégiée,  cel 
sont  toutes  «  les  créances  »,  nées  d’un  accident  j 
C’est  au  cours  de  la  délibération  du  20  février! 
1913,  au  Sénat,  que  le  mot  «  créance  »,  au  singu*' 
lier  dans  le  projet  sorti  des  délibérations  de  ja| 
commission,  a  été  mis  au  pluriel.  M.  Théodore! 
Girard,  qui  a  fait  adopter  cette  modification,  ai 
donné  comme  exemple  de  créances  autres  que 
celles  de  la  victime  devant  bénéficier  du  privi¬ 
lège,  l’hypothèse  suivante  :  ■  ' 

«  Un  patron  occupe  des  ouvriers  au  pavage! 

«  d’une  rue.  L’un  d’eux  est  blessé  par  une  auto*  ' 

«  mobile.  L’ouvrier  peut  obtenir  une  indemnité! 

«  de  son  patron  en  vertu  de  la  loi  de  1898,  corn- 
«  me  ayant  été  blessé  au  cours  de  son  travail.  Le: 

«  patron  cjui  aura  payé  cette  indemnité  aura  ui  ! 

«  recours  contre  le  tiers,  auteur  de  raccideht  t.j 
Pour  le  remboursement  de  ce  que  le  patron  aura: 
payé  à  son  ouvrier,  il  aura  un  privilège  sut  l’iffj 
demnité  dont  la  compagnie  d’ assurances. contrti 
les  accidents  pourra  être  tenue  envers  l’auteuf 
responsable,  son  assuré.  Ce  privilège  s’exercèra 
pour  les  sommes  payées  par  le  patron  en  vert» 
de  la  loi  de  1898,  dans  le  cas  où  l’ouvrier  Obtkil' 

•  drait  une  indemnité  plus  élevée  en  vertu  d» 
droit  commun,  conformément  aux  disposition! 
de  l’art.  7  de  ladite  loi. 

La  créance  du  patron,  dans  ce  cas,  est  née  dt 
l’accident,  au  même  titre  que  celle  du  médecin 
qui  a  donné  ses  soins.  Il  est  un  tiers  auquel,  il 
côté  de  la  victime,  et  comme  subrogé  en  quel¬ 
que  sorte  partiellement  dans  lès  droits  de  cellè-ct 
un  privilège  èst  accordé  sur  l’indemnité  globalir 
Il  lui  suffira,  comme  nous  l’avons  expliqué  pldi 
haut,  pour  le  médecin,  de  pratiquer  Une  suisle 
arrêt  aux  mains  de  la  compagnie  d’assurances  oü 
d’un  liquidateur  ou  syndic,  pour  pouvoir  exefcét 
son  privilège  dans  une  distribution  de  deniers  él 
pour  que  la  victime  ne  puisse  tou  chef  son  indeid' 
nité  sans  son  concours. 
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Les  avantages  que  les  médecins  peuvent  tirer 
de  la  loi  existent,  comme  pour  les  victimes  d'ac- 
dents  elles-mêmes,  aussi  bien  s'il  s’agit  d’une 
indemnité  due  en  vertu  dé  la  loi  de  1898  que  de 
celle  due  en  vertu  du  droit  commun,  du  moment 
où  les  frais  médicaux,  généralement  garantis  par 
les  polices  d’assurances  en  matière  d’accidents 
du  travail,  seront  compris  dans  l’indemnité  à  ver¬ 
ser  par  la  compagnie  d’assurances. 

Mais  pour  bénéficier  des  avantages  de  la  loi 
nouvelle,  il  nous  paraît  indispensable  que  le 
médecin  non  payé  pratique  une  saisie-arrêt. 

Car  c’est  cette  mesuré  conservatoire  seule  qui 
peut  faire  connaître  juridiquement  à  la  com¬ 
pagnie  d’assurances  ou  aü  syndic  du  liquidateur, 
les  droits  du  tiers,  créaUcier  de  la  victime.  Pour 
exercer  le  privilège,!!  faut  d’abord  empêcher  le 
paiement,  à  la  victime,  de  l’indemnité  d’acci- 
dent.Car  si  en  vertu  du  dernier  paragraphe  de  la 
loi,  l’assureur  est  obligé  pour  se  libérer  du  mon¬ 
tant  de  l’indemnité,  d’exiger  le  concours  de  la 
victime,  il  ne  peut  savoir  sans  qu’on  l’en  aver¬ 
tisse,  que  des  tiers  ont  des  droits  à  faire  valoir  sur 
partie  de  cettfe  indemnité. 

Quoi  qu’il  en  soit,la  loi  nouvelle,  en  accordant 
à  la  victime  un  privilège  sur  l’indemnité  d’ac¬ 
cident,  et  en  interdisant  le  versement  de  cette 
indemnité  sans,  le  concours  de  la  victime,  protège 
indirectement  la  créance  du  médecin  pour  les 
soins  nécessités  par  l’accident,  à  la  condition, 
bien  entendu,  que  le  médecin  fasse  à  temps  le 
nécessaire  pour  protéger  ses  intérêts. 

Georges  Gatii^jeau, 
Avocat  à  la  Cour  de  Paris. 


CHÜONlOüE  DE  L’ASSISTANCE 

toi  sur  le  repos  des  femmes  en  couches. 

Lé  Sénat  et  là  Chambre  des  députés  ont  adop¬ 
té,  _  ^ 

Le  Président  cle  là  .République  promùlgùe  la 
loi  dpnt|  là  teneur  suit  : 

Âï't.  1“.  —  Est  codifiée,  dans  la  teneur  ci- 
après  et  formera  , l’article  29  a  du  livre  du 
cpàe  du  tràyail  et  de  la  prévoyance  sociàle,  la 
dlspositîqh  suivante  ^  : 

«  Art.  29  à.  —  Lçs  femmes  éii  ètat  de  grossesse 
apparenté  pourront  cpiitter^le  travail  sans  délai- 
Con^é  et  sàns  avoir  de  ce  'fait  à  payer  une  in¬ 
demnité  de  rüptùre»- 

Art.  2.  —  Sont  codifiées  dans  la  teneur  ci- 
aptès  et  formeront  les  articles  54  à  et  164  a  du 
livre, Il  dù  code  travail  et  de  la  prévoyance  so¬ 
ciale  les  dispositions  suivàntes  : 

Chapitre  4  bia 

Repos  des  femmes  en  couches 

«  Aï't.  54  ’d.  —  Dans  tout  établisyeilleiit  iii- 
düstriel  et  èomïïïercial '6ù  dans  ses  dépendances, 
de  qüêlqüe  nàture  qù’il  soit,  public  cru  privé, 
même  s’il  a  un  caractère  professionnel  ou  de 


bienfaisance,  il  est  interdit  d’employer  des  fem. 
Tues  accouchées  dans  leS  quatre  semaines  qu^ 
suivent  leur  délivrance  ». 

«  Art.  164  a.  —  En  cas  d’infraction"' aux  dis¬ 
positions  concernant  le  travail  des  femmes  ré¬ 
cemment  accouchées,  les  pénalités  prévues  par 
les  articles  précédents  ne  sont  applicables  au 
chef  d’établissement  ou  à  son  préposé  que  s’il  a 
agi  sciemment  >>. 

Art.  3.  —  Toute  femme  de  nationalité  fran¬ 
çaise  et  privée  de  ressources,  qui 'se  livre  habi- 
tuéllement  chez  autrui  à  un  travail  salarié  com¬ 
me  ouvrière,  employée  ou  domestique,  a  droit, 
pendant  la  période  de  repos  qui  précède  et  suit 
immédiatement  ses  couches,  à  une  allocation 
journalière,  sans  que  celle-ci  puisse  se  cumuler 
avec  aucun  secours  public  de  maternité. 

Art.  4.  —  Avant  les  couches,  la  postulante 
doit  justifier,  par  la  production  d’un  certificat 
médical,  qu’elle  ne  peut  continuer  à  travailler 
sans  danger  pour  elle-même  où  pour  l’enfant. 

Après  les  couches',  l’allocation  est  accordée 
pendant  les  quatre  premières  semaines.  L’allo¬ 
cation  ne  peut,  tant  pour  la  période  qui  précède 
que  pour  celle  qui  suit  les  couches,  être  mainte¬ 
nue  pendant  une  durée  totale  supérieure  à  huit 
semaines. 

Elle  ne  peut,  à  uii  moment  quelconque,  êtrè 
accordée  ou  maintenue  que  si  l’intéressée,  non 
seulement  a  suspendu  Texeicice  de  sà  profession, 
habituelle,  mais  encore  observe  tout  le  repOS 
effectif  compatible  aVec  les  exigences  de  sa  vie 
domestique,  et  que  si  elle  prend  pour  son  enfant 
et  pour  elle-même  les  soins  d’hygiène  nécessaires', 
conformément  aux  instructions  qùe  lui  donnera 
à  cet  effet  la  personne  désignée  par  le  buieau 
d’assistance. 

Art.  5.  —  L’allocation  journalièie  est  réduite 
de  moitié  en  cas  d’hospitalisation,  pendant  toute 
la  durée  de  celle-ci,  si  l’intéressée  n’a  pas  d’autre 
enfant  vivant  au-dessous  de  treize  ans. 

Art.  6.  —  L’admission  au  bénéfice  de  la  pré¬ 
sente  loi  est  prononcée  dans  des  conditions  fixées 
au  titre  IIÏ  de  la  loi  du  15  juillet  1893  par  les 
articles  12  à  19  inclus  en  ce  qui  concerne  les 
postulantes  ayant  leur  domicile  de  secours  dans 
la  commune  de  résidence,  et  par  les  2®  et  3®  ali¬ 
néas  de  l’article  20  et  l’article  23  pour  les  autres 
postulantes. 

L’allocation  est  supprimée  dès  que  les  diver¬ 
ses  conditions  requises  pour  avoir  dioit  à  l’as¬ 
sistance  ne  sont  plus  remplies  ou  dès  qu’il  est 
constaté  que  des  déclarations  inexactes  ont  été 
fournies  par  la  postulante;  dans  ce  dernier  cas  il 
y  a  lieu  à  répétition  de  la  part  du  maire  ou,  à 
défaut,  du  préfet  agissant  au  nom  des  diverses 
collectivités  intéressées.  Cette  suppression  fait 
l’objet  d’une  décision  nouvelle,  dans  la  forme 
prévue  par  les  admissions. 

Art.  7.  —  L’allocation  est  incessible  et  insais- 
sissable.  Elle  est  payée  à  l’assistée. 

.  Elle  peut  être  donnée  en  nature,  én  totalité  ou 
en  partie. 

Art.  8.  —  Les  votes  et  moyens  destinés  à  assu¬ 
rer  le  fonctionnement  du  service  institué  par  la 
présente  loi  seront  fixés  par  la  loi  de  finances. 
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Art.  9.  —  Le  domicile  de  secours  s'acquiert  et 
se  perd  dans  les  conditions  prévues  par  la  loi  du 
15  juillet  1893. 

Art.  10.  —  Toute  mutualité  maternelle,  toute 
œuvre  d'assistance,  préalablement  agréée  à  cet 
effet  par  décret  rendu  sur  la  proposition  des  mi¬ 
nistres  de  l'intérieur  et  des  finances,  après  avis 
de  la  section  compétente  du  conseil  supérieur  de 
l'assistance  publique,  peut  être  chargée  par  le 
conseil  municipal,  le  bureau  d'assistance  con¬ 
sulté,  d’assurèr  le  fonctionnement  de  la  présente 
loi  dans  la  commune  où  elle  a  établi  son  siège 
social  ou  des  sections. 

Dans  ce  cas,  l'admission  au  bénéfice  de  la  loi  et 
le  retrait  éventuel  de  ce  bénéfice  continuent  à 
être  prononcés  confomément  aux  dispositions  de 
l'article  6.  Le  rôle  des  œuvres  consiste  à  assurer 
directement  le  service  des  allocations  aux  béné¬ 
ficiaires  et  à  exercer  la  protection  et  la  surveil¬ 
lance  hygiéniques  prescrites  par  la  loi  ;  elles  re¬ 
çoivent  à  cet  effet  les  subventions  de  l'Etat,  du 
département  et  de  la  commune. 

Le  traité  passé  entre  l'œuvre  et  la  commune 
sera  soumis  à  l'approbation  du  préfet. 

Art.  11.  —  Des  règlements  d'administration 
publique  détermineront  les  mesures  nécessaires 
pour  assurer  les  conditions  d'application,  de 
fonctionnement  et  de  contrôle  de  la  présente  loi. 

Art.  12.  —  La  présente  loi  ne  sera  applicable 
qu’ après  la  promulgation  de  la  loi  de  finances 
visée  par  l'article  8. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sé¬ 
nat  et  par  la  Chambre  des  députés,  sera  exécutée 
comme  loi  de  l'Etat. 

Fait  à  Paris,  le  17  juin  1913. 

R.  Poincaré. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  ministre  de  l’intérieur, 

,  L.-L.  Klotz. 

Le  ministre  du  travail  et  de  la 
prévoyance  sociale, 
Henry  Chéron. 


LA  MÉDECINE  AU  PARLEMENT 


lA  mabche  aü  tombead 

Depuis  longtemps;  Messieurs  les  assureurs 
menaçaient  de  dévoiler  les  abus  médicaux  de¬ 
vant  le  Parlement.  Ils  croyaient  y  régner  en 
maîtres.  Ils  jugèrent  bon  de  le  faire  à  la  Chambre 
des  députés  lors  de  la  discussion  de  la  loi  sur  les 
maladies  professionnelles. 

La  riposte  ne  s'est  pas  fait  attendre.  Elle 
était  d'ailleurs  très  facile. 

Depuis  les  bancs  modérés  de  la  Chambre  jus¬ 
qu'aux  bancs  les  plus  avancés,  des  députés  se 
sont  levés  et  ont  apporté  pendant  trois  jours  à 
la  tribune  les  documents  les  plus  typiques  contre 
les  assureurs.  Ils  ont  dévoilé  les  crimes  de  quel- 
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ques  médecins  d'assureurs  qui,  pour  gagner  les 
faveurs  de  la  Compagnie,  ne  craignaient  pas  de 
traiter  de  simulateur,  par  exemple,  un  accidenté 
dont  on  était  obligé  d'évaluer  enfin  l'incapacité 
à  30  ou  40  pour  cent.  On  nous  a  montré  le  mé¬ 
decin-casserole,  ou  médecin  de  compagnie 
d'assurances,  qui  n'hésite  pas  à  priver  un  mal¬ 
heureux  ouvrier  du  maigre  morceau  de  pain,  au¬ 
quel  il  a  droit,  pour  augmenter  les  dividendes 
scandaleux-  des  administrateurs  des  compa¬ 
gnies.  La  Chambre  des  députés  a  eu  des  preuves 
indéniables  de  nombreux  cas  où  le  médecin  à  la 
solde  des  assureurs  déclarait  mort  de  maladie 
un  blessé  mort  au  contraire  d'accident. 

Nous  n'en  sommes  plus  au  temps  où  les  com¬ 
pagnies  d'assurances  avaient  entièrement  muselé 
le  Parlement,  comme  elles  voulaient  museler  les 
médecins  indépendants.  Il  s'est  trouvé  des  mé¬ 
decins  assez  soucieux  de  leur  dignité  pour  dé¬ 
masquer  ces  procédés  inavouables.  Et  il  s’est 
trouvé  à  la  Chambre,  aussi  bien  parmi  les  dé¬ 
putés  de  la  droite  que  parmi  les  socialistes  uni¬ 
fiés,  des  députés  assez  courageux  pour  stigmati-  ' 
ser  à  jamais  les  trucs  dégoûtants  de  certains  as-  j 
sureurs. 

Ces  Messieurs,  tout  cousus  d'or,  mènent  cha-  ^ 
que  jour  dans  la  Grande  Presse  dite  Honnête, 
une  campagne  contre  les  médecins  indépen¬ 
dants.  On  appelle  cela  la  campagne  des  méde-  i 
cins-marrons.  Et  nous  ne  pouvons  pas  répondre  i 
à  cette  campagne  dans  les  mêmes  journaux  où  j 
ils  nous  attaquent,  parce  que  ces  honnêtes  publi-  ' 
cistes  nous  demandent  40.000  francs  pour  douze 
colonnes. 

Et  l'on  cherche  à  terroriser  les  médecins  qui  f 
consentent  encore  à  donner  des  certificats  aux  | 
blessés,  en  portant  journellement  contre  eux  des 
plaintes  aux  parquets.  Les  magistrats  (on  .leur  j 
a  fait  savoir  que  les  compagnies  d'assurances.., 
ont  comme  avocat-conseil  tels  parlementaires!  ■ 
anciens  ou  futurs  ministre  de  la  justice,  qui  dis-  | 
poseront  un  jour  de  leur  avancement).  Les  ma-  / 
gistrats,  disons-nous,  accueillent  ces  plaintes';! 
avec  une  bienveillance  qui  n'a  d'égal  que  l’emr  '  1 
pressement  avec  lequel  ils  jettent  au  panief  j 
toute  plainte  déposée  contre  les  assureurs  ou  j 
contre  leurs  médecins-muets,  par  les  blessés  et  | 
les  médecins  indépendants.  ,  ; 

Mais  si  la  presse  nous  est  fermée,  si  les  maf 
gistrats  sont  hostiles  aux  défenseurs  des  bles-« 
sés,  il  nous  reste  la  tribune  du  Parlement.  ’é 

M.  Beauregard  ayant  commis  l'imprudencéil; 
après  avoir  parlé  des  abus  médicaux,  de  diré- 
qu'il  n'y  avait  qu'un  remède  le  «  Forfait  »,  on 
vu  immédiatement  percer  le  bout  de  l'oreille  de- 
l'assureur,  réclamant  la  caste  des  médecins^' 
agréés  par  le  ministre  et  les  préfets,  c'est-à-diraj 
par  les  compagnies  d'assurances.  Et  par  celM 
même,  c'est  M.  Beauregard  qui  a  démasqué  léSÎl 
batteries  des  assureurs,  des  chefs  de  la  Mutuali^' 
et  de  M.  Mabilleau.  Toute  la  Chambre  a  compriS; 
le  véritable  motif  de  la  campagne  de  presse  des1‘ 
assureurs.il  n'a  pas  été  difficile  à  MM.  PeyrouM 
Barthe  et  Doizy  de  démontrer  que  les  documenta- 
des  assureurs  .  n'étaient  pour  la  plupart  que  desj 
pièces  truquées.  _  -,j| 


Le  KÉPHALDOL  Ântisudorifique 


Les  quelques  médicaments  usités  jusqu’à  ce  jour 
comme  antisudorifiques  n’ont  pas  donné  tous  les 
résultats  promis,  et  de  plus^  ils  ne  sont  pas  sans 
avoir  quelquefois  des  répercussions  fâcheuses  sur 
l’estomac,  le  cœur  ou  les  reins,  organes  souvent 
déjà  en  mauvais  état. 

Le  Képhaldol  a  ceci  de  précieux  que,  tout  en 
jouissant  de  propriétés  antisudorales.  marquées,  il 
agit  également  comme  antipyrétique  et  ne  pro¬ 
duit  aucun  effet  secondaire  sur  les  organes  diges¬ 
tifs  ou  circulatoires.  On  peut  ainsi  le  prescrire  mô¬ 
me  chez  les  cardiaques . 

Le  Docteur  Hans  Frisch,  assistant  du  Professeur 
N.  Ortner,  fut  l’un  des  premiers  à  l’essayer  dans 
la  tuberculose  et  à  reconnaître  la  constance  de  son 
action.  Depuis,  tous  les  expérimentateurs  ont  vé¬ 
rifié  les  bons  effets  de  ce  médicament  dans  les  cas 
de  sueurs  nocturnes  et  leurs  observations  sont  con¬ 
cluantes,  telle  celle-ci  : 

N.  F.  F.  18  ans.  —  Bacillose  pulmonai  re  au  troisiè¬ 
me  degré  avec  manifestations  bacillaires  localisées 
(spina  ventosa  à  l’annulaire  droit),  état  général 
mauvais,  hyperthermie  vespérale  et  sueurs  noctur¬ 
nes  très  pénibles  ;  le  tube  digestif  est  en  mauvais 
état,  se  montrant  particulièrement  rebelle  à  l’ad¬ 


ministration  des  antithermiques  et  des  'antisudori¬ 
fiques.  Le  Képhaldol  est  essayé  à  la  dose  d’un  seul 
comprimé  pris  le  soir  vers  8  heures.  Résultat  ap¬ 
préciable  dès  le  premier  comprimé.  Nuit  bonne, 
sans  sueurs.  Le  malade  accuse  au  réveil  un  bien- 
être  manifeste.  Le  Képhaldol  es't  continué  pendant 
15  jours  à  la  dose  d’un  seul  comprimé  pris  le  soir 
et  l’effet  antisudoral  est  constant.  11  y  a  lieu  d’a¬ 
jouter  que  le  médicament  n’a  entraîné  aucun  trou¬ 
ble  stomacal,  môme  léger . 

Les  sueurs  diurnes  revenant  à  heures  à  peu 
près  fixes,  peuvent  être  prévenues  par  l’adminis¬ 
tration  de  0  gr.  50  à  1  gramme  de  Képhaldol,  un 
quart  d’heure  avant  l’apparition  des  sueurs.  S’il  s’a¬ 
git  de  sueurs  nocturnes,  le  Képhaldol  pris  le  soir 
supprime  les  sueurs,  abaisse  la  température  et  pro¬ 
cure  le  sommeil. 

Le  Képhaldol  est  inoffensit  puisqu’il  a  pu,  à  titre 
d’essai,  être  prescrit  à  des  doses  quotidiennes  de  4 
et  5  grammes  pendant  des  semaines  sans  incon¬ 
vénient.  La  dose  normale  est  de  0  gr.  50  à  2  gram¬ 
mes  par  jour. 

On  le  trouve  dans  les  pharmacies  en  tubes  de  6 
et  20  comprimés  dosés  à  0  gr.  50  chacun. 

Littéral.  :  Képhaldol,  3,  rue  Geoffroy-Marie,  Paris 
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efficace  et 
n  ’abime  rien 
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Aussi  comprenant  le  danger  qûMl  y  a  pour  les 
patrons  comme  pour  les  ouvriers  à  laisser  cer¬ 
tains  financiers  véreux  constituer  une  associa¬ 
tion  de  fermiers  généraux  de  la  prévoya,nce  so¬ 
ciale,  m!  Dior,  député  cFopiritons  modérées  et 
chef  d’une  grosse  entreprise,  a  déclgm  qu’il  fallait 
pu  que  la  caisse  nationale,  ou  qu’un  organisme 
spécial  contrôlé  par  l’Etat  puisse  assurer  non 
les  risques  d’incapacité  permanente  ou  de  mort, 
mais  aussi  ceux  d’incapacEé  temporaire  ainsi 
que  les  frais  pharmaceutiques.  Avec  un  tel  or¬ 
ganisme,  dit  M.  Dior,  il  serait  aisé  de  se  rendre 
compte  si  les  abus  viennent  des  médecins,  des 

pharmaciens,  des  blessés  ou .  des  assureurs. 

Après  un  an  ou  deux  de  fonctionnement  de  cais¬ 
ses  semblables,  mais  seulement  après  ce  fonc¬ 
tionnement,  ajoutait  M.  Dior,  on  pourrait  dire  si 
oui  ou  non  les  plaintes  des  assureurs  sont  fon¬ 
dées,  ou  si  elles  n’ont  été  qu’un  système  pour 
faire  des  médecins  dP.nt  ils  avaiept  besoin^ les 
employés  de  leurs  basses  oeuvres. 

Remarquons  que  la  proposition  de  M.  Dior, 
à  laquelle  se  sont  associés  M.  Chéron,  ministre 
du  travail  et  un  grand  nombre  de  députés  de 
droite  aussi  bien  que  de  gauche,entre  autres  MM. 
Peyroux,  Laurent,  Villebois-Mareuil,  Doizy, 
Barthe,  Manger,  Héritier,n’a  pas  été  repoussée  ; 
bien  au  contraire  elle  a  été  disjointe  de  la  discus¬ 
sion  générale  et  renvoyée  à  la  commission,  pour 
être  étudiée  après  les  vacances. 

Pauvres  assureurs,  vous  voilà  du  plomb  dans 
l’aile  ! 

Vous  ayez  craché  en  l’air,  ça  vous  retombe 
sur  le  nez,  et  ce  n’est  pas  fini,  nous  gardons  poul¬ 
ie  Sénat  des  documents  encore  plus  stupéfiants 
que  ceux  produits  à  la  Chambre. 

D' Divebneresse. 

Nota  bene.  —  Nous  publions  ci-dessous  la 
discussion  à  la  Chambre,  extraite  du  Journal  of¬ 
ficiel.  Nous'  la  continuerons  clans  le  prochain 
numéro. 

Journal  officiel  du  20  juin  1913,  pages  2043 
et  suivantes. 

CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 

10?  législature.  —  Session  ordinaire  de  1913. 

COMPTE  RENDU  IN  EXTENSO 
92'»  SÉANCE 

1"  séance  du  jeudi  juin  1913. 

Suite  de  la  l»?  délibération  sur  les  projets  et  proposi¬ 
tion  de  loi  ayant  pour  objet  l'extension  aux  mala¬ 
dies  d’origine  professlonnelle^de  la  loi  sur  les  acci¬ 
dents  du  travail. 


Discours  de  M.  Paul  BEAUREGIARD. 

J’aborde  ici  un  point  délicat, 'et  je  m’excuse  auprès  de 
ceux  de  nos  collègues  qui  appartiennent  au  corps  mé¬ 
dical.  J’ai  à  peine  besoin  de  dire,  d’autre  part,  que  ce 
n’est  pas  au  corps  médical  que  je  m’en  prends.  J’ai 
personnellement  les  meilleures  raisons  du  monde  pour 
l<aimer  et  le  respecter,  (Très  bien  I  très  bien  1)  Seu¬ 
lement  il  faut  reconnaître  que,  le  corps  médical  étant 
extrêmement  nombreux,  il  suffit  d’une  petite  proportion 


à’ hommes  qui  ne  sont  pas  dignes  d’en  faire  partie  pour 
déchaîner  un  véritable  fléau.  Je  voudrais  bien  que  noüs 
arrivions  à  V encourager.  (Très  bien  1  très  bien  1) 

.  Nous  avons  tout  un  ensemble  de  lois  sociales  qui, 

pour  leur  application  sont  entièrement  dans  la  main 
des  médecins. 

Il  en  est  ainsi  pour  l’assistance  médicale  dans  les 
campagnes,  il  en  est  ainsi  pour  la  loi  des  accidents  du 
travail.  Il  en  sera  ainsi  —  et  c’est,  monsieur  Manger, 
un  élément  essentiel  —  de  l'extension  du  risque  profes¬ 
sionnel  à  V  agriculture  ;  vous  ne  la  réaliserez  pas  si  vous 
ne  supprimez  le  mal  doni  je  parle  en  y  portant  le  jer 

M.  Mauger.  —  Je  le  sais.  ‘ 

M.  Paul  Beauregard.  —  Je  suis,  très  heureux  de  vo¬ 
tre  approbation  ;  elle  ne  me  surprend  d’ailleurs  aucu¬ 
nement. 

M.  Lenoir.  —Le  même  reproche  pourrait  être  adres¬ 
sé  à  un  certain  nombre  d’avocats. 

M.  Paul  Beaurepard.  —  D’abord,  je  ne  suis  pas  avo¬ 
cat,  et  le  serai-je  que  je  ne  me  froisserais  aucunement. 

M.  Lenoir.  —  Je  né  dis  pas  cela  pour  vous. 

M.  Paul  Beauregard.  —  Mais  quèllé  singulière  fa¬ 
çon  d’argumenter  !  Je  dénoncé  en  ce  moment  un  abus 
qu’il  faudrait  corriger.  Et  votre  réponse,  c’est  :  Mais 
il  y  en  a  un  autre  !  Eh  bien,  il  faut  les  corriger  tous 
les  deux.  (Applaudissements.) 

M.  Lenoir.  —  Je  voulais  dire  qu’il  ne  faut  pqs  s’ep 
prendre  uniquement  aux  médecins. 

M.  Paul  Beauregard.  ^  Je  n’attaque  perspnne. 
Je  dénonce  un  fléau  redoutable  qui,  en  très  grande 
partie,  paralyse  nos  efforts,  et  je  vous  dis  que  Vous 
n’arriverez  à  assurer  la  réussite  des  réformes  sqciàlés 
que  je  viens  de  rappeler  qu’à  la  condition  de  suppri¬ 
mer  les  abus  qui  se  commettent. 

M.  le  président  de  la  commission.  —  Vous  ave^  toqt 
à  fait  raison.  Il  est  évident  que  des  mesures  s’impo¬ 
sent  de  la  façon  la  plus  absolue.  (Très  bien  1  très  bien.) 

M.  le  rapporteur.  —  Monsieur  Beauregard,  cés  ré¬ 
formes,  je  les  ai  réclamées  quelques  jours  avant  vous. 

M.  Victor  Augagneur.  —  Un  corps  pmfessionnel 
ne  peut  pas  être  responsable  des  actes  délictuèux 
d’un  certain  nombre  de  ses  membres.  (Très  bien  I 
très  bien  1) 

M.  Paul  Beauregard.  —Je  le  sais  très  bien.  Ce  n’é¬ 
tait  vraiment  pas  la  peine  que  j’aie  commencé p^r 
le  dire. 

J’ai  pris  assez  de  précautions  pour  déclarer  que 
j’avais  des  raisons  personnelles,  lés  plus  sérieuses  du 
monde,  de  respecter  infiniment  le  corps  médical.  Pay 
conséquent,  je  ne  l’attaque  pas.  Mais  je  dis  qu’il  Sié 
produit  des  abus  les  plus  graves,  et  que  ces  abus,. il 
faut  les  faire  cesser.  '  •  . 

Je  ne  suis  pas  seul  à  le  penser.  Voici ceque  disait 
M.  Paulet,  dans  son  rapport  au  congrès  de  Roihé, 
en  1904  :  . '  '  ' 

1  Un  nombre  relativement  restreint,  je  veux  le 
croire,  mais  malheureusement  croissant  d’ouvriers  se 
laissent  séduire  à  l’appât  d’une  illégitime  prolonga¬ 
tion  des  indemnités.  Des  niédecins,  oublieux  de  la 
vieille  honorabilité  de  leur  profession,  les  secondent 
dans  cette  improbité...  »  —  vous  voyez  qu’il  estjad- 
mirablement  renseigné  —  «...  et  le  plus  souvent  même 
les  incitent,  sous  l’inspiration  d’un  intérêt  personnel 
facile  à  comprendre.  Voilà  le  fait  limité,  mais  indé¬ 
niable,  qui,  pour  tout  homme  soucieux  de  justice, 
appelle  des  remèdes  efficaces  et  prompts. 

M.  Guichenné.  —  Le  seul  remède,  c’est  la  con¬ 
damnation  des  médecins  qui  se  rendenUcoupables  de 
ces  agissements  (1). 


(1)  Et  par  conséquent  la  condamnation  des  Com¬ 
pagnies  d’assurances  l'qui^se  rendent  coupables 
semblables  agissements. 
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M.  Paul  Beauregard.  ~  M.  Millerand  disait  au 
même  congrès  : 

«  L'expérience  a  relevé  des  lacunes  et  des  faibles¬ 
ses  inévitables.  Le  but  de  ce  congrès  est  de  corriger 
les  vices  signalés  dans  l’application  des  lois  qui  fonc¬ 
tionnent  en  nos  différents  pays. 

M.  Bartliou  lui-même  : 

«  Il  est  une  autre  question  à  propos  de  laquelle 
les  applaudissements  unanimes,  enthousiastes  et 
bruyants  qui  vous  ont  acceuilli,  monsieur  le  pré  si- 
dent,  montrent  la  gravité  d’un  mal  sur  lequel  il  est 
impossible  que  les  pouvoirs  publics  ferment  les  yeux  ; 
je  veux  parler  des  abus  auxquels  a  donné  naissance 
la  loi  de  1898  sur  les  accidents.  » 

Le  sujet  est  un  peu  pénible  et  je  ne  veux  pas  faire 
passer  sous  les  yeux  de  la  Chambre  tous  les  documents 
dont  je  dispose  et  qui,  malheureusement,ont  une  très 
grande  valeur.  Mais  voici  quelque  chose  qui  tout  au 
moins  pourrait  nous  amuser  un  peu  (Mouvements 
d  ivers).  Eh  oui,  messieurs  :  quand  les  abus  deviennent 
par  trop  énormes,  il  est  impossible  de  n’en  pas  rire. 

Il  s’agit  d’un  jugement  rendu  en  justice  de  paix, 
le  15  mai  1907,  à  Cette  : 

«  Nous,  juge  de  paix, 

»  Attendu  qu’en  travaillant  au  débarquement  d’un 
vapeur,  l’ouvrier  Danesi  a  été  blessé  le  4  mars  1906  ; 

«  Attendu  que  le  certificat  initial  du  docteur  Lafoy 
indiquait  que  Danesi  était  atteint  d’une  contusion 
dans  la  région  lombo-dorsale  et  prévoyait  une  inca¬ 
pacité  de  travail  de  vingt  jours  environ. 

€  Que,  dans  tous  les  cas,  iï  ne  signalait  aucune 
plaie  grave,  nécessitant  des  soins  constants  et  des 
pansements  souvent  renouvelables...  ». 

A  la  date  du  14  juin,  Danesi,  sujet  italien,  a  été 
reconnu  atteint  d’une  légère  infirmité  ;  finalement  il 
a  touché  comme  indemnité,  suivant  la  loi,  un  capital 
de  300  fr. 

Le  juge  de  paix  ajoute  :«  Ce  chiffre  indique  bien 
que  l’incapacité  dont  il  était  atteint  n’avait  rien  de 
très  grave. 

«  Attendu  que,  malgré  la  nature  bénigne  des  lé¬ 
sions,  il  a  été  fait  une  consommation  extraordinaire 
de  médicaments  et  de  fournitures,  qu’on  relève  sur 
la  facture  13  ceintures  de  flanelle  d’une  longueur  de 
130  mètres  (Rires),  66  mètres  de  toile,  30  mètres  de 
gaze,  3  kilogr.  850  de  coton  hydrophile,  17  boîtes 
de  gaze  hydrophile,  13  litres  de  vin  de  quinquina 
(Nouveaux  rires),  2  kilogr.  250  de  Uniment  de  Rosen  ; 

«  Que  l’on  se  demande  quel  emploi  Danesi  a  bien  pu 
faire  de  tout  ce  vin,  de  toutes  ces  pommades  et  sur¬ 
tout  quel  usage  il  a  bien  pu  faire  d’une  telle  quantité 
d’objets  de  pansements,  alors  qu’il  n’avait  à  panser 
ni  plaie  purulente,  ni  abcès,  ni  aucun  mal  ». 

M.  Paulin  Dupuy.  —  S’agit-il  là  d’une  note  de 
pharmacien  ou  d’une  note  médicale  ?  (Interruptions 
sur  divers  bancs).  C’est  le  pharmacien  qui  estici  enjeu. 

Plusieurs  membres  à  droite.  —  Ils  s’entendent  tous 
les  deux. 

M.  Paul  Beauregard.  —  Le  pharmacien,  dans  un 
cas  aussi  extrême,  est  presque  fatalement  le  com¬ 
plice  du  médecin.  (Bruit.) 

J’ai  d’ailleurs  le  moyen  de  vous  mettre  d’accord, 
laissez-moi  continuer. 

«  Attendu  que  ce  n’est  un  secret  pour  personne  qu’il 
est  lait,  sur  la  place  de  Cette,  un  abus  considérable 
de  fournitures  de  ce  genre,  qu’il  importe  de  mettre 
un  terme  à  un  abus  aussi  scandaleux,  que,  malgré  la 
menace  qui  leur  est  faite  d’aller  chez  un  confrère, 
certains  médecins  ont  tort  de  prescrire  ces  fourni¬ 
tures  qu’ils  savent  inutiles  et  que  certains  pharina 
ciens  ont  également  tort  de  délivrer...  ». 

Voilà  qui  les  met  sur  le  même  pied.  (Mouv.  div.) 

A  l’extrême  gauche.  —  Le  pharmacien  délivre  une 
ordonnance  de  médecin. 


M.  Paul  Beauregard.  —  Ce  n’est  pas  moi  qui  l’accu- 1 
se,  c’est  le  juge  de  paix. 

M.  Mauger.  —  li  y  a  là  une  situation  très  grave  à  i 
laquelle  il  faut  bien  remédier.  ' 

M.  Peyroux.  —  Permettez-moi  deux  mots.  Je  m 
conteste  pas  que  quelques  médecins,  trop  oublieui 
de  leurs  devoirs,  déshonorent  leur  profession  ;  maisll 
ne  faudrait  cependant  pas,  parce  que  des  patrons, 
souvent  par  dqs  subterfuges  que  j’ai  signalés,  onl 
réussi  à  en  faire  condamner  peut-être  une  dizaine  sut 
22.000,  il  ne  faudrait  pas  dire  que  le  corps  médi¬ 
cal  peut  abuser  de  cette  loi. 

M.  Paul  Beauregard.  —  Je  ne  dis  pas  cela.  Vous 
allez  m'obliger  à  recommencer 

M.  Peyroux.  —  Et  je  puis  vous  citer  des  laits enop- 
position  avec  les  vôtres.  Que  pensez-vous  de  l’attitude 
des  juges  de  paix  de  Paris  et  du  département  deli 
Seine  ?  Si  vous  voulez  me  le  permettre... 

M.  Paul  Beauregard.  —  Non  !  non  !  cela  n’est  pasli 
question. 

M.  Peyroux.  —  Lorsqu’un  médecin  délivre  à  un  Mes- 1 
sé  un  certificat  médical  dans  lequel,  conlormémenl  | 
à  la  loi,  il  déclare  qu’il  y  aura  probablement  incspa- 1 
cité  permanente,  alors  que  la  loi  exige  que  le  jugt  i 
de  paix  lasse  une  enquête,  les  juges  de  paix  de  Paris  d  | 
du  département  de  la  Seine  s’y  refusent. 

J’ai  été  témoin  du  lait. 

M.  Paul  Beauregard.  —  Le  juge  de  paix  dépend  du  f 
garde  des  sceaux  ;  pourquoi  ne  lui  signalez-vous  pas  r 
ces  abus  i 

M.  Peyroux.  —  C’est  pourquoi  il  prescrit  au  médi- 1 
cin  de  mettre,  sur  son  certificat,  qu’il  y  a  certitude 
d’incapacité  permanente.  | 

Ainsi,  nous,  législateurs,  nous  disons  «  probabilité  i,  | 
le  juge  de  paix  dit  «  certitude  . . 

M.  Paul  Beauregard.  —C’est  toujours  le  même  rai¬ 
sonnement  :  «  Ce  que  vous  reprochez  aux  médecins  ■ 
est  sans  importance,  car  d’autres  ne  se  conduisent 
pas  d’une  façon  moins  blâmable. 

Mais  une  pareille  argumentation  est  sans  valeur. 
Signalez-  les  faits  relevés  par  vous  à  celui  qui  a  la  sur¬ 
veillance  des  juges  de  paix,  c’est-à-dire  au  garde  des 
sceaux. 

Pour  le  moment,  mon  cher  collègue,  permettez- 
moi  de  poursuivre  ma  démonstration 

M.  Chéron,  ministre  du  travail  et  de  la  prévoyauci 
sociale.  —  Personne  ne  songe  à  contester  la  parfaite 
honorabilité  de  l’ensemble  du  corps  médical  ni  les  ser¬ 
vices  considérables  rendus  par  lui  à  la  nation.  Mais 
il  est  certain  qu’il  y  a  des  abus,  non  seulement  en 
matière  d’accidents  du  travail,  mais  aussi  dans  le 
fonctionnement  de  l’assistance  médicale  gratuite  et 
dans  les  charges  que  supportent  les  sociétés  de  se¬ 
cours  mutuels,  du  fait  des  secours  médicaux. 

Il  y  a  des  mesures  d’ordre  général  à  prendre  et  il 
conviendra  que,  sans  plus  de  retard,  elles  soient  étu¬ 
diées  (1). 

M.  Paul  Beauregard.  —  Voilà  la  meilleure  des  pro¬ 
messes. 

Je  ne  veux  plus  citer  qu’un  document.Tout  à  l'heure, 
je  me  suis  excusé  auprès  de  mes  collègues  médecins, 
maintenant,  je  m’excuse  auprès  de  mes  collègues 
de  l’extrême  gauche. 

Voici  un  document  tout  à  fait  curieux.  Je  lis  : 

«  Dans  le  compte  rendu,  publié  par  le  Malin  du 
6  octobre  1910,d’une  séance  du  congrès  de  la  Confé¬ 
dération  générale  du  travail  —  c’est  pour  eelaqneje 
m’excuse  auprès  de  mes  collègues  socialistes  —  tenui 
Toulouse,  se  trouve  le  passage  suivant,  que  nous  sou¬ 
mettons  à  l’appréciation  du  corps  médical  : 

«  Le  citoyen  Lévy  :  «  Quant  aux  comptes  de  l’imprl-' 
raerie  confédérale,  il  m’a  été  impossible  de  m’y  retrou- 


(1)  La  Mutualité. 
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ver,  pas  plus  d'ailleurs  que  dans  ceux  de  la  clinique 
médicale  annexée  depuis  qüelques  années  à  la  C.  G.  T.  » 

«  Le  citoyen  Grlffuelhes  :  «  Quant  au  service  chi¬ 
rurgical  mis  par  la  confédération  générale  du  travail 
à  la  disposition  des  victimes  des  accidents  du  travail, 
]e  décline  à  ce  sujet  toute  responsabilité.  On  me  l'a, 
à  proprement  parler,  imposé.  Il  est  vrai  que  les  mé¬ 
decins  ne  nous  ont  donné  que  25  p.  100  des  bénéfices 
qu'ils  réalisent,  tandis  que  d'autres  versent  aux  orga¬ 
nisations  ouvrières  50  p.  100,  mais  je  l'ai  su  trop 
tard.  Nous  avons  de  ce  lait  touché  depuis  trois  ans 
30.000  francs.  Nous  aurions  pu  toucher  le  double  ; 
la  ■  faute  n'en  est  pas  à  nous.  »  (Exclamations.) 

Qu'en  pensez-vous  ■? 

M.  le  Président  de  la  commission.  —  C'est  abolu- 
ment  inadmissible  et  il  faudra  sur  ce  point  aussi  ap¬ 
porter  des  remèdes  énergiques  et  efficaces. 

M.  le  rapporteur.  —  Il  y  a  des  mesures  absolu¬ 
ment  radicales  à  prendre  à  ce  sujet. 

M.  Paul  Beauregard.  —  C'est  à  tel  point  que  même 
si  vous  votiez  le  projet  de  loi  actuel, que  je  crois  mau¬ 
vais  si,  à  cette  occasion  vous  rectifiiez  les  abus  que  je 
vous  signale  et  les  rendiez  definitivement  impossibles, 
je  me  féliciterais  au  total,  j'estimerais  que  la  com¬ 
pensation  serait  suffisante.  (Applaudissements.) 

M.  Duclaux-Monteil.  —  Quel  est  le  document  que 
vous  avez  lu  ? 

M.  Paul  Beauregard.  —  C'est  une  citation  du  Petit 
Praticien  :  le  document  est  officiel  ;  un  autre  numéro 
du  même  journal  publie  une  lettre  du  secrétaire  gé¬ 
néral  de  la  Bourse  du  travail  de  Lille  et  cette  lettre 
conflnne  les  faits.  Aucun  doute  n'est  possible- 

M.  Cabrol.  —  Pour  combien  de  médecins  ? 

M.  Henri  Laniel.  —  C'est  le  principe  qui  n'est  pas 
admissible. 

M.  Chéron,  ministre  du  travail  et  de  la  prévoyance 
sociale.  —  Et  qui  doit  être  formellement  condamné. 

M.  Paul  Beauregard.  —  C'est  le  médecin  qui  doit 
être  payé,  ce  n'est  pas  lui  qui  doit  verser  une  ris¬ 
tourne. 

M.  le  Président  de  la  commission.  —  Quelle  que  soit 
l'importance  de  la  ristourne,  elle  est  tout  à  fait  inad¬ 
missible  et  intolérable. 

M.  le  ministre  du  travail  et  de  la  prévoyance  so¬ 
ciale.—  Le  principe  est  scandaleux  et  indéfendable. 

M.  Paul  Beauregard.  —  C'est  de  toute  évidence  ! 
Nous  sommes  tous  d'accord.  Il  suffit  de  signaler  des 
faits  pareils  pour  exciter  la  réprobation  générale. 

M.  Bouveri.  —  Est-ce  que  les  compagnies  d’assu¬ 
rances  n’en  font  pas  autant  ?  Je  crois  qu’elles  en  usent 
suffisamment. 

M.  le  ministre  du  travail  et  de  la  prévoyance  so¬ 
ciale.  -  Elles  n’auraient  pas  moins  tort. 

M.  Paul  Beauregard.  —  Remarquez-bien,  messieurs, 
que  je  ne  demande  nullement  —  je  ne  le  souhaite 
même  pas  —  qu’on  supprime  le  principe  légitime 
du  choix  du  médecin.  C’est  là,  en  effet,  une  satisfac¬ 
tion  donnée  à  un  désir  absolument  naturel. (Très  bien 
très  bien  !  au  centre.) 

Ce  n’est  donc  pas  du  côté  de  l’accidenté  qu’il  faut  | 
chercher  des  précautions  ;  mais  il  faut  tâcher  d’em¬ 
pêcher  ceux  qui  ne  sont  pas  honnêtes  de  commettre 
des  malversations.  (Très  bien  !  très  bien  1  au  centré). 

On  l’a  essayé  et  une  commission,  qui  siégeait  au  | 
ministère  du  commerce  quand  elle  a  agi,  qui  doit 
maintenant,  monsieur  le  ministre  du  travail,  être 
sous  vos  ordres  directs,a  établi  un  tarif.  C'est  le  tarif 
que  nous  connaissons  sous  le  nom  de  tarif  Dubief. 

Ce  tarif  n’a  pas  atteint  son  but  et  voici  pourquoi. 

Ce  tarif  a  tarifé  médecins  et  pharmaciens,  méde¬ 
cins  surtout,  à  ia  visite,  ou,  comme  l’on  dit  en  réalité, 
à  l’acte  médical. 

Eh  bien,  on  multiplie,  au  besoin,  les  actes  médi¬ 
caux,  on  multiplie  les  visites.  Je  ne  dis  pas  que  la  vic¬ 


time  d’un  accident  reçoit  des  visites  si  nombreuses, 
mais  elle  signe  qu’elle  les  a  reçues. 

M.  Boudolnt.  —  C’ept  cela. 

M.  Paul  Beauregard.  —  Très  souvent  même  elle  a 
signé  d’avance  et  le  total  de  ces  visites  tarifées  d’a¬ 
près  le  tarif  officiel  constitue  une  note  formidable, 
note  que  vous  ne  trouveriez  jamais  dans  la  bourgeoi¬ 
sie  qui,  pour  le  même  mal,  se  ferait  soigner  peut-être 
avec  le  dixième  de  ce  que  le  patron  est  obligé  de 
payer  en  notes  de  médecin  et  de  pharmacien. 

Le  mal  est  dénoncé,  monsieur  te  ministre.  Nous 
comptons  que  vous  voudrez  bien  l’examiner  de  près. 

Vous  savez  qu’au  fond  ce  qu’il  faudrait,  e’est  un 
tarif  forfaitaire,  e’est  un  tarif  qui  fixe  ce  qu’il  est  lo¬ 
giquement  acceptable  de  dépenser  par  nature  de  mal. 
Si  vous  y  parvenez,  vous  aurez  rendu  un  signalé  ser¬ 
vice. 

M.  Mauger.  —  Cette  tarification  existe  déjà  dans 
certains  cas. 

M.  le  ministre  du  travail  et  de  la  pré  voyance  sociale. 
—  C’est  ce  qui  a  été  fait  dans  certains  conseils  géné- 
taux  à  propos  de  l’assistance  médicale  gratuite. 

M.  Bedouce.—  Il  faut  aussi  considérer  l’autre  côté 
de  la  question,  les  médecins  qui  travaillent  pour  les 
Compagnies. 

M.  Peyroux.  —  La  plupart  des  compagnies  d’as¬ 
surances  ne  tiennent  pas  compte  du  tarif  Dubief  ; 
elles  ont  un  tarif  forfaitaire  et  l’imposent  aux  méde- 

M.  Adrien  Constans.  —  Ne  craignez-vous  pas  que  le 
tarif  forfaitaire  soit  préjudiciable  à  l’accidenté,  qui 
choisit  un  médecin  peu  disposé  à  accepter  ce  tarif  ? 

M.  Paul  Beauregard.  —  Toute  la  question  est  dans 
la  manière  dont  le  système  sera  conçu. 

J’indique,  moi,  le  but  à  atteindre  ;  je  n’ai  pas  à 
énoncer  tous  les  articles  du  projet  à  établir.  Voilà  le 
but  ;  comment  l’établir  ?  Ceci  résultera  des  travaux 
de  M.  le  Ministre  du  travail  et  de  sa  comrnission. 

En  tout  cas,  à  l’heure  actuelle,  c’est  un  tarif  for¬ 
faitaire  qui  paraît  pouvoir  résoudre  la  question.  Je 
lis  dans  le  rapport  de  notre  collègue  que  les  médecins 
sont  en  somme  la  clef  ouvrière  de  tout  le  fonction¬ 
nement  des  lois  sociales.  Cest  vrai,  mais  il  ne  faut 
pas  non  plus  nous  les  représenter  comme  des  victimes. 
Les  accidents  du  travail  autrefois  rapportaient  aux 
médecins  3  millions  ;  ils  leur  en  rapportent  mainte¬ 
nant  20.  Veillez  à  ce  que  ces  20  millions  soient  réel¬ 
lement  la  rémunération  d’efforts  nécessaires  et  sup¬ 
primez  la  portion  inutile  qui,  en  fait,  ne  rétribue  que 
des  abus. 

N’oubliez  pas  qu’à  l’heure  actuelle  les  frais  mé¬ 
dicaux  coûtent  plus  cher  que  les  indemnités  I  Je  n’ai 
pas  voulu  entrer  à  fond  dans  la  discussion  de  ce  point 
spécial,  mais  j’ai  là  des  textes  formels,  des  rapports 
incontestablement  exacts,  d’où  il  résulte  que  telle 
compagnie  d’assurances  contre  les  accidents  a  payé 
pour  100.000  fr.  d’indemnités,  108,000  francs  de  no¬ 
tes  de  médecins  et  de  pharmaciens.  Ce  n’est  pas  là 
l’esprit  de  la  loi  do  1898.  Un  tel  état  de  choses  l’alour¬ 
dit,  la  tue  ;  au  lieu  de  l’accepter  avec  joie,  de  l’amélio¬ 
rer  de  toutes  manières,  on  se  sent  victime  d’iniquités 
et  Ton  tend  à  résister.  Il  faut  mettre  fin  à  ces  prati¬ 
ques. 

M.  le  ministre  du  travail  et  de  la  prévoyance  so¬ 
ciale.  —  L’ouvrier  en  est  la  première  victime. 

M.  Mauger.  —  La  même  situation  existe  pour  l’as¬ 
sistance  médicale  gratuite. 

M.  le  président  de  la  commission.  —  Tout  le  monde 
est  d’accord  pour  constater  le  mal.  Le  remède  est 
malheureusement  plus  difficile  à  trouver.  A  la  com¬ 
mission  d’assurance  et  de  prévoyance  sociales,  nous 
avons  entendu  les  représentants  des  assureurs,  des 
patrons,  des  médecins,  des  ouvriers  :  tous  sont  d’ac¬ 
cord  pour  dénoncer  le  mal.  Mais  aucun  des  remèdes 
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qui  nous  ont  été  proposés  ne  nous  a  paru  satisfaisant 
et  efficace. 

M.  Paul  Beauregard.  —  Il  faudra  bien  en  trouver 
cependant. 

M.  Adrien  Constans.  —  Le  tarif  forfaitaire  dont 
vous  parliez  n’offre  pas  de  garantie  suffisante  à  l’ac¬ 
cidenté... 

M.  Paui  Beauregard.  —  Nous  discuterons  ce  point 
plus  tard,  mon  cher  collègue.  J'indiquais  ce  remède, 
on  peut  en  trouver  d’autres. 

M.  Adrien  Constans.  —  ...  Si  vous  avez  affaire  à  un 
médecin  peu  consciencieux,  ce  médecin  le  touchera  et 
ne  soignera  pas  l’accidenté.  Ce  sera  donc  l’accident 
qui  aura  à  souffrir  de  cette  situation. 

Sf.  Paul  Beauregard.  —  Dans  ce  cas,  on  raye  le 
médecin  de  la  liste. 

M.  Mauger.  —  Alors,  il  n’y  a  plus  qu’un  remède, 
faire  des  médecins  des  fonctionnaires.  {Mouvements 
divers.) 

Kf.  Adrien  Constans.  —  C’est  ce  que  vous  faîtes  avec 
le  tarif  forfaitaire,  et  C’est  contre  cette  conséquence 
que  je  proteste. 

M.  Paul  Beauregard.  —  M.  Breton  disait  à  l’ins¬ 
tant  ;  mais  nous  sommes  tous  d’accord.  Eh  bien 
oui,  nécessairement  nous  sommes  tous  d’accord,  par¬ 
ce  que  les  chiffres  que  je  vous  ai  indiqués,  plus  ou 
moins  vous  lès  connaissez  tous,  car  tous,  ou  presque 
tous,  vous  laites  partie  des  conseils  généraux.  {Non  I 
non  !  sur  divers  bancs  à  V extrême  gauche  .) 

Pardon,  j’aî  dit  :  «  presque  »  tous. 

Or,  les  conseils  généraux  sont  à  l’heure  actuelle 
dans  le  plus  grand  embarras  pour  faire  fonctionner 
la  loi  d’assistance  médicale  parce  que,  là  encore,  des 
abus  se  commettent,  à  tel  point  que  certains  ont  pris 
un  parti  héroïque  :  ils  ont  fixé  une  somme  de  et  ont 
dit  :  Voilà,  nous  n’ajouterons  pas  un  sou  ;  arrangez- 
vous. 

Quand  on  en  est  là,  il  y  a  évidemment  un  vice  gra¬ 
ve.  Ce  vice,  il  faut  y  remédier. 

Remarquez,  Messieurs,  avec  quel  soin  la  législation 
anglaise  s'est  mise  à  l’abri  de  ces  abus  et  en  même 
temps  a  simplifié  l’application  de  la  loi  sur  les  ma¬ 
ladies  professionnelles. 

Il  existe,  en  Angleterre,  tout  un  corps  de  médecins 
très  sûrs  comme  on  en  trouverait  de  très  nombreux 
en  France  —  il  suffirait  de  les  choisir  —  qui  entourent 
en  quelque  sorte  les  industries,  les  ouvriers  et  sur¬ 
veillent  l’application  de  la  loi.  Tenez,  voici  ce  que  dit 
un  savant  dont  la  compétence  est  bien  connue,  no¬ 
tamment  de  M.  Breton,  le  docteur  Heim,  devant  la 
commission,  le  14  mars  1907. 

«  En  Angleterre,  l’inspection  médicale  des  fabri¬ 
ques  est  assurée  par  deux  groupes  de  médecins,  mé¬ 
decins  inspecteurs,  enquêteurs  et  médecins  certifi¬ 
cateurs.  L’inspecteur  enquêteur  est  un  conseiller  d’hy¬ 
giène  qui  n’a,  à  aucun  moment,  à  jouer  vis-à-vis  des 
industriels  le  rôle  d’agent  vcrbalisateur. 

c(  Il  centralise  les  renseignements  et  son  rapport 
annuel  sur  l’hygiène  des  fabriques  est  une  source 
de  documentation  très  appréciée.  Il  n’y  a  pas  moins 
de  2,000  médecins  certificateurs  choisis  parmi  les 
médecins  locaux  et  qui  reçoivent  les  déclarations 
d’intoxications  professionnelles.  »  .. 

Et  voici  ce  qu’ils  ont  le  droit  de  faire  ; 

«  Us  visitent  les  ouvriers  à  l’usine  ou  à  domicile  et 
ils  ont  le  droit  de. soumettre  à  un  examen  médical  les 
ouvriers  employés  dans  les  industries  réglementées  ; 
de  là  dçs  enquêtes  poursuivies  par  des  médecins 
spécialisés  sur  l’hygiène  des  maladies  profession¬ 
nelles  dans  l’industrie  ;  de  là  la  sélection  de  l’ouvrier  à 
l’entrée  delà  profession  ;  car  un  certificat  d’aptitude 
est  exigé  de  tout  ouvrier  entrant  dans  une  des  in¬ 
dustries  dangereuses  visées  par  la  loi.  Cette  sélec¬ 
tion  a  eu  les  résultats  effectifs  les  plus  appréciables 


dans  la  législation  anglaise.En  outre, le  médecin  certF 
fleateur  est  amené  à  prononcer,  contre  l’oflvriefj 
systématiquement  négligent  ou  présentant  def 
symptômes  plus  ou  moins  accusés  d’intoxication  la 
mise  à  pied  soit  de  courte  durée,  soit  définitive,  cetté 
dernière  équivalant  à  l’exclusion  de  l’ouvrier  clê  la 
profession,  a 

‘  Vous  le  voyez,  que  de  précautions  et  comme,  clans'' 
ces  conditions,  l’application  de  la  loi  risque  infiftî- 
ment  moins  de  devenir  un  fléau  pour  l’industrie 

Voici  maintenant  la  déclaration  de  M.  Thoiirof; 

«  Les  accidents  saturnins  sont  très  notnbreux,  cl’im,- 
portance  d’ailleurs  très  différente,  et  quelques-uns 
sont  encore  ou  mal  connus  ou  discutés.  »  ï!  en  indi¬ 
que  un  certain  nombre  ;  L’anémiej  par  exemple, 
n’a  aucun  caractère  qui  la  distingue  symptofnail- 
quement  des  autres  anémies. 

i(  La  néphrite  saturnine  n’a  pas  de  signes  spéciauxi 
—c’est  ce  que  je  disais  tout  à  l’heure—  «  elle  présente 
ceux  de  toute  atrophie  rénale,  quelle  qu’en  soit  la 
cause,  la  scarlatine,  peut-être  l’alcoolisme,  etc... 

«  Les  symptômes  de  la  cachexie,  absolument  iso¬ 
lés,  seraient  d’une  interprétation  excessivement  dé¬ 
licate.  » 

Et  il  conclut  ; 

«  De  là  l’évidente  nécessité  de  l’établissement  d’un 
casier  sanitaire...  »  —  je  ne  saurais  trop  vous  signaler 
cette  idée  vraiment  curieuse  ^  ...  «  guide  indispen¬ 
sable  du  médecin  appelé  à  se  prononcer  dans  les  cas 
délicats  et  difficiles  de  la  cachexie  ». 

M.  Dior.  —  Il  faut  d’abord  donner  à  l’industrie  h 
sécurité.  On  ne  peut  faire  d’industrie,  de  commerce, 
sans  avoir  le  sentiment  qu’on  est  en  sécurité.  (M 
bien  !  très  bien  !  au  centre  et  à  droite.) 

Le  gouvernement  allemand,  le  gouvernement  an¬ 
glais  ont  eu  pour  mobile  d’assurer  cette  sécurité  et 
surtout  d’en  donner  l’impression,  de  créer  une  ai 
mosphère  de  confiance  dans  le  monde  du  travail 

Or,  à  cet  égard,  je  dois  signaler  une  petite  laciint 
dans  le  projet  qui  nous  est  soumis.  La  commission 
nous  propose,  à  l’article  6,  le  texte  suivant  : 

a  Les  opérations  de  la  caisse  nationale  d’assuranM;  . 
en  cas  d’accidents,  créée  par  la  loi  du  11  juillet  1868, | 
sont  étendues  aux  risques  prévus  par  la  présente  loi,  | 
pour  les  maladies  professionnelles  ayant  entraîné  11 
mort  ou  une  incapacité  permanente,  absolue  ou  par¬ 
ti  elle.  » 

J’ai  déposé  un  amendement  tendant  à  la  suppres-j 
sion  des  derniers  mots  :  é  ayant  entraîné  la  mortoij 
une  incapacité  permanente,  absolue  ou  partielle  i,j 
parce  que  j’estime  que  vous  devriez  donner  à  l’ind» 
trie  le  moyen  de  couvrir  tous  ses  risques  (1). 

Sans  cloute,  me  direz-vous  :  L’industriel  peut  s'i- 
dresser  à  des  compagnies  d’assurances  en  dehors  (li 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations. 

Eh  bien  !  d’abord  cela  n’est  pas  exact,  et  ensiiili 
cela  n’est  pas  souhaitable. 

Cela  n’est  pas  exart,  car  on  voit  aujourd’hui,  .1  rai¬ 
son  même  du  fait  que  M.  Beauregard  dénonçait  toil 
à  l’heure  à  cette  tribune,  un  certain  nombre  d’b 
dustriels,  dans  certaines  régions,  ne  trouver  aiicuji 
assurance  acceptant  de  couvrir  leurs  risques  courant' 
On  m’a  dit  —  et  le  fait  est  facile  à  vérifier  -  qnt 
sur  les  ejuais  du  port  fluvial  de  Paris,  il  était  impossi¬ 
ble  pour  un  industriel  inconnu  des  compagnies 'd'as¬ 
surances,  et  n’ayant  pas  son  personnel  fixe,  det» 
ver  assureur  pour  des  débardeurs  embauchés  siirli 
Cpiai. 

M.  Mauger.  —  L’Etat  pourrait  les  assurer. 

M.  Lucien  Dior.  —  Actuellement,  mon  Cher  cof 
.gue,  au  point  de  vue  des  accidents  du  travail, l’Elil 

(1)  Ce  serait  la  concurrence  d’abord  et  cnsuitel‘ 
disparition  des  assureurs  et  des  médecins  d’assiira» 
ces  qui  nous  enlèvent  nos  clients  blessés. 
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Correspondance  heb  omadaire 
{Suite) 

pour  panser  ces  graves 
brûlures  vaut  les  honoraires 
ealculés,  pour  chacun  des 
pansements  distincts,  sur 
la  base  de  l'art.  10  D  4, 
ou  si,  au  contraire,  vous 
seriez  suffisamment  ré¬ 
munéré  par  l’allocation  de  ! 
l’article  10  G  1,  appliquée 
également,  bien  entendu, 
à  chaque  pansement  dis¬ 
tinct. 

S’il  a  été  fixé  plusieurs 
prix,  c’est  pour  permettre 
au  médecin  traitant  de 
faire  varier  la  fixation  de 
ses  honoraires  d’après  la 
difficulté  et  la  durée  de 
ses  interventions. 

2®  Comme  certaines  brû¬ 
lures  atteignent  la  face,  il 
y  a  lieu  de  compter  5  frs 
pour  le  eertiflcat  initial 
descriptif. 

N®  1802.  —  D'  G.  à  N., 
à  «  Sou  médical».  —  Un 
de  mes  clients  accidenté 
du  travail,  a  subi  une  am¬ 
putation  de  deux  phalan¬ 
ges  de  l’auriculaire  gau¬ 
che. 

.J’ai  remis  le  certificat 
de  guérison  en  double 
(maire  et  patron)  consta¬ 
tant  cette  amputation. 

J’ai  eu  depuis  trois  cer¬ 
tificats  à  fournir  pour  cet 
accidenté  : 

Le  1®'  demandé  par  l’ac¬ 
cidenté  lui-même  pour  être 
remis  au  juge  de  paix  qui 
a  fait  une  enquête. 

Le  2"  par  l’avoué  char¬ 
gé  par  le  tribunal  de  celte 
affaire  ; 

Le  3®  par  l’agent  de  la 
Compagnie  d’assurances 
qui  me  demande  un  certi¬ 
ficat  détaillé. 

J’ai  rédigé  les  deux  pre¬ 
miers  de  ces  certificats  sur 
papier  timbré,  et  ai  l’in¬ 
tention  d’en  faire  autant 
pour  le  3®. 

Mais  est-ce  nécessaire, 
puisque  c’est  un  accident 
de  travail  ?  Suffit-il  de  le 
mentionner  sur  le  certifi¬ 
cat,  qui  ira  presque  sû¬ 
rement  en  justice  ?  Par 
qui  puis-je  me  faire  régler 
de  ces  certificats  succes- 
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n’assure  que  les  accidents  entraînant  la  mort  ou  une 
incapacité  permanente. 

M.  Bedouce.  —  Nous  pourrions  modifier  la  loi. 

M.  Manger.  —  Très  bien  1 

M.  Lucien  Dior.  —  C’est  ce  que  je  demande.  Je 
demande  que  l’Etat  assure  l’intégralité  des  risques. 

Cela  n’empêchera  pas  les  compagnies  d’assuran¬ 
ces  devenir  en  concurrence  avec  TEtat. 

M.  PaulBeauregard.  —  Cela  nous  ramène  à  la  ques¬ 
tion  médicale. 

M.  Lucien  Dior.  —  C’est  cela. 

Je  dis  en  outre,  que  cela  n’ est  pas  souhaitable,  parce 
que,  le  jour  oà  la  caisse  d’assurances  de  l’État,  qui  doit, 
d’après  sa  constitution  même,ne  pas  J  aire  appel  au  budgel 
—  par  conséquent,  ce  n’est  pas  une  charge  que  je  demande 
au  contribuable  —  mais  qui  doit  vivre  de  ses  propres 
cotisations,  verra  son  déficit  s’aggraver,  il  y  aura  là  pour 
le  ministre  au  travail  occasion  d’en  rechercher  les  causes 
et,  les  causes  étant  connues,  le  moyen  de  nous  proposer 
les  remèdes  aux  faits  scandaleux  qui  nous  ont  clé  signa¬ 
lés  tout  à  l’heure.  (  Très  bien  1  très  bien  1) 

M.  Lucien  Voilin.  —  On  ne  dénonce  pas  tous  les 
scandales; 

M.  Lucien  Dior.  —  Evidemment,  on  ne  les  dénonce 
pas  tous.  Mais  il  faut  essayer  de  les  prévenir. 

M.  Lucien  Voilin.  —  On  ne  les  connaîtpas  tous, par¬ 
ce  que  beaucoup  de  scandales  proviennent  des  com¬ 
pagnies  d’assurances. 

M.  Bedouce.  —  Ils  proviennent  des  deux  côtés,  tant 
des  assureurs  que  des  assurés. 

M.  Lucien  Dior.  —  J’en  demeure  d’accord,  mon¬ 
sieur  Bedouce.  Dans  tous  les  cas,  je  crois  que  la  so- 
lutioii  que  je  propose  ne  peut  pas  vous  déplaire  ; 
au  contraire. 

M.  Chéron,  ministre  du  travail  et  de  la  prévoyance 
sociale.  —  Tout  à  l’heure,  j’ai  parlé  de  la  mutualité  ; 
j’ai  le  devoir  de  rappeler  que  l’invalidité  avait  déjà 
fait  l’objet  des  préoccupations  des  mutualistes,  puis¬ 
que  la  loi  sur  les  sociétés  de  secours  mutuels  leur  per¬ 
met  d’organiser  l’assurance  mutuelle,  encouragée 
par  l’Etat,  du  risque  de  maladie,  depuis  les  maladies 
de  courte  durée  qui  intéressent  plus  spécialement  les 
sociétés  de  secours  mutuels  jusqu’aux  maladies  de 
longue  durée  dont  les  caisses  de  réassurance  des 
unions  sont  particulièrement  chargées. 

Au  système  du  projet  ainsi  représente  par  la  com¬ 
mission  d’assurance  et  de  prévoyance  sociales,  M. 
Beauregard  a  opposé  avec  insistance  le  système 
suisse  ou  le  système  anglais,  et  il  en  a  retenu  qu’ils 
imposeraient  à  l’ouvrier  de  prouver  que  la  profes¬ 
sion  a  engendré  l’affection  dont  il  souffre.  ' 

M.  Beauregard  a-t-il  pris  garde,  tout  d’abord,  que 
poser  ce  principe  trop  rigoureusement  serait  main¬ 
tenir  pour  les  maladies  professionnelles  l’application, 
condamnée  en  la  matière  qui  nous  occupe,  de  notre 
article  1382  du  code  civil  et  ne  plus  tenir  compte  de 
la  préoccupation,  qu'a  eue  chez  nous  le  législateur  du 
risque  professionnel,  d’éviter  des  procès  irritants  en¬ 
tre  l’employeur  et  l’employé  ? 

M.  Beauregard  admet  bien,  si  j’ai  retenu  son  dis¬ 
cours,  que  l’ouvrier  n’a  pas  à  faire  la  preuve  de  son 
bon  état  de  santé.  Est-ce  que  les  mêmes  considéra¬ 
tions  d’ordre  social  ne  doivent  pas  le  conduire  à  ad¬ 
mettre  que,  dans  les  conditions,  d’ailleurs  assez  étroi¬ 
tes,  où  le  projet  lui  accorde  une  indemnité,  l’ouvrier  I 
n’ait  pas  d’autre  preuve  à  faire  que  celle  du  carac-  ) 
tère  de  la  maladie  et  des  travaux  ejui  ont  été  de  nature 
à  la  provoquer  ?  (Très  bien  !  très  bien  !) 

Au  reste,  examinons  d’un  peu  plus  près  les  disposi¬ 
tions  de  la  loi  suisse  et  de  la  loi  anglaise.  La  loi  suisse 
ne  vise  pas  seulement  les  accidents  du  travail  et  les 
maladies  professionnelles,  elle  s’applicjue  à  toutes  les 
maladies.  L’ouvrier  malade  d’une  profession  insa¬ 


lubre,  qui  ne  serait  pas  indemnisé  comme  victime 
des  maladies  professionnelles,  le  sera  dans  des  condi¬ 
tions  différentes,  sans  doute,  mais  dans  des  condi¬ 
tions  qui  ne  sont  pas  celles  de  notre  article  1382  du 
code  civil. 

Autre  point  :  l’ari....ie  ü8  ae  la  loi  suisse  du  13  juin 
1911  porte  que  le  conseil  fédéral  dresse  un  état  des 
substances  dont  la  production  ou  l’emploi  engendrent 
certaines  maladies  graves  et  il  assimile  à  l’accident  de 
travail  toute  maladie  exclusivement  ou  essentielle¬ 
ment  due  à  l’action  d’une  de  ces  substances  dans  une 
entreprise  soumise  à  l’assurance. 

Qu’est-ce  à  dire,  sinon  que  pour  certaines  affec¬ 
tions  frappant  les  ouvriers  adonnés  à  certains  tra¬ 
vaux,  la  réparation  s’imposera,  tandis  que,  pour  les 
autres  affections,  qui  n’auront  pas  nécessairement 
une  origine  profesionnelle,  la  preuve  de  cette  origine 
devra  être  rappo  rtée  ?  La  commission  et  le  Gouver¬ 
nement  ne  prétendent  inscrire  aux  tableaux  annexés 
que  les  maladies  exclusivement  ou  essentiellement 
dues  à  l’action  du  plomb  ou  du  mercure. 

La  loi  anglaise  —  l’observation  n’a  pas  échappé 
à  M.  Beauregard  — n'est  pas  purement  et  simplement 
une  loi  de  risque  professionnel.  Les  Anglais  n’ont  pas 
fait  entièrement  table  rase  de  leur  ancienne  législation 
de  responsabilité.  Certains  faits  personnels  du  pa¬ 
tron,  de  l’ouvrier,  continuent  à  être  retenus  et  à  pro¬ 
duire  des  conséquences.  Les  ouvriers  anglais  se  sont 
montrés  et  se  montrent  encore  plus  préoccupés  à 
certains  égards  d’obtenir  de  leurs  patrons  la  pré¬ 
vention  des  accidents  et  des  maladies  professionnel¬ 
les  que  leur  réparation. 

Ils  acceptent  de  leur  côté,  certaines  mesures,  ils 
se  prêtent  à  certains  examens  sanitaires  qui  répu¬ 
gneraient  à  l’ouvrier  français.  Enfin,les  contestations 
sur  les  maladies  ou  accidents  ne  prennent  pas,  en  An¬ 
gleterre,  le  caractère  de  litiges  irritants:  la  procédure 
amiable,  l’arbitrage  y  jouent  un  rôle  particulier. 

C’est  en  ne  perdant  de  vue  aucune  de  ces  particu¬ 
larités  qu’il  convient  de  lire  la  loi  anglaise,  notam¬ 
ment  l’article  fondamental  de  cette  loi,  l’article  8  de 
la  loi  du  21  décembre  1906.  Il  faut,  d’ailleurs, con¬ 
venir  que  la  lecture  de  cet  article  8  de  la  loi  anglaise 
n'est  pas  extrêmement  facile.  Le  législateur  anglais 
ne  se  borne  pas,  comme  on  pourrait  le  croire,  à  poser 
en  un  court  article  une  règle  générale  dont  les  tribu¬ 
naux  auraient  ensuite  à  faire  l’application  par  la  ju¬ 
risprudence.  Il  s’efforce  d’envisager  toutes  les  hypo¬ 
thèses,  les  complications  de  chacune  d’elles,  et  il 
s’efforce  de  prévoir  les  solutions  qu’elles  pourront 
comporter.  L’article  8  ne  comporte  pas  moins  de  qua¬ 
tre  pages  de  texte  et  de  dix  paragraphes  dont  les  pre¬ 
miers  sont  divisés  et  subdivisés  (1). 

M.  le  Ministre  du  travail  et  de  la  prévoyance  so¬ 
ciale.  —  Reste  la  question  des  abus  médicaux.  A  cet 
égard,  messieurs,  mettons-nous  d’accord. 

Tout  le  monde  ici  rend  hommage  à  la  parfaite  hono¬ 
rabilité  de  l’ensemble  du  corps  médical. 

M.  Paul  Beauregard.  —  Oui  !  Oui  '. 

;  M.  le  Ministre  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale 
....  et  aux  services  considérables  qu’il  a  rendus  à  la 
nation.  Mais,  dans  toutes  les  corporations,  si  honora¬ 
bles  et  si  méritantes  qu’elles  soient,  il  y  a  dos  indivi¬ 
dualités  isolées  qui  commettent  des  abus  ;  il  en  est 
ainsi  partout,  dans  toutes  les  catégories  humaines  ;  et 
là,  je  crois  qu’il  est  indiscutable  qu’il  y  a  des  abus. 

M.  Ghesquiere.  —  J’imagine  qu’il  est  question  de 


(1)  En’Angletcrrc  on  ne  craint  pas  de  préciser  un 
article  de  loi  (article  8)  durant  quatre  pages,  en  Hon¬ 
grie  on  édicte  plus  de  200  longs  articles  sur  la  législa¬ 
tion  des  accidents  du  travail.  En  France,  on  bâcle  la 
loi  en  31  articles  et  on  la  laisse  à  l'interprétation  des 
magistrats  français  ! 
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tous  les  médecins  des  eompagnies  d’assurances,  par 
exemple. 

M.  le  ministre  du  travail  et  de  la  prévoyance  so¬ 
ciale.  —  Je  ne  fais  pas  de  spécialisations  ;  partout  où 
il  y  a  des  abus,  ils  doivent  être  réprimés  {Très  bien  \ 
très  bien  1)  et  vous  me  connaissez  assez  pour  savoir 
que,  quand  je  parle  d’abus,  je  ne  les  différencie  point  ; 
si  j’ai  voulu  tout  à  l’heure  faire  une  réserve,  c’est  que 
personne  ici  n’admettrait  que,  parlant  d’abus  qui 
peuvent  être  commis  en  matière  médicale,  on  eût 
l'air  de  les  généraliser  sans  rendre  hommage  à  une 
profession  essentiellement  honorable  et  méritante 
dans  son  ensemble.  {Très  bien  !  très  bien  !) 

M.  Barthe.  —  95  p.  100  des  abus  viennent  des  com¬ 
pagnies  d’assurances  ;  nous  en  apporterons  des  preu¬ 
ves  à  la  tribune. 

M.  Fernand  de  Ràmel.  —  Les  abus  sont  incontesta¬ 
bles. 

M.  le  ministre  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale. 

—  J’ai  dû  me  faire  pial  comprendre,  mon  cher  collè¬ 
gue.  Je  ne  fais  point  de  différence  entre  les  abus  à  rai¬ 
son  de  la  qualité  de  ceux  à  qui  ils  profitent.  Je  dis  que 
partout  où  il  y  a  des  abus,  qu’ils  viennent  du  côté 
que  vous  indiquez  ou  d’un  autre  côté,  ils  doivent  être 
réprimés,  qu’ils  doivent  l’être  non  pas  seulement  dans 
l’intérêt  de  la  probité  publique,  mais  parce  que  c’e.st 
l’intérêt  de  nos  lois  sociales.  (Applaudissements.) 

M.  Mauger.  —  Il  faut  qu’ils  disparaissent. 

M.  le  ministre  du  travail  et  de  la  prévoyance  so¬ 
ciale.  —  Ces  abus  doivent  être  réprimés,  quels  qu’en 
soient  les  auteurs.  Nous  votons  les  lois  sociales  pour 
atténuer  la  misère  humaine  et  non  pour  avantager 
certaines  personnalités.  {Applaudissements  sur  un 
grand  nombre  de  bancs.) 

Je  ne  voudrais  pas  cependant  que  l’on  se  méprenne 
sur  le  sens  de  mes  paroles  et  que  l’on  méconnaisse  ce 
que  nous  devrns  au  corps,  médical.  {Très  bien  !  très 
ïicn  I) 

M.  le  rapporteur.  —  Remarquez  qu’aucune  de  vos 
lois  sociales  ne  fonctionnerait  sans  l'aide  et  le  secours 
du  porps  médical, 

M.  le  vicomte  de  Villebois-Mareuil.  —  C’est  grâce 
au  corps  médical  que  nous  sommes  debout.  {On  rit). 

M.  le  ministre  du  travaii  et  de  prévoyance  sociale. 

—  M.  de  Villebois-Mareuil,  avec  beaucoup  d’esprit, 
renforce  mon  observation. 

Messieurs,  nous  voilà  donc  d’accord. 

Les  abus  médicaux  ne  sont  pas  spéciaux,  du  reste, 
aux  maiadies  professionnelies  et  j’ajoute  qu’iis  ne 
sent  pas  spéciaux  à  la  France.  Je  constate,  en  effet, 
que  la  mise  en  application  de  la  loi  anglaise  du  16  dé¬ 
cembre  1911,1a  grande  loi  d’assurance  contre  la  ma- 
iadie,  le  chômage  et  -l’invalidité  a  donné  lieu  à 
des  difficultés  considérables. 

Ce  qui  est  vrai,  c’est  que  le  vote  prochain  de  la  loi 
sur  les  maladies  professionnelles  pourra  être  un  nou¬ 
veau  motifderéglerles  questions  d’ensembledelapar- 
Upjpation  du  corps  médipal  à  l'application  des  diver¬ 
ses  lois jsoeiaies. 

C’est  une  question  dont  je  me  préoccupe.  Je  m’en 
préoccupe  si  bien  qu’au  prochain  conseil  des  minis¬ 
tres,  je  soumettrai  à  la  signature  de  M.  le  Président 
de  la  République  un  projet  de  décret  nommant  une 
commission  chargée  d’étudier  cette  question  d’ensem¬ 
ble  de  la  participation  du  corps  médicai  à  l’applica¬ 
tion  des  lois  sociales.  Je  ne  manquerai  pas  d’appeler 
à  faire  partie  de  cette  commission  quelques-uns  de 
ceux  qui.  à  la  Chambre,  ont  apporté  des  observations 
sur  la  matière, de  façon  qu’ils  puissent  passer  des  cri¬ 
tiques  aux  conseils  positifs,  ce  qui  est,  n’est-ce  pas, 
tout  àfait  naturei  et  équitable.  {Très  bien  !  très  bien  1) 
•  M.  Barthe.  —  Il  faut  nommer  partout  des  commis¬ 
sions  d’arbitrage  pour  régler  les  conflits. 


M.  le  ministre  du  travail  et  de  la  prévoyance  soeia- 
le.  —  Enfin,  on  a  présenté  encore  un  autre  argurrienti 
on  a  laissé  entendre  que  le  vote  du  projet  pourMil 
avoir  pour  conséquence  le  renvoi  ou  le  refus  d'em¬ 
bauchage  d’ouvriers  présentant  certaines  tares  nhy- 
siologiques  ou  certains  signes  physiques  .d’intoâca- 
tion.  C’est  l’argument  de  la  sélection,  qui  a  déjà  été 
exposé  sous  une  autre  forme  au  cours  de  la  discus¬ 
sion  .de  la  loi  du  9  avril  1898.  L’expérience  en  a  dé¬ 
montré  le  mal  fondé  :  ies  sociétés  d’assurancës  ont 
fait  bloc  detous  les  ouvriers  sans  s’inquitéer  de  lém 
nationalité  ni  de  leur  situation  de  famille,  et  il  est  à 
prévoir  qu’elles  n’exigeront  pas  davantage  des  at¬ 
testations  d’antécédents  sanitaires  de  chacun  d’eux. 

J’ai  maintenant  à  répondre  à  M.  Dior  et  je  serai 
très  bref. 

M.  Dior  a  dit  qu’ii  acceptait  le  projet  à  une  triple 
condition  : 

La  première,  c’est  que  la  caisse  nationale  d’assu¬ 
rance  contre  les  accidents  pourrait  garantir  les  pa¬ 
trons  contre  l’intégralité  du  nouveau  risque,  c’est-à- 
dire  non  pas  seulement  contre  le  risque  de  mort,  d’in¬ 
capacité  permanente,  partielieou  abspiue,  mais  çp^ 
tre  le  risque  d’incapacité  temporaire, ainsi  que  contre 
les  frais  médicaux  et  pharmaceutiques. 

En  ce  qui  concerne  le  premier  point,  je  suis  forcé 
de  dire  que  la  question  dépasse  sensiblement  les  at¬ 
tributions  du  ministre  du  travail.  Je  sais  que  M.  le 
Ministre  des  finances  veut  présenter  les  plus  vivesob- 
jections  contre  la  proposition  de  M.  Dior.  M.  le  di-  > 
recteur  général  de  la  caisse  nationale  d’assurances, 
qui  était  ici  présent,  ii  y  a  un  instant,  comme  com¬ 
missaire  du  Gouvernement,  dira  avec  plus  de  détails 
et  de  compétence  que  moi,  que  la  caisse  nationale 
n’est  pas  organisée,  à  l’heure  actuelle,  pour  couvrir 
1  incapacité  temporaire. 

M.  Barthe.  —  Il  faudrait  instituer  Je  monopole. 

(A  suivre.) 
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L’homme  au  double  collet 

Les  temps  sont  révolus.  La  parole  ministérieUe  «■ 
accomplie.  La  médecine  sociale  est  exercée  par  desm 
decins  agréés  par  le  Gouvernement,  sorte  de  fo{iclm 
naires  maigrement  salariés,  et  qui  cherchent  dans  à 
pratique  de  la  clientèle  ordinaire  les  ressources  ni» 
saires  à  leur  existence.  Comme  tout  fonctionnaireft 
se  respecte,  dans  un  Etat  iortementorganisé,les 
médecins  ont  dans  V exercice  de  leurs  fonctions  qdm 
nistratives,  un  signe  distinctif  :  c’est,  au  collet  duti 
tement,  le  caducée  symbolique,  brodé  en  soie  rouge. 

Le  JF  Jacques,  médecin  agréé.  (11  est  vèli 
d’une  redingote  munie'  d’un  col,  à  tr'ansformal» 
dit  col  Presto,  qui,  relevé,  a  la  forme  droite  d’und 
ntilitaire  dont  les  angles  sont  ornés  de  la  brodtii 
caducéenne ce  col  se  rabat  et  apparaît  comme» 
coi  ordinaire,  les  broderies  disparaissant  intérieure 
ment). 

M.  Durand,  maire  de  X. 

Chez  le  D\  Jacques. 

M.  le  Maire.  —  Or  ça,  IF  Jacques,  me  vpid. 
Nous  avons  à  causer  ensemble. 

Le  D'  Jacques.  —  Est-ce,  M .  Durand, VA jdr 
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médecin  personnel  ou  au  médecin  administratif,  M. 
le  Maire,  que  vous  désirez  parler  ?  Car  je  suis  l’un 
èt  l’autre. 

M.  le  M.  —  C’est  à  tous  les  deux. 

4e  D"  J.  —  Mais  à  qui  des  deux,  le  premier’ 

M  le  M.  —  A  mon  médecin  privé. 

Le  D'  J.  —  Attendez  un  moment.  (Il  raûat  son 
col).  Bt  maintenant,  je  suis  à  vos  ordres. 

M.  leM. —  Dites- moi,  D’’ Jacques,  que  pensez- 
vous  de  mon  fils  que  vous  soignez  depuis  huit  jours? 
Etes-vous  enfin  fixé  sur  la  nature  de  son  mal  ? 

Le  D'J. —  Aujourd’hui  je  n’ai  plus  le  moindre 
doute.  Les  recherches  auxquelles  je  me  suis  livré 
m’ont  confirmé  indiscutablement  le  diagnostic  de 
fièvre  typhoïde,  sur  lequel  j’hésitais  depuis  48 heu¬ 
res. 

M.  le  M.  —  Une  fièvre  typhoïde  !  Fichtre,  D' 
Jacques...  Ça  ne  plaisante  pas,  ces  machines-là. . . 
C'est  grave.". . 

Le  D’  J.  —  Jusqu’à  présent,  je  dois  vous  dire 
que  je  nesuis  nullement  inquiet.il  s’agit  d’uneforme 
bénigne,  et  avec  des  soins  et  des  précautions... 

M.  le  M.  —  Vous  avez  bien  noté  tout  ce  qu’il  faut 
faire  ? 

Le  D'  J.  —  Soyez  sans  crainte... 

M.  le  M.  —  Ët  nous,  quelles  mesures  devons- 
nous  prendre  i  C’est  contagieux,  la  fièvre  typhoï¬ 
de.  . . 

Le  .1 .  —  J’allais  justement  vous  en  parler. . . 

M.  le  M.  —  Eh  bien  ? 

Le  D'J.  —  Vous  devez  tout  d’abord,  comme 
chef  de  famille,  déclarer  ce  cas  de  maladie  conta¬ 
gieuse  en  effet,  ainsi  que  vous  venez  de  le  dire  fort 
justement,  à  la  mairie  et  à  la  sous-préfecture,  selon 
une  formule  que  je  vais  vous  remettre. . . 

M.  le  M.  —  Mais,  Jacques,  ce  n’est  pas  cela 
que  je  vous  demande.  . .  Je  veux  parler  dos  dispo¬ 
sitions  qui  me  mettront  à  l’abri  de  la  contagion. 

Le  D'  J.  —  Nous  allons  y  arriver...  Mais  tout  d’a- 
i)ord,  l’obéissance  à  la  loi . . . 

M.  le  M.  —  La  loi...  La  loi...  Je  m’en  moque... 
Je  déclarerai  si  cela  me  plaît.  Et  pour  le  moment, 
cela  ne  me  plaît  pas.. . 

Le  D' J .  —  Cependant. . . 

M.  le  M.  — lln’y  a  pas  de  cependant...  Mc  voyez- 
vous  déclarer  qu’il  y  a  la  fièvre  typhoïde  chez  moi, 
au  Sous-Préfet,  qui  le  dirait  au  Préfet,  qui  le  redi¬ 
rait  au  Général,  qui  le  redirait  au  sous-intendant, 
qui  le  redirait  au  capitaine  de  gendarmerie. . .  Ja¬ 
mais  de  la  vie . . . 

Le  D' J .  —  Je  ne  saisis  pas  du  tout. . . 

M.  le  M.  —  Le  conseil  de  révision  qui  fonction¬ 
nera  ici  la  semaine  prochaine. .. 

Le  D' J.  —  Uuel  rapport... 

M.  le  M.  — ,Üuel  rapport!  Quel  rapport  1  Jamais 
le  Préfet  n’acceptera  de  déjeuner  chez  moi...  Et  moi 
qui  comptais  précisément  là-dessus  pour  me  faire 
proposer  pour  le  Mérite  agi'icole. . . 

Le  IP  J.  —  Je  le  regrette. ..  Mais,  encore  une 
lois,  pètmettez-moi  de  vous  rappeler  que  la  loi  est 
la  loi.  Ce  n’est  pas  à  vous,  premier  magistrat  de  la 
commune,  à  l’oublier. . . 

M.  le  M.  —  Et  ce  n’est  pas  à  vous,  D' Jacques,  à 
qui  j’ai  fait  l’honneur  de  confier  le  soin  de  ma  santé 
ét  de  celle  des  miens,  à  me  faire  une  leçon  que  je 
n’accepte  pas .  Je  ne  déclarerai  rien  du  tout... 

Le  D'' J.  —  Alors,  j’en  suis  désolé  pour  vous.  Mais 
c’est  moi  qui  déclarerai  à  votre  place. 

M.  le  M.  —  Ah  1  par  exemple,  je  vous  le  défends 
bien... 

Le  J.  —  Voyons, -M.  Durand.  Faut-il  que  je 
vous  remémore  la  fameuse  loi  Doizy,  en  vigueur 
depuis  deux  ans  ?...  Le  chef  de  famille  ou  ses  ayants 
droit  doivent  transmettre  eux-mêmes  à  l’Adminis¬ 


tration  l’avis  de  déclaration  que  leur  remet,  leur  mé¬ 
decin  :  celui-ci  en  est  avisé  par  un  ftccusé  de  ré¬ 
ception  dans  les  48 heures.  Si  cet  accusé  ne  lui  par¬ 
vient  pas,  il  doit  alors  faire  lui-même  directement 
la  déclaration,  et  il  reçoit  pour  sa  peine  trois 
francs  de  rémunération ... 

M.  le  M.  —  Si  ce  sont  ces  trois  francs  qui  vous 
tentent,  je  préfère  vous  les  donner... 

Le  D'  J.  —  Mais  non,  mais  non,  il  ne  s’agit  pas 
de  cela.  Voici  l’avis  de  déclaration  que  moi,  votre 
médecin,  je  vous  remets  pour  que  vous  l’adressiez 
vous-même  à  l’autorité.  Si  vous  n’en  faites  rien,  je 
le  saurai  d’ici  deux  jours,  et  encore  une  fois,  o’est 
moi  qui,  au  nom  de  la  loi,  serai  tenu  de  me  subs¬ 
tituer  à  vous... 

M.  le  M .  —  Eh  bien  1  Je  vous  interdis  de  le  faire. . . 
Etes-vous  mon  médecin,  ou  bien  celui  de  l’Admi¬ 
nistration  ? 

Le  D'  J.  —  Je  vous  l’ai  dit  tout  à  l’heure.  Je  suis 
l’un  et  l’autre. .. 

M.  le  M.  — En  tous  cas,  c’est  moi  qui  vous  paie. 
Etje  vous  déclare,  en  fait  de  déclaration.,  que  si  vous 
vous  substituez  à  moi,  comme  vous  dites,  vous  ne 
ref . .  .trez  jamais  les  pieds  chez  moi.  Et  je  me  char¬ 
ge  de  vous  faire  de  la  réclame... 

Le  D'  J.  —  Vraiment,  M.  Durand,  vous  le  prenez 
sur  un  ton...  Ce  n’est  pas  moi  qui  ai  fait  cette  loi 
qui  vous  irrite  si  fort. . . 

M.  le  M.  —  Don,  bon . . .  J’accepte  vos  excuses. . . 
Et  puis,  votre  loi,  je  la  connais  aussi  bien  que  vous 
peut-être.  La  déclaration  n  est  obligatoire  que  lors¬ 
que  le  diagnostic  est  posé...  Or,  je  vous  demande, 
êtes- vous  bien  sûr  que  mon  üls  a  ce  que  vous  dites  ? 

Le  D' J.  —  Mais  je  vous  assure  que  le  séro-dia- 
gnostic  et  l’indice  opsonique... 

M.  le  M.  —  Chansons  que  tout  cela...  Je  ne  com¬ 
prends  rien  à  votre  charabia...  Mais  je  vous  affirme 
que  mon  fils  n’a  qu’un  simple  embarras  gastrique... 
Prouvez-moi  le  contraire,  et  nous  parlerons  de  Ja 
déclaration...  .fusque-là,  qu’il  n'en  soit  plus  question 
si  vous  voulez  que  vous  restions  amis..;  Et  mainte-' 
nant,  D'  Jacques,  parlons  un  peu  de  ce  rapport  fiije 
vous  devez  fournir  au  service  de  l’hygiène  au  sujet 
de  la  maison  Granier. 

Le  1>  J.  — Ceci  regarde  le  médecin  administrai  if, 
M.  le  Maire.  Attendezune  minute.  (Le  D’'  J,  relève 
le  collet  de  son  vêtement  ;  les  insignes  officiels 
apparaissent.)  M.  le  Maire,  je  vous  écoute... 

M.  le  M.  —  Je  vous  demande  si  vous  êtes  prêt  à 
déposer  le  rapport  que  je  vous  ai  prié  d’établir  sur 
l’immeuble  habité  par  Granier  dans  la  rue  Carnot  ? 

Le  D'  J.  —  C’est  que  je  ne  vois  pas  très  bien  à 
quoi  rime  ce  rapport . .. 

M.  le  M.  —  Cette  habitation  est  insalubre  au  pre¬ 
mier  chef...  11'  faut  la  modifier,  peut-être'  même  la 
détruire...  Vous  savez  bien  que  c’est  à  cela  que 
votre  rapport  doit  conclure. 

Le  Df  J.  —  Permettez-moi,  M.  le  Maire,  de  ne  pas 
être  de  votre  avis.  Je  l’ai  examinée  en  détail.  Cer¬ 
tes,  elle  n’est  pas  neuve.  Mais  les  propriétaires  l’en¬ 
tretiennent  très  bien.  Toutes  les  pièces  en  sont  vas¬ 
tes,  bien  aérées,  propi’es... 

M.  le  M.  —  Je  vous  dis  que-non.  Et  puis  il  y  a 
assez  longtemps  que  ce  Granier  me  porte  sur  les 
nerfs...  11  fait  partie  de  ce  Syndicat  qui  critique 
constamment  mon  administration...  Je  Le  soupçon¬ 
ne  même  d’écrire  les  articles  qui  paraissent  contre 
moi  dans  le  Réveil... 

Le  Dr  J.  —  Mais  ce  n’est  pas  un  motif  suffisant... 

M.  le  M.  —  C’en  est  un  pour  moi...  Sa  maison 
est  insalubre,  je  le  sais...  Vous  allez  en  conséquence 
me  rédiger  un  rapport  en  ce  sens  et  j (agirai  en  con- 
.séquence... 

Le  IV  J.  — Milleregrels,  M.  le  Maire,  impossible.. 
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'  M.  le  M.  —  Vous  ne  voulez  pas  ?...  Vous  ne  vou¬ 
liez  pas  ?  Eh  bien  I  voire  affaire  est  claire...  Je  vais 
vous  faire  révoquer  en  cinq  see  ... 

Le  D'  J.  —  Ah  !  par  exemple,  celle-là  est  raide... 

M.  le  M.  —  Assez  1  Réfléchissez  jusqu'à  ce  soir, 
et  venez  m’apporter  votre  réponse...  Bonsoir  1  (M. 
leM.  sort). 

Le  D' (seul).  —  Zut  !  Zut  1  Zut  I  et  Zut  !  Re¬ 
mercié  comme  médecin  privé,  si  je  veux  faire  mon 
devoir...  Révoqué  comme  médecin  de  l’Administra¬ 
tion,  si  je  veux  être  consciencieux...  Ah  non  !  En 
voilà  assez  !  !  La  direction  des  vidanges  municipa¬ 
les  est  vacante.  Je  f...  ma  démission  de  médecin  et 
je  pose  ma  candidature.  ..  Si  je  suis  nommé,  je  ne 
serai  pas  plus  em...  bèté  que  dans  ma  carrière  mé¬ 
dicale...  Au  diable  la  médecine  ! 

jRideau.) 


G.  Duchesne. 
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Nouvelles  et  Yariétèi 


■ —  Ecole  française  de  Stomatologie,  20,  Passage 
Dauphine  Paris,  Directeur  :  D'  Cruet.  —  L’éco¬ 
le  a  pour  but  de  donner  l’enseignement  aux  seuls 
étudiants  ou  docteurs  en  médecine  français  (ou 
étrangers  dont  le  diplôme  sera  reconnu  équivalent) 
désireux  de  se  spécialiser  dans  la  pratique  de  la  sto¬ 
matologie. 

Un  dispensaire  des  maladies  de  la  bouche  et  des 
dents  est  annexé  à  l’école. 

Les  cours  théoriques  et  pratiques  sont  complets 
en  dix-huit  mois.  ■ 

L’enseignement  est  assui’é  par  des  professeurs 
et  assistants  docteurs  en  médecine  tous  spécialisés 
dans  leur  partie  :  il  s’applique  particulièrement  à 
la  technique  et  à  la  prothèse. 

Le  prbgramme  de  l’école  est  envoyé  à  qui  en 
fait  la  demande. 

—  En  souvenir  du  D”  Gérald  Mesny.  —  Person¬ 
ne  n’ignore  que  le  D'  Gerald  Mesny,  médecin  de.s 
troupes  coloniales,  directeur  de  l’école  de  médèci- 
ne  de  Tien-Tsin,  chargé,  sur  sa  demande,  par  Je 
gouvernement  chinois,  d’une  mission  spéciale  en 
vue  de  combattre  l’épidémie  de  peste  pneumonique 
qui  ravageait  la  Mandchourie,  succomba  au  bout 
(le  quelques  jours  aux  atteintes  du  fléau.  Conscient 
de  la  gravité  du  péril  auquel  il  s’exposait  de  son 
plein  gré,  sachant  bien  que  la  forme  de  peste  qui 
sévissait  alors  est  gi-andement  contagieuse,  il  avait 
envisagé  avec  un  inébranlable  sang-froid  l’éventua¬ 
lité  de  la  mort,  et  il  la  vit  venir  avec  un  sto'isme  ad- 
.  mirable  dans  sa  simplicité. 

Un  comité  composé  des  D'*  Le  Dentu,  président, 
Richelot,  vice  président,  Hallopeau,  Kermorgant, 
Ribemont-Dessaignes,  Paul  Richer,  de  la  marqui¬ 
se  de  la  lioussaye,  secrétaire  générale,  et  du  lieute¬ 
nant-colonel  Baudoin,  trésorier,  a  pris  l’initiative 
d’une  souscription  ayant  pour  objetlafondation  d’un 
laboratoire  de  recherches  à  l’hôpital  français 
de  Pékin,  sous  le  patronage  du  nom  de  Mesny. 

Un  comité  d’honneur,  dans  lequel  figurent  beau¬ 
coup  d’éminentes  personnalités  politiques,  militai¬ 


res,  scientifiques,  médicales  .  et  administrative.?,  a  j 
bien  voulu,  :en  se  plaçant  à  la  tête  du  mouvement; 
donner  l’exemple  d’un  .hommage  éclatant  à  un  dé-' 
vouement  aussi  pur.  et  s’associer  ainsi  activement  à 
une  oeuvre  de  glorification  dont  le  caractère  patffo- 
tique  rehausse  encore  la  signification  et,  en  même 
temps,  étend  la  portée.  Ilsuffira  dénommer  le  prési¬ 
dent,  il.  Etienne,  ministre  de  la  Guerre,  MM.  les 
Présidents  du  Sénat  et  de  la  Chambre,  les  généraux 
Galliéni,  Lyautey,  Berdoulat,  Famin,  MM.  LeMyfê 
dte  'Vilers,  Charles  Roux,  Stanislas  Simon,  Paul 
Strauss,  les  D'’  Léon  Labbé,  Bertrand,  Delorme, 
Emile  Roux,  Lucas-Championnière,  il  faudrait 
pouvoir  citer  tous  les  membres  — pour  montrer 
avec  quel  empressement  les  hautes  notabilités  aux¬ 
quelles  le  Comité  d’organisation  a  pensé  devoir 
s’adresser  ont  répondu  à  son  appel; 

En  attendant  que  la  souscription  proprerhent  di¬ 
te  soit  organisée,  une  soirée  de  gala  au  profit  de 
l’œuvre  sera  donnée  le  vendredi  11  juillet  pbo- 
CHAiN  au  Théâtre  Réjane.  rue  Blanche.  Elle  con¬ 
sistera  dans  larep-ésentation  d'une  comédie  dra¬ 
matique  en  quatre  actes  delà  marquise  da  laHous- 
saye,  intitulée  «  Le  Médecin  »,  pièce  animée  d'un 
souffle  généreux,  tout  à  l’honneur  de  l’apostolat 
médical,  où  le  pathétique  des  péripéties  émouvan¬ 
tes  s’entremêle  aux  nobles  suggestions  delà  cons¬ 
cience  professionnelle  en  face  d’une  situation  par-  , 
liculièrement  délicate  et  touchante  à  la  fois. 

Le  produit  de  cette  représentation  sera  versé  à  la  ■ 
sousci’iption  générale.  Les  personnes  qui  désire¬ 
ront  y  assister,  sont  priées  de  s’adresser  au  pim 
■tôt  ,  pour  s’assurer  des  places,  au  bureau  de  loca¬ 
tion  du  théâtre,  ou  au  siège  de  l’œuvre,  1,  square  du 
Roule  VIL  où  l’on  pourra  envoyer  (des  mandats, 

Prix  des  places  :  5, 10,  15  et  20  francs. 

—  Inspection  scolaire.  —  Dans  sa  séance  du  JS 
décembre  1912,  le  Conseil  municipal  de  Paris  a 
pris  en  considération  et  envoyé  pour  l’étude  à  la  4' 
Commission  une  proposition  de  M.  Gent  ainsi  con¬ 
çue  ; 

«  L’administration  est  invitée  à  étudier  l’adjoDC- 
,  lion  d’un  service  d’inspection  dentaire  au  service 
I  médical  actuellement  en  fonction  dans  les  écoles 
I  de  la  'Ville  de  Paris. 

«  Ce  nouveau  service  d’inspection  dentaire  devra 
I  être  assuré  par  des  docteurs  en  médecine  dentistes, 

«  Signé  :  André  Gent  »,  [ 

Dans  l’exposé  qui  précède  ce  projet,  après  avoir 
énuméré  les  affections  qui  peuvent  provenir  des 
maladies  de  la  dent,  surtout  dans  l’enfance,  l’ho¬ 
norable  rapporteur  s’exprime  ainsi  : 

«  J’abrège  cette  énumération  de  laquelle  il  résul¬ 
te  que  l’observation  de  la  bouche  des  enfants  s’im¬ 
pose  comme  un  devoir  de  premier  ordre. 

Or  cette  observation  ne  peut  être  faite  que  par 
le  médecin  spécialiste,  le  docteur  en  médecine  den¬ 
tiste. 

Lui  seul  peut,  par  ses  connaissances  générales  el 
ses  études  médicales,  donner  une  garantie  sérieuse 
à  cet  examen.  Voir  un  trou  dans  une  dent  elle 
soigner  n’est  pas  suffisant,  il  faut  pouvoir  lire  et 
pénétrer  dans  l’organisme  tout  entier,  et  seul  un 
médecin  dentiste  peut  arriver  à  ce  résultat». 

Le  Directeur- Gérant  :  D'  H.  JEANNE. 

Clermont  (Oise),  —  Imprim.' DAIX  et  THIRON 
(3,  place  Saint-André. 

Maison  spéciale  pour  publications  périodiques  médicales,  ï 
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PROPOS  DU  JOUR 

La  fonciionnarisation  du  médecin. 
L’ütopie  socialiste  et  le  projet  de  M.  Chéron. 

M.  Henri  Chéron,  ministre  du  Travail  et  de 
la  Prévoyance  So.ciale,  en  cherchant  à  fonction¬ 
nariser  les  médecins,  ne  fait  qu’entrèprendre  la 
réalisation  d’un  point  du  programme  collecti- 
■yiste.  Dans  le  sixième  volume  àe,\’Encgclopédie 
socialiste  syndicale  et  coopérative  de  V Inieriiatio- 
nale  ouvrière,  volume  qui  vient  de  lôaraître. 
intitulé  :  Comment  nous  sommes  socialistes, 
M.  Sixte-Quenin  aborde  la  question  de  l’exer¬ 
cice  de  la  médecine.  Bien  que,  dans  la  préface, 
M.  Compère-Morel  lasse  des  réserves,  affirmant 
que  jamais  il  n’était  venu  aux  auteurs  de  cette 
encyclopédie  «  la  pensée  ni  l’intention  de  dire  ce 
que  sera  la  société  de  demain  »,  M.  Sixte-Que¬ 
nin  critique  nettement  la  façon  dont  s’exerce 
actuellement  la  médecine  et  indienne  comment  il 
voudrait  organiser  les  secours  médicaux  dans 
la  cité  future.  Ses  arguments  et  ses  rêves,  exposés 
en  quatre  petites  pages,  rappellent  les  critiques 
et  les  projets  de  M.  Henri  Chéron. 

M.  Sixte-Quenin’  lait  remarquer  les  dilïicultés 
qu’a  le  paysan  à  se  faire  soigner.  Il  prétend  que 
lès  villes  regorgent  de  médecins,  tandis  que  les 
campagnes  en  sont  dépourvues.  Ce^qui  n’est  pas 


absolument  exact,  car  si  l’on  ne  comptait  dans 
les  villes  que  les  médecins  praticiens,  en  dis¬ 
trayant  ■  les  consultants,  les  spécialistes  et  ,  les 
médecins  qui  n’ exercent  pas  ou  peu,  l’on  s’aperce¬ 
vrait  que,  s’il  y  a  une  différence,  là  disproportion 
n’est  pas  énorme  et  cpi’à  l’heure  actuelle  la 
France  entière,  même  dans  ses  recoins  les  plus 
pauvres,  est  pourvue  d’un  nombre  suffisant  de 
médecins.  M.  Sixte-Quenin  fait  remarejuer  en 
outre  que  du  fait  des  distances  à  parcourir,  le 
prix  des  visites  est  souvent:  très  élevé  à'ia.cam- 
pagnè.  Il  pense  que,  même  à  l’heüre  actüellé, 
les  communes  doivent  chercher  à  atténuer  cette 
situation  en  subventionnant  le  médecin  sur  le 
Ifudget  municipal. 

«  Mais  ce  qu’il  y  a  d’abominable  dans  le  régime  in¬ 
dividualiste,  ce  qui  devrait- suffire  à  le  faire  condam¬ 
ner  par  tous,  dit  M.  Sexte-Quenin,  c’est  qu’il  place  le 
médecin  etle  pharmacien  dans  la  nécessité  de  sacri¬ 
fier  leurs  intérêts  à  leur  devoir.  Que  la  plupart  d’en¬ 
tre  eux  le  fassent  sans  hésitation,  nous  le  reconnaî¬ 
trons  volontiers,  mais  qu’il  y  ait  des  exceptions  nom¬ 
breuses  à  cette  règle,  la  chose  est  indiscutable.  » 

«  Evidemment,  les  médecins  qui  ont  une  clientèle 
et  qui,  au  lieu  de  soigner  sérieusement  leur  malade 
pour  tâcher  de  le  guérir  au  plus  vite,  pensent  plutôt 
à  faire  allonger  le  nombre  de'leurs  visites,  doivent 
être  plutôt  rares,  s’il  en  existe.  Mais  combien  de  mala¬ 
des  n’ont-ils  pas  été  les  victimes;  dans  leur  bourse 
comme  dans  leur  santé,'de'.char]atans,  ayant  d’ailleurs 
tous  les  diplômes  voulus,  qui  les  avaient  aguichés 
par  des  réclames  audacieuses  dans  les  journaux  ?  » 

Et  M.  Sixte-Quenin  fait  encore  allusion  aux 
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médecins  rabatteurs  et  aux  annonces  de  ves-  I 
pasiennes. 

Tous  nos  syndicats  médicaux  ont  déploré  les 
abus  que  signale  là  M.  Sixte-Quenin  et  s’ils  ne  ! 
sont  pas  réprimés  comme  ils  le  devraient,  la 
faute  en  incombe  non  pas  à  eux,  mais  au  légis¬ 
lateur,  au  gouvernement,  aux  irtagistrats  et  à  la 
presse.  Loin  de  seconder  les  efforts^  des  syndi¬ 
cats  dans  cette  besogne  d’assainissenient  qui  de¬ 
vrait  uniquement  relever  de  la  police  et  des 
parquets,  toutes  ces  puissances  politiques  et  so¬ 
ciales  favorisent  l’exploitation  de  la  santé  publi¬ 
que  par  une  indifférence^  une  temporisation  ou 
un  appui  cynique  dont  il  nous  serait  facile  de  ci¬ 
ter  de  nombreux  ét  récents  exemples. 

Quoi  qu’il  en  soit,  M.  Sixte-Quenin  a  raison 
lorsqu’il  affirme  qu’il  est  abominable  que  les 
médecins  soient  obligés  de  sacrifier  leurs  inté¬ 
rêts  à  leur  devoir,  et  le  lait  qu’ils  acceptent  pres¬ 
que  unanimement  ce  sacrifice,  le  fait  qu’ils  conti¬ 
nuent  encore  à  l’accepter,  malgré  les  efforts 
concertés  de  tous  les  pouvoirs  politiques  actuels 
et  de  tous  les  pseudo-philanthropes  :  mutualistes 
et  .autres,  pour  les  exploiter  et  les  asservir,  rien 
que  ce  fait  démontre  quelles  sont  la  valeur  mo¬ 
rale  et  la  noblesse  de  sentiments  de  la  pi’csque 
unanimité  du  corps  médical  français. 

Il  ne  faudrait  pas  cependant  abuser  de  cette 
résignation  des  praticiens.  Il  est  une  limite 
qu’on  ne  saurait  dépasser  dans  l’exploitation 
de  l’être  humain,  et  cette  limite  nous  paraît 
aujourd’hui  atteinte  en  l’espèce. 

M.  Sixte-Quenin  expose  sommairement,  trop 
sommairement,  le  remède  dans  un  court  chapitre 
intitulé  :  Les  soins  médicaux  en  régime  socialisle. 
Ce  remède  est  uniquement  la  fonctionnarisation. 

(1  En  régime  socialiste,  dit-il,  les  médecins  seront 
des  fonctionnaires  assurant  un  service  public  et  en 
nombre  tel  que  toujours  on  en  trouvera  de  disponi¬ 
bles  et  que  chacun  n’ayant  qu’un  service  restreint 
pourra  disposer  de  tout  le  temps  voulu  pour  suivre  les 
progrès  de  son  art  et  s’enquérir  de  toutes  les  expérien¬ 
ces  et  de  toutes  les  découvertes  susceptibles  de  lui 
faciliter  sa  tâche.  » 

Là  se  borne  la  conception  socialiste  de  M. 
Sixte-Quenin  sur  l’organisation  de  l’exercice  de 
la  médecine,  car  le  reste  du  chapitre  a  trait  à  la 
question  pharmaceutique  infiniment  plus  facile 
à  résoudre. 

Mais  le  nombre  des  candidats  à  ces  fonctions, 
si  elles  sont  bien  rétribuées  et  ne  donnent  que 
peu  à  faire,  atteindra  un  chiffre  tel  qu’il  devien¬ 
dra  un  véritable  danger  public  et  nous  n’avons 
qu’une  confiance  limitée,  et  cela  par  expérience, 
dans  les  avantages  que  les  malades  pourraient 
retirer  de  la  fonctionnarisation  des  médecins. 
Actuellement,  les  malades  les  moins  bien  soignés 
sont,  le  plus  souvent,  ceux  qui  sont  traités  par 
des  médecins  fonctionnarisés  et  imposés.  Il  se¬ 
rait  cruel  pour  un  assez  grand  nombre  de  nos 
confrères  qui  remplissent  consciencieusement  les 
fonctions  dont  ils  sont  pourvus,  de  citer  les  trop 
nombreux  exemples  où  la  fonctionnarisation  de 
la  médecine  donne  lieu  aux  plus  tristes  abus. 

Ce  qui  fait  c£ue  le  médecin  praticien  ejui  ce¬ 
pendant  est  un^homme  et  comme  tout  homme 


sujet  à  des  défaillances,  ce  qui  fait  qu’il  consene 
sa  valeur  morale,  qu’il  sacrifie  ses  intérêts  appa¬ 
rents  à  son  devoir,  c’est  qu’il  èst  indépendant, 
C’est  cette  indépendance  qui  permet  au  maladt 
de  le  choisir  Ifirrement  et  oblige  le  praticien  à  fai¬ 
re  le  possilale  pour  mériter  la  confiance  qui  déter¬ 
mine  ce  choix.  C’est  cette  indépendance  qui  le 
porte  à  restreindre  ses  visites  au  nombre  néces¬ 
saire  et  à  les  proportionner  aux  ressources  de  ses 
clients  quand  les  exigences  du  malade  sont  .ac¬ 
crues  par  la  peur  de  la  mort. 

Le  praticien  sait  fort  bien  que  sa  réputation  se 
fondera  sur  sa  conscience  tout  autant  què  siit 
sa  science,  et  que  son  intérêt  bien  compris  n’est 
pas  d’être  considéré  comme  un  exploiteur,  mais 
comme  un  ami  secourable  ejui  lait  passer  les  intt 
rêts  du  malade  avant  les  siens. 

Avec  le  médecin  fonctionnaire,  le  médecin  im¬ 
posé,  nous  verrons,  nous  voyons  déjà  même 
disparaître  ce  stimulant  qui  pousse  le  médecin  à  ! 
s’intéresser  au  sort  de  son  malade  et  à  chercliei 
à  lui  rendre  le  maximum  de  services.  Le  médecii 
fonctionnaire  remplira  mécaniciueraent  la  charge 
qui  lui  sera  imposée.  Il  exécutera  machinalemcDl 
et  strictement  sa  tâche  pour  éviter  toute  saiic 
tion  réglementaire  qui  pourrait  être  prise  contre 
lui,  mais  il  la  limitera  au  minimum  et  lorsqii’J 
s’agit  de  la  santé  et  de  la  vie  de  malheurem. 
le  minimum  nécessaire  est  insuffisant,  puisque  - 
le  médecin  n’arrive  pas  toujours  à  guérir  en  fai¬ 
sant  dans  ce  but  le  maximum  cl’  efforts  et  en  pous¬ 
sant  à  l’extrême  les  limites  de  son  dévouemenl. 

Un  exemple,  un  fait  divers  tout  récent.donne 
la  mesure  de  ce  que  vaut  le  médecin  imposé. 
Nous  le  donnons  tel  que  le  Journal  l’a  publiés 
sa  Chronique  des  Tribunaux  ;  tous  les  quotidiens, 
du  reste,  ont  raconté  le  fait  d’une  façon  à  pti 
près  identicjue,  le  voici  : 

La  cinquième  chambre  de  la  cour  d’appel,  sous  b 
présidence  de  M.  Courot,  vient  d’infirmer  un  juge¬ 
ment  du  tribunal  de  Bar-sur-Seine  qui,  en  matiffl 
de  responsablité  médicale,  lui  a  paru  avoir  dépassé 
la  mesure. 

Dans  le  courant  de  1911,  le  Docteur  Z..,  Bulgan  ; 
d’origine,  médecin  d'une  société  de  secours  mutuà: 
était  appelé  nuitamment  au  chevet  d’un  membre*  ' 
cette  société,  M.  X...,  qui  avait  été  frappé  d’un CM[ 
de  couteau  dans  le  ventre.  Le  blessé  était  couoMm  . 
fond  des  bois,  dans  une  hutte  de  charbonnier,  b 
docteur  Z...  ne  se  hâta  pas  de  lui  apporter  son  assis¬ 
tance  et  encore,  après  l’avoir  examiné,  se  dispensi- 
t-il  de  retourner  le  voir  pour  l’opérer.  Un  de  ses  cou- 
frères,  prévenu  seulement  quelques  jours  plus  taM 
tenta  une  opération  m  extremis,  qui  échoua.  M.  X.. 
mourut  d’une  péritonite  généralisée. 

Sa  femme,  agissant  tant  en  son  nom  persomil 
qu’au  nom  de  ses  enfants  mineurs,  assigna  le  doé 
teur  devant  le  tribunal,  qui  le  condamna  à  lui  payd 
une  indemnité  de  2,000  francs,  ainsi  qu’une  rmti 
annuelle  et  viagère,  motifs  pris  de  ce  que  le  manqut 
d’humanité  du  docteur  était  générateur  de  domi» 
ges-intérêts. 

Sur  appel,  la  cour,  après  plaidoieries  de  M®  Andtl 
Hesse  pour  le- médecin  et  de  M®  Lescudier  poufMi 
Veuve  X...,  a  déchiré  le  jugement  de  premièrei» 
tance.  Elle  a  estimé  que  si  un  manque  d’humanili 
pouvait  donner  lieu  à  des  dommages-intérêts  an  ci 
où  il  aurait  causé  la  mort,  en  l’espèce  la  blessure* 

I  M.  X...  était  trop  grave  et  sa  position  trop  critiqi 
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pour  que  de  toute  manière  une  issue  fatale  pût  êtrè 
évitée. 

Le  docteur  Z...  apprendra  sur  le  champ  de  bataille 
qu’il  a  gagné  son'procès,  car  il  combat- en  ce  moment 
sous  le  drapeau  bulgare  contre  les  Serbes  et  les  Grecs. 

Le  D'  Z.  avait  agi  en  naédecin  fonctionnaire, 
en  médecin  de  Mutualité.  Il  avait  limité  son 
intervention  au  strict  indispensable  et  la  Cour 
d’appel,  en  toute  équité,  ne  pouvait  pas  ne  pas 
l'acquitter. 

On  ne  peut  mesurer  au  mètre,  ni  peser  à  la 
balance  ce  que  doit  être  le  dévouement  du  mé¬ 
decin  pour  que  sa  conduite  soit  à  l’abri  de  tout 
reproche  et  sa  responsabilité  à  couvert.  Le  D*’  Z. 
a  soigné  son  malade,  il  n’a  peut-être  pas  tenté 
tout  ce  qu’il  aurait  faliu  pour  le  sauver,  mais  si 
sa  conscience  peut  lui  en  faire  le  reproche,  il  n’est 


pas  possible  d’apprécier  le  dommage  qu’il  a  pu 
causer,  ni  même  d’affirmer  que  c’est  son 
abstention  qui  a  causé  un  dommage. 

Voilà  où  conduira  fatalement  la  fonctionnari¬ 
sation  de  la  médecine  telle  que  la  rêveM.  Sixte- 
Quenin,  telle  que  M.  Henri  Chéron  veut  nous 
l’imposer  d’une  façon  détournée.  Il  y  a  toutefois 
une  différence  entre  le  système  collectiviste  et 
celui  de  M.  H.  Chéron,  c’est  que  le  premier  nous 
promet,  il  est  vrai  en  rêve,  peu  de  travail  et  beau¬ 
coup  de  loisirs  et  que  M.  H.  Chéron  nous  laisse  en¬ 
trevoir  une  fonctionnarisation  bâtarde  où,  avec 
la  diminution  des  honoraires  et  l’augmentation 
de  nos  charges,  nous  serons  livrés  à  l’incertitude 
dans  le  présent  et,  par  l’absence  de  gains  suffi¬ 
sants  pour  nous  constituer  une  retraite,  à  la  mi¬ 
sère  dans  l’avenir.  J.  Noir. 
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I 

La  syndactylie 

Je  vais  vous  montrer  une  fillette  de  7  ans  qui 
nous  a  été  amenée  parce  qu’elle  a  deux  doigts  de 
la  main  droite  fusionnés  l’un  avec  l’autre.  Le 
troisième,  et  le  quatrième  doigts  de  cette  main 
sont  accolés  par  un  pont  membraneux  et  peut- 
être  osseux  en  certains  endroits.  Vous  savez  que 
l’on  a  donné  à  cette  affection  le  nom  de  syndaoty- 
lie,  ce  qui  veut  dire  ;  union  des  doigts,  fl  est  des 
oiseaux,  vous  ne  l’ignorez  pas,  chez  lesquels  les 
doigts  restent  réunis  (doigts  palmés).  Cette  dis¬ 
position  se  réalise  quelquefois  dans  l’espèce  hu¬ 
maine. 

La  syndactylie  peut  porter  sur  les  deux  mains 
et  sur  plusieurs  doigts  de  chaque  main,  mais  il 
est  exceptionnel  qu’elle  porte  sur  le  premier 
doigt  :  il  est  rare  que  le  pouce  soit  réuni  à  l’index. 

Au  point  de  vue  clinique  et  opératoire,  il  faut 
distinguer  plusieurs  formes  de  syndactylie.  Le 
caractère  important  est  l’étendue  de  la  membrane 
qui  réunit  les  doigts.  Plus  la  membrane  est  large, 
plus  la  correction  est  facile.  D’autre  part,  nous 
trouvons  des  cas  où  la  fusion  des  doigts  est  com¬ 
plète  et  porte  même  sur  le  squelette.  Poussée  à 
l’exti'ême,  la  soudure  est  telle  qu’un  doigt  man¬ 
que.  Entre  ce  phénomène  et  la  palmure,  il  existe 
tous  les  intermédiaires.  Ordinairement,  lorsque  le 
squelette  est  intéressé,  la  lésion  osseuse  est  par- 
tielle  et  porte  surjes  dernières  phalanges.  Chez  | 


notre  petite  malade,  vous  pouvez  le  voir,  la  fu¬ 
sion  est  plus  marquée  à  la  partie  terminale.  Entre 
les  premières  phalanges,  la  palmure  a  une  cer¬ 
taine  étendue.  Entre  les  deuxièmes  phalanges,  elle 
est  moindre.  Entre  les  troisièmes  phalanges,  la 
réunion  est  plus  serrée  encore. 

Nous  avons  à  déterminer  s’il  existe  une  fusion 
osseuse.  Pour  cela,  nous  recherchons  d’abord  la 
mobilité  des  deux  parties  l’une  sur  l’autre.  Cette 
mobilité  n’est  pas  très  nette.  Aussi,  cliniquement, 
ne  peut-on  pas  assurer  s’il  y  a  ou  non  fusion  os¬ 
seuse.  Nous  avons  fait  faire  une  radiographie. 
Elle  a  montré  l’absence  de  soudure  osseuse,  mais 
elle  a  révélé  quelques  modifications  du  squelette. 

Quelle  est  la  pathogénie  de  cette  malforma¬ 
tion  ?  Elle  est  fréquemment  héréditaire  et  héré¬ 
ditaire  particulièrement  par  le  sexe  féminin.  On 
la  rencontre  plus  fréquemment  chez  la  femme  que 
chez  l’homme.  Dans  certaines  régions,  elle  sem¬ 
ble  plus  commune.  Ainsi  le  médecin  qui  nous  a 
adressé  cette  petite  malade,  nous  disait  avoir 
observé  beaucoup  de  cas  de  syndactylie  dans  la 
contrée  csi  il  exerce. 

Cette  hérédité  présente-t-elle  un  intérêt  ? 
Vous  savez  combien  est  importante  l’hérédité  des 
caractères  acquis.  Il  y  a  là  deux  questions  :  l’hé- 
dité  des  caractères  acquis  et  d’autre  part  la  ma¬ 
nière  dont  on  a  acquis  ces  caractères.  Pour  Dar¬ 
win,  les  diverses  modifications  de  ce  genre  sont 
des  phénomènes  de  hasard.  Un  jour,  une  modifi¬ 
cation  se  produit  et  persiste,  se  transmet.  Pour 
Lamarck,  l’acquisition  d’un  caractère  est  un 
phénomène  d’adaptation,  une  modification  do 
milieu. 

Au  point  de  vue  de  la  philosophie  biologique, 
l’hérédité  en  question  n’offre  pas  un  grand  inté¬ 
rêt.  C’est  un  arrêt  de  développement.  Ce  n’est  pas 
un  caractère  nouveau. 


1804 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


;  La  syndactylie  est  une'  difformité  disgracieuse  i  ' 
et',  dans  une  certaine  mesure,  gênante  pour  les 
fonctions  de  la  main.  Je  vous  ai  dit  déjà  qu’il  y 
avait  une  grosse  différence  suivant  que  la  pal¬ 
mure  est  large  ou  serrée,  plus  encore  quand  le 
squelette  est  fusionné. 

,  Le  traitement  peut  sembler  simple.  Il  peut 
paraître  élémentaire  de  séparer  ces  doigts,  i 
avec  une  paire  de  ciseaux  par  exemple.  Pas  du  ( 
tout.  Quand  on  procède  ainsi,  on  constate,  les 
phénomènes  suivants  :  au  niveau  de  la  commis- 
sûre,  la  plaie  se  réunit  toujours  angulairero.ént, 
de  manière  à  réaccoler  les  doigts.  Aussi,  les 
chirurgiens  ont-ils  été  Conduits  à  créer,  d’abord, 
uiie  commissure.  Pour  cela,  on  a  fait  une  ponction 
entre  l’extrémité  des  phalanges,  on  a  passé  un  fil 
qui  a  été  laissé  en  place  jusqu’à  la  cicatrisation. 
La  commissure  étant  créée,  on  pouvait  sectionner 
la  palmure,  mais  il  restait  encore  une  surface 
ulcérée  longue  à  se  cicatriser.  Lorsque  la  cicatri¬ 
sation  était  terminée,  les  doigts  demeuraient 
finalement  serrés  par  la  cicatrice. 

;  On  a  eu.  recours,  dans  ces  conditions,  aux  pro¬ 
cédés  plastiques.  L’un  d’eux,  le  plus  simple,  U; 
pour  but  de  refaire  la  commissure,  pas  comme 
tout  à  l’heure,  mais  en  taillant  un  lambeau.  Je 
vous  représente  deux  doigts  fusionnés  avec,  entre 
les  deux,  la  palmure.  L’artifice  de  Zeller  consis¬ 
tait  en  ceci  :  tailler,  de  chaque  côté,  un  lambeau  ' 
triangulaire  à  pointe  inférieure.  On  fait  passer  la 

■  pointe  du  lambeau  dorsal  à  la  face  palmaire  et 

••  réciproquement,  reconstituant  ainsi  une  commis-  i 

■  sûre'épidermisée. 

On  a  imaginé  une  autre  technique  plus  per-  | 
fectionnée,  plus  satisfaisante.  On  sectionne  la  j 
•  palmure,  mais  au  lieu  de  faire  la  section  au  milieu 
on  incise, sur  les  doigts  eux-mêmes  et  inverse-': 

■  ment,  c’est-à-dire  sur  W'côté  palmaire  de  l’un  et 
sur  le  côté  dorsal  de  l’autre,  On  fait  donc  sur  le 
doigt  une  incision  et  l’on  dissèque  le  lambeau. 

■  On  obtient  ainsi  deux  lambeaux,  un  pour  chaque 
-  doigt,  avec  lequel  on  recouvre  la  face,  interne 
'  de  ce  doigt.  Lorsque  la  palmure  est  .large,  on 
'  arrive  à  avoir  une  étendue  de  téguments  suffi¬ 
sante  et  le  résultat  est  satisfaisant.  Lorsque  la 

■palmure  est  courte,  on  n’est  pas  certain  d’avoir 

■  des  lambeaux  assez  larges. 

Eli  pareil  cas,  à  quel  artifice  recourir  ?  A  une 
dos  innombrables  méthodes  de  greffe,  à  la  greffe 
:  dermo-épidormique  si  la  surface  à  recouvrir 
est  de  petites  dimensions,  et  à  la  greffe  par  la  mé- - 
thode  italienne  si  la  surface  à  recouvrir  est  grande. 

II 

Arthrite  hlennorrhagique 
pseudo-phlegmoneuso 

Notre  deuxième  malade  est  une  jeune  fille  de 
dix-s'ept  ans.  Voyez  l’aspect  de  sa  main  gâüche. 


'Vous  êtes  frappés  par  la  tuméfaction  de  làïégi 
dorsale  de  cette  main,  l’état  boudiné  des  'doi[ 
La  tuméfaction  du  dos  de  la  main  est  diffus 
la  peau  est  plus  lisse,  plus  brillante,  et,  en  apj 
quant  les  doigts  dessus,  on  constate . une  élét^ 
tion  de  la  température  locale. 

Nous  ne  trouvons  rien  à  la  face  palmaire,  ql 
est  cependant  un  peu  œdématiée.  Vous  savez  qÿ 
dans  certaines  inflammations  de  la  paume  ilé 
la  main  —  le  durillon  fdrCé,  par  exemple,  — la t»! 
méfaction  s’accentue  à  la  partie  dorsale  prin| 
paiement.  La  raison  en  est  d’ordre  anatomiq| 
A  la  région  dorsale,  les  connexions  de  la  pe^ 
avec  l’aponévrose  sont  lâches.  , 

La  malade  éprouve  des  difficultés  assez  cous? 
'dérables  dans  les  mouvements,  et  ceci  nous  ami 
ne  à  nous  demander  s’il  n’y  a  pas  des  lésioS 
plus  profondes.  Je  cherche  au  niveau  des  arlf 
'culations.  Rien  au  niveau  des  articulations  da 
dernières  phalanges.  Je  repousse  les  doigts 
rière  de  manière  à  augmenter  la  pression  surlj 
articulations  métacarpo-phalangiennes  ;  je-;® 
provoque  pas  de  douleurs.  Il  ne  semble  pas  ni» 
plus  siéger  de  douleurs  dans  l’articulation  carji'ô-| 
métacarpienne.  On  provoque,  par  contre,  pj 
sensibilité  assez  vive  dans  la  région  du 
et  médio-carpienne. 

Nous  allons  voir  si  les  mouvements  qui  nid 
tent  en  tension  les  tendons  déterminent  des  dqi 
leurs.  La  flexion,  qui  tire  sur  les  extenseur^ 
donne  une  douleur  diffuse,  ce  qui  n’a  rien  ê 
tonnant  puisque  la  région  dorsale  de  la  main;{d 
le  siège  d’une  affection  aiguë.  a 

A  quoi  cet  état  moi’bide  ressemble-t-il  i| 
première  vue,  à  un  phlegmon.  Voyons  si  les  * 
très  constatations  sont  en  rapport  avec  ce  .Ô[ 
gnostic.  L’œdème  est  ici  considérable.  Uneprd! 
sion  un  peu  énergique  et  prolongée  sur  la 
amène  une  dépression  et  un  profond  go#| 
Le  godet,  toutefois,  ne  persiste  pas  longtemf  ' 
il  se  nivelle  assez  vite,  il  tend  à  se  combler': 
quelques  secondes.  Ce  n’est  pas  là.le-carac  ' 
de  r  œdème  brightique.  Lorsque,  chez  un  bri| 
tique  ayant  de  l’œdème  malléolaire,  vous  ext 
des  pressions  sur  cet  œdème,  le  godet  est  îonpl 
se  combler.  Ici,  nous  avons  affaire^à  un  ff''“ 
particulier,  inflammatoire. 

devais  chercher  la  fluctuation.  Il  n’en 
pas.  Il  est  quelquefois  difficile,  dans  cescasf 
distinguer  la  sensation  de  l’œdème  de  celle  dr 
fluctüation. 

Sommes-nous  en  présence  d’un  p 
nous  aurons  à  traiter,  à  inciser  ?  Nombreux  i 
1  les  cas  de  ce  genre  où  une  incision  a  été  pratiqiij 
sans  trouver  de  pus,  sans  évacuer  autre 
qu’un  peiLde  liquide  citrin.Nous  ne  sommes  j 
en  face  d’un  phlegmon  banal,  mais  d’un 
pseudo-phlegmoneux,  appelé  aussi  œdème  ri 
matismal.  L’œdèirie  a  certainèment  une  ori^ 


THAOLAXINE 


Ni  purgatif,  ni  laxatif,  mais 
simple  régulateur  des  fonctions 
intestinales. 


THAOLAXINE 


a  remplacé  dans  le  formulaire  du 
praticien  tous  les  laxatifs  et  pur¬ 
gatifs  dont  les  dangers  ont  été 
dénoncés  par  tous  les  cliniciens. 


THAOLAXINE 

THAOLAXINE 

THAOLAXINE 

THAOLAXINE 

THAOLAXINE 


est  prescrite  et  employée  dans 
tous  les  services  des  hôpitauxde 
Paris  :  St  Antoine,  Lariboisière. 
Andral,  Broca,  Beaujon,  Maison 
municipale  de  santé,  etc. 


a  déjà  une  littérature  médicale 
importante  :  D'  Bardet,  Pau- 
Carnot,  D'  Kolbé,  D'  Paul  Le 
Gendre,  D'  Martinet,  J.-Cb. 
Roux,  etc.  (1). 


d’origiae  exclusivement  végé¬ 
tale,  est  garantie  sans  addition 
d'aucun  principe  chimique  ob¬ 
tenu  par  voie  de  synthèse. 


est  un  produit  de  fabrication 
française  qui  ne  doit  pas  être 
confondu  avec  les  imitations  que 
son  succès  a  provoquées. 


ne  devant  la  faveur  dont  elle 
jouit  auprès  du  public  qu'aux 
seules  prescriptions  des  méde¬ 
cins,  ne  fait  de  publicité  que  dans 
les  journaux  médicaux. 


LAXAGARINE 

M.  le  A.  Mathieu,  médecin  de  Thôpital  Saint- Antoine,  à  Paris,  nous  ayant  fait 
remarquer  qu’il  y  aurait  intérêt  à  graduer  l’action  des  extraits  de  rhamnée 
incorporés  à  l’agar,  nous  préparons,  sur  ses  indications,  sous  le  nom  de 
Laxagarine,  une  variété  de  Thaolaxine  sans  addition  d’aucun  extrait. 

CHOLÉOKINASE 

Dragées  ovoïdes  kératinisées  d’extrait  spécial  de  fiel  de  boeuf  et  de  kinas 
spécifique  de  l’entérocolite  muco-membraneuse. 


Echantillons  et  Littérature  sur  demande  adressée  : 

Laboratoires  DURET  &  RABY,  MARLY-LE-ROI  (Seine-et-Oise) 


(I)  Bardet  (BuUeiin  de  Thérapeutique,  8  juill.  1908).  —  Carnot  (Progrès  médical,  17  ocl.  1908) 
-  Kolbé  (Archives  des  Maladies  de  l’estomac  du  D''  Mathieu,  1909,  p.  219,  et  Presse  médicale. 
llaoûtlQOP).  —  P.  Le  Gendre  (Journal  des  Praiiciens,  8  mai  U09).  —  Martinet  (Presse  médicale 
5  déc.  1908  ;  30  mars  1910).  —  P.  Le  Gendre  et  Martinet  :  Les  Régimes  usuels,  Paris,  Masson  et 
G*',  1909,  page  243  —  J. -Ch.  Roux  :  Les  Consullalions  médicales  françaises,  faso.  XIV  :  La  Colite 
muco-membraneuse  (Poinat;  édit  ). 


PLUS  ]?AP1DE  /Seiotui-e  d'IoçU  ,  Co-tajaf  ot-îiuei  siTiajîisés  ; 

PLUS  ENERGIQUE  Ofjl£  ;  J  ûuatej  tlienniciuei  ,  Pointes  de  [eu  . 

PLUS  PROPRE  ^  I  Pa.j,lerâ  E  fa.noutaide  ;  et<.  ...  f’flS  tnrtnü 

<[dà«ùU„„>  £obv^«f(  Bouctin,  iiiUuli  rumlwmtpnt.  Tnm  „  Dfpll  Giwroi Smw  .il.r.  rikUlt-Gtmtt .fnrk. 


Absorbe,  Neutralise  et  Transforme 

les  produits  inutiles  et  dangereux 

tout  ea  sauvegardant  l’intégrité  de  la  muqueuse  gastro- intestinale 

dans  tous  les  cas  où  il  y  a 

DOULEUR,  INFLAMMATION  ou  INFECTION 
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infectieuse,  mais  il  n’aboutit  pas  à  la  suppura¬ 
tion. ''Ces  œdèmes  disparaissent  au  bout  d’un 
temps  assez  court. 

Il  est  difficile  de  dire  à  quels 'agents  infectieux 
la  lésion  est  due.  Toutefois,  ils  ont  certainement 
leur  origine  dans  la  sphère  génitale.  C’est  un 
rjîumatisme  génital,  appelé  encore  rhumatisme 
blennorrhagique.  Nous  ne  sommes  pasrigoureuse^ 
ment  sûrs  qu’il  soit  toujours  blennorrhagique  et 
.  il  vaut  mieux  l’appeler  rhumatisme  génital.  En 
tous  cas,  ce  serait  une  grosse  faute  de  considérer 
l’affection  comme  un  phlegmon.  Nous  la  traitons 
uniquement  par  les  enveloppements  chauds  et 
humides. 

{Leçon  recueillie  par  le  D*'  P.  Lacroix). 


REVUE  DES  SOCIÉTÉS  SAVANTES 


Traitement  de  la  trypanosomiase  humaine.  —  Crises 
gastriques  tabétiques  et  opération  de  Franke.  — 
Uleère  gastrique  de  la  petite  courbure.  —  Traite¬ 
ment  de  la  rougeur  faciale  par  la  gymnastique 
céphalique.  —  Guérison  d'une  escarre  sacrée  par 
l'air  chaud.  —  Traitement  de  la  leucémie  par  le 
benzol .  —  Côtes  cervicales .  —  Traitement  des  épi¬ 
didymites  blennorrhagiques  par  les  boues  radio¬ 
actives.  ■ 

MM.  Tanon  et  A.  Dupont  présentent  à  la 
Société  médicale  des  Hôpitaux  un  travail  sur  le 
traitement  de  la  trypanosomiase  humaine. 

Ces  auteurs  ont  étudié,  expérimentalement  et 
cliniquement,  la  valeur  des  deux  nouveaux  pro¬ 
duits  arsénicaux  fie  1116  et  le  1151)  découverts 
parM.  Moüneyrat,  dans  le  traitement  des  affec¬ 
tions  à  trypanosomes,  en  particulier  dans  la  ma- 
1  adie  du  sommeil. 

Expérimentalement,  le  1116  et  le  1158  déter¬ 
minent  in  vivo  et  in  vitro  une  destruction  rapide 
des  trypanosomes.  La  disparition  des  parasites 
se  fait  par  trypanolyse  et  non  par  phagocytose  ; 
elle  est  coniplète  en  quelques  heures. 

Cliniquement,  MM.  Tanon  et  Dupont  appor¬ 
tent  15  oliservations  de  guérison  scientifiquement 
établie,  concernant  des  sujets  atteints  de  rriala- 
die  du  sommeil,  à  la  première  et  à  la  seconde 
période,avec  disparition  des  parasites  dans  le  sang 
et  les  ganglions.  Le  traitement  a  consisté  en  in¬ 
jections  intra-veineuses  de  1116  et  de  1151,  faites 
tous  les  huit  jours,  à  la  dose  de  0  gr.  01  par 
kilogr.  de  poids  du  malade. 

—  MM.  J.  Bélin,' Mauclaire,  et  Amaudrut, 
communiquent  à  la  Société  médicale  des  hôpitaux 
un  cas  de  crises  gastriques  tabétiques  guéries  par 
l’opération  de  Franke. 

Il  s’agitjd’une  malade,  tabétique,  âgée  de  soi¬ 
xante-cinq  ans,  souffrant  de  crises’^  gastriques 
depuis  quinze  ans.  LesTcrises  étaient  devenues 
presque  subintrantes,  constituant  un  véritable 


état  de  mal.  Depuis  Topération  de  Franke,  prati¬ 
quée  par  M.  Mauclaire,  il  y  a  neuf  mois  et  demi, 
les  douleurs  ont  complètement  disparu.  Le  ré¬ 
sultat  a  donc  été  excellent.  L'opération,  toute<- 
fois,  est  encore  de  date  trop  récente  pour  per¬ 
mettre  de  tirer  des  conclusions  absolues  sur  l’ef¬ 
ficacité  de  l'opération  de  Franke. 

Les  auteurs  ont  pu  recueillir  dans  la  littérature 
médicale  quatorze  observations  d'opérations  de 
Franke  pour  crises  gastriques  tal^étiques.  La 
mortalité  s'est  élevée  à  2  pour  14,  les  récidives  à 
6,  et  les  guérisons  à  8. 

—  MM.  Loeper  et  Schujçmann  font  à  la  So¬ 
ciété  médicale  des  hôpitaux  une  communication 
sur  l’ulcère  gastrique  de  la  petite  courbure. 

L'ulcère  gastricpie  siégeant  à  la  petite  courbure 
détermine  avec  plus  ou  moins  de  netteté  un  syn¬ 
drome  assez  particulier  :  des  douleurs  haut  si¬ 
tuées  avec  irradiations  thoraciques,  douleurs 
précoces  et  tardives  mais  non  immédiates,  spas¬ 
me  du  cardia  passager  et  spasme  du  pylore,  sali¬ 
vation,  état  nauséeux,  bradycardie  et  exagération 
du  réflexe  oculo-cardiaque. 

Dans  l'ulcère  du  cardia,  le  spasme  de  dégluti¬ 
tion  est  plus  durable,  plus  douloureux  ;  les  régur¬ 
gitations  sont  plus  fréquentes,  les  douleurs  tar¬ 
dives  plus  exceptionnelles  ;  la  nausée  est  plus 
rare. 

Il  est  souvent  difficile  de  soulager  les  douleurs 
provoquées  par  l’ulcus  de  la  petite  courbure. 
C'est  qu’en  effet  le  bismuth,  qui  est  un  merveil¬ 
leux  médicament  dans  les  ulcères  de  l'estomac, 
entre  difficilement  en  contact  avec  la  lésion.  II 
convient  de  conseiller  au  patient,  après  absorp¬ 
tion  du  lait  bismuthé,  de  se  placer  en  position  de 
Trendelenbourg,  le  tronc  plus  élevé  que  , le  dos, 
afin  d'obtenir  l'étalement  de  l'estomac  sous  le 
diaphragme  et  par  conséquent  le  contact  sinon 
parfait  du  moins  plus  prolongé  du  médicament 
avec  la  région  inalade. 

—  MM.  Lucien  Jacquet  et  Débat  exposent  à 
la  Société  médicale  des  hôpitaux  leur  traitement  de 
la  rougeur  faciale  par  la  gymnastique  céphalique,  à 
propos  d'une  malade  que  cette  thérapeutique  a 
guérie. 

La  rougeur  ou  érythrose  de  la  face,  paroxysti¬ 
que,  ou  permanente,  constitue  pour  M.  Jac¬ 
quet  un  véritable  état  morbide,  dérivant  d'une 
façon  générale  de  l'insuffisance  du  tonus  vascu¬ 
laire.  On  peut  la  combattre  par  une  gym¬ 
nastique  céphalique  particulière,  qui  consti¬ 
tue  un  agent  de  régulation  circulatoire  et  ther¬ 
mique.  Elle  se  pratique  en  mobilisant,  par  séries 
rythmiques  rapides,  plusieurs  fois  par  jour;  et  à 
fond  ,  ;  ' 

10  Le  cuir  chevelu  et  les  oreille 

2°  Le  front  et  les  sourcils 

3°  Le  nez. 

Les  téguments  sont  mobilisés  de  haut  en  bas  et 
latéralement  avec  contraction  et  dilatation  des 
narines. 

do'Les  yeux  et  les  paupières’’ 

5o^Les  lèvres  (projetées  en  avant  et  ramenées 
en  arrière  ; 
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6°  Les  joues  et  le  menton  ; 

7“  La  tête,  le  cou,  le  larynx  et  la  langue. 

Les  séances  dureront  de  5  à  15  minutes  et  se¬ 
ront  répétées  plusieurs  fois  par  jour. 

—  MM.  Mosny  et  Provost  relatent  à  la  So¬ 
ciété  médicale  des  Hôpitaux  un  cas  de  guérison 
rapide  d’une  escarre  sacrée  par  les  applications 
d’air  chaud. 

On  sait  que,  depuis  plusieurs  années,  on  a  mul¬ 
tiplié  en  thérapeutique  les  applications  des  dou¬ 
ches  d’air  chaud.  L’influence  heureuse  de  l’air 
chaud  s’afîirme  surtout  dans  la  thérapeutique 
des  plaies  rebelles  aux  autres  traitements.  MM. 
Mosny  et  Pruvost  ont  essayé  cette  médication 
dans  un  cas  d’escarre  sacrée  dont  les  progrès 
constants  s’accompagnaient  de  phénomènes 
d’infection  mettant  en  péril  la  vie  du  malade. 
La  lésion  ne  commença  à  se  cicatriser  que  le  jour 
où  l’on  institua  la  cure  à  l’air  chaud. 

M.  Achard  a  observé  dans  son  service,  chez 
plusieurs  malades,  les  bons  effets  des  douches 
d’air  cliaud  dans  le  traitement  des  ulcérations 
gangréneuses. 

—  MM.  Aübertin  et  Parvu  présentent  à  la 
Société  médicale  des  hôpilau.v  deux  cas  de  leu¬ 
cémie  myéloïde  Irailée  et  considérablement  amé¬ 
liorée  par  le  benzol. 

La  première  malade  avait  été  soumise  anté¬ 
rieurement  et  sans  résultat  à  la  radiothérapie. 
La  seconde  fut  traitée  inunédiatement  par  le 
benzol.  Chez  l’une  et  chez  l’autre,  on  obtint  le 
même  résultat  essentiel  :  amélioration  de  l’état 
général,  diminution  du  chiffre  des  globules  blancs, 
diminution  du  volume  de  la  rate. 

L’action  leuco  toxique  du  benzol  n’est  connue 
que  depuis  deux  à  trois  ans.  Elle  fut  utilisée  en 
1912  par  Von  Koranyi  dans  le  traitement  des 
leucémies.  Le  benzol  agit  en  réduisant  le  chiffre 
des  leucocytes  et  cela  avec  une  rapidité  qui 
semble  n’avoir  pas  été  atteinte  par  la  radiothéra-  i 
pie.  Toutefois.on  ne  saurait  oublier  que  le  benzol  , 
à  fortes  doses  (4,  5  grammes  et  plus)  peut  être 
dangereux,  pour  les  reins  et  le  foie  en  particulier. 
Aussi,  MM‘.  Aubertin  et  Parvu  conseillent-ils  les' 
doses  plus  faibles  de  trente  gouttes  de  benzol 
purifié,  répétées  deux,  trois,  quatre,  cinq  fois 
par  jour,  et  prises  [dans  du  sirop,  du  lait  ou  du 
vin,  au  milieu  des  repas.  On  surveillera  les  uri¬ 
nes  en  y  recherchant  de  temps  en  temps  l’al¬ 
bumine  ;  on  se  préoccupera  également  de  la 
diarrhée;  possible. 

Ces  auteurs  n’opposent  pas  le  benzol  à  la  ra¬ 
diothérapie.  Pour  eux,  les  deux  méthodes  doi¬ 
vent  se  combiner  et  se  suppléer. 

M.  Babonneix  a  essayé  le  benzol  dans  un  cas 
de  leucémie  lymphoïde.  Malgré  l’emploi  de  quan¬ 
tités  faibles  et  espacées,  le  médicament  a  été  mal 
supporté,  a  déterminé  de  la  diarrhée  et  n’a  pro¬ 
duit  aucune  amélioration.  De  nombreux  faits  de 
ce  genre  ont  été  signalés  et  montrent  avec 
quelle  prudence  il  faut  manier  un  médicament 
aussi  nocif. 

M.  Bécukre  s’étonne  que  la  radiothérapie  n’ait 
donné  aucun  résultat  chez  la  première  malade  de 


MM.  Aubertin  et  Parvu.  L’üisuccès  tout  à  faitèx- 
ceptionnel  de  la  radiothérapie  lui  paraît  attribua- 
ble  à  une  imperfection  de  la  technique  employée. 
Sur  plus  de  cent  cas  de  leucémie  myéloïde  traités 
par  les  irradiations  de  Rôntgen  dans  son  service 
ou  dans  sa  clientèle,  il  n’en  a  jamais  vu  aucun 
qui  n’ait  pas  rapidement  éprouvé  du  traitement 
et  pour  un  temps  plus  ou  moins  long,  une  remar¬ 
quable  amélioration. 

—  MJM.  Pierre  Marie,  Crouzon  et  Chatelin 
présentent  à  la  Société  médicale  des  hôpitaux  six 
observations  de  côtes  ceroicales  qu’ils  ont  recueil¬ 
lies  récemment  à  la  Salpêtrière. 

Les  malades  venaient  consulter  généralement 
pour  des  troubles  ner\'-eux,  des  douleurs  lancinan¬ 
tes  ou  névralgiques  avec  irradiation,  particulière¬ 
ment  dans  le  domaine  cubital.  Le  diagnostic 
fut  établi  par  la  radiographie  qui  montra  la  pré- 
I  sence  d’une  côte  cervicale,  développée  dans  la 
plupart  des  cas  aux  dépens  du  point  transver¬ 
sal  antérieur  de  la  7®  cervicale. 

Ces  six  observations  furent  recueillies  en  cjuel- 
ques  semaines,  ce  cpii  permet  de  penser  que  les 
côtes  cervicales  ne  sont  pas  choses  très  rares. 

—  MM.  Regnaued  et  Cottin  communiquent 
à  la  Société  médicale  des  hôpitaux  un  travail  sur 
le  traitement  des  épididymites  blennorrhagiqua 
par  les  boues  radio-actioes. 

Depuis  une  année,  MM.  Regnauld  et  Cottin 
ont  traité  25  malades  atteints  d’orchite  blenno- 
rhagique  par  les  boues  radio-actives.  Sous  leur 
influence,  ils  ont  vu  la  douleur  spontanée  et  à  la 
pression  disparaître  rapidement,  quelquefois 
même  en  moins  de  vingt-quatre  heures.  La  rétro¬ 
cession  de  l’empâtement  épididymaire  s’est  tou¬ 
jours  produite,  laissant  après  elle  un  noyau  loca¬ 
lisé  qui  semble  avoir  été  le  point  de  départ  delà 
péri-épididymite.  Sous  l’action  prolongée  des 
boues,  ce  noyau  diminue  de  plus  en  plus  et 
même  quelquefois  disparaît  complètement. 

P.L 
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Le  diagnostic  de  la  syphilis  par  le  lahoratoire 

En  pratique  les  différentes  méthodes  de  la¬ 
boratoire  peuvent  être  d’un  grand  secours  pour 
le  diagnostic  des  lésions  syphilitiques  ;  il  faut 
laire  appel  aux  unes  et  aux  autres  suivant  les 
cas"cliniques  en  se  rappelant  toutefois  que,  quel 
que  soit  le  procédé  employé,  un  résultat  négatif 
n’a  aucune  signification  de  non-sypliilis. 

1®  Four  les  lésions  cutemées  ou  -muqueuses 
primaires  ou  secondaires  la  lechcche  dircck  du 
tréponème  d  l’uUra-mici  oscope  en  particulier  est  le 
procédé  de  choix.  En  cas  de  résultat  négatif,  on 
doit  faire  le  séro-diagnostic'  de  Wassermann, 
mais  savoir  que  pour  un  chancre  eelui-ci  ne 
donnera  i-ien. 
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IJ.  Pour  les  périodes  de  latence,  pour  les  lésions 
d'allure  tertiaire,  on  pratique  le  Wassermann.  A 
noter  que  sirexamen  hiotologique  permet  de 
constater  des  formations  tuberculoïdes,  même 
les  plus  typiques,  Ton  n’est  pas  en  droit  de  re¬ 
jeter  la  syphilis,  quoique  des  intia-dermo-réac- 
tions  à  la  tuberculine  aient  pu  se  montrer  posi¬ 
tives. 

Dans  les  cas  de  syphilis  conceptionnelle, 
héréditaire,  sans  manifestation  dans  les  acci¬ 
dents  parasyphilitiques,  surtout  nerveux,  le 
Wassermann  est  la  méthode  de  choix. 

A  l’heure  actuelle,  la  séro-réaction  de  Was¬ 
sermann  ne  donne  pas  une  certitude  absolue 
pour  les  questions  de  prophylaxie,  mariage, 
guérison  de  la  syphilis. 


I.  Le  treponema  pallidum  se  présente  sous  la 
forme  d’un  petit  élément  de  6  à  14  |ji  de  longueur- 
sur  1  /4  (i  de  largeur,  contourné  sur  lui-même  en 
spirale  offrant  6  à  12  spires  ou  même  davan¬ 
tage,  serrées  et  très  fines.  Il  peut  être  mis  en  évi¬ 
dence  par  la  coloration  sur  les  frottis,  dans  le 
sang,  dans  les  coupes,  et  par  l’examen  à  l’ul¬ 
tramicroscope. 

Disons  aussitôt  que  la  coloration  dans  les  cou¬ 
pes  est  surtout  utile  en  anatomie  pathologique  et 
en  expérimentation,  et  qu’elle  ne  peut  guère 
rendre  de  service  en  clinique  —  pas  plus  que  la 
coloration  dans  le  sang,  dont  la  techrrique  est 
particulièrement  délicate. 

Pour  la  coloration  sur  les  frottis,  un  procédé 
nouveau,  simple  et  sûr,  a  été  décrit  par  Sabrazès. 
Il  consiste  à  utiliser  non  pas  le  Giernsa,  mais 
simplement  la  fuchsine  phéniquée  de  Ziehl, 
qui  seArouve  sur  toutes  les  tables  de  laboratoire, 
et  qu’on  étend  de  3  à  5  parties  d’eau  distillée. 
Qu’il  s’agisse  de  préparations  desséchées  depuis 
quelques  instants  ou  déjà  depuis  plusieurs  heures, 
on  met  une  goutte  de  cette  solution  colorante  au 
milieu  d’une  lamelle  et  on  renverse  cette  lamelle 
chargée  sur  le  frottis  bien  étalé  à  la  surface 
d’une  lame,  sec,  mais  non  fixé  au  sens  histologi¬ 
que  du  mot.  Instantanément,  les  spirochètes 
du  frottis  se  colorent  en  rouge  net  ;  cette  teinte 
est  cependant  terne  par  rapport  à  celle  des  autres 
microbes.  L’examen  à  un  fort  éclairage  (bec  Auer, 
lentille  convergente  Abbé,  diaphragme-moyen, 
immersion  huileuse),  à  un  grossissement  de  800 
à  1000  D.,  permet  une  très  facile  recherche  des 
spirochètes  de  Schaudinn  dans  ces  préparations, 
dont  la  coloration  se  renforce  encore  dans  les 
heures  qui  suivent.  Ce  colorant,  ainsi  dilué,  a 
l’avantage  de  ne  pas  précipiter  au  contact  des 
exsudats  plasmatiques  du  sang,  des  produits  de 
raclage  bien  étudiés  et  séchés,  contrairement 
aux  divers  violets  d’aniline  employés  dans  les 
mêmes  conditions.  Le  suc  de  chancre  induré 
constitue  le  meilleur  test  pour  juger  de  la  valeur 
de  ce  procédé,  qui  s’applique  aussi  à  la  colora¬ 
tion  des  autres  spirochètes  du  sang  et  des  hu¬ 
meurs  (pian,  fièvre  récurrente,  spirilloses  humai¬ 
nes  et  animales). 

L’examen  à  l’ultra-microscope  possède  une 


importance  clinique  très  grande,  car  souvent  une 
sérosité  très  riche  en  tréponèmes  à  l’ultra-micros- 
cope  ne  semble  pas  en  contenir  quand  on  l’ins¬ 
pecte  en  frottis  fixes  colorés.  C’est  un  procédé 
simple,  rapide  et  sûr,  le  tréponème  très  rapide  et 
brillant  ne  pouvant  passer  inaperçu,  mais  «  sau¬ 
tant  aux  yeux  »,  pour  employer  l’expression  de 
Milian.  Sa  distinction,  du  reste,est  généralement 
assez  aisée  avec  les  autres  variétés  de  spirilles  ou 
spirochètes  ;  toutefois,  quand  le  liquide  à  exa¬ 
miner  provient  de  lésions  muqueuses,  buccales 
ou  génitales,  le  diagnostic  précis  de  tréponè¬ 
mes  reste  souvent  impossible. 

Pour  les  cas  de  syphilis  récente  et  secon¬ 
daire,  on  peut  mettre  le  tréponème  en  évidence 
dans  la  proportion  de  90  à  95  p.  100  ;  mais  il  ne 
faut  pas  oublier  que  si  la  présence  permet  d’af¬ 
firmer  la  syphilis,  son  absence  n’autorise  nulle¬ 
ment  à  éliminer  cette  infection. 

II.  La  séro-réaction  de  Wassermann  consiste  à 
mettre  en  préisence,  pour  étudier  la  déviation  du 
complément,  trois  systèmes  :  un  système  syphili¬ 
tique,  du  complément  et  un  système  hémolyti¬ 
que,  qui  a  le  rôle  d’un  véritable  réactif  indica¬ 
teur. 

Dans  des  tubes  à  réaction  on  met  en  présenee 
le  système  syphilitique  (antigène  et  sérum  à  exa- 
ner  pouvant  contenir  l’anticorps  syphilitique), 
et  le  complément.  On  porte  à  l’étuve  à  37“  pen¬ 
dant  un  temps  qui  varie  de  trente  minutes  à 
trois  heures  suivant  les  auteurs  pour  permettre 
la  fixation  du  complément  sur  l’antigène  de 
s’effectuer  s’il  y  a  de  l’anticorps  syphilitique 
dans  le  sérum  à  examiner. 

On  ajoute  ensuite  au  mélange  précédent  le 
système  hémolytique,  c’est-à-dire  les  hématies 
de  mouton  et  le  sérum  hémolytique  inactivé 
(c’est-à-dire  privé  par  le  chauffage  de  son  complé¬ 
ment).  On  reporte  ensuite  à  l’étuve  à  37“.  Si, 
après  une,  deux  ou  trois  heures,  il  n’y  a  pas 
d’hémolyse  des  globules  rouges  de  mouton  par 
le  sérum  hémolytique  de  lapin  anti-mouton, 
c’est  que  le  complément  a  été  dévié  dans  la 
première  partie  de  l’opération,  c’est  qu’il  a  été 
fixé  sur  l’antigène  (Fig.  l’  ci-aprês)  ;  c’est  donc 
qu’il  y  avait  de  l’ambocepteur,  de  la  sensibili¬ 
satrice  dans  le  sérum  à  examiner,  c’est  que  le 
sérum  provenait  bien  d’un  sujet  syphilitique. 

Au  cas  où  au  contraire,  l’hémolyse  se  produit, 
c’est  que  le  complément  était  resté  libre  et 
qu’il  vient  d’être  fixé  sur  les  globules  rouges  de 
mouton  (Fig.  2  ci-après);  c’est  qu’il  n’avait  pas  été 
fixé  sur  l’antigène  ;  c’est  qu’il  n’y  avait  pas 
d’anticorps  dans  le  sérum  à  examiner,  que  ce  sé¬ 
rum  n’appartenait  pas  à  un  syphilitique 

Dans  le  premier  cas,  la  réaction  de  Wasser¬ 
mann  est  dite  positive;  dans  le  second  elle  est 
dite  négative. 

Le  système  hémolytiqüe  joue  donc  bien  le  rôle 
d’un  véritable  réactif  indicateur,  qui  décèle  la 
fixation  du  complément  par  le  système  syphili¬ 
tique. 

La  réaction  est  assez  délicate;  aussi,  dans  la 
pratique,  chaque  opération  comporte-t-elle  neuf 
tubes:  trois  où  la  réaction  est  faite  avec  des  doses 
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variables  d’antigène  et  six  tubes  témoins  dans 
lesquels  les  réactifs  doivent  se  comporter  de  fa,- 
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sermann  négatif  n’est  pas  un  indice  certain  d’ab¬ 
sence  de  syphilis  et  que  même  s’il  indiqüe  une 
guérison  à  la  suite  d’un  traitement  par  l’arséno- 
benzol,  des  retours  offensifs  de  la  maladie  peu¬ 
vent  encore  se  produire  ultéiieurement. 

Én  somme,  l’ examen  dès  résultats  donnés  par 
la  séro-réaction  de  Wassermann  montré  que  tout 
en  conservant  une  grande  valeur  clinique,  cette 
réaction  doit  être  interprétée  avec  un  esprit 
critique  avisé  et  ne  doit  pas  être  considéiée, 
même  si  elle  est  positiye,  comme  une  méthode 
de  certitude  absolue.  ' 


Une  méthode  de  diagnostic  de  la  syphilis 
Y intrader  moréaciion  a  été  l’objet  d’études  spè¬ 
ciales.  Différents  auteurs  ont  essayé  de  prépa¬ 
rer  une  syphiline  en  réalisant  un  extrait  glycé- 
riné  concentré  de  foie  de  fœtus  hérédo-syphi¬ 
litique  riche  en  tréponèmes  stérilisé  par  un 
chauffage  à  15°.  Mais  jusqu’ici,  la  yalepp  ijp 
procédé  n’est  pas  suffisarnmppt  établie,  bien 
que  dans  certains  cas  on  ait  pu  obtenir  des  ré¬ 
sultats  remarquables  en  concordance  ay§ç  çepx 
donnés  par  la  rnéthode  de  Wasseimann. 


Q  .  ^  O 

Sérum  examiné  _  Seruno^èmolytwfïre; 


l^êacllon*  négative  =  hémolyse . 


çon  déterminée  pour  indiquer  la  valeur  de  la 
réaction.  Pour  plus  de  certitude  encore;  on  peut 
faire  parallèlement  la  réaction  avec  un  sérum 
normal  etÿvec  un  sérum  sûrement  syphilitiqué. 

Dans  les  cas  de  syphilis  avérée,  cette  inéthode 
de  Wasserinann  sé  montre  positive  70  à  80  fois 
pour.  lQO,  46  fois  pour  100  dans  la  période  se¬ 
condaire,  80  à  90  fois  pour  100  dans  le  tertia¬ 
risme. 

Cependant  la  méthode  n’est  pas  absolument 
spécifiq;üe  ;  mais  cette  circonstance  ne  Ivii  enlève 
pas  toute  valeur  clinique,  parce  que  le  fait  est 
exact  èn  lui-nrême  au  point  de  vüe  absolu  ;  en 
pratique  les  résultats  positifs  sont  très  rares  en 
dehors  de  là  syphilis,  dans  la  fra  mbœsia,  le 
pian,  la  Maladie  du  sommeil,  la  fièvre  récurrente, 
quelques  cas  de  paludisme,  le  nagana,  le  mal  de 
Çaderon,  la  dourine,  la  scarlatine,  la  lèpre  et 
certains  cas  de  fièvre  typhoïde  à  type  ambula¬ 
toire.  La  confusion  entre  la  syphilis  et  ces  diver¬ 
ses  maladies  est  en  général  peu  à  craindre,  la 
plupart  d’entre  elles  étant  vraiment  par  trop 
exceptionnelles  et  les  autres  ayant  une  sympto¬ 
matologie  suffisamment  précise. 

Oir  ri’oubliera  pas  d’autre  part  qu’un  Was- 


L’examen  du  liquide  céphalo-iachidien  ^1]-' 
tenu  par  la  ponction  lombaire  montre  que  dgns 
la  période  seconduire  il  existe  une  réaction  mi 
ningée  normale,  lymphocytaire  en  général  ; 
mais  celle-ci  est  souvent  absente.  Dans  iapêriode' 
tertiaire  elle  n’est  plus  constante  ;  cependant 
elle  existe  presque  toujours  au  cquvs  des  syphilis 
nerveuses  (qu’il  s’agisse  de  fqrnies  artériellçs, 
méningées  ou  gonimerises)  ou  des  affections 
parasyphilitiques.  Bien  plus,  chez  un  syptiiii- 
tique  ancien,  toute  ré-action  méningée  isolée 
serait  l’indice  d’une  syphilis  irerveirse  iatente.j 
Mais  ce  cgto-diagnostic  céphalo-rachidien  n’edj 
nullement  spécifique  ni  en  son  existence 
Sa  formule  ;  il  peut  se  retrouver  air  coprs  d’nii-| 
très  infections  ou  intoxications  chroniqpes  ;  ' 
ne  permet  tiullement  d’affirmer  la  nature  syphlj 
tique  du  mal. 

D*^  FrsEir. 


THERAPEUTIQUE  D’URGENCE 


Gastro-entérites  aiguës  des  nourrissons, 


On  désigne  sous  le  nom  de  gastro-entéritf 
l’ensernble  des  troublés  digestifs  toxi-infectieus 
qui,  sous  forme  de  diarrhée,  s’observent  chezlei 
jeunes  enfants,  au  cours  de  la  première  et  deili 
seconde  année.  Ces  troubles  sont  légers,  aigui 
ou  suraigus  (choléra  infantile)  ;  ils  peuyertt  dévf 
nir  chroniques.  Nous  ne  nous  occuperons 
que  des  cas  aigus  et  suraigus. 


Symptomatologie.  —  La  gastro-entérite  aigiî 
est  en  général  précédée  de  prodromes  qui  * 
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vent  passer  inaperçus.  Les  selles  sont  plus  fré¬ 
quentes,  moins  liées,  plus,  odorantes  ;  elles  ver¬ 
dissent  plus  ou  moins  rapidement.  Parfois,  on 
constate  une  constipation  légère  ;  parfois  encore 
la  maladie  débute  d’emblée  sous  la  forme  d’em¬ 
barras  gastrique  fébrilè.  La  diarrhée  est  fré¬ 
quemment  accompagnée  de  vomissements.  Ces 
vomissements  se  produisent  loin  delà  tétée  et  ont 
une  odeur  franchement  butyrique.  L’enfant  est 
grognon  ;  il  dort  mal.  La  langue  est  chargée,  la 
fièvre  légère.  Le  ventre,  douloureux  à  la  palpa¬ 
tion,  est  ballonné  et  tendu  et  l’enfant  a  le  geste 
réflexe  de  fléchir  au  maximum  les  cuisses  sur 
l’abdomen  endolori. 

L’anorexie  ést  fréquente,  l’enfant  refuse  le 
lait  ou  le  biberon  et  fait  entendre  les  cris  per¬ 
çants.  Ces  prodromes  peuvent  durer  quelques 
jours,  puis  la  fièvre  apparaît, les  vomissements  et 
la  diarrhée  augmentent  et  l’ état  s’ aggrave  soudai¬ 
nement.  La  fièvre  atteint  39  et  40»,  elle  est  conti¬ 
nue.  La  fétidité  des  selles  est  très  marquée,  celles- 
ci  sont  de  plus  en  plus  fréquentes,  abondantes, 
liquides  et  se  produisent  brusquement  après 
chaque  tétée  ou  plus  souvent.  Leur  réaction  est 
acide.  Le  ballonnement  du  ventre  augmente, 
les  cris  douloureux  de  coliques  sont  incessants. 
11  existe  un  érythème  fessier  très  accentué,  qui 
gagne  les  organes  génitaux,  la  face  postérieure 
dés  jambes  ;  il  est  d’autant  plus  intense  que  les 
selles  sont  plus  fréquentes.  L’amaigrissement 
est  rapide  ;  au  bout  de  quelques  jours  le  nour¬ 
risson,  déshydraté,  flotte  dans  sa  peau. 

Ces  phénomènes  durent  de  quatre  à  cinq  jours  ; 
puis  la  situation  s’améliore  et  va  doucement  vers 
la  guérison  ou  la  chronicité  ;  ou  bien  la  situation 
s’aggrave  et  présente  les  caractères  du  choléra 
infantile. 

Cette  forme  peut  avoir  un  début  brusque  cons¬ 
titué  par  l’apparition  des  vomissements  et  de  la 
diarrhée.  La  déshydratation  du  corps  de  l’en¬ 
fant  est  rapide  et  est  en  rapport  du  nombre  des 
déjections.  La  diarrhée  est  séreuse,  à  odeur  fade, 
décolorée.  Les  selles  sont  extrêmement  frécjuen- 
tes,  parfois  incessantes  ;  d.’ abord  acides,  elles 
deviennent  bientôt  alcalines.  L’abdomen,  con¬ 
trairement  à  la  forme  aiguë,  est  peu  tendu  ;  le 
ventre  devient  rapidement  souple,  flasque,  com¬ 
me  un  vieux  chiffon.  L’enfant  crie  peu  ;  mais  sa 
tète  est  agitée  d’un  mouvement  continuel  de 
droite  à  gauche,  frottant  son  occciput  contre  son 
traversin.  On  constaté  fréquemment  la  présence 
de  muguet  et  de  petites  ulcérations  des  commis¬ 
sures  labiales.  La  température  rectale  s’élèvera 
vers  39°,  alors  que  la  température  périphé¬ 
rique  paraît  normale.  Puis  survient  la  période 
d’algidité  cholériforme.  L’enfant  déshydraté, 
intoxiqué,  ne  peu  plus  lutter.  Son  faciès  est 
alors  spécial.  Les  yeux  sont  excavés,  regard  fixe, 
sans  expression.  Le  nez  s’effile  ;  les  commissures 
labiales  sont  tirées  en  dehors  et  donnent  à  la 
physionomie  l’expression  d’angoisse.  La  peau  de 
toute  la  face  est  ridée.  La  température  périphé¬ 
rique  s’abaisse  au-dessous  de  la  normale,  les  ex¬ 
trémités  se  refroidissent.  Le  pouls  devient  fili¬ 
forme  et  la  cyanose  apparaît  accompagnée  d’une 
dyspnée  spéciale  avec  tirage.  Le  collapsus  de¬ 


vient  de  plus  en  plus  profond  ;  l’enfant  reste  im¬ 
mobile,  les  yeux  mi-cloS,  les  membres  raidis.  Les 
cris  deviennent  plus  plaintifs,  puis  cessent.  Enfin 
l’enfant  présente  parfois  des  convulsions. 

Etiologie.  —  Les  gastro-entérites  s’observent 
principalement  pendant  les  mois  très  chauds  de 
l’été.  La  température  extérieure  favorise  les 
fermentations  intestinales  et  active  la  déeomposi- 
tion  du  lait,  qui  est  la  base  de  la  nourriture.  La 
contagion  se  fait  parfois  par  les  selles  des  petits 
malades  et  se  remarquent  surtout  dans  les 
aggloméràtions  (crèches,  etc.).  Les  enfants  au 
sein  y  sont  peu  sujets,  on  ne  les  rencontre  guère 
que  chez  les  suralimentés  ou  chez  ceux  dont  la 
nourrice  n’observe  pas  une  diététique  convena¬ 
ble,  ou  dont  le  lait  n’est  pas  bon.  Elles  sont  fré¬ 
quentes  surtout  chez  les  jeunes  enfants  élevés 
au  biberon  et  au  moment  du  sevrage.  Chez  les 
enfants  au  biberon,  elles  ont  en  général,  pour 
cause  l’infection  du  lait  qui  provient  de  traites 
malpropres,  soit  que  le  lait  ait  été  recueilli  dans 
des  récipients  insuffisamment  nettoyés,  soit  que 
les  pis  de  la  vache,  ou  les  mains  des  vachers  lais¬ 
sent  à  désirer.  Enfin,  arrivé  chez  la  nourrice,  le 
lait  y  est  conservé  dans  des  récipients  douteux, 
exposé  à  découvert  dans  la  pièce  la  plus  habitée 
comme  la  cuisine  et  polluée  par  les  poussières,  les 
mouches,  etc.  Qu’il  soit  après  cela  introduit  dans 
un  biberon  insuffisamment  nettoyé, conservant  des 
vestiges  de  la  tétée  précédente, et  le  laitsubit  im¬ 
médiatement  la  fermentation  lactique.  Parfois  on 
doit  incriminer  l’eau  de  eoupage,  non  bouillie.  La 
suralimentation  intervient  encore  dans  ce  cas. 
Le  lait  stérilisé  ne  met  pas  à  l’abri  des  gas¬ 
tro-entérites,  car  il  peut  se  réinîecter  s’il  n’est 
pas  manié  avec  précautions.  Enfin  l’intestin  con¬ 
tient  des  microbes,  dont  la  virulence  peut  s’exal¬ 
ter  sous  la  simple  influence  de  la  suralimentation 
par  le  lait  stérilisé.  Néanmoins  on  a  constaté  que 
l’ébullition  prolongée  et  la  stérilisation  du  lait 
sont  des  facteurs  très  importants  de  la  prophy¬ 
laxie  de  cette  affection. 

Pronostic.  —  Généralement  on  constate  une 
marche  rapide  et  progressive  des  accidents  ;  sou¬ 
vent  on  est  surpris  par  la  brusquerie  des  symptô¬ 
mes.  La  maladie  peut  durer  quatre  à  cinq  jours  ; 
mais  si  l’intervention  médicale  est .  précoce  et 
appliquée  rigoureusement,  l’état  du  petit  malade 
se  modifie  et  s’améliore. 

Traitement.  —  Prophylaxie.  —  Chez  les  enfants 
au  sein  on  évitera  la  gastro-entérite,  en  réglant 
les  tétées  avec  la  pendule  et  la  balance.  On  don¬ 
nera  le  sein  toutes  les  deux  heures  le  jour,  et 
deux  fois  la  nuit  pendant  les  deux  ou  trois  pre¬ 
miers  mois  ;  puis  toutes  les  trois  heures  le  jour  et 
une  fois  la  nuit.  La  tétée  doit  durer  de  dix  à  vingt 
minutes  en  contrôlant  par  la  balance  de  temps  en 
temps  la  quantité  de  lait  absorbée.  La  nourrice 
doit  suivre  une  hygiène  convenable,  s’abstenir 
de  crudités,  de  poissons,  de  viandes  faisandées, 
de  conserves,  de  thé,  de  café,  d’alcool. 

Les  enfants  débiles  ou  prématurés  seront  mis 
au  sein  plus  souvent  et  moins  longtemps.  On 
veillera  à  leur  conserver,  dans  la  pièce  où  ils  se 
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trouvent  et  dans  leur  berceau,  une  température 
douce,  toujours  égale. 

Les  jumeaux  doivent  avoir  chacun  leur  sein, 
le  lait  de  la  fin  d’une  tétée  étant  plus  riche  en 
beurre  que  celui  du  début  et  plus  difficile  à  digérer. 

Les  mesures  prophylactiques  sont  encore  plus 
importantes  pour  les  enfants  au  bibèroh.  On 
évitera  la  suralimentation  par  un  dosage  appro¬ 
prié  du  lait.  Il  n’y  a  pas  de  règles  absolues  à  ce 
sujet  et  c’est  par  tâtonnements  que  l’on  arrive  à 
la  dose  voulue.  On  réglera  les  tétées  comme  pour 
le  sein,  toutes  les  deux  heures  pendant  les  pre¬ 
miers  mois  puis  toutes  les  trois  heures.  Ô‘n  peut 
couper  le  lait  de  moitié,  d’un  tiers  oü  d’un  quart 
d’eau  pendant  les  deux  ou  trois  premiers  mois; 
mais  l’eau  aura  bouilli  à  part  et  non  mélangée 
au  lait,  car  celui-ci  a  un  point  d’ébullition  très 
inférieur  à  celui  de  l’eau.  L’eau  de  coupage  sera 
légèrement  sucrée.  Pour  fixer  la  ration  on  devra 
se  baser  sur  des  pesées  hebdomadaires,  sur  l’état 
général  de  l’enfant  et  l’aspect  des  selles.  Les  bi- 
l)erons  et  les  tétines  seront  lavés  immédiatement 
après  chaque  tétée  dans  une  solution  de  carbo¬ 
nate  de  soude  et  conservés  dans  de  l’eau  bouillie. 
Le  lait  sera  bouilli  aussitôt  après  ta  traite  et 
conservé  dans  un  vase  en  grès  ou  en  faïence,  dans 
un  endroit  frais,  à  l’abri  dés  inséctes  et  des  pous¬ 
sières.  Le  lait  cru  semble  plus  facile  à  digérer, 
mais  on  peut  se  trouver  en  présence  de  lait  de 
vaches  tuberculeuses  et  t’ébilllition  oü  la  stérilisa¬ 
tion  sont  nécessaires. 

La  gastro-entérite  a  pour  première  üidication, 
quelle  que  soit  sa  gravité,  l’institution  de  la  diète 
hydrique.  L’alimentation,  lactée  ou  autre,  doit 
être  suspendue  complètement.  Cette  diète  sera 
maintenue  rigoureusement  pendant  vingt-quatre 
à  quarante-huit  heures,  suivant  l’état  de  Pen- 
fant,  la  nature  des  selles  et  jusqu’à  ce  que  celles- 
ci  soient  revenues  presque  à  l’état  normal. 

L’enfant  aura  autant  de  biberons  d’eau  de 
Vais  La  Reine  qu’il  avait  antérieurement  de 
biberons  de  lait.  Pour  la  rendre  plus  facile  à 
accepter  on  peut  la  sucrer  légèrement.  Elle  sera 
donnée  froide,  puis  l’on  pourra  donner  un  bibe¬ 
ron  sur  deux  de  bouillon  de  légumes  ou  de  dé¬ 
coction  d’orge  et  de  riz.  Le  bouillon  de  légumes 
peut  se  préparer  de  la  façon  suivante  :  Faites 
bouillir  ensemble  pendant  trois  heures  :  pommes 
de  terre  :  60  grammeSj  carottes  et  navets,  de 
chaque  30  grammes,  haricots  et  pois  secs  de 
chaque  15  grammes  et  eau  deux  litres.  Au  bout 
de  ce  temps  passez  et  salez  légèrement.Le  bouil¬ 
lon  doit  être  préparé  quotidiennement  et  con¬ 
servé  dans  un  endroit  très  frais. 

Si  malgré  cela  l’état  s’aggrave,  que  la  déshy¬ 
dratation  soit  si  rapide  qu’elle  devienne  inquié¬ 
tante,  on  aura  recours  aux  injections  bi-quoti¬ 
diennes  de  sérum  artificiel,  à  la  dose  de  120  à  300 
grammes  pro  die  suivant  l’âge  du  malade. 

Contre  les  fermentations  anormales  de  fintés- 
lln  on  pourra  employer  F  acide  lactique  Sous  la 
forme  suivante  : 

Acide  lactique . 1  g:,  par  année  d'âge 

.•■^irop  de  cerises .  15  gr. 

Eau  distillée  stérilisée. ...  75  gr. 

Une  cuillerée  à  café  toutes  les  heures. 


Si  là  diarrhéè  persiste  profuse.dft  dOiinérâ  î’tifliè 
dès  potions  suivàntêS  : 

.S. -N.  de  bismuth. . .  ..^ . .  1  gr.  par  année  d’âge 

Sirop  de  ratanhia .  15  gr. 

Jülêp  gommeux. . .  75  gè. 

Üne  cuillerée  à  café  toutes  les  heures  ou  bien  ; 


Benzo-nàphtolv. . .- . , . . .-  0  gr.  20. par  atihêe  ffigè 
Salicÿlatè  de  bisluilth..  0  gr.  50  d® 

Sirop  de  gomme. .  25  gr. 

Eau  distillée  stérilisée..  50  gf. 


Une  cuillerée  à  café  toutes  lés  henreâ. 

Gn  peut  encore  user  des  confprhnés  de  féi- 
ments  lactiques  ou  de  tannigène. 

Si  la  température  centrale  est  élevée,  on  dôfi- 
nera  un  ou  deux  bains  tiêdes  quotidiens  (32'>fi 
de  quinze  minutes  de  durée  environ.  Oh  te 
donnera  chauds,  s’il  y  a  menace  d’algidité;péri- 
pltérique.  En  cas  d’hypOthermîe  on  pourra  teafer 
le  bain  sinapisé  (60  grammes  de  farine  dé  mou¬ 
tarde,  pour  un  bain  tiède,  de  courte  dùfée). 

Si  la  diarrhée  persisté  et  devient  mertaçantej 
il  devient  urgent  de  débarrasser  l’inteStin  dé  h 
plus  grande  partie  de  son  contènu.  Pour  cela  oii 
peut  faire  usage  des  purgatifs  ou  dès  lavages 
d’intestin. 

On  prescrira  : 

Calomel  à  la  vapeur . .  ,1  cëntgr, 

Lactose .  20  cenlgr. 

pour  Un  pàqùét  cinq  séniblàbles. 

Üri  pâquét  toutes  lés  heures.  Cette  dose  con¬ 
vient  pour  lès  enfants  dé  rhofns  de  six  mois  ;  aïï- 
deSsus  oh  auginentera  de  cinq  ceiitigr.  par  six 
mois. 

On  peut  également  donner  l’hüiie  de  rîèîh  à 
la  dosé  d’une  cuillerée  à  café. 

Les  lavages  d’intestin  se  font  au  moyen  dû 
boch  auquel  on  adapte  üne  sonde  Nélatoh  20 
et  on  utilise  de  l’eau  bouillie  tiède  légêfehftiit 
salée  (5  p.  1000). 

On  calmera  les  douleurs  abdornihales  jiar 
dès  applications  chaudes  d’ouataplasme,  après 
avoir  enduit  le  ventre  d’urie  couche  ü’hütte  d 
camomille  caniphréè. 

Si  l’état  d’algidité  persisté  on  dolinera  ërt  pîîis 
du  traitement  indiqué  ci-dessus  rtne  potidîi  légè¬ 
rement  alcoolisée  et  tonique. 


Acétate  d’ammoniaque .  2  gr. 

Eüîlè  dé-  caihomille .  2  jgr. 

Cognac  vieux .  SaUngf. 

Julep  gomméux: . q.  s.  p.  90' cc. 

Une  cuillerée  à  café  toutes  lés  h'éiîres  éhaltef- 
nant  avec  la  p'Otion  au  bismuth  ou  bièh  on  don¬ 
nera  üii  peu  de  champagne  coüpé  dé  deux  tiœ 
d’eau  én  atternartt  avec  la  potion  a  l’aéîdè  lâëti- 
que. 

Il  hè  faut  pas  donner  la  potion  à  l’acçlatè 
d’ammoniaque  èn  même  temps  qÏÏè  la  potioiï  a 
l’acidè  làctîqüé,  Car  celiii-ci  décomposeràft  l'â- 
cétatéèh  mettant  l’acîdè  acétique  en  îîbe'fîe  d 
l’acide  acétique  est  légèrement  caüstiqùè.  îi  ésî 
également  bon  dé  sé  rappeler  qu’ avant  deux  et 
même  trois  ans,  il  né  laul  pas  donner  d’opiacés 
aux  enfants  . 

On  combattra  lé  coîlàpsuspar  des  injections 
d’Iiuilê  cahipliréé  de  caféine.  [ 
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Le  mugùet  sera  traité  ..par  .des  lavages  de  la 
bouche  avec  un  tampon  d’ouate  imbibé  d’éau  de 
Vichy.  L’érythème  fessier  sera  calmé  avec  la 
pôüdre  suivante  : 

Oxydé  dé  zinc  . .  10  gr. 

S. -N.  dé  bismulh . . .  20  gr. 

Talc .  100  gr. 

Si  j’ enfant  semble  vouloir  remonter  la.  crise, 
il  faudra  sùrveiÜèf  attentivement  la  reprise  de 
Talimèritatioh.  On  çoürra  tenter  pendant  une 
journée  dè  ctonner  une  cUill.  à  soupe  de  lait  bouil 
li  dans  un  biberon  d’eau  de  Vais  la  Reine  ou  dé 
bouillon  dè  légümes.  Si  cette  dose  est  bien  sup¬ 
portée  oh  pourra  en  mettre  deux  le  lendemain  et 
augmenter  . progrèssiyemerit  jüsciU’à  reprendre 
l’alimentation  antérieure  ;  sinon,  on  reviendra 
à  la  diète  hydrique.  Si  les  accidents  se.  reprodui¬ 
sent  oh  peut  tenter  i’ aiimehtation  par  les  fécu¬ 
lents  (crènae  de  riz,  d’ofgè,  cl’ avoine,  blutine, 
etc),  en  préparant  des  bouillies  très  légères  à 
l’eau  et  sucrées  ;  mais  l’ allaitement  aii  sein  sera 
eiicofè  le  femèdè  de  clioix. 

D»'  Delpeut. 


1  TRtVERS  LR  PRESSE  RIÉDICUE 


Lai  sidérose  de  rœiL—  Causes  et  traitement  de  IMih- 
puissance  génitale.— Traitemérit  du  prolapsus  gé¬ 
nital  par  le  cloisonhéinent  du  vagin.  — Dè  la  valeur 
durativé  de  l’eau  chaude .  —  Les  amputations  im¬ 
médiates  dans  les  grands  traumatismes  dés  mem¬ 
bres.— Lés  érythèmes  infectieux.  -  La  digalêne. 


La  sidérose  de  l’œil. 

Il  s’agit  là  d’une  coifiplicàtion  tardive  provo¬ 
quée  par  les  corps  étrangers  iritra-oculaircs,  lors¬ 
qu’ils  sont  constitués  par  du  fer  ou  du  cuivre, 
il.  DanTs  en  donne  dans  le  Progrès  medical  Belge 
une  bonne  étude.  La  iîclérosé  consiste  dans  l’im- 
prégnàtioh  des.  tissus  de  l’cëil  phr  un  sel  de  ,  fè'r 
insoluble.  Le  fragment  métallique,  au  contact  de 
l’acidè  carboniqUè  des  liquides,  se  transforme  en 
carbonatè  ferreux  soluble  et  diffusible.  Ce  car¬ 
bonate  ferreux  se  transforme  à  son  tour  en  oxyde 
de  fer  insoluble.  Les  tissus  prennent  alors  une  co¬ 
loration  particulière. 

La  cornée  est  rarement  atteinte  de  sidérose. 
Par  contre,  l’iris  est  souvent  touché  :  il  change 
de  nuarice  en  totalité  ou  partiellement.  En  même 
temps,  on  observé  des  troubles  de  la  motilité, 
tpls  ciue  mydriase,  ihyosis,  trémulation  irienne. 
Lè  cristallin  se  colore  èn  Ijrun,  puis  s’opacifie  ou 
se  ratatine  et  se  résorbe.  Le  corps  vitre  ,  subit 
aussi  l’action  de  la  sidérose  directe  ou  indirecte. 
Enfin,  là  n'étine  est  atteinte  de  dégénérescence 
plus  ou  moins  tardive  avec  décollement. 

On  peut  observer  aussi,  sous  l’influence  des 
corps  étrangers  métalliques,  du  glaucome  et  des 
phénomènes  sympathiques. 

La  sidérose  est  incurable,  même  lorsque  le 


edrps  du  délit  a  été  enlevé.  C’est  donc  ün'e  com¬ 
plication  des  plus  gravés  qù’il  peut  être  intéres¬ 
sant  de  connaître  â  propos  de  certains  accidents 
du  travail 

Causes  et  traitement  de  l’impuissance  génitale. 

C’est  un  sujet  C£ue  notre  .confrère  .LÉ  Éur  à 
longuement  traité  à  la  Société  de  Méçiéçine  de 
Paris,  et  dont  il  viènt  de  faire  l’blijèt  d’ünë  bro¬ 
chure  analysée  dans  le  Bullellh  hiêdlcii  paf 
M.Plicque. 

L’iinpUisSance  est  due  a  des  causes  locâlés,'  a 
des  causes  générales,  .à  des  causes  nerveuses. 
Les  causes  locales  sont  .le  fétrécissémeiït  dé  l’ürê- 
thre,  la  prostatite  chronique  ët  l’hypertrophié 
de  la  prostate,  lés  lésions  de  l’Urèthre  pdstêriëur, 
les  reliquats  irinam.matoirès  sür  les .  vésiculès 
séminalès,  le  testicülé,  l’épididyme,  .rhydrpcèlë, 
le  varicocèle,  les  hémorroïdes,  lès  indiiratidh.s  dés 
corps  caverneux.  A  chacune,  il  sufflt  d’appliqüèr 
le  traitement  qui  convient  pour  lutter  en  même 
temps  contre  rimpuissah.cé.  . 

Les  affections  générales  qui  s’acconlpagriéht 
d’impuissance  sont  le  diabète,  l’albuminurie, 
l’obésité,  l’insuffisance  testiculaire.  Cette  der¬ 
nière  est  souvent  bien  suppléée  par  l’opothérapie 
orchitique  sous  forme  d’injéctiônS  faites  par  le 
j  médecin  lui-même.  On  pourra  également,  sui- 
'  vant  lès  cas,  rècdurir  à  l’d'pothérapié  surrénale, 
thyroïdienne,  prostatique. 

Dans  l’impuissànce  des  affections  nerveuses 
organiques,  tabès,  paralysie  générale,  ori,  sdi- 
gnera  là  cause.  S’il  s’agit  dè  névrosés,  neùràsfhc- 
nie,  psychasthéniè,  etc.,  les  médicaments. peuvent 
rendre  deS  services  réèlS  pàr  lèür  action  toni¬ 
que  générale,  et  l’èxcitation  qû’fis  eSercèht  sur 
l’apparèiï  génital..  Ce  èdnt  la  coca,  la  Lola,  la  caiî- 
nelle,  là  strychnînè',  -l’ arsénié,  lé  phdsphure  de 
zinc.  Le  régime  est  aüssi  un  nmÿèrt  d’agir  Sur 
l’hnpuissancë,  par  les  phosphatés  assimilablés 
qUe  certains  aliments  renîërmëht  à  Üh  taux 
éleVé. 

Traitement  du  prolapsus  génital  par 
le  cloisonnement  du  vagin. 

Chez  les  femmes  âgées,  écrit  jVL  Cqmbier  dans 
le  Journal  des  Praticiens,  les  prolapsus  accentués 
de  l’utérus  sont  maintenus  réduits  par  le  cloison¬ 
nement  du  vagin,  réalisé  en  affrontant  deux  sur¬ 
faces  quadranguiaires  cruentées,  disséquées  sur 
la  paroi  antérieure  et  sur  la  paroi  postérieure  et 
en  les  suturant  soigneusement.  De  chaque  côté 
reste  une  fente  étroite  par  laquelle  s’écouleront 
les  sécrétions  iRérines.  Ce  cloisonnement  .em¬ 
pêche  ainsi  la  descente  ultérieure  du  col  auquel 
il  barre  la  route;  il  rétrécit  l’ orifice  vulvaire  et 
donne  au  périnée  une  surface  solide  d’appui. 


De  la  valeur  curative  de  l’eau  chaude. 

li'I.  Vérstraêtên  consacre  à  cette  qüestiorf 
d’oïdre  pratiqué  une  intéféssahte  étude  dans  là 
Belgique  médicale.  Après  avoir  fait  des  expériences 
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sur  lui-même,  l’auteur  utilise  le  bain  d’eau  chau¬ 
de',  maintenue  à  une  température  déterminée,  de 
3  à  4  minutes  de  durée,  répété  plusieurs  fois  par 
jour,  à  une  température  aussi  élevée  que  possi¬ 
ble,  égale  en  tous  cas  ou  supérieure  à  45°.  Il  ob¬ 
tient  d’excellents  résultats  au  point  de  vue  de  la 
disparition  rapide  de  la  douleur.  En  outre,  ce 
procédé  est  plus  rapide  et  plus  économique  que 
l’àir  chaud. 

•  Il  applique  ce  traitement  par  la  balnéation 
très  chaude  aux  affections  des  extrémités  des 
inémbres  :  main,  coude,  pieds,  jambe.  Notam¬ 
ment  aux  ulcères  variqueux,  à  certaines  affec¬ 
tions  de  la  peau,  eczéma  chronique,  érythème 
lipùeux,  psoriasis  plantaire  sous  la  forme  chro¬ 
nique  et  récidivante,  au  rhumatisme  articulaire 
aigu,  ou  chronique,  à  la  goutte,  à  l’entorse,  etc. 

L’emploi  de  l’eau  très  chaude  était  recomman¬ 
dé. depuis  longtemps  déjà  en  gynécologie  et  con-' 
t're  l’inflammation  én  général.  Il  est  certain  que 
sps  indications  sont  multiples,  et  qu’elle  peut 
être  utilisée  dans  bien  des  cas,  tant  à  cause  de 
s^' facilité  et  de  sa  simplicité  d’application  que  de 
son  innocuité  dans  la  plupart  des  manifestations 
d’ordre  inflammatoire  et  douloureux. 


Les  amputations  immédiates  dans  les  grands 
traumati  smes  des  membres . 

En  présence  d’un  grand  traumatisme  des  mem¬ 
bres,  quelle  doit  être  la  conduite  du  chirurgien  ? 
C’est  à  quoi  s’efforce  dé  répondre  M.  Robineau 
dans  La  Clinique.  La  question  se  pose  surtout 
dans  la  seconde  période  de  l’évolution  clinique 
de  ces  traumatismes,  lorsque  le  blessé  a  surmonté 
le  slipck  initial  et  est  en  état  de  supporter  une 
opération.;.Il  .'y  a  des  cas  dans  lesquels  la  discus¬ 
sion  ne  s’ouvre  pas,  par  exemple  la  fracture  com¬ 
pliquée  d’un  seul  segment  de  membre,  ou  de  deux 
segments  voisins,  certaines  blessures  articulaires 
dans  lesquelles  la  jointure  est  largement  ouverte 
et  accessible  ;  la  conservation  doit  être  tentée. 
Mais  dans  les  délabrements  plus  considérables, 
avec  décollement  de  la  peau,  écrasement  du 
squelette,  dilacération  des  masses  musculaires,  si 
les  vaisseaux  importants  sont  rompus,  si  la  cir¬ 
culation  est  défectueuse  et  que  le  sphacèle  se¬ 
condaire  soit  à  craindre,  il  faut  amputer  régu¬ 
lièrement  ;  de  même  quand  l’extrémité  tient  à 
peiiie,  et  qu’on  serait  tenté  de  se  contenter  de 
régulariser  le  moignon  et  d’embaumer. 

Etant  donné  que  bien  des  tentatives  de  con¬ 
servation  ont  été  suivies  de  la  nécessité  d’une 
amputation  secondaire,  avec  forte  mortalité,  il 
seirible  que  l’amputation  immédiate  donne  de 
meillëurs  résultats,  et  sauve  beaucoup  d’exis- 
tencès,  à  la  condition  toutefois  de  recourir  à  une 
technique  irréprochable. 


Les  érythèmes  infectieux. 

La  'Clinique  reproduit  une  excellente  leçon  de 
M.  Gougebot,  sur  les  érythèmes  infectieux,  lé¬ 
sions  cutanées  déterminées  par  une  infection 


générale,  qu’on  divise  en  érythèmes  secondaires 
ou  symptomatiques,  et  érythèmes  primitifs  ou  ' 
essentiels. 

Les  érythèmes  se  présentent  sous  des  aspects 
multiples  :  maculeux,  morbilliformes,  scarlath 
niformes,  marginés  ou  circinés,  papuleux,  tubé- 
reux,  noueux,  vésiculeux,  papulo-vésiculeux, 
urticarien,  purpurique,  etc.  Infectieux  secondai- 
'  res,  ils  apparaissent  au  cours  des  grandes  infec¬ 
tions  généralisées,  fièvre  typhoïde,  fièvre  puer^ 
pérale,  endocardites  graves,  et  vont  de  l’éruption  * 
discrète  des  taches  rosées  de  la  dothiénentérie  aux. 
érythèmes  diffus  scarlatiniformes  qui  comporr 
tent  un  pronostic  des  plus  sombres.  Ils  earacté-, 
risent  les  fièvres  éruptives,  la  rougeole,  la  va¬ 
riole,  la  scarlatine,  la  varicelle...  On  rencontre 
également  un  érythème  scarlatiniforme  toxi-ali- 
mentaire,  attribué  à  une  indigestion,  et  dû  vrai-: 
semblablement  au  coli-bacille,  un  érythème  sf 
rique,  provoqué  par  les  injections  de  sérums  or-; 
ganlques,  un  érythème  scarlatiniforme  idiopa-' 
thique  récidivant,  la  récidive  étant  ici  le  grand 
signe  diagnostique.  On  décrit  aussi  des  érythèmes 
vésiculeux  au  cours  des  fièvres  herpétiques,  de 
la  pneumonie,  de  la  méningite  cérébro-spinale,  et 
enfin  des  érythèmes  toxiques  au  cours  de  la  diph¬ 
térie. 

Les  érythèmes  primitifs  ou  essentiels  sont  ca¬ 
ractérisés  par  leur  polymorphisme  :  on  y  rencon¬ 
tre  en  effet  des  éléments  maculeux,  des  éléments 
papuleux,  vésiculeux,  urticariens,  etc.  Ils  s’ac¬ 
compagnent  de  fièvre,  de  douleurs  articulaires, 
qui  peuvent  en  imposer  tout  d’abord  pour  du 
rhumatisme,  un  état  général  défectueux.  L’éry¬ 
thème  noueux  contusiforme  est  constitué  par 
des  nodosités  du  volume  d’une  noisette  à  un  œuf  ' 
de  pigeon,  douloureuses,  qui  disparaissent  en 
laissant  derrière  elles  les  taches  hémorragiques 
qui  virent  au  vert  et  au  jaune  des  contusions. 

Les  purpuras,  dans  lesquels  la  lésion  cutanée 
est  constituée  surtout  par  des  ruptures  capillai¬ 
res  et  des  hémorragies  minimes,  sont  bénins  ou 
graves,  selon  leur  substratum  pathologique.  Pour, 
Landouzy,  ils  seraient  fonction  de  tuberculose. 

Le  traitement  des  érythèmes  bénins  comporte 
d’abord  un  traitement  général  :  repos  au  lit,; 
diète  liquide,  boissons  alcalines,  benzoate  ou  sa-’ 
licylate  de  soude  à  l’intérieur  ,-  les  purgatifs 
cholagogues.  Localement,  on  poudrera  fortement 
avec  talc,  amidon  et  oxyde  de  zinc,  on  oindra; 
les  vésicules  avec  une  partie  de  talc,  oxyde  de. 
zinc,huile  d’amandes  douces  et  camphre  contre 
le  prurit.  Dans  les  formes  graves,  on  traitera 
classiquement  la  maladie  générale,  en  ajoutant 
au  traitement  les  soins  locaux  sus-énoncés.Dans. 
la  variole  et  la  varicelle,  la  lumière  rouge,  le  xy- 
lol  à  l’intérieur  et  les  attouchements  de  teinture' 
d’iode  donnent  d’excellents  résultats  au  point 
de  vue  de  la  marche  de  l’éruption. Les  purpuras 
réclament  la  même  thérapeutique,  et  en  outre 
les  hémostatiques  :  chlorure  de  calcium,  ergo- 
tine,  sérum  frais  de  cheval,  adrénaline,  etc. 


Outre  les 


peut  être  prescrite  | 

avantageusement  COIVimE  EAU  DE  TABLE 

Sa  fraîcheur  exquise  et  son  goût  agréable  la  recommandent 
particulièrement  pendant  les  chaleurs.  Son  emploi  même  prolongé  ne 
peut  présenter  aucun  inconvénient. 


Se  trouve  dans  toutes  les  pharmacies  ou  s’adresser  directement  à  M.  Champetier,  Vais  (Ardèche). 


Prix  aux  médecins,  pour  usage  personnel,  î®  fr*.  la  caisse  de  50  bouteilles,  en  gare  de  Vais. 


Résultats  remarquables 


que  l’on  obtiendra  avec  la  FREINE  DE  VALS  dans  la, 


DIARRBflE  INFANTILE 


nous  informons  le  corps  médical 


que  l’eau  "de 


lODALOSE  GALBRUN 


IODE  PHYSIOLOGIQUE,  SOLUBLE,  ASSIMILABLE 

Première  Combinaison  directe  et  entièrement  stable  de  i'Jode  avec  la  Pepton» 
DÉCOüVIlRTg  EN  189fi  PAK  E.  GALBRUN,  oocrewB  en  pharmacie 

Remplace  toujours  Iode  et  lodures  sans  Iodisme. 

Vingt  gouttes  lODALOSJE  agissent  comme  un  gramme  lodure  alcalin. 


Demandes  et  offres  (Suite 

8  à  10.000  francs.  Fixes 
1500  francs.  Vlsiles  4  et 

5  francs,  consultations  3 
francs.  Bel  appartement 
dans  maison  neuve.  Indem¬ 
nité  à  débattre.  Clientèle 
très  transmissible  suscep¬ 
tible  de  grosse  augmenta- 
Uon.  (3.593).  S’adresser 

6  M.R.Lanctin,  l,rue  Dan¬ 
te  Paris. 

N"  188.  —  Dans  ville  ^ 
du  Centre.  Clientèle  rap¬ 
portant  11  à  12.000  fcs. 
touchés.  Fixes  transmis¬ 
sibles  1.700  francs.  Bel¬ 
le  habitation.  Indemuité  à 
débattre.  Résidence  agréa- 
■  hle.  Paya  superbe.  Popu- 
,  lation  aisée.  (3.570).  S’a- 
.  dresser  à  M.  R.  LancUn,  1 
me  Dante,  Paris. 

No  189.  _  Moto  légère, 

2  HP,  mono  magnéto,  dé¬ 
brayage,  marche  parfaite, 
nombreux  accessoires.  400 


CORRESPONDANCE 


N»  1865.  -D'  R,,àL..è 
«  gou  médical  »,  —Je  vo,us 
demande  encore  un  con¬ 
seil.  Voilà  ce  qui  arrive. 

Dans  un  village  de  ma 
clientèle,  il  est  une  famille 
sinsj  composée  : 

1*  Le  père,ebarpenller  de 
profession,  gagne  en  moy-  , 
éane  par  jour  (hiver  et  été)  I 
4  francs,  ^  dimanche  ex- 


iRéférencesdaEÉPHIR  SALIÈRES 


Quel  que  soit  le  succès  de  cotre 
Képhir,  lâchez  de  le  perfectionner 
dans  le  sens  que  je  cous  indique, 
il  y  gagnera  en  faoilUé  d’emploi. 


La  conaereation  du  Képhir  Salièm 
pendant  3  d  4  semaines  au  moins,  e) 
son.  goût  agréable,  rendent  postibles  et 
faciles  les  cures  de  Képhir. 

Docteur  Deroibï, 

Pnh  ÂgrtÉi  à  la  Facetté  dt  Ll% 


^  LES  CORSETS  DE  A.  CLAVERIE  —  PARIS 

Corsets  Médicaux 


CORSETS-CEINTURES  CORSETS  REFORMATEURS 

Nouveaux  modèles  brevetés,  de  coupe  n’goureusement  ana¬ 
tomique,  recommandés  pour  les  dames  atteintes  de  maladies  de 
l’estomac,  du  cœur,  de  l’appareil  respiratoire,  névralgies,  affec¬ 
tions  abdominales,  ptose,  entéro-colite,  rein  mobile,  déviation 
ou  déformation  de  la  colonne  vertébrale  et  des  hancbes,  etc,  .  | 
Modèles  spéciaux,  établis  sur  les  indications  de  MM.  les  Membres  I 
du  Corps  Médical.  | 


■UBËRCULOSES'i^^t 
CATARRHES  -ll-r  li 
GRIPPES>BRONCHiïES: 


EMULSIONS! 


ALEXINE 

GRANULE  D’ACIDE  PHOSPHORIÜUE  ENTIÈREMENT  LIBRE 


UslBéde  VALEXiNE,  15,  rae  de  Paris,  à  PDTEAUI  (Seine). 


L’ ALEXINE  seule  réalise  la  vérîUbll  | 
Phosphorisation  thérapeutique.  ' 

Elle  est  bien  supérieure  au  PhosptOB 
organicrue  Glycérophosphates,  etc 
L’ALEXINE  permet  dappliqner  d'mi 
façon  intégrale  et  intensive  la  Htttlll 
de  Joulle. 

L’ALEXINE  est  le  spécifique  de  la  Ht 
thèse  neuro-arthritique  et  de  ses  coail’ . 
quences  (Neurasthénie,  Anémie, TnkiKt 
lose  Diabète,  Artérloselérou,  BbiauUi' 
met,  ete.).  . 
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La  digalène.  -  ‘ 

MM.  G,  PoucHET  et  G.  Bardet  publient  daps: 
le  Bull.  Gén.  de  Thérap.,\xne  étude  pharmacody¬ 
namique  et  thérapeutique  sur  la  digalène. 

Au  point  de  vue  pharmacologique,  on  peut 
considérer  la  digalène, disent  les  auteurs,  comme 
un  moyen  facile  et  sûr  de  faire  une  médication 
très  sensiblement  comparable  dans  ses  effets  à  la 
macération  de  feuilles  de  digitale,  facile,  par- 
.que  la  solution,  se  trouvant  faite  d’avance,  peut 
toujours  être  utilisée  au  moment  voulu  sans 
qu’il  soit  besoin  de  faire  une  macération  ou  une 
mfusion  ;  sûr,  parce  que  le  produit  étant  toujours 
identique  à  lui-même  permet  un  dosage  plus 
certain. 

.  En  somme,  la  digalène  trouve  son  emploi  en 
thérapeutique,  toutes  fes  fois  que  l’on  veut  res¬ 
pecter  le  tube  digestif  (voie  intramusculaire), 
qu’il  y  a  urgence  alosolue  (voie  endoveineuse), 
que  les  autres  médicaments  cardio-vasculaires 
n’ont  rien  donné  (action  diurétique  presque, 
immédiate  ;  seul  diurétique  injectable),  qu’il 
faut  imposer  un  traitement  digitalique  aux  en¬ 
fants  (dosage  rigoureux,  maniabilité  plus  gran¬ 
de)  ;  et  au  point  de  vue  des  doses,  il  est  intéres¬ 
sant  de  savoir  que.les  auteurs  ont  conseillé  com¬ 
me  doses  très  faibles  (doses  d’entretien  cardio¬ 
tonique  d’Huchad)  XX  gouttes  de  digalène, 
comme  doses  faibles  (doses  sédatives)  XXX  et 
LX  gouttes  ou  1  à  2  ampoules  de  1  c.  c.,  et  enfin 
comme  doses  fortes  (ou  antiasystolicjues)  90  à  180 
gouttes  ou  3  à  6  ampoules  de  1  c.  c.  que  l’on  peut 
administrer  par  voies  buccale,  rectale,  intramus¬ 
culaire  ou  même  endoveineuse  ;  évidemment,  chez 
les  enfants,  les  doses  seront  beaucoup  moindres 
(de  V  à  XX  ou  XXX  gouttes  selon  l’âge  et  en  24 
heures),  mais  Ausset  et  d’Espine  ont  considéré 
que  la  digalène,  bien  maniée,  était  sans  danger 
chez  les  enfants  et  réalisait  au  contraire  dans 
bien  des  cas  un  remède  héroïciue.  G.  D. 


THÉRAPEUTIQUE  INFANTILE 


Traitement  de  la  constipation  j 

chez  le  nourrisson, 

Par  le  Dr  P.  Lassablière. 

Chef  de  laboratoire  à  la  Faculté  de  Paris. 

Médecin  de  la  consultation  de  nourrissons 
des  employés  des  Postes  et  Télégraphes. 

Nous  laisserons  de  côté  ici  la  constipation 
due  à  des  malformations  congénitales  du  tube 
digestif  (atrésies  diverses,  flexuosités  anormales,  | 
rétrécissement,  etc.),  justiciables  d’un  traitement 
chirurgical  et  en  vérité  si  rares  qu’on  n’a  que  fort 
peu  l’occasion  de  les  rencontrer  dans  la  pratic^ue. 

La  constipation  que  le  praticien  sera  appelé  à 
combattre  relève  de  causes  diverses,  mais  qu’on 
peut  classer  d’après  deux  facteurs,  l’aliment, , 
ç’est-à-dire  le  lait,  et  celui  qui  le  consomme,  l’en¬ 
fant. 


A  cet  égard,  la  quantité,  du  lait  absorbé  .par 
l’enfant  intervient  aussi  souvent  que  sa  qualité. 

Contrairement  à  l’opinion  généralement  admise 
on  voit  autant,  sinon  plus,  d’enfants  recevant 
une  nourriture  insuffisante  que  de  nourrissons 
suralimentés.  Or  nous  avons  établi  depuis 
1908  (1),  avec  Variot,  que  chez  les  enfants  dont 
la  ration  est  trop  faible,  on  peut  observer  une 
diminution  dans  le  nombre  des  selles  entraînant 
une  constipation  apparente,  que  nous  avons 
appelée  fausse  constipation. 

Dans  la  plupart  des  cas, on  a  affaire  à  de  beaux' 
enfants  (accroissement  régulier  du  poids  et  de 
la  taille),  ne  vomissant  pas.  Seules,  leurs  sellés 
sont  diminuées  de  nombre  au  point  de  ne  plus 
être  spontanées.  De  plus,  les  matières,  au  lieu  de 
présenter  la  teinte  jaune  d’or,  sont  grisâtres  ; 
sans  être  ni  moulées,  ni  dures,  elles  ont  une 
certaine  consistance  qui  leur  donne  l’aspect  et 
la  coloration  d’un  mastic  fluide  ;  toutefois  leur 
homogénéité  est  parfaite  et  témoigne  que  la  di¬ 
gestion  n’est  pas  entravée. 

Les  caractères  de  cette  fausse  constipation  la 
diflérencient  nettement  de  la  constipation  vraie 
avec  matières  rares,  dures,  si  difficilement  éva¬ 
cuées. 

J’ai  observé  également  que  cette  fausse  consti¬ 
pation  correspondait  quelquefois  avec  un  ac¬ 
croissement  marqué  de  25  à  40  gr.  par  jour,  et 
que,  si  on  essayait  de  la  faire  disparaître  par  des 
moyens  physiques  ou  médicamenteux,  il  en  ré¬ 
sultait  avec  l’augmentation  du  nombre  des  selles 
une  inflexion  notable  de  la  courbe  du  poids  de 
l’enfant  dont  le  gain  n’est  plus  que  de  15  à  5 
grammes  par  jour.  C’est  que,  en  effet,  ces  enfants 
étant  soumis  à  une  ration  sinon  très  insuffi¬ 
sante  du  moins  réduite,  l’intestin  supplée  à  ce 
déficit  alimentaire  par  un  excès  de  travail.  J’ai  eu 
la  confirmation  de  cette  hypothèse  en  consta¬ 
tant  directement  l’insuffisance  de  la  ration  et 
en  déterminant  par  l’analyse  des  fèces  une  uti¬ 
lisation  plus  parfaite  de  l’azote,  des  graisses  et 
des  hydrates  de  carbone  absorbés. 

J’ai  insisté  ici  sur  cette  fausse  constipation  des 
nourrissons  parce  qu'elle  comporte  un  traite¬ 
ment  bien  spécial. 

Sans  émettre  le  paradoxe  que  ces  constipations 
doivent  être  respectées,  il  faut  être  bien  péné¬ 
tré  de  la  nécessité  qu’il  y  a  pour  les  combattre  à 
rejeter  les  laxatifs,  purgatifs,  lavages,  et  autres 
moyens  plus  ou  moins  violents.  On  doit  se  con¬ 
tenter  de  provoquer  mécaniquement  les  selles, 
soit  par  l’introduction  d’un  petit  suppositoire, 
soit  par  un  petit  lavement  de  glycérine,  comme 
il  sera  dit  plus  bas. 

r.  Enfin  on  suppléera  à  l’insuffisance  de  la  ration 
après  l’avoir  reconnue. 

La  constipation  vraie,  quelles  que  soient  ses 
causes  les  plus  fréquentes  (lait  stérilisé,  ou  lait  de 
femmes  constipées  elle-mêmes,  forme  intestinale 
tenant  à  l’abus  des  lavages,  etc.,  etc.),  est  com¬ 
battue  généralement  par  des  moyens  thérapeuti¬ 
ques  qui  visent  d’une  part,  soit  à  provoquer 
les  selles,  en  évacuant  le  rectum,  d’autre  part. 


(1)  Clinieiue  infantile,  8  janvier  1913, 
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soit  à  augmenter  le^nombreydes  selles  en  nibdi- 
flant  les  contractions  de,  Tintestin. 

1“  Moyens  thérapeutiques  qui  ont  pour  but  de 
provoquer  les  selles  en  évacuant  le  rectum. 

,  Ils  consistent  soit  dans  Tintroduction  d^un 
petit  suppositoire  au  beurre  de  cacao,  ou  à  la 
glycérine,  voire  même  constitué  par  un  petit  bout 
de  savon. 

Ils  agissent  en  mettant  en  jeu  l’activité  du 
reflexe  anal.  Ils  sont  d’usage  courant  parce  que 
simples  ;  néanmoins  l’emploi  de  suppositoire  à  la 
glycérine,  le  plus  souvent  employé,  finit  par  de¬ 
venir  coûteux. 

__^En  dehors  des  suppositoires,  on  a  préconisé  les 
lavements  soit  d’eau  bouillie,  soit  de  décoction 
de  guimauve,  soit  de  glycérine. 

:  Les  lavements  sont  donnés  avec  une  petite 
poire  en  caoutchouc.  Ils  ont  l’avantage  d’éva¬ 
cuer  le  rectum  si  on  les  emploie  de  temps  en 
temps,  mais  si  leur  usage  devient  quotidien,  leur 
efficacité  disparaît  et,  en  distendant  de  plus  en 
plus  le  rectum,  iis  contribuent  à  rendre  l’intestin 
de  plus  en  plus  paresseux  et  ainsi  à  exagérer  la 
constipation.  A  ce  point  de  vue,  le  lavement  de 
glycérine,  donné  avec  une  canule  démontable 
ad  hoc,  est  bien  préférable.  On  injecte  de  2  à  5 
cent,  cubes  de  glycérine  officinale,  qui  a  l’avan¬ 
tage  de  ramollir  les  matières  fécales  sans  pression 
s’exerçant  sur  le  rectum. 

Quelles  que  soient  leur  efficacité  et  leur  utilité 
temporaire,  tous  les  moyens  précédents  ont  le 
grave  inconvénient  de  s’adresser  à  l’effet  et  non 
à  la  cause,  de  remédier  en  partie  à  la  constipa¬ 
tion  sans  la  combattre,  souvent  même  en  l’en¬ 
tretenant,  en  l’exagérant. 

On  a  lait  dans  ces  dernières  années  un  véri¬ 
table  abus  des  lavages  de  l’intestin  sans  en  re¬ 
tirer  d’autres  résultats  certains  qu’une,  atonie  in¬ 
testinale  de  plus  en  plus  rebellé. 

2“  Moyens  thérapeutiques  qui  ont  pour  but 
d’augmenter  le  nombre  des  selles  en  modifiant  les 
contractions  intestinales. 

Ge  sont  les  médicaments  qu’on  administre  par 
la  voie  buccale. 

Les  sirops  ,  (rhubarbe,  séné,  etc.)  ont  donné 
naissance  à  un  grand  nombre  de  spécialités,  les 
unes  et  les  autres  jamais  inofîensives  chez  le 
nourrisson.  Leur  emploi  peut  se  justifier  de 
temps  en  temps  à  la  dose  d’une  cuillerée  à 
calé  toutes  les  semaines.  Les  prescrire  régulière¬ 
ment  pendant  longtemps,  c’est  exposer  l’enfant 
à  des  accidents  diarrhéiques,  que  nous  avons  eu 
l’occasion  d’observer  souvent. 

Le  calomel,  précieux  dans  la  constipation  qui 
suit  les  diarrhées  infectieuses,  à  la  dose  de  deux 
à  cinq  centigrammes  pendant  la  première  année 
de  la  vie,  est  sairs  action  sur  la  constipation  d’ori¬ 
gine  alimentaire,  chronique,  la  plus  fréquente. 
D’ailleurs,c’est  un  médicament  très  actif  qu’ii  faut 
prescrire  avec  prudence  chez  le  nourrisson. 

La  magnésie  anglaise  ou  caicinée,  à  la  dose 
d’une  cuillerée  à  café  le  matin,  dans  du  lait  sucré, 
se  combine  avec  HCl  du  suc  gastrique  pour  for¬ 
mer  du  chlorure  de  magnésium,  principe  actif 
des  eaux  de  Châtel-Guyon  ;  ultérieurement,  elle 


se  transforme  dans  l’intestin  en  bicarbonate  de  ' 
magnésie  à  action  également  purgative.  Cepen¬ 
dant  ces  transformations  sont  lentes,  d’où  l’action 
tardive  du  laxatif,  et  elles  sont  incomplètes,  d’ôù 
l’absorption' Jd’une  partie  de  ces  substances  et 
leur  élimination  avec  les  selles  sous  forme^de 
grumeaux  blancs.  _  • 

La  manne  en  larmes,  recommandée  par  eer’^  ' 
tains  auteurs,  nous  a  donné  des  résultats  nulf 
ou  inconstants. 

L’huile  de  ricin  est  le  purgatif  évacuateur  pé 
excellence  et  elle'-est  particulièrement  indiquée 
quand  on  veut'débarrasser  un  intestin  encombré 
par  des  matières  dures.  Chez  le  nourrisson  oj 
l’emploie  à  la  dose  d’une  cuillerée  à  café,  mais 
cette  dose  est  maxima  et  ne  peut  être  continuée 
plusieurs  jours  de  suite. 

L’eau  d’orge  chez  les  nourrissons  est  d’autunt 
plus  précieuse  qu’ils  sont  plus  petits. On  couper? 
avec  elle  le  lait  du  biberon,  au  lieu  d’employer 
de  l’eau  bouillie  pour  cela.  ' 

Plus  tard,  on  la  mélangera  par  quart  au  lait,  •' 
Chéz  les  enfants  élevés  an  sein,on  la  donnera  pure  ' 
avant  les  tétées. 

Elle  est  particulièrement  précieuse  chez  les 
enfants  nourris  avec  le  lait  de  vache  stérilisé. 
Employée  pour  diluer  le  lait  condensé,  à  la  placé  | 
d’eau  bouillie,  elle  nous  a  donné  d’excellents  ré:  [ 
sultats. 

Les  avantages  de  cette  médication  résultent 
de  ce  que  cette  préparation  n’a  pas  seulement 
un  effet  laxatif  mais  enpeptique.  C’est  nne  er¬ 
reur,  surtout  chez  le  nourrisson,  de  vouloir,  gué¬ 
rir  la  constipation  en  ne  visant  qu’à  faire  pro¬ 
gresser  ie  bol  fœcal  dans  l’intestin.  C’est  pour 
cette  raison  que  i’agar-agar  n’a  donné  aucun 
résultat  chez  le  nourrisson. 

Or,  les  décoctions  d’orge  et  surtout  les  dias-  1 
tases  de  certaines  graminées  régularisent  avant  , 
tout  les  sécrétions  intestinales. 

On  a  montré  (Gaujoux)  que  la  Laxopepüne,  ' 
agit  surtout  contre  la  constipation  des  enfants  en 
régularisant  la  digestion  intestinale.  Or,  cette 
préparation  nouvelle  contient  précisément  les  ' 
extraits  diastasiques  de  certaines  graminées  et 
certains  produits,  dont  ie  citrate  de  soude  qui  agis- 
■  sent  évidemment  comme  eupeptiques. 

Ceia  expiique  aussi  pourquoi  nous-même  avec  ; 
Ausset,  de  Liile,  avons  pu  montrer  quelaLaxo-  i 
peptine,  à  la  dose  de  2  cuillerées  à  café  par  24 
heures,  pouvait  combattre  non  seulement  la 
constipation  mais  d’autres  troubies  digestifs, j.f 
comihe  les  vomissements  eux-mêines.  * 

C’est  en  ce  sens  que  cette  thérapeutique  inau-, 
gurée  avec  l’eau  d’orge  constitue  un  progrès  réèl,fj 
en  orientant  nos  efforts  non  pas  cxclusivementtl 
vers  les  symptômes,  mais  vers  la  cause.  Il  seiri-|! 
ble  donc  que  le  mode  d’action  du  véritable  la-jj 
xatif  peut  être  expliqué  mécaniquement  (pari 
exagération  des  contractions  péristaltiques),  et,; 
physiologiquement  (par  le  rétablissement  desn 
harmonies  fonctionnelles  des  différentes  glandes 
digestives).  Bien  au  contraire,  tout  purgatif  qui- ■ 
augmente  uniquement  l’afflux  des  glandes  def‘ 
Lieberkuhn,  n’a  qu  une  action  irritative,  con-: 
gestive,  pathologique. 


1 H  A 'X*  E:  ILJ  TT C3 IV 

(SOXTR.CB  G-TJBLEB.) 


Saison  du  1°'  Mai  au  15  Octobre 

ÉS. 

2Eta]]lissBiiiénts 

Petite  Montagne 

30  Sources 

^^entre]  J 

de  Tourisme' 

3  Buvettes 

‘ _ 

Excursions 

Grand  Parc  ioisd 

pittoresques 

Châteaux 

Casino 

historiques 

Tléâtre — Jeux 

Lacs  de  cratère 

¥ 

imsires. 

Les  médecins\\et  U 

■n 

PIABSTE  »  DBIMU'TRITION  *  CROISSANCE 


VITTELB  VITTEL 


GRANDE  SOURCE M  SOURCE  SALEE 


Les  Seules  Sourcesde  VITTEL  déclarées  d’ïlHUté  "Publique 


Exiger  la  Marque  cl-dessus  sur  l'Etiquette  de  Goulot 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


CORRESPONDANCE 


Doit-on  signer  les  feuilles  de  contrôle 
des  assureurs. 


Je  vous  envoie  en  communieation  une  feuille  de 
contrôle  que  fai  refusé  dé  Signer,  CB  qui  m’a  fait  trai¬ 
ter  d’imbécile  par  Je  contre-ttiaître  et  comparer  dé¬ 
savantageusement  devant  la  victime  à  un  confrère 
plus  complaisant,  qui  Signe  tout. 

L’empiloyé  dê  la  mairieprétertd  que  jesUis  obligé 
de  Signer  ce  bulletin.  J’estime  que  je  n’ai  pas,  en  ma 
qualité  de  médecin  du  blessé,  à  servir  de  contrôleur 
à  la  Compagnie  d’assurances  ? 

Ai-je  raison  ? 

D'  R.. 


mauvaise  humeur  et  la  mauvaise  volonté,  qui 
peuvent  être  engendrées  dans  certaines  discU9“' 
sions  sur  des  détails  parfois  de  peu  d’importance, 
ne  viennent  pas  compliquer  le  règlement  de  sei! 
indemnités. 

En  résumé,  le  médecin  peut,  par  complaisance 
I  et  par  politique,  rendre  certains  services  aux 
I  compagnies,  s’ils  lui  sont  demandés  poliment, 
I  Mais  les  compagnies  ne  sont  pas  en  droit  de  les 
exiger  et  pas  plus  qu’elles,  les  chefs  d’entteprisé. 


Des  sanatoriâ  populaires. 


Réponse. 

Ün  médecin  choisi  pâr  un  blessé  du  travail 


peut  se  refuser  à  remplir  et  à  signer  des  bulle¬ 
tins  destinés  à  faciliter  le  contrôle  de  l’assureur. 

Il  a  le  droit  d’ignorer  ce  dernier  et  peivt  ne 
vouloir  avoir  affaire  qu’au  blessé,  son  client,  et 
en  second  lieu,  en  vertu  de  l’art,  4  de  la  loi  de 
1898,  au  chef  d’entreprise. 

Mais  il  peut  avoir  intérêt,  pour  éviter  des  frois¬ 
sements  et  de  la  mauvaise  volonté  dans  le  règle¬ 
ment  de  ses  honoraires,  soit  de  la  part  du  pa¬ 
tron,  soit  de  la  part  de  son  assureur,  à  montrer 
certaine  complaisance,  afin  de  faciliter  le  fonc¬ 
tionnement  du  contrat  d’assurances  entre  patron 
et  compagnie. 

L’ ouvrier  peut  être  aussi  intéressé  à  ce  que  la 


Permettez-moi  d’user  encore  une  fois  de  l’hospitâ* 
lité  de  votre  journal  pour  répondre  à  votre  articW 
paru  dans  le  numéro  du  22  juin  :  La  lutte  contre  la  /il> 
berculose.  De  quelle  manière  doit-elle  être  \  comprise  î 
Aussi  bien  la  prophylaxie  de  la  tuberculose,  qdl 
préoccupe  le  corps  médical  et  tous  ceux  qui  ont  réso¬ 
lu  de  lui  disputer  les  cent  mille  vies  humaines  qu’elll 
nous  coûte  tous,  les  ans,  ne  pourra  qu’y  gagner. 

La  mortalité  tuberculeuse  a  diminué,  mais  sur¬ 
tout  dans  la  classe  riche,  ce  qui  prouve  bien  qu’oü 
peut  se  défendre  contre  elle, 

Du  reste,  on  ne  conteste  plus  aujourd’hui  que  le* 
sanatoria  ne  soient  d’excellents  instruments  de  curé. 
Voilà  un  point  acquis  ;  OH  peut  soigner  efficacement 
les  tuberculeux  pulmonaires  dans  les  sanatoria  po¬ 
pulaires,  à  la  condition  de  n’y  admettre  que  des  tu¬ 
berculoses  fermées.  J’insiste  sur  ce  point.  Le  sahâ- 
torium  n’est  pas  fait  pour  les  cavitaires.  Pour  eux. 
il  y  a  l’hôpital. 

Le  séjour  du  tuberculeux  curable  au  sanatoriuitl 
ne  doit  pas  sé  prolonger  au-delà  de  six  mois.  Si,  au 
bout  de  ce  temps,  il  n’y  a  pas  d’amélioration,  inutile 


LË  CONCOURS  MEDICAL  XÎIl  -  lâ23 


dinsister.  Le  malade  cédera  la  place  à  un  autre. 
Beaucoup  sont  remis  sur  pied  au  bout  de  quatre  mois, 
voUsTdira  le  D'  Dumarest  qui  dirige  un  des  sana- 
torlâ'îes  plus  importants  de  France,  le  sanatorium 
Félix  Mangini,  dans  l’Ain. 

Mais  l’ouvrier  guéri  retombe,  dit-on,  à  soli  retour 
à  la  ville,  dans  le  milieu  insalubre,  où  il  vivait  aupa¬ 
ravant  et  sa  misère  s’est  aggravée  pendant  sa  curé 
de  repos.  Il  faut  bien  reconnaître  que  cette  misère 
dans  le  ménage,  pendant  que  le  chef  de  famille  se  re¬ 
pose  au  sanatorium,  n'a  fait  que  devancer  une  échéan¬ 
ce  fatale.  Abandonné  à  lui-même,  ce  malheureux 
ouvrier,  que  mine  un  mal  implacable,  sera  bientôt 
obligé  de  renoncer  à  tout  travail  et  sans  espoir  de 
le  reprendre  jamais. 

Et  puis  nous  envisageons  ici  l’accident  le  plus  dé¬ 
sastreux,  celui  où  le  gagne-pain  de  la  famille  est  at¬ 
teint  de  tuberculose.  Sa  femme  et  ses  enfants  y  sont 
autant  et  plus  sujets  que  lui,  surtout  s’il  a  atteint  un 
Certain  âge.  Dans  ce  cas,  l’admission  de  la  femme  ou 
des  enfants  au  sanatorium  est  beaucoup  moins  dé¬ 
sastreuse,  d’autant  que  si  les  enfants  sont  incapables 
de  gagner  leur  vie,  il  y  a  partout  un  hospice  pour 
les  recevoir  pendant  la  maladie  de  la  mère. 

Envisageons  le  cas  le  plus  défavorable,  celui  où  la 
tuberculose  a  touché  le  père  de  famille.  Il  sort  guéri 
du  sanatorium, mais  il  va  rechuter  s’il  est  rendu  sans 
ressources  au  milieu  d'où  il  est  sorti. 

Les  statistiques  démontrent  que  la  cure  sana¬ 
toriale  persiste  longtemps  après  la  sortie  du  malade. 
Je  l’ai  dit  dans  mon  premier  article,  en  m’appuyant 
sur  les  chiffres  publiés  par  le  D'  Dumarest  qui  se 
défendrait  vertement,  j’en  suis  convaincu,  si  on  l’ac¬ 
cusait  de  n’admettre  dans  son  sanatorium  que  des 
veufs,  des  célibataires  ou  des  malades  aisés. 

Que  faire  pour  éviter  aux  tuberculeux  indigents 


une  rechuté  mortelle  “!  Vous  l’avez  dit  vous-mêmè, 
après  le  D'  Dâremberg,  et  je  suis  tout  à  fait  de  cet 
avis,  il  faut  qu’à  côté  du  sanatorium  fonctionnent, 
comme  en  Allemagne,  des  œuvres  para-sanatoriales 
chargées  de  continuer  la  cure  et  de  consolider  la  gué- 

Pas  besoin  de  créer  des  colonies  agricoles  fort  coû¬ 
teuses,  nouveaux  sanntoria  qu’il  faudrait  bien  quit*  ■ 
ter  tôt  ou  tard. 

Dans  toutes  nos  villes  de  province  nous  avons  des 
bureaux  de  bienfaisance,  des  dames  de  charité  qui 
secourent  les  pauvres.  Nous  avons  aussi  l’œuvre  deé 
layettes  et  des  femmes  en  couche,  l’œuvre  des  colo¬ 
nies  scolaires, l’œuvre  de  toutes  les  Croix-Rouge. 

Pourquoi  n’aurions-nous  pas  des  œuvres  para- 
sanatoriales  alimentées  par  la  charité  privée  tou¬ 
jours  prête  à  donner  quand  elle  sait  que  ses  aumô¬ 
nes  vont  bien' là  où  elles  font  besoin  ? 

Les  œuvres  de  bienfaisance,  comme  celles  qui  exis¬ 
tent  en  Allemagne,  commencent  leur  assistance 
pendant  le  séjour  du  malade  au  sanatorium  et  la  con¬ 
tinuent  à  sa  sortie.  C’est  à  ce  moment  surtout 
qu’elles  sont  réellement  utiles  en  dirigeant  les  con¬ 
valescents  vers  des  occupations  compatibles  avec 
le  maintien  de  leur  santé. 

Je  partage  entièrement  vos  idées  quand  vous  dites 
que  chaque  région]Jcomportera  son  mode  de  trai¬ 
tement  spécial.  Dans  les  contrées  essentiellement 
agricoles,  comme  la  nôtre,  on  s’efforcera  d’arracher 
le  tuberculenx  à.l’Usine  ou  à  l’atelier,  pour  le  diriger 
vers  la  culture  des  champs. 

J’ai  écrit,  comme  vous,  il  y  a  déjà  longtemps,  qu’il 
faudrait  un  sanatorium  populaire  par  départementi 

En  1908,  il  y  en  avait  déjà  près  de  cent  en  Alle¬ 
magne,  sans  compter  les  stations  de  cure  d’air  où  les 
malades  vont  de  temps  à  autre  entretenir  leur  gué- 
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Qu’est-ce  qui  alimenterait  ees  sanatoriâ  ?  Les  in-  | 
diaents  y  seraient  reçus  au  compte  de  l’Assistance  ) 
médicale  gratuite  ;  les  Mutualistes  aux  frais  de  la 
Société  de  secours  mutuels  ;  beaucoup  au  compte 
des  communes  qui  contracteraient  un  abonnement 
forfaitaire  avec  le  sanatorium. 

A  tous  ces  malades  assistés  le  sanatorium  ne  pour¬ 
rait  guère  demander  que  deux  franes  par  jour,  et 
un  tuberculeux  coûte  quatre  francs  par  jour.  G  est 
pour  compléter  ces  quatre  francs  que  l’Etat,  le  De¬ 
partement  et  la  charité  privée  viendraient  en  aide. 

Le  sanatorium  Félix  Mangini,  dans  l’Ain,  ne  de¬ 
mande  rien  à  personne.  Il  vit  avec  ses  propres  res¬ 
sources.  ,  ,  , . 

Que  de  temps  à  courir,  que  d’argent  à  dépenser 
avant  d’avoir  fait  disparaître  le  taudis  pour  le  rempla¬ 
cer  par  des  habitations  saines  et  à  bon  inarche  1  Ici 
nous  n’avons  encore  que  six  habitations  à  bon  mar¬ 
ché  pour  üne  population  de  2400  habitants,  et  je  suis 
convaincu  que,  dans  tout  notre  Midi,  c’est  a  peine  s  il 
y  a  deux  ou  trois  ouvriers  sur  cent  qui  bénéficieront 
de  ces  habitations  à  bon  marché. 

Les  Anglais,  qui  ont  dépensé  5  miliiards  en  35  ans, 
pour  assainir  leur  pays,  et  faire  disparaître  le  taudis, 
viennent  de  voter  quand  même  37  millions  pour  des 
sanatoria  populaire 

Le  dispensaire  ne  peut  remplacer  le  sanatorium. 
Au  dispensaire,  on  donne  des  conseils  qui  ne  sont^uti- 
les'  que  s’ils  sont  accompagnées  de  dons  en  nature 
ou  en  argent  en  suffisante  quantité.  Au  sanatorium 
on  donne  l’un  et  l’autre. 

Fournissez  aux  nécessiteux  les  moyens  de  lutter 
contre  la  tuberculose.  Guérissez-les  dans  des  sana- 
toria  populaires,  et  puis  surveillez-les,  aidez-les,  j 
dirigez-les  dans  les  voies  où  ils  pourront  le  mieux 
consolider  leur  guérison. 

Que  chaque  département  ait  son  sanatorium  pour 


es  tuberculeux  pulmonaires  curables.  Que: chaque 
département  s’efforce  de  créer  partout  des  œuvres 
para-sanatoriales.  Et  ce  sanatorium  départemental 
deviendra  une  école  pratique  d'hygiène  où  chaque 
pensionnaire  et  ses  parents  apprendront  la  désin¬ 
fection  si  utile  au  cours  de  la  maladie,  les  moyens 
de  se  préserver  de  la  contagion  et  les  moyens  plus 
utiles  encore  de  ne  pas  la  propager  autour  de  soi. 

D'  Fourestié  ; 

L’exeïcice  de  la  médecine  par  étrangers. 

Le  Concours  médical  du  6  juiliet  1913(27)  parle, 
page  XV-1713,  colonne  2,lignc4,  du  décret  du  29  no- 
vembre  1909. 

N’est-ce’pas  29'novembre  1906  qu  il  faut  lire  ? 

D'  Darras. 


Nous  remercions  notre  ami  Darras  de  sa  rectti- 
fication  parfaitement  exacte. 

Secret  professionnel  et  délivrance  de  certificat 
post  mortem. 

Je  serais  heureux  d’avoir  votre  avis  sur  un  difîé.  J 
rend  avec  une  Compagnie  d’assurances-vie.  , 

Après  le  dèeès  d’un  assuré,  la  Compagnie  me  fait  ; 
parvenir^  un  jinterrogatoire  de  16  questions,  sur  ■ 
l’identité  du  décédé  et  les  causes  de  sa  mort,  le  dia¬ 
gnostic,  .  etc. 

Je  refuse,  mais  délivre  à  la  veuve  un  certificat 
sur  papier  timbre  déclarant  que  M.  X.  est  décédé 
de  mort  naturelle. 

Retour  offensif  de  l’agent  d’assurances  qui  me 
déclare  que  l’interrogatoire  sert  à  la  statistique  et 


Exempte  de  bus  les 
défauts  de  laThéobromine 
^/'^.laTHÊOBROMINE 
ROUSSEAU  assure  le  maximum  : 
de  la  diurèse  rechérchée. 
sans  conséquenres'âredouter 
ni  pour  iestomac.ni  pour  lés. 
reins. 

Cest  l'agent  le  plus  qualifié 
pour  obtenir  rélimination 
des  toxines. Faciliter  la  dé¬ 
chloruration  et  combattre 
l'accLimulalion  des  médica¬ 
ments  hfef‘0Ït|ues. 


LaThéobromine  Rousseau 

est  livrée 

de  20  cachets  de  50  Centig . 


ECHANTILLONS 

sur  demande 
adressée  à  ERWONT 


Si  laThéobromine  amorphe  provoque  souvent  des 
nausées. des  vomis5cments.de la  phlegmasie  des  eein  . 
c’est  parce  queiï sa  composition  chimique  varie  avec  le 
procède  suivi  'pbur  sa  préparation  et .  par  suite,  sa 
pureté  né  peùtvêtre  absolue. 


la 


ROUSSEAU 


EST  UN  PRINCIPE  ACTIF  FIXE  NETTEWENT 
DÉFim  ET  CHIMIQUEMENT  PUR. 


Usine  &  LABORATOIRES  à  ERMONT(S*ine& Oise)  prés  Paris 


LE  CONCOURS:  MÉDICAL 


XV  —  18â5 


n'est  remis  qu’au  médecin  principal  de  la  Compagnie 
et  hâtera  le  versement  du  capital.  . 

Je  refuse  de  nouveau, mais  la  compagnie  m’oppose 
la  conduite  différente  d’autres  confrères  qui  non  seu¬ 
lement  répondent  au  questionnaire,  mais  donnent 
des  détails  supplémentaires  I 

Moi,  je  me  base  sur  le  secret  professionnel  absolu 
dont  le  mort  ne  peut  me  relever,  ni  même  le  con¬ 
frère  d’assurance. 

Puisqu’il  y  a  deux  manière^  de  trancher  la  qnes- 
tion,  veuillez  nous  départager  et  cela  dans  les  marges 
du  journal,  pour  servir  l’intérêt  général.  D'  B.. 

Réponse. 

Vous  avez  raison  de  refuser  le  certificat,  car 
si  aujourd’hui  le  divulgation  de  votre  diagnostic 
ne  sera  pas  préjudiciable  aux  ayants-droit  du 
de  cüjiis,  il  n’en  sera  pas  de  même  d’autres  fois. , 
A  la  suite  de  votre  certificat,  la  compagnie 
d’assurances  peut  refuser  l’indemnité,  excipant 
de  clauses  contenues  dans  le  contrat.  Un  procès 
s’en  suivra  et  les  héritiers  pourront  vous  pour¬ 
suivre  en  vertu  de  l’art.  1382  du  Code  civil  et  378 
du  Gode  pénal,  parce  que  votre  divulgation  du 
secret  professionnel  leur  a  causé  préjudice.  A 
l’assurance  de  se  faire  renseigner  par  ses  mé¬ 
decins  à  elle.  Nous,  médecins  traitants,  sommes 
liés  à  nos  malades  par  le  secret  professionnel  que 
nous  ne  devons  jamais  violer. 

Le  traitement  antidiphtérique  est  souvent 
trop  cher. 

L’Institut  Pasteur  de  Paris  est'bieii  plus  que  mil¬ 
lionnaire,  ses  ressources  augmentent  tous  les  jours 


par  des  dons  et  legs  que  lui  font  les  philanthropes, 
et  le  prix  du  sérum  antidiphtérique,  par  exemple,  que 
les  pharmaciens  vendaient  3  fr.,  les  10  cmc,  quand 
l’I.  P.  était  pauvre,  est  vendu  maintenant  par  eux 
3  fr.  50  en  général. 

Pourquoi  ?  D’abord  parce  que  les  pharmaciens, 
trouvant  qu’ils  ne  gagnaient  pas  assez,  ont  demandé 
d’abord  qu’on  le  leur  vendît  moins  cher,  puis  ne  pou¬ 
vant  l’obtenir,  à  ce  qu’on  n’inscrivît  plus  de  prix  sur 
l’étiquette;  ils  pouvaient  dès  lors  se  permettre  de 
gagner  plus.  Il  le  faut  bien  aussi  parce  qu’ils  sont 
lourdement  grevés  par  les  flacons  inutilisables  qu’on 
devrait  leur  reprendre  franco,  ce  qui  n’est  pas,  de 
plus  ils  passent  par  l’intermédiaire  de  commission¬ 
naires  qui  prélèvent  ainsi  leur  bénéfice.  ‘ 

L’enfant  d’un  pauvre  cultivateur  a  le  croup, 
comme  maintenant  le  sérum  de  Roux  est  moins  actif 
qu’ auparavant  c’est  au  minimum  4  flacons  quUl 
faut  injecter  :  14  francs  à  débourser,  c’est  dur  pour  le 
malheureux,  s’il  a  plusieurs  enfants  et  qu’il  faut  des 
injections  préventives. 

On  me  répondra  que  1’  I.  P.  doit  fournir  gratuite¬ 
ment  le  sérum  pour  les  indigents  ;  c’est  entendu,  mais 
combien  y  a-t-il  de  gens  non  catalogués  indigents  et 
qui  cependant  ne  sont  pas  riches  1 

Non,  il  y  a  autre  chose. 

Une  partie  des  gros  revenus  de  l’I.  P.  passe  à  l’éla¬ 
boration  des  sérums,  une  autre  partie  passe  aux 
recherches  scientifiques  —  notez  qu’avec  un  noble 
désintéressement,  le  D'  Roux  ne  tire  aucun  revenu  de 
sa  découverte  —  mais  la  majeure  partie  passe  à  faire 
faire  gratuitement  des  études  bactériologiques  à  des 
gens  bien  capables  de  les  payer  et  en  grande  quan¬ 
tité  à  des  étrangers. 

Alors, pauvre  peuple  français, si  tu  paies  cher  le  sé¬ 
rum,  c’est  pour  permettre  à  des  rastas  de  se  parer,  à 
l’œil,  du  titre  d’ancien  élève  de  l’Institut  Pasteur. 
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Ün  bon  mouvement,  Messieurs  les  difigëalllS  dë 
1*1.  P.,  faites  payer  1  fr.  au  pharmaciéti  le  s6rum 
Roux,  Ü  lè  vendra  1  fr.  50,  il  y  trouvera  son  Compte  ; 
vendez-le  lui  directement.il  y  aura’petit-êtrC  quelques 
Rastas  qui  crieront  à  la  persécution  parce  qu’On 
leur  fera  payer  les  fournitures  et  la  casse  aux  labo¬ 
ratoires  de  ri.  P.,  mais  cela  coûtera  moins  che?  aux 
besognèux  cl* avoir  le  croup  et  d’en  guérir. 

Je  serais  très  heureux  que  ces  revendications,  émi¬ 
ses  sous  une  forme  peut-être  un  peu  cavalière,  aient 
quelque  résultat. 

D'  M. 

Réponse. 

Nous  savons  que  dans  quelques  communes,  il 
est  délivré  gratuitement  sur  simple  demande,  du 
sérum  antidiphtérique,  à  des  gens  qui  ne  sont 
pas  inscrits  sur  les  listes  de  PA.  M.  G.  Les  maires 
comprennent  que,  dans  certains  cas,  le  traite- 
ment  sérique  constitue  une  charge  pécuniaire 
trop  lourde  pour  les  petites  bourses.  Mais  ce  n’est 
là  qu’une  faveur  et  non  un  droit. 

Tarif  des  frais  d’hospitalisation. 

n'est  dit  à  l’article  4  de  la  loi  du  9  avril  1808,  à 
propos  dés  frais  d’hospitalisation  des  blessés  acciden¬ 
tés  du  travail;  que  ces  frais  ne  peuvent  jamais  excé¬ 
der  4  francs  par  jour  pour  Paris  (dans  les  hôpitaux), 

Èn  vertu  donc  de  quel  règlement  autre,  les  hôpi¬ 
taux  de  Paris  (Ass.  publique)  réclament-ils  au  blessé 
venu  de  province  5  fr.75  par  jour?  Est-ce  là  un  nou¬ 
veau  tarif  applicable  partout  ?  Je  vous  serais  recon¬ 
naissant  de  me  le  dire,  car  je  n’en  vois  pas  trace  dans 
les  Agendas  du  Concoursé 


Comment  se  fait-il  qUe  le  tarif  à  4  francs  fixé  par  la 
loi  ne  soit  pas  appliqué  1 

Car  je  voudrais  envoyer  un  de  mes  blessés  daUs  tin 
hôpital  parisien  où  l’on  réclame  ce  prix  de  pèttsiôil  ! 
la  Compagnie  ne  demande  pas  mieux  à  condltiOB 
que  son  hospitalisation  soit  bien  réglée  par  l’art.  4. 
Ôr,  l’art.  4  fixe  4  fr.  et  l*h6pital  demande  5,'?5. 

Pourquoi  cela  ? 

D'  G.. 

Réponse. 

Il  faut  distinguer.  S’il  s’agit  d’un  indigent  or¬ 
dinaire,  à  faire  hospitaliser,  le  prix  de  journée  est 
fixé  tous  les  5  ans  en  vertu  de  rart.24  de  la  loi  du 
15  juillet  1893,  sur  l’assistance  médicale  gratuite 
et  23  de  la  loi  du  14  juillet  1905,  sur  les  vieillards, 
infirmes  et  incurables. 

Ce  prix  est  réglé  par  arrêt  du  préfet,  sans  qu’il 
puisse  être  inférieur  à  la  moyenne  du  prix  de  re¬ 
vient  constaté  pendant  les  5  dernières  années. 

Mais  vous  faites  allusion  à  l’art.  4  de  la  loi  du 
31  mars  1905.  C’est  autre  chose. 

Par  leur  puissance  occulte,  les  assurances  ont 
su  obtenir  du  législateur  qu’elles,  les  richissimes 
sociétés  financières,  seraient  mieux  traitées  que 
les  communes  qui  ont  la  charge  d’hospitaliser 
les  indigents  et  les  vieillards.  Aussi,  a-t-on  fait 
mettre  dans  la  loi  de  1905  que  les  assurances  ne 
paieraient  que  jusqu’à  concurrence  d’un  maxi¬ 
mum  de  4  fr.  pour  Paris,  et  3,50  partout  ailleurs, 
lorsqu’elles  feraient  entrer  leurs  blessés  dü  tra¬ 
vail  à  l’hôpital,  alors  que  le  budget  d’une  com¬ 
mune,  dans  sa  portion  affectée  aux  indigents 
devra  payer  5  et  6  francs.  C’est  tout  simplement 


DIATHESE  ARTHRITIQUE 


Oxalurie 

Oxalémie 


Lithiase  rénale 

.'"i  biliaire  ^ 


Stimulant  de  1  ^acHaiie hépatique 

îâkcmlléréesâ  café  par  Jour 
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scandaleux  ;  mais  qu’importe  le  procédé,  pourvu 
que  les  actionnaires  puissent  palper  de  beaux 
dividendes. 

Taxation  des  mémoires  d’expertise. 

Dans  les  expertises  accident  du  travail,  les  méde¬ 
cins  de  ma  localité  sont  appelés  à  participer  à  tour  de 
rôle  à  ces  expertises.  Primitivement  ces  expertises 
étaient  faites  à  trois  ;  sur  la  plainte  des  compa¬ 
gnies  exploitantes,  un  seul  médecin  fut  désigné  com¬ 
me  expert.  Jusqu’à  ce  moment  le  mémoire  d’honorai¬ 
res  était  taxé  par  le  président  du  tribunal,  envoyé 
à  l'approbation  du  parquet  général  et  taxé  con¬ 
formément  à  la  taxé  allouée  piaf  le  présldenti  Depuis 
environ  un  an,  les  mémoires,  s’ils  dépassaient  la 
somme  de  soixante  francs, étaient  refusés  par  le  par- 
qüÈt  général  et  ce  dernier  par  circulaire  au  Procureur 
enjoignit  de  refuser  d’envoyer  à  son  approbation 
tout  mémoire  dépassant  60  fr.,  et  lUi-même  de  ne 
laisser  taxer  aucun  mémoire  avant  son  approbation, 
De  telle  sorte,  que  si  le  juge  taxateur  accepte  un 
mémoire  s’élevant  à  plus  de  60  fr.  et  croit  devoir  l’ ap¬ 
prouver,  son  opinion  est  nulle  et  non  avenue,  tant 
qu’elle  n’a  pas  reçu  la  sanction  du  procureur  général. 
Nous  vivions  sur  ces  conventions  lorsque  dernière¬ 
ment  un  mémoire  s’élevant  à  la  somme  de  60  fr,  a  été 
refusé  et  réduit  à  42  fr.  et  un  autre  à  48  fr.  Dans 
ces  conditions,  il  est  à  craindre  que  peu  à  peu  nos 
mémoires  soient  réduits  de  plus  en  plus  et  que  nous 
soyons  obligés  ou  de  refuser  les  expertises  ou  de  pas¬ 
ser  par  le  bon  vouloir  du  P.  G.  Je  n’ai  pas  trouvé 
dans  l’Agenda  trace  de  ces  prétentions  du  parquet 
général.  Les  mémoires  sont  soumis,  à  la 'taxe  du  pré¬ 
sident  et  rendus  exécutoires  par  réquisition  du  Par¬ 
quet.  Que  croyez-vous  que  nous  puissions  faire  ?  I 


Je  vous  serai  reconnaissant  de  vonloir  bien  me 
donner  votre  avis  éclairé  sur  ce  point. 

D'  G. 

Réponse. 

La.  seule  procédure  que  nous  connaissions  poUr 
un  expert  mécontent  des  réductions  opérées  sür 
les  vacations  du  mémoire  par  lui  présenté,  est 
l’opposition  à  taxe. 

Que  le  procureur  intervienne  ou  non  au  nom 
de  la  Chancellerie,  pour  discuter  la  demande 
de  l’expert,  il  n’importe.  L’expert  n’a  qu’à  faire 
taxer  par  l’autorité  judiciaire  qui  l’a  commis.  Si 
le  mémoire  est  réduit  indûment,  il  a  trois  jours 
Dottr  faire  opposition  à  taxe,  à  partir  du  moment 
où  cette  taxe  a  été  portée  à  sa  connaissance. 
L’opposition  se  fait  par  huissier,  et  s’il  s’agit 
d’une  taxe  faite  en  matière  civile  par  le  président 
du  tribunal,  c’est  la  Chambre  du  Conseil  qui  eSt 
compétente  pour  statuer  sur  l’opposition  à  l’or¬ 
donnance  de  taxe. 

L’opposition  est  signifiée  au  procufeür  de  Ih 
République  lorsqu’il  s’agit  d’un  mémoire  de 
frais  d’expertise  à  la  charge  du  'Trésor. 

Le  médecin  expert  pourra  se  présenter  lui- 
même  pour  soutenir  son  opposition  â  taxe  et 
justifier  les  vacations  par  lui  comptées. 

Si  la  taxe  est  maintenue,  il  n’y  a  pas  de  re¬ 
cours  et  le  médecin  n’a,  à  l’avenir,  qu’a  refuset 
les  expertises  confiées  parla  juridiction  civile, 
s’il  juge  que  les  honoraires  passés  en  taxe  sont 
insuffisants. 


iMIdkalk»  Aiili-Ttilierculeuse 
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en  Ampoules 

I  pow  injections  sous-cutanées  ou  intra-musculaires 

V..  PILULES  KÊRÂTINISÊES 

à  base  de 

Lipoïdes  Mltairès  et  spléniques 
Cholestérine,  Coméaol,  Camphre 
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A  près  les  Maladies  contagieuses 
prescrire  Lft  OÉSINFECTION  === 

par  les  Vapeurs  de  Formol  —  - 


E»  jB  ^  C  R  g  S>  T'  1 


Pâte  cembuelitile 
que  l’cn  ailume  pour 
l’emploi. 

Elle  se  consume 
sans  flammes 


Gomliustion  contre  le 
tübe  et  permettre  à 
i’air  do  circuler  sous 
le  fumigator. 


Assiette  ou  réci¬ 
pient  métallique  que 
Ton  doit  mettre  sous 
is  luffligator  pour  l'i¬ 
soler  du  sol. 


La  pâte  en  se  consumant  chauffe  le  tube  métallique.  Par  la  chaleur,  la  poudre 
se  gazéifie  et  donne  des  torrents  de.  vapeui’s  de  formol  qui  se  répandent  dans  le  local 
à  désinfecter. 


Comment  on  alitai 


:  Combien  en  alhiiner? 

’  .Allumer  et  disperser  dans  la  pièce  à  désinfecter 
1  autant  de  fûrnigators  n=  4  qu’il  y  a  de  fois  20  mètres 
ï]i,.  '  cubes  dans  cette  pièce. 

AUTORISÉ  PAR  LE  MINISTRE 
gl-  DE  L’INÏÈRiEÜR 

■  Rappelom  que  chacun  a  le  droit  d'exécuter  par  ses 
,  soins  ou  clé  faire  exécuter  par  un  service  priai 

X,»  JBÎISX'M^ECTÎOIX  de  ses  XÛOCAVX 
i  pourvu  que  ce  soit  à  l’aide  d’un  procédé  autorisé 


Maintenir  3  ou  4  points  du  bor-l 
supérieur  de  la  pâte  au-de.ssus  de 
ja  flamme  d’une  lampe  â  alcool. 


r:,3  LE  FUMIQATOR  O  ON  IN 

lol.  (Art.  17  du  décret  du  10  Juillet  1906) 


Prix  :  le  GOm  pour  20"^  2fp.  7,5  -  ?our  15”'"  2  fr.  30 
ÉTABLISSEMENTS  GONIN,  6e,  Rue  Saussure,  Î»AR!S 
Téléphone  :  517-23  —  Télégraphe  :  FÜMïGATOR-PAKIS 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 


Mutualités  et  Pseudo-Mutualités  médicales 


Une  société  de  secours  mutuels  rationnelle. 

La  Mutualité  familiale  du  Corps  médical  français . 

Les  statuts  étaient  rédigés,  les  barêmes  des 
cotisations  établis,  la  dernière  condition  récla¬ 
mée  par  M.  Léon  Marie  était  le  chiffre  de  trois 
cents  membres.  Nous  savions,  par  expérience, 
que  nous  ne  réunirions  pas  les  300  adhésions  né¬ 
cessaires  et  que  ce  total,  fût-il  atteint  sur  le  pa¬ 
pier,  ne  se  retrouverait  pas  au  jour  du  versement 
des  cotisations  :  il  fallait  cependant  partir  pour 
prouver,  en  marchant,  la  possibilité  du  mou¬ 
vement. 

Le  Concours  médical  offrit  sa  garantie  jusqu’à 
ce  que  le  nombre  fatidique  fût  atteint  et,  à  l’as¬ 
semblée  générale  de  la  Société  civile  du  Concours 
médical  du  13  novembre  1893,  nous  fîmes  adop¬ 
ter  les  statuts  et  nommer  un  conseil  d’adminis¬ 
tration  provisoire  composé  de  MM.  Cézilly, 
Maurat,  Gassot,  Jeanne  et  P.  Archambaud.  Le 
27  décembre  1893,  ce  conseil  tenait  sa  première 
séance,  s’organisait  et  prononçait  25  admissions  ; 
le  20  janvier  1894,  nouvelle  séance  et  28  admis¬ 
sions,  puis  15  admissions  le  10  lévrier,  20  admis¬ 
sions  le  1®'  avril.  Nous  étions  88. 

C’est  alors  qu’un  très  grand  nombre  de  confrè¬ 
res  nous  demandèrent  de  créer  une  combinaison 
permettant  la  délivrance  de  l’indemnité-maladie 
non  pas  seulement  jusqu’à  65  ans,  mais  pendant 
toute  la  durée  dejla^vie.  M.  Léon^Marie  j  fit 
quelques  réserves,  il  nous  dressa  cependant  un 
nouveau  tarif  avec  le  soin  qu’il  avait  apporté  à 
la  construction  du  premier,  et  dès  lors  l’Associa¬ 
tion  amicale  fonctionna  avec  deux  combinaisons, 
l’une  A  limitant  la  participation  à  65  ans,  l’autre 
B  admettant  la  participation  vie  entière. 

Nous  étions  167  quand  la  première  Assemblée 
générale,  le  18  novembre  1894,  adopta  définitive¬ 
ment  les  statuts,  élut  le  Conseil  d’administration 
et  désigna  les  premiers  contrôleurs.  Le  chiffre 
de  300  membres  était  atteint  et  dépassé  au 
janvier  1896.  Nous  fonctionnions  donc  désormais 
dans  des  conditions  normales. 

Les  réserves  faites  par  M.  Léon  Marie  au  sujet 
de  la  combinaison  B  n’avaient  pas  été  sans  pré¬ 
occuper  le  Conseil  d’administration.  A  l’inven¬ 
taire  de  1900,  M.  Fleury,  qui  avait  remplacé 
M.  Léon  Marie,  et  ce  dernier  lui-même  qui  vou¬ 
lait  bien  nous  continuer  ses  conseils,nous  disaient  : 
«  Les  résultats  sont  bons,  mais  ce  n’est  pas  une 
raison  pour  écarter  toute  préoccupation,  d’au¬ 
tant  que  la  combinaison  B  paraît  être  celle  qui 
a  les  faveurs  du  corps  médical,  que  certains 
membres  y  entrent  tardivement  et  que,  bientôt, 
cette  combinaison  commencera  à  produire  ses 
pleins  effets  ».  Il  fallait  donc  chercher  s’il  n’était 


pas  possible  de  pallier  les  inconvénients  qu’à  un 
moment  donné  pourrait  présenter  cette  combi¬ 
naison  B. 

A  ce  moment,  très  peu  de  membres  avaient 
dépassé  65  ans,  c’était  donc  en  réalité  la  combi¬ 
naison  A  qui  seule  avait  fonctionné  avec  des  co¬ 
tisations  différentes  pour  les  membres  de  A  et 
pour  les  membres  de  B  ;  mais  dans  quelques  an¬ 
nées  il  n’en  serait  plus  de  même,  l’âge  allait  faire 
sentir  ses  effets  sur  ces  derniers  et  la  Caisse  voir 
augmenter  le  nombre  et  le  quantum  des  indem¬ 
nités  à  servir.  Sans  doute,  l’Amicale  ne  garantis¬ 
sait  que  les  cas  de  maladie  ou  accident,  mais  le 
conseil  ne  se  dissimulait  pas  les  difficultés  qu’il 
allait  rencontrer  à  faire  le  départ  de  ce  qui  re¬ 
vient  à  l’âge,  à  l’usure  et  à  la  sénilité  de  ce  qui 
revient  à  la  maladie. 

Dans  les  infirmités  séniles  on  peut  toujours 
mettre  en  cause  le  rhumatisme,  l’asthme, 
l’athérome  artériel,  etc.,  et  le  conseil  sentait  que, 
disposé  à  juger  toujours  d’une' manière  confra¬ 
ternelle  les  cas  qui  lui  sont  soumis,  il  se  laisserait 
entraîner  plus  loin  que  la  saine  raison  ne  l’eut 
voulu. 

Il  résolut  donc  d’étudier  une  combinaison 
nouvelle  qui  permît,  sans  compromettre  la  sdr 
lidité  de  l’œuvre,  de  donner  satisfaction  à  des 
besoins  réels  et  il  soumit  aux  actuaires  une  com¬ 
binaison  C  qui  donnerait  l’indemnité-maladiè 
jusqu’à  65  ans  comme  A  et  qui,  à  partir  de  cét 
âge,  servirait  jusqu’à  la  mort  une  pension  dè 
1200  francs  quel  que  fût  d’ailleurs  l’état  de  santé 
du  sociétaire. 

M.  Fleury,  à  qui  la  question  fut  soumise,  ré¬ 
pondit  : 

Au  point  de  vue  de  l’actuaire,  j’estime  très  sincèt 
rement  votre  idée  excellente.  Ce  que  vous  dites  au 
sujet  de  la  distinction  entre  la  maladie  et  l’incapaj 
cité  de  travail  résultant  de  la  vieillesse  est  absolu¬ 
ment  juste,  et  cela  quoique  vos  statuts  définissent 
aussi  bien  que  possible  les  cas  où  l’indemnité  sera 
accordée.  .  .  : 

L’assurance-maladie  est  pratiquée  à  l’étranger  par 
plusieurs  compagnies  d’assurances,  mais  toutes  ont 
considéré  le  type  de  la  combinaison  B  comme  trop 
aventureux  et  s’en  tiennent  au  type  A  ou  au  typé 
C  que  vous  voulez  créer.  Seules  des  mutuelles  n’ont 
pas  craint  d’adopter  le  type  B  qui  risque  de  résèfveç 
de  graves  mécomptes  à  celles  d’entre  elles  qui  sont 
mal  gérées  et  au  moins  des  difficultés  à  celles  qui,’ 
même  comme  la  vôtre,  sont  gérées  avec  beaucoup  de' 
prudence.  :  ; 

La  cause  était  entendue  :  l’assemblée  générale 
du  15  novembre  1903  adoptait  le  principe  de  la 
combinaison  C,dont  M.  Fleury  était  chargé  d’étu-; 
dier  les  bases  et  de  calculer  les  cotisations.  Je 
lui  laisse  la  parole  : 

Par  sa  définition  même,  la  combinaison  C  est  la 
juxtaposition  de  deux  assurances  différentes  quoique, 
toutes  deux  d’ùne  utilité  incontestable  :  l’assurance- 
maladie  et  l’assurance-retraite. 
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La  première  n’est  autre  que  votre  combinaison  A  | 
étudiée  par  M.  Léon  Marie,  et  qui  donne  toute  satis¬ 
faction  je  n’ai  qu’à  l’adopter  telle  que.  Je  borne  donc 
mon  étude  à  la  seconde. 

L’établissement  du  tarif  d’une  assurance  de  re¬ 
traites  repose  sur  deux  bases  ;  taux  d’intérêt  des  pla¬ 
cements  et  table  de  mortalité. 

-  J’ai  adopté  le  taux  de  3  %  que  peuvent  réaliser 
actuellement  et  sans  doute  pour  longtemps  encore 
les  sociétés  de  secours  mutuels. 

Quant  à  la  table  de  mortalité,  étant  donné  qu’il 
n’en  existe  aucune  qui  soit  certainement  applicable 
au  corps  médical,  il  a  fallu  faire  un  choix  entre  les 
tables  actuellement  connues.  Il  y  avait  un  double 
écueil  à  éviter  ;  d’abord  les  cotisations  trop  élevées, 
demandant  aux  sociétaires  un  sacrifice  trop  lourd, 
ensuite  et  tout  aussi  bien  des  cotisations  trop  faibles 
devant  conduire  plus  tard  la  société  ou  bien  au  déficit 
si  elie  donnait  la  retraite  prévue,  ou  bien  à  la  néces¬ 
sité  de  diminuer  la  retraite  dans  des  proportions  sen¬ 
sibles. 

Cédant  à  une  opinion  très  répandue,  j’ai  penché 
pour  une  mortalité  relativement  rapide  pendant  la 
période  d’activité,  ce  qui  m’a  conduit  à  employer 
jusqu’à  65  ans  la  table  dite  des  assurés  Français  ou 
table  A  F  et,  après  l’âge  de  65  ans,  date  de  l’entrée 
en  j'ouissance  de  la  retraite,  une  mortalité  un  peu 
.plus  lente  que  celle  de  cette  table.  On  obtient  ainsi 
-un  tarif  au-dessous  duquel  il  serait  impossible  de  des¬ 
cendre  mais  qui  peut  légitimement  être  considéré 
comme  suffisant. 

Mais  plus  encore  que  pour  l’indemnité-maladie,il 
sera  indispensable  de  faire  des  inventaires  pério¬ 
diques  assez  fréquents  pour  vérifier  la  concordance 
entre  les  hypothèses  primitives  et  les  résultats  de 
l’expérience.  Par  l’inventaire  on  sait  ce  qui  est  dû 
à  chaque  génération  d’après  ses  versements,  on  éta¬ 
blit  l’équivalencè  entre  les  pensions  et  les  tarifs  sui¬ 
vant  les  résultats  obtenus  dans  la  société  elle-même. 
Chaque  membre  peut  alors  se  dire  qu’il  tire  de  ses  sa- 
prifices  le  proJU  maximum  s  s  faire  tort  à  son  çoi- 


Je  passe  sous  silence  les  travaux  de  M.  Fleury 
sur  la  contre-assurance,  sur  l’âge  d’entrée  après 
50  ans,  cas  pour  lequel- il  soumettait  deux  pro¬ 
jets  —  qu’il  me  suffise  de  dire  que  l’assurance-re¬ 
traite  était  étudiée  avec  autant  de  soins  que  l’as¬ 
surance-maladie. 

L’assemblée  extraordinaire  du  16  avril  1904 
adoptait  les  statuts  et  les  barêmes  de  la  combi¬ 
naison  C  et  déclarait  fermée  la  combinaison  B, 
qui  dorénavant  ne  se  recrutait  plus  et  ne  subsis¬ 
tait  que  pour  ses  anciens  adhérents  dont  la  si¬ 
tuation  n’était  pas  changée. 

La  combinaison  C,  qui  représente  à  la  fois  une 
mutuelle-maladie  et  une  mutuelle-retraite  est  par¬ 
ticulièrement  intéressante  ;  la  transformation 
en  MA  -f  R  dans  la  Mutualité  Familiale  n’en  a 
en  rien  modifié  le  principe,  et  on  conçoit  qu’elle 
ait  été  en  faveur  près  du  corps  médical.  Elle 
donne  l’indemnité-maladie,  jusqu’à  65  ans,  puis 
à  cet  âge,  au  moment  même  où  cesse  le  droit  à 
l’ indemnité-maladie  elle  donne  une  pension  via¬ 
gère  de  1200  francs  sans  que  le  participant  ait 
plus  rien  à  verser.  Cette  association  de  l’indem¬ 
nité-maladie  à  la  retraite  est  vraiment  la  com¬ 
binaison  qui  convient  au  médecin  :  elle  n’exige 
pas  des  cotisations  trop  lourdes  ainsi  qu’on 
peut  en  juger  par  le  tableau  suivant  : 


Nombre 

Cotisation 

- ==1  ! 

Cotisatioi- 

à  payer 

25  ans 

40 

138  » 

168  ! 

26  — 

39 

143  » 

175 

27  — 

38 

j  148  » 

182  ï 

2B  _ _ 

37 

;  154  » 

■  189 

29  — 

36 

j:  160  » 

197  ■' 

30  — 

35 

167  » 

206  ■; 

31  — 

34 

i  174  » 

216  V 

32  -- 

33 

1  181  1 

225  ■* 

33  — 

32 

189  » 

235  . 

34  — 

31 

198  » 

247  -j 

35  — 

30 

208  » 

259  1 

36  — 

29 

217  » 

271  . 

37  — 

28' 

228  » 

285  " 

38  — 

27 

240  » 

300  : 

39  — 

26 

252  » 

316 

■40  — 

25 

267  » 

335  ' 

41  — 

24 

281  » 

353 

42  — 

23 

298  » 

374  ■ 

43  — 

22 

315  » 

395 

44  — 

21 

335  » 

420 

45  — 

20 

358  » 

448 

46  — 

19 

382  1 

478 

47  ■— 

18 

409  » 

'511 

48  -- 

17 

440  » 

548 

49  — 

16 

475  » 

590 

50  —  ' 

15 

515  » 

637 

Le  chiffre  de  la  cotisation  comprend  nécessai¬ 
rement  la  prime  fixée  pour  la  combinaison  A, 
indiqué  sur  le  tableau  donné  antérieurement,  li 
différence  constitue  la  prime  affectée  à  la  cons¬ 
titution  de  la  pension.  C’est,  bien  entendu,  cetli 
dernière  qui  seule  peut  être  contre-assurée  il 
qui,  si  le  participant  meurt  avant  65  ans,  el 
restituée  à  ses  ayants-droit. 

C’est  ainsi  qu’un  médecin  entrant  dansli 
combinaison  à  35  ans  paie  65  francs  pour  1% 
demnité-maladie  et  143  francs  pour  la  retraite,ei 
tout  208  fr.  S’il  contre-assurc  sa  cotisation,  ! 
paie  toujours  65  francs  pour  l’indemnité-mala- 
die  et  194  francs  pour  la  retraite,  en  tout  259  fr. 
mais  s’ il  meurt  avant  6  5  ans  la  caisse  restitue  à  se 
ayants  droit  autant  de  fois  194  fr.  qu'il  a  vers! 
de  primes. 

(A  suivre.) 

A.  Gassot, 


CHRONIQUE  lyiÉOiCO-MUTUALISTE 


I  '  ... 

Les  récompenses  mutualistes.  A 

Les  récompenses  jouent  un  rôle  puissant  da® 
les  sociétés  mutuelles.  Cela  se  comprend,  c'sl 
l’appât,  le  miroir  aux  alouettes.  «  Des  légions* 

«  philanthropes  se  reconnurent  soudain  une» 

«  cation  ou  une  compétence  particulière  pot 
«  fonder  et  administrer  des  sociétés  mutuelles, 0 
«  fut  une  floraisoir  d’apôtres,  de  présidents,* 

«  secrétaires  enthousiastes,  qui,  chacun  de  Itf , 
«  côté,  travaillèrent  avez  zèle  à  l’émiettementi 
«  à  la  dispersion  des  forces  mutualistes  en  c» 
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FACILITE  LA  DIGESTION  DU  LAIT 


DOSES  :  De  1  cuillerée  à  calé  à  2  cuillerées 
bouche  en  24  heures.  « 

Indications  très  détaillées  sur  la  posologie 
dans  la  brochure  accompagnant  chaque  flacon. 


Innocuité  absolue  à  toutes  doses 


A.  GIRARD,  48,  Roe  d'Alésia,  PARIS 


Thérapeutique  Infantile 

LAX0PEPTINE6IRARD 

LAXATIF  POUR  ENFANTS 

A  base  de  diastases  extraites  des  céréales, 
de  citrate  de  soude  et  d’eupeptiques  divers. 

RÉGULARISE  •  LES  FONCTIONS  DIGESTIVES  ET  INTESTINALES 
COMBAT  LA  CONSTIPATION 
« — - - ^  ÉVITE  LES  VOMISSEMENTS 


P  OUDREde  VIANDE 

deTROUETTE-PERRET 

La  plus  agréable  à  prendre 
sans  odeur  ni  saveur, 
B.TBOUETTe.  IS,  TU»  1»  ImeuWes-IiiaastrUi»,  Ptiar? 


Boottes  livonienebs 

deTROüETTE-PERREl 

(Créosote, GovidronSc  Tolu}. 

Le  remède  le  plus  puissant  contre  1er 
Anieotlons  des  Voies  Resplratoirai 
Quatre  Capsules  par  iour  aux  repas. 
TROUETTR,-l5|TMd8«  lap'“M*t-M4uilti»U.  P«It 


PAPAiNE 

TROÜETTE-PERRET 

(Xe  pins  polssairt  digestif  oonnaÿ 

V.  tM»  à  Uqueni  d’EUXIR,  SIROP  ou  ViN  dC 
de  Trouette-Ptrret  après  chaque  repas. 
TKOUETTa,  1  $,  rut  des  luuueables-Iudustriielj,  PARIt 


NISâMÉLIIIË 

de  TROUETTE-PERRET 

contre  AFFECTIONS  CVTANÉBS 
et  PRVBlGXNEVéES  et  NÉVEAEGIES 

Se  ttouTe  dans  toutes  les  Phsrmacte  sous  tome  de  Sirop,  Pilules,  Poudrs 
e.  TROUETTE,  15,  ne  il»s  Immeubles-Iiiilustriels,  PARIS 


GUÉRIT! 


Avec  ses  bains 
Qarbo-gttzmx 

I  S&UTTE,  ARTÉRÎO-SCLÉROSE,  CŒUR 


oneipondince  heblomidalre 
{Smili), 

a)  L’aîné,  domestique  de 
culture,  part  au  régiment 
cette  année,  dqnc  il  ce 
peut  venir  en  aide  au\ 
siens. 

b)  Un  garçon  de  14  ans, 
chétif,  scrofuleux,  petit  do¬ 
mestique  en  culture  qui 
doit  gagner  sa  nourriture 
et  100  fr.  par  an. 

c)  Une  fille  de  13  à  14 
ans  platée  pour  sa  nourri¬ 
ture. 

d)  Enfin  8  autres  enfanls 
en  bas-ûge. 

Malgré  l'ouvrage  que 
lui  donnaient  ses  gosses,  la 
mère  faisait  encore  quel¬ 
que  besogne  au  dehors, 
mais  depuis  janvier  elle 
est  touchée  aux  poumons, 
hémoptysie  et  toute  la  sui¬ 
te,  lièvre,  etc. 

1  Gomme  ces  gens  ne  pos¬ 
sèdent  rien,  qu’ils  sont  en 
location,  enfin  qu’ils  n'ont 
que  ce  qu’ils  gagnent,  j’ai 
dit  au  père,  vu  la  maladie 
de  la  mère,  de  demander 
l’assistance  médicale  —  il 
l’a  fait  —  on  lui  a  simple¬ 
ment  promis  20  fr.  par 
mois  du  Bureau  de  bien¬ 
faisance,  mais  refus  for¬ 
mel  de  l’inscrire  à  l’assis¬ 
tance,  sousaucun  prétexté  ; 
de  cette  façon,  c’est  moi 
qui  suis  pris,  car  en  cons¬ 
cience  je  ne  peux  faire 
payer  ces  gens. 

Y'aurait-il  un  moyende 
faire  marcher  leconsell  des 
clpaux  ? 

Réponse.  —  La  loi  du 
15  juillet  1913  sur  l'Assis¬ 
tance  médicale  gratuite 
prévoit  la  procédure  à  sui¬ 
vre  pour  lés  réclamations 
en  inscriptions  ou  en  ra¬ 
diations  sur  la  liste  an¬ 
nuelle. 

Ces  réclamations  peu¬ 
vent  être  faites  pendant  un 
délai  de  20  jours  à  comp¬ 
ter  du  dépôt  de  la  liste 
au  secrétariat  de  la  mai¬ 
rie,  par  tous  les  habitants 
ou  contribuables  de  la  com¬ 
mune  (art.  16). 

Art.  17.  —  €  Il  est  sta¬ 
tué  souverainement  sur 
ces  réclamations,  le  maire 
entendu  ou  dûment  appe¬ 
lé,  par  une  commission 
cantonale  composée  du 
sous-préfet  de  l’arrondis¬ 
sement,  du  conseiller  gé¬ 
néral,  d’un  conseiller  d’ar¬ 
rondissement,  dans  l’or¬ 
dre  de  nomination,  et  du 
juge  de  paix  », 

N»  1877,-  D'  F.,  à  fi., 
à  Concours.  —  Voudriez- 
vous,  si  cela  vous  est  pos¬ 
sible,  être  assez  bon  pour 
me  donner  les  indications 
suivantes  concernant  la 
vaccination  an  li- typhique 
et  la  sérothérapie  de  la 
üèvre  typhoïde  par  le  sé¬ 
rum  polyvalent  de  Vin¬ 
cent  : 

1»  A  qui  s’adresser  pour 
obtenir  sur  ce  sérum  tous 
renseignements  désirables 
sur  son  mode  d’action, 
son  emploi,  la  technique 


Lbs  Médecins  faisant  la  Pharmaçi^  | 

emploieront  avec)  CAPSULES,  GRANULES,  PILüLEsi! 
»,  avantage  las  |  AMPOULES  SP,  POTIONS  GRANULÉES 

il  le  A.  LE  COUPPÉY 

'mMjj  SOVXXiXiARS  -  XiE  COVPPEY  &.  C»,  Sue» 

FOURNISSEURS  DES  HOPITAUX  __ 

a,  BDBDD  MABCHÉDESBLANCS-MANTKAOX 
.  Fournisseuva  de  Droguerie  des  Jideiïibres  du  CONCOURS** 


AFFECTIONS  NERVEUSES 

I  DOULEURS 

INSOMNIES 


Comprim^^ 


■  A  A  Si  I  •"  “ 

1 1ou2 au  moment  des  crises. 
Enfants  :  7co/n,Dr//77é  yoar  Jour. 

Littér.etéchantil. surdemande  f.l/£/?é7£Z^7' 163  r.  de  Flandre,/Jî/?/5  , 

ASSOCIATION  DES  FERMENTS  AUX  HYPNOTIQUES  i 
ABSENCE  TOTALE  DE  BRGMUR^  . 


hémorroïdes 

ESCULËOL 

Alcoolé  de  Marron  d’Inde  frais  de  préparation  spéciale 

(lO  à  20  Gouttes  2  fois  par  jour). 

8  fois  sur  10  la  crise  hêmorroïdaire 
est  jugulée  en  moins  de  24  heures, 

ÉCHANTILLONS  et  LITTÉRATURE  :  A.  FOURIS;  9,  Faut»  Poissonnière,  PAHIS, 


la  FAIBLESSE  et  dans  ;  ^Prenez  la  | 
les  CONVALESCENCES  Solution  de 


contenant  par  cuillerée  O  gr.  5o  d’EXTRAlT  SEC 

des  MEILLEURES  ESPÈCES  de  QUINQUINAS  SAUVAGES 

Le  seul  Quinquina  qui  ne  constipe  jamais 
^  et  qui  soit  toléré  par  tous  les  estomacs. 

nn<iTr<î  \  *  srande  qulllerée  avant  les  repas. 

^  Enfants  ;  1  cuillerée  à  café  dans  de  l’eau  sucrée.  J 

Éctuniuion:  Ph8Fni‘°  BLANCHOT,  15,  Av.  du  Parc-Mootsour»,  PARIS 
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«  servant  jalousement  l’autonomie  des  groupes 
«‘Mmes  qu’ils  enteiidaient  représenter  dans  la 
«  distribution  des  récompenses.  »  (Weber  :  A  i 
travers  la  Mutualité.) 

Nous  avons  vu,  disait  le  Président  du  Congrès 
national  de  Nice  ,(1907),  des  flots  de  rubans  de .  1 
foutes  couleurs  s’abattre  sur  la  Mutualité,  «ré-  ! 
«  compenses  bien  méritées  pour  ceux  .qui  les  rer .  ; 

I  çoivént,  pour  le  pouvoir,  chaînes  soyeuses  et 
_«  légères,  instruments  redoutables  d’influence  ». 

De  plus,  c’est  le  paiement  du  pacte  lié  par  les 
Mutualistes  avec  les  politiciens. 

«  En  somme,  disait  M.  Y.  Vandame,  le  11  no¬ 
vembre  1907,  à  la  Chambre  des  Députés,  il  y  a  | 
maintenant  environ  2Ô.000  distinctions  mutua¬ 
listes  accordées  par  an  ».  Je  crois  que  s’il  avait  à 
prendre  la  parole  sur  le  même  sujet  en  1912. 
il  pourrait  augmenter  largement  ce  nombre. 
N’avons-nous  pas  vu  créer  cette  année  à  l’occa¬ 
sion  de  fêtes  mutualistes,  par  une  loi,  une  pro¬ 
motion  spéciale  dans  la  Légion  d’honneur. 

Si  une  cérémonie  se  passe  sans  distribution  de 
rubans,  les  mutualistes  n’hésitent  pas  à  mani¬ 
fester  leur  mécontentement. 

Dans  le  compte  rendu  du  congrès  national  des 
caisses  de  réassurances,  septembre  1912,  l’Ave¬ 
nir  de  la  Mutualité  dit  : 

«  M.  Abel  (député,  président  du  Congrès)  ex¬ 
prime  le  regret  que  le  Ministre  du  travail  ne  soit 
pas  représenté  à  cette  solennité,  malgré  les  ins¬ 
tantes  démarches  qu’il  a  faites  dans  ce  but.  Et 
cela  est  déplorable  pour  deux  raisons.  La  pre¬ 
mière,  dit-il,  c’est  que  le  Ministre  saurait  que,  pen¬ 
dant  ces  deux  jours,  vous  n’avez  pas  fait  œuvre 
vaine  et  que  vous  avez  travaillé  au  bien  du  pays. 

Et  puis  le  ministre  aurait  su  également  qu’il  avait 
à  accomplir  certains  devoirs,  c’est-à-dire  de 
longs  et  précieux  dévouements  à  récompenser. 
Dans  une  démocratie  comme  la  nôtre,  où  les 
idées,  de  justice  doivent  se  faire  jour  partout,  un 
ministre  s’honore  en  récompensant  ceux  qui  ont 
le  plus  contribué  au  progrès  des  idées  de  mu¬ 
tualité.  »  (Applaudissements  prolongés). 

Les  attributions  de  récompenses  mutualistes 
ont  pris  un  tel  développement  que  M.  le  ministre 
du  travail  a  dû  adresser  aux  préfets  les  instruc¬ 
tions  suivantes  : 

«  J’ai  l’honneur  de  vous  rappeler  qu’aux  termes 
de  l’article  39  de  la  loi  du  avril  1898,  les  ré- 
rcompenses  de  la  mutualité  sont  exclusivement 
réservées  aux  membres  des  sociétés  de  secours 
mutuels  libres  ou  approuvées  régies  par  cette 
loi.  Vous  n’avez  donc  à  tenir  aucun  compte  des 
propositions  qui  vous  seraient  adressées  par  des 
sociétés  non  régies  par  la  loi  du  ler  avril  1898. 

II  Pour  répondre  à  un  vœu  émis  à  plusieurs  re¬ 
prises  par  les  représentants  de  la  mutualité, 
je  ne  saurais  trop  vous  recommander,  d’autre 
part,  de  ne  comprendre  dans  vos  présentations 
que  des  candidatures  pour  lesquelles  vous  aurez 
été  saisi  d’une  proposition  par  une  Société  de  se¬ 
cours  Mutuels  ou  qui  auraient  l’agrément  d’une 
Société  de  secours  mutuels.  Il  convient,  en  effet,  J 
qu’aucun  mutualiste  ne  puisse  être  récompensé 
sans  l’assentiment  de  la  Société  à  lacfuelle  il  a  I 


été  appelé  à  .rendre  des  services  et  qui  est  seule 
en  situation  d’apprécier  exactement  l’impor¬ 
tance  de  ces  services. 

Je  vous  rappellerai  également  que  les  distinc¬ 
tions  de  la  mutualité  ne  sauraient  être  attribuées 
que  pour  récompenser  des  services  effectifs  fendus 
aux  Sociétés  de  secours  mutuels.  Il  est  donc  indis¬ 
pensable  que  les  candidats  exercent  des  fonc¬ 
tions  dans  la  Société  dont  ils  font  partie  ou  con¬ 
tribuent  à  la  prospérité  de  celle-ci  par  leur  acti¬ 
vité,  leurs  conseils,  ou  de  quelque  autre  façon. 
La  simple  qualité  de  membre  participant,  quelle 
que  soit  la  durée  du  sociétariat,  ne  constitue  pas 
un  titre  à  une  récompense  et  ne  peut  motiver  une 
proposition.  Pour  que  je  puisse  utilement  exa¬ 
miner  les  candidatures  que  vous  me  soumettrez 
vous  aurez  soin  de  bien  indiquer  sur  les  notices 
des  intéressés  les  fonctions  exercées  et  leur  durée 
ou  les  services  justifiant  votre  proposition.  Ces 
renseignements  me  sont  absolument  indispensa¬ 
bles  pour  apprécier  en  connaissance  de  cause  lés 
titres  des  candidats. 

j  «  Ayant  été  amené  à  remarquer  que,  dans  cér- 
1  tains  départements,  le  nombre  de  propositions 
concernant  une  même  Société  était  tout  à  fait 
hors  de  proportion  avec  l’effectif  social,  j’ai  pensé 
qu’il  y  avait  lieu  de  limiter  d’une  façon  générale 
le  nombre  de  propositions  susceptibles  d’être 
présentées  pour  une  même  Société.  J’ai  décidé 
en  conséquence,  que  pour  les  Sociétés  de  100  à 
1000  membres,  il  ne  devait  pas  m’être  présenté, 
par  les  préfectures,  en  vue  de  chaque  promotion, 
plus  d’un  candidat  par  250  membres  ou  frac¬ 
tion  de  250  membres,  cette  proportion  s’aug¬ 
mentant  pour  les  Sociétés  de  plus  de  1.000  mem¬ 
bres  d’une  unité  par  500  membres  ou  fraction  de 
500  membres.  En  ce  qui  concerne  les  Sociétés 
de  moins  de  100  membres,  elles  ne  pourront  être 
l’objet  de  proposition  qu’une  fois  par  an.  Vous 
voudrez  bien,  dorénavant,  vous  renfermer  dans 
ces  limites  en  opérant  une  scrupuleuse  sélection 
entre  les  candidats  et  en  établissant  entre  les 
Sociétés  un  juste  équilibre,  suivant  l’importànce 
de  leurs  services. 

En  ce  qui  concerne  les  Sociétés  s’étendant  au- 
delà  du  département  où  est  fixé  leur  siège,  elles 
devront  continuer  à  m’adresser  directement, 
avant  le  15  mai  et  le  l®*^  novembre  de  chaque 
année,  leurs  propositions  de  récompenses  pour 
ceux  de  leurs  membres  domieiliés  en  dehors  du 
département  de  leur  siège,  en  se  conformant  à  la 
circulaire  de  mon  prédécesseur  en  date  du  10 
mai  1911.  Toutefois,  il  m’est  apparu  qu’il  vous 
appartenait  d’examiner  vous-mêmes  les  proposi¬ 
tions  de  ces  Sociétés  en  ce  qui  concernait  les 
candidats  domiciliés  dans  votre  département. 
J’aurai  donc  soin  de  vous  transmettre  ces  pro¬ 
positions  au  fur  et  à  mesure  de  leur  réception,  et 
au  plus  tard  les  25  mai  et  10  novembre.  Vous 
voudrez  bien,  après  leur  inscription,  les  compren- 
dre,s’il  y  a  lieu,  dans  l’ensemble  de  vos  présenta- 
tions,en  ne  dépassant  pas  pour  chaque  section  le 
nombre  de  propositions  prévu  pour  les  Sociétés, 
ce  nombre  étant  calculé  en  l’espèce  d’après  l’ef¬ 
fectif  de  la  section. 

Léon  Bourgeois. 
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Dans  lés  f êcomp'ênséS  il  y  a  bien  des  dè^és  èt  | 
la  cdüleùr  dès  rubans  varié  avec  lés  diverses  | 
classes  de  mutualistes.  Les  grés  Wnnéts,  îés  diri- 
gèàtits  de  l’Êtàt-maJdr,  se  partagent  les  ruibans  ] 
rôttgès.  C’est  logique,  en  rapports  constants  avec 
le  gouvernement  et  îèS  liiinistres,  ils  sqiït  pIttS 
p'tés  du  soièil  et  reçoivent  plüs  dirèctëtfiëiît  aéa 
rayons  iütilantS.  pans  Ün  second  dëgté,  lés  prèsi- 
déittà  dés  sociétés,  les  adtniniStfatèurs  en  contact 
fréquent  aveé  lé  corps  poTitiCién  dès  députés  et 
sénatents,  se  distfibüerit  leS  fübans  violèts  et 
Vêfts,  lés  palmés  ét  lé  Mètité  qgrièole.  Nous  sa¬ 
vons  les  services  qué  tendènt  lés  fnntualités  Or¬ 
ganisées'  dans  lés  périodés  èlêctofales.  C’eSt  la' 
riionfiâie  êlectotaié  dés  élus.  Ùr,  nous  savons  îé 
nombté  innombrable  dé  CéS  bOtitS  de  rubanS 
dîstffbùés  chaqué  dnnéé^  quand  o'n  volt  que  deux 
fois  ffàr  an,  il  ÿ  a  des  pTÔfnotioris  dé  à  à  3.  otio 
péfSonHeS;  dans  chaqUè  otdre,  que  ces  promotions 
n’â'ffivént  pas  â  Satisfaifé  l’ ambition  dés  notU- 
brèuïc  qü'éfflandéüfS,  ét  qu’il  a  fallu  créer  des 
promotions  de  repêchage  compottànt  encore  Un 
gratid,  nOmibre  dé  norfls.  Or,  la  fnùtdaiifé  éSt  Un 
dès  titfeS  sgidyent  invoqués  pour  î’dbtêiitiori  de 
ceS  distinétiotfSi' 

Puis  viéunerit  les  inêdaîiféS  de  la  société  d’en- 
coUfagement  au  bien  distéibüéèS  surtout  â  dés 
viéux  sociêtaîfès,  mais  après  éfüe  les  diverses  fca- 
tégOfiës  SuS-nomittêés  ont  été  pourvues^  càr  lès 
classes  éïevéës  dè  là  îilütuatïté,  lés  cadres,  né  ' 
dédaignent  pâs  l’accàparémeilt., 

,  l*uis  viennèrit  tOutés  lès'  médàîÜès  dé  là  MütUa- 
1  ifé,  depuis  la  mention  honorable  jusqu’à  ta  gran- 
dé  médaillé  d’O'r.  On  en  à  téllemént  ahusé  que 
le  gouvernement  s’èst  if Ou-vé  obligé  d’eU  réduire 
lé  nombre  en  imposant  un'  stàgé  éntre  cliaqUe 
gradé. 

Malgré  ce  flot  de  rubans,  les  récompenses  ne 
suffisent  pas  à  activer  le  zèle  mutUaliste;  grand 
nombre  de  sociétés  créent  elles-mêmes  des  mé¬ 
dailles  qu’elles  distribuent  à  leurs  sociétaires. 
On  s’imagine  peut-être  que  ces  récompenses  ser¬ 
vent  à  récompenser  le  dévouément  à  la  société; 
Détrompez- vous,  les  ,  sociétés  ne  connaissent 
qu’un  dévouement  :  l’argent.  Qui  récômpense- 
t-on?  Surtout  les  membres  honoraires  qu’il  est 
avant  tout  nécessaire  de  flatter  pour  les  inviter  à 
desserrer  les  cordons  de  leur  bourse  et  pour 
adulèr  ceux  qui  ont  versé  têîie  part.  Puis  les 
sociétaires  qui  se  sont  utilement  occupés  durer 
crutement  de  la  société,  ét  les  états  les  plus  bnl- 
lants  de  ces  sociétaires  se  comptent  surtout  au 
nombre  de  membres  honoraires  qu’ils  ont  re- 
çrutés,  au  nombre  de  billets  de  bal  ou  de  tombo¬ 
la  qu’ils  ont  placés.  De  même  quelques  médecins 
se  voient  attribuer  des  récompenses,  mais  ils  sont 
rares.  Dans  le  Concours  médical  du  28  juillet  1900 
on  lit  ceci  :  «  600Ô  récornpençes  ont  été  décernées’ 
aux  mutualistes j- dont  33  à  des  médecins  et  parmi 
ces  33  récompensés  on  n’en  compte  que  18  dé¬ 
cernées  pour  les  services  purement  inédicaux.  J’ai 
yu  à  des  assemblées  générales  de  sociétés  mütüel- 
içSj  des  médecins  ou  dés  dentistes,  être  récom¬ 
pensés,  non  pour  les  soins  donnés,  pour  le  dé¬ 
vouement  déployé  au  service  des  malades,  mais 
pour  ce  seul  motif  :  abandon  de  leurs  honoraires  à 


la  Société.  Je  me  souviens  même  d’üri.çérfâm 
dentiste,  membre.^  dé  hombreuses  so’çléiès  inû-' 
tüelles  qui  portait  a  Ses  mémoires  üh  nom})» 
sans  conteste  exagéré  de  cdhsultatiqns,  ét  dé  jà 
sorte  faisait  abandon  à'  la  société  d’unè  some 
importante  d’honofaires.  Son  hôm proclamé  doï 
naît  lieu  à  de  vifs  applaudissements.  Sa  géuèro% 
té  prb'verbialé  lui  valut  laLègiori  d’honneur.  Il 
est  -vrai  que  s’il  àbaridonnait  ses  hohorairééSé 
consùltàtiori,  il  faisait  largement  payer  sés  ap¬ 
pareils  de  prothèse.  Aussi,  soyez  riche;  donna 
largement  aux  sociètés,voüs  aurez  toutes  la 
décorations  possibles.  C’est  un  nhoyeh  comiit 
un  autre  de  les  acheter,  il  suffit  d’y  mettré  lt 
prix.  Les  sociétés  récompensent  l’argénit,  ètnoi 
le  mérite  et  le  dévouement.  . 

Le  besoin  de  récompense  est  tellement  ancri 
dans  les  cerveaux  mutualistes  qu’on  ng  pêal 
comprendre  une  réunion  ou  un  congrès  mùtia 
listé  sans  une  large  distribution  de  rùbaiis. 
Aussi  là  sùrprisé  lut  grande  au  récent,  Çôn^ 
dé  Montpellier,  lorsqu’on  apprit  que,  pat  suite 
dès  influences  politiciennes  locales,  la  gian| 
bobine  nationale  où  s’enroulent  les  rubans  mpjli 
Colores  avait  dû  être  laissée  à  l’Èlysée.  lia 
comme  il  h’ est  pas  pôssible  qu’à  un  grand  Coi 
grès  comme,  celui  de  Montpellier,  aucune  raàni 
fèstatiôn  tubanuesque  .h’éût  lieu,  dh  àsSistdàte 
spéctàclè  grotêsquèrM.  MabilléâU,  présidèîfiS 
la  Fédération  nationale  dè  la  Mutualité,  # 
président  de  là  Société  protecfricé  dés  ànùfiàS, 
décdra  le  président  dé  la  République  Lrafîçàiit! 

il 

Note  gaie  et  lointaine  du  Congrès 
de  Montpellier. 

Dans  quelques  articles  publiés  dans  le  Ci 
cours  /néchcdZ,  j’avais  dit  ,  que  S.  M.  signifiai 
beaucoup  plutôt  ;  «  Sociétés  mendiantes  »i 
«  Sociétés  Mutuelles  ».  Le  mot  eût  un  certa 
succès  au  Congrès  de  Montpellier  et  nous  k 
a'ihètèmehi  reprdché  par  cès  bons  dirigeants  4 
là  Mutualité.  «  Ils  ont  osé,  s’écriâièht-ils,,ciirîv 
S.  M.  signifiait  «  Sociétés  mendiantes  *  et  M.lii 
billeau,  président  de  la  Fédération  natïoiiâlèi 
la  Mutualité,  vice-président  de  la  Société prot« 
tricé  des  animaux,  ajoutait  avec  son  boh  souiia 
«  Sans  Malice  ».  Il  lui  fut  répondu  S.  5t. 

«  Sans  Mabîlleau  ».  Puis,  pendant  qù’ûii  gfat 
mutualiste  nous  exposait  des  systèmes  très  ço» 
pliqués,  peut-être  même  était-ce  le  co'mmanfià 
Âubùs,  on  se  livra  au  petit  jeu  des  synonjTK 
comnïe  dçs'  enfants  auraient  joué  au  petite» 
billon  qu’y  inet-oh. 

S.,  M,,  criait-on,  «  Syndicat  de  Malades»,  rép» 
dant  ainsi  au  but  réel  de  la  Mutualité.  i  S» 
méthode  »  ripostait-on,  car  nous  savoipT 
)  les  Sociétés  fnutuelles  ont  horreur  dés  cald 
d’actuaires  et  qu’éllës  yéulent  faire  de  là  MnW 
j  lité  sans  tables  de  morbidité.  «  Sus  àux  M’édécii» 
criaient  les  Mutualistes.  C’est  ce  qui  ressôrtaif^ 
reste  un  peu  des  séances  précédentes  du  Con|4 
B  Sans  Monnaie»,  criait-on  dans  un  çomdé| 
salle,  chose  qui  était  vraie  et  ce  qui  justifié 


LË  CONCODËS  MÉDICAL 


pièiii'eiflefit  les  actes  dé  mendicité  et  les  deman¬ 
dés  pérpétuéilèd  de  sufavèrîtidns  des  sociétés  mu- 
tiiéliés.  Qii  âùràit  pû  ajouter  «  :  Société  mercan¬ 
tile  »  puisque  la'  question  d’argent  est  l’éternelle 
question  mutualiste.  «  Subventions  malsaines  » 
pensaient  céftàîns  timidès,  mais  qùi  li’osàient  le 
diféj  Gât  ce  sont  lès  subventions  qui  efïective- 
mèfit  éfliêvent  toute  ériéfgie  aux  mutualistes  et  ne 
leüfpêrifiéttènt  pas  dè  payer  des  cotisations  en 
rapport  avec  lès  risqués  qu’ils  apportent.  On  au¬ 
rait  pii  .ajouter  dé  la  même  façdii  «  Sans  Moralité  » 
pufs^’il  n’ést  pas  moral  dè  vivre  en  parasites 
aux  dépëns  dès  autres.  «  Sans  Mensonge  »,  nous 
disait  un  itiütüaiisté.  «  C’est  ce  qui  reste  à  prou¬ 
ver, fêpôiidàit  nn  médècinj  car  les  promesses  que 
vous  faites  à  vos  sociétaires,  vous  êtes  absolu¬ 
ment  incapables  de  les  tenir,  La  Mutualité  n’est 
qu’un  vrai  bluff.  ». 

«  Sans  Médaille  »,  insinua  un  assistant.  Vous 
vdltlêz  dont  là  illort  dé  la  rtintualitè  qui  ne  peut 
vlvfé  sans  galôns  ? 

Cepëndant  comme  lëd  congressistes  dés  deux 
partis  ne  chéfCbâiéni  qü’â  rife,-  auctifre  ëïprès- 
sidn  baisonnàntè  ne  fut  prôhônèée.  Gif  ftë  dit 
pat,  par  èxëmpler  «  S.  M.  »,  Sans  èritfètétius. 

Uiie  viètiMe  de  l’ainour  ajoüta  même  «  Sans 
Mêfcüre  »,  fâppèîant  ainsi  dùe  leS  Sociétés  de 
secours  niutuéls  pour  le  plus  grand  nombre  à 
l’Iièure  actuelle,  ne  Vèülerit  pas  soigner  les  ma¬ 
ladies  dites  hontéùses'.  «  Sans  Médeéiris  »,  criaient 
le§  Hütùàligfès  Cdfftmè  derniér  argumènt.  «  C’est 
lé  plus  gràlid  de  riôs  désirs,  répondaient  lès  méde¬ 
cins.  Pas  de  médècins  dans  ïaMutUalité,iiberté 
pouf  le  itiâlade  de  cKoisif  son  médecin,  liberté 
complété  du  médecin  vis-â-vis  de  la  Société. 

M.  VlMONT. 


CHRONIQUi  ê^ES$lâNNELLÉ 

(lonsèils  pratiqués  aux  jeunes  médecins  sur 
l’exercice  de  la  profession  médicale^ 

Deux  Écoles . 

Dans-  la  fèittaft|üaMe  conférence  que  lé  D» 
LevîsSorï  a  doiTiiéé  aifx  élèves  du  professeur 
Gilfaèft,-  à  PMôtel-Dieü,  tm  passagé  a  reteïiü  plus 
pàfÜcülièrefttént  notre  attention.  Lé  Voici  in 
edénso  : 

Autrefois,-  quand  j’arrivais  chez  uft  cifénf,  je 
trouvais  préparés  la.  cuVette,  le  savon,  la  serviette, 
le  papier,  iaplunie  et l’ençre.  Actuellement,  je  trouve 
eiicoré  la  cuyettè  et  le  savon  avec  la  serviette,  mais' 
la  plum'è  èt  le  papièr  Ont  disparu.  On  a  compris  que 
là  visite  ne  dèyâîf  pas  toujours  se  traduire  par  une 
OfdoÙnancè.  Quelques  conséils  à  la  àuftê  de  réxâ- 
méh  sufflsént; 

Il  Ceftâlns  médêcifls  de  jadis  affectaient:  de  ne  ja¬ 
mais  rien  dire  :  ils  entraient,  palpaient,-  écfî-é'àîcnt, 
et  sauf  quelques  rares  paroles  relatives  à  la  preserip- 
tion,  ne  donnaient  aucun  détail.  Ce  type  tend  à  dis- 
pafaîtfej^^et  on  demande  maintenant  au  médecin 
(T  li  éxpïïqùèf  » 


Ést-ce  parce  que  la  diffusion  des  connaissances 
médicales  est  plus  grande  ?  C’est  possible,  mais  le 
fait  est  là  et  vous  traiteréz  presque  autant  vos  clients 
avec  de  la  salive  qu’avèc  des  drogues.  » 

Comme  sur  ce  sujet  nous  professons  unê  opi¬ 
nion  diamétralemefit  opposée  à  celle  de  notre 
exèellent  confrère  Levassort,  cominè  notré  sen¬ 
timent  pefSOurtel  s’êtayèstirdik  ahnê'ég  dè  pra¬ 
tique  médicale  à  la  campàgifé  ëf  sût  dix  autres 
années  dè_  ffèquentatiorf  dès  fftiljétix  médicaux 
lés  plus  divers,  nous  sofigiortS  â  fairé  étkf  dé  cê , 
long  passé  poûr  expô'sèr  nôffè  dôctfiné,  en  con¬ 
tradiction  formelle  avec  celle  du  secrétaire  géné¬ 
ral  dé  l’A.  6.  J  tout  èn  rië  noué  dîssimulant  pàs 
que  lainomdré  difftcülfè.de  riotfe  entréprise  ne 
serait  pas  de  mettre  en  balance  les  arguments  du 
«  praticien  mêlé  depuis  bièii  des  années  â  tout 
ce  qui,  de  près  ou  de  loin,  touché  aux  qûéstîoHS 
professionnelles  »,  de  la  personnalité  en  vue  du 
corps  fnédical  parisien  qu’est  hotfé  cOllêguë,  — 
avec  .Ceux  dû  très  hûrtlbïè  raëdicasttë  futat  qüè 
nous  fûmes  jadis.  Et  voilà  qùé,  â  point  iiSniméj 
nous  avons  la  bOflUè  fortüflê  dé  fecévoit  ufl  fiti- 
méro  de  la  Revue  médico-thérapeutique,  dans  lé-, 
quel  nous  trouvons  une  leçon  du  Bergè,  ntê- 
decin  dè  l’hôpital  Broussais,-  sûr  l’ordorinarfce 
médicalê.  Nous  en  extrayons  textuellèraent  ce 
qui  suit  ; 

Soyez  bien  pénétfés  de  cette  penSééj  qu’aux  yéüx 
de  vos  clients,!’ ordonnance  êst  toujours  un  doCuinetlt 
important,  souvent  niême  qiiasi-solennel.  Bfi  dêliors 
de  sa  valeur  réelle,  très  -variàblë  suivant  rèfifieacitê 
des  prescriptions  qui  y  figurent,  elle  acquiert  une 
valeur  symbolique  du  fait  qu’eUe  représente  tout  l’ef 
fort  thérapeutique  du  médecinj  qu’elle  est  l’aboutis^ 
sànt  dé  tout  son  travail,  l’émanation  de  toutes  ses 
observations  et  féfléxions.  , 

Une  bOnné  Connaissance  de  l’état  d’âmé  actuel 
des.  malades  ni’mèifé  à  -ëous  donner  toüt  d’àbôrd  un 
petit  coïisêîï  d’ôfdrè  profëssionnél.  Rédîgë'z  à  pëü 
près  toujours,  et  remettez  systématiquement  une  or¬ 
donnance  écrite  à  chacun  dês  fnalades  que  vous  aurez 
vuSj  quand  même  votre  ordonnance  se  bornerait  à 
conseiller  de,  continuer  une  médication  antérieure¬ 
ment  pfescfite.  Posez  bien  ce  principe  qu’il  lie  faut 
pas  -vous  contêntéf  ,  cômmë  sanction  à  -votée  exatnen 
clinique,  de  donnèr  dès  prescriptrôlis,  conseils  ou 
explications  oralés.  Verba  volant . 

Considérez  que  rofdonharicë  est  là  trace  durable 
de  votre  passage,  serlpia  mumm  —  le  tériioignage 
tangible  de  vOs  efforts  curateurs  ;  ne  pèrdèz  pas  de 
vue  sa  valeur  syiubolique.  Songez  que  la  peine,  que 
vous  prenez  d’écrire  vos  conseils  prouve  au  malade 
la  valeur  que  vous  y  attachez. 

Ëllé  lui  donné  rimpresSioh  que  -votre  visité  éf 
votre  exainefi  il’ont  pas  été  inufilés.  Ces  considéra¬ 
tions  jüstifieht  l’iritêrêt  que  le  malade  et  sofi  entou¬ 
rage —  fàêmé  s’ils  ne  vous  le  disent  pas  —  portent  à 
votre  papier  et  la  satisfaction  qu’il  léûr  procuré.  C’est 
là  un  élément  important  ,  dé  psÿéhothérapiè  médi¬ 
cale,  et  cette  psychothérapie  OU,  si  vous  préférez,  cette 
suggestion  exercée  par  le  médecin  est  —  reconnais- 
sons-le  sans  ambages  —  un  de  nos  moyens  de  théra¬ 
peutique  efficaces. 

Lorsqùé  vdûs  aùrez  éohïiuîs  une  infraction  à  ce 
conseil  et  négligé  de  faire  utiè  ofdohnancé,  craignéz 
qii’à  peiné  îrânChî  lê  sèüil  de  v'otrè  inaladè,  on  ne 
dise  dè  vous  :  «  il  n’a  même  pas  laissé  d’ordonnance  ». 
Et  cette  phrase,  qui  expjdmera  la  déception  plus  ou 


1836 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


moins  profonde  de  votre  client,  vous  pourrez  ad  ’ 
libitum  la  traduire  ainsi  :  «  il  ne  s’est  pas  donné  la 
peine,  dé  me  faire  une  prescription  sérieuse  »  ;  «  il  m’a 
négligé,  traité  par  dessous  la  jambe  »  ;«  il  n’a  attaché 
aucune  importance  à  mon  mal  »  ;  «  il  n’a  rien  compris 
à  mes  souffrances  »  ;  «  il  n’a  fait  aucun  effort  pour 
les  soulager  ' 

'  Et,  de  fait,  pourquoi  ne  pas  l’avouer,  n’est-ce  pas 
ordinairement  par  paresse,  par  négligence,  par  hâte 
fâcheuse  qu’on  tend  parfois  à  éluder  ce  précepte  fon¬ 
damental  de  pratique  ? 

Ai-je  besoin  d’ajouter  que  ce  précepte,  déjà  impé¬ 
rieux  dans  les  cas  ordinaires,  doit  être  infrangible  à 
la  suite  des  «  consultations  »  à  deux  ou  trois  méde¬ 
cins  ? 

'  N’allez  donc  pas,  après  avoir  indiqué  oralement  une 
prescription  médicale  à  votre  malade,  lui  demander  : 
dois-jé  l’écrire  ?  —  .11  faut  l’écrire.  C’est  «  la  règle  du 
je  u  «.'Vous  y.soustràire  est  souvent  une  véritable  fau¬ 
te  de  thérapeutique  et  toujours  une  faute  de  savoir- 
vivre  professionnel. 

-Voilà  les  deux  écoles  :  la  première  est  donnée 
comme  le  fruit  de  l’expérience  d’un  «  praticien  »; 
la  seconde  est  enseignée  par  un  médecin  des  hô¬ 
pitaux,  ce  que  nous  sommes  convenus  d’appeler 
un  «  maître  ». 

-Praticien  nous-même,  nous  sommes  cette  fois 
de  l’avis  du  «  maître  »  contre  notre  pair,  bien  que 
par  tempérament,  nous  eussions  préféré  le  con¬ 
traire. 

.Si  nous  avions  jamais  l’honneur  de  parler  des 
choses  de  la  pratique  médicale  à  des  étudiants 
eh  médecine,  nous  leur  dirions  avec  force  et  corn 
viction,  tout  comme  le  médecin  de  Broussais  à 
ses  élèves  :  «Faites  toujours  une  ordonnance.  L’or¬ 
donnance  est,  aux  yeux  du  malade,  l’aboutis¬ 
sant  nécessaire  de  votre  visite  ;  elle  fait  partie 
intégrante' de  l’acte  médical  que  vous  accomplis¬ 
sez  auprès  de  lui  ;  elle  en  est  le  couronnement 
efla  corisécration;  Cé  n’est  pas  tant  pour  savoir 
«  ce  qu’il  a  »,  que  pour  savoir  «  ce  qu’il  doit 
faire  »  pour  se  guérir,  qu’il  vous  appelle,  et  cela, 
voyez-vous,  c’est  avec  de  la  salive  sans  doute, 
mais  c’est  aussi  avec  de  l’encre  et  du  papier  que 
\e  médecine  le  prescrit,  l’ordonne  ».  J’irai  même 
plus  loin  et  je  dirai  :  faites  une  ordonnance  com¬ 
portant  une  prescription  officinale  ou  magistrale, 
si  anodine  soit-elle,  au  moins  lorsque  vous  voyez 
un  malade  pour  la  première  fois.  Si  vous  vous 
bornez  à  conseiller  une  tisane  ou  un  régime,  fus¬ 
sent-ils  suffisants  pour  aidef  aux  efforts  de  la  «  na- 
tura  medicatrix  :»;  tenez  pour  assuré  que  votre 
client  vous  regardera  avec  étonnement,  d’abord, 
puis  avec  dédain  jusqu’au  jour  proche  où  il  vous 
délaissera  pour  appeler  un  concurrent  mieux 
ayisé.Cè  n’est  qu’ après  de  longues  années,  lorsque 
votre  réputation  sera  bien  établie,  et  votre  clien¬ 
tèle  fidèlement  attachée  à  votre  personne,'  que 
vous  pourrez  vous  permettre  de  ne  donner  parfois 
que  quelques  explications  verbales  :  et  encore,  ne 
vous  y  fiez  pas  trop.  Si  cette  manière  est  accep¬ 
tée  par  les  Parisiens,  je  vous  affirme  par  expé¬ 
rience  que  le  paysan  ne  l’apprécie  pas. 

,  Quand,  éloigné  de  plusieurs  kilomètres  du 
centre  que  vous  habiterez,  il  sait  qu’il  paiera 
votre  visite  miit,  dix,  douze  francs,  et  plus,  il  en 
veut  pour  son  argent  et  si  vous  vous  borniez  à 


lui  dire,  en  partant.:  «  Buvez  frais  et-tenez-yoïi! 
les  pieds  chauds.  »,  je  ne  répondrais  pas  qu’il yôiis 
honorera  sans  discuter,  mais  ce  que  je  peux  vous 
affirmer,,  c’est  qu’il  se  croira  volé  et  «  qu’il,  w 
aura  i?u  ». 

Abrégeons.  L’erreur  de  M.  Levassort  vienl 
sans  doute  de  ce  qu’il  est  plus  chirurgien  guemé- 
decin  et  aussi  qu’il  exerce  à  Paris, où  léshondifious 
sont  complètement  différentes  de  celles  delà  pro¬ 
vince,  surtout  dans  les  petites  villes  et  à  la  cam¬ 
pagne.  Qu’il  ne  nous  sache  pas  mauvais  gtt 
d’être  d’un  avis  différent  du  sien  et  de  lediii 
au  nom  de  notre  observation  personnelle  :  ceti 
ne  diminue  en. rien  d’ailleurs  ses  mérites  et  pt 
retire  pas  à  sa  conférence  tout  ce  qu’elle  renféi- 
me  d’excellent,  d’une  façon  générale. 


Et  puisque  nous  sommes  sur  ce  chapitre,  nous 
nous  permettrons  de  signaler  à  notre  coniréit 
une  lacune,  une  grosse  lacune  dans  sa  causerie; 
il  ir’a  pas  traité  la  question  du  pronosfic.  Si  l’or¬ 
donnance  est  la  consécration,  la  sanction  de  la 
visite  médicale,  le  pronostic  en  est  le  danger  el 
le  piège  ;  c’est  là  qu’il  faut  user  de  diplomatie  el 
d’habileté.  On  pardonne  au  médecin  une  erreur 
de  diagnostic,  d’autant  plus  que  souvent  oi 
l’ignore  ;  on  ne  le  juge  sur  le  traitement  qu’il  ins¬ 
titue  que  dans  les  effets  éventuels  de  celui-ci. 

Mais,  malheur  à  lui  s’il  se  trompe  dans  lespré 
visions  qu’il  forme  et  qu’on  lui  demande  defairt 
connaître  ;  s’il  a  déclaré  que  le  malade  n’a  riei 
que  d’insignifiant,  qu’il  sera  demain  surpiedjd 
que,  le  dos  tourné,  celui-ci  lui  joue  la  mauvais! 
plaisanterie  de  mourir  sans  avoir  crié:  «gareil- 
alors,  c’en  est  fait  de  sa  répntation  ;  on  ne  lui 
pardonne  pas  cette  fante  ;  l’eût-il  commise  delà 
meilleure  foi  du  monde,  en  fût-il  la  preinito 
victime.  Il  y  a,  pour  le  vulgaire  deux  types  Isiei 
tranchés  de  praticiens,  le  médecin  Tant-Pis  d 
le  médecin  Tant-Mieux,  celui  qui  voit  ses  nu 
lades  toujours  à  la  dernière  extrémité,  celui  ai 
contraire  qui  ne  leur  trouve  jamais  rien  de  gravi. 
L’excès  en  tout,  certes,  est  un  défaut  ;  mais  entri , 
ces  deux  extrêmes,  c’est  encore  au  premier  tyii 
que  vont  les  préférences  de  la  masse.  J’ai  coiini 
il  y  a  vingt  ans,  au  début  de  ma  carrière,  de»! 
rivaux  dont  l’un  avait  été  surnommé  -Tue-Té 
et  l’autre  Trompe-la-Mort  !  Tue-Tout  prononçai 
toujours  des  pronostics  très  sombres  ;  Trompe- 
la-Mort  voyait  toujours  tout  en  beau’;  Tue-Toil 
faisait  toujours  de  longues  ordonnances  de 3 oaJ 
formules  ;  Trompe-la-Mort  se  bornait  à  cdnseillei 
30  grammes  d’huile  de  riciii  e  t  deux  tassés  il 
tisane  de  centaurée  matin  et  soir  ;  TueToal 
voyait  deux  lois  plus  de  malades  environ 
Trompe-la-Mort.  Redouter  une  issue  fatale  ai 
noncée  trop  vite  et  s’être  alarmé  à  tort,  ou  Mu 
au  contraire  s’endormir  avec  confiance  surli 
loi  d’une  parole  qu’on  croit  autorisée  et  être  ri 
veillé  brutalement  par  un  désastre,  ce  sont  dein 
alternatives  entre  lesquelles  on  n’hésite  pas  daii 
les  familles  où  sévit  la  maladie. 

Trompé  pour  trompé,  on  préfère,  et  c’est  tris 
1  humain,  l’heureuse  surprise  d’un  arrêt  de  moit-- 
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qui  ne  se  vérifie  pas  à  rpffondrement  d’une  es-  ' 
perance  à  jamais  détruite  par  une  fin  inattendue. . 

Aussi  ert-il  prudent,  est-il  sage,  pour  le  niédê- 
cin,  pour  le  jeune  médecin  surtout,  lorsqu’il  est 
en  présence  d’une  affection  sérieuse  dpiit  l’évo¬ 
lution  peut  mal  tourner,  de  faire  des  réserves 
quant  à  sa  términaison,  même  si  la  situation  àç-, 
tuelle  n’apparaît  pas  inquiétante.  Il  y  a  des  pré¬ 
cautions  oratoires  à  prendre,  de  yagues  paroles 
à  prononcer  :  «  Pour  le  moment  sans  doute,  pas  de 
danger  immédiat....  Mais  il  faut  être  sur  ses  gar¬ 
des....  Il  y  a  des  complications  qu’on  ne  peut  pas 
toujours  prévoir  ni  éviter....  On  ne  sera  fixé  que 
dans  quelques  jours....  En  attendant,  on  va  met¬ 
tre  tout  en  œuvre  pour  combattre  le  mal  et  en 

triompher .  »  Si  la  guérison  survient,  on  aura 

le  mérite  de  l’avoir  obtenue  dans  un  cas  sérieux, 
en  somme....  Si,  par  contre,  c’est  la  mort,  on  en 
avait  bien  prévu  la  possibilité  ;  et  si  elle  survient 
à  l’injproviste,  plus  tôt  qui on  ne  le  pensait,  c’est 
la  faute  des  complications  annoncées  et  trop 
soudainement  apparues.  De  toute  façon,  l’hon¬ 
neur  est  sauf. 

Il  ne  suffit  pas  au  praticien  pour  réussir  d’être 
instruit,  il  faut  encore  mettre  en  valeur  ses  con¬ 
naissances.  Savoir  est  très  bien,  savoir-faire  est 
mieux.  Le  maniement  de  la  clientèle  demande 
dn' doigté  particulièrement  délicat,  inspiré  par 
une  psychologie  avertie.  Le  succès  va  à  celui  qui 
est  assez  habile  pour  ne  laisser  au  hasard  que  le 
moins  possible,  et  qui  s’arrange  de  maniéré  a  ce 
que,  en  toutes  circonstances,  les  faits  lui  donnent 
ou  paraissent  lui  dopuer  raison,  ce  qui,  au  demeu¬ 
rant,  "est  la  même  chose. 

G.  Dughesne. 


II 

Le  diplôme  français  de  docteur  en  médecine 
et  les  conditions  et  formalités  à  remplir 
pour  exercer  à  l’étranger.  {Suite)  (1). 
par  le  Docteur  Ch.  Darras. 

ASIE 

lapon-  —  Le  titulaire  du  diplôme  français  de 
docteur  en  médecine  ne  peut  être  autorisé  à 
exercer  au  Japon,  sans  avoir  au  préalable  subi 
un  examen  de  capacité.  Suivant  la  nationalité  de 
l’intéressé,  deux  cas  sont  à  considérer  ; 

1“  Il  est  de  nationalité  japonaise.  Dans  ce 
cas,  il  doit  prouver  que,  après  avoir  suivi  pen-. 
dant  quatre  ans  au  moins  les  cours  d’uiie  école 
de  médecine  française,  il  a  pris  ses  grades  ou 
qu’il  a  été  autorisé  à  exercer  en  France  la  pro¬ 
fession  de  médecin.  Cependant,  mênie  en  cette 
qualité,  il  ne  peut  se  livrer  à  sa  profession  sans 


(1)_  C’est  à  la  faveur  d’une  autorisation  expresse  et 
particulière  de  nos  confrères  Darras  et  Lesourd, 
dont  nous  leur  exprimons  notre  reconnaissance, 
que  nous  ayons  pu  reproduire  cette  étude,  si  com¬ 
plète  et  si  documentée,  laquelle  a  paru  in  extenso 
dans  le  n“  45  de  la  Gazelle  des  hôpitaux  du  19  avril 
1913,  et  dont  la  reproduction  re.ste  formellement  ré¬ 
servée. 


avoir  obtenu  dp  ministre  de  l’intérieur  une  ,auto- 
risàtiph  qui  ne  lui  est  accordée  qu’aprés’ une  en¬ 
quêté  à  la  suite  de  iaqueüe  il  a  été  reconnu  capa¬ 
ble.  '  •  ,  .  .  .  ^  O 

2®  Il  est  étranger.  Ne  peuvent  être  dispensés  de 
l’exapien  préalable  que  les  étrangers  appapte- 
nant  à  un  pays  dans  lequel  les  médèpins  japonais 
sont  autorisés  à  se  livrer  à  leur  proféssiqp 
sans  avoir  à  subir  cet  examep.  Le  gouvernement 
japonais  s’est  donc  réglé  sur  le  principe  de  ré- 
prqcité  et  n’a  pu  désigner  jusqu’à  présent  que  la 
Grande-Bretagne  coinme  pays  accordant  à  ses 
nationaux  un  traitement  d®  ce  genre.  A  l’excég- 
tion  des  sujets  britanniques  qui  cependant  doi¬ 
vent  encore  être  autorisés  à  exercer  leur  profession 
dansleur  pays  même  et  en  être  reconnus  capables 
par  le  ministre  de  rintérieur,les  médecins  étrangers 
sont  tenus  de  passer  des  examens  de  pratique 
médicale  auxquéls  ils  ne  peuvent  d’ailleurs  .être 
admis  que  s’ils  ont  suivi,  pendant  quatre  ans  au 
moins,les  cours  d’une  école  de  médecine  étrangî  - 
re.  '  ■  " 

Il  existe  deux  sessions  ordinaires  d’examens 
par  an  s’ouvrant  en  janvier  et  juin.  Mais  à 
Tokyo,  en  particulier,  'une  bu  plusieurs  sessions 
ex traordinàirés  peuvent  être  ténues.  Lés  lieux 
et  dates  d’ouverture  de  ces  sessions  sont  publiés 
par  notification  dp  painlsfère  de  l’instruction 
publique.  Les  examens'  sont  divisés  en  deux  par¬ 
ties  qui  ne  peuvent  être  supie.s  en  même  temps 
excepté  pour  les  médecins  autorisés  à  exercer 
dans  leur  pqy  s  .  '  .  ' 

La  première  artie  de  l’exanren  comprend  la 
physique,  la  chiniie,  l’anatomie  et  la  physiologie. 

La  seconde  partie  comprend  la  chirurgie,- pa- 
tholqgie  médicaie,  la  pharpiacie,  l’pphtâinvPlp- 
gie,  l’obstétrique,  l’hygiène  (y  compris  là  bacté¬ 
riologie  )  et  une  épreuve  clinique. 

Le  total  dés  droits  d’éxâmen  à  payer  yarie  de 
40  à  50  francs. 

Le  médecin  étranger  qui  désire  subir  l’exa¬ 
men  doit  adresser  à  l’administration  locale 
(Chine-che)  du  lieu  où  la  session  doit  S’o'üvrir  une 
demande  à  laquélle  il  joint  : 

1®  Son  curriculum  vilæ  accompagné  de  son 
dilpôme  de  fin  d’études  ; 

2®  Un  extrait  de  son  état  civil  auquel  doit  être 
jointe  sa  photographie. 

L’administration  locale  (à  Tokyo,  par  exem¬ 
ple,  la  préfecture  de  Tokyo)  décide,  dans  les 
quinze  jours  qui  suivent  l’envoi  de  là  demande, 
s’il  convient  ou  non  de  la  transmettre  au  minis¬ 
tère  de  l’instruction  publique  qui,  à  son  tour, 
convoque  l’intéressé  à  la  date  fixée  pour  l’exa¬ 
men. 

Le  médecin  étranger,  après  avoir  subi  avec 
succès  l’examen  de  pratique  médicale  décrit  ci- 
dessus,  est  alors  qualifié  pour  obtenir  du  niinis- 
tère  de  l’intérieur  l’autorisation  d’ exercer.  Il 
I  doit  dans  ce  cas  adresser  une  requête  à  cet  effet 
au  ministre  intéressé  par  l’intermédiaire  du  gou¬ 
verneur  de  la  préfecture  où  il  réside,  reqüête 
écrite  de  sa  main  et  indiquant  son  nom,  son  lieu 
de  résidence,  ses  titres  (son  diplôme  étranger  et 
un  certificat  attestant  qu’il  a  subi  avec  succès  les 
épreuves  de  l’examen  japonais  de  pratique  médi' 
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cale).  11  doit  y  joindre  un  extrait  de  son  état  civil.  l 
Le  nom  du  bénéficiaire  de  l’autorisation  est, 
au  cas  où  elle  lui  est  accordée,  inscrit  sur  le  regis¬ 
tre  des  médecins. 

Perse.  —  Les  titulaires  du  diplôme  français  de 
docteur  en  médecine  —  qu’ils  soient  Persans  ou 
étrangers  —  ont  le  droit  d’exercer  en  Perse  sans 
être  astreints  à  aucune  formalité  d’enregistre¬ 
ment,  d’examen,  de  droits  ou  d’inscription. 

L’exercice  de  la  médecine  n’est  soumis  en  Per¬ 
se  à  aucune  réglementation  et  n’importe  quel 
Individu,  même  non  diplômé,  peut  librement 
exercer  la  médecine. 

Un  essai  de  codification  avait  été  entrepris  par 
le  docteur  Georges  en  1910,  mais  ce  projet  est 
resté  lettre  morte. 

Siam-  —  L’exercice  de  la  médecine  étant  libre 
à  Bangkok,  aucun  diplôme  n’est  exigé  de  ceux 
qui  s’y  livrent. 

Dans  l’intérieur  du  pays,  le  gouvernement 
siamois  aurait  tendance  à  réglementer  les  pro¬ 
fessions.  de  médecins,  mais  les  diplômes  étran¬ 
gers  seraient,  dans  tous  les  cas,  reconnus  par  les 
autorités  siamoises  comme  équivalents  aux  di¬ 
plômes  nationaux. 

AFRIQUE 

f  Congo  belge.  —  Le  diplôme  français  de  docteur 
en  médecine  permet  actuellement  d’exercer  au 
Congo  belge  après  avis  du  gouverneur  général  à 
Borna  ou  du  vice-gouverneur  à  Elisabethville. 
i":  Il  est  probable  qu’ultérieurement  il  sera  exigé 
des  médecins  de  toute  nationalité  la  possession 
d’un  diplôme  où  certificat  attestant  qu’ils  sont 
au  courant  de  la  médecine  tropicale. 

Égypte.  —  Tout  diplôme  de  docteur  en  méde¬ 
cine,  délivré  par  une  faculté  reconnue,  donne  le 
droit  au  titulaire  de  ce  diplôme  d’exercer  la 
médecine  en  Egypte. 

Les  formalités  à  remplir  pour  obtenir  l’auto- 
sation  gouvernementale  sont  les  suivantes  ; 

1®  Produire  le  diplôme  ; 

2°  Adresser  une  demande  au  directeur  général 
de  l’administration  de  l’hygiène  publique  sur  une 
feuille  de  papier  timbré,  de  30  millièmes  (78  cen¬ 
times). 

3°.  joindre  une  autre  feuille  de  papier  timbré 
de  30  inillièmes  sur  laquelle  est  libellée,  s’il  y  a 
lieu,  l’autorisation  requise  ; 

4®  Produire  un  certificat  de  bonnes  vie,  mœurs 
et  identité,  émanant  de  l’autorité  dont  relève  le 
requérant. 

Le  titulaire  du  diplôme  n’est  soumis  à  aucun 
examen  préalable  pour  l’obtention  de  l’autori¬ 
sation  d’exercer  et  n’a  aucun  droit  de  chancelle¬ 
rie  à  acquitter. 

Liberia-  —  Le  diplôme  français  de  docteur  en 
médecine  confère  à  son  titulaire  le  droit  d’exercer 
dans  la  république  de  Libéria. 

’Transvaal.  —  Le  diplôme  français  de  docteur, 
en  médecine  ne  confère  au  Transvaal  aucun  droit 
à  son  titulaire.  Celui-ci  doit  subir  en  Angleterre, 


ou  même  au  Transvaal,  l’examen  d’ailleurs  facilt 
qui  peut  être  préparé  eh  trois  mois  et  donne  le 
droit  de  pratiquer  la  médecine  en  Angleterre  et 
dans  les  colonies  anglaises. 

Pour  se  présenter  aux  examens  anglais,  les 
inscriptions  prises  à  une  faculté  française  sont 
valables. 

La  naturalisation  n’est  pas  nécessaire. 

La  licence  une  fois  obtenue  est  enregistrée! 
Prétoria  moyennant  un  droit  de  4  livres  4  shillings, 

Zanzibar.  —  Le  diplôme  français  de  docteni 
en  médecine  confère  à  son  titulaire  le  droit  d’éxet- 
cer  librement  et  sans  aucune  formalité  à  Zan¬ 
zibar. 
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Les  médecins  et  les  lois  sociales. 

M.  Doizy,  député,  ayant  demandé  à  M.  Ii 
ministre  du  travail  dans  quelles  conditions  sont 
désignés  les  médecins  chargés  de  pratiquer  te 
examens  prévus  par  les  lois  des  12  avril  1908, 
10  avril  1908  et  19  mars  1910,  a  reçu  la  réponst 
suivante  : 

Comme  suite  à  la  première  réponse  faite! 
cette  question  et  insérée  au  Journal  officiel  à 
1®''  décembre  1912,  page  10108,  il  résulte  des 
renseignements  communiqués  par  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations  que  les  désignations  de 
médecins  susvisés  sont  effectuées  dans  les  condi¬ 
tions  suivantes  : 

Pour  l’exécution  des  dispositions  de  l’artideï 
de  la  loi  du  12  avril  1906,  complétées  parcelles 
de  l’article  de  17  décret  du  10  janvier  1907,1a 
caisse  demande  aux  préfets,  au  fur  et  à  mesure 
des  besoins,  de  désigner  les  médecins  dans  les 
cantons  où  leur  nomination  est  devenue  néces¬ 
saire. 

Mais,  en  ce  qui  concerne  le  crédit  immobilier, 
l’article  9  de  la  loi  du  10  avril  1908  réserve  à  la 
Caisse  nationaie  d’assurances  en  cas  de  décès, 
la  nomination  des  médecins  chargés  de  l’exame» 
médicai  prévu  par  l’article  3,  §  2®,  de  ladite  loi, et 
ces  derniers  sont  désignés  par  elle,  dès  qu’un  pro¬ 
posant  adresse  à  la  direction  générale  la  de¬ 
mande  visée  à  l’article  6  du  décret  du  24  août 
1908. 

Enfin,  pour  l’exécution  de  l’article  5  de  la  loi 
du  19  mars  1910,  les  visites  médicales  sont  pas¬ 
sées  par  les  médecins  désignés  pour  examiner  les 
souscripteurs  des  assurances  temporaires  pré¬ 
vues  par  les  deux  lois  de  1906  et  de  1908  visées 
ci-dessus  (art.  6  du  décret  du  31  mars  1910). 

{Officiel.) 
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Les  abus  médicaux  devant  le  Parlement 

II 

■  {Suite) 

’Jomial  officiel  du  26  juin  1913,  pages  2218 
et.  suivantes. 

CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 
Session  ordinaire  de  1913. 

COMPTE  RENDU  IN  EXTENSO 
séance  du  jeudi  25  juin  1913. 

Suite  ,de  la  délibération  sur  les  projets  et  proposi¬ 
tion  de  loi  ayant  pour  objet  l'extension  aux  mala¬ 
dies  d’origine  professionnelle  de  la  loi  sur  les  acci¬ 
dents  du  travail. 


Discours  de  M .  leiDocteur  PEYROUX 

I  M.  Peyroux.  —Dans  notre  séance  de  jeudi  dernier, 
I  nos  honorables  collègues  M.  Dior  et  M.  Beauregard 
ont  apporté  des  arguments  très  importants. 

Comme  ces  arguments,  s’ils  ne  vont  pas  contre  le 
principe  de  la  loi,  vont  nettement  contre  son  appli¬ 
cation,  comme  ils  sont  très  discutables,  je  vous  de¬ 
mande  la  permission  aujourd’hui  d’essayer  de  les  ré- 

M.  Dior  nous  a  dit  tout  d’abord  que  nous  ne  pou- 
,  vions  pas  faire  une  assimilation  entre  l’accident 
I  du  travail  et  la  maladie  professionnelle,  parce  que 
I  l’accident  est  tangible,  matériellement  visible,  tandis 
que  la  maladie  professionnelle  ne  l’est  pas. 

C’est  entendu,  il  ne  viendra  à  l’idée  d’aucun  de 
I  nous  de  déclarer  que  la  maladie  professionnelle  doit 
I  être  acceptée  parce  qu’elle  est  aussi  tangible  et  aussi 
matériellement  visible  que  l’accident  de  travail.  Mais 
nous  avons,  à  l’heure  actuelle,  en  l’état  de  la  science 
médicale,  des  données  assez  précises  sur  l’évolution, 

I  l’invasion  et  la  période  d’étape  des  maladies  profes- 
I  sionnelles  pour  que  nous  ayons  le  droit  de  légiférer  et 
de  les  assimiler  aux  accidents  du  travail.  {Très  bien  1 
très  bien  \) 

La  grosse  question  que  j’ai  à  traiter  ici  sera  une 
réponse  à  M.  Beauregard  qui,  tout  en  rendant  hom¬ 
mage  à  la  parfaite  honorabilité  du  corps  médical, 
n’en  a  pas  moins  exprimé  la  crainte  qu’en  raison  des 
"  abus  qui  se  produiraient  dans  la  loi  des  maladies 
,  professionnelles  comme  ils  se  sont  produits  à  propos 
de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail,  le  coût  de  cette 
I  législation  nouvelle  ne  devînt  tellement  élevé  que  nous 
I  devions^  peut-être  y  regarder  à  deux  lois  avant  de 
j  nous  en  ocuper. 

!  Je  veux  vous  abadonner  tout  de  suite  le  cas  que 
;  notre  éminent  collègue  a  porté  à  la  tribune,  car  M. 

‘  Barthe  va  le  traiter  après  moi,  c’est  celui  du  fameux 
médecin  de  Cette.  Je  ne  voudrais  pas  toutefois  que 
la  légende  pût  s’établir  à  la  Chambre  qu’il  y  a  des 
médecins  marrons  en  aussi  grand- nombre  qu’on  veut 
bien  le  dire. 

M.  le  duo  de  Blacas.  —  II  y  en  a  beaucoup. 

M.  Peyroux.  —  La  campagne  sur  laquelle  cette  lé¬ 
gende  a  été  créée  n’est  autre  que  l’affaire  Goldenberg, 
et  tous  les  journaux  qui  se  sont  fait  l’écho  de  cette  af¬ 
faire  et  qui  ont  engagé  à  ce  sujet  une  retentissante  po¬ 
lémique,  comme  le  Temps,  l’Ècho  de  Paris,  etc.,  ne  se 
sont  aperçus  que,  cinq  mois  après,  l’affaire  se  tradui¬ 
sait  par  l’acquittement  du  médecin  et  du  pharmacien, 
et  par  la  condamnation  par  le  juge  de  paix  de  Marly- 
'  le-Roy,  de  la  compagnie  d’assurances  au pay  ement 
au  pharmacien  et  au  médecin  des  frais  pharmaceuti¬ 


ques  dont  l’élévation  avait  si  fort  indigné  MM.  les 
assureurs  et  la  presse. 

M-.  Barthe.  —  Ce  sont  les  experts  qui  prennent  des 
500  et  600  fr.  pour  un  travail  insignifiant.  Elles  com¬ 
pagnies  d’assurances  n’ont  jamais  protesté. 

M.  Peyroux.  —  Nous  sommes  d’accord. 

M.  Barthe.  —  Et  l’on  discute  les  vingt  sous  donnés 
au  médecin  de  campagne  {Très  bienl  très  bienï  ùTex- 
tréme  gauche.)  '  .  , 

M.  Defontaine.  —  Quand  l’ouvrier  est  condainné 
aux  dépens, il  est  obligé  de  payer  les  frais  d’expertise. 

M.  Peyroux.  —  Je  vous  demande  la  permission  de 
vous  lire  ce  jugement  parce  qu’il  a  servi  de  point  de 
départ  à  la  campagne  des  médecins  marrons  (1). 

<c  Attendu  que  du  rapport  de  l’expert  commis  et 
des  débats  il  résulte  ;  , 

«  Que  Leroy  a  été  atteint  en  effet  d’une  péritonite 
grave  à  la  suite  d’un  coup  de  pied  de  cheval  dans 
l’abdomen  ; 

«  Qu’appelé  aussitôt  après  l’accident  pour  lul^pro- 
,  diguer  ses  soins,  le  docteur  Goldenberg  trouva  le 
!  blessé  dans  un  état  de  collapsus  absolu,  poussant 
des  gémissements  sourds,  ayant  des  vomissements 
sanguinolents  continuels,  le  ventre  ballonné,  le  faciès 
■  grippé,  un  pouls  petit,  filiforme,  fréquent,  à  tel  point  ' 
qu’il  lui  fut  impossible  de  compter  les  pulsations  ; 

.8  Qu’il  prescrivit  l’immobilisation  absolue  du  ven¬ 
tre,  fit  appliquer  de  la  glace  en  permanence  et  prati¬ 
qua  aussitôt  une  injecton  sous-cutanée. de  morphine 
pour  apaiser  les  douleurs  ; 

«  Que  le  lendemain  il  trouya  son  malade  dans  le 
même  état  que  la  veille,  lui  prodigua  de  nouveau  ses 
soins  et  prescrivit  notamment  une  diète  hydrique 
composée  d’eau  d’Evian,  de  champagne  Moet  et 
Chandon,  et  d’eau  gazeuse  d’Apollinaris  ;. 

«  Que  les  jours  suivahts  l’état  du  blessé  continua  à 
être  des  plus  alarmants,  au  point  que  M.  le  docteur 
P'ôussard,  médecin  à  Rueil,  appelé  un  soir  pour 
remplacer  M.  le  docteur  Goldenberg  souffrant,  trou¬ 
va  le  cas  de  Leroy  des  plus  graves,  fut  d’âvis  de 
faire  venir  un  chirurgien  pour  pratiquer  la  laparoto- 

8  Que  cette  opération  chirurgicale  ne  fut  point 
jugée. indispensabie  par  le  docteur  Goldenberg,  qui 
continua  de  faire  suivre  à  son  malade  le  traitement 
qu’il  jugea  opportun,  grâce  auquel  le  blessé  entra  en 
convalescence  dès  le  deuxième  mois  et  finalement  fut 
complètement  guéri  le  4  novembre  suivant  ; 

8  Qu’ ainsi  il  ne  s’agissait  point  d’une  simple  con¬ 
tusion  de  l’abdomen  ainsi  que  le  prétend  Salles,  mais 
bien  d’une  maladie  grave  qui,  pendant  environ  vingt 
jours,  a  mis  en  danger  la  vie  du  blessé  et  à  l’occasion 
de  laquelle,  d’après  l’expert,  le  traitement  ordonné 
et  suivi  a  été  conforme  à  celui  que  l’on  prescrit  ordi-  • 
nairement  dans  des  cas  semblables  ; 

Il  Attendu  dès  lors  que  c’est  avec  raison  que,  dans 
son  rapport,  l’expert  conclut  que  le  docteur  Golden¬ 
berg  a  lait  suivre  au  blessé  Leroy  un  traitement  ra¬ 
tionnel  et  approprié  ;  que  les  médicaments  qu’il  a 
prescrits  étaient  imposés  par  les  nécessités  de  ce  trai¬ 
tement  et  qu’aucun  reproche  sérieux  ne  peut  lui  être 
fait  à  ce  sujet...  ». 

Mais  direz-vous  peut-être  que  le  juge  de  paix  et 


(1)  Voici  ceque  disait  VEcho  de  Paris  du  12mars 
,■'908  et  uprès  lui  le  Temps  et  V Aide  Social: 

8  Mais  le  record  me  paraît  jusqu’ici  détenu  par 
8  un  médecin  de  banlieue  dont  je  ne  puis  résister 
8  au  désir  de  reproduire  la  note  in-extenso.  Il  s’agit 
8  d’un  ouvrier  S...,  atteint  le  26  août  1906  de 
8  contusion  de  l’abdomen  ayant  entraîné  un . chô- 
8  mage  de  70  jours  sans  incapacité  permanente. 
8  L’indemnité  payée  au  dit  blessé  s’est  élevée  à 
8  162  fr.  75,  et  la  note  du  pharmacien  pour  un 
8  traitement  de  38  jours  à  ,183  fr.  35  ». 
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on  expert  étalent  des  personnages  voulant  se  faire 
de  la  popularité. 

Eh  bien,  voilà  dans  le  jugement  et  le  rapport  de 
l’expert  un  passage  qui  suffirait  à  vous  enlever  cette 
illusion. 

.  Qu’enfin  il  convient  de  renaarquer  que,  dans 

son  rapport,  tout  en  reconnaissant  que  le  traitement 
indiqué  par  le  docteur  Goldenberg  lui  a  paru  confor¬ 
me  à  celui  qu’on  prescrit  ordinairement  dans  les  cas 
semblables,  et  tout  en  étant  d'avis  qu’il  n’y  avait  pas 
lieu  de  reprocher  le  traitement  ordonné,  puisqu’il 
avait  ainsi  évité  une  opération  chirurgicale  et  ob¬ 
tenu  la  guérison  du  blessé,  l’expert  laisse  toutefois 
entendre  que  le  docteur  Goldenberg,. en  prescrivant 
les  médicaments  qui  ont  été  fournis  à  Leroy,  n’a 
peut-être  pas  pris  en  considération  la  condition  so¬ 
ciale  de  ce  dernier.  » 

Ces  médicaments,  c’était  de  l’eau  d’Evian  et  du 
Moët  et  Chandon,(^;our.i>es).Vous  voyez  l’état  d’es¬ 
prit  de  l’expert  vis-à-vis  du  blessé  et  le  juge  de  paix  a 
donné  satisfaction  au  soi-disant  médecin  marron. 

M.  Defontaine.  —  11  n'était,  en  effet,  pas  marron. 

M.  Peyroux.  —  J'arrive  à  la  question  des  sommes 
jjerçues  par  les  blessés.  M.  Beauregard  nous  a  cité 
des  chiffres,  il  a  dit  que  les  honoraires  des  médecins 
étaient  beaucoup  trop  élevés,  que  telle  compagnie 
d’assurances  avait  payé  pour  108.000  fr.  d’hono¬ 
raires  médico-pharmaceutiques,  alors  qu’elle  n’avait 

rsé  que  100.000  francs  d’indemnités  aux  blessés. 

Monsieur  Beauregard,  je  regrette  que  vous  n’ayez 
cité  qu’un  lait  isolé.  Je  crois  qu’il  serait  plus  intéres¬ 
sant  de  se  reporter  à  la  totalité  des  honoraires  payés. 

Voici  quelles  sont  ces  sommes.  En  1901,  les  com¬ 
pagnies  ont  payé  aux  médecins  et  pharmaciens,  4 
millions  ;  en  1902,  5  rnillions  ;  on  1905,7  millions  et 
en  1908,  12  miliions. 

Voici  maintenant  les  sommes  que  touchaient  les 
blessés.  En  1905,  37  millions  ;  en  1907,  21  millions  ; 
en  1908,  21  millions  d’indemnités  de  demi-salaire, 
plus  3  millions  d’indemnités  de  salaire  entier  et  de 
rentes.Pour  10  millions  touchés  par  des  médecins  et 
pharmaciens,  on  a  versé  24  millions  aux  blessés. 

M.  Barthe.  —  Et  les  frais  de  gestion  ? 

M.  Peyroux.  —  Nous  réfutons  la  thèse  de  M.  Beau- 
regard  qui  nous  dit  ceci  ;  le  médecin  et  le  pharmacien' 
touchent  autant  que  le  blessé. 

^M.  Barthe.  —  Il  faut  remarquer  aussi  que  les  frais 
d’administration  ou  de  gestion  prennent  la  plus 
grande  partie  des  primes  payées  par  les  industriels, 
Courtiers  d’assurances  et  administrateurs  grèvent  le 
budget  des  compagnies  d'assurances,  bien  plus  que 
les  médecins  ou  les  pharmaciens. 

,  M.  Defontaine.  —  Il  convient  d’observer  aussi  que 
les  médecins  touchent  une  somme  versée  une  fois 
pour  toutes,  tandis  que  les  blessés  touchent  une  rente 
annuelle. 

M.  Peyroux.  —  Dans  tous  les  cas,  ypus  le  voyez,  il 
nè  faut  pas  laisser  la  Chambre  sous  cette  impression 
que  les  médecins  et  les  pharmaciens  touchent  autant 
que  les  blessés  ;  ils  touchent  à  peine  ia  moitié  et  encore 
comme  le  dit  notre  coilègue,  ils  ne  touchent  qu’une 
fois,  tandis  que.  les  blessés  touchent  une  rente,  c’est- 
à-dire  une  somme  qui  se  renouvelle  chaque  année. 

Si  cette  proportion  du  simple  au  double  vous  pa¬ 
raît  encore  exagérée,  c’est  que  vous  ne  connaissez 
pas  suffisamment  le  mécanisme  de  l’accident  du  tra¬ 
vail.  Que  se  passe-t-il,  dans  l’accident  du  travail  le 
plus  normal,  celui  qui  dure  une  dizaine  de  jours.  Le 
médecin  a  à  établir  d’abord  uù  cerlificat  initial,  puis 
un  certificat  d.e  reprise  du  travail,  plus  pu  minimum 
trois  ou  quatre  yisites,  pansements,  pour  lesquels  il 
demande  en  moyenne  10  fr.  d’honoraires.  11  me  sem¬ 
ble  que  ce  n’est  pas  exagéré.  A  côté  de  ces  honoraires, 
il  y  a  ceux  du  pharmacien,  qui  a  à  fournir  une  or¬ 


donnance  comprenant  des  antiseptiques,  de  la  gaa, 
du  coton,  des  bandes,  au  total  ;  7  à  8  fr.  ^ 

Cela  fait  donc  :  médecin,  10  fr.  ;  pharmacien,  8:ît; 
total,  18  fr.  ' 

Que  se  passe-t-il  pour  le  blessé  ?  Si  l’accidentel- 
traîne  dix  jours  d’incapacité  de  travail,  pendant  te 
quatre  premiers  jours,  l’ouvrier  ne  touche  pas  sa 
demi-salaire  ;  pendant  les  cinq  autres  jours,  il  touà 
son  demi-salaire.  En  comptant  son  salaire  àêli.  celi 
fait  3  fr.  de  demi-salaire,  ceci  nous  donne  15  fv.  poüi 
les  blessés  ;  c’  est  le  cas  le  plus  régulier,  le  plus  nonml 
qui  soit  pQur  le  médecin  et  le  pharmacien.N’einpîcki 
qu’à  eux  deux  ils  ont  touché  18  fr.  où  le  blessé  a  toi- 
ché  15  fr. 

A  gauche.  Très  bien  ! 

M.  Paul  Beauregard.  —  Comment,  très  bienflit 
tez  que  l’argumentation  ne  porte  pas.  Ceci  nevi* 
qu’une  catégorie  de  petits  accidents. 

M.  Defontaine.  —  Ce  sont  ies  plus  nombreux. 

M.  Paul  Beadregard.  —  Précisément  et  votre  it- 
gumentation  vise  surtout  ces  cas  particuiiers,  etpa 
du  tout  l’ensemble.  J’ai  visé  un  rapport  qui'compn- 
nait  le  tout. 

M.  le  rapporteur.  —  La  statistique  d’ensemMeipi 
ne  tout  à  fait  tort  à  votre  thèse. 

M.  Paul  Beaureprd.  —  Pas  du  tout  ;  je  vous  il 
donné  une  statistique. 

Je  trouve  déjà  très  beau  que  pourri’ ensembled# 
indemnités  données  en  France  il  y  ait  une  augian- 
tation  de  50  p.  100  pour  les  familles  pauvres. 

M.  le  rapporteur.  —  De  combien  est  l’augmentalk 
perçue  pour  les  assureurs  ?  Il  faut  voir  la  propoiti» 
entre  la  prime  touchée  et  l’indemnité  versée. 

M.  Paul  Beauregard.  Les  médecins  qui  touchaliil 
3  millions  au  début  de  la  loi  touchent  actuellemiit 
20  millions. 

M.  Peyroux.  —  Vous  vous  appuyez  surcetécaii' 
mais  en  parallèle  les  compagnies  d’assurances  oil 
fait  le  même  mouvement  ascendant  que  les  méds 
cins. 

M.  Paul  Beauregard.  —  Qu’est-ce  que  cela  fait  1., 

M.  Peyroux.  —  Vous  me  direz  que  ceci  n’appaiepa 
mon  argumentation,  soit,  mais  cela  prouve  qu'ellii 
n’ont  pas  été  mises  en  mauvaise  posture. 

Mais  voici,  qui  va  appuyer  mon  argumenta^ 
,  Tout  d’abord,  monsieur  Beauregard,  les  chiilrM 
3  millions  et  de  20  millions  ne  sont  pas  des  cWffl- 
absolus.  Ensuite,  il  est  tout  naturel  que  les  m® 
cins  aient  touché  peu  au  début  du  fonctionnéfflB 
de  la  loi  et  davantage  après,  parce  qu’au  débi 
-  plupart  des  ouvriers  ne  savaient  pas  que  la  Jo 
protégeaient  et  ils  n’en  profitèrent  pas;  Ce  n’es 
peu  à  peu  qu’ils  en  ont  connu  les  bienfaits  et  qiiS 
ont  demandé  l’application.  .  ' 

M.  Paul  Beauregard.  —  Vous  séparez  des  çWB 
du  paragraphe  do  mon  discours  dans  lequel'ils 
trouvent  et  vous  en' changez  complètement  la  pur 
Rreprenez  mon  discours,  je  vous  prie.  Je  n’ai'pa 
tout  entendu  dire  cela.  J’ai  dit  ;  lès  médecins  né 
pas  tant  à  plaindre  ;  il  y  a  eu  une  augmentatién 
sible.  - 

M.  Peyroux. —Voici  ce  que  je'lis  dans  votre 

Il  C’est  vrai,  mais  il  ne  faut  pas  non  plus  noq 
représenter  conîme  des  victimes.  Lès  accideni 
'travail  autrefois  rapportaient  aux  médecins 
lions  ;  ils  leur  en  rapportent  maintenant  20;  Ye 
à  ce  que  ces  20  millions  soient  réellement  la  rém 
ration  d’efforts  nécessaires  et  supprimez' la  poi 
inutile  qui,  en  fait,  ne  rétribue  que  dés  abiis; 

Je  vous  démontre  que  cette  portion  inutiles 
I  pas  si  grande  epue  vous  le  dites.  ' 

I  M.  Paul  Beauregard.  —  Je  ne  l’ai  pas  chiflrk’ 
j  M.  Peyroux.  —  Je  signale  en  outre  que  si  les 
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Correspondance  heb  omadaire 
{Suite) 

de  son  injection,  ses  ré¬ 
sultats,  etc.  etc. 

2°  Les  médecins  qui 
veulent  l’expérimenter 
dans  un  but  prophylacti¬ 
que,  peuvent-ll»  se  procu¬ 
rer  gratuitement  ou  pécu¬ 
niairement  ce  sérum  sur 
simple  demande  ?  Si  oui, 
à  qui  doivent-ils  s’adresser 

J’habite  une  région  où  ii 
y  a  de  fréquents  cas  de 
typhoïde  et  beaucoup  de 
mes  clients  m'ont  deman¬ 
dé  de  les  vacciner  préven¬ 
tivement. 

C’est  pourquoi,  je  me 
suis  permis  de  faire  appel 
à  votre  extrême  obligean¬ 
ce  pour  m’éclairer  sur 
cette  question  que  je  pos¬ 
sède  très  imparfaitement. 

Dans  l’attente  du  plai¬ 
sir  de  vous  lire,  veuillez 
agréer  M.  le  Directeur, 
avec  mes  remerciements 
anticipés,  l’assurance  de 
mes  meilleurs  sentiments. 

Réponse,  —  N’auriez- 
vous  pas  reçu  le  n°  10  bis 
du  Concours  médical,  du 
Il  mars  1913  ?  A  la  page 
593  est  publiée  une  étude 
très  documentée  sur  la 
vaccination  antityphique, 
qui  est  une  mise  au  point 
exacte  de  cette  médica¬ 
tion  ;  elle  donne  réponse 
aux  questions  que  vous 
nous  posez. 

Nous  vous  envoyons  un 
nouvel  exemplaire  de  ce 
n». 

Où  se  procurer  du  vac¬ 
cin  ?  Jusqu'à  ces  derniers 
temps,  du  moins,  le  Labo¬ 
ratoire  d’Hygiène  de  la 
Faculté  de  Médecine  de 
Paris  en  délivrait  aux  mé¬ 
decins  qui  Vy  allaient  pren-  , 
dre.  Certains  confrères 
qui  en  avaient  demandé 
par  lettre  n’ont  pas  reçu 
de  réponse. 

On  peut  aussi  s’adres¬ 
ser  au  Docteur  Vincent, 
Professeur  à  l’Ecole  du 
Val-de-  Grâce,  Paris,  rue 
St-Jacques,  277  bis.  Géné¬ 
ralement,  le  distingué  bac¬ 
tériologiste  met  gracieu¬ 
sement  son  vaccin  polyva¬ 
lent  à  la  disposition  des 
médecins  qui  lui  en  font 
la  demande.  Nous  ne 
pouvons  que  vous  enga¬ 
ger  à  lui  écrire  en  lui  ex¬ 
posant  les  immenses  ser¬ 
vices  que  son  produit  serait 
appelé  à  rendre  dans  votre 
région. 

D'  M.  à  «  Sou  ».  —  J’ai 
l’honneur  de  vous  faire 
parvenir  ci-joint  une  note 
d’honoraires  établie  pour  un 
accident  du  travail.  Les 
pansements  comptés  ont 
tous  été  des  pansements 
antiseptiques  complets. 

Quelle  réponse  dois-je 
faire  à  la  Compagnie  ? 

Je  vous  serais  recon¬ 
naissant  de  me  renvoyer 
dossier  et  votre  réponse 
le  plus  tét  possible . 
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decins  touchaient  peu,  ils  avaient  peu  de  victimes  à 
soigner,-  et;que,  depuis  1898,  la  loi  de  1907  a  étendu, 
le  bénéfice  de  la  loi  de  1898  aux  employés  de  l’indus¬ 
trie  et  du  commerce. 

A  gauche.  —  Ils  ont  aussi  augmenté  leurs  primes. 

M.  Peyroux.  —  Oui,  et  le  nombre  des  consultations 
a  augmenté  également,  faisant  monter  d’autant  le 
chiffre  des  honoraires. 

D’ailleurs,  pour  en  revenir  à  cette  question  des 
abus,  nous  sommes  tous  d’accord  pour  vouloir  y 
mettre  un  terme. 

La  commission  d’assurance  et  de  prévoyance 
sociales,  dans  sa  séance  de  mardi  dernier,  a  précisé¬ 
ment  discuté  cette,  question  et,  fort  heureusement, 
elle  ne  va  pas  seulement  s’occuper  des  abus  du  corps 
médico-pharmaceutique,  mais  aussi  de  ceux  beau¬ 
coup:  plus  graves  des  assureurs. 

Bien  que  ce  ne  soit  pas  le  cadre  de  la  question,  j’y 
reviendrai  au  moment  de  la  discussion  de  cés  abus.  Il 
faut  que  nous  disions  les  procédés  de  certaines  com¬ 
pagnies  comme  un  de  mes  collègues  du  Nord  le  disait 
tout  à  l’heure. 

La  compagnie  minière  de  Lens  portait  un  si  grave 
préjudice  à  ses  blessés  qu’elle  a  été  rappelée  à  l’ordre 
par  le  ministre  des  travaux  publics  le  6  avril  1910,  en 
ces  termes  :  «  Il  résulte  de  l’enquête  à  laquelle  j’ai  fait 
procéder  que  dans  65  p.  100  des  cas,  les  médecins  de 
la  compagnie  ne  leur  délivrent  que  des  certificats  h’ ac¬ 
cordant  pas  aux  blessés  l’arrêt  du  travail  auquel  ils 
ont  droit...  Je  vous  prie  de  rappeler  à  ces  médecins 
d’établir  dans  leurs  certificats  les  conséquences  exac¬ 
tes  des  accidents.  . 

Voilà  un  fait. 

A  l’extrême  gauche.  —  Et  au  préjudice  de  l’ouvrier. 

M.  Lamendin.  —  En  ma  qualité  de  représentant 
des  mineurs,  voici  cc  que  je  puis  ajouter  :  les  compa¬ 
gnies  ont  tout  intérêt  à  agir  ainsi.  Quand  un  ouvrier 
est  victime  d’un  accident,  le  médecin,  dans  la  plu¬ 
part  des  cas,  ordonne  un  repos  approximatif  de  neuf 
jours  et,  après  un  certain  temps,  il  déclare  l’ouvrier 
guéri.  On  peut  alors  le  forcer  à  travailler  sous  prétex¬ 
te  qu’il  est  guéri.  Alors,  au  lieu  de  voir  le  patron  payer 
la  moitié  du  salaire,  comme  dans  les  accidents  du 
travail,  la  charge  en  rétombe  sur  la  caisse  de  secours 
qui  est  payée  par  les  travailleurs  eux-mêmes. 

Voilà  la  raison  des  abus  et,  en  pareil  cas,  les  méde¬ 
cins  des  compagnies  s’associent  aux  intérêts  de  ces 
compagnies  contre  ceux  des  mineurs.  (Très  bien  !  très 
sien  1  à  l’cxlrême  gauche.) 

M.  Doizy.  —  Le  fait  ne  se  produit  pas  seulement 
dans  les  minés  ;  nous  aurons  l’occasion  de  citer  d’au¬ 
tres  exemples  du  même  genre. 

M.  Peyroux.  —  Je  vous  remercie,  monsieur  La- 
mendin-dcxenforcer,  ainsi  ma  thèse  et  je  prie  la  com¬ 
mission  d’assurance  et  de  prévoyance  sociales  de  te¬ 
nir  compte  de  votre  argument. 

Je  citerai  très  brièvement  le  fait  d’une  compagnie 
de  chemins  de  fer,  monsieur  le  président  do  la  com¬ 
mission,  qui  —  et,  monsieur  le  ministre,  la  circulaire 
doit  être  à  votre  ministère  —  écrivait  à  ses  médecins, 
le  15  octobre  1908  : 

«  Quand  vous  êtes  appelés  a  examiner  un  de  nos 
«  agents  blessés  pour  lesquels  on  lait  jouer  la  loi  dé 
«  1898,  il  faut  établir  dans  votre  certificat  le  taux  mi- 
«himum  d’incapacité  permanente  à  laquelle  il  adroit. 

«  Vôushoüs  délivrez  sur  un  certificat  qui  ne  sera  .pas 
«  soumis  aux  tribunaux  le  maximum  de  réduction 
«  pouvant  être  admis.  -> 

Cette  compagnie  s’appelle  la  compagnie  do  Paris  à 
Lyon  et  à  la  Méditerranée  et  le  signataire  de  la  lettre 
est  le  médecin  en  chef,  le  docteur  Blum. 

Comme  repiéde  aux  abus  médicaux,  M.  Beaure- 
gard  nous  a  demandé  d’admettre  la  possibilité  du  tarif  , 
forfaitaire,  appliqlué  aussi  bien  à  la  loi  des  accidents  I 


du  travail  quià  la  loi  des  maladies  professionnelles. 

A  mon  sens  —  et  je  suis  d’accord  avec  M.  le  rappor¬ 
teur  —  le  tarif  jorfailaire  ne  saurait  être  admis,  el  voici 
pourquoi.  A  l’heure  actuelle,  avec  le  tarif  ordinaire, 
ce  sont  les  compagnies  d’assurances  qui  disent  que 
les  médecins  abusent  des  visites.  Qu’arriVera-t-il 
avec  le  tarif  forfaitaire  ?  Quelque  brave  homme  qü’il 
soit,  l’ouvrier  trouvera  qu’on  ne  le  visite  pas  assez  et, 
alors  que  le  médecin  ne  sera  plus  blâmé  par  la  compa¬ 
gnie,  tout  de  suite  il  pourrait  l’être  par  l’ouvrier. 

Autre  inconvénient  beaucoup  plus  grave.  Le  tarif 
forfaitaire  étant  très  réduit,  il  arrivera  quelquefois 
que  le  médecin  ne  donnera  pas  au  ble.ssé  tous  les  soins 
que  celui-ci  vdudrait  ;  la  compagnie  d’assurance 
profitera  de  cette  circonstance  pour  canaliser  son 
'blessé  vers  l’hôpital,  où  il  va  déjà  assez  souvent  oc¬ 
cuper  les  lits  de  l’assistance  publique  (Très  bien  \  très 
bien  1)  au  détriment  de  nos  finances  et  au  profit  des 
finances,  des  compagnies  d’assurance.  Voilà  la  deu¬ 
xième  raison  pour  iaquelle  je  m’oppose  au  forfait. 

Il  y  en:  a  une  troisième.  Je  m’oppose  au  forfait 
parce  que  le  tarif  Dubief,  que  vous  connaissez,  n’est 
déjà  pas  tellement  élevé  que  nous  puissions  encore 
essayer  d’imposer  aux  médecins  un  tarif  de  misère, 
alors  que  la  profession,  de  plus  en  plus  démocratisée, 
exige  que  celui  qui  la  pratique  gagne  sa  vie  à  l’ exer¬ 
cer.  (Très  hien  1  très  bien  I) 

Je  m’excuse,  messieurs,  de  vous  mettre  sous  les 
yeux  quelques  statistiques.  Elles  vont  peut-être  vous 
intéresser. 

^  M.  Beauregard  a  demandé  à  la  commission  si  elle 
connaissait  les  statistiques  des  maladies  profession¬ 
nelles  et  le  nombre  approxîmaUf  des  maladies  que 
j  nous  pourrions  avoir  à  enregistrer.  Nous  ne  pouvons 
pas  vous  donner  ces  statistiques  pour  la  France, 

!  mais  nous  pouvons  vous  indiquer  le  nombre  des  ma- 
j  ladies  professionnelles  en  Angleterre  ;  par  analogie 
nous  saurons  à  peu  près  ce  que  pourra  coûter  l’ap¬ 
plication  de  la  loi  en  France. 

La  loi  anglaise  du  22  décembre‘1906  sur  les  mala¬ 
dies  professionnelles  est  entrée  en  vigueur  le  17  juil¬ 
let  1907.  Voici  les  chiffres  très  intéressants  qu’elle  a 
permis  de  relever,  je  commence  par  ceux  qui  concer¬ 
nent  les  industries  visées  dans  la  loi  en  discussion,  les 
industries  du  plomb  et  du  mercure. 

Intoxications  par  le  mercure  :  en  1908,  3  cas  ;  en 
1909,  1  cas  ;  en  1910,  4  cas,  en  1911,  5  cas. 

Intoxications  par  le  plomb  :  en  1908,  421  cas  ;  en 
1909,  351  cas  ;  en  1910,  367  cas  ;  en  1911,  406  cas. 

Vous  voyez  combien  sont  peu  nombreux  les  cas  de 
maladies  professionnelles  sur  lesquelles  nous  sommes 
appelés  à  légiférer.  :  ; 

Voilà  le  chiffre  total  de  chaque  année  et  il  ne  faut 
pas  croire  que  ces  indemnités  se  poursuivent  d’année 
en  année  ;  non,  il  en  disparaît  les  deux  tiers.  Voici  les 
chiffres  de  ceux  qui  restent.  En  1908,  j’ai  dit  qü’ii  y 
avait  421  cas  d’intoxication  par  le  plomb  ;  eh  1909 
il  en  reste  146. 

M.  Guislain.  —  Les  autres  ont  été  guéris  7 

M.  Peyroux.  —  Indiscutablement. 

En  1909,  il  y  avait  351  cas,  en  1910,  il  en  reste  152  ; 
en  1910  il  y  avait  367  cas,  il  en  reste  148  en  1911. 
Vous  voyez  que,  même  en  prenant  les  cas  de  l’année 
précédente  qui  restent  dans  la  proportion  d’un  tiers 
et  les  cas  nouveaux,  ou  arrive  à  un  total  annuel  très 
peu  important., 

M.  Fernand  de  Ramel.  —  Et  les  décès  I 

M.  Peyroux.  —  Ces  malades  professionnelles,  qui 
sont  d’ordre  particulier,  se  traduisent  souvent  par  des 
paralysies  ou  par  des  maladies  peu  graves  ;  il  doit  y 
avoir  très  peu  dé  décès  ;  il  n’y  a  guère  que  les  cas  de 
néphrite  saturnine, c’est-à-dire  les  cas  les  plus  pronon¬ 
cés,  qui  peuvent  entraîner  des  décès. 

Il  est  à  croire  que  si  les  chiffres  de  ces  srtatistiques 
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diminuent  d’année  en  année,  cela  tient  non  pas  aux 
décès,  mais  bien  plutôt  aux  améliorations  et  aux  g  ué- 
risons.  (Très  bien  I  très  bien  1) 

M.  Fernand  de  Ramel.  —  Tant  mieux  ! 

.M.  Peyroux.  —  Mais  voici  pour  les  autres  maladies, 
J’ai  pris  d'abord  les  chillrcs  totaux  annuels  pour  les 
24  maladies  professionnelles  ;  en  1908,  nous  relevons 
2,082  cas;  en  1909,  2,431  ;  en  1910,  3,775,  en  1911, 
4,164. 

Dans  ce  cas,  je  vous  le  fais  remarquer,  sont  com¬ 
prises  toutes  les  maladies  professionnelles, anglaises, 
absolument  toutes.  Et  vous  allez  voir  que,  bien  que 
ce  nombre  ne  soit  pas  excessif,  le  nombre  des  mala¬ 
dies  en  France  sera  encore  moindre,' parce  que,  com¬ 
me  vous  le  disait  tout  à  l’heure  M.  le  Ministre  du  tra¬ 
vail,  ce  sont  surtout  lés  maladies  des  raines  qui  entrent 
dans  cette  grande  proportion.  Or,  comme,  chez  nous 
les  ouvriers  mineurs  sont  moins  nombreux  qu’en  An¬ 
gleterre,  fatalement  le  nombre  des  maladies  profes¬ 
sionnelles  «n  France  se  trouvera  diminué  d’autant. 

Et  voici  la  preuve  de  ce  que  j’avance  : 

Dans  ces  totaux  que  je  viens  de  signaler,  on  comp¬ 
tait  en  1908  : 

386  cas  de  nystagmus,  364  cas  de  cellulite  ou  inian 
battue  et  539  cas  de  celiuiite  ou  genou  battu.  En 
1909,  ces  chiffres,  pour  chacune  de  ces  maladies,  sont 
respectivement  de  634,  de  572  et  de  580  ;  en  1910, 
de  056,  774  et  1,160  ;  enfin,  en  1911  de  1,374,  573  et 
1,402. 

De  telle  sorte  qu’indiscutablement  voilà  des  chif¬ 
fres  sur  lesquels  nous  pouvons  nous  baser  ;  car  il  est 
certain  que  le  nombre  des  maladies  professionnelles 
en  Franco  ne  pourra  pas  approcher,  même  de  loin,  le 
total  dos  maladies  anglaises,  ce  quinouspermet  déva¬ 
luer  déjà  leur  coût  budgétaire. 

Messieurs,Theure  s’avance,  et  je  m’empresse  de  ré¬ 
pondre  au  signe  très  amical  que  vient  de  me  faire 
notre  aimable  collègue  M.  Dior.  Je  dois  donc  arrêter 
là  mon  discours  et  descendre  de  la  tribune, 
f  Je  tiens  à  vous  montrer  toutefois  que  le  gros  argu¬ 
ment  tiré  de  ce  fait  que  les  abus  médicaux  pourront 
gêner  ou  aggraver  les  prescriptions  delà  loi  ne  compte 
pas  autant  que  notre  éminent  collègue  M.  Beaurc- 
gard  a  bien  voulu  le  faire  pressentir. 

Au  surplus,  nous  avons  un  moyen  de  remédier  à 
un  abus  possible,  en  acceptant  l’amendement  de 
M.  Dior, qui  nous  demande  qu’on  accorde  à  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations  la  possibilité  de  faire  non 
seulement  l’assurance  de  l’indemnité  permanente, 
mais  aussi  celle  de  l’indemnité  temporaire.  Il  y  aura 
là  une  concurrence  qui,  indépendamment  d’elle,  en¬ 
traînera  la  suppression  d’un  monopole  de  fait  très 
dangereux,  celui  de  l’assurance,  obligera  les  compa¬ 
gnies  à  abaisser  leur  taux  et  profitera  par  contre¬ 
coup  à  l’industrie  française  dans  des  proportions 
considérables. 

M.  Paul  Beauregard.  —  Vous  devriez  aussi  deman¬ 
der  qu’on  supprime  la  dispense  du  payement  de  l’in¬ 
demnité  pendant  les  quatre  premiers  jours.  C’est  une 
très  mauvaise  règle. 

M.  Defontaine.  —  Nous  l’avons  demandé  à  la  com¬ 
mission  d’assurance  et  de  prévoyance  sociaies. 

M.  Dolzy.  —  Notre  collègue  M.  Defontaine  a  dé¬ 
posé  un  rapport  qui  vise  précisément  toute  une  série 
d’améiiorations  à  apiDorter  à  la  loi  do  1898,  Cclie  que 
préconise  M.  Beauregard  est  du  nombre. 

M.  Defontaine.  —  Nous  avons  supprimé  le  délai, 
donnant  ainsi  satisfaction  à  M.  Beauregard. 

M.  Peyroux.  —  Voiià  donc  un  premier  point  acquis. 
Les  abus  médicaux  ne  sont  pas  à  craindre.  Ils  ne  sont 
pas  aussi  nombreux  qu’on  l’a  déclaré  et,  d’autre  part 
on  pourra  y  remédier  en  s’adressant  à  la  caisse  des’ 
dépôts  et  consignations. 

Le  corps  médical  ne  s’oppose  pas  à-un  contrôle,  au 


contraire.  De  même  qu’il  a  accepté  les  sanctions  qu'i 
très  juste  titre  vous  lui  infligez  dans  la  loi  des  atei 
dents  du  travail,  de  même,  ici  encore,  il  ne  protesten 
pas  contre  celle  que  vous  lui  imposerez,  car  iiapte 
d’intérêt  que  n’importe  qui  à  ce  que  son  honorabiliti 
incontestable  ne  soit  pas  soupçonnée. 

M.  Barthe.  —  Il  réclame  le  contrôle, 

M.  Mauger.  —  Il  faudrait  que  le  contrôle  fût  suiii 
d’effet  et  qu’on  allât  au  besoin  jusqu’à  supprimerli 
droit  d’exercer  à  ceux  qui  ne  remplissent  pas  Icii 
mission  comme  ils  le  devraient. . 

M.  Peyroux.  —  Notre  honorable  collègue  M.  Mau¬ 
ger  va  jusqu’à  demander  comme  sanction  contreli 
médecin  qui  manque  à  ses  devoirs  la  suppression  di 
droit  d’exercer. 

M.  le  rapporteur.  —  On  pourrait  étendre  cetlt 
mesure  à  beaucoup  d’autres  professions,  alors  I 

M.  Peyroux.  —  D’abord,  comme  ledit  M.  le  rappor¬ 
teur,  il  faudrait  étendre  cette  mesure  à  beaucoup 
d’autres  professions,.  De  plus,  je  crois  qu’il  y  autail,  . 
dans  cette  sanction,  vraiment  un  peu  d’exagération. 

Lorsque  nous  aurons  introduit  des  pénalités,  comme 
nous  l’avons  fait  dans  la  loi  sur  les  accidents  du  trj- 
vail,  je  crois  que  nous  aurons  déjà  une  arme  asseï 
puissante  pour  donner  à  réfléchir  à  ceux,  très  rates  ' 
heureusement,  qui  voudraient  s’écarter  de  la  lettre 
et  de  l’esprit  de  la  loi. 

M.  Barthe.  —  D’ailleurs, lecorps  médical etlecorps 
pharmaceutique  demandent  la  nomination  de  com¬ 
missions  d’abitrage  régionales  comprenant  les  assi- 
reurs,  les  médecins  et  les  pharmaciens,  et  où  les  ques¬ 
tions  d’honorabilité  professionnelle  seraient  tran¬ 
chées. 

Si  ces  commissions  d’arbitrage  étaient  organisées, 
les  abus  disparaîtraient  d’eux-mêmes,  parce  que, de¬ 
vant  ces  tribunaux,  où  se  rencontreraient  les  trois 
intéressés,  on  se  mettrait  vite  d’accord. 

Quant  aux  abus,  on  peut  dire  que  quatre-vingt- 
dix-neuf  fois  sur  cent,  ils  sont  dus  aux  compagnies 
d’assurances,  et  une  seule  fois  au  corps  médical.  Jele 
démontrerai  prochainemen... 

M.  Mauger.  —  Une  seule  fois,  pour  le  corps  medical, 
c’est  encore  trop. 

M.  le  ministre  du  travail  et  de  la  prévoyance  soclÉ- 
—  Une  commission  est  instituée,  vous  le  savez,  pont 
établir  les  tarifs  de  remboursement  des  frais  médi¬ 
caux  et  pharmaceutiques  en  matière  d’accidents  du 
travail.  Elle  a,  jusqu’à  ce  jour,  éprouvé  de  grande 
difficultés  à  mettre  ses  membres  d’accord  sur  la  » 
vision  des  frais  médicaux  en  vigueur. 

Mais  cette  observation  n’est  pas  pour  contesterlf  , 
principe  que  vous  posez,  qui  peut  être  excellent 

M.  Peyroux.  —  Messieurs,  j’ai  terminé.  Je  considè 
re  que  nous  devons  à  tout  prix  mettre  l’industrie 
française  à  Tabri  de  charges  trop  lourdes  pour  fllt 
Mais,  cela  fait,' je  crois  aussi  qu'il  est  de  notre  dévon, 
dans  le  cas  bien  précis  où  l’ouvrier  a  contracté  sa  ma¬ 
ladie  au  service  de  sa  profession,  alors  qu’il  est  malade 
et  qu’il  ne  peut  plus  gagner  son  pain,  de  lui  accorder  : 
la  juste  rémunération  à  laquelle  il  a  droit. 

C’est  dans  cet  esprit  que  je  conclus  ;  car,  jelerépèle 
il  serait  désastreux  que,  sous  prétexte  d’éviter  des 
abus  médicaux  ou  des  abus  d’assurances  ou  autres 
qui,  à  mon  avis,  existent,  mais  sont  exagérés,  nous 
perdions  de  vue  la  question  essentielle  et  oublions, 
dans  ce  problème,  de  secourir  celui  qui  y  a  un  droit 
sti'ict  et  absolu  :  j’ai  nommé  l’ouvrier.  (Applaudis- 
sements.) 

(A  suivre.) 
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Séance  du  19  juin  1913. 

Admissions.  —  Le  Conseil  prononce  Tadmis- 
sion  sous  réserve  de  la  publication  statutaire,  de 
MM.  les  D's  : 

3088  Paupe  à  Orsay  (Seine-et-Oise). 

3089  Bourgeois,  à  Saint-Hippolyte  (Doubs). 

3090  Thébault,  Paris,  2,  rue  de  Palestine. 

3091  Leroy,  Vitré  (Ille-et-Vilaine). 

3092  Bossu,  Saint-Sauveur  (Yonne). 

3093  '  Gazzola,  Nice,  68,  rue  de  Fraiice. 

3094  Morvan,- Fouesliant  (Finistère). 

3095  Andrijéux,  Pontailler-sur-Saône  (Côte- 

d’Or). 

3096  Rémy,  Escaudain  (Nord). 

3097  Moreau,  Sens  (Yonne). 

Le  D'  R.  envoie  un  mémoire  complémentaire 
sur  une  affaire  en  dénigrement  introduite  contre 
lui  par  un  confrère. 

Le  conseil  adopte  les  conclusions  établies  par 
M®  Gatineau  et  autorise  son  adhérent  à  former 
une  demande  reconventionnelle  pour  préjudices 
antérieurs  à  lui  causés  par  le  demandeur. 

Quant  aux  frais  du  procès,  ils  seront  suppor¬ 
tés  en  tout  ou  partie  par  le  Sou,  après  que  le  Syn¬ 
dicat  local  aura  fait  connaître  quelle  doit  être 
sa  participation  morale  et  pécuniaire  dans  ce 
procès. 

D'  Chapoy,  de  Besançon,  adresse  au  Conseil 
cpiatorze  adhésions  au  Sou,  recueillies  par  lui  et 
le  D'  Sexe,  au  cours  de  la  dernière  assemblée  du 
Doubs. 

Le  Conseil  adresse  ses  bien  vifs  remerciements 
à  ses  dévoués  correspondants  et  souhaite,  ijour 
la  bonne  défense  des  intérêts  médicaux,  que  cet 
exemple  de  propagande  et  de  solidarité  soit  sou¬ 
vent  imité. 

D'  C.  doit  défendre  à  un  appel  formé  contre 
un  jugement  de  juge  de  paix,  par  une  compa¬ 
gnie  d’assurances  et  basé  sur  l’incompétence 
du  juge  à  cause  delà  prescription  annale  cj[ui  était 
acquise. 

Cet  appel  n’étant  formé  cj[ue  dans  un  but  de 
mauvaise  chicane,  appui  pécuniaire  est  accordé 
au  D'  C. 

Trois  affaires  en  responsabilité  professionnelle 
sont  instruites.  Pour  l’une  d’elles,  le  conseil  fait 
des  réserves  cpiant  à  l’admission  de  la  défense, 
parce  que  l’affaire  a  été  préalablement  confiée  à 
deux  assurances  et  que  le  secrétaire  général  n’a 
eu  entre  les  mains  aucune  pièce  du  dossier.  , 

Bordereau  de  150  fr.  est  signé  pour  la  repro¬ 
duction  d’un  album  de  photographies  de  docu¬ 
ments  concernant  les  agissements  des  compa¬ 
gnies  d’assurances-accidents  dans  l’application 
de  la  loi  de  1898. 


Le  C.  demande  la  ligne  de  conduite  à  suivre 
pour  poursuivre  des  médecins  étrangers  qui  pas¬ 
sent  la  frontière  et  exercent  illégalement,  mais 
ouvertement  la  médecine  en  France. 

Lui-même  fut  poursuivi  pour  exercice  illégal 
de  l’autre  côté  de  la  frontière  parce  qu’il  n’avait 
pas  le  diplôme  étranger. 

Il  demande  donc  que  la  réciprocité,  des  pour¬ 
suites  soit  établie. 

Le  conseil  accorde  en  principe  son  appui  pécu¬ 
niaire  et  demande  qu’il  soit  formé  un  dossier 
pour  epue  l’affaire  soit  utilement  suivie. 

D’autre  part  le  syndicat  local  sera  pressenti 
par  l’Union  des  syndicats,  dans  le  but  d’une 
action  commune. 

D“'  B.  a  gagné  en  justice  de  paix  son  procès 
sur  le  cumul.  Il  envoie,  avec  son  jugement,  les 
documents  présentés  en  défense  par  la  compa- 
^  gnie  d’assurances,  preuve  de  l’effort  considérable 
tenté  par  les  contentieux  des  assureurs,  très  au 
courant  de  la  chicane,  pour  obtenir  des  juge¬ 
ments  en  leur  faveur. 

Le  D’’  B.  donne  des  renseignements  sur  un 
procès  et  transmet,  à  fins  d’analyses,  le  rapport 
tendancieux  de  l’expert. 

Son  syndicat  local,  appelé  à  se  prononcer  sur 
ce  rapport,  hésite  et  ne  veut  prendre  aucune  res¬ 
ponsabilité. 

D''  N.  demande  le  remboursement  de  189  îr.  60, 
montant  du  quart  des  frais  du  procès  mis  à  sa 
charge. 

Ordonnancement  de  cette  somme  est  voté. 

Df  H.  demande  le  remboursement  de  11  fr.  35 
montant  des  frais  de  justice  de  paix.  Ordonnan- 
!  cernent  est  voté. 


Noufelles  et  Yariétéi 


—  Le  diplôme  d’État  de  chimiste  expert.  —  A  l’é¬ 
poque  où  le  Parlement  mettait  sur  pied  la  loi  sur 
les  fraudes,  nous  avons  mis  en  garde  les  Pharma¬ 
ciens  contre  certaines  menaces  d’un  diplôme  nou¬ 
veau,  que  nous  devinions  sous  roche,  en  les  enga¬ 
geant  à  revendiquer  tous  leurs  droits.  Nous  ne 
pensions  pas  avoir  été  si  bon  prophète.  Le  voilà, 
le  diplôme  d’expert  chimiste,  que  la  loi  suivante 
vient  de  créer  : 

«  Article  unique.  —  Il  est  institué  un  diplôme 
de  chimiste  expert,  conféré  après  examens  -passés 
devant  des  jurys  d’Etat,  nommés  par  les  ministres 
j  de  1  instruction  publique  et  de  l’agriculture. 

Ces  jurys^  doivent  être  constitués  par  des  mêm- 
I  lires  du  corps  enseignant  de  l’Etat  appartenant  aux  • 
1  établissements  publics  de  l'enseignement  supérieur, 
j  à  l’institut  national  agronomique  et  à  la  commis- 
’  sion  technique  permanente  instituée  par  les  minis- 
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très  de  l’aericulture,  du  comiYierce  et  de  l’industrie 
par  l’article  3  du  décret  du  31  juillet  1906  complé¬ 
té  par  l’article  fi  du  décret  du  6  août  19Ü8. 

Ils  siégeront  une  fois  par  an,  s’il  y  a  lieu,  dans 
les  villes  dont  l’université  est  constituée  par  quatre 
facultés  ou  dans  les  villes  qui  possèdent  une  faculté 
•  des  sciences  et  une  école  de  plein  exercice  de  mé¬ 
decine  et  de  pharmacie. 

'  Ce  diplôme  de  chimiste  expert  sera  délivré  par 
le  ministre  de  l’instruction  publique,  à  la  suite 
d’examens  dont  le  programme,  ainsi  que  celui  des 
études  qui  le  précèdent,  auront  été  arrêtés  après 
avis  du  conseil  supérieur  de  l’instruction  publique 
et  de  la  commission  technique  permanente  préci¬ 
tée. 

Il  donnera  séul  le  droit  au  chimiste  expert  de  : 
s’intituler  :  chimiste  expert  diplômé  du  Gouverne-  | 
ment. 

Un  décret  rendu  en  la  forme  des  règlements  d’ad¬ 
ministration  publique  déterminera  les  diplômes  ou 
titres  nécessaires  aux  élèves  pour  suivre  les  études 
réglementaires. 

11  fixera  le  tarif  des  droits  d’inscription,  de  tra- 
vauxpratiques,d’’examènsetde  diplôme  apercevoir. 

A  litre  de  disposition  transitoire  pendant  l'année 
qui  suivra  la  promulgation  de  ce  décret,  tes  chi¬ 
mistes  experts  actuellement  en  exercice  pourront 
obtenir  le  diplôme  sur  leur  demande  et  sur  la  pro¬ 
position  d'une  commission  instituée  par  les  minis¬ 
tres  de  l’instruction  imblique  et  de  l’agriculture. 

Chaque  demande,  accompagnée- d’un  exposé  des 
titres  et,  s’il  y  a  lieu,  d’un  état  de  services  du  can¬ 
didat,  devra  être  adressée  au  ministre  de  l’instruc¬ 
tion  publique.  »  ■ 

—  Physiothérapie  (cours  de  vacances).  —  La  10« 
session  du  cours  de  vacances  de  physiothérapie  or¬ 
ganisée  par  MM.  Albert-Weil,  Durey,  Dausset,  De- 
grais  Dominici,  Kouindjy,  Raoul  Leroy,  Rcederer. 
Sandoz  etWefterwald  aura  lieu  du  9  au  31  octobre 
à  l’école  des  Hautes  Etudes  Sociales,  16,  rue  de 
la  Sorbonne  et  dans  divers  Hôpitaux  ou  Clini¬ 
ques. 

Elle  comprend  deux  séries  de  20  leçons  : 

La  série  A  comprend  l’électrothérapie,  la  radio¬ 
thérapie,  la  radiurathérapie,  la  photothérapie,  l’hy- 
dro  etlathermothérapie. 

La  série  B  comprend  le  massage  en  général,  le 
massage  viscéral,  le  massage  gynécologique,  la  réé¬ 
ducation,  la  gymnastique  et  l’éducation  physique, 
etc. . . 

Le  prix  de  chaque  série  de  20  leçons  est  de  50  fr. 

Un  peut  demander  des  programmes  dé  taillés  ou 
s’inscrire  chez  MM.  Vigot  frères,  éditeurs,  23,  place 
de  l’Ecole-de-Médecine. 

—  V.  E.  M.1913.  Le  Treizième  voyage  d’ Etu¬ 
des  Médicales  aux  Stations  Hydrominérales  et 
Climatiques  de  France  aura  lieu  du  25  août  au 
6  septembre  1913,  sous  la  présidence  effective  du  pro¬ 
fesseur  L.4.ND0UZY. 

11  comprendra  les  Stations  du  Sud-Ouest  de  la 
France  : 

I.  —  La  Station  d’Arcachon  est  prise  comme 
point  de  concentration  de  fous  les  voyageurs.  Cha¬ 
cun  s’y  rendra  isolément. 

Pour  arriver  à  Arcachon  (gare  de  la  Compagnie 
du  Midi),  toutes  les  Compagnies  de  Chemins  de  fer 
accordent  une  réduction  de  moitié  prix. 

IL  —  D’Arcachon  à  Luchon,  les  voyageurs  visite- 
•  l’ont  en  groupe  : 

Arcachon,  Dax,  Biarritz,  Hendaye,  Cambo,  Sa- 
lies-de-Béarn,  Pau,  Saint-Christau,  Eaux-Bonnes, 
Eaux-Chaudes,  Argelès,  Barèges,  .Sâiht-Sauveur, 


Gavarnie,  Gauterets,  Bagnères-de-Bigorre,  Cap- 
vern,  Barbazan;  Siradan,  Bagnères-de -Luchon. 

Prix  à  forfait  350  francs  par  personne.  Cep'rii 
comprend  tous  les  frais  du  voyage,  depuis  le  duH 
du  24  août  à  .Arcachon  jusqu’au  moment  où  les 
voyageurs  se  séjsareront  à  Luchon  le  samedi 
6  septembre  :  trajets  en  chemins  de  fer,  voitures, 
hôtels,  nourriture,  transport  des  bagages,  pourloi- 
res. 

Pour  retourner  de  Luchon  (gare  delà  Compa- 
gnie  du  Midi)  à  son  lieu  de  résidence,  toutes  lè 
Éompagnies  de  chemins  de  fer  accordent  une  ré¬ 
duction  de  moitié  prix. 

Pour  s’inscrire  envoyer  : 

I.  Son  adhésion  au  D'Carron  de  la  Carrière,!, 
rue  Lincoln  Paris  (8=)  :  1“  son  nom  et  son  adresse 
lisiblement  écrit  ;  2®  l’indication  de  la  gare  d’oi 
l’on  partira,  ou,  pour  les  étrangers,  la  gare  d’acas 
sur  le  territoire  français. 

II.  Sa  souscription,  350  francs,  au  D'  Jouaust 
4,  rue  Frédéri''-Bast'at,  à  Paris. 

■—  Infirmières  dans  les  hôpitaux  militaires.  - 
Ün  concours  pour  l’emploi  d’infirmière  laïque  dis 
hôpitaux  militaires  s’ouvrira  le  6  octobre  ISIJ  | 
dans  un  certain  nombre  de  centres  qui  seront  ullt- , 
rieurement  désignés. 

Les  candidates  devront  être  de  nationalité  Ira- 
çaise  et  âgées,  sauf  dans  des  cas  particuliers  dont 
le  ministre  sera  juge,  de  20  ans  au  moins  et  deü 
ans  au  plus,  au  1®'  janvier  de  l’année  du  con¬ 
cours. 

Les  candidates  nommées  infirmières  stagiaires, 
passé  l’âge  de  25  ans,  n’auront  pas  droit  au  mini¬ 
mum  de  retraite  garanti  par  l’article  10  du  déctel 
du  26  février  1897. 

Les  personnes  qui  désirent  prendre  part  à  ce 
concours  devront  faire  parvenir  leur  demandepo» 

I  le  1®'  septembre,  au  plus  tard,  au  ministre  de  li 
guerre  (7®  direction).  Cette  demande  seraaccompt 
gnée  des  pièces  suivantes  ; 

1®  ün  bulletin  de  naissance  ; 

2®  Une  copie  certifiée  conforme  de  leur  diplômi 
I  d’infirmière  î 

3°  Un  extrait  de  leur  casier  judiciaire ayantmcii- 
de  trois  mois  de  date  ; 

4®  Un  certificat  d’aptitude  physique  délivré  pai 
un  médecin  militaire  du  grade  de  médecin  principal 
ou  médecin-major  du  service  hospitalier. 

Des  avantages  nombreux  sont  faits  aux  infirmife 
laïques  des  hôpitaux  militaires. 

Traitement  annuel  variant,  suivant  la  classe,!! 
800  à  1.458  francs. 

Logement  gratuit  à  l’hôpital  ou  indemnités  re¬ 
présentatives  de  300  à  400  francs,  suivant  l’impoi- 
tance  des  villes. 

Nourriture  gratuite  ou  indemnité  représentalin 
dans  certains  cas. 

Indemnité  annuelle  de  tenue  de  100  francs. 

I  Repos  hebdomadaire  de  24  heures  et  congé  annnd 
de  25  jours. 

Le  programme  détaillé  du  concours  âinsi  que  II 
règlement  provisoire  du  22  juillet  1909,  portanl 
admission  et  administration  d’un  personnel  d’in- 
1  firmières  laïques  dans  les  hôpitaux  militaires,  soil 
insérés  au  Bulletin  officiel  du  ministère  de  laguetU 
(partie  réglementaire),  qui  est  publié  par  lama» 
Chapelet,  30,  rue  et  passage  Dauphine,  à  Paris. 

Le  Directeur-Gérant  :  D'  H.  JEANNE. . 

Clermont  (Oise)  —  Imprim.  DAIX  et  THIRON 
3,  place  Saint-André. 

Maison  spdcialo  pour  publications  périodiques  mtdicile!. 


Trente-sinqiiièine  aanée. 


N»  30  Oimanche  37  Juillet  1913. 


LE  concéAs  Médical 


GUIDE  P^É^WDU  PRATICIEN 


Chronique  de  la  tuberculose 


vailet  delà  Prévoyance  sociale . . 

Partie  Scientifiquo 

ClÎBiqae  médicale 

Fréquence  et  stigmates  de  la  syphilis  .  i£ 

Revue  des  sociétés  savantes 

Greffe  graisseuse  intra-thoracique  sous-pIeurale  — 
Eventration  traitée  par  la  gymnastique  abdominale. 

—  L’éther  dans  les  infections  péritonéales  —  Trai¬ 
tement  de  l’hydrocèle  par  la  ponction  formolée.  — • 


Coffespondance 

es  médecins  se  font  payer.  —  La  c 
.  de  l’Amicale  et  la  Mutualité  fam 
traites  ouvrières.  —  Réquisition  pou 


Chronique  médico-mutualiste 

Les  subventions . 

Chronique  des  accidents  du  travail 


870  I  Reportage  médical. . 


PROPOS  DU  JOUR 

Lettre  ouverte  à  M.  Henry  Chéron,  ministre 
du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale. 

20  juillet  1913. 

Monsieur  le  Ministre, 

Il  y  a  uiie  vingtaine  d'années,  un  tout  jeune 
avocat  lexovien,  —  à  peine  venait-il  de  revêtir 
la  robe...  virile,  —  donnait  dans  une  grande 
ville  normande  une  conférence  sur  ce  sujet  : 
Pourquoi  il  faut  être  républicain  ?  Un  respec¬ 
table  universitaire,  auditeur  attentif,  fut  parti¬ 
culièrement  charmé  par  la  puissance  de  l'argu¬ 
mentation,  par  la  maturité  du  jugement  et  par 
la  séduction  du  verbe  du  conférencier  :  «  Ce 
jeune  homme  ira  loin,  me  dit-il.  Ce  sera  quel¬ 
qu'un.  » 

Le  respectable  universitaire  n'était  autre  que 
le  futur  grand-père  de  mes  enfants.  Quant  au 
jeune  avocat,  vous  l'avez  certainement  reconnu. 
Monsieur  le  Ministre,  c'était  vous. 

La  prophétie,  vaticinée  vers  1889  par  un 
homme  qui  avait  une  grande  habitude  déjuger 
les  hommes,  s’est  point  pour  point  réalisée. 

Maire  de  votre  ville  natale,  dès  que  vous  fûtes 
en  âge  d'être  élu,  vous  fîtes  rapidement  partie 
du  conseil  d'arrondissement,  puis  du  conseil 
général.  Ce  fut  en  vain  toutefois  ciue  vous  bri¬ 
guâtes  le  siège  de  &puté  dans  votre  arrondis¬ 


sement.  Par  deux  fois,  vous  affrontâtes  la  lutte 
contre  votre  concurrent  plus  heureux,  M.  Henri 
Laniel.  Ce  fut  l'époque  de  la  guerre  des  deux 
Henri  (y),  vous  vous  en  souvenez?  Guerre  en 
dentelles,  oserais-je  dire,  où  vos  amis,  déplorant 
votre  insuccès,  admirèrent  et  votre  parfaite  cour¬ 
toisie  et  votre  belle  tenue  sous  les  armes...  élec¬ 
torales.  Vous  ne  vous  tîntes  pas  pour  battu  ; 
vous  posâtes  à  Caen  votre  candidature  à  la  dé¬ 
putation  et,  plus  favorisé  qu’à  Lisieux,  vous  en¬ 
trâtes  cette  fois  de  haute  lutte  au  Palais-Bour¬ 
bon,  d’où  vous  n’êtes  plus  sorti. 

Aujourd'hui  même,  vous  aspirez  à  faire  partie 
du  Sénat,  en  remplacement  du  regretté  Tillaye, 
et  je  suis  convaincu  pour  ma  part  que,  ce  soir 
même,  grâce  au  vote  d’une  majorité  qui  renfer¬ 
mera  de  nos  amis,  de  nos  camarades,  des  méde¬ 
cins,  vous  appartiendrez  à  la  Haute  Assemblée, 
ce  dont  je  me  réjouis  par  anticipation,  en  vous 
en  félicitant  très  respectueusement  (1). 

Entre  temps,  vous  avez  occupé  avec  éclat  les 
fonctions  de  sous-secrétaire  d’Etat  à  la  guerre  et 
à  la  marine.  Depuis  cinq  mois  enfin,  vous  déte¬ 
nez  dans  le  cabinet  Barthou  le  portefeuille  du 
travail  et  de  la  prévoyance  sociale.  Et  vous  avez 
à  peine  46  ans . 

Vous  avez  été  le  plus  populaire  des  sous-se¬ 
crétaires  d’État:  en  ce  temps-là,  le  président  de 

(1)  Mes  prévisions  se  sont  vérifiées  :  M.,  Henry 
Chéron  a  été,  à  une  forte  majorité,  éiu  sénateur  du 
Calvados. 

(N.  D.  L’A.) 
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la  République,  si  mes  souvenirs  sont  fidèles, vous 
décernait  à  Lisieux  même  l’épithète,  qui  a  fait 
fortune,  de  «  bonne  fée  barbue  », 

Vous  êtes  à  cette  heure  un  des  personnages  les 
plus  éminents  et  les  plus  écoutés  dans  les  conseils 
de  l’Etat.  Votre  activité  n’a  pas  de  limites  ;  votre 
puissance  de  travail  ne  connaît  pas  la  fatigue  ; 
l’une  et  l’autre  n’ont  d’égal  que  votre  talent, 
vous  réussissez  dans  tout  ce  que  vous  entreprenez, 
non  seulement  parce  que  vous  êtes  un  travailleur, 
mais  encore  parce  que  vous  êtes  un  charmeur, 
tant  par  votre  verbe  éloquent  et  disert  quepar  la 
sympathie  que  vous  inspirez  tout  naturellement, 
mais  aussi,  laissez-moi  le  dire,  parce  que  vous  êtes 
né  sous  une  heureuse  et  brillante  étoile;  vous 
possédez  même  cette  chance  suprême  d’avoir 
donné  votre  nom  à  une  loi  récemment  votée  :  il 
y  a  une  loi  Chéron.  Vous  êtes  au  Ca]pitole,  Mon¬ 
sieur  le  Ministre.  Il  s’agit  d’y  demeurer. 

Pourquoi  étant  ce  que  vous  êtes,  pourquoi 
ayant,  et  au-delà,  réalisé  tous  les  espoirs  que  vous 
aviez  pu  concevoir  dans  vos  rêves  de  jadis,  pour-  i 
quoi  étant  un  homme  heureux,  je  le  suppose, 
et  un  bienveillant,  j’en  suis  sûr,  n’aimez-vous 
pas  les  médecins  ?  Que  vous  ont-ils  donc  fait  ? 

J’entends  IdIcii  que  vous  allez  m’interrompre 
véhémentement  :  les  médecins,  vous  n’avez  pas 
d’expressions  assez  flatteuses  au  service  de  votre 
langue  pour  rendre  hommage  à  leur  science,  à 
leur  dévouenrent  ;  nul  plus  que  vous  ne  leur 
rend  justice  ;  vous  les  estimez,  vous  les  aimez.. 

Vous  les  aimez  à  la  façon  de  Néron,  et  s’il  vous 
plaît  de  les  envelopper  dans  un  vaste  embras¬ 
sement,  c’est,  comme  l’empereur  romain,  pour  les 
mieux  étouffer....  Ah  !  ce  n’est  pas  vaine  affir¬ 
mation  de  ma  part,  car  vos  actes,  hélas  !  dé¬ 
mentent  vos  paroles. 

Déjà,  en  effet,  au  Conseil  général  du  Calvados, 
dont  vous  êtes  le  Président,  vous  avez,  à  pro¬ 
pos  du  service  médical  de  l’Assistance  gratuite, 
cherché  noise  au  corps  médical  de  ce  départe¬ 
ment  et  soulevé  un  toile  de  protestations  et 
de  récriminations.  Et  voici  que  maintenant, 
comme  ministre  du  Travail,  vous  vous  en  prenez 
au  corps  médical  tout  entier  et  que  vous  en 
arrivez'  jusqu’à  vouloir  intervenir,  comme  si 
cela  dépendait  des  pouvoirs  publics,  dans  les  rap¬ 
ports  des  médecins  avec  les  particuliers,  et  les 
réglementer.  Car,  que  vous  le  vouliez  ou,  non, 
mutualistes  et  blessés  du  travail  sont  bien  des 
particuliers,  mais  des  particuliers  qui  se  trouvent 
dans  cette  situation  spéciale,  que,  par  le  jeu 
d’une  responsabilité  légalement  reconnue  ou 
de  conventions  admises  liljrement,  ce  sont  des 
tiers  responsables  cpii  règlent  les  honoraires  mé¬ 
dicaux.  Oh  !  oh  !  Monsieur  le  Ministre,  n’est-ce 
pas  aller  trop  loin,  et  ne  craignez-vous  pas  de 
dépasser  le  but  ? 

Ce  n’est  pas  parce  qu’on  a  déironcé  à  la  tribune 
de  la  Chambre  de  prétendus  abus,  dont  le  plus 
grand  nombre  sont  apparus  comme  controuvés, 
qu’il  faut  commettre  cette  erreur,  indigne  de 
l’homme  d’Etat  que  vous  êtes,  de  vouloir  conclure 
du  particulier  au  général,  et  d’englober  vingt 
mille  médecins  parfaitement  honorables  dans  la 
réprobation  que  soulèvent  certains  cas  isolés. 


surtout  lorsque  les  pratiques  signalées  comnie 
parfaitement  répréhensibles-  ont  leur  contrp-pai' 
tie,et  comment  1  de  l’autre  côté  de  la  barricade. 
Vous  le  savez  pertinemment,  puisqu’ après  la 
cloche  Beauregard,  vous  avez  entendu  sonnet, 
les  cloches  Peyroux,  Doizy  et  Barfhe,  qui  ont 
fait  bonne  justice  des  allégations  du  député  dn 
XVI®,  et  rétabli  les  faits  dans  leur  authenticité, 

Cela  ne  veut  pas  dire.  Monsieur  le  Ministre, 
epue  le  corps  médical,  dans  son  ensemble  approuve 
ou  absout  les  rares  erreurs  imputables  à  quelques- 
uns  de  ses  membres.  Cela  ne  veut  pas  dire  qu’l 
s’oppose  à  l’organisation  de  certaines  mesures 
clestinées  à  éviter  ou  à  réprimer  ces  erreurs, 
bien  au  contraire.  Quelles  mesures  ?  Voulez-vous 
que  nous  en  causions  entre  nous  ?  Voulez- vous 
faire  appel  aux  Syndicats  médicaux,  non  pas  ainsi 
que  vous  l’avez  chichement  prévu  dans  la  com¬ 
position  de  votre  fameuse  commission, -mais 
largement  et  en  leur  faisant  confiance  ? 

^  Mais  n’allez  pas  songer  à  fonctionnariser  ies 
médecins.  Outre  que  très  vraisemblabiement 
vous  n’y  parviendrez  pas,  ce  serait  le  pire  ser¬ 
vice  ciue  vous  rendriez  au  pays,  et  peut-être  i 
votre  popularité,-  si  légitimement  accmise  jus¬ 
qu’alors. 

Fermez  l’oreille.  Monsieur  le  Ministre,  aur 
suggestions  intéressées  des  puissances  occuites 
c[ui  tentent  de  vous  circonvenir  :  la  Mutualité 
et  les  Assurances.  Ecoutez  la  voix  de  la  raison, 
cette  saine  raison  dont  vous  vous  révélâtes  à 
précocement  le  fidèle.  Tendez  au  corps  médid 
votre  main  loyale  et  faites-lui  confiance,  non 
pas  par  des  discours  de  circonstance,  maispai 
des  gestes.  Venez  à  lui  ou,  mieux,  laissez-le  venir 
à  vous  ;  mieux  encore,  appelez-le  près  de  vous 
dans  la  personne  de  ses  représentants  autorisés: 
je  parle  de  la  niasse  des  praticiens...  §i,  ayant 
ainsi  procédé,  vous  constatez  que  l’accord  est! 
impossible,  alors,  alors  seulement,  vous  pourra 
vous  retourner  d’un  autre  côté  et  caresser  d’an- 
I  très  projets.  Tant  c[ue  vous  n’aurez  pas  fait 
j  cette  tentative,  au  mépris  de  tous  les  conseiltj 
j  perfides  qui  vous  viennent  de  nos  pires  adver-i; 
saires,  vous  nous  donnerez  le  droit  de  douter  dr 
votre  impartialité  et  de  vouer  vos  projets  actueli 
au  néant. 

Le  corps  médical  est  tout  prêt  à  apporterai 
Pouvoir  dont  vous  êtes  une  émanation ,  sol 
concours  et  sa  bonne  volonté.  Mais  prenezgarè 
que,  si  vous  on  faisiez  fi,  il  se  dresse  tout  entier 
en  face  du  Cic.déron  normand  C£ue  vous  êtesel 
vous  crie  à  son  tour,  comme  votre  grand  prédé 
cesseur  au  Sénat  de  la  Rome  anticjue,  mais  el 
renversant  les  rôles  : 

Quousque  tandem .  Jusques  à  quand  abi' 

sera-t-on  de  notre  patience  ? 

Mais  ]’ai  la  certitude  que  le  corps  médicil 
n’aura  pas  à  en  venir  à  cette  apostrophe  ei 
I  que,  personnellement,  je  trouverai  dans  vote 
I  conduite  de  nouvelles  raisons  de  demeurer  piii 
j  que  jamais  le  fidèle  et  respectueux  admiratei» 
j  de  votre  personne  et  de  vos  actes,  qui  signe 
G.  Duchesne, 
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L’inauguration  du  monument  duD’^Guinard. 

Nous  lisons  dans  le  Bulletin  du  Syndicat  des 
ïï\éiecm  de  la  Seine  que  la  parole  a  été  refusée 
au  président  du  Syndicat,  lors  de  rinauguration 
du  monument  du  D'^  Guinard  dans  la  cour  de 
l'Hôtel-Dieu  de  Paris,  Nous  nous  contenterons 
de  rappeler  que  ce  fut  sur  l'initiative  du  Conseil 
de  ce  syndicat  que  l’élévation  du  monument 
fut  décidée,  qu’il  ouvrit  immédiatement  une 


souscription,  dont  le  produit  fut  appréciable, 
que  le  Guinard  avait  été,  dans  des  circonstan¬ 
ces  difficiles,  président  du  Syndicat  et  en  était 
toujours  resté  membre.  Nous  laissons  nos  con¬ 
frères  juges  du  manque .  d’organisation  qui 

a  présidé  à  l’inauguration  du  monument  Guinard. 
Ils  s’expliqueront  l’Impression  pénible  qui  en 
fut  le  résultat  parmi  les  1,500  praticiens  parisiens 
membres  du  Syndicat  des  médecins  de  la  Seine. 

J,  Noir. 


PARTIE  SCIENTIFIQUE 


!  CLINIQUE  MEDICALE 

Hôpital  Laënnec  :  M.  le  Professeur  Landouzy. 

Fréquence  et  stigmates  de  la  syphilis. 

Je  vous  l’ai  dit  bien  des  fois  :  il  ne  se  passe  pas 
I  de  jour  que  je  ne  puisse  vous  montrer  des  cas  de 
syphilis.  Je  ne  le  répéterai  jamais  trop  et  je  pense 
que  vous  emporterez  ainsi  de  votre  séjour  à  Laën¬ 
nec  cinq  ou  six  notions  essentielles  de  pathologie 
générale,  dont  vous  vous  souviendrez  utilement 
•  au  cours  de  votre  carrière  de  médecin  praticien. 

Nous  venons  de  terminer  la  visite  dans  les 
salles  et,  pendant  cette  excursion  rapide,  nous 
,  avons  trouvé  deux  malades,  l’un  atteint  d’ictère, 
j  l’autre  se  plaignant  de  maux  de  tête  et  de  fatigue 
i  —  l’un  et  l’autre  présentant  des  stigmates  de 
syphilis.  Le  premier  malade  a  contracté  la  sy- 
j  philis  il  y  a  six  mois  et  il  a  actuellement  des  ma- 
I  nifestations  spécifiques  du  foie.  Le  second 
]  est  entré  avant-hier,  pour  des  céphalées.  En 
'  l’examinant,  je  vous  ai  fait  voir  un  signe  impor- 
I  tant  :  on  constate  sur  la  muqueuse  de  la  joue,  à 
'  droite  et  à  gauche,  une  traînée  blanche,  d’un 
centimètre  de  haut  et  de  quatre  à  cinq  centi¬ 
mètres  de  longueur,  parallèle  à  la  réunion  du  ma¬ 
xillaire  supérieur  et  de  l’inférieur.  On  donne  à 
cette  tache  blanche  le  nom  de  leucoplasie.  Cette 
.  localisation  de  la  leucoplasie  offre  un  intérêt  que 
,  depuis  vingt  ans  je  m’efforce  de  faire  passer 
I-  dans  les  esprits.  A  mes  yeux,  ce  stigmate,  stig- 
j  mate  de  syphilis,  a  plus  d’importance  que  n’en  a 
!  même  la  réaction  de  Wassermann.  Je  ne  veux 
certes  pas  établir  de  parallèle  entre  la  réaction 
I  de  Wassermann  et  cette  réaction  de  la  muqueuse. 
Je  ferai  seulement  remarquer  que  le  Wassermann 
est  délicat  à  rechercher,  alors  que  la  leucoplasie 
est  un  signe  qui  saute  aux  yeux,  que  tout  le 
njionde  peut  reconnaître,  même  les  malades.  Je 
voyais,  effectivement,  ces  jours  derniers,  un 
homme  qui  attirait  spontanément  mon  atten¬ 


tion  sur  des  taches  leucoplasiqués  buccales,  dont 
il  était  porteur.  Il  les  avaient  montrées  déjà  et 
on  lui  avait  dit  qu’il  s’agissait  de  plaques  des 
fumeurs.  Longtemps,  ces  tâches  ont  passé  pour 
être  d’origine  tabagique.  Si  le  tabac  a  quelque 
chose  à  voir  dans  la  leucoplasie,  il  a  quelque 
chose  d’occasionnel,  de  précipitant.  La  leucopla¬ 
sie  choisit  les  syphilitiques,  les  syphilitiques  fu¬ 
meurs  de  préférence,  ruais  les  fumeurs  non  sy¬ 
philitiques  n’en  ont  pas. 

J’ai  saisi,  ce  matin,  l’occasion  de  ces  dieux  en¬ 
trées  dans  le  service  pour  vous  montrer  une  fois  de 
plus  que,  tous  les  jours,  vous  rencontrerez  des  sy¬ 
philis,  en  activité  ou  en  sommeil,  à  condition  de  les 
rechercher  et  d’en  rechercher  les  stigmates.  La  leu^ 
coplasie  buccale  est,  parmi  les  stigmates  de  syphi¬ 
lis,  un  de  ceux  qui  persistent  le  plus.  Même  les 
médications  actives  contre  les  leucoplasies,  la  cure 
de  Saint-Christau  par  exemple,  n’agissent  qu’à 
la  longue,  avec  une  grande  persévérance,  dans  la 
leucoplasie  syphilitique.  Je  crois  d’ailleurs,  que, 
si  l’on  faisait  une  révision  des  leucoplasies,  qu’el¬ 
les  siègent  au  gland,  au  vagin,  à  la  bouche,  on  en 
trouverait  bien  peu  n’ayant  pas  uns  origine  sy¬ 
philitique,  origine  précisée  par  les  antécédents 
et  parfois  par  les  résultats  du  traitement. 

Puisque  je  suis  dans  le.  domaine  de  la  syphilis, 
laissez-moi  insister  sur  sa  grande  fréquence.  Je 
fais  souvent  dans  le  service  une  petite  revue  sta¬ 
tistique.  Eh  bien,  actuellement,  il  y  a  dans  notre 
salle  de  femmes,  20  lits  ,  occupés  sur  28:  la  sai¬ 
son  d’été  ayant  fait  quelques  vides.  Savez-vous 
combien,  sur  ces  20  femmes,  sont  entachées  de 
syphilis  ?  Nous  en  avons  trouvé  cinq.  Dans  un 
autre  relevé,  que  nous  avons  fait  au  hasard 
dans  le  semestre  d’hiver,  nous  avons  .trouvé  sur 
30  femmes,  8  syphilitiques,  et  sur  31  hommes,  9 
syphilitiques.  Remarquez  que  notre  service, 
qui  est  un  service  de  médecine  générale  ordi¬ 
naire,  n’a  aucune  attraction  spéciale  pour  les 
malades  syphilitiques.  C’est  autour  de  ces  chiffres 
que  se  table  la  proportion  des  syphilitiques  à 
Laënnec.  Je  ne  crois  pas  qu’il  y  ait  quelque  chose 
de  particulier  à  cet  hôpital.  D’ailleurs,  nos  deux 
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malades  d’aujourd’hui  sont  entrés,  l’un  pour  de 
l’ictère,  l’autre  pour  des  maux  de  tête.  '  . 

Nous  n’avons  pas  eu  le.  temps,  chez  l’homme 
atteint  de  leucoplasie  buccale,  de  rechercher  le 
Wassermann.  Je  ne  sais  s’il  sera  positif  et  paral¬ 
lèle  à  la  signification  que  je  reconnais  à  la  leuco¬ 
plasie.  De  toutes  façons,  malgré  la  valeur  des 
nouveaux  procédés  mis  à  notre  disposition  par 
la  clinique  moderne,  sachez  que  la  clinique  an¬ 
cienne  reste  encore  la  meilléure  :  elle  a  pour  elle 
l’expérience  des  siècles.  La  clinique  moderne, 
avec  ses  recherches  de  laboratoire  encore  de 
date  récente,  n’a  pas  atteint  la  même  sûreté. 

Le  chiffre  de  cinq  syphilitiques  sur  vingt  ma¬ 
lades  pris  au  hasard  donne  une  proportion  que 
nous  devons  considérer  comme  la  moyenne.  Je 
n’exagère  donc  rien  en  disant  que  la  syphilis  est 
une  affection  éfl'royablement  commune.  Pour 
mon  expérience  personnelle,  je  la  trouve  mon¬ 
tante  encore,  à  Paris.  11  ne  se  passe  pas  de  jour¬ 
née  sans  que  je  n’aie  occasion  de  voir  des. syphi¬ 
lis.  Parlant  à  de  futurs  praticiens  qui  feront  de 
la  médecine  familiale  et  sociale,  j’appelle  votre 
attention  sur  un  lait.  Nous  vivons  dans  un  siècle 
où,  comme  conséquence  de  mesures  d’hygiène  et 
de  prophylaxie  générale,  certaines  maladies 
épidémiques  et  contagieuses  —  la  fièvre  typhoï¬ 
de,  par  exemple  —  vont  en  diminuant  de  fré¬ 
quence.  Malheureusement, .  deux .  autres  — '  la 
tuberculose,  et  la  syphilis  —  n’ont  pas  cessé  de 
s’accroître  :  je  veux  espérer  que  nous  sommes 
maintenant  sur  un  plateau  de  la  statistique. 
Ce  qui  se  passe  à  l’hôpital  pour  la  tubercu¬ 
lose  et  la  syphilis,  je  le  retrouve  en  dehors  de 
nos  hôpitaux.  A  ce  point  de  vue,  ma  consul¬ 
tation  particulière  est  parallèle  à  mes  constata¬ 
tions  d’hôpital.  D’autre  part,  lorsque  j’interroge 
mes  collègués  de  province,  je  trouve  confirmé 
ce  que  j’observe  à  Paris.  L’un  d’eux,  qui  exerce 
dans  une  station  thermale  où  l’on  traite  les  af¬ 
fections  cardio-vasculaires  et  qui  applique  tous 
les  procédés  de  la  clinique  moderne,  radiographie, 
tracés,  recherche  du  Wassermann,  de  la  tension 
avec  le  Pachon,  épreuves  urinaires,  etc.,  me  di¬ 
sait  qu’il  ne  voyait  guère  que  d’anciens  syphi¬ 
litiques,  logés  à  l’enseigne  des  angioscléroses  dif¬ 
fuses,  des  ectasies  aortiques,  de  l’angine  de  poi¬ 
trine,  payant  l’échéance  plus  ou  moins  lointaine 
d’une  syphilis  qui  déjà  avait  antérieurement  fait 
parler  d’elle  ou  était  restée  silencieuse. 

On  a  trop  l’habitude,  encore  aujourd’hui,  de 
penser  symptomatologiquement.  On  dit  :  je 
soigne  un  cardiopathe,  un  asystolique,  un  aorti¬ 
que,  un  ataxique,  un  hépatique.  Sur  les  statisti¬ 
ques,  on  se  sert  du  même  langage  :  on  met  péri¬ 
tonite,  ■  arthropathie,  etc.  Ainsi,  la  statistique 
de  l’an  dernier  de  la  mortalité  parisienne  indi¬ 
que  environ  5000  cas  de  méningite  simple. 
Qu’ est-ce  que  cela  prouve  ?  Que  les  médecins 


qui  ont  signé  les  certificats  de  décès  ont  piijji| 
gros  symptôme,  la  méningite,  sans  préciiiil 
C’est  une  statistique  faussée,  qui  ne  dit  rien  ’’ 
même  statistique,  en  1910,  fait  mourir  50001 
vidus  de  maladies  organiques  du  cœur.  11  i.i 
dans  ce  groupe,  des  péricardites,  des  anévrym 
des  lésions  mitrales,  etc.  De  quelles  source!| 
affections  ?  Aujourd’hui,  tout  le  monde  conV 
que  la  fièvre  rhumatismale  polyarticulaire  i 
est  moins  fréquente  qu’ autrefois.  Grâce,!’ 
part,  au  salicylate  de  soude,  nous  pouvons 
ter  souvent  la  complication  cardiaque,  si  elki 
produit.  La  scarlatine  et  la  syphilis  (celle-cil 
tout)  jouent  là  un  rôle  étiologique  prépt 
rant. 

Où  je  veux  en'  venir,  c’est  de  vous  doniiij 
l’habitude  de  penser,  non  symptoinatologi(|»' 
ment,  mais  étiologiquement.  Envisagez  la  syq: 
tomatologie,  partez  d’elle,  mais  allez  à  l’étiop 
Vous  pouvez  utiliser  les  commémoratifs.  Nal 
savons  par  l’anatomie  pathologique  qu’il  ea* 
des  espèces  morbides  comme  des  espèces  y» 
taies.  Elles  se  développent  selon  le  terrain,  w 
aussi  que  la  graine  est  active  ou  dégénérée,  lit 
a  longtemps  que  Sydenham  et  Bretomii 
avaient  fait  cette  remarque  que  les  maladie8|é 
quent  à  certains  terrains,  à  certaines  racajl 
certaines  espèces,  et  négligent  les  autres.  & 
la  fièvre  jaune  frappera  plus  spécialemê™ 
Européens.  Les  nègres  y  résisteront  alors  qu’ilii 
résistent  que  très  mal  à  la  tuberculose.  La  m* 
remarque  est  à  faire  en  matière  de  réactions 
vant  les  âges.  La  pédiatrie  a  enregistré  depn 
longtemps  que  les  enfants  nouveau-nés  peny» 
côtoyer  les  fièvres  éruptives  sans  les  contra» 
alors  qu’au  contraire,  ils  prendront  lahacillij 
et  sous  une  forme  spéciale,  septicémique.  1 

Sydenham  avait  également  vu  que  la  raceij 
glo-saxonne  contractait  fréquemment  la  scarlÉ,. 
ne,  y  était  prédisposée.  Ces  considérations 
pas  seulement  destinées  à  mettre  de  la  clartéd*  ; 
les  faits.  Le  diagnostic  étiologique  a  des  ap|l 
cations  immédiates  en  prophylaxie  et  en  tM 
peutique. 

Une  de  nos  malades  du  service  est  attei)* 
d’anévrysme  aortique.  Le  Wassermann,  cl 
elle,  est  négatif.  Malgré  cela,  nous  devons 
à  une  origine  syphilitique.  Il  y  a  une  légion 
malades,  en  effet,  qui  plaident  pour  ce  diagW 
tic.  Si  vous  interrogez  ceux  qui  ont  étüdiéiM 
vrysme  de  l’aorte  à  la  lueur  des  moyens  ac» 
d’examen,ils  vous  diront  qu’en  dehors  dé ce® 
cas  de  scarlatine,  de  certains  cas  discutablÉ 
paludisme,  la  cause  des  anévrysmes  de  l’a» 
est  la  syphilis.  La  syphilis  aime  les  vâissoJiij 
partout  où  elle  les  rencontre.  I 

Le  diagnostic  simple  de  l’affection  nous  («{ 
duit  à  des  palliatifs,  à  des  méthodes  qui» 
quelques  avantages,  de  diminuer  la  tension» 
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CORRESPONDANCE  \ 


1972.—  D'  H.  à'«  Sou». 
—  Un  brigadier  de  gen- 
'  darmerie  a-t-il  le  droit  de 
requérir  un  médecin.  On 
vient  de  m’assurer  qu’il 
l’avait,  mais  '  dans  les 
cas  d’urgence.  Soit,  mais 
on  pourrait  souvent  pré¬ 
texter  l’urgence  ? 

Vous  pourrez  me  ré- 
.  pondre  soit  par  lettre, 
soit  par  voie  du  journal. 
Rien  de  pressé. 

Réponse.  —  Veuillez  lire 
dans  le  n»  48  du  Concours 
médical,  1912,  8  décembre, 
p.  1793,  un  article  sur  les 
réquisitions  judiciaires. 
Vous  y  verrez  qu’un  bri¬ 
gadier  de  gendarmerie 
•  n’est  pas  officier  de  police 
■  judiciaire,  qualité  qui 
n’appartient  qu’aux  offi¬ 
ciers  de  gendarmerie,  et 
qu’un  médecin  n’est  pas 
tenu  de  déférer 
quisition. 

N»  2003;  — D' P.  à  «Sou». 
—  Je  vous  serais  très 
connaissant  si  vous  vouliez 
bien  faire  examiner  au 
«  Sou  médical  »  la  note  ci- 
jointe  et  la  faire  attester  si 
elle  est  bien  établie,  comme 
je  le  pense. 

Elle  est  destinée  à  faire 
.  comprendre  à  l’agent  re¬ 
présentant  la  Compagnie 
d’Assurance  qui  cherche 
ioules  sortes  de  chicanes 
••  Jprsqu’ll  Fs’agit  de  payer . 

Dans  le  cas  présent,  il 
s’agit  d’un  ouvrier,  hom- 
me  de  peine,  qui,  pendant 
son  travail,  s’était  fait  une 
piqûre  avec  une  fourche 
en  fer,  au  niveau  del’émi- 
'  nénce  thénar  de  la  main 
droite  et,  très  rapidement, 
a  eu  sa  main  très  enflée 
jusqu’au  dessus  du  poi¬ 
gnet  ;  pendant  neuf  jours, 
je  lui  ai  fait  de  grands 
pansements  humides  (co¬ 
ton,  bandes  et  liqueur  de 
Van  Swieten  fournis  par 
un  pharmacien  qui  enverra 
sa  note  aussi)  ;  les  3  jours 
suivants,  je  lui  ai  seule¬ 
ment  trempé  sa  main  dans 
de  la  liqueur  de  Van  Swie- 
ten. 

D’habitude,  je  fais  payer 
les  consullations  que  je 
donne  dans  mon  cabinet 
deux  francs  ;  je  ne  les  ai 
comptées  que  1  fr.  50  cha¬ 
cune  ;  mais  j’espère  que 
votre  avis  donnera  à  ma 
note  d’honoraires  l’appui 
nécessaire  pour  faire  com¬ 
prendre  aux  agents  de 
Compagnies  d’Âssurances 
que  le  pansement  doit  C'~~ 
compté  en  plus  de  la  c 
sultation,  ce  qu’ils  ne  v 
lent  pas  accorder  en  g( 
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!!  exemple.  Mais,  le  traitement  ainsi  basé,  n’attei¬ 
gnant  pas  la  cause,  n’empêchera  pas  les  effets  de 
se  reproduire.  C’est  pour  cela  que  le  diagnostic 
médical  doit  être  étiologique. 

Le  diagnostic  étiologique  coriduit  d’abord  à 
une  prophylaxie.  Il  conduit  ensuite  à  une  thé- 
^  rapeutique,  du  présent  et  de  l’avenir.  Chez  notre 
malade  à  l’anévrysme  aortique,  le  Wassermann 
a  été  deux  fois  négatif.  Nous  n’avons  pas  trouvé, 
d’autre  part,  de  stigmates  de  spécificité.  Eh 
biény  cependant,  comme  la  pathologie  est  en 
faveur  de  l’origine  syphilitique,  comme  il.  n’y  a 
pas  d’étiologie  plus  commune,  cela  doit  nous 
faire  penser  à  la  syphilis,  et  faire  bénéficier  la 
malade  du  traitement.  Quand  je  dis  que  nous  ne 
constatons  aucun  stigmate  de  spécificité,  je  dois 
apporter  un  petit  correctif.  Ce  n’est  pas  tout  à  fait 
exact.  De  minimis  curât  medicus,  ai-je  l’habitude 
de  dire.  La  malade  offre  sur  la  face  postérieure 
de  l’avant-bras  une  tache  de  coloration  spéciale, 
rose  jambonnée,  plus  difficile  à  décrire  qu’à  ap¬ 
précier  à  là  vue,  rentrant  dans  la  catégorie  des 
minimis.  Cela  rappelle  le  lupus,  mais  ce  peut  être 
une  forme  lupique  de  la  syphilis.  J’avoue  que 
pour  ma  part  je  penserais  plutôt  à  la  syphilis 
'  qu’à  la  tuberculose.  En  tout  cas,  comme  méde¬ 
cin  praticien,  je  n’ai  pas  le  droit  de  ne  pas  saisir 
cette  présomption  en  faveur  de  la  syphilis  et  de 
ne  pas  donner  le  traitement  spécifique.  N’aurait- 
h  pour  conséquence  que  de  diminuer  les  douleurs 
du  bras,  causées  par  la  compression  du  plexus 
brachial,  ce  serait  déjà  quelque  chose.  D’autres 
'  médications,  d’ordre  analgésique,  pourraient 
bien  amener  une  sédation  de  ces  douleurs,  mais 
ce  ne  serait  que  des  calmants  fugaces. 

Le  diagnostic  étiologique  sera  le  phare  con¬ 
ducteur  qui  vous  guidera  dans  votre  carrière. 
Si  vous  commencez  de  bonne  heure  à  vous  y  ap¬ 
pliquer,  cette  habitude  deviendra  une  sorte 
d’instinct.  On  acquiert  une  mobilité  et  une  adres¬ 
se  de  la  pensée  comme  on  acquiert  une  adresse 
des  gestes,  par  l’exercice.  On  arrive  à  des  ré¬ 
flexes  autant  qu’à  des  réflexions,  comme  le 
pianiste  ou  l’artisan  arrive  à  la  reproduction  du 
même  geste.  Chacun  peut  être  artiste  dans  sa 
carrière.  Vous  arriverez  à  faire  prendre  à  votre 
pensée  des  habitudes. Perdez  les  réflexes  des  équa¬ 
tions  thérapeutiques,  équations  contre  lesquelles 
j’ai  beaucoup  lutté,  et  gardez  les  réflexes  des 
équations  étiologiques. 

{Leçon  recueillie  par  le  D'’  P.  Lacroix). 


REVUE  DES  SOCIÉTÉS  SAVANTéS 


Greffe  graisseuse  intra-thoracîque  sous-pleurale/ — 
Eventration  traitée  par  là  gymnastique  abdomi¬ 
nale.  —  L’éther  dans  les  infections  péritonéales. 

Traitement  de  l’hydrocèle  par  la  ponction  for- 
molée .  -T-  Interventions  pour  crises  gastriques  du 
tabes.  —  Scoliose  et  appendicite  chronique. —  Mort 
par  ^chorée  pendant  la  grossesse. 

M.  Tuffier  présente  à  la  Société  de  chirurgie 
un  malade  chez  lequel  il  a  pratiqué  il  y  a  deux 
ans  une  greffe  graisseuse  intra-thoracique  sous- 
pleurale  pour  traiter  une  cavité  pulmonaire  con¬ 
sécutive  à  une  gangrène. 

Après  décollement  pleuro-pariétaL  la  cavité 
sous-pleurale  fut  remplie  d’une  masse  grais¬ 
seuse  (lipome  conservé  en  cold  storage).  Pour 
répondre  à  l’objection  faite  lors  de  l’opération 
que  la  greffe  serait  éliminée  et  l’intervention 
inutiie,  M.  Tuffier  montre  aujourd’hui  à  nouveau 
le  malade.  L’état  de  santé  de  celui-ci  reste  floris¬ 
sant,  son  thorax  est  symétrique  et  d’amplitude 
égale  des  deux  côtés. 

—  M.  Walther  présente  à  la  Société  de  chi¬ 
rurgie  une  malade  atteinte  d’éventration  spon¬ 
tanée,  traitée  et  guérie  par  la  gymnastique  abdo¬ 
minale. 

M.  Lucas-Championnière  confirme  les  résul¬ 
tats  excellents  que  l’on  peut  obtenir  avec  la  gym¬ 
nastique  bien  localisée,  dans  un  grand  nombre  de 
conditions  qu’on  néglige  d’ordinaire. 

Une  gymnastique  locale  patiente  et  eonvena- 
lilement  dirigée  peut  régénérer  les  plans  muscu- 
culaires  d’une  manière  tout  à  fait  imprévue. 
C’est  là,  d’ailleurs,  une  méthode  connue  des  em¬ 
piriques.  Il  y  avait  à  Paris,  ces  dernières  années, 
deux  charlatans  étrangers  qui  guérissaient  la 
hernie  par  la  gymnastique  abdominalet  Ils  pre¬ 
naient  un  sujet  hernieux  et  lui  faisaient  faire  de 
la  gymnastique  avec  persévérance  jusqu’au  j oui- 
où,  la  paroi  abdominale  ayant  été  réellement 
consolidée,  la  hernie  sortait  plus  rarement  et 
moins  complètement.  Quoique  non  guéri,  le  pa¬ 
tient  était  cependant  amélioré. 

—  M.  Témoin  (de  Bourges)  revienLà  la  Société 
de  chirurgie,  sur  V emploi  de  l’éther  dans  les  infec¬ 
tions  péritonéales. 

L’emploi  de  l’éther  dans  les  infections  périto¬ 
néales  a  été  préconisé  parM.MorestinetM.  Sou- 
ligoux.  M.  Témoin  apporte  aujourd’hui  deux 
observations  qui  semblent  démontrer,  de  la  fa¬ 
çon  la  plus  nette,  la  valeur  considérable  de 
Téther  comme  agent  de  protection  et  de  désin¬ 
fection  de  la  séreuse  péritonéale.  Il  s’agit  de  deux 
malades  chez  lesquels,  au  cours  d’une  opération 
abdominale,  le  contenu  de  l’intestin  et  le  conte¬ 
nu  d’une  pyonéphrose  se  vidèrent  sur  les  anses 
intestinales.  Une  abondante  irrigation  d’éther 
fut  faite  et  les  deux  malades  guérirent  sans  inci¬ 
dent,' malgré  la  gravité  de  la  situation. 

M.  Mohestin  considère  Téther  comme  le  meil¬ 
leur  antiseptique  du  péritoine.  Il  n’hésite  pas, 
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après  une  pratique  déjà  longue  de  l’éther,-  à  dé¬ 
clarer  que  cet  agent  paraît  être  Tantiseptiquc 
péritonéal  le  plus  actif,  le  plus  maniable,  le  moins 
nocif,  et  que,  antiseptique  idéal,  parce  que  puis¬ 
sant,  non  toxique  et  gazeux,  il  possède,  par  sur¬ 
croît,  d’admirables  propriétés  toniques  et  anes¬ 
thésiques. 

M.  Auvray  a  u  tilisé  l’éther  au  cours  d’une  | 
opération  où  les  anses  intestinales  avaient  été 
souillées  par  des  matières  échappées  d’une  per¬ 
foration  de  l’intestin.  L’éther  fut  versé  en  abon¬ 
dance  dans  l’abdomen,  puis  asséché.  Les  suites 
opératoires  furent  des  plus  simples. 

M.  Pierre  Delbet  a  fait  autrefois  des  recher¬ 
ches  expérimentales  en  mettant  différentes  subs¬ 
tances  au  contact  du  péritoine.  L’alcool  à  cè 
point  de  vue  est  dangereux.  L’effet  de  l’inonda-  , 
tion  alcoolique  du  péritoine  chez  le  chien  est  très 
particulier.  Sous  son  influence,  l’intestin  se 
contracte  immédiatement  et  prend  l’aspect  d’une 
corde  ;  il  devient  d’un  blanc  mat  et  en  quelques 
minutes  l’animal  meurt. 

—  M.  Morestin  fait  à  la  Société  de  chirurgie 
une  communication  sur  le  traitement  des  hydro¬ 
cèles  par  la  ponction  formolée.  ' 

L’auteur  procède  ainsi  . 

Le  malade  étant  couché  sur  le  dos,  une  légère 
couche  de  teinture  d’iode  est  appliquée  sur  le 
scrotum  au  niveau  du  point  que  l’on  va  ponc¬ 
tionner.  La  tumeur  est  alors  soulevée  d’une  main, 
ët  l’on  enfonce  à  sa  partie  supérieure  l’aiguille 
d’une  seringue  de  Pravaz,  dont  on  s’assure  de 
la  motilité  à  l’intérieur  de  la  poche.  Un  peu  au- 
dessous  on  fait  pénétrer  vivement  un  trocart,  par 
lequel  le  lic[uide  est  évacué  dans  sa  presque  tota¬ 
lité.  Quand  la  poche  est  à  peu  près  complètement 
vidée,  le  trocart  est  enlevé,  et,  par  l’aiguille  de 
Pravaz,  on  injecte  2,  3  ou  même  4  centim.  cubes 
d’un  mélange  à  parties  égales  de  formol,  glycé¬ 
rine  et  alcool.  La  petite  aiguille  est  immédiate¬ 
ment  retirée  ;  quelques  malaxations  sont  exer¬ 
cées  sur  le  scrotum  pour  que  le  liquide  abandonné 
se  répande  dans  tous  les  recoins  de  la  vaginale. 

Il  s’ensuit  une  réaction  peu  douloureuse,  et, 
après  trois  ou  quatre  semaines,  la  régression  est 
terminée. 

La  cure  formolée  ne  saurait  se  suljstituer  en¬ 
tièrement  à  la  cure  sanglante.  Tout  le  groupe 
des  hydrocèles  congénitales,  toutes  les  hydro¬ 
cèles  anormales,  et  presque  toutes  les  hydro¬ 
cèles  symptomatiques  restent  hors  de  cette  mé¬ 
thode.  Mais,  dans  les  hydrocèles  symptoma¬ 
tiques  communes,  simples  et  essentielles,  elle 
mériterait  d’être  prise  en  considération. 

—  MM.  Pierre  Delbet  et  Mocquot  commu¬ 
niquent  à  la  Société  de  chirurgie,  trois  interoen- 
iions  pour  crises  gastriques  du  tabès. 

Suivant  l’idée  de  M.  Jaboulay,  M’.  Delbet  a 
cherché  à  faire  porter  son  intervention  sur  le 
plexus  solaire.  L’opération  est  difficile.  Elle  a  un 
autre  inconvénient  plus  sérieux  encore  :  elle  est 
inefficace.  L’auteur  estime  qu’en  pareille  cir¬ 
constance,  il  est  utile  de  publier  ses  échecs. 

M.  Robineau  a  opéré,  il  y  a  deux  ans,  une 
femme  atteinte  de  crises  gastriques  du  tabès. 


Estimant  que  la  résection  des  ganglions  semi- 
lunaires  est  quasi. impossible,  il  s’en  tint  à  la  dila¬ 
cération  du  plexus  solaire.  Le  résultat  fut  nul. 

—  M.  Mayet  présente  à  la  Société  des  ebim- 
giens  de  Paris  un  travail  sur  la  scoliose  et  l’appik 
diciie  chronique. 

Pour  cet  auteur,  il  existe  des  relations  tris 
précises  entre  certaines  scolioses  des  adolescents 
et  certaines  formes  d’appendicite  chronique.  On 
rencontre  quelquefois,  en  clinique,  un  syndronii 
pouvant  être  défini  de  la  façon  suivante  :  s» 
lioses  ou  cyphoscolioses  des  adolescents  duesàune 
contracture  plus  ou  moins  permanente  des  musclis 
antéro-latéraux  droits  de  l’abdomen  et  du  psoas, 
contracture  causée  par  des  lésions  d’appeni 
cite  chronique.  Ces  déviations  vertébrales  pos¬ 
sèdent  quelques  caractères  spéciaux,  en  rapport 
avec  leur  origine.  L’existence  de  la  double  lésloa 
fournit  également  des  indications  particulières 
pour  la  thérapeutique.  . 

Les  malades  viennent  le  plus  souvent  consul¬ 
ter  pour  leur  scoliose,  l’appendicite  demeuranl 
ignorée.  Si  Ton  opère  l’appendice,  la  scollosi 
persiste  quelques  mois  encore  et  ne  cède  tout! 
fait  qu’à  un  traitement  approprié. 

—  M.  Lepage  rapporte  à  la  Société  d’ohé 
trique  et  de  gynécologie  de  Paris  un  cas  de  fflori 
par  chorée  pendant  la  grossesse. 

La  gravité  de  la  chorée  survenant  comme  com¬ 
plication  de  la  grossesse  a  été  très  diversemeot 
appréciée  par  les  auteurs,  les  uns  considérantli 
chorée  en  pareil  cas  comme  bénigne,  les  aute 
la  considérant  au  contraire  comme  importante. 

M.  Lepage  relate  l’observation  d’une  femme 
secondipare,  enceinte  de  2  mois  1  /2  environ, 
qui  présenta  des  troubles  psychiques  d’abord 
modérés  avec  des  mouvements  choréiques  i 
peine  perceptibles,  accidents  qui  allèrent  ei 
augmentant  et  prirent  une  intensité  telle  qni 
l’interruption  de  la  grossesse  parut  indiquée.  La 
femme  succomba  malgré  l’intervention. 

Les  notions  auxquelles  conduisent  Tinterprè 
tation  des  cas  de  chorée  observés  pendant  la  gros- 1 
sesse,  dit  M.I..epage,  peuvent  amener  aux  concln- 
sions  suivantes  : 

1“  Si,  dans  la  majorité  des  cas,  la  chorée  qii 
survient  au  cours  d’une  grossesse,  ne  comporte 
pas  un  pronostic  sérieux  pour  la  vie  de  la  femme, 
il  ne  faut  cependant  pas  oublier  que  certaines 
femmes  enceintes  meurent  assez  rapidemenl 
après  avoir  présenté  des  signes  intenses  de  cho¬ 
rée  ; 

2°  Les  principaux  symptômes  qui  peuvent 
faire  redouter  une  terminaison  fatale  sont  les 
suivants  : 

a) Intensité  très  grande  des  mouvements  cho- 
réiepues,  qui  empêchent  non  seulement  l’alimet- 
tation,  mais  le.  sommeil,  et  qui  ne  sont  pas  dimi¬ 
nués  par  la  médication  calmante  ; 

b)  Troubles  mentaux  qui  tantôt  précèdent 
l’apparition  de  la  chorée,  tantôt  l’accompagnent 

c)  Accélération  cTu  pouls  et  élévation  deli 
température 

3®  Un  certain  nombre  de  femmes  Meurent 
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avant  d’accoucher  ou  d’avorter.  La  mort  sur¬ 
vient  souvent  d’une  manière  -brusque. 

i»  Il  ne  semble  pas  que  l’interruption  de  la 
gi’ossesse  quiijn’est  pratiquée  que  tardivement 
donne  des.  résultats  satisfaisants.  Cependant, 
en  l’absence  de  toute  autre  médication  vraiment 
efficace,  il  paraît  difficile  de  refuser  à  la  femme 
cette  ressource  ultime. 

P.  L. 


THÉRAPEUTIQUE 

le  traitement  des  sueurs  des  tuberculeux  par 
Vintrait  et  l’extrait  fluide  de  sauge  stabi¬ 
lisée. 

Les  sueurs  constituent  pour  les  tuberculeux 
un  symptôme  des  plus  pénibles.  Quelques  méde¬ 
cins  les  respectent  ;  ce  sont  ceux  qui  les  consi¬ 
dèrent  comme  éliminatrices  de  toxines  micro¬ 
biennes.  Beaucoup  d’autres,  par  contre,  estiment 
qu’elles  entraînent  des  inconvénients  sérieux  : 
elles  dépriment  le  moral  du  malade,  gênent  son 
sommeil,  affaiblissent  son  état  général  et  peuvent 
être  cause  de  refroidissements  qui  ne  sont  pas 
sans  péril.  Bien  souvent  d’ailleurs,  le  praticien 
est  sollicité  par  son  malade  d’intervenir  et  il  doit 
choisir  parmi  les  nombreux  médicaments  que 
l’on  a  dpnnés  comme  spéciflcques  des  sueurs  des 
tuberculeux. 

Le  meilleur  traitement  à  n’en  pas  douter  est  la 
cure  d’air  jointe  à  une  bonne  hygiène  et  à  une 
alimentation  rationnelle.  La  valeur  de  cette  thé¬ 
rapeutique  est  démontrée  par  la  rareté  des 
sueurs  chez  les  malades  des  sanatoriums,  alors 
qu’en  ville  et  à  l’hôpital,  les  sueurs  sont  si  fré¬ 
quentes  qu’elles  constituent,  avec  la  fatigue  gé¬ 
nérale  et  l’amaigrissement,  un  des  symptômes 
les  plus  constants  du  début  d’une  tuberculose 
pulmonaire.  Il  nous  a  fallu,  à  Brévannes, chercher 
systématiquement  les  malades  présentant  des 
sueurs  nocturnes  pour  en  trouver  une  cinquan¬ 
taine  sur  les  1500  tuberculeux  qu’il  nous  a  etc 
donné  d’examiner.  Malheureusement,  cette  cure 
hygiéno-diététique  n’est  pas  toujours  applicalhe  ; 
quand  elle  l’est,  elle  peut  ne  pas  réussir  ;  force 
est  alors  de  recourir  aux  agents  médicamen¬ 
teux. 

Le  sulfate  d’atropine,  l’agaric  blanc,  l’acétate 
neutre  de  plomb,  le  tellurate  de  soude,  l’extrait 
fluide  d’ergot  de  seigle,  le  camphoratc  de  pyra- 
midon,  le  tannin,  sont  les  substances  les  plus  gé¬ 
néralement  employées,  mais  leur  toxicité,  les 
troubles  digestifs  qu’elles  entraînent,  en  con¬ 
damnent  l’usage. 

Frappés  des  inconvénients  que  présente  poul¬ 
ie  malade  l’emploi  de  ces  divers  produits,  nous 
avons  pensé  à  reprendre  une  vieille  médication 
anodine  mais  oubliée  de  la  plupart  des  spécia¬ 
listes  eux-mêmes  et  nous  nous  sommes  adressés 
à  la  sauge. 

Les  préparations  galéniques  ordinaires,  extrait 
aqueux,  extrait  fluide,  teinture,  donneront  des 


résultats  incertains  dont  la  variabilité  est  ac¬ 
tuellement  expliquée.  La  pharmacologie,  dans 
ces  dernières  années,  a  en  effet  démontré  de  fa¬ 
çon  indiscutable  que  la  dessiccation  des  végé¬ 
taux  amenait  des  modifications  importantes 
dans  la  composition  chimique  des  plantes  et 
qu’il  y  avait  de  ce  fait  de  notables  variations  dans 
l’activité  thérapeutique.  Aussi,  pour  opérer  avec 
un  produit  toujours  comparable  à  lui-même,  nous 
avons  fait  appel  à  une  série  de  médicaments  nou¬ 
veaux  préparés  avec  des  plantes  stabilisées,  c’est- 
à-dire  privées  de  leurs  ferments  par  un  moyen 
physique  avant  d’être  desséchées  ;  cette  opéra¬ 
tion  préalable  supprime  l’altération  des  prin¬ 
cipes  actifs  par  les  diastases  intra-cellulaires. 
C’est  donc  avec  l’extrait  fluide  de  saugî  stabilisée 
et  l’intrait  de  sauge  que  nous  avons  tenté  nos 
essais  de  traitement  des  sueurs  nocturnes  des 
tuberculeux. 

On  désigne  sous  le  nom  d’extrait  fluide  à  poids 
égal,  un  extrait  correspondant  à  son  poids  de 
plante.  Cette  plante  a  été,  nous  l’avons  vu,  pri¬ 
vée  de  ses  ferments, par  stérilisation  à  l’autoclave. 

L’intrait  est  une  préparation  particulière  obte¬ 
nue  en  se  servant  de  la  plante  stérilisée  et  séchée. 
Cette  matière  première  est  épuisée  par  l’alcool  à 
70“  et  la  solution  évaporée  complètement  à  froid 
dans  le  vide.  L’extrait  ainsi  obtenu  est  lavé  à 
l’éther  anhydre  pour  enlever  la  chlorophylle,  les 
résines,  les  cires.  L’intrait,  à  la  différence  de 
l’extrait,  ne  renfermera  donc  pas  l’essence  de 
sauge  et  son  activité  sera  due  à  des  principes  chi¬ 
miques  non  volatils  tels  que  alcaloïdes,  gluco- 
sides,  etc. 

L’expérimentation  dont  nous  allons  donnér 
les  résultats  a  commencé  il  y  a  près  d’un  an,  en 
août  1912.  Près  de  50  malades  ont  été  traités  pai 
la  sauge  depuis  cette  époque  et  jamais  nous 
n’avons  eu  d’insuccès  complet.  Si  chez  deux  ma¬ 
lades  nos  préparations  ne  sont  pas  parvenues 
à  arrêter  les  sueurs,  elles  les  restreignirent  cepen¬ 
dant  dans  une  proportion  considérable. 

Tous  les  autres  malades  virent  leurs  sueurs 
disparaître  bien  qu’atteints  de  tuberculose  à 
des  degrés  très  divei-s.  Nous  avons  même  pu  cons¬ 
tater  à  ce  sujet  que  l’abondance  des  sueurs,  leur 
ténacité,  n’ont  aucun  rapport  avec  le  stade  ana¬ 
tomique  de  la  lésion. 

Les  doses  employées  subissent  naturellement 
des  variations  assez  importantes  suivant  les 
cas;  la  durée  de  l’action  favorable  du  médi¬ 
cament  est  aussi,  très  variable.  Tantôt  les 
sueurs  ne  disparaissent  que  le  jour  où  la  médi¬ 
cation  est  absorbée  ;  tantôt  après  quelques  jours 
de  traitement:  l’heureux  effet  se  prolonge  pen¬ 
dant  près  d’une  semaine  ;  tantôt  même  les  ma¬ 
lades  restent  des  mois  sans  voir  réapparaître  le 
symptôme  qui  les  obsédait.  Il  est  d’ailleurs  à  re¬ 
marquer  que  les  malades  dont  les  sueurs  cèdent 
à  de  failîles  doses  d’intrait  ou  d’extrait  de  sauge, 
sont  ceux  qui  en  sont  débarrassés  pendant  la 
plus  longue  période  de  temps. 

Nous  avions  cru  pouvoir  noter  dans  quelques 
cas  une  diminution  assez  importante  de  la  sécré¬ 
tion  urinaire  ;  un  examen  systématique  nous 
a  bientôt  prouvé  qu’il  n’en  était  rien. 
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La  température  dans  la  plupart  des  cas  n’a  1 
subi  aucune  modiflcation  dans  son  allure,  mais,  | 
fait  très  important,  nous  n’avons  pas  constaté 
chez  aucun  malade  la  moindre  intolérance  et  des 
doses  élevées  d’intrait  de  sauge  données  pendant 
de  longues  périodes  ont  pu  être  supportées  sans 
donner  lieu  même  à  un  léger  trouble  gastrique. 

Nous  allons  maintenant,  à  l’appui  de  nos  dires, 
donner  quelques  observations  cliniques  qui  ren¬ 
seigneront  sur  les  doses  employées  et  la  durée 
d’action  du  médicament. 

1°  Observations  très  favorables.  Dose  minimei 
Action  prolongée  du  médicament. 

a)  S...,  19  ans,  présentant  une  petite  caverneà 
gauche,  se  plaint,  le  15  décembre  1912,  de  sueurs 
abondantes  qui  gênent  depuis  longtemps  son 
sommeil. 

Le  15  décembre  1912,  il  prend  à  6  h.  du  soir 
0  gr.  20  d’intrait  de  sauge  ;  les  sueixrs  diminuent 
légèrement. 

Le  16  décembre  1912,  0  gr.  40  d’intrait.  Les 
sueurs  disparaissent. 

Le  17  décembre  1912,  0  gr.  20  d’intrait.'  Pas 
de  sueurs. 

Le  18  décembre  1912,  pas  de  médication.  Pas 
de  sueurs. 

Un  mois  après  le  malade  n’avait  pas  vu  réap» 
paraître  ses  sueurs. 

b)  L.,  33  ans.  Malade  atteint  de  tuberculose 
pulmonaire  au  2®  degré, se  plaint  depuis  plusieurs 
semaines  de  sueurs  abondantes. 

"  Le  13  décembre  1912  on  lui  ordonne  de  pren¬ 
dre  vers  6  heures  du  soir  unecuHlerééàcafé,  soit 
5  gr.  d’extrait  fluide  de  sauge  stabilisée.  Le  malade 
ne  transpire  qu’au  niveau  de  la  tête. 

Le  14  décembre.  5  gr.  d’extrait  fluide.  Pas  de 
sueurs. 

Le  15  décembre.  5  gr.  d’extrait  fluide.  Pas  de 
sueurs. 

Le  16  décembre.  Pas  de  médicament.  Pas  de 
sueurs. 

Les  sueurs  n’ont  pas  reparu  le  26  décembre, 
bien  que  la  malade  n’ait  pas  pris  de  sauge  depuis 
10  jours. 

2°  Observation  d’un  cas  moins  favorable.  Les 
sueurs  réapparaissent  dès  qu’on  cesse  l’emploi 
du  médicament. 

c)  Malade  atteint  de  tuberculose  du  2®  degré 
à  droite  ;  se  plaint  de  sueurs  abondantes  qui 
l’incommodent  depuis  des  mois. 

Le  15  décembre  1912,  on  ordonne  au  malade 
de  prendi-e  0  gr.  20  d’inlrail  de  sauge  sans  obtenir 
le  moindre  résultat. 

Le  16  décembre,  on  lui  en  donne  0  gr.  60,  les 
sueurs  sont  très  atténuées. 

Le  17  déco.,  0  gr.  40  d’intrait  :  pas  de  sueurs. 

Le  18  décembre.  Suppression  de  la  médica¬ 
tion.  Sueurs  abondantes. 

Le  10  décembre,  0  gr.  40  d’intrait.  Le  malade 
ne  sue  que  vers  5  h.  du  matin. 

Le  20  décemlDi’e,  0  gr.  60  d’intrait.  Sueurs 
très  légères  le  matin. 

Le  21  décembre,  0  gr.60  d’intrait.  Pas  de  sueurs. 

Le  22  décembre,  0  gr.  40  d’intrait.  Pas  de  sueurs. 

■  Le  23  décembre,  pas  de  médicament.  Sueurs 
légères. 


Chez  ce  malade,  les  sueurs  réapparaissent  dfe 
qu’ori  cesse  la  médication,  mais  avec  0  gr.  20  rà 
0  gr.  30  d’intrait  de  sauge,  il  peut  dormir  sans 
être  obligé  de  changer  de  linge  la  nuit,  ce  qiiH 
faisait  avant  la  prise  du  médicament. 

Nous  devons  dire  que  dans  certains  cas,  nous 
n’avons  pu  arriver  à  tarir  les  sueurs,  avec  dis 
doses  élevées  d’intrait  de  sauge  (1  gr.  20)  oii 
d’extrait  fluide  (20  grammes)  ;  mais  ce  sont  là  dis 
cas  exceptionnels. 

En  résumé,  l’intrait  et  l’extrait  fluide  de  saujj 
stabilisée  doivent  venir  prendre  place  dans  l’ar¬ 
senal  anhydrotique.  Ils  constituent  une  médica¬ 
tion  sans  danger  pour  le  malade  et  d’une  e(i- 
cacité  cependant  incontestable  contre  les  sueurs 
nocturnes  des  tuberculeux.  Avec  des  doses  d’iu- 
trait  de  sauge  variant  de  0  gr.  15  à  0  gr.  60,  avec 
des  doses  d’extrait  fluide  allant  de  5  à  15  graui- 
mes,  on  aura  dans  la  majorité  des  cas  un  excel¬ 
lent  résultat. 

L’innocuité  absolue  de  ces  préparations  permet 
d’en  prolonger  longtemps  l’usage  sans  incon^ 
nients  :  en  tâtant  la  sensibilité  du  malade  ai 
médicament,  il  est  facile  d’arriver  avec  dé  faiblis, 
doses  à  diminuer  ses  sueurs  nocturnes  pour  qu’l 
n’en  soit  plus  incommodé  et  on  lui  procure  aius 
un  soulagement  inappréciable. 

René  MArib, 

Médecin  des  hôpitaux  de  Paris. 

Médecin  des  hospices  de  Brévannisi 
et  Ch.  Lantier, 
Interne  du  service. 
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L’injection  préalaWe  de  pantopon. 

Depuis  les  travaux  de  Brustlein  (1911),  la 
chirurgiens  ont  volontiers  recours  aux  injectioiu 
préalables  de  pantopon  comme  temps  préliiü- 
naire  de  l’anesthésie  générale  ou  locale.  11  est  in¬ 
téressant,  à  cet  égard,  de  connaître  les  résultat 
de  l’expérience  acquise  par  Tourneux  et  Ginisl] 
dans  400  observations  (La  Province  médieà, 
11  janvier  1913.) 

Cinq  ou  trente  minutes  avant  l’intervention, 
on  injecte  2  centigrammes  de  pantopon  date 
l’hypoderme,  ou  dans  le  muscle  ;  puis  les  inalada 
subissent  l’anesthésie  générale,  soit  au  chloiu- 
forme,  soit,  de  préférence,  à  l’éther  (au  masque, 
ou  bien  goutte  à  goutte). 

Les  résultats  varient  avec  le  laps  de  temps  qiil 
a  séparé  l’injection  du  début  de  l’anesthésie, i 
avec  l’anesthésique  employé  ;  ils  sont  en  génétsi 
très  satisfaisants. 

Tourneux  et  Ginesty  pensent  que  rinjectii)» 
doit  être  faite  au  moins  1  /4  d’heure  avant  l’anes¬ 
thésie  ;  pour  un  délai  de  vingt-cinq  à  trente-ciill 
minutes,  l’effet  maximum  serait  obtenu.  Aprls 
injection  de  pantopon,  le  temps  qui  s’écoule  en¬ 
tre  le  début  de  l’anesthésie  et  la  perte  duré 
flexe  cornéen,  est  de  cinq  minutes  ;  avec  la  sa- 
polamine-moi'phine,  il  est  d’un  quart  d’heure,. 
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MEDICATION  NUCLÊOPHOSPHATËE  ARSENICALES 

MUCieOPHOSPHATES  ie  CHAUX  et  ie  SOUOC  MÊTHUAHSIHÉS  J 


(S^"  compRimiËs  ■*=©?) 


DOSE  :  2  à  3  comprimés  deux  fois  par  jour  au  deux  principaux  repas,  ee  qui  fait  de  0i04 
à  0,06  centigrammes  de  méthylarsinate  sodique  par  jour. 


(5^°  INJECTABLE 

DOSE  :  1  ou  2  injections  suivant  les  cas,  dans  les  24  heures. 


TUBERCULOSE,  FIEVRES  Paludéennes 
CACHEXIE  DES  PAYS  CHAUDS 
LYMPHATISME,  SCROFULE,  ETC. 


Vente  en  Gros  :  13,  Rue  de  Poissy,  PARIS.  —  Détail  :  PRINCIPALES  PHARMACIES. 
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Anémies  secondaires, Convalescences, 
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A.préventif 

Infections,  Infection  tuberculeuse, 
Scrofule,  Lymphatisme  -  5  parjour. 
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Lorsque  l’anesthésique  employé  était  le  chlo- 
toforme,  les  résultats  ont  été  plutôt  médiocres  ; 
quelquefois,  il  est  vrai,  la  période  d’excitation 
était  diminuée  comme  durée  et  comme  intensité  ; 
mais  il  est  arrivé  le  plus  souvent,  avec  cet  anes¬ 
thésique,;  d’avoir  des  échecs  complets.  Tourneux 
et  Ginesty  n’ont  cependant  jamais  observé  d’ac¬ 
cident  grave. 

C’est  avec  l’éther  que  la  méthode  a  donné  le 
plus  grand  nombre  de  résultats  excellents.  Lors¬ 
que  l’éther  était  donné  avec  le  masque  de  Chaloi, 
lapériode  initiale  d’angoisse,  la  sensation  d’étouf¬ 
fement  qu’ont  habituellement  les  malades,  était 
considérablement  diminuée  ;  la  période  d’exci¬ 
tation  était  réduite,  et  la  résolution  musculaire 
obtenue  très  rapidement.  La  respiration  était 
calme  et  profonde,  le  pouls  fort,  régulier,  bien  | 
frappé,  La  dose  d’anes  thésicjue  nécessaire  ne  dé¬ 
passait  parfois  pas  les  deux  doses  massives  ini¬ 
tiales  de  25  grammes  pour  une  opération  de  courte 
durée. 

Les  résultats  les  meilleurs  ont  été  obtenus  avec 
l’éther  donné  goutte  à  goutte.  Dans  ces  condi¬ 
tions,  l’injection  préalable  de  pantopon  permet¬ 
tait  d’obtenir  une  période  d’excitation  si  dimi¬ 
nuée,  que  la  plupart  du  temps,  on  pouvait  la 
considérer  comme  totalement  supprimée  ;  l’anes¬ 
thésie  complète  était  obtenue  en  cinq  à  dix  mi¬ 
nutes  ;  il  est  même  arrivé  de  réaliser  chez  cer¬ 
tains  sujets  une  anesthésie  complète  en  trois 
minutes,  et  cela  sans  aucune  secousse  muscu¬ 
laire,  sans  que  le  malade  cherchât  à  se  défendre. 
Dans  ces  derniers  cas,  la  quantité  d’éther  em¬ 
ployée  était  extrêmement  réduite,  et  il  suffisait 
de  30  grammes  d’éther  environ  pour  obtenir 
l’anesthésie  complète  pendant  une  demi-heure. 
De  plus,  les  malades,  une  fois  reportés  dans  leur 
lit,  se  réveillaient  très  facilement,  rapidement 
et  sans  souffrances.  Les  auteurs  n’ont  jamais 
noté  d’accidents  sérieux  ;  tout  au  plus  ont-ils 
observé  assez  souvent  une  légère  paresse  vési¬ 
cale.  ' 

Le  pantopon  peut  également  se  combiner  avec 
l’anesthésie  locale.  L’anesthésique  employé-  par 
Tourneux  et  Ginesty  était  une  solution  de  sto- 
vaïne  à  1  p.  100.  Les  résultats  ont  été  également 
bons.  Cette  méthode  permettait  d’obtenir  une 
perte  de  la  sensibilité  plus  rapide  et  polus  com¬ 
plète  . 

L’anesthésie  générale  par  les  injections  intr a- 
inuscnlaires  d’éther. 

Injecté  dans  la  fesse,  où  des  aponévroses  puis¬ 
santes  brident  le  foyer  de  vaporisation  et  le  met¬ 
tent  en  tension,  l’éther  pur  ne  peut  pas  subir  en 
masse  cette  vaporisation  ;  il  ne  la  subit  que  pro¬ 
gressivement,  à  mesure  que  la  tension  diminue 
par  absorption  des  vapeurs  déjà  produites. 
Grâce  à  ce  procédé,  Descarpentries  réalise  une 
anesthésie  générale  dans  des  conditions  très  sa¬ 
tisfaisantes  (Société  de  chirurgie,  17  avril  1912). 

Comme  instrumentation  il  suffit  de  posséder  : 

1“  Une  bonne  seringue,  de  20  à  50  cent, 
cubes,  tenant  bien  l’éther,  cjui  est  très  diffu¬ 
sible. 


2°  Une  aiguille  en  platine,  longue  dè  7  centi¬ 
mètres  et  très  mince  (6  /lO  de  mm.),  de  façon 
à  ce  qu’elle  perfore  le  muscle  en  respectant  le 
plus  possible  ses  fibres,  et  surtout  les  aponé¬ 
vroses  qui  le  brident. 

3°  Un  bandeau  noir  pour  appliquer  sur  les 
yeux  du  patient.  .  ■  , 

Injection.  —  On  détermine  le  point  d’injection) 
puis  on  enfonce  seule  l’aiguille  préalablement 
flambée,  pour  s’assurer  qu’une  veinule  n’a  pas 
été  piquée.  On  pousse  l’injection  d’ éther  assez 
lentement,  et  l’on  retire  l’aiguille  petit  à  petit, 
en  ayant  soin  de  rompre  les  plans  profonds  à 
mesure  que  l’aiguille  est  retirée.  Quand,  chez  un 
sujet  maigre,  l’aiguille  rencontre  l’ôs,  il  faut  la 
retirer  d’un  centimètre  pour  que  l’injection  se 
fasse  bien  dans  le  muscle,  sinon  Téther  pourrait 
fuser  le  long  de  l’os  vers  l’échancrure  ischiatique. 

On  applique  le  bandeau  noir  sur  les  yeux  du 
malade,  car  celui-ci  se  trouve  dès  lors  dans  l’obs¬ 
curité,  et  il  dort  beaucoup  mieux  et  plus  vite. 

Parfois,  Une  seule  injection  peut  suffire  ;  ce¬ 
pendant  il  est  préférable  de  diviser  la  dose  en 
plusieurs  injections  de  10  à  20  centimètres  cubes, 
que  l’on  pousse  alternativement  dans  chacune 
des  .régions  fessières  à  quelques  minutes  d’inter¬ 
valle,  de  façon  à  éviter  une  production  trop  bru¬ 
tale  d’une  trop  grande  quantité  de  vapeurs 
d’éther,  ainsi  qu’un  traumatisme  trop  consi¬ 
dérable  du  muscle. 

D’ordinaire  le  sujet  ressent  au  moment  de  la 
première  injection  une  douleur  brutale  très  pas¬ 
sagère,  suivie  immédiatement  d’un  engourdisse- 
'  ment  du  membre  injecté.  Il  se  plaint  d’un  ma¬ 
laise  indéfinissable,  son  haleine  sent  l’êthei;  ; 
il  éprouve  le  besoin  de  parler,  et  fait  quelques  . 
mouvements.  Bientôt  sa  parole  devient  traî¬ 
nante  ;  il  laisse  ses  phrases  inachevées,  puis  bé¬ 
gaie  et  s’endort  d’un  sommeil  très  léger,  entre¬ 
coupé  de  paroles  sans  svûte  et  de  mouvements 
très  lents.  Au  bout  de  dix  minutes  environ,  le 
sommeil  devient  plus  profond,  les  membres  pen¬ 
dent,  inertes.  A  ce  moment  apparaissent  sou¬ 
vent  quelques  nausées  ;  les  yeux  présentent  une 
sorte  de  nystagmus,  la  sensibilité  disparaît  peu 
à  peu.  En  quinze  à  vingt  minutes,  l’anesthésie  est 
obtenue.  Le  sommeil  est  très  calme  ;  la  face  est 
pâle  ;  les  pupilles  présentent  du  myosis  ;  la  res¬ 
piration  est  lente  et  régulière  ;  ni  salivation,  ni 
sécrétion  bronchique  ;  pas  de  cyanose  ;  les  batte¬ 
ments  cardiaques  sont  forts  ;  leur  rythme  est  lé¬ 
gèrement  accéléré  ;  la  résolution  musculaire  est 
souvent  parfaite  ■  le  réflexe  palpébral  ne  dispa¬ 
raît  pas. 

Le  réveil  est  très  lent  ;  au  bout  d’une  demi- 
heure  environ  la  sensil:)ilité  réapparaît  ;  la 
conscience  semble  revenir  avant  la  sensibilité 
[  parfaite  ;  le  suj  et  parle,  et  cepeirdant  il  ne  se  plaint 
;  pas,  si  on  lui  pince  les  membres.  Une  souffre  pas 
de  sa  plaie,  et  se  rendort  volontiers  pendant 
plusieurs  heures. 

La  dose  à  employer  n’a  rien  de  fixe  ;  elle  dé¬ 
pend  surtout  de  la  susceptibilité  et  de  la  récep¬ 
tivité  du  sujet  ;  elle  dépend  aussi  de  l’anesthé¬ 
sie  qu’on  veut  obtenir,  et' de  sa  durée  :  une  la- 
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pai’otomie  demande  une  anesthésie  beaucoup 
plus  profonde  qu’une  cure  radicale  de  hernie. 

D’une  façon  générale  pour  obtenir  la  narcose 
chirurgicale,  il  faut  injecter  autant  de  grammes 
d’éther  que  le  sujet  pèse  de  kilogrammes,  ou  en 
pratique  (à  cause  de  la  faible  densité  de  l’éther) 
un  peu  plus.de  centimètres  cubes  que  le  nombre  de 
kilogrammes  du  sujet.  (60  cc.  pour  un  sujet  de' 
55  k.  par  ex.). 

Chez  les  déprimés,  les  anémiés,  les  adipeux, 
cette  dose  peut  être  réduite  ;  elle  doit  être  aug¬ 
mentée  chez  les  nerveux,  les  agités,  les  émotifs. 
Les  alcooliques  semblent  dormir  plus  facilement 
que  les  autres.  .  5 

Quand  une  trop  faible  quantité  d’éther  a  été 
injectée,  le  sujet  ne  dort  pas  au  bout  de  20  mi¬ 
nutes  ;  il  suffit  alors  de  faire  une  ou  deux  injec¬ 
tions  complémentaires  de  10  centimètres  cubes 
pour  obtenir  l’anesthésie  en  quelques  minutes. 
L’anesthésie  peut  être  de  même  prolongée  à 
l’aide  d’injections  successives. 

Cette  méthode  n’a  jamais  provoqvié,  entre  les 
mains  de  Descarpentries,  d’accidents,  soit  par 
intoxication  générale  iinniédiat6,soit  par  pneu¬ 
monie  secondaire,  soit  par  albuminurie  ou 
troubles  hépatiques.  L’auteur  a  seulement  noté 
de  temps  à  autre  une  hémoglobinurie,  qui  ne 
dura  jamais  plus  de  24  heures. 

D’après  le  même  auteur,  la  douleur  initiale 
serait  très  supportable.  Il  persiste  quelquefois, 
pendant  plusieurs  jours,  une  souffrance  notable 
de  la  fesse,  capable  même  d’irradier  jusque  vers 
le  mollet.  Cet  inconvénient  est  évité  en  grande 
parLio  par  les  injections  fractionnées  exactement 
intra-musculaires. 

Cc  procédé  supprime  le  seul  vrai  danger  de 
l’éthérisation  :  les  accidents  inhérents  à  la  tra¬ 
versée  pulmonaire.  D’autres  avantages  consis¬ 
tent  en  l’absence,  dans  les  salles,  de  vapeurs 
d’éther,  en  la  possibilité  de  mettre  facilement 
le  patient  dans  toutes  les  postures,  d’agir  sans 
aucune  gêne  sur  la  bouche  et  sur  les  voies  aé-  1 
riennes  supérieures. 

Quand  l’anesthésie  n’est  pas  tout  à  fait  d’as¬ 
sez  longue  durée,  il  suffit  de  faire  l'espirer  au  su¬ 
jet  quelques  bouffées  de  chloroforme  ou  de  chlo¬ 
rure  d’éthyle.  Descarpentries  pulvérise  même, 
de  parti  pris,  une  petite  quantité  de  chlorure 
d’éthyle  sur  une  compresse  tenue  devant  la 
bouche  du  sujet,  avant  l’injection  intra-mus- 
culaire  d’éther  ;  de  la  sorte  l’anesthésie  est  ob¬ 
tenue  en  quelques  minutes. 

Sous  cette  anesthésie,  l’auteur  a  pratiqué  des 
opérations  telles  que  :  hystérectomies,  fistules 
vésico-vaginales,  staphylorraphie,  périnéorra- 
phie.  Parmi  ses  sujets,  on  retrouve  même 
quelques  enfants  à  partir  de  5  ans. 

D”  Fiser. 
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Les  inhalations  d’air  chaud.  —  Injections  de  sérum 
humain  total  frais.  —  Le  cautère  en  dermatologl». 
—  Deux  cas  de  septicémie  grave  guéris  par  lest 
rum  antistreptococcique  associé  à  l’abcès  de  Axa- 
tion. 


Les  inhalations  d’air  chaud. 

M.  Rosenthal  donne,  dans  les  Archives fféié 
raies  de  médecine  une  excellente  analyse  de  la 
communication  d’Elsaesser  au  Congrès  allemand 
de  laryngologie  de  1912,  sur  les  inhalations  d’ait 
chaud  utilisées  contre  les  affections  des  voies 
respiratoires.  Blumel  avait  déjà  employé  iaii 
chaud  à  170  et  200“  avec  succès  contre  des  brou, 
chites  emphysémateuses  chroniques,  des  trachéi.  1 
tes,  des  laryngites,  des  enrouements  inflamma-  ' 
toires,  etc.  Elsaesser  charge  le  jet  d’air  chaud  i 
qu’il  obtient  électriquement  de  substances  vola¬ 
tiles  telles  que  le  menthol,  l’eucalyptol,  lebauine 
du  Pérou,  etc.  «  L’appareil  consiste  en  une  dou¬ 
che  d’air  chaud  montée  sur  un  support,  mobile 
en  tous  sens.  L’extrémité  antérieure  est  arraci 
d’un  emloout  tubulaire  garni  d’une  mèche.  La 
mèche  s’imbibe  de  la  substance  à  faire  inhaler. 
L’air  chaud  la  volatilise  au  passage.  A  la  sortie 
de  l’appareil,  l’air  a  une  température  de  120*, 
mais  il  est  facile  de  régler  la  chaleur  ».  L’auteur 
SC  contente  de  80®  et  ses  résultats  sont  excel¬ 
lents  dans  la  bronchite  chronique,  le  catarrhe 
avec  asthme,  les  affections  de  la  gorge  et  du  la¬ 
rynx,  la  laryngite  tuberculeuse  en  particulier, 
L’appareil  est  disposé  de  telle  manière  qu’on  n’a 
pas  à  craindre  l’hypcrpression  qui  ferme  la 
glotte. 

M.  Rosenthal  est  lui-même  l’inventeur  d’un 
inhalateur  qui  permet  d’employer  non  seulemeni 
j  avec  l’air  chaud  des  substances  médicamenteu¬ 
ses,  mais  encore  des  gaz  spéciaux  (oxygène,  ozo¬ 
ne,  acide  carbonique,  etc.)  et  d?  multiplier  ainai 
la«  indications  thérapeutiques. 


Injection  de  sérum  humain  total  Irais. 

M.  Dubau  D  relate  dans  la  Bourgogne  médicale, 
les  merveilleux  résultats  qu’il  a  obtenus,  dans  le 
traitement  des  maladies  infectieuses,  de  l’injec¬ 
tion  de  sérum  humain  frais,  non  chauffé,  non- 
inactivé,  total.  Dans  le  premier  cas,  une  gastro- 
entérite  chez  une  enfant  de  20  mois  agonisante, 
sa  propre  fille,  l’auteur  fut  le  donneur,  au  moyen 
d’une  saignée  de  600  gr.  reçue  dans  un  récipient 
stérilisé  entouré  de  glace  :  ce  fut  une  résurrec¬ 
tion  ;  250  à  300  gr.  furent  ainsi  injectés.  Plus  tard, 
17  enfants  atteints  de  choléra  infantile  et  de 
gastro-entérites,  à  la  dernière  extrémité,  furent 
traités  par  cette  méthode:  11  guérirent.  De  même 
un  cas  de  broncho-pneumonie,  de  pneumonie, 
etc.  «  Sérum  frais  humaiir,  réserve  de  vitalité, 
l’horizon  est  assez  vaste,  les  applications  itmont- 
brables.  Que  d’ anémiés,  que  d’opérés  à  la  limite 
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de  k  résistance,  que  d’intoxiqués  chronique¬ 
ment,  que  de  candidats  à  la  tuberculose  et  au 
cancer  pourront  trouver  leur  salut  dans  quelques 
cents  grammes  de  sérum  frais  vivant  empruntés 
à  un  voisin  robuste  1  »  Au  dire  de  M.  Dubard, 
cette  méthode  serait  supérieure  à  la  transfusion 
totale,  (le  technique  plus  délicate  et  plus  com¬ 
pliquée,  et  qui  introduit  dans  la  circulation  du 
récepteur  les  globules  rouges  inutiles,  et  les  glo¬ 
bules  blancs,  peut-être  nuisibles  du  donneur. 

En  tous  cas,  ce  moyen  de  traitement  est  à  la 
portée  de  tous  les  praticiens,  et  il  serait  intéres¬ 
sant  d’en  voir  multiplier  l’application  afin  d’en 
vérifier  et  d’en  confirmer  l’efficacité  que  les  expé¬ 
riences  du  Df  Dubard  semblent  démontrer  non- 
douteuse. 


Le  cautère  en  dermatologie'. 

Voici,  sous  la  signature  de  M.  Brocq,  dans  le 
BüU.  Méd.  un  article  des  plus  suggestifs,  qui 
pourrait  porter  en  sous-titre  :  Nil  novi,  et  en- 
exergue  ;  La  vieille  médecine  avait  du  bon. 

Il  est  inspiré  à  son  auteur  par  l’obsej-vation 
d’une  de  ses  malades,  atteinte  depuis  neuf  an¬ 
nées  d’eczéma  localisé  d’abord  aux  jambes,  puis 
aux  deux  oreilles,  soüs  forme  d’eczéma  séborréi- 
que  psoiiasiforme,  avec  poussées  périodiques, 
contre  lequel  aucun  traitement  n’avait  pu  réus¬ 
sir  définitivement.  Médication  classique,  régime 
sévère,  radiothérapie,  opothérapie  thyroïdienne, 
avaient  été  mis  en  œuvre  successivement  sans  ré¬ 
sultat.  En  désespoir  de  cause,  M.  Brocq  se  décide 
à  lui  poser  et  entretenir  un  vésicatoire  au  bras 
gauche.  «  L’effet  fut  magique.  Dès  que  la  suppu¬ 
ration  fut  établie  au  niveau  du  vésicatoire,  les 
poussées  Inflammatoires  et  congestives  cessè¬ 
rent  de  se  produire  du  côté  des  oreilles  ;  peu  à  peu 
les  téguments  se  décongestionnèrent,  s’aminci¬ 
rent,  perdirent  leur  aspect  éléphantiasique.  Dès 
le  mois  de  novembre  (3  mois  après  la  pose  du  vé¬ 
sicatoire),  les  pavillons  avaient  repris  leur  vo¬ 
lume  normal.  La  malade  tenta  alors  de  laisser 
sécher  son  vésicatoire  ;  dès  que  la  suppuration  se 
ralentit,  une  petite  poussée  se  produisit  du  côté 
des  oreilles.  On  remit  de  la  pommade  épipasti- 
que  et  tout  rentra  dans  l’ordre  ». 

Ce  fait  démonstratif,  joint  à  d’autres  de  même 
nature  observés  par  l’auteur,  établit  qu’une 
suppuration  entretenue  par  un  vésicatoire,  un 
cautère  ou  un  séton  peut  faire  disioaraître  des 
poussées  congestives  récidivantes  rebelles.  A  ce 
propos,  M  Brocq  expliciuc  le  dédain  dans  lequel 
sont  tombés  ces  puissants  moyens  d’action  de¬ 
puis  unè  trentaine  d’années,  par  l’abus  ciu’on  en 
fit  naguère  et  l’emploi  injustifié  qu’on  leur 
donna,  et  pourquoi,  selon  lui,  s’il  y  eut  excès  de 
vogue  autrefois,  on  peut  dire  qu’ actuellement,  il 
y  a  un  mouvement  réactionnel  excessif  en  sens 
inverse,  alors  qu’en  réalité,  il  y  a  un  merveilleux 
parti  à  en  tirer,clans  tous  ces  cas  où  la  Nature  elle- 
même  nous  montre  la  voie  ;  dans  tous  ces  cas\le 
neuro-arthritisme  où  l’on  voit  une  dermatose  faire 
place  à  un  accès  d’asthme,  qui  disparaît  à  son 
tour  quand  la  peau  redevient  enflammée. 

«  Je  sais  bien  que  les  erreurs  actuelles  ne  peu¬ 


vent  excuser  les  erreurs  passées  ;  elles  devraient 
cependant  porter  à  l’indulgence  ;  elles  devraient 
aussi  et  surtout  engager  les  maîtres  actuels  de  la 
médecine  à  ne  pas  condamner  sans  un  examen 
approfondi  et  impartial  les  méthodes  autrefois 
universellemènt  adoptées.  » 

Paroles  pleines  de  sagesse  et  de  courage  aussi, 
de  la  part  d’un  maître  dermatologiste.  Tous  les 
maîtres  de  la  médecine  ne  condamnent  pas  ces 
antiques  procédés,  qu’on  cherche  à  rajeunir  pour 
le  plus  grand  profit  de  certains  malades,  et 
nous  avons  vu  nous-même,  en  1905,  le  profes¬ 
seur  Gilbert  Ballet  prescrire  un  séton  à  la  nuque 
d’une  malade  que  nous  eûmes  à  examiner 
ensemble,  et  qui  d’ailleurs,  s’en  trouva  admi¬ 
rablement.  Il  y  a  dans  cet  article  que  nous  avons 
plaisir  à  analyser  un  enseignement  dont  les  pra¬ 
ticiens  feront  bien  de  tirer  parti. 

Deux  cas  de  septicémie  grave  guéris  par  le 
sérum  antistreptococcique  associé  à  l’abcès 
de  fixation. 

Ces  deux  cas  sont  rapportés  en  détail  dans  la 
Gynécologie,  l’un  par  M.  Funcu-BrEntano,  l’au¬ 
tre  par  M.  Roulland.  Il  s’agit  d’ accouchées  qui 
furent  prises  dans  leurs  suites  de  couches  d’ acci¬ 
dents  septicémiques  des  plus  anormaux,  des 
plus  prolongés  et  des  plus  inquiétants.  La  pre¬ 
mière,  deux  mois  après  son  accouchement,  et  à  la 
suite  de  péripéties  pathologiques  diverses,  présen^ 
tait  une  phlébite  avec  41»  de  température  et  136 
pulsations. JAprès  avoir  épuisé  tous  les  traite¬ 
ments  classiques,  on  tente  de  provoquer  un  ab¬ 
cès  de  fixation  sans  résultat.  Entre  temps,  V  ana¬ 
lyse  du  sang  a  révélé  de  nombreux  streptocoques  ; 
on  injecte  alors  matin  et  soir  du  sérum  anti- 
streptococciqué,  jusqu’à  concurrence  de  240  cmci 
La  situation  continue  à  s’aggraver,  lorsque,  le  jour 
de  la  dernière  injection  de  sérum,  on  tente  à  nou¬ 
veau  de  déterminer  un  abcès  térébenthiné.  Contre 
toute  attente,  l’abcès  se  forme,  le  pus  se  collecte 
et  peut  être  évacué,  en  même  temps  que  l’état 
se  modifie  peu  à  peu  et  que  la  malade,  après  de 
nouvelles  complications  pulmonaires,  guérit 
complètement. 

La  deuxième  malade  a  une  histoire  calquée 
sur  la  précédente.  C’est  le  cinquième  jour  après 
l’accouchement  que  la  fièvre  s’allume.  Malgré 
un  curetage  et  des  injections  pendant  4  jours  de 
sérum  antistreptococcique,  l’état  ne  s’améliore 
pas  et  on  voit  apparaître  une  phlébite  pelvienne. 
On  essaie  sans  résultat  de  créer  l’abcès  de  fixa¬ 
tion.  En  même  temps  on  reprenait  les  injec¬ 
tions  sériques  ;  puis,  le  21®  jour  après  l’accouche¬ 
ment,  l’état  étant  des  plus  graves,  on  fait  à  la 
cuisse,  une  injection  d’essence  térébenthinée  ; 
l’abcès  se  forme,  la  malade  s’améliore  et  finit  par 
guérir. 

Le  sérum  organique  a,  dans  ces  deux  cas,  été 
impuissant  à  triompher  seul  de  l’infection.  Mais  il 
a  redonné  à  l’organisme  des  moyens  de  défense 
et  l’abcès  de  fixation  qui,  de  son  côté, n’avait  pu 
être  obtenu  seul,  s’est  formé,  en  témoignage  de 
cette  renaissance  de  puissance  défensive.  G.  D. 
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CHRONIQUE  DE  LA  TUBERCULOSE 

L’ écaille  d’huître  dans  le  traitement 
de  la  tuberculose. 

Dans  une  communication  récente  à  F  Aca¬ 
démie  des  Sciences,  M.  le  D'  Raphaël  Dubois, 
professeur  à  la  Faculté  des  Sciences  de  Lyon,  a 
eu  l'occasion  de  signaler  la  différence  d’activité 
du  carbonate  de  chaux  obtenu  par  précipitation 
et  de  la  craie  —  carbonate  de  chaux  naturel  — 
différence  tout  en  faveur  de  ce  dernier. 

La  présence  dans  la  craie  de  très  nombreux 
corpuscules  organiques  —  coccolithes  —  n’est 
sans  doute  pas  étrangère  à  ce  phénomène  et  il  ne 
faut  pas  s’étonner  dès  lors  que  des  partisans  de 
la  recalciflcation  aient  songé  à  s’adresser  à  la 
poudre  d’écaille  d’huître  constituée  en  majeure 
partie  par  du  carbonate  de  chaux. 

Une  analyse  de  cette  écaille  faite  en  1895,  par 
MM.  Muntz  et  Chatin,  montre  en  effet  que  100 
grammes  d’écailles  d’huîtres  renferment  ; 

A.2ole  organique.  0,10  CaO. . . .  50  gr. 

Soufre  (S04  îiq.  0,25  CO^ .  45  gr. 

Soufre  (sulfure)..  0,02  Iode .  0,003 

■Magnésie .  0,4  Brome .  0,005 

Manganèse .  0,012  Fluor .  0,02 

Fer .  0,025  Matières  organi- 

SiO'> .  Igr.  ques .  Igr. 

Ac.  phosphoriquc  0,04 

La  présence  de  silice  et  de  fluor  en  combinai¬ 
son  intime,  —  organique  —  avec  le  carbonate  de 
chaux  est  loin  de  constituer  des  contre-indica¬ 
tions,  et  les  travanx  récents  de  MM.  les  Profes¬ 
seurs  Armand  Gautier  et  Robin  montrent  suf¬ 
fisamment  les  avantages  que  J’on  peut  retirer 
-d’une  semblable  association. 

La  formation  des  perles,  dont  le  mécanisme 
maintenant,  grâce  aux  remarquables  travaux 
de  M.  Raphaël  Dubois,  est  parfaitement  établi,  est  | 
un  exemple  typique  de  calcification  pathogène.  ! 
Là  perle  ne  serait  en  effet  que  le  résultat  d’une 
réaction  de  défense  contre  un  parasite  que  le  mol¬ 
lusque,  pour  se  protéger,  entoure  d’une  coque  j 
calcaire  aux  dépens  de  la  coquille.  L’épithélium 
externe  du  manteau  du  mollusque  sécrète  pour 
cela  le  squelette  organique  de  conchyoline  dont 
les  interstices  sont  comblés  par  des  éléments  mi¬ 
grateurs  calcarifères.  Le  carbonate  de  chaux  des 
éléments’jmigrateurs  est  mélangé  à  une  certaine 
quantité  de  matières  organiques  et  constitue  la 
substance  vivante  ou  bioprotéon  du  plastique 
calcarifère.  Ce  carbonate  de  chaux  est  donc  émi¬ 
nemment  propre  au  rôle  qui  lui  est  dévolu. 

Du  reste, l’emploi  de  l’écaiile  d’huître  dans  le 
traitement  de  la  tuberculose  est  loin  d’être  une 
innovation.  Nous  lisons, en  effet,  dans  le  Diction-  | 
naire  de  médecine  et  de  chirurgie  du  Di^  Jaccoud, 
qu’un  mélange  de  trois  parties  d’écaille  d’huître  j 
çt  une  de  sucre  était  recommandé  par  le  D^  Des- 
pinay,  de  Lyon,  dans  le  traitement  de  la  phtisie 
-  pulmonaire.  Ce  composé  avait  l’avantage  «  de 
;  diminuer  et  même  de  supprimer  l’é+at  fébrile  ;  I 


«  par  suite  l’appétit  est  augmenté,  les  digestions 
«  se  font  mieux,il  y  a  amélioration  de  l’état  géné- 
«  néral,  accroissement  des  forces,  la  toux  se  cal- 
«  me,  l’expectoration  devient  moins  abondants 
a  et  ne  tarde  pas  à  se  tarir.  » 

a  Despinay  a  aussi  employé  ce  remède  avec 
«  succès  contre  les  manifestations  extérieures  de 
«  la  scrofule  et  surtout  contre  la  carie,  il  terminé 
«  son  mémoire  en  disant  que  dans  le  traitemeni 
«  de  certaines  arthropathi.es  scrofuleuses,  descô 
«  xalgies,  des  tumeurs  blanches  récentes,les  écaÜ 
«  les  d’huître  doivent  être  prises  en  sérieuse 
((considération.  » 

Gendriri  et  bien  d’autres  utilisaient  l'écaile 
d’huître  dans  le  traitement  du  rachitisme. 

En  un  temps  où  la  recalcification  n’était  pas 
encore  érigée  en  méthode  curative  de  la  tuber¬ 
culose,  l’écaille  d’huître  était  donc  empioyée.,< 
Sur  ce  point  encore,  nous  ne  faisons  donc  qut 
retirer  de  l’onbli  une  drogue  naturelle  qui  pos- 1 
sède  des  quartiers  de  noblesse  suffisants  poiii- 
“faire  partie  de  toute  thérapeutique  antitubercn-i 
leuse.  [ 


D'  Héry, 


BIBLIOGRAPHIE 


Annuaire  des  Eaux  minérales.  Stations  thermate 
climatiques  et  balnéaires  de  France.  (R.  LépiQe,édil, 
3,  rue  Alfr. -Stevens,  Paris,I.Xe  arr.). — Notre  con¬ 
frère  de  la  Gazette  des  Eaux, le  D'  Gardette  vient  J( 
publier  cet  annuaire  en  tous  points  remarquable, 
grâce  au  patronage  de  l’ Union  des  EtablissemeÉ 
thermaux  de  France  et  à  la  collaboration  du  Sÿn- 
dicat  général  des  médecins  des  stations  balnéaire 
et  sanitaires  de  France . 

Un  avant-propos  de  M.  Fère,  président  delünioi 
des  Etablissements  thermaux,  une  introductioni 
la  cure  hydrominérale  du  prot.  A.  Robin  et duj 
Bardet,  des  articles  de  climatolhérapie  des  profe- 
seurs  (îilbert  et  Carnot,  de  talassothérapie  du  D' 
Lalesque,  de  législation  des  Eaux  minérales  de 
M®  G.  Maillard  et  d’organisation  administrative  de 
M.  Daubrée,  précèdent  chaque  chapitre  de  l’an- 
nuaire  proprement  dit. Nous  ne  saurions  trop  félici¬ 
ter  les  auteurs  de  cette  belle  et  utile  publicaim 
qui  apprendra  aux  médecins  praticiens  françaisi 
cônnaître  et  à  se  servir  des  richesses  Ihérapei- 
tiques  naturelles  de  leur  propre  pays. 

J.  N, 


Dans  la 


GASTRO-Entéwiie 


des  Enfants  du  premier 


On  doit  prescrire 


QUIJ.DONNE  DES  RESULTATS 

ABSOLUIVIENT  REMARQUABLES 


L’Eau  de  la  REINE  de  VALS  se  trouve  dans  toutes  les  Pharmacies. 
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CORRESPONDANCE 


Comment  les  médecins  se  font  payer* 

J’ai  eu  à  donner  mes  soins,  parmi  mes  accidentés 
du  travail,  durant  le  cours  de  l’année  dernière,  à 
4  blessés  de  la  loi  1898. 

Patron  A...,  entrepreneur 
Mes  notes  s’élevaient. 

Pour  le  blessé  B..., à .  54  ïr.  50 

-  ,  E..„à .  50  fr.-  .1 

-  L...,-à . .  36fr.  50 

-  D...,  à .  207tr.  00 

Total . 348  fr.  OÔ' 

Assurance  P...  U... 

La  Compagnie  m’offrait  : 

Pôllf  lé  blessé  B .  40  fr,  » 

E .  38  fr.  » 

-  L .  25  fr.  » 

-  D .  150fr.  » 

Total .  253  fr. 

Soit  une  diftérenee  en  faveur  dé  la  Compagnie 
d’assurances  de  95  fr. 

L’argument  qui  m’était  Opposé  était  celui-ci  : 

Le  cumul  n’est  pas  reconnu  par  la  loi. 

Jllais  j’ai  compris  au  cours  des  correspondances  i 
échangées  avec  la  Compagnie  d’assurances  en  ques-  I 


tion  et  par  les  Conversations  que  j’èus  avec  ses  agents 
ou  inspecteurs,  que  cet  argument  ne  m’était  opîidsf 
qu’afln  de  m’obliger  à  céder  sur  la  demande  de  di¬ 
minution  qui  m’était  laite. 

J’ai  compris  que  j’étais  mis  dans  la  pénible  altel- 
native  ou  d’accepter  la  réduction  demandée,  tm  dt 
mettre  en  mouvement  :  avoué,  avocat,  huissier,  )ugî 
de  paix,  etc. 

Fort  de  mon  droit,  je  me  suis  résolu  à  prendre  et 
dernier  parti. 

J’ai  choisi  des  quatre  affaires  en  discussion  la  plüi 
typique  d’entre  elles  pour  un  procès  de  ce  genre,  et 
suivant  ma  procédure  habituelle, j’ai  fait  signerait 
blessé  les  deux  pièces  suivantes. 

.1"  Pièce. 

J’autorise  M'*  B...,  avoué  à  Montpellier,  mon  re¬ 
présentant  en  justice  de  paix,  à  verser  directèmêill 
entre  les  mains  de  M.  le  docteur  Vigoureux,  lïion  mé¬ 
decin  traitant,  le  montant  de  ses  honoraires  pôurléi 
soins  qu’il  m’a  donnés  à  l’occasion  démon  accidelll 
du  18  juillet  1912,  aU  service  de  M.  R...,  à  Mont¬ 
pellier.  '  '■ 

'Signature  du  blessé. 

,2'=  Pièce.  i 

Je  soussigné  B...,  demeurant  à  Montpellier,  rue..,, 

. donne  par  ces  présentes  pouvoir  à  M.  B.,,, 

avoué  à  Montpellier  de.  pour  moi  et  enmonnonl, 
poursuivre  contre  M.  R...,  domicilié  à  Montpellier, 

Le  recouvrement  des  sommes  qui  me  sont  dnti 
comme  frais  médicaux,  par  suite  de  l’accident  subi 
le  18  juillet  1912  à  Montpellier. 

Signature  du  blessé,  i 

Ceci  fait,  de  très  bonne  grâce  d’ailleurs,  par  l'oiin 
vrier  blessé,  qui  lui,  ayant  été  réglé  de  ses  demi-salfl- 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


XI  —  1875 


rès  intégralement,  trouvait  lüste  que  ie  touclie  sans  |  par  le  médecin  traitant,  à  raison  desquels  aux  dates 


diminution  le  montant  de  mes  honoraires,  mon  avoué 
fit  assigner  par  un  huissier  en  iustice  de  paix  le  pa¬ 
tron  responsable  que  j’avais  auparavant  avisé  de  la. 
façon  de  faire  de  sa  Compagnie  à  mon  égard. 

Voici  cette  assignation  : 

L'an  1913  et  le 

Ala requête  du  sieur  B..,  J...,  accidenté  du  travail,  " 
domicilié  à  Montpellier,  1,  rue  d’Alger,  «  atteint  par 
«  suite  d’accident  à  la  date  du  18  juillet  1912,  d’une 
«  plaie  contuse  du  gros  orteil  du  pied  droit  avec 
«  fracture  de  l’angle  interne  et  postérieur  de  la  phalan- 
«gine  de  ce  gros  orteil  »  ainsi  qu’il  résulte  du  diagnos¬ 
tic  de  son  médecin  traitant,  le  docteur  Vlgouroux,et 
d'une  radiographie  du  docteur  Galen,  médecin  élec¬ 
tricien.  Pour  lequel  domicile  est  élu  en  notre  Etude. 

J’ai 

Cité:  R....  L...,  son  patron,  entrepreneur,  domicilié 

à  Montpellier,  impasse .  au  service  duquel  il  a  été 

blessé, 

A  comparaître  le  mardi  4  mars  1913,  à  9  h.  1/2 
du  matin  devant  lé  juge  de  paix  du  3“  canton  de 
Montpellier, 

Pour  : 

Attendu  que  le  docteur  Vigouroux  a  donné  des 
soins  à  B....,  ouvrier  employé  par  M.  R...,  blessé  au 
cours  de  son  travail,  atteint  de  la  blessure  relatée  : 
plus  haut  ; 

Attendu  que  le  docteur  Vigouroux,  choisi  par  le 
blessé,  a  .établi  sa  note  d’honoraires  conformément 
aux  dispositions  du  tarif  officiel  du  30  septembre 
1905,  dressé  en  exécution  de  l’article  4,  paragraphe  3 
de  la  loi  du  9  avril  1898,  modifiée  par  celle  du  31 
mars  1905  ; 

Attendu  que  ladite  note  comprend  notamment  :  { 
Huit  pansements  antiseptiques  complets  exécutés  ' 


des  18,  19,  20,21,  22,  23,  24  et  25  juillet  1912,  le  même 
médecin  traitant  à  porté  sur  sa  note  conformément 
aux  dispositions  de  l’article  10,  paragraphe  B,  n"  7, 
du  tarif  sus-visé,  le  prix  de  deux  visites  en  sus  du  prix 
de  la  visite  elle-même  ; 

Attendu  que  le  sieur  R...,  se  refuse  à  payer  la  no, 
ainsi  établie  ; 

Attendu  que  le  réquérant  est  en  droit  d’en  pour¬ 
suivre  le  recouvrement  en  justice. 

Par  ces  motifs,  s’entendre  condamner  le  sieur  R..., 
à  payer  au  requérant  la  somme  de  54  fr.  50  centimes, 
montant  de  la  note  d’honoraires  de  son  médecin  trai¬ 
tant,  le  docteur  Vigouroux,  pour  soins  donnés  à 
un  ouvrier  blessé  dans  son  travail  au  service  dudit  R... 
et  ce,  par  application  de  l’article  4,  paragraphe  3,  de 
la  loi  1898-1905  et  du  tarif  officiel  du  30  septembre 
1905  et  spécialement  de  l’article  10,  paragraphe  A. 
S’entendre,  ledit  sieur  R..,  condamner  aux  dépens. 
Sous  toutes  réserves. 

L’affaire  fut  plusieurs  fois  renvoyée,  bien  entendu  ; 
enfin  elle  fut  plaidée  avec  autant  de  compétence  que 
de  clarté  par  M“  Lisbonne  sur  la  question  du  cumul. 

Les  conclusions  du  jugement  me  furent  entiè¬ 
rement  favofables.il  n’y  a  qu’à  en  lire  la  copie  qui  se 
trouve  ci-dessous  pour  qu’il  n’y  ait  pas  de  doute  à  ce 
sujet  :  Le  Cumul  est  légal. 

Copie  d’un  jugement  contradictoire  rendu  le  13 
mai  1913,  par  Monsieur  le  Juge  de  Paix  du  3“  canton 
de  Montpellier  dans  une  affaire  B...  J...,  ouvrier,  do¬ 
micilié  à  Montpellier,  rue  d’Alger,  n“  1,  contre  le  sieur 
L...  R,...  son  patron,  entrepreneur  de  travaux  pu¬ 
blics,  domicilié  à  Montpellier,  irnpasse . , .  et  dont 

du  tout  la  teneur  suit  ; 

L’affaire  qui  avait  été  renvoyée  à  la  demande  des 
parties  à  l’audience  du  21  avril  1913,  ayant  été  àp- 
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pelée,  le  demandeur  a  comparu  par  M»  Lisbonne, 
avocat.  Le  défendeur  a  comparu  en  personne  assisté 
de  M.  P...,  agent  d’assurances  à  Montpellier. 

Teneur  du  jugement. 

Et  ceiourd’hui  13  mai  1913 

Le  Tribunal  de  Paix,  vidant  son  délibéré,  a  rendu 
le  jugement  suivant  ; 

Attendu  que  le  principe  de  la  demande  formée  par 
B...  contre  R...  n’étant  pas  contesté,  le  Tribunal 
n’a  à  statuer  que  sur  le  quantum  en  faisant  l’applica¬ 
tion  en  l’espèce  du  tarif  du  30  septembre  1905  ; 

Attendu  que  le  docteur  Vigoureux  qui  a  donné  ses 
soins  à  B...  compte  trois  consultations  à  1  fr.  50  cent.  ' 
l’une,  soit  4  fr.  50  centimes  ; 

Attendu  que  le  prix  réclamé  pour  ces  consultations 
est  exact,  et  conforme  aux  prescriptions  de  l’article  2 
du  tarif  du  30  septembre  1905,  que  la  somme  de 
4  fr.  50  cent,  demandée  pour  le  prix  de  ces  consulta¬ 
tions  est  donc  exacte  ; 

Attendu  que  le  docteur  réclame  également  2  francs 
pour  certificat  médical  initial  sommaire,  que  cette 
somme  représente  bien  celle  qui  est  fixée  par  l’article 
9  dudit  tarif,  et  ne  saurait  être  modifiée  ; 

Attendu  que  le  docteur  Vigouroux  réclame  en  outre 
la  somme  de  16  francs  pour  montant  de  8  visites  sim¬ 
ples  faites  à  B...,  les  18,  19,  20,  21,  22,  23,  24  et  25 
juillet  1912,  et  en  mêmelemps  la  somme  de  32  francs 
pour  pansement  antiseptique  complet  fait  aux  mê¬ 
mes  dates  et  à  raison  de  4  francs  par  pansement 
conformément  à  l’article  10  du  tarif  sus-indiqué  ; 

Attendu  que  l’article  10  du  tarif  du  30  septembre 
1905  est  clair,  précis  et  formel,  qu’il  indique  que  les 
soins  médicaux  et  opérations  de  petite  chirurgie  don¬ 
nent  droit  en  sus  du  prix  de  la  consultation  ou  de  la 
visite  aux  allocations  spécifiées  ci-après  et  qu’au  pa¬ 
ragraphe  7  du  dit  article,  il  est  indiqué  que  les  pan¬ 


sements  antiseptiques  complets  correspondent  au 
prix  de  2  visites  ou  consultations  ; 

Attendu  que  devant  la  clarté  de  l’art.  10  du  dit  ta¬ 
rif,  il  n’y  a  pas  lieu  de  l’interpréter  mais  simplement 
d’en  faire  l’application  ; 

Atlcndu  que  c’est  avec  juste  raison  que  le  docleui 
réclame  en  sus  du  prix  de  la  visite  de  deux  francs  k 
somme  de  quatre  francs  pour  chaque  pansement  anii- 
septique  complet  ; 

Qu’ayant  fait  au  domicile  de  B...  et  à  ce  dernier,  Jiuil 
pansements  antiseptiques  complets,  le  docteur  Vi¬ 
gouroux  avait  donc  bien  le  droit  de  compter  une  pre¬ 
mière  fois  le  prix  de  la  visile  et  ensuite  le  prix  du  pan¬ 
sement  ; 

Attendu  en  conséquence  que  la  note  des  seins  mé¬ 
dicaux  donnés  à  B. ..par  le  docteur  Vigouroux  est  par¬ 
faitement  exacte  et  conforme  au  tarif  du  30  septem¬ 
bre  1905,  qu’il  y  a  donc  lieu  de  l’admettre  dans  soi 
intégralité  ; 

Attendu  par  suite  que  l’offre  faite  par  le  sieur  R.,,, 
est  insuffisante  et  non  libératoire  ;  qu’il  y  a  lieu  di 
la  rejeter  ; 

Attendu  que  les  dépens  suivent  le  sort  du  princi¬ 
pal  . 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  de  Paix, 

Jugeant  publiquement,  contradictoirement  et  ei 
premier  ressort. 

Dit  l’offre  de  40  francs  faite  par  le  sieur  L...  R... 
insuffisante,  la  rejette. 

I  Quoi  faisant,  le  condamne  à  payer  au  sieur  J...  B.„ 
la  somme  de  54  fr.  50  c.,  montant  des  soins  médi¬ 
caux  donnés  par  le  docteur  Vigouroux  à  ce  dernier; 

Le  condamne  en  outre  aux  intérêts  de  droit,  au 
dépens  liquidés  à  2  fr.  15  c.,  aux  frais  du  coût  de  l’eu  ^ 
registrement  du  présent  jugement, de  son  expéditwl 
et  signification  s’il  y  a  lieu  ; 
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Fonctionnant  sous  le  contrôle  de  l’Etat. 


ITubo  de  pulpe  pour  5  vaccinations .  0  fr  50 

Grand  tube  pour  plus  de  15  vaccinations .  1  fr‘ 

Etui  de  6  petits  tubes .  2  fr  50 

Lancette  spéciale  toute  nickelée . T . , .  2fr.  50 

“Vaecinostyles  plats,  la  boîte  (carton)  de  100 . . .  3  fp, 

—  cannelés,  _  _  _  . . . .  4fr'  t 

Vaccinostyles  plats,  la  boîte  (métal)  do  20 .  OftJ  i 

—  cannelés,  —  —  —  . . .  lft[  I 

Porte-vaccinostyle  maillechort,  la  pièce . .  Ofr.65 1 

Petit  porle-vaccjnostyle  en  acier  trempé,  les  10 .  0fr.3j  1 

Ecrire  à  l’Administrateur  du  «  Concours  Médical  »,  132,  Faubourg  Saint-Denis  PARIS,  10'.  | 
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Ainsi  jugé  et  publiquement  prononcé  dans  une  des 
saiies  de  la  Justice  de  paix,  rue  Eugène-Lisbonne, 
n”  14,  ancienne.  Faculté  de  droit  à  Montpellier,  le 
mardi  13  mai  1913,  par  M.  André  Gély,  juge  de  paix 
au  troisième  canton  de  la  ville  de  Montpellier,  assisté 
de  M”  Charles  Navas,  greffier. 

Le  Juge  de  Paix,  signé  ;  André  Gét^y. 

Le  Greffier,  signé  :  Charles  Nàvas. 

En-marge  de  la  minute  on  lit  la  relation  suivante  ; 

Enregistré  gratis  à  Montpellier,  le  20  mai  1913, 
lolio  90,  case  2. 

Le  receveur,  signé  :  Bruyère. 


article  d’en  tirer  ses  conséquences,  s’ils  ont  eu,  en 
vue  de  leur  instruction  personnelle,  la  patience  de 
le  lire  dans  toute  sa  teneur. 

D'  Vigoureux. 


La  combinaison  C  de  l’Amicale  et  la  Mutualité 
familiale. 


Le  D'  D...  écrit  : 


Pour  copie  certifiée  conforme  à  la  minute  délivrée 
par  le  greffier  de  Justice  de  paix  soussigné. 

Signé  :  Navas. 

J’avais  donc  gagné  sur  la  question  principe  à  pro¬ 
pos  de  la  première  affaire.  J’en  fus  réglé  intégrale¬ 
ment  et  j’allais  poursuivre  pour  chacune  des  trois 
autres  au  fur  et  à  mesure,  quand  je  reçus  de  mon 
avoué  la  lettre  suivante  : 

Mon  cher  Docteur, 

La  Compagnie  d’ Assurance  qui  vous  a  déjà  réglé  la 
première  affaire  sur  laquelle  vous  avez  eu  gain  de 
cause,  est  prête  à  vous  régler  les  trois  autres  affaires 
en  litige. 

L’agent  a  les  fonds  en  sa  possession. 

Veuillez  passer  à  mon  étude  pou  nous  entendre 
à  ce  sujet. 

Veuillez  agréer,  etc. 

Montpellier  le... 

Je  n’eus  pas  besoin  de  poursuivre  et  je  fus  réglé 
sans  discussion  pour  les  trois  autres  alîaires. 

Conclusion.  —  Je  laisse  le  soin  aux  lecteurs  de  cet 


Vous  recommandez  la  combinaison  C  de  V  Amicale, 
mais  cette  combinaison  ne  se  retrouve  plus  dans  les , 
statuts  de  la  Mutualité  Familiale  que  je  viens  de  par¬ 
courir.  La  combinaison  C  est-elle  donc  fermée  et  ne 
subsiste-t-elle  plus  que  pour  ses  anciens  adhérents 
comme  la  combinaison  B  ? 

La  combinaison  C  assurait  ;  1°  l’indemnitè- 
maladie  dans  les  mêmes  conditions  que  la  com¬ 
binaison  A,  c’est-à-dire  jusqu’à  65  ans  ;  2°  à  soi¬ 
xante-cinq  ans,  c’est-à-dire  au  moment  où  se  ter- 
j  mine  le  droit  à  l’indemnité-maladie,  une  pension 
viagère  de  1.200  francs  quel  que  soit  l’état  de 
santé  du  sociétaire. 

Quelques  confrères  nous  ayant  demandé  de 
faire  également  la  pension  à  60  ans  (combinaison 
P.  de  la  Mutualité  familiale),  nous  avons  voulu 
leur  donner  satisfaction  et  du  même  coup  rendre 
cette  combinaison  P  accessible  à  tous.  C’est 
pourquoi  nous  l’avons  constituée  par  parts  de 
120  francs  dont  le  sociétaire  peut  prendre  le 
nombre  qu’il  veut  jusqu’à  concurrence  de  dix 
(pension  de  1.200  francs).  D’autre  part,  la  pen- 
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l 


f  ROUSSEAU" 

ÇWSTALLlSi^ 


EST  UH  PRIHCIPEACTIF  HXE.WETTEWENT  DÊFiNiaCHlWIQUEWENTPIli  ■ 
Exempte  de  tous  les  déFautsdela  Thèobroniineia/l7J/7?Ae,elle assure  B' 
lernaximum  delà  diurèse  recherchée  parla  Thènapeutiquedesmaladies  Ij 
delà  circulation.sans complicabons  daucünesorteé  redouter.  ■ 


Ul^CERES  VARIQUEUX 


Cataplasme  à  base  de  Glycérine 
Aseptique  -  Absorbant .  à  chaleur  durable 


L’Antiphlogistine  absorbe  le  pus  et  les  micro¬ 
organismes  qui  s’opposent  à  la  cicatrisation  : 
c’est  pourquoi  elle  guérit  les  ulcères  et  les 
plaies  infectées,  après  un  temps  plus  ou 
moins  long  selon  leur  gravité  et  leur  ancien¬ 
neté.  En  tout  cas  l’amélioration  est  rapide  et 
dès  la  première  application  il  est  possible  de 
se  rendre  compte  de  l’efficacité  da  remède. 
Une  application  chaude  tous  les  deux  jours 
suffit  sans  autres  soins  ni  repos. 


En  vente  dans  toutes  les  Pharmacies.  Echantillons,  Littérature  et 
vente  en  gros  :  Pharmacie  B.  TILLIER,116,  rue  delà  Convention,  PARIS 


lS78  —  XIV 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


■-m 


sion  à  60  ans  ne  se  reliait  pas  directement  avec 
la  combinaison  A  (indemnité-maladie)  et  il  n’é¬ 
tait  pas  possible  d’exiger  que  les  sociétaires  de  P 
se  fussent  préalablement  inscrits  à  A.  La  com¬ 
binaison  P.  fut  donc  constituée  indépendante. 

Si  l’on  procédait  ainsi  pour  la  combinaison  P., 
il  n’y  avait  aucune  raison  pour  n’en  pas  faire 
autant  avec  la  combinaison  R.,  qui  donnait  la 
retraite  à  65  ans.  Celle-ci- fut  donc  aussi  consti¬ 
tuée  par  parts  et  déclarée  indépendante,  ce  qui 
permet  aux  sociétaires  de  s’inscrire  à  R.,  sans 
s’être  préalablement  inscrits  à  M.  A.  (nouvelle 
dénomination  de  A.). 

Mais  de  ce  que  les  adhérents  peuvent  s’inscrire 
à  R..,  sans  s’inscrire  à  MA,  il  ne  s’en  suit  nulle¬ 
ment  qu’ils  ne  puissent  faire  les  deux  choses  à 
la  fois,  s’assurer  l’indemnité  maladie  jusqu’à  65 
ans  et  s’assurer  ensuite  la  pension  viagère  comme 
à  la  combinaison  C.  :  s’ils  souscrivent  MA  et 
10  parts  R,  ils  sont  absolument  dans  les  condi¬ 
tions  des  anciens  souscripteurs  de  C. 

La  combinaison  C  subsiste  donc  dans  MA  -f-  R. 

Le  seul  changement,  c’est  que  le  souscripteur 
de  MA  peut  s’assurer  120,  240,  360,  480,  600  fr., 
etc,,  jusqu’à  1.200  fr.  de  pension  viagère  et  non 
plus  Obligatoirement  1.200  fr,,  comme  autrefois 
G„ 

Le  D'  D,..  ajoutait  : 

SI  la  combinaison  G  subsiste  d’une  manière  quel¬ 
conque,  vous  devriez  publier  le  tableau  des  primes,  ce 
serait  beaucoup  plus  compréhensible  our  vos  futurs 
adhérents. 


Notre  confrère  a  raison  èt  nos  statuts  n’atti¬ 
rent  pas  sufllsamment  l’attention  sur  cette  combi¬ 
naison  MA  -\-  R  que  je  persiste  à  considérer  coiil* 
me  la  combinaison  parfaite.  Il  faudra  que  nous 
trouvions  le  moyen  de  grouper -dans  un  tableau, 
les  cotisations  de  MA  -f  5R  et  de  MA  +  lÔ  R. 
par  exemple,  qui  seront  certainement  les  com¬ 
binaisons  les  plus  choisies.  A.  Gassot. 


Les  retraites  ouvrières. 

M.  le  docteur  P...,  domicilié  à  D..  (Haute-Ga¬ 
ronne),  fut  condamné,  en  simple  police,  à  7  fr.  35 
d’amende, le  17  mai  1913,  pour  n’avoir  pas  apposé 
les  timbres  patronaux  à  sa  charge,  dont  parle  la  loi 
du  5  avril  1910,  sur  la  carte  d’un  de  ses  employés 
(Jacques  C...),  assuré  obligatoire. 

Il  a  fait  appel  de  cette  décision  et  le  débatqul  s’ou¬ 
vre  devant  le  tribunal  démontre  que  l’assuré  obliga¬ 
toire  dont  il  s’agit  était  réfractaire  à  la  loi,  que  sa 
carte  d’assuré  n’a  jamais  été  présentée  au  docteur 
P...,  durant  le  temps  où  il  demeura  à  son  service. 

Dès  lors,  M.  le  docteur  P...,  n’ayant  commis  au¬ 
cune  contravention  à  la  loi  sur  les  retraites,  le  juge¬ 
ment  de  simple  police  de  Toulouse  est  réformé  et 
l’appelant  est  entièrement  relaxé  des  fins  de  la  pou 
suite  dont  il  avait  été  l’objet,  sans  dépens. 


Réquisition  pour  médecine  légale. 

1“  Médecin  expert  légiste,  j’ai  procédé  à  plusieurs 
visites  successives  d’une  personne,  et  cela  pour  la 
manifestation  de  la  vérité.  Or,  le  parquet  général 
émet  la  prétention  que  dans  une  même  affaire  un 


COliSTlPHTlOH 

Chronique  ou  Accidentelle 
Fermentations  gastro-intestinale 
Intoxications  bacillaires 
Troubles  hépatiques  et  biliaires 
Dyspepsies  —  Entérites 
Appendicites,  etc. 

traitement  par  es 


Dose  : 


Ü  n  GPaitt  ou  deux  dans  les  cas  rebelles 
le  soiP  avant  le  repas 


64,  Boulevard  Port-Royal,  à  PARIS. 


COMPOSITION 

des 

CRAINS  DE  VAIS 

La  composition  des 

GRAINS  de  VALS 

répond  à  l’association  de  la  médication 
cholagogue  et  de  la  médication  évacuante. 
Le  produit  utilisé  est  à  base  de 
Résine  de  Padophyllin 
et  de  deux  Rharanus  purgatifs 
Cascara  Sagrada  et  Bourdaine  (ou  Frangule) 


Le  Podophyllin  préparé  par  un  procédé 
spécial  à  l’alcool  bouillant  constitue  un 
produit  dont  l’activité  sur  la  sécrétion 
biliaire  est  entièrement  différente  de  celle 
obtenue  avec  le  podophyllin  selon  le  codex 
qui  fait  employer  l’alcool  froid. 

Proportion  15  milligr.  par  Grain  de  Vais. 

Le  Cascara  et  la  Bourdaine  sont  traités 
d’après  la  méthode  du  professeur  l.  Phlpsoa 
publiée  par  lui  dans  le  «  Journal  de  la  So¬ 
ciété  des  Sciences  médicales  et  naturelles 
de  Bruxelles  ».  Le  Produit  obtenu  est  jau¬ 
nâtre  et  cristallin. 

Proportion  25  müligr.par  Grain  de  Vais. 
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nqaisiloiri  spécial  est  nécessaire  poür  chaque  visite  de 
la  même  personne  ; 

2“  Médecin  expert  légiste,  j'ai  été  commis  pour 
examiner  l’état  mental  d’une  personne  ;  le  parquet 
général  me  fait  observer  que  le  rapport  ne  doit  être 
compté  que  3  fr.  etilon  5  fr.,  et  l’indemnité  kilomé¬ 
trique  2  fr.  50  le  myriamètre  et  non  0  fr.  40  le  kilo¬ 
mètre. 

Cependant  jusqu’à  ce  jour,  j’avais  cru  comprendre 
que  le  décret  du  18  juin  1811  n’était  en  vigueur 
que  pour  les  vacations. 

Veuillez  me  renseigner  sur  ce  que  je  dois  répondre 
an  P.  G,  D'  T. 

Réponse. 

Mon  cher  Docteur, 

Le  décret-tarif  du  21  novembre  1893,  applicable 
seulement  aux  médecins  et  qui  abroge  en  ce  qui  les 
concerne  les  dispositions  antérieures  contenues  au 
décret  du  18  juin  1811,  pas  plus  que  l’ordonnance  du 
28  novembre  1838,  modificative  dudit  décret,  ne 
nous  fournissent  des  renseignements  sur  la  ciuestlon 
posée  par  le  D'  T...  Le  Traité  complet  de  l’expertise 
judiciaire  de  M.  Mallard,  greffier  au  Tribunal  de  la 
Seine,  1905  (Marchai  et  Billard)  est  également  muet 
sur  ce  point. 

La  Chancellerie,  par  des  circulaires,  réglemente 
comme  il  lui  convient  et  plus  ou  moins  arbitraire¬ 
ment  le  mode  de  paiement  dès  honoraires  d’exper¬ 
tise,  à  l’eflet  d’assurer  l’exercice  de  son  contrôle. 

C’est  l’ordonnance  de  1838  (art.  2)  qui  prescrit 
d’une  manière  générale  les  formalités  à  remplir  par 
lès  experts  pour  arriver  au  règlement  de  leurs  ho¬ 
noraires. 

Les  mémoires  doivent  être  dressés  conformément 
au  modèle  numéro  11,  arrêté  parle  Ministre  delà  Jus¬ 
tice,  sauf  pour  les  médecins  experts  comme  dans  les 


cas  prévus  par  l’art.  4  du  décret  du  21  novembre 
1893,  lesquels  à  raison  de  la  nature  des  opérations  et 
des  allocations  spéciales  qui  leur  sont  accordées,  doi¬ 
vent  employer  la  formule  numéro  11  modifiée. 

Si  je  me  reporte  au  texte  de  ces  deux  formules,  j’y 
constate  que  le  même  expert  indique  sur  le  mêmé 
mémoire  toutes  les  affaires  dont  il  a  été  Chargé 
dans  te  même  mois.  Je  n’ai  point  trouvé  dans  le  BaU 
letin  du  Ministère  de  ta  justice  de  hoiivélie  circulaire 
prescrivant  une  modification  à  ces  formules» 

Je  ne  vois  clone  pas  sur  quoi  peut  s’appuyer  le 
Procureur  général  pour  exiger  du  D'  T...,  de  la  re¬ 
mise  d’autant  de  mémoires  spéciaux  qu’il  y  a  eu 
de  réquisitions  adressées  au  médecin,  et  même  plu¬ 
sieurs  mémoires  spéciaux  â l’égard  d’une  seule  et 
même  inculpation  au  sujet  de  laquelle  un  juge  d’ins¬ 
truction  a  adressé  au  médecin  des  réquisitions  visant 
une  seule  personne. 

D’ailleurs  en  pareille  matière,  c’est  l’Incertitude, 
l’arbitraire  et  lé  bon  plaisir  de  l’administration  qui 
tiennent  lieu  de  règle. 

Que  le  D'T...  écrive  au  Procureur  général  une  let¬ 
tre  respectueuse  dans  laquelle  il  lui  demandera  de 
vouloir  bien  lui  faire  savoir  par  le  Parquet  du  Pro¬ 
cureur  de  la  République  en  vertu  de  quel  texte  ou 
de  quelle  circulaire  il  formule  la  nouvelle  exigence 
d’une  réquisition  spéciale  pour  chaque  affaire,  même 
pour  l’examen  d’une  seule  et  même  personne  au  Su¬ 
jet  de  laquelle  il  a  été  adressé  par  le  même  juge  plu¬ 
sieurs  réquisitions  successives.  Il  lui  fera  remarquer 
que  s’il  lui  demande  ce  renseignement,  c’est  en  raison 
de  la  charge  supplémentaire  que  cette  exigence  inflig  e 
au  médecin,  par  l’obligation  inscrite  dans  l’art.  2,  d  e 
l’ordonnance  de  1831  de  payer  le  coût  du  timbre  de 
chaque  mémoire. 

G.  Gatineau, 

Avocat  â  /a  Cour,  Conseil  du  «  Sou  » 


OF»OTIÎEFl^ï=»IE 

TOUTES  MÉDICATIONS 


EXTRAIT  HÉPATIQUE  MONCODR.  Dose»  :  1.  -  Sup¬ 
positoires  :  1  A  4. 

SPHÉRULINES  HÉPATIQUES  HONCOUR  :  4  A  16. 
SPHÉRULINES thyroïdiennes  HONCOUR  (Adultes); 

BONBONS  thyroïdiens  HONCOUR  (Enfants):  1  A  4. 


SPHÉRULINES  ENTÉRIQUES  HONCOUR  -SAB. 
SPHÉRULINES  OVARIENNES  HONCOUR  :  1  A  3. 
SPHÉRULINES  DE  POUDRE  SURRÉNALE  HONCOUR 

3  à  6. 

SPHÉRULINES  CHOLAQOGUES  HONCOUR  A  L'EXl 
DE  BILE  :  2  A  6. 


TOUS  AUTRES  PRODUITS  ORGANOTHERAPIQUES 

A.  DE  IVIONTCOÜRT,  49,  Avenue  Victor  Hugo,  49,  BOULOGNE -PÀRB 


onespondance  hablomadalre 
(Safd). 

1*  I.es  pansements  an¬ 
tiseptiques  complets  don¬ 
nent  droit,  aux  termes  du 
Tarif  Dubief,  au  prix  de 
deux  Tisites  ou  consulta¬ 
tions  (art.  10,  B,  n"  7),- en 
plus  de  la  visite  ou  con¬ 
sultation,  bien  entendu. 

2»  Le  prix  de  2  francs 
que  vous  avez  marqué 
pour  le  certificat  initial 
est  légitime,  mais  il  ne 
s’agit  pas  d’un  certificat 
descriptif. 

D'  L.  à  «  Sou  ».  —  Après 
avoir  étudié  plusieurs  an¬ 
nées  l’oculistique  et  avoir 
exercé  uniquement  com¬ 
me  spécialiste  dans  une 
grande  ville,  je  me  suis, 
pour  raisons  personnelles, 
remis  à  la  médecine  gé¬ 
nérale,  mais  je  donne  na¬ 
turellement  des  consul¬ 
tations  d’oculistiqué  lors¬ 
qu’il  y  a  lieu.  Je  vous  fe¬ 
rai  remarquer  que  non  seu¬ 
lement  j’ai  été  un  an  in¬ 
terne  de  la  clinique  oculis¬ 
tique  de  Montpellier  et 
un  an  médecin  assistant 
à  la  Fondation  ophtal¬ 
mologique  de  Rothschild, 
à  Paris,  mais  que  je  suis 
un  des  rares  médecins  de 
France  qui  ait  passé  avec 
succès  un  concour  d’ocu¬ 
listique  ayant  été  nommé 
après  concours  médecin 
oculiste-adjoint  des  hô¬ 
pitaux  de  N. 


Suite  page  XV 111. 


broncho^-pulmoLires  SOLUTION  PAUTAUBEMI 

TUBERCULOSES  au  Cblorliydro-Fliospltate  de  Clmox  oréoeoti 
RACHITISME  PARFAITEMENT  TOLÉRÉE,  complètement  ABSORII 

SCROFULES  0,10  centigr.  de  Créosote  et  0,50  ceDtigr.  de  Sel  de  Ghani  pu  cmllerftli^ 
L.  PAUTAUBERGE.lO.Rue  de  Conatantlnople,  PARIS.  — - 


I  INTRAITS  DAUSSE 


lINTRAlToEinARRON  d  INDE 


HemnrroYdes  ,  Varices  ' 

_ SédabiF  des  douteurs  hémarro'idalea  m 

Ét^ratw“9&EelwntiHonB«  üborrtotra  PALISSE  A.j^ÀubriotRftRjs  'Hm 


l'AMÉNORRHÉE,  la  DYSMÉNORRHÉE,  la  MÉNORRHAGIE 

cèdent  rapidement  si  l’on  emploie,  d  la  dose  de  2  à  4  capsules  par  jour,  ' 


Capsules  des  Dgcp  JO  R  ET  &  HOMOLLE 


Les  Médecins  faisant  la  Pharmacie 


emploieront  avec)  CAPSULES,  GRANULES,  PILULES 
avantage  les  ]  AMPOULES  SP,  POTIONS  GRANULÉES 


A.  LE  COUPPEY 


2.  RUE  DU  HAHCHÉ  desblancs-manteaux 

Fournisseurs  de  Droguerie  des  î^embres  du  **  CONCOURS** 


CONSTIPATION  -  ENTÉRITES  -  CONGESTIONS  -  HÉIVIORROIDES  —  OBÉSITÉ 

LAXATICURE  CHATELGüYON-GUBLER 

SEULES  DRAGÉES  LAXATIVES  DE  CHATEL-GUYON 

qui  contiennent  réellement  des  SELS  EXTRAITS  de  la  Source  GUBLER 
ÉaiiA.KrTix,i,03srs  Goût  exquis 

Effet  doux  et  rapide 
EmP*"»  pratique 


,  Tous  les  âges 

deCHATELGUYON^J  Jgg  Tempéraments 

DOSE  :  1  à  2  Dragées  le  Soir  en  se  couchant 
COlSraESSIOITI0rA.IÏt.B  ides  SOUS-I*E.OIDmTS  G<3-a-XJBI-.EE. 


E..  PERRAUDIN,  Pharmacien,  70, 


Legendre,  PARI 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 


IVutiialitéfainilialedu  Corps  mOdical  français 


Séance  du  Conseil  d’administration. 

24  juin  1913. 

Présents  :  MM.  Maurat,  présideni';  Noir,  Gas- 
sot,  M.  Mignon,  Jeanne,  Diverneresse,  et  Boudin 
secrétaire. 

Excusé  :  M.  H.  Mignon. 

Le  Conseil  examine  le  cas  d’un  confrère  qui, 
frappé  d’amnésie,  se  trouve  dans  une  situation 
irrégulière  pour  demander  une  indemnité;  il 
prend  une  décision  respectant  à  la  fois  les  inté¬ 
rêts  de  la  Caisse  et  la  situation  du  demandeur. 

Sur  le  rapport  du  secrétaire  général,  le  Conseil 
alloue  les  indemnités  suivantes  : 


.9  29  jours . 290  » 

13  3  mois .  300  » 

15  60  jours  -1-  2  j.  chr .  606  65 

17  60  jours  +  23  j.  clir .  676  60 

34  3  mois .  300  » 

39  21  jours .  210  » 

70  30  jours .  300  » 

80  3  mois .  300  » 

100  3  mois .  300  » 

106  14  jours .  140  » 

107  3  mois .  300  » 

113  40  jours .  400  » 

129  3  mois .  300  » 

132  14  jours .  140  » 

137  3  mois  .'. .  300  » 

142  3  mois .  300  » 

154  3  mois .  300  » 

164  5  jours .  50  » 

166  10  jours .  100  » 

173  3  mois .  300  » 

175  29  jours  -L  2  mois  et  2  j.  chr .  496  65 

179  4  mois .  300  » 

185  60  jours  +  1  mois .  700  » 

186  3  mois .  300  o 

221  49  jours .  490  » 

226  38  jours . 380  » 

236  60  jours  H-  2  j.  chr . 606  65 

274  17  jours  -|-  1  mois  et  14  j.  chr .  316  60 

292  6  mois  .  600  » 

298  60  jours -h  27  j.  chr .  689  90 

321  41  jours .  410  » 

360  8  jours . 80  » 

361  14  jours .  140  » 

370  28  jours .  280  » 

372  3  mois .  300  » 

373  3  mois .  300  » 

383  13  jours..., .  130  » 

416  53  jours . ; .  530  » 

420  3  mois .  300  » 

421  3  mois .  300  » 

456  3  mois .  300  » 

529  2  mois  et  11  j.  chr .  236  60 

545  7  jours .  70  » 

549  3  mois .  300  » 

563  42  jours .  420  » 


595  2  mois. . . . . . . . 

610  30  jours . . . 

617  36  jours . 

638  43  jours . 

651  16  jours . 

666  11  jours . 

678  49  jours . . 

680  26  jours... . 

685  60  jours  -f-  22  j.  chr . 

698  7  jours . . . 

701  1  mois  et  25  j.  chr . 

703  3  mois . 

749  3  mois . 

750  46  jours . 

770  32  jours . 

772  3  mois. . 

781  9  jours . 

808  13  jours . 

848  15  jours . 

858  19  joiu-s . 

869  25  jours . 

878  35  jours . 

885  33  jours  +  1  mois . 

888  3  mois . 

900  3  mois . 

904  3  mois . . 

912  3  mois . 

954  3  mois . 

977  32  jours . 

992  12  jours  +  2  mois  et  17  j.  chr. 

1013  30  jours . 

1060  3  mois . 

1113  17  jours . 

1122  27  jours . 

1154  3  mois . 

1197  32  jours . 

1205  6  jours . 

1216  26  jours  +  2  mois . 

1272  6  jours  -f  2  mois  et  26  3.  chr. 

1300  15  jours . 

1301  19  jours  -f  3  J.  chr . 

1304  3  mois . 

1308  3  mois..... . 

1318  60  jours  -f-  1  moi . 

1330  34  jours . 

1365  59  jours . . 

1371  10  jours . 

1378  12  jours . 

1408  3  mois . . 

1424  9  jours. . . . 

1451  6  jours . 

1452  3  mois . 

1454  15  jours . 

1467  24  jours . 

1491  3  mois . 

1530  16  jours . . 

1568  13  jours . 

1573  un  mois  et  29  j.  chr.. .’ - 

1587  16  jours . 

1636  28  jours . 

1649  32  jours . 

1664  8  jours . 

1671  43  jours . 

1674  3  mois . 

1675  60  jours  -f-  2  j.  chr . 

1724  60  jours. . 

1748  un  mois  et  27  j.  chr . 

1810  44  jours . 


200  » 


430  » 

160  » 
110  » 
490  » 

260  » 
673  25 
70  » 

183  25 


300  » 

300  » 


300  » 

320  » 

376  60 
300  » 

300  » 

170  » 

270  » 

300  » 


460  » 

346  55 
150  » 


700  » 

340  ).■ 

590  » 

100  » 
120  » 
300  » 


60  » 
300  » 

150  » 

240  » 

300  » 

160  » 
130  » 

196  50 
160  » 
280  » 
320  » 

80  » 
430  » 

300  » 

606  65 
600  -) 
189  90 
440  » 
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1811  23  jours .  230  a 

1828  6  jours . . .  60  i. 

1846  6  jours .  60  » 

1856  16  jours .  160  » 

1873  29  jours .  290  -> 

1876  17  jours .  170  » 


Total .  35.222  35 

Deux  demandes  d’indemnité  pour  cure  ther¬ 
male  sont  repoussées,  les  sociétaires  ne  se  trou¬ 
vant  pas  dans  les  conditions  réglementaires.. 

Le  Conseii  décide  que  la  Mutualité  Familiale 
adhérera  à  V  Union  des  Sociétés  de  secours  mutuels 
libres  et  désigne  MM.  les  P'  Boudin,  et  Vimont 
pour  l’y  représenter.  La  cotisation  sera  prélevée 
sur  la  caisse  auxiliaire. 

Le  Conseil  prononce  ensuite  les  admissions  sui¬ 
vantes. 

Combinaison  MA, 

MM.  Faure,  de  Nice. 

Garrigues,  de  Paris. 

Vion,  de  Mehun-sur-Yèvre  (Cher). 
Simonot,  de  Saint -Loup- sur -Semouze, 
(Haute-Saône). 

Hintzy  (E.),  de  Montmorency  (Seine-et- 
Oise). 

Mathey,  de  Mouthiers  (Doubs). 

Seillon,  de  Saint-Cyr-sur-Mer  (Var). 

Viard,  de  la  Chambre  (Savoie). 

Violette,  de  Saint-Brieuc  (Côtes-du-Nord). 
Bentz,  de  Pont-TAbbé-d’Arnoult  (Cha¬ 
rente-Inférieure). 

Pasquereau,  de  Nantes. 

Destouesse,  de  Saint-Laurent-Médoc  (Gi¬ 
ronde). 

Bonnes,  de  Paris. 

Combinaison  P. 

MM.  Sarazin,  de  Maule  (Seine-et-Oise). 

Roche- Imbard,  de  Marseille. 

Monier,  de  Lens  (Pas-de-Calais). 
Garrigues,  de  Paris. 

Combinaison  R. 

M.  Violette,  de  Saint-Brieuc. 


Le  secrétaire.  Le  Président 

P.  Boudin.  A.  Maurat 


CHRONIQUE  MÉDICO-MUTUALISTE 


Les  subventions. 

Le  chapitre  des  subventions  est  également  in¬ 
téressant  à  examiner.  Elles  comprennent  pour 
les  subventions  de  l’Etat  ; 

1®  Le  quart  du  versement  à  la  caisse  des  re¬ 
traites  ; 

1  fr.  par  membre  participant  des  sociétés  qui 
assurent  à  la  fois  le  service  des  retraites  et  celu 
de  la  maladie  ;  - 


0  fr.  50  par  membre  participant  des  sociétés 
qui  n’assurent  que  le  service  des  retraites; 

1  fr.  par  membre  participant  âgé  de  plus  de 
55  ans,  des  sociétés  qui  assurent  à  la  fois  le  ser¬ 
vice  de  la  maladie  et  celui  des  retraites  ; 

0  fr.  50  par  membre  participant  âgé  de  plus 
de  55  ans,  des  sociétés  qui  n'assurent  que  le  sc^ 
vice  des  retraites. 

Toutefois,  cette  répartition  esc  soumise  ans 
restrictions  suivantes  : 

Lorsque  le  nombre  des  membres  participant! 
est  égal  ou  inférieur  à  1000,  la  subvention  ne 
peut  excéder  3000.  Si  le  nombre  de  ces  mem¬ 
bres  est  supérieur  à  1000,  la  subvention  ne  peut 
excéder  ce  nombre  multiplié  par  3,  sans  pouvolj  , 
dépasser  le  chiffre  de  10.000.  En  aucun  caçla 
subvention  ne  peut  être  supérieure  au  chiflre 
du  versement. 

I  Le  chapitre  des  subventions  est  d’une  impof. 
portance  capitale  pour  les  sociétés  de  seconti 
mutuels  puisqu’il  représente  plus  de  25  %  dei 
versements  des  intéressés.  On  pourrait  croitt 
que  ces  subventions  servent  à  aider  les  sociétés 
peu  fortunées  pour  les  empêcher  de  faire  faillite 
Détrompez- vous,  ce  sont  surtout  les  sociétés  ri¬ 
ches  qui  profitent  des  subventions  de  l’Etat, 
confirmation  nouvelie  de  la  formule  :  on  ne  piêtî 
epu’aux  riches.  Une  des  principales  subventions 
est  celle  du  versement  de  25  %  du  montant  dts 
versements  des  sociétés  mutuelles  jusqu’à,  con¬ 
currence  de  10.000.  Nous  avons  vu  que  sedH 
les  sociétés  qui  avaient  beaucoup  de  membre 
honoraires  versaient  des  sommes  importantes, 
bien  que  les  participants  ne  fissent  aucun  elîorl 
supplémentaire  pour  cela  ;  le  versement  de 
honoraires  provoque  automatiquement  les  sub¬ 
ventions  de  l’Etat  et  comme  dans  les  versemoüb 
l’intérêt  des  sommes  déposées  entre  en  ligne  d( 
compte,  plus  l’Etat  verse  de  subventions,  piti 
il  est  appelé  à  verser  d’autres  subventions,  puis¬ 
que  ses  propres  subventions  sont  prQduçtiv!i 
d’intérêt.  Rien  de  pareil  pour  les  petites  sodé 
tés.  Elles  ont  des  cotisations  minimes,  peu  di 
membres  honoraires  et  par  suite  aucune  subven¬ 
tion  de  cette  nature.  L’intérêt  des  sociétés  çsl 
donc,  pour  obtenir  le  maximum  possible  dt 
subventions,  d’augmenter  leurs  recettes  aeçg- 
soires,  et  de  recruter  le  plus  possible  de  membre! 
honoraires,  puiscpie  ces  derniers  laissent  des  fS' 
sources  disponibles  à  la  société.  Ils  paient  et  ut 
dépensent  rien.  D’autre  part,  plus  une  sociéli 
dépense  pour  ses  sociétaires,  plus  elle  fait  de 
bien,  moins  elle  peut  accumuler  de  capitaux  de 
réserve.  Plus  une  société  fait  acte  mutualiste, 
moins  elie  reçoit  de  subventions.  Les  subveji- 
tions  ne  sont  pas  des  primes  à  l’effort  personnel 
ou  à  la  philanthropie,  mais  une  prime  à  l’avarice 
et  à  la  mendicité. 

Mais  cela  ne  suffit  pas  ;  si  les  sociétaires  oui 
touché  comme  unité  delà  Société,  ils  retouchent 
une  seconde  fois  comme  unité  d’une  union  faisuni 
un  service  supérieur  de  la  mutualité  comme  b 
contre-assurance  maladie,  à  l’exemple  des  flai¬ 
rants  aux  grands  défilés  du  théâtre,  qui  revien¬ 
nent  toujours  les  mêmes  cor,stamment  sm 
scène.  Ils  touchent  de  la  sorte  de  nouveau  0,51 
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par  tête,  mais  ici  le  minimum  est  de  500  frs  par 
union.  C’est  sur  ce  point  qu’une  campagne 
s’est  organisée  pour  supprimer  ce  maximum 
comme  du  reste  tous  les  maxima  des  subven¬ 
tions,  et  par  la  fusion  des  mutualistes  et  du 
groupe  mutualiste  de  la  Chambre  et  du  Sénat,  ils 
sont  arrivés  en  1912  à  obtenir  un  supplément  de 
20.000  pour  ces  caisses  de  réassurances.Certaines 
subventions  offrent  des  chiffres  d’une  importance 
capitale.  Ainsi  dans  l’Avenir  de  la  Mutualité, 
voyons-nous  citée,  comme  exemple  la  ville  de 
Vire  qui  accorde  3  fr.  25  par  membre  participant 
comme  subvention  communale.  Rien  n’appro¬ 
che  du  montant  des  subventions  aux  mutua¬ 
lités  scolaires.  Les  sociétés  scolaires  versent 
1  fr.  30  par  tête  à  la  caisse  des  dépôts  et  consi¬ 
gnations,  au  fonds  commun  des  retraites.  Elles 
obtiennent  ainsi  1  fr.  par  tête  plus  le  1  /4  de  la 
somme  versée,  c’est-à-dire  32  c.  1  /2.  L’enfant 
apporte  1  fr.  30  et  on  lui  donne  1  fr.  32. 
(Weber). 

Si  la  Mutualité  n’a  pas  su  organiser  utilement 
pour  son  propre  compte  les  retraites,  eile  a  su 
tirer  les  marrons  du  feu  comme  intermédiaire 
dans  l’application  des  retraites  ouvrières.  Si  les 
assujettis  font  partie  d’une  société  de  secours 
mutuels,  leur  versement  annuel  ne  sera  plus 
d’après  la  loi  que  de  5  fr.  96  au  lieu  de  9  fr.,  car 
la  loi  accorde  1  fr.  par  livret,  puis  une  ))onifi- 
cation  de  1  fr.  50  comme  dégrèvement  de  la  co¬ 
tisation  maladie,  à  condition  que  la  cotisation 
payée  pour  ce  service  soit  de  6  fr.  En  plus,  la  so¬ 
ciété  qui  fait  la  collecte,  touche  une  remise  de 
3  ou  5  %  sur  l’ensemble  des  versements  patro¬ 
naux  et  ouvriers.  Ou  bien  la  différence  entre 
5,96  et  9  fr.  représente  les  frais  généraux  pour 
l’Etat  qui,  clans  ce  cas,  les  remet  aux  sociétés  mu¬ 
tuelles,  à  condition  de  faire  le  nécessaire,  ou  bien 
il  y  a  une  différence  dans  le  montant  des  verse¬ 
ments  et  par  conséepuent,  deux  sommes  diffé¬ 
rentes  ne  peuvent  mathématiepuement  produire 
un  même  intérêt,  à  moins  toutefois  epue  l’Etat  ne 
verse  la  différence  et  c’est  une  nouvelle  subven¬ 
tion  déguisée.  En  réalité,  en  1910,  les  subven¬ 
tions  de  toutes  natures  versées  aux  sociétés  mu¬ 
tuelles  s’élèvent  à  la  somme  de  pjrès  de  12.000.000 
pour  6.000.000  de  mutualistes.  Environ  2  fr. 
par  tête.  Ainsi  il  y  a  environ  3.400.000  contri¬ 
buables  qui  paient  la  dîme  sous  forme  d’intérêt, 
à  6.600.000  individus  qui  n’ont  pas  le  courage  de 
faire  un  effort  personnel  pour  s’assurer  diffé¬ 
rents  avantages  et  qui  préfèrent  se  faire  entretenir 
par  leurs  concitoyens,  et  pourtant  les  touristes 
rencontrent  à  l’entrée  cLe  toutes  les  communes 
de  France  cette  phrase  :  «  La  mendicité  est  in¬ 
terdite  sur  le  territoire  de  cette  commune.  » 
Docteur  M.  Vimont. 


CHRONIQUE  DES  tCCIBENTS  DU  TRAVtIt 


Les  médecins  et  les  Syndicats  ouvriers. 

Médecins,  vous  allez  être  poursuivis  par  les  syndicats 
ouvriers  si  vous  ne  vous  surveillez  pas. 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  (1)  a  déclaré 
que  le  secret  professionnel  était  applicable  même 
en  cas  d’accident  du  travail. 

Un  médecin  soignait  un  blessé  d  l’hôpital,  il  ne 
s’était  pas  contenté  de  donner  des  renseignements 
sur  là  blessure,  mais  ayant  fourni  des  renseigne¬ 
ments  sur  l’état  général  et  sur  une  maladie 
qu’avait  ie  blessé,  il  va  être  poursuivi  et  .forcé¬ 
ment  condamné  à  des  dommages-intérêts,  à  la 
suite  de  l’arrêt  de  cassation  ci-dessus  indiqué. 
Confrères,  vous  violez  donc  le  secret  professionnel» 
Quand  vous  dites  : 

A  un  patron,  à  un  assureur,  à  une  société  de 
Secours  mutuels,  à  un  fonctionnaire  et  en  général 
à  toute  autre  personne  qu’au  blessé  lui-même,  que 
par  exemple,  un  blessé  : 

a)  Est  un  alcoolique  ; 

b)  Est  un  artério-scléreux  ; 

c)  Est  un  syphilitique  ; 

d)  Est  atteint  de  leucémie  ; 

Quand  vous  communiquez  à  qui  que  ce  soit, 
une  radiographie, 
une  épreuve  radiographique, 
le  résultat  d’une  analyse  soit  d’urine,  soit  du 
sang, 

d’une  réaction  de  Wassermann, 
la  copie  d’une  iettre  ou  d’un  certificat  d’acci¬ 
dent, 

Confrères,  vous  violez  le  secret  professionnel  : 
Lorsqu’une  compagnie  d’assurances  ou  un 
patron  vous  demandant  un  rapport  sur  l’état  du 
blessé,  vous  êtes  assez  naïfs  pour  leur  envoyer 
un  certificat,  ou  copie  du  certificat  qüe  vous 
avez  délivré  au  blessé  pour  la  mairie. 

Alors  que  faut-il  que  vous  fassiez  ? 

Il  faut  répondre  à  qui  vous  demande  des  nou¬ 
velles  du  blessé  : 

«  Monsieur,  si  vous  voulez  des  renseignements 
sur  le  blessé  que  je  soigne,  remettez-lui  10  francs, 
dites-lui  de  me  demander  par  lettre  recomman¬ 
dée  un  certificat  sur  l’état  actuel  de  sa  blessme. 

.Je  remettrai  mon  certificat  au  blessé  qui  le 
gardera,  ou  l’enverra  à  qui  il  voudra  et  pourra 
même  l’afficher  sui  les  murs  de  la  ville. 

Mais,  notez-bien  que  dans  ce  certificat,  je  ne 
dirai  pas  un  mot  des  maladies  antérieures  ou  des 
tares  que  j’aurai  pu  découvrir  en  soignant  le 
blessé.  Je  ne  parlerai  que  de  l’état  de  la  blessure, 
car  je  n’ai  pas  envie  d’être  poursuivi,  surtout 
après  l’airêt  de  la  cour  de  cassation  du  9  mai 
1913.  » 


(1)  Arrêt  de  la  Cour  de  Cassation  du  9  mai  1913,  pu¬ 
blié  dans  le  Concours  Médical  du  1“  juin  1913,  page= 
1403. 
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CONFRERES,  SI  VOUS  NE  VOULEZ  PAS  ETRE 
POURSUIVIS  : 

Sachez  que  votie  client,  celui  vis-à-vis  duquel 
vous  êtes  lié  par  le  secret  professionnel,  n’est 
pas  la  personne  qui  vous  paie. 

Sachez  que  votie  client  est  la  personne  que  vous 
soignez. 

Sachez  que  les  syndicats  ouvriers  sont  décidés  à 
faire  respecter  le  secret  professionnel  par  les 
médecins. 

Sachez  que  de  nouveaux  médecins  vont  être 
poursuivis. 

Happelez-vous  chaque  matin  à  votre  réveil: 

Que  ce  que  nous  disons  pour  les  blessés,  s’ap¬ 
plique  : 

A  tous  vos  autres  clients,  quelle  que  soit  leur 
situation  soeiale  (patrons,  fonctionnaires,  ou- 
^vriers,  employés,  domestiques,  gens  de  maison, 
nourrices,  fermiers)  ; 

A  tous  les  médecins  soignant  des  malades  ; 

A  l’hôpital  ; 

Dans  les  familles  ; 

A  tous  les  médecins  ; 

De  mutualités  ; 

De  chemins  de  fer,  tramways  ou  omnibus  ; 

De  grandes  sociétés  industrielles  ; 

Etc.,  etc.,  etc.,  etc. 


U  MÉDECINE  AU  PARLEMENT 


Les  Abus  médicaux  devant  le  Parlement 

{Suite,  n»  ni) 

Journal  officiel  du  4.  juillet  1913,  pages  2395 
et  suivantes. 

CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 

10°  législature.  —  Session  ordinaire  de  1913. 


COMPTE  RENDU  IN  EXTENSO. 


1"°  séance  du  jeudi  3  juiliet. 


Suite  de  la  délibération  sur  les  projets  et  proposi¬ 
tion  de  loi  ayant  pour  objet  l’extension  aux  mala¬ 
dies  d’origine  professionnelle  de  la  loi  sur  les  acci¬ 
dents  du  travail. 


DISCOURS  DE  M.  BARTHE 

M.  Barthe.  —  Messieurs,  au  cours  du  débat  engagé, 
nos  collègues  MM.  Beauregard  et  Dior  ont  critiqué 
le  texte  de  loi  qui  est  soumis  à  nos  délibérations  et, 
dans  le  but  de  semer  l’hésitation  parmi  un  certain 
nombre  d’entre  nous,  M.  Beauregard  a  fait  une  vive 
critique  de  la  façon  dont  est  appliquée  la  loi  de  1898 
sur  les  accidents  du  travail. 

M.  Beauregard  a  fait  état  devant  vous  d’un  procès 
qui  a  provoqué  un  peu  d’émotion  dans  cette  Assem¬ 
blée. Tl  s’agit  des  frais  médicaux  et  pharmaceutiques. 


Il  nous  a  lait  crainare  ües  charges  énormes  pour  no. 
tre  industrie.  .' 

M.  Beauregard  ne  nous  a  jias  exposé  le  but  coiivoitt 
par  les  syndicats  des  compagnies  d’assurances,  la 
suppression  de  la  liberté  pour  l’ouvrier  de  choisir  soi 
médecin  et  son  pharmacien.  Mais  il  est  certain  qui 
c’est  le  résultat  vers  lequel  tend  la  campagne  qui  est 
menée  en  dehors  du  Parlement. 

Le  corps  médical,  dans  sa  presque  unanimité,  csl 
au-dessus  de  la  moindre  critique. 

M.  Peyroux.  —  Très  bien  ! 

M.  Barthe.—  Je  vais  essayer,  en  vous  donnant  do 
preuves  et  en  vous  indiquant  des  chifEres,  de  dt 
montrer  que  la  thèse  développée  avec  talent  pai 
M.  Beauregard  n’est  qu’un  épouvantail  et  que  sida 
abus  se  produisent,  presque  tous  sont  imputabla 
aux  puissantes  compagnies  financières  qui  tirent  pro¬ 
fit  de  leur  force. 

Qu’a  dit  M.  Beauregard  ?  Qu’il  y  a  un  racolaji 
des  accidents  du  travail,  que  les  frais  médicaux  aoj- 
mentent,  comme  le  prouve  un  jugement.  Voyons  r 
que  vaut  cette  argumentation. 

Oui,  un  racolage  s’effectue  ;  mais  c’est  l’exccpt» 
si  on  considère  celui  qui  est  pratiqué  par  des  organi¬ 
sations  diverses,  tandis  que  c’est  la  règle  si  oné» 

1  mine  la  pratique  des  compagnies  d’assurances, d( 
nos  grandes  compagnies  industrielles.  , 

Le  racolage, qui  est  contraire  aux  paragraphes 5 il 
6  de  l’article  19  de  la  loi  sur  les  accidents  du  travaï,  ] 
se  fait  de  diverses  manières  signalées  à  la  Charabn 
par  MM.  Doizy  et  Aubriot. 

En  1911.  M.  Doizy  a  déposé  une  proposition  deli 
pour  interdire  aux  patrons  et  aux  compagnies d’as 
surances  de  remettre  aux  blessés  des  bulletins  pp|- 
tant  le  nom  d’un  docteur.  Officiellement,  le  paliii 
ne  dit  rien  à  l’ouvrier,  mais  en  fait,!’ ouvrier  doit  cm 
prendre  la  nécessité  de  s’adresser  à  ce  médecin,  Né| 
ne  pouvons  pas  admettre  qu’un  ouvrier  soit  obilji; 
s’il  ne  veut  pas  être  renvoyé,  de  se  rendre  chezunini- 

Idecin  attaché  à  une  compagnie  d’assurances.  « 
L’autre  système  de  racolage  consiste  à  remet| 
de  l'argent  au  blessé,  à  lui  payer  des  déplacements, i 
l’inviter  à  dîner,  etc.,  afin  de  le  pousser  à  se  lendB 
dans  les  cliniques  des  compagnies.  j 

M.  Boudoint.  —  C’est  ce  que  font  certains  médcci 
à  Saint-Etienne. 

M.  Barthe.  —  J’ignore  ce  qui  se  passe  à  Sail 
Etienne  ;  je  vais  prouver  que  les  compagnies  d’ai 
surances  agissent  de  cette  manière.  ’  ■ 

M.  Aubriot  a  attiré  sur  ce  point  l’attention  du  G» 
vernement  par  une  question  insérée  au  Journalollt 
cliel  à  la  date  du  28  mars,  question  à  laquelle  il  il 
pas  été  répondu.  :  s; 

J’ai  dans  mon  dossier  des  photographies  de let^ 
de  compagnies  d’assurances  ;  je  puis  dire  qu’Uyd 
nettement  indiqué  que  le  blessé  qui  se  rend  au  iiiî 
pensaire  de  la  compagnie  d’assurances  reçoit  «j 
somme  plus  ou  moins  forte.  Je  puis  mettre  les  pr» 
ves  de  ce  que  j’avance  à  la  disposition  de  M.  leMi# 
tre  ;  il  verra  que  l’Abeille,  la  Flandre, la  PrcscrvattiRi 
la  Providence,  en  un  mot  ^esque  toutes  les  gràn|| 
compagnies  d’assurances  emploient  ces  proeçM 
c’est-à-dire  organisent  ce  que  M.  Beauregard  a-f  ' 
pelé  le  racolage  des  blessés.  Ü 

M.  Henry  Chéron,  minisire  du  travail  et  de  la  pl^ 
voyance  sociale.  —  Je  vous  serai  reconnaissant  (le| 
communiquer  ces  documents. 

M.  Joseph  Peyroux.  —  Tout  cela  est  très  exact’ 
M.  Barthe.  —  M.  Beauregard  a  cité  avec  élogeii 
journal  Le  Petit  Praticien  de  Lille  ;  or  le  même  joli 
nal  a  cité  de  nombreux  exemples  de  pression  af 
cée  par  les  compagnies  d’assurances  par  les  luoyn 
que  j’indique. 

Ce  qu’on  cherche  à  détruire,  c’est  le  libre  choil: 
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AFFECTIONS!  DEsTÆeS^^SPIRATOIRES 

RHUMATISME  -  PEAU 

EXFÉlDITIOlSr  D’E^U 
Seiisoii  à.  OotolDX*© 


iSutUt. 

Puis-je,  dans  ces  con¬ 
ditions,  ayant  soigné  des 
accidentés  du  travail,  de¬ 
mander  l’application  de 
l’Art.  14  du  tarif  Dubief. 

Réponse.  —  Nous  som¬ 
mes  d’avis  que  vos  titres 
et  travaux  antérieurs  vous 
donnent  parfaitement  le 
droit  d’appliquer  le  tarif 
des  médecins  oculistes. 
(Art  14.  A),  surtout  si 
vous  vous  faites  affilier 
au  Syndicat  général  des 
oculistes  français.  Nous 
vous  engageons  fortement 
à  faire  cette  démarche, 
en  écrivant  au  secrétaire  le 
P'  Cosse,  à  Tours,  En  cas 
de  contestations,  vous 
trouveriez  dans  ce  syn¬ 
dicat  une  défense  et  un 
appui  sérieux. 

II.  J’ai  l’honneur  devons 
accuser  réception  de  vo¬ 
tre  lettre  du  17  courant. 

Dois-je  en  conclure 
qu’en  cas  de  conilit  avec 
une  compagnie  d’assuran¬ 
ces  au  sujet  de  l’applica- 
de  l’art.  14,  A,  tout  en 
m’approuvant,  vous  ne  me 
soutiendrez  pas  ? 

Je  vous  serais  reconnais¬ 
sant  de  vouloir  bien  me’ 
fixer  exactement  à  cet 
égard. 

Réponse.  —  Ne  pensez- 
vous  pas  que  plus  on  a  de 
soutiens,  plus  on  est  fort. 

En  vous  conseillant  de 
faire  partie  du  Syndicat  des 
oculistes  nous  n’avons  pas 
eu  l’intention  do  le  subs¬ 
tituer  au  «  Sou  médical  », 
en  cas  d’alerte,  notre  li¬ 
gne  de  défense  ne  voulant 
pas  et  ne  pouvant  pas  ne 
pas  prendre  les  intérêts 
de  ses  membres. 

Si  une  compagnie  ve¬ 
nait  à  vous  contester  le 
droit  au  tarif  des  spécia¬ 
listes,  vous  n’auriez  qu’à 
nous  soumettre  la  cause 
avec  tous  les  détails  qu’el¬ 
le  pourrait  comporter,  et 
nous  en  ferions  l’examen, 
en  vue  des  suites  possibles 
à  donner 

•  D'  M.  à  »  Sou  ».  — 
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pour  le  pauvre.  La  preuve,  d’ailleurs,  se  trouve  dans 
ün  rapport  déposé  en  1909  à  la  chambre  de  commerce 
de  Paris  par  M.  Jouanny  ;  il  y  est  dit  que  le  libre 
choix  doit  être  supprimé  partout  où  il  y  aura  des 
dispensaires  créés  par  les  compagnies  d’assurances 
ou  par  les  patrons. 

J’arrive  au  deuxième  argument  de  M.  Beauregard. 
Il  a  déclaré  que  les  frais  médicaux  et  pharmaceuti¬ 
ques  augmentent  considérablement  ;  on  a  attiré  no¬ 
tre  attention  sur  un  jugement  rendu  à  Cette  ;  et  il  a 
paru  que  c’est  à  cause  d’abus  comme  ceux  dont  il  est 
question  dans  ce  jugement,  que  la  loi  de  1898,  qui  ne 
rapportait  que  3  millions  au  corps  médical,  en  rap¬ 
porte  aujourd’hui  20.  Etudions  ces  chifîres. 

M.  Beauregard  a  cité,  un  jugement  rendu  en  1906, 
c’est-à-dire  il  y  a  sept  ans.  11  faut  croire  qu’on  a  peu 
de  jugements  de  ce  genre,  puisque  c’est  toujours  le 
même  qui  est  produit  dans  les  discussions.  ■ 

Il  est  bon,  une  fois  pour  toutes,  que,  du  haut  de 
cette  tribune,  l’effet  soit  détruit.  11  faut  qu’on  sache 
que  le  malheureux  docteur  contre  qui  on  a  pris  ce 
jugement  était  atteint  d’un  commencement  de  pa¬ 
ralysie  générale  ;  son  état  s’est  tellement  aggravé 
peu  après  qu’il  n’exerce  plus  la  médecine  depuis  plu¬ 
sieurs  années  et  qpie,  à  l’heure  présente,  il  est  soigné 
dans  une  maison  de  santé. 

M.  Beauregard  avait  trouvé  que  l’histoire  était  gaie, 
maintenant  qu’il  la  connaît  entièrement,  il  ne  doit 
plus  avoir  la  même  opinion. 

A  mon  tour,  je  vais  vous  raconter  quelques  autres 
histoires  ;  celles-là  sont  tristes  et  ne  sont  pas  à  l’hon¬ 
neur  dés  médecins  forfaitaires  ni  des  compagnies 
d’assurances. 

Toujours  en  1907  et  à  Cette,  pour  citer  le  port  où 
s’ est  passé  le  fait  cité  par  M.  Beauregard,  succombait 
l’ouvrier  Cavalliés.  La  compagnie  d’assurances  avait 
facilement' obtenu,  de  son  médecin  forfaitaire,  -  un 
certificat  établissant  que  l’ouvrier  n’était  nullement 
mort  des  suites  de  l’accident.  11  fallut  toute  la  té¬ 
nacité  du  médecin  traitant  librement  choisi  par  le 
blessé,  malgré  les  efforts  de  la  compagnie,  pour  ob¬ 
tenir  la  nomination,  par  le  tribunal  civil,  d’un  ex¬ 
pert  choisi  parmi  les  professeurs  de  la  faculté  de 
Montpellier.  L’autopsie  faite  par  le  professeur  Téde- 
nat,  une  des  gloires  les  plus  incontestées  de  la  chirur¬ 
gie  française,  démontra  pleinement  que  la  mort  était 
due  aux  suites  de  l’accident.  Il  en  résulta  que,  grâce 
au  médecin  librement  choisi  contre  le  médecin  for¬ 
faitaire,  la  veuve  put  obtenir  une  juste  réparation, 
ciest-à-dire  une  petite  rente  pour  elle  et  les'  orphelins 
que  laissait  ce  malheureux  ouvrier  mort  sur  le  champ 
de  bataille  du  travail 

'  En  1909,  toujours  à  Cette,  l’ouvrier  Sellez  —  je  cite 
le  nom  pour  qu’on  ne  puisse  pas  contester  ce  que  je 
vais  dire  —  est  victime  d’une  piqûre  septique  d’un 
doigt.  La  compagnie  obtient  facilement  de  son  mé¬ 
decin  forfaitaire  un  certificat  lui  permettant  de  de- 
mander  que  l’ouvrier  soit  débouté  :  dans  le  rapport 
de  ce  médecin  forfaitaire,  l’ouvrier  était  traité  de  si¬ 
mulateur  et  de  paresseux. 

Le  médecin,  librement  choisi,  maintint  son  certi¬ 
ficat  ;  le  juge  de  paix  désigna  un  médecin  expert  pris 
parmi  les  professeurs  de  la  faculté  de  médecine  de 
Montpellier;  cet  expert  jugea  nécessaire,  après  exa¬ 
men  et  vu  la  gravité  de  l’accident,  de  conclure  à  l’am¬ 
putation  du  membre  atteint.  Et  cet  ouvrier  qui  avait 
été  traité  de  paresseux,  de  simulateur,  accepta  l’opé¬ 
ration  ;  et,  par  la  suite,  la  compagnie  d’assurance  fut 
obligée  de  lui  constituer  une  rente  correspondant  à 
l’incapacité  professionnelle  qui  était  résultée  de  l’ac¬ 
cident. 

Ainsi  cet  ouvrier  contre  qui  l’on  avait  jeté  la  décon¬ 
sidération  a  pu  obtenir  justice,  grâce  à  la  ténacité 
du  médecin  librement  choisi  par  lui. 


Encore  à  Cette  v-  je  pourrais  multiplier  les  exem¬ 
ples  —  un  ouvrier  nommé  Espallac  est  victime  d’uti' 
accident  ;  le  29  avril  1913,  le  médecin  forfaitaire  de 
la  compagnie  le  déclare  guéri  ;  il  proteste  ;  le  juge  de 
paix  désigne  un  expert  et,  le  S  juin,  le  rapport  de  l’ex¬ 
pert,  le  docteur  Ducloux,  reconnaissait  cet  ouvrier 
malade  en  lui  accordant  une  incapacité  permanente 
et  partielle,  c’est-à-dire  qu’il  reconnaissait  que  l’ou¬ 
vrier  avait  été  estropié  par  suite  de  l’accident  dont 
il  avait  été  victime. 

A  cet  égard,  je  tiens  à  déclarer  à  M.le  ministre  que 
M.  le  docteur  Dufour,  qui  avait  été  désigné  par  la 
compagnie  d’assurance  pour  visiter  Espallac  et  dont 
la  conclusion  fut  si  différente  de  celle  du  médecin 
expert  est,  quoique  médecin  attitré  de  compagnie 
d’assurances,  encore  inscrit,  malgré  la  circulaire  de 
M.  Briand,  sur  la  liste  des  médecins  experts  près  le 
tribunal  civil  de  Montpellier.  (Exclamations.) 

Permettez-moi  de  citer  un  autre  exemple.  Je  le 
prends  à  dessein  dans  le  département  de  la  Loire,  re¬ 
présenté  ici  par  notre  distingué  rapporteur,  M.  Gil¬ 
bert  Laurent. 

A  Saint-Just-en-Chevalet,  un  ouvrier  est  victime 
d’un  accident  grave  en  travaillant  à  une  ligne  de  che¬ 
min  de  fer  ;  il  a  des  contusions  multiples  ;  quelques 
semaines  après,  il  meurt  subitement.  Le  médecin  de 
la  compagnie  conclut  qu’il  y  avait  mort  naturelle 
par  embolie  et,  dans  son  certificat,  déclare  que  ce 
blessé  devait  être  cardiaque. 

n  y  a  expertise.  Le  tribunal  désigne  un  médecin  in¬ 
dépendant,  pris  en  dehors  des  médecins  forfaitaires 
des  compagnies.  Ce  dernier  conclut  à  un  décès  dû  à 
des  lésions  provenant  de  l’accident,  lequel  accident 
avait  déterminé  une  lésion  cardiaque  traumatique. 
Le  premier  médecin, aux  gages  de  la  compagnie,  avait 
examiné  le  blessé  avant  son  accident,  il  l’avait  aus¬ 
culté  d’une  manière  complète  ;  il  ne  s’était  jamais 
aperçu  d’une  lésion  cardiaque  ;  il  fallut  l’accident  pour 
qu’il  s’aperçut,  en  voyant  le  cadavre,  que  l’ouvrier 
devait  être  cardiaque. 

M.  le  vicomte  de  Villebois-Mareuil.  —  "Vous  faites 
là  une  jolie  réclame  aux  médecins.  Je  demande  qu’on 
les  remplace  par  des  pharmaciens.  (On  rit.) 

M.  Paul  Beauregard.—  Comme  défense  des  méde¬ 
cins,  c’est  assez  étrange  1 

M,  Barthe.  —  La  seule  sauvegarde  des  blessés,c’est 
le  libre  choix  du  médecin  et  du  pharmacien. C’est  elle 
que  je  défends  contre  les  médecins  et  les  pharmaciens 
imposés  par  les  compagnies  d’assurances  et  les  pa¬ 
trons  !  Je  vous  indique  que,  s’il  y  a  des  médecins  dont, 
le  Parlement  doit  se  méfier,  ce  sont  ceux  qui  signent 
des  forfaits  avec  des  compagnies  d’assurances,  ce 
sont  ceux  qui,  en  d’autres  .termes,  abandonnent  leur 
liberté  pour  devenir  des  salariés  des  compagnies 
financières  et  des  capitalstes.(rrès  bien  l’Jrès  bien  1  à 
V extrême  gauche  et  sur  divers  bancs  à  gauche.) 

J’ai  démontré  qu’il  est  indispensable  de  conserver 
la  liberté  du  choix  à  l’ouvrier.  Déjà,  àl’heureprésente, 
avec  cette  liberté,  il  est  souvent  victime  de  certains 
abus.  Si  on  enlevait  à  la  loi  de  1898  ce  qui  fait  sa 
force,  l’ouvrier  serait  livré  pieds  et  poings  liés  aux 
compagnies  d’assurances  et  aux  patrons.  (Applaudis¬ 
sements  sur  les  mêmes  bancs.) 

M.  Paul  Beauregard.  —  Vous  n’avez  pas  besoin  de 
me  le  démontrer,  attendu  que  j’ai  commencé  par 
dire  qu’il  est  indispensable  de  conserver  la  liberté  du 
choix.  La  démonstration,  je  le  répète,  ést  tout  à  fait 
inutile  vis-à-vis  de  moi. 

M.  Barthe.  —  M.  Paul  Beauregard  parlait  à  un  au¬ 
tre  point  do  vue.  Il  n’a  cité  aucun  chiiïre  d’ensemble 
pour  appuyer  sa  critique.  Il  a  simplement  affirmé 
que  les  frais  médicaux... 

M.  Paul  Beauregard.  —  Et  pharmaceutiques 
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M.  Barthe.  —  ...  étaient  plus  élevés  que  le  chiffre 
des  indemnités. 

H  a  seulement  cité  l’exemple  d’une  compagnie  qui 
a  clfl  payer  108,000  fr.  de  frais  médicaux  contre 
100,000  fr.  d’indemnités. 

Notre  collègue  M.  Peyroux  a  combattu  cet  argu¬ 
ment  et  a  démontré  que  de  pareils  chiffres  pe  pou¬ 
vaient  être  acceptés.  D’ailleurs,  en  consultant  les 
statistiques  officielles,  on  peut  se  rendre  compte  1 
qu’on  se  trouve  là  en  présence  d’une  légende.  Les 
comptes  fournis  par  les  compagnies  d’assurances  ne 
doivent  être  acceptés,  en  général,  qu’avec  beaucoup  j 
de  prudence. 

J’en  trouve  la  preuve,  monsieur  le  ministre,  dans 
le  dernier  rapport  de  votre  prédécesseur  sur  la  situa¬ 
tion  des  sociétés  d’assurances. 

Ce  rapport  est  daté  du  31  octobre  1912  :  vous  voyez 
qu’il  est  récent.  Dans  ce  rapport  (Annexe  du  Journal 
officiel,  G  novembre  1912,  page  1563),  il  est  dit  ;  «  Nous 
voyons  que  le  contrôle  a  constaté  en  général  une  sé¬ 
rieuse  amélioration  dans  la  comptabilité  des  socié¬ 
tés 

.  Remarquez  ce  mot  «amélioration  ».  Les  "compa¬ 
gnies  ne  peuvent  pas  le  contester,  cela  signifie  que 
leur  comptabilité,  qui  laissait  beaucoup  à  désirer,  est 
encore  imparfaite.  Le  mot  «"amélioration  »  a,  je  crois, 
cette  signification. 

Mais  ce  document  fournit  aussi  des  renseignements 
sur  les  sommes  perçues  par  les  compagnies  d’assuran¬ 
ces,  les  indemnités  distribuées  aux  ouvriers,  le  coût 
des  sinistres  et  toutes  les  dépenses  des  compagnies 
d’assurances.  Ces  sommes  sont  comparées  pour  quel¬ 
ques  années. 

Je  ne  retiens,  pour  ne  pas  allonger  le  débat,  que 
quatre  chiffres  relatifs  aux  années  1909  et  1910. 

.  En  1909,  les  frais  médicaux  et  pharmaceutiques 
ont  été  de  0,321  p.  100  de  salaires  assurés.  Cela  veut 
dire  que  pour  100  fr.  de  salaires,  il  y  a  eu  0  fr.  321 
d’honoraires  médicaux  et  pharmaceutiques.  En  1910 
ces  frais  ont  atteint  0.329  p.  100  de  ces  salaires. 

Il  y  a  donc  eu  une  augmentation  minime  de  8  mil- 
limes  pour  100  francs. 

M.  Auguste  Leblond.  —  Vous  faites  la  comparaison 
sur.  les  salaires  assurés  et  non  sur  les  indemnités. 

M.  Barthe.  —  Pardon  I  Je  vais  y  venir. 

Dans  ce  même  rapport,  on  trouve  d’autres  chiffres. 

En  1909,  les  frais  de  gestion  et  de  commission  se 

ontent  à  0.466  p.  100  des  salaires,  soit  50  p.  100  de 
plus  que  les  frais  médicaux  et  pharmaceutiques. 

En  1910,  ils  atteignent  0.472  des  salaires,  soit  en¬ 
core  plus  de  50  p.  100  des  frais  médicaux  et  pharma¬ 
ceutiques. 

Ce  n’est  pas  tout.  Pour  augmenter  l’importance 
des  frais  médicaux  et  pharmaceutiques,  les  compa¬ 
gnies  ont  recours  à  un  subterfuge  :  elles  y  font  figurer 
—  dit  le  rapport  officiel,  page  1571  —  «  les  honoraires 
des  médecins,  et  les  dépenses  de  pharmacie,  les  frais 
d’hospitalisation,  et  le  plus  souvent  les  frais  d’elcper- 
tises  et  certains  frais  de  règlement.  » 

Les  compagnies  font  donc  figurer,  dit  le  ministre 
dans  la  colonne  qui  a  trait  aux  frais  médicaux,  cer¬ 
taines  dépenses  ou  certaines  augmentations  qui  n’ont 
pas  trait  au  service  médical.  C’est  un  véritable  parti 
pris  de  leur  part,  nous  en  trouvons  la  preuve  dans  un 
rapport  d’un  de  vos  prédécesseurs,  monsieur  Ché- 
ron  ;  il  a  écrit,  en  effet,  la  phrase  suivante  qui  éclairera 
le  débat  :  «  Il  a  été  reconnu  par  le  service  du  contrôle 
que  certaines  sociétés  effectuent  des  passations  d’écri¬ 
tures  critiquables  dans  le  but  de  grossir  le  chiffre 
des  dépenses  pharmaceutiques  et  médicales.  »  Cela 
signifie,  en  bon  français,  que  les  compagnies  d’assu¬ 
rances  qui,  depuis  longtemps,  mènent  une  campagne 
pour  enlever  à  l’ouvrier  la  liberté  de  choisir  son  mé¬ 
decin  et  son  pharmacien,  passent  des  écritures  irré¬ 


gulières,  commettent  de  véritables  faux  pour  aug' 
menter  le  chiffre  de  leurs  dépenses  pharmaceutiques 
et  médicales. 

Lorsque  les  compagnies,  par  suite  de  ce  subterfuge, 
sont  arrivées  à  un  chiffre  de  dépenses  assez  élevé,  elles 
se  tournent  vers  l’administration,  vers  le  public  et 
disent  :  si  l’on  éprouve  tant  de  difficultés  à  appliques 
les  lois  sociales,  c’est  que  les  dépenses  médicales  et  i 
pharmaceutiques  absorbent  la  majeure  partie  des 
primes  qui  nous  sont  versées  par  les  patrons  et  qu'il 
y  a  des  abus  considérables. 

Ainsi,  Monsieur  le  ministre,  de  vos  propres  cons¬ 
tatations,  ii  ressort  que  ce  sont  les  compagnies  qui,  de 
propos  déiibéré,  de  parti  pris,  augmentent,  faussent 
les  chiffres  pour  paraître  ensuite  fondées  à  vousMe- 
mander  de  réviser  une  loi  acceptée  par  la  généralité 
du  monde  ouvrier.  (Applaudissements. 

M.  Aaiguste  Leblond.  —  Voulez-vous  me  permettre 
une  interruption  ? 

M.  Barthe.  —  Volontiers 

M.  Auguste  Leblond.  —  Vous  nous  avez  lu,  toutl 
l’heure,  quelques  lignes  d’un  rapport  dans  lequel 
M.  le  ministre  du  travail  signalait  les  procédés  de  «  cer- 
'haines  compagnies  ».  Maintenant,  vous  généralise! 
et  vous  faites  le  procès  de  toutes  les  compagnies. 

II  en  est,  en  matière  d’elssurance,  comme  dans  tout 
autre  profession.  Il  y  a  des  abus,  des  exagérations, 
mais  j’espère  que  vous  reconnaîtrez  avec  moi  que, 
dans  la  très  grande  généralité  des  cas.rindustriectle 
commerce  sont  exercés  dans  ce  pays  par  d’honnôtes 
gens. 

Il  me  semblefâcheux  et  de  mauvaise  méthode,  et  je 
ne  crois  pas  que  ce  soit  de  nature  à  renforcer  votre 
argumentation,  que  vous  concluiez  toujours  du  par¬ 
ticulier  au  général. 

M.  le  ministre  du  travail.  —  Le  service  du  contrôle 
fonctionne,  en  tout  cas,  de  la  manière  la  plus  sérieuse, 

^  .le  n’en  veux  pour  preuve  que  la  loyauté  avec  la¬ 
quelle  le  ministère  du  travail  donne  ces  renseigne- 
g-nements.  (Très  bien  !  très  bien  1) 

M.  Barthe.  —  Ce  ne  sont  pas  des  abus  particuliers 
que  signale  le  contrôle  ;  c’est  une  situation  presque 
générale. 

M.  Auguste  Leblond.  —  Tout  à  l’heure,  vous  avez 
lu  les  mots  «  certaines  compagnies  »  dans  la  note  de 
M.  le  ministre  du  travail 

M.  le  ministre  du  travail.  —  II  s’agit  d’un  rapport 
d’un  de  mes  prédécesseurs. 

M.  Auguste  Leblond.  —  Il  est  ncontestable  que 
les  frais  pharmaceutiques  et  médicaux  augmentent 
considérablement  d’année  en  année. 

Seulement,  mon  cher  collègue,  vous  comparez  ces 
frais  non  pas  aux  chiffres  des  indemnités,  comme  U 
fait  M.  Beauregard,  mais  aux  salaires  assurés,  ce 
qui  n’est  pas  du  tout  la  même  chose. 

M.  Barthe.  —  J’ai  pris  les  chiffres  du  ministère  du 
travail. 

Je  n’ai  pas  qualité  pour  défendre  le  corps  médical: 
M.  Peyroux  l’a  fait  avant  moi,  M.  Doizy  le  fera  il 
son  tour  et  dira  ce  que  vaut  l’ argument  des  20  mil¬ 
lions  du  corps  médical.  Mais,  au  point  de  vue  phar¬ 
maceutique,  je  tiens  à  faire  remarquer  qu’en  parlant 
de  l’exagération  du  prix  des  médicaments,  les  com¬ 
pagnies  d’assurances  savaient  très  bien  qu’elles  dis¬ 
cutaient  à  côté  de  la  question,  car,  il  y  a  deux  ans,  le 
tarif  des  médicaments  a  été  modifié  par  une  commis¬ 
sion  qui  s’est  prononcée  à  l’unanimité,  et  qui  compre¬ 
nait  deux  pharmaciens  contre  cinq  représentants  des 
compagnies  d’assurances. 

Ceux-ci  ont  été  les  premiers,  à  ce  moment,  à  voter 
l’augmentation  du  prix  de  certains  médicaments,» 
qui  indique  que  la  campagne  entreprise  par  les  com- 
pagnies  d'assurances  et  par  certains  journaux  est 
tout  à  fait  de  parti  pris . 
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M.  Auguste  Leblond.  —  Cela  indique  probablement  méthode  éviterait  une  foule  de  litiges  qui  ne  valent 
que  les  compagnies  d'assurances  ont  reconnu  qu'il  pas  l'honneur  d'un  procès,  et  elle  contribuerait  au 
était  honnête  et  juste  d'augmenter  les  tarifs,  puisque  bon  fonctionnement  de  la  loi. 

leurs  représentants  à  la  commission  ont  donné  satis-  ï^M.  le  ministre  du  travail.  —  Vous  avez  vu  que,  con- 

faction  à  la  minorité  médicale.  C'est  la  preuve  qu'eh  formément  à  ma  promesse,j'ai  fait  instituer  par  dé- 

les  agissent  loyalement.  cret  une  commission  qui  doit  étudier  dans  son  ensem-- 

M.  Barthe.  —Alors,  pourquoi,  dans  certains  jour-  ble  la  question  des  frais  médicaux, 
naux,  s'élèvent-elles  contre  les  prix  élevés  des  mé-  M.  Barthe.  —  Ce  serait  à  ces  commissions  mixtes, 
dicaments  ?  non  à  des  experts  officiels,  qu'il  faudrait  avoir  re- 

M.  Auguste  Leblond.  —  Vous  avez  dit  vous-même  cours  ;  les^exigences  et  les  lenteurs  des  experts,  voilà 

qu’elles  ont  consenti  à  l'augmentation  des  tarifs.  le  gros  abus  des  lois  sociales.  Dans  toutes  les  carrières 

M.  Barthe.  —  Pardon  I  du  prix  d'une  partie  des  libérales,  le  petit,  le  travailleur  est  la  victime  de  ceux 

médicaments.  qu'on  appelle  les  pontifes. 

Elles  n'y  ont  consenti  que  parce  que,  devant  la  M.  Boudoint.  —  Tous  les  justiciables  sont  leurs 
commission  qui  siège  au  ministère  du  travail,  et  victimes. 

qui  a  été  saisie  de  documents  probants,  elles  ont  M.  Barthe.  —  Voulez-vous  la  preuve  d'abus  bien 
dû,  comme  tous  les  membres  indépendants  delà  plus  gravesicontre  lesquels,  pourtant,  ne  se  sont  ja- 

commission,  reconnaître  que  les  demandes  des  phar-  mais  élevées  les  compagnies  d'assurances  ? 

maciens  étaient  justifiées,  et  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  Dans  une  même  audience,  le  juge’de  paix  du  19= 
de  tenir  compte  des  imputations  calomnieuses  pro-  arrondissement  de  Paris  désigne  six  fois  le  même  ex- 

férées  contre  le  corps  pharmaceutique.  pert,  le  docteur  Thoinot,  pour  donner  son  avis  sur 

M.  Auguste  Leblond.  —  Elles  ont  été,  elles  aussi,  six  contestations  soumises  par  le  médecin.  L'expert 

l'objet  d'attaques  injustifiées.  est  appelé  à  se  prononcer  sur  des  notes  dont  la  plus 

M.  Barthe.  —  Que  faut-il  faire  en  présence  des  abus  élevée  atteint  86  fr.,  et  dont  d'autres  ne  sont  que  de 

qui  peuvent  se  produire  et  qui,  fatalement,  se  pro-  44  fr.  ou  même  42  fr.  ;  il  réclame  50  fr.  d'honoraires 

duisent  au  début  de  l'application  d'une  loi  sociale?  :  par  affaire,  c'est-à-dire,  pour  quelques-unes,  plus 
II  faut  les  rechercher  ;  il  faüt  réprimer  tous  les  abus,  que  la  somme  en  litige. 

aussi  bien  ceux  de  cjuelques  rares  médecins  ou  phar-  Autre  cas.  Le  docteur  Barbot  assigne  trois  patrons 
maciens  que  ceux,  plus  nombreux,  des  compagnies  _  pour  règlement  de  notes  à  la  suite  d'accidents  du 
financières.  travail  dont  ont  été  victimes  neuf  ouvriers.  Le  juge 

11  faut  -  je  soumets  cette  idée  à  M.  le  ministre  du  de  paix  du  20=  arrondissement  de  Paris  désigne,  à 

travail  et  à  la  commission  de  prévoyance  et  d'assu-  une  seule  audience,comme  expert,le  docteur  Hanotte. 

rance  sociales  —  que  les  litiges  soient  réglés  par  des  J'ai  ici  la  photographie  de  la  note  d'expert.  On  y 
commissions  arbitrales.  voit  qu'il  réclame  la  somme  de  519  fr.,  et  que  cha- 

II  est  certain  que,  lorsqu'un  médecin  ou  un  phar-  que  expertise  est  évaluée  à'61  fr.  au  minimum.  Voici 

macien  devra  comparaître  devant  ses  pairs,  sa  di-  comment  procède  cet  expert  des  compagnies  d'assu- 

gnité  sera  mise  à  une  dure  épreuve,  et  qu'une  telle  rances 

comparution  sera  plus  pénible  pour  lui  que  s'il  lui  II  compte  deux  vacations  pour  l'expertise  de  l'af- 

suffisait  de  confier  son  affaire  à  l'examen  d'un  iriagis-  faire,  ce  qui  fait  16  fr.  ;  il  lui  faut  encore  deux  vaca- 

trat,  qui,  le  plus  souvent,  serait  obligé  de  rendre,  de  tions  pour  l'examen  du  dossier,  soit  16  fr.  supplé- 

toute  bonne  foi,  un  jugement  inopérant  et  injustifié.  mentaires;  il  lui  est  nécessaire  de  rédiger  le  rapport,  ce 

Il  a  déjà  été  fait,  du  reste,  monsieur  le  ministre,  '  qui  fait  trois  vacations  ou  24  fr.  ;  enfin,  il  dépose  le 

un  pas  dans  cette  voie.  A  Paris  on  a  constitué  deux  rapport,  soit  5  fr.,  et  il  arrive  ainsi  à  un  total  de  61  fr. 

commissions  chargées  d'examiner  les  notes  contes-  Cette  somme  de  61  fr.  n'est  pas  excessive,  dira  cet  ex- 

tées.  La  première  est  composée  par  parties  égales  de  pert  ;  mais,  sachez,  messieurs,  qu'il  s'agit  de  neuf  ou- 

mcdccins  et  d'assureurs  ;  ia  seconde  de  pharmaciens  vriers,  blessés  dans  les  mêmes  conditions,  soignés 

etd'assureurs  ;  la  première  se  réunit  même  au  minis-  de  la  même  manière,  examinés  en  même  temps 

Idrc  du  travail,  ce  qui  indique  que  vos  prédécesseurs  par  l'expert,  qui,  dans  une  seule  séance  de  moins  de 

ont  vu  cette  constitution  d'un  bon  œil.  trois  heures,  c'est-à-dire  une  vacation,  peut  voir  tous 

Les  méd,ecins  et  les  pharmaciens  ont  demandé  les  dossiers,  rédiger  tous  les  rapports.  Il  est  vrai  que 

que  cette  mesure  fût  généra  isée  ;  mais  les  compa-  notre  expert  ne  procèdepas  avec  une  telle  diligence;  il 

gnies  d'assurances  ont  refusé  ;  n'en  recherchons  pas  lui  a  fallu  neuf  vacations  pour  déposer  neuf  rapports 

le  motif.  Mais,  en  présence  d'un  tel  refus,  il  convien-  de  quelques  lignes  sur  des  affaires  identiques  ;  si  nous 

drait  de  rendre  cette  mesure  obligatoire  par  un  texte  cherchions  bien,  nous  verrions  que  ces  neuf  rapports, 

de  loi.  pour  lesquels  neuf  fois  5  fr.  ont  été  réclamés  ont  été 

A  mon  avis,  les  commissions  d'arbitrage  devraient  déposés  dans  une  seule  audience  du  juge  de  paix.  Et 

être  constituées  par  département  :  clics  pourraient  voilà  pourquoi  les  frais  d'expertise  s'élèvent  à  519  fr. 
être  composées  d'un  nombre  égal  de  médecins,  de  M.  Boudoint.  —  Le  juge  .a  accepté  ce  compte  ? 

pharmaciens  et  d'assureurs.  On  y  adjoindrait  un  cer-  M.  Barthe.  —  Oui,  et  ce  juge  trouve  son  expert  si 

tain  nombre  de  délégués  du  conseil  général  ;  la  prési-  (  remarquable  que,  le  jour  même  où  les  neuf  rapports 

dence  de  cette  commission  pourrait  être  confiée  à  un  étaient  déposés  en  même  temps,  M.  Hanotte  se  voyait 

magistrat,  par  exemple,  au  président  du  tribunal  confier  deux  nouvelles  expertises, 

civil.  Mon  collègue,  M.  Doizy,  le  29  mai  dernier,  a  déposé 

Il  est  évident  que  de  telles  commissions  mettraient  une  question  écrite  demandant  à  M.  le  Ministre  de  la 

rapidement  fin  aux  abus  ;  si  l'on  voyait  comparaître  justice  quels  ont  été  les  résultats  de  l'enquête  ouverte 

devant  cette  cominission  d'arbitrage  toujours  les  à  la  suite  de  la  question  qu'il  lui  avait  adressée  en 

mêmes  personnes  quHexagèrent  le’'montant  de  leurs  mars,  relativemerit  à  certains  abus  trop  fréquents 

honoraires,  les  membres  des  commissions  seraient  les  |  dans  le  règlement  des  frais  relatifs  aux  accidents  du 

premiers  à  porter  le  fer  rouge  dans  la  plaie.  '  travail. 

Je  crois  vraiment  que  les  tribunaux  ne  peuvent  [  Le  ministre  répond,  le  13  juin,  que  l'attention  du 
pas,  de  bonne  foi,  juger  de  pareilles  affaires  ;  c'est  j  juge  de  paix  a  été  attirée  sur  l'exagération  des  ho- 

aux  médecins,  aux  pharmaciens  et  aux  assureurs  j  noraires  et  que  ceux-ci  ont  été  réduits  de  moitié, 

qu'il  faut  confier  le  soin  de  trancher  ces  litiges. (Très  i  Félicitons-nous  de  l'intervention  du  ministre  dans 
bien  !  très  bien  !)  cette  affaire.  Que  d’expertises  auraient  dû  être  ré- 

M.  Gilbert  Laurent,  roppor/cnr.  —  C’est  exact;  cette  '  duites  dans  des  proportions  au  moins  aussi  fortes  1 
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D’autre  part,  répondait  le  ministre  à  M.  Doizy,  ' 

:  pour  éviter  toute  suspicion,  M.  le  procureur  de  la 
République  a  été  invité  à  provoquer  les  mesures  né¬ 
cessaires  pour  prévenir  la  désignation  trop  fréquen- 
-  te  des  mêmes  experts.  Puisse  cette  invitation  du  mi¬ 
nistre  être  comprise  par  tous  les  parquets  I 

M.  le  rapporteur.  —  Si  les  compagnies  acceptaient 
ces  commissions  mixtes  doiiL  vous  nous  parlez,  elles 
■  feraient  une  grosse  économie,  puisqu’elles  éviteraient 
des  frais  d’expertises  considérables. 

M.  Barthe.  —  Je  cite  d’autres  exemples. 

•  M.  le  ministre  a  sévi  contre  un  de  ces  expe  quia 
dû  rendre  la  moitié  de  l’argent. 

Pourtant  il  en  existe  d’autres  tout  disposés  à  con¬ 
damner  le  modeste  médecin  qui,  ayant  la  responsa- 
'  bilité  du  traitement,  réclame  quelques  francs  à  la 
compagnie  d'assurances,  alors  que  les  experts  se  font 
la  part  du  lion  en  dépit  des  lois  françaises. 

En  voulez-vous  une  preuve  ?  , 

Le  5  décembre  1912,  le  juge  de  paix  du  3“  canton 
de  Nîmes  désigne  comme  expert,  pour  l’examen  des 
notes  d’un  médecin,  M.  Gilis,  professeur  û  la  faculté  de 
Montpellier.  M.  Gilis  convoque  à  son  domicile,  à  Mont¬ 
pellier,  le  blessé,  qui  demeurait  à  Nîmes,  l’examine 
un  court  moment,  dépose  le  rapport  que  j’ai  à  votre 
disposition  et  qui  tient  dans  deux  feuillets  ;  il  termine 
ce  rapport  par  les  mots  suivants  ; 

Il  II  a  été  consacré  à  cette  expertise  25  vacations  — 
Mes.sieurs,  je  dis  vingt-cinq  —  dont  je  prie  M.  lé  juge 
de  paix  de  vouloir  bien  me  donner  taxe,  n 

Aux  termes  de  la  loi,  la  vacation  correspond,  à 
trois  heures  de  travail,  et  on  ne  peut  pas  faire  plus  de 
deux  vacations  par  jour.  Or,  je  trouve  que  M.  Gilis, 
qui,  de  l’avis  du  monde  médical,  a  été  waiment  sé¬ 
vère  contre  son  confrère,  a  dû  travailler  73  heures  et 
passer  douze  jours  pour  écrire  son  rapport  ;  aussi  a- 
t-il  dû  demander  150  fr,  pour  examiner  line  note 
médicale. 

M.  le  rapporteur.  —  A  combien  se  montait  cette 
note  ? 

M.  Barthe.  —  303  fr.  50,  c’est-à-dire  que  les 
honoraires  du  vérifleateur  se  sont  élevés  à  50  p.  100 
des  frais  médicaux. 

Le  même  M.  Gilis  avait  été  désigné  en  1  910  par 
un  juge  de  paix  pour  examiner  une  contestation  re¬ 
lative  à  une  note  de  médicaments  fournis  à  trois  ou¬ 
vriers  et  portant  sur  une  différence  de  28  fr.  Je  vous 
prie  de  retenir  le  chilïrc  de  28  fr,  pour  lequel  l’ex¬ 
pertise  fut  prononcée  par  le  juge  de  paix  et  confiée 
par  lui  à  trois  experts  dilïérents.  Les  honoraires  des 
experts  médicaux  sc  sont  élévés,  pour  cette  diffé¬ 
rence  de  28  fr.,  à  la  somme  de  610  fr.  Et  la  compagnie 
d’.assuranccs  n’a  pas  protesté  1 

M.  Doizy.  —  C’est  tout  à  fait  moral  I 

M.  Barthe.  —  Les  compagnies  protestent  lorsqu’on 
leur  présente  une  note" de  2  fr.  ou  de  3  fr.  plus  élevée 
que  le  prix  qu’elles  ont  fixé,  et  elles  ne  disent  rien  lors¬ 
qu’un  expert  qui  n’a,  en  réalité,  fourni  aucun  travail, 
présente  une  note  de  610  fr.  I  Voilà  le  véritable  abus 
et  je  suis  étonné  que  les  Compagnies  d’assurances  ne 
l’aient  jamais  dénoncé. 

M.  Leblond.  —  Les  compagnies  d’assurances  n’ont 
pas  protesté  contrôles  frais  alloués  aux  experts,  parce 
que  CCS  Irais  sont  réglés  par  les  tribunaux.  Mais  les 
tribunaux  iic  sont  pas  chargés  de  régler  les  frais  des 
médecins. 

M.  Barthe.  —  On  m’a  communiqué  au  début  de  la 
séance  une  note  d’un  docteur  réclamant  à  une  com¬ 
pagnie  d’assurances  une  certaine  somme  pour  soins 
donnés  à  plusieurs  blessés  pendant  deux  ou  trois  ans. 
Plusieurs  experts  ont  été  nommés.  Savez-vous  com¬ 
bien  ils  ont  réclamé  ?  Ils  ont  réclamé  la  somme  do 
6,569  fr.  et  un  seu  expert,  le  docteur  Didier,  a  reçu 
2,907  fr.  80.  (JSxctomoh'p»- 


Les  véritables  parasites  des  lois  sociales  sont  te 
experts  officiels  qui,  le  plus  souvent,  sont,  je.le  ré¬ 
pète,  d’accord  avec  les  compagnies  d’assurances. 

Monsieur  le  ministre,  j’ai  dans  mon  dossier  un  do¬ 
cument  dont  je  ne  veux  pas  donner  connaissance  ici, 
car  il  s’agit  d’une  lettre  confidentielle,  mais  je  vooi 
le  communiquerai  aussitôt  après  mon  intervention. 

Ce  document  est  signé  d’un  médecin  expert  qui, 
dans  une  justice  de  paix,  est  chargé  de  toutes  les  ei- 
tises  ;  j’y  relève  cette  phrase  :  «  le  juge  de  paix  sait 
lire  entre  les  lignes  ». 

Ainsi  Messieurs,  voilà  un  expert  qui  est  chargé 
d’examiner  le  diagnostic  de  ses  confrères,  de  les  con¬ 
trôler  d’une  manière  éomplète,  de  vérifier  si  les  on- 
vriers  sont  plus  ou  moins  blessés,  et  cet  expert  o« 
écrire  que  le  juge  de  paix  doit  savoir  lire  entre  lesll 
gnes  J  Voilà  un  expert  qui  n’a  pas  le  courage  dek- 
muler  nettement  son  opinion.  Voilà  un  véritable  abus 
contre  lequel  vous  devez  sévir. 

Le  7  novembre  1910,  j’ai  soumis  àla  Chambtem 
projet  de  résolution  par  leciuel  je  demandais  que  le 
experts  fussent  obligés  de  déposer  leurs  rapports Itii 
rapidement. 

Le  Gouvernement  déclara  qu’il  approuvait  ma  ma¬ 
nière  de  voir  et  qu  il  enverrait  une  circulaire  dansa 
sens  aux  tribunaux.  Je  n’ai  pas  insisté  sur  la  néc«- 
sité  d'obliger  les  experts  des  compagnies  d’assuranen 
à  cesser  de  procéder  ainsi  avec  une  lenteur  voulueijt 
parie  des  experts  des  compagnies  d’assurances  it 
non  des  experts  près  les  tribunaux,  car  il  arrive  tri) 
souvent  que  les  experts  des  tribunaux  sont  les  hom- 
mes  à  tout  faire  des  compagnies  d’assurances. 

L’article  17,  paragraphe  4,  de  la  loi  du  9  avril  189!, 
modifiée  par  celle  du  22  mars  1902,  stipule  que  tonte 
les  fois  qu’une  expertise  médicale  sera  ordonnée, 
soit  par  le  tribunal  ou  la  cour  d’appel,  l’expert  l( 
pourra  être  le  médecin  attaché  à  l’entreprise  ouàli 
société  d’assurances  à  laquelle  le  chef  d’ entreprise tsl 
affiUé.  . 

Or,  malgré  la  loi,  divers  juges  de  paix,  pourfaite 
le  jeu  des  sociétés  financières,  ont  toujours  chargé 
des  expertises  les  médecins  salariés  par  les  compi- 
gnies  d’assurances  ;  maints  médecins,  ne  compre¬ 
nant  pas  leur  devoir,  se  sont  faits  les  agents  descoï- 
pagnles  et  ont  rédigé  des  rapports  contraires  auxli 
térêts  de  leurs  confrères,  médecins  et  phar  macitni, 
et  surtout  des  ouvriers. 

Les  faits  que  j’avance  sont  si  évidents  que  M.  Bat- 
thou,  garde  des  sceaux,  a  dû,  le  25  juillet  1910,  adrei- 
ser  aux  tribunaux  une  circulaire  pour  leur  rapptln 
que  la  loi  devait  être  observée.  Malgré  la  circulaire il( 
M.  Barthou,  rien  ii’a  été  change  ct,le  24  juin  1912, li 
;  garde  des  sceaux,  M.  Briand,  a  été  dans  l’obligatiil 
de  rappeler  aux  tribunaux  la  circulaire  deM.  Bat- 
thou  et  d’inviter  les  présidents  de  tribunaux  à  s'ei- 
tendre  avec  les  procureurs  de  la  République  poit 
contrôler  la  situation  exacte  de  ces  experts. 

Voyez  donc  ce  que  valent  certains  experts,  proies- 
scurs  ou  autres  r 

Je  vous  signalais,  il  y  a  un  instant,  le  cas  d’uno» 
vrier  de  Cotte,  qui  avait  été  reconnu  guéri  par  le  mé¬ 
decin  fortnitaire,  alors  que  le  médecin  expert  lui  ao- 
cordait  l’incapacité  permanente  ou  partielle.  Je  vo«l 
j  indiquais  que  ce  docteur,  qui  est  attaché  à  plusieall 
1  compagnies  d’assurances,  reste  toujours  inscrit,  mal- 
gré  ces  deux  circulaires,  sur  la  liste  des  experts  prés 
du  tribunal  civil  de  Montpellier. 

SI  l’on  veut  faire  cesser  les  abus,  il  faut  comuiei- 
1  cer  par  celui-là.  Il  faut  supprimer  complètement  « 
rouage  inutile  des  experts  médicaux  qui,  à  eux  seuls, 
prennent  autant  d’argent  que  les  médecins  traitants 
dont  la  responsabilité  est  cependant  beaucoup  plss 
'  lourde  que  la  leur. 

'  Messieurs,  les  considérations  que  je  vous  ai  pré- j 
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sentées  ont  certainement  dissipé  l’émotion  qui  s’est 
emparée  de  cette  Chambre,  lorsque  M.  Beauregàrd  a 


■deux  genres  d’industrie  qui  ne  sont  pas  visés  par 
elle,  car  les  ouvriers  qui  travaillent  dans  ces  indus¬ 
tries  trop  souvent  y  perdent  la  santé.  Je  veux  parler 
des  industries  du  phosphore  et  de  l’arsenic. . 

•  Les  entrepreneurs,  en.yertu  de  la  loi,  devront  sup¬ 
porter  des  charges  qui  sont  justifiées  par  les  dom- 
-  mages  inhérents  à  leur  profession.  Et  si,  comme  a 
semblé  le  craindre  M.  Dior,  certaines  compagnies 
d'assurances,  qui  jouissent  d’une  trop  grande  liberté, 
ne  voulaient  pas  assurer  les  nouveaux  risques,  nous 
n’aurions  alors  que  plus  de  force  pour  demander  à 
l’Etat  l’application  du  régime  institué  en  Hongrie, 
ôu  la  création  du  monopole  des  assurances. 

Il  ne  faut  pas  oublier,  en  effet,  que,  d’après  les 
documents  officiels  eux-mêmes,  les  compagnies  d’as¬ 
surances  dépensent  pour  leur  gestion,  pour  la  recher¬ 
che  dés  sinistrés,  la  plus  grande  partie  des  sommes 
qui  leur  sont  versées  par  les  patrons  qui  occupent  des 
ouvriers. 

La  plupart  des  compagnies  d’assurances  réalisent 
de  gros  bénéfices.  Mais,  si  certaines  de  ces  compagnies 
éprouvent  des  difficultés,  c’est  que,  au  lieu  d’emplo¬ 
yer  l’argent  qu’elles  encaissent,  en  primes  pour  ac¬ 
cidents  ou  incapacités,  elles  l’utilisent  surtout  à  leur 
gestion,  elles  lui  donnent  des  affectations  qui  n’ont 
rien  de  commun  avec  l’assurance  sociale.  (Applau- 
dmements  à  l’extrême  gauche  et  sur  divers  bancs.) 

M.  Mauger.  —  Raison  de  plus  pour  que  l’Etat  fasse 
i’nssurance  lui-même. 

M,  Boudoint.  —  Ce  serait  remplacer  un  abus  par  un 
autre. 

(A  suivre.) 


CHRONIQUE  P^ESSIONNELLE 

Le  diplôme  français  de  docteur  en  médecine 
et  les  conditions  et  formalités  à  remplir 
pour  exercer  à  l’étranger.  {Suite)  (1). 
par  le  Docteur  Ch.  Darras. 

AMÉRIQUE 

Antilles  (Possessions  anglaises  des).  —  D’après 
la  législation  en  vigueur  ^la  Trinité  depuis  1898, 
il  faut,  pour  être  admis  à  exercer  la  médecine 
dans  cette  colonie,  être  titulaire  d’un  diplôme 
qui  donne  droit  à  faire  partie  du  corps  médical 
en  Grande-Bretagne  et  en  Irlande  ;  le  diplôme 
français  ne  remplit  pas  cette  condition.  Le  doc¬ 
teur  Mary,  de  la  Faculté  de  Paris,  ayant  exercé 
à  la  Martinique,  a  dû  passer  un  examen  d’apti¬ 
tude  à  Londres  avant  d’être  autorisé  à  pratiquer 
à  Port  of  Spain  (Trinité). 

Il  paraît  que  les  règlements  en  la  matière  sont 


(1)  C’est  à  la  faveur  d’une  autorisation  expresse  et 
particulière  de  nos  confrères  Darras  et  Lesourd, 
dont  nous  leur  exprimons  notre  reconnaissance, 
que  nous  avons  pu  reproduire  cette  étude,  si  com¬ 
plète  et  si  documentée,  laquelle  a  paru  in  extenso 
dans  le  n»  45  de  la  Gazelle  des  hôpitaux  du  19  avril 
1913,  et  dont  la  reproduction  reste  formellement  ré¬ 
servée. 


f  à  peu  près  les  mêmes  dans  les  autres  possessions 
anglaises  des  Antilles. 

Argentine  (République).  —  Les  diplômes  fran¬ 
çais  ne  confèrent  dans  la  République  Argentine 
le  bénéfice  d’aucune  équivalence.  Les  candidats 
munis  de  ces  diplômes  ont  à  satisfaire,  en  tout 
état  de  cause,  aUx  diverses  épreuves  aüxquélles 
sont  soumis  les  étudiants  argentins  et  à  subir, 
par  suite,  en  langue  espagnole,  les  trente-deux 
examens  prévus  pour  le  grade  de  docteur.  Ces 
trente-deux  examens  correspondent  à  un  cycle 
d’études  se  répartissant  sur  sept  années  pour  les 
I  Argentins,  mais  ils  ont  Tien  pour  les  étudiants 
,  étrangers  à  des  dates  non  déterminées  et  dès 
I  qu’il  se  trouve  un  nombre  suffisant  de  candidats 
pour  justifier  la  réunion  d’un  jury.  Dans  ces 
conditions,  l’ensemble  des  épreuves  pourrait  être 
subi  dans  un  délai  de  deux  ou  trois  ans  environ. 

Les  frais  de  scolarité  sont  pour  les  Argentins 
de  200  piastres  par  an  pendant  sept  ans,  soit 
1400  piastres.  Les  étrangers  ont  une  surtaxe  à 
payer. 

Programme,  par  année,  des  matières  enseignées  à  la 

Faculté  de  médecine  de  Buenos-Ayres  et  pour  cha¬ 
cune  desquelles  on  exige  un  examen  particulier. 

Première  année  ;  Botanique; — Zoologie  (surtout 
parasitologie  ;  —  Anatomie  descriptive  (la  moitié 
du  programme)  =  3  matières. 

Deuxième  année  :  Anatomie  descriptive  (la  seconde 
moitié  du  programme)  ;  —  Histologie  ;  —  Chimie 
générale  =  3  matières. 

Troisième  année  ;  Physique  :  —  Chimie  biologique  ; 

—  Physiologie  ;  —  Bactériologie  =  4  matières. 

Quatrième  année  :  Anatomie  pathologique  :  — 

Hygiène  ;  —  Anatomie  topographique  ;  —  Sémiolo¬ 
gie  =  4  matières. 

Cinquième  année  :  Thérapeutique  :  —  Pathologie 
externe  ;  —  Toxicologie  ;  —  Médecine  opératoire  ; 

—  Maladies  de  la  peau,  syphilis  et  maladies  des  voies 
urinaires  :  =  6  matières. 

Sixième  année  :  Clinique  chirurgicale  ;  —  Clinique 
I  Ophtalmologique  ;  —  Pathologie  interne  ;  —  Epidé- 
i  miologie  ;  —  Clinique  médicale  =  5  matières. 

‘  Septième  année  ;  Clinique  chirurgicale  ;  —  Clini¬ 
que  obstétricale  ;  • —  Maladies  des  enfants  ;  —  Clini¬ 
que  médicale  ;  —  Gynécologie  ;  —  Médecine  légale  ; 

—  Maladies  mentales  ;  —  Maladies  nerveuses  =  8 
matières. 

Brésil.  — ■  La  question  de  l’exercice  de  la  mé¬ 
decine  au  Brésil  est  controversée  et  tranchée 
différemment  par  le  pouvoir  judiciaire  et  par  le 
ministre  de  l’Intérieur. 

Lors  de  la  réforme  de  l’enseignement,  en  1911, 
le  ministre  de  l’Intérieur  décréta  que  l’exerciçe 
de  toutes  les  professions  serait  à  l’avenir  entière¬ 
ment  libre,  c’est-à-dire  que  pourra  être  méde¬ 
cin,  avocat,  ingénieur,  pJaarmacien,  dentiste,  etc., 
1  tout  individu  qui  se  jugera  apte  à  exercer  ces 
professions,  et  cela,  même  sans  diplôme  ni  exa¬ 
men  d’aucune  sorte. 

C’était  une  interprétation  du  paragraphe  24 
de  l’article  72  de  la  Constitution  fédérale  qui 
déclare  libre  l’exercice  de  toutes  professions 
morale,  intellectuelle,  industrielle. 

Jusqu’à  ces  derniers  temps,  en  effet,  tous  ces 
professionnels,  même  munis  de  diplômes  étran 


(N.  D.  L.  R.) 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


gers,  excepté  les  professeurs  de  facultés,  devaient 
subir  des  examens  devant  les  écoles  respectives 
du  Brésil,  afin  d’avoir  le  droit  d’y  exercer  leur 
profession.  Un  seul  Etat  faisait  exception  à 
cette  loi,  celui  de  a  Rio  Grande  do  Sul  ». 

La  surprise  causée  par  ce  décret  fut  grande  ; 
une  partie  dîl  corps  médical  brésilien  protesta 
et  certains  jugements  des  tribunaux  sont  en  op¬ 
position  avec  l’esprit  du  décret  ministériel. 

Aussi,  dans  le  cas  où  ce  décret  serait  un  jour 
rappprté,  il  est  sage  que  les  médecins  se  confor¬ 
ment  aux  anciens  règlements. 

L’enregistrement  du  diplôme  doit  et  ne  peut 
être  fait  à  la  Santé  publique  de  Rio  ou  des  Etats 
qu’avec  le  certificat,  délivré  par  l’une  des  fa¬ 
cultés  du  Brésil,  Rio,  Bahia,  d’examens  en  lan¬ 
gue  portugaise,  subis  avec  succès,  des  matières 
énumérées  dans  la  composition  ci-jointe  des 
examens. 

Droit  à  acquitter  ;  le  chiffre  va  jusqu’à  550 
milreis.  Celui  qui  figure  sur  ia  liste  de  renseigne¬ 
ments  est  de  250  milreis. 

Examen  des  médecins  étrangers.  —  Les  médecins 
étrangers  qui  désirent  obtenir  le  certificat  de  sciences 
médico-chirurgicales  doivent  présenter  à  la  direction 
de  la  .Faculté  ;  a,  leur  titre  et  leur  diplôme  ;  b.  le 
reçu  de  la  taxe  spéciale  d’examen. 

Ils  doivent  se  soumettre  aux  examens  requis  pour 
tout  l'enseignement  des  sciences  médicales  et  chi¬ 
rurgicales  des  facultés  nationales  avec  dispense  seu- 
lenient  de  l’examen  préliminaire. 

Dans  aucun  de  ces  examens  il  ne  sera  admis  d’in¬ 
terprète,  ni,  pour  les  examinateurs  et  les  candidats, 
l’emploi  d’une  autre  langue  que  le  portugais. 

Lé  candidat  sera  soumis  à  un  examen  principal  ' 
et  à  un  examen  final  : 

Examen  principal  :  Anatomie  descriptive  (première 
et  deuxième  partie)  ;  —  Anatomie  microscopique  ; 
—  Phj^siologie  (première  et  deuxième  parties)  ;  — 
Microbiologie. 

Examen  final  :  Pharmacologie  ;  —  Anatomie  et 
histologie  pathologiques  ;  —  Anatomie  médico-chi¬ 
rurgicale  avec  opérations  et  instruments  ;  —  Patho¬ 
logie  générale  ;  —  Thérapeutique  ;  —  Hygiène  ;  Mé¬ 
decine  légale  et.  toxicologie  ;  — .  Clinique  médicale  et 
pathologie  interne  ;  —  Clinique  obstétricale  ;  —  Cli¬ 
nique  psychiatrique  et  des  affections  nerveuses. 

En  outre  des  cliniques  sus-mentionnées  et  qui  sont 
obligatoires  le  candidat  doit  passer  un  examen  sur 
deux  cliniques  spéciales  choisies  parmi  les  suivantes  : 
Clinique  ophtalmologique  ;  —  Clinique  oto-rhino- 
logique  ;  —  Clinique  dermatologique  et  syphiligra- 
phie  ;  —  Clinique  pédiatrique  médicale  et  hygiène 
infantile  ;  — .  Clinique  pédiatrique  chirurgicale  et 
orthopédie  ;  —  Clinique  gynécologiquè. 

L’exanien  a  lieu  en  mars  (il  pourrait  avoir  lieu 
en  novembre)  et  l’inscription  doit  être  prise  dans 
la  deuxième  quinzaine  de  février. 

Le  diplôme  du  candidat  doit  être  légalisé, 
après  reconnaissance  de  son  authenticité  dans 
le  pays  de  délivrance,  par  le  ministère  des  affai¬ 
res  étrangères. 

Les  droits  de  l’examen  principal  sont  de  100 
milreis  ;  ceux  de  l’examen  final  de  150  milreis. 

Le  candidat  doit  demander  d’abord  son  ins¬ 
cription  à  la  direction  de  la  Faculté  en  vue  de 
son  exfinien  principal  ;  puis  après  succès,  il  aura 
à  demander  son  inscription  pour  l’examen  final, 


A  ajouter  qu’il  est  à  peu  près  inrpossihle  à 
subir  avec  succès  la  plupart  de  ces  exameps, 
sans  prendre  au  préalable  des  cours  partioulieis . 
irés  onéreux,  à  cause  des  préférences  des  profes¬ 
seurs  pour  une  méthode,  ou  un  procédé,  ou  une 
théorie  souvent  étrangers  ;  français,  allemand, 
anglais,  itaiien,  russe,  parfois  personnel,  Cette 
connaissance  est  souvent  une  condition  siqe  qua 
non-  En  sorte  que  les  droits  minimes  théorique, 
ment,  deviennent  très  lourds,  en  pratique. 

La  naturalisation  n’est  indispensabie  pe 
pour  occuper  un  poste  public.  Les  examens  suf¬ 
fisent  pour  exercer  librement  la  profession,  sauf 
les  taxes  variables  suivant  les  (Etats, 

On  voit  dans  quelles  conditions  difficiles,  ins¬ 
tables  et  précaires  se  présente,  pour  un  médeein 
niuni  du  diplôme  français,  l’exercice  de  sa-pro? 
fession  au  Brésil. 

La  quantité  de  guérisseurs  et  de  charlatans 
qui  prétendent  exercer  actuellement  à  Rio  délie 
tout  recensement. 

Un  seui  médecin  français  exerce  actuelleinent 
à  Rio.  (A  siiim]> 


JURISPRUDENCE  MEDICALE 


De  la  responsabilité  médicale. 

Le  Matin,  dans  sa  chronique  des  tribunaux 
du  6  juillet  1913  relate  le  procès  et  l’arrêt  delà 
cour  de  Paris,  que  nous  reproduisons  ci-après  : 

Le  22  mars  1911,  M.  Briet,  cultivateur  dans  la 
banlieue  de  Bar-sur-Seine,  était  frappé  d’un  coup  de 
couteau  à  l’abdomen.  Le  ventre,  ouvert,  laissait 
échapper  les  intestins.  Membre  d’une  société  dp  se¬ 
cours  mutuels,  M.  Briet  envoya  chercher  le  médech 
de  la  société,  M.  Ivan  Baïtcheff.  Celui-ci  ne  vint  que 
le  lendemain  auprès  du  blessé,  qui  se  trouvait  dans 
une  hutte  de  charbonnier,  au  fond  des  bois.  . 

A  son  arrivée  auprès  du  malade,  le  médecin  fit  au 
blessé  un  pansement  humide  à  l’eau  bouillie  et  se  re¬ 
tira  pour  ne  plus  revenir. 

Un  confrère  du  docteur  Baïtcheff,  prévenu  seule¬ 
ment  quelques  jours  plus  tard,  tenta  une  opération 
in  extremis,  qui  échoua.  ^ 

Le  blessé  mourut  d’une  péritonite  généralisée. 

Mme  veuve  Briet,  la  femme  du  défunt,  assignai? 
docteur  Baïtcheff  en  payement  d’une  indemnité  de 
10.000  francs  et  d’une  rente  de  500  francs  par  an,  pof 
chacun  de  ses  deux  enfants,  jusqu’à l’accompiissoi 
ment  de  leur  dix-huitième  année. 

Le  tribunal  civil  de  Bar-sur-Seine,  estimant  que 
le  manque  d’humanité  du  docteur  était  générateur 
de  dommages-intérêts,  condamna  M.  Baïtcheff  | 
verser  1.100  francs  d’indemnité  à  Mme  Briet  et  à 
payer  une  rente  de  75  francs  par  an  à  chacun  deseui 
fants  du  défunt. 

Sur  appel,  l’affaire  est  venue  devapUa  cinquième 
chambre  de  la  cour,  présidée  par  M.  Chérot. 

Après  plaidoiries  de  M®  André  Hesse  et  Lesoudier, 
et  sur  conclusions  de  M.  l’avocat  général  Maxwell, 
la  cour  a  rendu  un  arrêt  dont  voici  quelques  consi¬ 
dérants  pris  au  vol  : 

Considérant  que  Baïtcheff  a  été  appelé,  le  22  mats 
.  1911,  comme  médecin,  au  chevet  de  Briet,  atteint 
d’une  blessure  des  plus  graves  à  l’abdomen  ;  qu’ih 
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euie  tprt  de  ne  pas  se  rendre, Ip  soir  même,,  auprès  du 
blessé  ;  qu’il  objecte  en  vain  qp’il  ignorait  le  chemin 
delà  demeure  de  celui-ci  ;  gu’il  lui  était  facile  d’ob- 
tenii  les  renseignements  nécessaires  pour  le  trouver 
etqu’ü  a  manqué  à  un  impérieuxdevoir  d’humanité  en 
laissant  sans  aucun  soin,  pendant  toute  une  nuit, 
un  homme  dont  la  blessure  pouvait  PYoir  des  suites 
lîiortelles  ;  .  ■ 

Considérant,  d’autre  part,  qu’ayant  visité  le  blessé 
le  lendemain,  vers  onze  heures  du  matin,  il  a  commis 
une  faute  pouvant'  engager  sa  responsabilité,  en 
l’abandonnant,  sans  avertir  sa  famille  ;  qu’il  eût  dû 
prévenir  celle-ci  de  son  intention  de  ne  pas  revenir. . . . 

L’arrêt  expose  ensuite  qu’il  n’est  pas  démontré 
scientifiquement  que  le  blessé  eût  pu  être  sauvé. 

Considérant,  continue  l’arrêt,  que,  dans  ces  cir¬ 
constances,  si  regrettable  qu’ait  été  la  conduite  du 
D!  Baïtcheff,  il  est  impossible  d’affirmer  qu’il  existe 
un  rapport  de  cause  à  effet  entre  la  faute  commise 
par  lui  et  la  mort  de  Briet  ;  qu’il  ne  saurait  donc  être 
prononcé  de  condamnation  contre  lui. 

La  demande  de  la  malheureuse  veuve  Briet  a  été, 
en  conséquence,  repoussée. 

Cette  décision  appelle  quelques  réflexions  : 

L’arrêt  de  la  cour  de  Paris  ne  se  met  pas  en 
contradiction  avec  la  règle  admise  en  jurispru¬ 
dence,  à  savoir  «  cpu’un  médecin  n’est  pas  obligé 
1  en  principe  de  se  rendre  à  l’appel  d’un  malade 
«  et  dans  oe  cas  ne  doit  compte  de  sa  conduite  qu’à 
sa  conscience  (Trib.  civ.  Seine,  19  décembre 
1910  Gaz.  du  Pal.,  25  janvier  1911  ;  Gaz.  des  trib., 
Bourges,  3  août  1909.  Gaz.  Pal.  1909  2.584  et 
la  note,  16  février  1911  avec  note).  Il  dit  bien,  il 
est  vrai,  que  «  le  médecin  a  eu  le  tort  de  ne  pas 
I  se  rendre  le  soir  même  auprès  du  blessé  i>,  ce 
qui  pourrait  faire  croire  que  le  médecin  est 
obligé  de  se  rendre  près  du  malade,  du  moment 
où  on  l’a  mandé.  Mais  l’arrêt  ajoute  que  «  le 
I  médecin  objecte  en  vain  qu’il  ignorait  le  che- 
<  min  de  la  demeure  de  celui-ci  »,  et  constate 
plus  loin  qu’il  s’est  rendu  le  lendemain  près 
du  blessé.  Il  s’en  suit  que  le  médecin  avait  ac¬ 
cepté  de  donner  ses  soins  à  celui  près  duquel  il 
était  appelé.  L’aiTêt  constate  ensuite  que  le  «  mé- 
I  decin  avait  commis  une  faute  en  abandonnant 
«  son  malade,  sans  prévenir  la  famille,  après 
I  cette  première  visite,  qu’il  ne  devait  pas  reve- 
I  nir  »  et  si  le  médecin  échappe  en  fin  de  compte 
à  une  condamnation,  c’est  parce  qu’il  «  était  im¬ 
possible  d’affirmer  dans  l’espèce  qu’il  existait 
une  relation  de  cause  à  effet  entre  la  faute  com¬ 
mise  par  lui  et  la  mort  du  Idessé  ». 

Cetfe.  responsabilité  du  médecin  qui  aban¬ 
donné  un  malade  en  cours  de  traitement,  lors¬ 
qu’il  g  accepté  le  mandat  de  le  soigner,  a  été  déjà 
proclamée  par  la  jurisprudence  dans  la  décision 
ci-dessus  relgtée  du  tribunal  civil  de  la  Seine. 
C’est  l’application  pure  et  simple  du  principe 
posé  dans  l’art.  1991  du  code  civil  ainsi  conçu  : 
«  Le  mandataire  est  tenu  d’accomplir  le  mandat 
«  tant  qu’il  en  demeure  chargé  et  répond  des 

•  dommages-intérêts  qui  pourraient  résulter  de 
«  son  inexécution.  » 

Or,  l’art.  2003  spécifie  que  le  «  mandat  finit 

•  2''.par  la  renonciation  du  mandataire  au  man¬ 
dat  ».  D  suffit  donc  au  médecin  qui  a  accepté  de 
donner  ses  soins  à  un  malade  et  qui,  pour  une 
raison  ou  pour  une  autre,  estime  ne  pas  devoir 


continuer  ces  soins,  de  prévenir  le.  malade  ou  son 
entourage,  de  son  intention  de  renoncer  au  man- 
dat.Mais  c’est  pour  administrer  la  preuve  de  cette 
dénonciation  du  mandat  que  des  difficultés  peu¬ 
vent  se  produire.  Si  le  malade  ou  la  famille  ne  re¬ 
connaissent  pas  qu’ils  ont  été  prévenus,  si  dans 
une  comparution  de  partie  que  le  tribunal  peut 
ordonner,  ou  dans  une  enquête  où  des  ténapins  ci¬ 
tés  par  le  médecin,  s’il. en  existe,  pourraient  être 
entendus, la  preuve  de  la  renonciation  n’est  pas 
faite, le  médecin  pourra  se  voir  considérer  comme 
ayant  abandonné  son  malade,sans  prévenir.  Gom¬ 
ment  devra-t-il  procéder  pour  se  mettre  à  couvert 
et  s’assurer  la  possibilité  de  prouver  qu’il  a  fait 
connaître  son  intention  de  cesser  ses  visites  ? 
S’il  ne  trouve  pas  chez  le  malade  des  témoins 
dans  l’impartialité  desquels  le  médecin  puisse 
avoir  confiance,  il  fera  bien  de  rappeler  sa  re¬ 
nonciation  soit  par  un  télégramme,  soit  par 
une  lettre  recommandée,  en  en  gardant  copie, 
soit  de  faire  porter  une  lettre  au  malade  ou  à  sa 
famille  par  un  tiers  qui  en  aura  pris  communica-, 
tion  et  pourra  dans  pue  enquête  en  indiquer  la 
teneur. 

Je  me  place  en  présence  du  cas  où  un  médecin 
ayant  eu  à  se  plaindre  des  procédés  d’un  malade, 
ou  de  son  entourage,  voudra  cesser  ses  sôins' 
alors  qu’il  s’agit  d’un  malade  non  en  danger  de 
mort,  car  il  serait  dangereux  et  en  tous  cas  inhu¬ 
main  —  même  en  présence  des  motifs  les  plus 
sérieux  —  de  renoncer  à  donner  des  soins  à  un 
malade  en  danger  de  mort,  sans  avoir  fourni  le 
temps  à  la  famille  de  remplacer  le  médecin  qui 
se  retire.  Dans  les  cas  où  se  trouve  engagée  une 
question  d’humanité,  je  n’ai  pas  besoin  de  re¬ 
commander  aux  médecins  la  plus  grande  pru- 
dece  et  l’observation  de  devoirs  moraux  qu’au¬ 
cun  d’eux  n’a  jamais  enfreint  d  ns  des  circons¬ 
tances  graves,  j 

G.  Gatineau, 
Avocat  à  la  Cour, 
Conseil  du  «  Sou  Médical  ». 


SOU  MÉDICAL 

Séances  des  3  et  10  juillet. 

Admissions.  —  Sous  réserves  de  la  publica¬ 
tion  statutaire,  le  conseil  prononce  les  admis¬ 
sions  suivantes  : 

MM.  les  docteurs  : 

3098  Toutain,  à  Maligny  (Yonne). 

3099  Maupetit,  à  St- Sylvestre  (Lot-et-Garonne) 

3100  Assémat,  à  Mas-Cabardès  (Aude) 

3101  Gaudefroy,  à  Formerie  (Oise). 

3102  Collière,  à  La  Ferté-Bernard  (Sarthe). 

3103  Guillemin,  à  Cormatin  (Saône-et-Loire). 

3104  Murat,  à  Belvès  (Dordogne). 

3105  Fragnaud,  à  Thors-de-Matha  (Charente- 

Inférieure). 

3106  Lapiné,  à  Crécy-en-Brie  (Seine-et-Marne). 

3107  Gifîard,  à  Châtillon-en-Vendelais  (Ille-et- 

Vilaine). 
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3108  Pourtoy,  à  Beaulon  (Allier). 

3109  Carretier,  à  St-Domineuc  (Ille-et-Vilaine). 

3110  St-Martin  père,  (Léon).  Besançon 

3111  St-Martin  (Jean),  Besançon. 

3112  Bellon,  à  Forges-les-Eaux  (Seine-Infér.). 

D''  P.  poursuivi  en  responsaôfZiïé  professionnelle 
à  propos  d’une  fracture  de  jambe  qui  aurait  été 
mal  réduite,  nous  informe  du  gain  de  son  procès. 

Dr  S.  voit  son  procès  contre  la  compagnie  des 
Omnibus  renvoyé  par  la  cour  de  cassation  devant 
la  Cour  de  Melun.  La  Cour  suprême  a  décidé 
que  le  médecin  ,  ayant  succombé  sur  une  pour¬ 
suite  directe  en  paiement  d’honoraires  contre  le 
patron,  peut  recourir  à  l’action  oblique  de  l’art. 
1166  du  code  civil  pour  soutenir  une  nouvelle 
instance.  Appui  pécuniaire  est  accordé. 

Dr  R.  invité  par  une  assurance  à  contresigner 
les  feuilles  de  maladie  des  blessés  du  travail,  de¬ 
mande  s’il  doit  se  conformer  à  cette  injonction. 

Il  lui  est  répondu  que  puisqu’il  n’est  pas  lié 
à  la  compagnie  par  un  contrat,  il  doit  repous¬ 
ser  toute  demande  de  ce  genre. 

Dr  J.  informe  le  conseil  que  sa  cliente  qu’il 
a  poussée  à  se  faire  inscrire  sur  la  liste  de  l’A. 
M.  G.  pour  être  hospitalisée,  vient  d’être  avertie 
d’avoir  à  présenter  ses  défenses  devant  le  conseil 
d’Etat,  contre  un  pourvoi  formé  par  le  maire 
contre  la  décision  de  la  commission  cantonale 
d’assistance. 

L’affaire  ne  présentant  pas  actuellement  un 
caractère  médical,  ni  un  intérêt  professionnel, 
le  Conseil  estime  qu’il  n’y  a  pas  lieu  d’intervenir 
au  procès. 

Df  M.,  s’est  pourvu  en  conseil  d’Etat  contre 
une  décision  de  la  commission  administrative  de 
l’hôpital  abaissant  la  limite  d’âge  des  médecins 
de  cet  établissement.  Le  Conseil  accorde  son 
appui  moral  et  confie  le  dossier  à  M®  Au'ger,  son 
avocat  conseil  au  Conseil  d’Etat; mais  Une  peut 
accorder  son  appui  pécuniaire,  l’affaire  étant  an¬ 
térieure  à  l’admission  du  confrère  au  «  Sou  ». 

D>'  C.  demande  qu’il  lui  soit  remboursé  la 
somme  de  80  francs  pour  frais  d’avocat  dans  un 
procès  contre  une  assurance  qui  refusait  de  le 
payer  pour  une  opération,  sous  le  prétexte 
qu’elle  n’avait  rien  commandé. 

A  la  suite  du  rapport  de  l’expert,  la  compa¬ 
gnie  a  renoncé  à  plaider  et  a  payé. 

Bordereau  de  80  francs  est  ordonnancé. 

D^  G.  est  appelé  en  garant  ie  par  un  pharmacien, 
à  propos  d’une  note  de  médicaments  qu’une  assu¬ 
rance  refuse  d  i  payer.  Appui  pécuniaire  est  accordé. 

D’’  R.  informe  que  son  procès  en  dénigrement 
a  été  plaidé  et  qu’il  a  bon  espoir  pour  le  résultat. 

Bordereau  de  200  francs  est  voté  pour  plaidoi¬ 
rie  de  l’avocat. 

D’'  D.  demande  l’ordonnancement  de  930  fr.  79 
frais  de  son  procès  perdu  en  appel  et  actuelle¬ 
ment  pendant  devant  la  Cour  de  cassation.  Le 
médecin  peut-il  poursuivre  directement  un  pa¬ 
tron  en  vertu  du  droit  commun  pour  un  total 
formé  par  plusieurs  notes  d’accidents  du  travail  ? 
Le  total  étant  supérieur  à  600  frs,  est-cé  devant  le 


.  juge  de  paix  ou  le  tribunal  civil  qu’il  faut  alla! 
r.  Bordereau  de  930  fr.  79  est  signé. 

■  D’'  S.  reçoit  d’un  médecin  expert  une  lettrék 
menaçant  de  ne  pas  déposer  son  rapport  si  uni 
somme  d’honoraires  de  368  fr.  90  ne  lui  est  pt 
versée  au  préalable. 

Le  D"^  Diverneresse  est  chargé  de  répondre  pu 
des  conclusions  à  cette  demande  abusive  et  p» 
confraternelle  de  l’expert . 
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—  La  Maison  du  Médecin.  —  Par  acte  auHeii. 
tique  passé  en  l’étude  de  M®  Josset,  notaire  àPi. 
ris  le  21  juin  dernier,  la  «  Maison  du  Médecin 
a  acquis  à  titre  définitif  le  Château  de  Valeaioi 
(Seine-et  Oise),  et  en  a  intégralement  acquitté  li 
prix  convenu  (170.000  frs). 

Les  travaux  d’aménagement  vont  être  aussi 
entrepris  et  poussés  très  activement.  Le  Coasei 
d’Âdministradon  peut  être  en  mesure  d’opérerli 
transtert  de  ses  pensionnaires  actuellement  à  Br 
zolles  dans  le  courant  des  vacances .  . 

De  nouveaux  pensionnaires  vont  en  outre  èl» 
admis  à  la  «  Maison  du  Médecin  »  et,  si  ^onenj^ 
ge  par  le  nombre  de  demandes,  il  n’y  aura  pas  loif 
temps  de  places  vacantes  au  château  de  Vaienk 

—  La  question  des  médecins  et  étudiants  éta{(ii 
et  la  Ligue  médicale  française.  — A  la  séance  dcl! 
juin  dernier,  présidée  par  .M.  VInay,  interne  lï 
hôpitaux,  la  ligue  médicale  française  avotél'oriij 
du  jour  suivant  ; 

<1  Les  médecins  et  étudiants  en  médecine  ta(is 
réunis  sous  les  auspices  de  la.  Ligue  médicale  jm 
çaise,  le  jeudi  19  juin,  à  neuf  heures  du  soir,  si 
des  Sociétés  Savantes,  après  avoir  entendu  lesei- 
pliealions  de  MM.  Laurent,  Constant  et  Josephfc 
nais,  députés;  üuèniot,  professeur  agrégé  à  laFi 
cullé  de  médecine  ;  de  Pradelles,  président  dusjî 
dicat  médical  de  Paris,  docteurs  Pouliot  et  Cousi, 
secrétaires  de  \a  Ligue  médicale  /ranpaise,  out» 
té  l’ordre  du  joursuivant  :  1“  suppression  des  éifi 
valences  pour  l'inscription  aux  facultés  de  méd» 
ne  ;  2“  modifications  pour  l'admission  desétracM 
aux  concours  de  l’Assistance  publique  ;  3®rattrilt 
tion  à  une  Commission,  composée  d’éléments  et 
clusivement  professionnels,  du  droit  de  staluers» 
les  instances  formées  par  les  médecins  élrangu 
pour  être  admis  à  exercer  en  France  ;  4®l’ex» 
sioû  des  médecins  étrangers  de  toutes  fonctioJ 
médicales  rétribuées  par  l’Etat,  les  départemenk,!* 
communes,  les  concessionnaires  de  services péfo 

«Ils  expriment  le  vœu  que  tous  les  groupemenl 
professionnels  apportent  leur  collaboration  à  11  ' 
Ligue  médicale  française  pour  faire  aboutir  1« 
fevendicalions  de  la  corporation.  » 

Nous  faisons  des  réserves  sur  les  deux  derniers^ 
ragraphes  de  cet  ordre  du  jour.  La  Commission» 
nous  paraît  nullement  nécessaire.  Nous  réclanK* 
en  outre  pour  les  étrangers  qui  veulent  exercer l 
médecine  en  France  l’égalité  des  charges  civiki 
militaires  avec  les  médecins  français.  Cette  égeli 
de  charges  étant  réalisée,  la  plus  simple  équiléexB 
qu’il  y  ait  à  leur  profit  égalité  de  droits. 

Le  Directeur-Gérant  :  D'  H.  JEANNE, 

Clermont  (Oise)  —  Imprim.  DAIX  et  THIRON 
3,  place  Saint-André , 

Maison  spéciale  pour  publications  périodiques  medicilii,  ! 


Treiite>ciii<iaiAma  année. 


Dimanclie  3  Août  1013. 


Propos  dn  Jonr 

Une  enquête  sur  la  déclaration  obligatoire  de  la  tu¬ 
berculose .  ig 

Partie  Scientifique 

Clinique  chirurgicale 

Ostéite  tuberculeuse  du  bassin .  ig 

Revue  des  sociétés  savantes 

Les  miRraines  d'origine  ethmoïdale.  —  Syphilome  de 
la  parotide.  —  Crouo  diphtérique  d’emblée  — 
Oblitération  de  l’aorte  abdominale.  —  Goutte  satur¬ 
nine  et  oxalémie.  —  Gangrène  utérine  d'oiigiue 
abortiee.  —  Insuccès  de  la  médication  hypophysaire  ig 
Tbérapeotique 

Traitement  de  Thyperchlorhydrie . -  .  ..  ig 

Pharmacologie  pratique 

:  Emp'âtres  et  sparadraps . '. .  ig 

.t  travers  la  Presse  médicale 

L’Iijstérie,  d'après  M  Babinski  —  Le  Pithiatisme. 

-  Les  nouvelles  méthodes  du  traitement  de  la  péri- 

Obserrations  et  faits  cliniques 

Le  traitement  de  l’hygroma  chronique .  ig 

Correspondance 

fonctionnarisation  du  médecin.  —  Exercice  de  la  mé¬ 


decine  en  Belgique.  —  La  contre-assurance  à  la 
Mutualité  familiale  —  Médecins  et  Assurances.  — 

La  race  bretonne.  —  Limites  d’une  ville.  —  Julien 
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PROPOS  DU  JOUR 

line  enquête  sur  la  Déclaration  obligatoire 
de  la  tuberculose. 

A  la  suite  d’une  interview  du  D'  Roux,  de 
l’Institut  Pasteur, publiée  dans  ses  colonnes  le  4 
juillet,  le  Radical  a  ouvert  une  enquête  et  nous 
demande  de  répondre  aux  questions  suivantes  : 

i”  Croyez-vous  à  la  nécessité,  à  l’urgence  de  la  dé¬ 
claration  obligatoire  de  la  tuberculose  ? 

Prévoyez-vous  des  résistances  à  la  déclaration, 
dans  un  public  souvent  mal  renseigné  ?  Si  oui,  et  au 
cas  où  les  pouvoirs  publics  voteraient  la  déclaration 
,  obligatoire,  de  quelles  façons  les  médecins  s’y  pren¬ 
draient-ils  pour  vaincre  les  résistances  prévues  ? 

2»  Quels  sont,  à  votre  avis,  les  plus  propices  parmi 
les  moyens  proposés  pour  enrayer  le  mal  ?  (lutte 
contre  le  taudis,  contre  l’alcoolisme,  enseignement 
populaire  d’hygiène,  etc...). 

3“  Etes-vous  d’avis  d’ouvrir  dans  le  même  temps, 
une  campagne  générale  contre  toutes  les  causes  de 
tuberculisation  ? 

Nous  sommes  heureux  de  saisir  l’occasion 
que  nous  offre  le  Radical  de  faire  le  public  juge, 
ch  pareil  cas,  des  raisons  que  les  praticiens  ont 
de  s’opposer  à  l’obligation  de  la  déclaration  de 
la  tuberculose. 

I.  Cette  déclaration  obligatoire  est-elle  né¬ 
cessaire  et  urgente  ?  Elle  n’est  ni  nécessaire,  ni 
urgente.  Comme  il  est  facile  de  le  constater  ep 


lisant  la  discussion  dont  elle  fut  l’objet  à  l’Aca- 
mie  de  médecine,  la  déclaration  obligatoire  est 
l’œüvre  de  quelques  théoriciens,  de  savants  de 
laboratoires  qui  n’ont  jamais  observé  de  phti¬ 
siques  et  n’ont  jamais  pénétré  dans  les  milieux 
où  la  tuberculose  fait  le  plus  de  ravages!  , 

C’est,  pour  ne  parler  que  des  Académiciens, 
M.  Roux,  de  l’Institut  Pasteur,  bactériologiste 
éminent,  à  la  science  duquel  nous  rendons  le 
plus  respectueux  hommage,  mais  qui,  bien  que 
docteur  en  médecine,  n’a  jamais  exercé  notre 
profession.  C’est  M.  Ch.  Richet,  physiologiste  de 
grande  valeur,  mais  qui,  bien  que  professeur  à 
la  Faculté  de  médecine  de  Paris,  n’a  jamais 
soigné  un  tuberculeux,  sauf  peut-être  à  l’hôpi¬ 
tal,  durant  son  internat,  il  y  a  exactement  qua¬ 
rante  ans .  C’est  encore  M.  Chauveau,  très  dis¬ 
tingué  vétérinaire,  savant  professeur  du  Mu¬ 
séum  d’histoire  naturelle,  qui  doit  connaître  évi¬ 
demment  la  tuberculose  animale,  car  la  ména¬ 
gerie  du  Jardin  des  Plantes  en  serait  un  foyer 
des  plus  actifs  mais  qui  n’a  pas,  croyons-nous, 
une  grande  expérience  de  la  tuberculose  hummne. 

Ces  maîtres  sont  allés  jusqu’à  nier  l’influence 
du  terrain  et  de  l’hérédité  dans  l’étiologie  de 
la  tuberculose.  Cela  suffit  à  faire  juger  leur  man¬ 
que  absolu  de  compétence  en  pareille  question. 
Un  savant,  si  grand  fût-il,  ne  peut  pas  tout  savoir 
et  toute  la  médecine  et  toute  l’hygiène  ne  sontpas 
limitées  au  champ  d’un  microscope. 

Les  autres  membres  de  l’Académie  de  méde¬ 
cine  se  sont  laissé  entraîner  sans  conviction.  Il 
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ont  mis  de  telles  conditions  à  leur  vote  qu’il  est 
de  ce  fait  complètement  annihilé.  Le  Prof.  Mau¬ 
rice  Letulle,  rapporteur  de  la  commission  per¬ 
manente  de  la  tuberculose  de  l’Académie,  décla¬ 
rait  dans  le  Matin,  le  jour  même  du  vote  de 
l’Académie  : 

Oui,  la  tuberculose  devait  être  déclarée,  mais  à  la  con¬ 
dition  expresse  que  cette  déclaration  n’aura  aucun  ca¬ 
ractère  vexatoire  ni  pour  les  malades,  ni  pour  les  mé¬ 
decins  praticiens. 

Oui,  encore,  mais  à  la  condition  que  toutes  les  vic¬ 
times  du  mal  tuberculeux,  loin  dë  devenir  officielle¬ 
ment  des  «  parias  »,  verront  leur  sort  s’améliorer  sur-le- 
champ  par  l’assistance  à  laquelle  ils  auront  droit,  eux 
et  leur  famille. 

Or,  tout  le  monde  sait  qu’il  n’est  pas  dans  le 
pouvoir  de  l’Académie,  ni  d’une  administration 
sanitaire,  confiée  le  plus  souvent  à  une  munici¬ 
palité  ignorante,  de  faire  que  cette  déclaration 
n’ait  pas  de  caractère  vexatoire. 

Et  c’est  une  véritable  plaisanterie,  pour  qui  con¬ 
que  connaît  les  ressources  de  l’Assistance  en 
France,  et  même  à  Paris,  et  pour  ceux  qui  sa¬ 
vent  ce  que  peut  la  Mutualité  avec  ses  cotisa¬ 
tions  ridicules,  que  de  dire  ;  Les  victimes  de  la 
tuberculose  oe/Tonf  leur  sort  s’améliorer  sur-le- 
champ  par  V assistance  à  laquelle  ils  auront  droit, 
eux  et  leur  famille.  C’est  bien,  Monsieur  Letulle,  de 
proclamer  un  droit,  mais  avez-vous  songé  aux 
voies  et  moyens  de  réaliser  ce  nouveau  droit  à 
l’Assistance  ‘? 

Le  Prof.  Albert  Robin,  un  de  ceux  qui  se  sont 
avec  le.  plus  de  talent  et  d’expérience  élevés,  à 
l’Académie  de  médecine,  contrela  déclaration  obli¬ 
gatoire,  a  accumulé  en  quatre  grandes  colonnes 
du  Temps  (9  juillet  1913)  les  arguments  contre 
la  nécessité  et  l’utilité  de  la  déclaration  obliga¬ 
toire  que  nous  ne  pouvons  reproduire  ici.  Et  le 
Prof.  A.  Robin  est  une  autorité  en  la  matière, 
car  il  est  le  créateur  et  le  directeur  de  l’Office 
antituberculeux  Jules  Siegfried-Albert  Robin, 
annexé  à  l’hôpital  Beaujon,  qui  rend  à  Paris  de 
si  importants  services  dans  la  lutte  contré  la 
tuberculose. 

D’ailleurs,  l’Académie  de  médecine  a  ajouté 
à  la  première  proposition  de  son  vote  en  faveur  de 
la  déclaration  obligatoire  deux  autres  proposi¬ 
tions  qui  en  annulent  les  effets  ;  nous  nous  per¬ 
mettons  de  les  rappeler  : 

2“  La  déclaration  sera  adressée  à  un  médecin  sani¬ 
taire,  tenu  au  secret  professionnel,  et  qui  [veillera'^ à 
l’exécution  des  mesures  de  prophylaxie,  lorsque  celles-ci 
ne  seront  pas  assurées  par  le  médecin  traitant  ; 

3“  La  déclaration  entraîne  f  obligation,  pour  les  pou¬ 
voirs  publics,  de  procurer  aux  tuberculeux  nécessiteux 
les  soins  que  réclame  leur  état  ainsi  que  l’assistance  à 
leurs  familles. 

Médecin  depuis  plus  de  20  ans  de  l’Assistance 
fl  domicile  parisienne  et  nous  étant  livré  per¬ 
sonnellement  à  une  enquête  minutieuse  sur  la 
tubeiTulosc  dans  notre  circonscription,  qui 
était  naguère  un  des  foyers  les  plus  intenses  de 
tuberculose  à  Paris,  nous  sommes  en  droit  de 
critiquer  cette  troisième  proposition. 

L’Ac'adémie  de  médecine  est  tellement  pere 


suadée  que  son  vote  de  principe  est  sans  effet 
dans  les  circonstances  présentes,  qu’elle  ne  perd 
pas  une  occasion,  de,  le  faire  savoir.  Nous  ei 
avons  pour  preuve,  la  note  suivante  comrauii 
quée  à  la  presse  le  23  juillet  dernier  : 

La  Commission  permanente  de  préservation  cm. 
tre  la  tuberculose,  dans  sa  réunion  de  samedi  derniu, 
tenue  au  ministère  de  l’intérieur,  sous  la  présièna 
du  professeur  Debove,  secrétaire  perpétuel  de  l’Aa- 
démie  de  médecine,vice-président  de  la  Commissioi, 
a  adopté  le  vœu  suivant  à  l’unanimité  : 

La  Commission, 

Considérant  que  nul  ne  peut  envisager  la  possibüli 
de  rendre  obligatoire  la  déclaration  de  la  tubercul» 
avant  que  soient  organisées  tout  un  ensemble  di 
mesures  d’assistance  et  de  prophylaxie  en  faveur  ds 
tuberculeux, 

Décide  de  présenter  au  gouvernement  un  prograu 
me  minimum  de  défense  antituberculeuse; 

Et  émet  le  vœu  que  le  gouvernement  constite 
une  commission  interministérielle  chargée  de  n- 
chercher  les  modalités  d’application  utile  de  ce  ptt 
gramme  et  les  dépenses  qui  résulteraient  desonap 
plication. 

Nous  attendrons  patiemment  la  clôture  te 
travaux  de  cette  commission  interministérieik 
Nous  serions  curieux  de  savoir  à  combien  di 
millions  s’élèveront  les  dépenses  nécessaires! 
l’application  du  programme  de  défense  antiti 
berculeuse  qu’elle  élaborera. 

L’Académie  de  médecine,  dans  son  incoinpé 
tence,  a  mis  le  char  devant  les  bœufs  ;  avant  di 
parler  de  déclaration  obligatoire,  ce  qui  n’al 
qu’un  tout  petit  moyen  dans  la  lutte  contre  li 
tuberculose,  elle  aurait  mieux  fait  de  commentd 
par  étudier  et  de  préciser  le  programme  de  ccilt 
lutte  et  d’inviter  le  gouvernement  à  rechercliii 
comment  on  pourrait  en  France  se  procura 
les  ressources  nécessaires  pour  le  réaliser,  li 
seconde  proposition  de  l’Académie  prévoit  l 
création  du  médecin  sanitaire  qui  veillerai 
l’exécution  des  mesures  de  prophylaxie  lorsq® 
celles-ci  ne  seront  pas  assurées  par  le  médecii 
traitant. 

Voyons  en  quoi  consiste  ces  mesures  de  ptr 
phylaxie.  M.  Roux,  de  i’Institut  Pasteur,  no® 
les  indique  dans  l’interview  parue  dans  k 
Radical  du  4  juillet  :  elles  sont  des  plus  simpte 

Pour- pratiquer  une  désinfection  efficace  clieïni 
tuberculeux,  il  n’est  besoin  ni  de  voitures  sanilaiift 
ni  d’appareils  compliqués,  ni  d’une  équipe  de  spé» 
listes,  qui  ne  sauraient,  évidemment,  être  invisilte 

Un  chaudron,  quelques  crachoirs,  de  l’eau  de  Jad 
et  une  brosse,  voilà  tous  les  ustensiles  ;  brûler  lesw 
chats,  enfermer  dans  un  sac  de  toile  les  linges  do  aa- 
lade,  laver  de  temps  à  autre  planchers  et  murs  an» 
von  noir  et  à  l’eau  de  Javel,  voilà  pour  la  métbé 

Quant  au  médecin  sanitaire,  voici  comnitil 
M.  Roux  définit  son  rôle  : 

Le  médecin  sanitaire  ne  sera  donc  pas.undéad- 
ciateur,  mais  un  conseiller  de  la  famille,  un  aide  dt 
cret  pour  les  malades  pauvres. 

Tandis  que  le  médecin  de  dispensaire  ne  soigii 
et  ne  connaît  ^ue  les  malades  qui  viennent 
médecin  sanitaire,  prévenu  par  la  dédaration,  dira 
géra  vœrs  l’hôpital  les  malades  avancés,  versledra 
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pensaire  ceux  qui  peuvent  en  bénéficier,  assisteia  à 
domicile  les  autres. 

Il  sera  l’intermédiaire  entre  les  malades  et  les  œu¬ 
vres  diverses  qui  peuvent  leur  venir  en  aide.  Il  coor¬ 
donnera  tous  les  efforts  qui  tendent  à  sauver  le  ma¬ 
lade,  secourir  ses  proches  et  protéger  la  race. 

Si  le  malade  est  en  situation  de  subvenir  aux  soins 
que  réclame  son  état,  la  simple  déclaration  du  mé¬ 
decin  traitant  empêchera  toute  immixtion  d’aucune 
sorte. 

Il  n’cst  pas  besoin  de  créer  toute  une  adminis¬ 
tration  de  médecins  fonctionnaires  budgétivores 
pour  assurer  ces  soins  aux' tuberculeux  que  les 
médecins  traitants  leur  donnent  tous  les  jours  à 
l’heure  actuelle.  Si  le  malade  est  pauvre,  le  mé¬ 
decin  de  l’Assistance  est  aussi  à  la  fois  son  mé¬ 
decin  sanitaire  et  son  médecin  traitant. 

Nous  ne  pensons  pas  que  le  futur  médecin  sa¬ 
nitaire  passerait  son  temps  à  monter  la  garde  au 
chevet  du  malade  pour  l’engager  à  expectorer 
dans  un  crachoir  administratif. 

Actuellement,  à  Paris,  nous  n’avons  pas  be- 
I  soin  de  médecin  sanitaire  pour  diriger  sur  l’hô- 
‘  pital  nos  tuberculeux  avancés. 

^  S’ils  n’y  attendent  pas  en  toute  résignation 
1  une  fin  parfois  lente  à  venir,  c’est  parce  que,  loin  de 
'  faire  l’impossible  pour  les  y  conserver,  on  y  fait 
le  possible  pour  les  en  éloigner. 

Le  phtisique,  condamné  à  une  mort  prochaine, 

1  est  laissé  dans  son  lit  comme  un  être  sans  intérêt  ; 
i  au  bout  de  peu  de  temps,  lui  qui  conserve 
I  toujours  et  quand  même  une  foi  robuste  en  la 
j  guérison,  foi  que  nous  nous  efforçons  de  fortifier, 
j  il  demande  à  sortir,  car  il  se  rend  compte  que 
I  personne  ne  l’examine,  qu’aucune  parole  d’en¬ 
couragement  ne  lui  est  adressée,  et  qu’aucun 
traitement  ne  lui  est  prescrit. 

Il  n’est  pas  besoin  non  plus  plus  d’être  médecin 
‘  sanitaire  pour  diriger  le  tuberculeux  vers  un 
sanatorium.  Mais  nous  serions  heureux  de  con¬ 
naître  combien  en  France,et  particuliérement  à 
Paris,  la  Ville-Lumière,  l’Assistance  publique  et 
la  Bienfaisance  privée  disposent  de  lits  dans 
les  sanatoriums  populaires  et  surtout  combien 
de  lits  destinés  aux  femmes.  Une  fois  ces  chiffres 
connus,  on  pourrait  établir  la  proportion  des 
tuberculeux  peu  aisés  qui  pourraient  être  effi¬ 
cacement  secourus  et  bénéficier  des  sanatoriums. 

I  II  n’est  pas  besoin  d’insister  plus  longuement 
\  sur  la  nécessité  et  l’urgence  de  la  déclaration 
obligatoire  de  la  tuberculose.  Les  résistances 
seront  unanimes  et  passives.  Le  public  n’aura 
aucune  peine  à  se  rendre  compte  de  l’inutilité 
de  cette  mesure  et  les  médecins  praticiens  epui, 

;  à  deux  reprises,  par  l’organe  de  leurs  syndi¬ 
cats,  consultés  par  l’Union  des  syndicats  médi¬ 
caux  de  France,  ont  fait  savoir  à  l’Académie 
qu’ils  étaient  unanimes  à  protester  contre  la  dé¬ 
claration  obligatoire  ne  feront  évidemment  rien 
pour  vaincre  les  résistances  prévues. 

*  * 

II.  Les  moyens  les  plus  propices  pour  enrayer 
le  mal  ?  Mais  le  questionnaire  du  Radical  les 
indique  lui-même  : 

D’abord,  la  lutle  contre  le  taudis,  entreprise 


avec  énergie  à  Paris  par  M.  Jüillerat,  le  direc¬ 
teur  du  Casier  sanitaire  des  maisons,  qui  fut,  du 
reste,  si  mal  secondé  pendant  très  longtemps 
dans  sa  laborieuse  et  utile  tâche  ; 

En  second  lieu,  la  lutte  contre  l’alcoolisme,  dans 
laquelle  nos  honorables  de  la  Chambre  des  dé¬ 
putés  nous  ont  donné,  il  n’y  a  pas  très  long¬ 
temps,  la  mesure  dè  leur  dévouement  au  bien  pu¬ 
blic,  quand  il  s’est  agi  de  s’attaquer  à  la  toute- 
puissance  des  marchands  de  vins,  leurs  grands 
électeurs. 

En  troisième  lieu  l’enseignement  populaire, 
ou  plutôt  l’éducation  populaire  d’hygiène. 

Pour  cette  dernière,  tout  est  à  faire.  Même 
dans  les  milieux  lettrés,  l’intervention  du  méde¬ 
cin  et  de  l’hygiéniste  dans  la  vie  intime  est  sou¬ 
vent  mal  vue.  Cette  éducation  ne  peut  se  faire 
qui au  foyer  par  le  médecin  praticien  et  demande 
beaucoup  de  tact.  Pour  montrer  comment  on 
accepte,  dans  certains  milieux  soi-disant  intel¬ 
lectuels,  l’intervention  du  médecin,  nous  nous 
contenterons  d’emprunter  à  un  journal  régiona- 
liste,  la  Semaine  auvergnate,  du  24  juillet,  les  pas¬ 
sages  suivants  extraits  d’un  article  sur  la  dépo¬ 
pulation  : 

L’Avocat  et  le  Médecin  sont  les  maîtres  du  jour  ; 
toute  notre  politique  intérieure  est  celledà  :  accapa¬ 
rer  l’Assiette  au  beurre, organiser  un  système  de  fois 
qui  soumette  toute  la  population  èn  coupe,  réglée  aux 
appétits  de  l’Avocat  et  du  Médecin;  on  n’en  fait  pas 
d’autres. 

De  sorte  que  tous  les'  actes  de  la  vie  des  familles 
sont  soumis  à  la  surveillance  et  au  contrôle  du  mé¬ 
decin,  au  nom  des  plus  beaux  principes  humanitai¬ 
res,  mais  à  son  profit  exclusif,  et  à  la  grande  con¬ 
trainte  des  familles  qu’illusionnent  encore  les  grands 
mots  de  science.  De  temps  à  autre,, des  procès  reten¬ 
tissants,  scandaleux,  maintiennent  dans  une  salu¬ 
taire  frayeur  les  mères  de  famille,  qui  essayent  de  se 
soustraire  à  cette  humanitaire  exploitation,  l’abêtis¬ 
sement  est  devenu  tel,  surtout  à  Lyon,  qu’on  n’ose 
plus  y  lâcher  un  vent  sans  en  informer  la  Faculté. 

Pour  faire  de  l’argent,  qu’est-ce  qu’il  fallait  au 
médecin  ?  introniser  solidement  le  culte  de  la  charo¬ 
gne  dont  il  serait,  lui,  charognard,  bénéficiaire  !  c’est 
le  nouveau  culte  dont  les  prières  sont  si  chères  et  si 
inefficaces,  auxquelles  on  ne  peut  se  soustraire  sans 
être  traité  en  suspect  ;  c’est  peut-être  plus  dangereux 
que  de  manquer  la  confession  et  la  communion  sous 
la  domination  des  prêtres. 

Pour  établir  la  domination  (du  médecin  jil  ressort, 
qu’au  nom  de  la  science  et  de  l’humanité,  fous  les 
moyens  de  publicité,  tout  ce  que  produit  la  plume 
des  intellectuels,  a  travaillé  à  cette  perversion  de 
l’esprit  public  et  il  sera  très  difficile  pour  l’en  faire 
revenir.  Les  familles  sont  poussées,  censurées  par  les 
voisins  avec  une  audace  et  une  indiscrétion  sans  me¬ 
sure  ;  il  faut  qu’elles  sacrifient  sur  l’autel  de  la  mé¬ 
decine,  si  elles  veulent  éviter  les  blâmes  et  même  les 
accusations,  au  point  que  cette  seule  irréoccupation 
fait  le  mobile  principal  de  leur  conduite  dans  bien 
des  circonstances  :  «  Je  sais  bien  que  le  médecin  n’y 
f  era  rien,  mais  c’est  pour  le  monde  !  » 

M.  le  Prof.  Pinai'd  et  son  Eugénique  ne  trou¬ 
vent  pas  grâce  devant  ce  fougueux  médicophobe, 
car  il  conclut  : 

Vous  avez  affaire  à  un  médecin  qui  veut  appren¬ 
dre  aux  femmes  à  faire  les  enfants  ?  à  leur  faire  man¬ 
ger  leur  bouillie?Notez  que  tout  ce  que  vous  voyez 
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de  baroque  dans  les  vieilles  pratiques  sont  d’ancien¬ 
nes  prescriptions  médicales  qui  avaient  l’immense 
avantage  de  ne  pas  contester  l’autorité  du  père  et  de 
la  mère,  l’esprit  public  n’était  pas  encore  perverti,  il 
l’est  devenu,  et  il  oppresse  de  tout  son  poids,  il  dé¬ 
truit  cette  liberté  sans  laquelle  la  vie  n’est  plus  tena¬ 
ble  ;  au  nom  de  la  science  et  de  l’humanité,  il  vous 
en  dépouille,  ne  vous  laisse  aucune  autorité  sur  vous- 
mêmes  et  sur  les  vôtres,  il  faut  être  soumis  à  son  mé¬ 
decin  comme  on  ne  l’à  jamais  été  à  son  curé  qui,  du 
moins,  n’attentait  pas  à  ces  libertés  essentielles. 

On  nous  objectera  que  cette  citation  ne  signi¬ 
fie  pas  grand’chose,  que  c’est  là  l’opinion  d’une 
personnalité  C’est  possible.  Mais  on  se  livre  à 
tant  d’excès  en  matière  de  médecine  sociale,  il 
y  a  tant  de  gens  qui  n’y  connaissent  rien  et  qui 
veulent  s’en  mêler,  tant  de  maladresses  sont 
commises  par  les  1  /2,  les  1  /4,  les  1  /lO  de  méde¬ 
cins  qui  papillonnent  comme  des  frelons  autour 
des  œuvres  d’assistance,  de  bienfaisance  et  de 
mutualité,  que  le  public  finit  par  prendre  en 
grippe  tous  ces  gens  qui  viennent,  sans  pudeur 
et  sans  prudence,  forcer  le  jardin  secret  de  leur 
vie  intime.  Comme  un  médecin,  et  quelquefois 
un  arriviste  et  un  intrigant,  est  à  la  tête  de  ces 
œuvres  parasites,  on  ne  tarde  pas  à  rendre  le 
corps  médical  responsable  de  toutes  ces  sottises. 


ni  La  troisième  question  du  Radical  nous 
demande  si  nous  sommes  d’avis  d’ouvrirM 
campagne  générale  contre  toutes  les  causes  de  k 
berculisation 

Certainement  !  Cette  campagne,  du  reste,;  «t 
depuis  très  longtemps  ouverte.  Il  suffit  pouf 
s’ en  rendre  compte  de  feuilleter  les  collections^ 
nos  journaux  professionnels  et  notamment  di 
Concours  médical.  Mais,  lorsqu’on  veut  ptoi 
de  la  théorie  aux  actes,  il  convient,  comini 
nous  ne  cessons  de  le  répéter,  de  sérier' les. b 
sures  à  prendre,  de  choisir  par  régions,  par  loa 
lités,  les  plus  immédiatement  réalisables  et  e& 
ces.  Or,  ce  choix  ne  peut  être  indiqué  de  Pài! 
par  l’Académie,  ni  le  Conseil  supérieur  dllj. 
giêne,  c’est  dans  chaque  ville,  dans  chaque  àrtdj 
dissement,  même  dans  chaque  canton  qui 
doit  être  élaboré  par  les  syndicats  médicaili, 
les  seules  institutions  compétentes,  légalt 
ment  capables  de  conseiller  en  hygiène  socialt 
les  pouvoirs  publics.  Si  le  gouvernement  dèli 
République  veut  faire  œuvre  de  prophyMi 
efficace  contre  la  tuberculose  comme  conta 
toute  autre  maladie  transmissible,  c’est  donc.aii 
syndicats  médicaux  qu’il  doit  s’adresser  ;  d 
nous  pouvons  lui  affirmer  que  cet  appel  loyalt 
ment  fait  ne  restera  pas  sans  réponse. 

J.  Noie. 
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CLINIQUE  CHIRURGICALE  I 

HOTEL-DIEU  DE  LYON. 

(Service  de  M.  le  Prof.  Jaboitl.4 
Leçon  de  M.  le  Prof,  agrégé  P.4.tel  (1). 

Ostéite  tuberculeuse  du  bassin. 

Je  vous  présente  aujourd’hui  un  malade  at¬ 
teint  d’une  affection  chronique  des  os  du  bassin, 
et  dont  l’élude  clinique  offre  un  certain  intérêt. 

C’est  un  jeune  homme  âgé  de  25  ans,  qui  de¬ 
puis  un  an  et  demi  souffre  de  la  région  lombaire, 
et  qui,  depuis  40  jours,  porte  une  tuméfaction 
dans  l’abdomen. 

Les  antécédents  héréditaires  ne  nous  appren¬ 
nent  rien  ;  sou  père  est  mort  à  45  ans,  tousseur  ; 
sa  mère,  âgée  de  66  ans,  est  bien  portante.  lia 
4  frères  ou  sœurs  actuellement  bien  portants. 

En  revanche,  ses  antécédents  personnels  sont 
plus  chargés.  Dans  son  enfance,  s’il  ne  se  sou¬ 
vient  d’aucune  maladie  grave;  il  eut  du  moins 
des  ganglions  cervicaux  suppurés,  ainsi  que 


(1)  Leçon  recueillie  par  M.  Naz,  interne  des  hôpi¬ 
taux. 


l’atteste  la  cicatrice  que  vous  pouvez  voirsutt 
trajet  de  son  sterno-cléido-mastoïdien  gauè. 

A  18  ans,  il  eut  une  blennorrhagie,  suiw 
d’une  poussée  articulaire  au  niveau  des  genou 
Il  nie  l’alcoolisme  et  la  syphilis. 

Au  cours  de  son  service  militaire,  ce  maladeeii 
deux  pleurésies,  l’une  à  droite,  l’autre  à  gaucliei 
quelques  mois  d’intervalle.  Notez  qu’avant Is 
pleurésies,  il  avait  eu  des  douleurs  àcaraetta 
rhumatismal,  assez  marquées  pour  nécessita 
son  hospitalisation,  et  remarquez  lerapproè 
ment  qu’il  convient  de  faire  entre  ces  deux  m® 
festations. 

C’est  au  décours  de  sa  seconde  pleurésie  quel 
malade  se  mit  à  souffrir  de  la  région  lomb» 
Le  début  fut  insidieux,  les  douleurs  étaieii 
peu  vives,  n’empêchant  pas  le  travail,  se  aé 
festant  seulement  à  l’occasion  de  travaux pë 
blés,  d’efforts,  et  de  mouvements  très  étenfflj 
Jamais  cette  douleur  ne  fut  assez  intense;;fl 
entraver  la  marche,  ou  même  les  courses  àH 
dette.  1 

11  y  a  un  mois,  il  se  mit  à  souffrir  davant|î 
et,  fait  plus  important,  il  eut  des  douleurs  W 
turnes  ;  en  même  temps  une  tuméfaction  ab|t 
minale  se  manifestait  et  se  développait  de  jil 
en  jour.  '  i 
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cette  somme  pour  payer 
mès  impôts,  en  y  ajoutant 
ün  acompte  que  le  per¬ 
cepteur  ne  veut  accepter. 
En  a-t-il  le  droit  ? 

Réponse.  —  Vous  aviez 
sdns  doute  l’habitude  de 
jiàyervos  contributions  en 
dëux  fols,  en  mars  et  en 
septembre.  N’ayant  pas  re- 
ÇÜ  de  îeuille  en  mars,  vous 
étiez  dans  l’Impossibilité 
de  payer,  c’est  clair.  Etant 
prévenu  au  mois  de  juin, 
il  reste  7  mois  à  courir 

^’à  la  îln  de  l’année. 

,  nous  croyons  bien 
que  vous  avez  le  droit  de 
vous  acquitter  par 

Voyez  les  Instructions 
portées  sur  votre  feuille, 
au  surplus  ;  vous  y  trouve¬ 
rez  probablement  des  ren¬ 
seignements.  précis.  Et 
informez  ie  percepteur  de 
la  décision  que  vous  pre- 
nèz  de  vous  libérer  de  la 
fàçon  ci-dessus. 

D'  S.  à  «  Sou  ».  —  Rien 
encore  de  nouveau  au 
sujet  de  mes  procès  contre 
M.  ;  l’expert  doit  rendre 
les  rapports  ces  jours-ci. 

Mais  aujourd’hui,  me 
trouvant  dans  ün  cas  qui 
va  tomber  en  cas  de  con¬ 
testation  sous  la  juridic- 
tioii  en  dernier  ressort  de 
notre  juge  cantonal,  je 
vous  serais  obligé  de  me 
conseiller  pour  la  rédac¬ 
tion  de  ma  no  te. 

J’ai  été  appelé  à  2  h.  du 


pour  le  Traitement  rationnel 

DES  MALADIES  DU  SYSTÈME  VEINEUX 

(Accidents  du  retour  d’âge) 

Hémorroïdes  ■  varices  -  phlébites  -  hémorragies  -  congestions 

MÉTRITES  -  FIBROMES  -  ARTÉRI0-8CLÉR0SE 


Exti*ait  de  Verveine  officinale. 

Extrait  Intégral  d’Hamamélis. 

Extrait  fluide  de  Gapsicum. 

Alcoolé  spécial  de  marron  d’Inde  (fruit  frais). 


POSOLOGIE  :  (Adultes)  30  gouttes  deux  fois  par  jour  après  le  repas 


le  li’lacori.  :  3  fr.  60 


SPharmsde.O,  Troussereau,  à  Poitiers  (Vienne).  Ec 
Demande. 

k  Paris  :  MM.  Miclielat  et  Souillard,  43,  Rue  des  Fra 
et  tous  Commissionnaires  en  Spécialités. 

Détail  :  Dans  toutes  les  bonnes  Pbarmacies 


électricien  eii  déplace-  — 
ment  d’une  maison  d’ap¬ 
pareils  mécaniques  de 
Marseille  pour  Installer 
un  pétrin  chez  un  boulan¬ 
ger  de  notre  lecalité. 

J’ai  constaté  et  soigne: 

1»  Une  plaie  avec  déchi¬ 
rure  des  téguments  au 
niveau  de  la  phalangine  de 
l’annulaire  de  la  main 
gauche  ;  2“  une  fracture 
du  petit  doigt  écrasé  et 
coupé  à  l’articulation  de 
la  phalangette  et  de  la 
plialangine.  Les  deux  par 
ties  ne  tenaient  que  par 
un  fil.  J’ai  fait  un  panse¬ 
ment  antiseptique  à  cha¬ 
que  doigt  et  ai  mis  des 
attelles  en  carton  à  l’au¬ 
riculaire.  J’ai  fait  une  in¬ 
jection  antitétanique. 

L'è  blessé  ôtant  sous  le 
coup  d’une  syncope  puis 
,  à  la  suite  très  surexcité, 
je  suis  resté  après  mes 
pansements  plus  d’une 
heure  auprès  de  lui. 

J’ai  été  appelé  par  le 
boulanger,  mais  verbale¬ 
ment  et  d’ailleurs  celui-ci 
né  doit  pas  être  respon¬ 
sable,  a  mon  avis,  car  c’est 

à  un  prix  de . qu’on  a 

dû  lui  installer  son  pétrin. 

Le  blessé  croit  que  son 
patron  n’est  pas  assuré. 

En  ce  cas,  je  crois  quejje 
ferais  bien  de  ne  pas^trop 
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III  s’agit  donc  d’un  enchaînement  extrême¬ 
ment  net  depuis  les  premières  manifestations 
ganglionnaires  datant  de  l’enfance  jusqu’aux 
pleurésies  et  jusqu’à  l’accident  actuel  qui  nous 
I  amène  ce  malade. 

Si  nous  l’examinons,  nous  voyons  que  son  état 
général  est  resté  bon,  il  n’a  pas  maigri,  n’a  pas 
de  température  ;  son  appétit  est  bon,  toutes 
scs  fonctions  sont  normales,  et  les  troubles  qu’il 
accuse  sont,  somme  toute,  peu  importants,  puis¬ 
qu’ils  se  résument  à  une  légère  douleur  lombaire 
pendant  les  efforts  et  à  l’apparition  de  la  tumé¬ 
faction  abdominale.  Ajoutez  à  cela  quelques 
sensations  douloureuses  dans  la  cuiss'e  gauche, 
duos,  non  pas  au  réveil  d’une  affection  articulaire 
ancienne,  mais  plutôt  à  la  compression  de  filets 
nerveux  dans  l’abdomen. 

Portons  notre  examen  sur  l’abdomen  de  ce 
malade. 

Nous  voyons  une  voussure  marquée  qui  occupe 
exacteriient  ce  que  l’on  nomme  en  anatomie 
!  topographique  la  fosse  iliaque  droite.  La  respi- 
!  ration  n’est  pas  gênée  et  cette  masse  ne  suit 
absolument  pas  les  mouvements  du  diaphragme. 
Elle  s’étend  en  haut  jusqu’à  hauteur  de  l’ombi- 
I  lie;  en  dehors, elle  est  plaquée  contre  la  paroi  ;  en 
dedans  elle  n’arrive  pas  tout  à  fait  à  la  ligne  mé¬ 
diane,  en  bas  elle  arrive  jusqu’à  l’arcade  de 
Fallope,  mais  remarquez  qu’elle  n’em.piète  pas 
I  sur  la  cuisse,  qu’elle  n’a  aucune  tendance  à  fuser 
'  dans  le  triangle  de  Scarpa.  Cette  tuméfaction, 
du  volume  d’une  tête  de  foetus,  est  complète- 
,  ment  indolore  ;  la  percussion  montre  qu’elle  est 
mate  dans  toute  son  étendue,  sauf  cependant 
une  légère  encoche  sur  son  bord  interne,  au-des¬ 
sous  de  l’ombilic,  où  l’on  retrouve  la  sonorité 
de  l’intestin  refoulé. 

Explorons  maintenant  les  régions  voisines. 
L’épine  iliaque  antérieure  et  supérieure,  la 
crête  iliaque  dans  toute  son  étendue,  la  région 
sacro-iliaque  sont  indolores  à  la  pression.  Je 
vous  rappelle  que  cela  ne  signifie  point  forcé¬ 
ment  absence  de  lésion,  car  à  ce  niveau,  l’épais¬ 
seur  des  muscles,  la  solidité  des  ligaments  pour¬ 
raient  protéger  de  façon  suffisante  un  point  d’os- 
'  téite  minime,  pour  en  rendre  la  découverte  dif¬ 
ficile. 

La  colonne  vertébrale  ne  présente  non  plus 
aucun  point  douloureux,  aucune  raideur  anor¬ 
male,  aucune  déformation  suspecte,  sinon  à  la 
région  dorsale  supérieure  une  légère  scoliose 
à  concavité  gauche,  reliquat  du  processus  pleu¬ 
ral  ancien. 

Ce  n’est  pas  non  plus  au  membre  inférieur  que 
nous  trouverons  la  raison  d’être  de  l’abcès  ab¬ 
dominal.  Les  articulations  et  en  particulier  la 
hancli0,sont  absolument  saines  et  les  mouvements 
d’extension,  de  flexion,  d’adduction  et  d’abduc¬ 
tion  ont  conservé  leur  étendue  et  leur  souplesse. 


Enfin,  constatons, pour  terminer  notre  examen, 
que  le  système  circulatoire  est  normal,  que 
le  processus  pleural  n’a  fait  qu’effleurer  le  pou¬ 
mon  sans  y  laisser  de  lésions  en  évolution,  que 
l’appareil  et  la  fonction  urinaires  ne  révèlent 
nul  trouble  de  ce  côte. 

L’état  nerveux  est  normal,les  réflexes  intacts  ; 
il  n’y  a  pas  de  trépidation  épileptoïde. 

Quant  au  toucher  rectal,  il  n’a  pas  permis  de 
sentir  l’abcès  et  n’a  révélé  aucun  point  doulou^ 
reux  sur  les  régions  accessibles  du  squelette. 

Tel  est  donc  le  bilan  du  malade  que  je  vous 
présente  et  vous  allez  voir  que  si  certains  points 
du  diagnostic  sont  faciles  à  dégager,  d’autres 
demandent  une  recherche  et  une  discussion  plus 
approfondies. 

Et  tout  d’abord  où  se  trouve  développée  cette 
tuméfaction  abdominale  si  évidente  ?  Ce  n’est 
pas  dans  la  paroi  abdominale  antérieure  j  comme 
le  seraient,  surtout  chez  la  femme,  des  fibromes 
ou  des  kystes.  Faites  asseoir  votre  malade,  vous 
sentirez  sa  paroi  se  contracter,  ses  muscles  se 
tendre  au  devant  de  la  tuméfaction  et  glisser  sur 
elle. 

S’agit-il  d’une  affection  péritonéale  ?  Cette 
hypothèse,  en  raison  des  poussées  pleurétiques 
antérieures,  présenterait  quelque  vraisemblance, 
mais  la  péritonite  tuberculeuse,  si  localisée 
soit-elle,  ne  l’est  cependant  pas  au  point  de 
prendre  cet  aspect  globuleux,  parfaitement  isoléj 
parfaitement  régulier  que  nous  observons  ici. 

L’intestin  pourrait-il  être  incriminé,  et  s'erions- 
nous  en  présence  d’une  tuberculose  iléo-cæcale 
ou  d’une  lésion  actinomycosique  ?  Ce  diagnos¬ 
tic  ne  saurait  résister  longtemps  à  l’examen  de 
la  fonction  digestive  parfaitement  respectée,  à 
la  localisation  étroite,  à  la  parfaite  régularité  des 
lésions,  si  différentes  de  ce  que  l’on  observe  en 
pareil  cas. 

Les  kystes  du  mésentère  ne  nous  retiendront 
pas  longtemps  :  ils  évoluent  non  pas  latéralement 
mais  vers  la  ligne  médiane,  vers  l’ombilic,  leur 
surface  est  parsemée  d’intestin  qui  ‘strie  leur 
matité  de  bandes  sonores. 

Il  nous  reste  à  discuter  l’origine  possible  dans 
la  paroi  postérieure. 

Si  la  psoîtis,  avec  son  allure  grave  et  son 
évolution  rapide,  doit  être  éliminée  d’emblée, 
l’hématome  du  psoas,  muscle  fragile  et  sujet  à 
se  déchirer,  doit  nous  retenir  plus  longtemps  ; 
mais  c’est  une  raison  anatomique  qui  nous  fera 
éliminer  cette  affection,  car  rappelez-vous  la 
disposition  des  plans,  et  la  communication  de  la 
loge  du  psoas  avec  le  triangle  de  Scarpa.  Ici,  rien 
de  tel  :  la  collection  s’arrête  net  à  l’arcade  de 
Fallope. 

Je  vous  signale,  sans  insister,  la  présence  des 
artères,  des  ganglions,  de  l’uretère,  présence  qui 
pourrait  expliquer  la  tuméfaction  que  nous  avons 
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étudiée.  Rien  dans  les  caractères  de  cette  masse, 
dans  l’histoire  clinique  du  malade,  ne  justifierait 
ces  hypothèses. 

*  Mais  il  reste  l’os  qui  pourrait  être  le  siège  d’un 
kyste  hydatique,  d’un  ostéosarcome.  Nous  au¬ 
rions  dans  ce  cas,  un  os  augmenté  de  volume, 
huileux,  soufflé,  que  ne  rappelle  enrienle  bassin 
que  vous  pouvez  examiner. 

Mais  puisqu’ aucun  des  organes  constituants  de 
la  région  ne  nous  donne  de  solution  satisfai¬ 
sante,  c’est  donc  entre  eux  qu’il  faut  chercher,  et 
c’est  entre  eux  en  effet,  dans  ces  gaines  cellu¬ 
leuses  qui  sillonnent  la  fosse  iliaque  descendant 
de  la  colonne  sur  le  bassin  ou  sur  la  cuisse, c’est 
dans  ces  gaines  celluleuses  que  se  trouve  déve¬ 
loppée  la  tuméfaction  qui  nous  intéresse.  Elle 
n’est  pas  dans  la  couche  située  en  arrière  du 
fascia  iliaca,car  elle  descendrait  dans  le  triangle 
de  Scarpa  ;  elle  se  trouve  en  avant  du  fascia,  en 
arrière  du  péritoine. 

Voici  donc  deux  points  précisés  ; 

D’une  part  il  s’agit  d’une  collection  dévelop¬ 
pée  en  avant  du  fascia  iliaca  ; 

D’autre  part,  il  s’agit  d’un  abcès  froid  comme 
l’établissent  les  antécédents,  l’évolution  et  l’as¬ 
pect  actuel. 

Reste  à  préciser  le  point  d’origine. 

Ce  n’est  pas  l’articulation  de  la  hanche  comme 
le  prouvent  l’intégrité  absolue  de  l’articulation, 
le  toucher  rectal. 

S’agit-il  d’un  mal  de  Pott  ?  Cette  hypothèse 
est  intéressante  à  discuter,  car  si  a  priori  nous 
n’avons  pas  affaire  à  un  mal  de  Pott  avec  sa 
triade,  abcès,  gibbosité,  troubles  nerveux,  nous 
pourrions  nous  trouver  en  présence  d’un  point 
d’ostéite  antérieure  minime,  situé  sur  le  corps 
vertébral.  Cependant  les  abcès  sont  situés  en 
,  général  plus  haut. 

Dans  la  sacro-coxalgie,  à  côté  des  formes  sé¬ 
vères  et  douloureuses,  il  existe  des  formes  mini¬ 
mes  avec  peu  de  symptômes  fonctionnels,  mais 
là  encore  l’évolution  est  rapide  et  au  bout  d’un 
an  et  demi,  notre  malade  nous  présenterait  des 
désordres  beaucoup  plus  graves.  De  plus,  il 
existerait  le  signe  d’Erichsen  et  celui  de  Larrey 
qui  font  défaut  dans  notre  cas.  Rappelons  que  le 
toucher  rectal  n’a  pas  révélé  de  douleur  au  ni¬ 
veau  de  l’articulation  sacro-iliaque.  - 

Il  reste  donc  une  seule  hypothèse  qui,  je  crois, 
répond  à  la  réalité,  c’est  Vostéite  du  bassin.  Et 
je  crois  que  cette  lésion  siège  sur  la  partie  anté¬ 
rieure  de  l’os  près  de  l’articulation  sacro-iliaque. 

Mais,  direz-vous,  pourquoi  choisir  ce  point  ? 

Je  vous  rappelle  en  quelques  mots  que  le  dé-  j 
veloppement  du  bassin  se  fait  en  deux  temps.  : 
Dans  la  jeunesse,  l’accroissement  se  fait  aux  dé-  1 
pens  du  cartilage  de  conjugaison  en  Y  dont  les  j 
branches  convergent  vers  la  cavité  cotyloïde,  et 
c’est  ce  qui  vous  explique  dans  le  jeune  âge  la  [ 


fréquence  des  ostéomyélites  et  des  lésions  tuber¬ 
culeuses  centrales.  Ce  sont  ces  lésions  centrala 
qu’ Ollier,  dans  la  thèse  de  Gouilloud  (1883), 
appelle  ostéites  prépubertiques.  Plus  tard  jus¬ 
qu’à  25  à  30  ans,  le  développement  du  bassii 
se  fait  en  des  points  secondaires,  parsemés  à  b 
périphérie  de  l’os,  d’activité  plus  grande  etoi 
se  localisent  les  processus  pathologiques  ;c’estli 
que  se  développeront  les  ostéites  périphérique 
ou  post-pubertiqües. 

C’est  pourquoi,  si  nous  résumons  les  net» 
acquises  au  cours  de  notre  examen,  nous  arrivoi 
au  diagnostic  suivant  : 

Tuberculose  atténuée  dans  l’enfance;  à  22  ai 
deux  pleurésies,  et  au  décours  de  la  2®,  esté 
du  bassin,  post-pubertique,  ayant  donné  nai 
sance  à  un  abcès  iliaque. 

Que  va  devenir  cet  abcès  ? 

S’il  en  est  de  petit  volume  qui  sont  suscepti 
blés  de  résorption,  celui-ci,  dont  la  capacité  peil 
être  évaluée  à  un  litre  ne  se  résorbera  point,  soi 
extension  progressive  aboutira  à  l’envali» 
ment,  puis  l’ulcération  de  la  peau,  à  moins  qa'l 
ne  fuse  vers  le  pelvis,  la  vessie,  ou  qu’il  ne  vien 
dans  la  cuisse  après  envahissement  de  la  gw 
du  psoas. 

Quel  que  soit,  le  chemin  suivi,  cette  évolutioi 
n’est  point  favorable,car  c’est  la  fistule  etl’ink 
tion  inévitable  ;  c’est  pourquoi  il  importe  d'ap 
pliquer  à  ce  malade  un  traitement  à  la  fois  k<l 
et  général  ;  ce  seront  les  arsenicaux,  les  tonique, 
la  suralimentation  ;  ce  sera  le  grand  air, et  ce  sou 
aussi  l’héliothérapie. 

Localement,  bien  loin  d’ouvrir  largement ï 
bistouri,et  d’infecter  fatalement  la  poche  aucoiB 
de  l’intervention  ou  surtout  au  cours  des  put 
sements  consécutifs,  bien  loin  de  chercher  s 
vain  à  aborder  la  lésion  osseuse  difficile  à  atteir 
dre,  plus  difficile  encore  à  enlever  complètemeil 
bien  loin,  dis-je,  d’appliquer  ces  méthodes  Wî 
lures  plus  chirurgicales,  vous  vous  contentai 
de  faire  une  ponction.  Sans  malaxer , vous  éva» 
rez  le  pus  séreux  et  grumeleux  de  cet  abcs: 
puis  vous  injecterez  un  peu  de  glycérine  iodofr 
mée  ou  mieux  xéroforméeon  vous  pénétranli 
cette  idée  que  le  minimum  de  manœuvres» 

^  pour  votre  malade  le  maximum  de  sécurils 
'  Peut-être  cet  abcès  se  reformera-t-il. 

Ponctionnez-le  encore  et  au  bout  de  4, 5  pour 
tions,  parfois  davantage,vous  obtiendrez  lapai 
rison. 
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Les  migraines  d’origine  ethmoïdale.  —  Syphilome 
de  la  parotide.  —  Croup  diphtérique  d’emblée.  — 
Oblitération  de  l’aorte  abdominale.  —  Goutte  sa¬ 
turnine  et  oxalémie.  —  Gangrène  utérine  d’origine 
abortive .— Insuccès  de  la  médication  hypophy¬ 
saire. 

M.  Balzer  lit,  à  V Académie  de  médecine,  un 
rapport  sur  un  tr.rvaü  de  M.  Guisez,  intitulé  : 
migraines  d’origine  ethmoïdale. 

Pour  M.  Guisez,  il  faut  distinguer,  dans  le 
groupe  des  migraines  symptomatiques,  une  mi¬ 
graine  d’origine  purement  nasale  et  à  point  de 
départ  ethmoïdal. 

Cette  variété  de  migraine,  qui  est  fréquente, 
se  présente  cliniquement  ainsi  :  les  malades  se 
plaignent  de  maux  de  tête,  revenant  par  crises, 
débutant  par  une  sorte  de  gêne,  de  sensation  de 
gonflement,  à  la  base  du  nez.  Puis  la  douleur 
s’étend,  se  diffuse  et  s’accompagne  assez  sou¬ 
vent  de  vertiges,  de  nausées,  de  vomissements, 
de  fatigue  générale. 

L’examen  du  nez  dans  l’intervalle  des  crises 
montre  un  cornet  moyen  toujours  hypertrophié, 
principalement  au  niveau  de  sa  tête,  qui  forme 
une  véritable  tumeur  arrondie  coincée  entre  la 
cloison  et  la  paroi  externe  de  la  fosse  nasale. 
L’hypertrophie  est  généralement  osseuse,  mais 
peut  s’accompagner  de  dégénérescence  myxœdé- 
mateuse  de  la  muqueuse.  Pendant  la  crise,  la 
muqueuse  est  rouge,  vascularisée,  hyperesthési¬ 
que. 

M.  Guisez  pense  que  la  migraine  ethmoïdale 
tient  surtout  à  ces  phénomènes  de  vaso-conges  •  1 
tion  de  la  région  supérieure  des  fosses  nasales. 

Ce  qui  semble  le  prouver,  c’est  que  les  crises 
sont  calmées  par  tous  les  décongestionnants  de 
la  muqueuse  (cocaïne,  adrénaline). 

Le  traitement  nasal  —  résection  à  l’anse  froide 
de  la  tête  du  cornet,  ablation  des  polypes,  abla¬ 
tion  d’une  bulle  ethmoïdale  dans  certains  cas  — 
suffit  à  amener  la  guérison. 

L’auteur  a  ainsi  guéri  70  malades  atteints  de 
migraines  à  formes  graves,  chez  lesquels  tous  les 
traitements  avaient  échoué,même  la  résection  des 
nerfs  faciaux,  au  point  d’émergence.  Il  estime 
que,  si  un  examen  systématique  du  nez  était 
fait  chez  les  migraineux,  beaucoup  seraient  gué¬ 
ris  de  cette  pénible  affection  par  une  interven¬ 
tion  tout  à  fait  bénigne  et  simple. 

—  MM.  Letulle  et  Vuillet  rapportent  à  la 
Société  médicale  des  hôpitaux  un  cas  de  syphilome 
de  la  parotide. 

Les  observations  de  syphilis  de  la  glande  pa¬ 
rotide  sont,  aujourd’hui  encore,  d’une  excepT 
tionnelle  rareté.  Dans  le  cas  actuel  de  MM.  Le¬ 
tulle  et  Vuillet,  le  diagnostic  fut  établi  par  l’exa¬ 
men  d’un  fragment  prélevé  en  vue  d’une  biopsie 
et  par  la  recherche  du  Wassermann  qui  était 
très  nettement  positif 


—  MM.  L.  Martin,  Darré  et  Lagane  com¬ 
muniquent  à  la  Société  médicale  des  hôpitaux, 
un  travail  sur  le  croup  diphtérique  d’emblée. 

Le  diagnostic  des  laryngo-trachéites  diphté¬ 
riques  sans  angine  préalable  est  difficile.  En 
présence  d’une  laryngite  douteuse,  on  devra 
toujours  s’enquérir  de  l’état  sanitaire  de  l’en¬ 
tourage  :  famille,  école,  quartier.  Si  la  diphtérie 
existe,  au  premier  spasme,  il  est  indiqué  d’in- 
jeeter  le  sérum. 

L’analyse  serrée  des  symptômes  peut  aussi  fai¬ 
re  soupçonner  la  laryngite  diphtérique  d’emblée. 
M.  Abrand,  qui  a  bien  étudié  la  question,  con¬ 
seille  de  pratiquer  l’examen  endoscopique  com¬ 
plet  :  nez,  pharynx,  bronches.  Pour  l’adulte,  cet 
examen  est  généralement  facile.  Chez  l’enfant,  il 
n’en  va  plus  de  même  et  il  faudra  rechercher 
d’autres  symptômes.  M.  Abrand  appuie  sur  la 
valeur  des  signes  suivants  : 

a)  Une  fatigue  extrême,  survenue  rapidement 
et  mal  explicable  ; 

b)  Un  pouls  fréquent 

c)  Un  développement  rapide  des  ganglions, 
de  volume  assez  considérable,  avec  ou  sans  fiè¬ 
vre  élevée  (ganglions  carotidiens)  ; 

d)  Une  polypnée  ou  dyspnée,  en  apparence 
inexplicable,  qu’il  y  ait  ou  non  bruit  de  drapeau. 

En  'raison  des  difficultés  du  diagnostic,  il 
arrive  souvent  que  les  malades  ne  sont  vus  ou 
que  leur  affection  n’est  reconnue  qu’à  la  période 
asphyxique.  On  s’adressera  comme  traitement 
à  la  trachéotomie  ou  au  tubage.  M.  Martin 
conseille  de  tenter  le  tubage  d’abord.  Le  tubage 
nécessite  en  ce  cas  une  grande  surveillance.  Bien 
'  des  fois,  il  faut  détuber  rapidement,  car  on  a 
refoulé  des  membranes  qui  viennent  obstruer  la 
trachée.  On  tube  avec  un  tube  long,  plaçant  et 
I  replaçant  le  tuhe  qui  écouvillonne  ainsi  la  ca¬ 
vité  laryngée  et  détache  des  membranes  que  le 
malade  expulse. 

—  MM.  Clerc  et  Clarag  rapportent  à  la 
Société  médicale  des  hôpitaux  un  cas  d’oblitération 
de  l’aorte  abdominale. 

La  malade,  atteinte  depuis  deux  jours  de  pa¬ 
raplégie  douloureuse,  offrait  au  moment  de  son 
.entrée  à  l’hôpital  un  arrêt  complet  de  la  circula¬ 
tion  au  niveau  des  membres  inférieur?. 

Les  membres  inférieurs  étaient  cyanosés, 
glacés  comme  ceux  d’un  cadavre.  Les  battements 
artériels  étaient  abolis  des  deux  côtés,  même 
au-dessus  des  arcades  crurales.  La  malade  accu¬ 
sait  des  douleurs  vives  dans  les  deux  jambes, 
mais,  par  contre,  l’anesthésie  était  complète. 
La  palpation  de  l’abdomen  ne  révélait  ni  sensi- 
liilité,  ni  météorisme  ;  elle  était  d’ailleurs  diffi¬ 
cile 

;  L’évolution  de  la  maladie  fut  rapide.  La  cya¬ 
nose  s’accentua  et,  cinq  jours  après,  la  patiente 
succomba  avec  une  température  voisine  de  la 
normale  et  sans  avoir  présenté  de  manifestations 
gangréneuses. 

A  l’autopsie,  on  trouva  une  obstruction  de 
l’aorte  abdominale  par  un  caillot  et  des  lésions 
athéromateuses  de  l’aorte.  La  cause  de  ces  lé- 
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sions  est  restée,  dàiis  ce  cas,  comme  dans  bien 
d’autres,  difîlcile  à  établir. 

M.  E.  Bahiê  a  observé  récemment  un  fait 
analogue.  Il  concerne  une  malade  entrée  à  l’hô¬ 
pital  pour  une  bronchite  légère.  Un  matin,  cette 
femme  se  plaignit  d’éprouver  des  douleurs  sour¬ 
des  dans  les  deux  jambes.  A  l’examen  on  consta¬ 
ta  de  la  parésie  des  membres  inférieurs,  accom¬ 
pagnée  de  refroidissement,  de  plaques  violacées, 
de  cyanose  des  orteils.  Absence  de  battements 
des  deux  fémorales  au  niveau  de  l’arcade  crurale. 

Le  tableau  clinique  s’accentua  rapidement  et 
la  patiente  succomba,  sans  sphacèle.  A  l’autop¬ 
sie,  on  trouva  un  caillot  obstruant  l’aorte  abdo¬ 
minale,  avec  lésions  de  la  membrane  interne  du 
vaisseau,  démontrant  que  l’oblitération  était 
causée  par  une  thrombose. 

—  MM.  Achard  et  Desbouis  parlent  à  la  So¬ 
ciété  médicale  des  hôpitaux  des  rapports  de  la 
goutte  saturnine  et  de  l’oxalémie. 

Le  rôle  pathogénique  de  l’acide  oxalique  et  de 
sa  rétention  dans  l’organisme  a  été  mis  en  lumière 
dans  une  série  de  travaux  récents.  Parmi  les 
troubles  très  variés  que  l’on  a  pp,  avec  plus  ou 
moins  de  preuves  à  l’appui,  rapporter  à  ce  vice 
de  nutrition,  figurent,  d’après  les  recherches  de 
MM.  Tissier  et  Roques,  certains  accidents  de 
rhumatisme  chronique  ou  subaigu,  localisé  de 
préférence  aux  petites  articulations  des  extré¬ 
mités. 

MM.  Achard  et  Desbouis  relatent,  dans  cet 
ordre  d’idées,  l’histoire  d’un  malade,  saturnin, 
ayant  présenté  de  la  goutte  saturnine.  L’examen 
chimique  du  sang  fit  conclure  à  l’absence  d’uri¬ 
cémie  et^révéla  une  oxalémie  prononcée.  Il  est 
permis  de  se  demander  si  ces  arthropathies  ne 
sont  pas  l’effet  indirect  du  saturpisme  agissant 
par  l’intermédiaire  de  l’oxalémie. 

—  M.  Bichat  (de  Lunéville)  communique  à  lâ 
Société  d’obstétrique  et  de  gynécologie  de  Nancy 
un  cas  de  gangrène  utérine  d’origine  abortive. 

La  malade,  à  la  suite  d’un  avortement  pro¬ 
voqué,  fut  atteinte  de  péritonite  généralisée.  La 
laparotomie  fit  constater  une  gangrène  de  l’uté¬ 
rus  siégeant  en  deux  points  différents  de  la  paroi 
antérieure. 

L’auteur  pense  que,  pour  déterminer  cette 
gangrène,  il  a  fallu  l’introduction  dans  l’utérus 
de  liquide  caustique  ou  septique. 

—  M.  Delmas  fait, à  la  Société  d’obstétrique  et 
de  gynécologie  de  Montpellier,  l’exposé  d’une  série 
d’iiisiiccès  de  la  médicalion  hypophysaire. 

Connue  expérimentalement  depuis  1909,  à 
la  suite  des  recherches  de  laboratoire  de  Dale  en 
Angleterre,  de  Frankl-Hochwart  et  Frohlig,  en 
Allemagne,  la  propriété  que  possèdent  les  ex¬ 
traits  hypophysaires  de^stimqler  les  contractions 
des  organes  à  musculature  lisse  a  donné  lieu  en 
clinique,à  la  suite  de  la  communication  de  Hof- 
fauer  deux  ans  plus  tard,  à  tout  un  ensemble  de 
travaux.  De  ces  travaux,  il  paraît  résulter  que, 
envisagés  au  point  de  vue  de  la  contraction  uté¬ 
rine,  les  extraits  d’hypophyse,  pi-escrits  chez  des 


femmes  à  terme  ou  déjà  en  travail,  lui  viepent 
très  utilement  en  aide,  d’où  indication  dô  «1 
agent  dans  l’inertie  utérine. 

Depuis  le  mois  d’août  1912,  M.  Delmas  a  uti¬ 
lisé  ce  mode  de  traitement  dans  son  service  cl 
dans  sa  clientèle.  Dix  fois  il  y  a  eu  recours,  et 
chacmefois  le  résultat  a  été  nul.  Cette  constpce 
des  insuccès  s’expliquerait  ou  par  l’infidélité  (It 
l’action  du  médicament,  ou  par  l’hypoactWité 
du  médicament  lorsqu’il  n’est  pas  absolntnenl 
de  préparation  récente.  Les  produits  employés 
par  M.  Delmas  dataient  de  plus  d’un  mois,» 
qui  peut  constituer  une  raison  d’inertie.  Én  toil 
cas,  il  y  a  là  un  fait  intéressant  à  signaler. 

P.L, 
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Traitement  de  l’iiyperclilorhydrie. 

C’est  certainement  le  type  chimique  de  dys¬ 
pepsie  le  plus  caractérisé,  que  nous  rencontps 
à  chaque  pas,  pour  ainsi  dire,  de  notre  prati¬ 
que  courante,  et,  cependant,  pour  ne  pas  yavoii 
attaché  d’importance,  que  d’hyperchlorhydrie 
mal  traitées  ont  conduit  à  l’ulcération  et  au  cac- 
cer  ceux  qui  en  étaient  atteints  ! 

Nous  n’avons  pas  à  insister  sur  les  symptôme 
qu’on  ne  saurait  oublier,  cuissons,  brûlures,  doi- 
leurs  plus  ou  moins  aiguës  tardives  qu’apaise 
l’ingestion  des' aliments,  que  calment  les  alca¬ 
lins. 

Les  signes  cliniques  n’ont  d’ailleurs  paS  né¬ 
cessairement  une  intensité  proportionnée  à  11 
quantité  d’acide  chlorhydrique  sécrété,  fi  esl 
des  hyperchlorhydriques  qui  ont  très  peud’adli 
chlorhydrique  et  souffrent  cependant  béâuconp 
plus  que  d’autres  malades  très  hypercfilorhydti- 
ques.  On  a  vu  des  exemples  de  malades  dont  lis 
douleurs  s’apaisaient  sous  l’influence  d’un  trai¬ 
tement  qui  ne  modifiait  en  rien  leur  chimisme  gas¬ 
trique. 

Bien  des  gens  sont  hyperchlorhydriques,  1« 
jeunes  filles  aumoment  de  la  puberté  le  sont  fré¬ 
quemment,  et  si  clans  l’immense  majorité  des  cas 
le  syndrome  n’entrave  pas  leurs  occupations, 
il  n’en  constitue  pas  moins  une  gêne  impo¬ 
sante  susceptible  de  créer  un  état  intestinfidé- 
fcctueux,par  la  constipation  qui  est  le  coioilairi 
de  certaines  formes  avec  spasme  pyloriquetl 
stase  gastriciue,ou  parla  diarrhée  rebellequel’oi 
rencontre  d’en  d’antres  cas,  où  Faction  dus® 
pancréatique  est  détruite  sous  l’influence  mal¬ 
heureuse  qu’exerce  sur  lui  un  chyme  pavfrop 
acide. 

On  prévoit  alors  où  en  peuvent  arriver  ces  ma¬ 
lades,  qui  s’amaigrissent  fatalement,  malgré leii 
appétit  souvent  exagéré,  et  l’on  conçoit  les  di- 
cultés  auxquelles  se  heurte  en  vain  le  praticie», 
quand  chez  ces  mêmes  malades  éclate,  ou  i( 
réveille  un  jour, la  tuberculose  ;  sans  en  arriyerll, 
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LE  PLUS  PUISSANT  ANTISEPTIQUE 
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au  LAGTO-GREOSQIE  soluble 

Pliospliate  d.è  Claaux,  Ood.éïne,  Aconit,  Cto. 
DOSES  :  de  2  a  3  culuerôes  par  jour. 


gratuit  aéchâMillons 

â  MM.  les  Docteurs  qui  en  feront  la  demanclQ 

88,  Rue  de  la  Réunion,  86,  Paris. 


lODONE  ROBIN 


me  organique  physiologique  assimilable,  oé niable  Peptonate  ü  Iode 

(Voir  Thèse  du  û'  Boulairb,  1906.  Communication  à  l’Académie  do  Médecine,  1907). 
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ASTHME,  EMPHYSÈME,  RHUMATiSMES,  GOUTTE 
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attendre  pour  envoyer  ma 
note. 

.J’ai  délivré  les  certifi¬ 
cats  (dont  copie  ci-jointe), 
en  double  expédition,  j’en 
ai  remis  un  à  l’ouvrier, 
l’autre  à  la  mairie  qui  a 
bien  voulu  m’en  donner 
récépissé. 

1“  A  qui  dois-je  envoyer 
ma  note  •? 

2°  Je  vous  saurais  gré 
de  me  donner  un  libellé 
de  façon  à  ce  que  je  ne 
fasse  pas  d’erreur. 

3»  Indiquez-moi  la 
marche  à  suivre  enjeas  de 
discussion. 

4“  J’ai  une  carte  de 
l’ouvrier,'  qui  y  a  inscrit 
l’adresse  du  patron.  Mais, 
si  je  pouvais  m’adresser 
au  boulanger  qui  est 
venu  et  avait  l^iuvrier 
chez  lui,  ne  pourrais-je 
pas  appliquer  le  tarif  lo¬ 
cal  ? 

P.  S.  —  Le  blessé  est 
venu  ce  matin  chercher 
son  certificat  et  des  mé¬ 
dicaments  (potion  au 
chlorure  de  calcium,  al¬ 
coolat  de  mélisse  pour  le 
voyage,  antiseptique  pour 
mouiller  son  pansement, 
etc.),  avec  quelqu’un  delà 
localité  qui  s’est  chargé 
de  le  ramener  à  Marseille. 

Réponse.  —  Nous  ne 
croyons  pas  le  boulanger 
responsable  de  l’accident 
arrivé  chez  lui  ;  en  vous 
appelant,  il  a  lait  acte 
d’humanité,  tout  simple¬ 
ment. 

C’est  au  patron  de  l’ou¬ 
vrier  que  vous  devez  ré¬ 
clamer  le  paiement  de  vos 
honoraires.  Nous  vous 
conseillons  d’envoyer  vo¬ 
tre  note  par  lettre  recom¬ 
mandée,  au  blessé,  à  son 
domieile,  à  Marseille,  ou 
bien  chez  son  patron, 
dont  vous  avez  l’adresse 
entre  les  mains.  En  cas  de 
contestation,  vous  auriez 
à  les  assigner  solidairement 
devant  le  juge  de  paix  du 
lieu  de  l’accident. 

Nous  ne  pouvons  vous 
établir  votre  note,  par¬ 
ticulièrement  en  ce  qui 
concerne  les  fournitures 
pharmaceutiques.  Veuil¬ 
lez  trouver  ci-joint  un 
exemplaire  du  modèle  of¬ 
ficiel  sur  lequel  vous  l’é¬ 
tablirez  vous-même,  puis 
envoyez-nous-la,  et  nous 
en  ferons  l’examen.  Nous 
pourrons  même  l’apostil- 
tiller,  si  vous  le  désirez, 
si  elle  est  bien  conforme 
au  tarif  ministériel. 

D'  C.  à  «  Sou  ».  —  J’ai 
encore  une  fois  besoin  de' 
votre  concours  et  de  vos 
conseils  pour  les  faits 
suivants  : 

Le  27  mai  se  présen¬ 
tait  à  mon  cabinet  un 
nommé  S.,  qui  se  disait 
victime  d’un  accident  du 
travail  au  service  de  M.  M., 
entrepreneur  à  C.. Il  était 
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Le  MEILLEUR  STIMULANT 
de  l’APPÉTIT,  absolument 
insipide,  agissant  rapidement 
chez  les  ENFANTS  et  les  ADULTES. 
Très  efficace  dans  les  cas  de 
VOMISSEMENTS  de  la  GROSSESSE, 
ft  la  ddse  0  gr.  50,  2  fois  par  jour,  ou  2  tablettes  d’Orexine  chocolatées. 
{Littérature).  M.  BEINICKB,  39,  Rue  Ste-Croix-de-la-Bretonnerie,  Parla. 

S  el  COMPRIMÉS  d'OREXINE  :  Pharmacie  Normale,  17,  Rue  Drouot,  Paris. 
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’  Contre  la  FAIBLESSE  et  dans 
toutes  les  CONVALESCENCES 


"^Prenez  la 

ScluHon  de 


QUINQUINA  WATELET 


contenant  par  cuillerée  O  gr.  5o  d'EXTRAlT  SEC 

des  MEILLEURES  ESPÈCES  de  QUINQUINAS  SAUVAGES 

Le  seul  Quinquina  qui  ne  constipe  jamais 
^  et  qui  soit  toléré  par  tous  les  estomacs. 


T>n«ir«  )  J  grande  cuillerée  avant  les  repas. 
^  ®  I  Anx  Enfants  ;  1  cuillerée  à  café  dan 


dans  de  l'eau  sucrée.  'J 


ÉcbantiUon:  Pliarni‘°  BLANCHOT,  15,  Av.  du  Parc-Nonisouris,  PARIS 


A  Messieurs  les  Docteurs  En  ordonnant  les 


vous  obtiendrez 


Soulagement  immédiat  des 
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Une  ANTISEPTIE  constante  de  la  BOUCHE 

Echantillons  GRATIS  à  MM.  les  Docteurs 
22,  Rue  de  Turbigo,  Paris. 
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UBERCULOSES'C:!»rEMyLSiOIUI 
CATARRHES  b;;  •  MARCHAIS 
GRIPPESiRRONCHITES 


9  Bien  tolérée  —  Parh 


DXABETE 


KEPHIR  SALIERES 


Champagne  lacté,  sans  sacre,  I 
riche  en  Levures  antidiabétiques  ;  jj 
il  diminue  rapidement  la  Glycosurie.  | 

Un  seul  numéro,  non  caillebotté  I 
CONSERVATION  PARFAITE  | 

[  Le  Fuoon-Caneite  :  1  fr.25.—  2  à  4  verres  par  jour.  S 


Régime  Surazoü 

TUBERCULEUX  -  CONVALESCENTS- « 


Viande  de  lait  en  poudre  au  niiiii 
d’azote  d’un  réel  intérêt  diététique,li 
qu’elle  est  acceptée  par  les  mallie 
plus  délicats. 

Préférable  à  la  viande  de  bœolli 
qu’elle  alcanilise  et  désintoxique. 

mélangées  à  des  pîir^s.  4  LA'lBoi'rE ;*}! 
ÜSIHI  :  LAITERIE  SCIENTIFIQUE  de  PONTOISEjU 
^^àPar/e.'LesLaboratolre8VADAM,9,R.lli(i 


Suite  page  XVin. 
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nous  savons  l’état  de  neurasthénie  de  nombreux 
hyperchlorhy  driques . 

Il  faut  donc  traiter  ces  gens-là  et,  quand  on 
entreprend  de  le  faire,  le  faire  systématiquement, 
consciencieusement,  patiemment  ;  il  y  a  là  d’ex¬ 
cellentes  curés  qu’il  faut  avoir  à  cœur  de  bien 
conduire. 

Nous  n’insisterons  pas  sur  le  traitement  étio¬ 
logique  toujours  peu  important.  Dans  l’immense 
majorité  des  cas,  en  supprimant  la  cause,  on  ne 
détruit  pas  la  dyspepsie  qui  évolue  alors  pour 
son  propre  compte,  et  qui  relève  du  traitement 
symptomatique  dont  nous  parlerons  dans  un 
instant. 

Nous  savons  par  exemple  que  l’hypersthénie 
gastrique  existe  fréquemment  au  début  de  la  tu¬ 
berculose  pulihonaire  ;  il  est  indispensable  de 
traiter  de  front  et  la  lésion  bacillaire  et  le  trouble 
gastrique,  si  l’on  veut  que  le  malade  tire  profit 
de  la  cure  de  repos,  de  plein  air  et  d’alimenta¬ 
tion  bien  comprise.  Cependant  ceux  que  des  fau¬ 
tes  d’hygiène  alimentaire  ou  générale  ont  con¬ 
duits  à  l’hyperchlorhydrie,  en  évitant  l’erreur  ini¬ 
tiale,  pourraient  s’en  bien  trouver.  Malheureuse¬ 
ment  à  peine  améliorés,  ils  retombent  dans  les 
mêmes  excès  (abus  des  aliments,  repas  trop  ra¬ 
pidement  pris,  abus  de  médicaments,  surmenage, 
etc...). 

En  définitive,  pour  ceux-ci  et  pour  ceux-là,  il 
faut  presque  toujours  en  arriver  au  traitement 
symptomatique. 

Celui-ci  exige  à  la  fois  un  régime  et  des  médi¬ 
caments. 

Dans  les  grandes  formes  d’hyperchlorhydrie,  le 
régime  lacté  absolu  s’impose  ;  à  peine  pourra-t-on 
accroître  la  valeur  nutritive  de  lait  en  le  su¬ 
crant,  et  tolérer  quelques  gâteaux  secs,  légers. 

Toutes  les  préparations  récentes  destinées  à 
faire  supporter  le  lait,  lesquelles  pour  beaucoup 
sont  à  base  de  lab-ferment,  ne  doivent  pas  nous 
faire  oublier  les  bénéfices  que  l’on  peut  tirer  de 
l’eau  de  Vichy,  de  l’eau  de  chaux  ;  enfin  bien  re¬ 
commander  au  malade  de  boire  son  lait  par  gor¬ 
gées,  comme  s’il  le  mâchait  Comme  boisson  :  eau 
pure,  eau  d’Evian,  eau  d’Alet. 

Dans  les  formes  moyennes,  on  prescrira  un 
régime  évidemment  moins'  sévère.  On  éliminera 
de  parti  pris  les  sauces,  les  épices,  les  fritures. 
On  recommandera  de  supprimer  le  pain,  les 
break  fasts,  biscottes,  etc. 

Le  riz  qui,  avec  une  grande  valeur  nutritive, 
est  un  bon  réminéralisateur,  la  pomme  de  terre 
cuite  à  l’eau  ou  à  l’étuvée,  ou  en  purée  à  cause 
de  son  alcalinité,  sont  des  aliments  que  l’on 
recommandera  de  préférence. 

Il  en  est  de  même  des  pâtes  alimentaires,  des 
légumes  verts  cuits,  des  marmelades  de  fruits, 
que  les  hyperchlor hydriques  supportent  bien.  Les 
légumes  secs  seront  donnés  décortiqués,  plutôt 
qu’en  purée. 

Bien  que  Mathieu  conseille  la  viande,  souvent 
très  bien  tolérée,  celle-ci  n’en  exerce  pas  moins, 
àudirc  de  Soupault,  une  influence  excitante  in¬ 
déniable. 

Il  faut  pourtant,  avec  le  régime  végétarien  qui 
doit  être  la  base  de  l’alimentation  des  hyper- 


chlorhydriques,  leur  donner  un  peu  de  viande 
qui  constitue  un  bon  véhicule  d’azote,  on  la  don¬ 
nera  rôtie  ou  bouillie,  et  toujours  sans  sauce. 

Le  bouillon,  le  gibier,  la  charcuterie,  dpivent 
être  proscrits.  Si  en  théorie  les  corps  gras  sont 
modérateurs  de  la  sécrétion  chlorhydrique,  la 
pratique  nous  apprend  qu’ils  sont  en  fin  de  comp¬ 
te  assez  mal  supportés,  sauf  le  beurre  frais  et 
cru,  la  crème  fraîdie,  l’huile  d’olive. 

Lorsque  les  malades  n’ont  pas  une  répugnance 
pour  celle-ci,  on  pourra  leur  en  administrer  des 
quantités  variables  à  75  et  100  cc.  par  cuillerées 
à  café.  L’huile  d’olive  sera  donnée  à  jeun  tousles 
matins,  on  recommandera  de  la  tiédir  légère- 
'  ment  au  préalable.  Certains  auteurs  avec  Aki- 
molï  ont  recommandé  le  lait  d’amandes  fraîches 
(de  80  à  100  gr.,  aux  principaux  repas).  Le  sel 
enfin  qui  excite  la  sécrétion  gastrique  ne  devra 
pas  être  pris. 

Quant  au  traitement  médicamenteux,  il  est 
toujours  basé  sur  l’emploi  des  alcalins  et  du  bis¬ 
muth.  Seul  le  mode  d’administration  du  bicarbo¬ 
nate  de  soude  a  chairgé  depuis  que  M.Binet  en  a 
découvert  son  action  physiologique.  Dans  les  cas 
rebelles,  deux  médications  nouvelles  semblent 
donner  des  résultats  encourageants  :  l’eau  oxy¬ 
génée  et  la  déchloruration. 

Si  l’ on  veut  calmer  vite  ef  bien  les  brûlures  d’ es¬ 
tomac,  il  faut  toujours  avoir  recours  au  bicar¬ 
bonate  de  soude.  Ce  médicament,  sans  rival, 
possède,  outre  sa  propriété  analgésiante,  l’avan¬ 
tage  d’être  excito-moteur,  de  précipiter  l’éva¬ 
cuation  gastrique  (M.  Binet).  Mais  le  bicarbonate 
a  aussi  une  action  tardive  excito-sécrétoire  que 
l’expérience  a  prouvé  nettement,  et  l’on  com- 
I  prend  alors  que  ces  malades  en  arrivent  à  ingérer 
I  des  doses  énormes,  massives,  qui  ont  pu  provoquer 
des  désordres  circulatoires  comme  l’a  signalé 
Wiclal  à  propos  d’un  cas  d’œdème  dû  à  l’inges- 
,tion  massive  de  bicarbonate  de  soude. 

Aussi  maintenant,  on  n’emploie  le  bicarbonate 
I  de  soude  qu’associé  à  d’autres  alcalins. 

A.  Robin  préconise  la  formule  suivante  : 

M.Tgnésie  hydratée .  0  gr.  30 

Sous-nilrale  de  bismuth. . .  0  gr.  50 

I  Craie  préparée. .  0  gr.  50 

Bicarbonate  de  soude .  0  gr.  50 

Cldorhydralc  de  morphine .  0  gr.  0005 

pour  un  paquet 

Le  malade  prendra  un  de  ces  paquets  dès'qu’il 
aura  la  moindre  douleur  deux  ou  trois  heures 
après  les  repas. 

Il  peut  en  prendre  un  second  si  les  douleurs 
surgissent  de  nouveau. 

On  pourra  prescrire  à  la  place  de  ces  paquets 
■fine  potion  dont  une  ou  deux  cuillerées  à  bouche 
répondent,  à  un  paquet. 

La  formule  suivante  due  à  Bourget  renouve¬ 
lée  par  celle  de  Hayem  donnera  de  bons  résul¬ 
tats  : 

Sulfate  de  soude  desséché .  2  gr. 

Phosphate  de  soude  desséché...,.  4  gr. 
Bicarbonate  de  soude  (chimique-  „ 

ment  pur) . . .  ...  ® 

pour  un  paquet  :  faire  dissoudre  dans  un  litre 
d’eau  froide  au  moment  de  l’emploi.  Ce  liquide 


1918 


LB  CONCOdRS  MÉDICAL 


sera  pris  au  moment  des  crises  douloureuses  par 
doses  de  50  à  100  gr. 

Le  sous-nitrate  de  bismuth  rend  d'énormes 
servic.es  à  l’hyperchlorhydrique.  Qn  trouve  ici 
l’application  de  la  double  action  analgésiante  et 
antisécrétoire,  comme  dans  l’ulcus. 

Malheureusement,!’ emploi  répété  de  ce  médi¬ 
cament  peut  engendrer  des  troubles  assez  gra¬ 
ves  pour  qu’on  ait  songé  à  lui  substituer  le  car¬ 
bonate  de  bismuth,  infiniment  moins  actif  d’ail¬ 
leurs,  mais  surtout  le  sous-azotate  de  bismuth 
bibasique  ou  neutre  (10  à  20  grammes  de  bis¬ 
muth  en  suspension  dans  200  grammes  d’eau 
pour  la  journée),  recommandé  par  G,  Lion. 

Les  teintures  calmantes  préconisées  par  A. 
Robin  ont  une  action  indéniable  et  sur  l’élément, 
douleur  et  sur  l’élément  sécréteur. 

On  donnera  par  exemple  : 


Teinture  de  nienispermum  coccuius. 

—  de  veratrura  viride . 

—  Ihébatque . . 

.rr  de  badiane . . 


ââ  1  gr. 


XII  gouttes  dans  un  peu  d’eau, dix  minutes  avant 
les  principaux  repas. 

L’eau  oxygénée  a  été  recommandée  par  Pétri 
pour  les  formes  d’hyperchlorhydrie  rebelles 
aux  autres  thérapeutiques. 

Goodmann,  par  exemple,  conseille  de  donner 
à  ces  malades  deux  cuillérées.  à  café  d’eau  oxy¬ 
génée  parfaitement  pure  dans  un  verre  d’eau 
après  chacun  des  principaux  repas. 

On  recommandera  aux  malades  de  manger 
lentement,  de  se  reposer  pendant  une  demi-heure, 
une  heure,  après  les  repas. 

Certains  d’entre  eux  pourraient  (très  peu 
d’ailleurs)  bénéficier  de  l’électricité,  du  massage. 

Les  douleurs  de  l’ hyperchlorhydrie  se  sont  par¬ 
fois  apaisées  sous  l’influence  de  douches  d’air 
chaud. 

Enfin,  dans  les  cas  rebelles  à  toute  thérapeu¬ 
tique,  pour  les  sujets  atteints  de  spasmes  p.ylo- 
riques,  l’intervention  chirurgicale  s’imposera 
alors.  F.  Mage. 


PHARMACOLOGIE  PRATIQUE 

à  l’usage  des  médecins,  praticiens  et  en 
particulier  des  propharmaciens. 
(Suite.) 


Médicanfents  pour  l’usage  externe. 

U.  Emplatues  et  sparadhaps. 

"  Les  emplâtres  sont  des  médicaments  destifiés 
à  être  applicpiés  sur  la  peau  ;  ils  ont  pour  base 
tantôt  un  savon  d’oxyde  de  plomli,  tantôt  un 
inélange  de  corps  gras  et  de  résines.  On  les  di¬ 
vise  en  emplâtres  proprement  dits  ou  stéaratés, 
dont  le  type  est  l’emplâtre  simple  et  en  emplâtres 
résineux  ou  ricinolés,  qui  sont  constitués  par  im 
mélange  de  résines  contenant  une  proportion  de 


matières  solides  suffisante  pour  leur  doimerla 
consistance  des  autres  emplâtres.  Leur  prépara’ 
tion  est  aujourd’hui  presque  exclusivement  in¬ 
dustrielle  et  ils  se  présentent  sous  la  foriiie  de 
magdaléons  plus  ou  moins  volumineux  que  l’an 
conserve  enveloppés  dans  du  papier  ;  il  est  ban, 
pour  éviter  l’adhérence,  de  les  rouler  dans  dn 
lycopode  ;  on  les  renferme  ensuite  dans  des 
boîtes  à  l’abri  de  la  chaleur  et  de  l’humidité. 

Il  n’y  a  exception  que  pour  l’emplâtre  brûlé 
improprement  appelé  «  onguent  de  la  mère  Thé- 
de  »,  dont  la  consistance  est  plus  molle  que  celle 
des  autres  emplâ  tres  et  que  l’on  conserve  en  pots, 
comme  les  pommades.  Sa  préparation  n’eat  pas 
non  plus  à  la  portée  des  propharmaciens,  car  elle 
est  dangereuse  et  dégage  une  grande  quantité 
de  produits  volatils,  malodorants  et  très  in¬ 
flammables. 

On  donne  couramment  aujourd’hui  le  nom 
d’emplâtre  à  ce  que  les  anciens  pharmaco- 
logistes  appelaient  écussons,  ç’est-à-dire  anf  1 
préparations  eraplastiques  étendues  sur  de  la  | 
peau  ou  du  sparadrap,  c’est-à-dire  sur  des  ban¬ 
des  de  soie,  de  coton  ou  de  taffetas.  Les  épitlié- 
mes  sont  des  écussons  faits  avec  des  pommades 
ou  des  onguents. 

Un  sparadrap  bien  préparé  doit  être  recouvert 
d’une  couche  uniforme  de  matière  qui  y  adhère 
convenablement,  assez  consistante  pour  que  les 
surfaces  mises  en  contact  ne  puissent  pas  s’atta¬ 
cher  l’une  à  l’autre,  assez  souple  cependant  pour 
que  le  sparadrap  puisse  être  plié  en  différents 
sens,  sans  que  la  couche  emplastique  se  casse  ou 
se  détache. 

On  prépare  des  sparadraps  avec  toutes  les 
compositions  emplastiques,  et  certains,  comme  le 
sparadrap  diachylon,  sont  de  véritables  produib 
commerciaux  ;  cependant  il  en  est  d’autres, 
comme  le  sparadrap  vésicatoire,  que  le  prophat- 
macien  peut  être  appelé  à  faire  lui-même.  On  se 
sert,  dans  les  grandes  officines,  pour  l’obtentioB 
'des  sparadraps,  d’un  appareil  spécial  appelé 
sparadrapie  qui  n’est  d’ailleurs  pas  indispensable- 

Pour  faire  un  sparadrap,  quand  la  substance 
est  molle,  il  suffit  de  l’étendre  avec  une  spatule, 
mais  comme  il  serait  difficile  de  le  faire  réguliè¬ 
rement,  on  recouvre  la  peau  ou  le  tissu  avec 
un  morceau  de  papier,  de  carton  ou  de  fur  blanc 
percé  d’une  ouverture  ayant  la  grandeur  que 
l’on  veut  donner  à  l’écusson  ;  on  étale  unifoi- 
méinent  la  matière  emplastique  dans,  la  partie 
vide  du  moule,  que  l’on  enlève  ensuite  rapide¬ 
ment  ;  l’écusson  doit  avoir  une  épaisseur  delà 
2  milümètres. 

Quand  la  masse  est  ferme,  on  la  ramolUt  eul»: 
chauffant  dans,  l’eau  tiède  et  on  l’étend  à  l’aide 
du  pouce  monillé,  puis,  on  l’égalise  avec  le  peuee 
ou  mieux  avec  une  spatule  légèrement  chauflèe, 

Quelquefois,  pour  maintenir  l’emplâtre  sur  la 
peau,  ou  pour  l’ empêcher  de  couler,  onfeutoupe, 
d’un,  cercle  de  diachylon  que  l’on  étend,  au  pqufe 
ou  à  la  spatule  chauffée.  Il  est,  dans  ce  casibiqa 
préférable  de  remplacer  ces  sparadraps  d’uaé 
préparation  compliquée  par  des  écusspjis  sui  , 
sparadrap,  agglutinatlf,  par  exemple  sur  diachj- 

lORi,  .  . 
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,  On  fait  des  écussons  pour  les  bras,  la  nuque, 
la  poitrine,  les  jambes,  et  par  suite  leur  grandeur 
est  très  variable  ;  elle  doit  être  prescrite  parle 
médecin,  car  malgré  tous  les  essais  faits  dans  ce 
but,  il  a  été  impossible  d’arrêter  et  de  fixer  la 
grandeur  qu’un  écusson  doit  avoir  pour  une 
partie  déterminée  du  corps. 

V.  VOLMAR, 

Interne  en  pharmacie  des  hôpitaux, 
Préparateur  à  l’Ecole  supérieure 
de  Pharmacie. 


t  TRtVERS  LA  PRESSE  HÉDiatE 


L'hystérie,  d’après  M.  Babinski.  Le  Pithiatisme.  — 

Les  nouvelles  méthodes  du  traitement  de  la  périto- 
.  nite  aiguë. 

L’hystérie,  d’après  M.  Babinski 
Le  Pithiatisme. 

M.  Clément  Simon  consacre,  dans  le  Journal  de 
médecine  et  de  chirurgie  pratiques,  un  long  article 
àl’état  actuel  de  nos  connaissances  relatives  à 
l’hystérie,  d’après  les  travaux  de  M.  Babinski. 

Il  rappelle  tout  d’abord  les  conceptions  de 
Charcot  et  de  son  école.  L’hystérie,  d’après 
Charcot,  comporte  deux  séries  de  troubles,  les 
uns  constants,  fixes,  ignorés  du  malade  et 
qu’il  faut  rechercher.  Ce  sont  les  fameux  stig¬ 
mates  :  troubles  seiisitivo-seiisoriels,  zones  hys¬ 
térogènes  et  spasmofrénatrices,  état  mental 
marqué  par  sa  suggestibilité  et  la  mise  en 
œuvre  de  celle-ci.  Les  autres  troubles  sont  tran¬ 
sitoires  et  paroxystiques,  et  particulièrement  les 
crises.  Il  faut  ajouter  à  ces  troubles  des  accidents 
trophiques,  des  ulcérations  cutanées,  de  la  gan¬ 
grène,  des  anomalies  nutritives,  etc.  A  la  faveur 
de  ces  conceptions,  l’hystérie  est  la  grande  si¬ 
mulatrice,  qui  peut  fournir  à  l’observateur  le 
tableau  des  états  pathologiques  les  plus  divers. De 
telle  sorte  que  si  l’on  se  trouve  en  présence  d’un 
cas  organique,  mais  dont  la  preuve  ne  peut  être 
cliniquement  administrée,  et  si  par  surcroît  le  su¬ 
jet  présente  les  stigmates,  on  n’iiésite  pas  à  ran¬ 
ger  ce  cas  sous  l’étiquette  hystérie  :  témoin, 
l’hémiplégie. 

M.  Babinski  a  démoli  cette  théorie  de  l’hysté¬ 
rie  et  lui  en  a  substitué  une  autre  personnelle, 
qui  semble  mieux  correspondre  à  la  réalité  des 
faits.  C’est  ainsi  que  les  stigmates  n’ont  aucune 
fixité  ni  constance.  On  peut  les  faire  disparaître. 
En  outre,  ils  se  développent  peut-être  à  l’insu 
du  malade,  mais  non  pas  spontanément.  «  Ils  sont 
le  produit  de  l’auto-suggestion  ou  plutôt  de  la 
suggestion  inconsciente  du  médecin  ».  Quant 
aux  caractères  propres  aux  manifestations  tran¬ 
sitoires  :  l’appaiition  sous  l’influence  d’une 
émotion,  la  disparition  soudaine  et  rapide,  la 
substitution  des  manifestations  les  unes  aux  au¬ 


tres,  ils  ne  sont  pas  propres  à  l’hystérie,  et  on 
les  retrouve  dans  "des  formes  morbides  différen¬ 
tes. 

D’autre  part,  on  est  mieux  armé  à  cette  heure 
pour  reconnaître  les  états  organiques  et  les  as¬ 
sociations  hystéro-organiques.  On  sait, en  outre, 
que  le  médecin  a  été  souvent  dupé  par  le  malade, 
soit  volontairement,  soit  à  la  faveur  du  trouble 
mental  qualifié  par  Dupré  de  mythomanie. 
Tantôt,  les  faits  articulés  sont  purement  fictifs, 
tantôt  ils  sont  provoqués. Quant  aux  faits  d’ordre 
émotionnel,  la  conception  de  M.  Babinski  per¬ 
met  de  les  rapporter  à  leur  véritable  cause,  en 
raison  du  caractère  commun  que  présentent 
seuls  les  troubles  hystériques,  et  qui  a  servi 
de  base  à  cette  définition  :  «  L’hystérie  est  un 
état  psychopathique  se  manifestant  par  des 
troubles  qu’il  est  possible  de  reproduire  par  sug¬ 
gestion,  chez  certains  sujets,  avec  une  exactitude 
parfaite  et  qui  sont  susceptibles  de  disparaître 
sous  l’influence  de  la  persuasion  (contre-sugges¬ 
tion)  seule.  Ces  troubles  méritent  donc  un  nom 
spécial  :  celui  de  pithiatiques.  La  suggestion 
doit  être  prise  dans  un  sens  péjoratif  :  elle  s’ap* 
plique  aux  idées  manifestement  déraisonnables. 
La  persuasion,  au  contraire,  concerne  une  idée 
raisonnable  ou  tout  au  moins  qui  ne  choque  pas 
la  raison. 

Les  troubles  manifesteriient  hystériques  peu¬ 
vent  être  reproduits  fidèlement  par  la  sugges- 
tion.  Ceux  qui  sont  classés  en  dehors  ne  peuvent 
être  reproduits  rigoureusement  :  on  n’obtient 
par  la  suggestion  qu’une  imitation  facile  à  dis¬ 
tinguer.  Par  ailleurs,  la  persuasion  ou  côntrè- 
suggestion  est  capable  de  faire  disparaître  les 
grands  accidents,  même  en  quelques  instants. 

Cette  définition  rejette  donc  du  cadre  de  l’hys¬ 
térie  de  nombreux  troubles  qu’on  lui  impu¬ 
tait  naguère,  et  qui  lui  sont  complètement  étran¬ 
gers  :  la  crise  épileptique,  l’hémiplégie  organi¬ 
que,  la  paraplégie  organique,  la  réaction  de 
dégénérescence,  la  folie  hystérique,  l’œdème  de 
la  glotte,  la  congestion  pulmonaire,  les  hémor¬ 
ragies  viscérales,  etc. 


Les  nouvelles|méthodes  du  traitement 
de  la  péritonite. 

M.  Gary  publie  dans  les  Archives  de  médecine 
militaire vmtvayaXl  sur  le  traitement  de  la  péri¬ 
tonite  aiguë  tel  qu’il  est  appliqué  par  les  chirur¬ 
giens  américains  et  qu’il  y  a  eu  recours  lui-même 
avec  un  plein  succès. 

Ces  méthodes  consistentfd’abord  à  intervenir 
précocement,  dès  que  le  diagnostic  peut  être  posé, 
Et  à  cet  égard,  il  existe  deux  signes  qui  facilitent 
la  tâche  du  médecin  :  la  contracture  réflexe  de 
la  paroi  abdominale  et  l’immobilisation  du  dia¬ 
phragme.  Après  l’opération,  on  mettra  en  œu¬ 
vre  deux  procédés  très  pratiques  et  d’uné  portée 
considérable.  Le  premier,  c’est  la  position  de 
Fowler  pu  position  demi-assise,  qu’on  réalise, 
en  surélevant  les  pieds  du  lit  du  côté  de  la  tête, 
avec  deux  cales  de  35  à  40  cm.  de  manière  à  don¬ 
ner  au  corps  une  inclinaison  de  45®  environ  ;  de 
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cette  manière,  les  liquides  pathologiques  se  por¬ 
tent  vers  la  partie  déclive  de  l’abdomen,  là  où 
l’absorption  est  la  plus  lente.  Le  second  procédé 
consiste,  selon  Murphy,  à  faire  absorber  par  la 
Voie  rectale  du  sérum  artificiel,  dans  des  propor¬ 
tions  énormes,  8  à  12  litres  en  24  heures.  Cette 
injection  rectale  doit  être  faite  goutte  à  goutte, 
sans  pression,  le  sérum  étant  maintenu  à  une 
température  voisine  de  celle  du  corps.  On  donne 
l’injection  pendant  deux  heures  de  suite,  puis  on 
interrômpt  pendant  le  même  laps  de  temps  et  on 
recommence  de  la  même  façon.  Sous  l’influence 
du  sérum  aussi  abondanment  absorbé,  l’état 
général  s’améliore  rapideiïïent,  le  pouls  se  relève, 
les  reins  fonctionnent. 

L’introduction  de  cette  sorte  de  trépied  thé¬ 
rapeutique  a  modifié  le  pronostic  des  péritonites 
aiguës  et  donné  aux  chirurgiens  le  mbyen  de 
lutter  efficacement  contre  une  affection  réputée 
jadis  comme  souvent  incurable. 


OBSERVATIONS  ET  FAITS  CLINIQUES 


Ün  traitement  de  l’hygroma  chronique. 

La  rapidité  de  guérison  de  certains  hygromas 
Chroniques  passés  accidentellement  à  l’état  aigu 
m’ayant  fait  entrevoir  la  possibilité  de  réaliser 
une  inflammation  de  la  forme  séreuse  avec  avan¬ 
tage,  j’ai  utilisé  dans  un  cas  l’huile  goménolée  à 
50  %  ayéc  succès. 

Ci-après  l’observation. 

P.,  camionneur  dans  une  brasserie,  exerce  fré¬ 
quemment  des  pressions  sur  le  coude  droit  en 
maniant  ses  caisses  de  bière. 

Il  a  remarqué  une  augmentation  de  volume  de  j 
son  coude  droit  à  la  lace  postérieure,  tuméfaction 
indolore.  A  l’inspection,  tuméfaction  indolore  | 
avec  fluctuation  ;  à  la  palpation,  on  a  l’impression  1 
que  le  liquide  est  contenu  dans  une  cavité  à  1 
parois  épaisses.  | 

Ponction  exploratrice  :  environ  2  cc.  de  liquide  j 
citrin  le  26  avril  et  renouvelée  le  29,  suivie  de  i 
badigeonnage  de  teinture  d’iode  et  de  compres¬ 
sion. 

Aucun  résultat  ;  aussi  le  2  mai,  après  nouvelle 
évacuation  de  liquide,  j’injecte  un  cc.  1  /2  d’H. 
goménolée  à  50  %. 

Je  préviens  le  malade  que  je  cherche  à  réaliser 
dans  son  intérêt  une  inflammation  aiguë  et  je 
prescris  une  potion  calmante. 

4  mai.  —  L’hygroma  aigu  est  réalisé  :  tumeur, 
rougeur,  douleur,  chaleur,  température  37o5.  Je 
remets  la  ponction  au  lendemain  après  avoir  re¬ 
commandé  des  cataplasmes  renouvelés. 

5  mai.  —  Ponction  avec  petit  trocart  (type 
trocart  de  Berck),  évacuation  de  liquide  verdâtre, 
épais,  strié  de  sang,  à  odeur  de  goménol,  badi¬ 
geonnages  de  teinture  d’iode  au  niveau  de  l’ori¬ 
fice  de  ponction,  immobilisation  avec  pansement 


ouaté,  puis  pansements  humides  renouvelés  avec 
solution  antiseptique,  et  taffetas  gommé. 

Dans  la  soirée,  on  retrouve  dans  un  des  panser 
ments  une  grande  quantité  de  liquide  synoviiû 
épais  éyacué  par  Porifice  minuscule  de  la  ponc¬ 
tion  ;  cette  évacuation  a  été  suivie  d’un  grand 
soulagement  et  le  malade  a  bien  dormi. 

6  mai.  —  Région  olécranienne  encore  rouge 
et  très  augmentée  de  volume,  mais  moins  dou¬ 
loureuse.  Il  n’y  a  plus  de  fièvre. A  noter  une  tur 
méfaction  douloureuse  de  la  région  externe  du 
coude,il  semble  que  l’inflammation  de  la  bourse 
séreuse  s’est  diffusée  par  éraillure  des  parois  de 
l’hygroma  à  ce  niveau. 

L’œdème  du  coude  et  de  l’avant-bras,  des 
traînées  de  lymphangite  à  la  face  interne  du 
bras,  pourraient  faire  penser  à  un  phlegmon  du 
coude  par  diffusion  d’un  hygroma  suppuré,  mais 
il  n'y  a  pas  de  fièvre,  l’état  général  est  excellent, 
Continuation  de  compresses  humides  antiseptl-  j 
tiques  recouvertes  de  cataplasmes  antiseptiques.  ' 
8  mai.  —  Le  coude  est  diminué  de  volume,  > 
l’avant-bras  et  la  main  sont  œdématiés  [ 

10  mai.  —  L’hygroma  est  en  voie  de  résolution, 
la  partie  externe  du  coude  très  diminuée  de  vu-  ' 
lume,  l’œdème  de  l’avant-bras  et  de  la  main  se 
résorbe.  La  peau  de  la  partie  externe  du  coude 
est  très  violacée,  amincie. 

Craignant  de  la  voir  se  rompre,  je  fais  fare 
des  pansements  avec  une  solution  saturée  d’acide 
picrique,  des  compresses  de  gaze  sont  laissées  en 
place  et  imbibées  par  des  lames  de  coton  hydiO) 
phile  trempées  dans  la  solution  et  renouvelées.  '! 

13  mai.  —  Guérison.  On  ne  peut  plus  perce 
voir  à  la  palpation  la  bourse  séreuse  dont  les 
parois  sont  fondues  et,  comme  chez  le  sujet  sainj 
on  sent  avec  le  doigt  directement  sous  la  peaii' 
la  face  postérieure  de  l’olécrâne. 

Conclusion. 

L’injection  d’huile  gomenolée  à  50  %  a  étL 
praticiuée  le  4  mai  et  le  certificat  de  reprise  d( 
travail  signé  le  16  mai.Si  la  ponction  au  lieu  d’êW 
faite  le  troisième  jour  avait  eu  lieu  le  deuxièmé 
jour,  on  aurait  évité  des  phénomènes  d’inflam¬ 
mation  de  voisinage  par  diffusion  du  liquide  in- 
jeCté,diffusion  due  probablement  à  une  érailiurê 
de  la  bourse  séreuse  enflammée  et  on  auraiteifÇ 
core  réduit  l’incapacité. 

Le  blessé  a  pu  éviter  une  petite  opération  chi¬ 
rurgicale  et  a  conservé  sa  bourse  séreuse,  consefi 
vation  qui,  je  le  crois,  est  loin  d’être  à  dédaigner, 

.  , ,£  Dr  F.  Verrier. 


Outre  les 


que  l’on  obtiendra  avec  la  REINE  DE  VALS  dans  la. 


peut  être  prescrite 

avantageusement  COMME  EAU  DE  TABLE 

Sa  fraîcheur  exquise  et  son  goût  agréable  la  recommandent 
particulièrement  pendant  les  chaleurs.  Son  emploi  même  prolongé  ne 
peut 'présenter  aucun  incoménient. 


Se  trouve  dans  toutes  les  pharmacies  ou  s’adresser  directement  à  M.  Champktier,  Vais  (Ardèche). 
Prix  aux  médecins,  pour  usage  personnel,  16  fr.  la  caisse  de  50  bouteilles,  en  gare  de  Vais, 


Résultats  remarquables 


DIAnRHEE  INFANTILE 


nous  informons  le  corps  médical 

que  l’eau  "de 
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CORRESPONDANCE 


l'onctionnarisation  du  médecin. 

Permcttez-mol  de  vous  communiquer  les  rélle- 
çjoiis  que  me  suggère  la  lecture  de  votre  si  intéres¬ 
sant  article  sur  lu  tonctionnarisation  médicale. 

Il  existe  en  France,  depuis  longtemps,  des  méde¬ 
cins  qui,  suivant  la  doctrine  socialiste  de  M.  Sixte- 
Quenin,sont  des  lonctionnaires  assurant  un  service 
public,  et  ayant  généralement  assez  de  loisirs  pour 
suivre  les  progrès  de  leur  art  et  s’enquérir  de  toutes 
les  dccotivertcs  susceptibles  de  faciliter  leur  tâche. 
Bien  qu’assez  maigrement  rétribués,  ils  ne  remplis¬ 
sent  pas  mécaniquement  la  charge  qui  leur  est  im¬ 
posée  ;  au  contraire,  pour  des  motifs  d’ordre  moral 
que  M.  Sixte-Quenin  ne  comprendrait  probable¬ 
ment  pas,  ils  s’acquittent  généralement  de  leur  ser¬ 
vice  souvent  pénible  et  périlleux  avec  le  plus  grand 
dévouement,  la  plus  grande  abnégation  et  cet  esprit 
d’indépendance  indispensable  à  l’ exercice  de  notre 
profession. 

Chose  curieuse,  cette  catégorie  de  médecins,  qui 
réalise  au-delà  de  toutes  les  espérances  l’idéal  socia¬ 
liste  de  M.  Sixte-Quenin,  est  précisément  en  butte 
aux  attaques  incessantes  des  socialistes  qui  ont  plus, 
d’une  fois  demandé  sa  suppression.  Fait  à  noter 
aussi,  le  corps  de  santé  militaire,  car  vous  avez  re¬ 
connu  que  c’ëst  de  lui  que  .je  veux  parler,  voit  chaque 
année  diminuer  le  nombre  des  candidatures  et  aug¬ 
menter  celui  des  démissions,  ce  qui  prouve  bien  que 
le  fonctionnarisme  est  de  moins  en  moins  apprécié 
des  médecins. 

Dr  h;  ■ 


Exercice  de  la  xnédeeine  en  Belgique 

Je  vous  serais  très  obligé  de  vouloir  bien  me  don? 
ner,  dans  le  prochain  numéro  du  Concours  médiedh 
auquel  je  suis  abonné,  une  réponse  aux  question!’ 
suivantes  ? 

Un  jeune  homme,  qui  va  terminer  ses  humanith 
en  Belgique,  pourra-t-il  entrer  dans  une  Facultï' 
française  et  y  faire  ses  études  médicales  ?  S’il  pont 
faire  ses  études  médicales  en  France,  pourra-t-il  on? 
suite  retourner  exercer,  en  Belgique  ? 

D'  M. 

Képonse. 

Vous  oubliez  certaines  précisions  nécessaires 
à  une  réponse  précise.  Le  jeune  homme  est-il  de 
nationalité  française  ou  étrangère  ?  Dans  ce  der¬ 
nier  cas,  en  vertu  du  décret  du  24  juillet  1899, 
art.  l‘='',il  pourra  postuler  au  diplôme  d’Univet- 
sité,  créé  par  l’art.  15  du  décret  du  21  juillet  1897, 
s’il  n’a  pas  obtenu  le  baccalauréat  français, 
11  pourra,  par  la  suite,  faire  changer  ce  diplôme 
i  d’Université  en  diplôme  d’Etat,  s’il  peut  justiller 
du  baccalauréat  ou  du  diplôme  de  licencié  ès 
scieîices  (Décret  du  29  décembre  1906).. . 

Au  surplus,  reportez-vous  au  n®  27  du  Con¬ 
cours,  1913,  p.  XV-1713. 

Quant  à  l’exercice  de  la  médecine  en  Belsl- 
que,  vous  en  trouverez  les  conditions  dans  le  n" 
22  bis  du  Concours  1913,  p.  1453,  dans  l’étudesi 
documentée  faite  par  le  D'  Darras. 
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Renseignements  sur  demande  adressée 
!E*H.!EîV!Ë3T,  48,  rue  des  Petites-Écuries,  48, 
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La  contre-assurance  à  la  Mutualité  Familiale. 

Je  ne  comprends  pas  bien  la  contre-assurance  ■:  si 
im  sociétaire  contre-assuré  vient  à  rnourir  avant  fiO 
ans  ou,  plus  exactement,  avant  le  jour  où  ii  est  appelé 
ô  toucher  sa  retraite,  on  lui  rembourse  ses  verse¬ 
ments  —  c’est  entendu  —  mais  s’ii  vient  à  mourir  à 
61  ans,  on  ne  lui  rembourse  donc  rien  ?  Ii  aura  tou¬ 
ché  une  fois  1.200  fr.  et  son  capital  sera  perdu. 

D'  T. 

Réponse. 

Que  dit  la  contre-assurance  ?  —  que,  si  le 
sociétaire  vient  à  mourir  avant  d’avoir  touché  la 
première  annuité  de  sa  pension,  ses  versements 
annuels,  y  compris  la  prime  de  contre -assu¬ 
rance,  sont  remboursés  à  ses  ayants-droit.  Le 
risque  est  bien  défini  :  si  le  sociétaire  vient  à  mou¬ 
rir  avant  d’avoir  touché  la  première  annuité  ;  or, 
c’est  ce  risque-là  qui  est  assuré  et  non  un  autre 
risque  et  les  primes  de  contre-assurance  sont 
calculées  en  conséquence. 

Vous  avez  35  ans  et  vous  versez  pour  la  pen¬ 
sion  de  1200  fr.  à  60  ans,  325  fr.  contre-assuré  et 
263  fr,  non  contre-assuré  ;  la  prime  de  contre- 
assurance  est  donc  de  62  fr.  par  an.  Moyennant  | 
ce  versement  supplémentaire  vous  êtes  certain 
pe,  si  vous  venez  à  mourir  même  dans  votre 
60«  année,  vos  ayants-droit  toucheront  autant 
de  fois  325  francs  que  vous-même  les  aurez  ver¬ 
sés;-  cette  certitude  vous  la  payez  62  fr.  par 
an  et  c’est  à  vous  d’examiner  si  vous  devez  pré¬ 
voir  le  risque  de  mort  prématurée,  mais  la  i 


'.Société,  qui  a  calculé  que  ce  risque  valait  62  fr., 
ne  peut  vous  garantir  autre  chose. 

Vous  voilà  à  60  ans,  vous  touchez  votre  pre¬ 
mière  annuité  de  1200  lr.;vous  voudriez,  tout 
en  touchant  annuellement  cette  somme,  que 
vos  versements  lussent  encore  remboursés  à 
vos  ayants  droit  lors  de  votre  décès.  Ave^-vous 
songé  au  capital  que  vous  devriez  avoir  copstitué, 
puiscjue  seuls  les  Intérêts  de  ce  capital  serviront 
à  vous  verser  les  annuités  ?  , 

D’ailleurs  ce  n’est  plus  la  pension  viagère 
achetez  des  obligations  de  chemin  de  1er  de  ma¬ 
nière  à  avoir  1200  fr.  d’intérêts  annuels  nets  et, 
de  plus,  ayez  la  certitude  que  le  cours  de  ces 
obligations  ne  baissera  pas,car  vos  héritiers  pour¬ 
raient  ne  pas  retrouver  le  capital. 

En  matière  d’assurance,  rien  n’est  impossible  : 
on  peut  certainement  tout  faire  en  y  mettant  le 
prix  ;  mais  si  ce  prix  devient  trop  élevé,  la  chose 
ne  présente  plus  aucun  intérêt  et  il  devient  inu¬ 
tile  de  la  tenter  —  j’ajouterai  même  dangereux, 
car  certainement  l’élément  nombre,  qui  est  indis¬ 
pensable  ferait  défaut. 

Si  vous  voulez  vous  assurer  1200  fr.  de  rente  à 
60  ans,  faites  des  placements  sûrs,  faites  une  assu¬ 
rance  sur  la  vie,maisne  vous  adressez  pas  à  une 
société  comme  la  nôtre  qui  lait  la  pension  viagère 
aux  conditions  les  meilleures  possibles  en  s’ap¬ 
puyant  sur  les  principes  de  la  Mutualité. 

Dans  une  société  mutuelle,  chacun  prend  sa 
part  de  la  somme  des  risques  bons  et  mauvais, 
personne  ne  peut  espérer  faire  un  bénéfice  à 
coup  sûr. 


Labor  DURE!  &  RABY 
à  MARLY-LE-ROI  (SôO.) 


ÊCHANTI  Lions  fiBROCrtURES, 
.  FRANCO  sur  DEMANDE  f 
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Vous  avez,  à  60  ans,  constitué,  dans  des  cou- 
ditions  déterminées,  un  capital  qui  permet  à  la 
Mutualité  de  vous  verser  une  pension  viagère 
de  1200  îr.,  vous  n’avez  pas  amassé  1200  fr.  de 
rente  .  Toute  la  différence  est  là. 

A.  Gassot. 


Médecins  et  assurances. 

J’ai  éprouvé  une  vive  satisfaction  à  voir  ma  lettre 
insérée  dans  le  n“  du  13  juillet  du  Concours  médical 
et  suis  également  heureux  d’apprendre  que  vous  pu¬ 
blierez  sous  peu  le  jugement  de  Cette.  Nous  lisons 
si  souvent  les  doléances  de  nos  confrères  que  nous 
devons  être  heureux  de  faire  savoir  les  succès,  mal¬ 
heureusement  trop  rares,  que  nous  remportons  les 
uns  et  les  autres.  '  - 

Ainsi  que  vous  l’avez  prévu,  la  M.  n’a  pas  insisté 
et  la  veste  remportée  par  le  S.  l’a  incitée  à  payer 
intégralement  mes  notes,  plus  les  frais. 

■je  suis  certain  que  les  compagnies  d’assurances 
ou  leurs  agents  (car  ces  tracasseries  sont  souvent  le 
fait  d’agents  mal  embouchés  ou  agissant  ainsi  pour 
embêter  le  médecin)  mettraient  d’une  façon  géné¬ 
rale  plus  de  presse  à  régler  nos  notes  si  nous  les  me¬ 
nacions  du  juge.  Car  elles  craignent  le  juge,  elles  sa¬ 
vent  que  la  loi  est  formelle  et  qu’il  faut  payer  1 
Ne  nous  laissons  donc  pas  intimider  et  assignons  ! 
Assignons  à  coup  sûr,  avec  le  droit  pour  nous,  c’est- 
à-dire  des  notes  établies  régulièrement  pour  des 
soins  judicieusement  donnés  1  Si  le  corps  médical 
généralisait  la  méthode,  les  compagnies  mettraient 
plus  de  rapidité  à  nous  ■  désintéresser,  la  menace  du 
juge  étant  le  meilleur  stimulant  que  nous  puis¬ 
sions  opposer  à  leur  mauvais  vouloir. 


Réponse. 

Vous  avez  parfaitement  raison.  C’est  en  fai¬ 
sant  respecter  nos  droits  que  nous  nous  ierow 
considérer  et  honorer.  Mais,  avant  d’aller  devant 
le  juge  ou  le  tribunal,  il  est  indispensable  de 
soumettre  le  litige  au  «  Sou  médical»  pour  que 
nos  avocats-conseils  puissent  indiquer  la  marclie  [ 
à  suivre,  car  la  question  de  forme  et  de  procédure  i 
est  considérable  pour  le  gain  d’un  procès,  Très  | 
souvent,  malgré  son  bon  droit,  un  médecin  est  | 
débouté  de  sa  demande  parce  qu’il  a  mal  intro-  i 
duit  son  action.  | 


La  race  Ibretoime. 

Je  ne  puis  laisser  passer  sans  protester  vivemeit 
un  article  paru  dans  le  numéro  du  Concours^ 

6  juillet  et  Intitulé  B  En  Bretagne»  qui  ne  me  tombe 
sous  les  yeux  qu’aujourd’hui  —  et  je  suis  étonut 
qu’aucun  des  confrères  du  pays  ne  l’ait  fait  avait 
moi. 

a  Pauvre  Bretagne,  pauvres  Bretons  »,  s’écrie 
a  son  auteur  le  docteur  Courgey,  a  où  on  ne  voit  qie 
a  figures  difformes  ;  yeux  chassieux  ;  bossus,  bancal!,  j 
a  coxalgiques,  pottiques,  borgnes  ;  faces  pâles; ri- j 
«  bougries  ;  oreilles  décollées  ;  nez  rouges».  Pauvre  j 
Bretagne,  pauvres  Bretons  1  Les  prêtres  seuls  troi-| 
vent  grâce  devant  lui,  car  il  ajoute  ;  a  Les  prêtrer 
a  Jeuls  ont  des  physionomies  lloriss.antes,  respirait 
a  la  santé,  parce  que  seuls,  ils  ne  se  livrent  pas  àWf 
a  coolisme  »?  I 
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Je  serais  curieux  de  savoir  dans  quelle  régiqn  de 
la  Bretagne  exerce  le  docteur  Courgey,  ou  dans 
quelle  cour  des  Miracles  il  a  bien  voulu  se  documen¬ 
ter.  11  me  permettra  à  moi  qui  connaît  certainement 
mieux  que  lui  les  Bretons  qu'il  calomnie  de  m’élever 
hautement  contre  ses  appréciations  peu  flatteuses 
sur  mes  compatriotes. 

Que  les  jours  de  marché  ou  les  soirs  de  pardon, 
après  quelques  bolées  de  trop,  les  jambes  un  peu  mol¬ 
les,  nous  chantions  à  tue-tête  en  traversant  les  lan¬ 
des  pour  regagner  nos  villages  lointains  ;  que  les  bas- 
fonds  de  Brest  ou  de  Lorient  abritent  quelques  mal¬ 
heureux  dans  le  genre  de  ceux  qu’il  décrit,  que  les 
pays  désolés  du  Cap  ou  de  la  Montagne  renferment 
quelques  naisérables  cherchant  dans  l’alcool  un  ré¬ 
confort  contre  l’inclémence  de  la  mer  ou  l’âpreté 
du  sol,  tout  cela  je  le  lui  concède. 

Mais  que  nous  soyons,  comme  il  veut  bien  le 
dire,  «  une  race  diminuée,  appauvrie  et  dégénérée,  à 
la  taille  peiiie  et  au  nez  rouge  »,  halte-là,  je  proteste 
vivement,  car  ce  n’est  pas  la  vérité. 

Sont-ce  des  dégénérés  les  superbes  marins  bretons 
et  les  habiles  pilotes  qui  composent  la  plus  grande 
partie  de  la  marine  française,  les  brillants  canon¬ 
niers,  les  héros  des  sous-marins  ? 

Sont-ce  des  dégénérés  les  lutteurs  de  Scaër,  les 
beaux  gars  qui  peuplent  nos  campagnes,  les  fiers 
soldats  des  régiments  de  Quimper,  de  Vannes  et  de 
Saint-Brieuc  que  les  offlciers  se  disputent  l’honneur 
de  commander,  qui  sont  les  plus  résistants,  les  plus 
sobres,  les  meilleurs  marcheurs  de  l’armée  française  ? 

Sont-ce  des  dégénérées,  des  pottiques,  dés  coxal- 
giques,  nos  robustes  campagnardes  de  Pont-Labbé 
ou  de  Fouesnant,  de  Rostrenen  ou  de  Quimperlé  ) 
qui  mettent  au  monde  des  8  à  10  enfants,  et  qui  sont 
des  mères  incomparables  ?  I 


Sont-ce  des  dégénérés,  nos  Bretons  Brindejonc 
des  Moulinais,  le  héros  de  l’air  ;  le  Tort  qui  vole 
d’une  escale  de  Paris  à  Berlin,  nos  savants,  nos  in¬ 
génieurs,  nos  officiers  du  Maroc  ? 

Nos  départements  ne  sont-ils  pas  à  la  tête  de  la 
natalité  ?  Le  morbidité  y  est^elle  plus  grande  que 
dans  les  autres  départements  de  France  ? 

Que  le  docteur  Courgey  vienne  voir  nos  belles  cam¬ 
pagnes  où  l’agriculture  fait  chaque  jour  des  progrès 
considérables,  qu’il  vienne  voir  nos  landes  presque 
toutes  défrichées,  nos  instruments  agricoles,  nos 
beaux  chevaux,  notre  merveilleux  pays  couvert  de 
maisons  neuves  et  de  fermes  modèles.  Est-ce  là, 
comme  il  le  dit,  le  fait  «  de  la  dégénérescence  pro¬ 
gressive  plutôt  rapide  de  la  Bretagne  ?  » 

Nous  avons  nos  défauts,  docteur  Courgey,  noua 
l’avouons  sincèrement.  Mais  nous  avons  aussi  nos 
qualités  :  travail,  patience,  sobriété  même  quoique 
vous  en  disiez,  et  nous  valons  tous  les  Français  de 
France.  Je  n’ose  pas  dire  que  nous  .valons  mieux 
qu’eux,  mais  cela  viendra  peut-être  un  jour,  ne  vous 
en  déplaise  ! 

Pardon,  mon  cher  directeur,  pour  cette  longue 
tartine,  mais  il  ne  faut  pas  toujours  encaisser.  Il  y 
a  des  vérités  qui  sont  bonnes  à  dire  ! 

D'  Paul  Le  Stunf. 
Quimperlé  (Finistère), 
membre  du  Concours. 

Limites  d’une  ville. 

Que  doit-on  appeler  limite  d’une  ville  ? 

La  Compagnie  la  X...  a  ici  pour  la  représenter  de¬ 
vant  le  juge  de  paix,  le  suppléant  du  juge  de  paix. 

Quand  on  a  des  affaires  avec  la  compagnie,  il  se 


Fatigue,  Surmenage,  Neurasthénie,  Déchéances  organiques, 

Scrofule,  Rachitisme,  Lymphatisme,  Convalescences  diÆciles, 

Tuberculoses  de  toute  nature,  Prétuherculose. 


Reminéralisateur  immédiatement  actif 

Tonique  Hémato-trophique 

Stimulant  neuro=musculaire  par  excellence 

*  A  N  T  s  .A  D  U  Ll 
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trouve  parfois  que  le  représentant  de  cette  dernière, 
est  juge  et  partie.  Cela  devrait-il  être  ? 

Df  F. 

Réponse . 

La  Ilntite  d'une  ville  peut  s'entendre  de  deux 
manières  différentes.  En  général,  la  limite  de  la 
ville  elle-même  est  l’étendue  sur  laquelle  se 
trouve  l’agglomération. 

Par  suite,  les  limites  de  l'octroi  peuvent  être 
prises  comme  indication  ;  de  l’autre  côté  de 
l’octroi,  se  trouveront  les  faubourgs. 

Mais,  on  peut  aussi  comprendre,  par  limites 
de  la  ville,  la  limite  de  la  commune,  qui,  dans  cer¬ 
tains  endroits,  peut  dépasser  de  beaucoup 
l’étendue  de  l’agglomération.  Tout  n’est  donc 
qu’une  question  d’espèce  et  s’il  s’agit  du  tarif 
Dubief,  c’est  la  limite  de  la  commune  qui  compte 
pour  l’indemnité  kilométrique. 

Au  reste,  vous  n’avez  qu’à  vous  informer  à  la 
mairie,  où  d’après  les  plans  cadastraux,  on  vous 
renseignera  exactement. 

Pourriez-vous  nous  donner  des  preuves  de  ce 
que  vous  avancez  contre  le  suppléant  du  J.  P.? 
Pourriez-vous  nous  envoyer  des  lettres  à  en-tête, 
des  photographies,  des  documents,  prouvant 
que  ce  M.  est  Tageht  d’une  assurance  ?  Le  D’' 
Diverneresse  saura  s’en  servir  et  un  député  pose¬ 
ra  une  question  au  Ministre  du  travail  et  une 
au  Ministère  de  la  Justice,  dès  que  nous  aurons  la 
preuve  formelle  dé  la  chose. 


Julien  ou  le  jeune  agrégé. 


Le  jeune  agrégé  fut  toute  sa  vie  un  enfant  pré¬ 
coce.  A  trois  ans, il  savait  dix  fables  de  La  Fon¬ 
taine,  indifféremment  comme  La  Fontaine  les  a 
écrites  ou  au  rebours.  A  l’école  primaire,  il  eut 
tous  les  prix  de  récitation  et  d’assiduité,  et  s’il 
lut  habituellement  le  dernier  en  narration,  11 
obtint  du  moins  des  places  fort  convenables  en 
orthographe.  Après  sa  première  communion, 
qu’il  fit  pieusement,.car  il  est  dans  le  destin  des 
agrégés  d’être  toujours  sérieux,  Julien  entra  an 
lycée,  où  son  travail  soutenu  lui  conquit  rafiidc- 
ment  le  premier  rang.  Il  étonna  les  professeurs 
par  l’étendue  de  ses  connaissances  en  thème  grec 
et  en  histoire  romaine.  On  cite  du  jeune  agrégé  ce 
trait  étonnant:  Comine  un  jour  le  ministre  de 
passage  visitait  la  classe,  le  professeur  prit  le 
manuel  d’histoire  romaine  et  s’adressant  à  Ju¬ 
lien  :  Elève  Julien,  quelle  est  la  première  ligne 
de  la  page  121  ?  Julien,  répondit  sans  hésita¬ 
tion  :  «  en  désordre  et  refoulèrent  les  Carthaginois 
«  qui.  »  Très  bien.  Voyons  maintenant  page  247? 
Julien  s’écria  d’un  seul  trait  :  «réfugia  dans  le 
temple  de  Jupiter,  et  se».  Le  ministre  considéra 
le  petit  prodige  avec  attention  et  prononça  : 
Parfait,  mon  ami  :  la  République  sera  un  jour 
frère  de  vous  compter  parmi  ses  savants. 

Julien  prit  d’assaut  tous  les  grades.  11  fut  ex¬ 
terne,  interne,  chef  de  clinique  1  il  fut  prépara- 
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teur  de  ceci,  assista,nt  de  cela.  Les  étudiants 
chuchotaient  sur  son  passage  ;  C’est  un  abîme 
de  science . 

Cet  abîme  consommait  des  quantités  effroya¬ 
bles  de  science.  On  a  calculé  que  du  4  mai  au  2, 
juin,  notre  savant  dévora  soixante-six  kilogr. 
trois  cent  vingt-deux  grammes  de  médeciiie,  sous 
forme  de  volumes,  brochures,  journaux,  et  atlas. 
Ces  ingesta,  comme  on  dit  à  l’Académie,  étaient 
ensuite  catalogués  et  numérotés,  et  comme  si 
l’on  pressait  sur  lin  bouton,  on  pouvait  à  volon¬ 
té  extraire  de  Julien  une  quantité  déterminée  de 
science.  Julien,  lui  demandais-je,  qu’est-ce  qu’est 
l’inopexie  ?  L’inopexie,  répétait-il  en  écho,  est 
l’augmentation  de  la  coagulabilité  du  sang.  His¬ 
torique.  Il  faut  remonter  à  Galien  pour....  etc. 
Et  à  l’entendre,  j’avais  l’envie  de  dormir  comme 
i’ài  coutume  de  faire  sur  nos  traités. 

Vint  enfin  le  jour  où,  plein  d’une  noble  émo¬ 
tion,  Julien  aborda  le  concours,  d’où  il  sortit 
agrégé.  Le  jury  écouta  sans  surprise  ce  candidat 
qui  citait  Hippocrate  et  Paul  d’Egine  à  propos 
de  verrues,  traduisait  la  plupart  des  termes  en 
anglais  et  en  allemand  comme  si  le  concours 
avait  lieu  à  Londres  ou  à  Berlin  et  faisait  des 
efforts  pour  prononcer  shoc  au  lieu  de  choc. 

Cependant  comme  Julien  rentrait  dans  sa  fa¬ 
mille,  pour  fêter  son  succès  et  prendre  deux  jours 
do  vacances,  sa  mère  tomba  malade.  Douleurs 
abdominales  violentes,  vomissements,  sueurs 
froides  ;  chacun  dans  l’entourage  disait  :  indiges¬ 
tion.  Nous  allons  voir,  fit  le  savant.  Il  prit  la  tem¬ 
pérature  :  42».  —  Hum  !  Eh  !  Tiens.  Il  remit  le 


thermomètre,  42°  encore.  Il  prit  son  père  à  part  î 
«  C’est  grave,  très  grave,  je  le  crains  ».  Et  son 
air  sérieux  présageait  la  catastrophe  —  «  Qu’as- 
tu  trouvé  à  l’auscultation,  dit  le  père  ?  —  Bali¬ 
vernes  de  médecin  de  campagne,  l’auscultatiopj 
Une  analyse  me  renseignera  plus  vite  que  tous 
ces  gestes  de  charlatans.  —  Eit  Julien  prit  dü 
sang,  prit  dé  l’urine  et  courut  chez  un.-Pharina- 
cien  qui  avait  un  laboratoire.  Il  dosa,  pesa,  cal¬ 
cula,  aligna  des  x  et  des  y,  ét  trois  heures  après, 
révint  chez  lui  et  dévisageant  tristement  son  pè¬ 
re:  «  Il  faudrait  que  je  fasse  un  Wassermann  ». 
—  Ah  !  répondit  l’auteur  de  ses  jours.  Et  tu  sais, 
maman  va  mieux  ;  ce  ne  sera  rien. 

La  malade  allait  mieux  en  effet.  Julien  remit 
le  thermomètre  :  «  Ne  serait-ce  pas,  songeait-il,  une 
accalmie  traîtresse  d’appendicite  ?  Il  serait  loon 
de  rechercher  la  polynucléose  ».  '  ~ 

A  ce  moment  sa  mère  dit  doucement  :  «  Est-ce 
cfue  cela  ne  fait  rien,  pour  la  température,  cette 
bouillotte  que  j’ai  là.  sur  le  côté  ? 

D’’  Cantaloube. 

SumèneL 
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Srti  civile  du  “  Concours  Mddical 


Séance  du  Conseil  de  Direction 
du  17  juillet  1913. 

Présents  :  MM.  Gassot,  Maurat,  Jeanne,  Vi- 
mont,  Noir,  Diverneresse,  Gézilly  et  Boudin. 

Compie  rendu  des  déplacements  de  propagande. 

Le  D' Boudin  rend  compte  du  1er  Congrès  des 
commissions  hospitalières  tenu  à  St-Etienne, 
au  début  de  mai.  Ce  compte  rendu  sera  publié 
incessamment,  publication  retardée  par  la  ma¬ 
ladie  du  Dr  Boudin. 

Le  Conseil  se  félicite  des  résultats  que  le  Dr 
Boudin  a  recueillis  au  cours  de  ce  Congrès  : 
tout  d’abord,  il  enregistre  avec  satisfaction  les 
déclarations  de  M.  Mirman  et  l’ordre  du  jour 
qui  fut  voté,  par  lequel  les  syndicats  médicaux 
seront  officiellement  invités  à  collaborer  aux 
travaux  des  prochains  congrès  hospitaliers. 

Les  D's  Noir  et  Boudin  disent  ensuite  qu’ils 
ont  assisté  à  une  très  belle  réunion  syndicaliste 
à  Blois.  Le  syndicat  du  Loir-et-Cher  avait  invité 
les  syndicats  voisins  à  se  rendre  à  son  assemblée 
générale,  pour  indiquer  quels  avaient  été  les 
résultats  obtenus  dans  leurs  différentes  campa¬ 
gnes  et  quelle  pourrait  être  l’action  commune 
pour  solutionner  des  questions  communes. 

Le  D'  Lafontaine,  secrétaire  général  de  l’U¬ 
nion  des  syndicats  médicaux,  avait  été  également 
invité  à  cette  réunion  èt  il  a  développé  très 
brillamment  le  programme  d’action  et  d’offen¬ 
sive  des  syndicats  médicaux  réunis  dans  la  seule 
Union  existante. 

’  Commission  Chéron 

Le  Conseil  s’occupe  de  l’émoi  soulevé  dans  le 
corps  médical  par  la  tentative  de  fonctionnari¬ 
sation  qui  nous  menace.  Il  approuve  tous  les 
articles  qui  ont  été  publiés  dans  le  Concours  à 
ce  sujet.  11  décide,  en  outre,  d’accorder  à  l’Union 
des  syndicats  tout  le  concours  cpue  celle-ci  jugera 
bon  de  lui  demander,  pour  coopérer  à  la  défense 
du  corps  médical,  sous  la  conduite  des  syndicats 
médicaux  èt  de  leur  Union. 

Campagnes  menées  dans  le  Concours 

Le  Conseil  approuve  sans  restrictions  les  ar¬ 
ticles  parus  sous  les  signatures  de  MM.  Noir, 
Vimont,  Gatineau,  Diverneresse,  tant  sur  la 
fonctionnarisation  cpie  sur  la  défense  profession¬ 
nelle,  les  accidents  du  travail  et  la  Mutualité. 
A  propos  de  cette  dernière,  il  autorise  le  D"^ 
Vimont  à  continuer  sa  série  d’articles,  qui  dé¬ 
montrent  le  bluff  de  la  mutualité  et  le  peu  de 
solidité  de  ces  sociétés  basées  sur  des  questions 
de  sentimentalité  et  sur  l’obtention  de  subven¬ 
tions  ou  d’aumônes,  alors  qu’on  détourne  le 


mutualiste  de  faire  l’effort  nécessaire  pour  se 
garantir  contre  les  risques  de  la  maladie  et  de 
la  vieillesse. 

De  même,  à  propos  de  la  déclaration  de  la  tu¬ 
berculose,  sont  approuvés  les  articles  Noir, 
Huguenin,  Duchesne,  etc. 

La  médecine  au  parlement 

Le  conseil  adresse  ses  chaleureuses  félicita¬ 
tions  au  D^  Diverneresse,  pour  la  campagne 
très  active  qu’il  a  menée  auprès  de  quelques 
députés,  pour  défendre  le  corps  médical,  violem¬ 
ment  attaqué  par  des  parlementairès  se  faisant 
l’écho  des  racontars  des  assureurs. 

Il  décide  la  publication  in  extenso  des  discours 
prononcés  à  la  Chambre,  qui  constituent  la  re¬ 
vanche  du  corps  médical  honnête,  accusé  par 
les  assurances  de  pratiques  qui  ne  sont  l’apanage 
que  de  quelques  très  rares  médecins  marrons. 

genda-Memento 

Le  conseil  exprime  le  regret  de  ne  plus  pouvoir 
répondre  aux  demandes  très  nombreuses  qui 
désirent  recevoir  l’Agenda  1913,  cette  édition 
étant  épuisée. 

Il  note  avec  plaisir  cette  réussite  deV Agenda 
et  espère  que  l’édition  1914  recevra  le  même 
accueil  des  lecteurs  du  Concours. 

Le  secrétaire  :  D'  Paul  Boudin.  ' 


CHRONIQUE  DE  LA  PRÉVOYANCE 


Aux  pensionnés  chroniques  de  la 
Mutualité  Familiale. 

Une  des  raisons  pour  lesquelles  les  jeunes  mé¬ 
decins  français  ne  s’inscrivent  pas  en  plus  grand 
nombre  à  nos  caisses  d’indemnité  Jmaladie  et 
pensions  diverses,  la  principale  peut-être,"  c’est 
que  nous,  les  dirigeants  de  ces  caisses;  nous  lais¬ 
sons  trop  ignorer  aux  intéressés  qui  nous  som¬ 
mes  et  ce  que  nous  faisons.  Notre  publicité  (car 
même  en  ces  matières  de  prévoyance,  il  faut  dé 
la  publicité)  est  insuffisante  ;  nos  articles  dé 
renseignements  et  de  propagande  ne  sont  guère 
lus  que  des  adhérents  et  des  convaincus.  Le  jour¬ 
nal  le  Concours  médicat  est  à  peu  près  le  seul  or¬ 
gane  de  la  grande  presse  médicale  dont  nous 
puissions  nous  servir,  car  il  est  le  seul  à  nous  of¬ 
frir  gracieusement  et  régulièrement  ses  colonnes, 
—  et  ce  sont  toujours  les  mêmes  qui  lisent  le 
Concours,  alors  que  ce  sont  «  les  autres  »  que  nous^ 
devrions  atteindre. 

Nos  calculs  de  primes  qui  n’ avaient  prévu  que 
les  risques  à  courir,  qui  avaient  même  omis  les 
frais  d’administration  (et  pourtant  il  y  en  '  a) 
avant  la  légère  mpdiflcation  statutaire  adoptée 
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l’an  dernier,  ces  calculs  de  primes,  dis-je,  n’ont, 
jamais  prévu  à  plus  forte  raison  la  nécessité  d’ou¬ 
vrir  un  budget  de  dépenses .  pour  publicité  et 
propagande. 

Aussi,  jusqu’à  présent,  nous  sommes-nous 
contentés  des  articles  publiés  dans  le  Concours 
ou  l’Ag'enda,  de  la  publication  des  séances  tri¬ 
mestrielles  du  conseil  d’administration  ou  des 
Assemblées  générales  dont  le  Bulletin  de  l’A.  G. 
reproduit  régulièrement  les  résumés,  et  des  efforts 
personnels  que  nos  correspondants  provinciaux 
ont  pu  faire  au  milieu  des  plus  grandes  difficul-  i 
tés. 

•  Or,  la  lenteur  de  notre  recrutement  (lenteur 
surtout  préjudiciable  aux  confrères,  car  la 
caisse,  grâce  aux  calculs  précis  de  ses  barèmes, 
garde  toute  sa  sécurité,  quel  que  soit  le  nombre 
de  ses  membres),  la  lenteur  de  notre  recrutement 
nous  oblige  à  tenter  un  nouvel  effort  dans  des 
voies  différentes. 

Nous  avons  déjà  songé  à  avoir  des  agents  coin-  i 
me  les  compagnies  d’assurances  ordinaires. 
Malheureusement,  nous  n’avons  pas  de  ressour^ 
ces  fixes  pour  ce  service  et  nous  ne  pourrions  en 
envisager  l’essai  qu’avec  les  fonds  extraordinai¬ 
res  provenant  des  dons  ou  cotisations  des  mem-  I 
bres  honoraires,  et  encore  nous  n’irions  pas  loin. 

Le  conseil  de  la  Mutualité  familiale  a  mis 
à  l’étude  cette  importante  question.  ■ 

Mais  en  attendant  qu’il  la  réalise,  il  m’a  sem¬ 
blé  que  quelques-uns  de  nos  sociétaires  étaient 
plus  spécialement  qualifiés  ciue  quiconque  pour 
nous  aider  dans  cette  tâche  et  que  même  c’était 
leur  devoir  le  plus  impérieux  :  je  veux  parler 
de  ceux  de  nos  chroniques  dont  l’invalidité  n’est 
pas  telle  qu’ils  ne  puissent  absolument  rien  faire 
pour  nous. 

Si,  en  effet,  nous  parcourons  la  liste  de  nos 
chroniques,  de  céux  auxciuels  la  îvl.  F.  sert  an¬ 
nuellement  1.200  fr.  d’indemnité  jusqu’à  com,-, 
plète  guérison,  nous  pourrons  y  relever  tel  con¬ 
frère  encore  actif  malgré  une  lésion  vasculaire 
qui  l’empêche  d’exercer,  mais  qui  par  ses  rela¬ 
tions  et  ses  fonctions  est  en  fréquents  rapports 
avec  les  médecins  de  sa  région  ;  tel  autre,  dont 
l’appareil  respiratoire  réclame  les  plus  grands 
ménagements  et  la  vie  calme  au  soleil  du  midi, 
vit  pendant  la  plus  grancle  partie  de  l’année  au 
milieu  d’un  nombre  important  de  médecins 
dont  la  majorité  suit  la  clientèle  de  ville  d’eaux 
en  ville  d’eaux  ;  tel  autre  assez  dur  d’oreille  pour 
ne  plus  entendre  une  conversation  normale 
peut  cependant  augmenter  les  revenus  que  lui 
fait  la  M.  F.  en  visitant  une  clientèle  extra-mé¬ 
dicale  au  nom  des  commerçants  ordinaires  ; 
d’autres  sont  arrêtés  par' un  rhumatisme  ou  une 
goutte  chronique  ou  à  répétition,  mais  vivent 
dans  un  grand  centre  et  y  suivent  assez  régu¬ 
lièrement  les  réunions  médicales  et  confraternelles 
qui  s’y  tiennent  ;  d’autres  ont  eu  l’affreux  mal¬ 
heur  de  perdre  un  membre,  mais  gardent  une 
santé  physique  encore  bonne  malgré  leur  in¬ 
firmité  i  les  uns  vivent  en  famille  dans  des  cen¬ 
tres,  importants  où  il  y  a,  certes,  matière  à  l'ccru- 
tement  pour  nous,  les  autres  essaient  d’em¬ 
ployer  ce  qui  leur  reste  d’activité  et  de  faculté 


de  travail  à  faire  des  consultations  dans  des  sta 
tipns  thermales. 

D’autres,  enfin,  plus  malades  et  incapables 
d’agir  par  eux-mêmes  ont  plusieurs  fois  par  an 
l’occasion,  je  dirai  même  l’obligation  de  laite 
contrôler  leur  état  de  santé  par  les  confrères  (le 
leur  voisinage. 

C’est  à  eux  tous,  à  nos  chroniques,  véritables 
pensionnés  de  fait,  que  je  lais  appel  aujourd'hui, 
pour  nous  aider  de  tout  leqr  pouvoir  dans  nota 
action  de  propagande  et  de  recrutement. 

Tous,  ou  presque  tous,  peuvent  certes  de 
temps  en  temps  utiliser  les  loisirs  que  leur  im¬ 
pose  la  maladie  pour  parler  de  la  M.  F.  aux  cou- 
frères  qui  les  entourent.  Ne  sont-ils  pas,  eux  sur¬ 
tout,  les  vivants  exemples' 'de  ce  que  la  maladie 
fait  de  nous,  et  aussi  de  ce  que  la  M.  F.  peut  faire 
pour  leur  venir  en  aide -et  les  sauver  ?  Ne  sont- 
ils  pas  la  preuve  éclatante  que  personne  n’est  i 
l’abri  de  l’accident,  de  l’infection  qui  nous  guet¬ 
tent  à  chaque  pas  dans  notre  carrière  ?  Ne  sont- 
ils  pas  également  la  preuve  que  la  Mutuabté 
familiale  est  une  œuvre  vraiment  belle  et  récoii- 
fortante,elle  qui  leur  apporte  au  jour  du  mata 
non  seulement  les  600  francs  qui  indemnisent  te 
2  premiers  mois  de  l’incapacité,  mais  en  plus, 
les  1200  francs  annuels  qu’ils  reçoivent  réguliè¬ 
rement  et  recevront  jusqu’au  jour  où  ils  pourrosl 
complètement  reprendre  l’exercice  de  leur  pn- 
I  fession  ? 

Et  cette  pension  de  chronicité,  ils  la  paient 
par  une  modeste  cotisation  de  60  à  70  fraiw 
environ  en  moyenne,  et  si  ce  léger  sacrifice  est 
encore  trop  lourd,  l’A.  G.  est  là  pour  payer  cette 
prime  à  leur  place. 

Voilà  ce  qu’ils  ont  tous  le  devoir  de  crier biei 
haut,  portant  la  Imnne  parole  partout  où  ils 
passent,  en  toutes  occasions  ;  et  aussi,  pour¬ 
ront-ils  ajouter  mieux  que  nous,  quel  cabne, 
quelle  tranquillité,  quel  apaisement  moral  ils  onl 
ressenti  dans  leur  malheur  epuand  ils  ont  vu  qui 
derrière  eux,  au  jour  de  la  catastrophe,  laM.f- 
était  là  pour  leur  tendre  la  main. 

Certes,  beaucoup  d’entre  nos  chroniques  nous 
écrivent  des  lettres  de  touchante  reconnaissana; 
mais  nous  ne  pouvons  pas  souvent  publier  tes , 
lettres  qui  d’ailleurs  ne  seraient  guère  plus  lues  ; 
que  nos  articles.  C’est  par  leur  propagande  verba¬ 
le  et  personnelle  qu’ils  peuvent  le  mieux  nous 
aider  ;  c’est  d’elle  epue  irons  attendons  dès  mainte¬ 
nant  une  nouvelle  pioussée  de  notre  recrutemeul. 

Ce  sera  pour  eux  la  meilleure  manière  Je 
nous  exprimer  leur  reconnaissance  tout  en  sol  ; 
gnant  leur  intérêt  piersonnel  intimement  lié  à  li 
prospérité  de  notre  association. 

Allons,  chers  et  malheureux  confrères  impo¬ 
tents  et  malades,  voici  le  temps  des  vacances  el 
des  villégiatures.  Profitez-en,  pour  faire  ui 
peu  d’apostolat  autour  de  vous,  afin  qu’en  dé¬ 
cembre  prochain  je  récolte  une  belle  moisson dt 
jeunes  et  bonnes  recrues. 

Vous  savez  combien  vous  pouvez  compter  sui 
la  M.  F.  Montrez-lui  qu’en  revanche,  elle  aussi 
peut  compter  sur  vous  pour  la  rendre  plus  foitt 
encore  et  plus  puissante  et  pour  la  faire  encori 
mieux  aimer,  .  H,  Mi.onon. 
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CHRONIQUE  PROFESSIONNELLE 

Le  diplôme  français  de  docteur  en  médecine 
et  les  conditions  et  formalités  à  remplir 
pour  exercer  à  l’étranger.  (Suite)  (l). 
par  le  Docteur  Ch.  Darras. 

Canada.  — ’  Les  lois,  décrets  et  règlements 
régissant  les  études  et  l’exercice  de  la  médecine 
aa  Canada  ne  ressortissent  point  à  la  législation 
fédérale  ;  il  existe  une  législation  différente  pour 
chacune  des  neuf  provinces  (Québec,  Nouvelle- 
Ecosse,  Nouveau-Brunswick,  Ontario,  Saskat¬ 
chewan,  Alberta,  Colombie  britannique,  Ma¬ 
nitoba,  Ile  du  Prince-Edouard). 

Le  principe  qui  domine  la  législation  des  pro¬ 
vinces  du  Canada  en  matière  d’exercice  de  la 
médecine  est  que  nul  diplôme  étranger  — -  sauf 
le  diplôme  aiiglais  — ■  n’habilite  par  lui-même 
son  titulaire  à  se  livrer  à  cette  profession.  Le 
candidat  à  l’exercice  de  la  médecine  est  tenu 
—  après  avoir  présenté  à  un  jury  les  diplômes 
dont  il  peut  être  détenteur  — ■  à  subir  un  examen 
devant  une  commission  spéciale  qui,  dans  chaque 
province,  se  réserve  le  droit  de  délivrer  le  certi¬ 
ficat  d’aptitude  à  la  pratique  médicale. 

Chili.  —  Le  titulaire  d’un  diplôme  français  de 
docteur  en  médecine  peut  obtenir  l’autorisation 
d’exercer  au  Chili  en  se  soumettant  aux  condi¬ 
tions  suivantes  : 

Présenter  son  diplôm.e  au  président  de  la  Fa¬ 
culté  de  médecine  de  Santiago,  aux  fins  d’enre¬ 
gistrement. 

Subir  un  examen  portant  sur  toutes  les  bran¬ 
ches  de  l’art  médical.  Pour  cet  examen,  le  candi¬ 
dat  doit  faire  usage  de  la  langue  espagnole. 

Il  n’y  a  d’ailleurs  pas  lieu  pour  lui  de  prendre 
d’inscriptions  à  la  Faculté  de  médecine  ;  la  seule 
taxe  qu’il  ait  à  acquitter  est  un  droit  de  timbre 
dont  le  montant  est  de  20  piastres. 

Ces  conditions  remplies,  un  médecin  étranger 
peut  exercer  librement  au  Chili,  tout  en  conser¬ 
vant  sa  nationalité. 

Colombie.  —  Le  décret  n“  592,  publié  au  Diaro 
official  de  la  république  de  Colombie,  le  8  juin 
(1605,  reconnaît  comme  médecin  et  chirurgien 
«  toute  personne  qui  possède  le  titre  de  docteur 
en  médecine  et  chirurgie  délivré  par  une  faculté 
nationale  ayant  un  caractère  officiel  et  par  les 
facultés  étrangères  de  notoriété  bien  établie  ». 
yi  Les  médecins  et  chirurgiens  étrangers  qui 
remplissent  ces  conditions  pourront  exercer  leur 
profession  sur  tous  les  points  du  territoire,  sous 
l'a  seule  condition  de  faire  légaliser  leur  titre  par 
lé  représentant,  en  Colombie,  de  la  nation  à  la¬ 
quelle  ils  appartiennent.  » 

(1).  C’est  à  te  laveur  d’une  autorisation  expresse  et 
parliculière  de  nos  confrères  Darras  et  Lesourd, 
dont  nous,  ieur  exprimons  notre  reconnaissance, 
que  nous  avons  pu  reproduire  cette  étude,  si  com- 
plèté'et  si  documentée,  laquelle  a  paru  in  extenso 
dans  le  n“  45  de  la  Gazelle  des  hôpitaux  du  19  avril 
l'919,  et  dont  la  reproduction  reste  formellement  ré- 
sereée. 


“  Costa-Rica.  —  Le  titulaire  d’un  diplôme  fran¬ 
çais  de  docteur  en  médecine  qui  veut  exercer 
dans  la  république  de  Costa-Rica  doit  ;  l»  faire 
authentiquer  son  diplôme  ;  2°  solliciter  son  ins¬ 
cription  à  la  Faculté  ;  3®  subir  l’examen  régle¬ 
mentaire. 

Cuba.  —  La  question  de  l’assimilation  (incor¬ 
poration)  et  de  la  validité  des  diplômes  étrangers 
à  Cuba  est  réglée  par  les  prescriptions  de  l’ordre 
militaire  n®  90  en  date  du  23  juin  1899,  rendu 
pendant  la  première  intervention  américaine. 

Les  diplômes  étrangers  de  docteur  en  méde¬ 
cine  doivent  être  présentés  au  département  de 
l’instruction  publique  en  vue  de  leur  enregistre¬ 
ment  par  l’Université  de  la  Havane,  chargée 
d’en  vérifier  la  régularité.  Celle-ci  une  fois  ad¬ 
mise,  le  titulaire  du  diplôme  étranger,  avant 
d’être  autorisé  à  exercer,  doit  subir  un  examen. 
Les  personnes  ne  connaissant  pas  la  langue  es¬ 
pagnole  peuvent  avoir  recours  à  un  interprète. 
L’examen  passé  d’une  façon  satisfaisante,  le 
candidat  reçoit  de  l’Université  un  diplôme  qui 
a  la  même  force  légale  que  ceux  directement  dé¬ 
livrés  aux  étudiants  cubains  qui  ont  suivi  lès 
cours  Universitaires  à  la  Havane.  Si  l’issue  de 
l’examen  a  été  défavorable,  le  candidat  peut  se 
représenter  une  seconde  fois,  après  un  délai  de 
dix  mois  ;  en  cas  de  second  échec,  son  diplôme 
étranger  ne  pourra  plus  être  enregistré  et  le  can¬ 
didat  devra  s’astreindre  à  suivre  les  cours  en 
vue  d’obtenir  le  diplôme  cubain. 

Les  frais  d’examen  sont  fixés  à  35  dollars 
américains. 

Il  n’est  pas  nécessaire  de  se  faire  naturaliser 
cubain  pour  exercer  la  médecine. 


Suède(l).—  Une  autorisation  spéciale  du  gou¬ 
vernement  est  nécessaire  pour  subir  des  examens 
et  exercer  la  profession  médicale  en  Suède. 

Les  Français  titulaires  d’un  diplôme  de  doc¬ 
teur  en  médecine  délivré  en  France  pourront, 
après  avoir  olîtenu  l’autorisation  du  gouverne¬ 
ment  suédois,  se  faire  inscrire  directement  dans 
une  faculté  de  médecine  sans  avoir  à  passer  en 
Suède  l’examen  du  baccalaurfat.  Ils  pourront 
I  être  dispensés  du  stage  spécial  dans  les  cliniques 
I  universitaires,  formalité  exigée  en- vue  de  passer 
'  l’exannen  dit  de  «candidat  en  médecine  »  (quatre 
à  cinq  ans  après  le  baccalauréat). 

Ils  devront  accomplir  le  stage  prescrit  dans 
les  hôpitaux  suédois  eu  vue  de  la  licence  en  mé¬ 
decine  ;  tout  en  jouissant  de  certaines  facilités  qui 
peuvent  être  accordées  par  le  chancelier  des  uni- 
,  versités.  •  . . . .  .... 

Les  cours  et  les  examens  ont  lieu  en  langue 
suédoise. 

Après  avoir  passé  l’examen  de  la  licence,  l’in¬ 
téressé  devra  s’adresser  à  la  Direction  royale  de 
médecine  afin  d’obtenir  la  patente  necessaire 
pour  exercer  la  médecine  en  Suède. 

Avant  d’exercer,  il  devra  sç- faire  naturaliser 
Suédois. 

(A  suivre). 


(N.  D.  L.  R.> 


(1)  Gazelle  des  hôpitaux,  n“  81,  19  JatHet  1913. 
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LA  MÉDECINE  AU  PARLEMENT 


La  nouvelle  loi  militaire 

Voici,  dans  la  nouvelle  loi  militaire,  telle 
qu’elle  vient  d’être  votée  par  la  Chambre,  les 
articles  qui  intéressent  le  corps  médical. 

Il  est  probable  que  le  Sénat  n’y  apportera  pas 
de  changement.  En  tous  cas,  nous  tiendrons  nos 
lecteurs  au  courant. 

«Art.  8.  —  L’article  12  de  la  loi  du  21  mars 
1905  est  modifié  ainsi  qu’il  suit  : 

«  Les  individus  devenus  Français  par  voie  de  na¬ 
turalisation  sont  portés  sur  les  tableaux  de  recen¬ 
sement  de  la  première  classe  incorporée  après  leur 
changement  de  nationalité. 

«  Les  individus  inscrits  sur  les  tableaux  de  rc' 
censément,  en  application  de  l’article  précédent, 
sont  incorporés  en  même  temps  que  la  classe  avec 
laq^uelle  ils  ont  pris  part  aux  opérations  de  la  ré¬ 
vision.  Ils  sont  tenus  d’accomplir  le  même  temps 
de  service  actif,  sans  que,  toutefois,  cette  obliga¬ 
tion  ait  pour  effet  de  les  maintenir  sous  les  dra¬ 
peaux  en  dehors  des  cas  prévus  par  les  articles  34 
et  39  au  delà  de  leur  trente-cinquième  année  révo¬ 
lue.  Ils  suivent  ensuite  le  sort  de  la  classe  avec  la¬ 
quelle  ils  ont  été  incorporés.  Toutefois,  ils  sont  li¬ 
bérés  à  titre  définitif  à  l’âge  -de  cinquante  ans  au 
plus  tard. 

«  Lorsque  l’inscription  d’un  jeune  homme  sur 
les  tableaux  de  recensement  a  été  différée  par  ap¬ 
plication  de  conventions  internationales,  la  duree 
obligatoire  du  service  actif  ne  subit  aucune  réduc¬ 
tion,  sous  la  réserve,  ci-dessus  exprimée,  que  ce 
service  ne  se  prolongera  pas  au  delà  de  la  trente- 
cinquième  année  révolue. 

«  La  situation  des  individus  devenus  français  par 
voie  de  réintégration  ou  déclaration  continue  à 
être  réglée  par  les  dispositions  de  l’article  12  de 
la  loi  du  21  mars  1905  » . 

«  Art.  13.  —  Les  paragraphes  2,  3,  6  et  8 
de  l’article  23  de  la  loi  du  21  mars  1905,  sont  rem¬ 
placés  par  les  dispositions  suivantes  : 

«  1°  Les  jeunes  gens  admis  à  l’école  spéciale 
militaire,  à  l’école  du  service  de  santé  militaire  et  à 
l'école  du  service  de  santé  de  la  marine  entreront  di¬ 
rectement  dans  ces  écoles  pour  y  faire  leurs  deux 
années  de  service.  Ils  seront  versés  chaque  année, 
pendant  deux  mois,  dans  un  corps  de  troupe,  à  la 
date  du  1«‘'  août,  pour  y  servir,  la  première  année, 
comme  soldats  ;  la  deuxième  année,  comme  sous- 
officiers  et  participeramx  grandesmanœuvres.  Ces 
jeunes  gens,,  en  entrant  à  fécole,  devront  contrac¬ 
ter  un  engagement  de  huit  années. 


«  Les  élèves  de  l’école  spéciale  militaire,  de  l’é¬ 
cole  polytechnique,  de  Yécole  du  service  de  santé 
militaire  et  de  l'école  du  service  de  santé  de  la  ma¬ 
rine  qui  n’ont  pas  satisfait  aux  examens  de  sortie 
et  ceux  qui  ont  quitté  l’école  pour  une  cause  quel¬ 
conque,  sont  incorporés  dans  un  corps  de  troupes, 
comme  soldats  ou  comme  sous-officiers,  pour  y  ac¬ 
complir  le  complément  des  trois  années  de  services 
exigées  par  la  présente  loi.  Ce  complément  ne 
pourra  être  inférieur  à  deux  ans. 

«  Dans  ce  cas,  l’engagement  qu’ils  avaient  con¬ 
tracté  est  annulé. 


«  Art.  15.  —  L’article  25  de  la  loi  du  21  mats 
1905  est  remplacé  par  les  dispositions  suivantes: 

«  Les  docteurs  ou  les  étudiants  en  médecine  ou 
en  pharmacie  munis  de  douze  inscriptions  qui  oat 
subi  avec  succès,  à  la  fin  de  leur  première  annfe 
de  service,  l’examen  de  médecin  ou  de  pharmaeik 
auxiliaire  peuvént  être  nommés  à  cet  emploi  et  ac¬ 
complissent  leurs  deuxième  et  troisième  années  de 
service  comme  médecins  ou  pharmaciens  auxiliai¬ 
res. 

«  Les  jeunes  gens  pourvus  du  diplôme  de  véié- 
rinaire  civil  ou  admis  en  quatrième  année  qui  oat 
subi  avec  succès,  à  la  fin  de  leur  première  anaée 
de  service,  l’examen  de  vétérinaire  auxiliaire  sont 
nommés  à  cet  emploi  et  accomplissent  leurs  don- 
xième  et  troisième  années  de  service  comme  vétéri¬ 
naires  auxiliaires. 

«  Les  étudiants  en  médecine,  en  pharmacie  et  les 
élèves  vétérinaires  pourront  être  autorisés,  après 
une  première  année  de  service,  à  demander  des 
sursis  pour  achever  leurs  études . 

<1  Ils  seront  ensuite  appelés  pour  terminer  ta 
deux  années  de  service,  qu’ils  accompliront  comme 
médecins  auxiliaires. 

«  S’ils  ont  leur  diplôme  de  docteur  en  médecine, 
de  pharmacien  ou  de  vétérinaire,  ils  pourront  ac¬ 
complir  le  dernier  semestre  de  leur  troisième  an¬ 
née  de  service  comme  médecin  ou  pharmacien  aide- 
major  de  réserve  ou  aidervétérinaire. 

«  Les  sursis  ne  pourront  être  accordés  à  cesétn- 
diants  que  jusqu’à  l’âge  de  vingt-sept  ans  révolus.! 


II 

Les  Abus  médicaux  devant  le  Parlement 

{Suiie,  n»  iv) 

Journal  officiel  du  4  juiUet  1913,  pages  2395 
et  suivantes. 

GHAMBHB  DES  DÉPUTÉS 

10®  législature.  —  Session  ordinaire  de  1913. 
COMPTE  RENDU  IN  EXTENSO. 


1'®  séance  du  jeudi  3  juillet. 


Suite  de  la  délibération  sur  les  projets  et  ptopesi 
tien  de  loi  ayant  pour  objet  l’extension  aux  mali- 
dies  d’origine  prolessionnelle  de  la  loi  sur  lesaeci 
dents  du  travail. 


DISCOURS  DE  M.  LE  D--  DOIZY 

M.  Doizy.  —  Messieurs,  je  me  suis  fait  tardive¬ 
ment  inscrire  dans  la  discussion  générale.  Je  considt 
rais  que  le  projet  que  nous  avions  mis  sur  piedàli 
commission  d’assurance  et  de  prévoyance  sociale! 
n’était  pas  parfait,  mais  j’estimais  qu’il  était  ur¬ 
gent  d’en  hâter  le  vote  le  plus  rapidement  possie 
et  je  n’aurais  pas  pris  la  parole  si  des  critiques  asseï 
vives  n’avaient  pas  été  exposées  au  cours  des  deos 
séances  précédentes. 

La  législation  du  travail  devant  s’appliquer  à  lii 
loi  des  maladies  professionnelles,  il  était  Certain  qui,  ' 
entre  autres  choses,  on  allait  relever  les  abus  qui  ont 
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Si  laThéobromine 
dmorphe  provoque 
souvent  des  nausées 
des  vom  issements  de  la 
phlegmasie  des  reins 
c'est  parce  gue  sa  com¬ 
position  chimique  varie 
avec  le  procédé  suivi, 
pour  sa  préparation  et 
parsuite  sa  pureté  ne 
peut  être  absolue 


WOBROMfiye 

^^/STALLlSi^ 


peut  être  abs'oluc  H  ESTUH  PRIWCIPEACTIF  HXE.HETTEWEWT  DEnHlaCHlMIQUEWEHTPU» 
H  Exempte  de  tous  les  défauts  de  la  ThèobPOmine^/?7g/!P^e.elleaaau« 
USINE  a  LABORATOIRES  ■  lemaxirnum  delà  diurèse  recherchée  parla  Thèrapeutiquedesmaiadias 
ERMONT  (Seine-a-oise)  ® circulation.sanscomplicabonsd aucune  sortea  redouter. 


Guérison  rapide  et  eonatante 


de  la  COQUELUCHE 
delà  TOUX  spasmodique 
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loIotloDitabla  de  Fluoroforme  puretdneompoM  08Htoo«!H^O.ANTISPASMODlQPB  PülBSAOT  j 
Ne  contient  aucun  toxique  i  iionH,  BelUdoue,  Biomoforme,  Oplac**,  Antipyrine,  et«. 

NON  TOXIQUE 

DboT  Gixtitu.  :  Pharwol»  Ffiioe,  ai,  me  dei  Nonntini-à’Hyèrei,  PARIS _ 

Littérature  et  Èchantillonê  :  MOREAV,  pharmacien,  7,  rue  d’Hauteville\  , 


B  Les  potions  courantes  au  C 
m  altérable  («  lavelltsation  », 
^  évité:  CH 

Correspondance  hebdomadaire  iS 


au  Chlorure  de  Calcium  ont  un 
on  »,  apparition  d’hypochlorites 

CHLORO  -  GALCiRN  < 


Solation  titrée  de  Chlorure  de  Calcium  chimi- 
quementpuT,  stabilisé,  exempt d’Hypocbloritès et 
d’HCl  libre.  —  40  gouttes  =  Igr.  de  CaCPpm, 
(20  à  40  gouttes  matin  et  soir  dans  eau  suoréeji 
im  ont  un  goût  désagréable  ;  ce  sel  est  d’ailleurs  très 


i  d’HCl);  ce  double  inconvénient  peut  être 
t  agréable  et  indécomposable. 


Correspondance  hebdomadaire  1 

(Suite).  B 

porteur  en  efiet  d’un  bon  | 
de  blessure  dûment  signé  •' 
et  daté.  | 

Le  sinistré  présentait  ■ 
une  plaie  suppurante  à  la  p 
main  droite  avec  menace  ^ 
de  phlegmon  et  une  plaie  i 
profonde  du  genou  gau-  “ 
che. 

Je  lui  donnai  des  soins 
tant  pour  la  main  que  . 
pour  le  genou  jusqu’au  12, 
date  à  laquelle  je  lui  re¬ 
mis  son  certificat  de  con¬ 
solidation  de  blessures. 

Dans  l’intervalle,  j’a¬ 
vais  eu  la  visite  d’un  chef 
de  chantier  me  faisant  sa¬ 
voir  qu’il  contestait  la 
blessure  du  genou. 

Mes  certificats,  que  j’a¬ 
vais  remis  à  l’ouvrier, 
n’avaient  nullement  servi 
à  la  déclaration  de  sinistre 
et  avaient  été  remis  (au 


laire  de  police  de  L.  i 
L’ouvrier  dut  faire  lui- 
nème  (c’est  du  moins  ce 
[u’il  m’a  dit)  la  déclara- 
ion  à  la  mairie  de  P. 


la  journée,  établie  con¬ 
formément  à  celle  que  je 
vous  adresse  aujourd’hui. 

Or,  ce  piatln,  j’ai  été 
accosté  en  pleine  rue  par 
le  chef  de  chantier  cité 
plus  haut  qui  a  commencé 
par  me  reprocher  l’exa¬ 
gération  dans  les  grandes 
largeurs  (sic)  de  ma  note. 
Puis  il  m’a  dit  que  j’aurais 
à  lui  fournir  une  note 
spéciale  pour  les  soins 
donnés  à  la  main  ;  ceux 
du  genou  ne  le  concernant 
pas,  à  son  avis,  il  ne  me 
les  paierait  pas.  Je  lui  ré¬ 
pondis  que  j’avais  autre 
chose  à  faire  qu’à  établir 
des  notes,  que  mon  mé¬ 
moire  était  fait  et  que  je 
n’y  .changerais  rien. 


1.  Recalcification  glSaSi- 

^■■||■||■■■|||H|||[||■■|■||[|||||||||||||■  très  peu  é 

vent  d'abord  être  transfotai 
par  VH  Cl  du  suc  gastrique  en  Chlorure  de  Calcium.  Le  mieux  est  à: 
d’administrer  directement  ce  sel.  JÜCl  du  suc  gastrique  est  en  effet  ni 
à  la  digestion,  surtout  chez  les  tuberculeux  où  il  est  si  souvent  en  défit 
Tuberculose,  Lymphatisme. 
Rachitisme,  Croissance,  Dentition. 
Fractures  (Consolidation  rapide). 

La  Femme  enceinte  ou  la  Nourrice  se  décalcifieni 
au  profit  de  l’enfant  qu'elles  portent  ou  allaitent,  La 
Grossesse  est  une  cause  d’auto-intoxicàtion.  Or 
CaCP  recalctfie  (c'est  de  la  chaux  quasi  digérée), 
désintoxique  (il  supplée  la  fonction  thyroïdienne]. 
Grossesse,  Allaitement. 

Eclampsie,  Vomis^*,  Albuminurie, 
Déminéralisation,  Tuberculisation, 

2.  Indications  spéciales  c.m!î"«S 

que  la  présent*  “ 

CaCF  dans  le  sangen  quantité  suffisante  est  un  des  facteurs  essenlieli^; 
la  coagulation  ;  d’où  la  nécessité  de  l’emploi  de  Ch/oro-CaicIoni0t 
Hémorragies,  Maladies  du  Sang. 
Hémophilie,  Purpura,  Scorbut 
Chlorose,  Anémie.  (  Il  ne  suffit  pas  d'apr 
porter  aux  globules  sanguins  du  fer,  do 
manganèse...  il  faut  surtout  rendre  au 
sérum  la  chaux  qui  lui  manque  pour  per¬ 
mettre  aux  globules  la  vie  et  l’activité. 

Dans  les  Auto-intoxications,  le  Neuro- 
Arthritisme,  il  g  a  bouleversement  du  métabo¬ 
lisme  de  Calcium,  diminution  de  la  teneur  en  chaiii 
du  sang  et  des  humeurs  ;  d’où  la  nécessité  de  l’emploi 
de  Chloro-Calcian  dans  : 

Urticaire,  Accidt«  sériques,  ( Ansphylail»). 
Asthme,  Rhume  des  foins. 
Albuminurie,  Œdèmes  brightiqnes. 


BON  GRATUIT  pour  un  flar,on  de  CHLORO-GALCION 

à  adresser  au  LABORATOIRE  DU  CHLORO-CALÇION 
8,  Hue  de  Constantinople,  PARIS 


Suite  page  XX, 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


1935 


I  été  commis  et  qui  se  ooittntettêiit  tous  les  jours  â  l^oô- 
i  casion  de  la  mise  en  pratique  de  la  loi  sur  les  acci- 
i  dents  du  travail. 

Notre  honorable';  collègue  M.  Beauregard  a  sur¬ 
tout  relevé  ce  qu’on  c.st  convenu  d’appeler  d’une  fa¬ 
çon  générale  les  abus  médicaux 
Je  regrette  que,  de  tous  les  documents  que  pos¬ 
sède  M.  de  Beauregard,  il  se  soit  surtout  servi  du  cas 
I  de  Cette,  dont  notre  excellent  collègue  M.  Barthe 
I  a  tait  justice  tout  à  l’heure. 

I  Ce  cas  a  fort  émotionné  la  Chambre.  Je  dois  dire 
I  que  cette  émotion  n’cst  pas  encore  calmée  et  que  la 
répercussion  s’en  est  fait  sentir  au  dehors  de  cette 
enceinte. 

M.  Beauregard  est  un  adversaire  très  dangereux. 
M.  le  ministre  du  travail  nous  l’a-  dit  la  dernière 
fois,  Je  me  garderai  donc  bien  de  lui  répondre.  Je 
m’associerai  à  certaines  de  ses  affirmations,  mais  je 
lui  demanderai  la  permission  de  compléter  ses  dires. 

.  M.  Beauregard  a  très  impartialement  fait  la  difîé- 
tence  entre  le  Corps  médical  dans  son  ensemble  et  les 
quelques  brebis  galeuses  qu’il  peut  contenir. 

,  Mais  tout  le  monde  n’agit  pas  avec  la  même  ré¬ 
serve  et  avec  la  même  courtoisie  que  lui.  Et  la  cam¬ 
pagne  qui  est  menée  contre  le  corps  médical  ne  date 
pas  d’hier. 

J’ai  sous  les  yeux  une  brochure  qui  est  très  inté¬ 
ressante  sous  ce  rapport  ;  je  vous  demande  la  per¬ 
mission  d’en  lire  quelques  lignes  : 

■  Ce  que  je  veux  vous  faire  admirer  aujourd’hirî, 
dit  l’auteur  de  l’article,  c’est  l’importante  réforme 
sociale  que  les  médecins  métèques  —  on  les  appelait 
autrefois  médecins  marrons  quand  ils  ne  tenaient 
pas  le  haut  du  pavé  —  sont  en  train  de  réaliser  en 
France  avec  l’appui  du  sage  législateur. 

•  Le  sage  législateur,  grâce  à  un  très  joli  travail 
exécuté  au  cours  de  ces  dernières  années  —  à  la  façon 
'  du  travail  de  la  corneille  qui  abat  des  noix  —  grâce 
à  une  série  de  lois  votées  de  la  façon  la  plus  candide, 
a  permis  au  prolétariat  médical  d’unir  étroitement 
■ses  intérêts  à  ceux  du  prolétariat  ouvrier  ;  d’ofi  la 
constitution  d’un  syndicat  très  international  qui 
met  actuellement  en  action  un  très  joli  rêve  social 
et  financier  :  tou'  le  monde  rentier. 

«  Les  médecins  n’ont  plus  besoin  de  courir  la  ville 
et  de  monter  des  étages  innombrables  pour  gagner 
leur  vie  à  la  sueur  de  leur  front  ;  les  ouvriers  n’ont 
plus  besoin  de  quitter  le  zinc  du  bistro  pour  aller 
faire  de  temps  en  temps,  à  l’usine  ou  à  l’atelier,  les 
gestes  fatigants  imposés  par  le  patron  tyrannique. 

«  Non,  ouvriers  et  médecins  ont  des  rentes,  rentes 
produites  par  l’infâme  capital,  contributions  de 
guerre  prélevées  sur  l’ennemi  :  Dciis  vobis  hæc  otia 
lecil. 

t  Ce  dieu  n  est  pas  M.  Jaurès  niM.  Marc  Sangnier, 
ni  tel  autre  marchand  d’orviétan  social:  c’est  le  sage 
législateur. 

<  Le  sage  législateur  a  pondu  en  1898  une  loi  éton¬ 
nante  qui,  perfectionnée  en  1902,  puis  en  1905,  donne 
actuellement  tous  ses  fruits,  grâce  au  merveilleux 
parti  qu’a  su  en  tirer  le  syndicat  des  médecins  mé¬ 
tèques. 

I  C’est  la  loi  sur  les  accidents  du  travail  ;  c’est  la  loi 
accordant  à  l’ouvrier  accidenté  le  libre  choix  du  mé¬ 
decin  qui  le  soignera  et  qui  établira  son  certificat  1  de 
sorte  que  le  rôle  du  patron  consiste  uniquement  à 
payer  la  note,  à  payer  les  journées  de  travail  de  l’ou- 
Vrler  blessé,  à  payer  les  soins  du  médecin  que  l’ou¬ 
vrier  a  été  chercher  (ou  plutôt  du  médecin  qui  a  été 
Chercher  l’ouyrier,  comme  nous  le  verrons).  » 

Et  alors  la  brochure  cite  un  certain  nombre  de 
faits  !.. 

«  Certains  spécialistes  ont  poussé  si  loin  le  cynisme 
■que  leurs  clients  se  sont  trouvés  engagés  dans  des 
procès  révélateurs  »  ;  citons,  dit-elle,  le  cas  du  doc¬ 


teur  X,..  ;  »  qui  retira- successivement  de  l’oeil  droit 
de  27  ouvriers  métallurgistes  27  morceaux  de  limaille 
de  fer  qui  n’y  étaient  jamais  entrés  »  ;  citons  le  cas 
d’un  autre  docteur  «  qui  simula  pendant  trois  mois 
une  fracture double  du  bras  droit  chez  lin  brave  pui¬ 
satier.  Les  soupçons  furent  éveillés  par  ce  fait  que 
l’ouvrier  levait  le  coude  avec  Une  facilité  merveilleü- 

(I  Citons  le  cas  d’un  autre  docteur  qui  entendait  faire 
I  payer  au  patron  une  de  ses  erreurs  professionnelles  ; 
citons  enfin  le  cas  de  cette  Usine,  située  entre  Roüen 
et  le  Havre,  dont  dix-sept  ouvriers  disparurent  un 
beau  jour  simultanément.  «  L’industriel,  qui  avait 
d’abord  cru  à  une  grève,  comprit  la  chose  en  recevant 
une  note  formidable  et  collective  d’honoraires  mé¬ 
dicaux...  datée  de  Paris.  Alléchéepar  Un  prospèetus 
émanant  d’un  syndicat  parisien,  l’équipe  des  tra¬ 
vailleurs  avait  subitement  pris  conscience  des  ac¬ 
cidents  du  travail  dont  chacun  de  ses  membres  se 
trouvait  atteint. 

«  Profitant  du  libre  choix,  les  ouvriers  étaient  partis 
pour  se  faire  soigner  dans  une  clinique  parisienne, 
où  on  diagnostiqua  une  intoxication  générale  par -le 
plomb...  Malheureusement  on  n’employait  pas  de 
plomb  dans  l’usine...  » 

Vous  voyez,  Messieurs,  en  quels  termes  élégants  ces 
choses-là  sont  dites.  11  semble,  d’ailleurs,  que  l’au¬ 
tour  de  l’article  ait  déjà  prévu,  avant  notre  vote, 
l’application  de  la  loi  sur  les  maladies  profession¬ 
nelles,  puisque,  dans  le  dernier  cas,  il  confond  acci¬ 
dent  avec  maladie  professionnelle. 

Evidemment,  je  suis  loin,  vous  le  pensez  bien,  de 
prendre  tous  ces  faits  à  mon  compte  ;  je  ne  les  con¬ 
nais  pas,  mais  nous  sommes  bien  obligés  de  dire  qu’ils 
ne  sont  pas  invraisemblables  et  nous  en  connaissons 
tous  quelques-uns  d’analogues. 

Je  connais,  pour  ma  part,  le  cas  d'un  médecin. 
Grec  naturalisé,  qui  jugea  bon,  sur  sa  note  d'hono¬ 
raires,  d’inscrire  des  points  de  suture  à  chaque  jour 
delà  semaine.  Il  se  souvenait  peut-être  de  son  origine. 
Pénélope  tissait  une  toile  sans  fin  ;  lui,  cousait  et 
recousait  inlassablement  la  peau  d’un  blessé  patient 
et  accommodant.  (Sourires). 

Mais  des  faits  semblables  sont  épinglés  avec  un  soin 
jaloux  par  un  certain  nombre  de  revues,  même  par 
des  revues  médicales.  Dans  ces  derniers  mois,  nous 
en  avons  vu  paraître  encore  quelques-uns  qui  à  pre¬ 
mière  vue  paraissent  typiques. 

Sous  cette  rubrique  «  lamentable  »  je  trouve  dans 
une  de  ces  revues  le  cas  d’un  ouvrier  chaudronnier 
blessé  au  cours  de  son  travail,  à  qui  on  paye  le  demi- 
salaire  et  qui  avec  la  complicité  du  médecin  cherche 
à  obtenir  qu’on  continue  à  le  lui  payer  pendant  qu’il 
est  en  prison  sous  l’inculpation  de  tentative  de  meur¬ 
tre. 

Sur  une  autre  note  d’honoraires,  je  vois  une  pre¬ 
mière  visite  à  une  Mme  K...,  blessée  dans  le  canton 
de  B...,  le  11  août  1912  et  une  somme  de  280  fr.  pour 
cette  seule  visite.  En  voici  le  détail  :  visite  de  nuit 
à  12  kilomètres,  50  fr.  ;  cette  visite  a  duré  quatre 
heures,  en  plus  30  francs  ;  réduction  et  contention 
de  fractures  de  l’humérus  au  tiers  supérieur  et  de 
l’acromion,  200  fr.,  total  :  280  fr. 

Ce  sont  des  exemples  évidemment  très  bien  choisis. 
Nous  autres,  qui  sommes  de  la  partie,  qui  sommes 
des  professionnels,  nous  estimons  que,  dans  le  cas  pré¬ 
sent,  le  patron  ou  la  compagnie  d’assurance  auraient 
pu  tout  simplement  demander  la  révision  de  la  note, 
et  l’application  du  tarif  Dubief  ;  ils  auraient,  sur  ces 
280  fr.,  obtenu  line  réduction  très  sensible  de  plus 
de  170  fr. 

Dans  tous  les  journaux,  nous  trouvons  des  faits 
semblables.  'Vous  avôz  vu  celui  qu’a  publié  le  Temps, 
avec  grand  renfort,  je  ne  dirai  pas  d’arguments,  mais 
de  réflexions  ;  c’était  le  cas  d’un  laveur  de  carreaux 
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qui  en  36  jours,  fit  165  visites  à  25  médecins  diflérents 
et-se  fit  délivrer  des  ordonnances  représentant  une 
note  de  pharmacie  de  248  fr.  50.  Cinq  des  médecins 
consultés  par  ledit  Lefèvre  ont  été  cités  par  le  juge 
d’instruction  ;  mais  ils  ont  bénéficié  d’une  ordonnance 
de  non-lieu,  parce  qu’évidemment  le  médecin  n’est 
pas  infaillible  et  que,  dans  certains  cas,  il  peut  être 
trompé. 

Le  Docteur  Dorison  nous  cite  en  exemple  la  simu¬ 
lation  d’un  blessé  qui  a  été  visité  par  trois  médecins, 
soumis  à  une  expertise  du  docteur  Simonnot,  reconnu 
enfin  atteint  d’incapacité  permanente  absolue  pour 
phénomènes  d’hystéro-traumatisme. 

Après  que  le  blessé  a  obtenu  une  réduction  de  ca¬ 
pacité  de  95  p.  100,  au  bout  de  quatre  ans,  il  s’est 
trouvé  subitement  guéri,  nous  dit  le  docteur  Dorison, 
et  il  a  repris  son  ancienne  profession  de  couvreur. 

«  Voilà,  ajoute-t-il,  comment  un  brave  ouvrier 
conscient  qui  sait  s’y  prendre,  peut  se  créer  une 
bonne  rente  annuelle  de  mille  francs  aux  frais  d’une 
assurance  I  C’est  égal,  ce  qu’il  doit  traiter  de  poi¬ 
res  «  tous  les  médecins,  y  compris  les  experts,  qu’il  a 
si  joyeusement  bernés  1  » 

Evidemment,  tout  cela  est  très  regrettable  ;  mais 
aucun  texte  de  loi  ne  rendra'la  médecine  infaillible. 

Et  nous  en  arrivons  à  voir  des  hommes  comme 
M.  Villemin,  président  de  la  chambre  syndicale  des  en¬ 
trepreneurs  de  maçonnerie,  réclamer,  dans  le  but  de 
voir  mettre  fin  à  ces  abus,  tout  simplement  le  droit 
de  choisir  le  médecin  traitant  pour  celui  qui  doit  le 
payer.  Au  déjeuner  des  industriels  de  février  1908, 
M.  Paulet,  qui  était  alors  directeur  de  la  prévoyance 
sociale,  répondit  à  M.  Villemin  que,  selon  lui, 
il  n’avait  pas  fait  le  procès  de  la  loi  de  1905, 
mais  seulement  le  procès  des  abus  auxquels  elle  a 
donné  lieu.  Il  est  tout  à  fait  d’accord,  ajoute-t-il, 
avec  le  président  de  la  chambre  syndicale  pour  re¬ 
connaître  qu’il  importe  de  remédier  sans  retard  à 
ces  abus  que  personne  ne  saurait  défendre.  Il  fau¬ 
drait,  si  vraiment  la  loi  pénale  ne  permet  pas  de 
poursuivre  les  simulateurs  et  leurs  complices  —  ce 
dont  il  n’est  pas  certain  —  étudier  et  obtenir  l’ap¬ 
plication  de  sanctions  efficaces. 

11  croit  qu’on  pourrait  obtenir  des  médecins  hono¬ 
rables  un  utile  concours  pour  disqualifier  les  méde¬ 
cins  qui  se  font  les  complices  des  simulateurs. 

M.  le  rapporteur.  —  C’est  tout  à  fait  exact.  Si  le 
patron  paye  de  son  argent,  l’ouvrier  payerait  de  sa 
vie  le  refus  du  libre  choix  du  médecin. 

Je  crois  que  cela  ne  peut  pas  entrer  en  balance. 
rT  M.  Mauger.  —  Le  libre  choix  ne  doit  pas  être  mis 
en  cause. 

M.  Barthe.  —  Même  avec  la  liberté,  l’ouvrier  est 
dupe. 

M.  Doizy.  —  Cette  disqualification  par  les  méde¬ 
cins  honnêtes,  que  réclamait  M.  Paulet,  ne  s’est  pas 
fait  attendre. 

Le  Syndicat  médical  de  Paris  en  1911,  par  l’organe 
du  docteur  Pelisse,  donne  cette  description  de  la 
spécialité  des  accidents  du  travail  :  «  Vous  avez  tous 
dû  voir  dans  les  quartiers  périphériques,  des  bouti¬ 
ques  à  vaste  devanture,  avec  des  couleurs  extrava¬ 
gantes  particulièrement  idoines  à  fixer  l’œil  des  pas¬ 
sants,  et  renforcées  de  radiographies  impressionnan¬ 
tes  ou  d’inscriptions  telle  que  celle-ci  :  pansements 
aux  blessés  du  travail,  mécanothérapie,  massages, 
ventouses,  électricité,  conseils  juridiques,  etc...  ». 

Il  indique  que  le  procédé  le  plus  usuel  pour  attirer 
les  blessés,  c’est  de  leur  donner  pour  la  première  fois 
une  certaine  somme  d’argent,  cinq  francs  générale¬ 
ment.  1  Un  second  moyen  —  dit-il  plus  loin  —  con¬ 
siste  à  faire  amener  l’ouvrier  blessé  à  la  dite  clinique 
par  un  tiers  auquel  le  directeur  de  la  clinique  attri¬ 
bue  une  allocation.  » 

Il  continue  sur  ce  ton  ;  je  ne  puis  vous  lire  toute 


la  description  qui  occupe  trois  colonnes  de  ce  journal 
que  j’ai  sous  les  yeux. 

J^Savez-vous,  d’ailleurs,  quel  vote  a  émis  le  syndical 
médical  de  Paris  à'ia  suite  de  cet  exposé  du  docteur 
Pelisse  ?  Il  a  adopté  purement  et  simplement  le  vœu 
«  que  tout  médecin  convaincu  de  racolage  soit  exeln 
des  sociétés  professionnelles»,  et  mes  collègues  de  la 
commission  d’assurance  et  de  prévoyance  sociales 
savent  que  le  Syndicat  médical  de  Paris  nés’ est  pas 
démenti  depuis,  puisqu’il  m’a  prié  de  remettre  à  ce 
sujet  son  vœu  à  la  commission. 

Dans  la  lettre  d’envoi,  son  secrétaire,  M.  le  doc¬ 
teur  Berruyer,  me  disait,  à  la  date  du  2 février  1913; 

«  Nous  espérons  que  la  commission  d’assurance  ven¬ 
dra  bien  aider  le  corps  médical  dans  la  lutte  entre- 
prise. 

Il  Ces  abus  ont  jeté  un  discrédit  sur  la  corporation 
tout  entière  ;  ils  ont  eu,  en  outre,  pour  résultat  de 
détourner  le  blessé  du  médecin  qui  le  soigne,  lui  et 
ses  enfants,  lorsqu’il  s’agit  d’affections  médicales, 
Les  praticiens  qui  ne  pratiquent  pas  la  ristourne 
ne  voient  plus  de  blessés  du  travail.  La  loi  est  donc 
complètement  faussée  en  ce  qui  concerne  le  libre 
choix.  » 

Voilà  ce  que  disait  le  Syndicat  médical  de  Paris, 

Voyons  quelle  résolution  a  prise  un  autre  Syndicat 
qui  n’a  pas  toujours  une  bonne  presse  parce  qu’il 
s’appelle  «  le  Syndicat  de  médecine  sociale»  ;  il  apoir 
secrétaire  un  de  nos  confrères  qui  n’appartient  pas 
précisément  au  parti  socialiste,  qui  n’est  mêmepK 
socialiste  indépendant  et  qui  s’est  d’ailleurs  présenté 
dans  son  quartier  sous  une  autre  étiquette,  celle  di 
démocrate-socialiste.  Voici  quelle  résolution  a  prise 
ce  Syndicat  de  médecine  sociale  le  10  décembre  19U; 

«  Après  avoir  pris  connaissance  du  jugement  du  juge 
de  paix  du  15®  arrondissement  de  Paris  condamnant 
les  manœuvres  du  docteur  Prieur  qui  donne  primes 
et  ristournes  pour  attirer  dans  sa  clinique  les  bles¬ 
sés  du  travail  ; 

«  Réprouve  une  fois  de  plus  ces  pratiques  qui  ten¬ 
dent  à  entraver  le  libre  choix  du  médecin  et  consti¬ 
tuent  un  acte  de  concurrence  déloyale  entre  confré- 

»  Se  félicite  de  ce  qu’on  ait  recours  à  la  voie  judi¬ 
ciaire  pour  réprimer  d’aussi  condamnabies  manœu¬ 
vres  et  décide  d’encourager  les  campagnes  entrepri¬ 
ses  contre  tous  ceux  qui  les  employent  :  médecin 
marrons  et  compagnies  d’assurance. 

Cette  résolution  contre  le  racolage  des  blessés  di 
travail  a  été  reproduite  dans  un  numéro  del’fluffli- 
I  nité  de  décembre  1912. 

I  Moi-même  je  n’ai  pas  attendu  la  séance  d’aujour¬ 
d’hui  pour  stigmatiser  ces  pratiques  comme  il  con¬ 
vient,  dans  l’excellente  revue  médico-sociale  quoi#- 
rige  le  docteur  Hulmann,  lorsque,  passant  en  revu 
I  tous  les  projets  qui  sont  déposés  à  notre  commissioi 
d’assurances  sur  la  réforme  de  la  législation  desacel 
dents  du  travail  et  en  faisant  une  analyse  aussi  com¬ 
plète  que  possible,  je  disais,  parlant  des  patrons d 
des  assureurs  ;  i  Ils  stigmatisent,  et  cela  à  justetilrr, 
les  actes  injustifiables  de  cette  seconde  catégorie Jr 
médecins  marrons  qui,  les  uns,  jouent  avec  dextériti 
du  tarif  Dubief,  les  autres  drainent  les  accidentir 
vers  leurs  cliniques,  non  seulement  en  organisant  os 
véritable  système  de  racolage  et  de  battage  alimeuli 
par  des  allocations  pécuniaires,  mais  encore  en  tt- 
mettant  à  l’ouvrier  qui  vient  se  faire  soigner  chezeiu 
une’alloeation  de  5  à  6  fr.,  la  première  fois,  etensuili 
.  une  somme  journalière  de  50  centimes,  1  fr.  ou  2  Im 

Enfin,  je  vous  cite  ces  quelques  lignes  du  docleoi 
Helme,  que  vous  connaissez  tous  de  réputation, di¬ 
sant,  à  la  fin  de  jüin  dernier,  dans  la  Revue  modem 
de  thérapeutique  et  de  biologie  :  <  Il  est  encore  de  noln 
devoir  (à  nous,  médecins)  de  nous  désolidariser  net- i 
tement  de  ceux^qui  font  mal.  »  | 
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Oui,  messieurs,  cette  émotion  du  corps  médical  est 
générale  ;  vous  ne  pouvez  la  nier  et  vous  la  compren- 
6rez  aisément  puisque,  dans  nos  deux  dernières  séan¬ 
ces  et  surtout  dans  la  séance  du  19  3uin,vous  avez 
vous-mêmes  été  émus  si  rapidement,  si  facilement, 
dirai- je. 

M.  le  Ministre  du  travail  s’est,  lui  aussi,  laissé 
gagner  par  l’émotion  ambiante.  Dans  son  désir  de 
bien  faire,  que  nous  reconnaissons,  car  il  est  évident 
qu'il  était  animé  des  meilleures  intentions,  M.  le  Mi¬ 
nistre  du  travail,  tout  ému,  dis-je,  au  sortir  de  la 
séance  delà  Chambre,  est  allé,  l'après-midi  même, 
trouver  la  sous-commission  du  tarif  Dubief. 

Il  est  arrivé  au  milieu  de  la  séance,  a  demandé  à  la 
commission  de  vouloir  bien  étendre  ses  attributions 
et  s’occuper  de  la  tarification  des  frais  médicaux  et 
pharmaceutiques,  non  seulement  pour  les  accidentés, 
mais  aussi  pour  l’assistance  médicale  gratuite  et  pour 
les  sociétés  de  secours  mutuels  dans  toute  la  France. 

M.  le  ministre  du  travail.  —  Vous  faites,  mon  cher  ■ 
collègue,  allusion  à  la  Commission  qui  siège  en  vertu 
de  l'article  4  de  la  loi  du  9  avril  1898. 

M.  Doizy.  —  Parfaitement. 

M.  le  ministre  du  travaii.  —  Cette  commission  est 
simplement  chargée  d’une  question  de  tarifs,  plus 
limitée,  par  conséquent,  que  la  question  envisagée 
par  la  Chambre . . 

J’ai  considéré  de  mon  devoir,  cette  commission 
se  réunissant  le  soir  même  de  la  séance  de  la  Chambre, 
de  traduire  devant  elle  l’émotion  de  l’assemblée 
à  propos  delà  question  des  frais  médicaux.  Ce  n’a 
été  de  ma  part  qu’un  acte  de  respect  et  de  déférence 
vis-à-vis  de  tous  mes  collègues.  {Très  bien  1  très  bien  !) 

M.  Doizy.  —  Je  vous  remercie,  monsieur  le  minis¬ 
tre,  de  vos  explications. 

Au  surplus,  la  commission,  comme  vous  le  recon¬ 
naissez,  n’était  pas  compétente  ;  au  cours  delà  séance 
du  26  juin,  vous  nous  avez  promis  de  nommer  une 
commission  spéciale  pour  examiner  toutes  ces  ques¬ 
tions.  Yous  avez  saisi  le  conseil  des  ministres. 

M.  le  ministre  du  travail.  —  Et  le  décret  nommant 
cette  commission  a  paru  au  Journal  ofticicl  hier  ma¬ 
tin. 

M.  Doizy.—  C’est  exact,  j’allais  l’ajouter.  J’espère, 
monsieur  le  ministre,  que  vos  idées  ne  sont  pas  encore 
complètement  arrêtées  à  ce  sujet.  Déjà  la  presse  s’est, 
paraît-il,  occupée  des  médecins  agréés,  comme  vous 
les  appelleriez.  Ces  médecins  agréés  n’auront  peut- 
être  pas  l’heur  de  plaire  énormément  au  corps  mé¬ 
dical. 

Car  tout  ce  qui  est  officiel  est  afïecté  aujourd’hui 
pour  lui  d’une  certaine  tare  originelle.  V oici  ce  que 
dit  le  docteur  Pathault,  à  la  date  du  29  juin,  dans 
un  journal  de  médecine  très  connu  et  très  important, 
le  Journal  des  Praticiens  : 

■  Le  médecin  officiel  doit  être  regardé  avec  une  lé¬ 
gitime  défiance.  Malgré  toute  sa  bonne  volonté, il  n’a 
pas  été  sans  sucer  le  lait  aigre  de  la  politique  de  clo- 

J’espère  que,  lors  de  la  réunion  de  cette  nouvelle 
commission,  vous  penserez,  monsieur  le  ministre,  à 
cette  légitime  crainte  des  médecins  et  que  vous  vou¬ 
drez  bien  faire  en  sorte  que  les  réformes  que  vous 
croyez  devoir  faire  et  qui  s’imposent,  en  efret,soient 
paravance  agréées  par  le  corps  médical,  je  dirai  plus: 
désirées,  acceptées  avec  enthousiasme  par  lui. 


Mais  jusqu’ici,  je  n’ai  fait  en  somme.  Messieurs,  que 
corroborer  ce  qui  a  été  dit  à  la  dernière  séance  par 
l’honorable  M.  Beauregard  ;  il  faut  que  je  tienne 
complètement  ma  promesse  en  passant  à  la  seconde 
partie  de  mon  exposé.  Mon  excellent  camarade  d’éco¬ 


le,  M.  Peyroux,  a  déjà  commencé  cette  tâche  à  la 
dernière  séance. 

Puisque  M.  le  ministre  nous  a  formellement  pro¬ 
mis  de  réprimer  les  abus  d’où  qu’ils  viennent,  il  faut 
que  nous  éclairions  d’une  façon  complète  sa  religion. 

Ce  ne  sera  pas  de  la  mauvaise  besogne  ni  du  temps 
perdu.  Car  si,  à  l’occasion  de  la  loi  sur  les  maladies 
professionnelles,  nous  pouvons,  en  même  temps,  ré¬ 
former  la  loi  sur  les  accidents  du  travail,  nous 
aurons  rendu  un  grand  service  non  seulement  aux 
médecins,  mais  encore  aux  patrons  eux-mêmes. 

M.  le  rapporteur.  —  Et  à  l’hygiène  1 

M.  Doizy.  —  Il  n’y  a  pas  qu’une  catégorie  de  mé¬ 
decins  marrons  ;  il  y  a  des  médecins  marrons 
de  seconde  catégorie  —  je  leur  ai  donné  ailleurs 
cette  dénomination,  parce  que,  chronologiquement, 
ils  sont  apparus  les  derniers  —  en  dehors  de  ceux- 
ci,  dont  nous  avons  parlé  jusqu’ici,  il  y  a  les 
médecins  marrons  de  la  première  catégorie,  il  y  a 
ceux  dont  l’existence  a  fait  naître  les  seconds. 

A  certaines  personnes,  il  semble  que  nous  ne  par¬ 
lons  pas  assez  souvent,  dans  cette  enceinfe,  des  mé¬ 
decins  marrons  de  la  première  catégorie. 

Dans  une  brochure  que  j’ai  sous  les  yeux,  un  de  nos 
confrères,  grand  pourfendeur  des  médecins  marrons 
de  la  première  catégorie,  a  dit,  à  propos  de  la  viola¬ 
tion  de  l’article  30  par  les  assureurs  : 

«  M.  le  procureur  de  la  République  dort  et  MM.  les 
membres  du  parlement  qui  sont  médecins  des  assu- 
,  rances  veillent.  »  Or,  nous  avons  la  prétention,  quel¬ 
ques-uns  ici... 

Plusieurs  niembres  à  gauche,  —  Tous  1 

M.  Doizy.  —  ...  tous,  tant  mieux,  de  ne  pas  être 
confondus  avec  les  médecins  des  assureurs. 

Si  on  a  pu  relever  certains  noms  auxquels  était  ac¬ 
colé,  en  même  temps  que  le  titre  de  membre  du  Par¬ 
lement,  celui  de  médecin  de  grandes  compagnies 
i  d’assurances,  j’estime  que  le  nombre  en  est  dérisoire 
et  que  vraiment  les  médecins  qui  sont  députés  ne 
visent  qu’un  but  :  mettre  leur  science  et  leur  expé¬ 
rience  professionnelles  à  la  disposition  de  leurs  co- 
lègues  de  la  Chambre  et  leur  montrer  de  quelle  façon 
vraiment  odieuse  exercent  les  médecins  marrons  de 
la  première  catégorie. 

Il  s’est  glissé,  en  effet,  entre  les  patrons  et  les  ou¬ 
vriers,  des  intermédiaires  d’où  vient  tout  le  mal. 
qu’on  le  veuille  ou  non  :  ce  sont  les  assureurs. 

Ainsi  que  le  disait  notre  collègue  M.  Leblond,  il  ne 
faut  pas  généraliser  et  mettre  sur  le  même  pied  tou¬ 
tes  ies  compagnies  d’assurances,  mais  je  puis  bien 
dire  que  toutes  les  compagnies  d’assurances  n’on 
qu’un  but  :  faire  des  bénéfices.  Il  faut  à  la  plupar 
d’entre  elles  des  hommes-liges,  elles  les  ont  trou¬ 
vés  dans  les  médecins  marrons  de  la  première  caté¬ 
gorie,  dits  médecins  patronaux 

Evidemment,  ces  médecins  ont  voulu  obtenir  la 
clientèle  complète  et  entière  des  compagnies  d’assu¬ 
rances  ;  ils  ont,  pour  cela,  fait  un  sacrifice  apparent. 
Ils  ont  consenti  une  ristourne,  mais  cette  ristourne 
porte  un  nom  spécial,  sous  lequel  elle  passe  inaper¬ 
çue  et  qui  lui  donne  même  un  air  d’honnêteté  :  c’est 
le  forfait. 

Le  forfait  consenti  n’est,  en  effet,  qu’une  ristourne. 
Je  sais  que  l’article  4  de  la  loi  des  accidents  du  tra¬ 
vail  ne  joue  que  lorsque  la  victime  fait  choix  elle- 
même  de  son  médecin  ou  de  son  pharmacien,  que  c’est 
seulement  dans  ce  cas  que  le  chef  d’entreprise  ne 
peut  être  tenu  des  frais  médicaux  et  pharmaceuti¬ 
ques  que  jusqu’à  concurrence  de  la  somme  fixée  par 
le  jugedepaix  du  canton  et  suivant  un  tarif  spécial, 
le  tarif  Dubief. 

Mais  ce  tarif  n’a  pas  été  voté  en  1898.  II  n’a  été 
voté  que,  plus  tard,  en  1905.  Et  pourquoi  ?  Précisé¬ 
ment  pour  réparer  une  iniquité  qui  avait  été  com- 
'  mise  vis-à-vis  du  corps  médical. 
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On  avait  pris,  tout  d’abord,  comme  base,  les  tarifs 
adoptés  dans  chaque  département  pour  l’assistance 
médicale  gratuite. 

On  a  vu  qu’on  se  heurtait  à  une  diversité  considéra¬ 
ble.  On  a  compris  que,  véritablement,  le  médecin  ne 
pouvait  pas  faire  les  frais  de  la  loi.  Puisque  le  risque 
professionnel  —  c’est  le  caractère  de  la  loi  —  est 
payé  par  le  patron,  il  ne  doit  pas  être  payé  par  le 
médecin. 

La  circulaire  ministérielle  du  6  novembre  1905  dit 
nettement  : 

«  il  importe  de  remarquer  que,  pas  plus  que  le  ta¬ 
rif  d’assistance  médicale  gratuite,  sous  le  régime 
initial  de  l’article  4  de  la  loi  de  1898,  le  nouveau  tarif 
officiel  ne  s’impose,  comme  on  a  pu  parfois  s’y  mé¬ 
prendre,  aux  médecins  et  aux  pharmaciens.  Ils  res¬ 
tent  en  droit,  comme  auparavant,  entièrement,  li¬ 
bres  de  débattre  la  rémunération  de  leurs  soins  et  le 
prix  de  leurs  fournitures.  » 

C’est  entendu:  ils  demeurent  entièrement  libres. 
Mais  vous  comprenez  bien  quelle  sera,  avec  l’existen¬ 
ce  de  ce  tarif,  la  conduite  d’un  médecin  conscient,  je 
dirai,  à  la  fois,  et  de  ses  intérêts,  et  de  son  devoir  pro¬ 
fessionnel. 

Il  sait,  d’une  part,  que  le  blessé,  pour  de  multi¬ 
ples  raisons  sur  lesquelles  je  ne  veux  pas  insister  en 
ce  moment,  a  tout  avantage  à  choisir  son  médecin, 
que  le  principe  du  libre  choix  est  formellement  pro¬ 
clamé  par  la  loi.  Personne  ici,  M.  Beauregard  le  rcr 
disait  à  l’avant-dernière  séance  —  personne  ne  vou¬ 
drait  renoncer  à  ce  libre  choix. 

Dans  ces  conditions,  quelle  sera  la  conduite  du 
médecin  ?  li  a,  apparemment,  un  intérêt  primordial 
à  ne  pas  aliéner  son  indépendance,  à  ne  pas  se  faire 
le  médecin  d’une  compagnie  d’assurances. 

Je  comprendrais  encore  qu’il  fût  le  médecin  d’une 
compagnie  d’assurances  ou  d’un  patron  si  cette  com¬ 
pagnie  d’assurances  ou  si  ce  patron  lui  proposaient 
un  tarif  supérieur  au  tarif  Dubief  ;  oh  !  alors,  sa  con¬ 
duite  s’expliquerait;  mais  pourquoi  un  médecin 
accepterait-il  des  honoraires  inférieurs  à  ceux  que  la 
Ipi  lui  accorde,  à  ceux  qu’il  est  sûr  de  toucher  par 
le  jeu  régulier  de  la  loi  ? 

Go  médecin  est-il  véritablement  soucieux  de  ses 
intérêts  matériels  ?  Non,  messieurs;  soyez  sans 
crainte,  U  n' oublie  pas  son  intérêt  personnel,  et,  s’il 
agit  de  la  façon  que  vous  savez,  c’est  parce  qu’il  n 
signé  un  contrat,  parce  qu’il  s’est  prêté  à  une  com¬ 
promission  tout  a  fait  immorale. 

Pourquoi  a-t-il  consenti  à  cette  compromission  ? 

Il  espère,  comme  on  dit,  se  rattraper  sur  la  quantité  ; 
il  espère  monopoliser  dans  sa  région  la  médecine  des 
accidents  du  travail.  Peu  lui  importe  le  droit  moral 
qu’a  le  blessé  d’appeler  à  son  chevet  son  médecin  de  ' 
famille  ;  il  sait  que  certaines  pratiques  dirigeront  les 
accidentés  vers  son  cabinet  ;  les  patrons  agiront  de 
complicité  avec  les  assureurs,  et  ces  trois  puissances 
se  ligueront  contre  l’ouvrier. 

Messieurs,  ce  plan  a  merveilleusement  réussi.  Les 
assureurs  connaissent  leur  puissance  ;  ils  apprécient 
il  leur  juste  valeur  les  avantages  qu’ils  entendent  ac¬ 
corder  par  tous  les  moyens  ;  et  le  recrutement  de 
leurs  médecins  est  des  plus  instructifs. 

Je  vous  demande  pardon  de  vous  citer  des  docu¬ 
ments  (Parlez  1  parlez  I)  ;  mais  je  veux  vous  fournir 
une  mine  de  documents,  un  dossier  complet  ;  nous  j 
avons,  bien  entendu,  et  les  photographies  et  les  ori¬ 
ginaux.  Nous  pourrons  vous  les  présenter,  nous  pour¬ 
rons  les  remettre  à  M.  le  ministre  du  travail,  et  à  la 
commission  qu’il  vient  d’instituer,  si  c’est  nécessaire. 

Comment  ces  médecins  marrons  sont  -ils  recrutés  ? 
La  Vie  médicale  de  février  1905  le  disait  en  quelques 
lignes  ; 

«  Que  le  portefeuille  d’iine  assurance  change  de 
titulaire,  le  médecin  se  voit  évincé  et  remplacé.  Bien 


plus,  ajoutait  M.  Mazel,  tout  agent  peut  faire  noua 
mer  le  premier  venu.  Il  s’inspirera,  pour-spn  cjioi* 
non  des  intérêts  dont  il  a  la  sauvegarde,  mais  des  mil 
nus  avantages  que  lui  consentira  quelque  docteur  atrli 
viste  ou  besogneux.  Il  acceptera  du  médecin  de  soiS 
choix  une  prime  sur  cha:que  sinistre,  un  cadeau  ouj-J 
plus  simplement,  les  soins  gratuits  pour  lui  et  poiiSj 
sa  famille.  ».  i 

M.  Mauger.  Ce  sont  des  abus  intolérables.  1 
,  M.  Doizy.  —  Ce  fait  est  courant.  3 

'  <i  Dans  un  autre  document  daté  du  7  décembm 
1908,  l’agent  de  la  compagnie  écrit  à  un  docteur  ;  j 
I  «  Ci-joint  un  mandat-poste  de  14  fr.  75.  J’ose croirS 
que  vous  ferez,  comme  tous  ceux  de  vos  collèguesi 
en  pareille  circonstance,  et  que  vous  me  ferez  bénffl 
I  ficier  d’une  petite  remise  que  vous  aurez  l’obligeancg 
I  de  m’envoyer  en  timbres  avec  votre  note  acquittée 
i  Signé  :...  »  * 

I  Quelquefois,  c  est  le  recrutement  par  raarcliaiidagc^ 
par  adjudication.  On  ne  s’occupe  pas  du  tout  destij 
î  très  du  médecin.  Ou  procède  à  une  sorte  de  dlchotoS 
[  mie  Un  peu  spéciale.  Et  alors,  comment  procéderas^ 
surance  ?  Que  dit,  par  exemple,  ce  syndicat  de  g.V 
rantie  à  la  date  du  14  février  1907  ? 

Messieurs  les  docteurs. 

Il  Voici,  à  titre  d’indication,  ainsi  que  nous  l'avoMi, 
déjà  fait  savoir  à  MM.  D...  et  G...,  ce  que  nous  pou| 
vohs  admettre  pour  vous  donner  notre  clientèle  fc 
X....  Vous  achèterez  ferme  un  certain  nombre  d’obli* 
gâtions  et  vous  nous  consentirez  une  réduction  de 
5  p.  100  sur  les  honoraires  médicaux  et  chirurgicaux 
établis  par  le  tarif  administratif.  »  * 

Tous  ceux  qui  exercent  la  médecine  ont  reçu  des 
propositions  de  ce  genre.  Nous  avons  tous  vu  veniri; 
dans  nos  cabinets  certains  représentants  de  eompafl 
gnies  d’assurances,  quelquefois  décorés  de  la  Légion^ 
d’honneur. 

Quand  ils  n’osaient  pas  venir  eux-mêmes,  ils  noqi 
envoyaient  des  circulaires  analogues  à  celle-ci,  entre 
autres,  que  j’ai  reçue  le  29  mars  1908,  me  proposant 
Un  forfait.  «  Ce  forfait,  ajoutait  la  circulaire,  est  II 
même  que  celui  qui  nous  lie  avec  tous  nos  docteurs.i 
C’est  avoué  en  toutes  lettres,  et  sur  le  recto  delà 
feuille  qui  accompagne  ladite  lettre,  on  peut  lire  ces 
deux  lignes  imprimées  en  caractères  gras  : 

«  Enfin,  monsieur,  n’oubliez  pas  que, le  cas  échéant, 
le  même  forfait  vous  sera  alloué  pour  les  accidents 
que  vous  ne  jugeriez  pas  d’origine  traumatique, ces 
derniers,  seuls,  bénéficiant  de  la  loi  du  9  avril  1898.  i 
On  aperçoit  le  bout  de  l’oreille,  on  devine  l’invite 
à  peine  déguisée. 

La  compagnie  d’assurances  a  tout  intérêt  à  avoir 
son  médecin  attitré,  elle  a  tout  intérêt  à  ce  quêtons 
les  blessés  soient  examinés  par  son  médecin  à  elle, 
Quand  le  médecin  n’accepte  pas  assez  faciiement 
le  forfait,  on  le  menace. 

Je  regrette  de  ne  pouvoir  faire  passer  sous  vos  yeux 
ce  dessin  de  Bernante  a  rUltimatum  »  qui  représente 
un  agent  d’assurances,  gros  et  gras,  parla;itàunnié- 
deein  nouvellement  débarqué  de  la  faculté,  etluidi- 

«  Réfléchissez,  docteur  ;  si  vous  n'acceptez  pas  les 
propositions  de  ma  compagnie,  elle  enverra  ses  bles¬ 
sés  ailleurs  que  chez  v'ous.  » 

Vous  me  direz  que  ce  dessin  est  une  oeuvre  de 
pure  imagination  ne  répondant  pas  à  la  réalité.  Il 
S  n’en  est  rien,  malheureusement. 
të.  Non  seulement  je  pourrais  vous  lire  des  circulaires 
confidentielles  très  intéressantes,  mais  je  pourrais 
aussi  vous  citer  des  faits  de  menaces. 

Voici  une  lettre  adressée  à  un  docteur,  àla  date 
du  24  août  1902,  par  la  société  même  d’assuranw 
contre  les  accidents,  la  Winterthur. 

a  Monsieur  le  docteur,  nous  avons  reçu,  le  17  cou-  | 
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Seules  Sources  de  VITTEL 


Exiger  h  Marque  ci-dessus  sur  l’Etiquette  de  Goulet 


I  Sirops  Bromures 


de  J.-P.  Laroze 


^  Âu  Bromure  de  Potassium,  u 
^  Au  Bromure  de  Sodium, 

^  Âu  Bromure  de  Strontium. 


ne  cuillerée  à  potage  contient 
exactement  i  gr.  de  Bromure 
chimiquement  pur, 
mplètement  exempt  de  Bromates. 


S'emploie  contre  tous  tes  accidents  nerveux. 


^  L.  ROHAIS  &  C“. 

^  2,  Rue  des  Lions-Saint-Paul,  PARIS 
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Cor  MiiiiuesokiWoBiüiri 

(Suiteh 

Je  viens  d’éerire  à, l’en¬ 
trepreneur  pour  le  tenir 
au  courant  de  ces  faits 
Je  lui  demande  :  1“  S’il  a 
l’intention  de  me  régler 
mon  mémoire  ou  2“  s’il 
prend  la  responsabilité 
des  actes  et  des  paroles 
de  son  chef  de  chantier. 

Ci-joint  n^a  note  que 
je  vous  serais  reconnais¬ 
sant  d’apostiller  en  toute 
éventualité.  J’attends  aussi 
vos  précieux  conseils  en 
cette  affaire. 

Réponse.  —Nous  vous 
renvoyons  votre  note  vé¬ 
rifiée  et  visée,  pour  vous 
servir,  en  cas  de  besoin. 

La  blessure  du  genou 
est  contestée  comme  ac¬ 
cident  du  travail  ;  cela  ne 
doit  pas  vous  préoccuper. 
L’ouvrier  s’est  présenté  à 
vous  muni  d’un  bulletin 
signé  du  patron.  Faisant 
confiance  au  patron,  vous 
avez  soigné  ses  blessures 
sans  vous  inquiter  de  leur 
provenance,  accomplis¬ 
sant  ainsi  votre  mission. 

Maintenant  il  s’agit  de 
vous  faire  rémunérer.  Si 
le  patron  résiste,  citez-le 
devant  le  juge  de  paix 
compétent,  c’est-à-dire  ce¬ 
lui  dans  le  ressort  duquel 
est  situé  le  lieu  de  l’acci¬ 
dent,  solidairement  avec 
ce  blessé.  Ce  sera  l’affaire 
de  ce  magistrat  de  déei- 
der,  après  enquête,  audi¬ 
tions  de  témoins,  emploi 
en  un  mot  de  tels  ou  tels 
moyens  à  sa  disposition 
s’il  y  a  ou  non  accident 
du  travail.  Il  jugera  dés 
lors  si  vous  avez  devant 
vous  un  débiteur  unique, 
le  patron,  ou  deux  débi¬ 
teurs,  celui-ci  ou  l’ouvrier, 
chacun  pour  leur  part. 

Veuillez  nous  tenir  au 
eourant  de  ce  qui  arrivera. 

D''  C.  de  B.,  à  Mutualité. 

—  Pour  éviter  des  frais 
d’envoi  inutiles,  voudrez- 
vous  retenir  ma  cotisation 
semestrielle  de  73  fr.  80 
sur  l’indemnité  que  vous 
aurez  à  m’envoyer  puisque 
j’ai  été  arrêté  deux  fois  : 
du  31  mars  au  9  avril 
et  du  16  avril  au  26  ?  — 

Réponse.  —  ,  Certaine¬ 
ment,  il  vous  sera  donné 
satisfaction  ;  c’est  d’ail¬ 
leurs  toujours  ainsi  que 
procède  le  trésorier  à  la 
condition  toutefois  que 
l’indemnité  ait  été  arrê¬ 
tée  par  le  Conseil  d’ad¬ 
ministration  dans  la  sé¬ 
ance  qu’il  tient  réguliè¬ 
rement  le  dernier  mardi 
de  chaque  trimestre. 

Mutualité  à  D'  C.,  à  R. 

—  Oui  Mme  C.,  peut  en¬ 
trer  à  R  et  s’assurer  pour 
5  parts  une  pension  via- 
père  de  600  francs  à  65 
ans,  seulement  à  cause 
de  la  majoration  de  5  % 
exigée^en  raison  de  la 
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GUERRIER  DE  GORGES 

(lode-Tannin-Phosphate  org.-GaïacoI) 

BesfeiEe  eoialUsa  agMsà  pmars 

HKROIQDE  COHTOE 

Toutes  dôotiéanhe?  organiques. 
Affections  des  bronèhes.  Rachi¬ 
tisme.  Scro fuies.  Tuberculose. 
Queue  de  coqueluche.  Engorge- 
mente.  Augmente  appétit  et 


GUERtiEB  DE  SOBGES 

&u  chlorhydrepbosphate  de  chaux  et 
'gklacol  cristallisés  chimiqueihent  pur 
associés  à  la  menthe 
par  '  procédé  personnel 

\Stlmuiant général.  ReconstitudM. 
Augmente  l’appétit.  Faoorm 
la  digestion.  Diminue  la  toux] 
et  l'expecturaîisn.  Antiiuber-\ 
culsux  très  actif. 


Dose  :  2  cufllerées  à  'SOUpe  par  jour  |  Dose  ;  2  cuillerées  à  soupe  par  jour 

I  Laboratoire  Gserrier  de  Sorges  (Dordagse).  Oirectear  :  J.  Boissel,  pharmacien  de  classe 
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CHROHIQUE  SYNDICALE 


r'ant  seulement,  la  lettre  que  vous  nous  avez  adressée 
le  3  de  ce  mois.  Nous  ne  pouvions  guère  comprendre 
vos  réclamations.  »  Pour  ne  pas  abuser  des  instants 
de  la  Chambre,  j’en  arrive  à  la  dernière  partie  de  la 
lettre  :  «  ...  Ne  soyez  donc  pas  si  surpris  que  nous 
,ayons  cherché  à  éviter  une  partie  de  ces  frais  médi- 
;cauxà  nos  assurés  en  nous  entendant  avec  eux  pour 
lareprise  du  travail  sans  certificat....  »  —  vous  voyez 
la  garantie  pour  le  blessé  :  sans  certificat  —  «...  ce 
qui  est  notre  droit,  tout  comme  le  vôtre  a  été  de  rési¬ 
lier  notre  convention  pour  chercher  a  nous  en  imposer 
une  autre. 

:  '  ■  Vous  n’ignorez  sans  doute  pas  que  toutes  les 
compagnies  d’assurances  à  primes  fixes  se  sont  as- 
sociéespour  se  communiquer  ce  qui  se  passe  parmi 
leurs  assurés  et,  entre  autres,  les  faits  et  gestes  des 
médecins  qui  ont  l’habitude  de  soigner  les  blessés. 

•  Nous  allons  donc,  monsieur  le  docteur, si  vous  per¬ 
sistez  a  ne  pas  vouloir  accepter  d’autres  propositions 
etj  entre  autres,  un  tarif  à  forfait  par  sinistre,  fût-ii 
delSfr.  par  sinistré,  l’un  dans  l’autre,  être  contraints 
de  soumettre  à  la  réunion  des  assureurs  la  corres¬ 
pondance  que  vous  nous  avez  adressée  et  celle  que 
vous  avez  adressée  à  notre  agent  et  à  un  de  nos  as-  . 
surés.  La  solution  devra  être  :  ou  l’acceptation  par  les  1 
médecins  de  Fismes  d’un  tarif  raisonnable,  comme 
partout  ailleurs  du  reste,  ou  l’envoi  dans  votre  ville 
d'un  médecin  agréé  par  la  réunion  des  assureurs  à 
qui  il  serait  assuré  un  tarit  minimum  raisonnable...  ». 

M.  Barthe.  —  C’est  cynique. 

M.  Doizy.  —  «...  cela  a  été  fait  dans  certaines  loca¬ 
lités  où  nous  avons  rencontré  des  nVédecins  récal¬ 
citrants,  et  nous  nous  en  tr  ouvons  extrêmement 

Voilà  de  quelle  façon,  cynique,  en  ciïet,  s’exprime 
le  représentant  d’une  compagnie  d’assurances.  Notez 
bien  que  cette  lettre  n’est  pas  forgée  pour  les  besoins 
delà  cause.  J’en  ai  la  photographie  que  je  puis  sou¬ 
mettre  à  M.  le  Ministre  du  travail  et  à  toutes  les  com¬ 
missions  qufil  voudra.  Ce  n’est,  d’ailleurs,  pas  là  un 
lait  isolé  que  je  vous  signale. 

Voici  une  autre  lettre  adressée  à  un  des  agents  par 
le.directeur  d’une  compagnie,  mécontent  de  la  con¬ 
duite  correcte  dudit  agent,  vis-à-vis  d’un  médecin, 
insuffisamment  souple  à  son  gré. 

.  Le  16  février  1907, 

M.  X...,  agent  à  Saint-Etienne, 

«  Nous  trouvons  votre  persistance  a  bsolument  anor- 
raaie.  Il  en  est,  d’ailleurs,  de  même  pour  l’attitude 
de  M.  le  docteur  G...,  qui,  en  sa  qualité  de  médecin 
de  la  compagnie,  aurait  dû  se  montrer  plus  réservé 
et  plus  prudent.  » 

Vous  voyez,  on  ne  demande  pas  au  médecin  de 
'  délivrer  un  certificat  dicté  par  sa  conscience,  de 
remplir  son  devoir  médical,  professionnel  ;  parce  qu’il 
a  un  forfait  avec  une  compagnie  d’assurances,  il  faut 
qu’ilsoit  réservé  et  prudent. 

ï  Vous  voudrez  bien  —  ajoute  la  lettre  de  l’agent 
supérieur  d’assurances  —  à  partir  de  ce  jour  cesser 
d’avoir  recours  audit  médecin,  et  nous  vous  invi¬ 
tons  à  vous  entendre  avec  M.  le  docteur  Y.,  médecin 
agréé  par  notre  compagnie. 

B  Signé  ;  Le  directeur  de  la  compagnie  ». 

Je  tiens  encore  à  la  disposition  de  M.  le  Ministre 
du  travail  la  photographie  de  cette  lettre  intéres¬ 
sante. 

(A  suivre.) 


Dans  le  Nord. 

Nous  recevons  la  lettre  suivante  que  nous  pu¬ 
blions  sans  commentaires  qui  ne  pourraient  du 
reste  qu’en  affaiblir  la  portée  ; 

Quesnoy-sur-Deule,  23  juillet  1913. 

Monsieur  le  Président, 

Ne  pouvant  assister  à  la  réunion  du  vendredi 
25  juillet  (l’heure  étant  trop  tardive),  je  vous  prie, 
étant  données  les  circonstances,  de  bien  vouloir 
m’excuser.  Mais  je  crois  aussi  qu’il  est  de  mon 
devoir  de  donner  publiquement  mon  avis  sur  la 
situation  actuelle. 

Je  pense  que  nous  avons  tort  au  Syndicat  de 
Lille  de  continuer  des  discussions  oiseuses  sur  les 
Statuts  de  l’Union,  et  de  contribuer  à  semer 
la  division  dans  le  Corps  médical  français. 

D’abord,  les  statuts  actuels  de  l’Union  des 
.syndicats  médicaux  de  France  nous  donnent 
satisfaction,  en  général. 

L’Union  actuelle  consacre  le  principe  d’une 
Union  Fédéraliste  ; 

L’autonomie  des  syndicats  est  absolument  res¬ 
pectée  ; 

Le  Conseil  ne  peut  être  en  majorité  parisien; 
les  membres  du  Conseil  sont  indemnisés  et  peu¬ 
vent  se  rendre  à  Paris. 

Ce  sont  là  des  laits  que  nous  ne  pouvons  igno¬ 
rer,  que  nous  n’avons  pas  la  possibilité  de  nier. 

D’autre  part,  les  assauts  livrés  de  partout  à  no¬ 
tre  profession  rendent  plus  que;  jamais  néces¬ 
saire  l’union  étroite  de  tous  les  médecins  français. 
Le  moment  est  donc  mal  choisi  pour  nous  d’adhé¬ 
rer  à  un  groupement  dont  le  but  est  de  diviser 
le  corps  médical. 

Je  tiens,  pour  mon  compte,  à  protester  vive¬ 
ment  contre  l’adhésion  de  notre  syndicat  à 
l’Union  dite  nationale,  groupement  de  désunion, 
groupement  qui  n’existe  pas,  d’ailleurs,  et  dont 
le  projet  de  statuts  a  été  rédigé  par  des  militants 
sans  aucun  mandat. 

D’autfe  part.  Monsieur  le  Président,  je  tiens  à 
faire  remarquer  que  les  Assemblées  générales 
de  notre  syndicat  réunissent,  d’habitude,  très 
peu  de  syndiqués  :  9  confrères  seulement  sur 
180  à  200  adhérents  du  Syndicat,  assistaient  à 
la  dernière  réunion.  La  proportion  sera  sans  doute 
la  même  cette  fois-ci. 

La  décision  prisé  ne  pourra  donc  pas  être  l’ex¬ 
pression  de  la  volonté  réelle  de  la  majorité  des 
syndiqués.  Et  j’estime  que,  étant  donnée  la 
gravité  de  la  question,  il,  est  nécessaire  de  pren¬ 
dre  l’avis  de  tous  les  syndiqués.  Un  referendum 
s’impose  donc. 

Cela  est  d’autant  plus  nécessaire  que  l’on  a  pu 
dire  déjà  que,  dans  notre  région,  les  questions  de 
personnes  jouaient  un  rôle  énorme  et  que  l’on 
engageait  trop  souvent  les  Syndicats  et  les 
syndiqués  sans  qu’ils  lussent  consultés.  On  ne 
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peut  oublier,  en  effet,  que  dans  un  document 
rendu  public  et  émanant  de  la  Fédération  du 
Nord,  il  a  été  dit  que  tous  les  syndicats  étaient 
adhérents  à  l’Union  nationale  parce  que  le 
Comité  Directeur  en  avait  ainsi  décidé.  Or,  les 
syndicats  n’avaient  pas  été  consultés,  pas  plus 
dans  le  Nord  que  dans  le  Pas-de-Calais.  Cela 
est  si  vrai  qu’ aujourd’hui  même,  le  syndicat 
de  Lille  envisage  la  question  de  son  adhésion  à 
l’Union  nationale. 

Je  termine.  Monsieur  le  Président,  en  faisant 
appel  à  la  bonne  volonté  de  tous  mes  confrères 
du  Syndicat. 

Il  me  semble  très  possible  de  trouver  un  ter¬ 
rain  d’entente  entre  le  syndicat  de  Lille  et 
l’Union  des  Syndicats  médicaux  de  France. 
Nous  avons  tout  à  perdre  à  conserver  une  attitude 
intransigeante,  absolument  contraire  aux  intérêts 
de  tous  ;  et  aujourd’hui,  la  question  des  statuts, 
les  petites  considérations  personnelles,  doivent 
céder  le  pas  devant  les  intérêts  menacés,  et  direc¬ 
tement  menacés,  de  la  corporation  tout  entière. 

Je  propose  donc  ; 

1®  De  ne  pas  adhérer  ù  l’Union  nationale, 
inexistante  et  créant  la  désunion  ; 

2°  D’adhérer  à  l’Union  des  Syndicats  médi¬ 
caux  de  France. 

Ce  geste  du  Syndicat  de  Lille  montrera  que 
nous  voulons  rallier  pour  le  combat,  le  gros  des 
troupes  activement  engagées  par  l’Union  des 
Syndicats  médicaux,  et  il  aura,  sur  tout  le  syndi¬ 
calisme,  aussi  bien  de  la  région  du  Nord  que  du 
reste  de  la  France,  une  influence  bienfaisante. 

Je  vous  prie.  Monsieur  le  Président,  de  lire 
cette  lettre  en  entier,  à  la  réunion  et  de  l’insérer 
dans  le  compte  rendu  de  la  séance. 

Je  vous  prie  d’agréer.  Monsieur  le  président, 
l’expression  de  mes  sentiments  confraternels  et 
dévoués. 

D'  Favieh. 
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Aceideats  du  travail.  Frais  d’hospitalisation. 
Fixation  de  la  date  de  la  consolidation  de 
la  blessure.  Compétence. 

Les  frais  d’hospiialisalion  doivent  être  consi¬ 
dérés  comme  accessoires  de  l'indemnité  temporaire 
due  seulement  jusqu’au  jour  de  la  consolidation  de 
la  blessure. 

En  conséquence,  le  juge  de  paix  du  lieu  de  l’ac¬ 
cident  n’est  compétent  pour  en  connaître  qu’ autant 
qu’ils  sont  antérieurs  à  la  consolidation. 

(Le  jugement  ci-après  a  été  rendu  sur  appel 
du  jugement  rendu  par  M.  le  juge  de  paix  de 
Ceriz'ay  (Deux-Sèvres),  le  4  février  1913,  publié 
dans  le  n°  14  du  Concours  médical  de  1913,  p. 
852.) 


TRIBUNAL  CIVIL  DE  BRESSUIRE  (Deux-SèviM) 

M.  Allonneau,  président. 

28  mai  1913. 

Attendu  que  le  nommé  P.,  ouvritr  de  M.,  victime  [ 
d’un  accident  du  travail  survenu  dans  le  canton  de  ' 
Cerizay,  a  été  hospitalisé,  du  20  février  1912  au  12  dé¬ 
cembre  1912,  à  l’hôpital  hospice  de  Châtillon  ; 

Attendu  que  jse  dernier  établissement  se  basait 
sur  l’article  4  de  la  loi  de  1898,  modifié  par  laloidi 
31  mars  1905,  a  fait  assigner  par  requête  de  Lunel, 
ès  qualités  adjoint  au  maire  de  Châtillon  et  président 
de  la  commission  administrative  du  dit  hospice,  ei 
vertu  d’une  délibération  du  conseil  d’administratioi 
du  dit  hospice  du  23  décembre  1912,  approuvée  par 
délibération  du  conseil  municipal .  de  Châtillon  d« 
28  décembre  1912,  le  sieur  M.,  devant  le  juge  depaii 
de  Cerizay,  en.  paiement  de  289  journées  de  maladie 
à  raison  de  1  fr.  75  l’une,  soit  476  fr.  85  ; 

Attendu  qu’à  cette  demande,  M.  a  répondu  qu’il 
consentait  à  payer  conformément  à  la  loi  les  jour¬ 
nées  d’hospitalisation  de  son  ouvrier  jusqu’au  5  oc¬ 
tobre  1912,  date  de  la  consolidation  de  la  blessure, 
mais  qu’il  se  refusait  de  payer  le  surplus,  que  la  loi  I 
d’ailleurs  ne  mettait  pas  à  sa  charge  ;  I 

Attendu  que  le  juge  de  paix  de  Cerizay,  par  ju* 
gement  en  date  du  14  février  1913,  a  adjugé  les  con¬ 
clusions  de  Lunel,  ès  qualité  et  condamné  M.  à  payer 
la  somme  demandée  par  l’hôpital  de  Châtillon,  ai 
basant  sur  ce  qu’il  ignorait  la  date  officielle  de  la 
consolidation  de  la  blessure  ;  que  s’il  trouvait  en  ellet 
dans  le  rapport  du  docteur  Malapert,  médecin  com¬ 
mis  par  le  président  du  tribunal  de  Bressuire  pour 
examiner  P.  la  date  du  5  octobre  comme  étant  celle  è 
la  consolidation  de  la  blessure,  cette  date  ne  le  liait 
point,  n’étant  point  officielle  et  n’ayant  pas  été  fixée 
par  le  tribunal  ; 

Mais  attendu  qu’à  l’époque  où  le  juge  de  jraixde 
Cerizay  était  saisi  de  l’affaire,  il  n’ignorait  point  jaé 
le  tribunal  de  Bressuire  et  plus  tard  la  cour  élle-mêmi 
étaient  saisis  de  cette  affaire  accident  de  travail  L 
qu’il  aurait  dû  surseoir  jusqu’à  ce  que  la  courait 
statué  ; 

Attendu  que  si  l’art.  4  de  la  loi  du  9  avril  1891 
modifiée  par  la  loi  du  31  mars  1905  met  à  la  chargi 
du  patron  les  frais  d’hospitalisation  de  l’accidenté,! 
ressort  clairement  des  art.  15  et  16  de  la  dite  loi  et; 
de  la  jurisprudence,  que  les  frais  d’hospitalisatk  | 
doivent  être  considérés  comme  indemnité  tempo-  j 
raire  due  seulement  jusqu’au  jour  de  la  consolidatioJ 
de  la  blessure  eLque  le  juge  de  paix  du  lieu  de  l’acci¬ 
dent  n’est  compétent  pour  en  connaître  qu’auta»! 
qu’ils  consistent  en  indemnité  temporaire  et  qa’iii 
sont  par  conséquent  antérieurs  à  la  cônsohdation  ; 

Attendu  en  l’espèce  que  si  le  juge  de  paix  de  Ce¬ 
rizay,  canton  du  lieu  de  l’accident,  est  compétenl 
pour  les  frais  d’hospitalisation  allant  du  28  févri» 
1912,  jour  de  l’accident,  au  5  octobre  1912,  datede 
la  consolidation,  il  est  incompétent  pour  le  surplus; 

Attendu  en  conséquence  que  c’est  à  bon  droit 
que  M.  avait  évoqué  cette  incompétence. 

Par  ces  motifs,  après  en  avoir  délibéré,  jugeant 
publiquement,  en  matière  sommaire  et  en  derniff 
ressort  et  sur  appel  de  justice  de  paix  du  canton  de 
Cerizay,  reçoit  M.  en  son  appel  ; 

Dit  qu’il  a  été  mal  jugé  par  le  jugement  dontsl 
appel,  contradictoirement  rendu  par  le  juge  de  pak 
de  Cerizay, le  4  février  1913,  et  bien  appelé; 

Réformant  et  faisant  ce  que  le  premier  juge  aura! 
dû  faire,  dit  que  le  juge  de  paix  n’était  pas  com¬ 
pétent  pour  statuer  sur  les  frais  d’hospitalisation 
postérieurs  au  5  octobre  ; 

Donne  acte  à  M.  de  ce  qu’il  offre  comme  il  l’a  la! 
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en  première  instance  de  payer  à  l’hospice  de  Châ- 
tillon,  les  frais  d’hospitalisation  depuis  le  jour  de 
l’accident  du  20  février  1912,  jusqu’au  jour  de  la 
consolidation  de  la  blessure  du  5  octobre  1912  ; 

Décharge  le  dit  M.  du  surplus  des  condamnations, 
prononcées  contre  lui  par  le  dit  jugement,  condamne 
Lunel  ès  qualité  de  président  du  conseil  d’admi¬ 
nistration  de  l’hôpital-hospice  de  Châtillon  aux  dé¬ 
pens  de  première  instance  et  d’appel  ; 

Ordonné  la  restitution  de  l’amende  consignée  et 
réserve  tous  les  droits  de  Lunel  de  poursuivre  pour 
je  surplus,  en  vertu  du  droit  commun  et  devant  le 
juge  compétent. 

Le  jugement  du  tribunal  de  Bressuire  dit 
que  le  juge  de  paix  de  Cerizay,  avant  de  sta¬ 
tuer,  aurait  dû  attendre  que  les  tribunaux 
compétents  (le  tribunal  civil  ou  la  Cour  en  cas 
d’appel)  se  soient  prononcés  définitivement  sur 
la  date  de  consolidation  de  la  blessure. 

E  est  d’accord  avec  l’esprit  de  la  jurisprudence 
delaGour  de  cassation  pour  considérer  les  frais 
d’hospitalisation,  qui  rentrent  dans  les  frais 
médicaux  et  pharmaceutiques,  comme  un  ac¬ 
cessoire  de  l’indemnité  temporaire  ;  et  il  tire  de 
cette  règle  cette  conclusion  juridique  que  le  juge 
de  paix  du  lieu  de  l’accident  n’est  compétent  pour 
statuer  sur  ces  frais  que  jusqu’à  la  date  de  la 
consolidation. 

Mais,  d’une  part,  il  ne  détruit  nullement  l’ar¬ 
gumentation  du  juge  de  paix  de  Cerizay  refu¬ 
sant  de  reconnaître  une  valeur  juridique  à  la 
fixation  de  la  date  de  consolidation  par  un  expert. 

D’autre  part,il  ne  statue  pas  sur  les  frais  d’hos¬ 
pitalisation  postérieurs  à  la  date  de  la  consolida¬ 
tion  fixée  définitivement  par  la  Cour  d’appel  ;  il 
réserve  à  cet  effet  tous  les  droits  de  l’administra¬ 
tion  hospitalière,  qui  pourra  en  poursuivre  le 
recouvrement  en  vertu  du  droit  commun  et  de¬ 
vant  le  juge.compétent. 

Là  encore,  les  motifs  du  juge  de  paix  de  Ceri¬ 
zay  conservent  leur  valeur,  et  si  l’hospice  de 
ChâtiEon  poursuit  le  patron  du  blessé  devant  le 
juge  de  paix  de  son  domicile,nous  aurons  peut-être 
à  enregistrer  sa  condamnation  devant  ce  ma¬ 
gistrat  pour  les  mêmes  motifs  qu’avait  admis  le 
premier  juge. 

J.  Dumesny. 
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XVlI*  Congrès  international  des  sciences  médi¬ 
cales  (Londres  6-12  août  1913).  Renseignements 
relatifs  au  voyage.  —  Nous  rappelons  que,  pour  le 
trajet  Paris-Londres,  les  congressistes  trouveront 
aux  guichets  des  gares  du  Nord  et  de  St-Lazare, 
Sur  présentation  de  leurs  cartes  du  Congrès,  à  par¬ 
tir  du  25  juillet,  des  billets  d’aller  et  retour,  vala¬ 
bles  un  moisj  aux  prix  suivants,  bateau  compris  : 

Paris-Nord,  cl.,  72  fr.  05  ;  2»  cl.,  46  fr.  85  ; 
3‘cl;,  37fr.  50; 

Paris-St-Lazare,  ch,  49  fr .  05  ;  2=  cl . ,  37  fr.  80  ; 
3' cl,, 32  fr.  50. 


Des  billets,semblables  seront  mis  en  vente  dans 
les  principales  gares  du  réseau  du  Nord  (en  parti¬ 
culier  aux  gares  frontières,  à  Calais,  Bpulogije, 
Amiens,  Lille,  Laon,  Hirson,  etc.!  et,  pour  le  ré¬ 
seau  de  rOuest-Etaf,  à  Dieppe  et  a  Rouen.  Il  n’est 
pas  accordé  de  réduction  sur  le  trajet  Havre  Son- 
thampton,  St-Malo  Southampton  (lignes  anglaises). 

A  litre  de  renseignement,  rappelons  que  les  dé¬ 
parts  ont  lieu  de  Paris-Nord  a  9  h.  50,  9  h.,  55, 
midi,  21  h.  30  et  9  h.  20  par  Calais,  à  8  h,  25  et 
16  h.  par  Boulogne,  à  Saint-Lazare  (voie  Dieppe, 
Newhaven)  à  10  h.  18  et  21  h.  20. 

La  traversée  par  Calais  dure  1  h,  10,  par  Boulogne, 
1  h.  25,  par  Dieppe  3  à  4  heures. 

Par  le  Nord,  comme  par  l’Ouest-Etat,  la  durée 
moyenne  du  trajet  est  de  T  heures. 

Pour  tous  les  autres  réseaux,  des  billets  à  1]2  ta¬ 
rif  seront  délivrés  aux  congressistes  pour  joindre 
Paris  (ou  sur  l’Ouest-Etat,  Rouen  ou  Dieppe)  sur 
présentation  d’un  bon  de  réduction  à  demander  au 
D”  Raoul  Blondel,  103,  Bd  Haussmann,  à  Paris, 
(joindre  un  timbre  de  0,10  pour  l’envoi  de  chaque 
bon)  en  indiquant  len®  de  la  carte  de  congressiste. 
Ces  bons  n’entreront  en  vigueur  qu’à  dater  du  1®* 
août  et  seront  valables  au  retour  jusqu’au  30  août. 

Par  exception,  aux  gares  frontières  du  réseau 
P.-;L.-M.  (Pontarlier,  (ïenève,  La  Plaine,  Modane, 
Vihtimille,  Marseille,  Cette),  les  congressistes,  à 
partir  du  l*' août,  obtiendront  un  billet  1/2  tarif 
pour  Paris  sur  présentation  de  la  carte  du  congrès, 
sans  avoir  besoin  de  demander  dé  bon  de  réduc¬ 
tion  . 

—  Voyage  d’Etudes  en  Espagne-Maroc-Portugal 

(27  septembre  au  19-23-29  octobre  1913).  On  se 
rappelle  que  sur  la  demande  à  lui  faite,  le  Con¬ 
seil  central  de  V Association  Internationale  de 
Perfectionnement  Scientifique  et  Médical  {A.  P. 
M.),  patronnée  par  le  Gouvernement  Français, 
a  retardé  très  heureusement  jusqu’à  octobre  pro¬ 
chain  la  10®  session  d’Etudes  de  ce  groupement 
afin  de  la  faire  coïncider  avec  le  Congrès  Interna¬ 
tional  d’ Hydrologie,  Climatologie  et  Géologie  de 
Madrid  (15  octobre). 

La  concentration  se  fera  à  Perpiman  et  la  dis¬ 
location  à  Biarritz.  Le  voyage  rr études  de  la 
session  suivra  l’itinéraire  :  Port-Bou-Cerbère, 
Barcelone,  Lerida,  Saraofosse,  Caspe,  Reus,  ïarra- 
gone,  Alcala,  Sagonte,  Valence,  La  Incîna,  Alican¬ 
te,  Busot,  Elche,  Murcie,  Aguilas,  Baeza,  Grenade, 
Bobadilla,  Gibraltar,  Tanger,  Algésiras,  Tarifa, 
San  Fernando,  Cadix,  Séville,  Gordoue,  Linarès, 
Alcazar,  Madrid,  Escorial,  Rolède,  Enlrocamento, 
Lisbonne,  Gascaès,  Cintra,  Goimbro,  Porto,  Barca 
de  Alba,  Salamanque,  Valladolid,  Burgos,  Miraflo- 
rès.  Venta  de  Banos,  Paleneia,  Santander,  Solarès, 
Bilbao,  San  Sébastian,  Irun-Hendaye, 

L’horaire  et  le  programme  sont  compris  de  ma¬ 
nière  à  ce  que  le  séjour  à  Madrid  coïncide  exacte¬ 
ment  avec  le  Congrès  d’Hydrologie,  ce  qui  permet¬ 
tra  d’en  suivre  les  travaux  et  les  séances .  Poul¬ 
ie  retour  depuis  Madrid,  plusieurs  combinaisons 
.sont  arrangées, 

L’Association  a  obtenu  à  l’occasion  de  ce  voyage 
d’études  des  conditions  pécuniaires  très  avanta¬ 
geuses,  qui  présentent  en  outre  l’intérêt  de  mettre 
ses  sociétaires  à  l’abri  de  toute  surprise  et  de  tout 
désagrément  financier  depuis  leur  départ  jusqu’à 
leur  retour.  Les  Chemins  de  fer  français  accordent 
le  demi-tarif  pour  se  rendre  à  la  concentration  et 
revenir  de  la  dislocation  (même  faveur  aux  étran¬ 
gers  depuis  la  gare  ou  le  port  d’accès  en  France  et 
vice- versa). 

La  demande  d’inscription  à  la  10®  session  d’E- 
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tiides  de  TA.  P.  M.  doit  être  adressée  njainle- 
îiant  le  plus  rapidement  possible  au  Conseil  Cen¬ 
tral.  On  trouvera  tous  renseignements  détaillés  à 
ce  sujet  ainsi  que  les  conditions  d’admission  à  l’As¬ 
sociation  dans  le  ïi°  66  de  Scientifica,  bulletin  offi¬ 
ciel  de  l’A.  P.  M.,  envoyé  franco  sur  simple  de-- 
fnande  accompagnée  de  Ô  fr.  15 (étranger:  Ofr.  35) 
pour  le  port  recommandé,  et  adressée  au  siège  de 
l’A.  P.  M.>  12,  rue  François-Millet,  Paris  aVI®  \ 
(Bureau  ouvert  mercredis  et  samedis  de  15  à  16 
heures.) 

Le  secrétaire  général, 

D'  Ghislain  Houzel. 

~  Le  service  de  santé  colonial.  — ■  Un  décret  du 
16  mai  remplacé  l'article  18  du  décret  du  7  mai 
1908  ponant  organisation  de  l’école  d’application 
du  service,  de,  santé  des  troupes  coloniales  par  l’ar¬ 
ticle  suivant  : 

ti  Art.  18.  —  Tout  élève  du  service  de  santé  des 
troupes  coloniales  reçu  docteur  en  médecine  ou 
pharmacien  de  1‘®  classe,  est  obligatoirement  ad¬ 
mis  à  l'école  d’application  le  Ier  janvier.  L’école 
reçoit  de  même,  à  cette  date,  les  jeunes  gens,  doc¬ 
teurs  en  médecine  ou  pharmaciens  de  classe, 
admis  à  la  suite  du  concours  prévu  par  l’article  3 
du  décret  du  21  juin  1906.  Les  uns  et  les  autres  sont 
nommés  aides-majors  de  2®  classe  pour  prendre 
rang  dans  les  conditions  déterminées  par  la  loi  du 
;6  juillet  1912. 

Pendant  leur  séjour  à  l’école  d’application,  le 
classement  par  ordre  de  mérite,  des  médecins  et 
pharmaciens  aides-majors  de  2«  classe  est  déter¬ 
miné  par  les  notés  de  l’examen  semestriel  combi¬ 
nées  avec  les  autres  notes. 

Lès  cours  de  l’école  d’application  commencent 
le  1"  janvier.  Les  examens  de  sortie  ont  lieu  àpar- 
tir  du  1®' septembre.  Un  congé  est  accordé  aux 
élèves  du  15  juillet  au  1®''  août.  » 

—  La  destruction  des  mouches.  —  Sur  l’invita¬ 
tion  du  Conseil  d’hygiène  publique  et  de  salubrité 
du  département  de  la  Seine,  M.  le  médecin-ins¬ 
pecteur  général  Vaillard,  président  du  Comité 
technique  de  santé  des  armées,  sollicité  par  le  Con  - 
seil  d’hygiène  publique  et  de  salubrité  du  départe¬ 
ment  de  la  Seine,  préconise  les  moyens  suivants 
pour  la  destruction  de  ces  dangjereux  agents  de 
transmission  des  maladies  contagieuses  : 

Dans  les  appartements.  —  Disposer  dans  des  ré¬ 
cipients  larges  et  plats  un  mélange  de  15  p.  100 
de  formol  commercial,  25  p.  100  de  lait  et  60  p.  100 
d’eau  que  l’on  additionne  d'un  peu  de  sucre.  Les 
mouches,  friandes  de  lait,  ingèrent  le  breuvage  et 

Îiérissent  presque  immédiatement  après.  Le  mé- 
ange  ainsi  préparé  peut  servir  pendant  plusieurs 
jours. 

On  peut  également  employèr  des  fumigations  au 
crésol.  Evaporé  à  la  chmeur  sur  un  réchaud,  une 
lampe  à  alcool,  etc.,  le  crésol  émet  des  vapeurs 
abondantes  qui  sont  immédiatement  toxiques  pour 
les  mouches  et  même  les  moustiques. 

En  dehors  de  l’habitation.—  Protéger  les  locaux 
habités  contre  l’invasion  des  .  mouches  et  détruire 
celles  qui  y  pénètrent  est  évidemment  chose  excel¬ 
lente,  mais  ne  constitne  qu’un  faible .  palliatif  ;  la 
mesure  essentielle  consiste  à  les  empêcher  de  naî¬ 
tre  et  à  détruire  leuK  foyers  d’incubation.  Pour 
cela,  il  faut  supprimer  autant  que  possible  les  las 
d’immondices  et  employer  les  substances  larvi- 
cides.  Arroser  les  fumiers  et  les  écuries  avec  du 
lait  de  chaux  fraîchement  préparé.  Projeter, comme 
on  le  fait  en  Amérique,  de  la  chaux  vive  dans  les 


fosses  d'aisances,  Mélanger,  en  .agitant  fortemeiil 
parties  égales  d’huile  de  schiste  brute  et  d’eau.  È 
arrosant  les  dépôts  d’ordure  avec  ce  produit,  oii 
détruit  les  larves  et  on  écarte  les  femelles  pon¬ 
deuses. 

—  Le  prix  d’un  embaumement.  —  La  première  f 
Chambre  supplémentaire  du  Tribunal  civil  de  li 
Seine  vient  de  fixer  ce  point  intéressant. 

Devant  elle,  en.effet,  M®  Tourey-Piallat,au  nom 
du  docteur  Gouremenos,  médecin  de  rambassidt 
de  Grèce  et  du  tsar  Ferdinand  de  Bulgarie,  récli- 
mait  à  la  veuve  d’un  confrère  une  somme  de  4.1 
francs  pour  avoir  embaumé  le  mari  d’icelle,  dé¬ 
cédé  dans  une  clinique  des  Champs-Elyséesl 

Et  le  tribunal  de  donner  gain  de  cause  au  dofr 
teur,  non  toutefois  sans  abaisser  le  prix  dû  à  1.d(I( 
francs. 

Pour  une  opération  de  luxe,  qui  h’est  pas  préci¬ 
sément  ragoûtante,  c’est  donné  ! 

—  A  propos  de  la  déclaration  obligatoire  des  maladie 
contagieuses.  —  Le  Conseil  d’adminislralion  di 
l’Ùnion  des  Syndicats  médicaux  de  France,  sais 
de  la  proposition  de  M.  le  D®  Doisy,  député,  tendai 
à.  modifier  les  articles  4  et  5  de  la  loi  du  15  février  ! 
1902,  sur  la  protection  de  la  santé  publique  et  do-  ' 
tamment  à  décharger  le  Corps  médidal  de  la  dé-  ; 
claration  a  voté  ce  qui  suit  : 

Considérant  que  la  déclaration  des  maladie) 
contagieuses  a  pour  but  de  permettre  la  prophylaà 
de  ces  maladies  au  moyen  de  la  désinfection; 

Que  l’organisation  de  la  désinfection  est  actuel¬ 
lement  rudimentaire  ; 

Que  les  moyens  réels  de  désinfection  D’existeol 
pas  dans  l’immense  majorité  des'  communes  de 
France  ; 

Que,  d'autre  pari,  la  désinfection  prescrite  pu 
la  loi  de  1902  a  pris  le  caractère  d’une  désinfeclioi 
imposée,  acceptée,  avec  répugnance  par  un  groul  . 
nombre  de  citoyens,  alors  qu’elle  devrait  être  coi- 
sidérée,  au  contraire,  comme  une  mesure  utile  aiu 
malades  et  à  leur  entourage,  non  moins  qu’à  l'k- 1 
térêt  général  ; 

Que  l’exécution  de  la  loi  de  1902,  telle  qu'elli 
a  été  promulguée,  s’est  heurtée  jusqu’ici  à  l'op;»- 
sition  du  corps  médical,  en  raison  des inconvénieDli 
majeurs  qu’elle  présente  (caractère  de  délaliou, 
violation  du  secret  professionnel)  ; 

Que,  cependant,  le  corps  médical  organisé,  ajinl 
pleine  conscience  de  son  devoir  social,  du  rôle  qifil 
doit  jouer  dans  la  prophylaxie  des  maladies  cOali- 
gieuses,  se  déclare  prêt  à  collaborer  avec  les  poi- 
voirs  publics  pour  l’organisation  pratique  delà 
lutte  contre  les  maladies  contagieuses; 

Réclame  une  organisation  sérieuse  de  la  désin¬ 
fection,  à  laquelle  devraient  être  appelés  à  parti 
ciper  les  Syndicats  médicaux  ; 

Se  déclare  opposé,  plus  que  jamais,  en  se  ton¬ 
dant  sur  les  avis  des  Syndicats  adhérents,  à  il 
déclaration  des  maladies  contagieuses,  faite  direc¬ 
tement  ou  indirectement  par  le  médecin  à  l’adiei 
nistration  ; 

Et  demande  que  les  Syndicats  médicaux  soieil 
appelés  par  les  pouvoirs  publics  à  examiner  la 
moyens  conformes  aux  intérêts  de  tous  pour  établir  i 
l’organisation  de  l’hygiène  et  de  la  défense  sanitaire,  j 


Le  Directeur- Gérant  :  D'  H.  JEANNE. 
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PROPOS  OU  JOUR 


Les  dispensaires  publics  d’hygiène  sociale 
et  de  défense  antituberculeuse. 

Nous  lisons  dans  le  Temps,  du  27  juillet  1913. 

MM.  Léon  Bourgeois,  Rlbot,  Paul  Strauss,  Fer¬ 
dinand  Dreyfus,  Peyrot,  Lourties,  ont  déposé  hier 
sur  le  bureau  du  Sénat  une  proposition  de  loi  por¬ 
tant  création  de  dispensaires  publics  d’hygiène 
sociale  et  de  défense  antituberculeuse.  Nous  avons 
récemment  étudié  ces  dispensaires  ou  offices  à  l’oc¬ 
casion  du  rapport  que  le  docteur  Léon  Besnard 
a  présenté, au  Conseil  général  de  la  Seine.  D’autre 
part,  le  professeur  Robin  a  longuement  montre, 
dans  le  programme  de  lutte  antituberculeuse  qu’il 
a  présenté  à  l’Académie  de  médecine,  le  rôle  prépon¬ 
dérant  que  ces  oftices  peuvent  et  doivent  jouer 
dans  la  prophylaxie  de  cette  redoutable  maladie. 

.  Rappelons  seulement  qu’ils  contribuent  à  la  fois 
à  la  préservation,  en  dépistant  les  malades,  en  ins¬ 
tituant  des  enquêtes  sociales  portant  surtout  sur 
l’habitation  et  l’alimentation,  en  s’occupant  du 
placement  des  enfants  menacés,  en  faisant  l’éduca¬ 
tion  hygiéniciue  des  familles.  Outre  ce  rôle  primor¬ 
dial,  les  dispensaires  sont  encore’ des  organes  de 
traitement  des  tuberculeux,  d’assistance  aux  ma¬ 
lades  et  à  leurs  familles,  de  propagande  et  d’éducation 
populaire. 

Ces  offices  ou  dispensaires  sont  d’une  fondation 
peu  coûteuse.  Les  fonds  nécessaires  à  leur  création 
seraient  à  trouver,  d’après  le  projet  présenté  au 
Sénat,  dans  les  libéralités  des  particuliers  et  des 
groupements  d’assistance,  auxquelles  l’Etat  join¬ 
drait  des  subventions  à  prendre  sur  le  revenu  des 
jeux  et  le  pari  mutuel.  Le  projet  prévoit  le  cas  où 
a  mortalité  tub  erculeüse  d’une  commune  dépas¬ 


sant  une  moyenne  acceptable  pendant  un  certain 
laps  de  temps,  tes  pouvoirs  pubiios,  pourront  par 
décret  rendre  obligatoire  la  création  d’un  de  ceS 
dispensaires.  ... 

Nous  approuverions  volontiers  cette  tentative, 
si  ^organisation  et  le  fonctionnement  de  ces 
dispensaires  devaient  être  confiés  au  corps  médi¬ 
cal  et  ne  devaient  pas  constituer  une  réplique 
de  certaines  fondations  mutualistes.  Ces  fonda¬ 
tions  mutualistes  nous  les  connaissons  bien  ; 
nous  en  avons  visité  naguère  à  Paris,  où  des  gale¬ 
ries'  de  cure  d’air  s’élèvent  sur  des  écuries  et  où 
des  laboratoires  de  bactériologie,  des  services  de 
büaliderie  et  de  .  désinfection  se  terrent  dans 
les  sous-sols,  pour  laisser  au  premier  étage  up 
salon  disponible  à  MM.  les  membres  du  Conseil 
d’administration.  Nous  avons  été  à  diverses 
reprises  édifiés  sur  le  récit  que  l’on  faisait  des 
méthodes  administratives  mises  en  pratique 
dans  ces  sanctuaires  de  la  mutualité  et  nous  es¬ 
pérons  bien  que  l’on  ne  permettrait  pas  aux 
nouvelles  créations  de  n’être  que  des  avatars  de 
ces  fondations  singulières:  Nous  verrions  volon¬ 
tiers  des  dispensaires  de  ce  genre  dirigés  par  nos 
syndicats  médicaux  sous  le  contrôle,  bien  eiiteur 
du,  des  personnalités  qui  feraient  les  frais  de 
leur  fonctionnement.  Nous  serions  certain  ainsi 
que  le  dispensaire  d’hygiène  sociale  ne  serait 
pas  transformé,  demain  en  polyclinique  au  recru¬ 
tement  suspect,  après-demain  en  maison  de 
santé  ou  en  soi-disant  hôpital,  au  bénéfice  de 
la  bourse  des  gens  aisés  et  de  la  plus  grande 
popularité  de  cjuelques  intrigants. 

Un  chapitre,  cependant  du  projet  nous  laisse 
sceptique,  c’est  celui  clés  voies  et  moyens  pour 
régllser  les  dispensaires.  Les  auteurs  de  la  pro- 
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position  de  loi  comptent  comme  fonds  disponi¬ 
bles  : 

1°  Les  libéralités  des  particuliers  et  de^  grou¬ 
pements  d’assistance  ; 

2°  Les  subventions  de  l’Etat  pris  sur  les  re¬ 
venus  des  jeux  et  du  pnri  mutuel. 

Ces  ressources  nous  paraissent  très  aléatoires 
et  l’œuvre  désirable  que  l’on  veut  construire 
nous. paraît  devoir  ainsi  reposer  sur  des  bases 
bien  fragiles,  d’autant  plus  que  les  dispen¬ 
saires  n’auront  dans  la  lutte  antituberculeuse 
une  réelle  utilité  que  s’ils  peuvent  indiquer  des 
sanatoriums,  des  hôpitaux  prêts  à  recevoir  les 
malades  qui  devraient  y  être  soignés,  que  s’ils 
peuvent  donner  les  secours  nécessaires  aux  ma¬ 
lades  et  à  leurs  familles  qui  auront  frappé  à  leur 
porte  ou  qu’ils  auront  dépistés. 

La  question  financière  est,  ici  comme  partout^ 
ailleurs,  la  clef  de  voûte  de  toute  réforme  social^' 
sérieuse  et  de  toute  création  prophylactique 
utile. 

Quand  le  budget  de  1913  se  solde  avec  un 
déficit  officiellement  avoué  de  222  millions  et 
qu’on  en  prévoit  un  de  650  millions  pouf  1914, 
conséquence  inéluctable  des  efforts  que  la  Fran¬ 
ce  doit  faire  pour  défendre  ses  frontières,  il  nous 
paraît  téméraire  de  vouloir  songer  à  organiser 
dès  à  présent  sur  un  pied  sérieux  l’hygiène  sociale 
en  France.  Cependant  la  lutte  contre  la  maladie 
affecte  un  caractère  plus  urgent  que  la  défense 
nationale,  car  si  l’attaque  de  l’ennemi  d’Outre- 
Rhin  est  problématique  bien  que  fort  possible, 
les  ravages  de  la  maladie  s’exercent  chez  mus 
tous  les  jours. 

Il  conviendrait,  si  l’on  veut  réellement  faire 
quelque  chose,  de  commencer  par  en  trouver  les 
moyens  et  de  ne  pas  faire, comme  toujours, de  ces 
essais  incomplets  et  avortés,  en  disant  :  ces  offices 
ou  dispensaires  sont  d’une  fondation  peu  coûteuse. 
Avec  ce  système,  on  ne  fait  rien  de  bon  et  l’on 
encourage  le  gaspillage. 

La  plaie  de  nos  finances  réside  dans  l’émiette¬ 
ment  des  énormes  ressources  de  notre  pays.  Les 
petites  économies,  les  petites  réformes  à  faire 
sont  infinies  ;  mais  toutes  les  fois  qu’on  en  si¬ 
gnale  une,  on  répond  :  «  C’est  si  peu  de  chose 
sur  les  milliards  du  budget,  et  cela  fait  tant  de 
plaisir  aux  électeurs  ».  Et  au  lieu  d’enrayer  le 
gaspillage,  on  l’augmente  par  de  nouvelles 
petites  dépenses  insignifiantes  en  apparence, 
mais  qui  font  au  total  que  la  popularité  de  nos 
grands  hommes  coûte  cher,  très  cher.  ' 

Certes,  il  est  très  intéressant.  Monsieur 
FIcnry  Chéron,  de  procurer  à  ces  bons  Mutualis¬ 
tes  des  trains  de  plaisir  spéciaux  pour  aller 
cxcursionner  en  province  sur  le  réseau  de  l’Oucst- 
Etat.  Cette  petite  faveur  ne  coûtera  pas  très 
cher,  assurera  votre  popularité  et  celle  de  votre 
amj,  M.  Léopold  Mabilleau.  Nous  n’y  trouve¬ 
rions  rien  à  redire,  s’il  ne  fallait  payer,  car 
tout  se  paye  ici  bas  ;  et  qui  payera  ?  Le  contri¬ 
buable.  Ne  pensez-vous  pas  que  cette  prime  | 
au  plaisir  de  nos  bons  Mutualistes,  ajoutée  à 
beaucoup  d’autres  analogues,  —  et  elles  se  comp¬ 
tent  par  milliers,  —  n’augmenteraient  pas  annuel¬ 
lement  de  qiielqués  millions  le  fonds  de  l’hygiène 


sociale  qu’il  s’agirait  de  constituer  ?  Nous  ne  som¬ 
mes  pas  de  ces  censeurs  sévères'  qui  flétrissent 
avec  indignation  le  gouvernement  qui  veut  don¬ 
ner  au  peuple  panem  et  circenses  ;  mais  quandte  : 
ressources  sont  précaires,  nous  croyons  qu’i 
vaut  mieux  songer  d’abord  au  pain  et  réserver  la 
jeux  pour  une  époque  plus  prospère.  ,! 

J.  Nom.  i 


HISTOIRE  DE  U  MÉDECINE 


Taculté  de  Médecine  de  Paris 
I  Cours  du  Professeur  Dupuy-Dedome. 
L’évolution  de  la  profession  médicale. 

Messieurs,  J 

Nous  terminerons  aujourd’hui,  si  vous  le  voi¬ 
lez  bien,  l’histoire  de  l’évolution  de  la  profes¬ 
sion  médicale  à  travers  les  âges,  à  laquelle  ji 
vous  ai  proposé  de  consacrer  les  dernières  It 
çons  de  mon  cours  semestriel. 

Nous  sommes  en  1913,  année  marquée  paru» 
évolution  que  les  événements  antérieurs  avaied 
fait  pressentir.  Dans  un  mouvement  générem 
d’humanité  et  de  sollicitude  pour  les  humbles, li 
Parlement  venait  de  mettre  sur  pied  succès 
sivement  un  certain  nombre  de  lois,  dites  loi 
sociales,  dont  je  me  contenterai  de  vousé» 
mérer  les  principales  ;  loi  sur  l’Assistance» 
dicale  gratuite,  en  1893  ;  loi  sur  les  accidents  1 
travail,  en  1898,  remaniée  et  complétée  en  li 
et  en  1905  ;  loi  sur  la.santé  publique  en  1902;1( 
sur  les  retraites  ouvrières  et  paysannes  ;  loi  si 
l’assistance  obligatoire  aux  vieillards  ploisi 
l’assistance  aux  feihmes  en  couches  ;  loi  suris 
maladies  professionnel!, es  ;  loi  sur  l’assuran» 
obligatoire  contre  l’invalidité,  la  maladie  ett 
chômage,  etc.,  etc. 

Le  propre  de  toutes  ces  lois.  Messieurs,-# 
c’est  en  cela  qu’elles  nous  intéressent,— c’est* 
ne  pouvoir  se  passer  du  concours  du  méde» 
Le  médecin  en  est,  si  j’ose  dire,  la  elievilleot 
vrière  ;  sans  son  intervention,  elles  sont  frappfe 
de  stérilité  et  demeurent  lettre  morte. 

Or,  le  législateur  à  qui  la  Société  en  estredeït 
ble,  quelque  animé  d’excellentes  intentions qil 
se  soit  montré,  avait  fait  preuve  d’une  incoB 
cience,  d’une  légèreté  inconcevables,  quines'a 
pliquaient  alors  que  par  cette  conception,  étr# 
gement  fallacieus  3,ciue  l’investiture  électorale  K 
donner  ipso  facto  aux  élus  toute  science  inW 
Songeant  à  faire  appel  à  la  collaboration  du# 
decin  pour  l’application  des  lois  projetées,  ils# 
ble  que  le  législateur  eût  été  bien  inspiré  en» 
courant  à  lui  pour  leur  élaboration.  Il  n’en  k 
rien,  et  l’on  vit  ce  spectacle  peu  banal,  dec# 

I  missions  chargées  de  traiter  de  questions  nii< 

I  cales  ou  para-médicales,  et  d’où  le  seul  coif 
tent,  le  médecin^  était  exclu,  ou  c^is  lesqui 
il  figurait,  pour  la  forro.e,  en  uneîelle  rainoi 
que  sa_,voix  était  par  avance  étouffée,  —  celi  i 
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éqnwàlàlt  pratiquement  à  une  exclusion  vérita¬ 
ble;  ■ 

Il  6B  résulte  que  toutes  ees  lois,  dont  le  prin¬ 
cipe  était  excellent,  furent  en  quelque  sorte  faus¬ 
sées  dans  leur  jeu,  parce  qu’elles  avaient  négligé 
détenir  compte  de  ce  grand  principe, qui  domine 
l’exércice de  la  médecine,  — qu’elle  s’adresse  à  un 
individu  pris  en  lui-même  ou  comme  membre 
d’une  collectivité  quelconque,  —  à  savoir  :  le  mé¬ 
decin  est  fait  pour  son  malade  et  rien  que  pour  lui. 

Je  parle  évidemment  du  niédecin  qui  soigne,  du 
médecin  traitant,  du  praticien  en  un  mot.  Car 
je  vous  entretiendrai  dans  un  instant  d’une  autre 
èatégofie  de  médecins,  dont  l’évolution  des 
mœurs  a  aniené  la  création  officielle  il  y  a  quinze 
ans  ;  les  fonctionnaires  médecins,  représentant 
précisément  les  collectivités  diverses  auxquelles 
je  fais  allusion,  et  au-dessus  d’elles,  la  grande 
Collectivité,  l’Etat. 

Quoi  qu’il  en  soit,  l’apparition  successive  des 
lois  sociales  marqua  une  période  de  plusieurs  an¬ 
nées  qui  fut  particulièrement  trouble  pour  le 
Corps  médical.  Cette  période,  qui  s’étend  de  1898 
.  environ  à  1913,  fut  témoin  d’une  lutte  ardente, 
ininterrompue,  sans  merci,  entre  l’ensemble  des 
praticiens  qui  entendaient  maintenir  au  profit 
du  malade,  à  quelque  classe  sociale  qu’il  appar¬ 
tienne,  le  droit  absolu,  intangible,  de  choisir  li¬ 
brement  le  médecin  à  qui  il  entend  confier  le  soin 
desasanté,  —  et  certaines  collectivités  ou  organi¬ 
sations,  la  mutualité,  les  assurances  entre  autres, 
alors  toutes  puissantes  parce  qu’elles  avaient 
pour  elles  la  force  de  l’argent  et.  la  tutelle  du 
Pouvoir,  et  qui  prétendaien  t  au  con  traire  imposer 
au  malade,  des  soins  de  qui  les  lois  les  rendaient 
responsables,  un  médecin  choisi,  disons  le  mot. 
Messieurs,  asservi,  domestiqué  par  elles....  Et  je 
ne  vous  parle  pas  du  sort  que  subit  pendant  le 
înéme  laps  de  temps  le  secret  professionnel, 
ballotté  entre,  d’une  part,  le  Parlement,  l’Aca¬ 
démie  de  médecine  elle-même,  les  collectivités 
et  organisations  en  question,  acharnées  à  trou¬ 
ver  des  subterfuges  pour  le  détruire,  tout  en 
ayant  l’air  de  le  respecter,  et  d’autre  part,  le 
6rps  médical,  soutenu  heureusement  par  la 
Conr  suprême,  dans  son  obstination  légitime  à 
■vouloir  défendre  ce  qui,  depuis  Plippocrate, 
constitue  le  devoir  le  plus  impérieux  qui  s’ im¬ 
pose  au  confident  des  peines  physiepues  et  morales 
•de  l’homme  que  terrasse  la  maladie. 

Cette  lutte  prit  donc  un  caractère  aigu  en 
1913.  On  soutenüt  de  côté  et  d’autre  que  la  li¬ 
berté  de  choisir  complétée  par  la  rémunération 
du  médecin  correspondant  à  chacun  de  scs  actes 
médicaux,  ou  que  l’obligation  de  subir  un  mé¬ 
decin  imposé  et  rémunéré  forfaitairement,  don¬ 
naient  lieu  à  des  abus  scandaleux.  La  Chambre 
des  Députés  fût  elle-même  saisie  de  la  question 
par  un  de  ses  membres,  M.  Paul  Beauregard. 
Retenez-bien  ce  nom,  Messieurs,  car  il  faut  croire 
que  M.  Beauregard  avait  pour  le  Corps  médical 
indépendant  le  don  du  mauvais  œil,  puisque, 
malgré  les  interventions  courageuses  et  docu¬ 
mentées  de  quelques  confrères  députés,  le  Minis-  ' 
tre  du  travail'et  de  la  Prévoyance  sociale  d’alors, 
un  tout  jeune  ministre  de  la  troisième  Républi¬ 


que,  M.Henrÿ  CHÉRON.pour  ne  pas  le  nommer— 
le  même  qui  fut  chef  de  l’Etat  ue  1920  à  1927,  — 
se  laissa  impressionner  par  les  défenseurs  de 
l’Assurance,  de  la  Mutualité,  et  autres  organisa¬ 
tions,  menacées  dans  leur  influence  et  dans  leur 
eofîre-fort.  Il  prit  l’initiative  de  déposer  un  pro¬ 
jet  de  loi,  aux  termes  de  laquelle  nul  médecin 
ne  pouvait  exercer  la  médecine  sociale,  s’il  n’a¬ 
vait  été  préalablement  agréé  par  le  Gouverne¬ 
ment,  après  avoir  pris  l’engagement  de  se  confor¬ 
mer  à  des  règlem»sîits  plus  draconiens  les  uns 
que  les  autres,  touchant  la  manière  même  d’exer¬ 
cer,  les  rapports  avec  l’autorité,  le  mode  de  ré¬ 
munération,  etc.,  etc. 

Le  Corps  médical  essaya  bien  de  résister,  par 
l’intermédiaire  de  ses  Syndicats.  Mais  si  bien  or¬ 
ganisés  que  lussent  ceux-ci,  et  en  dépit  des  aver¬ 
tissements  réitérés  depuis  longtemps  donnés  par 
des  esprits  clairvoyants  et  désintéressés,  cet  es¬ 
sai  de  résistance  ne  fit  que  rendre  sa  défaite  plus 
complète.  C’est  que  les  Syndicats  ne  comptaient 
qu’un  peu  plus  de  la  moitié  des  médecins  fran¬ 
çais,  —  12.000  sur  22.000  —  les  autres,  prati¬ 
quant  d’une  façon  exagérée  le  culte  d’un  indi¬ 
vidualisme  suranné,  ou  trouvant  évidemment 
quelque  charme  à  tendre  le  cou  au  collier  plus 
ou  moins  enrubanné  de  rouge,  de  violet,  et  de 
vert  qu’on  était  disposé  à  leur  offrir.  C’est  encore 
que  certains  Syndicats  étaient  composés  de  telle 
sorte  que  leur  action  se  vouait  à  l’avance  à  la 
stérilité,  leur  bureau  comprenant  en  partie  des 
personnalités  parfaitement  honorables  d’ailleurs, 
mais  qui  n’avaient  pas  su  ou  voulu  comprendre 
que  l’antinomie  C[ui  règne  entre  l’exercice  libre 
et  indépendant  de  la  médecine  et  certaines  si¬ 
tuations  politiques  ou  officielles  leur  faisait  un 
devoir  de  choisir. 

Bref,  Henry  Chéron,  homme  d’Etat  très  popu¬ 
laire,  et  qui  avait  l’oreille  du  Parlement,  ne  ren¬ 
contra  aucune  peine  à  faire  voter  cette  loi,  sa  loi. 
A  dater  dj  ce  jour  mémorable  dans  les  fastes 
de  l’histoire  de  la  profession  médicale,  je  renonce 
à  vous  décrire  quel  lut  le  sort  des  médecins.  A 
part  cjuelques  irréductibles  qui  préférèrent  aban¬ 
donner  la  carrière  plutôt  cque  de  se  soumettre  à  une 
loi  qui  consacrait  leur  fonctionnarisation,  disons 
leur  asservissement,  à  part  quelques  fortunés  ejui 
purent  exercer  en  dilettante  et  choisir  leurs  ma¬ 
lades,  n’hésitant  pas  à  renoncer  à  tous  les  cas 
qui  devaient  être  pour  eux  l’occasion  d’une  in¬ 
tervention  administrative  cjuelconque,  la  masse 
de  ceux  qui  peinent  pour  vivre  dut  subir  un  joug 
inconnu  jusqu’alors.  Le  médecin  agréé  devint 
un  être  hybride,  mal  défini,  une  sorte  de  Maître 
Jacques  d’un  nouveau  genre,  ayant  double 
livrée,  l’une  au  service  de  l’individu,  l’autre  au 
service  de  l’Etat  ou  des  collectivités.  On  vit 
l'administration  refuser  l’apostille  gouvernemen¬ 
tale  ù  des  malheureux  ayant  commis  le  crime 
impardonnable  de  professer  des  opinions  oppo¬ 
sées  à  celle  du  Prince.  D’autres  furent  impitoya¬ 
blement  et  lirutalement  révoqués  parce  qu’ils 
avaient  eu  le  malheur  de  mécontenter  l’insti¬ 
tuteur,  le. garde  champêtre,  le  cantonnier  de  leur 
commune.  Ce  fut  le  régime  des,  suspicions,  des 
dénonciations,  des  délations,  des  abus  de  pou- 
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voir,  de  toutes  les  petites  infamies  qui  se  com¬ 
mettent  toutes  lés  fois  que  le  citoyen,  —  pot  de 
terre  — ,  se  trouve  sous  la  subordination  directe 
et  inévitalîle  de  l’administration,  pot  de  fer. 
Situation  lamentable,  s’il  en  fut,  et  qui  rappelle, 
toutes  proportions  gardées,  la  Venise  des  doges. 

N’allez  pas  croire  d’ailleurs  que  l’état  sani¬ 
taire  de  la  population  se  trouva  amélioré  et  per¬ 
fectionné  par  la  nouvelle  législation.  Jamais, 
vous  m’entendez  bien,  Messieurs,  jamais  depuis 
l’avènement  des  doctrines  pastoriennes,  il  ne  fut 
pire.  Je  vous  signale  pour  mémoire  la  fameuse 
épidémie  de  fièvre  puerpérale  qui  décima  la 
Normandie  en  1916,  et  l’année  suivante,  la  non 
moins  meur  trière  épidémie  de  choléra  du  littoral 
méditerranéen.  Quoi  d’étonnant  d’ailleurs  à  ce 
qu’il  en  ait  été  ainsi  ?  Un  grand  nombre  de  ma- 
iades  sachant  que  le  médecin  qu’ils  appelleraient 
auprès  d’eux  les  dénoncerait  comme  un  danger 
public,-  shls  se  refusaient  à  se  dénoncer  eux- 
mêmes,  —  qu’on  les  parquerait,  parias  modernes, 
dans  de  moycnnageuses  léproseries,  préféraient 
SC  passer  de  soins  médicaux  et  s’adresser  à  l’ciii- 
pirique,  à  la  matrone,  au  rebouteur,  plutôt  que 
de  recourir  au  praticien  qui, au  mépris  de  la  con¬ 
fiance  qu’ils  mettaient  en  lui,  serait  forcé  légale¬ 
ment  de  les  trahir.  Dans  de  semblables  conditions, 
vous  pensez  que  les  épidémies  avaient  beau 
jeu  à  éclore  et  à  s’étendre  avec  la  rapidité  d’un 
incendi3. 

Vous  aurez  une  idée  des  exagérations  aux¬ 
quelles  donnèrent  alors  lieu  les  interprétations 
des  lois  et  décrets  sur  la  santé  publique,  quand 
vous  saurez  que,  dans  le  bureau  municipal  d’hy¬ 
giène  de  certaines  villes,  on  affichait  les  tableaux 
par  quartiers  des  tuberculeux  et  des  syphiliti¬ 
ques  communaux. 

Cela  ne  pouvait  pas  durer.  Les  pouvoirs  publics 
s’émurent.  Ils  firent  appel  à  l’Académie  de  Mé¬ 
decine,  au  Conseil  supérieur  de  l’hygiène  publi¬ 
que  de  France,  à  la  Faculté.  Mais  comme  toujours, 
les  avis  furent  disparates  et  dépourvus  de  tout 
sens  pratique,  pour  cette  raison  élémentaire  qu’on 
négligeait  encore  de  s’adresser  aux  véritables 
intéressés,  les  praticiens.  Ce  fut  l’honneur  de 
Henry  Chéron,  devenu  président  de  la  Républi¬ 
que  en  1920,  ainsi  que  je  vous  l’ai  dit,  de  recon¬ 
naître  loyalement  l’erreur  commise  sept  ans 
plus  tôt,  et  de- la  réparer.  Louis  XII,  roi  de 
F’rance,  oubliait  jadis  ies  injures  faites  au 
duc  d’Oriéans.  Henry  Chéron,  chef  de  l’Etat 
français,  ne  se  souvint  des  fautes  de  l’ex-Ministre 
du  travail  que  pour  y  porter  remède  d’une  ma¬ 
nière  efficace.  Il  fut  le  promoteur  du  vaste  Con¬ 
grès  des  praticiens  qui  se  tint  à  Paris  sous  son 
haut  patronage  en  1921,  avec  le  concours  effectif 
des  ministres  intéressés,  et  où  plus  de  15.000  mé¬ 
decins  furent  prés  arts  ou  représentés.  La  Faculté 
de  médecine  elle-même,  comprenant  enfin  que 
dans  un  grand  corps  social,  la  hiérarchie  néces¬ 
saire  doit  avoir  pour  corollaire  une  solidarité 
étroite  entre  tous  ses  memlires,  eut  à  cœur  de 
participer  à  ces  grandes  assises  médicales. 

Après  huit  jours  de  discussions,  sur  des  rap¬ 
ports  longuement  et  soigneusement  étudiés,  le 
Congrès  présenta  au  Gouvernement  un  projet 


de  loi  que  cqlui-ci  se  chargea  de  soutenir  èt  de  faire 
triompher  devant  le  Parlement.  Ce  qui  fut  réalisé 
en  1922,  sous  la  forme  de  la  loi  sur  l’exercice  de 
la  médecine  qui  nous  régit  encore  aujourd’hui, 
et  dont  les  bienfaits  ne  tardèrent  pas  à  se  faire 
ssntir. 

Laissez-moi  vous  rappeler  en  quelques  mots 
les  points  essentiels  de  cette  loi. 

Le  corps  médical  est  divisé  en  deux  grandes 
catégories.  D’un  côté  les  médecins  praticiens 
proprement  dits  qui  n’ont  affaire  qu’à  leurs  ma¬ 
lades,  et  ne  doivent  demander  ou  rendre  de 
comptes  qu’à  ceux-ci;  de  l’autre,  des  médecins 
fonctionnaires  chargés  de  toutes  les  fonctions 
ciue  nécessite  l’application  des  lois  sociales.  Ces 
deux  catégories  s’excluent  rigoureusement  fune 
l’autre  tout  en  se  prêtant  mutuellement  aide  et 
assistance.  Nul  médecin  fonctionnaire  ne  peut 
donner  des  soins  à  un  malade,  sauf  le  cas  d’ur: 
gcncc  nettement  reconnu.  Nul  médecin  praticien  - 
ne  petit  détenir  une  fonction  quelconque.  J’ajou¬ 
te  que  la  condition  sine  qua  non  pour  devenir 
médecin  fonctionnaire  est  d’avoir  exercé  la  mé¬ 
decine  comme  praticien  pendant  au  moins  cinq 
ans,  et  suivi  pendant  un  an  les  cours  de  l’Ecole 
d’application  d’hygiène  et  de  médecine  publique 
qui  fut  créée  peu  de  temps  après  la  promulga¬ 
tion  de  la  loi. 

J’ajoute  encore  que,  seuls,  les  médecins  fonc- 
(  tionnaires  peuvent  servir  de  médecins  contrâleurs 
ou  certificateurs  aux  assurances,  aux  Sociétés  de 
secours  mutuels,  en  un  mot  à  toute  organisation 
cqui  assure  à  ses  adhérents,  pour  eux-mêmes  ou 
pour  leurs  dépendants,  les  soins  médicaux. 

J’ai  terminé.  Messieurs.  Vous  saurez  désor¬ 
mais  comment  orienter  votre  vie  lorsque  vous 
aurez  quitté  la  Faculté,  munis  de  votre  diplôme 
de  docteur  en  médecine.  Quelle  que  soit  la  voie  j 
dans  laquelle  vous  vous  engagiez,  vous  y  trou-  : 
verez,  j’en  suis  convaincu,  les  satisfactions  que 
comporte  l’accomplissement  du  devoir,  dans  des 
conditions  qui  vous  sembleront  des  plus  heu-  ^ 
rcuses,  lorsc^ue  vous  les  comparerez  à  celles  que 
subirent  vos  aînés  de  1914  à  1922.  , 

Quant  à  la  morale  que  vous  pourrez  tirer  de  ! 
ce  dernier  chapitre  de  l’histoire  de  la  profession  i 
médicale,  c’est,  une  fois  de  plus,  que  le  bien  sort 
souvent  d’un  mal  excessif  ;  c’est  cju’ici-bas,  rien 
n’est  livré  au  hasard  et  epu’il  était  écrit  sans 
doute  que  la  claire  vision  que  Henry  Chéron, 
Ministre,  avait  habituellement  des  nécessités 
gouvernementales,  s’obscurcirait,  en  ce  qui 
concernait  la  médecine  puirlique,  pour  permettre  , 
à  Henry  Chéron,  président  de  la  République,  | 
de  prendre  sur  lui-même  la  jolus  brillante  des 
revanches,  en  dotant  le  pays,  pour  l’honneur  d| 
son  nom  et  de  son  septennat,  de  la  plus  merveilt  , 
tcuse  organisation  médico-sanitaire  qui  existé  ; 
au  monde. 

{Leçon  recueillie  par  les  mânes  de  G.  Duchesniî) 
le  20  mars  1940).  i.i 
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ou  à  tous  autres" médicaments . 


la  Tampol "Roche"  étant 
en  place,  lea  secrétions 
vaginales  dissolvent  la 


la  Boite  de  6,  frs  6. 


Demandes  et  offres  (suite) 

pO-'te  dans  l’Eure  suscep¬ 
tible  de  lorle  augroenta- 
tion.  Très  urgent.  Seule 
condilion  reprise  du  bail 
(l'an). 

N" 203.  —  A  céder  par 
suite  du, décès  du  titulaire, 
forte  clientèle  de  (campa¬ 
gne,  rapport  de  18  . à  20.üil0 
francs.  Pressé.  Inlemnlté  à 
débattre,  facilités  de  paio- 


N“  204.  —  Excellent  pos¬ 
te  médical  à  reprendre 
sans  frais,  conviendrait  à 
débutant.  Ecrire  à  M.  Ri¬ 
chard,  àMenigoutte(Deux 
Sevres). 

K”  205.  —  Docteur  pre¬ 
nant  sa  retraite  desire  cé¬ 
der  à  confrère  et  pour  oc¬ 
tobre,  droit  de  bail  et  sui¬ 
te  de  clientèle,  dans  gran¬ 
de' ville  d’eaux  thermales. 
I.égère  indemnité  comp¬ 
tant  demandée.  Apparte¬ 
ment  confoi  table  avecjar- 
din  et  habité  depuis  12 


N»  206.  —  Banlieue 
Ouest.  Dans  localiié 
agréable  près  de  Paris, 
clientèle  à  reprendre  après 
décès,  d’un  rapport  de  8  à 
10.000  louches.  On  est 
seul  médecin,  1  pharma¬ 
cien.  Affaire  urgente  et  à 
reprendre  dans  d’excellen¬ 
tes  conditions  (3608).  S’a¬ 
dresser  à  M.  Lanclin,  1 
rue  Dante,  à  Paris. 

N»  207.  . —  Poste  cam¬ 
pagne  dans  l’Oise,  2  mé¬ 
decins,  2  pharmaciens. 
Rapport  13.000  fr.  belle  ha¬ 
bitation  très  gaie  avec  jar¬ 
din.  Indemnité  à  débattre 
Pays  agréable,  clientèle  ' 
payant  bien (3461).  S'adres¬ 
ser  à  M.  banctin,  1  rue 
Dante  à  Paris. 

N»  208.  —  Demoiselle 
française,  26  ans  ayant 
terminé  sa  scolarité,  saut 
thèse,  demande  emploi  ré¬ 
tribué  dans  Clinique,  Mai¬ 
son  de  Santé  ou  disnen- 
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[  ABSORPTION  DES  MÉDICAMENTS  A  DOSES  RÉFRACTÉES 


GLOBULES  FUMOUZE 


Antiasthmatiques  Kl.  0.20  Tribromurés  (K.Br,  de.)  0.083  Purgatifs  (Résloej).,,, 

Aiiti<UarThéiqaes....  Créosote  fCarbonale) . .  0.20  Furgal-Kali  (S(#i;) ., 

Antipyrine . 0.25  Helroitol  Bayer*  ....  0.40  Pyramidon*.... 

Arséniate  de  Soude.  0.001  Hydrargyre(Proli>lod(ire)  0.05  Quinine (CUtubyMi).. 

Benzoate  de  Soude  .  0.35  lodure  de  Potassium.  0,25  SaUcylate  de  Soude. 

Biiodure  loduré  . . . .  lodure  de  Sodium., .  0.25  Silicate  de  Soude... 

Biline  (Ext  de  Bile  per.)  0.20  Morphine (ChloAydraie)  0.001  Thyroïdine’... . 

Bromure  de  Potassium  0.25  Oyarine* . . 0,10  yétonal*  el(t,ieb. . 

Flacons  3  fr.  50  et  5  francs  (noms  astéristiués). 


CAPSULES  RAQUIN 


CopaHvate  de  Soude.*. 

I  Copahu . 

Baltal  (Saafal  CopahÎTiqne) . . 


)  I  Protoiodure  Hg .... 

(  lodure  de  Potassiun 
I  Biiodure  Hg . 


Seul  employé  dans  les  Hôpitaux  militaires 


IVESICATOiHEaiBESPEYRES^ 


Secrétaire  général  :  M.  le 
D'  MiqnoNi'V  ilia  des  Pages 
Le  Vésinet  (Seine-et-Oise) 
Trésorier  j  D'  Gasgot, 
Chovilly  (Loiret). 


mouche  albespeyres 


vésicatoire  ae  10  centimètres  sur  13,  contenu  dans  un 
tnètalllqne  Se  préservant  contre  toute  contamination  extérieure, 
Aoec  objets  de  pansemenC  2  !r.;  Sans  ses  objets  •  irr.25. 
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PARTIE  SCIENTIFIQUE 


'  CLINPE  THÉRAPEUTIQUE 

le  Phosphore. 

Par  M.  Lyonnet, 

Médecin  de  l’HÔtel-Dieu  de  Lyon. 

Dans  la  série  nombreuse  des  toniques  géné¬ 
raux,  où  prennent  place  des  médicaments  dif¬ 
ficile.?  à  manier,  se  trouve  le  phosphore  qui  est 
en mêine  temps  que  d’une  indiscutable  eflicacité 
et  d’un  emploi  .facile  et  fréquent.  Je' tâcherai 
d’être  aussi  simple  que  possible  et  de  mettre  un 
peu  d’ordre  dans  la  longue  variété  des  dérivés 
;du  phosphore. 

Bouchard  a  dit  ;  «  Aucune  cellule  de  l’orga¬ 
nisme  ne  peut  vivre  ni  se  développer  sans  phos¬ 
phore  ».  Êt  de  fait,  le  pho.sphore  trouve  ses  in¬ 
dications  daiis  la  fatigue  ou  la  défaillance  de 
nombreux  organes. 

11  est  indispensable  aux  cellules  nerveuses  de 
l’organisnie  :  «  sans  phosphore,  a-t-on  dit,  pas  de 
pensées.  » 

Des  expériences  physiologiques  très  poussées 
ont  montré  la  désintégration  phosphorée  dans 
l’activité  cérébrale.  De  là  à  donner  du  phosphore 
ou  des  composés  phosphatés  dans  les  affections 
du  système  nerveux,  il  n’y  avait  qu’un  pas  qui 
fut  vite  franchi.  Et  du  reste,  dans  le  surme¬ 
nage  nerveux,  la  médication  phosphorée  a 
certains  avantages  et  pas  d’inconvénients  ap¬ 
préciables. 

Le  système  osseux  d’autre  part  est  presque 
entièrement  constitué  de  phosphates,  et,  dans  le 
rachitisme,  les  troubles  de  nutrition,  les  arrêts 
de  croissance  du  système  osseux,  le  phosphore 
trouve  de  nombreuses  indications. 

Enfin,  outre  les  fatigues  nerveuses,  les  troubles 
de  nutrition  des  ôs,  tous  les  états  qui  se  carac¬ 
térisent  par  de  la  dépression,  de  l’anémie,  de 
l’asthénie,  bénéficient  au  plus  haut  point  du 
phosphore. 

On  a  pu  parfois  utiliser  le  phosphore,  lui  même 
.en  nature,  mais  cette  forme  n’est  pas  à  recom- 
:  mander  en  thérapeutique. 

Il  existe  au  Codex,  une  huile  phosphorée,  à 
,1  pour  100,  solution  de  phosphore  blanc  dans  de 
l’huile  d’amandes  douces.  Cette  forme  est  égale¬ 
ment  peu  utilisable,  il  faut  même  s’en  méfier.  On 
sait  l’action  néfaste  du  phosphore  sur  le  foie, 
pouvant  amener  des  intoxications  aiguës  sous 
forme  d’ictère  grave. 


(1)  Conférence  clinique  recueillie  ‘ par/ Loaec, 
interné  du  service, 


Cinquante  gouttes  d’huile  phosphorée  con¬ 
tiennent  0,01  centg.  de  phosphore  blanc  ;  5  gout¬ 
tes  équivalent  donc  à  0,001,  dose  moyenne. 

■  Au  Codex  encore  Vhuüe  de  foie  de  morue  phos¬ 
phorée  dont  20  gr.  contiennent  O.OOlde  ph.  ;  une 
cuillerée  à  bouche  correspondant  à  un  peu  plus 
d’un  1/2  milligr. 

J’arrive  rapidement  à  une  forme  médicamen¬ 
teuse  susceptible  de  rendre  de  temps  en  temps 
service.  S’il  est,  en  effet,  facile  de  donner  des  re¬ 
mèdes  à  un  malade  qu’on  voit  une  fois,  il  faut 
une  grande  variété  dans  les  formules  pour  un 
nerveux,  un  surmené,  un  neurasthénique  qui 
vous  revient  souvent.  Il  faut  alors  savoir  jon¬ 
gler  pour  ainsi  dire  avec  les  diverses  formes  mé¬ 
dicamenteuses. 

Le  phosphure  de  zinc  qui  renferme  peu  de  phos¬ 
phore, —  25  %  à  peu  près, —  est  une  forme  élégante 
d’administration  du  phosphore.  C’est  une  pou¬ 
dre  insoluble  qu’on  donnera  donc  en  pilules  et 
qui  peut  être  de  quelque  utilité  pour  les  tabé¬ 
tiques,  et  les  impuissants  par  exemple. 

On  pourra  formuler  : 

Pilules  avec  : 

Phosphure  de  Zn . .  0.005  müligr. 

Extrait  de  Kola .  Q.  s. 

Deux  à  trois  par  jour. 

Ou  bien  : 

Pilules  avec 

Sulfate  de  strychnine .  O.Oûl  milligr. 

Phosphure  de  Zn . , ..  0,005  milligr. 

Extrait  de  quinquina. .... .  O.  s. 

Ou  encore  : 

Phosphure  de  Zn  .  0.005  milligr. 

Poudre  d9  fèves  de  St-Ignace  0.02  centigr. 

Ex  Irait  de  quinquina...  ;.j  centigr. 

^Nous  arrivons  à  un  corps  qui,  au  début  de  son 
administration,  a  suscité  quelque  étonnement. 
Je  veux  parler  de  V acide  phosphorique  dont 
l’acide  phosphorique  officinal  du  Codex  con¬ 
tient  50  %. 

C’est  une  solution  facile  à  employer  et  à  admi¬ 
nistrer  dont  la  dose  moyenne  est  de  1  gr.  ou 
XIX  gouttes.  On  peut  l’epiployer  telle  quelle, 
par  gouttes,  X  gouttes  à  la  fin  des  repas  et  c’est 
une  façon  de  donner  à  la  fois  du  phosphore  et  un 
acide  aux  nerveux  hypopeptiques,  dont  les  fonc¬ 
tions  digestives  sont  ralenties. 

J’ai  eu  souvent  l’occasion  de  formuler  avec 
d’excellents  résultats  la  limonade  suivante  : 

Alcoolalure  de  cilron .  quelques  gouiles. 

Acide  phosphorique .  15  gr.immes. 

Sirop  simple .  O.  s.  p.  1/2  liire. 
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dont  on  conseille  une  cuillerée  à  soupe  dans  un 
peu  d’eau  à  la  fin  du  repas. 

L’acide  phosphorique  est  tribasique,  si  bien 
qu’en  ïemplaçant  chacun  des  H  par  une  base  on 
obtient  toute  la  série  des  phosphates. 

Le  phosphate  de  soude,,  phosphate  mono-acide 
de  soude  du  Codex,  est  extrêmement  déliques¬ 
cent,  il  ne  faut  donc  jamais  le  mettre  en  cachet. 
On  l’emploie  à  la  dose  de  1  à  2  gr.  en  solution. 
A  la  dose  de  15  gr.,  il  agit  comme  purgatif.  On 
prépare  un  vin  phosphaté  presque  toujours  ins¬ 
table. 

Les  sels  de  chaux  dérivés  de  l’acide  phospho- 
L'ique  sont  au  nombre  de  trois,  monoacide  si 
l’on  remplace  2  H  par  la  base  calcique  ;  diacide,  si 
une  molécule  seule  est  saturée,  neutre  si  les  trois 
H  sont  remplacés  par  Ca. 

Le  phosphate  monocalcique  ou  biphosphate  de  Ca 
présente  le  gros  inconvénient  d’être  difîicile  à 
préparer,: difficile  à  obtenir- pur,  difficile  à  con¬ 
server. 

C’est  en  théorie  le  phosphate  de  Ca  à  proposer, 
puisque  c’est  celui  qui  renferme  la  plus  grande 
quantité  de  phosphore.  Il  est  déliquescent,  ne 
peut  donc  être  employé  qu’en  solution;  au  bout 
de  très  peu  de  temps,  les  solutions  aqueuses  se 
troublent. 

Dans  les  vins,  le  sulfate  monocaloique  se  pré¬ 
cipite  également. 

On  arrive  à  obtenir  une  solution  qui  ne  se 
trouble  pas,  en  la  stérilisant.  Certains  pharma¬ 
ciens  emploient  l’artifice  suivant;  ils  remplacent 
l’eau  par  de  l’eau  de  Seltz  antiseptique  par  son 
acide  carbonique.  Ce  phosphate  sert  à  préparer 
le  vin  iodotannique  et  le  sirop  iodo-tannique 
phosphaté  du  Codex  dont  20  gr.  contiennent  0.40 
ctg.  de  phosphate  monocalcique. 

Le  phosphate  bicalciqiie  ou  monoacide  de  Ca 
a  sur  le  précédent  l’avantage  d’être  stable,  mais 
il  est  complètement  insoluble,  il  doit  donc  se 
donner  en  cachets. 

Il  est  surtout  employé  pour  faire  d’autres 
préparations,  la  décoction  blanche  de  Sydenham 
par  exemple.  Il  existe  également  au  Codex  une 
solution  de  laclo- phosphate  de  Ca,  l’acide  lactique 
solubilisant  le  phosphate  bicalcique  dont  15  gr. 
contiennent  0.25  de  ph.  bicalcique  et  un  sirop  de 
chlorhydro-phosphate  de  chaux  dont  20  gr.  con¬ 
tiennent  également  0.25  de  phosphore  bicalcique. 
De  même  que  le  précédent,  le  phosphate  trical- 
ciqiie  est  complètement  insoluble  et  indécompo¬ 
sable.  Il  peut  se  mettre  en  cachets.  Comme  c’est 
de  tous  les  phosphates  celui  qui  renferme  le  plus 
de  chaux,  on  l’emploie  pour  la  rôcalcification 
des  tuborculeux.il  peut  également  servir  d’anti¬ 
acide  et  d’absorbant.  Industriellement  il  est 
beaucoup  utilisé  pour  la  fabrication  des  farines 
phosphatées  pour  enfants.  Le  phosphate  bieal- 
eique  peut  être  ainsi  formulé.  Cachot  avec  ; 


Poudre  de  noix  vomique...  0.05  cenligr. 

Quinine  (chlorhydrate) — .  0.20  — 

Phosphate  tricalcique .  0.50  — 

1  à  chaque  repas. 

Cachet  avec 

Caféine .  0.05  centigr. 

Poudre  d'ersrot  de  seigle.  .  0,15  — 

PhO'phate  tricalcique .  0.30  — 


Voici  deux  formules  de  farine  poiir  enfants:  j 

Phosphate  tricalcique . 

Lactose . 

Cacao  pulvérisé . 

Fécule  de  pomme  de  terre 
Su.re  pulvérisé . 

Phosphate  tricalcique  .... .  10  grammes. 

Fécule  de  pomme  de  terre.  '  20  — 

Farine  de  lentille . 1 

—  de  maïs... . >ââ  40  — 

—  d'avoine . ) 

Suen;  pulvérisé .  100  — 

I  à  3  cuill.  à  soupe  délayées  dans  de  l’eau  o« 
du, lait.  Bien  faire  cuire.  Lorsque  le  P^’  Robin, i 
y  a  plus  de  20  ans,  a  préconisé  l’acide  glycéro-  ! 
phosphorique  et  les  glycérophosphates,  il  sembla 
que  toute  la  pharmacologie  des  phosphates  dût 
être  révolutionnée.  S’il  n’en  a  rien  été,  l’intro¬ 
duction  des  glycérophosphates  en  thérapeutique 
mit  cependant  à  la  disposition  des  praticiens 
des  formes  facilement  maniables  pour  admi¬ 
nistrer  le  phosphore. 

De  tous  ces  glycérophosphates,  trois  sont  ai 
Codex. 

Le  glycérophosphate  de  Ca  est  une  poudre  qui 
présente  cette  particularité  d’être  relative¬ 
ment  soluble  à  froid,  mais  pas  à  chaud. 

On  l’emploie  soit  en  cachets  à  la  dose  de  1  à2 
gr.,  soit  en  solutions,  dont  la  plupart,  surtout  ■ 
celles  à  base  vins,  sont  assez  peu  stables. 

II  existe  au  Codex  une  saccharine  ou  granâ 
de  glycérophosphate  de  chaux  dont  20  gr.  contien¬ 
nent  un  gramme  de  glycérophosphate  de  cbaui 

Le  glycérophosphate  de  sodium  n’existe  eu 
pharmacie  que  sous  forme  d’une  solution  à  50  % 

Il  faut  donc  doubler  la  dose  ordinaire  des  glj- , 
cérophosphates.  C’est  un  produit  assez  stable, 
qui  peut  être  employé  en  solution,  soit  dans  de 
l’eau,  soit  dans  du  vin. 

Au  Codex  est  encore  le  glycérophosphate  à  fi- 
hine  qui  contient  une  quantité  relativement 
considérable  de  quinine,  71  %. 

Deux  glycérophosphates  qui  ne  sont  pas  au 
Codex  peuvent  rendre  quelques  services.  Jeveui 
parler  des  glycérophosphates  defer  et  demagniài 
ce  dernier  s’employant  à  la  dose  moitié  moinèt 
que  les  autres. 

Il  existe  enfin  certains  composés  phosphatés  g 
autour  desquels  on  a  fait  grand  bruit.  Ce  sont 
les  hypophosphiles. 

Le  sirop  d’hypophosphites,  lancé  par  la  phar¬ 
macopée  anglaise,  a  donné,  il  est  vrai,  des  ré- 
s'jltals  satisfai-sants,  mais  il  ne  faut  pas  oublier 
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pe  cette  forme  médicamenteuse  contient,  à  côté 
du  phosphore,  de  la  strychnine. 

De  ces  hypophosphites,  les  plus  employés  sont 
ceux  de  Ca,  très  solubles,  mais  peu  stables,  de 
'  même  que  celui  de  sodium,  qui  est  lui  aussi  très 
soluble. 

On  a,  ces  derniers  temps,  préconisé  comme 
plus  facilement  assimilables,  et  par  conséquent 
d’action  plus  sûre,  certains  produits  phosphatés, 
p’on  extrait  en  nature  des  corps  organiques. 

La  lécithine  qu’on  a  pu  retirer  des  jaunes 
d’œuf,  du  cerveau,  des  œufs  de  poisson,  peut 
s’administrer  par  voie  buccale  sous  forme  pilu- 
laire,  ou  bien  encore  en  injection  sous-cutanée 
dans  des  solutions  huileuses. 

La  phytine,  qu’on  extrait  de  certains  légumi¬ 
neuses,  donnerait  également  des  résultats  satis- 
,  faisants. 

Mais  ces  produits  ont  été  à  leur  tour  distancés, 
et  actuellement  une  grosse  poussée  se  fait  vers 
des  composés  à  base  de  phosphore,  les  nucléines 
et  les  nucléinates  qu’on  retire  surtout  du  frai 
de  poisson. 

Ces  produits  exerceraient  une  action  élective 
sur  les  globules  blancs,  mais  des  expériences  très 
précises  ont  montré  qu’ils  pouvaient  n’être  pas 
sans  danger. 

Les  glycérophosphates  peuvent  être  prescrits 
en  cachets.  On  peut  par  exemple  formuler  : 

Cachet  avec  : 


Glycérophosphate  do  fer _  0.15  centigr. 

—  de  quinine..) 

—  de  chaux. ..[  ââ  0.20  — 

—  de  magnésie) 

Ou  bien  : 

Cachet  avec  : 

Glycérophosph.  de  quinine  0.25  cenligr. 


Poudre  dérgot  de  seigle. .  j  aa  0. 10  — 

Poudre  de  noix  vomique, .  0.05  — 

OU  encore 

Glycérophosph.  de  calcium  0.40  — 

,  ïartrate  ferrieo-potassique.  0.15  — 

Pondre  de  cascara .  0.20  — 

Le  glycérophosphate  de  soude  peut  être  incor¬ 
poré  à  des  vins  médicamenteux.  Voici  deux  for¬ 
mules  qui  ont  l’avantage  d’être  stables  ; 


Solution  officinale  de  glycé¬ 
rophosphate  de  sodium. .  15  grammes. 

Teinture  de  kola .  15  — 

Glycérine . ) 

Sirop  d’écorce  d’oranges)  ââ  30  — 

amères . ) 

Vin  de  raidore.  .  (J.  s.  p.  1/2  litre. 

Deux  cuillerées  à  soupe  par  jour  aux  repas 


Arséniate  de  soude . 

.Solution  officinale  de  glycé¬ 
rophosphate  de  soude. . . . 
Sirop  d’écorce  d’oranges 

amères . 

Vin . . . 

,  Filtrer. 


0.15  centigr. 
30  grammes. 


50  — 

Q.  3.  p.  1/2  litre. 


Les  hypophosphites,  avons-nous  dit,  sont  peu 
stables.  Voici  une  formule  de  sirop  qui  «  tient  » 
très  bien. 

Teinture  de  noix  vomique.  10  — 

Sirop  d’écorce  d’oranges 

amères .  150  — 

Sirop  simple .  Q.  s.  p.  1/2  litre. 

Deux  cuillerées  à  soupe  par  jour.  Vous  voyez 
donc,  en  résumé,  que  le  phosphore  joint  à.  ses 
avantages  non  douteux  de  tonique,  de  forti¬ 
fiant,  toutes  les  commodités  qui  découlent,  au 
point  de  vue  pratique,  de  formes  médicamen¬ 
teuses  multiples  et  facilement  maniables. 


REVUE  DES  SOCIETES  SAVANTES 


Sur  la  révision  de  ia  loi  Roussel .  —  Kyste  hydatique 
du  poumon.  —  Un  cas  d’inanition  remarquable. 
—  Les  porteurs  de  germes  de  ia  méningite  cérébro- 
spinale.  —  Lésions  oculaires  dans  l’érythème 
polymorphe.  —  Radiumthérapie  de  l’épithélioma 
œsophagien.  —  Grains  de  café  dans  la  trachée.— 
Valvule  œsophagienne  congénitale ,  —  Cure  radi¬ 
cale  de  sinusite  fronto-maxiliaire. 

U  Académie  de  médecine  a  commencé  la  discus¬ 
sion  d’un  projet  de  révision  de  la  loi  Roussel. 

Le  projet  en  question,  émané  d’une  commis¬ 
sion  nommée  il  y  a  cinq  ans  et  dont  les  travaux 
se  sont  poursuivis  jusqu’à  ce  jour,  fut  rédigé  par 
M.  Achard.  Il  comporte  quelques  modifications 
aux  douze  premiers  articles  de  la  loi  Roussel, 
en  particulier  à  l’article  1  et  à  l’article  8. 

L’article  1®'’  de  la  loi  dit  :  «  Tout  enfant,  âgé 
de  moins  de  deux  ans  qui  est  placé,  moyennant 
salaire,  en  nourrice,  en  sevrage,  en  .'garde,  hors 
du  domicile  de  ses  parents....  est  Tobjet  d’une 
surveillance  administrative  ». 

La  commission  propose  de  supprimer  les  mots 
«  moyennaiit  salaire  »,  et  de  remplacer  «  ses  pa¬ 
rents  »  par  «  ses  père  et  mère  ».  On  augmente  ainsi 
le  nombre  des  enfants  devant  être  l’objet^ d’une 
surveillance  de  l’autorité  publique. 

Cette  nouvelle  rédaction  de  l’article  1  est 
adoptée  par  l’Académie,  sans  opposition. 

La  discussion,  par  contre,  s’ouvre  très  vive  sur 
l’article  8,  qui,  d’ailleurs,  a  toujours  été  la  base 
des  désaccords.  L’ancien  article  8  exige  de  toute 
personne  voulant  se  placer  comme  nourrice  sur 
lieu  un  certificat  du  maire  indiquant  que  Ten- 
fant  de  la  nourrice  (s’il  est  vivant)  est  âgé  de 
sept  mois  révolus  ou  est  allaité  par  une  autre 
femme.  Le  texte  proposé  par  la  commission  fixe 
le  délai  à  quatre  mois  au  lieu  de  sept.  C’est  sur 
ces  chiffres  de  quatre  mois  et  sept  mois  que  porte 
la  discussion. 

M.  Pinard  se  tenant  à  sa  formule  :  le  lait  de 
la  mère  appartient  à  son  enfant,  demande  le 
maintien  de  la  loi  de  sept  mois.  M.  Porak  estime 
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qu’il  faut  utiliser  le  plus  de  lait  de  femme  pos¬ 
sible  et  le  faire  sérviràla  nourriture  d’un  grand 
nombre  d’enfants.  Or,  le  délai  de  sept  mois  en¬ 
traîne,  lorsqu’il  est  appliqué,  la  suppression  des 
nourrices. 

M.  Hutinel  pense  également  que  maintenir 
le  délai  de  sept  mois  rend  la  loi  inapplicable,  et 
qu’en  pratique,  s’enfermer  rigoureusement  dans 
la  formule  de  M-.  Pinard,  c’est  tendre  â  fail’é  dis¬ 
paraître  l’allaitement  naturel. 

—  MM.  Pierre  LereboüLleï,  Desmauest  et 
Vaucher  ont  rapporté  à  la  Société  médicale  des 
hôpitaux  un  cas  de  kyste  hydatique  dû  poumon 
opéré  et  guéri. 

L’évolution  clinique  de  Ce-  cas  a  présenté  quel¬ 
ques  particularités  qui  rendirent  longtemps  le 
diagnostic  assez  délicat.  Après  une  période  de 
latence,  d’une  année  environ,  durant  laquelle 
la  tumeur  se  traduisit  uniquement  par  des  pous¬ 
sées  de  bronchite  répétées)  il  y  eut  une  hémop¬ 
tysie  abondante.  Puis,  la  malade  devint  dys¬ 
pnéique  et  l’on  crut  à  l’existence  d’une  pleuré¬ 
sie,  Au  bout  d’un  mois,  survint  une  première 
Vpmique  purulente,  et  une  seconde  vomique 
d’un  liquide  clair  coniine  de  l’eau.  Le  diagnostic 
de  kyste  hydatique  parut  alors  vraisemblable. 
La  radiographie  montra  avec  précision  le  volu- 
hiê  et  lès  limites  de  la  poche. 

L’opérâtiôn  fut  pratiquée  par  M.  Desiharest, 
après  Une  ponction  eiploratricè  laite  sur  la  table 
d’opération,  ponction  d’ailleurs  immédiatement 
suivie  de  lipothymie,  sueurs  froides,  tachycardie, 
accidents  connus  et  rattachés  à  l’anaphylaxie 
hydatique.  L’opérateur  tomba  sur  ün  volumi¬ 
neux  kyste  à  contenu  limpide.  Le  malade  guérit, 
en  conservant  toutefois  itne  réaction  de  fixation 
positive. 

—  MM.  Weil-HAllê  et  AbrAnd  ont  montré 
à  la  Société  médicale  des  hôpitaux  une  petite  ma¬ 
lade  qui  est  Un  exemple  remarquable  d'inanition 
prolongée,  consécutive  à  des  rétrécissements  cica¬ 
triciels  de  l'œsophage. 

îi  s’agit  d’une  fillette  de  sept  ans,  qui  âvàla 
par  mégarde,  croyant  boire  du  vin  blanc.  Une 
gorgée  de  potassé  caustique.  Il  s’ensuivit  une 
stomatite  et.  des  rétrécissements  de  l’œsophage. 
L’enfant  rejetant  la  presque  totalité  de  ses  ali¬ 
ments,  maigrit  d’une  façon  progressive  et  consi¬ 
dérable.  On  la  considéra  comme  tuberculeuse. 
Au  moment  de  sa  première  visite  à  l’hôpital,  son 
aspect  était  squelettique  et  elle  pesait  9  kilogs, 
é’eSt-à-dire  le  poids  d’un  enfant  de  onze  à  douze 
mois; 

L’eXamen  radioscopique  (après  ingestion  de 
lait  de  bismuth)  et  l’œsophago'scopie  révélèrent 
un  triple  rétrécissement  de  l’œsophage  avec  di¬ 
latation  habituelle  sus-jacente.  On  pratiqua 
l’œsophagotomie  interne  par  l’œsophagoscope, 
et  la  dilatation.  L’alimentation  fut  reprise  (l’en¬ 
fant  ayant  d’ailleurs  conservé  un  gros  appétit) 
et  en  quelques  mois  la  petite  malade  gagna 
6  kilogr. 

L’inanition  subie  par  cette  enfant  offre  quel¬ 
ques  caractères  intéressants.  A  l’âge  de  7  ans, 
elle  était  arrivée  à  ne  pas  peser  plus  qu’ün  nour¬ 


risson  d’un  an.  En  lui  accordant  le'poidsT'moyeir 
d’un  enfant  de  son  âge,  soit  17  kilogr.  environ,; 
nous  constatons  qu’elle  a  pu  perdre  prés  de  53 
pour  100  de  son  poids  initial.  Ôr,  la  plupart  des 
auteurs  qui  ont  fait  des  recherches  sür  l’inanition 
s’accordent  à  considérer  que  la  mort  survient 
quand  l’amaigrissement  a  atteint  de  30  â  41) 
pour  100  du  j)oids.  Ici,  eh  raison  dê  la  lenteur 
progressive  du  processus  d’inanitioUj  il  y  eût' 
saiis  doute  uUe  adaptation  graduelle  de  l’orga¬ 
nisme  à  un  état  de  vie  ralentie. 

Autre  fait  intéressant.  L’analyse  des  urines 
de  la  malade  (urines  réduites  à  100  gr.  environ, 
par  jour)  indiqua  une  réduction  du  taux  de 
l’urée  à  0  et  des  chlorures  à  0  gr.  50  par  litrei 
Le  pharmacien,  étonhé,  croyait  avoir  eu  de  l’eau 
à  analyser.  Or,  chez  les  animaux  inahitiés,  au 
contraire,  l’uréè  persiste  à  toute  période  (recher¬ 
ches  de  Lépine,  Bidder,  etc.) 

—  M.  Dopter  a  présenté  à  la  Société  médicale 
des  hôpitaux  un  rapport  sur  un  travail  de  MM. 
Ôrticoni  et  Zuber  intitulé  :  Les  porteurs  de  ger¬ 
mes  dans  là  ptopagalion  de  la  méningite  eéfébfû- 
spinale. 

A  l’occasion  d’une  petite  épidémie  de  ménin-' 
gite  cérébro-spinale  développée  au  lycée  de 
Nancy,  MM.  Orticoni  et  Zuber  ont  pu  saisir  sur 
le  vif  le  mode  d’extension  de  la  maladie  et  ils 
ont  pu  en  suivre  la  propagation  par  .  des  porteurs 
sains  de  méningocoques  ayant  été  ert  rapport 
avec  les  malades. 

—  MM.  Chevalier  et  TouLAisTT  ont  relaté  à  la 
Société  médicale  des  hôpitaux  une  observation 
d’érythème  polymorphe  avec  lésions  oculaires 
symptomaliques. 

Les  éléments  ériiptifs  de  l’érythèmè  polymor¬ 
phe  peuvent  se  localiser  sur  le  globe  Oculaire. 
C’est  un  lait  connu,  mais  rare.  MM.  Chevalier 
et  Toulant  ont  observé  une  épisclérite  bilatérale, 
chez  une  femme,  au  cours  d’un  érythème  po¬ 
lymorphe. 

—  M.  GuisEzapréseiitéàlaSoczefé  de  Laryn- 
gologie  de  Paris  : 

1°  Un  malade  atteint  d’épithélioma  du  tiers 
inférieur  de  l’œsophage  traité  par  les  applications 
locales  de  radium.  L’amélioration  obtenue  se 
maintient  depuis  huit  mois  et  l’alimentation, 
impossible  auparavant,  est  restée  jusqu'à  pré¬ 
sent  à  peu  près  normale.  L’auteur,  qui  a  eu  l’oc¬ 
casion  de  soigner  une  trentaine  de  malades  par 
cette  thérapeutique,  pense  que  c’est  uniquement 
dans  les  formes  épithéliales  du  néoplasme  que 
l’amélioration  est  appréciable.  Il  rappelle  qu’il 
a  antérieurement  publié  plusieurs  cas  de  gué¬ 
rison  apparente  datant  de  deux  ans  et  demi  et 
de  un  an  et  demi. 

2°  Un  enfant  de  12  mois  ayant  été  atteint 
d’un  corps  étranger  {grain  de  café  dans  la  trachée) 
enlevé  par  la  trachéoscopie.  Le  corps  étranger 
était  passé  inaperçu  de  tous  ceux  qui  avaient 
examiné  le  petit  malade.  Le  bruit  de  roulement, 
de  grelottement  trachéal  caractéristique  était 
cependant  très  net.  Ce  signe  mériterait  d’être 
mieux  apprécié  et  mieux  étudié  ;  il  permettrait' 
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de  faire  le  diagnostic  dans  maints  cas  qui  restent 
méconnus. 

,^'3»  Une  jeune  fille  de  quinze  ans  offrant  une 
valvule  congénitale  sise  au  tiers  inférieur  de  l’œso- 
pKage,  diagnostiquée  et  traitée  par  l’cesoplia- 
goscopie.  ■  , . 

'"■-M.  Luc  a  rapport  é  à  la  Société  de  Laryngo- 
logie  de  Paris  deux  observations  de  cure  radicale 
d'anlrile  fronto-maxillaire,  sous  anesthésie  locale. 

Chez  le  premier  malade,  la  guérison  fut  ob¬ 
tenue  en  quinze  jours.  Chez  le  second,  les  choses 
ne  se  passèrent  pas  aussi  simplement  et  des  in¬ 
terventions  complémentaires  furent  nécessaires. 

P.  L. 


THERAPEUTIQUE  D’URGENCE 


l’intoxication  oxycarbonée  aiguë. 

L’intoxication  oxycarbonée  est  aiguë  ou  chro¬ 
nique.  Elle  est  extrêmement  fréquente.  L’oxyde 
de  carbone  est  un  gaz  des  plus  toxiques  et  d’au¬ 
tant  plus  dangereux  qu’il  ne  décèle  sa  présence 
ni  par  son  odeur,  ni  par  sa  saveur,  ni  par  sa  cou¬ 
leur,  qui  sont  nulles.  Toute  combustion  incom¬ 
plète  produit  de  l’oxyde  de  carbone.  Enfin,  il 
fait  partie  intégrante  du  gaz  d’éclairage. 

Son  mode  d’action  a  été  mis  en  évidence  par 
Claude  Bernard  qui  a  démontré  que  Toxyde  de 
carbone  se  combine  avec  l’hémoglobine  du  sang 
en  formant  une  combinaison  plus  stable  que 
celle-ci  ne  forme  avec  l’oxygène  de  l’air.  L’hémo¬ 
globine  oxycarbonée  ne  fixe  plus  l’oxygène  et 
l'hématose  se  trouve  réduite  de  plus  en  plus  au 
fiir  et  à  mesure  que  l’intoxication  augmente,  et 
ce  défaut  d’hématose  provoque  la  mort  plus  pu 
moins  rapide.  La  présence  de  l’oxyde  de  carbone 
dans  le  sang  est  mise  en  évidence  par  lespectros- 
cope,  l’hémoglobine  oxycarbonée  donnant  sur  le 
spectre  deux  raies  spéciales,  différentes  de  celle 
de  l’hémoglobine  normale. 

Cette  intoxication  est  des  plus  fréquentes  et 
peut  se  produire  de  manières  bien  différentes. 
Elle  est  un  des  modes  de  suicide  les  plus  ré¬ 
pandus,  soit  que  la  victime  se  serve  de  réchaud 
à  charbon  de  bois,  soit  qu’elle  utilise  le  gaz  d’é¬ 
clairage.  Elle  est  également  accidentelle,  soit 
qu’il  s’agisse  de  certaines  professions  (repasseu¬ 
ses,  cuisinières,  ouvriers  fondeurs,pâtissiers,etc.), 
soit  dans  la  vie  courante,  par  suite  de  l’emploi  de 
poêles  à  combustion  lente,  de  poêles  de  fonte 
portés  au  rouge,  de  chaufferettes  alimentées  par 
des  briquettes,  soit  qu’il  s’agisse  encore  de  che¬ 
minées  Assurées  sur  une  partie  de  leur  parcours, 
la  fissure  se  trouvant  dans  une  chambre  habi¬ 
tée  (accident  récent  de  l’institution  L...),  de 
fours  à  chaux,  de  fuites  de  gaz,  d’incendies 
(Opéra-Comique),  de  cheminées  accolées  et  com¬ 
muniquant  entre  elles.  Dans  ce  dernier  cas, 
l’intoxication  se  produit  si  Tune  des  deux  che¬ 
minées  ne  fonctionne  pas  et  est  refroidie.  Par 


suite  du  courant  d’air  permanent  qui  trayerse 
celle-ci,  il  se  produit  un  appel  de  gaz  venant  de  la 
cheminée  chaude  et  s’il  y  a  refoulement  par' lé 
vent,T oxyde  de  carbone,au  lieu  de  s’échapper  par 
le  toit,  descend  et  pénètre  dans  les  appartements 
non  chauffés. 

Aùssi,  quand  on  se  trouve  en  présence  d’uné 
intoxication  de  ce  genre  dans  une  chambre  sans 
feu  et  sans  gaz,  il  est  absolument  indispensable, 
pour  remonter  à  la  cause,  de  faire  examiner  com^ 
plètement  et  minutieusement  l’intérieur  de  la 
cheminée  et  de  voir  si  elle  ne  communiqué  pas 
accidentellement  avec  une  autre  ou  si  plusieurs 
foyers  n’utilisent  pas  un  seul  coffre  de  cheminée. 
C’est  là  une  manière  de  procéder  qui  est  fré¬ 
quente  à  la  campagne.  La  maison  d’habitation 
ne  comporte  qu’un  coffre  de  cheminée  sur  le¬ 
quel  se  branchent  divers  foyers,  placés  souvent 
à  des  étages  différents. 

Symptômes.  —  Nous  ne  nous  occuperons  ici 
que  de  l’intoxication  aiguë.  On  peut  décrire  à 
cette  forme,  trois  phases  successives.  Au  début, 
le  malade  ressent  un  malaise  vague  qui  s’accom- 
gne  rapidement  d’une  céphalée  temporale  ex¬ 
trêmement  violente.  Il  présente  des  vertiges,, 
des  bourdonnements  d’oreille,  des  troubles  de  la 
vue.  La  notion  du  danger,  si  le  malade  est  ré¬ 
veillé,  peut  se  faire  jour  et  le  malade  peut  encore 
aller.ouvrir  la  fenêtre  ,  ou  îraeturer  uu  carreau 
et  échapper  ainsi  à  la  mort. 

La  deuxième  phase  est  caractérisée  par  Tfm- 
possibilité  où  se  trouve  le  malade  d’exécuter 
correctement  un  mouvement.  Il  y  a  paralysie 
presque  complète,surtout  des  membres  inférieurs. 
S’il  se  lève,  il  tombe  lourdement  sur  le  sol.  La 
notion  du  danger  peut  exister  ;  mais  le  malade 
est  impuissant  à  se  porter  secours  à  lui-même.  Il 
ne  peut  ni  crier,  ni  agir.  Puis,  surviennent  les 
vomissements,  l’oppression  ;  les  battements  du 
cœur  sont  accélérés,  la  respiration  devient  ster- 
toreuse,  des  plaques  cyanotiques  se  forment  sur 
diverses  parties  du  corps  et  principalement  aux 
extrémités,  et  le  malade  tombe  dans  le  coma. 

La  troisième  période  est  constituée  par  le 
coma  qui  peut  durer  plusieurs  jours  et  ne  pas  être 
toujours  suivi  de  mort. 

Chez  les  individus  qui  survivent  à  cette  troi¬ 
sième  phase,  on  a  constaté  divers  accidents  qu’il 
est  nécessaire  de  signaler. 

Les  troubles  nerveux  sont  les  plus  importants. 
Ils  consistent  en  céphalées  tenaces  accompa¬ 
gnées  de  vertiges  qui  durent  plus  ou  moins  long¬ 
temps.  La  tonicité  musculaire  est  affaiblie,  le 
malade  éprouve  une  fatigue  rapide  au  moindre 
effort  et  parfois  de  violentes  douleurs  dans  diffé¬ 
rentes  régions.  On  a  constaté  également  des 
paralysies  périphériques  sous  forme  d’hémiplégie. 
Elles  ont  les  mêmes  caractères  que  les  autres 
paralysies  toxiques  (alcooliques,  saturnines,  ar- 
sénicales,  etc.).  Elles  atteignent  principalement 
les  extenseurs  et  débutent  le  plus  souvent  par  les 
membres  inférieurs. 

Les  troubles  trophiques  sont  fréquents  et  ca¬ 
ractérisés  par  des  éruptions  herpétiformes,  de.s' 
vésicules  de  zona,  des  bulles  de  pemphigus.  On 
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peut  voir  surgir  des  plaques  de  gangrène,  avec 
œdèmes. 

Les  troubles  de  l’intelligence  peuvent  consti^ 
tuer  un  véritable  état  de  démence  avec  confu¬ 
sion  mentale,  accès  maniaques,  amnésies. 

Traitement.  —  La  première  indication  est  l 
d’oxygéner  au  maximum  la  partie  du  sang  qui 
n’aura  pas  encore  été  touchée  par  l’oxyde  de 
carbone.  Pour  ce  faire,  on  aérera  largement  la 
chambre  du  malade,  on  pratiquera  la  respiration 
artillcielle,  s’il  y  a  lieu,  et  des  tractions  rythmées 
de  la  langue  prolongées  ;  on  pourra  soit  faire 
inhaler  de  l’oxygène,  soit  en  injecter  un  litre 
et  plus  sous  la  peau.  On  utilisera  tous  les  stimu¬ 
lants  nervins,  cardiaques,  etc.  On  fera  respirer 
sur  un  mouchoir  un  peu  d’ammoniaque  ou  d’a¬ 
cide  acétique  ;  on  injectera  de  l’éther,  de  la  ca¬ 
féine,  de  l’huile  camphrée,  du  sérum  physiologi¬ 
que.  On  fera  sur  tout  le  corps  des  frictions  douces 
avec  un  gant  de  laine.  On  réchauffera  le  malade. 

En  désespoir  de  cause,  il  y  a  lieu  de  pratiquer 
une  saignée  abondante,  suivie  de  transfusion  du 
sang. 

Si  le  malade  revient  à  lui,  on  prescrira  la  po¬ 
tion  stmiulante  suivante  : 

Liqueur  d’ Hoffmann .  2  gr. 

Acétate  d'ammoniaque .  10  gr. 

Cognac  vieux .  20  gr. 

Julep  simple . 150  gr. 

F.  s.  a. 

A  donner  par  cuillerée  à  soupe  d’heure  en 
heure.  On  soignera  les  accidents  conséctuifs 
suivant  leur  forme  et  leur  siège. 

D'  Delpeut. 


ORGANES  GÉNITO-URINAIRES 


Les  résultats  de  la  prostatectomie  sus-pubienne.  — 
Le  traitement  des  prostatites  chroniques  blennor- 
rhagiques. 

Les  résultats  de  la  prostatectomie  | 
sus-pubienne  (1). 

L’opération  de  Freyer,  cure  radicale  de  l’hy¬ 
pertrophie  prostatique,  est  une  opération  «  aussi 
bonne,  sinon  meilleure  dans  ses  résultats  que 
l’hystérectomie  pour  fibromes  en  gynécologie,». 
(Bisclij.Ç’est  une  intervention  bénigne, lorsqu’ elle 
est  précédée  et  suivie  de  soins  rigoureux.  Les 
opérés  rajeunissent  quelques  mois  après  l’opé- 
raLioiv  quelques-uns  ont  l’air  d’avoir  vingt  ans 
de  moins.  Il  semble,  dit  Freyer  (2),  qu’en  delior-s 
de  la  douleur  physique  et  de  la  dépression  meii- 
Lale,  causées  par  les  symptômes  d’obstruction, 
la  glande  déverse  dans  l’organisme  quelque  sé- 


1)  Voir  le  Concouru  Mé(iical,  n"'  48  et  51,  1912. 

2)  Freyer.  —  Mille  cas  d’énucléation  totale  de 
la  prostate  pour  cure  radicale  de  l’hypertrophie  de 
cet  organe  (flnb'.'î/i,  med  .Tnurn..  5  octol)re  1912). 


crétion  interne  d’un  caractère  toxique  ou  pisi- 
ble. 

Les  mille  malades  opérés  depuis  onze  ans  par 
Freyer  lui-même  n’urinaient  pour  la  plupart 
qu’avec  la  sonde  depuis  un  temps  plus  ou  moins 
1  éloigné,  de  2  à  24  ans.  Les  plus  nombreux  étaient 
en  mauvais  état  de  santé,  quelques-uns  mori¬ 
bonds  au  moment  de  l’opération.  Or,  Hur  ces  lOM  ' 
opérations,  il  y  eut  945  guérisons  et  55  décès,  soif 
5  1/2  %dè  mortalité  ;  et  encore  cette  mortaliti 
a-t-elle  décru  par  l’expérience  :  soit  10  p.  IM 
sur  les  100  premiers  cas,  4  1  /2  p.  100  dans  les 
400  derniers,  3  p.  100  dans  les  100  tout  der. 
niers.  La  moitié  au  moins  de  ees  décès  ne  sont 
pas  imputables  à  l’opération,  mais  aux  maladies 
inhérentes  au  grand  âge  des  opérés.  Quelques- 
uns  ont  été  emportés  en  pleine  convalescence 
par  des  accidents  absolument  étrangers  à  l’opé¬ 
ration.  Parmi  les  causes  de  mort,  on  relève  21 
cas  d’urémie,  8  d’affections  cardiaques,  7  de 
shock,  3  de  cachexie,  2  de  septicémie,  2  de  folie, 

2  d’affections  hépatiques,  2  de  bronchites,  1  de 
pneumonie,  1  d’embolie  pulmonaire,  1  d’hémor¬ 
rhagie  cérébrale,  1  de  pancréatite  aiguë. 

Puisque  la  moitié  des  morts  opératoires  sont 
dues  aux  affectiôns  des  reins,  et  que  celles-ti 
résultent  en  grande  partie  de  la  rétention  causée 
par  l’obstacle  prostatique,  et  par  l’infection  as¬ 
cendante  consécutive  aux  cathétérismes,  il  /ùiiI 
conseiller  la  prostatectomie  précoce.  Qn  doit 
aussi  interveiiir  le  plus  tôt  possible  pour  éviter 
la  formation  de  calculs  secondaires  (16  décès  de 
Freyer,  soit  8,84  p.  100),  ainsi  que  la  dégénéns- 
cence  des  adénomes  prostatiques  simples  en  lo: 
meurs  nlalignes  à  la  suite  des  cathétérismes 
répétés  et  de  leurs  complications  accidentelles, 

L’opération  n’est  nullement  dangereuse  ion- 
qu’elle  est  pratiquée  par  une  main  experte, 
Freyer  accorde  une  grande  importance  à  la  ra- 1 
pidité  de  l’acte  opératoire  ;  il  met  actuellemeat - 
2  à  4  minutes  pour  une  énucléation,  qui  lui  df 
mandait  au  début  de  20  à  30  minutes, 

Dans  tous  les  cas  de  guérison,  dit  Freyer, 
lorsque  l’opération  a  été  pratiquée  convenable¬ 
ment  et  les  soins  post-opératoires  donnés  s# 
vant  la  technique  décrite,  celle-ci  doit  être  coin- ! 
plète  et  la  miction  parfaitement  normale.  Cette 
opération  ne  donne  ni  rétrécissement  de  l’uri-  j 
tlire,  ni  fistule,  ni  diminution  du  pouvoir  génési¬ 
que.  Dans  un  seul  cas,  le  malade  ne  recouvra  pas 
la  contraction  vésicale  ;  la  vessie  était  complète 
ment  flasque  et  tout  à  fait  paralysée  par  une  dis^ 
tension  énorme,  qui  existait  avant  l’emploi  delà 
sonde. 

Sf** 

Le  traitemexit  des  prostatites  clil'ouiques; 
blennorrhagiques. 

Les  proslulites  chroniques  blennorrhafqm 
sont  des  affections  fréquentes  et  rebelles,  dontles 
symptômes  urinaires  sont  généralement  peB 
marqués  ;  pollakiurie  nocturne  ;  retard  de  l'é¬ 
mission  ;  écoulement  de  liquide  prostatique  en  ■ 
dehors  de  l’éjaculation  ;  douleurs  prostatiques,  ' 
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augmentées  par  toute  fatigue,  notaiument  par  le 
coït. 

Les  urinés,  dans  le  3®  verre  de  l’émission,  ren¬ 
ferment  dçs  fllainents  lourds  tombant  au  fond. 
L’exploration  de  l’urèthre  détermine  parfois 
une  douleur  vive  dans  la  région  prostatique. 
Par  ie  toucher  rectal,  on  trouve  une  prostate  hy¬ 
pertrophiée  dans  un  lobe  ou  en  totalité;  plus 
tard,  la  prostate  devient  irrégulière,  bosselée, 
douloureuse, 

Le  massage  de  la  prostate  fait  sourdre  un  li¬ 
quide  filant  clair,  s’il  est  normal,  ou  bien  jaunâ¬ 
tre  et  strié  de  sang.  On  trouve  le  plus  souvent  du 
gonocoque. 

I  Gomme  traitement,  il  convient,  dans  les  pros- 
Idües  subaiguës,  de  combattre  l’inflammation 
par  des  lavements  chauds  à  50o  et  par  des  sup¬ 
positoires  avec  0  gr.  25  ou  0,30  d’ichtyol.  On 
donne  aussi  des  bains  de  siège  chauds.  Quand 
l’inflammation  a  disparu,  on  lait  du  massage, 
après  avoir  rempli  la  vessie  d’une  solution  an¬ 
tiseptique  au  nitrate  d’argent  et  de  zinc.  Le 
massage  doit  durer  2  à  3  minutes.  Le  plus  sou¬ 
vent,  il  faut  y  adjoindre  des  instillations  de  ni- 
:  trate  d’argent. 

Dans  les  prostatites  chroniques,  on  emploie, 
coimne  précédemment,  les  instillations,  la  dila- 
tationî  le  massage,  et  en  cas  d’échec,  l’électrothé- 
rapie,  sans, forme  de  faradisation  ou  de  courants 
de  haute  fréquence,  suivant  la  méthode  décrite 
par  Tansard  et  Fleig  (Ann.  des  mal.  vénériennes, 
février  1912). 

Le  traitement  radiothérapique  paraît  encore 
plus  efficace.  Un  filtre  métallique  est  interposé 
sur  le  trajet  des  rayons  ;  il  est  composé  d’une 
lame  d’aluminium  de  1  millimètre  d’épaisseur. 
Au  bout  de  7  à  8  séances  espacées  de  cinq  jours 
de  6  à  7  unités  H,  il  se  produit  une  légère  irritation 
'  cutanée,  de  peu  de  durée.  La  guérison  de  la 
I  prostate  est  obtenue  au  bout  de  5  à  14  applica¬ 
tions. 

Pour  que  la  glande  reprenne  sa  consistance 
et  son  volume  normal,  il  est  bon  de  combiner  le 
massage,  les  instillations  et  la  dilatation  avec  le 
traitement  radiothérapique.  Un  grand  nombre 
demalades  n’ont  guéri,  après  de  longs  traitements 
antérieurs,  que  par  les  rayons  Roentgen. 

D'  Fiseh. 


DIÉTËTIQUE 


Les  régimes  dans  les  néphrites  chroniques. 

Les  travaux  de  ces  dernières  années  ne  nous 
ont  pas  seulement  précisé  certains  points  relatifs 
à  la  symptomatologie,  à  la  pathologie  des  jné- 
plirites  chroniques,  mais  ils  nous  ont  fourni  des 
notions  capitales  en  ce  qui  concerne  les  régimes 
des  brightiques  qui  varient  selon  les  cas  :  si  bien 
que,  comme  l’a  dit  M.  Castaigne,  en  présence  de 
tout  brightique,  notre  devoir  est-il  de  l’examiner 
de  près,  de  nous  rendre  compte  de  l’état  de  ses 


éliminations  ;  de  chercher  de  quelle  manifesta- 
tioii  d’imperméabilité  rénale  il  est  surtout  vic¬ 
time  ;  et  c’est  seulement  quand  nous  saurons  à 
quel  type  de  néphrite  se  rattache  notre  sujet  que 
nous  pourrons,  en  instituant  un  régime  appro¬ 
prié,  lui  rendre  sérieusement  service  ;  en  ordoq- 
nant  un  traitement  à  tort  et  à  travers,  nous  ris¬ 
querions  d’être  au  moins  incomplet  et  parfois 
même  nuisible. 

Rappelons  rapidement  les  différents  eus  qui 
pourront  se  présenter  à  nous.  . 

Tantôt,  il  s’agira  d’un  «  diabète  albuminuri¬ 
que  «selon  l’expression  du  prof .  Dieulafoy  ;  c’est 
par  hasard,  à  l’occasion  d’une  grippe  ou  pour 
une  raison  quelconque,  que  l’analyse  d’urine 
affirme  de  l’albumine.  La  quantité  d’albumine 
est  variable  ;  tantôt  il  s’agit  de  traeçs,  d’autres 
fois  on  en  dose  0,15,  0,20,  0,50  centigrammes  et 
telle  malade  deWidal,  à  propos  d’une  simple 
angine,  en  a  eu  jusqu’à  6  gr,  50.  Chez  ces  mala¬ 
des  monosymptomatiques,  il  n’y  a  aucun  autre 
trouble  d’imperméabilité  rénale  pendant  long¬ 
temps.  Mais  il  faut  Inen  savoir  qu’ils  n’en 
sont  qu’à  la  première  étape  d’une  néphrite 
chronique  qui  présentera  plus  tard,  clans  l’im¬ 
mense  majorité  des  cas,  les  autres  syndromes 
fonctionnels. 

Mais  tant  qu’il  s’agit  de  néphrite  chronique 
albuminurique,  seulement  de  l’altération  de 
cette  fonction  du  rein  consistant  à  s’opposer 
au  passage  du  plasma  sanguin,  il  est  inutile, 
nuisible  même  d’imposer  à  son  malade  un  régime 
trop  sévère.  Autrefois,  on  le  mettait  au  régime 
lacté  exclusif  et  pendant  un  temps  plus  ou  moins 
prolongé,  ce  qui  l’anémiait  souvent  et  ce  qui, 
dans  d’autres  cas,  comme  l’a  bien  montré  M. 
Castaigne,  pouvait  déterminer  une  véritable  ca¬ 
chexie.  Pour  ces  malades,  le  régime  lacté  cons¬ 
titue  donc  un  régime  insuffisant.  Il  y  a  plus,  il  est 
souvent  mal  digéré,  ou  les  malades  en  ingèrent 
une  quantité  si  démesurée  qu’ils  surmènent  leur 
tube  digestif,  l’albumine  du  lait  passe  sans  trans¬ 
formation  ni  fixation  dans  le  torrent  circulatoire 
et  arrive  ainsi  à  augmenter  F  albuminurie. 

Inutile  ou  insuffisant  quand  il  s’ agit  de  néphri¬ 
tes  chroniques  simples  et  hydropigènes,  le  lait 
devient  cependant  précieux  quand  le  tableau  se 
complique,  et  que  nous  avons  affaire  à  une  né¬ 
phrite  chronique  urémigène.  Aux  malades  dont 
la  néphrite  est  encore  bien  compensée  il  est  bon 
de  conseiller  de  se  mettre  chaque  mois,  pendant 
quelques  jours,  au  régime  de  2  litres  de  lait  su¬ 
cré  auquel  on  ajoute  du  pain  déchloruré  et  des 
fruits  en  petite  quantité.  Quant  aux  sujets 
qui  digèrent  mal  le  lait,  il  vaut  mieux  les 
soumettre  à  une  alimentation  hydro-carbonée 
exclusive  ou  à  une  cure  de  fruits.  Dans  les  épi¬ 
sodes  aigus  de  la  néphrite  chronique  urémigène, 
quand  les  malades  sont  sous  le  coup  d’une  pous¬ 
sée  d’albuminurie,  quand  ils  ont  de  l’hématurie, 
quand  il  y  a  tendance  à  l’urémie,  ce  qu’il  faut 
instituer  avant  tout,  c’est  la  diète  hydrique, suivie 
du  régime  lacté,  si  le  lait  est  bien  toléré.  Mais  il 
I  faut  se  rappeler  qu’au  bout  d’un  certain  laps 
de  temps,  assez  court,  dix  à  quinze  jours,  il  faut 
I  suspendre  la  crire  lactée  dont  on  a  tiré  tout  ce 
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qu’on  pouvait  en  attendre.  Certains  sujets  que 
nous  sommes  appelés  à  traiter  font  tantôt  exclu¬ 
sivement,  tantôt  concurremment  avec  les  au¬ 
tres  symptômes  du  mal  de  Bright,  de  la  chloruré- 
mie.  Tout  praticien  au  courant  des  travaux  de 
Widal  et  de  ses  élèves  est  à  même  de  faire  un 
diagnostic  dont  l’œdème  est  l’axe  pour  ainsi 
dire.  Tantôt  il  faut  rechercher  cet  œdème  qui 
est  discret,  et  ne  déforme  pour  ainsi  dire  pas 
les  régions  où  il  siège  :  c’est  le  préœdème  de  Widal 
et  Javal.  D’autres  lois,  il  se  retranche  pour  ainsi 
dire  aux  fins  fonds  de  l’organisme.  Nous  n’igno¬ 
rons  pas  ces  localisations  viscérales,  pharyngo- 
laryngées,  pulmonaires,  pleurales  (hydrothorax 
double,  pleurésie  droite  des  brightiques);  d’au¬ 
tres  malades  présentent  des  symptômes  d’uré¬ 
mie  digestive  avec  vomissements  répétés,  abon¬ 
dants,  très  liquides  en  même  temps  que  s’installe 
une  diarrhée  aqueuse.  Enfin,  d’autres  malades 
ne  présentent  que  de  l’œdème  périphérique  et 
pendant  longtemps,  ils  ne  souffrent  pas. 

La  rétention  des  chlorures  est  à  l’origine  de  ces 
différentes  manifestations  morbides.  Si  elle  est 
discrète,  la  balance  nous  la  révélera  néanmoins, 
le  régime  déchloruré  en  viendra  vite  à  bout,  ce 
qui  d’ailleurs  en  certaines  occasions  sera  une 
bonne  confirmation  du  diagnostic.  Avant  d’ins¬ 
tituer  le  régime  déchloruré  simple,  encore  sera- 
t-il  indispensable  de  s’assurer  qu’en  même  temps 
le  malade  ne  lait  pas  de  rétention  azotée.  C’est 
dans  ce  cas  qu’à  lui  seul  il  fait  rétrocéder  les 
œdèmes,  et,  de  toute  façon,  il  demeure  un  adju¬ 
vant  précieux  des  médications  dirigées  contre 
Tanasarque.  Grâce  à  ce  régime,  on  vient  à  bout 
d’accidents  qui  résistent  au  régime  lacté,  il  per¬ 
met  d’éviter  des  accidents  de  cachexie  et  d’ané¬ 
mie  observés  chez  les  individus  soumis  au  régime 
lacté  exclusif  et  prolongé.  Le  régime  déchloruré 
ne  peut  pourtant  durer  indéfiniment  sans  pro¬ 
voquer  de  l’inappétence  et  même  des  troubles 
digestifs  (ballonnement  de  l’estomac,  ralentisse¬ 
ment  de  la  digestion,  fermentations  acides, 
diarrhée,  etc.).  On  devra  permettre  à  ces  malades 
d’ajouter  pendant  quelques  jours  2  et  3  gr.  de 
sel  à  leurs  aliments.  Mais  le  régime  déchloruré 
simple  deviendra  nuisible  pour  les  malades  qui 
font  de  la  rétention  azotée.  Chez  eux,  on  devra 
instituer  un  régime  déchloruré  hypoazoté.  Selon 
l’intensité  des  symptômes,  on  s’adressera  tantôt 
au  régime  hydrique,  régime  toujours  d’excep¬ 
tion;  que  Ton  institue  seulement  quand  l’urémie 
est  constituée.  Pendant  quatre  jours  les  malades 
ingéreront  par  exemple  2  litres  d’eau  d’Evian 
et  100  grammes  de  lactose.  Ces  sujets  se  trouve¬ 
ront  bien  d'une  large  purgation.  Cette  diète  hy¬ 
drique  permet  parfois  d’obtenir  en  quelques 
jours'  la  sédation  des  phénomènes  urémiques 
liés  à  l’azotémie.  Ce  régime,  trop  rigoureux  pour 
être  maintenu  longtemps,  pourra  être  remplacé 
avantageusement  par  la' cure  de  raisins.  C’est  un 
bon  régime  eu  égard  aux  sucres  que  contient  le 
fruit,  et  au  peu  d’azote  qu’il  renferme.  Au  bout 
de  quelques  jours,  ce  sera  la  cure  de  raisins  miti¬ 
gée  :  lait,  raisins  et  fruits  variés  ;  on  diminue  la 
quantité  de  lait,  la  diurèse  est  activée,  et  l’éli¬ 
mination  intestinale  se  lait  sans  encombre. 


Enfin,  il  faut  en  arriver  à  adopter  un  régime 
plus  consistant,  le  régime  hypoazoté  propremèS 
dit  :  il  consiste  en  pain,  riz,  pommes  de  ten^ 
farines  de  maïs,  de  blé,  d’orge,  en  végétaux* 
salades,  carottes,  épinards,  fruits,  beuiœ 
crème,  fromages,  ce  qui  augmente  la  propos 
tion  de  corps  gras.  Mais  on  devra  proscris 
et  la  viande  et  les  légumineuses.  On  restreint 
l’emploi  du  chlorure  de  sodium  même  chez  lis 
azotémiques  qui  ne  présentent  pas  d’œdème  ap¬ 
parent.  Presque  toujours,  en  effet,  ils  ont,  conçus 
remment  à  la  rétention  d’urée,  de  la  chloruréml| 
En  résumé,  dans  les  poussées  congestives  aiguës 
qui  surgissent  au  cours  des  néphrites  chroniqu^ 
il  faut  instituer  le  régime  lacté,  et  on  y  ajouter} 
avec  avantage  la  cure  de  fruit,  ce  qui  n’est  pas 
nuisible  à  la  diurèse,  ce  qui  n’est  pas  toxique, el 
ce  qui  apporte  avec  les  hydrocarbones  un  com¬ 
plément  souvent  nécessaire. 

Les  néphrites  chroniques  albumineuses  sim¬ 
ples  ne  réclament  guère  l’institution  du  régime 
lacté,  qui  est  inutile  et  parfois  pourrait  êtredw- 
gereux.  On  prescrira  à  ces  malades  un  régimepéf  j 
toxique,  peu  salé,  composé  d’aliments  frais, dedi- 1 
gestion  aisée,  qui  n’augmentent  pas  l’albumim- 
rie  d’origine  alimentaire.  Les  néphrites  chroiù 
ques  hydropigènes,  sans  rétention  azotée,  nésè 
trouveront  pas  mal  d’aliments  albumineiii 
même  de  l’usage  de  la  viande  qu’on  devra  parfois 
conseiller.  Seul,  le  chlorure  de  sodium  devra  êfii 
proscrit.  Enfin,  dans  les  néphrites  urémigènesjii 
faudra  recourir  à  l’alimentation  hypoazotéeel 
hypochlorurée.  En  un  mot,  dans  tous  les  cas, 
pour  instituer  une  bonne  thérapeutique,  il  faat 
étudier  au  préalable  le  degré  de  l’insuflisana 
rénale.  F.  Ma-GE'' 
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La  guerre  aux  mouches  (deux  épisodes),  —  ProcMi 
simple  pour  vérifier  le  délivre.  I 

La  guerre  aux  mouches  (deux  épisodes).  : 

Quelques  conseils  d’hygiène  pratique  di  ; 
M.  Cables,  dans  la  Gaz.  hebdom.  des  Sc.  Médit,  i 
de  Bordeaux. 

'  Dans  les  habitations,  le  repaire  des  larves  il 
des  mouches  qui  en  procèdent  est  dans  le  repli 
supérieur  de  la  porcelaine  de  la  cuvette,  ménagi 
là  pour  arrêter  les  éclaboussures  urino-fécales, 
ainsi  que  celles  de  l’eau  de  lavage,  sous  pression, 
dans  les  W.  C.  Mais  le  courant  d’eau  passe  tou¬ 
jours  et  fatalement  au-dessous.  «  Il  suflit  avecle  | 
petit  balai  de  chiendent  toujours  présent  dam  • 
cette  dépendance  du  logis  et  pendant  que  le  cou-  ’.j 
rant  fonctionne,  de  frictionner  vivement  et  dt  : 
haut  en  bas  toute  cette  partie  cachée  ».  jt 
Dans  les  urinoirs  publics,  on  trouve  des  grap- 
pes  de  mouches  immédiatement  au-dessus  des  j 
parties  souillées  et  dans  les  angles  des  parti»  i 
rentrantes.  Les  solutions  toxiques  aqueus»' 
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Benzoate 
de  lithine 
etc. 


La  grande  marque 


dissout,  expulse  l’Acide  urique 
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Echantillons  et  Httéi^atupe  s 

Henry  ROGIER,  Pharmacien  de  l'®  classe,  ancien  Interne  des  Hôpitaux  de  Paris, 
19,  Avenue  de  Villiers,  PARIS 


TOUTES  MÉDICATIONS 

EXTRAIT  HÉPATIQUE  MOHCODH.  Doses  :  1.  -  Sup-  SPHÉBULINES  ENTÉRIQUES  MONCOUB  «aie. 

posltolres  :  1  à  4.  SPHÉBULINES  OVARIENNES  HONCOUR  :  1  4  3. 

SPHÉBULINES  HÉPATIQUES  HONCOUR  :  4  à  16.  SPHÉBULINES  DE  POUDRE  SURRÉNALE  HONCOUB 
SPHÉRULINESTHTBOIDIENNES  HONCOUR  (Adultes);  3  4  6. 

là  6.  SPHÉBULINES  GHOLAGOGUES  HONCOUB  A  L’EU, 

BONBONS  THYROÏDIENS  HONCOUB  (Enfants)  :  1  4  4.  DE  BILE  :  3  4  6. 

TOUS  AUTRES  PRODUITS  ORGANOTHERAPIQUES 

A.  DE  MONTCOURT.  49,  Avenue  Victor  Hugo,  49,  BOÜLOGNE-PABIS 


Correspondance  hebdomadaire 
{Suite) 


j’ai  envoyée  à  une  com¬ 
pagnie  d’assurances.  Cette 
compagnie  se  refuse  à  me 
payer  0,40  par  kilomètre 
parcouru,  prétendant  cxue 
la  localité  est  desservie 
par  le  chemin  de  fer. 

La  distance  de  la  mairie 
de  mon  domicile  à  celle 
du  domicile  du  blessé  est 
de  cinq  kilomètres.  Les 
trains  pareourent  exacte¬ 
ment  la  même  distance, 
mais  la  gare  du  chemin  de 
fer  est  à  deux  kilomètres 
de  la  localité.  - 

Je  ne  me  sers  pas  du 
chemin  de  fer  pour  la 
raison  que  les  trains  ont 
des  horaires  très  incommo¬ 
des  :  si  on  les  prend  à  l’al¬ 
ler  et  au  retour,  on  reste 
de  trois  à  quatre  heures 
dans  le  bourg,  ou  seule¬ 
ment  cinq  à  dix  minutes. 

La  compagnie  d’assu¬ 
rances  m’offre  0,20  x  5 
X  2  =  2  fr.  au  lieu  de 
0,40  X  5  X  2  =  4  fr. 
que  je  réclamais.  11  me 
semble  qu’elle  devrait  au  i 
moins  offrir  0,20  X  5  x  2  j 
+  les  deux  kilomètres  de  ■ 
route  qui  séparent  la  gare 
de  la  mairie,  c’est-à-dire  j 
nu  total  3  fr.  60. 

Est-ce  qu’il  ne  serait  j 
pas  motivé,  au  moins  pour  ! 
la  première  visite,  de  de-  ; 
mander  une  indemnité  [ 

fiour  une  surveillance  pro-  i 
ongée  (et  motivée  par 
l’incommode  horaire  des 
trains  1) 

Réponse.  —  Le  méde- 
,  cin  n’ayant  pas  de  train  à 
sa  disposition  pour  le  por- 
.  ter  ou  le  rapporter  à  des 
heures  concordant  avec 
les  besoins  de  sa  clien¬ 
tèle,  doit  avoir  le  droit 
de  choisir  le  mode  de  trans¬ 
port  qui  lui  convient  ie 
mieux.  Ce  serait  vrai¬ 
ment  par  trop  abusif  de 
contraindre  le  praticien  à 
perdre  trois  ou  quatre 
heures  dans  l’attente  du 
passage  d’un  train.  Main¬ 
tenez  donc  votre  note  telle 
que  vous  l’avez  établie  et 
veuillez  bien  nous  tenir  au 
courant  de  l’accueil  qui 
lui  sera  fait. 


ANTISEPTIQUE  URINAIRE  PAR  EXCELLENCE 


HÈSE  URIQUE 

ARTHRITISME 

Augmente  l’ActiTité 
hépatique  et  l'ActiviU 
rénale. 

DIÜBÉTIQÜE  DOUX, non  toaqn 


RX)GIER 


de  IftWne  i  DOSE  :  2  à  6  cuilleri 
__  atc.  J  café  par  jour 


Henry  R0UIER,‘'“  J" 


le  de  Villiers,  PARIS  (8-).  —  Téléph.  533-70. 


«11  est  reconnu, 

que  seules  les 

CIGARETTES  de  KÜGLER 

à  l’Eucalyptus  citriodora 
peuvent  être  utilisées  par  les  Fumeura 
auxquels  l'usage  du  tabac  est  interdit. 

Leur  préparation  toute  spéciale,  approuvée 
par  le  Corps  Médical,  les  rend  extrêmement  pré¬ 
cieuses  dans  les  Affections  des  Voies  respiratoires. 
Asthme,  Expectorations  pénibles,  etc. 

Ne  renfermant  aneun  narcotique,  elles  peuvent  être 
fmnées  à  volonté  comme  les  cigarettes  ordinaires. 

Les  20  :  Fr.  0.60.  —  Envoi  contre  timires  :  Fr.  0,80. 
Les  100  :  Fr.  2,60.  —  Envoiconire  mandat  :  Fri  3,00. 
CH.  KÛGLER,46,iïl2ec{sAfoscou,2=>ARtS 


Wlaison  de  Santé  delà 
rue  du  Sergent  Hoff 

(Plaine  monceau) 


^  »»  «ît»»  ^ 

$  uli  INSTITUT  MÉDICAL  FRANÇAIS  i|i  ! 

f  Li  mmim  médicale  et  Hïfiiisipl 

♦  _  PARIS,  93,  Boul.  St-Germain  f 

1  BU  DAN,  Directeur-Fondateur  j 

^  SERVICE  MÉDICAL  D’URGENCE  jour  et  nuit  Ü 

2  GARDES-MALADES  DIPLÔMÉES  4 

a  AMBULANCES  AUTOMOBILES  f 

LABORATOIRE  D’ANALYSES  (Sang,  Urines,  Crachats)  f 

I  APPAREILS  MÉDICAUX  EN  VENTE  ET  EN  LOCATION  i  ' 
^  Couveuses,  Balances,  Pèse-Bébês,  Fulvérlsateurs,  Etc.  ^ 
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glissent  sur  les  bestioles  qui  n’en  souffrent  pas. 
Mais  la  solution  alcoolique  d’acide  phénique  (150 
gr.  d’acide  phénique  pour  un  litre  d’alcool  dé¬ 
naturé)  projetée  avec  une  balayette,  tue  mouches 
et  larves,  comme  le  ferait  de  même  le  formol 
alcoolisé. 


Procédé  simple  pour  vérifier  le  délivre. 

Nous  Usons  dans  Le  Scalpel  ; 

L’examen  du  placenta  et  des  membranes, 
après  la  délivrance,  aflir  de  s’assurer  que  l’ar¬ 
rière-faix  est  complet  et  qu’il  n’y  a  pas  rétention 
de  débris,  est  une  manœuvre  importante  et  plus 
facile  en  théorie  qu’en  pratique.  Naturellement, 
l’absence  de  grands  lambeaux  de  membranes  ou 
de  colylédons  plus  ou  moins  volumineux  du 
placenta  est  un  fait  qui  saute  aux  yeux  —  et 
d’ailleurs  l’état  de  la  matrice  et  l’hémorragie 
consécutive  se  chargent  bientôt  de  confirmer  le 
diagnostic.  Mais  la  rétention  de  très  petits  frag¬ 
ments  placentaires,  qui  ne  se  traduit  pas  d’em¬ 
blée  par  des  symptômes  inquiétants,  est  parfois 
d’appréciation  malaisée.  Le  doute  est  permis 
quand  l’arrière-faix  affecte  une  apparence  déchi¬ 
quetée,  même  lorsqu’on  a  pris  les  précautions  les 
plus  minutieuses  pour  le  recueillir  en  entier. 

C’est  pourtant  de  l’examen  du  délivre  que  dé¬ 
pendent  une  série  d’interventions,  telles  que 
l’introduction  du  doigt  ou  d’un  instrument  dans 
la  matrice,  qui  constituent  un  danger  pour  l’ac¬ 
couchée  et  que  l’on  cherche  à  éviter  le  plus 
possible.  L’abstentionnisme  est  actuellement  un 
'  des  principes  directeurs  en  obstétrique.  C’est 
pourquoi  le  procédé  très  simple  et  très  pratique 
découvert  par  Scherbak  (Munch  med.  Woch.), 
Juin  1913),  dans  le  but  de  mieux  vérifier  l’inté¬ 
grité  du  placenta,  mérite  d’être  connu. 

Au  moment  de  la  délivrance,  le  placenta  pré¬ 
sente  une  couleur  rouge  sombre  et  un  aspect  to- 
menteux  et  irrégulier,  sur  lequel  les  caillots  san-  j 
guins  ne  tranchent  guère.  Au  contraire,  lorsqu’on  ' 
plonge  l’arrière-faix  dans  l’eau  chaude,  ou  1 
mieux,  si  l’on  verse  de  l’eau  bouillante  sur  le 
placenta,  il  change  immédiatement  de  couleur  et 
les  divers  constituant  prennent  chacun  une 
teinte  caractéristique.  C’est  ainsi  cpie  les  caillots  j 
sanguins  deviennent  brun  foncé  ou  même  noi¬ 
râtres  ;  le  tissu  placentaire  s’éclaircit  et  se  mon¬ 
tre  en  rose  pâle  ou  rose  grisâtre  ;  enfin,  la  cadu¬ 
que  forme  une  couche  veloutée  de  couleur  gris- 
jaunâtre,  parfois  bleuâtre  ou  même  légèrement 
verdâtre. 

De  la  sorte,  la  moindre  solution  de  continuité 
d’une  couche  se  traduit  par  un  contraste  très 
frappant  dans  la  coloration.  Inversement,  on 
reconnaîtra  avec  autant  de  facilité  les  particules 
ou  lambeaux  flottants,  mais  non  arrachés,  à  la 
manière  exacte  ont  ils  recouvrent  les  territoi¬ 
res  dénudés  et,  par  conséquent,  teintés  diffé¬ 
remment. 

L’eau  chaude  a  encore  pour  effet  de  contracter 
le  placenta  et  de  lui  rendre  à  peu  près  la  forme 
convexe  qu’il  possède  fnsffu  dans  la  matrice.  Les 
colylédons  reprennent  ainsi  leurs  positions  réci¬ 


proques,  se  moulent  très  exactement  les  uns  sur 
les  autres  et,  ici  encore,  la  manière  de  s’adapter 
de  tel  ou  tel  fragment  permettra  de  se  rendre 
compte  si  oui  ou  non  le  délabrement  apparent 
s’accompagne  de  déchirure  véritable,  en  un  mot, 
s’il  y  rétention  et  s’il  est  indiqué  de  recourir  à 
une  intervention  nécessaire,  mais  dangereuse. 

Le  procédé  préconisé  par  Scherbak  est  tel¬ 
lement  simple  cju’il  peut  être  réalisé  dans  n’im¬ 
porte  quelles  conditions,  même  les  plus  précaires, 
les  plus  défectueuses.  Et  comme  il  précise  da¬ 
vantage  les  indications  et  augmente  la  sécurité  de 
la  malade,  le  moyen  mérite  d’être  adopté  et  gé¬ 
néralisé.  ,  W. 


OBSERVATIONS  ET  FAITS  CÜHIQUES 


Phimosis-Hérédité. 

M.  D.  a  été  opéré  d’un  phimosis  à  l’âge  de 
23  ans.  Marié,  a  eu  des  fils  et  des  filles.  Les.  fils, 
âgés  de  17,  21,  22  et  23  ans,  possédaient  la  même 
malformation  avec  orifice  préputial  lenticulaire 
nécessitant  l’opération. 


Malformation  vaginale. 

Mme  B.,  27  ans,  est  mariée  depuis  5  ans  et  n’a 
pas  d’enfants.  Elle  a  des  règles  normales.  Pour¬ 
tant  à  une  de  ses  époques  elle  perd  plus  que  de 
coutume  et  rend  quelques  caillots. 

En  pratiquant  l’examen  digital,  je  trouye  une 
légère  antéversion  utérine  et  une  bride  vagi¬ 
nale,  transversale  dans  le  sens  latéral,  en  crois¬ 
sant,  avec  insertion  sur  la  paroi  vaginale  posté¬ 
rieure,  formant  une  demi-ampoule  dans  laquelle 
repose  le  col  utérin.  Le  doigt  arrive  facilement 
à  contourner  le  col  en  déplaçant  cette  memlirane 
qui  est  très  mince  et  élastique. 

De  là  sans  doute,  la  stérilité  qui  deviendrait 
facilement  curable,  mais  les  époux  sont  heureux 
ainsi. 

Pourtant,  sur  mes  conseils,  elle  devient  immé¬ 
diatement  enceinte. 


Anthracose. 

M.  M.,  55  ans,  travaille  depuis  25  ans,  dans  un 
entrepôt  de  charbons  de  bois,  respirant  des  pous¬ 
sières  du  matin  au  soir.  Deux  bronchites  à  trois 
années  d’intervalle,  pleurésie  sèche,  puis  tuber¬ 
culose  et  mort. 

Durant  les  deux  années  que  la  tuberculose  a 
duré,  l’expectoration  (deux  verres  par  jour  en¬ 
viron)  a  été  constamment  d’un  noir  d’encre, 
sauf  pendant  les  trois  derniers  mois,  où  cette 
expectoration  abondante  était  devenue  d’un 
gris  foncé. 
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Guide  du  médecin-praticien.  Aide-mémoire  de  mé- 
cine,  de  chirurgie  et  d’obstétrique,  par  le  D--  F. 
Jacoulet,  ancien  interne  des  hôpitaux  de  Pa¬ 
ris,  lauréat^de  la  Faculté  de  médecine,  1  vol.  in- 
182de  650  pages  avec  373  figures,  cartonné  :  10 
fr.  (Librairie  J.~B.  Baillière  et  fils,  19.  rue  Hau- 
tefeuille,fà  Paris.)  ’  ^ 

On  trouveras  dans  ce  guide  du  médecin  prati¬ 
cien  sous  une  forme  concise  les  connaissances  in¬ 
dispensables  au  médecin  dans  le  domaine  de  la  mé¬ 
decine,  de  la  chirurgie,  de  l’obstétrique. 

L’auteur  n’a  eu  qu’un  seul  but,  c’est  de  permet¬ 
tre  au  praticien,  en  présence  d’un  cas  embarras¬ 
sant,  de  se  remettre  rapidement  en  mémoire  les 
symptômes  d’une  maladie,  les  éléments  principaux 
du  traitement.  Les  maladies  des  organes  des  sens, 
yeux,  fosses  nasales,  oreilles,  larynx,  n’ont  pas  été 
négligées,  car  bien  souvent  le  praticien  est  obligé 
de  traiter  les  affections  de  ces  organes .  Dans  la 
pratique  courante,  le  médecin  n’a  pas  à  résoudre 
les  questions  qui  intéressent  le  savant  :  loin  même 
de  se  les  poser,  il  demande  qu’on  lui  en  indique  les 
sortions  et  surtout  les  conséquences  pratiques  qui 
en  résultent.  11  voit  en  elles  non  le  but  de  ses 
études,  mais  le  moyen  d’exceller  dans  son  art. 

M.  Jacoulet  a  surtout  insisé  sur  la  partie  thé¬ 
rapeutique,  en  utilisant  les  progrès  récents  tant  en 
médecine  qu’en  chirurgie,  mais  en  écartant  systé¬ 
matiquement  les  traitements  insufisamment  éprou¬ 
vés,  les  médicaments  qui  nécessitent  une  surveil¬ 
lance  constante  des  malades,  surveillance  souvent 
difficile  à  obtenir,  les  interventions  chirurgicales  à 
indications  encore  discutées  ou  à  résultats  incer¬ 
tains. 

On  trouvera  indiquées  tout  d’abord  les  règles  de 
Vantisepsie,  de  Y  anesthésie  et  des  injections  de 
sérum  ;  l’auteur  passe  en  revue  les  maladies  géné¬ 
rales,  celles  de  la  peau  et  des  tissus  ;  celles  du 
crâne,  de  la  tête  et  du  cou  ;  celles  du  rachis  et 
du  bassin  ;  celle  du  thorax  et  de  Y  abdomen,  et  en¬ 
fin  celles  des  appareils  en  particulier  ;  on  trouvera 
spécialement  détaillée  la  description  des  mala¬ 
dies  des  membres,  si  importantes  aujourd’hui  tant 
par  leur  fréquence  que  par  le  résultat  de  leur  trai¬ 
tement  bien  institué  ;  on  a  également  insisté  sur 
l’étude  des  hernies. 

Pour  chaque  cas,  on  trouvera  toutes  les  indica¬ 
tions  permettant  de  faire  un  diagnostic  ferme  et 
de  différencier  l’affection  étudiée  des  maladies  qui 
peuvent  lui  rassembler. 

Pour  chaque  traitement,  on  trouvera  les  indica¬ 
tions  qui  peuvent  le  faire  prescrire  ou  proscrire  :à 
quel  moment  et  dans  quelles  conditions  faut-il  inter¬ 
venir,  faut-il  agir  immédiatement  ou  temporiser  ? 

Le  régime,  si  important  dans  la  thérapeutique 
médicale,  est  étudié  en  détail,  en  particulier  pour 
la  tuberculose,  le  diabète,  le  rhumatisme,  la  neu¬ 
rasthénie,  etc. 

lÂ  Le  manuel  opératoire  chirurgical  et  obstétrical  a 
été  développé  dans  une  large  mesure  :  line  suffit 


pas,  en  effet,  de  connaître  quand  on  doit  interve¬ 
nir,  il  faut  aussi  savoir  comment  on  doit  le  faire, 
On  trouvera  décrits  les  divers  procédés  actuelle¬ 
ment  employés,  donnant  sur  chacun  d’eux  les  in¬ 
dications  et  contre-indications  que  comporte  son 
application.  , 


Hygiène  du  premier  âge,  par  le  D'  Lassablièee,  I 
chef  du  Laboratoire  de  la  faculté  de  médecine  1 
de  Paris,  médecin  et  fondateur  du  Dispensaire  j 
et  de  la  Consultation  des  nourrissons  des  em-  i 
ployésdes  postes  et  télégraphes.  Un  volume  in- 18 
grand  Jésus,  cartonné  toile,  de  360  pages,  avec 
tableaux  et  graphiques  dans  le  texte. . .  Sfr, 

Cet  ouvrage,  qui  est  une  mise  au  point  d’ime  scien-  j 
ce  récente,  mais  dont  les  acquisitions  sont  inces¬ 
santes,  intéressera  autant  le  praticien  que  le  sa-  ] 
vaut.  Il  a  été  écrit,  en  effet,  par  un  physiologiste 
préoccupé  de  la  solution  de  divers  problèmes  que 
posent  la  vie  et  le  développement  des  enfants  et 
par  un  médecin  spécialisé  qui  trouve  dans  ses  ob-  ' 
servations  cliniques  la  confirmation  de  ses  expé¬ 
riences. 

Sous  une  forme  simple,  toujours  claire,  l’auteur 
expose  les  connaissances  que  tout  médecin  doit  ’ 
posséder  pour  la  puériculture  avant  et  après  la 
naissance .  C’est  ainsi  qu’il  traite  successivement 
avec  détails  :  l’hygiène  de  la  femme  enceinte, lara-  i 
tien  du  nourrisson,  l’allaitement  maternel,  merce¬ 
naire  ou  mixte,  l’élevage  des  débiles  et  des  syphi¬ 
litiques,  le  sevrage,  l’hygiène  générale  (nursery, 
vêtements,elc.),le  contrôle  médical  de  l’allaitemeut,  j 
et  de  la  croissance.  ^ 

Enfin  le  dernier  chapitre  de  l’ouvrage  est  consa-  j 
cré  aux  tentatives  généreuses  qui  ont  pour  but  : 
d’abaisser  la  mortalité  infantile,  en  protégeant  les  | 
mères  et  les  enfants  avant  et  après  la  naissance 
(consultations  de  femmes  enceintes,  asiles  de  gros¬ 
sesse,  mutualités  maternelles,  gouttes  de  lait,  crè¬ 
ches,  pouponnières, cantines  maternelles,  loiRous- 
sel,  etc.).  Chacune  de  ces  œuvres  d’assistance  est 
exposée  avec  son  organisation,  son  fonctionnement, 
ses  avantages  et  ses  inconvénients.  Ce  dernier  cha¬ 
pitre  sera  particulièrement  précieux  pour  les  mé¬ 
decins  désireux  de  fonder  autour  d’eux  des  œuvres 
semblables. 

La  caractéristique  de  ce  traité  en  général,  c’est 
de  ne  pas  être  le  fruit  d’une  corn  pilation.A  chaque 
instant,  l’auteur  apporte  les  résultats  de  ses  tra¬ 
vaux  personnels  ou  de  sa  propre  expérience.  On 
est  même  obligé  de  reconnaître  que  sa  contribu¬ 
tion  dans  une  science  récente  est  considérable.  H 
n’est  pas  permis  d’étudier  la  ration  du  nourrisson, 
ses  bases  scientifiques  ou  cliniques,  la  valeur  des 
différents  laits,  les  procédés  de  contrôle  de  la  crois¬ 
sance,  sans  se  reporter  à  ses  travaux  expérimen¬ 
taux  d’où  découlent  des  conclusions  cliniques  vrai¬ 
ment  neuves.  On  pourra  çà  et  là  discuter  ses  con¬ 
ceptions,  mais  on  devra  reconnaître  qu’elles  sont 
la  marque  d’un  esprit  original,  scientifique  et  pra¬ 
tique. 
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Evitez  de  Confondre  tes 

ninniii  cc  np. 


avec  les  nombreux  Bimilaires  dits  œ  iodiques  ÿins  iodisme  •»  apparus  à  la  suite  de  la  Thèse  du  D*  CHENAL 
(De  la  Benzo-Iodhydnne  comme  succédané  de  VIodure  de  potassium. —  Thèse  de  Paris,  Novembre  1896). 

La  BENZO~IODHYDRINEj  corps  stable  et  défini  (CioH^oClIO^),  n’a  rien  de  commun 
avec  les  peptonates  d’iode  et  les  autres  produits  organiques  iodés  que  son  succès  a  fait  naître. 

En  CapsuiBS  do  GÊuton  obtenues  par  un  procédé  spécial  qui  les  met  à  l’abri  et  des  phéno¬ 
mènes  d’osmose  intra-stomacale,  et  de  l’insolubilité  intra-intestinale.  La  BENZO-IODHYDRINE  ne 
donne  jamais  d’accidents  d’IODISME. 

A  raison  de  1  Capsule  =  Action  de  0,30  de  Kl,  elle  est: 

1»  Incomparablement  supérieure  aux  iodures  alcalins  dans  le  traitement  des  SCLÉROSES 
DU  CŒUR  ET  DES  ARTÈRES. 

2»  Egale  à  l’iodure  de  potassium  dans  toutes  ses  applications.  Elle  fait  fondre  les  gommes,  elle  guérit  les 
mycoses,  fait  maigrir  les  obèses,  soulage  les  emphysémateux  et  les  goutteux. 

Si  vous  voulez  vous  convaincre  de  sa  supériorité  sur  ses  simiiaireSf 
essayez  la  33S3>3'ZO  ••  dans  le  traitement 

des  fîOM[VIES  SYPHILITIQUES  et  des  SCLEROSES  DU  CŒUR  ET  DE  L’AORTE. 

Prix  do  Flacon  de  50  Capsules  :  4'30  [Spécialité  réglementée) 


BRUEL 


n  ont  nen  de  commun  avec  les  capsules  d  éther  amyl  valenanique  du  commerce.  —  Decouvertes  par 
S.  Bruel  en  1881,  essayées  en  1882  par  le  Pr  Charcot,  qui  les  classa  dans  la  thérapeutique,  les  Capsules 
BBUEL  sont  le  médicament  antispasmodique  par  excellence. 

A  la  dose  de  4  capsules  tous  les  1/4  d’heure,  elles  amènent  la  sédation  rapide  des  coliques  hépatiques 
et  aéphrétiques;  à  ce  titre  elles  sont  indispensables  aux  lithiasiques  en  période  de  voyage. 

A  la  dose  de  6  capsules  par  jour,  elles  calment  l’éréthisme  cardiaque,  les  palpitations,  évitent  les  crises 
de  fausse  angine.  Elles  sont  le  médicament  des  faux  cardiaques  et  des  névropathes. 

Â  la  dose  de  3  capsules  le  soir  avant  le  sommeil,  elles  font  dormir,  calment  les  migraines  et  les 
douleurs  annexielles. 

Les  seules  contre-indications  sont  1  embarras  gastrique  et  les  contrefaçons  qu’on  évite  en  prescrivant  ; 

C.A.PSXTl.x:S  BXfe'ÜEI.B  (Spécialité  réglementée) 
Prix  du  Flacon  :  3  francs. 
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CORRESPONDÂNCE 


A  propos  de  la  fonctionnarisation  du  médecin. 

Vieil  ami  de  la  maison,  je  lis  avec  intérêt  et  avec 
profit  ies  moindres  articles  du  Concours.  C’est  vous 
dire  que  rien  ne  m’échappe  de  ce  que  vous  écrivez, 
rien  ne  me  iaisse  indillôrent  de  ce  que  vous  avancez 
et  je  prends  part  à  vos  luttes  et  à  vos  joies. 

Aussi  vous  me  permettrez  de  discuter  queiques- 
unes  de  vos  idées  et  d’en  appeler  sur  ce  que  vous  dé¬ 
nommez  l’utopie  socialislc. 

'  Il  y  a  trois  sortes  d’adversaires  du  collectivisme: 
les  ignorants,  ils  sont  la  foule; les  mal  intentionnés 
ceux  qui  nous  prodiguent  les  arguments  :  abêtisse¬ 
ment  sociaiiste,  décadence  et  mauvaise  foi  collec¬ 
tiviste,  esciavage  communiste;  et  enfin  ceux  qui  com¬ 
me  vous  cherchent  dans  l’organisation  moderne 
capitaliste  des  arguments  contre  l’orgçinisation  scien¬ 
tifique  de  demain. 

Vous  affirmez  que  le  médecin  fonctionnaire  sera 
toujours,  à  quelques  rares  exceptions  près,  un 
mauvais  médecin.  Exemple  :  le  médecin  Bulgare  de 
Bar-sur-Seine,  fonctionnaire  mutualiste. 

Si  je  raisonne  comme  vous,  j'affirmerai  que  ies 
médecins  fonctionnaires  seront  des  puits  de  science, 
des  héros  de  dévouement.  Exemple-:  les  médecins 
et  chirurgiens  des  hôpitaux,  ou  bien  ies  médecins 
coloniaux  qui,  pour  quelques  milliers  de  francs,  vont 
tranquiliement  mourir  de  dysenterie  ou  de  fièvre 

Nos  raisonnements  a  priori  ou  a /orliori  ne  sont  pas 
dignes  de  nous,  hommes  de  science  et  d’observation, 
habitués  à  faire  preuve  journalière  de  psychologie  et 
à  accomplir  des  actes  de  praticien. 

Le  médecin  des  sociétés  de  secours  mutuel,  le 


médecin  des  communes  et  de  l’Etat,  ne  sont  que 
des  domestiques  aux  rabais.  Nul  ne  leur  garantit  une 
vie  digne  dans  ie  présent,  ni  la  sécurité  dans  l’ave¬ 
nir.  Ce  sont  des  pauvres  bêtes  de  somme  exploitées 
par  des  collectivités  rapaces  et  capitalistes  qui  leur 
louent  à  ba*  prix  leur  science  et  leur  dévouement.. 

Fatalement,  cet  homme  plié  sous  le  joug,  volé  du 
fruit  de  son  travail,  sera  un  saboteur. 

Le  mot  va  peut-être  vous  épouvanter,  des  confrè¬ 
res  vont  rougir  et  rugir  et  pourtant,  c’est  la  ctrill. 
Le  sabotage  conscient,  mais  le  plus  souvent  incons¬ 
cient,  est  la  conséquence  nécessaire  de  l’exploitation 
du  faible  par  le  fort.  Et  le  faible  en  l’occurrence  est 
le  médecin  inorganisé,  divisé  par  des  intérêts  diffé¬ 
rents  de  classe,  d’opinion,  de  caractère,  d’orgueil, 
de  vanité,  de  considération  mondaine,  etc.,  ;  tandis, , 
que  des  collectivités  agissantes  se  dressent  en  face 
pour  le  pressurer  et  s’emparer  du  fruit  de  son  effort. 

En  sera-t-il  de  même  en  Société  collectivisk  ?  Non, 
mille  fois  non. 

Lorsque  vous  raisonnez  de  sociaiisme  et  que  vous 
bâtissez  en  terre  socialiste,  n’oubliez  pas,  je  vous 
prie,  que  nous  aurons  détruit  :  l’exploitation  de 
l’homme  par  l’homme  en  supprimant  le  loyer  du 
capital  et  en  assurant  à  tous  un  minimum  de  vie 
indispensable  pour  associer  enfin  la  liberté  économi¬ 
que  et  sociale  du  citoyen. 

Certes,  la  société  nous  demandera  un  effort,  un 
travaii  correspondant  à  ce  minimum,  garantie  de 
notre  liberté,  mais  n’en  demandera  pas  plus.  Elle 
sera  obligée  d’assurer  la  santé  de  tous  ses  membres 
parce  que  la  santé  de  chacun  fait  pour  ainsi  dire 
partie  du  patrimoine  commun,  parce  que  la  maladie 
d’un  de  nous  est  une  nuisance  non  seulement  pour 
celui  qui  souffre,  mais  pour  tous  ;  vous  le  comprenez 
si  bien  que  vous,  syndicaliste,  vous  demandez  à  cor 
et  à  cris  que  l’organisation  de  la  défense  sociale  con- 
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COMPOSITION 

des 

GRAINS  DE  VALS 

La  composition  des 

GRAINS  de  VALS 

répond  à  l’association  de  la  médication 
cholagogue  et  de  la  médication  évacuante. 

Le  produit  utilisé  est  à  base  de 
Résine  de  Pedophyllin 
et  de  deux  Rhamnus  purgatifs 

Cascara  Sagrada  et  Bourdaine  (ou  Frangule) 

Le  Pedophyllin  préparé  par  un  procédé 
spécial  à  l’alcool  bouillant  constitue  un 
roduit  dont  l’activité  sur  la  sécrétion 
iliaire  est  entièrement  différente  de  celle 
obtenue  avec  le  podophyllin  selon  le  codex 
qui  fait  employer  l’alcool  froid. 

Proportion  15  milligr.  par  Grain  de  Vais. 

Le  Cascara  et  la  Bourdaine  sont  traités 
d’après  la  méthode  du  professeur  L.  PWpsoD 
publiée  par  lui  dans  le  «  Journal  de  la  So¬ 
ciété  des  Sciences  médicales  et  naturelles 
de  Bruxelles  ».  Le  Produit  obtenu  est  jau¬ 
nâtre  et  cristallin. 

Proportion  26  milligr.  par  Grain  de  Vais. 


LEICONCÔURS  MEDICAL 


^111  —  1975' 


trela  maladie  devienne  la  chose  des  Syndicats,  c’est- 
à-dire  d’une  collectivité  spécialement' chargée  de  ce 
rôle  et  qui  distribuera  le  travail  suivant  les  capacités 
et.  les  nécessités  de  l’heure. 

J’ai  l’intime  conviction  que  si  la  collectivité  mé¬ 
dicale  de  la  ville  que  j’habite  était  chargée  de  la 
santé'publique,  elle  arriverait  au  bout  de  peu  de  temps, 
même  en' régime  capitaliste  et  commercial,  à  organiser 
la  défense  de  la  santé  publique  d’une  façon  beaucoup 
plus  utile  et  beaucoup  plus  juste  qu’elle  ne  l’est  en 
ce  moment. 

Tout  cela  pour  arriver  à  vous  dire  qu’en  société 
collectiviste,  la  fonctionnarisation  de  la  méderine 
présentera  un  avantage  précieux  et  pour  les  méde¬ 
cins  et  pour  les  malades. 

Les  premiers,  honorés  pour  leur  travail  et  non 
exploités  dans  leur  travail,  trouveront  plus  d’intérêt 
scientifique  à  ce  travail.  Les  seconds  tireront  un 
bénéfice  notable  à  laisser  aux  médecins  le  soiii  d’or¬ 
ganiser  l’exercice  professionnel  d’une  façon  vrai¬ 
ment  rationnelle  et  économique  en  temps  et  en  fa¬ 
tigue. 

Je  n’ai  pas  le  temps  aujourd’hui  d  en  dire  plus 
long  ;  mais  je  veux  prévenir  un  argument  usuel  con¬ 
te  nous  et  vous  dire  que  jamais  un  socialiste  ins¬ 
truit  n’a  pensé  que  la  médecine  sera  exclusivement 
jonelionnarisée];  à  côté  de  la  médecine  sociale,  la  mé¬ 
decine  libre  pourra  sédévelopper.  L’Etat  collectiviste, 
en  tout  étal  de  choses,  ne  s’occupera,  au  moins  en  pé¬ 
riode  d’évolution  collectiviste,  que  du  côté  exclusive¬ 
ment  social  de  notre  métier  ;  par  leur  essence  même, 
les  professions  libérales  échapperont  en  grande  partie 
au  contrôlé  étatique. 

Lorsque  le  malade  sera  fatigué  du  médecin  de 
son  quartier,  du  spécialiste  officiel,  de  la  maison  de 
santé  commune  ;  lorsque  malgré  le  confort  de  l’hô¬ 
pital,  la  seience  des  praticiens,!!  voudra  avoir  recours 


au  médecin  libre,  qui  Ten  empêchera  V  Personne,  je 
pense.  La  liberté  restera  entière,  et  alors  à  côté  des 
fonctionnaires  pourront  vivre  les  libertaires  ou  mieux 
encore,  le  fonctionnaire,  sa  besogne  accomplie,  de¬ 
viendra  un  libertaire. 

N’est-ce  pas  le  Renan  de  1848,  qui  disait  ;«  Je  don¬ 
nerais  volontiers  trois  heures  de  travail,  à  la  com¬ 
munauté  pour  avoir  21  heures  de  liberté  »  ? 

Le  collectivisme  utopique  réalisera  probable¬ 
ment  ce  rêve  :  quelques  heures  de  travail  discipliné 
et  de  plus  nombreuses  heures  d’anarchie  intellec¬ 
tuelle .  D'  Santelli. 

Réponse. 

Nous  ne  cloutons  pas  que  notre  distingué 
confrère,  le  Santelli,  en  organisant  selon 
ses  principes  et  ses  rêves  une  société  nouvelle 
totalement  différente  de  notre  société  ac¬ 
tuelle,  n’arrive  à  donner  à  la  profession  médicale, 
toutes  les  garanties  et  toute  l’indépendance  qui 
sont  nécessaires  à  son  exercice.  Mais,  nous  pen¬ 
sons  que  de  longtemps,  de  très  longtemps,  ce  bou¬ 
leversement  complet  ne  se  produira^  dans  notre 
monde  social.  L’histoire  nous  a  appris  que  les 
Révolutions  les  plus  violentes  n’amenaient  pas 
des  transformations  aussi  profondes  qu’on  pour¬ 
rit  le  croire. 

^D’autre  part,  nous  assistons  depuis  25  ans  à 
une  série  de  réformes  sociales  bien  réelles  qui 
sont  adoptées  par  le  Parlement  sur  la  proposi¬ 
tion  ou  avec  l’appui  de  la  minorité  socialiste.  Or, 
ces  lois,  qui  intéressent  toutes  le  médecin,  sont 
des  réformes  socialistes  en  régime  capitaliste,  et 
en  attendant  l’âge  d’or  où  le  régime  collectiviste 
se  substituera  au  régime  actuel,  nous,  nos  neveux 
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et  nos  petits-neveux,  gémiront  fonctionnarisés, 
esclaves,  domestiques  au  rabais,  comme  dit 
notre  confrère,  des  collectivités  qui  trouvent  le 
moyen  de  se  développer,  de  nous  opprimer  sous  le 
régime  capitaliste  et  commercial.  C’est  ce  qui 
nous  oblige  à  considérer  en  hommes  pratiques,  la 
socialisation  de  notre  profession  comme  un 
grand^danger  pour  elle  et  que  nous  combattrons 
toujours  la  fonctionnarisation  du  médecin  pra¬ 
ticien.  J.  N 

Maison  de  santé.  Patente.  Impositions 
des  pensionnaires. 

J’ai  profité  de  ce  que  j’habite  à  la  campagne  une 
grande  maison  confortable  pour  recevoir  quelques 
pensionnaires  convalescents  ou  débiles.  Le  fisc  m’a 
d’abord  fixé  pour  cela  comme  tenancier  de  pension 
bourgeoise.  A  l’occasion  d’une  réclamation  que  j’ai 
présentée  l’an  dernier  et  que  j’ai  pu  faire  aboutir 
grâce  aux  excellents  conseils  de  M"  Gatineau  (tou¬ 
chant  une  patente  injustifiée  d’«  entrepreneur  de 
bains  publics»,  le  contrôleur  m’a  classé  comme»  te¬ 
nant  une  maison  particulière  de  santé.  »  Or,  pour  la 
1“  fois  depuis  9  ans,  j’ai  reçu  cette  année  au  nom 
de  2  de  mes  pensionnaires  une  feuille  d’imposition 
de  1  fr.  50  comme  cote  personnelle.  Ces  pensionnaires 
sont  chez  moi,  le  1“  (épileptique)  depuis  9  ans,  le  2“ 
(sortant  d’une  maison  d’aliénés)  depuis  3  ans.  Est-ce 
que  le  fisc  peut  imposer  les  pensionnaires  d’une  mai- 
sen  de  santé  ?  Il  est  évident  que  ces  deux  pension¬ 
naires  n’ont  pas  un  centime  personnel  ;  le  2»  est  même 
pourvu  d’un  conseil  judiciaire,  et  ils  vivent  tous  les 
deux  à  la  charge  de  leur  famille  qui  me  paie  direc¬ 
tement. 

Au  titre  de  tenancier  de  pension  bourgeoise,  le  re¬ 
ceveur  des  contributions  indirectes  m’a  octroyé  une 
licence,  imposition  indirecte  qui  se  superpose  à  ma 
patente  de  tenancier  de  pension  bourgeoise.  Sous 


mon  nouveau  vocable  de  «  maison  particulière  de 
santé»,  est-ce  que  le  rat-de-cave  peut  m’impose:  une 
licence  ?  D'  G. 

Réponse. 

Vous  me  chargez  de  trouver  la,  réponse  à  deux 
questions  : 

1°  Le  médecin  tenant  une  maison  de  santé 
peut-il  être  astreint  à  solliciter  une  licence  1 

2°  Un  malade,  pensionnaire  d’une  maison  de 
de  santé,  peut-il  être  imposé  à  la  contribution 
I  personnelle  mobilière  ? 

1°  Je  n’ai  pas  trouvé  de  précédents.  Mais  je 
I  crains  que  la  question  ne  doive  être  résolue  par 
l’affirmative.  Le  texte  applicable  est  l’articleSO 
de  la  loi  du  28  avril  1816,  aux  termes  duquel 
doivent  solliciter  une  licence  «  les  caba,retiers, 
aubergistes,  traiteurs,  restaurateurs,  maîtres 
d’hôtels  garnis,  cafetiers  liquoristes,  buvetiers, 
débitants  d’eau-de-vie,  concierges,  et  mlm 
donnant  à  manger  au  jour,  au  mois  et  à  l’année... 

La  jurisprudence  applique  cet  article  d’une 
façon  extensive.  Un  arrêt  de  la  chambre  crimi¬ 
nelle  du  24  août  1838  (Contributions  indirectes, 
Daniel,  S.  38.1.997)  décide  que  «les  disposi¬ 
tions  de  cet  article  sont  générales  et  embrassent 
tous  ceux  qui  donnent  à  boire  et  à  manger  pour 
de  l’argent  ;  que  cet  article  n’exige  pas  qu’on 
tieirne  table  ouverte  et  qu’on  reçoive  tous  ceux 
qui  se  présentent  ;  qu’il  s’applique  à  toutes  les 
spéculations  de  ce  genre,  quelques  restreintes 
qu’elles  soient  ». 

Depuis,  la  jurisprudence  n’a  pas  varié. 

Un  maître  de  maison  de  santé  me  paraît  bien 
«donner  à  boire  et  à  manger  pour  de  l’argent»; 
bien  que  cet  article  ne  soit  pas  le  luut  esseutiel 
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de  son  exploitation,  il  y  tient  néanmoins’une 
large  part  ;  il  est  évident  en  effet  que  la  rémuné¬ 
ration  qu'il  perçoit  le  paye  et  des  soins  qu’il  don¬ 
ne  et  de  la  pension  que  prennent  chez  lui  ses 
malades.  Dans  ces  conditions,  je  crains  qu'une 
instance  dirigée  contre  l’administration  des  con¬ 
tributions  indirectes,  à  fin  d’exonération  de 
licence,  ne  présente  que  peu  de  chances  de  succès. 

En  tous  cas,  il  me  semble  qu’il  faudrait  refu¬ 
ser  de  prendre  la  licence  et  se  laisser  poursuivre  ; 
c’est  la  marche  à  suivre  qui  me  paraît  la  meilleure. 

2°  Quant  à  la  2®  question,  l’affirmative  s’im¬ 
pose.  En  effet,  aux  termes  de  l’art.  12  de  la  loi 
du  21  avril  1832,  la  contribution  personnelle 
mobilière  est  due  par  chaque  habitant  français  et 
par  chaque  étranger,  de  tout  sexe  et  de  tout  âge, 
jouissant  de  ses  droits  et  non  réputé  indigent. 

Aux  termes  d’un  arrêt  du  Conseil  d’Etat  du  11 
février  1887  (Hay,  heb.  1887,  p.  127). 

«  Est  imposable  à  la  contribution  personnelle 
mobilière,  le  contribuable  qui  occupe  un  loge¬ 
ment  distinct  de  celui  de  ses  père  et  mère,  alors 
même  qu’il  n’aurait  pas  de  ressources  personnel¬ 
les  et  que  ses  parents  subviendraient  seuls  à  ses 
besoins  ». 

Et,  par  arrêt  du  21  avril  1882,  dame  Delcen- 
serie,  heb.  1882,  p.  354),  le  Conseil  d’Etat  a  dé¬ 
cidé  que  même  les  déments  sont  imposables. 

E.  Auger, 

Avocat  au  Conseil  d’Etat 
et  à  la  Cour  de  Casssation 


Besponsabilité  des  intermédiaires  et  des 
patrons  de  domestiques. 

Dans  le  courant  de  l’année  dernière,  M.  et  Mme  X..'. 
viennent  me  chercher  pour  accoucher  leur  bonne  et 
lui  donner  les  soins  consécutifs.  Fin  décembre  je  re¬ 
mets  ma  note  d’honoraires  des  patrons  en  y  joignant 
celle  de  leur  domestique.  Mme  X...  me  règle  sa  pro¬ 
pre  note  et  me  dit  que  sa  bonne  viendra  sous  peu  me 
payer  la  sienne.  Mais  celle-ci  quitte  le  pays  sans  que 
je  l’aie  revue  et  personne  actuellement  ne  sait  où 
elle  est.'^ 

Je  croyais  qu’ayant  été  mis  en  œuvre  parles  pa¬ 
trons,  ceux-ci  étaient  sans  doute  responsables  envers 
moi.  Du  côté  de  la  jeune  fille,  celle-ci  était  majeure 
et  sa  familie  ignore  absolument  ce  qu’elle  est  deve¬ 
nue.  Les  patrons  déclinent  toute  responsabilité  en- 

Et  cependant,  par  2  fois  au  moins,  Mme  X..,  la  pa¬ 
tronne,  m’avait  payé  elle-même  la  consultation  pour 
sa  domestique.  D'  D. 

Réponse. 

Durs  le  cas  où  un  maître  a  fait  appel  à  un 
médecin  pour  donner  des  soins  à  une  domestique 
mineure,  tombée  malade  chez  son  maître,  il 
ne  s’agit  pas  de  savoir  si  le  médecin  peut  récla¬ 
mer  ses  honoraires  à  celui  qui  l’a  fait  appeler, 
en  vertu  d’un  principe  de  responsabilité  décou¬ 
lant  du  travail  (art.  1382  c.'^civ).  ou  d’un  risque 
professionnel  (loi  de  1898).  On  n’a  pas  à  se  préoc¬ 
cupe  de  savoir  si  le  cas  de  maladie  d’un  salarié, 
et  notamment  d’un  accouchement,  rentre  dans 
un  des  risques  pour  lequel  les  patrons  trouvent  à 
se  garantir  pour  une  assurance.  Il  y  a  là  tout  un 
ordre  d’idées  qui  n’a  rien,  à  voir  avec  la  question 
à  résoudre.  ■  ' 


Si  laThéobromine 
amorphe  provoque 
souvent  des  nausées 
desvomissements  delà 
phlegmasie  des  reins 
c'est  parce  que  sa  com¬ 
position  chimique  varie 
avec  le  procédé  suivi 
pour  sa  préparation  et 
parsirite  sa  pureté  ne 
peut  être  absolue 
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Toute  la  question  est  celle  de  savoir  s’il  résulte 
des  circonstances  qu’un  quasi-contrat  se  serait 
formé  entre  un  médecin  et  celui  qui  l’a  mis  en 
œuvre  pour  donner  des  soins  à  un  tiers  et  rési¬ 
dant  chez  lui,  quasi-contrat  aux  termes  duquel 
maître  aurait  implicitement  contracté  l’obli- 
gatipn  de  rétribuer  le  médecin  pour  son  inter¬ 
vention. 

:  Qu’il  s’agisse  d’une  maladie  ordinaire,  d’une 
intervention  chirurgicale  ou  d’un  accouche¬ 
ment,  le  terrain  juridique  est  le  même.  Les  cir¬ 
constances  seules  et  les  éléments  d’appréciation 
qui  en  découlent  peuvent  différer. 

Le  principe  du  quasi-contrat  se  formant  entre 
1  intermédiaire  et  le  médecin  a  été  reconnu 
par  l’arrêt  de  la  Ch.  des  Req.  de  la  C.  de  cassat. 
du  4  décembre  1872  (Sirey.  1872,  1.148  ;  Dalloz, 
1892,  1,139)  bien  connu  en  la  matière. 

Mais  dans  l’appréciation  des  circonstances 
au  point  de  vue  de  la  formation  de  quasi-contrat, 
(art  1371  c.  civ.)  il  y  a  place  à  toute  la  variabilité 
des  jugements,  les  juges  ayant  à  cet  égard  pleins 
pouvoirs  d’appréciation.  Aussi  trouve-t-on  dans 
la  jurisprudence  les  solutions  les  plus  différentes 
et  les  plus  contradictoires. 

Dans  nombre  de  cas,  des  tribunaux  civils  et 
tribunaux  de  paix  n’ont  pas  hésité  à  décider  que 
le  maître  qui  a  fait  appeler  un  médecin  pour 
soigner  son  domestique  malade  est  personnel¬ 
lement  tenu  au  paiement  des  honoraires  de  ce 
médecin,  s’il  ne  l’a  pas  préalablement  averti 
qu’il  ne  s’en  rendait  pas  responsable.  (Tribunal 
de  paix  Peyrolles,  15  sept.  1897,  Monit.  j.  de 
paix,  1898.  167.  Trib.  civ.  de  Lille,  1®'  septembre 
1898,  Nord,  judiciaire  1899,  p.  121,  etc.,  etc.) 


I  Pourquoi  ?  Parce  qu’on  ne  peut  assimiler  le  mai- 
tre  à  un  tiers  qui,  témoin  d’un  accident,  s’em¬ 
presserait,  par  sentiment,  d’humanité,  de  pré¬ 
venir  le  médecin  (Trib.  p.  de  Vassy^  2'9^^âéfceînbre 
1882  ;  Gaz.  du  Palais,  1883,  2,  376, 2®  partie), 

En  effet,  le  médecin  ne  connaît  pas  le  domes¬ 
tique.  Il  fait  confiance  à  qui  l’appelle  et  dont  il  est 
le  plus  souvent  le  médecin  .  C’est  chez  ce  patron 
qu’il  soigne  le  malade,  sans  avoir  à  s’enquérir 
s’il  est  majeur  ou  mineur,  s’il  possède  un  actif 
pouvant  répondre  de  la  dette  ;  quant  au  maître, 
il  n’a  qu’à  avertir  le  médecin  de  ses  intentions, 
sinon  il  est  censé  répondre  vis-à-vis  du  méde¬ 
cin  des  honoraires  dus,  tout  au  moins  après  la 
première  visite  . 

Il  lui  sera  facile  d’ailleurs  le  plus  souvent  de  se 
faire  couvrir  de  ses  dépenses  par  son  domesti¬ 
que  en  les  retenant  sur  son  salaire. 

Aussi  la  Cour  de  Lyon,  15  nov.  1898  (Sirey, 
1899,  2,  101),  n’a-t-elle  pas  hésité  à  proclamer 
cette  règle  :  «  Il  est  d’usage  que  les  médecins 
réclament  le  prix  des  soins  donnés  aux  gens  de 
service  non  à  ceux-ci,  mais  à  leurs  maîtres». 

Il  n’y  a  pas  de  différence  à  faire  entre  le  cas 
d’une  maladie,  d’un  accident  non  assujetti  à  la 
loi  de  1898  ou  d’un  accouchement.  Quand  le, 
maître  emploie  notamment  un  fille  mineure  et  ; 
que  celle-ci  tombe  enceinte  chez  lui,  s’il  fait  ap¬ 
peler  un  médecin  pour  la  soigner,  sans  l’avertir,  i 
aussitôt  mis  au  courant,  qu’il  entend  rester  étran-  I 
ger  au  paiement  des  honoraires,  il  en  doit  ré-  | 
pondre  vis-à-vis  du  médecin  aussi  bien  que  s’il  I 
s’agit  d’une  lésion  dont  la  responsabilité  ne  lui  ' 
incombe  pas  aux  termes  de  l’art.  1382,  quittes  i 
se  faire  rembourser.  Car  c’est  au  maître,  et  non  à 
la  domestique,  que  le  médecin  a  fait  confiance 


PLUS  E.NERGIOUE  QOE.;  Jonatei  t  lierimcjue  s  ,  Pointes  de  feu 
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Ien'répondant  à  l'appel  du  premier.il  n’y  a  pas  à 
faire  intervenir,  plus  que  dans  le  cas  d’une  ma¬ 
ladie  ordinaire,  la  question  de  savoir  si  la  mala¬ 
die  pour  laquelle  le  médecin  est  appelé  se  rattache 
au  travail. 

Malgré  ces  règles  si  claires,  si  équitables  et  si 
conformes  à  une  saine  appréciation  des  faits,  on 
trouve  nombre  de  décisions  de  juge  de  paix  qui 
estiment  que  le  maître  a  agi  par  humanité,  en 
appelant  le  médecin,  comme  mandataire  tacite 
du  malade  et  qu-’il  n’a  pas  entendu  s’obliger 
personnellement  sans  même  qu’il  l’ait  averti. 

Cette  manière  de  juger  me  parait  erronée. 
Mais  qu’y  faire  ?  Le  juge  du  fait' a,  en  pareille 
matière,  pleins  pouvoirs  d’appréciation  pour 
I  déclarer  que  des  circonstances  ne  résulte  pas 
la  preuve  de  la  formation  d’un  quasi-contrat 
au  profit  du  médecin. 

Dans  le  cas  du  D'  D . .  en  même  temps 

que  le  maître  peut  être  considéré  comme  obli¬ 
gé  au  paiement  des  honoraires,  les  parents  de  la 
personne  soignée  peuvent  être  actionnés  comme 
obligés  solidairement,  si  cette  personne  est  mi¬ 
neure.  Peu  importe  qu’elle  ait  disparu  ;  les  pa¬ 
rents  sont  responsables  des  honoraires  dus  pour 
soins  donn^  à  leur  fille  (Art.  203  du  code  civil). 

Es  le  seraient  encore,  même  si  celle-ci  était 
majeure,  et  si  on  peut  établir  qu’elle  était  dans  le 
besoin  au  moment  des  soins,  c’est-à-dire  ne  pos¬ 
sédait  rien  pour  faire  face  à  ces  dépenses  de  ma- 
I  ladie,  et  ce,  en  vertu  de  l’obligation  alimentaire. 

Si  le  docteur  assigne  solidairement  par  un 
exploit  bien  motivé  —  à  la  fois  maîtres  et  pa¬ 


rents  de  la  tille,  il  peut  le  faire  devant  le  juge  de 
paix  de  son  propre  domicile  (art.  59,C  proc.  civ.) 

Le  père  et  la  mère  peuvent  être  assignés,  étant 
tenus  tous  deux  pour  le  tout  des  obligations  d’en¬ 
tretien  envers  l’enfant  commun  (Cass.  21  mars 
1890,  Sirey,  1891.  1.81.  Cass.  6  août  94,  Sir. 
94.  1.146).  Si  le  docteur  assigne  les  parents  seuls, 
il  devra  assigner  devant  le  tribunal  de  paix  du 
domicile  de  ceux-ci. 

S’il  y  avait  lieu  vis-à-vis  d’eux  de  faire  la 
preuve  de  l’intervention  du  médecin,  elle  peut 
être  faite  par  témoins,  même  s’il  s’agit  d’une 
somme  supérieure  à  150  francs  ;  le  médecin  se 
trouvait  dans  le  cas  prévu  par  l’art.  1348  du 
code  civil  dispensant  de  la  production  d’une 
preuve  par  écrit  le  créancier  qui  se  trouve  dans 
l’impossibilité  de  s’en  procurer  une,  cette  im¬ 
possibilité  fût-elle  morale.  (Cass.  27  mars  1907. 
Sirey,  1907.  1.209).  Et  le  juge  de  paix  saisi 

pourrait  donner  commission  rogatoire  à  son 
collègue  dans  le  ressort  de  son  tribunal,  par 
exemple,  celui  des  patrons  de  la  Allé. 

En  vertu  de  la  jurisprudence,  de  l’arrêt  de 
Cass,  de  1907,  le  D>^  pourrait,  s’il  y  a  lieu,  même 
s’il  s’agit  de  plus  de  150  fr.  faire  entendre  des 
témoins  pour  prouver  les  circonstances  dans 
lesquelles  il  a  été  mis  en  oeuvre  et  notamment  le 
fait  que  deux  fois  Mme  X.  avait  amené  sa  bonne 
et  payé  la  consultation  elle-même. 

G.  Ga-Tinexu. 
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Extrait  de  la  Quinzaine  Médicale  du  15  janvier  1912  î 

PERFECTIONNEIVIENT  DANS  L’ÉCLAIRAGE 


Le  mois  dernier,  M.  le  D''  Simard,  de 
Paris,  m’écrivait  : 

«  Je  sais  depuis  longtemps  l’intérêt  que 
vous  portez  à  toute  innovation  qui  vous  parait 
sérieuse  concernant  la  question  automobilCi 
Plus  d’une  fois,  j’ai  mis  à  profit  les  conseils 
que  vous  donnez  dans  les  articles  que  vous 
publiez  dans  la  Quinzaine  Médicale.  Voulez- 
vous  me  permettre  de  vous  signaler  un  nouveau 
■■  système  de  phares  qui  m’a  donné  tant  de  satis¬ 
faction  que  je  viens  sans  crainte  le  soumettre  à 
votre  appréciation.  Mettez-les  à  l’épreuve  et 
comparez,  » 

Eh  !  bien,  j’ai  mis  à  l’épreuve  dans  une 
saison  qui  s’y  prête  et  je  dois  avouer  que 
l’éclairage  est  le  plus  parfait  de  ceux  que  j’ai 
expérimentés  à  ce  jour. 

Ce  système  se  distingue  des  autres  modèles 
en  ce  que  le  réflecteur  est  formé  de  deux  par¬ 
ties  nettement  distinctes.  Dans  le  fond,  un 
miroir  Mangin  ;  sur  le  devant  du  bec,  un  réflec¬ 
teur  parabolique  et  c’est  tout.  Pas  de  lentille 
dioptrique  qui  envoie  des  cercle  lumineux 
accompagnés  de  cercles  noirs.  Un  miroir  qui 
ne  s'oxyde  pas,  qualité  très  rare  et  très  impor¬ 
tante,  parce  qu’il  est  ménagé  autour  du  bec  un 


vaste  espace  libre  circulaire  servant  à  l’évacua¬ 
tion  parfaite  des  gaz  de  combustion,  un  réflec¬ 
teur  tronqué  au  diamètre  du  miroir  et  qui  reste 
toujours  éclatant.  Gomme  verre,  une  simple 
glace  à  distance  respectueusé  de  la  flamme  et 
qui  ne  peut  sauter.  Gomme  résultat,  un  globe 
lumineux  sans  tache  et  d’un  pouvoir  éclairant 
considérable. 

Tant  il  est  vrai  que  les  progrès  sont  encore 
possibles. 

Que  m’a-t-on  donné  pour  écrire  ces  lignes  ? 

Geci  : 

On  m’a  adressé  deux  faces  à  l’essai.  Si 
ces  faces  ne  me  procuraient  pas  une  satisfaction 
certaine,  je  les  retournais  au  fabricant  et  repre¬ 
nais  dans  mon  rayon  assez  garni  d’accessoires 
mon  éclairage  de  la  veille.  En  cas  contraire,  je 
faisais  part  à  mes  lecteurs  des  résultats.  L’essai 
fut  fait,  je  crois,  en  pleine  indépendance.  J’en 
accomplis  d’autres  très  fréquents,  sur  lesquels 
je  garde  le  silence. 

Aussi,  j’ai  gardé  les  faces  et  j’ai  gardé 
l’adresse  :  Phares  Lucidus,de  Bienner  et  Leveuf, 
9,  rue  de  Courcelles,  Levallois.  J’ai  même 
demandé  des  conditions  douces  pour  mes  con¬ 
frères.  Signé  :  D'  R.  BOMMIER, 

Rédacteur  en  chef  de  la  Chronique  automobile. 


La 


Digitaline 


CRISTALLISÉE 


est  employée  dans  tous  les  "Hôpitaux  de  Paris 


....  «  Toutes  les  préparations  de  Digitale 
—  nées  ou  à,  naître  —  ne  vaudront  jamais , 
au  double  point  de  vue  scientifique  et 
pratique,  la  DIGITALINE  CRISTAL¬ 
LISÉE  (1)  dont  l’action  SURE  et  PUIS¬ 
SANTE,  exempte  de  dangers,  a  été 
consacrée  déjà,  par  une  expérience  de 
40  années.  » 

HUCHARD 


Laboratoire  NATIVELLE, 

49,  Boulevard  de  Fort-Boyal,  PARIS 

Notice  et  Échantillons  franco  sur  demande. 
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PARTIE  PROFESSIONNEL1L.E 


mutualités  et  Pseudo-Mutualités  médicales 


Une  société  de  secours  mutuels  rationnelle. 

La  Mutualité  Familiale  du  Corps  médical  français . 

L’Amicale  donnait  Vindèmnité  maladie  avec 
la  Combinaison  A;  elle  donnait  l’indemnité  ma¬ 
ladie  et  la  retraite  à  65  ans  avec  la  Combinaison 
C.  ;  ce  n’était  pas  encore  suffisant  :  il  fallait 
créer  encore  l’indemnité  aux  veuves  et  aux  orphe¬ 
lins,  et  une  fois  de  plus,  ses  fondateurs  eurent 
recours  aux  lumières  de  M.  Fleury. 

En  principe  rien  ne  s’oppose,  répondit  M.  Fleury, 
à  la  création  d’une  combinaison  de  ce  genre  prati¬ 
quée  dans  les  Compagnies  d’assurances  sous  le  nom 
ié  Rente  de  survie.  11  ne  faut  pas  cependant  perdre 
de  vue  qu’une  condition  essentielle  de  son  bon  fonc¬ 
tionnement  est  de  comprendre  un  nombre  suffisant 
d’adhérents. 

Etant  donné  que  toutes  les  rentes  reposeraient  sur 
des  têtes  de  femmes, il  faudrait  être  très  prudent  dans 
le  choix  des  tables  de  mortalité  et  je  pense  qu’il  con¬ 
viendrait  d’employer  la  table  des  Assurés  trançais,dite 
A.  F.,  pour  le  médecin  sociétaire  et  la  table  des  Ren¬ 
tiers  français,  dite  R.  F.,  pour  la  femme  bénéfi- 

Les  observations  faites  sur  la  mortalité  démontrent 
en  effet  de  plus  en  plus  l’importance  de  la  différence 
entre  la  longévité  des  femmes  et  celle  des  hommes. 
Le  taux  à  employer  dans  les  calculs  serait  de  3  %. 

Enfin,  par  une  petite  majoration  sur  les  primes,  on 
rendrait  la  rente  réversible  sur  la  tête  des  enfants 
mineurs  de  moins  de  18  ans  jusqu’à  ce  qu’ils  attei¬ 
gnent  cet  âge. 

Les  barèmes  des  cotisations  furent  calculés 
et  une  convention  avec  V Association  générale 
des  médecins  de  France  vint  lever  les  craintes 
que  pouvait  faire  naître  le  départ  avec  un  nom¬ 
bre  de  sociétaires  restreint. 

La  Combinaison  D  fut  adoptée  par  FAssem- 
biée  générale  du  17  novembre  1907.  Elle  donne 
à  la  veuve  du  sociétaire  décédé  une  pension 
.  viagère  de  600  francs,  pension  qui,  en  cas  de 
décès  de  la  mère,  est  réversible  sur  les  enfants 
mineurs  âgés  de  moins  de  18  ans. 

Les  sociétaires  ont  la  faculté  de  se  libérer  par 
un  versement  initial  unique  ou  par  des  cotisa¬ 
tions  annuelles,  ainsi  que  le  montrent  les  ta¬ 
bleaux  ci-après  pris  comme  exemple. 

Entre  temps  l’Association  générale  des  méde¬ 
cins  de  France  avait  mis  à  l’étude  la  question  de 
la  pension  de  droit,  et  sa  commission  spéciale, 
reconnaissant  qu’il  lui  était  impossible  à  elle- 
même  de  faire  quoi  que  ce  fût,  avait  émis  l’avis 
que  l’Amicale  pourrait  réaliser  la  pension  mi- 
nima  de  300  fr.,  avec  l’aide  de  l’A.  G.  ;  le  Conseil 
général  lui-même  avait  accepté  cette  solution  à 
laquelle  malheureusement  il  ne  fut  pas  donné 
suite. 

Le  Conseil  d’administration  de  l’Amicale  ré¬ 
solut  alors  d’élargir  la  Société,  sans  toucher 


d’ailleurs  en  rien  aux  combinaisons  existantes, 
et  proposa  la  transformation  en  Mutualité  Fa¬ 
miliale  et  Professionnelle  du  Corps  Médical  Fran¬ 
çais,  société  qui,  sans  changer  quoi  que  ce  fût  à 
son  organisation  intérieure,  pouvait  créer  toutes 
les  branches,  toutes  les  combinaisons  jugées 
nécessaires  et  mettre  ces  combinaisons  à  la  por¬ 
tée  de  tous. 

La  transformation  fut  adoptée  par  l’Assemblée 
générale  extraordinaire  du  15  février  1911. 

Extrait  à  titre  d’exemple  du  tableau  des.  primes 
à  payer  pour  la  combinaison  D. 


COTISATION 


COTISATION 


30  35  2.081 

—  34  2.163 

—  33  2.245 

—  32  2.327 

—  31  2.409 

—  30  2.492 

—  29  2.578 

—  28  2.664 

—  27  2.748 

—  26  2.831 

—  25  2.914 

—  24  2.996 

—  23  3.078 

—  22  3.159 

—  21  3.240 

—  20  3.320 

35  40  2.083 

—  39  2.176 

—  38  2.269 

—  37  2.362 

—  36  2.456 

—  35  2.550 

—  34  2.647 

—  33  2.745 

—  32  2.842 

—  31  2.939 

—  30  3.307 

—  29  3.134 

—  28  3.230 


27 

26 

25 

24 

23 

22 

21 

20 

45 

44 

43 

42 

41 

40 

39 

38 

37 

36 

35 


32 

31 

30 

29 

28 

27 

26 

25 


3.327 
3.421 
3.514 
3.607 
3.699 
3.791 
3.881 
3.971 
2.070 
2.175 
2.280 
2.385 
2.490 
2:596 
2.708 
2.820 
2.931 
3.042 
3.153 
3.265 
3.376 
3.487 
3;  597 
3.706 
3.815 
3.924 
4.032 
4.139 
4.244 


Mutualité  Familiale  et  Professionnelle  du  Corps 
médical  français. 


La  Mutualité  Familiale  a  donc  remplacé  l’As- 
sociation  Amicale  des  médecins  français  :  elle 
fonctionne  avec  des  branches  et  des  combinai¬ 
sons  absolument  distinctes  ayant  leur  compta¬ 
bilité  propre  et  leur  avoir  spécial  —  seule  l’ad¬ 
ministration  est  commune. 


La  Combinaison  MA  (maladie-accident)-  a 
remplacé  l’ancienne  Combinaison  A.  Elle  donne 
au  sociétaire,  si  une  incapacité  de  travail  de 
plus  de  quatre  jours  résulte  pour  lui  d’une  ma¬ 
ladie  ou  d’un  accident  quelconque,  une  indem¬ 
nité  de  10  fr.,  pendant  60  fours  et,  si  l’incapacité 
se  prolonge  au-delà,  une  indemnité  mensuelle 
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de  cent  francs  quelle  que  soit  la  durée  de  l’inca¬ 
pacité  de  travail,  fût-elle  définitive. 

La  participation  cesse  à  65  ans  ;  à  cet  âge 
le  sociétaire  cesse  de  faire  partie  de  la  Société  : 
il  n’a  plus  droit  à  l’indemnité  et  ne  paie  plus 
de  cotisations,  sa  réserve  est  épuisée. 

J’ai  exposé  précédemment'  les  raisons  pour 
lesquelles  nous  avons  dû  renoncer  à  la  combi¬ 
naison  B  qui  ne  subsiste  que  pour  ses  anciens 
adhérents. 

Le  tarif  des  cotisations  est  resté  le  même  que 
pour  la  combinaison  A  (1). 

Les  indemnités  sont  réglées  tous  les  trimes¬ 
tres  par  le  Conseil  d’administration  et  le  mon¬ 
tant  en  est  immédiatement  envoyé  aux  intéres¬ 
sés  sans  frais  aucuns. 

La  Combinaison  P  donne  à  ses  adhérents  la 
retraite*à  soixante- ans  d’âge  et  après  participa¬ 
tion  minimum  de  quinze  années. 

La  part  type  de  pension  est  de  120  francs  et  le 
sociétaire  peut  prendre  autant  de  parts  qu’il  le 
désire  jusqu’à  un  maximum  de  dix,  ce  qui  lui 
permet  de  s’assurer  une  pension  de  120  fr.,  240 
fr.,  360  fr.,  480  fr.,  600  fr.,  etc.,  jusqu’à  1.200 
francs.  La  combinaison  P  se  trouve  ainsi  ou¬ 
verte  aux  ressources  les  plus  modestes. 

La  cotisation  peut  être  contre- assurée  de  telle 
sorte  que,  si  le  sociétaire  vient  à  mourir  avant 
d’avoir  atteint  l’âge  de  la  pension,  le  montant 
de  ses  versements  est  restitué  à  ses  ayants  droit. 

Voici  le  tableau  des  primes  aux  divers  âges 
d’entrée  :  elles  s’appliquent  à  la  part  de  120  fr.; 
il  suffit  donc  de  multiplier  les  chiffres  du  tableau 
par  le  nombre  de  parts  que  l’on  veut  s’assurer, 
pour  avoir  le  chiffre  de  la  cotisation. 


La  Combinaison  P  est  ouverte  aux  femmes  des 
médecins,  mais  en  raison  de  la  longévité  plus 
grande  chez  les  femmes  que  chez  les  hommes,  la 
cotisation  est  pour  elles  majorée  de  5  %. 

•La  pension  est  payée,  d’une  seule  fois,  sur  un 
certificat  de  vie  au  1”  janvier. 

La  Combinaison  R  donne  à  ses  adhérents  la 
pension  à,  65  ans  d’âge  et  après  participation 


minimum  de  quinze  années,  c’est  la  seule  chose 
qui  la  différencie  de  la  Combinaison  P. 

La  part  type  est  également  de  120  fr.,  avec  ma¬ 
ximum  de  dix  ;  la  cotisation  peut  être  contre- 
assurée  ;  les  femmes  de  médecins  peuvent  y 
adhérer  avec  majoration  de  5  %  sur  la  prime, 
Voici  le  tableau  des  cotisations  aux  divers 
âges  d’entrée  : 


AGE 

•S  1 

a  s 
|.| 

PRÎMES 

AGE 

d’entrée 

B  S 
|.| 

PRI 

MES 

simples 

il 

S 

1 

25  ans 

40 

8  40 

Il  40 

38  ans 

27 

17  10 

23  U 

26  — 

39 

8  80 

12  » 

39  — 

26 

18  20 

24^ 

27  — 

38 

9  20 

12  60 

40  — 

25 

19  50 

263 

28  — 

37 

9  70 

13  20 

41  — 

24* 

20  80 

28  1 

29  — 

36 

10  20 

13  90 

42  — 

23 

22  30 

29^31 

30  — 

35 

10  80 

14  70 

43  — 

22 

23  90 

31 9« 

31  — 

34 

11  40 

15  60 

44  — 

21 

25  70 

34  21 

32  — 

33 

12  » 

16  40 

45  — 

20 

27  80 

36  81 

33  — 

32 

12  70 

17  30 

46  — 

19 

30  « 

39.6« 

34  — 

31 

13  50 

18  40 

47  — 

18 

32  60 

42  83 

35  — 

30 

14  30 

19  40 

48  — 

17 

34  60 

46 

36  — 

29 

15  10 

20  50 

49  — 

16 

38  80 

50  36 

39  — 

28 

16  10 

21  80 

50  — 

15 

42  60 

5 

Les  combinaisons  étant  indépendantes  et 
ayant  leurs  comptes  séparés,  il  est  possible  d’sd- 
hérer  à  la  Combinaison  R  sans  adhérer  aux  au¬ 
tres  combinaisons  comme  aussi  d’adhérer  à  une 
ou  plusieurs  autres.  Mais  le  modus  agendi  qui  ne 
saurait  trop  être  recommandé,  c’est  l’adhésion  à 
MA  et  à  R  (ancienne  combinaison  C  de  l’Ami¬ 
cale).  Le  sociétaire  reçoit  alors  l’indemnité  ma¬ 
ladie  jusqu’à  65  ans  et  au-delà  la  pension  via¬ 
gère. 

Si  la  chose  a  son  importance  pour  les  sodé 
taires  bien  portants,  elle  est  vraiment  capitaie 
pour  les  malades  chroniques  qui  sont  ainsi  as- 
j  surés  de  ne  pas,  à  un  moment  donné,  se  trouver 
I  sans  aucun  adoucissement  à  leur  situation. 

I  Le  mieux  est  certainement  de  souscrire  le 
maximum  de  dix  parts  (voir  les  tarifs  delacom- 
binaison  C),  mais  il  est  loisible  d’en  prendre  le 
j  nombre  qui  convient. 

En  multipliant  les  chiffres  du  tableau  par  le 
nombre  de  parts,  on  obtient  le  chiffre  de  la  co¬ 
tisation. 

La  Combinaison  V  n’est  autre  chose  que  l’an- 
cienne  combinaison  D  de  l’Amicale.  Je  renvoie 
donc  mes  lecteurs  à  ce. que  j’ai  dit  au  commen¬ 
cement  de  cet  article. 

Voilà  ce  qu’est  la  Mutualité  Familiale  du  Corps 
médical  français  constituée  dans  toutes  ses 
combinaisons  sur  des  bases  rationnelles,  gérée 
avec  la  plus  grande  prudence,  surveillée  dans 
son  fonctionnement  par  l’intervention  pério¬ 
dique  de  l’actuaire,  présentant  par  conséquent 
à  ses  adhérents  le  maximum  de  garantie  qu’ils 
puissent  souhaiter. 


(1)  Voir  ce  tarif  n®  27,  page  1718. 


A.  Gassot.  L 


j\  près  les  Maladies  contagieuses 

-r\==  prescrire  u  désinfection  — = 

pâp  les  Vapeurs  de  Formol 

A  l’aide  du 

FUMIGATOR 


S>  lE  S  C  H  1 1*  T I  OK 


luiie  métallique 
•  contenant  I  a 
poudre  de  tormol 


Pdte  comliustilil» 
que  l'on  allume  pour 
.  l'emploi. 

Elle  se  consuma 
sans  flammes 
ni  étincelles 


SrUfe-support  pour 
maintenir  la  *pate  en 
GomOustion  contre  le 
tube  et  permettre  à 
l'air  do  circuler  sous 
le  tumigator. 

Assiette  ou  réci¬ 
pient  métallique  que 
l'on  doit  mettre  sous 
le  tumigator  pour  l'I- 


La  pâte  en  se  consumant  chauffe  le  tube  métallique.  Pai*  la  chaleur,  la  poudre 
^  se  gazéifie  et  donne  des  torrents  de  vapeurs  de  formol  qui  se  répandent  dans  le  local 
à  désinfecter. 

Comment  on  allume  :  '  Combien  en  allumer  ? 

M H  Allumer  et  disperser  dans  la  pièce  à  désinfecter 

autant  de  fümigators  n'?  4  qu'il  y  a  de  fois  20  mètres 

AUTORISÉ  PAR  LE  MINISTRE 

Rappelons  que  chacun  a  le  droit  d’exécuter  par  .  ses 

— ..  JDÉSZNJe'ECTXON  de  ses  Z.OCA UX 

pourvu  que  ce  soit  à  l’aide  d’un  procédé  autorisé 
comme 

supérieur  de  la  pâte  au-dessus  de  LE  FUMIGATOR  OONIN 

ia  fianime  d’une  lampe  à  alcool.  (Art.  17  du  décret  du  to  Juillet  1906) 


Prix  :  le  GONIN  pour  20”^  2fr.  75  -  Tour  15 2fr.  30 
ÉTABLISSEMENTS  GONIN,  6o,  Ruô  Saassure,  PARIS 
Téléphone  :  517-23  —  Télégraphe  :  FUMIGATOR-PARIS 


Correspondance  hebdomadaire 
(Suile). 

1954.  D' M.,  à  «  Sou  ».  - 
Ayant  été  requis  par  le 
maire  d’une  commune  dis¬ 
tante  de  3  km.  pour  exa¬ 
miner  une  femme  qui 
était  récemment  accou¬ 
chée  et  inculpée  de  sup¬ 
pression  d’enfant,  je  me 
suis  transporté  au  domicile 
de  cette  dernière,  l’ai  exa¬ 
minée  (toucher  vaginal), 
puis  rédigé  un  certificat 
qui  fut  remis  à  la  gendar¬ 
merie.  Pourriez-vous  me 
dire  comment  je  dois  rédi¬ 
ger  ma  note  et  à  qui  je  dois 
la  remettre,  la  dite  per¬ 
sonne  étant  sans  moyens 
d’existence  ? 

D’un  autre  côté,  je 
vous  serais  obligé  de  me 
renseigner  sur  le  point 
suivant  :  ' 

Un  maçon  emploie  son 
frère  comme  ouvrier  ;  ce¬ 
lui-ci,  victime  d’un  acci¬ 
dent  au  cours  de  son  tra¬ 
vail,  n’a  aucun  moyen 
d’existence  et  son  frère 
n’étant  pas  assuré  (car  le 
travail  se  faisait  pour 
ainsi  dire  en  famille),  le 
blessé  pourrait-il  avoir  re¬ 
cours  contre  l’employeur, 
ou  plutôt  le  propriétaire 
chez  qui  les  deux  ira- 
vaillaient  à  la  journée, 
pourrait-il  être  déclaré 
responsable  et  supporter 
tout  ou  partie  des  frais 
de  l’accident.  Il  s’agissait 
du  blanchissage  d’une 
maison  et  d’un  nettoyage 
du  toit  de  la  maison,  tra¬ 
vail  qui  se  fait  ordinaire¬ 
ment  à  la  journée  et  non 
à  l’entreprise. 

Réponse.  —  1°  Si  vous 
êtes  possesseur  d’une  ré¬ 
quisition  écrite  du  maire, 
dûment  datée  et  signée, 
c’est  à  lui  que  vous  de¬ 
vez  remettre  votre  mé¬ 
moire  rédigé  d’après  le 
tarif  médico-légal  crimi¬ 
nel,  soit  : 

Visite  :  8  fr.  Rapport  5 
irancs.  Indemnité  de 
déplacement  :  0  fr.  40  par 
kllom. 

2“  Rien  à  faire  à  Ren¬ 
contre  du  propriétaire, 
qui  ne  saurait  être  consi¬ 
déré  comme  chef  d’en¬ 
treprise  dans  les  travaux 
qu’il  faisait  exécuter  à  sa 
maison.  Il  ne  pourrait 
être  responsable  que  dans 
le  cas  où  il  y  aurait  eu  de 
sa  part  négligence  ou  faute, 
bu  encore  si  le  mauvais 
état  de  la  maison  avait 
été  la  cause  de  l’accident 
(pt.  1382,  1384  du  code 

1977.  — D'  P.  a  «Sou». 
—  Je  viens  abuser  une 
fois  de  plus  de  votre 
complaisance,  et  fi  vous 
demander  un  conseil  sur 
le  point  suivant  : 

Un  de  mes  clients,  ac¬ 
cidenté  du/!  travail,  est 
justiciable  de  massages. 
Je  désirerais  faire  prati- 
querces  massages,  par 

Snitê  pag»  XXIV. 


KÉRAGÉNOL 

Corbière  ef  Eùdeux 


Dérivés  de  carbures  gras. 

Peroxydes. 

La  Pâte  au  Kéragénol  réalise  un  véritable  embaume¬ 
ment  des  plaies  sous  lequel  les  tissus  acquièrent  de  la 
vitalité  et  se  reconstituent  sans  fonmattons  ché- 
loUdlennes. 


INDICATIONS  :  Maladies  de  la  peau 
Ulcères,  Plaies  ait o nés 
Brûlures,  sic. 


Pansements  CORBIÈRE  et  LINDBUX,  (COEBIÈRE  Succ^ 

27,  nue  Desnenaudes,  rARIS.  ] 


FEROXAL  BUISSON 


IiaHENTHOL-PURGE 

du  Docteur  LAMY 


Purgatif  Salin  aromatisé 
à  goût  de  menthe. 


Peu  à  boire  {bouteille  de  go)  d’un  liquide  clair  et  limpide,  agréable,  , 

La  petite  Menthol-Purge  est  redemandée  par  tous  ceux  qui  lont  essayée.  Elle 
purge  sûrement,  sans  coliques  et  sans  échauffer. 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


1985 


CHRONIQUE  MÉDICO-MUTUALISTE 


Classification  des  Sociétés  de  Secours  Mutuels 

On  divise  les  Sociétés  de  Secours  Mutuels  en 
trois  catégories  :  les  Sociétés  approuvées,  les 
Sociétés  libres  et  les  Sociétés  reconnues  d’u¬ 
tilité  publique.  Les  Sociétés  approuvées  et 
les  Sociétés  reconnues  d’utilité  publique  jouis¬ 
sent  de  privilèges  et  surtout  de  subventions 
de  la  part  de  l’Etat,  mais,  en  revanche,  elles 
sont  soumises  à  certaines  obligations,  telles 
que  de  ne  pas  dépasser  la  somme  de  360 
francs  pour  leurs  retraites,  de  3.000  francs 
pour  leur  assurance  et  de  5 francs  par  jour  pour 
leur  indemnité-maladie.  Elles  sont  également 
soumises  à  certaines  restrictions  dans  le  place¬ 
ment  de  leurs  fonds.  Les  Sociétés  libres  peuvent 
amener  plus  de  variété  dans  leur  régime  financier 
et  n’ont  droit  à  aucune  subvention  de  l’Etat. 
Cette  classification  de  Sociétés  ne  vise  en  réa¬ 
lité  que  leurs  rapports  avec  l’Etat,  mais  telle 
n’est  pas  la  seule  façon  d’envisager  le  régime 
des  Sociétés  de  Secours  Mutuels.  Nous  divise¬ 
rons  les  Sociétés  de  Secours  mutuels,  surtout  en 
tenant  compte  de  leur  organisation,en  deux  clas¬ 
ses  principales  :  les  Sociétés  empiriques,  celles 
dont  les  cotisations  sont  laissées  au  hasard  et 
ne  sont  nullement  en  rapport  avec  les  charges 
qu’elles  ont  à  remplir.  Ce  sont  elles  qui  ont  toutes 
les  prédilections  de  cet  excellent  M.  Mabilleau, 
président  de  la  Fédération  nationale  dé  la  Mu¬ 
tualité,  vice-président  de  la  Société  protectrice 
des  animaux.  En  second  lieu,  nous  établirons  une 
classe  de  Sociétés  que  nous  appellerons  scienti¬ 
fiques,  celles  dont  les  cotisations  sont  basées  uni¬ 
quement  sur  des  calculs  d’actuaires,  par  con¬ 
séquent  qui  ont  une  organisation  scientifique  et 
où  les  charges  sont  en  rapport  avec  les  cotisa¬ 
tions. 

Entre  ces  deux  catégories  de  sociétés,  trouve 
place  une  catégorie  que  nous  appellerons  les 
sociétés  pseudo-scientifiques  ayant  des  cotisa¬ 
tions  variables  avec  râge,mais  qui  ne  répondent 
nullement  aux  réserves  mathématiques  nécessai¬ 
res  dans  toute  société  qui  veut  être  sûre  de  tenir 
sçs  promesses.  Chaque  groupe  de  ces  Sociétés 
comprend  deux  subdivisions  basées  sur  l’origine 
des  cotisations.  Les  unes  seront  ce  que  nous  ap¬ 
pellerons  les  Sociétés  parasites,  c’est-à-dire 
qu’elles  reçoivent  la  plus  grosse  partie  de  leurs 
ressources  d’individualités  autres  que  l’intéressé. 
Les  autres  que  nous  appellerons  individualistes, 
ne  doivent  leurs  ressources  qu’à  l’individu  lui- 
même,  c’est-à-dire  au  sociétaire  participant. 

Les  Sociétés  parasites  comportent  deux  genres 
de  parasitisme.  Le  parasitisme  général  que  nous 
diviserons  en  deux  sous-classes  : 

1»  Etatique,  c’est-à-dire  tirant  ses  ressources 
de  subventions,,  de  bonifications  d’intérêt,  etc., 
de  l’Etat  ou  des  communes  ; 

2“  Privée,  c’est-à-dire  tirant  ses  ressources 
de  donateurs  ou  membres  honoraires. 

Dans  la  première  catégorie  se  trouvent  com-  ‘ 


prises  toutes  les  Sociétés  dites  approuvées  ou  re¬ 
connues  d’utilité  publique.  Dans  une  secondé 
classe  de  sociétés  parasites,  d’aucunes  n’ont 
qu’un  parasitisme  partiel,  c’est-à-dire  qu’elles  ne 
reçoivent  rien  de  l’Etat,  ni  subventions,  ni  boni¬ 
fications  d’intérêt,  mais  elles  recueillent  des  co¬ 
tisations  de  membres  honoraires,  telles  la  plupart 
des  Sociétés  libres. 

Dans  les  Sociétés  individualistes,  l’apport  des 
ressources  est  fourni  par  les  intéressés  eux-mêmes. 
Dans  cette  catégorie  rentrent  la.  plupart  des 
sociétés  à  forme  tontinière,  telles  que  «  les  Pré¬ 
voyants  de  l’Avenir  »,  ou  les  Sociétés  de  Secours 
mutuels  n’envisageant  que  le  secours,  comme 
«  L’Association  générale  des  Médecins  de  Fran- 

Quant  à  la  classe  que  nous  avons  nommée  :  les 
sociétés  pseudo-scientifiques,  ces  sociétés  ont  des 
primes  variables  avec  l’âge,  souvent  des  droits 
d’entrée  proportionnés  également  avec  l’âge. 
Mais  si  elles  ont  cette  allure  de  calculs  scienti¬ 
fiques,  si  même  elles  ont  une  caisse  de  prévoyan¬ 
ce,  ces  fonds  accumulés  ne  correspondent  nulle¬ 
ment  à  la  réserve .  mathématique  nécessaire  à 
assurer  le  paiement  des  risques  acceptés.  Dans 
cette  catégorie,  se  rangent  un  grand  nombre  de 
Sociétés  d’assurances  dites  du-  franc  au  décès, 
qui  illusionnent  leurs  membres  justement  sur  la 
différence  des  primes  variables  avec  l’âge  et  sur 
leur  caisse  de  prévoyance  ou  dite  de  réserve. 

Les  Sociétés  scientifiques  peuvent  se  diviser 
également  en  deux  catégories.  Les  unes  sont 
également  des  sociétés  parasites.  Dans  cette  ca¬ 
tégorie,  nous  rangerons  certaines  sociétés  de  re¬ 
traites  qui,  utilisant  le  barème  de  la  Caisse  de  re¬ 
traites  sur  la  vieillesse,  ne  font  que  des  pensions 
de  360  francs,  rentrent  par  conséquent  dans  le 
cadre  des  Sociétés  approuvées,  et  majorent  les 
pensions  ainsi  établies  à  l’aide  de  subventions  de 
l’Etat  et  des  membres  honoraires.  Leur  fonc¬ 
tionnement  est  donc  bien  basé  sur  des  tables  de 
morbidité. 

En  dehors  de  cette  classe,  il  y  a  les  Sociétés 
scientifiques  individualistes,  celles  qui  reposent 
uniquement  sur  des  calculs  de  probabilité,  et 
qui  peuvent  être  ou  approuvées  si  elles  ne  dé¬ 
passent  pas  360  francs  de  retraites  et  3.000 
francs  d’assurance-vie,  ou  libres  si  elles  dépas¬ 
sent  ces  chiffres.  En  tout  cas,  ces  dernières  So¬ 
ciétés  ne  font  état  que  de  l’effort  individuel,  elles 
ne  reçoivent  ni  subventions,  ni  bonifications  d’in¬ 
térêt,  ni  membres  honoraires.  Le  type  le  plus 
parfait  de  cette  forme  de  Mutualité  est  réalisé 
par  celle  que  nous  connaissons  bien  sous  le  nom 
de  Mutualité  familiale  du  corps  médical  français' 

Les  Sociétés  empiriques  et  parasites  sont  sur¬ 
tout  groupées  dans  la  Fédération  nationale  de  la 
Mutualité,  que  préside  si  brillamment  M.  Ma¬ 
billeau  déjà  nommé,  et  les  Sociétés  libres  ren¬ 
trent  pour  la  plupart  également  dans  le  même 
cadre. Les  Sociétés  empiriques  et  individualistes 
ont  formé  une  fédération  des  sociétés  libres, 
groupant  celles  qui  s’engagent  à  ne  recevoir  ni 
subventions,  ni  intérêt  de  laveur.  Cette  fédéra¬ 
tion  est  établie  sous  la  présidence  du  député, 
M.  Gels. 


LU  CONCOURS  MEDICAL 


.  Noys  devons  espçrer  et  nous  tçntçrons  peut- 
être  un  jour  de  le  fairOi  de  fédérer  ensemble  les 
sociétés  à  base  scientifique,  ç'est-à-dire  celles 
(jui  sont  basées  sur  les  mathématiques,  sur  l'ef¬ 
fort  individuel,  sans  rien  emprunter  ni  à  la  men¬ 


dicité,  ni  à  l'exploitation  d'autrui.  Nous  espéroi|s 
voir  dans  un  avenir  prochain  se  réaliser  cetts 
fédération  de  la  Mutualité  que  nous  dirons  !a 
seule  vraie  mutualité  possible.  • 

D*  M,  ViMQNT.  ' 


Classifleation  des  sociétés  de  secours  mutuels. 

{Sociétés  approuvées, 

Sociétés  libres. 

Sociétés  reconnues  d’utilité  publique, 

[  à  (Etatique  :  Subventions. 

1  Parasitisme  < 

1  général.  (  Privé  :  Membres  honoraires. 
Parasites .......  1 


Individualistes.  , 

(Ne  doivent  rien 
à  l’Etat). 

i  Primes  variables  avec  les  âges  et  les  risqués,  mais  sans 

Pseudorscientifiques. . . tenir  compte  dé  la  réserve  mathématique  réelle 

(  (Sociétés  du  franc  au  décès,) 


f  Parasitisme  |  Privé.  Membres  honoraires  (Sociétés  libres.) 
V  partiel.  (. 

I Exemple  :  Prévoyants  de  l’Avenir. 


Empiriques . .  • 


Scientitiquès . 


f  Parasites . 1  Sociétés  qui  utilisent  lé  barème  dé  la  caisse  de  retraites  sur  la  vieil-. 

I  )  lesse.  Rentrent  dans  le  cadre  des  sociétés  approuvées. 

^  Individualistes I  Sociétés  qui  reposent  sur  des  calculs  de  probabilité.  Approuvées  oii 
'  i  libres. 


Df  M.  ViMONT. 


MÉDECINE  SOCIALE  COMPAREE 


L’assistahce  aux  familles  médicales 
nécessiteuses  en  Angleterre. 

En  Angleterre,  bien  des  familles  médicales  éta¬ 
blies  dans  les  régions  pauvres  où  l'argent  trouve 
facilement  une  autre  direction  que  celle  de  la 
caisse  du  praticien,  participent  aux  mauvaises 
conditions  de  l'existence  en  rencontrant  la  même 
peine  que  leurs  concitoyens  à  faire  honneur  aux 
exigences  de  la  vie  pour  des  raisons  multiples, 
variées,  imprévues,  étrangères  à  la  volonté,  vé¬ 
ritables  injustices  accumulées  par  la  nature 
pour  augmenter  l'âpreté  et  la  rudesse  de  la  vie. 

En  Angleterre,  comme  en  France,  l'obliga¬ 
tion  est  de  recourir  aux  ressources  de  l'assistance 
mutuelle  pour  apporter  une  aide  secourable  aux 
infortunes  médicales  les  plus  évidentes  et  les 
empêcher  de  sombrer  dans  une  détresse  désho- 
horante  pour  l’ensemble  de  la  profession. 

Cette  assistance  mutuelle  se  fait  dans  les  pays 
d’ Outre-Manche  à  l'aide  d'un  fonds  particulier, 
réuni  tous  les  ans  dans  des  conditions  un  peu 
spéciales,  très  en  honneur  dans  le  pays  où  même 
peuvent  se  voir  jusqu’à  de  grands  services  gé¬ 
néraux  réguliers,  assurés  dans  leur  fonctionne¬ 
ment  uniquement  par  des  générosités,  sollici¬ 
tées,  au  grand  jour,  du  public  par  des  inscrip¬ 
tions  très  apparentes  en  travers  des  établisse¬ 
ments  hospitaliers,  par  exemple,  et  librement 
consenties  par  les  habitants  accoutumés  à  ce 


genre  d'impôt  indirect  volontaire  (volontary 
contribution). 

Ce  fonds  particulier,  connu  sous  lé  nom  de«Tiie 
royal  medical  benevolent  funds  »,  est  très  sa-  ; 
gement  administré  par  un  comité,  qüi  fait  là  col-  , 
lectè  à  un  dîner  sélect  donné  tous  les  ans  aii  ! 
grand  hôtel  Cecil,  sur  le  Strand,  à  Londres. 

Cette  année,  la  cérémonie  eut  lieu  le  30  avril 
sous  la  présidence  effective  de  son  altesse  royale  j 
le  Prince  Arthur  de  Connaught.  Le  résultat  lut  ] 
la  réunion  d’une  somme  très  sérieuse,  très  im¬ 
posante,  capable  de  satisfaire  un  grand  nothbfe  , 
d’exigences  et  d’apporter  un  semblant  d'aisance  i 
même  à  bien  de  braves  et  intéressantes  familles,  | 
à  la  veille  d’entrer  aux  prises  sérieuses  avec  lés  ' 
tristesses  de  la  misère  imméritée,  ou  avec  les 
embarras  financiers  d’une  gêne  un  peu  rigou¬ 
reuse  et  persistante. 

Il  est  impossible  de  nier  les  services  rendus 
par  le  comité  d’organisation  de  ce  fonds  d’as¬ 
sistance,  services  rendus  le  plus  souvent  dii'ec- 
tement,  sans  intermédiaire  inutile,  aux  mem¬ 
bres  nécessiteux,  chargés  de  famille,  du  corps  mé¬ 
dical  ou  aux  veuves  et  orphelins  des  praticiens 
pauvres,  disparus  de  la  scène  de  la  vie  avant 
d'avoir  eu  le  temps  ou  le  moyen  d’assurer  l’ave¬ 
nir  des  leurs.  Cette  organisation  a  déjà  70  ans 
d’existence  pendant  lesquels  elle  a  distribué  plus 
de  6,000.000  de  francs  de  secours  ;  d'abord  petite 
fondation  modeste,  inconnue,  peu  remuante,  à 
peine  sollicitée,  elle  peut  aujourd’hui  donner  ! 
de  sérieuses  allocations  de  réelle  assistance, 
au  point  que  l'an  dernier,  150.000  francs  ont  été  j 
distribués  à  bon  escient  à  titre  d’annuité  ou  de 
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secours  immédiats.- Il  faut  encore  compter  les 
ititerventions  charitables  de  la  société  filiale 
des  dames  de  la  corporation,  qui,  elle,  apporte  un 
appoint  très  appréciable  à  l'œuvre  générale  par 
une  délivrance  de  vêtements  appropriés,  par  le 
paiement  des  frais  des  écoles  aux  familles  nom¬ 
breuses  des  médecins,  pour  lesquelles  l'équilibre 
stable  du  budget  familial  est  une  question  tou¬ 
jours  difiicile  ou  même  impossible. 

A  l’occasion  du  dîner  de  collecte,  suivant  des 
usages  habituels  et  acceptés,  il  est  fait  un  appel 
général  à  tous  ceux  qui  veulent  bien  appor¬ 
ter  une  obole  aussi  minime  qu’elle  soit  et  la 
grande  presse  politique  s’y  intéresse  aussi  bien 
que  la  presse  médicale  ;  mais  malgré  cela,  le  fonds 
d’assistance  est  surtout  alimenté  par  l’apport  gé¬ 
néreux  des  grandes  familles, animées  des  meilleures 
idées  de  philanthropie  et  convaincues  de  la 
réalité  des  difficultés  de  la  vie  du  praticien 
et  par  celui  des  hautes  sommités  médicales  ;  c'est 
à  peine  si  quelques  profanes  (laymen)  viennent 
apporter  une  faible  contribution  appréciable  à 
la  constitution  de  ce  fonds  d'assistance. 

11  est  cependant  porté  à  la  connaissance  gé¬ 
nérale  et  prouvé  avee  force  démonstrations  abs¬ 
traites  d’une  part  et  concrètes  de  l’autre  qu’aucu¬ 
ne  profession  n’a  autant  de  droit  à  la  générosité 
et  à  la  considération  du  grand  public  que  le 
corps  des  médecins  praticiens,  constamment 
en  lutte  sur  tous  les  points  du  territoire  avec  les 
éléments  les  plus  redoutés  pour  la  sauvegarde 
de  la  santé  publique.  Il  est  démontré  qu'il  n'en 
tire  le  plus  souvent  qu’un  bien  mince  profit,  peu 
en  relation  avec  ce  que  devrait  lui  valoir  l’élé¬ 
vation  de  sa  mlssion'et  ce  qui  pourrait  lui  assu¬ 
rer  dans  un  autre  milieu  la  valeur  de  l’instruc¬ 
tion  et  de  l’éducation  générales  nécessaires  à 
l’exercice  de  la  médecine.  La  vie  médicale,  en 
Angleterre,  est  pénible  ;  le  nombre  des  médecins 
à  même  de  pouvoir  apporter  une  assistance  ap¬ 
préciable  aux  confrères  malheureux  est  relati¬ 
vement  faible  ;  plus  nombreuses,  pour  ne  pas  dire 
générales,  sont  les  situations  moyennes  où  il  est 
possible  de  cacher  une  honnête  médiocrité  sous 
les  apparences  trompeuses  d'une  situation  aisée. 

L’imprévoyance  est  la  plus  rare  de  toutes  les 
conditions  intervenant  pour  empêcher  les  mé¬ 
decins  de  laisser  à  leurs  femmes  et  enfants  les 
moyens  d’écouler  une  existence  tranquille  à 
l’abri  des  nécessités  urgentes  de  la  vie  matérielle. 

Le  médecin  se  marie  jeune  le  plus  sou¬ 
vent,  c’est  presque  une  obligation  professionnelle 
et  une  condition  de  succès  dans  l'exercice  de  la 
médecine  générale  ;  ses  chances  d'être  payé 
en  ai'gent  pour  tous  ses  efforts  sont  menacées  par 
un  grand  nombre  de  circonstances,  contre  les¬ 
quelles  aucune  précaution  ne  peut  prévaloir  et 
toutes  les  précautions,  commandées  par  une 
sage  prudence,  sont  anéanties  chez  le  médecin 
par  de  mauvaises  ou  simplement  de  délicates 
conditions  de  santé,  interdisant  l’effort  continu 
et  soutenu. 

Un  médecin  adonné  à  la  pratique  générale  est 
déjà  pas  mal  avancé  sur  le  chemin  de  la  vie, 
quand  il  peut  songer  à  mettre  quelque  argent  de 
côté  pour  payer  une  prime  à  une  assurance  ma¬ 


ladie,  vie  ou  décès  ;  aussi  le  plus  souvent,  et  ces 
situations  sont  loin  d'être  rares,  en  cas  de  mort 
prématurée  du  chef,  soutien  de  la  maisonnée,  les 
parents  survivants,' la  famille  en  un  mot  est  obli¬ 
gée  de  faire  abandon  des  conditions  premières 
du  train  de  vie,  pour  se  réfugier  dans  une  situa¬ 
tion  plus  modeste,  mieux  en  rapport  avec  les 
ressources  restantes  ou  nouvelles. 

Il  faut  en  conclure  que  dans  bien  des  cas,  en¬ 
core  assez  fréquents,  une  famille  médicale,  sans, 
qu'il  y  ait  faute  imputable  au  chef,  peut  tomber 
dans  la  pénurie  absolue  que  rien  ne  viendrait 
secourir,  si  le  «  Royal  medical  benevolent  Funds  » 
n’existait  pas  et  ne  veillait  pas  pour  décou¬ 
vrir  les  misères  cachées,  non  avouées. 

Il  ne  faudrait  pas  cependant  laisser  dans  l'ou¬ 
bli  quelques  organisations  éparses  à  rayon  loca¬ 
lisé  plus  limité  qui  font  œuvre  d’assistance  très 
appréciée  de  ceux  qui  sont  l’objet  des  géné¬ 
rosités.  C'est  ainsi  qu'une  fondation  particu¬ 
lière  dite  «  Medical  foundation  of  Epsom  college  » 
peut  donner  aux  praticiens  âgés  de  50  ans  une 
pension  de  750  francs  réversible  sur  la  veuve 
du  sociétaire,  donner  une  éducation  et  une  ins¬ 
truction  des  plus  soignées  à  5Û  garçons  de  mé¬ 
decins  praticiens  avec  trousseau,  pension,  arts 
d'agrément,  etc.  "rous  les  ans  se  fait  une  collecté 
réunissant  une  somme  approximative  de  80.000  fr. 
affectée  et  dépensée  à  cette  noble  et  belle  inten¬ 
tion  ;  mais  il  faut  cependant  faire  remarquer  que 
cette  organisation  a  un  champ  d'action  limité 
tandis  que  les  bénéficiaires  de  l'autre  peuvent 
se  rencontrer  dans  tout  le  Royaume-Uni. 

Il  est  à  souhaiter  que  ces  coutumes  se  conti¬ 
nuent  jusqu'à  ce  que  le  corps  médical  puisse  ar¬ 
river  à  constituer  par  lui-même  un  fonds  de  ré¬ 
serve  suffisamment  puissant  pour  le  délivrer  de 
cette  dépendance,  non  déshonorante  cependant, 
mais  qui  étende  l’usage  de  sa  liberté  en  la  garan¬ 
tissant  par  la  protection  mutuelle  professionnelle 
que  pourraient  venir  étayer  des  sommes  accessoi- 
soires,  provenant  de  sources  analogues  à  celles 
de  la  voluntary  contribution. 

D'  Houdart 


CHRONIQUE  PROFESSIONNELLE 

Le  diplôme  français  de  docteur  en  médecine 
et  les  conditions  et  formalités  à  remplir 
pour  exercer  à  l’étranger.  (Suite)  (1). 
par  le  Docteur  Ch.  Darras. 

Dominicaine  (République).  —  Le  diplôme 
français  de  docteur  en  médecine  ne  confère  pas 
à  son  titulaire  le  droit  d’exercer  dans  la  Répu- 


(1)  C’est  à  la  faveur  d’une  autorisation  expresse  et 
particulière  de  nos  confrères  Darras  et  Lesourd, 
dont  nous  leur  exprimons  notre  reconnaissance, 
que  nous  avons  pu  reproduire  cette  étude,  si  com 
plète  et  si  documentée,  laquelle  a  paru  in  extenso 
dans  le  n“  45  de  la  Gazette  des  hôpitaux  du  19  avril 
1913,  et  dont  la  reproduction  reste  formellement  ré¬ 
servée,  (N.  D.  L.  R.) 
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blique  Dominicaine.  Cela  paraît  d’autant  plus 
extraordinaire  que  le  jury  médical  et  les  profes¬ 
seurs  de  la  Faculté  de  Santo  Domingo  se  font 
gloire  d’avoir  passé  leurs  examens  en  France, 
mais  il  faut  y  voir  une  mesure  d’ordre  plus  gé¬ 
néral  et  destinée  surtout  à  écarter  du  pays  les 
diplômés  de  complaisance  de  certaines  univer¬ 
sités  étrangères. 

Voici  quelles  sont  les  formalités  à  remplir  pour 
exercer  dans  la  république  dominicaine  : 

Présenter  au  secrétariat  de  l’Institut  des  étu¬ 
des  à  Santo  Domingo  un  diplôme  légalisé  par  un 
consul  dominicain  accrédité  en  France.  Le  rec¬ 
teur  de  cet  établissement  convoque  un  jury 
composé  de  trois  professeurs  à  l’effet  de  valider 
le  diplôme  et  qui  fait  passer  au  requérant  un 
examen  en  français.  L’examen  dure  quatre  heu¬ 
res.  Le  jury  satisfait  accorde  un  certificat  qui, 
avec  une  demande  d’autorisation  d’exercer 
(coût  :  5  dollars),  est  adressé,  au  président  de  la 
République  par  l’intermédiaire  du  ministre  de 
l’intérieur.  Le  président  délivre  un  ex-equatur 
valable  pour  toute  la  République  dominicaine. 

Ces  formalités  n’ont  rien  d’exagéré  et  les  deux 
docteurs  français  résidant  actuellement  dans  le 
pays  s’y  sont  conformés  sans  difficultés. 

Etats-Unis.  —  L’admission  à  l’exercice  de  la 
médecine  aux  Etats-Unis  est  du  domaine  de  la 
législation  des  Etats.  Bien  qu’on  note  une  ten¬ 
dance  qui  s’accentue  de  jour  en  jour  à  l’unifor¬ 
misation  des  conditions  requises  pour  l’exercice 
de  la  médecine,  ces  conditions  varient  encore 
suivant  les  Etats. 

Aucun  étranger  ne  peut  exercer  la  médecine 
dans  un  des  Etats  de  l’Union  s’il  ne  remplit  pas 
les  conditions  exigées  par  la  loi  de  cet  Etat,  mais 
un  médecin  muni  du  diplôme  français  doit  pou¬ 
voir  assez  facilement  se  conformer  aux  exigences 
de  ces  diverses  législations. 

Guatémala.  —  La  république  de  Guatémala 
n’ayant  pas  de  traité  avec  la  France,  relatif  au 
libre  exercice  des  professions,  le  diplôme  fran¬ 
çais  de  docteur  en  médecine  ne  confère  pas  à  son 
titulaire  le  droit  d’exercer  à  moins  que  celui-ci 
ne  soit  citoyen  du  Guatémala. 

Le  médecin  français  qui  désire  obtenir  ce  droit 
doit  s’astreindre  aux  formalités  suivantes  ;  payer 
tous  les  droits  d’inscriptions  et  d’examens  qui 
atteignent  2.945  piastres,  monnaie  nationale  ; 
subir  deux  examens  de  clinique  (médicale  et  chi¬ 
rurgicale)  à  l’hôpital  général  ;  un  examen  de 
médecine  opératoire  ;  un  examen  général  sur 
toutes  les  matières  enseignées  à  l’Ecole  de  mé¬ 
decine  ;  enfin  soutenir  une  thèse  sur  un  sujet 
choisi  par  le  candidat. 

Haïti.  — ■  L’équivalence  est  donnée  dans  la 
république  d’Haïti  aux  diplômes  étrangers  de 
docteur  en  médecine  après  vérification  du  di¬ 
plôme  par  la  Faculté  de  médecine  de  Port-au- 
Prince.  Celle-ci  soumet  quelquefois  le  titulaire  du 
diplôme  à  un  colloquium  devant  un  jury.  Cette 
formalité  n’est  généralement  pas  imposée  aux 
titulaires  des  diplômes  français  dont  la  valeur 
est  très  appréciée  à  Flaïti.  Le  diplôme  est  alors 
enregistré  et  la  licence  est  délivrée  par  le  secré¬ 


taire  d’Etat  de  l’instruction'publique  sur  l’avis 
conforme  du  jury  médical  central.  Il  n’y  a  aucun 
droit  à  payer  pour  ces  diverses  formalités.  ; 

~  Honduras.  —  Aucun  traité  n’existant  ente' 
la  France  et  le  Honduras  sur  la  validité  des  ti¬ 
tres  et  l’équivalence  des  études,  on  doit  se  baser 
sur  les  dispositions  légales  suivantes  : 

Les  personnes  qui  ont  obtenu  un  diplôme  dans  une 
faculté  étrangère  peuvent  s’inscrire  à  la  faculté 
correspondante  pour  exercer  leur  profession.  On 
peut  aussi  obtenir  la  reconnaissance  des  études  fai- 
tes  dant  un  autre  pays.  L’inscription  et  la  recon¬ 
naissance  se  font  suivant  les  dispositions  stipulées 
dans  les  traités  existant  entre  le  Honduras  et  les 
autres  pays. 

S’il  n’y  a  pas  de  traité  sur  l’inscription  ni  sur  la 
reconnaissance  des  études,  l’intéressé  devra  se  pré¬ 
senter  au  recteur  et  lui  demander  par  écrit  à  subir 
l’examen,  en  remettant  son  diplôme  dûment  légalisé. 

Les  personnes  qui  ont  terminé  leurs  études  médi¬ 
cales  présenteront  au  doyen  les  certificats  correspon¬ 
dants  à  leurs  études  théoriques  et  pratiques  avec  une 
demande  de  convocation  pour  l’examen. 

.  Si  les  pièces  du  candidat  sont  en  règle,  le  doyen  lui 
indique  un  jour  et  nomme  trois  examinateurs. 

L’examen  dure  trois  heures  et  se  divise  en  trois 
parties  :  la  première  consiste  en  un  examen  général; 
la  seconde  en  une  épreuve  de  clinique  médicale  ;  la 
troisième  en  une  épreuve  de  clinique  chirurgicale. 

Si  le  candidat  est  reçu,  le  doyen  qui  préside  l’exa¬ 
men  lui  confère  le  grade  de  licencié  de  la  Faculté  de 
médecine  et  chirurgie. 

Les  personnes  qui  auront  fait  les  études  en  vue  du 
doctorat  dans  une  faculté  solliciteront  du  recteur  de 
l’Université  d’être  examinés  pour  obtenir  le  titre,  et 
joindront  à  leur  requête  leur  titre  de  licencié  et-uu 
certificat  constatant  qu’elles  ont  fait  les  études  spé¬ 
ciales  prescrites; 

Si  la  requête  est  en  règle,  le  recteur  fixe  la  date  pour 
le  doctorat  et  nommé  trois  examinateurs. 

L’examen  dure  deux  heures  et  porte  sur  les  matiè¬ 
res  d’études  spéciales  pour  le  doctorat,  il  comprend, 
une  thèse  sur  un  sujet  indiqué  par  le  recteur.  ‘  " 

Si  le  candidat  est  reçu,  le  recteur  lui  confère  le 
grade  de  docteur  de  la  Faculté. 

L’inscription  de  docteur,  lorsqu’il  n’existe  pas  de 
traité  qui  en  détermine  les  conditions,se  fera  au  mo¬ 
yen  d’un  examen  qui  s’effectuera  sous  la  forme  éta¬ 
blie  par  le  règlement. 

Le  droit  du  diplôme  est  de  50  pesos. 

Le  recteur  exonérera  du  paiement  des  droits.de 
titre  les  personnes  qui  prouveront  par  écrit,  avec  le 
témoignage  de  trois  témoins  dignes  de  foi,  que  leur 
situation  ne  leur  permet  pas  d’effectuer  le  paiement- 
prescrit. 

Mexique.  —  Le  diplôme  français  de  docteur 
/  en  médecine  ne  confère  pas  à  son  titulaire  le  droit 
d’exercer  au  Mexique. 

Tout  médecin  français  peut  exercer  la  méde-’ 
cine  dans  l’étendue  du  territoire,  non  pas  en 
tant  que  médecin,  mais  parce  que  l’exercice,  de; 
toutes  les  professions  est  libre  de  par  la  consti-; 
tution  mexicaine.  L’article  qui  établit  la  liberté; 

I  des  professions  ajoute  que  le  gouvernement 
\  pourra  en  réglementer  l’exercice.  Ce  règlement 
n’a  jamais  été  promulgué,  mais  la  possibilité. dé 
cette  réglementation  reste  toujours  suspende,; 
comme  une  menace  pour  les  médecins  étranger?^ 
établis  dans  ce  pays.  , 

Le  droit  d’exercer  la  médecine  ne  conféré  pas’ 
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le  dfôit  de  rédiger  des  actes  ofïiciels  ;  pat  exeid- 
ple,  le  médecin  ayant  un  diplôme  étranger  (fran¬ 
çais  ou  autre)  ne  peut  signer  un  acte  de  décès., 
iirün  rapport  médico-légal. 

Le  médecin  français  qui  ne  veut  pas  rester 
dans  cette  -situation  extra-offlcielle  a  deux  cho¬ 
ses  à  faire  : 

a)  Faire  fevàlider  ses  études,  et  il  acquiert 
ainsi  lé  titre  de  docteur  en  médecine  dé  la  fa¬ 
culté  de  Mexico  ; 

b)  Ou  faire  enregistrer  son  diplôme  au  Conseil 
supérieur  d'hygiène,,  et  il  peut  alors  signer  des 
actes  officiels,  mais  n’a  point  le  diplôme  de  la 
Faculté  de  Mexico. 

Pour  faire  revalider  ses  .  études,  le  diplômé 
français  doit  faire  lès  démarches  suivantes  : 

1“  présepter  au  ministre  de  l’instruction  pu¬ 
blique  et  des  beaux-arts  les  certificats  relatifs  à 
ses  études,  et  le  diplôme  qui  en  a  été  la  conséquen¬ 
ce,  le  tout  dûment  légalisé  par  les  agents  dinlo- 
matlijues  mexicains  en  France  ; 

2°  Joindre  à  ces  doéüirténts  uile  demande  dé 
revalidation,  et  un  certificat  délivré  par  le  consul 
ou  Je  ministre  français  à  Mexico  constatant 
l’idéntité  du  titulaire  du  diplôme  ; 

3®  S’il  est  prouvé  que  les  études  faites  par  le 
requérant  sont  équivalentes  à  celles  exigées 
par  les  lois  mexicaines  pour  obtenir  le  même 
diplôme,  l’intéressé  n’aura  plus  qu’à  remplir  les 
formalités  que  les  mêmes  lois  établissent  pour 
qu’un  Mexicain,  qui  a  terminé  ses  études, . .  puis 
recevoir  son  diplôme.  Dans  le  cas  contraire,  il 
devra  passer  des  examens  sur  les  matières  qui 
seraiêfit  dans  léS  programmes  des  études  au 
Mexique  et  qui  n’auraient  pas  été  l’objet  d’un 
examen  en  France  ; 

4“  Ce  règlement  s’applique  à  tous  les  étrangers 
sauf  aux  Espagnols.  Le  Mexique  a  avec  l’Es¬ 
pagne  ün  traité  de  réciprocité  qui  fait  que  le 
docteur  en  médecine  espagnol  n’est  tenu  qu’à 
revalider  son  diplôme  et  non  ses  études. 

5“  Pour  faire  enregistrer  son  diplôme  au 
Conseil  supérieur  d’hygiène  publique,  le  docteur 
én  médecine  français  doit  le  présenter  dûment 
légalisé  par  les  agents  diplomàtiqües  mexi¬ 
cains  én  France  ainsi  qu’un  certificat  d’identité 
délivré  par  le  ministre  ou  le  consul  de  France  à 
Mexico. 

Nicaragua.  — ■  Il  n’existe  pas  de  traité  entre 
le  Nicaragua  et  la  France  admettant  de  piano 
la  validité  des  diplômés  français  de  docteur  en 
médecine  quoique  ces  diplômes  soient  très  appré¬ 
ciés  au  Nicaragua.  Le  titulaire  d’un  diplôme 
français  désireux  d’exercer  au  Nicaragua  devra 
s’astreindre  aux  formalités  suivantes  : 

1®  Le  diplôme  devra  être  authentiqué  par  le 
consul  de  Nicaragua  en  France  (du  départe¬ 
ment)  ; 

2®  Présenté  à  ce  secrétariat  pour  authentiquer 
la  signature  du  consul  ; 

3®  Présenté  à  la  Faculté  de  médecine  de  la 
République  de  Nicaragua.  Ces  formalités  rem¬ 
plies,  on  devra  solliciter  l’éXamén  de  la  Faculté 
qui  délivre  l’autorisation  correspondante  pour 
l’eXètcice  ptofessionnèl. 


Les  personnes  ayant  obtenu  un  diplôme  dans 
une  faculté  étratigère  qui  désirent  appartenir  à 
la  Faculté  de  médecine  et  pharmacie  du  Nicara¬ 
gua  doivent  d’abord  s’inscrire  à  cette  Faculté. 
Elles  se  présenteront  au  Comité  de  diréction  en 
remettant  leur  diplôme  dûment  authentiqué  ; 
î  si  le  Comité  l’accepte,  il  décrétera  sa  validité,  se 
conformant  d’abord  aux  traités  en  cours,  êt  à 
leur  défaut,  aux  dispositions  suivantes  : 

Les  citoyens  du  Nicaragua  naturels  ou  natt- 
ralisés,  titulaires  d’un  diplôme  d’une  faculté 
étrangère,  seront  inscrits  pâr  üné  simple  dé¬ 
cision  du  Comité  de  direction,  sur  la  seule  vue 
du  titre  authentique  et  sans  aucune  contribu¬ 
tion.  Les  étrangers  qui  se  trouvent  4àns  les 
mêmes  conditions  seront  inscrits  après  avoir 
satisfait  aux  examens  généraux  prescrits  par  la 
loi  et  après  paiement  des  droits  exigés. 

Les  certificats  d’études  et  d’examens  obtenus 
dans  des  Facultés  étrangères  eofrespondantès 
confèrent  à  leur  titulaire,  après  légalisation,  le 
droit  d’être  exaniinés  à  n’imporfe  quel  mottient 
dans  lesdites  branches. 

Panama.  — -  Les  médecins  pourvus  du  diplôme 
français  de  docteur  ont  le  droit  d’exercer  la  mé¬ 
decine  à  Panama  à  la  condition  de  sê  soumettre 
à  un  examen  qui  n’est,  en  réalité,  qu’une  for¬ 
malité  fiscalé.  ,, 

En  effet,  les  droits  à  payer  pour  obtenir  l’au¬ 
torisation  nécessaire  représentent  environ  750. 
francs,  auxquels  il  convient  d’ajouter  35  francs 
d’honoraires  par  professeur  examinateur,  àôît, 
pour  neuf  examens  :  '325  francs. 

La  plupart  des  médecins  de  Pananta  sont 
étrangers  ;  tous  ont  fait  leurs  études  dans  des, 
facultés  étrangères  des  Etats-Unis  ou  d’Europe, 
le  pays  ne  possédant  pas  de  faculté  de  méde¬ 
cine. 

Paraguay.  —  Le  titulaire  d’uii  diplôme  français 
de  docteur  en  médecine  ne  peut  exercer  aü  Pa¬ 
raguay  qu’aprês  avoir  procédé  à  la  validation 
de  son  diplôme. 

Les  formalités  à  remplir  à  cet  effet  sont  les 
suivantes  ;  l’intéressé  doit  adresser  au  ministre 
de  l’instruction  publique  une  demande  en  vue 
d’être  autorisé  à  passer  un  examen  d’aptitude. 
Cette  requête  est  rédigée  sur  une  feuille  de  pa¬ 
pier  timbré  de  la  valeur  de  vingt  piastres  et  ac¬ 
compagnée  du  diplôme  régulièrement  légalisé  â 
la  légation  ou  au  consulat  général  de  France  à 
Paris. 

Le  candidat  qui  a  subi  avec  succès  l’examen 
est  autorisé  à  exercer  la  médecine  après  avoir 
acquitté  un  droit  fixe  de  mille  piastres  papier.  , 
(A  suivre.) 
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Les  Abus  médicaux  devant  le  Parlement 

{Suite,  n»  iv) 

Journal  officiel  du  4  juillet  1913,  pages  2395 
et  suivantes. 

CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 

10°  législature.  —  Session  ordinaire  de  1913. 
COMPTE  RENDU  IN  EXTENSO. 


l'°  séance  du  jeudi  3  juiliet. 


Suite  de  la  délibération  sur  les  projets  et  proposi¬ 
tion  de  loi  ayant  pour  objet  l’extension  aux  mala¬ 
dies  d’origine  prolesslonnelle  de  la  loi  sur  les  acci¬ 
dents  du  travail. 


DISCOURS  DE  M.  LE  D>^  DOIZY 

M.  Barthe.' —  Permettez-moi  de  signaler  un  fait 
que  j’ai  omis  tout  à  l’heure  de  rappeler  à  la  tribune 
et  qui  est  relatif  aux  menaces  dont  sont  l’objet  les 
médecins  d’assurances. 

Je  lis  dans  V  Aide  sociale,  sous  la  signature  d’un  di¬ 
recteur  de  compagnie  d’assurances,  qui  est  en  même 
temps  docteur,  la  note  suivante  qui  est  une  véritable 
menace  pour  les  médecins  indépendants  : 

I  De  toutes  parts  me  sont  adressées  des  copies 
d’expertises  réduisant  des  deux  tiers-  ou  des  trois 
quarts  des  notes  d’honoraires  de  spécialistes  d’acci¬ 
dents,  aujourd’hui  connus  de  tous, et  des  jugements 
de  tribunaux  de  paix,  faisant  supporter  aux  de¬ 
mandeurs  des  dépenses  supérieures  au  montant  des 
honoraires  qui  leur  sont  attribués.  » 

C’est  dire  aux  médecins  indépendants  que  s’ils 
ne  veulent  pas  s’incliner  devant  les  exigences  des 
compagnies  d’assurances,  on  s’arrangera  pour  leur 
faire  une  note  d’expertise  qui  dépassera  les  frais  ré¬ 
clamés. 

C’est  là  une  véritable  menace. 

M.  Mauger.  —  Je  demande  pour  les  compagnies 
d’assurances  qui  agiront  dans  ces  conditions  la  même 
rigueur  que  pour  les  médecins. 

M.  Etienne  Rognon.  —  Dans  certains  cas,  il  fau¬ 
drait  aussi  que  les  médecins  experts  ne  communi¬ 
quent  pas  leurs  rapports  aux  compagnies  d’assu¬ 
rances  avant  que  le  tribunal  les  connaisse.  {Très  bien  I 
très  bien  1) 

M.  Doizy.  —  Je  suis  de  vote  avis,  mais  je  n’insiste 
pas  sur  ce  point. 

Je  voudrais,  cependant,  vous  indiquer  comment 
agissent  les  médecins  ainsi  recrutés  par  les  compa¬ 
gnies  d’assurances.  On  a  appelé  ces  médecins  d’un 
mot  spirituel.  On  a  dit  d’eux  :  c’est  la  confrérie  des 
médecins  muets. 

Oui,  c’est  la  confrérie  des  médecins  muets.  J’ai  là 
une  foule  de  documents  desquels  il  résulte  que  les 
certificats  sont  rédigés  pour  ainsi  dire  par  la  compa¬ 
gnie  elle-même,  par  des  employés  placés  auprès  des 
médecins. 

Un  agent  général  de  Vincennes  de  la  P...,  a  commu¬ 
niqué  à  un  médecin  délégué  de  la  P..,  à  Saint-Mandé 


cette  note,  digne  d’êtré  retenue,  à  la  date  d»  15 
mars  1908 

« ....  La  compagnie  vient  de  créer  un  service  spé¬ 
cial  dans  toutes  les  agences  dù  un  employé  sera  spt. 
cialement  affecté  à  seconder  vos  efforts  dans  votre 
cabinet  par  de  fréquentes  visites  au  moment  de  votre 
consultation  pour  1  examen  et  la  rentrée  de  vos  rap¬ 
ports  de  guérison.  . 

Certaines  compagnies  demandent  au  médecin  de 
remplacer  son  bulletin  de  guérison  par  un  autre 
bulletin  de  guérison,  d’en  changer  la  date,  etc. 
Ecoutez  la  lecture  de  ces  quelques  pièces  : 

Photo  360. 

La  P.. 

«  2  octobre  1906. 

«  Monsieur  le  docteur, 

(I  Nous  allons  vous  adresser  ce  jour  un  de  nos  ren¬ 
tiers,  le  nommé  V..-,  avec  lequel  nous  sommes  d’ae- 
cord  pour  le  rachat  de  sa  rente.  La  réduction  pri¬ 
mitive  était  de  12  p-  100,  la  réduction  nouvelle  sera 
de  8  p.  100  que  nous  vous  demandons  de  porter  sur 
le  certificat  que  vous  voudrez  bien  nous  délivrer 
pour  nous  permettre  de  nous  entendre. 

(I  L’agent  de  la  compagnie.  «  :  1 

«  On  a  menacé  de  chasser  l’ouvrier  de  l’atelier  s’ii  i 
n  acceptait  pas  une  rente  de  8  p.  100  au  lieu  d’une  \ 
rente  de  12  p.  100.  Mais,  pour  que  le  président  dn 
tribunal  accepte  cette  modification,  il  fautuncertit-  ■ 
cat  médical  attestant  que  l’ouvrier  n’a  plus  p  | 
8  p.,100  d’incapacité.  Voilà  pourquoi  on  ordonnean  j 
médecin  de  faire  un  certificat  à  8  p.  100.  »  | 

Photo  350. 

La  X...  Il 

«  21  décembre  1906.  ^ 

«  Cher  docteur,  i| 

«  Nous  vous  serions  obligés  de  nous  remplacer  le  j 
bulletin  de  guérison  ci-joint,  relatif  au  blessé  F...,-  [ 
avec  la  guérison  portée  au  24  courant  au  lieu  du 31.  [ 
Le  directeur  régional  :  Illisible.  i  i 
f Carte  de  visite.) 

Joseph  D..,  directeur  particulier  de  la  Cie  X... 

d’assurances-accidents, 

1  Envoie  ses  salutations  empressées  auD'VerlKB- 
ghe  et  le  prie  de  vouloir  bien  délivrer  le  billet  de  ru 
prise  du  travail  à  l’ouvrier  P...,  pour  le  lundi  11  nn-  !; 
vembre.  »  -  ; 

Photo  n»  40. 

La  P...  Cie  d’assurances 
«  Saint-Etienne,  le  7  janvier  1913. 

Monsieur  le  D'  G...,  à  Saint-Elienne, 

t  Cher  docteur,  p 

«  Pour  le  blessé  Bonnemain,  pour  terminer  aveclui,  f 
nous  porterons  la  guérison  au  14  courant,  venillei  i 
me  rectifier  le  bulletin  ci-joint...  [ 

«  Signé  :  Le  directeur  régional  :  Illisible.  ‘  j 
Ce  n’est  pas  le  médecin  qui  fixe  la  date  de  guéii  ' 
son,  les  compagnies  ne  prennent  pas  de  médecius 
qui  parlent. 

Elles  ne  se  gênent  point  pour  leur  donner  des  ot-  ' 
dres.  Ecoutez  :  j 

«  28  juin  1906.  : 

»  Monsieur  le  docteur.  | 

«  Ainsi  que  nous  vous  l’avions  demandé  précédem-  Ij 
ment,  vous  voudrez  bien,  pour  ne  pas  nous  créer  des  • 
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embarras  inutiles,  vous  éviter  de  parler  d’écrase¬ 
ment  ou  de  sections  sur  les  certificats  réservés  à  la 
mairie.  Veuillez  nous  rectifier  le  certificat  ci-joint. 

a  Le  directeur  régional  :  illisible.  » 

n  est  défendu  à  un  médecin  d’assurances  de  re¬ 
mettre  un  certificat  au  blessé  sans  avoir  pris  l’avis  de 
l'agent,  ou  bien  :’à  la  porte  1 

«  Paris,  le  26  janvier  1906. 

«  Monsieur  le  docteur  B...,  à  O..., 

P" i  Notre  groupe  de  l’Ain  nous  signale  que  vous  avez 
délivré  au  blessé  T...  un  certificat  concluant  à  l’in¬ 
capacité  permanente.  Nous  n’avons  jamais  eu  l’in¬ 
tention,  en  vous  accréditant  en  qualité  de  médecin 
de  notre  société,  de  vous  empêcher  de  formuler  votre 
appréciation  en  toute  liberté  dans  un  sinistre  pour 
lequel  vous  seriez  intervenu,  mais  vous  n’auriez  pas 
dû  oublier  que  votre  titre  du  médecin  de  notre  société 
vous  impose  une  grande  réserve,  car  un  avis  émis  par 
vous  dans  ces  conditions  peut  avoir  les  plus  graves 
conséquences  et  nous  porter  un  sérieux  préjudice. 

■  D’autre  part,  le  blessé  vous  ayant  été  adressé 
suivant  nos  instructions,  nous  estimons  que  vous 
auriez  dû,  avant  de  remettre  un  certificat  au  sieur 
T...,  nous  en  avertir  et  nous  indiquer  très  cxàcte- 
mentles  conséquences  de  l’accident  du  13  septembre 
1905  sur  la  capacité  professionnelle  de  l’ouvrier. 

1  Nous  pensons  qu’il  nous  suffira  de  vous  manifes¬ 
ter  notre  étonnement  pour  que  désormais  vous  ap¬ 
préciez  plus  exactement  le  rôle  qui  vous  incombe 
comme  médecin  de  notre  société. 

•  Au  cas  où  vous  ne  croiriez  pas  devoir  en  tenir 
compte,  nous  aurions  le  regret  de  rapporter  la  dé¬ 
cision  qui  vous  a  accrédité. 

O  Le  directeur  ».  ’ 

La  circulaire  suivante  indique  aux  blessés  clans 
quelle  ignorance  on  veut  les  laisser  : 

Société  Suisse  d’assurances  contre 
les  accidents. 

(Agence  de . ). 

A  MM.  les  docteurs  en  médecine, 

'«  La  direction  de  la  société  suisse  d’assurance  con¬ 
tre  les  accidents,  dont  la  succursale  pour  la  France 
est  à  Paris,  28,  rue  de  Trévise,  prend  la  liberté  de 
faire  remarquer  à  MM.  les  médecins  qui  veulent  bien 
délivrer  des  certificats  sur  ses  imprimés  qu’il  y  a 
grand  intérêt  à  ce  que  les  blessés  ne  puissent  prendre 
connaissance  de  ces  certificats. 

«  En  conséquence,  des  enveloppes  seront  mises  à 
lenr  disposition  par  l’agent  local  de  la  société. 

«  Trop  souvent,  des  ouvriers  ont  usé  sans  nécessité 
du  délai  qui  avait  été  prévu  au  premier  examen,  pour 
la  reprise  du  travail  ;  d’autres  se  sont  récriés  sur  la 
constatation  d’un  état  antérieur  peu  satisfaisant.  Le 
mieux  est  donc  do  laisser  ignorer  le  contenu  du  certi¬ 
ficat  au  blessé  ;  pour  cela  il  est  indispensable  que 
l’enveloppe  dans  laquelle  il  sera  enfermé  soit  elose. 

I  En  effet,  tous  les  médecins  de  cette  société  sont 
munis  des  enveloppes  dont  voici  le  modèle  : 

.  Société  Suisse.  ' 

•  M.  le  docteur  en  médecine  est  prié  de  remettre  de 
suite  son  certificat  au  blessé  sous  cette  enveloppe  fer- 


11  y  a  une  dizaine  d’années,  un  de  nos  collègues, 
M.  André  Lefèvre,  ancien  président  du  eonseil  mu¬ 
nicipal  de  Paris,  a  montré  tous  les  ineonvénients  qui 
résultaient  pour  l’ouvrier  de  cette  pratique  qui  con¬ 
siste  à  imposer  un  médecin.  Dans  un  article  de  La 
Petite  République  du  15  avril  1903,  iKéerivait  ; 


«  Un  blessé  soigné  dans  un  hôpital  d’une  compa¬ 
gnie  d’assurances  se  félicitait  d’avoir  été  transporté 
là  et  faisait  entre  l’établissement  confortable  où  il  se 
trouvait  et  les  bâtiments  délabrés  de  la  Pitié  ou  de 
Coehin  des  comparaisons  peu  à  l’avantage  de  l’Assis¬ 
tance  publique. 

«  Malheureusement  cette  brillante  médaille  avait 
un  revers,  et  quand  notre  homme, à  moitié  rétabli, 
quitta  l’établissement,  on  iui  refusa  le  certificat  mé¬ 
dical  qu’il  demandait.  Il  en  fut  surpris,  se  renseigna 
et  apprit  ce  qu’il  aurait  dû  soupçonner.  Cette  maison 
de  santé  reçoit  habituellement  les  vietimes  d’acei- 
dents  du  travail  que  les  compagnies  lui  envoient,  et 
les  ce  prix  de  journée  »  payés  par  celles-ci  contribuent 
pour  une  part  importante  au  fonctionnement  de 
l’établissement.  Cet  hôpital  libre  est  donc,  dans  une 
certaine  mesure,  l’hôpital  des  compagnies,  et  on  ne 
saurait  s’étonner  de  le  voir  refuser  un  certifleat  des¬ 
tiné  à  plaider  contre  ses  meilleurs  clients. 

«  Ceux  qui  se  laissent  transporter  dans  ces  maisons 
n’ont  pas  à  craindre  d’être  mal  soignés  —  ils  ne  le 
seront  pas  mieux,  d’ailleurs,  qu’à  l’hôpital  —  mais 
ils  risquent  d’être  mis  en  état  d’infériorité  s’ils  ont  à 
plaider  pour  obtenir  leur  indemnité.  On  va  voir 
comment. 

i<  A  la  suite  d’une  chute  ou  d’un  choc,  un  homme 
urine  du  sang  pendant  trois  ou  quatre  jours  ;  il  a 
certainement  une  lésion  du  rein,  blessure  grave  qui 
peut,  à  longue  échéance,  compromettre  sa  santé  et 
entraîner  sans  conteste  une  indemnité.  Mais, plusieurs 
semaines  après,  l’émission  sanguine  étant  arrêtée,  il 
deviendra  très  difficile  sinon  impossible  de  diagnos¬ 
tiquer  la  blessure. 

La  déclaration  du  médecin  traitant  sera  seule 
décisive,  et  on  comprend  tout  l’intérêt  que  peuvent 
avoir  les  compagnies  à  faire  soigner  les  malades  par 
des  praticiens, qui  ne  parlent  pas,  par  des  médecins 
qui,  comme  je  le  disais  tout  à  l’heure,  font  partie 
de  la  confrérie  des  médecins  muets. 

Pour  amener  les  blessés  à  leurs  médecins,  les  com¬ 
pagnies  usent  de  l’huissier  au  besoin  (cas  du  blessé 
Teyré,  19  mai  1908),  se  servant  des  menaces  dans  le 
genre  de  celle-ci,  que  je  recueille  sur  un  bulletin  de  la 
Mutuelle  générale  française. 

«  Tout  blessé  qui,  sans  motif  très  sérieux,  ne  se 
rend  pas  à  la  visite  à  la  date  désignée  par  le  médecin 
est  considéré  comme  guéri  et  son  indemnité  cesse  à 
partir  de  ce  jour.  » 

On  envole  aux  patrons  des  imprimés.  En  voici 
quelques  échantillons  : 

I.  —  Syndicat  de  garantie 
(Faubourg  P.). 

•  5  juillet  1905 

«  Nous  avons  l’honneur  d’informer  M.  D...  (là  se 
trouve  écrit  le  nom  du  médecin  de  la  compagnie), 
docteur  en  médecine,  que  le  nommé  T...  a  été  atteint 
par  un  accident. 

«  Nota.  —  Le  blessé  doit  se  rendre  chez  le  docteur 
avec  ce  bulletin.  » 

n.  —  Mutuelle  générale  française. 

<t  Assuré  :  Compagnie  générale  parisienne  des 
tramways  (Bastille-Charenton). 

«  Service  de  M.  le  docteur  B...  (ici  le  nom  du  mé¬ 
decin  de  la  compagnie). 

«  Chef  d’établissement  :  L... 

«  Nom  du  blessé  :  C... 

«  Date  du  sinistre  :  17  octobre  1905 

<c  Nota.—  Tout  blessé  qui,  sans  motif  très  sérieux, 
ne  SC  rend  pas  à  la  visite  à  la  date  désignée  par  le 
médecin  est  considéré  comme  guéri  et  son  indemnité 
cesse  à  nartir  de’cejjour.  »j 
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III.  -  La  F. 

«  Bulletin  d’avis.  —  Remplir  ce  bulletin,  le  remets 
tre  au  blessé  et  envoyer  de  suite  ce  dernier  auprès 
du  médecin,  M.  X...,  boulevard  Voltaire. 

Il  Lorsque  le  sinistré  est  hors  d’état  de  marcher, 
écrire  les  mots  :  «  Prière  de  le  visilcr  de  suite  à  do¬ 
micile.  » 

Il  17  lévrier  1900.  » 

IV.  -  La  P. 

Avis  d’accident  an  médecin  ci  lai  adresser  le  jour 
même. 

«  Monsieur  le  docteur, 

«  Nous  vous  informons  que  le  nommé  C...  a  été  at¬ 
teint  par  un  accident,  le  3  septembre  1907. 

«  Nota.  —  Si  le  blessé  ne  peut  marcher,  appeler  im¬ 
médiatement  le  médecin  auprès  de  lui.  » 

Ces  échantillons  nous  suffisent. 

Vous  me  direz,  peut-être  ;  vous  avez  dans  votre 
dossier  des  modèles  d’imprimés  qui  sont  distribués 
parles  compagnies  d’assurances  aux  patrons.  Ces  im¬ 
primés  doivent  être  remplis  par  les  patrons,  qui  sont 
priés  d’indiquer  le  nom  du  médecin  de  là  compagnie. 
Mais,  m’objectcrez-vous,  le  patron  est  libre  d’indi¬ 
quer  le  nom  d’un  autre  médecin  ?  Je  répondrai  ;  Oui 

Si  certains  de  ces  imprimés  ne  portent  pas,  en  effet, 
l’indication  dangereuse  :  «  médecin  de  là  compagnie», 
il  y  en  a  cependant  qui  osent  la  porter.  En  voici  un 
ainsi  conçu  : 

«  Bulletin  d’avis  au  médcciiVde  la  compagnie  : 

a  Prière,  etc... 

«  Signé  :  Le  patron.  » 

Il  La  compagnie  recommande  à  son  médecin  de 
vouloir  bien  envoyer  les  blessés  à  son  dispensaire 
chaque  fois  que  leur  état  leur  permet  de  se  déplacer. 
Aussitôt  après  la  guérison  du  sinistré,  le  médecin  de 
la  compagnie  enverra  son  bulletin  au  siège  de  la  com¬ 
pagnie  et  remettra  au  blessé  le  bulletin  de  guérison, 
modèle  738.  » 

Cette  photographie  est  précieuse.  Elle  démontre 
l’existence  avouée  des  médecins  des  compagnies. 

Certes,  les  compagnies  sont  généralement  plus 
adroites.  Elles  envoient  au  patron  des  imprimés  qui 
ne  soulignent  pas  l’obligation  pour  lui  d’indiquer  le 
médecin  de  la  compagnie.  Le  contrôle  du  ministère 
du  travail  voit  ingénument  des  ayis  ainsi  libellés  : 
(1  Nous  avons  l’honneur  d’informer  M.  X...,  docteur 
médecin...  ».  Mais  si  on  ne  mentionne  pas  sur  ces  avis 
l’obligation  du^recours  au  médecin  de  la  compagnie, 
on  agit  plus  jésuitiquement.  Il  y  a  une  enveloppe  au 
registre  à  souche  et  sur  cette  couveiy;ure  on  donne 
des  instructions  au  patron,  en  cas  de  sinistre. 

Il  Le  bulletin  n»  3,  lui  dit-on,  doit  être  remis  avec 
le  bulletin  n“  4  au  blessé  qui  peut  se  rendre  chez  le 
médecin  attaché  au  syndicat.  » 

Il  s’agit  ici  du  syndicat  lyonnais  de  garantie, 

Et  on  ajoute  en  nota,  au  bas  de  la  page  ; 

«  En  attendant  le  médecin  du  syndicat,  l’adhé¬ 
rent  (le  patron)  peut,  dans  les  cas  urgents,.faire  don¬ 
ner  les  premiers  soins  aux  frais  du  syndicat  par  le 
praticien,  médecin  ou  pharmacien,  le  plus  voisin. 
L’adhérent  en  adresse  la  note  au  Syndicat  qui  en 
tient  compte.  » 

Mais,  vous  le  voyez,  il  ne  s’agit  que  des  soins  les 
plus  urgents.  Dès  qu’ils  sont  donnés,  on  conseille  au 
patron  de  revenir  au  médecin  de  la  compagnie. 

D’autres  compagnies  sont  aussi  adroites.  La  Fon¬ 
cière,  par  exemple,  dit  tout  simplement  dans  un  nota, 
le  nota  C  porté  sur  l’imprimé  de  déclaration  du  si¬ 
nistre  à  transmettre  à  l’agence  : 

<1  L’assuré  est  tenu,  sauf  dans  les  cas  d’extrême 


urgence  ou  en  eas  de  refus  formel  du  blessé,  d’ejiypyef 
ce  dernier  chez  le  médecin  de  la  compagnie. 

Cette  déelaration  figure  en  nota  sur  le  buMij 
même,  le  patron  sera  moins  tenté  d’oublier,  puisqii’en 
remplissant  l’imprimé,  il  se  reportera  au  nota. 

.  Les  compagnies  deviennent  dans  certains casplus 
pressantes.  Ces  trois  lettres  le  pronvent  ; 

1“  Syndicat  de  garantie.  i 

A  Monsieur  B,...  G...,  à  Boutigny 

(Seine-ct-Oise).  ] 

Il  Monsieur,  un  de  vos  ouvriers  vient  de  se  faire  Sii- 
gner  par  le  docteur  S...,  qui  n’est  pas  aecréditd  psi 
notre  Syndicat. 

«  Je  vous  rappelle  que  vous  devez  adresser  vos 
blessés  exclusivement  au  docteur  P...,  près  duquH 
Us  recevront  tous  les  soins  nécessaires. 

Il  Nous  tenons  à  vous  faire  cette  recoramandatloi 
pour  éviter  les  malentendus  qui  pourraient  en  ré¬ 
sulter  et  aussi  dans  l’intérêt  du  syndicat  comni 
dans  celui  de  nos  adhérents  ». 

[2°  L’U...  etle  P...  1908 

1  Monsieur, 

Il  Les  honoraires  de  quelques  médecins  sonttell(. 
ment  élevés  qu’ils  arrivent,  dans  certains  cas,  à  dé¬ 
passer  considérablement  les  indemnités  payées  api  ^ 
blessés.  .  1 

.  Il  Pour  que  la  compagnie  puisse  vous  continuer!) 
garantie,  il  est  de  toute  nécessité  que  vous  engagin 
vos  ouvriers  à  se  faire  soigner  par  des  médecins  qui, 
tout  en  remplissant  leur  devoir  consciencleiisemenl, 
ne  perçoivent  que  des  honoraires  en  rapport  avre 
l’importance  de  la  blessure  et  la  durée  du  traitemffll. 

Il  Dans  cet  ordre  d’idée  nous  vous  recommandois; 

Il  M.  le  docteur  C...,  rue  du  G...,  8  ; 

Il  M.  le  docteur  B...,  place  G...,  4. 

Il  Comptant  sur  votre  obligeance  à  cet  égard  nom 
vous  présentons,  monsieur,  nos  empressées  saint)-  I 
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Il  Saint-Etienne,  le  2  mars  1908,  ^ 

a  Veuve  Gh.  Gibaull,  inç/énieiir-eonstrucleuti  [i 

[Monsieur  le  docteur  G.  j 

Il  En  réponse  à  votre  lettre  du  20  février  dernift,  i 
j’ai  riionneur  de  vous  informer  que  j’ai  reçu  de  11  'i 
compagnie  la  Providence  une  lettre  dont  ci-dessom  r 
copie  :  ( 

Il  Madame.  —  Nous  avons  l’honneur  de  vous  il-  j; 
former  que  nous  avons  dû,  en  raison  des  difllcultli  [ 
que  nous  avons  eues  avec  le  docteur  Gloppe,voii  || 
prier  d’adresser  vos  ouvriers  blessés  au  docteur  Fa-  il 

«  Pour  Mme  Ch.  G . 

Je  ne  peux  pas  faire  passer  sous  vos  yeux  tous  1«  ' 
documents  qe  je  possède. 

Je  tiens,  cependant,  en  terminant  cette  partiedi  t 
mon  exposé,  à  vous  indiquer  une  autre  série  del# 
excessivement  regrettables. 

La  mutualité  elle-même  entre  dans  la  voie  dé¬ 
plorable  que  nous  stigmatisons. 

Ce  matin  encore,  un  confrère  m’envoyaitluie 
carte  de  sociétaire  où  il  est  indiqué  que  la  sociétéde 
secours  mutuels  donne  cinquante  centimes  par  séanti 
aux  malades  qui  se  font  traiter  à  son  dispensaire, 

Il  y  a  des  faits  plus  graves  encore, 

Je  demande  à  M.  le  ministre  la  permission  de W 
citer,  en  dernier  lieu,  le  cas  suivant,  . 

L’article  14  de  la  loi  du  1"  avril  1898,  celle qii’ii 
a  appelée  la  charte  de  la  mutualité... 
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C  JN  U  n  1  blN  LES  BAINS 

Eaux.les  plus  sulfureuses  de  France  (33  c.  c.  d’H^  S  par  litre) 
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AFFECTIONS  DEsl?Olis"^SPlRATOIRES 

RHUMATISME  -  PEAU 

EXPÉDITIOISr  3D’EA.XJ 
iSaisoxi  ci*A.Vr*il  à.  OcfcoÎDre 


Correspondance  Lebdomadalre  , 

{SuH«>  I 

un  masseur  deTprofession,  ' 
cejmasseur  n'ést  pas  mé¬ 
decin  bien  entendu.  En 
vue  de  l’exécution  de  ces 
massages,  je  me  propose 
de  signer  des  bons  que  je; 
ferais  contresigner  par  le: 
patron  de  son  assurance.- 
De  cette  façon,  le  mas¬ 
seur  serait  sûr  d’être  payé.  . 


I  INTRAITS  DAUSSE 


IIVTRAITotIVlARROlN  d  INDE 


HémoproYdes  ,  Varices  0 

_ Sédat/f  des  douleurs  ftêmprrotdalea 
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Le  patron  (ou 
assurance)  sont-ils 
nus  de  payer  de  tels  n 


munérés,  doivent-ils  être 
pratiqués  par  le  médecin 
traitant  lui-même  ? 

En  un  mot,  les  hono¬ 
raires  d’un  masseur  de 
profession,  non  médecin 
sont-ils  prévus  et  garan¬ 
tis  par  la  loi  ? 

Réponse.  —  Les  mas¬ 
sages  ne  sont  élus  légale¬ 
ment  que  s’ils  sont  pra¬ 
tiqués  par  un  médecin, 
tarif  ministériel  ne 
prévoyant  que  les  massa¬ 
ges  pratiqués  par  le  méde¬ 
cin  traitant  (art.  18,  A.  7 
et  art.  10  B.  10). 

Nombre  de  jugements 
l’ont  ainsi  décidé  notam¬ 
ment  : 

Trib.  civ.  de  Marseille 
(2®  ch.),  3  janviei  1903. 

J.  P.  de  Lagny,  17  mars 
1906. 

J.  P.  de  Paris  (18®  ar- 
rond.),  24  août  1906. 

J.  P.  de  Paris  (14®  ar- 
rond),  8  novembre  1906. 
etc. 

La  jurisprudence  étant 
bien  établie  sur  ce  point, 
il  n’y  a  pas  à  passer  outre. 


seigner  sur  le  fait  suivant  :  I 
un  journalier  est  blessé] 
fin  décembre  chez  s^son  ' 
patron,  un  cultivateur,  j 
(Fracture  du  tibia  par 
éclatement).  Le patron 
est  assuré  à  une  compa- 
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I  Remplacent  avantageusement  les  GOUTTES  de  BAUME  (ces  dernières  n'étant  pas  titrées) 

En  GLOBULES;  GLOBULES  amers  TITRÉS  :  3  par  jour. 


IGLOBULESSHÉBERT 


CULTURE  LAXATIVE  de  Ferment  lactique  pur 
Q  •  immédiatement  la  CONSTIPATIOW  chronique  en 

accidentelle,  les  Intoxications  gastro-intestinales,  Fermen- 
tâtions  putrides.  Perturbations  hépatiques  et  b/l/a/res. 
sensibilité  de  la  muqueuse,  provoque  la 
IVvImUIII  péristalse  sans  la  moindre  irritation  intestinale. 
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^  l'AMÉNORRHÉE,  la  DYSMÉNORRHÉE,  la  MÉNORRHAGIE' 

cèderst  rapidement  si  l'on  emploie,  à  la  dose  de  2  à  4  capsules  par  jour,  les 
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M.  le  ministre  du  travaii.  —  G’ est  une  des  plus  bel-  I 
les  lois  de  la  République. 

M.  Ooizy.  —  ...  reconnaît  trois  sortes  de  sociétés 
de  secours  mutuels  :  les  sociétés  de  secours  mutuels  I 
libres,  les  sociétés  de  secours  mutuels  approuvées  et  i 
les  sociétés  de  secours  mutuels  reconnues  comme  i 
etablissements  d’utilité  publique.  j 

'  11  est  regrettable  qu’à  notre  époque  il  existe  encore 
une  catégorie  de  sociétés  de  secours  mutuels  libres, 
car  cette  liberté  cache  bien  des  tyrannies.  . 

Les  ouvriers,  qui  doivent  naturellement  accepter 
du  travail  pour  vivre  sont,  dans  certains  cas,  obligés 
d’accepter  en  même  temps  certaines  obligations  bien 
inattendues  ;  avec  les  sociétés  de  secours  mutuels  li¬ 
bres,  on  leur  fait  faire  ce  que  l’on  veut.  i 

11  existe  certaines  de  ces  sociétés  dans  lesquelles 
l’ouvrier  est  tenu  d’entrer  s’il  veut  être  embauché 
dans  une  usine.  Souvent  on  ne  le  prévient  même  pas, 
dès'son  entrée  à  l’usine,  de  son  entrée  par  là  même 
dans  la  société  de  secours  mutuels  :  il  ne  s’aperçoit, 
de  sa  qualité  de  sociétaire  que  lorsqu’on  retient  sa 
cotisation  à  la  paye. 

■Lorsqu’un  accident  du  travail  se  produit,  croyez-: 
vous  que  l’article  5  de  la  loi  de  1898  sur  les  accidents 
du  travail,  complété  par  l’arrêté  ministériel  du  16 
mars  1899,  dont  l’article  3  dit  :«  Les  chefs  d’entre¬ 
prises  peuvent  af  lllier  aux  sociétés  avec  leur  consente-  j 
ment  et  sans  conditions  de  durée  et  de  résidence,  j 
ceux  do  leurs  ouvriers...  »  , croyez-vous  que  cet  arti¬ 
cle  5  puisse  jouer  ?  Il  ne  joue  pas,  parce  que  si,  dès 
qu’un  ouvrier  entre  à  l’usine,  il  est  tenu  d’être  mem-  j 
bre  de  la  société  de  secours  mutuels,  cette  société  ne  i 
reçoit  pas  une  cotisation  des  patrons  ;  ceux-ci  ne 
payent  aucune  quote-part  et  les  statuts  types  ne  sont 
pas  respectés,  ne  sont  pas  i  approuvés  »  par  le  minis-  i 
tre  compétent. 

Los  patrons  entendent  que  la  société  reste  entière¬ 
ment  libre  ;  elle  vit  simplement  avec  les  cotisations 
des  ouvriers. 

Mais  il  y  a'un  médecin  attitré  à  cette  société  de 
secours  mutuels  qui  tient  des  assemblées  générales 
fictives  ou  inspirées  par  les  patrons. 

Lorsque  le  contrat  passé  avec  le  médecin  est  expiré, 
qu’arrivc-t-il  ? 

Vous  devinez  bien,  messieurs,  que  je  vise  en  ce 
moment  un  cas  tout  spécial  que  je  connais  parfai¬ 
tement. 

!fi  Ecoutez  cette  lettre  du  docteur  K...  Le  contrat  de 
médecin  de  la  société  de  secours  mutuels  libre  arrive 
à  expiration.  Il  y  a  plusieurs  candidats. 

Il  J’ai  eu  hier  soir  la  visite  de....  Tout  d’abord  A... 
m’a  dit  que  le  projet  de  libre  choix  que  je  leur  sou¬ 
mettais  ét<i  t  impossible  à  accepter...  D’après  les 
pourparlers  que  le  conseil  (d’administration)  a  eus,  il 
résulterait  que  le  projet  suivant  serait  proposé  aux 
médecins  : 

Soigner  blessés  et  malades  pour  un  prix  fixe  de... 
La  société  de  secours  mutuels  —  vous  entendez,' 
monsieur  le  ministre  — s’entendrait  avec  la  compagnie 
d’assurances...  On  forcerait  alors  les  ouvriers  à  pren¬ 
dre  l’engagement  d’aller  se  faire  soigner,  quand  ils 
seraient  blessés,  par  le  médecin  de  la  caisse  (la  so¬ 
ciété  mutuelle).  Si  un  ouvrier  refusait,  on  lui  réglerait 
son  compte,  ou  bien  on  ne  l’embaucherait  pas,  etc...  » 

Notez  que  cet  A...  est  un  employé,  le  bras  droit  du 
directeur  de  cet  important  établissement  métallur¬ 
gique  occupant  plus  de  8.600  ouvriers  ;  il  est  comme 
par  hasard  vice-président  de  ce  malheureux  conseil 
d’administration,  qui  n’a  qu’à  obéir  aux  suggestionsL 
qui  lui  sont  habilement  données. 

.4h  !  Cette  lettre  est  intéressante.  Je  regrette  de 
ne  pouvoir  vous  la  lire  tout  au  long. 

Voulez-vous  connaître  maintenant  celie  qui  est 
écrite  sur  une  feuille  à  en-tête  même  de  la  maison 


patronale  avec  la^mention  manuscrite  :  «  caisse  de 
secours  »  et  qui,  rédigée  par  le  secrétaire  du  conseil 
d’administration  de  cette  société  de  secours  mutuels 
libre,  comptable  naturellement  du  patron,  est  signée 
par  le  vice-président.  M.  A  ?  —  Le  président  n’est 
qu’un  ouvrier. 

La  voici  :  ' 

«  X...,  le  1912 

:  Monsieur  le  docteur  X...,  à... 

«  Comme  suite  à  la  décision  de  l’assemblée  générale 
du  ...  courant  —  écrit-on—  qui  a  donné  mandat  au 
conseil  d’administration  de  nommer  son  médecin  et 
d’en  discuterles  émoiuments,  conformément  à  l’ar¬ 
ticle  7  des  statuts,  nous  vous  adressons  inclus  un 
projet  de  contrat  dont  nous  vous  prions  d’en  (sic) 
remplir  les  parties  laissées  en  blanc. 

«  Nous  devons  vous  informer  que,  pour  des  rai¬ 
sons  spéciales  (!  1),  nous  ne  prendrons  en  considéra¬ 
tion  que  les  propositions  qui  porteront  engagement 
de  traiter  en  même  temps  avec  la  compagnie  d’assu¬ 
rance  un  forfait  par  tête  pour  les  blessés  de  l’usine. 

«  Inclus  également  le  traité. 

«  Vous  voudrez  bien  nous  faire  parvenir  les  deux 

propositions,  sous  plis  séparés  et  cachetés,  pour . . 

au  siège  sociai  de  la  société  (bureaux  de .  ici  le  nom 

de  l’étabUsseraent).  » 

Quel  est  donc  ce  traité  ?  Vous  êtes  émus.  Messieurs, 
je  le  comprends.  Je  poursuis.  Voici  le  traité  : 

«  A  M.  le  directeur  de  la  compagnie  d’ assurances 
la  P...  Paris. 

«  Je  soussigné,  docteur  en  médecine  à  X...,  déclare 
accepter  pour  le  règlement  des  soins  médicaux  don¬ 
nés  aux  blessés  d  ....  (ici  le  nom  de  l’établissement;  les 
conditions  suivantes. 

«  Forfait  de  15  fr.  par  accident  comprenant  certi¬ 
ficats,  visites,  consultations,  distances  kilométri¬ 
ques,  pansements,  pointes  de  feu  et  en  général  toutes 
opérations  de  petite  chirurgie,  à  l’exception  seule¬ 
ment  des  points  de  suture  et  des  opérations  de  grande 
chirurgie  (notamment  réduction  de  luxations  et  de 
fractures)  pour  accidents  graves,ces  dernières  devront 
être  payées  aux  prix  énumérés  à  l’article  11  du  tarif 
officiel.  La  présente  convention  entrera  en  vigueur  à 
partir  du...  et  sera  valable  tant  que  la  compagnie  la 
P...  sera  assureur  du  personnel  de  ...  (ici  le  nom  de 
l’établissement)  et  que  je  serai  moi-même  le  iriédecin 
attitré  de  la  société  de  secours  mutuels  dd  cet  éta¬ 
blissement.  » 

J’ai  voulu  très  rapidement  vous  donner  connais¬ 
sance  de  ces  faits,  monsieur  ie  ministre,  et  je  note 
votre  étonnement.  Dans  ce  cas,  en  effet,  l’article  5  de 
loi  de  1898  est  violé,  l’arrêté  ministériel  est  violé, voi¬ 
là  des  ouvriers  qui  entrent  dans  cette  usine,  font  par¬ 
tie  de  cette  société  de  secours  mutuel,  ils  ne  peuvent 
faire  autrement.  Et  parce  qu’ils  font  partie  de  cette 
société,  ils  sont  en  même  temps  soignés  par  le  méde¬ 
cin  qui  a  accepté  le  forfait  de  la  compagnie  d’assu¬ 
rances. 

Et  notez  bien  qu’ils  sont  très  rares  ceux  qui  osent 
renoncer  aux  soins  de  ces  médecins,  parce  qu’ils  soiit 
menacés  d’être  renvoyés.  En  1912,  12  p.  100  seule¬ 
ment  ont  pu  résister  à  cette  pression  patronale.  Il  y  a 
là  quelque  chose  de  répréhensible.  Ce  médecin  est  un 
un  médecin  marron  de  la  première  catégorie,  plus 
coupable  peut-être  que  ceux  dont  ou  nous  a  parlé 
précédemment  parce  que  seule  l’existence  de  ces  mé¬ 
decins  de  la  première  catégorie  a  i^ermis  aux  seconds 
de  naître.  (Applaudissements.) 

J’ai  terminé,  monsieur  le  ministre.  J’aurais  voulu 
vous  parler  de  l’enseignement  de  M.  Remy,  agrégé, 
chirurgien  de  compagnies  d’assurances,  vousindiquer 
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quels  pièges  sont  tendus  aux  médecins  indépendants 
par  les  compagnies  d’assurances,  avec  la  complicité 
des  médecins  des  compagnies  (voir  le  iournal  Le 
Temps  du  17  février  1908,  l’affaire  du  docteur  Co- 
quatrix,  etc...),  je  n’en  ai  pas  le  temps. 

J’espère  que  tous  ici,  tant  que  nous  sommes,  nous 
voulons  assurer  l’application  exacte  de  ces  deux  lois, 
celle  de  1898  et  celle  que  nous  voulons  voter. 

Agissons  avec  prudence,  monsieur  le  ministre,  le 
corps  médical  est  inquiet.  Il  a  vu  avec  peine  un  dé¬ 
cret  —  celui  du  18  juillet  1912  —  violer  l’article  4  de 
la  loi  au  sujet  de  la  composition  de  la  commission  dite 
du  tarif  Dubief  et  introduire  dans  cette  commission 
neuf  personnalités  que  la  loi  ne  prévoit  pas. 

Il  sait  que  les  assureurs  veulent  détruire  ce  tarif, 
imposer  le  forfait.  II  est  inquiet.  Ne  lésez  pas  à  la  lé¬ 
gère  les  intérêts  des  médecins  de  France. 

Ecoutez  ce  que  disait  d’eux  M.  le  professeur  Le- 
tulle  au  récent  Congrès  de  l’alliance  d’hygiène  so¬ 
ciale  ; 

«  Aujourd’hui,  comment  vivent  les  22,500  méde¬ 
cins  de  France  ?  Je  devrais  dire  :  comment  meurent- 
ils  ?  90  p.  100  des  médecins  de  France,  actuellement 
vivants,  sont  condamnés  :  1»  à  vivre  dans  la  misère  ; 
2“  à  mourir  misérables.  Et  leurs  femmes  et  leurs  en¬ 
fants  sont  condamnés  à  une  existence  lamentable. 
Certes  il  y  a  des  exceptions  ;il  y  a  un  certain  nombre' 
d’entre  nous  qui,  par  des  circonstances  que  je  trouve 
déplorables,  au  point  de  vue  moral,  arrivent  à  une 
grosse  fortune  ;  mais  ce  sont  des  phénomènes.  I^es 
médecins  français  meurent  de  faim,  je  le  prouverais 
s’il  le  fallait,  par  des  chilïres  offlciellemcnt  connus. 
Qu'on  le  demande  aux  sociétés  mutualistes  médica¬ 
les,  aux  sociétés  d’assistance  médicales,  on  verra 
combien  de  veuves  et  d’orphelins  de  médecins  sont 
dans  la  misère.  Des  femmes  veuves  de  professeurs 
vivent  en  vendant  le  produit  delcur  broderie  1  Des 
enfants  de  professeurs  travaillent  dans  les  conditions 
les  plus  humbles,  leur  père  étant  mort  trop  tôt  1...  » 

-  Je  déclare.  Messieurs,  que  si  ces  22,500  médecins 
qui  vous  sont  nécessaires  pour  faire  fonctionner  les 
lois  sociales,  sont  au  second  plan,  il  y  a  au  premier 
plan  toute  la  masse  ouvrière. 

C’est  à  cette  masse  ouvrière  qu’il  faut  que  vous 
pensiez.  Elle  est  aussi  inquiète  que  ces  médeciiis.  Elle 
sait  que  le  libre  choix  n’est  possible  qu’avec  des  pra¬ 
ticiens  indépendants. 

Il  ne  faut  pas  que  vous  lui  promettiez  seulement 
la  réparation  du  risque-accident,  du  risque  de  mala¬ 
die  professionnelle.  Non.  Il  ne  faut  pas  que  vous 
contentiez  d’avoir  affirmé  les  principes.  Il  faut  que 
vous  teniez  la  main  à  l’exécution  de  ces  principes.  Il 
ne  faut  pas  que  vous  rendiez  défiante  la  classe  ou¬ 
vrière  et  que  vous  lui  fassiez  trop  envier  certaines  lé¬ 
gislations  étrangères  qu’elle  connaît  bien,  législations 
qui  nous  ont  devancés. 

Puisqu’elles  nous  ont  devancés,  profitons  de 
l’exemple  qu’elles  nous  ont  donné  pour  faire  mieux 
qu’elles  et  assurer  la  stricte  application  des  deux  lois 
qui  nous  occupent.  {AppluiulissemenLs  à  l’exlrême  gau¬ 
che  et  A  gauche.) 
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Extrait  des  procès-verbaux  du  Consel! 
d’ Administration. 

Séances  des  3,  10,  17,  24  et  31  juillet  1913 

Admissions.  —  Sous  réserve  de  la  publication 
statutaire,  le  Conseil  prononce  l’admission  de 
MM.  les  docteurs  ^ 

3099  Maupetit,  à  St-Sylvestre  (Ldt-et-Garonne). 

3100  Assémat,  à  Mas  CabardèsCVaucluse, 

3101  Gaudefroy,  à  Forinerie  (Oise). 

3102  Collière,  à  La  Ferté-Bernard  (Sarthe). 

3103  Guilleinin,  à  Cormatin  (Saône-et-Loire). 

3104  Murat,  à  Belvès  (Dordogne). 

3105  Fragnand,  à  Thors-de-Matha  (Charente- 

Inférieure). 

3106  Lapiné,  à  Crécy-en-Brie  (Seine-et-Marne). 

3107  Gifford,  à  Cliâtillon-en-Vendelois  (Ille-et- 

Vilaine). 

3108  Pourtoy,  à  Beaulon  (Allier). 

3109  Carretier,  à  St-Doniineuc  (Ille-et-Vilame). 

3110  Martin  père,  à  Besançon. 

3111  Martin,  Jean,  à  Besançon. 

3112  Bellon,  à  Forges-les-Eaux  (Seine-Infér.). 

3113  Soueix,  à  Saint-Girons  (Ariège). 

3114  Larue,  à  Bussy  (Doubs). 

3115  Védy,  à  Paris,  16,  rue  Rodier. 

31  i6  Salles,  à  Vieille- Aure  (Hautes-Pyrénées). 

3117  Fugairon,  à  Ax-les-Tliermes  (Ariège). 

3118  Challiol,  à  Joinville-le-Poilt  (Seine). 

3119  Erroux,  à  Ma.ssy  (Seine-et-Oise). 

3120  Leniefî,  à  La  Capellc  (Aisne). 

—  Le  D'  G.,  poursuivi  en  responsabilité  civile 
pour  une  fracture  de  jambe  que  son  adversaire 
prétendait  avoir-  été  mal  réduite,  nous  informe 
qu’il  a  gagné  son  procès. 

—  L’affaire  du  IV  S.  est  renvoyée  après 
cassation  devant  le  tribunal  civil  de  Melun. 
L’appui  pécuniaire  est  accordé  pour  cette  nou¬ 
velle  instance. 

—  Le  D’’  R.  est  invité  par  une  assurance  à 
contresigner  les  feuilles  de  maladie  délivrées  aut 
blessés  du  travail.  Puisqu’il  n’est  pas  le  médecin 
attaché  de  l’assurance,  il  doit  repousser  tonte  de¬ 
mande  de  ce  genre. 

—  Le  Dr  M.  s’est  pourvu  en  Consèil  d’Etat, 
contre  une  décision  de  la  commission  administra¬ 
tive  de  l’hôpital  abaissant  la  limite  d’âge  des 
médecins  de  cet  établissement. 

Le  Conseil  accorde  son  appui  moral  et  confie¬ 
ra  le  dossier  à  M®  Auger,  avocat  au  Conseil 
d’Etat  ;  mais  il  ne  peut  accorder  l’appui  pécu¬ 
niaire,  l’affaire  étant  antérieure  à  l’admission  du 
confrère  du  «  Sou  ». 

— ’Est  ordonnancé  le  remboursement  au  D' 
C.  de  80  francs  pour  frais  d’avocat  dans  un  procès 
intenté  à  une  Compagnie  d’assurances  qui  se  re¬ 
fusait  à  payer  les  honoraires  d’un  chirurgien  sous 
le  prétexte  qu’elle  n’avait  rien  commandé.  A 
la  suite  du  rapport  de  l’expert,  la  compagnie  a 
renoncé  à  plaider  et  a  payé  tous  les  frais. 
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-  Le  D' A.  est  appelé  en  garantie  par  un  phar¬ 
macien,  à  propos  d’une  note  de  naédicaments 
qu’une  Compagnie  d’assurances  refuse  de  payer. 

Appui  pécuniaire  lui  est  accordé. 

-  Est  ordonnancé  le  remboursement  au  D’' 
d’H.  de  930  fr.  79  pour  frais  et  honoraires  d’un 
procès  perdu  devant  la  Cour  d’appel. 

-  Le  D'  C.  a  perdu  un  procès  portant  sur 
une  note  d’honoraires  accidents  de  13  francs  ;  il 
demande  le  remboursement  des  frais  s’élevant  à 
6  fr.  85.  (Accordé.) 

-  De  même  pour  le  Df  L.,  dont  les  frais  s’é¬ 
lèvent  à  33  fr.  05. 

-  Le  Dr  X.  demande  une  avance  de  1.000 
francs  en  attendant  la  solution  d’un  procès  en 
recouvrement  d’honoraires  ; 

Le  Conseil  regrette  de  ne  pouvoir  répondre  fa¬ 
vorablement  à  cette  demande,  le  prêt  d’argent 
ne  répondant  pas  au  but  du  «  Sou  médical  ». 

-  Le  Dr  D.  annonce  que  le  patron  qui  avait 
dénié  sa  signature  sur  un  bulletin  d’accident  du 
travail,  a  payé  intégralement  les  honoraires 
demandés  et  les  frais  du  procès,  à  la  suite  du  ju¬ 
gement  reconnaissant  que  la  signature  contestée 
avait  été  apposée  par  lui. 

—  Le  Dr  A.  a  gagné  partiellement  un  procès 
en  recouvrement  d’honoraires  accidents  pour  le¬ 
quel  l’appui  pécuniaire  lui  avait  été  accordé. 
Son  adversaire  a  été  condamné  aux  dépens. 
Restent  à  payer  les  honoraires  de  l’avocat,  sur  le 
remboursement  desquels  le  Conseil  se  prononcera 
quand  il  en  connaîtra  le  montant. 
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—  Cours  de  vacances  et  de  perfectionnement.—  Le 
cours  de  vacances  commencera  le  22  septembre 
191ü,  à  la  Clinique  médicale  de  l’Hôiel-Dieu,  sous 
la  direction  de  M.  le  professeur  A.  Gilbert,  le 
matin  à  10  h.  1/2  et  l’après-midi  à  3  heures. 

(le  cours  comprendra  28  leçons  et  sera  terminé 
en  14  jours. 

Les  élèves  seront  exercés  individuellement  à 
l’examen  des  malades  présentés,  à  la  rédaction 
d’ordonnances,  au  maniement  des  appareils,  aux 
travaux  de  laboratoire,  et  pourront  emporter  les 
préparations  exécutées  par  eux  au  cours  de  cet  en¬ 
seignement  essentiellement  pratique. 

Un  certidcat  sera  délivré  aux  élèves  à  l’issue  des 
cours. 

Le  droit  à  verser  est  de  100  francs. 

Seront  admis  les  docteurs  français  et  étrangers, 
ainsi  que  les  étudiants  immatriculés  à  la  Faculté, 
sur  la  présentation  de  la  quittance  de  versement 
du  droit.  Les  bulletins  de  versement  relatifs  à  ce 
cours  seront  délivrés  au  Secrétariat  de  la  Faculté 
'guichet  n"  3),  les  mardis,  jeudis  et  samedis,  do 
midi  à  3  heures. 

Nota.  —  En  mars  1914,  un  cours  sur  les  notions 
récentes  sur  les  maladies  du  foie,  du  pancréas  et 
de  la  rate  aura  lieu  à  la  Clinique  médicale  de  l’ Hô¬ 
tel-Dieu  dans  les  mêmes  conditions  que  les  années 
précédentes. 


—  Association  française  d’Urologie.  —  La  dix- 
septième  session  de  l’Association  française  d’Urolo¬ 
gie  se  tiendra  à  Paris,  à  la  Faculté  de  Médecine,  du 
9  au  11  octobre  1903,  sous  la  présidence  de  M.  le 
Professeur  Guyon, 

La  question  mise  à  l’ordre  du  jour  est  la  suivan¬ 
te  :  Des  péricystites.  Rapporteur  :  M  .  Aversenq, 
de  Toulouse. 

Les  Membres  de  l’Association  qui  auraient  une 
communication  à  faire,  soit  sur  cette  question,  soit 
sur  un  autre  sujet,  sont  priés  d’en  informer  le  Se¬ 
crétaire  général  :  M.  E.  Desnos,  59,  rue  La  Boétie, 
Paris  (8°). 

— L’esprit  d’à-propos.— .Un  médecin  de  Strasbourg 
recevait  dernièrement,  d’tm  fournisseur  allemand, 
une  boîte  de  cigares  et  une  lettre  ainsi  conçue  : 

«Monsieur,  vous  ne  m’avez  pas,  il  est  vrai, 
commandé  de  cigares  ;  néanmoins,  je  mé 
permets  de  vous  en  envoyer  cent  cinquante, 
convaincu  que  je  suis  que  vous  en  apprécierez  le 
fin  arôme.  Veuillez  trouver,  ci-inclus,  ma  facture 
s’élevant  à  quinze  marks.  » 

Le  médecin  fuma  les  cigares  puis,  de  sa  plus  bel¬ 
le  plume,  écrivit  au  marchand  de  cigares  ; 

«  Monsieur,  vous  ne  m’avez  pas,  il  est  vrai,  de¬ 
mandé  de  consultation  ;  néanmoins  je  me  permets 
de  vous  envoyer  sous  ce  pli  cinq  ordonnances, 
convaincu  que  je  suis  que  vous  trouverez  à  les 
utiliser  et  que,  vous  en  serez  aussi  satisfait  que  je 
le  suis  de  vos  cigares.  Le  prix  de  mes  ordonnances 
étant  de  trois  marks  chacune,  nous  sommes  quittes. 

—  Les  attributions  des  bureaux  d’hygiène.  —  Les 
stations  thermales  devant  être  dotées  de  Bureaux 
d’hygiène,  il  est  bon  de  connaître  les  attributions 
de  ces  organismes.  Les  voici  : 

Elles  sont  de  deux  sortes,  obligatoires  et  faculta¬ 
tives. 

A.  Atlribulions  obligatoires.  —  1®  Mesures  sa¬ 
nitaires  concernant  les  individus: 

a)  Contrôle  de  l’exécution  du  règlement  sanitai¬ 
re  pour  les  prescriptions  concernant  les  individus; 

b)  Réception  des  déclarations  de  maladies  conta¬ 
gieuses  ; 

c)  Vaccination  et.revaccination  ; 

d)  Service  médical  de  désinfection  (villes  de  plus 
de  20.000  habitants)  ; 

e)  Surveillance  des  hôtels  et  logements  loués  en 
garni  ; 

f)  Statistiques  des  maladies  transmissibles. 

2'-  Mesures  sanitaires  concernant  les  immeubles  : 

a)  Contrôle  de  l’exécution  du  l’èglement  sanitaire 
pour  les  prescriptions  concernaut  les  immeubles  : 

b)  Délivrance  des  permis  de  construire  (villes  de 
plus  de  20.000  habilants)  ; 

c)  Assainissement  des  immeubles  insalubres  ;  , 

d)  Surveillance  des  eaux  d'alimentation,  de  quel¬ 
que  provenance  que  ce  soit  ; 

e)  Surveillance  des  fosses  d’aisance,  puisards  ; 

/)  Casier  sanitaire  des  immeubles. 

3®  Mesures  concernant  les  localités  : 

a)  Assainissement  général  de  la  localité  et  de 
la  voie  publique  ; 

b)  Contrôle  des  distributions  publiques  d’eau  po- 
I  table  ; 

cl  Contrôle  des  égouts  ; 

d)  Carte  sanitaire  de  la  commune. 

B.  Altributioiis  facultatiues.  —  1®  Service  mé¬ 
dical  de  l’état-civil  ; 

a)  Constatation  des  naissances  et  décès  ; 

b)  Statistique  démographique. 

2°  Hygiène  de  l’enfance  ;  , 
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a)  Exécution  de  la  loi  du  25  décembre  1874' sûr 
la  protection  des  enfants  du  premier  âge  ; 

b)  Contrôle  de  la  qualité  du  lait,  cbnsullalioris  de 
nourrissons,  gouttes  de  lait,  etc.  ; 

c)  Hygiène  scolaire.  Inspection  médicale  des  éco¬ 
les  . 

-  3“  Hygiène  alimentaire  : 

a)  Surveillance  des  abattoirs,  inspection  des 
viandes  ; 

b)  Inspection  des  denrées  alimentaires,  halles  et 
marchés . 

:  4“  Police  des  animaux  ; 

5®  Surveillance  des  établissements  insalubres, 
dangereux  ou  incommodes  ;  . 

6®  Surveillance  de  la  prostitution. 

Etc. 

Les  mesures  de  prophylaxie  applicables  aux  ambu¬ 
lants  forains  et  nomades,.  —  ün  décret  portant 
règlement  d’administration  publique  fixe  comme 
suit  les  mesures,  prophylactiques  applicables  aux 
ambulants,  forains  et  nomades. 

Mesures  spéciales  à  la  'vaccination  et  à  la  revacci-, 
nation  antivarioliques. —  Art.  l®'. —  Les  ambulants 
doivent,  au  moment  de  leur  déclaration,  justilier 
qu’ils  ont  satisfait  aux  obligations  édictées  par  l’ar¬ 
ticle  6  delà  loi  du  15  février  1902.  Faute  de  fournir 
cette  justification,  ils  sont  tenus  de  se  soumettre 
aux  prescriptions  édictées  par  la  loi  susvisée  du  15 
février  1902  dans  le  délai  d’un  mois. 

Mention  de  la  justification  est  portée  au  verso  du 
récépissé  de  déclaration  et  en  note  sur  la  déclara¬ 
tion  elle-même. 

Art.  2.  — Les  forains,  ainsi  que  les  individus, 
sans  domicile  ni  résidence  fixe,  qui  les  accompa¬ 
gnent,  doivent,  au  moment  où  ils  demandent  leur 
carnet  d’identité,  fournir  un  certificat  constatant 
u’ils  ont  été  vaccinés  ou  revaccinés  avec  succès 
epuis  moins  de  dix  ans.  Faute  de  fournir  cette  jus¬ 
tification,  ils  sont  tenus  de  se  soumettre  à  une  vac¬ 
cination  ou  à  une  revaccination  nouvelle  dans  le 
délai  de  huitaine,  à  partir  de  la  mise  en  demeure 
•qui  leur  aura  été  adressée. 

Mention  de  la  justification  ou  de  la  mise  en  de¬ 
meure  qui  leur  a  été  laite  est  portée.sur  un  feuillet 
spécial  annexé  au  carnet  d’identité. 

Art.  3.  Les  nomades  doiventfournir  un  certi- 
cat  constatant  qu  ils  ont  été  vaccinés  ou  revaccinés 
avec  succès  depuis  moins  de  dix  ans.  Faute  de 
fournir  cette  justification,  ils  sont  tenus  de  se  sou¬ 
mettre,  sur  l’injonction  qui  leur  est  faite  par  le 
maire,  à  une  vaccination  immédiate. 

Mention  de  cette  justification  ou  du  résültat  de 
l’opération  est  portée  sur  les  feuillets  spéciaux  an- 
ne.xésau  carnet  anthropométrique  d’identité  et  au 
carnet  collectif. 

Art.  4.  —  La  date  de  ces  vaccinations  ou  revacci¬ 
nations  ainsi  que  leur  résultat,  sont  mentionnés 
pour  chaque  individu  par  le  médecin  vaccinateur 
sur  les  feuillets  spéciaux. 

Les  indications  se  rapportant  aux  enfants  qui  ne 
sont  pas  pourvus  de  carnets  d’identité  sont  portées, 
soit  sur  le  carnet  d’identité  du  chef  de  famille  ou 
d’établissement  pour  les  foraiijs,  soit  sur  le  carnet 
collectif  pour  les  nomades. 

Mesures  générales  de  prophylaxie.  —  Art.  5.  — 
Dès  qu’un  forain  ou  un  nomade  arrive  dans  une 
commune,  le  maire  est  en  droit  de  faire  vérifier 
son  état  de  santé,  ainsi  que  celui  des  individus  qui 
l’accompagnent. 

Pendant  le  séjour  des  forains  ou  nomades  dans 
une  commune,  le  maire  peut,  quand  il  le  juge  né¬ 
cessaire,  taire  procéder  à  la  visite  de  leurs  voitu¬ 
res  où  dés  locaux  qu’ils  occupent  pour  vérifier  tant 


l’état  de  santé  des-individùs.que  la  saluBrité-des 
locaux  et  dés  voitures.  :  •  -  - 

.  Art.  6.' — Si  le  maire  apprend  qu’un  cas  de  ma¬ 
ladie  ou  un  décès  s’est  produit  dans  un  locaVow 
pé  par  un  forain  ou  par  uu  nomade,  il  doit  sans 
retard  faire  visiter  le  malade  et  constater  le  décès 
par  un  médecin. 

Art.  7.  —  Si  le  médecin  constate  un  cas  de  » 
ladie  transmissible  visé  par  l’article4  de  la  loi  da 
i5  février  1902  et  le  décret  du  10  février  1913,  pris 
en  exécution  dudit  ai  ticlo,  il  en  prévient  sans  delai 
le  maire,  en  même  temps  que  le  préfet  pour  l’ac- 
rondissement  chef-lieu  ou  le  sous  préfet  pour  les 
autres  arrondissements.  Dans  ce  cas,  il  est  procé¬ 
dé  à  la  désinfection  en  en  cours  de  maladie,  après 
transport,  guérison  ou  décès,  ainsi  qü’à  la  destruc¬ 
tion  des  objets  contaminés,  dans  les  conditions iu- 
diquées  par  la  loi  du  15  février  1902  et  par  ledé- 
cret  portant  règlement  d’administration  publique 
dû  10  juillet  1906- 

Art.  8.  —  Le  maire  prend  toutes  mesures  utiles, 

1  pour  s’assurer,  eu  égard  aux  ressources  ou  aui 
circonstances  locales, l’isolement  ou  l’hospitalisatiCn 
du  malade. 

Art.  9-  —  Les  dépenses  relatives  aux  mesiires 
prophylactiques  prévues  par  l'article  7  du  présent 
j'èglement  sont  réparties  suivant  les  règles  fixées 
pari  article  26  de  la  loi  du  15  février  1902,  com¬ 
plété  par  la  loi  du  22  juin  1901’. 

Art.  10.  —  Les  dispositions  prises  en  vertu  du 
premier  litre  sont  mentionnées  sur  un  feuillet  dis¬ 
tinct  annexé  pour  les  forains  au  carnet  d’idenlilé 
du  chef  de  famille  ou  d’établissement,  pour  les  no¬ 
mades  aux  carnets  anthropométriques  et  coUeotiis, 
Le  médecin  inscrit  sur  ce  feuillet  les  nom,  prénoms 
sexe  et  âge  du  malade,  ainsi  que  le  numéro  delà 
maladie,  suivant  la  nomenclature  élablie  parledé- 
cret  du  10  février  1913- Le  maire  ou  le  chef  de 
poste  de  désinfection  indique  sommairement  sut 
les  feuillets  susvisés  les  mesures  de  prophylaxie 
appliquées. 

Dispositions  générales Art.  11.  —  Le  modèle 
des  feuillets  sanitaires  annexés  au  carnet  d’identi- 
lé  des  forains  et  aux  carnets  anthropométriques  el  , 
collectifs  des  nomades  est  arrêté  par  le  minislre  | 
de  l’Intérieur.  Ces  feuillets  sont  délivrés  parles  ! 
préfectures  et  les  sous -préfectures  dans  les  mêmes 
conditions  que  les  carnets,  prévus  par  la  loi.  lis  i 
doiventêlre  présentés  à  toute  réquisition  des  ageals 
de  l’autorité  et  de  la  force  publique. 

Art.  12.  —  L’emploi  de  faux  billets  sanilaires,  j 
la  mention  ou  l’usage  d’indications  mensongèra  ' 
sur  les  feuillets  délivrés  par  l’administralion,  soni  I 
des  infractions  aux  prescriptions  concernant  la  j 
représentation  des  feuillets  dont  rétablissement  i 
est  prévu  par  les  articles  2,  3  et  10,  sans  préjudice  | 
des  poursuites  judiciaires  qui  pourraient  être  ia-  ; 
tentées,  en  vertu  du  code  pénal  pour  faux  et  usage 
de  faux.  j 

Art.  13.  — H  sera  statué  ultérieuremenl  sur  le  I 
régime  applicable  :  1°  à  la  ville  de  Paris  et  au  dé-  ' 
parlement  de  la  Seine  ;  2°  à  l’Algérie  et  aux  cola-  I 
nies  de  la  Guadeloupe,  de  la  Martinique  et  de  le  1 
Piéunion  ;  3®  aux  étrangers  visés  par  l’article  9  de  j 
la  loi  du  10  juillet  1912.  , 
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PROPOS  DU  JOUR 

Une  nouvelle  menace  de  restriction  des 
droits  du  médecin  traitant.  Le  nouveau 
projet  de  loi  sur  les  sérums  thérapeuti- 
pes. 

11  y  a  quatre  ans  environ,  un  médecin  pari¬ 
sien,  le  D'  L.,  eut  l’idée  de  traiter  certains  cas 
de  tuberculose  par  des  iniections  d’un  mélange 
de  trois  sérums  antitoxiques  ;  le  sérum  antidiphté¬ 
rique  de  l’Institut  Pasteur  de  Paris,  le  sérum  anti¬ 
streptococcique,  provenant  du  même  établisse¬ 
ment,  et  la  tuberculine,  préparée  par  l’Institut 
Pasteur  de  Lille.  Les  résultats  de  cette  tentative 
sérothérapique  lui  parurent  encourageants,  puis¬ 
qu’il  songea  à  la  vulgariser  sous  le  nom  de  toxy- 
line.  Avec  toute  la  naïveté  d’un  homme  de  bonne 
foi,  le  D'  L.  voulut  se  mettre  en  accord  avec  la 
législation  de  son  pays. 

Sachant  qu’une  loi  du  25  avril  1895  réglemente 
le  débit  des  sérums,  il  adressa  à  l’autorité  com¬ 
pétente  une  demande  d’autorisation  d’exploiter 
la  toxyline  avec  le  concours  de  son  frère,  phar¬ 
macien  diplômé.  Il  résulta  de  cette  demande 
une  enquête  de  police  qui  établit  que  le  Di'  L. 
avait  traité  plusieurs  malades  et  qu’il  s’était  fait 
honorer;  on  qualifia  déôïl  de  sérums  non  autorisés 
ses  essais  thérapeutiques.  Poursuivi  devant  le 
bibunal  de  la  Seine,  soutenu  par  le  Syndicat  des 
médecins  de  la  Seine,  éloquemment  défendu  par 
l’avocat  du  Syndicat  M®  Geoffroy,  le  L.  lut 
acquitté. 

Peu  satisfait  de  cet  échec,  le  ministère  pu¬ 
blic  fit  appel.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du 


I  16  février  1911,  confirma  le  jugement  du  tribu¬ 
nal,  faisant  remarquer  «  que  la  loi  du  25  avril 
«  1895  prohibe  le  débit,  c’est-à-dire  la  vente  et 
«  la  livraison,  c’est-à-dire  la  remise  à  titre  gra- 
«  tuit  ou  onéreux  de  tout  sérum  injectable  qui 
«  n’a  pas  fait  l’objet  de  l’autorisation  du  Gou- 
«  vernement  »  ;  mais  que  l’injection  par  un  doc- 
«  teür  en  médecine  à  ses  malades,  d’un  produit 
«  par  lui  préparé  ou  composé,  fût-il  un  sérum, 
«  ne  saurait  être  considéré  comme  un  débit  ou 
■  «  une  livraison  ». 

Cet  arrêt  était  marqué  au  coin  du  sens  prati¬ 
que.  Il  laissait  au  médecin  le  droit  de  traiter  en 
toute  liberté  et  sous  sa  responsabilité  ses  mala¬ 
des  ;  il  mettait  le  public  à  l’abri  des  exploitations 
commerciales  téméraires,  et  ne  gênait  en  rien 
l’initiative  du  médecin  et  la  poursuite  du  pro¬ 
grès  en  thérapeutique.  Mais  la  loi  est  la  loi, 
et  le.  ministère  public,  qui  n’aime  guère  à  être 
battu,  forma  un  pourvoi  en  cassation  conti’c  cet 
arrêt.  La  Chambre  criminelle  de  la  Cour  de  cas¬ 
sation.  modifia  cette  jurisprudence  libérale  par 
son  arrêt  du  18  juillet  1911,  et,  dans  l’attendu 
suivant,  Ibnita  la  liberté  des  médecins  de  traiter 
leurs  malades  comme  leur  science  et  leur  cons¬ 
cience  le  leur  conseille,  en  ce  qui  concerne  les 
sérums  : 

«  Attendu,  dit  l’arrêt,  que,  s’agissant  de  produits 
«  nouveaux  entièrement  différents,  par  leur  nature, 
«  des  substances  pharmaceutiques  ordinaires,  le  lé- 
«  gislateur  a  entendu  limiter, relativement  à  l’emploi 
«  de  ces  produits  lorsqu’ils  ne  seraient  pas  autorisés, 
«  l’étendue  du  droit  qu’ont  eh  général  les  médecins 
«  on  chirurgiens  de  préscrire  on  d’exécutei  le.s  trai- 
«  Lements,  les  opérations  qu’ils  jugent  convonable.s 
«  en  vue  d’assurer  la  guérison  des  malades  qui  vien- 
«  nent  les  consulter.  » 
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La  Cour  suprême  cassa  donc  l’arrêt  de  la  Cour 
de  Paris,  renvoya  le  L.  devant  la  Cour  d’ap¬ 
pel  de  Rouen,  où,  le  30  décembre  1911,  il  fut 
condamné  à  50  francs  d’atnende. 

Dans  une  intéressante  brochure,  éditée  par  le 
Syndicat  des  médecins  de  la  Seine,  M®  Henri 
Geoffroy  et  le  Ch.  Levassort,  vice-président 
du  Syndicat,  qui  avaient  été  tout  particuliè're- 
ment  chargés  de  suivre  cette  affaire,  ont  exposé 
en  détail  tous  les  inconvénients  dé  cette  jurispru¬ 
dence  qui  livre  entièrement  le  corps  médical  à 
l’arbitraire  et  empêche  le  médecin  de  tenter, 
sans  risques  de  poursiiites,  la  plus  petite  expé- 
rinrentation,  L’initiative  en  thérapeutique  n’est 
pas  cependant  déjà  si  grpnde  en  notre  pays  et 
de  ce  coup  nous  devenions  absolument  tributai¬ 
res  de  l’étranger,  ce  à  quoi  nous  sommes  déjà 
habitués  pour  plus  d’une  raison  officieuse  ou 
officielle. 

Une  campagne  active  fut  menée  au  nom  du 
Syndicat  des  médecins  de  la  S.eine  par  le  D'  Ch. 
Levassort  qui  provoqua  les  protestations  de  la 
Société  médicale  des  hôpitaux  de  Paris,  de  la 
Société  de  médecine  de  Paris,  du  Conseil  général 
des  Sociétés  d’arrondissements  de  Paris,  du 
Congrès  de  médecine  de  Lyon  (vœu.  du  D''  Louis 
Rénon,  23  oct.  1911).  Des  articles  dans  la  grande 
presse  et  la  presse  médicale  soutinrent  cette  cam¬ 
pagne  (Le  Journal,  Paris-médical,  Medicina,  ! 
Concours  médical). 

Une  modification  à  la  loi  de  1895  parut  né-  ' 
cessaire.  Le  Syndicat  des  médecins  de  la  Seine 
proposa  le  texte  suivant,  le  26  février  1912; 
texte  qui  donnerait  toute  satisfaction  aux  mé-  ' 
decins  : 

Article  unique.  —  La  prohibition  édictée  par  l’art. 
US  alinéa  l,de  la  loi  du  25  avril  1895  ne  s’applique 
pas  au  docteur  en  médecine  qui, agissant  sous  sa  res¬ 
ponsabilité,  fait  usage  et  emploie  pour  le  traitement 
de  ses  malades  le  produit  qu’il  juge  bon,  fût-il  un  ^ 

Saisie,le  16  janvier  1912,  de  la  question  par  M. 
Barrier  et  20  autres  de  ses  collègues,  l’Académie 
de  médecine  en  soumit  l’étude  à  une  Commis¬ 
sion  dont  le  rapporteur  fut  le  Prof.  Netter. 

L’Académie  adopta  le  16  avril  le  vœu  que  la 
loi  de  1895  fût  complétée  comme  suit  : 

Art.  5.  —  Ne  tombe  pas  sous  le  coup  de  la  loi  le 
médecin  qui,  à  titre  d’essai  thérapeutique  justifié  par 
des  expériences  sur  des  animaux,  sous  sa  respon¬ 
sabilité  personnelle  et  gratuitement,  fait  usage  des 
substances  visées  par  l’article  premier. 

Mais  il  devra  se  munir  d’une  autorisation  quand 
il  voudra  faire  passer  ce  produit  dans  la  pratique 
courante.  j 

Le  6  juin  1912,  le  Ministre  de  l’Intérieur  sai¬ 
sissait  de  la  question  le  Conseil  supérieur  d’hy-  j 
giène,  qui  chargeait  deux  de  ses  membres,  MM.  j 
Abel  Flourens,  conseiller  d’Etat  et  M.  le  Prqf. 
Netter  de  lui  présenter  conjointement  un  rap-  ' 
port  ;  à  la,  suite  de  l’examen  de  ce  rapport,  le  17 
juin  1912,  le  Conseil  émit  un  vœu  que  le  Gouver¬ 
nement  a  traduit  par  lé  projet  de  loi  suivant  : 

Projet  de  loi.  —  Le  Président  de  la  République 
française  décrète  : 

Le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  sera  présenté 


à  la  Chambre  des  députés  par  le  Ministre  de  FIi- 
térieur,  qui  est  chargé  d’en  exposer  les  motifs  et  d’en 
soutenir  la  discussion  : 

Article  unique.  —  Les  dispositions  des  arfick 
premier,  3  et  4  de  la  loi  du  25  avril  1895,relatireà 
la  préparation,  à  la  vente  et  à  la  distributiou  dœ 
sérums  thérapeutiques  et  auti  es  produits  analogm 
sont  inapplicables  au  médecin  qui  fait  usage  de  l’iiii!  t 
des  substances  mentionnées  au  premier  de  ces  u-  p 
ticles,  en  vue  d’en  expérimenter  sur  l’homme  l'ir  ! 
nocuité  et  l’eflicacité,  à  condition  que  le  médecin  à  |j 
meure  responsable  fies  suites  du  traiteqipnt  parli  1 
institué  et  ne  perçoive  à  l’occasiori  de  ae  tmiml 
aucune  rémunération.  Il 

Le  médecin  devra  se  pourvoir  de  l’autopisalii»  [j 
exigée  par  l’article  premier  de  laditploi,  quandi!iei  j( 
dra  faire  passer  le  produit  dans  la  pratique  oauqiit(.| 

Ce  projet  de  loi  est  loin  de  nous  satisfaire,  il 
est  d’abord  illogique,  cgr  nous  ng  ycyonsl 
pas  en  quoi  il  est  plus  dangereux  d’appliquer  ail 
traitement  d’une  maladie  un  sérum  que  ks  ^ka-l 
loïdes  et  les  toxiques  violents  dont  dispose  la  thé- 1 
rapeutique  actuelle  :  digitaline,  aconitine,  hyos- 
ciamine,  colchicine,  strophantipe,  ergotiuine, 
ésérine,  atropine,  strychnine,  veratrine,  pilocar-  ' 
pipe,  morphine,  héroïne,  cocaïne,  adrénalin, 
picrotoxine,  etc.,  etc.  Nous  ne  comprenons  pas 
pourquoi  le  D”  L.,  faisant  une  tentative  expé | 
rimentale  de  traitement  en  injectant  trois  st-fl 
rums  mélangés,  provenant  d’ officieux,  sinoiul  B 
ficiels  Instituts  Pasteur,  n’aurait  pas  le  droit  4 1 
se  faire  honorer,  quand  il  pourrait  réclamer àsoi  ) 
gré  une  rémunération  si  sa  tentative  portait  si  1 
un  alcaloïde  ou  un  poison  chimique  quelconijiiili 
ou  sur  chacun  de  ces  sérums  autorisés  pré 
isolément.  :l 

D’autre  part,  en  nous  tenant  dans  les  limite!  jf 
de  la  thérapeutique  des  sérums,  le  texte  du pre  !| 
jet  de  loi  du  GouvernemenJ  rend  qraluilsunttr- 
tain  nombre  de  traitements  sérQthérapfis  ! 
qui  entrent  de  plus  en  plus  dans  la  pratiiiiKi. 
courante.  Nous  nous  contenterons  de  citerl'tt  j 
tosérqthérapie  dans  l’ascite  tuberculeuse  (jii 
depuis  les  tentatives  de  Debove,  a  été  sôuvÿ 
conseillée,  l’autosérothérapie  dans  la  pieu# 
sérofibrineuse,  préconisée  par  Gilbert  et  devenu 
actuellement  d’un  usage  courant.  Les  hydroeiks  j 
certaines  arthrites,  certaines  ascites,  relèvenl  i 
encore  de  l’ autosérothérapie  et  tomberont  souskii 
coup  de  loi  de  1895  modifiée.  |’ 

Il  en  sera  de  même  des  autovaccinations,seili: 
ressource  thérapeutique  à  opposer  à  certaind' 
septicéinies,  staphylococciques,  streptqcoçciqt»  q 
ou  autres  et  que  notamment  préconisait  tout rtr 
cemment  le  Prof.  Legueu  dans ,  la  septicéE||  ^ 
staphylococcique  d’origine  urinaire  (Progrès M 
dical,  du  26  juillet  1913).  Ces  autovacciiiatloii; 
nécessiteront-elles  des  autorisations  spéciafe' 
pour  chacfue  malade,  ou  devront-elles  bénéllck! 
de  la  gratuité  ?  ' 

Et  comme  la  sérothérapie  est  une  science  fnil 
à  fait  à  ses  débuts,  ne  faudra-t-il  pas  modite 
la  loi  tous  les  trimestres,  chaque  fois  qu’un  projifi  : 
sera  accompli  ou  qu’une  découverte  sera  faite!  ;■ 

Aussi  nous  regrettons  que  l’ Académie  (!(■ 
médecine,  le  Conseil  supérieur  d’Hygiène  elli’' 
Gouvernement  ne  se  soient  pas  rendus  coinpii 
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que  là,  comme  dans  un  grand  nombre  de  cir- 
constpçes,  la  réglementation  légale  nuit  plus  à 
la  santé  publique  que  le  régime  de  la  liberté. 

D’autant  plus  que  ces  lois  restrictives  ne  sont 
faites  que  pour  les  travailleurs  humbles  et  sans 
(léfense,  le  plus  souvent  consciencieux,  et  que  les 


Instituts- et  les  forbans  qui  savent  exploiter  en 
grand  le  public,  peuvent  parfaitement,  en  ache¬ 
tant  la  presse  ou  par  tout  autre  moyen,  trouver 
de  puissants  protecteurs  et  échapper  aux  sanc¬ 
tions  de  la  Loi.  Combien  il  nous  serait  facile  d’en 
citer  de  multiples  exemples  ?  J.  Noir. 


PARTIE  SCIENTIFIQUE 


CLINIQUE  CHIRURGICALE  ( 

Çjmique  de  M.  le  Professeur  agrégé  Patel, 
(Service  du  professeur  Jaboulay) 

Grands  traumatismes  du  pied. 

Je  vous  présente  un  homme  âgé  de  quarante- 
deux  ans,  victime  d’un  accident.  Un  rail  d’une 
tonne  lui  est  tombé  sur  l’arrière-pied  ;  il  a  été 
transporté  à  11  h.  1  /2  à  l’ Hôtel-Dieu  dans  la 
voiture  d’ambulance  sur  un  parcours  de  800  à 
1.000  mètres.  Il  présente  un  peu  de  shock,  de 
la  pâleur  et  une  respiration  superficielle, son  pouls 
est  fort  et  bien  frappé. 

Après  avoir  sectionné  soulier  et  pantalon,  bn 
se  trouve  en  présence  de  deux  plaies  profondes, 
s’étendant  de  la  région  malléolaire  à  la  face  in¬ 
férieure  du  talon,  l’une  au  niveau  du  tendon 
d’Achille,  rompu  avec  ouverture  de  l’articula¬ 
tion  tibio-tarsienne,l’autre  broyant  le  calcanéum 
énueléé  de  la  coque  talonnière  ;  entre  ces  deux 
plaies,  on  a  un  vaste  lambeau. 

Le  blessé  n’a  pas  beaucoup  saigné,  bien  que 
les  vaisseaux  tibiaux  postérieurs  aient  été  sec¬ 
tionnés  ;  cependant  le  danger  de  complications 
infectieuses  ne  nous  laisse  pas  hésiter  à  inter¬ 
venir  d’une  façon  radicale. 

A  ce  sujet,  je  vais  vous  donner  quelques  élé¬ 
ments  de  la  conduite  à  tenir  dans  ces  grands  trau¬ 
matismes  du  pied. 

Nous  ne  considérons  comme  grands  trauma¬ 
tismes  que  les  lésions  complexes,  avec  plusieurs 
plans  atteints,  les  cas  où  la  peau  est  largement 
décollée,  oùles  tendons  sont  effilochés,  les  muscles 
hachés,  lardacés,  pour  ainsi  dire  confits  ;  on  a  de  la 
stupeur  des  tissus,  les  os  soiit  broyés  avec  frag¬ 
ments  mutiples,  les  articulations  ouvertes,  les 
gros  vaisseaux  sont  lésés  sans  toutefois  hé¬ 
morragie  abondante  par  suite  de  contractilité 
réflexe. 

Division.  —  Les  grands  traumatismes  du 
pied  sont  variables  suivant  leur  siège  et  on  peut 
les  diviser  en  trois  groupes  : 

1“  Les  traumatismes  des  orteils  ; 

2“  Les  écrasements  de  l’avant-pied  ; 

3“  Les  écrasements  de  J’ arrière-pied. 

Le  ffliécanisffiie  de  ces  lésions  est  toujours  le 
même,  chute  d’un  corps  pesant,  passage  d’une 


roue  de  voiture  sur  l’avant-pied,  ou  talon  coincé 
dans  un  rail. 

Complications.  —  Qu’un  grand  traumatisme 
siège  au  pied  ou  ailleurs,  il  peut  occasionner  des 
accidents  sérieux  ; 

1°  Des  accidents  généraux  immédiats  ; 

2°  Des  accidents  locaux  secondaires 

3°  Des  accidents  tardifs. 

I.  Accidents  généraux.  —  Les  accidents  géné¬ 
raux  sont  les  plus  graves  :  les  malades  peuvent 
présenter  des  phénomènes  dé  choc,  stupeur 
générale,  arrêt  de  la  circulation,  inhibition  de  la 
respiration,  affaiblissement  des  fonctions  de  la 
vie  avec  pâleur  et  refroidissement  des  extrémi¬ 
tés  ;  ces  accidents  sont  d’autant  plus  accusés  que 
le  traumatisme  siège  plus  près  de  la  racine  du 
membre  et  ils  sont  indépendants  de  l’hémorragie 
qui,  le  plus  souvent,  est  insignifiante  ;  le  choc  est 
dû  au  traumatisme  des  gros  troncs  nerveux  ; 
il  se  produit  rarement  dans  les  lésions  des  extré¬ 
mités  :  c’est  le  cas  de  notre  malade. 

I I .  A  ccidents  locaux.  —  A  côté  du  choc,  on  a  des 
accidents  qui  tiennent  à  la  plaie,  le  tétanos,  la  gan¬ 
grène  gazeuse,  la  septicémie,  complications  fré¬ 
quentes  des  plaies  anfractueuses,  des  écrasements 
avec  ouverture  des  articulations.  La  gangrène  ga¬ 
zeuse  et  la  septicémie  peuvent  survenir  rapide¬ 
ment,  dans  les  vingt-quatre  ou  quarante-huit 
heures  premières;  le  tétanos  est  plus  tardif, il  appa¬ 
raît  en  général  vers  le  cinquième  ou  sixième  jour. 

II I.  Accidents  tardifs.  —  Le  malade  qui  a 
triomphé  de  ces  accidents  généraux  est  encore 
sujet  à  diverses  complications  locales  :  gangrène 
avec  élimination  spontanée  d’uu  orteil  par  exem¬ 
ple,  abcès,  suppuration,  phlegmons  mal  diffu¬ 
sés,  phlébite  du  membre  inférieur,  ostéomyélite 
aiguë,  arthrites  purulentes  qui  peuvent  se  pro¬ 
duire  à  distance,  telle,  une  arthrite  du  genou  à  la 
suite  d’un  traumatisme  du  pied. 

Tardivement  on  pourra  noter  une  cicatrisa¬ 
tion  lente,  retardée  ;  les  tissus  frappés  de  stu¬ 
peur  bourgeonnent  peu  ;  on  a  des  névrites  in¬ 
fectieuses  qui  rendent  les  moignons  douloureux. 
Si  on  a  été  conservateur,  on  pourra  observer  tou¬ 
tes  les  déformations  possibles  du  pied,  en  par¬ 
ticulier  tous  les  types  de  pieds  bots. 

Traitement  immédiat.  —  Le  traitement 
est  la  question  dominante  ;  aujoui-d’lmi  on  a  une 
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règle  de  conduite  assez  fixe,  l’abstention  discrète 
au  début.  Quel  que  soit  le  siège  du  traumatisme, 
lès  premiers  soins  sont  les  mêmes  :  il  faut  trans¬ 
porter  le  blessé  hors  du  lieu  de  l’accident,  dans 
un  local  approprié,  si  c’est  possible.  On  découvre 
la  plaie  sans  ménager  les  habits  et  les  chaussures, 
on  l’inspecte  sommairement,  avec  délicatesse, 
sans  la  retourner  et  surtout  sans  sonder  au  sty¬ 
let,  exploration  qui  renseigne  peu  et  risque  d’en¬ 
traîner  dans  la  profondeur  des  corps  étrangers. 
On  négligera  les  suintements  sanguins  ;  seules 
les  grosses  artères  seront  pincées. 

Dès  le  début,  il  faut  combattre  les  complica¬ 
tions  infectieuses.  Il  y  a  quinze  ou  vingt  ans,  on 
lavait  la  plaie  ;  aujourd’hui,  la  méthode  est  plus 
simple,-  on  l’inonde  de  teinture  d’iode,  antisepti¬ 
que  qui  a  un  pouvoir  de  pénétration  considéra¬ 
ble  sans  produire  ni  sphacèle,  ni  douleurs. 

.  Le  pansement  provisoire  sera  fait  avec  de  la 
gaze  et  du  coton' stérilisés  ;  si  le  malade  doit  être 
transporté  à  l’hôpital,  on  fera  un  pansement  à  plat 
et  on  immobilisera  le  pied  dans  une  gouttière 
en  attendant  le  traitement  définitif. 

Notre  malade  est  arrivé  une  heure  et  demie 
après  son  accident  :  faut-il  être  conservateur  ou 
amputer  au  lieu  d’élection. 

Traitement  conservateur.  Ses  indica¬ 
tions.  —  Le  traitement  conservateur  est  déjà 
une  véritable  opération  qui  nécessite  l’anesthé¬ 
sie,  l’emploi  de  linges  stérilisés,  le  nettoyage  de 
la  peau  à  l’éther,  à  la  benzine  et  à  la  teinture 
d’iode  ;  le  savonnage  est  abandonné.  Le  chirur¬ 
gien  explore .  la  plaie,  se  rend  compte  des  frac¬ 
tures,  des  esquilles,  de  l’état  des  articulations, 
régularise  les  lambeaux  musculaires  et  fait  un 
lavage  à  l’eau  oxygénée  à  12  volumes  dédoublée. 

Differents  facteurs  guident  notre  choix  entre 
cette  opération  conservatrice  et  l’opération  ra¬ 
dicale.  L’amputation  est  contre-indiquée  chez 
un  malade  en  état  de  choc.  Il  faut  tenir  compte 
des  lésions  :  si  les  vaisseaux  tibiaux  postérieurs 
sont  sectionnés,  le  pied  est  voué  à  la  gangrène  ; 
on  ne  s’attardera  pas  à  conserver  une  partie  de 
peu  de  valeur  fonctionnelle  comme  un  doigt  de 
pied,  alors  qu’on  s’efforcera  de  sauver  un  talon. 
Les  considérations  sociales  entrent  aussi  en  li¬ 
gne  de  compte  ;  chez  l’enfant,  on  temporisera  un 
peu,  on  n’amputera  que  tardivement  et  avec  le 
consentement  des  parents  ;  chez  la  femme,  on  ne 
fera  rien  sans  l’autorisation  du  mari. 

Le  traitement  radical  varie  suivant  le  siège 
du  traumatisme. 

Procédés  D’AMPuï.vnoN.  —  a)  Si  les  orteils 
sont  broyés,  voués  au  sphacèle,  il  faut  les  désar¬ 
ticuler  ;  si  on  les  conserve,  ils  sont  douloureux  et 
gênent  la  marche. On  sera  plus  conservateur  pour 
le  gros  orteil,  surtout  la  première  phalange  et  la 
tête  du  premier  métatarsien. 
b)  Pour  un  traumatisme  du  tarse  et  du  métatarse 


on  n’interviendra  pas  ipamédiatement;lasous- 
astragalienne,  le  Chopart,  le  Lisfranc  nécessitent 
de  grands  lambeaux  plantaires,  sujets  à  l’inlec- 
tion  ;  mieux  vaut  employer  le  traitement  conser¬ 
vateur  que  nous  avons  indiqué  ;  c’est  dans  la  suite 
qu’on  discutera  la  possibilité  d’une  intervénti» 
radicale.  Les  amputations  de  l’avant-pied  don- 1 
nent  des  résultats  satisfaisants.  B 

La  désarticulation  tarso-métatarsiennedeLn-  j 
franc  suppose  que  l’avant-pied  a  été  blessé  set-  J 
lement  au  niveau  des  orteils  ;  s’il  y  a  lésions  do  | 
orteils  et  des  têtes  métatarsiennes,on  einploien  | 
la  désarticulation  médio-tarsienne  de  Chopart  « 
dont  le  lambeau  plantaire  va  jusqu’au  miliii  S 
des  métatarsiens.  | 

Si  le  traumatisme  siège  moins  avant,  onpré-l 
fèrera  la  sous-astragalienne  dont  le  lambeau  edi 
plus  court.  I 

La  désarticulation  tibio-tar sienne  parle  procé-l 
dé  de  Syme  sera  eiiiployée  dans  les  lésions  du  tarse,  | 
Les  résultats  fonctionnels  sont  satisfaisants;! 
seul  le  Chopart.  laisse  peut-être  à  désirer  parce 
que  le  calcanéum  est  entraîné  en  arrière  ;  on  lei  ', 
préfère  la  sous-astragalienne,  bien  qu’elle  d»  Il 
nue  la  hauteur  du  pied. .  -  I 

c)Les  traumatismes  de  l’arrière-pied  sont  lai 
j  plus  graves  par  suite  de  la  présence  des  nerfsdl 

i  vaisseaux  tibiaux  postérieurs  ;  si  ceux-ci  ne  soit  || 
pas  intéressés,  si  l’articulation  n’est  pas  ouTsrIt  ;[ 
si  on  a  peu  d’esquilles  et  si  la  peau  du  talon  esta-  ; 
demne,  il  faut  être  conservateur  ;  on  sera  radial  I, 
d’emblée  si  toutes  ces  conditions  ne  sontp»!! 
remplies.  i 

Chez  notre  malade,  nous  devions  amputer  i«-  |i 
médiatement  pour  éviter  une  septicémie  prok-  ' 
ble,  nous  devions  choisir  entre  l’amputationai  ; 
tiers  inférieur  de  la  jambe  et  l’ amputation auliti  1 
d’élection.  i 

L’amputation  au  tiers  inférieur  permet  II  j 
port  d’un  appareil  de  prothèse,  qui  est  peu  pra-  ' 
tique,  surtout  chez  l’ouvrier,  et  nous  ayonsprélt 
féré  l’amputation  au  tiers  moyen.  J 

Nous  avons  fait  une  amputation  rapide  pai! 
le  procédé  circulaire  avec  fente  latérale  externe;  j! 
les  muscles  n’ont  pas  présenté  leur  rétract#  ' 
habituelle,  il  a  fallu  rétracter  fortement  le  la»- 
beau  pour  pouvoir  scier  les  os,  l’hémorragie  a  éli,| 
presque  nulle,  seules  les  tibiales  et  la  poplitée 
ont  été  pincées.  Nous  n’avons  pas  suturé  le uoi- 
gnon,  pour  éviter  d’enfermer  l’infection,  l’ampi  | 
tation  ne  l’a  en  effet  pas  supprimée,puisqueuolte 
malade  a  eu  38°4  hier  et  38°  ce  matin. 

Actuellement  il  est  à  l’abri  de  toute  compU 
cation  infectieuse,  nous  ne  redoutons  paslapoi' 
sibilité  d’un  tétanos  puisque  une  injection  pté-; 
ventive  de  sérum  antitétanique  lui  a  été  laite  I 
dès  son  arrivée  à  l’hôpital. 

Il  marchera  sur  le  genou  et  aura  un  bon  moigMi. 

{Leçon  recueillie  par  M.lNaz,  interne  de'sliôpi-' 
taux.)  "  j 

,J 
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Le  pneu  Palmer 
économisé  l’essence 

C’est-à-dire  qu’une  même  voiture,  pour 
un  même  travail,  consomme  moins  montée 
sur  pneus  PALMER  à  cordes  que  sur  n’im¬ 
porte  quels  autres  pneus. 

Cette  économie  a  été  maintes  fois 
constatée  et  prouvée  officiellement.  Nous 
donnerons  dans  notre  prochaine  note  des 
chiffres  à  ce  sujet.i 


Société  des  Pneumatiques  Palmer 

[The  Palmer  Type  Ud.) 

152,  flVenae  JWalakoff  PAt^IS 

Téléphone  :  699-65  —■  Télégrammes  !  Tyricord-Parls. 
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Errÿt'um,  — Dans  le  n°  31  du  Conçour s  médical 
nous  avons  par  erreur  attribué  à  M.  Naz  la  ré¬ 
faction  de  la  Clinique  sur  les  ostéites  du  bassin 
de  H.  le  Di;  Patel.  C’est  M.  Bovier,  interne  des 
hôpitaux  de  Lyon,  qui  en  a  été  le  rédacteur. 
Smmcuique.  N.  D.:L.  R. 


REVUE  DES  SORTES  SAVANTES 

De  l’œdème  subaigu  du  membre  supérieur  droit.  — 
Luxation  récidivante  de  la  mâchoire  inférieure. 

.  —  Greffes  osseuses.  —  Traitement  chirurgical  de 
la  constipation  et  de  la  stase  intestinale  chroni¬ 
que.  ^  La  transfusion  directe  du  sang.  —  L’os 
«tibiale  externum.  » —  Tuberculose  pulmonaire 
traitée  par  décollement  pleuro-parlétal  et  greffe 
adipeuse. 

M.  Rochard  a  fait,  à  la  Société  de  chirurgie, 
une  communication  sur  V oedème  subaigu  du 
membre  supérieur  droit,  dit  phlébite  par  effort. 

M.  Rochard  a'obseryé  quatre  cas  de  cette  af¬ 
fection,  dont  les  principaux  caractères  sont  les 
suivants  : 

Election  au  membre  supérieur  droit  ; 

Œdème  occupant  tout  le  membre  supérieur,, 
y  compris  la  région  sus-clayiculaire  et  pecto- 
ïqle 

Œdème  dur,  d’une  coloration  rougeâtre,  ayec 
lacis  particulier  de  petits  réseaux  veineux  noirs  ; 

Œdème  qui  n’est  point  accompagné  de  cor¬ 
dons  durs,  le  long  des  veines  superficielles  de 
l’avant-bras  et  du  bras  ; 

Enfin,  absence  de  traumatisme  dans  l’étiologie 
des  lésions. 

tes  auteurs  allemands  qui  ont  signale  quel- 
(pies  observations  de  l’œdème  en  question,  l’ont 
décrit  sous  le  nom  de  phlébite  par  effort.  En 
réalité,  on  ne  trouve  guèrej  à  l’origine  de  la  ma¬ 
ladie,  d’effort,  ni  de  traumatisme.  Certains  mala¬ 
des,  seulement,  signalent  un  trauma,  d’ailleurs 
peu  considérable.  L’affection  est  due  à  une 
thrombose  aseptique  de  la  veine  axillaire,  throm- 
bdse  d’origine  non  définie.  Peut-être  la  syphilis 
joûe-t-elle  un  rôle  ? 

Le  traitcineiit  consiste  eu  élévation  du  liras, 
compression  douce,  massage.  Jusqu’ici,  il  ne 
paraît  pas  que  ces  thromboses  aient  de  la  ten- 
clàpce  à  faire  des  embolies.  Il  sera  cependant 
prudent  de  recommander  au  malade  une  cer¬ 
taine  immobilité.  L’œdème  guérit,  généralement, 
saiis  reliquat. 

M.  Pierre  Delbet,  dans  un  cas  de  ce  genre, 
est  intervenu  et  est  tombé  sur  une  veine  throm¬ 
bosée.  M.  Ed.  Schwartz  a  pratiqué  également 
une  opération  dans  des  conditions  analogues, 
peiisant  à  une  compression  de  la  veine  par  des 
ganglions  profonds  :  la  veine  était  thrombosée 
avec  endo-phlébite. 

--  M.  Demoulin  a  présenté  à  la  Société  de  chi^ 
rurgie  une  malade  atteinte  de  luxation  récidi¬ 
vante  de  la  mâchoire  inférieure. 

Chez  cette  femme,  la  luxation  se  reproduit 
cotistamment.  Dès  que  la  malade  abaisse  la  mâ¬ 
choire  d’un  centimètre  environ,  elle  sent  un 


ressaut  du  côté  droit.  Si  on  l’exfunine  à  oo  mo¬ 
ment,  on  constate  que  le  inenton  est  dévié  vers 
la  gauche  et  que,  en  avant  du  tragus,  se  trouve 
une  saillie  formée  par  le  condyle  droit.  Si  l’on  dit 
à  la  patiente  de  fermer  la  bouche,  le  condyle 
revient  à  sa  place.  Si,  au  contraire,  on  la  prie 
d’ouvrir  la  bouche  plus  largement,  le  condyle 
gauche  se  luxe  à  son  tour,  la  luxation  devient 
bilatérale  et  doit  être  réduite.  On  y  arrive  assez 
facilement,  en  exerçant  une  pression  dirigée 
de  haut  en  bas,  sur  les  dernières  grosses  molaires. 

M.  Demoulin  pose  la  question  :,cpue  faire  pour 
remédier  à  cette  luxation  récidivante  ?  Ne  con¬ 
naissant  pas  la  cause  du  mal,  il  est  difficile  de 
donner  une  indication  précise  à  ce  sujet. 

M.  Lucas-Ghampionnière  remarque  que, 
dans  les  faits  analogues,  plus  on  s’éloigne  de 
l’époque  du  premier  déplacement,  plus  la  luxa¬ 
tion  est  en  général  facile  à  réduire.  On  peut, 
toutefois,  constater  l’inyerse,  ce  qui  prouve 
que  l’histoire  des  luxations  de  la  mâchoire  offre 
encore  des  points  obscurs. 

—  M.  TuFFiERa  exposé  à  la  Société  de  chirurgie 
quelques  considérations  sur  les  greffes  osléo-arlU 
ciliaires,  à  propos  d’une  observation  de  M, 
Pierre  Duval. 

M.  Pierre  Duval  est  intervenu  pour  une  luxa¬ 
tion  ancienne  de  l’épaule  en  réséquant  la  tête 
humérale,  qu’il  remplaça  par  un  fragment  d’os 
métatarsien  prélevé  sur  un  hallax  oalgus. 

Chargé  d’un  rapport  sur  ce  travail,  M.  Tuffier 
envisage  principalement  la  question  des  greffes 
osseuses.  Elles  sont  encore  mal  connues  clans 
leurs  résultats  et  dans  leur  physiologie  patholo¬ 
gique.  L’auteur  apporte  quelques  faits  person¬ 
nels  et  parle  du  récent  travail  de  Murphy.  Pour 
Murphy,  le  sort  du  greffon  est  la  résorption  à 
longue  échéance,  et  son  remplacement  par  un 
tissu  osseux  de  nouvelle  formation  émanant  de 
l’os  ancien.  Ce  greffon  ne  servirait  que  de  con¬ 
ducteur  ostéogène. 

M.  Pierre  Delbet  est  de  ceux  qui  pensent  que 
l’os  se  greffe  très  bien.  Pratiquement,  la  greffe 
osseuse  est  possible  et  susceptible  de  rendre  de 
grands  services.  Quand  un  greffon  conserve  sa 
forme,  ses  dimensions,  sa  solidité,  et  cju’il  rem¬ 
plit  son  rôle  physiologique  au  bout  de  quelques 
années,  le  but  visé,  est  atteint.  Peu  importe 
cju’ii  vive  d’une  vie  propre  ou  d’une  vie  em¬ 
pruntée. 

M.  Tuffier  a  appelé  ses  greffes  des  greffes  ar¬ 
ticulaires.  Cette  expression,  dit  M.  Delbet,  prête 
à  confusion.  La  greffe  d’une  artieulation  en  to¬ 
talité  est  une  toute  autre  affaire,  très  diffieile  à 
réussir. 

M.  Mauclaire  pense  qu’on  ne  saurait  actuel¬ 
lement  exiger  une  grande  précision  sur  les  indi¬ 
cations  des  greffes  d’organes,  en  totalité  ou  en 
partie,  car  nous  ne  sommes  pas  assez  fixés  sur 
leurs  résultats  réels  ;  de  plus,  là  technique  peut  se 
perfectionner  beaucoup. 

Si  les  laits  curieux  de  Küttner  et  de  Lexer, 
greffant  avec  succès  des  fragments  arliculaires 
pris  sur  des  cadavres,  se  multipliaient,  ces  greff  es 
donneraient  des  résultats  bien  supérieurs  à  ceux 
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des  meilleures  résections.  M.  Mauclaire  constate 
que  n’en  sommes  pas  encore  là.  En  attendant,  il 
faut  multiplier  les  essais  :1e  but  en  vaut  la  peine. 

—  M.  Pauchet  (d’Amiens)  a  fait  à  la  Sociéié  de 
chirurgie  une  communication  sur  le  traitement 
chirurgical  de  la  stase  intestinale  chronique. 

L’auteur  a  pratiqué  33  anastomoses  pour  stase 
intestinale,  anastomoses  qui  ont  porté  sur  l’anse 
sigmoïde  d’une  part,  et  d’autre  part  sur  le  seg¬ 
ment  iléo-cæcal.  Les  résultats  ont  été  pour  la 
plupart  satisfaisants  quoique  incomplets.  Les 
malades  qui,  jusque-là,  se  plaignaient  de  maux 
de  tête,  de  dépression  générale,  de  troubles  di¬ 
gestifs,  de  constipation  opiniâtre,  ont  vu  s’atté¬ 
nuer  ou  disparaître  ces  accidents.  L’améliora¬ 
tion  peut  être  appréciée  par  un  chiffre  allant 
de  30  à  70  pour  100  sur  l’état  antérieur.  Une  cure 
consécutive,  de  massage,  de  gymnastique  ab¬ 
dominale  de  psychothérapie,  amène  un  complé¬ 
ment  de  guérison  appréciable. 

Dans  le  traitement  chirurgical  de  la  constipa¬ 
tion  tenace,  de  la  stase  intestinale  chronique,  on 
ne  doit  pratiquer  que  des  opérations  bénignes, 
ne  faisant  courir  aucun  risque  au  patient.  C’est 
pourquoi  M.  Pauchet  se  montre  peu  enthousiaste 
des  opérations  comme  la  cæcosigmoïdostomie 
en  Y  que  plusieurs  chirurgiens  préconisaient  ré¬ 
cemment. 

■  M.  Pierre  Delbet  signale  un  autre  type  de 
constipé  chirurgical.  Il  concerne  des  malades  jeu¬ 
nes,  le  plus  souvent  des  jeunes  Allés,  qui  offrent 
souvent  de  l’aplasie  génitale,  un  bassin  étroit,  un 
utérus  infantile.  Chez  ces  malades,  on  trouve  les 
brides  de  Lane,  la  membrane  de  Jackson.  Non 
seulement  elles  sont  constipées,  mais  elles  ont  des 
douleurs  dans  la  moitié  droite  de  l’abdomen. 
La  stase  est  ici  cæcale.  L’opération  les  améliore 
beaucoup. 

—  M.  Pierre  Delbet  a  présenté  à  la  Société  de 
chirurgie  un  rapport  sur  un  travail  de  MM. 
Guillot  et  Dehelly,  (du  Havre),  intitulé  :  à 
propos  de  dix-neuf  cas  de  transfusion  directe  du 
sang. 

La  question  de  la  transfusion  se  montre  pé¬ 
riodiquement  à  la  pensée  médicale.  Elle  est 
comme  certains  phares  ;  ses  phases  brillantes  sont 
suivies  d’éclipses.  A  chaque  reprise,  ses  pro¬ 
moteurs  conçoivent  des  espérances  magniffques. 
Mais  si  l’on  peut,  dans  une  certaine  mesure,  agir 
sur  les  organes  par  le  sang,  il  vaudrait  mieux 
agir  sur  les  organes  pour  modiffer  le  sang. 

MM.  Guillot  et  Dehelly  ont  pratiqué  la  trans¬ 
fusion  pour  des  cas  divers  :  hémophilie,  hé¬ 
morrhagies  aiguës,  anémie,  infections,  cancer. 
Trois  fois,  la  transfusion  a  été  suivie  de  frissons 
intenses  et  d’hématurie.  Dans  les  anémies  dues  à 
des  hémorrhagies  répétées,  la  transfusion  n’a 
pas  donné  de  résultats  vraiment  héroïques.  Elle 
n’a  eu  aucune  action  heureuse  chez  les  cancé¬ 
reux,  ni  dans  les  anémies  s’accompagnant  de 
phénomènes  infectieux.  Le  bilan  de  cet  ensem¬ 
ble,  pour  M.  Delbet,  paraît  peu  encourageant. 

—  M.  Launay  a  lu  à  la  Société  de  chirurgie  un 
rapport  sur  un  travail  de  M.  Mouchet  relatif  à 
Tos  tibiale  externum. 


L’os  «  tibiale  externum  »  signalé  par  BauMi, 
en  1605,  étudié  par  Luschka  et  Pfitzner,  estm 
petit  os,  de  forme  triangulaire,  situé  aupiedjla 
partie  postérieure  et  interne  du  scaphoïde.  Son 
intérêt  chirurgical  se  montre  dans  deux  circoic- 
tances  :  I 

1°  Après  un  traumatisme  du  pied  où,  surin 
radiographie,  il  peut  faire  croire  à  une  fractim 
du  scaphoïde.  La  bilatéralité,  fréquente  de!» 
anormal,  la  régularité  de  ses  contours  permtl- 
tront  le  diagnostic,  en  général.  M.  Mouchet  à 
gnale,  cependant,  un  cas  d’os  tibiale  unilatérî 
2°  En  dehors  de  tout  traumatisme,  le  pied  por¬ 
teur  d’un  os  tiBiale  peut  être  douloureux,  avec® 
sans  tarsalgie  concomitante.  On  aura  recoins, 
alors,  à  l’extirpation  de  l’os  surnuméraire. 

—  M.  Tuffier  a  relaté  àlaSocié/édcciiirarjii 
un  cas  de  tuberculose  pulmonaire  traitée  par# 
collement  pleuro-pariétal  et  greffe  de  tissu  adipm. 

Chez  une  femme  de  trente  ans,  atteinte  di 
tuberculose  pulmonaire  bilatérale,  M.  Tufiietj 
pratiqué  le  décollement  pleuro-pariétal  et  agrti- 
lé  dans  l’espace  ainsi  créé,  pour  immobiliseret 
comprimer  les  sommets  du  côté  droit,  450  cent . 
cubes  de  tissu  graisseux,  et  du  côté  gauche  deh 
paraffine  bismuthée.  Les  suites  opératoires 
rent  satisfaisantes.  P.  L.  | 


PÉDIATRIE  II 

Le  scorbut  infantile 

La  pathogénie  de  la  maladie  de  Barlowesl  ' 
depuis  longtemps  bien  assise,  et  le  nombit  | 
sans  cesse  grossissant  des  laits  préparés,  sli  [i 
rilisés,  remaniés,  voire  humanisés  en  a  augmenli 
les  cas.  Ce  sont  les  pays  où  l’on  nourrit  te 
enfants  avec  des  produits  artiAciels  cpii  ofireil  : 
les  statistiques  les  plus  fournies  du  «  scorbut  in¬ 
fantile  ».  Ce  n’est  pas  dans  la  classe  pauvre,  ^ 
mais  bien  dans  la  bourgeoisie  aisée  que  l'on  eij' 
rencontre  le  plus  de  cas.  Cette  pathogénie  il 
permis  d’édiffer  une  règle  de  conduite  assez  sim- ij 
pie  que  tout  médecin  doit  appliquer  dèsqu’ilaèi 
surpris  le  «  scorbut  »,  à  son  début  parfois  insi-  l 
dieux,  ou  même  s’il  l’a  observé  plus  tard,  à  h  - 
période  d’état.  Personne  ne  doit  méconnalte 
les  formes  frustes  sur  lesquelles  on  a  insisit  ■ 
ces  dernières  années  ;  leur  diagnostic  précoce  per 
mettra  d’intervenir  avant  que  l’enfant  aitsoiil- 
fert,  ce  qui  présente  un  gros  intérêt  non  pas  ta»!  1- 
au  point  de  vue  de  la  maladie  de  Barlowqii 
l’onjnnraye,  même  à  une  période  avaneée  dtj 
son  évolution,  mais  à  cause  de  la  débilitatioi  ■ 
consécutive  d’un  organisme  qui  deviendra  fatà 
ment  une  proie  sans  défense  de  la  tubercalo» 
par  exemple. 

Les  enfants  d’une  année  sont  le  plus  fréquen- 
ment  frappés  ;  la  symptomatologie  chez  les  si-  ; 
jets  de  cinq  ou  six  ans  se  modiAe  et  se  rapprodit 
du  scorbut  de  l’adulte.  S’il  n’est  pas  exception¬ 
nel  de  voir  le  scorbut  apparaître  chez  des  en¬ 
fants  rachitiques,  il  survient  aussi  souvent  chu 
des  individus  présentant  un  bon  état  de  nutri- 
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tion  et  un  embonpoint  relatif.  Fréquemment' 
cependant  leur  pâleur,  leur  asthénie,  un  certain 
degré  de  tristesse  précède  les  symptômes  pro¬ 
prement  dits.  Ceux-ci  intéressent  d'une  parties 
membres  inférieurs,  d'autre  part,  les  gencives, 
enfin  apparaît  l'état  général  que  caractérise 
avant  tout  une  anémie  qui  s’accentue  avec  les 
progrès  de  la  maladie. 

Les  membres  inférieurs  sont  toujours  les  pre¬ 
miers  atteints,  et  les  troubles  fonctionnels  se 
rattachent  à  ce  qu'on  a  très  justement  appelé 
la  pseudoparapUgie  douloureuse  ;  si  l'enfant 
marchait,  il  se  refuse  à  le  faire,  il  ne  veut  plus 
•  poser  le  pied  sur  le  sol. 

Il  est  couché,  les  jambes  légèrement  fléchies, 
parfois  en  chien  de  fusil,  il  est  immobile  et 
semble  paralysé.  En  réalité,  il  n'en  est  rien,  mais 
les  mouvements,  le  contact  déterminent  une 
douleur  intense  que  le  petit  malade  évite  et 
dès  qu'on  l'approche,  il  se  met  à  crier  par  crainte 
'  de  la  douleur. 

Presque  toujours  la  douleur  et  l'immobilité 
s’accompagnent  de  tuméfactions  qui  sont  dues 
aux  hémorragies  sous-périostées  siégeant  au  ge- 
.  non  le  plus  souvent,  rarement  au  cou-de-pied, 
j  frappant  la  diaphyse  au  niveau  de  l'épiphyse, 
j  et  pouvant  remonter  assez  avant  sur  le  fémur. 

I  Au  bout  d'un  certain  temps,  il  est  de  règle 
1  que  ces  tuméfactions  siègent  des  deux  côtés. 
Mais  cette  symétrie  n'est  pas  obligatoire  ni 
absolue  et  enfin  un  côté  a  été  pris  avant  l'autre. 
En  virole  ou  en  fuseau,  ces  tuméfactions  don¬ 
nent  lieu  à  un  peu  de  rénitence  sans  crépitation. 
Il  n’y  a  pas  de  mobilité  anormale  du  membre, 
la  peau  légèrement  tendue,  mais  d'apparence  le 
plus  souvent  normale,  n’est  jamais  chaude  :  très 
rarement  enfin  elle  est  violacée  et  quand  l'œ¬ 
dème  existe,  il  est  plus  habituellement  fugace. 

I  Le  mal  évoluant,  on  a  pu  noter  d'autres  localisa- 
I  tions,  rares  d'ailleurs,  aux  membres  supérieurs  ; 

;  dans  la  région  du  coude  des  tuméfactions  plus 
;  tardives,  moins  prononcées  que  celles  des  mem- 
i  bres  inférieurs,  peuvent  s'installer  et  Barlow 
attribuait  l’enfoncement  du  sternum  et  des  car¬ 
tilages  costaux  à  une  série  de  fractures  partielles 
de  l’extrémité  antérieure  des  côtes.  L'exophtal¬ 
mie  uni  ou  bilatérale  par  hémorragie  intra- 
orbitaire  a  été  observée  parfois.  D'abord,  l'œil 
légèrement  saillant  se  dévie  en  bas,  une  ecchy¬ 
mose  profonde  de  la  paupière  supérieure  appa¬ 
raît  peu  à  peu.  La  douleur  est  intense. 

Rappelons  en  ce  qui  concerne  la  gingivite, 

.  qu’elle  n’apparaît  que  lorsque  l'enfant  a  'percé 
des  dents  et  ciu’elle  est  proportionnelle  au  nom¬ 
bre  de  dents. 

La  gencive  est  rouge,  tuméfiée,  le  gonflement 
empiète  sur  la  dent  en  un  véritable  bourrelet. 
Pals  apparaissent  les  fongosités  qui  saignent  fa¬ 
cilement.  Quant  à  l'état  général  il  est  avant  tout 
caractérisé  par  une  anémie  profonde  :  l'enfant 
est  pâle,  bouffi  et  cette  anémie  est  en  rapport 
avec  une  hypoglobulie  sans  leucocytose.  Des 
taches  purpuriques  apparaissent  sur  la  peau. 
On  a  signalé  des  ecchymoses,  des  hématomes, 
des  hématuries.  La  température  ne  s'élève  à  39»- 
40  degrés  que  dans  les  formes  graves.  Si  le  dia¬ 


gnostic  n'est  pas  posé  et  si  le  scorbut  infantile 
évolue,  le  petit  malade  finira  par  être  emporté 
par  une  broncho-pneumonie  le  plus  souvent,  et  il 
n'est  pas  permis  au  médecin  de  perdre  un  eniant 
d'une  maladie,  dont  la  symptomatologie  à  la 
période  d'état  ne  trompe  pas.  Il  est  de  toute 
évidence  qu'ici  comme  ailleurs,  un  diagnostic 
précoce  est  un  gros  appoint,  quelque  certaine 
que  soit  la  guérison  de  l'affection  traitée  seule¬ 
ment  à  la  période  d'état.  A  cette  phase  on  dis¬ 
tinguera  aisément  le  scorbut  de  l'ostéomyélite, 
dont  la  fièvre  vive,  l'état  infectieux,  très  marqués, 
les  loyers  chauds,  ne  peuvent  guère  induire  en 
erreur.  S'il  s'agissait  de  syphilomes  osseux,  il  y 
aurait  hyperostéogenèse,  peu  douloureuse,  des 
nodules  durs.  La  recherche  des  antécédents  et 
d'autres  stigmates  spécifiques,  aiderait  au  dia¬ 
gnostic  dans  bon  nombre  de  cas. 

Le  rachitisme  peut  d'autant  mieux  nous  éga¬ 
rer  que  le  scorbut  se  reircontre,  nous  l'avons  dit, 
avec  une  certaine  fréquence  au  cours  d'un  rachi¬ 
tisme  caractérisé.  Mais  dans  la  maladie  de  Bar¬ 
low,  on  observe  des  symptômes  au  niveau  des 
gencives  qui  sontjpathognomoniques. 

Au  début,  le  diagnostic  est  certainement  beau¬ 
coup  plus  ardu  ;  les  signes  sont  à  peine  esquissés, 
difficiles  à  dépister  ;  souvent  il  n'en  existe  qu'un 
d'interprétation  délicate. 

C'est  pourquoi  les  formes  frustes  du  scorbut 
simulent  les  états  morbides  les  plus  variables. 
On  ne  pose  le  diagnostic  au  début  qu'en  procé¬ 
dant  par  élimination.  Il  faut  penser  au  scorbut. 
L'enquête  alimentaire  éclairera  la  question,  et, 
s'il  le  faut,  l'épreuve  thérapeutique  trancherait 
la  question. 

Le  traitement  de  la  maladie  de  Barlow,  sim¬ 
ple  et  d'une  efficacité  pour  ainsi  dire  constante, 
doit  être  institué  aussi  promptement  que  possi¬ 
ble. 

D'abord  on  aura  recours  à  une  alimentation 
riche  en  produits  frais.  Sil'on  peut  en  être  sûr, 
on  donnera  du  lait  cru  au  nourrisson,  sinon  on  le 
fera  bouillir.  S'agit-il  d'un  enfant  plus  grand,  on 
ajoutera  quelques  légumes  frais,  de  la  purée  de 
pommes  de  terre.  La  prise  journalière  de  jus 
d'orange,  de  citron,  une  petite  quantité  de  ci¬ 
trate  de  soude  accélèrent  les  résultats. 

On  ne  tarde  pas  généralement  à  assister  à  une 
véritable  transformation  :  l'enfant  crie  moins, 
les  tuméfactions  douloureuses  s'effacent,  les 
gencives  reprennent  peu  à  peu  leur  aspect 
normal,  le  teint  s'éclaircit  de  plus  en  plus,  l'ané¬ 
mie  s’atténue,  l’enfant  reprend  un  peu  de  gaîté. 
Si  l’état  général  a  été  fortement  ébranlé,  l’hy¬ 
drothérapie  (frictions,  douches,  bains  salés)  est 
une  bonne  chose  ;  la  convalescence  pourra  se 
terminer  avec  avantage  au  bord  de  la  mer.  Le 
phosphate  de  chaux  sera  prescrit  pendant  la 
convalescence. 

En  résumé,  nous  dirons  que  l’allaitement 
au  sein  reste  toujours  très  supérieur  et  doit 
être  conseillé  autant,  que  possible.  On  se  servira 
autrement  de  lait  bouilli  à  domicile  ;  et  si  on  est 
amené  à  se  servir  de  lait  stérilisé,  l’on  n'oubliera 
pas  que  l’alimentation  de  l’enfant,  quel  que  soit 
son  âge,  doit  toujours  comporter  une  part  d’ali- 
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ments  frais,  non  conservés  (jus  d’orange,  jus  de  I 
citron  dans  le  premier  âge,  des  légumes  frais  1 
plus  tard).  F.  Mage. 


La  dysenterie  amibienne  chronique  et  son  . 
traitement 

D’après  urt  travail  du  D'  G.  Friedel,  lait  au  la¬ 
boratoire  de  M.  le  A.  Mathieu  de  l’hôpital 
Saint-Arttoine.  {Atch.  des  maladies  de  l’ap¬ 
pareil  digestif  et  de  la  nutrition.) 

Il  existe  couramment  deux  formes  de  dysen¬ 
terie  :  la  dysenterie  bacillaire,  maladie  des  pays 
tempérés,  épidémique,  saisonnière  (juin  à  sep¬ 
tembre)  qiii  reconnaît  comme  agent  spécifique  le 
bacille  décrit  en  1888  par  Cliantemesse  et  Widal, 
et  ra  dysenterie  amibienne,  jprovoquée  par  la 
présence  et  le  dëvéloppemeht  intensif  dans  l’intes¬ 
tin  dé  l’Ehtaincéba  histolytica  de  Shaudinn, 
maladie  endémique  qui  existe  toute  l’année  dans 
les  jjaÿs  tropicaux  d’où  elle  est  importée  en 
France  par  nos  soldats  rapatriés,  par  des  colons 
et  commerçants  bu  par  des  voyageurs. 

A  l’encontre  de  la  dysenterie  bacillaire  qui 
éclate  et  sévit  cbinihe  h’iraporte  quelle  épidémie, 
la  dysenterie  amibienne  oiisei'vée  en  France  reste 
héüréuseraènt  cantonnée  sur  l’individu  qui  l’a 
rapportée  des  colonies.  Elle  n’est  pas  ou  très 
excei)tioniiellement  contagieuse. 

Description.  —  Voici  la  description  rapide 
du  syndrome  dysentérique  chronique.  Les  dou¬ 
leurs  abdominales  sont  le  plus  souvent  intermit¬ 
tentes,  prennent  la  forme  de  coliques  survenant 
à  un  horaire  assez  fixe  (11  H.  18  H.  3  H),  coïnci¬ 
dant  avec  l’arrivée  des  résidus  alimentaires  au 
niveau  de  la  lésion.  Le  ténesme,  ce  sentiment 
douloureux  de  tension  et  de  pesanteur  dans  la 
région  sphinctérienne,  provoque  le  besoin  impé¬ 
rieux  d’aller  à  la  selle,  l’envie  incessante  de  vi¬ 
der  le  rectum,  qui  n’aboutit  qu’à  l’expulsion  d’un 
gaz  avec  du  mucus  sanglant.  Ce  mucus  et  les  li¬ 
quides  albumineux  irritent  la  région  anale  et 
entretiennent  l’épreinte  si  douloureuse.  Coliques, 
ténesme  et  épreintes  atteignent  rarement  mais 
parfois  un  tel  degré  d’intensité  qu’ils  provoquent 
des  idées  de  suicide.  Lorsque  l’ulcération  dysen¬ 
térique  est  plus  profonde,  l’infection  secondaire 
peut  survenir,  déterminer  une  inflammation 
péri-rectale  et  entraîner  des  douleurs  dans  la 
sphère  du  nerf  sciatique  et  du  nerf  crural.  Ces 
névralgies  cèdent  rapidement  aux  pansements 
locaux. 

Les  selles  dysentériques  (10  à  15  par  jour)  ne 
contiennent  presque  pas  de  matières  fécales,  le 
dysentérique  est  plutôt  eonstipé.  Les  matières  fé¬ 
cales  sont  évacuées  à  la  première  selle  du  matin, 
toutes  les  autres  selles  ne  contiennent  que  du 
mucus  jaunâtre,  sanguinolent  en  quantité  va¬ 
riable  :  un  simple  crachat  ou  un  verre  à  boire  de 
mucus  jaune-brun,  mêlé  ou  non  à  du  sang  pur. 
Les  évacuations  de  liquide  séreux  ou  de  sang  pur 


en  grande  quantité  ne  se  voient  guère  dans  la  ioi- 
me  chronique  que  l’on  est  appelé  à  soigner  ei 
France. 

Les  symptômes  généraux  se  réduisent  à  peudt 
chose  :  pas  ou  rarement  de  la  fièvre  (périrectite, 
périsigmoïdite),  amaigrissement  rapide  dû  à  li 
déshydratation  et  à  l’insomnie  par  ténesme. 
L’appétit  est  conservé,  de  sorte  que  le  inaladt 
engraisse  dès  qu’on  arrive  à  arrêter  la  fans# 
diarrhée. 

En  somme,  on  peut  dire  que  la  dysentferiechrj- 
nique,  telle  qu’on  l’observe  en  France  chez  la 
coloniaux,  serait  une  affection  plutôt  bénigne 
s’il  n’y  avait  pas  deux  complications  graves  tou¬ 
jours  à  redouter  :  l’abcès  du  foie  et  le  rétrécisse¬ 
ment  du  rectum. 

Diagnostic.  —  Le  diagnostic  de  la  dySentdrit 
chronique  est  en  général  facile  ;  la  notion  d’in 
séjour  aux  colonies  et  surtout  d’une  crise  anlé 
rieure  y  fait  penser  de  suite.  Cependant  un  an¬ 
cien  dysentéricpue  peut  faire  une  colite  bÉale 
sans  amibes  et  sans  ulcérations.  D’autre  part, la 
crise  survenue  dans  les  pays  chauds  peut  avoir 
été  tellement  bénigne  que  le  malade  ignore  qa'ï  ( 
a  jamais  eu  la  dysenterie.  Il  faut  donc  fatal 
examen  plus  approfondi  et  surtout  rechèfcliti 
les  amibes  et  les  ulcérations  typiques.  La  recliei- 
che  des  amibes  est  facile.  Il  suffit  de  recueillirdni 
selle  diarrhéique  dans  un  vase  chauffé  à38“,d( 
chercher  dans  la  selle  Une  particule  de  inucni 
sanguinolent  et  de  la  porter  sur  une  lame  repo  : 
sant  sur  une  platine  chauffante.  Il  sera  aiséén  ) 
de  trouver  l’attiibe,  caractérisée  par  son  gïosw  - 
yau,  la  présence  de  globules  rouges  et  les  jis»  1 
dopodes  epui  servent  à  son  déplacement.  Ileslit 
I  noter  que  la  recherche  des  amibes  dans  unesè  j| 
pâteuse  est  plus  difficile,  à  plus  forte  raison  ta  [ 
I  une  selle  moulée.  Dans  ces  cas,  il  est  utile  depiv- 
voepuer  artificiellement  une  débâcle,  une  chas»  : 
par  un  purgatif.  On  trouve  sans  peine  dansli 
Selle  liquide  l’amibe  qu’on  a  cherchée  en  vüli i , 
dans  la  selle  moulée.  En  l’absence  d’ amibes, ou  i, 
peut  et  doit  faire  le  diagnostic  par  l’exaiitiil, 
rectoscopique.  Les  ulcérations  dysentérigao  t 
dans  la  forme  chronique  sont  en  général  pettel, 
de  la  dimension  d’une  lentille,superficielles,  disse  r 
minées,  recouvertes  d’un  enduit  jaune.  Lon-|' 
qu’on  enlève  cet  enduit  avec  un  tampon  d’otiah  ji 
on  aperçoit  le  fond  rouge  foncé  de  l’ulcération, qii  i 
est  limitée  par  un  bord  irrégulier,  un  peu  sailW- 
La  muepueuse  rectale  en  entier  est  rouge  foncétl  . 
surtout  œdématiée.  Les  bords  des  valves  iij 
Flouston  sont  épaissis.  Enfin,  la  distension  di  r 
cile  de  la  cavité  ampullaire  par  l’insufllationt  - 
diepue  cette  infiltration  œdémateuse.  Mais»! 
sont  là  les  altérations  d’une  rectite  ulcéreuse.  I 
faudra,  par  conséepuent,  la  différencier  des  autre 
rectites  et  rectosigmoïdites  à  débâcles  qui  s'ac¬ 
compagnent  de  lésions  semblables. Dans  la  rect 
1  ulcéreuse  toxique,  la  congestion  de  la  muqueuit 
1  manque,  les  ulcérations  sont  plus  profondes,  If 
mucus  ne  contient  jamais  d’amibes,  enfin  oui 
la  notion  de  l’intoxication  (traitement  niera- 
riel  le  plus  souvent).  L’ulcération  tubercüïeusesi' 
plus  profonde,  à  fond  qui  reste  jaunâtre malgrém 
nettoyage  avec  un  tampon  ;  sur  ce  fond  on  per- 
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CALCION 


Solution  titrée  de  Chlorure  de  Calcium  cbimi- 


quementpur,  stabilisé,  exempt  d’Hypocblorites  et 


d’HCl  libre.  —  40 


=  Igr.  de  CaCPpur. 


(20  à  40  gouttes  matin  et  soir  dans  eau  sucrée), 


Les  potions  courantes  au  Chlorure  de  Calcium  ont  un  goût  désagréable  ;  ce  sel  est  d’ailleurs  très 
altérable  («  lavellisation  »,  apparition  d>ypoohlorites  et  d'HCl);  ce  double  inconvénient  peut  être 
évité  ;  CHLORO  -  CALCION  est  agréable  et  indécomposable. 

Oeaiandes  etoares 

1 1.  Recalcification  slfSSis 

gnol.  Départ  15  septembre. 

S’adresser  Compagnie  fer¬ 
mière  des  Minés  d’Or  de 
l’El-Dorado,8  rue  N ouvelle 
à  Paris. 

N»  213.  —  Banlieue  pa¬ 
risienne.  Clientèle  de  Mé-  i 
decine  Générale  d’un  rap¬ 
port  de  20.000  francs.  Affai¬ 
re  très  ancienne  et  très  - 
sérieuse,  situation  excep¬ 
tionnelle  et  très  facile¬ 
ment  transmissible.  Con¬ 
cours  assuré  du  vendeur 

S.  S’adresser  à  M. 
in,  1,  rue  Dante,  à 

Paris. 

N“  2U.  —  Poste  cam¬ 
pagne,  seul  médecin,  on 
fait  la  pharmacie.  Rapport 
touché  20.000  frs.  Con¬ 
frères  plus  proches  8  kilo¬ 
mètres.  Belle  habitation 
avec  .jardin.  Pays  de  cul¬ 
ture  13389).  S'adresser  à 
M.  Lanctin,  l,rue  Dante,^à 
Paris. 


Les  recalciflants  usuels  sont 
très  peu  assimilables,  llsdoi- 
vent  d'abord  être  iransfoméi  i 

par  VHCl  du  suc  gastrique  en  Chlorure  de  Calcium.  Le  mieux  est  dm 
d'administrer  directement  ce  sel.  HCl  du  suc  gastrique  est  en  effet  ufili  , 
à  la  digestion,  surtout  chez  les  tuberculeux  où  il  est  st  souvent  en  défitii 
Tuberculose,  Lymphatisme, 
Rachitisme,  Croissance,  Dentition. 


CORRESPONDANCE 


Fractures  (Consolidation  rapide). 

La  Femme  enceinte  ou  la  Nourrice  se  décaletfteid 
au  profit  de  l'enfant  qu'elles  portent  ou  allaitent.  La 
Grossesse  est  une  cause  d'auto-intoxication.  Or 
CaCP  recalcifie  (c'est  de  la  chaux  quasi  digérée), 
désintoxique  (il  supplée  la  fonction  thyroïdienne). 

Grossesse,  Allaitement. 

Eclampsie,  Vomis'*,  Albuminurie. 

Déminéralisation,  Tuberculisation, 


2.  Indications  spéciales 

^  que  la  présem  ® 

CaCP  dans  le  sang  en  quantité  suffisante  est  un  des  facteurs  essenlieb  è 
la  coagulation  ;  d’où  la  nécessité  de  l’emploi  de  Chloro-Calcion  dm:  i 
Hémorragies,  Maladies  du  Sang. 
Hémophilie,  Purpura,  Scorbut 
Chlorose,  Anémie.  (11  ne  suffit  pas  d’ap- 


1978.  -  D'  P.  à  Con¬ 
cours.  1 —  Comment  orga¬ 
niser  l’inspection  médi¬ 
cale  des  écoles  ?  —  Sol¬ 
licité  par  la  délégation 
cantonale  scolaire  d’orga¬ 
niser  l’inspection  médicale 
des  écoles,  je  vous  prie  de 
me  donner  des  rensei¬ 
gnements  sur  les  honorai¬ 
res  à  demander. 

Je  trouve  dans  l’Agenda 
du  Concours  1911,  seule¬ 
ment  le  projet  de  loi,  mais 
sans  commentaires. 

Mon  intention  est  de 
prendre  l’avis  de  mon  syn¬ 
dicat  en  bon  syndicaliste 
que  je  suis,  mais  comme  il 
s  agit  d’une  organisation 
ne  s’étendant  qu’à  mon 
canton,  je  prévois  que  le 
Syndicat  va  me  laisser 


porter  aux  globules  sanguins  du  fer,  dn 
manganèse...  il  faut  surtout  rendre  au 
sérum  la  chaux  qui  lui  manque  pour  per¬ 
mettre  aux  globules  la  vie  et  l’activité. 

Dans  les  Auto-intoxications,  le  Neuro- 

Arthritisme,  il  y  a  bouleversement  du  métabo¬ 

lisme  de  Calcium,  diminution  delà  teneur  en  chaux 
du  sang  et  des  humeurs  ;  d’où  la  nécessité  de  l’emploi 
de  Chloro-Caician  dans  : 

Urticaire,  Accfd»»  sériques,  ( Anaphylaxie). 

Asthme,  Rhume  des  foins. 

Albuminurie,  Œdèmes  brightigues. 


BON  GRATUIT  pour  UD  flacon  de  CHLORO-CALCIODI  I 

d  adresser  au  LABORATOIRE  DU  CHLORO-CALGION 
8,  Rue  de  Constantinople,  PARIS 

. ' 
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cevra  plusieurs  points  jaunes  plus  nets  (tubercu¬ 
les)  ;  le  bord  rouge  et  net  de  l’ulcération  tranche 
sur  le  fond  de  la  muqueuse  pâle,  et  souvent  on 
trpuyera  à  côté  un  semis  de  granulations.  j 

Somme  toute,  ce  sont  la  notion  du  séjour  aux 
colonies  et  d’une  crise  antérieure,  la  recherche 
de  l’amibe  et  l’examen  rectoscoplque,  qui  per-  I 
mettent  de  faire  le  diagnostic.  | 

Traitement.  — ■  Le  traitement  de  la  dysenterie 
amibienne  chronique  pose  trois  postulats  : 

1“  Calmer  les  symptômes  fonctionnels  ; 
c  2“  Guérir  la  rectocolite  (congestions,  ulcéra¬ 
tions,  abcès  amibien)  ; 

■3»  Détruire  les  amibes. 

-Pour  calmer  les  manifestations  douloureuses, 
nous  n’avons  jamais  eu  recours  à  l’opium  per  os, 
mais  à  la  belladone  (2  centigr.)  et  au  laudanum 
que  nous  avons  préféré  ajouter  aux  pansements 
intra-rectaux.  Nous  ne  nous  sommes  pas  servi 
pour  arrêter  lé  flux  diarrhéique  ni  de  purgatifs,  ni  ; 
de  l’ipéca.  Mais  un  de  nos  malades  a  pris  des 
pastilles  de  Kho-Sam,  qui  lui  procuraient  des 
améliorations  passagères  (doses  croissantes  6, 

8, 10, 12  par  jour). 

Contre  la  rectite  ulcéreuse  et  les  amibes,  pro¬ 
venant  des  pétits  abcès  dysentériques,nous  avons 
utilisé  le  nitrate  d’argent  (20  centigr.  p.  1000), 
l’acide  ehromique  (20  centigr.  p.  1000),  le  lantol 
(rhodium  colloïdal),  6  cc.  p.  500  gr.  d’eau).  Com¬ 
me  vecteur  de  ces  substances,  nous  avons  em¬ 
ployé  de  l’eau  tiède  mucilagineuse.  Sous  cette  for¬ 
me  et  sous  très  légère  pression,  ce  liquide  pénètre 
facilement  assez  haut  et  peut  être  conservé  pen¬ 
dant  dix  à  quinze  minutes.  Une  fois  rendu,  il  est 
remplacé  par  un  pansement  médicamenteux 
ainsi  constitué  :  dans  un  demi-litre  de  mucilage 
épais,  oii  délaye  3  grammes  de  dermatol  (sous- 
gallate  de  bismuth),  10  grammes  d’oxyde  de 
zinc,  10  grammes  de  carbonate  de  chaux  et 
l’on  ajoute  20  grammes  d’huile  camphrée  ou  go- 
ménolée.  Ce  mélange  s’épaissit  (le  malade'  reste 
couché  un  quart  d’heure)  et  se  moule  sur  l’in¬ 
testin  en  pâte  très  adhérente  aux  pai’ois.  Les 
premiers  jours,  une  partie  en  est  rejetée,  mais  il 
en  reste  toujours  suffisamment  pour  tapisser 
toute  la  paroi  intestinale.  Il  est  rare  que  le  troi¬ 
sième  ou  quatrième  jour  le  malade  n’ait  gardé  ce 
pansement  pendant  douze  à  vingt-quatre  heu¬ 
res,  pour  le  rendre  avec  une  selle.  La  substance 
mucilagineuse  étant  très  avide  d’eau,  produit 
une  décongestion  remarquable  de  la  muqueuse  et 
permet  de  tenir  en  contact  avec  les  ulcérations 
les  poudres  cautérisantes.  D’où  l’amélioration 
rapide  des  ulcérations. 

;  Pour  aider  à  la  destruction  des  amibes,  nous 
avons  essayé  le  thymol  en  émulsion  dans  un  la¬ 
vement  mucilagineux.  A  deux  ou  trois  reprises, 
nous  avons  observé  des  phénomènes  d’intoléran- 
,ce  (vertige,  nausées,  forte  cuisson  dans  la  région 
rectale)  de  sorte  que  nous  avons  dû  renoncer  à  ce  | 
mode  d’administration  du  thymol.  Pour  antisep-  1 
tiser  d’une  façon  continue  le  côlon  et  le  rectum  | 
et  détruire  l’amibe  dès  qu’elle  est  sortie  du  petit  1 
abcès  ouvert  dans  l’intestin,  nous  l’avons  donné  I 


alors  per  os  (20  centigr.;  par  jour  pendant  quinze 
jours)  sans  aucun  inconvénient. 

■  Le  Dr  Rogers,  de  Calcutta,  a  cherché  à  obtenir  la 
destruction  des  amibes  dans  les  tissus  en  utilL 
sant  par  voie  sanguine  un  des  alcaloïdes  et  prin¬ 
cipe  actif  de  l’ipéca,  l’émétine  (chlorhydrate).  Les 
résultats  qu’il  a  obtenus  sont  très  encourageants. 
M.  le  Professeur  Chauffard,  dans  une  leçon  clini¬ 
que,  a  rapporté  également  un  cas.  traité  avec 
succès  par  le  chlorhydrate  d’émétine. 


PHARMACOLOGIE  PRATIQUE 

A  l’usage  des  médecins  praticiens  et  en 
particulier  des  propharmaciens. 

(Suite). 

Médicaments  pour  l’usage  interne. 

Nous  conformant  à  la  classification  de  Dujar- 
din-Beaumetz,  nous  diviserons  ces  médicaments 
en  deux  groupes  :  • 

1°  Médicaments  agissant  par  voie  rectale. 

Leur  nombre  est  très  restreint  et  dans  ce 
groupe,  le  propharmacien  n’aura  guère  à  pré¬ 
parer  que  les  suppositoires  et  les  ovules. 

2°  Médicaments  agissant  par  voie  buccale. 

Les  uns  emploient  comme  véhicule  l’alcool, 
le  vin  ou  le  vinaigre  ;  ce  sont  :  les  teintures,  lès 
extraits,  les  alcoolats,  les  vins  et  les  vinaigres. 
Les  extraits  et  les  alcoolats  exigent  pour  leur 
préparation  une  véritable  installation  dont  ne  dis¬ 
pose  pas  le  propharmacien  qui  aura  intérêt  à  se 
les  procurer  dans  le  commerce  il  lui  suffira  en¬ 
suite  de  les  conserver  au  frais,  en  flacons  ou  en  pots 
bien  bouchés,  et  aussi  pleins  que  possible,  en  reje¬ 
tant  impitoyablement  tout  produit  altéré  ou 
fermenté  ;  ces  médicaments  se  conservent  d’ail¬ 
leurs  assez  bien.  Il  n’èn  est  pas  de  même  des 
vins,vinaigres  et  de  certaines  teintures,  comme 
la  teinture  d’iode,  dont  la  préparation  est  à  la 
portée  de  l’opérateur  le  moins  exercé,  et  que  le 
propharmacien  serait  inexcusable  de  ne  pas  faire 
lui-même,  ce  qui  lui  augmentera  notablement 
ses  bénéfices. 

I.es  autres  emploient  comme  véhicule  l’eau 
ou  des  solutions  médicamenteuses  ;  tels  sont  les 
solutés,  les  potions,  les  sirops,  les  limonades  ;  ce 
sont  des  médicaments  plutôt  magistraux  qu’offi¬ 
cinaux  et  que  le  propharmacien  aura  à  préparer 
journellement. 

Enfin,  nous  terminerons  par  les  pilules  qui  sont 
des  médicaments  solides  d’une  conservation 
indéfinie  et  dont  l’emploi  augmente  de  jour  en 
jour,  surtout  à  la  campagne.  C’est  là  une  forme 
de  médicament  que  nous  ne  saurions  trop  re¬ 
commander. 

1 .  Suppositoires  et  ovules . 

Les  suppositoires  sont  des  médicaments  de 
consistance  solide  auxquels  on  donne  une -forme 
conique  ou  mieux  ovoïde,  allongée,  en  les  coulant 
dans  des  moules  appropriés.  Ils  sont  destinés  à 
être  introduits  dans  l’anus  ;  leur  poids  ordinaire 
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est  dd  trois  gratnnlës  poür  ün  adulte  et  de  deux 
grammes  pour  un  enfant. 

Les  excipients  les  plus  généralement  employés 
soîlt  le  savon,  le  suif,  le  miel  épaissi  par  cuisson, 
niais  surtout  le  beurre  de  cacao. Les  suppositoires 
simples  se  préparent  en  râpant  le  beurre  pour 
évite!*  qu’il  ne  s’altère  par  une  trop  brusque 
fusion,  le  tondant  à  une  température  aussi  basse 
que  possible  et  le  coulant  dans  des  moules  cons¬ 
titués  souvent  par  de  simples  cornets  de  papier, 
que  l’on  maintient  verticaux  en  les  plongeairt 
dans  de  la  farine  de  lin.  Les  substances  médica¬ 
menteuses  que  l’on  peut  faii’e  entrer  dans  un 
suppositoire  sont  très  nombreuses,  et  de  nature 
diverse:  des  extraits,  comme  celui  de  ratanhia; 
des  résines,  comme  l’aloès  ;  des  produits  chimiques 
comme  l'antipyrine,  le  chloral  et  les  sels  de  qui¬ 
nine. 

Les  suppositoires  d’aloès  se  préparent  avec 
5  gr.  d’aloès  et  25  gr*  de  beurre  de  cacao  :  on 
triture  l’aloès  avec  1  /4  du  beurre  de  cacao  et  on 
ajoute  le  mélange  au  reste  du  beurre  préalable¬ 
ment  fondu  ;  on  agite  et  on  coule  au  moment 
où.  la  masse  est  sur  le  point  de  se  solidifier.  Tous 
les  suppositoires  se  préparent  par  la  même  mé¬ 
thode  ;  si  le  produit  médicamenteux  n’est  pas 
pulvérisablej  on  le  dilue  avec  de  la  glycérine  et 
on  l’ajoute  au  beurre  fondu. 

Un  bon  suppositoire  doit  être  exactement 
dosé  et  le  principe  médicamenteux  doit  y  être 
uniformément  réparti  ;  aussi  doit-on  rejeter 
autant  que  possible  les  moules  en  papier,  avec 
lesquels  le  dernier  suppositoire  couié  est  en  gé¬ 
néral  plus  riche  que  le  premier  ;  de  plus  la  ré¬ 
partition  de  la  substance  active  n’y  est  jamais 
homogène  j  aVec  les  suppositoires  d’extraits, 
l’extrait  s’accumule  dans  la  pointe  qui  est  forte¬ 
ment  colorée  en  brun  ;  aussi  ne  saurions-nous 
trop  Conseiller  les  moules  en  métal  que  l’on  trou¬ 
ve  dans  le  commerce  et  que  l’on  a  soin  de  graisser 
avec  de  l’huile  de  vaseline,  avant  d’y  couler  le 
beurre  de  cacao.  On  emploie  couramment  dans 
les  pharmacies  ies  suppositoires  creux  qui  ont 
l’avantage  d’être  rapidement  préparés  ;  malheu- 
sement  ils  présentent  le  grave  inconvénient  de 
mettre  brusquement  la  totalité  du  médicament 
au  contact  de  la  muqueuse  ;  aussi  doit-on  les 
bannir  de  la  pharmacopée  et  ne  saurions-nous 
trop  encourager  ies  propharmaciens  à  préparer 
eux-mêmes  de  toutes  pièces  leurs  suppositoires  ; 
c’est  là  un  travail  sans  difficulté  qu’ils  peuvent 
même  confier  à  quelqu’un  de  leur  famille. 

Le  Codex  ne  mentionne  que  les  Suppositoires 
de  ratanhia,  mais  on  emploie  très  couramment, 
surtout  dans  la  médecine  infantile,  les  supposi¬ 
tions  dé  chlorhydrate  de  quinine  ou  d’antipyri¬ 
ne  ;  on  les  prépare  en  dissolvant  à  chaud  le  sel 
dans  le  beurre  fondu,  agitant,  laissant  refroidir  et 
coulant  au  moment  où  la  solidification  va  se 
produire,  et  à  ce  moment  seulement. 

On  a  préconisé,  ces  dernières  années,  l’emploi 
des  suppositoires  à  la  glycérine  solidifiée  comme 
laxatifs  ;  on  fond  ensemble  6  gr.  de  savon  et  94  gr. 
de  glycérine  ;  on  laisse  refroidir  et  on  coule  ;  là 
masse  obtenue  est  transparente,  hygroscopique  et 
d’une  conservation  très  difficile.  Quant  aux  sup¬ 


positoires  à  la  gélatine,  leur  préjparition  est  à 
délicate  qü’elle  en  restreint  forcément  l’usâge, 
Les  ovules  sont  des  suppositoires  vaginaux;  Ils 
ont  la  grosseur  d’Uh  œuf  de  pigeon  et  oii  les 
prépare  avee  du  beurre  de  cacao  ou  plus  fré¬ 
quemment  avec  le  mélange  : 


Gélatine  officiüàlé  lavé  et  séchée. ...  lÔ  gr. 

Eau  distillée . . . .  ; .  30  gt. 

Glycérine . . .  60  gr. 


on  laisse  la  gélatine  en  contact  avec  l’eau  jiis- 
qu’à  absorption  totale  du  liquide  et  onl’àjbûte 
à  la  glycérine  préalablement  chauffée  ;  on  passe 
à  travers  un  linge  et  on  coule  dans  des  moules 
enduits  d’huile  de  vaseline. 

Les  ovules  médicamenteux  Se  préparèlitde 
même,  mais  en  substituant  à  l’eau  la  solution 
duj'principe  actif  que  l’onjfait  absorber  par  la 
glycérine  ;  le  Codex  ne  mentionne  que  les  ovülts 
au  tanin. 

V.  VOLMAH, 
Pharmacien  de  1"  classé) 
Interne  des  hôpitaux  de  PariSi 


CHRONIQUE  DE  LA  FIÈVRE  TYPHOÏDE 


La  fièvre  typhoïde  pal*  les  huîtres.  îj 

Si  les  huîtres  peuvent  cauper  des  accidents  :| 
d’intoxication  banale  (1),  si  par  idiosyncrâslêStsij 
par  anaphylaxie  dirons-nous  aujourd’hui,  elles  , 
peuvent  être,  au  même  titre  qüe  les  moules  J 
d’ailleurs,  nuisibles  à  certains  individus  quipoS-  I; 
sèdent  viS-à-vis  d’elles  une  sensibilité  spécinle,  | 
parfois  elles  véhiculent  le  bacille  d’Eberth  el  ’ 
déterminent  la  fièvre  typhoïde. 

M.  L.  Vincey,  se  basant  sur  l’augmentatidh  dé 
la  maladie  de  septembre  à  avril,  est  Vertu  der¬ 
nièrement  affirmer  à  la  Société  de  médécitle.dê 
Paris  que  les  huîtres  causaient  le  cfuart  des  décès  , 
par  fièvre  typhoïde  à  Paris.Les  cas  de  dothiéneii-  1; 
terie  qui  reconnaissent  cette  origine  sèraient  L 
plus  nombreux  qu’on  ne  le  pense.  On  cite  sis  ' 
familles  médicales  qui  reçurent  le  même  jour 
chacune  une  bourriche  venant  des  mêmes  para, 
et  dans  lesquelles  il  se  développa  quatre  Cas  de 
fièvre  typhoïde  et  2  cas  de  troubles  intesliuaux. 
Une  autié  famille  composée  de  4  personnes  pré¬ 
senta  récemment  3  typhoïdes  ;  la  seule  pefsohM  ' 
épargnée  fut  celle  qui  ne  consomma  pas  d'hui-  '- 
très,  parce  qu’elle  ne  pouvait  les  souffrir. 

Cependant  il  Semble  que  les  risqües  de  latjf-  ; 
phoïde  ostréaire  aient  été  exagérés.  Les  traVhliX 
de*  Saccfüépée  nous  ont  montré  qüe  la  plupart  : 
des  huîtres,  bien  parquées,  dans  des  endroits  pfô- 
pres,  où  l’eau  de  mer  n’est  pas  soüillée  par  des 
déjections  humaines,  ne  sont  pas  dangereuses. B 
n’en  est  plus  de  même  si  celles-ci  sont  parquées 

(1)  L’huître  s’altère  très  f-acilenient  ;  elle  aünelet- 
dance  spéciale  à  fabriquer  de.s  ptomaïnes,  el  deplM 
la  décomposition  des  matières  animales  coBleuues 
dans  «  son  t  eau  de  mer  est  très  rapide,  lOfSiJM 
celle-ci  n’est  pas  renouvelée. 
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tîôfi  pïès  de  lâ,  côte  et  des  écoulements  des  égouts 
OU  trop  prés  des  embouchures  de  rivières  ijui 
recueillent  des  immondices.  Il  fuüt  encore  qu’on 
n’âit  pas  voulu  entretenir  la  fraîcheur  de  l’huî- 
tré  arrivée  à  destination  à  l’aide  d’unè  eaü  souil¬ 
lée.  A  l’Académie  des  scienceS)  Bodin  et  CheVrél 
ont  fait  savoir,  chose  intéressante  à  connaître, 
que  la  stabulation  des  huîtres  en  eau  de  mer  fil¬ 
trée  sur  filtre  de  sable  non  submergé  aboutissait 
Sûrement)  au  sixième  jour, à  leur  purification  bac¬ 
térienne. 


Le  spléno-diagnostic  de  la  fièvre  typhoïde. 

Le  spléno-diagnostic  est  basé  sur  l’augmenta¬ 
tion  de  volume  de  la  rate,  que  l’on  observe  chez 
les  dothiénentériques,  quelques  heures  après 
l’injection  sous-cutanée  d’une  certaine  quantité 
d'un  autolysat  stérilisé  et  concentré  de  bacilles 
typhiques  vivants.  . 

Cette  méthode,  due  à  M.  H.  Vincent,  a  permis 
de  déterminer  rapidement  la  nature  de  cas  de 
typhus  ievissimus,  ou  de  fièvre  typhoïde  sur¬ 
venus  au  cours  d’épidémies,  et  dans  lesquels 
l’hémoculture  ou  les  symptômes  cliniques  n’a¬ 
vaient  révélé  que  plus  tard  l’origine  exacte  de 
l'aflection. 

Se  fondant  sur  l’hypertrophie  habituelle  de  la 
rate  dans  la  fièvre  typhoïde,  Vincent  a  recherché 
si  l’inoculation  d’un  supplément  d’antigénè 
(2  cent,  cubes  d’ autolysat  concentré  de  bacilles 
typhiques  vivants,  stérilisé  par  addition  d’éther) 
n’aurait  pas  pour  effet  d’éveiller  une  réaction 
spéciale  utilisable  pour  le  diagnostic. 

Ces  recherches  ont  porté  jusqu’à  présent  sur 
57  malades  soit  :  39  cas  de  fièvre  typhoïde,  3  cas 
de  lièvre  paratyphoïde  B,  15  cas  de  maladies 
infectieuses  diverses  (granulie,  fièvre  tubercu¬ 
leuse,  pneumo-typhus,  fièvre  de  Malte,  etc.). 

Or,  la  délimitation  soigneuse  de  la  rate  par 
percussion  légère,  avant  et  après  l’injection  d’ex¬ 
traits  bacillaires,  permet  de  constater,  s’il  s’agit 
de  fièvre  typhoïde,  que  cet  organe  augmente 
d’un  à  deux  centimètres  dans  les  deux  diamè¬ 
tres  sous  l’influence  de  l’injection.  Cette  spléno- 
réacUon  se  manifeste  le  plus  souvent  dix  à  dix- 
huit  heures  après  l’injection,  très  rarement  plus 
tard.  Elle  a  été  observée  dans  plus  de  94  pour 
100  des  cas.  Le  foie  peut  aussi  s’hypertrophier 
(35  pour  100  des  cas). 

Chez  trois  malades  atteints  de  fièvre  para¬ 
typhoïde  B,  vérifiée  par  l’hémo-culture,  l’inocu¬ 
lation  d’extrait  de  bacille  paratyphique  B  a 
donné  lieu  à  une  spléno-réaction  semblable. 

Par  contre,  l’injection  d’extraits  de  bacille 
typhique  ne  détermine  aucune  réaction  splé¬ 
nique  chez  les  sujets  sains,  ou  atteints  d’affec¬ 
tions  autres  que  la  fièvre  typhoïde. 

Les  malades  atteints  d’infections  énerthiques 
sont  indifférents  à  l’inoculation  d’antigène  para- 
tÿphique,  et  réciproquement.  La  réaction  de 
là  rate  est  donc  spécifique. 

Il  en  résulte  que  cette  méthode  peut  être  uti¬ 
lisée  pour  le  diagnostic  clinique  des  fièvres 
typhoïde  et  paratyphoïde. 


Quelques  résultats  nouveaux  de  la  bactériologie 
antityphoïdique» 

P  Au  cours  de  la  dernière  campagne  de  l’armée 
serbe  dans  les  Balkans,  une  épidémie  assez  grave 
de  fièvre  typhoïde  s’est  produite.  Dans  une  ré¬ 
cente  séance  de  l’Académie  de  médecine,  le  Prof. 
Debove  a  présenté,  au  nom  du  D'’  Petrovitch, 
un  intéressant  travail  dans  lequel  ce  médecin 
montre  comment  il  a  pu,  à  l’hôpital  d’Uskub, 
traiter  460  typhiques  par  la  bactériothéraple, 
alors  que  220  autres  n’étaient  soumis  qu’à  la 
balnéation.  Il  a  employé  du  vaccin  anglais,  fait 
avec  des  cultures  tuées  par  la  chaleur.  Les  ma¬ 
lades  recevaient  une  injection  de  vaccin  dans 
la  région  sous-claviculaire,  correspondant  à  2 
millions  de  bacilles  d’Eberth. 

La  mortalité  fut  de  2,9  %  pour  les  malades 
traités  par  la  bactériothérapie  et  les^bains,  et  de 
12,8  %  pour  ceux  traités  exclusivement  par  les 
bains  froids. 


t  TRAVERS  LA  PRESSE  IRÉDICALE 


La  pâte  de  bismuth. 

M.  A.  LîppBns  fait  connaître  dans  le  Progrès 
médical  belge  les  résultats  de  son  expérience  de  lâ 
pâte  bismuthée  dans  le  traitement  des  fistules  et 
cavités  chroniques.  Sa  statistique  lui  donne  66  % 
de  guérisons  dans  des  cas  qui  avaient  résisté  à 
tous  les  autres  traitements.  Cette  méthode  doit 
donc  être  tentée  avant  d’entreprendre  toute  cure 
sanglante. 

On  Injecte  sous  pression  et  à  40»  une  sus¬ 
pension  au  tiers  de  sous-nitrate  de  bismuth  pur 
et  de  vaseline  anhydre,  fondue  àU  bain-marie  et 
agitée  fortement. 

«  L’embout  de  la  seringue  doit  épouser  exac¬ 
tement  la  forme  de  l’orifice  fistuleux,  sans  per- 
mettre  l’issue  de  la  pâte.  Il  faut  employer  une 
pression  suffisante  pour  pénétrer  dans  les  moin¬ 
dres  anfractuosités  ...  Le  seul  critérium  qui  puisse 
nous  renseigner  quelque  peu  sur  l’état  de  tension 
optima  de  la  pâte  dans  le  foyer  est  l’éveil  d’une 
douleur...  Une  fois  l’injection  réalisée,  il  faut  se 
garder  de  retirer  la  seringue.  Il  importe  de  la 
maintenir  in  situ  le  temps  nécessaire  à  la  soli¬ 
dification  de  la  pâte  ». 

Les  injections  bismuthées  doivent  être  réser¬ 
vées  exclusivement  aux  cas  chroniques.  Les  cas 
aigus  avec  inflammation  sont  des  contre-indica¬ 
tions,  de  même  les  interventions  chirurgicales 
que  l’on  voudrait  compléter  ainsi,  en  raison  des 
dangers  d’intoxication. 

On  ne  doit  pas  toucher  à  un  trajet  avant  d’y 
pousser  une  injection  bismuthée.  Cependant, 
l’emploi  de  liquides  modificateurs,  teinture  d’io¬ 
de,  nitrate  d’argent,  chlorure  de  zinc,  prépare¬ 
rait  efficacement  l’action  de  la  pâte. 

Quant  au  mode  d’action  de  la  bouillie  bismu- 
thée,  il  est  assez  mal  défini.  A  côté  du  rôle  méca- 
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nique  généralement  admis,  il  y  a  place  pour  une 
action  bactéricide  due  au  pouvoir  phagocytaire 
du  métal.  En  tous  cas,  il  y  a  une  action  stimulan¬ 
te  qui  se  traduit  par  une  prolifération  de  tissu 
conjonctif  qui  comble  la  cavité  en  éliminant 
une  grande  partie  de  la  pâte,  le  reste  étant  absor- 
,l)é.  De  plus,  les  sécrétions  sont  désodorisées  et 
nuidifiées. 

On  sera  mis  sur  la  voie  de  l’intoxication  par 
l’apparition  d’un  liséré  gingival  bleu  plombé, 
puis  brun  noirâtre,  puis  d’ulcérations  diffuses, 
petites,  pouvant  aboutir  à  une  stomatite  gangré¬ 
neuse.  En  pareil  cas,  on  interrompt  le  traite¬ 
ment  et  on  peut  même  enlever  la  pâte  bismu- 
thée  en  injectant  dans  le  trajet  de  l’huile  d’olive 
chaude  qui  produit  une  émulsion  facilement 
évacuable. 

En  tout  état  de  cause,  on  prescrira  des  soins 
de  la  bouche  et  des  dents  comme  pour  un  traite¬ 
ment  mercuriel. 


OBSERVATIONS  ET  FAITS  CLINIQUES 


L’infection  urinaire  du  post-partum. 

Les  notes  suivantes  n’ont  que  l’intention  de 
souligner  particulièrement  le  diagnostic,  au 
moment  du  post-partum,  de  la  pyélonéphrite,  ! 
moyennement  grave,  sans  distension,  avec  l’or-  i 
dinaire  septicémie  à  point  de  départ  utérin. 

.  Les  auteurs  signalent.ee  diagnostic  sans  insis¬ 
tance.  Or,  selon  nous,  la  pyélonéphrite  des  suites 
de  couches  et  du  travail  n’est  pas  rare,  et  si  l’on 
ne  voit  pas  les  choses  ; 

1®  On  traite  inutilement  l’utérus,  avec  des  ris¬ 
ques  d’aggravation  ; 

2°  On  laisse  évoluer  une  pyélonéphrite  coin- 
romettante. 

.  En  pratique  cette  affection  guérira  souvent 
spontanément,  tandis  que  l’accoucheur  cessera 
la  thérapeutique  violente  dressée  contre  l’uté¬ 
rus  innocent.  L’homme  de  l’art  aura  conservé 
son  prestige,  en  dépit  de  l’erreur. 

Néanmoins,  il  serait  bon  d’être  fixé  en  la  ma¬ 
tière.  Le  médecin  doit  être  soucieux  avant  tout 
d’un  diagnostic  exact  et  la  malade  ne  peut  que 
tirer  des  bienfaits  d’une  étude  qui  la  met  quelque 
fois  à  l’abri  d’opérations  graves. 

Dans  la  pyélonéphrite,  on  pourrait  établir 
trois  degrés  auxquels  correspondraient  trois 
modes  de  traitement:  antisepsie  urinaire  sim¬ 
ple,  néphrotomie,  néphrectomie.  Vous  jugez  de 
leur  différence  de  gravité.  A  vous  de  chercher  à 
ne  pas  dépasser  le  1“  degré. 

Pour  mieux  attirer  votre  attention,  permettez- 
nioi  de  rappeler  brièvement  un  cas  personnel 
récent 

Le  20  mai,  nous  nous  trouvons,  un  confrère  et 
moi,  auprès  d’une  primipare  de  25  ans,  le  surlen¬ 
demain  de  son  accouchement.  Frissons,  fièvre, 
sueurs  froides,  inappétence,  céphalée,  courba¬ 
ture,  douleurs  abdominales,  notre  malade  se 


plaint  de  tout  cela.  Ce  sont  des  signes  de. grande 
infection,  tout  simplement,  et  dans  l’occurrence 
d’infection  utérine,  semble-t-il,  à  première  vue. 
Mais  les  lochies  sont  inodores,  l’utérus  à  pejne 
sensible.  Seule  une  pression  profonde  éveille  m 
forte  douleur.  Le  placenta  aurait  été  extrait  aussi 
complètement  que  possible.  Déjà  ces  remarques 
nous  font  douter,  quoique,  au  début,  elles  n’aient 
pas  grande  valeur. 

C’est  la  malade  elle-même  qui  nous  indique 
la  voie  des  bonnes  recherches.  Soit  dit  en  pa^ 
sant,  laissez  causer  vos  malades,  ils  vous  disent 
souvent  en  bon  français  la  vraie  nature  de  leni 
mal.  En  allant  les  quitter,  vous  n’aurez  qu’à  tra¬ 
duire  en  termes  médicaux,  et  tout  le  monde  sera 
content. 

Donc  notre  accouchée,  raconte  que  vers  la  in 
de  sa  grossesse,  elle  avait  des  urines  chargée, 
troubles,  irritantes,  qu’elle  sentait  des  besoins 
fréquents,  puisqu’elle  eut  plusieurs  fois  des 
accès  violents  dans  les  reins,  eh  mênie  temps  que 
lui  venait  une  forte  fièvre.  La  sage-femme  avoue 
que  l’accouchement  se  fit  lui-même  avec  une 
température  élevée. 

Tous  les  éléments  analysés  cliniquement, 
quelques-uns  au  laboratoire,  nous  permlrentic 
lendemain,  d’affirmer  l’existence  d’une  pyéli-  i 
néphrite.  ■  | 

La  malade  guérit  par  les  moyens  les  p  us  sim- 1 
pies  :  tisanes  et  antiseptiques  urinaires  va»  | 
Seule,  un  peu  de  cystite  traîna  jusqu’à  ces  jouis  j 
derniers. 

Telle  est  notre  récente  observation.  J’en  pont-  ! 
rais  citer  2  autres,  personnelles,  identips,  ■ 
sauf  que  les  phénomènes  urinaires,  apparemment 
du  moins,  débutè.rent  seulement  après  le  travail. 

Pour  finir,  quelques  remarques  sur  la  question;  . 

1®  Dans  mes  trois  cas,  deux  ont  débuté  par  de 
la  cystite.  Donc  infection  ascendante. 

2®  Deux  étaient  une  présentation  de  siège  coin- 1; 
plet.  Femmes  bien  constituées,  jeunes  ;  utéra  !: 
non  fibromateux  ;  enfants  plutôt  petits.  Donc,  ; 
la  compression  de  l’urèthre  ou  des  uretères,  leur  - 
étirement,  sont  des  éléments  étiologiques  tris  t 
discutables.  ;  I 

4®  Diagnostic.  Pratiquez  systématiquement  |i 
l’examen  du  système  urinaire.  Si  vous  avezdei  i; 
doutes,  analysez  l’urine  et  ses  sédiments  au  mi- 
croscope.  Retenez  seulement  que  l’albuminuiit  i' 
n’a  presque  pas  d’importance  et  qu’il  en  estit 
même  pour  la  douleur  lombaire.  Celle-ci,  sauf  te 
cas  de  pyonéphrose,  peut  être  à  peine  marquée, 
ressemblant  à  de  vulgaires  coliqiies,  utérines  ; 
ou  intestinales. 

5®  Traitement.  Si  sérieuse  que  paraisse unepjé- 
lonéphrite,  elle  est  ordinairement  bénigne  ebeila  ' 
femme  récemment  accouchée.  Aussi  le  traite¬ 
ment  médical  s’est-il  montré  suffisant  dans  ia 
plupart  des  observations.  Les  cas  sont  rares  tels 
que  celui  de  mon  ami  le  D''  Lecoutre,  de  Lille, fi 
dut  intervenir  par  une  néphrotomie,  puis  pat 
une  néphrectomie. 

6®  Conclusion.  Attachez-vous  au  diagnostic  ; 
pour  agir  de  bonne  heure  sur  le  vrai  foyerîde 
l’infection. 

Dr  Perdrigê,  de  Nice,- 
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Hospitalisation  des  malades  payants  et  des 
blessés  du  travail. 

Les  chirurgiens  de  l’hôpitai  de  ma  ville,  désireux 
d’empêcher  les  abus  d’hospitalisation  des  malades 
payants,  vont  demander  à  la  Commission  adminis¬ 
trative  d’appiiguer  la  seule  mesure  efficace,  la  sup¬ 
pression  complète  de  tous  les  payants.  Pouvons- 
nops  espérer  une  solution  favorable  et  quels  sont 
les  moyens  que  nous  pourrions  employer  pour  con¬ 
vaincre  l’administration  ?  Nous  avons  ici  des  cli¬ 
niques  à  prix  réduits  (4  fr.  par  jour)  annexées  à  nos 
cUpiques  privées.’ L’argument  principal  que  la  com¬ 
mission  administrative  invoque  toujours  contre  nous  : 
l’Intérêt  qu’elle  porte  auH  gens  de  condition  mo¬ 
deste,  ne  tombe-t-il  pas  devant  la  possibilité  de  soi¬ 
gner  ces  malades  à  des  tarifs  très  réduits  ? 

Le  service  que  je  dirige  4  l’hôpital  est  souvent 
encombré  par  des  accidentés  du  travail.  Ces  blessés 
payent  3  fr.  50  à  l’hôpital  qui.  d’ailleurs,  sur  ce  prix 
de,  journée,  ne  nous  donne  aucune^ rémunération. 

Il  y  a  quelques  jours,  un  blessé  atteint  d’un  écra¬ 
sement  du  pouce  s’est  présenté  dans  més  salles.  J’ai 
refusé  de  le  soigner  et  l’ai  fait  transporter  à  ma  cli¬ 
nique.  Or  après  l’intervention,  le  malade,  très  faible, 
a  dû  être  alité  4  la  salie  commune  4  4  fr. 

Puis-je  espérer  de  la  compagnie  d’accidents  le 
payement  des  frais  de  séjour  ? 

Je  suis  votre  abonné  depuis  de  longues  années  ; 
je  sais  avec  quelle  constance  et.  quelle  efficacité  vous 


soutenesî  les  intérêts  du  corps  médical.  J’espère  que 
vous  voudrez  bien  me  donner  les  précieux  renselfii)- 
menfs  que  je  sollicite  de  votre  part. 

D' p. 

Réponse. 

Nous  regrettpns  que  vous  ne  fassiez  pas  parl|j 
du  «  Sou  médical  »,  car  nous  aurions  demanjj 
une  consultation  à  nos  avocats-conseils.  Voqi 
serez  donc  obligé  de  vous  contenter  de  iqii  | 
modeste  science  juridique,  j 

Votre  lettre  contient  plusieurs  questions  qm  j 
nous  allons  passer  en  revue  l’une  après  l’autre,  j 
Tout  d'abord,  la  commission  adminlstrativ)  j 
acceptera-t-elle  de  supprimer  purement  et  siq.  : 
plement  les  salles  payantes.  Il  est  pernils  d’511  ■ 
douter  parce  que  les  commissions  estiment  trou- 
fVer  des  ressources  par  l’hospitalisation  despj. 
yants,  pour  boucler  leur  budget. 

Alors  se  pose  la  question  de  savoir  si  les  hôp|, 
taux  peuvent  recevoir  des  payants. 

Le  règlement  modèle  des  hôpitaux  (décret  dj 
25  décembre  1899)  prévoit  par  une  note  del’qy 
ticle  26  que  «  le  principe  de  la  spécialité  dei 
établissements  publics  ne  permet  de  réservej 
des  lits  aux  malàdes  payants  qu’à  titre  excep.  ^ 
tionnel  et  dans  une  faible  proportion,  l’hôpitjl  ■ 
et  l’hospice  étant,  par  définition,  affectés  aq)( 
pauvres... D’autre  part,  les  hôpitaux  peuvent rj- 
cevoir,  dans  des  locaux  spéciaux  et  moyennant  , 
un  prix  suffisapiment  rémunérateur  pour  qjj  1 
ie  bien  des  pauvres  ne  puisse  pas  être  compro,.  J 
mis  1“....  2“  des  malades  étrangers  de  passage  1 
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atteints  de  maladies  soit  ehirurgiçales,  soit  roédi-  rectement  fait  et  pour  que  soient  respectés  les 
cales  lorsqu’il  n’existe  pas  dans  la  commune  de  intérêts  priipordianx  des  malades,  puis  ceux  ;de 

maison  de  santé  ;  3“  des  malades  habitant  la  l’administration,  de.  l’hôpital  et  du  corps  mé^ 

commune,  dont  le  cas  nécessite  une  opération  dical  ? 

grave,  quand  il  sera  constaté  qu’il  est  Impos-  Dans  bien  des  localités,  le  syndicat  local  s’est 
slb|e  de  la  faire  dans  des  conditions  satisfai-  entendu  avec  l’hôpital  pour  un  moclus  vivendi 

sautes,  soit  ii  domicile,  soit  dans  une  maison  de  qui  a  donné  satiufactipn  à  tout  le  monde, 

santé.  Vous  nous  parle?  ensuite  d.e  l’hospitalisation 

tJ  semble  donc  que,  puisque  vous  pouvez  faire  des  blessés  du  travail.  A  l’hôpital,  le  patron  paie- 
la  preuve  qu’il  existe  dans  votre  ville  des  mai"  ra  pour  eux  un  forfait  prévu  par  l' article  4,  §  3, 

sons  de  santé,  bien  outillées  au  point  de  vue  chi-  de  la  loi  du  31  mars  1906  (Agenda  du  Coneours 

rurgioal  et  de  pidx  abordables  pour  toutes  les  1911,  p.  100). 

bourses,  l’hôpital  ne  devrait  pas  faire  du  com-  Le  médecin  d’hôpital  n’a  droit  à  aucun  hono- 
raerce,  parce  qu’établissement  public  et  devrait  raire  ;  mais  il  peut  obtenir  de  sa  commission 
56  limiter  à  rachnission  clés  indigents,  comme  administrative  soit  une  gratification  annuelle, 

l’indique  l’art,  l”  delà  loi  du  7  août  1851.  soit  un  honoraire  discuté  d’avance  avec  le 

hft  question  n’a  jamais  été  portée  devant  le  patron  (voir  Concours  médical,  1912,  YIH, 

Canseil  d’Etat  et  métriterait  de  l’être,  1326). 

Quels  sont  vos  moyens  d’action  ?  Enfin,  un  blessé  du  travail,  hospitalisé  dans 

Individuellemnt  vous  pouvez  vous  prévaloir  une  clinique  privée,  doit-i)  payer  intégralement 

des  termes  du  contrat  qui  vous  lie  à  la  commis-  les  frais  de  séjour,  plus  les  frais  médicaux  et 

sion  administrative.  Que  contient  votre  règle-  pharmaceutiques,  pu  ne  doit-jl  que  le  forfait  de 

ment  administratif,  pour  la  nomination  des  mé-  la  loi  de  1905  ? 

decins  et  chirurgiens  de  l’hôpital  ?  A-t-on  prévu  Vous  trouverez  réponse  à  cette  question  dans 
l’admission  des  malades  payants  ?  Vous  est-il  dû  l’Agenda  du  Concours  de  1913,  pp,  219  et  229, 

une  rémunération  de  ce  chef  ?  Qui  doit  vous  la  Vous  y  verrez  que  la  jurisprudence  a  décidé  cju’à 

payer,  l’hôpital  ou  le  malade  ?  la  clinique,  le  malade  n’ était  pas  hospitalisé  au 

Syndicalement,  vous  pouvez  faire  discuter  cet-  sens  légal  du  mot  et  par  suite  le  tout  compris  de 

te  question  par  votre  groupe  corporatif.  Quelle  l’article  4  de  la  loi  de  1905  n’était  pas  aippli- 

attltude  les  médecins  de  votre  ville  doivent-ils  cable. 

avoir  dans  cette  affaire  ?  Quel  règlement  le  Voici  donc  les  réponses  d’ordre  générai  que 
syndicat  va-t-il  proposer  à  l’administration,  nous  pouvons  vous  faire,  en  regrettant  encore 
pour  que  le  service  médical  de  l’hôpital  soit  cor-  une  fois  que  vous  ne  soyez  pas  du  '/  Sou  »,  ce 
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qui  nous  aurait  permis  d’avoir  les  consultations 
si  autorisées  de  nos  avocats-conseils  au  Conseil 
d’Etat  et  à  la  Cour  d’appel. 


Conditions  pour  un  médecin  civil  pour  devenir 
médecin  militaire. 

Vous  m’obligeriez  beaucoup  si  vous  pouviez  me 
fournir, soit  par  lettre,  soit  par  la  voie  de  votre  jour¬ 
nal,  les  quelques  renseignements  suivants  : 

1“  Comment  un  docteur  en  médecine  peut-il  de¬ 
venir  médecin  militaire  dans  les  cadres  de  l’active 
sans  avoir  passé  ni  par  l’Ecole  de  Lyon,  ni  par  le 
Val-de-Grâce  ; 

2“  Est-il  vrai  que  cette  année  trois  cents  places 
d’aides-majors  sont  offertes  aux  docteur  en  méde¬ 
cine  sur  simple  demande  ? 

D'  C. 

Réponse. 

l»  Un  docteur  en  médecine  ne  peut  devenir 
médecin  militaire  qu’en  passant  par  le  Val-de- 
Grâce. 

2»  Ce  nombre  est  exagéré.  Il  doit  être  de  cin¬ 
quante  ou  soixante  places,  données  comme  cha¬ 
que  année  au  concours.  Le  Bulletinl officiel  du 
Ministère  de  la  guerre  publie  les  conditions  de  ce 
concours,  qui  a  lieu  chaque  année  en  automne. 
Le  commandant-major  de  votre  régiment  pourra 
vous  donner  tous  les  renseignements  utiles. 


Service  militaire  auxiliaire  et  Croix-Rouge, 

A  propos  d’obligations  militaires  du  médecin, vons 
conseillez  à  un  confrère  du  service  auxiliaire  de  de¬ 
mander  sa  nomination  de  médecin  d’une  société  de 
secours  aux  blessés.  Il  y  a  là  une  question  qui  inté¬ 
resse  un  certain  nombre  d’entre  nous.  Moi-même, 
exempté  du  service  militaire,  j’ai  accepté  les  fonc¬ 
tions  de  médecin  de  la  Croix-Rouge  et  on  m’a  al- 
fecté  à  un  hôpital  situé  à  150  km.  de  chez  moi.  J’ai 
demandé  dernièrement  au  délégué  de  la  région  quel¬ 
les  étaient  les  conditions  d’entretien,  logement, nour¬ 
riture  du  médecin  de  la  C.  R.  et  le  délégué  m’a  ré¬ 
pondu  qu’il  n’en  savait  rien  et  qu’il  allait  se  docu¬ 
menter.  Tout  désireux  que  je  suis  de  rendre  service 
à  mon  pays,  j’estime  qu’il  serait  inadmissible  qu’au 
nous  fît  quitter  notre  foyer  pour  aller  nous  installer 
à  nos  frais  pour  une  durée  de  quelques  mois  peut-être 
loin  de  chez  nous.  S’il  vous  était  possible  de  répondre 
à  ma  demande,  je  crois  que  vous  rendriez  service aur 
confrères  qui  se  trouvent  dans  le  même  cas.. 

D'H. 

Repense. 

Rien  n’est  prévu  ni  pour  la  solde,  ni  pour  le 
traitement  des  médecins  affectés  aux  ihôpitam 
de  la  Croix-Rouge  (Union  des  Femmes  de  France, 
notamment).  I 

C’est  d’ailleurs  une  question  qui  n’a  pas  été! 
encore  posée  à  la  Société  et  l’on  ne  pense  pas , 
qu’elle  soit  disposée  à  rémunérer  ces  services. 

Ceci  dit,  j’ajouterai  qu’il  existe  des  situations  | 
plus  avantageuses  dans  les  hôpitaux  temporaim  | 
du  territoire  gérés  pax  le  service  de  santé  dt| 
l’armée  :  1“  soit  pour  les  doc/enrs  en  médecine  api 
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partenant  aux  services  auxiliaires  ou  à  la  réserve 
de  la  territoriale  ;  2°  soit  pour  les  étudiants  en  mé¬ 
decine  ayant  12  inscriptions  au  moment  de  la 
guerre. 

1°  Les  docteurs  en  médecine  peuvent  .devenir 
médecins  traitants  dans  ces  hôpitaux. 

Il  leur  suffit  d’adresser  une  demande  au  mé¬ 
decin  du  service  de  santé  de  leur  région,  et  sur  la 
proposition  de  celui-ci,  le  général  commandant 
le  corps  d’armée  peut  les  affecter  à  un  hôpital 
temporaire.  Le  général  prévient  le  recrutement 
lequel  avertit  les  intéressés  de  leur  nouvelle  des¬ 
tination. 

Ces  docteurs  ne  sont  pas  habillés,  ils  reçoivent 
seulement  un  brassard  de  neutralité,  on  peut 
leur  accorden  une  indemnité  pour  usure  d’effets. 

Ils  sont  logés,  nourris  et  payés  comme  des  sol¬ 
dats  de  2«  classe  , de  l’armée  territoriale. 

Cependant,  ils  reçoivent,  sur  les  fonds  du 
service  de  santé,  une  indemnité  suffisante  pour 
porter  leur  solde  d’homme  de  troupe  au  taux  de  celle 
d’un  médecin  médecin  aide-mafor  de  2®  classe,  de 
la  réserve  ou  de  la  territoriale. 

2“  Les  étudiants  en  médecine  à  12  inscriptions 
peuvent  être  affectés,  en  temps  de  guerre,comme 
médecins  auxiliaires  aux  hôpitaux  temporaires 
du  territoire.  Ils  sont  désignés  pour  ces  fonctions 
par  les  directeurs  du  service  de  santé. On  porte 
leur  solde  de  soldat  à  celle  d’adjudant. 

Les  médecins  qui  appartiennent  comme  mé¬ 
decins-majors  ou  aides-majors  à  la  réserve  de 
l’armée  territoriale  peuvent  aussi  être  affectés 


co.mme  médecins  traitants  au;^  hôpitaux  tempo¬ 
raires  du  territoire. 

Tous  ces  renseignements  sont  tirés  de  l’ Instruc- , 
tion  ministérielle,  du  5  mai  1899. 


Le  forfait  incite  au  sabotage 

Je  me  permets  de  vous  adresser,  sans  commen¬ 
taire,  une  pièce  intéressante  pour  les  amateurs  de 
«  forfait  ». 

Faites-en  l’usage  que  vous  voudrez,  mais  sans  met¬ 
tre  les  noms  (dans  les  journaux  tout  au  moins). 

D'Y, 

Un  grave  accident  dans  une  usine.  —  On  a  admis 
à  l’hôpital  de  la  F...,  vendredi,  le  nommé  V.,  âgé 
de  50  ans,  demeurant  rue  Saint- Jean.  Cet  homme 
est  ouvrier  chez  MM.  M.  et  M.,  rue  du  C.  Aü  cours 
de  son  travail,  ils’est  donné  un  coup,  ce  qui  a  pro¬ 
voqué  l’éclatement  d’une  varice. 

M.  le  docteur  X.,  mandé  en  toute  hâte,  ordonna  le 
transfert  du  blessé  à  l’Hôpital  de  la  F...,  où  il  arriva 
presque  exsangue.  Son  état  est  assez  grave. 

Suites  mortelles  d’un  accidenl  de  travail.  —  Nous 
ayons  relaté  l’accident  survenu  à  M.  V.,  demeurant 
rüe  SainhJéan,  apprêtèur  chez  MM.  M.i  rué  dvi  C.- 
Au  cours  de  son  travail,  cet  homme  s’était  donné  ün 
coup  qui  avait  provoqué  l'éclatement  d’une  varice; 

Transporté  presque  exsangué  à  l’hôpital  de  la  F...j 
V.  a  succombé,  samedi  matin,  vers  cinq  heures. 

Nota. —  Le  docteur  X  «  fait  le  15  fr  »  et  est 
médecin  à  forfait  d’une  compagnie  d’assurances.  '■ 
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LE  PLUS  PUISSANT  ANTISEPTIQUE 


SIROP  FAHEL 


au  LACTO-CRÉOSOTE  soluble 

F^iospliELte  rïè  01i.et.u2i;,  Oodéïzie,  ,â.comt, 

DOSES  :  de  2  a  3  culUerêer  par  Jour. 


Envoi  gratuit  d’échantillons 
&  MM.  les  Docteurs  qui  en  feront  la  demanda 
86,  Rue  de  la  Réunion,  86,  Paris. 


2030  —  XIV 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


Eh  comparaison  : 

Le  13  lévrier  1913, 

A  LA  MÊME  USINE,  üti  même  accident  se  produit  : 

Le  nommé  D.,  62  ans,  reçoit  une  lampe  à  arc  sur. 
le  front,  d’ofi  ouverture  d'une  artère  temporale,  etc. 

L’ouvrier  est  soigné  chez  le  docteur  Y  «çni  ne  fait 
pas  le  forfait  et  qui  passe  deux  heures  près  du  blessé 
(sérum,  etc.) 

Le  blessé  est  sauvé....  (la  note  s'est  élevée  à  68  fr.). 


Accident  du  travail  à  employé  an  service 
d’une  commune. 


Un  journalier  est  employé  par  la  mairie  pour 
placer  les  mWs  d’oriflamme  pour  la  fête  du  Ï4  juillet. 
11  tombe  d’une  échelle  et  sa  fracture  l’avant-bras. 

Cet  accident  est-il  un  accident  du  travail  rentrant 
dans  la  catégorie  «  Travail  dans  le  commerce  et  l’in¬ 
dustrie»  ?  Cet  homme  a-t-il  droit  au  demi-salaire,  car 
pour  les  soins  médicaux,  le  maire  ne  va  pas  manquer 
de  l’inscrire  d’oflice  sur  la  liste  d’assistante  médicale 
gratuite  (ou  du  moins  je  le  pense),  car  nous  sommes 
à  l’abonnement  pour  la  commune  (50  fr,  par  an)  ? 
Mais  si  on  l’inscrit  sur  la  liste  d’assistance,  il  sera 
soigné  pour  rien,  mais  U  ne  touchera  pas  de  demi- 
salaire.  A-t-il  droit  à  ce  demi-salaire  comme  accident 
du  travail  ?  S’il  a  droit  à  être  traité  comme  assisté, 
dois-je  me  contenter  comme  honoraires  de  ceux  de 
TA.  M.  G.  ?  Cette  question  est  secondaire,  mais  c’est 
la  question  de  demi-salaire  qui  m’intéresse,  car  cet 


homme  est  seul  pour  faire  vivre  sa  famille  de 
5  enfants  . 

D'B,  , 

Réponse. 

D’après  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation.  Ch, 
civile,  du  22  mars  1912  (Concours  rnédical,  n“  43, 
p.  1482),  l’ouvrier  employé  au  service  d’une 
commune  et  victime  d’un  accident  survenu  au 
cours  de  son  service,  bénéficie  des  dispositions 
de  la  loi  du  9  avril  1898.  Mais  votre  client  peut-il 
se  prévaloir  de  ce  jugement  ?  C’est  douteux, 
étant  donnée  la  nature  du  travail  qui  lui  a  été 
confié  et  qui  n’est  pas  un  travail  industriel. 

D’autre  part,  par  qui  avez-vous  été  appelé  ? 
Les  formalités  ordinaires  de  déclaration  d’acci¬ 
dent,  de  certificat,  ont-elles  été  remplies  ? 

L’ouvrier  travaillait-il  habituellement  pont 
le  compte  de  la  commune,  ou  a-t-il  seulement  été 
embauché  pour  un  travail  déterminé  et  de  courte 
durée  ? 

Questions  de  circonstances  qu’il  s’agit  d'en¬ 
visager  et  d’apprécier.  Toutefois,  il  est  acquis  que, 
les  employés  communaux  sont  garantis  par  les 
lois  spéciales  sur  les  accidents  du  travail. 

II 

Je  vous  donne  Ie.s  renseignements  complémentaiies 
que  vous  me  demandez. 

L’homme  avait  été  embauché  par  la  mairie  uni¬ 
quement  pour  arranger  les  décorations  des  rues  et 
places  de  la  ville  pour  la  fête  du  14  juillet.  D’ordl- 
,  naire,  il  n’est  pas  employé  de  la  mairie. 


Lithiase  rénale 
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J’al  été  appelé  par  le  blessé  qui  est  mon  client  or¬ 
dinaire. 

J’ai  fait  le  certificat,  l’homme  est  allé  à  la  mairie 
Isipe  sa  déclaration,  mais  le  maire  a  refusé  de  la  pren¬ 
dre,  disant  qu’il  n’avait  aucun  droit.  , 

le  maire  dit  que  d'après  le  «  Journal  des  maires  »,  il 
est  dit  qu’un  pareil  ouvrier  ne  peut  pas  jouir  de  là  loi 
sar  iss  accidents  du  travail. 

b’homme  n’était  pas  inscrit  sur  les  listes  d’assi.sté 
le  piaird’a  Inscrit  immédiatement  après  l'ocoldentu 
P'  B, 

Réponse . 

Il  nous  est  impossible  de  vous  fixer  d’une  façon 
ferme  sur  Içs  droits  de  l’ouvrier  blessé  en  plaçant 
dee  mâts  pour  la  fête  du  14  juillet,  au  service 
de  la  conuuune. 

gi,  comme  nous  vous  l’avons  signalé  dans  notre 
précédente  lettre,  l’arrêt  de  cassation  du  22  mars 
1912  a  admis  que  l’ouvrier  au  service  d’une  çom- 
miine  bénéficie  des  dispositions  de  la  loi  du  9  avril 
1898,  il  y  à  lieu  de  remarquer,  d’une  part,  qu’il 
s’agissait,  en  l’espèce,  d’un  ouvrier  plombier,  et 
que  la  Cour  de  cassation  a  constaté  que  la  plom¬ 
berie  est  une  des  branches  de  l’industrie  du  bâ¬ 
timent,  nommément  visées  par  l’article  1“  de  la 
loi  de  1898. 

Il  n’en  est  pas  de  même  du  travail  auquel  se 
livrait  l’ouvrier  que  vous  avez  soigné,  et  qui 
n'est  pas  à  proprement  dit  un  travail  indus¬ 
triel  ou  commercial.  H  existe  même  un  juge¬ 
ment  du  tribunal  civil  de  Saint-Gaudens,  P® 


chambre,  du  12  mars  1900  (Recueil  du  Ministère 
du  travail,  tome  I,  page  230)  qui  a  décidé  que 
l’ouvrier  d’industrie  qu’on  a  chargé  da.  faire 
partir  des  bombes  dans  wne  fêtç  publique  et  qui 
a  été  blessé  dans  ce  travail  n’a  pas  droit  aux  in¬ 
demnités  de  la  loi  du  9  avril  1898. 

On  peut  parfaitement  soutenir  que  cette  der¬ 
nière  décision  est  mal  rendue  et  qu’elle  aurait  été 
cassée  si  elle  avait  été  soumise  à  la  Cour  suprême. 
Mais  il  faut  avouer  qu’elle  peut  parfaitement  être 
défendue,  et  qu’elle  constitue  pour  votre  client 
un  précédent  fâcheux. 

Nous  ne  saurions  donc,  dans  ces  conditions, 
vous  conseiller  d’une  façon  formelle  de  pousser 
l’ouvrier  blessé  à  faire  un  procès  à  la  commune. 
Cependant,  il  ne  courrait  pas  grand  risque,  en 
tentant  ce  procès,  puisqu’il  jouirait  du  bénéfice 
de  l’assistance  judiciaire  et  que  sa  situation  d’in¬ 
solvabilité  le  mettrait  sans  doute  à  l’abri  contre  les 
retours  offensifs  de  cette  institution  à  doubie 
tranchant. 

Quant  à  vous,  vous  seriez  obligé  de  vous  con¬ 
tenter  des  honoraires  de  l’assistance  médicale  • 
gratuite  si  la  responsabilité  de  la  côm  mune 
clans  l’accident  n’était  pas  établie. 
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(A.rticle  17  du  décret  du  10  juillet  1906) 


Etablissements  GONIN,  60,  rue  Saussure,  PARIS 

Téléphone:  517-23  Télégraphe  :  FÜMIGAT0R-PARI8 


LE  CONCOÜRS  MEDICAL 


2033 


PARTIE  PROFESSIONNEL.1LE 


LA  MUTUALITÉ  FAMILIALE 


Dans  les  départements  :  Seine-et-Oise. 

Les  relations  de  la  Mutualité  Familiale  avec 
l’Association  générale  des  Médecins  de  France, 
d'une  part,  les  études  faites,  ces  années  dernières, 
pour  l’organisation  d’un  service  de  retraites  de 
droit  aux  membres  de  l’A.  G.  et  à  leurs  veuves, 
d’autre  part,  ont  amené  certains  membres  des 
Conseils  de  ces  deux  Associations  à  penser  que, 
si  i’on  pouvait  organiser,  près  de  chaque  société 
locale,  un  groupement  local  parallèle  de  la  M.  F'., 
qn  ferait  peut-être  faire  un  grand  pas  à  cette 
question  si  importante  des  retraites  de  droit  en 
y  intéressant  les  Sociétés  locales  elles-mêmes, 
chacune  s’organisant  individuellement  et  d’ac¬ 
cord  avec  la  section  locale  de  la  M.  F.  qui  déjà, 
depuis  de  nombreuses  années,  profite  d’un  ser¬ 
vice  parfaitement  organisé  d’indemnités  mala¬ 
dies  et  de  retraites. 

Pour  amorcer  d’une  façon  praticpue  la  réalisa¬ 
tion  de  cette  étude  et  d’une  union  plus  intime 
entre  deux  grandes  associations  faites  pour  s’en¬ 
tendre  au  plus  grand  profit  du  corps  médical 
français,  il  nous  a  semblé  intéressant  d’étudier  la 
yie mutualiste  de  quelques  groupes  départemen¬ 
taux  de  la'  M.  F. 

Pour  aujourd’hui,  c’est  le  groupement  du 
département  de  Seine-et-Oise  qui  nous  occupera, 
et  ce  choix  est  légitimé  non  seulement  par  l’im¬ 
portance  dudit  groupement,  mais  encore  par  les 
très  cordiales  relations  qui  l’unissent  à  la  So¬ 
ciété  locale  agrégée  à  l’A.  G.  En  effet,  non  seule¬ 
ment  le  secrétaire  général  de  la  M.  F.  est  aussi 
le  secrétaire  de  cette  société  locale,  mais  celle-ci, 
dans  sa  dernière  Assemblée  générale,  nous  a  dé¬ 
signés  comme  rapporteurs,  avec  le  Dclpeut, 
de  la  question  des  Pensions  à  faire  aux  veuves  de 
nos  sociétaires. 

,  Je  n’entrerai  pas  ici  dans  le  vif  de  cette  étude  à 
caractère  trop  local.  Je  veux  seulement  montrer 
en  quoi  les  confrères  de  Seine-et-Oise  ont  profité 
de  leur  adhésion  à  la  M.  F.  et  comment  leur 
groupement  en  Comité  départemental  indépen¬ 
dant  peut  favoriser  le  développement  de  la  Mu¬ 
tualité  médicale  dans  la  région,  surtout  si  ce 
Comité  veut  et  peut  marcher  d’accord  avec  la 
Société  locale  dans  la  voie  des  améliorations  de¬ 
mandées  de  toutes  parts. 

Sur  150  cohtrères  affiliés  à  l’A.  G.  53  sont  ae- 
tuellement  inscrits  sur  les  registres  de  la  M.  F. 
pour  bénéficier  soit  de  l’indemnité-rnaladie  acci¬ 
dents,  soit  de  la  pension  à  60  ou  65  ans,  soit 
pour  assurer  une  pension  viagère  à  leurs  veuves, 
et  quelques-uns  cumulent  les  différentes  com¬ 
binaisons. 

Rn  ce  qui  concerne  les  veuves,  la  caisse  n’a 
pas, eu  encore  à  fonctionner,  puisque  les  assurés 
(le  cette  combinaison  sont  encore  en  vie.  A  la 


Société  locale,  au  contraire,  il  y  a  7  veuves  à  pen¬ 
sionner  et  aucun  de  leurs  maris  décédés  n’était 
inscrit  à  la  combinaison  V  de  la  M.  F.,  tous  étant 
décédés  avant  la  fondation  de  cette  caisse.  La 
Société  locale  en  Seine-et-Oise  paie  pour  ce  ser¬ 
vice  une  somme  annuelle  de  3219  fr.,  à  laquelle 
il  faut  ajouter  700  fr.  de  subvention  servie  par  la 
caisse  centrale  de  l’A.  G.,  soit  un  total  de  3919  fr. 
Et  pour  assurer  la  recette  correspondante,  la 
Société  locale  perçoit  une  surprime  de  8  fr.  par 
membre,  soit,  par  an,  une  recette  spéciale  de 
1200  fr.  On  voit  tout  de  suite  quel  intérêt  une 
société  locale  voulant  pensionner  ses  veuves,  et 
même  l’A.  G.  obligée  d’aider  ce  service  avec  ses 
ressources  propres,  auraient  intérêt  à  étudier  un 
modus^  faciendi  permettant  d’inscrire  tous  ses 
membres  à  la  combinaison  V  de  la  M.  F.,  à  pren¬ 
dre  à  sa  charge  une  partie -de  leur  prime  et  à 
transformer  sans  trop  de  dépenses  une  œuvre, 
d’assistance  à  la  fois  lourde  et  précaire  en  une 
œuvre  de  droit  solide  et  stable.  ,  . 

Pour  les  retraites  aucun  des  membres  des  com¬ 
binaisons  P  et  B.  n’a  encore  atteint  y  âge  de  la 
pension.  A  la  Société  locale,  deux  confrères  sont 
pensionnés,  mais  ne  sont  pas  de  la  combinaison 
retraite  de  la  M.  F.: l’un  d’eux  trop  âgé  lors  de 
la  création  de  cette  caisse,  l’autre  n’ayant  adhéré, 
qu’à  la  combinaison  M  A-  Ce  dernier  reçoit  dès 
maintenant  de  l’A.  G.  une  pension  de  800  tr. 
pension  d’rssistanee  elle  aussi  et  non  de  droit. 
Là  encore,  il  semble  que  l’A.  G.  et  la  Société 
locale  pourraient  s’entendre  pour  essayer  de 
transformer  au  moins  en  partie,  cette  pension 
d’assistance,  toujours  un  peu  humiliante  à  de¬ 
mander  comme  à  recevoir,  en  pension  de  droit, 
pour  tous  ceux  qui  voudraient  s’inscrire,  étant 
donné  que  le  devoir  de  l’A..  G.  est  de  favoriser 
par  tous  les  moyens  en  son  pouvoir  l’esprit  de 
prévoyance  dans  le  corps  médical. 

L’  A.  G.  ne  s’occupe  pas  directement  de  la 
question  indemnité  maladie-accidents,  elle  s’est 
bornée  à  patronner  la  Mutualité  familiale. 

En  ce  qui  concerne  cette  dernière  en  Seine-et- 
Oise,  la  situation  est  très  intéressante  à  étudier. 

Depuis  la  création  de  la  Mutualité  familiale, 
70  confrères  s’y  sont  lait  inscrire.  Douze  sont 
morts,  trois  ont  été  rayés,  un  a  démissionné, 
un  enfin  est  sorti  par  son  âge.  Il  reste  donc  ac¬ 
tuellement  52  membres  assurés  contre  la  ma¬ 
ladie  ou  l’aceident  sur  les  150  qui  composent 
l’effectif  de  la  Société  locale. 

Sur  ces  70  membres,  45  ont  été  malades,  et  ont 
reçu  des  indemnités  représentant  un  total  de 
30.905  fr.  70. 

Nous  pouvons  citer  les  sociétaires  suivants 
parmi  les  disparus  ; 

Le  n»  5  qui  a  versé  2.363  fr.  50  et  a  reçu 
4769  fr.  60  ; 

Le  iF’  6,  qui  a  versé  737  fr.  50  et  a  reçu  3563  fr. 
25;  ■ 

Le  no  72,  qui  a  Versé  819  fr,  et  a  reçu  1843  fr.  25  ; 
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Le  n"  1342,  qui  a  versé  354  t'r.  et  a  reçu  1203  fr. 
25.  ' 

Sur  les  52  membres  actuels, qui  versent  3,964  fr. 
de  cotisations  par  an,  30  ont  déjà  été  malades 
et  indemnisés  par  la  Mutualité  familiale  qui  leur 
a  versé  13.113  fr.  10. 

Parmi  eux  citons  ; 

Le  n°  1170  qui  a  reçu  1170  tr.  i 

Lé  n»  494  qui  a  reçu  1000  fr.  ; 

Le  n°  1217  qüi  a  reçu  1006  fr.  60. 
i  Sans  parler  de  ceux  qui  ont  reçu  des  sommes 
de  600  fr,,  800  fr.  900  francs. 

Si  je  relève  la  nature  des  affections  qui  ont 
immobilisé  ces  sociétaires,  je  trouve  que  Pun 
d’eux  a  été  arrêté  en  1902,  1904,  1909,  1911,  pour 
de  la  grippe,  des  bronchites,  une  opération  chi¬ 
rurgicale  ;  —  un  autre  en  1906,  1907,  1912,pour 
névralgies^  grippe,  sciatique  ;  —  un  autre  en  1908, 
ISil  et  1912  pour  un  phlegmon,  pour  une 
grippe,  pour  une  affection  grave  qui  l’a  enlevé  ; 
—  un  autre,  4  fols  depuis  10  ans,  pour  grippe,  éry¬ 
sipèle,  névralgies  ;  — un  autre  4  fois  depuis 
19Ô3,  pour  4  accidents,  dont  3  d’automobile  ;  — 
un  autre  6  fois  depuis  1898  pour  grippe,  syno¬ 
vite,  accidents  ;  — un  autre  5  fois  depuis  1902, 
dont  3  fois  pour  des  accidents  ;  —  un  autre 
5  fois  aussi  depuis  1902,  pour  de  graves  atteintes 
de  grippe  ;  —  un  autre  4  fois  depuis  1905  pour 
des  angines. 

J’insiste  sUr  le  nombre  de  45  indemnisés  sur 
70  inscrits  :  c’est  dire  qu’en  18  années  d’exercice, 
les  deux  tiers  de  nos  sociétaires  ont  été  frappés  et 
je  ferai  remarquer  qu’un  certain  nombre  de  nos 
malades  ne  figurent  pas  parmi  nos  plus  anciens 
membres  puisque  quatre  de  ceux  qui  ont  été  le 
plus  atteints  par  la  maladie  sont  inscrits  à  la 
Mutualité  familiale  depuis  moins  de  six  années. 

Ces  chiffres,  dans  leur  éloquence,  se  passent  de 
commentaires.  Mais  il  est  nécessaire  de  les  mettre 
sous  les  yeux  des  intéressés.  Quand  un  groupe¬ 
ment  départemental  se  réunit  soit  pour  l’As¬ 
semblée  générale  de  sa  société  locale,  soit  pour 
celle  de  son  syndicat,  quand  ce  groupement  sait 
que  plusieurs  camarades  absents  sont  retenus 
chez  eux  par  la  maladie,  quand  il  sait  que  les 
2  /3  de  ses  membres  ont  déjà  subi  le  même 
sort,  quand  il  sait  que  la  caisse  à  laquelle  ils 
appaitiennent  leur  a  déjà  servi  des  sommes  ap¬ 
prochant  un  total  de  31.000  francs  pour  les  in¬ 
demniser  de  leur  incapacité  de  travail,  ce  grou¬ 
pement  ne  peut  faire  autrement  que  d’utiliser 
tous  ces  renseignements  pour  une  propagande 
active  autour  de  lui,  auprès  des  confrères  qui 
l’entourent,  et  il  ne  doit  pas  perdre  de  vue 
que  plus  son  importance  grandira  plus  gran¬ 
dira  la  sécurité  de  ses  membres. 

C’est  cette  propagande  par  l’exemple  qui  a 
donné  au  groupement  de  Seine-et-Oise  son  im¬ 
portance  actuelle,  puisqu’il  a  déjà  réuni  plus  du 
tiers  des  membres  de  la  Société  locale  du  dépar¬ 
tement.  Nous  voudrions  qu’il  servît  d’exemple 
aux  autres  groupements  locaux  dont  j’aborderai 
l’étude  dans  de  prochains  articles.  Nous  vou¬ 
drions  aussi  que  ces  courtes  études  soient  mises 
de  côté  avec  soin  par  ceux  d’entre  nous  que  la 


prévoyance  médicale  intéresse,  qu’elles  leurser 
Vent  de  documentation  précieuse,  et  que,  munis 
ainsi  des  meilleurs  arguments,  ils  puissent  col¬ 
porter  la  bonne  parole  dans  toutes  les  réunions 
confraternelles.  Rien  ne  vaut,  pour  cela,  l’ar¬ 
gument  ad  hotninem.  Nous  nous  proposons  de  le 
leur  fournir  dans  chaque  région  et  nous  avons 
le  ferme  espoir  que  ce  ne  sera  pas  du  travail 
inutile  (pie  celui  qui  fera  mieux  connaître  el 
mieux  aimer  notre  vieille  Amicale. 

H.  MiOnon. 


CHRONIQUE  MÉDICO-MUÎUtLIST! 


Privilèges  de  la  Mutualité. 

Les  privilèges  ont  été  abolis  pendant  la  grande 
Révolution  française  dans  la  nuit  du  4  août,  mais 
peu  à  peu  ils  ont  été  rétablis  au  profit  des  ma- 
tualistes.  Privilège  des  subventions  automati¬ 
ques  du  quart  des  versements,  de  la  subvention 
par  capitation,  etc.  Que  dire  de  la  bonification 
d’intérêts  à  4  i  /2.  Par  des  conversions  successi¬ 
ves,  l’Etat  a  ramené  le  taux  de  l’intérêt  â  3 1 
et  il  est  maintenant  à  4 1  /2  pour  une"'classe"d’in- 
dividus  qui  ne  sont  intéressants  que  par  l'intê 
rêt  de  laveur  qu’ils  reçoivent,  incapables  d’É 
effort  personnel  efficace,  alors  qu’il  ne  donne 
même  pas  3  %  aux  livrets  de  caisse  d’épargne, 
représentant  la  partie  travailleuse  et  économe  delà 
nation,  qui  ne  compte  que  sur  elle-même.  Il  sem¬ 
blerait  même  légitime  que  les  intérêts  des  livrets 
présents  reviennent  à  cette  catégorie  de  prévo¬ 
yants,  mais  non,  on  attribue  Ces  fonds  aux  so¬ 
ciétés  mutuelles.  Si  l’Etat  favorise  ceux  qui  pot 
leur  propre  effort  se  créent  des  retraites  à  l’aide 
de  livrets  sur  la  caisse  des  retraites  sur  la  vieilles¬ 
se,  les  avantages  qui  leur  sont  offerts  ne  sont 
comparables  en  rien  aux  avantages  accordés 
aux  mutualités.  Elles  jouissent  du  bénéfice  de 
l’assistance  judiciaire  dans  des  conditions  par¬ 
ticulières.  Tous  les  actes  intéressant  les  so¬ 
ciétés  mutuelles  sont  exempts  des  droits  de 
timbre  et  d’enregistrement.  Sont  'également 
exempts  des  droits  de  timbre  de  quittance  les 
reçus  des  cotisations  des  membres  honoraires  et 
participants,  les  reçus  des  sommes  versées  aux 
pensionnaires,  ainsique  les  carnets  àsouchêsqdi 
servent  au  paiement  des  j  ournées  de  maladies.  Us 
ont  obtenu  également  la  suppression  du  timbre 
pour  les  affiches  mutualistes.  Conformémentaux 
articles  19  de  laloidu  11  juillet  1868  et  24  delà 
loi  du  20  juillet  1886,  les  certificats,  actes  de  noto¬ 
riété  et  autres  pièces  exclusivement  relatives  à 
l’exécution  des  lois  présentes  et  de  la  présente 
loi  seront  délivrés  gratuitement  et  exempts  deS 
droits  de  timbre  et  d’enregistrement  (Àrt.  19). 
L’article  18  stipule  que  les  communes  sont  te¬ 
nues  de  fournir  aux  sociétés  approuvées  qüi  le 
demandent  les  locaux  nécessaires  à  leurs  réu¬ 
nions  ainsi  que  les  livrets  et  registres  nécessaires  à 
l’administration  et  la  comptabilité.  En  cas  d’in¬ 
suffisance  des  ressources  des  communes,  cette 
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dépense  est  mise  à  . la  charges  des  départemehts. 
Dans  les  villes  où  il  existe  une  taxe  municipale 
sur  les  convois,  il  est  accordé  aux  sociétés  ap¬ 
prouvées  remise  des '2/3  des  droits' sur  les  coh-' 
vois  dont  elles  peuvent  avoir  à  supporter  les 
frais  aux  termes  de  leürs  statuts.  Elles  ont  obte¬ 
nu  récemment  la  suppression  de  la  patente  poul¬ 
ies  pharmacies  mutuelles  en  attendant  que  des 
coopératives  mutualistes  obtiennent  les  mêmes 
avantages.  La  ruine  du  commerce  les  laisse  in-  ' 
différentes  pourvu  qu’elles  profitent  de  leurs  dé¬ 
pouilles. 

Le  distingué  Ministre  du  travail,  M.  Chéron, 
l’inventeur  des  chansons  militaires  chastes,  d’hi¬ 
larante  mémoire, a  décidé  de  procurer  aux  Mu¬ 
tualistes  et  à  leurs  familles  et  bientôt  peut-être 
à  leurs  amis,  le  moyen  de  faire  à  prix  excessive¬ 
ment  modéré  des  voyages  d’excursion  pouvant 
comporter  des  remises  de  63  %.  J’espère  qu’il 
ne  s’arrêtera  pas  en  si  bon  chemin  et  qu’il  pourra 
nous  procurer  des  absinthes  à  prix  réduits,  des 
cinémas  à  prix  très  réduits,  et  toujours  à  prix 
réduits  des  phonographes  pouvant  nous  repro¬ 
duire  ses  discours  sur  l’habile  gestion  des  so¬ 
ciétés  mutuelles  ou  ceüx  de  M.  Mabilleau  sur . 
l’hygiène  et  autre  chose  itou  que  je  ne  saurai  dire 
et  autre  chose  itou.... 

Les  mutualistes  forment  donc  Une  classe  de 
privilégiés  dans  l’Etat.  Nous  allons  voir  du  reste 
que  tous  les  vœux  des  Congrès  mutualistes  ne 
visent  qu’à  accroître  le  nombre  de  leurs  privilè- 

Au  Congrès  de  Lyon  1883,  on  émet  le  vœu 
que  toutes  les  communes  de  France  s’imposent 
extraordinairement  de  0,02  cent,  pour  venir  eh 
aide  aiix  sociétés  de  Secours  mutuels. 

Puis  M.  Roche,  président  du  Syndicat  des 
Sociétés  mutuelles  du  Rhône,  demande  que  les 
Cohimuiies  soient  ternies  d’inscrire  à  leur  budget, 
au  Chapitre  dépenses  obligatoires ,m\  crédit  suffi- 
salit  pour  accorder  aux  sociétés  une  subvention 
d’au  moins  un  ftahc  par  sociétaire  et  par  an. 

Ôn  a  réclamé  le  traitement  gratuit  ou  très 
réduit  dans  léS  Stations  thermales  appartenant  à 
l'Etat. 

On  a  demandé  le  quart  de  place  pour  les  mu¬ 
tualistes  se  rendant  aux  assemblées. 

On  a  demandé  la  remise  des  frais  d’enregistre¬ 
ment  pour  les  dons  et  legs  faits  aux  mutualistes. 
Ou  a  demandé  que  les  biens  en  déshérence  soient 
attribués  aux  sociétés  mutuelles.  ■ 

Au  Congrès  mutualiste  de  1909,  on  a  demandé 
la  suppression  du  maximum  des  subventions 
qui  fait  obstacle  au  développement  nécessaire 
des  œuvres,  contrairement  à  l’essence  même  de 
l’assurance  et  à  la  loi  des  nombres  qui  en  est  la 
base  j  —  l’attribution  expresse  du  taux  d’intérêt 
de  41/2  aux  fonds  déposés  dans  les  caisses 
autonomes. 

Au  moment  du  vote  de  la  loi  des  retraites,  au 
même  Congrès,  on  avait  demandé  1  fr.  pour  le 
travail  collecteur  dont  se  chargeraient  les  so¬ 
ciétés  mutuelles,  puis  un  franc  pour  toute  socié¬ 
té  agréée  pour  assurer  le  service  légal  de  la  re¬ 
traite,  que  l’indemnité  supplémentaire  accordée 
aux  sociétés  de  secours  mutuels  faisant  en  même 


temps  le  service  de  maladie  soit  élevée  de  1  fr.  50 
à  2  fr.  Ils  avaient  réclainé  l’intérêt  de  faveur  de 
4  1  /2  pour  les  fonds  versés  dans  leurs  caisses  en 
vertu  de  la  loi  sur  les  retraites  ouvrières. 

Au  même  Congrès,  Gratecap  présente  un 
rapport  tendant  à  rendre  la  mutualité  obliga¬ 
toire  et  comme  les  appétits  politiques  ne  perdent 
jamais  leurs  droits,  M.  Gros  Magrevieille  denian- 
de  que  les  préfets  nomment  des  mutualistes  aux 
fonctions  de  membres  des  commissions  des 
hospices,  des  bureaux  de  bienfaisance  et  des  bu¬ 
reaux  d’assistance, 

Parmi  les  mêmes  "vœux  au  même  Congrès  : 

«  Que  les  locaux  nécessaifes  à  l’administration  et 
aux  différents  services  des  sociétés  mutuelles 
soient  exonérés  de  tous  impôts.  Dahs  la  séance 
du  13  juin  1910  du  Conseil  supérieur  de  la  Mu¬ 
tualité,  M.  Vermont  demande  que  l’on  déduise 
de  la  retenue  du  salaire  la  cotisation  mutualiste. 
Le  même  dépose  à  nouveau  un  vœu  demandant 
que  les  dons  et  legs  faits  aux  sociétés  de  secours 
mutuels  soient  exonérés  de  l’impôt  auquel  Ils 
sont  soumis. 

]\ÿ.  Casamajor  fait  adopter  un  vœu  tendant  â  ce 
que  l’administration,  par  une  circulaire,  invite  les 
Conseils  généraux  et  les  municipalités  à  se  mon¬ 
trer  plus  larges  dans  l’allocation  des  subven¬ 
tions  qu’ils  décideront  de  donner  aux  sociétés  de 
secours  mutuels. 

En  1912,  M.  Vermont  demande  :  «  Lé  Conseil 
supérieur  émet  le  vœu  que  les  médailles  dé  la 
Mutualité  soient  comme  autrefois  offertes  par  lé 
gouvernement  de  la  République  à  ceux  auxquels 
elles  sont  décernées.  La  grande  revendication  dés 
Mutualistes  est  la  suppression  du  maximum 
pour  les  subventions  accordées  par  l’Etat  aux 
Sociétés  mutuelles  et  même  la  suppression  du 
maximum  pour  les  caisses  de  réassurances  ou  du 
moins  l’augmentation  des  subventions. 

Faut-il  rappeler  lés  Vœux  du  dérniëf  Congrès 
de  Montpellier  ? 

Que  l’assurance  invalide  soit  laite  par  les  So¬ 
ciétés  de  secours  mutuels  aVec  subventions  à  la 
clef,  cela  va  sans  dire  ; 

’  Que  tout  mutualiste,  ayant  épuisé  son  temps  dé 
secours  dans  sa  société,  soit  considéré  ipso  facto 
comme  étant  en  état  d’invalidité  ; 

Que  l’ État  consente  des  prêts  à  un  intérêt  mini¬ 
me  aux  sociétés  qui  désireht  créer  des  maisons  à 
bon  marché  et  paie  la  différence  entre  le  revenu 
de  ces  maisons  et  le  taux  de  4,  50  versé  par  l’Etat 
alix  fonds  mutualistes  ; 

Que  la  Mutualité  établisse  des  conventions 
avec  les  hôpitaux  pour  l’admission  des  mutua¬ 
listes  malades,  ou  à  fin  d’opérations  chirurgica¬ 
les,  conventions  stipulant  un  régime  spécial  pour 
les_Mutualistes,  chambre  particulière,  facilités 
pour  les  visites  des  parents  ou  des  administra¬ 
teurs,  prix  de  journée  réduits.  (La  différence  sera 
probablement  payée  par  le  bien  des  pauvres.) 

Que  dans  les  ports  sanitaires,  les  dispensaires 
ou  sanatoria,  les  mutualistes  soient  admis  à  des 
conditions  spéciales. 

Pour  réaliser  cette  mainmise  sur  l’assistance 
publique,  nomination  de  mutualistes  dans  lés 
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bureaux  de  bienfaisance,  les  commissions,  d’hy-  | 
giène,  les  comniissioris  administratives.;  .  '  • 

Que  les  Mutualistes  puissent  se!  rendre  aux  ] 
Congrès-  à  des  prix  excessivement  réduits.  ' 

Que  des  cantines  soient  installées  pour  les 
Mutualistes  pendant  la  durée  du^ Congrès,  que 
l’Etat  loge  les  mutualistes  dans  les  bâtiments  de 
l’Etat  ou  de  la  ville  à  des  prix  très  réduits.  (Que 
deviendront  les  commerçants  de  la  ville  où  sié¬ 
gera  un  pareil  congrès  ?) 

Un  autre  demande  qu’on  ajoute,  à  l’article  18 
de  la  loi  de  1898  les  mots  suivants  «  l’éclairage  et 
le  chauffage  de  la  salle  sont  mis  à  la  disposition  de 
la  Société  ».  Un  autre  demande  la  franchise  pos¬ 
tale  pour  les  sociétés,  mutualistes.  Je  suppose 
que.  c’est  pne  erreur  de  sa  part  et  qu’il  voulait 
réclamer  la  franchise  postale  pour  les  mutualis-  ' 
tes,  ce,  qui  serait  réellement  plus  intéressant.  . 

Ces  quelques  extraits  des  vœux  émis  dans  les 
Congrès  par  les  dirigeants  de  la  Mutualité  nous 
montrent  bien  la  mentalité  qui  règne  au  sein  des 
sociétés  mutuelles. 

Nous  avons  cherché  en  vain  dans  les  nombreux 
,vceux  émis  à  chaque  congrès  les  moyen§  de  rele¬ 
ver  les  cotisations  des  membres  participants, les 
moyens  d’accorder  le  libre  choix,  comnae  poqr 
tout  citoyen,  du  médecin  qui  a  la!  confiance  du 
inalade.  Nous  n’avons  jamais  vu  paraître  de  ré¬ 
clamations  pour  les  tables  de  mortalité  et  de 
morbidité  qui  pourraient  fournir  une  base  mathé-  „ 
matique  à  la  Mutualité.  Toutes  les  exigences, 
toutes  les  réclamations  des  Mutualistes,  n’ont  eu 
qu’un  but,  sortir  le  moins  d’argent  possible  de 
leurs  poches  et  en  soutirer  le  plus  possible  aux 
autres,  ce  qui  prouve  bien  que  les  sociétés  mu¬ 
tuelles  ne  sont  que  des  syndicats  de  mendiants  et 
d’exploiteurs. 

M.  ViMONT. 


CHRONIQUE  PROFESSIONNELLE 

Le  diplôme  français  de  docteur  en  médecine 
et  les  conditions  et  formalités  à  remplir 
pour  exercer  à  l’étranger.  {Suite  et  fin)  (1). 
par  le  Docteur  Ch.  Darbas. 

Pérou.  —  Le  diplôme  français  de  docteur  en 
médecine  ne  confère  à  son  titulaire  le  droit  d’exer¬ 
cer  au  Pérou  qu’après  les  formalités  suivantes  : 

1“  Le  candidat  doit  adresser,  au  doyen  de  la 
Faculté  de  médecine  de  Lima,  une  requête  ac¬ 
compagnée  de  son  diplôme  de  médecin  et  d’un 
certificat  d’identité  délivré  par  le  ministre  ou 
par  le  consul  de  son  pays  ;  ces  documents  doivent 


(1)  C’est  â  la  faveur  d’une  autorisation  expresse  et 
particulière  de  nos  confrères  Darras  et  .Lesourd, 
dont  nous  leur  exprimons  notre  reconnaissance, 
que  nous  avons  pu  reproduire  cette  étude,  si  com 
plète  et  si  documentée,  laquelle  a  paru  in  extenso 
dans  le  n»  45  de  la  Gazette  des  hôpitaux  du  19  avril 
1913,  et  dont  la  reproduction  reste  formellement  ré¬ 
servée.  (N.  D.  L.  R.) 


être  dûment  légalisés  par  le  ministère  des  Al' 
faires  étrangères  du  Pérou.  .  ;  .  !  .  ...r 

2° .  H  a  ensuite  à  verser;  à  la  caisse;  de  la  fa¬ 
culté  de  médecine  le  'montant'  desidroits  respec¬ 
tifs,  savoir  :  urie  somme,  de  .101  diyres  300,  yaléur 
des  inscriptions,  droits  d'exameiis  ;  et  diplômé; 
dont  l’équivaléiit  est  d’environ  2;530  Jrançs.r 

3®  Il  doit,  aux  jours  qu’il  peut,  du  reste, 
fixer  lui-même,  passer,  devant  le  jury,  ndmmépar 
par  Te  doyen  de  la  Faculté  ,  de  médecine,  .cinq 
examens  en  langue  espagnole,  .sur  les:matlèrés 
suivantes: 

Premier  examen.  —  a)  Théorie  :  anatomie: des¬ 
criptive  générale,  normale  et  pathologique,  .his¬ 
tologie,  physiologie  générale  et  humaine:;  ii).pra- 
tique  :  préparation  d’anatomie  tbpograpWqne 
faite  sur  un  cadavre  et  accompagnée  de  la  des¬ 
cription  respective. 

Deuxième  examen.  —  a)  Théorie  ;  pathologie 
générale  et  nosographie  interne  et  externe  ;  i) 
pratique  :  exécution  d’une  ou  de  deux  opératiofls 
chirurgicales  sur  un  cadavre. 

Troisième  examen.  —  Examen  théorique  sur 
l’histoire  naturelle  médicale,  la  chimie  médicale 
et  la  physique  médicaie. 

Quatrième  examen.  —  Examen  théorique  sar 
la  thérapeutique,  sur  la  médecine  légale,  la  to¬ 
xicologie  et  l’hygiène 

Cinquième  examen.  —  Examen  pratique  com-  | 
prenant  l’examen  d’un  malade-  (médecine,  chi-  ^ 
rurgie  et  accouchement  ;  diagnostic  •  traitement 
et  histoire  clinique). 

Les  examens  sus-mentionnés  doivent  se  passer 
à  Lima. 

L’exercice  de  la  médecine  par  les  étrangers  [ 
au  Pérou  ne  les  oblige  pas  à  la  naturalisation  | 

San  Salvador.  —  Il  n’existe  pas  de  traité  entre  j 
la  France  et  la  république  de  San  Salvador  âu  i, 
sujet  de  la  validité  des  titres  professionnels,  On  ' 
doit  donc  appliquer  la  loi  spéciale  en  la  matière  ; 
qui  exige  «  qu’on  s’astreigne  à  un  exameii  privé  i 
et  un  autre  public  avec  présentation  de  thèse  et 
paiement  des  droits  respectifs  »  qui  sont  de  100  j 
piastres  pour  l’inscription.  .  . 

Uruguay.  —  Le  dipiôme  français  de  docteur  , 
en  médecine  ne  confère  pas  le  droit  d’exercer  | 
en  Uruguay;  : 

Les  diplômes  délivrés  par  les  universités  étran¬ 
gères  ne  sont  valables  qu’à  la  condition  d’être  re¬ 
validés  au  préalable  devant  le  Conseil  de  l’en-  ; 
seignement  secondaire  et  supérieur.  .  '- 

Pour  que  l’authenticité  des  diplômes  soit  re- 
connue,  ceux-ci  doivent  être  revêtus  de  ialé-  - 
galîsation  du  consul  de  l’Uruguay  compétéiiti 

Celui  qui  sollicite  la  revalidation  d’un  diplôme 
devra  justifier,  avant  tout,  de  son  ideiititè^par 
la  déclaration  de  deux  témoins  dignes  de  foi. 

.  Ces  formalités  remplies,  le  requérant  :  devra 
verser  à  la  trésorerie  de  l’université,  la  somme 
de  240  pesos  et  passer  un  examen  général.  L’exa¬ 
men  dé  la.  revalidation  comprend  quatre  exa¬ 
mens  partiels  : 

1°  Un  examen  de  quarante-cinq  minutes 
comprenant  :  a)  une  épreuve  orale  sur  l’anal»- 
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Ententes  des  Nourrissons 

On  ne  peut  prescrire  aux  noimis' 
sons  qu’une  mécficataon  inoffensive 
et  bien  acceptée.  Le  Lacléol répond 
à  ces  conditions.  Son  a<aiots  ,  . 
efl  vite  appréciable. 

Les  settes  .  | 

se  désodorisent,  i  ^ 

se  régularisent .  | 
sont  mieux  digérées.  | 


Donné  pendant  la  diète 
hydrique,  il  favorise  la 
reprise  de  l’alimentation. 


.  Laetéol , 


::  Selles  fétides  "  :: 

Chaque  fois  qu’un  malade  présente 
des  selles  fétides,  soit  au  cours  d’une 
maladie  infectieuse  (fièvre  typhoïde, 
‘  rougeole,  scarlatine,  grip- 
pe),  soit  à  la  suite  d’une 
’S  i  intoxication  alimentaire, 

Æ  i  soit  pour  toute  autre  cause, 

?  i  on  devra  fui  prescrire  le 

s  Lactéol. 

1  Lfisrésultatssontconftanls, 

ffl  la  langue  se  nettoie  et  la  dê- 

S  sodorisalioa  des  selles  est 

æ  appréciable  dès  les  pre- 

miers  jours  du  trciilement. 


Écrire  pour  Echantillons  :  112,  rue  La  Boëtie  PARIS  —  TélôphoHi  55B.2B 
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lODALOSE  GALBRUN 


IODE  PHYSIOLOGIQUE,  SOLUBLE,  ASSIMILABLE 

Première  Combinaison  dlréOtè  et  entièrement  stable  de  i’Xode  avec  la  Peptonti 
DÉOODVEnTB  Eti  1898  PAR  E.  QALBRUN,  dosteur  en  pharmacie 

Remplace  toujours  Iode  et  lodures  sans  Iodisme^ 

Vingt  gouttta  tODALOgE  agissent  comme  un  gramme  lodure  alcalin. 


CofiMpondance  hèbdomdilre 

brganiscr  à  ma  guise, 
quitte,  une  fois  la  loi  votée 
et  le  principe  adopté  pour 
toutes  les  écoles,  à  me 
ranger  à  la  décision  com¬ 
mune. 

La  loi  parle  de  0,40 
par  enfant  et  0,30.  J’es¬ 
time  que  0.50  par  enfant 
est  un  minimum  si  on  n’a 
pas  d’indemnité  kilomé¬ 
trique  en  sus. 

Il  me  semble  vague¬ 
ment  avoir  lu  dans  votre 
Concours,  quelque  article 
à  ce  sujet.  Voulez-vous 
rafraîchir  ma  mémoire  et 
me  donner  votre  avis. 

Réponse.  —  Vous  trou¬ 
verez  des  renseignements 
dans  le  Concours  médical, 
1912,  p.  752  et' 1910,  p. 
950,  1913,  p.  1210.  In¬ 
cessamment,  nous  allons 
publier  le  règlement  du 
Syndicat  de  Toulouse,  qui 
vient  d’être  chargé  d’or¬ 
ganiser  l’inspection  mé¬ 
dicale  des  écoles  delà  ville. 

Vous  avez  parfaitement 
raison  de  demander  con¬ 
seil  à  votre  Syndicat,  mais 
vous  avez  rnieux  à  faire 
encore.  Demandez  ^  votre 
groupe  d’étudier  comment 
dans  votre  région  du  Haut 
Jura,  le  Syndicat  médical 
pourra  assurer  lui-même 
ce  service  d’inspection.  Il 
faut  que  ce  soit  une  œu¬ 
vre  collective  et  noii  pas 
_;une  organisation  Indivi¬ 
duelle,  ne  concernant  que 
votre  localité. 

Il  appartient  au  Syn¬ 
dicat  de  préparer  ce  tra¬ 
vail  social  et  d’en  appbr- 


lRérerence8i.E£PHIR  SALIÈRES 


Quel  que  soit  le  sueeès  de  votre 
Képhir,  tâches  de  le  perfectionner 
dans  le  sens  que  Je  Vous  indique, 
il  y  gagnera  en  facilité  (Remploi. 
Bien  à  vous.  É.  Düclaux, 


La  conservation  du  Képhir  Salières 
pendant  3  à  4  semaines  au  moins,  et 
son  goût  agréable,  rendent  possibléiet 
faciles  les  cures  de  Képhir, 

Docteur  Diroidi, 

Pnh  Agrégé  à  la  Faculté  <l$Llh 


pm  AFFECTIONS  ABDOMINALES  -  OBÉSITÉ  1^ 

U  MAILLOT  CLAmS 

CEINTURE  IDÉALE 


(Sans  Baleines,  Pattes  ni  Boucles) 

Doit  être  recommandé,  de  préférence  aux  sangles  et  cein- 
.  -  tures  ordinaires,  dans  tous  les  cas  d'OBESITE  ou  d’AF- 

M  FECTIONS  abdominales,  chez  Fhomme  ou  cher 

^  là  femme  :  Maladies  de  l’Estomac  et  de  l’Intestin,  Enléro- 
Colite,  Entéroptose,  Rein  mobile,  Faiblesse  des  Reins,  Déviations 
et  Déplacements  utérins.  Grossesse,  Suites  d’opérations,  etc. 


i.  GLIVERIE,  234,  FaÉoorg  Saint-Hartiii,  PARIS, 


[UBERCULOSES‘vr:rEMULSION& 
CATARRHES  MARCHAIS 
iBIPPES>BR0NCHlTES:3SS 


Cilme  la  TOUX.réllvi  tAPmil 
at  ciCATRiSCliiKilDiii. 

Sien  tolérée  “  JPtfrP  (thiH'!:# 


ALEXINE 

GRANULEiD’ACIDE  PHOSPHORIQUE  ENTIÈREMENT  LIBRE 


Usine  de  l'ALEXINE,  15,  rne  de  Paris,  à  PUTEAUX  (Seine). 


L’ALËXINE  sëulê  réallae  la  véritable 
Phosphorisation  thérapeutiq&e. 

Elle  est  bien  supérieure  au  PhoBphoB 
organique  Glycérophospliatéé,  éiô  . 

L’ALEXINE  permet  (fàppliquér.il'ani 
façon  intégrale  et  intehsive  la  HilM* 
de  Jonlle. 

L’ALEXINE  est  le  spéelflifliêdè  la  Ni' 
thèse  nenro-arthrltlqna  et  de  ses  conei- 
quences  (Neurasthénie,  Anémie,  Tabnii- 
lose  Diabète,  ArtérloselèroH,  RkMilh 

mas,  etc.  t  ' 
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mie,  la  physiologie,  la  pâtholdgie  générale  et 
l’anatoffiie  pathologique  ;  b.  uiie  épreuve  prati¬ 
que  de  dissection  de  deux  heures  ; 

2°  Un  exanien  de  quarante-cinq  minutes  com¬ 
prenant  :  a)  une  épreuve  orale  sur  la  physique, 
chimie,  histoire  naturelle  médicales  ét  la  chimie 
biologique  ;  b\  une  épreuve  pratique  consistant 
en  une  reconnaissance  de  plantes  et  de  produits 
chimiques  médicaux  ; 

-  3°  Un  examen  d’une  heure  comprenant  :  a) 
une  épreuve  orale  sur  l’anatomie  topographique 
et  les  Opérations,  la  thérapeutiquè,  l’hygièiie  et 
la  ifaédècine  légalè  ;  b)  une  épreuve  pratiqué’  de 
médecine"  opératoire  (une  recherche  anatomique 
et  une  ou  deux  opérations)  ; 

4i>  Un  examen  d’une  heure  sur  l’obstétrique 
et  la  gynécologie,  la  pathologie  médicale,  la  pa¬ 
thologie  chirurgicale  et  les  cliniques  (examen  de 
malades). 

Ces  deux  examens  ont  toujours  lieu  en  espa¬ 
gnol.  Le  candidat  qui  échoue  dans  l’une  des  ma¬ 
tières  de  l’examen  ne  pourra  en  passer  un  nou¬ 
veau  que  trois  mois  après  au  minimum. 

Les  diplômes  présentés  à  la  revalidation  ayant 
été  àdihîs  ét  les  candidats  ayant  passé  aVèc  suc¬ 
cès  l’examen  général,  les  diplômes  sont  inscrits 
sur  un  registre  spécial  portant  le  titre  de  «  Re¬ 
gistre  d’inscription  des  diplômes  et  certificats 
étrangers.»  L’inscription  contient  le  nom  du 
candidat,  son  âge,  son  lieu  de  naissance,  et  nne 
copie  intégrale  du  titre.  Le  diplôme  original  est 
rendu  à  l’intéressé  avec  nne  note  signée  par  le 
recteur  et  lé  secrétaire  constatant  la  revalidatioh. 

Vénézuéla.  —  Le  titulaire  du  diplôme  français 
de  docteur  en  médecine  doit,  pour  pouvoir  exer¬ 
cer  sa  profession  au  Vénézuéla,  en  demander  la 
validation  au  recteur  de  l’Université  en  joignant 
à  sa  demande  son  diplôme  dûment  légalisé  et  tra¬ 
duit  en  castillan.  Si  le  recteur  trouve  le  diplôme 
conforme  au  droit,  le  candidat  sera  appelé  à  pas¬ 
ser,  l’un  après  l’autre,  tous  les  examens  de  fin 
d’année  comme  les  étudiants  en  médecine  de 
rUniversitê  de  Caracas.  Ces  examens  seront 
passés  en  langue  castillane  ;  les  frais  sont  d’en¬ 
viron  1800  francs.  La  naturalisation  n’est  pas 
demandée. 

OCÉANIE 

Australie  méridionale.  —  Le  diplôme  français 
de  docteur  en  médecine  ne  permet  à  son  titu¬ 
laire  d’exercer  en  Australie  méridionale  qu’ après 
l’accomplissement  des  formalités  suivantes  de¬ 
vant  le  «  Medical  Board  »  : 

Le  diplôme  doit  être  visé  et  le  porteur  doit 
justifier  de  son  identité. 

Les  frais  d’immatriculation  sont  d’une  guinée 
(26  fr.  25). 

11  est  surtout  essentiel  de  prouver,  à  la  satisfac¬ 
tion  du  «  Board  »,  que  le  diplôme  produit  a  bien 
été  obtenu  par  le  postulant,  après  avoir  étudié, 
pendant  quatre  années  au  moins,  dans  une  école 
de  médecine  ou  une  université  reconnues  ;  le  re¬ 
quérant  doit,  en  outre,  fournir  la  preuve  qu’il  a 
bien  le  droit  dî  exercer  la  médecine  dans  le  pays 
où  il  a  obtenu  son  diplôme.  La  naturalisation 


est  absolument  facultative.  Le  «  Medical  Board  » 
ne  fait  subir  aucun  examen. 

Australie  occidentale.  —  Nul  ne  peut  exercer 
la  médecine  en  Australie  occidentale  s’il  n’est 
enregistré  par  le  Conseil  médical  (Medical  Board) 

Pour  obtenir  cet  enregistrement,  il  faut  rem¬ 
plir  certaines  conditions.  Voici  celles  qui  peuvent 
intéresser  le  titulaire  d’un  diplôme  français  de 
docteur  en  médecine  : 

«  Produire  un  diplôme  justifiant  que  le  grade 
de  docteur  en  médecine  a  été  obtenu,  après  exa¬ 
men  régulier,  dans  nne  université  reconnue. 

Prouver  qu’on  est  un  praticien  légalement 
qualifié,  enregistré  dans  le  Royaume-Uni  de 
Grande-Bretagne  et  d’Irlande. 

Fournir  un  certificat  de  bonnes  vie  et  moeurs.  » 

Queensland.  — ■  Le  titulaire  d’un  diplôme  de 
docteur  en  médecine  ayant  le  droit  d’exercer  èri 
France,  peut  exercer  également  dans  le  Quëèns- 
land.  Les  formalités  à  remplir  sont  les  suivantes  ; 

1®  Etre  un  résident  de  Queensland  •  2®  prb- 
;  duire  un  diplôme  prouvant  sa  qualité,  ainsi 
,  qu’une  photographie  mufiie  de  Sa  signâtüre  lé¬ 
galisée  ;  3°  sigiier  une  déclaration  ;  4°  adresser 
une  demande  au  «  Medical  Board  »,  qui,  s’il  est 
satisfait  par  les  titres  produits,  î’inimatriculé 
comme  médecin  exérçaiit  dans  le  Queéhslàhd, 
aux  termes  du  «  Medical  act  »  de  1867. 

Il  n’y  a  ni  examen  à  passer,  ni  droits  a  payer, 
mais  le  «  Medical  Board  »  n’est  pas  obligé  d’iihr 
matriculer  les  pbstnlants. 

Nouvelle-Galles  du  Sud.  — •  Le  titre  d’un  di¬ 
plôme  de  docteur  en  médecine, s’ il  est  de  nationa¬ 
lité  étrangère,  doit  prouver  au  «  Medical  Board  » 
de  l’Etat  qu’il  a  suivi  un  conrs  régulier  d’études 
médicales,  qu’il  a  passé  au  moins  cinq  ans  dans 
une  école  de  méd,ecine,  et  qu’il  a  reçu,  après  un 
examen  officiel,  d’une  université,  d’un  collège, 
ou  de  tout  autre  corps  dûment  reconnu  à  cet  ef¬ 
fet  dans  son  pays  d’origine,  un  diplôme  Ou  "un 
titre  qui  lui  permette  d’exercer  la  médecine  dans 
ledit  pays. 

Les  formalités  à  remplir  pour  avoir  la  permis¬ 
sion  d’exercer  sont  les  suivantes  : 

1®  Adresser  une  demande  personnelle  au  se¬ 
crétaire  du  «  Medical  Board  »  cinq  jours  âu  moins 
avant  une  des  réunions  de  ce  corps.  Faire  sûr 
un  formulaire  spécial  une  déclaration  au  sujet 
des  études  qu’on  a  faites.  Le  postulant  doit  en¬ 
suite  se  présenter  en  personne  devant  la  Com¬ 
mission  (Board),  muni  de  son  diplôme  et  de 
?  toutes  les  pièces  suseptibles  de  prouver,  d’une 
façon  qui  paraisse  satisfaisante  à  ladite  com¬ 
mission,  qu’il  a  suivi  le  curriculum  d’études  né¬ 
cessaires  ;  il  doit  fournir,  en  outre,  sa  photogra- 
,  phie,  signée  de  sa  propre  main  ; 

2°  Il  n’y  a  pas  d’examen  à  passer  ;  cependant, 
le  II  Board  »  a  le  droit  de  faire  passer  un  examen, 
s’il  le  juge  nécessaire  ; , 

3°  Il  n’existe  pas  d’immatriculation,  ni  de 
droits  à  payer  ; 

4®  La  naturalisation  n’est  pas  exigée. 

Nouvelle-Zélande.  — ■  Le  diplôme  français  de 
docteur  en  médecine  ne  confère  à  son  titulaire 


2040 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


le  droit  d’exercer  en  Nouvelle-Zélande  qu’ après 
les  formalités  suivantes  : 

Un  médecin  français  qui  désire  exercer  sa  pro¬ 
fession  dans  ce  pays  doit  avant  toute  chose 
s’adresser  au  gouvernement  en  vue  d’obtenir 
l’enregistrement  de  son  diplôme.  Après  examen 
de  sa  demande,  le  «  gouverneur  du  Conseil  »  a 
décide  si  l’université  ou  la  faculté  qui  a  délivré 
le  diplôme  en  question  peut  être  considérée  com¬ 
me  égale,  au  point  de  vue  du  statut  à  l’Univer¬ 
sité  de  la  Nouvelle-Zélande.  Pour  que  sa  de¬ 
mande  soit  admise  à  l’examen  susvisé,  le  requé¬ 
rant  doit  prouver  qu’il  a  suivi  un  cours  d’études 
médicales  pendant  cinq  ans  et  qu’il  est  établi  en 
NouvellerZélande. 

Toute  demande  est  susceptible  d’être  écartée. 

Lorsque  la  validité  d’un  diplôme  est  admise, 
le  requérant  n’aura  plus  qu’à  faire  enregistrer 
cette  pièce,  formalité  qui  confère  à  son  titulaire 
le  droit  d’exercer  dans  l’étendue  de  la  colonie.  I 
Les  divers  droits  à  payer  pour  l’établissement 
de  cettÿformalité  s’élèvent  à  la  somme  de  deux 
guinées£(53pr.  50). 

Au  cas  où  un  diplôme  émanant  d’une  faculté 
étrangère  ne  serait  pas  considéré  comme  suffi¬ 
sant,  son  titulaire  n’aurait  d’autre  latitude  que 
de  se  présenter  en  personne  à  l’Université  de 
la  Nouvelle-Zélande  afin  d’y  subir  l’examen  final 
de  docteur  en  médecine  et  s’il  passait  cet  examen 
avec  succès  il  serait  admis  à  faire  enregistrer  son 
diplôme. 

Les  droits  à  payer  dans  ce  dernier  cas  sont  les 
suivants  ; 

Droits  d’examen  :  5  -livres  5  shillings,  soit 
133  fr.  90  ;  droits  d’enregistrement  ;  2  livres 
2  shillings,  soit  53  fr.  50.  Total  :  7  livres  7  shil¬ 
lings,  soit  187  fr.  40. 

Il  n’est  pas  nécessaire  d’être  naturalisé  pour 
exercer  la  médecine  en  Nouvelle-Zélande. 

Tasmanie.  — ■  Toute  personne  pouvant  exer¬ 
cer  la  médecine  en  Grande-Bretagne  et  Irlande 
peut  exercer,  aux  mêmes  conditions,  en  Tas¬ 
manie. 

-  Un  des  articles  du  règlement  stipule  que  tout 
praticien  légalement  qualifié,  enregistré  dans  le 
Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d’Ir¬ 
lande  et  qui  certifiera  que  son  titre  a  été  dû¬ 
ment  obtenu  dans  une  université  reconnue  sera 
autorisé  à  être  enregistré  comme  médecin  pra¬ 
ticien  légalement  qualifié  et  recevra  du  Conseil 
un  certificat  de  qualification. 

Vloforla.  —  Depuis  1898,  il  n’est  plus  néces¬ 
saire  d’être  sujet  britannique  (par  naissance  ou 
par  naturalisatiiÿi)  pour  être  admis  à  prati¬ 
quer  la  médecine  en  Victoria.  Tout  titulaire  d’un 
diplôme  délivré  par  une  faculté  étrangère  re¬ 
connue  par  l’Université  de  Melbourne  et  usant 
de  réciprocité  peut  solliciter  et  obtenir  son  ad¬ 
mission  «  ad  ciimdem  gradum  »,  c’est-à-dire 
l’assimilation  de  son  diplôme  à  celui  du  même 
ordre  que  délivre  cette  université. 

La  demande  doit  être  adressée  au  chancelier 
de  l’université,  qui  la  transmet  pour  l’examen 
au  doyen  de  la  Faculté  de  médecine  ;  ce  dernier, 
après  avis  du  Conseil  des  professeurs,  accorde  ou 


refuse  l’équivalence.  Le  Conseil  des  professeurs 
est  en  droit  d’exiger  que  le  candidat  subisse,  à 
sa  satisfaction,  certains  examens  complémen-, 
taires. 

Les  frais  d’admission  «  ad  eumdem  gradum  • 
pour  le  diplôme  de  docteur  en  médecine  s’élèvent 
à  10  livres  10  shillings. 


U  MÉDECINE  AU  PARLEMENT 


Les  Abus  médicaux  devant  le  Parlement 

(Suite,  n»  iv) 

Journal  officiel  du  4  juiUet  1913,  pages  2395 
et  suivantes. 

CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 

10°  législature.  —  Session  ordinaire  de  1913. 
COMPTE  RENDU  IN  EXTENSO, 


lie  séance  du  jeudi  3  juillet. 


Suite  de  la  délibération  sur  les  projets  et  proposi¬ 
tion  de  loi  ayant  pour  objet  l’extension  aux  mala¬ 
dies  d’origine  professionnelle  de  la  loi  sur  les  acci¬ 
dents  du  travail. 


M.  Jules-IiOuis-Breton,  président  de  la  commission 
d’assurance  et  de  prévoyance  sociales.  —  Messieurs, 
je  tiens  tout  di abord  à  constater  que  la  réforme  que 
nous  discutons  est  tellement  juste,  équitable  et  logi¬ 
que  qu’il  ne  s’est  pas  trouvé  un  seul  membre  de  cette 
Chambre  pour  en  contester  le  prlncipejetjla  nécessité. 
Je  n’allongerai  donc  pas  inutilement  le  débat  en  dé¬ 
montrant  une  fois  de  plus  une  chose  évidente  et  que 
personne  ne  songe  plus  à  nier.  D’ailleurs,  M.  Gil¬ 
bert-Laurent,  parlant  comme  rapporteur  au  nom  de 
la  commission,  M.  le  ministre  du  travail,  intervenant 
au  nom  du  Gouvernement,  ont  exposé  avec  une  pré¬ 
cision  et  une  clarté  parfaites  les  grandes  lignes  du 
projet  de  loi  que  nous  discutons. 

Je  me  bornerai  donc  à  répondre  à  quelques-uns  des 
arguments  opposés  par  MM.  Beauregard,  Dior,  Le- 
fas  et  de  Villebois-Mareuil,  non  pas  au  principe  de 
notre  proposition,  mais  à  la  méthode  de  réalisation 
pratique  que  nous  préconisons. 

MM.  Beauregard  et  Lefas  nous  ont  d’abord  repro¬ 
ché  d’aborder  la  question  par  le  petit  côté,  en  limi¬ 
tant  aux  seules  maladies  d’origine  professionnelle  la 
portée  do  notre  projet.  Nous  aurions  dû,  disent-ils, 
attendre  le  projet  de  loi  sur  l’invalidité  qu’élabore  en 
ce  moment,  avec  son  activité,  son  ingéniosité  et  sa 
compétence  habituelles,  avec,  sa  généreuse  et  ar¬ 
dente  passion  pour  les  réalisations,  M.  le  ministre 
du  travail  (Applaudissements),  afin  d’englober  dans 
une  seule  réforme  toutes  les  maladies  atteignant  les 
travailleurs. 

Certes,  messieurs,  la  grosse  question  de  l’assurance 
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contre  l’invalidité  en  général  constitue  une  réforme 
nécessaire,  dont  nous  n’entendons  nullement  contes¬ 
ter  le  grand  intérêt  et  dont  nous  voulons  poursuivre 
la  solution  prochaine  ;  mais  c’est  une  question  toute 
différente  de  celle  qui  nous  occupe  aujourd’hui.Même 
résolue,  elle  n’empêcherait  pas  le  problème  des  ma¬ 
ladies  professionnelles  de  se  poser  avec  force. 

L’assurance  contre  i’invalidité  et  l’assimilation 
des  maladies  professionnelles  aux  accidents  du  travail 
ne,  constituent  donc  nullement,  comme  l’affirmait 
l’autre  jour  M.  Beauregard,  »  deux  procédés  pour  ré¬ 
soudre  le  même  problème  »,  mais  bien  deux  solutions 
différentes  de  deux  problèmes  également  différents 
et  essentiellement  distincts.  (Très  bien  1  très  bien  I  ) 

n  est  vraiment  surprenant  qu’un  esprit  aussi  avisé, 
qu’un  juriste  aussi  compétent,  qu’un  professeur  de 
droit  aussi  distingué  que  M.  Beauregard  ait  pu  com¬ 
mettre  une  telle  confusion. 

Une  différente  fondamentale  existe,  en  effet,  au 
point  de  vue  de  la  réparation,  entre  la  maladie  pro¬ 
fessionnelle  et  la  maladie  ordinaire.  Tandis  quela  ré¬ 
paration  de  la  maladie  professionnelle  doit,  en  toute 
équité,  être  mise  intégralement  à  la  charge  de  l’in¬ 
dustrie  qui  l’engendre,  l’ouvrier  doit  être  appelé  à 
participer  dans  une  certaine  mesure,  par  une  con¬ 
tribution  antérieure,  à  la  réparation  de  la  maladie 
ordinaire  dont  la  cause  ne  réside  pas  dans  l’exer¬ 
cice  de  sa  profession. 

M.  le  rapporteur.  —  C’est  très  exact. 

M.  le  président  de  la  commission.  —  Il  en  résulte 
logiquement  que  ces  deux  questions  ne  peuvent  com¬ 
porter  une  même  solution.  C’est  dans  notre  législa¬ 
tion  sur  le  risque  professionnel,  dans  le  cadre  même 
de  notre  loi  du  9  avril  1898  sur  les  accidents  du  tra¬ 
vail,  que  doivent  rentrer  les  maladies  professionnel¬ 
les,  dont  la  réparation  doit  être  comme  pour  les  ac¬ 
cidents,  exclusivement  supportée  par  l’industrie 
responsable,  dont  elle  constituera  une  partie  des  frais 
généraux. 

Au  contraire,  les  maladies  ordinaires  doivent  faire 
l’objet  d’une  assurance  spciale  particulière,  destinée 
à  être  successivement  étendue  à  tous  les  risques  de 
chômage  qui  menacent  l’ouvrier  dont  le  travail  cons¬ 
titue  la  seule  richesse. 

M.  Beauregard  ne  proclamait-il  pas  lui-même  ce 
principe  lorsqu’il  disait  en  commençant  son  discours 
de  l’autre  jeudi  : 

«  Sur  le  principe,  nous  sommes  tous  d’accord.... 
Le  risque  professionnel  en  matière  d’accident  a,  de¬ 
puis  longtemps,  conquis  sa  place  juridique.  La  lo¬ 
gique,  une  logique  très  saine,  indique  que  la  maladie 
professionnelle  doit  être  traitée  comme  l’accident 
professionnel,  de  sorte  que  le  principe  même  de  l’ex¬ 
tension  du  risque  professionnel  à  la  maladie  profes¬ 
sionnelle  ne  saurait  faire  de  difficulté.  » 

Quant  à  M.  Dior,  il  affirmait  cette  incontestable 
vérité  avec  plus  de  force  encore  :  «  Je  suis  d’accord 
avec  lui  —  il  parlait  de  M.  Beauregard  —  et  avec 
la  commission,  sur  ce  point  que  la  maladie  profes¬ 
sionnelle  doit,  comme  le  risque-  professionnel  d’acci¬ 
dent,  être,  en  toute  logique  et  en  toute  équité,  à  la 
charge  du  bénéficiaire  du  travail  produit,  c’est-à- 
dire  à  la  charge  de  la  marchandise  fabriquée,  à  la 
charge  de  l’employeur,  puisque  c’est  l’employeur 
qui  recevra  le  prix  de  la  marchandise  fabriquée,  i 

Il  y  ajoutait  encore  :  «  Il  y  a  là  un  accord  complet. 
L’analogie  sur  ce  point  est  absolue  entre  l’accident 
et  la  maladie.  Il  serait  même  juste  de  dire  que  la  ma¬ 
ladie  doit  être,  encore  plus  que  l’accident,  à  la  charge 
delà  marchandise  fabriquée,  car,  si  l’ouvrier  prudent 
et  habile  dans  son  métier  peut  éviter  l’accident,  il  ne 
dépend  ni  de  son  habileté,  ni  de  sa  prudence  d’éviter 
la  maladie.  »  (Très  bien  1  très  bien  1) 

M.  le  rapporteur.  —  C’est  très  exact. 

M.  le  président  de  la  commission.  —  On  ne  saurait 


mieux  dire  et  apporter,  en  peu  de  mots,  une  justifi¬ 
cation  plus  éclatante  de  notre  proposition  de  loi. 

Cela  est  d’ailleurs  si  vrai  que  fatalement  toutes  les 
législations  étrangères  sont  arrivées,  plus  ou  moins 
direetement,  à  cette  même  conception  en  ce  qui  con¬ 
cerne  la  réparation  des  maladies  professionnelles. 

La  loi  anglaise  du  21  décembre  1906  est  analogue 
au  projet  que  nous  vous  demandons  d’adopter.  M. 
Beauregard  nous  a  bien  dit,  il  est  vrai,  que  cette  so¬ 
lution  n’avait  pas  donné  satisfaction  de  l’autre  côté 
du  détroit  puisque  récemment,  en  1911,  le  Parlement 
anglais  a  voté  une  nouvelle  loi  sur  la  maladie,  l’inva¬ 
lidité  et  le  chômage. 

Cette  affirmation,  monsieur  Beauregard,  est  quel¬ 
que  peu  osée,  et  tout  à  fait  contraire  à  la  réalité.Cer- 
tes,  l’Angleterre  n’a  pas  considéré  que  le  vote  de  sa  loi 
sur  les  maladies  professionnelles  mettait  un  terme  à 
l’extension  de  la  législature  sociale,  et  elle  a  vigou¬ 
reusement  poursuivi  cette  extension,  comme  nous 
comptons  bien  le  faire  nous-mêmes,  en  apportant 
d’heureuses  solutions  aux  autres  questions,  différen¬ 
tes,  mais  non  moins  intéressantes,  de  la  maladie  or¬ 
dinaire,  de  l’invalidité  et  du  chômage. 

Cet  exemple  est  donc  particulièrement  caracté¬ 
ristique  et  montre  combien  la  méthode  que  nous 
vous  proposons  aujourd’hui  pour  réparer  les  mala¬ 
dies  professionnelles  est  rationnelle  et  logique,  puis¬ 
que  la  seule  nation  qui  avait  d’abord  cru  devoir 
l’écarter  a  dû,  par  la  suite,  y  revenir.  (Très  bien  1 
très  bien  1) 

MM.  Beauregard  et  Dior  reprochent,  d’autre  part, 
au  projet  qui  vous  est  soumis  d  étendre  abusivement 
le  jeu  du  forfait  qui  constitue  la  base  même  de  la  loi 
de  1898.  C’est  ainsi  que  M.  Beauregard  ne  peut 
admettre  que,  lorsqu’un  ouvrier,  appelé  par  son  tra¬ 
vail  à  manipuler  le  plomb  ou  ses  composés,  est  at¬ 
teint  de  néphrite  ou  de  goutte,  son  affection  soit  con¬ 
sidérée  a  priori  comme  ayant  une  origine  profession- 

Rien  pourtant  de  plus  légitime,  puisqu’il  est  dé¬ 
montré  que  l’absorption  du  plomb  produit  et  aggrave 
ces  maladies  et  que,  d’autre  part,  la  médeeine  n’est 
pas  une  science  suffisamment  exacte  pour  doser  ayec 
précision,  dans  chaque  cas  particulier,  la  part  pou¬ 
vant  incomber  à  l’action  lente  du  poison  industriel 
et  celle  revenant  aux  prédispositions  organiques  de 
l’ouvrier. 

Le  forfait  seul  peut  donc  résoudre  cétte  difficulté 
et  éviter  l'es  contestations  et  les  litiges  qui,  sans  lui, 
ne  manqueraient  pas  d’éclater.  Dans  tous,  les  cas,  ce 
forfait  joue  d’ailleurs  ici  exactement  comme  pour 
l’accident  du  travail,  dont  les  conséquences  sont 
plus  ou  moins  graves  suivant  l’état  antérieur  de  la 
victime. 

C’est  ainsi  que  le  plus  léger  accident,  qui  n’aurait 
en  aucune  suite  sur  un  organisme  sain,  put  provo¬ 
quer  les  complications  les  plus  redoutables  lorsqu’il 
atteint  un  ouvrier  tuberculeux  ou  syphilitique. 

M.  Edouard  Vaillant.  —  Très  bien  1 

M.  le  président  de  la  commission.  —  Or,  contraire¬ 
ment  aux  affirmations  apportées  à  cette  tribune  par 
M.  Lefas,  ces  complications  sont  visées  par  la  loi  de 
1898  et  comportent  réparation  pour  l’ouvrier.  Le 
comité  consultatif  des  assurances  déclara,  en  effet,  . 
formellement,  que  «  l’accident  le  plus  léger  survenu 
par  le  fait  du  travail  ou  à  l’occasion  du  travail  est 
régi  par  la  loi  de  1898,  quelque  aggravation  que  su¬ 
bisse  cet  accident  initial». La  jurisprudence  consacra 
d’ailleurs  entièrement  cette  thèse. 

M.  Paul  Beauregard.  —  Je  n’ai  pas  dit  qu’elle  l’eût 
abrogée. 

-  M.  le  président  de  la  commission.  —  Non,  monsieur 
Beauregard,  mais  vous  avez  dit,  l’autre  jour,  que  la 
loi  anglaise  sur  les  maladies  professionnelles  n’avait 
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pas,  eh  somme,  donné  safisaction, de  l’autre  côté  dé  la  ’ 
Manche... 

^  M.  Paul  Beauregard.  —  Gui. 

M.  le  président  de  la  commission.  —  ...  puisque,  par 
ia'suite,  l’Angieterre  avait  ajouté  de  nouvelies  lois,  j 
toutes  différentes  d’ailleurs,  à  sa  législation  sociale.  i 

Je  vous  fais  donc  remarquer  que  c’est  là  une  ques¬ 
tion  toute  différente  ;  qu’ évidemment,  en  Angleterre, 
comme  chezhous  d’ailleurs,  le  vote  de  la  loi  sur  les 
maladies  professionnelles  ne  doit  pas  marquer  le  ter¬ 
me  définitif  de  la  législation  sociale,  mais  que  c’est  : 
une  étape  absolument  nécessaire.  Et  c’est  tellement 
vrai,  que  l’Angleterre  n’a  jamais  songé  à  abroger  sa 
législation  sur  les  maladies  nrofessionnelles  pour  la 
fondre  dans  les  lois  npuYoJles.  Elle  lui  donna,  au  oonr  | 
traire,un  champ  d’ action  de  plus  en  plus  considéra¬ 
ble,  par  une  série  d’ adjonctions  successives  qui  dé-  ' 
montrent  ayec  une  évidence  absolueson  parfait  fouc- 
fionnement, 

L’exemple  de  l’Allemagne  est -encore  bien  plus 
caractéristique.  L’Allemagne  avait  d’abord  procédé 
d’une  manière  toute  différente  et,  suivant  la  méthode  . 
préconisée  aujourd’hui  par  MM.  Beauregard  et-Lefas, 
.elle  avait  primitivement  englobé  dans  une  même 
assurance  toutes  les  maladies  ouvrières,  profession¬ 
nelles  où  non  ;  mais,  comme  le  rappelait,  dès  le  début 
de  cette  discussion  M.  Yaillant,  le  plus  ardent  promo¬ 
teur  en  Frpnoe  de  V  assurance  généraUsée  à  tous,  les  ris¬ 
ques  delà  VIO  ouvrière  (Très  WenI  irè^bieiil),  l’Alle¬ 
magne  fut  amenée  par  la  suite  à  établir  une  disUnç-' 
tion  entre  les  maladies  ordinaires  et  celles  qui  pré- 
sententune  origine  et  un  caractère  professionnels. 

Lorsque,  eq  effet,  en  juillet  1911,  elle  fut  appelée  à 
codifier,  sous  le  nom  de  codé  impérial  des  assurances, 
toutes  ses  lois  d’assurance  ouvrière,  elle  les. compléta 
par  une  disposition  perrnettant  au  conseil  fédérai 
d’étendre  l’àssurariçe  des  accidents  à  des  maladies 
professionnelles  déterminées.  .  ' 

je  sais  bien  qu’on  peut  objecter  qu’avec  l’accident 
il  existe  tant  au  moins  un  point  de  départ  çeHain, 
un  fait  és,sehtiçHe,ment  contrôlable  :  la  blessure,  cause 
déterminante  de  toutes  les  complications  futures. 
Mais,  il  en  est  de  même  pour  la  maladie.  Ici,  le  point 
de  départ  certain,  le  fait  contrôlable,  la  cause  dé¬ 
terminante,  c’est  l’absorption  journalière  du  poison 
par  le  travailleur.  (,Très  bien  1  très  bien  !) 

Cette  absorption  dépend,  M.  Dior  vous  l’a  dit  dans 
les  termes  si  précis  et  si  nets  que  je- rappelais  tout  à 
l’heure,  non  de  l’habileté  et  dé  l’adresse  de  l’ouvrier, 
mais  simplement,  exclusivement, de  la  nature  de  son 
travail. 

Il  doit  donc  suffire  de  constateï,  d'upe  part,  la  na¬ 
ture  de  ce  travail  déterminant  fatalement  l’absorp¬ 
tion  du  poison  industriel,  et,  d’autre  part,  l’existence 
d’une  des  maladies  provoquées  par  ce  poison,  pour 
itablir  que  cette  maladie  esbla  conséquence  del’ exer¬ 
cice  de  la  profession  ou  tout  au  moins  s’est  trouvée 
aggravée  du  fait  de  l’industriu 

Cela  est  d’autant  plus  évident  que,  vous  le  savez, 
pour  la  plupart  des  poisons  industriels,  notamment 
le  plomb,  11  suffit  de  l’absorption  d’une  dose  infime, 
pourvu  qu’elle  se  renouvelle  fous  les  jours,  pour  dé¬ 
terminer  la  maladie  professionnelle,  Yous  n’ignorez 
pas  -T  cela  a  déjà  été  inçÜqué  à  cette  tribune  lors  de 
la  discussion  de  la  loi  sur  la  çéruse  —  qu’on  peut  ab¬ 
sorber  impunément  une  dose  relativement  considé¬ 
rable  d’un  composé  de  plomb,  tandis  qu’une  dose 
minime,  mais  fréquemment  renouvelée,  provoque  les 
plus  graves  désordres  dans  l’organisme. 

Vous  pourriez,  par  exemple,  monsieur  Beauregard, 
si  vous  en  aviez  la  fantaisie,  absorber  dix  où  vingt 
grammes  de  céruse  en  que  seule  foi?  sans  ep  res-  i 
sentir  deg  effets  durables  ;  mais  si,  au  iieu  d’ab¬ 
sorber  cette  qhantité  de  poisop  d’un  seul  coup,  vous 


la  divisiêz  èil  une  série  dé  petites' doses  d’un xènfP  > 
gramme  ou  même  ou  d’un  milligramme,  etquêçM-  ; 
que  jour  vous  absorbiez  une  de  ces  doses;  vous  séfiei  ! 
frappé,  bien: avant  l’absorption,  d’invalidité -défini  ' 
tivé  et  probablement  même  de  mort 


INSPECTION  MÉDIttLE  DES  ECOLES  A 

II"  rapport  de  la  commission  de  l’inspectioD 
médicale  des  Ecoles  du  Syndicat  des  Méde¬ 
cins  de  Touloiise. 

M,  B iBENT  fils,  rapporteur. 

-  Le  Syndicat  des  Médecins  de  Toulouse, 
à  Monsieur,  le  Maire  de  Toulouse. 

Monsieur  le  Maire, 

'  Vous  avez  demandé  au  $yndicat  dès  Médeçiijs 
,de  Toulouse  de  se  concerter  avec  les  iffédecii)! 
.du  Bureau  d’hygiène  pour  vouS;  fournir,  un  rep, 
port  sur  un  projet  d’organisation  de  l’Inspection 
médicale  des  Ecoles  primaires,  publiques  et  pri¬ 
vées  de  la  ville  de  Toulouse,  en  ce  qui  concerne 
la  partie  médicale. 

C’est  .ce  rapport  que  nous,  avons  l’honneur  de. 
vous  remettre  au  nom  du  Syndicat  des  médecin?,  i 
Un  premier  rapport  que  nous  avons  eu  l’iion-  ' 
neur  dè  déposer  entre  vos  ipains  le  11  déoeinbre 
■1912,  donnait  un  exposé  générai  de  l’ Inspection 
médicale  des  écoles  ;  nous  en  avons  suivi  les  grau, 
des  lignes  et  nous  n’avons  modifié  que  quelques 
détails.  . 

Nous  vous  proposons  actuellement  de  répartir 
de  la  manière  suivante  les  fonctions  de  chacun  dç? 
deux  organismes  chargés  d’assurer  ce  service: 
Syndicat  des  médecins  et  Bureau  d’Hygiène,  de 
inaniére  à  réserver  au  premier  le  côté  strictement 
médical  et  à  laisser  au  second  la  partie  ayant 
trait  à  l’hygiène  collective  et  individuelle  qui 
peut  nécessiter  des  mesures  administratives  ôu 
prophylactiques,  et  qu’il  assure  en  ce  moment: 

A)  Les  médecins  du  Syndical  scraienl  chargés'. 

1°  De  l’examen  médical  annuel  de  tous  les  en¬ 
fants  et  des  examens  périodiques  des  enfanU 
suspects  et  des  malades. 

Un  médecin  serait  attaché  à  chaque  école  pour  ; 
cette  inspection,  de  manière  qu’une  même  ccoK  | 
'ait  toujours  le  même  médecin.  Ce  mcdecin-ins- 
peçteur.  connaîtrait  l’état  physique  des  enfantset  ' 
il  pourrait  en  suivre  les  modifications.  i 

L’examen  médical  des  enfants  serait  fait  dans  ! 
les  locaux  scolaires,  aux  heures  convenues  entre 
le  directeur  de  Técole  et  le  médecin-inspecteur;, 
2®  De  la  rédaction  dos  fiches  sanitaires  indivi-  j 
duelles. 

Ces  fiches,  dont  nous  parlerons  ultérieurement, 
seront  gardées  par  le  médecin  qui  les  déposera  aù 
bureau  d’hygiène.  Ces  fiches,  a,yant  un  carqçtèrf 
cofifldentiel,  ne  pourront  ni  être  Iqissées  g  l’écoje, 
ni  confiées  à  des  tiers  ; 


,  (1)  Fécléralion  médicale,  juin  1918. 


Correspondance  Lebdomadalre 
(Suite} 

sous  îprme  de  règlement 
bien  établi, 

À  côté  de  la  défense 
de  nos  intérêts  immédiats, 
nous  ne  devons  pas  per¬ 
dre  de  vue  que  le  Syndi¬ 
cat  des  médecins  a  un  rôle 
social  à  remplir  et  à  re¬ 
vendiquer  i  c’est.i.  nous 
seuls  qui  devons  dire  aux 
pouvoirs  publics  comment 
la  santé  publique  doit  être 
protégée,  comment,  dans 
le  cas  particulier,  le  ser¬ 
vice  d'inspection  médicale 
des  écoles  doit  être  ré¬ 
parti  entre  tous  les  doc¬ 
teurs  en  médecine  de  la 
région,  pour  que  le  servi¬ 
ce  soit  utilement  fait,  pour 
gue  les  entants  soient  ef- 
{ectivement  examinés. 

Et  même,  chargez- vous 
de  faire  ce  rapport 

Dî  S,  de  P,  à  Mutna^ 
lité.  -  Merci  mille  fois 
dé  yotrp  promptitude*  et 
dé  la  facilité  avec  laquelle 
s'effectuent  les  règlements. 
Comment  se  fait-il  que  la 
Miitualiié  familiale  ne  soit 
pas  plus  connue  ?  Derniè¬ 
rement  au  Syndicat  de  la 
Tour-du-Pin,  j’ai  exposé 
mon  cas  et  pas  un  con¬ 
frère  n’avait  l’air  de  vous 
connaître 

N»  2295.  -  D'  E.,  à  P. 
à  Concourt.  —  Pour  un 
accidenté  du  travail  (loi 
98),  atteint  de  fracture  du 
cubitus  avec  plaie  par  inor- 
spre,  j’appelle  un  consul¬ 
tant  qui  fait  un  pansement 
antiseptique  auquel  je  col¬ 
labore.  Que  dois-je  comp¬ 
ter  pour  mes  honoraires  ? 

De  même  aussi,  le  con¬ 
sultant  revient  pour  ap¬ 
pliquer  un  plâtre  avec 
mon  aide.  Que  dois- je 
compter  dans  ce  cas  ? 

Réponse.  —  Aux  ter¬ 
mes  de  l'art.  7  du  tarif 
ministériel,  le  consultant 
et  vous  avez  droit  chacun, 
au  prix  de  quatre  visites 
pour  chaque  cprisùltation. 

Le  panseméni  giitisepr 
tique  ne  pept  être  compté 
qifune'  sêùfe  fois,  soit  le 
prix  de  deux  visites  ou 
consultations,  qrt.  10,  B. 
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|Les  Médecins  faisant  la  Pharmacie  | 

emploieront  avec  )  CAPSULES,  GRANULES,  PILULES  . 
avantage  les  |  AMPOULES  SP,  POTIONS  GRANULÉES  I 

Ile  A.  LE  COUPPEYI 

SOVIX^ARD  -  XiZ:  COVPPE7  ù.  C<«,  Sue» 

FOUBmSSEURS  DES  HOPITAUX 

i.  BOB  PP  habchépesblancs-hahteaub 

Fournisseurs  de  Droffuerie  des  OXeaiprea  da  “  CONCOUrtS” 


Contre  la  FAIBLESSE  et  dans 
mutes  les  CONVALESCENCES 


^Prenez  la 

Sclulion  de 


QUINOUINA  WATELET 


contenant  par  cuillerée  ogr.So  d’EXTRA\T  SEC 

des  MEILLEURES  ESPÈCES  de  QUINQUINAS  SAUVAGES 

Le  seul  Quinquina  qui  ne  constipe  jamais 
^  et  qui  soit  toléré  par  tous  les  estomacs.  ■ 

t  ^  grande  cuillerée  avant  les  repas, 

^  ®  }  Aax  Enfants:  1  cuillerée  à  café  dans  de  l’eau  sucrée. 

Échantillon:  Pharm"’  BLANCHOT,  15,  Av.  du  Parc-Monlsouris,  PARIS 


HÉMORROÏDES 

ESCULEOL 

Alcoolé  de  Marron  d’Inde  frais  de  préparation  spéciale  | 

(lO  à  20  Gouttes  2  fois  par  jour). 

S  fois  sur  10  la  crise  hêmorroïdaire 
est  jugulée  en  moins  de  24  heures. 

ÈCHANTJLLON^  et  UTTÉRATURE  :  A.  FOURIS,  9,  Faubs  Poissonnière,  PAI 
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Correspondance  hebdomadaire 
(Suite). , 

^L’appareil  plâtré  est 
compris  dans  le  prix  de 
la  réduction  de  la  fracture  ; 

Il  n’est  payé  que  lorsqu’il 
est  répété. 

Tout  aide  n’a  droit  à 
une  rémunération  spécia¬ 
le  que  dans  les  opérations 
de  grande  chirurgie. 

N»  2256.  -  D'  B.,  àJT. 
au  «  Sou  médical  ».  — 
Un  de  mes  clients,  mort 
depuis,  me  doit  une  note 
de  65  fr.  pour  soins  donnés 
à  lui-même  et  à  sa  bonne. 
Les  héritiers  acceptent  de 
payer  les  soins  donnés  à 
leur  parent  mais  pas  ceux 
donnés  à  sa  domestique. 
Cette  dernière  a  été  cepen¬ 
dant  accompagnée  à  mon 
cabinet  par  son  maître 
qui,  antérieurement,avait 
toujours  payé  mes  hono¬ 
raires  pour  les  deux.  Peut- 
on  poursuivre  et  vous  en 
chargeriez- vous  ?  Je  vous 
serai  très  obligé  de  me 
faire  connaître  votre  ré¬ 
ponse  par.  retour,  car  le 
4  du  mois  prochain  il  y 
aura  prescription. 

Réponse.  —  Sauf  le  cas 
où  le  patron  a  nettement 
prévenu  le  médecin  qu’il 
entendait,  rester  étranger 
au  paiement  des  frais  mé-  • 
dicaux,  les  honoraires 
pour  soins'  donnés  aux 
domestiques  peuvent  être 
d’après  un  usage  reconnu 
par  ■  la  jurisprudence,  ré¬ 
clamés  par  le  médecinjà 
1  eur  maître. 

V  Agenda- Memenio  du 
Praticien,  1913  ,  donne, 
pages  265-266,  les  som¬ 
maires  abrégés  de  divers 
jugements  rendus  en  ce 
sens,  tant  par  les  tribu¬ 
naux'  civils  que  par  les 
tribunaux  de  paix.  Vous 
pourriez  utiiiser  ces  do¬ 
cuments  pour  convaincre 
vos  débiteurs  qu’ils  au¬ 
raient  tort  de''  persister 
dans  le  refus  de  payer, 
puisqu’ en’Sfjustice,  ilsîse- 
raient  condamnés.  Si  vous 
pouvez  fournir  la  preuve, 
par  vos  livres  ou  autre¬ 
ment,  que  le  défunt  vous 
avait  toujours  payé,  an¬ 
térieurement,  les  soins 
donnés  à  ses  domestiques, 
ce  sera  un  atout  de  plus 
dans  votre  jeu.  Pourrez- 
vous  établir  formellement 
que  la  bonne  a  été  con¬ 
duite  par  son  maître  à 
votre  cabinet  ?  Si  oui,  une 
chance  de  gain'  de  plus. 

Toutefois,  on  est  bien 
obligé  de  reconnaître 
qu’en  l’absence  d’un  écrit 
du  maître  priant  le  méde¬ 
cin  de  soigner  sa  domes¬ 
tique;  ii  faut,  malgré  l’é¬ 
quité  et  la  jurisprudence, 
compter  avec  l’état  d’es¬ 
prit  du  juge. 

Vous  demandez  si  le 
«  SouT»  se  chargerait  des 
poursuites.  Non,  il  ne  le 
peut  pas  car  nul  en 
France  ne  plaide  «  par 
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■|«  INSTITUT  MÉDICAL  FRANÇAIS  ^li 

LA  PERMAMCE  MÉDICALE  ET  HïfillHli! 


PARIS,  93,  Boul.  St-Germain 


r  BUDAN,  Dipecteur-Fondateur 


SERVICE  MÉDICAL  D’URGENCE  joue  et  nuit 

GARDES-MALADES  DIPLÔMÉES 

AMBULANCES  AUTOMOBILES 
LABORATOIRE  D’ANALYSES  (Sang,  Urines,  Crachats) 
APPAREILS  IMÉDICAUX  EN  VENTE  ET  EN  LOCATIOff|j 
Couveuses,  Balances,  Pèse-Bébés,  Pulvérisateurs,  Eté. 


««♦»  •ne»  4<S«»  «HO»  -tl»» 

A  Messieurs  les  Docteurs  En  ordonnant  les 


vous  obtiendrez  un 


^  Soulagement  immédiat  k  * 

MaliesÉMaiREEdnlBl 


Une  ANTISEPTIE  constante  de  la  BOUCHE 

Echantillons  GRATIS  à  MM les  Docteurs  | 

22,  Rue  de  Turbigo,  Paris. 


GUERRIER  DE  GORGES 

(lode-Tannin-Phosphate  org.-Gaïacol) 

Beirnu  esailUea  apAablS’à  ireidn 

HJÎROIOUB  COHTCB 

I  Toutes  déchéanbes  organiques. 

'  Affections  des  bronches.  Rachi¬ 
tisme.  Sera  fuies.  Tubercuiose. 
Queue  de  coqueiùche.  Engorge¬ 
ments.  Augmente  appétit  et 
poids. 


GUERRIER  DE  S0R6ES 

tu  chlorhydrophosphate  de  cbsui  el 
ghîacol  cristaùisës  chimiquement  pur 
associés  â  la  menthe 
par  '  procédé  personnel 


e  par  jour 


ia  digestion.  Diminue  la  tom 
et  l'expectorutbn.  AntituiiM 
cuieux  très  actif. 

Dose  :  2  cuillerées  â  soupe  pw  joni 


I  laboTatoin  Guerrier  de  Serges  (Dordope).  Directeur  :  J.  Boissel,  pharmecieude  I»  ciaiu 


I  INTRAITS  DAUSSE 


Hémorroïdes,  jVarices 

Sédatif  des  douleurs  tièmqrroldales 


Le  meilleur  succédané  de 
l’Iodoforme 

SANS  ODEUR,  NON  TOXIQUE 

Recommandé  par  les  Sommités  médloalH, 

{Littératui'e).  M.  REINICKE,  39,  Rue  Ste-Croix-de-la-Bretonnerie,  Paril. 

EMPLATRES  etPANSEMENTS  àl’lodoi :  DBBNOixetOEBUCHY,l7, R.Vi«Hle-du>Teniplt,Pir  ' 


il 


TANIOCOL  MENTHOCOl 


INTRAITeIHARRONdINDE 


'J 
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3»  De  se  tenir  à  la  disposition  du  directeur 
d’école  pour  examiner  les  enfants  qui,  dans  l’in¬ 
tervalle  des  inspections,  pourraient  être  suspects 
d’une  maladie  contagieuse. 

De  cette  manière,  l’isolement  des  malades 
contagieux  pourra  être ,  immédiatement  assuré. 
Les  médecins-inspecteurs,  étant  choisis  autant 
que  possible  parmi  les  médecins  les  plus  rappro¬ 
chés  de  l’école,  seront  à  la  disposition  immédiate 
du  directeur  d’école. 

Les  médecins-inspecteurs  qui  auront  ainsi 
constaté  une  maladie  contagieuse  en  aviseront 
Immédiatement  le  directeur  d’école  et  la  mu¬ 
nicipalité  :  le  directeur  verbalement  et  la  mu¬ 
nicipalité  au  moyen  des  cartes-lettres  usitées 
actuellement  pour  la  déclaration  des  maladies 
contagieuses. 

B)  Les  médecins  du  bureau  d’hygiène  continue¬ 
raient  le  service  qu’ils  assurent  actuellement  et  qui 
consiste  : 

1“  Dans  l’inspection  périodique  des  locaux  et 
du  mobilier  scolaires  ; 

2°  Dans  l’application  des  mesures  prophylac¬ 
tiques  particulières  aux  maladies  contagieuses 
constatées 

G)  Le  Directeur  du  bureau  d’hygiène  aurait  la 
direction  et  la  surveillance  de  tout  ce  service. 

D)  Participeraient  à  cette  inspection  médicale, 
toutes  les  écoles  publiques  primaires,  maternel¬ 
les  et  enfantines  de  la  commune  de  Toulouse 
(ville  et  banlieue),  de  même  que  les  écoles  pri¬ 
maires  privées  qui  le  demanderaient. 

Imprimés. 

Nous  avons  recherché  quels  devaient  être  les 
imprimés  nécessaires  à  cette  inspection  des  Eco¬ 
les,  ou  plus  exactement  à  la  partie  concernant 
l’examen  médical  des  enfants.  Nous  avons  étudié 
en  outre  pour  chaque  imprimé  les  formules  à 
employer  et  leur  disposition  typographique. Nous 
avons  cherché  à  simplifier  le  plus  possible  et  nous 
estimons  que  les  imprimés  nécessaires  doivent 
neconsister  qu’en  : 

1»  Fiches  sanitaires  individuelles  ; 

2°  Avis  aux  familles  sur  la  nécessité  de  faire 
soigner  les  enfants  qui  auront  été  signalés  par  le 
médecin-inspecteur  ; 

1»  Fiche  sanitaire  individuelle.  —  L’examen 
médical,  pour  être  utile  et  efficace,  devra  être 
consigné  sur  une  fiche  ;  chaque  enfant  aura  sa 
fiche  qui  le  suivra  pendant  tout  le  cours  de  sa 
scolarité.  La  fiche  individuelle  permettra  de 
constater  les  modifications  survenues  dans 
l’état  physique  des  enfants,  de  dresser  des  sta¬ 
tistiques  et  de  provoquer  des  mesures  'prophylac¬ 
tiques  individuelles  ou  collectives. 

Le  format  de  ces  fiches,  la  nature  et  le  nombre 
des  renseignements  qu’elles  contiendront,  la 
disposition  typographique  de  ces  renseignements 
ne  sont  pas  indifférents  et  méritent  l’étude  atten¬ 
tive  à  laquelle  nous  nous  sommes  livrés.  Nous 
avons  créé  un  format  de  fiche  sanitaire  qui  nous 
paraîtsatisfaire  à  toutes  les  conditions  nécessaires  ; 
nous  en  joignons  un  exemplaire  au  présent  rap¬ 
port  et  nous  en  donnons  une  description  détaillée 


dans  l’annexe  ci-joint.  Nous  soumettons  ce 
modèle  à  votre  approbation.  : 

2°  Avis  aux  parents.  —  Il  serait  nécessaire  de 
faire  savoir  aux  parents  que  leurs  enfants  de¬ 
vraient  être  soignés,  lorsque  le  médecin-inspec¬ 
teur  aurait  constaté  une  maladie  ou  une  infir¬ 
mité.  La  formule  de  cet  avis  doit  ménager  toutes 
les  susceptibilités  et  n’être  qu’une  simple  indica¬ 
tion.  Nous  vous  soumettons  également  un  mo¬ 
dèle  de  cet  avis. 

Nous  résumons  sous  cette  forme  succincte  le 
résultat  des  investigations  auxquelles  nous  nous 
sommes  livrés.  Nous  avons,  en  effet,  en  vue  de 
cette  étude,  demandé  aux  Municipalités  des 
grandes  villes  de  France  de  nous  envoyer  les 
imprimés  qu’elleS  utilisaient  pour  l’Inspection 
médicale  de_leurs  écoles.Les  directeurs  du  Bureau 
d’Hygiène  ont  répondu  à  notre  circulaire  avec  un 
zèle  et  un  empressement  dont  nous  tenons  à  les 
remercier. 

Cette  enquête  nous  a  permis  de  constater 
qu’un  petit  nombre  de  villes  de  France  seule¬ 
ment  a,  un  service  à  peu  près  organisé  d’inspec¬ 
tion  médicale  des  Ecoles  ;  nous  ne  pouvons  citer 
que  Paris,  Lyon,  Lille,  Nantes,  Bordeaux,  Nice  et 
Clermont-Ferrand.  Un  plus  grand  nombre  fait 
un  effort  sérieux  pour  organiser  ce  service  avant  le 
vote  de  la  loi  qui  le  rendra  obligatoire.  Nous 
n’avons  trouvé  que  trois  ou  quatre  villes  qui 
aient  une  organisation  qui  corresponde  aux  dé¬ 
sirs  des  projets  de  loi  déposés  au  Parlement. 

Ce  serait  donc  un  grand  honneur  pour  la  ville 
de  Toulouse  que  de  donner  un  exemple  qui 
serait  fécond,  que  de  créer  un  service  d’inspec¬ 
tion  médicale  des  Ecoles  primaires  conforme  au 
vœu  unanime  des  rapporteurs  parleméntaires  de 
la  loi  et  qui  ne  serait  pas  sujet  à  modifications, 
lorsque  cette  loi  serait  votée. 

D’autre  part,  un  intérêt  social  de  premier 
ordre  s’attache  à  la  création  d’une  Inspection 
médicale  des  Ecoles  en  ce  que  les  maladies  et 
infirmités  de  l’enfance  seraient  constatées  et 
signalées  aux  parents  dès  leur  première  manifes¬ 
tation,  et  qu’ ainsi  leur  curabilité  serait  certaine  ; 
un  plus  grand  nombre  d’enfants  arriveraient 
sains  et  valides  à  l’âge  adulte,  pour  leur  plus 
grand  bien  et  au  grand  avantage  de  la  société  et 
de  la  race. 

Nous  comptons.  Monsieur  le  maire,  que  vous 
voudrez  prendre  ces  projets  en  considération,  et 
que  l’Inspection  médicale  des  Ecoles  pourra  être 
créée  et  fonctionner  à  bref  délai  dans  la  ville  de 
Toulouse. 

Dans  cet  espoir,  nous  vous  prions  d’agréer, 
Monsieur  le  Maire,  l’expérience  de  nos  sentiments 
les  plus  respectueux. 

Annexe 

I.  ■ — Fiches  sanitaires  individuelles 

Nous  donnons  la  description  technique  du 
modèle  de  fiche  sanitaire  que  nous  proposons 
d’adopter  pour  l’Inspection  médicale  des  Ecoles 
primaires  de  la  'Ville  de  Toulouse 

Nous  signalerons  tout  d’abord  une  modifica¬ 
tion  de  détail  que  nous  avons  apportée  à  notre 
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premier  projet,  remis  à  la  municipalité  le  11  dé^ 
cembre  1912.  Ce  projet  prévoyait  un  carnet  sa¬ 
nitaire  individuel  et  un  registre  sanitaire  de 
l’école.  Le  carnet  sanitaire  devait  rester  la  pro¬ 
priété  de  l’enfant  et  servir  de  cahier  de  corres¬ 
pondance  sanitaire  entre  les  familles  et  le  méde- 
çin-inspecteur.  Nous  avons  pris  en  considéra¬ 
tion  les  critiques  que  souvèlevait  ce  carnet  et 
nous  avons  estimé  qu’il  serait  avantageusement 
remplacé  par  un  avis  donné  aux  familles  qui 
leur  indiquerait  la  nécessité  de  faire  soigner  leur 
enfant. 

En  somme,  la  fiche  sanitaire  tiendra  lieu  de 
carnet  individuel  et  la  collection  des  fiches  d’une 
jnéme  école  tiendra  lieu  de  registre  sanitaire  d 
l’école.  Le  système  est  ainsi  simplifié. 

La  fiche  sanitaire  dojt  répondre  aux  conditions 
suivantes  : 

Jo  Etre  d’un  maniement  facile  ; 

2°  Ne  donner  que  les  renseignements  stricte¬ 
ment  utiles  ;  ' 

3“  Faciliter  une  notation  rapide  ; 

4o  Permettre  un  examen  d’ensemble. 

Format.  —  Les  fiches  sanitaires  en  usage  dans 
les  autres  villes  de  France  et  même  dans  certains 
pays  étrangers  (Belgique  Suisse),  constituent  un 
carnet  à  deux  ou  plusieurs  feuilles,  parfois  même 
un  vrai  dossier  à  feuilles  détachées,  ce  qui  en 
rend  le  classement  malaisé  et  la  manipulation 
difficile  ;  ces  carnets,  pour  être  classés,  doivent 
être  empilés  les  uns  sur  les  autres  et  ils  présen¬ 
tent  toutes  les  difficultés  du  classement  horizon¬ 
tal  et  en  tas. 

Nous  proposons  une  fiche  formée  d’un  simple 
carton  rigide  de  0  m.  23  sur  0  m.  18  qui  permette 
le  classement  vertical  dans  des  cartons  ;  ce  sys¬ 
tème  de  fiches  pour  classement  vertical  est 
adopté  aujourd’hui  par  la  plupart  des  maisons  de 
commerce  et  par  les  grandes  administrations. 

Couleur.  —  Le  même  modèle  peut  être  utilisé 
par  toutes  les  écoles,  mais  il  serait  avantageux 
de  pouvoir  facilement  distinguer  les  fiches  des 
garçons  de  celles  des  filles,  de  manière  que  le 
sexe  soit  rapidement  connu.  On  pourrait  égale¬ 
ment  distinguer  les  écoles  maternelles  ou  enfan¬ 
tines  sans  différence  de  sexe.  Les  deux  sexes 
étant  confondus  dans  ces  écoles. 

11  suffit  d’adopter  des  fiches  de  couleurs  diffé¬ 
rentes  :  une  couleur  pour  les  garçons,  une  couleur 
pour  les  filles  des  écoles  primaires,  une  troisième 
couleur  pour  les  deux  sexes  des  écoles  mater¬ 
nelles  et  enfantines. 

Boîtes.  —  Ces  fiches  pourront  être  classées 
dans  des  boites  à  ouverture  supérieure  ;  elles 
n’occuperont  qu’un  petit  volume  ;  il  y  aura  une 
boîte  pour  chaque  école  ou  bien  une  boîte  pour 
chaque  groupe  scolaire,  et  dans  ce  cas,  une  sépa¬ 
ration  marquera  les  écoles  différentes. 

Le  classement  sera  fait  pour  chaque  école  sui¬ 
vant  l’ordre  alphabétique. 

Lorsqu’un  enfant  changera  d’école,  sa  fiche  le 
suivra  dans  le  casier  de  sa  nouvelle  école. 

Dispositions  :  Recto. 

1°  Etat  civil.  —  La  fiche  portera  à  son  recto,  à 


la  partie  supérieuré  et  d’une  manière  apparente, 
les  nom  et  prénoms  de  l’enfant,  son  agresse  et 
l’école  qu’il  fréquente.  L’adresse  et  l’écoleétant 
sujettes  à  changement  contiennent  plusient! 
lignes  pour  les  inscriptions. 

2°  Cavaliers.—  Au-dessus  de  l’état  civil  et  à  la 
partie  toute  supérieure  de  la  fiche  existent  si? 
cases  numérotées  et  qui  constituent  une  innova- 
sion  précieuse  qui  h’ est  possible  gu’ayec  le 
classement  vertical,  Ces  câses  sont  destinées  à 
recevoir  des  cavaliers  métalliques  mobiles  qui  se 
fixeront  sur  la  fiche  au  numéro  convenu  ;  lorsque  • 
les  fiches  seront  dans  les  boîtes,  ces  cavaliers  dé¬ 
passeront  les  fiches  d’une  maiiière  très  apparente 
et  permettront  de  les  retirer  aiséinent,  Les  cava¬ 
liers  placés  sur  un  même  numéro  formeront  un 
alignement  parfait  dans  la  boîte.  Si  l’on  convient 
par  exemple  cque  les  fiches  d’enfants  suspects  de 
tuberculose  porteront  chacune  un  cavalier  sur  la 
case  n®  1,  on  aura  une  rangée  de  cavaliers  qui , 
indiquera  toutes  les  fiches  de  ces  enfants,  et  il 
sera  facile  de  les  retirer  pour  une  statistique  on 
une  inspection  médicale  nouvelle.  On  pourrai 
volonté  augmenter  le  nombre  de  ces  cases  et  ob¬ 
tenir  ainsi  le  classement  d’un  grand  norobfe  de 
maladies  ou  de  renseignements. 

3°  Questions.  —  Nous  avons  inscrit  sur  ces  î 
fiches,  dans  une  colonne  verticale,  les  principales  1 
questions  qui  intéressent  l’état  sanitaire  de  l’en-  1 
tant,  de  manière  que  le  médecin  puisse  inscrire  1 
en  regard  de  chacun  le  résultat  de  son  examen. 

Au  recto  sont  les  cpues  Lions  de  médecine  gé¬ 
nérale  :  anomalies  :  peau  et  cuir  chevelu,  squelette  [ 
et  articulations,  colonne  vertébrale,  système 
lymphatique,  poumons,  cœur,  appareil  digestil, 
autres  organes,  aptitudes  intellectuelles,  malâ- 
dies  contractées,  observations. 

Les  anomalies  pourront  comprendre  toutes  les 
malformations,  les  affections  congénitales  on 
acquises  qui  ne  correspondent  pas  aux  catégories 
suivantes  ;  de  même,  à  la  rubrique  «  Autres  orga¬ 
nes  >1  on  pourra  ajouter  tel  organe  qui  mérite  UM 
attention  plus  particulière  chez  un  enfant  (rein, 
vessie),  corps  thyroïde,  etc.). 

A  la  rubrique  «  Aptitudes  intellectuelles  >, 
nous  avons  mentionné  la  note  du  maître  d’école; 
nous  estimons,  en  effet,  que  le  maître  d’école estle  | 
mieux  placé  pour  signaler  les  imperfections  intel¬ 
lectuelles  de  l’enfant  et  pour  attirer  l’attention 
du  médecin  sur  un  retard  de  l’intelligence  ;  l’exa¬ 
men  médical  apportera  une  précision  scientiflqüe 
à  cet  avertissement  de  l’instituteur. 

4“  Colonnes  verticales.  —  A  ces  questions,  le  il 
médecin  répondra  dans  les  colonnes  verticales  i' 
correspondant  à  l’âge  de  l’enfant.  Nous  estimons,  } 
en  effet,  epue  les  examens  successifs,  de  même  que  > 
la  lecture  des  fiches,  seront  rendus  plus  faciles  si  j 
le  médecin  peut  voir  rapidement  les  annotations  | 
qui  correspondent  aux  divers  âges  de  l’enfant  et  | 
s’il  peut,  d’un  simple  coup  d’œil,  embrasser  l’évo¬ 
lution  année  par  année  des  maladies  signa)ée?.et  1 
l’époque  des  examen  successifs.  j 

Dans  la  lecture  des  fiches,  iiest  très  jjnp.ortpt 
de  voir  rapidement  les  âges  auxquels  pptapparj 
et  disparu  les  anomalies  signalées  ;  notre  disposi'  j 
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tion  fyppgr^phiqvie,  en  attribnpnt  une  colonne 
à  chaque  année  d’âge  facilite  cette  constatation. 

L’âge  de  l’enfant  sera  déterminé  par  le  nombre 
d’années  échues  durant  l’année  scolaire  :  ce  sera 
d’une  approximation  suffisante.  Nous  avons  ad- 
mis  que  l’âge  des  eniants  des  écoles  maternelles 
et  enfantines  était  au-dessous  de  six  ans  ;  pour 
ceux  des  écoles  primaires  de  six  à  treize  ans,  bien 
que  dans  la  pratique  cette  règle  ne  soit  pas  abso¬ 
lue. 

Dispositions  :  Verso.  — Au  verso,  nous  avons 
inscrit  les  renseignements  suivants  : 

1°  Spécialités.  —  D’abord  les  maladies  des 
organes  dits  spéciaux  :  ceil,  oreille,  pharynx, 
nez,  dents  et  bouche,  en  réservant  une  mention 
spécialepour  l’acuité  visuelle,  l’acuité  auditive  et 
les  cas  suspects  d’adénoides. 

La  disposition  typographique  est  celle  du  recto 
pour  les  maladies  générales. 

Nous  n’avons  pas  trop  étendu  la  liste  des 
renseignements  concernant  ces  organes  parce 
qu’ü  ne  faut  pas  oublier  que  la  fiche  sera  remplie 
seulement  par  le  médecin  de  médecine  générale, 
qui  ne  dispose  pas  d’appareils  spéciaux  pour  ces 
examens. 

Si  des  médecins  spécialistes  devaient  plus  tard 
faire  un  examen  plus  complet  des  enfants,  il  se¬ 
rait  peut  être  nécessaire  d’ajouter  une  nouvelle 
fiche  destinée  â  recueillir  ces  renseignements, 
Cette  seconde  fiche  serait  constamment  placée 
à  côté  de  la  fiche  iirimitive  et  la  suivrait  en  la 
complétant. 

L’absence  d’appareils  d’examens  ne  permettra 
pas  au  médecin  de  constater  la  présence  de  végé¬ 
tations  adénoïdes,  mais  des  symptômes  particu¬ 
liers  lui  permettront  de  soupçonner  cette  affec¬ 
tion, 

L’exploration  du  larynx  n’est  possible  qu’avec 
des  appareils  spéciaux.  S’il  existe  des  symptômes 
d’affection  du  larynx,  il  sera  possible  d’ajouter  cet 
organe  à  la  liste  et  de  noter  son  état  probable. 

Vaccination. — Une  case  spéciale  est  réser¬ 
vée  aux  indications  relatives  à  la  vaccination, 
aux  revaccinations  et  aux  atteintes  de  variole 
On  inscrira  l’âge  auciuel  ont  eu  lieu  ces  opérations 
et  leur  résultat  en  barrant  les  mots  inutiles  :  avec 
succès  ou  sans  succès,  comme  font  les  médecins 
militaires  sur  les  livrets  des  hommes  de  troupe. 

3“  Poids  et  taille. —  Le  poids  et  la  taille  seront 
inscrits  sur  un  tableau  qui  perrhettra  de  dresser 
des  graphiques  ;  on  aura  ainsi  la  courbe  de  crois¬ 
sance.  L’inscription  de  l’âge  et  de  la  taille  se  fera 
parmi  simple  point  placé  à  la  ligne  correspon¬ 
dante  des  ordonnées,  l’abeisse  étant  l’âge  ou  les 
trinjestres  de  l’année  d’âge. 

Cette  annotation  est  aussi  rapide  que  l’in- 
cription  d’un  chiffre,et  elle  offre  d’incontestables 
avantages.  L,es  carnets  de  la  ville  de  Paris  con¬ 
tiennent  une  ébauche  de  ce  mode  d’inscription 
que  nous  avons  réalisée  d’une  manière  complète. 

Op  pourra  imprimer  sur  ce  graphique  la  courbe 
normale  du  poids  et  de  la  taille,  telle  qu’elle  est 
donnée  par  Variot  et  Chaumet  :  on  aura  ainsi  un 
terme  de  comparaison.  '  ■ 

Il  sera  facile  d’éviter,  dans  ces  inscriptions,  la 


confusion  de  la  courbe,  du  ppids  et  de  celle  de  la 
taille,  en  ce  que  ia  première  est  prdinairement 
supérieurè  ;  en  tout  cas,  il  sera  possible  d’éyiter 
les  confusions  en  faisant  précéder  chaque  courbe 
de  son  initiale  :  P  ou  'T. 

I  4“  Antécédents.  —  Les  antécédents  sont  utiles 
à  connaître  ;  certains  doivent  être  mentionnées  : 
la  naissance  et  l’allaitement. 

L’énumération  des  maladies  susceptibles  de 
constituer  les  antécédents  est  inutile  et  elle 
occuperait  trop  de  place  ;  elle  risquerait  d’être 
incomplète.  Le  médecin  inscrira  les  maladies  an¬ 
térieures  avec  l’âge  de  leur  apparition. 

Il  n’est  pas  prudent  d’indiquer  les  antécédents 
héréditaires  ou  collatéraux  dans  le  cas  où  ces 
fiches  seraient  remises  aux  parents  en  fin  de  sco¬ 
larité. 

5®  Frères  et  sœurs.  —  Nous  avons  réservé 
I  une  case  pour  les  noms  des  frères  et  sœurs  et 
l’école  qu’ils  fréquentent.  Nous  n’avons  trouvé 
dans  aucun  modèle  de  fiches  cette  indication 
qui  nous  paraît,  nécessaire  d’abord  pour  connaî¬ 
tre  les  enfants  qu’il  faqt  isoler  dans  le  cas  d’une 
maladie  contagieuse,  ensuite  pour  étudier  les 
maladies  qui  sont  dues  à  une  mauvaise  hygiène 
dans  la  famille. 

6°  Renseignements  complémentaires.  — •  Une 
large  place  est  réservée  aux  renseignements  de 
tout  ordre  qui  n’auraient  pas  trouvé  place  dans 
les  cadres  précédents  :  envoi  à  des  colonies  scqt 
laires,  mesures  hygiéniques,  etc. 

Suppressions.  —  Nous  avons  omis  volontaire¬ 
ment  certains  renseignements  qui  nous  ont  paru 
,  d’importance  secondaire.  Parmi  ceux-là,  nous 
citerons  les  mensurations  du  thorax,  qui  sont  de 
plus  en  plus  considérées  comme  d’une  valeur 
•  minime. 

!  Annotations. —  Les  annotations  des  médecins- 
I  inspecteurs  devront  être  écrites  lisiblement,  à 
l’encre  noire  ;  elles  seront  succinctes  ;  pas  de 
phrases,  mais  des  termes  clairs  et  précis. 

Nous  avons  l’intention  de  distribuer  aux  mé¬ 
decins-inspecteurs  un  guide  qui  leur  permettra 
d’une  part  de  faire  un  examen  méthodique  et 
complet  et  leur  donnera  les  indications  pour  cet 
examen,  d’autre  part  employer  pour  une  même 
maladie  les  mêmes  termes  et  les  mêmes  abrévia¬ 
tions  ;  cela  nous  paraît  nécessaire,  à  cause  du 
grand  nombre  de  médecins  inspecteurs  et  ensuite 
pour  faciliter  les  recherches  et  les  statistiques  :  il 
i  faut  que  les  médecins-inspecteurs  adoptent  au¬ 
tant  que  possible  les  mêmes  méthodes  d’examen 
et  les  mêmes  termes  pour  exprimer  des  idées  iden¬ 
tiques. 

S’il  était  nécessaire  de  noter  des  renseignements 
fournis  par  le  médecin  traitant  —  ce  qui  serait 
très  désirable  —  ces  notes  devraient  être  inscrites 
à  l’encre  rouge,  de  manière  à  indiquer  d’une  ma¬ 
nière  apparente  leur  provenance  et  leur  valeur 
et  à  les  distinguer  de  celles  qui  résultent  de  l’exa¬ 
men  forcément  plus  sommaire  d’un  médccin- 
in.specteur. 

II.  —  Avis  aux  familles. 

Nous  estimons  qu’il  est  nécessaire  de  faire 
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connaître  aux  familles  le  résultat  de  l’examen 
médical  de  leurs  enfants,  lorsque  cet  examen  a 
révélé  l’existence  d’une  maladie  ou  d’une  infir¬ 
mité. 

Nous  avons  dit  qu’un  des  principaux  avan¬ 
tages  de  l’Inspection  médicale  serait  de  signaler 
aux  parents  les  infirmités  commençantes  de  leurs 
enfants  et  de  les  inciter  à  les  faire  soigner. 

Mais  il  est  important  d’attacher  une  grande 
valeur  à  la  formule  qui  sera  utilisée  dans  çet  avis 
aux  parents,  de  manière  à  ménager  leur  suscep¬ 
tibilité.  Il  n’est  pas  nécessaire,  il  n’est  surtout 
pas  prudent  de  détailler  aux  parents  les  tares 
de  leurs  enfants,  et  nous  réprouvons  la  communi¬ 
cation  du  diagnostic  aux  familles.  Mais  il  est 
possible  d’attirer  l’attention  des  parents  sur 
l’état  de  santé  de  leurs -enfants,  en  les  invitant  à 
les  faire  soigner.  On  peut  même  désigner,  par 
nature  de  spécialiste,  le  médecin  qui  devra  être 
consulté  ;  médecin  de  médecine  générale  ou 
médecin  tout  court,  médecin-oculiste,  médecin- 
orthopédiste,  etc...  il  est  bien  entendu  qu’en 
aucun  cas  le  nom  de  ces  spécialistes  ne  peut  être 
prononcé.  L’Inspection  des  Ecoles  agira  en  ce 
cas,  comme  agit  le  médecin  de  famille  lorsqu’il 
constate  chez  un  de  ses  clients  une  lésion  qui  rer 
lève  d’une  spécialité  ;  il  lui  indique  le  spécialiste  ^ 
consulter. 

Get  avis  aux  familles  sera  signé  par  le  Direc¬ 
teur  du  Bureau  d’Hygiène.  En  aucun  cas,  il  ne 
devra  mentionner  le  nom  du  médeciivinspecteur. 

On  pourrait  ajouter  à  cet  avis  une  petite 
notice  qui  expliquerait  aux  parents  le  but 
poursuivi  par  l’Inspection  médicale  des  Ecoles  ; 
de  cette  manière,  ayant  compris  la  raison  de  cet 
avis,  ils  seraient  mieux  disposés  à  en  suivre  les 
conseils. 

En  résumé,  nous  proposons  la  formule  sui¬ 
vante 

BUREAU  D  HVCIÈNE  VILLE  DE  TOULOUSE 
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dts  Ecolis  ECOLE  DE . 

En  procédant  à  l’Inspection  médicale  des  Ecoles 
de  la  Ville,  le  médecin-inspecteur  m’a  signalé  votre 
enfant  (nom  de  l'enfant)  et  estimé  qu’il  faudrait, 
dans  l’intérêt  de  sa  santé,  le  faire  examiner  par  un 
médecin  {indiquer  la  spécialité,  s’il  y  a  lieu). 

Toulouse,  le . 

Le  Directeur  du  Bureau  d’Hygiène  : 

{Signature.) 

L’Adniinistration  municipale  a  institué  pour  les 
Ecoles  de  la  Ville  de  Toulouse  une  Inspection 
médicale  qui  a  pour  but  de  surveiller  la  santé  des 
enfants,  de  prévenir  la  propagation  des  maladies 
contagieuses,  de  signaler,  dès  leur  première  ma¬ 
nifestation,  les  maladies  et  infirmités  des  enfants 
afin  d’en  aviser  les  parents  qui  auraient  pu  ne  pas 
les  remarquer. 

La  plupart  des  maladies  et  infirmités  de  l’én- 
.  fance  peuvent  être  guéries  si  elies  sont  soignées  à 
temps. 

Les  notes  et  circulaires  résuitant  de  cette  ins¬ 
pection  médicale  sont  strictement  confidentielles  ; 
elles  restent  entre  les  mains  des  médecins  et  elles 
,  ne  peuvent  pas  être  communiquées  à  des  tiers. 


Telles  sont.  Monsieur  le  Maire,les  propositions 
que  nous  avons  à  vous  adresser  en  ce  qui  con¬ 
cerne  l’organisation  technique  de  Tlnspection 
médicale  des  Ecoles.  Il 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Maire,  l’expression 
de  nos  sentiments  respectueux. 

N.-B.  —  Ce  rapport  a  été  approuvé  par  l’as¬ 
semblée  du  10  mai  dernier. 
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Décorations.  —  Beux  croix  bien  placées.  —  Nous 
n’abusons  pas  dans  les  colonnes  du  Concours  mé¬ 
dical  de  la  rubrique  Décorations.  Nous  savons  com¬ 
ment  trop  souvent  les  croix  sont  obtenues,  les  in¬ 
trigues  qu’elles  suscitent,  les  services  qu’elles  ré¬ 
compensent  et  qui  ne  sont  pas  toujours  des  services 
publics,  et  les  compromissions  dont  elles  sont  le 
prix.  Néanmoins,  quand,  de  temps  à  autre,  nous 
voyons  une  croix  bien  placée,  nous  applaudissons 
sincèrement.  Dans  la. longue  promotion  du  14  juil¬ 
let,  un  peu  trop  tardive  à  notre  gré  puisqu’elle  ar¬ 
rive  le  lendemain  des  élections  des  conseils  géné¬ 
raux  comme  si  elle  devait  payer  des  services  poli¬ 
tiques,  nous  relevons  les  noms  de  deux  chevaliers 
que  nous  sommes  heureux  de  féliciter  de  tout 
cœur. 

Le  premier  est  le  D'  Chai’les  Dakbas,  trésorier 
général  de  l’Association  des  médecins  de  France. 
Tous  ceux  qui  le  connaissent  savent  avec  quel  dé¬ 
vouement,  quelle  compétence,  quelle  conscienceel 
quelle  habileté  il  gère,  depuis  la  mort  du  D' fi. 
Blache,  la  fortune  de  l’A.  G.  Fidèle  à  la  lourde 
tâche  qui  lui  a  été  confiée  par  l’unanimité  de  ses 
confrères,  le  D”  Ch.  Barras  est  resté  au  poste  au¬ 
quel  il  avait  été  placé.  Ignorant  volontairemenl 
les  querelles  qui  ont  modifié  le  Conseil  de  l’Asso¬ 
ciation,  il  s’est  uniquement  consacré  au  soulage¬ 
ment  des  confrères  qui  étaient  dans  la  dure  néces¬ 
sité  d’avoir  recours  à  la  caisse  de  TA,  G.  Il  sérail 
déplacé  de  faire  plus  longuement  ici  l’éloge  du  D' 
Darras,  il  est  assez  connu  de  tous  nos  lecteurs. 
Mais,  comme  il  nous  sait  ennemis  de  la  flatlerie|il 
pourra  apprécier  la  sincérité  de  nos  sentimentsà 
son  égard,  sentiments  qui  sont  du  reste  ceux  de 
l’unanimité  des  médecins  qui  le  connaissent. 

La  seconde  croix  bien  placée  est  celle  attribuée  à 
M .  Paul  .luiLLERAT,  directeur  et  fondateur  du  Mu¬ 
sée  d’hygiène  et.  créateur  du  Casier  sanitaire  des 
maisons  de  Paris  ;  nous  savons  quelles  difficultés 
M.  P.  .luillerat  a  rencontrées  pour  réaliser  son 
œuvre  utile  entre  toutes  et  nous  ne  craignons  pas 
d’affii-mer  que  la  croix  attribuée  à  M.  Juillerati 
l’occasion  du  vingt  cinquième  anniversaire  de 
l’Institut  Pasteur,  ést  une  bien  tardive  marquede 
reconnaissance  officielle  donnée  à  l’homme  quia 
.peut-être  rendu  les  services  les  plus  praliquemenl 
utiles  à  l’assainissement  de  Paris  et  à  l’hygiène  de 
l’habitation  dans  la  capitale.  J.  N. 

Le  D/recfeHi’-Géranf:  D'  H.  JEANNE. 

Clermont  (Oise)  —  Imprim.  DAIX  et  THIRON 
3,  place  Saint-André. 

Maison  spéciale  pour  publications  périodiques  médiciltl, 


Tnnte-oinqaiim*  année. 
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Un  Centenaire  qui  n’a  pas  été  célébré. 

CLAUDE  BERNARD 
1813-1913 

Au  moment  où  le  vingt-cinquième  anniver¬ 
saire  de  la  fondation  de  É Institut  Pasteur  pro¬ 
voque  une  pluie  de  placards,  de  cordons,  de 
rosettes  et  de  rubans  qui,  comme  une  manne 
bénie,  s'abat  sur  nos  somnités  médicales,  le 
E.  Mesnard  fait,  dans  le  Progrès  médical,  la 
constatation  piquante  qu'on  a  oublié  de  célé¬ 
brer  le  centenaire  de  Claude  Bernard. 

Le  souvenir  des  morts,  à  notre  époque,  n'exis- 
terait-il  que  dans  la  juste  mesure  où  il  pourrait 
servir  à  flatter  la  vanité  des  vivants  ? 

Ce  fut  cependant  quelqu'un,  Claude  Bernard  ! 
Empressons-nous  d'enlever  à  la  Faculté  de  mé¬ 
decine  de  Paris  toute  responsabilité  dans  cet 
oubli.  De  toutes  les  Institutions  scientifiques 
françaises,  elle  était  la  moins  qualifiée  pour  com¬ 
mémorer  le  grand  physiologiste.  Cl.  Bernard 
échoua  à  tous  ses  concours  et  n'enseigna  jamais 
dans  ses  chaires.  D'ailleurs,  l'ombre  de  ce  génie 
ne  saurait  hanter  les  portiques  d'une  Ecqle  où 
son  investigation  scientifique  et  sa  rigoureuse 
critique  expérimentale  paraîtraient  souvent 
étrangères.  N'est-ce  pas  assez  d'y  voir  la  grande 


figure  méditative  de  Bichat  s'efforcer  de  s'abs¬ 
traire,  par  la  pensée,  d'ün  milieu  qui,  hélas  1  nq 
paraît  guère  être  le  sien  ? 


Est-il  nécessaire  de  rappeler  ici  la  carrière  et 
les  travaux  de  Claude  Bernard  ? 

Né  à  St-Julien,  près  de  Villefranche  (Rhône), 
le  12-  juillet  1813,  Claude  Bernard  hésita  avant 
de  trouver  sa  voie.  Il  abandonna  l'officine  phar¬ 
maceutique  où  il  était  tout  d'abord  entré  comme 
élève,  pour  faire  de  la  littérature.  Il  eut  la  chance, 
malgré  son  jeune  âge, de  faire  jouer  un  vaudeville 
à  Lyon  et,  mis  en  goût  par  ce  succès,  il  vint  à 
Paris,  apportant  une  tragédie,  pour  demander 
l'appui  et  les  conseils  de  St-Marc  de  Girardin. 
Ce  dernier  lui  conseilla  paternellement  d'aban¬ 
donner  les  lettres  et  de  chercher  une  profession 
honnête  capable  de  le  faire  vivre.  Ce  fut  alors 
qu'il  songea  à  devenir  médecin  et  qu'il  prit  ses 
inscriptions  à  la  Faculté. 

Dès  le  début,  il.  réussit.  Interne  des  hôpitaux 
en  1839,  il  fut  l'élève  préféré,  puis  en  1841,  le 
préparateur  de  Magendie  au  Collège  de  France. 
Il  parut  devoir  tout  d'abord  se  consacrer  à  la 
chirurgie  ;  ne  publia-t-il  pas  plus  tard  (1866), 
en  collaboration  avec  Huette  (de .  Montargis) 
un  Traité  iconographique  de  médecine  opéra¬ 
toire  '1  Mais  les  échecs  aux  concours  de  la  Fa¬ 
culté  le  rejetèrent  heureusement  dans  le  domaine 
de  la  physiologie,  où,  en  très  peu  de  temps,  il 
acquit  une  réputation  mondiale.  Dès  1847,  il 
suppléait  Magendie  au  Collège  de  France  ;  en 
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1853,  il  était  docteur  ès  sciences  ;  en  1854,  sa  re-  | 
nommée  était  telle  qu’on  créait  pour  lui,  à  la 
Faculté  de  Sciences,  une  chaire  de  physiologie 
générale  et  l’Académie  des  Sciences  l’appe¬ 
lait  dans  son  sein.  L’année  suivante,  il  devenait 
au  Collège  de  France  titulaire  de  la  chaire  de 
Magendie,  celle  de  méflecine  expérimentale.  Eia 
1861,  il  était  élu  membre  de  l’Académie  de  mé¬ 
decine.  La  Société  de  Biologie  le  nommait,  en 
1867,  son  président  à  vie.  Le  Muséum  d’histoire 
naturelle  le  dotait  d’une  nouvelle  chaire  en  1868. 
Enfin,  en  1869,  il  remplaçait  le  physiologiste 
'  Flourens  à  l’Académie  Française,  et,  bien  qu’ ab¬ 
solument  étranger  à  la  politique,  il  était  nommé 
sénateur. 

Il  n’existait  pas  dans  le  monde  civilisé  une 
institution  scientifique  sérieuse  qui  ne  considérât 
comme  un  très  grand  honneur  de  compter  Claude 
Bernard  au  nombre  de  ses  associés  ou  de  ses 
correspondants,  et  lorsque  le  10  février  1878,  à 
9  heures  du  soir,  l’on  apprit  que  le  Professeur 
du  ^Collège  de  France  était  mort  d’une  crise 
d’urémie  après  une  cruelle  maladie  (pyéloné¬ 
phrite),  la  science  française  ne  fut  pas  seule  à 
prendre  le  deuil. 

Les  funérailles  de  Claude  Bernard  furent  faites 
aux  frais  de  l’Etat  et  une  souscription  aussitôt 
ouverte  permit  d’élever  sa  statue  devant  le  Col¬ 
lège  de  France,  non  loin  du  ti’ès  modeste  labora¬ 
toire  témoin  de  ses  découvertes. 


Nous  n’avons  pas  la  prétention  d’analyser 
ici  l’œuvre  du  grand  savant.  On  a  pu  dire  de 
lui  sans  hyperbole  :  «  Ce  n’est  pas  un  physiolo¬ 
giste,  mais  la  physiologie  même  ». 

Le  suc  gastrique,  la  salive,  le  suc  intestinal, 
l’action  des  nerfs  sur  la  digestion,  la  respiration, 
la  circulation,  les  fonctions  du  pancréas,  la  fonc¬ 
tion  glycogénique  du  foie,  la  production  du  dia¬ 
bète  par  la  piqûre  du  IV®  ventricule,  les  fonc¬ 
tions  des  nerfs  vaso-moteurs,  l’influence  du 
grand  sympathique  sur  la  chaleur  animale,  la 
découverteMu  mode"d’ action  des  poisons  (oxyde 
de  carbone,  curare, v  strychnine,  nicotine,  éther, 
alcool,  etc.),  les  propriétés  physiologiques  et  les 
altérations  des  humeurs  normales  de  l’homme, 
l’anesthésie,  la  calorification,  etc.,  furent  l’objet 
de  ses  travaux  et  de  ses  recherches  expérimen¬ 
tales.  Une  seule  de  ses  découvertes  eût  suffi  à 
illustrer  la  carrière'f’d’un  physiologiste  ;  auèune 
cependant  ne  fut  son  véritable  titre  de  gloire. 

Ce  qui  fit  de  Cl.  Bernard  un  homme  absolu¬ 
ment  supérieur,  c’est  la  rigueur  avec  laquelle  il 
définit  et  institua  la  méthode  expérimentale  qui, 
selon  ses  propres  expressions,  «  n’est,  en  défini¬ 
tive,  que  la  logique  appliquée  à  la  coordination 
des  phénomènes  de  la  nature  pour  en  découvrir 
les  lois  ». 

Il  est  loin  certes  d’avoir  été  le  premier  à  se 
servir  utilement  de  l’expérience.  Sans  remonter 
aux  vivisections  de  Galien  sur  les  singes,  Harvey, 
Haller,  Bichat,  Magendie  et  beaucoup  d’autres 
avaient  déjà  expérimenté  avec  fruit.  Mais  ce  que 
Claude  Bernard  a  créé,  ce  qu’il  a  génialement 


exposé  dans  sa  fameuse  Introduction  à  la  médtcm 
expérimentale,  c’est  la  critique  expérimentale  sans 
laquelle  «  on  se  borne  à  accumuler  simplement 
«  des  faits  complexes,  on  oppose  des  expériences 
«  négatives  à  des  expériences  positives,  on  en- 
«  combre  la  science.  On  jette  l’obscurité  et  le 
«  découragement  dans  l’esprit  de  ceux  qui* 

«  sentiraient  portés  vers  les  études  physiologi- 
«  ques,  et  on  fournit  des  arguments  à  ces  homniK 
«  anti-expérimentateurs  qui,  s’imaginant  pe 
«  la  science  doit  sortir  toute  faite  de  leurs  rêve- 
«  ries,  sont  toujours  prêts  à  s’écrier  :  Voyez i 
«  quoi  servent  les  expériences  physiologiques, 

«  elles  n’amènent  qu’ erreurs  et  contradictions! i 

«  Le  rôle  de  la  critique  sérieuse  et  vraiment 
«  utile  n’est  pas  d’opposer  des  faits  à  des  faits 
«  mais  de  chercher  la  raison  des  divergences  ap- 
«  parentes  dans  les  résultats  et  d’établir  parti 
«  les  conditions  exactes  des  phénomènes  *. 

Cl.  Bernard,  avec  sa  méthode,  ramenait  la 
,  sciences  biologiques  dans  leur  véritable  domaine, 
laissant  en  dehors  de  celui-ci  la  recherche  da 
causes  premières  dans  les  phénomènes  delaiiie. 
n  créa  le  déterminisme  physiologique,  sorte  de 
positivisme  qui  ne  dote  pas, comme  le  vitalisme, 
nos  fonctions  et  nos  organes  de  qualités  occulta,  ■ 
de  forces  miraculeuses  en  opposition  avec  la 
lois  naturelles.  Ce  déterminisme  dépassait  d®  J 
son  esprit  les  limites  de  la  physiologie  pure  et  | 
dans  son  discours  de  réception  à  l’Académi!  | 
française.  Cl.  Bernard  a  montré  de  quelle  faç*  J 
il  pouvait  s’étendre  aux  phénomènes  psychiques  . 
jetant  ainsi  les  bases  de  la  psychologie  phyàe 
logique.  En  médecine.  Cl.  Bernard  commençai  j 
expliquer  l’action  des  médicaments  et  à  fè  j 
sortir  notre  art  des  ténèbres  de  l’empirisme,  inaa  | 
il  ne  s’illusionnait  pas  et,  s’il  admettait  que  II  ( 
physiologie  et  la  médecine,  liées  indissoluble 
ment  l’une  à  l’autre,  ne  devaient  former  qu’a» 
science,  la  biologie,  il  savait  très  bien  que  du¬ 
rant  de  longues,  de  très  longues  années  encoreiM 
devrait  attendre  l’avènement  de  la  médecw 
rationnelle. 


Telle  fut  l’œuvre  de  Claude  Bernard.  Iln’ed 
pas  inutile  de  la  rappeler  à  cette  période  d» 
grands  Congrès,  où  tant  d’obsèrvations  supff 
ficielles  et  d’expériences  sans  critique,  dilufe 
dans  une  littérature  pompeuse,  viennent  t» 
bler  la  limpidité  de  la  saine  science  biologiq». 

Et  nous  comprenons  que,  durant  ce  demi# 
mois  de  juillet,  nos  prétendus  savants,  en  qui 
de  distinctions, ou  préoccupés  de  préparer  poi , 
Londres  quelque  communication  sensationiieM 
aient  oublié  de  fêter  le  centenaire  de  Claude  Bel-  ' 
nard.  Ils  auraient  été  tenus  d’évoquer,  ne  fûk 
qu’un  instant,  sa  méthode  rigoureuse,  sa  tii  : 
tique  expérimentale  qui  n’admettaient,  elles, li 
lés  caprices  de  l’imagination,  ni  les  fantaisiesdi 
l’improvisation,  et  l’apparition  de  cette  oniba  ; 
formidable,  en  pareil  moment,  leur  aurait  lai  ■ 
peur.  ' 

J.  Noiü. 
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CLINIQUE  MÉDICALE 

Hôtel-Dieu  :  M.  le  Professeur  Gilbert. 

•  Symptomatologie  du  goitre  exophtalmique. 

Dans  une  précédente  leçon,  j’ai  commencé 
l’étude  du  goitre  exophtalmique.  En  manière  de 
préambule,  je  vous  ai  rappelé  les  principaux  ca¬ 
ractères  anatomiques  et  physiologiques  de  la 
glande  thyroïde.  J’ai  parlé  ensuite  de  l’étiologie 
de  cette  affection,  montrant  le  rôle  prépondérant 
que  joue  le  sexe  féminin.  Sur  dix  sujets  atteints 
de  goitre’  exophtalmique,  neuf  appartiennent 
au  sexe  féminin.  J’ai  abordé  ensuite  l’exposé 
clinique  de  la  maladie  que  j’ai  supposée  parve¬ 
nue  à  sa  phase  d’état.  Elle  comporte  deux  or¬ 
dres  de  symptômes,  les  uns  cardinaux,  princi¬ 
paux  par  eux-mêmes  et  par  leur  fréquence,  les 
autres  secondaires,  accessoires. 

Les  symptômes  cardinaux  sont  au  nombre  de 
quatrè  :  le  goitre,  la  tachycardie,  accompagnée  de 
palpitations,  l’exophtalmie  et  enfin  le  tremble¬ 
ment.  Le  goitre  n’est  pas  un  goitre  quelconque, 
mais  une  tuméfaction  diffuse  de  la  glande  thy¬ 
roïde.  La  tachycardie  est  tantôt  accompagnée  de 
conservation  du  rythme  cardiaque,  tantôt  d’a¬ 
rythmie,  dans  certains  cas  de  dilatation  du  cœur. 
L’exophtalmie  donne  au  patient  un  regard  spé¬ 
cial,  le  regard  tragique. 

11  me  reste  à  vous  entretenir  du  tremblement. 
Le  tremblement  est  le  dernier  des  symptômes 
cai'dinaux  du  goitre  qui  soit  parvenu  à  notre  con¬ 
naissance.  Avant  Charcot  et  Marie,  ce  signe  était' 
resté  méconnu.  C’est  un  tremblement  continu, 
existant  même  au  repos.  Toutefois,  il  s’exaspère 
à  l’occasion  des  mouvements  et  surtout  de  l’émo¬ 
tion.  Ce  tremblement  est  rythmé,  menu,  rapide. 
11  donne  en  moyenne  huit  à  dix  secousses  à  la 
seconde,  presque  toujours  8  et  demi. 

Le  tremblement  peut  varier  en  intensité  et 
étendue.  Si,  le  plus  souvent,  il  est  menu,  suscep¬ 
tible  de  passer  inaperçu,  il  est  des  cas  où  il 
s’exalte.  Il  varie  aussi  en  étendue.  Tantôt  il  est 
généralisé,  tantôt  il  se  réfugie  aux  extrémités. 
Lorsqu’il  est  généralise,  le  meilleur  procédé  pour 
le  reconnaître  est  de  mettre  le  sujet  debout  et  de 
placer  une  main  sur  son  épaule  :  on  perçoit  on 
frémissement  qui  secoue  tout  l’individu.  Quand 
il  siège  aux  extrémités,  pour  le  dépister,  on  met 
le  sujet  dans  l’attitude  dite  du  serment,  le  bras 
tendu  :  alors,  à  jour  frisant,  on  aperçoit  le  trem¬ 
blement  à  oscillations  rapides  qui  agite  les  ex¬ 
trémités. 


Ce  tremblement  des  extrémités  ressemble  au  . 
tremblement  des  éthyliques,  dont  il  a  le  rythme 
rapide.  Toutefois,  entre  les  deux,  il  y  a  des 
différences.  Dans  l’éthylism,e,  les  doigts  oscil¬ 
lent  les  uns  sur  les  autres  alors  que,  dans  le  goitre 
exophtalmique,  les  doigts  sont  agités  simulta¬ 
nément.  Une  autre  dissemblance  est  que  le  trem¬ 
blement  du  goitre  exophtalmique  persiste  sans 
changement  toute  la  journée  alors  que  celui  de 
l’éthylisme  se  montre  surtout  à  jeun. 

Le  tremblement  entraîne  quelquefois  une 
gêne  de  l’écriture.  Les  malades  ont  une  écriture 
rappelant  celle  des  vieillards  atteints  de  trem¬ 
blement  sénile.  Dans  le  tremblement  total,  on 
peut  voir  —  d’une  manière  exceptionnelle  —  de 
l’incertitude  de  la  marche. 

Je  passe  à  l’exposé  des  symptômes  dits  secon¬ 
daires  ou  accessoires.  Ils  sont  si  nombreux  que, 
pour  les  décrire,  il  faut  les  classifier.  On  distin¬ 
guera  les  troubles  du  système  nerveux,  ceux  des 
voies  respiratoires,  du  tube  digestif,  des  organes 
génito-urinaires,  de  l’état  général. 

Les  troubles  affectant  le  système  nerveux  sont 
les  plus  nombreux  de  tous.  Vous  savez  d’ailleurs 
que  le  goitre  exophtalmique  a  été  rangé  dans  la 
pathologie  nerveuse.  On  les  distingue  en  trou¬ 
bles  psychiques,  locomoteurs,  sensitifs,  vaso¬ 
moteurs  et  trophiques. 

Les  phénomènes  psychiques  offrent  une 
grande  importance  et  pourraient  presque  être 
élevés  au  rang  des  symptômes  cardinaux  dont 
je  parlais  tout  à  l’heure.  Ils  consistent  en  une 
émotivité  particulière,  accompagnée  d’irritabi¬ 
lité  et  d’irascibilité,  si  bien  que,  selon  l’expres¬ 
sion  de  Trousseau,  ces  malades  deviennent  dif¬ 
ficiles  à  vivre.  Ils  sont  instables  et  ne  se  plaisent 
jamais  là  où  ils  se  trouvent.  Ainsi,  il  y  avait  ces 
jours  derniers,  dans  le  service  du  prof.  Chante 
messe,  une  malade  intéressante,  atteinte  de  goi¬ 
tre  exophtalmique,  que  je  me  proposais  de  vous 
montrer.  Il  a  suffi  qu’elle  l’apprenne  pour  de¬ 
mander  qu’on  lui  signe  sa  feuille  de  sortie.  Il 
arrive,  d’ailleurs,  que  ces  troubles  psychiques 
s’exaltent  et  que  l’on  soit  obligé  d’interner  les 
malades.  11  existe  une  folie  basedowienne.  On  a 
discuté  sur  la  pathogénie  de  ces  phénomènes  psy¬ 
chiques,  les  uns  l’attribuant  à  la  sécrétion 
thyroïdienne,  les  autres  à  la  dégénérescence  ner¬ 
veuse. 

Les  troubles  moteurs  peuvent  présenter  un  as¬ 
pect  varié.  Dans  certains  cas,  ce  sont  des  phéno¬ 
mènes  convulsifs,  du  type  épileptique  ou  cho¬ 
réique.  Le  plus  souvent,  ils  sont  d’ordre  para- 
Ijùique,  de  types  et  de  localisations  divers.  11 
peut  s’agir  de  paralysie  oculaire,  de  paralysie 
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des  membres  sous  forme  hémiplégique  ou  para¬ 
plégique.  Les  plus  fréquents  portent  sur  les 
membres  inférieurs  et  la  paralysie  y  est  flasque. 

Les  troubles  sensitifs  sont  moins  importants. 
On  voit  parfois  dans  la  maladie  de  Basedow  des 
névralgies,  des  céphalées. 

Les  troubles  vaso-moteurs  et  sécrétoires  mé¬ 
ritent  une  plus  grande  attention.  Ils  consistent 
en  œdèmes,  hémorrhagies,  bouffées  de  chaleur 
et  sueurs  au  visage  comme  on  en .  observe  chez 
les  femmes  à  l’époque  dé  la  ménopause.  On; n’a 
pas  manqué  d’attribuer  ces  bouffées  de  chaleur 
et  ces  sueurs  à  l’action,  sur  l’ovaire,  d’une  sécré¬ 
tion  thyroïdienne  exagérée.  Vous  savez  qu’à  la 
ménopause,  l’ovaire  s’atrophie.  Vous  savez  aussi 
que  l’ovaire  et  le  corps  thyroïde  ont  de  l’anta¬ 
gonisme  sécrétoire,  la  sécrétion  de  l’un  diminuant 
celle  de  l’autre.  C’est  par  üne  action  exagérée  de 
la  sécrétion  thyroïdienne  sur  l’ovaire  que  l’on 
explique  les  bouffées  de  chaleur  dans  la  maladie 
de  Basedow.  Je  mentionnerai,  aussi,  les  accidents 
cutanés,  pseudo-pelade,  sclérodermie,  vitiligo, 
mélanodermie,  qui  se  rencontrent  quelquefois 
dans  le  goitre  exophtalmique. 

■  J’en  ai  fini  avec  les  accidents  nerveux  de  la 
maladie  de  Basedow.  Ils  sont  nombreux  et  rien 
d’ étonnant,  dans  ces  conditions,  qu’on  ait  pu 
considérer  cette  affection  comme  une  névrose 
et  la  ranger  dans  le  groupe  des  maladies  ner¬ 
veuses. 

-  Les  symptômes  respiratoires  observés  dans 
le  goitre  exophtalmique  sont  de  plusieurs  ordres. 
Le  plus  commun  est  la  polypnée,  l’accélération 
des  mouvements  respiratoires.  A  l’état  normal, 
le  nombre  des  respirations  va  de  12  à  16  à  la  mi¬ 
nute.  Dans  le  goitre  exophtalmique,  ce  chiffre 
est  doublé  et  s’élève  à  24.  Ce  phénomène  est  à 
rapprocher  de  la  tachycardie.  La  sécrétion  thy¬ 
roïdienne  constitue  pour  certaines  cellules  un 
excitant,  pour  les  centres  cardiaque  et  respira¬ 
toire  en  particulier. 

On  a  noté  encore  des  crises  asthmatiques  et 
des  crises  de  toux  sèche,  quinteuse,  rappelant 
la  toux  de  la  coqueluche. 

Le  tube  digestif  est  également  frappé  dans  la 
maladie  de  Basedow.  L’anorexie  est  fréquente. 
Quelquefois,  au  lieu  d’anorexie,  il  y  a  de  la  bou¬ 
limie  pouvant  s’accompagner  de  ptyalisme.  Il 
est  encore  un  trouble  fréquent  :  la  diarrhée.  La 
diarrhée  constitue  un  syro,ptôm.e  important  dans 
le  groupe  des  symptômes  secondaires,  important 
par  sa  fréquence,  son  intensité,  sa  gravité  rela¬ 
tive  possible. 

Pour  ce  qui  concerne  l’appareil  urinaire,  on 
peut  observer  de  la  polyurie,  qui  est  à  rappro¬ 
cher  de  la  polypnée  et  de  la  tachycardie.  Elle 
tient  à  une  action  excitatrice  vis-à-vis  des  di¬ 
verses  fonctions.  On  note  assez  communément 
de  l’albuminurie,  que  plusieurs  auteurs  considè¬ 
rent  comme  presque  constante.  De  l’albuminurie 


est  à  rapprocher  la  glycosurie.  Vous  savez  que, 
quand  on  excite  certains  points  du  plancher  du 
quatrième  ventricule,  il  se  produit  de  la  glycosu¬ 
rie.  L’excitation  d’un  autre  point  provoque  l’al¬ 
buminurie,  d’un  autre  point  encore  la  polyurie. 

Il  semble  bien  que  la  sécrétion  thyroïdienne  exa¬ 
gérée  du  goitre  exophtalmique  va  exciter  ces 
divers  centres. 

La  glycosurie  n’est  pas  rare.  Souques  et  Ma- 
rinesco  ont  pu  en  rassembler  25  cas. 

Du  côté  de  l’appareil  génital,' on  trouve  de. 
l’impuissance  chez  l’homme,  de  l’aménorrliée 
chez  la  femme.  L’hyperthyroïdie  '  modifie  la 
fonction  ovarienne.  _  .V.  ;  - 

Restent  les  troubles  de  F  état  général.  Chezies 
sujets  atteints  de  maladie  de  Basedow,  on  çoùé- 
tate  fréquemment  une  élévation  de  teiùpéra- 
ture.  Il  semble  qu’il  s’agit  d’une  excitation  des 
centrées  thermiques.  La  température  s’élève  à 
37°5,  38°  le  soir,  fréquemment. 

Une  modification  commune  est  l’amaigrisse¬ 
ment.  Le  plus  généralement,  ces  malades  sont 
maigres.  Ils  peuvent  pai’venir  à  un  état  cachec¬ 
tique. 

Cela  dit  sur  la  maladie  de  Basedow  arrivée  à 
la  phase  d’état,  je  vais  envisager  l’évolution  de 
la  maladie,  son  m-ode  de  début,  sa  marche,  sa 
durée,  sa  terminaison. 

Le  début  est  ordinairement  lent,  insidieux, 
progressif.  Les  symptômes  se  montrent  peu  à 
peu,  et  le  malade  parvient  ainsi  à  la  phase  d’étal 
Toutefois,  l’affection  peut  avoir  un  début  brus¬ 
que,  aigu,  qu’il  faut  connaître.  Elle  peut  même, 
exceptionnellement,  comme  dans  un  cas  relaté 
par  Trousseau,  se  constituer  en  une  nuit.  Le  plus  r 
souvent  ce  sont  les  palpitations  et  la  tach'ycar  || 
die  qui  entrent  en  scène.  Toutefois,  elle  peut 
se  manifester  par  l’un  quelconque  des  autres 
symptômes  cardinaux  et  même  par  les  symp 
tômes  dits  accessoires.  Après  la  tachycardie,  le 
symptôme  cardinal  le  plus  fréquemment  noté, 
au  début,  est  le  tremblement,  puis  l’exophtalmie, 
en  dernier  lieu,  le  goitre. 

A  cette  question  du  début  par  le  goitre,  se  rat¬ 
tache  ce  que  l’on  a  appelé  le  goitre  basedowiCé. 

Il  est  des  sujets  atteints  d’un  goitre  qui,  pendant 
longtemps,  affecte  le  type  ordinaire.  Ils  sont 
considérés  comme  des  goitreux  vulgaires.  Tout 
à  coup,  le  goitre  se  basedowifie  ;  on  voit  se  aura-  ■■ 
jouter  au  goitre  les  divers  symptômes  de  la  ma-  |l 
ladie  de  Basedow,  le  tremblement,  les  palpita¬ 
tions,  l’exophtalmie. 

C’est  là  le  goitre  basedowifié.  Il  peut  s’écoula 
un  temps  très  long  entre  le  moment  où  le  goîtra 
s’est  produit  et  celui  où  apparaissent  les  signes 
basedowiens.  On  a  vu  ce  laps  de  temps  aller  à 
dix,  à  quinze,  vingt  et  même  viiigt-cinq  ans.  Ce 
type  se  reconnaît  au  long  intervalle  qui  sépare 
le  goitre  des  autres  signes.  Il  se  reconnaîtra  aussi  ' 
à  l’âge  plus  avancé  du  sujet  ;  enfin  au  typedn  i 
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Demandes  et  offres  (salte) 

également  des  essais,  con¬ 
trat  Z  ans,  appointements 
mensuels  500  francs  pre¬ 
mière  année,  600  francs 
deuxième  année,  défraye 
de  tout.  Condition  abso¬ 
lue  :  connaître  l’anglais  et 
si  possible  un  peu  d’espa¬ 
gnol.  Départ  15  septembre. 
S’adresser  Compagnie  fer¬ 
mière  des  Mines  d’Or  de 
rEl-Dorado,8  rue  Nouvelle 
à  Paris. 

N»  213.  »-  Banlieue  pa¬ 
risienne.  Clientèle  de  Mé¬ 
decine  Générale  d’un  rap¬ 
port  de  20.000  francs.  Affai¬ 
re  très  ancienne  et  très 
sérieuse,  situation  excep¬ 
tionnelle  et  très  facile¬ 
ment  transmissible.  Con-| 
cours  assuré  du  vendeur 
(3585).  S’adresser  à  M. 
Lanctln,  1,  rue  Dante,'  à 
Parls.3 

'■  N“  214.  -  Poste  can 
pagne,  seul  médecin,  g 
fait  la  pharmacie.  Rapport 
touché  20.000  frs.  Con¬ 
frères  plus  proches  8  kilo¬ 
mètres.  Belle  habitation 
avec  jardin.  Pays  de  cul¬ 
ture  (3389).  S’adresser  à 
M.  Lanctln,  l,rue  Dante,  à 
Paris. 

N“  215. —  Médecin  avec 
apport  est  demandé  pour 
clinique  d’accidents  du 
travail  très  bien  achalan¬ 
dée  à  Paris. 

,  N»  216.—  Départ  forcé. 
A  céder  clientèle  à  Paris, 
12000  touchés,  suscepti¬ 
ble  d’augmentation,  fixes 
1600  à  1800,  loyer  1100. 
Conditions  une  annuité 
dont  8o00  frs.  comptant' 


Ovules  Chaumel  aux  principaux  médicaments,  3.50  et  5  !r*  la  Boite  ) 
Suppositoires  Chaumel  Simples  on  Médicamenteux  ;  Adultes,  3  !r.;  Eniants,  2  !r, 
Crayons  Infra-Utérins  et  Bougies  Uréthrales  anx  principaux  médicaments,  5  h. 

Échantillons  et  littérature  sur  demande  aux  Établissements  Fümouze  Â 
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SANS  NARCOTIQUE  ' 

Employé  en  frictions  sur  les  gencives,  il  Facilite  la  sortie 
des  Dents  et  prévient  ou  supprime  tous  les  Accidents  de 
la  première  Dentition.  ... 


N“  217. —  A  céder  en 
Touraine,  poste'  dans  pe¬ 
tite  ville  agréable,  8  à 
9000  frs  touenés,  suscepti¬ 
bles  d’augmentation.  Mai¬ 
son  agréable  avec  jardin, 
loyer  600  1rs,  légère  in¬ 
demnité  (présentation) 
très  urgent. 

N»  218.—  Urgent.  A:cé- 
de’.’  pour  raison  de  santé 
excellent  poste  médical 
occupé  depuis  25  ans  par 
le  titulaire.  Susceptible 
de  forte  augmentation. 
Avec  auto.  Maison  con¬ 
fortable  avec  jardin. 

N»  219.—  A  vendre  après 
décès,  auto  9  HP.  Cotte- 
reau  mono-cycl.  sans  sou¬ 
pape  1911,  état  de  neuf. 
Torpédo  démontable,  2 
capotes,  voiture  de  course, 
nombreux  accessoires  et 
pièces  de  rechange,  6 
pneus  en  bon  état. 

N"  22'i.—  Confrère  ha¬ 
bitant  jolie  petite  vilie  de 
l’est  désire  échanger  son 

S'  !,d’un  rapport  de  10  à 
frs,  avec  poste  d’un 
confrérede  Paris,  faisant  à 
peu  près  le  même  chiffre 
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■  goitre  qui  n’offre  pas  les  caractères  du  goitre 
basedowien.  Ce  n’est  pas  l’hypertropbie  géné¬ 
rale,  molle,  de  la  glande  thyroïde.  Il  n’y  a  pas 
de  battements  expansifs.  C’est  un  goitre  vul¬ 
gaire,  dur,  avec  déformation  du  corps  thy¬ 
roïde,  sans  expansion.  Je  vous  présente  une 
jeune  fille  de  22  ans  dont  le  goitre  s’est  produit  à 
l’âge  de  18  ans  et  les  autres  signes  tout  récem¬ 
ment.  Vous  voyez  qu’il  s’agit  d’une  hypertrophie 
partielle  du  corps  thyroïde  ;  ce  n’est  pas  l’élar¬ 
gissement  pur  et  simple  de  la  base  du  cou  que 
vous  avez  pu  constater  chez  une  autre  de  nos 
malades. 

Je  vous  disais  que,  parfois,  la  maladie  de  Ba- 
sedow  débutait  par  un  des  symptômes  acces¬ 
soires.  Cette  façon  d’entrer  en  scène  s’est  pro¬ 
duite  chez  un  homme  que  je  vous  montrais  tout 
à  l’heure.  La  maladie  chez  cet  homme  de  41  ans, 
commença  il  y  a  deux  ans,  par  des  sueurs  et  de 
la  diarrhée.  C’est  plus  tard  seulement  qu’appa¬ 
rurent  l’exophtalmie  et  le  tremblement. 

Si  la  maladie  de  Basedow  est  lente  dans  son 
début,  elle  est  également  lente  dans  sa  marche. 
Toutefois,  de  même  que  l’on  a  signalé  des  cas  à 
début  aigu,  de  même  on  a  rapporté  des  obser¬ 
vations  où  l’évolution  a  été  rapide,  entraînant 
la  mort  en  quelques  semaines. 

La  terminaison  a  lieu  de  trois  façons.  Le  goitre 
exophtalmique  peut  présenter  une  persistance 
indéfinie.  Il  est  des  cas  relativement  bénins  où 
le  patient,  avec  des  alternatives  d’exagération 
et  de  diminution  des  troubles,  succombe  à  un 
âge  avancé.  La  maladie,  en  second  lieu,  peut 
se  terminer  par  la  guérison.  Celle-ci  se  produit 
spontanément  ou  avec  l’intervention  du  traite¬ 
ment.  La  guérison  devient  de  plus  en  plus  fré¬ 
quente  avec  les  progrès  de  la  thérapeutique  m.é- 
diCale  et  chirurgicale.  Reste  un  troisième  mode 
de  terminaison,  par  la  mort.  Elle  peut  se  pro¬ 
duire  par  quatre  mécanismes. 

La  maladie  de  Basedow  peut  entraîner  la 
mort  par  une  affection  intercurrente.  Les  base- 
dowiens  sont  des  débiles  et  ils  succombent  plus 
facilement  que  d’autres  à  certaines  maladies,  à 
une  pneumonie,  à  la  tuberculose,  par  exemple. 
La  mort  peut  être  le  fait  de  la  cachexie.  Je  vous 
ai  dit  que  ces  sujets  étaient  des  maigres.  Un  troi¬ 
sième  mécanisme  est  la  conséquence  de  l’hyper¬ 
trophie  thyroïdienne  exagérée  :  les  compressions 
de  la  trachée  et  des  nerfs  qu’elle  est  susceptible 
de  causer.  Enfin,  la  mort  peut  être  due  à  la  dé¬ 
chéance  du  cœur,  aux  dilatations  cardiaques, 
aux  arythmies  obsërvées  quelquefois  en  pareil 
cas,  préludes  d’une  asystolie  possible.  Cette 
asystolie  est  spéciale  et  son  étude  mériterait 
d’être  reprise.  11  est  certain  qu’elle  est  généra¬ 
lement  moins  grave,  dure  plus  longtemps  et 
offre  des  rémissions  plus  accusées  que  l’asystolie 
ordinaire. 

Leçon  recueillie  par  le  D‘'  P.  Lacroix.) 
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Complications  de  l’extraction  dentaire. 

Tous  ceux  qui  ont  eu  à  praticfuer  des  extrac¬ 
tions  dentaires  savent  qu’il  faut  s’attendre  à  des 
surprises  et  à, des  déboires.  L’assurance  du  jeune 
praticien  est  faite  surtout  de  l’ignorance  du  dan¬ 
ger  ;  les  échecs  inévitables  qui  l’attendent  ne 
tarderont  pas  à  lui  apprendre  que  sous  les  cas 
en  apparence  les  plus  simples  se  cachent  des  dif¬ 
ficultés  capables  de  mettre  son  amour-propre  à 
l’épreuve  et  sa  science  en  défaut.  Les  prévoir  est 
le  commencement  de  la  sagesse.  Pour  en  venir  à 
bout  souvent,  sinon  toujours,  quelques  conseils 
pratiques  ne  seront  pas  de  trop. 

Les  complications  auxquelles  on  peut  avoir  à 
faire  sont  immédiates  ou  éloignées,. 


Complications  immédiates  : 

a)  La  plus  fréquente  est  la  fracture  de  la  dent  : 
elle  a  généralement  pour  cause  le  degré  avancé 
de  la  carie  et  la  fragilité  extrême  des  parois.  A 
peine  le  davier  a-t-il  exercé  une  pression  sur  la 
dent  que  la  couronne  se  détache.  D’autres  fois,  là 
fracture  ne  se  produit  qu’après  les  premiers 
mouvements  de  luxation.  Elle  est  due  en  ce 
cas  à  une  anomalie  de  forme  ou  de  structure  des 
racines.  -Tout  le-  inonde  connaît  la  fâcheuse  et 
méritée  réputation  des  dents  barrées  :  les  racines 
d’abord  séparées  tendent  à  se  rejoindre  vers  la 
pointe,  emprisonnant  un  verrou  osseux  qui  s’op¬ 
posera  à  leur  sortie.  La  difficulté  n’e^t  pas  moin¬ 
dre  quand  les  racines,  au  lieu  de  converger  î’une 
vers  l’autre,  sont  divergentes,  car  la  plus  écartée 
se  fracture  aisément.  Enfin  la  racine  peut  être  le 
siège  d’un  renflement  (hypercémentose)  et  son 
calibre  est  alors  supérieur  au  diamètre  du  clieniin 
qu’elle  doit  suivre.  Quand  il  s’agit  de  dents  de 
lait,  les  mêmes  difficultés  peuvent  se  rencontrer. 
Les  racines  de  dents  temporaires,  même  séparées, 
sont  parfois  très  ennuyeuses  à  extraire,  à  cause 
de  leur  ténuité,  de  leur  mobilité  même,  ou  des 
mouvements  que  lait  l’enfant.  Il  faut  savoir  aussi 
qu’en  plus  des  causes  déjà  connues,  on  peut  avoir 
à  faire  à  une  soudure  des  racines  avec  le  maxil¬ 
laire.. 

Quoi  qu’il  en  soit,  la  dent  étant  fracturée, 
quelle  conduite  doil-on  tenir  ?  Il  faut  d’abord 
examiner  la  partie  demeurée  dans  l’alvéole,  en 
faisant  au  besoin  un  peu  d’hémostase  avec  une 
boulette  de  coton  imbibée  d’eau  oxygénée.  S’il 
s’agit  d’une  dent  monoradiculaire,  on  cherchera 
à  la  saisir  le  plus  bas  possible  (ce  qu’on  n’a  peut- 
être  pas  fait  à  la  première  tentative)  en  enfon¬ 
çant  doucement  le  davier  pour  écarter  la  gencive. 
Si  la  dent  a  plusieurs  racines,  on  cherchera  à  voir 
si  les  racines  se  sont  séparées  ou  non  sous  l’in¬ 
fluence  de  la  pression  exercée.  Dans  le  premier 
cas,  on  les  enlèvera  l’une  après  l’autre,  sans  grande 
difficulté  généralement.  Dans  le  second,  il  faudra 
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tenter  un  nouvel  essai,  en  prenant  toujours  la 
précaution  d’enfoncer  le  davier  sous  la  gen¬ 
cive  .  L’anesthésie  locale  rendra  ici  de  grands 
services,  en  permettant  de  bieir  choisir  son  point 
d’appui  et  d’exercer  lentement  les  mouvements 
de  luxation  nécessaires.  Si,  malgré  toutes  ces  * 
précautions,  le  résultat  est  négatif,  il  ne  faut  pas  ! 
s’obstiner  plus  longtemps,  car  on  imposerait 
probablement  au  patient  une  fatigue  inutile,  j 
On  lui  recommandera  des  bains  de  bouche  à  j 
l’eau  chloralée  chaude  ;  l’antisepsie  évitera  bien 
des  complications.^  Souvent  les  dents,  quoique 
imparfaitement  luxées,  n’amèneront  aucun  dé¬ 
sordre,  et  ia  douleur  s’atténuera  très  vite  ;  puis, 
au  bout  d’un  temps  plus  ou  moins  long,  les  raci¬ 
nes  redeviennent  assez  visibles  pour  qu’on  puisse 
les  extraire  avec  beaucoup  moins  de  peine. 

b)  La  fracture  du  bord  alvéolaire  se  produit 
quand  on  saisit  la  dent  un  peu  trop  bas.  Elle 
présente  si  peu  de  gravité  qu’on  est  même  auto¬ 
risé  à  la  provoquer  s’il  s’agit,  par  exemple,  d’une 
prémolaire  qui  n’offre  qu’un  point  d’appui  insuf¬ 
fisant.  Elle  pourra  amener  une  hémorrhagie  un 
peu  plus  abondante,  des  douleurs  plus  persis¬ 
tantes,  mais  peu  accentuées, et  l’expulsion  de  pe¬ 
tites  esquilles.  L’antisepsie  au  moyen  des  bains 
de  bouche  aura  vite  raison  de  ces  accidents, 
mais  on  fera  bien  de  nettoyer  la  plaie  quelques 
jours  après  pour  la  débarrasser  des  débris  osseux 
qui  retarderaient  la  cicatrisation. 

c)  Les  déchirures  de  la  gencive,  les  plaies  de  la 
langue  et  de  la  joue  peuvent  se  produire  soit  par 
le  fait  du  davier  qui  a  saisi  le  bourrelet  gingival, 
soit  par  l’emploi  du  pied-de-biche  qui  dérape  et 
va  plus  loin  qu’on  ne  voudrait.  Quand  on  a  re¬ 
cours  au  pied-de-biche,  excellent  moyen,  du  reste, 
pour  enlever  les  racines  séparées  et  peu  solides, 
il  faut  avoir  la  précaution  d’en  arrêter  l’impul¬ 
sion  avec  un  doigt  recouvert  de  coton  hydrophile. 
Ces  accidents  n’ont  aucune  suite  sérieuse,  si  on  re¬ 
commande  au  patient  de  faire  des  lavages  anti¬ 
septiques  pendant  quelques  jours. 

d)  La  ],uxation  d’une  dent  voisine  est  une 
complication  rare.  Elle  peut  se  produire  quand 
on  opère  sur  une  molaire,  avec  un  éclairage  mau¬ 
vais,  ou  quand  le  sujet  ne  garde  pas  une  immo¬ 
bilité  suffisante.  Le  davier,  mal  appliqué,  peut 
alors  prendre  une  inclinaison  qui  le  rapproche 
de  la  dent  voisine.  Celle-ci  est-elle  entièrement 
sortie,  lavez  l’alvéole  avec  de  l’eau  oxygénée 
étendue  d’eau  chaude  ou  même  pure  qui  arrêtera 
l’hcmorrhagie,  et  remettez  la  dent  dans  son  loge¬ 
ment  en  faisant  mordre  le  patient. 

C’est  la  greffe  immédiate.  Elle  a  toute  chance 
de  réussir  avec  une  antisepsie  rigoureuse  et  un 
repo.s  suffisant.  Si  la  dent  est  seulement  luxée, 
le  traitement  reste  le  même,  mais  il  demandera 
moins  de  temps. 

e)  Je  ne  parlerai  que  pour  mémoire  de  la  frac¬ 
ture  du  maxillaire  :  il  faut  qu’un  maxillaire  soit 
le  siège  d’une  nécrose  ou  de  troubles  tabétiques 
pour  qu’on  ait  à  la  constater.  Plus  fréquente  est 
la  luxation  :  certains  sujets  ne  peuvent  même 
ouvrir  largement  la  bouche  sans  s’y  exposer.. 
Tous  les  praticiens  sont  à  même  de  la  réduire. 


II 

Complications  éloignées.  —  Je  range  sousceti 
tre  les  accidents  qui  peuvent  se  produire  quand 
l’opération  est  terminée,  soit  aussitôt  après,  soit 
au  bout  de  plusieurs  heures. 

La  plus  ennuyeuse  pour  l’opérateur  et  la  plus 
effrayante  pour  le  malade  est  assurément  iu 
morrhagie.  Des  causes  locales  y  prédisposent;  a 
sont  la  congestion  de  la  gencive  ou  du  périoslt; 
le  traumatisme  plus  ou  moins  sérieux  ;  la  vaso  dl 
latation  produite  secondairement  par  l’adréna 
line.  Parmi  les  causes  générales,  les  aflectioB 
du  cœur  ou  du  foie  et  l’hémophilie  sont  les  pi® 
communes.  L’hémorrhagie  peut  se  produiu 
rapidement  :  elle  n’est  alors  que  la  prolongati» 
de  l’écoulement  sanguin  qui  suit  l’extraction  d 
nous  verrons  qu’il  est  facile  de  la  prévenir. 

L’accident  est  plus  sérieux  quand  il  se  prodid 
plus  tard,  sous  l’influence  de  la  mastication  gi- 
néralement,  car  le  malade  ne  fait  souvent  rieiui 
rien  de  bon  pour  l’arrêter. 

Pour  prévenir  toute  hémorrhagie  imraédialf, 
il  ■  faut  avoir  soin  de  surveiller  la  plaie  apres 
l’extraction.  On  doit  y  faire  un  lavage  an¬ 
tiseptique,  attendre  quelques  minutes,  et,  sili 
plaie  continue  à  saigner,  en  rapprocher  les  bords 
et  la  comprimer  doucement  avec  les  doiglSj, 
L’opérateur  s’assurera  que  l’écoulement  dusand 
est  complètement  arrêté  avant  de  renvoyer  sm  J 
malade.  jj 

Quand  on  a  affaire  à  une  hémorrhagie  datani  1 
de  plusieurs  heures  (de  24  heures  mêrae,conrail 
j’en  ai  vu),  le  malade  se  présente  souvent  av«  J 
un  caillot  énorme  qui  obstrue  la  bouche.  Ilfanli 
d’abord  la  débarrasser  de  ce  caillot,  et  faire  ni  | 
lavage  prolongé  pour  tâcher  de  voir  d’oùvientliB 
sang.  Le  point  de  départ  une  lois  trouvé,  net- 1 
toyez  la  plaie  avec  un  tampon  d’ouate  imbibé  P 
d’eau  oxygénée  à  12  volumes,  et  faites  desiiijeo 
tions  d’eau  oxygénée  pure.  L’hémorragie  dimi¬ 
nuera  rapidement. 

Quand  elle  est  suffisamment  réduite,  on  initn- 
duit  dans  la  plaie  un  tampon  de  coton  hydnn 
phile  qu’on  enfonce  bien,  et  cpu’on  renouvelleJi 
5  fois  avec  précaution.  Cette  compression  su! 
généralement  pour  tarir  l’écoulement,  et  ici' 
ou  5®  tampon  est  à  peine  teinté.  L’hémostase è 
mande  15  à  30  minutes.  Elle  sera  même  pim 
rapide  si  on  a  à  sa  disposition  de  l’antipyr» 
L’antipyrine  est  un  excellent  hémostatipii 
qu’on  peut  employer  soit  en  solution  concentré! 
dont  on  imioibe  les  tampons,  soit  en  poniln 
qu’on  verse  dans  la  plaie  et  qu’on  recouvre éi 
coton  hydrophile.  Je  la  préfère  de  beaucoup  ii  j 
perchlorure  cpui  peut  amener  des  escharres,  i  ' 
l’eau  bouillie  qu’il  faudrait  injecter tropchauli, 
et  même  au  thermo-cautère  difficile  à  emplojti. 
L’eau  oxygénée  à  12  vol.  suffit  presque  toujours; 
dans  les  cas  difficiles,  l’antipyrine  reste  le  médi¬ 
cament  de  choix.  Il  est  bon,pour  avoir  une  abse 
lue  garantie  de  succès,  de  laisser  le  dernier  tam¬ 
pon  dans  la  plaie  pendant  24  heures  ;  on  l’enlèveti 
ensuite  sans  provoquer  de  nouveaux  accidents- 

Quand  on  n’a  à  sa  disposition  ni  eau  oxygénée 
ni  antipyrine,  on  peut  faire  une  injection  hypo , 
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dermique  d'ergotine.  C'est  un  médicament  qui 
a  sa  place  dans  toutes  les  trousses  d'urgence  ;  on 
en  connaît  les  bons  efîets. 

6)  Un  mot, 'pour  finir,  des  fluxions,  abcès  et 
phlegmons,  accidents  éloignés  qu'on  rencontre 
souvent.  La  première  indication  est  d'ouvrir 
largement  la  plaie  au  bistouri  ou  au  thermo-cau¬ 
tère,  et  d’y  faire  des  lavages  répétés  à  l'eau  chlo¬ 
rate  chaude  à  1  %.  La  propreté  étant  assurée 
de  ce  côté,  on  ouvrira  l'abcès  s’il  pointe  sous  la 
gencive,  en  garnissant  de  coton  hydrophile  la  , 
plus  grande  partie  de  la  lame.  Des  bains  de  bou¬ 
che  fréquents  et  des  compresses,  chaudes  sur  la 
joue  amèneront  un  soulagement  immédiat,  et  une 
guérison  rapide.  D'  Sellerier. 


UROLOGIE 


I/’urine  dans  les  maladies  de  la  nutrition 
Par  le  Docteur  E.  Liotard  (de  Nice). 

Urine  1.  —  Dyspepsie  avec  flatulences  : 


Réaction  hyperacide 

Densité .  1.026 

Volume .  1 . 100  cc. 

I  Acide  phosphorique .  2  gr.  75 

I  Chlorure  sodium .  20  gr. 

j  Urée .  28  gr 

Acide  urique .  1  gr .  20 

Peptone . présence. 

Indican .  présence. 

Hyperchloriirie. 

Azoturie. 


Urine  2.  —  Dyspepsie  hyperslhcnique  : 


Réaction  hyperacide. 

Densité .  1.024 

Volume . .  1 . 500  cc. 

Acide  phosphorique . .  2  gr.  50 

Chlorure  sodium .  21  gr. 

Urée .  35  gr. 

Acide  urique .  1  gr.  18 

Albumose .  présence.  ■ 

Peptone . présence. 

Indican . .  présence. 

Hyperchlorurie. 

Azoturie. 


Urine  3.  —  Embarras  gastrique  fébrile 


Réaction  acide. 

Volume .  1020 

Pour  2t  heures 

Acide  phosphorique .  1  gr.  75 

Chlorure  sodium .  9  gr. 

Urée .  30  gr. 

Acide  urique .  1  gr.  20 

Urobiline .  présence. 

Hypochlorurie. 
j  Azoturie. 


Urine  4.  —  Arthritisme 
Réaction  hyperacide. 

Densité.. ..... . ... . . . . .....  1.030 

,  Volume . i 

Acide  phosphorique 
Chlorure  sodium. . . . 

Urée . . . 

Acide  urique . 

Hyperchlorurie. 

Urine  5.  —  Myxœdème  compliqué  : 
Réaction  acide. 

Densité . .' .  1.026 

1.040 
1  gr.  90 
13  gr. 

24  gr. 

1  gr. 

présence. 


Urine  6.  —  Insuffisance  hépatique  : 
Réaction  légèrement  acide. 


Volume . . . 

Acide  phbsphbriqüe . . 

Chlorure  sodium . 

Urée . 

Acide  urique . 

Indican . 

Hyperchlorurie.  Azoturie. 


Pour  2+  heures 
1.200  cc. 

2  gr.  80 
14  gr. 

27  gr. 

’l  gr. 


Pour  24  heures 

Volume .  1000  cc. 

Acide  phosphorique .  2gr. 

Chlorure  sodium .  6  gr. 

Urée .  11  gr. 

Acide  urique .  0  gr.  65 

Indican . .  présence. 

H ypodzoturie.  H ypochlorurie.Phosphaturie . 

Urine  7.  —  Cholémie. 

Réaction  légèrement  acide. 

Densité  1013. 

Volume.. 

Acide  phosphorique. 

Chlorure  sodium  .... 

Urée  . . 

Acide  urique . 

Indican . 

Hypoazotiirie. 

Urine  8.  —  Diabète  nerveux. 

Réaction  hyperacide. 

Densité 1029. 


Pour  24  heures 

Volume .  1700  cc. 

Acide  phosphorique . 2  gr.  70 

Chlorure  sodium .  22  gr. 

Urée .  32  gr. 

Acide  urique .  1  gr.  30 

Glucose .  34  gr. 

Acétone .  présence. 

Acide  diacétique .  présence. 


Hyperchlorurie,  Azoturie 


Pour  24  heures 
1100  CC. 

1  gr.  60 
10  gr. 

12  gr. 

0  gr.  60 
présence. 
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.  Urine  9.  —  Diabète  pancréatique 
Réaction  hyperacide. 

Densité..  . . . . . ......  1.032 

IPour  24  heures 

Volume .  5  lit.  400  cc. 

Chlorure  sodium .  25  gr. 

Acide  phosphorique .  4  gr 

Urée .  42  gr. 

Acide  urique. .  . . 2  gr. 

Glusose.. 160  gr. 

Acide  diacétique .  présence. 

Acétone .  présence 

Phosphatiirie.  Azoiurie.  Hyperchlorurie. 

Urine  10.  —  Ictère  catarrhal  : 

Couleur  jaune  verdâtre  ou  jaune  foncé. 


Réaction  acide. 

Densité .  1.020 


,  .  Pour  24  heures 

Volume . .  . . .  . . . .  .  .... . .  1400  cc. 

Acide  phosphorique  .........  2  gr.  50 

Chlorure  sodium’. . .  .  6  gr. 

Urée .  20  gr. 

Pigments  biliaires .  présenc 

Urobiline.. .  présence. 

Indican .  présence. 


Si  Turine  est  verte,  elle  communique  cette 
couleur  à  l’alcool  amylique.  Dans  le  cas  de  cou¬ 
leur  jaune,  l’alcool  amylique  se  colore  en  jaune  ; 
cette  couleur  tourne  au  vert  par  le  persulfate  de 
smde  à  chaud. 

Urine  11.  —  Ictère  grave  : 

Densité..  .• .  1.017 

Volume .  800  cc. 

Acide  phosphorique .  1  gr.  70 

Chlorure  sodium .  3  gr. 

Urée  . : .  8  gr. 

Albumine .  présence. 

.  Indican . présence. 

Pigments  biliaires .  présence. 

Urobiline . .  présence. 

Hypochlor'urie. 

Hypoazoturte. 

. .  .  D^  E..LiOTABD.(.de  Nice). 


HYGIÈNE 


La  mouche  ennemie. 

Des  faits  épidémiologic|ues,  confirmés  par 
l’expérimentation,  démontrent  que  .la  mouche 
domestique,  hôte  habituel  de  nos  maisons,  re¬ 
présente  le  véhicule  fréciuent  de  multiples  ma¬ 
ladies,  parmi  les  plus  répandues.  Les  médecins 
et  les’hygiénistes.ne  cessent  de  dénoncer  les  dan¬ 
gers  journaliers  qui  en  résultent  ;  leurs  efforts 


commencent  à  ne  plus  rester  stériles.  En  Angle¬ 
terre,  dans  l’Amérique  du  Nord,  les  pouvoin 
sanitaires  se  préoccupent  de  la  question  des 
mouches,  et  ils  agissent,  comme  en  ténn.oigneiit 
les  nombreux  rapports  présentés  au  «  Local 
Government  Board  »  depuis  1909,  et  la  croisadi 
entreprise  avec  un  admirable  entrain,  aux  Etats- 
Unis,  par  les  autorités  et  le  public  lui-même.  Ei 
France,  jusqu’ici,  l’indifférence  paraît  dominet, 
Cependant  quelques  initiatives  individuels 
ont  essayé  de  réagir  contre  cet  abandon,  et  la 
commission  d’hygiène  d’un  arrondissement! 
Paris  sollicitait  récemment  du  Conseil  d’hygièm 
publique  et  de  salubrité  du  département  de  la 
Seine,  un  avis  sur  les  mesures  à  prendre  à  l’égail 
des  mouches. 

M.  Vaillard,  au  nom  de  cette  Assemblée,  a 
fourni  sur  la  question  un  rapport  très  documenti 
et  nous  avons  cru  intéressant  d’en  rapporter» 
les  données  principales  (1). 

I.  Mœurs  et  reproduction  des  mouches.  -  Lu 
mouches  qui  fréquentent  les  habitations  cou 
prennent  plusieurs  espèces  d’inégal  intérêt  ai! 
point  de  vue  de  leur  répartition  numériquo; 

jlo  La  mouche  domestique  (musca  domestkaii 
de  beaucoup  la,  plus  commune,  car  elle  repi 
sente  97  %  des  mouches  des  maisons.  j 
2°  La  petite  mouche  domestique  (homaloiiji 
canicularis)  qui  apparaît  plus,  tôt  .que  la  prié 
dente  et  s’en  distingue  par  ses  moindres  dilnw 
sions. 

3°  La  grosse  mouche  bleue  de.  la  .viande  {ai 
phoria  vomitoria),  qui  flaire  la  viande  de  silo» 
et  dont  on  a  tant  de  peine  à  l’éloigner. 

4°  La  mouche  d’un  beau  .vert,  doré  (lœilii 
cœsar),  toujours  en  quête  des  matières  en  déco» 
position  où  elle  se  complaît. 

5°  La  mouche  rayée,  vivipare,  que  l’on  rd 
voltiger  à  la  campagne  et  déposer  des  vers tûi 
formés  sur  les  matières  en  putréfaction. 

Il  est  exceptionnel  de  rencontrer  à  l’iiitéritc 
des  maisons  le  stomoxys  calcitrans  ou  mess 
stabulans,  grosse  mouche .  grise,  piquante  f 
harcèle  les  animaux  domestiques  pour  se  noind 
de  leur  sang.  ‘ 

Les  mouches  domestiques,  Ig  mouche  bleuet' 
la  mouche  vert-doré  présentent  un  ensemble^ 
caractères  communs  qu’il  ne  sera  pas  inutflei  i 
rappeler. 

Toutes  sont  inermes,  c’est-à-dire  non  pouni*  i 
d’organes  piquants  ;  leur  lèvre  inférieure,  inlf  ( 
chie  en  trompe,  est  uniquement  disposée  poid.' ' 
succion  des  matières  fluides.  L’extrémité  t 
pattes  ou  tarse  est  hérissée  de  poils  raict# 
piques  ;  elle  comporte,  en  outre,  des  paMlts»  ' 
semelles  dont  la  face  inférieure  est  recomt* 
d’une  infinité  de  poils  très  ténus  que  temte 
d’aprèscertains  auteurs,  une  façon  de  cupule.ft 
cupules  faisant  office  de  ventouses  permettraiüi  ' 
à  l’insecte  d’adhérer  aux  objets  sur  lequelii  ; 

pose.  .  ' 

Tous  ces  insectes  ont  les  mêmes  mœui!,é 


(1)  Rapport  au  Conseil  d’hygiène  publique  dh 
salubrité  du  département  de  la  Seine  (191.5).  1 
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COMPAGNIE  FERMIÈRE  DE  L’ÉTABLISSEMENT  THERMAL  DE 


VICHY 


SOCIÉTÉ  anonyme:  Capital  13.000.000  de  francs 
SIÈGE  SOCIAL  :  34,  botjlevarü  des  oapeoestes,  FA.T\.IS 


ÉTABLISSEMENT  THERMAL  deVICHY 

PROPRIÉTÉ  DE  L’ÉTAT 

le  plus  grand,  le  mieux  aménagé  du  monde  entiér 


BXim  —  DOUCHES  —  PISCINES  —  MASSAGES 


[louches-massages  —  Douches  ascendantes  et  spéciales  —  Douches  nasales,  auriculaires 
Lavages  û’ estomac.  —  \utva\at\ou.sô.’ 0x5 gfeae.d’ acide caïtiom.<çae.  —  Ç^^lNè,mayi.<«v  — 
de  chaleur  sèche  —  Bains  de  vapeur  —  Bains  électriques  —  Bains  médicamenteux  —  etc 

MÉCANOTHÉRAPIE  COMPLÈTE  —  ÉLECTROTHÉRAPIE 


Maison  officielle  :  V  Mai,  30  Septembre 


SPUENDIDE:  CASINO-THê^TRE 


Opéra,  Opéra-Comique,  Comédie,  Vaudeville,  Ballets,  Etc. 


Salles  de  Jeu ,  de  Lecture ,  de  Correspondance 


GOLF,  TENNIS,  COURSES,  REGATES,  AERODROME,  etc. 

PARCS  SPLENDIDES  SUR  LES  BORDS  DE  L’ALLIER  -  EXCURSIONS  VARIÉES 


Trajet  direct  de  Paris  en  5  heures  par  trains  spéciaux 


HOTELS  très  confortables,  de  5  à  20  francs  par  Jour 


ADMIS  DANS  les  HOPITAUX  de  PARIS 
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surtout  la  mêmé  appétence  pour  les  matières  en 
décomposition. 

La  mouche  domestique,  qui  nous  intéresse 
plus  particulièreriient,  recherche  le  voisinage  de 
l’homme  ;  elle  vit  à  son  entour,  passe  aiterna-= 
tivement  de  l’intérieur  à  l’extérieur  des  habita¬ 
tions,  en  quête  d’une  nourriture,  et  s’éloigne 
facilement  de  7  à  800  mètres.  Au  cours  de.  ses 
migrations,  l’insecte  s’arrête  sur  toutes  les  subs¬ 
tances  qui  le  sollicitent,  butinant  successive¬ 
ment  sur  les  déjections,  les  fumiers,  les  détritus 
de  ménage,  les  ordures  de  la  rue,  la  fange  des 
ruisseaux,  puis  sur  nos  aliments,  qu’il  souille  aux 
étalages  de  la  rue  et  des  marchés  et  dans  l’inté¬ 
rieur  des  maisons.  On  suppose  aisément  ce  qui 
peut  résulter  du  va-et-vient  continuel  de  ces 
insectes  malpropres.  Les  selles  fraîches  et  humides 
les  attirent  beaucoup  plus  que  les  selles  ancien¬ 
nes  et  sèches  ;  leur  avidité  est  plus  grande  poul¬ 
ies  segments  de  vers  plats  qu’ils  y  rencontrent. 

Les  femelles  sont  particulièrement  attirées 
par  les  odeurs  de  putréfaction  qui  leur  signalent 
le  substratum  favorable  à  la  ponte.  La  mouche 
domestique  affectionne  dans  ce  but  les  fumiers, 
surtout  celui  de  cheval,  les  écuries,  étables  et 
porcheries  mal  tenues,  les  fosses  d’aisances,  les 
dépôts  d’ordures  et,  d’une  manière  générale, 
toutes  les  matières  en  décomposition  ;  c’est  là 
qu’elle  dépose  ses  œufs,  car  les  larves  y  seront 
assurées  de  leur  nourriture.  On  trouve  aussi  des 
œufs  de  mouche  dans  la  vieille  paille  en  fermen¬ 
tation,  les  vieux  papiers  et  chiffons,  etc.  La  larve 
présente  la  forme  bien  connue  de  l’asticot,  longue 
de  0  m.  010  à  0  m.  012,  de  teinte  blanche  et  sans 
pattes  ;  celle-ci  devient  nymphe  ou  pupe,  de 
couleur  rouge  foncé  (0  m.  005  à  0  m.  006),  puis 
enfin  insecte  ailé.  Chaque  mouche  peut  pondre 
plus  de  cent  œufs.  Entre  la  ponte  et  l’éclosion  de 
l’insecte  parfait,  il  s’écoule  un  intervalle  moyen 
de  huit  jours  dans  les  circonstances  favorables  : 
éclosion  de  l’œuf  (huit  à  vingt-quatre  heures)  ; 
stade  larvaire  (quatre  à  cinq  jours)  ;  stade  nym- 
phal  (trois  à  cinq  jours).  De  telle  sorte  que,  du 
début  de  l’été  aux  premiers  froids  de  l’automne, 
une  seule  mouche  peut  faire  souche  de  millions 
d’individus.  Packart  estime  à  125  millions  le 
nombre  probable  de  ces  descendants.  D’après 
Houard,  dans  les  conditions  du  climat  de  Was¬ 
hington,  une  seule  mouche,commençant  à  pondre 
120  œufs,  vers  le  15  avril,  pourrait,  de  cette  date 
à  la  fin  de  septembre,  et  par  la  prolifération  des 
générations  successives,  donner  naissance  à 
5.598.720.000.000  d’individus.  A  ce  taux  de 
fécondité,  on  comprend  aisément  l’extraordi¬ 
naire  pullulation  de  ces  diphtères,  dans  les  mi¬ 
lieux  qui  leur  sont  propices. 

Les  mouches  domesticpues  deviennent  commu¬ 
nes  dans  les  maisons  de  juin  à  septembre,  di¬ 
minuent  en  octobre,  pour  devenir  très  rares  dès 
les  premiers  froids’:  elles  peuvent  vivre  de  six  se¬ 
maines  à  quatre  mois.  On  croit  communément 
que  ces  diphtères  meurent  en  hiver  ;  l’opinion 
n’est  pas  exacte.  De  ses  intéressantes  études  sur 
l’élevage  des  mouches  en  hiver,  à  la  température 
du  laboratoire  (18“  à  24“),  Japton  a  déduit  les 
conclusions  suivantes  : 


1°.  Contrairement  à  l’opinion  vulgaire,  les 
mouches  ne  disparaissent  pas  en  hiver  et  trou¬ 
vent  des  endroits  où  sont  réalisées  les  conditions 
de  température  favorables  à  leur  survie. 

2“  Les  mouches  s’accouplent  en  grand  nombre 
au  cours  de  l’hiver  ;  ce  fait  semble  démontrer 
qu’elles  peuvent  se  reproduire  en  cette  saison, 
dans  certaines  conditions  de  température,  et  si 
elles  ne  sont  pas  troublées  en  leur  gîte  pendant 
le  stade  larvaire. 

.  3“  Les  mouches  capturées  en  hiver  sont  plus 
résistantes  et  présentent  une  plus  grande  longé¬ 
vité  que  celles  capturées  en  été  ;  ce  fait  confirme 
la  conception  que  les  premières  peuvent  résister 
pendant  l’hiver  à  l’état  adulte. 

4“  Si,  comme" il  paraît  probable,  les  mouches 
d’hiver  ne  se  rencontrent  que  dans  certains  en- , 
droits  chauds,  et  à  l’état  de  colonies  isolées,  on 
peut  espérer  réduire  leur  nombre  d’une  manière 
appréciable,  et  peut-être  les  exterminer. 

(A  suivre.) 

.  Dr  Fises. 
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Epilepsie  et  syphilis  héréditaire  tardive  ;  guérisoh 
par  l’iodothérapie.  —  Le  régime  plurifruitarien.— 
Traitement  de  l’hydradénite.  —  Gants  de  caout¬ 
chouc  ou  vernis  protecteur. —  Les  pyodermites  et' 
leur  traitement. 

Epilepsie  et  syphilis  héréditaire  tardive  i 
guérison  par  l’iodothérapîe. 

Le  Dr  Paul-BoNcouR,  médecin  en  chef  de  l’Ins- 
titut  médico-pédagogique  de  "Vitty,  publie  dans  le 
Progrès  médical  une  observation  excessivement 
intéressante  d’un  cas  absolument  typique  de 
syphilis  héréditaire  tardive  ;  certains  cliniciens 
ont  parfois  hésité  à  ranger  sous  cette  dénomina¬ 
tion  des  faits  de  syphilis  qui,  ayant  débuté  dans 
le  jeune  âge,  se  sont  atténués  pour  réapparaître 
vers  dix  ou  douze  ans.  Dans  le  cas  rapporté,  il 
n’existe  aucune  hésitation.  L’enfant  n’a  pré¬ 
senté  aucune  manifestation  syphilitique  avant 
l’âge  de  douze  ans  ;  il  est  important  aussi  de 
noter  qu’il  a  été  impossible  de  relever  le  moindre 
stigmate. 

On  peut  remarquer  également  que  le  cas  de 
syphilis  cérébrale  offre  une  expression  symptoma¬ 
tique  un  peu  anormale.  Les  symptômes  qui  mar¬ 
quent  le  plus  fréquemment  les  débuts  de  la  sy¬ 
philis  cérébrale  sont  en  effet  :  l’épilepsie,  la  cé¬ 
phalée,  les  troubles  intellectuels.  Or,  dans  le  cas 
présent,  l’épilepsie  a  toujours  été  isolée  jusqu’à  la 
fin  ;  elle  n’a  pas  présenté  de  caractère  spécial  et, 
sans  la  réaction  de  Wassermann,  il  eût  été  im¬ 
possible  de  penser  à  une  affection  spécifique. 
Or,  l’iodothérapie  a  donné  chez  ce  malade  un 
succès  inespéré  ;  après  de  nombreux  tâtonne¬ 
ments  et  devant  l’impossibilité  où  se  trouvait  le 
sujet  de  supporter  l’iodure  et  les  divers  produits 
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iodés  sous  les  formes  habituelles,  l’auteur  a  été 
amené  à  utiliser  l’iodostarine,  acide  gras  diiodé 
du  prof.  Arnaud  (du  Muséum)  ;  cet  iode  organi¬ 
que,  sans  saveur,  facile  à  prendre,  soluble  seule¬ 
ment  dans  l’intestin,  mais  utilisé  complètement 
dans  l’organisme,  a  été  admirablement  supporté 
par  le  petit  malade  et  a  donné  des  résultats  tels 
que  trois  mois  se  sont  écoulés  sans  aucune  crise 
et  que  l’enfant  est  retourné  au  lycée  et  travaille 
régulièrement  ;  c’est  là  un  point  très  important 
et  très  digne  d’être  noté  au  point  de  vue  théra¬ 
peutique. 


Le  régime  plurifriiitarien. 

Paris  médical  publie  un  travail  des  plus  ori¬ 
ginaux  et  des  plus  suggestifs  dû  à  M.  le  Profes¬ 
seur  Surmont,  sur  l’emploi  du  régime  plurifruita- 
rien  dans  les  cardiopathies  artérielles  et  le  mal 
de  Bright. 

11  ne  s’agit  plus  de  la  cure  de  fruits  systéma¬ 
tisée  telle  qu’on  la  réalise  soit  avec  le  raisin,  soit 
avec  les  fraises,  soit  avec  le  citron.  Tous  les  fruits, 
quels  qu’ils  soient,  sont  recommandés,  en  aussi 
grand  nombre  que  possible  ;  fruits  frais,  crus  ou 
cuits,  selon  les  circonstances  ;  fraises,  cerises, 
groseilles,  prunes,  abricots,  pêches,  raisin  ; 
fruits  de  garde  :  pommes,  poires,  oranges,  man¬ 
darines,  bananes  ;  fruits  secs  ;  noix,  amandes, 
figues,  dattes.  Ces  fruits  peuvent  être  addition¬ 
nés  de  sucre  en  poudre.  On  y  ajoute  encore  avec 
profit  le  jus  de  raisin  pasteurisé  à  la  dose  de  350 
gr.,pur  ou  coupé  d’eau.  Ils  se  consomment  sans 
d’autres  limites  de  quantité  que  le  goût  et  la 
tolérance  des  malades. 

Avant  d’instituer  un  semblable  régime,  il  est 
bon  de  commencer  par  imposer  au  malade  deux 
ou  trois  jours  de  diète  hydrique,  pratiquée  au 
lit,  l’eau  étant  absorbée  par  petites  doses,  de  50 
gr.  de  demi-heure  en  demi-heure,  froide  ou  chau¬ 
de  à  volonté.  Les  eaux  recommandables  sont  les 
eaux  d’Evian,  de  Vittel,  de  Contrexéville,  de 
Martigny. 

Sous  l’influence  de  la  diète  hydrique,  les  acci¬ 
dents  d’autointoxication  cèdent  avec  une  rapidité 
surprenante.  On  instaure  alors  le  régime  pluri- 
fruitarien.  La  quantité  optima  de  fruits  variés  est 
de  1500  gr.  de  fruits  frais  et  400  à  500  gr.  de 
fruits  huileux  ou  conservés.  Il  n’y  a  aucun  in¬ 
convénient  à  autoriser  le  malade  à  prendre  en 
outre  des  infusions  chaudes  :  café,  thé,  camomille, 
tilleul. 

Ce  régime  doit  être  continué  intégralement 
pendant  trois,  ou  quatre  semaines.  Il  est  généra- 
leineiit  accepté  avec  plaisir  et  bien  toléré.  Ce¬ 
pendant,  les  chlorurémiques  qui  font  facilement 
de  l’hyperchlorhydrie  de  suppléance  ont  par¬ 
fois  des  indigestions  gastriques  avec  les  fruits 
acides.  L’emploi  de  fruits  bien  mûrs,  reine- 
claude,  mandarines,  bananes,  etc.,  pare  à  cet 
inconvénient.  La  diarrhée  est  loin  de  se  montrer 
contre-indiquée  :  si  elle  paraît  exagérée,  on  y  re¬ 
médie  en  donnant  la  préférence  aux  fruits  con¬ 
servés,  secs  ou  sucrés. 

Le  moment  venu,  on  mitigera  le  régime  pluri- 


fruitarien  en  y  ajoutant  du  pain  et  du  beurre 
salés  ou  non,  selon  les  cas,  puis  du  lait  (un  litre) 
et  des  œufs,  et  enfin  des  végétaux. 

Le  régime  plurifruitarien  est  un  régime  suffi¬ 
sant  et  même  excédant,  s’il  s’y  adjoint  sucre,  pah 
et  beurre.  Il  est  laxatif  et  diurétique.  Enfin,  il 
possède  une  vertu  d’alcalinisation  des  plus  ap¬ 
préciables  chez  les  malades  auxquels  il  s’adresse, 
Ses  heureux  effets  sont  dus  aussi  en  partie  à  la 
multiplicité  des  éléments  minéraux  qu’il  introduil 
dans  l’économie. 

Il  est  indiqué  dans  les  cardiopathies  artériel¬ 
les,  dans  l’artério-sclérose,  dans  le  mal  de  Bright, 
chez  les  angineux,  les  azotémiques,  les  chloruré- 
miques,  et  il  réussit  là  où  la  diète  lactée  elles 
médicaments  cardio-toniques  et  diurétiques 
n’agissent  plus.  Bien  plus,  il  redonne  à  ceux-ci 
toute  leur  puissance  d’action  et  permet  de  les  re¬ 
mettre  utilement  en  œuvre  pour  compléter  ses 
propres  effets. 

Trailetuent  de  l’iiydradénite. 

l^e  Bulletin  de  chirurgie  de  Cannes  relate  uii 
traitement  de  l’hydradénite,  furoncle  des  glan¬ 
des  sudoripares,  différent  cependant  du  furonde 
vulgaire  en  ce  que  la  pustule  n’évacue  pas  de  f 
bourbillon,  mais  une  gouttelette  de  pus  pu  de 
séro-pus. 

On  commence  par  désinfecter  la  région,  en  ra¬ 
sant  complètement  les  poils  et  en  décapant  la 
peau  avec  des  tampons  d’ouate  stérilisée,  du 
savon  et  de  l’eau  chaude.  Après  rinçage  à  grande 
eau,  on  achève  le  dégraissage  avec  del’alcoolà 
90°,  puis  on  fait  une  application  de  teinture 
d’iode. 

Contre  les  éléments  éruptifs,  l’idéal  serait  de 
les  ouvrir  au  bistouri  et  d’en  détruire  le  contenu 
au  thermo-cautère.  Quand  les  malades  pusil¬ 
lanimes  s’y  refusent,  on  protège  les  intervallesde 
peau  saine,  entre  les  éléments  éruptifs  avec  une 
large  onction  d’une  pommade  à  l’oxyde  de  zinc 
et  baume  du  Pérou.  Puis,  on  applique  sur  le 
tout  un  ouataplasme  stérilisé  qu’on  renouvelle 
deux  fois  par  24  heures.  A  chaque  pansement, 
on  vide  les  éléments  éruptifs  de  leur  contenu  et 
on  les  touche  avec  de  la  teinture  d’iode.  On  enlève 
la  pommade  de  la  veille  et  on  la  remplace  par  de 
la  pommade  fraîche. 

La  période  inflammatoire  étant  dépassée,  on 
instituera  le  pansement  de  la  manière  suivante: 
évacuation  du  pus  des  hydradénites,  application 
de  teinture  d’iode,  ablation  de  la  vieille  pomma¬ 
de,  dégraissage  à  l’alcool  ou  l’éther,  occlusion  de  ■ 
chaque  petit  cratère  avec  l’emplâtre  de  Vidai  j 
ou  même  de  Vigo,  onction  intercalaire  avec  la  ' 
pommade,  et  revêtement  définitif  avec  de  la  gaze 
stérilisée.  Ce  pansement  sera  continué  jusqu’à 
dessiccation  complète  de  l’éruption. 

L’état  général  ne  sera  pas  négligé.  On  prescrira 
des  laxatifs,  le  régime  alimentaire  qui  convient, 
la  levure  de  bière,  etc.  " 
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Gants  d»  caoutchouc  ou  vernis  protecteur. 

Le  D'  Dubard  n'a  pour  les  gants  de  caoutchouc 
utilisés  en  pratique  chirurgicale  qu'une  médio¬ 
cre  sympathie.  Il  propose,  dans  la  Bourgogne 
médicale,  de  les  remplacer  par  un  vernis  obtenu 
avec  une  solution  alcoolique  de  différentes  es¬ 
sences  :  menthol,  baies  de  genièvre.«  La  garantie 
«  microbicide  est  parfaite,  en  même  temps  que 
«  l'innocuité  du  produit  sur  les  tissus  du  malade 
:  «  et  notre  propre  épiderme.  Il  suffit,  après  le 
«nettoyage  habituel  des  mains  à  l’eau  et  au 
,  «  savon,  de  déshydrater  les  mains  mouillées 
'  «daiis  de  l’alcool  à  95“,  puis  de  les  tremper  dans 
«  la  solution.  Le  vernis  pénètre  dans  les  cellules 
«  épidermiques.  Il  revêt  toute  la  surface  des 
I  «  mains,  ainsi  qu’en  témoigne  l’absence  de  la- 
«  quage  des  doigts  par  le  sang  de  l’opéré.  Au 
«  cours  de  l’opération,  on  peut  â  volonté  renou- 
«  veler  la  couche  protectrice.  » 

Les  pyodermites  et  leur  traitement. 

Excellente  clinique  de  M.  Gougerot,  publiée 
pai’  le  Progrès  médical  dans  un  sens  éminemment 
,  pratique. 

Les  pyodermites  sont  des  infections  cutanées 
dénaturé  bénigne,  provoquées  soit  par  des  sa¬ 
prophytes  de  la  peau,  soit  par  des  cocci  :  staphy¬ 
locoques,  streptocoques,  etc. 

L’impétigo  sec,  dartre  sèche,  furfuracée,  py- 
:  tiriasis  faciei,  est  justiciable  d’abord  de  lavages 
à  l’eau  bouillie  alcaline  (borax,  bicarbonate  de 
soude),  de  savonnages  au  savon  boraté  ou  gou¬ 
dronné,  d’onctions  de  cold  eream  ou  de  glycé- 
rolé  d’amidon.  A  un  degré  plus  avancé,  on  utili¬ 
sera  les  tamponnements  à  l’alcool  salicylé  sui¬ 
vis  d’onctions  avec  une  pommade  au  calomel  et 
an  tannin,  faible  d’abord,  puis  dont  on  renfor¬ 
cera  progressivement  l’activité.  Au  besoin,  on 
recourra  aux  pommades  soufrées,  cadiques,  ou 
j  goudronnées,  à  l’oxyde  jaune  de  mercure- 
j  L’impétigo  vulgaire  des  enfants,  facile  à  dia- 
[  gnostiquer,  est  souvent  fonction  de  phtiriase. 

I  En  pareil  cas,  il  faut  d’abord  combattre  la  pé- 
diculose.  Il  s’accompagne,  en  outre,  d’autres 
infections  cutanées,  intertrigo,  de  tournloles, 
d’ecthyma,  de  kératite  phlycténulaire.  On  dis¬ 
tingue  de  l’impétigo  du  cuir  chevelu,  la  forme  dite 
pemphigus  épidémique  des  nouveau-nés,  etc. 

Le  traitement  consiste  à  faire  tomber  les  croû¬ 
tes  avec  des  pulvérisations  d’eau  résorcinée  et 
des  applications  d’ouataplasme,  de  vaseline. 
Les  croûtes  tombées,  on  fait  des  attouchements 
f  avec  l’eau  d’Alibour  plus  ou  moins  diluée,  puis 

•  des  onctions  avec  une  pommade  à  l’oxyde  de  zinc, 

►  qu’on  pourra  additionner  ultérieurement  de 
[i  calomel  ou  d’oxyde  jaune  de  mercure.  Dans  les 
\  cas  rebelles,  on  emploiera  le  nitrate  d’argent, 
I  la  fuchsine  de  Ziehl,etc.L’hnpétigo  est  contagieux 

*  et  entraîne  l’éviction  de  l’école  des  enfants  qui 
en  sont  atteints. 

L’eethyma  commence  par  une  vésicule  qui  se 
'  transforme  en  croûte,  entourée  d’une  premièi'e 
zone  d’épiderme  décollé  et  d’une  seconde  zone 
|j  inilaiamatoire.  Le  rupia  est  un  ecthyma  dont  les 


croûtes  épaisses  et  concentriques  rappellent 
l’écaille  d’huître.  L’ecthyma  térébrant  est  assez 
analogue  à  une  gomme  syphilitique,  mais  sié¬ 
geant  sûr  les  parties  saillantes,  creuse  dans 
l’épaisseur  de  la  peau  une  cavité, 

On  commence,  comme  dans  l’impétigo,  par 
faire  tomber  les  croûtes  de  la  même  manière. 
On  arrache  les  bulbes  avec  une  pince,  puis  oh 
cautérise  la  surface  avec  l’eau  d’Alibour,  la  tein¬ 
ture  d’iode,  le  chlorure  de  zinc.  On  utilisé  en¬ 
suite  la  pommade  à  l’oxyde  de  zinc,  à  l’oxyde 
jaune,  au  sous-carbonate  de  fer,  selon  le  degré  de 
gravité  de  la  lésion.  On  pourra  aussi  retirer  pro¬ 
fit  du  talc  salicylé  en  large  poudrage.  Les  bains  et 
les  savonnages  sont  contre-indiqués.  Comme 
moyen  prophylactique,  employer  l’alcool  iodé 
faible,  appliqué  sur  la  peau  à  l’aide  d’un  tam¬ 
pon  d’ouate. 

Les  folliculites  réclament  l’ouverture  de  la 
vésicule,  l’expression  du  pus,  la  cautérisation 
comme  précédemment  et  le  pansement  à  l’oxyde 
de  zinc  ou  au  calomel  en  pommades. 

Contre  le  sycosis  de  la  moustache  et  de  la  bar¬ 
be,  on  fait  tomber  les  croûtes,  on  ouvre  les  pus- 
tulettes  et  on  cautérise  à  l’eau  d’Alibour.  Eh 
outre,  on  peut  être  amené  à  faire  l’épilation,  soit 
au  moyen  de  la  radiothérapie,  soit  à  la  pince.  La 
prophylaxie  du  sycosis  consisté  à  remonter  à  sa 
cause,  qui  siège  habituellement  dans  la  bouche  ou 
dans  le  nez,  et  à  y  remédier. 

Les  furoncles  et  les  anthrax  sont  justiciables 
d’abord  du  même  traitement  que  l’eGthyma,'puis 
d’une  intervention  chirurgicale,  si  la  situation  le 
commande,  consistant  en  thermocautérisation, 
et  même  dans  l’ablation  sanglante  de  l’anthrax. 
Dans  ces  cas,  ne  pas  manquer  d’examiner  les 
urines  et  d’y  rechercher  sucre  et  albumine. 

Dans  le  diagnostic  des  pyodermites,  on  son¬ 
gera  aux  affections  parasitaires,  à  la  syphilis,  à 
la  tuberculose,  à  la  sporotrichose. 

Les  complications  des  pyodermites  sont  par¬ 
ticulièrement  l’ulcère  variqueux,  qui  cède  assex 
facilement  aux  boues  radifères,  et  l’éléphantia- 
sis,  dont  un  des  meilleurs  traitements  consiste 
à  faire  une  sorte  de  drainage  lymphatique  au 
moyen  de  fils  de  soie  aseptique  passés  à  travers 
les  tissus. 


THÉRAPEUTIQUE  INFANTILE 


Le  coup  de  chaleur.  Les  affections 
gastro-intestinales. 

A  l’heure  où,  après  une  longue  période  pendant 
laquelle  nous  avons  enregistré  des  hauts  et  des 
bas  thermométriques  excessifs,  la  température 
chaude  semble  vouloir  persister,  il  n’est  pas  sans 
intérêt  de  signaler  aux  praticiens  une  étude  que 
M.  le  D^  P.  Gallois  a  fait  paraître  dans  le  Bull. 
Méd.,  sur  le  coup  de  chaleur  chez,  les  nourris- 

L’auteur  avait  eu  l’occasion  d’observer  dans 
une  crèche,  dont  il  assurait  le  service  médical» 
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une  véritable  hécatombe  de  nouveau-nés  dont 
Fétat  ne  présentait  rien  de  particulièrement 
inquiétant,  et  qui  avaient  succombé  brusque¬ 
ment,  à  là  suite  d’une  soudaine  élévation  de  la 
température,  déterminée  par  une  vague  de  cha¬ 
leur.  Au  dire  des  infirmières,  les  enfants  avaient 
littéralement  tourné.  Ils  avaient  été  les  victimes 
du  même  accident  que  l’on  observe  souvent  chez 
les  soldats  en  manoeuvre,  au  fort  de  l’été.  Pour 
remédier  à  cette  situation,  il  obtint  de  la  direc¬ 
tion  de  la  crèche  que  l’on  installerait,  dans  la 
salle,  des  blocs  de  glace  qui  en  rafraîchiraient 
l’atmosphère  d’une  façon  constante. 

Discutant  sa  conception,  M.  Gallois  écarte 
l’hypothèse  qui  pouvait  venir  à  l’esprit,  d’un 
choléra  infantile  foudroyant,  les  enfants  n’ayant 
présenté  pour  la  plupart  ni  vomissements  ni 
diarrhée,  et  étant  alimentés  soit  au  sein,  soit  au 
moyen  de  lait  stérilisé,  ce  qui  ne  permet  pas  de 
songer  à  une  action  brutalement  nocive  d’un 
lait  fermenté. 

A  la  Société  de  thérapeutique,  où  l’auteur  fit 
une  communication  sur  le  même  sujet,  le  Dr 
Bouquet,  ayant  eu  pour  sa  part  à  enregistrer  des 
accidents  analogues,  dans  une  crèche  dont  il  est 
le  médecin,  exprima  cette  idée  qu’il  fallait,  dans 
le  mécanisme  de  ceux-ci,  faire  une  part  à  un 
facteur  important,  l’orage.  L’altération  nocive 
de  certains  liquides  alimentaires,  tels  que  le  lait 
et  le  bouillon,  en  période  orageuse,  est  un  fait 
bien  connu.  En  outre,  on  est  en  droit  d’admettre 
que  l’état  orageux  de  l’atmosphère  favorise  la 
pullulation  et  la  virulence  des  micro-organismes 
vivant  à  l’état  latent  dans  le  tube  digestif  des 
enfants,  ou  des  bactéries  que  les  méthodes  ha¬ 
bituelles  de  stérilisation  du  lait  ne  tuent  pas 
complètement. 

Si  donc  on  est  fondé  à  cherchera  réaliser  la 
prophylaxie  du  coup  de  chaleur  chez  les  nour¬ 
rissons  par  le  rafraîchissement  permanent  des 
locaux,  selon  le  procédé  conseillé  et  mis  en  pra¬ 
tique  par  M.  Gallois,  il  y  a  peut-être  quelque 
chose  de  plus  à  faire,  en  surveillant  l’alimenta¬ 
tion  des  enfants  et  en  substituant  le  plus  possi- 
blé  l’allaitement  au  sein  à  l’allaitement  artificiel. 

Cette  surveillance  ne  s’applique  pas  du  reste 
uniquement  à  la  prévention  du  coup  de  chaleur  ; 
elle  s’impose  d’une  façon  absolue  pendant  l’été 
pour  éviter  les  troubles  gastro-intestinaux  qui 
sont  si  communs  dans  la  première  enfance,  à 
cette  époque  de  l’année. 

Tous  les  efforts  de  la  mère  et  du  médecin  qui 
la  dirige  tendront  à  n’introduire  dans  le  tube  di¬ 
gestif  du  bébé  qu’un  lait  aussi  pur,  bactériolo- 
giquement  parlant,  que  possible,  et  à  maintenir 
la  flore  et  la  faune  intestinales  dans  un  état  de 
neutralité  et  d’inactivité  parfaite.  Or,  on  sait 
que  cette  neutralité  et  cette  inactivité  sont  as¬ 
surées  par  l’alcalinité  du  milieu,  tandis  qu’au 
contraire,  son  acidité  favorise  au  plus  haut  de¬ 
gré  les  proliférations  microbiennes  et  l’exalta¬ 
tion  de  la  virulence  des  germes.  Une  première 
indication  prophylactique  consiste  donc  à  réa¬ 
liser  cette  alcalinité  d’une  façon  durable,  sur¬ 
tout  lorsqu’elle  menace  de  faire  place  à  l’acidité 
anormale  et  dangereuse. 


On  y  parviendra  aisément  en  utilisant  systl 
matiquement  la  Reine  de  Vais  dans  les  prépa¬ 
ratifs  alimentaires  et  dans  l’alimentation  même 
du  nourrisson.  Pour  ce  faire,  on  aura  soin  dere- 
commander,  dans  le  cas  d’allaitement  au  bibe¬ 
ron,  de  rincer  les  fioles  préalablement  éboul 
lantées,  avec  l’eau  de  Vais  (La  Reine)  avant  è 
les  remplir  du  lait  alimentaire.  Celui-ci  sera  ad¬ 
ditionné,  dans  son  coupage,  d’une  ou  deuxcé 
lerées  à  soupe  de  la  même  eau  minérale.  Enfin,» 
prendra  soin  de  laver  la  bouche  de  l’enfant,  après 
chaque  prise  de  lait,  avec  un  tampon  d’ouate  sté¬ 
rilisée  imbibé  de  Reine  de  Vais.  Si  l’enfant  est 
allaité  au  sein,  il  risque  moins  d’infecter  sontul* 
digestif.  Il  n’en  sera  pas  moins  prudent  délit 
administrer  avant  et  après  chaque  tétée  uni 
cuillerée  à  café  de  Reine  pure. 

Cette  méthode  préservatrice  ne  compoili 
aucun  inconvénient  et  ne  présente  que  des  avan¬ 
tages.  La  Reine  de  Vais  est,  en  effet,  assez  lai 
blement  minéralisée  pour  pouvoir  être  absorbée 
d’une  façon  indéfinie  sans  le  moindre  risque,  Ei 
outre,  elle  possède  une  saveur  fraîche  et  légè¬ 
rement  piquante  qui  la  rend  des  plus  agréaWis 
à  boire.  Les  enfants  l’acceptent  avec  un  plais» 
véritable.  Enfin,  elle  est  réminéralisatrice  il 
combat  l’iiifluence  débilitante  de  la  chaleur  su  il 
les  frêles  organismes  qui  nous  intéressent  Si  || 
emploi  réduira  très  notablement  le  contingeiljj 
annuel  des  nourrissons  que  menacent  la  diarrbét  | 
verte,  la  gastro-entérite  aiguë  et  le  choléra  it 
fantile. 

Mais,  si  elle  est  impuissante  à  les  préservti 
tous,  elle  intervient  aussi  activement  et  aussi 
efficacement  pour  atténuer  la  gravité  des  trou¬ 
bles  dont  certains  sont  malgré  tout  atteints,  et 
constitue  la  base  du  traitement  de  ces  affections, 
lorsqu’elles  se  déclarent. 

C’est,  en  effet,  avec  la  Reine  de  Vais  queli 
médecin  institue  dans  les  conditions  les  plus 
heureuses  la  diète  hydrique,  considérée  à  juste 
titre  par  les  pédiâtres  comme  le  procédé  de  Irai 
tement- formellement  indiqué  contre  les  mala¬ 
dies  digestives  des  enfants.  Avec  la  Reine  de 
Vais,  la  diète  hydrique  peut  être  continuée  sé¬ 
vèrement  pendant  36  et  même  48  heures  sans 
danger,  parce  qu’elle  représente  un  véritablesê- 
rum  minéral  tonique  et  remontant.  Quand  les 
accidents  menaçants  sont  conjurés,  grâce  à  la 
mise  en  œuvre  précoce  de  ce  procédé,  ,  c’est  en¬ 
core  la  Reine  de  Vais  qui  fera  les  frais  de  la  le-  ’ 
prise  alimentaire,  additionnée  de  petites  doses  ■ 
de  lait  stérilisé  qu’on  augmentera  progressi- 
vement  et  lentement  jusqu’à  ce  qu’on  obtienne  ( 
un  coupage  à  50  %. 

Remarque  importante  :  pour  être  sûr  du  suc¬ 
cès,  on  conservera  la  provision  de  bouteilles 
d’Eau  de  Vais  (La  Reine)  dans  un  lieu  frais  el  ; 
obscur  et  on  évitera  soigneusement  d’utiliseï 
)  une  bouteille  débouchée  depuis  quelque  temps 
et  laissée  en  vidange. 

Tels  sont  les  grands  principes  que  le  praticien 
doit  avoir  toujours  présents  à  l’esprit  etgrâcei 
l’observation  desquels  il  est  assuré  d’obtenii 
les  plus  brillants  résultats  dans  sa  clientèle  de  ' 
noürrissons.  E.  D.  Gaston, 
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CORRESPONDANCE 


I.  Installations  médicales  multiples. 

II.  Désinfection  et  vexations  inutiles 

Le  décès  d’un  de  nos  confrères  laisse  vacant  un 
poste  voisin,  celui  de  G.  Une  entente  préalable  sem¬ 
blait  devoir  permettre  aux,  quatre  médecins  les  plus 
proches  d’assurer  le  service  en  attendant  la  venue 
d’un  jeune  confrère.  Mais  l’un  de  nous,  le  D'’  D.,  s’est 
ravisé  et  a  ouvert  un  cabinet  de  consultation.' 

Il  devra,  je  le  sais,  payer  patente  à  C.  Mais  cette 
localité  étant  du  département  voisin,  ne  doit-il 
pas  en  outre  faire  enregistrer  à  nouveau  son  diplô¬ 
me  ?  Enfin  la  personne  qui  lui  loue  en  garni  les 
deuxjpièces  dont  il  fait  usage,  n’est-elle  pas  égale¬ 
ment  patentable  ? 

Autre  chose.  Nous  venons  d’avoir  ici  une  épidé¬ 
mie  de  scarlatine.  J’ai  fait  les  déclarations  obliga¬ 
toires  et,  sur  mon  conseil,  les  intéressés  ont  désinfec¬ 
té  ou  se  préparent  à  désinfecter  à  l’aide  de  fumiga- 
tors.  Au  début,  tout  a  semblé  marcher  à  souhait, 
mais  voilà  que  maintenant  l’administration  a  fait 
signifier  hier  aux  familles  de  plusieurs  malades  en 
cours  de  traitement  qu’elle  les  obligerait  à  user  de 
l’étuve  et  de  tout  le  matériel  et  du  personnel  adminis¬ 
tratif,  lequel,  très  compétent,  se  compose  d’un  an¬ 
cien  gendarme  comme  chef  de  poste  et  des  canton¬ 
niers  de  la  région. 

Mes  clients  ont  protesté,  disant  la'  mesure  vexa- 
tolre  et  pour  certains  (commerçants)  préjudiciable. 
Devons-nous  passer  outre  et  désinfecter  à  l’aide  seu¬ 
lement  du  fumigator  ?  D'  E. 


Réponse. 

Le  confrère  D...  devra  faire  enregistrer  de 
nouveau  son  diplôme  à  la  Préfecture  de  l’auttj  | 
département. 

La  personne  qui  lui  loue  le  garni  n’est  pm 
patentable,  mais  l,e  médecin  aura  un  impôt  J 
payer  d’après  la  valeur  de  la  location. 

En  ce  qui  concerne  la  désinfection,  vous  av(i 
le  droit  de  la  faire  vous-même  on  de  la  faire  faii^ 
sur  vos  instructions.  Voyez  le  décret  du  10  jii|l 
let  1906,  art.  14,  dans  V Agenda- Memenlo  du  Ptn. 
iicien,  1911, 'page  120.  Vous  ne  pourriez  voussous. 
traire  à  l’obligation  de  vous  soumettre  au  cou. 
trôle  de  l’agent  du  service  public,  mais  vous  av® 
le  droit  d’employer  le  Fumigator,  qui  a  étéàij. 
cep  té  par  le  ministre  de  l’intérieur, 

Pour  la  désinfection  en  profondeur,  vous  ave! 
dans  le  fluoformol  un  agent  facile  à  eraployu 
et  qui  est  exempt  de  tout  inconvénient  au  point 
de  vue  de  la  détérioration  des  objets. 

Plusieurs  articles  ont  paru  cette  année  dans  le 
Concours  ;  je  vous  signalerai,  entre  autres,  celui 
inséré  dans  le  numéro  4  du  26  janvier,  page  205, 
sous  la  signature  G.  Duchesne. 

Du  même  auteur,  une  étude  intitulée  ;  «  La 
désinfection  pratique  »,  n®  10,  du  10  mars  1912, 
p.  228,  vous  renseignera  au  mieux. 
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XI  ^  2075 


Accident  agricole 

Qui  est  responsable  des  honoraires  médicaux  ? 

J’ai  soigné,  au  commencement  de  1912,  un  jeune 
garçon  de  ferme  atteint  d’un  panaris  grave  à  la  suite 
d’une  piqûre  septique  qu’il  s’était  faite  avec  son  cou¬ 
teau  en  épluchant  des  légumes.  Comme  j’avais  an¬ 
noncé  des  soins  d’assez  longue  durée,  le  patron 
m’avertit  qu’il  ferait  la  déclaration  de  l’accident  à 
sa  compagnie  d’assurance  et  me  priait  de  remettre  à 
celle-ci  la  note  de  mes  honoraires.  Ainsi  fut  fait.  Dans 
la  suite,  l’agent  de  la  compagnie  me  réclama  à  deux 
reprises  une  note  détaillée  et  chaque  fois  cette  note 
lui  lut  adressé^,  soit  81  fr.  pour  mes  honoraires  et 
fournitures  de  pharmacie.  Puis,  silence.  Il  y  a  quatre 
moiSj^j’ai,  par  lettre,  rappelé  ma  note  fi  l’agent  de  la 
compagnie  qui  ne  m’a  pas  répondu.  Le'  patron 
se  décharge  de  toute  responsabilité  sur  la  compagnie 
qui  l’a  assuré.  Le  garçon  de  ferme,  lui,  à  disparu.  Il 
a  14  ou  15  ans  et  appartient,  paraît-il,  à  une  famille 
malheureuse  et  insolvable. 

Je  vous  serais  obligé  de  vouloir  bien  me  dire,  si,  à 
défaut  du  client,  je  serais  fondé  à  exercer  quelque  ! 
recours  contre  le  patron  ou  la  compagnie  d’assu¬ 
rances. 

Réponse. 

Comme  il  s’agit,  en  l’espèce,cl’un  accident  agri¬ 
cole  ou  domestique  (épluchage  de  légumes)  pour 
lequel  le  patron  n’encourt  pas  de  plein  droit  une 
responsabilité,  il  faudrait,  pour  cjue  vous  a^iez 
chance  de  faire  condamner  le  patron  au  paie¬ 
ment  de  vos  honoraires,  cjue  vous  puissiez  prou¬ 
ver,  soit  qu’il  y  a  eu  faute  de  sa  part,  soit  cju’il  i 


vous  a  mis  en  oeuvre  et  vous  a  prié  de  donner  ses 
soins  à  son  domestique  blessé. 

En  l’absence  de  cette  preuve,  il  y  a  de  grandes 
chances  pour  qu’une  poursuite  engagée  par  vous 
aboutisse  à  un  insuccès, et  nous  ne  saurions  vous 
la  conseiller,  surtout  par  suite  de  la  disparition  de 
l’ouvrier,  qui  vous  enlève  la  possibilité  de  le  citer 
solidairement  avec  son  patron. 


Privilège  médical  en  cas  de  faillite. 

Un  de  mes  clients  a  été  déclaré  en  faillite  quelques 
semaines  après  avoir  reçu  mes  soins  pour  une  pleu¬ 
résie.  Je  fournis  ma  note  d’honoraires  s’élevant  à 
48  fr.  au  syndic  de  faillite.  Le  juge  commissaire  a 
refusé  de  me  comprendre  au  nombre  des  créanciers 
parce  que  mon  client  était  associé  avec  un  autre  in¬ 
dividu  pour  l’exploitation  de  son  commerce  (débit 
,  de  boisson).  Le  juge  prétend  que  ma  noté  étant  per¬ 
sonnelle  n’intéresse  pas  la  faillite  X.  et  Cie  et  que 
l’actif  de  cette  faillite  ne  doit  servir  à  régler  les 
créanciers  de  l’association  et  non  les  créanciers 
de  chaque  membre  de  l’association. 

Vous  m’obligerez  en  me  renseignant  et  en  m’indi¬ 
quant  ce  que  je  dois  faire. 

D'  F. 

Réponse. 

Si,  en  principe,  et  a  priori,  on  peut  soutenir, 
comme  l’a  fait  le  juge  commissaire,  qu’il  y  a  lieu 
de  distinguer  les  créanciers  de  l’associé  et  ceux 
de  la  société  et  que  les  premiers  ne  peuvent  de 
piano  être  admis  au  passif  de  la  faillite  de  la  so- 
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ciété,  il  y  a  lieu  d'observer,  en  ce  qui  concerne  | 
le  médecin  qui  a  soigné  un  des  associés,  qu’il  a 
géré  l'affaire  de  la  Société,  qu'en  permettant  à  I 
l’associé  de  reprendre  ses  occupations  plus  tôt 
qu'il  ne  l’aurait  fait  évidemment  s’il  était  de¬ 
meuré  sans  soins,  il  a  rempli  à  l'égard  de  la  So¬ 
ciété  un  rôle  utile,  et  qu’en  conséquence  il  doit 
être  admis  directement  à  la  faillite  de  cette  der¬ 
nière. 


ASSISTANCE  HOSPITALIÈRE 


Compterendu  dup'^  Congrès  des  Commissions 
hospitalières  à  Saint-Etienne. 

Vœux  émis  sur  quelques  questions  d’ordre 
administratif  (3“  journée). 

Le  premier  congrès  des  commissions  hospita¬ 
lières  dont  nous  donnons  plus  loin  (page  2081 
et  suivantes)  le  compte  rendu  détaillé,  a  dans 
les  séances  de  sa  troisième  journée  étudié  les 
questions  suivantes  et  émis  les  vœux  ci-dessous, 
questions  et  vœux  d’ordre  purement  adminis¬ 
tratif,  nous  les  publions  ici  à  titre  de  docu¬ 
ments  pouvant  intéresser  nos  lecteurs  : 

10°  Achats  de  gré  à  gré  :  élévation  du  maximum 
de_300  francs,  peu-  le  D'  Barot,  maire  d’Angers, 


président  de  la  Commission  administrattoe  dti 
hospices  civils. 

,10  bis.  Achats  de  gré  à  gré,  par  M.  Montemis, 
vice-président  da  la  Commission  administmlik 
des  Hospices  de  Dunkerque. 

En  l’absence  de  leurs  auteurs,  M.  Gouacliona 
été  charge  de  présenter  ces  deux  rapports. 

M.  MANHIABA.L,  écoiiome  de  l’hôpital  de  Ca- 
hors,  a.lu  ensuite  un  rapport  au  nom  de  son  admi¬ 
nistration. 

M.  Gouaghon,  ayant  fait  remarquer  qu’une 
proposition  sur  les  achats  de  gré  à  gré  était  à 
l’étude,  a  lait  adopter  le  vœu  suivant,  qu’il  avait 
rédigé  d’accord  avec  M.  Manhiabal  : 

Le  Congrès, 

Considérant  les  multiples  et  graves  inconvénienis  ■ 
qu’apporte  dans  la  gestion  des  Etablissements  pu¬ 
blics  de  bienfaisance  la  limitation  à  300  francs  du 
chiffre  des  marchés  et  travaux  ; 

Considérant  qu’il  importe  de  faciliter  la  marcite 
pratique,  rapide  et  économique  des  services  dont  ces 
Etablissements  ont  la  charge,  et  que  la  limite  actuele 
impose  l’obligation  de  nombreuses  formalités  sans 
profit  réel  pour  eux  ; 

Considérant  que  cette  situation  a  déjà  particuliè¬ 
rement  attiré  l’attention  du  Congrès  des  Maires,  tenu  1 
à  Paris  en  1910  ;  '  ,  | 

Considérant  que  le  Gouvernement  a  déposé  ré-  | 
cemment  à  la  Chambre  des  Députés  un  projet  de  loi  | 
donnant  satisfaction  aux  Municipalités  et  aux  Com¬ 
missions,  et  ainsi  conçu  ;  | 


DIABETE 

PAIN  FOUGERON 

AVEC  MIE  —  FRAIS  —  EXQUIS 
37,  rue  du  Roclier.  —  PARIS 


RUBINAT'SSERRE 


SERVICE  VACCINAL  DU  «  CONCOURS  MEDICAL» 

Fonctionnant  sous  le  contrôle  de  l’Etat. 


D.i-ir  ;  Grand  tube  pour  plus  de  15  vaccinations  . , 

»  Etui  de  6  petits  tubes . 

(  Lancette  spéciale  toute  nickelée . 

Vaccinostyles  plats,  la  boîte  (carton)  de  100 . . . 


Vaceinoslyles  plats,  la  boîte  (métal)  de  20 .  0  ft,  80 

—  cannelés,  —  —  —  . . .  Ifr, 

Porte-vaccinostyle  maillechort,  la  pièce .  Ofr.OS 

Petit  porte-vaccinostyle  en  acier  trempé,  les  10 .  0fr.3j 

Eopire  à  l’Administpateur  du  «  Concours  Médical  »,  132,  Faubourg  Saint-Denis  PARIS,  10'. 
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«  Article  1®.  —  Dans  les  marchés  passés  par  les 
tcomiiitines  ou  les  Etablissements  publics  debien- 
«  faisance,  il  pourra  être  traité  de  gré  à  gré,  saut  ap- 
«  probation  du  Préfet,  pour  les  travaux  et  fourni- 
«  tares  dont  la  valeur  n’excèdera  pas, dans  les  villes 
I  de  10.000  habitants  et  au-dessous,  le  chiffre  des  ■ 
I  3.000  francs.  Dans  les  villes  de  plus  de  10.000  ha- 
«  bitants,  ce  chiffre  sera  augmenté  de  1 . 000  francs 
I  «  par  10.000  habitants  ou  fraction  de  10.000  babi- 

I  tants,  sans  que  le  maximum  ainsi  atteint  puisse 

II  excéder  20.000  francs. 

«  Art.  2.—  Toutes  dispositions  contraires  à  la  pré- 
«  sente  loi  sont  abrogées.  » 

Emet  le  vœu  que  la  Commission  du  travail  de  la 
Chambre  des  Députés,  auquel  le  projet  de  loi  sus- visé 
a  été  renvoyé,  rapporte  ledit  projet  et  en  fasse  voter 
l’adoption  dans  le  plus  bref  délai. 

11°  Des  modificalions  à  apporter  à  la  loi  du 
9  avril  1898  ;  réserves  àapporter  à  l’ incessibilité  et 
insaisissabilité  des  pensions,  par  M.  Ginet,  se¬ 
crétaire  général  des  Hospices  civils  de  Si-Etienne  et 
M.  Borie. 

Les  conclusions  des  rapporteurs  ont  été  aclop- 
"tées,  et  nous  nous  sommes  ralliés  au  vœu  sui¬ 
vant  qui  a  été  ém 

Le  .Congrès 

.  Considérant  le  préjudice  important  causé  aux  éta¬ 
blissements  hospitaliers  par  l’incessibilité  et  l’insaisis¬ 
sabilité  des  pensions  et  indemnités  relevant  des  dispo¬ 
sitions  législatives  concernant  les  accidents  du  tra- 
■  vall,  allocations  dont  les  hospitalisésjpeuvent  être 
bénéficiaires  ; 


Que  les  raisons  qui  militent  en  faveur  de  ce  principe 
ne  peuvent  être  opposées  à  des  administrations  as-, 
surant,  sous  le  contrôle  de  l’autorité  supérieure,  un 
service  public  et  d’intérêt  général  ; 

Qu’il  y  a  de  ce  tait  accroissement  des  charges  déjà 
lourdes  des  budgets  des  différentes  collectivités  as¬ 
surant  l’assistance  publique  ; 

Que  le  législateur  a  déjà  donné  satisfaction  à  cette 
légitimé  demande  en  ce  qui  regarde  les  titulaires  de 
pensions  ou  retraites  ouvrières  ou  paysannes  (art.  21 
de  la  loi  du  13  avril  1910)  ; 

Que,  par  contre,  la  loi  du  9  avril  1898,  concer¬ 
nant  les  accidents  du  .travail,  n’a  prévu  aucune  ex¬ 
ception  au  principe  d’incessibilité  et  d’insaisissabi¬ 
lité,  soit  en  déterminant  un  quantum  réservé,  soit  en 
assurant  un  privilège  aux  établissements  hospita¬ 
liers  ; 

Emet  le  vœu  ; 

’  Que  le  texte  de  l’article  3  du  titre  1°''  de  la  loi  du 
9  avril  1898  soit  rédigé  comme  suit  : 

«  Les  rentes  constituées  en  vertu  de  la  présente 
loi  sont  incessibles  et  insaisissables,  si  ce  n’est  au 
profit  des  Etablissements  publics  hospitaliers,  pour 
le  paiement  du  prix  de  journée  de  bénéficiaires  des¬ 
dites  rentes  admis  à  l’hospitalisation.  » 

«  Que  soient  modifiées  dans  le  même  sens  toutes 
autres  lois  établissant  des  pensions  ou  retraites  et 
prescrivant  actuellement  leur  incessibilité  et  insai¬ 
sissabilité  sans  réserve.  » 

^12"  Suppression  des  droits  de  mutations  sur  les 
legs  et  libéralités  faits  aux  établissements  charita¬ 
bles,  par  M.  Gouachon. 

Bien  qu’à  l’occasion  de  ce  rapport,  M.  Mirman 


Si  laThèobromine 
amorphe  provoque 
souvent  des  nausées 
desvomissements  de  la 
phlegmasie  des  reins 
c’est  parce  gue  sa  com¬ 
position  chi  mi  que  vari  e 
avec  le  procédé  suivi 
pour  sa  préparation  et 
parsmte  sa  pureté  ne 
peut  être  absolue 

USINE  a  laboratoires 

A 

ERiyiONT  (Seine-S-Oise) 


i(^EOBROMllV£ 

^WSTALtlSii 


EST  UN  PRIHCIPEACTIF  HXE.HETTEWEWT  DEnHlaCHlMIQUEMEWTPUR 
Exempte  de  tous  les  déFautsde  la  ThéobPOinineia/l7P'/!P^fl.elle assure 
lemaxirnum  delà  diurèse pecherchèeparlaThèrapeutiquedesmaladies 
de  la  circulahion.sans  complicabons  d  aucune  sorbeà  redouter. 
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£^^t  déclaré  qu’il  fallait  éviter  avec  soin  foute  me¬ 
sure  qui  serait  de  nature  à  troubler  l’équilibre 
budgétaire  de  l’Etat,  les  deux  vœux  suivants 
ont  été  adoptés  à  l’unanimité  ;  le  premier  pré¬ 
senté  par  M.  Gouachon  iui-méme  ;  le  second 
présenté  par  M.  Gouachon  au  nom  de  M..  Gas- 
quet,  administrateur  de  l’hôpital  de  Sainte-Foy- 
ès-Lyon  : 

Considérant  que  les  Etablissements  d’assistance 
les  plus  dignes  de  la  sollicitude  des  pouvoirs  publics, 
parce  que  leur  mission  de  solidarité  est  la  plus  éten¬ 
due,  sont  les  hôpitaux  et  hospices  et  bureaux  de  bien¬ 
faisance  ; 

Considérant  que  les  charges  qui  leur  sont  actuel¬ 
lement  imposées  par  le  législateur  sont  des  plus 
lourdes  ;  que  les  hôpitaux  et  hospices  notamment 
doivent  traiter  gratuitement  tous  les  malheureux 
nationaux  ou  étrangers,  tombés  malades  sur  le  ter¬ 
ritoire  de  la  commune,  sans  aucun  recours  contre 
d’autres  collectivités  ; 

Considérant,  en  outre,  que  les  progrès  scientifi¬ 
ques  et  l’application  des  nouvelles  lois  sociales  ont 
augmenté  dans  des  proportions  considérables  les' 
dépenses  de  toutes  les  administrations  hopitalières  ; 

Emet  le  vœu  ; 

Que  les  droits  de  mutation  sur  les  dons  et  legs  faits 
aux  Bureaux  de  bienfaisance  et  aux  Etablissements 
hospitaliers  départementaux  ou  communaux,  c’est-à- 
dire  soumis  aux  règles  de  la  comptabilité  publique, 
au  contrôle  et  à  la  tutelle  de  l’autorité  supérieure, 
soient  supprimés. 

Le  Congrès  émet  le  .vœu  : 

Que  lorsque  l’Etablissement  objet  d’une  libéralité 


consistant  en  immeubles  se  trouvera,  par  suite  d’in¬ 
suffisance  de  ressources,  dans  l’impossibilité  d’ac¬ 
quitter  les  droits  de  mutation  dans  les  délais  pres¬ 
crits,  il  puisse  être  autorisé,  sur  avis  conforme  des 
administrations  financières  et  .préfectorales,  à  se  li- 
I  bérer  desdits  droits,  et  ce  jusqu’à  parfait  paiement, 
par  le  versement  annuel  des  revenus  nets  des  im¬ 
meubles  en  cause  ».  - 

13“  Suppression  des  droits  d’enregistremml 
pour  marchés  et  adjudications. 

Cette  question  a  été  renvoyée  au  prochain 
Congrès. 

14“  Patente  des  fournisseurs  ;  suppression, 

En  l’absence  de  rapport  sur  cette  question, 
que  devait  traiter  l’administration  des  Hospices 
de  Nantes,  M.  Gouachon  a  fait  observer  que  di¬ 
verses  commissions  hospitalières,  Nantes  notam¬ 
ment,  avaient  demandé  la  suppression  dela  pa- 
tente  des  fournisseurs  au  cours  de  ces  dernières 
années. 

Il  a  proposé  et  fait  adopter  le  vœu  suivant  : 

'  Le  Congrès, 

Considérant  que  l’imposition  d’une  patente  spé¬ 
ciale  et  supplémentaire  frappant  les  fournisseurs  ou 
entrepreneurs  des  hospices,  a  pour  résultat  de  faire 
,  peser  sur  ces  Etablissements  une  charge  nouvelle, 
puisque  les  fournisseurs  ou  entrepreneurs  tienneni 
compte  de  ce  supplément  de  contributions  dans  la 
j  fixation  de  leurs  prix  ; 

Que,  s’il  paraît  juste  d’atteindre  les  fournisseurs  et 


CONSTlPflTlOH 

Chronique  ou  Accidentelle 
Fermentations  gastro-intestinale 
Intoxications  bacillaires 
Troubles  hépatiques  et  biliaires 
Dyspepsies  —  Entérites 
Appendicites,  etc. 

TRAlTERflENTparle. 


ÜD  Gpain  ou  deast  dans  les  cas  rebelles 
le  soit»  avant  le  repas 

Adn)“°  I  64^.  Boulevard  Port-Royal,  à  PARIS. 


COMPOSITION 

des 

GRAINS  DE  VALS 


La  composition  des 

GRAINS  de  VALS 

répond  à  l’association  de  la  médication 
cholagogue  et  de  la  médication  évacuante. 
Le  produit  utilisé  est  à  base  de 
Résine  de  Pedephyllin 
et  de  deux  Rhamnus  purgatifs 
Gascara  Sagrada  et  Bourdaine  (ou  Erangule) 


Le  Pedophyllin  préparé  par  un  procédé 
spécial  à  l’alcool  bouillant  constitue  un 
produit  dont  l’activité  sur  la  sécrétion 
biliaire  est  entièrement  différente  de  celle 
obtenue  avec  le  podophyllin  selon  le  codex 
qui  fait  employer  l’alcool  froid. 

Proportion  15  milligr.  par  Grain  de  Vais. 

Le  Cascara  et  la  Bourdaine  sont  traités 
d’après  la  méthode  du  professeur  L.  Phlpson 
publiée  par  lui  dans  le  «  Journal  de  la  So¬ 
ciété  des  Sciences  médicales  et  naturelles 
de  Bruxelles  ».  Le  .Produit  obtenu  est  jau¬ 
nâtre  et  cristallin. 

Proportion  25  milligr.  t^sx  Grain  de  Vais. 


M 


les  entrepreneurs  en  raison  de  leurs  moyens  de  pro¬ 
duction  et  de  leur  achalandage,  il  est  inadmissible 
qu’ils  soient  surimposés  en  raison  de  la  nature  de  la 
clientèle  spéciale  des  hospices,  hôpitaux  ou  établis¬ 
sements  .publics. 

Décide  : 

De  solliciter  des  pouvoirs  publics  la  suppression 
de  cette  patente. 

15»  Vœux  divers. 

Nous  nous  sommes  ralliés  aux  vœux  suivants 
adoptés,  par  le  Congrès,  bien  que  les  questions 
qui  en  fissent  l’objet  n’aient  pas  été  insérées  à 
l’ordre  du  jour  : 

De  l’unification  des  méthodes  pour  les  calculs 
de  prix  de  journée  et  l’établissement  des  comptes 
moraux,  etc. 

Le  Congés  émet  le  vœu  que  les  Commissions  ad¬ 
ministratives  d’hospices  et  de  bureaux  de  bienfaisance 
adoptent  une  méthode  identique  pour  l’établisse¬ 
ment  des  comptes  moraux  des  diverses  statistiques, et 
notamment  de  leurs  divers  prix  de  journées. 

11  délègue  à  la  Commission  permanente  du  Con-, 
grfe  le  soin  d’élaborer  cette  méthode  uniforme. 

Pela  composition  des  Commissions  administratives 
des  établissements  publics  de  bienfaisance. 

Le  Congrès, 

Considérant  qu’il  est  de  la  plus  haute  importance 
de  soustraire  la  gestion  du  patrimoine  des  pauvres 


aux  influences  politiques  de  quelque  nature  qu’elles 
soient  ; 

Que  l’indépendance  et  la  sérénité  des  Commissions 
administratives  des  Etablissements  publics  de  bien¬ 
faisance  ne  sont  pas  toujours  suffisamment  assurées 
par  le  droit  laissé  au  Préfet  de  nommer  la  majorité 
des  membres,  desdites  •  Commissions  ; 

Mais,  considérant  qu’elles  seraient  compromises 
au  moins  aussi  gravement  si  ce  droit  était  attribué 
aux  Conseils  municipaux,  lesquels  auraient  à  dési¬ 
gner  la  majorité  des  membres  des  dites  commissions 
au  lendemain  même  de  luttes  électorales  ; 

Attire  de  façon  pressante  l’attention  du  Parlement 
et  du  gouvernement  sur  la  nécessité  de  ne  modifier 
l’organisation  actuelle  que  pour  lui  substituer  un 
mode  de  constitution  des  Commissions  administra¬ 
tives  qui  mette  la  gestion  du  patrimoine  des  pauvres 
à  l’abri  des  fluctuations  et  des  passions  politiques  lo¬ 
cales, 

En  ce  qui  concerne  ce  dernier  vœu,  M.  Raba- 
tel  a  fait  observer  que  les  hospices  de  Lyon  de¬ 
vaient  avoir  leur  organisation  spéciale  mainte¬ 
nue. 

Même  observation  a  été  formulée  par  M.  Du¬ 
rand,  au  nom  de  l’Assistance  publique  de  Paris. 

P.  Boudin. 


Or=»OTIîEr=LAF»IE 

TOUTES  MÉDICATIONS 


EXTRAIT  HÉPATIQUE  HONCOUB.  Doseï  :  1.  -  Sup¬ 
positoires  ;  1  A  4. 

SPHÉRULINES  HÉPATIQUES  HONCOUB  :  4  A  16. 
SPHÉRULINES  thyroïdiennes  HONCOUB  (Adultes): 

BONBONS  thyroïdiens  HONCOUB  (Enfants):!  A  4. 


SPHÉRULINES  ENTÉRIQUES  HONCOUB  *216. 
SPHÉRULINES  OVARIENNES  HONCOUB  :  1  A  3. 
SPHÉRULINES  DEPOUDRE  SURRÉNALE  HOKCOUR 

3  à  6. 

SPHÉRULINES  CHOLAGOGUES  HONCOUB  A  L’EXT, 
DE  BILE  :  2  A  6. 


TOUS  AUTRES  PRODUITS  ORGANOTHERAPIQUES 


A.  DE  MONTCOURT.  49,  Avenue  Victor  Hugo,  49,  BOULOGNE -PARIS 


Oem&ndng  et  offlres  (suite) 

d’affaires  ;  ou  le  eéderait 
aux  conditions  de  5000  frs. 

N»  221.—  Pas-de-C.-i- 
lais.  A  vendre  voiture  au¬ 
tomobile  16-12  HP  ;  con¬ 
duite  intérieure,  dix  mois 
de  service  ;  renseigne¬ 
ments  et  photo  sur  de¬ 
mande  chez  M.  Delausor- 
ne,  114,  rue  de  l’impéra¬ 
trice.  Becik  Plage. 

N»  228.—  Paris.  Clien¬ 
tèle  de  quartier  d’un  rap¬ 
port  de  11  à  12.000  frs  tou¬ 
chés,  fixe  1 . 800  frs,  vis. 

3  et  4  frs.,  bel  apparte¬ 
ment  4  pièces  (sur  rue). 
Indemnité  à  débattre, 
(3.612).  S’adresser  à  M. 
Lanctin  1  rue  Dante,  Pa¬ 
ris  5*. 

N®  223.—  Banlieue  im¬ 
médiate.  Clientèle  ancien¬ 
ne,  rapport  annuel . 20.COO 
cheval  et  voiture  suffisent, 
loyer  1.400  frs.,  grande 
habitation  avec  jardin.  In¬ 
demnité  16.000  comptant, 
clientèle  très  sûre  et  très  ; 
transmissible  (3.585).S’a- 
dreaser  à  M.  Lanctin,  1 
rue  Dante,  Paris  5“. 
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D'  JC..,  de  la  G...  à  Mu¬ 
tualité.  —  C’est  avec  plai- 


Suite  page  XV 111. 


CONSTIPATION  -  ENTÉRITES  -  CONGESTIONS  -  HÉIVIORROIDES  -  OBÉSITÉ 

LAXATICURE  CHATELGUYON-GUBLER 

SEULES  DRAGÉES  LAXATIVES  DE  CHATEL-GUYON 

qui  contiennent  réellement  des  SELS  EXTRAITS  de  la  Source  GDBLER 

Goût  exquis 
Effet  doux  et  rapide 
Emploi  pratique] 

Tous  les  âges 
Tous  les  Tempéraments 

DOSE  :  1  a  2  Dragées  le  Soir  en  se  couchant 

GO:N-CESSION-3Sr-A.IH.E  ÜES  SOXJS-FH-OISXJITS  GO— G-UBIjEB. 

E.  PERRAUDIN,  Pharmacien,  70,  rue  Legendre,  PARIS.  —  Tel.  :  53727. 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 


ASSISTANCE  HOSPITALIÈRE 

Compte  rendu  du  Congrès  des  Commissions 
hospitalières  à  Saint-Etienne. 

j  Le  médecin,  semble-t-il  à  beaucoup,  ne  devrait 
jamais  être  malade.  Et  cependant,  nous  sommes 
resté  longtemps  éloigné  de  nos  occupations,  re¬ 
tenu  au  lit,  alors  que  nous  enragions  de  ne  pou- 
,  voir  donner  le  compte  rendu  d’un  Congrès  qui  a 
présenté  un  très  vif  intérêt. 

M.  Fougerolle,  vice-président  de  la  commis¬ 
sion  administrative  des  hôpitaux  de  St-Etienne, 
avait  eu  l’excellente  idée  de  réunir,  en  un  Con¬ 
grès,  les  bonnes  volontés,  jusqu’ici  trop  éparses, 
et  qui  s’occupent  du  bien  des  pauvres.  C’était 
une  initiative  fort  heureuse,  car  les  hôpitaux 
s’ignorent  entre  eux  et,  hien  qu’ayant  sou- 
I  vent  des  buts  communs  et  des  situations  pécu- 
!  niaires  identiques,  trop  d’établissements  n’ar¬ 
rivent  pas  à  grouper  leurs  efforts  pour  la  réali¬ 
sation  de  leur  mission  sociale,  en  vue  d’une  ac- 
;  tion  concertée,  profitable  à  chacun  et  à  tous. 

'  On  pourra  juger,  très  aisément,  du  travail  con¬ 
sidérable  qui  est  à  faire  dans  cette  voie  de  l’ac¬ 
tion  collective,  en  parcourant  le  programme  ci- 
;  dessous,  qui  indiquait  les  travaux  de  ce  premier 
congrès. 

Progra.mme  général 

Jeudi  1“  mai.  —  8  h.  1  /2  matin  :  Séance  à  l’HO" 
tel-de-Ville,  ordre  du  Jour  (ir®  partie)  : 

1°  Révision  de  la  loi  du  1  août  1851  (suppression 
■de  l’art.  1“)  :  M.  Borie,  Saint-Etienne  ; 

2°  Révision  des  lois  des  14  juillet  1893  et  1905  (éta¬ 
blissement  des  prix  de  journées)  :  M.  Gouachon, 
Lyon  ; 

3°  Révision  de  la  loi  du  9  avril  1898  (Prix  de  jour¬ 
née)  :  M.  Borie,  Saint-Etienne. 

4°  Malades  militaires,  révision  de  la  loi  du  7  juillet 
i  1877  ;  M.  Navereau,  Vendôme. 

'  5»  Organisation  d’une  maternité,  admission  des 

I  aliénés  dans  les  hôpitaux  :  M.  Verdet-Kléber,  Avi- 
[  gnon. 

l  Après-midi,  visite  de  l’hôpital. 

Vendredi  2  mai.  —  8  h.  1/2  matin,  séance,  ordre 
du  jour  (2®  partie)  ; 

6°  Recrutement  et  statut  du  personnel  :  M.  Vat- 
tier,  Caen. 

7»  Retraites  et  interchangeabilité  ;  M.  Borie. 

8°  Assurances  contre  les  accidents  professionnels 

Après-midi,  visites  aux  industries  locales  et  pro¬ 
menades. 

I  Samedi  3  mai.  —  8  h.  1  /2  du  matin  :  séance,  ordre 
du  jour  (3®  partie)  :  l’adjudication  de  fournitures. 
—  9®  Entente  entre  tous  les  Etablissements  pour 
choix  de  modèles  types  :  M.  le  D®  Barot,  Angers.  — 
M.  Tissié,  Montpellier. 


10°  Achats  de  gré  à  gré.  Elévation  du  maximum  de 
300  fr.  :  M.  Monteuuis,  Dunkerque. 

II.  Accidents  du  travail.-—  11°  Loi  de  1898.  Mo¬ 
dification  de  l’art.  3  du  titre  I  (incessibihté  et  insai¬ 
sissabilité)  :  MM.  Ginet  et  Borie,  Saint-Etienne. 

III.  Droits  divers.  —  12°  Suppression  des  droits 
de  mutation  sur  legs  ou  libéralités,  M.  Gouachon, 
Lyon. 

13°  Suppression  des  droits  d’enregistrement  pour 
marchés  ou  adjudications  : 

14°  Patente  des  fournisseurs.  Suppression  : 

Après-midi,  visite  aux  industries  locales  et  pro¬ 
menades. 

Grâce  au  dévouement  de  quelques  correspon¬ 
dants  du  Concours,  membre  de  commissions  ad¬ 
ministratives  d’hôpitaux,  nous  avions  été  aver¬ 
tis  de  la  prochaine  tenue  de  ce  Congrès  et  nous 
l’avions  même  annoncée  dans  nos  colonnes. 

Par  l’intermédiaire  de  notre  excellent  ami, 
le  dévoué  Gilbert  Laurent,  député  de  Roanne, 
nous  avions  demandé  à  pouvoir  assister  à  ce  Con¬ 
grès,  soit  à  titre  de  membre  participant,  parce 
que  médecin,  soit  à  titre  de  journaliste  médical. 

Malheureusement,  les  commissions  hospitaliè¬ 
res  ont  un  défaut  commun  avec  les  médecins  : 
chacun  reste  dans  sa  tour  d’ivoire.  Notre  de¬ 
mande  avait  été  mal  interprétée  et,  par  deux  fois, 
un  refus  poli  nous  fut  opposé  :  les  médecins  de¬ 
vaient  être  incompétents  pour  juger  des  ques¬ 
tions  d’ordre  purement  administratif. 

Cependant,  nous  persistions  à  prétendre  le 
contraire  :  nous  désirions  vivement  prendre  part 
aux  travaux  de  ce  congrès,  ne  serait-ce  qu’au 
sujet  des  questions  mises  à  l’ordre  du  jour. 

En  effet,  commissions  hospitalières  et  méde¬ 
cins  ne  doivent-ils  pas  collaborer  ensemble,  du 
moment  qu’ils  ont  tous  deux  le  même  but  :  la 
gestion  du  bien  des  pauvres  ? 

Dans  ce  domaine,  le  praticien  n’est-il  pas  qua¬ 
lifié  pour  intervenir,  soit  pour  indiquer  des  éco¬ 
nomies  à  faire,  soit  pour  suggérer  des  recettes  à 
percevoir  ? 

Economies  à  faire  ?  Au  cours  de  nos  études, 
dans  de  grands  hôpitaux,  n’avons-nous  pas  été  le 
témoin  de  gaspillages,  surtout  en  matières  de 
pansements  ?  Ces  habitudes  désastreuses,  que 
nous  sommes  tentés  d’importer  dans  les  petits 
établissements,  moins  richement  dotés,  ne  pro¬ 
viennent-elles  pas  du  fait  que  les  médecins,  chi¬ 
rurgiens  et  autres  n’ont  jaïuais  été  appelés  à  con¬ 
tribuer  à  l’établissement  du  budget  annuel  de 
l’hôpital  7  Ils  auraient  à  «  tenir  la  queue  de  la 
poêle  »  qu’ils  se  rendraient  compte  de  ce  que 
coûtent  le  gaspillage  et  le  manque  d’ordre  et  d’é¬ 
conomie. 

Même  réflexion  à  propos  des  médicaments,  à 
propos  de  l’achat  d’instruments  dispendieux  et 
souvent  peu  utiles. 

D’autre  part,  le  médecin  d’hôpital  ne  devrait-il 
pas  toujours  être  consulté  pour  la  construction,' 
la  transformation,  l’organisation  d’un  service,- 
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d’un  bâtiment,  etc  ?  Si  cette  précaution  élémen-  | 
taire,  guidée  par  le  simple  bon  sens,  n’était  pas  ' 
prise,  il  arriverait  qu’au  moment  d’occuper  les 
nouveaux  bâtiments,  le  médecin  fasse  constater, 
avec  preuves  à  l’appui,  que  la  construction  et 
l’aménagement  sont  mal  compris,,  incommodes 
et  peu  pratiques. 

Je  sais  bien  que  certaines  commissions,  aux 
idées  très  larges,  n’hésitent  pas  à  demander  la 
collaboration  des  hommes  de  l’art,  seuls  compé¬ 
tents  ;  mais  dans  combien  d’endroits  n’a-t-on  pas 
pris  l’habitude,  bien  regrettable  pour  les  malades, 
de  ne  considérer  le  médecin  que  comme  un 
employé  supérieur,  puisqu’il  est  nommé  par  la 
commission  administrative. 

Nous  laissons  de  côté  la  question  de  l’admis¬ 
sion  parfois  trop  large  de  malades  qui  restent  à  la 
charge  de  l’hôpital,  pour  envisager  le  rôle  que 
le  médecin  pourrait  jouer  dans  le  chapitre  des 
recettes  à  faire. 

Dans  l’immense  majorité  des  hôpitaux  de. 
petite  ville,  on  reçoit  à  l’aveuglette  des  malades 
dits  payants.  On  établit  ainsi  la  concurrence  aux 
médecins  de  l’endroit  et  aux  maisons  de  santé 
privées,  s’il  en  existe. 

Or  les  prix  de  journée  sont  établis  au  petit 
bonheur  et  l’hôpital  ne  rentre  pas  toujours 
dans  les  frais  occasionnés  par  le  séjour  des  ma¬ 
lades  payants.  Les  médecins  sont  mécontents  et 
ces  malades  traités  en  intrus. 

Or,  et  j’en  sais  des  exemples  personnels,  lors¬ 
que  la  commission  administrative  s’entend  avec 
les  médecins  des  accords  interviennent  pour  que 
l’établissement  hospitalier  puisse  faire  fonction 
de  maison  de  santé,  là  où  celle-ci  n’existe  pas  et 
les  médecins,  ont  le  droit  de  réclamer  directe¬ 
ment  à  leurs  clients  leurs  légitimes  honoraires, 
pour  soins  donnés  à  l’hôpital. 

La  commission  fait  payer  le  prix  de  journée,  la 
location  de  la  salle  d’opération,  le  coût  des  médi¬ 
caments,  etc.  D’où  le  malade  est  bien  soigné  et 
peut  librement  entrer  à  l’hôpital-maison  de  san¬ 
té,  sans  léser  les  pauvres  ;  ceux-ci  ne  sont  pas 
spoliés  des  lits  qui  doivent  être  leur  attribués, 
aux  termes  de  la  loi  du  7  août  1851  ;  les  commis¬ 
sions  administratives  trouvent  là  des  ressour¬ 
ces  supplémentaires  et  appréciables  qui  leur  per¬ 
mettent  de  boucler  leur  budget  ;  les  médecins 
sont  heureux  de  pouvoir  faire  transporter  leurs 
malades  ,  leurs  opérés  ou  leurs  contagieux  dans 
un  établissement,  où  ils  pourront  donner  leurs 
soins  et  en  être  rémunérés. 

Cela  se  fait  dans  beaucoup  d’endroits  pour  le 
plus  grand  bien  de  la  société. 

Et  cette  question  du  recrutement  du  pei'sonnel. 
Alors  qu’il  est  très  malaisé,  actuellement,  de  se 
procurer  des  infirmiers  ou  infirmières,  ne  voit- 
on  pas  des  médecins  se  faire  l’éducateur  du  per¬ 
sonnel  qui  leur  est  confié,  en  faire  des  gens  de 
métier  et  augmenter  les  salaires  qu’alloue  l’hô¬ 
pital,  en  utilisant  ces  personnes  en  ville,  pour 
des  gardes,  ou  autres. 

Cette  entente  avec  le  corps  médical  est  parfois 
très  large.  Un  exemple  ;  Une  commission  hospi¬ 
talière  ne  Voulant  pas  prendre  la  responsabilité 


de  nommer  un  médecin  d’hôpital  parmi,  les  trois 
praticiens  de  la  ville,  qui  tous  méritaient  d’être 
désignés,  pria  le  corps  médical  de  l’endroitdese 
charger  du  service  :  les  trois  médecins  furent 
nommés,  avec  un  appointement  annuel  total  de 
1000  francs  ;  mais  toute  latitude  leur  était  lais¬ 
sée,  pour  s’entendre  entre  eux,  pourvu  que  le 
service  fût  fait  convenablement.  Ce  système 
fonctionne  à  Oyonnax  (Ain)  depuis  le  1“  jan¬ 
vier  1909  au  plus  grand  contentement  de  tous. 

Signalons  enfin  le  rôle  du  corps  médical  pour 
des  organisations  intérieures  ;  comment  orga¬ 
niser  un  quartier  de  vieillards  ?  un  service  d’iso¬ 
lement,  tant  pour-  les  contagieux  que  pour  les  ^ 
aliénés  ?  une  maternité  ?  une  crèche  ?  un  service 
d’enfants  “?  etc.  ' 

Oh  !  je  sais  bien  que,  dans  les  grandes  villes,  ces  | 
problèmes  sont  résolus  depuis  fort  longtemps,  ; 
Maison  oublie  peut-être  trop  les  petits  hôpitaux,  j 
qui  sont  très  nombreux.  Ces  établissements  ont 
des  ressources  très  modestes  et  sont,  souvent,  I 
à  la  charge  des  budgets  municipaux.  i 

N’oublions  pas  aussi  que  le  législateur  fait  des 
lois  de  solidarité  sociale  ;  il  a  l’intention  d’en  faire  ' 
encore  beaucoup,  qui  pèseront  de  près  on  de 
loin  sur  les  hôpitaux  et  sur  les  ressources  commu-  . 
nales . 

Pourquoi  donc  toutes  les  forces  sociales,  toutes 
les  intelligences  compétentes  ne  s’uniraient-eles 
pas  pour  collaborer  à  l’œuvre  du  législateur  î  Le 
temps  n’est  plus  des  tours  d’ivoire  et  dans  la 
société  de  demain,  on  reconnaîtra  que,  pont 
qu’une  loi  d’hygiène  ou  d’assistance  puisse 
avoir  un  effet  utile,  ce  ne  sera  qu’à  la  condition 
que  les  médecins  soient  appelés  à  en  diriger  l’ap¬ 
plication. 

Voici,  dans  les  très  grandes  lignes,  les  idées 
que  nous  voulions  exposer  au  Congrès.  Et  nous 
avons  pu  le  faire,  grâce  à  l’amabilité  deM. 
Mirman,  directeur  de  l’Assistance  et  de  l’hygiène 
publiques,  qui  n’hésite  jamais  pour  aceepterune 
collaboration  utile  dans  l’œuvre  de  protection 
sociale  dont  il  a  la  mission. 

M.  Mirman  voulut  donc  bien  nous  emmener 
avec  lui  et  nous  plaça  sous  son  égide  pour  que 
l’accès  du  Congrès  nous  lût  accordé. 

La  première  séance  lut  ouverte  sous  la  prési¬ 
dence  de  M.  Mirmajsi. 

De  son  discours  très  documenté,  nous  avons 
relevé  les  chiffres  suivants.  Alors  qu’eu  1910,  il 
existait,  en  France,  1130  hôpitaux,  nous  en  trou¬ 
vons  1894  en  1913,  dont  250  hôpitaux,  501  hos¬ 
pices  et  1143  hôpitaux-hospices.  Le  nombre 
de  lits  était,  en  1910,  de  224.000,  qui  avaient 
été  occupés  par  710.000  malades  et  110.500 
vieillards. 

En  1906,  les  recettes  étaient  de  174  millions; 
en  1910,  de  192  millions,  sur  lesquelles  les  sub¬ 
ventions  communales  entrent  pour  33  millions 
(17  %). 

Mais  si  on  défalque  le  budget  de  l’Assistance 
publique  de  Paris,  avec  ses  23,620.000  francs  de 
subvention,  on  trouve,  pour  l’ensemble  de  la 
province  ;  119  millions  cle  recettes,  dont  9.400.000 
francs  de  subventions  (8  %). 

Disons  enfin  que,  dans  Ces  recettes,  les  rem- 
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boursements  effectués  par  les  services  publics 
ont  été  de  35  millions.  Les  75  autres  millions 
représentent  les  revenus  du  patrimoine  des  pau¬ 
vres  et  d’autres  recettes  à  des  titres  divers. 

Quant  aux  dépenses,  elles  ont  été,  en  1906, 
de  169  millions;  en  1910,  de  188  millions,  diffé¬ 
rence  des  recettes  et  des  dépenses  :  boni  de  4  mil¬ 
lions  312.000  francs. 

Déficit  dans  35  départements  :  excédents  de 
recettes  dans  52  autres.  Fiais  M.  Mirman  fait 
observer  qu’il  faut  créer  des  quartiers  spéciaux 
pour  tuberculeux,  accroître  les  services  de  mater¬ 
nité,  donner  enfin  une  situation  moins  modeste 
au  personnel  infirmier,  pour  en  faciliter  le  recru¬ 
tement.  Ces  solutions  seront  coûteuses. 

Les  hospitalisés  ont  besoin  de  plus  de  confort, 
les  exigences  chirurgicales  s’accroissent. 

Aussi,  convient-il  que  les  sources  de  dépenses 
soient  examinées  de  très  près  et  vérifier  si  ceux 
qui  doivent  payer,  remplissent  très  exactement' 
leurs  obligations. 

I  Après  ce  discours  très  appllaudi,  on  passa  à  la 
discussion  de  l’ordre  du  jour. 

I,  —  De  la  suppression  de  l’article  1  de  la  loi  du 
7  août  1851  et  modifleation  de  la  loi  du  15  juillet 
1893. 

I  M.  Bobie,  rapporteur,  exposa  les  abus  commis 
;  par  certains  qui,  désireux  de  se  faire  opérer  ou 
hospitaliser  dans  l’établissement  de  leur  choix, 
se  rendaient  dans  ces  localités,  se  présentaient 
j  àla  visite  et  se  faisaient  admettre  en  vertu  de  la 
'  loidu7 aoûtl851, art.  1. 

;  A  la  suite  d’une  discussion  assez  courte,  le 
vœu  suivant  a  été  adopté  : 

Le  Congi'ès 

Considérant  qued’application  de  l’article  ler  de  la 
loi  du  7  août  1851  ,"60  ce  qui  concerne  les  personnes 
n’ayant  pas  leur  domicile  de  secours  dans  la  commune, 
soulève  les  plus  graves  difficultés  et  donne  lieu  à  de 
lâcheux  abus  ; 

Que  la  preuve  est  extrêmement  délicate  à  établir 

■  que  ces  personnes  sont  «  tombées  malades  »  sur  le 
:  territoire  de  la  commune  siège  de  l’hôpital  ; 

•  Qu’ainsi,  d’une  part,  dans  les  cas  douteux,  la  Com¬ 
mission  administrative,  soucieuse  des  intérêts  finan¬ 
ciers  de  l’hôpital,  peut  hésiter  à  accueillir  les  malades 
étrangers  à  la  commune  et  dont  l’admission  d’urgence 
serait  cependant  désirable  ; 

Que,  d’autre  part,  il  est  de  notoriété  publique  que 
les  malades  étrangers  à  la  commune  usent  souvent 

■  de  subterfuges  pour  se  faire  admettre,  à  la  faveur  de 
,  la  clause  précitée  de  la  loi  de  1851 ,  à  l’hôpital  choisi 
;  par  eux,  lequel  se  trouve  ainsi  grevé  d’une  charge 
r  qui,  en  fait  et  en  droit,  ne  devrait  point  peser  sur  lui. 

Emet  le  vœu 

Que  le  Sénat  iriaintienne  l’article  53  bis  de  la  loi  de 
.  finances,  aux  termes  duquel,  «  lorsqu’un  hôpital  a 
«  admis  d’urgence  en  exécution  de  l’article  1“  de  la  loi 

■  «du  7  août  1851,  un  malade  privé  de  ressources,  les 

•  Irais  d’entretien,  sauf  les  dix  premiers  jours  de 
•  «  traitement,  lui  seront  remboursés,  conformément  à 
;  «  l’article  21  de  la  loi  du  15  juillet  1893,  par  le  dé- 
i  «  parlement  qui  exerce  son  recours....  »  en  précisant 
'  de  façon  très  nette  que  cet  article  ne  s’applique  pas 

aux  malades  ayant  leur  domicile  de  secoui's  dans  la 
commune  siège  de  l’hôpital,  malades  envers  lesquels 


l’établissement  hospitalier  a  et  doit  conserver  des 
obligations  spéciales. 

Et  prie  le  Sénat  de  vouloir  bien  considérer  que 
cette  modification  à  la  loi  de  1851  est  à  la  fois  con¬ 
forme  à  l’esprit  général  de  la  loi  de  1893,  aux  intérêts 
des  hôpitaux  et  aux  intérêts  des  malades. 

A  propos  de  ce  rapport,  M.  Uulmann,  maire  de 
Montbéliard  et  ancien  vice-président  de  la  commis¬ 
sion  administrative  des  hospices  de  cette  ville,  a 
déposé  un  vœu  tendant  à  fixer  le  domicile  de  secours 
au  lieu  de  la  naissance.  L’exa  men  de  cette  question 
a  été  renvoyé  au  prochain  Congrès. 

n.  —  Révision  des  lois  des  15  juillet  1898 
et  14  juillet  1905. 

M.  Gouachon,  inspecteur  des  hospices  civils 
de  Lyon,  expose  les  avantages  qu’il  y  aurait  à 
faire  fixer  le  prix  de  journée  tous  les  trois  ans  et 
non  tous  les  cinq  ans. 

Le  vœu  suivant  est  adopté  : 

Le  Congrès, 

Considérant  qu’il  importe  essentiellement  à  l’équi¬ 
libre  financier  des  hôpitaux  et  hospices  que  les  prix 
de  journée  des  malades  et  vieillards  ne  soient  pas 
fixés  à  un  taux  inférieur  au  prix  de  revient  ; 

Que  la  loi  de  1905  a  prévu  une  révision  quinquen¬ 
nale  ; 

Que  la  loi  de  1893  ne  contient  aucune  indication 
formelle  à  l’égard  de  ce  délai,  et  que  la  jurisprudence 
administrative,  dans  le  silence  du  texte,  a  fixé  en  fait 
le  délai  de  cinq  ans  ; 

Que,  en  raison,  d’une  part,  des  progrès  imposés 
par  la  science  médicale  ;  d’autre  part,  de  la  rapidité 
avec  laquelle  croissent  ou  les -frais  du  personnel,  ou  le 
nrix  des  denrées,  ce  délai  de  cinq  ans  est  trop  long  ; 

Emet  le  vœu  :  ■ 

1°  Que  tant  en  ce  qui  concerne  la  loi  de  1893  que 
la  loi  de  1  905,  le  prix  de  journée  ne  puisse  être  infé¬ 
rieur  au  prix  de  revient  constaté  dans  les  trois  der¬ 
nières  années,  et  que  ce  prix  soit  révisé  tous  les  trois 

2°  Que  toutes  les  fois  que  les  collectivités  intéres¬ 
sées  (savoir  :  la  commission  administrative,  le  Conseil 
général  et  le  Ministre  de  l’intérieur  représentant 
l’Etat)  seront  d’accord  pour  modifier  le  prix  de  Jour¬ 
née  avant  l’expiration  du  délai  légal,  de  telles  modi¬ 
fications  puissent  être  réalisées,  et  que  cette  possibilité 
conforme  à  la  jin-isprudence  administrative  résul¬ 
tant  de  divers  précédents,  soit  portée  par  l’admi¬ 
nistration  supérieure  à  la  connaissance  de  tous  par 
voie  de  circulaire. 

III.  —  Remboursement  des  frais  d’hospitalisation 

pour  les  victimes  d’accidents  dn  travail  (lois  du 

9  avril  1898-31  mars  19&5). 

Dans  im  rapport  très  intéressant  et  très  bien 
étudié,  M.  Borie,  secrétaire  des  hospices  de  St- 
Etienne,  démontra  que  le  but  du  législateur  de 
1905  n’avait  pas  été  atteint,  puisque  le  fameux 
«  tout  compris  »  n’était  pas  suffisant  pour  rem¬ 
bourser  l’hôpital  des  frais  de  séjour  des  blessés 
du  travail. 

Références  :  Ed.  Serre  «  Les  accidents  du  trawit  n 

J.  Monono,  Directeur  de  l’Hôpital  de  Bellevue  : 

Notes. 

La  loi  fondamentale  du  9  avril  1898  sur  les  acci¬ 
dents  du  travail  a  présenté  très  rapidement  des  diffi¬ 
cultés  d’application  ou  des  lacunes  qui  ont  obligé  les 
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pouvoirs  publics  à  la  rematiier  profondément  pour  la 
mettre  en  harmonie  avec  les  besoins  révélés  par  la 
pratique. 

La  loi  du  31  mars  1905  s’est  efforcée  de  préciser 
les  points  restés  obscurs,  de  modifier  les  dispositions 
jugées  mauvaises  ou  inopérantes,  d’innover  ou  per¬ 
fectionner  dans  bien  des  cas. 

C’est  ainsi  que  le  législateur  a  été  amené  à  recons¬ 
tituer  pour  ainsi  dire  de  toutes  pièces  l’article  4,con- 
cernant  notamment  les  frais  d’hospitalisation,  dont 
le  législateur  de  1898  avait  omis  de- préciser  les  con¬ 
ditions  de  paiement.  Cet  oubli  avait  provoqué  deux 
graves  difficultés,rune  relative  aux  tarifs  d’hospita¬ 
lisation,  l’autre  aux  contestations  nées  du  partage 
de  ces  frais  entre  l’employeur  et  la  victime,  quelques 
tribunaux  ayant  accueilli  la  prétention  du  premier, 
débiteur  de  l’indemnité  journalière,  de  ne  payer  seu¬ 
lement,  dans  les  frais  d’hospitalisation,  que  la  part 
correspondant  aux  frais  médicaux,  chirurgicaux  et 
pharmaceutiques,  à  l’exclusion  de  celle  qui  repré¬ 
senterait  les  frais  de  subsistance  et  de  séjour  à  l’hô-, 
pital. 

Le  nouvel  article  IV  précise,  dans  son  §  3. 

«  Le  chef  d’entreprise  est  seul  tenu  dans  tous  les  cas, 
«en  outre  des  obligations  contenues  dans  l’art.  3,  des 
«  frais  d’hospitalisation  qui,  tout  compris,  ne  pour- 
«  ront  dépasser  le  tarif  établi  pour  l’application  de 
«  l’art.  24  delaloi  du  15  juillet  1895,  majoré  de  50  %, 

«  ni  excéder  j  amais  4  fr.  par  j  our  pour  Paris,  ou  3  fr.  50 
«  partout  ailleurs.  » 

On  le  voit,  la  première  des  difficultés  signalées  plus 
haut  se  trouve  définitivement  résolue,  et  cela  confor¬ 
mément  à  l’interprétation  donnée  par  la  majorité  des 
décisions  judiciaires,  qui  avaient  constaté  l’impos¬ 
sibilité  pratique  de  ventiler  exactement,  dans  le  prix 
dé  journée  d’hôpital,  la  part  des  frais  médicaux  et 
pharmaceutiques  et  celle  des  frais  dé  nourriture  et 
de'  séjour,  conformément  aussi  aux  intérêts  bien 
entendus  de  l’employeur  (ou  de  son  assureur)  et  de 
la  victime,  une  hospitalisation  bien  aménagée .  pré¬ 
sentant,  dans  les  cas  d’accidents  graves,  des  avanta¬ 
ges  évidents,  puisqu’elle  assure  un  traitement  qui 
hâte  ou  consolide  la  guérison,  réduit  au  minimum  les 
complications,  et  diminue,  en.  même  temps  que  l’in¬ 
capacité  finale  de  l’ouvrier,  la  responsabilité  pécu¬ 
niaire  du  chef  d’entreprise  et  la  perte  économique 
pour  l’industrie. 

.  Mais,  d’autre  part,  et  pour  obvier  aux  abus  que 
pourraient  entraîner  les  prétentions  des  Administra¬ 
tions  hospitalières,  les  dispositions  nouvelles  de  l’ar¬ 
ticle  IV  ont  fixé,  en  quelque  sorte  à  forfait,  les  frais 
d’hospitalisation  «  tout  comphis  »,  au  tarif  de  l’As¬ 
sistance  médicale  gratuite,  majoré  de  50  %,  sans  que 
ceux-ci  puissent  jamais  dépasser  4  fr.  à  Paris  et  Bfr.  50 
partout  ailleurs. 

Ce  faisant,  le  législateur  a  estimé  tenir  un  compte 
égal  de  l’intérêt  des  parties  en  présence  :  d’une  part, 

.  ne  pas  laisser  les  industriels,  ou  leurs  assureurs,  à  la 
merci  des  Administrations  hospitalières  ou  de  leurs 
médecins  ;  d’autre  part,  éviter  que  l’application  de 
la  législation  sur  les  accidents  du  travail  soit  une  cau¬ 
se  de  perte  pour  les  hôpitaux. 

Mais  une  fois  de  plus,  la  pratique  a  donné  un  dé¬ 
menti  à  la  théorie,  ou  —  pour  mieux  dire  —  la  fixa¬ 
tion  forfaitaire  du  prix  de  journée  à  un  maximum 
de  4  fr.  pour  Paris,  de  3  fr.  50  pour  les  hôpitaux  de 
province  ne  correspond  plus  aux  nécessités  de  la  vie 
actuelle,  et,  dans  de  nombreuses  circonstances,  des 
établissements  hospitaliers  se  sont  vu  causer  un  pré¬ 
judice  important  par  l’application  du  tarif  de  l’art.  4, 
ainsi  que  nous  allons  le  prouver. 

Le  prix  de  journée  de  l’Assistance  médicale  gra¬ 
tuite  est  établi  suivant  les  règles  fixées  par  l’article  24 
de  la  loi  du  15  juillet  1893,  qui  stipule  ; 


«  Le  prix  de  journée  des  malades  placés  dans  les 
«  hôpitaux  aux  frais  des  communes, des  départements 
«  ou  de  l’Etat,  est  réglé  par  arrêté  du  çréfet,  sur  la 
«  proposition  des  Commissions  administratives; de 
«  ces  établissemnts  et  après  avis  du  Conseil  Général 
«  du  département,  sans  qu’on  puisse  imçosenin prir 
«  de  journée  inférieur  à  la  moyenne  du  prix  de  revienl 
«  constaté  pendant  les  cinq  dernières  années  ». 

Or,  depuis  le  vote  de  la  promulgation  de  la  loi  de 
1905,  les  conditions  de  la  vie  ont  considérablement 
changé,  et  les  découvertes  scientifiques,  mettant  àla 
■  disposition  des  praticiens  des  moyens  d’investigation 
et  de  thérapeutique  nouveaux  ont  nécessités  ou¬ 
tillage  de  plus  en  plus  perfectionné  qui  accroît  d’au¬ 
tant  les  dépenses  en  matière  chirurgicale.  L’ang-, 
mentation  constante  des  prix  de  journée  des  établis¬ 
sements  hospitaliers  en  est  une  preuve  évidente. 

Nous  voyons  fréquemment  des  victimes  d’acci 
dents  du  travail  transportées  dans  les  hôpitaux  el 
sur  lesquelles  il  est  pratiqué  des  opérations  délicates, 
nécessitant  soit  l’emploi  de  la  radiographie,  soit  des 
pansements  coûteux.  Certaines  de  ces  victimes  ee 
séjournent  pas  à  l’hôpital  et  s’en  vont  une.foispau- 
sées.  On  ne  peut  leur  appliquer  que  le  prix  d’une  jour¬ 
née  de  traitement,  soit  3  fr.  50  au  maximum,  alors^u'et 
réalité  l’établissement  aura  déboursé  une  sornmeikfà  | 
supérieure —  peut-être  davantage.  Nous  citeronsàœ 
sujet  l’exemple  suivant,  pris  entre  de  nombreuxlails 
semblables  qui  se  sont  produits  à  Saint-Etienne. 

Le  8  septembre  1911,  un  sieur  X...  est  soigné» 
Pavillon  d’urgence  pour  une  blessure  grave,  nécesi 
tant  anesthésie,  suture  de  la  plaie  par  le  chirurgieo, 
etc.  X...  quitte  l’établissement  aussitôt  après» 
premier  pansement.  Les  dépenses  faites  par  les  hæ- 
pices  atteignent  60  francs.  La  Compagnie  assnreœ, 
se  bcsant  sur  l'article  4  de  la  loi  de  1898,  refusé  di 
payer  plus  du  maximum  fixé  par, celui-ci,  soit3fr.51l. 
L’affaire  est  portée  devant  le  juge  de  paix  qui,  W 
en  reconnaissant  combien  est  ji^stifiée  la  demandedi 
l’Administration  hospitalière  ne  peut  qu’appli^uerS 
loi  —  et  nous  recevons  3  fr.  50  pour  nous  dédomni|-i 
ger  d’une  dépense  réelle  de  60  francs  1  (1). 

La  Commission  Administrative,  dans  sa  séancedi 
23  janvier  1912,  décida  de  saisir  du  fau  M.  leMié; 
tre  de  l’Intérieur. 

Le  7  mai  suivant,  M.  le  Préfet  de  la  Loire  corninj- 
niquait  à  l’Administration  des  Hospices  la  répoM 
ministérielle  ci-après  :  .  , 

«...  J’ai  l’honneur  de  vous  faire  savoir  que  M.lelli- 
<1  nistre  du  Travail  et  de  la  Prévoyance  Sociale  a  fail 
«  prendre  note  de  cette  réclamation  au  dossier  deté- 
«  vision  de  la  loi  du  9  avril  1898.  . 

«  Mais  je  crois  devoir  vous  rappeler  que  le  Paè 
«  ment  a  été  saisi  déjà  de  cette. question  et  quec'|| 

«  en  pleine  connaissance  de  cause  que  le  légi'slaté^ 

«  de  1905  a  voté  le  texte  contre  lequel  s’élève ïa'» 

«  quête  que  vous  m’avez  transmise. 

«  C’est  parce  que  la  dette  du  chef  d’entreprisèj 
«  matière  d’accidents  du  travail  a  un  caractère  m- 
«  Sactionnel  et  forfaitaire,  aussi  bien  en  ce  qui  touiii 
«  les  frais  funéraires,  les  frais  médicaux,  pharmàtiç 
«  tiques  et  d’hospitalisation,  qu’en  ce  qui  concemelj 
«  indemnités  journalières  et  les  rentes,  que  laji 
«  contient  des  chiffres  limitatifs,  tant  dans  son  aiÜ 
«  de  4  que  dans  son  article  3. 

«  En  cas  d’hospitalisation,  l’ouvrier  victime  d’i 

(1)  Voir  dans  le  même  sens  une  décision  du  W 
de  Vauverl  (HÔpiLaux  de  Nîmes).  Eu  l'espèce,  Il 
délibération  de  la  Commission  administrative  te 
Hospices  avait  été  approuvée  par  l’autorité  préfecto¬ 
rale.  Elle  fixait  à  cinq  fois  le  prix  de  journèe.b 
somme  dont  était  redevable  toute  viclime  d’accideil 
du  travail  séjournant  moins  de  cinq  jours  à l’Mpllal 
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Correspondance  Lebdomadaire 

(Suite) 

sir  que  je  constate  la  par¬ 
faite  gestion  de  la  Mu¬ 
tualité  familiale  et  j’en 
félicite  le  Conseil  d'ad¬ 
ministration. 


D'  H...  de  L...  à  M...  à 
Mutualité.  —  Pas  guérir, 
pas  mourir,  c’est  la  Mu¬ 
tualité  familiale  qui  en 
supporte  les  conséquen¬ 
ces,  et  ces  conséquences 
se  traduisent  actuelle¬ 
ment  par  9.930  fr.  d’in¬ 
demnité  1 

.  2349.  -  D'  C.,  à  B. 

«  Sou  médical  ».  —  Au¬ 
riez-vous  l’obligeance  de 
me  conduire  dans  le  cas 
suivant  : 

Une  de  mes-  malades 
sinistrée  du  travail  du  3 
mai  dernier,  de  santé  ro¬ 
buste  (jamais  malade), 
âgée  de  20  ans,  a  subi  une 
chute  de  deux  étages,  sur 
les  fesses  et  le  côté  gaii- 
cho  du  corps. 

Elle  a  gardé  le  lit  plus 
d’un  mois,  elle  a  maigri 
do  plus  de  7  kilos  500, 
notamment  de  1  kilog. 
400,  voici  une  quinzaine 
du  11  au  25  juillet,  malgré 
reconstituants.  Injections 
arsenicales  et  soins  assidus 
des  siens,  qui  le  peuvent. 

Une  certaine  toux  avait 
même  fait  craindre  au 
médecin  de  i’ assurance, 

wn  d^but  c?e  tuberculose 
et  voici  que  samedi,  pa¬ 
tron,  blessée,  médecin,  re¬ 
çoivent  de  la  Compagnie, 
un  mot  recommandé,  la 
déclarant  guérie.  Ceci  est 
manifestement  inexact,  et 
le  médecin  qui  l’a  vue  il  y 
a  un  mois  (1  fois),  ne  peut 
vraiment  affirmer  cela. 

Que  cette  blessée  n’ait 
pas  do  fractures  qu’e)le 
n’ait  pas  de  lésions  orga¬ 
niques...  possibie,  et  en¬ 
core  une  chute  pareiiie 
ne  peut-elle  avoir  provo¬ 
qué  du  côté  des  organes 
abdominaux  des  lésions  lo¬ 
cales  qui  nous  échappent, 
donleurs  rénales,  ab¬ 
dominales,  ovariennes. 
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CULTURE  LAXATIVE  de  Ferment  lactique  pur 

M  î  />  immédiatement  la  CONSTIPATION 

MtlUMYllllv  les  Intoxications  gastro-intestinales,  Fermiii- 

tâtions  putrides,  Perturbations  hépatiques  et  billaim, 

Rétablit  la  sensibilité  de  la  muqueuse,  provoque  la 


péristalsé  sans  la  moindre  irritation  intestinale. 
1  à  3  comprimés  par  jour.  —  2'50  la  boîte  de  36  comprimés; 


Littérature  et  Echantillons  ;  LABORATOIRES  BlOLOGIOUËS  de  A.PÂRIs| 

il  JRize  de  Châteaudun~~SS,  Rue  Lafayette^  RA.RIS,  —  Tétéph,  122>95. 


THÈSE  de  DOCTORAT  (Paris  1903)  Prix  des  Thèses.  -  MÉDAILLE  d'ARGENTÎ| 
IHAPPÉTENCE 
ATONIE 
DYSPEPSIE 

à  0,60  •/.  dealcaloïdes  totaux.  —  10  Gouttes  S  /ois  pur  Jour. 
Remplacent  avantageusement  les  GOUTTES  de  BAUME  foas  dernières  n'étant  pas  titrési) 
En  GLOBULES;  GLOBULES  amers  TITRÉS  :  3  par  jour. 


GOUTTES = HÉBERT 


ANÉMIE 

CHLOROSE 


GLOBULES"“HÉBÈRT 


Renfermant  un  centigramme  d'Extrait  de  noix  oomique  titré  Hébert 
et  0,10  de  Protoxalate  de  fer  chimiquement  pur. 


ANTISEPTIQUE  URINAIRE  PAR  EXCELLENCE 

DIATHÈSE  URIQUE 


ARTHRITISME 


Augmente  l’ActiviU 
hépatique  et  l’Activiti 
rénale. 

DIPRÉTKjüE  DOUX,  non  ioliiii 


Granulé  entièrement  soluble 


o,5o  ce 
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matière 
à  café. 

DOSE  t  2  à  6  cuillerèts  i 
café  par  jour , 
ÉaH:A.ITTIIjL03Sr  ET  EIXTÉE_A.TXTEJB  : 

lïavii>ir  ’RAr'ïirii  en  pharmacie. Ancien  Interne  des  Hôpitaux  de  Paris 

Iieury  Avenue  de  Villiers,  PARIS  (8*).  -  Téléph.  533-70. 
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«  accident  du  travail  n’est  plus,  sans  doute,  consi- 
«  déré  comme  un  hospitalisé  indigent,  mais  il  n’est 

I  considéré  comme  un  hospitalisé  solvable  que  dans 
«  la  mesure  même  où  la  loi  le  rend  créancier  de  son 
«  patron. 

«  Le  3®  rapport  supplémentaire  de  M.  Ghovet  sur 
«les  différentes  propositions  qui  ont  abouti  à  la  loi 
«  du  81  mars  1905,  la  discussion  au  Sénat  de  ces  pro- 
«  positions,  notamment  dans  les  deux  séances  des  17 
»  juin  et  1“  décembre  1904,  et  l’introduction  des 
«  mots  «  TOUT  COMPRIS  »  dans  le  texte  de  l’art.  4,  ne 
«  sauraient  laisser  aucun  doute  à  cet  égard. 

«  Il  semble  seulement  possible  d’envisager  éven- 
«  tuellement  une  augmentation,  dans  les  limites 
«  raisonnables,  des  maxima  actuellement  Axés  pour 

II  les  prix  d’hospitalisation  tant  à  Paris,  qu’en  pro- 
n  vince.  C’est  dans  cette  voie  d’ailleurs  que  se  sont 
t  engagés  le  Gouvernement,  dans  le  projet  qu’il  a  dé- 
«  posé  le  11  avril  1911,  et,  tout  récemment,  la  Com- 
«  mission  d’Assutance  et  de  Prévoyance  Sociales 
«  de  la  Chambre  des  Dép  utés  appelée  à  examinei  ce 
«  projet...». 

Nous  avons  tenu  à  rapporter  le  texte  presque  com¬ 
plet  de  cette  lettre,  car  il  a  le  grand  avantage  de  ré¬ 
sumer  en  quelques  lignes  la  théorie  qui  a  prévalu  et 
qui  prévaut  encore  auprès  du  législateur. 

Aux  yeux  du  rapporteur  de  la  loi  de  1905,  en  effet, 
la  responsabilité  pécuniaire  du  patron  doit  être  li¬ 
mitée  à  un  quantum  déterminé,  qu’il  s’agisse  d’hospi¬ 
talisation  ou  d’indemnité  à  donner  à  la  victime. 

Telle  est  encore  l’opinion  en  faveur  auprès  du  Par¬ 
lement  ;  nous  venons  de  voir  en  effet  aboutir  les  tra¬ 
vaux  delà  Commission  d’ Assurance  et  de  Prévoyance 
Sociales  et,  comme  le  laissait  prévoir  la  lettre  de  M.  le 
Ministre  de  l’Intérieur  plus  haut  reproduite,  l’hono¬ 
rable  M.  Defontaine,  rapporteur,  en  demandant  la 
modification  du  §  3  de  l’article  4  de  la  loi  de  1898, 
s’est  gardé  de  supprimer  les  maxima  et  il  les  a  seule¬ 
ment  harmonisés  avec  le  taux  de  la  vie  actuelle,  en 
les  élevant  à  5  fr.  75  pour  Paris  et  5  fr.  pour  la  pro¬ 
vince. 

Sette  théorie  du  forfait  appliquée  à  l’hospitalisa¬ 
tion  des  victimes  d’accidents  du  travail  nous  semble 
cependant  difficile  à  justifier.  Que  si  nous  compre- 
,nons  qu’un  prix  iorfaitaire  puisse  être  imposé  aux 
parties  intéressées  —  employeur  ou  employé  —  il 
n’en  va  plus  de  même  lorsqu’il  s’agit  des  tiers,  surtout 
lorsque  ces  tiers  sont  des  Hôpitaux,  dont  le  patri¬ 
moine  — -  le  patrimoine  des  pauvres,  il  ne  faut  pas 
l’oublier  —  est  ainsi  grevé  au  profit,  non  pas  des  vic¬ 
times  elles-mêmes  ou  de  leurs  patrons,  mais,  le  plus 
souvent,  des  assureurs, 

Que  devient  alors  ce  souci  du  législateur  d’éviter 
que  l’application  des  lois  sur  les  accidents  du  travail 
soit  une  cause  de  perte  pour  les  hôpitaux  ?  Que  de¬ 
vient  la  fixation  du  prix  de  journée  à  celui  de  l’As¬ 
sistance  médicale  majoré  de  50  %,  alors  qu’à  Saint- 
Etienne  et  sûrement  dans  bien  d’autres  hôpitaux,  le 
prixde  journée  pour  blessés  s’est  élevé, depuis  la  pro¬ 
mulgation  de  la  loi  à  3  fr.  (tarif  d’Assistance)  ?  Albrs 
qu’ainsi  que  nous  l’avons  vu,  l’Administration  peut 
débourser  en  médicaments  ou  soins  de  toute  sorte  une 
somme  dix  ou  vingt  fois  supérieure  pour  un  blessé  qui 
ne  séjourne  pas  ? 

A  l’heure  où  les  charges  toujours  croissantes  de 
l’aide  sociale  sous  toutes  ses  formes  entraînent  de  si 
lourdes  dépenses  pour  le  patrimoine  hospitalier,  il  est 
équitable  que  nos  établissements  soient  remboursés 
intégralement  des  frais  de  traitement  de  malades  qu’ils 
n’ont  d’ailleurs  pas  l’obligation  de  recevoir. 

Car,  nous  le  répétons,  les  victimes  d’accidents  du 
travail  ne  sont  pas  des  indigents.  Par  derrière  se  trouve 
le  chef  d’entreprise  responsable,  ou  son  assureur,  et 
si  les  questions  d’hospitalisation  se  réglaiant  avec 


lu  raison  seule  et  par  l’application  stricte  des  pres¬ 
criptions  légales,  les  Administrations  hospitalières  se 
verraient  parfaitement  autorisées  à  envoyer  les  ac¬ 
cidentés  se  faire  traiter  dans  les  cliniques  privées. 

Loin  de  nous  l’idée  de  préconiser  pareille  solution- 
et  il  faudrait  bien  peu  connaître  le  cœur  et  l’esprit  de 
nos  Administrations  hosiiitalières  pour  craindre  de 
leur  voir  adopter  cette  atlilude,  auraient-elles  même 
à  faire  à  des  sociétés  spéculant  sur  la  générosité  de 
leurs  sentiments. 

On  conviendra  toutefois  que  la  loi  de  1898,  malgré 
les  améliorations  qui  lui  ont  été  apportées,  ne  ménage 
guère  les  intérêts  hospitaliers.  Il  est  déjà  anormal  de 
faire  calculer  sur  le  taux  de  l’Assistance  médicale  le 
prix  de  journée  de  malades  non  indigents.  Ce  taux 
—  on  le  sait  —  est  toujours  inférieur  à  celui  appliqué 
aux  malades  payants  (ainsi  à  Saint-Etienne,  le  prix 
de  journée  des  blessés  (Assistance  médicale)  est  de 
3  fr.,  tandis  qu’il  atteint  6  fr,  pour  les  blessés  traités  à 
leurs  frais).  Si  dans  un  but  transactionnel,  les  Admi¬ 
nistrations  hospitalières  acceptent  ce  premier  sacri¬ 
fice,  il  semblerait  excessif  de  leur  en  imposer  un  se¬ 
cond  en  maintenant  le  principe  des  maxima,  Si  in¬ 
téressantes  que  soient  les  victimes  de  l’usine  ou  de 
ratelier,Ies  misères  que  soulage  notre  budget  le  sont 
encore  davantage,  d’autant  plus  que,  nous  le  répé¬ 
tons,  ce  sont,  en  dernière  analyse,  les  Compagnies 
d’assurances  et  non  les  ouvriers  blessés  qui  profitent 
des  conditions  imposées  par  le  législateur.  Celui-ci, 
mieux  informé,  accueillera,  nous  n’en  doutons  pas,  les 
justes  doléances  formulées  par  l’unanimité  de  ceux 
qui  voient  de  près  les  misères  humaines. 

Nous  avons  prié  M.  Breton,  président  de  la  Com¬ 
mission  d’Assurance  et  de  Prévoyance  Sociales,  de 
bien  vouloir  faire  surseoir  au  dépôt  du  projet  de  mo¬ 
difications  à  la  loi  de  1898  jusqu’après  la  tenue  du 
présent  Congrès, 

Nous  proposons  en  conséquence  le  vœu  suivant 
aux  suffrages  de  cette  Assemblée,  et' nous  espérons 
que  la  Commission  Parlementaire  voudra  bien  en  te¬ 
nir  compte  dans  la  plus  large  mesure  : 

«  Le  Congrès  des  Etablissements  Publics  de  Bien- 
«  faisance  tenu  à  Saint-Etienne,  sous  la  présidence 
((  de  M.  le  Sous-Secrétaire  d’Etat  au  Ministère  de 
i<  l’Intérieur, 

IC  Considérant  que  la  gratuité  des  soins  aux  blessés 
«  dans  les  Hôpitaux  est  réservée  aux  seuls  indigents  ; 

(I  Que  telle  n’est  pas  la  situation  des  victimes 
«  d’accidents  du  travail,  qui  doivent  être  relevées  de 
«  tous  frais  d’hospitalisation  par  les  chefs  d’entre- 
«  prise  ; 

«  Qu’en  acceptant  de  calculer  les  frais  de  séjour 
«  de  cette  catégorie  de  blessés,et  les  soins  donnés  sur 
«  la  base  du  prix  de  journée  de  l’Assistance  médi- 
«  cale,toujours  inférieur  à  celui  des  blessés  payants, 
«  les  Administrations  hospitalières  établissent  déjà 
«  un  tarif  de  faveur  pour  les  victimes  d’accidents 
«  du  travail  ; 

Il  Que  toute  autre  diminution  majorerait  dans  de 
«'considérables  proportions  les  charges  lourdes  qui 
«  grèvent  le  patrimoine  des  pauvres  ; 

«  Emet  le  vœu  que  le  §  3  de  l’art.  4  de  la  loi  du 
9  avril  1898  soit  modifié  et  rédigé  comme  suit  ; 

Il  En  outre  des  obligations  contenues  en  l’art.  3,  le  chef 
«'  d’entreprise  est  seul  tenu  dans  tous  les  cas  envers 
Il  les  administrations  hospitalières  au  règlement  des 
«  frais  de  traitement  dans  les  Hôpitaux  calculés  en  ma- 
«  forant  de  50  %  le  prix  de  fournée  fixé  pour  les  mala- 
«  des  traités  dans  les  services  de  chirurgie  au  compte  de 
«  V Assistance  Médicale  gratuite. 

K  Si  l’hospitalisation  dure  moins  de  cinq  fours,  il 
«  sera  dans  tous  les  cas  perçu  une  somme  représen- 
«  tant  un  minimum  de  cinq  fournées  de  traitement 

«  En  cas  de  non-hospitalisation,  les  dépenses,  du- 
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(c  ment  justifiées,  résultant  soit  d'une  intervention  chi- 
«  rurgieale,  soit  de  l’application  de  pansements  coûteux, 
(c  soit  encore  de  traitements  spéciaux  [radiographie  ou 
«  radioscopie,  électrothérapie,  examens  bactériologiques 
d  etc.)  seront  remboursées  intégralemen 

Une  discussion  très  animée  s'éleva  immédiate¬ 
ment,  car  le  rapport  très  intéressant  de  M.  Borie 
soulevait  des  quantités  de  questions. 

Tout  d'abord,  quand  y  a-t-il  hospitalisation, 
c'est-à-dire  dans  quels  cas  le  «  tout  compris  »  est- 
il  applicable  ? 

Le  directeur  des  hospices  du  Havre  fait  obser¬ 
ver  que,  lorsque  le  malade  se  fait  soigner  à  la 
consultation  gratuite  de  l'hôpital,  il  n'est  pas 
hospitalisé.  Dans  ce  cas,  le  blessé  a  le  libre  choix 
du  médecin  et  c'est  le  tarif  Dubief,  et  non  «  le 
tout  compris  »  qui  est  applicable  ». 

Pour  M.  Fougerolles,  vice-président  des  hos¬ 
pices  de  St-Etienne,  il  y  a  hospitalisation  lors¬ 
que  le  malade  séjourne  à  l'hôpital,  dans  un  lit, 
ne  serait-ce  qu'une  heure. 

Pour  M.  Mirman,  si  le  malade  est  inscrit  sur  les 
listes  de  l'hôpital,  il  est  hospitalisé. 

Les  directeurs  des  hôpitaux  de  St-Etienne,  Le 
Havre,  Troyes,  etc.,  viennent  discuter  les  nom¬ 
breux  cas,  où  le  blessé  est  apporté  d'urgence  à 
l'hôpital,  pour  y  recevoir  des  soins,  puis  est  rem¬ 
porté  chez  lui.  Quel  tarif  appliquer  ?  Le  tarif 
Dubief,  répond  Le  Havre.  «  Mais  est-ce  le  méde¬ 
cin  qui  touche  ses  honoraires  au  tarif  Dubief  »  ? 
demande  M.  Durand,  chef  du  personnel  de  l'A. 
P.  de  Paris.  «  Non,  répond  le  directeur  du  Ha¬ 
vre,  c'est  l'hôpital,  puisque  le  médecin  reçoit 
un  traitement,  annuel  ». 

M.  Mirman  s'étonne  que  l'hôpital  garde  pour 
lui  la  juste  rémunération  du  médecin  ;  «  C'est 
choquant  de  voir  le  praticien  être  dépouillé  du 
prix  de  son  travail,  pour  des  malades  qui  ne 
sont  pas  hospitalisés  ». 

Le  Dr  Montagnon,  médecin  des  hôpitaux  de 
àt-Etienne,  félicite  M.  Mirman  des  paroles  qu'il 
vient  de  prononcer,  car  la  méthode  employée 
par  le  Havre  est  préjudiciable  pour  tout  le  corps 
médical  de  la  ville  ;  jamais  les  hôpitaux  ne  doi¬ 
vent  venir  en  concurrence  avec  les  médecins  de 
la  localité. 

Cette  question  fait  dévier  les  orateurs  (Nîmes, 
Annecy)  sur  le  problème  des  honoraires  médi¬ 
caux. 

M.  jMirman précise  le  débat  :  «L'établissement 
hospitalier  pouvant  être  remboursé  des  frais  de 
journée,  dans  quelle  mesure  le  médecin  peut-il 
être  rémunéré  ?  La  question  doit  être  réservée, 
car  notre  programme  est  très  chargé  ;  néanmoins, 
il  est  équitable  de  prévoir  la  discussion  du  recru¬ 
tement  des  médecins  et  de  leurs  honoraires,  car 
les  médecins  entendent  apporter  l'élan  de  leur 
altruisme  et  leur  collaboration  cordiale  et  dé¬ 
vouée  aux  pouvoirs  publics  ». 

Nous  prîmes  alors  la  parole  pour  attirer  l'at¬ 
tention  des  congressistes  sur  certains  points  qui 
avaient  été  laissés  jusqu'à  présent  dans  l'ombre. 
Le  rapport  très  documenté  de  M.  Borie  est  très 
juste,  lorsqu'il  vise  les  hôpitaux  de  grande 
ville.  Ces  établissements  ont,  en  effet,  des  salles 
d'opérations  complètes,  un  service  de  chirurgiens 


et  de  suppléants,  un  corps  d'internes  ;  par  con¬ 
séquent /les  i-opérations,  si  compliquées  soient- 
elles,  peuvent  être  faites  sur  place,  en  tout  mo¬ 
ment. 

Il  n'en  est  plus  de  même  pour  l'immense  ma¬ 
jorité  des  hôpitaux  de  France,  c’est-à-dire  pour  les 
établissements  cantonaux.  Leur  budget  modeste 
ne  leur  permet  pas  d'avoir  une  salle  d'opération 
bien  organisée,  l'instrumentation  chirurgicale 
est  parfois  rudimentaire.  D'autre  part,  le  méde¬ 
cin  de  l'hôpital,  si  dévoué  soit-il,  n'est  pas  tou¬ 
jours  assez  familiarisé  avec  la  pratique  de  toutes 
les  opérations. 

Or,  les  blessés  du  travail,  que  l'on  fait  entrera 
l'hôpital,  sont  toujours  grièvement  atteints,  pat 
suite,  intransportables.  L'hôpital  sera  donc  dans 
la  nécessité  de  faire  appel  à  un  chirurgien,  à  un 
spécialiste  étranger,  voire  même'à  des  aides  pour 
l'opération. 

Qui  devra  rémunérer  ce  personnel  chirurgical! 
L'hôpital,  ou  le  chef  d'entreprise  responsable  ? 

Par  son  arrêt  du  22  mars  1909,  la  cour  de 
cassation  a  décidé  que  ces  frais  devaient  être  mis 
à  la  charge  de  l'établissement  hospitalier,  car  il. 
avait  par  un  forfait,  par  un  «  tout  compris  »,  ac-' 
cepté  la  charge  des  soins  nécessaires  au  blessé 
du  travail  hospitalisé. 

Voici  donc  un  résultat  juridique  auquel  n’a¬ 
vait  pas  pensé  le  législateur  de  1905  :  le  budget 
des  pauvres  est  grevé  de  frais,qui,en  toute  équité, 
devraient  être  supportés  par  le  chef  d'entreprise 
ou  son  assurance. 

Aussi,  l'émoi  des  petits  hôpitaux  est-il  consi¬ 
dérable  et  c'est  leur  défense  que  nous  entendons 
prendre. 

D'autre  part,  dans  le  but  de  se  créer  des  res¬ 
sources,  dont  ils  ont  grand  besoin,  les  hôpitaux 
de  petite  ville  s'entendent  avec  le  corps  médical 
local  pour  annexer  aux  salles  consacrées  aux 
pauvres,  des  locaux  pour  les  malades  payants. 
L’hôpital  fait  donc  fonction  de  rhaison  de  santé, 
partout  où  un  établissement  de  ce  genre  ne  pour¬ 
rait  être  créé  par  l’initiative  privée. 

Les  commissions  administratives  mettent  alors 
dans  leurs  règlements  que  les  médecins,  qui  soi¬ 
gneront  les  malades  dans  cette  sorte  de  maison 
de  santé,  auront  le  droit  de  réclamer  leurs  hono¬ 
raires  directement  à  leurs  malades  non  indi¬ 
gents. 

Or,  les  blessés  du  travail,  garantis  par  lenrs 
patrons,  ou  par  les  assurances,  ne  doivent  pas 
être  considérés  comme  des  indigents  et  doivent 
à  l’hôpital  être  traités  d’une  manière  différente 
de  celle  des  nialheureux.  Vouloir  demander  le 
maintien,  dans  la  loi,  du  tout  compris,  serait 
aller  à  l’encontre  des  intérêts  des  petits  hôpitaux 
qui  cherchent  à  diminuer  leurs  charges,  en  don¬ 
nant  toute  facilité  aux  médecins  de  la  ville  d’en¬ 
voyer  pour  les  soigner,  leurs  malades  dans  une 
pseudo-maison  de  santé,  sans  que  ces  praticiens 
soient  lésés  dans  leurs  légitimes  honoraires. 

Il  nous  est  enfin  permis  de  nous  demander  si 
l’augmentation  du  prix  de  journée,  qui  serait 
porté  de  3  fr.  50  à  5  francs,  serait  suffisante  pour 
couvrir  les  frais  occasionnés  par  l'hospitalisation 
d’un  blessé  du  travail.  On  peut  en  douter,  si  on  se 
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reporte  à  un  travail  que  nous  avons  sous  les  yeux 
et  qui  conclut  que  le  prix  minimum  d'une  jour¬ 
née  à  l’hôpital  est  de  3  fr.  61,  non  compris  les 
frais  médicaux  et  pharmaceutiques.  Or,  ces  dé¬ 
penses  sont  très  lourdes,  puisque  les  frais  de  ser¬ 
vice  de  chirurgie  sont  tellement  accentués  sur 
ceux  de  médecine,  que  dans  de  grands  hôpitaux, 
ne  seraient-ce  que  Paris  et  Lyon,  le  prix  de  jour¬ 
née  de  chirurgie  est  de  2  à  3  francs  plus  cher  que 
celui  de  médecine 

Adopter  les  conclusions  du  rapporteur  ne 
conduirait-il  pas  les  administrations  à  consentir 
à  un  marché  désavantageux  ?  En  conséquence, 
nous  avons  déposé  l'ordre  du  jour  suivant  : 

Le  Congrès, 

Considérant  que,  par  arrêt  du  22  mars  1909,  la 
Chambre  civile  de  la  Cour  de  cassation  a  mis  à  la  charge 
des  hôpitaux,  qui  acceptent  les  blessés  du  travail, 
tous  les  frais  qui  découlent  de  cette  hospitalisation  ; 

Considérant  qu’il  est  inadmissible  que  cette  res¬ 
ponsabilité  puisse  grever  le  patrimoine  des  pauvres, 
notamment  en  ce  qui  concerne  les  frais  de  déplace¬ 
ment  et  d’intervention  dus  à  un  chirurgien,  à  un  spé¬ 
cialiste,  à  un  aide,  étrangers  à  l’hôpital,  alors  que 
l’éloignement  momentané  ou  le  peu  de  compétence 
chirurgicale  des  médecins  attachés  à  l’hôpital,  ou 
bien  l’insuffisance  de  l’instrumentation  et  de  l’ins¬ 
tallation  opératoire  rendent  nécessaire  cet  appel  à  un 
praticien  du  dehors  ; 

Considérant  d’autre  part,  que,  dans  le  but  de  se 
créer  des  ressources,  tout  en  sauvegardant  l’intérêt 
des  pauvres,  beaucoup  de  commissions  administra¬ 
tives  prennent  des  délibérations,  aux  termes  des¬ 
quelles  les  malades  non  indigents  sont  admis  à  l’hô¬ 
pital,  dans  des  salles  et  chambres  payantes,  et  doivent 
régler  des  honoraires  aux  médecins,  chirurgiens  et 
pharmaciens,  créant  ainsi  dans  ces  petits  hôpitaux 
de  vraies  maisons  de  santé  ; 

Considérant  que  les  blessés  du  travail  entrent 
dans  cette  catégorie  des  non-indigents  ; 

Emet  le  vœu  que  soit  ainsi  modifié  le  texte  de  l’ar¬ 
ticle  4,  §  3,  de  la  loi  du  31  mars  1905  : 

«  Le  chef  d’entreprise  est  seul  tenu,  dans  tous  les 
cas,  en  outre  des  obligations  contenues  en  l’article 
3,  des  trais  d’hospitalisation  qui  comprendront  : 
1»  les  frais  d’hospitalisation  et  d’amortissement  à 
l’hôpital;  2“ les  trais  médicaux  et  pharmaceutiques 
que  les  médecins  et  pharmaciens  d’hôpitaux  seront 
en  droit  de  demander,  conformément  aux  prescrip¬ 
tions  de  l’art.  4,  §  2. 

M.  Mirman  fait  remarquer  qii’efïcctivemcnt,  il 
convient  d’envisager  la  question  de  responsabilité 
des  petits  hôpitaux,  pour  les  dépenses  qui  peu¬ 
vent  leur  incomber  du  fait  de  leur  défaut  d'orga¬ 
nisation  ;  néanmoins,  on  peut  déclarer  que,  dans 
leur  ensemble,  les  hôpitaux  n’ont  pas  perdu  à  la 
loi  de  1898,  car  avant  cette  loi,  le  blessé  du 
travail  était  fréquemment  hospitalisé  gratuite¬ 
ment,  en  vertu  des  lois  de  1851  et  de  1893. 

M.  Rabatel,  secrétaire  général  des  hospices 
de  Lyon,  fait  remarquer  qu’à  Lyon,  le  prix  de 
journée  dans  les  services  de  chirurgie  est  bien 
supérieur  à  4  francs,  surtout  pour  les  soins  don¬ 
nés  dans  les  premiers  jours  après  l’accident. 

Le  directeur  de  l’hôpital  A’ Angers  déclare  que 
dans  cette  ville,  la  commission  administrative 
fait  payer  4  francs  par  jour  aux  blessés  du  tra¬ 
vail.  En  1908,  le  chemin  de  1er  de  l’Etat  a  voulu 


s’opposer  à  cette  manière  de  procéder.  L’hôpital 
a  refusé  l’admission  des  blessés  du  travail  ve¬ 
nant  du  chemin  de  fer  et  l’Etat  a  dû  s’incliner. 

Le  Dr  Descusses,  administrateur  des  hospi¬ 
ces  de  Troyes,  demande,  si,  en  majorant  le  prix 
de  journée,  on  croit  effectivement  garantir  le 
bien  des  pauvres,  et  si,  grâce  à  ces  ressources 
supplémentaires,  l’hôpital  pourra  recevoir  plus 
d’indigents  ?  Il  faut  cependant  avouer  que  la 
place  des  blessés  du  travail  n’est  pas  à  l’hôpital 
qui,  de  par  la  loi  de  1851,  doit  être  réservé  aux 
malheureux.  Qu’on  augmente  les  prix  de  j  ournée, 
et  il  ne  sera  plus  facile  de  faire  comprendre  aux 
accidentés  du  travail  que  leur  place  est  ailleurs 
qu’à  l’hôpital. 

D’autre  part,  les  médecins  d’hôpitaux  enten¬ 
dent  donner,  presque  pour  rien,  leurs  soins  dé¬ 
voués  à  ceux  qui  sont  dans  la  misère  ;  mais  du 
moment  où  l’hôpital  retirera  des  bénéfices  des 
blessés  du  travail,  les  médecins  demanderont 
leur  part,  sous  forme  de  relèvement  de  leurs 
appointements.  Il  ne  faut  donc  pas  créer  de 
conflit  en  négligeant  les  intérêts  du  corps  médical  ; 
aussi  serait-il  heureux  de  voir  décider  que  l’avis 
des  syndicats  médicaux  serait  demandé. 

M.  Mirman  estime  que  cette  question  doit  être 
réservée  et  qu’ultérieurement  le  corps  médical 
serait  appelé  à  discuter  le  problème  de  l’admis¬ 
sion  des  non-indigents. 

M.  Durand,  revenant  sur  les  conclusions  du 
rapporteur,  fait  justement  observer  que  les  frais 
sont  élevés  lorsque  l’hospitalisation  a  duré  moins 
de  cinq  jours,  car  il  y  rentre  les  frais  d’opéra¬ 
tions,  de  pansements,  de  médicaments  ;  que,  d’au¬ 
tre  part,  les  compagnies  d’assurances  font  sortir 
les  malades  peu  après  l’opération,  pour  que  les 
soins  soient  continués  à  domicile.  Mais  par  con¬ 
tre,  lorsqu’il  il  n’y  a  hospitalisation  que  pour, 
une  demi-journée,  par  exemple,  les  frais  de 
remboursement  seraient  considérables.  Il  y  ,à. 
donc  une  contradiction  dans  le  §  2  des  conclu¬ 
sions  du  rapporteur. 

Comme  clôture  de  la  discussion,  M.  Mirman 
fit  adopter  à  l’unanimité  l’ordre  du  jour  suivant  : 

Le  Congrès, 

I.  Considérant  que  l’article  4  de  la  loi  du  9  avril 
1898  met  à  la  charge  du  chef  d’entreprise  les  frais 
d’hospitalisation  de  la  victime  d’un  accident  du  tra¬ 
vail,  lesquels,  tout  compris,  ne  pourront  dépasser  le 
tarif  établi  pour  l’application  de  l’article  26  de  la  loi 
du  13  juillet  1893, 'majoré  de  50  %,  ni  excéder  4 francs 
par  jour  pour  Paris,  et  3  fr.  50  partout  ailleurs  ; 

Que  ces  tarifs  sont  onéreux  pour  les  Etablissements 
Hospitaliers,  étant  donné  surtout  que  les  malades 
de  la  loi  de  1898  ont  besoin  de  traitements  chirurgi¬ 
caux  particulièrement  coûteux  et  ne  restent  en  géné¬ 
ral  à  l’Hôpital  que  pendant  la  courte  période  de 
temps  où  le  prix  de  journée  est  très  supérieur  au. 
prix  moyen  ; 

Emet  le  vœu  que  ledit  article  soit  modifié  en  pre¬ 
nant  pour  base  du  prix  de  l’hospitalisation  le  prix  de 
journée  fixé  pour  les  malades  traités  dans  les  services 
de  chirurgie,  au  compte  de .  l’Assistance  médicale 
gratuite  avec  une  majoration  de  50  %,  et  sans  que  ce 
prix  puisse  dépasser  5  fr.  75  pour  Paris  et  5  fr.  pa- 
tout  ailleurs. 

II.  Considérant,  d’autre  part,  que  lorsque  la  vic¬ 
time  d’un  accident  du  travail,  sans  être  hospitalisée, 
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est  pansée,  traitée  et  parfois  opérée  à  la  consultation  i 
externe  de  l’hôpital,  il  est  inadmissible  que  ces  opé¬ 
rations  soient  effectuées  gratuitement,  au  seul  avan¬ 
tage  du  chef  d’entreprise  et  au  détriment  du  patri¬ 
moine  des  pauvres. 

Emet  le  vœu  :  que,  «  en  cas  de  non  hospitalisation, 
les  dépenses  dûment  justifiées  résultant  soit  d’une 
intervention  chirurgicale,  soit  de  l’application  de 
pansements  coûteux,  soit  de  traitements  spéciaux 
(tels  radiographie,  électrothérapie,  examen  bactério¬ 
logique,  etc.)  soient,  en  vertu  d’une  adjonction  à 
l’art.  4  de  la  loi  du  9  avril  1898,  remboursées  intégra¬ 
lement  à  l’Hôpital  par  le  chef  d’entreprise. 

111.  Considérant  enfin,  que  par  l’arrêt  du  22  mars 
1909,  la  Cour  de  Cassation  a  décidé  que  lorsqu’un 
hôpital,  insuffisamment  pourvu,  fait  venir  pour  in¬ 
tervention  d’urgence  nécessaire  à  la  sauvegarde  de 
la  vie  du  blessé,  un  chirurgien  ou  spécialiste  étran¬ 
ger  à  l’Etablissement,  il  doit  supporter  seul  ces  dé¬ 
penses  complémentaires  ; 

Qu’une  telle  jurisprudence  est  aussi  contraire  aüx 
intérêts  des  petits  établissements  qu’aux  intérêts 
mêmes  des  blessés  ; 

Emet  le  vœu  que  le  législateur  inscrive  dans  la 
loi  de  1898,  une  disposiion  nouvelle  qui  mette  les  hô¬ 
pitaux  à  l’abri  d’un  si  redoutable  aléa. 

Et  déclare  réserver  entièrement,  pour  tout  ce  qui 
concerne  l’application  de  la  loi  de  1898,  la  question  de  la 
rémunération  spéciale  éventuelledumédecin  par  l’Hôpi¬ 
tal,  a/our/iatit  l’étude  de  cette  question,  ainsi  que  celle 
dés  questions  connexes  relatives  au  mode  de  rémunéra¬ 
tion  des  médecins  en  des  circonstances  diverses,  notam¬ 
ment  en  cas  de  malades,  dits  payants,  pour  le  prochain 
Congrès  ;  charge  à  cet  effet,  la  Commission  d’organisa¬ 
tion  de  celui-ci  de  préparer  sur  cette  importante  question 
un  accord  extrêmement  souhaitable  avec  le  Corps  Médi¬ 
cal  représenté  par  les  Syndicats  médicaux,  et  tient  à 
ouvrir  dès  maintenant  ces  négociations,  en  adressant 
au  Corps  médical,  dont  les  membres  de  Commissions 
administratives  sont  bien  placés  pour  apprécier  le  dé¬ 
vouement  édairé,  un  témoignage  de  très  cordiale  sym¬ 
pathie 

2*^  JOUKNÉE. 

1.  —  Admission  des  malades  militaires  dans  les 

hôpitaux  civils  :  remboursement  des  dépenses. 

M.  Navereau,  receveur-secrétaire  des  hospices 
de  Vendôme,  rapporteur,  propose  les  conclu¬ 
sions  suivantes  : 

Comme  conclusion  il  me  semble  que  l’esprit  de  la 
loi  du  7  juillet  1877  «  L’Etat  doit  aux  Etablissements 
hospitaliers  une  indemnité  égale  aux  dépenses  qui  leur 
incombent  «serait  mieux  appliqué  si  le  rembourse¬ 
ment  de  ces  dépenses  se  faisait  sur  les  bases  ci- 
après 

I.  —  Indemnité  fixe  annuelle,  pour  : 

1“  Grosses  réparations  et  entretien  des  locaux  af¬ 
fectés  aux  salles  militaires  ; 

2°  Entretien  et  amortissement  du  matériel  qui  les 
garnit  ; 

3°  Chauffage  et  éclairage  des  salles  militaires  et 
des  annexes  (réfectoires,  cabinet  du  médecin-chef, 
water-closet,  etc.)  ;  service  de  propreté. 

4°  Infirmière-surveillante  (une  ou  plusieurs  sui¬ 
vant  l’importance  du  service)  attachée  à  titre  per¬ 
manent  aux  salles  militaires. 

■  II.  —  Prix  dé  journée  de  malades,  comprenant  seu¬ 
lement  des  éléments  de  dépenses  variables  avec  la 
présence  du  militaire  à  l’hôpital. 

1®  Nourriture  ; 

2°  Médicaments,  blanchissage,  linge,  habi  lement 
et  chaussures  ; 


3®  Personnel  servant  affecté  aux  salles  militât 
proportionnellement  à  l’effectif  de  malades 
Et  j’ai  honneur  de  présenter  un  vœu  tendant  à( , 
tenir  la  modification  du  décret  du  1®”  août  1879  dmj 
le  sens  sus-indiqué  . 


M.  Aubry,  directeur  de  l’hospice  de  MeliiM 
présente  un  autre  rapport,  dont  les  conclusid™ 
sont  adoptées  par  le  Congrès  ;  M 


Le  Congrès  demande  que  la  loi  du  7  juillet  18| 
soit  modifiée  ainsi  qu’il  suit 

I.  —  Réduction  à  trois  années  de  la  durée  de' 
convention.  ^ 

n.  —  Reconnaissance  formelle  du  droit  pour| 
hospices  mixtes  du  remboursement  intégral  de  |o 
tes  les  dépenses,  sans  aucune  exception,  occasionBé 
par  le  traitement  des  malades  militaires.  , 

III.  —  Reconnaissance  du  droit  à  une  indemni 

locative,  fixe  et  annuelle,  indépendante  du  prix  i 
journée,  pour  les  Hospices  qui  ont  supporté  perso 
nellement  les  dépenses  de  construction  des  loca) 
militaires,  lorsqu’ils  prouveront  que,  par  suite  i 
l’affectation  de  ces  locaux,  ils  ont  éprouvé  soit  ui 
perte  de  revenu,  soit  une  diminution  de  leur  dota^ 
occasionnée  par  des  constructions  nouvellesindispi 
sables.  ) 

IV.  —  Reconnaissance  du  droit  à  une  indemà' 

journalière  calculée  sur  le  nombre  moyen  de  litsini 
cupés,  représentant  l’intérêt  du  capital  correspi 
dant  au  matériel  inoccupé  ainsi  que  les  frais  d’enS 
tien  de  ce  matériel.  '  ' 

II.  —  Organisation  des  maternités  dans  les  hôpilàé| 
et  lutte  contre  la  mortalité  infantile. 


Lecture  est  donnée  du  rapport  de  M.  VeidpS 
Kléber,  vice-président  des  hospices  d’Avigno^ 
rapport  que  nous  croyons  utile  de  donner  (» 
extenso  pour  nos  lecteurs  médecins. 


Depuis  longtemps  déjà,  la  diminution  touioi|| 
croissante  du  nombre  des  naissances  et  le  chiffre  tgil 
jours  élevé  de  la  mortalité  infantile  ont  posé  dev® 
les  esprits  éclairés  le  problème  grave  de  la  dépopa 
latioa  ^  J* 

Jamais  cependant  cette  question  ne  s’était  impoM 
avec  autant  de  force  à  l’attention  du  Gouvernemeffl 
du  Parlement  et  de  la  France  entière,  qu’à  l’iiéull 
actuelle  où  la  progression  constante  desarmerneB® 
des  nations  étrangères  fait  l’objet  des  patriotiqOT 
préoccupations  de  tous  les  Français.  ^ 

C’est  un  devoir  impérieux,  croyons-nous,  pourts 
Administrations  hospitalières,  de  ne  négliger  auciii’* 
des  moyens  à  leur  disposition  pour  sauver  le  pluspos^ 
sible  des  frêles  existences  sur  lesquelles  repose  l’ava 
nir  de  notre 


C’est  pour  cela  qu’il  nous  a  paru  bon  d’indiqiS 
’  ’  ■'  lit, à*; 


dans  ses  grandes  lignes  le  programme  qui  devrait,  if 
notre  avis,  être  suivi  pour  combattre  énergiquemè® 


la  mortalité  infantile  qui  est  une  des  plus  impc.. 
tes  parmi  les  causes  de  dépopulation  et  qui  constitlil 
véritablement  un  péril  social,  au  même  titre  quel’çl!| 
coolisme,  la  tuberculose  ou  la  syphilis.  ^ , 

Songez,  qu’il  meurt  chaque  année,  en  France,  en-  \ 
viron  14.000  ou  14.500  enfants  de  0  à  1  an,  etqù'^  ' 
cette  effrayante  mortalité  est  due, pour  une  très  large.'  | 
part,  à  l’alimentation  défectueuse  des  nourrissons  et  j 
surtout  à  l’allaitement  artificiel  mal  dirigé.  ■’  ! 


L’enfance  abandonnée,  celle  qui  est  presque  tour 
jours  fatalement  condamnée  à  l’allaitement  artificiel^ 


dès  la  naissance,  paye  un  lourd  tribut  à  cette  mortaf 
lité.  Rein  ne  peut,  en  effet,  remplacer  pour  ui 
fant  le  lait  de  sa  mère.  Il  résulte  de  renseigner 
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odeur  - 
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3  mauvais  goût  - 


Se  prend  très  fi?.cilemon4' 

E.  Tpouet>e.  fl.  ru 


Correspondance  hebdomadaire 
{Suite). 

flueurs  blanches,  (non  si¬ 
mulées),  asthénie  et  amai¬ 
grissement  très  pronon- 
céSj 

Cette  malade  est  dans 
l’impossibilité  absolue  de 
reprendre.  Que  dois-je 
faire,  vis-à-vis  de  l’assu¬ 
rance,  pour  ma  malade 
que  je  veux  et  dois  dé¬ 
fendre. 

Qu’elle  fasse  de  la  sinis- 
trose,  soit  encore,  mais 
elle  est  donc  malade  du 
lait  de  son  accident. 


elle  r 


L  qu’à 


prendre  son  travail 
son  patron,  stylé  par  la 
Compagnie  d’assurances, 
lui  refuse  son  demi-salai¬ 
re,  à  le  poursuivre  en  paie¬ 
ment  devant  le  juge  de 
paix  du  lieu  de  l’accident. 

Vous  pourriez  lui  déli¬ 
vrer  un  eertificat  cons¬ 
tatant  qu’elle  h’ est  pas 
guérie,  mais  notez  bien 
que  le  prix  de  ce  certifi¬ 
cat,  qui  n’est  pas  demandé 
par  le  patron  ou  la  Com¬ 
pagnie  resterait  à  la  ehar- 
ge  de  la  blessée. 

Le  juge  de  paix,  saisi 
du  différend,  ne  pourra, 
bien  entendu,  le  trancher 
de  son  propre  chef,  et  de¬ 
vra  nommer  un  expert 
qui  se  prononcera  sur 
l’état  de  la  blessée. 

2351.  -  D'  M.,  à  L. 
à  «  Sou  médical  ».  —  Je 
vous  serais  reconnaissant 
de  me  donner  votre  avis 
au  sujet  de  l’affaire  sui¬ 
vante. 

J’ai  soigné  un  malade 
atteint  de  large  plaie  du 
médius  et  de  la  lace  dor¬ 
sale  de  la  main  gauche 
avec  plaies  diverses  aux 
autres  doigts.  J’ai  fait 
pendant  longtemps  5  pan¬ 
sements,  chaque  deux 
jours  à  cet  ouvriér.et  mal¬ 
gré  cela  je  n’en  ai  compté 
qu’un  s  ul.  Ma  not  ■  s’élè¬ 
ve  à  164  fr.  L’assurance 
ne  veut  me  donner  que 
150  francs.  Evidemment 


Suit*  oagt  X  X  11. 
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Dr  BUDAN,  Directeur-Fondateur 


SERVICE  IVIÉDICAL  D’URGENCE  jour  et  nuit 

GARDES-niALADES  DIPLÔMÉES 

AMBULANCES  AUTOMOBILES 
LABORATOIRE  D’ANALYSES  (Sang  Urines,  Crachats) 

APPAREILS  MÉDICAUX  EN  VENTE  ET  EN  LOCATION |i 
Couveuses,  Balances,  Pèse-Béfoés,  Pulvérisateurs,  Etc. 
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.11  esl  reconnu  J 

que  seules  les  ■ 

CIGARETTES  de  KÜGLER 

i  l’Eucalyptus  citriodora 


Leur  préparation  toute  spéciale,  approuvée 
par  le  Corps  Médical,  les  rend  extrêmement  pré¬ 
cieuses  dans  les  Affection,  des  Voie»  respiratoires. 
Asthme,  Expectorations  pénibles  etc. 

Ne  renfermant  aucun  narcotique,  elles  peuvent  être 
famées  à  volonté  comme  les  cigarettes  ordinaires. 

Les  20  :  Fr.  0,60.  —  Envoi  contre  timbres  :  Fr.  0,80, 
Les  100  :  Fr.  2,50.  —  Envoi  contre  mandat  :  Fr.  3,00. 


Maison  de  Santé  delà 
rue  du  Sergent  Hoflj 

(Plaine  Monceau) 

4 ,  ne  du  Sergent  Bel 

(27,  me  Semoiii!i,  XTII') 

Frais  de  séjour  :  de  i5  à  20  ftaDO 
par  jour  sans  aucuns  frais  suppli| 

Ouverte  à  tous  les  malades  et  à .. 
les  médecins  ou  chirurgiens,  siill 
pour  les  maladies  contagieuses  r 


choix  des  malades  —  râiph.  CM 


FEROXAL  BUISSON 


lia  MENTHOL-PURGE 

du  Docteur  LAMY 


Purgatif  Salin  aromatM\ 
à  goût  de  menthe. 


_ _ , _ s  coliques  et  sans  échaufer. 

au  Laboratoire  RAISON,  26.  Chaussée  de  la  Madeleine.  —  NANTES  lloire-Ioféris 
Dépôt  à  PARIS,  ohos  MIOHELAT,  SODILLAED  et  Ci*,  43,  rue  des  ïrancs- Bourgeois 
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par  le  Docteur  Passelègue,  ancien  interne  des  Hô¬ 
pitaux  d’Avignon, que  la  mortalité  des  enfants  nour¬ 
ris  au  sein  par  leur  propre  mère  est  de  15  %  ;  celle  des 
enfants  nourris  à  distance  est  de  68  %  ;  celle  des 
enfants  nourris  à  l’allaitement  artificiel  dans  leur 
famille  est  de  32  %  ;  enfin  la  mortalité  des  enfants 
abandonnés  par  leur  mère  qui  vient  se  placer  dans 
une  grande  ville  est  de  50  %.  Cette  statistique  dé- 
montre  avec  éloquence,  non  seulement  l’influence 
bienfaisante  du  sein  maternel,  mais  encore  des  soins 
donnés  par  la  mère  à  son  enfant, puisque  la  mortalité 
des  nourrissons  allaités  artificielleirient  par  leur 
mère  est  inférieure  à  celle  des  nourrissons  confiés  à 
des  soins  niercénaires.  i 

S’efîoicer  de  réduire  le  nombre  des  abandons,  en 
faisant  partager  aux  malheureux  déshérités  le  lait 
maternel  des  nourrissons  trop  fortunés,  e’est  bien  le 
but  que  doit  poursuivre  l’œuvre  vraiment  sociale  de 
protection  de  l’eiifance. 

Qu’il  nous  soit  permis  de  signaler  ici,  très  briève¬ 
ment,  de  quelle  façon  on  est  arrivé  à  faire  fonction¬ 
ner  à  Avignon  trois  services  différents,  mais  si  dé¬ 
pendants  et  si  solidaires  les  uns  des  autres  qu’en  réa¬ 
lité  ils  n’en  forment  qu’un  seul  ;  la  Maternité,  la 
Consultation  des  nourrissons  et  la  Goutte  de  Lait 
ne  sont  que  les  anneaux  d’une  même  chaîne,  insé¬ 
parables  les  uns  des  autres. 

La  Maternité,  installée  depuis  une  dizaine  d’années 
dans  un  bâtiment  spécial,  fonctionne  dans  des  con¬ 
ditions  particulières,  peu  favorables  sans  doute  au 
point  .de  vue  financier,  mais  ti  ès  favorables  par  contre 
aux  intérêts  de  sa  clientèle.  D’après  la  réglementation 
adoptée,  il  n’est  pas  besoin  de  justifier  de  son  domi¬ 
cile  de  secours  ou  même  de  son  identité  pour  y  être 
admis.  Les  femmes  ou  filles  enceintes  y  sont  reçues 
dans  les  quinze  derniers  jours  de  leur  grossesse  (ou 
même  plus  tôt  si  le  médecin  de  service  en  reconnaît  la 
nécessité)  sans  même  avoir  à  décliner  leur  état  civil. 

On  . ne  peut  qu’applaudir  à  la  pensée  généreuse  qui 
a  inspiré  cette  réglementation  plus  que  libérale,  mais 
il  en  est  résulté  que  le  nombre  des  femmes  admises  à 
la  Maternité  d’Avignon  va  toujours  en  augmentant  ; 
il  s’élevait  de  60  à  70  en  moyenne,  il  y  a  quelques  an¬ 
nées  ;  il  a  dépassé  150  ces  dernières  années. 

L’enfant  une  fois  né,  il  est  essentiel  de  lui  assurer 
autant  que  possible  le  lait  et  les  soins  de  la  mère,  et 
dans  le  cas  d’impossibilité,  le  lait  de  femme  qui  doit 
être  employé  de  préférence  à  l’allaitement  artificiel. 

On  sait  qu’une  des  plus  importantes  causes  d’aban¬ 
don  des  enfants  est  le  manque  de  ressources  de  la 
fllle-mère  et  ensuite  la  difficulté,  voire  même  l’impos¬ 
sibilité  où  elle  se  trouve  de  se  livrer  à  un  travail 
qui  lui  permette  d’allaiter  son  enfant. 

La  loi  du  27  juin  1904  sur  le  service  des  enfants 
assistés  contient  à  ce  propos  la  disposition  suivante, 
en  son  article  7  : 

«  Dans  les  conditions  prévues  à  l’article  3  de  la  pré- 
«  sente  loi,  un  secours  est  accordé  pour  permettre  à 
«  la  mère  pauvre  de  garder  et  nourrir  son  enfant  ou  le 
a  placer  en  nourrice.  Le  mode,  la  quotité,  la  pério- 
«  dicité  et  la  durée  du  secours  sont  réglés  par  le  Gon- 
«  seil  Général  ; 

Or,  pour  être  efficace,  le  secours  ne  doit  pas  être 
dérisoire  ;  pour  qu’il  produise  son  plein  effet,il  ne  faut 
pas  qu’au  cours  de  l’élevage,  la  mère  soit  dans  l’obli¬ 
gation  de  se  séparer  de  son  enfant,  soit  en  l’aban¬ 
donnant  à  l’Assistance  Publique,  soit  en  le  plaçant, 
au  rabais,  en  nourrice.  Il  faut  absolument  que  la 
fllle-mère  puisse,  avec  cette  aide,  subvenir  à  ses 
propres  besoins  et  à  ceux  de  son  enfant. 

Dans  le  département  de  Vaucluse,  le  taux  mensuel 
du  secours  payé  à  la  fllle-mère  était,  autrefois,  de  12  fr. 

50.  A  différentes  reprises,  les  inspecteurs  de  l’Assis¬ 
tance  avaient  fait  remarquer  au  Conseil  Général  que 


les  sacrifices  ainsi  consentis,  chaque  année,  étaient 
loin  d’atteindre  le  but  poursuivi,  c’est-à-dire  la  di¬ 
minution  de  la  mortalité  des  enfants  admis,  puisque, 
dès  le  premier  mois  de  leur  immatriculation,  ils  suc¬ 
combaient  dans  la  proportion  de  50  %. 

Sur  les  instances  de  la  Commission  administrative, 
le  Conseil  Général  a  consenti,  ces  dernières  années, 
à  élever  le  secours  de  12  fr.  50  à  30  francs  pour  la  pre¬ 
mière  année,  de  9  à  20  francs  pour  la  seconde  année, 
et  de  9  à  10  francs  pour  la  troisième  année.  En  ou¬ 
tré,  une  prime  mensuelle  de  10  francs  est  allouée  aux 
filles-mères  qui  élèvent  avec  soin  leur  enfant.  Il  en  est 
résulté  pour  le  département  une  augmentation  de  dé¬ 
penses  d’environ  25.000  francs. 

'  Mais,  fait  digne  de  remarque,  à  mesure  que  s’éle¬ 
vait  le  chiffre  des  admissions  à  la  Matemité,et  le  chif¬ 
fre  des  naissances,on  voyait  diminuer  le  nonibre  des 
abandons.  On  voyait,  en  même  temps,  s’abaisser 
d’une  façon  notable  le  pourcentage  des  décès. 

Voici  quelques  chiffres  qui  sont  certainement  plus 
éloquents  que  tous  les  commentaires  : 


Mortalité  des  Pupilles  de  V  Assistance  Publique 
de  Vaucluse,  de  0  à  i  an. 


Années 


Kaissnnces  Nombre  Pupilles  passés  Pourcentage 

à  la  Maternité  d’abanéons  dans  le  Serr  ce  Décès  de  décès 


1909.. . 

1910.. . 

1911.. . 


127  95  147  46 

122  81  132  50 

131  81  120  50 

160  c6  106  23 

157  58  102  20 


31,29 

37,87 

41,66 

21,69 

19,60 


Avec  cette  réglementation,  la  fille-mère  se  trouve 
donc  assimilée  à  une  nourrice  mercenaire.  On  a  pensé, 
avec  raison,  qu’il  était  plus  simple  de  verser  directe¬ 
ment  à  la  mère  l’argent  qu’il  aurait  fallu, de  toute  fa¬ 
çon,  donner  à. la  nourrice  de  l’enfant. 

On  peut  dire  cependant  que  le  fait  de  doubler  et 
même  de  tripler  les  dépenses  réservées  aux  enfants 
assistés  entraîne  des  charges  supplémentaires  qui 
peuvent  ne  pas  être  supportées  facilement  par  tous 
les  départements. 

A  cela  il  est  facile  de  répondre  que  ces  dé¬ 
penses  ne  constituent  qu’en  apparence  une  aggra¬ 
vation  de  la  situation  actuelle  ;  l’argent  destiné  aux 
nourrices  dans  les  cas  d’abandon  se  trouve  pure¬ 
ment  et  simplement  reporté  sur  la  mère,  mais  il  en 
résulte,  l’expérience  tentée  dans  le  Vaucluse  en  fait 
foi,  une  réduction  importante  dans  le  nombre  des 
abandons  ;  tous  ces  abandons  ainsi  évités  correspon¬ 
dent  à  autant  d’enfants  assistés  qui  auraient  été  à  la 
Charge  du  département  jusqu’à  leur  majorité  et  qui 
coûteront  seulement  la  somme  distribuée  pendant  la 
durée  du  secours,  c’est-à-dire  pendant  trois  ans. Il  en 
résulte  donc  bien  une  économie  sensible  pour  le  bud¬ 
get  départemental. 

Et  même  si,  pour  les  premières  années,  il  en  ré¬ 
sulte  pour  ce  budget  des  sacrifices  un  peu  plus  éle¬ 
vés,  n’y  a-t-il  pas  un  avantage  à  la  fois  matériel  et  mo¬ 
ral  à  les  Consentir  ? 

Permettez-moi,  Messieurs,  de  vous  indiquer  briè¬ 
vement  maintenant  certaines  autres  particularités 
de  l’organisation  de  la  Maternité  d’Avignon,  re¬ 
latives  :  1°  Au  nourrissage  à  demi-lait  des  enfants  de 
l’Assistance  par  des  nourrices  extérieures  à  l’hôpi¬ 
tal  ;  2°  A  leur  placement  tardif  en  nourrice,  c’est-à- 
dire  seulement  lorsqu’ils  ont  atteint,  à  peu  près,  leur 
poids  physiologique. 

Il  n’est  pas  nécessaire  d’insister  sur  la  nécessité  de 
l’allaitement  au  sein  presque  exclusif,  dans  les  pre¬ 
miers  mois  de  la  vie  tout  au  moins,  lorsque  l’enfant 
est  de  constitution  vigoureuse,  et  au-delà  d’un  an, 
lorsqu’il  est  de  complexion  chétive. 

Quelle  que  soit  la  pureté  du  lait  de  vache  em¬ 
ployé, il  est  très  inférieur  au  lait  de  la  mère  d’abord,au 
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laitdenourriceensuite,  à  condition,  bien  en  tendu, que  ’  fournit,  soit  gratuitement,  soit  à  prix  réduit,  soit  i 


ce  dernier  soit  donné  suivant  des  règles  déterminées. 

A  Avignon,  le  recrutement  des  nourrices  sédentai¬ 
res  pour  la  crèche  était  devenu  de  plus  en  plus  diffi¬ 
cile  malgré  l’élévation  très  sensible  du  tarif  de  leur 
salaire.  C’est  alors  que  le  D”  Gassin,  chef  de  service 
à  la  Maternité,  a  eu  l’idée  de  se  procurer  le  lait  de 
femme  nécessaire  aux  nourrisspns  de  la  crèche,  en 
l’achetant  à  des  mères  habitant,  de  préférence,  dans 
le  voisinage  de  l’hôpital.  De  même  qu’on  payait,  le 
laitier  suivant  la  quantité  de  lait  de  vache  qu’il  four¬ 
nissait  quotidiennement,  de  même  on  paye  ces  nour¬ 
rices  suivant  le  nombre  des  tétées  qu’elles  sont  sus¬ 
ceptibles  de  donner  à  un  enfant. 

Gomment  sont  recrutées  ces  nourrices  à  demi-lait  ? 
J’emprunte  encore  à  la  thèse  du  docteur  Passelègue 
les  renseignements  qui  suivent  : 

Le  recrutement  des  nourrices  est  une  des  consé¬ 
quences  appliquées  de  la  Consultation  des  nourrissons. 
Chaque  enfant,  en  effet,  et  en  même  temps  chaque 
mère,  possède  une  fiche  d’observation.  Très  rapide¬ 
ment,  ces  dernières,  au  fur  et  à  mesure  de  leurs  ac¬ 
couchements,  finissent  par  avoir  un  dossier  très  com¬ 
plet.  Ce  ne  sont  plus  des  inconnues  et  tout  ce  qui 
peut-être  tuberculose  ou  syphilis  est  facilement  .dé¬ 
pisté.  Car  la  Consultation  est  autant  consultation 
de  mère  que  de  nourrissons.  En  les  voyant  fréquem¬ 
ment,  il  est  facile  de  se  rendre  compte  de  la  qualité  ^ 
et  de  la  quantité  de  leur  lait,  et  si  telle  mère  en  a  trop 
abondamment,  si  son  nourrisson  a  tendance,  à  souf¬ 
frir  de  cet  excès,  si,  d’autre  part,  elle  est- vigoureuse  et 
ne  possède  rien,  ni  dans  ses  antécédents,  ni  dans  son 
état  de  santé  actuel,  qui  soit  un  obstacle,  on  s’em¬ 
presse  de  l’enrôler  parmi  les  marchandes  de  lait  hu¬ 
main.  On  lui  achète  donc  la  quantité  de  lait  qu’elle 
pourra  donner,  mais  aux  trois  conditions  suivantes  ; 

1°  Ne  pas  nuire  à  son  propre  enfant  ; 

2°  Ne  pas  nuire  à  elle-même  ; 

3®  Observer  la  loi  Roussel. 

,  Le  recrutement  judicieux  des  nourrices  entraîne 
nécessairement  un  choix  tout  aussi  éclairé  des  nour¬ 
rissons  à  allaiter.  Quant  aux  nouveau-nés  syphiliti¬ 
ques  qui  ont,  autant  que  les  autres,  besoin  de  l’al¬ 
laitement  au  sein,  grâce  à  la  connaissance  parfaite 
que  l’on  a  de  leur  état  de  santé,  grâce  aussi  à  la  pos¬ 
sibilité  de  connaître  leurs  antécédents,  on  peut  leur 
donner  le  plus  souvent  l’allaitement  qui  leur  con- 
vient  le  mieux. 

Quant  aux  tarifs  payés  par  le  Conseil  Général  de¬ 
puis  1904,  ils  sont  fixés  à  4  francs  par  jour  pour  les 
nourrices  sédentaires  (2  fr.50  pour  nourriture  et  1  fr. 
50  pour  gages)  et  pour  les  nourrices  à  la  journée, 

1  franc  lorsqu’elles  n’ont  qu’un  nourrisson  et  1  fr.  50 
lorsqu’elles  en  ont  deux. 

Ce  nourrissage  à  demi-lait  a  donc  plusieurs  consé¬ 
quences  heureuses  :  il  permet  de  donner  à  tous  les 
nourrissons  de  l’Assistance  Publique,  même  parfois 
les  spécifiques,  un  lait  de  même  âge  et  d’excellente 
qualité  ;  en  outre,  étant  donnée  la  facilité  du  recrute¬ 
ment  de  ces  nourrices,si  tel  lait  ne  semble  point  con¬ 
venir  parfaitement  à  tel  nourrisson,  on  s’empresse 
d’en  essayer  un  autre.  Il  arrive  que  certains  nourris¬ 
sons  confiés  à  des  nourrices,  excellentes  par  ailleurs, 
restent  stationnaires.  Dès  que,  après  tâtonnements, 
on  arrive  à  leur  donner  le  lait  qui  leur  convient,  ils  se 
mettent  immédiatement  à  progresser. 

En  outre,  encore,  la  facilité  d’achat  du  lait  humain 
à  des  prix  relativement  modiques,  permet  de  conser¬ 
ver  et  de  nourrir  au  sein,  sous  une  surveillance  mé¬ 
dicale  étroite,  les  nourrissons  débiles  pour  qui  un  en¬ 
voi  prématuré  en  nourrice  serait  souvent  dangereux. 

Il  est  juste  d’ajouter,  à  propos  de  l’organisation 
qui  fonctionne  à  Avignon,  qu’elle  est  complétée  très 
heureusement  par  l’Œuvre  de  la  Goutte  de  Lait,  qui 


plein  tarif,  suivant  les  cas,  du  lait  de  vaches  saines, 
stérilisé,  aux  mères  dans  l’impossibilité  de  donner  le 
sein  à  leur  enfant,  et  qui  distribue  tous  les  secours  en 
nature  ou  en  argent,  ayant  pour, but  l’assistance  ans 
enfants  du  premier  âge.  Cette  Œuvre, fondée  en  1906, 
rend  les  plus  précieux  services. 

En  résumé,  s’il  nous  est  permis  d’exprimer  un  avis, 
pour  lutter  efficacement  contre  la  mortalité  infantili 
et,  par  voie  de  conséquence,  contre  la  dépopulation,! 
faudrait  ; 

1®  Que  les  Maternités  soient  largement  ouvertes, 
sans  conditions  de  domicile,  à  toutes  les  femmes  on 
filles  enceintes  qui  s’y  présenteraient  ; 

2°  Que  dans  chaque  département,  les  ConSeili 
généraux  fixent  les  secours  temporaires,  prévus  pat 
la  loi  du  27  juin  1904,  à  un  taux  suffisant  pour  per¬ 
mettre  à  la  fille-mère  d’élever  elle-même  son  enfant; 
qu’il  soit  attribué  également  des  primes  d’allaitemeni; 
le  tout  en  vue  de  diminuer  le  nombre  des  abandons; 

3°  Que  les  Commissions  ads.  inistratives  des  Hôpi 
taux  et  Hospices  s’efforcent,  si  elles  ne  l’ont  déjàlail, 
de  compléter  l’organisation  des  Maternités  existant 
dans  leurs  établissements,  par  la  création  delaCon- 
sultation  des  Nourrissons  et  des  Mères,  et  d’une 
«  Goutte  de  Lait». 

Nous  serions  très  heureux  si  le  Congrès  des  Eta¬ 
blissements  de  Bienfaisance  voulait  bien  émettre  n 
vœu  dans  ce  sens. 

Le  D'’  Descusses,  de  Troyes,  demande  d'en¬ 
courager,  à  tout  prix,  T  allaitement  par  la  mère.  , 
Les  Gouttes  de  Lait  ne  doivent  être  organisées,  j, 
que  lorsqu'il  y  a  impossibilité  absolue  à  favoriseï  t 
l'allaitement  au  sein.  | 

Or,  une  ouvrière,  obligée  de  quitter  son  logis 
pour  travailler  à  l'atelier,  allaite  mal  son  enfant 

Voici,  à  titre  d'exemple,  ce  qu'a  institué  la 
ville  de  Troyes.  Des  pprimes  à  la  maternité  sont 
allouées  au-dessus  de  trois  enfants  ;  cette  grati¬ 
fication  est  variable  selon  le  nombre  d’enfants, 
Toute  ouvrière,  à  terme  ou  nouvellement  accou- 
■  chée,  reçoit  un  secours,  pour  lui  permettre  de 
rester  chez  elle,  soit  pour  y  faire  ses  couches,  soit 
pour  secourir  son  enfant.  Si  la  mère  nourrit  son 
enfant  plus  de  six  mois,  elle  touche  encore  une 
autre  prime.  On  cherche  donc  à  donner  un  inté¬ 
rêt  pécuniaire,  pour  que  la  mère  puisse  allaiter 
elle-même  son  enfant  et  qu'elle  ne  soit  pas  tentée 
de  retourner  trop  tôt  à  l'atelier.  Ces  secourssont 
donnés  par  la  commune. 

M.  Monono,  directeur  de  l'hôpital  de  St-Ètien- 
ne,  fait  remarcpuer  cpue  les  femmes  enceintes  ne 
sont  hospitalisées  que  dans  le  dernier  mois  de 
leur  grossesse.  Il  conviendrait  donc  d'ajouter  un 
vœu  pour  que  les  expectantes  soient  reçues  le 
plus  longtemps  à  l'avance  à  la  maternité. 

,  Finalement,  le  vœu  suivant  est  adopté.  , 
Le  Congrès  ;  * 

Considérant  que  la  crise  de  la  natalité  française 
intéresse  à  la  fois  le  développement  de  notre  raceel 
son  avenir,  et  constitue  à  l’heure  actuelle  une  pré; 
occupation  des  pouvoirs  publics  et  de  tous  ceux  qii 
collaborent  à  des  titres  divers  aux  œuvres  de  soli¬ 
darité  sociale  ; 

Considérant  que,  sans  entrer  d’aucune  façon  dais 
le  détail  des  remèdes  préconisés  pour  faire  cessa 
cette  crise,  il  est  du  devoir  des  représentants  des 
Etablissements  publics  de  bienfaisance  de  signaler  : 
en  particulier  l’urgence  de  la  lutte  contre  la  morta¬ 
lité  infantile 
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Emet  Jes  vœux  .suivants  :  .  •  . 

'  1°  Que  les 'Maternités  soiént  largement  ouvertes, 
sans  conditions  de  domicile,  à  toutes  les  femmes  ou 
flUes  enceintes  qui  s’y  présenteraient,  et  cela  le  plus 
tôt  possible  avant  l’époque  probable  de  leur  accou¬ 
chement  ; 

2°  Que  dans  chaque  département  les  Conseils  géné¬ 
raux  Axent  les  secours  temporaires  prévus  par  la  loi. 
du  27  juin  1904,  à  un  taux  suffisant  pour  permettre 
à  la  fille-mère  d’élever  elle-même  son  enfant  ;  qu’il 
soit  attribué  également  des  primes  d’allaitement  ;  le 
tout  en  vue  de  diminuer  le  nombre  des  abandons  ; 

3°  Que  les  Commissions  administratives  des  hôpi¬ 
taux  et  hospices  s’efforcent,  si  elles  ne  l’ont  déjà  fait, 
de  compléter  l’organisation  des  Maternités  existant 
dans  leurs  établissements  par  la  création  de  la  Con¬ 
sultation  des  nourrissons  et  des  mères,  et,  d’une 
«  Goutte  de  Lait  ». 

III.  —  Admission  des  aliénés  en  observation 
ou  en  dépôt. 

Lecture  est  donnée  du  rapport  de  M.  Verdet- 
Klébert,  d’Avignon. 

Le  D*  Nordmann,  médecin  des  hôpitaux  de 
Saint-Etienne,  demande  de  préciser  ce  que  l’on 
entend  par  aliénés,  ou  prétendus  tels.  Est-ce  l’a¬ 
gité  ?  le  délirant  ?  qui  sont  souvent  anti-sociaux 
et  sont  une  gêne  dans  les  services  hospitaliers  ? 
Si  oui,  ce  sont  des  salles  d’isolement  qu’il  faut 
organiser  dans  les  hôpitaux. 

Si,  au  contraire,  on  ne  vise  que  les  aliénés  au¬ 
thentiques,  disons  de  suite  que  le  diagnostic  est 
souvent  très  difficile  et  par  suite  l’internement 
est  ou  trop  précipité,  ou  trop  tardif. 

D’autre  part,  le  placement  des  aliénés  est  par¬ 
fois  rendu  difficile, à-cause  de  l’encpuête  qui  a  lieu 
et  du  mauvais  vouloir  des  maires  et  delà  police. 

n  faudrait  donc  enfermer  les  aliénés,  à  l’hôpi¬ 
tal,  dans  des  salles  d’observation. 

M.  Fougerolle,  vice-président  de  la  commis¬ 
sion  administrative  des  hôpitaux  de  Saint-Etien¬ 
ne,  déclare  quelle  est  son  émotion,  parce  que  no¬ 
taire  et,  comme  tel  confident  des  secrets  de  fa¬ 
mille.  Il  montre  l’opprobre,la  tache  qui  rejaillit  sur 
toute  une  famille,  pendant  plusieurs  générations, 
lorsque  la  malignité  publique  a  connu  l’existence 
d’un  aliéné.  Or,  les  délirants  ne  sont  pas  toujours 
des  fous.  Si  ces  malheureux,  dont  le  diagnostic 
n’est  pas  établi,  pouvaient  être  admis  comme 
malades  au  compte  de  l’assistance  médicale  gra¬ 
tuite,  ils  seraient  dirigés  sur  l’hôpital  de  la  gran¬ 
de  ville  la  plus  voisine  et  mis  en  observation  dans 
■des  salles  et  services  spéciaux. 

Finalement,  après  discussion,  la  cpiestion  est 
renvoyée  à  l’étude  du  prochain  congrès. 

Statut,  recrutement  et  retraites  du  personnel; 
interchangeabilité. 

Ces  questions  ont  été  discutées  et  envisagées 
dans  deux  très  intéressants  rapports  :  l’un  de  M. 
Giqnoux,  vice-président  de  la  commission  des  hô¬ 
pitaux  de  Nîmes,  l’autre  de  MM.  Borie,  Monono 
et  Montmeterme,  de  Saint-Etienne. 

Une  discussion  un  peu  confuse  s’en  suivit  et 
finalement  on  confia  à  une  sous-commission  le 
soin  de  rédiger  des  vœux,  que  nous  donnons  ci- 
dessous  :  mais,  au  moment  du  vote,  M.  Durand, 
au  nom  de  l’Assistance  publique  de  Paris  et  M. 
Rabatel,  au  nom  des  hospices  civils  de  Lyon, 


firent  remarquer  que  ces  deux  villes  avaient  déjà: 
leur  organisation  et  devaient  rester  eq  dehors  du- 
vote.  .  ■  f  -  ■< 

Personnel  administratif.  Recrutement. 

Etablissement  d’un  concours  pour  l’admissibilité 
aux  emplois  d’agents  des  Administrations  hospita¬ 
lières  et  de  bienfaisance.  ... 

Examen  professionnel  pour  l’accès  aux  emplois  su¬ 
périeurs. 

Faculté  donnée  aux  agents  de  même  grade  de 
-tous,  les  Etablissements  français  de  concourir  aux  em¬ 
plois,  classes  et  postes  plus,  importants. 

Etablir  des  traitements  équivalents  pour  toute  la 
France  avec  division  des  Etablissements  en  diverses 
catégories  correspondant  à  leur  importance  suivant 
le  nombre  de  lits,  les  hospices  étant  placés  sous  une 
classe  immédiatement  inférieure. 

Nomination  des  économes  par  les  Préfets  sur  une 
liste  de  trois  candidats  proposés  par  les  Commissions 
administratives,  Statu  quo  en  ce  qui  concerne  la  ré¬ 
vocation  des  Economes. 

Tous  les  autres  agents  sont  nommés  par  les  Com¬ 
missions  et  révocables  par  les  Préfets. 

Personnel  gradé  et  non  gradé. 

Nomination  par  les  Commissions. 

Etablissement  de  tiaitements  équivalents  pour 
toute  la  France,  avec  classes. 

Elaboration  d’un  statut  du  personnel  ho.spitalier 
gradé  et  non  gradé,  en  s’inspirant ,  des  indications 
données  par  les  rapports  sur  la  question. 

Retraites.  —  1®  Principe  d’une  retraite  pour  tout 
le  personnel  hospitalier  ; 

2°  Versement  à  la  Caisse  Nationale  des  retraites 
pour  la  vieillesse  avec  subventions  au  moins  égales 
de  la  part  des  Commissions  administratives  aux 
versements  faits  par  le  personnel,  mais  avec  cette 
indication  quêtant  qu’une  identification  n’aura  pas 
été  obtenue,  on  laissera  au  personnel  les  avantages 
de  la  loi  de  juillet  1910,  afin  de  le  faire  bénéficier  de  la 
bonification  de  cent  francs  accordée  par  ladite  loi  ; 

3°  Que  les  administrations  veuillent  bien  tenir 
compte,  aux  membres  de  leur  personnel  actuellement 
en  fonctions,  de  leurs  années  de  service  antérieures  à 
l’application  des  règlements  à  intervenir  concernant 
les  retraites  ; 

4°  Que  le  personnel  de  tous  les  établissements  de 
bienfaisance  soit  interchangeable  et  que  les  droits 
acquis  à, une  pension  de  retraite  les  suivent  dans  les 
diverses  résidences  où  ils  seront  appelés  à  exercer 
leurs  fonctions. 

5°  Le  Congrès  émet  le  vœu  que  les  agents  des  Eta 
blissements  hospitaliers  et  de  bienfaisance  soient  as¬ 
similés  aux  services  actifs  qui  donnent  droit  à  la  rp' 
traite  après  25  ans  de  service. 

Le  Ministre  du  travail  préparant  en  ce  moment 
un  projet  de  loi  tendant  à  étendre  le  bénéfice  de  la  loi 
de  1911  (suppression  du  maximum  de  1.200  fr.),  aux 
employés  des  départements,  des  communes  et  des 
Colonies. 

Le  premier  Congrès  des  Etablissements  publics  de 
bienfaisance, 

Emet  le  vœu  que  les  agents  des  administrations 
hospitalières  et  de  bienfaisance  ne  soient  pas  soumis 
à  la  limite  de  1200  francs  par  tête,  fixée  par  l’article  6 
de  la  loi  du  20  juillet  1886,  relative  à  la  Caisse  natio¬ 
nale  des  retraites  pour  la  vieillesse,  modifié  par  l’ar¬ 
ticle  61  de  la  loi  du  26  juillet  1893. 

De  l’assurance  du  personnel  contre  les  accidents 
du  travail. 

Dans  un  rapport  très  documenté  et  très  précis, 
Gou.achon,  doctchr-  en  droit,  inspecteur  des 
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hospices  civils  de  Lyon,  étùdia  d^ abord  le  point 
de  savoir  si  les  lois,  comme  la  jurisprudence, 
rendent  les  hôpitaux  responsables  des  accidents 
survenus  pendant  le  travail,  à  leur  personnel. 

En  second  lieu,  les  hôpitaux  ont-ils  avantage  à 
adhérer  bénévolement  à  la  législation  des  acci¬ 
dents  du  travail  ? 

.  Divers  orateurs  firent  tour  à  tour  connaître  les 
propositions  qu'ils  avaient  reçues  des  compagnies 
d'assurances  pour  garantir  leur  personnel.  Fi¬ 
nalement  les  vœux  suivants  furent  adoptés  : 

Le  Congrès, 

Considérant  que  diverses  propositions  deloisont 
actuéllement  à  l’étude  en  vue  de  faire  cesser  l’hési¬ 
tation  de  la  jurisprudence  sur  le  point  de  savoir  si  les 
Etablissements  publics  hospitaliers  sont  soumis  à  la 
législation  des  accidents  du  travail  ; 

Considérant,  d’ailleurs,  qu’une  loi  spéciale  du  18 
juillet  1907  permet  à  ces  Etablissements  d’adhérer 
bénévolement  aux  dispositions  des  lois  des  9  avril  | 
1898  et  12  avril  1906  sur  le  risque  professionnel  ; 

Considérant  que  si  les  grands  Hôpitaux  ont  des 
budgets  suffisants  pour  se  faire  eux-mêmes  leurs 
propres  assureurs,  la  plus  élémentaire  prudence  com¬ 
mande  aux  hôpitaux  et  hospices  de  moyenne  ou  de 
faible  importance,  de  s’adresser  aux  Compagnies  ;  i 

Considérant  qu’il  appartient  de  rechercher  le 
moyen  d’obtenir  de  ces  dernières  les  tarifs  les  plus 
bas  ; 

Est  d’avis  que  les  Commissions  hospitalières  pour¬ 
raient  se  grouper  par  région  pour  faire  des  assurances 
globales  ; 

Charge  le  Comité  d’organisation  du  présent  Con¬ 
grès  de  centraliser  dans  ce  but  tous  les  renseigne¬ 
ments  utiles  qui  lui  seraient  fournis  par  les  Com¬ 
missions  et  de  faire  connaître  aux  intéressés  quelles 
sont  les  propositions  les  plus  avantageuses  formulées 
par  les  compagnies. 

Entente  entre  tous  les  établissements  pour  le 
choix  des  fournitures  sur  modèles  types. 

M.  TissiÉ,  administrateur  des  hôpitaux  de 
Montpellier,  donne  lecture  de  son  rapport  ;  mais  la 
question  est  complexe  et  renvoyée  au  prochain 
congrès. 

3®  JOURNÉE 

Le  Congrès  a  eu,  dans  cette  3®  séance,  à  exami¬ 
ner,  indépendamment  des  travaux  de  la  sous- 
commission  du  personnel,  un  certain  nombre  de 
vœux  d'ordre  purement  administratif  que  nous 
avons  relaté  plus  haut  (voir  pages  2076  et  sui¬ 
vantes.) 

Conclusion 

Quelle  impression  rapportons-nous  de  ce 
Congrès  ? 

Nous  devons  tout  d'abord,  comme  médecin, 
joindre  nos  remerciements  à  ceux  décernés  par 
des  personnes  bien  plus  autorisées  que  nous-mê¬ 
mes,  qui  ont  félicité  M.  Fougerolle  de  l'initiative 
qu'il  avait  prise  en  organisant  ce  congrès.  Grâce 
à  lui,  un  lien  va  s'établir  entre  tous  les  établisse¬ 
ments  qui  ont  pour  mission  de  secourir^'infor- 
tune  et  la  maladie  du  pauvre. 

Mais  nous  tenons  également, à  remercier  le 
Descusses,  de  Troyes,  de  nous  avoir  prévenus  de 
l'existence  de  ce  Congrès,  et  remercier  égale¬ 
ment  M.  Mirman,  qui  a  bien  voulu  nous  emmener 


avec  lui,  pour  nous  faire  une  placé  parmi  «s 
travailleurs. 

Aussi,  au  cours  des  nombreuses  conversations 
que  nous  avons  eues  avec  beaucoup  de  congres¬ 
sistes, avons-nous  réussi  à  faire  tomber  une  partie 
dès  préventions  qui,  au  début,  existaient  contre 
la  collaboration  du  corps  médical.  Nous  pensons 
avoir  bien  démontré  et  fait  comprendre  que  le 
rouage  essentiel,  dans  un  hôpital,  est  le  méde¬ 
cin.  C'est  lui  qui  occasionne  beaucoup  de  dépen¬ 
ses,  soit  en  ordonnant  des  médicaments,  soit  en 
faisant  des  opérations,  soit  en  établissant  les  ré¬ 
gimes,  soit  en  faisant  créer  des  bâtiments  nou¬ 
veaux,  en  obtenant  la  réorganisation  des  anciens 
locaux. 

Médecins  et  administrations  hospitalières  ont 
le  devoir  social  démarcher  de  pair,  lorsqu'ils’agit 
de  la  gestion  du  patrimoine  des  pauvres.  Leur 
action  doit  être  commune  et  surtout  doit  être 
combinée. 

Laissant  de  côté  les  questions  de  préséance,  | 
ou  même  de  subordination  (ne  nous  a-t-il  pas 
été  dit  que  le  médecin  était  en  sous-ordre,  parce 
que  nommé  par  la  commission  administrathe),  , 
il  faut  au  contraire  entrer  dans  les  vues  du  légis¬ 
lateur,  qui  tend  à  élaborer  de  nombreuses  lois  de  ' 
solidarité  sociale.  Aussi,  les  syndicats  médlcam 
entendent-ils  ne  pas  se  dérober  à  la  tâche  qui  leur 
incombe  ;  ils  veulent  faire  entendre  leur  voiï 
autorisée  dans  tous  ces  congrès,  d’ordre  divers, 
dans  lesquels  s’agitent  peu  ou  prou  les  intérêts 
de  nos  malades. 

L'ère  de  l'isolement  est  passée  et  nous  pouvons 
dire  hardiment  aux  pouvoirs  publics,  aux  collec¬ 
tivités  quelles  qu’elles  soient  :  «  Lorsque  vous  vou¬ 
drez  faire  besogne  utile  et  que  vous  entendrez 
mettre  debout  une  organisation  touchant  à  la 
santé,  à  l’hygiène  ou  à  l’assistance,  assurez-vous 
du  concours  des  gens  de  métier,  seuls  compé¬ 
tents  en  ces  matières,  c’est-à-dire  des  médecins 
praticiens.  Ceux-ci,  vous  savez  où  les  trouver, 
Localement,  c’est  le  syndicat  médical  seul,  organe 
légal  corporatif  (loi  du  21  mars  1884).  Avec  ce 
groupement,  vous  étudierez,  vous  exécuterez, 

Voulez-vous,  au  contraire,  la  collaboration  de 
tout  le  corps  médical  français  ?  C'est  àl’Ùniondes 
syndicats  médicaux  (28,  rue  Serpente,  Paris),  que 
vous  devez  adresser  votre  appel.  Unissons  nos 
efforts  ;  ce  sont  les  pauvres,  les  malades  et  la 
collectivité  tout  entière  qui  en  bénéficieront  s. 

En  1914,  à  Montpellier,  les  syndicats  médicaux 
apporteront  leur  collaboration  comme  les  y  in¬ 
vite  l’ordre  du  jour  du  Congrès  de  Saint-Etienne, 
Nous  y  démontrerons  que  nos  syndicats  sont 
moins  faits  pour  défendre  des  intérêts  matériels 
et  corporatifs,  partant  égoïstes,  que  pour  récia- 
mer,au  nom  des  praticiens  français,  le  rôle  social 
qui  est  yraiment  le  nôtre  :  la  protection,  la  con¬ 
servation  et  la  préservation  de  l’humanité. 


D'  Paul  Boudin, 


Le  Directeur-Gérant  :  D'  H.  JEANNE, 


Clermont  (Oise),  —  Imprim.  DAIX  et  THIRON 
3,  place  Saint-André, 

Maison  spéciale  pour  pabiications  périodiqces  midlcslei, 


Trente-clnqaième  année. 
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PROPOS  DU  JOUR 


Le  Corps  médical  et  M.  le  Ministre  du  travail. 
Un  nouveau  décret. 

Lors  de  la,  création  de  la  commission  chargée 
d’étudier  la  participation  du  corps  médical  ,  à 
l’application  des  lois  sociales  —  lisez  ;  de  la 
commission  chargée  de  rechercher  quel  sera  le 
meilleur  procédé  pour  ,  fonctionnariser  et  do¬ 
mestiquer  les  médecins  —  nous  avons  tait  remar¬ 
quer  combien  il  était  inique  de  donner  dans  cette 
commission  dè  trente  membres  trois  représentants 
aux  syndicats  médicaux,  les  seuls  intéressés.  Des 
protestations  se  sont  produites,  ces  protesta¬ 
tions  ont  trouvé  un  écho  auprès  de  M.  le  Mi¬ 
nistre  du  travail,  qui  leur  a  répondu  par  le 
rapport  ci-dessous  au  président  de  la  Républi¬ 
que,  rapport  ciui  ne  mancfuepas  d’ironie,  sur¬ 
tout  dans  sa  conclusion  : 

Paris,  le  19  août  1913. 

Monsieur  le  Président, 

J’ai  eul’honneur  de  soumettre  à  votre  signature, 
le  1" juillet  dernier,  un  décret  instituant  auprès 
du  Ministre  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale 
une  commission  chargée  d’étudier  dans  leur  en¬ 
semble  les  conditions  de  la  participation  du  corps 
médical  à  l’application  des  lois  sociales  et  de  re¬ 
chercher  les  mesures  les  plus  propres  à  sauvegar¬ 
deras  intérêts  en  présence. 

La  composition  de  celte  commission  a  donné  lieu 
aune  observation  qui  m’a  paru  fondée.  11  s’agit 


I  d'introduire  dans  la  commission,  à  côté  des  trois 
représentants  de  syndicats  de  médecins  prévus  à 
l’article  2  du  décret  sus-visé,  des  médecins  n’ap* 
partenant  à  aucun  groupement  professionnel. 

Une  semblable  mesure  serait  prise  à  l’égard  des 
l’eprésenlants  des  pharmaciens. 

D’autre  part,  il  a  paru  utile  de  porter  de  deux 
à  trois  le  nombre  des  sénateurs  et  de  trois  à  quatre 
le  nombre  des  députés  faisant  partie  de  la  commis¬ 
sion. 

'  Si  vous  approuvez  cette  manière  de  voir,  je  vous 
serais  obligé,  monsieur  le  Président,  de  vouloir 
bien  revêtir  de  voire  signature  le  projet  de  décret 
m6diiica,lif  ci-inclus. 

Veuillez  agréer,  monsieur  le  Président,  l’assu¬ 
rance  de  mon  respectueux  dévouement, 

Le  Ministre  du  travail  et  de  la 
prévoyance  sociale, 

Henry  Chéron,  ; 

A  la  suite  de  ce  rapport,  le  Président  de  la  Ré¬ 
publique  a  pris,  à  la  date  du  22  août  1913,  le  dé¬ 
cret  suivant  : 

L’article  2  du  décret  du  1"  juillet  1913  sus-visé 
est  modifié  ainsi  qu’il  suit  : 

«  La  commission  comprend  : 

Trois  sénateurs. 

Quatre  dôjiulés. 

Six  médecins,  dont  trois  représentants  de  syn¬ 
dicats  médicaux. 

Deux  pharmaciens,  dont  un  représentant  de 
syndicats  de  pharmaciens,  • 

Le  Bulletin  médical  du  27  août,  auquel  nous 
empruntons  le  rapport  et  le  décret,  se  demande 
quelle  influence  mystérieuse  a  pu  intervenir  pour 
demander  la  nomination  de  médecins  ne  faisant 

♦ 


2106 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


pa,i'tie  craucun  groupe  professionnel  dans  une  1 
commission  qui  intéresse  uniquement  les  méde¬ 
cins  praticiens.  Il  conclut  que  c’est  un  défi  porté 
aux  syndicats  médicaux.  i 

Cela  ne  nous  paraît  pas  douteux.  Mais  que  la 
■  menace  vienne  des  Pontifes  de  la  Mutualité,  de  1 
ceux  de  l’Académie  ou  de  ceux  de  la  Faculté,  les  ( 
adversaires  des  médecins  praticiens  trouveront 
en  face  d’eux  l’unanimité  du  coips  medical  iiour 
leur  répondre  et  pour  agir. 

Il  ne  convient  pas  de  prendre  les  choses  au 
tragique.  La  commission  n’a  pas  commencé  ses 
travaux  et  avant  qu’elle  les  ait  terminés  un  nom¬ 


bre  appréciable  de  ministres  auront  sans  doute 
succédé  à  M.  Chéron,  au  Ministère  du  Palais  de 
l’Archevêché.  Et  avant  que  les  travaux  de  la 
Comipission,  transformés  en  textes  de  lois,  aient 
été  adoptés  par  le ,  Parlement,  beaucoup  d’eau 
se  sera  encore  écoulée  sous  le  pont  de  la  Concorde  i 
devant  le  Palais-Bourbon.  Mais  cela  n’empêclie  I 
cpi’il  est  nécessaire  de  montrer  à  nos  lecleurs 
quels  sont  les  sentiments  que  l’on  nourrit  en 
haut  lieu  à  l’égard  du  Corps  médical  et  comment 
on  admet  les  médecins  à  discuter  leurs  propres 
intérêts  dans  les  commissions  gouvernementa¬ 
les.  Sommes-nous  en  République  ?  J.  Nom, 


PARTIE  SCIENTIFIQUE 


CLINIQUE  CHIRURGICALE 

clinique  de  M.  le  Professeur  agrégé  Patel. 

(Service  du  Professeur  Jaboulay). 

Abcès  froids  de  la  paroi  thoracique. 

Je  vous  présente  un  homme  ayant  des  abcès 
froids  de  la  paroi  thoracique. 

Antécédents.  —  Il  n’a  rien  dans  ses  anté¬ 
cédents  héréditaires  ;  personnellement,  il  a  tou¬ 
jours  été  très  bien  portant.  A  treize  ans,  il  eut 
une  fracture  de  jambe,  à  la  partie  moyenne  par 
choc  d’une  pierre  ;  la  fracture  immobilisée  par 
un  rebouteur  se  consolida  avec  raccourcissement 
et  déformation.  Il  y  a  cinq  ou  six  ans,  il  se  fit 
une  nouvelle  fracture  plus  bas  que  l’ancienne  et 
la  redressant  en  partie  . 

Symptômes.  —  L’alfection  actuelle  date  de 
trois  mois.  A  ce  moment,  le  malade  se  mit  à 
tousser  et  vit  sur  sa  paroi  thoracique,  à  droite 
du  sternum,  se  former  une  petite  grosseur. 

Cet  homme  est  en  bonne  santé  rien  du  côté  de 
l’état  général;  les  appareils  respiratoire,  digestif, 
circulatoire,  urinaire  et  le  système  nerveux  sont 
normaux  ;  pas  d’amaigrissement  et  pas  de  tem¬ 
pérature. 

Il  semble  que  l’on  ait  affaire  à  une  lésion  tho¬ 
racique  localisée,  sans  signes  généraux. 

Examen  physique.  —  On  remarque  sur  la 
partie  antérieure  de  l’hémithorax  droit  une 
double  tuméfaction  :  l’une  siège  un  peu  en  de¬ 
dans  du  mamelon  droit  au  niveau  du  V®  espace, 
la  deuxième  à  l’union  du  V®  cartilage  avec  le 
bord  droit  du  sternum. 

La  première  est  la  plus  volumineuse  :  elle  at¬ 
teint  le  volume  d’un  œuf  ;  l’autre  n’est  percep¬ 
tible  qu’à  la  palpation.  La  peau  à  ce  niveau  n’est 
pas  modifiée. 


Le  palper,  indolore,  révèle  de  la  fluctuation  sitr 
toute  l’étendue  de  la  poche  externe  et  à  sa  pé¬ 
riphérie,  une  zone  indurée  due  au  processus  réac¬ 
tionnel. 

Dans  la  deuxième  poche,  la  fluctuation  existe, 
mais  est.  plus  difficilement  perceptible.  En  insis¬ 
tant  on  réduit  la  tuméfaction  et  on  sent  unborJ 
induré  creusé  à  l’emporte-pièce  sur  le  cartilage  j 
costal.  I 

Cette  tumeur  non  expansible,  non  pulsaft,  | 
n’est  pas  influencée  par  la  toux.  f 

La  glande  mammaire  droite  est  saine,  pas  è  | 
ganglions  axillaires.  | 

En  passant,  un  coup  d’œil  sur  sa  jambegancke  L 
si  intéressante.  Plus  courte  que  la  droite  de  cinqi  1 
six  centimètres,  elle  présente  une  courbure  à  coi-  f 
vexité  postérieure.  Le’tibia  est  normal  à  sa  pat-  [; 
tie  supérieure,  au  niveau  du  tiers  inférieur  ;  il  pré¬ 
sente  une  saillie  externe  supérieure  et  une  saillit 
interne  inférieure,  dues  au  chevauchement  dfi 
deux  fragments  en  bec  de  flûte. 

Le  résultat  aurait  été  plus  favorable  si  le  ma-  , 
lade  avait  été  traité  par  l’extension  contiauc. 

Aujourd’hui,  le  malade  vient  à  l’hôpital  pow 
des  lésions  de  sa  paroi  thoracique. 

Diagnostic.  —  Le  diagnostic  est  facile. 

11  s’agit  d’une  tumeur  indolore  immobile  d 
fluctuante. 

On  ne  peut  penser  à  un  kyste  dans  celli 
région.  Le  kyste  dermoïde  siège  sur  la  ligne  mé¬ 
diane  :  notre  tuméfaction  est  plus  en  dehors,  r 

Les  kystes  développés  dans  le  tissu  cellulairi 
sont  rares,  ce  sont  des  kystes  sébacés  qui  n’al- 
teignent  pas  les  plans  profonds. 

Les  kystes  des  côtes  sont  exceptionnels,  mais 
notre  tuméfaction  ne  siège  pas  sur  la  côte,  é 
ne  lui  adhère  pas,  elle  est  située  sur  l’espace  in¬ 
tercostal. 

On  voit  des  malades  qui  ont  eu  une  pleur&it 
purulente  faire  un  empyème  de  nécessité  ;  abcè 
en  bissac  avec  une  poche  interne  pleurale  et  w  • 
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poche  externe  sous  cutanée.  Cet  empyème  ne 
siège  pas  en  général  à  ce  niveau.  Notre  malade  a 
bien  toussé  un  peu,  mais  il  ne  présente  pas  de  si¬ 
gnes  pleuraux.  De  plus,  ces  empyèmes  sont  très 
souvent  pulsatiles,  surtout  à  gauche. 

Peut-on  penser  à  une  ectasie  aortique  ascen¬ 
dante  qui  viendrait  ronger  le  sternum  et  Taire 
saillie  sous  la  peau  ? 

Mais  l’anévrysme  possède  d’ordinaire  des 
mouvements  d’expansion,  quoique  ce  ne  soit  pas 
la  règle,  ce  qui  a  pu  faire  quelquefois  hésiter  pour 
le  diagnostic  entre  anévrysme  et  abcès  froid  et 
donner  lieu  à  des  méprises. 

Ici,  nous  ne  pensons  pas  à  l’ectasie  ;la  tumé-. 
faction  est  double,  sans  expansion,  sans  pulsa¬ 
tion  et  ne  paraît  pas  en  rapport  avec  la  portion 
ascendante  de  l’aorte. 

Il  s’agit  bien  d’abcès  froids  de  la  paroi  thoraci¬ 
que.  On  en  a  tous  les  signes  ;  tumeurs  se  déve¬ 
loppant  insidieusement,’ sans  douleur,  sans  signes 
fonctionnels  ni  généraux,  pas  antécédents  nota¬ 
bles. 

L’abcès  froid  thoracique  siège  en  effet  soit  sur 
la  partie  antérieure  du  thorax,  soit  sur  la  ligne 
axillaire  antérieure  ;  quelquefois  il  peut  se  dé¬ 
vier  un  peu.  Ces  localisations  répondent  à. 
l’émergence  des  artères  et  des  nerfs  perforants 
On  peut  encore  trouver  des  abcès  froids  au 
niveau  de  l’émergence  des  nerfs  postérieurs. 

Etiologie.  Pathogénie.  —  Quelle  est  la 
provenance  de  ces  abcès  froids  ?  , 

En  quelques  années,  les  opinions  ont  beau¬ 
coup  changé  : 

Les  premiers  auteurs,  vers  1840,  Parise  et 
Bonnet,  admettent  qu’ils  sont  consécutifs  à  la 
carie  costale. 

Autrefois  on  avait  incriminé  une  inflamma¬ 
tion  du  tissu  cellulaire  sous-pleural  se  faisant 
jour  à  travers  l’espace  intercostal  et  venant  sous 
la  peau,  donnant  le  type  de  l’abcès  en  bouton 
de  chemise. 

Gaujot,  du  Val-de-Grâcc,  a  attribué  l’abcès  à 
des  lésions  de  périostite  costale,  provoquée  chez 
les  soldats  par  le  frottement  des  courroies  du 
sac. 

Verneuil  pensait  à  un  bygroma  suppuré  des 
parois  thoraciques  par  frottement  des  vête¬ 
ments. 

En  réalité,  on  peut  dire  que  les  abcès  froids  ont 
des  causes  multiples.  On  peut  trouver  les  trois 
lésions  réunies  ou  même  associées  à  des  lésions 
différentes. 

En  première  ligne,  on  a  la  carie  costale  ;  on 
trouve  un  point  d’ostéite  tuberculeuse  siégeant 
à  la  partie  supérieure  de  la  face  interne  de  la  côte. 

On  voit  aussi  des  malades  atteints  de  tuber¬ 
culose  pleurale  faire  des  abcès  froids  thoraciques. 
A  l’incision,  on  trouve  une  poche  de  pus  tuber¬ 
culeux  sous  la  peau. 


Le  stylet  conduit  dans  la  seconde  poche  de  cet 
abcès  en  bissac.  On  ne  trouve  pas  de  point  d’os¬ 
téite  costale,il  faut  incriminer  les  lésions  pleura¬ 
les. 

La  ponction  d’un  empyème,  le  retrait  du 
trocart  souillé  de  pus  bacillifère  peut  aussi  in¬ 
fecter  le  tissu  cellulaire  sous-cutané. 

On  pourrait  penser  à  des  tuberculomes  de  la 
peau.  Près  du  sternum,  il  existe  dans  le  tissu  cel-, 
lulaire  des  ganglions  qui  peuvent  donner  lieu  à 
des  adénites.  Pour  Souligoux,  assez  fréquem¬ 
ment  les  abcès  froids  présentent  cette  origine  ' 
ganglionnaire. 

Le  cartilage  peut  être,  dans  des  cas  exception¬ 
nels,  l’origine  d’une  chondrite  tuberculeuse. 

MM.  Tixier  et  Thévenot  ont  décrit  dans  le 
Lyon  chirurgical  des  ostéo-arthrites  chondro- 
costales  contestées  par  Souligoux.  Mais,  d’après 
les  auteurs,  on  trouve  des  lésions  des  extrémités 
des  côtes  et  des  cartilages. 

Un  mal  de  Pott  dorsal  peut  donner  un  abcès 
qui  fuse  le  long  de  l’espace  intercostal  et  s’arrête 
sur  le  bord  du  sternum. 

Il  est  difficile  ici  de  préciser  le  diagnostic  ;  peu 
importe,  le  traitement  est  le  même. 

Dans  certains  cas,  le  diagnostic  est  difficile. 

A  la  période  de  début,  la  tuméfaction  est  dure, 
semble  adhérente  à  la  côte  ;  on  peut  croire  à  une 
tumeur  costale. 

Le  Dentu  a  insisté  sur  les  abcès  musculaires 
dus  à  la  myosite  secondaire  tuberculeuse.  Si  ces 
abcès  siègent  sur  la  ligne  axillaire  antérieure,dans 
le  grand  pectoral  notamment,  ils  sont  très  durs 
et  peuvent  faire  croire  à  une  origine  osseuse. 

Si  l’abcès  siège  au-dessous  de  la  glande  mam¬ 
maire,  il'peut  faire  penser  à  la  tuberculose  de 
cette  glande. 

Traitement.  —  Nous  nous  trouvons  en  pré¬ 
sence  de  deux  méthodes  de  traitement,  la  ponc¬ 
tion  simple  avec  injection  modificatrice  et  l’in¬ 
cision  avec  curettage. 

Après  une  ponction,  on  peut  injecter  de  l’eau 
bouillie  pour  déterger  les  parois  de  l’abcès,  ou  en¬ 
core  de  la  glycérine  iodoformée  ou  xéroforméc.  , 

On  proscrira  l’emploi  de  liquides  comme  l’é¬ 
ther  iodoformé,  le  chlorure  de  zinc,  car  la  poche, 
dont  on  ignore  l’étendue, peut  aller  au-devant  de 
l’aorte  ou  du  cœur  région  riche  en  nerfs  trop 
sensibles  à  ces  médicaments. 

De  même,  pour  les  parois  latérales,  on  se  con¬ 
tentera  de  ponctionner  sans  pratiquer  d’injec¬ 
tions  caustiques  à  cause  des  réflexes  très  vio¬ 
lents  de  la  plèvre. 

C’est  une  méthode  incomplète,  car  ces  abcès 
ont  une  origine  le  plus  souvent  osseuse.  11  vaut 
mieux  curetter. 

Chez  notre  malade,  l’état  général  est  assez  bon 
pour  permettre  l’incision  et  l’exploration  de  la 
poche.  Si  on  ne  trouve  pas  la  lésion  de  suite,  on 
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se  contentera  d’un  nettôyagé  sérieùx,  d’un 
drainage  à  la  gaze  et  d’un  pansement  modifi¬ 
cateur 

L’évolution  sera  assez  longue  et  il  faudra  pres¬ 
crire  un  traitement  général  ;  le  séjour  à  la  cam¬ 
pagne,  au  soleil,  l’huile  de  foie  de  morue,  l’ar¬ 
senic. 

Après  l’intervention,  on  pourra  dire  quelle  est 
,  là  variété  et  quelles  sont  les  causes  de  l’abcès  (1). 

{Leçon  recueillie  par-  M.  Naz,  interne  des 
hôpitaux.) 


CLINIQUE  RURALE 

Fréquence,  gravité,  prophylaxie  de  la  tuber¬ 
culose  pulmonaire  en  clinique  rurale. 

Lorsque,  vers  la  fin  du  siècle  dernier,  Brouar- 
del  et  Armaingaud,  suivis  d’une  pléiade  d’élè¬ 
ves,  tous  animés  d’un  égal  désir  de  combattre  la 
tuberculose,  menaient  l’énergique  campagne  que 
chacun  sait,  une  des  formules  qui  revenait  le 
plus  souvent  sous  leur  plume  ou  dans  leurs  con¬ 
férences,  était  celle-ci  :  La  tuberculose  est  une 
maladie  de  la  civilisation,  elle  frappe  le  citadin 
encore  plus  que  le  rural. 

Les  Congrès,  les  revues,  ne  s’occupaient  qu’à 
de  très  rares  intervalles  de  la  tuberculose  à  la 
campagne. 

Pour  la  neurasthénie,  l’un  de  nos  confrères, 
le  Belbèze,  a  détruit  cette  légende  que  Vondo- 
doyante  et  diverse  psycho-né-vi'ose  évoluait  pres¬ 
que  exclusivement  à  la  ville  ;  il  a  prouvé  qu’au 
milieu  de  la  vie  des  champs,  la  neurasthénie 
prend  une  redoutable  extension. 

Parallèlement,  nous  pourrions  tenir  le  même 
langage  au  sujet  de  la  tuberculose. 

Dans  un  journal  d’information  et  de  lutte 
comme  lë  Concours  médical,  ce  ne  sont  point 
des  discours  qu’il  faut  écrire,  mais  des  relations 
de  faits  et  plus  encore  les  conclusions  qui  se  dé¬ 
gagent  de  ces  faits,  comme  voulait  bien  me  le  dire 
le  Df  Noir. 

On  nous,  pardonnera  de  ne  présenter  qu’un 
schéma,  un  tableau  synoptique,  un  résumé  suc¬ 
cinct  de  la  question  que  nous  allons  étudier  en¬ 
semble. 

Notre  champ  d’études  :  2.700  familles,  soit  en¬ 
viron,  7.000  personnes. 

La  durée  d’observation  :  10  ans  de  clientèle 
active. 

La  localisation  territoriale  :  les  confins  du  Lot 
et  du  Lot-et-Garonne,  pays  industriel  et  agri¬ 
cole  tout  à  la  fois,  région  où  l’aisance  est  de  rè¬ 
gle,  où  le  climat  est  sain  ;  où  l’habitation  tend  à 
devenir,  de  plus  en  plus  spacieuse,  gaie,  ensoleil¬ 
lée. 

Sur  le  chiffre  de  la  population  que  j’ai  cité, 

(1)  L’opération  a  montré  qu’il  s’agissait  d'une 
ostéite  costale,  ce  qui  est  d’ailleurs  le  cas  le  plus 
fréquent. 


dans  lë  milieu  déterminé  auquel  je  fais  allusioiij 
la  tuberculose,  sous  quelque  forme  que  l’on 
la  considérer,  s’est  présentée  dans  30  %  des  cas. 

Par  ordre.de  fréquence  :  tuberculose  pulmô: 
naire,  pleurale  (celle-ci  évoluant  soit  pour  son 
propre  compte,  soit  devenant  pleuro-puhnonairè); 
tuberculose  laryngée,  la  plus  redoutable,  la 
plus  fatale  des  formes  étudiées  par  nous  ;  tt- 
berculose  ganglionnaire,  surtout  dans  la  semé 
enfance  ;  tuberculose  osseuse  —  chez  l’ado¬ 
lescent  et  l’adulte  —  (tumeur  blanche,  coxalgie, 
mal  de  Pott)  ;  tuberculose  méningée,  sans  ré¬ 
mission.  Les  formes  viscérales  diverses  (du  rein, 
du  foie,  de  l’estomac)  nous  ont  paru  beaucoup 
plus  rares,  ou  ont  été  reconnues  comme  des  lo¬ 
calisations  secondaires  d’une  affection  déjà  «  dans 
la  place  ». 

Si  la  tuberculose  laryngée  et  méningitique  a 
toujours  été  fatale  dans  les  cas  que  nous  avons 
observés,  il  faut  notër,  par  contre,  que  la  pleu¬ 
résie  tuberculeusej  franchement  tuberculeuséi 
permettait  une  lutte  de  longue  durée,  consti¬ 
tuait  comme  une  sorte  de  vaccination  de  l’orsmis- 
me  et  que,  contrairement  à  l’opinion  admise,  le 
proirostic  a  été,  pour  nous,  beaucoup  moins 
sombre,  dès  que  le  diagnostic  de  cette  affection 
était  nettement  posé. 

Pourquoi  donc,  dans  cette  population  aisée, 
vivant  au  milieu  de  riches  et  riantes  campa¬ 
gnes,  avec  un  régime  climatique  plutôt  saiii, 
pourquoi  donc  la  tuberculose  fait-elle  tant  de 
ravages  ?  Y  a-t-il  à  cela  une  cause  ou  des  causes  ! 
C’est  ce  cpue  nous  allons  rapidement  rechercher. 

Parmi  ces  causes,  deux  grandes  catégories, 
semble-t-il,  peuvent  se  distinguer  ; 

A.  Causes  locales,  spéciales  à  la  région. 

B.  Causes  générales,  se  retrouvant  dans  l'en¬ 
semble  des  milieux  où  éclôt  la  tuberculose. 

Causes  locales.  1®  Le  fatalisme 
du  paysan 

Le  Di’  Belbèze,  que  j’ai  cité  plus  haut,  a  mon¬ 
tré,  dans  la  genèse  de  la  neurasthénie  rurale, 
l’importance  du  fatalisme  du  paysan. 

Le  paysan,  en  effet,  soumis  aux  variations 
fantaisistes  du  climat,  prend,  avec  philosophie, 
le  temps  comme  il  vieirt.  Que  de  fois  nous  avons 
assisté  (cette  année  encore,  hélas  1)  à  ces  orages 
de  grêle,  cpui,  en  cpuelques  minutes,  fauchent  nos 
moissons,  broient  les  pampres  de  nos  vignes, 
causant  des  désastres  énormes  !  Le  paysan,  dés 
la  tourmente  apaisée,  regarde  épis  et  raisins  jon¬ 
cher  le  sol,  il  suppute  l’étendue  de  sa  perte,  puis 
rentre  eii  sa  demeure,  fait  part  à  sa  famille  dn 
résultat  de  sa  funèbre  promenade.  On  prend  des 
résolutions  pour  se  priver  encore,  afin  de  pom  ‘ 
voir  «  payer  la  taille  »  et  lorsque,  demain,  à  non-  . 
veau  le  soleil  se  lèvera,  le  paysan  recommencera 
sa  tâche,  —  perpétuellement  — .  Lisez  tout  en¬ 
tier  l’ouvrage  de  notre  confrère  Belbèze,  son  I 
étude  de  moeurs  est  des  mieux  conduite  et  sa  . 
psychologie  de  tous  points  exacte.  ' 

Lorsque  la  maladie  et  la  mort  frappent  l’uii  ; 
des  siens,  le  paysan  fait  montre  du  même  fata¬ 
lisme,  si  cette  maladie  et  cette  mort  sont  causées  pm 
la  tuberculose.  Certes,  le  paysan  croit  à  la  conta- 
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DemandM  atoffrei  (ralte) 

re  convenant  parfaite¬ 
ment  à  ancien  interne.  In¬ 
demnité  35.000  francs. 
(3.6?8).  S’adresser  Breitel 
et  Goret,  R.  Lanclin,  suce. 

1,  rue  Dante,  Paris. 

N»  229.  —  Région  Est. 
Dans  gros  chef-lieu  de  can¬ 
ton,  clientèle  médecine 

?énérale.  Rapport  annuel  : 

3. 000 francs.  Fixes  trans¬ 
missibles  ;  4.000  francs. 
Prix  10.000  francs  dont 
1/2 comptant. (3. 567).  S’a¬ 
dresser  Breitel  et  Goret, 

R.  Lanctin,  suce.,  1,  rue 
Dante,  Paris. 

N»  230,  —  Ardennes. 
Pour  raisons  de  famille,  à 
céder  clientèle  chef-Ueu  de 
canton,  8.000  touchés  ét 
prouvés  la  2*  année  ;  seule 
condition  :  reprendre  le 
bail  de  l’habitation. 

N“  231.“—  Occasion  ex¬ 
ceptionnelle.  A  céder  de 
suite  à  amateur  pressé. 
Moto-voilure,  Auto- fau¬ 
teuil,  6  IIP,  torpédo,  trois 
places  ;  dernier  modèle 
1914,  avec. tous  perfection¬ 
nements  et  accessoires, 
non  sortie  encore  de  l’u- 
slne,au  prix  habituel  (pour 
cause  achat  voiture  plus 
forte).  Ecrire  de  suite  au 
D'  Gérultl  à  Aime  (Savoie). 

N»  232.  —  Poste  cam¬ 
pagne,  seul  médecin  pro¬ 
pharmacien  .  Rapport  tou-  | 
ché  10.000  francs  les 7  mois.  ' 
1913.  Pays  de  culture.  In¬ 
demnité  :  2.500  francs  avec 
pharmacie.  i 

N»  233.  —  Poste  d’ave¬ 
nir  à  céder  à  la  Guade¬ 
loupe  6  à  7.000  de  flxe. 

N*  234.  —  A  vendre 
voiturette  de  Dion  1908, 
type  B. G.,  magnéto,  dou¬ 
ble  phaéton,  siège  pivo¬ 
tant,  capote,  pare-brise, 
roue  Stepney  et  lanternes 
et  autres  accessoires  ;  mé¬ 
canisme,  carrosserie  re¬ 
mis  à  neuf  à  l’usine,  essai 
à  volonté,  facilités  de  paie¬ 
ment  :  3.000  francs,  D' 
Boëlle,  Les  Montils  (Loir- 
et-Cher). 

N»  235.  —  Ille-el-Vi- 
laine.  Pour  cause  achat  4 
cylindres  A  vendre  au  plus 
offrant  à  partir  de  1.600 
frtincs.  Voiture  de  Dion 
véritable,  8  HP.  type  B.(j., 
tonneau  démontable,  4 
places,  2  capotes,  pointe 
de  course,  roue  Stepney, 
phare  Ducellier.  Divers 
accessoires, 

N®  236.  —  Nord.  A  cé¬ 
der  pour  raison  de  santé, 
excellente  clientèle  de  cam¬ 
pagne.  Rapport  de  14.000- 
frâncs.1.200  francs  de  fixes 
transmissibles.  Prix  ii  dé¬ 
battre. 


Contre  la  FAIBLESSE  et  dans 
toutes  les  CONVALESCENCES 
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Solution  de 


aUlNQUINA  WATELH 


contenant  par  cuillerée  O  gr.  5o  d'EXTRAIT  SEC  (  ') 

des  MEILLEURES  ESPÈCES  de  QUINQUINAS  SAUVAGES 

,  Le  seul  Quinquina  qui  ne  constipe  jamais 
et  qui  soit  toléré  par  tous  les  estomacs. 

nrkcirc  )  1  grande  cuillerée  avant  les  repas.  , 

J  /iux.  Enfants  :  1  cuillerée  à  café  dans  de  l’eau  sucrée.  J 

Échantuion:  Pharin“  BLANGHOT,  15,  Av.  du  Parc-Nonlsouris,  PARIS 
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Soulagement  immédiat  des 
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ajouré,  indéformable  avec  partie  abdominale  formant  ceinture, 
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épaisseur.  Procure  une  contention  idéale  de  la  région  abdo¬ 
minale,  et  est  spécialement  indiqué  pour  les  ptosiques,  ainsi 
que  pour  les  dames  souffrant  d’affections  abdominales,  rein 
mobile,  maladies  de  l’estomac  et  de  l’intestin,  suites  de 
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gion,  àtel  point  qu’il  en  sera,  quelquefois,  cruel 
envers  l’un  des  siens  «  atteint  de  la  peste  mo¬ 
derne  ».  Mais  cette  crainte  n’est  pas  salutaire 
car  bien  au-dessus  de  la  notioii  de  contagion, 
l’idée  d’hérédité  plane  dans  son  esprit  :  la  tuber¬ 
culose  est  la  maladie  fatale. 

—  f(  Que  voulez-vous,  M.  le  Docteur,  notre 
malade  s’en  va  de  l’estomac,  comme  son  père  ». 
Voilà  la  phrase,  avec  les  variantes  que  l’on  ima¬ 
gine,  et  la  conclusion  qui  en  découle  ;  «  il  n’y 
a  rien  à  faire  pour  enrayer  le  mal  ni  pour  se 
prémunir  contre  lui  ». 

Oh  I  je  le  sais  bien,  le  malade  disparu,  on  les¬ 
sive  les  planchers,  on  passe  les  murs  à  la  chaux 
et  cela  est  très  bien.  Mais  la  tuberculose  réap¬ 
paraît  encore,  si  non  dans  la  même  maison,  du 
moins  dans  le  même  hameau  1 

Car  s’ils  croient  à  la  contagion,  nos  paysans,ils 
y  croient  pas  de  la  même  façon  que  nous  !  Foin 
du  microbe  !  «  C’est  l’air,  je  vous  dis,  cpui  est 
dangereux  ». 

Peut-être,  la  théorie  miasmatique,  qui  semble 
renaître  de  ses  cendres,  leur  donnera-t-elle  un 
jour  raison  1 

Pour  l’instant,  cher  maître,  accompagnez- 
moi.  Entrons  vers  8  heures  du  soir  dans  cette 
ferme.  C’est  l’hiver  et  les  soirées  sont  longues. 

Là,  un  groupe  de  cultivateurs  s’est  joint  aux 
maîtres  du  logis.  Assemblés  autour  d’un  grand 
feu  de  cheminée,  ils  causent,  ils  causent  lente¬ 
ment,  à  voix  basse,  laissant  par  de  longs  inter¬ 
valles,  tomber  leur  conversation. 

Le  «  calel  »,  seul,  les  éclaire.  La-bas,  à  l’extré¬ 
mité  de  la  pièce,  enveloppé  de  ses  rideaux,  her¬ 
métiquement  pour  que  l’air  ne  l’atteigne  pas, 
le  tuberculeux  dort  son  sommeil  de  fièvre. 

Le  médecin  a  bien  prescrit  d’ouvrir  les  fenê¬ 
tres.  Pauvre  médecin.  «  Il  veut  le  tuer  plutôt  », 
dit  sentencieusement  quelque  vieille  du  voisi¬ 
nage.  Mais  voici  le  tuberculeux  réveillé  par  sa 
toux,  il  crache  où  il  peut.  Vous  devinez  le  reste  : 
c’est  la  contagion  inévitable  par  le  bacille  de 
Koch,  et  voilà  comment,  en  huit  mois,  nous 
avons  été  témoin  de  la  mort  de  six  jeunes  gens, 
dans  le  même  hameau. 

Alimentation.  —  Au  fatalisme  inconscient,  le 
paysan  joint  une  âpreté  au  gain  peu  commune 
et  cet  envers  d’une  grande  qualité  lui  est  parti¬ 
culièrement  funeste.  La  tuberculose  des  bovidés 
est  extrêmement  fréquente  dans  le  Sud-Ouest. 
Malgré  une  surveillance  des  plus  sérieuses  et  des 
plus  actives,  on  abat  une  grande  quantité  de  ces 
animaux  pour  la  boucherie  ;  j’affirme  cpe  cette 
forme  de  contagion  est  loin  d’être  à  dédaigner.... 

Usines.  —  La  région  où  je  situe  mon  étude 
est  riche  en  usines  de  chaux  et  de  ciments.  Vous 
connaissez  la  pneumokoniose,  je  n’insiste  pas. 

L’ouvrier  travaillant  au  milieu  de  ces  pous¬ 
sières  particulièrement  irrespirables,  ne  tarde 
pas  à  être  atteint.  Par  contre,  les  usines  de 
Société  métallurgique  du  Périgord,  dont  les  ou¬ 
vriers  se  répandent  chaque  soir  dans  nos  cam¬ 
pagnes,  ne  nous  ont  point  paru  fournir  un  ap¬ 
point  à  la  contagion.  g| 

Alcoolisme..—  Ouvriers  carriers,  ouvriers  for¬ 


gerons,  ouvtiers  des  champs,  tous .  boivent  non 
beaucoup  d’alcool  sous  forme  d’apéritifs  ou 
d’eaü-de-vie,  mais  chacun  d’eux  absorbe,  en 
moyenne,  3  litres  de  vin.  «  L’alcool  fait  le  lit  à 
la  tuberculose. 

Causes  génébales  :  L’armée. 

Les  bulletins  du  service  de  santé  nous  indi¬ 
quent  annuellement,  le  nombre  de  réformes 
amenées  par  la  tuberculose  pulmonaire  ou  pleu¬ 
rale.  L’an  dernier,  si  je  ne  me  trompe,  4.000 
jeunes  gens  ont  été  ainsi  rayés  des  cadres. 

Que  sont-ils  devenus  ? 

Partis  sains,  pour  la  plupart,  ils  sont  conta¬ 
minés  au  régiment,  soit  par  contagion,  soit  parce 
que,  moins  résistants,  ils  n’ont  pu  endurer  les 
fatigues  inhérentes  à  leur  nouvel  état.  Ils  traî¬ 
nent  d’abord  dans  les  compagnies,  puis  à  l’infir¬ 
merie  ;  on  les  garde  ensuite  quelque  temps  à 
l’hôpital,  on  les  soigne  autant  que  faire  se  peut  ; 
on  fait  leur  éducation  et  puis  on  les  renvoie  à  leurs 
familles. 

Et  voilà  où  gît  le  danger. 

Nous  restons  absolument  convaincus  que 
l’armée  moderne  est  une  des  grandes  causes  de 
propagation  de  tuberculose  pour  nos  campa¬ 
gnes.  Je  dis  l’armée  moderne,  car  l’ancienne  ar¬ 
mée  de  métier  n’incorporait  que  des  hommes  so¬ 
lides,  qu’un  entraînement  constant  laissait 
indifférents  à  la  fatigue  ou  à  la.  maladie. 

Un  dernier  fait  qui  vient  singulièrement 
aggraver  la  tuberculose,  c’est  son  association 
avec  la  syphilis.  C’est  presque  quotidiennement 
que  nous  rencontrons  la  syphilis  à  la  campagne, 
chez  nos  jeunes  gens  revenant  de  la  ville.  Point 
n’est  besoin  d’insister,  n’est-ce  pas,  sur  le  ré¬ 
sultat  d’une  pareille  association. 

Prophylaxie.  —  Y  a-t-il  un  moyen  ou  des 
moyens  d’enrayer,  dans  le  milieu  où  je  me  suis  ' 
placé,  les  désastres  causés  par  «  l’hydre  aux  cent 
têtes  »  ? 

Très  rapidement,  passons  en  revue  nos  divers 
moyens  d’action  .• 

A.  Déelaration  obligatoire  de  la  tuberculose. 
Nous  partageons  sur  ce  point  la  doctrine  de  nos 
confrères  du  Concours  médical.  Ils  l’ont  dé¬ 
fendue  ici  même  avec  une  éloquence  qui  nous  in¬ 
terdit  d’y  revenir, 

Si  la  D.  O.  T.  est  un  leurre  à  la  ville,  que , 
dirons-nous  donc  à  la  campagne  ?...  Aucun  pra¬ 
ticien  ne  voudra  s’y  soumettre  et,  nous  l’affir¬ 
mons,  encore  moins,  les  intéressés  eux-mêmes. 
Dans  son  numéro  . du  15  août  1913,  La  Clinique 
consacre,  à  cette  question,  un  délicieux  article  f 
Lisèk  aussi,  confrères.  Le  Temps  du  9  ,  juillet 
1913.  De  sa  plume  alerte,  le  prof.  Albert  Robin 
burine  un  jugement  sans  appel  :  La  D.  O.  T., 
votée  par  l’Académie  de  médecine,  a  contre  elle 
l’opinion  publique  et  le  Corps  médical  :  elle  ne  sera 
nas  appliquée. 

B.  Education  du  public.  —  Ayant  nous-même, 
en  1902-1904,  à  la  demande  du  Reeteur  de  l’Aea- 
démie  de  Toulouse,  fait  une  soixantaine  de  con- 
férenees  à  ce  sujet  (conférences  accompagnées 
de  projections)  nous  nous  sommes  rendu  compte 
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de  l’extrême  difficulté  qu’il  y  avait  à  frapper 
juste. 

Mais  cette  difficulté  n’est  pas  un  obstacle,  il 
faut  qu’une  campagne  de  presse,  de  conférences, 
saisisse  «  tout  le  public  >>  du  danger  qui  le  me¬ 
nace,  mais  ne  change  pas  en  mesures  «  contre  le 
tuberculeux  »  ce  qui  doit  être  réalisé  «  contre  la 
tuberculose  ». 

C.  Les  œuvres  sociales  :  1®  Sanatoriums  mili¬ 
taires.  —  Puisque  l’armée  est  une  grande  pour¬ 
voyeuse  de  tuberculose  (voir  Bulletin  n®  7  de 
V  Union  fédérative  des  M.  A.  R.  T.),  il  lui  appar¬ 
tiendrait  d’enrayer  l’exode  vers  nos  campagnes, 
qui  n’en  veulent  pas,  de  ses  tuberculeux  dont 
elle,  armée,  ne  veut  plus  ;  les  charges  seraient 
écrasantes  et  déjà  en  1907,  —  que  l’on  nous 
permette  ce  souvenir  personnel  —  nous  attirions 
l’attention  des  oeuvres  de  la  Croix-Rougé  sur 
cette  question.  Oui,  la  Croix-Rouge,  avec  sa 
forte  organisation,  ses  capitaux,  peut,  en  temps 
de  paix  s’occuper  du  soldat  malade.  La  caserne 
est  déjà  un  premier  champ  de  bataille. 

2®  Les  ateliers.  Sanatoriums.  —  Ici,  le  ma¬ 
lade  pourrait  se  livrer  à  un  travail  réduit  pro¬ 
portionnel  à  ses  forces,  compatibles  avec  son 
état  de  santé  et  ne  serait  plus  condamné  au 
repos  absolu,  encore  plus  déprimant  que  le  mal. 

3®  Les  colonies  agricoles.  —  Mais  ces  tubercu¬ 
leux  qui  ont  besoin  d’air,  de  soleil,  de  nourri¬ 
ture  saine,  pourquoi  les  incorporer  à  nouveau  en 
ville  ?  Dirigeons-les  vers  les  travaux  des  champs, 
travaux  établis  dans  des  conditions  détermi¬ 
nées,  par  exemple,  dans  des  annexes  des  hôpi¬ 
taux  civils  ou  militaires. 

4®  La  lutte  contre  l’alcoolisme  est  enrayée  par 
la  peur  du  «  bistro  »,  le  grand  électeur.  Cette  lutte 
n’aboutira,  comme  en  Irlande  et  en  Suède,  que 
par  la  propagande  individuelle. 

Parmi  les  œuvres  sociales,  que  de  choses  il  fau¬ 
drait  encore  citer  “1  Les  Maternités,  sanato¬ 
riums,  les  restaurants  à  prix  réduits  pour  mères 
nourrices  (voir  l’œuvre  d’ Assistance  à  Lyon)  ; 
les  Dispensaires  établis  par  groupes  de  villages. 

Conclusions.  —  A  la  campagne,  les  initiatives 
sont  difficiles  à  mettre  en  mouvement.  Mille  con¬ 
tingences  viennent  enliser  les  meilleures  volon-  ; 
tés.  Plus  encore  qu’en  ville,  il  faut  que  chacun 
d’entre  nous  veuille  entrer  dans  la  lutte  avec  dé¬ 
sintéressement,'  sans  songer  à  quelque  candida¬ 
ture  plus  ou  moins  éphémère,  à  des  palmes  mul¬ 
ticolores,  ou  à  une  co  terie  dont  on  veut  le  triom¬ 
phe. 

Abnégation,  énergie,  volonté  tenace,  ie  .ne 
reconnais  que  ces  leviers. 

.  Dr  R.  Molinêrv. 

(de  Barèges). 


OBSTfTRiQUE 


L’interruption  de  la  grossesse  chez  les  femmes  tuber¬ 
culeuses.  —  Traitement  de  l’anémie  pernicieuse 
de  la  grossesse.  —  Là  rupture  des  membranes 
avant  la  dilatation  complète. 


L’interruption  de  la  grossesse  chez  les  femmes 
tuberculeuses. 

Parfois  la  grossesse  suspend  et  semble  m’rêter 
la  marche  de  la  tuberculose  ;  mais  le  plus  souvent, 
au  contraire,  elle  l’aggrave  et  l’accélère  ;  la  gros¬ 
sesse  se  termine  avant  terme  ;  l’enfant  est  mal 
développé  ;  la  maladie  fait  ensuite  des  progrès 
rapides. 

Il  faut  donc  s’opposer,  dans  la  mesure  du  pos¬ 
sible,  au  mariage  des  femmes  atteintes  ou  en  im¬ 
minence  de  tuberculose  ;  en  cas  de  mariage,  on 
doit  redouter  la  grossesse  et  s’efforcer  de  l’évi¬ 
ter  (1). 

S’il  y  a  grossesse,  quelle  est  la  conduite  à  te¬ 
nir  ? 

Il  y  a  une  dizaine  d’années,  quelques  médecins 
allemands  (Strassmann,  Schauta,  etc.)  avaient 
préconisé  l’interruption  de  la  grossesse  chez  les 
tuberculeuses,  même  à  la  période  cachectique. 
Mais  Budin,  Pinard,  Pozzi,  N.  Charles  (de  Liège) 
réprouvèrent  ce  procédé,  car  ils  n’admettaient 
pas  plus  l’accouchement  prématuré  artificiel 
que  l’avortement  provoqué  pour  tuberculose, 

Bécon  (de  Leysin),  se  basant  sur  une  longue 
expérience  personnelle,  dit  qu’il  est  nécessaire 
d’être  très  éclectique  dans  la  conduite  à  tenir  en 
présence  d’une  grossesse  et  d’une  tuberculose 
pulmonaire,  car  les  suites  de  la  grossesse  et  de 
l’accouchement  varient  dans  des  limites  extrê¬ 
mes  d’une  malade  à  une  autre.  Il  faut  prendre 
comme  base  de  la  conduite  à  tenir  une  étude  ap¬ 
profondie  de  chaque  cas,  une  surveillance  atten¬ 
tive  de  la  courbe  thermique,  du  poids,  de  l’état 
pulmonaire,  de  l’état  moral.  Il  faut  se  souvenir 
aussi  que  l’avortement  provoqué,  surtout  sans 
narcose,  est  loin  d’être  exempt  de  dangers. 

Comme  l’affirme  Veit  (de  Halle)  (Centralblé 
f.  Ggnakologie),  il  n’y  a  généralement  interrup¬ 
tion  prématurée  de  la  grossesse  que  si  la  femme 
est  déjà  gravement  atteinte  dans  son  état  géné¬ 
ral.  Quant  à  l’influence  de  la  grossesse  sur  le  dé¬ 
veloppement  de  la  tuberculose,  parfois  la  mort 
survient  un  certain  temps  après  l’accouchement, 
parfois  aussi  la  malade  supporte  plusieurs  gros¬ 
sesses  successives.  Au  point  de  vue  traitement  et 
prophylaxie,  il  faudrait  conseiller  aux  jeunes  j 
filles  atteintes  de  tuberculose  de  différer  le  ma-  | 
riage  et  de  se  rendre  dans  un  sanatorium  jusqn’à  : 
guérison.  Si  elles  ne  le  font,  il  faut  leur  imposer  i 
cette  décision  dans  l’intérêt  de  tous.  Si  malgré  j 
tout,  la  jeune  femme  atteinte  de  tuberculose  de-  | 

(1)  Bien  entendu,  une  mère  tuberculeuse  ne  doil  ' 
pas  allaiter  ;  et  puisque  l’enfant  qui  naîl,  resle  ie- 
demne,  n’héntant  que  d’un  état  de  prédisposition,  il  ! 
faut  l’isolcr  le  plus  tôt  possible  et  lui  donner  une  ; 
bonne  hygiène. 
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vient  enceinte,  il  faut  agir  comme  s’il  n’y  avait 
pa?  grossesse,  éloigner  la  femme  de  son  milieu 
et  la  placer  dans  un  sanatorium.  Quand,  pen¬ 
dant  le  séjour  dans  la  maison  de  santé,  il  se  pro¬ 
duit  de  la  fièvre,  une  diminution  de  poids,  ou 
bien  quand  la  malade  se  met  à  tousser,  à  cracher, 
à  avoir  une  ou  plusieurs  hémoptysies,  alors  il 
devient  absolument  indiqué  de  provoquer  l’avor¬ 
tement.  De  même  si  la  malade,  n’ayant  pas 
quitté  son  milieu,  la  grossesse  se  produit  après 
des  hémoptysies,  il  faut  la  conduire  dans  un  sa¬ 
natorium,  et  opérer  de  même,  au  cas  où  ces  ac¬ 
cidents  se  renouvelleraient. 

Sauf  dans  des  cas  très  rares,  la  nécessité  d’in- 
krrompre  la  grossesse  par  mesure  prophylactique 
n’est  nullement  démontrée  dans  la  première  pé¬ 
riode  de  l’état  de  gestation. 

Au  cours  de  la  seconde  partie  de  la  grossesse,  il 
n’est  généralement  pas  indiqué  d’intervenir  ;  dans 
les  cas  très  graves  de  tuberculose,  cette  opération 
serait  inutile.  Souvent  même  elle  ne  pourrait 
qu’amener  une  aggravation  dans  l’état  de  la 
femme. 


Traitement  de  l’anémie  pernicieuse 
de  la  grossesse. 

D’après  Rudaux  (La  Clinique),  la  malade 
sera  soumise  au  repos  absolu  au  lit,  dans  une 
chambre  chaude,  claire  et  bien  aérée  ;  on  lui  fera 
chaque  jour  respirer  40  à  50  litres  d’oxygène,  et 
on  pratiquera  sur  tout  le  corps  des  frictions  al¬ 
coolisées. 

On  lui  donnera  toutes  les  heures  une  tasse  de 
lait,  chaud  ou  froid,  bouilli  ou  non,  et,  chaque 
matin,  le  jus  de  2  ou  3  oranges,  ou  de  2  ou  3  ci¬ 
trons,  auxquels  on  ajoutera  une  cuillerée  à  po¬ 
tage  de  sucre. 

On  recourra  aux  lavements  nutritifs  en  cas 
de  vomissements,  et  même  en  dehors  de  ceux-ci, 
pour,  augmenter  la  ration  alimentaire. 

L’intestin  sera  évacué  tous  les  jours  au  moyen 
de  grands  lavements,  et  on  fera  prendre  tous  les 
2  jours  0,20  centigrammes  de  calomel. 

Tous  les  2  jours,  on  injectera  dans  le  tissu 
cellulaire  sous-cutané  de  la  fesse  et  de  la  partie 
externe  de  la  cuisse  1  cc.  de  la  solution  : 

Cacodylate  do  soude .  0  gr.  50 

Ëau  bouillie .  10  gr. 

et  les  jours  intermédiaires,  on  fera  une  injection 
sous-cutanée  de  250  grammes  de  sérum  physio¬ 
logique. 

Si  Ton  n’obtient  aucune  amélioration,  consta¬ 
tée  par  la  numération  des  globules,  le  dosage 
de  l’hémoglobine,  l’état  du  pouls  (battant  cons¬ 
tamment  au-dessus  de  100),  il  faut  mettre  en 
œuvre  le  traitement  obstétrical,  c’est-à-dire  pro¬ 
voquer  l’avortement  ou  l’accouchement  pré¬ 
maturé,  tout  en  continuant  la  thérapeutique 
précédemment  indiquée. 

Si  au  contraire  l’état  s’améliore,  le  régime 
lacté  sera  remplacé  par  le  régime  lacto-végéta- 
rien,  puis  par  un  régime  blanc. 

On  ne  saurait  trop  insister  sur  le  pronostic 
grave  de  cette  affection,  que  l’accouchement 


provoqué  est  loin  d’améliorer  dans  la  plupart  des 
cas.  Cependant,  comme  le  dit  Charpentier 
(Journ.  d’accguch.),  il  ne  faut  intervenir  ni  trop 
tôt,  ni  trop  tard,  et  c’est  l’état  de  la  malade  seul 
qui  peut  fixer  le  moment  de  cette  intervention. 


Quand  peut-on  rompre  les  membranes  avant 
la  dilatation  complète  ? 

Voici  dans  quelles  circonstances  il  est  permis, 
d’après  le  P'  Charles  (Journ.  d’accouchements), 
d’opérer  la  rupture  prématurée  des  membranes 
pendant  l’accouchement  : 

1°  Quand  on  craint  une  inertie  utérine  et  que 
le  sommet  est  suffisamment  engagé  pour  dilater 
le  col  sans  l’aide  de  la  poche  des  eaux.  S’il  y  a 
hydropisie  de  Tamnios,  on  ouvre  les  membra¬ 
nes  assez  haut,  afin  d’avoir  un  écoulement  mo¬ 
déré  et  continu  du  liquide  ;  on  agit  de  même 
dans  les  accouchements  trop  rapides,  afin  de 
retarder  le  travail  ;  on  évite  de  cette  façon  la  dé¬ 
plétion  brusque  de  l’organe. 

2°  Pour  fixer  la  présentation,  lorsque  le  som¬ 
met  a  été  ramené  au  détroit  supérieur  et  que  le 
fœtus,  trop  mobile,  tend  à  reprendre  sa  situation 
vicieuse  malgré  le  bandage  abdominal. 

3°  Dans  l’insertion  latérale  du  placenta,  lors¬ 
que  la  présentation  est  favorable. 

4°  Pour  essayer  de  mettre  fin  à  des  convul¬ 
sions  qui  sembleraient  dépendre  d’une  trop 
grande  distension  de  l’utérus,  ou  à  une  perte  pro¬ 
venant  d’un  décollement  du  placenta  amené  par 
la  résistance  des  membranes. 

5°  Dans  tous  les  cas  où  il  y  a  nécessité  de  ter¬ 
miner  l’accouchement,  car  il  n’est  pas  permis 
d’appliquer  le  forceps  sur  les  membranes  (si 
celles-ci  résistaient,  en  effet,  elles  attireraient  le 
placenta  avec  elles). 

69  Quand,  tout  en  se  trouvant  dans  les  condi¬ 
tions  normales,  la  marche  du  travail  ne  paraît 
pas  en  relation  avec  l’énergie  des  contractions  : 
on  voit  souvent,  après  l’écoulement  des  eaux, 
la  dilatation  se  compléter  en  quelques  instants, 
et  l’expulsion  se  terminer  sans  tarder.  Cependant 
pour  éviter  des  ennuis,  et  parfois  des  accidents 
sérieux,  il  convient  en  ce  dernier  cas  de  n’em¬ 
ployer  la  rupture  prématurée  que  d’une  façon 
judicieuse.  Fiser. 


PHARMACOLOGIE  PRATIQUE 

A  l’usage  des  médecins  praticiens  et  en 
particulier  des  propharmaciens. 

(Suite.) 


II.  Teintures  et  aleoolatures. 

Les  teintures  sont  des  médicaments  résultant 
l  de  l’action  dissolvante  de  l’alcool  sur  les  plantes 
sèches,  certains  produits  chimiques  et  quelques 
I  drogues  d’origine  animale.  Les  teintures  éthérées 
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qui  existaient  jadis  au  Codex  et  se  préparaient 
soit  avec  de  l’éther  ordinaire,  soit  avec  de  l’éther 
acétique  (teinture  éthérêe  de  cantharides)  ont 
aujourd’hui  disparu  de  notre  pharmacopée. 

Les  alcoolatures  se  distinguent  des  teintures 
en  ce  qu’elles  sont  préparées  avec  les  plantes 
fraîches,  ce  sont  les  teintures  mères  des  homœo- 
pathes  ;  le  Codex  de  1908  n’en  renferme  plus 
que  quatre,  celles  de  feuilles  d’aconit,  d’anémone 
pulsatile  et  de  citron  et  l’aicoolature  vulnéraire 
qui  est  une  alcoolature  composée  ;  ce  sont  de 
mauvais  médicaments  et  les  travaux  de  Sou- 
beyrand,  Rebault  et  Vigier  ont  montré  que  leur 
titre  et  par  suite  leur  action  étaient  inconstantes  j 
d’une  manière  générale  elles  sont  moins  actives 
que  les  teintures  correspondantes  qu’il  ne  faut 
Jamais  leur  substituer. 

Les  teintures  simples,  qui  ne  contiennent  qu’un 
principe  actif,  sont  nombreuses;  elles  se  prépa¬ 
rent  avec  de  l’alcool  bon  goût  dont  le  degré  est- 
déterminé  par  le  Codex  suivant  la  nature  de  la 
dro^e  ;  on  emploie  : 

L’ alcool  à  95  pour  la  teinture  d’iode  ; 

L’alcool  à  90  pour  le  eamphi  e  et  les  essences  ; 

L’alcool  à  80  pour  les  substances  animales  et 
les  drogues  résineuses  ; 

L’alcool  à  70  pour  les  drogues  héroïques  ; 

L’alcool  à  60  pour  les  autres,  substances  (bois, 
racines,  etc.) 

La  concentration  est  à  1  /5,  sauf  pour  les  dro- 
gmes  héroïques  (convention  de  Bruxelles)  et  les 
substanc‘es  animales  pour  lesquelles  elle  est  de 
1/10. 

On  emploie  pour  préparer  les  teintures  simples 
3  méthodes  : 

1°  La  solution  simple  pour  les  substances  en¬ 
tièrement  solubles.  ■ 

La’ teinture  d’iode  est  la  seule  de  ces  teintures 
que  le  propharmacien  aura  couramment  à  pré¬ 
parer  :  pour  faeffiter  la  solution,  on  place  Tiode 
dans  un  nouet  que  l’on  maintient  à  la  partie  su¬ 
périeure  d’un  flacon  plein  d’alcool  ;  la  teinture 
plus  elensc  que  F  alcool  tombe  au  fond  du  flacon 
et  Fîode  est  toujours  en  contact  avec  de  Falcool 
presque  pur  ;  on  vend  dans  le  commerce  des  fla¬ 
cons  spéciaux  dans  lesquels  le  nouet  est  remplacé 
par  une  nacelle  perforée  où  on  place  l’iode. 

L’alcool  camphré  se  fait  à  1  /lO  avec  de  Fal¬ 
cool  à  90°.  L’eau-de-vie  camphrée  à  1  /40,  avec 
de  Falcool  à  60°.  On  dissout  le  camphre  et  on 
filtre  ; 

2°  Par  niacération  de  8  à  10  jours  en  vase  clos 
(Colombo,,  etc.)  ; 

3°  Par  lixiviation.  La  Convention  de  Bruxel¬ 
les  prescrit  de  préparer  ainsi  toutes  les  teintures 
de  drogues  héroïques  ;  l’opération  est  longue  et 
nécessite  l’emploi  d’un  percolateur. 

Les  teintures  composées  renferment  plusieurs 
substances  actives. 

La  teinture  balsamique,,  o.u  baume  du  Com¬ 
mandeur,  se  prépare  en  faisant  macérer  8  jours  ; 

Racine  angélique.  . . . . .  10  gr. 

Sommités  fienries  de  milteperluis —  20  gr. 

dans  720  gr.  alcool  à  80°,  passant,  ajoutant  10  p. 
de  myrrhe,  10  gr.  aloès,  10  gr.  d’encens,  60  gr. 


de  baume  de  tolu  et  60  gr.  de  benjoin,  et  faisant 
macérer  de  nouveau  8  joürs.  On  filtre. 

Le  laudanum  de  Sydenham  se  prépare  en  fai¬ 
sant  macérer  8  jours  : 

Po.udre  d'opium . 

Sa'ran  incisé . . 

Essence  de  cannelle  de  Ceylan 

Essence  de  girofle . . 

Alcool  à  30” . . 

On  exprime  et  filtre. 

1  gr.  de  laudanum  correspond  à  10  ctgi'.  de 
poudre  d’opium,  soit  â  1  ctgr.  de  morphine. 

Les  gouttes  amères  de  Baumé  se  préparent  en 
faisant  macérer  10  jours  en  vase  clos  100  gr,  de 
fève  de  Saint- Ignace  râpée,  2  gr.  5  de  carbonate 
de  potasse  etOgr.  05  de  suie  préparée  dans  500  gi, 
alcool  à  70°.  On  exprime  :  I  cc.  renferme  6  niragr, 
d’alcaloïdes,  soit  1  mmg.  7  de  strychnine  ;  c’est 
donc  une  préparation  très  active  qu’n  fautma- 
nier  avec  précautions. 

A  part  les  quelques  teintures  que  nous  venons 
de  signaler,  le  Codex  en  renferme  un  grand  nom¬ 
bre  d’autres  que  le  pro-pharmacien  ne  préparera 
jamais.  Il  importe  donc  surtout  qu’il  sache  les 
conserver  et  s’assurer  qu’elles  ne  sont  pas  alté¬ 
rées. 

Les  altérations  des  teintures  peuvent  se  rame¬ 
ner  à  deux  types  s 

1°  Celtes  qui  se  produisent  avec  formation  de 
dépôts  plus  ou  moins  abondants  ;  ees  dépôts 
renferment  de  l’amidon,  des  gommes,  des  ré¬ 
sines.  La  teinture  d’aloes  laisse  même  déposer 
des  aiguilles  d’aloïne  (Léger).  Des  médieainents 
ainsi  altérés  ne  sont  plus,  guère  utilisables,  car 
on  ne  peut  plus  être  sûr  de  leur  teneur  ea 
principe  actif. 

2°  Celles  qui  se  produisent  sans  dépôts  ;  rka 
ne  les  décèle  à  l’œil.  La  teinture  d’iode  ftaklK 
ne  renferme  pas  d’acide  iodhydrique  et  préci¬ 
pite  aboffl'damment  p  ar'  F  eau  ;  lentement  ellè 
devient  acide,  se  ehaTgeen-  acide  iodhydrique  et 
en  iodure  d-’é  thyle  et  au  bout  d’un  ara, elle  ne  préci¬ 
pite  plus  par  F  eau.  L’acide  ioxVhyâriqffie  étant 
détruit  par  la  lumière,  il  y  a  lieu,  contrairersenl 
à  l’usage  généraleme-nt  admis,  de  consemr  la 
temture  d’iode-  en  flacons  blancs  et  à  la  lœrière. 
La  teinture  de  gentiane,  préparée  par  macéfa- 
tion,  s’hydrolyse  lentement  et  fmit  par  ne  plus 
renfermer  de  gentiopicriuc  ;  on.  a.  pnoposé  de- con¬ 
server  cette  teinture  en  flacons  jaunes  et  biea, 
bouchés  po.ui  éviter  l’évaporation  de  FaîcooI,  cé 
qui  favorise  l’hydrolyse,  mais  5f.  BricTel  con¬ 
seille,  plus  ratioH-nellcincnt,  de  n’ employer  qné 
de  la  teintùre  préparée  par  lixiviation,  qui  na 
renferme  pas  d’émulsine,  par  suite  ne  s’iiÿdroiyso 
pas. 

VoLMAR,, 

Pharmacien  de  1'®  classe,, 
l?ré])arateur  à  l’Ecole  sBpérieitre 
de  pharmacie  de-  Paris. 
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Le  traiteffièiit  des  fraetures  par  les  appareils  amovi¬ 
bles.  —  Le  sérum  eontirlü  intrà-reetâl  en  médé- 
éiiie.  —  Tuberculose  pulmonaire  et  révulsion.  — 
L’insomnie  des  névropathes.  —  Traitement  de  ta 
goutte. 


Le  traitement  des  fractures  par  les  appareils 
âmoviWes. 

■  Dans  le  Progrès  médical,  M<  le  D'  Dupüÿ  de 
FnluELIiE  a  consacré  plusieurs  articles  à  cette 
intéressante  question  de  pratique  chirurgicale.  Il 
recommande  en  particulier  les  attelles  semi-rîgi- 
.  deS(  qüi  sont  supérieures  aux  attelles  en  bois,  les- 
[  quelles  ne  se  modèlent  pas  selon  les  c  as  particu- 
.  liers. 

;  On  a  le  choix  entre  les  attelles  en  métal  et  en 

I  carton. 

Lés  premières  se  sont  faites  longtemps  avec 
un  cadre  de  gros  fil  de  fer  sur  lequel  est  fixé  un 
quadrillé  de  fils  plus  petits.  L’auteur  leur  préfère 
les  attelles  en  aluminium  incorporées  entre  deux 
épaisseurs  de  lint,  et  qui  sont  suffisamment  mal¬ 
léables  pour  se  plier  aux  exigences  du  traitement 
;  des  fractures. 

Le.s  attelles  en  carton  se  confectionnent  avec 
du  carton  de  relieur  de  couleur  grise.  On  découpe 
le  carton  selon  la  forme  désirée  avec  un  couteau, 
sans  traverser  complètement  l’épaisseur  du  car¬ 
ton,  de  manière  â  obtenir  par  déchirure  un  bord 
mince  qui  s’applique  aVec  légèreté  sur  le  corps. 
Les  attelles  ainsi  taillées  sont  plongées  dans 
l’eau  chaude  qui  les  ramollit.  Elles  s’appliquent 
alors  parfaitement  sur  les  contours  des  membres. 
Au  bout  dé  24  heures,  elles  sont  sèches  et  conser-. 
vêtit  leur  forme. 


Le  sérum  continu  intra-rectal  efi  médecine. 

Dans  le  même  Progrès  médical,  nous  avons  lu 
avec  intérêt  un  article  de  M.  Flandin  sur  ce  sujet 
êfflitteitiment  pratique.  Les  injections  de  sérum 
physiologique  sont  depuis  longtemps  utilisées 
avec  profit  chez  les  grands  infectés,  chez  les  ané¬ 
miés,  chez  les  anuriques,  les  oliguriques.  Pen¬ 
dant  un  temps,  on  donnait  la  première  place  aux 
injections  intra-veineuses.  On  les  abandonna 
pour  leur  substituer  les  injections  sous-cutanées. 
Mais  on  constata  que  le  sérum  chloruré  n’était 
pas  sans  inconvénient  pour  certains  malades, 
qu’il  produisait  des  œdèmes  par  rétention.  On 
recourut  alors  aux  injections  de  solution  isoto¬ 
nique  (7  %o)  de  glucose,  chimiquement  pur, 
qui  n’avait  pas  les  mêmes  effets.  Mais  malgré 
toutes  les  précautions  prises,  la  voie  sous-cutanée 
u’estpas  exempte  de  désavantages.  Elle  ne  sau¬ 
tait  être  empruntée  d’une  façon  continue,  et 
d’autre  part,  rinlroduction  rapide  d’une  masse 
liquide  dans  la  circulation  élève  la  pression 


dans  des  conditions  dangereuses  pour  les  hyper¬ 
tendus. 

Murphy  a  introduit  dans  la  thérapeutique  sé¬ 
rique  une  méthode  qui  porte  son  nom  et  qui 
consiste  à  introduire  lentement  le  liquide  dans 
le  rectum,  goutte  à  goytte,  au  moyen  d’un  bock 
élevé  de  50  à  60  cm.  âu-dêssus  d«  plan  du  lit, 
d’un  tuyau  et  d’une  sonde  rectale,  l’écoulement 
étant  réglé  soit  à  l’aide  d’un  robinet,  soit  au 
moyen  d’un  lien. 

Cette  méthode  devient  courante  en  chirurgie. 
L’auteur  a  eu  la  curiosité  de  l’employer  en  mé¬ 
decine.  Il  en  a  retiré  d’excellents  résultats  chez 
les  malades  les  plus  divers  :  typhiques,  pneumo¬ 
niques,  pyélo-néphritiques,  etc. 

Ces  effets  sont  :  subjectivement.  Sensation 
de  bien-être,  de  fraîcheur  générale,  diminution 
ou  disparition  de  la  soif,  de  la  sensation  de  séche¬ 
resse  de  la  gorge  et  de  la  peau.  Sommeil  plus 
tranquille.  Objectivement  ;  faeies  meilleur,  pluS 
reposé,  peau  moite,  parfois  fraîche,  langue  hu¬ 
mide  et  rosée,  urines  augmentées,  pouls  piuS 
plein  et  mieux  frappé,  respiration  plus  ample, 
plus  profonde.  - 

En  outre,  la  température  s’abaisse,  et  chez 
les  malades  baignés,  les  rémissions  thermiques 
post-baihéaires  sont  plus  marquées  lorsque  le 
bain  ou  l’enveloppement  coïncident  avec  l’ins¬ 
tillation. 

Il  est  même  possible  d’introduire  dans  l’or¬ 
ganisme,  par  ce  moyen,  des  médicaments  actifs 
mal  supportés  par  la  Voie  gastrique  :  adrénaline, 
ürotropine. 

Tuberculose  pulmonaire  et  révulsion. 

Le  professeur  Lemoine  recommande  dans  la 
Garc/fe  des  Prahe/ens  d’utiliser  la  révuIsion,.dans 
le  traitement  de  la  tuberculose  pulmonaire,  selon 
le  procédé  réclamé  par  le  type  de  malade  et  la 
nature  des  lésions. 

La  teinture  d’iode  fraîche  tous  les  deux  Jours 
agit  sur  les  lésions  torpides,  peu  avancées.  Les 
ventouses  sèches  tous  les  jours,  voire  deux  fois  . 
par  jour,  sont  également  indiquées  sitrtout  lors¬ 
qu’il  existe  des  points  névralgiques  si  doulou¬ 
reux  et  si  ténaces. 

Les  pointes-  de  feu  fines  et  légères  lutteront 
contre  les  poussées  congestives.  On  en  couvrira 
de  petits  territoires  de  5  à  6  cmc.  de  edté,  succes¬ 
sivement.  Chez  les  malades  pusillanimes,  on  rem¬ 
placera  les  pointes  de  feu  par  des  applications 
de  cataplasmes  sinapisés. 

Le  vésicatoire  peut  rendre  des  services  dans 
certains  cas  déterminés,  sous  forme  de  longues 
bandes  de  8  cm.  de  long  sur  1  ou  2  cm.  de  large, 
appliquées  parallèlement  à  l’axe  de  l’épaule  en 
avant  et  en  arrière  des  sommets,  en  couvrant 
successivement  la  surface  cutanée. 

La  révulsion  hydrique  est  un  moyen  puissant  ’ 
et  excellent.  On  aura  recours  soit  à  l’enveloppe¬ 
ment  humide  de  la  poitrine  pendant  une  heure  ou 
deux,  soit  au  drap  mouillé  pour  les  malades  déjà 
habitués  à  l’eau  froide. 

L’hydrothérapie  tiède,  le  grand  bain  tiède  . 
sont  à  prescrire  aux  nerveux.  Les  bains  de  pieds 
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ou  de  mains  très  chauds  sont  d’efficaces  dériva¬ 
tifs. 

Il  va  sans  dire  qu’on  ajoutera  à  la  révulsion 
l’hygiène  appropriée,  le  repos  et  la  large  aération. 


L’insomnie  des  névropathes. 

L’insomnie  est  un  des  premiers  symptômes 
pour  lesquels  les  nerveux  viennent  réclamer  une 
intervention  médicale.  Or,  chez  de  tels  sujets, 
l’absence  de  sommeil  est  aussi  rebelle  à  la  théra¬ 
peutique  que  pénible  pour  le  malade. 

Que  conseiller  ?  et,  auparavant,  que  faut-il 
éviter  de  prescrire  ? 

L’extrait  d’opium,  la  morphine,  l’héroïne, 
donnent  de  faciles  succès,  mais  rapidement 
c’est  l’accoutumance,  la  nécessité  et  le  danger 
de  doses  croissantes,  le  besoin  impérieux  du  mé¬ 
dicament  ;  la  longue  liste  des  hypnotiques  en  al 
ne  réserve,  en  ce  qui  concerne  la  plupart  d’entre 
eux,  que  désillusions  et  insuccès  ;  le  bromure 
ne  doit  jamais  être  ordonné  aux  neurasthéniques 
etc. 

L’ordonnance  la  plus  eiïicace  sera  : 

1°  Hygiène  générale  très  surveillée  ;  prome¬ 
nade  après  le  repas  du  soir  ;  pas  de  spectacle 
provoquant  des  émotions  trop  vives  ;  coucher 
relativement  tardif. 

2®  Vers  18  heures, ou  si  possible,  quatre  heures 
après  le  souper  (soit  vers  23  heures),  un  grand 
bain  chaud  (37°),  prolongé  (35  à  40  minutes), 
dans  l’eau  duquel  on  yersera  deux  litres  d’infu¬ 
sion  chaude  concentrée  faite  avec  300  grammes 
de  tilleul  mondé. 

3°  Au  moment  du  coucher,  une  tasse  à  thé 
d’infusion  froide  de  tilleul  additionnée  d  une 
cuillerée  à  so.upe  de  Véronidia,  et  sucrée  avec 
deux  cuillerées  à  soupe  du  mélange  : 


Sirop  de  lactucarium .  90  cmc. 

Sirop  de  fleurs  d’oranger . .  30 


Donner,  s’il  y  a  lieu,  une  heure  plus  tard,  une 
seconde  tasse  de  la  même  infusion,  mais  sans 
nouvelle  dose  de  sirop. 

.  Autres  formules  permettant  de  varier  les 
prescriptions  (ce  qui  est  une  nécessité  chez  les 
nerveux). 

Potions  :  a). 

A’alérianate  d’ammoniaque .  2  gr. 

Extrait  de  valériane .  3  gr. 

Sirop  de  menthe .  90  cnio. 

Eau  distillée  de  menthe .  160  — 

Une  ou  deux  cuillerées  à  soupe  dans  un  peu 
d’ea  i  . 

Paraldéhyde  cristallisable .  G  gr. 

Sirop  de  laurier-cerise .  60  gr. 

Teinture  de  vanille .  X  gouttes 

Eau  distillée . q.  s.  pour  210  cm. 

Prendre  le  tiers  de  cette  potion  en  se  cou¬ 
chant  ;  si  nécessaire,  un  deuxième  tiers  dans  la 
nuit. 

Traitement  de  la  goutte. 

Question  pratique  excellemment  traitée  par 
M.  Labbé  dans  une  clinique  publiée  par  le 


Progrès,  médical,  elle  comprend  le  traitement  de 
l’accès  aigu,  le  traitement  de  la  diathèse  et  le  trai¬ 
tement  des  complications. 

Dans  l’accès  aigu,  on  immobilisera  la  jointure 
malade,  le  patient  gardant  le  lit.  Localement, 
on  appliquera  des  compresses  imbibées  d'une 
solution  saturée  de  laorate  de  soude  très  chaude, 
et  recouvertes  d’un  imperméable,  ou  bien  un 
liniment  composé  de  chloroforme,  laudanum 
et  huile  de  jusquiame. 

A  l’intérieur,  on  prescrira  l’antipyrine,  le 
pyramidon,  la  phénacétine,  mais  surtout  le  col¬ 
chique  et  le  salicylate  de  soude.  La  teinture  de 
semences  de  colchique  s’administre  à  la  dose  de 
1  à  2  gr.  par  jour,  en  deux  fois,  dans  les  infusions 
de  tilleul,  de  camomille,  etc.,  pendant  3, 4, Set 
6  jours,  tant  que  dure  l’attaque.  On  donne  aussi 
de  4  à  6  gr.  de  salicylate  de  soude,  par’  prises  dé 
0,50  diluées  dans  des  boissons  abondantes.  L’as¬ 
pirine,  succédané  du  salicylate,  s’adnrinistrm 
aux  doses  de  1  gr.  à  2,50.  La  morphine  en  piqûre 
peut  être  indiquée  pour  calmer  les  douleurs  trop 
vives.  L’alimentation  sera  aussi  légère  que  pos¬ 
sible  et  comprendra  du  lait,  des  potages  aulail, 
des  boissons  et  des  eaux  minérales  cppieuseineni 
absorbées. 

Pour  combattre  la  diathèse  goutteusej  on 
cherchera  à  favoriser  les  oxydations  pour  éviter 
la  production  de  l’acide  uricpue,  à  éviter  l’appotl 
alimentaire  de  cet  acide  et  enfin  à  faciliter  l’éli¬ 
mination  de  celui  qui  se  forme  dans  l’organisuie. 
L’exercice  physique  doit  être  employé  régulière¬ 
ment  sous  forme  de  marche,  course,  canotage, ten¬ 
nis,  golf,  en  tenant  compte  des  indications  indivi¬ 
duelles  pour  tel  ou  tel  exercice.  Les  douches  écos¬ 
saises,  chaudes,  froides,  les  frictions  sèchesouol- 
coolisées  font  fonctionner  la  peau  et  stimulent 
le  système  nerveux  et  les  échanges  nutritifs, 
Le  massage  n’a  que  des  indications  restreintes. 

Les  dissolvants  de  l’acide  uricjue  sont  les  sels 
de  lithine,  carbonate,  benzoate,  la  pipérazine,le 
salicylate  de  soude,  l’urotropine  ;  il  semble  ré¬ 
sulter  d’expériences  faites  in  vino  et  in  uiln, 
que  le  meilleur  dissolvant  de  l’acide  urique  esl 
le  salicylate  de  soude  et  l’aspirine. 

On  eonseillera  en  même  temps  les  boissons 
abondantes  sous  forme  d’eau  pure  ou  d’ean 
d’Evian,  de  Martigny,  de  Vittel,  de  Vichy,  de 
Vais,  etc,  les  infusions  de  tilleul,  de  queues  de  | 
cerise,  de  chiendent,  de  stigmates  de  maïs,  etc.  1 

On  a  essayé  également,  surtout  en  Allemagne, 
les  émanations  radio-actives,  dans  les  émanato-  | 
riums.  Les  résultats  ne  sont  pas  encore  assB  j 
probants  pour  qu’on  puisse  se  prononcer. 

Les  aliments  recommandés  sont  :1e  lait,  les  lai-  ^ 
tages,  les  fromages  frais,  les  œufs  en  petite  quan¬ 
tité,  les  céréales  sous  forme  de  bouillies,  de  pâtes,  1 
d’entremets,  les  fruits,  les  légumes  verts,  les  * 
pommes  de  terre.  ' 
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CORRESPONDANCE 


Employés  municipaux  et  accidents 
du  travail. 

Abonné  du  Concours  médical,  je  vous  prierai  de 
me  donner  par  la  voie  du  journal  la  réponse  aux 
quesLions  que  je  vais  vous  soumettre. 

Un  cantonnier  municipal  inscrit  avec  sa  famille 
sur  les  listes  de  l’assistance  médicale  gratuite  est,  au 
cours  de  son  travail,  victime  d’une  blessure  profonde 
à  la  jambe.  Le  périoste  tibiai  était  intéressé. 

Il  y  avait  section  musculaire  et  section  du  ten¬ 
don  du  jambier  antérieur.  La  plaie  était  remplie  de 
vase  et  de  terre.  Cette  plaie  a  été  faite  par  un  tesson 
de  bouteille  en  curant  une  rivière. 

Je  suis  obligé  de  faire  des  pansements  antisepti¬ 
ques  complets  assez  fréquemment  ;  à  qui  incomberont 
les  frais  de  ce  traitement  ? 

■  Est-ce  l’A.  M.  G.,  dont  le  budget  est  entretenu  par 
l'Etat,  le  département  et  la  commune  ? 

Est-ce  la  commune  seule  qui  doit  supporter  les 
frais  puisqu’il  s’est  blessé  à  son  service,  et  cet  acci¬ 
dent  rentre-t-il  dans  la  catégorie  de  la  ldi  sur  les 
accidents  du  travail? 

A  qui  dois-je  présenter  ma  note  si  c’est  la  com-  j.- 
mune  qui  est  responsable  ?  I 

D'  B 


Réponse 

Un  arrêt  de  Cassation  du  22  mars  1912, 
(Concours  médical,  n»  43,  p.  1482),  a  décidé  que 
l’ouvrier  employé  au  service  d’une  commune  et 
victime  d’un  accident  survenu  au  cours  de  son 


travail  bénéflcie  des  dispositions  de  la  loi  du 
9  avril  1898,  lorsqu’il  fait  un  travail  rentrant 
dans  l’énumération  de  l’article  de  cette  loi. 

En  est-il  ainsi  pour  un  cantonnier  ?  La  ques¬ 
tion  n’a  pas  encore,  à  notre  connaissance,  été 
définitivement .  tranchée,  et  nous  rie  saurions, 
l’affirmer. 

Vous  pourriez  quand  même  essayer  de  recou¬ 
vrer  vos  honoraires  en  envoyant  votre  note  à  la 
mairie.  Vous  auriez  la  ressourcée,  en  cas  d’échec, 
dè  vous  retourner  contre  le  service  de  l’Assistance 
médicale  gratuite. 


Réquisition.  Quel  tarif  appliquer  ? 

Voudriez- vous  avoir  l’obligeance  de  me  répondre, 
soit  directement,  soit  par  la  voie  du  Concours  médial, 
à  la  question  suivante  ; 

Je  suis  appelé  à  déposer  devant  un  juge  instiue- 
teur  en  matière  civile  dans  une  affaire  où  les  plaignants 
ont  Vassislançe  judiciaire,  quel  est  le  tarif  des  ho¬ 
noraires  qui  me  sont  dus  pour  la  déposition  et  l'in¬ 
demnité  kilométrique  ? 

D'  G, 

B.éponse 

Bien  qu’il  s’agisse  d’une  affaire  civile,  c’estle 
tarif  criminel  qui  est  applicable  pour  les  frais 
lorsque  les  demandeurs  bénéficient  de  l’Assis¬ 
tance  judiciaire. 

Or,  en  matière  criminelle,  la  taxe  des  témoins 
du  sexe  masculin  est  fixée  par  l’article  27  à 
décret  du  18  juin  1811  à  2  fr.  pour  Paris,  1,51 
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pour  les  villes  de  40.000  habitants  et  au-dessus, 
1  fr.  pour  les  autres  villes  et  communes. 

Les  témoins  domicilés  à  plus  d'un  myriamè- 
t'ed'i  lieu  où  ils  sont  entendus  ont  droit  en  ou¬ 
tre  (art.  2  du  décret  du  7  avril  1813),  à  1  fr.  par 
myriamètre  parcouru  en  allant  et  autant  pour  le 
retour,  s'ils  ne  sortent  point  de  leur  arrondisse¬ 
ment  ;  l’indemnité  est  de  1  fr.  50  s'ils  sont  appe¬ 
lés  hors  de  leur  arrondissement. 

■  Si  le  médecin  est  appelé  en  témoignage  à  titre 
d’expert,  il  a  droit  à  une  vacation  de  5  francs, 
et,  en  cas  de  transport  à  plus  de  2  kilomètres 
de  sa  résidence,  à  0,20  par  kilomètre  parcouru, 
en  allant  et  en  revenant,  si  le  transport  a  été 
effectué  en  chemin  de  fer,  0  fr.  40  si  le  transport 
a  eu  lieu  autrement. 


Accidents  du  travail. 

Faillite  du  patron.  Privilège  du  médecin. 

Un  patron  couvreur  et  son  ouvrier  tombent  d’une 
église.  Le  patron  non  assuré  se  tue  et  l'ouvrier  ré¬ 
clame  de  très  longs  soins  avec  plusieurs  interventions 
chirurgicales. 

La  liquidation  de  la  succession  du  patron  est  con- 
lléeàun  notaire  qui  m’envoie  la  lettre  ci-dessous  : 

t  La  Caisse  nationale  des  retraites  se  porte  créan- 
icière  d'une  somme  de  10.735  fr.  à  raison  de  la  rente 
•  attribuée  à  M.  J. . .  (l’ouvrier)  à  la  suite  de  son 
<  accident  au  service  de  M.  J...  (le  patron)  et 
I  entend  être  payée  au  marc  le  franc  avec  les  créan- 
I  ciers  non  privilégiés. 


'!  Voulez-vous  me  faire  savoir  si  vous  considérez 
«  votre  créance  comme  privilégiée  et  en  cas  d’affir- 
«  mative  m’indiquer  les  titres,  c’est-à-dire  lois,  dé- 
c<  crets,  articles  de  iurisprudence,  sur  lesquels  vous 
«  vous  basez  afin  que  je  puisse  faire  valoir  vos  pré- 
«  tentions  comme  il  convient.  » 

«  C’est  la  première  fois  que  je^rae  trouve  en  pareil 

Le  cas  est  très  spécial.  Le  patron  est  morf  laissant 
un  "actif  insuffisant  et  je  vous  demande  si  ma  note 
concernant  des  soins  donnés  à  son  ouvrier,  soins 
dont  le  patron  est  responsable,  est  privilégiée  par 
rapport  aux  notes  des  autres  créanciers. 

Il  n’y  a  pas  là  de  dernière  maladie.  De  même  cette 
note  ne  concerne  pas  personnellement  le  patron, 
mais  son  ouvrier,  et  la  loi  n’admet  au  privilège  que  les 
notes  concernant  les  soins  donnés  à  la  personne  du 
débiteur. 

La  loi  de  1898  et  1905  a  peut-être  prévu  semblable 
cas.  Peut-être  y  a-t-il  eu  des  jugements  sur  situa¬ 
tions  analogues. 

En  cas  de  nécessité  de  procès,  pourrai-je  compter 
sur  l’appui  du  «  Sou  »  ? 

Quelle  serait  la  marche  à  suivre  ? 

Je  pourrais  d’ailleurs  vous  écrire  de  nouveau. 

D'  F.. 

Réponse. 

Le  D'  F. .  .  a  donné  ses  soins  à  un  ouvrier 
couvreur,  blessé  dans  son  travail  et  est  créancier 
du  patron  décédé,  en  vertu  de  l’article  4  de  la 
loi  de  1898. 

Il  s’agit  aujourd’hui  de  répartir  l’actif  de  la 
succession  du  patron,  lequel  actif  est  insuffi¬ 
sant  pour  couvrir  le  passif.  • 


NUCLÉATQL  ROBIN 


GRANULE 

(Nucléophosphate  de  Chaux  et  de  Soude  d'origine  végétale) 

RACHITISME,  CACHEXIE,  LYMPHATISME 
BRONCHITE  CHRONIQUE,  CONVALESCENCE 
SCROFULE,  DEBILITE,  NEURASTHÉNIE,  ETC. 

DOSE:  4 â  6  cuilières-mesures  chez  l’adulte  par  24  heures  et  2  à 3  pour  Enfants  et  Vieillards. 

INJECTABLE 

{Nuoléophosphate  de  Soude  chimiquement  pur) 

EXALTElaPHAGOCVTOSE  ■  les^operatious  chirurgicales. 

OÉFERVESGENCEdanslesFIËVRES  INFECTIEUSES 
PUERPÉRALES, ÉRESYPÂLESJYPKOlbES, SCARLATINES, etc. 

ABAISSE  ta  TEMPÉRATURE  en  QUELQUES  HEURES 

I  DOSE  :  1  ou  2  injections  suivant  les  cas  dans  les  24  heures. 

I  Vente  en  Gros  ;  13,  Rue  de  Poissy,  PARIS.  —  Détail  :  PRINCIPALES  PHARMACIES. 
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Parmi  les  créanciers  figure  la  Caisse  des  retrai¬ 
tes  qui,  faute  par  le  patron  de  s'être  assuré 
contre  les  accidents,  a  dû  prendre  la  charge  de 
servir  à  l’ouvrier  une  rente  viagère  de  580  francs 
pour  incapacité  j)ermanente.  En  vertu  de  l’ar¬ 
ticle  26  de  la  loi  de  1898,  la  Caisse  nationale 
exerce  son  recours  contre  la  succession  du  chef 
d’entreprise  et  se  porte  créancière  de  la  somme 
de  10.755  francs,  représentant  le  capital  corres¬ 
pondant  à  la  rente. 

Le  notaire  chargé  de  la  liquidation  demande  au 
F...,  créancier  des  frais  de  maladie  du 
blessé,  de  lui  indiquer  sur  quoi  il  base  sa  préten¬ 
tion  d’être  payé  par  privilège  sur  l’actif  à  distri¬ 
buer. 

Le  D''  F...  n’a  qu’à  invoquer  les  termes  de 
l’article  23  de  la  loi  de  1898  :  «  La  créance  de  la  vic¬ 
time  de  l’accident  ou  de  ses  ayants  droit,  relative 
aux  frais  médicaux,  pharmaceutiques  et  funérai¬ 
res,  ainsi  qu’aux  indemnités  allouéees  à  la  suite 
de  l’incapacité  temporaire  de  travail,  est  garantie 
par  le  privilège  de  î’ai’ticle  2.101  du  code  civil  et 
y  sera  inscrite  sous  le  numéro  6  ».  Ce  privilège 
passe  après  celui  des  contributions  et  du  proprié- 
tahe  pour  les  loyers,  ainsi  qu’ après  les  frais  de 
justice,  frais  funéi  aires,  frais  de  dernière  maladie 
du  débiteur,  salaires  des  gens  de  service  et  four¬ 
nitures  de  subsistance.  Wiais  il  profite  non  seule¬ 
ment  à  la  victime,  mais  à  ses  ayants  droit.  Il  ne 
faut  pas  seulement  entendre  ici  par  l’expression 
ses  «  ayants  droit  »,  la  veuve  et  les  héritiers  du 
blessé,  en  cas  de  décès.  De  même  que  le  blessé  qui 
aurait  préalablement  acquitté  les  frais  de  ma¬ 


ladie  aux  mains  de  son  médecin,  peut  ensuite 
introduire  par  privilège  en  vertu  du  texte  même 
de  l’art.  23,  le  médecin  qui  n’a  pas  encore  reçu 
paiement  de  sa  créance  à  la  même  faculté.  H  est 
en  droit,  en  effet,  non  seulement  de  se  prévaloii 
contre  le  chef  d’entreprise  de  l’action  directe 
inscrite  dans  l’art.  4,  mais  encoré  de  l’action  oWi- 
cpe  qui  appartient  à  l’ouvrier  contre  son  patron 
et  ce  en  vertu  de  l’article  1166  du  Code  dvii, 
dont  l’article  4  n’est  d’ailleurs  qu’une  applica¬ 
tion. 

Ce  droit  pour  le  médecin  à  l’exercice  de  l’ac¬ 
tion  de  l’ouvrier  son  débiteur  a  été  reconnu  par 
l’arrêt  de  la  Cour  de  cassation  rendu  dansl’ailai- 
re  Sécheret  contre  la  compagnie  des  Omnibus, 
epui  a  été  publié  dans  le  Concours  du  6  juillet 
dernier,  page  1730. 

Il  n’y  a  pas  à  ma  connaissance  de  décision  qui 
ait  jamais  refusé,  en  cas  de  déconfiture  du  chel 
d’entreprise  ou  de  distribution  de  son  actif  suc- 
cesserai  après  décès,  au  médecin  d’exercer  le 
1  privilège  inscrit  dans  l’art  23  de  la  loi  de  18M 
et  l’article  2.011,  6°  du  Code  Civil. 

Si  dans  l’espèce,  ce  droit  était  contesté  au  D' 
F...,  il  serait  très  intéressant  de  faire  consacrer 
le  principe  en  justice. 

Dans  ce  cas  votre  confrère  n’aurait  qu’à  aller 
trouver  un  avoué  en  le  priant  de  prendre  les 
mesures  conservatoires  nécessaires  et  ensuite  de 
provoquer  une  distribution  judiciaire  entre  les 
créanciers. 

Au  cas  où  il  y  aurait  des  immeubles,  il  ne  faut 
pas  oublier  qu’en  cas  d’insuffisance  de  l’actif  mo- 
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bilier,  le  privilège  s’exerce  en  outre  sur  le  prix 
des  immeubles. 

G.  Gatineau, 

Avocat  à  la  Cour  de  Paris, 
Conseil  du  «  Sou  Médical  »  . 


Médecins  assermentés. 

Que  pensez-vous  du  poste  et  du  rôle  du  médecin  as¬ 
sermenté  cantonnai,  nommé  par  le  Préfet  et  prêtant 
ensuite  serment  devant  le  Sous-Préfet  ? 

Outre  que  la  seule  condition  nécessaire  et  suffi¬ 
sante  est  d’avoir  une  protection  influente,  n’y  au- 
rait-U  pas  lieu  de  supprimer  ce  rouage  complètement 
inutile  ? 

Par  médecin  assermenté  cantonal,  j’entends  un 
médecin  unique  désigné  dans  le  canton.  Je  dois  vous 
dir».  en  terminant  que  je  n’ai  jamais  voulu  briguer 
ce  poste  pour  plusieurs  raisons. 

Je  vous  serais  très  obligé  de  répondre  à  la  ques¬ 
tion  posée  par  la  voie  de  votre  excellent  journal. 

Dr  G.. 

Réponse. 

Nous  avons  maintes  fois  répondu  à  des  ques¬ 
tions  du  même  genre  que  le  poste  de  médecin 
assermenté  a  été  créé  progressivement  par  les 
diverses  administrations,  pour  la  sauvegarde  du 
bon  fonctionnement  des  services  .(c’est  du  moins 
leur  théorie).  Ces  nominations  sont  plutôt  le  fait 
de  l’arbitraire  administratif  que  consécutives 
à  un  texte  de  loi.  , 


L’administration  émet  la  prétention  d’avoir 
Ses  médecins  à  elle,  seuls  qualifiés  pour  examiner 
ses  agents,  pour  établir  les  certificats  de  congé 
ou  autres,  etc. 

Elle  donne  l’investiture  par  la  prestation  de 
serment  qui  est  exigée. 

Le  Sou  serait  heureux  d’avoir  un  cas,  où  les 
intérêts  d’un  de  ses  adhérents  auraient;  été  lésés  et 
cette  question  pourrait  alors  faire  l’objet  d’un 
recours  en  Conseil  d’Elal. 

D’autre  part,  dans  certains  départements, 
les  médecins,  groupés  en  syndicats,  se  sont  enten¬ 
dus  pour  que  ce  soient  eux-mêmes  qui  décident 
la  suppression  des  médecins  assermentés.  Les 
titulaires  ont  dérnissionné  et  personne  n’a  bri¬ 
gué  leur  succession.  L’administration  n’a  pas 
insisté  et  tous  les  docteurs  en  médecine  du  dé¬ 
partement  peuvent  également  faire  des  certifi¬ 
cats  administra,tifs. 

Il  vaut  encore  mieux  compter  sur  son  syndicat 
que  sur  la  justice  administrative  ou  la  modifica¬ 
tion  problématique  et  tardive  dés  lois  et  règle¬ 
ments. 


A  propos  de  la  îonctionnarisation  du  médecin. 

I  Ainsi  parle  le  menuisier  de  M.  Bergeret  :  «  Quand 
le  collectivisme  sera  établi  sur  le  monde,  il  'y  aura 
beau  temps  que  je  serai  sorti  de  ma  soupente  les 

pieds  devant .  ».  Je  pense  un  peu  comme  lui  et 

comme  vous,  n’ empêche  que  je  regimbe  lorsque  je 
vous  vois  confondre  la  domestication  médicale  ac¬ 
tuelle  avec  le  fonctionnarisme  socialiste. 


Fatigue,  Surmenage,  Neurasthénie,  Déchéances  organiques, 

Scrofule,  Rachitisme,  Lymphatisme,  Gonvalesoences  diMciles, 

Tuberculoses  de  toute  nature.  Prétuberculose. 


Reminéralisateur  immédiatement  actif 

Tonique  Hémato-trophique 

Stimulant  neuro=musculaire  par  excellence 

■imés  par  jour.  iroiXYLFRAÜDIN^  2  ô  6  comprim 


Echantillons  Franco  ;  Laboratoire  i 


“CHARBON  FRAUDIN",  Boulogne  (près  Paris). 
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Les  réformes  sociales  adoptées  par  le  Parlement 
depuis  26  ans,  'votées  par  la  minorité  socialiste,  sont 
d’un  ordre  nellemenl  démocratique  en  leur  esprit  et 
leurs  applications  ;  il  faut  être  daltonien  ou  mal  in¬ 
tentionné  pour  leur  trouver  un  caractère  quelconque 
spécifiquement  collectiviste. 

Qu’est-ce  qui  est  socialiste  ?  Est-ce  la  loi  des  ac¬ 
cidents,  celle  des  retraites  ouvrières,  celle  sur  l’as¬ 
sistance  aux  malades,  aux  infirmes,  aux  vieillards, 
aux  nombreuses  familles,  aux  femmes  enceintes  ?  et 
en  quoi  vous  semblent-elles  socialistes  ?  Sont-elles 
destructives  du  capital,  suppriment-elles  un  tant  soit 
peu  l’exploitation  de  l’homme  par  l’homme  ?  assurent- 
elles  au  producteur  V intégralité  du  produit  de  son  tra¬ 
vail  ? 

Non,  cher  confrère,  ce  sont  des  réformettes  faites, 
soit  dans  un  but  de  charité,  actuellement  dénommée 
sôlidarité,  mais  surtout  faites  dans  le  but  avoué  ou 
non,  d’asseoir  plus  confortablement  le  régime  ca¬ 
pitaliste  et  le  rendre  moins  hideux  à  ceux,  qui  souf¬ 
frent  et  qui  peinent. 

Et,  si  les  socialistes  les  votent  et  les  exigent,  c’est 
peut-être  par  tactique  électorale,  mais  peut-être 
aussi  pour  démontrer  par  expérience  leur  inutilité 
et  leur  peu  de  valeur  pratique,  le  renchérissement  delà 
vie  commence  à  démontrer,  aux  moins  prévenus,  que, 
seule  la  solution  coliectiviste,  sera  la  bonne  demain. 

Moralité  ;  Rendez  à  César,  ce  qui  est  à  César  ;  ne 
nous  chargez  pas  des  crimes  et  des  fautes  du  fonction¬ 
narisme  médical  capitaliste,  étatique,  mutualiste 
ou  assuriste  (?)  moderne.  Laissez-nous  à  nos  rêves 


mais,  de  grâce,  n’imputez  pas  à  nos  rêves,  les  péohél 
de  l’âne  de  la  fable.  Ce  rôle  ridicule  ne  nous  convient 
pas. 

Si  nous  sommes  des  rêveurs,  qui  espèrent  se  ré¬ 
veiller  un  jour,  nous  nous  piquons  d’être  en  même 
temps  des  hommes  pratiques,  aussi  tous  les  méde¬ 
cins  socialistes  sont  de  votre  côté  de  la  barricade 
contre  toutes  les  collectivités  qui  nous  exploitent  et 
nous  volent.- 

D'S.. 


Méfiez-vous  des  quémandeurs  I 

Le  bureau  de  l’Association  des  médecins  de  la 
Manche  a  l’honneur  d’informer  les  confrères  associé! 
qu’ils  doivent  se  méfier  d’un  M.  G...,  âgé  d’environ 
35  à  45  ans,  cjui  se  dit  fils  d’un  ancien  médecin  prin¬ 
cipal  de  la  marine  à  Cherbourg,  Brest  et  Lorient. 

Il  prétend  avoir  été  agent  de  change  à  Nantes, 
agent  d’assurances  â  Lorient,  victime  de  malheurs 
épouvantables,  et  sollicite  un  secours,  qu’il  reçoit  en 
larmojmnt. 

Le  père  du  nommé  G...  est  inconnu  dans  les  asso¬ 
ciations  dont  le  fils  dit  qu’il  a  fait  partie. 

G...  n’est  qu’un  mendiant  faisant  de  l’eseroqnerie 
au  sentiment. 


llODURE  BI-IODURÊ  Souffron  Paris| 

Dragéos  l'une,  ÉI.  0  gr.  25  -h  Hg.H,  2  milligr.  1/2. 

|Solution,  I  cuill.  Kl,  1  gram  .  +  Hg.  I»  O  gr.  OI  contlgr| 


Dissout  V Acide  Urique 

^Rééduque 

^  rintêsiillÀ 


JUBOL 


HÉMORROÏDES 


ESCULËOL 


Alcoolé  de  Marron  d’Inde  frais  de  préparation  spéciale 

(lO  à  20  Gouttes  2  fois  par  jour). 

8  fois  sur  10  la  crise  hêmorroïdaire 
est  jugulée  en  moins  de  24  heures. 

ÉCHÂNTILLO^NS  et  LITTÉRA  TURE  :  A.  FOURIS)  9,  Faub»  Poissonnière,  PARIS. 


PROSTHENASE 

G AL BR U N 


ISOLI 

ANËMI 


NE  DONNE  PAS  DE  CONSTIPATION 


ANÉMIE  -  CHLOROSE  -  DÉBILITÉ  -  CONVALESCENCE 

DOSES  QUOtlDlENNES  !  5  à  ao  gouttes  pour  les  enfants  :  go  à  .|o  gouttes  pour  les  adultes 


Oberkampf,  PARTS 


Sën  diFFérencie  par  la  plus 
^grande  activibë  thérapeu-^^^KjaMÉpii 
bique  de  l'iode. 

II  doit  ce ttê  activité 
I?  a  sa  haute  teneur 
iode  substituê,cest-à-di.rp 
véritablement  organique  . 

2! à  la  nâtùce.spéciale  de, 
ses  iodures  organiques 


tit  L£  ÇOn^OhDRE  AVEC  AUCUNt  AUTR£  COMBINAISON 
D'IüDt  ÊT  D£  PE PTONt 
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Une  perle. 

llonsieur  le  direeteur. 
Inclus  une  perle. 


Nous  lisons  aux  annonces  d’un  n“  du  journal  : 
U  Chasseur  français  (juillet  1913)  qui  paraît  à 
Si(int-Etienne  (Loire)  : 


3“  Je  suis  de  nouveau  convoqué  pour  accomplir 
une  période  du  1“'  au  24  septembre  prochain,  c’est- 
à-dire  encore  23  jours.  Je  dois  passer  dans  la  territo¬ 
riale  le  l^  novembre  prochain. 

Je  n’ai  jamais  demandé  à  faire  de  périodes  supplé¬ 
mentaires  ni  à  avancer  en  grade.  Tout  ce  que  je  veux 
c’est  suivre  le  sort  de  ma  classe. 

Or,  il  me  semble  que  je  devrais  être  appelé  main¬ 
tenant  pour  17  jours,  et  non  23,  puis  9  et  ce  sera 


Monsieur  le  spécialiste  Poulain, 

En  réponse  à  votre  lettre,  c’est  avec  le  plus  grand 
plaisir  que  je  vous  autorise  à  m’indiquer  comme  ré¬ 
férence  pour  votre  savante  méthode  végétale,  qui  a 
sauvé  deux  de  mes  enfants,  condamnés  par  ta  Fa¬ 
culté. 

Signé  ;  Georges  d’EsPARBÈs, 

Hoinme  de  Lettres,  Conservateur  du  Palais 
de  Fontainebleau, 

Chevalier  de  la  Légion  d’honneur. 


Obligations  militaires. 

Un  renseignement,  s.  v.  p.,  concernant  mes  obli¬ 
gations  militaires. 

Je  suis  de  la  classe  1899. 

1“  J’ai  fait  une  première  période  d’exercices  de  28 
'jours  en  août-septembre  1903,  comme  médecin  auxi- 


En  principe,  les  officiers  de  réserve  et  de  l’ar¬ 
mée  territoriale  peuvent  être  convoqués  tous  les 
deux  ans. 

Vous  n’avez  donc  pas  à  vous  plaindre,  d’une 
part,  d’avoir  reçu  des  convocations  trop  fré¬ 
quentes.  Vous  pouvez  même  vous  considérer 
comme  très  avantageusement  traité  de  ce  chef. 

Quant  à  la  durée  des  périodes,  U  y  a  lieu  de 
remarquer  que  les  règles  établies  pour  les  hom¬ 
mes  de  troupe  ne  sont  nullement  applicables 
aux  officiers,  qui,  en  tout  état  de  cause,  sont 
généralement  appelés  pour  une  durée  pluslon^ 
gue  que  les  sous-officiers  et  soldats. 

Pour  les  officiers  de  réserve,  la  règle  est  seule¬ 
ment  que  la  durée  des  périodes  ne  doit  pas  être 
supérieure  à  24  jours  ;  pour  les  officiers  de  l’ar¬ 
mée  territoriale,  à  10  jours. 

Vous  n’avez  donc  aucune  réclamation  à  pré¬ 
senter  ;  tout  ce  que  vous  pourriez  faire,  c’est 
demander  un  sursis,  si  l’époque  pour  laquelle 
vous  êtes  convoqué  est  particulièrement  gênante 
pour  vous. 


Echantillons  et  liftérature  sur  demande  :  -Laboratoire  bioçhitniqüe  Pér^iN  bt  Leaauca  Courbevoie  (Je/V 


près  les  Maladies  contagieuses 
—  PRESCRIRE  Lâ  OÉSIRFECTION  == 


par  les  Vapeurs  de  Formol  ^0*“^  T  f 

FUMIGÂTOR  GONIN 


La  pâte  en  se  consumant  chauffe  le  tube  métallique.  Par  la  chaleur,  la  poudre 
se  gazéifie  et  donne  des  torrents  de  vapeurs  de  formol  qui  se  répandent  dans  le  local 
à  désinfecter. 


]iVl:c33^:K3  3::>’^3üÆr«>x_,c>ï 


on  aihime  ; 


Maintenir 
supérieur  de  la  pâte  au-de.ssus  de 
la  flamme  d’une  lampe  à  alcool. 


Combien  en  allumer? 

Allumer  et  disperser  dans  la  pièce  a  désinfecter 
autant  de  fîimigators  n“  4  qu'il  y  a  de  fois  20  mètres 
cubes  dans  cette  pièce. 

AUTORISÉ  PAR  LE  MINISTRE 
DE  L’INTÉRIEUR 

Raxipelons  que  chacun  a  le  droit  d' exécuter  par  ses 
soins,  ou  dé  faire  exécuter  par  un  service  privé 

X,A  HÉSïNSrXlCTX&lH  de  ses  I^OCAUX 
pourvu  que  ce  soit  à  l'aide  d’un  procédé  autoiisé 
comme 

LE  FUMIGATOR  GONIN 

(Art.  t7  du  décret  du  10  Juillet  1906) 


Prix  :  le  GONIN  pour  20 2fp.  75  -  Pour 2  f  p.  30 
ÉTABLISSEMENTS  GONIN,  6o,  Hus  Saiîssurc,  PARIS 
Téléphone  :  517-23  —  Télégraphe  :  FÜMïGATOR-PARIS 
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Mutualités  et  Pseudo-mutualités  médicales 


Une  société  de  secours  mutuels  rationnelle. 

Quelques  combinaisons  auxquelles  se  prête 
la  Mutualité  Familiale . 

Grâce  à  la  séparation  et  à  ^indépendance 
complète  de  ses  combinaisons,  la  Mutualité  fa¬ 
miliale  se  prête  à  tous  les  arrangements,  à  tou¬ 
tes  les  convenances  de  ses  membres. 

Parmi  ces  arrangements,  le  meilleur  est,  sans 
contredit,  la  superposition  de  la  retraite  à  l’in¬ 
demnité  maladie,  la  première  commençant  au 
moment  précis  où  cesse  le  droit  à  la  seconde. 
C’est  pour  cette  raison  cpie  l’Association  amicale 
avait  créé  sa  combinaison  G,  mais  celle-ci  ne 
prévoyait  que  deux  cas  :  l’indemnité  maladie 
entière  avec  la  retraite  de  1200  fr.  ou  la  demi- 
indemnité  avec  la  retraite  de  600  francs. 

La  Mutualité  familiale  permet  une  plus  grande 
latitude  :  il  reste  bien  l’indemnité-maladie  entière 
et  la  demi-indemnité,  mais  chacune  de  celles-ci  i 
peut  se  grouper  avec  un  nombre  variable  de 
parts  de  la  combinaison  R.,  c’est-à-dire  avec  une 
pension  allant,  par  tranches,  de  120  à  1200  fr. 

Il  suffit  de  consulter  les  barèmes  pour  savoir  ce 
que,  dans  le  cas  particulier,  sera  la  cotisation  an¬ 
nuelle. 

Mais  c’est  là,  paraît-il,  un  travail  que  ne  fait 
guère  le  médecin  ;  il  jette  un  coup  d’oeil  sur  les  i 
tarifs  sans  prendre  la  peine  de  saisir  un  crayon  et 
de  faire  l’opération  nécessaire,  de  sorte  cpue,  ne 

sachant  pas,  il  attend . et  souvent  laisse  passer 

le  moment  favorable. 

Un  confrère  naguère  se  plaignait  que  la  petite 
brochure  des  statuts  ne  donnât  pas  un  tableau 
des  cotisations  pour  l’indemnité  maladie  et  la 
retraite  réunies  —  il  est  assez  difficile  de  publier 
tous  les  tableaux  que  chacun  pourrait  désirer, 
mais  je  vais  m’efforcer  de  combler  ici  la  lacune  en 
donnant  quelciues-uns  des  tableaux  qui  sont  le 
plus  en  faveur. 

Et  pour  qu’il  n’y  ait  pas  de  surprise,  je  donne 
les  cotisations  nettes  y  compris  la  prime  de 
gestion. 

Le  premier  groupement,  le  plus  important, 
est  celui  de  MA  -f-  10  R,  c’est-à-dire  le  groupe¬ 
ment  donnant  jusqu’à  65  ans  l’indemnité  mala¬ 
die  entière  (soit  10  fr.  par  jour  pendant  60  jours 
et  au-delà  100  francs  par  mois)  et  à  65  ans,  mo¬ 
ment  où  cesse  le  droit  à  l’indemnité-maladie, 
la  pension  annuelle  et  viagère  de  1200  fr. 

Voici  le  tableau  des  cotisations  selon  que  la 
prime  est  ou  non  contre-assurée,  la  contre-assu¬ 


rance  ne  portant,  bien  entendu,  que  sur  la  partie 
de  'la  cotisation  afférente  à  la  retraite  et  à  la 
prime  de  gestion  (1). 

Tableau  des  cotisations  annuelles  à  verser  pour 
avoir  droit  à  l’indemnité  maladie  jusqu’à  65 
ans  et  à  partir  de  65  ans  à  une  pension  viagère 
de  1200  francs. 


25  ans  174  fr.  143  fr. 

26  -  181  a  148  » 

27  -  188  »  153  * 

28  -  195  »  160  » 

29  203  »  166  » 

30  -  213  »  173.  » 

31  -  223  .)  180.  » 

32  -  232  »  187.  » 

33  -  242  ,)  195.  » 

34  -  254  »  204  » 

35  —  266  a  215.  a 

36  -  278  à  224  » 

37  -  292  a  235.  a 

38  -  307  a  247.  a 

39  -  324  a  259  a 

40  -  343  a  274  a 

41  -  361  a  288  a 

42  —  382  a  305  a 

43  -  403  a  323  a 

44  —  429  a  343  a 

45  -  ■  457  a  -  366  a 

46  —  487  a  .  390  a 

47  -  521  a  .  .  418  a 

48  -  588  a  440  a 

49  -  600  a  .488  a 

50  -  647  a  525  a 


Un  deuxième  MA  +  5  R  estlecas.  où  le  socié^ 
taire,  tout  en  bénéficiant  de  l’indemnité-maladie 
entière  jusqu’à  65  ans  (10  fr.  par  jour  pendant 
60  jours  et  ensuite  100  francs  par  mois),  se  con¬ 
tenterait  à  cet  âge  d’une  pension  viagère  de  600' 
francs  ;  il  aurait  à  verser  les  cotisations  suivantes 
selon  qu’il  serait  contre-assuré  (2),  bu  non.  ; 

(1)  Eii.se  reportant  au  barême  de  MA  et  à  l’ar¬ 
ticle  26  des  statuts,  il  est  facile  de  connaître  la  partie 
de  la  prime  qui  échappe  à  la  contre-assurance- 

Par  exemple,  à  35  ans,  la  cotisation  contrerassurée 
étant  de  266  fr.  il  faut  défalquer  65  fr.  pour  MA  et 
7  fr.  pour  la  gestion, soit  en  tout  72  fr.  La  fraction 
qui,  le  cas  échéant,  serait  remboursée  est  donc  de 
266  -  72  =  194  fr. 

A  40  ans5^  eUe  serait  de  343  -  (72  -f  8)  =  263  fr. 

(2)  Même  observation  que  précédemment. 

A  35  ans,  la  fraction  remboursable  serait  de  168 
-  (65  -f  6)  =  97  fr. 

A  40  ans,  elle  serait  de  210,50  -  (72  -H  7)  = 
131,50.  •  ■ 

On  peut  voir  que  cette  fraction  est  juste  la  moi¬ 
tié  de  celle  qui  est  indiquée  pour  le  tableau  précé¬ 
dent. 
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Tableau  des  coiisalions  annuelles  à  verser  pour 
avoir  droit  à  l’indetnnilé  malddie  jiiSqü’à  65  ans, 
et,  à  partir  de  65  ans,  à  une  pension  viagère  de 
600  francs. 


Age  Prime  Prime 

d’eatrëe  contre-assurée  non  contre-assurée 


25  ans 

26  - 

27  - 

28  - 

29  - 

30  - 

31  - 

32  - 

33  - 

34  - 

35  - 

36  - 

37  — 

38  - 

39  ^ 

40  - 

41  - 

42  - 

43  - 

44  - 

45  - 

46  - 

47  - 

48  - 

49  - 

50  - 


116  » 
120  » 
124  » 

128  » 
132  50 
137  50 
143  » 

148  » 

153  50 
161  .) 
168  » 
174  50 
182  » 
190  50 
199  » 

210  50 
220  » 
231  50 
242  50 
256  » 

271  » 

287  » 

304  » 

324  50 
346  50 
371  » 


100  » 
103  » 

107  » 

110  50 
'114  » 

118  » 
122  » 
126  » 
130  BO 
135  50 
141  50 
146  50 
152  50 
160  50 
167  .y 
175  50 
183  » 

192  50 
201  50 
213  50 
226  » 
232  » 

253  » 

265  » 

288  » 
310  » 


Dans  lês  deux  cas  précédents,  la  dernière 
cotisation  est  payée  dans  Tannée  où  le  sociétaire 
atteint  64  ans.  Il  ne  paie  pas  de  cotisation  dans 
Tannée  où  il  atteint  65  ans.  Il  touche  sa  première 
pension  le  1®''  janvier  qui  suit  Tannée  où  il  a 
atteint  65  ans. 

Ces  dispositions  sont  la  conséquence  de  la  ma¬ 
nière  dont  est  compté  Tâge  d’entrée. 


Un  troisième  cas  enfin,  non  moins  intéressant, 
MA  -4-  5  P  +  5  R,  est  celui  où  le  sociétaire,  béné¬ 
ficiant  toujours  de  Tindenmité  maladie  jusqu’à 
65  ans,  s’assure  à  60  ans  une  pension  de  600  fr.  et 
à  65  ans  une  pension  de  1200  fr.  (600  francs 
loi  étant  versés  par  P  et  600  fr.  par  R.) 

Voici  le  tableau  des  cotisations  qu’il  aurait  à 
payer  suivant  qn’îl  serait  ou  non  contre-assuré; 


27  — 

28  - 
29  - 


30  - 

31  - 

32  — 

33  - 

34  - 

35  - 

36  - 

37  - 

38  - 


211  » 
220  » 
229  » 

239  » 

249  50 
261  » 
273  50 
286  » 
299  50 
316  » 

332  50 
349  50 
368  » 

389  » 


Prime 

156  50 
183  50 
190  50 
198  50 
208  » 
217  » 

227  » 

237  50 
248  50 
261  » 
274  »■ 

289  » 

304  50 
323  » 


Age 

Prime 

Prime 

d’entrée 

contfe-assurie 

non  contre-assurft 

39  ans 

4l2  50 

341  * 

40  - 

438  » 

363  » 

41  — 

464  50 

385  » 

42 

-  494  50 

412  » 

43  - 

527  50 

439  50  . 

44  - 

564  .» 

471  SO 

45  - 

606  50 

507  50 

Ces  cotisations  sont  celles  que  le  sociétaire  paie 

jusques  et  y  compris  Tannée  où  il  atteint  59  ans, 
À  partir  de  ce  moment  la  prime  est  réduite  de 
la  portion  afférente  à  5  P.-  C’est-à-dire  qu’il  ne 
paie  plus  que  les  cotisations  du  tableau  précé¬ 
dent  et  cela  pendant  cinq  ans  ;  par  exemple  s’il 
est  entré  à  35  ans  168  fr.  ou  141  fr.  50,  à  40  ans, 
210  fr.  50,  ou  175  fr.  50  selon  qu’il  y  âcoiitre- 
assurance  ou  non. 

Au  1®®  janvier  qui  suit  Tannée  où  il  atteint 
60  ans,  il  reçoit  600  fr.  de  pension.  A  partir  de 
64  ans,  il  ne  verse  plus  rien  et  au  1^  jativiet^ui 
suit  Tannée  où  il  atteint  65  ans,  il  reçoit  120(1 
fr.  de  pension. 

Dans  tous  les  cas,  Tâge  d’entrée  est  celui  qü’àt- 
teint  le  sociétaire  darts  Tannée  de  son  admission, 
quelle  que  soit  la  date  de  sa  naissance. 

La  participation  part  Uniformément  poürtôüs 
les  sociétaires  du  1®®  janvier  de  Tannée  de  lètif 
admission.  La  conséquence  est  que  le  sociétaire, 
quelle  que  soit  la  date  de  son  admission,  dnlt 
verser  la  cotisation  entière  con-espondant  à  cette 
année. 

A.  GASSor. 


CHRONIQUE  DE  U  MUTUALITÉ 


La  Mutualité  communale. 

Le  24  avril  dernier,  M.  Ghéron,  ministre  du 
Travail  et  de  la  Prévoyance  sociale,  adressait 
aux  préfets,  une  circulaire  définissant  l’organi¬ 
sation  de  la  Mutualité  communale.  On  y  rele¬ 
vait  les  passages  suivants 

«  Je  voudrais,  a  dit  mon  émment  prédécéssédf, 
M.  Léon  Boubgeois,  que  dans  chaque  coinmaaei 
à  côté  de  Técole  publique,  on  vit  demain  se  fonder 
une  auti'e  école  sociale  ;  la  société  de  secours  mii- 
tuels  ».  Et  dans  un  discours  qu’il  prononçait  au 
Congrès  national  de  la  Mutualité  à  Montpêllief, 
M.  le  président  de  la  République,  parlant  deS»  j 
tites  sociétés  rurales,  déclarait  qu’il  voudrait  les 
voir  s’installer  peu  à  peu  dans  les  moindres  midi- 
munes  de  France,  Il  faut  que  des  conseils  venaul  i 
de  si  haut  soient  entendus.  Je  vous  prie,  Mfl,  Its 
prétets,  de  contribuer  avec  toute  Tautorité  que  vôUS 
donnent  vos  fonctions  à  cette  œuvre  d’éduratioi 
et  de  progrès  social  » .  Et  plus  loin  :  *  Gü  éofisii- 
tuerait  ainsi  dans  chaque  commune  rurale  unéai' 
ciété  de  secours  mutuels  entre  les  habitauts  delà 
cominune  pour  atteindre  les  divers  buts  que  pré¬ 
voit  la  loi  du  18  avril  1908.  Ce  serait  des  socielsj 
dé  secours  mutuels  communales.  Je  ne  prétends 
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pas  évidemment  qu’il  soit  aisé  d’englober  la  totalité 
des  citoyens  dans  une  institution  qui  est  de  nature 
facultative,  mais  je  süiS  convaincu  que,  sous  l’ac¬ 
tion  des  maires  et  des  instituteurs,  la  mutualité 
communale  arriverait  à  grouper  un  grand  nombre 
d’adhérents.  » 

Ainsi  donc,  selon  les  désirs  de  notre  éminent 
Ministre  du  travail,  toutes  les  communes,  même 
i  les  plus  petites,vont  créer  des  sociétés  de  secours 
mutuels  et  si  le  nombre  des  habitants  n’est  pas 
siiiîlsant  à  faire  vivre  une  telle,  société,  les  diffé¬ 
rentes  communes  ou  hameaux  pourront  se  grou¬ 
per  pour  faire  des  sociétés  intercommunales,  selon 
le  projet  d’organisation  discuté  dernièrement  au 
conseil  supérieur  de  la  Mutualité. 

Remarquons  que  le  point  essentiel  de  la  créa¬ 
tion  de  ces  Mutualités,  c’est  cpu’elles  sont  ouver¬ 
tes  à  tous  et  non  pas  limitées  à  une  catégorie 
spéciale  d’ouvriers  peu  aisés  ou  de  petits  fer¬ 
miers  ;  les  gens  riches  pourront  en  faire  partie  ; 
le  curé,  le,  notaire,  les  fonctionnaires,  etc.  Rapi¬ 
dement  ces  sociétés  prendront  un  caractère  po¬ 
litique  puisque  la  mise  en  œuvre  sera  faite  par  le 
préfet,  par  les  soins  du  maire  et  avec  l’aide  de 
l'instituteur,  la  bonne  à  tout  faire  mal  payée  de 
notre  régime  républicain  ;  peut-être  même  aura- 
tilpour  ce  travail  le  sou  du  franc  comme  pour  les 
mutualités  scolaires.  Si  ces  sociétés  ont  un 
caractère  politique,  tous  les  fonctionnaires  obli¬ 
gatoirement  devront  s’y  affilier  et  tous  les  geirs 
I  qui  veulent  manger  au  râtelier  gouvernemental. 
Mais  une  telle  société  sera  mise  à  l’index  par  les 
partis  d’opposition.  Contre  ces  sociétés  se  Grée¬ 
ront  d’autres  sociétés  sous  l’impulsion  du  curé  et 
des  bonnes  sœurs.  Ainsi  se  créera  une  mutualité 
comprenant  tous  les  gens  d’un  centre,  à  quel¬ 
que  opinion  qu’ils  appartiennent.  Le  commer- 
'  çaut  aura  une  situation  difficile  :  il  sera  obligé 
d’adhérer  aux  deu'x  Sociétés  pour  ne  pas  se  met¬ 
tre  à  dos  les  parties  de  la  clientèle  appartenant  à 
tel  ou  tel  bord.  Je  n’ai  pas  besoin  d’ajouter  cpae 
les  fonetionnaires  adhéreront  fatalement  à  la  so¬ 
ciété  créée  par  le  maire.  Ainsi  se  trouvera  réa¬ 
lisée  rassurance-maladie  par  la  mutualité,  but 
■  poursuivi  par  M.  Mahilleau  et  par  M.  Chéron, 
l’illustre  ministre  du  travail.  Mais  au  lieu  d’être 
une  assurauce-maladie  analog.ue  à  celle  des  pays 
étrangers,  qui  ne  comprend  que  des  ouvriers  ou 
salariés  ir’ ayant  qu’un  salaire  ne  dépassant  pas 
tm  faux  déterminé,ici  tous  les  citoyeus  pourront 
eu  faire  partie.  Ces  sociétés  fonctionneront  sans 
aucund  garantie  pour  le  sociétaire,  sans  aucune 
solidité  pour  l’avenir,  puisque,  ffdèles  au  principe 
dii'ecteur  de  la  Mutualité,  elles  h’ auront  que  des 
cotisations  ridicules  variables- du  reste  d’un  pays 
à  l’autre. et  caractérisées-  surtout  par  une  ab-sence 
absolue  de  tout  calcul  mathématique  d’actuaire. 
Qttarïd  fe  pem-ar'quable  projet  de  M.  Chéron  sera 
mis  â  exéeutron,  tous  les  citoyens  français  seront 
mutualistes.  Les  subventions  de  l’Etat  ne  se¬ 
ront  plus  de  12  milîiotts,  nrais  de  lOff  millions. 
Chaque  citoyen  recevra  40'  sous  de  l’Ëtat,  à  titre 
de  subvention,  mais  en  revanche,  il  paiera  15  ou 
20  francs  d’impôts  en  plus.  Il  sera  de  nouveau 
l’étemel  Monsieur  Gogo. . . 

Que  devient  le  médecin  dans  cette-  organisation 


sociale  ?  Il  n’y  a  pas  à  s’y  méprendre  ;  ce  projet 
est  dirigé  contre  lui  ;  c’est  lui  qui  en  sera  la  vic¬ 
time.  C’est  l’oppression  d’une  classe  de  contri¬ 
buables  par  la  masse  avec  l’aide  du  gouverne¬ 
ment  ;  c’est  l’application,  contre  Une  classe  de 
citoyens,  de  l’adage  bien  moderne  :  «  la  force  ' 
prime  le  droit  ». 

Adhérera-t-ll  à  telle  ou  telle  société  '?  S’il 
adhère  à  la  société  du  maire,  il  se  classera  dans 
un  parti.  S’il  adhère  à  l’autre  société  rivale,  il  se 
classera  dans  un  autre  parti.  Ï1  se  tfortvera  donc 
oljligé  d’adhérer  aux  deux,  s’il  veut  se  ménager  de 
la  bienveillance  dans  les  deux  camps.  A  moins 
qu’en  agissant  ainsi  il  ne  se  crée  deux-  classes  d’en¬ 
nemis.  En  tout  cas,  il  devra  faire  litière  de  son  in¬ 
dépendance.  Il  n’est  pas  douteux  qu’avec  le  pro¬ 
jet  caressé  par  l’éminent  M.  Chéron,  il  lui  faudra 
l’agrément  du  gouvernement  pour  exercer,  ou  bien 
alors  l’agrément  de  l’évêque.  Peut-être  même 
devra-t-il  se  conformer  à  un  tarif  imposé  ana¬ 
logue  au  tarif  Dübief,  oit  au  tarif  Dubief  ahiendé, 
c’est-à-dire  plus  encore  famélique.  S’il  a  montré 
patte  blanche,  s’il  a  l’échine  souple,  s’il  est  agréé  ' 
par  le  gouvernement,  il  deviendra  un  véritable 
fonctionnaire,  mais  un  fonctionnaire  sans  ap¬ 
pointements  et  sans  retraite.  Il  continuera  à 
payer  sa  patente,  ses  impôts,  ses  automobiles,  il 
n’aura  recueilli  de  cet  agrément  que  la  famine  et 
la  servitude.  Voilà  la  situation  réservée  à  nos 
confrères  dans  un  avenir  prochain.  Dans  ces  con¬ 
ditions,  je  crois  qu’il  serait  préférable  queùméâë- 
cln  adhérât  â  la  société  comme  participant,  se  fît 
également  inscrire  aü  bureau  de  bienfaîsançc,  et 
exerçât  une  autre  profession,  ce  qu’il  aurait  dû 
commencer  peut-être  par  faire.  Ou  bien  alors  les 
écailles  qui  recouvrent  ses  paupières  finiront  par 
tomber  et  il  dira  par  la  voix  de  ses  syndicats  ; 

<1  Vous,  gouvernement,  arrangez-vous  comme 
vous  voulez  avec  les  habitants  de  la  commune, 
prenez  les  arrangements  qu’il  vous  conviendra 
entre  vous,  voici  le  tarif  auquel  j’entends  être 
rétribué,  et  je  n’accepte  aucun  rabais  sur  ce  tarif 
qui  est  nécessaire  pour  assurer  mon  existence  et 
Fexistentfe  de  ma  famille  »-. 

C’est  dans  ces  conditions  la  grève  non  pas 
contre  les  malades  qu’aucun  médecin  ne  consen¬ 
tira  à  faire  ;  c’est  la  grève  administrative  ;  et 
dans  la  suite  le  manque  de  médecins,  dans  les 
campagnes.  C’est  peut-être  le  procédé  inventé 
par  le  gouvernement  pour  éviter  la  pléthore 
médicale,  procédé  auquel  n’a  pas  songé  notré 
excellent  confrère  Marichal  dans  ses  articles  sur 
la  pléthore  médicale.  M.  Chéron  dont  noüs  con¬ 
naissons  les  magistrales  réformes  dans  la  guerre 
et  dans  la  marine,  bien  connu  en  plus  par  l’insti¬ 
tution  des  cantiques  laïques  à  l’usage  des  sol¬ 
dats-,  remplaçant  les  vieilles  chansons  gauloises 
qui  ont  mené  nos  armées  à  la  victoire,  M.  Chéron 
fera  soigner  les  malades  dans  le-s  communes  par 
l’instituteur,  car  il  connaît  la  façon  de  cTéer  des 
instituteurs  docteurs  en  médecine, sans-  stage,san's 
travaux  pratiques  et  sans  quitter  leurs  écoles. 
L’instituteur  pourra  être- aidé  du  reste  dans  ses 
fonctions  par  l’institutrice,  adhérente  obligatoire 
à  l’Union  des  Femmes  de  France,  et  instruite  suf¬ 
fisamment  pour  faire  un  exercice  illégal  sous  le 
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couvert  gouvernemental  à  l’usagè  des  popula¬ 
tions  rurales. 

Le  régime  de  l’incompétence  et  de  l’illégalité 
sera  le  couronnement  et  le  triomphe  de  la  mé¬ 
decine  étatique. 

Dr  M.  ViMONT. 


U  MÉDECINE  AU  PARLEMENT 


les  Abus'  médicaux  devant  le  Parlement 

{Suite  et  fin.) 

Journal  officiel  du  4  juillet  1913,  pages  2395 
et  suivantes, 

CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 

10°  législature.  —  Session  ordinaire  de  1913. 
COMPTE  RENDU  IN  EXTENSO. 


Ir^  séance  du  jeudi  3  juillet. 


Suite  et  fin  de  la  délibération  sur  les  projets  et  propo¬ 
sition  de  loi  ayant  pour  objet  l’extension  aux  mala¬ 
dies  d’origine  professionnelle  de  la  loi  sur  les  acci¬ 
dents  du  travail. 


M.  Paul  Beauregard.  —  Il  serait  désirable  qu’on 
arrivât,  sur  ce  point,  qui  est  essentiel,  à  bien  se  com¬ 
prendre. 

Si  je  suis  en  présence  d'une  maladie  qui  est  le  ré¬ 
sultat  de  l’emploi  du  plomb  et  si,  d’autre  part,  l’ou¬ 
vrier  est  employé  dans  une  industrie  où  l’on  travaille 
le  plomb,  j’accepte  sans  la  moindre  difficulté  votre 
présomption.  Ce  à  quoi  je  ne  puis  souscrire,  c’est 
qu’étant  en  présence  d’une  m.aladie  qui  peut  venir 
du  plomb,  mais  qui  peut  aussi  avoir  une  autre  ori¬ 
gine,  vous  affirmiez  qu’elle  vient  du  plomb  et  que 
vous  ne  permettiez  même  pas  la  preuve  contraire. 
{Très  bien  1  très  bien  1) 

Si,  dans  les  tableaux  qui  terminent  votre  projet  — 
on  m’affirme  qu’au  fond  c’est  ce  que  vous  voulez 
dire... 

M.  le  rapporteur.  —  C’est  une  question  de  rédaction 
des  tableaux. 

M.  Paul  Beauregard.  — ...  si  vous  écriviez,  par  exem¬ 
ple  :  hystérie  saturnine,  anémie  progressive  saturnine, 
néphrite  saturnine,  goutte  saturnine  ;  si,  pour  l’hy- 
drargyrisme,  vous  agissiez  de  même  et  écriviez,  par 
exemple,  tremblements  mercuriels,  on  pourrait  s’en- 

L’autre  jour,  quand  je  parlais  des  tremblements, 
et  comme  je  disais  que,  si  le  mercure  provoque  des 
tremblements,  il  en  est  de  même  del’alcool,  M.  Auga- 
gneur  me  dit  :  Nous,  médecins,  nous  savons  très  bien 
les  distinguer  les  uns  les  autres.  Un  médecin  vous  dira 
d'é  suite  s’il  s’agit  de  tremblement  mercuriel  ou  de 
tremblement  alcoolique. 

Je  n’en  doute  pas,  mais  votre  tableau  ne  fait  pas 
de  différence  ;  il  affirme  que  les  tremblements  sont 


nécessairement  dus  au  mercure.  Spécifiez  :  tremble¬ 
ments  mercuriels  et  j’aurai  satisfaction. 

M.  le  président  de  la  commission.  —  Ce  que  vous 
dites,  monsieur  Beauregard,  est  exact  pour  certaines 
affections,  mais  non  pour  d’autres.  La  néphrite  d’ori¬ 
gine  saturnine,  par  exemple,  et  la  néphrite  ordinaire 
ne  présentent  pas  des  caractères  différents.  Si  noos 
mettons  dans  nos  tableaux  «  néphrite  saturnine  i,  le 
patron  pourra  toujours  contester  l’origine  profession-  , 
nelle  de  la  maladie  et  cela  suscitera  d’innombrablcsli-  | 
tiges,  que  nous  voulons  justement  éviter. 

M.  Paul  Beauregard.  —  Pourquoi  voulez-vous  fer- 
mer  la  bouche  au  patron  et  lui  interdire  de  défendre 
son  intérêt  ?• 

M.  le  président  de  la  commission.  —  Parce quenoos 
introduisons,  à  la  base  même  de  notre  loi,  le  principe 
du  forfait,  l’indemnité  forfaitaire  et  transactionnelle 
do  la  loi  du  9  avrii  1898. 

Votre  thèse  serait  absolument  justifiée  et  irréfuta¬ 
ble  si  nous  accordions,  dans  tous  les  cas,  à  l’ouvrier 
une  réparation  entière  et  complète.  Mais  nous  nelni 
donnons,  vous  le  savez,  qu’une  indemnité  rédulteel 
je  pourrais  rappeler  les  paroles  d’un  de  nos  anciens 
collègues,  M.  Julien  Goujon,  un  modéré... 

M.  Paul  Beauregard.  —  Ce  n’est  pas  une  question 
politique. 

M.  le  président  de  la  commission.  —  Au  momentili 
la  discussion  de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail, 
M.  Julien  Goujon  est  venu  protester  à  cette  tribuni 
avec  une  énergie  farouche  contre  l’indemnité  forlai- 
taire. 

Vous  promettez  à  l’ouvrier,  disait -il  en  substanoi, 
une  indemnité  et,  lorsqu’il  s’agit  de  la  payer,  vous 
ne  lui  en  donnez  qu’une  parcelle.  Vous  n’avez  pas 
le  droit  d’agir  de  cette  façon.  C’est  contraire  à  h 
morale,  au  droit  et  à  la  raison. 

Ce  sont  les  paroles  mêmes  de  M.  Goujon  ;  elles  soni 
aussi  caractéristiques  que  possible. 

M.  Paul  Beauregard.  —  ...  caractéristiques  de  l’opi¬ 
nion  de  M.  Goujon. 

M.  le  président  de  la  commission.  —  Oui,  maisE 
Goujon  était  une  personnalité  intéressante  daiisll 
Parlement.  M.  Goujon  ne  siégeait  pas  à  i’extrên 
gauche  :  M.  Goujon  n’était  pas  socialiste  unifié,  ni 
même  socialiste  indépendant,  ni  même  radical,  11, 
Goujon  était,  vous  le  savez,  un  modéré,  qui  a  tou¬ 
jours  défendu  toutes  les  thèses  libérales,  et  jj’emploie 
ici  ce  mot  dans  le  sens  que  vous  lui  donnez,  monsieii 
Beauregard.  Son  opinion  en  la  circonstance  est  donc 
singulièrement  intéressante. 

M.  le  ministre  du  travaii.  —  Voulez-vous  me  per¬ 
mettre  un  mot  ? 

M.  le  président  de  la  commission.  —  Volontiets, 
monsieur  le  ministre. 

M.  le  ministre  du  travail.  —  Il  est  toujours  ulili 
de  constater  les  étapes  que  fait  une  discussion,  quani 
on  veut  aboutir. 

,  Est-ce  que  je  me  trompe  si  je  retiens  que  M.  Bonn- 
1  regard  ne  fait  déjà  plus  d’opposition  à  cequiest,ii 
f  somme,  le  principe  essentiel  de  la  loi,  à  savoir  qoe, 
si  l’ouvrier  est  atteint  d’une  des  maladies  énonoéci  ^ 
à  la  nomenclature  dans  l’exercice  de  la  profession  , 
à  laquelle  correspond  cette  maladie,  il  sera  protéji  | 
par  la  loi. 

De  telle  sorte  que  les  observations  de  M.  Bear 
regard  ne  porteront  plus  désormais  que  sur  la  rédac¬ 
tion  des  tableaux  annexés.  \ 

M.  le  président  de  la  commission.  —  Très  bleui  | 

M.  le  ministre  du  travail.  —  S’il  en  est  ainsi,  il  « 
sera  permis  de  constater  que  la  discussion  a  déjàfail  ' 
un  grand  pas. 

M.  Paul  Beauregard.  —  J’ai  indiqué  une  petite  ad-  I 
dition  à  faire  aux  tableaux.  «  Ces  maladies,  cobqici  i 
etc.,  lorsqu’elles  présentent  le  caractère  de  Tintoà- 1 
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cation  saturnine...  »  Si  vous  acceptez  cette  addition, 
là  discussion  évidemment  aura  fait  un  très  grand 
pas. 

M.Ie  ministre  du  travail.  —  Je  ne  me  trompe  donc 
pas  fen  constatant  que  nous  voilà  d'accord  avec  vous 
spr  le  principe  et  qu’il  ne  s’agit  plus  que  de  la  ré¬ 
daction  des  tableaux. 

.  M.  Paul  Beauregard.  —  Nous  étions  déjà  d’accord 
quand  j’ai  eu  l'honneur  de  parler,  car  j’ai  dit  que 
j'acceptais  un  forfait,  mais  pas  deux. 

M.  le  ministre  du  travail.—  Dans  cette  discussion, 
tout  en  écoutant  avec  grand  plaisir  les  divers  ora¬ 
teurs,  je  ne  perds  pas  de  vue  qu’il  faut  aboutir.  Je 
constate  que  voilà  une  étape  sérieuse  déjà  franchie. 

M.  le  président  de  la  commission.  —  Je  m’excuse 
d'abandonner  un  instant  ma  démonstration,  mais  j’y 
suis  forcé  par  les  iiiterruptions,et  je  tiens  à  répondre 
de  suite  à  ce  que  vient  de  dire  M.  Beauregard. 

M.  Beauregard  déclare  qu’il  accepte  le  forfait,  mais, 
en  ce  qui  concerne  les  maladies  professionnelles,  ii 
ne  voudrait  pas  qu’il  y  en  ait  un  second,  qui  vienne 
se  superposer  au  premier. 

Si  je  suis,  dans  une  certaine  mesure,  d’accord 
avec  lui  pour  reconnaître  que  le  forfait  en  cas  d’ac¬ 
cident  et  le  forfait  en  cas  de  maladie  professionnelle 
n’est  pas  tout  à  fait  le  même,  j’affirme  qu’il  n’y  a  dans 
les  deux  cas  qu’un  seul  forfait  parfaitement  légitime 
et  rationnel. 

La  responsabilité  d’un  accident  peut,  en  effet,  in¬ 
comber  à  l’ouvrier  et  résulter  de  sa  maladresse 
ou  de  son  imprudence.  Il  n’en  est  pas  ainsi  pour  la 
maladie  ;  M.  Dior  lui-même  l’a  déclaré  d’une  façon 
formelle  et  précise.c. 

M.  le  rapporteur.  —  Ce  n’est  pas  seulement  M.  Dior, 
c’est  M.  Muller,  président  de  l’Académie  royale  de 
Belgique,  dont  l’autorité  en  la  matière  ast  incontes¬ 
table  qui,  au  congrès  de  Bruxelles,  a  déclaré  que  le 
maladie  n’avait  pas  la  même  origine. 

M.  Paul  Beauregard.  —  Dans  la  loi  sur  les  accidents, 
voici  en  quoi  consiste  le  forfait  :  aucune  preuve  con¬ 
cernant  la  faute  du  patron  n’est  à  faire. 

M.  le  ministre  du  travail.  —  C’est  cela  I 
M.  Paul  Beauregard.  —  Et  alors,  l’indemnisation 
estlinùtée  à  une  somme  forfaitaire. 

Dans  la  loi  sur  les  maladies  professionnelles,  telle 
que  je  la  voudrais,  aucune  preuve  à  faire,  nul  besoin 
de  démontrer  que  la  maladie  a  bien  exactement  été 
contractée  dans  l’exercice  de  la  profession,  du 
moment  qu’elle  a  le  caractère  professionnel. 

M.  le  ministre  du  travail.  —  Dont  acte. 

M.  Paul  Beauregard.—  Ce  n’est  pas  tout.  Vous  dé¬ 
crétez  la  responsabilité  pour  celui  qui  a  employé  l’ou¬ 
vrier  pendant  une  durée  qui  va  jusqu’à  un  an  !  Voilà, 
à  la  charge  du  patron,  autant  de  présomptions  qui 
expliquent  que  vous  n  indemnisez  pas  d’une  façon 
complète.  Si  vous  vous  contentez  de  cela,  j’aurai  sa¬ 
tisfaction,  vous  pourrez  accepter  la  formule  que  j’ai 
indiquée  et  vous  réaliserez  une  extension  de  la  loi 
des  accidents  aux  maladies  dans  des  conditions  d’en¬ 
tière  logique.  (Très  bien  I  très  bien  1) 

M.  le  président  de  la  commission.  —  Mais,  je  le  ré¬ 
pète,  monsieur  Beauregard,  si  votre  affirmation  est 
acceptable  pour  certaines  maladies,  elle  ne  l’est  pas 
pour  d’autres. 

Ainsi,  j’avais  inscrit  dans  le:tableau  primitif  re¬ 
latif  au  saturnisme,  la  paralysie.  Notre  rapporteur, 
M.  Gilbert  Laurent,  m’a  fait  remarquer  que  ce  terme 
était  peut-être  un  peu  trop  général  et  qu’en  ce  qui 
concerne  le  saturnisme,  il  était  préférable  de  préci¬ 
ser  ;  paralysie  des  extenseurs,  parce  que  ce  genre  de 
paralysie  est  la  forme  première  et  caractéristique  de 
la  paralysie  saturnine. 

Mais,  il  y  a  d’autres  maladies,  par  exemple  la  né¬ 
phrite,  qui  est  une  des  maladies  les  plus  dangereuses 


et  les  plus  fréquentes  engendrées  par  le  plomb,  celle 
qui  tue  le  plus  grand  nombre  des  travailleurs  appelés 
à  manipuler  journellement  ce  terrible  poison  indus¬ 
triel.  Les  statistiques  démontrent  que  cette  affec¬ 
tion  est  infiniment  plus  fréquente  parmi  ces  tra¬ 
vailleurs  ;  pour  eux,  son  caractère  professionnel  est 
indéniable,  car  toujours  le  plomb  contribue  tout  au 
moins  à  en  accélérer  le  développement.  Pourtant  la 
néphrite  saturnine  ne  peut  se  distinguer  avec  certi¬ 
tude  de  la  néphrite  ordinaire. 

Si  donc  vous  inscrivez  dans  votre  tableau  :  k  né¬ 
phrite  d’orginie  saturnine  »,  le  patron  pourra  toujours 
dire  :  Mon  ouvrier  a  bien  une  néphrite,  je  ne  puis  le 
contester  puisque  les  médecins  l’afflrmènt,  mais 
cette  néphrite  n’est  pas  d’origine  saturnine.  Et  l’on 
ne  pourra  s’entendre  sur  ce  point  ;  aucun  médecin, 
aucune  assemblée  médicale,  ne  pourront  démontrer 
avec  une  absolue  précision  que  cette  néphrite  a  été 
exclusivement  provoquée  par  le  plomb.  Donc,  dans 
ce  cas,  vous  ouvrez  la  porte  à  tous  les  conflits,  à  tous 
les  litiges  et  vous  empêchez  le  jeu  normal  de  la  loi, 
que  peut  seule  assurer  l’application  de  la  réparation 
transactionnelle  et  forfaitaire  accordant  dans  tous 
les  cas  à  la  victime  un  indemnité,  mais  une  indem¬ 
nité  réduite. 

M.  le  ministre  du  travail.  —  Les  observations 
échangées  ne  portent  plus  désormais  que  sur  la  ré¬ 
daction  des  tableaux.  C’est  pourquoi  je  prierai  mes 
collègues  de  voter  au  plus  tôt  les  articles  de  la  loi. 

M.  le  vicomte  de  Villebois-Mareuil.  —  Voulez-vous, 
monsieur  Breton,  me  permettre  une  observation  ?... 

M.  le  président  de  la  commission.  —  Mon  cher  col¬ 
lègue,  je  n’ai  même  pas  fini  de  répondre  à  M.  Beau- 
regard,  mais  je  vous  permets  néanmoins  de  m’inter¬ 
rompre,  ne  refusant  jamais,  lorsque  je  suis  à  la  tri¬ 
bune,  la  parole  à  un  collègue. 

M.  le  vicomte  de  Villebois-Mareuil.  —  Dans  les  ta¬ 
bleaux,  il  est  question  de  la  goutte.  Je  suis  très  gout¬ 
teux  et  je  viens  souvent  ici  avec  une  canne  ;  supposez 
que  j’entre  dans  un  établissement  où  l’on  travaille  le 
plomb.  Dira-t-on  que  mon  attaque  de  goutte  est  de¬ 
venue  saturnine  ?  Pour  la  néphrite,  il  en  est  de 
même. 

M.  le  président  de  la  commission.  —  Je  vous  ré¬ 
ponds  tout  de  suite.  Il  est  certain  que  la  goutte,  si 
fréquente  dans  la  classe  aisée,  est  extrêmement  rare 
dans  la  classe  ouvrière  et  l’on  peut  affirmer  avec  cer¬ 
titude,  comme  le  faisait  le  docteur  Thoinot,  dans  son 
rapport  à  la  commission  d’hygiène  industrielle,  que 
«  les  seuls  cas  de  goutte  qu’on  observe  dans  la  popu¬ 
lation  ouvrière  sont  des  cas  de  goutte  saturfaine  ». 

C’est  le  docteur  Thoinot,  une  autorité  médicale 
indiscutée,  qui  nous  apporte  cette  affirmation. 

M.  le  vicomte  de  Villebois-Mareuil.  —  Je  connais 
bien  des  ouvriers  qui  ont  la  goutte  bien  qu’elle  ait 
une  origine  saturnine. 

M.  le  président  de  la  commission.  —  Vous  pouvez 
donc  être  assuré  que,  lorsqu’un  ouvrier  travaillant 
le  plomb  ou  ses  composés  sera  atteint  de  goutte,  il  y 
aura  une  quasi-certitude  pour  que  sa  maladie  soit 
d’origine  nettement  professionnelle.  Dans  ce  cas  en¬ 
core,  l’application  de  l’indemnité  forfaitaire  ne  peut 
être  que  défavorable  à  l’ouvrier. 

Il  en  est  de  même  pour  toutes  les  affections  figurant 
aux  tableaux  annexés  au  projet  de  loi.  Dans  tous  les 
cas,  la  présomption  de  l’origine  professionnelle  de  la 
maladie  est  plus  que  suffisante  pour  justifier  pleine¬ 
ment  l’application  de  l’indemnité  transactionnelle 
et  forfaitaire  prévue  par  la  loi  sur  les  accidents  du 
travail. 

M.  Dior  voudrait  pourtant  que,  dans  tous  les  cas, 
l’employeur  puisse  contester  ce  caractère  profession¬ 
nel  et  soit  admis  à  faire  la  preuve  que  la  maladie 
ne  résulte  pas  de  l’exercice  de  la  profession 
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Toutefois,' comme  le  demande,  d' autre  part,  un 
amendement  de  M.  Manger,  notre  collègue,  M.  Dior 
admet  parfaitement,  en  revanche,  pour  Touvrier, 
un  droit  à  indemnité  chaque  fois  qu’il  pourra  éta¬ 
blir  l’origine  professionnelle  d’une  maladie  quelcon¬ 
que  non  visée  par  vos  tableaux. 

Il  est  évident  que  ces  deux  propositions  sont  insé¬ 
parables  et  que,  si  l’on  consent  une  exception  à  la 
règle  forfaitaire  en  faveur  des  patrons,  on  ne  sau-  j 
rait  la  refuser  aux  ouvriers.  On  ne  peut  donc,en  toute 
justice,  adopter  l’amendement  de  M.  Dior  et  repous-  | 
scr  celui  de  M.  Manger  qui  en  .constitue  le  corollaire 
indispensable. 

Toutefois,  Messieurs,  votre  commission  n’a  pas  cru 
devoir  entrer  dans  cette  voie,  qui  nous  ferait  nette¬ 
ment  sortir  du  cadre  de  la  loi  du  9  avril  1898,  et  qui 
susciterait  de  nombreux  litiges  qu’il  est  infiniment 
préférable  d’éviter. 

Soulevant  une  autre  question,  M.  de  Villebois- 
Mareuil  a  déclaré  se  rallier  au  projet  de  loi,  sous  la 
réserve  que  son  extension  future  ne  puisse  être  réali¬ 
sée  que  par  une  loi  nouvelle. 

Nous  pensons,  au  contraire,  qu’il  est  infiniment 
préférable  de  conserver  la  disposition  de  notre  projet 
qui  comporte,  comme  dans  la  loi  anglaise,  l’institu: 
tion  d’une  commission  supérieure  des  maladies  pro¬ 
fessionnelles,  spécialement  chargée  d’étudier  les  mo¬ 
difications  et  les  extensions  à  donner  aux  tableaux 
annexés,  modifications  destinées  à,  être  ensuite  réa¬ 
lisées  par  décrets. 

Ce  système  a  donné  en  Angleterre  les  meilleurs 
résultats,  Il  a  procuré  à  la  législation  anglaise  une 
élasticité  suffisante  pour  permettre  une  prudente 
mise  en  application  et  un  développement  régulier  et 
rationnel. 

M.  Edouard  Vaillant.  —  C’est  très  vrai. 

M.  le  président  de  la  commission.  —  Nous  avons 
d’aiileurs  donné  dans  notre  texte  définitif  toute  sa¬ 
tisfaction  aux  intéressés  en  leur  assurant  toutes  les 
garanties  désirables  par  la  composition  de  la  commis¬ 
sion  technique  et  par  la  procédure  prévue  pour  les 
extensions  futures  de  la  loi. 

Au  lieu  d’un  simple  décret  laissé  à  l’entière  initiative 
du  ministre  du  travail,  notre  texte  impose  mainte¬ 
nant  l’avis  conforme  de  la  commission  supérieure  des 
maladies  professionnelles,  puis  un  décret  rendu  en  la 
forme  des  règlements  d’administration  publique, 
c'est-à-dire  après  avis  du  conseil  d’Etat. 

M.  Beauregard  et  M.  de  Villebois-Mareuil  ont  re¬ 
connu  que  cette  modification  comportait  «  une  grande 
amélioration  »  —  ce  sont  les  propres  termes  emplo¬ 
yés  par  M.  Beauregard  —  et  qu'elle  leur  donnait  une 
très  large  satisfaction. 

Nous  ne  pouvons  aller  plus  loin  et  accepter  la  sup¬ 
pression  complète  d’une  des  dispositions  les  plus  in¬ 
téressantes  du  projet  de  la  commission. 

M.  Edouard  Vaillant.  —  Très  bien. 

M.  le  président  de  la  commission.  —  La  Chambre 
pensera  certainement,  comme  nous,  qu’il  devient  de 
plus  en  plus  nécessaire  de  décharger  le  Parlement  des 
besognes  purement  techniques  qui  peuvent  être 
infiniment  mieux  remplies  par  des  organes  spéciaux 
donnant  au  moins  autant  de  garanties  aux  intéres¬ 
sés  par  leur  compétence  et  par  leur  impartialité. 

Qui  pourrait  méconnaître  que  le  régime  parlemen¬ 
taire  subit  à  l’heure  actuelle  une  crise  profonde  et 
qu’il  II’ est  pas  de  problème  plus  grave,  pour  l’ayenir 
même  de  nos  institutions,  que  celui  qui  concerne  la 
réorganisation  complète  de  nos  méthodes  de  travail. 

Il  n’est  pas  douteux  que  nous  ne  pouvons  plus  suffire 
à  la  tâche  de  plus  en  plus  écrasante  qui  nous  incombe, 
chaque  année  les  complexités  nouvelles  de  la  vie 
sociale  augmentent  encore  notre  besogne  ;  des  ques¬ 
tions  nouvelles  surgissent  chaque  jour,  engorgeant 


de  plus  en  plus  les  organes  les  plus  ess  entiels  rte  no.' 
tre  mécanisme  parlementaire. 

Un  des  remèdes  qui  s’imposent  consiste  justement 
à  déiéguër  provisoirement  une  partie  de  notre  puis' 
sance  législative,  pour  une  oeuvre  nettement  détet-' 
minée  et  strictement  limitée,  à  des  organismes  spé^ 

1  ciaux  offrant  toutes  les  garanties  désirables.  Or,  il 
'  n’est  pas  de  cas  où  cette  délégation  provisoire  et  li¬ 
mitée  paraisse  plus  Indiquée  que  pour  l’extension  fit. 
ture  de  la  législation  que  nous  allons  instituer. 

Il  serait  vraiment  déplorable,  à  notre  avis,quelt 
Parlement  laisse  échapper  cette  occasion  de  s’orien¬ 
ter  dans  une  voie  excellente,  dans  laquelle  l’instinct- 
de  conservation  devrait  suffire  à  le  pousser. 

Nous  espérons  donc  que  la  Chambre  voudra,  en 
suivant  sa  commission,  alléger  l’ordre  du  jour  des 
prochaines  législatures  dé  questions  purement  tech¬ 
niques  et  qu’elle  imitera  sur  ce  point  l’excellente  dis¬ 
position  de  la  loi  anglaise. 

Ce  système,  nous  ne  saurions  trop  l’affirmer,  don¬ 
nera  infiniment  plus  de  garantie  aux  industriels  in¬ 
téressés  ;  si  nous  n’y  avons  pas  rècours,  l’extension 
j  de  la  législation  sur  les  maladies  professionnellesse 
fera  par  à-coups  brusques.  Il  faudrait  peut-être  lonj- 
I  temps  avant  d’obtenir  de  nouveau  l’inscription  de 
cette  question  à  l’ordre  du  jour  de  la  Chambre. 

Puis  lorsqu’on  l’obtiendra,  on  sera  naturellemeni 
tenté,  par  suite  des  difficultés  rencontrées,  de  vota 
une  extension  peut-être  excessive  et  insUflisam- 
ment  étudiée. 

Mieux  vaut  infiniment  ce  jeu  d’une  commission 
spéciale  donnant  toutes  les  garanties  possibles  à  l’in¬ 
dustrie,  système  qui  a  donné,  je  le  répète,  en  Angle 
terre,  les  meilleurs  résultats. 

Dans  son  discours,  M.  Beauregard  a  soulevé  une 
grave  question  qui  nécessite  une  solution  rapide  et 
efficace.  Je  veux  parler  de  l’importance  excessive 
qu’ont  prise  les  frais  médicaux  et  pharmaceutiques 
dans  l’application  de  la  loi  sur  les  accidents  dutri- 
vail.  ! 

Il  est' absolument  indispensable,  pour  l’avenit 
même  de  notre  législation  sociale,  de  trouver  le  j 
moyen  de  réduire  ces  frais  à  un  taux  raisonnable. 
Nore  actif  et  infatigable  ministre  du  travail  (W  - 
bien  1  très  bien  I)  ne  pouvait  laisser  passer  cette  occa¬ 
sion  de  faire  œuvre  utile.  Il  vient  de  constituer  une 
commission  extraparlementairë  spécialement  char¬ 
gée  de  l’étude  de  cette  importante  et  très  délicate 
question.  De  son  côté,  votre  commission  d’assurance  | 
et  de  prévoyance  sociales  ne  négligera  rienpourvous 
apporter  au  plus  tôt  la  solution  nécessaire  réclamée  ; 
par  tous. 

Mais  M.  Beauregard  a  signalé  d’autre  part  des  abat 
Intolérables  et  scandaleux  qui  contribuent  dans  une 
large  mesure  à  augmenter  encore  les  frais  médicauxél  j 
qu’il  est  possible  de  réprimer  sans  plus  attendre,  j 

Pour  attirer  des  ouvriers  blessés  dans  leurs  clini-,  - 
ques,  certains  médecins  consentent,  soit  aux  ouvriewi  ^ 
eux-mêmes,  soit  à  des  organisations  quelconqaal . 
des  ristournes  plus  ou  moins  considérables  préieyM  - 
sur  leurs  honoraires.  -*  î 

Cette  pratique  est  absolument  inadmissible. EB(  ^ 
provoque  fa;talcment  une  augmentation  abusive  des  i 
frais  médicaux,  constitue  une  concurrence  déloyelï  ; 
vis-à-vis  des  autres  médecins  et  porte  une  aüeiiilt 
directe  au  principe  du  libre  choix  inscrit  dans  laid'  ' 
de  1898.  ■  i 

Pour  assurer  le  bon  fonctionnement  et  le  dévelop-''  j 
pement  normal  de  notre  législation  sur  le  risquf  | 
professionnel,  pour  protéger  le  corps  médical,  iné-  | 
prochable  dans  son  ensemble,  contre  les  spéculatioas  i 
coupables  de  certains  de  ses  membres,  extrêmement'  • 
rares,  je  m’empresse  de  le  reconnaître,  pour  assurer  i 
l’indépendance  complète  de  l’ouvrier  dans  lechoixde  [ 
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N"  2023.  -  D'  P.,  à 
(I  Sou  ».  —  Je  vous  avais 
demandé  avis  sur  le  cas 
d’un  blessé  accidenté  du 
travail  auquel  une  rente 
d’incapacité  permanente 
totale  avait  été  accordée 
du  jour  de  son  accident 
pour  tuberculose  trauma- 

La  consolidation  par¬ 
tant  du  jour  de  l’accident, 
la  Compagnie  rejetait  le 
paiement  des  frais  médi¬ 
caux  et  pharmaceutiques. 

Elle  a  consenti  enfin 
amiablement  à  les  solder. 

L’affaire  est  donc  close 
judiciairement.  Je  te¬ 
nais  à  vous  informer  du 
résultat  et  à  vous  remer¬ 
cier  de  vos  bons  offices. 

N»  1953.  -  D-^  L.,  à 
€  Sou  ».  —  Je  tiens  à  re¬ 
mercier  M.  le  secrétaire 
général  du  «  Sou  »  des 
conseils  qu’il  a  bien  voulu 
me  donner  à  propos  d’un 
litige  dont  j’étais  menacé. 

Le  client  récalcitrant  a 
compris  ses  torts  et  est 
venu  à  récipiscence. 

Merci  de  l’appui  au 
«  Sou  ». 

D»  2170.  -  D'  X.,  à- 
ConcouTS.  —  Je  me  trouve 
assez  fatigué  depuis  quel¬ 
que  temps.  Voudriez- 
vous  être  assez  aimable 
pour  me  dire  quelles  for¬ 
malités  j’aurai  à  remplir 
pour  me  faire  réformer 
étant  aide-major  de  Ir» 
classe  dans  la  territoriale. 

J’ai  regardé  dans  les 
Agendas  du  Concours,  je 
n’ai  pas  trouvé  cette  ques¬ 
tion  traitée. 

Réponse.  —  Rendez 
compte  de  votre  état  à 
votre  directeur  du  service 
de  santé. 

Celui-ci  vous  fera  visiter 
et  vous  donnera  satisfac¬ 
tion. 

Vous  pouvez  solliciter 
votre  mise  hors  cadres 
pour  raisons  de  santé. 

Après  3  ans  de  situa¬ 
tion  «  hors  cadres  »,  vous 
serez,  si  votre  état  ne  s’est 
pas  amélioré,  rayé  défini¬ 
tivement  des  cadres,  (art. 
73,  vol.  72  du  Bulletin  of¬ 
ficiel). 

Etant  hors  cadres  vous 
restez  sans  emploi  et  vous 
êtes  temporairement  dis¬ 
pensé  de  tout  service. 

N»  2158.  -  D'  P.,  à  V. 
à  Concours.  —  Pourriez- 
vous  être  assez  aimable 
pour  me  donner  le  rensei¬ 
gnement  suivant  :  quand 
on  soigne  un  accidenté 
du  travail  dans  une  cam¬ 
pagne  dépendant  de  votre 
commune  mais  située  à 
5  ou  6  kilomètres  de  l’ag¬ 
glomération  communale, 
est-on  tenu  à  ne  compter 
que  le  prix  de  la  visite 
simple  ou  bien  peut-on 
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son-médecin,  il  estàndlpensable  de  prendre  des  me¬ 
sures  énergiques  pour  réprimer  ces  abus. 

Donnant  entière  satisfaction  sur  ce  point  à  M. 
Béauregard,  nous  vous  apportons  un  texte  précis 
que  vous  avez  pu  lire  dans  le  deuxième  rapport  sup¬ 
plémentaire  de  M.  Gilbert  Laurent  et  qui  a  été  ap¬ 
prouvé  à  l’unanimité  par  votre  commission,  sur  la 
proposition  même  des  représentants  les  plus  qualifiés 
du  corps  médicai. 

Cette  disposition  nouvelle  de  notre  projet  frappe 
de  pénalités  sévères  : 

I  Quiconque  par  menaces,  don,  promesse  d’argent, 
ristourne  sur  les  honoraires  médicaux  ou  fournitures 
pharmaceutiques  faits  à  des  accidentés  du  travail,  à 
des  syndicats  ou  associations,  à  des  chefs  d’entrepri¬ 
ses,  à  des  assureurs,  ou  à  toute  autre  personne,  aura 
attiré  ou  tenté  d’attirer  les  victimes  d’accidents  du 
travail,  ou  des  maladies  profes  sionnelles,  dans  une  cli- 
’  nique  ou  cabinet  médical,  ou  officine  de  pharm  acle 
et  aura  ainsi  porté  atteinte  ou  tenté  de  porter  at¬ 
teinte  à  la  liberté  de  l’ouvrier  de  choisir  son  médecin 
ou  son  pharmacien  ». 

Je  rappelle  à  M.  Beauregard  qu’il  nous  disait  il  y 
a  quinze  jours  qu’il  trouverait  dans  ces  mesures  une 
compensation  suffisante  à  un  projet  de  loi  qu’il  juge 
mauvais  ;  j’espère  donc  qu’il  s’associera  à  nous  pour 
I  lé  voter  dans  son  ensemble. 

Quoi  qu’il  en  soit,  il  se  trouvera  certainement 
dans  cette  Chambre  une  importante  majorité  pour 
1  voter  enfin  une  réforme  nécessaire  qui  ne  sera  pas  seu¬ 
lement  une  loi  de  réparation,  mais  aussi  et  surtout 
une  loi  de  préservation,  qui  sauvera  de  l’infirmité 
précoce  et  de  la  mort  prématurée  de  nombreux  tra¬ 
vailleurs.  (Applaudissements  à  l’extrême  gauche  et  à 
[  sauclie.) 

M.  Edouard  Vaillant.  —  C’est  une  loi  essentielle. 

M.  le  président  de  la  commission.  —  Vuus  n’oublie¬ 
rez  pas,  Messieurs,  au  moment  de  vous  prononcer, 
que  c’est  au  cours  de  la  huitième  législature,  le  3  juil¬ 
let  1903,  que  fut  déposée,  presque  dans  ses  termes 
actuels,  la  proposition  dont  nous  venons  seulement 
d’àb'order  la  discussion.  Or,  en  Angleterre,  ce  lut 
trois  ans  plus  tard,  le  26  mars  1906,  que  le  Gouverne¬ 
ment  saisissait  la  Chambre  des  communes  d’un  projet 
de  loi  sur  les  maladies  professionnelles,  semblable, 
dans  son  principe  et  ses  lignes  essentielles,  à  notre 
proposition  du  3  juillet  1903. 

Vous  savez  que,  dans  les  Chambres  anglaises,  le 
dépôt  d’un  projet  de  loi  constitue  une  première  lec¬ 
ture,  qui  doit  être  suivie  de  deux  autres  lectures, 
comportant  discussion  et  vote.  Or,  j’appelle  sur  ce 
point  vote  attention,  la  Chambre  des  communes, 
saisie  le  26  mars  1906,  en  première  lecture,  du  projet 
du  Gouvernement,  le  discutait  et  l’adoptait  en  se¬ 
conde  lecture  le  4  avril  suivant  et  le  votait  définitive¬ 
ment,  en  troisième  lecture,  le  13  décembre  de  la  même 
année.  Quant  à  la  Chambre  des  lords,  elle  recevait 
leprojetle  même  jour,  13  décembre  1900,  elle  le  vo¬ 
tait  en  deuxième  lecture  le  lendemain  14  décembre, 
puis  en  troisième  lecture  le  19  décembre  suivant.  La 
loi  était  définitivement  promulguée  quelques  jours 
plus  tard,  de  telle  sorte  que  le  pro j  et  déposé  le  2  mars 
1906  devenait  la  loi  anglaise  du  21  décembre  1906 
qui,  depuis,  par  deux  fois,  vit  son  champ  d’action 
considérabiement  augmenté. 

.  M.  le  rapporteur.  —  C’est  un  exemple  à  suivre. 

M.  Paul  Aubriof.  —  On  n’est  pressé  que  pour  les 
lois  militaires.  Quand  il  s’agit  des  lois  sociales,  on 
n’est  jamais  pressé. 

M.  Marcel  Rauline.  —  Cela  prouve  l’empresse¬ 
ment  que  mettent  les  députés  à  se  rendre  aux  séances 
•  du  matin. 

M.  Boudolnt.  —  On  parle  trop  dans  la  Chambre. 

M.  le  président  de  la  commission.  —  C’est  en  effet 


un  exemple;qu’il  faudrait  suivre  et  je  constate  qu’il 
fallut  au  Parlement  anglais  bien  moins  de  mois  pour 
réaliser  complètement  cette  importante  réforme  so¬ 
ciale  qu’il  ne  nous  fallut  d’années  pour  obtenir  son 
inscription  à  l’ordre  du  jour  de  la  Chambre  frgn- 

Nous  ne  saurions  trop  nous  hâter  si  nous  voulons 
regagner  le  temps  perdu  et  si  nous  désirons  remettre, 
sur  ce  point,  notre  législation  sociale  au  rang  qu’elle 
occupait  jadis  et  que  nous  n’aurions  pas  dû  lui  laisser 
perdre.  (Applaudissements.) 

M.  le  président.  —  La  parole  est  à  M.  Lairolle. 

M.  Lairolle.  —  Je  viens  à  mon  tour  faire  dans  la 
discussion  générale  du  projet  de  loi  sur  les  maladies 
professionnelles  une  très  courte  intervention. 

Toute  la  loi  réside  dans  l’article  2  et,  cet  article  2, 
c’est  moi  qui  en  suis  l’auteur,  puisque  c’est  l’adop¬ 
tion  dans  ses  dispositions  principales,  d’un  ame  nde- 
ment  dont  je  suis  l’auteur  qui  est  devenu  l’article  2 
proposé  par  la  commission. 

Je  tiens  à  bien  préciser  la  question  résolue  par  cet 
article.  Il  me  semble  que  nous  employons  de  part  et 
d’autres  des  termes  identiques  en  leur  donnant  des 
sens  différents  et  abusifs. 

On  parle,  en  effet,  de  risques  professionnels,  de 
forfait,  de  preuve  à  faire  par  le  patron,  de  preuve 
contraire.  Je  voudrais  qu’on  se  mît  d’accord  sur  la 
signification  de  ces  diverses  expressions.  C’est  à 
cette  condition  seule  qu’on  peut  arriver  à  une  dis¬ 
cussion  utile. 

En  matière  de  législation  des  accidents,  quelle  est 
la  preuve  à  faire  par  l’ouvrier  et  quelle  est  laprèuve 
contraire  réservée  au  patron  ?  Et  en  quoi  consiste 
le  forfait  dont  on  a  tant  parlé  ? 

Mon  honorable  collègue  et  ami  M.  Paul  Beauregard 
disait  qu’en  matière  d’accident  du  travail  il  n’y  avait 
pas  de  preuve  à  faire  pour  l’ouvrier.  Je  crois  que  sa 
parole  n’a  pas  exprimé  complètement  sa  pensée.  Il  y 
a  une  preuve  à  faire. 

Quelle  est  cette  preuve  ? 

L'ouvrier  doit  prouver  que  l’accident  est  arrivé 
pendant  le  travail  ou  à  l’occasion  du  travail.  La 
preuve  contraire  est  réservée  au  patron  et  c’est  quand 
la  preuve  à  faire  par  l’ouvrier  a  été  rapportée  par  lui, 
quand  la  preuve  contraire  n’a  pas  pu  être  rapportée 
par  le  patron,  que  jouent  les  indemnités  forfaitaires 
établies  par  la  loi  de  1898. 

Quel  est  le  caractère  de  la  maladie  profession¬ 
nelle  ?  Je  le  disais  l’autre  jour  dans  une  interruption 
que  j’adressais  à  M.  Letas.  C’est  un  accident  qui  se 
produit  tous  les  jours,  d’une  façon  insidieuse  et  qui 
mérite  d’autant  plus  l’attention  du  législateur  qu’il 
II’ J'  a  pas  possibilité  pour  l’ouvrier  de  se  protéger  con¬ 
tre  cet  accident  continu,  tandis  qu’il  est  presque  tou¬ 
jours  possible  à  l’ouvrier  de  se  protéger  contre  l’ac¬ 
cident  proprement  dit. 

M.  le  rapporteur.  —  La  protection  ne  peut  venir 
5  que  du  patron,  elle  ne  peut  pas  venir  de  l’ouvrier. 

M.  Lairolle.  —  Parfaitement  1  Je  suis  mon  raison¬ 
nement  et  voici  quelles  conclusions  j’en  tire. 

Du  moment  que  la  maladie  professionnelle  est 
un  accident  continu,  il  me  semble  qu’il  faut  appliquer 
en  matière  d  e  preuve  et  en  matière  de  preuve  con¬ 
traire  exactement  les  mêmes  règles  qu’en  matière 
d’accidents  du  travail,  en  les  accommodant  au  mode 
spécial  d’accident  qu’est  la  maladie  professionnelle. 

L’ouvrier  doit  rapporter  la  preuve  que  c’est  pen¬ 
dant  qu’il  était  au  service  du  patron  ou  la  période 
d’incubation  fixée  par  la  loi,  qu’il  a  été  atteint  de 
la  maladie  professionnelle.  Et  la  preuve  contraire 
est  tout  naturellement  réservée  au  patron.  C’est 
pour  cela  que  je  n’ai  pas  insisté  sur  la  deuxième 
partie  de  mon  amendement  à  l’articll*2,  qui  portait 
cette  phrase  :  «  La  preuve  contraire  est  toujours  ré- 
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servée  au  patron.  »  II  m*a  semblé  en  effet,  qu’étant 
donnés  les  principes  que  je  viens  d’exposer,  j’allais 
dans  le  sens  patronal,  au'delà  du  mode  de  preuve 
qu’on  peut  raisonnablement  exiger  de  l’ouvrier  et 
du  mode  do  preuve  contraire  qu’on  peut  réserver 
au  patron. 

J’ai  cru  être  plus  conséquent  avec  moi-même  en 
déposant  un  amendement  à  l’article  3,  portant  que 
le  patron  pourra  toujours  prouver  que  la  maladie 
professionnelle  alléguée  ne  s’est  pas  produite  pendant 
le  temps  que  l’ouvrier  était  au  serviee  du  patron  ou 
pendant  la  période  postérieure  fixée  par  la  loi.  Il  me 
paraît  que  les  principes  que  je  viens  d’exposer  éclai¬ 
rent  la  portée  de  mon  amendement  et  le  recom¬ 
mandent  à  l’acceptation  de  la  commission. 

Elle  paraît  avoir,  à  cet  égard,  certaines  répugnan¬ 
ces  que  j’espère  arriver  à  dissiper. 

Si  —  et  je  reviens  toujours  à  mon  raisonnement 
—  si  la  maladie  professionnelle  est  un  accident  con¬ 
tinu,  je  comprends  très  bien  -  M.  BeaUregard  et  M.  le 
ministre  du  travail  viennent  de  placer  la  discussion 
sur  son  véritable  terrain  —  je  comprends  très  bien, 
dis-je,  que  l’on  n’admette,  dans  les  tableaux  qui  font 
partie  de  la  loi,  qui  sont  la  loi  elle-même, que  l’on  n’ad¬ 
mette  que  des  affections  rigoureusement  profession¬ 
nelles.  En  effet,  si  l’on  n’admet,  dans  les  tableaux 
que  des  affections  de  ce  genre,  les  principes  que  je 
viens  d’indiquer  et  qui  sont  indiscutables  doivent 
jouer,  c’est-à-dire  que  la  seule  preuve  à  laquelle 
l’ouvrier  doive  être  astreint,  c’est  que  la  maladie 
s’est  produite  pendant  qu’il  était  au  service  de  tel 
ou  tel  patron  ;  et  que  la  prouve  contraire  qui  doit 
être  réservée  au  patron, c’est  que  la  maladie  ne  s’est 
pas  produite  pendant  que  l’ouvrier  était  à  son  ser¬ 
vice.  Tandis  que  si  vous  mettez,  dans  vos  tableaux 
des  maladies  —  comment  dirai-je  ?  —  à  double  dé- 
tente,c’est-à-dirc  des  maladies  qui  peuvent  être  aussi 
bien  des  maladies  professionnelles  que  des  maladies 
n’ayant  rien  à  voir  avec  la  profession,  alors  la  preuve 
à  donner  au  patron  doit  être  plus  étendue  que  celle 
que  j’entendais  lui  réserver. 

Je  dois  dire  que  l’insertion  des  tableaux  dans  la 
loi  des  maladies  professionnelles  est  mon  œuvre  puis¬ 
que  ces  tableaux  figurent  dans  mon  amendement  ac¬ 
cepté  par  la  commission  et  devenu  i’ article  2  du  pro¬ 
jet.  (Très  bien  I  très  bien  !  au  centre.) 

M.  Peyroux.  —  Ils  sont  très  bien  faits. 

M.  Lairolle.  —  Je  les  ai  trouvés  dans  les  documents 
annexés  à  la  loi  ;  et  comme  les  documents  parle¬ 
mentaires, au  fur  et  à  mesure  qu’ils  prennent  de  l’âge, 
acquièrent  de  l’autorité,  je  les  ai  insérés  de  confiance. 
Mais  il  est  évident,  et  c’est  là  le  véritable  terrain  pra¬ 
tique  de  la  discussion,  que  si  dans  les  maladies  figu¬ 
rant  aux  tableaux,  il  en  est  qui  peuvent  donner  lieu  à 
des  équivoques  et  à  des  abus,  je  ne  verrai  pour  mon 
compte  personnel  aucun  inconvénient  à  ce  que  l’on 
fasse  l’échenillage  en  quelque  sorte  de  ces  tableaux 
et  à  ce  que,  par  voie  d’amendement,  on  demande 
d’en  écarter  telle  ou  telle  maladie  susceptible  de  don¬ 
ner  lieu  à  des  abus. 

M.  le  ministre  du  travail.  —  Vous  ue  verriez  pas 
d’inconvénient  à  ce  qu’on  les  précise. 

M.  Lairolle.  —  A  ce  qu’on  les  précise,  parfaite¬ 
ment. 

M.  le  rapporteur.  —  Nous  l’avons  déjà  fait  page  2403. 
Dans  la  première  proposition  de  M.  Breton  figurait, 
par  cxempic,  l’artério-sclérose  ;  elle  n’a  pas  été  com¬ 
prise  dans  ies  tableaux  annexés  à  la  loi. 

M.  Lairolle.  —  L’article  2,  tel  que  le  proposait  la 
commission, était  tout  à  fait  différent  de  celui  sur  le¬ 
quel  vous  êtes  appelés  aujourd’hui  à  vous  prononcer. 

On  disait  purement  et  simplement  :  «  Los  maladies 
professionnelles  sont  celles  ([ui  sont  déclarées  telles 
par  la  commission».  Il  m’avait  paru  que  cctio  décla¬ 


ration  était  contraire  aux  principes  de  toute  ceuvrt  i 
législative  ;  car,  en  définitive,  nous  déléguions  Is  i 
pouvoirs  parlementaires  à  une  commission  ;  c’était  la 
commission  qui  faisait  la  loi  en  effectuant  la  nomen¬ 
clature  des  maladies  professionnelles  et  en  indlquanl 
le  délai  pendant  lequel  la  présomption  résultant  de 
ces  maladies  devait  jouer.  Il  m’a  semblé  que,  pour 
faire  une  œuvre  législative  digne  de  ce  nom,  il  était  | 
nécessaire  de  donner  une  définition  des  maladis  I 
professionnelles  et  d’en  faire  la  nomenclature. 

C’est  cette  rédaction  qui  a  été  acceptée  par  la  coffl. 
mission. 

Je  crois  que  dans  ces  conditions  la  Chambre  doit 
accepter  la  loi  qui  lui  est  proposée,  à  la  double  cou. 
dition  qu’il  n’y  ait  pas  d’équivoque  sur  les  maladin 
admises  comme  réellement  professionnelles,  et  que, 
d’autre  part,  il  n’y  ait  pas  de  doute  sur  le  genre dt 
preuve  à  faire  par  les  ouvriers  et  sur  le  modedi 
preuve  réservé  aux  patrons. 

'  C’est  à  ce  dernier  point  de  vue  que  mon  amende 
dement  à  l’article  3,  portant  que  le  patron  a  toujoun 
le  droit  de  prouver  que  ce  n’est  pas  pendant  quel’oi. 
vrier  était  à  son  service,  ou  pendant  la  période  légale 
établis  par  la  loi,  que  la  maladie  s’est  produite, peol 
apporter  à  notre  œuvre  législative  une  précision 
utile. 

Je  comprendrais  d’autant  moins  la  résistance  de 
la  commission  à  cet  amendement  que  la  commissioi 
adopte  le  principe  de  la  loi  anglaise. 

Or  je  prends  la  loi  anglaise,  telle  qu’elle  est  analy¬ 
sée  dans  le  rapport  de  M.  Gilbert  Laurent  ;  j’yvoii 
que  l’employeur  ne  sera  pas  tenu  de  payer  l’indem¬ 
nité,  s’il  prouve  que  ce  n’est  pas  pendant  la  pérlodi 
où  il  a  employé  l’ouvrier  que  celui-ci  a  contractéli 
maladie. 

C’est  absolument  l’application,  en  matière  dem- 
ladie  professionnelle,  des  principes  que  j’indiquais 
au  commencement  de  mes  observations,  pour  h 
accidents  du  travail.  (Très  bien  1  îrés  bien\au  cenirc.) 
De  même  que  l’ouvrier  est  obligé  de  prouver  qie 
c'est  pendant  le  travail  ou  à  l’occasion  du  travaii 
que  l’accident  s’est  produit,  de  même  que  l’cmpio-  . 
yeur  a  toujours  le  droit  de  faire  la  preuve  contraire, si  t 
nous  unifions  les  deux  législations  avec  la  différence 
qui  existe  entre  les  deux  genres  d’accident,  si  nous 
considérons  la  maladie  comme  un  accident  continu, 
il  faut  appliquer  les  principes  de  preuve  admis  dans  ; 
la  loi  des  accidents  du  travail  en  les  appliquant  an  ; 
genre  spécial  des  maladies  professionnelles.  (Mr-  ! 
ruplions  à  VexLrême  gauche.) 

M.  Bachlmont.  —  Ce  n’est  pas  possible  1  Une  ma¬ 
ladie  ne  se  déclare  pas  tout  d’un  coup  I  j 

M.  Edouard  Vaillant.  —  Certainement  1  Le  tas  ; 
n’est  pas  admissible.  j 

M.  Lairolle.  —  C’est  exactement  la  même  chose  j 

Que  dit  le  texte  que  nous  allons  voter  ?:  «  Lülol  • 
sur  les  accidents  du  travail  est  appliquée  aux  ma-  ; 
ladies  professionnelles.  »  | 

Par  conséquent,  il  faut  que  la  loi  sur  les  accidenis 
du  travail,  avec  tous  ses  principes,  entre  dansl’ap-  l 
plication  qui  en  sera  faite  aux  maladies  prolessioi-  ' 
nelles  et  que,  par  conséquent,  comme  cela  a  lien  i  , 
propos  des  accidents  du  travail  ,  l’ouvrier  soit  lent 
de  fournir  la  preuve  que  c’est  pendant  qu’il  étaitaa 
service  de  tel  ou  tel  patron  que  la  maladie  s’est  pro¬ 
duite,  la  preuve  contraire  étant  réservée  au  patroi. 

M.  Edouard  Vaillant.  —  Cela  détruirait  complèle 
ment  la  loi. 

M.  Arthur  Groussier.  —  Co  mment  celui  qui  a  tra¬ 
vaillé  successsivement  chez  trois  patrons,  dans  la  ■ 
même  industrie,  pourra-t-il  prouver  que  c’est  chrl 
celui-ci  plutôt  que  chez  celui-là  que  sa  maladie s’el  ' 
déclarée  ?  : 

M.  Edouard  Vaillant.  —  Surtout  s’il  y  a  un  elld 
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cumulatif.  C’est  pour  cela  cfu’on  a  introduit  le  for¬ 
fait, 

M.  le  rapporteur.  —  Si  toutes  les  preuves  que  de¬ 
mande  M.  Lairolle  étaient  admises,  il  n’y  aurait  plus 
(le  forfait.  L’indemnité  ne  devrait  plus  être  forfai¬ 
taire,  elle  devrait  être  complète. 

C’est  tout  à  fait  le  principe  contraire  à  celui  du 
projet  qui  jouerait.  (Très  bien  1  très  bienl  à  gauche.) 

M.  Lairolle.  —  Alors  cc  n’est  plus  la  loi  sur  ies 
accidents  du  travail  que  nous  devons  appliquer. 


VARIÉTÉS 


Le  centenaire  de  Claude  Bernard. 

Sans  doute,  mon  cher  confrère,  Claude  Ber¬ 
nard  fut  quelqu’un.  Ce  n’est  pas  diminuer  son 
génie,  ni  celui  de  Pasteur,  que  de  constater  qu’il 
ii’y  eut  jamais  de  «  gens  Claudia  »,  tandis  qu’il 
y  a  une  «  gens  Pastoria  »,  dont  les  chefs  n’ont 
rien  négligé,  depuis  la,  mort  du  maître,  pour 

s’attacher  une  clientèle,  turba  togata  ! .  De 

là  vient  que  l’encens  fume  sur  l’un  des  autels  et 
est  éteint  sur  l’autre'. 

Mais  ce  qui  m’étonne,  c’est  qu’à  défaut  des 
hommes  de  science,  les  hommes  politiques  aient 
laissé  passer  une  si  belle  occasion  de  palabrer. 
Supposez  un  ministre,  n’importe  lequel  —  car  ils 
sont  tous  également  nourris  de  la  méthode  ex¬ 
périmentale  —  évoquant  la  Grande  Ombre  de 
Claude  Bernard  ;  «  Ce  n’est  pas  seiilement,  ci¬ 
toyens,  dans  le  domaine  de  la  physiologie  et  de 
la  médecine,  que  la  méthode  expérimentale  a 
porté  ses  fruits.  C’est  aussi  et  avant  tout  dans  le 
domaine  de  cette  politique  que  nous  culti¬ 
vons  avec  autant  de  souci  que  d’abnégation 
{sensation  prolongée).  Grâce  à  cette  méthode 
nous  n’entendons  plus  parler  de  ces  créations 
idéales  des  esprits  chimériques  qui  s’imaginent 
que  la  forme  des  gouvernements  et  des  sociétés 
doit  sortir  toute  faite  de  leur  rêverie. 

«Naguère,  encore,  il  se  trouvait  des  politiciens 
superficiels  qui  se  laissaient  éblouir  par  une  ap¬ 
parence  de  logique,  tjui  prenaient  leurs  idées  pour 
des  vérités  absolues  et  en  déduisaient,  avec  la 
plus  complète  ignorance  des  contingences,  des 
possibilités  du  moment,  toutes  les  conséquences. 
Notre  époque,  grâce  à  l’homme  de  génie  dont 
nous  fêtons  le  centenaire  aujourd’hui,  ne  voit 
plus  éclore  ces  systèmes  politiques  auquels  il  ne 
manquait  que  la  notion  du  déterminisme  des 
phénomènes,  déterminisme  dans  lequel  entrent 
en  jeu,  entre  autres  facteurs,  les  antécédents 
historiques,  la  race,  le  climat,  les  découvertes 
scientifiques,  le  développement  moral,  mental., 
etc.  Non,  citoyens,  vous  le  savez  mieux  que 
moi,  l’ordre  social  ne  se  taille  pas  à  la  volonté 
d’un  législateur  1  II  ne  suffit  pas  de  jeter  pêle- 
mêle,  dans  le  creuset  social,  à  la  manière  des  al¬ 
chimistes,  des  réformes,  lois,  décrets,  circulaires 
pour  transmuer  en  or  des  mœurs  de  plomb  1 
J’ai  entendu  dire  âmes  prédécesseurs  qu’autre- 
fois,  il  y  avait,  parmi  les  représentants  du  peu¬ 
ple,  des  sceptiques.  Depuis  Claude  Bernard,  il 


n’y  . a  plus  de  sceptiques  parmi  nous  ;  tous  nos 
collègues  sont  convaincus  «  du  rapport  absolu  et 
nécessaire  des  choses  »,  et  donnent  à  l’étude  de  ce 
rapport  le  plus  pur  sue  de  leurs  méninges.  Ils 
savent  que  le  scepticisme  est  stérile,  mais  ils  ont 
«  l’Esprit  douteur  »  et  se  gardent  bien  «  d’enchaî¬ 
ner  l’Idée  par  des  croyances  scientifiques,  poli¬ 
tiques,  philosophiques  ou  religieuses  ». 

«  Vous  voyez,  citoyens,  à  combien  de  titres 
Claude  Bernarcl  nous  est  cher.  Mais  ce  qui  nous 
le  rend  plus  cher  encore  peut-être,  à  nous  fils  de 
89,  c’est  qu’il  fut  révolutionnaire.  La  révolution 
qu’il  a  opérée,  que  la  méthode  expérimentale  a 
opérée  dans  les  sciences  et  dans  la  politique,  con¬ 
siste  à  «  substituer  un  critérium  scientifique  à 
l’autorité  personnelle  ».  C’est  là  le  fin  du  fin  de 
la  Démocratie,  et  je  vous  invite  à  crier  avec  moi, 
«  vive  la  politique  expérimentale,  vive  Claude 
Bernard  1 . »  {Applaudissements  prolongés). 

Le  ministre  s’assied. 

Pour  copie  conforme  : 

Dr  Durand  Marcel. 


REPORTAGE  MÉDICAL 


KotiTeUea  Tarlètte 


—  Lettres  de  félicitations  pour  Travaux  scientifi¬ 
ques.  —  Des  lettres  de  félicitalions  avec  citation 
au  Bulletin  officiel  ont  été  adressées  : 

AM.  le  médecin-major  de  2“  classe  Fischer,  de 
l'Ecole  militaire  du  génie,  pour  deux  études  inti¬ 
tulées  :  «  Essai  histori(]ue  et  critique  sur  la  tacti¬ 
que  du  service  de  santé  pendant  les  journées  des 
IG  et  18  août  1870  »,  et  «  La  tactique  du  service 
de  santé  dans  l’investissement  et  dans  l’attaque  des 
places  à  propos  du  siège  de  Belfort  en  1870-1871  ». 

Toutes  nos  félicitations  personnelles  à  notre  bon 
camarade  Fischer,  dont  les  lecteurs  du  Concours 
n’en  sont  plus  à  apprécier  la  compétence  et  le  ta¬ 
lent  d’exposition,  notamment  dans  toutesles  ques¬ 
tions  de  laboratoire,  de  bactériologie  et  de  littéra¬ 
ture  médicale  étrangère. 

—  L’orchestre  médical  de  Bordeaux.  —  La  deuxiè¬ 
me  réunion  pour  l’organisalion  définitive  de  la 
Symphonie  médicale  de  Bordeaux  a  eu  lieu  le  ?5 
juin  1913.  Cette  Société  compte  annuellement  56 
membres,  inscrits,  dont  41  à  l’orchestre  et  15  à  la 
section  de  chant. 

Le  Bureau  a  clé  ainsi  constitué  : 

Président,  M.  le  D''  Bobiueaud  ;  vice-président, 
M.  le  D'  Tournade  :  secrétaire  général,  M.  le  D'' 
Daniel  Guérin  ;  trésorier,  M.  le  D*'  Rocher  ;  ar¬ 
chiviste-bibliothécaire,  .VI.  le  D'  Charbonnel  ;  l®*' 
chef  d’orchestre,  M.  le  D®  X.  . .  ;  2®  chef  d’orches¬ 
tre,  M.  le  Mougneau. 

Une  Commission  a  été  nommée  pour  l’élabora¬ 
tion  du  règlement.  Elle  est  composée  des  mem¬ 
bres  du  Bureau  et  de  MM.  les  D*'.»  Bellile,  Oraison 
et  Petit  de  la  Villéon . 

La  prochaine  réunion  aura  lieu  au  mois  d’octo¬ 
bre  ;  la  date  précise  en  sera  ultérieurement  fixée. 

Heureuse  idée  qu’ont  eue  là  nos  confrères  bor¬ 
delais.  Ayant  coopéré  à  la  création  de  l’O.  M.  pa¬ 
risien,  nous  applaudissons  de  grand  cœur  et  sou- 
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haitons  à  la  ■vaillante  phalange  girondine  longue 
vie  et  prospérité.  Que  les  flots  d'harmonie  qu’elle 
répandra  autour  d’elle  fassent  éclore  l’optima  me- 
dicorum  concordia  :  c’est  notre  souhait  le  plus 
cher.  G.  D.- 

—  Ecole  d’application  du  service  de  santé.  —  Des 
concours  seront  ouverts,  le  2  décembre  1913,  à  neuf 
heures  du  matin,  à  l’école  d’application  du  service 
de  santé  militaire,  pour  l’admission  à  quarante 
èmplois  de  médecins  aide-major  de  deuxième  classe 
et  à  trois  emplois  de  pharmacien  aide-major  de 
deuxième  classe,  élèves  à  ladite  école. 

Sont  admis  à  concourir  les  docteurs  en  médecine 
et  les  pharmaciens  de  première  classe  ayant  eu 
moins  de  vingt-huit  ans  au  !=■■  janvier  1913  et 
ayant  satisfait  aux  obligations  de  la  loi  sur  le  re¬ 
crutement  de  l’armée. 

Les  étudiants  en  médecine  ou  en  pharmacie  qui 
ne  sont  pas  encore  en  possession  du  diplôme  de 
docteur  en  médecine  ou  de  pharmacien  de  pre¬ 
mière  classe  sont  également  autorisés  à  con¬ 
courir,  sous  réserve  de  l’annulation  de  leur  ad¬ 
mission  s'ils  ne  sont  pas  reçus  docteur  ou  phar¬ 
macien  de  première  classe  avant  le  31  décembre 
1913. 

■  Les  demandes  d’admission  au  concours  doivent 
être  adressées  au  ministre  de  la  guerre  (7=  direc¬ 
tion,  G' bureau),  avant  le  15  novembre  1913. 

Les  programmes  arrêtés  le  5  avril  1913  donnant 
les  conditions  de  ces  concours  sont  insérés  au  Bul¬ 
letin  otticiel  du  ministère  de  la  guerre  (partie 
semi-permanente). 

—  L’examen  médical  des  conducteurs  d’auto¬ 
mobiles.  —  M.  Bernard  Augé,  député,  a  déposé 
sur  le  bureau  de  la  Chambre  un  projet  de  loi  ten¬ 
dant  à  ce  que  tout  conducteur  d’automobile  solli¬ 
citant  son  diplôme  .joigne  à  sa  demande  un  certi¬ 
ficat  médical,  légalisé,  attestant  :  1°  qu’il  a  une 
bonne  constitution  ;  î°  une  vue  normale  ;  3“  une 
ouïe  normale  ;  4®  qu’il  n’est  atteint  d’aucune  lésion 
or^ranique  :  ni  du  cœur,  ni  de  la  plèvre,  ni  des 
reins,  pouvant  amener  une  brusque  syncope  ;  5° 
enfin,  autant  qu’il  sera  possible  de  l’établir,  qu’il 
est  exempt  de  toute  affection  névropathique  :  ino- 
nomanie,  hystérie,  épilepsie. 

M.  BernardAugé,  dans  l’exposé  des  motifs  qu’il 
a  rédigé,  estime  que  les  causes  de  nombreux  ac¬ 
cidents  demeurent  inexpliquées  la  plupart  du 
temps.  La  rubrique  ordinaire  des  laits  divers,  dit 
M.  Augé,  est  ainsi  conçue  :  «  En  rase  campagne, 
l’auto  fit  une  embardée  et  alla  buter  contre  un  ar¬ 
bre.  . .  »  ilais  celte  embardée  est-elle  duo  à  un 
excès  de  vitesse,  à  la  nature  du  sol  mouillé  et 

lissant,  à  une  fausse  manœuvre  ou  à  une  fai- 

lesse  subite  du  chauffeur  ?  Voilà  ce  qu’il  est  sou¬ 
vent  impossible  de  préciser. 

L’honorable  député  estime  que  dans  un  grand 
nombre  de  cas,  c’bst  la  santé  du  chauffeur  qui  doit 
être  incriminée.  Or,  on  ne  s’est  jamais  préoccupé 
de  cet  état  de  santé  dans  la  délivrance  du  certifi¬ 
cat  d’aptitude.  C’est  ce  à  quoi  M.  BernardAugé 
propose  de  rémédier. 


—  Concours. — La  Société  d’Hygiène  de  l’En¬ 
fance  met  au  concours  la  question  suivante  pour 
1913  :  «  De  la  place  que  doivent  occuper,  dans  l’é¬ 
ducation  moderne,  les  Notions  de  Puériculture  et 
d’Hygiène  de  l’Enfance  ». 

■  Les  manuscrits  seront  reçus  jusqu’au  31  décem¬ 
bre  1913.  Passé  cette  date,  aucun  mémoire  ne  sera 
admis. 


■  Ils  devront  être  inédits  et  écrits  en  français,  al' 
lemand,  anglais,  italien  ou  espagnol. 

Ils  ne  seront  pas  signés,  mais  porteront .  en  léle 
une  devise  ou  épigraphe  reproduite  sur  une  enve- 
loppe  cachetée,  contenant  le  nom  et  l’adresse  de 
l’auteur. 

Tout  auteur  qui  se  fera  connaître  sera  exclu  da 
concours. 

Les  mémoires’ ne  sont  pas  rendus  ;  même  non 
primés,  ils  deviennent  la  propriété  de  la  Sociélé 
et  ne  peuvent  être  publiés  par  leurs  auteurs.  U 
Société  se  réserve  de  tirer  des  meilleurs  travani 
la  matière  d’une  brochure  de  propagande  et  d'eü' 
seignement. 

Les  prix  seront  décernés  en  1914,  dans  la  séance 
publique  annuelle.  Ils  consistent  en  médailles 
d’or,  de  vermeil,  d’argent,  de  bronze  ou  en  men¬ 
tions  honorables. 

Adresser  les  mémoires  avant  le  31  décembre 
1913,  au  Président  de  la  Société  d’ Hygiène  de  l’En¬ 
fance,  10,  rue  Saint-Antoine,  Paris,  IV®  arrondis¬ 
sement. 

Les  prix  du  concours  de  1912  seront  dislribufc 
au  cours  d'une  séance  publique  dont  la  dalesén 
ultérieurement  fixée. 


—  26“  Congrès  Français  de  Chirurgie  (6-11  octo¬ 
bre  1913).  —  I.e  2(j®  Congrès  de  l'Association  fran¬ 
çaise  de  Chirurgie  s’ouvrira  à  Paris,  à  la  Eacullé 
de  Médecine,  le  lundi  G  octobre  1913,  sous  lapti- 
sidence  de  M .  Kirinisson,  membre  de  l’Académii 
de  Médecine,  professeur  à  la  Faculté  de  Médecint 
de  Paris,  chirurgien  de  l’Hôpital  des  Enfants  Ma¬ 
lades. 

Les  questions  suivantes  ont  été  mises  à  l’ordre 
du  jour  du  Congrès  : 

1®  Traitement  curatil  des  ankylosés  par  la  mé¬ 
thode  sanglante  : 

Rapporteurs  :  MM.  Baumgartner  (de  Paris]  tl 
Denucé  (de  Bordeaux). 

2®  Chirurgie  du  côlon  pelvien  (cancer  excepté); 

Rapporteurs  :  MM.  Pierre  Duval  (de  Paris)  (I 
Patel  (de  Lyon). 

3®  Ti’aitement  des  plaies  du  crâne  par  petits 
projectiles  ; 

llapporteurs  ;  MM.  Billet  (de  l’armée),  et  Dt- 
moulin  (de  Paris). 

MM.  les  membres  de  l’Association  sont  priés 
d’envoyer,  avant  le  31  juillet,  le  litre  et  les  con¬ 
clusions  de  leurs  communications  à  M.  le  Docteur 
Wallher,  Secrétaire  général,  68,  rua  de  Belle- 
chasse,  à  Paris  f7®). 

Des  salles  parliculièi’es  sei’ont  mises  à  la  dispo¬ 
sition  do  MM.  les  membres  de  l’Association  pour 
l’exposition  des  documents  divers,  pièces  anato-  ' 
iniques,  photographies,  radiographies,  dessins,  [ 
etc.,  relatifs  à  leurs  communications  ou  à  ladis-  I 
cussion  des  questions  mises  à  Tordre  du  jour.  , 

Pendant  la  durée  du  Congrès,  une  Exposition  i 
d’instruments  de  chirurgie,  d’électricité  médicalS  ) 
d’objets  de  pansements,  etc.,  sera  in.slallée danslc 
grand  vcsiibule  de  la  Faculté  de  médecine. 

Pour  tous-renseignements  concernant  le  Con¬ 
grès,  s’adresser  au  Secrétaire  général.  -  . 


Le  Directeur-Gérant  :  D'  H.  JEANNE. 


Clermont  (Oise),  —  Imprim.  DAIX  et  THIRON 


3,  place  Saint-André. 
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PROPOS  OU  JOUR 


Mentalité  de  certains  Mutualistes. 

On  nous  communique  un  numéro  de  la  Mu- 
imlité  Nationale,  revue  des  associations  profes¬ 
sionnelles  et  mutuelles,  organe  officiel  de  l'Union 
nationale  des  présidents  de  sociétés  de  secours 
mutuels  de  France,  dont  le  directeur-gérant  est 
le  vénérable  M.  J.  Barberet,  ancien  directeur 
de  la  Mutualité  au  Ministère  de  l'Intérieur.  Ce 
numéro  du  15  et  31  juillet  1913  expose,  en  un 
article  intitulé  Paix  ou  Guerre  ?,  et  signé  de 
M.  Barberet,  de  quelle  façon,  nous  né  dirons  pas 
la  Mutualité,  mais  le  vénérable  directeur  de  cette 
revue  conçoit  le  règleineiit  du  conflit  ciui  persiste 
entre  les  mutualités  et  les  médecins. 

Avouons  d'abord  que  nous  ne  prenons  pas  au 
tragique  l’article  de  M.  Barlreret,  et  pour  cause, 
car  nous  ne  saurions  donner  à  certaines  menaces 
plus  d’importance  qu’elles  n’en  méritent.  Si  nous 
croyons  devoir  nous  en  occuper  ici,  c’est  que 
l’époque  des  vacances  laisse  à  nos  colonnes  la 
laculté  de  s’égarer  dans  les  chemins  de  la  fan¬ 
taisie  et  que  l’article  clii  vénérable  M.  J.  Bar¬ 
beret  reproduit  assez  exactement  les  arguments 
et  les  menaces  que  MM.  les  chefs  mutualistes 
ne  nous  épargnaient  pas  il  y  a  20  ans.  Il  est  bon 
parfois  de  jeter  un  coup  d’œil  rétrospectif  sur 
notre  évolution  syndicale,  et  nous  devons  remer¬ 
cier  et  féliciter  M.  J.  Barberet  de  nous  en  offrir 
l’occasion.  Il  a  oublié  les  années,  ejui, hélas  1  fuient 


trop  vite,  puisque  son  état  d’esprit  nous  réporte 
à  plus  de  vingt  ans  dans  le  passé. 

M.  Barberet  commence  par  faire  allusion  au 
Congrès  de  Montpellier.  «  Les  Syndicats  médi¬ 
caux,  écrit-il,  y  étaient  représentés  en  nombre 
important  ».  Voilà  une  première  erreur,  M.  Bar¬ 
beret.  Les  Syndicats  médicaux  n’avaient  pas  un 
seul  délégué  au  Congrès  mutualiste  de  Montpel¬ 
lier,  et  cela  pour  la  simple  raison  qu’ils  n’y 
avaient  pas  été  conviés.  Relisez  le  règlement 
du  Congrès  et  vous  pourrez  vous  convaincre  que 
ses  organisateurs  avaient  pris  de  minutieuses 
dispositions  pour  empêcher  l’intrusion  du  moin¬ 
dre  profane  dans  le  Sanhédrin  de  la  Mutualité. 
Si  un  certain  nombre  de  médecins,  dont  nous 
fûmes,  parvinrent  à  en  franchir  les  portes,  c’est 
parce  qu’ils  étaient  régulièrement  délégués  par 
des  sociétés  de  secours  mutuels. 

La  première  intention  des  organisateurs  du  Con¬ 
grès  mutualiste  avait  été  évidemment  de  discuter 
la  question  médicale  en  dehors  du  corps  médical 
lui-même. S’ils  n’ont  pu  y  réussir,  c’est  grâce  à  la 
vigilance  du  Concours  médical,  dont  les  mutua¬ 
lités,  ses  filiales,  furent  copieusement  représentées 
à  Montpellier. 

La  campagne  du  Concours  médical  qui  pré¬ 
céda  le  Congrès  manqua,  dites-vous,  d’aménité 
à  l’égard  des  sociétés  de  secours  mutuels.  Nous 
le  reconnaîtrons  volontiers.  Il  y  eut  entre  nous 
et  les  organes  mutualistes  un  échange  d’articles 
où  en  termes  précis  fut  qualifiée  comme  elle  le 
méritait  l’exploitation  persistante  des  méde¬ 
cins  par  les  organisations  mutualistes.  M.  Bar- 
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Ijeret  trouve  que  le  fait  d’appeler  Sociétés  men¬ 
diantes  les  Sociétés  de  secours  mutuels  qui  vont 
partout  quêter  des  8uI)vehtiort6  et  des  raba,isi  île 
fait  «  guète  honneur  à  l’édUcatiOh  de  gens  ins¬ 
truits  comme  le  sont  les  médecins  ».  Le  fait 
d’aller  dans  des  articles  anonymes  relever  des 
citations  de  polémiqueB  datant  de  plusieurs 
années  et  de  répandre  de  grossières  erreurs  qu’il 
eût  été  si  facile  de  vérifier,  sur  notre  propre 
compte,  M.  Barberet,  et  dans  un  journal  que 
vous  dirigez  vous-même,  ne  nous  donne  pas,  à 
nous,  une  haute  idée  de  la  loyauté  et  de  la  bonne 
foi  des  mutualistes.  Quant  à  leur  éducation, 
nous  n’en  parlerons  pas,  si  vous  le  voulez  bien. 
Nous  non  plus,  nous  tte  rendrons  pas  la  totalité 
des  mutualistes  Solidaire  des  écarts  de  langage 
singuliers  que  nous  avons  entendus  au  Congrès, 
sachant,  comme  d’ailleurs  vous-même,  à  quoi 
nous  en  tenir  sur  l’éducation  et  l’instruction  dé 
plus  d’un  délégué. 

M.  Barberet  prétend  avoir  «  offert  aux  rédac¬ 
teurs  de  Ces  diatribes  Une  discussion  mesurée  sur 
In  situation  exceptionnelle  des  Syndicats  médi¬ 
caux  en  regard  des  sociétés  de  secours  mutuels  ». 
«Ces  messieurs, dit-il, ont  fait  la  sourde  oreille  ». 
Est-ce  que  par  hasard,  M.  Barberet,  vous  ne  se¬ 
riez  pas  là  victime  d’uii  écart  de  mémoire,  car 
nous  pouvons  vous  affirmer  qu’ aucune  invitation 
à  pareille  discussion  ne  nous  est  parvenue  aU 
Concours  médical  ? 

,  Pendant  quatre  longues  pages  de  2  colonnes 
chacune,  M.  Barberet  ratiocine  sur  le  droit 
qu’ont  les  médecins  de  se  syndiquer  et  sur  les 
privilèges  donnés,  lors  de  sa  création,  à  l’Asso¬ 
ciation  générale  de  prévoyance  et  de  secours 
mutuels  des  médecins  de  France.  C’est  là  de 
l’histoire  bien  ancienne,  que  celle  de  ces  privi¬ 
lèges,  M.  Barberet,  puisqu’elle  remonte  au  mi¬ 
lieu  du  siècle  dernier,  Vous  pourriez,  quand  vous 
y  êtes,  reprocher  au  corps  médical  les  avantages 
et  les  droits  que  conféraient  en  1360  leS  statuts 
de  la  Faculté  aux  médecins  de  Paris,  Nous  n’eii 
sommes  pas  très  fiers  de  ces  privilèges,  M.  Bar¬ 
beret,  Ce  sont  eux  qui  sont  cause  que  nos  sociétés 
mutuelles  de  l’A,  G.  sont  des  sociétés  approu¬ 
vées  et  ne  peuvent  disposer  de  leurs  capitaux 
qui  ne  reçoivent  pas  4  1/2  pour  cent  d’intérêts, 
puisqu’elles  donnent  à  leurs  membres  tombés 
dans  le  dénuement  des  retraites  supérieures  à 
360  francs, 

M.  Barberet  rappelle  une  tentative  ancienne 
où  certaines  sociétés  de  l’A.  G.  voulurent  faire 
œuvre  de  défense  professionnelle.  Elles  durent 
cesser  devant  la  menace  du  gouvernement.  Cela 
seul  explique  la  nécessité  de  la  création  des  Syn¬ 
dicats  médicaux  (1). 

M,  Barberet  s’étend  sur  la  question  syndicale. 
Il  trouve  étrange  que  les  médecins  puissent  sê 


G)  de  rappel  de  M.  Barberet  a  pouf  nous  un 
autre  avantage,  c’est  de  montrer  le  danger  réel  que 
présente  pour  les  Sociétés  de  l’A.  G.  la  manie  de 
qUelques-uns  dé  vouloir  envers  et  contre  tout  leur 
taire  jouer  un  rôle  de  défense  professionnelle.  Nous 
avons  toujours  protesté  contre  cette  fâcheuse  et  il¬ 
légale  tendance.  A  l’A.  G.  et  à  ses  sociétés,  la  Bien¬ 
faisance  et  la  Mutualité  ;  aux  Syndicats  et  à  leur 
Union,  la  défense  professionnelle,  j.  N.  , 


grouper  en  Syndicats.  Contre  qui  peuvent» 
syndiquer  les  médecins  si  ce  n’est  contre  les  ma- 
ladês  1  Mais,  M,  Ëarbefêt,  les  médecins  n’aa- 
raieht  jamais  songé  à  se  syndiquer  6i  quelques 
collectivités,  dont  vos  propres  mutualite, 
n’avaient  formé,  nous  ne  dirons  pas  des  Syndicats 
do  malades,  mais  de  vrais  syndicats  d’entrepte 
neurs  de  soins  médicaux,  et  si  ces  entrepreneiœ, 
comme  tous  les  intermédiaires,  n’avaient  soijé 
â  exploiter  ceux  qu’ils  employaient,  en  l'êsplft 
les  médecins.  Ce  besoin  des  praticiens  desegrai- 
per  pour  leur  défense,  de  se  syndiquer,  était  si 
naturel,  si  spontané,  que  l’idée  en  lut  émisedaia 
ce  journal  même  en  1879  et  que  lé  premier  SJ» 
dicat  médical  se  fonda  en  1881  sous  les  auspisi 
du  Concours  médical,  trois  arts  âvânt  le  Vote  4 
la  loi  sur  les  Syndicats  professionnels,  onze  a 
avant  que  la  loi  de  1892  donnât  aux  médeeiii 
le  droit  de  se  syndiquer. 

Vous  trouvez  exorbitant  ce  droit  des  méile 
cins  de  ne  pouvoir  se  laisser  tondre  sans  pfot»  L 
ter,  car  vous  nous  jugez  déjà  pourvus  d’Ulli  • 
nopole.  Comment,  vous,  M.  Barberet,  vous»  ; 
cien  directeur  au  ministère  de  l’ intérieur,  Vm 
ignorez  ce  que  c’est  qu’un  monopole  1 0uvrai 
premier  dictionnaire  venu,  le  Larousse,  sivo» 
voulez,  et  à  l’article  monopole  vous  lirez  l 

«  Il  est  assez  inexact  de  considérer  coinMeik 
monopoles  quelques  professions  reglettiélitéa 
car  elles  sont  ouvertes  à  tous  ceux  qui  rempli 
sent  des  conditions  déterminées  ;  telles  sôSili 
médecine,  la  pharmacie.  » 

Et  vous  savez  parfaitement  que  si  l’on  exi^ 
que  le  médecin  ait  ün  diplôme  poür  exercera 
profession,  c’est  pour  préserver  la  santé  pubi 
que  et  non  pour  favoriser  le  praticien. 

Mais  à  quoi  bOn  revenir  sur  cette  niacvàa 
raison  ? 

Vous  essayez  encore  de  nous  démontrer  ttiil 
le  charme  de  l’abonnement. 

Vous  reprochez  aux  Syndicats  ntédicâœilf 
ne  pas  tenir  à  l’égard  de  la  mutualité  une  pté 
messe  faite,  dites-vous,  en  leur  nom,  an  W 
par  le  Comil. 

Nous  avouons  que  nous  avons  toujours  igéoil 
eette  promesse,  bien  que  nous  ayons  fréqtwHt 
d’assez  près  notre  regretté  maître,  M,  COflllj 
Nous  serions  curieux  de  savoir  qui  avait  flmill 
mission  à  M.  le  P*  Cornil  de  prendre  pareil  t»  j 
gagement,  si  toutefois  il  a  été  pris,  et  nous  serlBi 
heureux  de  vous  voir  préciser  Cê  point  fié  fSt 
toire  de  nos  Syndicats.  Vous  parlez  du  rôtfiii 
notre  représentant  au  Conseil  supérieur  à  ï 
Mutualité.  Mais  son  rôle  lie  consiste  pas  à  dlsti’ 
ter  libre-choix  du  médecin,  tarif  et  honoraire!, S 
vous  n’ignorez  pas  que  sur  CëS  points  lé  riqii- 
sentant  élu  des  Syndicats  médicaux,  qui  est  k 
président  respecté  de  l’Union  de  ces  Syndiaili 
ne  peut  différer  d’opinion  aVeC  eux. 

Vous  terminez  par  une  menacé.  «  En  SôiM, 
il  est  temps,  écrivez-vous,  que  des  àéeofdsni'  - 
sônnables  interviennent  entre  lé  corps  fflédW  î 
et  la  Mutualité.  Autrement,  si  l’attitUfle  Sgi» 
sive  des  Syndicats  médicaux  continüart  àsedo»  i 
her  systématiquement  carrière,  lés  gfflhds  gW  ’ 
pements  mutualistes  seraient  péut-être,  M»  | 
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qii’âvëc  l’ëgf'et,  dbiièés  d’ëmpiôÿëf  les  ttltiÿeijis 
coÜéctifs  pour  que  le  parîëmeiit  abrogé  l^aëticlë 
13  dé  Id  loi  dü  30  iibvetiibre  1892.  Nous  eri  ap- 
pièlièrioiis  dü  législateur  mal  rensëigné  au  légis- 
liteur  mieux  informé  ». 

Ohl  M;  Barberet,  exeusez-nous,  mais  laissez- 
noüs  rire^  Déposez  au  magasin  des  accessoires  ce 
pétard  mouiiié,  il  est  d'ailleurs  très  vieux  et  a 
déjà  servi. 

Admettons  qu^il  ÿ  ait  une  Chambré  assez . 

réâctiôhnàirè  pioür  supprimer  riùs  libertés  Sÿrt- 
difcaies.  Nous  fcroyéz-Vous  assez  enfants,  assez 
naïfSjpour  ne  pas  pouvoir  nous  en  passer? Par 
quel  moyen  empêcherez-vous  ëii  France  les  mé¬ 
decins  d’uhe  ville  dé  se  concerter  et  de  refuser 
individuellement  aux  niutualités  des  favèurs 
auxquelles  elles  n'ont  aucun  droit,  puisqu'il  y  a 
une  loi  d'assistance  médicale  qui  assure  aux  in¬ 


digents  èt  aux  néëeàfeitéilx  lés  éoiilà  niédicatlk 
dont  ils  peuvent  avoir  besoin  ? 

Aüssi,  M;  Barberet,  nous  cohtiriüéfohs  de  dire 
comnie  par  le  passé  à  nbs  confrères  : 

«  Méfiez-vous  des  mutualistes.  Contractez  avec 
eux  dès  accords  si  vôuS  ÿ  trouvez  votrè  intérêt. 
Mais  le  iiassé  riouS  oblige  S  vous  dire  qd'll  lie 
faüt  gUêrë  vhus  illusldhher  sur  la  durée  et  lé  téfe- 
pëct  de  cës  àfcèordS  r  holtS  en  âvOHs  tout  récëhi- 
ment  fait;  à  Paris  mêiné.  la  déeevahie  éx|iérleflëè. 
Ne  vous  laissez  pas  émouvoir  par  leS  arguméiits 
de  sentiment,  ils  n'ont  ici  àueüne  valeur  ;  La 
Mutualité  n’est  plus  une  oeuvre  de  bienfaisance:  Et 
si  l'on  vous  fait  dps.menaçes,  regardez  bien  droit 
dans  les  yeux  celui  qui  les  aura  proférées,  et, 
s’il  conserve  son  sérieüx,  coriteritez-vous  de 
hausser  lès  épaulés  et  de'  sdürire  ».  J.  Nb'ih. 
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CLINIQUE  MÉDICALE 

Hôtel-Dieu  ;  M.  le  Professeur  Gilbert, 

Traitement  du  goitre  exophtalmique. 

Aujourd’hui,  avec  la  oollàboration  de  M.  Guil- 
léminot  pour  la  partie  physiothérapique  et  de 
M,  Pierre  Dôscoüips  pour  la  partie  chirurgicale, 
je  vais  vous  entretenir  du  traitement  du  goitre 
exophtalmique.  Ce  traitement  relève,  en  effet, 
à  la  fois  de  la  médecine  et  de  la  chirurgie.  Per¬ 
sonnellement,  je  ne  m’étendrai  que  sur  la  partie 
médicale. 

Le  traitement  médical  de  la  maladie  de  Ba- 
sédôw  comporte  d’ahord  des  prescriptions  hy¬ 
giéniques  sur  lesquelles  je  serai  bref.  Vous  vous 
préoccuperez  de  l’hygicne  aliroxuitaire,  de  l’hy¬ 
giène  physique,  dé  l’hygiène  morale  de  ces  ma¬ 
lades.  Je  ne  vous  en  dis  qu’un  mot,  ayant  hâte 
d’arriver  aux  prescriptions,  plus  importantes, 
d’ordre  thérapeutique. 

La  médication  du  goitre  exophtalmique  vise 
par  excellence  l’hyperthyroïdie,  l’hyperfonc- 
tlOnîïement  de  la  glande  thyroïde.  L’hyper¬ 
thyroïdie  commande  toute  une  série  de  symp¬ 
tômes.  On  conçoit,  en  premier  lieu,  que,  dans 
cès  conditions,-  l’opothérapie  thyroïdienne  soit 
contre-indiquée.  Les  sues  des  organes'  exercent 
vis-à-vis  des  organes  auxquels  ils  sont  empruntés 
une  action  stimulante.  Le  suc  thyroïdien  n’é¬ 
chappe  pas  à  cette  loi  générale.  Un  sujet  normal 
peut,  sous  son  influence,  présenter  des  syro.ptô- 
meS  de  goitre  exophtalmique.  Un  obèsè,  par 
exemple,  que  l’on  soum,ét  comme  cure  de  l’obé¬ 
sité  à  l’opothérapie  thyroïdienne,  pourra  avoir 


de  la  tachycardie,  des  palpitations,  du  tremble¬ 
ment,  de  l’exophtalmie, même,  offrant  ainsi  sous 
forme  d’ébauche  la  série  des  symptômes  qui  ca¬ 
ractérisent  le  goitre  exophtalmique.  Ùu  reste, 
quand  on  traite  par  l’opothérapie  thyroïdienne 
un  sujet  atteint  de  maladie  de  Basedow,  on 
détermine  généralement  une  exagération  des 
symptômes,  exagération  telle  qu’Ewald  a  pu 
dire  que  l’on  versait  ainsi  de  l’huile  sùr  le  feu. 
Toutefois,  cette  exaltation  des  phénomènes 
morbides  n’est  pas  constante.  .  Il  est  des  malades 
chez  lesquels  elle  né  se  produit  pas  ;  il  en  est 
même  qui  sont  améliorés  par  le  traitement  thy¬ 
roïdien. 

Les  cas  dans  lesquels  l’opothérapie  thyroï¬ 
dienne  peut  donner  des  résultats  favorables  sont^ 
d’une  part,  ceux  du  type  de  goitre  basedowifié, 
et  d’autre  part,  ceux  du  type  hybride  où  sont 
associés  les  symptôm.es  du  goitre  cxophtalmiqué 
et  les  symptômes  d’hypothyroïdie,  soit  qu’il 
s’agisse  de  symptômes  de  petite  hypothyroïdie, 
soit  qu’il  s’agisse  de  symptômes  plus  importants 
comme  le  rhumatisme  déformant,  le  myxœdème. 
Pour  ces  cas-là,  on  aura  recours  avec  avantage  à 
l’opothérapie  thyroïdienne. 

I  Si  vous  avez  affaire  au  type  d’hybridité  dans 
I  lequel  le  goitre  exophtalmique'  est  le  premier 
en  scène,  les  symptômes  d’hypothyroïdie  n’ap¬ 
paraissant  que  secondairement^'  vous  aurez  re¬ 
cours  aux  doses  habituelles,  c’est-à-dire  0  gr.  10 
centigr.  de  poudre  de  corps  thÿrôïde,  pour  com¬ 
mencer  que  vQus  prescrirez  sous  forme  de  pilules, 
de  tablettes,  de  cachets,  pendant  4  ou  5  jours  par 
semaine,  avec  2  ou  3  jours  de  repos.  Si  cette  dose 
I  est  efficace,  vous  vous  y  maintiendrez;  sinon, 
vous  l’augmenterez,  en  allant  à  0  gr.20,  0  gr.  30. 

Si  vous  avez  affaire  à  l’hybridité  où  les  symp- 


2148 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


tomes  d’hypothyroïdie  ont  débuté  et  où  le  goitre 
exophtalmique  a  suivi,  hybridité  pour  laquelle 
on  a  imaginé  la  théorie  de  l’instabilité  thyroï¬ 
dienne,  vous  vous  contenterez  des  petites  doses 
de  25  ou  30  milligr.,  quart  ou  moitié  des  doses 
précédentes.  Il  est  remarquable  que  de  sembla¬ 
bles  petites  doses  règlent  la  fonction  du  corps 
thyroïde,  alors  que  des  quantités  plus  élevées 
déterminent  des  effets  désastreux.  On  procédera 
comme  dans  le  cas  précédent,  en  donnant  le 
médicament  4  ou  5  jours  par  semaine,  et  on  con¬ 
tinuera  en  modifiant  les  dosés  selon  les  effets  et 
les  résultats. 

■  Vous  savez  ce  qu’est  la  poudre  de  corps  thy¬ 
roïde.  Elle  est  fournie  par  le  corps  thyroïde  de 
mouton.  Ce  corps  thyroïde  est  composé  par 
deux  lobes  que  réunit  un  isthme.  Chaque  lobe 
pèse  1  gr.  05  à  1  gr.  10,  si  bien  que  la  glande 
entière  pèse  de  2  gr.  10  à  2  gr.  20.  Naguère,  on 
avait  recours  au  corps  thjToïde  frais.  Actuelle¬ 
ment,  on  n’utilise  guère  que  la  poudre.  Pour  la 
préparer,  on  débarrasse  la  glande  de  ses  acces¬ 
soires  fibreux,  on  la  pulpe,  et  on  la  dessèche  dans 
lë  vide  (pour  activer  la  dessiccation)  et  à  basse 
température  (pour  éviter  les  fermentations). 
Toutes  les  poudres  organiques  se  préparent  de 
la  même  façon.  Une  telle  poudre  contient  la  to¬ 
talité  de  la  glande  moins  son  eau. 

Le  principe  actif  de  la  glande  thyroïde  est  la 
thyroïodine  ou  iodothyrine  dont  le  rendement 
est  de  30  p.  100.  L’iodothyrine  donne  des  effets 
semblables  à  ceux  du  corps  thyroïde.  L’iode  seul 
lui-même  est  susceptible  d’agir  un  peu  dans  le 
rnême  sens.  Chez  certains  sujets  prenant  de  l’iode 
ou  de  l’iodure,  on  voit  se  produire  une  ébauche 
de  maladie  de  Basedow.  Autrefois, quand  on  don¬ 
nait  de  l’iode  dans  le  goitre  et  le  goitre  exoph¬ 
talmique,  on  voyait  souvent  une  exagération 
des  symptômes  se  produire. 

-  On  conçoit  que  l’on  se  soit  ingénié  à  établir  un 
agent  thérapeutique  opposé,comme  action,  à  la 
glande  thyroïde.  Les  travaux  de  Ballet  et  Enri- 
quez  sur  ce  sujet  ont  abouti  à  la  préparation 
de  l’hémato-éthyroïdine.  On  s’adresse  à  de 
grands  animaux,  au  [cheval.  On  lui  enlève  le 
corps  thyroïde,  le  frappant  ainsi  d’anathyroïdie, 
de  myxœdème.  Quand  l’opération’^est  faite  de¬ 
puis  4  semaines,  on  prélève  le  sang  de  cet 
animal,  qui,  mélangé  à  quantité  égale  de 
glycérine,  constitue  l’hémato-éthyroïdine.  On 
espère,  en  recourant  à  cette  hémato-éthyroï-, 
dine  dans  le  goitre  exophtalmique,  rétablir 
l’équilibre  thyroïdien.  En  réalité,  d’après  les 
recherches  de  Sainton,  l’hémato-éthyroïdine  ne 
donne  que  des  résultats  favorables  inconstants, 
soit  10  %  de  succès,  10  %  d’insuccès  et  un  chiffre 
de  80  %  d’améliorations  variables.  Personnelle¬ 
ment,  je  n’ai  observé  de  bons  résultats  que 
dans  un  petit  nombre  de  cas. 

»  L  'opothérapie  thyroïdienne  n’est  pas  1  a  seul 


à  laquelle  on  puisse  recourir  dans  le  goitre  exopli- 
talmique.  On  a  employé  également  l’opothérÉ' 
pie  ovarienne  et  hypophysaire.  L’opothérapie 
ovarienne  est  indiquée  dans  les  cas  où  il  y  a  lieu 
de  penser  que  la  maladie  a  un  point  de  départ 
ovarien,  une  origine  dans  l’insuffisance  ovarienrie. 
On  peut  employer  la  poudre  d’ovaire  de  brebis, 
préparée  comme  les  autres  poudres  organiques, 
ou  la  poudre  de  corps  jaune  (ocréine).  Lapoudiie 
d’ovaire  se  donne  à  la  dose  initiale  de  Ogr.® 
centigr:,  pendant  4  ou  5  jours,  avec  2  ou3joim 
de  repos,  et  en  continuant  ainsi  longtemps. 
Lorsqu’elle  est  efficace,  vous  poursjira,  pià 
vous  réduisez  le  nombre  de  jours  d’emploi  èi 
médicament.  Lorsqu’elle  est  inefficace,  vons 
pouvez  aller  à  40,  60  centigr.  La  poudre  de  corps 
jaune  se  prescrit  à  doses  plus  faibles,  4  centiga,' 
jusqu’à  12  centigr. 

Pour  ce  qui  est  de  l’opothérapie  hypophy¬ 
saire,  vous  y  aurez  recours  lorsque  vous  estime¬ 
rez  que  le  goitre  exophtalmique  prend  naissante 
dans  une  insuffisance  hypophysaire.  Je  voib 
rappelle  l’antagonisme  qui  existe  entre  l’hypo¬ 
physe  et  le  corps  thyroïde  ;  de  même  entre  l’ovaire 
et  le  corps  thyroïde.  La  poudre  d’hypophyie 
sera  prescrite  en  pilules,  comprimés  ou  cachets, 
à  la  dose  de  0  gr.  20,  0  gr.  30,  0  gr.  40  centigr. 

J’aurai  énuméré  tous  les  médicaments  con¬ 
seillés  contre  la  maladie  de  Basedow,  lorsque 
j’aurai  mentionné  la  possibilité  de  l’emploi  è 
salicylate  de  soude.  Chibret  a  publié  des  observa¬ 
tions  où  l’adminislration  de  cet  agent  a  été  suivie 
de  bons  effets.  Dans_  la  majorité  des  cas,  cepen¬ 
dant,  il  échoue. 

Si  dans  le  goitre  exophtalmique,  on  s’est  sig- 
tout  attaché  à  combattre  l’hyperthyroïdie,  parce 
que  cet  élément  pathogénique  est  essentiel,  on 
peut  être  amené,néanmoins,  à  recourir  à  des  mé¬ 
dications  symptomatiques.  On  aura  àluttercon- 
tre  des  troubles  divers,  insomnie,  anorexie, 
diarrhée,  palpitations,  amaigrissement,  etc,  Lé 
traitement  de  l’hyperthyroïdie  ne  contre-indiv 
que  pas  le  traitement  symptomatique.  Les  trop- 
blés  nerveux  prédominant,  en  général,  —  à  tel 
point  que  la  maladie  fut  longtemps  considérée: 
comme  une  névrose  :  on  ne  manquera  pas  dé 
diriger  contre  eux  un  traitement.  L’hydrothéra-  ; 
pie  rendra  de  signalés  services.  De  même,  l’élef-  1 
trothérapie,  la  radiothérapie.  Elles  concoureat  ' 
avec  les  médicaments  pour  porter  secours  aux 
malades.  Mais  j’arrive  ici  sur  les  confins  de  la 
cure  physiothérapique  et  je  cède  la  parole  à 
M.  Guilleminot  pour  vous  en  entretenu. 

Traitement  physiothérapique 
(exposé  par  M.  Guilleminot). 

A  part  la  radiothérapie,  les  moyens  physio-:  ’ 
thérapiques  (hydrothérapie,  cures  thermale!,:  ; 
électrothérapie)  ne  sont  que  des  adjuvants  é  ^ 
la  cure  médico-chirurgicale,  l 
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I  II  y  50  ati^,  on  employaiit  eontre  Je  goitre 
I  exophtalmique  l’hydrothérapje  seule.  En  1856, 
Charcot  la  considérait  comine  le  procédé  de 
choix.  Depuis,  Trousseau,  Grasset,  Dieulafoy 
ont  tour  à  toiir  affirmé  sa  valeur.  Ordinaire- 
ffient,  étant  donnée  la  susceptibilité  des  basedo- 
.  wiens,  gn  commence  par  le  drap  mouillé,  en 
sgapoes  courtes  de  quelques  secondes.  Puis,  une 
fois  le  sujet  habitué,  on  donne  la  douche  tiède 
(dite  douche  de  velours),  puis  la  douche  en 
pomme  d’arrosoir,  Chez  quelques  inalades,  on 
peut  arriver  au  jet  brisé  chaud  ou  écossais-  On 
observe  en  général  une  amélioration  des  symp¬ 
tômes  généraux,  mais  la  tachycardie  et  le  trem- 
;  blement  résistent. 

Les  cures  thermales  recommandées  sont  de 
divers  ordres  :  les  eaux  sédatives  (Néris,  Bour- 
f  bomLancy,  Dax),  les  eaux  chlorurées  (Bour- 
t  hfiPnedes-Bains,  Salies-de-Béarn)  ;  les  eaux  ar¬ 
senicales,  à  employer  avec  prudence  à  cause 
.  de  l’altitude  élevée  des  deux  stations  arsenicales 
françaises  (La  Bourboule  à.  800  mètres  et  le 
'  Mont-Dore  à  1.000  mètres),  l’altitude  étant  dé¬ 
favorable  dans  la  maladie  de  Basedow  ;  enfin  les 
eaux  ferrugineuses.  J’ajouterai  toutefois  Boyat 
en  raison  de  ses  bains  carbo-gazeux,  qui  sem¬ 
blent  donner  lieu  à  des  réflexes  allant  par  la  voie 
du  pneumogastrique  exercer  une  action  modé¬ 
ratrice  sur  le  cœur.  I-es  cures  thermales,  comme 
l’hydrothérapie,  améliorent  l’état  général,  sans 
amender  (sauf  Royat)  la  tachycardie  et  le  trem¬ 
blement. 

L’électrothérapie  peut  être  employée  sous  for¬ 
me  faradique,  galvanique,  de  haute  fréquence, 
etc.  Je  vous  parlerai  d’abord  de  la  méthode  fa¬ 
radique  de  Vigouroux.  Elle  consiste  à  appliquer 
une  électrode  (masse  d’ouate  mouillée)  sur  la 
nuque,  et  à  placer  successivement  le  tampon, 
deuxième  électrode,  sur  l’orbioulaire  des  pau¬ 
pières,  le  facial  supérieur,  le  ganglion  sympa¬ 
thique  cervical,  la  pointe  du  cœur.  Cette  mé¬ 
thode  a  été  discutée,  particulièrement  l’appli¬ 
cation  sur  le  ganglion  sympathique.  Chez;  les 
pim,aux,  l’application  sur  le  sympathique  amène 
de  ia  saillie  oculaire,  de  la  tachycardie,  ce  qui 
rend  sa  valeur  discutable  dans  le  goitre  exoph¬ 
talmique.  On  a  propose  une  autre  explication. 
On  a  remarqué  que,  quel  que  soit  l’excitant, 
l’excitation  agissait  sur  le  cœur  en  ralentissant 
ses  battements.  Prenez  une  grenouille,  frappez 
un  coup  sur  son  ventre  et  le  cœur  s’arrête  en 
diastole.  Peut-être  la  faradisation  de  Vigouroux 
agit-elle,comme  les  bains  carbo-gazeux  de  Royat, 
par  un  réflexe  semblable,  quel  que  soit  le  point 
de  la  peau  excité. 

L’électricité  galvanique  s’emploie,  une  élec¬ 
trode  (-b)  sur  la  nuque,  l’autre  ( — )  sur  le  corps 
thyroïde,  avec  un  courant  de  10  à  15  milliam¬ 
pères,  pendant  15  à  20  minutes.  On  a  cité  des 


cas  heqreu?,  avec  diminution  (la  la  taçbycardie 
et  du  tremblement. 

On  a  essayé  d’introduire  dans  le  corps  thyroïde 
des  ions  médicamenteux,  par  exemple,  de  l’iode 
(en  appliquant  sur  le  goitre  une  électrode  im- 
bihée  d’une  solution  d’iodare  à  1  reliée  ap 
pôle  négatif),  du  radium  (Baret), 

J’arrive  à  la  radiothérapie,  Employée  depuis 
1902  et  depuis  1905  surtout,  elle' a  laissé  lq}n 
derrière  elle  tous  les  autres  procédés  physiothé¬ 
rapiques,  Une  statistique  de' Schwartz  a  montré 
ses  hons  effets,  se  traduisant  dans  80  %  des  cas 
par  une  diminution  de  la  tachycardie,  dans  100  % 
des  cas  par  une  amélioration  de  l’état  général 
et  des  symptômes  nerveux,  dans  30  %  des  cas 
par  une  diminutiou  de  l’exophtalmie. 

Je  dirai  deux  mots,  pour  finir,  duradium-Wic- 
hham  et  Degrais  ont  appliqué  des  appareils  ra- 
diumthérapiques  sur  les  téguments,  en  les  lais¬ 
sant  un  où  deux  jours.  Dominjci  a  utilisé  une 
toile  radifère.  Ges  procédés  doUPent  des  résul¬ 
tats  très  appréciables 

Traitement  chirurgical 

(Exposé  par  M-  Pierre  Djesconins,  chirurgien 
des  hôpitaux). 

Les  ressources  de  la  chirurgie  dans  le  traite» 
ment  du  goitre  exophtalmique  se  groupent  en 
deux  méthodes  :  l’une  s’adresse  au  corps  thy* 
roïde’^idont  l’hyperfonctionnement  est  à  la  base 
de  lamaladie),  l’autre  au  sympathique  cervical 
(par  où  passe  le  circuit  patbogénique). 

Riedel  a  fait  d’emblée  la  résection  large  du 
corps  thyroïde,  la  thyroïdectomie  presque  to¬ 
tale.  Mais  on  sait  que  la  thyroïdectomie  totale 
est  suivie  de  myxœdème,  de  cachexie  strumi- 
prive,  et  on  y  a  renoncé  depuis  longtemps- 

On  a  fait  ensuite  l’hémithyroïdectomie,  avec 
ligature  de  l’artère  thyroïdienne  opposée. 

Vint  ensuite  un  troisième  procédé,  celui  de 
Kocher  et  des  frères  Mayo.  Il  consiste  à  prati- 
.  quer  des  opérations  successives  sur  le  corps  thy¬ 
roïde,  à  lier  une  artère  thyroïdienne,  une  autre 
quinze  jours  après  ;  à  lier  la  thyroïdienne  infé¬ 
rieure  ensuite,  si  le  résultat  a  été  insuffisant.  On 
a  recours,  après,  à  l’hémithyroïdectomie,  si  les 
troubles  ne  sont  pas  amendés.  Dans  un  autre 
temps,  on  enlève  même,  s’il  est  nécessaire,  une 
partie  du  lobe  thyroïdien  restant,  Le  prmeipe  de 
la  méthode  est  de  lutter  graduellement  contre 
l’hyperthyroïdisme  par  des  petites  opérations 
(faites  à  k  cocaïne)  qui  réduisent  peu  à  peu  la 
J  glande. 

Les  interventions  sur  le  sympathique  ont 
consisté  en  sympathicotomie,  sympathicothrip- 
sie,  résection  du  sympathique.  Elles  sont  acces¬ 
soires, 

Quels  sont  les  résultats  ?  Tout  d’abord  les 
accidents.  Aussitôt  après  l’opération,  la  fièvre 
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monte  parfois  (sans  infection)  à  39°,  40°.  C’est 
un  accident  bénin.  On  observe  aussi  des  troubles 
post-opératoires  bizarres,  qui  sont  une  exagé¬ 
ration  du  basedowisme  :  agitation,  pouls  à  200, 
220,  polypnée,  tremblement  extrême.  Ces  acci¬ 
dents,  dramatiques  ont  fait  reculer  beaucoup 
d’opérateurs  et  ceci  justifie  les  opérations  éta¬ 
gées  de  Kocher.  Une  autre  catégorie  d’accidents 
graves,  mortels  même,  sont  attribués  au  thy¬ 
mus.  On  s’assurera  si  le  thymus  n’est  pas  hy¬ 
pertrophié  (par  la  palpation  sus-sternale,  la  per¬ 
cussion,  la  radiographie)  avant  d’opérer.  Il  y  a 
des  accidents  tardifs  de  tétanie,due  à  la  suppres¬ 
sion  des  parathyroïdes  (c’est  pourquoi  il  faut 
ménager  le  pôle  inférieur),  de  myxœdème,  de  ca¬ 
chexie  strumiprive,  que  l’on  évitera  en  laissant 
assez  de  corps  thyroïde  (un  tiers,  dit  Kocher). 
Dans  la  statistique  de  Kocher  (376  cas),  la  mor¬ 
talité  s’est  élevée  à  3,  9  %  ;  dans  celle  de  Mayo 
(405  cas),  à  4,5  %. 

En  face  de  ces  accidents,  se  placent  les  résultats 
obtenus  :  amélioration  de  la  tachycardie,  des 
symptômes  objectifs,  guérison  plus  ou  m.oins 
complète. 

Coro.me  conclusions  et  commeindications.de 
la  cure  chirurgicale,  on  peut  dire  que,  dans  les 
cas  légers,  on  n’y  aura  pas  recours,le  traitement 
médical  étant  suffisant.  Dans  les  cas  moyens, 
après  avoir  commencé  par  le  traitement  médical, 
si,  au  bout  de  deux  ou  trois  mois,  aucune  amé¬ 
lioration  n’est  survenue,  on  peut  s’adresser  au 
traitement  chirurgical,  par  les  opérations  éta¬ 
gées  de  Kocher.  Quelquefois  une  seule  ligature 
suffit.  Pour  les  cas  graves, s’il  s’agit  de  cas  aggra¬ 
vés,  de  malades  cachectisés,  inutile  de  recourir 
à  la  chirurgie.  La  chirurgie  du  corps  thyroïde, 
comme  toute  la  chirurgie  viscérale,  ne  doit  pas 
être  tentée  comme  dernière  cartouche.  Reste  les 
cas  graves’ d’emhlée  où  l’on  tentera  loyalement 
la  collahorationj  médico-chirurgicale,  par  des 
opérations  étagées,  par  la  cure  physiothérapique 
et  médicamenteuse.  Le  traitement  chirurgical, 
d’ailleurs,  ne  doit  pas  faire  négliger  le  traitement 
médical 

{Leçon  recueillie  par  le  D''  P.  Lacroix). 


TECHNIQUE  CHIRURGICALE 

L’éther  dans  les  infections  péritonéales. 

Par  le  D' P.  Lagarde, 

Chirurgien  de  l’hôpital  de  Monlauban. 

j’ai  tenu  à  apporter  ici  ma  modeste  contribu- 
bution  à  l’étude  de  l’emploi  de  l’éther  dans  les 
infections  péritonéales. 

Get  emploi,  préconisé  par  MM.  Morestin  et 


Souligoux,  vient  d’être  vanté  avec  preuves  à 
l’appui,  à  la  Société  de  chirurgie,  par  MM.  Té¬ 
moin  (de  Bourges)  et  Auvray. 

L’observation  suivante  me  semble  digne  d’ètie 
rapportée  à  la  louange  de  l’éther. 

Le  27  juillet,  des  casseurs  de  cailloux,  pris  de 
boisson,  ont  une  rixe  vers  onze  heures  du  soir. 

L’un  d’eux,  le  sieur  G.  reçoit,  un  coup  de  cou¬ 
teau  dans  le  ventre,  un  peu  au-dessus  du  pointde 
Mac  Burney. 

Complètement  ivre,  il  n’y  attache  pas  d’im¬ 
portance  et  se  couche  tout  habillé. 

Vers  3  heures  du  matin,  raconte-t-il,  il  se  lève 
pour  uriner  et  sent,  dans  l’effort,  que  l’intestii 
sort  par  la  plaie. 

Malgré  tout,  ce  n’est  que  le  lendemain  veis 
3  heures  de  l’après-midi  que  le  D'  Monribot  ed 
appelé  pour  le  voir  à  10  km.  de  Montauban. 

Il  le  trouve  couché  dans  une  cahute  infecte, 
avec  une  simple  couverture  de  laine  très  sale  re¬ 
posant  sur  une  anse  intestinale  perforée,  qui  sor¬ 
tait  de  la  plaie  abdominale. 

Il  fait  transporter  le  malade  à  l’hôpital  de 
Montauban  où  je  l’opère  à  9  heures  du  soiravet 
l’aide  des  docteurs  Monribot  et  Nicolas. 

A  ce  moment,  le  blessé  a  le  ventre  tendu,  l’as* 
herniée  est  souillée  de  matières  abondantes  issoes 
de  la  plaie  intestinale.  L’état  général  est  cepea 
dant  assez  bon,  malgré  quelques  vomissemeati 
Le  pouls  est  à  100  et  bien  frappé. 

Lavage  de  l’anse  herniée,  à  l’éther,  suturedi 
la  perforation.  Nouveau  lavage  à  l’éther.  Pair, 
agrandissement  de  la  plaie  abdominale  pou 
l’examen  de  la  cavité  péritonéale.  De  cette  ca¬ 
vité,  s’écoule  une  certaine  quantité  de  liquidt 
«  bouillon  sale  ».  Je  constate  que  la  perforationi 
porté  sur  l’iléon  à  15  cm.  environ  de  son  alroi- 
chement  dans  le  cæcum. 

Il  n’y  a  pas  d’autre  lésion  intestinale. 

Lavage  abondant  à  l’éther  de  la  cavité  péri¬ 
tonéale,  sans  assèchement,  car  je  compte  sut 
les  vapeurs  d’éther  pour  pénétrer  dans  tous  te 
recoins  péritonéaux. 

Suture  de  la  paroi  et  drainage.  Le  lendemaii 
matin  3805.  Pouls  100.  Quelques  vomissemenli 
attribuables  au  chloroforme.  Sérum  chirurgical 
par  voie  rectale.  Le  soir,  température  38“, pouls 
ICO. 

Le  surlendemain,  30  juillet,  la  tempérptiiu 
devient  normale.  Plus  de  vomissements,  venin 
souple.  Le  blessé  réclame  du  lait. 

Le  drain  est  enlevé  le  5«  jour.  Aujourd’lni 
7  août,  on  peut  considérer  G.,  comme  guéri,  1 
n’a  plus  besoin  que  de  repos.  ► 

Pourtant,  vu  les  circonstances  qui  avaitnl 
précédé  l’opération  :  saleté  dans  laquelle* 
trouvait  le  blessé  et  son  intestin  extériorisé  pen . 
dant  18  heures,  après  avoir  été  ouvert  et  s’étn  ■ 
déversé  4  heures  dans  la  cavité  péritonéale,  t- ! 
quide  «  bouillon  sale  »  trouvé  dans  cette  cavili,  | 
j’avais  opéré  G.,  avec  la  persuasion  intime  qui 
mon  effort  était  inutile  et  que  lé  blessé  étal  : 
perdu. 

L’éther  me  paraît  être  à  peu  près  indubib-l 
blement,  l’agent  de  la  guérison,  et  je  crois  qu’ï!  1. 
a  intérêt  à  le  proclamer.  D' L.  i 
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MALADIES  DES  VOIES  DIGESTIVES 


Les  formes  anormales  de  cancer  de  l’estomac. 

On  connaît  l’évolution  schématique  du  cancer 
gastrique  dans  sa  forme  commune.  Un  sujet, 
âgé  de  cinquante  à  soixante  ans,  n’ayant  d’or-  • 
dinaire  présenté  antérieurement  aucun  trouble 
gastrique,  se  met,  sans  cause  apparente,  à  perdre 
l’appétit,  et  à  éprouver  quelques  malaises  après 
les  repas  :  il  a  des  nausées  et  des  éructations,  une 
sensation  de  pesanteur  au  creux  épigastrique  ; 
ses  selles,  jusque-là  régulières  et  normales,  ten¬ 
dent  à  devenir  plus  rares  et  moins  abondantes. 
Ces  symptômes  vont  s’aggravant  peu  à  peu  avec 
le  temps  et,  au  bout  de  quelques  mois,  le  malade 
voit  ses  forces  l’abandonner  progressivement,  il 
s’amaigrit,  son  appétit  diminue  de  plus  en  plus, 
il  prend  un  véritable  dégoût  de  certains  aliments, 
notamment  de  la  viande,  il  se  met  à  vomir  de 
temps  en  temps  ce  qu’il  a  mangé.  Puis,  l’amai¬ 
grissement  s’accentue,le  teint  prend  cette  colora¬ 
tion  jaune-paille  particulière  aux  cancéreux  ;  des 
douleurs  apparaissent,  en  même  temps  que  les 
vomissements  deviennent  plus  frécpuents  ;  les 
matières  vomies  sont  mêlées  de  débris  alimen¬ 
taires  incomplètement  digérés,  elles  sont  remar¬ 
quables  par  l’absence  d’acide  chlorhydrique  ré¬ 
vélée  par  des  réactions  appropriées,  alors  qu’au 
contraire,  on  peut  y  noter  assez  fréquemment  la 
présence,  en  notable  proportion,  d’acide  lacti¬ 
que.  Jusque-là,  l’exploration  de  l’estomac  était 
restée  négative,  lorsque,  cinq  ou  six  mois  en 
moyenne  après  le  début  de  l’affection,  on  voit 
apparaître,  dans  80  pour  100  des  cas,  une  tu¬ 
meur  dure,  bosselée,  douloureuse,  à  siège  va¬ 
riable.  A  ce  moment,  on  peut  avoir  des  héma- 
témèses,  rarement  abondantes,  et  du  mélœna  ; 
mais  il  convient  de  noter  que,  bien  avant  l’ap¬ 
parition  de  ces  derniers  symptômes,  la  réaction 
de  Weber  appliquée  aux  selles  aura  à  peu  près 
constamment  révélé  l’existence  de  petites  hé¬ 
morrhagies.  Enfin,  le  malade  tombe  peu  à  peu 
dans  la  cachexie,  des  noymux  métastatiques 
secondaires  apparaissent  le  plus  souvent  clans 
le  foie,  et  le  malade  ne  tarde  pas  à  succomber  ; 
la  durée  moyenne  de  la  maladie  aura  été  de  douze 
à  quatorze  mois. 

Après  avoir  rappelé  cette  forme  classique  du 
cancer  gastrique,  et  sans  nous  arrêter  aux  va¬ 
riantes  qu’elle  peut  présenter  suivant  la  locali¬ 
sation  pylorique,  cardiaque  ou  extra-oriflcielle 
-  du  néoplasme,  nous  passerons  en  revue  les 
formes  qui,  soit  par  leur  étiologie,  soit  pai  leur 
évolution,  soit  par  la  prédominance  de  tels  ou 
tels  symptômes,  doivent  être  qualifiées  de  formes 
anormales.  Ces  formes  présentent,  comme  nous 
allons  le  voir,  le  plus  grand  intérêt  au  point  de 
vue  diagnostique. 

Le  cancer  des  jeunes  sujets,  bien  étudié  à  Lyon 
(Marc  Mathieu,  Dévie  et  Essard)  retiendra 
d’abord  notre  attention.  Nous  avons  vu  que  le 
maximum  de  fréquence  du  cancer  gastrique  est 
entre  .50  et  60  ans.  Toutefois,  il  est  loin  d’être 
rare  entre  40  et  50,  et  il  n’est  nullement  excep- 


■  tionnel  de  le  rencontrer  chez  des  sujets  encore 
plus  jeunes  et  même  avant  25  ans.  En  pareil 
cas,  le  cancer  gastrique  peut  évoluer  comme 
chez  l’adulte,  mais  assez  souvent  il  est  remar¬ 
quable  par  la  rapidité  de  l’évolution,  parfois 
inférieure  à  quatre  mois,  soit  que  la  symptoma¬ 
tologie  reste  à  peu  près  au  complet  comme  dans 
la  forme  classique,  soit  que  l’on  ait  affaire  à  des 
formes  plus  ou  moins  larvées,  revêtant  le  masque 
de  l’anémie  pernicieuse. 

Le  cancer  latent  constitue  une  des  formes  les 
plus  rares.  Il  est  d’ailleurs  exceptionnel  qu’il 
s’agisse  d’une  absence  absolue  de  symptômes  :  le 
terme  de  forme  cachectique  serait  plus  exact  ;  ce 
sont  en  effet  le  plus  souvent  des  sujets  âgés  qui, 
sans  troubles  gastriques,  sauf  quelques  malaises 
après  le  repas,  un  peu  de  constipation  et  d’inap¬ 
pétence,  maigrissent,  perdent  leurs  forces,  pâlis¬ 
sent,  bref  se  cachectisent.  En  pareil  cas,  dit  Bou- 
veret,  on  devra  toujours  penser  au  cancer  de 
l’estomac,  si  ces  phénomènes  apparaissent,  sans 
cause  connue,  chez  un  sujet  de  cinquante  à 
soixante  ans,  exempt  de  troubles  digestifs  anté¬ 
rieurs.  Ajoutons  que  la  radioscopie  pourra  être 
ici  d’un  grand  secours  pour  le  diagnostic,  ainsi 
que  la  recherche  des  hémorrhagies  occultes. 

La  forme  dyspeptique  du  cancer  se  caractérise 
par  la  prédominance  de  troubles  digestifs,  j’en¬ 
tends  de  troubles  digestifs  communs,  sans  grand 
caractère  particulier.  En  effet,  dans 'cette  forme, 
les  vomissenients  sont  rares  et  peu  abondants,  il 
n’y  a  pendant  longtemps  ni  hématémèses,  ni 
douleurs,  ni  tumeur,  ni  même  anorexie  vérita¬ 
ble  ;  l’appétit  est  seulement  diminué,  la  langue 
est  sale  ;  le  malade  a  maigri,  perdu  ses  forces  ; 
il  éprouve  des  sensations  pénibles  après  les  repas  ; 
ses  digestions  sont  lentes,  il  est  constipé,  la  sé¬ 
crétion  chlorhydropeptique  est  diminuée.  Ces 
troubles  ont  ceci  de  particulier  qu’ils  ne  cèdent 
pas  au  traitement.  Le  diagnostic  de  cette  forme 
peut  présenter  pendant  longtemps  de  grandes 
difficultés.  La  gastrite  chronique  peut  être  con¬ 
fondue  avec  elle  et  s’en  distinguera  par  :  les 
conditions  étiologiques  (alcoolisme),  l’amélio¬ 
ration  possible  des  symptômes  par  le  traitement 
ét  le  régime,  le  caractère  plus  tardif  des  trou¬ 
bles  du  chimisme,  la  plus  longue  durée  de  l’évo¬ 
lution.  Le  diagnostic  se  pose  également  avec  la 
forme  grave  de  la  dyspepsie  nerveuse,  mais  il 
existe  alors  des  symptômes  de  neurasthénie  ;  les 
troubles  ont  souvent  pour  cause  occasionnelle 
une  émotion,  des  chagrins,  des  préoccupations, 
des  excès  ;  la  durée  est  plus  longue,  la  marche 
moins  continue  ;  les  signes  d’anémie  sont  moins 
prononcés,  les  vomissements  exceptionnels. L’exa¬ 
men  complet  du  malade  permettra,  en  général, 
d’éliminer  les  troubles  dyspeptiques  des  arté- 
rioscléreux,  des  urémiques  ou  des  urinaires.  . 

Il  existe  une  forme,  assez  rare,  de  cancer  gas¬ 
trique,  avec  vomissements  incessants.  L’intoléran-. 
ce  de  l’estomac  se  montre  par  périodes.  Elle  peut 
être  due  à  des  écarts  de  régime,  à  l’abus  des 
tnédicaments,  d’autres  lois  à  Tulpérâtion  rapide 
de  la  tumeur. 

A  propos  delà  forme  avec  hémorrhagies  et  dou¬ 
leurs,  se  pose  l’importante  question  de>~V iilcéro- 


2154 


LE  CONCOtJRS  MEDICAL 


cancet  ou  de  la  ti-ansforttiutioJl  de  l’ulcère  rond 
eh  cancéfi  CllhiqUement)  Voièi  ce  qü’dh  observé  r 
Un  malade  vient  consuitet  pafce  qu’il  perd  l’ap¬ 
pétit  et  pour  dés  douleurs  gastriques  et  des  vo¬ 
missements  noirs  ;  en  l’interrogeantj  on  constate 
qüe  ce  malade  soufîre  de  l’ estomac  depuis  des 
années  j  à  un  moment  donné, u  a  éprouvé  de  vives 
douleurs  et  il  a  vomi  à  plusieurs  reprises  dU  sang 
rutilant  en  assez  grande  abondance.  Puis,  peu  à 
peu,  ce  malade  s’est  mis  à  perdre  l’ appétit,  en 
mêine  temps  que  ses  forces  diminuaient  et  que 
son  état  général  s’altérait  ;  les  douleurs  qu’il 
éprouvait  deviennent  à  la  fois  plus  continues  et 
moins  vives,  plus  sourdes  ;  il  vomit  plus  souvent, 
non  plus  du  sang  franchement  rouge,  mais  des 
matières  noirâtres,  ayant  l’aspect  du  marc  de 
café.  L’eiameU  de  ses  selles  montre,  par  la  réac¬ 
tion  de  Weber,  la  présence  persistante  du  sang. 

Si  l’on  fait  le  chimisme,  on  constate  de  l’hy- 
pOchlorhydrie  ou  de  l’aUachlorhydrie,  alors 
^u'auparavant,  il  existait  de  l’hyperchlorhydrie. 

Deux  théories  sont  en  présence  pour  expli¬ 
quer  ces  faits  ;  pour  la  plupart  des  classiques,  il 
s’agit  de  la  transformation  d’un  ulcère  rond  en 
cancer,  lé  néoplasme  venant  se  greffer  sur  l’ulcus; 
pour  Ri  Tripier  et  ses  élèves  (Duplant,  Devic  et 
Sahcrot),  il  s’agit  d’une  forme  particulière  de 
cancer  qui  évolue  lentement,  dure  des  années  et 
que,  en  raison  de  cette  longue  évolution.  Tripier 
compare  à  Vülcus  rodetis  de  la  face. 

La  prédominance  d’une  anémie  intense  peut 
constituer  une  forme  clinique  fort  importante 
du  cancer  gastrique.  Ce  dernier  s’accompagne 
toujours  d’anémie.  Lorsqu’elle  est  particulière¬ 
ment  marquée  et  que,  par  contre,  il  existe  péu 
d’autres  symptômes  de  néoplasie,  on  se  trouve 
ert  présence  delà  fofrne  ünétnique  qui  peut  res¬ 
sembler  beaucoup  à  l’anémie  pernicieuse. 

L’existence  de  soüffleS  vasculaires,  l’ amaigris¬ 
sement  peu  marqué,  les  hémorragies  rétiniennes, 
une  valeur  globulaire  normale  ou  augmentée,  se¬ 
ront  en  laveur  de  l’anémié  pernicieuse,  tandis 
qu’au  contraire  une  légère  leucocytose,  le  plus 
souvent  à  polynucléaires,  et  des  hémorrhagies  oc¬ 
cultes  des  selles  devront  incliner  àU  diagnostic 
de  cancer. 

Le  cancer  avec  anasarque  est  une  forme  rare  et 
d’un  diagnostic  difficile.  Le  malade  présente  de 
l’œdème  des  membres  inférieurs,  étendu  au 
tronc  et  parfois  jusqu’aux  membres  supérieurs  et 
aux  séreuses.  L’absence  des  signes  propres  à  une 
lésion  du  cœur,  des  reins  ou  du  foie  pourra  seule 
faire  penser  à  cette  forme. 

La  fortne  pséUdo-cesopMgicnne  rappelle  clini¬ 
quement  la  sténose  du  cardia  ou  de  l’œsophage. 
Elle  débute  par  deS  troubles  dyspeptiques  banals, 
puis,  se  montrent  des  symptômes  de  rétrécisse¬ 
ment  de  l’œsophage  :  régurgitations  OU  Vomis¬ 
sements  Survenant  rapidement  après  l’ingestion 
d’aliments.  Le  cathétérisme  ne  révèle  aucun 
obstacle  le  long  de  l’œsophage  ou  au  cardia,  mais 
par  contre  l’estomac  ne  possède  qu’une  capacité 
très  PédüiLe  et  ne  Se  laisse  pas  distendre  par 
l’insufflation.  C’est  qu’en  effet,  cette  forme  clinL 
que  correspond  anatomiquement  à  l’infiltration 
cancéreuse  totale  de  l’estomac  ;  le  même  syndro¬ 


me  sé  trouve  d’ailleurs  réalisé  parla  Unité  plasti* 
que  de  Èrinten  et  le  diagnostic  entre  cës  dèllj 
affections  est  impossible.  Dans  les  deux  cas,  l’es-- 
tomac  ne  peut  contenir  qu’une  très  faible  quan-  i 
tité  d’aliments,  ce  qui  explique  les  vomisséWents 
caractère  œsophagien. 

On  décrit  diverses  formes  de  cancer  gastriqued 
.symptômes  intestinaux  prédominanis  :  forme  aw 
diarrhée,  forme  avec  fistule  gastro-colique,  ioimt 
avec  généralisation  secondaire  à  l’intestin,  forme 
avec  occlusion  intestinale.  La  forme  avec  in¬ 
suffisance  pylorique,  décrite  par  Ebstein,  mé¬ 
rite  seule  de  nous  arrêter  quelques  instants.  Pri¬ 
mitive  ou  secondaire  à  une  phase -de  sténose, 
l’insuffisance  du  pylore  se  traduit  par  :  la  diar¬ 
rhée  ou  la  lientérie,  l’impossibilité  de  l’insuffla¬ 
tion,  le  passage  rapide  de  l’eau  ingérée  dans 
l’intestin,  quelquefois  le  reflux  de  la  bile.  îln’j 
a  pas  de  vomissements,  ou  bien  ceux-ci,  s’ilj 
avait  eu  une  période  de  sténose  antécédente, 
disparaissent.  Ces  formes  à  symptômes  intes¬ 
tinaux  peuvent  prêter  à  confusion  avec  le  can¬ 
cer  de  r intestin. 

Il  nous  reste  enfin  à  étudier  les  formes  méléf 
tiques,  c’est-à-dire  celles  dans  lesquelles  le  ta¬ 
bleau  clinique  est  dominé  par  les  symptômes 
d’une  métastase  à  distance  qui  deviennent  pré¬ 
pondérants  ,  soit  parce  que  ces  localisations  st 
font  précocement,  à  une  époque  où  les  signes  de 
la  néoplasie  gastrique  sont  encore  peu  accusés, 
soit  parce  que  ceux-ci  restent  pendant  fort  lonj- 
temps  à  l’état  de  latence  plus  ou  moins  complète. 

La  métastase  vertébrale  est  rare  ;  elle  sera  i 
distinguer  du  mal  de  Pott  et  ne  sera  attribuée 
au  cancer  de  l’estomac  cpue  par  élimination,  ■ 

La  métastase  pleuro-pulmonaire  simule  la  tu¬ 
berculose  :  toux,  expectoration  souvent  san¬ 
glante,  points  de  côté,  dyspnée  et,  à  l’ausculty  ' 
tion,  sibilance  et  ronchus,  râles  humides,  ou  en¬ 
core  signes  d’épanchement  pleural.  La  fièvre 
est  modérée.  Devic  et  Chatin  ont  décrit  une  for¬ 
me  uniquement  pleurale  de  cette  métastase,  cï 
ractérisée  par  de  gros  épanchements,  à  allures 
clinicpues  insidieuses.  Le  diagnostic  avec  la  tu¬ 
berculose  devra  longuement  se  discuter,  pnt 
l’étude  minutieuse  des  signes  présentés  pat  jo 
malade,  par  la  recherche  des  signes  propres  àn 
cancer  de  l’estomac  et  enfin  par  les  méthoto 
de  laboratoire  :  cytologie  du  liquide  d’épauÉjit-;  : 
ment,  séro-diagnostic  d’Arloing  et  PaulCont" 
mont,  inoculation  au  cobaye,  examen  du  sanj. , 
examen  bactériologique  des  crachats.  j 

Le  diagnostic  se  pose  encore  avec  le  can«r  j- 
pleuro-pulmonaire  primitif  ;  il  ne  sera  évideni-  ; 
ment  possible  qüe  Si  l’on  réussit  à  découvritlB: 
signes  du  néoplasme  gastrique  causal. 

La  métastase  hépatique  est  fréquente  et  se  m  os-  ' 
trc  assez  souvent  comme  métastase  précoce  el  j 
prédominante  du  cancer  gastrique.  Le  foie  esl  ! 
gros,  dur,  bosselé,  douloureux  et  il  existe  du  i 
subictère.  La  difficulté,  en  pareil  cas,  est  de» 
voir  si  l’on  n’a  pas  affaire  à  un  cancer  primitif di 
foie  ou  à  un  cancer  secondaire  à  un  néoplas»  i 
d’un  organe  autre  cjue  l’estomac.  L’exploratioi  I 
minutieuse  du  rectum,  du  sein,  de  l’utérus,  dis  ► 
annexes,  du  gros  intestin,  du  testicule,  etc. 
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SXTBAIT  HÉPATIQUB  MONCODB.  Doseï  :  1.  -  Sup¬ 
positoires  :  1  A  4. 

SPHÉBDLINES  HÉPATIQUES  HONOOUB  !  4  A  16. 
SPHÉBUUNESTHTBOIDIBNIIES  HONCOUB  (Adultes): 

BONBONS  THTBOIDIENS HONCOUB  (Enfants):  1  A  4. 


SPHÉBULINES  ENTÉBIQUES  HONOOUB  'SAS. 
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(SmIK). 

nité  kilométrique  due  est 
celle  du  médecin  le  plus 
rapproché  ,  alors  que 
cette  indemnité  est  loin 
de  couvrir  mes  frais  d’au¬ 
to,  et  que  je  suis  le 'chi¬ 
rurgien  le  plus  rapproché, 
c’est  même  cette  parti¬ 
cularité  qui  m’a  valu  d’être 
appelé  dans  ce  cas,  le  mé¬ 
decin  traitant  appelant 
ordinairement  un  chirur¬ 
gien  plus  éloigné  pour  sa 
clientèle  ordinaire. 

Il  me  semble  qu’il  y  a  là 
une  interprétation  man¬ 
quant  de  probité  et,  que 
le  cas  doit  être  prévu  par 
la  loi  au  paragraphe  des 
spécialistes. 

Je  serais  très  reconnais¬ 
sant  au  «  Sou  médical  », 
d'avoir  son  avis,  car,  si  je 
dois  perdre  malgré  mon 
bon  droit,  je  préfère  ne 
point  entamer  de  pour¬ 
suites  ;  si  je  suis  soutenu 
par  la  loi,  je  ne  voudrais 
pas  me  laisser  faire. 

Réponse.  —  Vous  avez 
raison  sur  toute  la  ligne. 

1“  Le  prix  de  la  visite 
est  celui  de  la  résidence 
du  médecin  et  non  du  ma¬ 
lade  ; 

2»  Etant  le  chirurgien, 
c’est-à-dire  le  spécialiste 
le  plus  rapproché,  vous 
avez  bien  droit  à  l’in¬ 
demnité  kilométrique  in¬ 
tégrale.  Qu’il  existe  un 
médecin  établi  plus  près 
du  blessé  que  vous,  il  im¬ 
porte  peu. 

Donc,  mon  cher  con¬ 
frère,  vous  pouvez  main¬ 
tenir  votre  note  et  récla¬ 
mer  énergiquement  vos 
droits 

N»  2128.  -  D'C.,àB.,  à- 
CoiicouTS.  —  En  novem¬ 
bre  dernier,  j’étais  appelé 
à  donner  mes  soins  à  un 
ouvrier  épicier  victime 
d’un  accident  du  travail. 

1®  Plaies  et  contusions 
multiples  à  la  lace,  au 
menton,  à  l’oreille,  au  cuir 
chevelu,  fracture  du  nez, 
etc. 

2“  Fracture  de  l’épaule. 

Lésions  ayant  déter¬ 
miné  une  incapacité  de 
travail  de  2  mois  1  /2, 

Le  patron  n’étant  pas 
assuré,  j’eus  la  précaution. 
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Augmente  l’Activité 
hépatique  et  l’Activité 
rénale. 

DIÜRÉTiqPS  POPX,  nontoiiim 


Granulé  entièrement  soluble 
dans  l’eau  :  o,5o  centigr.  de 
matière  active  par  cuillerée 
à  café. 

DOSE  ■.  2  à  6  cuilltTéu  h 
café  far  jour 
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que  seules  les 

CIGARETTES  de  KÜGLER 

à  l’Eucalyptas  ciiriodora 
peuvent  être  utilisées  par  les  Fumeara 
auxquels  l'usage  du  tabac  est  interdit. 

Leur  préparation  tonie  spéciale,  approuvée 
par  le  Corps  Médical,  les  rend  extrêmement  pré¬ 
cieuses  dans  les  Affection,  des  Voie,  respiratoire., 
Asthme,  Expectorations  pénibles,  etc. 

Ne  renfermant  ancnn  narçotiqne,  elles  peuvent  être 
lunées  à  volonté  conuno  les  cigarettes  ordinaires. 

Les  20  î  Fr.  0,60.  —  Envoi  contre  timbres  ;  Fr.  0,80. 
Les  100  :  Fr.  2,50.  —  Envoi  contre  mandat  :  Fr.  3,00. 
CH.  KÜGLER,  .46,  .Rue  de  JHbscou,  PARIS 
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permettra  parfois  de  découvrir  la  néoplasie 
primitive. 

r  Reste  enfin  le  cancer  avec  ascite,  celle-ci  étant 
due  à  une  généralisation  hépatique  ou  hépato- 
péritonéale  qui  revêt  le  masque  d’une’ cirrhose, 
d’une  péritonite  tuberculeuse,  d’une  néphrite 
ou  d’une  cardiopathie. 

On  voit  de  quel  intérêt  sont  toutes  ces  formes 
anormales  au  point  de  vue  du  diagnostic  ;  mais  il 
convient  d’ajouter  que  si,  pour  nombre  d’entre 
elles,  le  diagnostic  doit  autant  que  possible  être 
fait,  car  il  permet  de  recourir  à  un  traitement 
chirurgical  efficace,  pour  beaucoup  d’autres,  no¬ 
tamment  pour  les  formes  métastatiques,  il 
offre  un  bien  moindre  intérêt  pratique,  car  ces 
formes  sont  au-dessus  des  ressources  de  la  thé¬ 
rapeutique. 

D'  A.  CHA.BANON. 


MALADIES  DU  CŒUR 


Le  syndrome  d’asystolie  et  son  traitement 
rationnel. 

Quelle  que  soit  la  cause  de  l’asystolie,  la  dila¬ 
tation  du  cœur  se  manifestera  toujours  en  pra¬ 
tique  par  des  symptômes  analogues.  L’évolu¬ 
tion  de  l’asystolie  différera  selon  sa  cause  ;  et 
nous  reviendrons  ultérieurement  sur  ces  faits. 

Ce  qu’il  importe,  c’est  de  traiter  efficacement 
la  lésion  cardiaque,  et  pour  faire  bénéficier  les 
malades  de  la  médication  digitalique,  il  faut 
poser  le  diagnostic  d’asystolie  de  façon  précoce. 
Il  ne  faut  pas  attendre  pour  le  faire  que  le  tableau 
clinique  qu’en  ont  tracé  Corvisart,  Maurice 
Rcynaud  (et  qui  n’est  que  la  preuve  ultime  de 
l’asystolic)  soit  réalisé. 

En  oiiservant  attentivement  son  sujet,  on 
saisira  la  première  défaillance  du  cœur  ;  c’est 
elle  qu’il  importe  de  dépister  au  plus  vite,  si 
l’on  veut  d’abord  éviter  au  patient  de  gravir  un 
douloureux  calvaire,  et  si  l’on  veut  avoir  des 
chances  de  lui  porter  un  secours  assez  durajrle. 

Nous  décrirons  ces  véritables  accidents  qu’on 
classe  ordinairement  dans  les  phénomènes  pré¬ 
systoliques  et  qui  ne  sont  en  réalité  que  les  pré¬ 
mices  du  syndrome,  qui  inévitablement  s’édifie¬ 
rait  sans  nous. 

La  défaillance  cardiaciue  se  traduit  tout  d’a¬ 
bord  par  l’accumulation  de  l’eau  dans  les 
tissus.  Cette  stase  se  traduira  d’une  part,  par  la 
diminution  des  urines,  d’autre  part,  par  l’aug¬ 
mentation  de  poids  du  malade.  Les  deux  cour¬ 
bes,  courbe  urinaire,  courbe  de  poids, vont  se  croi¬ 
ser  au.  cours  de  l’évolution.  li  se  forme  donc 
dans  la  profondeur  de  l’organisme  ce  cju’ona  ap¬ 
pelé  le  préœdème,  véritable  œdème  interstitiel 
qui  apparaît  longtemps  avant  que  l’œdème  péri¬ 
phérique,  l’œdème  des  membres  devienne  per¬ 
ceptible.  Cet  œdème  peut  aussi  se  localiser  au  ni¬ 
veau  du  poumon,  et  l’auscultation  de  ces  ma¬ 
lades  permet,  longtemps  avant  l’apparition  des 
autres  symptômes  asystoliques,  de  percevoir 


l’existence  de  poussées  d’œdème  pulmonaire 
qùe  décèlent  la  matité,  l’obscurité  respiratoire 
au  niveau  des  bases,  des  râles  sous-crépitants 
fins,  et  ces  foyers,  chez  des  névropathes,  peu¬ 
vent  être  le  point  de  départ  de  pseudo-asthme 
cardiaque.  M.  Huchard  insiste  également  sur 
un  symptôme  qui  pour  lui  serait  précoce  :  la 
nycturie. 

Le  même  auteur  insiste  aussi  sur  ce  fait  qu’au 
début  des  accidents  cardiaques,  la  pression  arté¬ 
rielle  s’abaisse  tandis  que  la  tension  veineuse  aug¬ 
mente.  C’est  ce  que  l’on  peut  apprécier  clinique- 
iqent  par  le  sphygmomanomètre.  Normalement, 
la  pression  artérielle  est  beaucoup  plus  forte  que 
la  pression  capillaire  ;  au  début  de  l’asystolie, 
les  deux  chiffres  se  rapprochent  de  plus  en  plus. 

A  une  phase  ultérieure,  les  accidents  de  dé¬ 
faillance  cardiaque  s’accentuent.  C’est  ce  qu’il 
est  classique  d’appeler  la  période  d’ hyposgstolie. 
Plusieurs  symptômes  entrent  en  scène  :  la  dysp¬ 
née,  la  diminution  des  urines,  l’augmentation 
de  la  matité  cardiohépatique,  les  modifications 
du  pouls; 

La  dyspnée  est  d’abord  une  dyspnée  d’effort 
et  une  dyspnée  à  prédominance  nocturne.  L’aus¬ 
cultation  ne  suffit  pas  à  l’expliquer  autrement. 
Minimes  sont  les  signes  de  congestion  pulmonai¬ 
re.  Peu  à  peu,  la  dyspnée  s’accroît,  le  malade 
présente  de  Vorthopnéc.  Précoces,  elles  aussi,sOnt 
les  modifications  du  pouls,  qui  est  petit,  dépres- 
sible, parce  que  la  tension  artérielle  s’est  abaissée  ; 
en  outre  et  surtout,  il  devient  rapide,  il  y  a  de 
la  tachycardie,  plus  tard  on  notera  de  l’arythmie. 
La  diminution  des  urines  que  nous  avons  notée 
au  début  va  s’accentuer.  Les  urines  sont  rares, 
foncées,  souvent  sédimentaires.  Leur  quantité 
s’abaisse  a  500  grammes  et  au-dessous,  souvent 
on  y  trouve  un  peu  d’albumine.  Plus  la  lésion 
s’accentuera,  plus  les  urines  vont  devenir  rares  ; 
le  bocal  d’urine  est,  selon  l’expression  consacrée, 
le  thermomètre  du  cardiaque,  ou  mieux,  selon 
l’expression  de  Landouzy,  le  pouls  rénal.  Cette 
oligurie  est  d’ailleurs  absolue  ou  relative,  c’est- 
à-dire  qu’un  scléreux  qui  urinait  deux  litres  doit 
être  considéré  comme  oligurique  lorsqu’il  n’en 
n’urine  plus  qu’un.  L.’ augmentation  de  la  matité 
cardiohépatique  es't  aussi  un  symptôme  assez 
précoce.  Elle  traduit  la  dilatation  cardiaque  et 
ia  dilatation  du  foie,  véritable  diverticule  de 
l’oreillette  droite  et  dans  lequel  la  stase  devient 
aussitôt  sensible  par  suite  de  la  disposition  ana¬ 
tomique  des  veines  sus-hépatiques.  La  pointe  du 
cœur  est  nonl seulement  abaissée,  mais  encore 
déviée  en  dehors  du  mamelon.  La  matité  abso¬ 
lue  et  relative  est  augmentée  dans  tous  les  sens  ; 
la  matité  hépatique  est  aussi  augmentée,  le  foie 
douloureux  à  la  palpation  déborde  les  fausses 
côtes.  M.  Huchard  insistait  sur  ce  fait  que,  fré¬ 
quemment  et  de  façon  assez  précoce,  la  palpa¬ 
tion  de  la  région  précordiale  permet  par  suite 
de  la  dilatation  du  cœur  droit  de  sentir  son  choc 
élargi  et  fort,  qui  contraste  avec  le  pouls  petit  et 
misérable  qu’explique  la  diminution  de  la  ten¬ 
sion  artérielle.  L,’ auscultation  du  cœur  permet  de 
•percevoir  souvent  un  affaiblissement  du  2®  bruit, 
une  augmentation  du  claquement  du  2®  temps. 
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ce  qui  traduit  aussi  la  stase  veineuse.  Mais  qe 
qui  frappe  surtout  à  l’auscultation,  c’est  la  tachy¬ 
arythmie.  Le  cœur  est  affolé,  des  pulsations  pré¬ 
cipitées  succèdent  à  des  faux  pas  ;  les  bruits, 
par  suite  de  la  myocardite,  peuvent  devenir 
sourds,  et  surtout  s’égaliser.  On  a  ainsi  un  rythme 
fœtal.  Et  ces  perturbations  du  rythme  peuvent  1 
entraîner  la  disparition  des  souffles  cardiaques  | 
préexistants  liés  à  la  lésion  valvulaire,  cause 
de  l’asystolie.  L’insuffisance  tricuspidienne  par 
dilatation  du  cœur  droit,  qui  est  la  lésion  même 
de  l’asystolie,  se  traduit  parfois  par  un  bruit 
sourd,  peu  intense,  à  la  base  de  l’appendice  xy¬ 
phoïde  ;  c’est  le  murmure  asystolique  de  Parrot. 

L’asystolie  peut  encore  progresser,  et  le  ma¬ 
lade  prend  alors  un  aspect  très  particulier.  C’est 
le  tableau  classique  de  l’asystolie  confirmée, 
bien  décrit  par  Corvisart,  puis  par  Maurice  Rey- 
•naud.  Aux  symptômes  que  nous  avons  décrits 
jusqu’ici  viennent  s’en  ajouter  d’autres  qui  sont 
tous  liés  à  la  stase  veineuse.  Ce  sont  d’abord  les 
œdèmes,  la  stase  débutant  dans  la  veine  cave 
inférieure.  Ces  œdèmes  commencent  le  plus 
souvent  par  les  pieds  pour  gagner  ensuite  les 
jambes,  les  organes  génitaux.  C’est  un  œdème 
mou,  conservant  le  godet,  œdème  souvent 
bleuté,  par  suite  de  la  stase  sanguine,  qui 
en  passant  à  la  chronicité  deviendra  aussi  un 
œdème  dur,  par  suite  de  l’inflltration  du  derme. 
La  peau  peut  devenir  le  siège  d’excoriations, 
d’infections  secondaires.  Cet  œdème  va  s’accen¬ 
tuer  peu  à  peu,  gagnera  l’abdomen,  les  membres 
inférieurs,  la  face. 

Nous  avons  alors  le  tableau  de  l’anasarque. 
Les  œdèmes  périphériques  s’accompagnent  le 
plus  souvent  d’œdèmes  profonds,  d’ascite,  d’hy¬ 
drothorax  ;  celui-ci  pouvant  s’installer  insidieu¬ 
sement,  parfois  en  quelques  heures,  et  néeessitant 
l’auscultation  quotidienne  du  malade.  La  stase 
veineuse  gagnant  le  doinaine  de  là  veine  cave 
supérieure,  la  face  se  cyanose,  les  lèvres  bleuis¬ 
sent,  les  yeux  deviennent  saillanls,  les  veines  du 
cou  turgescentes. 

C’est  alors  qu’apparaît  le  pouls  veineux  jugu¬ 
laire,  indice  de  l’insuffisance  tricuspidienne.  Pour 
le  percevoir,  par  exemple,  au.  niveau  de  la  jugu¬ 
laire  externe,  on  vide  la  jugulaire  par  pression 
excentrique,  et  l’on  voit, au  moment  de  la  systole, 
le  sang  y  refluer  brusquement.  Cette  simple  ma¬ 
nœuvre  différencie  le  phénomène  du  faux  pouls 
Veineux  jugulaire.  On  peut  percevoir  aussi  le 
reflux  hépato-jugulaire  en  comprimant  le  foie. 
Au  niveau  de  cet  organe,  la  congestion  progresse 
aussi,  le  foie  est  animé  de  battements  systoli¬ 
ques.  A  ces  œdèmes,  à  la  cyanose,  se  surajoute 
une  dyspnée  qui  est  devenue  considérable. 
L’auscultation  montre  de  la  congestion  des  deux 
bases.  Le  malade,  pour  ne  pas  asphyxier,  met  en 
en  jeu  tous  ses  muscles  inspirateurs,  et  ne  peut 
se  coucher  ;  il  ne  peut  dormir.  La  stase  cérébrale 
crée  des  accidents  nerveux,  délire,  respiration 
de  Cheyne-Stokes,  plus  tard,  coma,  dans  lequel 
le  malade  s’éteint- 

Que  doit-on  se  proposer  pour  soulager  l’asys- 
■tolique  ? 


D’abord  de  diminuer  le  travail  du  cœur,  et 
pour  cela,  on  tiendra  le  malade  au  repos  absolu 
au  lit  pendant  une  semaine  environ.  On  recom¬ 
mandera  le  repos  relatif,  à  la  moindre  menace 
d’asystolie.  Pendant  une  quinzaine  de  jours, l’a- 
systolique  sera  au  régime  lacté  absolu,  et  l’on 
veillera  même  à  ce  qu’il  ingère  peu  de  liquide; 
quand  il  y  aura  rétention  de  chlorures,  on  pres¬ 
crira  le  régime  déchloruré.  Il  faut  ensuite  stimu¬ 
ler  les  contractions  cardiaques  et  on  aura  recours 
aux  toni-cardiaques. 

Quand  il  s’agit  d’asystolie  légère,  la  crise 
cédera  souvent,  l’équilibre  se  rétablira  par  le 
I  repos  complet  et  le  régime,  l’application  de  glace 
sur  la  région  précordiale.  Plus  souvent  on  doit 
recourir  à  la  digitale,  qui  est  de  rigueur  si  les 
pulsations  cardiaques  s’accélèrent,  deviennent 
inégales  ou  irrégulières,  ou  si  les  œdèmes  ne  se 
tarissent  pas.  On  prescrira  la  macération  de 
feuilles  ou  de  poudre,  mais  de  préférence  la  di¬ 
gitaline  cristallisée  Nativelle.  On  n’hésitera  pas, 
quand  le  rein  et  le  foie  seront  intacts, à  employer 
les  doses  massives  :  50  centigr.  de  poudre  en  inlu- 
sion  qu’on  fera  prendre  en  deux  fois  dans  la 
journée,  ou  60  centigrammes  de  mâcératioil 
dans  du  sirop  de  sucre  trois  jours  de  suite,  soit 
1  /2  ou  1  milligramme  de  digitaline  en  une  fois, 
XXV  à  L  gouttes  en  une  fois  ou  même  en  /rois 
fois,  20  gouttes  le  premier  jour,  20  gouttes  le 
second,  10  le  dernier. 

Toute  cure  digitalique  exige  le  repos  aülit(â 
cause  des  vertiges)  et  l’attente  des  effets  du  mé¬ 
dicament  qui  ne  se  dessinent  que  le  .S®  ou  4'  jour. 

Chez  l’enfant,  Tasystolie  est  entraînée,  clansla 
plupart  des  cas  parla  symphyse  cardiaque  d’ori¬ 
gine  rhumatismale,  avec  .stase  hépatique  prédomt 
liante  ;  on  ne  donnera  pas  de  digitale  avant  5  ont 
ans.  Au  plus,  pendant  cinq  jours  on  dônnera20il 
40  centigr.  de  poudre  de  feuilles  (macérée  21 
heures  dans  60  à  100  gr.  d’eau  froide  qui  est 
passée  et  bue  le  matin  àjeun.  MARFAN),oul/4de 
milligramme  de  digitaline  cristallisée  en  une 
ou  deux  fois,  soit  XII  gouttes  de  la  solution  à  Ip. 
1000. 

Quand  la  diurèse  ne  survient  pas  assez  vite, 
on  donne  chez  l’enfant  au-dessous  de  six  ans  75 
centigr.  de  théobromine,  de  1  gr.  à  1  gr.  50  après 
six  ans.  On  peut  avec  avantage  associer  la  theo- 
bromine  à  la  lactose.  Dans  le  même  but,  on  pourra 
prescrire  la  caféine  à  dose  de  20  Centigrammes; 
on  en  maintiendra  l’emploi  pendant  deux  etirois 
jours  au  plus,  si  l’on  ne  veut  provoepuer  du  dé¬ 
lire. 

Qu’il  s’agisse  d’uU  enfant  Ou  d’un  adulte,  on  ne 
reprendra  la  digitale  que  si  l’asystolie  reparaît. 
Quand  le  malade  est  peu  touché,  la  digitale  con¬ 
serve  longtemps  son  action,  plusieurs  mois  et 
davantage,  grâce  au  repos  et  au  régime  dont  ne 
doivent  pas  s’écarter  les  malades,  même  dans  les 
cas  les  plus  graves. 

Les  effets  de  la  digitale  persistent  deux  èt 
trois  semaines. 

Souvent  l’échec  de  la  digitale  tient  à  un  obs¬ 
tacle  périphériepue,  qu’on  lèvera  avant  son  initf- 
vention.  On  évacuera  un  épanchement  pleural 
méconnu,  on  réduira  la  stase  hépatique  par  des 
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ventouses  scarifiées  appliquées  sur  la  région  hé¬ 
patique,  par  le  massage  abdominal.  On  donnera 
du  calomel  :  15  à  20  centigr.  qu’on  associera  à 
1  centigr.  d’extrait  théloaïque  et  on  en  donnera 
Sfolspar  jour,  pendant  deüx  ou  trois  jours.  On  a 
même  souvent  récoufs  aux  purgatifs  drastiques. 


Eau'de  Vie  allemande . 
Sirop  de  nerprun . 


jââ  10  gp. 


par  .exemple. 


S’il  existe  un  œdèine  trop  considérable,  on 
fera  des  mouchetures  :  10  à  20.  On  aura  soin  de  les 
faire  aseptiquement  avec  une  aiguille  flambée, 
sur  le  dos  des  pieds  et  les  côtés  des  jambes.  Ôn 
aseptisera  la  peau  avec  soin.  On  enveloppera  en¬ 
suite  les  jambes  d’ouate  hydrophile  qu’on  re¬ 
nouvellera  selon  les  besoins. 

On  réduira  la  quantité  de  lait  ;  on  donnera  2  /3 
de  lait  et  1  /3  d’eau,  par  verre  à  Bordeaux  (Hu- 
chard  èt  F'iessinger).  Quand  s’installe  l’asystolie 
à  répétition,  on  fractionnera  les  doses  de  digitale. 
Mais  au  bout  d’un  temps  variable,  la  digitale  ne 
suffit  plus  ;  l’âsystolie  est  irréductible. 

Ou  encore  elle  est  dangereuse  (dans  la  sclérose, 
dans  la  stéatose  du  myocarde), 

EUepeut  ii’être  que  contre-indiquée  (bradycar¬ 
die  arythmique  avec  œdèmes).  On  emploiera  sc¬ 
ion  les  cas  ;  le  strophantus,  2  h  3  milligr.  d’extrait 
titrés  pendant  8  à  10  jours.  G’est  un  bon  diuréti¬ 
que,  un  régulateur  du  pouls.  C’est  en  même 
temps  mi  sédatif  de  la  dyspnée  et  de  l’angine 
précordiale. 

Laconvallaïine,  30  à  50  centigr.  en  pilules,  don¬ 
nera  quelquefois  des  résultats.  Le  sulfate  de 
spàrtéme,10  à  20  centigr.  en  potion  ou  ch  injec¬ 
tion  hypodermique,  donne  des  résuitats  moins 


Lathéobromine  est  surtout  un  diurétique,  mais 
agit  parfois  où  la  digitale  a  échoué.  On  en  donnera 
selon  les  cas  2,  3,  4,  5  cachets  de  0,50  centigr.  par 
jour.  La  caféine  est  un  précieux  stimulant,  à  la 
phase  ultime  de  l’asystolie.  On  emploiera  la  voie 
hypodermique  :  on  donnera  trois  jours  et  plus 
3 à4  piqûres  de  0,25. 

Tous  ceS  médicaments  ne  seront  administrés 
fpi’qprés  la  digitale,  soit  pour  en  prolonger  l’ef¬ 
fet*  soit  pour  y  suppléer  epuand  elle  n’a  plus 
d'action. 

La  répercussion  de  l’asystolie  sur  tel  ou  tel  or¬ 
gane  exige  des  indications  spéciales.  Au  foie 
cardiaque,  on  oppose  les  laxatifs,  les  diurétiques, 
le  calomel,  la  théoljromine  ;  on  ponctionnera 
l'aScite  si  elle  existe. 

La  saignée  viendra  souvent  à  bout  du  poumon 
cardiaque.  Les  ventouses,  scarifiées  surtout,  agi¬ 
ront  heureusement  sur  la  congestion  et  l’œclème 
des  bases, 

Le  rein  cardiaque  sera  justiciable’  du  régime 
lacté  oü  déchloruré  ;  il  ne  contre-indique  d’ail¬ 
leurs  pas  la  médication  digitalicque. 

Quand  l’asystolique  est  en  proie  au  délire,  à 
cette  folie  cardiaque  qui  trouble  si  souvent  les 
derniers  instants  des  malades,  on  aura  recours  au 
sulfonal,  au  véronal,  au  trional,  à  la  moriihlne  au 
besoin. 

A  la  phase  ultime  de  la  cachexie  cardiaque,  on 


soulagera  autant  que  possilolc  les  derniers  ins¬ 
tants,  les  angoisses,  par  l’éther,  l’huile  camphrée, 
l’opium. On  fera  respirer  aux  malades  de  l’oxygène 
pour  aider  à  l’hématose,  on  soutiendra  l’état  géné¬ 
ral  par  une  alimentation  variée,  parles  toniques 
(caféine,  théobromine,  sulfate  de  strychnine, 
formiate  de  soude,  cacodylate  de  fer  et  de  strych¬ 
nine). 

Quand  il  s’agit  de  l’asystolie  aiguë  qui  eomplL 
cque  une’  cardioirathie  artérielle  (surmenage, 
écart  de  régime),  ou  au  cours,  d’une  bronchite, 
d’une  pneumonie)  soit  la  grossesse  (sténose  mi¬ 
trale),  et  qui  se  traduit  par  une  violente  conges¬ 
tion  pulmonaire  et  réclame  d’urgence  une  sai¬ 
gnée  de  200,  300  grantmes  au  moins,  on  adminis¬ 
trera  la  caféine,  la  digitaline,  1  milligramme 
de  suite. 

D>'  Mage. 


A  TRAVERS  LA  PRESSE  MÉDICALE 


Les  vertiges  d’origine  stomacale  et  leur  traitement. 
—  Un  nouveau  signe  de  sciatique. 


Les  vertiges  d’origine  stomacale 
et  leur  traitement. 

■  M.  Plicque  étudie,  dans  le  Bulleiin  Médical, 
celte  intéressante  question  de  pratique. A  son  dire, 
les  Vertiges  Stomacaux  posent  quatre  indications 
thérapeutiques  :  1°  traiter  le  nervosisme  ;  2“ 
traiter  les  auto-intoxications  dues  aux  fermenta¬ 
tions  gastriques  ;  3°  traiter  les  irritations  ré¬ 
flexes  ;  4°  traiter  la  crise  vertigineuse  au  moment 
de  son  apparition. 

Le  nervosisme  réclame,  comme  d’usage,  le 
repos,  l’hygiène,  l’hydrothérapie,  l’isolemenf,  etc. 

L’auto-intoxication,  cause  de  vertiges  .sto¬ 
macaux,  procède  des  grandes  dilatations  de  l’es¬ 
tomac,  accompagnées  habituellement  de  consti¬ 
pation  et  d’entérite.  Il  faut  soigner  eu  même 
temps  les  fermentations  et  les  affections  conco¬ 
mitantes.  On  évitera  les  substances  toxiques, 
telles  que  la  belladone,  le  colchique,  la  jusquia- 
me,  etc.,  pour  lesquelles  les  vertigineux  ont  une 
sensibilité  particulière.  Le  régime  alimentaire 
comprendra  des  aliments  très  frais,  des  viandes 
grillées,  rôties  ou  hachées. 

Comme  médicaments  anti-fermcntescÜjlcs,  on 
prescrira  le  naphlolB  à.  petites  dose.s  :  0,05  à  0,10 
Cgr.  deux  fois  par  jour  à  la  fin  des  repas,  associé  à 
de  la  poudre  de  charbon  de  qDeuplier  ;  —  le  soufre 
ioduré  110  2  (0,10  à  0,30)  ;  Véryilirol  (0,02  à  0,10) 
associé  au  fluorure  de  calcium  (0,01  à  0,05), deux 
fois  qiar  jour,  à  la  fin  des  repas. 

Dans  le  cas  d’état  saburral  prononcé,  on  utili¬ 
sera  le  matin  à  jeun  un  mélange  de  :  bicarJionate 
de  soude,  sulfate  de  soude  desséché,  phosphate 
de  soude  (3  gr.  .de  chacun). 

Le  lavage  d’estomac  est  réservé  aux  dilata¬ 
tions  intenses  avec  stases  prolongées  et  crises 
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vertigineuses  violentes.  L’eau  bouillie  ou  la  so¬ 
lution  de  perborate  de  soude  (5  gr.  par  litre)  se¬ 
ront  les  liquides  de  choix  de  ce  lavage. 

Les  vertiges  stomacaux  d’origine  réflexe  dé¬ 
rivent  de  dyspepsies  légères,  de  spasmes,  de  di¬ 
latations  temporaires,  de  constipation,  d’enté¬ 
rite,  d’helminthiase.  En  même  temps  cj[û’on 
traitera  la  cause,  on  prescrira  le  repos  horizontal 
après  les  repas,  le  quassia  amara  le  mqtin  à  jeun 
en  macération,  la  noix  vomicpie  avant  les  repas, 
les  alcalins  après '(magnésie,  carbonate  de  clfaux, 
bicarbonate  de  soude),  additionnés  au  besoin  - de 
poudre  dé  belladone  ou  de  poudre  de  Dower. 

En  tin  la  crise  vertigineuse  est  justiciable  du 
traitement  suivant  ;  le  décubitus  horizontal,  le 
massage  doux  de  l’estomac,  les  infusions  aroma¬ 
tiques,  les  inhalations  de  sels  anglais,  les  perles 
d’éther,  les  boissons  gazeuses,  la  potion  de' Ri¬ 
vière,  la  potion  éthérée  opiacée  de  Guibout  : 

Sirop  de  limons .  30  gr. 

Suc  de  limons .  15  gr. 

Eau  de  fleurs  d’orangers .  lo  gr.. 

Eau  de  tilleul .  tiO  gr. 

Laudanum  de  Sydenham. . . .  • .  XY.gont. 

EVVier  snlînviquê .  t  gr. 

Bicarbonate  de  potasse .  2  gr. 

Mais,  par- dessu s^out)  ü  faut  soigner  la  cause 
des  vertiges  stomacaux  prochaine  ou  éloignée. 
On  la  trouvera  parfois  dans  la  vue,  dans  l’oreille, 
dans  l’état  général  (diabète,  albuminurie),  etc. 


Un  nouveau  signe  de  sciatique. 

C’est  à  M.  le  Dr  Roch  (de  Genève),  lisons-nous 
dans  le  Courrier  médical,  que  nous  devons  la 
connaissance  de  ce  signe  dont  la  valeur  pratique 
apparaît  incontestable.  Il  consiste  dans  la  dou¬ 
leur  provoquée  par  l’exlension  du  pied  sur  la  jam¬ 
be  élendue.  gfj; 

Il  s’agit  d’un  phénomène  douloureux  provocpié 
par  l’extension  des  nerfs  malades,  phénomène 
analogue  à  celui  qui  porte  le  nom  de  Lasègue  ; 
c’est,  si  l’on  veut,  le  signe  de  Lasègue  du  pied.  Il 
se  recherche  sur  le  malade  couché,  les  jambes 
étendues  :  on  praticjue  sur  la  plante  du  pied  une 
pression  progressive  pour  amener  l’extension 
(pour  la  signification  du  mot  extension,  il  faut  se 
rappeler  cfu’on  homologue  le  pied  à  la  main)  du 
pied  sur  la  jambe.  Le  phénomène  est  positif  lors- 
cfue  le  malade  accuse  une  douleur  qu’il  localise 
dans  la  gouttière  malléolaire,  le  long  de  la  lace 
interne  du  mollet,  et  qui  irradie  même  jusqu’au 
creux  poplité. 

La  contre- épreuve  se  lait  en  praticfuant  la 
manœuvre,  la  jambe  du  malade  étant  fléchie 
.sur  la  cuisse  ;  la  douleur  n’est  pas  ressentie  alors, 
ou  ne  l’est  cfue  Cjuand  l’extension  du  pied  est 
très  prononcée.  On  peut  ainsi  très  facilement 
éviter  de  se  laisser  induire  en  erreur  par  des  états 
anormaux  de  l’articulation,  dont  la  mobilisa¬ 
tion  est  douloureuse,  quelle  que  soit  la  position 
de  la  jambe.' 
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La  nature  et  les  causes  de  Is  paralysie  ' 
agitante.  .  ' 

II,  n’est  pas  de  question  plus  obscure  n® 
celle  de  la  palhogénie  de  la  maladie  de  Parkin¬ 
son.  Les  investigations  anatomo-palhologiquesdu 
système  nerveux" ont  été  impuissantes  àdécouirir 
lés  lésions  capables  d’expliquer  la  genèse  de  cette 
affection.  Les  altérations  ;  musculaires  qui  ont 
été  aussi  invoquées  sont  égalem  ent  imprécises,  Sj 
bien  que  les  auteurs  classiques  ont  rangé  la  pan-, 
iysie  agitante  dans  le  groupe  des  névroses. 

‘.\I.  Jean  Gauthier  (de  Charolles)  (1)  a  repris  cet¬ 
te  étude  à  la  lumière  de  l’ endocrino-pathologiei 
moderne,  il  insiste  sur  ce  fait  que  la  maladie  diJ 
Parkinson  a  été  vue  associée  au  myxœdème,  à  It 
maladie  de  Basedow  et  à,  la  sclérodermie.  Oa.ij 
trouvé  chez  les  parkinsoniens  des  lésions  do  Ij* 
thyroïde,  des  parathyroïdes  et  de  l’bypophysed 
on  a  vu  quelquefois  l'opothérapie  de  ces  glandej 
améliorer  le  syndrome  de  Parkinson. 

La  paralysie  agitante  peut  être  ainsi  envisagfe 
comme  une  dystrophie  endoçrinienno,  par  une  in¬ 
toxication  endogène,  qui  doit  porter  sur  une  cer¬ 
taine  région  des  centres  nerveux.  Quelle  est  celle 
région  ?  Pour  la  localiser.  Gauthier  montre  que  tes¬ 
te  la  symptomatologie  de  l’affection  peut, en  somme, 
se  résumer  dans  un  seul  phénomène,  l’exagératioi; 
du  tonus  musculaire  ;  toutes  les  attitudes  parkin: 
soniennes  sont  des  manifestations  de  ce  tonus  en- 
géré. 

Or,  il  est  généralement  admis  aujourd'hui  par¬ 
les  physiologistes  que  le  tonus  musculaire  a  son 
siège  dans  la  région  sous-thalamique,  au  niveauda  i 
locus  niger,  de  Sœmmering,  et  d'autre  part,  cette 
région  sous-thalamique  est  précisément  celle  oj 
on  a  trouvé,  à  l’autopsie,  des  lésions  bien  ciccons-, 
cri  les  (kystes,  tuberculose,  tumeurs)  qui  reprodai-  I, 
saient  le  syndrome  de  Parkinson.  Ce  serait  doncà,  ( 
ce  niveau  que  se  fi.xorait  l’endo-intoxication  par-  | 
kinsonienne,  comme  l’endo-intoxication  basedo-^ 
vviennese  fixe  sur  le  corps  restiforme. 

L’auteur  va  plus  loin  encore  ;il  étudie  le  moda 
do  retentissement  de  celte  intoxication  suc  11 
système  nerveux.  L’insuffisance  thyi-o-paralhyrok 
dienne  engendre  une  fuite  du  calcium  de  l’orga¬ 
nisme  et  son  déficit  dans  l’assimilation. Or,  on  sait, 
que  te  calcium,  à  l’inverse  du  sodium,  est  pour  le’ 
systèmes  nerveux  et  musculaire  un  agent  deséda- 
lion.  11  résulte  donc  de  cette  décalcification  mt 
excitation  nerveuse,  d’où  naturellement  excitai» 
du  tonus  musculaire.  Pour  corroborer  ces  vues  sat  ■ 
le  métabolisme  du  calcium,  l’auteur  démonta 
que  l’urologie  des- -parkinsoniens  et  divers  phéno-; 
mènes  cliniques  qu’ils  présentent  coniirraentl'e»  i 
leneo  de  celte  décalificalion  dans  la  paralysie  agi-'  r 
tante. 

Celte  pathogénie  est  des  plus  intéressantes  ;ellf 
est  très  ingénieusement  édifiée.  Elle  indique  un- 
double  traitement  :  la  rec.alcification  d’une  pari 
et  l’opothérapie  thyro-parathyroïdienne  de  l'autre, 

On  peut  lire  dans  ce  travail  des  observations  oii' 
ce  double  traitement  a  donné  les  meilleurs  résul-; 
tais. 


(1)  Thèse  de  Lyon,  1913. 


avec  les  nombreux  similaires  dits  «  iodiques  sans  iodisme  »  apparus  à  la  suite  de  la  Thèse  du  D'  CHENAL 
(De  la  Benzo-Iodhydnne  comme  succédané  de  l’Iodure  de  potassium. —  Thèse  de  Paris,  Novembre  1896).  | 

La  BENZO~IODHYDRINEj  corps  stable  et  défini  (0^<>H^OC1IO^),  n’a  rien  de  commun 
avec  les  peptonates  d’iode  et  les  autres  produits  organiques  iodés  que  son  succès  a  fait  naître.  | 

En  Capsules  de  Gluten  obtenues  par  un  procédé  spécial  qui  les  met  à  l’abri  et  des  phéno¬ 
mènes  d’osmose  intra-stomacale,  et  de  l’insolubilité  intra-intestinale.  La  BENZO'IODHYDBINE  ne  | 
donne  jamais  d’accidents  d’IODISME. 

A  raison  de  1  Capsule  =  Action  de  0,30  de  Kl,  elle  est: 

1»  Incomparablement  supérieure  aux^  iodures  alcalins  dans  le  traitement  des  SCLÉROSES 
DU  CŒUR  ET  DES  ARTÈRES. 

2»  Egale  à  l’iodure  de  potassium  dans  toutes  ses  applications.  Elle  fait  fondre  les  gommes,  elle  guérit  les 
mycoses,  fait  maigrir  les  obèaea,  soulage  les  emphysémateux  et  les  goutteux. 

Si  vous  voulez  vous  convaincne  de  sa  supériorité  sur  ses  similaireSf 
essayez  la  BSN'ZO  »  XODS'VDRiN'S  dans  le  traitement 

des  GOMMES  SYPHILITIQUES  et  des  SCLEROSES  DU  CŒUR  ET  DE  L’AORTE. 

Prix  do  Flacon  de  50  Capsules  :  4'50  {Spécialité  réglementée)  i 


nont  rien  de  commun  avec  les  capsules  d’éther  amyl  valerianique  du  commerce.  —  Découvertes  par 
G.  Bruel  en  1881,  essayées  en  1882  par  le  Pr  Charcot,  qui  les  classa  dans  la  thérapeutique,  les  Capsules 
BBüEL  sont  le  médicament  antispasmod^ue  par  excellence. 

A  la  dose  de  4  capsules  tous  les  1/4  d’heure,  elles  amènent  la  sédation  rapide  des  coliques  hépatiques 
et  néphrétiques-,  à  ce  titre  elles  sont  indispensables  aux  lithiasiques  eu  période  de  voyage. 

A  la  dose  de  6  capsules  par  jour,  elles  calment  l’éréthisme  cardiaque,  les  palpitations,  évitent  les  crises 
de  fausse  angine.  Elles  sont  le  médicament  des  faux  cardiaques  et  des  névropathes. 

A  la  dose  de  3  capsules  le  soir  avant  le  sommeil,  elles  font  dormir,  calment  les  migraines  et  les 
douleurs  annexielles. 

Les  seules  contre-indications  sont  l'embarras  gastrique  et  les  contrefaçons  qu’on  évite  en  prescrivant  ; 

OA.3PSTT3t.ES5  BiR-XTESI*  (Spécialité  réglementée) 
PRIX  DU  Flacon  :  3  francs. 
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CORRESPONDIINCE 

i  So\i  médical. 

:  (  Faillite  de  la  Cie  V  «  Espérance  ». 

Nous  informons  nos  confrères  qui  ont  charge  le 
\  Sou  médical  »  du  recouvrement  de  leur  créance, 
que.  les  opérations  de  la  liquidation  de  la  faillite  de. 
1'  «  Espérance  »  sont  terminées  par  un  versement 
unique  de  8, .39  p.  %. 

l.e  «  Sou  médical  »  a  pris  à  sa  charge  les  frais  de 
recouvrement  de  ces  créances  et  nous  adresserons 
Incessamment  par  mandat-carte  les  sommes  tou- 
‘  chées  au  nom  do  chacun  des  intéressés. 

Méfiez-vous  des  agents  d’ Assurances 
imposteurs. 

Je  suis  membre  de  la  Mutualité  familiale  depuis 
[plus  de  dix  ans  ;  Qr,il  y  a  huit  ou  dix  jours, un  monsieur 
'  se  présente  chez  moi  à  l’heure  do  ma  consultation  et 
,  vient  m’offrir  une  assurance  à  une  compagnie  qui, 
'me  dit-il,  marche  avec  la  Miilualilé  du  Concours 
médical  et  ne  fait  que  la  compléter  ;  «  Les  conditions 
sont  les  mêmes,  me  dlt-11  ;  ma  compagnie  vous  assure 
dix  francs  de  plus  par  jour,  ce  qui  fait  vingt  francs 
avec  votre  indemnité  de  la  Mutualité  ». 

Ainsi  présentée,  la  chose  me' plaît  assez  et  je  me 
laisse  tenter  par  les  noms  mis  en  avant.  Le  monsieur 
me  présente  un  projet  de  contred  à  signer  et  je  signe 
en  ajoutant  «lu  et  approuvé»,  me  réservant  d’étudier 
la  police  dés  qu’elle  sera  entre  mes  mains  avant  l’ac¬ 
ceptation  définitive. 


Le  monsieur  me  demande  de  verser  une  prime pn- 
tre  ses  mains  ;  je  m’y  refuse,  lui  déclarant  que  jeveux 
étudier  la  chose  avant  de  m’engager. 

Quelques  jours  après,  je  reçois  un  contrat  qui  ne 
répond  plus  du  tout  à  ce  qui  m’était  promis  ;  il  porte 
une  indemnité  de  10  /r,  par  jour  en  cas  de  maladie 
pendant  90  jours  et  c’est  tout  ;  rien  on  cas  d’accident, 
rien  en  cas  d’infirmité,  etc.,  etc.... 

J’écris  à  la  société  que  les  conditions  ne  me  con¬ 
viennent  pas  et  que  je  n’accepte  pas  la  police.  On 
m’envoie  une  traite  que  je  refuse  et  on  m’écrit  au¬ 
jourd’hui  sous  une  signature  illisible  que  la  signature 
donnée  dans  mon  cabinet  est  un  engagement  iernic 
et  que  je  dois  payer  immédiatement  ma  prime. 

Connaissez-vous  cette  société  ?  Est-il  exact  que 
vous  la  patronniez  ?  Peut-elle  se  présenter  en  votre 

Je  suis  décidé  à  refuser  tout  payement,  ma  bonne 
foi  ayant  été  manifestement  surprise  par  le  voyageur 
en  assurances  qui  a  profité  du  peu  de  temps  que 
j’avais  à  lui  consacrer  pour  me  faire  signer  une  police 
qu’il  me  présentait  comme  un  projet. 

Réponse 

Aucune  compagnie  d’assurances,  quelle  qu’elle 
soit,’ n’a  le  droit,  de  se  recommander  de  la  Mu¬ 
tualité  Familiale  et  de  se  présenter  en  son  nom, 
et  la  Cqjnpagnie  qui  le  fait  commet  une  impos¬ 
ture. 

Malheureusement,  trop  de  confrères  se  laissent 
entortiller  par  le  verbiage  d’agents  aussi  peu  scru¬ 
puleux  qu’intéressés,  sans  voir  que  ces  compa¬ 
gnies  d’assurances  qui  osent  se  recommander  de 
la  Mutualité  Familiale  ne  cherchent  qu’à  la  con- 
J  currencer  et  la  supplanter,  sans  voir  que  les  con- 


COHSTIPMIOII 

Chronique  ou  Accidentelle 
Fermentations  gastro-intestinale 
Intoxications  bacillaires 
Troubles  hépatiques  et  biliaires 
Dyspepsies  —  Entérites 
Appendicites,  etc; 


TRAlTEMElMTpa»,.. 


Dose  : 


Üo  Guaifi  ou  çjeçlst  dans  les  cas  rebelles 
le  soit*  avant  le  repai 

ldai°0  |  64j  Boulevard  Port-Royal,  à  PARIS. 


COMPOSITION 

GRAINS  DE  YALS 

La  composition  des 

GRAINS  de  VALS^ 

répond  à  l’association  de  la  médication 
cholagogue  et  de  la  médication  évacuante. 
Le  produit  utilisé  est  à  base  de 
Résine  de  Padephyllin 
et  de  deux  Rbamnus  purgatifs 
Cascara  Sagrada  et  Bourdaine  (ou  Frangule) 

Le  Pedsphyllin  préparé  par  un  procédé 
spécial  à  l’alcool  bouillant  constitue  un 
roduit  dont  l’activité  sur  la  sécrétion 
iliaire  est  entièrement  différente  de  ce!l6 
obtenue  avec  le  podophyllin  selon  le  oode^ 
qui  fait  employer  l’alcool  froid. 
Proportion  15  milljgr.par  Grain  de  ValSi 

Le  Cascara  et  la  Bourdaine  sont  traitée 
d’après  la  méthode  du  professeur  l,  PUpsOB 
publiée  par  lui  dans  le  «  Journal  de  la  So* 
ciété  des  Sciences  médicales  et  natùrèlles 
de  Bruxelles  ».  Le  Produit  obtenu  est  jau¬ 
nâtre  et  cristallin. 

Proportion  25  miliigr.  par  Grain  deValfii 
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dltlons  qu'on  leur'  propose  sont  de  beaucoup 
moins  avantageuses  que  celles  de  la  Mutualité 
familiale,  sans  voir  enfin  qu'ils  se  livrent  pieds 
et  mains  liés  à  ces  compagnies  qui,  elles,  se  ré¬ 
servent  tous  les  droits  de  rçfus,  de  résiliation,  etc. 
etc...  •  ' 

Si  un  agent  vient  vous  trouver  se  présentant 
au  nom  de  la  Mutualité  familiale,  mettez;-le  tout 
simplement  à  la  porte  :  dès  ses  premières  pa¬ 
roles,  il  vous  a  trompé,  croyez  bien  que,  si  vous 
le  laissiez  parler,  il  contiimerail. 


Privilège  du  médecin. 

Un  de  mes  clients,  maçon,  est  sur  le  point  d’être 
exproprié.  Pourrais-je  toucher  quelque  chose  ? 

Suis-je  privilégié  et  dans  quel  sens  ? 

Mon  client  a  ses  immeubles  hypothéqués  par  des 
créanciers.  Serai-je  payé  ayant  ces  derniers  et  avant 
;  '  les  frais  de  justice  ? 

['  D' B. 

I  Réponse. 

Les  honoraires  médicaux  sont  privilégiés  lors¬ 
qu’ils  s’appliquent  à  des  soins  donnés  pendant 
la  dernière  maladie,  quelle  qu’en  ait  ét  é  la  ter¬ 
minaison,  à  la  personne  dont  le  prix  des  meubles 
ou  des  immeubles  est  distribué. 

Le  privilège  pour  frais  médicaux  doit  d’abord 
être  exercé  sur  le  prix  des  meubles,  s’il  y  a  lieu, 
puis,  eu  cas  d’insuffisance,  sur  le  prix  des  immeu¬ 
bles  ;  il  est  primé  par  les  frais  de  iusticc  et  les 


frais  funéraires,  et,  lorsqu’il  s’exerce  sur  le  prix 
'  des  meubles,  par  la  créance  du  propriétaire  pour 
j  loyers  des  locaux  que  garnissaient  ces  meubles. 
Mais  il  prime  les  créances  hypothécaires. 

Le  privilège  ne  s’applique  qu’aux  honoraires 
dus  pour  soins  de  dernière  maladie  donnés  au 
propriétaire  des  meubles  et  immeubles  dont  le 
prix  est  distribué,  et  non  aux  soins  donnés  aux 
personnes  de  sa  famille. 


Exercice  illégal. 

Dans  un  village  voisin  de  celui  où  j’exerce^un  châ¬ 
telain  a  installé  un  «  dispensaire  »  .Une  religieuse  ha¬ 
bite  ce  dispensaire  et  distribue  journellement  des 
médicaments,  fait  des  pansements,  donne  des  consul¬ 
tations.  La  gratuité  de  ses  conseils  et  de  ses  services 
m’a  retiré  une  partie  de  mes  clients. 

Je  sais  qu’il  serait  facile  d'attaquer  cette  religieuse 
et  de  la  faire  condamner  pour  exercice  illégal  de  la 
médecine  et  de  la  pharmacie;  mais  en  le  faisant,  je 
m’aliénerais  une  partie  de  la  population  attachée  à 
la  sœur. 

Voyez-vous  un  moyen  de  faire  agir  soit  un  syndi¬ 
cat,  soit  une  personne  civile  étrangère  qui,  ayant 
l’air  de  prendre  les  intérêts  de  la  corporation,  me  dé¬ 
barrasserait  de  cette  voisine  gênante,  sans  que  j’aie 
l’air  d’être  l’auteur  do  son  départ. 

D'  P, 

Réponse. 

Le  moyen  efficace  d’empêcher  la  soeur  de  se 
livrer  à  ses  pratiques  illégales  et  préjudiciables 
pour  vous  serait  celui  que  vous  evaignez  d’etn. 
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ployer,  la  poursuite  devant  les  tribunaux,  ou  la 
plainte  au  Parquet. 

Un  Syndicat  n’est  pas  en  droit  d’agir  judiciai¬ 
rement  pour  la  défense  individuelle  de  ses  mem¬ 
bres,  mais  rien  n’empêcherait  le  président  ou  le 
sécrétaire  d’essayer  de  procéder  par  intimida¬ 
tion  en  faisant,  par  lettre,  des  menaces  de  pour¬ 
suites  à  la  délinquante. 

Quant  à  mettre  en  œuvre  une  personne  étran¬ 
gère,  nous  n’en  voyons  pas  du  tout  la  possibilité. 

Vous  laites  sans  doute  la  pharmacie,  car  un 
pharmacien  de  là  localité  ou  des  environs,  se 
trouvant  lésé,  pourrait  n’avoir  pas  les  mêmes 
scrupules  que  vous,  et  ferait  le  nécessaire  pour 
mettre  fin  à  l’état  de  choses  dont  vous  vous 
plaignez. 

Eéquisitions  de  Juge  de  Paix  pour  blessé 
du  travail. 

J’ai  reçu  une  réquisition  (en  règle)  d’un  juge  de 
paix  pour  délivrer  un  certificat  indiquant  «  de  quelle 
affection  souffre  X..  (accidenté  du  travail),  si  elle 
paraît  être  le  résultat  de  son  accident,  et  quelles  con¬ 
séquences  elle  peut  entraîner  ».  Or,  ce  certificat  con¬ 
cerne  un  ouvrier  dont  je  suis  le  médecin  et  que  je 
soigne  encore  pour  l’accident  dont  il  s’agit. 

Dois-je  compter  dans  ma  note  d’honoraires  5  fr. 
pour  certificat  et  8  fr.  pour  visite  ;  on  pourrait  objec¬ 
ter  que  la  visite  ne  doit  pas  être  payée  par  la  jus¬ 
tice,  mais  par  l’assurance  (soit  1  fr.  50  an  lieu  de  8  fr.), 
puisque  le  blessé  est  en  traitement  et  est  vu  par  moi 
3  fois  par  semaine  ;  du  reste,  dans  ma  réquisition,  il 
ja'est  nullement  question  de  visite  à  rendre  au  blessé. 


mais  il  est  certain  qu’on  ne  peut  établir  de  rapport 
sans  examiner  le  blessé. 

D’autre  part,  comment  dois-jelibeller  ma  noteet 
à  qui  dois-je  l’envoyer  ? 

D'D. 

Réponse 

Vous  n’êtes  pas  obligé  de  vous  plier  à  la  ré¬ 
quisition  du  juge  de  paix,  et  vous  pouvez  lui  ré¬ 
pondre  qu’étant  le  médecin  traitant  du  blessé, 
vous  ne  sauriez  être  chargé  d’une  expertise  con¬ 
cernant  l’état  de  votre  client. 

Il  vous  appartient  d’apprécier  quelle  conduite 
à  tenir  est  la  bonne,  si  l’intérêt  du  blessé,  d’une 
part,  votre  propre  intérêt,  de  l’autre,  vons 
commandent  l’acquiescement  ou  le  refus. 

Dans  le  cas  où  vous  seriez  d’avis  de  déférera 
la  demande  du  juge,  vous  pourriez  lui  remettre, 
à  lui-même,  votre  note  d’honoraires  de  8  fr. 
(vis.)  +  5  fr.  (certif.). 

A  envisager,  en  outre,  l’obligation  du  secret 
professionnel,  au  regard  de  votre  client  cette 
fois.  Réfléchissez  et  jugez. 


Réquisition.  L’expert  doit-il  se  déplacer  ? 

Je  suis  chargé  par  le  juge  de  paix  de  X...  d’exa¬ 
miner  la  note  d’honoraires  d’un  confrère  qui  lui  est 
contestée. 

Le  jugement  qui  me  nomme  expert  dit  :  (lentcn- 
dre  les  parties  et  examiner  la  note  des  frais  détaillée 
et  réclamée.  » 

Il  me  faudra  donc  aller  entendre  les  parties,  ce 
que  je  ferai  pour  être  agréable  à  mon  confrère,  mais 


ANTITÜBERCÜLEirs:,  PUISSANT  RECONSTITUANT 

MEDICATION  NUCLEOPHOSPHATËE  ARSENICALE 


HUDLÉOPHOSPHÂTES  de  CHAUX  et  de  SOUDE  MÉTHYLARS/NÉS 

®  COMPRIHIÉS 

DOSE  ;  2  à  3  comprimés  deux  fois  par  jour  au  deux  principaux  repas,  ce  qui  fait  de  0,04 
à  0,06  centigrammes  de  méthylarsinate  sodique  par  jour. 

INJECTABLE 

DOSE  :  1  OU  2  injections  suivant  les  cas,  dans  les  24  heures. 

TUBERCULOSE,  FIÈVRES  Paludéennes 
CACHEXIE  DES  PAYS  CHAUDS 
LYWIPHATISIWE,  SCROFULE,  ETC. 

'  Vente  en  Gros  ;  13,  Rue  de  Poissy,  PARIS.  —  Détail  :  PRINCIPALES  PHARMACIES. 
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qui  nécessitera  un  déplacement  de  90  k.,  à  l'aller  seu¬ 
lement. 

Dois-je  prendre  le  tarif  des  experts  ;  j’aurais  18 
myriamètres,  à  4  fr.  50=81  fr.  de  voyage,  plusle 
rapport,  plus  24  fr.  de  séjour  ? 

.  Que  vous  en  semble  ? 

D-'  M. 

Repense. 

En  vous  donnant  mission  d’entendre  les  par¬ 
ties,  le  juge  ne  vous  a  pas  obligé  à  vous  déplacer  ; 
vous  pouvez  donc,  si  vous  voulez  éviter  de  de¬ 
mander  des  frais  d’expertise  susceptibles  d’être 
jugés  trop  élevés,  convoquer  les  parties  en  votre 
cabinet.  Ce  sera  alors  à  elles  de  supporter  les 
frais  de  déplacement. 

Dans  le  cas  contraire,  il  nous  semblerait  très 
juste  que  vous  soyez  rémunéré  comme  le  prévoit 
lé  Tarif,  qui  généralement  n’est  pas  considéré 
comme  trop  élevé,  au  contraire. 


Exploitation  d’une  spécialité  pharmaceutique. 

Un  docteur  en  médecine  qui  a  trouvé  une  formule, 
donnant  en  thérapeutique  des  résultats  certains 
peut-il  s’associer  avec  un  pharmacien  pour  répandre 
ce  nouveau  médicament  ? 

Quelles  sont  les  conditions  légales  requises  pour 
exploiter  cette  formule  ?  D''  B. 

Réponse. 

Un  médecin  peut  s’euteudre  avec  un  pharma¬ 
cien  ou  un  droguiste  pour  faire  préparer  et  ven- 


(  dre  un  produit  pharmaceutique  ;  mais  la  sécurité' 
d’une  semblable  exploitation  est  très  aléatoire, 
car  il  est  à  craindre  que  si  cette  combinaison 
venait  à  être  portée  devant  les  tribunaux,  elle 
ne  soit  considérée  comme  illégale. 

Aussi,  ne  pouvons-nous  que  vous  conseiller, 
en  pareil  cas,  la  plus  grande  prudence  ;  il  est  né¬ 
cessaire  de  ne  contracter  qu’avec  un  pharma¬ 
cien,  en  qui  on  ait  la  plus  grande  confiance,  car 
l’exécution  d’un  semblable  contrat  dépend  ab¬ 
solument  de  la  bonne  loi  des  contractants. 

Les  triljunaùx  déclarent  nuis  tous  pactes  et 
associations  entre  médecins  et  pharmaciens 
(Tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  23  septem¬ 
bre  1869  ;  Cour  de  Paris,  31  mai  1866  ;  Cour  de 
Paris,  8  mars  1884)  ;  en  se  basant  sur  ce  qu’il 
y  a  toujours  danger,  pour  la  santé  publique,  à  ce 
qu’un  médecin  soit  pécuniairement  intéressé  à 
prescrire  des  médicaments. 

Pour  éviter  toute  difficulté,  le  médecin  devrait 
céder  le  droit  d’exploiter  son  produit,  pour  une 
somme  fixe. 


Organisation  d’un  groupement. 

Vieil  abonné  du  Concours  dont  j’apprécie  les  bons 
conseils,  membre  du  Sou  dont  j’apprécie  l’appui 
moral, j’ai  riionneur  de  demander  les  Intéressants 
renseignements  suivants  ; 

Nous  sommes  plusieurs  médecins  à  S.  Dans  un  bnt 
de  défense  professionnelle  pour  suivre  un  mouve¬ 
ment  nécessaire  qui  se  propage  dans  toute  la  France, 
nous  voudrions  lutter  et  pour  cela  nous  grouper. 


Si  laThéobroraine 
amorphe  provoque 
souvent  des  nausées 
desvomissements  de  la 
phlegmasie  des  reins 
c'est  parce  que  sa  com¬ 
position  chi  mique  varie 
avec  le  procédé  suivi 
pour  sa  préparation  et 
parsuite  sa  pureté  ne 
peut  être  absolue 

■  usine  a  LABORATOIRES 

A 

ER  MO  NT  (Seine-a-Oise) 


*  ^  ROUSSEAU  ,  ^ 

^^/STALLISU- 


EST  UH  PRIHCI REACTIF  HXE.HETTEMEHT  DÊnmaCHIMlQUEWEWTPMIt  ] 
Exempte  de  tous  les  défautsde  la  ThèobPOinine^/?7Ær!P^g-elle assure  | 
lemaxirnum  dé  la  diurèse recherchèeparlaThérapeutiquedesmaladies  I 
delà circulation.sans'complicabons  daucune sorteà  redouter. 


GOUTTE  —  RHUMATISME  articulaire  aigu. 

SCIATIQUE  et  MIGRAINES  arigues. 


Atophan-cruet 


^  /Acide  phénylquino|ique*  carboniqqe*\ 

-  Ct»  H'i  NO^'  ) 

en  OAOBETS  dosés  à  0,60  oç. 

Littérature  et  Echantillons:  Robert  CBUET,  Docteur  en  Médecine,  18,  rue  des  Minimes.  TARIS 
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Le  but  est  facile  à  saisir  ;  nos  plaintes  sont  celles  du  ' 
corps  médical. 

A)  Etablissement  d’un  tarif  uniforme  tant  pour 
la  course  que  pour  les  interventions, tarif  raisonné  et 
raisonnable  (nous  ne  voulons  plus  aller  voir  un  ma¬ 
lade  pour  G  /;■.  lorsque  le  loueur  d'auto  ou  de  voiture 
prendra  7  fr.  pour  sa  course,  etc...). 

B)  S’assurer  par  l’union  un  paiement  régulier  de 
nos  honoraires. 

a)  Crédit  moins  long,  notes  mathématiquement, 
envoyées,  encaisseur. 

b)  Refuser  nos  soins  en  cas  de  mauvaise  volonté 
notoire  de  paiement  et  ne  pas  débarrasser  le  client 
qui  change  de  médecin  au  reçu  de  la  note  du  1®' 
confrère,  et  ne  paie  pas  sa  note. 

C)  Régler  d’un  commun  accord  notre  situation 
vis-à-vis  des  Sociétés  de  secours  mutuels  qui  n’ont 
pour  tout  tarif  que  celui  de  l’A.  M.  G.  Nous  travail¬ 
lons  pour  rien  et  ces  messieurs  des  secours  mutuels  ne 
travillent  pas  pour  des  tarifs  réduits  lorsqu’ils  travail¬ 
lent  pour  nous,  et  nous  prennent  pour  des  imbéciles. 

d)  D’autres  ennuis  à  faire  disparaître,  comme  par¬ 
tout. 

■  1“  Pouvons-nous  nous  constituer  en  Syndicat  ?  Que, 
faire  ? 

2“  Pourquoi  nous  isoler  ?  Ne  vaudrait-il  pas  mieux 
former  simplement  un  groupement  local,  affllié  au 
Syndicat  départemental  dont  nous  faisons  tous 
partie  individuellement  ?  Filiation  ?  Dépendance  ? 
Quelles  démarches  faire?  N’ est-ce- pas  plus  simple? 
J’ajouterai  que  notre  tarif  est  bien  local,  c’est-à-dire 
n’a  pas  les  mêmes  bases  que  celui  de  M.  ; 

3“  Y  a-t-il  déjà  de  ces  groupements  de  quelques 
confrères  ?  Sont-ils  isolés  ou  dépendent-ils  de  Syn¬ 
dicats  ?  quels  statuts  ? 

4®  Y  a-t-il  eu  quelque  part  de  la  réaction  du 
corps  médical  contre  les  secours  mutuels  ? 


Autrement  dlt,est-ce  que  des  groupements  locaux 
n’ont  pas  posé  leurs  conditions  a  ces  sociétés  qu> 
nous  exploitent  au  lieu  d’en  recevoir  des  ordres  î 

Devons-nous  signifier  au  bureau  des  secours  mu¬ 
tuels  notre  tarif  nouveau  ou  bien  devons-nous  nous 
entendre  tout  en  refusant  .de  suivre  le  tarif  du  l’A, 
M.  G.  ? 

0  fr.  75  la  consult.  : 

1  fr.  la  visite, 

et  petite  chirurgi  1  fr.,  2  fr. 

5»  Est-ce  que  le  Sou  médical  prend  chaque  méde¬ 
cin  d’un  groupement  ou  bien  le  grounement  en  bk 
peut-il  suffire  ? 

Je  recevrai  avec  plaisir  tous  ces  renseigne 
Iis  nous  manquent  pour  compléter  notre  œuvre, 

Recevez,  cher  confrère,  mes  remerciements  peu 
sonnels  et  j’ose  dire  ceux  de  mes  confrères  qui  m'ont  j 
chargé  de  cette  mission. 

D'  B.  j 

Réponse. 

Voici  ce  que  pratiquement  ont  fait  beaucoup 
de  syndicats.  Restez  adhérents  à  votre  groupe  I 
départemental  ;  mais  formez  une  section  pour  j 
votre  localité,  sans  bureau,  ni  statuts,  ni  coti-  * 
sation.  Lorsque  vous  vous  réunirez  tous  les  cinq, 
point  n’est  besoin  de  président  et  l’un  de  vous, 
tiré  au  sort,  ou  désigné  par  roulement  ou  par 
tout  autre  choix,  fera  fonction  de  secrétaire. 

Quant  aux  frais,  vous  vous  les  partagerez  ; 
entre  cinq,  ou  vous  les  ferez  supporter  à  votre 
syndicat.  ; 

Etablissez  un  tarif  d’honoraires  pour  votre  i 
localité  et  pour  les  localités  environnantes,  j 
Fixez  le  prix  de  toutes  les  interventions  et,  pont  j 
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celEi,  vous  pourrez  vous  guider  d'après  le  tarif 
minimum,  que  vous  trouverez  dans  l’Agenda  du 
Concours,  1913,  p.  61. 

Vous  ferez  un  extrait  de  ce  tarif  pour  être  mis 
sur  une  affiche  que  vous  placerez  chacun  dans 
votre  salle  d’attente.  Etablissez-la  selon  le  mo¬ 
dèle  que  nous  vous  adressons,  qui  a  été  fait  par 
les  trois  syndicats  de  l’Ain . 

Terminez  cette  affiche,  d’une  part  par  les  rè¬ 
gles  extraites  des  statuts  et  règlements  inté¬ 
rieurs,  concernant  le  recouvrement  des  honorai¬ 
res  (affiche  de  TAin)  et,  d’autre  part,  par  le  ta¬ 
rif  kilométrique  appliqué  à  chaque  localité  de 
votre  rayon. 

Cela  fait,  vous  vous  engagei'cz  chacun,  sur 
papier  timbré,  à  respecter  et  à  appliquer  ce  tarif 
et  à  vous  soumettre  à  la  juridiction  du  conseil  de 
famille  de  votre  syndicat,  en  cas  de  conflit.  Pré¬ 
voyez  même  des  sanctions  pécuniaires. 

Les  bons  confrères  n’auront  aucune  crainte 
pour  signer  pareil  engagement,  puisque  tes  sanc¬ 
tions  ne  seront  jamais  pour  eux,  décidés  qu’ils 
sont  à  tenir  leurs  engagements.  Soumettez  ces 
décisions  au  bureau  de  votre  syndicat  pour  avoir 
son  approbation. 

Si  vous  le  jugez  à  propos,  publiez,  au  nom  du 
syndicat,  l’extrait  de  votre  tarif  (affiche)  dans  j 
les  journaux  locaux.  On  criera-  peut-être,  puis 
on  prendra  l’habitude  de  payer. 

Cherchez  un  agent  de  recouvrement  pour  vous 
cinq  :  un  greffier  de  justice  de  paix,  un  huissier, 
un  clerc  quelconque,  un  agent  de  ])anque,  etc. 

Quant  aux  Sociétés  de  S.  M.,  vous  pouvez 
avoir  deux  lignes  de  conduite  ; 


1°  Ignorer  les  mutualités.  Soigner  les  mu-» 
tualistes  comme  des  clients  ordinaires  et  les  faire 
payer  au  tarif  normal.  Ceux-ci  se  feront  rembour¬ 
ser  tout  ou  partie  par  leur  société  :  c’est  leur 
affaire.  De  nombreux  syndicats  médicaux  ont 
adopté  cette  manière  de  faire  et  s’en  sont  fort 
bien  trouvés, 

2°  Traiter  avec  les  mutualités.  Adoptez  alors 
le  système  lyonnais,  qui  a  été  publié  dans  Iç 
Concours  en  1912.  Mais  soyez  intransigeant 
sur  les  bases  suivantes  ;  libre  choix,  tarif  à  la  vi¬ 
site,  sur  tickets  ;  paiement  intégral  par  les 
mutualités  des  honoraires  médicaux,  quitte  à 
elles  de  recouvrer,  sur  leurs  sociétaires,  la  part 
laissée  à  leur  charge. 

Faites  transmettre  ces  décisions  aux  sociétés 
de  S.  M.  par  le  bureau  de  votre  syndicat  dépar¬ 
temental,  comme  émanant  des  délibérations 
d’une  assemblée  générale. 

Enfin,  chose  très  importante,  réunissez-vous 
souvent  tous  les  cinq  autour  d’une  table  bien 
servie  ou  devant  '  quelques  bonnes  bouteilles. 
Imitez  en  cela  les  prêtres  qui  doivent  aller  à  la 
«  conférence  »  chaque  semaine.  Au  besoin,  faites, 
comme  à  Oyonnax,  une  cagnotte  pour  payer  ces 
repas  confraternels. 

Le  «  Sou  médical  »  vous  accueillera  volontiers, 
vous  couvrant  chacun  individuellement  et  pre¬ 
nant  en  mains  votre  défense  pour  sauvegarder 
vos  intérêts  personnels.  Mais  lorsque  vous  aurez 
un  conflit  collectif,  le  «  Sou  »  marchera  encore 
pour  vous  cinq,  sans  cotisation  supplémentaire. 

Ne  craignez  pas  de  nous  demander  tous  les 
renseignements  qui  peuvent  vous  être  utiles.  , 


ENGHIEN 


(SE:I]^TE■ET-OISE) 

-LES-BAINS 

Eaux  les  plus  sulfureuses  de  France  (33  c.  c.  d’H^  s  par  litre) 


ÉTABLISSEMENT  THEBMAL  DÉCüETÉ  D'IITILITÉ  PUBLIEE  (!"«  ibss) 

ArrSGTIONS  DES  VOIES  RESmATOIHES 

RHUMATISME  ->  FEAU 

EXPÉDITION  D’EAU 

SAISON  D’AVRIL  A  OCTOBRE 


^  Sirop  Polybromuré 

1  de  J.-P.  Laroze 


gr.  Bromure  de  Potassium, 

_  cuillerée  à  potage  "v  1  gr.  Bromure  de  Sodium, 

^  contient  [  1  gf ,  Broffiuro  d’ Ammonium. 


Contre  tous  les  accidents  nerveux. 


^  L.  ROHAIS  &  C% 

^  2,  Rue  des  Lions-Saint-Paul,  PARIS 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 


LA  MUTUALITÉ  FAMILIALE 


Une  tournée  dans  les  départements. 

L’étude  publiée  récemment  par  Mignon  sur  le 
département  de  Seine-et-Oise  m’a  donné  l’idée  de 
faire  une  petite  tournée  dans  les  départements. 
La  chose  m’était  d’autant  plus  facile  que  je 
n’avais  pas  à  me  déplacer,  il  me  suffisait  d’ou¬ 
vrir  mes  registres. 

J’ai  commencé  par  les  bords  de  l’Océan  — 
en  cette  saison  de  bains  de  me 

Dans  la  Charente-Inférieure,  j’ai  trouvé  que, 
depuis  nos  débuts,  29  confrères  ont  adhéré  à 
l’indemnité  maladie,  qu’ils  ont  versé  un  total  de 
19.592  fr.  50  de  cotisations  et  reçu  un  total  do 
36.263  fr.  d’indemnités. 

.Sur  ces  29  membres,  14  ont  été  malades  et 
ont  été  indemnisés. 

4  sont  morts,  3  ont  démissionné  —  le  nombre 
des  membres  de  la  Mutualité  reste  donc  de  22  sur 
sur  100  médecins  environ  qui  font  partie  des 
trois  sociétés  locales  du  département. 

Sur  ces  22  membres,  8  ont  déjà  été  malades 
et  2  sont  chroniques,  c’est-à-dire  pensionnés  à 
1200  francs.  Or,  il  faut -ajouter  immédiatement 
que  14  de  ces  sociétaires  ont  adhéré  depuis  cinq 
années  seulement. 

Si  on  examine  les  situations  particulièrcs,"on 
voit  que  : 

Un  confrère,  entré  en  1902,  a  versé  598  fr.  50 
de  cotisations  et  a  reçu  1903  fr.  25  d’indemnités  ; 
un  autre,  entré  en  1895,  a  versé  1188  fr.,  a  reçu 
9.429  fr.  85  et  reste  chronique  ;  un  autre,  entré 
pareillement  en  1895,  a  versé  2574  fr.  et  a  reçu 
10.000  fr.  ;  il  reste  pareillement  chi'onique. 

Un  autre  encore,  entré  en  1894,  a  versé  1543  fr. 
25  et  a  reçu  9.769  fr.  70  —  il  est  mort  eu  1912. 
Devenu  aveugle,  il  avait  tenu  à  répudier  publi¬ 
quement  des  idées  de  suspicion  qui  lui  avaient 
échappé  autrefois  et,  dans  des  lettres  touchantes 
où  il  nous  remerciait  chaleureusement  du  secours 
précieux  que  nous  lui  apportions  dans  sa  dé¬ 
tresse,  il  nous  tenait  scrupuleusement  au  cou¬ 
rant  de  sa  vie  de  famille. 

Confrères  de  la  Charente-Inférieure,  vous  sa¬ 
vez  que  c’est  là  l’expression  de  la  stricte  vérité, 
vous  connaissez  ces  malheureux  camarades  dont 
nous  parlons,  ne  conclurez-vous  qias  ciue  la 
Mutualité  Familiale  est  une  œuvre  à  laquelle 
vous  devez  vous  agréger  ? 

Je  passe  dans  la  Loire- Intérieure  :  je  trouve 
que  40  confrères  se  sont  inscrits,  qu’ils  ont  versé 
27.585  fr.  de  cotisations  et  ont  reçu  36.1  23  fr.  60 
d’indemnités. 

Sur  ces  40  membres,  20  ont  été  malades  et  in¬ 
demnisés  —  encore  la  moitié;!  5  sont  morts,  deux 
ont  démissionné,  un  a  été  rayé  :  ils  restent  donc 


32  sur  les  206  médecins  qui  font  partie  de  la  So¬ 
ciété  locale. 

Sur  ces  32  membres,  15  ont  été  déjà  malades 
et  3  restent  chroniç(ues.  Si  j’examine  les  cas  par¬ 
ticuliers,  je  trouve  : 

Parmi  les  décédés  : 

Un  confrère,  entré  en  1894,  ayant  versé  819  fr. 
efreçu  1919  fr.  90  ; 

Un  autre,  entré  en  1897,  ayant  versé,  521  fr. 
25  et  reçu  3. 648  fr.  15; 

Un  troisième,  entré  en  1893,  ayant  versé  265 
fr.  50  et  reçu  2.239  fr.  25. 

Et  parmi  les  vivants  ; 

Trois  confrères  entrés  en  1894,  ayant  le  pre¬ 
mier  versé  1139  fr.  et  reçu  1900  fr.  ;  le  second, 
versé  1064  fr.  et  reçu  1669  fr.  95  ;  le  troisième, 
versé  2 . 609  fr.  75  et  reçu  8 . 633  fr.  25  ; 

Un  confrère,  entré  en  1899,  ayant  versé  1204 
fr.  et  reçu  6 . 456  fr.  55; 

Un  autre,  entré  en  1908,  ayant  versé  315  fr.  et 
reçu  2.873  fr.  20. 

Confrères  de  la  Loire-Inférieure  qui  connaissez 
ces  faits,  êtes-vous  tellement  sûrs  de  votre  santé 
et  de  votre  situation  futures  pour  rester  sourds  à 
l’appel  de  la  Mutualité  familiale  ? 

Je  reviens  par  Maine-et-Loire,  où  je  compte 
50  inscrits  qui  ont  versé  36.336  fr.  50  de  cotisa¬ 
tions  et  reçu  33.842  fr.  20  d’indemnités. 

29  ont  été  malades  et  indemnisés  —  les  trois 
cinquièmes  —  5  sont  morts,  un  a  été  rayé.  Res¬ 
tent  actuellement  44  membres  sur  208  médecins- 
faisant  partie  de  la  Société  locale.  : 

Sur  ces  44  membres,  24  ont  déjà  été  malades 
et  3  restent  chroniciues,  bien  que  11  de  ces  socié¬ 
taires  n’aient  adhéré  que  depuis  cinq  ans.  ■ 

J’examine  les  situations  j)articulièrcs  et  je  vois 
que  parmi  les  décédés  ; 

Un  confrère,  entré  en  1896,  a  versé  1225  fr.  50 
et  reçu  1226  fr.  60  ; 

Un  autre,  ’entré  en  1897,  a  versé  1288  fr.  et 
reçu  1409  fr.  75  ; 

Un  autre  encore,  entré  en  1903,  a  versé  1197  fr. 
et  reçu  2460  francs  ; 

Et  parmi  les  vivants  : 

Un  sociétaire,  entré  en  1894, a  versé  1843  fr.  50 
et  reçu  2046  fr.  50  ; 

Un  second,  entré  en  1895, a  versé  976  fr.  25  et 
reçu  2193  fr.  20  ; 

Un  troisième,  entré  en  1897,  a  versé  2189  fr.  25 
et  reçu  11.566  fr.  60  ; 

Un  autre,  entré  en  1901,  a  versé  793  fr.,  et 
reçu  1329  fr.  85  ; 

Un  autre  encore,  entré  en  1906,  a  versé  337  fr. 
50  et  reçu  3 . 900  francs. 

Voilà,  confrères  de  Maine-et-Loire,  des  faits 
que  vous  n’ignorez  pas  ;  je  n’ai  pas  besoin, de  ci¬ 
ter  des  noms,  vous  les  reconnaissez  ;  ne  pensez- 
vous  pas  que  la  Mutualité  Familiale  a  fait  ses 
preuves  ?  Qu’attendez-vous  donc  pour  y  venir 
en  plus  grand  nombre  ?  ' 
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Un  raid  jusque  dans  V Aude  —  je  ne  veux  pas 
mourir  sans  avoir  vu  Carcassonne  —  11  inscrits 
seulement  :  ils  ont  versé  4.412  fr.50  et  ont  reçu 
8.353  îr.  05  d'indemnités.  7  malades  indemnisés 
sur  ees  11  inserits,  un  est  mort,  un  autre  a  quitté 
l’Europe.  Restent  donc  9  membres  sur  71  méde¬ 
cins  que  compte  la  Société  locale. 

Le  sociétaire  décédé,  entré  en  1895,  a  versé 
497  fr.  75  et  a  reçu  3 . 466  iv.  55. 

Un  sociétaire  actuel,  entré  en  1894,  a  versé 
1 . 418  fr.  et  a  reçu  2.526  fr.  50. 

Confrères  de  l’Aude,  il  in’avait  été  pourtant 
dit  que  votre  situation  professionnelle  n’était 
pas  des  plus  brillantes  —  auriez-vous  donc  une 
santé  à  toute  épreuve  ?  Je  serais  tenté  d’èn  dou¬ 
ter  si  je  me  liais  à  ma  maigre  statistique  de  vo¬ 
tre  département.  Ne  eonnaissez-vous  pas  la 
Mutualité  Familiale  ?  Je  ne  le  crois  pas  davan¬ 
tage  ;  alors  qu’attendez-vous?  Notre  société  n’est 
pourtant  pas  faite  pour  les  médecins  qui  gagnent 
150.000  fr.  par  an  ;  encore  ceux-ci  sont-ils  im_ 
pardonnables  de  ne  pas  s’y  inscrire  par  esprit  de 
solidarité  professionnelle. 

Je  passe  dans  la  Gironde  :  60  inscrits  ayant 
versé  47.327  fr.  75  de  cotisations  et  ayant  reçu 
41.336  fr.  60  d’indemnités.  A  noter  que  23  soeié- 
taires  s’étaient  inserits  à  la  combinaison  B  vie 
entière  dont  la  cotisation  était  plus  élevée. 

36  ont  été  malades  et  indemnisés  —  encore 
plus  de  la  moitié  ;  3  seulement  sont  morts  et  un 
a  quitté  l’Europe.  Il  reste  donc  57  menibres  sur 
408  médecins  que  compte  la  société  locale. 

Sur  ces  57  membres,  34  ont  été  malades,  un 
reste  chronique. 

Comme  situations  partieülières,  je  note  que 
deux  des  soeiétaires  décédés  sont  morts  à  peu 
près  subitement,  ce  qui  n’a  pas  motivé  d’indem¬ 
nité,  mais  que  le  troisième,  entré  en  1894,  est 
devenu  chronique  et  a  reçu  14.036  fr.  95  pour 
1113  fr.  seulement  de  cotisations  versées, 

Parmi  les  vivants  :i 

Un  sociétaire,  entré  en  1895,  a  versé  1015  fr. 
et  a  reçu  2 . 299  fr.  90  ; 

Un  autre,  entré  en  1896,  a  versé  1768  fr.  et  a 
reçu  2.179  fr.  95. 

Un  troisième,  entré  en  1896  également,  a  versé 
1170  fr.  et  a  reçu  9.330  fr. 

Un  autre,  entré  en  1901,  a  versé  782  fr.  et  a 
reçu  1.020  fr. 

Un  autre,  enfin,  entré  en  1906,  a  versé  421  fr. 
et  a  reçu  1313  fr.  25. 

Confrères  Girondins,  notre  regretté  Lande 
voulait  que  toujours  et  partout  vous  fussiez  en 
avant  il  me  semlfie  que  vous  vous  laissez  dis¬ 
tancer.  On  ineurt  peu  dans  votre  l^eau  pays, 
mais  on  y  est  tout  de  même  malade  :  vous  con¬ 
naissez  nos  œuvres,  venez  vous  y  inscrire  en 
rangs  serrés. 

Je  reviens  dans  l’Indre,  département  récalci¬ 
trant  :  7  inscrits  ayant  versé  3631  fr.  de  cotisa¬ 
tions  et  reçu  10.  526  fr.  65  d’indemnités. 

4  ont  été  malades,  un  est  mort,  un  est  resté 
hronique. 


Le  eonfrère  décédé,  entré  en  1898,  a  versé 
702  fr.  et  reçu  1476  fr.  65  ; 

Le  confrère  chronique,  entré  en  1905,  a  versé 
472  fr.  et  reçu  8 . 350  francs  ; 

Et  vous  ne  trouvez  pas,  confrères  de  l’Indre, 
qu’il  y  ait  là  matière  à  vous  émouvoir  ?  Vous  ne 
vous  dites  pas  que  tous,  voiis  êtes  plus  ou  moins 
exposés,  et  qu’en  cas  de  malheur,  vous  seriez 
bien  aises  de  trouver  l’aide  de  la  Mutualité  fa¬ 
miliale  ? 

Je  passe  dans  le  Cher  pour  ne  pas  sortir  du 
Berry. 

10  inscrits  sur  76  membres  de  la  Société  locale. 
Ils  ont  versé  9.544  fr.  75  de  cotisations  et  reçu 
6.782  fr.  95  d’indemnités. 

5  ont  été  malades,  un  est  encore  actuellement 
chronique  et,  ayant  versé  412  fr.  50,  a  déjà  reçu 
4.626  fr.  45. 

Confrères  du  Cher,  vous  n’avez  donc  pas  en¬ 
tendu  les  appels  désespérés  de  Prunet  voulant 
sauver  de  la  détresse  absolue  son  malheureux 
ami  ?  Vous  ne  vous  êtes  pas  demandé  ce  qu’il 
fût  advenu  de  lui  s’il  n’avait  eu  la  bonne  idée 
d’adhérer  à  l’Amicale  ?  Et  vous  restez  dans  votre 
indifférence,  lermant  les  yeux  pour  ne  point  voir  1 

Je  vais  dans  la  Côie-d’Oi,  et  j’y  trouve  20 
inscrits  ayant  versé  15.546  fr.  75  de  cotisations 
et  ayant  reçu  22.032  fr.  85  d’indemnités. 

Sur  ces  29  membres,  17  ont  été  malades  —  les 
deux  tiers. 

Deux  Sont  morts,  deux  ont  démissionné  ;  il 
reste  donc  actuellement  25  membres  sur  146 
médecins  qui  font  partie  de  la  Société  locale! 

Sur  ces  25  membres  actuels,  15  ont  déjà  été 
malades  et  l’un  d’entre  eux  est  devenu  chroni¬ 
que. 

Les  deux  membres  décédés  étaient  pareille¬ 
ment  chroniques  :  l’un,  entré  en  1895,  a  versé 
2085  fr.  50  de  cotisations  et  reçu  10.289  fr.  95 
d’indemnités  ;  l’autre,  entré  en  1895  également, 
a  versé  674  fr.  25  de  cotisations  et  reçu  2.723  fr.  10 
d’indemnité. 

Parmi  les  membres  vivants,  aucune  situation 
particulière  à  relever,  mais  il  faut  observer  que 
14  membres  ont  adhéré  depuis  cinc£  années. 

Le  soeiétaire  chronique,  entré  en  1897  à  la 
combinaison  B, a  versé  2.473  fr.  et  reçu  2476  fr.  60, 

Vous  habitez  pour  la  plupart  une  région  riche,  ■ 
confrères  de  la  Côte-d’Or,  et  la  modeste  cotisa¬ 
tion  de  la  Mutualité  familiale  n’est  pas  telle 
qu’elle  constitue  pour  vous  une  charge.Quelle 
tranquillité  d’esprit  ne  vous  donnerait-elle  pas 
pourtant  ?  Croyez-vous  que  vos  trois  chroni¬ 
ques  n’ont  pas  été  heureux  de  recevoir  l'indeni- 
nité  annuelle  de  1200  fr.  ? 

J’arrête  ici  mon  voyage  epue  je  reprendrai  quel¬ 
que  jour.  En  terminant,  je  veux  seulement  don¬ 
ner  à  mes  lecteurs  un  spécimen  des  tableaux  qui 
me  permettent  de  donner  ces  résultats  départe¬ 
mentaux  et  de  répondre,  aux  confrèrès  qui  veu¬ 
lent  faire  de  la  propagande  autour  d’eux. 

Je  prends  un  des  tableaux  les  plus  courts, 
celui  du  Lot. 
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Au  fait  1  c’est  encore  un  département  ajouté 
à  mon  voyage. 

Tous  ces  chiffres  sont  ceux  qui  ont  été  arrêtés 
au  31  décembre  1912. 

Les  tableaux  sont  mis  au  courant  chaque  an¬ 
née. 

Je  les  tiens  à  la  disposition  de  ceux  de  nos  cor¬ 


respondants  ciui  voudraient  les  utiliser  sérieuse¬ 
ment  lors  des  réunions  de  leur  Société  locale  ou 
de  leur  syndicat  et  organiser  ces  sections  départe¬ 
mentales  qui  sont  prévues  dans  les  statuts  de 
la  Mutualité  familiale  mais  que,  faute  de  temps, 
nous  ne  sommes  pas  encore  parvenus  à  installer. 

A.  Gassot. 


CHROMIQÜE  SYNDICALE 

les  élections  elles  revendications  corporatives 
médicales. 

Un  syndicat  ne  peut  ni  ne  doit  s’occuper  de 
politique,  c’est  entendu.  Mais  il  a  le  devoir  de  ne 
négliger  aucune  occasion  pour  causer  et  discuter 
avec  les  élus  du  peuple  ou  avec  les  candidats 
gux  fonctions  publiques.  Très  souvent,  nous 
nous  plaignons  de  l’indifférence,  voire  même  de 
l’injustice  des  pouvoirs  publics  à  notre  endroit. 
Nous  accusons  d’incompétence  et  d’ignorance 
ceux  qui  sont  chargés  d’élaborer  ou  d’appliquer 
les  lois. 

Mais  là  s’arrête  notre  action  et  nous  croyons 
avoir  bien  mérité  de  la  profession,  lorsqu’on 
palabres  pompeux,  nous  aurons  proclamé  une 
fois  de  plus  la  faillite  de  la  politique  et  des  po¬ 
liticiens. 

Cependant,  tout  autre  doit  être  le  rôle  de  nos 
associations  corporatives.  Les  assemblées  dé¬ 
libérantes,  les  administrations,  sont  incompé¬ 
tentes  pour  l’application  des  lois  d’hygiène  et 
d’assistance  ;  à  nous  le  soin  de  les  éclairer. 

A  nous  le  devoir  de  faire  un  travail  précis, 
bien  étudié,  mûrement  réfléchi  dans  toutes  ses 
conséquences.  Après  quoi,  ce  mémoire  sera  sou¬ 
mis  aux  autorités,  à  «  qui  de  droit  »  et  l’exécu¬ 
tion  en  sera  recherchée  avec  fermeté,  ténacité, 
opiniâtreté  et  unanimité. 

Le  préfet,  le  conseil  général  veulent,  par  exem¬ 
ple,  modifier  le  règlement  de  l’A.  M.  G.  ;  ou  bien  ce 
sont  les  médecins  cpii  veulent  des  transforma¬ 
tions.  Que  les  syndicats  médicaux  assument  la 
tâche  d’examiner,  par  écrit,  les  conditions  d’ap¬ 
plication,  dans  leur  département,  de  la  loi  du  15 
juillet  1893.  Qu’ils  examinent  successivement 


l’InVéTët.  primordial  des  malades  .indigents,  puis 
celui  du  département  et  enfin  leur  intérêt  propre. 

Le  travail  sera  communiqué  au  préfet,  à  cha¬ 
cun  des  conseillers  généraux,  aux  candidats  aux 
fonctions  politiques,  etc.  ;  sûrement,  les  méde¬ 
cins  obtiendront  satisfaction. 

Mais,  qu’ils  n’oublient  pas  l’adage  ;  acta  non 
verba. 

Aujourd’hui  nous  donnons  en  exemple  les 
médecins  de  l’Hérault.  Imitez  cette  fédération 
départementale,  confrères.  Essayez  :  ce  n’est  pas 
bien  difficile,  seulement  il  faut  vouloir. 

D'  Paul  Boudin. 

Fédération  des  Syndicats  médicaux  de  l’Hérault 
Bédarieu.v,  le  30  juillet  1913. 

Mon  cher  confrère, 

.le  vous  adresse,  pensant  qu’ils  vous  intéresse¬ 
ront,  quelques  documents  relatifs  à  notre  carapa- 
ne  en  faveur  du  rétablissement  du  libre  choix 
ans  TA.  M.  G.  Nous  agissons  auprès  des  assistés 
par  l’affiche  apposée  sur  les  murs  de  toutes  nos, 
communes  ;  auprès  des  candidats,  par  l’envoi  du  ; 
petit  travail  çi-inclus,  par  la  demande  de  signer  la 
formule  d’engagement  et,  autant  que  possible,  par 
une  démarche  personnelle. 

Ces  conversations  avec  les  candidats  sont  ex¬ 
cessivement  utiles  :  là,  d’homme  à  homme,  loin 
des  passionset  desinfluences  des  Assemblées  délibé¬ 
rantes, on  dévelojjpe  son  argumentation  :  elle  est  sui¬ 
vie  et  écoutée  et  si  on  n’a  pas  toujours  convaincu  son 
contradicteur,  du  moins  on  le  laisse  prêt  à  la  ré¬ 
flexion.  Aussi,  après  les  élections,  et  jusqu’au 
1®''  octobre,  date  de  la  prochaine  session  du  Con¬ 
seil  général,  nous  continuerons  ces  visites  et  nous 
verrons  tous  les  membres  de  l’Assemblée  départe¬ 
mentale  . 

D’ici  là,  nous  aurons  préparé  un  projet  :  nous 
demanderons  à  nos  bons  amis  du  Concours  de 
nous  aider  de  leurs  conseils  dans  la  rédaction  de 
ce  projet  et  j’espère  que  d’ici  la  fin  de  l’année,  nous 
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n’aurons  plus  ce  cauchemar  de  médecine  adminis¬ 
trative,  pour  le  plus  grand  bien  de  tous,  départe¬ 
ment,  assistés  et  surtout  médecins. 

Nos  syndicats  s’organisent  d’ailleurs  et  se  disci¬ 
plinent  tous  les  jours.  Laissez-moi  vous  signaler 
la  Hère  attitude  de  votre  filleul,  le  syndicat  de  Lo¬ 
dève.  Là,  tout  le  monde  a  signé  son  papier  timbré; 
l’engagement  de  ne  plus  accepter  ni  forfaits,  ni 
abonnements,  ni  postes  administratifs.  Votre  pas¬ 
sage  dans  l’Hérault  a  laissé  de  la  bonne  semence. 

Par  la  bonne  organisation,  la  camaraderie  et  la 
loyale  confraternité,  nous  arriverons, j’en  suis  cer¬ 
tain  . 

D”  Lautieh. 


I.  —  Elections  cantonales. 

Aux  assistés  1 

Pourquoi  dans  le  département  de  1  Hérault,  les 
indigents  inscrits  sur  les  listes  d’assistance  ne  peu¬ 
vent-ils  plus  recevoir  les  soins  de  leur  médecin 
habituel  ? 

Parce  que  le  Conseil  général  dans  sa  session 
d’octobre  1908  a  cru  devoir, dans  l’intérêt  des  finan¬ 
ces  départementales,  confier  ce  service  à  des  mé¬ 
decins  administratifs  qui  seuls  ont  le  droit  de  vi¬ 
siter  les  assistés. 

Le  nouveau  règlement  a-t-il  donne  de  bons  ré¬ 
sultats  ? 

Non. 

1°  Parce  que  les  dépenses  ont  augmenté  avec  le 
ïlouveau  système  d’assistance  confié  à  des  méde¬ 
cins  fonctionnaires  ; 

2°  Parce  que  les  assistés  n’ont  pas  toujours  pu 
recevoir  les  soins  auxquels  ils  avaient  droit. 

Que  faut-il  faire  pour  rendre  aux  assistés  le  li¬ 
bre  choix  de  leur  médecin  et  la  possibilité  de  re¬ 
cevoir  tous  les  secours  que  la  loi  a  voulu  leur  as¬ 
surer  ? 

Un  simple  vote  du  Conseil  général. 

Pourquoi  vous  le  refuserait-on  ? 

Nul  n’a  jamais  eu  l’idée  de  contraindre  un  ma¬ 
lade  payant  à  se  faire  soigner  par  un  médecin  qui 
lui  serait  imposé  parla  collectivité.  Ce  qu’on  n’ad¬ 
mettrait  pas  pour  le  riche  ne  peut  davantage  être 
admis  pour  le  pauvre. 

Vous  le  refuser,  ce  serait  vouloir  vous  réduire  à 
une  assistance  médicale  incomplète. 

Comment  voulez-vous  qu’un  médecin  habitant 
à  15,  20  ou  30  kilomètres  vienne  vous  voir  immé¬ 
diatement, si  vous  êtes  subitement  en  danger?  Gom¬ 
ment  voulez-vous  que  ce  médecin  éloigné  vienne 
vous  voir  souvent,  si  vous  êtes  gravement  malade  ? 

Assistés, 

exigez  de  tous  les  candidats  au  Conseil  général 
l’engagement  formel  de  rendre  aux  indigents  de 
l’Hérault  le  libre  choix  de  leur  médecin,  ne  votez 
que  pour  ceux-là  seuls  qui  auront  affirmé  leur  vo¬ 
lonté  d’obtenir  la  révision  du  régime  actuel  d’as¬ 
sistance  médicale  gratuite. 

Le  Bureau  de  la  Fédération  des  syndieats 
médicaux  de  l’Hérault. 


IL  —  Lettre  adressée  aux  candidats  au  Conseil 
général 

Syndicat  médicalde... 

...  le. ..  juillet  1913. 

Monsieur, 

Nous  avons  l’honneur  de  vous  adi'esser  une  étude 
que  le  bureau  de  la  Fédération  des  syndicats  médi¬ 
caux  de  l’Hérault  a  rédigée  dans  le  but  de  faire 


connaître  aux  conseillers  généraux  et  aux  candidats 
au  Conseil  général  les  résultats  fournis  par  le  régi¬ 
me  actuel  d’assistance  médicale  gratuite  dans  le 
département  de  l’Hérault. 

Convaincu  par  les  conclusions  de  ce  travail  de  là 
nécessité  de  revenir  à  un  nouveau  régime  qui  sau¬ 
vegarde  à  la  fois  les  intérêts  financiers  du  départe¬ 
ment,  les  droits  des  assistés  et  ceux  des  médecins, 
vous  signerez,  nous  l’espérons,  le  bulletin  d’enga¬ 
gement  çi-joint. 

Veuillez  agréer.  Monsieur, l’assurance  de  maçon, 
sidération  distinguée. 

Pour  le  Syndical  médicalde.., 

Le  Président. 

111.  —  Etude  critique  du  règlement  de  l’A.  M.  G. 

(adressée  à  tous  les  candidats). 
Fédération  des  Syndicats  Médicaux  de  l’Hérault, 
L’Assistance  Médicale  gratuite  dans  le 
département  de  l'Hérault. 

«  Je  suis  convaincu  que  dans  l’intérêt  des  finan¬ 
ces  publiques,  particulièrement  des  finances  dépar¬ 
tementales,  comme  dans  l’intérêt  de  la  bonne  mar^ 
che  des  services  d’assistance  et  d’hygiène,  vousvou- 
drez  bien  organiser  datas  le  département  de  Fflê- 
rault  le  régime  qui  fait  l’objet  de  ce  rapport». 
(Rapport  de  M.  Phélut,  préfet,  au  Conseil  général, 
session  d’octobre  1908). 

Ce  régime  instituait  42  circonscriptions  ayant 
chacune  un  médecin,  dit  médecin  des  services  aJ- 
ministratifs,  dont  les  attributions  étaient  : 

«  1°  Le  service  de  l’A.  M.  G.; 

2°  le  service  des  vaccinations  et  re vaccinations; 
3®  Le  contrôle  et  la  surveillance,  sous  l’autorité 
du  Préfet  et  des  personnes  spécialement  désignées 
par  la  loi  du  15  février  1902,  de  l’application  des 
lois,  décrets  et  règlements  visant  la  protection  de 
la  santé  publique; 

4®  La  délivrance  des  certificats  médicaux  prévue 
par  l’article  26  de  la  loi  du  14  juillet  1905  sur  l'as¬ 
sistance  aux  vieillards,  aux  infirmes  et  aux  incura¬ 
bles  ». 

Le  corps  médical  de  l’Hérault  protesta  avec  éner¬ 
gie  contre  ce  règlement  et  mena  une  campagne 
qu’on  n’a  pas  oubliée.  Les  griefs  du  corps  médical 
étaient  ;  la  suppression  du  libre  choix  pour  l’indi¬ 
gent,  la  suppression  du  libre  accès  des  médecius 
auprès  des  malades  assistés,  et  l’impossibilité  pour 
les  médecins  administratifs  de  soigner  avec  cons¬ 
cience  et  régularité  des  malades  dans  des  circons; 
criptions  extrêmement  étendues.  11  était  pénible  à 
des  indigents  de  renoncer  aux  soins  des  médecins 
qui  les  avaient  toujours  soignés,  et  il  était  pénible 
à  ces  médecins  de  se  voir  fermer  la  porte  de  gens 
chez  lesquels,  faute  de  paiement,  ils  retrouvaient  le 
satisfaction  morale  que  donnent  le  respect  et  1» 
gratitude  des  déshérités. 

Pourquoi  créer  aux  dépens  de  praticiens  ayanttail 
leurs  preuves  dans  une  localité,  y  habitant  depuis 
de  longues  années,  s’étant  dévoués  sans  compter, 
des  situations  qui  les  plaçaient  en  infériorité  vis-à- 
vis  du  nouveau  confrère,  chargé  des  prérogatives 
administratives  ? 

N’est-ce  pas  une  prime  donnée  à  l’arrivisme  el 
une  tentative  de  jeter  le  désaccord  dansdemonè 
médical  ? 

Il  existait  un  autre  grief  ;  c’était  la  situation  créée 
par  les  cas  d’urgence.  N’était-il  pas scandaleuxque 
dansuncasd’urgence,  une  hémorragie  par  exemple,  | 
ou  une  crise  douloureuse,  le  malheureux  assisté  Iili 
obligé  d’envoyer  prendre  un  médecin  éloigné  sloiî 
qu’il  pouvait  avoir,  tout  près  de  chez  lui,  unméde- 
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i  dn  qui  l'aurait  soulagé  et  réconforté  sans  retard  ! 

Ces  difficultés  étaient  bien  réelles  puisque,  dès  le 
début,  Fadministration  préfectorale  et  le  Conseil 
général  furent  amenés  à  multiplier  le  nombre  des 
circonscriptions.  A  l’heure  actuelle,  les  42  circons¬ 
criptions  du  début  ont  été  subdivisées,  et  le  nom¬ 
bre  des  médecins  administratifs  est  aujourd’hui  de 
7i.  Mais  les  griefs  énoncés  plus  haut  existent  tout 
de  même  ;  le  libre  choix  et  le  libre  accès  n’ont  pas 
été  donnés  entièrement  ;  on  voit  encore  des  mé¬ 
decins  ne  pouvoir  soigner  les  gens  nécessiteux  de 
leur  pays  et  ceux-ci  être  obligés  de  faire  appel  à 
l’administratif  qui  habite  à  plusieurs  kilomètres. 
Les  rancunes  politiques  et  des  considérations  com¬ 
plètement  étrangères  au  bien  des  indigents  prési¬ 
dent  trop  souvent  à  la  désignation  de  ces  médecins- 
fonctionnaires.  Une  des  dernières  nominations  est 
un  exemple  frappant  de  ce  que  nous  avançons.  Dans 
un  chef-lieu  de  canton,  le  médecin  de  l’administra¬ 
tion  quitte  le  pays,  où  exercent  encore  deux  prati¬ 
ciens,  le  père  et  le  fds,  honorablement  connus,  mais 
qui  malheureusement  ont  une  tare,  c’est  de  ne  pas 
plaire  au  maire  de  l’endroit.  Celui-ci  s’oppose  for¬ 
mellement  à  la  nomination  de  l’un  et  de  l’autre  et 
l’administration  préfectorale,dociIe, nomme  un  pra¬ 
ticien  qui  demeure  à  9  kilomètres  et  qui  est  déjà 
médecin  d’une  circonscription  ;  en  sorte  que  son 
ancienne  et  sa  nouvelle  circonscriptions  l’éunies  for¬ 
ment  un  territoire  dont  les  points  extrêmes  sont 
distants  de 30  kilomètres. 


Quelles  sont  les  raisons  données  par  l’adminis¬ 
tration  pour  justifier  l’organisation  de  ce  régime 
d’assistance  V 

Le  Préfet  de  l’Hérault  les  indique  dans  son  rap¬ 
port  au  Conseil  général  en  1908.  C’est  que,  par  le 
système  à  l’abonnement  avec  libre  choi.x  et  le  ta¬ 
rif  chirurgical  qui  existait  dans  le  département  de¬ 
puis  1899,  la  rémunération  assurée  «  à  l’ensemble 
des  praticiens  se  répandant  en  parcelles  sur  cha¬ 
cun  d’eux,  fait  qu’ils  n'attachent,  en  particulier, 
aucun  prix  à  Une  fonction  pour  l’accomplissement 
de  laquelle  ils  estiment  ne  pas  recevoir  un  dé¬ 
dommagement  raisonnable  ».  C’est  en  outre  la  su¬ 
percherie  dans  la  délivrance  des  ordonnances 
pour  obtenir  médicaments  de  luxe  et  spécialités. 
C’est  encore,  d’après  le  Préfet,  la  tendance  des 
médecins  à  diriger  sur  l’hôpital  tout  malade  dont 
les  symptômes  font  prévoir  un  traitement  un  peu 
long.  C’est  enfin  l'augmentation  des  Irais  phar- 
mâceutiqüés  et  des  frais  d’hospitalisation. 

A  la  première  raison  f  rémunération  négligeable 
des  services  des  médecins),  il  faut  répondre  que 
les» parcelles  »  existent  toujours,  et  que  la  jus¬ 
tice  n’a  pas  présidé  à  leur  distribution.  Dans  cer¬ 
taines  circonscriptions,  le  traitement  du  médecin 
administratif  est  supérieur  à  1000  francs,  tandis 
pe dans  des  circonscriptions  voisines  aussi  éten¬ 
dues  et  aussi  peuplées  d’indigents,  il  atteint  à 
peine  300  francs. 

Contre  la  seconde  raison  (virements  dans  les 
ordonnances),  nous  affirmons  que  ces  faits  cons¬ 
tituaient  des  exceptions  et  qu’il  eût  été  facile  de 
les  réprimer  par  la  constitution  d’une  commission 
dé  Contrôle  sans  recourir  à  un  nouveau  règle¬ 
ment. 

Reste  le  motif  de  l’augmentalion  progressive  des 
frais  d’hospitalisation  et  des  frais  pharmaceuti¬ 
ques.  Ce  fut  le  gros  argument  qui  entraîna  en  1908 
.  ropinion  du  Conseil. 

Sous  le  régime  de  l’abonnement  et  du  libre 
choix,  les  frais  pharmaceutiques  étaient  passés  de 


32.493 ’fr.  13  (ahhéé  1900)  à  91.661  fr,  71  (année 
1907)  ;  les  dépenses  d’hospitalisation  étaient  pas¬ 
sées  de  42.923  fr.  28  (1900)  â  96.915  fr.  20  (1907). 

En  1909,  première  année  de  l’application  du 
nouveau  rèmement,  les  frais  pharmâCéutiqüés  fu¬ 
rent  de  50.479  fr.  23  et  les  frais  d’hospitalisation 
de  101.574  fr.  80. 

Depuis  lors,  ces  chiffres  ont  suivi  une  progression 
régulière  d’une  année  à  l’autre,  et  l’exercice  1912 
nous  donné  86.698  fr.  52  pour  les  frais  pharma¬ 
ceutiques  et  115.672  fr.  06  pour  les  frais  d’hospL 
talisation . 

Qu’on  veuille  bien  méditer  sur  ces  chiffres,  et  l’on 
verra  que  le  nouveau  règlement  n’a  pas  retardé 
l’augmentation  progressive  deâ  frais  d’hospitali¬ 
sation  et  qite  les  frais  pharmaceutiques,  notable¬ 
ment  abaissés  en  1909,.  au  moment  où  la  résis- 
tance  du  corps  médical  entravait  la  marche  de 
l’assistance,  ont  repris  leur  mouvement  d’augmen¬ 
tation  et  qu’ils  sont  redevenus,  à  peu  de  chose 
près,  ce  qu’ils  étaient  en  1907  ;  ils  sont  même  plus 
élevés  qu’en  1908,  dernière  année  de  l’apçlication 
du  système  de  l’abonnement  ;  cette  année-là,  en 
effet,  les  Irais  pharmaceutiques  s’élevèrent  à  la 
somme  de  83.591  fr.  41  et  nous  venons  de  voir 
qu’en  1912  ils  s’étaient  élevés  à  86.698  ir.  52. 

En  résumé,  les  intérêts  que  prétendait  défendre 
M.  le  Préfet  Phélut  dans  la  phrase  que  nous  avons 
reproduite  en  tête  de  ce  rapide  exposé,  ont-ils  été 
ménagés  par  l’application  du  nouveau  règlement 
d’assistance  ? 

«  Les  intérêts  financiers  du  département  »  n’oilt 
en  rien  été  épargnés.  Nous  venons  dé  le  démon¬ 
trer  d’une  manière  éclatante  par  des  chiffres. 

«  La  bonne  marche  dés  Services  d’assistance  et 
d’hygiène  a-t-elle  été  assurée  7  ».  Il  ile  nous  ap- 
parlienf  pas  de  juger  de  quelle  manière  les  indi¬ 
gents  ont  été  secourus  :  que  l’administration  fasse 
une  rapide  enquête  dansles  communésetelle  saura 
si  les  malheureux  assistés  ont  reçu  toujours  avec 
assiduité  les  soins  médicaux  qui  leur  étaient  né¬ 
cessaires  :  elle  verra  que  bien  souvent  il  à  fallu 
avoir  recours  aux  services  de  médecins  que  l  Ad- 
ministratiôn  n’a  pâs  voulu  connaître  et  qui  ont  dû 
céder  aü  devoir  d’humanité. 

Le  règlement  de  1909  li’â  rien  épargné  au  dé¬ 
partement.  Il  a  servi  simplement  à  créer  de  nou¬ 
veaux  fonctionnaires  soumis  aux  influences  et  aux 
fluctuations  politiques  départementales,  privés  de 
leur  indépendance  et  par  là  né  pouvant  plus  jouer 
le  rôle  qu’a  prévu  pour  le  médecin  la  loi  de  1893  ; 
les  listes  d’assistance  sont  confectionnées  le  plus 
souvent  sans  leur  présence  et  le  flot  des  assistés 
monte  toujours  parce  que  les  maires  ne  savent 
pas  l’endiguer. 

Ne  pouvait-on  pâs  organiser  un  régime  qui,  tout 
en  ménageant  les  finances  dépârtêméntales,  aurait 
respecté  le  principe  sacré  du  libre  choix  du  mé¬ 
decin,  la  liberté  de  confiance  du  malade,  ce  puis¬ 
sant  adjuvant  de  la  guérison,  qui  est  de  moins  en 
moins  discuté,  régime  qui  aurait  permis  la  parti¬ 
cipation  de  tous  les  praticiens  du  département  en 
éloignant  tout  favoritisme,  en  ne  permettant  plus 
l’ingérence  de  la  politique  dans  les  nominations 
de  médecins  ‘? 

11  eût  suffi  que  radmirtistration  organisât  le  ser¬ 
vice  après  entente  avec  les  syndicats  médicaux. 
La  collaboration  du  Conséil  général  et  de  Ces  as¬ 
sociations  professionnelles  aurait  certainement 
abouti  aune  entente  sur  là  juste  rémunération  des 
médecins.  Une  commission  de  contrôle  aurait 
passé  au  crible  les  ordonnances  pharmaceutiques 


2176 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


et  réprimé  les  abus  :  elle  aurait  apprécié  les  ré¬ 
clamations  des  malades  et  aurait  peut-être  pu  ré¬ 
primer  cet  autre  abus,  qui  a  bien  sa  part  impor¬ 
tante  dans  l’augmentation  des  dépenses  du  service 
de  l’assistance,  c’est-à-dire  la  confection  par  les 
municipalités  des  listes  d’indigents,  dépassant  les 
5.75  %  prévus  par  le  règlement. 

Conclusions 

La  Fédération  des  Syndicats  médicaux  de  l’Hé¬ 
rault  réclame,  pour  l'indigent,  au  nom  du  prin¬ 
cipe  d’humanité,  le  libre  choix  de  son  médecin . 

Au  nom  de  l’équité,  elle  veutque  tous  les  prati¬ 
ciens  du  département  qui  ont  les  mêmes  charges 
sociales  aient  les  mêmes  droits  et  puissent  libre¬ 
ment  répondre  à  l’appel  de  tout  malade,  riche  ou 
pauvre . 

Elle  demande  que  le  système  d’assistance  mé¬ 
dicale  basé  sur  ces  deux  principes,  doté  d’ une 
Commission  de  contrôle,  résulte  de  la  collabora¬ 
tion  de  l’Assemblée  départementale  et  des  Syndi¬ 
cats  médicaux. 

Le  Bureau  de  la  Fédération  des  Syndicats 
Médicaux  de  l’Hérault. 

IV.  —  Bulletin  à  retourner  dûment  rempli  et  si¬ 
gné  : 

à  M.  le  docteur 

Président  du  syndicat  mé  dical  de 

Je  soussigné  candidat  aux  élec¬ 

tions  cantonale  s  dans  le  canton  de 
m’engage,  lors  de  la  discussion  du  règlement  d’as¬ 
sistance  au  Conseil  général,  à  voter  le  libre  choix 
du  médecin  par  l’indigent  et  vous  autorise  à  faire 
connaître  mon  adhésion  à  votre  campagne  en  fa¬ 
veur  des  assistés, 

A  le  1913 

Nom  et  adresse  : 


CHRONIQUE  D£j.A  MUTUALITÉ 

Recettes  de  la  Mutualité. 

Les  recettes  des  sociétés  mutuelles  sont  de 
deux  sortes  : 

Les  recettes  ordinaires,  résultat  d’effort 
personnel  ; 

2°  Les  recettes  extraordinaires,  résultat  de 
mendicité  organisée. 

Le  1®'^  chapitre  des  recettes  ordinaires  dues  à 
l’effort  personnel  est  très  court. 

Il  comprend  les  cotisations  des  membres  par- 
tipants  et  les  droits  d’entrée. 

Le  2®  chapitre  dû  à  la  mendicité  organisée  est 
beaucoup  plus  long.  Il  comprend  : 

Les  cotisations  des  membres  honoraires  ; 

Les  dons  et  legs  ; 

Les  subventions  de  l’Etat,  proportionn  lies 
aux  versements  effectués  au  fonds  commun  de 
retraites  dans  les  sociétés  approuvées  ; 

Les  bonifications  d’intérêt  consenties  par  l’Etat 
aux  capitaux  déposés  par  les  sociétés  approuvées 
à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  ; 

Les  majorations  par  l’Etat  des  pensions,  re- 
Iraites,  allouées  aux  sociétés  approuvées  ; 


Les  subventions  de  l’Etat  pour  les  sociétés 
qui  ne  visent  que  la  maladie  ; 

^Les  subventions  départementales  et  commu¬ 
nales  ; 

Les  subventions  sur  les  fonds  prescrits  des 
caisses  d’épargne. 

Il  faut  ajouter  la  participation  de  l’Etat  à  la 
mise  en  marche  de  la  loi  des  retraites  ouvrières 
et  la  remise  pour  la  collecte  et  le  dégrèvement 
de  1  fr.  10  pour  les  sociétés  assurant  la  mala¬ 
die.  Le  produit  des  conférences,  fêtes,  concerts, 
bals,  tombolas,  etc.,  et  enfin,  comme  cela  s’est 
présenté  pour  la  fameuse  clinique  chirurgicale 
de  Montpellier,  des  fonds  provenant  du  pari 
mutuel. 

Les  cotisations 

Les  cotisations  dans  la  Mutualité  devraient 
être  basées  sur  les  risques  qu’apporte  le  socié¬ 
taire.  Il  est  donc  logique  qu’ellés  varient  avec 
l’âge,  d’après  un  barême  fourni  par  des  tables 
de  morbidité.  Ce  serait  la  vraie  formule  de  la 
Mutualité  :  à  charges  égales,  droits  égaux. 

Celui  qui  entrerait  jeune  devrait  payer  moins, 
puisqu’il  apporte  moins  de  risqües  et  doit  d’après 
les  tables  de  morbidité  payer  plus  longtemps. 
Le  sociétaire  plus  âgé  paierait  davantage  pour 
rétablir  l’équilibre.  De  cette  façon  chacun  paie¬ 
rait  selon  les  risques  qu’il  apporte,  et  les  jeunes 
sociétaires  n’auraient  pas  à  payer  pour  les  vieux, 
ce  qui  n’est  pas  équitable.  Les  sociétés  mutuelles 
ont  dans  la  suite  tellement  bien  compris  cette 
inégalité,  qu’elles  ont  créé  des  droits  d’entrée 
variables  non  pas  avec  l’âge,  mais  avec  un  groupe 
d’âges.  Ce  droit  d’entrée  est  purement  empiri¬ 
que,  il  n’est  basé  sur  aucune  table  de  morbidité, 
et  ne  correspond  pas  à  la  réalité  des  choses .  Il 
est  en  général  peu  élevé. 

Du  reste,  pourquoi  parler  de  tables  de  morbi¬ 
dité  ?  Elles  sont  reconnues  nécessaires  partout, 
et  depuis  1852,  elles  sont  à  l’étude.  Chaque  an¬ 
née,  on  nous  dit  qu’elles  sont  sur  le  point  d’abou¬ 
tir,  mais  c’est  là  une  promesse  électorale. 

Je  ne  crois  pas  du  reste  que  les  sociétés  mu¬ 
tuelles  y  tiennent  beaucoup.  Elles  ne  les  récla¬ 
ment  guère  dans  leurs  Congrès.  Elles  seraient 
obligées  de'modifier  leurs  cotisations,  de  changer 
leur  routine  et  elles  ont  le  culte  de  l’archaïsme. 
C’est  pour  cela  sans  doute  qu’elles  n’ont  pas 
cherché  à  faire  aboutir  la  production  de  ces  ta¬ 
bles.  Je  disais  que  les  droits  d’entrée  sont  mini¬ 
mes,  car  les  sociétés  craindraient  d’entraver  par 
des  droits  élevés  le  recrutement  de  leurs  socié¬ 
taires. 

Notre  ami  Levassort,  dans  un  lumineux  rap¬ 
port  présenté  au  Congrès  de  Montpellier,  a  net¬ 
tement  démontré  l’absence  de  toute  base  solide 
aux  opérations  des  sociétés  de  secours  mutuels  et 
par  suite,  l’impossibilité  où  elles  sont  de  tenir 
les  promesses  faites  aux  sociétaires.  La  faillite 
serait  certaine  si  le  secours  de  l’Etat  n’interve¬ 
nait  sous  forme  de  subventions. 

Il  reproduisait  les  paroles  des  actuaires  des 
sociétés  mutuelles,  M.  Bourgeois-Gavardin  et 
M.  Léon  Marie.  «  Les  cotisations  ne  sont  basées 
«  sur  aucuné  donnée  statistique,  et  les  secours  ac- 
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«  cordés  sont  parfois  manifestement  exagérés 

I  par  rapport  aux  ressources  de  la  Société.  En 
«  général,  la  cotisation  est  uniforme  pour  tous 
«  les  membres,  quels  que  soient  les  risques  qu’ils 
«  apportent  à  la  Société. 

«  Enfin,  l’on  ne  s’inquiète  pas  assez,  lorsqu’on 
«  établit  le  tarif  des  cotisations,  suffisantes  au 
«  début  pour  équilibrer  les  charges,  si  elles  le 
«  seront  encore  lorsque  la  Société  aura  vieilli. 
«  Les  sociétés  qui  n’ont  pas  pris  garde  à  ce  vieil¬ 
li  lissement  peuvent  à  un  certain  moment  se  trou- 
«  ver  gênées.  Elles  seront  obligées  de  diminuer  le 
«  montant  des  secours  ou  d’augmenter  la  coti- 
«  sation.  Elles  n’ont  ni  statistique  de  morbidité, 
J  ni  tarifs  de  cotisations  qui  se  déduisent  des 
«  cotisations,  elles  ne  peuvent  donc  faire  autre- 
«  ment  que  de  s’en  tenir  à  la  méthode  empiri- 
i  que  ». 

A  ceci,  M.  Mabilleau  répondit  ;  Les  actuaires 
sont  des  gens  charmants  que  l’on  consulte  dans 
les  moments  de  crises,  mais  qu’on  écoute  le  moins 
possible.  Nous  faisons  le  contraire  des  enseigne¬ 
ments  de  l’actuaire  ;  nous  ne  disons  pas  :  pour  telle 
prime  nous  pouvons  vous  assurer  tels  avantages, 
mais  :  donne-nous  ce  que  tu  pourras  et  nous  te 
donnerons  ce  que  nous  pourrons.  —  Il  a  négligé  de 
pousser  au  fond  de  sa  pensée  et  de  dire  :  si  nous 
ne  pouvons  rien  te  donner,  tu  te  seras  laissé  en- 
tôler,  il  fallait  être  moins  naïf. 

Tout  ce  qui  est  à  payer  par  le  sociétaire  est 
minime,  surtout  les  cotisations.  Ces  cotisations 
sont  d’un  chiffre  dérisoire.  A  elles  seules,elles  se¬ 
raient  incapables  d’assurer  convenablement  un 
seul  des  services  de  la  mutualité.  Les  sociétés 
semblent  se  faire  concurrence  par  la  modicité 
des  cotisations.  C’est  à  qui  en  promettra  le  plus 
pour  le  moins  d’argent  possible,  comme  font  les 
banquiers  véreux  qui  vous  promettent  de  gros 
revenus  pour  peu  d’argent  à  risquer.  Ces  cotisa¬ 
tions  sont  en  moyenne  de  12  frs.  Beaucoup  de 
sociétés  n’ont  qu’une  cotisation  inférieure  à 
6  francs  par  mois. 

Dans  le  rapport,  déjà  cité,  notre  ami  Levas- 
sort  disait  : 

«  Les  sociétés  cpii  s’occupent  à  la  fois  de  la 
«  maladie  et  de  la  retraite  donnent  une  moyenne 

II  de  cotisation  de  14,38  dans  les  sociétés  ap- 
«  prouvées,  de  19  dans  les  sociétés  libres  ;  la 
Il  moyenne  pour  la  partie  maladie  est  d’environ. 
Il  8,40,  alors  qu’en  Angleterre  la  cotisation  mo- 
«  yenne  pour  la  maladie  seule  est  de  23  fr.  70,  le 
«  triple  de  la  cotisation  française.  La  cotisation 
«  allemande  correspond  environ  à  31  fr.  60,  soit 
Il  le  quadruple.  » 

M.  Cheysson  avait  déjà  dit  au  Congrès  inter¬ 
national  de  la  Mutualité  de  1910,  qu’il  faudrait 
que  la  cotisation  s’élevât  au  triple  de  ce  qu’elie 
est,  comme  dans  les  grandes  sociétés  anglaises. 
Il  Dans  les  ordres  où  cependant  la  retraite  est 
laissée  de  côté,  la  moyenne  de  la  cotisation  est  de 
1  liv.  12  sh.  soit  39  fr.  ». 

Tout  le  monde  est  d’accord  pour  reconnaître 
l’insuffisance  des  cotisations,  même  M.  Mabil¬ 
leau:  «  Le  plus  grand  défaut  dont  souffre  la  Mutua¬ 
lité,  est  l’insuffisance  des  cotisations  ».  (La 
Mutualité.) 


Il  semblerait  que  la  conclusion  logique  fût 
qu’il  fallait  augmenter  la  cotisation  ;  ce  n’est 
pas  le  sentiment  de  M.  Mabilleau,  président  de  la 
Fédération  nationale  de  la  Mutualité,  vice-pré¬ 
sident  de  la  Société  protectrice  des  animaux. 
«  Il  faut,  dit  l’auteur,  de  toute  nécessité,  trouver 
des  ressources  nouvelles  pour  augmenter  les  re¬ 
venus  incertains  de  la  Société.  »  Cela  se  résume  en 
un  mot  :  «  Si  vous  ne  voulez  pas  sortir  d’argent  de 
votre  poche....  Mendiez  .» 

Ces  cotisations  étaient  peut-être,  suffisantes 
au  début,  car  les  mutualités  avaient  pour  objet, 
à  leur  fondation,  de  venir  en  aide  au  participant 
malade,  en  lui  fournissant  le  médecin  et  le  phar¬ 
macien,  c’est-à-dire  de  lui  assurer  le  traitement. 

Puis,  on  réfléchit  avec  raison’que  pendant  que 
le  sociétaire  était  malade,  il  fallait  que  lui  et  sa 
famille  puissent  vivre.  On  créa  l’indemnité  jour¬ 
nalière,  ou  de  chômage  en  cas  de  maladie,  mais 
sans  augmenter  la  cotisation.  Puis  on  ajouta  les 
frais  funéraires,  le  secours  à  la  veuve  en  cas  de 
décès,  toujours  sans  nouvelle  cotisation.  Puis  on 
rogna  sur  tous  ces  différents  services  pour  assu¬ 
rer  le  service  des  retraites,  toujours  avec  la  même 
cotisation.  Cette  cotisation  ne  s’est  pas  modifiée 
depuis  la  création  &es  sociétés  mutuelles.  Pour¬ 
tant,  les  salaires  ont  augmenté  et  le  coût  de  la  vie 
a  augmenté  en  rapport  avec  l’augmentation  des 
salaires.  Par  suite,  tous  les  frais  médicaux, 
pharmaceutiques,  funéraires,  devaient  logique¬ 
ment  progresser  ;  les  sociétés  mutuelles  n’en  ont 
tenu  aucun  compte.  Il  semble  même  que  plus  les 
frais  sont  grànds,  plus  les  risques  sont  impor¬ 
tants,  plus  les  cotisations  fléchissent.  Puis  les 
cotisations  des  femmes  et  des  enfants  sont  moin¬ 
dres  dans  les  Sociétés  mixtes,  et  pourtant  nous 
savons  que  la  morbidité  est  supérieure  chez  l’en¬ 
fant  et  la  femme,  quoi  qu’en  disent  certains  diri¬ 
geants  de  la  Mutualité.  Il  suffit  de  se  reporter 
aux  comptes  rendus  des  sociétés  et  aux  tables 
de  morbidité  des  canuts  lyonnais  pour  voir 
combien  ces  assertions  sont  erronées. 

Les  sociétés  nouvellement  créées  suivent  les 
mêmes  errements.  Au  lieu  de  créer  des  ressour¬ 
ces  en  rapport  avec  les  besoins  actuels,  elles  de¬ 
mandent  des  coirditions  égales  à  celles  des  so¬ 
ciétés  anciennes,  quelquefois  moindres,  toujours 
dans  le  but  de  recueillir  des  adhésions. 

En  dehors  des  cotisations  des  participants,  il  y  a 
I  les  cotisations  des  membres  honoraires.  Ici  c’est 
le  point  important.»  La  seule  obole  (et  j’ajouterai 
les  prix  de  faveur  consentis  par  le  corps  médical), 
i  K  alimente  les  caisses  de  retraites,  suscite  les 
«  subventions  de  l’Etat  et  ouvre  aux  sociétés  le 
«  droit  au  placement  de  faveur  créé  à  leur  inten- 
«  tion  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  ■> 

,  (Weber  :  A  travers  la  Mutualité). 

Car  ce  sont  les  membres  honoraires  qui  font 
vivre  les  sociétés  mutuelles,  et  c’est  grâce  à  eux 
'  que  les  mutualités  n’ont  pas  le  courage  nécessaire 
de  demander  à  leurs  propres  ressources,  plutôt 
'  qu’à  une  mendicité  organisée  et  déguisée,  les 
1  avantages  que  forment  l’union  et  le  groupement, 
f  Aussi,  c’est  le  racolage  sous  toutes  ses  formes, 
avec  des  grades,  variant  dans  certaines  sociétés, 

I  membres  honoraires  annuels,  membres  honorai- 


?178 


LE  CONCOURS  MËDICAL 


r§s  perpétuels,  membres  donateurs,  membres 
bienfaiteurs,  plaques  de  marbre.  Il  y  en  a  pour 
tous  les  goûts  et  toutes  les  bourses.  Les  recettes 
provienneut  aussi  d'amendes,  Je  comprends  dif- 
çilement  que  des  hommes  libres  acceptent  cette 
manière  d’agir  peu  digne,  qui  transforme  des 
sociétaires  en  gamins  qu’on  punit  et  les  adminis¬ 
trateurs  eTi  pions,  mais  nous  remarquons  que  pour 
entrer  dans  îcs  mutualités,  il  faut  abdiquer  son 
indépendance  et  se  soumettre  à  des  mesures' vcxa- 
toires,  les  amendes,  les  visiteurs,  l’imposition 
d’un  médepin  non  choisi,  l’acceptation  d’une  vio¬ 
lation  du  secret  professionnel,  etc. 

D'  M.  ViMONT. 


CHRONIQUE  DES  ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 

Le  Congrès  des  mineurs  et  la  réforme  de 
la  loi  accident. 

Notre  vaillant  confrère,  le  D'  Mosnier-Clauzel, 
d’Alais,  UPUS  communique  Ih  note  suivante  cpii 
intéresse  non  seulement  les  mineurs,  mais  aussi 
les  médecins  : 

«  Le  25e  Congrès  national  des  mineurs  a 
éinis  les  vœux  suivants  en  matière  d’accidents 
du  travail 

Art.  3.  —  Que  les  Procureurs  de  la  République 
requièrent  l’application  intégrale  du  §  2,  même 
dans  les  cas’d’incapacités  légères,  que  l’indemnité 
journalière  soit  toujours  payée  à  partir  du  pre¬ 
mier  jour. 

Que  la  rente  allouée  aux  enfants  en  cas  de  dé¬ 
cès  du  pèi’e  soit  proportionnelle  au  nombre  d’en¬ 
fants  sans  maximum,  cme  les  ayants  droit  puis¬ 
sent  exercer,  à  toute  époque,  contre  l’employeur, 
les'droits  que  leur  accordent  les  ait.  205  et  206  du 
Code  civil,  même  si  au  moment  de  l’accident,  il 
n’y  a  pas  eu  lieu  en  leur  faveur,  à  allocation  de 
rente.  ' 

Que  la' femme  mariée,  victime  d’un  accident, 
puisse,  si  elle  le  désire,  revendiquer  personnelle¬ 
ment  ses  droits  en  justice,  sans  autorisation. 

Art,  4,  —  Que  le  blessé  hospitalisé  puisse  tou¬ 
jours  user  du  lilire  choix  du  médecin,  et  de  son 
Pharmacien, 

Que  les  parquets  poursuivent  les  médecins 
qui  violent  le  secret  professionnel. 

Art.  5  et  6.  —  Que  le  blessé  même  affilié  par  le 
patron  à  une  §.  M.  ou  caisse  de  secours  ait  le  libre 
choix, 

Art.  9.  —  Que  la  réversibilité  sur  la  tète  du 
conjoint  puisse  se  faire  pendant  le  délai  de  révi¬ 
sion  quitte  à  modifier  le  quantum  après  l’expi¬ 
ration  du  délai. 

Art.  11  et  18,  —  Que  la  déclaration  d’accident 
soit  toujours  possible  pour  le  blessé  et  que  l’ac¬ 
tion  en  indemnité  ne  se  prescrive  pas  ? 

Art.  16.  —  Que  les  provisions  aux  ayants  droit 
soient  obligatoires  et  pon  pas  laissées  à  l’appré¬ 
ciation  du  président  du  tribunal. 


Que  l’excédent  des  provisions  et  indenimw 
journalières  sur  les  arrérages  soit  dè  droit  pré¬ 
compté  dans  la  proportion  de  un  dixième  au 
maximum. 

Qu’à  la  conciliation,  le  blessé  puisse  coninjele 
chef  d’entreprise  se  faire  assister  ou  représenter.^ 

Art.  17  et  25.  —  Que  l’assistance  soit  de  droit 
pour  touté  la  procédure  d’appel  ou  de  pourvoi.  1 

Que  les  experts  soient  toujours  trois,  qu'i 
-prêtent  serment  et  qu’ils  soient  choisis,  l’un  par 
chacune  des  parties  sans  motif  de  réGUsatien, 
l’autre  par  le  tribunal,  parmi  les  médècinstiidé- 
pendants. 

Qu’aucun  rappel  pour  frais  judiciaires  ne 
puisse  être  fait  contre  le  blessé. 

Que  le  demi-salaire  soit  payé  pendant  toute 
la  procédure  de  révision. 

Que  des  délais  très  courts  soient  fixés  pour  la 
procédure  et  les  expertises,  qu’ils  soient  de  ri¬ 
gueur  et  engagent  la  responsabilité  pécuniaire 
des  contrevenants. 

Art.  20.  —  Que  dans  les  cas  de  faute  loiirilc 
patronale,  ayant  occasionné  la  mort,  les  ayants 
droit  aient  une  indemnité  même  s’ils  n’étaient 
pas  à  ce  moment  à  la  charge  de  la  victime. 

Questions  générales  : 

Que  des  peines  soient  édictées  contre  les  pa¬ 
trons  usant  de  représailles  à  l’égard  des  [blessés 
exigeant  l’application  intégrale  de  leurs  droits. 

Que  les  présidents  des  tribunaux  civils  ne 
convoquent  en  conciliation  qu’après  la  consoli¬ 
dation  et  non  pas  après  avoir  reçu  le  dossier  de 
l’enquête  qui  précède  souvent  de  longtemps  la 
‘  consolidation.  Une  recpiête  est  adressée  à  ce  sujet 
au  Garde  des  sceaux. 

!  Que  les  maladies  professionnelles  soient  assi¬ 
milées  aux  accidents. 

On  ne  peut  qu’approuver  ces  décisions,mêine 
au  point  de  vue  médical.  A  remarquer  que  le 
syndicat  médical  d’Alais,  composé  en  majorité  1 
de  médecins  ayant  des  traités  avec  les  Compa¬ 
gnies,  a  vécu  loin  du  Congrès. 


JURISPRUDENCE  MËDICILE 

Archives  du  «  Sou  Médical  » 


Seci’ct  professionnel  et  Sociétés  de  secours 
mutuels. 

L’obligalion,  imposée  par  les  statuts  d’une  So¬ 
ciété  de  secours  mutuels  à  ses  adliérents,  de  pro¬ 
duire,  pour  avoir  droit  à  l’indemnité  demaMk, 
(c  l’attestation  par  le  médecin  de  l’état  de  ipaladie 
et  de  sa  durée,  est  remplie  par  la  production  i'un 
certificat  médical  constatant  «  une  maladie  aiguë 
ne  tombant  pas  sous  les  restrictions  de  l’arlklt  î 
des  statuts  ». 

Le  médecin  qui  délivre  à  son  malade  un  ce0- 
cai  qui  doit,  à  sa  connaissance,  être  remis  à  (les 
tiers,  par  exemple,  lorsque  ce  certificat  doit  êift 


Corietpondance.  hebdomadaire 

(Sb/«). 

à  cette  époque,  de  lui 
faire  signer  un  engage¬ 
ment  où  il  me  priait  de 
donner  les  soins  nécessai¬ 
res  à  son  ouvrier  biessé.  Je 
viens  de  lui  faire' parvenir 
ma  note  d’honoraires  qu’il 
a  refusée,  la  trouvant 
exagérée  et  dont  voici  le 
détail  ; 

15  visites  et  pansements 
multiples  à  8  fr.  :  120  fr.  ; 
5  visites  simples  à  3  fr.  : 
15  fr.;  1  certificat  descrip¬ 
tif,  5  fr.  ;  2  injections  sé- 
rüm  antitétanique,  20  fr.  ; 
15  séances  électricité  mé- 
dic.  et  massage  à  6  fr.  : 
90  fr.  ;  réduction  fracture 
épaule  avec  un  confrère 
et  pose  d’un  appareil  plâ¬ 
tré,  150  fr.  ;  3  consulta¬ 
tions  :  6  fr.  ;  Total  :  406  fr. 

Le  prix  de  la  visite 
étant  maintenant  de  4  fr.  à 
B.,  et  pour  établir  ma 
note  d’honoraires  ayant 
pris  pour  base  la  visite  à 
3  fr.,  je  ne  crois  pas  ma 
note  exagérée.  Le  patron 
n’étant  pas  assuré,  je  n’ai 
pas  à  appliquer  le  tarif 
Dubief.  Ayant  l’intention 
de  poursuivre  le  patron, 
j  e  vous  serais  reconnais¬ 
sant  de  me  donner  quel- 


deuxième  confrère 
la  réduction  de  la  frac 
de  l’épaule. 


ealme  l'irritation  et  sert  de  protection  dans  L'UICÈRE  de  l'ESTOIHAC,l'HŸPERACIDITÊ,itc,  I 
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THÈSE  de  DOCTORAT  (Pirit  1903)  Prix  des  Thèses.  -  MÉDAILLE  d'ARfiENT 


GOUTTES = HÉBERT 


Remplacent  avantageusement  les  GOUTTES  de  BAUME  fcss  dernières  n’étant  pas  titrisij 

En  GLOBULES:  GLOBULES  AMERS  TITRES  :  3  par  jour.  I 


iGLOBULES^rHÉBERT 


Réponse.  —  Puisque 
vous  avez  été  choisi  par 
le  patron  comme  l’atteste 
l’engagement  que  vousllui 
avez  fait  signer,  c’esf  le 
tarif  ouvrier  Tocal  qui  est 
applicable. 

Peu  importe  qu’il  soit 
assuré,  ou  non  ;  c’est  son 


veut,  il  n’existe  aucune 
contrainte.  Vous  n’avez 
à  connaître  que  le  patron 
cpui  vous  a  prié  de  donner 


CUL  TU  RE  LAXA  TIVE  de  Ferment  lactique  pur 

«  •  immédiatement  m  CONSTIPATION  chtoiipeou 

otl0tjrllllv  accidentelle,  les  Intoxications  gastro-intestinales,  Fernien- 
»  *  tâtions  putrides,  Perturbations  hépatiques  et  biliaires, 

sensibilité  de  la  muqueuse,  provoque  la 
péristalse  sans  la  moindre  irritation  intestioale. 

1  à  3  comprimés  par  jour.  —  2'50  ta  boite  de  36  comprtmès- 

Littérature  et  Echantillons  ;  LABORATOIRES  BioLQGIOUËS  de  A.PÂRIS 

1,  Hue  de  Châteaadun —  SS,  Hue  Lafayetto,  PARIS.  —  Téléph.  122-95, 


N»  2296.  -  D'  C.,  à  D. 
à  Concours.  —  J’ai  lait 
à  un  blessé  plusieurs 
pansements  antiseptiques 
complets  de  l’index  et  du 
médius;  sur  ma  note  d’ho- 


l’AIVlENORRHÉE,  la  DYSMENORRHEE,  la  MËNORRHAGIEl 

cèdent  rapidement  si  l’on  emploie,  à  la  dose  de  2  à  4  capsules  par  jour,  les  I 


Capsules  i 


•JORET  &  HOMOLLE 
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nédigé  sur  un  bulletin  détaché  d’un  registre  à  sàu- 
ches  appartenant  à  un  tiers,  a  le  devoir  de  ne  con¬ 
sentir  à  désigner  ta  maladie  dont  son  client  est  at¬ 
teint  que- sous  une  dénomination  générique,  sans  la 
préciser  autrement. 

TRIBUNAL  CIVIL  DE  ROCHEFORT-SUR-MER 
22  avril  1913. 

Attendu  que  par  exploit  du  23  janvier  dernier, 
le,  sieur  P.,  agissant  comme  administrateur  légal 
de’son  fils  A...,  membre  de  la  Société  scolaire 
de;secours  mutuels  et  de  retraite  du  canton  de 
S;;.,  a  assigné  le  sieur  G.,  pris  en  sa  qualité 
de  président  de  la  dite  société,  en  paiement  de  la 
somme  de  33  fr.  50,  qui  serait  due  au  sieur  A. 
P.,  en  vertu  de  l’article  23  des  statuts  de  la 
-société, à  raison  d’une  maladie  ayant  duré  du 
15  janvier  au  30  avril,  et  indiquée  comme  étant 
«  une  maladie  aiguë  ne  tombant  pas  sous  les  res¬ 
trictions  de  l’article  22  des  statuts,suivant  attes¬ 
tation  du  D”  Mourier,  donnée  le  3  novembre 
1913  sur  un  bulletin  détaché  du  registre  à  souches 
de  la  société  ; 

Attendu  que  le  défendeur  fait  observer  que  les 
indemnités  ne  sont  obligatoirement  payées,  sui¬ 
vant  l’article  21,  que  pour  une  période  de  trois 
mois,  et  son  maximum  atteindrait  30  francs,  et 
que  dans  le  cas  de  prolongation  de  la  maladie, 
il  appartient  à  la  société  d’accorder  ou  de  refuser 
une  indemnité  supplémentaire  ; 

Que  ce  n’est  donc  que  la  somme  de  30  francs 
qui  pourrait  être  exigée,  la  société  n’ayant  pas 
été,  appelée  à  se  prononcer  sur  le  supplément 
éventuel  ; 

Qu’il  n’y  a  donc  aucune  difficulté  à  cet  égard. 

Attendu  que  les  parties  sont  en  désaccord  sur 
le  point  de  savoir  si  le  certificat  médical  remis, 
lequel  ne  précise’pas  la  nature  de  la  maladie  répond 
aux  conditions  exigées  par  l’article  22  sus-visé, 
qui  prescrit  «  l’attestation  par  le  médecin  de 
Vélat  de  maladie  et  de  sa  durée  »,  les  autres  condi¬ 
tions  exigées  ayant  été  réalisées  ; 

Attendu  que  dans  l’expression  «  l’état  de  ma¬ 
ladie  »  le  mot  «  état  »  a  un  sens  vague  et  n’a  pas 
absolument  la  valeur  de  «nature»  qui  dansl’ex- 
prêsslon  «  la  nature  de  la  maladie» ,  a  un  sens  pré¬ 
cis,  consacré  par  l’usage  ; 

Que  si  cette  dernière  expression  avait  été  em¬ 
ployée,  il  n’y  aurait  pas  de  doute  ;  la  société  aurait 
imposé  d’indiquer,  dans  le  certificat  médical, 
l’espèce  particulière  de  maladie  dont  l’assuré 
était  atteint  ;  qu’en  adoptant  l’autre  expression, 
elle  se  montre  moins  rigoureuse  et  cju’il  est  satis¬ 
fait  à  ses  prescriptions  si  l’indication  donnée  de 
l’état  de  maladie  est  suffisante  ; 

^Attendu  que  cette  interprétation  restrictive  ne 
serait  pas  de  mise  en  toute  autre  matière  ;  que 
l’assuréfqui  est  créancier  d’une  indemnité  dans 
qn  cas  déterminé,  doit,  en  principe,  comme  tout 
créancier  conditionnel,  justifier  que  la  condition 
est  réalisée,  que  le  cas  prévu  s’est  bien  produit  et 
il  doit  fournir  à  l’assureur  toutes  les  indications 
essentielles  pour  exercer  son  contrôle,  mais  qu’il 
s’agit  ici  de  maladies'^qui  ne  peuvent  être  certi¬ 
fiées  que  par  des  médecins,  ét  que  les  médecins, 


tenus  légalement  au  secret  professionnel,  ne  sont 
pas  libres  dans  leurs  attestations  ;  qu’il  ne  leur 
est  pas,  sans  doute,  interdit  de  délivrer  des  cer- 
tiiicats  à  leurs  malades,  mais  si  ces  certificats 
doivent  être  remis  à  des  tiers,  à  leur  connaissance, 
et  si  cette  révélation  leur  est  faite  encore  par 
cette  particularité  que  leur  attestation  est  solli¬ 
citée  sur  un  bulletin  détaché  d’un  registre  à  sou¬ 
ches  appartenant  à  un  tiers,  il  est  naturel  que, 
par  scrupule,  ils  refusent  de  donner  des  indica¬ 
tions  claires,  nettes  et  précises  et  que  pour  con¬ 
cilier  la  satisfaction  à  donner  à  leurs  clients  avec 
leurs  devoirs,  ils  ne  consentent  qu’à  désigner  la 
maladie  dont  leur  client  était  atteint  sous  une 
dénomination  générique,  sans  la  préciser  autre¬ 
ment  ; 

Attendu  que  revenant  au  texte,  la  société  pa¬ 
raît  s’être  préoccupée  de  ces  scrupules  ;  qu’elle 
n’a  pas  voulu  exiger  des  médecins,  par  l’intermé¬ 
diaire  de  ses  assurés,  des  révélations  que  la  loi 
interdit,  et  qu’on  peut  dire  que  c’est  à  dessein 
et  pour  permettre  aux  médecins  de  trouver  des 
formules  conciliatrices  qu’elle  a  inséré  dans  ses 
statuts  que  les  attestations  porteraient  sur 
«  l’état  de  la  maladie  »  des  assurés  et  non  sur  «  la 
nature  de  leur  maladie  »  ; 

'  Attendu  que  faisant  interprétation  à  l’espèce, 
les  termes  de  l’attestation  «une  nàaladie  aiguë  ne 
tombant  pas  sous  les  restrictions  de  l’article  22 
des  statuts  »  sont  suffisants  ; 

Que  le  fait  par  le  médecin  traitant  de  viser  les 
restrictions  de  l’article  22  des  statuts  ne  constitue 
pas  une  interprétation  de  cet  article,  mais  une 
simple  référence  aux  maladies  qui  sont  visées 
dans  le  dit  article  et  qu’il  exclut  ; 

Attendu  que  les  dépens  seront  pour  le  deman¬ 
deur  un  dédommagement  suffisant. 

Par  ces  motifs  ;  Le  tribunal, après  en  avoir  dé- 
libéré,jugeant  publiquement  en  matière  sommai¬ 
re  et  en  premier  ressort,  dit  et  juge  que  le  cer¬ 
tificat  médical  fourni  par  A.  P.,  ou  en  son 
nom,  indique  suffisamment  son  état  de  maladie  et 
répond  aux  prescriptions  de  l’article  22  des  sta¬ 
tuts  de  la  société  scolaire  de  secours  mutuels  et 
de  retraite  du  canton  de  S...  ; 

Dit  et  juge  que  le  dit  A...  P.  ayant  justifié 
qu’il  avait  été. malade  du  15  janvier  au  30  avril 
1912  et  ayant  satisfait  aux  diverses  conditions 
imposées  par  l’article  23  sus-visé,  a  droit,  aux 
termes  de  l’article  21  des  statuts, à  une  indemnité 
de  quinze  francs  pour  le  premier  mois  à  raison 
de  0,50  par  jour,  de  7,50  pour  chacun  des  deux  au¬ 
tres  mois  suivants,  à  raison  de  0,25  par  jour, 
soit  au  total  à  30  francs,  toute  indemnité  supplé¬ 
mentaire  étant  facultative  pour  la  société  ; 

Condamne  le  sieur  G.,  ès-qualités,  au  paiement 
de  la  dite  somme  de  30  francs  envers  le  sieur  P. 
père,  représentant  son  fils  mineur  ; 

Condamne  la  dite  société  aux  dépens. 

Note.—  Ce  jugement  a  été  obtenu  avec  l’appui 
du  «  Sou  médical  ». 
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VARIÉTÉS 


Une  grave  Nouvelle. 

CerUines  indiscrétions,  dont  nous  sommes 
désireux  de  fàire  profiter  nos  confrères  dü  Con¬ 
cours,  nous  ont  permis  de  connaître  quelques  ar¬ 
ticles  d’un  projet  de  loi  en  préparation  aü  minis¬ 
tère  et  concernant  les  rapports  entre  les  médecins 
praticiens  et  leurs  clients  :  indigents  j  mutualistes 
ou  accidentés  du  travail. 

Nous  n’avons  pas  besoin  d’insister  sur  l’im¬ 
portance  de  ce  projet  qui.  s’il  est  adopté,  sera  le 
Code  spécial  du  médecin  français.  Voici  tout  d’a¬ 
bord  certains  passages  de  l’Exposé  des  motifs  : 

L’application  des  lois  sociales  fait  apparaître 
chaque  jour  plus  important  le  rôle  dévolu  aux 
médecins  pour  leur  ihise  en  oeuvre. 

S’il  est  légitime  de  tenir  compte  des  services 
incontestables  qu’ils  rendent  et  de  leur  assurer 
une  rémunération  en  rapport  avec  un  labeur  de 
plus  en  plus  grand  et  üne  charge  de  plus  en  plüs 
délicate,  il  est  en  même  temps  indispensable  de 
ne  pas  perdre  de  vue  que  cette  rémunération 
incombe  soit  à  l’Assemblée  des  contribuables, 
soit  à  des  participants  dont  il  importe  de  ména¬ 
ger  les  ressodrces,  Soit  à  des  chefs  d’entrepriscj 
dont  on  ne  peut  accroître  d’une  façon  excessive 
les  frais  généraux,  sans  nuire  par  cela  même  aux 
ouvriers  et  aux  Consommateurs  (1). 

Or,  la  loi  du  9  avril  1898  nous  a  démontré, 
par  son  application,  que  ces  frais  généraux  s’ac¬ 
croissent  d’une  façon  excessive.  Ï1  est  difficile, 
en  effet,  de  ne  pas  être  frappé  du  fait  que,  depuis 
que  les  accidentés  du  travail  reçoivent  des  soins 
médicaux  payés  (tous  obligatoirement  et  non 
quelquefois  seulement  comme  autrefois)  par  les 
patroirs,  les  honoraires  que  Ceux-ci  doivent  payer 
annuellement  aux  médecins  traitants  se  sont 
élevés  de  trois  à  vingt  millions  11 
Il  y  a  là  manifestement  une  exagération  de 
frais  médicaux.,,  et  cette  exagération  se  réper¬ 
cutera  inéluctablement  sur  toutes  nos  lois  socia¬ 
les,  le  jour  prochain  où  elles  devront  être  mises 
complètement  en  application.,,..... 

.ii.Pour  les  mettre  complètement  en  applica¬ 
tion,  il  y  aurait  lieu  de  songer  à  inscrire  à  l’Assis¬ 
tance  médicale  gratuite^  tout  travailleur  français 
n’ayant  pas,  soit  par  son  travail,  soit  par  ses 
modestes  revenus  personnels,  un  Ininimùfn  de 
ressources  annuelles  de  trois  mille  francs..... 

Les  autres  citoyens  pourraient,  devraient  même 
au  besoin,  dans  l’intérêt  de  la  collectivité  natio¬ 
nale,  se  faire  tous  ihscfire,  eux  et  leurs  femmes, 
dans  nos  admirables  Sociétés  de  secoués  ttiutuelsi 
généreusement  répandues  dans  tOüt  le  territoire  : 
leurs  enfants  feraient  naturellement  partie  des 
Sociétés  mutuelles  scolaires..,.- 

. Dans  le  but  de  réduire  ces  frais  médicaux 

exagérés,  a  été  constituée,  par  le  décret  présiden- 


(1)  Il  est  à  remarquer  que  ces  deux  alinéas  ont  dé¬ 
jà  paru,  mot  pour  mot.  dans  un  rapport  au  Prési¬ 
dent  de  la  Pépublique  (du  30  juin  1913),  sous  la  si- 
gnature  du  ministre  du  Travail,  Henry  Chéron. 


tiel  du  30  juin  1913,  une  Commission  spèdÉ 
chargée  d’examiner  dans  leur  ensemble  lès  èortdi- 
tions  de  la  participation  du  corps  médical  à  l’àp-  : 
plication  des  lois  sociales  >>. 

. C’est  le  résultat  des  travaux  de  Cëtté  Soi#- 

mission  que  nous  avons  l’honneur  de  présenter 
aux  chambres  dans  le  projet  de  loi  süiVaiit  i 

Projet  de  loi 

Art.  l«'i—  Tout  docteur  en  médeciné,  oftiéier 
de  santé  ou  sage-femme,  de  nationalité  française, 
devra  être  agréé  par  l’autorité  pour  pouvoir  don^ 
ner  ses  soins  ;  1*>  aux  personnes  inscrites  sur  les 
listes  d’assistance  médicale  gratuite,  2»  auxou' 
vriers  victimes  d’accidents  du  travail,  S**  aiil 
membres  de  Sociétés  de  secours  mutuels  d’adlil- 
tes  ou  scolaires.  f  \ 

Art.  2.  —  Tout  postulant  à  l’agréiheiit  de  *  i 
l’Etat  devra  fournir  aux  autorités  les  pièces  sui¬ 
vantes  : 

a)  Un  extrait  de  naissance,  i 

b)  Un  diplômé  de  docteur  en  médecine,  ofîioier 

de  santé  ou  sage-femme.  | 

c)  Un  extrait  de  casier  judiciaire.  ; 

d)  Un  certificat  de  bonnes  vie  et  mœurs. 

e)  Un  certificat  de  civisme  attestant  qu'il  ii’â 
jamais  dit  ou  écrit  un  mot  contre  l’autorité  Oïl 
l’un  dé  ses  représentants. 

Art.  3.  —  Les  postulants  de  nationalité  étrâil' 
gère  pourront  être  agréés  par  l’autorité  salis 
fournir  les  pièces  énumérées  à  l’art.  2,  s’ils  pré¬ 
sentent  des  équivalences  suffisantes,  ainsi  ^u’il 
en  est  déjà  ainsi  lors  de  la  prise  de  leur  ptê* 
miète  inscription  dans  les  Ecoles  de  médeciné. 

Art.  4.  —  Tout  agréé  devra  répondre,  de  jouf 
et  de  nuit,  au  premier  appel  de  tout  requérant 
indigent,  accidenté  ou  mutualiste  ou  de  tout 
membre  de  sa  famille,  lui  donner  les  soins  néeés^ 
saires,  et  en  surveiller  l’applicatioh,  sods  SS 
responsabilité,  ainsi  que  lui  rendre  les  meiws 
services  dont  un  malade  peut  avoir  besoin, 

Art.  5.  —  Tout  agréé  dans  l’évaluatiOii 
des  honoraires  qui  lui  sont  dus  légitirnemellt, 
aura  le  libre  choix  entre  deux  modalités  forfai¬ 
taires  :  au  temps  ou  à  la  maladie. 

Dans  le  premier  mode,  cetté  évaluation  W 
comme  basé  préfixe  l’année,  mais  pourra  sefalK 
par  subdivision,  au  mois,  à  la  quinzaine,  à  la  sir 
maine  ou  à  la  journée,  suivant  le  temps  pendant 
lequel  l’agréé  aura  été  considéré  corntheiiiédecll 
traitant,  d’après  le  choix  fait  par  lès  trois  eaté-' 
gories  de  personnes  désignées  à  l’art  1". 

Dans  le  deuxième  mode,  l’évaluation  aurapoM 
base  préfixe  le  degré  de  gravité  de  la  maladie  di 
de  la  blessure,  mais  pourra  sé  faire,  par  subdivi¬ 
sion,  au  prorata  du  nombre  des  agréés  appelii, 
en  cas  de  pluralité  de  médecins  sucCeSSivéteent 
choisis. 

Art.  6.  —  Un  réglement  d’ administration  pa- 
blique  fixera  les  tarifs  des  honoraires  niédlcau!!, 
auxquels  auront  droit  les  agréés  suivant  lé  fflOiie 
d’évaluation  adopté  par  eux. 

Art.  7.  —  Tout  agréé  qui  sera  l’objet  d’dné 
[  plainte  de  la  part  d’une  des  perSohhés  soigiite 
[  par  lui  devra  passer  devant  un  conseil  dé  dise!-' 

'  pline  sanitaire  lOcal  présidé  par  le  jùgé  de  pal* 
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du  caMcin  et  domposé  dü  maire,  de  deux  conseil¬ 
lers  municipaux,  d'un  patron,,  d’un  président  de 
société  de  secours  mutuels,  d’un  agèiit  d’assurance 
et  du  garde-champêtre  ou  de  l’appariteür  de 
lâ  comimine  de  résidence  dü  plaignant. 

Art.  8.  —  L’agréé,  le  plaignant  ou  le  ministère 
public  pourront  faire  appel  de  la  décision,  du 
conseil  de  discipline  sanitaire  local  devant  un 
conseil  de  discipline  sanitaire  départemental 
présidé  par  un  conseiller  à  la  cour  d’appel  (1)  et 
composé  d’un  sénateur,  d’un  député,  d’un  con- 
séillèr  général,  d’un  président  de  Société  de  Se¬ 
cours  mutuels,  d’un  représentant  de  pattoiiS, 
d'im  représentant  de  compagnie  d’assurance  et 
d’un  médecin  fonctionnaire  civil  ou  militaire. 

Art.  9.  —  Les  membres  du  jury  local  seront 
désignés  par  le  sous-préfet  ;  ceux  du  jury  dépar¬ 
temental,  par  le  préfet. 

Art.  10.  —  Les  peines  infligées  à  tout  àgréé 
convaincu  d’avoir  manqué  à  ses  obligations  pro¬ 
fessionnelles  seront  : 

1»  Le  blâme  ; 

2“  La  censure  ; 

3“  L’exclusion  de  la  liste  des  agréés  ; 

4<*  Une  âihende  de  cent  à  cinq  mille  francs  ; 

5“  Un  emprisonnement  de  cinq  jours  à  un  an, 
pouvant  Se  cumuler  avec  l’amende  ; 

6*  Accessoirement,  l’interdiction  temporaire 
ou  à  perpétuité  de  l’exercice  de  la  médecine! 

Ces  trois  dernières  peines  ne  pourront  être 
infligées  cjue  par  le  président  dü  Conseil  de  disci¬ 
pline  sanitaire  départemental,  conseiller  à  la  Cùtir 
d’appel,  jugeant  contradictoirement  et  en  der¬ 
nier  ressort. 

Art.  11  .....  (2). 


Quelques  extraits  du  Projet  de  Règlement 
d’adiUinistration  publique 

Art.  9.  —  Les  agréés  ayant  choisi  le  mode  de 
rémunération  dit  au  temps  (article  B  de  là  même 
loi,  seront  payés  pat  inscrit  d’après  unie  base  pré¬ 
fixe  annuelle  ainsi  fixée  :  à  Paris,  deux  francs  ; 
dghs  les  Villes  aU-dessus  de  5.000  habitants,  un 
franc  cinquante  ;  dans  les  autres  communes  ;  un 
franc.  Urie  journée  sera  comptée  pour  un  trois 
cent  soixantième. 

Toutefois,  pour  frais  de  transport  justifié,  il 
pourra  être  alloué  une  somme  globale  et  forfai- 
tairé  d’ürt  franc  par  an. 

Arï.  10.  —  Les  agréés,  ayant  choisi  le  mode 
de  rémunération  dit  :  à  la  maladie,  seront  payés 
d’après  les  barèmes  A  et  B  ci-dessous,  concer¬ 
nant  i  lé  barème  A  le  tarif  forfaitaire  des  mala¬ 
dies,  le  barême  B  le  tarif  forfaitaire  des  blessures. 

Barême  A. 


Fièvre  typhoïde . .  m  .  i  i .  32  fr.  45 

Fièvre  muqueuse. .  21  fr.  60 

Pleurésie  . . . . .  19  fr.  80 


(1)  Probablement  par  analogie,  avec  les  Conseils  de 
guerre. 

(2)  11  nous  a  été  impossible  de  nous  procurer  les 
autres  aHIüles  de  la  loi.  Toutefois  nous  avons  con¬ 
naissance  de  quelques  articles  du  Règlement  d’admi¬ 
nistration  publique  que  nous  publions  à  la  suite. 


2lâ3 


Phêumonie  i  >  i  <  1. 1  ^  tt  <  i  21  fr,  06 


Grippe  0  fr.  90 

Bronchite  , . 8  fti  76 

Angine  diphtérique .  8  fr.  15 

Fièvres  éruptiVes .  4  fr.  90 

Angine  pultacée  ...........  t . .  .2  fr.  45 

Embarras  gastrique .  1  fr.  95 


pour  Copié  corif  orme  ! 

D*  Fernahd  DÈeoùht. 

Nota,  —  Ce  barême  des  prix  forfaitaires  pour 
les  maladies  est  incomplet.  NoüS  rt’aVOhS  pü 
nous  en  procurer  la  suite,  pad  plus  que  le  barême 
des  prix  forfaitaires  pouf  les  acèideuts.  Dès  qüe 
nous  en  connaîtrons  qüelciues  feuilles,  nous 
tiendrons  nos  confrères  au  courant. 

F.  D. 


REPORTAGE  MÉDICAL 


Nouvelles  et  Variétés 


A  propos  des  remplacements .  ^  Les  étu* 
dianls  en  médecine  pourvus  de  16  inseriptlonsi 
mais  aspirant  au  diplôme  d'université,  qui  né  con¬ 
fère  pas  le  droit  d’exercer  en  France,  fie  peuvent 
pas  faire  de  remplacements. 

Tel  est  le  point  nettement  établi  par  M.  le  Mi¬ 
nistre  de  rinstruction  publique  dans  Une  lettre 
adressée  à  Mi  le  D'  Gllbert^Laurent,  députév  et 
communiquée  à  la  dernière  séancé  de  l’AssodiatioH 
générale  des  médecins  de  France. 

—  Les  fumeries  d’opium.  —  M.  Gh!  Leboucqj 
député  de  la  Seine,  &  déposé  récômment  une  pro¬ 
position  de  loi  dont  voici  le  texte  : 

«  Tous  individus  Coupables  d’avoir  débité  à  titre 
onéreux  ou  gratuit  de  l’opium,  de  la  morphine,  de 
la  cocaïne,  sa.ns^  ordonnance  médicale  :  tous  méde¬ 
cins  ayant  délivré  une  ordonname  en  dehors  des 
nécessités  thérapeutiques,.  ,  seront  punis  d’un  em¬ 
prisonnement ,  de  six  jours  à  deux  ans  et.. d’un* 
amende  de  16  à  200  francs.  En  cas  de  récidive, le 
maximum  de. la  prison  sera  de  cinq  ans  é  t  de  l’a¬ 
mende  de  mille  francs.  » 

A  quand  l’apparition  du  Courageux  député  qui, 
assimilant  les  spiritueux  aux  poisons  visés  par  M. 
LeboUcq,  fera  voter  Une  loi  èn  intêrdisânt  Systé¬ 
matiquement  le-dêbit  en  Frànée  ? 

—  Hôpital  Sadiki  (Tunis).  Utie  place  d’interne 
sera  prochainement  vacante  à  l’hôpital  Sadiki. 

Avantages.  — •  Logement,  éclairage,  chauffage, 
blanchissage.  Traitement  annuel  2.500  fr.  Bibuo- 
thèque,  amphithéâtre.  Très  grand  mouvement  chi¬ 
rurgical. 

Conditions.  —  Etre  Français  ;  scolarité  termi¬ 
née  avec  ou  sans  thèse. 

Engagement  minimum  d’uri  an. 

Lé  service  comprend  :  l’assistance,  à  la  visite  et 
contre-visite,  les  pansements,  les  opérations  d’ur¬ 
gence. 

Garde  de  vingt-quatre  heures,  un  jour  sur  trois. 

Préférence  accordée  à  un  interne  en  exercice 
justifiant  d’üne  pratique  chirurgicale  sérieuse. 

Adresser  la  demande,  avec  toutes  pièces  justifi¬ 
catives  utiles  à  M.  le  D'  Brünswic-Le  Bihan,  m'éd.- 
chef  de  l’hôpilal  Sadiki . 


LB  CONCOURS  MEDICAL 
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—  La  réforme  du  concours  de  l’internat  et  l’Asso¬ 
ciation  générale  des  étudiants.  —  Nous  avons  reçu 
la  communication  suivante  : 

<i  Les  membres  du  bureau  de  la  section  de  méde¬ 
cine  de  l’Association  générale  des  étudiants,  au 
nom  des  528  membres  de  la  section,  rendent  hom¬ 
mage  à  leurs  maîtres  dans  les  hôpitaux  qui  veulent 
introduire  dans  le  règlement  du  concours  de  l’in-  I 
ternat  les  plus  grandes  garanties  de  justice,  et  i 
émettent  les  vœux  suivants  : 

1°  Les  externes  actuellement  en  exercice  pour¬ 
ront  subir  non 4  (projet  delà  commission)  mais  6  con¬ 
cours,  ainsi  qu’ils  y  comptaient  au  moment  de 
leur  nomination. 

2®  Les  candidats  pourront  subir  5  concours  con¬ 
sécutifs  au  lieu  de  4  (projet  de  la  commission). 

3°  Les  copies  seront  lues  en  public  et  par  un 
même  lecteur. 

Le  nouveau  règlement  ne  sera  pas  appliqué  im¬ 
médiatement  pour  sauvegarder  les  intérêts  des  in¬ 
ternes  provisoires  et  des  vieux  candidats .  » 

Cet  ordre  dujouraété  transmis  à  la  commis¬ 
sion  de  réforme  de  l’Internat. 

—  Maternité  secrète.  —  On  se  préoccupe  de 
toutes  parts  de  remédier  à  la  dépopulation  en  pro¬ 
tégeant  l’enfant  né  ou  à  naître.  Le  docteur  Bertil¬ 
lon  estime  que  plus  de  100. OOO  suppressions  d’en¬ 
fants  attendus  ou  arrivés  ont  lieu  chaque  année 
en  France.  Le  nombre  officiel  des  mort-nés  est 
de  36.000.  Sur  ce  nombre,  combien  de  crimes  dé¬ 
guisés  ? 

La  ville  de  Toulouse,  dans  l’espoir  d’apporter 
un  remède  à  ces  hécatombes,  vient  d’instituer,  par 
arrêté  préfectoral,  la  «  maternité  secrète  ». 

Toute  femme  sur  le  point  de  devenir  mère  peut, 
sans  révéler  ni  son  nom,  ni  son  domicile,  entrer  à 
la  Maternité.  Elle  y  reçoit,  jusqu’à  sa  délivrance 
et  après,  les  secours  que  son  état  comporte  ;  elle 
sort  de  là  comme  elle  y  est  entrée,  son  masque 
sur  son  visage . 

•  Toutefois,  elle  doit  placer  dans  une  enveloppe 
cachetée  les  indications  relatives  à  son  état-civil, 
nécessaires  pour  faire,  en  cas  de  décès,  la  déclara¬ 
tion  légale. 

On  espère  ainsi  éviter  la  mort  de  petits  êtres  que 
la  honte  eût  sacrifiés. 

■  C’est  la  réplique  du  tour  supprimé  —  à  tort 
selon  nous  —  et  qui  mériterait  d'être  rétabli, puisque 
les  mœurs  sont  toujours  telles  que,  malgré  l’au¬ 
réole  de  la  maternité,  la  fille-mère  continue  à  être 
montrée  au  doigt  et  traitée  en  paria,  ce  qui  est 
monstrueux,  tout  simplement. 

.  — La  poudre  homicide  enivre.  —  L’inventeur 
anglais  qui  trouva  la  cordite  —  la  mélinite  de  nos 
voisins  d’Outrc-Manche  —  ne  soupçonnait  pas  que 
son  terrible  explosif,  destiné  naturellement  à  tuer, 
servirait,  en  attendant  quelque  conflit,  de  simple 
dessert  aux  artilleurs  de  l’armée  britannique. 

—  Il  ressort  d’une  petite  enquête  à  laquelle  vien¬ 
nent  de  se  livrer  les  autorités  anglaises,  que  les 
soldats  ont  pris  l’habitude  de  mâcher,  en  guise  de 
tabac  ou  de  bétel,  des  morceaux  de  cordite,  (lont 
le  goût,  paraît-il,  grâce  à  la  forte  dose  de  nitro-tgly- 
cérine  que  contient  la  matière,  est  succulent,  tels 
une  dragée  de  Verdun  ou  un  nougat  de  Montéli- 
mar.  Prise  à  forte  dose,  la  cordite  procure  une 
ivresse  dans  le  genre  de  celle  que  donnerait  le  has¬ 
chich. 

C’est  précisément  ce  qui  en  fait  le  danger  et  ce 
qui  a  amené  les  autorités  à  employer  les  mesures 
les  plus  énergiques  pour  enrayer  le  mal. 

L’ivresse  de  la  poudre  n’est  donc  pas  un  vain 
mot,  puisque  dé.sormais  il  a  deux  sens. 


—  La  vente  de  la  viande. —  La  Société  de  pa¬ 
thologie  comparée.  . 

Considérant  :  - 

.1°  Que  s'il  est  nécessaire,  pour  remédier  à  la 
viande  chère,  de  favoriser  l’importation  des  .  vian¬ 
des  frigorifiées,  il  est  indispensable,  dans  un  huf 
d’honnêteté,  que  ces  viandes  soient  vendues  avec 
indication  d’origine  ; 

2°  Que  les  nombreuses  saisies  opérées  en  été, 
pour  avarie,  sur  les  viandes  foraines,  sont  sur¬ 
tout  dues  aux  modes  défectueux  de  préparation  et 
de  transport  ; 

3®  Que  le  transport  des  animaux  vivants  s’eflec- 
lue  encore  dans  des  conditions  déplorables  causant 
la  mort  de  nombreux  animaux  ou  rendant  lent 
viande  fatiguée,  fiévreuse  et  de  conservation  diffici¬ 
le.  qu’il  en  résulte  des  pertes  considérables  qu’on 
pourrait  éviter,  pour  l’agriculture  et  le  commerce; 

4°  Que  s’il  importe  de  multiplier  les  frigorifiques^ 
et  chambres  froides,  bien  aménagés,  on  ne  saurait  T 
trop  surveiller  le  bon  état  des  viandes  à  l’entrée  et 
à  la  sortie  de  ces  établissements  ; 

Emet  les  vœux  suivants  pour  être  soumis  par  le 
bureau  de  sa  société  aux  pouvoirs  compétents  et, 
en  particulier  à  M.  le  ministre  de  l’agrieultaré  ; 

1®  Les  viandes  congelées  doivent  être  vendues 
avec  l’indication  d'origine  ; 

2®  11  est  nécessaire  que  soit  amélioré  le  trans¬ 
port  des  viandes  et  du  bétail  vivant  ; 

3°  11  y  a  lieu  de  compléter  l’organisation  de  l’ins¬ 
pection  des  viandes  et  de  coordonner  les  textes 
existants  à  son  sujet  ;  de  remplacer  les  tueries  par¬ 
ticulières  par  des  abattoirs  communaux  ou  inter¬ 
communaux  ; 

4®  Il  convient  de  généraliser  l’emploi  du  frigori¬ 
fique  et  des  chambres  réfrigérées,  avec  surveillance 
spéciale  des  viandes,  à  l’entrée  et  à  la  sortie  de 
ces  établissements. 

—  Les  femmes  qui  fument.—  ANew-Yorÿtdans 
les  grandes  villes  des  Etats-Unis,  les  jeunes  filles 
réclament  maintenant  à  leurs  bijoutiers  des  porte- 
cigarette  et  des  porte-cigare  montés  en  or  el 
incrustés  de  pierres  précieuses.  Elles  ornent  leurs 
poignets  de  ces  bijoux  attachés  à  une  chaînette. 

Le  goût  du  tabac  est  aujourd’hui  répandu  de  l’an¬ 
tre  côté  de  l’Océan  chez  les  femmes,  particulière¬ 
ment  fanatiques  de  la  cigarette,  voire  même  du  ci¬ 
gare  et  de  la  pipe. 

Sur  les  programmes  des  réunions  féminines,  on 
lit  : 

Afternoon  tea.  A  whiff  of  the  weed  (Thé  d’après- 
midi.  Une  bouffée  de  tabac.) 

Ces  dames  fument  à  table,  au  lunch  etau  dîner, 
au  dessert.  Et  les  hommes  n’ont  plus  l’excuse  de  • 
s’isoler  au  fumoir. 

En  Angleterre,  tant  de  femmes  ont  pris  l’habitu¬ 
de  de  fumer  qu’une  des  plus  importantes  Compa¬ 
gnies  de  chemins  de  fer,  la  «  London  and  Norlh 
"Western  Railway  »  a  dû  réserver,  dans  chacun  de 
ses  trains,  un  compartiment  de  première  classe, 
pour  les  femmes  qui  fument,  lady  smokers. 

On  sait,  enfin,  qu’en  Europe,  un  grand  nombre 
de  femmes  du  meilleur  monde,  ne  dédaignent  pas, 
au  moins,  la  cigarette.  Les  souveraines,  elles-mê- 
mea,  leur  donnent  l’exemple  :  la  reine  Marguerite 
d’Italie,  l’impératrice  douairière  de  Russie,  l'es-  | 
reine  Amélie  de  Portugal,  la  reine  Marie-Christine, 
sont  parmi  les  fumeuses  connues. 


Le  Directeur-Gérant  ;  D'  H.  JEANNE. 

Clermont  (Oise)  —  Imprim.  DAIX  et  THIRON 
3,  place  Saint-André. 

Malion  spéciale  pour  publications  périodjqnei  médicslei, 


Tnnte-cinqaièma  année. 


HT»  a-y 


Dimanche  14  Septembre  ISIS. 


PROPOS  DU  JOUR 

Qoelle  peut  bien  être  la  valeur  d’une 
statistique  oflîcielle  ? 

Toutes  les  fois  qu'une  question  d’hygiène 
sociale  vient  en  discussion  au  Parlement,  nous 
voyons  les  rapporteurs,  les  représentants  du 
Gouvernement  et  les  publicistes  dans  la  presse, 
nous  apporter  chacun  une  théorie  copieuse  de 
chiffres  à  l’appui  de  leurs  thèses.  Ces  chiffres 
assomment  de  leur  poids  toute  contradic¬ 
tion  et  ils  sont  unanimement  acceptés  comme 
paroles  d’Evangile.  Il  faudrait  cependant  sa¬ 
voir  ce  que  valent  ces  chiffres,  et  la  lettre  sui¬ 
vante  d’un  de  nos  confrères  des  Côtes-du-Nord 
pose  précisément  cette  question,  en  laissant  en¬ 
trevoir  tout  ce  que  la  statistique  —  mot  qui  rime 
si  bien  avec  élastique  —  présente  d’incertitude 
dans  son  propre  département  : 

Voici  la  lettre  de  notre  confrère  : 

Mon  cher  confrère. 

Je  profite  de  cette  lettre  pour  vous  prier  de  me 
faire  connaître  l’avis  du  Concours  sur  la  question 
suivante  : 

Les  journaux  politiques  et  certaines  feuilles  mé¬ 
dicales  sont  continuellement  remplis  depuis  quel- 
ques  années,  par  les  mandarins  de  l’hygiène  publique, 
de  tartines  sur  la  tuberculose,  mal  social,  bourrées  de 
chiffres  impressionnants,  de  statistiques  ultra- 
démonstratives,  etc. 

D’où  tirent-ils  ces  chiffres  ?  Comment  s’établis¬ 
sent  ces  statistiques  ?  . 

C’est  ce  qu’il  me  semble  intéressant  à  connaître, 
puisque  c’est  en  s’appuyant  sur  ces  statistiques,  en 
triturant  ces  chiffres,  que  ces  personnages  mijotent 
actuellement  une  série  de  lois  toutes  plus  cocasses, 


plus  inapplicables  les  unes  que  les  autres  ;  c’est  ce 
que  je  désirerais  savoir  de  vous...,  si  vous  le  savez.- 

Dans  le  canton  où  j’exerce,  il  y  a,  comme  partout, 
depuis  la  loi  de  1902  sur  la  santé  publique,  une  com¬ 
mission  d’hygiène, dont  je  fais  partie. 

A  cette  Commission,  périodiquement,  la  préfecture 
demande  d'indiquer  les  causes  d’une  mortalité  ju¬ 
gée  par  elle  excessive  dans  telle  ou  telle  commune. 

La  première  fois  que  cette  question  fut  posée  à 
notre  commission,tous  les  autres  membres  (médecins 
compris)  s’évertuèrent  à  lui  donner  réponse.  Avec 
quelque  peine,je  réussis  à  leur  faire  admettre  que, 
pour  discourir  intelligemment  et  avec  fruit  sur  les 
conditions  de  la  mortalité,  il  était  indispensable  de 
connaître  tout  d’abord  avec  précision  les  véritables 
causes  de  tous  les  décès  ;  que  leur  classification  sui¬ 
vant  la  rumeur  publique  n’apparaissait  rien  moins 
que  scientifique  ;  que,  nulle  part  dans  notre  canton, 
les  mairies  ne  demandant  de  certificat  médical  lors 
des  décès,  il  nous  était  impossible  de  savoir  à  quelles 
causes  tenait  le  dépassement  de  la  mortalité,  et  qu’en 
conséquence  la  commission  avait  une  seule  réponse 
à  faire  à  l’administration  :  c’est  qu’en  l’état  actuel 
des  choses,  parce  qu’elle  ne  possédait  pas  les  éléments 
d’information  indispensables,  elle  ne  pouvait  répon¬ 
dre  à  cette  question. 

Depuis  lors,  à  chaque  fois  que  la  préfecture  éprou¬ 
va  le  besoin  de  demander  notre  avis  sur  ce  point,  à 
chaque  fois  il  fut  répondu  ainsi  que  ci-dessus. 

Comme  je  crois  ne  pas  me  tromper  en  disant  que 
ce  qui  Se  passe  dans  mon  canton  se  passe  dans  la  plu¬ 
part  des  cantons  de  France,  que  les  commissions  can¬ 
tonales  d’hygiène  ne  savent  rien  des  causes  réelles 
des  décès,  alors  qu’elles  devraient,  pour  atteindre 
leur  but,  être  mises  les  premières  dans  la  possibilité 
de  les  connaître,  comme  je  ne  vois  pas  par  quel  sor¬ 
tilège.  les  grands  chefs  de  l’hygiène,  ceux  qui  l’ensei¬ 
gnent,  ceux  qui  légifèrent  sur  elle,  ceux  qui  en  vivent, 
seraient  mieux  informés,  j’en  conclus  que  les  grands 
chefs  sont  munis  de  moyens  d’investigation  incon¬ 
nus,  qu’ils  possèdent  par  exemple  le  don  de  la  double 
vue,  ou  que,  pas  mieux  renseignés  que  le  vulgum 


pecus,  que  la  troupe  innombrable  des  praticiens 
français,  ils  agissent  en  gens  légers  puisqu’ils  dis¬ 
courent  sur  ce  qu’ils  ignorent,  et  en  gens  coupables, 
quand  ils  deviennent  les  instigateurs  de  mesures 
vexatoires  et  qu’ils  ne  justifient  pas. 

Ai-je  tort,  ai-je  raison  de  penser  ainsi  ? 

Je  serais  heureux  d’avoir  l’opinion  du  Concours 
sur  ces  points  qui  intéressent  probablement  d’autres 
médecins  que  moi,  de  ces  praticiens  dont  l’opinion 
compte  pour  rien  dans  les  conseils  supérieurs  de 
l’hygiène  gouvernementale,  mais  enfin  dont  on  ne 
saurait  se  passer  lorsqu’il  s’agit  de  mettre  à  exécu¬ 
tion  les  lois  élucubrées  par  ces  suprêmes  conseils. 

Recevez,  je  vous  prie,  etc. 

D'  L. 

Nous  croyons  qu’on  pourrait,  sans  crainte 
de  bien  sérieux  démenti,  répondre  à  notre  con¬ 
frère  quand  il  nous  pose  les  questions  insidieu- 

D’où  tire-t-on  les  chiffres  que  l’on  nous  donne  ? 
Gomment  s’établissent  les  statistiques  ?  par  : 
«  Mystère  et  fantaisie  !  » 

A  Paris,  où  le  service  de  statisticiue  munici¬ 
pale  existe  depuis  longtemps,  où  ce  service 
pnblie  depuis  3.4  ans  un  Bulletin  hebdomadaire, 
où  les  médecins  de  l’état  civil  font  très  sérieuse¬ 
ment  les  constatations  des  naissances  et  des  décès 
et  recherchent,  autant  'qu’ils  le  peuvent,  la 
cause  de  ces  derniers,  on  peut  donner  très  ap¬ 
proximativement  des  indications  sur  la  démo¬ 
graphie  urbaine,  et  encore,  nous  soulignons  le 
mot  très  approximativement.  Ainsi  il  nous  suffit 
de  jeter  les  yeux  sur  le  premier  Bulletin  qui 
nous  tombe  sous  la  main,  —  par  exemple,  sur  le 
résumé  de  la  33.°  semaine  de  1913,  pour  y  relever 
plus  d’une  donnée  suspecte,  qui  montrent  combien 
ili'y  a  peu  dé  précision,  même  dans  les  statisti¬ 
ques  les.  mieux  établies. 

U  est  probable  que  la  population  de  Paris  est 
encore,  comme  au  recensement  de  1911,  approxi¬ 
mativement  de  2.847.2-29  habitants.  Il  paraît 
à  peu  près  certain  que,  dans  la  33°  semaine  de 
1913,  cette  population  a  donné  701  décès  contre 
763  naissances,,  comme  l’indique ,  le  Bulletin 
hebdomadaire  de  statistique  municipale.  Mais 
les  causes  de  ces  décès  sont  plus  sujettes  à  cau¬ 
tion.  Ainsi,  on- annonce  9  décès  de  fièvre  typhoïde; 
il  serait  peut-être  préférable  de  dire  :  maladies 
ayant  l’apparence  de  la  fièvre  typhoïde,  car 
nous  doutons  que  l’on  ait  fait  les  recherches 
bactériologiques  nécessaires  pour  s’assurer  de 
leur  réalité. 

.  Deux  lignes  plus  loin,  nous  lisons  : 

«  Le  nombre  des  cas  nouveaux  de  variole  si¬ 
gnalés  par  les  médecins  est  de  1.  Vérification 
faite,  aucun  cas  de  variole  n’a  été  confirmé.  >; 

Cette  <!  vérification  faite  »  exceptionnellement 
pour  la  variole  démontre  à  elle  seule  le  manque 
de  certitude  de  la  statistique.  Nous  savons  que 
nombre  de  médecins  déclarent  comme  variole 
des  cas  de  varicelle.  Quel  renseignement  utile 
peut-on  puiser  ainsi  dans  la  déclaration  " 

Nous  apprenons  que  les  maladies  inflamma¬ 
toires  de  l’appareil  de  la  respiration  ont  causé 
80  décès. 

Parmi  ;  4  de  bronchite  aiguë,  7  de  bronchite 
Chronique,  21  de  pneumonie,  23  de  bronchopneu¬ 


monie,  21  de  congestion  pulmonaire,  1  attribué 
à  la  grippe.  En  outre,  la  phtisie  pulmonaire  a 
causé  174  décès.  Gomment  les  médecins  de  l’état 
civil  ont-ils  pu  établir  le  diagnostic  rétrospectif 
entre  la  bronchite  chronique  et  la  phtisie  pui- 
monaire  ?  Et  les  23  décès  dehroneho-pneuraonic, 
et  les  21  décès  de  congestion  pulmonaire  ne  doi¬ 
vent-ils  pas  être  en  partie  ajoutés  aux  8  décès 
par  rougeole  ou  aux  2  décès  par  coqueluche  1 
La  bronchopneumonie  et  la  congestion  pulmo¬ 
naire  ne  sont-elles  pas  plus  souvent  des  coi- 
plications  de  maladies  infectieuses  ? 

Sur  quoi  repose  le  diagnostic  du  décès  mys¬ 
térieux  attribué  à  la  grippe  ? 

Plus  loin,  nous  lisons  que  la  méningite  tuber¬ 
culeuse  a  causé  10  décès,  la  méningite  simple  14 
décès,  la  méningite  cérébrospinale  épidémique 
2  décès. 

La  méningite  simple  serait  donc  une  rnahdie 
fréquente  à  Paris.  Nous  avouons  qu’en  20  ans 
d’exercice  actif  de  la  médecine,  nous  n’avons 
pas  fait  cette  constatation,  et  nous  nous  deman¬ 
dons  comment,  après  la  mort,  avec  les  indica¬ 
tions  données  par  de  simples  ordonnances,  il 
est  possible  de  distinguer  ces  méningites  sim¬ 
ples,  des  méningites  spéciücpues. 

Le  cancer  a  fait  périr  66  personnes  dans  la 33* 
semaine.  La  hernie  et  l’obstruction  intestinalel 
On  ne  nous  dit  pas  si  les  obstructions  intestinalB 
n’étaient  pas  de  nature  cancéreuse. 

Par  contre,  la  statistique  reste  muette  suc 
toute  une  série  de  décès  sur  lesquels,  les  rensei¬ 
gnements  pourraient  être  précis,  par  ex,  ;  sur 
les  décès  à  la  suite  des  diverses  interventious 
chirurgicales.  Nous  pourrions,  nous  praticiens, 
tirer  de  là  des  renseignements  precieux  sur 
les  indications  opératoires.  Nous  voulons  bien 
croire  que  l’on  ne  comprend  pas  ces  décès  dans 
la  rubrique  ;  Morts  violentes  et  suicides. 

Nous  faisons  ces  remarques,  non  dans  le  but 
de  ridiculiser  la  statistique  parisienne,  encore 
moins  dans  celui  de  critiquer  nos  confrères  de 
l’ état-civil;  ils  sont  chargés  d’une  enquêteinlini- 
ment  délicate  et  difficile,  leur  tâche  est  régle¬ 
mentée  et  les  renseignements  qu’ils  doivent 
donner  limités  par  des  questionnaires  ;  ils  rem¬ 
plissent  de  leur  mieux  et  très  consciencieusemenl 
;  ce  devoir.  Mais  ce  que  nous  voulons  démontrer, 
c’est  que  dans  une  ville  comme  Paris,  avec  un 
service  sérieusement  organisé,  fonctionnant  fr 
puis  de  longues  années,  assuré  par  des  médeciui 
sérieux  et  expérimentés  (l),  on  n’arrive  à  dresser 
qu’une  statistique  fort  imprécise  et  faciteàcriti- 
quer.  Admettons  qu’il  y  ait  en  France  deus 
clouzaines  de  villes  pourvues  de  bureaux  d’iiygiène 
où  l’on  dresse,  comme  à  Paris,  une  statistique 
admissible,  bien  que  discutable,  sur  quelle  buse 
reposent  donc  les  chiffres  qu’on  nous  sert  pourle 
reste,  et  quelle  est  la  valeur  de  ceux  qu’on  nous 
donne  en  total  pour  la  France  entière  ? 

Voilà  un  problème  c[ue  nous  laissons  à  d'au¬ 
tres  le  soin  de  solutionner.  ■ 

J.  Noir.’’ 


(1)  Les  médecins  de  l’état  civil  sont  choiuia,  à  Pi- 
i-is,  parmi  les  plus  anciens  médéeins  des  bureaui  dt 
bienfaisance  et  médecins  inspecteurs  des  Ecoles, 
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Leçon  de  M.  le  Professeur  agrégé  Patel. 

■  (Service  de  M.  le  prof.  Jaboulay.) 

Goitre  exophtalmique. 

Messieurs, 

La  malade  que  vous  avez  devant  vous  est  une 
jonne  fille  de  19  ans  employée  aux  P.  T.  T.  Nous 
ne  trouvons  rien  de  particulier  à  signaler  dans 
ses  antécédents  héréditaires.  Personnellement, 
sans  avoir  jamais  été  très  robuste,  Mlle  P...  a 
toujours  eu  cependant  une  bonne  santé  ;  à  noter 
Seulement  une  anémie  assez  prononcée  qui  au¬ 
rait  toujours  existé,  déclare-t-elle. 

'  Depuis  trois  mois,  et  ceci  est  particulière¬ 
ment  intéressant,  la  malade  nous  a  confié  avoir 
eu  de  gros  soucis  de  famille  qui  lui  enlevaient 
tout  sommeil  et  la  préoccupaient  beaucoup.  Elle 
précise  en  outre  que,  sauf  ces  derniers  mois,  elle 
u’était  ni  nerveuse  ni  irritable  ;  or,  il  y  a  deux 
mois,  lé  jour  de  Noël,  à  l’occasion  d’une  légère 
contrariété,  cette  jeune  fille  prit  une  crise  de 
nerfs.  Depuis,  dit-elle,  on  remarqua  que  son  cou 
grossissait  et  ce  fut  le  premier  symptôme  de 
l’affection  actuelle.  Peu  à  peu,  le  diamètre  du 
éoU  augmenta,  sans  cependant  s’accompagner  de 
douleur.  En  même  temps,  l’entourage  remarqua 
que  les  yeux  de  la  malade  semblaient  plus  grands. 

Elle-même  se  plaignait  d’abord  de  fréquents 
maux  de  tête  ;  puis,  il  y  a  un  mois,  débutèrent  des 
palpitations.  Surtout  diurnes  et  apparaissant  à 
l’occasion  d’un  effort,  elles  n’incommodaient  que 
fort  peu  la  malade  qui  se  décida,  cependant,  à 
aller  consulter  un  médecin  :  il  l’envoya  à  l’Hôtel- 
Dietï. 

Si  maintenant.  Messieurs,  vous  examinez  at¬ 
tentivement  Mlle  P..,  vous  êtes  tout  d’abord 
frappés  par  l’allure  générale  de  cette  personne. 
Elle  paraît  pouvoir  tenir  difficilement  en  place, 
'ainiméê  de  mouvements  involontaires,  saccadés  ; 
son  regard  est  empreint  d’un  certain  air  de  fixité 
et  dè'rùdesse  qui  contribue,  avec  une  teinte  rouge. 
Ifrique  des  joues,  à  donner  à  la  physionomie  un 
aspect  bien  spécial. 

Si,  maintenant,  nous  poursuivons  nos  investi¬ 
gations  un  peu  en  détail,  nous  remarquons  immé¬ 
diatement  la  présence  d’un  goitre  dans  la  région 
eèïvieale  antérieure.  Le  corps  thyroïde  paraît 
pris  en  totalité,  car  la  tumeur  reproduit  la  forme 
générale  de  la  glande.  Les  lobes  latér  aux  et  l’isth¬ 
me  soM  hypertrophiés  sans  déformation  dé 
l’organe  au  profit  de  l’un  ou  de  l’autre.  Le  goîtie 


I  du  volume  du  poing,  ne  descend  pas  derrière  le' 
sternum.  11  suit  les  mouvements  du  larynx 
pendant  la  déglutition.  La  peau  est  normale.  A  la 
palpation  c’est  une  tumeur  dure,  charnue,  élas- 
'  tique,  rénitente,  sans  points  ramollis  ou  indu¬ 
rés.  Le  phénomène  lé  plus  caractéristique  est 
un  thrill  très  net  qu’on  perçoit  sur  tous  les  points 
î  du  goitre,  mais  surtout  sur  les  lobes  latéraux. 
Les  dimensions  de  ce  goitre  qui  s’est  développé 
petit  à  petit  sont  i 

Diamètre  à  la  partie  moyenne  :  38  centimètres  ; 

Diamètre  à  la  base  du  cou  :  40  centimètres. 

La  malade  prétend  qu’à  certains  moments  ; 
son  goitre  augmente,  puis  diminue,  sans  jamais 
'  amener  d’ailleurs  de  gêne  respiratoire,  ni  de  sen¬ 
sation  de  constriction  du  cou. 

Les  symptômes  cardio-oasculaires,  qui  sautent 
aux  yeux  également,  se  traduisent  tout  d’abord 
par  une  tachycardie  très  accentuée  :  160  pul¬ 
sations  au  moment  de  l’examen.  La  malade 
déclare  elle-même  qu’à  l’occasion  de  la  moindre' 
émotion  son  pouls  s’accélère  encore.  Au  cœvr,  la 
pointe  est  dans  le  sixième  espace  sur  la  ligne ma-‘ 
melonnaire,  donc  légèrement  abaissée,  et  déviée. 
Malgré  le  début  d’hypertrophie,  les  temps  sont 
bien  frappés,  quoique  un  peu  sourds,  sans  bruits 
anormaux  à  la  pointe,  avec  un  léger  souffle  sys¬ 
tolique,  intermittent,  à  la  base.  L’éréthisme 
vasculaire  est  très  marqué  ;  les  carotides  battent 
et  se  soulèvent  à  coups  précipités.  La  malade 
èlle-même  semble  secouée  à  chaque  pulsation 
cardiaque.  L’auscultation  du  cou  fait  percevoir 
des  souffles  considérables  artériels  et  veineux,  et 
le  stéthoscope  appuyé  sur  le  goitre  ou  sur  l’œil 
apporte  à  l’oreille  une  véritable  musique  vascul 
laire. 

Les  signes  oculaires  ne  sont  pas  moins  nets 
ni  moins  riches.  L’exophtalmie  s’est  accusée 
depuis  deux  mois  én  même  temps  qu’apparais¬ 
sait  le  goitre.  Elle  est  bilatérale  et  symétrique  ; 
pas  de  larmoiement.  Le  signe  de  de  Græfe  existe, 
c’èst-à-dire  que  si  on  fait  se  rapprocher  l’index 
du  nez  dans  le  plan  médian,  on  verra  les  deux 
globes  converger,  mais  les  paupières,  qui  norma¬ 
lement  devraient  se  fermer  en  même  temps,  res¬ 
tent  immobiles.  On  ne  trouve,  ni  le  signe  de  Stel- 
wag,  ni  celui  de  Moebius.  Somme  toute,pàs  d’au¬ 
tres  symptômes  sub'jectifs  ou  objectifs  du  côté 
des  yeux  ;  les  pupilles  réagissent  bien,  la  vue  est 
bonne  ;  pas  de  sensations  de  mouches  volantes 
ou  d’éblouissements. 

Le  tremblement,  hien  que  certain,  est  de  tous  les 
symptômes,  le  plus  discret.  La  malade  n’en  souf¬ 
fre  pas  et  même  ne  l’avait  pas  remarqué.  Ce¬ 
pendant,  en  lui  faisant  écarter  les  dqi^s-eé  éten¬ 
dre  la  main,-  on  s’en  rend  compte  facîîeftréht.''  i 
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Comme  troubles  accessoires,  on  peut  signaler 
encore,  au  point  de  vue  sensitif,  des  sensations 
vagues  de  piqûres  très  variables  comme  siège, 
et  une  sensation  de  chaleur  de  la  peau  presque 
constante.  Au  point  de  vue  psychique,  la  malade 
semble  avoir  conservé  un  équilibre  satisfaisant. 
Elle  est  plutôt  gaie,  semble-t-il,  mais  elle  avoue 
être  très  facilement  irritable. 

Du  côté  de  V appareil  digestif,  nous  insisterons 
sur  une  diarrhée,qu’on  a  signalée  souvent  et  qui 
existe  dans  le  cas  que  nous  examinons,  diarrhée 
séreuse,  abondante,  occasionnant  de  nombreu¬ 
ses  selles  par  jour.  Enfin,  depuis  qu’elle  a  com¬ 
mencé  à  être  malade,  cette  jeune  fille  a  du  ptya¬ 
lisme  qui  l’oblige  à  cracher  constamment. 

Du  côté  de  Y  appareil  respiratoire, signa¬ 
ler.  L’auscultation  est  négative.  Parfois,  petite 
toux  sèche,  peu  accentuée. 

Dans  les  urines,  pas  de  sucre,  pas  d’albumine, 
pas  de  polyurie. 

Les  règles  sont  très  irrégulières.  En  4  ans,  la 
malade  déclare  n’avoir  eu  ses  époques  que  5  fois. 

Enfin,  quand  nous  aurons  dit  que  l’état  géné¬ 
ral  est,en  somme,  bon  et  bien  conservé,  et  que  le 
thermomètre  n’a  jamais  indiqué  de  mouvement 
fébrile,  nous  aurons  terminé  ce  tableau  clinique 
presque  typique,  d’où  se  détache  un  diagnostic 
que  vous  avez  tous  fait.  j 

C’est,  en  effet.  Messieurs,  une  maladie  de  Ba- 
sedow  schématique  que  vous  avez  sous  les  yeux. 
Le  quadrige  symptomatique  :  goitre,  tachycar-  ' 
die,  exophtalmie,  tremblement,  est  trop  net  pour 
permettre  le  doute  ou  l’hésitation.  Le  seul  point 
sur  lequel  nous  insisterons  est  qu’il  ne  faudrait 
pas  songer  a  un  goitre  hasedowifié,  erreur  qu’on 
peut  commettre  et  en  tout  cas  accréditée  à 
l’étranger,  comme  en  témoignent  les  statistiques 
allemandes.  Si  le  goitre  et  .tous  les  autres  symp¬ 
tômes  ont  débuté  en  même  temps,  ce  ne  sont  pas 
des  signes  surajoutés  à  un  goitre  préexistant  de¬ 
puis  longtemps.  De  plus,  les  goitres  basedowifiés 
sont  généralement  asymétriques,  la  tachycar¬ 
die  est  peu  marquée,  les  yeux  peu  saillants. 

En  somme,  le  diagnostic  s’impose.  Nous  nous 
trouvons  donc  en  présence  de  cette  maladie  cu¬ 
rieuse  qui  intrigue  si  fort  encore  les  médecins  et 
les  chirurgiens.  Depuis  longtemps,  on  a  cherché 
à  en  expliquer  le  mécanisme  et,  comme  partout, 

"  plusieurs  théories  sont  en  présence, 
t  Tout  d’abord,  à  un  premier  examen,  on  a  cru 
se  rendre  compte  que  le  goitre  jouait  un  rôle  de 
premier  plan.  M.  Renault,  au  Congrès  de  Bor¬ 
deaux,  s’est  fait  le  champion  de  la  théorie  dite 
glandulaire  de  la  maladie  de  Basedow,  prove¬ 
nant,  selon  lui,  d’une  sécrétion  thyroïdienne  vi¬ 
ciée.  Depuis,  ses  partisans  ont  modifié  un  peu  les 
données  primitives  en  faisant  jouer  un  rôle  aux 
parathyroïdes,  puis  au  thymus. 
irr-.PlûS  récemment,  une  explication  plus  ingé¬ 
nieuse  et  plus  conforme,  semble-t-il,  à  la  réalité, a 


été  proposée  par  M.  le  professeur  Jaboulay:  c’est 
la  théorie  nerveuse  ou  de  l’origine  sympathique 
du  goitre  exophtalmique.  Dès  1893,  M.  Jaboulay, 
dans  une  série  d’expériences,montra  l’analogie  des 
troubles  constatés  dans  cette  affection  et  des 
phénomènes  observés  après  excitation  du  bout 
périphérique  du  sympathique  sectionné.  En 
faveur  de  cette  théorie  militent  des  arguments 
anatomiques,  comme  l’ont  montré  Bonne  et  Ho- 
rand,  des  arguments  cliniques  (analogie  de  l’ex¬ 
périence  et  de  la  clinique),  enfin  des  arguments 
thérapeutiques,  puisque,  comme  nous  allons  le 
voir,  la  section  du  grand  sympathique  s’accom¬ 
pagne  chez  les  malades  d’une  véritable  guérison. 
En  résumé,  pour  clore  ce  débat  pathogénique, 
il  semble  bien  actuellement  que,si  l’activité  glan¬ 
dulaire  n’est  pas  négligeable,  elle  est  sous  la  dé¬ 
pendance  d’une  altération  sympathique  qui 
donne  le  branle,  qui  domine  tout  le  tableau 
symptomatique  ;  cette  altération  sympathique, de 
cause  souvent  indéterminée,  paraît  elle-même 
parfois  déclanchée  par  une  intoxication,  des 
émotions,  des  troubles  génitaux  ;  en  somme, 
l’étiologie  est  encore  assez  confuse. 

Et  maintenant.  Messieurs,  il  nous  reste  à 
parler  du  traitement  de  la  maladie  de  Basedow; 
c’est  l’histoire  d’un  conflit,  mais  une  histoire  inté¬ 
ressante  ;  deux  ■  écoles,  souvent  irréductibles, 
se  partagent  le  soin  de  soulager  les  basedowiens, 

■  La  première,  purement  médicale,  tend  à  rem¬ 
placer  la  sécrétion  thyroïdienne  viciée,par  k  mé¬ 
thode  opothérapique  ;  M.  J.  Lépine  a  injecté  du 
sérum  de  chèvre  éthyroïdé.  D’autres  ont  varié 
l’expérience,  mais  le  principe  est  resté  le  même; 
on  a  eu  des  résultats  variables,  généralement, 
d’ailleurs,  douteux  ou  fâcheux  ;  on  a  signalé  no¬ 
tamment  des  cas  d’intoxication  mortelle.  On  a 
préconisé  aussi  un  traitement  hygiénique  et  mé¬ 
dicamenteux,  des  douches,  du  bromure,  du  va- 
lérianate  d’ammoniaque  ;  mais  si  cette  médica¬ 
tion  sédative  est  utile,  il  semble  qu’elle  doive 
définitivement  céder  le  pas  au  traitement  chirur¬ 
gical  proprement  dit.  Quatre  opérations  diffé¬ 
rentes  ont  été  proposées  pour  guérir  le  goitre 
exophtalmique  ;  nous  les  examinerons  rapide¬ 
ment,  ne  conservant  que  la  meilleure,  qui  est 
aussi  la  plus  simple,  comme  nous  le  verrons. 

Un  premier  groupe  de  chirurgiens  sont  inter-  L 
venus  directement  sur  la  thyroïde  : 

1°  Par  la  ligature  des  artères  thyroïdiennes 
inférieures  supprimant  ainsi  l’intense  circula¬ 
tion  du  goitre  ; 

'  2°  Par  la  mise  à  Pair  du  corps  thyroïde  ou  exo- 
thyropexie,pratiquée  par  M.  Jaboulay.  La  glande 
s’atrophiait  et  disparaissait. 

3°  Par  la  thyroïdectomie  partielle,  le  plus  sou-  i 
vent  gauche,  ou  hémithyroidectomie. 

Mais,  de  ces  opérations,  la  première  était  pat 
trop  incomplète,  les  deux  autres  trop  dange¬ 
reuses. 
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M,  Jaboulayteiita  alors  et  réussit  la  quatrième 
opération  ou  section  du  sympathique  cervical: 
ce  n’était  pas  un  acte  quelconque,  mais  la  suite 
d’expériences  et  de  déductions  logiques.  Un  an 
après  cette  opération,  Jonnesco,  en  ayant  vu 
décrite  la  technique  dans  un  journal  chirurgical, 
essaya  de  se  l’approprier.  Il  y  a  deux  ans,  le 
Congrès  de  chirurgie  remit  les  choses  au  point, 
et  c’est  l’honneur  de  l’école  lyonnaise  d’avoir 
ajouté  cette  belle  découverte  à  la  suite  déjà  lon¬ 
gue  de  ses  gloires  chirurgicales. 

Donc,  il  faut  choisir  entre  ces  4  opérations. 

Pas  de  ligatures  des  artères  thyroïdiennes  ;  ce 
n’est  pas  logique  ;  il  faudrait,  au  contraire,  lier  les 
veines  pour  arrêter  les  produits  toxiques. 

Pas  d’exothyropexie,  c’est  trop  dangereux. 

En  somme,  le  problème  se  réduit  à  savoir  s’il 
faut  intervenir  sur  le  corps  thyroïde  ou  sur  le 
sympathique. 

Pour  intervenir  sur  la  glande  directement,  il 
faudrait  admettre  l’origine  thyroïdienne  de  la 
maladie.  D’autre  pai’t,le  goitre  est  toujours  très 
vasculaire  :  il  y  a  une  hémorragie  formidable 
•immédiate,  et  même  dans  les  jours  cpui  suivent. 
On  voit  aussi  souvent  le  malade,  après  l’opération, 
faire  de  l’intoxication  thyroïdienne  aiguë  par 
résorption  des  produits  thyroïdiens  toxiques  ; 
en  résumé,  opération  très  grave  :  donc,  à  rejeter. 

M.  Ghalier,dans  une  brochure  très  documen¬ 
tée,  a  mis  au  contraire  en  parallèle  les  opérations 
sur  la  thyroïde  et  les  résections  du  sympathique 
cervical. 

La  sympathicectomie  n’est  pas  grave  du  tout  ; 
c’est  une  opération  simple  et  rapide  qui,  tous  les 
jours,  fait  de  nouveaux  partisans.  M.  Lenor- 
mant  lui-même,  apôtre  de  la  thyroïdectomie, 
devant  les  statistiques  publiées  par  M.  Cha- 
lier  et  les  résultats  obtenus,  est  revenu  à  de  meil¬ 
leurs  sentiments  ;  on  a  signalé  en  effet  de  très 
nombreux  cas  de  guérison. 

La  question  est  jugée,  et  chez  notre  malade,  il 
faudra  donc  agir  sur  le  sympathique  :  on  section¬ 
nera  d’abord  le  sympathique  gauche  qui,  comme 
vous  le  savez,  a  une  action  plus  directe  sur  le 
cœur. 

Si  cela  ne  suffit  pas,  nous  sectionnerons,  dans 
un  deuxième  temps,  le  sympathique  droit,  et 
vous  pourrez  voir.  Messieurs,  sous  peu,  tout  le 
bénéfice  de  cette  intervention  qui,  mieux  que 
par  tous  les  discours,  s’imposerapar  ses  merveil¬ 
leux  résultats  (1). 

.  (Clinique  recueillie  par  M.  Kocher,  interne 
du  service.)  | 


(1)  Les  deux  sympathiques  ont  616  sectionnés  à 
huit  jours  d’intervalle  ;  aussitôt  l'exophlalniie  a  dis¬ 
paru.  Au  mois  d’août  1913,  quatre  mois  après  l’opé¬ 
ration,  la  circonférence  du  cou  était  ramenée  à  36 
cm.  ;  la  tachycardie  avait  diminué  ;  les  règles  sont 
revenues,  l’état  général  est  bien  meilleur.  En  somme 
grosse  amélioration. 
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La  suralimentation  intensive  dans 
la  tuberctilose.  Ses  dangers. 

La  suralimentation  carnée  résume  presque,  à 
riieure  actuelle,  pour  la  majorité  des  médecins, 
le  traitement  de  la  tuberculose  ;  elle  est  décrite 
dans  les  traités  de  thérapeutique  et  représente 
uu  dogme  pour  la  jeune  génération  médicale. 
La  méthode  repose  sur  l’observation  de  faits 
très  intéressants,  particulièrement  notés  par  MM. 
,1e  professeur  Debove,  Héricourt  et  Richet.  Ceux- 
ci  démontrèrent  expérimentalement  que  l’ali¬ 
mentation  par  la  viande  crue  augmente  la  résis¬ 
tance  du  chien  à  ia  tuberculose.  Les  expériences 
renouvelées  chez  l’homme  avec  des  succès  di¬ 
vers  firent  imposer  aux  tuberculeux  la  surali¬ 
mentation  par  tous  les  moyens  possibles,  et  sur¬ 
tout  par  la  viande  crue.  La  méthode  fut  accueillie 
avec  laveur.  Il  paraissait,  en  effet,  logique  de 
lutter  par  une  alimentation  aliondante  contre 
l’amaigrissement  qu’amène  la  tuberculose  et  de 
fortifier  l’organisme  pour  le  mettre  en  état  de  se 
défendre  contre  le  microbe,  etderéparenses  per¬ 
tes.  Adopté  par  des  médecins  convaincus  de  son 
efficacité,  ce  mode  de  traitement  eut,  près  du 
public,  le  plus  grand  succès,  car  il  flattait  le  vieux 
inéjugé  que,  plus  ou  absorbe  d’aliments  copieux  ' 
et  toniciues,  plus  on  accroît  sa  force  de  résistance 
à  la  maladie.  Cette  pratique  est  tellement  entrée 
dans  les  mœurs  que  bien  des  gens,  qui  redoutent 
pour  eux  ou  pour  les  leurs  l’éclosion  d’une  tu- 
Ijerculose,  se  suralimentent  de  façon  prophylac¬ 
tique,  sans  se  douter  que,  bien  souvent,  ils  vont 
à  l’encontre  du  but  cherché.  C’est  en  augmen¬ 
tant  le  nomlDre  ’  des  repas,  en  faisant  chacun 
d’eux  copieux  et  abondant,  qu’on  arrive  à  faire 
absorber  aux  tuberculeux  une  quantité  prodi¬ 
gieuse  d’aliments.  On  a  vu  certains  malades 
prendre,  en  plus  de  l’alimentation  normale,  18  à 
20  œufs  par  jour  ou  5  à  700  grammes  viande  crue. 
Des  rations  de  6000  calories  et  de  250  grammes 
d’azote  sont  souvent  obtenues  avec  de  tels  me¬ 
nus. 

Depuis  déjà  plusieurs  années,  les  médecins  qui 
soignent  particulièrement  la  tuberculose  se 
sont  élevés  de  façon  quasi-unanime  contre  les 
dangers  de  la  suralimentation,  mais  il  n’en 
reste  pas  moins  que  cette  pratique  est  encore 
en  honneur  auprès  de  la  plupart  des  praticiens  et 
d’une  grande  partie  du  public.  La  suralimenta¬ 
tion  a-t-elle  du  moins  guéri  des  tuberculeux  ? 
Comme  le  dit  M.  Labbé,  rien  n’est  moins  prouvé 
et  les  résultats  qu’elle  a  donnés  sont  le  plus  sou¬ 
vent  trompeurs  ou  éphémères.  Les  malades  qui 
reviennent  des  sanatoria,  soufflés, bouffis,  ayant 
pris  en  quelques  mois  un  grand  nombre  de  kilo¬ 
grammes,  ne  tardent  pas  à  voir  cet  embonpoint 
de  mauvais  aloi  disparaître;  bien  plus,  malgré 
leur  augmentation  formidable  de  poids,  ils  n’au¬ 
ront  pas,  le  plus  souvent,  amélioré  de  façon  no¬ 
table  l’état  de  leurs  lésions  ;  on  connaît  des  ca¬ 
verneux  obèses.  Si  le  malade  est  peu  atteint 


2200 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


que  le  traitement  soit  de  courte  durée,  le  résul¬ 
tat  pourra  être  favorable,  mais  si  la  lésion  pul¬ 
monaire  est  sérieuse,,  si  la|cure  doit  se  prolonger, 
alors  les  méfaits  de  la  suralimentation  vont  ap¬ 
paraître. 

Tout  d’abord,  elle  cause  un  certain  nombre 
d’accidents  précoces,  sur  lesquels  M.  Marcel 
Labbé  a  particulièrement  insisté  ;  ce  sont  les 
organes  digestifs  qui  en  souffrent  le  plus. 

Le  malade,  qui,  jusque-ià,  se  nourrissait  bien, 
présente  le  l’insomnie  ;  il  mange  avec  tant  de 
dégoût  que  l’on  est  quelquefois  obligé  de  le  gaver 
à  la  sonde.  Après  le  repas,  s’installent  la  pesan¬ 
teur,  le  ballonnement,  les  éructations,  les  régur¬ 
gitations  aigres  avec,  souvent,  des  vomissements. 
Cette  dyspepsie  avec  hypersécrétion  peut  faire 
place  à  une  dyspepsie  avec  atonie  gastrique  : 
la  digestion  traîne  pendant  6  à  10  heures,  accom¬ 
pagnée  de  céphalée,  d’irritation  congestive  du 
larynx  avec  toux  réflexe,  et  l’on  trouve  commu¬ 
nément  dans  ces  cas,  le  matin  au  réveil,  un  esto¬ 
mac  clapotant. 

Du  côté  de  l’intestin,  ce  qui  frappe,  c’est  la 
fréquence,  l’abondance  des  selles  qui  sont  col¬ 
lantes,  pâteuses,  d’une  fétidité  extrême.  Cette 
diarrhée,  particulièrement  fréquente  à  la  suite 
de  la  suralimentation  carnée,  est  d’ailleurs  dans 
ces  cas  salutaire,  car  elle  permet  aux  tuberculeux 
d’éliminer  des  poisons  qui  arriveraient  à  les  in¬ 
toxiquer.  Bien  souvent  la  cause  de  cette  entérite 
est  méconnue,  et,  sans  rien  changer  au  régime, 
cause  de  tout  le  mal,  on  cherche  encore  à  fermer 
l’émonctoire  intestinal.  L’appendicite  est  aussi 
une  complication  possible. 

Cette  auto-intoxication  d’origine  gastro-in¬ 
testinale  ne  va  pas  tarder  à  retentir  sur  le  foie. 
Gros,  sensible,  il  va  bientôt  présenter  des  lésions 
d’hépatite,  pouvant  aboutir  à  la  sclérose.  Le 
Prof.  Lemoine  n’hésite  pas  à  accuser  la  surali¬ 
mentation  par  les  œufs  et  la  viande  d’ê  tre  cause 
d’un  grand  nombre  d’hépatites.  On  voit  alors 
combien  ce  régime  forcé  va  entraîner  de  désor¬ 
dres  chez  les  tuberculeux  dont  le  foie  devra  lut¬ 
ter,  et  contre  les  toxines  microbiennes,  et  contre 
les  toxines  alimentaires  ;  lésé  par  les  unes  et  les 
autres,  il  doit  fatalement  succomber. 

La  congestion  hépatique,  les  troubles  gastro- 
intestinaux  liés  à  la  suralimentation  sont,  dans 
bien  des  cas,  la  cause  de  poussées  fébriles  qui 
n’ont  rien  à  voir  avec  le  bacille  de  Koch.  Küss 
cite  le  cas  d’un  jeune  malade  apyrétique,  forte¬ 
ment  alimenté  qui,  un  beau  jour,  fit  une  fièvre  en 
plateau  à  39°5.  Mis  au  repos  au  lit,  au  régime 
lacté  et  purgé,  il  vit  sa  température  disparaître 
comme  par  enchantement.  Dès  qu’on  le  surali¬ 
mentait,  le  thermomètre  remontait. 

Les  reins,  bien  souvent,  ne  vont  pas  rester  in¬ 
demnes.  L’intoxication  alimentaire  va  se  mani¬ 
fester  là,  par  de  la  phosphaturie,  de  l’albumi¬ 
nurie.  Le  Prof.  A.  Robin  a  donné  à  cette  phos¬ 
phaturie  le  nom  de  phosphaturie  terreuse  dys¬ 
peptique  ;  elle  peut  devenir  l’origine  de  pyélite 
et  prédispose  le  rein  à  la  tuberculose.  L’albumi¬ 
nurie  est,  elle  aussi,  du  type  dyscrasique  ;  elle 
apparaît  surtout  après  le  repas  et  cesse  quand  on 
supprime  la  suralimentation. 


Les  troubles  respiratoires  aont  extrêmement 
fréquents.  C’est  une  oppression  simulant  parfois 
de  véritables  crises  d’asthme  et  analogues,  comme 
mécanisme,  à  la  dyspnée  toxi-alimentaire  deHu- 
chard,  à  l’asthme  dyspeptique  de  Picard,  à 
l’orthopnée  dyspeptique  réflexe  de  Beau.  Le 
malade  accuse  souvent  aussi  des  points  de  côté 
auxquels  la  plus  minutieuse  auscultation  ne 
peut  découvrir  de  cause  plausible.  Le  D' Carton 
insiste  sur  la  fréquence  de  ces  pseudo-points 
pleurétiques,  qui  s’accompagnent  souvent  d’éré¬ 
thisme  cardiaque  et  de  dyspnée  ;  toujours  ils 
sont  en  rapport  avec  de  la  congestion  hépati¬ 
que  et  de  la  dilatation  stomacale. 

Enfin,  comme  le  fait  remarquer  Küss,  les  trou¬ 
bles  gastro-intestinaux  dus  à  une  alimentation 
mal  supportée  peuvent  avoir  secondairement, 
quand  ils  se  prolongent,  des  retentissements  i 
distance  sur  le  poumon  tuberculeux.  Ces  phé¬ 
nomènes  ont  été  particulièrement  signalés  par 
Sabourin,  Petit,  Joubert,  Ferrier,  Carton.  Ils 
consistent  en  réactions  congestives,  reprise 
d’évolution  lésionale,  hémoptysies.  Oiine  saurait 
croire  le  rôle  de  la  suralimentation  et  de  ia 
zomothérapie  dans  la  genèse  des  hémoptysies 
congestives.  Bien  souvent,  il  suffit  de  donner 
à  des  hémoptoïques  impénitents  une  alimen¬ 
tation  rationnelle  sans  suralimentation  pourvoir 
cesser  un  symptôme  que  le  traitement  suivi  ne 
faisait  qu’aggraver. 

Les  troubles  nerveux,  cauchemars,  insomnies, 
sont,  eux  aussi,  fréquents  chez  les  suralimentés  et 
les  éruptions  cutanées  (acné,  eczéma,  urticaire, 
furonculose)  ne  sont  pas  rares. 

Tous  ces  désordres,  dont  est  cause  la  surali¬ 
mentation,  ont  été  signalés  depuis  longtemps  pat 
les  cliniciens  qui  se  sont  spécialisés  dans  l’étude 
des  régimes  alimentaires  ou  dans  la  curé  de  la 
tuberculose  pulmonaire.  Dès  1902,  Maurel,  Bat- 
bary,  Sabourin,  Malibran  s’élèvent  contre 
l’alimentation  surabondante  des  tuberculeux. 
Ils  lurent  appuyés  plus  tard  par  Mousset,  Gui- 
nard,  Landouzy,  M.  Labbé,  Pascault,  Rénon, 
Fernet,  Zoja,  Leven,  Lemoine,  Carton.  Guinard, 
parlant  de  la  suralimentation  intensive,  con¬ 
clut  en  disant  :  «  Il  n’y  a  qu’une  chose  qu’on 
oublie  dans  tout  cela,  c’est  l’estomac  ainsi  con¬ 
damné  à  une  tâche  bien  au-dessus  de  sa  résis¬ 
tance  )).Et  Robin  :  «  cette  suralimentation  intense 
mine  les  fonctions  digestives,  cette  sauvegarde 
du  phtisique  ». 

Rénon  s’élève  contre  les  régimes  de  5  à  ôOi 
calories  à  imposer  à  des  cavitaires,  et  qui  obii-  ? 
gent  ces  malheureux  malades  à  lutter  à  la  fois 
contre  «  leur  tuberculose,  leur  hypernutrition et 
leur  intoxication  alimentaire  ».  Il  ajoute  ail 
leurs  :  «  La  suralimentation,  dans  la  pratique, 
aboutit  presque  toujours  à  faire  d’un  tubercu¬ 
leux  tolérant  bien  les  aliments,  un  dyspeptique 
qui  ne  supporte  plus  rien  du  tout  ». 

De  tout  ceci,  il  résulte  que,  autant  sont 
grands  les  bienfaits  d’une  alimentation  ration¬ 
nelle,  autant  la  suralimentation  est  dangereuse. 

Il  faut  faire  comprendre  aux  tuberculeux|qu’on 
engraisse  seulement  avec  ce  qu’on  digère.  Les  ali¬ 
ments  bien  choisis, Variables  avec  chaque  malade. 
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pris  en  quantité  suffisante,  seront  plus  utiles  au 
malade  qu’un  gavage  qui  dépasse  de  beaucoup  la 
faculté  d’absorption  de  l’organisnae.  Comme  le  dit 
le  professeur  Landouzy,  la  suralimentation  de¬ 
vient  bien  souvent  une  surintoxication  et  nous 
pouvons  ajouter  avec  Carton,  que  c’est  un  mot 
à  rayer  et  un  procédé  à  bannir  du  répertoire  thé¬ 
rapeutique. 

M.  Lantier, 

Interne  de  l’hospice  des  tuberculeux 
de  Brévannes. 


VOIES  GÉNITO-URINAIRES 


Traitement  des  hydrocèles  par  la  ponction 
îormolée. 

L’intervention  sanglante,  c’est-à-dire  l’ouver¬ 
ture  directe  de  la  vaginale  précédant  d’autres 
opérations  complémentaires,  variables  suivant 
les  cas,  n’est  indiquée  que  pour  les  hydrocèles 
dont  le  contenu  n’est  pas  absolument  transpa¬ 
rent,  pour  celles  dont  la  fluctuation  n’est  pas  à 
mettre  à  évidence,  pour  celles  qui  sont  doulou¬ 
reuses  {Hydrocèles  congénitales  ;  hydrocèles  com¬ 
pliquées  ou  irrégulières). 

Mais,  dans  la  grande  majorité  des  cas,  lorsque 
la  paroi  de  la  poche  est  mince  et  lisse,  lorsque  le 
contenu  est  citrin,  bref  dans  les  hydrocèles  dites 
essentielles,  la  méthode  modificatrice  reste  le 
traitement  de  choix. 

Jusqu’à  ces  derniers  temps,  cette  méthode  se 
résumait  en  une  ponction  évacuatrice,  suivie 
d’une  injection  iodée.  Cependant,  il  est  démontré 
aujourd’hui  que  cette  injection  iodée  ne  fournit 
pas  toujours  un  résultat  certain  et  qu’elle  en¬ 
traîne  une  réaction  douloureuse  souvent  péni¬ 
ble. 

Ces  inconvénients  disparaîtraient,  d’après  Mo- 
KESTiN  (Société  de  chirurgie,  44  mai  1913),  par 
l’injection  dans  la  vaginale  d’une  préparation 
formolée. 

.  Voici,  suivant  les  données  fournies  par  cet  au¬ 
teur,  comment  on  procède  à  cette  opération  ; 

Supposons  une  hydrocèle  vulgaire  unilatérale, 
de  moyen  volume,  à  parois  souples,  uniformé¬ 
ment  translucide. 

Le  sujet  est  couché  sur  le  dos,  et  l’on  applique 
sur  le  scrotum  une  légère  couche  de  teinture 
d’iode  au  niveau  des  points  que  l’on  yeut  ponc¬ 
tionner.  Il  n’est  aucun  besoin  d’anesthésie,  ni 
générale,  ni  locale. 

La  tumeur  étant  soulevée  d’une  main,  on 
enfonce  à  sa  partie  supérieure  l’aiguille  d’une 
seringue  de  Pravaz.  Cette  aiguille  enfoncée  dans 
sa  totalité,  on  s’assure  de  sa  mobilité  dans  l’in¬ 
térieur  de  la  poche.  Un  peu  au-dessous,  on  en¬ 
fonce  vivement  un  trocart,  le  vulgaire  trocart  à 
hydrocèle,  et  on  évacue  le  liquide  clans  sa  pres¬ 
que  totalité.  Quand  la  poche  est  à  peu  près  com¬ 
plètement  vidée,  le  trocart  est  retiré,  et,  par 
l’aiguille  de  Pravaz,  on  injecte  2,  3  ou  même 
4  C.C.  d’un  mélange  à  parties  égales  de  formol. 


de  glycérine  et  d’alcool.  La  petite  aiguille  est 
immédiatement  retirée  ;  quelques  malaxations 
sont  exercées  sur  le  scrotum  pour  que  le  liquide 
abandonné  se  répande  dans  tous  les  coins  de  la 
vaginale.' 

C’est-  là  toute  l’opqration  ;  ni  bandage,  ni 
pansement  ;  le  malade  n’est  tenu  ni  de  garder  le 
lit,ni  de  rester  au  repos. 

L’injection  est  très  peu  douloureuse.  La  réac¬ 
tion  consécutive  est  également  très  peu  doulou¬ 
reuse  ;  souvent  même,  elle  ne  l’est  pas  du  tout  ; 
elle  est  néanmoins  très  appréciable  et  se  produit 
déjà  au  bout  de  quelques  heures.  Le  scrotum  gon¬ 
fle,  il  devient  œdémateux,  mais  il  n’offre  guère 
la  coloration  inflammatoire  rougeâtre  que  l’on 
observe  après  l’injection  iodée. 

A.U  bout  de  2  ou  3  jours,  cette  tuméfaction  at¬ 
teint  son  maximum  ;  on  peut  palper  la  région 
sans  faire  souffrir  beaucoup  le  malade.  La  plu¬ 
part  du  temps,  celui-ci  n’éprouve,  en  se  levant, 
qu’une  sensation  de  gêne  et  de  pesanteur  ; 
l’état  général  n’offre  aucune  modification,  et  le 
sujet  n’est  privé  ni  d’appétit,  ni  de  sommeil. 
Trois  ou  quatre  jours  plus  tard,  commence  la  ré¬ 
gression,  qui  se  lait  rapidement,  et  s’achève  au 
bout  de  2,3  et  5  semaines.  Mais,depuis  longtemps, 
le  patient  a  pu  reprendre  sa  vie  normale  et  ses 
occupations. 

Morestin  n’a  enregistré,  jusqu’ici,  ni  accident, 
ni  complication  d’aucune  sorte.  Ce  procédé  offre 
de  réels  avantages  ;  l’instrumentation  nécessaire 
est  des  plus  simples  ;  l’intervention  dure  en 
moyenne  une  ou  deux  minutes  sans  le  secours 
d’aucune  anesthésie,  et  le  malade  n’ayant  be¬ 
soin  d’aucun  pansement,  guérit  ensuite,  à  peu 
près  complètement  abandonné  à  lui-même. 


Traitement  des  épididymites  par  la  pommade 
à  l’argyrol. 

Qu’il  s’agisse  d’épididymites  blennorrhagiques 
ou  traumatiques,  les  procédés  thérapeutiques  va¬ 
rient  à  l’infini  depuis  la  simple  expectation  — 
repos  au  lit  avec  tablettes  —  supports  pour  les 
testicules  —  jusqu’aux  interventions  sanglan¬ 
tes,  en  passant  par  l’injection  de  sérums,  plus 
ou  moins  inoffensifs. 

1.  DE  vSard  (Presse  médicale,  21  juin  1913), 
emploie  les  applications  de  pommade  à  l’argyrol 
et  les  résultats  nombreux  obtenus  lui  permettent 
aujourd’hui  d’opposer  le  traitement  aux  ■•mo¬ 
yens  existants. 

Il  se  sert  de  la  pommade  à  20  p.  100  ; 

Argyrol .  10  gr. 

Axonge .  40  gr. 

en  frictions  lentes  et  prolongées  sur  les  bourses, 
en  insistant  naturellement  sur  l’épididyme  et  le 
cordon  malades. 

Ces  frictions  sont  bi-quotidiennes  et  suivies 
de  l’application  d’un  pansement  compressif  ; 
couches  épaisses  de  coton  hydrophile  et  spica 
avec  bandes  Velpeau. 

Vers  le  3®  ou  le  4®  jour,  lorsqué  les  phénomène  s 
inflammatoires  diminuent,  on  fait  une  seule 
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friction  pair  jour  et  on  remplace  lé  spica  par  un 
suspensoir  ouaté. 

Le  repos  au  lit  n’est  nécessaire  que  pendant  la 
période  d’hyperémie  qui  ne  dure  guère  que  24 
heures,  la  température  devenant  presque  tou¬ 
jours  normale  après  la  2®  friction.  Les  douleurs 
disparaissent  et  les  malades,  peu  gênés  par  le 
pansement,  vaquent  à  leurs  opérations  ;  l’inca¬ 
pacité  de  travail  et  de  mouvement  est  ainsi  ré¬ 
duits  au  minimum. 

On  cesse  le  traitement  vers  le  6®  jour,  lorsque 
l’épididyme  induré  n’est  plus  douloureux  à  la 
pression. 

D’après  J.  de  Sard,  un  des  bienfaits  les  plus 
appréciaijles  de  ce  traitement,c’est  la  disparition 
rapide  de  V induration,  habituellement  si  persis¬ 
tante.  Ce  retour  au  volume  et  à  la  consistance 
normale  de  l’épididyme  font  croire  à  son  par¬ 
lait  rétablissement  physiologique. 

A  noter  que,  pendant  la  durée  de  l’épididymite, 
les  lavages  urétro-vésicaux  à  l’argyrol  (1  pour 
100)  doivent  être  continués. 

Les  orchites  par  cathétérisme,  si  fréquentes 
chez  les  prostatiques,  guérissent  par  ce  même 
traitement  ;  les  lavages  avec  la  solution  d’argy- 
rol  à  1  p.  100,  en  ayant  bien  soin  de  laver  l’urè¬ 
tre  à  la  fin,  au  moment  de  retirer  la  sonde,  sont 
toujours  utiles.  Cependant,  lorsque  l’épididy¬ 
mite  aboutit  à  la  formation  d’un  abcès,  il  faut 
inciser. 

L’épididymite,  qui  complique  les  suites  opé¬ 
ratoires  de  la  prostatectomie  dans  18  p.  100 
des  cas  (d’après  une  statistique),  et  que  beaucoup 
combattent  en  liant  les  canaux  déférents  de 
leurs  opérés,  disparaît  en  4  ou  5  jours,  sans  laisser 
la  moindi'e  trace,  par  ce  procédé.  Il  devient  donc 
inutile  de  compliquer  et  de  prolonger  par  cette 
ligature  une  intervention  dont  la  rapidité  est  le. 
principal  facteur  de  succès,  de  supprimer  une 
fonction  que  la  prostatectomie  sus-pubiemre  res¬ 
pecte  et  améliore. 

[Georges. 
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La  recherche  du  bacille  de  Koch  dans  le  sarg.  — 
Coloration  rapide  et  intense  du  treponema  palli- 
dum.  —  Diagnostic  rapide  du  choléra. 

Hilgermahn  et  Lossen  ont  recherché  le  bacille 
de  Koch  dans  le  sang  de  64  malades,  atteints  de 
tuberculose  pulmonaire;  en  état  grave,  mais  non 
arrivés  au  stade  terminal. 

Deux  fois  seulement  l’examen  eut  lieu  direc¬ 
tement  sur  frottis  ;  dans  tous  les  autres  cas,  ce 
fut  sur  le  sédiment  de  la  centrifugation,  traité 
par  l’antiformine. 

Dans  une  proportion  de  25  %,  la  recherche 
donna  un  résultat  positif  ;  le  nombre  des  bacilles 
était  toujours  minime  ;  souvent  on  n’en  voyait 
qu’un,  et  il  fallait  examiner  plusieurs  prépara¬ 
tions  avant  de  le  trouver. 


Les  auteurs  constatèrent  ;  1®  qu’il  n’y  avait; 
aucun  rapport  entre  la  fièvre  et  la  bacillémie; 
2°  que  l’évolution  de  la  maladie  était  moins  fa¬ 
vorable  chez  les  bacillémiques  que  chez  lés  ma¬ 
lades  dont  le  sang  ne  contenait  pas  de  bacilles  ; 

3°  Que  la  bacillémie  ne  constituait  pas  un  si¬ 
gne  de  tuberculose  miliaire  généralisée  au  dé- 

Ibut  ;  plusieurs  malades  vécurent  encore  un  an 
et  plus  ;  quelques-uns  présentèrent  des  amélio¬ 
rations. 

j  En  résumé,  l’inconstance  des  résultats  chez  les 
malades  nettement  tuberculeux  et  la  difficulté  - 
1  de  la  technique  ne  permettent  pas  de  considérer 
j  cette  méthode  comme  une  méthode  de  diagnos¬ 
tic  dans  les  cas  douteux.  {Deutsche  mèd.  Wochens.,  ' 
9  mai  1912.) 


Fontana  (de  Turin)  recommande  le  procédé, 
suivant  comme  méthode  de  coloration  rapide  el 
intense  du  tréponema  pallidum,  et  des  autres  spi¬ 
rochètes  : 

1°  Le  fragment  à  examiner  est  dilué  avec  une 
goutte  d’eau  et  fixé  à  la  flamme  sur  une  lamelle; 

2°  On  verse  ensuite  quelques  gouttes  de  la 
solution  suivante  (A)  ;  acide  tannique  5  ;  eau 
diluée,  100  ;  on  chauffe  30  secondes  jusqu’à  ap¬ 
parition  de  faibles  vapeurs  ;  puis  on  lave  30  se¬ 
condes  à  l’eau  courante  ; 

3°  Puis  on  verse  quelques  gouttes  de  la  solu¬ 
tion  suivante  (B)  :  nitrate  d’argent  5  grammes; 
eau  distillée  100  gr.  ;  ammoniaque  liquide  9 
grammes  ;  on  chauffe  à  la  flamme  durant  20  à 
30  secondes  (suivant  l’intensité  de  la  coloration 
que  l’on  désire). 

La  coloration  demande  donc  en  tout  70  ou  80 
secondes. 

Dans  la  préparation  de  la  coloration  B,  l’am¬ 
moniaque  doit  être  ajoutée  goutte  à  goutte  à  la 
solution  de  nitrate  d’argent  ;  ii  se  forme  d’abord 
un  précipité  qui  se  dissout  ensuite  dans  un  excès 
d’alcali.  Pour  obtenir  une  bonne  solution,  il  ne 
faut  pas  qu’elle  soit  trop  alcaline. 

On  doit  donc,  api'ès  redissolution  du  précipité, 
ajouter  à  nouveau  quelcjues  gouttes  dé  là  solu¬ 
tion  de  nitrate  à  5  pour  100,  jusqu’à  ce  que  le  li¬ 
quide  devienne  légèrement  opalescent. 

Cette  solution  se  conserve  plusieurs  mois. 

Par  cette  méthode  on  a  pu  colorer  :  Spifo- . 
chete  pallida,  S.  refringens,  S.  balanitidis, S. den- 
tiuin,  S.  buccalis.  {Dermdtol.  Wochens,,  10  août 
1912.) 


La  méthode  suivante  permet  de  faire  rapide¬ 
ment  le  diagnostic  bactériologique  du  choléra. 

Sur  une  lame  de  verre  on  dépose  une  série  de 
gouttes  d’eau  peptonée  à  0  gr.  25  pour  100,  re-  i 
liées  entre  elles  par  de  petites  traînées  de  liquide. 

Dans  la  première  goutte,  on  émulsionne  un  i 
grain  riziforme  ;  les  vibrions  ne  tardent  pas  à  se  | 
multiplier,  et,  très  mobiles,  se  transportent  de  j 
goutte  en  goutte  jusqu’à  la  dernière,  où  ils  sont  ; 
en  eulture  pure.  On  fait  alors  disparaître  toutes  i 
les  autres  gouttes  par  un  papier  buvard.  1 


La  grande  marque 

des  Antiseptiques  urinaires 


dissout,  expulse  TAcide  urique 


^ohantHlons  et  littéi^atüre  s 

Henry  ROGIER,  [Docteur  en  Pharnaacie,  ancien  Interne  des  Hôpitaux  de  Paris, 
19,  Avenue  de  Villiers,  PARIS 
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üédkaHoii  Ml-Ttiberculeuse 

AZOTYL  I 

en  Ampoules 

pour  injections  sous-cutanées  ou  intra-musculaires  ;  l 

et ,,  PILULES  KÉRÂTIHISÊES  jL 

à  base  de  MiaWi 

Lipoïdes  biliaires  et  spléniques  J» 
i  Cholestérine,  Goménol,  Camphre  ^|ÜP 


LITTÉRATURE  &  ÉCHANTILLONS  : 


Fac-simife 
Grandeur  nature 
d’une  ampoule 

d’Azom 


U  Laboratoires  :  SO,  rue  Rennequin,  PARIS  ^izoTVi 

S  USINE  à  LA  GARENNE-COLOMBES  | 


lODONE  ROBIN 


liil 

il 

[ijl 

iT 

I  L’  I O  D  O  N  E  R  O  B  I  N  est  la  seule  combiriaison  titrée| 
à  base  de  peptone  trypsique  ' 


aes  combinaisons  d  aibumoses  ou  d’albumine,  lesquelles  ne  peuvent  êt 
véritables  peptones. 

Ce  qui  caractérise  la  peptone  trypsique  employée  pour  liODONE,  c’est  la  tyrosine,  Rui  fixe  en 
particulier  la  molécule  Iode  d’une  iaçon  stable,  ainsi  que  cela  a  été  démontré,  (voir  Comptes  rendu» 
Académie  des  Sciences,  en  Mai  1911). 

C’est  pourquoi  l’IODONE  ROBIN,  oéritable  peptonate  d’iode  nettement  déflni,  est  la 

SEULE  PRÉPARATION  INJECTABLE  ET  LA  PLUS  ASSIMILABLE. 

20  gouttes  d’IODONE  correspondent  comme  effet  thérapeutique  ù  Igramme  d’iodure  de  potassium. 

lODONE  »  INJECTABLE 

Cbaque  ampoule  est  dosée  a  raison  de  0.02  cgr.  d’iode  par  centimètre  cube  et  a  0.04  ogr. 

Laboratoires  ROBIN,  13,  Rue  de  Polssy,  paris. 
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Reste  la  dernière  goutte,  où  il  est  facile  de  pra¬ 
tiquer  l’agglutination  microscopique  en  l’addi¬ 
tionnant  d’une  trace  de  sérum.  Le  résultat  de 
l’analyse  peut  être  obtenu  en  six  heures 


F. 


HYDROLOGIE 


Grossesse,  Allaitement  et  cures  thermales. 

.  Autrefois,  la  grossesse  constituait  une  contre- 
indication  formelle  des  cures  thermales  ;  c’est 
ainsi  qu’au  milieu  du  XVI®  siècle,  Nicolas  de 
Nicolay  disait  en  parlant  des  Eaux  de  Bourbon 
et  de  Vichy  :  «  Aux  femmes  enceintes,  est  défendu 
d’en  boire  et  de  s’y  laver  ».  Plus  récemment,  à 
Néris,  de  Laurès  professait  la  même  opinion  et 
celle-ci  prévalait  dans  beaucoup  d’autres  sta¬ 
tions  thermales. 

Cependant,  dans  toutes  ces  stations,  les  fem¬ 
mes  indigènes  boivent  des  eaux  et  s’y  baignent 
impunément  hiver  comme  été,  à  n’importe 
quelle  époque  de  leur  grossesse  ;  bien  mieux, 
nous  en  voyons  tous  les  ans  qui  font  ici,  et  pour 
leur  plus  grand  bien,  de  véritables  cùres. 
On  peut  donc,  lorsqu’il  y  a  indication,  con¬ 
seiller  une  cure  thermale  aux  femmes  encein¬ 
tes.  Ainsi,  on  peut  envoyer  à  Vichy  les  conges¬ 
tions  hépatiques  et  le  catarrhe  biliaire  qui  pro¬ 
voquent  les  taches  hépatiques  du  visage  pendant 
la  grossesse. 

Mêmes  indications  pour  les  eaux  bicarbona¬ 
tées  mixtes  de  St-Nectaire,  qu’on  peut  surtout 
conseiller  dans  l’albuminurie  gravidique.  Sou¬ 
vent,  la  grossesse  coïncide  avec  des  processus  in¬ 
flammatoires  des  organes  génitaux  (leucorrhée, 
blennorrhée),  ou  des  phénomènes  névropathi¬ 
ques.  Ici  encore  une  cure  thermale  à  Luxeuil, 
Êombières,  St-Sauveur,  Néris,  peut  rendre  de 
grands  services.  Chez  d’autres  femmes,  la  gros¬ 
sesse  est  une  cause  d’anémie  profonde  et  nous 
savons  que,  dans  ce  cas,  l’hydrothérapie  bien  di¬ 
rigée  peut  être  d’un  réel  secours  ;  ce  mode  de 
traitement  sera  beaucoup  plus  efficace  si  l’on 
peut  y  adjoindre  une  cure  à  des  stations  bicar¬ 
bonatées  ferrugineuses  et  arsenicales,  comme  le 
Mont-Dore  et  La  Bourboule  ou  simplement  à 
Divonne,  où  l’on  applique  l’hydrothérapie 
d’une  façon  magistrale. 

II  est  bien  entendu  que,  pendant  toute  la  du¬ 
rée  de  leur  cure,  les  femmes  en  état  de  grossesse 
doivent  être  surveillées  étroitement  et  qu’au 
moindre  signe  d’intolérance,  on  doit  interrompre 
le  traitement  hydrominéral.  Cette  surveillance 
doit  être  encore  plus  active  pour  certaines  sta¬ 
tions  dont  les  eaux  pourraient  solliciter  les 
contractions  utérines  :  c’est  ainsi  que  notre  dis¬ 
tingué  confrère  le  D'  Morice;  dans  son  excellent 
livre  paru  en  1903  (Index  médical  des  Stations  ] 
thermales  de  France),  recommande  d’être  pru¬ 
dent  dans  l’administration  chez  les  femmes  en-  I 


ceintes,  des  bdins  salins  de  Biarritz  et  des  eaux 
sulfurées  sodiques  des  Eaux-Chaudes. 

L’allaitement  constitue-t-il  une  contre-indi¬ 
cation  des  cures  thermales  ?  Autre  question  qui 
peut  paraître  déplacée  et  qui  a  cependant  son 
importance.  Evidemment,  il  viendra  rarement  à 
l’idée  d’,un  médecin  d’envoyer  aux  eaux  une  fem¬ 
me  qui  allaite  ;  si  cependant  une  cure  hydro¬ 
minérale  s’impose  chez  cette  femme  ?  Nous  pou¬ 
vons  aisément  résoudre  la  question  en  citant  les 
deux  observations  suivantes  :  dans  le  premier 
cas,  il  s’agissait  d’une  femme  de  28  ans,  nour¬ 
rissant  un  enfant  de  6  mois  et  entrée  à  l’hôpital 
thermal  de  Néris  le  15  mai  1904,  pour  y  soigner 
des  accidents  post-phlébitiques.  Cette  femme 
prit  régulièrehaent  20  bains  tempérés  de  15  à  . 35 
minutes  de  durée  progressive  et  autant  de  dou¬ 
ches  sous-marines,  et  la  sécrétion  lactée  ne  subit 
aucune  modification.  Dans  le  second  cas,  il  s’a¬ 
gissait  d’une  jeune  femme  de  20  ans  habitant 
la  campagne,  qui  nourrissait  un  superbe  bébé  de 
8  mois  et  était  venue  nous  consulter  pour  quel¬ 
ques  phénomènes  névropathiques,  du  reste  peu 
accentüés  ;  en  outre,  elle  se  plaignait  de  «  perdre 
son  lait»;  cette  femme  présentait  effectivement 
de  la  galactorrhée.  Nous  lüi  conseillâmes  '  de 
faire  une  cure  aux  eaux  de  Néris,  chose  qu’elle 
accepta  d’assez  mauvaise  grâce,  prétextant  que 
son  lait  «  partirait  tout  à  fait  ».  Enfin,  ellè  se 
décida  et  prit  successivement  25  bains  tempérés 
de  20  à  40  minutes  de  durée  progressive  et  20 
douches  tièdes  ;  peu  à  peu,  l’état  général  s’amé¬ 
liora  ;  la  galactorrhée,  sur  laquelle  elle  s’hypno¬ 
tisait  littéralement,  disparut  tout  à  fait  et  elle 
put  amener,  dans  d’excellentes  conditions,  son 
enfant  jusqu’au  sevrage. 

Il  ne  manque  pas  de  stations  thermales  qui 
peuvent  être  indiquées  à  des  femmes  présen¬ 
tant  certaines  affections  pendant  l’allaitement. 
Nous  avons  vu  dans  notre  première  observation 
que  des  accidents  post-phlébitiques  avaient  été 
traités  ici.  Or,  nous  savons  qu’à  Bagnoles-de- 
l’Orne,  on  traite  plus  spécialement  les  phlébites 
ou  plutôt  les  suites  de  phlébites  qui  persistent 
longtemps  après  l’extinction  complète  du  pro¬ 
cessus  inflammatoire,  si  on  abandonne  l’orga¬ 
nisme  à  ses  propres  moyens.  Les  eaux  indéter¬ 
minées  thermales  et  froides  de  Bagnoles-de-l’Orne 
modifient  de  façon  très  favorable  ces  phénomènes, 
en  activant  la  formation  des  voies  de  suppléance 
destinées  à  rétablir  la  circulation  veineuse,  et  en 
facilitant  la  résorption  de  l'œdème  qui  rentre 
dans  le  torrent  circulatoire  pour  être  éliminé 
par  les  reins. 

Quelquefois,  à  la  suite  d’un  accouchement,  il 
peut  survenir  ou  persister  des  phiegmasies  péri- 
utérines  ou  du  bassin,  de  l’ovaralgie  et  de  l’hys- 
téralgie  qui  ont  très  souvent  pour  point  de  dé¬ 
part  des  lésions  très  diverses  de  la  muqiieuse 
utérine  (cicatrices,  déchirures  du  paramétrium, 
nodules  cicatriciels,  fausses  membranes)  ;  des 
I  ovaires  (adhérences,  prolapsus,  kystes);  des  li¬ 
gaments  (œdème,  etc.).  Toutes  ces  lésions  jouent 
le  rôle  d’épines  au  sein  des  tissus  ;  elles  peuvent 
être  assez  bénignes  pour  ne  pas  obliger  la  mère 
qui  allaite  à  sevrer  son  enfant,  et  cependant  néces- 
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siter  une  cure  hydrominérule.  Dans  ce  cas,  on 
peut,  sans  inconvénient,  envoyer  la  malade  aux 
eaux  ;  la  médication  à  la  fois  résolutive  et  séda¬ 
tive  de  St-Sauveur  leur  convient  à  merveille,  ou 
encore  les  eaux  chlorurées  ferro-magnésiennes 
de  Luxeuil  ;  si  la  malade  présente  quelques  phé¬ 
nomènes  névropathiques,  ce  sont  les  stations  de 
Plombières  ou  de  Néris  qui  leur  conviennent  le 
mieux.  Nous  ne  pensons  pas  que,  dans  toutes 
ces  stations,  une  cure  hydrominérale  puisse  mo¬ 
difier  en  quoi  que  ce  soit  la  sécrétion  lactée.  On 
pourrait  en  dire  autant  des  stations  de  Royat, 
Bourbon,  La  Malou,  si  la  malade  est  surtout  ar¬ 
thritique,  de  St-Nectaire,  s’il  y  a  de  Talbumine, 
etc.,  etc. 

En  résumé,  nous  voyons  par  ce  court  aperçu 
que  la  grossesse  et  l’allaitement  ne  constituent 
pas  une  contre-indication  formelle  des  cures 
thermales.  Il  y  aura  lieu  simplement  de  surveil¬ 
ler  plus  attentivement  ces  malades. 

D""  A.  Buenos. 
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La  mouche  ennemie  (^) 

II 

Les  mouches  vecteurs  de  parasites  et  de  germes 
infectieux. 

Les  hiœürs  et  les  habitudes  des  mouches  suf¬ 
fisent  déjà  à  faire  comprendre  comment  elles 
peuvent  nuire  à  l’homme  en  introduisant  des 
germes  de  maladie  dans  nos  maisons  et  même 
mieux,  sur  nos  aliments. 

Les  mouches  peuvent  véhiculer  des  œufs  de 
certains  parasites  et  les  microbes  recueillis  sur 
les  matières  où  elles  se  posent  pour  s’en  nourrir. 
Ce  transport  s’efl'ectue  soit  par  les  pattes,  les 
ailes  et  les  pièces  buccales  de  l’insecte,  soit  par 
le  contenu  de  son  tube  digestif.  Les  pattes,  par 
leur  structure  même  et  les  poils  microscopiques 
qui  les  hérissent,  se  prêtent  aisément  au  recueil 
et  à  la  conservation  de  toutes  les  souillures  dont 
elles  se  chargent.  Les  déjections  ne  sont  pas 
moins  dangereuses.  Les  observations  suivantes 
de  Graham  Smith  sont  intéressantes  à  cet  égard. 
Les  mouches  ingèrent  les  matières  fluides  avec 
une  grande  rapidité.  Leur  estomac  fonctionne  à 
la  façon  d’un  réservoir  dilatable  où  s’accumule 
en  quelques  secondes  une  nourriture  suffisante 
pour  plusieurs  jours.  Le  processus  digestif  est  re¬ 
lativement  lent  ;  lesmatériaux  ingérés  séjournent 
assez  longtemps  dans  les  cavités  et  peuvent 
ainsi  être  transportés  au  loin.  Après  les  repas, 
les  mouches  régurgitent  fréquemment  une  par¬ 
tie  des  matières  qu’elles  ont  absorbées  ;  le  sur¬ 
plus  passe  dans  l’intestin,  puis  dans  les  déjec¬ 
tions.  Les  mouches  nourries  au  laboratoire  avec 
des  substances  additionnées  de  microbes  déter- 


(1)  Voir  Le  Concours  Médical,-  n=  34. 


minés,  pathogènes  ou  non,  peuvent,  pendant 
soixante-quatorze  heures  au  moins  après  le  re¬ 
pas  infectant,  contaminer  le  lait  dans  lequel  on 
les  place  ;  les  germes  ingérés  sont  retrouvés  dans 
leur  corps  pendant  le  même  laps  de  temps.  Ces 
faits  impliquent  que  des  microbes  pathogènes 
de  vitalité  suffisante  peuvent  être  véhiculés 
pendant  plusieurs  jours,  à  la  condition  qu’ils 
aient  pénétré  dans  la  cavité  digestive  de  la  mou¬ 
che  (1). 

A.  Dissémination  des  œufs  de  vers  parasites. 

La.  mouche  ingère  des  œufs  de  vers  parasites 
et  les  rejette  ensuite  sans  que  ce  passage  à  tra¬ 
vers  l’intestin  ait  altéré  leur  structure. 

Les  seuls  parasites  que  la  mouche  puisse  trans¬ 
mettre  à  l’homme  sont  ceux  qui  n’exigent  pas 
un  hôte  intermédiaire,  et  dont  l’œuf  n’excède 
pas  la  dimension  des  particules  susceptibles 
d’être  ingérées  par  Musca  domestica,  soit  0“'.  045. 
Les  œufs  de  l’oxyure,  du  trichocéphale,  du  tænia 
echinococcus  du  chien,  du  tænia  nana,  rentrent 
précisément  dans  le  cas.  Les  mouches  sont  aussi 
capables  de  disséminer  les  œufs  d’autres  cesto- 
des,  Dypylidium  caninum,  Tænia  marginala, 
Tænia  serrata,  mais  ces  parasites  n’intéressent 
pas  l’hommç. 

B.  Dissémination  des  microbes  pathogènes. 

i  10  Choléra.  Pendant  l’épidémie  de  choléra 
qui  atteignit  l’Angleterre  en  1853,  Moore  avait 
remarqué  un  rapport  étroit  entre  la  marche  de 
la  maladie  et  l’apparition  ou  la  disparition  des 
mouches  :  dès  ce  moment,  il  attirait  l’attention 
sur  la  nécessité  de  protéger  les  aliments  contre 
ces  diptères  qu’il  supposait  capables  de  propager 
le  choléra.  «  En  Orient,  ajoutait-il,  les  mouches 
n’ont  pas  long  trajet  à  fournir  pour  passer 
des  déjections  des  malades  ou  des  objets  souillés 
I  par  ces  matières  aux  aliments  crus  ou  cuits  .«La 
corrélation  signalée  par  Moore  apparut  ration- 
I  nelle  du  jour  où  Koch  eut  découvert  le  vibrion 
spécifique  dans  l’intestin  des  cholériques  et,  par 
cela  même,  donné  corps  au  rôle  des  mouches 
dans  la  dissémination  du  choléra  au  milieu  des 
villages  hindous.  La  bactériologie  confirme  pres¬ 
que  aussitôt  que  la  mouche  peut  charrier,  non 
seulement  le  vibrion  cholérique,  mais  nombre 
d’autres  bactéries  pathogènes  pour  l’homme. 

En  1886,  Tizzoni  et  Cattani  obtiennent  des 
cultures  caractéristiques  de  bacille  virgule  en  opé¬ 
rant  sur  des  mouches  capturées  dans  des  cham¬ 
bres  de  cholériques.  Sautchenka  (1892)  nourrit  ! 
des  mouches  avec  une  culture  de  vibrion  et  ne-  | 
trouve  le  microbe  en  abondance  dans  leurs  dé-  j 
.  jections. Pendant  le  choléra  de  Hambourg  (1892),  i 
Simmonds  extrait  le  vibrion  de  mouches  capta-  ! 
rées  dans  les  salles  d’autopsie  ;  il  en  déduit  le  ; 
rôle  important  de  ces  insectes  dans  la  propaga¬ 
tion  de  la  maladie,  la  nécessité  de  couvrir  les 
déjections  des  cholériques  jusqu’à  leur  désinfec¬ 
tion  et  de  protéger  les  aliments  contre  les  mou-  ! 

I  ches. 


(1)  Vaillard. —  Rapport  pu  Conseil  d'hygiène  pu¬ 
blique,  1913. 
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Tzüzucki  (1904)  capture  des  mouches  dans 
une  maison  infectée  de  choléra  à  Tien-tsin  et  n’a 
point  de  peine  à  extraire  des  vibrions  de  leur 
corps.  Ces  faits  sont  déjà  significatifs.  Mais,  les 
mouches  infectées  peuvent-elles  contaminer  les 
aliments  ?  Toffelmann  l’établit  en  déposant 
dans  du  lait  stérilisé  une  mouche  nourrie  avec 
une  culture  de  vibrion  ;  ce  lait,  placé  à  la  tem¬ 
pérature  de  20  degrés,  donnait  un  abondant  dé¬ 
veloppement  du  vibrion. 

Un  intérêt  plus  grand  s’attache  aux  résultats 
suivants,  obtenus  par  Macræ  et  Buchanam 
dans  l’Inde  (1894).  Ces  auteurs  exposent  du  lait 
bouilli  en  différents  points  de  la  prison  de  Gaya 
très  éprouvée  par  le  choléra,  et  où  les  mouches 
étaient  nombreuses.  Ce  lait  fut  rapidement  in¬ 
fecté  par  le  vibrion,  même  le  lait  placé  dans  les 
étables,  bien  qu’il  n’y  eût  pas  de  malades  parmi 
le  personnel  de  cette  section  de  l’établissement  ; 
il  est  certain  que  les  mouches  avaient  été  les  in¬ 
termédiaires  de  cette  contamination. 

Eu  1905,  MM.  Chantemesse  et  Borrel  ont 
communiqué  à  l’Académie  de  médecine  les  ré¬ 
sultats  de  recherches  destinées  à  établir, non  pas 
que  la  mouche  peut  se  charger  de  vibrions  cho¬ 
lériques  (le  lait  était  déjà  démontré),  mais  par 
quels  organes  de  l’insecte  s’effectue  le  transport 
des  germes,  et  pendant  combien  de  temps  ceux- 
ci  s’y  conservent  vivants.  Des  mouches  étaient 
mises  au  contact  de  cultures  cholériques.  Dix- 
sept  heures  plus  tard,  les  pattes,  la  trompe  et  le 
contenu  intestinal  de  ces  insectes  donnaient  des 
cultures  vivaces  de  bacilles  virgules. 

D’après  Ganon  (1906),  c’est  même  plus  de 
vingt-quatre  heures  au  moins  après  leur  conta¬ 
mination  que  les  mouches  émettent  encore  le 
vibrion. 

Des  mouches  domestiques  peuvent  donc  re¬ 
cueillir  des  germes  cholériques  dans  les  matières 
vomies,  les  déjections,  sur  les  linges  souillés,  et 
les  déposer  après  plusieurs  heures  sur  le  lait,  le 
pain  et  d’autres  aliments.  Ces  diptères  consti¬ 
tuent  dès  lors  des  agents  actifs  d’infection  et 
permettent  parfois  d’expliquer  la  marche  erra-  ' 
tique  du  choléra  dans  le  même  milieu, 

2“  Fièvre  typhoïde.  —  Les  mêmes  considéra¬ 
tions  s’appliquent  à  la  fièvre  typhoïde,  dont 
l’agent  pathogène  se  rencontre  dans  les  urines, 
l’expectoration,  les  déjections  des  malades  ali¬ 
tés,  parfois  aussi  dans  les  selles  de  sujets  guéris 
depuis  des  mois  et  des  années.  Aussi  n’est-on 
point  surpris  que  les  médecins  américains  at¬ 
tribuent  à  l’intervention  des  mouches  l’extraor¬ 
dinaire  diffusion  de  la  fièvre  typhoïde  (plus  de 
20.000  cas),  parmi  les  troupes  réunies  dans  les 
camps  de  la  Floride,  pendant  la  guerre  hispano- 
américaine.  La  même  explication  s’est  imposée 
aux  médecins  anglais  lors  des  graves  épidémies 
qui  ont  sévi  dans  les  camps  de  Ladysmith,  Blœm- 
îontein,  Modder  River,  etc.  au  cours  de  la  guerre 
du  Transvaal.  Sous  l’action  de  la  chaleur,  grâce 
à  l’abondance  des  matières  putrides,  les  mouches 
foisonnaient  en  ces  camps  improvisés  ;  elles  y 
avaient  toute  facilité  pour  disperser  dans  les 
cuisines,  sur  les  aliments  et  les  boissons,  les  ger¬ 
mes  empruntés  aux  déjections  répandues  sur  le 


I  sol  a,voisinant  les  tentes  ou  accumulées  chaque 
jour  dans  les  tranchées  à  ciel  ouvert. 

Il  en  est  peut-être  certainement  ainsi  dans  les 
villages  et  les  habitations  rurales  où  les  déjec¬ 
tions  sont  déversées  dans  des  latrines  primitives 
l  qui  se  réduisent  à  un  simple  trou  béant,  sur  le 
i  fumier  voisin,  le  sol  des  jardins,  parfois  même 
devant  la  porte.  Qui  n’a  vu,  à  la  campagne,  peii- 
dant  l’été,  des  essaims  de  mouches  butiner  sur 
les  fumiers  où  chaque  jour,  et  par  une  sorte 
d’obligation  rituelle,  la  ménagère  projette  toutes 
les  ordures  de  la  maisonnée  ?  S’il  y  a  des  ma¬ 
lades,  des  typhoïdes  dans  la  famille,  rien  n’est 
changé  aux  coutumes,  et  les  mouches  rapportent 
à  l’intérieur  du  logis,  dans  les  habitations  pro¬ 
ches  ou  distantes,  lés  matières  dangereuses  dont 
elles  sont  souillées.  De  là  de  nombreux  cas  de 
maladie  sans  relation  apparente  entre  eux. 

Des  faits  de  même  ordre  sont  réalisables  dans- 
les  villes.  Certains  oublis  fâcheux  autour  des 
typhoïdisants  peuvent  permettre  aux  mouches 
commensales  de  prendre  contact  avec  des  ma¬ 
tières  nocives  provenant  des  malades.  Hamil- 
ton  (1903),  à  Chicago,  capture  18  niouches  dans 
des  chambres  et  des  maisons  occupées  par  des 
typhoïdiques  et  trouve  le  bacille  typhique  dans 
cinq  de  ces  insectes.  Ficher  (1903)  recueille  des 
mouches  dans  une  maison  de  Leipzig  où  s’étaient 
déclarés  huit  cas  de  fièvre  typhoïde,  et  peut  en 
extraire  le  bacille  typhique.  L’observation  faite 
par  Klein  au  cours  d’une  épidémie  de  quartier  est 
suggestive  :  «  Après  l’apparition  d’un  cas  dans 
une  maison,  un  certain  nombre  d’autres  furent 
signalés  dans  le  voisinage.  Tous  les  modes  de 
transmission  connus,  contact  direct,  drainage  dé¬ 
fectueux,  eau  et  lait  contaminés  devaient  être 
exclus.  La  seule  condition  commune  à  toutes 
les  maisons  du  quartier  touché  résidait  dans 
l’abondance  des  mouches  ;  toutes  les  habitations 
en  étaient  infectées.  «  Douze  de  ces  insectes  fu¬ 
rent  captures,  broyés  et  ensemencés  dans  les  mi¬ 
lieux  de  culture  appropriés  ;  parmi  les  colonies 
microbiennes  obtenues,  deux  ou  trois  étaient 
formées  par  le  bacille  typhique.'  Acrissworth 
constate  que  dans  deux  localités  des  Indes,Poone 
et  Kerbée,  la  proportion  saisonnière  des  cas  de 
fièvre  typhoïde  croît  en  raison  directe  du  nombre 
des  mouches  ;  il  en  infère  que  les  insectes  peuvent 
être  une  des  causes  de  sa  propagation.  L’hypo¬ 
thèse  devient  piausible  lorsqu’on  rapproche  des 
faits  ci-dessus  les  recherches  de  Nuttall  en  An¬ 
gleterre.  Nuttall  saupoudre  les  mouches  avec 
une  poudre  colorée,  de  façon  à  suivre  leurs 
pérégrinations  qui  peuvent  aller  jusqu’à  1700 
mètres  du  point  de  départ  ;  de  ses  constatations, 
il  déduit  des  données  assez  précises  sur  le  rôle 
éventuel  de  ces  insectes  dans  la  transmission 
des  maladies  infectieuses.  Aussi,  les  médecins 
anglais  estiment-ils  que  les  autorités  sanitaires 
devront  désormais  s’occuper  plus  activement 
de  ces  diptères  ;  on  ne  peut  que  partager  leur 
avis 

3°  Diarrhée  infantile.  —  L’importance  des 
mouches  dans  la  dissémination  de  la  diarrhée 
infantile  semble  s’imposer  à  l’attention  des  mé¬ 
decins  anglais  et  américains,  tant  leur  paraît 


2208 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


fi;équeiite  la,  relation  entre  la  pullulation  de  ces 
insectes  et  le  développement  de  la  maladie. 
Les  années  où  les  mouches  foisonnent  sont  aussi 
celles  où  la  diarrhée  estivale  est  pa;rticulière- 
ment  répandue.  Les  maisons  atteintes  sont  tou-  , 
jours  envahies  par  des  légions  de  mouches  qui 
recouvrent  littéralement  les  aliments  abandon¬ 
nés  à  leurs  entreprises.  La  diarrhée  sévit  surtout 
dans  les  quartiers  pauvres,  et  c’est  là  aussi  que 
ces  insectes  sont  en  plus  grand  nombre.  Dans 
un  épisode  épidémique,  relaté  au  Local  Govern- 
naent  B,oa.rd  par  Çapman,  il  a  paru  qu’un  lot  de 
niaisons  très  éprouvé  par  la  diarrhée  devait  ce 
privilège  à  la  proximité  d’un  dépôt  de  gadoues 
sans  cesse  envahi  par  des  myriades  de  mouches. 
Les  statistiques  de  plusieurs  années  ont  permis 
à  Niven  et  Climens  d’établir  que,  dans  la  ville  de 
Manchester,  les  districts  contenant  des  fumiers 
fournissaient  le  plus  grand  nombre  de  cas  de 
diarrhée  infantile  ;  aussi  insistent-ils  sur  la  né¬ 
cessité  d’éloigner  des  centres  habités  tout  amas 
d’ordures  ou  de  fumiers  pouvant  favoriser 
l’éclosion  des  larves  de  mouches.  Aux  Etats- 
Unis,  Jackson  a  constaté  l’étroit  parallélisme 
qui  existe,  à  Brooklyn,  entre  le  chiffre  des  décès 
par  diarrhée  cholériforme  au  cours  des  étés  1907- 
1908,  et  le  nombre  des  mouches  capturées  pen¬ 
dant  les  semaines  correspondantes.  D’après 
Nash,  ces  insectes  constitueraient  le  facteur  le 
plus  important  des  épidémies  de  diarrhée  esti¬ 
vale.  Cette  opinion  paraît  très  plausible  depuis 
que  Metchnikoff  a  montré  que  le  microbe  habi¬ 
tuel  des  entérites  de  l’enfance  était  le  b.  proteus, 
particulièrement  commun  en  été  dans  les  déjec¬ 
tions  des  animaux,  surtout  du  cheval  ;  on  con- 
.^■îit  ainsi  le  transport  du  proteus  dans  les  habi- 
Jations,  sur  les  aliments,  la  contamination  des 
personnes,  et  secondairement  celle  des  nourris¬ 
sons. 

-  4°  Autres  maladies.  —  Spillmann  et  Haushal- 
tér  (de  N ancy)  nous  ont  appris  depuis  longtemps 
que  les  mouches  qui  se  posent  sur  l’expectora¬ 
tion  des  phtisiques  pouvaient  servir  à  la  disper¬ 
sion  du  virus  tuberculeux  ;  celui-ci,  en  effet, 
traverse  sans  dommage  le  tube  digestif  de  l’ in¬ 
secte  et  se  retrouve  dans  ses  excréments.  Nom¬ 
bre  d’auteurs  ont  vérifié  le  fait. 

Il  paraît  certain  encore  que,  dans  les  régions 
où  se  maintient  l’ophtalmie  granuleuse,  les 
mouches  prennent  une  part  à  la  transmission  de 
cette  grave  affection.  Qui  n’a  vu  dans  le  Nord  de 
l’Afrique  les  mouches  se  complaire  sur  les  yeux 
des  jeunes  enfants  atteints  de  la  maladie,  se  re¬ 
paître  de  la  sécrétion  qui  s’écoule  de  leurs  pau¬ 
pières  et  se  poser  ensuite  sur  la  figure  d’enfants 
voisins  ;  le  spectacle  est  répugnant  et  triste. 

Roseneau,  de  Harward,  a  récemment  fait  con¬ 
naître  au  Congrès  d’hygiène  de  Washington 
(septembre  1912)  qu’il  a  pu  transmettre  la  polio- 
inyélite  du  singe  malade  au  singe  sain  par  la  pi¬ 
qûre  de  Stornonys  calcitrans.  Cette  mouche  pi¬ 
quante  se  rencontre  fréquemment  autour  des 
étables,  mais  ne  visite  guère  les  maisons  ;  elle 
attaque  les  animaux  et  l’homme.  Il  semblerait 
que  le  virus  subit  une  évolution  dans  le  corps 
de  la  mouche.  Des  expériences  ultérieures  de 


Flexner  et  Clark  ont  établi  que  la  mouche  domeS' 
tique  peut  aussi  véhiculer  et  propager  le  germe 
de  la  poliomyélite  ;  le  virus  se  conserve  pendant 
plusieurs  jours  à  la  surface  des  téguments  de  l’in¬ 
secte.  ■ 

Enfin,  Lebœuf  a  récemment  confirmé  ,l’op& 
nion  plusieurs  fois  émise  qùe  la  mouche  dômes) 
tique  pouvait  servir  à  la  dissémination  du  tous 
de  la  lèpre.  En  se  nourrissant  sur  des  ulcères, 
lépreux,  l’insecte  absorbe,  en  effet,  d’énormes 
quantités  de  bacilles  spécificiques  qui  se  retrou¬ 
vent  en  abondance  dans  les  déjections.  La  mou¬ 
che  peut  alors  propager  la  lèpre  en  déposant  ses 
déjections  sur  une  plaie  des  muqueuses  ou  delà 
peau.  {Bulletin  de  la  Société  de  pathologie  exo¬ 
tique,  1912,  décembre.) 

On  ne  saurait  donc  plus  douter  aujourd’hui 
que  la  mouche  exotique  véhicule  des  germes  de 
maladie.  Le  fait  est  avéré  pour  le  choléra,  la  fiè¬ 
vre  typhoïde,  la  diarrhée  infantile  ;  l’avenir  j 
ajoutera  sans  doute  encore  d’autres  maladies  à 
siège  intestinal,  comme  la  dysenterie.  Il  n’ést 
pas  inutile  de  faire  remarquer  avec  Nuttall  et 
Gepson  qu’«  une  mouche  peut  être  la  cause  d’une 
infection  relativement  considérable  des  aliments 
sur  lesquels  elle  se  pose  après  s’être  nourrie  des 
déjections  de  malades  atteints  de  choléra,  fiè¬ 
vre  typhoïde  ou  diarrhée.  Non  seulement,  ses 
téguments  sont  souillés,  mais  son  intestin  est 
chargé  de  matières  infectantes  sous  une  forme 
concentrée.  Par  conséquent,  les  excréments 
d’une  seule  mouche  peuvent  contenir  une  plus 
grande  quantité  d’agents  infectieux  qu’un 
échantillon  d’eau  contaminée.  Comme  pouvoir 
infectant,  les  déjections  d’une  mouche  peuvent 
équivaloir,  en  certaines  circonstances,  à  des 
seaux  d’eau  ou  de  lait  ». 

A  Liverpool,  les  mouches  capturées  dans  les 
locaux  du  service  de  destruction  des  immon¬ 
dices,  situé  dans  la  zone  des  industries  insalu¬ 
bres,  contenaient  et  transportaient  un  nombre 
l  énofme  de  bactéries  (500  millions)  et  celles 
provenant  de  la  chambre  d’abattage  d’un  équar¬ 
risseur  100  millions  de  bactéries. 

B'  Fiser. 


(A  suivre.) 


A  TRAVERS  LA  PRESSE  MEDICUE 


Les  méthodes  de  diagnostic  précoee  de  la  tuhetcii-  l 
lose  pulmonaire. —  Pathologie  du  gros  intestii  ! 
Les  divertieulites.  —  L’ulcère  du  duodédum,  .  , 


Les  méthodes  de  diagnostic  précoce 
de  la  tuberculose  pulmonaire. 

L’emploi  de  la  tuberculine  est  considéré  par 
M.,Nicola,  dans  la  Gaz.  degli  ospeda/i,  confine 
le  procédé  de  diagnostic  le  plus  sûr  et  le  plus 
inoffensif  ;  chez  l’enfant  on  aura  recours  à  la 


Le  pneu  Palmer 
économise  l’essence 


Des  chiffres  : 


Voici  le  résultat  de  courses  d’endurance  faites  i 
Ecosse  : 


24  HP  ALBION  Pneus  PALMER  à  cordes . .  14.042  I 

24  HP  ALBION  Pneus  à  toiles .  1 2  397 

Les  chiffres  précédents  prouvent  qu’une  voiture  pro¬ 
duit  une  tonne  kilométrique  64  de  'plus  par  litre  lors¬ 
qu’elle  est  montée  sur  Pneus  PALMER  à  cordes. 

Dans  les  courses  1 908  (classe  F),  3  voitures  seule¬ 
ment  étaient  munies  de  Pneus  PALMER  à  cordes,  elles 
furent  classées  première,  deuxième  et  troisième  pour  la 
consommation  d’essence  et  la  moyenne  des  points  gagnés 
par  voiture,  toujours  pour  la  moindre  consommation  d’es¬ 
sence  fut  : 

Pneus  PALMER  à  cordes .  95.26 

Pneus  à  toiles .  69.36 

Une  nouvelle  preuve  de  cette  économie  d’essence  a  été  fournie  par  le 
Grand  Prix  1913.  Les  deux  voitures  Excelsior,  les  seules  munies  de  Pneus 
PALMER  à  Cordes  ont  terminé  la  course  avec  37  litres  d’essence  de  reste, 
c’est  à  dire  au  moins  10  litres  de  plus  que  n’importe  quelle  autre  marque. 


PRODUITS  PHYSIOLOGIQUES 


A.  DE  MONTCOURT 

49,  Avenue  Victor-Hugo,  BOULOGNE-PARIS 


EXTRAIT 

Gastrique 

MONCOUR 

EXTRAIT 

Hépatique 

3IOi\COUR 

EXTRAIT 

Pancréatique 

MONCOUR 

EXTRAIT 

Entéro-Pancréatique 

xMONCOUR 

Hypopepsio 

Maladies  du  Foie 
Diabète  par  anhépathié 

Diabète 

par  hyperhépathie 

Affections  intesti¬ 
nales 

En  sphérulines 
dosées  à  0  gr.  125 

En  sphérulines 
dosées  àiQ  cj  gr. 
en  doses  de  12  gr. 
En  suppositoires 
doses  à  3  gr. 

En  sphérulines 
dosées  à  20  c  /gr. 
En  suppositoires 
dosés  à  1  gr. 

Troubles  dyspeptiques 

En  sphérulines 
dosées  à  25  c/gr. 

De  4  à  16  sphéru¬ 
lines  par  jour. 

De  4  à  16  sphéru¬ 
lines  par  jour. 

De  1  à  4  supposi¬ 
toires  par  jour. 

De  2  à  10  sphérulines 
par  jour 

De  i  à  2  supposi¬ 
toires  par  jour, 

De  1  à  4  sphéru¬ 
lines  par  jour. 

EXTRAIT 

de  Bile 

MONCOUR 

EXTRAIT 

Rénal 

MONCOUR 

CORPS 

Thyroïde 

MONCOUR 

POUDRE 

Ovarienne 

MONCOUR 

Coliques  hépatiques 
Lithiase 

Ictère  par  rétention 

Insuffisance  rénale 
Albuminurie 
Néphrites,  Urémie 

Myxœdème,  Obésité 
Arrêt  de  croissance 
Fibrfimes 

Aménorrhée 
Dysménorrhée 
Ménopause 
Neurasthénie  féminine 

En  sphérulines 
dosées  à  10  c/gr. 

En  sphérulines 
dosées  à  15  c/gr. 

En  bonbons 

dosés  ô  5  c  /gr. 
En  sphérulines 
dosées  à  Zo  c/gr. 

En  sphérulines 
dosées  à  20  c  /gr. 

De  2  à  6  sphéru¬ 
lines  par  jour. 

De  1  à  16  sphéru¬ 
lines  par  jour. 

De  1  à  4  bonbons 
par  jour. 

De  1  à  6  sphéru- 
.  Unes  par  jour. 

De  l  à  3  sphéru¬ 
lines  par  jour. 

Constipation 

Entérite 

muco-memliraneüSB 


En  sphérulines 
dosées  à  30  c/f. 


Extrait 

de  Muscle  lisse 
Extrait 

de  Muscle  strié 
Moelle  osseuse 
Myocardine 
Poudre  surrénale 
Thymus,  etc,  etc. 


Toutes  ces  préparations  ont  été  expérimentées  dans  les  Hôpitaux  de  Paris 
_ _ Elle  ne  se  délivrent  que  sur  prescription  médicale. 
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cuti-réaction  de  von  Pirquet,  chez  l’adulte  à 
l’injection  sous-cutanée  ou  mieux  encore  à  l’in- 
tra-dermo-réaction. 

Viennent  ensuite  trois  méthodes  d’explora- 
:  lion  :  d’abord  la  palpation  systématique  des 

\  espaces  intercostaux  bu  méthode  de  Pottenger, 
qui  consiste  à  explorer  de  bas  en  haut  et  symé¬ 
triquement  les  muscles  intrecostaux  ;  la  rigidité 
musculaire  et  la  résistance  plus  marquée  à  la 
palpation  en  ce  point  indiquent  dans  la  région 
correspondante  du  poumon  un  début  d’indura¬ 
tion. 

En  second  lieu,  le  procédé  de  Goldscheider,  ou 
percussion  dans  la  fosse  sus-épineuse  de  la  partie 
postérieure  du  sommet  pulmonaire. 

Enfin,  l’albuminoréaction  des  crachats,  qui 
apparaît  de  façon  beaucoup  plus  précoce  que  la 
présence  de  bacilles  dans  l’expectoration.  Sans 
doute,  la  constatation  des  bacilles  de  Koch  cons¬ 
titue  le  signe  le  plus  indiscutable,  mais  son  appa¬ 
rition  est  trop  tardive  pour  servir  au  diagnostic 
précoce. 

Pathologie  du  gros  instestin.  Les  diverticulites. 

M.  Pauchet  décrit  dans  la  Clinique  cette 
flection  intestinale,  souvent  confondue  avec 
l’appendicite  et  le  cancer,  et  qu’il  est  intéressant 
de  connaître. 

«  On  nomme  diverticule  une  sorte  de  hernie 
«  de  la  muqueuse  intestinale  à  travers  la  tunique 
Il  musculaire,  hernie  qui  fait  saillie  du  côté  du 
Il  péritoine  sous  la  séreuse  qu’elle  soulève  ;  il  en 
«  résulte  une  petite  poche,  un  cul-de-sac  dont 
«  le  volume  varie  d’un  grain  de  chènevis  à  une 
«  noue  ;  la  cavité  diverticulaire  communique 
•  avec  la  cavité  intestinale...  » 

Ges  diverticules  peuvent  s’enflammer  et  en 
Imposer  pour  une  appendicite  ou  un  cancer.  Ils 
siègent  rarement  sur  l’intestin  grêle,  plus  fré¬ 
quemment  sur  le  gros  intestin,  cæcum,  angles 
coliques  et  surtout  côlon  descendant  et  anse 
sigmoïde  ;  ils  se  développent  du  côté  du  bord 
mésentérique  ou  dans  les  franges  épiploïques. 
Ils  sont  deux  lois  plus  fréquents  chez  l’homme 
que  chez  la  femme  et  apparaissent  entre  45  et 
60  ans. 

Ces  cavités  se  remplissent  de  matières  qui 
durcissent,  et  elles  peuvent  se  transformer  en 
vases  clos,  avec  toutes  les  conséquences  habi¬ 
tuelles  :  péritonite  généralisée  ou  abcès  localisé  ; 
colites  et  péricolites  chroniques  ;  adhérences 
péritonéales  ;  fistules  stercorales  cutanées,  vé¬ 
sicales,  vaginales,  interviscérales  ;  mésentérite 
chronique  amenant  une  rétraction  du  mésentère, 
la  coudure  de  l’intestin  et  l’occlusion  intestinale  ; 
abcès  métastatiques  du  foie  ;  dégénérescence  se¬ 
condaire  cancéreuse  des  tissus  enflammés,  etc. 

On  fera  le  diagnostic  des  diverticulites  avec 
l’appendicite  aiguë,  la  salpingite,  le  cancer.  On 
note  chez  les  malades  de  la  constipation  chro¬ 
nique,  de  légères  crises  d’occlusion  ou  de  pseudo¬ 
occlusion.  Avec  un  état  général  habituellement 
satisfaisant,  les  malades  se  plaignent  de  douleurs 
dans  le  quadrant  inférieur  gauche  de  l’abdomen  ; 
ils  accusent  un  passé  pathologique  ancien.  Leur 


température  est  légèrement  au-dessus  de  la 
moyenne.  On  fera  l’examen  du  rectum  par  la 
radioscopie,  qui  est  négative  en  cas  dediverti- 
culite. 

«  En  résumé,  le  diagnostic  se  fera  ainsi  :  a) 
«  dans  les  cas  aigus,  où  il  faut  éliminer  l’appen- 
«  dicite  ;  il  s’agit  d’un  homme  légèrement  obèse 
«  dont  les  symptômes  siègent  surtout  du  côté 
«  du  bassin  ou  de  la  fosse  üiacfue  gauche,  b)  Dans 
«  les  cas  chroniques...  il  faudra  penser  à  de  la  di- 
«  verticulite  plutôt  cqu’au  cancer  quand  l’état 
«  général  sera  bon,  quand  les  antécédents  révè^ 
«  leront  des  acciclents  anciens,  quand,  depuis 
«  quelques  années,  le  sujet  se  plaint  d’une  sensi- 
«  bilité  localisée  au  quadrant  gauche  et  infé- 
«  rieur  de  l’abdomen  ;  si  le  malade  signale  là 
«  présence  d’une  masse  inflammatoire  déjà  sur- 
«  venue  et  disparue  au  cours  des  quelques  mois 
«  ,ou  cjuelques  années  précédentes....» 


L’ulcère  du  duodénum. 

Le  Scalpel  publie  une  excellente  mise  au  point 
de  cette  question,  due  à  M.  Rcercsh,  de  Liégd. 
Avant  tout,  il  est  nécessaire,  dit  l’auteur,  de 
préciser  les  limites  du  duodénum,  afin  de  ne 
pas  confondre  un  ulcère  gastrique  avec  un  ul¬ 
cère  duodénal.Or,  ces  limites  sont  tracées  par  la 
veine  pylorique  «  qui  part  de  la  grande  courbure 
«  et  monte  verticalement  sur  le  versant  gastri- 
«  que  du  pylore  à  la  rencontre  d’une  autre  veine 
«  qui  descend  de  la  petite  courbure  et  avec  la- 
«  quelle  elle  s’anastomose  souvent.  Tous  les 
«  ulcères  qui  siègent  à  sa  gauche  sont  des  ulcè- 
«  res  gastriques,  tous  ceux  qui  sont  à  droite  sont 
«  duodénaux.  » 

Les  symptômes  subjectifs  de  l’ulcère  duodénaj 
sont  longtemps  seuls  appréciables,  les  signes 
physiques  faisant  défaut.  Ils  sont  représentés 
par  des  crises  plus  ou  moins  intenses  et  prolon¬ 
gées,  dans  l’intervalle  desquelles  le  malade  ne  se 
plaint  que  d’un  peu  de  malaise  et  de  flatulence  et 
pour  le  reste,  se  dit  tout  à  fait  bien.  Dans  la  crise, 
la  douleur  domine  la  scène  :  elle  apparaît  deux 
heures  environ  après  le  repas,  alors  qu’immé- 
diatement  après  celui-ci,  les  malades  ressentent 
plutôt  du  bien-être.  Elle  est  plus  précoce  après 
les  repas  liquides  qu’ après  les  repas  solides.  Elle 
succède  d’abord  uniquement  au  principal  re¬ 
pas.  Avec  les  progrès  de  l’affection,  elle  se  ma¬ 
nifeste  à  la  suite  de  toutes  les  prises  alimentai¬ 
res,  toujours  rigoureusement  dans  le  même  laps 
de  temps  pour  un  repas  d’un  menu  déterminé. 
La  faim  amène  le  retour  de  la  douleur  que  cal¬ 
ment  les  prises  alimentaires.  Cette  douleur  siège 
fixement  sur  la  ligne  médiane  ou  à  droite  de  celle- 
ci  et  s’irradie  parfois  du  côté  droit  pour  abou¬ 
tir  dans  le  dos.  En  même  temps  que  la  douleur 
apparaît,  il  se  produit  une  sialorrhée  abondante. 

Les  éructations  et  les  régurgitations  liquides, 
solides  ou  alimentaires  sont  fréquentes  et  sou¬ 
lagent  les  malades.  Les  vomissements  sont  rares. 
La  compression  de  l’abdomen  calme  la  douleur. 
L’appétit  est  conservé  pour  tous  les  aliments. 
Cependant,  la  diète  liquide  détermine  une  amé- 
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lioration  marquée.  Les  crises  sont  rappelées  par 
le  froid,  le  froid  aux  pieds,  les  repas  indigestes 
ou  hâtifs,  les  soucis,  le  surmenage.  Elles  s’atté¬ 
nuent  avec  le  séjour  à  la  campagne,  le  repos,  les 
exercices  en  plein  air. 

Quand  les  signes  physiques  se  montrent,  ils 
consistent  en  hémorragies  occultes  décelables 
par  le  microscope  ou  la  réaction  chimique  ; 
sensibilité  à  la  pression  sur  la  ligne  médiane  ou  à 
droite  et  un  peu  au-dessus  de  l’ombilic  ;  dilata¬ 
tion  de  l’estomac  liée  au  spasme  pylorique  dé¬ 
terminé  par  l’ulcère  ;  hyperacidité,  gastrique  ; 
insuffisance  biliaire  et  pancréatique,  les  conduits 
du  foie  et  du  pancréas  participant  à  la  duodénite 
existante. 

L’examen  radioscopique  montre  que  l’activité 
motrice  de  l’estomac  est  accrue  et  parfois  met 
en  évidence  une  sténose  duodénale,  des  coudures, 
des  poches  accessoires,  etc. 

L’état  général  demeure  bon  pendant  long¬ 
temps. 

Il  faut  bien  savoir  cependant  qu  il  arrive 
que  toute  cette  symptomatologie  reste  latente  et 
que  ce  n’est  ciue  soudainement,  par  l’apparition 
d’une  complication  telle  qu’une  hémorragie, 
que  le  diagnostic  s’impose.  Celui-ci  doit  être  fait 
avec  l’ulcère  gastrique,  l’hyperchlorhydrie  sim¬ 
ple,  la  cholélithiase  et  la  cholécystite. 

l.e  traitement  médical  n’existe  pour  ainsi  dire 
pas  :  il  s’agit  plutôt  d’une  diététique  sévère  (lait, 
crème,  soupes  épaisses,  beurre,  jaunes  d’œufs) 
associée  au  repos  prolongé.  L’opération  s’im¬ 
pose  souvent  en  présence  des  complications.  Elle 
consiste  à  pratiquer  l’excision  de  l’ulcère  et  la 
résection  du  duodénum,  ou  la  gastro-entérosto¬ 
mie  avec  exclusion  complète  du  duodénum. 
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L’opothérapie  thyroïdienne  (Thyroïde,  parathyroï¬ 
des,  hypophyse),  par  le  D'  Gabriel  Gauthier, 
fleCharoIles.  Un -vol.  grand  format  in-4“  raisin 
de  476  p.  —  J. -B,  Baillière,  éditeui',  Paris,  > 
1913. 

L’auteur,  qui  fut  un  des  premiers  à  soupçonner 
et  à  démontrer  l’imjiortance  du  corps  thyroïde 
I  comme  organe  de  sécrétion  interne,  a  fait  dans  ce 
volume  une  étude  complète  de  l’opothérapie  thy¬ 
roïdienne. 

En  réalité,  il  ne  s'agit  pas  seulement  du  seul 
corps  thyroïde,  mais  il  existe  véritablement  un 
appareil  thyro-hypophyso-parathyroïdien  dont  cha¬ 
cun  des  organes  qui  le  composent  a  ses  fonctions 
propres  et  dont  l’ensemble  harmonique  et  hormo- 
nique  est  indispensable  pour  que  soit  réalisé  l’équi¬ 
libre  nutritif. 

La  P®  partie  de  l’ouvrage  est  consacrée  à  l’étu-  1 
de  des  bases  physiologiques  sur  lesquelles  s’appuie  | 
l’opothérapie  thyro'idienne.  L’auteur  y  résume  la 
nature  des  produits  complexes  fournis  par  la  glande 
thyroïde, la  pharmacologie  et  la  pharmacodynamie 
de  ces  produits,  leurs  effets  sur  l’organisme  sain, 
les  résultats  de  leur  suppression  ;  il  leur  compare 
la  sécrétion  parathyroldienne  et  la  sécrétion  hypo- 


I  physaire  ;  il  démontre  très  scientifiquemént'que 
I  ces  produits  se  comportent  dans  l’organisme  com¬ 
me  de  véritables  médicaments. 

I  11  met  ainsi  entre  les  mains  du  lecteur  les  docu¬ 
ments  physiologiques,  chimiques,  pharmaceutiques 
qui  lui  sont  indispeiisables  pour  apprécier  en  con¬ 
naissance  de  cause  les  effets  de  la  médication  thy¬ 
roïdienne  dans  les  maladies. 

[  La  2®  partie  traite  de  l’opothérapie  thyro'idienne 
(  dans  les  maladies.  C’est  la  partie  réellement  ner- 
I  sonnelle  et  elle  constitue  le  fond  même  de  l’œu- 
1  vre.  C’est  celle  que  le  praticien  consultera  aiec 
!  le  plus  de  fruit,  guidé  et  convaincu  par  la  lecture 
des  observations,  rassuré  sur  les  effets  et  l’inno¬ 
cuité  de  la  médication,  quand  elle  est  appliquée 
1  judicieusement  et  suivant  des  règles  qui  sont  lon¬ 
guement  et  minutieusement  précisées. 

L’opothérapie  thyroïdienne  est  directe  ou  indi¬ 
recte. 

Directe,  quand  elle  s’adresse  à  des  états  morhi- 
des  sous  la  dépendance  d’une  altération  manifes¬ 
te  ou  de  la  suppression  des  glandes  thyroïdas; 
c’est  dans  ces  cas  où  domine  l’alhyroïdie,  c’est-à- 
dire  dans  toutes  les  formes  du  myxœdème,  postopé¬ 
ratoire,  spontané,  congénital,  endémique,  queles 
effets  sont  merveilleux.  C’est  aussi  dans  les  goitres 
ordinaires  et  dans  certaines  formes  du  goitre  exoph¬ 
talmique,  dont  l’auteur  a  le  premier  démontré 
l’origine  fhyréogène  et  dont  il  expose  longuement 
la  théorie  pathogénique  qui  lui  est  personnelle,  que 
l'opothérapie  thyroïdienne  donne  des  résultats  yrai- 
ment  inattendus . 

L’opothérapie  est  dite  indirecte,  quand  elle  vise 
des  états  morbides  où  l’on  est  conduit  à  admettre 
un  trouble  thyroïdien,  sans  altération  apparente 
des  glandes.  Ici,  ce  sont  les  affections  du  système 
osseux,  la  croissance  et  les  retards  de  consolidation 
de  fractures,  contre  lesquels  M.  Gauthier  a  eu  le 
mérite  d’appliquer  le  premier  l’opothérapie  thyroï¬ 
dienne.  Ce  sont  les  troubles  utéro-ovariens  liés  à 
la  puberté,  les  infantilismes  et  divers  syndromes  se 
rattachant  à  l’arriération  infantile  ;  ce  sont  les  ma¬ 
ladies  par  ralentissement  de  la  nutrition,  comme 
l’obésité,  les  rhumatismes  chroniques,  l’asthme,  les 
dermatoses,  mais  seulement  certaines  formes  de 
ces  états  sont  bien  déterminées  et  bien  précisées. 

C’est  tout  un  groupe  de  syndromes  nerveux, 
dont  la  caractéristique  est  l’exagération  du  tonui 
musculaire,  telles  la  tétanie,  l’épilepsie,  l’éclamp¬ 
sie.  Comme  d’après  les  récentes  théories  de  J.  Loeb 
et  de  Wright,  cette  exagération  toni-musculaire  ré¬ 
sulterait  d’une  élimination  exagérée  des  sels  de  cal¬ 
cium,  et  comme,  d’autre  part,  un  des  rôles  des 
glandules  parathyroïdes  consiste  à  régler  le  méta¬ 
bolisme  calcique,  on  comprend  que  la  producto 
de  ces  syndromes  puisse  être  rattachée  à  un  trouble 
fonctionnel  de  ces  parathyroïdes. 

11  en  serait  ainsi  également  de  la  maladie  de  Par¬ 
kinson  que  Gauthier  a  été  le  premier  à  rapprocher 
de  la  maladie  de  Basedow,  pour  en  faire,  comme 
de  celle-ci,  une  affection  d’origine  endocrinique,  -i 

Ce  livre  est  une  monographie  très  complète,  très 
scientifique  et  en  même  temps  très  pratique  decetle 
question  intéressante  des  médications  par  les 
glandes  thyroïdes. 
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Le  KEPHÂLfiOL  Ântisuderifique 


Les  quelques  médicaments  usités  jusqu’à  ce  jour 
comme  antisudoritiques  n'ont  pas  donné  tous  les 
résultats  promis,  et  de  plus,  ils  ne  sont  pas  sans 
avoir  quelquefois  des  répercussions  fâcheuses  sur 
l’estomac,  le  cœur  ou  les  reins,  organes  souvent 
déjà  en  mauvais  état. 

Le  Képhaldol  a  ceci  de  précieux  que,  tout  en 
jouissant  de  propriétés  antisudorales  marquées,  il 
agit  également  comme  antipyrétique  et  ne  pro¬ 
duit  aucun  effet  secondaire  sur  les  organes  diges¬ 
tifs  ou  circulatoires.  On  peut  ainsi  le  prescrire  mê¬ 
me  chez  les  cardiaques. 

Le  Docteur  Hans  Frisch,  assistant  du  Professeur 
N.  Ortner,  fut  l’un  des  premiers  à  l’essayer  dans 
la  tuberculose  et  à  reconnaître  la  constance  de  son 
action.  Depuis,  tous  les  expérimentateurs  ont  vé¬ 
rifié  les  bons  effets  de  ce  médicament  dans  les  cas 
de  sueurs  nocturnes  et  leurs  observations  sont  con¬ 
cluantes,  telle  celle-ci  : 

N.  F.  F.  18  ans.  —  Bacillose  pulmonai  re  au  troisiè¬ 
me  degré  avec  manifestations  bacillaires  localisées 
(spina  ventosa  à  l’annulaire  droit),  état  général 
mauvais,  hyperthermie  vespérale  et  sueurs  noctur¬ 
nes  très  pénibles  ;  le  tube  digestif  est  en  mauvais 
état,  se  montrant  particulièrement  rebelle  à  l’ad¬ 


ministration  des  antithermiques  et  des  antisudori¬ 
fiques.  Le  Képhaldol  est  essayé  à  la  dose  d’un  seul 
comprimé  pris  le  soir  vers  8  heures.  Résultat  ap¬ 
préciable  dès  le  premier  comprimé.  Nuit  bonne, 
sans  sueurs.  Le  malade  accuse  au  réveil  un  bien- 
être  manifeste.  Le  Képhaldol  est  continué  pendant 
15  jours  à  la  dose  d’un  seul  comprimé  pris  le  soir 
et  l’effet  antisudoral  est  constant .  11  y  a  lieu  d’a¬ 
jouter  que  le  médicament  n’a  entraîné  aucun  trou¬ 
ble  stomacal,  môme  léger. 

Les  sueurs  diurnes  revenant  à  heures  à  peu 
près  fixes,  peuvent  être  prévenues  par  l’adminis¬ 
tration  de  0  gr.  50  à  1  gramme  de  Képhaldol,  un 
quart  d’heure  avant  l’apparition  des  sueurs.  S’il  s’a¬ 
git  de  sueurs  nocturnes,  le  Képhaldol  pris  le  soir 
supprime  les  sueurs,  abaisse  la  température  et  pro¬ 
cure  le  sommeil. 

Le  Képhaldol  est  inoffensit  puisqu’il  a  pu,  à  titre 
d’essai,  être  prescrit  à  des  doses  quotidiennes  de  4 
et,  5  grammes  pendant  des  semaines  sans  incon¬ 
vénient.  La  dose  normale  est  de  0  gr.  50  à  2  gram¬ 
mes  par  jour. 

On  le  trouve  dans  les  pharmacies  en  tubes  de  6 
et  20  comprimés  dosés  à  0  gr.  50  chacun. 

Littérat.  :  Képhaldol,  3,  rue  Geoffroy-Marie,  Paris 
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CORRESPONDANCE 


Secret  professionnel  et  accidents  du  travail. 

Sous  ce  titre,  et  dès  1911,  nous  avons  exposé 
notre  opinion  sur  un  point  que  la  Cour  de  cassa¬ 
tion  vient  de  trancher  dans  notre  sens  (1).  A 
propos  de  cet  arrêt,  nous  avons  eu  l’occasion  de 
discuter  cette  question  dans  des  milieux  juri¬ 
diques.  Sur  l’aimable  invitation  du  bâtonnier, 
nous  avons  été  appelé  à  défendre  notre  façon  de 
voir  à  la  «  Conférence  des  avocats  d’Alais  ».  Au 
cours  de  cette  discussion,  pleine  de  courtoisie,  fu¬ 
rent  émises  diverses  opinions.  L’avis  unanime  fut 
que  le  médecin  traitant  ne  peut  jamais,  sous 
peine  de  violer  l’article  378  du  Code  pénal, 
fournir  à  qui  que  ce  soit  des  renseigirements  sur 
l’état  antérieur  du  blessé.  En  ce  qui  concerne  le 
certificat  initial  destiné  â  la  mairie,  les  avis  fu¬ 
rent  partagés. 

On  soutint  que  l’article  11  de  la  loi  sur  les 
accidents  du  travail  qui  oblige  le  patron  à  dé¬ 
poser  à  la  mairie  un  certificat  médical,  autorise 
implicitement  le  médecin  quel  qu’il  soit,  et  même 
le  médecin  traitant,  à  fournir  ce  certificat  direc¬ 
tement  au  patron,  pourvu  que  le  dit  certificat 
ne  contienne  rien  d’autre  que  ce  qui  est  prévu 
par  la  loi. 

Nous  avons  répondu  ;  que  les  lois  qui  inté¬ 


(1)  In  Médecine  sociale,  avril  1911. 


ressent  l’ordre  public  ne  peuvent  être  modifiées 
que  par  un  texte  législatif  formel, que  la  loi  de  18M 
est  faite  pour  les  ouvriers  et  les  patrons  et  qu’elle 
ne  peut  en  rien  modifier  les  droits  et  les  devoirs 
des  médecins  qui  sont  des  tiers  vis-à-vis  d’elle  ; 
que  la  même  loi  reconnaît  à  l’ouvrier  le  droit  de 
posséder  le  certificat  initial  et  qu’elle  n’a  pas 
spécifié  que  le  patron  dût  être  préféré  à  lui  pour 
son  obtention  ;  que  ladite  loi  a  indiqué  la  façon 
dont  le  patron  pouvait  se  renseigner  sur  l’état 
de  la  victime,  façon  qui  permet  de  respecter  le 
secret  professionnel  ;  ciue  la  violation  de  l’article 
378,  du  code  pénal  est  un  délit,  tandis  que  l’in¬ 
fraction  à  l’article  11  de  la  loi  du  9  avril  1898 
est  une  simple  contravention  à  laquelle  sont  ap¬ 
plicables  les  circonstances  atténuantes  et  qu’S 
n’est  pas  logique  d’admettre,  sans  un  texte  for¬ 
mel,  que  la  loi  autorise  un  délit  pour  éviter  une 
contravention  ;  qu’ enfin,  lorsqu’iFy  a  opposition 
entre  la  loi  et  l’article  378  du  Code  pénal,  no¬ 
tamment  en  ce  qui  concerne  la  déclaration  de 
naissance,  les  dépositions  de  témoins  ou  les  dé¬ 
nonciations  de  crimes  (C.  G.  55,  56,  57,  C.  1.  Cr, 
30,  317),  la  jurisprudence  est  unanime  à  déclarer 
que  l’obligation  du  secret  professionnel  prinie 
toutes  les  autres  et  ciu’elle  est  plus  forte  que 
l’utilité  de  fournir  un  état  civil  complet  à' un 
nouveau-né  ou  que  la  nécessité  sociale  de  punit 
un  criminel.  Malgré  ces  arguments,  un  certain 
nombre  d’avocats  restèrent  sur  leurs  positions 
en  ce  qui  concerne  le  certificat  initial- 
Nous  eûmes  alors  l’idée  de  soumettre  la  ques¬ 
tion  à  M.  Laborde,  professeur  de  droit  criminel 
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à  U  Faculté  de  Montpellier,  dont  les  opinions, 
comme  criminaliste,  font  autorité.  éminent 
professeur  a  bien  voulu  nous  faire  la  réponse 
que  voici . 

Montpellier,  le  29  mai  1913. 

Monsieur, 

Vous  me  posez  les  deux  questions  suivantes  ; 

1“  Le  médecin  traitant,  ou  qui  le  deviendra, 
peut-il,  sans  violer  le  secret  professionnel,  délivrer 
au  patron  ou  à  sa  compagnie  d’assurances,  sans 
l’autorisation,  du  blessé  et  à  son  insu,  un  certifi¬ 
cat  médical  destiné  soit  à  la  mairie,  soit  à  tout 
autre  usage  ? 

2"  Le  médecin  traitant  peut-Il,  dans  les  mêmes 
condition,  sdonner  aux  mêmes  personnes  des 
renseignements  oraux  ou  écrits  au  cours  du 
traitement  ? 

•Et  vous  ajoutez,  à  titre  documentaire,  les  rai¬ 
sonnements  que  font  certaines  personnes  en 
prenant  pour  base  les  articles  de  la  loi  du-9  avril 
1898. 

Je'n’accepte  aucun  de  ces  raisonnements  parce 
que  la  loi  de  1898  est  absolument  étrangère  à  la 
question  du  secret  médical  ;  elle  la  suppose  ré¬ 
solue. 

Le  principe  de  la  solution  est  dans  la  raison 
d’être  de  ce  secret  que  détermine  la  personne 
envers  qui  il  est  dû  —  et  dans  son  étendue  qui,  à 
mon  avis,  est  absolue  (admettre,  en  effet,  qu’il 
peut  être  levé  par  le  consentement  du  malade, ce 
serait  détruire  toute  son  utilité.) 


M’appuyant  sur  sa  raison  d’être,  j’estime  qu’i 
y  a  une  différence  irréductible  entre  la  qualité  de’ 
médecin  expert  et  celle  de  médecin  traitant. 
Donc  : 

1°  Le  médecin  traitant  ne  peut  pas  accepter' 
le  mandat  d’expert,  car,  comme  médecin  trai^ 
tant, il  doit  le  secret  à  son  malade  et  comme  mé¬ 
decin  expert,il  serait  obligé  de  violer  ce  secret. 

2®  Que  si,  après  avoir  été  expert  au  début,  il 
devient  médecin  traitant  au  cours  de  la  maladie, 
il  renonce  virtuellement  à  sa  qualité  d’expert. 
Que  peut  donc  faire  le  médecin  traitant,  quand 
un  malade  le  prie  de  renseigner  sur  son  cas  une 
compagnie  d’assurances  ?  Il  doit  relater  la  ma¬ 
ladie,  ses  causes,  les  chances  de  guérison,  etc., 
dans  un'certiflcat  médical  mentionnant  expres¬ 
sément  :  «  qu’il  est  rédigé  à  la  demande  du  malade 
et  remis  en  mains  propres  à  celui-ci  )>..Le  malade 
l’utilisera  comme  il  l’entendra. 

Pour  le  casier  judiciaire,  on  procède  ainsi  Mes 
tiers  qui  veulent  être  renseignés  sur  les  antécé¬ 
dents  d’une  personne  ne.  peuvent  l’être  que  par 
le  Bulletin  n®  3  remis  par  l’autorité  à  celle-ci  et 
dont  elle  dispose  comme  il  lui  plaît. 

Agréez,  etc. 

Laborde. 

En  remerciant  publiquement,  en  notre  nom 
personnel  et  au  nom  du  corps  médical  indépen¬ 
dant,  le  savant  criminaliste  pour  son  obligeance 
à  nous  répondre, nous  nous  félicitons  d’avoir  une 
opinion  aussi  autorisée  en  faveur  du  secret 
médical  absolu  même  dans  les  accidents  du  tra- 


Cliniques  des  Professeurs  Trousseau,  Germain  Sée,  Dieulafoy 
Travaux  des  Professeurs  Vires,  Sécheyron,  Daünic,  etc. 
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vail.  Nous  nous  permettons  de  souliguer  cette 
phrase  qui  résume  toute  la  question  :  «  La  loi  de 
1898  est  absolument  étrangère  à  la  question  du 
sSt  médical  ».  On  ne  saurait  répondre  ni  mieux 
ni  plus  complètement  à  ceux  qui  cherchent  a 

voir  dans  la  loi  de  1898  une  cause  de  limitation 
quelconque  à  l’obligation  du  secret  pour  le  mé¬ 
decin  traitant.  La  loi  de  1898,  leur  dit  M.  e 
Professeur  Laborde,  est  absolument  étrangère  a 
la  question  du  secret  médical. 

M.  Laborde  voudra  bien  nous  permettre  de  le 
remercier  encore  très  sincèrement. 

Mosnier  (d’Alais). 
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uliauer  cette  .  BaysseUance  is 


aysseUance  la  verra  et  sera  plus  complaisant,  i 
lis  sûr,  que  le  fameux  rat  auquel  il  se  compare. 
Veuillez  agréer,  etc. 

Roby,  médecin-v'étérinairi 
Tocane  SaintrApre 
(Dordogne). 
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La  mise  à  l’index  syndicale. 


Au  sujet  de  1’  «  Auto-rauteuil  ». 


Voudriez-vous  nous  donner  des  détails  sur  la  mise 
à  l’index  ?  Est-ce  chose  fréquente  dans  les  Syndicats  1 . 
En  connaissez-vous  ?  Pour  quels  motifs  ?  Est-cciai.. 
sable  ?  Quels  sont  les  rapports  avec  le  confrèrc.à 
l’index,  des  médecins  ordinaires,  des  médecins  con¬ 
sultants,  des  chirurgiens  ?  Donnez-nous  donc  votre 
avis  personnel  et  au  besoin  ceux  que  vous  pouvez 
recueillir, vous  m’obligeriez.  Il  y  a  ici  un  cas  épineux, 
une  discussion  peut  surgir  d’un  moment  à  l’autre.jc 
voudrais  être  documenté. 


Monsieur  le  Directeur, 

Quoique  je  ne  fasse  pas  partie  de  la  grande  famille 
médical^  je  lis  avec  plaisir  le  Concours  médical  et 
i’ai  suivi  avec  intérêt  les  articles  du  docteur  Bays-  | 
sellance  sur  l’auto-fauteuil.  Mais,  depuis  quelque 
temps,  votre  confrère  ne  publie  rien  et  ne  répond  pas 


1  reprenne  donc  la  plume  et  réponde 
s  qu’il  peut  avoir  reçues  depuis  son  c 


Réponse. 

La  mise  à  l’index  a  été  reconnue  légi¬ 
time  par  la  jurisprudence,  de  la  part  d’un  Syn¬ 
dicat,  notamment  aux  termes  d’un  jugement  du 
Tribunal  civil  d’Avignon  du  31  janvier  1906, 
réformé  en  partie  par  arrêt  de  la  Cour  de  Nîmes 
du  30  janvier  1907,  et  par  jugement  du  Tribu¬ 
nal  civil  de  Toulouse  du  14  avril  1910,  ce  dernier 
publié  dans  le  Concours  médical  du  14  août  1910, 
page  724.  .  ,  . 

Cette  dernière  décision,  cpu  s  applique  a  un 
syndicat  médical,  admet  qu’un  Syndicat  a  le 
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droit  de  mettre  à  l’index  un  médecin,  même  non 
syndiqué,  de  faire  connaître  cette  décision  à  ses 
membres  par  l’insertion  dans  le  Biilletin  du  Syn¬ 
dicat,  mais  qu’il  outrepasse  ses  droits  en  révé¬ 
lant  au  public  la  mise  à  l’index,  par  exemple  au 
moyen  d’un  placard  destiné  à  être  affiché  dans 
l’antichambre  du  cabinet  des  membres  du 
Syndicat  ;  nous  ajouterons  :  ou  par  des  conver¬ 
sations  en  public  dont  la  preuve  peut  être  faite. 

Eh  fait,  on  ne  saurait  dire  que  la  mise  à  l’index 
soit  chose  fréquente  dans  les  Syndicats,  mais  il 
y  en  a  des  exemples,  et  le  Concours,  comme  le 
«  Sou  Médical»,  ont  été  appelés  à  en  connaître. 

Elle  ne  doit  être  prononcée  que  pour  des  mo¬ 
tifs  graves  :  manquement  à  la  >parole  donnée,  aux 
engagements .  conclus  par  l’adhésion  du  contre¬ 
venant  aux  statuts  du  Syndicat,  par  exemple, 
aux  décisions  obligatoires  de  l’Assemblée  gé¬ 
nérale,  aux  règles  déontologiques  les  plus  géné¬ 
ralement  acceptées,  etc.  Ce  sont  là  questions 
d’espèces  et  d’appréciation,  et  il  nous  est  impos¬ 
sible  de  vous  citer  tous  les  cas  susceptibles  de 
1  légitimer  une  mise  à  l’index  ;  seul,  le  Syndicat, 
placé  sur  les  lieux  et  connaissant  de  près  les  faits 
incriminés,  est  capable  de  juger  en  connais¬ 
sance  de  cause. 

I  Quant  aux  rapports  avec  le  confrère  mis  à 
l’index,  il  appartient  à  la  décision  elle-même 
‘  qui  prononce  cette  pénalité  de  les  fixer  :  il 
n’y  a  aucune  règle  générale  qui,  par  la  seule 
déclaration  de  mise  à  i’index,  emporte  teiies 
'  ou  telles  prescriptions  de  rigueur. 

La  décision  doit  donc  stipuler  quelle  devra 
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être  l’attitude  des  membres  du  Sytjdicat  à 
l’égard  du  confrère  mis  à  l’index.  Générale¬ 
ment,  il  est  décidé  que  les  confrères  devront 
cesser  toutes  relations  avec  lui,  refuser  de  se 
rencontrer  en  consultation  avec  lui,  sauf  en  cas 
d’extrême  urgence  et  si  la  question  d’humanité 
entrait  en  jeu.  Ce  refus  de  consultation  est  obli-, 
gatoire,  d’ordinah'e,  pour  tousies  médecins,  même 
spécialistes,  et  les  chirurgiens,  sauf  bien  en-; 
tendu,  pour  la  raison  d’humanité  ci-dessus  pré¬ 
vue. 

En  un  mot,  la  mise  à  l’index  est  une  mesure 
grave,  qui  ne  doit  être  prise  qu’à  bon  escient  et 
après  mûre  réflexion,  mais  qui  s’impose  quel¬ 
quefois  en  présence  d’un  confrère  dont  les  agis¬ 
sements  sont  par  trop  anticonfraternels,  soit  que 
les  sanctions  que  peuvent  prévoir  les  statuts 
syndicaux  soient  impuissantes  à  le  ramener  dans 
le  droit  chemin,  soit  qu’il  ne  puisse  être  atteint 
par  ces  sanctions,  parce  qu’il  ne  ferait  pas  partie 
du  Syndicat. 


Hospitalisation  des  blessés  du  travail. 

La  question  posée  par  notre  confrère,  le  D'  D..  dans 
le  n"  33  du  Concours,  me  paraît  être  une  des  plus  im¬ 
portantes  pour  le  corps  medical.  Depuis  plusieurs 
années  déjà,  je  l’ai  signalée  à  mes  confrères  sans  ré¬ 
sultat.  Je  n’ai  du.  reste  pas  été  pins  Yvenrenx  en  me¬ 
nant  une  campagne  dans  la  presse  politique. 

Pour  porter  efflcacement  remède  à  ces  «  abus' 
d’hospitalisation», il  n’y  a  qu’un  moyen  :  qu’aucun 
médecin  ne  délivre  de  certificat  d’hospitalisation 
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pour  les  accidents  du  travail.  Il  y  a  bientôt  sept  ans 
que  j’exerce  la  médecine  ici,  dans  un  milieu  ouvrier, 
et  je  n’ai  jamais  délivré  un  seul  certificat  d’hospita¬ 
lisation  à  un  blessé.  S’entendre  sur  ce.point  serait  du 
beau  travail  syndical,  mais  j’ai  peur  que  cette  pra¬ 
tique  continue  encore  longtemps. 

D’une  part,  les  médecins  à  forfait  annuel  sont  très 
heureux  d’avoir  l’hôpital,  d’autre  part  les  autres 
médecins,  ou  du  moins  quelques-uns,  sont  jaloux 
que  certains  confrères  puissent  faire  transporter  les 
blessés  de  l’hôpital  à  leur  clinique. 

Pour  mon  compte,  j’approuve  pleinement  le  D'  D. 
d’avoir  refusé  ses  soins  à  l’hôpital  à  un  individu  non 
indigent.  Ce  sont  là  des  idées  qu’il  faut  agiter  sou¬ 
vent  pour  les  enfoncer  dans  la  tête  des  médecins, 

D'  M. 


Honoraires  médicaux. 

Une  compagnie  d’assurances  me  prie  de  visiter  un 
hlessé  en  vue  d’une  révision.  Que  dois-je  compter  pour 
cette  visite  faite  dans  ma  localité  ?  Est-elle  assimila¬ 
ble  à  une  visite  laite  pour  une  assurance-vie  ? 

Héponse. 

Il  VOUS  appartient  de  fixer  vous-même  le  prix 
de  la  visite  au  blessé  en  vue  d’une  révision. 
L’examen  est  plus  ou  moins  long  à  faire,  les 
constatations  plus  ou  moins  nombreuses  et  le 
rapport  plus  ou  moins  important.  C’est  d’après 
votre  travail  que  vous  estimerez,  en  conscience, 
la  rémunération  légitime  à  vous  faire  allouer. 
Le  chiffre  peut  varier  entre  cinq  et  vingt  francs. 


Honoraires  dus  par  les  descendants 
d’un  malade  décédé. 

Je  crois  avoir  lu  autrefois  dans  une  dônsuliâ’ 
tion  du  Concours  que  le  fait,  par  un  fils  de  nialade 
décédé,  d’avoir  renoncé  à  la  succession  de  son pèK, 
ne  le  libérait  pas  des  frais  de  dernière  maladie  i( 
son  père. 

Le  fils  d’un  de  mes  clients  m’a  opposé  par  Idtn 
cette  fin  de  non-payer  ;  puis-je  le  faire  appeler  de¬ 
vant  le  juge  de  paix  ? 

Réponse. 

On  lit  dans  V  Agenda-Memento  du  Pralicieii 
pour  1913,  page  264  : 

c(  Le  paiement  des’J^honoraires  pour  soins  de 
dernière  maladie  donnés  à  leur  père  dans  le  be¬ 
soin  est  dû  par  les  héritiers  directs,  même  s’ils 
ont  renoncé  à  la  succession,  les  dépenses  né¬ 
cessitées  par  une  maladie  ayant  le  caractère 
alimentaire  ». 

(J.  P.,  du  VIP  arrond.  de  Paris,  19  juin  1908, 
reproduit  dans  le  Concours,  1908,  p.  713.) 

Vous  pouvez  donc  citer  devant  le  juge  d» 
paix  le  fils  de  votre  client  décédé. 


Accidents  du  travail.  Honoraires  et  hôpM 

^  Le  Conseil  d’administration  de  l’hôpital  de  Mois- 
sac  a  donné  aux  propositions  faites  par  le  corps  mé¬ 
dical  de  la  ville,  au  sujet  des  hospitalisés  des  acci¬ 
dents  du  travail,  une  réponse  que  nous  commu¬ 
nique  notre  confrère  Rouanet  ; 
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«  Sur  la  somme  de  3  fr.  50  accordée  comme  indem¬ 
nité  journalière  aux  hôpitaux  dans  les  cas  d'accidents 
du  travail,  par  la  loi  de  1898,  l’Administration  hos¬ 
pitalière  prélèvera  2.  fr.  ;  sur.  la  partie  réstante,  ou 
paiprà  les  frais  pharmaceutiques  d’abord,  s’il  y  en  a, 
et  enfin  tout  le  reste  sera  versé  au  médecin  qui  aura 
traité  le  blessé. 

«  Ainsi  un  blessé  d’arthrite  du  poignet  droit  est 
resté  hospitalisé  sept  mois  ;  le  confrère  qui  l’a  soigné 
percevra  315  fr.  La  continuité  des  jours  d’hospita¬ 
lisation,  comme  vous  le  voyez,  arrive  à  dédomma¬ 
ger,  d’une  manière  convenable,  des  interventions 
et  poses  d’appareils  que  l’on  a  eu  à  pratiquer.  » 

Nous  n’avons  pas  besoin  de  souligner  longuement 
les  avantages  de  cette  nouvelle  manière  d’agir  et 
nous  félicitons  chaudement  le  D'  Rouanet  d’avoir 
créé  ce  bienfaisant  précédent  dont  tous  les  méde¬ 
cins  des  services  hospitaliers  doivent  profiter.  La 
Fédération  du  Sud-Ouest  est  prête  à  les  appuyer. 


Recettes  et  inventions  utiles. 

I.  Peinture  sur  ciment. 

Bien  souvent  on  n’emploie  pas  le  ciment  à  cause 
de  sa  couleur  peu  agréable,  la  peinture  s’y  trouvant 
rapidement  détruite.  Voici  un  procédé  pour  faire 
durer  la  peinture,  que  nous  avons  nous-même  expé¬ 
rimenté  et  qui  réussit  parfaitement. 

Badigeonnez,  avant  de  peindre,  votre  surface  de 
ciment  avec  une  solution  par  parties  égales  en  poids 
de  sulfate  de  zinc  et  d’eau.  Pour  cela  il  faut  que  le 
ciment  soit  sec.  Au  bout  de  3  jours,  vous  pourrez 
alors  peindre  avec  de  la  peinture  ordinaire. 

Le  sulfate  de  zinc  a  pour  effet  de  transformer  la 


chaux  hydratée  résultant  de  la  prise  du  ciment  en 
sulfate  de  chaux  et  oxyde  de  zinc  qui  sont,  comme 
on  le  sait,  employés  tous  les  deux  pour  les  peintures 
ou  les  siccatifs.  C’est  cette  eh.àttx  non  détruite  dans 
les  ciments  bruts  qui  sapdnifle  Thulle  de  la  pein¬ 
turé  et  en  amène  la  destruction. 

II.  Mastic  inaltérable. 

Souvent  on  a  besoin  de  boucher  les  fentes  des  ter¬ 
rasses,  des  bassins  ou  autre  chose  en  ciment,  en 
pierre  et  même  en  bois.  On  peut  employer  un  mastic 
ainsi  formé  : 

93  parties  de  brique  pilée  ; 

7  parties  d’huile  de  lin  et  de  litharge. 

Préparation.  —  On  pulvérise  très  finement  brique 
et  litharge,  puis  on  les  mêle  en  ajoutant  assez  d’hülle 
de  lin  pour  donner  au  mélange  la  consistance  du  plâ¬ 
tre  gâché. 

Le  mastic  formé,  on  mouille  la  partie  à  enduire  et 
l’on  applique  le  mastic  à  la  manière  du  plâtre.  S’il 
se  forme  quelques  gerçures  sur  les  grandes  surfaces, 
on  les  bouche  avec  le  même  mastic. 

Après  3  ou  4  jours,!’ enduit  se  solidifie  et  devient 
assez  dur  pour  rayer  le  fer  lui-même. 

Cet  enduit  fait  très  bien  pour  souder  la  pierre, 
empêcher  l’infiltration  des  eaux,  etc. 

On  peut  le  préparer  par  les  plus  grands  froids  sans 
aucun  inconvénient.  D. 


ÆTHONE 


Spasmodique, 


Laryngites 

Trachéites 

Asihme,'-itc. 


,  Coqueluche 

Tuberculeux 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 


Mutualité  Familiale  du  Corps  médical  français 


les  frais  de  gestion. 

Rappelez-vous,  chers  confrères,  les  paroles  du 
vieux  médecin  qui,  épave  de  la  vie,  vendait  à 
Mignon  une  boîte  de  plumes  : 

«  On  se  défie  de  ceux  qui  savent,  qui  prévoient, 
qui  crient  «casse-cou»,  qui  fondent  avec  leur  ar¬ 
gent  et  leur  temps  des  œuvres,  secourables  que 
nous  négligeons  parce  que  nous  les  suspectons  ; 
nous  les  accusons  de  s'engraisser  avec  nos  pri¬ 
mes  —  oui,  c’est  vrai,  on  le  dit...  on  le  pense,  tout 
au  moins  ». 

Rien  n’est  plus  exact  et  je  puis,  moi  aussi, 
apporter  un  autre  témoignage  de  ces  excellents 
sentiments  qu’on  nourrit  à  notre  égard. 

C’était  au  dernier  banquet  de  l’A.  G.,  le  nou¬ 
veau  Président  me  questionnait  sur  les  œuvres 
eonfraternelles  et  en  particulier  sur  la  Mutualité 
familiale  :  «  Est-ce  que  cela  vous  rapporte  quel¬ 
que  chose  ?...  Excusez  cette  question,  j’ignore 
toütet  voudrais  m’instruire...  On  le  dit,  et  c’est 
pour  cela  que  je  vous  le  demande  ?  » 

Ceux  qui  le  disent  ne  le  croient  pas,  ils  se  con¬ 
tentent  de  chercher  à  le  faire  croire  aux  autres  — 
il  est  si  bon  de  décocher  une  calomnie  contre 
ceux  qu’on  jalouse  !  Il  n’en  est  pas  moins  vrai 
que  nombre  de  confrères  pensent  que  la  Mutua¬ 
lité  Familiale  nous  donne  de  gros  dividendes. 

•  Faire  à  l’œil  une  pareille  besogne...  vous  seriez 
trop  poires  1  » 

.le  n’ai  en  aucune  façon  la  prétention  d’ouvrir 
les  yeux  qui  ne  veulent  point  voir  :  s’ils  voulaient 
s’éclairer,  il  leur  suffirait  de  consulter  les  comp¬ 
tes  qui,  chaque  année,  sont  publiés  au  moment  de 
l’Assemblée  générale  et  qui  donnent,  à  un  centi¬ 
me  près,  l’emploi  des  sommes  perçues  ;  mais, 
dans  une  étude  comme  celle  que  j’ai  entreprise 
surl.i  Mutualité  familiale,  il  me  paraît  nécessaire 
de  traiter  la  question  des  frais  de  gestion. 

On  entend  parfois  dire  cjue,  dans  une  Mutualité 
confraternelle,  il  n’y  a  pas  de  frais  de  gestion  : 
c’est  une  grosse  erreur,  il  y  en  a  forcément  et  ces 
trais  vont  en  augmentant  à  mesure  que  la  So¬ 
ciété  se  développe.  On  peut  les  réduire  dans  la 
mesure  du  possible,  on  ne  peut  pas  les  suppri¬ 
mer  et  j’ajoute  que  ce  serait  une  faute  de  vouloir 
les  réduire  au-delà  d’une  certaine  limite,  car  on  ne 
peut  plus  faire  alors  le  nécessaire  et  la  Société 
en  souffre. 

Les  Anglais,  qui  sont  gens  pratiques,  ont  porté 
ces  frais  à  10  %  des  co  tisations  dans  la  Medical 
sickness  :  je  n’hésite  pas  à  dire  hautement  qu’ils 
ont  eu  raison.  Chez  nous,  Cézilly  n’avait  pas  vou¬ 
lu  que  dans  les  calculs,  ou  tînt  compte  des  frais 
de  gestion  et  nous  avons  dû.  Fan  dernier,  réparer 
cette  erreur.  L’expérience  nous  a  montré  du 


moins  ce  que  ces  frais,  réduits  au  strict  minimum, 
pouvaient  représenter. '1  Sj 

Or,  au  dernier  inventaire,  après  18  années  de 
fonctionnement,  les  frais  de  gestion  atteignaient 
54.586  fr.  07  pour  1.376.593  fr.  75  de  cotisations 
encaissées,  soit  à  peu  près  4  %.  Cette  proportion 
est  insuffisante,  et  le  taux  au-dessous  duquel 
il  serait  imprudent  de  descendre  me  paraît 
être  5  %. 

Quoi  qu’il  en  soit,  il  peut  être  intéressant  de 
savoir  comment  s’est  répartie  cette  somme  4e 
54.586  fr.  07  pour  les  18  années  d’observation. 
Voici  le  tableau  des  divers  chapitres  : 


Matériel .  804  60 

Impressions .  5.739  90 

Frais  de  poste . 7.354  87 

Frais  de  recouvrement .  3.376  45 

Timbres-quittances .  3.085  70 

Frais  de  banque .  929  75 

Secrétaire  général,  trésorier,  em 

ployés,  déplacements .  31.019  80 

Inventaires  et  Irais  d’études  ... .  2.275  » 


54.586  07 

Les  frais  de  matériel  :  registres,  quittances  à 
souches,  timbres,  casiers,  cartons,  etc.,  repré¬ 
sentent  44  fr.  70  par  an  —  c’est  normal. 


Les  frais  d’impression  :  statuts,comptes-rendus, 
circulaires,  imprimés  de  toute  sorte,  arrivent  à 
318  fr.  90  —  ils  s’accroîtront  un  peu. 

Les  frais  de  poste,  de  quittances,  de  recouvre¬ 
ments,  sont  en  proportion  du  nombre  dés  socié¬ 
taires  et  aussi  de  la  propagande,  sur  laquelle  il 
n’a  peut-être  pas  été  suffisamment  insisté. 

Les  frais  de  banque  croissent  avec  l’impor¬ 
tance  des  léserves. 

Les  frais  d’inventaires  et  d’études  par  les 
conseils  techniques  se  reproduisent  périodi¬ 
quement,  ils  n’auraient  à  augmenter  que  si  de 
nouveaüx  calculs  devenaient  nécessaires. 

Enfin  les  frais  d’employés,  et  les  indemnités  au 
secrétaire  général  et  au  trésorier,  nuis  à  peu  près 
aux  débuts,  grossissent  nécessairement  avec  le 
travail  que  nécessite  la  marche  de  la  Société.  Au  , 
moment  de  l’inventaire,  ils  représentaient  4.400 
fr.,  il  faut  s’attendre  à  ce  qu’ils  s’accroissent 
avec  la  prospérité  de  notre  Société. 

Je  ne  sais  si  mes  confrères  se  font  une  idée  du 
travail  colossal  que  réclame  la  gestion  d’une 
Société  comme  la  Mutualité  Familiale  ? 

Mignon  pourrait  dire  ce  qu’il  doit  envoyer  de 
documents,  d’explications  et  aussi  de  conseils 
pour  recueillir  une  adhésion,  ce  qu’est  la  cor¬ 
respondance  avec  les  sociétaires  malades,  ce 

qu’il  faut  faire  de  rappels  aux  négligents . Je 

puis  dire,  moi,  que  la  trésorerie  et  les  travaux  qui 
en  découlent  représentent  un  travail  journalier 
de  quinze  heures,  et  cela  pendant  toute  l’année. 

Il  ne  suffit  pas  nn  effet  de  recévoir  des  mandats 
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et  d’envoyer  des  reçus  ou  des  indemnités  —  et 
cette  besogne  matérielle,  avec  le  contrôle  qu’elle 
nécessite  et  la  responsabilité  qui  s’y  attache,  n’est 
pas  une  sinécure,  on  peut  m’en  croire  —  il  faut 
encore  faire  les  travaux  statistiques  que  récla¬ 
mera  l’actuaire  pour  son  inventaire,  il  faut  tou¬ 
jours  être  en  situa,tioh  de  donner  les  renseigne¬ 
ments  demandés,  et  ces  renseignements  sont  I 
aussi  nombreux  que  variés. 

C’est  un  sociétaire  qui  veut  connaître  sa  situa¬ 
tion,  savoir  ce  qu’il  a  versé,  ce  qu’il  a  reçu,  se 
renseigner  sur  le  nombre  de  ses  journées  de 
participation,  de  maladie  à  10  francs  ou  à  3  fr.  33 
—  il  y  en  a  que  ces  questions  intéressent. 

Ce  sera  un  confrère  qui,  pour  la  propagande, 

.  désire  avoir  la  situation  de  son  département. 

Ce  sera  M.  Fleury  qui  demandera  les  résultats 
de  la  morbidité  ou  de  la  mortalité  à  un  âge  d’ ob¬ 
servation  donné,  ou  bien  enfin  le  Ministère  du 
travail  qui  réclamera  telle  ou  telle  documenta¬ 
tion,  tel  ou  tel  chiffre.  , 

C’est,  en  effet,  à  la  seule  condition  de  tenir 
toujours  en  état  les.  documefits  statistiques  qu’il 
est  possible  de  surveiller  la  marche  d’une  so¬ 
ciété  sérieuse.  Il  ne  s’agit  p^fs  de  s’endormir  dans 
une  sécurité  qui  pourrait  devenir  trompeuse  :  il 
faut  toujours  observer,  toujours  savoir  pour  être 
en  état  de  parer,  à  un  danger  si,  contre  toute 
attente,  il  venait  à  se  produire. 

Je  donnerai  ces  tableaux  qui  montreront  ce 
qu’est  en  activité  une  société  de  secours  mutuels 
rationnelle,  car  je  suis  convaincu  qu’ils  intéresse¬ 
ront  les  membres  de  la  Société  d’abord  et  aussi 
ceux  que  nos  efforts  ne  laissent  pas  indifférents, 
qu’ils  amèneront  peut-être  à  une  réflexion  salu¬ 
taire  ceux  qui  jusqu’ici  sont  restés  indifférents. 

Mais,  dans  cette  étude  sur  les  mutualités  et 
pseudo-mutualités  médicales,  la  question  de  la 
gestion  ne  pouvait  être  passée  sous  silence  et 
j’ai  tenu  à  montrer  ce  qu’elle  a  été  dans  le  passé. 

A  la  suite  de  la  réforme  de  1912,  la  gestion  va 
former  un  compte  spécial  :  elle  a  ses  dépenses 
propres,  elle  aura  aussi  ses  recettes  spéciales,  de 
sorte  que  les  cotisations  figurant  aux  barêmes 
des  diverses  combinaisons  iront,  absolument  net¬ 
tes  de  tout  prélèvement,  aux  comptes  de  ces 
combinaisons  qui  n’auront  plus  comme  dépenses 
que  les  indemnités  versées  ou  les  pensions  ser¬ 
vies. 

Je  ne  dirai  pas  qu’il  en  résultera  une  clarté 
plus  grande,  car  les  comptes  de  l’Amicale  sous  ce 
rapport  n’ont  jamais  laissé  à  désirer,  mais  l’in¬ 
ventaire  sera  rendu  plus  facile  et  la  surveillance 
plus  rapide. 

Les  ressources  de  ce  compte  de  gestion  sont 
déterminées  par  l’article  26  des  statuts  ; 

Une  somme  complémentaire  affectée  aux  frais 
de  gestion  s’ajoute  aux  cotisations  fixées  par  les  ba¬ 
rêmes  ;  elle  est  calculée  sur  le  montant  total  des  co¬ 
tisations  et  fixée  par  l’Assemblée  générale  ordinaire. 

Cette  somme  complémentaire  est  actuellement 
de  : 

3  francs  jusqu'à  60  francs  ;  ' 

4  francs  de  61  à  100  francs  ; 

5  francs  de  101  à  150  francs  ; 


6  francs  de  151  à  200  francs  ;  » 

7  francs  de  201  à  300  francs; 

8  francs  de  301  à'400  francs  ; 

9  francs  de  401  à  500  francs  ; 

10  francs  au-delà  de  500  francs. 

Cette  majoration  s’applique  à  la  somme  glo¬ 
bale  versée  par  le  sociétaire  pour  son  adhésion 
aux  diverses  combinaisons  et  par  sa  femme  si 
celle-ci  est  adhérente.  On  comprendra  que,  dons 
ces  conditions,  il  ait  été  indispensable  de  fixer  la 
prime  de  gestion  dans  un  article  spécial  des  sta¬ 
tuts  :  on  ne  pouvait  la  déterminer  à  l’avance, 
Aussi  ai-je  été  quelque  peu  surpris  de  recevoir  U 
y  a  quelques  semaines,  une  lettre  d’un  sociétaire 
disant  qu’il  fallait  déplorer  l’existence  d’articles 
semblables,  car  c’est  une  façon  de  déguiser  le  mon- 
tant  d’une  prime. 

Evidemment,  mon  correspondant,  bien  que 
sociétaire,  n’avait  pas  lu  les  statuts  —  cela  arri¬ 
ve  plus  souvent  qu’on  ne  le  croit  —  et  j’ai  dû  le 
prier  de  vouloir  bien  me  dire  comment  il  eût  été 
possible  de  procéder  autrement. 

Le  même  confrère  s’étonnait  que  la  prime 
supplémentaire  de  gestion  lût  réclamée  chaque 
année  :  il  se  figurait  qu’ayant  versé  7  fr.  lapré- 
mière  année,  les  frais  de  gestion  seraient  large¬ 
ment  couverts  par  cette  somme  pendant  toute 
la  durée  de  sa  participation  ! 

Et  je  dois  ajouter  que  ce  confrère  était  de  bon¬ 
ne  loi  :  il  avait  été  simplement  suggestionné. 

Quoi  d’ étonnant  si,  avec  une  mentalité  sem¬ 
blable,  tant  de  médecins  soient  attirés  par  désœu¬ 
vrés  qui  produisent  de  l’argent  avec  rien  et  qui, 
par-dessus  le  marché,  n’ont  aucuns  frais  de  ges¬ 
tion  1 

A.  G.4SS0T. 


CHRONIQUE  MËOICO-MUTUIIUSl! 

Dons  et  legs  dans  la  Mutualité, 

Les  recettes  proviennent  également  des  doui 
et  legs. 

Habituellement,  les  personnes  douées  de  sen¬ 
timents  de  philanthropie  s’adressent  pour  leurs 
libéralités  à  des  sociétés  qui  visent  les  indigeuls, 
soit  à  l’Assistance  Publique,  soit  à  des  œuvrrs 
générales  comme  la  Bouchée  de  Pain,  l’Hospiti- 
lité  de  nuit,  etc.  Elles  ont  pour  but  de  soulaj» 
des  misères  après  elles  et  de  restituer  une  partit 
du  superflu  dont  elles  ont  profité  durant  leurvit, 
Il  n’y  a  rien  d’ étonnant  que  ces  dons  et  lejs 
aillent  en  petit  nombre  aux  sociétés  mutud- 
les  qui,  loin  de  comprendre  des  indigents,  soit 
composées  de  gens  de  petite  aisance  et  sou¬ 
vent  même  de  gens  riches.  Ce  sont  surtout 
des  administrateurs  qui  ont  de  l’ambitiou 
posthume,  qui  désirent  que  leur  nom  reste 
dans  la  société,  sur  les  annuaires  ou  des  plaps 
de  marbre,  ou  ce  sont  des  patrons  qui  Ueimentl 
laisser  à  leurs  employés  un  témoignage  de  re¬ 
connaissance  de  leur  vie  commune  de  travaili 
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;Pburtant  les  mutualités  gémissent  sur  le  pe¬ 
tit-nombre  de  dons  et  legs  recueillis  chaque  an¬ 
née.  L’extrait  de  l’article  suivant  de  l’Anenzr  de 
lâ'Mütualité  nous  donne  bien  l’esprit  qui  règne 
dans  ces  associations. 

«  Que  ces  sociétés  n’hésitent  donc  pas  quand 
(I  elles  ont  la  chance  de  posséder  parmi  leurs 
«,  membres  honoraires  des  personnes  riches,  à 
«  leur  suggérer  l’idée  de  mentionner  les  œuvres 
«  mutualistes  sur  leurs  testaments. 

«  Cértes,  il  serait  inconvenant  et  peu  habile 
»  de  leur  adresser  un  appel  direct,  mais  les  so- 
«  ciétés  pourraient,  dans  leurs  fêtes  annuelles, 
t  signaler  les  libéralité^  faites  à  la  mutualité  ; 

I  elles  éveilleraient  ainsi  naturellement  dans 
n  l’esprit  de  leurs  membres  honoraires  riches 
t  l’idée  de  comprendre  la  Société  parmi  les  bé- 
d  néflciaires  de  leurs  dons  ou  legs  »  (Olivier). 

Aussi  l’Avenir  de  la  Mutualité,  jomnsl  quasi- 
ofîiciel  de  la  Mutualité,  commence  dans  ses  co¬ 
lonnes  une  campagne  pour  provoquer  dons  et 
legs.  Dans  une  série  d’articles  portant  en  gros 
caractères  :  «  Les  vrais  philanthropes  sont  ceux 
qui  font  des  dons  et  legs  aux  Sociétés  de  secours 
mutuels  »,  il  publie  un  certain  nombre  de  for¬ 
mules  de  disposition  en  faveur  des  sociétés  et 
fait  précéder  le  premier  article  du  commentaire 
suivant  :  «  La  maxime  qui  précède  n’est  pas  seu¬ 
lement  le  titre  d’un  article  isolé  sur  l’utilité  so¬ 
ciale  des  sociétés  de  secours  mutuels  considérée 
au  point  de  vue  particulier  des  personnes  aisées 
qui  peuvent  et  doivent  soutenir  ces  sociétés  de  leur 
appui  moral  et  par  leurs  libéralités.  C’est  une 
rubrique  que  les  lecteurs  de  ce  journal  verront 
reparaître  souvent  et  qui,  par  sa  répétition  mê- 
n»,  exercera,  nous  l’espérons  du  moins,  une  sorte 
de  suggestion  pénétrante  sur  l’esprit  des  dona¬ 
teurs  ou  testateurs  éventuels.  Elle  rappellera  en 
même  temps  à  tous  les  mutualistes,  notamment 
aux  présidents  et  administrateurs  de  Sociétés 
qui  peuvent  par  leur  influence  ou  par  leurs  con¬ 
seils  provoquer  de  semblables  libéralités,  qu’il  est 
de  notre  devoir  de  joindre  nos  efforts  aux  vôtres 
pour  faire  ce  que  nous  appellerons  l’éducation 
pratique  et  technique  des  futurs  bienfaiteurs  de 
la  Mutualité.  » 

A  la  suite  du  rapport  de  M.  Dislère,  constatant 
que  sur  101  millions  de  legs  à  des  œuvres  philan¬ 
thropiques,  500.000  avaient  été  attribués  à  des 
sociétés  mutuelles,  l’Aoenir  de  fa  Mutualité  pu¬ 
bliait  ces  lignes  :  «  Rappelons  toutefois  que  sur 
une  pétition  de  l’Union  mutualiste  de  la  Seine- 
Inférieure  et  de  l’Eure,  reproduite  et  adressée  au 
Sénat  par  un  certain  nombre  d’autres  Unions, 
la  commission  sénatoriale  a  approuvé  la  deman¬ 
de  que  les  dons  et  legs  faits  aux  sociétés  de  se¬ 
cours  soient  exonérés  d’impôts  et  elle  a  adressé 
ces  pétitions  avec  avis  favorables  à  MM.  les  Mi¬ 
nistres  des  Finances,  du  Travail  et  de  la  Prévo¬ 
yance. 

«  D’un  autre  côté,  le  conseil  supérieur  de  la  Mu¬ 
tualité  a  renouvelé  cette  même  demande  qu’il  . 
avait  déjà  plusieurs  lois  exprimée.  Il  y  aurait  j 
lieu  d’être  surpris  qu’il  n’y  soit  pas  donné  suite  | 
et  nous  sommes  persuadés  que  si  le  Ministère  [ 


présentait  au  parlement  cette  demande,  elle 
serait  accueillie  sans  difficulté  ».  C’est  le  tapage 
ét  la  mendicité  organisés  sous  le  couvert  et  avec 
l’aide  de  la  loi. 

On  augmente  les  recettes  des  fonds  provenant 
des  concerts,  fêtes  et  des  produits  des  tombolas 
que  l’administration  préfectorale  aura  autori¬ 
sées. 

Ce  chapitre  n’est  que  la  suite  du  chapitre 
«  membres  honoraires  ».  Ce  sont  toujours  les 
mêmes  personnages  qui  sont  mis  à  contribution; 
c’est  un  nouvel  impôt  forcé  sur  les  membres 
honoraires  et  les  commerçants  de  la  ville  ou  du 
village.  Pour  s’assurer  du  concours  gracieux  des 
artistes  devant  paraître  à  la  soirée,  le.  plus  sou¬ 
vent  ce  sont  les  organisateurs  qui  paient  de  leurs 
poches,  sans  rien  dire,  les  cachets  demandés. 
On  comprend  que  les  artistes  qui  doivent  vivre 
de  leur  profession  ne  puissent  prêter  leur  con-' 
cours  gratuit  aux  innombrables  fêtes  de  bien¬ 
faisance,  en  vue  surtout  de  retraites  pour  des 
gens  aisés,  alors  qu’eux-mêmes  ne  sont  pas  assu¬ 
rés  du  pain  de  leurs  vieux  jours.  Ce  sont  presque 
toujours  les  membres  honoraires  qui  sont  chargés 
de  placer  leurs  billets  de  tombola,  de  concert,  de 
bal.  Comme  il  y  a  une  émulation  entre  eux,  que 
c’est  à  qui  placera  le  plus  grand  nombre,  ils  sont 
obligés  d’en  prendre  eux-mêmes  un  assez  grand 
nombre,  puis  d’en  placer  dans  toutes  leurs  re¬ 
lations  mondaines  et  commerciales,  voire  même 
chez  tous  leurs  fournisseurs,  quelquefois  même 
chez  leurs  clients,  comme  dans  les  banques,  les 
restaurants,  les  cafés,  etc.  En  cas  de  vente  de 
charité  ou  de  tombolas,  on  met  doublement  les 
commerçants  à  contribution,  car  non  seulement 
ils  doivent  prendre  des  billets,  mais  encore  four¬ 
nir  des  lots.  C’est  un  impôt  lourd  sur  les  commer¬ 
çants  de  petites  villes  qui  ne  peuvent  refuser,  par 
crainte  de  perdre  des  clients.  C’est  une  dîme  sur 
la  masse,  au  profit  de  quelques  individus  quel¬ 
quefois  moins  intéressants  que  les  donateurs. 
On  connaît  la  campagne  menée  par  toute  la  mu¬ 
tualité  contre  la  suppression  des  tombolas.  Le 
gouvernement  avait  supprimé  les  loteries  et  ne' 
voulait  autoriser  que  les  tombolas  de  bienfai¬ 
sance.  Or,  à  juste  titre,  il  refusait  aux  mutualis¬ 
tes,  qui  ont  des  millions  en  réserve,  qui  ont  des 
cotisations  régulières,  le  titre  de  sociétés  de  bien¬ 
faisance.  C’était  à  son  sens  plutôt  des  assuran¬ 
ces  mutuelles  que  des  sociétés  de  charité.  On 
fit  une  campagne  auprès  des  députés,  puis  indi¬ 
viduellement  on  intéressa  à  la  question  les 
politiciens  locaux,  l’intérêt  électoral  l’emporta, 
et  les  tombolas  furent  rétablies  jusqu’à  concur¬ 
rence  de  5.000  francs.  L’importance  de  ces  res¬ 
sources  électorales,  bals,  fêtes,  tombolas,,  est 
telle  qu’elle  constitue  pour  certaines  sociétés, 
comme  la  société  l’Etoile,  presque  la  moitié  des 
recettes  annuelles. 

Jusqu’ici,  c’était  au  préfet  qu’était  réservé  le 
droit  d’accorder  ou  de  refuser  l’autorisation 
d’une  tombola  mutualiste  ;  il  est  question  pour 
simplifier  les  formalités  d’accorder-  ce,  pouvoir 
aux  maires  pour  les  tombolas  ne  dépassant  pas 
2.000  francs. 

D'  M.  ViMONT. 
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MÉDECINE  MILITAIRE 


De  l’appel  des  médecins  ciyils  îait  par 
le  Ministre  de  la  guerre. 

La  direction  du  service  de  santé  de  chaque 
corps  d’armée  transmet  par  l’intermédiaire  des 
chefs  de  service  l’avis  suivant  à  tous  les  méde¬ 
cins  civils  : 

«  Par  dépêche  en  date  du  13  août  1913,  le 
«  Ministre  de  la  Guerre  écrit  ce  qui  suit  ; 

«  J’ai  besoin  de  connaître  au  préalable  les 
«  ressources  en  anciens  médecins  militaires  ou 
«  médecins  civils  proprement  dits  qui  pour- 
«  raient  être  obtenues  par  voie  de  réquisition, 
«  dans  votre  corps  d’armée,  pour  une  pério  de 
«  assez  longue,  pouvant  atteindre  et  mênie  dé- 
«  passer  six  inois  à  la  date  du  mois  de  novembre 
«  prochain. 

«  La  missionl'qui  sera  confiée  à  ce  personnel 
«  correspond  au  service  de  toute  nature,  ré  gi- 
«  mentaire,  hospitalier  ou  mixte  : 

«  a)  Dans  les  garnisons  possédant  un  ou  plusieurs 
«  médecins  du  cadre  actif  où  les  médecins  com- 
«  pris  collaboreraient  à  l’exécution  du  service  ; 

«  b)  Dans  celles  qui  en  sont  ou  pourraient  en 
«  être  privées,  où  ils  l’assureraient  en  éntier. 

c<  Vous  voudrez  bien  m’indiquer  dans  le  plus 
«  bref  délai,  dans  ce  double  ordre  d’idées  et 
«  pour  chacune  des  places  du  corps  d’armée  les 
«  services  qui  pourraient  être  dévolus. 

«  1®  A  d’anciens  médecins  militaires  du  cadre 
«  actif  (nom,  grades,  résidence)  ; 

«  2°  A  des  médecins  civils  (noms  et  résidence). 

«  Ên  conséquence,  j’ ai  l’honneur  de  vous  prier 
«  de  vouloir  bien  me  faire  connaître  d’extrême 
«  urgence  les  renseignements  demandés  ci-des- 
«  sus  en  indiquant  les  noms  et  résidences  des 
«  médecins  (anciens  médecins  militaires  ou  mé- 
«  decins  civils)  susceptibles  d’être  requis,  le  cas 
«  échéant,  pour  des  périodes  pouvant  s’étendre 
«  jusqu’à  six  mois  à  partir  de  novembre. 

c(  Il  y  aurait  lieu  de  pressentir  les  intéressés  et 
«  de  leur  faire  connaître  que  les  honoraires  qui 
«  leur  sont  dus  normalement  sont  ceux  quepré- 
«  voit  la  notice  n°  2  annexée  au  règlement 
«  sur  le  service  de  santé. 

«  Honoraires  :  800  francs  par  an,  100  francs 
«  par  mois  pour  les  corps  de  troupe,  1200  francs 
«  par  an  pour  les  deux  derniers.) 

Cette  circulaire  exprime  d’une  façon  déso¬ 
lante  la  pénurie  en  médecins  militaires  dans  la¬ 
quelle  va  se  trouver  l’armée  lors  de  l’appel  des 
deux  classes  :  1912,1e  1®*'  octobre  prochain,  et 
1913  le  1.5  novembre  suivant  ;  jamais  depuis  1870, 
la  situation  n’a  été  aussi'  navrante. 

Cette  circulaire  n’est  pas  assez  explicite  sur 
la  question  des  déplacements,  et  les  honoraires 
offerts  aux  médecins  civils  ne  sont  pas  suffi¬ 
sants. 

—  Ainsi,  malgré  tous  les  efforts  du  Ministre  de 
la  guerre,  il  n’a  pas  été  possible  de  compléter  les 


cadres  du  corps  de  santé  militaire,  et  après  rap¬ 
pel  d’une  classe  supplémentaire  en  1913,  le  ser¬ 
vice  ne  pourra  être  assuré  au  15  novembre  et 
nos  enfants,  que  nous  confions  à  la  Patrie  pe» 
dant  trois  ans,  risqueront  de  manquer  de  soins 
par  pénurie  de  personnel  1 

Je  n’ai  pas  besoin  de  rappeler  les  causes  de 
l’insuffisance  en  personnel  du  service  de  santé 
militaire  ;  j’ai  assez  insisté  sur  ce  point  darisun 
article  que  j’ai  publié  dans  le  Concours  médical 
du  30  mars  1913  (Insuffisance  des  soldes, 
fausse  conception  que  se  fait  le  médecin  militaire 
de  la  situation  des  médecins  civils  en  général, etc., 
etc.)  (1).  J’indiquais  en  même  temps  un  excel¬ 
lent  moyen  de  remédier  à  cette  insuffisance  du 
personnel  c’était  d’appliquer  en  France  (du moins 
jusqu’à  un  certain  point)  le  système  en  usage 
dans  la  médecine  militaire  italienne  ;  après  un 
an  de  service  (six  mois  comme  infirmier  et  six 
mois  comme  médecin  auxiliaire),  accorder  un 
sursis  suffisant  (le  nombre  d’années  étant  à  dé¬ 
terminer)  pour  permettre  aux  étudiants  de  finit 
leur  doctorat  ;  puis,rappeler  les  docteurs  en  mé¬ 
decine  pour  finir  leur  temps  de  service  et  nom¬ 
mer  aides-majors  de  réserve,  sans  examen,  les 
médecins  auxiliaires  suivant  les  besoins  ;  on  au¬ 
rait  eu  de  cette  façon  au  moins  avec  le  service 
de  trois  ans  deux  mille  médecins  militaires  de 
réserve  (en  service  actif  temporairg)  ;  on  consti¬ 
tuerait  ainsi  pour  ceux-ci  une  excellente  école 
d’application  avant  de  les  lancer  dans  la  prati¬ 
que  civile  ;  on  soulagerait  les  médecins  du  cadre 
actif  en  leur  assurant  un  avancement  plus  la¬ 
pide. 

Bien  que  j’aie  communiqué  mon  article  à  un 
haut  fonctionnaire  du  service  de  santé  au  Minis¬ 
tère  de  la  guerre,  mes  idées  n’ont  pas  eu  de  sitc- 
cès,  soit  parce  que  la  direction  compétente  n’en 
a  pas  pris  une  connaissance  suffisante,  soit  parce 
qu’elle  n’a  pas  voulu  ou  pu  (étant  bridée  parles 
règlements)  en  faire  l’essai.  11  n’est  pas  encore 
trop  tard  pour  étudier  mon  projet,  l’essayer  au 
besoin  ;  on  arrivera  à  diminuer  le  nombre  des 
médecins  civils  à  réquisitionner  jusqu’à  ce  que 
leur  aide  devienne  inutile. 

2°  Comme  je  l’ai  dit  plus  haut,  la  circulaire 
n’est  pas  explicite  sur  un  point  important  :  les 
médecins  requis  (anciens  militaires  ou  civUs), 
qui  contribueront  avec  les  médecins  du  cadre 
actif  à  assurer  le  service  seraient-ils  employés 
uniquement  dans  leur  résidence  ou  risqueraient- 
ils  d’être  envoyés  plus  ou  moins  loin  de  leur  ré¬ 
sidence  ordinaire  (la  distance  important  peu)  ! 
La  circulaire  est  muette  sur  ce  point,  et  il  im¬ 
porte  énormément  qu’il  soit  éclairci.  Aucun 
d’eux  n’irait  de  gaieté  de  cœur  s’exposer  à  per¬ 
dre  une  clientèle  péniblement  acquise  (surtout 
aujourd’hui  où  la  concurrence  est  si  âpre)  pen¬ 
dant  six  mois  et  plus,  pour  ne  plus  la  retrouver 
epuand  il  retournerait  chez  lui. 

Et  puis  surtout  si  le  médecin  est  éloigné  de  sa 
résidence,  les  honoraires  offerts  ne  sont  pas  suffi- 

(1)  Des  moyens  d’accélérer  l’avancement  dans  le 
corps  de  santé  militaire  par  une  meilleure  ulilisaiion 
des  réserves. 
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I  sants  ;  les  dépenses  faites  de  ce  chef  risqueraient 
i  d’être  supérieures  aux  émoluments. 

Le  ministre  de  la  guerre,  en  offrant  comme  sol¬ 
de  aux  futurs  aides-majors  200  francs  par  mois 
(devant  être  portés  successivement  à  300,  400, 
t  500,  etc.),  en  plus  des  avantages  de  toute  nature 
accordés  aux  militaires  (pas  de  patente,  impôts 
mobiliers  moins  forts,  retraite,  pensions  de  veu¬ 
ves  et  orphelins,  etc.),  n’en  trouve  pas  suffisam¬ 
ment,  et  il  suppose  qu’en  offrant  100  francs  par 
mois  aux  médecins  auxquels  il  peut  faire  perdre 
leur  pjientèle,  il  aura  les  médecins  civils  néces¬ 
saires  pour  compléter  son  service. 

Le  service  de  santé  militaire  ne  retirera  pas 
des  médecins  civils  requis,  surtout  dans  le  service 
•  régimentaire,  les  mêmes  services  qu’il  en  tirerait 
■  en  temps  de  guerre  :  on  n’aura  pas  pour  des  ci¬ 
vils  la  même  considération  et  la  même  obéissance 
que  pour  des  gens  soumis  aux  règlements  mili- 
I  taires,  portant  l’uniforme  ;  il  sera  difficile  de  les  ) 
»  plier  aux  exigences  du  métier  militaire  :  de  là  des 
froissements,  des  obstacles  de  toute  nature  pour 
là  bonne  exécution  du  service.  Le  médecin  civil 
qui  vit  de  sa  clientèle  aura  toujours  tendance 
à  s’en  occuper  plutôt  que  des  militaires  ;  il  trou¬ 
vera  même  bizarre  d’être  obligé  de  soigner  gratis 
j  (pour  les  faibles  émoluments  que  lui  donne 
I  l’autorité  militaire),  les  familles  des  officiers, 
sOus-ofliciers  et  soldats  auxquels  en  temps  ordi¬ 
naire  il  doit  réclamer  justement  des  honoraires. 
Cela  n’a  peut-être  pas  d’influence  pour  les  pe¬ 
tits  détachements  où  le  service  est  peu  impor¬ 
tant  et  où  le  cas  de  médecins  requis  se  pré¬ 
sente  assez  souvent  ;  mais,  dans  les  grands  déta¬ 
chements,  il  n’en  est  pas  de  même.  La  mesure 
qui  semble  tout  d’abord  provisoire  cette  année 
à  cause  de  l’appel  d’une  seconde  classe,  menace 
de  devenir  définitive,  puiscfue,  à  partir  de  novem¬ 
bre  1913,  il  y  aura  toujours  trois  classes  sous  les 
«drapeaux  et  que  les  cadres  de  santé  militaire  ne 
pourront  être  augmentés  dans  l’état  actuel,  et  il 
faudrait  s’arranger  dès  maintenant  pour  cque  la 
mesure  reste  provisoire  et  limitée  à  1913. 

La  nouvelle  loi  militaire  promulguée  le  7  août 
1913  n’apporte  pour  ainsi  dire  aucun  remède  au 
manque  de  personnel  du  corps  de  santé  militaire  ; 
avant  même  d’être  appliquée,  elle  est  insuffisante. 

Que  dit  cette  loi  (article  15)  ? 

«  Les  docteurs  et  les  étudiants  en  médecine 
«  munis  de  douze  inscriptions  qui  ont  subi  avec 
«  succès  à  la  fin  de  leur  première  année  de  ser¬ 
ti  vice  l’examen  de  médecin  auxiliaire  peu- 
II  vent  être  nommés  à  cet  emploi  et  accomplissent 
«  leur  deuxième  et  troisième  années  de  service 
«  comme  médecins  auxiliaires. 

Il  Les  étudiants  en  médecine  pourront  être 
«  autorisés,  après  une  première  année  de  service, 

Il  à  demander  des  sursis  pour  achever  leurs  étu- 
«  des. 

Il  Ils  seront  ensuite  appelés  pour  terminer  leurs 
'  «  deux  années  de  service  cfu’ils  accompliront  com- 
«  me  médecins  auxiliaire.  S’ils  ont  leur  diplôme 
“1  de  docteur  en  médecine,  ils  pourront  accom- 
II  plir  leur  deuxième  semestre  comme  médecins 
Il  aides-majors  de  réserve. 

Il  Les  sursis  ne  pourront  être  accordés  à  ces 


«  étudiants  cque  jusqu’à  l’âge  de  vingt-sept  ans 
«  révolus. 

Pour  rendre  cette  loi  suffisante  il  suffit  que  le 
gouvernement  déclare  que  temporairement,  par 
suite  des  circonstances  actuelles,  une  partie  de  l’ar¬ 
ticle  15,  celle  relative  à  la  période  de  service  com¬ 
me  officier  de  réserve  accomplie  par  les  hiédecins 
auxiliaires  est  portée  de  six  mois  à  un  an,  dix-' 
huit  mois,deux  ans,  suivant  les  besoins  —  ou  qu’il 
fasse  modifier  l’article  15  dans  ce  sens  à  la  ren¬ 
trée  des  Chambres. 

L’aide  des  médecins  civils  lors  de  l’appel  des 
deux  classes  pourrait  n’être  que  provisoire  par 
la  suite. 

Lorient,  le  27  août  1913.  ' 

Dr  De  Champeaux. 


CHRONIQUE  DES  ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 


La  Cour  de  Cassation  supprime  une  à  une  les 
garanties  que  la  loi-accident  donnait  aux 
blessés. 

Projet  de  modification  à  apporter  à  la  loi  pour 
rectifier  la  jurisprudence. 

Texte  proposé  par  le  Syndicat  National  de  médecine 
sociale  en  addition  au  §  2  de  l’article  15  de  la  loi- 
accident. 

Lorsque  le  chef  d’ entreprise .  aura  retardé  le 
paiement  du  demi-salaire  réglé  parle  paragra¬ 
phe  4  de  l’article  2,  il  sera  condamné  à  des 
dommages-intérêts,  qui  ne  pourront  jamais  être 
inférieurs  à  la  moitié  des  demi-salaires  dont  le 
paiement  n  aura  pas  été  effectué. 

Lorsque  le  chef  d’entreprise  aura  relusé  à 
tort  le  paiement  des  frais  médicaux  et  phar¬ 
maceutiques  ou  qu’il  aura  fait  des  offres  non 
libératoires,  il  sera  condamné  à  des  dommages- 
intérêts  en  exécution  des  articles  1382  et 
1153  du  Code  civil  modifié  par  la  loi  du  7 
avril  1900,  et  à  tous  les  frais. 

MOTIFS 

L’arlicle  10  du  Tarif  Dubief  est  ainsi  conçu  : 
«  Les  soins  médicaux  et  opératoires  de  petite 
Il  chirurgie  donnent  droit  en  sus  du  prix  de  la 
«  consultation  ou  de  la  visite,  aux  allocations  spéci- 
«  fiées  ci-après  : 

Malgré  ce  texte  précis,  les  juges  de  paix  refu¬ 
saient  de  faire  payer  le  prix  de  la  consultation 
ou  visite  en  sus  du  prix  de  l’intervention. 

Se  basant  sur  les  articles  1382  et  1153  du  Code 
civil,  modifié  par  la  loi  du  7  avril  1900,  les  mé¬ 
decins  allaient  en  appel  et  en  cassation  de  ces 
décisions  de  juges  de  paix.  Et  les  Tribunaux 
1  d’appel  avaient  rendu  les  jugements  que  voici. 
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admettant,  tous,  le  cumul  de  la  visite  avec  le 
prix  de  l'intervention  : 

1°  Tribunal  civil  de  Nantes. 

2  décembre  1909. 

Jugeant  en  appel  d’une  décision  du  juge  ne 
paix  du  4®  Canton  de  Nantes,  en  date  du  13  juil¬ 
let  1909,  qui  réduisait  à  340  francs  pour  85 
massages,  à  20  francs  pour  deux  consultations, 
la  note  d’un  médecin  qui  réclamait  510  francs, 
décide  : 

«  Attendu  que  l’article  10  de  l’arrêté  ministé- 
«  riel  du  30  septembre  1905,  ftxant  le  tarif  des 
«  frais  médicaux  et  pharmaceutiques  en  matière 
«  d’accidents  de  travail,  est  ainsi  conçu  :  Les  soins 
«  médicaux...  (voir  ci-dessus)  : 

«  Attendu  que  les  termes  de  cet  article  sont  aussi 
ic  formels  que  précis  ; 

«  Qu’il  est  impossible,  en  présence  d’un  texte 
«  aussi  clair,  de  refuser  au  médecin  traitant  le 
«  prix  de  la  visite  ou  de  la  consultation  correspon- 
«  dant  au  nombre  des  massages  qui  ne  sont  pas 
«  contestés  ; 

«  Qu’une  décision  contraire  n’est  plus  une 
«  interprétation  du  texte,  mais  une  modification 
«  complète  comportant  une  restriction  inspirée 
«  par  la  crainte  des  abus  et  exagérations  auxquels 
«  il  peut  donner  naissance  ; 

<1  Que  les  tribunaux  n’ont  pas  [le  pouvoir  de 
«  modifier  la  loi.  » 

Condamne  l’adversaire  à  payer  au  médecin, 

.  en  .sus  du  prix  de  l’intervention  chirurgicale,  le 
prix  de  consultation  ou  visite. 

2»  Tribunal  de  Lyon,  le  8  avril  1908,  2® 
chambre. 


5°  Tribunal  civil  de  Cambrai,  19  février  1911, 

«  Attendu  que  l’article  10  est  ainsi  conçu  : 

«  Que  dans  ces  conditions, les  médecins  choisis 
«  par  les  victimes  des  accidents  du  travail,  ont 
«  le  droit  de  cumuler  le  prix  de  la  consultation 
«  ou  de  la  visite,  avec  les  allocations  correspon- 
(t  dant  aux  prix  de  petite  ou  grande  chirurgie,  i 

6“  Chambre  des  Requêtes  de  la  Cour  de  Cassaiion. 

30  juillet  1906  :  i 

Elle  admet  le  pourvoi  formé  par  un  médecin 
contre  un  assureur  qui  refusait  de  payer  le  prix 
de  la  visite,  en  sus  du  prix  des  opérations. 

Les  juges  de  paix  s’étaient  alors  décidés  à 
appliquer  le  texte  clair  et  précis  du  tarif,  en 
présence  de  ces  nombreux  jugements  d’appel. 

Mais  ; 

Depuis  les  arrêts  de  la  Cour  de  Cassation 
(2  juillet  1911,  Chambre  civile  et  28  novem¬ 
bre  1911,  Chambre  des  Requêtes),  décidant  que 
le  §  6  de  l’article  15  qui  permet  de  se  pourvoir 
en  cassation,  pour  violation  de  la  loi,contre  les 
décisions  des  Juges  de  Paix,  n’était  pas  appli¬ 
cable  aux  décisions  relatives  aux  frais  médicaux 
et  pharmaceutiques  ; 

Depuis  l’arrêt  de  Cassation  du  23  janvier  1911 
décidant  que  les  articles  1382  et  1153  Code  civil, 
ne  peuvent  être  invoqués  pour  retard  injusti¬ 
fié  de  paiement  des  frais  médicaux  et  pharma¬ 
ceutiques  pour  accidents  du  travail. 

Les  juges  de  paix,  sachant  qu’ils  jugentsouve- 
raineinent  et  en  dernier  ressort  jusqu’à300fràcS| 
refusent  de  nouveau  d’accorder  le  prix  de  la  visité 
en  sus  du  prix  des  interventions,  et  cela  maigri, 
les  termes  précis  de  l’article  10  et  des  jugement| 
d’appel,  cela  au  plus  grand  bénéfice  des  CompaS 
gnies,  mais  au  préjudice  des  médecins.  r 


«  Attendu  que  ce  texte,  parfaitement  clair,  ne 
K  saurait  donner  lieu  à  une  interprétation,  qu’il 
Il  résulte  de  ces  mots  «  en  sus  du  prix  de  la  con- 
«  sultalion  ou  de  la  visite  »,  que  toutes  les 
<c  fois  cpu’un  médecin  se  rend  chez  un  blessé  pour 
(c  procéder  à  une  opération  de  petite  chirurgie, 
«  il  a  droit  :  1°  au  prix  d’une  visite,  2°  à  l’allo- 
«  cation  pour  l’opération,  que  la  prétention  de 
«  ne  P  ay er  que  les  opérations ,  en  retranchant  le  prix 
«  des  visites,  est  absolument  inadmissible.  » 

3°  Tribunal  d’Aix,  29  octobre  1908. 

<1  Attendu  que  devant  les  termes  très  clairs 
8  du  texte,  il  est  impossible  de  refuser  au  méde- 
«  cin  traitant  le  prix  de  la  visite  en  sus  de  l’allo- 
«  cation  correspondant  aux  opérations  mention- 

4°  Tribunal  civil  d’Alais,  le  8  avril  1911, 

«Attendu  que  ce  cumul  ne  saurait  êti’esérieu- 
«  sement  contesté,  ainsi  qu’il  en  a  été  fréquem- 
«  ment  jugé. 

«  Qu’il  suffit  de  lire,  pour  s’en  convaincre, 
«  l’article  10  du  tarif,  qui  édicte  formellement 
«  que  les  allocations  sont  payées  en  sus  du  prix 
«  de  la  consultation  ou  visite.  » 


Conclusions  :  D’où  la  nécessité  de  faire  au  §4 
de  l’article  15  les  deux  additions  demandées, 

Refus  de  dommages -intérêts  alloués  parrartieleliSS 
du  Code  civil. 

Cour  de  Cassation.  —  Chambre  des  requélesi.& 
23  janvier  1911.  .« 

Attendu  que,  par  un  jugement  du  20  oclajiê 
1909,  le  juge  de  paix  de  Louviers  avait  dédm 
non  recevable  la  demande  principale  en  paiepm 
de  la  somme  de  118  francs,  formée  par  le  i)'  fq 
chon,  contre  la  veuve  Vachon,  pour  soins  liiM^ 
eaux  donnés  à  un  ouvrier  à  son  service,  vidim 
d’un  accident  de  travail  et  refeté  sa  demim 
additionnelle  en  200  francs  de  dommages-M 
térêts  ;  ^ 

-  Attendu  que,  statuant  sur  l’ appel  de  celle 
sion  interjetée  par  le  R'  Michon,  le  iribunalcm 
de  Louviers  a,par  son  jugement  du  11  janvier \W 
déclaré  cet  appel  non  recevable  ; 

Attendu  qu’il  résulte  de  la  combinaison  dis 
I  art.  2  de  la  loi  du  9  avril  1898  et  15  de  la  loi  de 
I  31  mars  1905,  que  les  personnes  qui  y  sont  dish 
gnées  ne  peuvent  se  prévaloir,  à  raison  d’un  aai: 

1  dent  dont  les  ouvriers  sont  victimes  dans  leur  ira- 
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Ctrreipondance  hebdomadaire 
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sonjancienneté,  qu’il  y  a 
lieu'  d’envisager. 

Sont  réglées  les  pre¬ 
mières  les  créances  privi¬ 
légiées,  suivant  le  rang 
établi  entre  elles  par  la 
loi  :  frais  de  justice,  frais 
funéraires,  frais  médicaux 
de  dernière  maladie,  etc. 
Quant  aux  créances  non 
privilégiées,  dites  chiro¬ 
graphaires,  elles  sont 
payées,  en  cas  d’insuffi¬ 
sance,  au  marc  le  franc, 
c’est-à-dire  proportion¬ 
nellement  à  leur  montant, 
sur  la  somme  qui  reste  à 
distribuer  après  prélève- 
vement  des  créances  pri¬ 
vilégiées. 

2493.  -  D'  V.  à  M.,  à 
Concours.  —  Je  vous  prie 
de  vouloir  bien  me  donner 
votre  avis  compétent  sur 
les  deux  cas  suivants  :  1“ 
Un  ouvrier  cordier,  âgé  de 
17  ans,  se  blesse  en  travail¬ 
lant.  Je  lui  délivre  un 
certificat  d’accident  du 
travail  que  sa  mère  porte 
au  patron  qui  le  conserve 
en  faisant  à  sa  femme 
cette  réflexion  :  «  Je  ne 
suis  pas  assuré  ;  il  va  fal¬ 
loir  cependant  que  je  fasse 
comme  les  autres.  » 

Lorsque  le  blessé  est 
guéri,  il  remet  à  son  patron 
mon  certficat  de  guérison 
ainsi  que  ma  note  d’ho¬ 
noraires  s’élevant  à  24 
francs  et  reçoit  ses  demi- 
journées. 

Quant  à  moi,  le  patron 
croit  ne  rien  me  devoir. 
En  effet,  cet  homme  de 
mauvaise  foi  m’a  écrit  la 
lettre  ci-j  ointe. 

Qu’en  dites-vous  ? 

2“  Un  ouvrier  tisserand 
se  contusionne  le  coude 
gauche  en  travaillant  chez 
un  fabricant  de  tissus.  Je 
lui  délivre  un  certificat 
attestant  qu’il  est  atteint 
d’arthrite  traumatique.  Il 
le  porte  à  son  patron  qui 
l’accepte  et  me  fait  par¬ 
venir  la  déclaration  d’ac¬ 
cident  de  travail  ci-jointe. 
Un  médecin  envoyé  par 
la  compagnie  d’assurances 
la  F...  pour  V examiner 
en  ma  présence,  déclare 
qu’il  recevra  ses  demi- 
journées.  Quand  il  se  pré¬ 
sente  chez  l’agent  assureur 
polir  recevoir,  on  le  met 
à  la  porte  comme 
chien  et  bn  écrit  au  patron 
*  la  lettre  ci-jointe. 

Je  lui  avals  donné  le 
conseil  d’aller  conter  son 
aventure  à  l’inspecteur 
du  travail.  Je  suis  per¬ 
suadé  que  celui-ci  lui  au¬ 
rait  dit  d’appeler  son  pa¬ 
tron  en  justice  et  qu’il 
aurait  reçu.  Mais  cet  ou¬ 
vrier  est  tellement  bête 
qu’il  n’a  pas  bougé. 

Pour  ma  part,  je  crois 
être  en  droit  d’exiger  le 
paiement  de  mes  hono¬ 
raires  ;  qu’en  pensez-vous? 

Réponse.  —  1“  Puisque 
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vail,  d’amünes  dispositions  autres  que  celles  de 
ces  lois  ; 

Attendu  qu’une  action  en  dommages-intérêts 
;  fondée  sur  les  dispositions  du  droit  commun, 

'  même  présentée  Sous  la  forme  d’une  demande 

\  addiüonnélle  et  comme  connexe  à  une  instance 

engagée  dans  les  termes  des  dits  articles,  ne  peut 
i  être  portée  devant  le  juge  de  paix  qui  ne  pour¬ 
rait  en  connaître  saiis  changer  la  compétence  réelle 
Umilaiiveinent  fixée  par  cette  législation  spécia- 
le; 

Attendu  que  la  demande  eh  dommages-inté¬ 
rêts  a  été  à  bon  droit  déclarée  non  recevable, 
et  que  la  demande  du  D'  Michon,pour  soins  médi¬ 
caux  donnés  à  l’ouvrier  Guédon,  étant  inférieure 
(i300  francs,  la  décision  du  fuge  de  paix  a  été  ren¬ 
due  en  dernier  ressort,  aux  termes  de  l’art.  15, 
■  §  4,  de  la  loi  du  31  mars  1905  ; 

!  Que  dans  ces  conditions,  le  fugement  attaqué  à 
pu  déclarer  valablement  que  l’appel  du  demandeur 
n’élait  par  recevable. 

I  Par  ces  motifs  :  Refette. 


II 

I  Oreille  et  accidents  du  travail. 

Etude  médico-légale  (1). 

Par  MM.  M.  Lannois  et  M.  Jacob. 

[  Nous  ne  voulons  pas  envisager  les  divers 
^  moyens  d’examiner  l’acuité  auditive  et  l’état  de 
^  l’équilibre  chez  iin  blessé  du  travail,  ni  étudier 
la  simulation  ët  les  différentes  méthodes  pour  la 
déceler.  Plusieurs  auteurs  en  ont  déjà  fait  le  su¬ 
jet  d’articles  ou  de  monographies  importan- 
r  tes. 

Nous  nous  limiterons  au  côté  purement  mé¬ 
dico-légal  de  la  question.  La  loi  du  9  avril  1898 
oblige  l’àuriste,  ainsi  que  tous  les  médecins,  à 
connaître  les  divers  actes  que  réclameront  de  lui 
le  blessé,  le  patron  ou  l’assurance,  et  les  juges. 
Elle  lui  demande  aussi  de  savoir  quelle  valeur 
professionnelle  possède  l’audition  ou  l’équilibre 
et  de  fixer  par  un  chiffre  le  quantum  d’incapacité 
permanente  du  travail  qu’entraîne  l’accident. 

Pour  établir  les  diverses  pièces  médico-légales, 
l’otologiste  a  besoin  de  connaître  la  procédure 
suivie  dans  les  accidents  professionnels.  La  décla¬ 
ration  faite  par  le  patron  ou  l’ouvrier  et  appuyée, 
le  4®  jour  après  l'accident,  d’un  certificat  médi- 
f  cal,  le  jiige  de  paix  ouvre  une  enquête.  L'enquête 
:  Unie,  il  garde  le  dossier  et  sera  lé  premier  juge 
si  le  médecin  a  certifié  que  l’incapacité  produite 
restera  temporaire  et  que  la  blessure  guérira 
complètement.  En  cas  contraire,  même  si  l’in¬ 
capacité  permanente  est  seulement  possible,  il 
transmét  le  dossier  au  président  du  tribunal  ci¬ 
vil.  C’est  à  ce  dernier  d’appeler  les  parties  en 


(l)  RéBùmê  d’un  rapport  préeeuté  au  Congrès  fran- 
ÇaiB  d'otb-rhino-laryngologie,  6  mai  1913,  in  Actuali- 
Ih  médicales,  P .  1109. 


conciliation  pour  fixer  à  l’amiable  lé  taux  d® 
l’incapacité.  S’il  ne  réussit  pas,  l’affaire  est  ren¬ 
voyée  devant  le  tribunal  civil,  puis,  s’il  y  à  appel, 
en  cour  d’appel  et  en  cassation. 

L’aüriste  peut  donc  être  le  médecin  du  blessé, 
le  consultant -choisi  par  le  médecin  traitantj  le 
médecin  contrôleur  du  patron,  l’expert  désigné 
par  le  juge. 

S’il  est  le  médecin  du  blessé,  il  lui  fournira  les 
certificats  habituels  :  initial  ou  de  déclaration  ; 
final,  sous  la  forme  de  bulletin  de  guérison  ou  de 
certificat  d’incapacité  permanente  après  consoli¬ 
dation.  Pour  faciliter  sa  tâche,  il  pourra  se  servir 
de  certains  modèles  établis  officiellement.  En 
tout  cas,  il  ne  devra  pas  oublier  de  remettre  ces 
diverses  pièces  à  l’ouvrier  seulement  (la  loi  ne 
parle  pas  de  certificats  adressés  en  double  à  l’as¬ 
surance),  pour  sauvegarder  le  secret  profession¬ 
nel. 

Plus  délicat  est  son  rôle,  s’il  est  le  médecin  con¬ 
sultant  du  blessé  ou  le  médecin  contrôleur  du 
patron.  Dans  le  premier  cas,  le  médecin  traitant 
est  le  seul  juge  de  l’opportunité  d’une  consulta¬ 
tion,  mais  il  devra  avertir  l’assurance  dé  sa  dé¬ 
cision  ;  de  son  côté,  l’aüriste  consultant  fera  bien 
d’indiquer  également  qu’il  a  examiné  ou  qu'il 
traite  le  blessé.  Dans  le  deuxième  cas,  le  méde¬ 
cin  est  payé  par  le  patron.  Il  ne  peut  voir  la  vic¬ 
time,  d’après  la  loi,  qu’en  présence  du  médecin 
j  traitant  et  après  avoir  averti  ce  dernier  deux 
jours  auparavant  par  lettre  recommandée.  Il 
s’interdira  toute  ingérence  dans  le  traitement  et 
toute  intimidation  volontaire  oü  involontaire 
sur  le  blessé. 

Enfin,  l’auriste  peut  être  expert  devant  tou¬ 
tes  les  juridictions  que  nous  avons  énoncées.  En 
justice  de  paix,  le  juge  lui  demande,  soit  de  dé¬ 
cider  si  la  bléssure  de  l’oreille  est  accidentellë, 
soit  de  déclarer  si  l’incapacité  est  temporaire  ou 
permanente.  Auprès  du  président  du  tribunal 
civil  en  conciliation,  plus  tard  devant  le  tribunal 
civil,  la  cour  d’appel  ou  de  cassation,  il  aura,  au 
contraire,  à  fixer  le  quantum  de  l’incapacité  per¬ 
manente  et  la  date  à  laquelle  cette  incapacité  est 
devenue  définitive. 

C’est  dans  cette  estimation  de  l’invalidité  que 
l’auriste  éprouvera  les  plus  grandes  difficultés. 

Il  existe  en  France  une  littérature  importante 
et  de  nombreux  jugements  pour  les  blessures 
du  corps,  des  membres  ou  des  yeux  ;  tous  les  au¬ 
teurs  sont  à  peu  près  d’accord  sur  la  diminution 
ouvrière  qu’elles  entraînent.  Pour  celles  de 
l’oreille,  on  ne  trouve  rien  ou  presque  rien,  sans 
qu’on  puisse  découvrir  les  motifs  de  cet  oiibli. 
La  plupart  des  auteurs  donnent  seulement  les 
pourcentages  étrangers,  sans  les  discuter  et  par¬ 
fois  avec  inexactitude.  Pour  nous,  d’autre  part, 
il  a  été  inipossible  d’établir  quelqués  moyennes 
d’estimation  en  comparant  tous  lés  jugements 
et  les  documents  de  première  main  que  nous 
avons  pu  réunir. 

Nous  n’avons  pas  davantage  trouvé  dans  les 
lois  étrangères,  plus  anciennes  que  les  nôtrés, 
les  renseignements  utiles  que  nous  espérions. 
L’Allemagne,  par  le  Reichsversicherungsàmi 
possède  dés  fiches  excessivement  nombreuses 
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mais  inutilisables  :  les  estimations  sont  faites  par 
les  corporations  et  varient  du  simple  au  dou¬ 
ble  ;  d'autre  part,  le  chiffre  d'incapacité  ne  peut 
se  comparer  au  pourcentage  français,  parce  que 
a  rente  qui  en  découle  se  calcule  sur  les  2  /3  du 
salaire.  En  Autriche,  le  calcul  de  la  rente  est  sen¬ 
siblement  le  même  qu'en  France  ;  aussi  les  chif¬ 
fres  du  Wiener  Schéma,  admis  par  les  otologistes 
autrichiens,  sont-ils  intéressants  à  rapprocher 
des  nôtres.  En  Italie,  il  n'existe  qu'un  pourcen¬ 
tage  officiel,  celui  de  la  surdité  unilatérale,  très 
important  à  notre  point  de  vue,  bien  que  le  ra¬ 
chat  de  la  diminution  ouvrière  soit  effectué  sous 
la  forme  d'un  capital  et  non  d'une  rente.  Les  au¬ 
tres  nations,  même  la  Belgique,  accordent  peu 
d'attention  aux  blessures  de  l'oreille. 

Les  recherches  bibliographiques  nous  ont 
ainsi  démontré  combien  il  était  illusoire  de  vou-  ; 
loir  cataloguer  les  blessures  de  l'oreille  par  acci¬ 
dents  et  de  donner  à  chacune  d'elles  un  chiffre 
précis  d'estimation.  Nous  chercherons  simple¬ 
ment  à  donner  des  points  de  repère,  en  partant 
de  dommages  bien  définis,  afin  d'avoir  certaines 
bases  d'appréciation  et  de  pouvoir  par  compa¬ 
raison  taxer  les  autres  dommages. 

V  Avant  d'établir  dans  la  pratique  ces  points  de 
repère,  il  est  nécessaire  de  connaître  les  fonde¬ 
ments  théoriques  sur  lesquels  doit  s'appuyer  toute 
appréciation,  en  étudiant  les  diverses  variétés 
théoriques  de  dommages  que  peut  créer  un  ac¬ 
cident. 

1“  Envisageons  d'abord  la  valeur  ouvrière  en 
général  diminuée  par  l’accident.  C'est  la  façon 
stricte  d'interpréter  la  loi. 

Dans  cet  esprit,  il  faut,  pour  conclure  à  une 
incapacité  quelconque,  se  trouver  en  présence 
de  la  perte  ou  diminution  d'une  fonction  utile  au 
travail.  On  doit  pour  cela  s'appuyer  uniquement 
sur  la  physiologie  des  fonctions  ouvrières  que  pos¬ 
sèdent  l'ouïe  ou  l'équilibre,  et  définir  l'acuité 
auditive  et  l'état  d'équllibie  nécessaires  au  tra¬ 
vail.  L'ouïe  est  peu  utile  pour  le  travail  en  géné¬ 
ral  ;  l’acuité  auditive  professionnelle  est  très  au- 
dessous  de  l'acuité  physiologique.  Son  taux  est 
évidemment  variable  suivant  les  métiers,  mais 
on  peut  dire,  en  éliminant  certaines  professions, 
que  l’acuité  auditive  professionnelle  est  dimi¬ 
nuée  seulement  lorsque  l’acuité  physiologique 
est  inférieure  à  la  moitié.  Pour  l’état  d’équilibre 
nécessaire  au  travail,  il  est  très  peu  inférieur  à 
l'état  physiologique  :  le  déséquilibre,même  réduit, 
gêne  considérablement  l’exercice  d’un  métier, 
quel  qu'il  soit. 

En  poursuivant  le  même  raisonnement, 
puisque  la  loi  ainsi  interprétée  n’envisage  pour 
l’évaluation  du  dommage  qu’une  fraction  des 
fonctions  norniales,  on  est  amené  à  supprimer 
les  incapacités,  surtout  si  on  met  en  ligne  de  j 
compte  l’accoutumance  au  dommage,  et  aussi  à- 
fondre  les  grandes  incapacités  partielles  dans 
l’incapacité  absolue.  —  Les  tribunaux  ont  plus 
ou  moins  suivi  cette  interprétation. 

Enfin,  pour  cette  réduction  de  la  valeur  ou¬ 
vrière  en  général,  la  loi  ne  permet  pas  de  consi¬ 
dérer  l'état  antérieur  de  l’oreille  blessée.  Le  ma-  ^ 


lade  peut  avoir  eu  une  affection  auriculaire,  le 
juge  se  borne  à  constater  l’état  postérieur  à  l’ac¬ 
cident,  le  préjudice  souffert  et  en  assure  la  ré¬ 
paration. 

Par  contre,  on  doit  envisager  l’état  de  l’oreffle 
non  blessée  :  lorsqu'une  oreille  est  fonctionnelle¬ 
ment  supprimée  avant  l’accident,  la  perte  acci¬ 
dentelle  de  l’oreille  saine  équivaut  pour  le  travail 
à  la  perte  accidentelle  des  deux  organes.  De  mê¬ 
me,  pendant  le  délai  de  révision,  la  perte  pat 
maladie  d’une  oieille  saine  peut  servir  de  motil 
pour  élever  la  rente. 

2°  On  peut,  à  côté  de  la  diminution  devaleut 
ouvrière,  considérer  le  dommage  créé  par  l'acci¬ 
dent  en  lui-même,  sans  réduction  prolession- 
nelle,  sans  diminution  de  salaire.  L’ouvrier  su¬ 
bit,  en  effet,  un  dommage  réel  du  fait  que  ses  ca¬ 
pacités  physiologiques  sont  restreintes.  Il  n’est 
pas  gêné  immédiatement,  mais  il  le  sera  plus  tari 
pour  se  «  reclasser  ».  L’accident  a  réduit  sa  et- 
pacité  de  concurrence. 

Enfin  ces  deux  sortes  d’incapacité  sont  diJé- 
rentes  comme  valeur  suivant  l’individu  blessé. 
Cette  incapacité  individuelle  prend  en  pratip 
une  grande  importance. 

Nous  pouvons  maintenant,  d'après  ces  règles 
théoriques,  donner  quelques  bases  pratiques  i'a- 
timation. 

La  loi  admet  deux  incapacités  ;  l’absolue,  la 
partielle  ;  les  lésions  auriculaires  peuvent  don¬ 
ner  ces  deux  incapacités. 

Les  troubles  de  l’ouïe  ne  peuvent  produire 
à  eux  tout  seuls  l’incapacité  absolue,  mais  noiu 
estimons  que  les  vertiges,  isolés  et  particulière 
ment  intenses,  surtout  les  vertiges  associés  à  la 
surdité,  peuvent  la  procurer.  (Jugement,  cour  de 
Bordeaux.) 

Pour  l’incapacité  partielle,  il  faut  envisager 
chaque  appareil  : 

1.  Oreille  externe.  —  La  perte  totale  ou  par¬ 
tielle  du  pavillon  n'entraîne  pas  de  dimiuutioi 
de  valeur  ouvrière  en  général,  même  pour  cer¬ 
tains  individus,  mais  elle  peut  restreindre  la  capa¬ 
cité  de  concurrence  de  la  victime.  Comme  tellii 
on  peut  la  dédommager  par  un  capital.  Lesalré 
sies  du  conduit  ne  peuvent  gêner  que  l’audilioii. 

Les  otorrhées  chroniques  n’ont  d’importante 
que  par  leurs  reliquats,  lorsqu’elles  sont  cor»- 
lidées.  Aussi  les  troubles  accidentels  de  l’ore# 
moyenne  et  de  l’interné  se  réduisent-ils  aux  li¬ 
sions  des  fonctions  auditive  et  vestibulaire. 

2.  Fonction  auditive.  —  Pour  être  fldélesH 
plan  que  nous  avons  proposé,  nous  supprimoo 
d’abord  les  hypoacousies  légères,  c’est-à-din 
celles  où  l’audition  est  supérieure  à  la  moitiédi 
l'acuité  physiologique. 

Envisageons  ensuite  le  dommage  coiupH 
bien  défini,  qu'est  la  surdité  unilatérale,  Al 
point  de  vue  accident  du  travail,  nous  estas 
qu'il  y  a  surdité  quand  la  voix  chuchotée  riei 
pas  perçue  au-dessus  de  20  centimètres  et  li 
voix  de  conversation  au-dessous  de  1  mètre.NB 
lui  donnons  10  %  comme  pourcentage  de  lé 


LE  CONCOURS  MEDICAL  % 

HYGIÈNE  SCOUIRE 


duction  ouvrière,  c'est  le  chiffre  adopté  dans 
presque  tous  les  pays. 

Par  comparaison,  on  peut  taxer  les  hypoacou- 
sies  moyennes  unilatérales  et  les  hypoacousies 
bilatérales.  Les  premières  peuvent  entraîner  5  % 
si  on  considère  la  capacité  de  concurrence  qu'el¬ 
les  réduisent. 

La  surdité  bilatérale  complète  sera  estimée  à 
40  %  ;  c'est  le  chiffre  moyen  des  estimations 
françaises  et  étrangères  ;  il  nous  semble  raison¬ 
nable  par  rapport  à  l'évaluation  de  la  surdité 
unilatérale. 

Pour  les  bourdonnements,  on  ne  peut  en  tenir 
compte  que  s'ils  sont  intenses  et  diminuent  de  ce 
fait  l'audition. 

3.  Fonction  vestibulaire.  —  Ils  sont,  en  réalité, 
beaucoup  plus  importants  que  les  troubles  audi¬ 
tifs. 

Nous  ne  voulons  pas,  là  non  plus,  donner  de 
chiffres  trop  précis,  mais  nous  croyons  indispen¬ 
sable  d'établir  deux  catégories  avec  pourcentage 
minime  : 

a)  Quand  le  trouble  vestibulaire  est  perma¬ 
nent  ou  survient  par  accès  fréquents,  quand  il 
s’agit  d'ouvriers  exerçant  un  métier  nécessitant 
une  grande  stabilité,  nous  proposons  le  chiffre 
minimum  de  50  %. 

b)  Pour  les  troubles  vestibulaiies  moindres  ou 
survenant  par  accès  plus  rares,  nous  proposons  le 
chiffre  minimum  de  20  %.  Pris  en  soi,  il  peut 
aussi  représenter  la  réduction  de  capacité  de 
concurrence,  entraînée  par  n'importe  quel  désé¬ 
quilibre  permanent. 

c)  Il  faut  savoir,  enfin,  que  les  troubles  vesti- 
bulaires  diminuent  très  souvent  de  façon  sponta¬ 
née.  C'est  pour  eux  que  la  révision  peut  être 
très  utile. 

4.  Troubles  de  l’équilibre  et  de  l’audition  réunis.  \ 
—  On  n'aura  qu'à  ajouter  entre  eux  les  chiffres 
précédents.  I 

Malgré  tout  cela,  on  se  trouvera  aux  prises 
avec  de  nombreuses  difficultés,  surtout  parce 
que  l'expert  est  chargé  de  conclure  sur  des  lé¬ 
sions  en  parties  cicatrisées  et  pour  l'examen  des¬ 
quelles  il  n'a  aucun  document. 

Aussi  croyons-nous  utile  de  souhaiter 
Que  dans  tous  les  traumatismes  crâniens  pou¬ 
vant  intéresser  l'oreille,  le  médecin  du  blessé 
prenne  l'habitude  de  faire  examiner  son  mala¬ 
de  par  un  otologiste  ; 

Que  les  expertises  judiciaires  touchant  1  reille 
soient  confiées  à  des  auristes. 


La  fiche  sanitaire  individuelle  dans  les  Ecoles 
de  Paris. 

Nous  publions  à  titre  de  document  les  ins¬ 
tructions  suivantes  que  la  Direction  de  l'Ensei- 
ment  primaire  a  fait  parvenir  aux  médecins 
inspecteurs  des  Ecoles  de  la  Ville  de  Paris. 

Instructions  relatives  à  l’établissement  de  la'  fiche 
sanitaire  individuelle . 

PAGE  2  DE  LA  FICHE  ;  indiquer  la  date  de 
l'examen. 

Répondre  par  oui  ou  par  non  aux  questions 
relatives  aux  maladies  antérieures  à  l’enirée  à 
l’école 

Au  titre  affections  diverses,  il  y  a  lieu  de  signa¬ 
ler  les  troubles  nerveux,  convulsions,  nervosisme, 
crises  épileptiques. 

{Une  lettre  sera  adressée  à  ce  sujet  aux  parents 
afin  d’obtenir  d’eux  des  renseignements). 

Etat  général.  —  Porter  l'une  des  mèntions  sui¬ 
vantes  :  bon,  assez  bon,  passable,  médiocre. 

Peau.  —  Mettre  le  mot  «  saine  »,  ou  indiquer 
les  affections  cutanées  constatées. 

Cuir  chevelu.  —  Mettre  le  mot  «  sain  »,  ou  in¬ 
diquer  les  maladies  constatées. 

Bouche  et  dentition.  —  Noter  l'état  général 
de  la  denture  {bon  ou  mauvais)  et  les  particu¬ 
larités  observées. 

Système  lymphatique  et  ganglions.  —  Noter  la 
présence  de  ganglions,  notamment  des  ganglions 
cervicaux  et  axillaires. 

Rhino-pharynx.  —  Noter  si  les  amygdales 
sont  hypertrophiées  ;  signaler  les  malformations 
du  voile  du  palais;  les  troubles  de  la  phonation 
{bégaiement, zézaiement,  etc.),  la  présence  de  vé- 
gétatfons  adénoïdes. 

Squelette  et  articulations.  —  Noter  la  conforma¬ 
tion  de  la  tête,  l’asymétrie  faciale,  le  prognathis¬ 
me,  le  rachitisme,  la  coxalgie,  l'arthrite,  etc.,  les 
pieds  bots. 

Colonne  vertébrale.  —  Noter  la  cyphose,  la  sco¬ 
liose  :  indiquer  le  degré,  s'il  y  a  ou  non  torsion. 

Pour  l'examen  de  la  poitrine,  observer  les  rè¬ 
gles  suivantes  : 

Mettre  à  nu,  autant  que  possible,  le  thorax 
de  l’enfant. 

L’inspection  montrera  les  réseaux  de  circula¬ 
tion  veineuse  sous-cutanée  anormale. 

La  percussion  s'étendra  non  seulement  aux 
différentes  régions  des  poumons,  mais  aussi  aux 
régions  ganglionnaires  (interscapulaire  et  ster¬ 
nale). 

Pour  V auscultation,  l’enfant  devra  respirer  po¬ 
sément,  lentement  et  profondément,  la  bouche 
légèrement  entr’ ouverte.  Le  médecin  devra  aus¬ 
culter  surtout  l’inspiration,  en  comparant  ses 
caractères  dans  les  régions  symétriques  des 
poumons. 

Les  signes  de  l'adénopathie  trachéo-bronchi¬ 
que  sont  résumés  dans  le  tableau  ci-dessous  : 
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SIONES  d’adénopathie  TRACHÉO- 
BRONCHIQUE 


faible,  en  appelant  ouïe  bonne  celle  de  la 
rité  des  élèves. 


SIGNES  FONCTIONNELS.. 


Souvent  absents. 
Réseau  veineux  sous- 
cutané  des  régions 
sous-claviculaire  et 
de  l’épaule. 

Matité  des  régions 
ganglionnaires  anté¬ 
rieure  et  postérieü-  ■ 
re.  Le  plus  souvent 
simple  résistance  au 
doigt. 

I  Expiration  prolongée 
'  et  soufflante  au  ni¬ 
veau  du  hile,  se  pro¬ 
longeant  le  long  de 
la  colonne  verté¬ 
brale. 

Inspiration  quelque¬ 
fois  rude  et  souf¬ 
flante,  le  plus  sou¬ 
vent  notablement 
affaiblie  dans  tout 
le  poumon  corres¬ 
pondant. 

IPropagation  anormale 
de  la  voix  haute,  et 
comme  étendue  et 
comme  timbre(bron- 
cho-égophonie) . 
Transmission  nette  de 
la  voix  chuchotée  en 
étendue  plus  ou 
moins  grande.  Voix 
soufflée  (signe  de 
d’Espine). 

L  TUBERCULOSE  PULMONAIRE. 


1»  Période  de  germination 

étape.  Modifications  portant  sur  l’inspira¬ 
tion  seulement. 

Inspiration  faible  limitée  au  sommet,  avec 
défaut  d’expansion  pulmonaire. 

Inspiration  rude  (très  importante). 

Inspiration  dissemblable. 

2®  étape.  Modifications  de  l’inspiration  modi- 
difications  des  vilirations  (augmentées), 

3®  étape.  Mêmes  signes  +  modification  de  to¬ 
nalité  à  la  percussion  et  expiration  prolongée. 

2®  Première,  deuxième  et  troisième  périodes 
classiques. 

Cœur.  —  Noter  si  son  fonctionnement  est 
normal  ou  non  ;  indiquer  les  lésions. 

Système  nerveux.  —  Noter  s’il  est  normal  ou 
anormal.  Dans  ce  dernier  cas,  indiquer  l’ano¬ 
malie.  (Des  instructions  détaillées  au  sujet  du  sys¬ 
tème  nerveux  feront  l’objet  d’une  note  spéciale 
relative  aux  anormaux). 

Oreilles.  —  Noter  les  affections  de  l’oreille 


externe  (otite  suppurée,  etc...). 

S’inspirer  des  prescriptions  suivantes  pour 
l’examen  de  l’ouïe  : 


Examen  de  l’ouie  a  l’aide  de  la  montre. 


But  de  l’examen.  —  Désigner  les  sujets  dont 
l’ouïe  est  franchement  mauvaise,  ou  simplement 


Salle  d’examen.  —  Choisir  une  salle  spacirèê, 
vide,  silencieuse.  S’il  y  existe  une  pendule,  en 
arrêter  le  mouvement. 

Introduire  dans  la  salle,  au  nombre  de  4ou6 
à  la  fois,  les  enfants  qui  devront  sans  faire, if 
bruit,  se  tenir  à  distance  de  l’élève  examiné. 

(Après  avoir  assisté  à  l’examen  de  quelques- 
uns  de  ses  camarades,  l’enfant  saisira  sans  peine 
les  questions  qui  lui  sont  posées  et  il  saura  que 
le  médecin-inspecteur  est  en  mesure  de  vériflef 
l’exactitude  de  ses  réponses 

Emploi  du  mètre.  —  Fixer  au  mur  bien  Jiori- 
zontalement  un  mètre,  ou  bien  tracer  sur  un  tu: 
bleau  noir  une  ligne  parfaitement  horizontale  de 
1  mètre  :  diviser  cette  ligne  en  vingt  parties'éga- 
les  ;  la  numéroter  ensuite  dans  les  deux  sens; 0,5, 
10,  15...,  90,  95,  100 

Examen.  —  Eliminer  d’abord  les  sujets  si¬ 
gnalés  par  l’instituteur  comme  sourds  ou  liaW- 
tuellement  inattentifs  et  dont  on  aura  reconnu 
la  surdité  au  moyen  de  la  «  voix  parlée  ».  : 

Examiner  ensuite,  pour  chacun  des  autreq®- 
ves,  l’ouïe  de  chaque  oreille,  en  commençant, pal 
exemple,  par  l’oreille  gauche. 

a)  Examen  de  l’oreille  gauche.  —  L’écolier  se 
place  en  face  du  médecin,  le  dos  tourné  au  ta¬ 
bleau,  à.  l’extrémité  de  la  ligne  de  1  mètre, 
l’oreille  gauche  au  zéro.  Il  doit  avoir  les  yeux 
fermés,  ou,  au  besoin,  recouverts  d’un  bandeau, 
et  observer  un  silence  absolu.  Il  lève  ou  abajssé 
le  bras  selon  qu’il  entend  ou  qu’il  ne  perçoit  pas 
le  tic-tac  de  la  montre.  Son  oreille  droite  est 
obturée  par  l’index  et  le  médius  de  sa  main 
droite,  ou  bien  par  l’index  mouillé  de  la  main  | 
gauche  du  médecin. 

Celui-ci  porte,  de  la  main  droite,  la  montre  J 
100  centimètres,  90  centimètres,  puis,  d’ua 
mouvement  lent,  interrompu  par  quelque 
arrêts  momentanés,  il  la  rapproche  de  l’orèille 
gauche.  Il  a  soin  de  maintenir  la  montre  dans 
l’axe  auditif,  c’est-à-dire  sur  une  ligne  non  pet 
pendiculaire  au  côté  latéral  de  la  face,  mais  di¬ 
rigée  légèrement  d’arrière  en  avant. 

Pour  vérifier  les  résultats,  recommencer 
l’épreuve  en  éloignant  de  temps  en  temps  la 
montre  de  l’oreille  ou  de  l’axe  auditif.  Nui? 
enfin  la  distance  maxima  à  laquelle  le  tic-tac  a 
été  entendu. 

b)  Examen  de  l’oreille  droite.  —  Faire  passer 
le  sujet  à  l’autre  extrémité  de  la  ligne  delmètn 
pour  examiner  l’ouïe  du  côté  droit. 

Les  examens  terminés,  voir  quel  est  celui;  des 
nombres  notés  qui  représente  fouie  de  la  tua’ 
jorité  des  élèves  de  la  classe.  Si,  dans  une  classe 
composée,  par  exemple,  de  50  enfants,  plus  de 
50  oreilles  ont  entendu  la  montre  à  40  centimcties 
ou  au-delà,  diviser  40  par  2. 

L’ouïe  à  40  sera  dite  bonne. 

De  40  à  20,  faible. 

De  20  à  40,  franchement  mauvais 
Avec  une  autre  montre,  les  nombres  obteuus 
pourront  être,  par  exemple,  50  et  25,  ou  30ÿt 
15,  etc... 
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EST 

TONIQUE 
DIGESTIVE 
DIURÉTIQUE 


Pas  de  constipation  —  Assimilation  parfaite  —  Aucune  action  nocive 
^  sur  la  dentition  —  Deux  grains  par  jour  avant  les  repas. 


(Dans  les  cas  de  LYMPHATISME  et  de  CROISSANCE 
^  DIFFICILE  chez  les  FNFANTS 

MM.  les  Docteurs  prescriront  avec  succès 


LES  GRAINS  DE  BUSSANG 
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Cwruf*iftiti  ktbitaijifri 

le  patron  nie  l’existence 
du  sinistre,  bien  qu’il  ait 
payé  le  demi-salaire  à 
l’ouvrier,  nous  vous  con¬ 
seillons  de  poursuivre  so¬ 
lidairement  patron  et  ou¬ 
vrier  devant  le  juge  de 
paix  du  lieu  de  l’accident. 

Mais  la  déclaration  d’ac¬ 
cident  n’a  sans  doute  pas 
été  faite  à  la  mairie  ;  il 
faudrait  donc  que  vous  ’ 
teniez  préalablement  de 
l’ouvrier  qu’il  fasse  la  dé¬ 
claration.  Il  a  pour  cela  un 
délai  de  1  an  du  jour  de 
l’accident. 

Si  l’ouvrier  s’y  refusait' 
ou  négligeait  de  faire  cette 
■  déclaration,  vous  auriez 
peut-être  des  difficultés 
devant  le  juge  de  paix. 

2“  Là  encore  nous  v _ 

conseillons  de  poursuivre 
solidairement  patron  et 
ouvrier  devant  le  juge  de 
paix  du  lieu  de  l’accident, 
où  vous  pourrez  produire 
le  bulletin  de  déclaration 
de  sinistre  qui  vous  a  été 
remis  par  le  patron. 

D'  G.,  à  O.  à  Concours. 
—  Abonné  au  Concours  je 
vous  serais  bien  recon¬ 
naissant  de  me  donner 
votre  avis  sur  le  cas  sui- 

Eprouvant  quelques 
difficultés  à  me  faire  ré¬ 
gler  mes  notes,  intégrale¬ 
ment  par  l’assurance  le 
Syndicat  X.  (quoique  cesl 
notes  soient  toutes  établies' 
d’après  le  tarif  Dublef  et 
ces  accidents  étant  pres¬ 
que  tous  des  aceidents 
agricoles),  j'ai  pris  le  parti 
de  me  faire  payer  par  le 
blessé  auquel  je  donne, 
en  même  temps  que  le  cer¬ 
tificat  de  reprisé  du  tra¬ 
vail,  un  reçu  des  sommes 
versées. 

L’assurance  envoi 
chacun  des  blessés 
lettre  dont  voici  la  copie 
conforme  : 

Il  Monsieur. 

«  Vous  avez  encouru 
«  une  déchéance  formelle 
(I  de  tous  vos  droits  à  être 
IC  indemnisé  pour  ce 
a  nistre,  en  réglant  la  note 
IC  de  ce  médecin  sans  nous 
a  en  référer.  Notre  conseil 
«  peut  seul  vous  relever 
t  de  la  déchéance  que  vous 
«  avez  encourue  mais  il  ne 
Il  le  fera  qu’ après  examen 
a  de  la  note  détaillée  du 
«  médecin,  note  que  v 
Il  devez  lui  procurer 
«  lui  demandant  d’être  re- 
0  levé  de  votre  déchéance. 

«  Veuillez  agréer,  etc.. 

J’ai  déjà  envoyé  plu¬ 
sieurs  notes  détaillées  aux 
blessés  afin  qu’ils  puissent 
rentrer  dans  leurs  frais  ; 

1“  Dois-je  continuer, 
ou  fournir  mes  notes  ac- 
.  quittées  sur  le  modèle  des 
notes  du  Concours  établies 
pour  la  taxation  ? 

2"  L’assurance  (agri- 


•41»»  41»»  4111»  <(♦» 


INSTITUT  MÉDICAL  FRANÇAIS  4" 

Li  PERMAMM  MEDICALE  ET  DïftlIIlW 


PARIS,  93,  Boul.  St-Germain 


''  BUDAN,  Directeur-Fondateur 


SERVICE  MÉDICAL  D’URGENCE  Joup  et  nuit 

GARDES-MALADES  DIPLÔMÉES 

AMBULANCES  AUTOMOBILES 
LABORATOIRE  D’ANALYSES  (Sang  Urines,  Crachats) 

APPAREILS  MÉDICAUX  EN  VENTE  ET  EN  LOCATION 
Couveuses,  Balances,  Pdse-Bébés,  Pulvéïlsateurs,  Eté. 


A  Messieurs  les  Docteurs  En  ordonnant  les 


PASTILLES 

BRUNELET 


vous  obtiendrez  un 

^  Soulagement  immédiat  des 

liayiesdelaGORGEilgLn 

One  ANTISEPTIE  constante  de  la  BOUCHE 

Echantillons  GRATIS  à  MM.  les  Docteurs 

22,  Rue  de  Turbigo,  Paris. 


r-E.J.XrAO 


m 


J  U  BOL 


Vissent  VAcide  Urique 

^Rééduque 

^  I^IntëstinA 


TANIOCOL  MENTHOem 


GUERRIER  DE  GORGES 

(lode.-Tanius'Phospbate  org.-Gaïacol) 

EemuB  insUaBB  agrlaUt-AiiraiaN 

nraoioua  coNTiiE 

I  Toutes  déchéances  opganigueà. 
Aïïeotlone  des  bronches.  Rachl- 
tjàm.  Scrofules.  Tuùerculoée. 
Qùeue  de  coqueluche.  Engorj^ 
mente.  Augmente  appôtii  et 
poids. 

Dose  :  2  cuillerées  à  soupe  par  jour 


GUERRIER  DE  SORGES 

Au  chlorhydropbosphate  dé  cbsiu  el| 

'Igkiacol’ cristallisés  chimiguenieiit  pur 
associés  a  la  menthe 
par  '  procédé  personnel 

Stimulant  général.  Reconstituât. 
Augmenté  l’appétit:  Faoom 
la  digestion.  Diminue  bt  tom 
pt  l^xpèctoration.  Antitub»] 
culeu»  très  actif.  ' 

Dose  :  2  cuillerées  à  soupe  pu  joui 


I  Laboratâin  OoBnisr  de  Soiges  Qlordope).  Directeui'  ;  J.  Eoissel,  phamacien  de  I"  eleiie 


XScbazitilloz).  et  lettre  sur  dezunnAo 


L/TTEf^As  et  tcHf\NTlLLON  sur^.  d^rTm; 


I  INTRAJTS  DAUSSE 


Suite  page  XXV/. 


INTRAIToe  MARRON  dII\DE 


HémoproYdes  ,  ^Varices 

Sédatif  des  dattlsurs  hêmonrdidalea 


rEtogafc  Eohmtinoaa.  Uhawtoâ’a  DAUSSE  k.BmAMtkmü  W 
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Examen  simplifié.  —  Lorsque  le  médecin 
aura  apprécié  par  cette  méthode  l’acuité  audi¬ 
tive  de  100,  200  sujets,  il  pourra  établir  une 
moyenne  et  connaître,  de  façon  précise,  le  nombre 
représentant,  d’après  sa  montre,  l’ouïe  bonne. 
Ce  sera  par  exemple  ’'40.  Il  lui  suffira  dès  lors 
d’examiner  soit  à  40  centimètres  seulement  (ouïe 
bonne),  soit  à  40  d’abord,  puis  à  20  centimètres 
[gale  faible  ou  mauvaise). 

Examens  difficiles.  —  Chaque  fois  que  les  ré¬ 
sultats  d’un  examen  paraîtront  douteux,  noter 
la  valeur  de  l’ouïe  comme  douteuse  (souvent, 
en  pareil  cas,  elle  est  faible),  mais  après  s’être 
assuré,  à  l’aide  de  la  voix  parlée  à.  10  mètres,  ou 
de  la  voix  chuchotée  à  2  mètres,  que  l’audition 
n’est  pas  nettement  mauvaise. 

Yeux.  —  Noter  les  affections  du  globe  oculaire 
et  dç  ses  annexes  (confonciivite,  trachome,  taies  de 
la  cornée)  ;  rechercher  l’acuité  visuelle  au  moyen 
du  procédé  décrit  ci-après  : 

Examen  de  l’acuité  visuelle.  —  Suspendre  dans 
une  pièce  bien  éclairée,  à  la  hauteur  des  yeux, 
une  échelle  optométrique  de  Monnoyer. 

Placer  l’enfant  à  5  mètres  du  tableau.  Exa¬ 
miner  chaque  œil  séparément,  l’œil  non  soumis 
à  l’examen  étant  masqué  par  un  bandeau. 

Tout  enfant  ayant  une  acuité  visuelle  normale 
doit  lire  la  dernière  ligne  de  l’échelle  de  Mon¬ 
noyer.  S’il  ne  lit  pas  la  dernière  ligne,  lui  faire 
lire  les  autres  lignes,  en-  commençant  par  le 
haiit.  Inscrire  sur  la  fiche  la  fraction  portée  en 
regard  de  la  ligne  qu’il  pourra  lire  et  indiquant 
l’acuité  visuelle  correspondante  :  1  /lO®,  1  /6®, 
1/4,  etc... 

La  diminution  de  l’acuité  visuelle  peut  être 
due  à  une  altération  quelconque  de  l’œil,  comme 
une  taie  de  la  cornée,  mais  souvent  elle  est  sim- 
blement  la  conséquence  de  la  myopie.  Pour  cons¬ 
tater  s’il  y  a  myopie,  rapprocher  du  tableau 
l’enfant  qui,  au  fur  et  à  mesure  qu’il  s’avance, 
doit  lire  distinctement  les  caractères  qu’il  ne  li¬ 
sait  pas  à  5  mètres. 

Pour  distinguer  l’astigmatisme  de  la  myopie, 
.faire  l’épreuve  du  trou  sténopéique.  A  cet  effet, 
placer  alternativement  devant  les  yeux  une 
carte  de  visite  percée  à  son  centre  d’un  trou 
d’épingle  ;  ce  trou  rend  la  vision  normale  aux 
myopes  et  non  aux  astigmates. 

Les  résultats  de  l’examen,  comme  le  degré  d’a¬ 
cuité  visuelle,  doivent  être  consignés  sur  la,fiche. 

Observations  et  mesures  à  prendre.  —  Sous  cette 
rubrique,  classer  les  enfants,  d’après  les  résul¬ 
tats  de  l’examen  en  sains,  suspects  et  malades, 
ces  deux  dernières  catégories  devant  faire  l’ob- 
j^ct  d’une  surveillance  spéciale. 

Noter  si  on  doit  assigner  à  l’enfant  une  place 
particulière  dans  la  classe,  en  raison  de  son 
acuité  visuelle  ou  auditive.  Signaler  les  enfants 
qui  devront,  en  raison  de  leur  état,  être  dispen¬ 
sés  de  gymnastique. 

Page  3  :  Examens  ultérieurs.  —  Les  exa¬ 
mens  ultérieurs  auront  surtout  de  l’importance 
pour' les  enfants  suspects  et  les  malades. 

11  est  intéressant  aussi,  vers  la  neuvième  année 


et  dans  la  dernière  période  de  la  scolarité,  de 
voir  si  l’acuité  visuelle  a  diminué. 

Ces  examens  porteront  surtout  sur  l’état  des 
poumons  et  sur  les  organes  reconnus  faibles. 

Noter  soigneusement  les  maladies  ayant  oc¬ 
casionné  des  absences  répétées  et  surtout  les  af¬ 
fections  contagieuses  connues. 

Dans  la  colonne  «  Observations  »,  ne  pas 
manquer  de  signaler  les  enfants  qu’il  serait  utile 
d’envoyer  aux  colonies  scolaires  de  vacances  (C. 
V.)  ou  aux  écoles  de  plein  air  (E.  P.  A.)  [Employer 
les  abréviations  ci-dessus). 

Page  4  ;  Taille.  —  La  taille  sera  prise  par  le 
maître  (ou  la  maîtresse),  la  toise  fixée  verticale¬ 
ment  au  mur. 

L’enfant  devra  être  mesuré  sans  chaussures, 
avec  seulement  ses  bas  ou  ses  chaussettes.  Tou¬ 
tes  précautions  seront  prises  pour  que  les  résul¬ 
tats  ne  soient  pas  faussés. 

L’opération  sera  effectuée  le  matin,  alors  que 
la  fatigue  n’a  pas  encore  produit  de  tassement 
des  disques  intervertébraux  ni  d’affaissement 
de  la  taille. 

L’enfant  aura  les  talons  réunis  et  touchant  le 
montant  de  la  toise,  et  la  pointe  des  pieds  écar¬ 
tée,  les  genous  tendus,  le  corps  droit  et  d’aplomb, 
les  bras  tombant  le  long  du  corps,  le  regard  ho¬ 
rizontal,  le  cou  tendu,  mais  sans  raideur,  le  men¬ 
ton  légèrement  rentré  dans  le  cou. 

Les  enfants  présentant  de  la  cyphose  pu  de  la 
scoliose  ne  touchent  pas  avec  le  derrière  de  la  tête  le 
montant  vertical  delà  toise  :  il  ne' faut  pas  chercher 
à  obtenir  le  contact. 

Poids.  —  Cette  opération  sera  faite  également 
avec  l’aide  du  maître  (ou  de  la  maîtresse). 

Placer  les  enfants  par  rang  de  taille.  Les  gar¬ 
çons  ne  garderont  que  leurs  chaussettes,  leur 
pantalon  et  leur  chemise  ;  les  filles,  leurs  bas, 
un  jupon  et  leur  chemise. 

Peser  toujours  les  enfants  le  matin,  avant  le  dé¬ 
jeuner  de  midi.  Cette  condition  est  indispensable. 

Veiller  à  ce  que  le  plateau  de  la  bascule  soit 
bien  en  équilibre  sur  ses  couteaux  et  que  l’enfant 
monte  par  la  partie  centrale,  car,  s’il  s’appuie  sur 
le  bord,  le  plateau  se  déplace  et  le  résultat  peut 
être  faussé. 

Inscrire  lé  poids  en  kilogrammes  et  en  hecto¬ 
grammes,  une  différence  de  quelques  grammes 
présentant  peu  d’intérêt. 

PÉRIMÈTRE  thoracique.  (Facultatif).  — 
Mesurer  le  périmètre  xiphosternal  en  prenant 
comme  point  de  repère  l’appendice  xyphoïde  à 
l’union  du  sternum  et  de  l’appendice. 

Faire  tenir  l’enfant  droit,  lui  faire  soulever 
les  bras,  appliquer  le  ruban  métrique  à  la  hau¬ 
teur  xiphosternale,  en  ayant  bien  soin  de  le 
maintenir  horizontal.  Faire  rabattre  les  bras  le 
long  du  corps,  faire  exécuter  à  l’enfant  une  lon¬ 
gue  inspiration  qui  sera  suivie  d’une  expiration 
inaxima.  Noter  les  chiffres  extrêmes  relevés  sur 
le  centimètre  pendant  Finspiration  et  l’expira¬ 
tion  et  les  transcrire,  ainsi  que  leur  différence, 
en  commençant  par  le  chiffre  de  l’expiration. 
Exemple  :  54-56-2. 
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VARIÉTÉS 


Les  savants. 

Dans  une  conférence  faite  le  8  juin  dernier  à  la 
Sorbonne,  à  la  Croix-Rouge,  le  Albert  Cal- 
mette  traitant  des  principes  scientifiques  de  la 
lutte  anti-tuberculeuse  avançait  ceci  :  ......  On 

«  dit  par  exemple  :  «Supprimons  l’alcool, nous 
«  supprimerons  la  tuberculose  1  »  On  dit  encore  ; 

«  Supprimons  les  taudis,  nous  supprimerons  la 
«  tuberculose  1  »  Erreur  manifeste.  On  ne  suppri- 
«  mera  rien  du  tout.  Il  faut  détester  l’alcool,  il 
«  faut  détester  les  taudis.  Mais  qu’on  sup- 
«  prime  ces  fléaux  ;  on  aura  guéri  l’alcoolisme, 

«  on  aura  fait  une  œuvre  sociale  excellente. 

«  Rien  de  plus  ou  peu  de  chose. 

«  Un  alcoolique  ciui  n’est  pomt  contaminé 
«  ne  devient  pas  tuberculeux.  Une  famille 
«  ouvrière  propre  et  intelligente  habitant  un 
«  taudis,  rendra  ce  taudis  salubre,  et  inver- 
«  sement,  et  par  malheur,  une  famille  mal  ins- 
«  truite,  rendra  insalubre  le  meilleur  logement. 

«  Le  grand  principe  qui  commande  toute  la 
«.  lutte  contre  la  tuberculose,  c’est  le  principe  de 
«  la  contagiosité.  On  le  sait,  sans  doute.  On  ne 
«  le  sait  pas  assez...  ce  qui  donne  la  tuberculose, 

«  ce  n’est  point  l’infection  accidentelle  par  des 
«  bacilles  tuberculeux,  mais  la  répétition  de  cette 
«  infection  ......  L’enfant  naît  sain  et  ne  prend 

«  les  germes  de  l’infection  cfu’aprés  sa  naissance 
«  par  contagion. 

«  Quelle  conclusion  tirerons-nous  donc  de  ces 
«  principes  scientiflqhes?  C’est  que  si  nous  nepou- 
«  vons  supprimer  le  bacille  tuberculeux  qui  pul- 
«  Iule  partout,  nous  pouvons  limiter  au  minimum 

«  le  nombre  et  l’importance  des  réinfections . 

«  notion  capitale  ».... 

Suit  la  description  des  procédés  pour  déceler 
lés  j)orteurs  de  bacilles,  les  individus  parasités,  et 
qui  ne  sont  point  des  malades. 

Pour  des  praticiens,'  ces]  théories,  quelque  ! 
peu  contradictoires,  se  passent  de  commentai¬ 
res.... 

Ces  savants  sont  décidément  terribles  quand 
ils  apportent  leurs  statistiques,  leurs  creusets, 
leurs  tubes  de  cultures  et  leur  microscope  dans 
les  questions  sociales.  Dès  qu’ils  s’extériorisent, 
il  faut  s’attendre  à  tout.  Ils  disent  de  ces  mots, 
et  font  de  ces  choses  dont  ils  ne  prévoient 
pas  lés  conséquences  funestes . 

Ils  partent  d’un  principe,  et  —  se  croyant  in- 
faillilDles  ■ — ■  en  tirent  des  déductions  que  les 
faits  contredisent. 

Pourtant  il  y  a  des  choses  qu’il  ne  faut  pas 
dire  au  public. 

Quel  mal  Duclaux  n’a-t-il  pas  lait  —  de  bonne 
fol  sans  doute  —  avec  son  alcool-aliment  1 

Cette  expression  scientifique,  qui  ne  pouvait 
être  comprise  du  vulgaire,  a  eu  des  conséquences 
désastreuses. 

Aujourd’hui,  voici  Calmette  qui  avance  que 
la  lutte  anti-tuberculeuse  n’a  pour  ainsi  dire 
rien  à  voir  avec  l’alcoolisme  et  les  taudis  I 

Ces  paroles  répétées,  '  mal  interprétées,  ou 


plutôt  favorablement  interprétées  pâf  teï  in¬ 
téressés,  vont  faire  Un  tort  considérable  à  là 
lutte  antituberculeuse. 

Ah  1  ces  savants  de  l’ Institut  Pasteur  f 
Le  public  distingué  de  la  Sorbonne  dira' lui- 
même  f  «Allons-y  de  notre  petîtê  chartreuse, et 
laissons  croupir  les  misérables  dans  leurs  obs¬ 
curs  taudis  i  » 

Je  ne  sais  rien  de  plus  mauvais,  au  point  de 
vue  Social,  que  ces  théories  de  savants  et  d’aca¬ 
démiciens.  La  contagion  !•  tout  le  monde  la  con¬ 
naît  assez,  et  le  public,  aujourd’hui  fuit  les  til- 
berculeüx  comme  il  fuyait  autrefois  les  pesteurel 
les  cholériques. 

A  quoi  sert,  je  vous  le  demande,  de  s’hypno¬ 
tiser  sur  le  principe  archidémontré  de  la  conta¬ 
gion,  connu  de  tout  le  monde  ;  d’en  faiie  la 
cheville  ouvrière  de  toute  la  lutte,  quand  il  y  a 
tant  de  choses  à  faire  pour  devenir  victomuï 
dans  cette  lutte  ? 

Mais  nous  pouvons  être  tranquilles,  puisqn’il 
paraît  que  le  jour  où  le  D'’  Roux  aura  de  bonnes 
statistiques,  où  le  D’’  Ch.  Richet  aura  piétiné  suf 
le  secret  professionnel  et  obtenu  l’obligation  | 
de  la  déclaration,  la  tuberculose  disparâitra com¬ 
me  par  enchantement. 

Elle  n’a  qu’à  se  bien  tenir,  la  tuberculose: 
Savants  et  académiciens,  que  les  pfaticiens 
doivent  suivre  et  non  guider,  sont  là  qui  font 
bonne  garde. 

Eh  bien  !  puisque  la  question  est  posée,  la 
réponse  des  praticiens  doit  être  nette  et  formelle. 
Voici  la  nôtre  : 

Que  les  savants  travaillent  dans  lé  silence  É 
laboratoire  et  fassent  part  aux  praticiens  dé 
leurs  recherches  lorsqu’elles  seront  mûres, —et 
les  praticiens  les  mettront  à  profit  dans  l’intérél 
public,  chacun  son  rôle. 

Que  les  Académiciens  nous  apprennent  la  mé¬ 
decine  quand  ils  sont  jeunes  et  nous  aussi,  niais 
qu’ils  s’occupent  des  questions  sociales  lorsque, 
comme  les  praticiens,  ils  auront  monté  les  étages 
autrement  qu’en  ascenseur,  —  quand  ils  au¬ 
ront  ramassé  la  vermine  dans  les  tandis,  —fré¬ 
quenté  les  bouges  et  les  milieux  ouvriers,  au  lieu 
des  salons,  • —  quand  ils  auront  été  médecins  de 
bureaux  de  bienfaisance  d';n,s  les  cquartiers  ou¬ 
vriers  et  populeux. 

L’hôpital  ne  donne  qu’une  idée  vague  des 
réalités. 

C’est  le  praticien  cjui  connaît  la  prati^emé- 
dîcale  et  la  médecine  sociale,  dont  le  laboratoire 
expérimental  se  trouve  dans  l’étude  des  zints, 
des  prosmiscuités,  des  agglomérations,  des  mau- 
sardes,  des  grabats,  des  cités  insalubres,  des  lo¬ 
gements  étroits,  sombres,  malsains  et  encombrés 
Ces  études  ne  se  font  point  dans  les  laborator 
res  de  biologie,  dans  les  Académies  ni  dans  les 
Instituts. 

Nous  respectons  profondément  lessavantset 
les  Académiciens  ;  nous  tenons  leur  expérientt 
en  haute  considération,  mais  nous  estimons  qu’l 
devrait  y  avoir  réciprocité  et  qu’une  consulta 
tion  des  praticiens  ne  manque  point  de  valeui. 
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Noxtvelles  et  Variétés. 


—  Associatioa  d’enseignement Jmédical  des  hôpi¬ 
taux  de  Paris,  —  Une  série  de  conférences  sera 
professée  du  15  au  31  octobre  1913,  dans  le  local 
central  de  l’Association  (hôpital  de  la  Charité,  rue 
Jacob,  amphithéâtre  Potain),par  un  groupe  de  mem¬ 
bres  de  l’association,  médecins,  chirurgiens,  accou¬ 
cheurs,  ophtalmologistes,  aliénistes  des  hôpitaux 
de  Paris. 

—  Mode  et  esthétique. —  Le  D'  Frank,  de  Berlin, 
juge  comme  suit  les  méfaits  jusqu’alors  insoupçon¬ 
nés  delà  jupe  entravée  :  «  J’ai,  dit-il,  la  conviction 
que  la  jupe  collante  rend  les  femmes  cagneuses. 
Presque  tous  les  enfants  naissent  avec  des  jambes 
^lus  ou  moins  arquées  ;  chez  les  garçons,  ce  dé¬ 
faut  disparaît  d’ordinaire  vers  l’âge  de  20  ans  ; 
chez  les  filles  il  subsiste  et  s’aggrave,  au  point 
qu’à  l’âge  adulte  90  P .  100  des  femmes  quadragé¬ 
naires  ont  les  mollets  en  dehors  et  forgent  des  ge¬ 
noux.  Cette  difformité  inconnue  des  naïves  sauva- 
gesses,  est  propre  à  nos  contrées  :  elle  est  donc  le 
fait  du  vêtement.  » 

—  Les  allocations  aux  femmes  en  eouehes.  — 
Les  ministres  de  l’Intérieur  et  du  Travail  ont 
fait  approuver  par  le  Conseil  des  ministres  le  texte 
arrêté  par  eux  pour  l’attribntion  d’allocations  aux 
femmes  en  couches  privées  de  ressources,  pen¬ 
dant  le  repos  obligatoire  prescrit  par  la  loi  du  17 
juin  1913.  Ces  allocations  varieront  de  0  fr.  50  à 
Ifr.  50par  jour  et  seront  majorées  de  0  fr.  50 
parjour  si  la  mère  allaite  elle-même  son  enfant. 
Conformément  à  la  résolution  votée  par  la  Cham¬ 
bre,  cette  allocation  sera  étendue  aux  ouvrières 
travaillant  à  domicile.  La  dépense  évaluée  au  total 
à  11  millions  de  francs,  sera  répartie  entre  l’Etat, 
les  départements  et  les  communes,  conformément 
aux  barêmes  adopté  par  le  Sénat  pour  la  loi  des 
familles  nombreuses.  La  part  de  l’Etat  sera  d’en¬ 
viron  5.700.000  francs.  Ces  dispositions  seront  ap)~ 
pticables  à  partir  de  1914. 

—  Ecole  française  de  stomatologie,  20-,  Passage 

Dauphine  Paris,  directeur  :  D'  Cruet.—  L’éco¬ 
le  a  pour  but  de  donner  l’enseignement  aux  seuls 
étudiants  ou  docteurs  en  médecine  français  (ou 
étrangers  dont  le  diplôme  sera  reconnu  équivalent) 
désireux  de  se  spécialiser  dans  la  pratique  de  la 
stomatologie.  , 

Un  dispensaire  des  maladies  de  la  bouche  et  des 
dents  estannexé  à  l’école. 

Les  cours  théoriques  et  pratiques  sont  complets 
en  dix-huit  mois . 

L’enseignement  est  assuré  par  des  professeurs  et 
assistants  docteurs  en  médecine  tous  spécialisés 
dans  leur  partie  :  il  s’applique  particuliérement  à 
la  technique  et  à  la  prothèse. 

Le  programme  de  l’école  est  envoyé  à  qui  [en 
fait  la  demande. 

—  Fédération  thermale  d’Auvergne.  IV^  Congrès 
annuel.  —  Le  1V“  Congrès  de  la  Fédération  Ther¬ 
male  d'Auvergne  se  tiendra  le  samedi  20  septembre 
à  2  heures,  à  Ghàtel-Guyon . 

Orbre  du  jour  : 

l®  Rapport  annuel  du  Secrétaire  général  :  | 

2»  Rapport  du  trésorier  ; 


3“  Rapport  de  M.  Lapierre,  directeur  de  l’Eta¬ 
blissement  Thermal  du  Mont-Dore,  et  du  D*'  Sêra- 
NE,  de  Saint-Nectaire,  sur  la  Reconnaissance  d’u¬ 
tilité  publique  de  la  Fédération  »  ; 

4°  Rapport  du  Df  Levadoux,  maire  de  Ghâtel- 
Guyon,  sur  la  création  d’un  Enseignement  liydro- 
logique  à  Clermont-Ferrand  n  ; 

5“  Conférence  par  M“  Séguin,  bâtonnier  des 
Avocats  de  Riom,  sur  un  Projet  de  législation  pdf- 
ticulière  aux  stations  hydrominérales  ; 

6°  Communication  du  D'  Véve,  de  Ghâtel- 
Guyon . 

Congrès  des  aliénistes  et  neurolO'gisteS  de  langue 
française.  — ■  L’an  prochain,  ce  Congrès  se  tiendra 
à  Luxembourg. 

Les  questions  suivantes  ont  été  mises  â  Tordre 
du  jour  : 

Les  psychoses  post-oniriques.  — M,  Delmas  (de 
Paris),  rapporteur. 

La  maladie  de  Basedow.  —  M.  Roussy  (de  Lyon), 
rapporteur. 

Les  maladies  mentales  professionnelles.  —  M. 
Coulonjou,  rapporteur, 

IIR  Congrès  international  des  maladies  profession¬ 
nelles.  —  Ce  Congrès  aura  lieu  à  Vienne,  en  sep¬ 
tembre  1914. 

L’ordre  du  jour  est  le  suivant  : 

1“  Fatigue.  Physiologie  et  pathologie,  surtout 
par  rapport  au  travail  professionnel.  Action  du 
travail  professionnel  sur  le  système  nerveux.  Tra¬ 
vail  de  nuit  ; 

2°  Travail  dans  Tajr  chaud  et  humide  ; 

3“  Le  charbon  des  ouvriers  ; 

4°  Pneumoconioses  ; 

5°  Effets  nuisibles  de  l’électricité  ; 

.  6“  Intoxications  professionnelles,  surtout  aniline, 
mercure,  plomb  ; 

7°  Effets  nuisibles  du  travail  professionnel  sur 
Fouïe . 

Le  montant  de  la  cotisation  est  fixé  à  25  cou¬ 
ronnes  (25  tr.,  25  marcks). 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  au  secré¬ 
taire  général,  docent  D' Ludwig  Teleky,  Vienne  IX. 
Türkenstrasse,  23. 

Coneours.  —  Pour  huit  places  d'élève  interne  en 
médecine  et  en  chirurgie  à  l’hôpital  civil  de  Mus¬ 
tapha. 

Ce  concours  aura  lieu  le  13  octobre  1913,  a 
,  9  heures  du  matin,  à  l’hôpital  civil  de  Mustapha. 

Les  candidats  devront  se  faire  inscrire  au  secré  - 
tariat  de  la  direction  de  l’hôpital,  le  tl  octobre,  à 
5  heures  du  soir,  et  fournir  les  pièces:  suivantes: 

1“  Un  extrait  de  l’acte  de  naissance  ; 

2“  Un  certificat  de  moralité  ayant  moins  d’un 
mois  de  date  ; 

3“  Un  certificat  de  vaccination  ou  de  revaccina¬ 
tion  ; 

4°  Un  certificat  constatant  la  possession  de  huit 
inscriptions  au  moins  prises  dans  une  Faculté  ou 
dans  une  école  de  médecine  française  ; 

5®  Un  certificat  de  nomination  aux  fonctions 
d’externe  au  concours. 

—  Le  manteau  des^officiers.  —  Noua  avons  an¬ 
noncé  en  son  temps  la  nouvelle  moidiflcatioa  im¬ 
posée  par  le  Ministre  de  la  Guerre  à  la  tenue  des 
officiers,  par  l’obligatiou  d’être  pourvus  à  la  mobi- 
lisation  d’un  manteau  de  la  teinte  gris  bleu  du 
dry)  d’infanterie. 

Cette  obligation  s*étend  nécessairement  aux  as¬ 
similés,  et  par^conséquent  aux  médecins  militai-’ 
res' de  Tactive^et  du  cadre  complémentaire. 
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Cè  manteau  sera  confectionné,  ad  libitum,  en  | 
drap  fin  ou  de  troupe,  en  drajp  léger,  en  drap  caout¬ 
chouté,  à  condition  d’être  toujours  obligatoirement 
de  la  teinte  indiquée. 

Il  sera  porté,  avec  ou  sans  pèlerine,  soit  à  pied, 
soit  à  cheval  ;  mais  dans  aucun  cas  la  pèlerine  ne 
pourra  être  portée.seule . 

-  Les  intéressés  pourvus  de  l’ancien  manteau 
bleu  toncé  sont,  jusqu’à  nouvel  ordre,  autorisés 
à  continuer  à  leporter,  aussi  bien  dans  le  service 
qu’en  dehors  du  service,  mais  pour  le  temps  de 
paix  seulement. 

A  la  mobilisation  tous  les  officiers  des  armes  et 
services  appartenant  à  l’armée  active  et  à  sa  ré¬ 
serve,  à  l’armée  territoriale  et  à  sa  réserve,  qui 
ne  seront  pas  en  possession  du  nouveau  manteau 
gris  de  fer  bleuté,  devront  porter  une  capote  de 
troupè  comme  manteau  de  campagne . 

Ces  capotes  seront  prélevées  à  la  mobilisation 
sur  les  approvisionnements  de  réserve  entretenus 
par  les  corps  auxquels,  ces  officiels  sont  affectés 
ou,  pour  ceux  qui  ne  sont  affectés  à  aucun  corps 
de  troupe,  par  le  corps  le  plus  voisin  de  leur  ré¬ 
sidence,  à  désignée  par  le  général  commandant  le 
corps  d’armée. 

.  Elles  seront  délivrées  aux  intéressés  à  charge 
de  remboursement,  mais  sans  ajustage  ni  modifi¬ 
cation  préalable. 

Les  intéressés  sont  tenus  de  se  pourvoir,  dès  le 
temps  de  paix,  des  galons  et  attributs  nécessaires 
pour  être  apposés  sur  les  effets  à  la  mobilisation. 

Les  vesioris  en  drap,  drap  caoutchouté  ou  cuir, 
cessent  d’être  facultatifs.  Il  est  interdit  d’en  faire 
confectionner  dans  l’avenir. 

Les  vêtements  en  caoutchouc  restent  facultatifs, 
mais  pour  le  temps  de  paix  seulement,  et  sous  la 
réserve  qu’ils  seront  de  même  forme  que  le  man¬ 
teau  réglementaire. 

Les  détendeurs  des  différents  modèles  de  vestons 
et  de  vêtements  en  caoutchouc,  dont  le  port  a  été 
jusqu’ici  autorisé,  pourront  continuer  à  les  utiliser 
juqu’à  usure,  pour  le  temps  de  paix  dans  les  con¬ 
ditions  actuellement  prévues. 

Aucune  modification  n’est  apportée  en  particulier 
en  ce  qui  concerne  la  pelisse  (B.  O.  1913. P.  S. P., 


—  Création  d’une  chaire  de  psychothérapeutique. 
—  Le  Conseil  général  de  la  Seine  vient  d'adopter, 
sur  la  proposition  de  M.  Lampué  faite  au  nom  de  1 
la  5®  Commission,  le  projet  de  création,  à  partir 
du  1®'  janvier  1914,  d’une  chaire  de  psychothéra¬ 
peutique  à  l’Asile-clinique.  L’administration  est  ] 
invitée  à  inscrire  la  dépense  nécessaire  dans  le  i 
projet  de  budget  pour  1914. 

—  Repos  des  femmes  en  couches.  —  Le  minis¬ 
tre  de  l’intérieur  a  adressé  aux  préfets,  à  la  date 
du  9  août  1913,  une  circulaire  relative  à  l’assis¬ 
tance  aux  femmes  en  couches,  dont  nous  repro-  j 
duisons  le  passage  se  rapportant  au  certificat  mé-  j 
dical  ; 

«  Avant  les  couches,  elle  (l’allocation  journalière  i 
est  accordée  si  la  postulante  justifie,  par  la  pro-  j 
duction  d’un  certificat  médical,  qu’elle  ne  peut 
continuer  à  travailler  sans  danger  pour  elle-même 
ou  pour  l’enfant.  Ce  certificat  est  donc  obliga¬ 
toire  ;  la  question  de  savoir  par  quel  médecin  il 
sera  délivré  est  du  ressort  du  règlement  départe¬ 
mental. 


«  Ce  certificat  sera  présenté  au  maire,  à  qui  il 
appartiendra  d’en  apprécier,  non  certes  l’autorité 
scientifique,  mais  tout  au  moins  l’authenticité  et 


son  exacte  application  à  la  présente  loi  ;  sur  le  vu 
de  ce  certificat,  le  maire  fixera  la  date,  antérieure 
aux  couches,  à  partir  de  laquelle  l’intéressée  de¬ 
vra  recevoir  l’allocation.  » 

—  Administration  générale  de  l’ Assistance  publi¬ 
que  à  Paris.  —  Concours  pour  la  nomination  ab 
place  de  médecin  de  l’hôpital  de  Forges-les- Bains 
(Seine-et-Oise) .  —  Ce  concours  sera  ouvert  le 
lundi  10  novembre  )  9  i  3  à  midi  dans  la  salle  des 
concours  de  l'administration,  49,  rue  des  Saints- 
Pères. 

Le  registre  d’inscription  sera  ouvert  du  lundi 
6  octobre  nu  samedi  25  octobre  1913,  de  10  heures 
à  3  heures  à  l’administration  centrale,  3,  avenue 
Victoria,  bureau  du  personnel  médical.  ' 

—  Concours  de  Médecins  de  Colonisation  peut 
l’Algérie.  —  Un  concours  pour  le  recrutement  de 
quatre  médecins  de  colonisation  sera  ouvert  le 
17  novembre  {'•M,  à  Alger  (faculté  de  médecine), 
à  Paris  (Office  de  l’Algérie)  et  à  la  préfecture  des 
villes  possédant  des  facultés  ou  écoles  de  médecine. 

Les  médecins  de  colonisation  sont  répartis  en 
sept  classes  qui  correspondent  à  des  traitemenis 
variant  entre  3.000  francs  et  6.000  francs.  Un  rè¬ 
glement  actuellement  à  l’étude  tend  à  porter  i 
3.500  francs  le  traitement  du  début. 

En  dehors  de  leur  Iraitement  et  de  la  clienlèle 
payante,  ces  médecins  reçoivent  une  indemnité  de 
logement  de  500  francs,  portée  à  800  francs,  eu 
nouveau  projet  de  règlement,  à  défaut  du  loge¬ 
ment  en  nature,  et  éventuellement  des  allocalioss 
fixes  ou  variables  pour  le  service  des  infirmeries 
indigènes,  consultations  gratuites  aux  indigènes, 
vaccinations,  transports  judiciaires,  chemins  de  fer, 
etc. 

Pour  tous  autres  renseignements,  s’adresser  i 
la  direction  de  l’intérieur,  2®  bureau,  du  gouverne¬ 
ment  général  de  l’Algérie. 

Les  demandes  d’admission  au  concours  devront 
parvenir  au  ffoùvernement  général  avant  le  17  oc¬ 
tobre  1913. 

—  Les  services  de  désinfection.  —  Le  Président 
de  la  République  vient  de  promulguer  au  Journal 
Officiel  la  loi  dont  la  teneur  suit 

Article  unique.  — -  L’article  7  de  la  loi  du  15  fé¬ 
vrier  1902,  sur  la  protection  de  la  santé  publique, 
est  complété  ainsi  qu'il  suit  : 

[  «  Les  Communes  de  moins  de  20.000  habitants 

qui,  facultativement,  auront  créé  un  bureau  dbj- 
giène  pourront  être  exceptionnellement  autorisées 
par  le  ministre  de  l’intérieur  sur  avis  conformedu 
conseil  supérieur  d’hygiène,  à  avoir  un  service  au- 
1  tonome  de  désinfection.  » 

—  L'Ecole  d’application  du  service  de  santé,  - 
En  1914,  les  examens  de  sortie  de  l’Ecole  d'ap¬ 
plication  du  service  de  santé  commenceront  le  15 
avril,  et  les  élèves  devront  avoir  rejoint  leur  poste 
d’affectation  le  !«'•  mai. 

Pour  les  concours  d’admission  à  cette  école, ou¬ 
verts  en  1913  et  1914,  la  limite  d’âge  fixée  pour  te 
candidats  est  exceptionnellement  reculée  de  vingt- 
huit  à  vingt-neuf  ans. 


Le  Directeur-Gérant  :  D'  H.  JEANNE. 


Clermont  (Oise).  —  Imprim.  DAIX  et  THIRON 
3,  place  Saint-André. 

Maiioo  spéciale  pour  publications  périodiqaei  miUlcilM, 


Trante-oinqniim*  annéa. 


Dimanche  21  Septembre  1913, 


LE  CONCQIIRS  MÉDICAL 

GUIDE  PRATICIEN 


Propos  dn  Joor 

Comment  les  anciens  Romains 
médecins  et  reconnaissaient  iei 
Jeune  et  ses  méjecins . 


isidt'raient  lents  | 

services  ?  Piine  ie 

.  2249 


Partie  Scientifique 


Cllniqae  médicale 


1RS 

Correspondance 

La  de'ciaralion  de  .  ia  tuberculose  en  Espagne,  Les 
frais  médicaux  dans  les  sociétés  de  secours  mu¬ 
tuels,  —  La  formule  du  serment  des  médecins 
assermentés,  —  Privilège  médical  en  cas  de  iail- 
lite.  —  Médecin  traitant  et  médecin  informateur. 
Cumul,  — Une  grave  nouvelle . . . 


Polyclinique  du  professeur  Gaucher, 
maladies  du  cœnr 
Endocardite  infectieuse  . 


Clironiqae  de  la  tuberculose 
Qu'entend-on  par  prétuberculose. 


A  travers  la  Presse  médicale 

La  prophylaxie  des  nourrissons  dans  lei 
gouttes  delait,—  Guérison  riyicec 
crelieux.  —  L’immunité  réciproque 
et  des  pariiyphîdes,  —  Accid.-nts  eu 
graves,’  —  Le  régime  lacté  dans  les 
-  Du  tr-=‘-- 
revolver 


:s  typhoïdes 

am  féh"i\el! 
es  balles  de 


225o 

2255 

2258 


2263 


Partie  professionnelle 

Sliitualité  familiale 
niédeciue  sociale 

Déclaration  obligatoire  et  secret  professionnel . 

Chronique  professionnelle 

Le  relèvement  des  honoraires  médicaux . 

Assistance  hospitalière  à  domicile 

Les  écoles  d’infirmières . 

Jurisprudance  médicale 

Accidents  du  travail  :  médecins  mis  en  œuvre  par  le 

Reportage  médical 

Nouvelles  et  Variétés . 


2266 

227.3 

2275 

2280 

2282 

2287 

2287 


PROPOS  DU  JOUR 


Comment  les  anciens  Romains  considéraient 
I  leurs  médecins  et  reconnaissaient  leurs 
I  services  ?  Pline  le  Jeune.et  ses  médecins. 

Malgré  notre  prétendue  civilisation  raffinée, 
,  nos  contemporains  pourraient,  en  plus  d’une  oc- 
i  casion,  aller  chez  les  Anciens  y  chercher  des  exem- 
[  pies. 

La  lecture  des  livres  hippocratiques  nous 
montre  quelle  haute  opinion  les  Asclépiades 
avaient  de  la  profession  médicale,  combien  ils 
étaient  respectés  et  considérés  et  combien  ils 
étaient  dignes  de  ce  respect  et  de  cette  considé¬ 
ration.  L’anecdote  d’Alexandre  le  Grand,  vidant 
la  coupe  que  lui  présentait  son  médecin,  Phi¬ 
lippe,  tout  en  lui  remettant  la  lettre  où  on  ac¬ 
cusait  ce  dernier  de  vouloir  l’empoisonner,  est 
,  une  preuve  éloquente  de  la  confiance  que  sa- 
1  valent  inspirer  les  médecins  chez  les  Grecs. 

A  Rome,  sous  la  République,  les  médecins, 

I  esclaves  grecs  pour  la  plupart,  étaient  assez  mal 
vus  de  leurs  rudes  patrons,  et  le  vieux  Caton  pré¬ 
férait  avoir  recours  au  recueil  de  recettes  qu’il 
avait  rédigé  lui-même,  qu’à  la  science  des  étran¬ 
gers.  Mais  quelques  siècles  plus  tard,  quand  les 
lettres,  les  arts  et  les  sciences  eurent  fait  la  con¬ 
quête  de  l’aristocratie  romaine,  nous  voyons 
l’élite  de  cette  société  apprécier  comme  il  con¬ 
vient  la  profession  médicale.  Témoin  la  lettre 
suivante  de  Pline  le  Jeune  : 


A  Ceminius. 

L’opiniâtreté  de  votre  maladie  m’épouvante  et 
bien  que  vous  sachant  très  sobre,  je  crois  qu’elle  ne 
vous  laisse  pas  toujours  assez  maître  de  vous.  Résis¬ 
tez-lui  donc,  je  vous  en  prie,  avec  courage.  Je  me  per¬ 
mettrai  de  vous  donner  quelques  conseils  sages,  uti¬ 
les  et  de  bon  sens. 

Lorsque  je  me  porte  bien,  voici  le  langage  que  je 
tiens  à  ceux  qui  m’entourent  :  Si  jamais,  leur  dis- 
je,  je  viens  à  tomber  malade,  je  désire  qu’on  ne  puis¬ 
se  me  reprocher  d’avoir  aggravé  mon  état  par  ma 
faute.  Mais  si  la  maladie  ne  me  laissait  pas  jouir  de 
mon  libre  arbitre,  je  désire  qu’on  ne  me  donne  jamais 
rien  sans  l’autorisation  préalable  des  médecins.  Et 
si,  cédant  à  mes  instances,  quelqu’un  satisfaisait  mes 
demandes  sans  cette  autorisation,  je  lui  en  garderais 
la  même  rancune  que  certains  malades  à  ceux  qui  ne 
veulent  pas  céder  à  leur  fantaisie. 

Je  me  souviens  qu’un  jour,  au  déclin  d’un  accès 
violent  de  fièvre,  j’étais  couvert  de  sueur.  Le  médecin 
m’offrit  à  boire,  je  lui  tendis  la  main  pour  lui  faire 
constater- mon  état  et  je  portai  en  même  temps  la 
coupe  à  mes  lèvres. 

Au  vingtième  jour  de  la  maladie,  je  m’étais  fait 
préparer  un  bain.  Je  m’aperçus  que  les  médecins 
causaient  bas  entre  eux  en  me  regardant.  Et  comme 
je  m’inquiétais  de  leur  conversation,  ils  me  répon¬ 
dirent  que  certes  le  bain  ne  me  ferait  pas  mal,  mais 
qu’ils  ne  me  le  voyaient  pas  prendre  sans  une  cer¬ 
taine  appréhension:  «  Je  ne  suis  pas  pressé  de  me 
baigner,  répondis-je  ».  Et  je  renonçai  au  bain  où 
déjà  on  me  portait  et  repris  mon  régime. 

J e  vous  écris  tout  ceci  pour  étayer  mes  conseils  de 
mon  exemple  et  pour  m’obliger  moi-même  en  vou.s 
l’écrivant  à  retenir  ce  que  je  prescris  aux  autres,  si 
jamais  il  m’arrivait  de  l’oublier.  Adieu. 

Pline  le  Jeune  (Lettres,  vii,'l). 
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Pline  ne  se  bornait  pas  à  donner  à  ses  méde¬ 
cins  toute  sa  confiance;  cet  homme  d’élite  ne 
leur  marchandait  pas  sa  reconnaissance.  Il  sa¬ 
vait  qu’il  est  des  services  que  l’on  n’honore  pas 
seulement  avec  de  l’argent.  Nous  le  voyons  dans 
la  lettre  suivante  réclamer  à  l’empereur  Trajan, 
pour  un  de  ses  médecins,  le  titre  de  Citoyen  Ro¬ 
main  : 

A  l’Empereur  Trajan. 

Une  cruelle  maladie,  très  pieux  empereur,  faillit 
m’emporter  l’an  dernier.  J’eus  recours  à  un  médecin, 
dont  je  ne  puis  dignement  honorer  le  dévouement  et 
les  services,  si  vos  bontés  ne  m’aident  à  m’acquitter 
envers  lui;  Aussi  je  vous  supplie  de  lui  accorder  les 
droits  de  Citoyen  Romain,  car  affranchi  par  une 
étrangère,  il  reste  de  ce  fait  étranger.  Il  s’appelle 
Harpocras.  Celle  qui  l’a  affranchi,  morte  depuis 
longtemps,  était  Thermutes,  femme  de  Théon. 

Pline  le  Jeune  (Lettres,  x,  4). 

Dans  la  lettre  22,  Pline  se  plaint  qu’on  objecte 
aux  titres  d’Harpocras  pour  le  droit  de  Cité  Ro- 


!  niaine,  qu’il  ne  jouit  pas  du  droit  de  citéà  Ale^ 
xandrie. 

jiTraj an  exauce  le  vœu  de  Pline  quiluirépond; 

Je  ne  puis  vous  dire  combien.  Seigneur, j’ai  éli 
heureux  de  recevoir  la  lettre  qui  m’annonçait  que, 
cédant  à  mes  instances,  vous  accordiez  à  Harpocras, 
mon  médecin,  le  droit  de  cité  à  Alexandrie,  bieaqii'i 
l’exemple,  de  vos  prédécesseurs,  vous  ne  donniezcetlî 
faveur  qu’avec  la  plus  grande  circonspection.  Har- 
'  pocras  est  du  canton  de  Memphis.  Ainsi  je  voussup’ 
plie  de  bien  vouloir  m’envoyer  à  ce  sujet  la  lettre 
què  vous  m’avez  promise  pour  Plauta,  gouvernent 
d’Egypte.  (X-5), 

Dans  la  lettre  6,  Pline  demande  encore  à  Tra' 
j  an,  pour  reconnaître  les  services  d’un  autre  è 
ses  médecins,  Posthumius  Marinus,  le  droil;(le 
Cité  Romaine  pour  un  des prochesparentsdece 
médecin,  Chrisippe,  pour  sa  femme  et  ses  en¬ 
fants.  A  notre  époque,  beaucoup  de  nos  cllenti 
riches  et  lettrés  gagneraient  à  lire  les  lettres  le 
Pline. 

J.  Noia. 
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CLINIQUE  HIÉDICULE 

ËôpitaîSaint-Louis-.MAB  Professent  Gaucher. 

(Polyclinique) 

Traitement  des  chéloïdes. 

Vous  allez  voir  d’abord  deux  malades,  l’une 
et  l’autre  atteintes  de  chéloïdes.  L’une  est  au¬ 
jourd’hui  guérie  ;  l’autre  commence  seulement 
son  traitement,  ce  qui  vous  permettra  de  com¬ 
parer  les  deux  phases  de  l’affection.  _ 

II  s’agit  de  chéloïdes  vraies,  survenues  à  lu 
suite  do  brûlure.  La  première  malade  s’est  brûlée 
en  tombant  sur  un  poêle  à  gaz.  Au  bout  de  quel¬ 
ques  mois,  sur  la  cicatrice,  sont  apparus  des 
points  de  chéloïde.  Actuellement,  par  le  traite¬ 
ment  radiothérapique,  la  guérison  est  obtenue, 
avec  un  tissu  souple. 

La  chéloïde  se  caractérise  par  l’extension  et 
la  douleur.  On  a  essayé  contre  elle  toutes  sortes 
de  traitements,  sans  résultat.  L’excision  chirur¬ 
gicale  est  toujours  suivie  de  récidive.  Les  rayons  X 
constituent  maintenant  le  traitement  de  choix. 
Il  est  même  inutile  d’y  adjoindre  l’excisiori. 
Avec  celle-ci,  vous  risquez  la  récidive,  même 
dans  les  points  de  suture.  On  a  vu  des  malades 
opérés  et  soumis  à  l’irradiation  sur  la  ligne  d’ex¬ 
cision  ne  pas  avoir  de  récidive  sur  celle-ci,  atoîrs 
qu’il  s’en  produisait  au  niveau  des  points  de  su¬ 
ture.  Je  crois  que  la  radiothérapie  seule  est  pré¬ 


férable.  On  emploie,  d’abord,  des  doses  rafe' 
thérapiques  faibles,  pour  tâter  la  susceptibi 
du  sujet,  et  des  rayons  assez  filtrés  pour  atl* 
dre  la  profondeur. 

Avec  la  radiothérapie,  le  résultat  obtenu  el 
excellent.  Les  traitements  préconises  jusqud 
contre  les  chéloïdes  ont  été  décevants,  Toute 
les  fois  que  l’on  intervient  sur  une  chéloide,il 
que  l’on  touche  ensuite  un  autre  point  de  b 
peau,  il  se  produit  une  inoculation  second» 
La  chéloïde  est  certainement  une  lésion  inls- 
tieuse,  de  parasite  non  connu.  Ainsi,  onapii' 
posé  de  traiter  les  chéloïdes  par  l’huile  créosote 
en  injections.  Eh  bien!  quand  on  applique celli 
méthode,  à  chaque  endroit  piqué,  surlebordt 
la  lésion,  apparaît  une  nouvelle  chéloïde,  L'ete 
rèse  chirurgicale,  les  cautérisations,  rélectroljï 
aboutissent  au  même  résultat,  à  une  exagéré: 
de  la  maladie.  Un  seul  de  ces  anciens  traitemtili 
les  scarifications  linéaires  quadrillées,  n’a  jaié 
donné  de  chéloïde  secondaire,  j’ignore  poutf- 
d’ailleurs.  Des  anciens  traitements,  tonssdf 
mauvais,  sauf  un,  les  scarifications  linéaires qt 
drillées.  Depuis  l’emploi  des  rayons  X, cola' 
toment  n’a  plus  de  raison  d’être. 

Lupus  nasal. 

Voici  une  jeune  fille  qui  nous  est  adressé^ 
Montluçon.  Ce  dernier  détail  a  son  intérêt,* 
elle  est  atteinte  d’une  a  ffection  que  l'on  ne  w 
tracte  pas  en  général  à  Paris,  imlupn3.Lelofi 
est  une.  tuberculose  atténuée,  qui  s’observe .91 
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l-  lement  dans  les  pays  à  tuberculose  atténuée,  là 
où  l’oxygénation  est  sufTisante  pour  amender 
la  tuberculose.  A  Paris,  la  tuberculose  se  déve¬ 
loppe  généralement  d’une  manière  plus  com- 

Iplête.  C’est  surtout  dans  les  campagnes  que  se 
produisent  les  tuberculoses  locales,  les  tu¬ 
meurs  blanches,  les  lupus 
Le  lupus  de  cette  jeune  fille  siège  à  l’extrémité 
du  nez  et  son  début  remonte  à  trois  années.  Ha¬ 
bituellement,  les  lupus  de  l’extrémité  du  nez 
commencent  parla  narine.  Ici,  l’examen  rhinos- 
copique  n’a  pas  révélé  de  lésion  lupique  inté¬ 
rieure. 

Nous  soumettrons  la  malade  à  la  radiothéra¬ 
pie,  d’abord.  Le  traitement  de  Finsen  par  la  lu¬ 
mière  est  peut-être  plus  avantageux,  car  il  ne 
laisse  pas  de  cicatrice,  mais  vous  venez  de  voir 
qu’avec  la  radiothérapie  on  peut  arriver  à  une 
cicatrice  peu  visible.  La  photothérapie  de  Finsen, 

■  d’autre  part,  est  un  traitement  extrêmement 
long.  Quand  on  a,  comme  ici,  des  parties  exubé¬ 
rantes,  leur  destruction  demanderait  infiniment 
de  temps.  Nous  allons  donc  détruire  les  lésions 
exubérantes  par  les  rayons  X,  et  nous  pourrons 
soumettre  ensuite  le  reliquat  à  la  photothérapie. 

Combien  de  temps  durera  le  traitement  ?  Ce 
point  est  impossible  à  préciser.  Nous  savons  seu¬ 
lement  que  la  guérison  demandera  en  réalité 
longtemps  . 

Signification  de  l’eczéma  des  seins. 

Malade  atteinte  d’eczéma  à  localisation  spé¬ 
ciale  :  l’eczéma  des  seins.  Je  vous  ai  dit,  à  diffé¬ 
rentes  reprises  déjà,  que,  suivant  la  formule  de 
Hardy,  l’eczéma  du  sein,  chez  une  femme  qui 
n’est  ni  nourrice,  ni  enceinte,  était  symptoma¬ 
tique  de  la  gale.  Chez  notre  malade,  nous  avons 
cherché  la  gale  et  nous  ne  l’avons  pas  trouvée  : 
en  dehors  du  sein,  on  ne  rencontre  aucune  lésion 
scabieuse.  Cette  femme  est  donc  atteinte  d’eczé¬ 
ma  vulgaire  des  seins,  cas  exceptionnel. 

En  médecine,  toujours  veut  dire  presque  tou¬ 
jours.  L’exception  confirme  la  règle,  et  je  n’en 
continuerai  pas  moins  à  vous  enseigner  que  l’ec¬ 
zéma  du  sein,  en  dehors  de  l’allaitement  et  de  la 
gestation,  indique  la  gale.  C’est  le  deuxième  cas 
d’eczéma  du  sein  dissident  de  cette  règle  que 
je  vois. .  L’exception,  je  le  répète,  confirme  la 
règle. 

Le  lupus  érythémateux  ;  rôle  de  la  tuberculose 
et  de  la  syphilis. 

Voici  quelque  chose  de  plus  compliqué.  Il  s’agit 
d’une  jeune  fille  atteinte  d’adénopathie  sous- 
maxillaire,  de  déformations  du  coude,  du  poi¬ 
gnet  et  de  la  main.  Elle  a,  en  plus,  des  lésions 
ulcéreuses  des  doigts  ressemblant  au  lupus  éry¬ 
thémateux,  et  des  lésions  papulo -ulcéreuses  aux 
membres  inférieurs. 

Ce  n’est  pas  tout.  Si  vous  examinez  plus  com¬ 


plètement  la  jeune  fille,  vous  trouvez  des  alté¬ 
rations  dentaires  caractéristiques  de  l’hérédo- 
syphilis.  Vous  constatez  presque  la  dent  vraie 
d’Hutchinson.  La  dent  d’Hutchinson  est  carac¬ 
térisée  par  un  étranglement  à  son  collet  et  une 
échancrure  semi-lunaire  à  son  bord  libre.  Ici, 
il  n’y  a  pas  d’étranglement,  mais  l’échancrure 
semi-lunaire  est  très  nette.  Nous  avons  fait  re¬ 
chercher  le  Wassermann  et  on  l’a  trouvé  positif. 
La  radiographie,  d’autre  part,  montre  que  les 
altérations  sont  exclusivement  péri-articulaires, 
sans  atteintes  des  os.  ' 

J’ai  fait  faire  le  Wassermann  parce  que,  plu¬ 
sieurs  fois  déjà,  je  l’ai  trouvé  positif  dans  le  lupus 
érythémateux.  Y  a-t-il  là  une  relation  de  cause 
à  effet,  ou  bien  n’est-il  pas  dû  simplement  à  la 
fréquence  de  la  syphilis?  Un  sujet  spécifique 
héréditaire  peut  avoir  une  affection  quelconque, 
une  pneumonie,  une  fracture.  Peut-être,  et  je 
le  crois,  en  est-il  de  même  pour  le  lupus  érythé¬ 
mateux  que  je  continue,  malgré  cela,  à  consi¬ 
dérer  comme  bacillaire.  Ce  qui  est  important, 
c’est  que  j’ai  donné  le  traitement  mercuriel  à  d^s 
malades  atteints  de  lupus  érythémateux  et  j’ai 
eu  la  surprise  de  voir  cette  médication,  prescrite 
pour  améliorer  le  terrain,  améliorer  le  lupus 
érythémateux.  ] 

Depuis  cette  époque,  j’ai  recherché  systéma¬ 
tiquement  le  Wassermann  dans  les  cas  de  lupus 
érythémateux.  Je  l’ai  trouvé  tantôt  négatif,  tan¬ 
tôt  positif.  Je  ne  dis  pas  que  le  lupus  érythé¬ 
mateux  soit  d’origine  spécifique.  Je  n’en  sais 
rien.  Je  continue  à  penser  qu’il  est  une  manifes¬ 
tation  bacillaire  du  bacille  de  Koch.  Il  faut  ad¬ 
mettre  alors  que  le  mercure  a  une  action  directe 
sur  lui.  Le  problème  n’est  pas  résolu.  Pour  notre 
malade,  '  le  traitement  mercuriel  a  été  suivi 
d’une  amélioration  nette.  L’adénopathie  a  éga¬ 
lement  diminué  d’au  moins  un  quart. 

Quand  je  suis  allé  à  Berck,  j’ai  constaté  chez 
la  moitié  des  enfants  traités  pour  des  tuber¬ 
culoses  locales  des  lésions  d’héré do-syphilis. 
Cela  pose  la  question  des  relations  de  l’ancienne 
scrofule  avec  l’hérédo-spécificité.  Dans  la  scro¬ 
fule,  il  y  a  une  partie  de  tuberculose  et  une  partie 
d’hérédo-syphilis. 

Ulcère  syphilitique  et  phlegmatia  alba  dolens. 

Voici  une  sorte  d’hybride  intéressant,  un  ul¬ 
cère  dé  jambe  un  peu  spécial.  Son  aspect  d’abord 
mérite  quelque  attention.  On  y  trouve  des  ci¬ 
catrices  particulières,  dénotant  la  spécificité.  Le 
Wassermann  est  positif  atténué. 

Pourquoi  est-ce  sur  cette  jambe  qu’un  ulcère 
spécifique  s’est  développé  ?  Cette  localisation 
est-elle  due  au  hasard  ?  Quelquefois,  nous  ne 
saisissons  pas  la  cause  d’une  localisation.  Ici,  nous 
pouvons  la  mettre  en  évidence.  Cette  malade  a 
eu,  à  la  suite  d’une  gros.sesse,  une  phlegmatia 
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alba  dolens,  qui,  ultérieurement,  a  été  la  cause 
de  la  localisation  d’ulcère 

Ici,  une  seule  jambe  est  prise  et  c’est  le  trouble 
veineux  de  la  phlégmàtia  qui  a  servi  de  cause 
occasionnelle  à  la  lésion  spécifique.  En  dehors 
’  de  la  cause  étiologique  primitive,  il  convient  de 
savoir  rechercher  les  causes  secondaires  possibles. 

Erosions  vulvaires  blennorrhagiques. 

Jeune  malade  entrée  à  l’hôpital  pour  des  per¬ 
tes  vaginales  abondantes  et  une  adénopathie  de 
l’aine.  On  voit  sur  la  vulve  une  érosion  de  la 
grandeur  d’une  pièce  d’un  'iranc,  non  indurée. 

11  y  a  également  une  métrite  érosivedu  col.Tout 
cela  ressemble-  aux  érosions  blennorrhagiques 
simples. 

Nous  avons  eu  dans  les  salles,  dernièrement, 
une  femme  atteinte  d’érosions  blennorrhagiques 
.  vulvaires.  Le  Wassermann,  recherché  chez  elle, 

.  était  positif.  Nous  avons  fait  faire  chez  la  malade 
actuelle  un  Wassermann.  Il  est  aussi  positif.  Je 
ne  puis  pas  dire  que  les  lésions  superficielles  que 
nous  voyons  sont  spécifiques,  mais  la  malade  est 
syphilitique.  J’en  tirerai  volontiers  la  conclusion 
suivante  ;  toutes  les  fois  où  vous  avez  à  examiner 
une  femme  blennorrhagique,  faites  faire  un 
Wassermann.  La  syphilis  peut  avoir  été  prise  à 
la  même  source  que  la  blennorrhagie. 

Ostéo-périostite  des  os  propres  du  nez . 

Malade  dont  le  mari  est  en  traitement  dans 
.  le  service  pour  des  accidents  syphilitiques.  La 
.  syphilis  remonte  à  douze  ans.  La  racine  du  nez 
est  augmentée  de  largeur  et  l’on  est  en  présence 
d’une  ostéo-périostite  gommeuse  des  os  propres 
du  nez.  J  e  vous  montre  cette  femme  parce  que, 

.  facilement,  on  aurait  pu  considérer  cette  lésion 
comme  banale. 

Toutes  les  fois  où  vous  voyez  une  lésion  os¬ 
seuse  infiltrée,  c’est  à  la  spécificité  qu’il  faut 
d’abord  penser.  Donnez  le  traitement  spécifi¬ 
que.  II  ne  sera  pas  touj  ours  efficace,  mais  il  le 
sera  souvent.  Vous  avez  bien  la  réaction  de  Was¬ 
sermann  pour  vous  guider.  Toutefois,  même  si. 
le  Wassermann  était  négatif,  vous  feriez  ce  que 
l’on  a  nommé  le  traitement  d^épreuve.  En  quel¬ 
ques  jours,  vous  êtes  fixés.  Ici,  en  8  jours,  la  lé- 
■  sion  a  diminué  de  moit 

Un  mauvais  cas  de  lupus. 

Je  vous  présente  un  homme  atteint  de  lupuji 
très  étendu.  Vous  pourrez  juger  de  l’importance 
des  lésions  lupiques  abandonnées  à  elles-mêmes.' 
Ce  lupus  est  étendu  à  la  paupière,  au  nez,  et  il 
s’accompagne  d’un  lupus  éléphantiasique  de  la 
lèvre,  d’un  cctropion  total  de  la  paupière. 

Le  malade  est  venu  do  province,  do  Reims. 
Les  lupiques,  je  vous  le  disais  tout  à  l’heure,  sont 
de  la  campagne  habituellement.  Quel  traitement 


faire  ici  ?  Quand  un  lupus  est  aussi  étendu  p 
celui-ci,  on  ne  saurait  espérer  grand  résultat  de 
1  la  thérapeutique.  Certainement,  c’est  encore  la 

I  radiothérapie  qui  agira  le  mieux.  La  phototlié- 
rapie  de  Finsen  a  une  action  extrêmement  lente, 
Les  rayons  X  agissent  plus  vite,  mais  dans  m 
(  cas  comme  celui-là,  on  ne  saurait  obtenir  de  ré¬ 
sultat  bien  important. 

Psoriasis  eczématisé. 

Malade  dont  les  lésions  pourraient  être  éti¬ 
quetées  psoriasis  ou  eczéma.  J  e  crois  plutôt  qu'il 
s’agit  de  psoriasis,  car  on  trouve  sur  le  bras  gau¬ 
che  une  plaque  de  psoriasis  typique.  Appelons- 
le  psoriasis  eczématisé.  Pratiquement,  cecin'i 
pas  grande  importance  :  le  traitement  estli 
même  ;  c’est  la  pommade  cadique 

Psoriasis  et  tuberculose. 

J’ai  déjà  parlé  dans  mes  leçons  des  rapports 
du  psoriasis  et  de  la  tuberculose.  J’ ad  insisté  sot 
la  fréquence  du  psoriasis  dans  la  famille  bati- 
laire. 

Voici  un  malade  atteint  à  la  fois  de  psoriasis 
et  de  lupus  érythémateux.  Les  deux  affectioas 
tiennent  à  la  bacillose.  Le  lupus  érythémateus, 
en  outre,  est  amélioré  par  le  traitement  spiti- 
fique.  J  e  rappelle  le  fait,  sâns  en  rien  déduire. 

Sycosis  artificiel. 

Autre  malade,  celui-ci  victime,  pour  a» 
dire,  de  la  thérapeutique.  Il  y  a  dix  jours,  sa 
plaignant  d’une  adénopathie  sous-mahllairr, 
on  lui  conseilla  d’appliquer  de  la  teinture  d'io(i(| 
puis^de  faire  des  onctions  avec  la  pommade  ant-  ' 
curielle.  Le  résultat  —  nul  sur  l’adénopatlie- 
fut  l’apparition  d’une  lésion  sycosique,  arlif- 
cielle,  de  la  barbe.  La  teinture  d’iode  avait  ir¬ 
rité  la  peau,  et  la  pommade  mercurielle  avait ir 
fecté  cette  peau.  Ce  n’est  pas  tout.  Le  patients 
de  la  stomatite  mercurielle.  Aujourd’hui,  an» 
le  soignons  pour  les  effets  du  traitement  qt'l 
a  suivi. 

Vaccine  gangréneuse. 

Un  cas  de  vaccine  gangréneuse.  La  gangté» 
Observée  parfois  à  la  suite  de  la  vaccination, a'el 
imputable  à  aucune  faute  de  technique.  Il  y  s 
des  animaux  dont  le  vaccin  donne  lieu- à  «V 
phénomènes  de  sphacèle,  sans  que  l’on  satb 
pourquoi. 

Neurasthénie  syphilitique. 

Notre  dernier  malade  est  un  roumain,  sjpli- 
litique  et  neurasthénique.  Il  se  plaint  de  m* 
de  tête,  de  douleurs  de  ventre  et  d’estomadl 
.est  amaigri,  triste,  avec 'l’état  psychique  fe 
neurasthéniques.  Le  Wassermann  est  positif 
Il  n’est  pas  bon  que  les  syphilitiques  soi»! 
tristes.  La  syphilis  ne  rend  pas,  par  elle-inffl!,i 
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2516.  -  D'  B.,  à  P.,  à 
Concours.  —  Quel  prix 
prendre  ? 

Le  22  juillet  à  9  h.  1  /2 
du  solr.je  suis  appelé  pour 
la  bonne  d'un  restaura¬ 
teur  qui  présentait  une 
luxation  de  la  tête,^du  ra¬ 
dius  en  avant.  Lalréduc- 
tion  s’opère,  niais^ne  se 
maintient  pas.  Le  23,  j'ap¬ 
pelle  un  confrère.  Je  chlo- 
roformise  la  blessée  ;  mon 
confrère  fait  ce  que  j’avais 
fait  la  veille  ;  mais  la  lu¬ 
xation  se  reproduit.  On 
dirige  la  bonne  sur  l’hos¬ 
pice  où  l’on  maintient  la 
luxation  réduite  par  com¬ 
pression. 

Quels  sont  mes  hono¬ 
raires  ?  Quels  sont  ceux 
de  mon  confrère  ? 

Réponse,  —  Nous  sup-. 
posons,  tout  d’abord,  que 
la  bonne  en  question  était 
attachée  au  service  de  la 
salle  du  restaurant,  (car 
les  domestiques  attachés 
à  la  personne  ne  sont  pas 
garantis  par  les  lois  spé¬ 
ciales  sur  les  accidents  du 
travail)  et  d’autre  part 
que  c’est  elle  qui  vous  a 
mis  en  œuvre.  Au  cas  où  ce 
serait  le  patron  qui  aurait 
demandé  vos  soins,  le  ta¬ 
rif  Dublef  ne  serait  pas 
applicable,  mais  bien  le 
tarif  ouvrier  local. 

Cela  posé,  comme  vous 
avez  été  appelé  à  9  h.  1  /2 
du  soir,  le  22  juillet,  vous 
comptez  le  prix  de  3  vi- 

Pour  la  réduction  de  la 
luxation,  le  tarif  minis¬ 
tériel  vous  alloue  le  prix 
de  5  visites  fart.  10,  D,  n» 
9),  comme,  l’intervention 
a  eu  lieu  la  nuit,  vous  tri¬ 
plez,  comme  pour  la  vi- 

Avez-vous  délivré  un 
certificat  ?  Il  vous  donne¬ 
rait  droit  à  un  honoraire 
de  2  francs.  Le  lendemain 
vous  appelez  un  confrère 
en  consultation  ;  c’est  le 
prix  de  quatre  visites  qui 
vous  est  dû,  plus,  pour  l’a¬ 
nesthésie  générale,  10  (  vi¬ 
sites. 

Votre  conirere  comptera 
quatre  visites,  plus  l’in¬ 
demnité  kilométrique,  s’il 
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neurasthénique.  Elle  ne  donne  aux  gens  que  ce 
qu'ils  peuvent  avoir,  que  ce  qu’ils  sont  disposés 
à  avoir.  Ceux  qui  sont  disposés  à  devenir  neu¬ 
rasthéniques  le  deviennent  plus  fréquemment 
lorsqu’ils  sont  syphilitiques. 

Ces  neurasthéniques  syphilitiques  sont  des 
candidats  à  la  paralysie  générale.  Mal  soignés, 
ils  le  deviennent  souvent.  En  face  d’un  syphi¬ 
litique  triste,  conseillez  un  traitement  intense.  Je 
donne  alors  régulièrement,  pendant  10,  12,  20 
mois  au  besoin,  tous  les  mois,dix  piqûres  de  ben- 
zoate  et  dix  jours  d’iodure.  Il  est  faux  que  le 
mercure  soit  nuisible  au  neurasthénique  syphi¬ 
litique  et  au  paralytique  général.  Certes,  il  ar¬ 
rive  un  moment  où  les  lésions  étant  trop  avan¬ 
cées,  le  mercure  ne  fait  plus  rien,  mais  il  n’est 
jamais  nuisible.  Traitez  énergiquement  (par  les 
piqûres  —  les  pilules  restant  ici  insuffisantes) 
vos  neurasthéniques  syphilitiques. 

Leçon  recueillie  par  le  P.  Lacroix.) 


MALADIES  DU  CŒUR 


Endocardite  infectieuse. 

Nous  ne  nous  occuperons  dans  ce  bref  exposé 
que  de  l’endocardite  maligne,  celle  qui  compli- 
pe  très  souvent  l’évolution  d’une  maladie  in¬ 
fectieuse  antérieure,  et  qui  en  assombrit  si  triste¬ 
ment  le  pronostic.  C’est  que,  comme  nous  le  sa¬ 
vons,  l’endocardite  infectieuse  s’installe  souvent 
àpas  de  loup,  creusant  et  festonnant  la  séreuse 
interne  du  cœur,  à  tel  point  que  quand  elle  n’  en¬ 
traîne  pas  la  mort  rapidement,  elle  laisse  un 
cœur  bien  plus  malade  qu’elle  ne  l’avait  trouvé. 
^^Tous  les  microbes  peuvent  créer  l’endocardite 
maligne.  Aucun  d’eux  n’est  spécifique.  Le  strep¬ 
tocoque,  le  pneumocoque  sont  bien  les  plus  fré¬ 
quemment  en  cause,  mais  le  gonocoque,  '  le  sta¬ 
phylocoque,  le  bacille  de  Koch  lui-même  sont  les 
auteurs  d’un  certain  nombre  d’endocardites 
infectieuses. 

iL’ endocardite  intectieuse  s’attaque  de  pré¬ 
férence  aux  adultes  qu’une  maladie  antérieure 
a  débilités.  L’enfant  et  le  vieillard  n’en  sont  pas 
souvent  atteints.  Elle  survient  donc  au  cours 
d’une  pneumonie,  d’un  érysipèle,  d’une  fièvre 
éruptive,  de  la  blennorrhagie,  de  l’infection  puer¬ 
pérale.  Elle  peut  être  à  point  de  départ  local,  chi¬ 
rurgical  en  quelque  sorte.  L’ostéomyélite  peut 
donner  lieu  à  l’endocardite  infectieuse.  Le  sim¬ 
ple  abcès  dentaire  peut  en  être  la  cause,  autant 
p’une  angine  d’apparence  bénigne.  Mais  une 
notion  capitale  dans  l’étiologie  de  l’endocardite 
infectieuse  est  celle  d’une  cardiopathie  antérieure 
à  la  maladie,  cause  de  la  localisation  sur  l’endo¬ 
carde  de  l’infection  microbienne. 

Le  début  des  endocardites  malignes  varie 
selon  les  conditions  dans  lesquelles  elles  appa¬ 
raissent.  Tantôt  elles  ne  sont  «  qu’une  compli¬ 


cation  »  d’une  infection  généralisée,  tantôt  elles 
apparaissent  au  cours  d’un  état  cachectique  et  le 
début  en  est  alors  latent;  l’endocardite  est  con¬ 
sidérée  comme  primitive. 

C’est  d’ailleurs  dans  ce  cas  que  nous  pourrons 
préciser  plus  exactement  son  mode  de  début.  Le 
plus  souvent,  ce  sont  des  phénomènes  généraux 
qui  ouvrent  la  scène  ;  la  fièvre  est  vive,  le  malade 
a  des  frissons,  et  l’état  rappelle  en  tout  point 
celui  des  tyiihiques.Plus  rarement  des  phénomè¬ 
nes  cardiaques  (dyspnée,  palpitations)  inaugu¬ 
rent  l’endocardite  maligne.  Plus  exceptionnel¬ 
lement  enfin,  l’apparition  d’abcès  à  distance,  de 
gangrène  secondaire  à  des  embolies  issues  de 
l’endocarde,  font  poser  le  diagnostic. 

Quant  aux  signes  physiques,  ils  sont  les  mêmes, 
quelle  que  soit  la  forme  clinique  dont  il  s’agisse. 
Seule  la  grande  variabilité  des  symptômes  gé¬ 
néraux  permet  d’édifier  une  classification  cii- 
nique  rationnelle.  De  tous  les  signes  physiques, 
seuls  les  symptômes  d’auscultation  ont  une 
grosse  importance  ;  l’inspection,  la  palpation  et 
la  percussion  ne  donnant  pas  ou  très  peu  de 
renseignements. 

L’auscultation  peut  nous  faire  saisir  des  souf¬ 
fles  (en  général  mitraux  ou  aortiques),  qui  à 
l’inverse  de  ce  qui  se  passe  dans  les  endocardi¬ 
tes  bénignes,  peuvent  apparaître  dès  le  troisième 
jour,  souvent  en  tous  cas,  dans  la  première  se¬ 
maine. 

Ce  sont  le  plus  souvent  des  souffles  mitraux  systo¬ 
liques,  en  fet  de  vapeur,  râpeux,  prenant  même 
dans  certains  cas  un  timbre  piaulant. Leur  mobi¬ 
lité  est  extrême.  Ils  changent  d’un  jour  à  l’autre 
de  timbre  et  de  siège,  selon  les  progrès  du  proces- 
ulcéreux  et  végétant. 

Dans  d’autres  cas,  l’endocardite  maligne  sur¬ 
vient  chez  un  sujet  qui  auparavant  présentait 
des  souffles  liés  à  une  endocardite  chronique  ;  on 
peut  alors  parfois,  au  lieu  de  voir  des  souffles  an¬ 
térieurs  changer  de  timbre,  comme  dans  le  cas 
précédent,  les  voir,  au  contraire,  disp  araître 
complètement. 

Enfin,  il  peut  ne  pas  exister  de  souffles  du  tout, 
et  on  ne  note  qu’une  modification  des  bruits  nor¬ 
maux  du  cœur  qui  deviennent  sourds,  faibles, 
irréguliers,  et  l’on  pense  à  une  myocardite  . 
D’ailleurs,  le  souffle  n’apparaît  souvent  que 
très  tardivement.  Le  pouls  en  général  ne  fait  que 
traduire  l’éréthisme  cardiaque.  Parfois,  rapidement 
il  devient  faible,  fréquent,  irrégulier.  Quant  aux 
symptômes  fonctionnels  cardiaques,  ils  restent 
en  général  minimes  et  se  résument  en  quelques, 
palpitations,  en  quelques  douleurs  précordiales 
et  en  dyspnée,  le  plus  souvent  légères  et  suppor¬ 
tables.  Dans  toute  endocardite  suraiguë,  ce  sont 
donc  les  signes  généraux  qui  de  beaucoup  domi¬ 
nent  la  scène  ;  par  leur  gravité,  par  leur  variabilité, 
par  révolution  de  la  maladie,  ils  nous  permettront 
de  fixer  quelques  types  cliniques. 

Dans  la  forme  typhoïde  (avec  ou  sans  pro¬ 
dromes),  le  déimt  est  marqué  par  un  frisson,  la 
température  atteignant  brusquement  40“,  41",  le 
pouls  devient  faible,  intermittent,  souvent  ra¬ 
lenti.  Les  troubles  nerveux  sont  souvent  marqués 
dans  cette  forme  et  se  manifestent  selon  les  cas 
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par  du  délire  ou,  au  contraire,  par  de  l’abatte¬ 
ment  et  de  la  stupeur.  Des  troubles  digestifs  ac¬ 
centués  peuvent  rendre  le  diagnostic  avec  la 
dothiénenterie  très  délicat  (anorexie,  langue 
saburrale,  diarrhée  fétide,  parfois  inciée  de  sang 
par  suite  d’embolies  mésentériques);  la  spléno¬ 
mégalie  est  de  règle  comme  dans  toute  maladie 
infectieuse.  Parmi  les  symptômes  urinaires,  il  y  a 
de  l’oligurie  ;  V albuminurie  surtout  peut  être  légère 
et  d’origine  infectieuse,  tantôt  considérable  par 
uite  d’un  infarctus  rénal.  Des  embolies  cutanées 
donnent  soit  des  taches  purpuriques,  soit  de 
véritables  taches  rosées  dont  le  centre  est  déco¬ 
loré  et  qui  ne  s’effacent  pas  par  la  pression. 

Cette  forme  évolue  en  trois  ou  quatre  semaines 
et  se  termine  ie  plus  souvent  par  la  mort.  Rare¬ 
ment,  des  rémissions  surviennent,  rarement  dans 
cette  forme  l’endocardite  passe  à  la  chronicité. 

Cette  forme  simule  donc  très  exactement  la 
fièvre  typhoïde,  d’autant  plus  que  rien  n’attire 
l’attention  sur  ie  cœur,  au  niveau  duquel  d’ail¬ 
leurs  les  souffles  anormaux  peuvent  manquer,  et 
l’on  conçoit  que  le  diagnostic  à  faire  entre  ces 
deux  affections  s’entoure  si  souvent  de  difficul¬ 
tés. 

A  la  véritable  septicémie  que  réalise  la  forme 
précédente,  dans  laquelle  les  microbes  partant 
de  l’endocarde  malade  passent  constamment 
dans  la  circulation,  mais  dans  laquelle  les  grosses 
embolies  sont  exceptionnelles,  s’oppose  la  forme 
pyohémique  dans  laquelle  il  s’agit  d’un  véri¬ 
table  infarctus  purulent  d’origine  cardiaque  ; 
des  embolies  septiques  plus  ou  moins  volumi¬ 
neuses  viennent  s’arrêter  en  tous  les  points  de 
l’organisme.  Cette  forme  est  caractérisée  par 
des  frissons,  des  ascensions  thermiques  à  40°, 
41°.  Mais  la  courbe  révèle  de  grandes  oscillations 
journalières,  comme  dans  les  pyohémies  avec 
frissons  répétés,  chaleur,  pâleur,  sueurs.  Des 
infarctus  peuvent  apparaître  dans  les  différents 
organes,  soit  dans  le  foie  (douleur,  ictère,  par¬ 
fois  ictère  grave),  soit  dans  le  rein  (douleur, 
hématurie,  albuminurie),  soit  dans  la  rate 
(avec  tuméfaction  douloureuse),  soit  dans  l’intes¬ 
tin  (hémorragies),  soit  dans  le  cerveau  (  attaques 
apoplectiformes,puis  symptômes  de  localisation)  ; 
ou  bien  les  embolies  se  font  dans  les  artères  de  l’œil 
(cécité  et  suppuration  oculaire),  dans  la  coro¬ 
naire  (mort  subite),  au  niveau  de  l’aorte  abdo¬ 
minale  (paraplégie  brusque),  au  niveau  des  ar¬ 
tères  des  membres  (gangrène),  ou  des  artérioles 
cutanées  (pin’pura). 

Chacun  de  ces  foyers  emboliques  peut  suppu¬ 
rer,  et  parmi  ces  suppurations,  il  faut  citer 
comme  particulièrement  fréquentes  les  arthrites 
suppurées  qui  peuvent  succéder  à  de  simples 
douleurs  rhumatoïdes  dont  l’importance  dia¬ 
gnostique  est  souvent  considérable. 

La  mort  survient  rapidement  en  8  à  10  jours, 
souvent  par  collapsus  à  la  suite  de  thrombose 
cardiaque.  Parfois  dans  cette  forme,  les  signes 
physiques  cardiaques  que  nous  avons  décrits 
sont  évidents,  mais  ils  manquent  souvent  aussi. 
La  lésion  endocardique  ne  se  manifeste  que  par 
les  embolies  multiples.  De  cette  forme,  on  peut 
rapprocher  la  forme,  intermittente  et  subaiguë  dans 


laquelle  les  accès  fébriles  rappellent  ceux  du  pa¬ 
ludisme,  se  répètent  pendant  plusieurs  semaines, 
plusieurs  mois.  Cette  forme  subaiguë  se  révèle 
avec  une  fréquence  de  plus  en  plus  considérable  à 
mesure  que  se  perfectionnent  nos  moyens  de 
laboratoire.  L’endocardite  subaiguë  a  un  début 
beaucoup  moins  bruyant,  une  marche  bien  plus 
traînante  que  les  formes  précédentes.  Souvent 
les  poussées  thermiques  d’allure  irrégulière  ré¬ 
sument  longtemps  la  symptomatologie  ;  les  si¬ 
gnes  physiques  cardiaques  peuvent  n’ apparaître 
que  tardivement.  Il  en  est  de  même  des  embolies 
caractéristiques  pendant  des  mois,  car  ictle 
forme  peut  durer  jusqu’à  six  mois,  au  milieu  de 
poussées  thermiepues,  qu’accompagnent  destrou¬ 
bles  digestifs  (anorexie,  diarrhée).  Le  malade 
s’amaigrit,  perd  ses  forces,  se  cachectise progres¬ 
sivement.  La  mort  est  encore,  fréquente'dans  cel¬ 
te  forme,  mais  quand  ies  embolies  font  défaut, la 
guérison  est  possible  avec  passage  de  l’endocat- 
dite  à  la  chronicité. 

Plus  rarement  l’endocardite  revêt  une  forme 
què  l’on  peut  appeler  fornie  cardiaque  Rapide¬ 
ment,  en  quelques  jours,  surviennent  des  lipo¬ 
thymies,  puis  du  collapsus.  La  mort  subite  esl 
fréquente  chez  l’enfant.  Souvent  l’endocardile 
revêt  une  forme  spéciale  méningr/rgue  et  doie 
le  tableau  d’une  méningite  cérébro-spinale.  Maii 
ces  endocardites  malignes  de  la  surface  sont es- 
ceptionn elles  d’une  part  en  raison  de  la  rardt 
des  lésions  valvulaires  préexistantes,  dauto 
part  à  cause  de  l’intégrité  des  moyens  de  résis¬ 
tance  de  l’organisme  à  cet  âge. 

On  pourrait  également  décrire  des  formes  élio- 
logicjues  qui  affectent  des  allures  différentes, avet 
des  localisations  variables  avec  les  affections 
qu’elles  compliquent.Dans  le  rhumatisme,  l'éi)’- 
thème  noueux,  dans  la  chorée,  l’endocaidilt 
est  bien  plus  souvent  bénigne  que  maligne,  1 
en  est  de  même  dans  la  scarlatine.  Les  endocar¬ 
dites  malignes  surviennent  bien  plus  sonveol 
au  cours  de  la  pneumonie  (le  pneumocoqneo 
une  prédilection  pour  l’orifice  aortique),  Ai 
cours  dj  la  blennorrhagie,  l’endocardite  est rar* 
mais  souvent  maligne,  frappant  surtout  l’aorlt 
et  revêtant  cliniquement  le  masque  delaiw 
typhoïde  ou  d’une  pyohémie,  soit  enfin,  le  tu» 
subaigu.  Le  gonocoque  peut  être  retrouvé  dais 
les  valvules. 

La  puerpéralité  est  une  cause  fréquente  d'tnà 
cardite  infectieuse.  Le  microbe  en  cause  est  aloisb 
plus  souvent  le  streptocoque.  Le  début  surviiil 
quinze,  vingt  jours  après  l’accouchement,  ül 
marqué  par  des  frissons,  une  fièvre  rémitteati, 
des  sueurs.  Souvent  elle  a  l’allure  d’une pyolié 
mie  avec  embolie.  Celle-ci  s’arrête  le  plus  soi- 
vent  dans  le  poumon,  donnant  des  symptôms 
de  bronchopneumonie,  car  l’endocardite  peu 
pérale  frappe  avec  prédilection  l’orifice  tricir 
pidien.  Plus  rarement  s’observent  les  endocai- 
dites,  malignes  au  cours  de  l’érysipèle,  delaliéw 
typhoïde,  des  oreillons,  de  la  diphtérie,  La  h 
berculose  enfin  se  complique  souvent  d’enda 
cardite,  tantôt  d’endocardite  granulique, tantol 
d’endocardite  d’apparence  inflammatoire baiisli 
ressortissant  selon  les  uns  à  des  infections  se» 
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daires,  mais  qui,  pour  d’autres,  ne  sont  qu’une 
forme  inflammatoire  de  la  bacillose. 

Le  diagnostic  se  pose  différemment  suivant 
les  cas; tantôt  l’endocardite  complique  une  ma¬ 
ladie  infectieuse,  et  la  difficulté  est  alors  de  sur¬ 
prendre  les  moindres  détails  de  l’auscultation 
du  cœur  qui  doit  être  pratiquée  systématique¬ 
ment;  d’autres  fois  l’endocardite  est  d’apparence 
primitive.  Le  diagnostic  positif  peut  rester  long¬ 
temps  en  suspens  parce  que  seuls  existent  des 
symptômes  généraux,  parce  que  rien  n’attire 
l'attention  du  côté  du  cœur. 

Lorsqu’il  existe  des  souffles  cardiaques  au  mi¬ 
lieu  d’une  symptomatologie  inquiétante,  pn  fera 
le  diagnostic  avec  les  souffles  fébriles  extracar- 
j  diaques.  Parfois  le  diagnostic  devra  éliminer, 

!  s’il  y  a  lieu,  une  endocardite  chronique  préexis- 
I  tante  et,  dans  certains  cas,  un  frottement  péri¬ 
cardique. 

Quand  il  n’y  a  pas  de  souffle  cardiaque,  quand 
on  no  note  que  de  l’affaiblissement  des  bruits  du 
'  cœur,  le  diagnostic  est  très  difficile.  On  peut  pen¬ 
ser  à  une  myocardite  secondaire  à  l’infection. 
Le  diagnostic  avec  la  péricardite  avec  épanche¬ 
ment  est  plus  aisé. 

D’autres  fois,  il  n’existe  aucun  trouble  car¬ 
diaque,  ma’is  seulement  un  simple  éréthisme. 
Chez  l’adulte,  l’endocardite  infectieuse  dans  sa 
forme  septicémique  est  très  difficile  à  diffé¬ 
rencier  de  la  typhoïde  et  des  paratyphoïdes,  et 
de  la  tuberculose  aiguë  :  granulie  et  typhobacil- 
lose.  Cliniquement,  le  diagnostic  restera  souvent 
très  difficile;  aussi  faudra-t-il  recourir  sans  hé¬ 
siter  aux  moyens  de  laboratoire,  faire  le  séro¬ 
diagnostic,  mais  surtout  praticjuer  l’ensemence¬ 
ment  du  sang,  sur  la  valeur  duquel  nous  revien¬ 
drons.  Dans  la  forme  pyohémique,  les  signes 
locaux  peuvent  seuls  attirer  l’attention  ;  on  peut 
croire  à  une  arthrite  purulente  isolée,  tandis  qu’il 
ne  s’agit  que  d’un  épiphénomène  au  cours  d’une 
endocardite  maligne. 

Nous  avons  vu,  chemin  faisant,  que  les  formes 
intermittentes  rappellent  le  paludisme.  Plus  ex¬ 
ceptionnellement  chez  l’enfant  on  peut  croire, 
au  début,  à  une  fièvre  éruptive  qui  commence  à 
une  ostéomyélite,  à  une  méningite  ;  chez  le  vieil¬ 
lard,  on  pensera  dans  certains  cas  à  une  cholécys¬ 
tite,  à  une  affection  urinaire. 

Quoi  qu’il  en  soit,  chaque  fois  cjue  le  diagnostic 
restera  cliniquement  en  suspens,  on  devra  recou¬ 
rir  sans  tarder  aux  recherches  de  laboratoire  : 
numération  globulaire  du  sang,  qui  dans  l’im¬ 
mense  majorité  des  cas  révéle  de  la  leucocytose 
avec  polynucléose  quand  il  s’agit  d’endocardite 
infectieuse,  contrairement  à  ce  epui  se  passe  gé¬ 
néralement  pour  la  fièvre  typhoïde  et  la  tuber¬ 
culose  aiguë,  où  l’on  note  de  la  leucocytose  et  de 
la  mononucléose. 

On  devra  pratiquer  également  l’ensemence¬ 
ment  massif  du  sang  qui  montre  souvent  l’agent 
pathogène  en  cause  :  streptocoque,  pneumoco¬ 
que,  parfois  même  le  gonocoque,  et  cpii  par  con- 
trene  donne  pas  de  bacilles  d’Eberth,  qui  existe¬ 
raient  à  coup  sûr  s’il  s’agissait  de  lièvre  typohoïde. 


Nous  rappellerons  en  quelcfues  lignes  l’anato¬ 
mie  pathologique  de  l’endocardite  infectieuse, 
intéressante  à  tous  les  points  de  vue.  Il  s’agit 
toujours  d’une  atteinte  grave  de  l’endocarde 
siégeant  rarement  au  niveau  du  cœur  droit,  à 
l’orifice  tricuspidien.  Sauf  dans  l’infection  puer¬ 
pérale,  c’est  là  un  siège  exceptionnel.  Le  plus 
souvent,  il  s’agit  d’une  endocardite  pariétale, 
mais  surtout  orificielle,  intéressant  la  face 
I  auriculaire  de  la  valvule  mitrale,  la  face  ventri- 
I  culaire  des  valvules  aortiques.  Histologiquement, 
dans  une  première  phase,  il  y  a  de  l’œdème, 
du  boursouflement' avec  dépoli  de  la  séreuse, 
nécrose  des  cellules  endothéliales.  Ensuite  appa¬ 
raît  une  deuxième  phase  proliférative  :  de  petites 
saillies  rougeâtres  sont  disposées  à  quelcjues  mil¬ 
limètres  du  bord  libre  de  la  mitrale  à  laquelle  elles 
donnent  un  aspect  chagriné.  Elles  occupent  la 
lisière  du  réseau  vasculaire  qui  amène  l’agent 
pathogène.  Peu  à  peu,  les  végétations  augmen¬ 
tent,  prennent  une  forme  irrégulière,  fi’amboisée. 
Elles  sont  en  général  friables  mais  sessiles,  très 
adhérentes  à  la  paroi  ;  aussi  ne  se  détachent- elles 
pas  pour  donner  des  embolies.  Histologiquement, 
au  début,  on  note  un  apport  très  important  de 
polynucléaires  avec  dépôt  fibrineux;  plus  tard, 
du  tissu  embryonnaire  s’organise,  riche  en  vais¬ 
seaux  de  néoformation.  Ces  végétations  ainsi 
constituées  vont  se  développer,  plus  ou  moins 
luxuriantes  ;  elles  répondent  à  la  première  étape 
à  l’endocardite  végétante 

Dans  une  deuxième  forme,  qui  succède  fré¬ 
quemment  à  la  précédente  et  qu’on  pourrait 
appeler  endocardite  infectante,  les  lésions  végé¬ 
tantes  ne  s’organisent  plus,  elles  évoluent  vers  la 
nécrose  et  V ulcération,  d’où  possibilité  d’embolie. 
L’endocardite  peut  être  nécrosante  d’emblée, 
mais  le  plus  souvent,  elle  est  à  la  fois  ulcéreuse  et 
végétante.  Le  tissu  embryonnaire  des  végélations 
mal  vascularisées  nécrosées  par  leurs  microbes  et 
leurs  toxines,  se  dissocie,  subit  la  fonte  granulo- 
graisseuse.  Des  parcelles  sont  entraînées  dans  la 
circulation  et  des  ulcérations  apparaissent  ;  elles 
sont  tantôt  arrondies,  à  bords  taillés  à  pfe,  tantôt 
irrégulières,  déchiquetées,  entourées  parfois  de 
végétations  verruqueuses  recouvertes  d’un  en¬ 
duit  gris  jaunâtre.  On  les  trouve  encore  et  par 
ordre  de  fréquence  sur  la  mitrale,  sur  les  sigmoï¬ 
des  aortiques,  .sur  les  valves  de  la  tricuspidc, 
plus  rarement  sur  l’endocarde  pariétal.  Ces  ulcé¬ 
rations  entraînent  des  complications  locales  ; 
formation  d’anévrysme  soit  au  niveau  des  valvu¬ 
les,  soit  au  niveau  des  parois  ;  tantôt  il  s’agit  d’a¬ 
névrysme  disséquant,tantôtranévrysme  est  limi¬ 
té  au  niveau  de  la  pointe  ou  du  septum  interven- 
triculaire.En  se  rompant.ils  peuvent  entraîner  une 
communication  interventriculaire,  ou  bien  s’ou¬ 
vrant  dans  le  péricarde,  les  ulcérations  peuvent 
amener  des  ruptures  des  cordages  tendineux, 
d’où  possibilité  de  retournement  des  valvules. 
Enfin  les  débris  des  végétations  déterminent  sou¬ 
vent  des  embolies,  et  comme  le  plus  souvent  les 
lésions  siègent  au  niveau  du  cœur  gauche,  celles- 
ci  sont  lancées  dans  la  grande  circulation,  s’ar¬ 
rêtent  dans  les  artères  viscérales,  d’où  in¬ 
farctus,  dans  les  capillaires  cutanés  (forme  pur- 
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purique),  dans  les  capillaires  des  séreuses  et  des 
articulations.  Souvent  ces  embolies  entraînent 
avec  elles  des  agents  microbiens  et  déterminent 
au  point  où  elles  élisent  domicile  des  foyers  sup- 
purés. 

On  se  rend  compte  de  la  gravité  de  l’endo¬ 
cardite  infectieuse  et  l’on  conçoit  qu’il  soit  si 
difficile,  impossible  même,  dans  l’immense  ma¬ 
jorité  des  cas,  de  la  combattre.  Nous  passerons  ■ 
rapidement  sur  le  traitement,  en  donnant  ce¬ 
pendant  la  place  qu’il  paraît  bien  mériter  à  l’ar¬ 
gent  colloïdal,  qui  semble  avoir  remporté  quel¬ 
ques  victoires.  Il  a  notamment  un  heureux  effet 
sur  la  température,  qu’il  abaisse,  en  même  temps 
qu.î  l’état  général  s’améliore.  On  peut  l’employer 
par  voie  buccale;  5  à  30  centigr.  en  solution gly- 
céro-albumineuse. 

En  frictions  sur  les  régions  riches  en  lympha¬ 
tiques  (aines,  aisselles),  on  peut  employer  une 
pommade  à  10  p.  100. 

Rappelons  qu’on  peut  employer  avec  avantage 
l’onguent  Credé 

Collargol .  10  gr. 

Cire  blanche .  10  gr. 

Axonge  benzoïnée . .  80  gr. 

Frictions  énergiques  de  20  minutes  sur  la  peau 
bien  dégraissée  avec  1  à  3  gr.  de  cet  onguent. 

On  pourra  employer  la  pommade  suivante  : 

Argent  colloïdal . . .  15  gr.  i 

Lanoline .  35  gr.  f 

Axonge  benzoïnée .  50  gr. 

Laver  au  savon  et  à  l’éther  (peau,  aisselle, 
aines),  et  frictionner  vigoureusement  pendant 
vingt  minutes.  On  emploiera  avec  avantage  éga¬ 
lement  la  formule  de  Netter 

Collargol .  15  gr. 

Lanoline .  20  gr. 

Vaseline .  80  gr. 

Mais  la  forme  sous  laquelle  on  administrera 
l’argent  colloïdal  avec  beaucoup  plus  de  chances 
de  succès,  bien  qu’ encore  nombreux  soient  les 

échecs,  est  incontestablement  l’injection  intra¬ 
veineuse.  On  emploiera  avec  avantage  la  solu¬ 
tion  suivante 

Argent  colloïda. .  1  gr.  i 

Eau  distillée  et  stérilisée .  100  gr. 

3  à  5  cmc.,  dans  la  veine  médiane  céphalique  : 
ou  dans  une  des  grosses  veines  superficielles  de  ' 
la  jambe. 

En  emploiera  de  préférence  les  ampoules,  ou 
en  tous  cas,  une  solution  récente  renfermée  dans 
un  flacon  en  verre  jaune. 

On  pourra  entre  temps  administrer  les  pilules 
suivantes  : 


Argent  colloïdal. 

Lactose . 

Eau  distillée. .  .  . 
Glycérine . 


0  gr.  01 
0  gr.  05 
àâ  Q.  S. 


pour  une  pilule,  4  à  6  par  jour  à  prendre  à  jeun 
1  /2  heure  avant  les  repas,  en  prenant  du  thé 
au  lait  à  la  suite  (Credé) 


On  soutiendra  l’organisme  par  l’éther,  le  café, 
la  caféine,  la  digitale.  On  pourra  faire  des  injec¬ 


tions  intraveineuses  de  sérum  artificiel  pour 
renforcer  les  moyens  de  défense  de  l’orgaeisuM 
contre  l’infection. 

La  quinine,  même  prescrite  â  haute  dose,  d 
d’un  effet  douteux. 

Félix  Mage,'  | 


CHRONIQUE  DE  LA  TUBERCULOSE 


Qu’entend-on  par  prétuberculose  2 

En  général,  on  entend  par  prétuberculose  ui 
état  morbide  qui  correspond  à  la  préparatk 
de  l’organisme  à  l’évolution  de  la  tuberculose. 
Pour  certains,  il  y  a  déjà  infection  par  le  bacille 
de  Koch  ;  pour  d’autres,  au  contraire,  aussÜ 
que  l’organisme  est  infecté,  il  n’y  a  plus  prétuber- 
lose,  mais  tuberculose  ;  ceux-ci  semblent  loji-  * 
quement  avoir  raison. 

Nous  servant  de  deux  articles  parus  dans  k 
Journal  médical  français,  du  15  août  1913,  aifr 
des  dus  à  Sergent  et  Besançon,  nous  allons  b- 
sayer  de  définir  la  prétuberculose  et  les  signe 
qui  la  révèlent. 

a)  A  l’heure  actuelle,  «  presque  tous  les  pbli 
siologues  admettent  que  la  tuberculose  de  h 
dulte  n’est  que  le  réveil,  à  la  faveur  de  circot 
tances  occasionnelles  favorisantes,  d’une  tuba- 
culose  endormie  depuis  l’enfance.» 

C’est  Behring  qui  émit  le  premier  cette liyji- 
thèse,  mais  il  n’apporta  aucune  preuve  à  l'ap¬ 
pui.  Küss,  en  1898,  réfuta  la  doctrine  de  l’héré¬ 
dité  parasitaire  de  la  tuberculose  humaine. 

.Se  Imsant  sur  des  autopsies  rigoureuseineal 
faites  et  sur  les  résultats  de  tuberculinoréactiois,  ’ 
Küss  constata  que  la  tuberculose  était  exetp 
tionnelle  pendant  les  premiers  mois  de  la  w. 
qu’elle  était  d’autant  plus  fréquente  quel'ea- 
fant  était  plus  âgé. 

Si  pendant  longtemps  on  n’  a  pu  se  rendre  compli 
de  ce  fait,  c’est  que  souvent  on  n’a  pas  asss 
distingué  la  morbidité  de  la  mortalité, et  qu'* 
n’a  pas  recherché  systématiquement  l’ongic! 
tuberculeuse  de  beaucouu  d’affections  morbié# 
de  l’eiifauce. 

Les  statisticpies  d’autopsies  faites  par  desiul 
decins  exercés  à  rechercher  les  foyers  tubercule® 
concordent;  ainsi  «  Hutinel,  sur  220  autopski 
d’enfants  âgés  de  moins  d’un  an,  n’a  trouvé* 
lésions  tuberculeuses  que  dans  huit  cas;att-l8'L 
sus  d’un  an,  il  en  a  trouvé  dans  un  tiers  des»f 

Küss  trouve  des  loyers  tuberculeux  dans; 

1,16  %  de  0  à  3  mois  : 

13  %  de  5  à  12  mois 

50  %  de  2  à  4  ans. 

Une  statistique  de  Nœgele  montre  que,  (te 
l’enfant,  la  morbidité  tuberculeuse  augnieili 
avec  l’âge  et  atteint  96  %  après  la  pubeili: 
mais  que  la  mortalité  ne  suit  pasuneprogressifl 
semblable  ;  elle  atteint  lüü  %  chez  le  bébé  ijti 
meurt  de  tuberculose  généralisée,  diminueens# 
pour  atteindre  à  la  puberté  29  %,  remonte ïK 


‘Bromothérapie  Phÿsiologtque 

Remplace  la  médication  bromurée,  sans  bromisme. 


BXSOIVEX:  I»I3:-K-SIOI.OG-lQXJB  ASStllvrTT. A -Ptr.-is; 

Première  comliinaison  directe  et  absolument  stable  du  Brome  aoec  la  Peptone. 

(Découverte  en  1902  par  M.  Maurice  robin,  déjà  auteur  des  Combinaiaone  MéiSLllo-pepioniquea 
de  Peptone  et  de  Fer  (1881).  (Communication  à  VA  cadémie  des  Sciences  par  Berthelot  en  1885). 

le  BROMONE  est  la  seule  solution  titréeduBromopeptone  jusqu’à  ce  jour 

BROinONE.—  Thèse  laite  sur  ce  produit  à  la  Salpêtrière  dans  le  service  du  Professeur  Raymond, 
intitulée:  uLea  Préparations  organiques  du  Brome»,  par  le  D  M.  MATHIEU,  F.  M.  P.,  en  19ü6.  — 
Communication  à  l’Académie  de  Médecine  par  le  Professeur  Blache,  séance  du  26  Mars  1907. 

SPÉCIFIQUEdisAFFECTIONS  NERVEUSES 

Traitement  de  l’INSOlHNIE  NERVEUSE 

40  gouttes  agissent  comme  1  gr.  de  Bromure  de  Potassium. 

Demander  Bromothérapie  Physiologique,  Laboratoires  ROBIN,  13,  Bue  de  Poissy,  PARIS. 

SA  ]«  Préparation  de  Brome  Injectable. 

BROMONE  INJECTABLE 

Chaque  ampoule  est  dosée  à  raison  de  0.0  5  cgr.  de  brome  par  centimètre  cube. 

_  Laboratoires  ROBIN,  13,  Rue  de  Poissy,  paris. 
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AGENT  SPÉCIFIQUE 


Chlorose.  aménorrhèe.Dysmènorrhée 
Leucorrhée  -  6  à  8  Dragées  par  jour. 

A. RECONSTITUANT  - 
Anémies  secondaires. Convalescences. 
Faibles5e,Neupas!:hénie-4à6  par  jour. 

^PRÉVENTIF-  ^  > 

InFections,  Infection  tuberculeuse. 
Scrofule,  Lymphatisme  -  3  par  jour. 

EuPEPXiQUE.^LOBULOGÈNE 
Dynamogène,  non  ToxioùE. 

•  FLHCorr  3  FRnncs  • 

Laboratoire  de  l' "HEMAFERRIne’’ 
15. Place  GodeFruy-^de-Bouillon. 
•BOULÛGNE.-SURi-MeR.-v  i 

■  ET  toutes  PHARMACIES' 


Littérature  et  Echantillons  sur  demandci 


Ü260  -  nn 


CirriipiiiaiH  kéH«i4(lri 

ISuiU). 

y  a  lieu,  et,  pour  l’opéra¬ 
tion,  5  visites,. 

2541.  -  D'  B.  à  «  Sou 
médical  ».  —  Je  vous  se- 
très.  reconnaissant  de  bien 
vouloir  me  renseigner  sur 

point  suivant  : 

Au  mois  de  décembre 
leinier  je  fus  appelé  à 
donner  mes  soins  à  un  ac¬ 
cidenté  du  travail  atteint 
de  fracture  compliquée  de 
la  jambe.  Comme  ce  blessé 
n’avait  pas  son  domicile 
dans  la  localité,  mais  ha¬ 
bitait  un  garni  pendant  la 
période  des  travaux,  je 
le  fis  entrer  àU’hospice  de 
B. 

Après  consolidation  de 
la  fracture  je  réclame  mes 
honoraires  au  patron  qui 
est  assuré  à  la  X.  ;  cet¬ 
te  compagnie  me  répond 
aujourd’hui  qu’elle  n’a-  à 
me  payer  que  6  fr.  sur  les 
218  fr.  réclamés  pour  soins 
donnés  au  blessé  avant 
l’entrée  à  l'hôpital.  ■ 

Or,  il  n’y  a  pas  de  se- 
vicc  médical  bien  établi, 
nous  ne  sommes  payés 
par  l’administration  de 
l’hospice  qu’aùtant  que 
nous  donnons  des  soins 
aux  vieillards  indigents  ; 
pour  les  autres  pension¬ 
naires  J  hospitalisés  ils 
paient  eux-mêmes  leurs 
médecins  et  pharmaciens. 

De  plus  à  un  sinistre 
précédent,  le  blessé  se 
trouvant  dans  le  même 
cas  de  non-domicile,  la 
compagnie  me  paya  in- 
légralemcni  mes  honoraires 
(peu  élevés)  bien  que  je 
l'avais  fait  hospitaliser. 
'^Réponse.  —  La  règle  du 
Il  tout  compris  »  qui  figure 
à  l’article  4  de  la  loi  sur 
les  accidents  du  travail 
s’oppose  absolument,  quelle 
que  soit  l'injustice  qui  en 
résulte,  à  l’action  du  méde¬ 
cin  de  l’hôpital  en  paiement 
d’honoraires  contre  le  pa¬ 
tron  de  l’ouvrier  hlessé, 
pour  les  soins  donnés  pen¬ 
dant  tout  le  temps  qu’a 
duré  l’hospitalisation.  Peu 
importe  que  le  médecin  ne 
reçoive  de  l’hôpital  qu’une 
rémunération  minime,  ou 
même  aucune  rémuné¬ 
ration.  Il  ne  peut  rien  être 
réclamé  au  patron  en  plus 
du  prix  de  la  journée  d’hô¬ 
pital  établi  conformément 
au  même  article  4,  à  moins, 
bien  entendu,  d’une  con¬ 
vention  contraire,  d’un  en¬ 
gagement  que  le  patron  au¬ 
rait  pu  prendre  envers  le 
médecin  ou  envers  l’hô¬ 
pital  au  moment  où  le 
blessé  y  est  entré. 

Cet  engagement  ne  pa¬ 
raissant  pas  exister  dans 
votre  cas,  vous  ne  pou¬ 
vez  réclamer  rien  autre,  en 
effet,  que  les  honoraires 
qui  vous  sont  dus  pour 
les  soins  donnés  au  blessé 
avant  son  hospitalisation. 
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Succédané  INODORE  du  Sa.licylaie  de  Méthyle,  . 

Spécifique  des  RHUMATISMES  aigus  et  chronique^. 

FORMES  PHARMACEUTIQUES: 

1*  XJLMAItÈNE  FUR  en  flacons  d’origine  de  30,  60  et  125  grammes  powant  être 
employeur  ou  formulé  dans  un  liniment  ou  dans  une  pommade: 


3'  BAUME  du  D'  GlOON  à  l’TJlmarène. 


e  Coq-Héron,  Paris. 


LYMPHATISME 
SCROFULES 
MALADIES  CUTANÉES 


S0X.iXJTI03Sr  DE 

TRI-IODURE  D’ARSENIC 

Préparée  selon  les  indications  fournies  à 

U’ACADÉMie  DE  MÉDECINE 

(Séance  du  19  Avril  1898) 

ÉCHAIXTILLONS  ET  LITTÉRATURE: 
Laboratoire  CHASSAIGNE,  RUFFEC  {Chareniejl 

Le  Flacon  3  fr.  I 


Dans  les  convalescences  des  maladies  Infectieuses,  de  la  grippe,  des  Ilivrti 
éruptives,  alors  qu’il  y  a  insuffisance  rénale  manifeste  et  que  l’économie  est  surchar¬ 
gée  de  toxines  et  d’éléments  de  dénutrition  dont  il  e.st  nécessaire  de  hâter  l’éliminalioa, 
la  REINE  DE  VAI-S  exerce  un  véritable  lavage  du  sang  et  augmente  la  diurèse. 

Faut-il  ajouter  qu’elle  est  acceptée  avec  le  plus  grand  plaisir  par  les  malades  dont  la 
bouche  est  remplie  encore  de  mucosités  fuligineuses  qui  leur  sont  si  désagréables. 

La  REINE  DE  VAI-S  est  aussi  la  boisson  préférée  des  arthritiques  et  des  dys¬ 
peptiques  qui  peuvent  la  consommer  indéfiniment  eans  crainte  d’accidents  d'aucune 


icies,  tous  Dépôts  d'Eaux  Minérales  ou  s’adresse 
à  M.CHAMPETIER,  à  Vals-les-Bains  (Ardèche 


MeWOf»AU8E(HAT0BElUetf  0ST-0?mT01RI),  AMeNORRHEE,  CHLOBO-HKEMIt.iii 


MSMmmMi 

la  O at. 20  ccoligr.  de  Substa.nce  ovai 
*  Il  aimniMiii  PH"  VIGIER-riP.  EA  BONKE-N 
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la  trentaine  à  38  %  pour  diminuer  de  nouveau. 
Ne  voit-on  pas  de  vieux  chroniques  promener 
éternellement  leur  tuberculose  ? 

Les  statistiques  de  tuberculino-réa étions  con¬ 
cordent  avec  les'  précédentes  ;  cependant,  jus¬ 
qu’à  l’âge  de  six  ans  environ,  le  résultat  est 
souvent  négatif. 

Nous  voyons  donc  que  la  tuberculose  est  bien 
une  maladie  de  l’enfance. 

Au  point  de  vue  épidémiologique,  on  peut 
la  comparer  à  la  rougeole,  dont  l’échéance  '  peut 
être  retardée  par  un  isolement  rigoureux,  mais 
dont  la  gravité  ne  sera  pas  atténuée  de  ce  fait, 
car  l’adolescent  ou  l’adulte  protégé  jusque-là 
sera  contaminé  au  lycée,  au  régiment,  etc.,  et 
fera  alors  le  plus  souvent  une  phtisie  à  forme 
généralisée. 

Au  point  de  vue  anatomo-pathologique,  la 
tuberculose  de  l’enfance  prend  surtout  en  bas- 
âge  une  forme  généralisée  tandis  que,  chez 
l’adulte,  elle  prendra  plutôt  une  forme  localisée. 
Enfin,  nous  avons  vu  que  la  mortalité  était 
énorme  dans  les  premières  années  de  la  vie. 

Sergent  ajoute  :  «  mais  la  guérison  de  la  tu¬ 
berculose  de  l’enfance  n’est  pas  absolue,  le 
sujet  conserve  des  lésions  incomplètement  cica¬ 
trisées,  toujours  prêtes  à  un  réveil  plus  ou  moins 
sournois  ou  bruyant.  » 

b)  La  tuberculose  de  l’adulte  est  un  réveil  ou 
une  réinfection. 

Il  y  a  de  rares  pays  où  la  tuberculose  est  in¬ 
connue  ;  qu’un  habitant  de  ces  pays  vienne  en 
Europe,  il  sera  vite  tuberculisé  et  l’expérience 
nous  a  appris  que  ces  sujets  faisaient  delagranu- 
lie.  Or,  que  se  passe-t-il  là  ? 

Le  bacille  de  Koch  pénètre  dans  un  organisme 
neuf,  non  immunisé,  et  agit  comme  chez  le  petit 
enfant,  d’autant  mieux  qu’il  se  trouve  chez  un 
individu  affaibli  par  le  changement  de  climat. 

Tout  le  monde  sait  avec  quelle  facilité  les 
singes  apportés  en  Europe  à  Tâge  adulte  con¬ 
tractent  la  tuberculose  et  avec  quelle  rapidité  ils 
meurent,  tandis  qu’au  contraire,  un  singe  de 
même  race  élevé  en  Europe,  qui  sera  infecté  par 
le  bacille  de  Koch,  fera  le  plus  souvent  une  tuber¬ 
culose  à  marche  lente.  Il  est  certain  qu’on  peut 
incriminer  surtout  la  débilité  d’un  organisme 
transplanté  dans  un  pays  où  il  n’a  pas  eu  le 
temps  de  s’acclimater,  mais  il  faut  considérer 
que  le  singe  non  encore  touché  par  la  tubercu¬ 
lose  se  trouve  encore  à  l’état  d’organisme  neuf, 
non  vacciné,  qu’il  réagit  comme  le  petit  enfaut, 
c’est-à-dire  faiblement  et  ne  peut  localiser  la 
tuberculose. 

.  Ce  rôle  d’une  vaccination  antérieure  a  été  éta¬ 
bli  par  la  clinique.  Ainsi,  le  scrofuleux  qui  devient 
phtisique  fait  une  tuberculose  froide.  Un  cas 
qui  m’est  particulier  montre  que  le  degré  de 
cicatrisation  d’extinction  des  foyers  tubercu¬ 
leux  anciens  influe  sur  la  marche  plus  ou  moins 
rapide  de  la  phtisie.  Depuis  trois  ans,  je  traite 
une  femme  âgée  de  33  ans,  qui  présentait  depuis 
1902  sur  la  face  dorsale  de  la  main  droite  et  au 
niveau  du  pouce  de  la  même  main  un  lupus  tu¬ 
berculeux.  Il  y  a  huit  mois,  j’étais  arrivé  à  cica¬ 
triser  totalement  la  plaie  du  pouce,  et  à  peu  près 


totalement  la  plaie  de  la  main  ;  à  ce  moment, 
la  malade  présenta  une  poussée  de  tuberculose 
pulmonaire  aiguë  aux  deux  sommets.  En  même 
temps  que  je  soignais  le  poumon  et  l’état  géné¬ 
ral,  je  négligeais  à  dessein  la  main.  Le  lupus  re¬ 
prit  de  l’extension  en  même  temps  que  l’état  pul¬ 
monaire  s’améliorait.  Maintenant,  ma  malade 
fait  une  phtisie  pulmonaire  à  forme  abortive, 
mais  je  ne  cherche  plus  à  cicatriser  complète¬ 
ment  la  main. 

Aussi  peut-on  dire  avec  Sergent  :  «  Si  la  cica¬ 
trisation  est  complète  depuis  un  temps  assez 
long,  l’organisme  a  perdu  son  immunité  acquise 
et  se  retrouve  daus  les  mêmes  conditions  qu’un 
organisme  neuf  non  vacciné  ». 

Borel  a  pu  arriver  à  créer  une  immunité  re¬ 
lative  chez  le  cobaye,  et  Rœmer  a  montré  qu’une 
tuberculisation  atténuée  créait  un  état  d’immu¬ 
nité  relative,  qui  disparaissait  avec  la  guérison 
absolue  du  foyer  tuberculeux. 

Nous  voyons  donc  que,  chez  l’adulte,  l’évo¬ 
lution  de  la  tuberculose  est  régie  parla  vaccina¬ 
tion  créée  par  une  première  atteinte  dans  l’enfan¬ 
ce.  Pour  qu’il  y  ait  tuberculisationjde  l’adulte, 
il  faut  qu’il  y  ait  réinfection. 

c)  Comment  se  fait  cette  réinoculation  ? 

Les  expériences  de  ;Rcemer  nous  apprennent 
que  l’animal  porteur  d’une  tuberculose  atténuée 
n’est  infecté  à  nouveau  que  par  une  dose  massive 
de  bacilles  de  Koch,  ou  que  par  des  doses  minimes 
successives  et  très  rapprochées.  Or,  chez  l’hom¬ 
me,  sauf  de  rares  cas  de  laboratoire,  la  réinfec¬ 
tion  se  fait  par  une  série  de  réinoculations  mini¬ 
mes  et  successives  provenant  soit  du  dehors, 
soit  d’anciens  foyers  tuberculeux  latents  mais 
non  guéris. 

d)  Quels  sont  les  circonstances  étiologiques 
qui  favorisent  ces  réinoculations  ? 

Ce  sont  toutes  les  causes  qui  débilitent  l’orga¬ 
nisme;  les  unes  tiennent  au  terrain,  les  autres 
au  milieu  dans  lequel  vit  l’individu. 

1»  Prédispositions  humorales  de  terrain. 

Rœmer  a  montré  que  si  des  cobayes  atteints 
d’une  tuberculose  latente  résistaient  à  une  ré¬ 
inoculation  minime  et  éloignée  du  bacille  de 
Koch,  ils  résistaient,  au  contraire,  beaucoup 
moins  que  des  cobayes  témoins  à  des  doses 
massives,  ou  à  des  doses  successives  et  rap¬ 
prochées.  Il  semble  donc  qu’une  première  at¬ 
teinte  par  la  tuberculose  confère  une  immunité 
relative  pour  des  réinoculations  minimes  et 
éloignées,  et  qu’elles  sensibilisent,  au  contraire, 
l’organisme  pour  des  réinoculations  massives 
ou  des  réinoculations  minimes,  successives  et 
rapprochées. 

D’autre  part,  la  biochimie  nous  apprend  que 
la  présence  ou  la  diminution  de  certains  corps 
chimiques  dans  l’organisme  arrête  on  favorise 
l’éclosion  de  la  tuberculose.  Le  professeur  Robin 
a  montré  le  rôle  important  de  la  déminéralisa¬ 
tion,  et  Ferrier  a  surtout  attaché  une  impor¬ 
tance  à  la  diminution  des  sels  calcaires,  à  la  dé¬ 
calcification. 

Ce  sont  la  sensibilisation  de  l’organisme  et  sa 
déminéralisation  qui  forment  les  prédispositions 
humorales  de  terrain. 
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2“  Les  circonstances  occasionnelles  sont  toutes 
les  causes  qui  exagèrent  les  prédispositions  hu¬ 
morales. 

Dhine  part,  réinoculation  massive  qu’on  ren-  , 
conti'e  surtout  chez  les  gens  de  laboratoire, 
réinoculation  minime,  successive  et  rapprochée 
par  voisinage  d’un  tuberculeux,  soit  dans  les 
chamlrrées,  dans  les  lycées,  dans  les  hôpitaux 
(les  étudiants  en  médecine  et  le  personnel  in¬ 
firmier  payent  un  lourd  tribut  à  la  tul^erculose), 
soit  par  la  vie  commune  d’un  ménage  dont 
l’un  des  deux  conjoints  est  tuberculeux. 

D’autre  part,  la  fatigue,  le  surmenage,  les 
privations,  le  manque  d’hygiène  (appartements, 
ateliers  fermés,  surchauffés,  peu  aérés),  l’alcoo¬ 
lisme,  la  syphilis,  les  excès  vénériens. 

Les  maladies  intercurrentes  favorisent  aussi 
l’éclosion  de  la  tuberculose  latente  :  rougeole, 
coqueluche,  typhoïde,  pneumonie,  etc.  Combien 
de  typhiques  hospitalisés  dans  une  salle  où  se 
trouvent  des  tuberculeux  guérissent  de  leur  do- 
thiénentcrie  pour  mourir  d’une  tuberculose  con; 
tractée  à  l’hôpital  ? 

Enfin,  il  y  a  des  milieux  où  tout  semble  s’unir 
our  développer  les  prédispositions  humorales 
du  terrain  ;  dans  les  lycées,  à  l’atelier,  dans  les 
chambrées  où  l’homme,  non  seulement  se  trouve 
en  contact  avec  des  tuberculeux,  mais  où  encore 
le  surmenage,  le  manque  d’hygiène,  l’entraîne¬ 
ment  à  l’onanisme  ou  à  la  débauche,  l’alimen¬ 
tation  souvent  insuffisante  et  mal  réglée  vien¬ 
nent  se  joindre  à  un  manque  d’aération. 

La  réinfection  de  l’organisme,  le  réveil  d’une 
tuberculose  latente  sont  annoncés  par  des  si¬ 
gnes  que  nous  allons  étudier  : 

Ce  sont  :  une  légère  élévation  de  la  tempéra¬ 
ture  vespérale  souvent  révélée  par  hasard  par 
le  thermomètre  (37®5,  Sabourin),  augmentée 
par  un  exercice  violent  (37°,  38°),  une  sensa¬ 
tion  de  chaleur  éprouvée  le  soir,  jusque  vers 
11  h.  ou  minuit,  sensation  que  l’on  trouve  aussi 
chez  certains  dyspeptiques  ;  l’amaigrissement, 
l’anémie,  un  état  particulier  d’adynamie  ressem¬ 
blant  beaucoup  à  l’asthénie  par  insuffisance  sur- 
réirale,  un  essoufflement  rapide  au  moindre  ef¬ 
fort  ascensionnel. 

Des  douleurs  vagues  dans  les  épaules  ou  entre 
les  épaules,  un  aspect  blafard  de  la  face  avec  dé¬ 
coloration  des  muqueuses,  des  troulrles  dyspep¬ 
tiques  surtout  à  forme  hyposthénique. 

L’examen  du  malade  montre  la  présence 
d’adénite  cervicale,  d’adénopathie  trachéo-bron¬ 
chique,  des  déformations  du  squelette,  des  si¬ 
gnes  stéthoscopiques  surtout  étudiés  par  Gran- 
cher  et  dénommés  par  lui  :  signes  de  la  phase  de 
germination. 

Inspecüon  du  thorax.  —  Le  thorax  est  jjetit, 
aplati,  à  diamètre  antéro-postérieur  diminué. 

Le  creux  sus-claviculaire  est  rétracté,  le  creux 
sous-claviculaire  est  aplati. 

Louis  a  noté  l’angle  saillant  formé  par  le  ma¬ 
nubrium  et  le  corps  du  sternum.  Le  docteur 
Bourellle,  de.  Paris,  a  noté,  sur  1200  observations, 
que  chaque  lois  qu’en  prenant  la  mensuration 
physiologique  du  thorax,  c’est-à-dire  la  mesure  1 


successive  en  inspiration  et  en  expiration,  on 
trouvait  moins  de  5  centimètres  d’écart  entre 
ces  deux  mesures,  on  pouvait  dire  qu’on  avait  à 
faire  à  un  prétuberculeux. 

Bacelli  a  remarqué  que  chez  un  sujet  présen¬ 
tant  une  atteinte  de  tuberculose  au  sommet,  mê¬ 
me  à  l’état  latent,  l’omoplate  du  côté  atteint 
s’écartait  moins  de  la  colonne  vertébrale  pen¬ 
dant  l’inspiration  epue  l’omoplate  du  côté  sain, 

Percussion.  —  La  percussion  ne  donne  aucun 
signe  réel  pendant  la  période  de  prétuberculose, 
L’augmentation  des  vilrrations  thoraciques,  Ig 
submatité,  la  douleur  à  la  p'ercussion,  n’appa¬ 
raissent  cpu’avec  une  poussée  de  tuberculose, 

Auscultation.  —  Les  signes  fournis  par  l’aus¬ 
cultation  ont  été  décrits  par  Granclier  et  dinséi 
en  : 

Anomalie  de  force  ; 

Anomalie  de  douceur  ; 

Anomalie  de  continuité  ; 

Anomalie  de  tonalité. 

Respiration  faible.  —  Grancher,  etudiant  la 
respiration  des  enfants,  remarquait  la  fréquciKa 
de  la  respiration  faible  surtout  au  sommet  droit, 
chez  ceux  qui  présentaient  des  stigmates  de 
tuberculose,  si  bien  cpu’il  concluait,  dans  les  der¬ 
nières  années  de  sa  vie,  epue  l’inspiration  faible 
au  sommet  droit  était  un  signe  de  la  première 
étape  de  la  tuberculose,  opposant  le  mot  et  le 
fait  cju’il  représente  à  ce  qu’on  appelle  le  preiniel 
degré  de  la  tuberculose. 

Son  avis  n’a  pas  été  partagé  par  tous  les  au¬ 
teurs.  Tandis  que  la  plupart  des  cliniciens  ad¬ 
mettent  que  le  murmure  vésiculaire  a  les  mêmes 
qualités  aux  deux  sommets  (Louis,  Roger,  La¬ 
sègue  Grancher,  Bezançon,  etc.),  certains  avec 
Gerhard,  Guéneau  de  Mussy,  Variot,  Cassaët, 
etc.  ont  soutenu  que  le  fait  d’une  respiration 
faible  à  un  sommet  n’était  pas  un  signe  suffisant 
en  laveur  de  la  prétuberculose,  car,  disent-ils, 
la  respiration  est  plus  intense  au  sommet  droit; 
d’autres,  avec  Stockes,  soutiennent  que  le  ram- 
mure  vésiculaire  est  plus  faible  à  droite  qu’j 
gaucho. 

Certains  auteurs  ont  attribué  la  respiration 
faible  du  sommet  droit  à  l’influence  du  déciibi- 
tus  sur  ce  côté,  d’autres,  à  l’obstruption  nasalo, 
(Besançon,  Rosenthal,  Lermoyez,  Blnmel,  de 
Dresde). 

Il  semlrlerait  donc  epue  la  valeur  séméiologi¬ 
que  de  la  respiration  faible  au  sommet  droit 
soit  bien  diminuée.  Bezançon  dit  :  «  S’il  est  pro¬ 
bable  cpie,  dans  plusieurs  observations,  la  dimi¬ 
nution  du  murmure  vésiculaire  lût  due  à  une 
tuberculose  latente,  il  est  certain  que  pour  quel¬ 
ques-unes  au  moins,  la  tuberculose  était  absente; 
force  est  donc  de  conclure  à  la  possibilité  de  l’exis¬ 
tence  d’une  diminution  du  murmure  vésiculaire 
par  atélectasie. 

Dans  le  plus  grand  immbre  des  cas,  la  di¬ 
minution  du  murmure  vésiculaire  se  rencontre 
chez  des  individus  epui  présentent  ou  ont  pré¬ 
senté  des  stigmates  de  tuberculose. 

Mais  tandis  que  Grancher  en  faisait  un  signe 
1  de  la  phase  de  germination,  Bard  a  soutenu 
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qu’elle  est  un  signe  de  tuberculose  déjà  ancienne, 
à  sa  période  d’état,  qu’il  nomme  tuberculose  à 
forme  abortive.  Bezançon,se  basant  sur  ses  ob¬ 
servations  personnelles,  dit  avoir  rencontré  la 
respiration  faible  au  sommet  droit  et  chez  des 
prétuberculeux  et  chez  des  tuberculeux  qui, 
ayant  présenté  des  périodes  d’amaigrissement  ( 
alternant  avec  des  repriser,  de  poids  et  do  force, 
avec  parfois  des  hémoptysies,  n’ont  pas  évolué 
vers  la  phtisie. 

La  respiration  faible  au  sommet  droit  ne  si¬ 
gnifie  pas  prétuberculose,  mais  simplement  tu¬ 
berculose,  on  pourrait  ajouter  latente. 

Respiration  rude,  —  Graneher  a  enseigné  que 
l’inspiration  rude  et  grave,  localisée,  et  fixe  à 
un  seul  sommet  est  un  signe  de  tuberculose  au 
début,  si  à  cela  viennent  se  joindre  les  symptô¬ 
mes  généraux,  déjà  décrits.  Bard  et  Piétri  sou¬ 
tiennent  que  c’est  là  un  signe  de  tuberculose 
guérie. 

Comme  l’inspiration  faible,  l’inspiration  rude 
et  grave  n'est  pas  un  signe  certain  de  tubercu¬ 
lose  au  début,  pas  plus  qu’un  signe  de  tuberculose 
guérie  ;  elle  est  simplement  un  signe  de  tubercu¬ 
lose  latente. 

En  résumé,  nous  voyons  que  la  prétubercu¬ 
lose  peut  être  considérée  comme  l’état  d’un  orga¬ 
nisme  déjà  infecté  par  le  bacille  de  Koch,  orga¬ 
nisme  qui  a  acquis  de  ce  fait  un  certain  degré  de 
sensibilisation.  Cet  état  durera  tant  que  des  cau¬ 
ses  occasionnelles,  favorisantes  en  déminérali¬ 
sant  l’organisme  ou  en  agissant  sur  sa  sensibili¬ 
sation,  ne  viendront  pas  diminuer  sa  résistance  à 
l’infection  tuberculeuse. 

D*  P.  Charlin, 
(Morez-Jura). 
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La  prophylaxie  des  nourrissons  dans  les  crèches  et 
les  gouttes  de  lait .  —  Guérison  rapide  du  bubon 
chanerelleux.  —  L’immunité  réciproque  des  ty¬ 
phoïdes  et  des  paratyphoïdes.  —  Accidents  cuta¬ 
nés  sériques  graves .  —  Le  régime  lacté  dans  les 
états  fébriles.  -  Du  traitement  des  blessures  par 
balles  de  revolver. 


La  prophylaxie  des  nourrissons  dans 
les  crèches  et  les  gouttes  de  lait. 

Après  avoir  rendu  hommage  aux  efforts  qui 
ont  été  tentés  avec  succès  dans  ces  dernières  an¬ 
nées  pour  diminuer  la  mortalité  infantile,  par 
la  création  de  crèches,  de  gouttes  de  lait  et  de 
consultations  de  nourrissons,  M.  Tilmant,  dans  le 
Progrès  médical,  constate  que  ces  efforts  ont  été 
surtout  dirigés  contre  les  affections  des  voies 
digestives,  et  demande  qu’on  agisse  de  même 
pour  diminuer  la  mortalité  par  affections  respi¬ 


ratoires,  par  maladies  contagieuses  et  par  tuber¬ 
culose,  dont  le  taux  est  encore  de  plus  de  20  %„. 

Sans  doute  est-il  indiqué  de  chercher  à  aug¬ 
menter  la  résistance  du  terrain.  Mais  il  n’en  faut 
pas  moins  mettre  ce  terrain  à  l’abri  des  ensemen¬ 
cements  nocifs  qui  aboutiraient  à  une  diminution 
de  sa  capacité  réactionnelle. 

Pour  l’auteur,  il  n’y  a  qu’un  procédé,  c’est 
l’isolement  rigoureux  des  enfants  qui,  provenant 
de  différentes  parties  d’une  agglomération,  sont 
les  uns  parfaitement  sains,  les  autres  débiles  et 
malingres,  les  autres  enfin  en  puissance  ou  por¬ 
teurs  de  maladies  contagieuses  ou  de  fièvres, 
éruptives. 

De  ces  enfants,  une  partie  est  complètement 
hospitalisée  ;  une  autre  partie  n’est  hospitalisée 
que  pendant  la  journée  seulement  ;  enfin  une 
troisième  partie  est  simplement  amenée  à  la 
consultation. 

Dans  tous  ces  cas,  le  système  préconisé  par 
M.  Tilmant  consiste  à  diviser  la  salle  en  boxes 
vitrés  de  3  m.  de  long  sur  2  m.  50  de  large.  Chaque 
boxe,  pourvu  d’un  berceau,  d’un  petit  radiateur, 
d’une  table  métallique  et  d’un  siège  métallique, 
est  affecté  à  un  enfant  qui,  de  ce  fait,  n’a  aucun 
rapport  avec  les  autres.  Ils  peuvent  être  facile¬ 
ment  désinfectés  avec  du  formol.  «  Un  cas  dé 
«  maladie  infectieuse  survient-il  ?  Le  nourrisson 
«  est  transporté  et  complètement  séparé  du 
(c  bâtiment  des  enfants  sains.  Le  boxe  occupé 
B  est  désinfecté  aussitôt,  ainsi  que  les  objets  de 
a  literie.  » 

Des  boxes  disposés  de  la  même  manière  et 
munis  de  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  faire  la 
toilette  de  l’enfant  sont  réservés  aux  nourris¬ 
sons  qui  sont  seulement  amenés  à  la  consultation. 


Guérison  rapide  du  bubon  chanerelleux. 

Le  traitement  habituel  du  bubon  chancrelleuX 
par  une  intervention  chirurgicale  consistant  à  ex¬ 
tirper  tout  le  paquet  ganglionnaire  malade,  ou 
,  par  une  simple  incision  suivie  ou  non  d’injection 
,  antiseptique,  est,  en  toutes  circonstances,  très 
long  et  se  termine  par  un  résultat  inesthétique 
caractérisé  par  des  cicatrices  étendues,  des  ba¬ 
lafres  véritables. 

M.  CoNSTANTiNi  rapporte,  dans  Paris  médical, 
la  méthode  employée  par  Brault,  d’Alger,  qu’il 
a  souvent  utilisée  avec  succès.  Cette  méthode 
consiste,  le  bubon  étant  mûr,  à  faire  au  point  le 
plus  fluctuant,  une  petite  incision  de  la  peau 
préalablement  badigeonnée  de  teinture  d’iode. 
On  évacue  le  pus  par  des  manœuvres  d’ex¬ 
pression,  puis  on  fait  dans  la  cavité  une  injec¬ 
tion  d’une  solution  de  nitrate  d’argent  à  1  /lOOO 
qui  doit  y  séjourner  3.  ou  4  minutes.  Puis,  on 
laisse  cette  solution  s’écouler  3  ou  4  minutes, 
d’elle-même,  sans  l’exprimer.  On  introduit  en¬ 
suite  dans  l’orifice  aussi  profondément  que  pos¬ 
sible  un  crin  de  Florence  plié.  On  fait  par-dessus 
un  pansement  sec  et  compressif.  Le  malade 
gardera  le  repos  absolu. 

On  renouvelle  le  pansement  le  lendemain, 
avec  une  injection  de  nitrate  d’argent.  Un  troD 


2264 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


sième  pansement  dans  les  mêmes  conditions  est 
effectué  vers  le  5®  jour, et  le  7®,  on  peut  enlever 
le  crin.  Au  10®  jour,  la  guérison  est  obtenue. 
Tout  au  plus  persiste-il  parfois  un  léger  suinte¬ 
ment  d’une  goutte  de  sérosité  qui  nécessite  un 
pansement  protecteur  et  qui  se  tarit  rapidement. 

l®.Elle  (cette  méthode)  est  très  simple  et  peut 
être  appliquée  par  n’importe  qui.Elle  ne  nécessite 
pas  d’instrumentation  et  d’éducation  chirur¬ 
gicales  spéciales,  comme  pour  l’évidemént  du 
creux  de  l’aine,  pratiqué  actuellement  par  beau¬ 
coup  de  chirurgiens. 

2°  Elle  réduit  considérablement  la  durée 
de  l’affection  qui  guérit  en  huit  à  douze  jours, 
au  lieu  de  quatre  à  six  mois,  voire  même  plus. 

3°  Enfin,  avantage  fort  important,  elle  guérit 
avec  une  cicatrice  insignifiante. 


L’immunité  réciproque  des  typhoïdes 
et  des  paratyphoïdes. 

La  fièvre  typhoïde  immunise-t-elle  l’organisme 
qui  en  a  été  atteint  contre  les  infections  paraty¬ 
phoïdes  et  vice-versa  ?  Telle  est  la  question  que 
se  pose  M.  Chevrel,  dans  le  Progrès  médical,  à 
propos  d’une  observation  qu’il  relate  d’une  en¬ 
fant  qui,  ayant  eu  une  typhoïde  typique  vérifiée 
par  le  séro-diagnostic,  fut  atteinte  trois  ans  plus 
tard  d’une  paratyphoïde  B.  D’autres  auteurs 
ont  publié  des  cas  analogues.  Mais  ils  sont  encore 
trop  rares  pour  qu’on  puisse  en  généraliser  les 
conclusions,  d’autant  plus  que  l’expérimentation 
ne  donne  que  des  résultats  contradictoires.  Dans 
le  doute,  il  faut  se  comporter  comme  si  l’immu¬ 
nisation  n’était  pas  acquise  et  ne  point  s’exposer 
à  telle  infection  sous  le  prétexte  qu’on  a  pu  échap¬ 
per  à  l’autre. 


Accidents  cutanés  sériques  graves. 

M.  H.  Malherbe  a  observé  quelques  cas  d’ac¬ 
cidents  cutanés  sériques  graves,  ayant  succédé 
à  des  injections  de  sérum  antidiphtérique  pour 
des  angines  suspectes.  Ces  accidents  ont  été 
caractérisés  essentiellement  par  une  vaste  pous¬ 
sée  urticarienne  ayant  même  parfois  envahi  et 
donné  des  inquiétudes  à  l’entourage  et  au  méde- 

11  en  tire  cette  conclusion  dansla  Gaz.de  Nan¬ 
tes  que  s’il  est  légitime  de  recourir  à  la  séro¬ 
thérapie  lorsqu’il  s’agit  de  diphtérie  réelle,  on 
ne  saurait  se  montrer  trop  prudent  en  présence 
d’angines  dont  la  spécificité  n’est  nullement 
démontrée.  A  côté  des  anginespseudo- mem¬ 
braneuses  à  bacilles  de  Klebs-Lœfflcr,  on  ren¬ 
contre  des  angines  herpétiques,  même  des  angi¬ 
nes  à  fauses  membranes  qui  ne  sont  nullement 
de  la  diphtérie  et  qui  guérissent  sans  diffi¬ 
culté  avec  un  collutoire  émollient  et  un  garga¬ 
risme  faiblement  antiseptique.  Ces  angines,, 
qui  guérissent  par  des  moyens  simples,  ne  récla¬ 
ment  pas  l’injection  sérique,  qui  donne  parfois 
des  accidents  graves,  effrayants. 


Le  régime  lacté  dans  les  états  fébriles. 

Dans  cette  leçon  publiée  dans  La  Clinipe, 
M.  Claisse  établit  que  lerégime  lacté  exclusit 
prescrit  aux  typhiques  et  à  tous  les  fébricitants 
en  général  est  souvent  mal  toléré  et  qu’il  suffit 
alors  de  modifier  l’alimentation  pour  faire  dis¬ 
paraître  des  symptômes  alarmants.  Ces  malades 
réagissent  d’ailleurs,  en  présence  du  lait  qu’ils 
ne  supportent  pas,  comme  les  enfants,  et  Us 
présentent  le  même  état  de  la  langue,  les  mêmes 
nausées,  la  même  diarrhée  avec  débris  fétides 
de  lait  caillé. 

Cela  ne  veut  pas  dire  qu’il  faut  renoncer  à 
faire  usage  de  lait  dans  la  diététique  des  fébrici¬ 
tants.  On  doit  seulement  se  mettre  en  garde 
contre  l’abus,  et  il  faut  chercher  la  limite  delà 
tolérance  des  malades.  L’inaptitude  à  la  diges¬ 
tion  du  lait  est  relative  ou  absolue,  peut  exister 
à  l’état  normal  ou  n’apparaître  qu’à  l’occasion 
d’un  surcroît  d’alimentation  lactée  au  cours  d’une 
maladie  aiguë.  Ce  sont  éléments  à  apprécier, 
Pour  y  parvenir,  on  mettra  le  malade  intolérant 
à  la  diète  hydrique  avec  sucre,  farine  de  riz,  bonil- 
lon  de  légumes,  etc.  La  langue  se  nettoyant  et  la 
diarrhée  disparaissant,  on  augmente  la  pro- 
I  portion  de  farines  ;  on  ajoute  des  potages  mai¬ 
gres,  puis  finalement  un  quart  de  litre  de  lait, 
dont  on  pourra  augmenter  la  proportion,  s’il  est 
supporté,  mais  auquel  on  renoncera  s’il  en  est 
autrement. 


Du  traitement  des  blessures  par  balles 
de  revolver. 

M.  le  professeur  Reclus  prend  texte  d’un  mé¬ 
moire  publié  par  MM.  Curtillet  et  Lombard  sur 
l’intoxication  saturnine  consécutive  à  la  présence 
de  balles  de  plomb  dans  les  tissus,  pour  rappeler, 
dans  la  Presse  médicale,  sa  pratique  vieille  de  3(1 
ans,  représentée  par  l’abstention  systématique, 
sauf  dans  les  cas  suivants  :  quand  le  corps  étran¬ 
ger  a  pénétré  dans  une  grande  articulation  dont 
il  gêne  le  mouvement,  lorsqu’ enkysté  dans  les 
tissus,  il  est  une  cause  de  douleurs;  enfin  quandil 
a  causé  quelque  grave  dommage,  ouverture  d’un 
vaisseau  qui  saigne,  section  d’un  nerf,  blessure 
d’un  viscère,  etc. 

Il  fait  en  même  temps  la  critique  du  mémoire 
lyonnais  et  établit  que  les  cas  d’intoxication 
saturnine  qu’il  concerne  sont  en  très  petit  nom¬ 
bre  et  rien  moins  que  démonstratifs.  Comme 
d’ailleurs,  on  délaisse  de  plus  en  plus  le 
plomb  pour  la  fabrication  des  projectiles  de 
guerre,  il  semble  loien  qu’il  n’y  ait  aucune  crain¬ 
te  de  ce  genre  à  nourrir  et  que  le  traitement  de»- 
blessures  par  balles  de  revolver  reste  l’abstention 
ayec  un  simple  badigeonnage  à  la  teinture  d’iode 
de  l’orifice  de  la  plaie. 


Après  les  Maladies  contagieuses 
—  PRESCRIRE  LU  DÉSINFECTION  = — = 

par  les  Vapeurs  de  Formol  'm.  y  ^  r 

FUMIGÀTOR  GONIN 


La  pâte  en  se  consumant  chauffe  le  tube  métallique.  Par  la  chaleur,  la  poudre 
se  gazéifie  et  donne  des  torrents  de  vapeurs  de  formol  qui  se  répandent  dans  le  local 
à  désinfecter. 


Comment  on  allume  : 


Maintenir  3  ou  4  points  du  bord 
supérieur  de  la  pâte  au-de.ssus  de 
la  flamme  d’une  lampe  à  alcool. 


Combien  en  allumer? 

Allumer  et  disperser  dans  la  pièce  a  désinfecter 
autant  de  fümigators  n'-'  4  qu'il  y  a  de  fois  20  mètres 
cubes  dans  cette  pièce. 


AUTORISÉ  PAR  LE  MINISTRE 
DE  L'INTÉRIEUR 

Rappelons  que  chacun  « .  le  droit  d'exécuter  par  ses 
soins  ou  dé  faire  exécuter  par  un  service  privé 

La  JiJÉSXNJPECTIOJXI  de  ses  LOCAUX 

pourvu  que  ce  soit  à  l  aide  d'un  procédé  autorisé 
comme 

LE  FUMIQATOR  GONIN 

(Art.  17  du  décret  du  10  Juillet  1906) 


Prix  :1e  GONIN  pour  20”^^  2  fr.  75  -  ?our  15"*’  2  fr.  30 
ÉTABLISSEMENTS  GONIN,  6o,  Rue  Saussure,  PARIS 
Téléphone  :  517-23  —  Télégraphe  :  FUMIGATOR-PARIS 
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CORRESPONDANCE 


Les  frais  médicaux  dans  les  Sociétés 
de  Secours  Mutuels. 


La  déclaration  de  la  tuberculose  en  Espagne. 


Voici  quelques  renseignements  tires  d’une  enquête 
que  le  Kuracisto  (1)  a  faite  sur  ce  sujet  auprès  de  ses 
lecteurs  : 

La  déclaration  de  la  tuberculose  est  obligatoire  en 
Espagne  •)  elle  est  gratuite.  La  ioi  prévoit  des  sanc¬ 
tions  contre  les  médecins  qui  ne  déclarent  pas  les 
maladies  infectieuses,  et  ces  sanctions  ont  déjà  été 
appliquées.  Avant  ces  deux  dernières  années,  ies  mé¬ 
decins  devaient,  même  déclarer  chaque  mois  toutes 
les  maladies  infectieuses,ou  non,  qu’ils  avaient  obser¬ 
vées.  En  dehors  de  quelques  grandes  villes  comme 
Valence,  Barcelone,  etc.,  qui  ont  un  service  muni¬ 
cipal  d’hygiène,  la  déclaration  des  maladies  infec¬ 
tieuses  ne  sert  qu’à  la  statistique  et  n’est  suivie  Ü’ au¬ 
cune  mesure  prophylactique.  La  plupart  des  spé¬ 
cialistes  en  Espagne  considèrent  que  la 'déclaration 
de;lh  tuberculose  est  inutile,  et  dangereuse  pour  le 
malade. 

D'  R.  Aguilar  (Valence). 


A  l’heure  où  les  sociétés  de  secours  mutuels  répail» 
dent  urbi  et  orbi  que  noits  les  rüinonis  dans  le  but 
de  les  étrangler  davantage,  d’accord  en  cela  avocléS 
compagnies  d’assurances,  il  est  intéressant  de  lifê 
et  d’étudier  les  chiffres  officiels  les  coheernattt. 

Le  dernier  rapport  s’y  référant  a  irait  à  19Ô8 
et  à  1910,  et  a  été  publié  dans  l’Officiel  dullmal 
I  1913,  pour  les  sociétés  scolaires  en  191Ô. 

I  Voici  quelques  chiffres  : 


Participants  . 

Honoraires  des  médeci 
Frais  de  gestion  .... 
Indemnité  de  maladie 


Par  sociétaire,  honoraires  médicaux,  -  un  ienlirUi 
8  millièmes.  Frais  de  gestion,  trente  céntinies  environ. 
Ainsi  donc  nos  soins  ont  coûté  en  1910  bien  moins 
de  deux  centimes  par  sociétaire  alors  que  les  frais 
de  gestion  atteignent  près  de  trente  centimes  j  enfin 
les  frais  de  maladie  sont  pour  chaque  parlicipalit 
près  de  65  fois  plus. élevés  que  nos  honoraires,  ètnoui 
sommes  des  misérables,  des  bourreaux,  des  gêns  qUl 
veulent  exagérer  outre  mesure  le  prix  de  leUrs  sef. 
vices  en  empêchant  ainsi  ces  sociétés  de  prospérer.;  ; 

En  réalité,  c’est  nous  les  victimes,  et  il  est  tempJ 
que  cette  situation  éclate  enfin  aux  yeux  des  moiii! 


!  LAXATIF-RÉGIME 


0  Traitement  T{ationnel 

et  Tfygiéniqué 

de  ta  Constipation  Ttabituelle. 


A^^BASE.  D’ AOAR.  AGAR  ET  D’EXTRAITS  DE  RHAMNÈES 


THAOLAXINE 


Eehanimons  et  Brochure  Paillettes  J*  Produit  exclusivement  Vigiial 

/à.»».*™»,.  T^égulafeur 

LABORATOIRES  Comprimés  des  Fonctions  infesfwales> 

Ipas D’ACCOUTUMAMCEI 


PAS  D’ACCOUTUMANCE 


voides  pjrJniji 


TR/\ITEMENT  SPECIFIQUE 
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prévenus  et  nous  permette  d’avoir  des  honoraires 
«n  rapport  avec  nos  responsabilités  et  nos  charges. 

D'  R. 


La  formule  du  serment  des  médecins 
asseririentés. 

Permettez-moi  de  venir  vous  demander  un  ten- 
seigneracnt  que  je  n’ai  pas  trouvé  dans  les  «  Agenda 
raemento  »  que  je  coiisulte  fréquemment. 

Monsieur  le  préfet  m’invite  à  être  médecin  as- 
SEHMENTÉ,  et  pour  Ce  faire  à  me  présenter  devant 
M.  le  juge  de  paix  pour  prêter  le  serment  réglemen¬ 
taire  et  lui  adresser  copie  de  cet  acte. 

Or,  le  greffier  de  la  justice  de  paix  ne  trouve  pas 
trace  dans  ses  archives  de  la  formule  de  ce  serment 
réglementaire.  Vous  serait-il  possible  de  me  la  faire 
connaître  ou  de  me  dire  où  je  pourrai  la  trouver  ? 

Cest  dans  le  courant  de  la  semaine  prochaine  que 
J’aurai  à  prêter  serment. 

D'  F. 

Réponse. 

Bien  que  la  fonction  de  médecin  asseimenté, 
dont  la  légalité  est  d’ailleurs  douteuse,  soit  con¬ 
sidérée  comme  «  indésirable» par  le  Concours,  et 
parle  «  Sou  »,  parce  qu’elle  crée  au  bénéfice  du 
médecin  qui  i’a  obtenue  un  priviiège  dont  la  né¬ 
cessité  n’est  pas  démontrée,  attendu  que  tous 


les  médecins  sont  capables  de  délivrer  à  toüs  les 
I  fonctionnaires  les  certificats  qui  sont  demandés 
aux  seuls  assermentés;  nous  '  avons  recherché, 
pour  vous  être  utile,  la  formule  de  Serment  qui 
doit  être  employée  en  l’espèce.  Et  nous  avons  le 
regret  de  ne  pas  l’avoir  trouvée. 

Le  «  Tfaité  théorique  et  pratique  des  justices 
de  paix  »,  de  Pabon,  ouvrage  très  connu,  en  5 
volumes  contenant  ensemble  1235  pages;  n’eh 
)  parle  pas  dans  son  chapitre  sur  leS  serments  de 
fonctionnaires.  Il  cite  au  nombre  des  fonction¬ 
naires  qui  prêtent  serment  devant  le  juge  de 
paix  :  Les  agents  des  postes  et  télégraphes,  les 
gardes  champêtres  des  communes  et  des  parti¬ 
culiers,  les  gardes-ventes,  les  débitants  de  tabac, 
les  greffiers  et  commis-greffiers  de  paix,  les  em¬ 
ployés  des  contributions  indirectés,  de  l’enre¬ 
gistrement  et  de  l’octroi,  qui  exercent  leur  em¬ 
ploi  dans  un  lieu  où  il  n’y  a  pas  de  tribunal  d’ar¬ 
rondissement.  Il  donne  même  les  formules  de 
procès-verbàux  de  prestation  de  serment  de 
tous  ces  fonctionnaires,  mais  reste  muet  en  ce 
qui  concerne  les  médecins  assermentés. 

Vous  pouvez  signaler  cependant  au  greffier 
de  la  justice  de  paix  qu’une  circulaire  du  Minis¬ 
tre  des  Finances  du  31  août  1854  a  déterminé  les 
conditions  de  nomination  des  médecins  asser¬ 
mentés  institués  par  le  décret  du  9  novembre  1853 
portant  règlement  d’administraiton  publique 
pour  l’exécution  de  la  loi  du  9  juin  1853  sur  les 
pensions  civiles,  qui  prévoit  la  création  de  ces 
médecins.  Cette  circulaire,  dont  nous  n’avons 


Le  LACTOCHOL 

Combinaison  de  ferments  lactiques  ^  d’extraits  biliaires 

I  constitue  l’agent  de  désinfection  gâstro-intestinale  le  plus  puissant  :  il  n’est  pas 
Sj  toxique;  son  activité  est  démon  tée  par  la  Glinîqüe  et  le  LABORAtoniÉ; 


LeLactochoI 


est  soixante  fois  pîüs  actif  | 


L«  I  indiqué 

e  LâClOCllOl  d'entériteg 


est  indiqué  dans  les  c 
aiguës 

chroniques  de  l’adultè  j 
et  du  noürtissoix,  ‘ 

d’àppendicitte  chrohiqiie^  | 
contre  les  dcrniatoses,  | 
là  furonculose,  l'insuf-  j 
ftsancê  biliaire,  la  cho¬ 
lémie,  lés  étals  infec- 
tieuîc  ét  toxiques. 

Littérature,  Êciiaotillèios  et  Laboratoire  :  50,  Rué  Rénnéquin,  PARIS. 
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pas  le  texte,  fixe  peut  être  la  formule  du  serment 
à  faire  prêter  par  les  médecins  assermentés. 

Enfin,  une  décision  du  ministre  des  finances  du 
14  janvier  1854  dispense  de  la  formalité  de  l’en¬ 
registrement  l’acte  de  prestation  de  serment  de¬ 
vant  le  juge  de  paix. 

Mais  il  serait  utile  de  se  reporter  à  ces  textes, 
sur  lesquels  nous  n’avons  que  de  courtes  indi¬ 
cations.  Le  greffier  pourrait  s’adresser,  pour  être 
renseigné,  à  la  Préfecture, 


Privilège  médical  en  cas  de  îaillite. 

Je  serais  bien  obligé  au  «  Sou  »  de  m’éclaircir  le 
cas  suivant  : 

Je  donne  mes  soins  depuis  un  an  à  la  femme  d’un 
boulanger.  Ci  :  500  fr.  environ.  Le  boulanger,  ayant 
levé  le  pied,  est  déclaré  en  faillile.  Sa  femme  le  re¬ 
joint.  Le  fonds  de  boulangerie  (qu’ils  n’avaient  d’ail¬ 
leurs  point  payé)  avait  été  cédé  au  mari  et  à  la  femme 
par  acte  régulier,  mais  seul  le  mari  a  été  déclaré  en 
faillite. 

A  ma  demande  d’inscription  comme  créancier 
privilégié,  on  me  répond  qu’en  cas  de  faillite,  le  pri¬ 
vilège  n’existe  que  pour  les  soins  au  failli.  Soit 

Mais,  ne  puis-je  soutenir  que  la  femme  ayant  ache- 
*  té  le  fonds  au  même  titre  que  son  mari  est  également 
en  état  de  faillite  ?  Y  a-t-il  une  jurisprudence  con¬ 
traire  ? 

D'  S. 


Réponse. 

La  femme  «  n’est  pas  réputée  marchandepu- 
Jrlique,  dit  l’article  5  §  2  du  Code  de  commerce, 
si  elle  ne  fait  que  détailler  les  marchandises  du 
commerce  de  son  mari  ;  elle  n’est  réputée  telle 
que  lorsqu’elle  fait  un  commerce  séparé  j. 

C’est  donc  conformément  à  la  loi  que  la  faillite 
de  la  femme  n’a  pas  été  prononcée  ;  elle  ne  pou¬ 
vait  l’être,  puisqu’elle  n’est  pas  légalement  com¬ 
merçante. 

Il  en  résulte,  malgré  l’illogisme  du  fait,  que 
la  jurisprudence  qui  n’accorde  de  privilège 
au  médecin  que  pour  les  soins  de  la  dernière 
maladie  du  failli  lui-même,  peut  vous  être  vala¬ 
blement  opposée. 

Médecin  traitant  et  médecin  «  informateur  i, 
Cnmnl. 

Le  cinquième  alinéa  de  l’article  4  de  la  loi  sur  te 
accidents  du  travail  dit  :  «  Au  cours  du  traitemenl, 
«  le  chef  d’entreprise  pourra  désigner  au  juge  dt 
«  paix  un  médecin  chargé  de  le  renseigneb  sur 
«l’état  de  la  victime.  Cette  désignation,  dûment viséi 
«  par  le  juge  de  paix,  donnera  accès  hebdomadaire 
«  auprès  de  la  victime  en  présence  du  médecin  trai- 
«  tant  prévenu  deux  jours  à  l’avance  par  lettre  re- 
«  commandée.  » 

Il  est  incontestable  que  le  choix  de  ce  mcdeà 
‘  appartient  au  patron  et,  pour  messieurs  Forgued 
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Jeanbrau,  le  »  visa  prévu  par  l’article  4  n’est  qu’une 
«  simple  formalité  destinée  à  assurer  au  médecin  du 
I  patron  l’entrée  du  domicile  du  blessé.  En.  aucun 
t  cas,  le  juge  de  paix  ne  peut  le  refuser,  même  si  le 
■  médecin  qu’on  lui  proposait  ne  paraissait  présen- 
t  ter  aucune  garantie.  » 

Cette  façon  d’interpréter  l’article  4,  façon  qui,  je 
me  hâte  de  le  dire,  est  peut-être  très  régulière,  a  par¬ 
fois  des  conséquences  assez  curieuses.  11  arrive,  en 
effet,  que  les  qualités  de  médecin  traitant  et  de  mé¬ 
decin  «  informateur  »  se  trouvent  réunies  sur  la  même 
tête,  soit  simultanément,  soit  successivement. 

Je  m’excuse  immédiatement  d’employer  le  terme 
<  médecin  informateur  »,  mais  je  ne  puis  admettre 
celui  de  «médecin  contrôleur  »  parce  qu’il  éveille, 
actuellement,  l’idée  de  «  contrôle  du  traitement  »  (1) 
que  la  loi  n’a  pas  prévu, et  je  n’ai  pas  osé  créer  le  néo¬ 
logisme  de  médecin  B  renseigneur  ou  renseignateur  » 
même  à  propos  d’une  loi  qui  a  forgé  le  mot  «  forfai¬ 
taire  »  et  emploie  le  mot  «  consolidation  »  avec  le 
sens  que  nous  savons. 

L’hypothèse  prévue  peut  se  réaliser  dans  trois  cas 
différents  : 

I.  Les  compagnies  d’assurances  et  les  compagnies 
industrielles  ayant  des  médecins  à  forfait,  gênées 
par  la  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation,  crai¬ 
gnant  que  leurs  médecins  ne  veuillent  plus  leur  dé¬ 


fi)  Gf  E.-H.  Perreau  in  «  Eléments  de  jurispru¬ 
dence  médicale,  page  438  >. 


livrer  de  certificats  (crainte  chimérique,  car  depuis 
l’arrêt  du  9  mai  1913,  rien,  que  je  sache,  n’a  été  chan¬ 
gé  dans  la  façon  d’agir  des  médecins  à  gage), désigne¬ 
ront  ces  dits  médecins  au  juge  de  paix.  Cette  dési¬ 
gnation  dûment  visée  par  ce  magistrat,  qui  ne  peut 
refuser  son  visa,  donnera  au  médecin  le  droit  de  ren¬ 
seigner  le  patron  et  de  lui  dire,  en  sa  qualité  d’  «  in¬ 
formateur»,  tout  ce  qu’il  aura  appris  comme  «  trai¬ 
tant  ».  Que  l’on  ne  dise  pas  que  l’acceptation  comme 
médecin  traitant  d’un  médecin  désigné  au  juge  de 
paix  par  le  patron  équivaut  de  la  part  de  la  victime 
à  une  autorisation  tacite  de  violer  le  secret  profes¬ 
sionnel.  Le  blessé,  en  effet,  peut  ignorer  cette  dé¬ 
signation,  il  n’y  a  pas  de  texte  légal  qui  oblige  à  le 
prévenir  de  la  visite  du  médecin  informateur.  Seul 
le  médecin  traitant  doit  être  prévenu  et  dans  l’hy¬ 
pothèse  prévue,  il  est  bien  certain  que  cette  visite 
aura  toujours  lieu  en  présence  du  médecin  traitant 
puisque  c’est  le  même  qui  cumule  les  deux  fonc- 

J’ai  la  conviction  intime  qu’un  pareil  lait  ne  s’est 
encore  jamais  produit,  je  suis  beaucoup  moins  afiir- 
matil  pour  déclarer  qu’il  ne  se  produira  pas.  Quoi 
qu’il  en  soit,  les  deux  hypothèses  suivantes  sont,  au 
contraire,  la  dernière  surtout,  très  fréquemment 
^'éalisées. 

IL  Le  médecin  désigné  par  le  patron  a  été  le  mé¬ 
decin  traitant  du.blessé,  son  médecin  ordinaire,  avant 
son  accident.  C’est,  par  exemple,  le  médecin,  de  la. 
Société  de  secours  mutuels  prévu  par  la  loi  de  1898. 


Si  laThèobromine  1 
âmorphe  provoque  I 
souvent  des  nausées 
desvomissementsdela 
phlegmasie  des  reins 
c'est  parce  que  sa  com¬ 
position  chimique  varie 
avec  le  procédé  su'rvi 
pour  sa  préparation  et 
parstrite  sa  pureté  ne 
peut  être  absolue 

[usine  a  LABORATOIRES 

A 

ERMONT  (Seine-a-Oise) 
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Il  soigne  toute  la  famille  en  cas  dé  maladie,  en  même  1  La  quéstion  me  parait  avùir  sdh  itliportattcéj 


temps  qu’il  est  le  médecin  patronal  en  cas  d  acci¬ 
dent.  Il  se  peut  qu’il  ait  soigné  le  blessé  pour  tuber^ 
culose,  pour  diabète,  syphilis,  etc...  Ce  médecin 
doit  il  refuser  le  mandat  qtie  lui  confie  le  patron  ? 
L’affirmative  me  paraît  devoir  être  admise  au  point 
de  vue  déontologique.  Mais  si  ce  médecin  aCcèpte  et 
s’il  dévoile  les  tares  du  blessé  qu’il  a  connues  au  cours 
de  soins  antérieurs,  comment  faire  légalehtenl  échec 
à  ses  déclarations  s’il  prétend  avoir  fait  ces  constata¬ 
tions  au  cours  de  son  examen  actuel  ? 

Mais  il  y  a  mieux. 

III.  Au  moment  de  l’accident,  l’ouvrier  est 
àdressè'au  médecin  du  patron  qui  le  soigne  pendant 
un  temps  plus  ou  moins  long  et  qui,  au  titre  de  mé¬ 
decin  traitant,  recueille  ses  confidences  ;  il  se  peut 
d’ailleurs,  comme  dans  le  cas  précédent,  qu’il  lui 
ait  donné  des  soins  antérieurs  pour  maladie. 

Avant  la  fin  du  traitement,  le  blessé,  usant  du 
libre  choix,  prend  un  autre  médecin.  Quelque  temps 
après,  le  médecin  traitant  primitif,  désigné  par  le 
patron,  «  estampillé  »  par  le  juge  de  paix,  sera  autorisé 
â  dire  au  patron  tout  ce  qü’il  salira  ?  1  1  II  lui  suffira 
d’ailleurs,  le  plus  souvent,  pour  être  à  l’abri  de  toute 
réclamation,  de  changer  la  date  des  certificats  four¬ 
nis  antérieurement  au  chef  d’entreprise. 

Que  faire  dans  ces  Cas  ?  Je  ne  pense  pas. que  le  qua¬ 
trième  alinéa  de  l’article  17  soit  applicable  en  l’es¬ 
pèce.  Comment  alors  «  parer  le  coup  »  qui,  en  pra¬ 
tique,  tend  rien,  moins  qu’à  supprimer  le  secret  pro¬ 
fessionnel  en  matière  d’accidents  du  travail  7 


Qu’en  pensé  le  ministre  compétènt  ? 

En  tout  cas,  les  compagnies  ont  encore  dés  moyens 
légaux  de  tourner  la  loi.  Soyez  persuadés  qu'elles  h'J 
manqueront  pas.  Ü'  Mq^ÜIèb. 

Une  grave  nouvelle 

Elle  est  bonne  la  plaisanterie  ;  elle  ne  serait  pas 
désavouée  sur  les  bords  de  là  Garonne  I 

Pourquoi  ne  pas  prévenir  vos  lecteurs  et  né  pas 
dire  tout  de  suite  qU’il  s’agit  d’une  galéjade  ?  J’en 
ai  eu  la  chair  de  poule  pendant  toute  un®  journée,  et 
la  nuit,  mon  sommeil  a  été  interrompu  par  d’afireux 
cauchemars,  des  visions  terrifiantes,  où  je  distia- 
guais  nettement,  dansant  autour  de  moi  Un  cake* 
walk  échevelé,  le  juge  dé  paix  et  sa  simarre,le  mal* 
re  et  sa  trogne  enluminée,  le  grotesque  gaMe- 
champêtre  me  menaçant  de  son  grand  sabre  roiill* 
lé,  et  les  faces  grimaçantes  de  5  autres  figurants, 
que  je  connaissais  moins.  Mais  je  savais  qii’ils  dé* 
vaient  être  huit.  Et  tour  à  tour,  dans  leur  ronde 
infernale,  ils  me  heurtairent  du  pied,  me  pinçaient 
les  oreilles,  me  tiraient  là  langue  dans  un  ricWS 

Qu’avais-je  donc  fait  pour  mériter  pareille  to^ 
tureV; 

Hélas  !  j’étais  médecin  agréé  et  l’avàtit-dérniè- 
re  nuit,  sur  réquisition,  j’avais  mis  8  minutesponr 
voler  au  secours  d’un  poivrot  qui,  entre  deux  ho* 


COUSTIPATIOH 

Chronique  ou  Accidentelle  Z 
Fermentations  gastro-intestinale 
Intoxications  bacillaires 
Troubles  hépatiques  et  biliaires 
Dyspepsies  —  Entérites 
Appendicites,  etc. 

traitement  par  le. 


Ün  GFain  ou  dea^t  dans  les  cas  rebelles 
le  soir  avant  le  repas 

Admo°  I  64^  Boulerard  Port-Royal,  à  PARIS. 


COMPOSITION 

des 

GRAINS  DE  VAIS 


La  composition  des 

GRAINS  de  VÂLS 

répond  à  l’association  de  la  médication 
cholagogue  et  de  la  médication;^évaouanléi 
Le  produit  utilisé  est  à  base  de 
Résine  de  Psdephyllin 
et  de  deux  Rhamnus  purgatifs 
Gascara  Sagrada  et  Bourdaine  (ou  F<rangule) 

Le  Psdephyllin  préparé  par  un  procédé 
spécial  *à  l’alcool  bouillant  constitue  un 
produit^  dont  l’activité  sur  la  sécrétion 
biliaire|,_est  entièrement  différente  de  celle 
obtenue  avec  le  podophyllin  selôn  le  codex 
qui  fait  employer  l’alcool  frôidi 
Proportion  15  milligr.  pàf  Gràiù  de  Vais. 

Le  Cascàra  et  la  Bônrdaine  sôbt  traités 
d’après  la  méthode  du  professeur  L  Phlpsoa 
publiée  par  lui  dans  le  «  Journal  de  la  So¬ 
ciété  des  Sciences  médicales  et  naturelles 
de  Bruxelles  ».  Le  Produit  obtenu  est  jau¬ 
nâtre  et  cristaUin. 

Proportion  25  müligr.  par  Grain  de  Vais. 
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quels,  avait  rendu,  avant  mon  arrivée,  sa  belle 
âme  à  Dieui  Dé  là,  plainte  dé  son  ami,  un  autre  poi¬ 
vrot,  qui  affirmait  que  je  n'aurais  dû  mettre  que  5 
minutes  pour  accourir. 

J’aurais  pu  me  défendre,  soutenir  que  j'avais 
lait  diligence,  que,  dans  ma  hâte  j’avais  mis  mon 
pantalon  de  travers,  que  j'étais  parti  chaussé  d’un 
seul  pied,  qu’il  me  fallut  parcourir  au  pas  gymnas¬ 
tique  line  distance  de  plus  d’un  kilomètre.... 

Pris  de  peur  devant  ces  visages  hostiles  et  gri¬ 
maçants,  et  la  foule  hurlante  que  j’entendais  dans 
ia  rue,  je  ne  pus  rien  articuler.  Mon  sort  était  clair. 
Je  serais  lapidé  avant  le  jour,  la  Société  serait  ven¬ 
gée,  et  la  hideuse  sarabande  continuerait  autour  de 
moB-cadavre! 

Et  tout  cela,  c’est  votre  faute.  Je  suis  un  simple 
êt  en  même  temps  un  nerveux  et  un  inquiet. 

J’ai  pris  au  sérieux  les  fantaisies  du  D>'  Deeourt. 

Pourquoi  né  m’avoir  pas  prévenu  que,  c’était  une 
rigolade,  une  simple  rigolade  ’ 

Oh;!  la  sale  blague  !  Dr  C. 

Réponse 

Nous  regrettons,  croyez-le  bien,  l’horrible 
cauchemar  dont  vous  avez  souffert,  et  que  vous 
nous  dépeignez  d’une  façon  aussi  saisissante. 


Mais  pouvions-nous  supposer,  et  l’ami  Deeourt 
lui-même  aurait-il  jafflais  cru  qü’ôh  pourrait 
prendre  au  sérieux  une  fantaisie  publiée  à  la  ru¬ 
brique  Variétés,  et  dans  laquelle  l’auteur,  exagé¬ 
rant  à  dessein  ses  hypothèses,  en  était  arrivé,  de 
hardiesse  imaginative  en  funambulesques  con¬ 
ceptions,  à  ce  barême  qui  suffit  à  lui  seul  à  don¬ 
ner  à  l’article  son  véritable  caractère  et  sa  par¬ 
faite  sighifleatioh  ?  Cette  signtflcàtion,  vous 
l’aVez  parfaitement  compris,  est  double  clans 
son  sens  :  d’une  part,  elle  traduit  le  ridicule 
des  prétentions  du  ministre  dü  Travail  ;  d’autre 
part,  elle  appelle,  par  son' énormité  même,  l’at¬ 
tention  des  praticiens  sür  les  dangers  qui  les 
menacent  et  les  invité  implicitement  à  se  sentir 
les  coudes  plus  que  jamais,  et  à  prendre,  au  sein 
de  leurs  syndicats,  lés  mesures  de  défense  qui 
s’imposent.  Le  but  de  Deeourt  est  atteint.  Votre 
lettre  nous  en  donne  la  preuve.  Et  nous  espérons 
cju’à  la  faveur  de  l’intention,  vous  pardonnerez 
au  Concours  là  mauvaise  nuit  dont  vous  lui 
êtes  redevable. 
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TOUTES  MEDICATIONS 


EXTRAIT  HÉPATIQUE  HONCOUB.  Dose*  :  1.  -  Sup-  Il  SPHÉRÜLINES  EHTÉBIQUES  MONCODB  3  k  t. 


posltolres  :  1  à  4, 

SPHÉRÜLINES  HÉPATIQUES  HONCOUB  :  4  A  16. 
SPHÉRÜLINES  THYROÏDIENNES  MONCOHR  (Adultei): 
14  6. 

BONBONS  thyroïdiens  HONCOUB  (Entants):!  A  4. 


SPHÉRÜLINES  OVARIENNES  HONCOUB  :  1  à  3. 
SPHÉRÜLINES  DEPOUDBE  SURRÉNALE  HONCOUB 
3  4  6. 

SPHÉRÜLINES  CHOLAGOQUES  HONCOUB  A  L’EIÎ, 
^DE  BILE  :  2  4  6. 


TOUS  AUTRES  PRODUITS  ORGANOTHERAPIQUES 

A.  DE  MONTCOURT,  49,  Avenue  Victor  Hugo,  49,  BOULOGNE -PA  RIS 


Ctrr.'spondance  hebdomadaire 


rais  très  obligé  de  me  faire 
savoir  si  les  interventions 
de  nuit  pour  les  accidents 
du  travail  ont  une  tari¬ 
fication  spéciale,  pour  tout 
dire,  majorée.  La  visite  de 
nuit  est  triplée  mais  les  ho¬ 
noraires  des  interventions 
ont-ils  pour  base  cette  vi¬ 
site  triplée  ou  le  prix  de 
la  visite  simple  ? 


BRONCHE-PULMONAIRES  SOLUTION  PAUTAUBEi 

TUBERCULOSES  au  Clilorliy&ro-Fliospliate  de  Olianz  nlueli 
MCHITISmE  PARFAITEMENT  TOLÉRÉE,  complèteneiiUBSOII 

SCR  O  F  U  L  E  8  centlgr.  de  Créosote  el  0,50  centigr.de  Sel  deChaaxparegilleridt 

L.  PAUTAUBERGE,iO,Rue  de  Constantinople.  PARIS. 


INTRAITS  DAUSSE 


Réponse.  — 
prix  de  la  vis 
qui  sert  de  bas 


Hémnpr’oïdes  ,  Varices 

SédatiF  des  douleurs  hêmorro'idaleâ  ' 


2548.  -  D>-  P.,  à  R.,  à 
ConcpLirs.  —  Je  donne  mes 
soins  depuis  quelques  jours 
à  une  employée  pour  brû¬ 
lures  graves  des  2  mains 
et  poignets. 


i'AIVIËNORRHËE,  la  DYSMÉNORRHÉE,  la  MÉNORRHAGIE) 

cèdent  rapidement  si  Von  emploie,  à  la  dose  de  2  à  i  capsules  par  Jour,  le» 


Capsules  des  m  JOR ET  &  HOMOLLE 


sèment  pour  chaque  mf 
dois-je  compter  les  2  p 
sements  réunis  3  lois 


iLes  Médecins  taisant  la  Pharmacie] 


lieu  à  l’application  dcl 
10.  D.  4  =  5  vis.  ou 
sultations. 


de  gravité  des  lésions  ne 


•  emploieront  avec)  CAPSULES,  GRANULES,  PILULES 
avantage  les  j  AMPOULES  SP,  POTIONS  GRANULEES 

kA.  LE  COUPPEY 

SOVIlLliARS  -  X.E:  COTTPPEY  &  C»,  Suc" 
FOURNISSEURS  DES  HOPITAUX 
RUS  DO  MARCHÉ  DE8BLANC8-MANT1AUX 

Fournisseurs  de  Droguerie  des  Membres  du  “  CONCOUBS" 


CONSTIPATION  -  ENTÉRITES  -  CONGESTIONS  -  HÉMORROÏDES  -  OBÉSITÉ 


LAXATICURE  CHATELGUYON-GUBLER 


SEULES  DRAGÉES  LAXATIVES  DEi  CHATEL-GUYON 

qui  contiennent  réellement  des  SELS  EXTRAITS  de  la  Source  GUBLER 


Effet  doux  et  rapide 
Emploi  pratltiae] 


Tous  les  âges 
Tous  les  Tempéraments 


[/ 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 


MUTUALITÉ  FAMILIALE 


Les  statistiques. 

Quelques  confrères,  m’écrivant  au  sujet  des 
enseignements  que  j’ai  donnés  sur  le  fonc¬ 
tionnement  de  la  Mutualité  familiale  dans 
divers  départements,  ont  bien  voulu  m’adresser 
leurs  félicitations  sur  la  manière  dont  étaient 
tenues  les  statistiques  de  la  société.  Ces  tableaux 
ne  renfermaient  que  des  documents  pour  la  pro¬ 
pagande,  les  tableaux  statistiques  sont  tout  au¬ 
tre  chose. 

Destinés  aux  inventaires  et  aux  calculs  des 


réserves,  ils  doivent  grouper  d’abord  les  socié¬ 
taires  par  âge  actuel,  puis  être  reportés  sur  un 
tableau  récapitulatif  qui  donne  les  totaux  géné¬ 
raux  depuis  la  création  de  la  combinaison  à  la¬ 
quelle  ils  se  rapportent. 

Les  tableaux  par  âge  donnent,  pour  chaque 
sociétaire,  la  date  d’entrée  dans  la  société,  le 
chiffre  de  la  cotisation  ;  ils  indiquent  le  nombre 
des  journées  de  participation,  le  montant  des 
sommes  versées  comme  cotisation,  le  nombre 
des  journées  de  maladie  à  10  fr.  ou  chroniques, 
le  total  des  indemnités  versées,  le  montant  des 
réserves  mathématiques. 

Un  exemple  fera  mieux  comprendre  :  je  prends 
le  tableau  de  61  ans  à  la  combinaison  A  lors  du 
dernier  inventaire,  c’est-à-dire  fin  1911. 


J’ai  pris  ce  tableau  parce  qu’il  est  un  des  plus 
courts.  On  remarquera  que,  dans  le  nombre  des 
journées  de  maladie,  les  quatre  piremiers  jours 
ne  sont  pas  défalqués,  les  totaux  donnent  donc 
non  pas  les  journées  payées  mais  les  journées 
déclarées. C’est  ainsique  le  sociétaire  n°  793  a  eu 
13  jours  de  maladie  pour  lesquels  il  a  été  indem¬ 
nisé  de  9,  soit  90  fr. 

Sept  sociétaires  ont  donc  donné,  pour  25.638 
journées  de  présence,  399  journées  de  maladie 
à  10  fr.  et  64  journées  de  chronicité.  C’est  cer¬ 
tainement  un  des  tableaux  les  plus  avantageux 
pour  la,  société. 

Des  tableaux  semblables  étant  établis  pour 
tous  les  âges,  tout  sociétaire  peut,  quand  il  lui 
plaît,  coimaître  sa  situation  ;  il  lui  suffit  d’indi¬ 
quer  son  année  de  naissance. 


Le  manque  d’espace  m’a  obligé  de  réduire  le 
tableau  qui  comporte  pour  chaque  rubrique  trois 
colonnes  ainsi  qu’il  suit  : 


aitérisnres  en  1911  To'.al  aatérioires  en  1911.  Total 
R...  4. 447  345  5.112  1.120  50  83  .  1.203  50 


Ce  mode  de  faire  empêche  toute  erreur  puis- 
cpie  la  première  colonne  doit  reproduire  le  total 
de  l’année  précédente,  la  seconde  le  total  de 
l’année  considérée  et  la  troisième  le  total  géné¬ 
ral.  Dans  le  tableau  récapitulatif,  les  documen¬ 
tations  individuelles  sont  remplacées  par  les 
documentations  par  tableau  d’âge. 
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Récapitulation. 


COMBINAISON  A. 


1911. 


iHüiBI 

CUégories  par 

âge  actuel 

Jouruées 

Total  4es 

cotisations 

encaissées 

Total  des  journées 
de  maiadies 

Indemnités 

m”tÎquês 

OBSERVATIOJS 

H 

paru' 

à  10  fr. 
par  jour 

à  100  fr. 
par  mois 

69 

membres  d  sparus 

94  872 

2  486 

2.689 

30.783.55 

—  passés  à  B 

30  941 

6.Ô99.55 

145 

30 

1  230  » 

D 

-  pas.  à  1/2  B 

2.009 

521  » 

» 

» 

» 

127  822 

30.582  55 

2.631 

2.719 

32.013,55 

U 

2 

69  ans 

7.316 

8.074.25 

59 

510  » 

» 

1 

68  ans 

5.297 

1.365  » 

8 

40  » 

1 

67  ans 

2.564 

824  60 

52 

400  » 

» 

1 

2 

64  ans 

12  439 

3.259.75 

417 

90 

3  910  » 

190 

5 

2 

61  ans 

25.638, 

6.548  75 

399 

■  "  64‘  ■  ■ 

3.643.15 

374 

48 

2 

40  ans 

120.237 

21.714  » 

1.436 

641 

'14.326.30 

6,628 

'  'la  ' 

28  ans 

5.940 

1.264.50 

22 

)) 

396"» 

330 

8 

27  ans 

4.935 

9.53.55 

120 

» 

1.010  » 

240 

a 

26  ans 

824 

203.25, 

» 

» 

» 

52 

3.009.982! 

596  300.55 

37.827 

38.599 

450.475.55 

132.334 

Comme  pour  les  tableaux  précédents,  chaque 
rubrique  est  divisée  en  trois  colonnes  :  antérieu¬ 
rement,  année-  observée,  total  faisant  contrôle. 
C’est  ainsi  que,  pour  les  cotisations  le  chiffre  de 
la  colonne  antérieurement  reproduit  le  total  de 
l’année  précédente,  celui  de  la  colonne  année  ob¬ 
servée  doit  concorder  avec  le  chapitre  cotisations 
du  compte  annuel,  celui  du  total  est  égal  aux 
deux  chiffres  précédents  réunis  et  doit  concor¬ 
der  avec  le  chapitre  cotisations  du  compte  géné’ 
ral.  Il  en  est  de  même  pour  les  autres  rubriques, 

Ces  tableaux  doivent  être  dressés  chaque  an¬ 
née,  ils  sont  suivis  du  compte  annuel  et  du 
compte  général  pour  chaque  combinaison. 

Après  chaque  inventaire,  ils  sont  reliés  en  vo¬ 
lumes  qui  sont  conservés  aux  archives  où  tous 
les  sociétaires  peuvent  les  consulter.  Un  certain 
nombre  de  confrères  ont  examiné  ces  volumes  et 
se  sont  plu  à  reconnaître  l’ordre  parfait  qui  rè¬ 
gne  ainsi  dans  la  gestion  de  la  société. 

Mais  l’établissement  de  ces  tableaux  réclame 
un  travail  de  contrôle  préliminaire. 

C’est  ainsi  qu’un  premier  registre  comprend 
ous  les  adhérents  classés  par  année  de  nais¬ 
sance.  C’est  le  classement  par  âge. 

Un  second  registre  comporte,  année  par  an¬ 
née,  le  nombre  des  journées  de  participation  ef¬ 
fective.  C’est  ainsi,  par  exemple,  que  le  socié¬ 
taire  admis  au  1®'  janvier  ne  compte,  dans  l’an¬ 
née,  que  184  jours' de  participation  puisque  son 
droit  à  l’indemnité  ne  part  que  du  l®’’  juillet  ;  le 
sociétaire  admis  au  l®*'  mars  ne  comporte  que 
9?  jours  ;  les  sociétaires  admis  au  l®r  juillet  et 
au  l®'  octobre  n’ont  pas  de  journées  de  partici¬ 
pation  et  les  derniers  n’ont  même  que  275  jour¬ 
nées  dans  l’année  suivante  puisque  leurs  droits 
ne  commencent  qu’au  l®"^  avril.  En  outre  il  y  a 
des  membres  suspendus  pour  retard  dans  le  ver¬ 
sement  de  la  cotisation,  enfin  il  y  a  des  morts. 


des  démissions,  des  radiations  qui  réduisent  ea- 
core  la  participation.  C’est  pour  toutes  ces  raisons 
que,  chaque  année,  le  nombre  exact  des  jour¬ 
nées  de  participation  doit  être  attribué  à  dis¬ 
que  membre. 

Un  troisième  registre  porte  les  journées  de  ma¬ 
ladie  aiguë  ou  chronique  et  les  indemnités  versées, 

Un  quatrième  registre  enfin  permet  de  cons¬ 
tater  si  les  sociétaires  ont  versé  leur  cotisatin 
annuelle  exactement  ou  rectifier  des  versemenls 
irréguliers.  Si  la  cotisation  n’a  pas  été  versée, il 
en  indique  lè  motif. 

Et  ce  sont  les  chiffres  portés  sur  ces  livres  51I 
sont  reportés  sur  les  tableaux  statistiques.  Eaîi 
la  surveillance  de  la  table  de  morbidité  adoplé 
nécessite  encore  une  statistique  différente. 

L’observation  porte  alors  non  plus  surleso' 
ciétaire  pendant  la  durée  de  sa  participatioOi 
mais  sur  les  âges  divers.  Par  exemple,  il  faoto 
savoir  combien  la  40®  année  comporte  de  jour' 
nées  de  maladie  à  10  fr.  et  de  journées  à  lOOIt. 
par  mois  —  ici  les  journées  payées  entrent  seule 
en  ligne  de  compte  —  et  les  rapprocber  é# 
journées  de  participation. 

A  la  page  du  registre  correspondant  à  b  ^ 
année  passeront  donc  successivement,  anncepii 
année,  tous  les  membres  qui  se  trouvent  djw 
ieur  40®  année.  Les  documents  individuels  coï 
signés  sur  des  fiches  spéciales  sont  reportés  sii^ 
d’autres  fiches  recueiilant  les  indications  coffli' 
pondant  à  un  même  âge  d’observation  et  à  ui 
même  âge  d’entrée  —  cette  dernière  indicatioi 
devant  permettre,  dans  l’avenir,  l’étude  de  fr 
fluence  de  l’âge  d’entrée  sur  lerisque;—eiilii|l(i 
indications  correspondant  à  un  même  âge  d’é 
servation  sont  reportées  sur  le  registre  spédil 

On  peut  ainsi,  à  un  moment  donné,  consttplii 
une  table  de  morbidité  propre  à  la  Mutpalili 
familiale  et  la  rapprocher  de  la  table  de  Kinkelin 
corrigée  qui  a  été  adoptée  pour  l’établissemeil 
du  barême  des  cotisations 
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Cet  exposé,  aride  j’en  conviens,  m’a  paru  né¬ 
cessaire  poqr  montrer  que  le  soin  qui  préside  à 
la  gestion  de  la  Mutualité  familiale  n’est  pas  in¬ 
férieur  à  celui  qui  a  présidé  à  sa  création. 

Nos  confrères  pourront  ainsi  se  rendre  compte 
de  ce  que  réclame  une  société  de  secours  mu¬ 
tuels  rationnellement  constituée  et  administrée. 
S’ils  veulent  bien  jeter  les  yeux  autour  d’eux, 
Us  pourront  faire  des  comparaisons  salutaires. 

Notre  excellent  actuaire,  M.  Fleury,  nous  avait 
conseillé  d’exposer,  cette  année,  à  Gand  nos  ar¬ 
chives  dans  la  section  d’économie  sociale  :  il 
était  convaincu  que  nous  obtiendrions  une  des 
plus  hautes  récompenses.  Pour  nous,  personnel¬ 
lement,  la  chose  nous  importait  peu,  mais  la  Mu¬ 
tualité  aurait  pu  recevoir  une  consécration 
qu’elle  méritait  véritablement  et  son  recrute¬ 
ment  s’en  serait  certainement  ressenti,  —  nous 
aurions  donc  pédé  sans  doute  aux  instances  de 
M.  Fleury  si  le  temps  matériel  ne  nous  avait  fait 
défaut  pour  présenter  en  temps  voulu  nos  sta¬ 
tistiques  arrêtées  au  31  décembre  1912. 

C’est  que  ces  travaux,  aussi  multiples  cjue  dé¬ 
licats,  ne  se  jettent  pas  en  moule,  pour  employer 
l'expression  vulgaire.  Lorsque  je  disais  naguère 
que  la  trésorerie  jointe  aux  statisticpies  néces¬ 
sitait  un  travail  de  quinze  heures  par  jour,  cer¬ 
tains  ont  pu  croire  à  quelcjue  exagération  ;  je 
leur  ai  montré  ce  que  ces  travaux  comportent  ; 
contesteront-ils  mon  affirmation  ? 

Nous  avons  voulu  créer  une  œuvre  digne  du 
corps  médical,  nous  avons  voulu  ciu’il  y  trouvât 
le  maximum  de  garanties  cpu’il  pouvait  souhai¬ 
ter;  ^  pour  cela  nous  marchons  sous  le  contrôle 
des  actuaires  et  pour  ce  contrôle,  nous  leur  four¬ 
nissons  tous  les  documents  qu’ils  peuvent  dési¬ 
rer  ;  mais  nous  réclamons  aussi  le  contrôle  de 
nos  confrères  et  nous  entendons  que  les  docu¬ 
ments  que  nous  leur  présentons  leur  soient  com¬ 
préhensibles. 

Il  faut,  disais-je  un  jour  à  Cézilly,  cjne  nos 
comptes  puissent  être  vérifiés  aussi  facilement  | 
par  un  inspecteur  des  finances  que  par  le  moins  i 
compétent  de  nos  sociétaires  ;  il  faut  que  nos  sta¬ 
tistiques  soient  indiscutables,  car  nous  avons  à 
établir  la  table  de  morbidité  du  corps  médical,  — 
C’est  à  obtenir  ce  double  résultat  cjue  nous  con¬ 
sacrons  tous  nos  efforts. 

Nos  confrères,  c’est  du  moins  notre  espérance, 
finiront  par  le  reconnaître.  A.  Gassot. 


MÉDECINE  SOCIALE 


Déclaration  obligatoire  et  secret 
professionnel. 

Sur  la  scène  de  l’actualité  médicale,  la  ques¬ 
tion  de  la  déclaration  obligatoire  de  la  tuberculo¬ 
se  continue  à  tenir  l’affiche  et  à  faire  recettes. 
De  toutes  parts  ont  surgi  les  protestations  les 
plus  véhémentes  et  les  plus”, documentées  contre 
la  décision  inattendue  de  l’Académie.  Nous  ne 


fûmes  pas  des  derniers  à  faire  entendre  iiotr 
voix  et  nous  apportâmes  à  l’appui  de  notre  thèse 
des  arguments  qui  nous  paraissaient  inspirés 
par  la  saine  logicfue  et  le  clair  bon  sens.  Passant 
du  grave  au  doux,  du  plaisant  au  sévère,  nous 
avons,  les  uns  et  les  autres,  dénoncé  l’inanité,  au 
point  de  vue  de  la  prophylaxie  tuberculeuse,  de 
la  déclaration  obligatoire,  et  montré  par  contre 
en  quelle  lâcheuse  posture  elle  placerait  le  secret 
professionuel,  sans  parler  du  malade  lui- même 
qui  compte  bien  ciuelque  peu,  n’est-il  pas  vrai  ? 
Tantôt  sous  une  forme  sérieuse,tantôt  sur  le  mo¬ 
de  badin,  nous  nous  sommes  efforcés  de  frapper 
les  esprits,  dans  l’espoir  de  rallier  une  majorité 
imposante  de  praticiens  à  ce  qui  nous  appa¬ 
raît  comme  la  meilleure  et  la  vraie  concept  ion 
des  droits  et  des  devoirs  réciproques  du  méffe  cin 
et  de  la  Société. 

Dans  cette  lutte  que  nous  entendons  pour¬ 
suivre  de  toutes  nos  forces,  nous  avons  la 
profonde  satisfaction  de  n’être  pas  demeurés 
isolés,  mais,  au  contraire,  de  nous  trouver  en  ex¬ 
cellente  compagnie  ;  et  notre  conviction  que 
nous  avons  le  beau  rôle  et  que  nous  sommes  dans 
la  bonne  voie  n’en  est  .que  mieux  fortifiée.  La 
Presse,  dans  son  ensemble,  s’est  fait  l’écho  du 
magnifique  plaidoyer  du  professeur  Robin,  en 
faveur  d’une  défense  anti-tuberculeuse  qui  ignore 
la  déclaration.  Voici,  d’autre  part,  spus  la  plu¬ 
me  alerte  et  savoureuse  du  D'  Béliard,  les  par¬ 
ties  essentielles  d’un  morceau  publié  dans  La 
Clinique,  et  qui  vient  renforcer  singulièrement 
l’argumentation  que  nous  avons  produite  nous- 
mêmes  naguère  : 

...  On  peut  se  demander  quand  même  si,  de  cette 
I  affaire  (1),  le  traditionnel  secret  sort  intact  et,  puis- 
!  qu’en  tout  état  de  cause,  il  faudra  répéter  à  quel¬ 
qu’un  ce  qu’on  nous  dit  à  l’oreille,  si  l’indiscrétion  et 
ses  suites  seront  atténuées  du  fait  que  ce  quelqu’un 
est  notre  confrère,  En  pratique,  il  importe  peu  au 
malade  que  son  cas  soit  connu  par  deux  médecins 
au  lieu  d’un  seul.  Mais  le  médecin  sanitaire  n’est  pas 
le  puits  où  s’ensevelissent  les  confidences,  Il  déclan¬ 
che  le  mécanisme  de  la  désinfection,  remue  des  co¬ 
hortes  d’auxiliaires  qui  ne  sont  point  médecins,  «  qui 
font  leur  service  »  avec  une  insouciance  de  salariés 
et  qui  ne  sont  tenus  à  aucun  secret.  Qu’on  redise 
ma  confession  à  l’évêque,  passe  encore  ;  mais  que 
l’évêque  la  redise  au  suisse  et  au  bedeau,  je  le  trouve 
excessif, 

La  tuberculose  est  assez  généralement  une  rnala- 
die  à  longue  échéance.  L’irruption  du  personnel  de 
la  désinfection,  qui  passe  inaperçue  chez  ceux  qui 
souffrent  d’affection  à  court  terme,  sans  chronicité, 
comme  la  scarlatine  et  le  choléra  infantile,  se  fera 
dans  la  demeure  du  phtisique,  avec  une  inquiétante 
périodicité.  Si  la  rencontre  des  croque-morts  dans 
l’escalier  cause  un  frisson  désagréable  aux  co-loca¬ 
taires  du  défunt,  quel  frisson  multiplié  n’éprouveront 
ils  pas  en  rencontrant,  peut-être  hebdomadairement, 
ces  croque-mourants  ?  Les  découvertes  du  micros¬ 
cope  ont  développé  dans  la  population  d’heureuses 
habitudes  hygiéniques  ;  elles  ont  aussi,  par  exagéra¬ 
tion,  développé  une  maladie  que  l’appellerais  volon¬ 
tiers  la  baetériophobie,  sorte  de  phobie  inquiète  qui 
pousse  assez  souvent  à  des  actes  d’inhumanité.  Je 
crains  la  panique  continue.  L’excès  même  des  pré- 


(I)  La  restriction  de  la  déclaration  du  médecin 
traitant  au  seul  médecin  sanitaire. 
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cautions  autour  d’ün  malade  engendre  la  terreur; 
éloigne  les  proches,  fait  fuir  lés  voisins.  Un  pauvre 
petit  feu  de  cheminée,  qu’un  enfant  éteindrait,  n’ef¬ 
fraie  personne  ;  si  l’on  fait  venir  les  pompiers,  toute 
la  maison  a  la  venette.  Il  est  éteint,  qu’on  court  en¬ 
core. 

La  présence  du  phtisique  était  tolérée  ;  la  désin- 
ection,  si  vis  iblement  illusoire,  fait  penser  qu’il  y  a 
là  un  foyer  d’incendie  qui  peut  tout  consommer.  Au 
bout  de  trois  mois,  un  locataire  donne  congé  ;  au 
bout  d’un  an,  la  maison  est  une  coque  vide  ;  et  le 
propriétaire,  soucieux  de  ses  intérêts,  expulse  ce 
pelé,  ce  galeux..., l’envoie  tousser  sous  les  ponts.  Qu’on 
ne  dise  pas  que  ces  conséquences  de  la  déclaration, 
qui  sont  au  moins  possibles,  seront  amorties  par  la 
discrétion  exquise  du  service  sanitaire,  que  les  em¬ 
ployés  sauront  se  rendre  invisibles-,  que  leur  qualité 
ne  sera  point  inscrite  sur  leur  casquette,  qu’enfm 
la  bàctériophobie  n’est  pas  si  terriblement  épidémi¬ 
que.  Vous  sentez  bien  le  peu  de  valeur  de  ces  argu¬ 
ments.  Je  vous  prédis  l’avènement  d’une  catégorie 
d’ilotes,  de  locataires  indésirables,  de  refusés  du 
mariage,  de  refusés  de  l’atelier,  à  qui  l’Assistance  na¬ 
tionale  aux  Tuberculeux  réclamée  par  l’Académie  et 
instituée  maussadement  par  une  loi  chiche,  allouera 
généreusement  dix  francs.  A  quand  la  rouelle  jaune 
du  Juif  médiéval  ou  la  cliquette  du  lépreux  ? 


Nous  dénonçons  la  misère,  l’alcoolisme,  vrais 
coupables  ;  on  ne  nous  écoute  pas.  Mais  pour  faciliter 
l’action  de  l’employé  qui, use  son  zèle  illusoire  à  effa¬ 
cer  les  souillures  d’un  mur,  on  veut  que  nous  dénon¬ 
cions  le  malade. 

Que  l’on  attente  à  notre  honneur  à  chaque  fois 
qu’on  arrache  au  secret  médical  poil  ou  plume,  com¬ 
ment  ceux  des  nôtres  qui  y  prêtent  la  main  ne  le 
voient-ils  pas  ?  Nous  sommes  semblables  à  de  très 
vieux  et  très  fidèles  intendants  auxquels  on  s’était 
fié,  auxquels  on  fait  l’injure  de  demander  des  comp¬ 
tes.  De  ce  serment  d’Hippocrate,  qui  était  le  ser¬ 
ment  de  chevalerie,  à  nous,  je  voudrais  savoir,  en 
somme,  ce  qu’il  reste.  La  loi,  bientôt,  ne  nous  fera 
plus  un  devoir  du  secret  que  quand  il  nous  lie  les 
mains  et  paralyse  notre  défense  ;  rappelons-nous  le 
Dr  Watelet.  Nous  dénonçons  actuellement  treize 
maladies,  sans  même  que  soit  toujours  valable  le 
prétexte  de  la  prophylaxie  ;  nous  dénonçons  la  rou¬ 
geole,  dont  la  contagiosité  précède  le  diagnostic.  Et 
les  administrations,  les  mutualités,  les  Compagnies 
d’assurances,  les  employeurs  ont  introduit  dans  la 
loi  du  secret  une  exception  d’usage  pour  leurs  méde¬ 
cins  fonctionnaires  dont  la  bouche  descellée  condam¬ 
ne  suivant  l’intérêt  financier  du  maître  ;  cela,  sous  la 
raison  fallacieuse  que  ces  médecins  examinent  et  ne 
traitent  point. 

«  Je  jure,  disait  la  formule  hippocratique,  que.... 
quoi  que  je  voie  ou  entende  pendant  l’exercice  de  ma 
pro/essioii,  je  tairai  ».... 

Que  le  médecin  défende  la  société  contre  l’individu, 
c’est  bien,  mais  ce  n’est  pas  tout.  Il  a  le  devoir  inverse 
de  défendre  l’individu  contre  la  Société,  d’être  le 
chien  de  garde  couché  en  travers  de  la  porte  derrière 
laquelle  on  râle.  L’homme  qui  souffre  peut  être  un 
danger,  il  peut  être  un  criminel  ;  c’est  un  malade, 
c’est  mon  malade,  vous  n’entrerez  pa--.  Ne  verrons- 
nous  plus  un  Larrey  répondant  aux  hommes  de  po¬ 
lice  qui  cherchaient,  à  l’hôpital,  des  insurgés  ;  «  Je 
n’en  sais  rien,  je  n’ai  que  dès  blessés  et  ils  sont  à 
moi,  seul  j’y  puis  toucher  !  »  N’entendrons-nous  plus 
un  Hénon  dire  que  l’exigence  des  devoirs  ne  fléchit 
jamais,  même  devant  l’infamie  d’autrui  ? 

Entre  les  droits  de  la  Société  et  ceux  de  l’individu, 
s’il  y  a  conflit,  c’est  à  ma  conscience  de  résoudre,  à 
mon  art  de  concilier.  Le  péril  contagieux,  moi,  méde- 


[■  cin,  je  le  connais  mieux  que  tout  autre.  Qu’on  s’en  rap¬ 
porte,  à.  mon  zèle  discrét  pour  élever  bénignement  mi 
ferme  barrière  entre  mon  rrialade  et  ses  sembMles, 
pour  l’instruire  des  obligations  morales  que  luifaith 
•  maladie,  pour  hérisser  autour  de  lui  les  palissidès  ê 
l’hygiène.  Si  je  suis  insuffisamment  armé  pour  mt 
tâche,  donnez-moi  les  meilleures  armes  en.  eorrigetml  lès 
erreurs  sociales,  en  donnant  à  l’enfance  des  professeur 
d’hygiène,  en  fermant  les  cabarets,  en  secourant  les  pau¬ 
vres,  en  mettant  la  pioche  dans  les  murs  des  bouges. 
Voilà  les  limites  de  votre  droit.  Le  mien  est  de  rester li 
puits  perdu  où  les  larmes  tombent  sans  retenue,  Vkm- 
me  auquel  le  souffrant  demande  guérison  ou  soëagef 
ment  sans  craindre  que  sa  confidence  divulguée  luM 
apporte  plus  d’abandon,  plus  de  misère,  et  la  flétrissure, 
et  la  déchéance  de  ses  droits  d’homme  et  de  citoyen. 

On  dira  que  les  médecins  qui  pe  nsent  ainsi; 
qui  s’irritent  contre  une  innovation  illusoirement 
parée  des  couleurs  de  la  défense  sociale,  soiit  jalons 
de  leur  prestige  et  de  leurs  intérêts.  Tant  mieux, 
si  leurs  intérêts  sont  justement  connexes  à  ceux  de 
leurs  malades,  si  leur  prestige  est  la  base  de  leur  au 
torité  sur  eux.  L’hygiène  qu’on  vous  propose  est 
encore  une  hygiène  de  façade,  le  coup  de  balai  qui 
tue  mille  bactéries  et  en  laisse  vivre  un  million.  Oa 
est,  ici,  accoutumé  à  croire  qu’on  a  fait  quelqut 
chose,  quand  on  a  eu  Tair  de  faire  quelque  chose, 
On  se  dispense  ainsi  du  geste  décisif  ,  de  la  lutte  mi- 
alcoolique,  par  exemple,  mauvais  tremplin  electml. 
Si  le  malade  crie,  tant  pis  :  ce  sera  sur  le  dos  du  mé¬ 
decin.  Les  médecins,  en  France,  ne  sont  que  30.000;  il 
y  a  plusieui's  millions  de  bistros,  peut-être  ;  lesméàciu 
ont  tort.  A-t-on  songé  que  la  violation  continue  di 
secret  ferait  se  rétracter  les  confidences  ?  La  belle 
avance  pour  la  société  lorsque  le  tuberculeux  atten¬ 
dra  l’âge  des  cavernes  pour  se  décider  aux  conseils  et 
aux  soins  !  Nous  avons  connu  une  génération  qui, 
de  honte,  cachait  la  vérole.  Elle, a,  entre  autres  cala¬ 
mités,  tait  cadeau  aux  asiles  d’aliénés  de  30  p.  IM 
de  leurs  pensionnaires.  Le  médecin,  à  force  de  dire 
que  la  syphilis  n’est  pas  plus  honteuse  que  la  pneu¬ 
monie,  que  surtout,  l’oreille  des  thérapeutes  est  le 
tombeau  des  secrets,  vient  tout  au  plus  de  réussira 
diriger  vers  son  cabinet  la  clientèle  réticente  des  sj- 
philitiques.  Va  -t-on  maintenant  créer  unepudeurdes 
tuberculeux  et  les  faire  hésiter  à  porter  leurs  crachais 
à  l’analyse,  par  crainte  qu’ils  ne  soient  reconnus 
bacillifères  ? 

Comme  on  peut  le  voir,  l’argumentation  dt 
notre  confrère  repose  tout  entière  sur  deux  prin¬ 
cipes  dont  nous  nous  faisons  également  les  dé¬ 
fenseurs  passionnés,  et  que  nous  avons  dévelop¬ 
pés  à  maintes  reprises  :  1“  le  secret  professionnel 
est,  pour  tout  médecin  traitant,  intangible  et  in¬ 
violable  ;  2“  dans  les  maladies  contagieuses  el 
épidémiques,  le  médecin  est  mieux  qualifié  que 
quiconque  pour  procéder  à  l’exécution  de  toutes 
les  mesures  de  prophylaxie  et  de  désinfection 
qui  s’imposent.  S 

Oui,  le  secret  professionnel  est  intangible  et 
inviolable.  Nous  avons  le  devoir  de  le  proclamer 
avec  force  à  la  suite  du  récent  arrêt  de  la  Gourde 
cassation  dans  l’affaire  de  Lille,  que  tous  nos 
lecteurs  ont  encore  présente  à  la  mémoire. 
Voyons  donc  ce  qu’en  dit  à  son  tour  l’un  de  nos 
plus  sympathiques  confrères  de  la  presse  médi¬ 
cale  belge,  le  D' Dejace,  qui,  dans  son  pays,mène 
'  avec  une  énergie  farouche  le  bon  combat  en 
faveur  des  légitimes  prérogatives  du  corps  mé¬ 
dical  : 

J 


■  LA  mEDICÆTION 


PLUS  RAPIDE  /Seioture  d'IoçU  .  Catapfa-îiuej  sli 

PLUS  ENERGIQUE  QOE  t  I  ûuates  tliermiaues ,  Poinles  cU  fei 
PLUS  PROPRE  (  Pcuplerô  d  EarioutarcU  ;  et..  ... 

^dàiili/Zeiii  1  XiilipraTeiff  £ou^ia,  TîeiiUnmitant.Tarii  ^Vèpôl  Cineral  ■.Simo 


N'flBinEl 


PAS  La  PEau 

I  V  t.riUhrl-le-Comtt  .Pnrii. 


VITTELMVITTELI 

s 


GRANDE  SOURÇEH  SOURCE  SÂLEE 


Les  Seules  Sourcesde  \im^\mdéctaréesd'T4iiliîéFubîiqu 


Exiger  la  Marque  cl-dessus 


sur  l'Etiquette  de  Goulot 


22?8  -  XVIII 


ENGHIEN-lesbaSs' 

Eaux-les  plus  sulfureuses  de  France  (33  c.  c.  d’HS  s  par  litre) 
ÉTABLISSEMENT  THERMAL  DÉCRÉTÉ  D’UTILITÉ  PUBLIQUE  (juillet  1865) 

AFFECTIONS  DEsIPoIEsISeSPIRATOIRES 

RHUMATISME  -  PEAU 

EXPÉDITION  D’EA.U 


Seiison  dL’A.vril  èi  Oc-fcot>r*e 


C  orrespondanct  hebdomadaire  | 
(SalU). 


l’allocation  prévue  au  §  C  j 
du  même  article,  n“  1  : 

3  vis.  ou  consult. 

Il  est  bien  entendu  que 
vous  comptez  un  panse¬ 
ment  pour  chaque  main, 
séparément,  mais  une  seule 
visite. 

2561.  -  D'  X.  à  Con¬ 
cours,  —  Veuillez  avoir 
l’obligeance  de  m’éclairer 
sur  le  fait  suivant.  Je  suis 
membre  du  Concours  et 
du  II  Sou  médical  ».  , 

1“  Au  décès  d’un 
pharmacien,  dans  quelles 
conditions  légales  la  veuve 
peut-elle  tenir  sa  pharma¬ 
cie  et  pour  quelle  durée  ? 

2°  Est-il  vrai  qu’elle  a 
le  droit  d’exécuter  des 
ordonnances  magistrales 
durant  un  an,  sans  aide  de 
pharmacien  diplômé  ? 

Réponse.  —  Aux  termes 
de  l’article  41  de  l’arrêté 
du  25  thermidor  an  XI 
(Ag'enda-Memenio  du  Pra¬ 
ticien  de  1911,  page  70), 
la  veuve  d’un  pharmacien 
peut  continuer  de  tenir 
une  officine  ouverte  pen¬ 
dant  un  an,  à  condition  de 
présenter  un  élève  âgé  au 
moins  de  22  ans,  à  l’école 
de  pharmacie  dans  les  vil¬ 
les  où  il  en  existe,  au  jury 
de  son  département  s’il  est 
rassemblé,  ou  aux  4  phar¬ 
maciens  agrégés  au  jury 
par  le  préfet,  si  c’est  dans 
l’intervalle  des  sessions  du 
jury. 

L’école,  le  jury  ou  les  4 
pharmaciens  doivent  s’as¬ 
surer  de  la  moralité  et  de 
la  capacité  du  sujet,  et  dé¬ 
signer  un  pharmacien  pour 
diriger  et  surveiller  les  opé¬ 
rations  de  l’ofllcine. 


note  s’élevant  à  13  Iran 
sur  un  imprimé  édité  p; 
le  Concours. 
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sensibilité  de  la  muqueuse,  provoque  la 
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1  à  3  comprimés  par  jour.  —  2'50  la  boîte  de  36  comprimés. 

Littérature  et  Echantillons  ;  LABORATOIRES  BIOLOGIQUES  de  A.PÂRI8 


THÈSE  de  DOCTORAT  (Paria  1903)  Prix  des  Thèses.  -  MÉDAILLE  d' ARGENT.  I 

INAPPÉTENCE 

ATO N lE  I H  1 1 1 1  II  I  1 1  3  N  ^ 

DYSPEPSIE 

è  0,60  •/«  djaloaloïdes  te  eaux.  —  10  Gouttes  3  fois  par  jour. 
Remplacent  avantagensemeit  les  GOUTTES  de  BAUME  (oes  dernières  n'étant  pu  titriii) 
En  GLOBULES:  GLOBULES  amers  TITRÉS  :  3  par  jour. 


I  DipÔT  GÉNéRAL:  PHABMAGIE  CENTRALE  de  FRANCE,  3,  Rue  de  Jouy.PAEB 


ANTISEPTIQUE  URINAIRE  PAR  EXCELLENCE 

-  niATHÉSE  URIQUE 

ARTHRITISWE 

Augmente  l’ActiTité 
hépatique  et  l’AcMé 
rénale. 

DIÜBËTIftüE  DOnX,aüntosiiii 


Henry  R0GTER,''°;r 


LE  GONCODRS  MÉDICAL 


2279 


....  Uneïuneste  tendance  d’esprit  s’est  infiltrée 
dans  le  corps  médical.  Tel  médecin,  expert  d’une 
Compagnie,  qui  n’entreint  aucun  secret  dans  l’exer¬ 
cice  de  ses  fonctions,  ne  sait  plus  établir  une  ligne 
de  démarcation  entre  ses  droits  d’expert  et  ses  de¬ 
voirs  de  médecin. 

L’arrêt  de  la  Cour  de  cassation  vient  sonner  un 
sérieux  avertissement  dont  il  est  bon  d’accentuer  la 
note.  . 

Le  médecin,  en  tant  que  médecin,  n  a  rien  à  dire, 
rien  à  confier.  Il  est  le  confident  de  son  blessé,  de 
son  malade  ;  sous  aucun  prétexte,  jût-ce  un  prétexte  de 
justice,  il  n’a  le  droit  de  trahir  la  confiance  de  son 
client. 

Rappelons  à  ce  sujet  la  fière  réponse  d’un  chef 
de  service  des  hôpitaux  de  Paris,  lors  de  la  Commune. 
Les  troupes  de  Versailles  venaient  d’entrer  à  Paris  : 
un  officier  pénètre  dans  l’hôpital,  et,  s’adressant  au 
chef  du  service  chirurgical,  lui  dit  ; 

—  Vous  soignez  des  insurgés  dans  vos  salles. 

—  Je  ne  soigne  que  des  blessés,  riposta  le  chirur¬ 
gien. 

Notre  devoir  à  tous  est  de  répondre  avec  la  même 
dignité  à  tous  les  représentants  de  Compagnies 
d’assurances,  de  Sociétés  mutualistes,  etc.,  alors 
même  que  ces  Compagnies  nous  enverraient  un  con¬ 
frère  ;  «  Je  ne  connais  pas  d’assurés,  je  ne  connais  que 
des  malades  ou  des  blessés.  » 

Il  est  nécessaire  de  réagir  contre  un  laisser-aller, 
une  veulerie  ne  tenant  plus  un  compte  rigoureux  du 
secret  médical. 

Le  secret  est  absolu,  général,  ne  comporte  pas 
d’exception.  Il  est  d’ordre  public  et  institué,  non  en 
faveur  des  médecins,  mais  comme  garantie  sociale. 

Prisonnier  de  ce  secret,  le  médecin  n’a  pas  à  puiser 
d’arguties  dans  sa  conscience.  La  loi  commande  le 
secret  et  sert  de  guide  aux  consciences  timorées  et 
hésitantes. 

Le  médecin  ne  peut  être  l’espion  de  personne,  ni 
d’une  Compagnie,  ni  d’un  patron.  Le  secret  n’ap¬ 
partient  pas  à  qui  paye  le  médecin,  mais  à  qui  se 
confie  à  lui. 

La  morale  des  faits  que  nous  venons  de  rapporter, 
c’est  que  le  médecin  a  le  droit  de  se  méfier  de  tous 
ceux  qui  veulent  se  renseigner  :  confrères,  amis... 

Un  médecin  ayant  soigné  un  blessé  n’a  d’autres 
renseignements  à  donner  que  ceux  qui  ont  trait  à  la 
question  de  blessure  exclusivement.  Il  trahirait  la 
confiance  de  son  patient  en  dévoilant  n’importe 
quelle  tare  antérieure  ou  concomitante  venant  à  sa 
connaissance  à  l’occasion  de  l’exercice  de  son  art. 

Au  surplus,  notre  seule  mission  est  de  signaler 
la  nature  d’un  accident  et  de  traiter  les  conséquen¬ 
ces  de  cet  accident. 

Aller  au-delà,  c'est  s’établir  juge  de  situations 
qui  ne  nous  compétent  pas. 

Un  proverbeMtalien  dit  très  finement  :  In  hncca 
chinsa,  non  intramai  mosca.  En  bouche  close,  jamais 
mouche  n’entra. 

Il  n’a  rien  moins  fallu  que  les  multiples  as¬ 
sauts  livrés  depuis  cquelcjues  années  à  l’inéluc¬ 
table  obligation  du  secret  professionnel  pour 
provoquer  dans  nos  milieux  médicaux  un  véri¬ 
table  sursaut  de  révolte  qui  peut  s’interpréter 
ainsi  :  Qui  que  vous  soyez,  Administrations  pu¬ 
bliques,  Mutualités,  Assurances,  tiers  responsa¬ 
bles  à  des  titres  divers,  —  moi,  médecin  traitant 
un  malade,  je  ne  vous  dois  aucun  renseigne¬ 
ment  sur  ce  que  j’ai  appris  dans  l’exercice  de  ma 
profession  auprès  de  celui-ci.  A  lui,  et  à  lui  seul, 
ou  à  ses  ayants  droit,  je  puis  faire  connaître 
mon  sentiment,  et  encore  dans  la  mesure  que  jè 


juge  utile  à  la  défense  de  ses  intérêts.  S’il  me  de¬ 
mande  de  consigner  ce  sentiment  par  écrit  dans 
un  but  quelconque,  c’est  à  lui  seul  que  cet  écrit 
sera  remis,  afin  qu’il  en  fasse  tel  usage  qui  lui 
semblera  profitable. 

Et  voilà  du  même  coup  remis  en  question 
l’article  5  de  la  loi  de  1902,  sur  la  santé  publique. 

Telle  est  bien, en  effet,  l’opinion  qui  se  fait  jour 
parmi  les  praticiens.  Nous  n’en  voulons  pour 
preuve  que  les  conclusions  votées  récemment 
par  la  Société  de  l’Internat  sur  les  modifications 
à  apporter  à  cette  loi 

1°  Dans  chaque  département  un  médecin  directeur 
d’hygiène  nommé  au  concours  assurera  l’exécution 
de  la  loi  du  15  février  1902. 

2°  La  déclaration  des  maladies  contagieuses  doit 
être  faite  soit  au  médecin  directeur  départemental 
d’hygiène,soit  encore  au  médecin  directeur  du  bureau 
d’hygiène  dans  les  villes  qui  possèdent  cet  orga¬ 
nisme. 

Le  médecin  traitant  indiquera  s’il  le  juge  utile, 
dans  le  bulletin  de  déclaration,  les  mesures  prophy¬ 
lactiques  qu’il  croira  nécessaires. 

Dans  tous  les  cas,  le  médecin  traitant  recevra, 
soit  pour  le  fait  de  la  déclaration,  soit  pour  tout  autre 
acte  professionnel  (présence,  déplacement,  etc.),  des 
honoraires  en  rapport  avec  la  nature  et  l’importance 
des  services  qu’il  aura  rendus. 

Ces  conclusions  se  sont  évidemment  inspirées 
du  subterfuge  imaginé  par  M.  Roux  pour  donner 
à  l’obligation  de  la  déclaration  de  la  tuberculose 
un  semblant  de  respect  du  secret  professionnel. 
L’internat,  toute  élite  parfaitement  respectable 
qu’il  représente,  touche  de  trop  près  au  monde 
officiel  pour  que  ses  membres  voient  les' choses  au 
même  point  de  vue  que  les  simples  praticiens,  et 
pour  qu’ils  aient  la  hardiesse  d’aller  aussi  loin  que 
ceux-ci  dans  leurs  revendications.  Nous  qui  nous 
enorgueillissons  d’appartenir  à  cette  modeste 
mais  imposante  phalange,  nous  qui  nous  efforçons 
de  travailler  utilement  à  la  défense  des  intérêts 
du  corps  médical,  nous  sommes  résolument  radi¬ 
caux,  et  nous  demandons  purement  et  simple¬ 
ment  l’abrogation  de  cet  article  5.  Nous  nous 
sommes  déjà  abondamment  expliqué  à  ce  sujet 
lors  du  dépôt  du  projet  de  loi  de  notre  confrère 
le  député  Doizy.  Les  cas  de  maladies  contagieu¬ 
ses  ne  sont  déclarés  à  l’autorité  que  par  le  malade 
lui-même,  ou  à  son  défaut,  par  ses  ayants  droit  : 
chef  de  famille,  logeur,  maître  de  pension,  etc. 
Le  médecin  traitant  fournira  à  ceux-ci  les  élé¬ 
ments  de  leur  déclaration,  mais  en  aucun  cas, 
il  n’aura  à  intervenir  à  leur  place.  Voilà  oui  est 
net  et  précis. 

Et  comme  nous  avons  la  prétention  d’être 
logique  avec  nous-même,  nous  nous  déclarons 
non  moins  résolument  opposé  à  la  disposition 
additionnelle  présentée  par  M.  Barthe,  député,  à 
l’article  11  du  projet  de  loi  sur  les  maladies  pro¬ 
fessionnelles,  disposition  ainsi  conçue  : 

«  Art.  12.  —  En  vue  de  la  prévention  des  maladle.s 
professionnelles  et  de  l’extension  ultérieure  d  e  la 
présente  loi,  la  déclaration  de  toute  maladie  ayant  un 
caractère  professionnel  et  comprise  dans  une  liste 
établie  par  décret,  après  avis  de  la  Commission  supé¬ 
rieure,  est  obligatoire  pour  tout  docteur  en  médecine 
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ou  officier  de  santé  qui  en  peut  reconnaître  l’existence. 

«  Cettejdéclaration  est  adressée  au  Ministre  du 
Travail,  par  l’intermédiaire  de  l’Inspecteur  du  Tra¬ 
vail  et  de  l’ingénieur  ordinaire  des  mines,  et  indique 
la  nature  de  la  maladie  et  la  profession  du  malade  ; 
elle  est  faite  à  l’aide  de  cartes-lettres  détachées 
d’un  carnet  à  souches,  circulant  en  franchise  et  gra¬ 
tuitement  mises  à  la  disposition  des  médecins.  » 

Encore  qu’il  ressorte  nettement  de  la  discus¬ 
sion  que  M.  Barthe  n’ait  eu  en  vue  que  l’intérêt 
de  l’ouvrier,  nous  ne  pouvons  admettre  ce  distin¬ 
guo,  même  avec  le  caratère  d’altruisme  philan¬ 
thropique  que  son  auteur  a  voulu  lui  donner. 
Le  secret  professionnel,  c’est  un  bloc  qu’il  ne 
faut  laisser  entamer  d’aucune  manière,  sous 
peine  de  le  voir  immédiatement  s’effriter.  La 
déclaration  des  maladies  professionnelles  à  l’au¬ 
torité,  tout  comme  la  déclaration  des  maladies 
contagieuses,  ne  doit  être  faite  que  par  l’inté¬ 
ressé  lui-même  ou  ses  représentants  autorisés,  le 
médecin  n’ayant  à  intervenir  là  encore  que  pour 
fournir  à  ceux-ci  les  éléments  de  cette  déclara¬ 
tion.  Nous  ne  pouvons  concevoir  deux  poids  et 
deux  mesures,  et  nous  prétendons  que  la  procé¬ 
dure  des  déclarations,  quelles  qu’elles  soient, 
quels  que  soient  leur  but  et  leur  destination, 
doit  être  univoque. 

Mais  alors,  nous  objectera-t-on,  vous  paraly¬ 
sez  le  jeu  des  lois  sociales.  Si  vous  n’acceptez 
pas  notre  législation  et  nos  projets,  dites-nous 
au  moins  ce  que  vous  nous  offrez  en  échange  ? 

Les  lois  sociales  procèdent  de  sentiments  gé¬ 
néreux,  et  nul  plus  que  nous  ne  rend  justice  à 
l’esprit  qui  les  inspire.  Mais  si  la  Société  est  in¬ 
téressante,  dans  son  qpsemble,  le  malade,  pris 
isolément,  ne  l’est  pas  moins,  tout  au  moins  pour 
le  médecin  qui  lui  donne  ses  soins.  Aussi,  en 
sommes-nous  arrivés  à  une  formule  déjà  énoncée, 
et  qui  nous  semble  d’une  simplicité  élémentaire 
dans  son  texte  et  dans  son  application  :  «  En 
dehors  du  droit  commun,  le  médecin  qui  soigne 
un  malade  ne  doit  rendre  ou  demander  de  comptes 
qu’à  ce  malade.  »  Et  la  Société?  Et  les  tiers  légale¬ 
ment  responsables  ?  Qu’ils  se  débrouillent.  Qu’ils 
aient  leur  police  sanitaire.  Qu’ils  procèdent  à 
toutes  les  enquêtes,  à  tous  les  contrôles  qu’il 
leur  semblera  bon,  pourvu  que,  tout  comme  le 
prêtre  à  qui  personne  n’eut  jamais  l’idée  de  ré¬ 
clamer,  au  nom  de  la  loi,  la  violation  du  secret  de 
la  confession,  le  médecin  traitant,  prêtre  dans 
la  Société  moderne,  s’il  a  les  oreilles  et  les  yeux 
largement  ouverts,  conserve  les  lèvres  immua¬ 
blement  closes. 

G.  Düchesne. 

Un  exemple  des  bienfaits  (  ?)  de  la  déclaration. 

Pendant  un  séjour  de  quelques  heures  que  je 
faisais  la  semaine  dernière  dans  une  petite  com¬ 
mune  d’environ  2000  habitants,  en  Bourgogne,  le 
hasard  m’a  fourni  un  exemple  pris  sur  le  vif  des 
résultats  de  la  déclaration  obligatoire  des  mala¬ 
dies  contagieuses.  Il  vient  à  point  nommé  illus- 
qui  précède. 

dans  cette  commune,  sévissent  deux 
e  typhoïde.  Ces  deux  cas  ont  été 
nvient  déclarés  à  l’autorité.  Tout  le 


pays,  vous  entendez  bien,,  en  a  été  immédiate¬ 
ment  informé.  Et  comme  l’un  d’eux  intéresse  la 
femme  d’un  boulanger,  celui-ci  a  vu,  depuis  ce 
jour-là,  sa  boutique  désertée  :  on  m’a  cité  ireiu 
de  ses  clients  qui  l’avaient  abandonné. 

Par  contre,  personne  n’a  pu  me  dire  que  des 
mesures  de  prophylaxie  et  de  désinfection  au¬ 
raient  été  prises  par  l’administration, de  l’hy¬ 
giène  publique  dans  cette  commune. 

Ce  fait  se  passe  de  commentaires 

G.  D. 
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Le  relèvement  des  honoraires  médicaux  (1), 

Par  le  D”  Mouret. 

Messieurs  et  chers  confrères, 

La  question  du  relèvement  des  honoraires  est 
à  l’ordre  du  jour  depuis  le  deuxième  Congrès  des 
Praticiens  tenu  à  Lille  en  1908.  Les  docteurs  Vi- 
mont  et  Chapon  y  faisaient  adopter  les  conclu¬ 
sions  suivantes  : 

«  Le  Congrès  décide  qu’il  y  a  lieu  d’augmenter 
le  taux  des  honoraires  médicaux  en  France,  sui¬ 
vant  en  cela  l’exemple  donné  par  les  Syndicats 
ouvriers  et  patronaux  ; 

«  Invite  les  Syndicats  médicaux  à  mettre  la 
question  à  l’étude  et  à  la  solutionner,  dans  un  dé¬ 
lai  rapproché,  par.  l’adoption  du  tarif  Jeanne, 
avec  adaptation  de  ses  chiffres  aux  circonstances 
locales  et  régionales.  » 

En  1910,  au  troisième  Congrès  des  Praticiens, 
le  docteur  Bresselle,  rapporteur  de  la  question, 
conclut  à  la  nécessité  d’élever  le  prix  de  la  visite. 

Enfin  l’Assemblée  du  Concours  médical  du 
17  novembre  1912  a  émis  le  vœu  d’un  Congrès 
des  Praticiens  où  la  première  cj[uestion  à  l’ordre 
du  jour  serait  le  relèvement  des  honoraires. 

Aussi  votre  rapporteur  est-il  d’avis  qu’il  est 
urgent  de  nous  occuper  au  Syndicat  des  méde¬ 
cins  de  l’arrondissement  de  Nîmes,  de  cette  ques¬ 
tion  primordiale. 

Du  reste,  la  nécessité  de  relever  les  honoraires 
a  été  bien  comprise  de  quelques  Syndicats  qui, 
devant  les  charges  croissantes  ejui  pèsent  sur  le 
médecin,  n’ont  pas  hésité.  C’est  ainsi  qu’à  Paris 
les  honoraires  ont  été  relevés  d’un  tiers  ;  -  le 
Syndicat  de  l’arrondissement  de  Caen,  en  1910, a 
fixé  le  prix  minimum  de  la  visite  à  trois  francs  et 
à  quatre  et  cinq  francs  pour  les  bourgeois  ;  - 
à  Ivry,  le  minimum  a  été  fixé  à  quatre  francs 
pour  les  ouvriers  et  à  cinq  francs  pour  les  petits 
boutiquiers. 

De  toutes  parts,  l’élan  est  donné  et  dans  votre 
Syndicat,  quelques  médecins,  devançant  sa  déci¬ 
sion,  ont  déjà  procédé  au  relèvement 


(1)  Rapport  présente  à  l’Assemblée  générale  da 
Syndicat  des  Médecins  de  l’arrondissement  deNlmes 
le  8  juin  1913. 
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En  effet,  les  charges  qui  pèsent  sur  le  médecin 
se  font  de  jour  en  jour  plus  lourdes. 

Comme  tous  les  citoyens,  il  éprouve  les  désa¬ 
gréments  de  la  vie  plus  onéreuse  et  plus  difficile  ; 
les  dépenses  de  la  cuisinière  sont  de  plus  en  plus 
élevées,  les  notes  des  fournisseurs  de  plus  en  plus 
rondes,  les  gages  des  domestiques  de  plus  en  plus 
forts. 

Les  impôts,  quoique  variables  d’une  localité  à 
l’autre,  sont  cependant  en  progression  constante. 

L’unité  monétaire  a  diminué  de  valeur.  Et  si 
le  médecin  a  quelques  capitaux,  les  rentes  qu’il  en 
retire  sont  bien  minimes. 

Tout  ceci  étant  dû  à  l’évolution  économique 
que  nous  subissons  et  devant  laquelle  nous  ne 
pouvons  que  nous  incliner. 

Le  médecin  a  vu  ses  frais  généraux  augmenter 
par  la  nécessité  d’avoir  à  sa  disposition  une  au¬ 
tomobile,  s’il  veut  conserver  sa  clientèle  qui  ver¬ 
rait  son  médecin  accourir  moins  vite,  que  le  con¬ 
frère.  Le  client  est  devenu  de  plus  en  plus  exi¬ 
geant.  Comme  le  dit  le  Cha  pon  :  «  Ce  mode  de 
locomotion  s’impose  par  la  concurrence  des  voi¬ 
sins  et  les  frais  qu’il  occasionne  ne  sont  pas  en 
■  apport  avec  le  surcroît  de  recettes  qu’il  permet 
d’effectuer  ». 

Le  médecin  n’a-t-il  pas  fait,  en  outre,  de  lon¬ 
gues  et  coûteuses  études  1  II  lui  faudra  bien  ré¬ 
cupérer  ses  dépenses  et  amortir  ses  frais  d’instal¬ 
lation.  Ne  lui  faut-il  pas  vivre  dignement  et  éle¬ 
ver  ses  enfants  ?  S’il  veut  se  mettre  lui  et  les 
siens  à  l’abri  du  besoin  en  cas  de  malheur,  ne 
lui  faudra-t-il  pas  s’assurer  contre  la  maladie, 
être  prévoyant,  c’est-à-dire  grever  davantage 
son  budget  déjà  si  lourd  ? 

Voilà  brièvement  condensées  les  raisons  qui 
militent  en  faveur  du  relèvement  des  honorai¬ 
res.  Mais  n’en  est-il  pas  d’autres  d’un  autre  or¬ 
dre  ? 

Si  les  charges  ont  augmenté,  les  recettes  ont- 
elles  suivi  une  marche  parallèle  ? 

Hélas  !  Non. 

Ne  voyons-nous  pas  tous  les  jours  les  Sociétés 
de  secours  mutuels  recruter  de  nouveaux  mem¬ 
bres  qu’il  nous  faut  soigner  à  des  prix  dérisoires, 
sous  le  prétexte  cpie  c’est  là  une  clientèle  assurée 
et  payant  bien  ?  Ces  mutualistes  n’ont-ils  pas  eu 
l’audace,  par  l’intermédiaire  de  leur  rapporteur, 
M.  Mabilleau,  de  demander  aux  médecins  de 
leur  consentir  un  prix  de  gros,  nous  assimilant  | 
à  des  marchands  de  légumes  ou  de  barriques. 
Quand  je  fais  une  conférence,  dit  M.  Mabilleau, 
c’est  dix  mille,  quand  on  m’en  demande  plu-  I 
sieurs,  je  fais  un  rabais  ;  mais  il  oublie  que  c’est 
toujours  la  même  conférence  qu’il  sert,tandis  que  ' 
nous,  à  chaque  visite,  notre  travail  diffère.  Non 
seulement  les  mutualistes  nous  honorent  mal,  , 
mais  on  voit  parmi  eux  nombre  de  gens  aisés,  ' 
certains  diraient  fortunés,  qui  évitent  ainsi  de 
payer  leur  médecin  selon  leurs  ressources. 

Un  peu  partout  se  créent  des  dispensaires  qui 
viennent  nous  ravir  nos  clients.  Et  ce  ne  sont  pas 
toujours  des  indigents  qui  vont  aux  consultations 
gratuites. 

Les  assureurs  enfin  ne  nous  exploitent-ils  pas 
avec  le  tarif  Dubief  et,  le  trouvant  encore  trop 


rémunérateur,  n’essaient-ils  pas  en  ce  moment 
de  raljaisser  les  prix  ? 

Et  par  sucroit  les  médecins  sont  de  plus  en 
plus  nombreux  ;  autrefois  on  voyait  un  ou 
deux  médecins  par  canton  :  aujourd’hui,  tout 
petit  bourg  veut  avoir  son  médecin  ;  on  l’attire 
en  l’alléchant  par  un  fixe  qu’on  supprime  au  bout 
de  quelques  années.  Les  clients  sont  moins  nom¬ 
breux  et  ils  ne  paient  pas  davantage  ;  bien  plus, 
ils  paient  moins,  n’ayant  pas  à  payer  de  distance 
kilométrique.  Enfin  nos  prix  se  sont  avilis  par 
l’envahissement  de  la  politique,  les  médecins 
désirant  exercer  un  niandat  étant  obligés  de  fer¬ 
mer  les  yeux  sur  tel  électeur,  influent  qui  se 
sert  de  son  influence  pour  oublier  de  payer  sa  note. 
Bien  content  encore  s’il  vote  pour  son  médecin. 

Les  prix  sont  avilis,  on  nous  paie  mal  et  en 
même  temps  le  respect  et  la  considération  pour 
le  médecin  disparaissent.  Je  sais  bien  qu’il  y  a  là 
un  effet  de  la  tendance  égalitaire  qu’on  inculque 
à  la  masse  ;  mais  vous  savez  comme  moi  que 
les  clients  les  plus  respectueux  pour  leur  méde¬ 
cin  sont  ceux  qui  l’honorent  le  mieux. 

Messieurs,  lé  D''  Chapon,  auteur  du  rapport 
sur  la  révision  du  tarif  Jeanne,  a  établi  le  prix 
de  la  visite  médicale.  Son  enquête  a  porté  sur 
Paris.  Le  D'  Noir  a  fait  une  enquête  analogue 
pour  la  province.  Voici  leurs  conclusions  : 

«  Si  l’on  veut  tenir  compte  :  1“  des  dépenses 
imposées  par  nos  études,  notre  installation,  notre 
entretien  et  nos  devoirs  de  prévoyance  ;  2°  de 
l’effort  maximum  compatible  avec  les  forces  hu¬ 
maines  et  la  sécurité  de  nos  malades,  vous  ver¬ 
rez  qu’il  est  impossible,  qu’il  serait  insensé  d’at¬ 
tribuer  aux  actes  médicaux  les  plus  simples 
une  base  inférieure  à  cinq  francs,  tant  à  Paris 
qu’en  province  ». 

Messieurs,  je  vous  renvoie  à  la  lecture  du  co¬ 
pieux  et  remarquable  rapport  du  D""  Chapon 
(Agenda  du  Praticien  de  1912,  p.  67  et  suivantes) 
et  vous  ne  pourrez  qu’adopter  ces  conclusions. 

Le  médecin  vit  souvent  dans  des  conditions, 
aussi  humbles  que  le  plus  modeste  fonctionnaire, 
et  la  plupart  d’entre  nous  connaissent  de  ces 
jeunes  gens  desquels  on  dit  :  ce  sont  des  ratés  qui 
gagnent  bien  plus  à  représenter  une  marque  de 
chocolat  ou  d’automobile  que  nous  à  soigner 
nos  clients.  Je  ne  veux  pour  preuves  de  la  modes¬ 
tie  de  nos  revenus  que  les  rapports  de  nos  sociétés 
de  bienfaisance,  de  l’A.  G.,  de  la  Maison  du  mé¬ 
decin,  etc. 

Eh  bien,  votre  rapporteur  estime  que  ce  régi¬ 
me  de  demi-misère  a  assez  duré.  N’est-il  pas  hon¬ 
teux  de  voir  tel  médecin  accepter  comme  hono¬ 
raire  une  somme  que  n’accepterait  pas  le  com¬ 
missionnaire  auquel  vous  confiez  votre  bagage  ? 

Toutes  ces  raisons  nous  font  conclure  à  la 
nécessité  de  relever  nos  honoraires  et,  puisque 
certains  Syndicats  l’ont  fait,  pourquoi  celui  de 
Nîmes  ne  suivrait-il  pas  le  mouvement  ?  D’au¬ 
tant  plus  que  notre  région  est  une  des  plus  riches, 
des  plus  favorisées  de  France.  La  culture  de  la 
vigne  s’y  fait  d’une  façon  à  peu  près  exclusive 
et  le  prix  du  vin  est  plus  que  rémunérateur.  Le 
paysan  s’enrichit  et  se  moque  du  pauvre  bougre 
de  médecin  qu’il  dérange  pour  un  bobo. 
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Tous  les  ans,  à  la  saison  chaude,  nombreux 
sont  les  clients  qui,  le  portefeuille  bien  garni,  s’en 
vont  vers  les  stations  thermales  faire  bien  sou¬ 
vent  un  simulacre  de  traitement  qui  ne  les  empê¬ 
che  pas  de  fréquenter  casino  et  salles  de  jeu.  Et 
je  pourrais  vous  citer  l’exemple  d’un  de  mes 
clients  qui  m’en  a  voulu  un  tantinet  parce  que 
je  l’avais  envoyé  à  Vais,  tandis  que  son  voisin 
allait  à  Vichy. 

Si  les  propriétaires  sont  riches,  les  ouvriers  n’y 
sont  pas  malheureux;  Leurs  salaires  se  sont  éle¬ 
vés  dans  des  proportions  considérables  ces  temps 
derniers,  et  ils  parlent  de  les  élever  encore. 
L’assistance  médicale  gratuite  est  là  pour  ceux 
qui  ne  vivent  que  du  produit  de  leur  journée  de 
travail  et  ne  pourraient  payer  une  grosse  note 
au  médecin. Mais  la  plupart  d’entre  eux  possèdent 
quelque  lopin  de  terre  qui  leur  rapporte  bien  plus 
que  le  louage  de  leurs  bras.  Aussi,  chers  confrè¬ 
res,  votre  rapporteur  croit-il  sincèrement  que  le 
syndicat  de  Nîmes  peut  fixer  le  prix  minimum 
de  la  visite  à  trois  francs.  Nous  serons  encore 
bien  loin  du  prix  demandé  par  le  docteur  Chapon. 
Libre  à  vous  de  décider  s’il  y  a  lieu  d’augmenter 
le  prix  pour  les  bourgeois.  Du  reste,  votre  rap-  ' 
porteur  est  d’avis  de  nommer  une  commission  à  j 
laquelle  incombera  le  soin  de  fixer  le  prix  des  I 
divers  actes  de  la  vie  médicale,,  en  prenant  ce 
chiffre  de  trois  francs  comme  base.  Mais  nous 
pensons  que  ce  n’est  là  qu’un  acheminement 
vers  la  solution  d’autres  problèmes.  Une  fois 
réglée  la  question  des  honoraires  pour  la  clientèle 
payante,  nous  augmenterons  les  honoraires 
pour  les  Sociétés  de  Secours  mutuels. 

Notre  ennemi  le  plus  redoutable  à  vaincre, 
c’est  l’habitude,  j’allais  dire  la  routine.  Les  mé¬ 
decins  hésitent  à  augmenter  leurs  honoraires, 
craignant  que  les  clients  trop  pauvres  ne  puis¬ 
sent  payer  plus  de  quarante  sous.  Le  médecin 
est  un  naïf  qui  croit  que  lè  client  ne  peut  trouver 
l’argent  nécessaire  à  sa  guérison,  alors  que  les 
rebouteux  et  les  illégaux,  comme  Macaura, 
font  fortune. 

Le  résultat  ne  dépend  que  de  nous,  de  notre 
volonté.  Quand  les  médecins  veulent,  ils  sont 
écoutés  :  voyez  pour  le  certificat  d’études  médi¬ 
cales  supérieures,  pour  la  déclaration  de  la  tu¬ 
berculose.  N’oubliez  pas  que  nous  sommes  une 
force  sociale  avec  laquelle  il  faudra  que  l’on 
compte.  Et  si  nous  osons,  nous  serons  surpris  de 
la  facilité  avec  laquelle  s’opérera  le  relèvement. 
C’est  ce  qu’affirme  le  docteur  Noir  pour  Paris, 
le  docteur  Villemin  pour  la  banlieue-ouest;  c’est 
ce  que  peuvent  vous  dire  les  médecins  de  notre 
syndicat  qui  ont  déjà  tenté  le  relèvement. 

L’augmentation  aura  bien  quelques  désagré¬ 
ments  pour  le  porte-monnaie  de  nos  clients, 
mais  ceux-ci  n’ont-ils  pas  intérêt  à  nous  honorer 
mieux  ?  Le  médecin  ne  sera  plus  un  famélique  ; 
mieux  payé,  il  aura  le  temps  d’examiner  attenti¬ 
vement  son  malade. 

Si  vous  prenez  cette  mesure,  mes  chers  con¬ 
frères,  vous  recruterez  de  nouveaux  adhérents 
à  votre  syndicat,  convaincus  qu’ils  seront  de 
son  utilité.  Nous  trouverons  plus  de  considéra¬ 
tion  de  la  part  du  public  qui  verra  les  médecins 


se  solidariser  pour  défendre  leurs  intérêts.  En¬ 
fin,  nous  verrons  nos  honoraires  s’élever. 

Messieurs,  ne  tremblons  plus  devant  le  public. 
Plus  de  vagues  discours.  Laissons  de  côté  notre 
timidité.  Plus  de  veulerie.  Agissons. 

Ayons,  comme  dit  le  docteur  Boudin,»  des 
tarifs  dignes  de  la  noblesse  de  la  profession  que 
nous  exerçons,  des  services  médicaux  que  nouf 
rendons,  du  titre  de  docteur  si  chèrement  con¬ 
quis.  »  •; 

Et  voici  les  conclusions  que  votre  rapporteur 
vous  propose: 

Le  Syndicat  aes  Médecins  de  l’arrondmmêk 
de  Nîmes  décide  : 

«  Le  prix  minimum  de  la  visite  est  fixé  à  Irois 
francs. 

«  Une  commission  sera  nommée  qui  éiablira  m 
tarif  minimum  en  prenant  le  prix  de  trois  frank 
pour  base. 

«  Dès  que  le  tarif  pour  la  clientèle  payante  sera 
établi,  la  Commission  s’occupera  du  relèvemal 
des  honoraires  pour  les  Sociétés  de  Secours  mu¬ 
tuels  .  I) 


Assistance  hospitalière  et  è  domicile 


Les  Ecoles  d’infirmières. 

A  diverses  reprises  nous  avons  reçu  de  confrè; 
res  des  demandes  de  renseignements  sur  les 
'  Ecoles  d’infirmières.  Les  uns  désiraient  placer 
des  parentes,  des  jeunes  fdles  à  eux  recomman¬ 
dées  dans  un  de  ces  établissements  pour  leur pér- 
mettre  d’acquérir  l’éducation  professionnelle 
spéciale  que  doivent  avoir  à  notre  époque  toutes 
les  gardes-malades  ou  infirmières  dignes  dç  ce 
nom  ;  les  autres  désiraient  trouver  des  personnes 
capables  de  diriger  une  maison  de  santé,  une  clini¬ 
que,  voire  même  un  service  hospitalier.  Aussi 
nous  croyons  intéressant  de  publier  ici  quelques' 
renseignements  sur  les  Ecoles  d’infirmières  qui 
fonctionnent  régulièrement,  sérieusement  et  ont 
fait  leurs  preuves.  Nous  ne  signalerons  pas  les 
écoles  plus  ou  moins  fantaisistes  dont  le  but  est 
d’enseigner  à  des  dames  du  monde  une  partie 
de  Tart  médical,  et  dont  le  résultat  est  de  nous 
doter  d’une  collection  de  pseudo-doctoresses  aussi 
dangereuses  epu’ignorantes  et  prétentieuses;^ les 
Ecoles  sur  lesquelles  nous  publions  des  docu; 
ments  sont  des  écoles  sérieuses  et  véritab.: 
ment  professionnelles. 

Les  Ecoles  d’infirmières  de  l’Assistance 
publique  de  Paris. 

ï.—  Ecoles  municipales  d’inflrmiers  etd’inflrmlètes 
de  la  ville  de  Paris. 

Ces  écoles  dont  la  fondation  remonte  à  plus  de 
30  ans,  ont  été  créées  par  le  Conseil  municipal 
de  Paris  à  l’instigation  du  D'  Bourneville,  qui 
en  lut  longtemps  directeur  de  l’Enseignemept, 
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Gorrespondaoce  Lebdomadatre 

(Suite} 


telle  note  sur  un  tel  im¬ 
primé  et  m’envoie  une  note 
d’honoraires  imprimée  à 
son  gré  et  qu’elle  m’engage 
à  remplir  à  nouveau,  si  je 
tiens  à  être  payé. 

Une  société  a-t-elle  le 
droit  d’imposer  ainsi  dou¬ 
ble  travail  de  transcription 
sans  qu’il  soit  possible  de 
lui  réclamer  un  dédomma¬ 
gement.  Que  faire  en  l’oc- 
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Réponse.  —  Rien  ne  vous 
force  à  vous  plier  aux  exi¬ 
gences  par  trop  fantaisis¬ 
tes  de  la  Société  d’assu¬ 
rances.  Les  imprimés  des 
notes  édités  par  le  Con- 
conrs  sont  rigoureusement 
conformes  à  l’arrêté  mi¬ 
nistériel  et  jamais  un  tri¬ 
bunal  ne  les  a  critiqués. 
Il  pourrait  en  être  autre¬ 
ment  de  ceux  qu’on  vou¬ 
drait  imposer  arbitraire¬ 
ment,  et  probablement  par 
haine  du  «  Sou  »  redouté 
des  assureurs. 

Répondez  au  patron  que 
vous  vous  refusez  nette¬ 
ment  à  rédiger  une  autre 
note,  et  faites-vous  payer 
en  déclarant  votre  ferme 
intention  de  poursuivre 
devant  le  juge  de  paix. 
Vous  êtes  en  plein  dans 
votre  droit. 


PARIS,  93,  Boul.  St-Germain 


D'’  BUDAN,  Directeur-Fondateui 
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2567.  -  D'  B.,  à  Con¬ 
cours.  —  Abonné  du  Con¬ 
cours  depuis  deux  ans  je 
viens  vous  prier  de  bien 
vouloir  me  renseigner  sur 
le  sujet  suivant  : 

Lors  de  mes  absences. 


prédécesseur,  qui  réside 
dans  le  pays  et  qui  natu¬ 
rellement  a  cessé  complè¬ 
tement  l’exercice  de  la  mé¬ 
decine,  et  n’exerce  que 
pendant  les  jours  où  il 
me  remplace. 

Or,  lé  fisc  veut  le  sou¬ 
mettre  à  la  patente,  disant 


11  est  reconnu 


que  sBules  les 
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à  l’Eucalyptus  citriodora. 
peuvent  être  utilisées  par  les  Fumeura 
auxquels  l'usage  du  tabac  est  interdit. 

Leur  préparation  toute  spéciale.approuvée 
par  le  Corps  Médical,  les  rend  extrêmement  pré- 


Ne  renfermant  ancnn  narcotiqne,  elles  peuvent  être 
fumées  à  volonté  comme  les  cigarettes  ordinaires. 

Les  20  :  Fr.  0,60.  —  Envoi  contre  timbres  :  Fr.  0,80. 
Les  100  :  Fr.  2,50.  —  Envoi  contre  mandat  :  Fr.  3,00. 
CH.  ICÜGLER,46,  Hue  de  flîoscou,  PARIS 


Maison  de  Santé  delà 
rue  du  Sergent  Holî 

(Plaine  Monoeao)  | 


cessé  d’exercer  la  médecine. 
Il  me  semble  au  contraire 
qu’il  ne  prend  plus  part 
au  traitement  des  maladies 


■  flr  w  meilleur  succédané  dé 
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pour  donner  au  personnel  des  hôpitaux  l’éduca¬ 
tion  qui  lui  était  indispensable.  Dans  le  but  de 
faciliter  aux  infirmières  et  infirmiers  libres  la 
faculté  de  s’instruire,  ces  écoles  admettent  des 
élèves  externes. 

Les  cours  sont  professés  aux  hôpitaux  de  la 
Pitié  et  de  Lariboisière  etjfaux  hospices  de  la 
Salpêtrière  et  de  Bicêtre-  ' 

Ils  ont  trait  à  l’Administration  hospitalière, 
aux  notions  d’hygiène,  d’anatomie,  de  physio¬ 
logie,  de  petite  pharmacie,  aux  soins  à  donner 
■aux  malades  et  aux  blessés  (pansements),  aux 
femmes  en  couches  et  aux  enfants.  Ces  ‘  cours 
sont  professés  par  des  médecins  ou  des  personnes 
compétentes. 

Des  exercices  pratiques  sont  institués  pendant 
la  période'  des  cours 

A  la  fin  de  l’année  scolaire,  qui  débute  fin  oc- 
tolire,  des  examens  pratiques  permettent  aux 
élèves  qui  ont  suivi  très  régulièrement  les  cours 
et  les  exercices  pratiques  et  dont  les  notes  des 
compositions  sont  suffisantes,  d’obtenir  le  certi¬ 
ficat  ou  diplôme  des  Ecoles  municipales. 

Les  personnes  qui  veulent  se  faire  inscrire 
comme  élèves  libres  aux  écoles  municipales 
sont  tenues  de  s’adresser  à  l’administration  cen¬ 
trale  de  l’Assistance  publique  à  Paris,  3,  avenue 
■Victoria,  et  de  faire  preuve  d’une  instruction 
primaire  suffisante,  soit  en  déposant  un  titre  uni¬ 
versitaire,  soit  en  passant  une  sorte  d’examen 
d’admission. 

IL— Eeole  des  infirmières  de  l’Assistance  publique. 
Hospice  de  la  Salpêtrière,  47,  boulevard  de  l’hôpital, 
Paris  XIIP. 

Conditions  d’admission  et  régime  intérieur.  — 
L’Ecole  des  infirmières  de  l’administration  géné¬ 
rale  de  l’Assistance  publique  à  Paris  est  destinée 
à  former  des  infirmières  pour  ses  hôpitaux. 

Les  candidates  à  cette  Ecole  doivent  satisfaire 
à  un  examen  d’entrée,  dont  il  sera  parlé  ci-après 
et  qui  a  lieu  du  au  10  octobre  de  chaque  an¬ 
née  ;  elles  doivent,  en  outre,  être  de  nationalité 
française,  célibataires  et  âgées  de  19  ans  au 
moins  et  de  26  ans  au  plus  au  l®'’  janvier  de  l’an¬ 
née  de  l’examen.  Toutefois,  la  limite  d’âge  est 
portée  à  32  ans  pour  les  candidates  appartenant 
il  l’administration  depuis  5  ans  au  moins.  Elles 
ne  sont  admises  définitivement  qu’à  la  suite  d’un 
stage  préliminaire  de  2  mois. 

Les  candidates  doivent  adresser,  du  1®'  au  15 
août  autant  que  possible,  à  l’administration  de 
l’Assistance  publique,  3,  avenue  Victoria  (ser¬ 
vice  de  la  direction),  une  demande  accompagnée 
des  pièces  suivantes 

1“  Acte  ou  bulletin  de  naissance 

2»  Casier  judiciaire  ayant  moins  de  3  mois  de 
date  : 

3“  Copie  de  certificats  d’études  et  diplômes,  s’il 
y  a  lieu  ; 

4®  Certificat  de  bonnes  vie  et  mœurs,  délivré 
par  la  mairie,  ou,  à  Paris,  par  le  commissaire  de. 
police  ; 

5»  Une  note  rédigée  par  la  candidate  et  faisant 
connaître  ses  antécédents  (études,  profession. 


maisons  où  elle  a  travaillé  avec  attestations  et 
certificats  à  l’appui,  s’il  y  a  lieu),  ainsi  que  la 
profession  de  ses  parents. 

Les  candidates  ne  sont  admises  à  subir  l’exa¬ 
men  qu’ après  avis  d’une  commission  médicale 
chargée  de  constater  leur  aptitude'  physique. 
Elles  subissent  au  bout  de  2  mois  une  seconde 
visite  de  contrôle,  et  l’administration  se  réserve, 
au  cours  des  2  années  d’études,  le  droit  de  ren¬ 
voyer  lès  élèves  qui  seraient  notoirement  inca¬ 
pables  d’assurer  le  service  hospitalier  et  dont 
l’état  de  santé  ne  serait  pas  compatible  avec  la 
profession  d’infirmière. 

1  II  est  en  conséquence  recommandé  aux  jeunes 
'  filles  habitant  la  province  de  ne  faire  le  voyage 
à  Paris  pour  concourir,  qu’autant  qu’elles  sont 
assurées  de  jouir  d’une  santé  assez  robuste  pour 
pouvoir  être  reconnues  aptes  à  l’emploi  d’infir¬ 
mière.  Les  jeunes  filles  qui  auraient  des  doutes 
à  ce  sujet  feront  bien,  avant  de  poser  leur  candi¬ 
dature,  de  se  renseigner  auprès  de  leur  médecin. 

L’examen  comprend  une  dictée,qui  sert  en  même 
temps  d’épreuve  d’écriture,  une  narration  fran¬ 
çaise  et  deux  problèmes  d’arithmétique  por¬ 
tant  sur  les  quatre  règles,  les  fractions  et  le  sys¬ 
tème  métrique,  ainsi  qu’une  épreuve  de  couture. 
Un  seul  zéro  suffit  pour  exclure  de  la  liste  d’ad¬ 
missibilité. 

Les  élèves  de  l’Ecole  sont  choisies  par  le  di¬ 
recteur  de  l’administration,  parmi  les  candida¬ 
tes  reconnues  admissibles.  Elles  doivent  effec- 
I  tuer  un  stage  de  2  mois  avant  d’être  définiti- 
I  vement  admises.  Pendant  ce  stage  elles  sont 
libres  de  quitter  l’Ecole  à  leur  gré  :  de  même 
que  l’administration  peut  les  renvoyer  si  elles 
I  ne  paraissent  remplir  les  conditions  pour  la  pro- 
[  fession  d’infirmière.  La  durée  des  études,  y 
compris  ce  stage,  est  fixée  à  2  ans. 

Les  élèves  stagiaires  sont  nourries,  logées, 
chauffées,  éclairées  et  blanchies,  et  reçoivent 
i  une  indemnité  mensuelle  de  10  francs.  Les 
élèves  infirmières  jouissent  des  mêmes  avanta¬ 
ges  ;  elles  reçoivent  un  traitement  mensuel  fixé 
à  10  francs  pour  la  1"^®  année  et  à  20  francs  pour 
la  2®  année  d’études.  Elles  versent  à  la  retraite. 

A  l’expiration  du  stage  de  2  mois,  les  élèves 
doivent  prendre  l’engagement  de  rester  3  ans  au 
service  de  l’administration  après  leur  sortie  de 
l’école.  Dans  le  cas  où  elles  partiraient  avant 
l’expiration  de  ces  3  années,  elles  devront  payer 
une  indemnité  proportionnelle  au  temps  restant 
à  courir  et  calculée  à  raison  de  2  francs  par  jour, 
soit  une  indemnité  totale  de  2.190  franc 

Le  programme  des  études  comprend  : 

Les  cours  élémentaires  d’anatomie,  de  phy¬ 
siologie,  d’hygiéne,  de  pharmacie,  de  massage, 
des  leçons  théoriques  et  pratiques  sur  les  soins  à 
donner  aux  malades  atteints  d’affections  d’ordre 
médical  et  d’ordre  chirurgical,  aux  aliénés,  aux 
vieillards  et  aux  incurables,  aux  enfants,  aux 
femmes  en  couches  et  aux  nouveau-nés  ;  des 
cours  d’administration  hospitalière,  d’électro- 
théfapie  et  de  radiologie,  des  cours  de  cuisine, 
des  leçons  théoriques  et  pratiques  sur  le  service 
de  salle  et  d’office,  et  sur  la  préparation  des  ti¬ 
sanes,  boissons  et  mets  légers  qui  conviennent 
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aux  malades  ;  des  conférences  et  cours  complé¬ 
mentaires. 

Pendant  leurs  2  années  d’études,  les  élèves 
infirmières  passent  successivement  dans  les 
divers  Services  hospitaliers  et  participent  pen¬ 
dant  la  1''®  année  au  service  de  la  cuisine  et  de 
^entretien  de  l’Ecole.  Elles  sont  appelées  au  ser¬ 
vice  de  veille,  pendant  la  2®  année  de  séjour  à 
l’Ecole. 

A  la  fin  de  la  1’'®  année  d’étiides,  les  élèves  in¬ 
firmières  subissent  un  examen  théorique  et  pra¬ 
tique  devant  les  professeurs  de  l’Ecole.  Celles  ] 
dont  les  notes  ne  sont  pas  satisfaisantes  doivent, 
si  l’administration  le  juge  nécessaire,  recommen¬ 
cer  l’année  d’études  qu’elles  viennent  de  termi-  | 
ncr.  Celles  dont  les  notes  sont  absolument  insuf-  i 
fisantes  ne  sont  pas  admises  à  prolonger  leur  i 
séjour  à  l’Ecole. 

Celles  des  élèves  qui  quitteraient  l’Ecole  pour 
une  raison  ou  pour  une  autre  pourront,  sauf  le 
cas  de  faute  grave,  obtenir  un  emploi  de  fille 
de  service  titulaire  dans  le  personnel  de  l’ad¬ 
ministration  générale  de  l’Assistance  publique, 
pourvu  qu’elles  aient  fait  un  séjour  de  six  mois  à 
l’Ecole. 

A  la  fm  des  études,  les  élèves  infirmières  dont 
les  notes  sont  satisfaisantes  sont  soumises  à  un 
examen  théorique  et  pratique  devant  un  jury 
composé  d’un  représentant  de  l’administration, 
d’un  professeur  de  l’Ecole,  de  la  surveillante  gé¬ 
nérale,  de  médecins,  de  chirurgiens  et  d’accou- 
-  cireurs  des  hôpitaux.  Celles  qui  auraient  été 
absentes,  pour  une  raison  de  santé,  pendant  un 
total  de  plus  de  90  jours,  sont  renvoyées  à  une 
session  ultérieure,  Il  est  délivré  aux  élèves  in¬ 
firmières  qui  ont  subi  avec  succès  l’examen  de 
fm  d’études  et  qui  ont  accompli  les  trois  années 
faisant  l’objet  de  l’engagement,  un  brevet  d’infir¬ 
mière  de  l’administration  générale  de  l’ Assistance 
publique  à  Paris. 

'  Ce  brevet  leur  est  conféré  tant  à  raison  des  con¬ 
naissances  théoriques  et  pratiques  dont  elles  ont  fait 
preuve  devant  le  jury  qu’à  cause  des  aptitudes  pro- 
sionnelles  et  morales  dont  elles  ont  témoigné  à 
l’Ecole  et  dans  les  services  où.  elles  sont  passées. 

Les  élèves  qui  ont  obtenu  ce  brevet  prennent 
leur  service  dans  les  établissements  hospitaliers 
avec  le  grade  d’infirmière  de  2®  classe  (traitement 
en  argent  ;  700  francs,  outre  toutes  les  presta¬ 
tions  en  nature,  logement  en  chambre,  nourri¬ 
ture,  habillement,  blanchissage,  ainsi  que  les 
avantages  réglementaires  attribués  au  person¬ 
nel  hospitalier  :  congés,  retraites,  payement 
des  traitements  en  cas  de  maladie,  etc.). 

Les  élèves  qui,  dans  le  personnel  hospitalier  de 
l’Assistance  publique,  auraient  des  services  an¬ 
térieurs  comme  titulaires,  pourront  être  nommées 
si  leurs  services  justifient  cette  faveur, à  une  classe 
et  avec  une  ancienneté  leur  assurant  rétroactive¬ 
ment  le  même  rang  que  leurs  camarades  demeu¬ 
rées  dans  le  personnel  hospitalier. 

Les  élèves  ayant  oljtenu  les  meilleures  notes 
sont  autorisées  à  prendre  part  à  des  concours  à 
la  suite  desquels  sont  décernés  des  prix  et  acces¬ 
sits. 

Les  élèves  non  admises  seront  pourvues  sui¬ 


vant  leürs  aptitudes  d’un  poste  de  fille  de  service 
de  3®  classe  ou  d’infirmière  de  3®  classe  (600 
francs  par  an). 

Le  régime  de  l’Ecole  des  Infirmières  de  l’As¬ 
sistance  publique  est  l’internat. 

Le  réveil  a  lieu  à  5  heures  1  /2  du  matin  et  le 
coucher  à  9  heures  du  soir.  Les  élèves  ne  sontpss 
autorisées  à  veiller  dans  leur  chambre,  Lçs 
heures  de  repas  sont  ainsi  fixées  :  petit  déjeuner, 
6  heures  ;  déjeuner,,  midi  1/2;  diner,7  h-  1/2. 
Les  élèves  sont  libres  après  le  dîner  jusqu’à  l’heu¬ 
re  du  coucher  ;  elles  ont  une  heure  de  repos  après 
le  déjeuner. 

Une  biljliothèque  et  une  salle  de  réunion  sont 
mises  à  la  disposition  des  élèves. 

Les  élèves  doivent -faire  les  frais  du  trousseau 
d’uniforme  (un  costume  d’été  et  un  costume 
d’hiver,  un  manteau  d’hiver)  dont  elles  demeu¬ 
rent  propriétaires.  L’administration  pourra  ac¬ 
corder  des  exonérations  partielles  ou  totales,  la 
valeur  du  trousseau,  étant  d’environ  60  francs. 

Les  élèves  prennent  en  inventaire  tous  les  el- 
fets  d’uniforme,  les  objets  qui  leur  sont  confiés, 
et  sont  responsables  de  la  tenue  et  de  la  propreté 
de  leurs  chambres.  Le  remplacement  ou  la  répa¬ 
ration  des  objets  perdus  ou  dégradés  par  leur 
faute  est  prélevé  sur  leur  iirdemnité. 

Elles  ne  doivent  porter  aucun  bijou. 

Les  élèves  peuvent  recevoir  au  parloir  tous  les 
jours  de  1  heure  à  2  heures,  et  le  dimanche,  les 
visites  autorisées.  Elles  ne  sortent  que  sur  la  de¬ 
mande  de  leurs  parents  ou  de  leurs  correspon¬ 
dants  et  seulement  le  dimanche,  entre  le  réveil  et 
l’heure  du  coucher.  La  surveillante  pourra,  le 
cas  échéant  et  sur  la  demande  des  parents,  accor¬ 
der  des  permissions  de  sortie  à  partir  du  samedi 
soir  7  h.  1  /4. 

Il  est  accordé  aux  élèves  un  congé  annuel  de 
21  jours,  ainsi  que  quelques  jours  au  jour  de  l’an 
et  à  Pâques. 

Il  sera  organisé  régulièrement,  pour  les  élèves 
qui  demeureront  à  l’Ecole  les  dimanches  et  fêtes 
et  pendant  les  vacances,  des  promenades  et  ex¬ 
cursions. 

Les  peines  disciplinaires  sont  les  suivantes 

1°  L’observation  ; 

2°  La  réprimande  ; 

3®  La  privation  de  sortie  (ces  peines  sontpio- 
'  noncées  par  la  surveillante  générale)  ; 

I  4®  Le  blâme  avec  inscription  au  dossier 

5°  L’avei’tissement  avant  l’exclusion; 

6°  L’exclusion  (ces  peines  sont  prononcées paf 
I  U  directeur  de  l’administration). 

Aucune  personne  n’est  admise  à  visiter  l’Ecole 
sans  une  autorisation  spéciale  du  directeur  de 
l’administration  . 

I.es  examens  d’entrée  n’ayant  lieu  qu’uiiefois 
par  an,  du  1®>^  au  10  octobre,  il  est  recommandé 
-aux  candidates  de  n’adresser  leur  demande, et 
les  pièces  qui  l’accompagnent,  que  du  1“  au  1) 
août  de  chaciue  année.  Pendant  la  période  des 
examens,  les  jeunes  filles  habitant  la  province  et 
qui  n’auraient  pas  de  parents  à  Paris  peuvent 
être,  sur  leur  demande,  reçues  provisoirement 
et  gratuitement  à  l’Ecole  jusqu’à  ce  que  les  ré¬ 
sultats  de  l’examen  soient  connus. 

J 


LE  concours  Médical 
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[  L’administra,tion  ne  saurait  en  aucun  cas  rem¬ 
bourser  leurs  frais  de  voyage  en  tout  ou  en  partie 
aux  candidates  non  admises  ou  aux  candidates 
quittant  TEcole  au  cours  du  stage  préliminaire  de 
deux  mois,  ni  s’engager  à  les  pourvoir  d’un  poste 
dans  l’administration,  bien  que  le  plus  souvent 
elles  pourront  être  admises  comme  Allés  de  ser¬ 
vice  postulantes. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser,  soit  à  la 
surveillante  générale  de  l’Ecole  des  inArmières 
à  la  Salpêtrière,  47,  boulevard  de  l’Hôpital,  à 
Pàris,  13®  arrondissement  (téléphone  808-52  et 
809-48),  ou  au  chef  du  service  de  la  direction,  '  à 
l’Assistance  publique,  3,  avenue  Victoria,' Paris, 
4®  arrondissement  (téléphone  1018-73  et  1018-74). 


(A  suivre.)] 


JURISPRUDENCE  MÉDICALE 


Archives  du  «  Sou  Médical  ». 


Accidents  du  travail.  Médecin  mis  en  œuvre 
par  le  patron. 

Le  patron  qui  a  adressé  son  ouvrier  à  un  méde¬ 
cin  comme  victime  d’un  accident  du  travail,  en  lui 
demandant  de  le  soigner,  est  responsable  du  paie¬ 
ment  des  honoraires  de  ce  médecin,  sans  qu’il  y  ail 
lieu  de  rechercher  s’il  y  a  eu  ou  non  accident  du  tra¬ 
vail,] 

JUSTICE  DE  PAIX  DU  10»  ARRONDISSEMENT 
DE  PARIS. 

18  avril  1913. 


ressort,  mettons  hors  de  cause  le  sieur  M...père; 

Condamnons  G.  et  D.  à  payer  au  Di' Pavie  la 
somme  de  66  francs  pour  soins  médicaux  donnés 
à  M...  Als,  avec  les  intérêts  de  ladite  somme  à 
compter  du  jour  de  la  demande. 

Les  condamnons  en  outre  à  tous  les  dépens. 


RSPORTAQE  MÉDICAL 


Nouvelles  et  Variétés. 


—  Cours  de  vacances  à  Bordeaux.  Chirurgie  in¬ 
fantile  et  Orthopédie.  — Dans  son  service  à  l’hô¬ 
pital  des  Enfants  de  Bordeaux,  M.  le  D'  L.  Rocher, 
professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  médecine,  chi¬ 
rurgien  des  hôpitaux,  fera,  du  6  au  12  octobre  1913 
unë  série  de  conférences  pratiques  sur  la  chirurgie 
infantile  et  l’orthopédie,  conférences  accompa¬ 
gnées  de  démonstrations  fprojections,  radiogra¬ 
phies,  présentations  de  pièces  anatomo-pathologi¬ 
ques  et  de  malades  avant,  pendant  et  après  le  trai¬ 
tement).  Pendant  cette  période,  seront  pratiquées 
la  plupart  des  opératiôns  courantes  en  chirurgie 
infantile  et  orthopédie.  Des  exercices  pratiques 
(examen  de  malades,  application  d’appareils  plâ¬ 
trés  dans  la  coxalgie,  le  mal  de  Pott,  les  tumeurs 
blanches,  ponctions  et  injections  dans  les  tubercu¬ 
loses  articulaires,  et  ganglionnaires,  etc.),  seront 
faiis  par  les  médecins  inscrits  (sous  sa  direction  et 
celle  de  ses  assistants). 

Cet  enseignement  aura  lieu  tous  les  jours  de 
neuf  heures  à  midi  et  de  trois  heures  à  5  heures  et 
demie.  Ultérieurement  paraîtra  le  programme  dé¬ 
taillé  du  cours  et  des  exercices  pratiques. 

Sont  admis  les  médecins  et  étudiants  français  et 
étrangers.  Prière  de  s’adresser  pour  tous  renseigne¬ 
ments  et  pour  l’inscription  (gratuite),  à  M.  René 
Villar,  interne  à  l’hôpital  des  Enfants,  cours  de 
Bayonne,  à  Bordeaux. 


Attendu  que  le  Pavie  réclame  aux  défen¬ 
deurs  la  somme  de  66  francs  pour  soins  médicaux 
donnés  à  M...  Als,  apprenti  chez  les  sieurs  G., 
et  D.  ; 

Attendu  qu’il  est  reconnu  que,  le  27  novembre 
dernier,  G.  et  D.  ont  demandé  au  Pavie  de 
soigner  le  jeune  M.,  qu’ils  lui  ont  adressé  comme 
victime  d’un  accident  du  travail  ; 

Que  le  Dr  Pavie  a  donné  ses  soins  au  blessé  jus¬ 
qu’au  9  décembre,  soins  au  cours  desquels  une 
consultation  a  eu  lieu  entre  le  Dr  Maroy,  méde¬ 
cin  de  la  Compagnie  d’assurances  et  le  Dr  Pavie  ; 

Qu’il  n’y  a  pas  à  rechercher  si,  dans  l’espèce, 
il  y  ai  oui  ou  non  accident  du  travail  ; 

Qu’il  est  toutefois  certain  que  les  patrons  du 
jeune  M.  ont  si  peu  contesté  l’accident  et  leur 
responsabilité  cm’ils  ont  demandé  l’intermédiaire  i 
du  Dr  Pavie  ; 

Qu’ils  sont  donc  responsables  des  soins  donnés 
et  qu’il  y  a  lieu  de  faire  droit  à  la  demande 
en  ce  qui  les  concerne  et  de  mettre  M...  père, 
qui  n’est  pas  intervenu  dans  la  circonstance,  hors 
de  cause. 

Par  ces  motifs  : 

Jugeant  contradictoirement  et  en  dernier 


1  —  Le  libre  choix  du  médecin  en  Belgique.  —  Les 

'  ouvriers  du  pays  industriel  avaient  demandé,  par 
voie  de  pétitionnement,  que  la  loi  sur  les  accidents 
du  travail  fût  modifiée  dans  le  sens  de  l’inscription 
dans  son  texte,  du  libre  choix  du  médecin. 

Nous  ne  défendons  pas,  comme  médecins,  le  libre 
choix  anarchique,  mais  le  libre  choix  organisé  et 
surveillé. 

Une  Commission  sénatoriale  a  examiné  cette  de¬ 
mande  et  par  la  voix  de  son  rapporteur,  M.  Du- 
pret,  sénateur  pour  Bruxelles,  propose  de  rejeter 
le  vœu. 

Les  raisons  de  ce  rejet  sont  les  arguments  ordi¬ 
naires  :  Les  assureurs  ont  un  intérêt  capital  à  la 
prompte  guérison  des  blessés.  Les  blessés  n’ont  au¬ 
cun  intérêt  à  refuser  l’intervention  du  médecin  de 
1  l’assureur.  Les  patrons  ont  le  même  désir  d’obte- 
I  nir  le  prompt  rétablissement  de  leurs  ouvriers,  vic¬ 
times  d’accidents. 

Et  voilà  c[ui  nous  montre  que  la  lutte  contre  les 
idées  premières  est  loin  d’être  à  son  terme. 

En  quoi  le  choix  patronal  peut-il  plutôt  que  le 
choix  ouvrier  apporter  une  plus  prompte  guérison  ? 
On  ne  le  dit  pas.  C’est  un  «  postulatum.  » 

Et,  à  ce  titre,  il  a,  comme  toutes  les  erreurs,  la 
vie  dure. 

L’ère  des  luttes  médicales  pour  les  réformes  sen¬ 
sées  exigera  bien  des  engagements  encore. 

Dr  L.  D. 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


Les  religieuses  et  les  cliniques  privées. — M.  Du- 
bled,  député  de  Lille,  a  exposé,  le  7  juillet, 
à  M.  le  Ministre  de  l’Intérieur  {Journal  officiel 
du  24  juillet),  «  que  certaines  religieuses  non  au¬ 
torisées,  et,  en  conséquence  parties  en  Belgique, 
sont  rentrées  en  France  et  dirigent,  dans  le  dé¬ 
partement  du  Nord,  des  cliniques  médicales 
particulières  où  elles  habitent,  et  demande  :  1°  si 
une  clinique  médicale  privée  peut  être  autorisée  à 
employer  des  sœurs  dans  ces  conditions  ;  2®  si  elle 
doit  faire  une  demande  à  la  préfecture  ;  3®  si  elle 
est  simplement  tolérée.  » 

Réponse. 

Une  clinique  médicale  privée  qui  veut  employer 
des  religieuses  ne  peut  régulièrement  faire  appel 
au  concours  de  celles-ci  qu’après  avoir  obtenu  l’au¬ 
torisation  de  créer  un  établissement  congréganiste. 
Cette  création  ne  peut  être  réalisée  que  sous  la 
double  condition  : 

1®  Que  la  clinique  dépende  d’une  œuvre  recon¬ 
nue  comme  établissement  d’utilité  publique  ; 

2®  Que  les  sœurs  appartiennent  à  une  congréga¬ 
tion  autorisée. 

Les  cliniques  médicales  instituées  par  des  œuvres 
non  reconnues  d’utilité  publique  ou  par  des  par¬ 
ticuliers  ne  peuvent,  en  droit,  faire  appel  au  con¬ 
cours  des  religieuses. 

Néanmoins,  depuis  plusieurs  années,  un  àssez 
grand  nombre  de  cliniques  sont,  en  fait,  desservies 
par  des  congréganistes.  La  plupart  d'entre  elles 
ont  sollicité  de  l’administration  une  autorisation 
qu’il  n’a  pas  été  possible  de  leur  donner. 

Cependant,  dans  l’intérêt  des  malades  et  jusqu’à 
ce  que  les  écoles  d’infirmières  aient  pu  assurer  un 
recrutement  suffisant,  le  Gouvernement  a  dû  user 
de  tolérance  envers  ces  groupements  congréganis¬ 
tes  irréguliers.  Saisi  de  la  question  parles  groupe¬ 
ments  professionnels  médicaux  et  par  le  groupe 
médical  parlementaire,  il  a,  d’ailleurs,  mis  à  l’é¬ 
tude  un  projet  de  loi  qui  sera  déposé  très  prochai¬ 
nement  devant  le  Parlement,  et  qui  a  pour  but  de 
régler  définitivement  la  situation  des  établissements 
congréganistes  au  service  des  cliniques  privées. 


—  Æsculape,  Grande  Revue  mensuelle  illustrée, 
41,  Rue  des  Ecoles,  Paris.  Le  n®:  1  fr.  (Etranger 
1  fr.  50)  (franco  contre  timbres-poste)  Abonn.  :  12  fr. 
(Etranger  lu  fr.).  —  Sommaire  du  n®  d’août  1913. 

Un  prêtre  guérisseur  :  l’abbé  Julio  (1844-1912), 
(14  illustr.j,  par  Saintyves.  —  L’ancien  vicaire 
de  St- Joseph,  à  Paris,  se  fait  consacrer  évêque  par 
Mgr  Miraglia.  Un  guérisseur  mystique,  Jean  Sempé 
l’initie  aux  secrets  de  la  thaumaturgie  (magnéti¬ 
sations,  exorcismes,  bénédictions) .  «  Les  secrets 
merveilleux  pour  la  guérison  de  toutes  les  mala¬ 
dies  physiques  et  morales.  »  Julio  s’inspire  des 
grimoires  :  de  YEnchyridion  du  pape  Léon  XIII, 
de  la  Clavicule  de  Salomon. 

La  paralysie  générale  et  la  mort  de  Guy  de 
Maupassant  (7  iÏL),  par  le  D'  M.  Pillet.  —  Les 
migraines  persistent  ;  le  caractère  s’aigrit  ;  les 
troubles  visuels  augmentent.  Maupassant  accuse 
l’influenza  de  lui  avoir  pris  «  sa  tôle  et  sa  mémoi¬ 
re  ».  Dans  la  nuit  du  l®''  au  2  janvier  1892,  il  tente 
de  se  suicider  en  se  tranchant  la  gorge.  Sa  mort 
en  1893,  dans  le. coma. 

Quelques  idées  neuves  sur  l’Occultisme  dans 
l’ancienne  Egypte  (10  illustr.),  par  le  D‘'  G.  Dur- 
ville,  professeur  à  l’Ecole  de  Psychisme  expéri¬ 
mental.  —  Les  anciens  Egyptiens  ont  compris 
que  l’action  solaire  se  comportait  comme  une  for¬ 


ce  magnétique  :  sur  une  fresque  reproduite  on 
voit  une  momie  étendue  sur  son  lit  funéraire  ;  au; 
dessous  d’elle  se  trouvent  les  quatre  vases  conte¬ 
nant  les  entrailles  ;  au-dessus  est  figuré  le  globe 
solaire  d’où  partent  des  rayons  qui  inondent  le 
corps  du  défunt.  La  force  magnétique,  agent  de 
vie,  représentée  sous  la  forme  d'un  serpent.  Isis 
imposant  les  mains  sur  son  fils  Horus.  L’épervier 
divin. 

L’énergie  du  baron  Larrey,  premier  chimrgien 
de  la  Garde  (4  ill.),  par  le  1)'  Ravarit.  —  Na¬ 
poléon  far,  après  la  victoire  de  Bautzen,  se  mon¬ 
tre  fort  irrité  de  ce  qu’un  grand  nombre  de  ses 
jeunes  soldats  portent  des  blessures  aux  mains  ;  il 
croit  à  des  mutilations  volontaires  et  décide  qu’un 
homme  sur  vingt  sera  passé  par  les  armes  :  seul 
dans  l’entourage,  Larrey  prend  la  défense  dés 
glorieux  conscrits  :  il  examine  3.000  blessés  et 
prouva  que,  se  servant  d’armes  pour  la  première 
fois,  ils  se  sont  blessés  par  ignorance  du  maniement 
du  fusil. 

La  traite  des  Juifs  au  Maroc  (3  illustr.),  par 
le  D'  Douzans.  —  Après  le  pillage  de  Casablanca 
par  les  tribus  de  la  Choui'a  en  1906,  les  juifs  ont  dû 
suivre  en  troupeaux  les  vainqueurs.  Miséreux, 
transis  de  froid,  les  pieds  tuméfiés,  ils  croupirent; 
ils  seront  vendus  ou  tués  ;  les  ca'ïds  se  partage¬ 
ront  leurs  filles. 

Etude  médico-psychologique  sur  l’œuvre  de 
Wiertz  (11  illustr.),  par  le  D''  Régnault,  prof,  au 
Collège  libre  des  Sciences  sociales,  — L’artiste  évo¬ 
que  des  scènes  tragiques,  mais  son  pessimisme 
procède  d’une  infinie  bonté  :  la  sensibilité  du 
peintre  des  douleurs  humaines. 

Comment  s’est  constituée  l’ancienne  Ecole  de 
Médecine  de  Montpellier  (10  illustr.),  par  le  D' 
Delmas,  prof,  agrégé.  —  L’Ecole  de  Montpellier 
aux  Xlll®  et  XIV®  siècles  ;  la  bulle  de  Gui,  évêque 
de  Sora,  contre  les  médecins  ignorants  et  les  char¬ 
latans.  Les  médecins  juifs  :  Jean,  roi  de  Bohême, 
atteint  d’ophtalmie  sympathique,  se  confie  à  eux. 
Jaime  d’Aragon,  en  1272,  fait  condamner  quiconque 
exerce  sans  autorisation  à  l’amende  ou  à  «  être  at¬ 
taché  à  rebours  sur  un  âne  maigre  et  galeux  si 
possible  et  promené  à  travers  la  ville  »  Au  XVI* 
siècle  la  Faculté  se  sécularise.  Affluence  des  étu¬ 
diants  étrangers  ;  prédominance  des  étudiants 
ecclésiastiques  ;  les  éludes  se  font  plus  longues  et 
plus  sérieuses. 

La  Vue  (Similigravure  hors  texte),  par  H.  Dau- 

MIER. 

Supplément (20 illustr.).  — Hygiène  et  méde¬ 
cine  éthiopiennes.  —  Le  rôle  de  la  psychologie 
dans  la  politique.  —  Les  connaissances  anatomo- 
physiologiques  et  médicales  de  Bossuet.  —  Le 
Thibet  atroce  et  mystique.  —  L’agonie  de  Frédéric 
II.  —  La  sexualité  dans  les  naissances.  —  Les  tu¬ 
berculeux  illustres.  — ^^Le  pain  de  coton.  —  L’éter¬ 
nel  féminin  et  le  problème  des  sexes.  —  Le  sens 
olfactif  des  insectes.  —  Pression  de  races  et  de 
frontières.  —  Les  plantes  ont  des  yeux.  —  Le 
bois  transformé  en  aliment.  —  La  maladie  de 
Frédéric  lit.  —  Sagesse  et  passion.  —  Un  monu¬ 
ment  à  Paracelse.  —  Un  savant  découvre  dans  le 
Sphinx  un  temple  consacré  au  soleil.  —  Le  chat- 
huant  mutile  les  souris. 


Le  Directeur-Gérant  :  D'  H.  JEANNE. 

Clermont  (Oise),  —  Imprim.  DAIX  et  THIRON 
3,  place  Saint-André. 

Maison  spéciale  pour  publications  pdriodignei  midicilei, 
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PROPOS  DU  JOUR 


L’impüissance  administrative  des  pouvoirs 
locaux  en  matière  d’hygiène.  La  lutte  cou¬ 
re  l’alcoolisme. 

ny  a,  paraît-il,  une  loi  de  1880  destinée  à  li¬ 
miter  le  développement  de  l’alcoolisme.  Qui  ac¬ 
tuellement  pourrait  s’en  douter  ?  Cette  loi  a  été 
complétée  par  des  dispositions  insérées,  grâce  à 
l’initiative  de  M.  Joseph  Reinach,  dans  la  loi  des 
liiiances  du  30  juillet  dernier.  D’après  cette  loi, 

.  les  maires  ont  le  pouvoir  de  déterminer,  sans 
■  préjudice  des  droits  acquis,  les  distances  aux¬ 
quelles  les  cafés  et  débits  de  boissons  ne  pourront 
être  établis  autour  des  édifices  consacrés  à  un 
culte  quelconque,  des  cimetières,  des  hospices, 
des  casernes,  des  écoles  primaires,  collèges  et  au- 
'  très  établissements  d’instruction  publique.  Et 
;  par  les  dispositions  nouvelles,  les  préfets  sont 
autorisés  à  prendre  un  arrêté  fixant  l’étendue 
de  cette  sorte  de  zone  de  protection  dans  chaque 
commune,  après  avis  du  conseil  général. 

La  législation,  en  matière  d’antialcoolisme, 
est,  comme  l’enfer,  pavée  de  bonnes  intentions. 
Nous  gageons  que  la  loi  de  1880  et  les  disposi¬ 
tions  du  30  juillet  1913  ont  été  votées  à  une 
forte  majorité  par  nos  honorables  et  sans  longue 
discussion.  Ils  savaient  bien,  en  les  votant,  les 
bons  apôtres,  qu’elles  ne  seraient  jamais  sérieu¬ 
sement  appliquées. 

Depuis  33  ans,  aucun  maire,  croyons-nous, 
ii’a terni  compte  de  la  loi.  Il  n’y  a  pas.  d’édifice 
I  d’nn  culte  quelconcpue  qui  ne  soit  encerclé  d’éta- 
;  blissements  ou  la  célébration  de  celui  de  Bacebus 
n’arrive  à  faire  une  victorieuse  concurrence  à 
toutes  les  religions  révélées.  Les  cimetières  de 
1  lios  grandes  villes  sont  entourés  de  débits  floris¬ 


sants  avec  des  enseignes  alléchantes  telles  que  : 
Ici  on  est  mieux  qu’en  face,  et  il  est  toujours  de 
coutume  antique  de  terminer  les  '  cérémonies 
funèbres  par  de  copieuses  libations.  Les  hospices 
sont  environnés  de  cabarets  aux  séduisantes 
treilles  qui  convient  les  hospitalisés  à  s’asseoir, 
et  se  parent  de  l’invocation  :  Au  . repos  de  la  vieil¬ 
lesse.  Nous  ne  parlerons  ni  des  écoles,  ni  des  col¬ 
lèges,  ni  des  lycées  ;  ne  faut-il  pas  de  très  bonne 
heure  apprendre  à  nos^  garçons  à  devenir  des 
hommes  et  initier  leur  gosier  aux  viriles  absorp¬ 
tions  qui  font  les  délices  du  peuple  et  la  force  des 
Citoyens  ?  Et,  sérieusement,  nos  députés  auraient 
voulu  donner  aux  maires  élus  la  faculté  de  limiter 
ces  établissements  ?  Allons  donc  1  Ils  savaient 
bien  que  MM.  les  maires,  élus  comme  eux,  n’ose¬ 
raient  pas  toucher  aux  privilèges  des  marchands , 
de  vins,  leurs  grands  électeurs.  Ils  savent  mieux 
encore  epue  tant  que  l’alcool  servira  de  moyen 
de  corruption  électorale,  tant  que  la  consomma¬ 
tion  de  l’alcool  rentrera  comme  le  facteur  le  plus 
important  dans  les  ressources  de  l’Etat,  toute  ■ 
campagne  antialcoolique  dont  l’initiative  sera 
prise  par  les  pouvoirs  publics  sera  au  fond  une 
plaisanterie  hypocrite. 

Il  paraît  que  M.  Roth,  préfet  du  Morbihan, 
fait  actuellement  une  tentative  courageuse  pour 
tirer  de  la  loi  de  1880  quelcpue  chose  d’utile  et 
de  pratique  pour  son  département.  Nous  souhai¬ 
tons  qu’il  réussisse,  sans  nous  faire  là-dessus  de 
bien  fortes  illusions.  Nous  souhaitons  aussi  qu’il 
trouve  des  imitateurs.  M.  le  ministre  de  l’Inté¬ 
rieur  vient,  du  reste,  par  nue  récente  circulaire, 
d’engager  les  préfets  à  suivre  son  exemple  et  à 
lui  faire  connaître  les  résultats  obtenus.  Mais, 
là  encore,  comme  dans  une  foule  d’autres  lois, 
ayant  trait  à  l’hygiène  et  notamment  la  loi  sa¬ 
nitaire,  nous  craignons  fort  que  l’autorité  muni¬ 
cipale  ne  soit  frappée  d’impuissance  et  ne  puisse 
utilement  s’exercer.  J.  Noir. 
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PARTIE  SCIENTIFIQUE 


CLIHIQUE  THÉRAPEUTIQUE 


Les  laxatiîs, 

Par  M.  le  D^'  Lyonnet. 

Médecin  de  l’Hôtel-Dieu  de  Lyon  (!)•., 

Les  quelques  notions  aussi  claires  et  aussi 
simples  que  possible,  que  je  vais  essayer  de 
vous  donner  sur  les  différents  produits  qu’on 
classe,  sous  la  rubrique  de  laxatifs,  vous  seront 
certainement  très  utiles  dans  la  pratique  cou¬ 
rante. 

■  Lorsqu’on  sort  de  rhôpital  où  l’on  voit  poser 
les  grandes  indications  et  utiliser  des  grands  re¬ 
mèdes,  on  est  souvent  très  embarrassé  pour  tous 
les  petits  remèdes  de  la  pratique  courante,  pour 
ces  procédés  qui  rendent  souvent  de  très  réels 
services.  C’est  à  ces  petits  côtés  que  je  voudrais 
vous  initier. 

Il  n’est  pas  douteux  que  l’on  abuse  des  laxa¬ 
tifs  de  toute  forme  et  de  toute  valeur,  et  que  l’on 
pourrait  très  souvent  obtenir  d’excellents  ré¬ 
sultats  du  régime,  puis  des  moyens  physiques, 
de  l’exposition  de  l’abdomen  à  l’air  frais,  des 
massages  et  des  exercices  réglés. 

Il  existe  cependant  des  cas  très  nombreux  ou 
le  médecin  est  obligé  de  donner  des  laxatifs,  et 
son  embarras  souvent  est  grand  pour  se  recon¬ 
naître  au  milieu  des  innombrables  produits  que 
do  toutes  parts  on  recommande. 

11  est  assez  difficile  de  choisir  un  ordre  pour 
gvouper  les  différents  laxatifs  ;  tous  sont  plus  ou 
moins  arbitraires  ;  nous  choisirons  comme  le  plus 
simple  l’ordre  alphabétique. 

h'agar-agar  inscrit  au  Codex  est  depuis  fort 
longtemps  utilisé  des  bactériologistes,  mais 
n’est  employé  dans  la  thérapeutique  de  la  cons¬ 
tipation  que  depuis  4  ou  5  ans. 

C’est  une  substance  mucilagineuse,  le  plus 
souvent  employée  sous  forme  de  petits  rubans 
minces.  Elle  possède  la  propriété  de  se  gonfler 
en  présence  de  l’eau,  d’augmenter  ainsi  consi¬ 
dérablement  son  volume.  Ingérée,  elle  aug¬ 
mente  le  volume  des  fèces,  excitant  ainsi  le  pé¬ 
ristaltisme.  Elle  rend  les  matières  plus  molles, 
moins  adhérentes. 

L’agar-agar  ou  gélose  fait  la  base  d’un  très 
grand  nombre  de  spécialités,  qui  le  plus  souvent, 
du  reste,  renferment  en  outre  d’autres  huxatifs  : 
bourdaine,  cascara,  aloès.  Ainsi  l’agarose,  la  fu- 


Ü)  Coaférence  clinique  recueillie  piu'M.  Loac.',  in¬ 
terne  du  sen'icc. 


cosine,  le  scorogène,  la  thaolaxine,  le  Regulis  des 
médecins  suisses,  le  jubol. 

C’est  un  laxatif  d’action  surtout  mécanique 
agissant  très  lentement  ;  c’est  pourquoi  il  est 
.bon  de  l’associer  à  d’autres  produits,  par  exem¬ 
ple  ; 


Agar  agar  pulvérisé. . 
Poudre  de  rhubarbe. . 

—  de  bourdaine 

—  de  cascara... 


.  0  gr,  60 

lââ  0  gr.  û5 


pour  un  cachet,  un  à  chacun  des  trois  repas. 

La  bourdaine  est  un  médicament  d’un  certain 
mérite, inscrit  au  Codex  et  auquel  Soulier  acon- 
sacré  un  article  élogieux. 

On  utilise  l’écorce  de  la  tige  qu’on  peut  em¬ 
ployer  en  cachets  à  la  dose  de  0,50  centgr,  à  1  gri 
Cachet  avec  ; 


Poudre  de  bourdaine .  0  gr.  31 

—  de  rhubarbe .  OB’''.  20 

—  de  scammonéc.. .  0  gr.  20 

On  peut  également  l’associer  aux  antisepti¬ 
ques  intestinaux. 

Cachets  avec  : 


Poudre  de  bourdaine . . ...) 

Salicylate  de  magnésie . >ââ  0  gr.  20 

Naphtol  B . ) 

L’extrait  fluide  à  la  dose  d’un  à  deux  gram¬ 
mes  peut  être  administré  sous  forme  de  sirop. 

Le  ou  la  cascara  sagrada,  dont  on  utilise  la 
poudre  d’écorce,  est  encore  un  laxatif  fréquem¬ 
ment  utilisé  qui  aurait,  en  outre,  des  propriétés 
cholagogucs. 

On  en  extrait  la  cascarine,  principe  actif  cris¬ 
tallisé  non  défini,  insoluble  dans  l’eau. 

La  poudre,  à  la  dose  de  0,25  à  1  gr.,sé  donne 
en  cachets  ou  pilules  ;  l’extrait  alcoolique,  à  h 
dose  de  0,05  à  0.02. 

Pilules  avec  : 

Extrait  de  jusquiame .  0  gr.  01 

Extrait  de  cascara .  0  gr.  20 

Deux  à  trois  le  soir  on  zc  mettant  au  lit. 

La  teinture  est  au  1/5;  on  en  donne  laSgr. 

L’extrait  Iluido,  ù  la  dose  de  0,25  à  1  gr.,pcul 
servir  à  la  préparation  de  sirops  laxatifs. 

Sirop  avec  : 

Extrait  fluide  de  cascara . j ..  . 

—  fluide  de  bourdaine . j  an  agi. 

Glycérine .  SO  gr. 

Sirop  de  miel . . . 100  gr. 

Sirop  de  nerprun . q  s.p.  310  cc. 

Deux  à  trois  cuillerées  à  soupe  le  soir, de  pré¬ 
férence  en  se  mettant  au  ut. 

Les  feuilles  et  les  racines  de  chicorée  auraient 
une  action  légèrement  laxative,  utilisée  dans  le 
sirop  de  chicorée  composé  du  Codex  dans  lequel 
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entre  aussi  de  la  rhubarbe.  On  le  donne  par  cuil¬ 
lerées  à  café  ou  à  soupe. 

‘  La  ctème  de  tartre  ou  tartrate  acide  de  potas¬ 
sium  qu’on  retire  des  lies  de  vin  est  un  assez  bon 
laxatif  à  la  dose  de  1  à  10  gr.  ;  elle  entre  dans  la 
composition  de  beaucoup  de  poudres  laxatives. 

•  USirnymine  est  ,  un  extrait  sec  alcoolique 
pulvérisé,  qu’on  retire  du  fusain  noir  pourpré. 
Outre  ses  propriétés  laxatives,  il  aurait  une  ac¬ 
tion  cliolagogue  ;  on  l’utilise  en  pilules  à  la  dose 
de  0.02  à  0.10  centigr. 

Pilules  avec  : 

Eïonymine .  0  gr.  05 

Poudre  de  bourdaine .  0  gr.  10 

Savon  médicinal .  (|  s.  p.  1  pilule. 

Deux  à  trois  pilules  le  soir. 

La  graine  de  lin  est  une  substance  mucilagi- 
neuse  émolliente,  que  ses  propriétés  laxatives 
font  utiliser  soit  en  nature,  soit  en  tisane. 

Avec  la  manne,  nous  possédons  un  très  bon 
moyen  de  purger  légèrement  les  enfants. 

On  utilise  surtout  la  manne  en  larmes  qu’on 
lait  dissoudre  dans  un  peu  de  lait  sucré  à  la  dose 
de  5,  6,  8,  10  grammes. 

Elle  entre  dans  la  composition  de  la  médecine 
noire  et  de  l’apozène  purgatif  ;  on  l’incorpore 
également  dans  le  sirop  de  pommes  de  reinette. 

La  mercuriale  annuelle  s’emploie  assez  volon¬ 
tiers  sous  forme  de  miel  oumellite,  en  lavements 
à  la  dose  de  50  à  100  gr.  comme  laxatif. 

On  pourra  formuler  le  lavement  laxatif  du 
Codex  à  100  gr.  de  mellitc  de  mercuriale  pour 
400  gr.  d’eau  ;  on  utilise  le  mélange  suivant  dont 
I  on  obtient  de  très  bons  résulfats. 

[  Glycérine . . .  300  gr. 

Miel  de  mercuriale . q.s.p.  J/2  1Ure. 

I  4  a  5  cuillerées  à  soupe  dans  1  /2  litre  d’eau. 

;  Les  baies  de  Nerprun  donnent  un  suc  acide 
I  avec  lequel  on  prépare  un  sirop  qui  est  un  pur- 
î  gatif  assez  énergique  à  la  dose  de  10  à  50  gr.  Son 
I  association  à  l’eau-de-vie  allemande  est  classi¬ 
que  lorsqu’on  veut  obtenir  une  action  drastique, 
ou  une  spoliation  séreuse  abondante,  dans  le 
mal  de  Bright  par  exemple. 

A  doses  assez  faibles  associées  à  des  extraits 
fluides,  il  devient  un  bon  laxatif. 

Ia  Phénophlaléine  se  présente  sous  forme  de 
^  cristaux  incolores,  insolubles  dans  l’eau,  donnant 
avec  les  alcalis  une  coloration  rouge. 

C’est  un  laxatif  doux,  possédant  la  précieuse 
propriété  d’être  complètement  insipide.  On  peut 
flonc  l’utiliser  en  prises,  en  comprimés,  à  la  dose 
flé(),10  à  0.50  cgr. 

Son  absence  de  saveur  désagréable  l’a  fait 
choisir  comme  base  de  nombreuses  spécialités  : 
Purgyl,  Purgilyl,-  Purgol,  etc. 

niant  savoir  qu’il  peut  ne  pas  être  innocent  ; 
on  a  signalé  à  son  actif  des  accidents  as.sez  gra- 


II  ne  faut  pas  oublier  qu’il  colore  on  rouge  les 
urines  alcalines. 

En  épuisant  par  i’alcool  la  poudre  du  rhizome 
delà  podophylle,  on  obtient  une  résine,  laPodo^ 
phyüine,  qu’on  emploie  comme  cholagogüe  et 
I  laxatif,  à  la  dose  de  0.01  à  0.05  centigr. 

Il  existe  au  Codex  des  pilules  dé'p'odophyl- 
line  belladonées,  dont  chacune  contient  un 
centigr.  de  belladone  par  trois  centigr.  de  podo- 
phylline. 

Un  laxatif'  qui  fut  en  un  temps  très  employé, 
la  rhubarbe,  a  perdu,  à  la  suite  de  la  découverte 
des  nouveaux  laxatifs  que  nous  avons  signalés 
en  cours  de  route,  beaucoup  de  son  antique 
gloire.  , 

On  emploie  la  poudre  à  la  dose  de  0.20  à  0. 60 
centgr.  comme  laxatif,  en  cachet,  ou  encore  ert 
comprimé;  l’extrait  est  aussi  utilisé  à  la  dose  de 
0.10  à  0.20  ;  la  teinture  également  à  la  dose  de 
3  à  4  grammes. 

Le  séné  est  quelquefois  utilisé  comme  laxatif* 

I  II  entre  surtout  dans  la  composition  de  nom¬ 
breuses  poudres  laxatives.  Lavé  à  l’alcool,  il  se¬ 
rait  plus  facile  à  supporter,  donnerait  moins  de 
coliques 

Pour  en  terminer  avec  cette  énumération  déjà 
longue  et  qui  n’a  pas  la  prétention  d’être  com¬ 
plète,  il  nous  faut  encore  signaler  :  ' 

Le  soufre  utilisé  surtout  sous  forme  de  soufre 
sublimé,  lavé  à  l’eau.  A  la  dose  de  deux  à  huit 
grammes,  c’est  un  laxatif  assez  recomman¬ 
dable. 

De  cette  étude  rapide,  vous  pouvez  déjà  con¬ 
clure  au  nombre,  même  trop  considérable,  des 
médicaments  que  nous  pouvons  utilisw  contre 
la  constipation.  ,  ' 

Je  vous  ai  dit  à  peu  près  en  passant  ce  qu’il 
fallait  des  différents  laxatifs,  et  signalé  ceux  qui 
méritaient  d’entrer  dans  la  pratique  courante. 

Plus  difficile  peut-être  est  le  choix  des  formes 
médicamenteuses  à  utiliser  pour  chaque  pro¬ 
duit. 

J  O  vous  signale,  en  passant,  une  méthode  nou¬ 
velle  d’administrer  les  laxatifs,  c’est  la  voie  sous- 
cutanée,  par  laquelle  on  peut  injecter  des  solu¬ 
tions  salines,  des  médicaments  tels  que  l’apoco- 
dêine  ou  des  produits  plus  complexes  d’origine 
secrétoire,  tel  que  l’hormonal. 

Dans  la  pratique  courante,  toutes  les  formes, 
médicamenteuses  peuvent  être  utilisées  pont' 
l’administration  des  laxatifs,  dont  chacun  trouve 
son  indication  particulière  dans  la  situation  dU; 
malade,  dans  les  circonstances  du  milieu,  dans 
les  préférences  du  malade  ou  du  médecin. 

Le.s  poudres  laxatives  sont  nombreuses,  tou¬ 
tes  plus  ou  moins  dérivéi;s  de  la  poudre  de  ré¬ 
glisse  composée  du  Codex.  En  voici 'onlrenuires 
une  formule  :  ,  ■ 
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Poudre  de  réglisse . 1 

—  defénouil . [ââ  3  gr. 

.  —  de  badiane . ) 

Séné  pulvérisé . 8  gr. 

Magnésie.. . . .; .  10  gr. 

Soufre  lavé .  10  gr. 

Crème  de  larlre .  12  gr. 


Dans  un  flacon  poudrier. 

.  1  à,  2  cuillerées  à  café  le  soir,  bien  mêlées  dans 
un  peu  d’eau. 

Les  prises  peuvent  être  utilisées. 

Prise  avec  ; 


REVUE  DES  SOCIETES  SAVANTES 


Radiumthérapie  du  cancer  de  l’utérus.—  Chorée 
gravidique  mortelle. —  Traitement  par  l’air  chaud 
du  phlegmon  du  ligament  large. —  Rôle  du  corps 
jaune  dans  le  développement  de  l’œuf  chez  la 
femme. —  Rougeole  congénitale. —  Contractions 
utérines  de  la  grossesse 


Phénolphlaléine . , .  0  gr.  Oi 

Sucre  vanillé .  2  gr. 

une  le  soir,  dans  un  pou  d’eau . 

^  En  cachets,  beaucoup  de  laxatifs  peuvent 
être  utilisés. 

■  J’en  ai  signalé  quelques-uns’  précédemment. 
Sans  constituer  une  forme  médicamenteuse  bien 
satisfaisante,  les  pilules  sont  cependant  commo¬ 
des  pour  administrer  certains  laxatifs. 

A  celles  que  j’ai  signalées  à  propos  de  chaque 
produit,  on  peut  ajouter  les  suivantes  ; 

Pilules  avec  : 


Extrait  de  belladone .  0  gr.  01 

Savon  médicinal . .  Q.  S. 

Une  à  doux  le  soir  on  ?a  m  :ttant  au  lit. 

Si  l’on  veut  utiliser  la  forme  liquide,  les  for¬ 
mules  que  l’on  peut  employer  ne  sont  pas  moins 
nombreuses. 

On  peut  formuler 


MM.  Chêron  et  Rubens-Duval  font  h  h 
Société  d’obstétrique  et  de  gynécologie  de  Paris 
une  communication  sur  les  résultats  de  la  radium-,, 
thérapie  des  cancers  de  l’utérus  et  du  vagin. 

Ces  auteurs  ont  traité  plus  de  cent  malades 
atteintes  de  cancer  utérin  par  le  rayonnement 
du  radium.  La  plupart  du  temps,  il  s’agissait  de 
cas  inopérables.  Après  avoir  eu  recours  aux  doses 
faibles,  ils  ont  employé  les  doses  massives  du 
rayonnement  ultra-pénétrant  de  Dominici,  qui 
ont  paru  plus  efficaces.  L’effet  utile  de  l’appli¬ 
cation  radifère  a  naturellement  été  d’importance 
tout  à  fait  différente  suivant  que  les  appareils 
ont  pu  être  placés  dans  l’épaisseur  même  des 
tissus  cancéreux  ou  seulement  dans  leur  voisi¬ 
nage  immédiat. 

Sauf  dans  un  cas,  où  l’action  du  radium  a  été' 
nulle,  toutes  les  malades  traitées  ont  bénéficié  à 
des  degrés  divers  et  en  général  d’une  manière 
très  importante,  de  la  radiumthérapie.  Chez  une 
femme,  qui  succomba  ultérieurement  à  un  ra¬ 
mollissement  cérébral,  la  guérison  put  être  dé¬ 
montrée  anatomiepuement  à  l’autopsie.  j 


Mélange  avec  ; 

Essence  d  anis  (ou  de  menthe) . 

Teinture  de  belladone . 

—  de  câscara . 

Extrait  fluido  de  bourd.-iiiic.. ...... 

Glycérine . q.  a  p. 


X  gouttes. 
5  gr. 

15  gr. 

30  gr. 


•  Une  à  deux  cuillerées  à  café,  le  soir,  en  se  met¬ 
tant  au  lit. 

(Chacune  contient  X  gouttes  de  teinture  de 
belladone,  0.50  de  teinture  de  cascara,  1  gr.  de 
bourdaine).* 

On  trouvera  plus  haut  une  formule  de  sirop 
laxatif  -,  une  forme  très  courante  et  très  appré¬ 
ciée  des  malades  d’administration  des  laxatifs 
est  la  tisane. 

Ce  ne  sont  évidemment  pas  là  des  médications 
très  utiles,  ni  très  relevées,  mais  qui  peuvent 
dans  la  pratique  rendre  des  services  ;  aussi  vous 
donnerais- je  un  exemple  de  tisane  laxative, de 
goût  très  agréable. 


Fleura  de  mauve . 

Racine  de  saponaire . . 

Fruits  d’ unis  vert . . . 

Feuilles  de  menthe . . 

Follicules  de  séné. . 

Rhizome  de  chiendent . .  . 

Une  petite  pincée  en  infusion. 


■  |ââ  5  gr. 
[ââ  10  gr. 
•  'ôgr. 
20  gr. 


M.  SiREDEY  a  constaté,  dans  son  service,  les 
résultats  remarquables  obtenus  par  M.  Rubens- 
Duval.  I.e  radium  produit  tout  d’abord,  sur  la 
muqueuse  utérine,  une  irritation  assez  vive  qui 
se  traduit  par  de  la  rougeur,  de  la  tuméfaction 
et  un  suintement  séro-sanguinolent.  Puis,  tout 
cela  s’amende  et  l’on  constate  vers  la  troisième 
semaine,  un  affaissement  des  bourgeons  charnus, 
que  les  applications  ultérieures  accentuent.  Les 
masses  dures  que  l’on  percevait  sur  le  col  se  ré¬ 
duisent  de  plus  en  plus  ;  en  même  temps,  les 
parois  du  vagin  se  rétrécissemt  et  l’on  a  au  tou¬ 
cher  une  sensation  très  particulière  que  l’on 
peut  prendre  pour  une  dystrophie  si  l’on  n’ést 
pas  prévenu. 

M.  Lejars  confirme  les  résultats  excellenls’ 
des  applications  de  radium,  telles  qu’il  les  a  vus 
praticpicr  par  M.  Rubens-Duval.  II  a  été  frappé 
de  l’action  du  radium  à  l’endroit  des  hémorrhu: 
gies  et  il  estime  que  nous  avons  là  une  méthode 
puissante  qui,  bien  ordonnée,  est  susceptible  de 
rendre  les  meilleurs  services 

—  M.  Pinard  relate  à  la  Société  d’obslétrip 
et  de  ggnccologie  de  Paris  un  cas  de  chorée  graok 
clique  mortelle. 

Pendant  plus  de  trente  ans,  l’auteur  n’a  p»' 
vu  un  seul  cas  de  mort  chez  les  femmes  eu  élut 
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Si  laThéobromine 
amorphe  provoque 
souvent  des  nausées 
des  vom  issements  de  la 
phlegmasie  des  reins 
c'est  parce  gue  sa  com¬ 
position  chimique  varie 
avec  le  procédé  suivi 
pour  sa  préparation  et 
parsuite  sa  pureté  ne 
peut  être  absolue 
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Denandes  et  offset  (mite) 


ces,  marche  parfaite  cau¬ 
se  achat  moto-voilure  au¬ 
to-fauteuil,  jugée  très  suf¬ 
fisante  à  l’essai  pour  le 
setvice  médical.  Docteur 
Viallel,  à  Port-de  -  Piles 
(Vienne). 


N»  260.  -  Docteur  dis¬ 
posant  de  capitaux  pren¬ 
drait  suite  installation 
mécanothérapie,  électro- 
thérapie,  rayons  X,  Paris 
ou  grande  ville  ou  Maison 
de  Santé." 


N»  261.—  A  vendre  con¬ 
duite  Intérieure,  11  H.  P., 
4  cylindres,  Clémeni- 
Bayard  très  élégante,  bon 
état  de  marche,  carrosse¬ 
rie  Giraudet  Phares  et 
lanternes  B.  R.  G.  Essai 
et  photo  sur  demande.  D‘ 
Beugnçin,  à 
(Seine-et-Oise), 


N“  262.  —  Région  Ouest. 
Proximité  de  Paris,  poste 
médical  d’un  rapport  de 
15.000  francs,  un  confrère 
dans  la  localité,  fixes  3.00u 
francs  environ,  très  belle 
habitation,  indemnité  à 
débattre,  très  bon  poste  à 
reprendre  dans  pays  ri¬ 
che,  payant  bien  (3631). 
S’adresser  à  M.  Lanetin, 


1,  I 


N»  263.  —  Sud-Ouest. 
Clientèle  grande  ville, 
frais  de  locomotion, 


ciétés,  d’un  rapport  de  5  à 
6.000  fr.,  belle  habitation 
au  Centre  de  la  ville.  In¬ 
demnité  ,10.000  fr.  Pré¬ 
sentation  sérieuse  aussi 
longue  que  le  désirera  le 
preneur  (3622).  S’adres¬ 
ser  à  M.  Lanetin,  ï,  rue 
Dante  à  Paris. 


CORRESPONDANCE 


■•2684.  -  D'  T.  à  R  , 

.  Sou  médical  ».  —  Je 
suis  heureux  de  vous  an¬ 
noncer  que  je  suis  enfin 
payé  par  la  compagnie 


d'assurance,  affair 
pour  laquelle  vous  m’avez 
aidé  de  vos-  conseils 
mime  promis  en  cas 
besoin  votre  assistance  pé¬ 
cuniaire, 

Pour  370  fr.  50,  la  Cie 
a  çu  plus  de  800  francs  de 
frais.  L’affaire  datait  de 


SuHê  page  XVI. 


Contre  la  FAIBLESSE  et  dans 
toutes  les  COWALESCENGES 


^Prenez  la 

Solution  de 


QUINQUINA  WATELET 


contenant  par  cuillerée  O  gr.  5o  d'EXTRAlT  SEC 

des  MEILLEURES  ESPÈCES  de  QUiHQUINÂS  SAUVAGES 


Le  seul  Quinquina  qui  ne  constipe  jamais 
et  qui  soit  toléré  par  tous  les  estomacs, 

t  *  grande  cuillerée  avant  les  repas. 

)  Aax  Enfants;  1  cuillerée  à  café  dans  de  l’eau  sucrée.  J 

Êchantmon:  Pharm*'’  BLANCHOT,  15,  Av.  du  Parc-Monlsouris,  PARIS 


l 


UBERCULOSESrr,^ 


EMULSION^^ 


GrÉosotej 


CATARRHES  MARCHAIS 
GRIPPES, BRONCHITES 


Calme  la  TOUX,  relève  l' APPÉTIT 
et  CICATRISE  les  létlons. . 
Bien  tolérée  —  Par/'  aftsoA" 
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É 

^  obtiendrez  un 

Soulagement  immédiat  des 

r  HiesielaGHduLlil 

^  One  ANTISEPTIE  constante  de  la  BOUCHE 

^  Echantillons  GRATIS  à  MM.  les  Docteurs 

•22,  Rue  de  Turbigo,  Paris. 
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Hémorroïdes  ,  ^Varices 

Sédat/F  cfea  douleurs  hémorro/dalea  ^ 
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TRIBROiVIURE  GIGON 


Tolérance  parfaite 

Effets  thérapeutiques  différents  et  supérieurs  à  ceux  lies  combinaisons  organiques  de  Irmij 


n  définies.  —  Flacons  de  30,  60  et  125  grauiniÂs. 
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de  gestation,  atteintes  de  chorée.  Celui-ci  est 
le  seul  Aussi,  contrairement  à  T  opinion  médicale 
courante,  M.  Pinard  ne  croit-il  pas  que  la  gesta¬ 
tion  dggravè  les  conditions  de  la  chorée.  Comme 
pathogénie,  il  admet  une  aiito-intoxication,  se 
manifestant  par  des  symptômes  choréiques,  chez 
des  prédisposées.  Le  traitement  cpii  en  découle 
est  le  régime  lacté  absolu,  associé  au  chloral. 
Lorsqu'au  cortège  vulgaire  des  symptômes  cho¬ 
réiques  s'ajoutent  des  troubles  mentaux,  des 
hallucinations,  ce  qu'on  appelle  la  psychose 
choréique,  le  seul  traitement  pouvant  sauver  la 
malade  paraît  être  l’évacuation  de  l’utérus,  pra¬ 
tiquée  assez  tôt. 

-  M,  Laffont  rapporte  à  la  Sociélt;  d’ohslé- 
Irigue  el  de  gynécologie  d’Alger  une  observation 
de  phlegmon  du  ligament  large  traité  par  l’air 
diaud. 

Il  s’agit  d’une  femme  atteinte  d’un  phlegmon 
du  ligament  large  du  post-partum.  Les  applica¬ 
tions  de  glace  et  celles  de  compresses  chaudes 
n'ayant  procuré  aucune  amélioration  persistante, 
M,  Laffont  eut  recours  aux  applications  d’air 
chaud,  en  plaçant,  pendant  30  minutes,  matin 
et  soir,  une  boîte  de  Hier  chauffée  à  130°  sur 
l'abdomen.  Le  soir  même  des  deux  premières 
applications,  le  thermomètre,  qui  se  maintenait 
les  jours  précédents  aux  environs  de  39°,  ne  dé¬ 
passa  pas  37°  et  il  en  fut  ainsi  jusqu’à  la  guéri¬ 
son  (jui  s’effe  ctua  rapidement 

-  MM.  PuECH  et  Vanverts  communiquent 
à  la  Société  obstétricale  et  gynécologique  de  Lille 
une  étude  sur  le  rôle  du  corps  jaune  dans  la  nida¬ 
tion  ci  le  développement  de  l’œuf  chez  la  femme. 

Boni,  le  premier,  a  émis  l’idée  que  le  corps 
jaune  représentait  une  glande  à  sécrétion  interne 
et  (jue  cette  sécrétion  favorisait  l’insertion  et  le 
développement  ultérieur  de  l’œuf  fécondé. 

Cette  hypothèse  fut  vérifiée  expérimentale¬ 
ment  par  Magnus,  par  Gohn  et  surtout  par 
Fraenkel.  Celui-ci,  expérimentant  sur  les  lapins, 
démontra  :  1°  que  le  corps  jaune  permet  la  nida¬ 
tion  des  œufs  dans  l’utérus  et  que  sa  destruction 
met  obstacle  à  cette  nidation,  c’est-à-dire  à  la 
grossesse  ;  2°  que  le  corps  jaune  assure  pendant 
un  certain  temps  le  développement  de  l’œuf  et 
que  son  ablation  occasionne  la  résorption  de 
celui-ci. 

Ces  données  expérimentales  sont-elles  appli¬ 
cables  à  l’espèce  humaine  ?  MM.  Puech  et  Van¬ 
verts  ont  fait  un  relevé  portant  sur  25  observa¬ 
tions  d'ovariotomies  au  cours  des  deux  premiers 
mois  de  la  grossesse.  Cinq  fois  seulement,  celle-ci 
fut  interrompue.  Il  est  donc  permis  d’affirmer 
(pie  la  suppression  du  corps  jaune  pendant  les 
deux  premiers  mois  de  la  gestation  n’entraîne 
pas  fatalement  l’avortement,  contrairement  à 
l’avis  de  Fraenkel.  On  n’a  pas,  toutefois,  le  droit 
de  conclure  que  le  fait  ne  se  produit  pas  quel¬ 
quefois.  Aussi,  convient-il  d’engager  l'accou¬ 
cheur,  en  présence  d’une  tumeur  ovarienne  com¬ 
pliquant  la  grossesse  au  début,  de  temporiser 
jusqu’au  troisième  ou  au  quatrième  mois. 


trique  et  de  gynécologie  de  Lyon  un  cas  de  rou^ 
geôle  congénitale. 

Il  s’agit  d’un  enfant  chez  lequel  on  constata, 
neuf  jours  après  sa  naissance,  une  éruption  de 
rougeole.  La  mère  était  en  pleine  rougeole  au 
moment  de  l’accouchement.  La  période  d’in¬ 
cubation  de  cette  fièvre  éruptive  étant  de  12  à 
14  jours,  on  peut  donc  considérer  epue  l’on  a  eu 
affaire  ici  à  une  rougeole  congénitale  et  à  une 
contagion  intra-utérine.  Il  n’a  été  publié  jusqu’à 
ce  jour  qu’un  petit  nombre  de  cas  de  ce  genre. 

—  MM.  Fabre  et  Riienter  présentent  à  la 
Société  d’obstétrique  et  de  gynécologie  de  Lyon  une 
étude  sur  la  contraction  utérine  de  la  grossesse. 

Depuis  que  le  palper  obstétrical  est  entré  dans 
la  pratique  courante,  tous  les  auteurs  ont  signalé 
les  changements  de  consistance  que  subit  l’Uté¬ 
rus  durant  la  grossesse  et  que  la  main  perçoit 
comme  un  durcissement,  sans  que  la  patiente 
accuse  la  moindre  sensation  douloureuse.  Ce  sont 
les  contractions  indolores  de  la  grossesse  dont 
Braxton-Hicks  a  indiqué  les  caractères  généraux. 

Appelant  à  leur  aide  la  technique  del’hystéro- 
graphie  externe  de  M.  Fabre,  MM.  Fabre  et 
Rhenter  ont  étudié  avec  plus  de  précision  ces 
contractions  de  la  grossesse.  Us  ont  obtenu,  avec 
l’hystérographie  externe,  chez  onze  femmes, 
des  tracés  différents,  sémillant  se  ranger  en  plu¬ 
sieurs  types,  que  des  observations  ultérieures 
préciseront,  et  qui  permettront  peut-être  un  pro¬ 
nostic  de  la  marche  probable  de  l’ accouchement. 

P.  L. 


MËDEOHE  LEEKLE 


Contribution  à  l’étude  médico-légale  des  para¬ 
lysies  traumatiques  des  muscles  de  l’œil. 

Par  S.  Baudry, 

Professeur  de  clinique  ophtalmologique  à  l’Université 
de  l’Etat, 

Médecin  expert  près  du  Tribunal  de  Lille. 

Dans  ce  travail,  basé  sur  l’analyse  de  plus  de 
150  observations,  je  me  suis  proposé  de  recher¬ 
cher  les  conséquences,  au  point  de  vue  de  l’inca¬ 
pacité  temporaire  ou  permanente  du  travail, 
des  paralysies  traumatiques  des  muscles  de  l’œil 
dont  i’ai  étudié  précédemment  (1)  le  mécanisme 
pathogénique. 

Ces  paralysies  reconnaissent  pour  cause  une 
lésion  variable  des  nerfs  moteurs,  soit  au  niveau 
de  la  base  du  crâne,  exceptionnellement  au  ni¬ 
veau  de  leurs  noyaux  ou  de  leur  origine  appa- 


(1)  s.  Baudry.  —  Quelques  cas  de  paralysie  trau¬ 
matique  des  muscles  de  l’œil.  Gaz.  des  Praticiens, 
déc. 


--  M.  Planghu  rapporte  à  la  Société  d’obsté¬ 
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rente,  soit  a,u  niveau  de  l'a  fente  sphénoïdale, 
ou  Ijien  dans  la  cavité  orbitaire.  Dans  un  certain 
nombre  de  cas  enfin,  il  s'agit  d’une  lésion  du 
muscle  lui-même  ou  de  son  tendon  déchiré, 
comprimé  par  un  épanchement  sanguin,  contu¬ 
sionné  ou  simplement  tiraillé. 

Les  rapports  intimes  des  nerfs  moteurs  avec  le 
squelette  crânien,  dans  le  long  trajet  qu’ils  par¬ 
courent,  depuis  leur  sortie  du  mésocéphale 
jusqu’à  leur  entrée  dans  l’orbite,  font  que  les 
paralysies  par  fractures  de  la  base,  celles  de  la  6® 
paire,  en  particulier,  sont  .aussi  communes  que 
seraient  rares,  d’après  Panas  (1),  les  paralysies 
orbitaires.  Contrairement  à  cette  opinion,  je  crois 
ces  dernières  assez  fréquentes  ;  il  m’apparaît 
que  si,  au  milieu  d’autres  symptômes  graves 
d’une  fracture  de  la  base  du  crâne,  le  strabisme  et 
la  diplopie  ont  pu  passer,  nombre  de  fois,  ina¬ 
perçus  du  chirurgien,  par  contre,  la  bénignité 
habituelle  de  certaines  paralysies  d’origine  orbi¬ 
taire  lut  cause  qu’on  ne  les  a  pas  publiées,  ce  qui 
a  pu  faire  croire  à  leur  rareté,  ainsi  que  l’a,  du 
reste,  lait  déjà  remarquer  M.  de  Lapersonne  (2). 

En  dehors  des  fractures  de  la  base  du  crâne, 
les  nerfs  moteurs  de  l’œil  peuvent  être  lésés  par 
une  fracture  de  la  voûte  (cas  de  Boureau,  par  une 
blessure  due  à  un  projectile  ou  un  instrument  pi¬ 
quant  et  tranchant  qui  pénètre  dans  la  cavité 
crânienne  par  l’oreille,  l’orbite  ou  la  bouche 
(cas  de  Nuel,  de  Poirier)  (3), 

1.  Par.vlysies  oculaires  motrices 

CONSÉCUTIVES  A  DES  TRAUMATISMES  DU  CRANE. 

Les  paralysies  des  muscles  oculaires  par  frac¬ 
ture  de  la  base  du  crâne  s’observent,  habituel¬ 
lement,  aussitôt  après  l’accident  ;  toutefois,  elles 
n’apparaissent  que  tardivement,  quand  elles 
résultent  d’une  compression  par  un  épanchement 
sanguin,  par  des  exsudats,par  le  cal. 

La  paralysie  du  moteur  oculaire  externe  est  de 
beaucoup  la  plus  fréquente  ;  cela  tient  aux  rap¬ 
ports  anatomiques  du  nerf  dont  l’anse  verticale 
est  étroitement  appliquée  sur  la  pointe  du  ro¬ 
cher,  lieu  d’élection  des  fractures  delà  base  du 
crâne  [Félizet  (4),  Panas  (5)]  ;  elle  est  souvent  ac¬ 
compagnée  de  paralysies  simultanées  des  nerfs 
facial,  trijumeau,  optique,  auditif,  oculo-moteur 
commun,  à  la  suite  de  fractures  transversales  ou 
multiples  de  la  base.  Le  nerf  est  primitivement 
contusionné,  déchiré  par  une  esquille  du  rocher 
ou  de  l’os  Wormien  rattaché  à  son  sommet, 
quand  il  n’est  pas  simplement  comprimé  par 


(,1)  Panas.  —  Paraly.sies  oculaires  motrices  d’ori¬ 
gine  traumatique.  Arch.  d’ Ophl.,  1899,  pp.  625-641. 

(2)  De  Lapersonne.  —  Paralysies  traumatiques 
des  muscles  de  l’œil.  Echo  méd.  du  Nord,  1897,  et 
Bull,  de  l’Acad.  de  méd.,  30  juin.  1903. 

(3)  Poirier.  —  Corps  étranger  de  l’orbite  et  du 
crâne  n’ayant  occasionné  que  des  troubles  insigni¬ 
fiants  (Soc.  de  Chir.,  21  juin  1905). 

(4)  Félizet.  —  Recherches  anatomiques  et  ex¬ 
périmentales  sur  les  fractures  de  la  base  du  crâne. 
Th.  de  Paris,18n. 

I  (5)  Panas.  —  Paralysies  oculaires  motrices  d’ori¬ 
gine  traumatique.  Arch.  d’Ophl.,  pp.  625-461,  1879  et 
1880. 


un  épanchement  sanguin  provenant  de  la  rupture 
du  sinus  pétreux  inférieur  (Rollet  et  Grand-Clé¬ 
ment)  (1),  la  formation  du  cal  pouvant  encore 
l’intéresser  consécutivement  ;  M.  Cantonnet  (2), 
fait  observer  qu’il  n’est  pas  indispensable  que  le 
rocher  soit  fracturé  ;  sa  partie  externe  s’abaissant, 
il  joue  sur  son  articulation  .sphéno-basilaire, 
d’où  une  tension  du  ligament  pétro-sphénoïdal 
qui  lèse  le  nerf  en  le  surcroisant. 

Des  traumatismes  de  peu  d’importance  l’ont 
produite  [Chevallereau  (3),  Myers  (4)].  N’oublions 
pas,  d’ailleurs,  que  des  paralysies  graves  peuvent 
se  montrer  à  la  suite  de  plaies  ou  de  traumatismes 
en  apparence  insignifiants. 

Sans  nier  le  siège  nucléaire  possible  de  la  pa¬ 
ralysie  isolée  de  la  6®  paire.  Panas  la  croit  excep¬ 
tionnelle,  Muller  (5)  a  publié  une  observation 
de  paralysie  des  deux  droits  externes  que  l’au¬ 
topsie  démontra  arrachés  à  leur  origine  appa¬ 
rente,  sans  fracture  du  crâne.  Il  s’agissait  d’un 
cocher  mort  de  pneumonie  à  la  suite  d’un  écrase¬ 
ment.  Muller  attribua  l’arrachement  des  nerfs  à 
des  secousses,  à  un  choc  du  liquide  céphalo¬ 
rachidien  sur  le  plancher  du  IV®  ventricule.  Nuel 
a  relaté  un  cas  de  paralysie  de  la  6®  paire  comme 
seul  symptôme  d’une  déchirure  traumatisme 
de  la  carotide  interne  dans  le  sinus  caverneux,  à 
la  suite  de  la  pénétration  d’une  tige  d’acier  par 
l’angle  interne  de  l’orbite,  et  la  production  d’uii 
anévrysme  artérioso-veineux  de  la  carotide  dans 
le  sinus  caverneux,  démontré  par  l’autopsie  du 
blessé  qui  succomba,  trois  mois  plus  tard,  dans 
un  accès  épileptiforme  (6). 

2.  Paralysies  de  la  3®  paire. 

On  a  publié  un  certain  nombre  de  cas  de  para¬ 
lysies  isolées,  complètes,  de  la  3®  paire  (cas  de 
Girardot  (7),  Desgouttes  et  Muller,  Sauvineaii, 
Antonelli,  etc.),  consécutives  à  des  traumatismes 
crâniens  (fractures  de  la  base  et  de  la  voûte, 
Boureau  (8),  coups  de  feu,  etc.  Les  filets  ner¬ 
veux  sont  déchirés  par  des  fragments  osseux  ou 
comprimés  par  un  cal,  par  des  foyers  hémorrha¬ 
giques.  Dans  ce  dernier  cas,  elles  ne  sont  que 


(1)  Rollet  et  Grand-Clément.  —  Paralysie 
transitoire  du  moteur  oculaire  externe  d'origine 
traumatique.  Rev.  gén.  d’Ophl.,  novembre  1905. 

(2)  Cantonnet.  —  Les  lésions  oculaires  dans  ie 
fractures  du  crâne.  Paris  méd.,  n”  41,  p.  337,  1912. 

(3)  Chevallereau.  —  Recherches  sur  les  paraly¬ 
sies  oculaires  consécutives  à  des  traumatismes  cé¬ 
rébraux.  Th.  de  Paris,  1879. 

(4)  Myers.  —  Un  cas  extraordinaire  de  paralysie 
traumatique  de  la  6“  paire  droite.  Arch.  of.  Ophtat- 
mol.,  p.  177,  1896. 

(5)  Muller.  —  Traum.  beiderseitiger  Abducens- 
liihmung.  Oph.  Gssell.,  Wien,  17  février  1902. 

(6)  Nuel.  —  Paralysie  de  la  6‘  paire  comme  seul 
symptôme  d’une  déchirure  traumatique  de  laça, 
rotide  interne  dans  le  sinus  caverneux.  Soc.  btlge 
d’Oph.,  24  iiov.  1901. 

(7)  Girardot.  —  Paralysies  traumatiques  isolées 
et  complètes  de  la  3”  paire.  Th.  de  Lyon,  1903. 

(8)  Boureau.  —  Trépanation  au  niveau  du  centre 
visuel  pour  une  ophtalnioplégie  consécutive -à  une 
fracture  de  la  voûte  crânienne.  Gazelle  méd.  du  Cen¬ 
tre,  déc.  1903. 


LE  CONCOURS  MÉDICAL  '  2305 


transitoires  et  guérissent  avec  rapidité.  Parhon, 
De  Boucaud  et  Cruchet  (1),  Perron  (2),  etc.,  Ont 
relaté  des  cas  de  paralysies  partielles  du  moteur 
oculaire  commun  ;  les  lésions  peuvent  intéresser, 
certains  filets  nerveux  seulement,  la  branche 
supérieure  ou  inférieure. 

D’autres  nerfs  sont  fréquemment  intéressés 
en  même  temps  à  la  suite  de  traumatismes  crâ¬ 
niens  d’une  certaine  violence  et  de  ceux  qui 
portent  surtout  sur  l’étage  antérieur.  Les  rap¬ 
ports  anatomiques  de  la  3®  paire  avec  le  nerf  op¬ 
tique  dont  une.  mince  lamelle  osseuse  le  sépare, 
avec  le  moteur  oculaire  externe  dans  la  fente 
sphénoïdale,  expliquent  comment  ces  nerfs 
sont  simultanément  lésés  lorsque  la  fracture  in¬ 
téresse  l’étage  antérieur  du  crâne.  La  disposi¬ 
tion  des  nerfs  moteurs  de  l’œil  dans  leur  traver¬ 
sée  du  sinus  caverneux  explique  de  même 
l’ophtalmoplégie  complète  qui  accompagne  l’a¬ 
névrysme  artérioso-veineux  consécutif  à  la  rup¬ 
ture  de  la  carotide  interne  dans  le  sinus  à  la  suite 
d’un  traumatisme  crânien  d’une  violence  con¬ 
sidérable. 

B.  Paralysies  oculaires, motrices  consécu¬ 
tives  AUX  TRAUMATISMES  DE  l’ORBITE  ET  DE 

LA  FACE. 

Elles  sont  dues  à  une  lésion  des  nerfs  moteurs, 
soit  au  niveau  de  la  fente  sphénoïdale,  soit  dans 
la  cavité  orbitaire,  ou  à  une  lésion  du  muscle 
lui-même  et  de  son  tendon,  à  la  suite  de  trau¬ 
matismes  divers  portant  sur  la  face  et  la  boîte 
crânienne. 

Dans  un  certain  nombre  de  cas,  il  y  a  fracture 
directe  ou  indirecte  de  l’orbite,  épanchement 
sanguin  dans  la  cavité  orbitaire,  ou  dans  la  gaine 
des  muscles  avec  une  blessure  grave  ou  rupture 
partielle  des  fibres  musculaires  ou  simple  com¬ 
pression  du  muscle,  comme  dans  les  cas  de  Kalt 
et  Dupuy-Dutemps,  dans  lesquels  un  ptosis 
traumatique  était  dû  à  la  compression  du  rele- 
veur  de  la  paupière  supérieure  contre  la  paroi 
supérieure  de  l’orbite  (3). 

A  la  suite  d’une  simple  contusion  du  rebord 
orbitaire  sans  plaie  des  téguments,  sans  péné¬ 
tration  d’aucun  corps  vulnérant  dans  la  cavité 
orbitaire,  on  a  constaté  la  paralysie,  plus  sou¬ 
vent  la  parésie  d’un  muscle,  assez  rapidement 
curable.  M.  de  Lapersonne  en  a  réuni  5  cas 
très  probants  (4),  auxquels  sont  venus  s’ajouter 
ceux  de  Terson,  Page,  Chauvel,  Roche,  Le  Roux, 
Baudry.  Dans  la  plupart  de  ces  cas,  la  violence 
traumatique  n’a  porté  cfue  sur  le  pourtour  de 
l’orbite.  Une  douleur  vive  à  la  pression  au  ni¬ 
veau  d’un  point  du  rebord  orbitaire,  l’appari¬ 
tion  rapide  de  la  diplopie,  ont  été  les  premiers 


(1)  De  Boucaud  et  Crochet.  —  Soc.  d’Anal.  et 
(le  Phys,  de  Bordeaux,  janvier  1895. 

(2)  Perron.  —  Les  nerfs  de  l’orbite.  Leurs  pa¬ 
ralysies  dans  les  traumatismes  du  crâne.  Th.  de  Lyon, 
1901. 

(3)  Bull,  de  la  Soc.  d’ Opht.  de  Paris,  p.  296  et  298, 
1911. 

(4)  De  Lapersonne.  —  Bull,  de  V Acad,  de  méd., 
30  juin  1903. 


symptômes.  Chez  quelques-uns  des  blessés  on  a 
constaté,  en  plus,  des  épistaxis,  des  crachements 
de  sang,  une  exophtalmie,  des  fissures  du  rebord 
et  des  parois  orbitaires.  Dans  un  cas  de  Terrien, 
le  sang  occupait  le  plancher  de  l’orbite  et  avait 
envahi  le  sinus  maxillaire. 

Dans  d’autres  cas,  la  paralysie  est  produite 
par  des  agents  vulnérants  (instruments  ou  corps 
tranchants,  piquants,  contondants,  fleurets,  bout 
de  parapluie,  projectiles,  corps  étrangers),  les¬ 
quels,  en  pénétrant  dans  l’orbite,  lèsent  directe¬ 
ment  les  filets  nerveux,  les  fibres  musculaires  ou 
tendineuses.  Les  muscles  droits  supérieur  et  in¬ 
férieur,  le  muscle  petit  oblique,  en  raison  de  leurs 
rapports  avec  le  squelette  orbitaire,  sont  les  plus 
fréquemment  atteints  (Panas). 

De  nombreuses  observations  ont  été  publiées 
sur  ce  sujet.  Quant  à  la  paralysie  isolée  du  grand 
oblique,  les  observations  d’Eperon,  de  Greven, 
de  Berger,  de  Garipuy,  etc.,  réunies  dans  la 
Thèse  de  Sapoundjeff  (2),  établissent  que  le 
traumatisme  a  arraché  sa  poulie  de  réflexion  ou 
désinséré  le  muscle  lui-même.  On  l’a  également 
constatée  à  la  suite  d’une  chute  ou  d’un  coup 
sur  la  partie  postérieure  du  crâne,  par  fissure  de 
l’étage  antérieur,  le  trait  de  fracture  passant  par 
le  point  où  le  pathétique  est  en  contact  avec  le 
squelette  (Ferron). 

Enfin,  les  corps  étrangers  peuvent  atteindre 
l’appareil  neuro-moteur  de  l’œil  dans  la  cavité 
orbitaire. 

La  3®  paire  est  le  plus  souvent  lésée,  en  raison 
de  la  multiplicité  de  ses  branches  et  de  ce  fait 
que  c’est  surtout  par  le  grand  angle  de  l’œil  que 
pénètrent  les  corps  étrangers.  Aussi,  observe-t-on 
souvent  des  paralysies  partielles  soit  du  droit 
supérieur,  soit  du  releveur  et  surtout  du  droit 
interne.  Beaucoup  plus  rare  est  la  paralysie  to¬ 
tale  avec  mydriase,  par  destruction  ou  compres¬ 
sion  des  filets  qui  se  rendent  au  ganglion  oph¬ 
talmique,  et  celles  de  la  4®  et  de  la  6®  paires,  le 
nerf  pathétique  étant  profondément  situé  entre 
le  périoste  et  le  releveur  de  la  paupière  supérieure 
et  la  6®  paire  se  trouvant  protégée  entre  le  tissu 
cellulo-graisseux  et  le  moteur  oculaire  externe. 

L’ophtalmoplégie  totale  est  exceptionnelle  et 
suppose  un  traumatisme  grave  auquel  échappe 
difficilement  le  globe  oculaire  jlui-mêine.  Schild 
rapporte  une  observation  de  paralysie  de  la  3®, 
4®  et  6®  paires  produite  par  la  pénétration  et 
sa  fixation,  au  fond  de  l’orbite,  d’une  branche 
d’arbre  de  7  centimètres  de  longueur  (3),  Con¬ 
sécutive  à  un  hématome  orbitaire,  l’ophtalmo¬ 
plégie  est  transitoire,  habituellement. 

Parfois,  le  corps  étranger  apporte  par  sa  seule 
présence  un  obstacle  mécanique  à  la  mobilité  du 
globe,  et  la  paralysie  disparaît  aussitôt  le  corps 
étranger  enlevé.  Tels  sont  les  cas  de  Cauvin,  de 


(1)  Terrien.  —  Paralysie  traumatique  du  droit 
inférieur.  Arch.  d! Opht.,  avril  1902. 

(2)  Sapoundjeff.  —  Des  paralysies  isolées  trau¬ 
matiques  du  muscle  grand  oblique  d’origine  orbi¬ 
taire.  Thèse  de  Toulouse,  janvier  1906. 

(3)  Schild.  —  Fremdkôrper  in  der  orbita.  Munch, 
med.  Woch.,  p.  36.  1897. 
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Rollet ,  cité  da,ns  la  thèse  de  Boudin  (1).  Dads  ce 
dernier  cas,  une  lame  de  couteau  avait  pénétré 
au  fond  de  Forbite  après  avoir  traversé  les  fosses 
nasales  et  les  deux  parois  orbitaires,  immobili¬ 
sant  le  globe  oculaire  ;  l’ablation  de  la  lame 
amena  le  retour  complet  des  mouvements  abolis. 

Le  pronostic  et  les  conséquences  médico-léga¬ 
les  des  paralysies  des  musclés  oculaires  d’origi¬ 
ne  traümatique  sont  en  rapport  ; 

1“  Avec  les  lésions  anatomo-pathologiques 
qui  orit^déterminé  et  qui  accompagnent  léS  pa¬ 
ralysies,*  et  avec  leur’degré  de  curabilité  ; 

2°  Avec  la  profession  du  blessé  ; 

3°  Avec  l’état  antérieur  anatomique  et  fonc¬ 
tionnel  de  l’œil  qui  est  le  siège  de  la  paralysie, 
et  avec  le  même  état  anatomique  et  fonctionnel 
actuel  de  son  Congénère. 

Il  suffit  de  parcourir  les  olJsefVations  résumées 
dans  ce  travail  pour  constater  qu’en  général,  le 
pronostic  des  paralysies  des  muscles  oculaires 
d’origine  traumatique  est  relativement  favora¬ 
ble.  A  l’ exception  des  cas  restés  incurables,  à  la 
suite  de  déchirure,  de  phlogose  du  nerf  par  es¬ 
quilles  osseuses  ou  inflammation  méningée,  de 
compression  de  ce  même  nerf  par  un  Cal,  ou  à  la 
suite  de  rupture,  de,  déchirure  du  muscle  ou  de 
son  tendon,  la  plupart  des  paralysies  ne  sOnt  que 
temporaires, s’ améliorent  rapidement  et  guérissent 
définitivement  ;  car  lë  muscle  ou  le  nerf  intéressé 
n’a  subi  qu’une  altération  passagère  (compres¬ 
sion  par  un  épanchement  sanguin,  contusion  lé¬ 
gère,  simple  tiraîllômentj  ébranlement  ou  com¬ 
motion  des  extrémités  herveusès,  avec  lésions 
histologiques  réparables). 

Les  suites  éloignées  de  Ces  paralysies  réser- 
yent  pourtant,  parfois,  des  surprisesi  Une  attié- 
lioratiOn  peut  se  faire  attendre  pendant  des  se¬ 
maines,  et  la  guérison  se  faire  complète  ait  bout 
de  plusieurs  mois.  M.  Antonélli,  à  propos  d’une 
communication  de  M.  Morax  à  la  Société  d’ Oph¬ 
talmologie  de  Paris  (séance  du  5  déc,  19ll),  a 
insisté  sur  Ce  point  et  a  cité  l’observation  très 
intéressante  d’un  ouvrier  Cimentier,  atteint  de 
paralysie  de  l’oblique  supérieur  droit,  et  dont  la 
guérison  lut  constatée  -3  mois  plus  tard  dans  Une 
expertise  faite  par  M.  de  Lapèrsonne.  Des  trou¬ 
bles  visuels  ayant  persisté,  l’ouvrier  demanda 
la  révision,  et  une  nouvelle  expertise  fit  constater 
une  paralysie  de  la  convergence  ;  les  trois  experts, 
admettant  le  rapport  de  cause  à  effet  entre  le 
traumatisme  et  cette  paralysie,  évaluèrent  à  15 
p.  iOO  la  réduction  de  valeur  professionnelle. 

Bien  avant  que  n’apparaisse  évidente  là  dé¬ 
viation  strabique,  le  phénomène  de  la  double 
image  ou  diplopK  domine  la  symptomatologie 
des  paralysies  de  l’appareil  neuro-moteur  de 
l’œil.  En  même  temps,  d’autres  troubles  fonc¬ 
tionnels  (fausse  projection,  Vertiges-,  maux  de 
tète,  etc.)  apportent  une  gêne  plus  ou  moins 
marquée  dans  l’exercice  de  la  vision,  de  sorte 
que,  pendant  un  certain  temps,  tout  travail  ef¬ 
fectif  peut  être  rendu  difficile,  sinon  impossible. 

Nous  avons  vu  que  dans  un  grand  nombre 


(1)  Boudin.  Gôïps  étrangers  de  l’orbitei  Tli.  de  , 
Lyon,  nov.  1900,  et  Encijcl.  FHinp.  d’OpM.,  t.  VIII 
p.  466. 


dé  cas,  la  diplopie  disparaît  relativement  vite, 
alors  que  persistent  la  paralysie  et  le  strabisme  ; 
elle  peut  même  ne  pas  se  produire,  lorsque  là 
Vision  de  chaque  œil,  isolément,  n’est  pas  suffi¬ 
samment  bomie,  à  plus  forte  raison,  lorsqu’il  y  a 
cécité  d’un  œil,  lorsque,  pour  des  raisons  diver¬ 
ses,  le  blessé  est  depuis  longtemps  habitué  à  la 
Vision  monoculaire.  D’autre  part,  certaiils  bles¬ 
sés,  peu  intelligents,  n’ont  pas  conscience  de  la 
diplopie  et  se  plaignent  seulement  de  voir  trou¬ 
ble.  Elle  manque  également  dans  la  paralysie 
totale  de  la  3®  paire,  dans  le  ptosi's  complet  delà 
paupière  supérieure. 

Le  blessé  atteint  de  paralysie  oculo-motrice 
avec  conservation  de  la  Vision  des  deux  yeux  n’a 
plus  la  notion  de  la  position  exacte  des  objets, 
non  seulement  parce  qu’il  y  a  séparation  des 
images  rétiniennes,  mais  parCe  que,  de  l’œil  para¬ 
lysé,  il  n’ aperçoit  plus  ceux-ci  dans  leur  situation 
réelle  dans  l’espace.  De  Sorte  que,  si  l’un  des 
yeux  étant  plus  faible,  comme  acuité  visuelle, 
c’est  le  bon  œil  ejui  est  le  siège  de  la  paralysie; la 
gêne  produite  par  la  fausse  projection  est  très 
grande  et  le  blessé  ne  peut  s’en  débarrasser  par 
l’occlusion  de  son  bon  œil.  Il  en  est  autrement, 
si  c’est  l’œil  le  plus  faible  qui  esLle  siège  de  la  pa¬ 
ralysie,  car  en  fermant  celui-ci,  on  supprimera 
assez  facilement  la  fausse  projection  consécutive 
à  la.  perte  de  la  vision  stéréoscopique  ou  binocu¬ 
laire,  laquelle  est  beaucoup  moins  gênante  et 
n’est  que  temporaire. 

Peu  à  peu  Cependant,  les  phénomènes  de  di¬ 
plopie  et  de  fausse  projection  cessent  de  sé  pro¬ 
duire,  par  itèutralisation  cérébrale  de  la  fausse 
image  et  par  rééducation  musculaire  et  expéri¬ 
mentale  de  la  position  des  objets, 

La  sensation  de  vertige  résulte  de  la  diplopie 
et  de  la  fausse  projection  (1)  ;  elle  s’aggrave 
quand  le  sujet  quitte  un  sol  uni  pour  monter  un 
escalier,  un  échafaudage,  ou  en  descendre.  De 
là,  un  obstacle  sérieux  à  la  continuation  de  cer¬ 
taines  professions  (peintre  en  bâtiments,  mé¬ 
canicien-monteur,  couvreur,  etc-.). 

Ces  divers  symptômes  disparaissent  en  grande 
partie,  si  l’on  vient  à  fermer  l’œil  paralysé,  par 
un  bandeau  flottant  ou  un  verre  opaciue;mais 
l’absence  de  la  vision  binoculaire  aura  des  consé¬ 
quences  variables  avec  la  profession  de  l’ouvrier 
et  causera  un  dommage  plus  grand  à  celui  qui 
exerce  un  métier  de  précision  qU’à  celui  qui  ne 
fait  que  des  travaux  grossiers  (maiiceuvres, 
terrassiers,  etc.). 

Par  le  port  d’un  prisme  ou  même  simplement, 
grâce  à  des  mouvements  compensateurs  dé  la 
tête,  le  blessé  parvient  encore  à  supprimer  la 
diplopie  et  la  fausse  projection  dans  certainés 
paralysies,  dans  celle  du  moteur  oculaire  externe 
en  particulier. 

La  paralysie  oculo-motrice,  d’origine  trau¬ 
matique,  a  des  conséquences  variables  selon  les 
différentes  professions,  selon  qu’elle  atteint  tel 
ou  tel  muscle. 


(1)  Le  vertige  est  plus  accusé  quand  l’oeil  sain  est 
fermé,  en  raison  des  Oscillations  ataxiques  qüel'teil 
paralysé  exécute  pour  ramener  sur  la  maOula  l’image 
de  l'objet  fixé. 
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Le  manœuvre,  le  terrassier,  le  bijoutier  utili¬ 
sent,  surtout,  leurs  droits  interne  et  iriiérieur, 
les  plafonneurs,  les  mineurs,  leurs  droits  supé¬ 
rieurs,  les  cochers  leurs  droits  externes,  etc. 

Le  ptosis  incoiriplet,  qui  permet  les  profes¬ 
sions  au  niveau  du  sol  ou  à  une  faible  hauteur 
(terrassiers,  jardiniers,  etc.),  entraîne,  au  con¬ 
traire,  une  incapacité  dans  les  métiers  qui  s'exer¬ 
cent  à  hauteur  d’homme  ou  au-dessus,  tandis 
qtie  le  ptosis  complet  exclut  l’œil  de  la  vision,  en 
sorte  qu’il  ne  se  fait  plus  qu’un  travail  monocu¬ 
laire. 

Temporairement,  c’est-à-dire  pendant  qu’exis¬ 
tent  la  diplopie  et  la  fausse  projection,  la  plupart 
des  paralysies  équivalent,  à  la  rigueur,  à  la  perte 
d’un  œil,  puisque  pour  ne  pas  éprouver  de  gêne, 
le  blessé  est  dans  la  nécessité  d’exclure  un  œil. 
On  ne  peut,  cependant,  assimiler  les  deux  lé¬ 
sions,  puisqu’un  grand  nombre  de  paralysies 
guérissentj  et  que,  si  la  diplopie  persiste,  on 
peut,  dans  certams  cas,  la  corriger  par  une  atti¬ 
tude  de  la  tête  ou  par  l’usage  d’un  prisme  cor¬ 
recteur.  Toutefois,  l’ouvrier  reste  moins  habile 
d  travaille  moins  vite  ;  il  est  donc  juste  de  lui 
reconnaître  une  réduction  de  valeur  productive 
de  travail  et  d’évaluer  cette  réduction  de  5  à  15 
p.  lOOj  ainsi  que  l’ont  proposé  M.  Chevallereau  et 
d’autres  (1).  Ajoutons  que  si  l’œil  paralysé  jouit 
d’une  bonne  acuité  visuelle,  il  pourrait  être 
utilisé  en  cas  de  perte  de  l’autre  œil. 

La  lîiydriase  traumatique  avec  paralysie  de 
l’accommodation,  fréquente  après  les  contusions 
du  globe  de  Tœil  (bouchons  de  champagne,  bal¬ 
les,  etc.),  persiste,  en  général  très  longtemps, 
s'afcotripagne  d’éblouissements  et  occ.asionnc 
une  gêne  considérable  aux  ouvriers  dont  la  pro- 
iession  réclame  une  bonne  vision  rapprochée 
(ajusteur,  bijoutier,  graveur,  etc.).  On  peut 
évaluer  la  réduction  de  capacité  professionnelle 
de  10 à  15  p.  100  dans  cette  catégorie  de  métiers, 
tandis  qu’on  considérera  cette  réduction  comme 
nulle  chez  l’ouvrier  terrassier,  par  exemple. 

Il  faut  encore  tenir  compte,  pour  l’évaluation 
du  dommage,  de  l’état  antérieur  de  l’œil  atteint 
de  paralysie  et  de  l’état  actuel  de  son  congénère. 

11  ne  peut,  évidemment,  être  question  d’inca¬ 
pacité  lorsque  la  paralysie  atteint  un  œil  anté¬ 
rieurement  aveugle  ou  dont  l’acuité  visuelle 
aOaiWie  ne  permet  pas  la  production  de  la  diplo¬ 
pie  et  de  la  fausse  projection. 

Si,  au  contraire,  les  deux  yeux  jouissant  d’une 
bonne  vision,  la  diplopie  persiste  et  ne  peut  être 
supprimée  que  par  l’exclusion  d’un  œil,  la  ré- 
’  duction  sera  de  25  à  33  pour  100,  selon  la  pro¬ 
fession,  puisqu’il  y  a  cécité  unilatérale.  Le  blessé 
fait-il  abstraction  des  images  doubles  et  de  la 
fausse  projection,  la  réduction  sera  moindre  et 
évaluée  de  10  à  13  pour  100. 

Si,  enfin,  la  paralysie  siège  sur  un  œil  normal, 
l’autre  œil  étant  défectueux,  la  diplopie  peut 
encore  manquer,  mais  on  doit  tenir  compte  de 
la  gêne  consécutive  au  défaut  de  motilité  du 
seul  œil  qui  sert  à  l’exercice  de  la  profession. 


(1)  Chevallebeau.  —  Encyc.  franç,  d’OpM.,  t.  IX, 
p,  914, 


Ici,  la  réduction  de  la  capacité  professionnelle 
est  variable  selon  la  profession  du  blessé,  le 
nontbre  de  muscles  paralysés,  le  degré  dé.la  para¬ 
lysie,  etc.  ,j 

G.  PSÈUDO-PAHALYSIES  TRALmaTIQUÈS 
DES  MUSCLES  DE  l’ŒIL.  SIMULATION. 

Il  y  a  quelques  années,  l’hystéro-traumatisip.^ 
tenait  sa  place  dans  le  cadre  nosologique  et  ç* 
médecine  légale  ;  j’ai  moi-même  consacré  qft”^-: 
chapitre  important  à  ses  manifestations  oculai¬ 
res  (1).  Mais,  depuis  fort  longtemps  déjà  (3), 
j’étais  enclin  à  croire  que,  dans  bien  des  cas,  nous 
avions  affaire  à  de  la  simulation.  Cette  opinion 
m’a  conduit,  d’ailleurs  à  étudier  tout  particu¬ 
lièrement  les  divers  moyens  de  la  dévoiler  (3). 

Les  travaux  de  Babinski,  de  Brissaud  en  par¬ 
ticulier,  ont  fait  table  rase  de  Ces  troubles  nerveux 
post-traumatiques,  purement  subjectifs,  phéno¬ 
mènes  simulés  et  qui  disparaissent  presque  ma¬ 
giquement,  comme  Ta  si  bien  dit  M.  Gh.  Périer, 
lorsque  toutes  les  incertitudes  sur  le  quantupi 
compensateur  sont  définitivement  levées. 

En  ce  qui  concerne  l’organe  de  la  vision,  on  a 
décrit  ou  relaté,  en  dehors  de  l’amblyOpie  ou  de 
l’amaurose,  sine  materia,  une  série  de  phénomè¬ 
nes  visuels  (érithropsie,  éblouissement,  diplopie 
monoculaire  bicolorée,  hémianopsie,  scotomes, 
etc.),  et  des  troubles  de  la  sensibilité  (névralgies 
périorbitaires,  anesthésie  de  la  cornée),  qui  ne 
nous  arrêteront  pas.  -, 

Restent  les  phénomènes  moteurs  (paralysies, 
contractures,  ptosis,  blépharospasme,  mydriaqe 
avec  ou  sans  paralysie  de  l’accommodation,  qui 
ne  seraient,  d’après  Babinski,  que  des  pseudo¬ 
paralysies  ou  des  pseudo-contractures.)  , 

Le  strabisme  est  une  affection  qu’jl  est  très  dif¬ 
ficile,  pour  ne  pas  dire  impossible,  de  simuler 
pendant  un  examen  prolonge,  parce  que  l’effort 
nécessaire  pour  le  produire  ne  peut  être  long¬ 
temps  soutenu  ;  il  est  bien  plus  simple  à  l’acci¬ 
denté  du  travail  de  simuler  d’emblée  la  diplopie, 
parce  qu’il  sait  que  certains  traumatismes  la 
produisent,  ou  plus  souvent  d’alléguer  sa  per¬ 
sistance  à  un  faible  degré,  afin  de  pouvoir  ré¬ 
clamer  une  forte  indemnité.  La  simulation  est, 
en  général,  facile  à  déjouer,  au  moyen  de  verres 
colorés,  du  prisme,  du  diploscope.  Comme  le 
sujet  ne  peut  connaître  toutes  les  modifleations 
produites  par  la  direction  du  prisme,  le  chan¬ 
gement  de  position  de  la  bougie,  ou  les  combi¬ 
naisons  du  diploscope,  il  fera  des  répohsés  con¬ 
tradictoires,  ce  qui  trahira  la  supercherie. 

Si  la  simulation  de  la  diplopie  et  du  .strabisme 


<1)  S.  Baudry.  —  Etude  médico-légale  sur  les 
traumatismes  de  l’œil  et  de  ses  annexes,  3^  édition^ 
Paris,  Vigot  frètes,  éditeurs, 

•-  <2)  S.  Baudry.  —  Simple  note  sur  l’emploi  du 
prisme  pour  provoquer  la  diplopie  monoculaire. 
Application  à  la  recherche  de  la  simulation.  BuU.  méd. 
I  du  Nord.,  1881. 

)  (3)  S.  Baudry.  —  Simulation  de  l'amaurose  et  de 

Il’amblyopie.  Des  principaux  moyens  de  la  dévoiler. 
S®  èd.  Lille,  18^8.  —  Des  affiéctions  oculaires  simu-» 
lées,  prevoepiées,  entretenues  on  aggravées,  zn  Étude 
médico-légale,  etc.,  pp.  175-240. 
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est  rare,  puisque,  dans  ma  carrière  déjà  longue  de 
médecin-expert,  je  n’en  ai  observé  que  3  cas(l), 
il  n’en  est  pas  de  même  de  la  simulation  de 
la  mydriase  par  paralysie  du  sphincter  irien  qui 
a  beaucoup  d’analogie  avec  la  mydriase  médica¬ 
menteuse,  à  laquelle  ont,  précisément,  recours 
les  simulateurs. 

Ne  constate-t-on  aucune  affection  de  l’œil  ou  ( 
des  centres  nerveux  susceptible  de  l’expliquer  (2), 
ii  faut  soupçonner  la  mydriase  artificielle  pro-  [ 
duite  par  l’instïllation  de  quelques  gouttes  d’un  i 
collyre  à  l’atropine.  Lorsque  l’instillation  est  ré¬ 
cente,  la  pupille  est  beaucoup  plus  large  que  I 
dans  la  paralysie,  immobile  à  la  réaction  directe, 
au  réflexe  consensuel  et  à  l’accommodation.  Mais 
lorsque  le  simulateur  est  instruit,  il  s’est  servi 
d’une  solution  très  faible  et  a  cessé  les  instilla¬ 
tions  quelque  temps  avant  l’examen,  de  manière 
à  n’obtenir  qu’une  dilatation  moyenne  ;  toute¬ 
fois,  l’immobilité  réflexe  persiste  ou  les  mouve¬ 
ments  irions  existent  à  peine.  On  doit  se  rappe¬ 
ler  que  la  mydriase  atropinique  subit  des  oscil¬ 
lations  et  s’accompagne  toujours  de  paralysie 
de  l’accommodation,  tandis  que  la  mydriase 
paralytique  vraie  peut  exister  seule  et  reste 
toujours  la  même.  Dans  la  mydriase  cocaïnique, 
de  courte  durée,  la  pupille  réagit  à  l’accommo¬ 
dation  et  la  cornée  est  insensible. 

Quand  le  doute  existe,  il  faut  isoler  le  sujet, 
le  soumettre  à  une  surveillance  rigoureuse  et  re¬ 
courir  à  l’occlusion  de  l’œil  par  un  pansement  ina¬ 
movible. 

Un  certain  nombre  d’affections  produisent 
un  effet  analogue  à  la  paralysie  vraie  du  releveur 
de  la  paupière  supérieure  et  constituent  un  état 
que  l’on  désigne  sous  le  nom  de  ptosis  pseudo- 
paralytique. 

Le  plus  souvent  on  a  affaire  à' un  blépharo- 
spasme  simulé  qu’avec  un  peu  d’attention  l’on 
distinguera  facilement  du  véritable  ptosis.  En 
effet,  dans  le  blépharospasme  ou  contractture 
de  l’orbiculàire,  le  sourcil  est  fortement  abaissé  j 
et  les  deux  paupières,  l’inférieure  comme  la  sapé-  ; 
rieure,  sont  plissées  et  animées  de  petites  secous-  | 
ses  flbrillaires,  tandis  que  dans  le  ptosis  vrai, 
le  sourcil  est  relevé,  le  front  est  plissé,  la  pau-  I 
pière  inférieure  normale  et  non  relevée  comme  | 


(1)  Le  premier  blessé,  qui  était  myope  de  5  dioptries, 
avait,  à  maintes  reprises,  constaté  le  phénomène  de 
la  diplopie,  à  la  suite  d’un  travail  de  près  prolongé  ; 
il  mettait  cette  diplopie  sur  le  compte  d’une  contusion 
du  rebord  orbitaire  et  prétendait  qu’elle  était  persis- 

Le  second,  atteint  de  kératocône,  éprouvait  de 
la  diplopie  monoculaire  et  attribuait  ce  phénomène 
à  une  contusion  du  globe  oculaire. 

Une  paralysie  traumatique  de  la  6“  paire  remon¬ 
tait  à  3  mois  chez  le  troisième,  et  la  motilité  du  globe 
oculaire  était  redevenue  normale  ;  mais  le  blessé 
déclarait  voir  toujours  double.  L’épreuve  du  prisme, 
et  du  verre  coloré  aboutit  de  suite  à  des  réponses  con¬ 
tradictoires  et  établit  la  simulation. 

(2)  Le  cas  est  particulièrement  embarrassant  lors¬ 
qu’un  sujet  atteint  de  mydriase  unilatérale  de  nature 
spécifique  ou  tabétique,  sans  aucune  manifestation 
actuelle  de  ces  deux  affections,  a  subi  une  contusion 
de  l’œil  du  même  côté.  Si  le  blessé  reste  muet  sur  ses 
antécédents,  il  est  difficile  à  l’expert  de  se  prononcer. 


dans  le  blépharospasme  (Sauvineau),  la  pau¬ 
pière  supérieure  lisse  et  tombante). 

Dès  1881,  Parineau  et  Charcot  ont  appelé 
l’attention  sur  une  forme  de  ptosis  pseudo-pam- 
lytique  dans  lequel  la  paupière  supérieure  est 
tombante  et  non  plissée,  tandis  que  le  sourcil  est 
plus  abaissé  que  du  côté  sain  ;  ce  qui  peut  rendre 
le  diagnostic  hésitant. 

Il  s’agissait,  sans  doute,  de  blépharospasme 
simulé,  dans  le  cas  de  ptosis  pseudo-paralytique 
observé  par  M.  Bettremieux  (1),  à  moins  de  le 
considérer  comme  de  nature  hystérique  (Déje- 
rine). 

Il  y  avait  occlusion  complète  de  l’œil  droit 
avec  abaissement  du  sourcil,  anesthésie  du  pha¬ 
rynx,  etc.  La  guérison  suivit  de  près  la  An  du 
procès. 

Le  faux  ptosis  des  granuleux,  de  la  tarsile 
syphilitique  ou  des  sujets  qui  ont  eu  longtemps 
un  œil  comprimé  par  un  pansement  ne  saurait 
être  confondu  avec  la  véritable  paralysie  du  re-  | 
leveur. 

Il  n’entre  pas  dans  mon  sujet  de  m’occuper  i 
du  ptosis  consécutif  aux  diverses  lésions  d’ordre  | 
chirurgical  ou  médical,  étrangères  au  trauma¬ 
tisme  particulier  qui  constitue  l’accident  de 
travail,  antérieures  ou  postérieures  à  celui-ci, 
mais  que  le  blessé  peut  essayer  de  lui  attribuer. 
Nous  supposons  qu’ici,  comme  toujours,  le 
diagnostic  étiologique  est,  avant  tout,  établi 
avec  le  plus  grand  soin  par  le  médecin  expert  (2). 


A  TRAVERS  LA  PRESSE  MÉDICftE 


Snr  un  traitement  simple  des  brûlures. 

Formulé  par  M.  Pech  dans  le  Bulletin  médicol, 
ce  traitement  consiste,  après  aseptisation  de  la 
peau  au  moyen  de  dissolution  éthérée  d’acide 
picrique  ou  de  teinture  chloroformique  d'iode, 
et  évacuation  des  phlyctènes,  à  toucher  l’épi¬ 
derme  de  la  région  brûlée  et  des  régions  environ¬ 
nantes  avec  de  l’huile  camphrée,  et  à  recouvrir 
ensuite  la  région  de  compresses  imbibées  d’eau 
blanche,  puis  imprégnées  à  saturation  d’huile 
camphrée.  On  place  par-dessus  une  couche  de 
coton  assez  fournie  et  on  maintient  le  tout  par 
une  bande. 

Dans  les  brûlures  des  1®'  et  2®  degrés,  ce  pan¬ 
sement  ne  sera  retiré  que  lorsque  la  guérison 
paraîtra  probable.  Dans  les  brûlures  du  3*,  on 
le  renouvellera  tous  les  huit  jours  jusqu’à  restau¬ 
ration  des  tissus. 

Le  camphre  agit  comme  sédatif  et  antisep- 
tiepue,  l’huile  se  comporte  comme  surface  iso¬ 
lante  neutre,  remplaçant  l’épiderme  absent  et 
empêchant  l’évaporation  rapide  des  tissus. 


(1)  BET-fREMiEux.  —  Un  cas  de  ptosis  paralyti¬ 
que,  suite  d’accident  du  travail.  Bull.  clela  Sor.Mfi 
d’Op/il.,  no  22.  p.  33, 1897. 

(2)  V  Ophlalmologie  provinciale,  pp.  lOOà  111, n*?, 

juillet  1913.  - 
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CORRESPONDANCE 


Les  contrats  médico-mutualistes. 


contrat,  en  général,  est  ijij  gcç.ord  entre  detix 
ou  plusieurs  parties  qui  s’engagent  à  faire  ou  4  qe 
pas  faire  certaines  choses, 


Pour  nous  autres  médecins,  il  ne  faut  pas  perdr® 
de  vue  que  tout  contrat,qpel  qu’il  soit,  porte  atteinte 
à  Vindépendance  d'un  jnédecin.  Il  aliène,  en  tons  les 
cas,  une  portion,  fût-elle  minime,  de  cette  indépen¬ 
dance,  et  par  suite,  il  est  contraire  à  la  dignité  iné- 
dipale  et  aux  traditions  séculaires  de  la  profession. 
L’indépendance  du  médecin  est  surtout  utile  au  ma¬ 
lade.  Le  médecin  n’est  en  réalité  responsable, et  c’ést 
même  là  l’esprit  de  la  loi,  que  vis-à-vis  du  malade 
qu'il  soigne.  Or,  pour  qu’uu  Uiédecin  .soit  pleinement 
responsable  de  ses  actes,  il  faut  qu’il  ne  puisse  rele¬ 
ver  que  de  sa  conscience  èt  qu’aucune  entrave  d’au¬ 
cune  sorte  ne  puisse  être  un  obstacle  à  l’exercice  des 
actes  dont  ij  est  responsable,  car,  même  dans  les 
Sociétés  de  sepours  mutuels, si  le  médecin  est  inquiété 
daps  un  acte  de  pjétendue  responsabilité,  le  malade 
est  en  cause,  et  la  société  qui  a  la  prétention  d’établir 
uij  contrat  avec  les  médecins, se  trouve  hors  de  cause. 
Nous  savons  tous  qùé,  plus  le  médecin  est  indépen¬ 
dant,  plus  il  inspiré  de  confiance  à  son  malade.  La 
méfiance  du  soldqt  vis-à-yis  du  médecin  militaire,  la 
mé|iance  du  fonctioimairé  vis-à-vis  du  médecin  de 
l’administration,  tient  moius  à  la  suspicion  du 
majnque  de  science  du  médecin  qu’à  son  caractère 
d’employé  ou  salarié,  -pt  nous  pouvons  dire  que  la 
coiqfiance  du  malade  eiivson  médecin  est  en  raison 
directe  de  l'indépendance '.  de  ce  dernier.  Ceci  nous 


explique  la  haute  autorité  de  l’ancien  médecin  de 
famille  qui  était  l’arbitre  de  ses  clients  dans  BCîSps 
Jtou.s  les  actes  de  la  vie. C’est  qu’à  cette  époque' le  sa-  ^ 
larjat  et  le  fonctionnariat  médicaux  n’existaient  pas,  ' 
;«t  que  le  médecin  était  un  homme  indépendant.  Or, 
nous  le  répétons,  tout  contrat  porte  atteinte  à  une  ' 
partie  de  l’indépendance  du  médecin. 

'  me  demande, pn  putre.si  le  contrat  passé  entre 
un  médecin  et  une  mutualité  est  une  chose  bien  rc. 
gulière.  En  réalité,  le  contrat  est  fait  par  deuxperson-' 
nalités,  tandis  que  le  contrat  médico-mutualiste, 
porte  sur  un  tiers,  le  sociétaire  melftde,  qui  lui,  n’a  I 
pas  voix  au  contrat.  D’autre  part,  le  contrat  porte 
sur  une  chose  qui  ncs  peut  faire  l’objet  d’aucun 
contrat,  la  confiance  d’un  malade  en  un  individu 
quelconque.  Dans  un  contrat  de  rijarjage,  les  parents 
établiront  bien  la  question  d'intérêt  ponpernant  les 
rapports  des  époux  réciproques,  majs  ils  ne  pourront 
pas  spécifier  dans  leur  contrat'  l’amour  des  futurs 
époux  ;  de  même  un  propriétaire  qui  Ipuespn  appar- 
,  tement  ne  peut  Imposer  à  ses  locataires  l’adoption  de 
telle  ou  telle  religion  de  même  encore  l'puvrier  qui 
loue  ses  bras  ne  prend  pas  l'engagement  de  penser 
dans  le  sens  du  patron  qui  l'occupe. 

Il  y  a  en  réalité  dans  les  contrats  médioo-mutua- 
,  listes  deux  contrats  absolument  différents  et  qui 


;  lient,  1  un,  la  société 
s’engageant  4  lui  for 
soins  médicaux  ;  l’an 
celui-ci  reconnaissant 


jclété  vis-4-vis  du  sociétaire,  celle-ci 
ni  fournir  contre  une  cotisation  les 
;  l’autre,  le  malade  et  son  médecin, 
lissant  tacitement  la  copfiance  qu’il 
iecin,  en  lui  demandant  de  lui  don- 
;  ce  dernier  s’engageant  à  soigner  son 
is  règles  établies  et  avec  le  dévoue- 
science  dont  il  se  sent  capable.  Le 
it  entre  la  société  et  le  médecin  est  à 
ontrat  absolument  nul.  On  me  dira 
ce,  la,  société  ou  ses  administrateurs 
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sont  les  mandataires  des  sociétaires  et  qiiè  c’  est  à 
litre  de  raandatairés  qu’ils  traitent  avec  lès  méde¬ 
cins.  Nous  ne  saurions  admettre  eette  façon  de  voir, 
car  à  notre  avis,  il  y  a  une  chose  que  l’on  ne  peut  pas 
aliéner  même  par  çoiitrat,  c’est  s'a  personnalité  mo¬ 
rale  et  intelleètuelie.  Ainsi  on  ne  reconnaîtra  janiais 
à  un  citoyen  le  droit  de  voter  pour  un  autre,  la 
liberté  d’opinion  étant  une  chose  inhérente  à  l’in¬ 
dividu.  bh  ne  pourra  également  se  confesser  par 
procuration,  toujours  pour  le  même  motif,  et  c'est 
même  pour  eeià  que  les  lois  françaises  n’ont  pas 
voulu  reconnaître  les  vœux  prononcés  par  les  con¬ 
grégations,  considérant  que  la  liberté  est  une  chose 
qu’on  ne  peut  aliéner. 

'  En  dehors  de  ces  considérations  plutôt  d’ordre 
âoral,  il  en  est  d’autres  que  nous  devons  envisager. 
Le  contrat  liarit  le  médecin  aux  mutualités,  quels  que 
soient  ses  termes,  aboutit  d’une  façon  inévitable  à 
un  abaissement  du  taux  des  honoraires.  C’est  un 
tarit  accepté  par  les  deux  parties,  tarif  au-dessous 
du  tarif  minimum  ouvrier,  car  si  les  sociétés  accep¬ 
taient  ce  dernier,  il  n'y  aurait  pas  motif  à  contrat. 
C’est  donc  pour  le  Corps  médical  un  recul  en  arrière. 
C'est  la  destruction  des  efforts  faits  depuis  10  ans 
pour  le  relèvement  des  honoraires  en  France.  Eta¬ 
blir  un  contrat  avec  les  Mutualités,  c'est  augmenter 
le  nombre  des  adhérents  à  ces  dernières  et  par  con¬ 
séquent  pour  les  médecins,  c’est  diminuer  leur  clien¬ 
tèle  particulière.  Si  un  individu  quelconque  peut 
arriver  à  se  faire  soigner  par  une  mutualité  à  un  tarif 
au-dessous  du  tarif  minimum,  nous  pouvons  être 
surs  de  voir  tous  nos  clients  adhérer  progressivement 
aux  mutualités.  Le  contrat  aboutit  donc  le  plus 
souvent  à  l’avilissement  des  honoraires  médicaux, 
et  pour  le  malade,  à  la  suppression  du  libre  choix. 
On  a  bien  dit  que  le  contrat  médico-mutualiste  était 
nécessaire,  car  c’était  là  le  seul  moyen  de  défense  du 


médecin  isolé.  Ceci  est  faux,  car  si  le  médecin  le  veut, 
il  ne  sera  jamais  isolé  s’il  fait  partie  d’un  syndicat  et 
le  meilleur  moyen  que  le  médecin  ne  sojt  pas  isolé, 
c’est  que  les  médecins  établissent  entre  eux  un  cens 
trat  avec  dédit,  avec  amendes,  sur  le  point  parlicun 
lier  de  la  mutualité. 

En  résumé,  le  contrat  médico-mutualiste  supprimP 
l’indépendance  du  médecin,  dispose  d’nn  malade 
qui  n’a  pas  voix  au  chapitre,  aboutit  à  l’aviUsqe-! 
ment  des  honoraires  et  facilite  aux  dépens  du  Corps 
médical  un  accroissement  du  nombre  des  Mutualis¬ 
tes.  En  résumé,  pas  de  contrat.  Vive  la  liberté  1 
V... 

Réponse, 

Nous  sommes  d’nutunt  plus  de  votre  avis 
•que  plusieurs  décisions  de  justice  ont  établi  qu’il 
ne  saurait  y  avoir  contrat,  au  sens  légal  du  mot, 
entre  une  Société  de  secours  .de  mutuels  et  un 
médecin,  celui-ci  ne  pouvant  être  considéré  que 
comme  le  mandataire  du  bureau  de  la  Société, 
toujours  révocable. 


Les  médecins  assermentés. 

Je  suis  médecin  assermenté  depuis  12  ou  15  ans  ! 
j’ai  prêté  serment,  sans  formule,  entre  les  mains  du 
sous-préfet. 

J'ai  déjà  dit  ailleurs  mon  avis  siir  les  médecins 
assermentés. 

Leur  rôle  est  utile  pour  l’examen  d’aptitude  des 
candidats  à  certains  emplois  (postes,  voirie,  etc,), 
pour  déterminer  les  droits  à  la  retraite  et  dans  cer¬ 
tains  cas  où  l’administration  a  besoin  d’être  flxé.e 
siir  l’état  de  santé  d’un  de  ses  employés. 
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D’un  autre  côté,  il  est  injuste  d’obliger  un  fonc¬ 
tionnaire  à  présenter  pour  l’obtention  d’un  congé  un 
certificat  dudit  médecin  qui  ne  fait  le  plus  souvent 
qu’entériner  le  certificat  du  médecin  traitant. 

Certaines  administrations  ne  donnent  de  congé 
que  sur  le  vu  d’un  certificat  qu’on  peut  trop  souvent 
qualifier  de  complaisance.  Les  directeurs  le  savent  et 
cependant  l’exigent.  Il  est  certain  que  dans  f’ed- 
ministration  que  l’Europe  nous  envie,  comme  on 
chantait  à  Cluny  vers  1882,  tout  n’est  pas  parfait. 

Réponse. 

Nous  sommes  d’accord  en  cela  puisciue nous  ne 
voyons',  aucune  utilité  apparente  à  la  formalité 
du  serment  dont  toute  conscience  honnête  peut 
facilement  se  passer  et  qui  n’a  jamais,  d’autre 
part,  arrêté  aucun  parjure. 


La  fonctionnarisation  et  le  médecin. 
Comme  il  y  a  200  ans. 

Notre  honorable  ministre  du  travail,  fortement 
soutenu  en  cela  par  les  grands  chefs  de  la  Mutualité, 
caresse  le  brillant  projet  de  faire  de  nous  ses  fonc¬ 
tionnaires.  Est-il  bien  sûr  de  réaliser  un  progrès  ? 
Ne  prépare-t-il  pas  au  contraire  un  formidable  saut 
en  arrière  ?  La  lecture  des  cahiers  des  délibérations 
du  conseil  communal  de  la  ville  de  Roquefort  de 
Marsan  1719-1730,  nous  apprend,  en  effet,  que  la 
communauté  payait  un  médecin  pour  soigner  gra¬ 
tuitement  tous  les  malades  soit  de  la  ville  soit  de  la 
campagne.  «  Sur  quoi  par  la  commune  voix  a  été 
délibéré  que  M®  Picole  est  reçu  pour  médecin  de 


/  la  ville  et  de  la  juridiction  aux  gages  de  300  livres 
par  an».  Il  est  spécifié  dans  la  délibération  qu’il  ne 
recevra  rien  des  habitants.  Quelques  mois  après, 
le  même  confrère  Picole  demande  qu’on  lui  donne 
en  pius  100  livres  par  an  pour  l’entretien  de  son  che¬ 
val,  ce  qui  lui  est  aussitôt  accordé  «  aux  fins,  dit  la 
délibération,  que  les  habitants  de  la  campagne  ne 
soient  pas  obligés  de  lui  fournir  un  cheval,  la  chose 
étant  impossible  pour  un  grand  nombre  ».  A  quel¬ 
que  temps  de  là,  ce  bienheureux  ancêtre,  auquel  on 
ne  savait  rien  refuser,  demanda  encore  au  corps  de 
ville  d’être  déchargé  de  l’obligation  de  loger  des  gens 
,  de  guerre  au  passage  des  troupes.  «  Sur  quoi  il  est 
délibéré  qu’il  est  déchargé,  parce  qu’il  pourrait  êtré 
empêché  par  la  présence  des  gens  de  guerre  de  va¬ 
quer  aux  soins  des  malades  comme  il  convient  •. 
Tel  était,  il  y  a  bientôt  200  ans,  un  des  côtés  de  la 
vie  du  médecin  qui  était  bel  et  bien  un  fonctionnaire, 
probablement  peu  satisfait  de  son  sort,  puisqu’il 
sollicitait  souvent  les  faveurs  des  autorités  ;  il  est 
vrai  de  dire  qu’il  était  aussi,  souvent  écouté.  La  III' 
République  n’a  donc  pas  à  se  glorifier  d’avoir  in¬ 
venté  cette  nouvelle  espèce  de  budgétivores,  et  si 
vous  vouler  vous  occuper  de  nous,  M.  Chéron,  si 
vous  voulez  offrir  du  nouveau  au  public,  il  faudra 
trouver  autre  chose. 

D'  Jaoquieb, 
Roquefort  (Landes), . 


L’automobilisme  pratique. 

Plusieurs  confrères  nous  ayant  posé  des  questions 
techniques  relatives  à  l’automobilisme,  nous  avons 
prié  un  de  nos  amis,  particulièrement  compétent  en 
la  matière,  d’y  répondre. 
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I.—  Le  pneu. 

Le  bandage  pneumatique,  appelé  vulgaire¬ 
ment  pneu,  est  la  bête  noire  du  chauffeur.  Et 
cependant,  il  a  beaucoup  fait  pour  l'essor  de  la 
locomotion  mécanique  ;  il  a  été  une  des  fées 
bienfaisantes  de  l'automobile. 

Son  règne  n'est  pas  fini  ;  jusqu'ici,  tous  les  sys¬ 
tèmes  inventés  dans  le  but  de  le  supprimer  ont 
piteusement  échoué,  en  allégeant  le  porte-mon¬ 
naie  des  acheteurs  naïfs  ou  confiants.  Rien  ne 
vaut  le  coussin  d'air  placé  entre  la  jante  de  la 
roue  et  le  sol,  pour  amortir  les  aspérités  de  la 
route  rocailleuse,  pour  boire  l'obstacle  (au  lieu 
de  le  sauter),  suivant  le  mot  typique  du  célèbre 
Bibendum.  Lorsqu’une  jante  en  fer  rencontre  un 
caillou,  elle  fait  un  bond,  et  celui-ci  est  amplifié 
par  la  vitesse  ;  il  est  doublé,  quintuplé,  décuplé, 
suivant  que  l’auto  va  deux  lois,  trois  lois,  cpuatre 
fois  plus  vite.  La  formule  est  encore  plus  pro¬ 
cessive  que  celle  de  l'impôt  sur  le  revenu. 

Pour  éviter  de  transformer  rapidement  le 
châssis  en  un  paquet  de  ferrailles,  tout  en  lais¬ 
sant  de  côté  la  question  du  confort  des  voya¬ 
geurs,  qui  a  tout  de  même  quelque  importance, 
il  y  a  nécessité  absolue  de  transmettre  la  plus  fai¬ 
ble  partie  possible  de  ces  chocs  répétés.  Donc 
tous  les  systèmes  de  suspension  qui  grossissent 
pour  ainsi  dire  les  obstacles  de  la  route  au  fur  et 
à  mesure  que  la  vitesse  augmente,  sont  voués  à 
un  échec  certain. 

L’oreiller  de  caoutchouc  gonflé  d’air,  qui 
épouse  exactement  et  instantanément  les  parties 


(  de  la  tête  qui  y  repose,  donne  une  idée  assez 
'  exacte  du  rôle  du  pneu  par  rapport  à  la  route. 

L’oreiller,  c’est  la  chambre  à  air,  et  sa  taie, 
c'est  l’enveloppe.  Mais  cette  dernière  n'a  rien  à 
faire  avec  l’hygiène  et  la  propreté.  Elle  est  né¬ 
cessaire  pour  plusieurs  raisons  :  la  première, 
c’est  d’empêcher  la  chambre  d’éclater  lorsqu’on 
la  gonfle,  ce  qui  dispense  donc  d’énumérer  les 
autres. 

L’enveloppe  renferme  aussi  du  caoutchouc, 
dont  l’élasticité  joue  un  rôle  peu  important  dans 
l’absorption  des  obstacles.  On  l’emploie  pour 
deux  qualités  qu’il  possède  à  un  haut  degré  :  son 
iiriputrescibilité  protège  les  toiles  et  sa  très 
grande  adhérence  avec  le  sol  moyen  des  routes 
rend  son  usure  relativement  lente.  Il  n’est  pas  à 
beaucoup  près  aussi  dur  que  l’acier,  mais  il  ne  se 
meule  pas  au  contact  de  la  route  comme  les 
clous  des  antidérapants.  Ceux-ci  sont  générale¬ 
ment  hors  d’usage  avant  les  pneus  «  lisses  ». 
L’emploi  des  pneus  ferrés  toutefois  est  presque 
indispensable  pour  éviter  l’accident  banal  et  sou¬ 
vent  grave  du  dérapage. 

Le  caoutchouc  étant  une  matière  première 
d’un  prix  élevé  et  soumis  à  des  fluctuations  de 
cours  très  importantes,  le  pneu  suit  le  mouve¬ 
ment.  En  ce  moment  la  gomme  est  relativement 
bon  marché  et  une  baisse  récente  de  près  de  50  % 
a  fait  diminuer  notablement  le  prix  des  envelop¬ 
pes  et  surtout  des  chambres  à  air; le  tarif  de  ces 
dernières  était,  il  y  a  3  ou  4  ans,  véritablement 
prohibitif. 

Pour  espérer  maintenant  une  baisse  impor- 
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tante,  il  faut  attendre  l’apparition  sur  le  marché 
du  caoutchouc  synthétigne  ;  plusiegrs  procédés 
de  fabrication  en  sont  connus  et  unç  grande 
firme  allemande  de  produits  chimiques  a  con^ 
sacré  plusieurs  centaines  de  mille  marks  à  l’étude 
de  la  question. 

La  recherche  d’une  suspension  plus  écono¬ 
mique  pour  les  véhicules  mécaniques  était  un 
problème  ;  il  est  résolu,  mais  la  mise  au  point 
industrielle  demandera  encore  quelques  années. 

Il  n’y  aura  pas  d’eflondrement  dans  les  cours 
du  caoutchouc  ;  les  prix  baisseront  lentement,  la 
consommation  sera  tellement  croissante  dans 
les  industries  diverses  que  la  demande  sera  long^^ 
temps  supérieure  à  l’offre.  Puis  pendant  plù- 
siéurs  années,  le  cours  s’équilibrera  sans  doute 
dans  les  environs  de  3  à  5  francs  le  kilogramme. 

Ce  sera  une  petite  révolution  dans  l’automo¬ 
bilisme,  car  la  consommation  de  pneus,  surtout 
pour  les  voitures  lourdes  pu  rapides,  représente 
une  part  importante  de  la  dépense  totale. 

Maintenant  que  les  autos  n’ont  presque  plus 
de  pannes  et  que  leur  prix  d’achat  est  relative¬ 
ment  modique,  tout  ce  qui  diminuera  le  prix  de 
revient  kilométrique  fera  augmenter  rapide¬ 
ment  le  nombre  des  adeptes  de  la  locomotion 
mécanique. 

En  attendant  l’âge  d’or  où  les  pneus  seront 
pour  rien,  soyez  pleins  d’attention  pour  ceux 


que  l’on  vous  vend,  ma  fol  I  assez  cher.  Ils  ont 
des  quantités  .de  maladies  dont  l’énumération 
serait  trop  longne  ici  et  les  remèdes  préventifs 
sont  de  rigueur.  Faites-leur  suivre  un  régime 
sévère,  soignez-les  avec  autant,  de  dévouement 
que  s’ils  étaient  vos  clients  ;  le  temps  que  vous 
leur  consacrerez  ne  sera  pas  perdu,  ce  sera  vrai: 
ment  «  de  l’argent  »  (je  parle  des  pnçus,  ht^n 
entendu), 

II. —  La  voiturelte  automobile. 

La  voiturette  doit  réunir  des  qualités  sans 
nombre  ;  on  lui  demande  d’être  simple  et  ro¬ 
buste,  souple  et  silencieuse,  rapide  et  élégante, 
de  grimper  les  côtes  allègrement  en  prise  directe, 
de  pouvoir  transporter  3  ou  4  personnes,  éveu- 
tuellement  5,  exceptionnellement  6,  cette  der¬ 
nière  <i  en  lapin  ». 

Sa  consommation  en  essence,  huile  et  pneus 
doit  être  minime,  et  son  prix  d’achat  mQd!®e. 
Que  sais-je  encore  ? 

Il  aurait  été  préférable  de  ne  jamais  lui  de¬ 
mander  seulement  que  de  remplir  Striçtçnient 
son  rôle,  c’est-à-dire  véhiculer  une  pu  dep 
personnes  au  plus  à  une  allure  modérée  pour 
une  faible  dépense  kilométricme» 

Le  problème  ainsi  simplement  posé  dés  le 
j  début  aurait  favorisé  les  progrès  qu’elle  n'a 
pas  faits. 
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(I  Kiloniétriquement  »  parlant,  les  modèles 
actuels  ne  sont  pas  plus  économiques  que  Lan- 
cieiï  vis-à-vis  de  Dion-Douton  du  siècle  dernier, 
la  fanxeuee  «  caisse  à  sucre  h  Ceux  qui  ont  eu  en 
maiu  sa  direction,  le  «  moulin  à  café  »,  ne  me 
contrediront  pas.  Ils  furent  légion,  et  aujour¬ 
d’hui  encore,  beaucoup  continuent  à  moudre. 

Pepuis  cette  époque,  de  nombreuses  solu¬ 
tions  plus  ou  moins  baroques  ont  vu  le  jour, 
hélas!  pas  pour  longtemps.  Le  public  ne  leqr  a 
pas  fait  crédit,  les  capitalistes  non  plus,  d’ail¬ 
leurs,  et  quelques-unes  auraient  cependant  mé¬ 
rité  un  meilleur  sort. 

gt  c’est  regrettable,  oh  !  combien,  car  si,  par 
déflnltion,  la  voiturette  est  une  petite  voiture, 
elle  ne  continuera  pas  à  en  être  une  réduction 
servile  comme  maintenant,  à  de  rares  excep¬ 
tions  près. 

Un  châssis,  deux  essieux,  un  moteur  poly- 
cylipdrique,  un  embrayage,  une  boîte  à  3  ou  4 
vitesses  et  un  différentiel,  voici  jusqu’ici  le  strict 
nécessaire  pour  une  grosse  voiture  ;  mais  pour 
une  voiturette,  c’est  beaucoup  trop  d’erganes 
importants. 

On  en  conclut  d’abord  facilement  que  les 
prix  de  fabrication  de  l’une  ou  de  l’autre  sont 
peu  différents,  à  série  égale,  bien  entendu  ;  mais 
c’sst  surtout  fâcheux  parce  que  cette  complica¬ 
tion  a  l’inconvénient  grave  d’augmenter  le  poids 
mort,  auquel  vient  s’ajouter  celui  des  voya¬ 
geurs, 


Or,  le  poids  est  un  ennemi  terrible  et  la  vitesse 
en  est  un  autre. 

Il  faut  les  combattre,  et  les  médecins  sont  les 
premier^  intéressés  à  la  question. 

Pour  eux,  bon  gré  mal  gré,  l’auto  est  peut- 
être  l’outil  le  plus  indispensable  de  leur  profes¬ 
sion,  leur  budget,  souvent  difflcile,  hélas  1  à  équi¬ 
librer,  ne  leur  permet  pas  d’entretenir  une  voi¬ 
ture  «  de  luxe  »  pouvant  «  bouffer  les  kilomè¬ 
tres  »  à  bonne  allure,  en  transportant  Madame, 
les  gosses  et  les  amis. 

La  voiturette  médicale  doit  servir  pour  le  pra- 
.  ticien  seul,  ou  au  plus  avec  son  domestique  ; 
ainsi  son  prix  de  revient  kilométrique  ira  en  dé¬ 
croissant.  Quand,  dans  un  avenir  prochain,  le 
moteur  à  essence  sera  vraiment  moins  cher  que 
celui  «  à  avoine  »,  alors,  de  médicale,  la  voitu¬ 
rette  deviendra  sociale  et  démocratique  I 

Hep. 

N.  B.  —  Lorsque  la  place  nous  le  permettra, 
nous  publierons  quelques  petits  articles  concer¬ 
nant  l’automobilisme.  Le  but  de  leur  publica¬ 
tion  sera  surtout  de  rappeler  à  nos  abonnés  que 
notre  collaborateur  se  tient  à  leur  disposition 
pour  répondre  de  son  mieux  à  toutes  les  ques¬ 
tions  soit  techniques,  juridiques  ou  commercia¬ 
les, 

Les  réponses  offrant  un  intérêt  général  seront 
insérées  dans  le  Concours. 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 


MÉDECINE  SOCIALE 

La  lutte  anti-tuberculeuse,  et  le  Préîet 
de  roise. 

Un  préfet  s’est  trouvé,  en  l’an  de  grâce  1913', 
qui  proclame  que  la  politique  ne  suffit  pas  à 
absorber  son  activité,  et  que  l’hygiène,  dont  il  a 
fait  sa  marotte,  doit  trouver  place  au  premier 
rang  de  ses  préoccupations.  Pour  réaliser  pra¬ 
tiquement  cette  conception,  éminemment  digne 
de  louanges,  de  son  rôle  administratif,  il  a  résolu 
de  s’attaquer  à  la  tuberculose,  et  c’est  aux  lec¬ 
teurs  du  Matin  qu’il  confie  ses  projets.  Laissons 
la  parole  au  préfet  de  l’Oise  :  . 

.(Parmiles  jeunes  gens  (exemptés  ou  ajournés  àla 
révision)  il  en  est  beaucoup  qui,  avec  un  an  de  soins 
seraient  sauvés,  guéris  et  pourraient  faire  ensuite  de 
bons  soldats.  En  dix  ans,  d’après  la  statistique  que 
j’ai  établie,  on  économiserait  ainsi  au  pays  la  valeur 
de  deux  corps  d’armée.  Mais  il  faut  les  soigner,  au 
plein  air,  dans  des  conditions  d’hygiène  parfaites. 
Cela,  c’est  une  difficulté  matérielle.  Il  faut,  en  outre, 
les  décider  à  se  soigner  ;  cela,  c’est  une  difficulté 
morale,  beaucoup  plus  ardue. 

«  Pour  surmonter  la  première,  il  ne  faut  que  de 
l’argent,  nous  acquerrerons  un  vaste  domaine  de  60 
à  80  hectares,  dans  la  région  la  plus  saine  et  la  plus 
riante  de  ce  beau  département,  qu’une  commission 
de  spécialistes  aura  choisie  à  cet  effet.  Nous  y  crée¬ 
rons  un  préventorium  (puisque  le  mot  de  sanatorium 
■ne  s’applique  plus  ici)  et  là,  nous  recevrons  pen¬ 
dant  un  an  ou  plus  des  hommes  seulement,  des  hom¬ 
mes  jeunes  et  qui  peuvent  être  guéris.  Pas  de  tuber¬ 
culose  .ouverte.  Nous  ne  voulons  que  des  malades  si 
peu  atteints  qu’on  puisse  les  sauver  sûrement.  Notre 
but  est  de  conserver  des  défenseurs  au  pays  et  non 
de  prolonger  des  existences,  objet  assurément  loua¬ 
ble,  mais  qui  regarde  des  institutions  d’un  autre 
genre. 

Il  Dans  ce  préventorium,  les  jeunes  gens  pourront 
continuer  à  travailler  la  terre,  comme  ils  y  sont 
habitués,  et  dans  la  mesure  où  les  médecins  le  juge¬ 
ront  profitable  pour  leur  santé  physique  et  morale. 
Ils  seront  alimentés  supérieurement,  et  ils  appren¬ 
dront  comment  ils  doivent  vivre  pour  triompher  dé¬ 
finitivement  de  la  terrible  menace. 

«  Tout  cela  coûtera  de  l’argent.  Mais  l’ai'gent, 
nous  l’aurons  ;  je  pour-rais  presque  dire  que  nous 
Pavons.  L’Etat  nous  a  donné  500.000  francs.  Les 
bonnes  volontés  feront  le  reste.  Une  œuvre  de  cette 
nature  ne  doit  pas  coûter  un  centime  aux  contribua¬ 
bles.  Nous  avons  dans  ce  riche  département  assez 
de  fortune  et  de  charité  pour  que  je  n’aie  aucun 
souci  au  sujet  des  700.000  ou  800.000  francs  dont 
nous  aurons  encore  besoin. 

'  «  Reste  la  difficulté  morale.  Comment  décider  ces 
jeunes  gens  ajournés  à  venir  se  soigner  au  prévento¬ 
rium  au  lieu  de  s’en  aller  fonder  une  famille  et  gagner 
, de  l’argent  ?  Il  faut  pour  cela  une  disposition  légis¬ 
lative  pour  laquelle  je  suis  sûr  d’avoir  toutes  les  ap¬ 
probations  ;  on  décidera  que  le  temps  passé  à  se  soi¬ 
gner  dans  cet  établissement  sera  déduit  du  temps  de 
service  :  un  an  de  préventorium, deux  ans  de  caserne. 


deux  ans  de  préventorium,  un  an  de  caserne.  Cet  ar- 
gument-là,  ils  le  comprendront  tous. 

«  Pour  toucher  les  autres  jeunes  hommes,  ceux 
que  la  révision  ne  nous  fait  pas  connaître,  nous  som¬ 
mes  en  train  de  créer  des  dispensaires  antitubercu- 
I  leux  dans  chaque  arrondissement.  Les  médecins  spé- 
I  cialistes  qui  les  dirigeront  nous  adresseront  les  jeunes 
gens  menacés.  Ainsi  nous  atteignons  tout  ce  qui,  de 
dix-huit  à  vingt-six  ans  par  exemple,  peut  être  sûre¬ 
ment  sauvé,  et  c’est  là  le  contingent  le  plus  intéres¬ 
sant  ». 

Sur  le  terrain  de  la  défense  sanitaire  collective, 
toute  idée  mérite  d’ëtre  examinée  sans  parti  pris, 
toute  tentative,  d’être  encouragée,  si  elle  offre 
quelque  chance  de  réussite.  Le  projet  du  préfet 
de  l’Oise  est  intéressant  en  théorie  et  vaut  qu’on 
s’y  arrête.  Mais  ce  n’est  encore  qu’un  projet,  et 
n’est-ce  pas  aller  un  peu  vite  en  besogne  que 
d’annoncer  à  l’avance  que  sa  mise  en  pratique 
économiserait  en  dix  ans  au  pays  la  valeur  de 
deux  corps  d’armée  ?  C’ést  toujours  la  même 
magie  du  verbe,  la  même  griserie  des  mots,  avec 
quoi  le  marché  s’encombre  d’un  tas  de  peaux 
d’ours  qu’il  ne  reste  ensuite  qu’à  tuer.  Mais 
passons  sur  cette  prophétie  conditionnelle,  qui 
peut  être  mise  sur  le  compte  de  l’enthousiasme 
provoqué  par  des  espérances  en  voie,  semble-t-il, 
de  réalisation. 

Certes,  puisqu’il  vaut  mieux,  dans  le  domaine 
de  la  maladie,  prévenir  que  guérir,  c’est  une  heu¬ 
reuse  entreprise  que  de  s’attaquer  à  la  prétuber¬ 
culose  et  de  la  combattre  victorieusement  avant 
que  l’infection  menaçante  soit  acquise  par  l’or¬ 
ganisme,  et  c’est  une  idée  non  moins  heureuse 
que  de  songer  à  utiliser  les  obligations  militaires 
auxquelles  nul  ne  peut  se  soustraire,  pour  dépis¬ 
ter  la  prédisposition  morbide  et  lutter  contre  elle 
par  les  mesures  les  plus  judicieuses.  Non  seùle- 
ment  le  conseil.de  révision,  mais  les  visites  d’in¬ 
corporation  à  l’arrivée  au  corps  et  les  examens 
médicaux  pratiqués  encore  au  début  de  toute 
période  d’instruction  des  réserves,  soumettent 
obligatoirement  tous  les  Français  de  20  à  35  ans 
à  l’appréciation  avertie  d’un  ou  de  plusieurs 
médecins,  agissant  comme  experts,  et  pour  les¬ 
quels  aucune  discrétion  professionnelle  ne  s’im¬ 
pose.  Il  y  a  donc  là  une  série  de  filtres  qui  per¬ 
mettent  de  retenir  les  sujets  douteux  et  de  les 
soigner.  Cette  filtration  pourra  d’autant  mieux 
s’exercer  désormais  avec  sagacité,  que  la  loi 
de  1913  prévoit  la  création  de  comités  sanitaires 
d’appel,  composés  de  3  médecins  militaires,  de¬ 
vant  lesquels  comparaîtront  précisément  tous 
les  conscrits  dont  la  valeur  physique  n’aura  pas 
permis  au  médecin  du  Conseil  de  révision  de  se 
prononcer  pour  ainsi  dire  à  coup  sûr.  Comme 
l’avis  de  ces  Comités  devra  être  transmis  aux 
préfets  qui  statueront,  l’autorité  civile  connaîtra 
donc  nécessairement  chaque  année  tous  les  pré¬ 
tuberculeux  du  contingent,  et  elle  pourra  prendre 
à  leur  endroit  les  mesures  propres  à  leur  amen- 
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detnent.  Ces  mesures,  le  Préfet  de  l’Oise  estime, 
avec  raison  selon  nous,  qu’élles  peuvent  être  repré¬ 
sentées  essentiellement  par  le  préventorium.  Mais 
ii  faut  d’une  part  que  cet  organisme  existe,  et 
d’autre  part  qu’il  fonctionne.  La  création  du 
préventorium  est  fonction  d’argent,  et  à  cet 
égard,  M.  RaUîc  ne  se  dit  pas  en  peine,  puisque 
la  plus  grande  partie  des  fonds  nécessaires  serait 
déjà  faite  et  que  pour  le  reste,  il  serait 
assuré  de  l’obtenir  facilement  de  la  bienfaisance 
privée.  Nous  n’avons  aucune  raison  de  doutét  de 
son  affirmation,  Mais  pour  que  le  préventorium 
fonctionne  utilement,  il  faut  qu’il  soit  peuplé  de 
ptètuberculeux  qui  y  séjournent  jusqu’à  ce  que 
leur  santé  soit  complètement  raffermie.  Comment 
décider  les  intéressés  à  se  soigner  ainsi  ?  Le  pré¬ 
fet  de  l’Oise  compte  sur  l’influence  morale  d’une 
sorte  de  prime,  représentée  par  un  allégement 
des  charges  militaires,  égal  en  temps  au  temps 
passé  au  préventorium.  L’attrait  de  cette  prime 
est  plus  apparent  que  réel  et  sà  conception  ne 
tient  pas  assez  compte  de  la  psychologie  glo¬ 
bale  du  populaire.  D’abord,  cet  attrait  est  nul 
pour  ceux  qui  sont  définitivement  exemptés  par 
le  Conseil  de  révision.  Les  ajournés' le  goùtef ont- 
ils  davantage  ?  C’est  peu  probable,  au  moins 
pour  une  grande  partie,  et  l’on  risque  dans  ces 
conditions  de  voir  le  préventorium  manquer  son 
but,  faute  d’habitants.  A  moins  qu’on  ne  lé  rende 
obligatoire...  Ét  pourquoi  pas  ?  Tout  Français 
est  présumé  capable  de  faire  un  soldat,  et  suscep¬ 
tible  par  suite  d’être  incorporé.  Ce  n’est  que 
l’examen  médical  qui  révèle  les  tarés  à  rejeter 
à  tout  jamais  ou  à  écarter  momentanément. 
S’il  s’agit  de  prétuberculeux,  dont  on  peut  at¬ 
tendre  le  renforcement  de  la  constitution  et  le 
retour  à  l’état  normal,  pourquoi  l’Etat  ne  leUr 
dirait-il  pas  :  «  Je  Vous  prends,  mais,  au  lieu  de 
vous  envoyer  à  la  caserne,  je  vous  soigne  au  pre- 
Ventoriüin  pendant  un  an,  deux  ans,  trois  ans. 
Dès  que  vous  Serez  redevenus  valides,  vous  rentre¬ 
rez  dans  le  rang  et  voUs  terminerez  sous  les  dra¬ 
peaux  le  temps  qu’il  vous  restera  à  accomplir 
pour  compléter  VOS  trois  années  de  Service  ac¬ 
tif  ».  Un  simple  texte  législatif  peut  ériger  en 
systènle  Ce  qui  n’est  ici  qu’hypothèse.  La  ques¬ 
tion  financière  ?  Notre  préfet  la  dit  résolue.  Et 
quand  bien  même  ?  si  tout  le  contingent  était  re¬ 
connu  bon  pour  le  service,  est-ce  que  l’Etat  ne 
devrait  pas  pendant  trois  ans  le  loger,  l’habiller, 
le  nourrir,  voire  le  payer  “?  Eh  bien,  les  finances 
publiques  ne  subiraient  aucune  surcharge  parce 
qu’une  proportion  de  ce  contingent  serait  logée, 
nourrie  et  vêtue  au  préventorium  au  lieu  de  l’être 
à  la  caserne. 

Mats  les  pouvoirs  publics  oseront-ils  aller  jus¬ 
que-là  et  ne  risquons-nous  pas  de  nous  trouver, 
comme  tant  de  fois  déjà,  en  présence  de  demi- 
mesures,  de  procédés  insuffisants  1 

Admettons  néanmoins,  par  ce  procédé  ou 
par  tout  autre,  le  préventorium  fonctionnant  à 
la  plus  grande  satisfaction  de  tous.  Il  y  a  cepen¬ 
dant  encore  un  mais.  «  Dans  ce  préventorium, 
dit  M.  Raux,  les  jeunes  gens  pourront  continuer 
à  travailler  la  terre,  comme  ils  y  sont  habi¬ 
tués...  »  Là,  nous  ne  comprenons  plus.  Il  sem¬ 


blerait,  à  en  croire  notre  Préfet,  que  les  prétu¬ 
berculeux  ne  seraient  représentés  que  par  les 
agriculteurs.  Erreur  profonde.  Ce’’ne  sont  pas 
les  ruraux  qui  fournissent  le  plus  grand  nombre 
de  candidats  à  la  tuberculose,  mais  bien  les  ci¬ 
tadins,  les  employés  de  büfeaü,  tôUs  ceux  qui 
vivent  dans  des  conditions  déplorables,  à  l’ate¬ 
lier,  à  l’usine,  dans  l’âif  confiné,  avec  toutes  les 
causes  de  débilitation  des  grandes  aggloméra¬ 
tions.  Pour  tous  ceux-là,  qui  sont  le  nombre,  il 
faudra  trouver  une  autre  occupation  que  le  tra¬ 
vail  de  la  terre,  auquel  ils  ne  sont  nullement  ha¬ 
bitués.  Mais  c’est  là  question  de  détail  qu’une 
organisation  sagement  comprise  devra  régler 
facilement. 

Sous  le  bénéfice  de  ces  critiques,  supposons, 
comme  disent  les  mathématiciens,  le  problème 
résolu  selon  la  formule  du  préfet  de  l’Oise.  Il  n’en 
reste  pas  moins  une  grosse  lacune.  Ce  prévento¬ 
rium  ainsi  édifié  et  fonctionnant  ne  s’adresse 
qu’aux  hommes.  Et  les  femmes,  suppose-t-oh 
qu’elles  ne  fournissent  pas,  elles  aüssi,  leur  pro¬ 
portion  de  prétuberculeUses  ?  Comment  arrivera- 
t-on  à  les  atteindre  1  Là,  point  de  Conseil  de  ré¬ 
vision,  point  d’êXamen  médical  inéluctable. 
L’Etat  n’a  Sur  elles  aucune  action.  Ce  n’est  donc 
que  partiellement  que  le  problème  serait  résolu, 
et  il  importerait  de  trouver  un  système  égale¬ 
ment  applicable  au  sexe  faible. 

Gomme  on  le  voit,  et  nous  le  savions  déjà  d’aib 
leurs,  la  question  est  des  plus  complexe,  fflêille 
quand  on  l’aborde  seulement  par  un  de  ses  côtés, 
celui  de  la  prévention  anti-tuberculeuse.  El 
cette  prévention  elle-même  a  bien  d’autres  ter¬ 
rains  pour  accomplir  son  œuvre,  que  le  prétuber¬ 
culeux,  ne  serait-ce  qu’en  évitant  la  procréation 
de  celui-ci  par  des  générateurs  victimes  de  l’ai- 
cool,  du  taudis  et  de  la  misère,  ces  trois  fléaux 
contre  lesquels  on  fulmine  facilement  en  haut 
lieu,  avec  de  brillantes  périodes  oratoires,  mais 
qui,  tout  comme  le  veau  d’or,  sont  toujours  de¬ 
bout,  parce  que,  des  pafolès  aüx  actes,  de  la  part 
de  nos  dirigeants,  il  y  a  un  fossé  profond  et  large 
sur  lequel  ils  ne  trouveront  pas  de  longtemps,  du 
train  où  ils  y  vont,  à  placer  le  pont  qui  mène 
aux  meSüres  efficaces  et  aux  solutions  posi¬ 
tives.  G.  Duchésnbi 


CHRONIQUE  OE  L'ASSISTANCE 


Le  libre  choix  du  médecin  par  les  indigente 
et  les  nécessiteux  à  Paris. 

Un  certain  nombre  de  confrères  de  ma  gé¬ 
nération  ont  sans  doute  lu  jadis  des  ouvrages 
intitulés  :  «  Jérôme  Paturot  à  la  recherche  d’une 
position  sociale  et  à  la  recherche  de  la  meilleufe 
des  Républiques  ».  Nous  avons  trouvé  derniè¬ 
rement  un  manuscrit,  continuation  de  Ces  deux 
ouvrages  par  un  auteur  inconnu  et  portant  poüf 
litre  .•  «  Jérôme  Paturot  à  la  recherche  de  la  meil¬ 
leure  des  solutions  sociales  ».  Nous  y  avons  dé- 
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coupé  les  passages  suivants  formant  ün  projet 
d’organisation  de  l’Assistance  publique  à  Paris 
et  concernant  surtout  le  traitement  des  indi¬ 
gents. 

Le  traitement  des  indigents  doit,  pour  ré¬ 
pondre  à  peu  près  à  tous  les  desiderata 

1»  Ne  pas  obérer  d’une  façon  sensible  les  fi¬ 
nances  de  la  ville  ; 

2»  Permettre  le  libre  choix  du  médecin  et  du 
pharmacien  ;  I 

3“  Eviter  les  abus  dans  les  visites  et  consulta¬ 
tions  ; 

4»  Concilier  le  libre  choix  avec  le  respect  des 
Mtnations  acquises. 

Pour  la  première  question  :  Ne  pas  obérer  les 
llnances  de  la  ville,  il  ne  faut  pas  perdfe  de  Vue 
gue  les  médecins  sont  des  contribuables,  qu’ils 
participent  par  un  impôt  aux  charges  de  la  ville 
concernant  les  indigents,  et  qu’ils  ne  doivent 
pas  payer  une  seconde  fois  l’impôt  en  assumant 
presque  seuls  un  service  public  comme  le  traite- 
(  ment  des  indigents.  Si  on  veut  ne  pas  créer  des 
surprises  trop  grandes  pour  l’établissement  du 
bu^et,  il  suffit  de  fixer  une  somme  par  tête 
l’indigent  inscrit  et  de  nécessiteux,  somme  qui 
serait  suffisante  pour  honorer  d’une  façon  con¬ 
venable  les  médecins,  donnant  toute  garantie 
feirable  aux  indigents  qui  savent  cpu’un  méde¬ 
cin  mal  honoré  peut  être  suspecté  de  donner  à 
ses  soins  une  valeur  parallèle  aux  honoraires 
qu’ils  comportent. 

Le  syndicat  médical,  pour  tous  les  groupe¬ 
ments  et  pour  les  médecins  indépendants,  par¬ 
lant  en  un  mot  au  nom  du  corps  médical  pari¬ 
sien, pourrait  passer  un  Contrat  avec  la  ville  de 
Paris,  s’engageant  à  fournir  les  soins  aux  indi¬ 
gents  et  aux  nécessiteux  pour  une  somme  dé- 
letminée,  formée  par  le  total  des  sommes  allouées 
/  par  tète  d’inscrit.  L’indigent  aurait  alors  le  li¬ 
bre  choix  de  son  médecin  et  en  fin  d’année,  la 
somme  allouée  par  la  ville  serait  partagée  entre 
les  différents  médecins,  au  prorata  des  visites  et 
(les  consultations.  Le  syndicat  serait  alors  Lin- 
termédiaire  entre  les  praticiens  et  la  ville  de 
Paris,  Ayant  reçu  de  cette  dernière  une  somme 
globale,  c’est  lui  qui  réglerait  les  honoraires  des 
médecins,  e’est  à  lui  que  les  médecins  enver¬ 
raient  leurs  notes. 

Mais,  me  direz-vous,  comment  dans  l’espèce 
éviter  les  abus  dans  le  nombre  des  visites  et  con¬ 
sultations  ?  D’abord,  disons-le  hautement,  ces 
èns  sont  beaucoup  moins  nombreux  que  veu¬ 
lent  bien  le  dire  et  les  compagnies  d’assurances 
P  et  les  mutualités,  et  ceci  dans  un  but  inté¬ 
ressé.  En  tout  cas,  si  rares  que  soient  ces  abus, 
ils  existent,  et  dans  l’espèce,  les  médecins 
bonnêtes  et  consciencieux  en  seraient  les  vic¬ 
times,  Y  aurait-il  un  moyen  de  mettre  un 
terme  à  ces  abus  ?  Peut-être,  en  employant  le 
système  suivant,  en  usage  du  reste  dans  un  de 
nos  départements  français.  En  partant  de  ce 
principe  que  l’argent  des  pauvres  doit  surtout 
servir  à  éviter  la  pauvreté  chez  les  autres,  les 
sommes  attribuées  au  secours  médical  des  indi¬ 
gents  pourrait  servir  à  l’établissement  d’une 
caisse  de  retraites  pour  les  médecins.  Mais  dans  i 


le  département  cité  plus  haut,  le  système  em¬ 
ployé  est  encore  défeetueux  car  on  a  fixé  un 
chiffre  de  retraite  qui  ne  correspond  nullement 
d’après  les  calculs  mathématiques  aux  disponi¬ 
bilités  accumulées.  Dans  le  système  que  j’aurais 
en  vue,  cette  répartition  ne  se  ferait  pas  de  la 
même  façon.  Il  serait  versé  soit  sur  un  livret  à  la 
caisse  des  retraites  sur  la  vieillesse,  soit  à  des 
caisses  de  retraites  médicales,  la  somme  corres¬ 
pondant  comme  honoraires  au  nombre  des  visi¬ 
tes  et  copsultations  faites.  Ces  sommes  servi¬ 
raient  à  constituer  une  retraite  payable  après 
20  ou  25  ans  d’exercice  et  55  ou  60  ans  d’âge. 
Les  médecins  les  plus  actifs,  ceux  qui  appartien¬ 
nent  aux  quartiers  comprenant  le  plus  d’indigents 
auraient  sur  leurs  livrets  des  sommes  supérieures 
aux  autres  ;  ces  sommes  seraient  minimes  pour 
les  médecins  installés  dans  les  quartiers  riches., En 
tout  cas,  je  ne  pense  pas  que  les  médecins  se  li¬ 
vrent  à  des  abus  bien  importants  pour  l’établis¬ 
sement  d’une  pension  qu’ils  auront  peut-être  à 
recueillir,  s’ils  sont  vivants,  dans  20  ou  25  ans. 
Reste  la  question  la  plus  délicate.  Comment  par 
certains  côtés  pourrait-on  arriver  à  concilier  le 
libre  choix  avec  le  respect  des  situations  ac¬ 
quises.  Chaque  médecin  dU  bureau  de  bienfai¬ 
sance  touche  une  indemnité  annuelle  de  1.200 
ou  1.800  francs.  S’il  était  fonctionnaire  ayant 
droit  à  un  livret,  il  aurait  dû  Verser  5  ou  lO  %  à 
une  caisse  de  retraites  pendant  les  années  d’exer¬ 
cice  de  ses  fonctions  de  médecin  du  bureau  de 
bienfaisance.  Ne  pourrait-on  pas  consacrér  la 
somme  versée  la  première  année,  à  essayer  de 
réaliser  cet  essai  de  retenue  sur  un  traitement  ? 
Chacun  recevrait  autant  de  fois  60  fr.  par  an 
pour  un  traitéhaent  de  1.200  francs,  90  francs 
pour  un  traitement  de  1.800  francs,  qu’il  aurait 
d’années  d’exercice  au  service  du  bureau  de 
bienfaisance.  Cette  somme,  plus  les  intérêts 
calculés  par  un  actuaire,  serait  déposée  à  son 
nom  à  la  caisse  de  retraites  pour  les  années  écou¬ 
lées.  Il  continuerait  à  exercer  ses  fonctions 
comme  tous  les  autres  médecins,  mais  connu 
déjà  depuis  longtemps  par  les  indigents,  il  au¬ 
rait  plus  de  chances  de  continuer  à  les  soigner,  et 
se  trouverait  ainsi  Obtenir  un  avantage  sur  ses 
autres  confrères.  Cette  somme  versée  pour  la 
constitution  des  retraites  et  la  pratique  de  la 
médecine  des  pauvres  serait  pour  ces  médecins 
un  dédommagement,  une  sorte  d’indemnité 
pour  la  suppression  d’üne  fonction  et  d’un  mo¬ 
nopole  rendu  à  la  colleétivité.  Quant  aux  méde¬ 
cins  ayant  60  ans  d’âge  et  étant  depuis  25  ans 
médecins  du  bureau  de  bienfaisance,  le  groupe¬ 
ment  syndical  ayant  traité  avec  la  ville  pour¬ 
rait  leur  assurer  une  retraite  représentant  le 
tiers  par  exemple  du  traitement  antérieur. 

Cette  organisation  répondrait  aux  quatre  indi¬ 
cations  que  nous  avions  en  vue  au  début  de  ce 
projet,  et  pourrait  être  étudiée  et  des  essais 
pourraient  être  faits  pour  sa  mise  en  pratique. 

Telles  sont  les  utopies  que  j’ai  été  surpris  de 
voir  dans  ce  manuscrit,  mais  l’utopie  d’aujour¬ 
d’hui  est  quelquefois  la  réalité  du  lendemain. 

Peut  copie  conforme. 

D’'  M.  ViMONT. 
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Assistance  hospitalière  et  à  domicile 

Les  Ecoles  d'infirmières, 

Ecole  professionnelle  d’assistance  aux  malades. 
(10,  rue  Amyot,  Paris,  5®)- 


pita,l  de  l’Assistance  publique  de  Paris..  Elles 
complètent  leur  instruction  à  la  Maison  de  santé 
de  l’Assistance  chirurgicale  à  Neuilly,  dont  le 
service  est  assuré  par  le  personnel  de  l’Associa¬ 
tion  et  dans  les  services,  spéciaux  de  l’ Assistance 
publique, 

En  outre  de  l’enseignement  pratique,  les  élè¬ 
ves  suivent,  pendant  les  deux  premières  années, 
des  cours  portant  sur  : 


Cette  Ecole,  fondée  par  Mme  Alphen  Salvador, 
est  universellement  estimée  par  tous  ceux  qui 
ont  eu  recours  à  ses  services  ou  qui  ont  l’avantage 
d’être  soignés  par  ses  anciennes  élèves.  Nous  ne 
saurons  mieux  faire  ejue  d’en  publier  le  règle¬ 
ment  intérieur.  Cette  école  est  reconnue  d’utilité 
publique. 

Conditions  d’admission.  —  Article  premier.  — 
Toute  candidate  à  la  profession  d’assistante 
doit  adresser  une  demande  à  la  Directrice  de 
TEcole  qui  en  saisit  le  Conseil  d’administration 
dans  le  plus  bref  délai. 

Art.  2.  —  Les  candidates,  de  nationalité  fran¬ 
çaise,  sont  admises  de  vingt  à  trente  ans.  Excep¬ 
tionnellement,  le  Conseil  d’administration  peut, 
après  examen  médical,  recevoir  des  jeunes  filles 
au-dessous  de  vingt  ans  et  au-dessus  de  trente 
ans. 

Les  candidates  doivent  fournir  les  pièces  sui¬ 
vantes  : 

a)  Acte  de  naissance  sur  papier  timbré  et  lé¬ 
galisé  ; 

b)  Certificat  de  vaccine  ; 

c)  Certificat  médical  constatant  leur  aptitude 
physique  pour  les  fonctions  d’infirmières  ; 

d)  Certificat  de  bonne  conduite  délivré  par 
l’établissement  où  la  candidate  a  fait  ses  études  ; 

ç)  Diplôme  de  fin  d’études  secondaires  ou  Tun 
des  brevets  de  l’enseignement  primaire.Les  can¬ 
didates  non  pourvues  de  diplômes  indiqués  de¬ 
vront  passer  un  examen  d’entrée  ; 

/)  Un  engagement  écrit  de  se  soumettre  aux 
règlements  de  la  maison  dont  les  candidates  dé¬ 
clarent  avoir  pris  connaissance. 

Cet  engagement  n’est  signé  qu’à  l’expiration 
du  premier  mois  de  scolarité. 

Art.  3.  —  Les  candidates  qui  parlent  une  lan¬ 
gue  étrangère  sont  choisies  de  préférence. 

Art.  4.  —  Aucune  candidate  à  la  profession 
d’assistante  n’est  définitivement  admise  qu’ après 
un  examen  de  son  état  de  santé. 

Art.  5.  —  Le  Conseil  d’administration  se  ré¬ 
serve  dans  tous  les  cas  de  juger  des  exceptions 
et  des  dispenses  à  accorder. 

Art.  6.  —  Des  élèves  auditrices  externes,  re¬ 
çues  sans  examen  d’entrée  ni  engagement,  peu¬ 
vent  être  admises  à  suivre  les  cours  ;  elles  paient 
à  l’Ecole  une  somme  de  20  francs  par  mois  pour 
tous  les  cours. 

Organisation  de  l’Ecole.  —  Enseignement.  — 

Art.  7  —  Le  régime  de  l’Ecole  est  l’internat.  La 
durée  de  l’instruction  est  de  cinq  ans. 

Les  élèves  recevront  les  éléments  de.  l’instruc- 
tiqn  pratique  dans  un  petit  hôpital  attenant  à 
TÈcole.  Elles  font  ensuite  un  stage  dans  un  hô- 


a)  L’enseignement  ménager  ; 

b)  L’anatomie  et  la  physiologie  ; 

c)  L’hygiène  générale  et  professionnelle  ; 

d)  La  petite  chirurgie  ; 

e)  Le  massage  ; 

/)  La  médecine  générale  et  diverses  spécialités. 

Le  programme  des  cours  est  arrêté  au  com¬ 
mencement  de  chaque  année  sco-laire  par  la  di¬ 
rection  technique  de  l’Ecole  après  approbation 
du  Comité  médical. 

Art.  8.  —  Les  élèves  paient  une  pension  de  800 
francs  par  an,  garantie  par  les  parents,  tuteurs 
ou  ayants  droit. 

Art.  9.  —  Vers  la  fin  de  la  première  et  de  la 
deuxième  année  d’études,  les  élèves  passent  un 
examen  et  peuvent  être  écartées  si  le  Conseil 
d’administration  juge  que  leur  santé,  leurs  con¬ 
naissances  ou  leurs  aptitudes  ne  sont  pas  sufli- 
santes.  Dans  ce  cas  elles  sont  averties  un  mois 
d’avance. 

Art.  10.  —  Les  élèves  qui  ont  satisfait  à  l’exa¬ 
men  de  sortie  peuvent  être  nommées  élèves  assis¬ 
tantes  ;  et,  en  cette  qualité,  elles  reçoivent  un 
traitement  annuel  de  1200  francs  et  sont  à  la  dis¬ 
position  de  l’Association  pour  être  envoyées  en 
garde  dans  les  familles  ou  pour  occuper,  dans  les 
établissements  de  l’Association  ou  dans  d'autres 
établissements  similaires,  les  postes  qui  leur  sont 
assignés  ;  elles  vont  aussi  donner  des  soins  gra¬ 
tuits  dans  les  familles  pauvres  ;  après  trois  ans  de 
service,  elles  reçoivent  le  diplôme  de  l’Associa¬ 
tion. 


Salaires.  —  Discipline.  —  Art.  11.  —  Lesassis- 
antes  diplômées,  qui  désirent  rester  au  service 
e  l’Association,  peuvent  être  admises  à  contrac- 
er  un  engagement,  d’un  an  au  moins,  et  ont 
roit  à  un  supplément  annuel  de  traitement  de 
00  francs,  par  chaque  période  de  trois  années 
assées  au  service  de  de  l’Association.  Ce  suf 
dément  cesse  de  s’accroître  quand  le  traitement 
tteint  un  maximum  fixé  par  le  Conseil. 

Des  gardes-malades  diplômées  par  d  autres 
coles  françaises  et  étrangères  peuvent  être  ad- 
lises  par  le  Conseil  d’administration  et  entrer,  „ 
U  titre  d’ assistantes  auxiliaires,  au  service  de  ., 
Association.  Après  un  stage  de  trois  mois,  elles 
cuvent  être  admises  à  contracter  un  engage¬ 
ront  d’un  an  au  moins,  et  sont  à  la  disposition 
e  l’Ecole  dans  les  mêmes  conditions  que  lesau- 
res  assistantes.  Après  trois  ans  de  services,  elles 
euvent  recevoir  un  diplôme  spécial. 

Leur  traitement  annuel  de  début  est  de  1.2(K1 
rancs.  Elles  peuvent  ensuite  être  admises,  par 
lécision  du  Conseil,  à  bénéficier  d’un  supplément 
le  traitement  à  l’ancienneté. 

Art.  12.  —  Le  produit  des  gardes  effectuées  par 
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les  assistantes,  quand  elles  sont  payantes,  est 
versé  à  un  fonds  commun  qui  est  réparti  inté¬ 
gralement  en  fin  d'année  de  la  manière  fixée 
par  le  Conseil  d'administration,  entre  toutes  les 
assistantes  diplômées  anciennes  élèves  de  l'Ecole, 
qui  ont  effectué  ces  gardes. 

Toutefois,  chaque  assistante  reçoit,  à  titre 
d’avance  sur  cette  répartition,  un  traitement 
net  et  garanti  de  100  francs  par .  mois,  aug¬ 
menté  de  la  prime  d’ancienneté  prévue  à  l'ar- 
tielelt.  Les  assistantes  auxiliaires  et  les  assis¬ 
tantes  qui  occupent  un  des  emplois  extérieurs 
visés  à  l’article  10  ne  participent  pas  au  fonds 
commun- et  reçoivent  un  traitement  fixé  par  le 
Conseil. 

Art.  13.  —  Chaque  assistante  doit  à  l’Asso¬ 
ciation  une  indemnité  en  représentation  des 
prestations  en  nature  qu’elle  reçoit,  telles  que 
logement,  nourriture,  blanchissage  ou  autres. 
Lequantum  de  cette  indemnité  est  fixé  chaque 
année  par  le  Conseil  et  son  montant  est  prélevé 
sut  la  part  revenant  à  chaque  assistante  dans  la 
répartition  de  fin  d’année. 

Si  celle-ci  produit  une  somme  inférieure  à  ce 
prélèvement  augmenté  du  traitement  touché 
d’avance  par  l’assistante,  il  ne  lui  est  demandé 
aucun  reversement  et  l’Association  garde  la  dif- 
iérence  à  sa  charge. 

Art.  14.  —  Les  assistantes  qui  se  distinguent 
par  le  zèle  soutenu  qu’elles  déploient  dans  l’ac¬ 
complissement  de  leur  service  peuvent  recevoir 
des  gratifications  avec  inscription  au  livret  indi¬ 
viduel  ;  si  elles  font  preuve  d’un  véritable  dévoue¬ 
ment  à  leurs  fonctions,  leur  nom  est,  en  outre,  ins¬ 
crit  au  tableau  d’honneur. 

Art.  15.  —  Les  élèves  assistantes  peuvent 
être  citées  à  comparaître  devant  le  Conseil  en 
cas  de  légèreté  de  conduite,  d’indiscipline  ou  de 
tout  autre  manepuement  répété  ou  grave  à  leurs 
devoii’s. 

Suivant  la  gravité  de  la  faute  et  les  cireonstan- 
ces,  le  Conseil  inflige  l’avertissement,  le  blâme 
simple,  le  blâme  avec  inscription  au  livret  indi¬ 
viduel,  l’exclusion  temporaire  de  l’Ecole,  ou 
l’exclusion  definitive. 

Art.  16.  —  L’uniforme  est  de  rigueur  tant 
dans  le  service  de  l’Association  que  dans  les  pos¬ 
tes  extérieurs. 

Congés.  —  Caisse  de  retraite  et  de  seeours  mu¬ 
tuels.  Maladies.  —  Art.  17.  —  Chaque  assistante 
a  droit  à  soixante-quatorze  jours  de  repos  par 
an,  dont  au  moins  deux  périodes  de  quinze  jours 
consécutifs,  son  traitement  continuant  à  lui  être 
payé.  11  lui  est  interdit  de  faire  des  gardes  pen¬ 
dant  ses  congés  sans  autorisation  expresse  de 
la  Direction.  Elle  pourra  être  mise  en  congé,  sans 
traitement,  si  son  devoir  l’appelle  auprès  de 
parents  malades,  pour  les  soigner. 

Art.  18.—  Toute  élève,  en  entrant  à  l’Ecole, 
est  inscrite  comme  membre  de  la  Caisse  des  re¬ 
traites  et  de  secours  mutuels  de  l’Ecole,  subven¬ 
tionnée  par  l’Association,  et  en  reste  membre 
pendant  la  durée  de  ses  services  dans  l’Associa¬ 
tion.  I 

Art.  19.  —  En  cas  de  maladie,  les  élèves  et  ' 


'  assistantes  sont  soignées  à  l’Ecole  aux  frais  de 
l’Association  pendant  une  période  de  deux  mois, 
et  elles  continuent  à  toucher  leurs  appointements . 

Si  après  ces  deux  mois,  l’assistante  n’est  pas 
en  état  de  reprendre  son  service,  elle  est  mise  en 
congé  de  convalescence  sans  traitement  ;  à  par¬ 
tir  de  ce  moment,  elle  reçoit  les  alloeations  de  la 
Caisse  de  retraites  et  de  secours  mutuels,  confor¬ 
mément  aux  statuts  de  celle-ci. 

Ecoles  d’infirmières  en  province. 

Ecole  hospitalière  de  gardes-malades  de  la  Maison 
de  santé  protestante  de  Bordeaux. 

Fondée  en  1863,  reconnue  d’utilité  publique 
en  1867. 

L’école  reçoit  des  élèves  internes  ou  externes 
sans  distinction  de  culte,  pour  deux  années 
d’études,  soit  huit  heures  de  service  dans  les 
salles  pendant  646  jours  de  stage  (dont  90  veil¬ 
les),  dans  des  services  hopitaliers  de  médecine 
et  chirurgie  générales,  gynécologie,  ophtalmo¬ 
logie,  orttiopédie,  dermatologie,  médecine  in¬ 
fantile,  oto-rhino-laryngologie,  accouchements,- 
dispensaires  avec  12  spécialités  ;  pharmacie,  opé¬ 
rations  ;  administration.  A  la  fin  des  deux  an¬ 
nées  d’études,  les  élèves  (boursières  ou  payantes) 
reçoivent  leur  diplôme  et  sont  libres  de  tout  en¬ 
gagement.  Adresser  les  demandes  à  Mlle  D* 
Hamilton,  directrice. 

Ecole  des  gardes-malades  hospitalières  des  hospices 
civils  de  Bordeaux . 

(Hôpital  du  Tondu).çl 

Cette  école  fondée  en  1903  par  le  D'  Lande, 
maire  de  BiTideaux,  qui  se  consacra  entièrement 
à  son  organisation,  fonctionne  d’après  le  système 
Florence  Nightingale. 

Conditions  d’admission.  —  18  à  35  ans  ;  bonne 
instruction  ;  santé  normale  ;  moralité  irrépro¬ 
chable.  Elèves  payantes  et  non  payantes.  Inter¬ 
nat.  J 

Stage  hospitalier.  —  Services  de  diverses  spé-  ■ 
cialités  ehirurgicales  et  médicales,  maternité. 
Economat. 

Cinq  stages  représentant  :  441  journées. 

Vingt-deux  semaines  de  veilles  représentant  : 
154  nuits  suivies  de  repos  complet. 

Un  mois  de  service  à  la  salle  d’opérations  :31 
jours. 

Deux  mois  de  vacances  :  60  jours. 

Un  jour  de  eongé  par  quinzaine  ;  44  jours. 

626  jours  de  stage. 

104  jours  de  congé. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  à  Mme 
la  direetrice  à  l’hôpital  du  Tondu  à  Bordeaux. 
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La  défense  professionnelle  à  l’Etranger 


I.  Un  exemple  d’action  directe  :  Les  médecins 
et  le  Comité  de  police  de  Liverpool. 

Notre  ami  Decourt,  revenant  cVim  voyage  en 
Ecosse,  nous  rapporte  une  «  coupure  »  qu’il  a 
laite  à  notre  intention  clans  le  Daily  Dispaich, 
du  12  août  1913  et  ciui  montre  liicn  ciu’en  An¬ 
gleterre  comme  en  France,  à  Liverpool  comme  à 
Creil  ou  autres  lieux,  l’action  directe  est  tou¬ 
jours  la  meilleure  façon  de  se  faire  écouter...  et 
apprécier 

Salaires  médicaux . 

La  Section  locale  de  la  B.  M.  A:  boycotte  le  Comité 
de  police  à  Liverpool. 

«  La  section  de  Liverpool  de  la  Brilish  medical 
Associediona.  réussi  dans  son  boycottage  au  sujet 
de  la  vacance  pour  le  poste  de  chirurgien  de 
la  police  de  la  ville,  car  le  comité  de  police  a 
consenti  à  recevoir  une  députation  pour  s’en¬ 
quérir  des  griefs  du  corps  médical, 

Les  docteurs  se  plaignent  que  les  honoraires 
payés  aux  médecins  par  les  services  municipaux, 
—  compris  tramways  et  police  —  sont  plus 
bas  que  dans  toute  autre  ville  importante  du 
royaume. 

N’ayant  pu  parvenir  à  obtenir  entière  satisfac¬ 
tion  par  les  moyens  pacifiques,  l’Association,  il  y 
a  près  de  cfuinze  jours,  fit  parvenir  un  avis  à  ses 
membres,  les  pressant  de  ne  pas  postuler  pour 
un  poste  de  chirurgien  de  la  police  qui  était  de¬ 
venu  vacant  depuis  peu. 

La  protestation  a  fait  quelque  peu  son  effet, 
car,  à  la  réunion  d’hier  du  Comité  de  police,  il 
fut  décidé  de  recevoir  une  députation  lundi 
prochain.  Le  montant  des  honoraires  pour  ce 
poste  qui  avait  déjà  été  fixé  sera  augmenté.  » 

Que  dites-vous,  confrères  français,  de  cette 
petite  coupure  d’un  quotidien  anglais,  acheté 
par  hasard  dans  une  gare  et  parcouru  en  atten¬ 
dant  le  train  ?... 

II.  La  médecine  des  chemins  de  fer 
en  Belgique. 

Nous  lisons  dans  la  Gazette  médicale  belge  du  2’ 
août  1913  : 

La  réforme  de  la  médecine  des  chemins  de 
fer  vient  enfin  de  trouver  un  excellent  défenseur 
au  Parlement.  C’est  notre  confrère,  le  D”  Van 
Sande,  qui  a  soutenu  avec  énergie  les  intérêts 
des  nombreux  médecins  agréés  des  chemins  de 
fer.  Il  s’est  acquis  le  droit  à  la  reconnaissance, 
du  corps  médical  tout  entier  en  se  souvenant, 
ainsi  qu’il  en  a  le  droit  et  le  devoir,  qu’il  appar¬ 
tenait  à  une  corporation  particulièrement  utile  à 
la  nation,  mais  aussi  particulièrement  délaissée 
par  les  pouvoirs  publics. 

Nous  avons  l’espoir  que  l’intervention  de 
notre  dévoué  confrère  décidera  enfin  M.  le  Mi¬ 


nistre  des  Chemins  de  fer  à  déeréter  une  réformé 
indispensable. 

Voilà  les  observations  présentées  par  M.  le 

Van  Sande.  i 

M.  ViVN  Sande.  —  Messieurs,  j’ai  l’honneur 
d’attirer  la  bienveillante  attention  de  M.  le  mi¬ 
nistre  sur  la  situation  vraiment  digne  d’intérêt 
des  médecins  agréés  des  chemins  de  fer,  Ceux-ci 
—  M.  le  ministre  en  conviendra  lui-même  —  ont 
été  de  tout  temps  des  collaborateurs  zélés  de 
son  département,  et,  vu  les  éminents  services 
qu’ils  rendent  tous  les  jours,  je  crois  dé  mon 
devoir  aujourd’hui  de  me  faire  ici  leur  défen¬ 
seur. 

Les  prédécesseurs  immédiats  de  l’hoiiorable 
M.  Van  de  Vyvere  ont  eu  à  cœur  de  relever  pro¬ 
gressivement  les  émoluments  de  leurs  fonction¬ 
naires  et  les  salaires  de  leurs  ouvriers.  Comme 
ami  des  humbles  et  des  petits,  j’applaudis  de 
tout  cœur  à  ces  mesures,  qui  ont  été  approuvées 
de  tous  et  qui  ont  amélioré  pour  une  grande  part 
le  bien-être  matériel  et  moral  de  ces  agents  mo¬ 
dèles.  Mais  les  félicitations  que  j’adresse  de  ce 
chef  au  gouvernement  ne  m’empêchent  pas  de 
faire  cette  constatation  pénible  que,  dans  la  dis¬ 
tribution  de  la  manne  gouvernementale,  les 
médecins  agréés  ont  été  juscpa’à  ce  jour  com¬ 
plètement  oubliés.  J’estime  que  c’est  là  une  si¬ 
tuation  qui  ne  peut  perdurer  et  que  la  justice  et 
l’équité  doivent  obliger  l’honorable  ministre  à 
améliorer  cette  situation  sans  retard. 

Figurez-vous,  en  effet,  messieurs,  que  la  ré¬ 
munération  du  service  médical  au  chemin  de 
fer  est  encore  basée  sur  le  forfait.  Or,  tandis 
que  les  émoluments  et  les  salaires  ont  fté  rele¬ 
vés,  comme  je  viens  de  le  dire  tout  à  l’heure,  et 
alors  que  la  vie  est  devenue  plus  chère  pour  tout 
le  monde,  le  taux  de  l’abonnement  pour  les  mé¬ 
decins  agréés  est  encore  toujours  fixé  à  3  francs 
par  tête.  Je  sais,  par  expérience,  messieurs, 
ayant  été  moi-même  médecin  agréé  pendant 
vingt-trois  ans,  combien  est  injuste  ce  mode 
jde  rémunération  dont  le  taux  est  arrêté  par 
’ administration  seule,  sans  l’avis  des  médecins 
agréés. 

Quand  le  système  de  l’abonnement  a  été  in¬ 
troduit  il  y  a  quelques  années,  à  la  suite  de  cer¬ 
tains  abus, très  rares  du  i-este,qu’avait  provoqués 
le  paiement  à  la  visite,  l’administration  des  che¬ 
mins  de  fer  a  employé  à  l’égard  des  médecins 
agréés  la  politiciue  du  couteau  sur  la  gorge  ;  ü 
fallait  se  soumettre  ou  se  démettre.  Feu  mon  re¬ 
gretté  confrère.  M.  D’Hollander,  et  moi  nous 
avons  résisté  pendant  deux  ou  trois  ans  aux  in¬ 
jonctions  de  l’administration  ;  mais,  quand  le 
système  du  forfait  a  été  généralisé  sur  tout  le 
réseau  belge,  nous  avons  dû  céder  à  notre  tour. 
Or,  savez-vous,  messieurs,  ce  que  l’on  nous  a  ac¬ 
cordé  comme  rémunération  :  100  francs  à  cha¬ 
cun  de  nous  ! 

Mais  un  peu  plus  tard,  l’administration  atrouvé 
que  nous  étions  encore  trop  grassement  payés, 
et  devinez  ce  qu’elle  a  fait  ?  Elle  a  diminué  de 
10  francs  les  honoraires  de  chacun  de  nous  (fifres). 
Nous  touchions  donc  ensemble  180  francs  pour 
donner  pendant  toute  une  année  nos  soins  à  un 
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Fatigue,  Surmenage,  Neurasthénie,  Déchéances  organiques, 

Sorofule,  Racbitismë,  Lymphatisme^  ConvulesoenoBS  dMciles, 

Tuberculoses  de  toute  nature.  Prétuberculose. 
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décembre  1912  et  de  rem 
voi  en  renvoi,  ils  ont  fait 
traîner  l’affaire  jusqu’à 
ces  jours-ci. 


2657.'  D'  R.  à  B.,  à 
«  Sou  médical  ».  ^  Veuil¬ 
lez,  je  vous  prie,  me  don¬ 
ner  un  conseil  au  sujet 
d’un  certificat  d’aliéna¬ 
tion  mentale. 

Il  s’agit  d’un  placement 
d’oljice.  Comme  il  est  dit 
dans  l’Agenda-Memento 
(1913,  p.  167),  un  certi¬ 
ficat  médical  n’étant  pas 
nécessaire,  la  demande  a 
été  adressée  au  préfet  sans 
que  j’intervienne. 

Mais  le  préfet  m’a  de¬ 
mandé  un  certificat  Pour 
cela,  il  ne  s'est  pas  adressé 
à  moi  directement,  par 
une  réquisition  ;  mais  il 
a  adressé  au  maire  une 
note  lui  rappelant  les  for¬ 
malités  exigées,  pour  les 
placements  d’office,  par 
la  circulaire  préfectorale 
du  11  juillet  1910. 

Cette  circulaire  exige, 
entre  autres  pièces  :  «  un 
certificat  médical  relatant 
l’état  mental  de  l’aliéné, 
la  nature  de  la  folie,  les 
particularités  de  la  ma¬ 
ladie,  la  nécessité  de  pres¬ 
crire  sa  séquestration,  par¬ 
ce  que  son  état  mental  est 
de  nature  à  compromettre 
l’ordre  public  ou  la  sûreté 
des  personnes  ou  des  cho¬ 
ses  ». 

J’ai  fourni  ce  certifi¬ 
cat.  Mais  qui  me  le  paiera? 
Sans  nul  doute,  c’est  le 
Préfet  qui  l’a  demandé  et 
non  la  famille  delà  malade 
laquelle  d’ailleurs,  n’a  pas 
de  famille,  est  elie-même 
dénuée  de  ressources,  n’esl 
pas  inscrite  sur  la  liste 
d’A.  M.  G.  et  n’a  pas  son 
domicile  de  secours  dans 
le  département  (oû  elle  ne 
réside  que  depuis  3  mois). 
Donc,  c’est  le  préfet  qui 
doit  payer. 

Je  voudrais  savoir  :  1" 
Si  vous  êtes  bien  d’avis 
que  c’est  le  préfet  qui  doit 
payer  ;  2“  comment,  selon 
vous,  je  dois  m’y  prendre 
pour  me  faire  payer  ;  3“ 
combien  je  dois  demander 
pour  un  certificat  ;  tarif 
local  ;  tarif  médico-légal 
(civil,  criminel),  aucun 
prix  de  certificat  n’est 
prévu  sur  notre  tarif  d’A. 
M.  G.  Pour  les  certificats 
d’assistance  aux  vieil¬ 
lards  on  nous  alloue  1  fr. 
Ce  serait  maigre. 

Réponse.  —  D’après  la 
jurisprudence,  les  dépen¬ 
ses  occasionnées  par  les 
aliénés  qui,  ne  pouvant 
rembourser  ou  n’ayant 
pas  de  famille  qui  le  puis¬ 
se,  n’ont  pas  non  plus  de 
domicile  de  secours  aux 
termes  de  la  loi  du  15  juil¬ 
let  1893,  restent  à  la  charge 
du  département  qui  les  a 
recueillis. 

C’est  donc  au  préfet  que 
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GUERRIER  DE  GORGES 

(lode-Tannia-Phosphate  org.-Gaïaool) 
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Urne.  Scrofules.  Tuberculose. 
Oiieue  de  coqueluche.  Engorge¬ 
ments.  Augmente 
poids. 

Dose  :  2  cuillerées  à  soupe  par  jour 


GUERRIER  DE  SORGES 

àu  chlorhydrophosphate  de  chsui  etl 
gàlacol  cristallisés  chimiquement  pur 
associés  à  la  menthe 
par  '  procédé  personnel 


la  digestion.  Diminue  la  touxi 
et  l'expectoration.  Antituber-] 
caïeux  très  actif. 

Dose  ;  2  cuillerées  à  soupe  pw  jour 


I  Laboratoirs  Guerrier  de  Serges  (Dordogue).  Oirectear  ;  J.  BoisssI,  pharmacieo  de  1“  classe 

•  BT  DANS  -IÇOUTes’  UES  PHARMAClEa 

CElolieuzitillon  et  lettre  sur  âezxxaj3.^e 


FEROXAL  BUISSON 


1  Les  Médecins  taisant  la  Pharmacia 
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FOURNISSEURS  DES  HOPITAUX 
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hémorroïdes 

ESCULËOL 

Alcoolé  de  Marron  d’Inde  frais  de  préparation  spéciale 

(lO  à  20  Gouttes  2  fois  par  jour), 

S  fois  sur  10  îa  crise  hêmorroïdaire 
est  jugulée  én  moins  de  24  heures. 
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Champagne  lacté,  sans  sucre,  < 
riche  en  Levures  antidiabétiques  ;  N 
il  diminue  rapidement  la  Glycosurie.  1 

Un  seul  numéro,  non  cailleDotté  \ 

CONSERVATION  PARFAITE  | 

I  LE  Flacon-Canette  :  1  fr.25.—  2  à  4  verres  par  jour.  I 


- in  réel  intérêt  diététique,  pirw 

qu’elle  est  acceptée  par  les  mulaiiesleil 
plus  délicats.  I 

Préférable  à  la  viande  de  bœul  pinal 
qu’elle  alcanilise  et  désintoxique. 

2  cuillerées  à  soupe  par  jour  dans  du  potagi  n 
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Inombre  d'ouvriers  inconnus.  Je  dis  à  dessein  : 
linconnus»,  car  jamais,  au  grand  jamais,  malgré 
mes  démarches  réitérées,  je  ne  suis  parvenu  à 
connaître  le  chiffre  exact  des  ouvriers  que  je 
devais  soigner. 

M.  V.  Delporte.  —  li  en  est  ainsi  dans  tous 
I  les  services  du  chemin  de  fer  au  sujet  des  supplé¬ 
mentaires,  parfois  très  nombreux. 

M.  Van  Sande.  ^  Telle  est,  messieurs,  la  ré¬ 
munération  vraiment  dérisoire  que  l’administra- 
sion  alloue  aux  médecins  agréés  en  retour  d’un 
dévouement  de  tous  les  instants.  Et  quand  je 
dis  »  dérisoire  »,  messieurs,  je  n’exagère  pas  :  en 
effet,  il  suffit  que  dans  le  cours  de  l’année  le  mé¬ 
decin  agréé  ait  à  soigner  un  seul  cas  chronique 
pour  que  le  montant  de  ses  honoraires  ne  suffise 
plus  à  le  rémunérer  des  soins  qu’il  a  rendus  à  ce 
seul  malade. 

Ainsi,  l’avant-dernière  année  que  j’étais  au 
service  des  chemins  de  fer,  j’ai  soigné  un  mal¬ 
heureux  atteint  d’un  cancer  de  l’estomac.  Mes 
soins,  avaient  débuté  au  commencement  du  mois 
I  de  septembre  et  le  malade  est  mort  dans  les  pre¬ 
miers  jours  du  mois  de  janvier  de  l’année  sui¬ 
vante.  Durant  une  période  de  quatre  mois, 
j’ai  fait  82  visites  parmi  lesquelles  plusieurs  visi¬ 
tes  de  nuit,  le  malade,  dans  les  derniers  stades 
de  sa  maladie,  me  faisant  fréquemment  appeler 
la  nuit  pour  soulager  ses  atroces  douleurs  par  des 
piqûres  de  morphine.  Vous  entendez  bien,  mes¬ 
sieurs  :  82  visites  pour  un  seul  malade  et  je 
n’avais  que  90  francs  en  tout  et  pour  tout 
comme  honoraire  I! 

II.  V.  Delporte.  —  Au  début  de  ma  carrière 
de  médecin  agréé  de  l’administration  des  che¬ 
mins  de  fer,  j’ai,  certaines  années,  été  rémunéré 
à  raison  de  18  centimes  par  visite  ! 

'  .M.  Lamborelle.  —  Le  service  médical  de¬ 

vrait  être  réorganisé  non  pas  seulement  dans 
l’intérêt  des  médecins,  mais  aussi  dans  l’intérêt 
du  personnel  ouvrier. 

M.  Van  Sande.  —  C’est  évident,  et  le  cas  que 
je  cite  et  qui  m’est  personnel  n’est  pas  unique 
dans  son  genre. 

M.  Bologne.  —  Il  y  a  de  nontloreux  cas  de 
l’espèce .  C’est  connu. 

M.  Van  Sande.  —  Ces  choses  arrivent  à  tous 
les  médecins  agréés,  car  il  est  rare  qu’une  année 
se  passe  sans  c[ue  chacun  d’eux  n’ait  à  traiter  un 
cas  chronique.  Aussi  les  doléances  et  les  récrimi¬ 
nations  des  médecins  agréés  sont-elles  unanimes, 
et  ces  messieurs  ont  mille  fois  raison  de  protester. 
'  Ils  protestent  tout  d’abord  contre  le  taux  déri¬ 
soire  de  leurs  honoraires  ;  ils  protestent  contre 
ce  fait  que  de  nombreux  ouvriers  temporaires, 
remplaçants  ou  provisoires,  ne  sont  pas  recensés 
et  partant,  n’entrent  pas  en  ligne  de  compte  pour 
la  fixation  des  honoraires  des  médecins  ;  ils  pro¬ 
testent  parce  qu’ils  sont  tenus  de  soigner  gra¬ 
tuitement  les  veuves  et  les  pensionnés  et  parce 
que  le  service  chirurgical  n’est  pas  séparé  du  ser¬ 
vice  médical;  ils  protestent  encore  parce  que  la 
loi  sur  les  accidents  du  travail,  qui  est  en  vigueur 
depuis  1903,  n’est  pas  respectée  par  l’adminis¬ 
tration  des  chemins  de  fer. 


M.  Lamborelle.  —  Sauf  pour  les  ouvriers, 
parce  que  cela  lui  est  avantageux. 

M.  Van  Sande.  —  ...et  que  celle-ci  n’accorde 
pas  de  rémunération  aux  médecins  qui  doive  ht 
soigner  les  blessés. 

En  un  mot,  messieurs,  et  pour  conclure,  les 
médecins  agréés  demandent  à  cor  et  à  cris  une 
réorganisation  complète  du  service  médical.  Je 
n’entrerai  pas  dans  des  détails  concernant  cette 
réorganisation,  car  cela  me  mènerait  trop  loin  et 
je  ne  véux  pas  abuser  des  moments  de  la  Cham¬ 
bre. 

Je  ne  veux  pas  non  plus  me  substituer  au  bu¬ 
reau  de  la  Fédération  médicale  belge,  plus  com¬ 
pétent  et  mieux  documenté  que  moi  pour  mener 
cette  affaire  avec  M.  le  Ministre,  qui  a  déjà  eu 
l’occasion  de  recevoir  les  membres  de  ce  bureau. 

Il  me  sera  donc  permis  —  et  mon  intervention 
ne  va  pas  au-delà  en  ce  moment  —  il  me  sera 
permis,  dis-je,  d’engager  M.  le  Ministre  à  bien 
vouloir  continuer  les  pourparlers  avec  le  bureau 
de  la  Fédération  médicale  belge.  Je  sais  de  très 
bonne  source  que  ces  messieurs  sont  disposés  à 
se  montrer  très  conciliants  et  je  suis  convaincu 
que,  dans  cette  disposition  d’esprit,  de  nouvelles 
entrevues  avec  l’honorable  ministre  donneront 
les  plus  heureux  résultats  au  point  de  vue  des 
intérêts  professionnels  du  personnel  médical  des 
chemins  de  fer. 

M.  V.  Delporte.  —  Vous  pouvez  être  assuré 
qüe  tous  les  médecins  de  cette  Chambre  se  joi¬ 
gnent  à  vous  pour  appuyer  ces  revendications 
bien  légitimes. 


CHRONIQUE  DE  L’ASSURANCE 

L’assurance  contre  la  maladie  en  1911 
en  Allemagne  (1). 

Le  nombre  total  des  caisses  effectuant  le  ser¬ 
vice  de  l’assurance-maladie  (caisses  locales,  cais¬ 
ses  de  fabriques,  du  bâtiment,  des  corporations, 
de  secours  reconnues,  caisses  régionales  et  as- 
.surances  communales)  existant  en  1911  s’éle¬ 
vait  à  23.109  contre  23.188  en  1910  et  18.942  en 
1885.  Toutes  ces  caisses  n’ont  pas  fonctionné 
toute  l’année.  Quant  au  nombre  moyen  de  cel¬ 
les  ayant  fonctionné,  il  n’était  que  de  22.778 
en  1911  contre  22.843  en  1910  ;  l’effectif  moyen 
a  passé  de  13.069.375  à  13.619.048.  Le  nombre 
des  assurés  qui  était  de  4.294.173  en  1885  s’éle¬ 
vait,  à  fin  1911,  à  13.357.225,  soit  une  augmen¬ 
tation  de  211  p.  100.  20.8  p.  100  de  la  population 
allemande  est  donc  actuellement  assurée  contre 
la  maladie  ;  inais  si  l’on  ajoute  à  ce  dernier  chif¬ 
fre  celui  des  membres  des  caisses  de  mineurs 
(Knappschaftskassen)  pour  1910  (2),  soit  au  to- 


(1)  D’après  le  rapport  rofflciel  Die  Krankenversi- 
cherang  im  Jahre  1911,  Berlin  1912,  publié  dans 
le  Bull,  de  l’Office  du  travail  d’avril  1913. 

(2)  Le  chiffre  pour  1911  n’est  pas  encore  connu. 
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tal  14.504.546  assürés-maladie,  cette  propor¬ 
tion  s’élève  à  22.2  p.  100  environ  pour  l’année 

ion. 

La  moyenne  des  membres  par  caisse  a  atteint 
598  en  1911  contre  572  en  1910. 


I  Les  recettes  des  caisses  se  sont  élevées  à 
•490.928.075  marks  en  1911  contre  445.293.937 
I  en  1910  et  les  dépenses  à  469.087.205  marks  con“ 

!  tre  423.610.787.  Le  compte  des  recettes  s’éta-i 
blit  comme  suit  : 

1911  1910 

en  milliers  P-;??®'-  en^lmlliers 


En  caisse  au  début  de  l’exercice . .  21 . 614 

Intérêts  .  10.879 

Droits  d’entrée  . .  2.178 

Cotisations  des  a.ï!:,urés  et  des  patrons  _ . .  384.894 

Suppléments  de  cotisations  pour  les  soins  aux  familles  des  assurés  1.370 

Recouvrement  d’avances  prévues  par  la  loi .  971 

Indemnités  versées  par  des  tiers  pour  assistance  de  maladie .  3 . 051 

Indemnités  versées  par  les  corporations .  3.882 

Produits  de  la  vente  de  yaleur.s . . . . .  46.430 

Recouvrement  d’emprunts  divers .  7 . 529 

Recettes  diverses  ...  1 . . . .  . .  6.036 

(En  outre,  pour  des  opérations  d'aK.surancc  contre  l'invalidité  et 
la  vieillesse)  . . .  .  .  . .  2.094 


Total  des  recettes . . .  490.928 


4.4  :  18.925  4.2 

2.2  10.098  2.3 

0  5  2.063  0.5 

78.4  354.297  79.6 

0.3  1.258  0.3 

0  2  856  0.2 

0.6  2.770  0,6 

0  8  3.648  0.8 

9.5  39.108  8.8 

1.5  5.176  1.2 

1.2  5.151  l.t, 

0,4  1.944  0.4 

TÔÔ^  445.294  •  100.0 


Voici,  en  second  lieu,  le  dctaii  dû  compte  des  dépenses  ; 


Honoraires  dés  médecins . 83.754 

Médicaments,  appareils,  etc .  53.171 

Secours  nérimiaires  ^ assurés  luaiudu; . ■ .  148.188 

secours  pecuniaii es  . .  g 

Secours  de  grossesse  et  d’accouchement .  6.799 

Frais  funéraires .  8 . 525 

Frais  de  traitement  dâns  les  hôpitaux .  51.358 

Secours  aux  cônvaleséehts  . . . . . . . .  277 

Total  des  frais  de  maladie .  357 . 469 

Frais  d’administration .  22.189 

Autré.s  dépenses . . . . . . .  89 . 429 

Total  . 469.087 


19.2 

100.0 


76.440 

48.216 

131.207 


20.434 

83.157 

423.611 


Le  fonds  de  réserve  de  toutes  les  caisses  de 
maladie  s’élevait  à  lin  1911  à  285.3  millions  de 
marks  contre  268,2  en  1910.  Ce  fonds  de  réserve 
est  constitué  par  75.5  p.  100  des  caisses  en  1911 
contre  75.1  en  1910  (63.4  p.  100  d’assurances 
communales  contre  64.8  et  68.3  p.  100  de  caisses- 
du  bâtiment  contre  71.7  n’ont  pas  de  fonds  de 
réserve). 

Stalislique  de  la  morbidité.  —  Le  nombre  des 
journées  de  maladies  indemnisées  a  été  de 
115.128.905  contre  104.708.104  en  1910  et  celui 
des  cas  de  maladie  de  5.772.388  contre  5.197.080 
en  1910.  La  durée  moyenne  des  cas  de  maladie 
s’est  élevée  à  19.9  jours  contre  20.1  jours  en 
1910.  Le  nombre  moyen  des  jours  de  maladie 
par  assuré  a  atteint  8.5  contre  8.0  et  celui  des 
cas  de  maladie  par  membre  0.42  contre  0.40  en 
1910  ;  pour  la  période  1885-1911  ces  chiffres 
s’établissent  reSpecLiVement  à  6.7  et  0.37. 

Dp  1885  à  1911,  le  nombre  des  journées  de 
maladie  indemnisées  s’est  élevé  à  plus  d’un 


milliard  et  demi,  le  total  des  dépenses  de  mala¬ 
die  a  atteint  4.278  millions  de  marks. 

Les  moyennes  varient  beaucoup  suivant  lesca- 
tégories  de  caisses  ;  ces  différences  proviennent 
des  différences  correspondantes  dans  la  morbidité 
de  leur  clientèle,  et  aussi,  en  ce  qui  concerne  le 
nombre  de  jours  de  maladie  par  tête  et  la  duree 
moyenne  des  cas  de  maladie,  des  différences 
dans  la  durée  statutaire  d’allocation  des  secours. 

Les  caisses,  classées  d’après  la  durée  statu¬ 
taire  des  secours,  se  groupaient  comme  suit  : 
22.249  contre  22.341  en  1910  (dont  toutes  les 
caisses  communales)  payaient  pendant  26  se¬ 
maines  ;  259  contre  249,  plus  de  26  et  jusqu’à 
39  semaines  ;  587  contre  585,  de  39  à  52  semaiues 
et  14  contre  13  plus  de  52  semaines  (1). 

La  moyenne  des  frais  de  maladie  pour  un 
membre  de  la  caisse  était  de  26  marks  25'en 
1911  contre  24.49  en  1910. 


(1)  Pour  les  e.lïets  de  la  loi  do  190,3  sur  la  durée 
statutaire  des  secours,  voir  Tiiüleiln,  avril  1912, 
p.  376. 
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La  moyenne  des  droits  d’entrée  et  des  cotisa¬ 
tions  patronales  et  ouvrières  (ordinaires  et  ex¬ 
traordinaires)  a  été  en  1911  de  28  marks  52  par 
assuré  contre  27  m.  36  en  1910.  La  moyenne  de 
ces  sommes  payées  unicj[uement  par  l’assuré  en 
1911  est  de  19  m.  71  ciui  rapprochés  des  26  m.  25 
de  frais  de  maladie  moyen  montrent  qu’en 
moyenne  chaque  assuré  a  reçu  6  marks  54  de 
plus  qu’il  n’a  donné. 

Le  secours  en  argent  est,  d’après  la  loi,  au 
moins  égal  à  la  moitié  du  salaire,  mais  un  grand 
nombre  de  caisses  allouent  une  indemnité  supé¬ 
rieure  :  19.037  d’entre  elles  contre  19.193  en 
1910  (dont  8.814  contre  8.024  communales, 
3.875  contre  3.947  locales  et  6.266  contre  6.350 
caisses  de  fabriques)  ont  payé  50  p.  100  du  sa¬ 
laire  ;  2.237  contre  2.131  de  50  à  66.6  p.  100 
et  479  contre  466  de  66.6  à  75  p.  100. 

Eniin  les  caisses  prélèvent  des  ccrlisations 
plus  ou  moins  élevées,  en  rapport  avec  le  taux 
des  secours.  Le  taux  maximum  légal  de  la  coti¬ 
sation  est  de  3  p.  100  (2  p.  100  jusqu’en  1904) 
du  salaire  dans  les  caisses  communales  et  de  6  p. 
100  (4  1/2  p.  100  jusqu’en  1904)  dans  les  autres 
caisses,  sauf  les  caisses  libi'es. 

La  cotisation  atteint  jusciu’à  1  1  /2  p.  100  dans 
4.712  caisses  en  1911  contre  4.794  en  1910,  de 
1 1/2  à  2  p.  100  dans  3.545  contre  3.607,  de  2  à 
3  p.  100  dans  9.021  contre  9.105,  de  3  à  4  1  /2  p. 
100  dans  4.157  contre  3.976  et  de  4  1  /2  à  6  p-  100 
dans  318  contre  308. ij 
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Extrait  des  procès-verbaux  du  Conseil 
d’Admiuistration. 

.  Séances  des  7,  12,  21,  28  août,  4  et  11 
septembre  1913. 

Admissions.  —  Sous  réserve  de  la  publication 
statutaire,  le  Conseil  prononce  l’admission  de 
JIM.  les  Docteurs  ; 

3121  Le  Nouëne,  Le  Havre  (Seine- Inférieure). 

3122  Monier,  à  Thiron-Gardais  (Eure-et-Loir). 

3123  Reveillaud,  à  Aigre  (Charente). 

3124  Coulloc’h,  à  Lorient  (Morbihan). 

3125  Leclercq,  à  Valenciennes  (Nord). 

3126  Toffin,  à  Noyon  (Oise). 

3127  Chollet,  à  Belleville  (Cher) 

3128  Dechamp,  à  Layrac  (Lot-et-Garonne.) 

3129  Duchet-Suchaux,  à  Vesoul  (Haute-Saône). 

3130  Lassance,  à  Folembray  (Aisne). 

3131  Jacob,  à  Morienval  (Oise). 

3132  Meslier,  à  Villeneuve-la-Garenne  (Seine). 

-  Le  Syndicat  dès  médecins  de  la  Dordogne 
a  gagné  en  appel  le  procès  en  exercice  illégal  qu’il 
avait  déjà  gagné  en  première  instance.  1/ adver¬ 
saire  s’est  pourvu  en  Cassation. 

Le  Conseil  décide  d’accorder  au  Syndicat  son 


appui  pécuniaire  pour  défendre  à  ce  pourvoi,  se¬ 
lon  la  proportion  des  membres  du  Syndicat  ad¬ 
hérents  au  «  Sou  »,  29  cent  dix-septièmes. 

—  Le  D'  B.  a  transmis  au  «  Sou  »,  sur  sa  de¬ 
mande,  un  jugement  dé  justice  de  paix  établis¬ 
sant  que,  même  lorscpi’il  y  a  contestation  d’ac¬ 
cident  du  travail,  le  médecin  a  néanmoins  une 
action  directe  contre  le  patron  epui  lui  à  envoyé 
un  bulletin  d’avis  d’accident. 

Bordereau  de  7,50  est  ordonnancé  pour  prix 
de  la  copie  du  jugement. 

—  Faillite  de  F  «  Espérance  ».  —  Le  Conseil 
décide  que  le  «  Sou  »  prendra  à  sa  charge  le  paie¬ 
ment  des  frais  pour  les  confrères  qui  avaient 
confié  au  «  Sou  »  le  recouvrement  de  leurs  notes 
dans  la  faillite  de  1’  «  Espérance 
% 

—  Le  Dr  A.,  demande  le  remboursement  des 
honoraires  de  son  avocat  (100  fr.),  dans  une  af¬ 
faire  qu’il  a  gagnée  en  justice  de  paix  (accordé). 

—  Le  Dr  B.  a  gagné  en  appel  le  procès  dans  le¬ 
quel  il  avait  obtenu  l’appui  pécuniaire.  Le  Tri¬ 
bunal  d’appel  a  déclaré  que  le  jugement  de  paix 
était  rendu  en  dernier  ressort,  la  note  demandée 
(honoraires  pour  soins  à  un  blessé  du  travail) 
n’étant  p^s  supérieure  à  300  francs. 

Le  Conseil  décide  que,  lors  du  règlement  de 
cette  affaire,  une  somme  de  25  fr.  sera  versée  à 
l’avoué  pour  ses  honoraires. 

—  Le  Dr  A.  a  gagnéj  devant  le  juge  de  paix  un 
procès  en  garantie  de  frais  pharmaceutiques  que 
le  patron  d’un  blessé  du  travail  trouvait  exa¬ 
gérés. 

L’adversaire  faisant  appel,  l’appui  pécuniaire 
est  accordé  au  Dr  A.,  devant  le  tribunal  d’appel. 

■—  Le  Dr  F.  est  sollicité  de  rembourser  des 
honoraires  qu’il  a  touchés  pour  soins  donnés  à 
l’hôpital  à  un  blessé  du  travail. 

L’avis  de  M®  Gatineau  étant  que  cette  de¬ 
mande  de  remboursement  n’est  pas  fondée,  le 
Conseil  s’engage  à  donner  au  Dr  F.  son  appui 
moral  et  pécuniaire  si  une  action  judiciaire  était 
intentée  contre  lui  de  ce  chef. 
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Nouvelles  et  Variétés. 


—  L’ exercice  de  la  médecine  au  Brésil.  —  Notre 
!  coiTesj)ondant  de  Rio  de  Janeiro  nous  informe  que 
1  l'exércice  do  la  médecine  est  devenu  libre  dans 
toute  l’étendue  du  territoire  de  la  république  bré- 
I  silienne,  depuis  le  commencement  de  l’année. 

'  Les  résultats  observés  à  l’heure  présente  per- 
j  mettent  de  conclure  que  les  médecins  des  villes 
n’ont  pas  eu  à  souffrir  de  celte  liberté,  eu  égard  à 
la  majorité  de  la  population  qui  est  instruite  et 
éclairée.  Par  contre  le  nombre  des  charlatans  et 
des  guérisseurs  a  augmenté  dans  les  villages  et  ter¬ 
ritoires  éloignés. 
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•  Disons  en  terminant,  que. si  l’exercice  de  la  mé¬ 
decine  est  libre  au  Brésil,  les  fausses  annonces,  les 
faux  titres  et  tout  ce  qui  peut  induire  le  public  en 
erreur  est  sévèrement  réprimé. 

—  Poste  de  secours  obstétrical.  — Un  poste  de 
secours  obstétrical  est  établi  à  l'hôpital  Henri  de 
Rothschild,  199,  rue  Marcadet.  auquel  peuvent 
avoir  recours  les  médecins  des  XVllD  et  XVll®  ar¬ 
rondissements.  Ce  poste  fonctionne  depuis  le  20  juin 
1913. 

•  1®  Le  médecin  en  présence  d’un  accouchement 
laborieux  chez  une  femme  indigente,  s’il  estime 
que  le  transport  de  celte  dernière  dans  une  ma¬ 
ternité  est  impossible  ou  non  désirable,  pourra 
faire  appel  au  poste  de  secours  ; 

2“  11  adressera  d’urgence  une  réquisition  écrite 
à  l’hôpital  pour  motiver  l’appel 

3®  La  réquisition  du  médecin,  à  l’exclusion  de 
celle  de  la  sage-femme  ou  de  la  famille,  est  seule 
admise,  afin  d’éviter  tout  abus  ; 

4o  Prévenu  par  téléphone,  l’accoucheur  se  rend 
au  domicile  de  la  parturiente,  accompagné  des  ai¬ 
des  et  muni  de  boîtes  de  secours  (instruments  et 
objets  de  pansements)  ; 

5®  Les  boîtes  de  secours  devront  être  retournées 
à  l’hôpital  immédiatement  après  1  accouchement  ; 

6®  La  poste  fonctionne  de  jour  et  de  nuit,  son 
assistance  est  absolument  gratuite. 

—  Souscription  pour  le  monument  «  Po  uillot-Au- 
vert  »  à  Melun. —  Un  Comité  a  pris  l’initiative  d’é¬ 
lever,  sur  l’une  des  places  de  Melun  (Seine-et-Mar- 
ne),  un  monument  destiné  à  perpétuer  la  mémoi¬ 
re  du  D*'  Paul  Pouillot,  des  troupes  coloniales  et 
du  Dr  Lucien  Auvert,  de  l’armée  métropolitaine, 
morts  glorieusement  en  soldats,  face  à  l’ennemi, 
victimes  du  devoir,  sur  la  terre  d’Afrique,  arrosée 
déjà  du  sang  de  tant  de  héros. 

Le  Dr  Pouillot,  médecin-major  de  2“  classe,  du 
bataillon  du  Tchad,  titulaire  de  la  médaille  colo¬ 
niale  ,  a  trouvé  la  mort  à  d'age  de  30  ans,  le  5 
juin  1911,  à  N’Gazéré  (O uadai), Afrique  Equatoriale 
Française. 

11  avait  pris  part  aux  opérations  de  la  colonne  de 
l’Ennedi,  et  revenait  avec  elle,  quand  au  nord 
d'Arada,  à  130  kilomètres  d'Abéché,  un  courrier 
informait  le  commandant  Hilaire  qu’une  épidémie 
de  variole  venait  d’éclater  dans  cette  ville  et  lui 
demandait  de  permettre  au  Dr  Pouillot  de  prendre 
les  devants, 

Le  D''  Pouillot  arrivait  d’Arada,  le  3  juin  1911. 
Sans  perdre  de  temps,  il  en  repartit  le  4,  à  4  heu¬ 
res  du  matin,  avec  une  faible  escorte  :  son  ordon¬ 
nance,  son  boy,  quatre  tirailleurs  sénégalais  libé¬ 
rables  et  trois  auxiliaires  ouadaïens  armés  de  lu- 
sils.  Au  moment  précis  où  il  terminait  sa  premiè¬ 
re  étape,  une  insurrection  que  rien  n’avait  fait 
prévoir,  embrasait  avec  une  rapidité  foudroyante 
le  pays  où  il  allait  pénétrer  le  lendemain . 

Dans  le  maigre  village  où  il  couche  le  4  juin, 
quelques  indigènes  lui  conseillent  de  ne  pas  aller 
plus  loin,  mais,  pénétré  de  l’impérieux  devoir  qui 
l’appelait  à  Abéché,  il  passe  outre  et  poursuit  sa 
route  vers  le  Sud. 

Le  5,  au  matin,  à  30  kilomètres  environ  d’Arada 
à  la  hauteur  du  village  de  N’Gazaré,  il  se  voitbrus- 
quement  assailli  par  une  troupe  hurlante  de  000 
hommes  armés  de  sagaies.  H  essaie  de  parlemen¬ 
ter  avec  ces  forcenés;  mais  c’est  en  vain.  Gardant 
alors  tout  son  courage  devant  la  mort  inévitable, 
il  descendit  de  cheval,  mit  lu  revolver  au  poing  et 
avec  ses  compagnons,  ouvrit  le  leu  sur  ses  agres¬ 
seurs,  11  tomba  bientôt  foudroyé  d’un  coup  de  sa¬ 


gaie  au  cœur.  La  plupart  des  hommes  de  son  es: 
corte  lurent  tués  à  ses  côtés.  Les  révoltés  firent 
disparaître  toute  trace  du  drame  en  brûlant  l’her¬ 
be  sur  une  grande  étendue  de  .  l’endroit  du  com¬ 
bat. 

—  Le  D' Auvert,  aide-major  de  classe  au  corps 
expéditionnaire  du  Maroc,  titulaire  d'une  mé¬ 
daille  d’honneur  pour  avoir,  en  septembre  1910, 
au  péril  de  sa  vie,  sauvé  un  tirailleur,  qui  se  noyait 
dans  un  torrent  rapide  et  dangereux,  est  mort  à 
l’âge  de  30  ans,  le  2  juin  1911,  à  Meknès  (Maroc). 

H  avait  obtenu  de  faire  partie  du  corps  e.’ipédi- 
tiunnaire  du  Maroc  et  avait  été  affecté  au  4l  goum, 
avant-garde  de  la  colonne  Brûlard  ;  il  avait  pris 
part  à  tous  les  combats  que  cette  colonne  livra  à 
l’ennemi. 

Après  la  prise  de  Fez,  la  colonne  partit  à  la  re¬ 
cherche  de  l’ennemi,  signalé  à  plusieurs  kilomè¬ 
tres  delà  capitale.  Arrivée  à  Meknès,  le  2  juin, 
1911,  elle  est  tout  à  coup  assaillie  par  un  feu  meur¬ 
trier  des  Marocains  embusqués,  qui  tirent  à  311 
mètres.  Elle  dut  se  replier.  C’est  à  ce  moment 
qu’Auvert  trouva  la  mort.  Uu  blessé  hurlait  de 
douleur.  Malgré  les  appels  de  ses  chefs,  qui  vou¬ 
laient  f-aire  évacuer  le  blessé,  le  D'’  Au  vert, n'écou¬ 
tant  que  son  courage,  se  porta  sur  la  lignedecom- 
bat,  et,  sous  un  feu  terrible,  à  bout  portant,  pour, 
atténuer  les  souffrances  du  petit  soldat  de  France, 
s’en  fut  le  panser.  Eu  se  relevant,  une  balle  enne¬ 
mie  le  Iraversa  de  part  en  part. 

Vingt  minutes  après  il  expirait,  en  prononçant 
ces  paroles  :  «.le  meurs  en  soldat  >•. 

Pouillot  et  Auvert  sont  des  fils  dont  la  France 
doit  être  fière  et  garder  le  noble  et  touchant  sou¬ 
venir. 

Membres  du  Comité  ; 

Présidents  d’honneur.  —  M.  Olivier  Bascou, 
préiet  de  Seine-et-Marne,  officier  de  la  Légion 
d’honneur.  —  M.  le  général  Virvaire, commandant 
la  7®  division  indépendante  de  cavalerie,  Melun, 
officier  de  la  Légion  d’honneur.  — M.  le  lieule- 
nant-colonel  Wachi,  commandeur  de  la  Légion 
d’honneur,  président  de  la  Société  des  officiers  de 
réserve  et  territoriale. 

Président.  —  M.  Delaroue,  maire  de  Melun. 

yice-présidenls.—  M.  Balocharcl,  maire  de  Dam- 
marie-lès-Lys,  commandeur  du  Mérite  agricole.  - 
M.  Leclerc,  adjoint  au  maire  de  Melun,  officier 
de  l’Instruction  publique,  chevalier  du  Mérile 
agricole. 

Secrétaire.  —  M.  Scharré,  président  de  la  So¬ 
ciété  de  tir  et  de  préparation  militaire  de  fiamma- 
rie-lès-Lys. 

Trésorier.  —  M.  Zimmer,  sous-officier  d’infan¬ 
terie  coloniale  en  retraite,  conseiller  municipal  de 
Melun . 

Membres. —  M.  Boissay,  commandant  deM- 
ritoriale,  chevalier  de  la  Légion  d’honnemy'coV 
seiller  municipal  de  Dammarie-lès-Lys.  M,  Man- 
ginot,  médecin-major  au  13“  dragons  à  Melun, 
M.  Le  Petit,  médecin-major  de  2®  classe  au  31®  de 
ligne  à  Melun.  M.  Courteille,  capitaine  d’infante¬ 
rie  en  retraite,  chevalier  de  la  Légion  d’honneur, 
conseiller  municipal  de  Melun.  M.  Touley,  vétéri¬ 
naire  en  retraite,  chevalier  de  la  Légion  d’honneur. 

Adresser  les  souscriptions  à  MM. ;  Scharré  nu 
Zimmer. 


Le  Directeur-Gérant  :  D'  H,  JEANNE. 

Clcrinonl  (Oise)  —  Imprim.  DAIX  et  THIRON 
3,  place  Saint-André 

Malsoc  spijciale  pour  publications  périodiqnei  mttllolti. 


Tnnta-olnqnièm*  année. 


Dimanche  5  Octobre  IttlS. 


NOS  ASSEMBLEES  GENERALES 

(16  ISTOVEMiBRE  1913) 


L'assemblée  générale  de  la  Mutualité  Fanjiliale  du  Corps  Médical  Français' 

mralieule  Dimanche  16  Novembre  -prochain^  le  même  jour  que  celles  du  Con¬ 
tours))  et  du  «  Sou  Médical)). 

Nous  rappelons  aux  membres  de  la  Mutualité  Familiale  que  les  Compagniès 
k  Chemin  de  fer  ont  bien  voulu  leur  accorder.,  les  années  dernières,  le  voyage  à 
kmi-tarif,  parce  qu'ils  sont  en  même  temps  membres  de  V  Association  Générale 
des  Médecins  de  France. 

Nous  espérons  obtenir  même  faveur  pour  eux  celte  année. 

Mais  il  faut  qu'ils  nous  informent  avant  le  26  Octobre,  de  leur  intention  d'as¬ 
sister  àï  Assemblée,  afin  quenous  ayons  le  temps  de  centraliser  et  de  présenter 
lesdemandes  en  la  forme  exigée  par  les  Compagnies,  et  cC adresser  ensuite  aux  in- 
téressés,en  temps  utile,  le  bulletin  donnant  droit  à  la  réductio  de  prix,  bulletin 
lu'üs  auront  à  présenter  au  guichet  de  la  gare  de  départ. 

Prière  d' indiquer  l' itinéraire  à  porter  sur  les  demandes  et  qui  figurera  sur  les 
bulletins  en  disant 

a  De  X .  à  Paris  par . réseau....... . .  ». 
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LE  CONCOURS  MÉDICAL 


PROPOS  DU  JOUR 

Souvenirs  d’un  médecin  de’campagne. 

Le  tableau  de  l’existence  d’un  praticien  rural 
indépendant. 

Nous  uVoils  appris  avec  regret  la  inort,  da¬ 
tant  déjà  de  quelques  mois,  du  Ed.  Duche- 
min,  excellent  confrère,  praticien  de  valeur  et 
qui,  néanmoins,  durant  sa  vie  professionnelle, 
sulDit,  hélas  1  bien  des  vicissitudes,  peut-être 
jlàtce  qu^il  fut  d’une  trop  grande  sincérité,  et 
un  peu  trop  jaloux  de  son  indépendance.  Sa 
'e'afiâèrê  nous  offre  plus  d’un  exemple  des  épreu¬ 
ves  que  doit  subir  trop  souvent  le  médecin 
indépendant  aux  prises  avec  les  difficultés  de 
la  vie  '  sociàle  actuelle. 

;  Nous  avions  eu  jadis  l’occasion  de  nous  rencon¬ 
trer,  alors  qu’ayant  20  ans,  nous  allions  tous  les 
deux  rue  delà  Huchette,  dans  un  restaurant  fré¬ 
quenté  par  des  étudiants  comme  nous  modestes, 
à  l’appétit  ïôbus’te,'mais  à  la  bourse  légère.  Puis, 
comme  beaucoup  de  camarades,  les  circonstan¬ 
ces  de  la  vie  ùôus  avaient  séparés,  et  jè  ne 
pensais  plus  au  docteur  Duchemin,  quand  je 
dus  prendre,  un  jour,  comme  secrétaire  géné¬ 
ral  de  rUhion,  la  défense  d’un  confrère  exer¬ 
çant  dans  une  station  maritime.  Ce  praticien 
avait  cîé  fediîît  à  cinîgrèr  par  le  fait  de  l’in¬ 
délicatesse  de  riches  médecins  parisiens.  Ces 
derniers,  allant  régulièrement  tous  les  ans  en 
villégiature  dans  cette  région,  y  faisant  le  plus 
de  clientèle  possible,  avaient  réduit  le  malheu¬ 
reux  à  fuir  pour  éviter  la  misère.  Je  flétris  cette 
conduite  honteuse  comme  elle  le  méritait  tant 
dans  le  Bulletin  de  l’Union  que  dans  le  Progrès 
médical  où  j’éciâvais  alors.  Je  reçus  à  ce  sujet  une 
lettre  de  ïèmercîeraènts,  elle  était  signée  :  Ed. 
Ducliemin,  et  nous  entrâmes  en  relations  par 
correspondance. 

Elle  était  captivante  cette  correspondance 
du  D*'  Duchemin  ;  avec  une  franchise  sans  pa- 
réltle,  il  y  décrivait  les  tribulations  d’un  pauvre 
praticien,  fort  de  sa  conscience,  de  son  intelli¬ 
gence  et  d’une  indépendance  farouche,  qui, 
du  fait  de  son  inflexible  droiture,  refusait  de 
se  plier  aux  mille  petites  compromissions,  aux 
centaines  de  petites  lâchetés  et  capitulations  de 
conscience  qui  assurent  dans  nos  milieux  sociaux 
lé  s-Uccès  de  plus  habiles  et  de  moins  délicats. 

■  =Gçt  indépendant,  qui  ne  voulut  jamais  hur¬ 
ler  avec  les  loups,  ne  lut  pas  heureux  ;  et 
comme  Ireaucoup  de  libertaires,  épris  de  jus¬ 
tice  'intégrale  dans  mie  société  où  les  hommes 
SC  disputent  avec  férocité  le  droit  de  vivre 
d’abord,  celui  de  jouir  ensuite,  il  ne  sut  pas  efti- 
cacéiiient  lutter  avec  des  moyens  qui  lui  répu¬ 
gnaient,  et  il  fut  un  noble  vaincu. Mais  nul  mieux 
que  lui  ne  sut  analyser  les  causes  de  sa  défaite 
ni  rendre  compte  des  raisons  qui  s’opposaient  à 
la  réalisation  de  ses  rêves, 

Les  origines  de  Duchemin  expliquent  jusqu’à 
un  certain  point  son  idéalisme  et  sa  vie  errante. 
Il  naquit  à  Châteauroux  le  22  avril  1867,  fils 


d’un  fonctionnaire  qui,  payeur  à  l'a  suite  des 
armées  de  Napoléon  III,  avait;  épouSéune  Mexi¬ 
caine,  Son  grand-père,  médecin  français,  s’était 
uni  lui-inêmé  à  une  femme  de  pur  sang  indien. 
Ce  métissage  dut  pour  beaucoup  influencer  cet 
esprit  d’élite  qui,  malgré  sa  droiture,  sort  intelli¬ 
gence  et  sa  bonté,  mena  presque  une  vie  nomade. 

Elève  des  lycées  de  Châteauroux  et  de  Laval, 

■  Duchemin  fit  ses  études  médicales  à  Paris.  Rigal, 
Lannelongue,  Albert  Robin  et  Guyon  furent  ses 
maîtres. 

■  -.11  tenta  d’abord  . dans  la  capitale-  la  spécialité 
des  voies  urinaires  ;  le  succès  qu’il  esperait 
n’ayant  pas  répondu  à  ses  efforts,  à  l’inverse  de 
beaucoup  de  confrères,  il  se  fit  médecin  de  cam¬ 
pagne.  A  Bièvres,  il  se  trouva  trop  près  de  Paris; 
il  lut  s’isoler  sur  les  côtes  bretonnes,  dut  les  aban¬ 
donner,  chassé,  comme  nous  l’ avons  dit,  par  la 
rapacité  de  quelques  riches  confrères  parisièns, 
cpii  ne  craignirent  pas  de  lui  arrachet  son  pain 
pour  accroître  leurs  plaisirs;  il  émigra. dans  un 
canton  terrien,  puis  retourna  sur  les  bords  de  la 
mer,  qui  berça  du  bruit  de  ses  flots  la  longue 
et  pénible  agonie  du  pauvre  prâticièn. 


«  "Vos  lettres  sont  si  vécues,  écrivais-je  en  dé¬ 
cembre  1910  au  D"^  Duchemin,  que  j’ai  une  fé¬ 
roce  envie  de  les  publier,  mais  je  crains  devons 
nuira  v.  Cette  crainte,  hélas  1  est  aujourd’hui  dis¬ 
parue,  et  comme  les  amis  du  regretté  confrère 
m’y  incitent  et  que  je  suis  assuré  que  cette  publi¬ 
cation  ne  déplaira  pas  à  celle  quî  lui  aida  à  sup¬ 
porter  le  fardeau  de  l’existence,  je  me  permets 
d’extraire  aujourd’hui  cette  lettre  d’une  assez 
volumineuse  correspondance.  Elle  a  trait  à  la  vie 
du  médecin  praticien  dans  un  canton  rural  de 
l’ouest  de  la  France.  Le  D"'  Duchemin  y  expose 
toutes  les  difficultés  que  rencontre  à  la  campagne 
celui  quî  entend  rester  indépendant 

C’est  la  lutte  constante  contre  l’hostilité  sourde, 
mais  efficace,  de  tous  les  gros  bonnets  qui  disposent 
'souverainement  de  l’esprit  des  paysans  et, font  ou  dé¬ 
font  à  leur  gré  une  clientèle.  Pour  réussir,  il  faut  ab¬ 
solument  être  d’un  clan,  ou  clérical  ou  réprthliain, 
fairede  la  politique,  c’est-à-dire  s’occuper-d’élections, 
hoire  des  bolées  dans  l’auberge  attitrée  du  parti  et 
figurer  dans  toutes  les  réunions  ou  se  trouvent  lès 
«  têtes  ». 

Grâce  à  cela,  l’un  a  pour  lui  toute  l’îrtïKiênce  des 
rêbres,  et  elle  est  restée  grande  dans  ce  pays  ;  l’autre 
ônéfleie  de  toutes  les  faveurs  administratives  et  de 
l’a.ppui  des  partisans  du  gouvernenaeiït. 

Faute  de  eela,  on  gagne  .tout  justement  sa  vie. 
J’arrive  au  bout  de  15  ans  d’exercice  et  de  î  ans  de 
présence  dans  an  canton  de  l'.O.OO0  habitan'te  où  .je, 
■suis  seul  médecin,  sans  pharmacien,  à  faire  5.000 
francs  par  an  bien  juste.  Et  quelle  'exSstence  I  Pas 
■un  in-dividu  à  ‘qui  causa',  chr  oa  ‘àê  se  réunit  qu’à 
l’auberge,  et  là,  il  est  rare  que  la  moitié  des  gens  ne 

soient  pas  saouls,  incapables  même  de  jouer  sans . 

s’engueuler. 

Et  ce  sont  ces  gens-là,  gros  cultivateurs,  qui  sont 
conseillers  généraux  et  maires,  juges  de  paix,  etc.,  qui 
disposent  de  tout,  surtout  les  maires  et  les  secrétaires 
de  mairie,  en  général  instituteurs,  directeurs  d’école. 

Quant  aux  confrères,  c’est  tout....  comme  au  Caire. 
Dans  chaque  canton  ils  sont  deux  en  général  ;  l’un 
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J’étiqjj,etjte  cl^icaje,  i’iijuire  et 

;  fl  s'y  ,<ysssfi5  .ga’ils  fie  se  ■fstÇWt,  p§s  dfi  tr^cs 

n’ejBpleieiit  pojjr  se  S03iJ,eypr  4e?  .cUp^s  ou 
■  acmar.er  ^quelgpe  prébeude, 

^  Mais  é’.est  pour  j’ Assistappe  gratuite  .que  c’es.t  sup.er- 
■'be.  Dàps  ijioP  canton,  chpqué  commune  est  aupofnt'de 
ne  assistance  le  domaine  exclusif  d’un  médecin.  Tous 
ses  confrères  réunis  voient  3  ou  4  malades  indigents 
de  cette  commune  dans  l’année  ;  celui  qui  détient  le 
monopole  a  tous  les  autres.  Il  ne  s’agit  pas,  bien  en¬ 
tendu,  de  préférence  de  la  p.apt  de  la  population,  mais 
de  défense  absolue  du  maire  d’aller  chez  d’autres  que 
celui  qu’il  désigne  et  qui  est  souvent  le  plus  éloigné. 
Dans  qer.tâine  conu®, une,  le  .maire  eroploie’un  moyen  ■ 
s.iraplp  :  U  ne  fait  pas  de  liste.  L’indigent  qui  désire 
un  billet , va  le  trouver.  Il  l’accorde,  si  J’.in.digent  a 
•voté  ou  promet  de  voter  suivant  ses  indications  et 
s’il  prend  ie  médecin  qu’il  lui  désigne.  Dans  le  cas  , 
„copti'aii'e,pas  de  billet.  Résultat:  des  gens  très  aisés, 
.ipÙs  bons  électeurs  et  influents,  sont  assistés  ;  de 
vrais  miséreux  ne  le  sont  pas.  J’arrive  à  faire  dans  I 
tout  le  canton  1.600  fr.  par  an  d’assistance  médicale,  | 
médecine  et  pharmacie  comprises,  alors  que  dans  la 
région,  .certain  rrrédecin  fait  3.000  francs  par  an  de  | 
médecine  seulement,  dans  une  seule  cornmune  j 

Que  faire  ?  Se  plaindre  aux  autorités,  réclamer  I 
l’application  du  règlement  ?  C’est  parfaitement  inu-  ■  j 
tile.Lejnaii'e,  de  connivence  avec  un  médecin ,  a  toute  i 
laqlité  pour  tricher  ,en  observant  les  formes.  Un  de  j 
mes  confrères- du  Finistère,  maire  et  conseiller  gêné-  j 
rai,  me  l’avouait  récemment  et  me  disait  qpe  dans 
certaines  communes  de  son  canton,  il  n’a  jamais  pu  [ 
voir  un  seul  malade  malgré  ses  menaces  au  maire. 

Il  ne  m’a  pas  avoué  qu’en  .revanche,  il  se  réserve 
.tous  les  malades  ou  à  peu  près  de  sa  commune,  et  la 
plupart  de  ceux  de  son  canton. 

Le  fait  est  certain  :  pour  bénéficier  de  l’assistance 
il  faut  être  ou  maire,  ou  conseiller  municipal,  .ou  tout 
au  moins  agent  électoral  influent.  Voilà  pourquoi 
certains  médecins  font  de  la  politique  ;  elle  paie  lar¬ 
gement  les  frais.  Quant  aux  accidents  du  travail, 
même  jeu-  H  y  a  deux  exploitations  de  carrières  d’ar¬ 
doises  dans  ma  commune,  occupant  ensemble  une 
centaine  d'ouvriers  et  occasionnant  en  moyenne 
un  accident  par  semaine.  J’en  soigne  2  ou  3  par 
an.  Les  autres  se  partagent  en,tre  un  confrère  qjui  est 
propriétaire  du  terrain  de  la  carrière,  un  autre  qui  a 
accepté  les  conditions  honteuses  de  la  compagnie 
d’assurances, et  un  troisième,  malin,  qui  donne  un  tant 
pour  cent  au  contre-maître  poqr  qu’il  dirige  chez  lui 
iss  blessés, 

Encore  là, que  faire  ?  Les  ouvriers  ne  savent  ni  lire, 
niéerire  ;  peu  savent  le  français  et  surtout  ce  sont  des  | 
gens  qui  ne  ti-availlent  que  pour  boire  et  se  moguent  I 
du  ms, te,.  Ils  passent  leur  vie  .à  courir  d  ’une  carrière  à 
l’autre  depuis  le  Finistère  J.us.g.u’à  Angers.  On  n’a  ja¬ 
mais  pu  les  syndiguer,  ni  les  intéresser  à.quelque  effort 
pour  améliorer  leur  situation  collective,  Au  contraire , 
avec-de  l’eau-de-vie,  le  patron  en  fait  ce  qu’il  veut. 
Deaueoup  logent  chez  le  .patron  ou  dans  des  masures 
.qui  lui  appartiennent  et  sont  nourris  à  des  cantines 
patronales.  A  la  paie,  c’est  souvent  l’o.uvrier  .qui  re¬ 
doit.  Les  patrons.les  traitent  donc  absolument  com¬ 
me  des  esclaves. 

Voilà  la  vie  médicale  dans  une  bonne  partie  de  . 
l’ouest  d-e  la  France,  en  dehors  ,du  littoral  et  des  villes. 

Les  médecins  sont  .aisés  en  général  ;  to;US  me:S 
confrères  voisins  ont  quelques  rentes,  et  la  plupart 
sont  de  gros  propriétaires  terriens.  Chacun  d’eux  a 
sou  fief,  son  fromage.  Mon  canton  sans  médecin  était 
partagé  entre  eux. , J’ai  .donc,  en  m’y  installant,  bou¬ 
leversé  leurs  combinaisons  et  .prov.oq.ué  leurs  inimi¬ 
tiés,  mais  en  présence  de  ma  parfaite  correction,  ils 
ne  peuvent  cependant  qu’être,  du  moins  en  appa- 


irenee,  .eu  bonnes  relations  avec  moi.  L^un  d’eux, 
que  j’ap.pelais  de  .préférence  en  consultation,  allait 
.cep.endant  &ajrs.mcà  voir  mes  malades' et  disait  par¬ 
tout  que  je  ne  resterais  pas,  que  je  n’-avais  réussi 
nulle  part,  que  j’étais  .un  âncapahle. 

Le  .paysan  croit  tout;  il  croit  tout,  excepté  ce  qu’il 
voit  de  ses  propres  yeux.  Et  puis  quel  client  !  Quelle 
médecine  1  On  voit  une  seule  fois  une  fièvre  typhoïde. 
On  vient  vous  demander  un  médicament  pour  soigner 
une  infection  puerpérale,  mais  on  ne  veut  pas  payer 
une  visite  pour  si  peu,  etc. 

Je  ne  fais  plus  de  médecine,  pas  même  de  pharma¬ 
cie,  mais  de  l’épicerie. 

Ne  soyez  pas  s.urpris|gi  un.de,c,esÿ,durs  où  l’on  m’au¬ 
ra  boycotté,  .affamé,  je  retourne  à  Paris  que  je  n’au¬ 
rais  jamais  dû  quitter,  ai  que  je  me  batte  àvec  les 
confrères  pour  gagner  mon  p.ain,  n’ayant  p,u  le  faire 
dans  les  régions  où  lés  confrères  plus  rares  monopo¬ 
lisent  la  clientèle. 

En  voilà  trop  long.  Mais  tout,  ceci  qui  est'reei.vous 
n’en  doutez  .pas,  peut  servir  d’aigument  à  ceux  (et 
j’en  suis)  qui  ne  voient  pas  dans  la  limitation  du  nom¬ 
bre  des  médecins  lé  salut  pour  tous  ceux  qui  souffrent. 

Il  faudrait  la  limitation  des  appétits  des  médecins, ou 
plutôt  la  suppression  des  monopoles  de  fait.  Or  j’ai 
toujours  vu  que  les  plus  pourvus, les  plus  riches,  étaient 
les  plus  enragés  ;  avec  un  confrère  n’ayant  comme 
moi  que  son  gain  journalier  pour  vivre,  j’ai  toujours 
pu  m’entendre.  Le  canton  où  j’habite  pourrait  ali¬ 
ment,  eu  égard  aù  chiffre  delà  population  et  à  sa  ri¬ 
chesse  supérieure  4  la  moyenne  de  la  France,  faire 
vivre  4  ipédecinç  et  3  pharraaciens.  Il  n’y  en  a  ja¬ 
mais  eu  .ayant  moi  et  yraisemblablem,ent,  si  je  pars, 
il  n’y  en  aura  plus  :  les  confrères  voisins  promettant 
au  nouveau  venu  le  même  sort  qu’à  moi.  Il  est  évi¬ 
dent  que  dans  ces  cohditions,aucune  entente,  aucune 
action  .conijunne  u’.est  possible.  Dans  notre  .dépar- 
lejnept,  il  y  a  100  médecins  inscrits  au  @yndiGat,s,ur 
lesquels  une  vingtaine  au  plps  viennent  banqueter 
un  dimanche  du  mois  d’août  au  chef-lieu.  On  reste 
deux  ou  trois  hem-es  à  table,  mais  auparavant  on  a 
eu  une  demi-heure  ou  trois  quarts  d’heure  pour  écou¬ 
ter  le  discours  du  président  et  le  compte  rendu  du 
trésorier.  Quand  on  soulève  une  question .  «  Par¬ 

don,  il  va  être  l’heure  de  dîner,  vous  n’avez  donc 
pas  faim  ?  »  D’aillem's  avec  la  plus  grande  bonne  vo¬ 
lonté,  les  membres  du  bure.au,  qui  sont  les  seuls  à 
s’occuper  des  intérêts  eommnns,  ne  sauraient  envi¬ 
sager  d’autre  tactique  que  d’arranger  les  affaires  à 
force  d’huile,  c’est-à-dire  de  bonhomie,  d’appel  à 
la  générosité, etc.  li  y  a  un  point  précis  sur  lequel  l’ac¬ 
cord  est  par  hasard  unanime  :  les  médecins  ne  sont 
payés  de  leuj’s  nrémoires  d’assistance  qu’au  piois  de 
septembre  qui  suit  l’année  d’ex;ercice,  c’est-à-dire 
18  mois  après  leurs  premières  visites.  C’est  lourd  pour 
tous,  surtout  pour  ceux  qui  font  la  phai-macie  et  ont 
fourni  des  drogues.  C’est  contraire  au  règlem,ent. 
Il  y  .a  des  réclamations,  la  mienne  entre  autres.  Le 
Syndicat  présente  des  vœux,  des  rappels  de  vœux. 
Je  n’ai  pu  obtenir  qu’il  adresse  une  mise  en  demeure 
suivie- d’une  action  énergique.  Je  suis  décidé  à  l’en¬ 
treprendre  seul.  Si  en  janvier  prochain  je  ne  suis  pas 
payé  (après  avoir,  bien  entendu,  enyoyé  mon  mé¬ 
moire  en  temps  utile),  j’intenterais  uné  action  judi¬ 
ciaire  contre  le  préfet  après  sommation  par  huissier. 

Je  n’ai  rien  à  ménager,  n’ayant  rien  à  perdre. 
Mais  voilà  comment  on  aurait  pu  recruter  des  adhé- 
.r.ents  au  Syndicat,  lc.s  y  garder  et  d,onnGr  l’exemple 
aux  autres.  Vojlà  des  actions  efficaces  et  ralliant,  tout 
ie  monde  sans  distinction  d’opinion,  mais  pour  cela  il 
faudrait  (ju’a.ucun  membre  du  bureau  n’occupât 
une  charge  électorale,  u’obtîiit  de  subsides  de  la 
préfecture  ,à  un  titre  quelconque,  p’eût,  en  un  mot, 
un  fil  à  la  patte. 
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En  voilà  du  bavardage  !  Bah  !  vous  lirez  ça  quand 
vous  aurez  lo  temps  et  vous  m’excuserez  en  pensant 
que  ça  soulage  de  diréde  temps  en  temps  ses  ennuis 
à  quelqu’un  qui  les 'Gpmprend. 

Bien  cordialement  à  vous. 

_Ed.  Duchemin., 


I  Cette  lettre,  sans  'doute  un  peu  trop  pesSi- 
miste,  du  pauvre  Duchemin,  date  de  plusieurs 
années  ;  nous  espérons  que,  depuis,  là 'situation 
j  s’est  sérieusement  modifiée  dans  cette  régioh  ét 
que  le  syndicalisme  médical  y'ÿhccomplîeomme 
1  ailleurs  une  évolution  nécessàit'è.  J^  Noin. 
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Hôpital  Laënnec  :  Service  du  Prof.  Landouzv. 

a  maladie  du  sérum.^ 

onférenee  de  M.  le  Ch.  Richet, 
chef  de  clinique'  \ 

Sous  le  nom  de  «  maladie  du  sérum  )),  terme 
d’ailleurs  plus  pittoresque  que  correct,  on  désigne  •  ; 
l’ensemble  des  accidents  provoqués  par  l’in¬ 
jection  d’un  sérum  hétérogène,  anormal.  C’est 
parce  que  la  sérothérapie  est  d’un  emploi  de 
plus  en  plus  répandu  que  la  maladie  du  sérum 
devient  plus  fréquente  et  que  l’attention  du  pra¬ 
ticien  doit  être  attirée  sur  elle. 

La  maladie  du  sérum  a  été  observée  pour  la 
première  fois  par  le  professeur  Richet  et  Héri- 
court  en  1891,  à  la  suite  d’injections  sanguines, 
faites  dans  le  but  d’immuniser  contre  les  mala¬ 
dies  infectieuses.  Depuis,  une  série  d’auteurs, 
en  particulier  Roux  et  Martin,  Chaillous,  Bé- 
clère,  Landouzy,  Von  Pirket,  Schik  et  Marfan, 
l’ont  étudiée  et  à  l’heure  actuelle,  de  nombreux 
mémoires  ont  paru  sur  la  question. 

-Les  accidents  de  la  sérothérapie  sont  diffé¬ 
rents  comme  début,  gravité,  intensité  et  traite¬ 
ment  selon  qu’il  s’agit  de  sérothérapie  sous-cuta¬ 
née  ou  d’une  autre  sérothérapie,  et  selon  qu’il 
s’agit  d’une  première  ou  d’une  seconde  injec¬ 
tion.  bn  trouve  aussi  une  certaine  variabilité 
avec  l’âge,' les  conditions  du  sujet  :  ainsi,  les 
adultes  réagissent  plus  que  les  enfants, les  tuber¬ 
culeux  plus  que  les  autres  individus.  Il  est  éga-. 
lement  des  sérums  qui  causent  des  sortes  d’épi¬ 
démies  d’accidents. 

Considérons  les  accidents  de  la  première  in¬ 
jection,  pour  la  sérothérapie  sous-cutanée. 

Le  grand  caractère  de  ces  accidents  est  d’être 
tardifs.  Exceptionnellement,  ils  sont  précoces. 
Leur  second  caractère  est  d’être  bénins  et  rares. 
Pourtant,  ils  peuvent  être  graves  et  on  a  signalé 
deux  cas  de  morts  à  leur  passif.  Le  premier  cas 
mortel  concerne  une  jeune  fille  dé  18  ans  qui,  sans 
être  malade,  et  simplement  pour  éviter  une  con¬ 
tagion,  reçut  une  injection  de  sérum  antidiphtéri¬ 
que.  Une  demi-heure  après,  elle  succombait. 


La  deuxième  cas  est  plus  typique.  Il  se  produh/- 
à  Berlin,  dès  les  premiers  temps  de  la  sérothéra¬ 
pie  antidiphtérique,  et  eut  un  grand  retentis¬ 
sement.  Le  9  avril  l896,  les  journaux  politiques 
dé  Berlin  annonçaient  la  mort  dû  fils  d’ùn  méde¬ 
cin,  tué,  disaient  les  gazettes,  par  le  sérum’  oé 
Behring.  L’enfant,  âgé  de  21  mois,  avait  reçu  une 
injection  de  sérum  et  avait  succombé  peu  de 
minutes  après.  L’autopsie  ne  révéla  aucune: lé¬ 
sion.  Le  sérum  examiné  fut  trouvé  stérüej.et, 
d’ailleurs,  il  avait  été  inoculé  à  d’autres  enfants 
du  même  âge  qui  n’eurent  aucun  troubléJ^n 
comprend  le  retentissement  d’un  tel  faiti’  üne 
véritable  polémique  s’ensuivit,  et  l’on  put  croire 
que  la  sérothérapie  allait  être  abandpq'iiée;  Il 
n’en  fut  rien  heureusement  et,  je  le  dis  a  nou¬ 
veau,  il  s’agit  là  de  faits  exceptionnels,  ces  deux 
cas  de  mort  étant  les  seuls  observés  sur  plu¬ 
sieurs  millions  d’injections. 

Le  plus  souvent,  donc,  les  accidents  de. la 
première  injection  sont  tardifs,  rares  et  bénins.  Il 
sont  tardifs  et  apparaissent  au  bout  de  8,  9, 10 
jours  ;  ils  sont  rares  et  se  voient  dans  là  propor¬ 
tion  de  10  à  20  %  ;  ils  sont  bénins  et,  dans  l’im¬ 
mense  majorité  des  cas,  leur  évolution  est  favo¬ 
rable. 

Ifi^Tout  se  borne,  ordinairement,  à  un  petit  pla¬ 
card  d’urticaire  au  niveau  de  la  piqûre.  Lorsque 
les  accidents  sont  plus  marqués,  ils  se  montrent 
sous  forme  d’un  syndrome  qui  comprend  quatre 
symptômes  principaux  :  l’exanthème,  la  fièvre, 
l’adénite  et  les  arthralgies.  Les  exanthèmes,  or¬ 
dinairement  localisés  à  la  région  de  la  piqûre,  sont 
quelquefois  généralisés.  Ce  sont  des  exanthèmes 
ortiés  simples,  accompagnés  de  démangeaisons 
Dans  certaines  circonstances,  on  observe  de  l’ur¬ 
ticaire  des  muqueuses,  avec  une  symptomato¬ 
logie  variée.  On  a  vu  de  l’urticaire  laryngée  (Se- 
vestre)  avec  phénomènes  de  croup,  pour  lesquels 
on  serait  tenté  de  pratiquer  une  nouvelle  injec¬ 
tion  de  sérum  ;  on  a  même  été  jusqu’au  tubage. 
On  a  rencontré  aussi  un  enanthème  bronchique 
avec  de  la  dyspnée,  faisant  croire  à  une  broncho- 
pneumonie.  D’autres  fois,  c’est  la  muqueuse  na¬ 
sale  et  conjonctivale  qui  est  touchée  et  l’on  peut 
penser  à  la  rougeole. 

A  côté  de  cet  exanthème  ortié,  Marfan  a  si¬ 
gnalé  un  exanthème  marginé  polycyclique.  Le 
placard  rouge  s’étend,  en  pâlissant  au  centre,  en 
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Demandei  et  offres  (Suite 

té  de  reprendre  la  voiture 
automobile  Clément  -Ba¬ 
yard,  12  H.  P.,  4  cylindres, 
Liant  de  3  ans.  en 
bon  état,  esümée  5.000. 

N'*  268.  —  Fille  de  mé¬ 
decin  recberche  place  de 
surveillante  dans  maison 
de  santé,  sanatorium  etc. ,  I 
emploi  de  secrétaire  ou 
autre  situation  analogue. 

N»  269.  -’ï'rès  pressé. 

A  céder  de  suite  poste  de  , 

montagne  10  n  H-OOO  Pen¬ 
chés,  dont  3000  de  fixes, 
payables  par  trimestres. 
Conditions  :  indemnité  de 
500  francs  et  reprise  du 
petit  matériel  de  pharma¬ 
cie. 

270  — IBonne  clien¬ 
tèle  à  céder  aux  environs 
de  Paris,  ayant  rapporte 
15.000  francs  pour  6000  fcs 
comptant  y  compris  cheval 
et  voiture. 

JJ,  _  Jura.  Poste 
chef-lieu  de  canton  d’un 
gros  rapport,  seul  méde¬ 
cin  dans  .un  rayon  de  15 
kii  :  un  pharmacien.  A  cé¬ 
der  de  suite  pour  cause  de 
maiadle.  Indemnité  de¬ 
mandée  5000  francs. 

N“  272.  -  Midi.  A  cé-  : 
der  pour  raisons  de  famille 
dans  grande  ville  poste 

i-mportint  de  25.000 îrancs, 

ExMllente  clientèle,  faci¬ 
le,  payant  tjès  bien,  lon¬ 
gue  présentation.  Indem- 

5llé  à  débattre.  On  céde¬ 
rait  installation  complété  | 
médico-chirurgicale. 

r  N°  273.  —  A  vendre 
coupé,  conduite  'intérieure  ~ 
avec  spider,  Clément-  , 
Bayard,  10  MP,  1911.  4 
cylindres,  magnéto.  Etat 
de  neuf.  Tous  accessoires. 
Prix  4000  francs.  Photo 
sur  demande.  | 

N"  274.  —  A  vendre  :  1° 
Pratique  Médico-Chirurgi-  | 
cale,  neuve,  en  6  volumes,  ; 
avant-dernière  édition,  60 
francs.  2"  Collet, Pathologie 
interne,  état  de  neuf  :  9 
francs. 

N*  275.  —  Paris.  Bonne 
et’sérieuse  clientèle,  sur¬ 
tout  de  consultations,  à  cé¬ 
der  pour  raisons  de  santé, 
créée  depuis  10  ans.  Rap¬ 
port  moyen  12.000  francs, 
visites  5  et  10  francs,  con¬ 
sultations  5  frs.f  BBoyer 
1800  frs.  grand  et  bel  ap¬ 
partement  (3580).  S’adres¬ 
ser  à  M.  Lanotin,  1,  rue 
Dante  à^Paris. 

N“  276.  —  Oise.  Poste 
chef-lieu  de  canton,  ré¬ 
gion  agréable  et  riche. 
Rapport  20  à  25,000  frs. 
clientèle  payant  bien,  peu 
de  perte.  Habitation  parli- 
cullère,  loyer  675  frs.  In- 
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ABSORPTION  DES  MÉDICAMENTS  A  DOSES  REFRACTEES 


Anliasthmatiques  Kl.  0.20  Tribromurés (K.Br, etc.)  0.083  PurgatUs  (Réstaes).... 

Antidianbéiques. . . .  Créosote  (Carbeaate)  . .  0.20  Purgal-Kall  (Sdiir)  . . 

,  Antipyrine .  0.25  Helmitol  Bayer* - 0.40  Pyramidon* . 

Arséniate  de  Soude.  0.001  Hydrargyre(Protoiodiire)  0.05  Qninine(CIilorKyJiate).. 

Benzoate  de  Soude  .  0.35  lodure  de  Potassium.  0.25  SaUcylate  de  Sonde. 

Biiodure  loduré  . • . .  lodure  de  Sodium. . •  0.25  Silicate  de  Soude... 

Biliue  (Ext.  de  BUe  jnr.)  0.20  Morphine  (Cldorliydrate)  0.001  Thyroïdine* . 


Flacons  3  fr.  50  et  5  francs  (nom! 


Copahivate  de  Soude . . . 

I  Copahu . . 

Baftal  (Santal  CopaUviiiu) . . 


. 0.25  Büodure  loduré . ®  I 

. 0.32|ProtoiodnTeHg.Théb^qae,ele,  0.05-0.0(15  I 

I  francs  le  Flacon  de  64  Capsules.  I 

,  FDMOUZE,  78,  Faubourg  Salnt-Denie,  PARIS  Æ 
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Vésicatoire  de  i6  centimètres  sur  13,  contenu  dans  nn  ToM 
métallique  le  préaerTunt  contre  toute  contamination  extérieure. 
Apec  objets  de  pansement' 2  fr.;  Sans  aes  objets  :  lfr.26. 

Papier  d'ALBESPEYRES  pourl‘enlreliend.iVéslca!0lref 

I  PâTAiL  ;  Pharmacie  D’Albespevres,  80,  Faubourg  Satnt-Deals,  PAM8. 
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présentant  un  bord  saillant  à  contours  polycy¬ 
cliques.  "  ' 

D’autres  éruptions  peuvent  également  se  pro¬ 
duire  à  la  suite  des  injections  de  sérum  ;  des 
exanthèmes  purpuriques  ou  scarlatiniformes. 
On  a  essayé  de  rattacher  ce  dernier  groupe  d’é¬ 
ruptions  à  la  diphtérie  elle-même.  Marfan  a  mon¬ 
tré  que  ces  exanthèmes  étaient  connus  autre¬ 
fois,  avant  le  sérum,  et  qu’il  convenait  dès  lors 
de  les  attribuer  à  la  diphtérie  ou  à  une  scarlatine 
concomitante. 

L’adénite  se  rencontre  dans  les  ganglions  des¬ 
servant  la  région  injectée,  ou  elle  est  généralisée. 
Les  arthralgies  ont  les  caractères  des  arthral- 
gies  toxiques  ;  elles  sont  mobiles,  fugaces. 

Ges manifestations,  enfin,  s’accompagnent  quel¬ 
quefois  de  fièvre  légère  ou  de  fièvre  plus  intense 
(39“,  40°).  La  fièvre  peut  exister  seule. 

L’évolution  a  lieu  habituellement  en  8  à  10 
jours.  Avec  la  période  d’incubation  (8  à  10  jours), 
la  phase  de  progression,  d’état  et  de  régression, 
cela  fait  un  total  d’environ  trois  semaines.Vous 
le  voyez,  ce  sont  là  des  accidents  bénins'—  sauf 
les  deux  cas  de  morts  dont  je  vous  ai  parlé. 
M.Labbé  a  signalé,  toutefois,  des  cas  tardifs  sé^ 
rieux,.mais  ils  sont  exceptionnels. 

J’arrive  aux  accidents  de  la  deuxième  injection. 

•  Alors  que  les  accidents  de  la  première  injec' 
lion  sont  tardifs  et  rares,  les  accidents  de  la 
deuxième  injection  sont,  au  contraire,  immé¬ 
diats  et  fréquents.  On. les  voit  dans  une  propor¬ 
tion  de  50  à  80  %.  Ils  sont  assez  souvent  bénins, 
mais  assez  fréquemment  aussi,  ils  peuvent  être 
graves.  Ainsi,  le  début,  l’intensité,  la  fréquence 
et  l’évolution  sont  différents  selon  qu’il  s’agit 
d’accidents  de  la  première  ou  de  la  seconde  in¬ 
jection. 

Chez  quelques  sujets,  les  tuberculeux  par 
exemple,  vous  trouvez  des  accidents  de  la  pre¬ 
mière  injection  ayant  l’allure  de  ceux  de  la  se¬ 
conde.  A  l’heure  actuelle,  il  est  d’habitude  de 
prescrire  de  la  viande  crue  aux  tuberculeux.  Or,  ’ 
on' a  constaté  que  les  mangeurs  de  viande  crue  | 
se  trouvaient  sensibilisés  :  seuls,  les  tuberculeux 
mangeurs  de  viande  crue  présentent  à  une  pre- 
mièfe  injection  des  accidents  offrant  les  carac¬ 
tères  des  accidents  de  la  deuxième  injection. 
Cela  montre  que,  par  l’alimentation,  on  peut 
arriver  à  sensibiliser  les  su j  ets .  j 

11  arrive  quelquefois  également,  par  contre, 
que  des  accidents  de  la  deuxième  injection  res¬ 
semblent  à  ceux  d’une  première.  Marfan  a  cité 
l’exemple  d’un  enfant  qui,en  26  mois,  reçut  24  in¬ 
jections  de  sérum  anti-diphtérique  sans  le  moin¬ 
dre  inconvénient.  Les  injections  étaient  faites 
à  titre  préventif,  l’enfant  séjournant  pour  des 
raisons  spéciales  dans  le  pavillon  de  la  diphté¬ 
rie.  A  la  25®  injection,  on  vit  se  produire  un  pla¬ 
card  d’urticaire  et,  à  la  26®  injection,  apparurent 


des  accidents  plus  sérieux  qui  nécessitèrent  la 
■suspension  des  piqûres. 

Que  doit-on  entendre  par  deuxième  injec¬ 
tion  ?  Si  une  injection  est  faite  aujourd’hui  et 
que,  le  lendemain  ou  le  surlendemain,  on  soit 
amené  à  en  pratiquer  une  nouvelle,  ce  n’est  là 
que  la  continuation.de  la  première,  et  non  ce 
que  l’on  est  convenu  d’appeler  une  deuxième 
injection.  Mais  si,  un  an  après  par  exemple,  on 
refait  une  piqûre  de  sérum,  c’est  là  une  deuxième 
injection.  Il  faut  difîérencièr  les  réinjections 
des  injections  secondes. 

Le  grand  caractère  des  accidents  de  là  deu¬ 
xième  injection  est  la  précocité.  Les  troubles 
éclatent  rapidement,  souvent  dans  la  demi-heUre 
qui  suit.  Vous  pouvez  avoir  deux  espèces  d’acci¬ 
dents  :  locaux  et  généraux.  L’évolution  et  le  pro¬ 
nostic  en  sont  différents. 

Les  accidents  locaux  sont  communs  (50  à  90  % 
des  cas),  précoces  (ils  s’observent  dans  la  demi- 
heure  après  l’injection)  et  peuvent  être  graves.  A 
peine  avez-vous  achevé  l’injection  que  déjà  le 
malade  se  gratte.  Une  demi-heure  plus  tard, 
vous  constatez  un  œdème,  parfois  formidable  : 
il  semble  que  vous  avez  poussé  80  ou  100  ce.  de 
sérum  dans  le  tissu  cellulaire.  L’aspect  local 
peut  être  érysipéliforme,  purpurique,  pseudo- 
phlegmoneux.  Dans  quelques  cas,  les  phénomè¬ 
nes  sont  si  sérieux  qu’une  escarre  se  produit, 
qui  va  évoluer  pour  son  propre  compte. 

Les  accidents  généraux,  moins  fréquents  que 
les  précédents,  peuvent  être  précoces,  sur-yenant 
de  suite  après  la  piqûre,  quelquefois  au  moment 
même  de  l’injection.  Ils  sont  plutôt  graves,  et 
comportent  plüsieurs  cas  de  mort.  Le  Prof. 
Richet  a  rapporté  le  cas  d’un  médecin  brésilien 
qui,  s’étant  fait  une  première  injection  de  séruih  ' 
anti-pesteux,  s’en  fit  une  seconde  un  an  après.  Il 
succomba  au  bout  d’une  heure  avec  des  convul¬ 
sions  et  du  collapsus.  Dreyfus  a  relaté  une  obser¬ 
vation  analogue,  avec  le  sérum  anti-diphtérique. 
Je  n’ai  trouvé  que  ces  deux  cas  de  mort.  Sou¬ 
vent,  les  troubles  observés  ont  un  caractère  in¬ 
quiétant.  Halle  et  Bloch  rapportent  le  fait  .sui¬ 
vant  :  chez  un  enfant  de  cinq  ans,  qui  avait  déjà 
été  injecté  une  première  fois  un  an  auparavant, 
on  pratique  une  deuxième  injection.  A  11  h.  50, 
la  surveillarite  introduit  l’aiguille  et  commence 
à  pousser  le  liquide  lentement.  Au  bout  d’une 
demi-minute,  alors  qu’un  centim.  cube  de  sé¬ 
rum  au  plus  a  pénétré,  un  bruit  laryngé  avec 
une  toux  sèche  se  produisent.  La  surveillante 
qui  sait  la  signification  de  ce  petit  phénomène, 
arrête  l’injection.  Quelques  secondes  plus  tard, 
l’enfant  pâlit,  ses  lèvres  se  cyanosent  en  même 
I  temps  qu’il  fait  le  geste  de  se  gratter  au  cou  où 
apparaissent  des  plaques  d’urticaire. A  ce  moment, 
la  face  se  tuméfie,  devient  noire,  hideuse.  La 
rougeur  gagne  tous  les  téguments  et  le  petit 
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malade  tombe  dans  le  coma  avec  un  pouls 
imperceptible,  une  respiration  presque  arrê¬ 
tée,  les  pupilles  dilatées  démesurément.  L’en¬ 
fant  émet  alors  des  urines  et  des  garde-robes. 
Cinq  minutes  après,  du  purpura  se  montre,  la 
respiration  recommence,  la  température  s’élève 
à  40°.  Au  bout  de  deux  heures,  le  danger  est 
écarté  et  la  guérison  se  produit.  Vous  voyez  com¬ 
bien  le  tableau  symptomatique  peut  être  grave. 
On  ne  le  rencontre  certainement,  marqué  à  ce 
point,  dans  aucune  intoxication. 

Dans  la  majorité  des  cas,les  accidents  n’ont  pas 
une  allure  aussi  inquiétante.  On  note  de  la  cé¬ 
phalée,  de  l’irrégularité  respiratoire,  une  ten¬ 
dance  à  la  syncope. 

On  a  décrit  récemment  une  forme  atypique 
de  la  maladie  du  sérum.  C’est  un  syndrome,  ob¬ 
servé  quatre  fois  déjà,  chez  des  sujets  injectés 
avec  du  sérum  anti-diphtérique  ou  anti-tétani- 
que,  et  qui  reçoivent  une  deuxième  injection 
de  sérum  antitétanique.  Les  accidents  sont  tar¬ 
difs,  au  lieu  d’être  précoces.  Ils  éclatent  dix, 
vingt  et  même  trente  jours  plus  tard.  On  assiste 
là  à  un  tableau  morbide  assez  particulier  où  le 
symptôme  fondamental  est  l’angoisse  respira¬ 
toire,  la  sensation  de  mort  prochaine,  l’effort 
pour  respirer.  Il  y  a  de  la  tachycardie,  du  tris- 
mus,  de  la  raideur  de  la  nuque,  si  bien  que  l’on 
peut  croire  au  tétanos  et  continuer  à  injecter  du 
s  irum. 

Le  terrain,  la  nature  du  sérum,  jouent  un  rôle. 
Je  vous' ai  dit  que  certains  sujets,  les  adultes,  les 
mangeurs  de  viande  crue,  étaient  plus  sensibles.il 
en  est  de  même  des  rénaux,  des  hépatiques.  Cer¬ 
tains  sérums  sont  plus  toxiques.  Vous  connais¬ 
sez  les  expériences  de  Gley  sur  l’action  du  sérum 
d’anguille,  toxique  à  dose  minuscule.  C’est  pour 
cela  que  l’on  s’adresse  généralement  en  sérothér 
rapie  au  cheval,  dont  le  sérum  est  un  des  mieux 
tolérés. 

La  sérothérapie  s’emploie  dans  la  diphtér  e,  la 
méningite  cérébro-spinale,  le  tétanos,  la  peste, 
la  tuberculose,  les  intoxications  par  morsures 
de  serpents.  Les  accidents  de  la  maladie  du  sé¬ 
rum  ne  se  voient  pas  également  avec  ces  divers 
sérums.  Les  sérums  anti-pesteux,  anti-tubercu¬ 
leux  et  anti-tétanique  semblent  les  plus  toxi¬ 
ques.  Les  sérums  antidiphtérique  et  anti-veni¬ 
meux  le  sont  moins  en  général. 

Les  accidents  sont  variables  encore  avec  la 
voie  d’introduction  du  sérum.  J’ai  décrit  les 
accidents  do  l’injection  sous-cutanée.  Ceux  de 
l’injection  intra-veineuse  sont  plus  accusés  et 
cela  se  comprend.  Mais  les  accidents  les  plus 
graves  et  les  plus  fréquents  ont  ôté  signalés  à 
la  suite  des  injections  intra-rachidiennes  du  sé¬ 
rum.  Quelquefois,  les  troubles  observés  ne  sont 
pas  en  rapport  avec  la  sérothérapie  et  tiennent 
à  ce  qu’on  a  poussé  dans  le  canal  rachidien  une 


quantité  de  sérum  supérieure  à  la  quantité  de 
liquide  céphalo-rachidien  retiré,  d’où  phéno¬ 
mènes  d’hypertension,  exagération  de  la  cépha¬ 
lée  et  des  symptômes  de  méningite.  D’autres  fois, 
les  troubles  tiennent  à  la  destruction  des  mé- 
[  ningocOques  qui  cause  une  mise  en  liberté  ex¬ 
cessive  de  toxines  et  provoque  une  véritable  into¬ 
xication  (neurotropisme).  A  côté  de  cela,  se  pla¬ 
cent  les  accidents  proprement  dits  du  sérum,  les 
uns  précoces,  d’autres  tardifs.  Vous  pouvez  voir, 
au  moment  do  l’injection,  sc  produire  des  crises 
de  tachycardie,  des  convulsions,  de  la  dyspnée, 
du  coma  se  terminant  quelquefois  par  la  mort, 
Les  cas  de  morts  sont  assez  fréquents  :  on  en  con¬ 
naît  8  à  10.  Vous  pouvez  voir,  3,  4  heures  après 
l’injection,  des  troubles  faisant  croire  à  une  exa¬ 
gération  de  la  méningite  :  c’est  une  méningite 
sérique,  dont  l’évolution,  le  plus  souvent  favo¬ 
rable,  entraîne  parfois  la  mort. 

Le  pronostic  de  la  maladie  du  sérum  est  va¬ 
riable  avec  le  sujet,  le  sérum,  le  lieu  de  l’injec¬ 
tion.  Bénin,  en  général,  à  la  suite  de  la  première 
injection,  il  est  plus  sérieux  à  la  suite  de  la  se¬ 
conde,  en  particulier  quand  on  fait  l’injection 
intra-rachidienne. 

I  Le  diagnostic  est  habituellement  simple.  Vous 
avez  à  différencier  l’éruption  sérique,  qui  estor- 
j  tiée,  de  l’éruption  infectieuse,  qui  est  multiforme. 

'  Vous  avez  à  différencier  l’urticaire  laryngée  du 
croup,  l’albuminurie  sérique  de  l’albuminurie 
toxi-infectieuse.  On  croit  quelquefois  au  tétanos, 
mais  celui-ci  est  ordinairement  facile  à  éliminer. 

La  pathogénie  des  accidents  du  sérum  se  rap¬ 
proche  de  la  pathogénie  de  l’anaphylaxie.  Ce¬ 
pendant,  elle  n’est  pas  semblable  pour  la  pre¬ 
mière  et  la  deuxième  injection.  Pour  la  première 
injection,  il  faut  attribuer  les  troubles  à  l’intro¬ 
duction  d’albumine  hétérogène.  Pour  la  deu¬ 
xième  injection,  on  peut  se  demander  s’il  ne 
s’agit  pas  d’anaphylaxie.  La  pathogénie  anaphy- 
I  lactique  s’appuie  sur  les  expériences  d’Artuscl 
I  de  Smith.  Elle  admet  que  l’individu  est  préparé 
par  la  première  injection,  et  que  son  sang  con¬ 
tient  une  substance  (hypothétique)  à  laquelle  le 
'  prof.  Richet  donne  le  nom  de  toxogénine.  Cette 
j  toxogénine,  lorsqu’on  y  ajouté  la  toxine  du  sé¬ 
rum,  donnerait  un  nouveau  produit  (apotoxinc 
ou  anaphylotoxine  de  Richet)  cause  des  acci- 
j  dents,  de  même  que  l’amygdaline  à  laquelle  on 
ajoute  de  l’émulsine  donne  de  l’acide  cyanky- 
drique  mortel.  C’est  une  comparaison  qui  per¬ 
met  de  comprendre  la  production  des  accidents 
au  moment  de  la  deuxième  injection.  Cepen¬ 
dant,  le  mécanisme  des  accidents  du  sérum  est 
encore  discuté  et  comporte  des  points  obscurs. 
On  ne  sait  pas,  par  exemple,  pourquoi  certains 
accidents  de  la  première  injection  ont  été  mor¬ 
tels,  pourquoi  certains  accidents  de  la  seconde 
injection  soirt  tardifs. 
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J’arj'ive  au  traitement.  Lorsque  vous  constate¬ 
rez  des  phénomènes  comme  ceux  de  l’observation 
de  Hallé,  vous  ferez  de  la  thérapeutique  symp¬ 
tomatique  et  vous  aurez  recours  à  l’adrénaline 
(s’il y  a  hypotension),  aux  injections  d’huile  cam- 
’  pkée,  d’éther,  etc.  I 

Lorsque  vous  aurez  à  pratiquer  une  deuxième 
injection,  vous  mettrez  en  œuvre  des  moyens 
préventifs  qui  s’adressent  au  sérum  et  au  ma¬ 
lade.  A  l’Institut  Pasteur  de  Paris,  on  chauffe 
toujours  le  sérum  pour  diminuer  sa  toxicité  sans 
altérer  l’antitoxine  thérapeutique.  On  le  chauffe 
0  56°,  3/4  d’heure  chaque  jour  pendant  4  jours, 
et  2  heures,  le  cinquième  jour.  En  Allemagne,  ce 
procédé  n’est  pas  employé 
Pour  modifier  l’organisme  récepteur,  il  est 
Jeux  méthodes  :  l’une,  du  chlorure  de  calcium  ; 
fautre,  méthode  anti-anaphylactique  de  Besred- 
k  Le  chlorure, de  calcium  se  prescrit  à  la  dose 
quotidienne  de  3  ou  4  gr.  pendant  les  jours  qui 
précèdent  et  ceux  qui  suivent  la  réinjection. 
Netter  en  a  obtenu  de  bons  effets.  La  méthode 
anti-anaphylactique  de  Besredka  consiste  à  pré¬ 
parer  à  la  réinjection  en  faisant  des  petites  in¬ 
jections  progressives  et  rapprochées  de  sérum 
(f/2  cent,  cube  d’abord,  1  cent.  c.  au  bout  d’une 
Jemi-heure,  2  cent,  cube  une  demi-heure  après, 

4  cent,  cubes  deux  heures  après). 

Vous  aurez  soin  d’injecter  le  sérum  lentement. 

Si,  dans  le  cas  de  M.  Hallé,  on  avait  injecté  ra¬ 
pidement,  les  accidents  eussent  sans  doute  été 
mortels,  car  la  quantité  de  sérum  introduite 
eûtété  plus  grande. De  plus,  il  vaut  mieux  injecter 
5  Je  grosses  doses  pour  juguler  la  maladie  et 
éviter  les  réinjections. 

Lorsque  vous  avez  affaire  à  un  sujet  chez  le¬ 
quel  on  peut  redouter  une  contagion  diphtéri¬ 
que,  devez- vous  faire  l’injection  préventive  ? 
Autrefois,  on  répondait  oui,  sans  hésitation. 
Aujourd’hui,  deux  courants  se  prononcent.  S’il 
s'agit  d’un  jeune  entant  qui  a  eu  un  contact  pro-- 
longé  avec  un  diphtéritique,  il  ne  faut  pas  hé¬ 
siter.  S’il  s’agit  d’un  adulte,  ou  si  le  contact  a 
été  court,  il  est  sans  doute  préférable  de  ne  pas 
recourir  à  l’injection  préventive,  pour  se  mettre 
à  l’abri  des  accidents  de  seconde  injection,  si 
celle-ci  devenait  ultérieurement  nécessaire. 

?  Il  me  reste  à  conclure.  Peut-être  ai-je  exagéré 
la  fréquence  des  accidents  sériques.  Leur  possi¬ 
bilité  ne  doit  jamais  vous  empêcher  d’employer 
la  sérothérapie.  Pour  éviter  des  troubles  généra¬ 
lement  bénins,  en  tout  cas  très  rares  dans  leurs 
termes  intenses,  il  ne  faut  pas  tomber  dans  le 
travers  qui  vous  ferait  ne  pas  bénéficier  des  bien¬ 
faits  de  la  sérothérapie.  Même  si  vous  craignez 
des  accidents,  ayez  quand  même  recours  aux  in¬ 
jections  de  sérum  lorsqu’elles  sont  indiquées. 
N’oubliez  pas  que  les  accidents  sérieux  du  sérum 
sont  très  rares  si  on  les  compare  au  nombre 


(plusieurs  millions)  d’injections  de  sérum  prati¬ 
quées  jusqu’à  ce  jour. 

(Leçofi  recueillie  par  P.  L.4Croix.) 
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Traitement  du  phimosis  par  la  dilatation.  —  Névro¬ 
tomie  pour  gangrène  douloureuse  de  l’orteil.  — 

Cancer  du  testicule.  —  Traitement  des  plaies  pé¬ 
nétrantes  de  poitrine. 

M.  Barbarin  fait  à  la  Société  des  chirurgiens 
de  Paris  une  communication  sur  le  traitement  du 
phimosis  par  la  dilatation. 

Depuis  plusieurs  années,  l’auteur  s’est  rendu 
compte  que  beaucoup  de  circoncisions  effectuées 
chez  des  enfants  plus  ou  moins  âgés  étaient 
inutiles  et  qu’on  pouvait  faire  disparaître  les 
petits  incidents  du  phimosis  par  la  simple  dila¬ 
tation. 

La  dilatation  doit  être  pratiquée  lentement, 
progressivement,  sans  érosion  de  la  muqueuse. 
La  dilatation  digitale  demande  souvent  une  cer¬ 
taine  violence  et  n’est  pas  toujours  possible  sans 
anesthésie.  Si,  au  contraire,  on  élargit  peu  à  peu 
l’oriflee  préputial  étroit  et  souvent  durci  par  des 
poussées  inflammatoires,  on  peut  découvrir  tout 
le  gland  et  détruire  les  adhérences  sans  douleur. 

M.  Barbarin  a  fait  construire,  pour  cette  opé¬ 
ration,  une  pince  spéciale  à  trois  branches. 
Chaque  séance  est  suivie  d’applications  sur  le 
gland,  entre  celui-ci  et  le  prépuce,  d’une  couche 
de  poudre  isolante,  d’aristol  par  exemple,  qui 
ne  forme  pas  croûte. 

M.  Monnier  applique  méthodiquement  la 
dilatation  préputiale  chez  les  enfants  atteints 
de  phimosis  avec  prépuce  court  et  non  induré 
par  des  inflammations  antérieures.  Il  se  sert  du 
dilatateur  de  trachéotomie  à  deux  branches. 
On  introduit  le  dilatateur,  fermé  et  vaseliné, 
jusqu’au  contact  du  gland,  tout  en  évitant  le 
méat,  et  l’on  dilate  doucement,  le  petit  doigt 
pressant  sur  l’anneau  opposé  à  celui  qui  appuie 
sur  i’éminence  thénar,  jusqu’à  obtenir  dix  à 
quinze  millimètres  d’ouverture  suivant  un  des 
diamètres  du  prépuce.  On  retire  l’instrument, 
on  le  réintroduit  et  l’on  dilate  de  la  même  façon 
suivant  un  diamètre  perpendiculaire  au  précé¬ 
dent.  On  rompt  ensuite  les  adhérences  ;  puis,  le 
gland  est  lavé  et  vaseliné.  L’opération  est  reprise, 
au  bout  de  cinq  à  sept  jours,  si  besoin  est.  L’au¬ 
teur  préfère  le  repos  de  cinq  à  sept  jours  à  la  di¬ 
latation  tous  les  deux  jours. 

M.  Léo  n’est  pas  partisàn  de  la  dilatation.  Il 
a  vu  un  enfant  de  trois  ans  chez  lequel  plusieurs 
chirurgiens  avaient  lait  de  la  dilatation  sans 
résultat.  Le  prépuce  était  oblitéré. 

—  M.  IsELiN  présente  à  la  Société  des  chirur¬ 
giens  de  Paris  un  travail  sur  la  névrotomie  à  dis¬ 
tance  pour  gangrène  douloureuse  du  gros  orteil. 

En  dehors  des  gangrènes  du  membre  inférieur 
à  marche  rapide,  dit  M.  Iselin,  qui  imposent 
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d’emblée  une  action  chirurgicale  haut  située, 
la  solution  thérapeutique  dans  les  cas  ordinaires 
consiste  à  attendre  la  limitation  de  la  gangrène 
aflu  de  réduire  au  minimum  la  mutilation. 

Mais,  il  est  certains  cas  où  l’attente  n’est  pas 
possible  et,  parmi  ceux-ci,  le  plus  pressant  est 
la  gangrèpe  douloureuse.  Dans  ces  conditions, 
et  pour  ne  pas  sacrifier  des  parties  qui  peut-être 
ne  sont  pas  irrémédiablement  perdues,  il  paraît 
légitime  de'  s’adresser  aux  troncs  nerveux  et  de 
faire  sur  eUx  des  interventions  à  distance.  C’est 
M.  Quénu  qui,  le  premier,  en  eut  l’idée  et  qui, 
en  1893,  réséqua  dans  le  creux  poplité  les  nerfs 
sciatique  poplité  interne  et  externe,  le  saphène 
externe  et  le  saphène  interne. 

L’opération  de  M.  Quénu  a  été  rarement  pra¬ 
tiquée  jusqu’à  ce  jour.  Le  nombre  des  cas  connus 
s’élève  seulement  à  sept. 

M.  Iselin  y  ajoute  une  fauitième  observation 
où  le  résultat  a  été  également  satisfaisant,  la 
malade  ayant  obtenu  un  soulagement  immédiat 
et  complet,  quant  aux  douleurs. 

M.  Thévenard  a  pratiqué  trois  fois,  avec  le 
même  succès  chaque  fois,  la  névrotomie  pour  des 
gangrènes  douloureuses  du  pied. 

—  M.  Le  Fur  relate  à  \a.  Société  des  chirurgiens 
de  Paris  une  observation  de  cancer  du  testicule 
qu’il  vient  d’opérer  par  castration. 

Les  points  intéressants  de  l’observation  sont 
la  difficulté  du  diagnostic  au  début,  la  lésion 
ayant  été  diagnostiquée  tuberculose  du  testicule 
par  des  cliniciens  expérimentés,  et  l’évolution 
très  rapide  de  la  lésion,  en  quelques  mois. 

—  M.  Mayet  rapporte  à  la  Société  des  chirur¬ 
giens  de  Paris  un  cas  de  plaie  pénétrante  du  thorax 
traitée  par  abstention  opératoire  et  guérie. 

Il  s’agit  d’un  duelliste  qui  reçut  un.coup  d’épée 
dans  le  6®  espace  intercostal  droit.  La  lame  pé¬ 
nétra  à  environ  8  centimètres  de  profondeur  et 
dans  la  direction  du  plan  transversal  du  corps. 
Syncope  presque  immédiate  de  courte  durée  et 
très  faible  hémorrhagie  par  la  plaie  cutanée.  Les 
médecins  qui  assistaient  au  duel  firent  une  dé¬ 
sinfection  à  la  teinture  d’iode  et  l’application 
d’un  bandage  dé  corps  serré 

M.  Mayet  examine  le  blessé  environ  une  heure 
et  demie  après  le  traumatisme.  H  trouve  le  ma¬ 
lade  pâle,  le  pouls  petit,  à  120,  un  peu  de  dysp¬ 
née.  La  percussion  donne  une  zone  de  matité 
allant  jusqu’au  niveau  du  4®  espace  ;  l’ausculta¬ 
tion  permet  de  constater  dans  toute  cette  zone 
l’abolition  du  murmure  vésiculaire.  Le  repérage 
de  la  plaie  fait  penser,  d’autre  part,  à  une  bles¬ 
sure  de  la  lame  de  poumon,  du  dôme  du  diaphrag¬ 
me  et  du  foie. 

Des  deux  conduites  à  tenir  —  l’intervention 
immédiate  et  l’expectation  —  l’auteur  préféra 
cette  dernière,  en  la  circonstance.  Le  blessé  lut 
laissé  au  repos  absolu,  avec  bandage  compressif. 
Les  premières  heures  se  passèrent  sans  incident. 
Toutefois,  vers  4  heures  de  l’après-midi,  une 
nouvelle  hémorrhagie  pleuro-pulmonaire  se  pro¬ 
duisit;  l’épanchement  augmenta.  Pensant  que 
l’hémorrhagie  ne  devait  pas  être  due  à  la  lésion 


de  vaisseaux  volumineux  puisqu’iln’y  avaitpas 
eû  inondation  pleurale  malgré  le  transport  en 
voiture,  et  qu’une  première  lois  elle  s’était  ar¬ 
rêtée,  pensant,  d’autre  part,  que  le  foie  était 
probablement  lésé,  l’opération  pouvant  être  de 
ce  fait  plus  grave,  M.  Mayet  persista  dans  l’ex¬ 
pectation. 

Le  blessé  est  aujourd’hui  guéri,  après  avoir 
présenté,  comme  incidents,  un  hématome  pro¬ 
fond  de  l’abdomen  et  une  élévation  de  tempé¬ 
rature  à  39°,  un  soir  seulement. 

M.  Brodier  signale,  également,  un  cas  inté¬ 
ressant  de  plaie  pénétrante  de  la  paroi  thoraci¬ 
que  ayant  intéressé  le  poumon  et  guéri  sans  in¬ 
tervention.  Il  concerne  un  duelliste  qui,  sans 
s’en  rendre  compte,  fut  frappé  par  un  coup 
d’épée  et  eut  une  blessure  de  8  centimètres  de 
profondeur.  Se  rhabillant  debout  sur  le  terrain, 
il  fut  pris  subitement  d’hémoptysie.  Un  hémo- 
I  thorax  notable  se  produisit  et  le  pronostic  appa¬ 
rut  sérieux.  Néanmoins,  par  un  siinple  pansement 
aseptique  et  le  repos  absolu,  la  guérison  se  fît, 

,  P.  L. 


MALADIES  DESJf^ES  DIGESTIVES 

•  Les  complications  liépatiqvies  de  l’appendicite, 

5^L’ appendicite,  maladie  à  la  mode,  est  aussi 
une  maladie  à  surprises,  et  le  bistouri  même  du 
chirurgien  ne  met  pas  toujours  le  malade  à  l’abri 
des  complications  infectieuses  ou  toxiques  qui 
peuvent  se  porter  en  des  points  de  l’organisme 
plus  oujmoins  éloignés  de  l’appendice. 

I.  —  Les  accidents  hépatiques  au  cours  de 
l’appendicite  ne  sont  pas  une  rareté  :  une  statis¬ 
tique  (Graham)  attribue  4  %  des  morts  par  ap¬ 
pendicite  aux  seuls  accidents  infectieux  (nous 
allons  voir  dans  un  instant  qu’ils  ne  sont  pas 
les  seuls).  Les  causes  prédisposantes  nous  sont 
très  mal  connues  ;  les  sujets  atteints  sont  le 
plus  ordinairement  jeunes,  ce  sont  même  sou¬ 
vent  des  enfants,  donc'sans  tare  hépatique  anté¬ 
rieure.  Le  plus  ou  moins  de  gravité  de  la  crise 
appendiculaire  ne  semble  pas  avoir  beaucoup 
d’importance  :  souvent  il  s’agit  d’appendicite 
de  gravité  moyenne. 

Infection,  intoxication  :  ces  deux  mots  résu¬ 
ment  toute  la  pathogénie  des  accidents  hépati¬ 
ques  de  l’appendicite  ;  les  deux  processus  peu¬ 
vent  d’ailleurs  se  combiner  ;  dans  bien  des  cas, il 
s’agit  d’une  toxi-infection.  Mais  néanmoins, 
aussi  bien  cliniquement  qu’ anatomiquement,  il 
existe  deux  types  bien  tranchés  de  foie  appen¬ 
diculaire  :  l’un  toxique,  l’autre  infectieux.  Dans 
les  deux  cas,  c’est  la  veine  porte  qui,  de  l’appen¬ 
dice  au  foie,  charrie  et  poisons  et  microbes,  justi¬ 
fiant  ainsi  le  vieil  adage  :  venu  porta,  porta  m- 
lorum. 

IL  —  Anatomiquement,  les  lésions  infectieuses 
du  foie  d’origine  appendiculaire  consistent  en 
abcès  à  peu  près  toujours  multiples  :  le  gros  abcès 
unique  est  une  rareté.  Prédominant  en  général 
sur  le  lobe  droit,  ces  abcès,  dontle  volume  variede 
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celui  d’une  noix  à  celui  d’une  orange,  peuvent 
être  extrêmement  nombreux  ;  le  toie  en  est  par¬ 
fois  comme  criblé.  Tantôt  isolés-  les  uns  dés  au¬ 
tres,  tantôt  coinmuniquant  entre  eux  et  trans¬ 
formant  le  foie  en  une  véritable  éponge  imbibée 
de  pus  (abcès  aréolaires),  on  les  trouve  en  tout 
cas  de  préférence  le  long  des  ramifications  de 
la  veine  porte.  Il  est  d’ailleurs  exceptionnel 
que  celles-ci  soient  saines  :  les  lésions  de  phlébite 
sont  la  règle  ;  tantôt  ces  lésions  restent  locali¬ 
sées  aux  veinules  périappendiculaires,  tantôt  il 
y  a  pyléphlébite  véritable,  les  lésions  s’étendant 
à  tout  le  système  porte,  depuis  l’appendice  jus¬ 
qu’au  foie,  qu’il  s’agisse  de  phlébite  oblitérante 
ou  de  phlébite  suppurée.  Ces  lésions  s’étendent 
jusqu’aux  dernières  ramifications  portes,  dans 
le  lobule,  dont  l’élément  noble,  la  cellule  hépati¬ 
que,  est  d’ailleurs  toujours  plus  ou  moins  tou¬ 
ché.  Au  surplus,  on  note  souvent  la  coexistence 
de  lésions  de  voisinage  :  abcès  sous-péritonéaux, 
qui,  fusant  derrière  le  cæcum  et  le  côlon  ascen¬ 
dant,  peuvent  remonter  jusque  sous  le  dia¬ 
phragme  ;  abcès  du  psoas  ;  pleurésie  séro-puru- 
lente,  purulente  ou  putride  ;  abcès  métastati¬ 
ques,  Enfin,  la  raie  est  ordinairement  augmentée 
de  volume,  alors  que  les  reins  sont  indemnes  ; 
c’est  l’inverse  de  ce  qui  se  passe  dans  le  foie  toxi- 
pe  dont  nous  allons  maintenant  indiquer  rapi¬ 
dement  tes  lésions. 

Celles-ci  sont  surtout  d’ordre  histologique  : 
nécrose  cellulaire,  dégénérescence  graisseuse, 
atrophie  jaune- aiguë.  Il  n’y  a  pas  de  pyléphlé- 
Mte;larate  n’est  pas  grosse.  Mais  les  reins  sont 
constamment  touchés. 

III.  —  Nous  allons  retrouver  en  clinique  la 
distinction  établie  par  l’anatomie  pathologique 
entre  les  deux  types,  infectieux  et  toxique,  du 
foie  appendiculaire. 

L’hépaliie  suppurée  débute  insidieusement  par 
de  la  fièvre,  de  la  douleur  et  par  du  subictère. 
Parfois  l’appendicite  causale  peut  avoir  été  mé¬ 
connue,  ce  qui  fera  errer  le  diagnostic.  Mais  le 
plus  souvent,  il  s’agit  d’une  appendicite  dûment 
diagnostiquée  :  tantôt  on  n’est  pas  intervenu,on 
a  laissé  refroidir;  les  accidents  hépatiques  se 
montrent  alors  de  préférence  d’une  manière  assez 
tardive,  trois  à  quatre  semaines  après  le  début 
de  la  crise  ;  tantôt  au  contraire  l’appendicite  a 
été  opérée  et  les  accidents  surviennent  plus  ra¬ 
pidement,  quelques  jours  après  l’intervention. 
Parfois  enfin,  les  accidents  hépatiques  et  appen¬ 
diculaires  sont  contemporains.  En  tons  cas,  début 
insidieux,  sans  fracas. 

L’affection  une  fois  constituée,  les  symptômes 
sont  un  peu  différents  suivant  qu’il  s’agit 
simplement  d’abcès  du  foie  ou  que  ceux-ci  s’ac¬ 
compagnent  de  pyléphlébite  suppurée  ou  de 
pyohémie. 

Dans  le  premier  cas,  la  fièvre  est  élevée  :  39  à 
40  degrés,  du  type  continu,  sans  grandes  oscil¬ 
lations,  celles-ci,  ainsi  que  les  frissons,  les  sueurs, 
sont  un  signe  de  pyléphlébite.  La  douleur  siège 
à  l’hypochondre  droit  et  peut  s’irradier  à  l’é¬ 
paule  ;  c’est  une  douleur  profonde,  lancinante, 
augmentée  par  les  grandes  inspirations,  présen¬ 
tant  parfois  des  exacerbations  sous  forme  de 


■  pseudo-coliques  hépatiques.  Le  foie  est  très 
I  douloureux  à  la  pression  ;  il  est,  naturellement 
augmenté  de  volume,  dépassant  le  rebord  costal 
de  trois  ou  quatre  travers  de  doigt  ou  même 
beaucoup  plus.  On  peut,  à  son  niveau,  percevoir 
I  de  la  crépitation  neigeuse  due  à  la  périhépatite. 

'  L’ictère  est,  en  règle  générale,  un  symptôme 
!  tardif.  Il  est  d’ailleurs  peu  marqué,  habituel¬ 
lement,  et  se  borne  à  du  subictère  conjonctival. 

[  Les  urines  présentent  la  réaction  de  Gmelin 
et  renferment  souvent  de  l’urobiline.  Par  contre, 
les  matières  ne  sont  pas  décolorées.  L’ictère 
peut  du  reste  faire  défaut. 

On  a  signalé  des  épistaxis. 

L’auscultation  de  la  base  droite  décèle  l’exis¬ 
tence  de  frottements  ou  de  râles,  parfois  des  si¬ 
gnes  d’épanchement  (pleurésie  de  voisinage). 

Enfin,  l’examen  du  sang  montre  de  la  leucocy- 
tose  à  prédominance  de  polynucléaires.  . 

La  rate  est  augmentée  de  volume'.  Par.cohtre, 
on  doit  noter  l’absence  d’ascite,  fait  qui  paraît  en 
contradiction  avec  la  fréquence  de  la  périphlé¬ 
bite  adhésive. 

La  ponctiou  exploratrice  a  été  pratiquée  par 
quelques  chirurgiens.  Il  vaut  mieux  s’en  abste¬ 
nir,  on  ne  ramènerait  d’ailleurs  que  rarement  du 
pus  ;  tout  au  plus,  le  sang  retiré  et  mis  en  cul¬ 
ture  pourrait-il  se  montrer  riche  en  microbes. 

Tel  est  le  tableau  clinique  auquel  donnent  lieu 
les  abcès  du  fois  d’origine  appendiculaire  ;‘il  se 
résume  en  somme  dans  ces' trois  symptômes  ; 
fièvre,  tuméfaction  douloureuse  du  foie,  ictère. 
Ce  tableau  se  trouve  quelque  peu  modifié  quand 
aux  abcès  vient  s’ajouter  la  pyléphlébite  suppu¬ 
rée.  La  tuméfaction  du  foie  est  souvent  moins 
marquée.  Les  phénomènes  généraux  prédomi¬ 
nent.  La  fièvre  présente  de  grandes  oscillations. 
Il  y  a  des  frissons  prolongés  et  répétés,  des  sueurs 
profuses,  une  diarrhée  intense.  Ce  sont,  en  som¬ 
me,  les  signes  de  pyohémie.  Il  y  a  pyohémie  por¬ 
tais,  et  c’est  assez  artificiellement  qu’on  distin¬ 
gue  cette  forme  de  celle  où  il  y  a  pyohémie  gé¬ 
néralisée. 

Toutefois,  dans  ce  dernier  cas,  le  tableau  peut 
se  compléter  par  l’apparition  d’abcès  métastati¬ 
ques  et  de  suppuration  à  distance  dans  les  dif¬ 
férents  organes  :  poumons,  plèvres,  reins,  paro¬ 
tides  ;  dans  les  séreuses  :  endocarde,  méninges  ; 
enfin  dans  les  grandes  articulations. 

La  mort  est  la  terminaison  à  peu  près  fatale  de 
l’hépatite  suppurée  au  cours  de  l’appendicite. 
Les  seuls  cas  qu’on  ait  vu  guérir  étaient  des  ab¬ 
cès  uniques,  et  nous  avons  vu  qu’ils  sont  l’ex¬ 
ception.  L’évolution  est  variable.  En  général, 
le  malade  succombe  à  une  cachexie  progressive 
qui  peut  durer  quelques  semaines. 

A  côté  des  accidents  que  nous  venons  de  dé¬ 
crire,  l’appendicite  est  susceptible  de  donner 
lieu,  du  côté  du  foie,  à  d’autres  phénomènes, 
d’ordre  toxique  ceux-là,  réalisant  un  syndrome 
d’insuffisance  hépatique  aiguë. 

Dans  la  forme  la  plus  habituelle,  celle-ci  se 
caractérise  par  une  altération  rapide  de  l’état 
général,  avec  albuminurie,  urobilinurie,  sans 
ictère  ;  c'est  le  syndrome  de  Dieulafoy.  Ces  acci- 
;  dents  débutent  par  une  chute,  plus  ou  moins 
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rapide;  de  la  teinpératufe.  Le  faciès  du  malade 
change,  le  teint  devient  terreux,  la  respiration 
est  haletailte,  avec  battements  des  ailes  du  nez. 
Il  y  a  du  hoquet,  des  vomissements.  Tous  ces 
signes  font  penser  à  la  péritonite,  mais  les  si¬ 
gnes  locaux  de  cette  dernière  affection  font  dé¬ 
faut.  Par  contre,  il  y  à  oligurie,  les  urines  sont 
chargées,  et  si  on  les  analyse,  On  constate  qu' elles 
renferment  de  l’urobiline,  de  l’albumine  en  assez 
grande  quantité,  et  des  cylindres. 

Tous  ces  phénomènes  peuvent  survenit  chez 
un  malade  opéré,  en  général  peu  de  temps  après 
l’intervention,  mais  ils  peuvent  aussi  se  montrer 
avant  l’opération,  et,  en  pareil  cas,  celle-ci,  loin 
d’amener  une  amélioration,  ne  fait  qu’aggraver 
tous  les  symptômes.  Lè  malade  est  en  proie  à  une 
vive  agitation,  Les  Urines  sont  de  plus  en  plus 
rares.  Le  foie  augmente  de  Volume  et  devient 
douloureux.  Les  conjonctives  prennent  une  tein¬ 
te  légère,  teinte  jaunâtre,  mais  sans  subictère 
véritable.  Il  sé  produit  des  hématémèsesj  dont 
Dieulafoy  a  bien  montré  l’importance,  parfois 
une  diarrhée  profuse.  Assez  rapidement,  l’ag¬ 
gravation  va  se  poursuivant  ;  le  malade  tombe 
dans  une  prostration  voisine  de  l’état  typhique, 
le  pouls  s’affaiblit  et  s’accélère,  et,  finalement, 
en  quelques  jours,  le  malade  succombe  en  hypo¬ 
thermie,  dans  le  collapsus  ou  le  coma. 

Tel  est,  tapidement  esquissé,  le  tableau  de 
l’insuffisance  hépatique  aiguë,  sans  ictère,  com¬ 
pliquant  l’appendicite.  Celle-ci  peut  également 
donner  lieü  à  un  véritable  ictère  grave  (Mé¬ 
nétrier  et  Aubertin).  L’ictère  est  alors  net,  avec 
pigmentation  de  l’urihe  ;  il  débute  le  jour  ou  le 
le  lendemain  de  l’opération  et  ne  tarde  pas  à 
s’accompagner  de  vomissements  bilieux,  puis 
d’abondantes  Mmatémêses  :  c’est  le  «  vomito  negro 
appendiculairé  »  de  Dieulafoy.  Ces  cas  s’accom¬ 
pagnent,  tout  aü  moins  aü  début,  d’élévation  de 
la  température, ce  qui  doit  les  faire  considérer 
comme  relevant  d’üne  toxi-infection,  plutôt 
que  de  l’infection  seule.  Il  y  a  du  délire,  de  l’oli- 
gurie  ;  les  urines  sont  albumineuses.  Le  plus 
souvent,  les  accidents  évoluent  rapidement, 
la  température  s’abaisse,  le  pouls  s’affaiblit  et 
s’accélère  et  le  malade  succombe  dans  le  coma. 
On  a  vu  cependant  quelques  malades  guérir 
à  la  suite  deS  mêmes  accidents  un  peu  atté¬ 
nués. 

ÏV.  —  Le  diagnostic  des  accidents  hépatiques 
dé  l’appendicite  donne  lieu  aux  considérations 
süiVânteS  ; 

L’iiépàtite  süppüréë  est  asseÉ  facile  à  fecon- 
liàître  si  eüe  survient  au  cours  d’uhc  appendicite 
diagnôstiqüéé  ;  éllé  l’est  moins  si  la  lésion  appen¬ 
diculaire  est  restée  latente;  On  peut  la  confon¬ 
dre  alors  aVec  üiie  cholécystite,  une  inféction 
biliaire,  avec  une  septicémie,  ou  uhe  fièvre  ty¬ 
phoïde,  s’il  y  a  pyléphlébite  suppurée. 

Les  accidents  toxiques  siinülent  surtout  la 
péritonite  :  l’absence  de  signes  locaux  de  péri¬ 
tonite  généralisée,  rurobilinutie,ie  subictère,  les 
hèmatémèses,  sont  les  signes  différentiels  les 
plus  importants. 

V.  —  La  question  du  promsiic  et  du  fi'aife- 


ment  peut  se  résumer  assez  Vite  en  disant  que 
le  premier  est  à  peu  près  fatal  et  que  toute  thé¬ 
rapeutique  est  illusoire  :  sèül  un  abcès  uniquè 
pourrait  être  ouvert  et  drainé  avec  succès  (Loi- 
son).  Il  faut  savoir  néanmoins  qué  certains  cas 
ont  été  signalés,  dans  lesquels  des  symptômes 
hépatiques,  tels  que  subictère  s’accompagnant 
d’albuminurie,  d’urObilinurie,  d’une  altération 
insolite  de  l’état  général,  s’ étant  maliifestés 
avant  l’intervention  Sur  le  loyer  appèndicülàirej 
se  sont  amendés  après  celle-ci.  On  doit  tirer  de 
ces  laits  Cette  Conclusion  pratique  :  c’est  que  les 
accidents  d’insuffisance  hépatique  ne  doivent 
pas  être  une  cotitre-indication  à  l’intervention  ; 
en  opérant  dans  Ces  Cas,  on  court,  il  est  vrai,  le 
risque  d’avancer  de  quelques  heures  la  mort  dé 
malades  dont  le  foie  est  profondémént  dttèint, 
et  qui  succomberaient,  quoi  qu’on  fassé,  mais  on 
donne  à  d’autres  dont  le  foie  est  moinstouché, 
la  chance  d’une  survie. 

Dr  Chabanon. 
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La  mouche  ennemie  (l) 

III 

La  lutte  contre  les  mouches. 

La  lutte  contre  les  mouches  doit  désormais 
trouver  une  place  parmi  les  moyens  prophf 
lactiques  destinés  à  prévenir  la  dissémination 
des  maladies  infectieuses.  Le  succès  apparaît 
assurément  difficile,  mais  il  est  possible,  si,ré- 
ducation  du  public  étant  faite  à  ce  sujet,  les 
efforts  de  tous  viennent  seconder  les  iriisures 
administratives  que  l’on  peut  envisager. 

Dans  cette  lutte,  il  ne  suffira  pas  de  protéger 
nos  logis  contre  l’iiicursion  des  mouches  ;  Ü  faut 
détruire  celles-ci  par  tous  les  moyens  et,  plus 
encore,  s’opposer  partout  à  leur  reproduction  en 
supprimant  au  voisinage  des  habitations  les 
milieux  favorables  à  la  ponte  de  ces  insectes  et 
au  développement  de  leurs  larves. 

A.  Se  défendre  contre  l’entrée  des  mouches  dans 
les  appartements  est  chose  relativement  facile  ;  du 
moins,  les  moyens  ne  manquent  pas.  Le  plus 
nécessaire  consiste  dans  l’entretien  d’une  rigou 
reusé  propreté,  surtout  pour  les  cuisines,  laveriesi 
éviers,  cabinets  d’aisance,  etc.,  car  les  mouches 
flairent  de  loin  ce  qui  leur  convient  et  ne  fré¬ 
quentent  que  les  lieux  sales.  L’insecte  aime  la 
vive  lumière  et  fuit  les  endroits  sombres  ;  il 
faudra  donc  ne  laisser  pénétrer  que  très  peu  de 
lumière  dans  lés  pièces  que  l’on  veut  préserver, 
Les  filets,  même  à  larges  mailles,  disposés  à 
l’extérieur  des  ouvertures,  opposent  un  obstacle 
efficace  à  l’accès  des  mouches  ;  il  en  est  fait  un 
large  usage  dans  les  pays  chauds.  Le  moyen  est 
excellent  ;  il  permet  l’aération  ;  les  mouches 
se  posent  sur  le  filet  et  ne  le  franchissent  pas, 


(1)  Voir  Le  Concours  Médical,  n»  34  et  3T._ 
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Mais  poür  en  assurer  le  siiecèSj  il  faut  que  lalü- 
mière  ne  pénètre  que  du  côté  protégé,  car,  si  la 
pièce  est  éclairée  par  deux  fenêtres  opposées, 
les moudhes  passent  aisément  à  travers  les  mailles 
dü  fllét.  Cette  mesure,  ou  d’ autres  analogues, 
pourrait  s’appliquer  aux  magasins  de  comesti- 
^  blés  de  nos  pays  qui,  par  la  fâcheuse  habitude  de 
cèrtains  étalages,  expbSertt  Sans  protection,  aux 
jjoüssières  comme  aux  mbUcheS  de  la  rue,  des 
substances  alimentaires  altérables.  Il  n’en  est 
plus  ainsi  à  l’étranger  et  dés  mesures  devraient 
être  prises  ell  France  pour  interdire  l’exposition 
à  l’extérieur  de  tout  aliment  altérable  suscep- 
.  tible  d’être  souillé  par  les  poussières  et  1  es  mou¬ 
ches. 

Le  pain  et  les  pâtisseries  devraient  être  proté¬ 
gés  contre  toute  contamination  dans  les  maga¬ 
sins,  par  des  vitrines  ou  des  voiles  empêchant  les 
mouches  de  s’y  poser.  Il  serait  défendu  aux 
,  acheteurs  de  toucher  le  pain  et  les  produits  si- 
I  milaires  pour  se  rendre  compte  de  leur  cuisson 
S  ou  de  leur  fraîcheur.  D  es  avis,  à  cet  effet,  s  eraient 
placés  dans  le  magasin,  et  le  pain  touché  par  des 
mains  étrangères  serait  exclu  de  la  vente, 

B.  Destruction  des  Mouches.  —  Nombreux 
sont  les  moyens  pour  détruire  les  mouches  dans 
leslocaux  où  elles  ont  pénétré.  Plusieurs  sont 
d’iln  Usage  courant .‘  pièges  en  verre  et  en  forme 
de  nasse  où  les  insectes  viennent  se  noyer 
dans  l’eau  de  savon  ;  papier  à  la  glu  ;  papier 
ditiue-mouc/ies,  empoisonné  avec  une  solution 
arsenicale,  antimoniale  ou  une  macération  de 
gudssià  üiïiara  et  que  l’on  dispose,  en  l’hu- 
Ihéétaht,  sur  le  fond  d’ühe  assiette  (1).  La  pou¬ 
dre  de  pÿrèthte  ést  un  insecticide  dont  l’emploi 
est  assez  répandu.  On  l’utilise  de  deux  manières 
différentes  i  en  faisant  agir  les  fumées  qui  se 
.  dégagent  de  sa  combustion  lente  (15  grammes 
[  environ  de  poudre  par  niètre  cube)  ;  2°  en  ré¬ 
pandant  la  poudre  elle-même  à  l’aide  de  soufflets 
appropriés,  dans  les  locaux  que  fréquentent  les 
mouches.  Cet  insecticide  est  assez  coûteux  et 
son  activité  se  lie  étroitement  à  la  fraîcheur  et  à 
la  bonne  qualité  du  produit.  Les  mouches  ne 
sont  pas  toujours  tuées,  mais  simplement  en¬ 
gourdies,  et  il  est  nécessaire  de  les  recueillir  pour 
les  brûler  ou  les  noyer.  * 

D’autres  moyens,  peu  oU  point  connus,  méri-  ] 
tent  d’être  vulgarisés  (2).  j 

Lé  formol  agissant  par  ingestion  est  très  toxi- 
güé  pour  les  mouches  ;  on  l’offre  à  leur  gour-  | 
mandisé  dans  Une  substance  alléchante  comme  | 
le  lait.  Le  meilleur  mode  d’emploi  consiste,  sui-  j 
^  vant  les  indications  de  Triîlat  et  Legendre,  à 
I  disposer  dans  des  récipients  larges  et  plats  un 
mélange  de  15  p.  100  de  formol  commercial,  25 
p.l00  de  lait  et  65  p.  100  d’eau  ;  on  peut  l’addi¬ 
tionner  d’un  peu  de  sucre.  Les  mouches,  friandes 
de  lait,  ingèrent  le  breuvage  et  périssent  après 


(1)  Les  mouchés  intoxiquées  par  les  papiers  tue- 
muc/ies  tombent  souvent  en  dehors  des  récipients 
où  elles  ont  absorbé  le  poison,  ce  qui  n’est  pas  sans 
I  inconvénients  pour  les  cuisines  et  les  magasins  de 
comedibles. 

I  ('21  Vaillabd.  —  Rapport  au_Conseii  d'Hygiène 
I  publique  1913. 


quelques  minutes  de  son  actioh  ;  leurs  cadavres 
tombent  eh  grand  nombre,  non  pas  dans  les 
récipients,  mais  autour  et  parfois  assez  loin.  Le 
mélange  ainsi  préparé  peut  servir  pendant  plu¬ 
sieurs  jours  et  donne  invariablement  d’excel¬ 
lents  résultats,  sauf  à  l’approche  de  l’hiver, 
lorsque  les  mouches  sont  engourdies  et  ne  Se 
nourrissent  plus.  D’après  Pottevin,  il  peut  être 
indiqué,  pour  quelques  cas  particuliers,  d’ârro- 
ser  le  sol  des  écuries,  étables,  fromageries,  laite¬ 
ries,  avec  une  solution  de  lait  ou  dé  petit  lait 
formolée,  à  10  p.  100.  Le  formol  empêche  la  pu¬ 
tréfaction  du  lait  répandu,  et  la  présence  de  la 
matière  grasse  ralentit  l’évaporation  du  liquide; 
aussi  les  mêmes  solutions  peuvent-elles  servir 
pendant  plusieurs  jours. 

Dans  les  instructions  données  pour  la  lutte 
stégomicide  en  Afrique  occidentale,  Ëouet  et 
Roubaud  recommandent  un'moyen  simple,  facile, 
remarquablement  efficace  et  peu  coûteux,  de 
détruire  à  la  fois  les  moustiques  et  les  mouches 
dans  les  habitations.  Ce  moyen  dont  l’agent, 
à  la  suite  de  nombreuses  expériences  compara¬ 
tives,  leur  a  paru  mériter  le  premier  rang  parmi 
les  substances  insecticides  d’usage  courant, 
consiste  dans  l’emploi  de  fumigations  au  crésyl. 
Evaporé  à  la  chaleur  sur  un  réchaud,une  lampe 
à  alcool,  etc.,  le  crésol  émet  des  vapeurs  abon¬ 
dantes,  qui  sont  immédiatement  toxiques  pour  les 
mouches  et  les  moustiques.  «  Ces  insectes,  dès 
qu’ils  sont  exposés  aux  vapeurs  crésyliques, tour¬ 
nent  sur  eux-mêmes,  s’abattent  et  meurent  ra¬ 
pidement  si  l’action  du  toxique  est  maintenue. 
Si  l’action  n’est  prolongée  qu’un  temps  très  court, 
suffisant  néanmoins  pour  déterminer  l’ étourdis¬ 
sement  de  l’insecte,  ce  dernier  peut  se  ranimer, 
mais  le  plus  souvent,  les  lésions  produites  sont 
définitives  et  le  rendent  désormais  incapable 
de  nuire.  Le  crésol  peut  être  évaporé  pur,  sans 
mélange  d’eau  ;  la  dose  de  5  grammes  par  mètre 
cube  assure  d’une  façon  complète  la  mort  des 
moustiques  et  des  mouches.  A  la  dose  indiquée, 
les  vapeurs  crésyliques  sont  absolument  inoffen¬ 
sives  et  ne  produisent  aucune  détérioration  aux 
objets,  métaux,  dorures,  etc.,  si  on  a  soin  d’éviter 
l’inflammation  des  produits  goudronneux  résul¬ 
tant  de  l’évaporation.  Leur  odeur  n’est  point 
désagréable,  et  on  peut  pénétrer  dans  les  locaux 
au  cours  de  l’opération  sans  éprouver  d’autre 
inconvénient  qu’une  légère  irritation  des  yeux. 

L’évaporation  du  crésyl  à  la  chaleur  nécessite 
de  légères  précautions  ;  les  résidus  goudronneux 
qui  se  forment  pendant  l’opération  peuvent, 
en  effet,  brûler,  si  la  flamme  Vient  à  leur  contact, 
et  produire  une  abondante  émission  de  noir  de 
fumée.  Aussi  convient-il  de  recourir  à  des 
récipients  dont  les  bords  présentent  une  hau¬ 
teur  suffisante  pour  protéger  le  crésyl  contre  le 
léchage  dés  flammes.  L’appareil  de  chauffe  peut 
être  un  réchaud  à  charbon  de  bois,  une  lanipe 
à  alcool,  un  fourneau  primas,  etc.  Lorsque  la 
masse  crésylique  est  en  ébullition,  elle  émet 
d’abord  des  vapeurs  blanches,  d’odeur  non  dé¬ 
sagréable  et  très  abondantes  ;  lorsque  la  masse 
commence  à  devenir  goudronneuse,  aux  vapeurs 
blanches  succèdent  des  vapeurs 'grises  ou  bleuâ 
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très,  légèrement  empyreumatiques,  irritantes 
pour  la  conjonctive.  Ges  vapeurs  et  fumées 
sont  les  éléments  essentiels  de  la  fumigation  ; 
lorsqu’elles  ont  rempli  la  pièce  d’une  atmosphère 
bleuâtre,  on  arrête  l’opération  en  pénétrant  dans 
la  salle  et  éteignant  la  flamme.  On  laissera  agir 
les  vapeurs  pendant  3  à  6  heures  avant  d’aérer 
le  local. 

Ce  procédé  est  applicable  non  seulement  aux  , 
habitations  privées,  mais  encore  et  surtout  aux  ' 
écuries,  étables  et  dans  tous  les  endroits  où  les 
mouches  peuvent  trouver  des  gîtes  l’hiver  ;  la 
suppression  de  ces  derniers  est  particulièrement 
importante,  puisque  les  insectes  qui  y  trouvent 
refuge  assureront  les  nouvelles-  générations  de 
l’été  prochain. 

G.  Empêcher  la  reproduction  des  mouches.  —  Pro¬ 
téger  les  locaux  habités  contre  l’invasion  des  mou¬ 
ches,  détruire  celles  qui  y  pénètrent  est  évidem¬ 
ment  chose  nécessaire,  mais  ne  constitue  qu’un 
simple  palliatif  ;  la  mesure  essentielle  consistera 
à  les  empêcher  de  naître  en  obviant  aux  facilités 
qu’elles  rencontrent  pour  leur  entretien  indéfini. 

Si  les  mouches  pullulent  si  abondamment 
dans  les  milieux  ruraux,  les  camps  occupés,  les 
villages  et  villes  malpropres  et  à  la  périphérie 
de  nos  cités,  c’est  qu’elles  y  trouvent  les  matières 
putrescibles  ou  putréfiées  qui  conviennent  à  leur 
ponte  et  au  développement  des  larves.  Les  amas 
d’ordures  ménagères  ou  de  fumiers  tolérés  à 
l’intérieur  et  au  voisinage  des  villes,  les  fosses 
d’aisances,  les  abattoirs  et  marchés  mal  tenus, 
les  installations  d’épuration  d’  eaux  de  vannes,  etc. 
constituent  des  loyers  privilégiés  pour  la  repro¬ 
duction  des  mouches.  Supprimer  ces  milieux  de 
culture  aboutirait  à  supprimer  les  insectes  eux- 
mêmes.  Aussi  doit-on  affirmer  que  toutes  les  me¬ 
sures  de  propreté  générale  représentent,  pour  les 
centres  habités,  le  meilleur  moyen  de  lutter  con¬ 
tre  les  mouches.  L’éloignement  continuel  et 
bien  réglementé  des  immondices  et  fumiers  ; 
l’enlèvement  rapide,  ou  mieux,  l’incinération 
des  ordures  ménagères  ;  le  nettoyage*  fréquent 
et  minutieux  de  tous  les  lieux  et  établisse¬ 
ments  qui  exposent  à  la  stagnation  des  ma¬ 
tières  putreseibles  ;  le  lavage  répété  du  sol  des 
rues,  des  ruisseaux  qui  les  bordent,  des  cani¬ 
veaux,  etc.,  sont  des  mesures  d’ordre  adminis¬ 
tratif,  qui,  jointes  à  l’édueation  du  public,  ser¬ 
viront  le  plus  utilement  à  préserver  contre  l’in¬ 
commodité  dangereuse  des  mouehes.  Gertaines 
villes  de  l’Amérique  du  Nord  provoquent,  pa¬ 
raît-il,  l’étonnement  satisfait  des  visiteurs  par  la 
rareté,  sinon,  par  l’absence  des  mouches.  Ges 
villes  se  distinguent  aussi  par  leur  souci  vigilant 
de  la  propreté  générale,  par  leurs  mesures'  d’é- 
dilité,  de  voirie,  d’hygiène  urbaine  ou  privée, 
destinées  à  l’obtenir.  En  vérité,  les  aggloméra¬ 
tions  subissent  les  mouches  qu’elles  méritent  et 
qu’elles  s’infligent  ;  ces  insectes  deviennent  l’in¬ 
dice  de  leur  propreté  ou  de  leur  malpropreté. 

Dans  les  exploitations  rurales,  comme  par¬ 
tout  où  existent  des  étables  et  éeuries,  il  serait 
nécessaire,  pendant  la  saison  chaude,  de  proeéder 
fréquemment,  au  moins  deux  fois  par  semaine,  à 
l’enlèvement  des  fumiers  et  à  leur  transport  au 


loin,  sur  le  sol.  On  doit  admettre,  en'  effet,  d’une 
manière  générale,  qu’un  intervalle  de  six  à  sept 
jours  s’écoule  entre  la  ponte  des  mouches  et 
l’éclosion  des  insectes  ailés.  L’usage  des  fosses 
à  fumier  couvertes  est  recommandable.  Dans  les 
écuries,  après  l’enlèvement  des  fumiers,  on  voit 
souvent  d’innombrables  larves  grouiller  dans  le 
purin  qui  séjourne  à  la  surface  du  sol  ou  entre  les 
pavés  ;  les  oiseaux  de  basse-cour,  très  friands  de 
ces  larves  dont  ils  se  nourrissent  avidement, 
sont  des  auxiliaires  qu’il  ne  faut  point  négliger. 

Mais  il  est  des  amas  d’immondices  (fumiers, 
dépôts  de  gadoues,  fosses  d’aisances,  etc.)  que 
l’on  ne  peut  toujours  enlever  fréquemment,  ou 
,  supprimer  sans  inconvénient,  ou  protéger  effi¬ 
cacement  contre  la  visite  des  mouches.  Dans  ce 
cas,  on  aura  recours  aux  substances  larvicides. 
Les  essais  expérimentaux  pratiqués  dans  les 
stations  entomologiques  des  Etats-Unis  et  rap¬ 
portés  par  Howard,  fournissent  d’utiles  indica¬ 
tions  à  ce  sujet. 

Le  chlorure  de  chaux  s’est  montré  un  agent 
très  efficace  pour  la  destruction  des  larves  ;  aussi 
est-ce  avec  raison  que  le  professeur  Guitel,  de 
Rennes,  recommande  d’en  saupoudrer  la  surface 
des  fumiers  après  chaque  apport  nouveau. 

La  chaux  hydratée,  le  pétrole,  le  sulfate  de  fer 
en  solution  forte  (20  p.  100)  ou  en  poudre,  sont 
également  doués  d’un  pouvoir  larvicide  très 
puissant  ;  le  sulfate  est,  en  outre,  désodorisant,  et 
ne  semble  pas  nuire  aux  cultures. 

La  solution  d’un  mélange  de  borax  et  d'arsé- 
niate  de  soude  est  particulièrement  toxique  pour 
.  les  larves  (Howard)  ;  mais  son  emploi  ne  serait 
peut  être  pas  sans  danger  pour  ceux  qui  le  mani¬ 
pulent. 

L’arrosage  abondant  des  dépôts  de  gadoues  et 
de  fumiers  avec  un  lait  de  chaux  fraîchement  i 
préparé  constitue  un  moyen  simple,  peu  coûteux 
et  facile  à  réaliser  ;  le  même  liquide  servirait  uti¬ 
lement  à  l’aspersion  du  sol  des  écuries  etétabies 
après  l’enlèvement  des  fumiers. 

La  projection  de  chaux  vive  dans  les  fosses 
d’aisance  est  recommandée  aux  Etats-Unis  pour 
les  habitations  rurales.  Guitel  conseille  de  dé: 
verser  tous  les  six  mois  dans  les  fosses  un  litre  de, 
pétrole  par  mètre  carré. 

Des  expériences  laites  sur  divers  points  ont 
établi  que  l’huile  verte  de  schiste  donnait  de  très 
bons  résultats,  peut-être  même  les  meilleurs  (1). 
En  arrosant  les  fumiers  et  les  dépôts  d’ordures 
avee  ce  produit,  on  détruit  les  larves  et  on  écarte 
les  femelles  pondeuses.  Le  même  traitement 
s’appliquera  aux  latrines  rudimentaires  des  habi¬ 
tations  rurales. 

A  ces  moyens  actuellement  recommandés, 
l’avenir  viendra  peut-être  en  ajouter  d’autres 
d’un  ordre  différent  :  le  recours  aux  ennemis  na¬ 
turels  de  l’être  nuisible  qu’il  importe  de  détruire. 

)  Pareil  espoir  ne  saurait  plus  être  tenu  pour  vain 
devant  les  résultats  déjà  obtenus  dans  cette 


(1)  Mélanger,  en  agilant  fortement,  parties  ngalei 
d'huile  de  schiste  hriite  et  d’eau,  puis  répandre  lelont 
sur  la  surface  à  protéger.  Le  procédé  est  peu  dispen¬ 
dieux,  l’huile  de  schiste  ne  coûtant  queO  fr.  30  le  li¬ 
tre. 
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TOUTES  MÉDICATIONS 


EÏTBAIT  HÉPATIQUE  MONCODR.  Dose*  :  1.  -  Sup¬ 
positoires  :  1  à  4. 

8PHÉRDLINES  HÉPATIQUES  MONCOUR  :  4  à  16, 
SPHÉRULINESTHTROIDIENNES  MONCOUR  (Adulte*): 

BONBONS  thyroïdiens  MONCOUR  (Enfants):  1  A  4. 


8PHÉRULINES  ENTÉRIQUES  MONCOUR  2  à  6. 
SPHÉRULINES  OVARIENNES  MONCOUR  :  1  A  3. 
SPHÉRULINES  DE  POUDRE  SURRÉNALE  MONCOUR 
3  à  6. 

SPHÉRULINES  CHOLAGOGUES  MONCOUR  A  L'EXT, 
^DE  BILE  :  2  à  6. 


TOUS  AUTRES  PRODUITS  ORGANOTHERAPIQUES 


A.  DE  MONTGOURT,  49,  Avenue  Victor  Hugo,  49,  BOULOGNE-PARIS 


Oemandeg  et  offtes  (suite) 


deranité  16.000  fr.  à  dé¬ 
battre.  Pays  de  culture  et 
d’élevase  (3624).  S’adres¬ 
ser  à  M,  Lanetin,  1,  rue 
Dante  à  Paris. 


CORRESPONDANCE 


KSIBX>OÏ«.A.T>j*.IK.  a 


2083,.  -  D'  M.,-  à  G.,  à 
(I  Sou  médical  ».  —  Je 
suis  bien  en  retard  pour 
vous  remercier  de  votre 
lettre  du  23  août  dernier 
et  des  conseils  qu’elle  ren¬ 
fermait. 

J’ai  le  plaisir  de  .  vous 
annoncer  que,  devant  mon 
attitude  très  ferme,  et 
mon  intention  très  arrê¬ 
tée  de  poursuivre  le  pa¬ 
tron,  en  cas  de  non  paie¬ 
ment  cio  ma  note,  la  com¬ 
pagnie  a  consenti  h  me 
payer  intégralement  les 
89  francs  60  de  mon  mé¬ 
moire  au  lien  des  70  francs 
qu'elle  me  proposait, 

Encore  merci  à  la  dj- 
rectlon  du  «  Sou  médical  » 
pour  l’empressement  mis 
à  me  donner  son  avis. 

2605.  -  H.,  û  G.  à 

Concours.  —  Jeyou.sserais 
bien  obligé  de  me  répon¬ 
dre,  nu  sujet  d'un  acci¬ 
denté  de  la  loi  de  1905. 

Voici  les  faits  ;  Un  ou¬ 
vrier  fllateur  se  fait  hap¬ 
per  la  main  droite  dans 
une  machine  à  carder  lui , 
occasionnant  un  grave 
traumatisme  du  poignet, 
—  section  d'une  artère  — 
lésions  tendineuses  et  ner¬ 
veuses,  déformation  du 
massif  carpien,  etc,,  etc. 
Bref,  il  en  résulte,  après  la 
cicatrisation  heureuse  de 
la  plaie,  une  impotence 
à  peu  près  complète  de 
la  main.  sSi 

Je  soigne  le  blessé  chez 
lui  —  or,  la  compagnie 
d'assurances  veut  absolu¬ 
ment  que  cet  homme  aille 
dans  une  clinique  d'acci¬ 
dents  du  travail  pour 
qu'on  l’examine  et  qu’on 
essaie  de  lui  faire  quel¬ 
ques  réparations  tendi¬ 
neuses  ou  nerveuses  très 
aléatoires  —  cela  pour  di¬ 
minuer  la  rente  qu’elle 
aura  à  payer. 

Cet  homme  ne  veut  pas 
aller  à  L.  S’il  sc  décide  à 


Suite  page  XXV i. 


ANTISEPTIQUE  URINAIRE  PAR  EXCELLENCE 

DIATHÈSE  URIQUE 

ARTHRITISME 


Augmente  l’ Activité 
hépatique  et  l'Activité 
rénale, 

DIDRÉTiqUE  BOPlî,  nontori^M 

Granulé  entièrement  solqble 
dans  l’ean  ;  ç,5p  centigr.  de 
matière  active  p,ar  cuillerée 
à  C«fé, 

DOSE  ■.  2  à  6  cuiUeriii  i 
café  par  jour 
éCIÏA.ITTIXjL03Sr  ET  I,ITTÉTLÔ.TTTIUE  : 

IfaiH'KT  ïèAéiïPll  Docteur  en  pharmacie.Ancien  Interne  des  Hôpitaux  de  Paris 
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.11  est  reconnu. 

que  SBU/es  les 

CIGARETTES  de  KÜGLER 

à  rSIuQulypius  çitriodOPa 
peuvent  être  utilisées  par  les  Pamourg 
auxquels  l’usnge  du  tabac  est  interdit, 

per\- 

cieuses  _  _  , 

Asthme,  Expectorations  pénibles,  etc. 

He  réBiermant  anciin  narcotiqne,  elles  peuvent  être 
fumées  à  volonté  comme  les  cigarettes  ordinaires. 

Les  20  :  Fr.  0,60,  —  Envoi  contre  timbres  :  Fr.  0,80. 
Les  400  :  Fr.  2,50.  —  Envoi  contre  mandat  :  Fr.  3,00. 
CH.  k'ÛGI,ER,,46,  Hue  do  Moscou,  PARIS 
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MAISON  DE  SANTl 

Médiço-Chirurgicalc  ‘ 

de  la  rue  du  Sepgent-Hoff 

(Plaine  Monceau) 

i,  Ras  du  Sergent  Hoï 

(27,  rue  Demoars,  ÎVII*] 
Frais  de  sé)our:  de  i5  à  20  fraocâ 
par  jour  sans  aucuns  frais  supplé- 

Ouverte  A  tous  les  malades  et  à  te: 
les  médecins  on  o.liirurgieD5,tj 


Directeur  :  P»  BH-LON 
Personnel  médical  religieux  ou  luiu) .. 
choix  des  malades  -  Mliph.tBl-ai 


VA  LS  REINE 


Dans  les  convalescences  des  maladies  Infeetieuies,  de  la  grippe,  des  flèvpos 
éruptives,  alors  qu’il  y  a  insuffisance  rénale  manifeste  et  que  l’économie  est  surchar¬ 
gée  de  toxines  et  d’élém«nls  de  dénulrition  dont  il  est  nécessaire  de  hâter  l’éjiipinalion, 
la  REINE  DE  VA(-S  exerce  un  véritahjc  lavage  du  sang  et  augmente  la  diurèse. 

Faut-il  ajouter  qu'elle  est  acceptée  avec  le  plus  grand  plaisir  par  les  malades  dont  la 
bouche  est  remplie  SBSOre  de  mucosités  fuligineuses  qui  leur  sont  si  désagréables. 

La  REINE  DE  VAUS  est  aussi  la  boisson  préférée  des  arthriliques  et  des  dys¬ 
peptiques  qui  peuvent  la  consommer  indéfiniment  sans  crainte  d’accidents  d'aucune 


Toutes  Pharmacies,  tous  Dépôts  d’Eaux  Minérales  ou  s’adresser  directement 
à  M.CHAMPETIER,  à  Vals-lês-Bains  (Ar4èçhe), 
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voie  par  l’agriculture,  soit  que  l’on  fasse  agir  des  f 
microbes  ou  des  champignons  pathogènes  pour  | 
l’espèce  considérée,  soit  que  l’on  répande  dans  le 
milieu  à  protéger  des  insectes  prédateurs  qui  I 
détruisent  l’insecte  nuisible. 

Un  virus  déterminant  une  maladie  infectieuse 
transmissible  entre  les  individus  de  l’espèce 
murine,  est  aujourd’hui  d’un  usage  eourant  pour 
la  destruction  des  rats  et  des  campagnols. 

Un  champignon,  Isaria  densa,  pathogène  pour 
lalarve  du  ver  blanc,  est  employé  dans  la  lutte 
coptre  les  hannetons  ;  la  cqlture  artificielle  en 
est  possible.  Les  spores,  mélangées  à  de  la  terre, 
sont  répandues  sur  les  surfaces  à  protéger  ;  les 
larves  contaminées  périssent,  et  les  résultats 
obtenus  ne  sont  pas  négligeables. 

La  mouche  ne  manque  certes  pas  d’enneniis 
naturels  :  l’araignée,  dont  les  toiles  sont  des  pièges 
à  ménager  dans  les  écuries  ;  le  scolopendre 
des  maisons  ;  certains  scarabées,le  pembex  (guêpe) 
gui  la  capture  pour  en  iiourrir  ses  larves  ;  cet 
hyménoptère,  qui  pond  ses  œufs  dans  le  corps 
même  des  puces  dont  le  développement  est 
ainsi  arrêté,  etc.  Mais  le  rôle  de  ces  insectes 
demeure,  hélas  j  insufîisarit. 

Qn  peut  espérer  que  l’étude,  par  les  mycolo¬ 
gues,  des  maladies  parasitaires  de  la  mouche 
fournira  un  nouveau  moyen  de  lutte  contre  ces 
insectes  dangereux. 

Les  mouches  sont,  d’ailleurs,  sujettes  au  pa¬ 
rasitisme  de  divers  organismes  inférieurs  (pro¬ 
tozoaires,  champignons,  nématodes),  dont  l’un 
a  déjà  fixé  l’attention  et  mérite  de  la  retenir  :  tel 
îStEmpusa  muscæ,  champignon  décrit  par  F. 
Colin  et  qui  constitue  pour  l’insecte  un  redoutable 
ennemi.  Les  mouches  parasitées  sont  facilement 
reconnaissables.  On  les  voit  fixées  aux  murs  ou 
aux  vitres,  les  pattes  étendues,  l’abdomen  gri¬ 
sâtre  et  gonflé  par  les  végétations  du  champi¬ 
gnon,  Les  fructifications  aériennes  du  parasite 
émergent  du  corps  de  l’insecte  et  projettent  des 
iusées  de  spores  dans  une  gangue  mucilagineuse 
qui  produit  les  liens  pulvérulents  encerclant  le 
çadgvre.  La  maladie  se  transmet  d’un  animal  à 
l’autre  lorsque  le  spore  se  dépose  au  bon  endroit 
sur  le  corps  de  l’insecte.  La  culture  artificielle 
iil’ Empusa  n’a  pu  encore  être  réalisée.  Après 
avoir  étudié  le  parasite,  sa  résistance  d'une  année 
à  l’autre,  la  maladie  qu’il  engendre  et  les  modes 
d’infection  possible,  J.  Bernstein  suggère,  dans 
un  rapport  au  Locai  government  Bpard  (1910), 
que  le  champignon  pourrait  être  utilisé  contre  les 
mouches  le  jour  où  l’on  sera  parvenu  à  le  culti-  , 
ver  en  niilieux  artificiels.  Cet  intéressant  pro-  i 
blême,  dont  la  solution  pourrait  être  si  profitable 
à  l'hygiène  générale,  mérite  de  solliciter  l’atten¬ 
tion  des  mycologues  ;  je  me  permets  ici  défaire 
appel  à  leurs  recherches. 

Mais,  quels  que  soient  les  moyens  à  employer,  \ 


pays,  à  laquelle  prennent  part  officiers  de  santé, 
médecins,  associations  médicales  ou  autres,  au¬ 
torités  sanitaires,  stations  entomologiques,  preST 
se  périodique  et  aussi  le  public  lui-inême.  On 
crée  des  ligues,  des  comités  régionaux  et  locaux", 
qui,  par  des  conférences  populaires,  des  notices, 
des  articles  de  journaux,  s’efforcent  de  vulgarL 
ser  le  danger  dés  mouches  et  les  moyens  de  s’en 
protéger.  Des  clubs  de  femmes  s’enrôlent  dans  la 
croisade  et  ne  semblent  pas  les  moins  qctifs  ; 
la  ligue  municipale  des  femmes  de  Bostoji  s’est 
saisie  de  la  question  des  mouches  et  poursuit 
une  campagne  active  contre  ces  insectes.  Des 
notices  illustrées  et  très  suggestives  sont  répam 
dues  dans  tous  les  milieux.  Les  Sociétés  d’ento^ 
mologie  publient  des  instructions  sur  les  moeurs, 
le  développement  des  mouches  et  les  nqoyens  de 
les  détruire.  Enfin,  on  commence  par  l’enfant 
l’éducation  du  peuple:  dans  les  écoles,  les  maîn 
très  font  des  leçons  de  choses,  des  démonstra:; 
tions  pratiques  sur  le  danger  des  mouches;leurs 
modes  de  vie,  de  reproduction,  etc.  ;  des  prix 
sont  attribués  aux  meilleurs  types  d’enseignement 
à  ce  sujet  (Howard). 

Ne  devrait-on  pas  s’inspirer  de  l’effort  déve¬ 
loppé  aux  Etats-Unis  pour  faire  connaître  au 
public  de  notre  pays  tous  les  méfaits  de  la  mou^ 
che,  et  lui  inculquer  aussi,  avec  l'horreur  de  cet 
insecte,  le  besoin  instinctif  de  le  détruire? Les 
autorités  administratives  et  sanitaires,  les  con¬ 
seils  d’hygiène,  auraient,  semble-t-il,  un  rôle 
utile  à  jouer  pour  entreprendre  à  ce  sujet  l’édu¬ 
cation  du  peuple  par  telle  voie  ou  sous  telle 
forme  qu’ils  jugeraient  opportune.  Il  y  aurait 
lieu  eircore  d’intéresser  les  instituteurs  à  une 
campagne  aussi  nécessaire  :  parmi  les  leçons 
d’hygiène  prévues  dans  les  écojes,  une  petite 
place  pourrait  être  donnée  àla  question  des  inou- 
ches  qui,  par  ailleurs,  constituerait  pour  d.e 
dévoués  zélateurs  un  intéressant  sujet  d»  confé¬ 
rences  populaires  (VaUlard), 

D”  Fiser. 


OBSERVATIONS  ET  FAITS  ÇLINigOES 

Dermatoses  et  érythèmes  produits 
par  l’antipyrine. 

La  presse  médicale,  surtout  au  début  4c  l’epir 
ploi  de  l’antipyrine,  fourmilla  de  faits  et  d’ ob¬ 
servations  bi?arres  au  sujet  des  accidents  cutané 
amenés  par  l’antipyrine, 

Dans  le  Lyon  médical  du  30  juin  1896,  no- 
tamment,  on  trouve  l’ observation  suivante  ; 

«  M.  Ballin  a  remarqué  une  dizaine  de  lois  en  14 
mois,  en  1894,  une  singulière  éruption  survenant 


la  lutte  contre  les  mouches  ne  sera  réellement  j  chez  un  malade  après  l’absorption  de  0,50  d’an- 
effleaee  que  si  le  public  participe  de  toute  sa  '  tipyrine.  L’éruption  n'a  pas  reparu  quand  le 
bonne  volonté  et  avec  conviction  aux  mesures  |  malade  s’est  abstenu.  Elle  consistait  en  plaques 
dedéîense.  Faire  l’éducation  et  l’opinion  du  peu-  1  rouges,  en  saillies,  de  couleur  uniforme,  plates, 
pie  apparaît  dès  lors  une  nécessité  absolue.  A  |  arrondies  ou  ovalaires,  de  teinte  rousse.  Au  mo- 


cet  égard,  l’exemple  des  Etats-Unis  mérite  d’être  !  ment  des  premières  poussées,  deux  ou  trois  pla=- 
elté.  Une  véritable  croisade  s’organise  dans  ce  I  ques  se  transformèrent  en  vastes  phlyctènes  à 
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contenu  citrin  et  transparent,  mais  le  fait  ne  I 
s’est  pas  reproduit  lors  des  dernières.  Après  plu¬ 
sieurs  éruptions,  la  couleur  a  persisté  plus  ou 
moins  longtemps  ;  en  appuyant  sur  la  plaque,  on 
constatait  sur  l’épiderme  une  teinte  ecchymoti- 
que.  Les  plaques  ont  toujours  été  localisées  aux 
deux  mains,  mais  surtout  à  la  main  droite,  le  reste 
des  membres,  la  tête  et  le  corps  étant  indemnes, 
sauf  une  petite  plaque  sous  l’orteil  médian  droit, 
et  un  point  sans  rougeur,  mais  causant  la  sensa¬ 
tion  gênante  d’un,  corps  étranger,  à  la  partie 
interne  de  la  gencive  supérieure  contre  les  inci¬ 
sives  médianes.  Tous  ces  points  précédemment 
envahis  étaient  repris  à  chaque  poussée  nouvelle 
avec  une  extension  plus  considérable  de  chaque 
plaque. 

«  L’éruption  était  prurigineuse  et  douloureuse 
spontanément  et  au  contact  d’un  corps  dur.  Elle 
se  faisait  en  peu  de  temps,  s’annonçant  par  une 
sensation  de  prurit  intense  sur  les  parties  qui, 
déjà  envahies  allaient  l’être  de  nouveau,  puis  les 
plaques  apparaissaient.  Au  bout  de  deux  à  trois 
jours,  atténuation  et  disparition  graduelle  des 
symptômes  pénibles,  à  l’exception  du  gonflement 
des  téguments  un  peu  plus  persistant.  En  même 
temps,  affaissement  du  relief,  atténuation  de  la 
coloration.  Au  bout  de  8  à  10  jours,  à  dater  du 
début,  fin  de  la  poussée  et  desquamation  par 
grands  lambeaux  des  points  envahis  ». 

—  Nous  avons  observé  des  phénomènes  iden¬ 
tiques  en  1893,  chez  un  de  nos  clients,  M.  B.,  qui 
après  chaque  ingestion  d’un  cachet  d’antipyrine 
de  0  gr.  50,  était  atteint  d’une  dermatose  en 
plaques  variant  de  la  dimension  d’une  lentille  à 
une  pièce  d’un  franc,  se  produisant  à  la  face, 
aux  poignets,  aux  avant-bras,  aux  doigts,  aux 
cuisses,aux  pieds  ;  la  plupart  phlycténoïdes.  Celles 
qui  étaient  découvertes  donnaient  lieu  à  du  pru¬ 
rit  et  à  de  la  douleur.  Elles  persistaient  plusieurs 
jours,  puis  se  produisaient  au  même  endroit  à  cha¬ 
que  nouvelle  dose  d’antipyrine,  offrant  les  mê¬ 
mes  particularités  que  celles  de  l’observation  du 
Lyon  médical. 

Notre  client  dut  renoncer  ainsi  à  l’usage  de 
l’antipyrine,  tellement  ces  dermatoses  lui  étaient 
pénibles  et  désagréables,  laissant  une  trace  bru¬ 
nâtre  au  lieu  d’éruption  ou  de  cicatrisation  des 
phlyctènes,  plusieurs  semaines  après  leur  appa¬ 
rition. 

—  Parfois  la  localisation  est  nette  et  affecte 
une  région  spéciale  sans  généralisation. 

Nous  avons  été  nous-même  obligé  de  renoncer 
à  l’usage  de  l’antipyrine,  à  cause  d’une  éruption 
spéciale  consécutive  à  son  emploi. 

Dès  que  nous  avions  pris  une  dose  de  0,50 
centigr.,  il  se  produisait  au  bout  de  vingt  minutes 
exactement  une  démangeaison  sur  toute  la  largeur 
du  front,  au-dessus  des  sourcils  ;  puis  petit  à 
petit,au-dessus  du  sourcil  gauche,  une  tache  rous- 
sâtre  apparaissait,de  la  largeur  de  l’ongle  du  petit 
doigt.  Cette  tache  prenait  une  teinte  de  plus  en 
plus  foncée,  formait  élevure,  devenait  ,  très 
prurigineuse  avec  sensation  de  brûlure  même. 
Cela  persistait  pendant  quelques  heures;  la  dé¬ 
mangeaison  disparaissait,  mais  la  tache  persis¬ 


tait,  en  déteignant  peu  à  peu  dans  l’espace  d’une  .± 
quinzaine  de  jours,  après  une  période  squameuse , 
de  quelques  jours.  Jamais  de  phlyctènes.  ;  ’ 

Et  ces  phénomènes  se  reproduisaient  avec  une 
telle  régularité,  que, ,  sachant  que  nous  venions 
de  prendre  un  cachet  d’antipyrine,  les  enfants  à 
table  attendaient  curieusement  la  production 
de  la  tache.  «  Dans  cinq  minutes,  disait  l’une.  —  • 
Ah  1  la  voilà,  regardez  1  —  Et  de  rire.  Ces  taches  . 
étaient  ordinairement  rondes,  légèrement  ova¬ 
laires.  , 

—  MM.  Jullien  et  Sibut  {Revue  pratique  des  . 
Travaux  de  médecine  dans  V  Abeille  médicale,  du 
16  avril  1898)  ont  montré  une  malade  qui  depuis 
onze  ans,  prend  de  l’antipyrine  et  qui  présente 
une  plaque  ovalaire  d’un  gris  très  foncé  d’érup¬ 
tion  antipyrinîque  dans  la  région  lombaire. 

Cette  éruption  dure  depuis  six  ans,  subissant 
des  recrudescences  au  moment  des  prises  du  mé-  . 
dicament  que  la  femme  absorbait  à  la  dose  de  , 
1  gramme  par  semaine  pendant  sept  ans,  et  depuis  | 
quatre  ans  à  la  dose  de  deux  cuillerées  de  sirop. 

I  —  Mme  B.,  à  chaque  prise  de  0.50  d’antipyri- 
,  ne,|est  atteint#  de  blépharite,  rougeur  et  gonile- 
;  ment  des  paupières,  tuméfaction  herpétiforme 
des  lèvres. 

1  —  M.  N.,  1902.  Prend  1  gramme  d’antipyrine 

à  7  h.  du  matin.  A  7  h.  1  /2,  éruption  généralisée 
de  plaques  élevées,  de  différentes  dimensions, 
couvrant  presque  toute  la  surface  du  corps. 
Sensation  de  brûlure,  même  dans  les  rares  en-  j 
droits  non  atteints. Les  yeux,  la  face,  le  front,  le  ï 
corps  sont  presque  couverts  de  taches,  avec  r 
phlyctènes  en  quatre  endroits.  Les  démangeai-  ; 
sons  sont  insupportables.  Cette  éruption  persiste  ^ 
trois  jours  et  les  traces  ne  disparaissent  complè-  ^ 
tement  qu’après  une  quinzaine  de  jours.  ’ 

—  L’observation  suivante,  due  à  l’obligeance  ’ 
I  du  D'  Lebrun  d’Ivry,  nous  paraît  des  plus  eu-  ■ 
!  rieuses  : 

«  Mme  Th.,  en  janvier  1893,  atteinte  d’angine 
fébrile,  prend  une  cuillerée  à  soupe  d’une  potion 
(150  grammes  de  julep  contenant  3  grammes  d’a-  j 
tipyrine)  vers  midi.  | 

Au  bout  de  une  demi-heure,  elle  ressent  des  ] 
démangeaisons  sur  les  cuisses,  les  bras,  la  face  ■ 
st  principalement  la  vulve.  Vers  cinq  heures  du  ; 
soir,  apparaît  une  éruption  subite  érythémateuse.  ; 

Ayant  déjà  été  atteinte  de  phénomènes  sem¬ 
blables  après  un  cachet  d’antipyrine,  elle  cesse  ' 
d’elle-même  la  potion.  ' 

Lorsque  nous  la  voyons  le  lendemain  matin,  a 
elle  est  couverte  de  plaques  surélevées,  variant 
du  ton  framboisé  au  rose  pâle,  présentant  au 
centre  une  tache  blanche  entourée  d’une  série  d 
vésicules  de  la  grosseur  d’un  pois. 

Ces  plaques  sont  de  dimensions  variables, 
allant  d’une  pièce  de  deux  francs  à  une  paume ,  ; 
de  main.  Elles  sont  confluentes  au  niveau  de  , 
la  face  interne  des  cuisses,  des  régions  fes- 
sières,  à  la  lace  qui  est  bouffie,  et  aux  bras.  En 
somme,  il  y  en  a  sur  tout  le  corps.  ,  i 

^Mais  ce  qui  nous  semble  plus  intéressant  dans  ^ 
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eettft  observation,  c’est  l’envahisseïnent  de 
toutes'  les  muqueuses. 

La  vulve  est  œdématiée,  les  lèvres  sont  énor- 
mément  gonflées,  de  couleur  violacée,  vésiculen- 
ses  ;  leur  muqueuse  interne  est  rouge  viî»  et  cet 
état  semble  se  continuer  dans  le  vagin.  L’intro- 
duction  d’une  canule  est  complètement  impossi¬ 
ble,  car  cette  région  est  le  siège  d’une  démangeai¬ 
son  insupportable  et  d’une  vive  douleur  au 
toucher. 

La  muqueuse  anale  est  le  siège  d’une  éruption 
semMable. 

Les.yeux  sont  tuméfiés,  rouges,  atteints  d’une 
conjonctivite  aiguë  catarrhale. 

On  constate  également  une  gingivo-stomatite 
douloureuse  empêchant  toute  alimentation  so- 
lide, 

La malade  a,  en  plus,  des  symptômes  de  cystite 
avec  mictions  excessivement  douloureuses. 

Getétat  dura  environ  dix  jours  et  ne  fut  cal¬ 
mé  que  par  des  lavages  fréquents  à  l’eau  bicar¬ 
bonatée  ou  à  l’eau  de  guimauve,  par  des  com¬ 
presses  émollientes,  et  le  régime  lacté. 

Les  plaques  s’atténuèrent  en  8  ou  10  jours 
cnviromlaissant  à  leur  place  des  cicatrices  brunâ¬ 
tres  qui  persistèrent  atténuées  aux  fesses  et  aux 
cuisses  pendant  plus  de  8  mois,  rappelant  assez 
bien  la  teinte  des  lésions  spécifiques  disparues. 

Quant  aux  lésions  des  muqueuses,  elles  s’étei¬ 
gnirent  plus  rapidement,  mais  lurent  plus  dou¬ 
loureuses,  donnant  de  véritables  sensations  de 
cuisson,  —  et  cela  pendant  six  à  sept  jours.  » 

Nous  pourrions  citer  de  nombreux  cas  de  der¬ 
matoses  antipyriniques  pris  dans  notre  clientèle 
sans  qu’il  soit  possible  d’attribuer  ces  phéno¬ 
mènes  à  une  diathèse  quelconque.  Il  s’agit,  en 
somme,  d’une  prédisposition  ou  d’une  idiosyn¬ 
crasie  spéciale. 

Cela  nous  fait  même  songer  que  Dujardin- 
Beauraetz  avait  signalé,  au  début  de  l’emploi  de 
l'antipyrine,  des  cas  de  mort  subite  ;  ce  qui 
donne  une  note  encore  plus  grave  à  ce  médi¬ 
cament  qui  rend  pourtant  de  si  grands  services. 

Df  CounoEY. 
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Traitement  de  l’helmintliiase  intestinale. 

Comme  tænicide,  divers  auteurs  ont,  ces  temps 
derniers,  beaucoup  vanté  le  thymol,  dont  l’em¬ 
ploi  est  particulièrement  en  vogue  en  Indo-Chine 
et  en  Guinée.  Dé  fait,  l’efficacité  de  cette  médi¬ 
cation  est  indéniable  :  l’expulsion  des  vers  sur¬ 
vient  d’ordinaire  de  façon  rapide.  Malheureuse¬ 
ment,  le  thymol  a  le  gros  inconvénient  d’être 
un  produit  toxique,  très  toxique  même,  qui  dès 
lors  ne  saurait  être  manié  qu’avec  grande  pru¬ 
dence.  C’est  ainsi  que,  dans  un  excellent  opus-  ( 
cule  (1),  MM.  le  professeur  agrégé  Perrin  et  le  1 
D'  G.  Thiry  (de  Nancy)  énumèrent  toutes  les 


(1)  M.  Perrin  et  G.  Thiry.—  TrailemenL  des  vers 
inleslinaux.  Gonsulf.  méd.  frang.,  N»  54,  Poinat  éd. 


précautions  à  prendre  :  r  s’abstenir  de  solution  et 
se  servir  de  thymol  pulvérisé  ;  régime  lacté  la 
veille  au  soir  ;  ne  boire  que  de  l’eau  le  jour  du 
traitement,  car  il  serait  dangereuo^  d’absorber 
de  l’alcool,  de  l’éther,  de  l’eau  chloroformée,  de 
la  glycérine,  de  l’huile  ».  Les  boissons  alcooli¬ 
ques  ou  les  boissons  huileuses  auraient  pour  effet 
de  dissoudre  le  thymol  et  d’amener  des  syncopes, 
parfois  des  plus  graves,  d’où  l’obligation  de  ne 
pas  utiliser  comme  purgatif  l’eau-de-vie  alle¬ 
mande  ou  l’huile  de  ricin.  Il  eSt  à  noter  enfin  que 
l’absorption  des  cachets  de  thymol  provoque 
dans  l’estomac  une  certaine  sensation  de  brûlure. 

Bref,  eh  raison  de  ses  méfaits  possibles,  le 
thymol  semble  être  d’un  emploi  assez  peu  géné¬ 
ralisable.  En  revanche,  il  est  un  produit  qui  ne 
lui  cède  en  rien  sous  le  rapport  de  l’ efficacité  et 
qui  a  pour  lui  le  précieux  avantage  d’être  tota¬ 
lement  inoffensif  :  c’est  le  gonienol,  dont  on  sait 
déjà  les  nombreuses  utilisations  antiseptiques. 

Non  seulement  le  gomenol  exerce  une  action 
tænicide  remarqualDlement  prompte,  énergique, 
maintes  fois  contrôlée  dans  nos  services  hospita¬ 
liers,  mais  son  administration  n’exige  aucune 
précaution  particulière  et  n’expose  à  aucun  phé¬ 
nomène  secondaire  fâcheux, 
g  Son  mode  d’emploi  peut  être  ainsi  précisé  : 
pT  La  veille  au  soir,  le  malade  aura  pris  un  repas 
léger  (lait  et  œufs),  puis,  le  lendemain  matin, 
absorbera  de  1  /4  d’heure  en  1  /4  d’heure,  une 
capsule  de  gomenol  (dosée  à  0  gr.  25),  jusqu’à 
concurrence  de  10  à  12  capsules.  Notons  qu’on  a 
toute  latitude  de  substituer  à  ces  dernières  les 
glutinules  de  gomenol,  dont  il  conviendra  de 
prendre  de  15  à  18,  par  2  à  la  fois. 

Trois  quarts  d’heure  après  l’absorption  de  la 
dernière  capsule,  on  administre  30  grammes 
d’huile  de  ricin,  ou  tout  autre  purgatif  si  Ton 
préfère. 

Cela  fait,  le  malade  attendra,  pour  aller  à  la  • 
selle,  que  le  besoin  de  défécation  devienne  im¬ 
périeux.  Le  vase  sur  lequel  il  s’asseoira  devra 
contenir  de  l’eau  tiède. 

Enfin,  dans  la  journée,  il  pourra  s’alimenter 
légèrement  avec  du  lait  et  des  œufs,  et,  le  soir 
même,  reprendre  son  régime  ordinaire. 

Remarquable  efficacité,  grande  simplicité 
d’emploi,  innocuité  compiète,  tels  sont  les  avan¬ 
tages  reconnus  au  gomenol  par  tous  ses  expéri¬ 
mentateurs  dans  le  traitement  de  l’helminthiase 
intestinale. 


PHARMACOLOGIE  PRATIQUE 

A  l’usage  des  médecins  praticiens  et  en 
particulier  des  propharmaciens. 
(Suite.) 

1  III.  Vins  et  vinaigres  médicinaux. 

I  Les  vins  médicinaux  sont  des  préparations 
/  qui  résultent  de  l’action  du  vin  sur  une  ou  plu¬ 
sieurs  substances  médicamenteuses  contenant 
'  des  principes  solubles  dans  ce  véhicule. 
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Les  vins  employés  doivent  être  de  bonne  qua¬ 
lité  et  suffisamment  alcooliques  pour  que  le 
médicament  ne  soit  pas  trop  altérable.  Le  Codex 
de  1908  prescrit  l'emploi  des  vins  suivants  : 

Le  vin  rouge  et  le  vin  blanc  de  France  conte¬ 
nant  10  %  d’alcool  ; 

Les  vins  muscats  contenant  13  à  15  %  d’al¬ 
cool  ; 

Les  vins  de  liqueur  titrant  au  moins  15.  % 
d’alcool  (Malaga). 

lè  Les  substances  qui  entrent  dans  la  composi¬ 
tion  des  vins  doivent  être  sèches,  exception  faite 
pour  les  plantes  antiscorbutiques  qui  perdent 
leurs  propriétés  par  la  dessiccation  ;  de  plus,  il 
faut  les  diviser  convenablement. 

Les  vins  doivent  toujours  être  préparés  à 
froid,  car  la  chaleur  les  altère.  M.  Boinet  avait 
jadis  conseillé  d’ajouter  les  drogues,  au  mo¬ 
ment  de  la  fermentation,  mais  on  a  montré  de¬ 
puis  que  la  fermentation  altérait  les  principes 
actifs  et  ce  processus  opératoire  dut  être  aban¬ 
donné.  On  prépare  uniquement  les  vins  aujour- 
huis  par  l’un  des  3  procédés  suivants  : 

I.  Par  simple  mélange  du  vin  avec  des  teintu¬ 
res  ou  des  alcoolats  ;  c’est  ainsi  que  le  vin  aroma¬ 
tique  se  prépare  en  mélangeant  875  gr.  de  vin 
rouge  et  125  gr.  d’alcoolature  vulnéraire. 

IL  Par  solution  simple.  On  dissout  10  gr.  de 
créosote  dans  90  gr.  alcool  à  90®,  et  ajoute  900 
gr.  de  sirop  simple  et  800  gr.  de  vin  de  Malaga. 

III.  Par  macération  en  vase  clos  ;  c’est  le  cas 
le  plus  général.  Après  un  contact  plus  ou  moins 
prolongé  suivant  la  nature  des  substances,  on 
passe  avec  expression  et  on  filtre  le  produit  re¬ 
cueilli.  Parmentier  et  divers  pharmacologistes, 
pour  parer  à  l’inconvénient  que  présentent  les 
vins  de  s’altérer  rapidement,  avaient  proposé  de 
les  additionner  d’un  peu  d’alcool  ;  le  Codex  a 
adopté  en  partie  ce  procédé  en  le  modifiant  lé¬ 
gèrement  :  il  conseille  d’humecter  les  substances 
avec  de  l’alcool,  d’ajouter  le  vin  et  de  prolonger 
convenablement  la  macération.  On  n’ajoute 
pas  d’alcool,  lorsqu’on  emploie  les  vins  de  li¬ 
queur. 

Le.  vin  de  coca  se  prépare  en  faisant  macérer 
dix  jours  60  gr.  de  feuilles  de  coca  dans  100  gr. 
de  vin  de  Malaga,  et  agitant  de  temps  en  temps. 
On  passe  ayec  expression  et  on  filtre. 

On  prépare  de  même  avec  le  vin  de  Malaga  : 
le  vin  de  Kola  (noix  de  Kola  en  poudre  demi-fine  : 
60  gr).  et  le  vin  de  Colombo  (racine  de  coloml^o 
grossièrement  pulvérisée  :  30  gr.) 

Le  vin  de  gentiane  s’obtient  en  humectant  30 
gr.  de  racine  de  gentiane  pulvérisée  avec  60  gr. 
d’alcool  à  60°,  et  laissant  quarante-huit  heures 
en  contact  en  vase  clos;  on  ajoute  le  vin,  on  laisse 
macérer  dix  jours  en  agitant,  on  passe  et  on  filtre. 

Le  vin  de  quinquina  se  prépare  en  imbibant 
25  gr.  de  quinquina  rouge  en  poudre  demi-fine 
avec  75  gr.  d’alcool  à  60  additionnés  de  2  gr. 
d’acide  chlorhydrique  dilué  pour  faciliter  la  dis¬ 
solution  des  alcaloïdes  ;  après  vingt-quatre  heu¬ 
res  de  contact,  on  ajoute  920  gr.  de  vin  rouge  et 
on  laisse  macérer  24  heures,  en  agitant  fréquem¬ 
ment,  puis  qn  filtre. 


Le  Codex  renferme,  à  côté  des  vins  médicinaux 
simples  dont  nous  venons,  d’indiquer  les  princi¬ 
paux,  les  seuls  que  le  propharmacien  sera  appelé 
à  préparer,  trois  vins  composés  ;  les  deux  vins 
diurétiques  amers  de  l’Hôtel-Dieu  et  de  la  Cha¬ 
rité  et  le  vin  iodotannique  phosphaté,  d’un  em¬ 
ploi  plus  fréquent,  et  d’une  préparation  plus 
simple  ;  il  se  prépare  avec  ; 

Iode .  2  gr. 

Tanin .  2  gr. 

Alcool  à  95“ .  20  gr, 

Sirop  simple .  100  gr. 

Phosphate  monocalcique. .  20  gr. 

Vin  de  Malaga . 856  gr. 

On  fait  dissoudre  l’iode  et  le  tanin  dans  l’al¬ 
cool,  on  mélange  ce  soluté  au  vin  dans  lequel  on 
a  fait  dissoudre  au  préalable  le  phosphate  mo- 
nocalcicjue;  on  ajoute  le  sirop,  on  laisse  en  repos 
trois  j  ours  et  on  filtre  ;  une  cuillerée  à  bouche  de  ce 
sirop  (20  gr.)  ;  renferme  4  centigrammes  d’iode  et 
40  centigrammes  de  phosphate  monocalcique. 

Les  vins  médicinaux,  surtout  ceux  préparés 
avec  les  vins  ordinaires,  subissent  facilement  la 
fermentation  acétique  ;  ils  peuvent  aussi  être 
envahis  par  différents  ferments  de  maladie  com¬ 
me  le  mycoderma  vini  et  devenir  par  suite  inuti¬ 
lisables  ;  on  évite  ces  altérations  en  les  conser¬ 
vant  en  flacons  pleins,  bien  bouchés,  et  au  frais. 

Il  faut  de  plus  les  renouveler  fréquemment,  sinon 
leur  valeur  thérapeutique  diminue  ;  néanmoins 
bien  préparés,  ils  peuvent  se  conserver  plusieurs 
mois. 

Les  vinaigres  médicinaux  sont  des  médica¬ 
ments  résultant  de  l’action  dissolvante  du  vi¬ 
naigre  ;  on  doit  employer  pour  leur  préparation, 
le  vinaigre  de  vin  blanc  que  l’on  additionne 
presque  toujours  d’une  petite  quantité  d’acide 
acétique.  On  les  prépare  par  les  méthodes  indi¬ 
quées  pour  les  vins.  Le  Codex  de  1908  n’en  men¬ 
tionne  qu’un  seul,  le  vinaigre  scillitique  qui  se 
prépare  en  faisant  macérer  huit  jours,  dans  un 
vase  de  verre  clos,  100  gr.  de  squames  de  scille,' 
finement  incisées,  dans  980  gr.  dé  vinaigre  blanc: 
additionnés  de  20  gr.  d’acide  acétique  cristal- 
lisable.  On  passe  avec  expression,  on  filtre  et  on 
conserve  en  flacons  bouchés. 

Dans  les  hôpitaux,  on  emploie  le  vinaigre  aro¬ 
matique  qui  s’obtient  par  simple  mélange  de 
125  gr.  d’alcoolature  vulnéraire  avec  875  gr.  de 
vinaigre  blanc. 

Les  vinaigres  médicinaux,  étant  très  acides, 
sont  moins  altérables  que  les  vins.  I 

VOLMÂR, 

Pharmacien  de  1"  classe. 
Préparateur  à  l’Ecole  supérieure 
de  pharmacie  de  Paris. 


Evitez  de  Confondre  les 


nAnc«iii  CQ 


avec  les  nombreux  similaires  dits  <t  lodiques  sans  iodisme  »  apparus  à  la  suite  de  la  These  du  Dr  CHENAL 
{De  la  Benzo-Iodhydnne  comme  succédané  de  l’Iodure  de  'potassium. —  Thèse  de  Paris,  Novembre  1896). 

La  BENZO-IODHYDRINE,  corps  stable  et  défini  (CiOH^^ClIO^),  n’a  rien  de  commun 
arec  les  peptonates  d’iode  et  les  autres  produits  organiques  iodés  que  son  succès  a  fait  naître. 

En  Capsules  de  Gluten  obtenues  par  un  procédé  spécial  qui  les  met  à  l’abri  et  des  phéno¬ 
mènes  d’osmose  intra-stomacale,  et  de  l’insolubilité  intra-intestinale.  La  BENZO-IODHYDRINE  ne 
donne  jamais  d'accidents  d’IODISME. 

A  raison  de  1  Capsule  =  Action  de  0,30  de  Kl,  elle  est: 

1°  Incomparablement  supérieure  aux  iodures  alcalins  dans  le  traitement  des  SCLiEROSES 
OU  CŒUR  ET  DES  ARTÈRES. 

Egale  à  l’iodure  de  potassium  dans  toutes  ses  applications.  Elle  fait  fondre  les  gommes,  elle  guérît  les 
mycoses,  fait  maigrir  les  obèses,  soulage  les  emphysémateux  et  les  goutteux. 

Si  vous  voulez  vous  convainone  de  sa  supériorité  sur  ses  sintilalreSf 
essayez  ia  B£iJ>a'ZO  >  xoBECVrkRiJVE:  dans  le  traitement 

l/as  GOMMES  SYPHILITIQUES  et  des  SCLEROSES  DU  CŒUR  ET  DE  L’AORTE. 

Prix  du  Flacon  de  50  Capsules  :  4‘SO  {Spécialité  réglementée') 


ruel 


n'ont  tien  ée  commun  avec  les  capsules  d’éther  amyl  valérîanique  du  commerce.  —  Decouvertes  par 
G,  Briiel  en  1881,  essayées  en  1882  par  le  Pr  Charcot,  qui  les  classa  dans  la  thérapeutique,  les  Capsules 
BBUEL  sont  le  médicament  antispasmodique  par  excellence. 

A  la  dose  de  4  capsules  tous  les  1/4  d’heure,  elles  amènent  la  sédation  rapide  des  coliques  hépatiques 
et  néphrétiques;  à  ce  titre  elles  sont  indispensables  aux  lithiasiques  en  période  de  voyage. 

A  la  dose  de  6  capsules  par  jour,  elles  calment  Téiréthisme  cardiaque,  les  palpitations,  évitent  les  crises 
de  fausse  angine.  Elles  sont  le  médicament  des  faux  cardiaques  et  des  névropathes. 

A  la  dose  de  3  capsules  le  soir  avant  lo  sommeil,  elles  font  dormir,  calment  les  migraines  et  les 
douleurs  annexielles. 

Les  seules  contre-indications  sont  l  embarraa  gasirîque  et  les -contrefaçons  qu’on  évite  en  prescrivant  ; 

CAr*StTr.BSî  SÜXJEIIb  (Spécialité  réglementée) 

Prix  du  Flacion  :  3  francs.  '' 
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CORRESPONDANCE 


Les  Dames  de  France  et  l’exercice  illégal. 

La  snobinette  de  chez  nous. 

Noslra  maxima  culpa  est. 

En  bons  princes,  nous  fabriquons  nous-mêmes  des 
verges  pour  nous  faire  fouetter  I 

Personne  no,  contestera  l’utilité,  an  point  de  vue 
national,  de  ces  oeuvres  connues  sous  les  noms  d’ As¬ 
sociations  des  Dames  do  Franco,  des  Dames  de  la 
Croix-Rouge,  etc.  Le  corps  médical  a  été  un  des  pre¬ 
miers  à  le  reconnaître,  puisqu’il  a  mis  à  leur  service 
tout  son  dévouement,  en  organisant  gratuitement  des 
conférences  et  des  leçons  pratiques  pour  ces  dames. 

Aussi  la  reconnaissance  de  celles-ci  no  se  fait  pas 
attendre  :  munies  d’un  vague  diplôme,  elles  pratiquent 
sur  une  très  grande  échelle  l’exercice  illégal  de  la 
médecine.  Imbues  de  quelques  notions  sur  l’asepsie 
et  l’antisepsie,  ayant  appris  à  faire  quelques  pan¬ 
sements,  elles  se  croient  —  et  parfois,  très  sérieuse¬ 
ment  —  capables  de  faire  de  la  médecine  générale. 

Un  bon  petit  Raspail  ou  un  autre  «  livre  de  santé» 
à  0  fr.  95  centimes  complète  leur  instruction  et  leur 
permet  de  se  lancer  et  de  faire  ce  que  je  suis  tenté 
d’appeler  du  charlatanisme  «  diplômé  ». 

Voulea-vous  un  exemple  ?  Venez  dans  notre  can¬ 
ton.  Vox  populi  vous  conduira  à  celle  qui,  avec  tant 
d’autres,  fait  la  charité  sur'de  dos  des  médecins  de  la 
contrée.  Munie  de  son  diplôme  d’infirmière,'elle  a  ins¬ 
tallé  un  dispensaire  dans  lequel  elle  donné  des  con¬ 
sultations  gratuites.  Cette  charmante  demoiselle,  une 
châtelaine,  s.  v.  p.,  ne  dédaigne  pas  se  déplacer  et 
aller  à  domicile  faire  ses  offres  de  service.  Elle  a  ses 


racoleurs  qui  font  miroiter  aux  yeux  des  crédules  les 
vertus  du  «  diplôme  »,  et  le  succès  est  complet,  d’au¬ 
tant  plus  qu’au  boutde  la  consultation,  il  y  a  toujours 
l’appât  :  le  médicament  gratuit.  Ajoutez  que  tout 
ceci.se  passe  sous  l’œil  bienvellant  du  maire  de  la 
commune  (père  de  la  demoiselle)  et  par-dessus  h 
marché  conseiller  général  du  canton.  Vous  vous  ex. 
pliquerez  alors  pourquoi  rien  ne  résiste,  ni  l’inter, 
vention  du  Syndicat  médical,  ni  celle  du  Syndicat  dej 
pharmaciens.  La  demoiselle  tient  bon,  continue  j| 
recevoir  régulièrement  et  aux  heures  fixes  et,  forte 
de  son  impunité,  se  f....  du  monde. 

Quant  à  nous,  pauvres  médecins,  nous  assistons 
Impuissants,  depuis  bientôt  trois  ans,  à  l’épanouis* 
sèment  des  vertus  de  cette  diplômée  et  ocla  durera 
encore  longtemps,  à  moins  que  le  Caiioom  ne  nous 
indique  le  moyen  d’en  finir. 

D'  J. 

Réponse,  , 

Le  Concours,  cfui  n’a  pas  le  moindre  fétichisme 
pour  les  grands  du  siècle, est  d’avis  que  les  méd^ 
clns  intéressés  dans  les  faits  et  gestes  de  la  de¬ 
moiselle  du  conseiller  général  n’ont  qu’à  déposer 
contre  elle  une  plainte  en  exercice  illégal,  appuyéo 
sur  des  preuves  écrites  ou  des  témoignages  quinç 
SC  déroberont  pas.  Croyez  bien  qu’alors  les  Syn¬ 
dicats  médicaux  du  département  ne  voudront 
ni  ne  pourront  marchander  leur  appui,  à  raoins 
de  se  laisser  accuser  de  bluff  et  de  servilité  po¬ 
litique  devant  tontes  ces  snob  mettes  de  notre 
nouveau  régime  féodal.  Si,  d’ailleurs,  ils  nemar. 
citaient  pas,  ce  que  nous  ne  pou-vons  croire, 
souvenez- vous  que  vous  êtes  du  «  Sou  médi¬ 
cal  »  lequel  est  un  Syndicat  qui  marche  tou. 


GOHSTIPJITIOU 

Chronique  ou  Accidentelle 
Fermentations  gastro-intestinale 
Intoxications  bacillaires 
Trouiles  hépatiques  et  biliairos 
Dyspepsies  —  Entérites 
Appendicites,  etc- 


TR  AlTEWI  ENT  par  les 


Ün  GPaiti  ou  deUsd  dans  les  cas  rebelles 


le  soiP  avant  Je  repas 

Admoni  64,\ Boulevard  Port-Royal,  à  PARIS. 


COMPOSITION 

des 

GRAINSJ^VALS 

La  composition  des 

GRAINS  de  VALS 

répond  à  Tassociation  de  la  médication 
cliolagogue  et  de  la  médicatioa^évacuante. 

Le  produit  utilisé  est  à  base  de 
Résine  de  Psdspbyllis 
et  de  deux  Rhamuus  purgatifs 

Cascara  Sagrada  et  Bourdaine  (ou  Frangule) 

Le  Padsphyllin  préparé  par  un  procédé 
spécial  [à  l’alcool  bouillant  constitue  un 
produit  dont  l’activité  sur  la  sécrétion 
biliaire'est  entièrement  différente  de  celle 
obtenue  avec  le  podophyllin  selon  le  codex 
qui  fait  employer  l'alcool  froid. 

Proportion  15  milligr.  par  Grain  de  Vais. 

Le  Cascara  et  la  Benrdaine  sont  traités 
d’après  la  méthode  du  professeur  l.  Phlpsos 
publiée  par  lui  dans  le  «  Journal  de  la  So¬ 
ciété  des  Sciences  médicales  et  naturelles 
de  Bruxelles  ».  Le  Produit  obtenu  est  jau¬ 
nâtre  et  cristallin. 

Proportion  25  müligr.  par  Grain  de  Vais. 
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jours  quand  il  a  un  dossier  de  preuves  bien 
étalilies.et  ne  manque  pas  à  ses  engagements  sta¬ 
tutaires. 


Quels  internes  ont  le  droit  de  faire 
des  remplacements  1 

Bien  que  n’étant  que  lecteur  au  numéro  du  Con¬ 
cours  médical,  que  je  trouve  chaque  samedi  chez  Ma- 
loine,  je  me  permets,  à  titre  d’étudiant  en  médecine 
de  vous  demander  certains  renseignements  qui,  je 
trois,  seront  utiles  à  beaucoup  d’entre  nous. 

n  est  dit  que  tout  interne  nommé  au  concours, 
muni  de  douze  inscriptions,  peut,  après  autorisation 
préfectorale,  faire  un  remplacement  de  méd.ecin. 

Faut-il  pour  cela  être  interne  de  ville  de  Faculté, 
d’école  de  plein  exercice,  ou  d’école  préparatoire 

En  d’autres  termes  les  internes  de  villes  comme 
Avignon,  Orléans,  Versailles,  qui  sont  nommés  au 
concours  bénéficient-ils  de  cette  faveur  ? 

Un  interne  d’un  de  ces  hôpitaux,  muni  de  douze 
inscriptions  ou  plus,  qui,  pour  une  raison  quelcon¬ 
que  donne  sa  démission,  soit  pour  revenir  à  Paris,  soit 
pour  tout  autre  motif,  perd-il  le  droit  de  faire  des 
remplacements,  parce  que  non  muni  de  seize  inscrip¬ 
tions  î 

Jo  sais  bien  qu’il  pourrait  tourner  la  difficulté  en 
ne  donnant  pas  sa  démission,  et  en  prenant  un  rem¬ 
plaçant. 

Enfin  il  y  a  des  hôpitaux  libres  tels  que  Saint- 
Joseph  à  Lyon,  ou  encore  à  Paris,  qui  nomment  leurs 
internes  au  concours. 

Ces  internes  ont-ils  le  droit  de  faire  des  remplace- 


Remarquons,entre  parenthèses, que  ce  ne  serait  que 
justice. 

Mais  à  notre  époque  où  vient  d’être  enfin  solution¬ 
née  la  question  des  étudiants  ne  poursuivant  que  le 
diplôme  d’Unlversité,  il  serait  bon, je  crois, de  pouvoir 
résoudre  le  petit  problème  dont  je  vous  parle. 

Personnellement,  je  rentre  dans  la  catégorie  des 
internes  nommés  nu  concours  de  ville  ne  possédant 
même  pas  une  école  préparatoire  (Versailles,  Saint- 
Germain-en-Laye,  etc.) 

Je  désirerais  savoir  si,  donnant  ma  démission,  je 
garderais  le  droit,  avec  quatorze  inscriptions, de  faire 
des  remplacements. 

A.  B. 

Réponse. 

L’article  5  de  la  loi  du  30  novembre  1892  dit 
textuellement  :  «  Les  internes  des  hôpitaux  et 
hospices  français,  nommés  au  concours  et  munis 
de  12  inscriptions,  etc...» 

Si  nous  examinons  les  conditions  néces¬ 
saires,  autres  que  celle  du  nombre  des  inscrip¬ 
tions,  qui  ne  prête  à  aucune  difficulté,  nous  re¬ 
marquons  ce  qui  suit  : 

Il  faut  que  l’hôpitalsou  hospice  soit  français, 
c’est  la  seule  qualité  exigée  ;  elle  est  facile  à  re¬ 
connaître. 

Mais  quels  sont  les  établissements  qui  ont  lé¬ 
galement  la  qualification  d’hôpital  ou  hospice  ? 
Pour  fonder  un  établissement  de  ce  genre,  une 
autorisation  spéciale  est  nécessaire  aux  termes 
des  édits  de  décembre  1666  et  août  1749,  sauf 
lorsque  l’établissement  à  créer  doit  être  la  simple 
dépendance  d’un  établissement  public  déjà  exis- 


SEDATIFdela  douleur  il 

ICOMPRIMÉ  TOUTES  LES  S  MINUTES  JUSQU  A  SOULAGEMENT' 


/]  LE  MEILLEUR  MODE  DE  SATURATION 
y  PAR  LES  ALCALINS  EN  SOLUTION  ÉTENDUE 

VMtSURî.  OISSOUVÎ.  DARSUSVtRRt  A  BQROtAUX  PtAM  PURE. 


POUR  COMPLETER  LE  TRAITEMENT 

AMAN  DOL^ 

AMANDES  FRAÎCHES  s  SUCRE  CRtSTALUSÉ.f4A6  BONBONSALAFIN  DE  CHAQUE  REPAS) 

DESSERT  DE  RÉGIME  DE  L'HYPERCHLORHYDRIQUE 
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tant,  ou  s’il  s’agit  d’hôfJitaux  ou  hospices  dépar-  ( 
tementaux  que  le  Conseil  général  peut  créer 
sans  autorisation  préalable,  aux  termes  de  l’arti¬ 
cle  46-20®,  de  la  loi  du  10  août  1871.^ 

Donc,  lorsqu’il  s’agira  d’un  établissement 
privé  (il  ne  saurait  y  avoir  de  difficultés  pour  les 
établissements  publics),  le  décret  d’autorisation 
indiquera  s’il  a  droit  légalement  à  la  dénomina¬ 
tion  d’hospice  ou  d’hôpital. 

De  même  que  ce  serait  ajouter  à  ia  ioi  que 
d’exiger  l’internat  dans  un  établissement  public, 
de  même  on  ne  saurait  exclure  de  son  bénéfice 
les  internes  des  hôpitaux  ou  hospices  de  ville 
où  n’existe  ni  faculté,  ni  école  de  plein  exercice, 
ni  école  préparatoire  de  médecine,  pourvu  qu’ils 
aient  été  nommés  au  concours. 

La  démission  de  l’interne  qui  remplissait  les 
conditions  légales  lui  fait- elle  perdre  le  droit  de 
faire  des  remplacements,  s’il  n’est  pas  muni  de 
16  inscriptions  ? 

Rigoureusement,  oui,  car  il  a  cessé  d’être  in¬ 
terne.  Mais  nous  ne  croyons  pas  qu’en  fait  un 
ancien  interne,  ayant  rempli  les  conditions  lé¬ 
gales,  puisse  être  inquiété  ;  ce  serait  illogique,  car 
l’avantage  dont  il  bénéficie  sur  les  autres  étu¬ 
diants  est  justifié,  sans  doute,  non  par  les  con¬ 
naissances  spéciales  et  la  pratique  acquise,  au 
cours  de  son  internat,  puisqu’il  pourrait  faire 
des  remplacements  dès  sa  nomination  au  titre 
et  sans  en  avoir  rempli  les  fonctions,  mais  par 
le  savoir  spécial  qu’il  a  dû  acquérir  pour  passer 
avec  succès  le  concours  que  la  loi  exige  pour  lui 
accorder  cet  avantage. 


Nos  conclusions  n’ont  pas  reçu,  il  faut  le  dire, 
la  sanction  de  la  jurisprudence,  a  laquelle  la 
question  ne  paraît  pas  avoir  été  posée  telles  ne 
sont  que  l’aboutissement  de  notre  raisonnement 
personnel.. 

A  propos  de  fièvre  typhoïde. 

Je  serais  heureux  de  savoir  : 

1“  Où  l’on  peut  se  procurer  du  sérum  antityphique 
(Chantemesse  ou  Vincent)  ? 

2“  En  quoi  consiste  la  réaction  d’Ehrlich,  usitée 
dans  l’armée  allemande  ?  (Diagnostic  de  la  fièvre 
typhoïde). 

D'  Georges  B. 

Réponse 

1°  Adressez-vous  pour  le  sérum  Vincent  au 
laboratoire  du  Val-de-Grâce  ;  pour  le  sérum 
Chantemesse,  au  laboratoire  de  la  Faculté  de 
médecine  de  Paris. 

2®  M.  le  Dr  Leredde  nous  lait  tenir,  en  réponse 
à  votre  deuxième  question,  la  petite  note  qui 
suit,  et  nous  l’en  remercions. 

Technique.  —  Préparer  les  deux  solutions  suivan¬ 
tes,  qui  seront  renouvelées  au  moins  tous  les  huit 
jours 


A.  Acide  chlorhydrique .  50  cent,  cubes 

Acide  sulfanilique  à  satura¬ 
tion  .  5  grammes 

Eau  distillée .  950 

B.  Nitrite  de  soude .  0  gr.  50 

Eau  distillée .  100 


Echantillons  !  Établissements  JACQUEMAIRE  -  Villefranche  (Rhône) 


Solution  gazeuse  (de  chaux,  de  soude,  ou  de  1er) 
2  à  4  cuill.  à  soupe  par  jour,  dans  la  boisson 
Granulé  ( de  chaux,  de  soude,  de  ter,  ou  composé  ) 

2  à  4  cuill.  à  café  par  jour,  dans  la  boisson 
Injectable  (de  chaux,  de  soude,  de  fer,  ou  de  quinine) 
I  d  2  injections  par  jour 


t  ’  Glycérophosphates  originaux 
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Verser  dans  un  tube  à  essai  2  centimètres  cubes  | 
d’arme  fraîchement  émise,  puis  2  centimètres  cubes  j 
üe  la  solution  A  ;  ajouter  deux  gouttes  de  la  solution  j 
B,  enfin  quelques  gouttes  d’ammoniaque.  Mélanger, 
agiter, -observer  la  coloration  du  mélange  et  surloul 
celle  delà  mousse  produite  par  l’agitation. 

La  réaction  est-elle  négative,  la  coloration  est  uni¬ 
formément  jaunâtre.  Est-elle  positive,  le  liquide  et 
surtout  la  mousse  présentent  toute  une  gamme  de 
colorations  allant  du  rouge-orange  au  rouge-cerise, 
au  rouge-vermillon,  et  que  l’on  désigne  sous  les  nota¬ 
tions  R,  R*,R2,  R3,  la  notation  R  correspondant  au 
rouge-orange,  laquelle  ne  se  constate  souvent  qu’au 
niveau  de  la  mousse. 

Si  on  laisse  le  tube  au  repos,  on  constate  au  bout 
de  vingt-quatre  heures  la  présence  d’un  dépôt  coloré 

Il  convient  d’insister  sur  la  nécessité  d’employer 
des  réactifs  fraîchement  préparés,  une  urine  fraîche¬ 
ment  émise  :  si  celle-ci  ne  pouvait  être  examinée 
immédiatement,  il  faut  y  ajouter  un  peu  d’éther. 
Loeper  et  Oppenheim  ont  obtenu  quelquefois  une 
coloration  trompeuse  de  l’urine  chez  des  malades 
ayant  ingéré  de  la  créosote,  du  gaïacol,  de  l’antipy- 
rine,  du  benzonaphtol. 

Cette  réaction  est  positive  dans  l’immense  majorité 
des  cas  de  fièvre  typhoïde. 


Cours  d’infirmières. 

Le  Concours  médical  commençant  une  revue  des 
écoles  professionnelles  de  gardes-malades,  je  viens 
de  vous  adresser  quelques  brochures  qui  vous  don¬ 
neront  des  détails  sur  notre  Ecole  en  vous  priant  de 
vouloir  bien  transmettre  ces  renseignements  à  l’au- 
eur  de  ces  articles.  De  Bordeaux,  dont  je  suis  ab¬ 


sente  en  ce  moment,  on  vous  adressera  un  plan  des 
cours  théoriques  laits  à  nos  élèves  et  un  exemplaire 
du  «  carnet  de  poche  »  où  se  trouve  la  liste  des  prin¬ 
cipaux  soins  que  chaque  élève  doit  apprendre.  La 
cheftaine  signe  en  regard  de  chaque  sujet  lorsqu’elle 
a  constaté  que  l’élève  était  compétente  en  cette  ma¬ 
tière. 

Nous  apportons  le  plus  grand  soin  à  l’instruction 
pratique  de  nos  élèves. 

Si  j’ai  rédigé  ce  plan  pour  les  cours  faits  par  des 
jeunes  docteurs,  limitant  chaque  partie  du  pro¬ 
gramme  à  un  nombre  fixe  de  leçons,  c’est  pour 
éviter  que  nos  jeunes  professeurs  n’enseignent  à  nos 
gardes-malades  à  exercer  la  médecine  au  lieu  de  leur 
donner  de  simples  notions  élémentaires.  II  m’est 
arrivé  d’entendre  un  jeune  chirurgien  exposer  tous 
les  procédés  pour  une  certaine  opération  sans  indi¬ 
quer  à  la  garde-malade  les  soins  dont  le  malade  avait 
besoin  d’être  entouré  dans  ce  cas-là. 

J’ai  fait  beaucoup  d’observations  de  ce  genre,  et 
je  considère  qu’il  y  a  là  un  très  grand  danger  pour 
l’avenir  et  que  c’est  dérailler  véritablement  que 
d’enseigner  aux  gardes-malades,  comme  on  le  fait 
dans  tant  d’écoles  et  surtout  à  la  Croix-Rouge, 
t  de  la  pure  médecine,  et  non  la  pratique  des  soins  qui 
sont  du  ressort  de  la  garde-malade.  Mais  voilà,  ces 
soins-là  comportent  un  vrai  service  de  profession- 
,  nellc,  de  jour  et  de  nuit  et  d’un  bout  de  l’année  à 
>  l’autre  auprès  des  malades  et  c’est  là  Une  condition 
'  qui  déplaît  aux  femmes  du  monde  et  à  toutes  les 
«  Snobinettes  »  si  bien  mise  en  relief  dans  la  char¬ 
mante  petite  comédie  du  D>'  Decourt.  ; 

Nos  écoles  de  Bordeaux  font  tout  le  possible  pour 
former  des  bonnes  gardes-malades  pouvant,  assurer 
les  divers  services  qui  se  présentent  dans  la  carrière 
de  la  garde-malade,  mais  nous  sommes  en  province 
et  partant  peu  considérées  par  le  monde  officiel 
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parisien.  Cependant  notrç  recrutement  se  fcit  dans  j 
tniitp  la  France  et  mêpie  à  Pans, 

Nous  voulons  arriver  à  prouver  que  Ja  garde- 
marnde  peut  réunir  toutes  les  qualités  de  la 
Innelle  et  toute  l’éducation  de  la  jeune  fdle  bien 
élevée.  Hamilton, 

Repense.  . 

Nous  publierons  volontiers  certains  des  docu¬ 
ments  envoyés,  car  beaucoup  de  professeurs, 
•dans  leurs  cours  pour  infirmières,  oublient  lu  but 
que  doit  poursuivre  Tauditoire  ;  aider  le  mode 
cbi  et  non  le  suppléer.  Par  suite,  point  n  est  be¬ 
soin  de  s’étendre  sur  l’anatomie  ou  sur  la  tech¬ 
nique  d’une  opération,  alors  qu’il  est  indispen¬ 
sable  d’indiquer  à  la  future  infirmière  ce  qu  elle 
•  doit  faire  et  surtout  ce  qu’elle  ne 

Beaucoup  de  professeurs  de  cours  d  infirmiè¬ 
res  se  laissent  entraîner  par  leur  zele  :  Us  se 
croient  à  la  Faculté,  devant  un  auditoire  de 
futurs  médecins,  à  moins  qu’ils  ne  cherchent  a 
éblouir  leurs  charmantes  auditrices  par  leur 
science  et  leur  érudition. 

Résultats  :  on  forme  ainsi  de  mauvaises  in¬ 
firmières  pédantes  qui,  constamment,  sortent 
de  leur  rôle.  ^ 

Aussi  sommes-nous  heureux  de  vous  feliçiter 
de  la  justesse  de  vos  vues  et  de  la  continuité  de 
vos  efforts.  _____ 

Médecine  des  frontières 

Après  une  petite  enquête  toute  pers,o,nnelle  et 
locale,  il  semblerait  que  la  canvention  de  1889,  pro¬ 


fite  surtout  aux  mdeçiUs  suisses,  jUaU  pas  4u  tout 
aux  médecins  français,,  qui  tous  restent  efies  cas  et 
ne  cherchent  pas  à  se  créer  de  olentèle  sur  le  tetfi. 
tqire  suisse, 

Gomme,  d’autre  part,  cette  convention  oontinneta 
à  sortir  ses  effets,  jusqu’à  l’expiration  de  six  mais  à 
partir  du  jour  auquel  elle  aura  été  dénoncée  par 
l’une  ou  l’autre  des’  parties  contractantes,  ne  vous 
semble-t-il  pas  qu’il  puisse  être  de  l’intérêt  du  corps 
médical  français’  de  tenter  des  démarches  afin  d'ea 
obtenir  }a  dénonciation  ? 

En  ce  qui  concerne  la  frontière  limitrophe  du 
Jura,  je  me  fais  fort  de  réunir  sans  exception  le? 
signatures  de  tous  les  praticiens,  français,  y  exerçant 
dans  le  but  de  faire  une  pétition  à  ce  sujet 

Le  «  Sou  médical  »  ne  pourrait-il  se  charger  de 
collectionner  sur  une  plus  vaste  échelle  des  signa- 
turcs  de  praticiens  et  même  faire  des  démarches,  di¬ 
rectes  au  ministre  des  affaires  étrangères  7 

La  question  est  à  l’ordre  du  jour  à  notre  très  prih 
draine  réunion  du  Syndicat  ;  je  serais  très  heureux 
de  savoir  par  vous  quelle  est  la  marohe  à  suivropout 
obtenir  la  dénonciation  de  la  sus-dite  eonvention  7 
De  plus,  peut-on  compter  sur  le  »  Sou  »,  et  dans 
quelles  mesures  ? 

Ci-joint  une  copie  de  la  convention  en  questteu: 
peut-être  pourra-t-elle  vous  intéresser.,  En  tout 
cas,  je  compte  que  vous  voudrez  bien  mêla  retourner 
prochainement. 

Extrait  de  [la  Convention  franco-suisse  du  29  mai 
188-9,  insérée  au  «  Journal  Officiel))  du 26  juillet 
1889. 

AuTicLE  1”.  —  «  Les  médecins,  chirurgiens,  ac- 
«  coucheurs,,  sages-femmes  et  vétérinaires  dipll- 
«  més.  suisses,  établis  dans  les  communes  limitro. 
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I  phes  de  la  France  et  qui,  dans  ces  communes  sont 
a  aatorisês  à  exercer  leur  art,  seront  admis  à  l'exer- 
I  cer  de  la  même  manière  et  dans  la  même  mesure 

•  dans  les  communes  limitrophes  françaises, 

«  Réciproquement,  les  médecins,  chirurgiens,  ac- 
1  coucheurs,  sages-femmes  et  vétérinaires  diplômés 
I  français  établis  dans  les  communes  limitrophes 
t  de  la  Suisse  et  qui,  dans  ces  communes,  sont  au- 
«  torisés  à  exercer  leur  art,  seront  admis  h  l’exercer 
I  de  la  même  manière  et  dans  la  même  mesure  dans 
I  les  communes  limitrophes  suisses  ». 

Article  2.  —  «  Les  personnes  qui,  en  vertu  de 
I  l'art,  1"  exercent  leur  profession  dans  les  commU' 

I  nés  limitrophes  du  pays  voisin,  n'ont  pas  le  droit 
a  de  s’y  établir  en  permanence  ni  d’y  élire  domicile. 

«  Elles  seront  tenues  de  se  conformer  aux  mesures 
«  légales  et  administratives  prévues  dans  ce  pays  ». 

Article  3.  —  «  Les  médecins,  chirurgiens,  ac- 
I  coucheurs,  admis  en  vertu  de  l’art.  1''  à  exercer 
I  leur  art  dans  les  communes  limitrophes  du  pays 
«  voisin  et  qui,  au  lieu  de  leur  domicile  sont  auto- 
I  risés  à  délivrer  des  remèdes  à  leurs  malades, n'au- 
I  font  le  droit  d’en  délivrer  également  dans  les  com- 
1  mimes  limitrophes  de  l’autre  pays  que  s’il  n’y  ré- 

•  sidc  aucun  pharmacien.  » 

Article  7.  —  «  La  présente  convention  sera  cxé- 
I  cutoire  à  dater  du  vingtième  jour  après  sa  promul- 
t  gation  dans  les  formes  prescrites  par  les  lois  des 
1  deux  pays  et  continuera  à  sortir  ses  effets  jusqu’à 
1  l’expiration  de  six  mois  à  partir  du  jour  auquel  elle 

•  aura  été  dénoncée  par  l’une  ou  par  l’autre  des  deux 
<  parties  contractantes  ». 

Chaque  année  les  Gouvernements  français  ot 
suisse  établissent  la  liste  des  praticiens  établis  dans 
les  communes  frontières  de  chaque  pays  et  qui  peu-  j 
veut  exercer  leur  art  dans  les  conditions  indiquées  à  . 
l’art,  1"  de  la  convention.  * 


népoase. 

Nous  publions  votre  lettre  dans  la  correspon¬ 
dance  du  Concours,  avec  l’espoir  qu’elle  suscite¬ 
ra  des  réponses  de  la  part  des  intéressés. 

Mais,  laissez-nous  vous  dire  qu’avant  de  faire 
modifier  quoi  que  ce  soit,  il  faut  d’abord  exami¬ 
ner  si  le  fonctionnement  de  la  qonvention  est 
bien  normal, 

fo  Avea-vous  à  voua  plaindre,  vous  et  vps 
confrères  français,  d’un  défaut  de  réciprocité  de 
part  des  autorités  suisses  ?  Autrement  dit,  les 
autorités  locales  helvétiques  vous  ont-elles  par¬ 
fois  empêchés  d’exercer  la  médecine  sur  leur 
territoire. 

go  EJn  second  lieu,  avez-vous  à  vqus  plaindre 
d’abus  commis  par  des  médecins  suisses,  qui, 
bien  que  non  résidant  dans  les  communes  fron¬ 
tières,  viendraient  cependant  exercer  en  terri¬ 
toire  français  ? 

Il  faut  bien  se  persuader  que  ces  conventions 
ont  été  faites  surtout  pour  faciliter  les  soins  à 
donner  aux  malades,  et,  dans  certaines  régions, 
c’est  sur  la  demande  des  médecins  français  eux- 
mêmes  que  ces  accords  internationaux  ont  été 
conclus.  H  faut  donc  que  votre  syndicat  s’a¬ 
bouche  avec  les  syndicats  français  frontières 
de  la  suisse,  qu’il  fasse  une  enquête  sur  le  fonc¬ 
tionnement  actuel  de  la  convention  et  ce  n’est 
qu’après  connaissance  des  résultats  de  cette 
J  enquête  que  nous  pourrons  vous  aider  si  besoin 
)  en  est. 

\  ,  L  .  U - r., - - - - - - - - 
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HËMOPLASE 

|AmPOUlES^.^CACHET|^^  LUMIÈRE 


jKtédLRcatîQn  êneigiqua 
des 

décb.éa^ces  organiques 


PERSODINE  Dana  tous  lea  cas  d*  Anorexie 

a 

LUMIERE  et  d’Inappétenee 


CRYOGÉNINE  “  LUWIIÈRE" 

AKTIPYRÉTÎQUB  et  ANALBÉSIQXIE 

Pas  de  contre-indication 

I  à  J  grammes  par  jour 

NÉOKOLA  “  LUMIÈRE  " 

Représente  sen  poids  de 

KOLA  FRAICHE 

HERMQPHÉNYL“LUMIÉIIE" 

non  irritant  et  peu  toxique,  possède  t«a- 
tea  les  proptiétéa  des  Sels  de  Merewe. 

Ampoules  Indolores  pour  inJectioBi 

SAVON  A  L’HERMOPHÉNYL  “  LUMIÈRE  ”  | 

Toilette  et  antisepsie  de  la  peau  | 
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^  AU  VÉSINET  ^ 

Etablissement  Hydrothérapique 
&  Maison  de  Convalescence 

DK  LA  “  VILLA  DK8  DAOK8  ” 

nflALADIES  NERVEUSES  &  RHUMATISMALES 

Traitement  spécial  de  la  Neurasthénie 

L’Installation  est  de  1*'  ordre  et  permet  l’emploi  de  tous  les  agents  physiques  :  Hydrothéra'pie 
électricité,  rayons  X,  vapeur,  massage,  lumière,  aérothérapie 

Pflt^C  ÜH  3  JlECTAt^ES 

Dix  Chalets  séparés  facilitent  les  cures  d’isolement 

Médecins  Directeurs:  D'  RAFFEGEAU  et  D'  MIGNON  (SecrétaireGénéral delà MutualUéfamiliaie], 

TÉLÉPHONE  12. 


Absorbe 9  Neutralise  et  Transforme 

les  produits  inutiles  et  dangereux 

tout  en  saituegaMant  l’intégrité  de  la  muqueuse  gastro- intestinale 

dans  tous  les  cas  où  il  y  a 

DOULEUR,  INFLAMMATION  ou  INFECTION 


titx  'X’xa.lio  digestif. 
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Précisions  sur  «  un  grave  danger  ». 

Dans  la  correspondance  du  Concours  du  21 
septembre,  le  confrère  G.  me  reproche  plaisam¬ 
ment,  et  fort  spirituellement,  un  soi-disant 
cauchemar  que  lui  aurait  causé  mon  article 
sur  un  «  grave  danger  »,  alors  qu'il  avait  «  pris 
au  sérieux  les  fantaisies  du  Decourt.  » 

Hélas  !  cher  confrère,  mes  fantaisies  n’étaient 
que  trop  peu  fantaisistes  et,  si  j’ai  chargé  le  ta¬ 
bleau,  vous  n’avez  pas  eu  tort  de  le  prendre  au 
sérieux,  car  cet  article  fantaisiste  repose  tout  en¬ 
tier  sur  des  bases  réelles.  Je  n’ai  fait  que  bro¬ 
der  quelques  arabesques  sur  un  thème  vrai,  sur 
des  faits  patents,  «  vécus  ».  Permettez-moi  donc, 
pour  mieux  enfoncer  le  clou  que  je  tentais  de 
faire  pénétrer  dans  le  cerveau  de  nos  confrères 
praticiens,  à  l’instar  de  la  célèbre  réclame, 
d'éclairer  un  peu  ma  lanterne  et  de  vous 
exposer  ici  quelques  précisions,  en  prenant  deux 
ou  trois  exemples  typiques. 

Les  médecins  agréés  ne  sont  pas  une  «  sale 

blague  »  comme  vous  dites.  Ils  existent  déjà . 

en  projet.  Le  mot  fut  employé  pour  la  première 
fois,  devant  moi,  par  notre  Chéron  national,  à 
la  commission  de  révision  du  tarif  Dubief,  où 
j’ai  le  redoutable  honneur  de  représenter  les 
médecins  de  campagne  de  France,  c’est-à-dire 
les  sacrifiés,  le  vulgum  pecus  k  vingt  sous  la 
consultation,  ceux  qu’on  veut  tondre  encore 
plus  ras  à  l’heure  actuelle. 

Le  «  grotesque  garde-champêtre  »,  qui  vous 
faisait  frémir  en  votre  nuit  de  cauchemar,  a 
déjà  droit  de  surveillance,  en  certains  cas,  sur  le 
médecin  praticien.  Oyez  plutôt  : 

En  cas  de  maladie  contagieuse,  si  le  médecin 
traitant  veut  s’occuper  lui-même  de  la  désinfec¬ 
tion,»  il  lui  faut  chaque  jour  se  soumettre  dans 
l’exécution  des  mesures  prises,  au  contrôle  de 
l’agent  du  service  public  »  (Décret  du  10  février 
1903).  Et  cet  agent  peut  être  «  garde-champêtre, 
cantonnier,  appariteur  de  mairie  ou  pompier  ». 
(Circulaire  ministérielle  du  18  mars  1907).  De 
plus,  comme  cet  agent  est  fort  compétent  en 
la  matière,  «  s’il  résulte  de  ses  constatations 
que  la  désinfection  a  été  opérée  d’une  façon 
insuffisante,  il  fera  prescrire  immédiatement 
l’exécution  par  le  service  public  des  mesures  in¬ 
dispensables  »  (Décret  du  10  février  1903). 
Que  dites-vous,  confrère,  de  ces  délicieux  décrets 
trop  ignorés  du  corps  médical  ? 

Même,  mon  tableau  «  fantaisiste  »,  des  ma¬ 
ladies  à  forfait  n’est  qu’une  semi-  «  galéjade  ». 
A  la  commission  du  Tarif,  les  représentants  des 
assureurs  nous  ont  apporté,  imprimé  sur  un  fort 
beau  papier,  un  projet  dont  vous,  pourrez  ici 
savourer  quelques  lignes  ; 


«  Art  6.  —  Les  honoraires  pour  soins  médi¬ 
caux  y  compris  pansements  et  massages  —  ces 
derniers  ne  pouvant  être  effectués  que  par  des 
docteurs  en  médecine  ou  officiers  de  santé  —  et 
interventions  courantes  de  petite  chirurgie  non 
comprises  dans  l’énumération  de  l’art.  ,3  sont 
fixés  comme  suit  : 

1°  Accidents  nécessitant  un  traitement  de  8 
jours  au  maximum  :  10  francs  ; 

2»  Accident  nécessitant  un  traitement  de  9  à 
14  jours  :  12  francs  ; 

3°  Accidents  nécessitant  un  traitement  de  15  à 
25  jours  :  20  francs  ; 

4°  Accident  nécessitant  un  traitement  de  26  à 
45  jours  :  30  francs. 

Plus  10  francs  par  quinzaine  supplémentaire 
jusqu’à  90  jours  et  5  francs  par  quinzaine  sup¬ 
plémentaire  après  90  jours  ». 

Vous  pouvez  compter  vous-même  :  pour  un 
traitement  de  45  jours,  cela  vous  ferait  0  fr.  66 
centimes  par  jour  et  pour  les  quinzaines  sup¬ 
plémentaires,  après  90  jours,  nous  ne  serions  en 
droit  que  de  réclamer  0  fr.  33  centimes  par  jour, 
«  y  compris  pansements,  massages  et  interven¬ 
tion  de  petite  chirurgie....» 

Et  maintenant  qùe  j’ai  soulevé  quelque  peu  le 
voile  qui  cache  pudiquement  la  petite  cuisine 
qu’on  nous  prépare,  ne  pensez-vous  pas,  con¬ 
frère,  qu’il  n’était  pas  inutile  de  pousser  jusqu’au 
bout  les  conséquences  de  ces  préparatifs,  en  un 
tableau,  fantaisiste  encore  à  l’heure  actuelle, 
mais  qui  cependant... 

Croyez-moi,  cher  confrère,  il  n’est  que  temps 
de  réveiller  la  torpeur  du  monde  médical  qui 
s’endort  béatement  dans  une  sécurité  trompeuse 
et  ne  s’aperçoit  pas  que  chaque  jour  se  tissent  de 
nouvelles  mailles  au  filet  qui  va  se  resserrant 
sans  cesse  autour  de  lui  et  le  livrera,  un  beau 
matin,  pieds  et  poings  liés,  à  des  collectivités 
puissantes  et  inexorables  ou  à  l’autorité  routi¬ 
nière  et  tracassière. 

La  commission  Chéron  en  est  la  plus  formi¬ 
dable  preuve.  N’a-t-elle  pas  pour  but  de  taxer 
les  honoraires  médicaux  dans  les  soins  donnés 
aux  indigents,  aux  accidentés  du  travail  et  aux 
mutualistes,  c’est-à-dire  de  permettre  à  l’Etat, 
aux  compagnies  d’assurances  et  aux  Sociétés 
mutuelles  de  payer  aux  médecins  des  honoraires 
dérisoires,  suivant  un  tarif  dérisoire,  mais  lé¬ 
gal,  et  contre  lequel  aucun  recours  légal  ne  serait 
désormais  possible  ? 

C’est  la  griffe  posée  brutalement  sur  le  corps 
médical  devenu  taillable  et  corvéable  à 
merci.  C’est  la  domestication  de  tout  mé¬ 
decin  obligé  de  vivre  de  son  métier,  et  qui, 
faute  de  rentes  personnelles,  devra,  pour  élever 
ses  enfants,  se  plier  à  toutes  les  exigences  et  ac¬ 
cepter  toutes  les  conditions  imposées  pour  être 
«  agréé-»,  quelles  que  soient  ces  conditions,  ces 
exigences, 
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Voilà  où  nous  en  sommes,  cher  confrère.  Voilà 
pourquoi  j’ai  poussé  un  cri  d’alarme  et,  suppo¬ 
sant  terminés  les  travaux  de  cette  commission 
Chéron  dont  les  membres  ne  sont  pas  encore  dé¬ 
signés  à  l’heure  actuelle,  j’en  ai  esquissé,  à'I’a- 
Vanee,  les  résullals  logiques  en  un  pastiche  aux 
traits  volontairement  grossis....  mais,  peut-être, 
je  le  crains,  pas  trop  défigurés  I 

Le  corps  médical  ne  doit  pas  accepter,  sans 
une  protestation  unanime,  que  cette  Commis¬ 
sion  soit  formée,  c’est-à-dire  reconnaître  ainsi 
à  l’Etat  le  droit  d’intervenir  entre  le  médecin  et 
son  client,  plus  qu’entre  le  boucher,  le 
tailleur  ou  le  logeur  et  ceux  qui  ont  besoin  de 
viande,  d’habits  ou  de  logements.  C’est  avant  la 
formation  de  cette  Commission  qu’il  faut  pro¬ 
tester,  et  non  pas  quand,  sous  de  puissantes  in¬ 
fluences,  des  dispositions  parlementaires  ayant 
force  de  loi  auront  été  prises. 

Il  sera  bien  temps  alors  de  faire  entendre 
d’impuissantes  clameurs  !  Il  sera  bien  temps 
d’abandonner  cet  esprit  d’individualisme  forcené 
qui  retient  tant  de  praticiens  loin  des  syndicats 
et  rend  stériles  les  récriminations  isolées  ou 
insufïisarnment  coordonnées.  Il  sera  bien  temps 
de  faire  chacun  son  mea  cuipa  et  de  renoncer  à  ce 
j’m’enflchisme  trop  général,  même  parmi  ceux 
qui  sont  bien  étiquetés  dans  les  groupes  syn¬ 
dicaux  de  leurs  régions,  mais  qui  croient  avoir 
suffisamment  fait  œuvre  de  syndicalisme  avec 
une  ridicule  cotisation  de  cent  sous  I 

Ceux  qui  savent  sont  effrayés  de  la  pente  où 
glisse  peu  à  peu  la  profession  médicale.  Il  est 
bon  que,  de  temps  à  autre,  sonne  aux  oreilles 
des  indifférents  un  glas  funèbre  qui  annonce 
l’avenir  du  praticien  français  :  Fonctionnarisme, 
servitude...  et  misère. 

D'  Fernand  Decourt. 


CHRONIQUE  DES  &CCIBENTS  DU  TRAVAIL 


La  Cour  de  Cassation  supprime  une  à  une  les 
garanties  que  la  loi-accident  donnait  au 
blessé  (1). 

1®''  CAS 

Arrêt  de  la  Cour  de  Cassation,  30  décembre  1912. 
Suppression  des  garanties  données  aux  blessés  par 
le  §  5  de  l’art.  4. 

Texte  des  modifications  proposé  par  le  sgndi- 
cat  National  de  Médecine  sociale. 

§  5  DE  l’article  4  :  Au  cours  du  traitement  le 
chef  d’entreprise  pourra  demander  au  Juge  de 
paix  de  désigner  un  médecin  chargé  pendant  tout  le 
cours  du  traitement  de  le  renseigner  sur  l'état  du 
blessé  (2). 


;  (11  Voir  pièce  I  el  pièce  II  annexe. 

(2)  Voir  Circulaire  du  Directeur  de  l’Assistance 
publique,  pièce  IH  annexe. 


Le  médecin  du  blessé  dûment  prévenu  deux  jours 
à  l’avance, par  lettre  recommandée,  de  la  visite  du 
médecin  patronal  désigné  par  le  Juge  de  paix, 
pourra  tou  fours  s’opposer  à  ce  que  les  renseigne¬ 
ments  soient  complétés  par  un  examen  médical  (1). 

Dans  le  cas  où  le  médecin  désigné  par  le  Juge, 
de  paix  ne  pourrait  s’e.  tendre  avec  le  médecin  du 
blessé,  le  Juge  de  paix  à  la  demande  de  l’une  des 
parties  fixera  le  four  et  l’heure  du  rendez-vous 
qui  ne  pourra  jamais  être  l’heure  de  la  cànàultation 
habituelle  du  médecin  traitant  (1)  et  (2). 

Le  médecin  désigné  par  le  Juge  de  Paix  aura 
accès  hebdomadaire  auprès  de  la  victime,  soit  au-, 
domicile  de  la  victime,  soit  au  domicile  du  blessé^ 
soit  au  cabinet  du  médecin  traitant,  soit  à  la  mairie, 
suivant  la  demande  que  le  blessé  pourra  adresser 
24  heures  d’avance  à  son  patron  ou  à  l’assureur  (3),,. 

Quiconque  aura  contrevenu  ou  tenté  de  conhe- 
nir  aux  dispositions  édictées  en  l’ article  4  sera  pas-, 
sible  des  peines  prévues  à  l’article  30  (4). 

NOTA  ,  ,  .  ' 

Ce  qui  fait  toute  la  gravité  de  l’affaire  sur  lÿ 
quelie  la  Cour  de  Cassation  a  eu  à  se  prononcer; 
et  que  nous  exposons  ci-dessous,  c’est  que  les' 
deux  médecins  en  tant  que  confrères  s’étaient 
bien  entendus  sur  le  jour  et  l’heure  du  rendes 
vous  en  se  faisant  des  concessions  réciproques; 

Mais  la  Compagnie  d’assurances  est  interve-' 
nue  entre  les  deux  médecins  et  a  donné  l’ordre  à' 
son  Médecin-employé  de  se  montrer  intransi¬ 
geant,  et  d’imposer  au  médecin  du  blessé  l’heure 
que  la  Compagnie  d’assurances  a  tenu  à  fixer 
suivant  son  bon  plaisir,  et  pour  empêcher  systé¬ 
matiquement  le  médecin  du  blessé  de  pouvôiÇ 
assister  à  la  visite  du  médeein  patronal. 

C’est  donc  un  procédé  pour  éluder  le  §  5  de 
l’article  4  de  la  loi  sur  les  accidents. 

Pièce  1  annexe 

Extrait  du  «  Concours  Médical  »  n®  10,  1913,  page 
568 

La  fixation  du  lieu  et  de  l'heure  de  la  visite 
de  contrôle. 

L’art.  4  de  la  loi  du  9  avril  1898,  modifiée  par 
celle  du  31  mars  1905,  dispose  que,  «  au  cours 
du  traitement,  le  chef  d’entreprise  pourra  dési¬ 
gner  au  juge  de  paix  le  médecin  chargé  de  le 
renseigner  sur  l’état  de  la  victime.  Cette  dési¬ 
gnation,  dûment  visée  par  le  juge  de  paix,  don¬ 
nera  audit  médecin  accès  hebdomadaire  auprès 
de  la  victime,  en  présence  du  médecin  traitant, 
prévenu  deux  jours  à  l’avance  par  lettre  re^ 
commandée.  Faute  par  la  victime  de  se  prêter 
à  cette  visite,  le  paiement  de  l’indemnité  jour¬ 
nalière  sera  suspendu  par  décision  du  juge  de 
paix  qui  convoquera  la  victime  par  simple  lettre 
recommandée  ». 

Quelle  était  la  portée  de  cet  article  4  ainsi 


(1)  Voir  pièce  II  annexe. 

(2)  Voir  pièce  I  el  pièce  II  annexe. 

(a)  Voir  Rapport  de  M.  Mirman  à  la  Chambre,  pièce 
IV  annexe. 

(4)  Pièce  VI  annexe. 
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dans  la  DI^FLFLHEE  UsTF^lSTTILE 
Elle  constitue  la  1ÆEILLEUR.E  EA.XJ  EE  TA.BLE 

DES  D-SrSPEPTIQtTES 

ET  A.E.TIIR.ITIQ-C7ES 


CURE  D’AUTOMNE 

riesiARTRITIQUES 


L’eau  de  Reine  de  Vais  est  la  véritable  boisson  des  arthritiques  : 
qu’il  s’agisse  de  manifestations  articulaires  ou  de  manifestations 
viscérales,  son  emploi  est  formellement  indiqué  et  les  malades  en  [re¬ 
tirent  le  plus  bien  grand  bien. 


Us  peuvent  la  prendre  d’une  manière  habituelle  comme  eau  de  table, 
même  pendant  des  années,  ne  présente  aucun  inconvénient. 

I  Ils  peuvent  aussi  la' prendre  à].la  manière  d’une  cure  bydro-minèrale, 


Ce  mode  de  faire  continué  pendant  pendant  trois  semaines’  est 
particulièrement  recommandé  au  début  de  l’hiver. 


:  éviter  toute  substitution  bien  préci 


IVALSntREiNEI 
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modifié  ?  Si  le  contrôle  organisé  par  le  législa¬ 
teur  de  1905  ne  pouvait  avoir  lieu  par  la  faute 
delà  victime, celle-ci  se  trouvait  frappée  d’une 
peine  consistant  dans  la  suspension  du  paie¬ 
ment  de  l’indemnité  journalière.  Dès  lors  donc 
qu’on  se  trouvait  en  présence  d’une  disposi¬ 
tion  pénale,  il  paraissait  évident  que  le  texte 
qui  la  portait  devrait  être  interprété  restricti- 
vement,  en  ce  sens  qu’il  ne  pourrait  être  appli¬ 
qué  que  dans  le  cas,  expressément  prévu  par 
la  loi  : 

Première  hypothèse 
Refus  ou  mauvaise  volonté  du  blessé 

Le  refus  de  l’ouvrier  de  renseigner  le  méde¬ 
cin  du  patron  ou  de  l’assureur  de  celui-ci. 

Deuxième  hypothèse. 

Refus  ou  mauvaise  volonté  du  médecin  du  blessé. 

Il  y  avait  également  une  autre  hypothèse  qui, 
malgré  qu’elle  ne  résultait  pas  expressément 
du  texte  même  de  la  loi,  y  rentrait  cependant 
nécessairement,  celle  où  le  médecin  de  la  vic¬ 
time'  aurait  refusé  de  se  trouver  chez  la  vic¬ 
time  aux  jour  et  heure  fixés  par  le  médecin  pa¬ 
tronal,  et  cela  sans  excuse,  par  mauvaise  vo¬ 
lonté.  Si  la  victime  refusait  néanmoins  de  se 
laisser  examiner,  la  peine  devrait  alors  être 
appliquée.  Nul  ne  peut  mettre  obstacle  à  l’appli¬ 
cation  de  la  loi. 

Troisième  hypothèse 
MauBaise  volonté  du  patron,  ou  de  l’assureur, 
ou  de  leur  médecin. 

Mais  il  y  a  une  troisième  hypothèse,  que  le 
législateur  semble  n’avoir  pas  prévue  :  celle  où 
le  refus,  l’acte  de  mauvaise  volonté,  provient 
non  pas  de  la  victime  ou  de  son  médecin,  mais 
du  médecin  du  patron  ou  de  son  assureur.  Le 
médecin  traitant,  prévenu  de  la  visite,  ne  peut 
s'y  rendre  parce  que,  à  ce  même  moment,  il 
se  trouve  avoir  des  occupations  qui  le  retien¬ 
nent  chez  lui  et  dont  il  lui  est  impossible  de  se 
libérer.  Il  prévient  donc  son  confrère  de  cet 
incident  et  lui  demande  de  vouloir  bien  fixer 
un  autre  rendez-vous. 

Le  médecin  contrôleur  refuse  d’accéder  au 
désir  très  légitime  de  son  confrère  et  se  rend 
chez  la  victime  à  l’heure  fixée  par  lui,  malgré 
qu’il  sache  que  le  médecin  traitant  ne  pourra 
s’y  trouver. 

La  victime  est-elle  alors  fondée  à  exiger  que, 
avant  de  procéder  à  son  examen,  le  médecin 
contrôleur  s’entende  avec  le  médecin  traitant, 
ne  voulant  pas  être  examinée  en  dehors  de  sa 
présence  ? 

«L’affirmative  semblait  s’imposer.  Comment 
la  pénalité  de  l’art.  4  aurait-elle  pu  être  appli¬ 
quée  dans  cette  hypothèse.  i 

La  victime  ne  refusait  pas  de  se  laisser  visiter. 

Usant  simplement  d’un  droit  que  lui  confé¬ 
rait  la  loi  elle-même,  elle  exigeait  seulement 
que  cet  examen  eût  lieu  en  présence  de  son 
médecin  traitant. 


•:  Ce  dernier  n’avait  pas  refusé  davantage  d’être 
présent  à  ce  contrôle,  mais  retenu  par  ses  occu¬ 
pations  professionnelles,  il  avait  avisé  de  cet 
incident  son  confrère,  en  lui  demandant  de  vou¬ 
loir  bien  lui  fixer  un  autre  rendez-vous.  Le  mé¬ 
decin  contrôleur  avait  refusé. 

Le  blessé  se  trouvait  donc  dans  cette  hypo¬ 
thèse  :  que  la  loi  n’avait  pu  recevoir  applica¬ 
tion,  non  par  la  faute  de  la  victime,  ni  non 
plus  par  celle  de  son  médecin,  mais  par  la  faute 
du  médecin  patronal  qui  avait  agi  à  l’égard  de 
son  confrère  d’une  manière  absolument  cbn- 
i  traire  aux  règles  de  la  confraternité. 

Si  alors  la  pénalité  de  l’art.  4  était  néanmoins 
applicquée,  la  victime  se  trouverait  frappée  pour 
une  faute  qu’elle  n’aurait  pas  commise,  pour  la 
faute  d’un  autre.  Cela  paraissait  inadmissible  et 
le  législateur  n’a  pas  prévu  une  éventualité  qui 
lui  paraissait  irréalisable. 

Elle  s’est  réalisée  cependant  et  la  Cour  de  cas¬ 
sation  a  rejeté  le  pourvoi  formé  contre  la  déci¬ 
sion  du  tribunal  de  paix,  qui,  dans  cette  même 
hypothèse,  avait  suspendu  le  paiement  de  l’in¬ 
demnité  journalière. 

Voici  les  faits  : 

Un  ouvrier,  M.,  a  été,  le  27  novembre  1911, 
victime  d’un  accident  du  travail,  en  raison  du¬ 
quel  il  a  reçu  les  soins  de  son  propre  médecin. 
Le  patron,  usant  de  la  faculté  que  lui  donnait 
l’art.  4,§  5  et  6,  de  la  loi  du  9  avril  1898, modi¬ 
fiée  par  celle  du  31  mars  1905,  a  soumis  à  l’a¬ 
grément  du  juge  de  paix  du  XVII®  arrondisse¬ 
ment  de  Paris  la  désignation  du  Artigues, 
médecin  attaché  à  la  «  Mutualité  Industrielle  », 
son  assureur,  afin  qu’il  procédât  à  la  vérifica¬ 
tion  de  l’état  de  la  victime. 

Par  lettre  recommandée  du  26  décembre 
1911,  le  D'  Artigues  (1)  avisa  la  victime  et  le 
Dr  Sanson,  son  médecin,  qu’il  procéderait  à 
cette  vérification  le  30  décembre,  à  2  heures  de 
l’après-midi,  au  domicile  de  l’ouvrier.  Le  D^ 
Sanson  écrivit  aussitôt  au  Dr  Artigues  qu’ayant 
ses  consultations,  de  1  heure  à  3  heures,  il  lui 
serait  impossible  d’assister  au  rendez-vous,  qu’en 
conséquence  il  le  priait  de  choisir  un  autre  mo¬ 
ment.  Le  Dr  Artigues  répondit  que  cela  lui  était 
impossible.  Alors  l’ouvrier  M.  lui  écrivit  à  son 
tour  pour  lui  demander  d’effectuer  cet  examen 
au  domicile  de  son  médecin.  Le  Dr  Artigues 
refusa  encore  et  se  présenta  le  30  décembre,  à 
deux  heures  de  l’après-midi,  chez  la  victime, 
pour  procéder  à  son  examen.  Le  blessé  ne  voulut 
pas  que  cet  examen  eût  lieu  en  l’absence  de 
son  propre  médecin. 

Le  Dr  Artigues  se  retira  donc,  prévint  sa 
Compagnie  et  aussitôt  le  patron  et  ses  assureurs 
I  assignèrent  le  blessé  devant  le  Tribunal  de  Paix 
du  XV IP  arrondissement,  aux  fins  de  suspen¬ 
sion  de  l’indemnité  journalière: 

Suivant  sentence  en  date  du  11  janvier  1912, 
le  juge  de  paix  a  fait  droit  à  cette  demande. 

Nous  croyons  devoir  reproduire  in  extenso 
le  texte  même  de  cette  sentence. 


(1)  Voir  aussi  Concours  Médical,  1912,  p.  268. 
(N.  D.  L.  R.). 
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Justice  de  Paix  dn  VIP  (11  janvier  1912). 

Attendu  qu’en  exécution  d’une  ordonnance 
en  da,te  du  6  de  ce  mois,  rendue  sur  requête  des 
consorts  P.,  ceux-ci  et  M.  furent  convoqués  à 
cette  audience  à  fin  de  suspension  du  paiement 
de  l’indemnité  iournaltère  servie  à  ce  der¬ 
nier  par  les  requérants,  en  suite  de  l’a,çcident 
4ont  cet  ouvrier  fut  victime  dans  leur  entre¬ 
prise,  le  27  novembre  1911  ; 

Attendu  qu’en  réponse  à  cette  requête,  M. 
soutient  que  s’il  a  refusé  de  se  laisser  examiner 
par  le  médecin  de  l’entreprise,  c’est  parce  qu’il 
entendait  n’ôtre  examiné  qu’en  présence  de  son 
docteur,  lequel,  retenu  par  ses  çonsultations,  ne 
pouvait  se  trouver  au  rendez-vous  qui  lui  avait 
été  assigné  ; 

Que  M.  ajoute  que,  non  seulement  il  avait  le 
droit  de  s’opposer  à  toute  investigation  en  dehors 
du  médecin  traitant,  mais  encore  que  le  médecin 
de  l’entreprise  devait  se  concerter  avec  le  sien, 
en  vue  du  choix  du  jour  et  de  l’heure  de  son  exa¬ 
men  par  le  médecin  contrôleur. 

Mais,  attendu  que  les  paragraphes  5  et  6  de 
l’art.  4  nouveau  de  la  loi  du  9  avril  1898,  modi¬ 
fiée  par  la  loi  subséquente  du  31  mars  1905,  por¬ 
tent  : 

ic  Au  cours  du  traitement,  le  chef  de  l’entre- 
«  prise  pourra  désigner  au  juge  de  paix  un  mé- 
«  decin  chargé  de  le  renseigner  sur  l’état  de  la 
«  victime.  Cette  désignation,  dûment  visée  par  le 
«  juge  de  paix,  donnera  audit  médecin  accès 
«  hebdomadaire  auprès  de  la  victime,  en  pré- 
«  sence  du  médecin  traitant,  prévenu  deux 
«  jours  à  l’avance,  par  lettre  recommandée  (pa- 
«  ragraphe  5).  Faute  par  la  victime  de  se  prêter 
«  à  cette  visite,  le  paiement  de  l’indemnité  jour- 
«  nalière  sera  suspendu,  par  décision  du  juge  de 
«  paix,  qui  convoquera  la  victime  par  simple 
«  lettre  recommandée  (paragraphe  6)  : 

Attendu  qu’il  résulte  de  la  combinaison  de  ces 
textes  de  loi,  que  si  l’employeur  est  tenu  d’infor¬ 
mer  deux  jours  au  moins  à  l’avance,  et  par  lettre 
recommandée,  le  médecin  choisi  par  la  victime, 
de  toute  visite  hebdomadaire  du  médecin  de  l’en¬ 
treprise  dûment  autorisé  dans  les  termes  du  pa¬ 
ragraphe  5  de  l’art.  4,  aucune  disposition  n’o¬ 
blige,  toutefois,  cette  entreprise  à  choisir,  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit,  le  jopr  et  l’heure  du 
médecin  traitant,  pour  cette  visite  hebdomadaire. 

Qu’il  suffit  que  ce  praticien  ait  été  régulière¬ 
ment  mis  en  demeure  d’assister  à  la  visite  du 
médecin  de  l’entreprise  pour  que  ce  dernier 
puisse,  sans  cependant  s’immiscer  en  quoi  que  ce 
soit  dans  le  traitement  ordonné  par  le  médecin 
traitant,  procéder  à  l’examen  du  blessé,  en  l’ab¬ 
sence  dudit  médecin  traitant,  et  que  si  le  blessé 
refuse  de  se  laisser  examiner  en  l’absence  du  doc¬ 
teur  choisi  par  lui,  ainsi  dûment  averti  du  jour 
et  de  l’heure  de  cette  visite,  c’est  à  bon  droit 
que  l’entreprise  eonclut  à  la  suspension  du  paie¬ 
ment  de  l’indemnité  journalière. 

Attendu,  d’autre  part,  queM....;  ne  saurait  être 
admis  à  soutenir  cette  thèse  qu’iî  lui  appartient 
d’exiger  que  le  contrôle  du  médecin  de  l’entre¬ 


prise  ait  lieu  chez  le  médecin  traitant,  lorsque  c?: 
lui-ci  ne  peut  se  rendre  au  domicile  du  blessé  ; 

Qu’en  l’état  de  la  législation  et  à  dé%t  d’eil- 
tente  entre  les  parties  à  cet  égard,  la  Visite  Ju 
praticien  de  l’employeur  ne  doit  avoir  lieu  qu’ai) 
domicile  de  la  victime,  si  elle  est  traitée  à  domi¬ 
cile,  pu  dans  la  clinique  où  elle  a  pu  être  trans¬ 
portée. 

Or,  attendu  qu’il  est  constant,  ainsi  que  fiels 
ressort  des  explications  des  parties,  aussi  tien 
que  des  éléments  de  la  cause,  que  par  lettres  re¬ 
commandées,  en  date  du  26  décembre  1911,  les 
sieurs  P.  et  Cie  prévinrent  le  blessé,  M.  et  le 
Dr  Sanson,  médecin  traitant,  que  le  D' Artigues, 
régulièrement  autorisé  à  cet  effet  par  ordonnance 
du  28  de  ce  même  mois,  se  présenterait,  le  30  du. 
dit  mois,  à  deux  heures  de  relevée  au  domicile 
de  la  victime,  où  elle  est  traitée  par  son  médecin, 
en  vue  de  l’examiner  et  d’exercer  ainsi  le  con¬ 
trôle  auquel  lui  donne  droit  le  paragraphe  5de 
l’art.  4  nouveau,  de  la  loi  de  1898  ; 

Attendu  qu’à  cette  date  du  30  décembre,  le 
médecin  de  l’entreprise  se  rendit  au  domicile 
de  M.  ; 

Mais  que,  sous  prétexte  que  son  médecin  ne 
pouvait  assister  au  rendez-vous,  le  blessé  re¬ 
fusa  de  se  laisser  examiner  par  le  médecin-con¬ 
trôleur  ; 

Qu’il  en  découle,  comme  conséquence,  que  la 
requête  de  l’employeur  se  trouve  parfaitement 
justifiée,  et  qu’il  échet  d’ordonner  la  suspen¬ 
sion  du  paiement  du  demi-salaire,  à  compter 
du  30  décembre  1911.. 

Moyen  de  Cassation  présenté  à  la  Cour  par  rAvocat 
du  blessé. 

À  ;  Erreur  d’ interprétation. 

L’ouvrier  M.  a  déféré  cette  sentence  à  la 
‘  Cour  de  cassation.  Le  «  Sou  médical  »  avait  été, 
de  son  côté,  saisi  de  cette  affaire  par  le  Dr  San¬ 
son,  son  adhérent  ;  la  question  présentait  un 
trop  grand  intérêt  à  la  fois  pour  les  ouvriers  et 
pour  les  médecins  pour  que  le  pourvoi  ne  lût 
suivi  par  le  corps  médical. 

Voici  le  texte  du  mémoire  présenté  à  l’appui 
du  pourvoi  ; 

Violation  de  l’art.  4,  §  5,  et  6  de  la  loi  du  9  avril 
1898,  modifiée  par  celle  du  31  mars  1905. 

Violation  de  l’art.  7  de  la  loi  du  20  avril  18i0 
pour  manque  de  base  légale  et  excès  de  pou¬ 
voirs  en  ce  que  la  décision  attaquée  a  ordon¬ 
né  la  suspension  de  l’indemnité  journalière  payée 
à  la  victime  d’un  accident  du  travail,  sous  le 
prétexte  qu’elle  aurait  refusé  de  se  laisser  exa¬ 
miner  par  le  médecin  contrôleur,  alors  que,  des 
propres  constatations  du  juge  de  paix,  il  résulte 
que  la  victime  n’avait  pas  refusé  de  se  laisser 
examiner,  mais  avait  seulement  exigé  que  cet 
examen  eût  lieu  en  présence  de  son  propre  méde¬ 
cin  qui,  retenu  par  ses  consultations,  n’avait 
pas  pu  se  rendre  au  rendez-vous  fixé  par  le  mé¬ 
decin  contrôleur,  ainsi  d’ailleurs  que  celui-ci 
en  avait  été  averti. 

Le  tribunal  de  paix  a  décidé,  dans  la  cause, 
que  pour  la  visite  hebdomadaire  de  la  victime 
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I  d’un  accident  du  travail,  l’art.  4  nouveau  de  la 
i  loi  du  9  avril  1898  permet  au  chef  d’entreprise 
!  défaire  effectuer  cette  visite  par  un  médecin  de 
,  son  choix,  et  qu’il  n’est  pas  obligé  de  choisir 
le  jour  et  l’heure  du  propre  médecin  de  l’ouvrier 
accidenté  ;  qu’il  suffisait  que  ce  médecin  ait  été 
^  avisé  deux  jours  à  l’avance  du  jour  de  la  visite 
’  du  médecin  contrôleur  et  que  si  cela  lui  était 
impossible,  ce  dernier  médecin  avait  le  dro  it  de 
procéder  à  son  examen,  même  en  l’absence  du 
!  médecin  traitant,  sans  que  la  victime  eût  le 
j  droit  d’exiger  qu’il  attende,  pour  ce  faire,  que 
I  celui-ci  fût  libre  et,  si  la  victime  refusait  de  se 
laisser  examiner  en  l’absence  de  son  médecin, 
la  suspension  du  paiement  de  l’indemnité  jour¬ 
nalière  devrait  être  prononcée. 

Cette  thèse .  est  sans  nul  doute  contraire  au 
texte  et  à  l’esprit  de  l’art.  4  §§  5  et  6,  nouveau. 

Cet  article  dispose  (§  5),  que,  au  cours  du  trai¬ 
tement,  le  chef  d’entreprise  pourra  désigner  au 
I  juge  de  paix  un  médecin  chargé  de  le  rensei¬ 
gner  sur  l’état  de  la  victime.  Cette  désignation, 
dûment  visée  par  le  juge  de  paix,  donnera  au  dit 
médecin  accès  hebdomadaire  auprès  de  la  victi¬ 
me,  en  présence  du  médecin  traitant,  prévenu 
deux  jours  à  l’avance,  par  lettre  recommandée. 

Le  paragraphe  6  ajoute  que  «  faute  par  la  vic¬ 
time  de  se  prêter  à  cette  visite,  le  paiement  de 
l’indemnité  journalière  sera  suspendu  par  déci- 
[  sion  dü  juge  de  paix,  qui  convoquera  la  victime  j 
par  simple  lettre  recommandée.  »  Cette  disposi¬ 
tion  est  bien  nette  :  la  peine  qu’elle  édicte  ne 
peut  èlre  appliquée  qu’au  cas  où.  le  malade  refuse 
de  se  laisser  visiter.  Cette  peine  peut-elle  recevoir 
application  lorsque  la  victime  ne  refuse  pas  de 
se  laisser  examiner,  mais  demande  seulement 
quel’cr.  attende  pour  procéder  à  l’examen  que 
son  propre  médecin  puisse  l’assister  ?  Non,  et 
cela  pour  deux  raisons.  D’abord,  bn  se  trouve 
en  présence  d’une  disposition  pénale  qui,  com¬ 
me  toutes  celles  de  même  nature,  ne  peut  être 
appliquée  que  dans  le  cas  prévu  par  la  loi.  Ici, 
la  loi  ne  punit  que  l’ouvrier  qui  refuse  par  prin¬ 
cipe  de  se  laisser  examiner  par  le  médecin  pa¬ 
tronal.  Or  l’ouvrier  victime  qui  sollicite  seule¬ 
ment  un  délai  n’oppose  pas  un  refus  au  sens  de 
la  loi. 

En  second  lieu,  la  peine  peut  d’autant  moins 
être  appliquée  dans  notre  hypothèse,  qui  est 
celle  de  l’espèce,  qu’en  exigeant  que  son  propre 
médecin  soit  présent  lors  de  la  visite  du  médecin 
contrôleur,  l’ouvrier  ne  fait  qu’user  d’une  fa¬ 
culté  qué  lui  confère  expressément  la  loi. 

Notre  texte  est,  en  effet,  formel,  il  exige  que  le 
*  médecin  traitant  assiste  réellement  à  la  visite 
du  médecin  contrôleur.  Celle-ci  doit  avoir  lieu 
«  en  présence  du  médecin  traitant  prévenu  deux 
jours  à  l’avance  par  lettre  recommandée  ». 

Les  travaux  préparatoires  viennent  préciser 
la  pensée  du  législateur  sur  ce  point.  Au  Sénat 
(séance  du  17  juin  1906,  Officiel  du  18,  Débats 
parlementaires,  p.  573),  M.  Dubief,  alors  mi¬ 
nistre  du  Commerce,  combattant  un  amende-  i 
ment  qui  donnait  au  juge  de  paix  le  choix  du 
médecln-inspeçteur,  a  déclaré  que  cet  amende¬ 
ment  était  sans  objet  «  du  moment  où  la  présence 


du  médecin  traitant  était  assurée  auprès  du  mala¬ 
de  >>.  ■ 

Il  faut  dire  encore  que  la  Coinmission  du  Sénat 
avait  d’abord  proposé,  de  notre  article,  cette 
rédaction  «  en  présence  du  médecin  traitant,  où 
lui  dûment  convoqué.  »  Si  cette  rédaction  eût 
été  maintenue,  nul  doute  que  la  thèse  du  tribu¬ 
nal  de  paix  ne  lût  exacte.  Mais  cette  rédaction  a 
été  supprimée  et  remplacée  par  celle  que  nous 
avons  citée.  La  volonté-  du  législateur  apparaît 
bien  nette  :  il  faut  que  le  médecin  traitant  soit 
présent. 

Aussi  bien  le  médecin  contrôleur  ne  peut-il 
s’immiscer  en  quoi  que  ce  soit  dans  le  traite¬ 
ment,  il  ne  peut  toucher  au  malade  et  par  exem¬ 
ple  retirer  ou  remettre  les  bandages  qui  recou¬ 
vrent  la  blessure.  Seul,  le  médecin  traitant  le 
peut  faire  ;  le  médecin  contrôleur  ne  le  pourra 
que  du  consentement  de  la  victime  ;  son  rôle  est 
simplement  de  vérifier.  Le  médecin  contrôleur, 
a  dit  M.  Mirman  (Rapport  à  la  Chambre  du  14 
mai  1901),  ne  doit  s’immiscer  d’aucune  manière 
dans  le  traitement  ;  il  doit  se  borner  à  certifier 
l’état  de  la  victime.  Comment  pourra-t-il  utile¬ 
ment  délivrer  un  tel  certificat  en  l’absence  du 
médecin  traitant  ? 

B.  Rôle  du  médecin  patronal  limité  par  le  texte 
j  de  la  loi  et  des  circulaires  ministérielles. 

-  Ce  rôle,  très  limité,  du  médecin  contrôleur,  a 
été  encore  précisé  par  le  Ministre  du  Commerce 
dans  sa  circulaire  du  3  mai  1905.  {Officiel  du  4 
mai,  p.  2.933)  «  Le  texte  du  |  5  du  même  art.  4, 
écrit-il,  précise  suffisamment  que  le  médecin 
ainsi  désigné  n’a  pas  le  caractère  d’un  médecin 
expert  ;  qu’il  ne  peut  s’immiscer  dans  les  soins 
donnés  à  l’ouvrier  par  le  médecin  de  son  choix 
ou  par  les  médecins  traitants  de  l’hôpital...  Le 
législateur  a  d’ailleurs  pris  soin....  de  réserver 
expressément  la  présence  du  médecin  traitant  dû¬ 
ment  prévenu  de  cette  visite  deux  jours  à  l’a¬ 
vance  par  lettre  recommandée,  de  manière  que 
Ijouvrier,  fort  de  la  présence  de  sori  propre  mé- 
■  decin,  puisse  toujours  se  trouver  à  l’abri  de  toute 
ingérence  dans  son  traitement,  comme  de  toute 
intimidation  volontaire  ou  involontaire  sur  son 
esprit. ,»  (Dalloz,  1905,  4,  107,  note  §  11) 

Les  droits  du  blessé. 

Nous  n’hésitons  pas  à  reconnaître  que  la  dis¬ 
position  que  nous  examinons  doit  être  ici  sai¬ 
nement  entendue  et  que  si  l’ouvrier  ne  veut  pas 
par  principe,  se  laisser  visiter  par  le  médecin 
contrôleur,  il  y  aura  lieu,  pour  le  juge  de  paix,  de 
prendre  acte  de  ce  refus  et  d’appliquer  la  peine 
prononcée  par  l’art.  4,  §  6.  Ceci,  nous  l’avons  dit 
plus  haut.  Mais  il  ne  saurait  en  être  de  même 
quand  l’ouvrier  manifeste  seulement  la  volonté 
de  ne  se  laisser  visiter  qu’en  présence  de  son 
propre  médecin,  parce  qu’alors  il  ne  fait  qu’user 
strictement  de  ses  droits.  Or,  dans  l’espèce,  le 
tribunal  de  paix  ne  constate  pas  que  M...  avait 
refusé  par  principe  de  se  laisser  examiner  par 
le  médecin  contrôleur  ;  il  constate  même  tout  le 
contraire,  puisqu’il  déclare  que  cet  ouvrier  n’a 
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refusé  que  parce  qu’il  elitehdait  n’êtrè  examiné 
qu’en  présence  de  son  docteur,  lequel,  retenu  par 
ses  consultations j  ne  pouvait  se  trouver  aü  ren¬ 
dez-vous  qui  lui  avait  été  assigné.  Il  résulte 
encore  de  ces  constatations  que  M..,  a  proposé 
au  médecin  contrôleur  de  se  rendre  avec  lui  chez 
son  propre  médecin,  et  que  cette  proposition  a 
été  rejetée. 

Il  lie  fdüt  pas  aider  les  assureurs  à  tourner  la  loi. 

La  loi,  dit  le  tribunal, n’oblige l)àS  le  chef  d’em 
treprise  à  choisir  le  jour  et  l’heure  du  médecin 
traitant  pour  cetté  visite  hebdomadaire.  Sans 
doute,  le  téitte  ne  le  dit  pas,  mais  dès  lors  qu’il 
exige  la  présence  du  médecin  traitant,  il  s’ensuit 
nécessairement  que  les  deux  praticiens  doivent 
s’entendre  pdür  fixér  le  rendez-vous.  S’il  en  était 
autrement,  là  loi  ne  poürrait  être  appliquée  ét 
l’ouvrier  qu’elle  â  entendu  protéger  contre  la 
sévérité  dés  Compagnies  d’ assurances  sérait  alors 
Gdntînuellëffiént  victime  des  manœuvres  em¬ 
ployées  par  elles  pour  échapper  au  paiement  de 
l’indemnité  journalière. Ëllès  auraient  un  moyen 
bien  simple  dé  parvenir  â  ce  résultat,  ce  serait 
de  faire  prendre  par  leiit  médecin  les  jours  et 
heures  de  consultation  du  médecin  traitant. 

Les  médecins  employés  par  les  Compagnies 
â’assütahces  né  sont  pas  des  médecins  dans  le 
sens  propre  du  mot,  ce  sont  de  véritables  agents 
salariés,  qui  n’ont  pas  de  clientèle  et  nè  paient 
pas  patente  (Conseil  d’Etat,  19  janvier  1912, 
Brizard,  Gaz.  des  Trib.  du  15  mars  1912).  Etant 
libres  de  leur  temps,  il  leur  est  loisible  de  fixer 
à  leur  gré  l’heure  et  la  date  de  leur  visite.  Ils 
lieuvent  la  fixer  de  telle  sorte  qu’il  sera  impossi¬ 
ble  au  médecin  traitant  de  se  rendre  à  leur  con¬ 
vocation,  à  moins  de  sacrifier  sa  clientèle. 

Mauvais  vouloir  du  médecin  de  la  compagnie 

Dans  la  cause,  les  choses  paraissent  s’ être  pas¬ 
sées  de  la  même  manière  qu’il  vient  d’être  indi¬ 
qué. 

Le  Dr  Artigues,  médecin  de  la  «  Mutualité  in¬ 
dustrielle  »,  n’igrtorait  pas  que  le  D^  Sanson, 
médecin  traitant,  recevait  chez  lui,  tous  les  jours, 
de  1  à  3  hèures.  Néanmoins,  il  lui  a  fixé  le  ren- 
dez-voüs  à  2  heures,  soit  au  plein  de  sa  consul¬ 
tation. 

Le  médecin  traitant  lui  a  demandé  de  changer 
son  heure. 

Le  médecin  dé  l’assureur  lui  a  refusé. 

Alors,  ie  blessé  a  écrit  au  D^  Artigues  pour  le 
prier  de  s’entendre  avec  le  médecin  traitant. 

Le  Dr  Artigues  a  refusé  encore. 

Cette  conduite  est  étrange  et  permet  de  soup¬ 
çonner  un  calcul  combiné  avec  la  compagnie 
d’assurances.  Nous  produisons  la  lettre  écrite 
par  le  Dr  Artigues. 

Le  tribunal  de  paix  ne  nie  pas  cés  pourpar¬ 
lers,  non  plus  que  l’ offre  faite  par  la  victime  de 
se  rendre  chez  son  propre  médecin.  Nous  avons 
vu  et  nous  venons  de  discuter  ce  motif,  qu’il 
avait  décidé  que  la  loi  n’obligeait  pas  le  patron  à 
choisir  le  jour  et  l’heure  du  médecin  traitant. 
Sur  la  proposition  de  l’ouvrier  M.  de  ste  rendre 


chez  son  médecin,  puisque  celui-ci  rte  pouvait 
venir  chez  lui,  le  Tribunal  s’exprime  ainsi  ! 

Excès  de  pouvoir. 

«  M.  ne  saurait  être  admis  à  soutenir  cette 
thèse  qu’il  lui  appartient  d’exiger  que  lé  con¬ 
trôle  du  médecin  de  l’entreprise  ait  lieu  chez  le 
médecin  traitant,  lorsque  celüi-ci  iie  peut  Se 
rendre  au  domicile  du  blessé.  En  l’état  de  là 
législation  et  à  défaut  d’entente  entre  les  parties 
à  cèt  égard,  la  visite  du  médecin  de  l’ employeur 
ne  doit  avoir  lieu  qu’au  domicile  de  la  victltile, 
si  elle  est  traitée  à  domicile,  ou  dans  la  clinique 
oh  elle  â  pu  être  transportée  ». 

Le  Tribunal  pose  là  une  règle  qUi  h’ést  nuiie 
part  écrite  dans  la  loi  et  à  ce  point  de  vue  sa  déci¬ 
sion  est  entachée  d’ excès  de  pouvoir.  La  loi  n’exige 
qu’une  chose.  C’est  qUe  l’ouvrier,  soit  visité  en  ■ 
présence  dU  médecin  traitant.  Quant  au  lieü  de 
la  visite,  elle  ne  s’explique  pas  et  elle  ne  le  pou¬ 
vait  faire.  Tout  dépendra  des  circonstances 
et  dans  l’espèce,  dès  lors  que  le  médecin  traitant 
était  dans  l’impossibilité  de  se  déranger  à  l’heure 
flvée  par  le  patron,  il  était  nâtutél  que  la  victi¬ 
me  proposât  aü  médecin  dë  celüi-ci  de  se  ren¬ 
dre  chez  Son  confrère.  Ce  faisant,  le  blessé  mon¬ 
trait  la  bonne  yolonté  la  plus  grande  de  se  prêter 
à  l’examen  exigé  par  le  patron  et  la  peine  pro¬ 
noncée  contre  lui  en  cet  état  de  faits  est  aussi 
inique  qu’ absolument  illégale. 

Nous  ne  nions  pas  que,'  dans  certains  cas,  il 
ne  puisse  ÿ  avoir  réellement  incompatibilité  en¬ 
tre  les  convenances  des  deux  inédecins,  celui  dû 
patron  ét  celui  de  la  victime.  Mais  le  législateur, 
eh  instituant  le  juge  de  paix  juge  du  droit  coM- 
mün  en  matière  d’indemnité  temporaire,  a  four¬ 
ni  le  moyen  de  résoudre  la  difficulté,  en  sou¬ 
mettant  au  juge  de  paix  le  différend  soulevé  (M. 
Sàchet,  Accidents  du  travail.  Supplément,  n“ 
1957). 

C’est  à  cette  sorte  de  référé  que  les  défendeurs 
éventuels  eussent  dû  recourir  si  réellement,  le 
D*’  Artigues  ne  pouvait  choisir  une  autre  heure 
que  celle  de  deux  heures  de  l’après-midi. 

Au  lieu  de  cela,  le  médecin  de  l’assurance  n’a 
accepté  aucun  accord,  il  s’est  empressé  de  prendre 
acte  du  refus  que  lui  opposait  la  victime  et  aussitôt 
on  a  demandé  la  suppression  de  l’indemnité  jout^ 
nalière. 

La  Cour  de  Cassation  appréciera. 

Quoi  qu’il  en  soit,  il  ressort  des  Constatations 
de  la  sentence  attaquée  que  l’exposant  n’a  pas 
refusé  de  se  laisser  examiner  par  le  médecin  cbn- 
trôleur,  qu’il  a  simplement  exigé,  usant  ainsi  du 
droit  que  lui  donnait  la  loi,  que  son  médecin  fût 
présent  à  cet  examen  et  qU’il  a  prdposé  au  méde» 
cin  contrôleur,  le  moyen  de  procéder  à  cet  exa¬ 
men  contradictoire,  moyen  que  celui-ci  o  refusé. 

Il  est  donc  certain  qu’en  l’état  de  ces  consta¬ 
tations,  le  Tribunal  de  paix,  n’a  pü,  sdns  violet 
la  loi,  autoriser  les  défendeurs  éventuels  à 
cesser  le  paiement  de  l’indemnité  journalière, 

Au  vu  de  ce  mémoire,  la  chambre  des  réqiiê* 
tes  a,  le  30  décembre  1912,  rendu  l’arrêt  sut 
vant 
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Arrêt  de  la  Cour  de  Cassation^ 

La  Cour,  , 

Ouï  ]Vi.  le  conseiller  Poupardin  en  son  rapport, 
M®  Àuger,  avocat,  en  ses  observations  et  M. 
l’avocat-général  Blondel  en  ses  conclusions  ; 

1  Sur  le  moyen  du  pourvoi  pris  de  la  violatioil 
de  l’art.  4,  §§  5  et  6,  de  la  loi  du  9  avril  1898,  iho- 
diéepar  celle  du  31  mars  1905, violation  de  l’art. 
i  de  la  loi  du  20  avril  1910,  pour  mailque  de 
base  légale  et  excès  de  pouvoir  : 

Mtendu  que  l’article  4  de  la  loi  du  9  avril 
1898,  modifiée  par  celle  dü  31  mars  1905,  dis^ 
pose  que  :  «  au  cours  du  traitement  le  chef  d’en¬ 
treprise  pourra  désigner  au  juge  de  paix  le  mé¬ 
decin  chargé  de  le  renseigner  sur  l’état  de  la  vic^ 
time.  Cette  désignation,  dûment  visée  par  le 
juge  de  paix,  donnera  au  dit  médecin  accès  heb¬ 
domadaire  auprès  de  la  victime,  en  présence 
du  médecin  traitant,  prévenu  deux  jours  à  l’a¬ 
vance  par  lettre  recommandée.  Fauté  par  la  vic¬ 
time  de  se  prêter  à  cette  visite,  le  paiement  de 
l’indemnité  journalière  sera  suspendu,  par  dé¬ 
cision  du  juge  de  paix  qui  convoquera  la  victime 
par  simple  lettre  recommandée  »  ; 

Attendu  qu’il  ressort  du  jugement  attaqué  que 
bien  que  le  médecin  traitant  ait  été  prévenu  dans 
les  formes  et  délais  ci-dessus,  M...  ne  s’est  paS 
prêté  à  la  visite  du  médecin  contrôleur  ;  que,  dût- 
on  reconnaître  au  juge  de  paix  le  droit  de  ne  pas 
suspendre  l’indemnité  journalière  s’il  avait  ap¬ 
précié  que  la  victime  de  l’accident  faisait  valoir 
une  raison  plausible  pour  justifier  son  attitude, 
il  lui  appartenait  de  ne  point  considérer  comme 
telle  la  prétention  de  de  se  refuser  à  la  visite 
du  médecin  contrôleur,  tant  que  celui-ci  ne  se 
serait  pas  niis  d’accord  avec  le  médecin  traitant 
sur  l’heure  dé  cette  visite  et,  par  suite,  de  ne  pas 
s’y  arrêter,  non  plus  qu’à  cette  autre  prétention 
de  M.  de  subir  la  visite  au  domicile  du  mé¬ 
decin  traitant  ;  qu’il  a  pu  estimer  que,  dans  les 
termes  où  elles  étaient  formulées,  ces  préten¬ 
tions  de  Mi  tendaient  à  ajouter  des  obligations 
non  imposées  par  la  loi  à  celles  auxquelles  le 
patron  doit  se  soumettre  pour  exercer  le  droit 
de  contrôle  qui  lui  est  réservé  ;  que,  dès  lors,  en 
statuant  ainsi  qu’il  l’a  fait,  le  jugement  attaqué, 
auquel  ses  motifs  fournissent  une  base  légale, 
loto  de  violer  les  textes  visés  au  moyen,  a  fait 
^  une  exacte  application  des  principes  régissant  la 
matière  : 

Par  ces  motifs. 

Rejette  le  pourvoi . 

^  Observation  bu  «Sou  Médical». 

11  semble  au  «  SOü  radical  »  que  la  solution 
contraire  s’imposait  éli  présence  du  texte  de 
1  l’art.  4,§  5,  de  la  loi  dü  9  avril  1898.  Les  expli¬ 
cations  qui  précèdent  le  démontrent.  Touf  au 
moins  estime-t-il  que,  en  présence  de  la  nou- 
oeauié  de  la  question  qui  lui  était  soumise  et 
de  l’intérêt  qu’ellè  présentait  pour  les  ouvriers 
et  pour  les  médecins,  la  chambre  des  requêtes 
eût  pu  la  renvoyer  à  l’examen  de  la  Chambre 
ciofie  qai,  peut-être,  eût  décidé  autrement.  Quoi 
I  qd’ü  eh  soit,  il  faut  prendre  cet  arrêt  tel^qu’il 


I  est.  Il  ne  prend  parti,  ni  pour  l’ouvrier,  ni  pour 
le  médecin  du  patron  et  de  l’assüreur.  Envisagé 
en  lui-même,  il  s’analyse  plutôt  eh  une  critiqué 
de  la  loi  qu’il  juge  incomplète.  Pour  la  Chambre 
des  requêtes,  l’ouvrier,  en  présence  du  désaccord 
constaté  entré  son  propre  médecin  et  celui  du 
patron,  aurait  dû,  avant  la  visite,  citer  le  chef 
d’entreprise  devant  le  Tribunal  de  paix  et  lui 
demander  de  trancher  le  différend.  Cela  ressort 
des  termes  mêmes  de  son  arrêt  : 

«  Que  dût-on  reconnaître  au  juge  de  paix  lé 
droit  de  ne  pas  suspendre  l’indemnité  journa¬ 
lière,  s’il  avait  apprécié  que  la  victime  faisait 
valoir  une  cause  plausible  pour  justifier  son  at¬ 
titude  ». 

Piégé  II  annexe 

Extrait  de  la  «  Médecine  sociale  »  de  février  1913. 

Le  contrôlé  médico-patronal  dés  bléssés 
DU  travail. 

Une  réforme  nécessaire  {Conséquence  de  l’arrêt 
de  la  Cour  de  Cassation  du  30  décembre  1912)  (1), 

I.  —  Avant  1905. 

Imihédiatement  après  le  vote  de  la  loi  de  1898 
les  Compagnies  d’assurances,  par  leurs  agents  et 
leurs  médecins,  s’arrogeaient  le  droit  de  Violer  le 
domicile  des  blessés.  Ils  profitaient  de  ce  tête  à 
tête  avec  les  blessés  : 

a)  Pour  obtenir  d’eux  des  déclarations  plus 
ou  moins  exactement  relatées  dans  les  rapports 
médicaux  adressés  aux  Compagnies  ; 

b)  Pour  engager  les  blessés  à  se  faire  soi¬ 
gner  soit  aux  cliniques  des  compagnies,  soit  â 
l’hôpital,  par  des  médecins  peu  payés  et  qui  ne 
parlent  pas,  lorsque  le  silence  est  profitable  aux 
patrons  dont  ils  sont  les  employés,  comme  l’a  si 
bien  fait  remarquer  M.  André  Lefèvre. 

De  temps  à  autre,  quelques  agents  d’assu¬ 
rances  et  quelques  médecins  de  Compagnies 
étaient  violemment  «  boutés  »  dehors  par  des 
blessés,  «  conscients  de  leurs  droits  »  et  soucieux 
de  protéger  l’inviolabilité  de  leur  domicile. 

Mais  de  pareils  actes  d’énergie  consciente 
étaient  rares. 

Il  en  résultait  donc  : 

A.  —  Que  le  blessé  était  gravement  lésé  dans 
ses  intérêts. 

B.  —  Que  le  médecin  praticien  était  lésé,  lui 
aussi,  puisque  les  médecins  des  CoiripaghieS  lui 
soustrayaient  ses  clients. 

IL  —  La  réforme  de  1905. 

C’est  pourquoi,  lorsqu’on  1905,  le  Parlement 
s’occupa  de  préciser  et  d’améliorer  la  loi  Sur  les 


(1)  Arrêt  rejetant  un  pourvoi  formulé  contré  üii 
jugèmcht  de  Justice  de  Paix  qui  avait  suspendu  l’ih- 
demnité  journalière  d’un  blessé  dahs  la  oircoristancé 
suivante  :  le  blessé  avait  refusé  de  se  prêter  à  1  exa¬ 
men  du  médecin  patronal  én  l’absence  de  son  méde¬ 
cin,  alors  que  celui-oi  s’était  trouvé  dans  l’impossibi¬ 
lité  d’être  au  rëndez-VOüs  fixé  par  le  médecin  patro¬ 
nal  en  un  lieu  et  à  une  heure  que  ce  médecin  pa¬ 
tronal  avait  choisis  sans  se  préoccuper  de  savoir  si  ce 
rendez-vous  était  pratiquement  acceptable  pour  le 
médecin  traitant. 
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accidents  du  travail,  faisant  droit  aux  justes 
réclamations  et  des  médecins  et  des  blessés,  le 
législateur  introduisit  dans  la  loi  le  texte  sui¬ 
vant  :  .  .  .  .  ■ 

Article  4,§  5.  —  «  Au  cours  du  traitement  le 
ehef  d’entreprise  pourra  désigner  au  juge  de  paix 
un  médecin  chargé  de  le  renseigner  sur  l’état  de  la 
victime. 

«  Cette  désignation  dûment  visée  par  le  juge  de 
paix  donnera  audit  médecin  accès  hebdomadaire 
auprès  de  la  victime  en  présence  du  médecin  trai¬ 
tant  prévenu  deux  jours  à  l'avunce  par  lettre  re¬ 
commandée.  » 

Ainsi  le  médecin  de  la  Compagnie  chargé  de  se 
renseigner  sur  l’état  du  blessé  et  non  pas,  comme 
on  le  dit  à  tort,  de  contrôler,  se  trouvait  lui-même 
contrôlé  par  le  médecin  traitant.  En  face  de 
cèlui-ci,  en  effet,  il  était  difficile  au  médecin 
patronal  de  conseiller  au  blessé  le  dispensaire 
de  la  compagnie  ou  même  rhôpital.  H  n’osait  plus 
soutirer  au  confrère  qui  se  trouvait  en  lace  de 
lui  un  client  pour  l’envoyer  à  ces  «  médecins 
qui  ne  parlent  pas  »,  tout  à  la  dévotion  des  assu¬ 
reurs. 

Et  la  circulaire  ministérielle  du  3  mai  1Q05 
venait  encore  préciser  le  rôle  du  médecin  chargé 
de  renseigner  la  Compagnie. 

«  Le  législateur  a  pris  soin,  dit  cette  circulaire, 
de  subordonner,  les  visites  du  médecin  de  la  Com¬ 
pagnie  au  visa  préalable  du  juge  de  paix,  d’auto¬ 
riser  expressément  la  présence  du  médecin  traitant 
dûment  prévenu  de  cette  visite  deux  jours  à  l’avan¬ 
ce  par  lettre  recommandée,  de  manière  que  l’ou¬ 
vrier,  jort  de  la  présence  de  son  médecin,  puisse 
toujours  se  trouver  à  l’abri  de  toute  ingérence  dans 
son  traitement,  comme  de  toute  intimidation 
volontaire  ou  involontaire  sur  son  esprit.  » 

Et  deux  juristes  réputés  MM.  Guillot  et  Rote- 
haur,  commentant  ce  texte  de  loi,  écrivaient, 
dans  le  Bulletin  commentaire  des  Lois  nouvelles, 
no  6  et  7,  juin-juillet  1905.  : 

«  La  présence  de  son  médecin  donnera  au  blessé  le 
soutien  moral  dont  il  a  besoin,  le  médecin  traitant 
journira  à  son  conjrère  tous  renseignements  utiles 
et  empêchera  celui-ci  de  donner  des  conseils  sur  le 
mode  de  traitement  ou  de  se  permettre  des  critiques 
pouvant  produire  sur  l’esprit  du  malade  les  plus 
jâcheuses  impressions.  » 

Le  médecin  traitant  assistait  alors  son  blessé, 
comme  l’avocat  assiste  son  client  en  face  du  ma¬ 
gistrat  instructeur. 

III.  —  Le  premier  truc  des  Compagnies  muse¬ 
lées  par  la  loi. 

Ce  procédé  ne  faisait  pas  du  tout  l’affaire 
d’un  grand  nombre  de  Compagnies  d’assurances. 
Il  les  gênait  dans  leurs  agissements. 

C’est  alors  qu’elles  essayèrent  de  convoquer 
les  accidentés  à  leur  siège  social  pour  le  paye¬ 
ment  de  leur  demi-salaire. 

Et  une  fois  le  blessé  rendu  au  siège  de  la  Com¬ 
pagnie,  elle  disait  :  «  Nous  voulons  bien  vous 
payer  votre  demi-salaire,  mais  il  faut  aupara¬ 
vant  que  nous  sachions  si  vous  n’êtes  pas  conso¬ 
lidé  ;  laissez-vous  donc  examiner  par  nos  méde¬ 


cins,  qui  par  hasard  se  trouvent  réunis  à  côté  » 
(!)• 

Cela  paraissait  assez  logique.  Et  les  malheu¬ 
reux,  pressés  par  le  besoin  de  donner  du  pain  à 
une  nombreuse  famille,  se  laissaient  examiner, 
sans  attendre  qu’ôn  ait  prévenu  leur  médecin 
traitant. 

On  avait  donc  ainsi  évincé  le  confrère  gênant 
et  dans  ce  tête-à-tête,  les  médecins  de  là  Compa-’ 
gnie,  abusant  de  leur  ascendant  moral  sur  les 
blessés,  ne  manquaient  pas  de  leur  vanter  lés 
avantages  du  dispensaire  de  la  Compagnie, 
quelquefois  même  de  l’hôpital  ;  omettant  évi¬ 
demment  de  leur  en  montrer  le  danger  :  les  mé¬ 
decins  «  qui  ne  parlent  pas  »,  mais  qui  certifient 
au  gré  des  assureurs. 

Et  quelquefois  on  allait  même  jusqu’à  affi¬ 
cher  au-dessus  de  la  caisse  un  placard  ainsi  li¬ 
bellé  ; 

«  Prière  aux  accidentés  de  passer  dans  la  salle 
des  médecins  et  d’en  rapporter  un  certifioat 
avant  de  se  présenter  à  la  caisse,  pour  le  paiement 
des  indemnités.» 

C’en  était  trop. 

Les  syndicats  ouvriers  et  certains  syndhats 
médicaux,  surtout  ceux  de  Paris  et  de  Rouen 
(Normandie  Médicale,  15  août  1911,  ■  SuMn 
Syndicat  Médical  Seine,  juin  1912,  page  388), 
protestèrent. 

Des  médecins  syndiqués  citèrent  devant  le 
conseil  de  famille  de  leur  syndicat  les  confrères 
qui  se  faisaient  les  complices  de  ces  violations 
de  la  loi  et  de  cette  honteuse  exploitation  des 
blessés.  Les  accidentés  avertis  se  laissèrent 
alors  de  moins  en  moins  prendre  au  siège  de  la 
Compagnie,  où  on  les  convoquait  également. 

IV.  — ■  Le  deuxième  truc  des  Compagnies. 

Le  procédé  s’usait.  Il  fallait  trouver  autre 
chose.  Et  l’invention  nouvelle  fut  le  cynique 
truc  que  voici  :  les  compagnies  donnèrent  l'ordre 
à  leurs  médecins  (médecins  casseroles  I)  de  fixer 
le  rendez-vous  avec  le  confrère  traitant  aux  heu¬ 
res  de  consultation  de  ce  dernier,  assurés  qu’ils 
étaient  que,  retenu  à  son  cabinet  par  sa  clien¬ 
tèle,  le  confrère  indépendant  se  trouverait  encore 
évité,  et  qu’ils  pourraient  alors  se  livrer  à  nou¬ 
veau  à  leur  honteux  racolage  des  blessés  que, 
le  législateur  avait  justement  voulu  éviter  en 
prescrivant  la  présence  du  médecin  traitant  à 
la  visite. 

V.  —  La  complicité  des  magistrats. 

Pour  remédier  à  ce  honteux  stratagème  et 
pour  faire  fixer  une  fois  pour  toutes  ; 

a)  S’il  appartenait  au  médecin  patronal  seul 
de  fixer  le  rendez-vous  en  dépit  de  l’intention 
formelle  du  législateur  ; 

b)  Et  si  ce  médecin  patronal  avait,  oui  ou 
non,  accès  au  domicile  du  blessé. 

Les  syndicats  ouvriers  crurent  qu’il  suffisait 
d’en  saisir  le  juge  de  paix  chargé  de  faire  respec- 
ter  la  loi. 


(1)  Ce  qu’établissent  les  documents  pholographi* 
ques  du  docteur  Diverneresse  au  Dossier  II.  N»' 170, 
475,  480. 
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(Suite). 

y  aller  et  se  taire  examiner, 
Uiira  dans  une  clinique  pri¬ 
vée  à  M.,  où  il  connaît  le 
chirurgien,  mais  il  refuse 
formellement  d’aller  à  L. 

Or,  je  tiendrais  à  savoir 
si  la  compagnie  peut  l’o¬ 
bliger  à  faire  cela  ?  Je 


r  la  chose  est  pressée. 

Réponse.  —  L’ouvrier 
blessé  du  travail  ne  peut 
être  contraint  à  aller  se 
faire  soigner  dans  un  hô¬ 
pital  ou  une  clinique-  qui 
lui  sont  désignés  par  son 
patron  ou  la  compagnie 
d’assurances  de  celui-ci. 
Ce  serait  là,  en  effet,  la 
négation  du  libre  choix 
du  médecin  accordé  par  la 
loi  à  l’ouvrier. 

Votre  client  peut  donc 
parfaitement  refuser  d’al¬ 
ler  se  faire  soigner  à  L. 
et  de  subir  les  interven¬ 
tions  aléatoires  qu’on  vou¬ 
drait  lui  imposer.  Il  peut, 
d’autre  part,  aller  se  faire 
soigner  à  M.,  dans  la  clini¬ 
que  de  sonjehoix,  étant 
entendu  que  seuls  les 
soins  médicaux  et  médi¬ 
caments  pourront  être  mis 
à 'la  Charge  du  patron, 
conformément  au  tarif  Du- 
bief,  les  frais  de  séjour, 
de  nourriture  et  d’entre¬ 
tien  demeurant  à  la  charge 
ds  l’ouvrier. 

En  ce  qui  concerne  le 
traitement,  le  tribunal  ci¬ 
vil  de  Marseille  a  jugé,  le 
30  mai  1902  (Recueil  spé¬ 
cial  du  ministère  du  tra¬ 
vail,  II.  93),  que  l’ouvrier 
blessé  ne  pouvait  être  con¬ 
traint  de  subir  une  opéra¬ 
tion  chirurgicale  dont  le 
résultat  n’est  pas  certain. 

2647.  -  D'  H.,  à  C.,  à 
«  Sou  médical  ».  —  Quel 
tarif  demander  ? 

J’ai  été  appelé  par  une 
compagnie  d’assurances 
pour  aller  examiner  un 
accidenté  du  travail  (ex¬ 
pertise)  à  34  km.  du  lieu 
de  ma  résidence.  Voyage 
en  chemin  de  fer,  —  Que 
demander  ?  voyage  et 
rapport. 

Réponse.  —  Puisque 

vre  par  la  compagnie 
d’assurances,  ce  h’ est  pas 
le  tarif  Dubief  qui  est  ap¬ 
plicable,  mais  bien  votre 
tarif  local. 

Vous  avez  à  compter  : 
1“  une  visite  ;  2°  votre  dé¬ 
placement  et  3“  votre  rap¬ 
port  dont  le  prix  ne  doit 
pas  être  inférieur  à  cinq 
francs.  S’il  est  long,  dé¬ 
taillé,  vous  pouvez  de¬ 
mander  davantage, 

2728.  D'  C.,  à  «  Sou  mé¬ 
dical.  »  —  L’agent  de  la 
P.,  a  envoyé  payer  chez 
moi,  pendant  que  j’étais 
en  vacances,  une  note  de 
12  fr.  50.  Mes  domesti¬ 
ques  reçurent  l’argent. 
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Un  camarade  syndiqué,  au  risque  de  se  voir 
suspendre  le  paiement  de  son  demi-salaire,  se 
refusa  à  la  visite  du  médecin  patronal  ; 

R  A  son  domicile  ; 

2“  Hors  la  présence  de  son  médecin  traitant, 
convoqué  aux  heures  de  ses  consultations,  en 
proposant  toutefois  un  nouveau  rendez-vous  au 
cabinet  de  son  médecin  traitant,  ce  qui,  natu¬ 
rellement,  fut  refusé  par  le  médecin  patronal. 

Le  patron  représenté  par  la  compagnie  porta 
l’affaire  devant  le  juge  de  paix  du  XVIU  arron¬ 
dissement,  aux  fins  de  suspension  de  l’indemnité 
journalière. 

Le  juge  de.paix  qui  : 

A.  Ou  bien  ignorait  la  loi  ; 

B,  Ou  bien  la  laissait  tourner  par  les  assu¬ 
reurs,  suspendit  l’indemnité  journalière. 

Mais  comme  il  fallait  en  finir  avec  les  libertés 
que  prenaient  les  assureurs,  les  syndicats  ouvriers 
portèrent  l’affaire  en  cassation, 

La  Cour  rejeta  le  pourvoi. 

Néanmoins,  dans  l’affaire  qui  était  soumise  à 
la  Cour,  nous  ne  voyons  pas  en  quoi  l’intérêt  du 
médecin  se  trouve  plus  en  jeu  que  celui  du  bles¬ 
sé  ? 

La  Compagnie  donne  l’ordre  à  son  médecin  de 
convoquer  le  confrère  traitant  aux  heures  des 
consultations  de  ce  dernier  ?  Les  magistrats 
décident  que  le  médecin  patronal  peut,  à  lui  seul, 
fixer  le  rendez-vous. 

Qu’en  résulte-t-il  ? 

Le  médecin  traitant,  ne  voulant  pas  perdre  sa 
clientèle  bourgeoisé,  ne  va  pas  au  rendez-vous. 
Il  préfère  perdre  une  visite,  fût-elle  de  5  francs. 

Le  blessé  alors,  malgré  le  désir  du  législateur, 
la  loi  et  les  circulaires  [ministérielles,  grâce  à  la 
complaisance  des  magistrats,  se  trouve  seul  en 
face  du  médecin  au  service  de  la  Compagnie  et  il 
en  subit  les  fâcheuses  conséquences. 

Et  c’est  lui  qui,  plus  encore  que  le  médecin, 
est  lésé  dans  ses  intérêts. 

VL  —  Malgré  la  loi  et  les  opinions  ministé¬ 
rielles. 

Qu’importe  à  la  Cour  de  cassation  que  le  lé¬ 
gislateur  ait  cru  devoir  préciser  le  texte  même  de 
la  loi  afin  d’éviter  toute  confusion.  La  première 
rédaction  de  ceparagrapheS  de  l’article  4  était; 
«ou  lui  dûment  convoqué».  Mais  cette  rédaction 
ne  fut  pas  acceptée  et  elle  a  été  remplacée  par  le 
texte  actuel  :  «  en  présence  du  médecin  traita  nt 
prévenu  deux  jours  à  l’avance  par  lettre  recom¬ 
mandée  ». 

Si  le  législateur  avait  cru  devoir  ainsi  préciser 
ce  point,  c’était  bien  parce  qu’il  jugeait  néces¬ 
saire  que  cette  présence  soit  effective. 


Qu’importe  à  la  Cour  de  cassation,  qu’au 
cours  de  la  discussion  de  la  loi  au  Sénat  dans  la 
séance  du  17  juin  1904,  le  Ministre  du  Commerce 
ait  déclaré  sans  objet  l’amendement  qui  voulait 
laisser  au  seul  juge  de  paix  le  droit  de  désigner 
le  médecin  contrôleur  ; 

«  Du  moment,  disait  le  ministre,  où  la  présence 


du  médecin  traitant  était  assurée  auprès  du 
malade». 

VII.  —  Une  réforme  s’impose. 

Nous  voici  donc  en  face  d’une  situation  très 
nette  que  nous  voulons  depuis  longtemps  faire 
éclaircir.  La  Coiir  de  Cassation  vient  de  se  dé¬ 
clarer  impuissante  à  réformer  un  jugement  de 
tribunal  de  paix,  qui  accorde  au  médecin  patro¬ 
nal  : 

1°  L’accès  du  domicile  d’un  blessé  : 

2°  Le  droit  de  fixer  seul  le  rendez-vous,  lui 
permettant  ainsi  de  violer  l’article  4,  §  5,de  la  loi, 
c’est-à-dire  d’évincer  le  confrère  traitant,  en  le 
convoquant  aux  heures  de  ses  consultations. 

Une  réforme  s’impose  donc. 

Et  c’est  pourquoi  les  syndicats  ouvriers  ont 
déjà  demandé  et  vont  plus  que  jamais  demander  ; 

A.  Qu’on  donne  aux  juges  de  paix  seuls  le 
droit  de  désigner  le  médecin  chargé  de  renseigner 
le  patron  sur  l’élal  du  blessé  ; 

En  effet  : 

Puisqu’ en  1905  ce  fut  uniquement  parce  que 
le  ministre  avait  promis  que  le  médecin  du  blessé 
pourrait  toujours  assister  à  la  visite  du  médecin 
patronal,  que  l’on  a  repoussé  l’amendement  qui 
voulait  donner,  aux  seuls  juges  de  paix,  le  droit 
de  désigner  le  médecin  chargé  de  se  renseigner 
sur  l’état  de  la  victime  ; 

Puisque  la  Cour  de  Cassation  déclare,  aujour¬ 
d’hui,  qu’avec  le  texte  de  la  loi,  elle  ne  peut 
empêcher  les  médecins  patronaux  d’éliminer  le 
médecin  du  blessé  ; 

Il  en  résulte  que  l’argument  que  faisait  valoir 
le  ministre  en  1905  n’existe  plus,  et  qu’il  faut 
bien  laisser,  aux  seuls  juges  de  paix,  le  droit 
qu’avaient  conquis  les  patrons,  pour  violenter 
les  blessés,  de  faire  violer  le  domicile  des  citoyens 
français  par  des  médecins  employés  des  patrons 

B.  Qu’à  moins  d’une  entente  préalable 
entre  le  médecin  traitant  et  le  médecin  contrô¬ 
leur,  sur  le  jour  et  le  lieu  du  rendez-vous,  il  ap¬ 
partienne  au  juge  de  paix  seul  de  fixer  ce  ren¬ 
dez-vous. 

Ainsi,  peut-être,  on  arriverait  à  mettre  un 
terme  aux  agissements  des  financières  compa¬ 
gnies  d’assurances  et  de  leurs  médecins. 

Pièce  III  annexe 

Circulaire  du  28  février  1901  de  M.  le  Directeur  de 
l’Assistance  publique.  Extrait. 

«  M.  le  Directeur  de  l’hôpiial  de....  — •  M.  le 
«  Ministre  du  commerce  m’a  invité  à  rappeler... 
«  sur  l’avis  conforme  émis  par  le  Conseil  de  sur¬ 
it  veillance,  j’ai  décidé  que  les  médecins  des  chefs 
«  d’entreprise  ou  des  des  d’ assurances,  de  même 
«  d’ailleurs  que  les  médecins  des  victimes  elles- 
«  mêmes,  pourraient  être  autorisés  à  visiter  les 
«  blessés  admis  dans  les  hôpitaux,  mais  sous  la 
«  réserve,  toutefois,  qu’ils  ne  pourront,  en  aucun 
Cl  cas,  toucher  aux  pansements,  ni  faire  tout 
«  autre  acte  de  nature  à  compromettre  la  santé  du 
«  malade.  Afin  d’éviter  toutes  difficutlés,  les  auto- 
«  risations  d’accès  seront  délivrées  par  vous,  et 
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(1  les  médecins  dont  il  s’agit  pourraient  assister 
a  à  la  visite  du  chef  de  service,  afin  de  se  rendre 
«  compte  de  visu,  au  moment  où  le  pansement 
«  serait  refait,  de  l’état  du  blessé.  Ils  pourraient 
«  d’ailleurs,  revenir  ultérieurement,  mais  sous  les 
«  réserves  et  conditions  spécifiées  plus  haut  ». 


Remarquez  bien  :  que  cette  circulaire  a  été 

envoyée  après  discussion  au  Conseil  de  surveil¬ 
lance,  qui  comprend  des  conseillers  généraux,  des 
députés,  des  sénateurs,  des  médecins  et  des  chi¬ 
rurgiens  d’hôpitaux  ;  2°  qu’il  est  spécifié  que  non 
seulement  les  médecins  des  chefs  d’entreprises 
ne  pourraient  en  aucun  cas  toucher  au  panse¬ 
ment,  mais  encore  qu’ils  ne  pourraient  se  livrer  à 
aucun  acte  de  nature  à  cçmpromettre  la  santé 
du  malade  ;  3“  qu’ils  devront  se  rendre  compte 
de  l’état  du  blessé  de  visu,  par  conséquent  sans 
y  toucher  ;  4°  qu’il  sera  défendu  d’enlever  le  pan¬ 
sement  pour  leur  montrer  la  plaie,  et  qu’ils  de¬ 
vront  se  trouver  près  du  blessé  au  moment  où  le 
pahsement  est  enlevé  et  refait  exclusivement  dans 
l’intérêt  de  la  guérison 


Garantie  nécessaire  aux  blessés 

.  Or  ce  qui  est  nécessaire  à  la  guérison  des 
blessés  soignés  par  les  chirurgiens  dans  les  hô¬ 
pitaux  est  également  nécessaire  à  la  sécurité  des 
blessés  soignés  par  les  chirurgiens  choisis  par  les 
victimes  et  traités  à  domicile.  Un  médecin  de 
Cie  ne  peut  pas  avoir  plus  de  droit  sur  le  panse- 
sement  fait  par  le  chirurgien  appelé  par  le  blessé 
qu’il  n’en  a  sur  le  pansement  lait  par  le  chirur¬ 
gien  des  hôpitaux. 

Les  sages  prescriptions  de  M.  le  Directeur  de 
l’A.  P.  sont  dictées  par  les  sentiments  de  la  com¬ 
misération  la  plus  élémentaire  qui  devraient 
toucher  même  un  cœur  de  coffre-fort.  Comment 
admettre  qu’un  pansement  fait  le  7  octobre,  et 
qui  doit,  dans  l’intérêt  de  la  blessure,  rester  qua¬ 
tre  jours  en  place,  jusqu’au  11  octobre,  sera  en¬ 
levé  le  9,  parce  que,  sans  se  soucier  du  danger 
qu’il  y  a  à  défaire  ce  pansement  trop  tôt,  sans 
se  préoccuper  des  douleurs  inutiles  qui  en  résul¬ 
teraient  pour  le  blessé,  le  patron  veut  être  ren¬ 
seigné  le  9  et  non  le  11  octobre. 

•  Enfin  si  le  médecin  du  patron  avait  le  droit  de 
idéfàire,  puis  de  refaire  le  pansement  fait  par  le 
médecin  du  blessé,  il  en  résulterait  que  tous  les 
8  jours,  le  blessé,  serait,  malgré  lui,  soigné  par 
le  médecin  du  patron.  En  outre,  si  par  suite  d’une 
faute  lourde,  la  plaie  s’infecte,  le  blessé  peut 
demander  des  dommages-intérêts  à  son  méde¬ 
cin,  si  celui-ci  a  été  le  seul  à  faire  les  pansements, 
mais  si  le  médecin  du  patron  y  a  touché  à  son 
tour,  quel  est  celui  des  deux  médecins  que  le 
blessé  pourra  poursuivre,  comment  prouver  la 
faute  de  l’un  des  médecins  ?  Que  devient  la  res¬ 
ponsabilité  médicale  qui  est  la  garantie  du 
blessé. 


Peut-on  admettre  que,  sous  le  prétexte  que  le 
§  5  de  l’art.  4  lui  donne  le  droit  de  se  renseigner 
sur  l’état  du  blessé,  un  médecin  patronal  pourra, 
pour  compléter  ses  renseignements,  sortir  de  sa 
gouttière  plâtrée  un  membre  fracturé  et  le  ma¬ 
nipulera  en  faisant  «  hurler  le  blessé  de  rage  et 
de  douleur»  ainsi  que  le  conseille  dans  un  de  ses 
ouvrages  un  professeur  agrégé  d’une  faculté  de. 
médecine.  (Cours  de  chirurgie  et  de  Médecine 
légale,  page  133.) 

Pièce  IV  annexe 
Inviolabilité  de  domicile 

Extrait  du  rapport  de  M.  Mirman  à  la  Chambre 
des  députés  le  23  mai  1901.  ] 

.  «  C’est  une  chose  infiniment  graue  que  de 

donner  l’accès  d’un  domicile  à  quiconque  n’en  est 
pas  le  propriétaire  ni  même  le  locataire.  Un  ouvrier 
est  soigné  chez  lui,  il  a  le  droit  de  refuser  l’accès 
de  sa  demeure  à  un  médecin  quelconque.  Il  faut 
que  ce  droit  d’accès  soit  donné  par  le  juge  de  paix. 
Si  l’employeur  demandait  au  juge  de  paix  de  dési¬ 
gner  un  médecin  auquel  la  victime  aurait  de  sé¬ 
rieuses  raisons  de  refuser  l’entrée  de  sa  maison, 
le  juge  de  paix,  appréciant  ces  raisons,  dirait  à 
l’employeur  de  proposer  un  autre  médecin.  Quel 
inconvénient  voyez-vous  à  ce  que,  par  une  ligne 
de  plus  ajoutée  à  la  toi,  nous  réservions  le  droit  de 
l’ouvrier  et  sa  propre  dignité  ?  (Officiel,  24  mai 
1901  page  125—  1’'®  colonne  :  Délibérations  de  la 
Chambre.) 

K  Nous  prévoyons  le  cas  où  le  blessé,  malgré  les 
offres  qui  lui  ont  été  faites  par  le  chef  d’entreprise, 
a  choisi  lui-même  son  médecin,  se  fait  soigner  à 
domicile  ;  il  fallait  cependant  donner  au  chef  d’en¬ 
treprise  appelé  à  payer  un  moyen  de  se  renseigner 
sur  V état  de  la  blessure  ;  il  faut  qu’il  sache  àquel 
moment  le  blessé  sera  guéri.  Il  n’a  pas  à  interve¬ 
nir  dans  les  soins  qui  lui  sont  donnés,  il  n’a  pas  à 
les  critiquer,  à  s’y  opposer,  mais  il  faut  bien  que 
de  temps  en  temps,  vous  lui  fournissiez  les  moyens 
de  savoir  dans  quel  état  est  cette  blessure,  à  quel 
moment  les  deux  parties  pourront  se  présenter  de¬ 
vant  le  juge  de  paix,  à  quelle  époque  la  contesta¬ 
tion  pourra  prendre  fin  et  être  jugée.  Nous  disons 
que,  dans  ce  cas,  le  chef  d’entreprise  pourra  pro¬ 
poser  à  l’agrément  du  juge  de  paix  un  médecin  qui 
ne  sera  pas  un  expert,  mais  qui  sera  simplement 
chargé  de  renseigner  le  patron  sur  l’état  dans  le¬ 
quel  se  trouve  la  victime.  Nous  avons  mis  d’abord 
dans  notre  texte  ces  mots  :  «  Ùn  médecin  chargé  de 
certifier  l’état  du  blessé  ».  Ce  mot  «  certifier  »  avait 
un  aspect  un  peu  trop  spécial  :  on  pourrait  croire 
que  les  médecins  chargés  de  certifier  auraient  une 
sorte  de  caractère  officiel.  Nous  y  avons  substitué 
un  autre  mot  qui  ne  nous  paraît  pas  présenter  à. 
caractère  ;  nous  avions  dit  que  ce  médecin  aurait, 
pour  mission,  de  «  reconnaître  »  l’état  du  blessé. 
Quelques-uns  de  nos  collègues  viennent  de  nous 
proposer  un  mot  différent  qui,  je  l’espère,  lèvera 
tout  scrupule  et  tout  doute  ;  nous  disons  que  cé 
médecin  sera  chargé  de  le  «  renseigner  »  sur  l’étal 
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du  blessé.  »  (Officiel,  ,24  mai  1901,  page  1124,  3® 
colonne.  —  Compte  rendu  des  séances  de  la  Cham¬ 
bre. 

NOTA.  —  Chacun  en  effet  orne  sa  demeure 
d'emblèmes,  de  portraits,  de  gravures,  en  rapport 
avec  ses  opinions.  Or  il  peut  ne  pas  être  sans 
inconvénient  pour  un  employé,  un  ouvrier  que  le 
médecin  chargé  de  renseigner  son  patron  pénètre 
dans  le  domicile  du  blessé  et  constate  que  ses 
opinions  politiques  ou  religieuses  sont  en  con¬ 
tradiction  avec  celles  de  son  chef  d'entreprise. 
Un  employé,  dans  ses  relations  extérieures,  obligé 
de  paraître  dans  Taisance,  sera  cruellement  at¬ 
teint  dans  son  amour-propre,  s'il  est  obligé  de 
recevoir  à  son  domicile  peut-être  miséreux,  un 
médecin  qui  pourra  renseigner  le  chef  du  bureau 
sur  l'installation  précaire  de  son  logis. 

L'inviolabilité  du  domicile  est  un  principe 
qu'ont  consacré  toutes  les  constitutions  depuis 
89  et  notamment  celle  de  1848  qui,  en  son  ar¬ 
ticle  3,  le  fait  en  ces  termes  :  «  La  demeure  de 
toute  personne  habitant  le  territoire  français  est 
inviolable  ;  il  n'est  permis  d'y  pénétrer  que 
selon  les  formes  et  dans  les  cas'prévus  par  la  loi.» 

Le  législateur  de  1898,  à  la  demande  des  chefs 
d’entreprise,  n'a  pas  manqué  d'édicter  au  §  6  de 
l'article  4  une  sanction  rigoureuse  (la  suppres¬ 
sion  du  demi-salaire)  contre  le  blessé  qui  refu¬ 
serait  de  fournir  des  renseignements  au  médecin 
du  patron.  Mais  il  a  oublié  d'édicter  des  sanc¬ 
tions  contre  les  patrons  ou  leurs  médecins  qui 
chercheraient  à  se  renseigner  sans  se  soumettre 
aux  formalités  prescrites  au  §  5  de  l'article  4  qui 
paraissait  vouloir  donner  des  garantiesyaux 
blessés  contre  le  sans-gêne  des  médecins  patro¬ 
naux.  Comme  il  n'y  a  pas  de  sanctions,  les  mé¬ 
decins  patronaux  se  moquent  des  prescriptions 
du  §  5  et  violent  cyniquement  et  impunément  la 
loi.  Ce  qui  fait  que  beaucoup  d'organisations 
ouvrières  et  médicales  ont  pu  dire  avec  une 
apparence  de  raison  que  les  loi  sociales  telles 
qu'elles  étaient  édictées  en  France  n'étaient 
qu'un  trompe-l'œil  pour  la  classe  ouvrière. 
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J'ai  dit  dans  ma  dernière  lettre  que, satisfait 
démon  sort,  je  fermais  ma  porte  aux  questions. 
Mais  j'ai  reçu  des  lettres  disant  : 

Vous  ne  parlez  pas  des  pneus  I 

Crève-t-on  souvent  ? 

Peut-on  installer  une  roue  de  secours  ? 

Vous  avez  parlé  de  la  consommation  d'essence, 
mais  l'huile  ? 

Vous  recommandez  la  «  Moto-Voiture  Gau¬ 
thier»  comme  un  outil  pratique  pour  le  médecin 


de  campagne,  l'isolé,  plus  que  pour  celui  qui  ha¬ 
bite  le  grand  centre.  Comment  un  isolé  peut-il 
faire,  s'il  lui  arrive  une  avarie  sérieuse  ? 

Le  bloc  moteur  vous  paraît-il  assez  résistant 
pour  le  travail  que  nous  lui  demandons  ? 

Etablissez  un  budget  pour  cette  voiture  1 

La  chaîne  à  une  roue  motrice  ne  donne-t-elle 
pas  d'ennuis,  ne  s'use-t-elle  pas  beaucoup  ? 

Il  y  a  même  un  monsieur  (son  médecin  doit 
lui  prêter  le  Concours)  qui  me  demande  si,  cette 
voiture  étant  bien  suspendue,  je  pense  qu'il  pour¬ 
rait  visiter  ses  propriétés,  passer  dans  les  che¬ 
mins  ruraux  et  d'exploitation  non  pavés  1  (Et  à 
travers  les  sillons,  je  suppose  1)  Je  lui  réponds  de 
suite  que  si  les  chemins  de  chez  lui  sont  comme 
ceux  d'ici,  où  les  ornières  ont  40  c.  de  profon¬ 
deur,  il  faudra  que  M.  Gauthier  mette  des  roues 
d'un  mètre  de  diamètre,  avec  dents  pour  pou¬ 
voir  marcher  sur  la  terre  détrempée- par  la 
pluie. 

J'aurais  mauvaise  grâce  à  ne  pas  répondre  à 
ces  questions  si  le  Concours  veut  bien  me  prêter 
ses  colonnes. 

J’ai  à  ma  roue  motrice  une  semelle  qui  a  fait 
plus  de  5.000  k.  et  est  encore  très  bonne. 

Les  pneus  lisses  de  Tavant  ne  se  râpent  pas 
si  les  roues  sont  bien  parallèles  ;  ils  durent  pres¬ 
que  indéfiniment  s’ils  ne  sont  pas  coupés  par  les 
silex,  si  la  boue  ne  vient  pas  mouiller  et  pourrir 
les  toiles. 

Un  des  avantages  de  TA.  F.  et  sa  supériorité 
sur  les  autres  voitures,  c’est  d’user  très  peu  de 
pneus  grâce  à  sa  suspension  qui  fait  que  la  roue 
ns  quitte  jamais  le  sol.  Une  voiture  bien  menée 
ne  dépensera  guère  plus  de  4  pneus  par  an  ;et 
pour  le  prix  de  4  pneus  de  grosse  voiture  on  aura 
plus  de  deux  jeux  pour  TAuto-Fauteuil.  Le  pnéü 
lisse  coûte  37  fr.,  la  semelle  59.50  et  la  chambre 
à  air  12  fr.  25. 

Michelin  a  une  roue  de  secours  qui  s’installe 
très  bien  et  très  facilement  sur  ses  jantes,  mais, 
à  mon  avis,  il  ne  faut  s’ en  servir  qu’avec  la  plus 
extrême  prudence.  Si  Ton  est  loin  de  chez  soi  ou 
dans  de  mauvais  chemins,  il  vaut  mieux  changer 
le  pneu,  ce  qui  est  très  facile  avec  les  nouveaux 
leviers  Michelin.  La  roue  de  secours  éloignant 
le  point  d’appui  de  10  à .  15  centimètres  aug¬ 
mente  considérablement  le  porte-à-faux  sur  les 
essieux.  Si  on  roulait  vite  sur  mauvaise  route 
on  risquerait  de  fausser  Tessieu.  Le.  fait  arrive 
journellement  aux  grosses  voitures,  donc  à  plus 
forte  raison  aux  petites.  C’est  en  cas  d’urgenee 
absolue,  dans  un  cas  pressé,  ou  bien  la  nuit,qu’on 
peut  se  servir  de  la  roue  de  secours,  mais  alors  il 
est  indispensable  de  s’astreindre  à  ne  pas  dépas¬ 
ser  la  vitesse  de  20  à  l’heure. 

Les  crevaisons  sont  très  rares  si  Ton  prend  la 
précaution  d’avoir  des  chaînes  aux  pneus  lis¬ 
ses.  Le*pneu  Michelin  boit  l’obstacle,  c’est  en¬ 
tendu,  la  roue  suspendue  Gauthier  le  boit  encore 
mieux,  elle  s’efface  avec  tant  de  sensibilité  que 
les  caoutchoucs  passent  sans  se  couper  sur  des 
cailloux  qui  entailleraient  profondément  les 
pneus  d'une  voiture  plus  lourde  et  moins  bien 
suspendue. 

Je  ne  saurais  trop  recommander  à  mes  con- 


2386 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


frères  qui  se  servent  de  TA.  F. de  graisser  à  l'huile 
de  ricin,  graissage  recommandé  pour  l’aviation, 
mais  qui  donne  d’aussi  bons  résultats  dans  la  lo¬ 
comotion  terrestre.  Je  l’ai  fait  dès  le  début,  et 
mon  moteur,  après  avoir  lait  8.000  k.  avait  l’air, 
paraît-il,  de  n’en  avoir  fait  que  80  seulement.  Je 
dirai  tout  à  l’heure  comment  je  l’ai  sü. Graisser 
à  l’huile  de  ricin,  c’est  très  médical  et  le  supplé¬ 
ment  de  prix  est  bien  compensé  par  la  bonne  te¬ 
nue  du  moteur  qui  restera  6  ans  au  lieu  de  Savant 
d’aller  à  la  révision.  Je  sais  que  les  mécanos  ne 
recommandent  pas  cette  huile;  La  raison  en  est 
simple; nous  prenons  l’huile  de  ricin  superfme 
dans  une  grande  droguerie  en  qualité  de  docteurs 
et  nous  n’achetons  pas  l’huile  chez  le  mécano. 
Suppression  du  bénéfice,  donc  pas  de  recomman¬ 
dation.  Sur  les  paquebots  des  Messageries  mari¬ 
times  où  je  suis  resté  8  ans,  j’ai  vu  graisser  à 
l’huile  de  ricin  tous  les  mécanismes  délicats.  Ce 
n’était  pas  sans  raison.  Le  graissage  est  parfait, 
il  se  forme  un  enduit  qui  empêche  de  sentir  le 
métal,  le  moteur  ne  peut  chauffer.  Deux  esta- 
gnons  de  20  litres  m’ont  fait  presque  un  an  et 
m’ont  coûté  50  fr.  J’ai  la  sensation  que  je 
graisse  trop,  mais  je  préfère  salir  une  bougie  et 
ne  pas  gripper,  ce  qui  me,  coûterait  300  fr. 

Ce  qui  fait  que  beaucoup  d’isolés,  médecins  de 
campagne,  hésitent  à  se  lancer  dans  l’automobi¬ 
lisme,  c’est  la  crainte,  s’ils  ont  une  avarie  ma¬ 
jeure  ou  un  déréglage  après  une  fausse  manœu¬ 
vre,  d’être  obligés  d’avoir  recours  au  mécano  de 
la  ville  voisine  qui  viendra  à  grands  frais.  Ceux- 
là  n’ont  pas  besoin  d’un  mécanicien  :  leur  groom, 
leur  jardinier,  leur  domestique,  au  besoin  un 
gamin,  qui  sera  très  fier  de  travailler  sous  leur 
direction,  pourra  dévisser  les  canalisations  d’eau 
et  d’essence,  les  6  boulons  qui  fixent  le  moteur. 
Ils  auront  alors  en  peu  de  temps  dételé  leur  at¬ 
telage,  pourront  le  mettre  dans  une  caisse  solide 
à  couvercle  vissé  et  l’envoyer  aux  usines  qui  en 
huit  jours  le  leur  remettront  en  état;  il  fera  le 
voyage  d’aller  et  de  retour  à  peu  de  frais,  en  gran¬ 
de  ou  en  petite  vitesse  à  leur  choix.  M. 
Gauthier  a  signalé  cela,  mais  il  n’en  a  pas  assez 
parlé  et  il  devrait  expliquer,  avec  schéma  dans  le 
Concours,  son  principe  du  «  Bloc-Moteur  »  amo¬ 
vible.  C’est  une  caractéristique  des  plus  inté¬ 
ressantes  de  ses  inventions  ;  il  n’a  pas  assez  insisté 
sur  ce  point,  aussi  important  à  mon  avis  que  la 
suspension. 

Je  viéns  d’en  faire  l’expérience.  J’avais  à  ma 
voiture  le  carburateur  Z.,,  (pas  d’autorisation  de 
dire  le  nom  dans  un  article  public)  qui  marchait 
très  bien,  ne  consommait  pas  trop,  mais  avait 
un  défaut.  Le  matin  au  départ,  le  moteur  froid, 
on  avait  à  prendre  chaud  pour  mettre  en  marche. 
C’était  une  misère  1  J’avais  tourné  la  difficulté 
en  dévissant  la  bougie  et  en  vidant  de  l’essence 
dans  le  carburateur,  il  se  décidait  alors,  et  ensuite 
le  moteur  chaud  partait  toujours  très  bien.  Je 
me  plaignis  à  M.  Gauthier  qui  me  proposa  de  me 
faire  essayer  un  carburateur  Solex  à  la  place. 
Mais  placer  un  carburateur,  l’ajuster  au  moteur 
dépassait  ma  compétence  ;  aussi  je  préférai  ex¬ 
pédier  mon  bloc-moteur  pour  y  faire  fixer  le  nou¬ 
veau  carburateur,  profiter  de  l’occasion  pour  le 


réviser,  car  je  vais  vendre  mon  modèle  .1912  qui 
marche  très  bien  pour  avoir  le  modèle  1914  qui 
va  paraître.  J’ai  vu  le  modèle  1913  chez  un  cout 
frère  des  environs  d’ici  ;  il  est  parfaitement  éta¬ 
bli,  marche  très  bien.  La  carrosserie  surtout  est 
d’une  fort  j  olie  ligne,  mais  il  y  a  touj  ours  les  câbles 
de  commandes,  très  perfectionnés  je  le  reconnais, 
tandis  que  sur  le  modèle  1914  que  je  vais  avoir,  il 
y  a  les  commandes  rigides  que  j’ai  depuis  long¬ 
temps  réclamées.  C’est  le  perfectionnement  lé 
plus  important  qui  ait  été  appliqué  à  la  voiture. 
Je  ne  l’aurai  que  dans  ciuelque  temps,  car  j’ai 
le  n°  22,  parait-il,  mais  j’espère  le  voir  chez  le 
confrère  Dessales  qui  vq  être  servi  avant  moi. 

J’ai  donc  démonté  mon  moteur  avec  l’aide 
d’un  gamin  plus  souple  que  moi.  Une  fois  le  mo¬ 
teur  détaché  du  châssis,  j’eus  la  curiosité  devoir 
l’intérieur  :  je  le  démontai  entièrement,  laissant 
le  soin  à  M.  Gauthier  d’en  opérer  le  remontage. 
On  dit  que  l’huile  de  ricin  encrasse  les  carters, 
forme  du  cambouis,  etc.  Rien  n’est  plus  faux. 
Mes  carters  étaient  aussi  propres  que  si  je  venais 
de  les  nettoyer  et  de  les  enduire  d’huile  fraîche. 
L’huile  était  aussi  limpide  dans  mon  carter  que 
dans  le  bidon  où  je  la  puise,  et  pourtant  le  moteur 
avait  lait  8000  kilom.  Les  têtes  de  bielles  n’a¬ 
vaient  pas  de  jeu  en  bout,on  ne  les  sentait  pas  àla 
main,  et  en  regardant  mes  segments,  ils  me  pa¬ 
raissaient  aussi  justes  dans  les  coches  du  piston 
que  des  segments  neufs.  Je  fis  un  paquet  du  tout- 
et  j’expédiai  le  moteur  dans  son  box.  Quelques 
jours  api’ès,  je  l’ai  remis  en  place,  toujours  avec 
mon  gamin,  et  il  marche  comme  avant,avec  cet¬ 
te  différence  ciu’il  part  maintenant  au  doigt  et  à 
l’œil. 

M.  Gauthier  dans  son  catalogue  parle  bien  dé 
cela  ;  il  nous  montre  un  monsieur  habillé  à  la  der¬ 
nière  mode,  coiffé  d’un  superbe  melon,  portant 
sur  son  genou  son  moteur  qu’il  vient  de  démonter. 
Dans  la  réalité,  le  monsieur  chic  ne  le  serait  plus 
après  une  pareille  opération.  La  gravure  est  exa¬ 
gérée  comme  réclame,  mais  le  fond  est  parfaite¬ 
ment  vrai. 

Ainsi,  à  mon  avis,  quoi  qu’il  arrive,  on  n’a  plus 
besoin  de  mécanicien  ;  les  tenanciers  de  garages  ne 
recommanderont  jamais  l’emploi  del’A.  F.jiln’y 
a  pas  assez  à  gratter.  Ceux  qui  veulent  se  dé¬ 
graisser  le  porte-monnaie  n’ont  qu’à  aller  chez 
eux.  J’en  ai  fait  la  triste  exnérience.  Exoerio 
crede  Roberte  11 

Certes  en  se  servant  de  l’ A.  F.  il  faut  se  dire 
qu’on  usera  des  pneus,  de  l’essence,  de  l’huile  et 
même  des  chaînes.  La  chaîne  ne  donne  pas  d’en¬ 
nuis,  elle  ne  s’est  jamais  sortie,  maisàforcede 
tourner,  les  rouleaux  s’useront  ou  se  casseront; 
une  chaîne  ne  coûte  pas  très  cher  et  m’a  fait 
environ  10.000  km. 

Comme  je  l’ai  dit,  au  bout  de  8.000  k.  le  bloc- 
moteur  (moteur  et  changement  de  vitesse)  ne 
montrait  pas  la  moindre  trace  d’usure.  Depuis, 
j’ai  ajouté  près  de  6.000  km.  et  ma  machine  est 
toujours  en  parfait  état.  La  seule  chose  qui  se 
soit  usée,  c’est  la  chaîne,  mais  il  ne  faut  pas  ou¬ 
blier  que  c’est  elie  qui  supporte  tout  l’effort. 
Tout  à  mon  avis  est  très  robuste  et  j’ai  fait  por¬ 
ter  à  ma  voiture  un  poids  supérieur  à  celui  pour 


POXJI3IIE3  DEi  VI-A.3VIDE3 


VIANDE  PURE,  STÉRILISÉE,  INALTÉRAB*,* 

Sans  mauvaise  odeur  —  Sans  mauvais  goût  —  Se  prend  très  facilement- 
tilliidHOr  "<  ■- f/î BdRs  <i» «r.,  g  fr.  60-  S«  /enrf  ilitnt  (oi/(»t  ’  Viaf/nno'M  -  flfo*  ■  6- tifouoti*,»',  fit»  tfï» 


Correspondance  hebdomadaire 

mut).  , 

Mais  au  lieu  de  donner  ' 
12'  fr.-  50,  l’agent  fit  re¬ 
mettre  11  fr.,  faisant  dire 
par  son  commis  qu’il  y 
avait  une  .remise.  Mon 
garçon  signa,  mais  quoi  ? 
il  ne  sait  pas  s’il  a  signé 
un  reçu  de  12  fr.  50  ou 
de  IJ  fr.  J’ai  écrit  à  l’a¬ 
gent  lui  disant  que  je 
n’admettais  pas  sa  remise 
et  qu’il  ait  l’obligeance  de 
venir  me  verser  ce  qu’il 
me  devait  dans  les  48 
heures.  Pas  de  réponse. 
J’écris  alors  à  la  comna- ! 
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pour  recouvrer  nies  1  fr.  50 
C’est  naturellement  pour 
le  principe. 

Réponse.  —  Votre  do¬ 
mestique,  qui  en  l’espèce 
était  votre  mandataire, 
ayant  accepté,  à  tort  sans 
doute,  le  règlement  d’une 
note  d’honoraires  après 
une  réduction  que  vous 
n’aviez  pas,  personnelle¬ 
ment  admise,  a  agi  pour 
votre  compte  et  en  votre 
lieu  et  place,  et  il  vous  est 
actuellement  impossible 
de  revenir  sur  ce  fait  et  de 
réclamer  la  différence  en¬ 
tre  la  note  payée  et  la  no¬ 
te  primitive,  car  il  est 
bien  certain  que- l’agent 


THÈSE  de  DOCTORAT  (Paria  i903)  Prix  des  Thèses.  - 

INAPPÉTENCE 
ATONIE 
DYSPEPSIE 


1  GOUTTES  SHÉBERT 


Remplacent  avantagensement  les  GOUTTES  de  BAUMÉ  fees  dernières  n'étant  t 

En  GLOBULES;  GLOBULES  amers  TITRÉS  :  3  p 


I  GLOBULES  rrHÉBERT 


qu’en  cas  de  paiement 
légrai  de  la  note,  et 
refuser  toute  diminuti 
sous  quelque  dénomi 
tion  qu’elle  se  jiréseï 


CULTURE  LAXATIVE  de  Ferment  lactique  pur 
P  ♦  immédiatement  la  CONSTIPATION  ehroniqaeoa 

dtIf/f/Tllllv  accidentelle,  les  Intoxications  gastro-intestinales,  Fèrmtn- 
*  *  tâtions  putrides,  Perturbations  hépatiques  et  biliaires. 

O  A|-nL|îf.  la  ssnsibilité  de  la  muqueuse,  provoque  la 
IvvIitUIll  péristalse  sans  la  moindre  irritation  intestinale, 

las  comprimes  par  jour.  —  2'bo  :a  Doîle  ce  36  comprimes 

Littérature e:  Echantillons  ;  LABORATOIRES  BlOLOGiaUËSdeA.PÂRIS 

l.Flue  de  Cbâteaudun  —  SS,  JRue  Latayette^  PARIS.  —  Téiéph.  122-95.  , 


ctime  d’un  accident  du 
avall  :survenu  en  cours 
battage  du  blé,  à  la 
achinc  .à  battre. 


^  l'AmtNORRHEE,  la  DYSMÉNORRHÉE,  la  MÉNORRHAGIE' 

cèdent  rapidement  si  Von  emploie,  à  la  dose  de  2  à  J  capsules  par  jour,  les 

Capsules  des  DorJOR ET  &  HOMOLLE 


BREITEL  &  O-OFLET 
R.  LANCTIN,  S>^,  1  Paris  (V®).  Tél.  :  838-18 

CESSION  DE  CLIENTÈLES  MÉDICALES  ET  DE  CABINETS  DEITAIRES 

Maisons  de  Santé  — •  Cliniques  —  Affaires  paramedicales  —  Spécialités 
pharmaceutiques  —  Laboratoires  —  Maisons  d’Orthopédie  et  Bandages 
EtÉlDACTlOlM  XJB  GOIsrTB.JLTS 
I  Renseignements  gratuits  aux  acquéreurs.  Envoi  du  répertoire  sur  demande, 
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lequel  elle  est  garantie,  plus  de  300.k.  Rien  n’a 
liougé.  Mais  attention  1 1  il  y  a  la  façon  de  conduire. 
Si  on  est  brutal,  si  on  fatigue  le  moteur,  si  on  le 
laisse  remballer  sans  nécessité,  si  on  veut  repren¬ 
dre  la.  grande  vitçsse  quand  une  côte  monte  en¬ 
core  trop,  si  on  marche  toujours  en  petite  parce 
que  la  grande  n’embraye  pas  bien  et  que  l’on  ne 
sait  pas  la  faire  prendre,  si  on  tend  trop  la  chaîne, 
oh,  alors  I  on  usera,  on  ^cassera  to.ut.  Il  n’y  a  pas 
de  voitures,  si  solidés  soient-elles,  qui  puissent 
résister  à  certaines  personnes  n’ayant  ni  le  doigté 
ni  la  pratique.  La  Société  protectrice  des  ani¬ 
maux  dit  :  Soyez  bons  pour  les  animaux  ;  on  peut 
ajouter  :  Soyez  bons  pour  vos  moteurs,  ne  les 
brutalisez  pas.l  1 

Je  donne  ces  renseignements  en  toute  cons- 
riencc,  je  niexagère  rien.  Mes  confrères  se  servant 
coipme  moi  de  la  moto-voiture  peuvent  juger  de 
ma  bonne  foi. 

Pour  avoir  d’autres;  renseignements,  j’ai  écrit 
à  ceux  qui  avaient  acheté  des  Auto-Fauteuils. 

!  Le  premier  fut  le  docteur  Lesbroussard,  de  Mai- 
gnelay  (Oise)  qui,  sur  le  Concours  du  24  nov. 
1912,publiait  une  lettre  où  il  se  disait  convaincu 
par  Pessai  et  eommandait  une  moto-voiture. 
Quand  l’eut-il  ?  Je  l’ignore,  mais  je  suppose  qu’il 
a  été  servi  un  des  premiers,  il  doit  pouvoir  par¬ 
ler  en  connaissance  de  cause.  Je  lui  ai  donc  de¬ 
mandé  d’avoir  la  bonté  de  me  dire  ce  qu’il  pen¬ 
sait  de  sa  voiture.  Voici  sa  réponse,  que  je  copie 
textuellement  : 

Mon  cher  confrère, 

J’ai  attendu  quelques  mois  pour  obtenir  li¬ 
vraison  de  ma  voituie.  Puisque  vous  voulez  des 
chiffres,  en  voici  de  très  exacts  : 

A  la  date  de  ee  jour,  j’ai  fait  4.500  km.  par 
I  tous  les  temps,  par  toutes  les  routes,  sans  le 
î  moindre  ennui,  sans  la  moindre  panne,  à  la 
grande  stupéfaction  de  mes  amis,  des  confrères 
qui  sont  venus  voir  et  examiner  ma  voiture, 
des  mécaniciens  et  même  ingénieurs  avec  les¬ 
quels  je  suis  en  relation  depuis  5  ans.  Je  ne  puis 
qu’adresser  des  compliments  et  des  félicitations 
à  l’inventeur  de  eet  engin,  car  tous  m’avaient 
dit  que  je  m’étais  fait  empiler,  que  ma  voiture 
ne  marcherait  pas,  ne  devait  pas  marcher,  et 
que  le  pneu  de  la  roue  motrice  ne  pouvait  faire 
plus  de  500  km.  sans  être  râpé  jusqu’aux  toiles. 

Pour  répondre  à  votre  demancle,  j’examine 
attentivement  mes  pneus  au  bout  de  ces  4.500 
km.,  et  voici  ce  que  je  trouve  ; 

Les  deux  pneus  avant,  quoique  fortement  pi- 
•  qués  par  les  silex,  me  feront  encore  autant,  si  ce 
n’est  plus.  La  derrière  gauche  qui  est  une  se¬ 
melle  Michelin,  supportera  encore  bien  7  à  8.000 
km.; j’espère  qu’elle  me  durera  un  an.  Quant 
au  pneu  de  la  roue  motrice,  je  juge  prudent  de 
l’enlever  au  5.000«  km.,  mais  cet  hiver  il  fera  en¬ 
core  bonne  figure  à  l’avant  pendant  plusieurs 
milliers  de  km. 

Un  pneu  de  550  x  65  voiturette  légère  semelle 
Michelin  du  prix  de  59.50  a  donc  fait  5.000  km. 
me  une  seule  roue  motrice  et  ce  pneu  n’est  pas 
hors  d’usage,  puisque  je  compte  lui  en  faire  faire 
encore  2  à  3000  sur  une  roue  folle. 


Voici  ce  que  vous  pouvez  dire  à  ceux  qui  par¬ 
lent  d’usure  rapide. . 

Comme  cornparaison,  j’ai -  près  de  moi  un 
confrère  possesseur  d’uhe  ;  petite  4  cylindres 
6  HP  même, pneus 550  X.  65; Michelin  dont  les 
pneus  arrière  ont  fait  5.000  km.  ;  mais  ils  sont 
tous  les  deux,  aussi  usés  que  celui  de  ma  roue, 
motrice,  et  si  j’interposais  le  droit  et  le  gauche^, 
je  suis  persüadé  que  mes  deux  pneus  pourraient 
faire  une  moyenne  de  7  à  8.000  km.,  ce  qui  est 
un  très  joli  résultat,  car  il  faut  tenir  compte  que 
ces  pneus  sont  relativement  faibles  et  ne  sont  pas 
comparables  à  un  760  x  90.  Ils  ne  coûtent' aussi 
cher  que  37  fr.  en  lisse  et  59.50  en  ferrés.  En  plus, 
mon  confrère  dépense  8  litres  aux  100  km.  et 
moi  5.  Quant  au  reste,  tout  va  aussi  bien  que 
possible.  L’on  est  très  confortablement  installé. 
Je  nettoie  rarement  ma  voiture,  car,  avec  ses  car¬ 
ters  de  protection,  je  n’ai  ni  boue  ni  poussière 
sur  ma  chaîne  et  organes  mécaniques,  ce  qui  est 
d’un  intérêt  capital  pour  nous  autres. 

L’usure  des  pneus  est  infime  et  le  prix  de  re¬ 
vient  du  km.  est  descendu  à  des  proportions 
minimes.  Tous  les  confrères  qui  sont  venus  me 
voir  ont  été  fort  surpris  de  voir  cette  voiture 
avoir  un  si  bon  rendement  pour  si  peu  d’essence 
consommée. 

Voici,  mon  cher  confrère,  ce  que  je  puis  vous 
dire  au  sujet  de  ma  voiture  et  je  pense  vous 
avoir  donné  tous  les  renseignements  désirés. 

Veuillez  agréer,  etc.  etc. 

Lesbroussart, 
Maignelay  (Oisé). 

P.  S.  — •  J’ajouterai  que  le  pneu  de  la  roue 
motrice  s’userait  encore  moins  s’il  n’était  pas 
sur  une  voiture  de  docteur  obligé  de  s’arrêter  à 
toutes  les  portes  et  de  faire  de  fréquents  démar¬ 
rages. 

F~J’ai  eu  d’autres  lettres  identiques  ou  à  peu  , 
près,  mais  il  serait  trop  long  de  les  citer.  Tous 
tombent  d’accord  sur  le  prix  de  revient  exces¬ 
sivement  bas  du  km.  M.  Gauthier  a  battu  le 
record  de  l’économie,  il  a  rendu  un  grand  service 
au  corps  médical.  Je  ne  regrette  pas  d’avoir  si¬ 
gnalé  sa  voiture,  d’avoir  écrit  mes  articles,  quoi 
qu’on  puisse  en  penser.  - 
iK;  Je  ne  puis  encore  parler  de  grosses  réparations, 
puisque  je  n’en  ai  pas  eu;  je  ne  sais  combien 
durera  mon  moteur,  mais  j’estime  qu’il  durera 
longtemps,  au  peu  d’usure  qu’il  présente.'  Je  ne 
puis  parler  de  l’amortissement.  Mais  voici  mon 
budget  : 

J’ai  fait  en  13  mois  13450  km.  mesurés  au 
curvimètre  sur  la  carte,  j’ ai  dépensé  : 


Essence  :  16  caisses  à  26,  27,  28  fr. .  32  » 

Huile  :  45  litres  à  1  fr.  25 . . . .  ■  56  15 

2  lisses  avant  ancien  prix .  80  » 

1  semelie  ancien  prix .  65  » 

1  semelle  au  cours  actuel .  59  50 

2  chambres  à  air  au  cours  actuel  . .  25  » 

1  chaîne  (Darbilly) .  25  » 

1  soupape  . , . 8  « 

1  bouchon  à  cylindre . 5 
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Pièces  au  gamin  qui  est  venu  m’ai¬ 
der  . . . .  23  » 

'  Remises  de  brides  au  réservoir 

à  eau  . . !.. .  4  50 

2  Jjougies  Ferez  . . .  5  » 

Une  bougie  Pognon  au  platine  ....  7  » 

Frais  dé  port,  mandats,  etc . .  .  4  25 

Total  . . .  75 


Maintenant  je  n’ai  pas  de  compteur,  je  compte 
au  curvimètre  sur  la  carde,  il  peut  y  avoir  une 
petite  erreur  en  plus  ou  en  moins.  Voyez  à  com¬ 
bien  revient  le  km.  sans  amortissement,  il  est 
vrai.  Je  dis  la  vérité  à  tous  mes  confrères.,  mais 
qu’ils  ne  le  disent  .pas  aux  clients,  ils  trouve¬ 
raient  que  nous  avons  du  toupet  de  vou¬ 
loir  augmenter  nos  prix.  Continuons  à  gé¬ 
mir  sur  la  dui’eté  des  temps  et  disons  toujours 
que  le  km.  nous  revient  à  30  centimes  au  moins, 
ce  qui  reste  vrai,  car  ce  n’est  pas  demain  que  la 
majorité  des  praticiens  roulera  dans  l’ Auto- 
Fauteuil,  même  après  ce  quej’.en  ai  dit  sur  expé¬ 
rience  prolongée. 

D’’  O.  Bayssellange. 


REPORTAGE  MED  IC  Al. 


NouYéllés  ot  Yariétés. 


—  Hôtel-Dieu  .d’Orléans. —  Concours  pour  l’in- 
ternat,  le  vendredi  12  décembre  1913,  à  2  h,  li2 
(salle  de  la  bibliothèque)  pour  3  places  d’internes 
titulaires. 

Les  épreuves  de  ce  concours  consistent  : 

1“  En  une  composition  écrite  sur  un  sujet  d’ana¬ 
tomie,  tiré  au  sort  ; 

2“  En  l’examen  de  deux  malades,  l’un  de  mé¬ 
decine,  l’autre  de  chirurgie  ;  chaque  examen  sui¬ 
vi,  après  vingt  minutes  de  réflexion,  d’,une  .exposi¬ 
tion  orale  d’.une  durée  de  dix  minutes. 

Une  heure  est  accordée  pour  la  composition 
écrite. 

Seront  seuls  titularisés,  les  candidats  qui  auront 
obtenu  le  nombre  de  points  fixé  par  le  jury. 

Les  candidats  qui  n’auront  .pas  obtenu  le  mini¬ 
mum  de  points  nécessaire,  pourront  être  admis  à 
litre  provisoire  par  l’Administration,  d’.après  le 
rang  obtenu  au  concours .  Ils  auront  les  mêmes 
avantages  matériels  que  ceux  accordés  aux  Inter¬ 
nes  titulaires  ;  mais  ils  ne  jouiront  ni  du  titre 
d’interne,  ni  des  prérogatives  qui  s’y  attachent, 
c’est-à-dire  prix,  gratifications,  exemption  du  sta¬ 
ge  de  spécialités.. 

L’entrée  en  fonctions  aura  lieu  le  U''  janvier 
1914. 

Les  internes  titulaires  reçoivent,  outre  la  nour¬ 
riture,  le  logement,  le  chauffageiet  Téclairage.,  une 
somme  de  400  francs  et  des  gratificatioms  quand  il 
y  a  lieu.  .  J 


De  plusj  un  prix  spécial  de  200  francs  sera  ac¬ 
cordé  à  chacun  des  candidats  ayant  obtenu  -lés  2/3 
du  maximum  des  points  au  coneours,  à  la  condi¬ 
tion  qu’ils  aient  donné  toutes  satisfactions  à  leurs 
chefs  de  ser  vices  et  à  l’administration  pendant  leur 
première  année  d’internat. 

Us  ne  devront  pas  non  plus,  sous  peine  de  per- 
I  dre  leur  droit  à  ce  prix,  faire  de  remplacemenl  lué- 
i  dieal,  en  dehors  du  congé  qui  leur  est  accordé  cha¬ 
que  année  pour  leurs  vacances. 

Les  internes  titulaires  sont  nommés  pour  deux 
’  ans. 

Sont  admis  au  concours  :  tous  les  étudiants  et 
étudiantes  .en  médecine,  français  ou  naturalisés 
français,  ayant  au  moins  huit  inscriptions.  Toute¬ 
fois  les  étudiants  et  étudiantes  étrangers  peuvent 
être  admis  à  concourir  sur  décision  de  l’adminis¬ 
tration  après  appréciation  de  leurs  titres. 

Pour  s’inscrire  au  concours  et  pour  tous  rensei¬ 
gnements,  s’adresser  au  Secrétaire  général  des 
Hospices  d’Orléans.  * 

Toutes  facilités  sont  accordées  aux  internes  pom 
les  dissections  et  la  médecine  opératoire. 

Les  internes  changent  de  service  tous  les  six 
mois  d’après  un  roulement  établi  par  l’adminislra- 
tion . 

Ils  ontia  faculté  d’assister  au  eours  théorique  du 
professeur  d’accouchement.  En  outre,  pendant  les 
:  vacances  des  Elèves  sages-femmes,  ils  sonl  char¬ 
gés  d’assurer  le  service  de  la  maternité. 

De  plus,  les  internes  de  deuxième  année  d'in¬ 
ternat  peuvent,  à  tour  de  rôle,  pendant  quatre 
mois  chacun,  suivre  le  service  de  la  maternité, 
sous  la  direction  du  chef  de  service  ou  de  la  maî¬ 
tresse  sage-femme,  en  se  conformant  au  règle¬ 
ment, 

—  Hospices  civils  de  Saint-Etienne.—  ha  commis¬ 
sion  administrative  desJhospices  civils  de  St-Jîtieii- 
ne  rappelle  qu’un  Concours  .public  pour  la  nomi¬ 
nation  d’un  dermatologue  de  ses  étaWisseraenls 
sera  ouvert  à  l’ Hôtel-Dieu  de  Lyon,  le  lundi  Ij 
décembre  1913. 

Ce  concours  aura  lieu  devant  un  jury  médjcal 
présidé  par  un  membre  dn  la  commission  admi¬ 
nistrative.  il  se  composera  de  cinq  .épreuves, 

Pour  tous  renseignements  s’adresser,  au  Secré¬ 
tariat  des  hospices,  rue  de  la  Badouillère,  à  St- 
Etienne. 

—  Hôpitaux  de  Rouen.  —  .Un  concours  pom-  la 
nomination  à  quatre  places  d’interne  en  médeci¬ 
ne  dans  les  hôpitaux  de  Rouen,  aura  lieu  le  jeudi 
^novembre  1913,  à  quatre  heures  et  demie,  à 
rilospcie  général. 

La  commission  administraliye  des  hospices- se 
réserve  le  droit  d’augmentei'  1«  nombre  .des  places 
mises  au  concours  si  .de  nouyeiles  yçiçaiaees. se  pro¬ 
duisaient  avant  le  15  . octobre  191,3.  Dans  ce  cas 
les  candidats  en  seraient  avisés  par  jegie  d'affiches 
apposées  dans  les  hôpitaux  . 

Res  .Gandidats  .doivent  se  faire  inscrire  au  sewé- 
fariatde  l’administration  quinze  jours  avant  la  ilate 
fixée  pour  ce  concouis^  soit  le  22  o,Gtobrp  ovantm- 
di  au  plus  tard.  j 
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-  PftÿsWtMïapîe. — Deiik  séries  de  cô'àrs  de 
vacances  seront  professées  au  moiDBâ’oêitôbre  pè- 
Chain,  à  l’Ecole  des  hautes  études  sociales,  16,  rue 
de  la  Sorbonne,  Paris-. 

Série  A;  à  6  heures  :  Electroth'érapie  (D'  Al¬ 
bert  Weîl,  huit  -leçons,,  du  9  au  18,)  ;  l'adiumthéra- 
pie  (D'  Dominici,  trois  leçons,  18,  20  et  21).  ;  pho- 
(othërapie  (0'  Oegrais,  une  leçon,  le  22)  ;  radiothé- 
rapie  (B' Albert- Weil,  quatre  le<;ons.  23;,  24,  25  et 
2'î)  hydrothérapie  {■D''  Sandoz,  trois  leçons,  28, 
29  et  30),’  méthode  de  Hier  (-Dr  Dausset,  une  leçon 
le  .11). 

-  Série  B,  à  5  heures  :  Massage  en  général,  massa¬ 
ge  des  eiembrês  et  massage  Viscéral  <D'' Durey,  dix 
leçons, -du  9au  21)  ;  immobilisation  et  repos  (1)'^ 
Rœ&rer,  une  leçon,  le  22)  ;  mécano  thérapie  (D"' 
Sandoz,  une  teçon,  22  ',6123)  ;  réédticatioà  ('D‘' 
Kouindjy,  deu.x  leçons,  24  et  25)  ;  gymnastique  et 
éducation  {D'  Durey,  deux  leçons,  27  et  28)  ;  hiné- 
sithérapie  gynécologique  (D''  Wettern-ald,  deux 
leçons,  29  et  30)  ;  massage  de  la  face  (■D''  Raoul 
Leroy,  une  leçon  le  31). 

L’onpeut  s  inscrire  pour  une  série  ou  pour  les 
deux  chez  MM.  ¥igût  frères,  éditeurs,  23,  place  de 
l’Ecole-de-Médecine. 

lÆprixde  chaque  série  de  vingt  leçons  est  de  50 
francs. 

-  Clinique  d’aeeouehements  et  de  gynécologie 
Tarnier  (89,  rue  d'Assas)  Protesseur  ;  M.  Paul 
Bar.—  Cours  de  vacances,  cours  de  pratique  obs- 
Ic/ricflle  par  MM.  Brindeau,  professeur  agrégé, 
accoucheur  des  hôpitaux  ;  Dupont,  -ancien  chef  de 
clinique;  hemeland,  chef  de  clinique;  Metzger, 
chef 'de  dlinique  adj-oint  ;  Levant,  chef  de  clinique 
adjoint  ;  assistés  de  MM.  -Roullier,  Pellissier,  Bris- 
son,  Sigutet,  Wilhelm,  Didier- Saba te,  moniteurs. 

Réservé  aux  étudiants  ayant  16  iuscriptions,  et 
aux'doofceurs  français  et  étrangers. 

Le  cours  com-menoérâ  le  22  septembre  1913.  Il 
comprendra  une  série  de  leçons  cliniques,  théori¬ 
ques  et  pratiques,  qui  auront  lieu  tous  les  jours  â 
3  heures  du  matin,  à  3  heures  et  à  5  heures  du 
soir.  Les  auditeurs  seront  personnellement  exer¬ 
cés  à  l’examen  des  femmes  enceintes  dt  en  cou¬ 
ches,  à  la  pratique  des  accouchements  et  aux  ma¬ 
nœuvres  obstétricales.  Pour  renseignements  et 
inscriptions,  s’adresser  ù  M.  le  chef  de  clinique,  à 
h  clinique  Tarnier.  Les  bulletins  de  versement 
relatifs  au  cours  seront  délivrés  au  secrétaria.t  de 
la  Faculté,  les  mardis,  jeudis  à  3  heures.  Le  droi  t  à 
verser  est  de  50  fr. 

-  L'exèreice  des  professions  médicales  au  Maroc. 
-L'éxfereîce  des  professions  de  médecin,  pharma- 
dlen,  sage-îem-me  au  Maroc  n’était  pas  réglementé 
jusqu’alors.  L'angmentatïon  ràpidement  croissante 
éelapopülafion  européenne  demandait  une  modi¬ 
fication  à  cet  état  de  choses . 

L’Association  des  médecins  et  pharmaciens  de 
Casablanca,  préoccupée  de  la  situation  et  soucieuse 
de  défendre  les  intérêts  de  ses  membres,  émit  un 
vœu  demandant -au  gouvernement  du  protectorat 
de  prendre  des  mesures  en  vue  de  préserver  la 
santé  publique.  Bans  plusieurs  villes,  en  effet,  des  , 


personnes  n’ayant  aucun -diplômé,  n'ayàntïMf  a®'- 
Cu-ne  élude  p-réparatoke  à  d’e'K.®rcjcé  d-uhe  p'rOlés- 
sion  dans  laftelle  une  ei’reùr  peut  -avoir  les  -pins 
graves  conséquences,  pratiquent  librement  la  mé¬ 
decine  on  là  pharmacie . 

J  Une  ciirenlàitre  vièht  d’êtrè  soumisè  â  Tàpproba- 
tion  du  grand- vizir  et  signée  par  lui,  ayant  pour- 
hn-t  de  transmét-lre  aux  pachas  un  arrêté  -municipal 
!  siuT  r-exercice  de  ces  professions.  Aux  termes  -de  ce 
règlement,  il  est  interdit  de  pratiquer  sans  une  an  - 
torisation  du  pacha,  visée  par  les  autorités  dn  con- 
;•  trôle  administratif  de  sa  circonsoriplion.  Cette  au¬ 
torisation  sera  délivrée  sùr  production  des  diplô¬ 
mes  des  intéressés,  et  visée  par  le  consul  de  leur 
pays  d’originé. 

A  l’effet  de  ménager  la  transition,  les  praticiens 
étrangers  non  diplômés  qui  exerçaient -au  Maroc 
depuis  au  moins  cinq  ans  à  la  date  de  la  signature 
du  traité  de  protectorat,  pourront  continuerà  exer¬ 
cer  leur  art.  Les  contrevenants  aux  dispositions 
du  nouvel  arrêté  seront  poursuivis  confox’mément 
à  la  législation  du  pays  dont  ils  relèvent. 

Il  est  à  remarquer  que  ce  texte  ne  s’applique 
qu’aux  Européens  exerçant  les  fonctions  précitées. 
Cette  particularité  s’explique  par  la  difficulté  qu’il 
y  aurait  à  rechercher  les  nombreux  indigènes  qui 
donnent  leurs  soins  aux  sujets  marocains,  et  par  la 
répercussion  fâcheuse  que  pourrait  avoir  dans  la 
màsse  de  la  population  l’application  d’un  règlement 
susceptible  de  heurter  des  coutumes  fort  anciennes. 


—  Le  personnel  médical  en  France  -et  en  Algérie, 
—  Le  ministère  de  Tinlérieiir  vient  de  publier  la. 
Statistique  du  personnel  médical  de  France  et 
d' Algérie  pour  l’année  1911.  Ce  document  oonlient 
une  série  de  tableaux  détaillés  par  cantons  :  il  en 
résulte  que,  en  1911, 5.553  communes  sur  36.241 
possédaient  au  moins  un  médecin  et  4.0Ü8  au 
moins  un  pharmacien .  Le  personnel  médical,  ré¬ 
sidant  en,  France,  était  ainsi  réparti  par  catégories 
professionnelles  : 


Docteurs  en  médecine .  20. 113 

Officiers  -de  santé .  696 

■Donlrstes .  2.848 

Sages-femmes .  13.066 

l^harmaciens . 11.585 

Herboristes .  1.002 


Voici,  d’après  la  Province  médicale,  un  résumé 
comparatif  des  dernières  statistiques  quinquenna¬ 
les  : 


Docteurs  PharmacieDS  S.*ses-£ein[ae.s 


1876..  10.734 

1881  .  11 . 7-64 

1886..  11.995 

1891..  12.407 

1-896..  13.412 

1901..  15.  ■907 

1906..  18.211 

1911..  20.113 


6.232  1.2.847 

6.443  13.503 

7.100  13.610 

8.013  14.343 

8.910  13.665 

10.248  13.249 

11.105  13.014 

11.588  13.066 


E-n  T911,  'l’Algérie  comptait  484  docteurs  en  mé¬ 
decine,  T5  officiers  de  santé,  46  deritistes,  255  sa¬ 
ges-femmes,  290  pharmaciens  et  8  herboristes. 


—  Contre  la  typhoïde .  — M.  KIotz,  ministre  de 
l’Intérieur,  vient  d’adresser  aux  préfets  une  .circu¬ 
laire  relatî‘?e  à  l’emploi  de  deuxj  vaccins  antityphi- 
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qftçs  cfüi  ont  été  autorisés  par  le,  décret  du  12  juin 
jé-tS,  et  qui  sont-ponsiâérés,  après  avis  du  conseil 
si;g)érieur  de  l’hygiène  et  de  l’Académie  de  méde 
ié|i?,e.  comme  le  moyenne  plus  rationnel  et  le  plus 
îiriatiquc  de  diminuer  dans .  des .  proportions  sensi¬ 
bles  la  fréquence  et  la  gravité  de  la  fièvre  typhoïde 
en  France  ét  dans  les  colonies. 

:  Le  ministre  invite  les  préfets  à  répandre  autour 
la  connaissance  de  ce  nouveau  et  puissant 
’!^de,  d’action  dans  la  prophylaxie  de  la  fièvre  ty- 
;^Oïde;.  ..  !  :■  I 

-^:Il  indique  en  outre  que,  dès  les  premiers  cas  de 
tÿbhoide  susceptibles  de  faire  craindre  une  épidé¬ 
mie,  les  inspecteurs  départementaux,  les  directeurs 
des  bureaux  municipaux  d’hygiène  et  les  maires 
devront  mettre  à  la  disposition  des  médecins,  qui 
ont  sèuls  qualité  pour  en  régler  l’emploi,  les  doses 
nécessaires  dé  l’un  ou  de  l’autre  de  ces  vaccins, 
dont  la  préparation  n'est  au  surplus,  autorisée  que 
dans  les  deux  établissements  suivants  : 

1°  Laboratoire  de  M..  le  professeur  Chantemesse, 
l  à  la.  Faculté  de  médecine  de  Paris  ;  ' 

“  2°  Laboratoire  de  vaccination  antityphoïdique 
du  Vàl-de-Grâce,  à  Paris,  dirigé  par  M.  le  docteur 
Vipcent. 

Mais  la  vaccination  antityphique  ne  saurait  être 
qu’un  adjdvànt,  et  le  ministre  insiste  sur  la  néces¬ 
sité,  quelque  bienfait  que  .l’on  doive  attendre  de 
ce  vaccin,  de  ;  continuer  les  efforts  poursuivis 
jusqu’à  ce  jour  contre  la  '  fièvre  typhoïde  ;  il  si- 
'gpAl®  -  ïibtaqiment  çomtne  ,  un  .  dçvoir  primor¬ 
dial  et 'supérieur,  .que  rien  ne  peut  atténuer, 
:;,de  ' provoquer  de  .'  la  part  des  communes,par- 
.toüt.  où  l’alimentation  en  eau  potable  n’est  pas  as¬ 
surée  dans  des  conditions  ne  laissant  place  à  au¬ 
cune  critique,  l’iiiitiative  de  travaux  d’amélioration 
et,  âu  besoin,  conformément  à  la  loi,  de  les  leur 
imposer. 

I  —  Un  sanatorium  militaire.  —  L’autorité  rnili- 
taire  vient  de  décider  que  les  soldats  malingres  ou 
convalescents  de  la  garnison  de  Nancy  seront  lo¬ 
gés,  jusqu’à  ce  qu'ils  soient  en.  état  de  reprendre 
leur  place  dans  le  rang,  dans  les  baraquements 
Vmilitaires  du  plateau  de  Malzéville,  au-dessus  de 
Nancy,  baraquements  qui  depuis  plusieurs  années 
,  étaient  occupés  par  une  compagnie  du  2(58  régi¬ 
ment  d’infanterie. 


—  La  folie  d’un  chirurgien  (dédié  au  Grand  Gui¬ 
gnol).  —  Un  chirurgien  connu  de  Mariella  (Etat 
d’Ùhio),  le  docteur  "W.  R.  Dabney,  spécialisté  des 
'  maladies  de  la  gorge  et  du  nez,  nous  apprenait  ces 
.  jours  derniers  un  câblogramme  de  New-York,  est 
•  devenu  subitement  fou,  alors  qu’il  faisait  une  opé¬ 
ration:  Lorsque  le  malade  fut  endormi,  le  chirur¬ 
gien  renvoya  ses  deux  aides  et  resta  seul  avec  une 
.  infirmière  ;  puis  sous  les  yeux  de  celle-ci  terrifiée, 

'  il  commença  à  taillader  avec  ses  instruments  l’in¬ 
fortuné  malade. 

L’infirmière,  affolée,  appela  au  secours.  11  fallut 
enfoncer  la  porte,  et  ce  n’est  qu’après  une  lutte 
acharnée  que  les  infirmiers  et  d’autres  médecins 
purent  se  rendre  maître  du  docteur  Dabney  .  . 


Le'malade  succombait  pendant  ce  temps;  à -la 
suite  de  l’hémorragie. 

—  L’autoopothérapie  blennorragique,  — C.Dul' 
CAN  (Medical  Record,  SOtaars  1912)  propose  ton 
nouveau  traitement  de  la  blennofragié  dans  les 
2  sexes,  qui  n’est  certes  pas  appelé  àUïï  grand  suc¬ 
cès.  Le  traitement  est  basé  sur  le  fait  d’observa¬ 
tion  courante  que  les  chiens  guérissent  leurs 
plaies  suppurantes  en  les  léchant.  L’A.  y  voit 
une  application  de  la  vaccino thérapie  de,  Wright 
par  ingestion  de  virus.  Il  a  essayé  d’appliquer 
cette  méthode  à  toutes  sortes  d’affections  suppu¬ 
ratives  (furoncles,  abcès,  etc.),  en  faisant  ingérer 
aux  malades  leur  propre  pus .  Les  :  résultats  s’é¬ 
tant  montrés  excellents,  il  applique  cette  méthode 
à  la  blennorragie,  après  avoir  vérifié  la  rareté  de 
la  blennorragie  buccale  et  par  suite  le  peu  de 
danger  d’infection  de  cette  voie  d’absorption.  Lé 
pus  urélral  ou  vaginal  est  dégluti  soit  pur,  soit 
mélangé  à  du  sucre  en  poudre,  soit  délayé  dans  un 
peu  d’eau.  Les  blennorragies  prises  au  débute! 
ainsi  traitées  auraient  avorté  ;  celles  à  la.péripdo 
d’état  auraient  guéri  en  5  ou  G  jours.  Les  résullalj 
sont  moins  bons  dans  la  blennorragie  chronique; 

L’auteur  fait  remarquer,  à  juste  titre,  la  facililc, 
la  simplicité  et  le  bon  marché  de  ce  traitement. 
Il  est  vrai  qu'on  peut  lui  faire  d'autres  objections. 
Et  lesquelles  !  ! 

,  —  Poussières  et  microbes  de  l’air.  —  MM.  A.  Sar- 
tori  et  Marc  Langlais  savent,  par  d’ingénieuses 
méthodes,  analyser  l’air  que  nous  respirons.  Leurs 
conclusions  sont  épouvantables.  Ou  n’imagine 
point  le  nombre  de  bactéries  qui  peuvent  s’accu¬ 
muler  dans  nos  poumons  infortunés  et  dans  nos 
calamiteuses  fosses  nasales.  Une  plaque  de  gélati¬ 
ne,  exposée  rue  du  Sentier,  recueille  77.000  bac¬ 
téries.  Une  autre,  rue  Royale,  en  hospitalise 73000. 
Durant  un  vernissage  d’un  grand  Salon  de  peinlu, 
re,  la  plaque  récolta  1.477.000  bactéries.  Etils’y 
rassembla  4.200.000  bactéries  dans  un  grand  ma¬ 
gasin  de  npuvea,utés,  un  jour  d’exposition.  Far 
contre,  au  sommet  de  la  tour  EiffeRS  bactéries  seu¬ 
lement  prirent  gite.  Tous  les  Parisiens  saventdonc 
ce  qui  leur  reste  à  faire. 

—  Réforme  des  mœurs.  —  L’Etat  d'Ohio  veut 
reformer  les  mœurs. . .  Il  a  été  saisi  d’un  projetée 
loi  prescrivant  des  modes  sévères.  Une  commis¬ 
sion  de  trois  censeurs  sera  investie  du' pouvoir  dis¬ 
crétionnaire  d’interdire  toute  mode  et  tous  vêle¬ 
ments  qu’elle  n’aura  pas  approuvés. 

Le  projet  fixe  le  décolleté  à  deux  pouces  au-des¬ 
sous  du  menton. . ,  Il  a  proscrit  tout  tissu  trop  lé¬ 
ger,  prohibe  l’usage  des  bas  à  jours  et  frappe  d’une 
pénalité  les  commerçants  qui  exposeront  dans  leurs 
vitrines  des  femmes  en  cire  vêtues  sans  modestie. 


Le  Directeur-Gérant  :  D'  H.  JEANNE. 

Clermont  (Oise),  —  Imprim.  DAIX  et  THIRON 
3,  place  Saint-André. 
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PROPOS  OU  JOUR 


Le  Règne  du  Mufle. 

Le  Df  Jacques  Bonhomme  avait  vieilli.  La 
clientèle,  devenue  rare,  lui  laissait  des  loisirs. 
Chaque  jour,  après  déjeuner,  il  s'en  allait  sur  le 
Mail  rejoindre  son  ami  Bourru,  l’uriiversitaire 
retraité,  sceptique  et  misanthrope,  et  là,  se  pro¬ 
menant  tous  deux  sous  les  platanes  cente- 
iiiiires.  ils  flétrissaient  la  Société  actuelle  et 
cxlialaient  leurs  rancœurs. 


Jacques  Bonhomme  avait  néanmoins  conservé 
un  fond  d'enthousiasme  et  de  juvénile  ardeur. 
La  révolte  couvait  chez  lui  comme  le  l'eu  sous  la 
rendre  d’un  foyer  mal  éteint.  Aussi,  la  moindre 
maniiestation  de  l'injustice  des  hommes  rc- 
veiiiait  son  indignation  et  le  faisait  bondir. 


■  Un  jour,  furieux,  gesticulant,  hors  de  lui, 
brandissant  un  journal  déployé  d'une  main,  il 
aborda  en  coup  de  vent  le  calme  et  froid  Bourru. 
Il  venait  de  lire  qu'en  un  bancfuet  où  de  nom¬ 
breux  étrangers  comptaient  parmi  les  convives, 
deux  médecins  notables  de  Paris, de  ces  gens  cpLil 
est  convenu  de  nommer  des  maîtres,  .avaient 
refusé  de  lever  leur  verre  en  l'honneur  de  Carrel. 
Ils  ne  jugeaient  pas  digne  de  cet  hommage  ce 
petit  .médecin  lyonnais  qui  avait  eu  l'audace 


d'aller  en  Amérique  conquérir  une  célébrité 
mondiale  avec  le  prix  Nobel.  Ils  ne  lui  pardon¬ 
naient  pas  de  s'être  affranchi  des  coutumes 
médicales  françaises  qui  n'accordent  une  noto¬ 
riété  légitime  qu'à  ceux  qui  ont  passé  par  l'étroi¬ 
te  filière  des  concours  officiels. 


Bourru  écoutait,  impassible,  l'éloquence  in¬ 
dignée  du  Jacques  Bonhomme  ;  il  le  regardait 
avec  un  sourire  imperceptible  et  malicieux  en 
haussant  doucement  les  épaules. 

«  Ah  ça,  mon  vieux,  finit-il  par  interrompre, 
ignores-tu  que  nous  vivons  sous  le  règne  du  mu¬ 
fle  ?  » 

—  Du  mufle  1  répéta  Bonhomme  interloqué. 

—  Oui,  du  mufle,  continua  Bourru  sans  s'é¬ 
mouvoir  davantage. 

«  Tu  m'as  fait  lire  un  jour  dans  tes  journaux 
médicaux  un  ajticle  original  et  fort  bien  pensé, 
ma  foi  1  d'un  D’'  Diverneresse  qui  démontrait, 
clair  comme  le  jour,  cfuc  nous  subissions  la  tyran¬ 
nie  du  cancre.  Eh  bien  !  mon  ami,  le  cancre  est 
détrôné  et  c'est  le  mufle  qui  lui  succède.  » 


«  Le  mufle,  vois-tu,  à  noti’e  époque,  on  le  trou¬ 
ve  partout.  Tout  le  monde  s'incline  devant  son 
Importance.  Il  n’est  pas  forcément  un  imbécile 
par  définition.  Il  se  contente  d'être  grossier,  rus¬ 
tre  et  de  suppléer  à  l'esprit  et  au  raffinement  de 
l'intelligence  par  une  forte  dose  de  roublardise, 
par  un  manque  absolu  de  scrupule  et  de  sens  mo¬ 
ral  et  par  des  appétits  égoïstes  et  féroces. 

♦ 
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Presque  toujours  un  piîrvenu,  le  mufle  a  vite 
oublié  qu’il  est  né  dans  une  pauvre  chaumière 
ou  une  arrière-boutique  obscure.  Peu  délicat 
sur  les  moyens,  il  a  conquis  la  fortune  et,  avec 
elle,  il  a  pénétré  dans  tous  les  milieux. 

Gros  propriétaire,  il  subventionne  les  œuvres 
d’assistance,  préside  des  sociétés  de  secours  mu¬ 
tuels,  patronne  les  associations  pour  logements 
ouvriers.  Mais  cela  n’empêche  qu’il  fait  crever 
de  tuberculose,  d’anémie  et  de  misère  des  mil¬ 
liers  de  malheureux  dans  d’indescriptibles  tau¬ 
dis  dont  les  loyers  font  la  grosse  part  de  ses  re¬ 
venus. 

Le  mufle  est  humanitaire  et  pacifiste,  il  plas¬ 
tronne  à  toutes  les  Assemblées  de  la  Croix-Rouge, 
mais,  associé  à  toutes  les  fabriques  d'armes, 
il  mettrait,  s’il  le  pouvait,  le  monde  à  feu  et  à 
sang  pour  grossir  ses  dividendes. 

Au  Parlement,  le  mufie  combat  l’alcoolisme, 
déplore  la  traite  des  blanches,  exige  la  protec¬ 
tion  étroite  de  la  mère  et  de  l'enfant.  Il  réclame 
la  déclaration  de  la  tuberculose  et  flétrit  les  méde¬ 
cins  marrons.  Cela  ne  l’empêche  pas  de  vendre 
en  gros  l’absinthe  et  l’alcool,  de  commanditer  des 
maisons  publiques,  d’épuiser  de  travail  les  .ou¬ 
vrières  de  ses  usines  et  les  employées  de  ses  ma¬ 
gasins,  et  d’user  de  toutes  les  canailleries  de  la 
procédure  pour  priver  un  blessé  du  travail  dé¬ 
finitivement  infirme  de  la  rente  que  lui  doit  la 
Société  d’assurances  qu’il  administre.  S’il  n’est 
plus  céfibataire,  le  mufie  a  un  ménage  voloiitaî- 
rement  stérile,  mais  nul  plus  que  lui  ne  déplore 
la  dépopulation  et  ne  condamne  avec  plus  d’in- 
gnation  le  maltlrasiauis'me.  Promoteur  enthou- 
sïa'ste  de  l’Eugénique,  il  envoie  «a  femme  dans 
les  ouvroirs  sélects  et  les  patronages  bien  pen¬ 
sants  ;  elle  y  prépare  des  trousseaux  pour  rosières 
et  des  layettes  pour  nouvoau-nés  ;  parfois  même 
on  la  rencontre,  coquetaut  dans  les  salons  d’un 
minist'fei*e,  au  comptoir  d’une  vente  de  charité. 

C’est  pour  pTaire  au  mufle,  le  souverain  ,du 
jour,  que  T’esprit  et  le  ta'leitt  ont  cédé  la  place, 
dans  noire  littérature,  à  une  pomographie  stupide 
ot  grossière.  C’est  pour  flatter  ses  bas  instincts 
que  nos  théâtres  étalent  sur  leurs  scènes  une  lu¬ 


bricité  brutale  qui  infecte  jusqu’aux  moefes  fé¬ 
minines  faites  jadis  de  goût  et  d’ élégance, 

C’est  pour  étonner  le  mufle,  incapable  de  ju¬ 
gement  et  d’esprit  critique,  que  des  malins  ont 
pollué  nos  beaux  arts  de  cette  efflorescence  mor¬ 
bide  qui  a  nom  cubisme  ou  futurisme. 

Etonne-toi  donc  maintenant,  mon  Bonhom¬ 
me,  de  le  voir  de  temps  à  autre  surgir  dans  le 
monde  médical.  Mais,  mon  cher,  il  en  est  par¬ 
mi  vous  autres  médecins,  des  muflps,  et  ils  ne 
sont  pas  rares.  Les  uns  pontifient  et  jettent  la 
poudre  aux  yeux  des  naïfs  sous  forme  de  titres  et 
de  renommée  établie  par  une  habile  rédame, 
D’autres,  lancés  dans  la  politique,  sacrifient  tout 
au  désir  d’arriver  et  au  succès  d’rine  élection. 
Le  plus  grand  nombre,  moins  bien  servis  par 
la  veine  et  honteux  de  la  médiocrité  pfi  Icjir  in¬ 
suffisance  les  condamne,  bnvqat  #  hw 
et  d’envie  sur  tous  ceux  qui,  par  leur  iritieJJi|en- 
ce,  leur  travail  et  leur  mérite,  se  sort  «ne 
situation  honnête  et  modeste,  Ceuxdà,  moji  ami, 
n’hésitent  pas  à  écraser  les  faibles,  et  ê’.esf  peut- 
être  grâce  à  eux  que  tu  v.égèies  aujoirrd’hai 
après  une  vi®  de  travail  e,t  de  (Jéy.9}rpn!#Dt, 
Aisés  pour  la  plupart,  ils  n’ont  pas  hésité  à 
t’arracher  tes  fonctions  et  t-es  clients  influents 
par  tous  les  moyens  possibles  .et  cela,  pour  la 
seule  satisfaction  de  leur  amour-propre  ou  pour 
attacher  sottement  un  ruban  à  leur  boaknnié- 


Jacques  Bonhomme  baissait  la  tête  et  restait 
songeur.  Il  se  souvenait  4e  plus  d’un  doirt  il 
avait,  dans  une  période  de  dépression,  lâchement 
admlTé  la  désinvolture  et  envié  le  succès.  Mais 
n’est  pas  mufle  qui  veut,  et  le  O’'  Jacques  Bon¬ 
homme,  comme  la  grande  majorité  d«s  prati¬ 
ciens,  ses  conlrères,  n’-avait  pu  se  libérer  de  son 
honnêteté  ancestT-ale.  Il  avait  vu  croître  la 
fortune  du  mufle,  et,  malgré  la  luisêre  mena¬ 
çante,  les  déceptions  accumulées,  les  injustices 
sans  nombre,  il  était  resté  quand  mtoe  ira  kave 
homme.  J.  Nom, 
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Hàtél-Bieu  de  Jjyon 
Clinique  de  M.  le  professeur  jArrotiLAY. 
Leçon  de  .M.  le  prof,  agrégé  Patel  (1) 

Caticei'  de  l’estomac. 

Nous  .ftïlons  éfcudder  au-jomM’hui  un  caS  fré¬ 
quent  do  pathologie  gastrique,  sur  lequel  la  chi- 

(V)  Leçon  re.e.noilie  pnr  M.  IBfrvfer.,  iitloi-ne  (iii  ser¬ 
vice. 


rurgie,  bion  que  pénibleimenl,  setœbi.e  igipl' 
du  terrain  ;  il  s’agit  d’une  affecitâon  .banale  .que 
vous  avez  déjà  rencontrée  bien  souvent  et, pour 
vous  le  dire  de  suite,  il  s’agit  du  néoplasme  de 
r  estomac. 

IjC  malade  que  je  vous  présente  estunliom- 
me  .âgé  de  66  .ans  qui,  depuis  3  mois  serrleinent, 
SGiplaint  de  traûMes  gastriques. 

Je  .passe  -sur  .ses  .antéoéden.ts  qui  ne  flous  #- 
.prenneaiit  .niaix,  ipour  iret.e.nir  squleîneflt  .,o,e  Mt;i 
ôtJhyl’isme  manqué  :et  anoion,  le  «naïade  .ayant 
tenu  'pendant  20  ans  un  débit  de  boissona. 

Néanmoins, 'il  jouissait  jusqif’à  ues  .dennier 
temps  d’une  santé  robuste, travaîilant  >taiitéj 
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jujÿ  fiiawps  eit  tantôt  à  at  abattant  sa 

tâüfee  sans  fatigue,  inaJgré  son  âge. 

IJ  y  a  trois  inojs  seulement,  à  la  suite  d’une  in¬ 
disposition  légère,  il  eut  un  vomissement  qui 
Oîarqua  de  façon  brusque  le  début  de  sa  maladie. 

Popnis  ee  jour  en  effet,  il  se  mit  à  vomir  quo- 
Jidiennoment  et  il  s’amaigrit  considérablement. 
Les  vomissements  qu’il  présentait  et  qu’il  pré¬ 
sente  encore  actuellement  sont  de  grands  vomis- 
s0(P8fits,  remplissant  parfois  une  cuvette  ;  ils  se 
produisent  2  à  3  heures  après  le  repas  et  no  s’ac¬ 
compagnent  pas  de  nausées. 

Ces  vomissements,  alimentaires  et  glaireux, 
contiennent  parfois  des  aliments  ingérés  long¬ 
temps  avant.  Retenez  bien  ce  fait,  il  est  d’une 
importance  considérable.  C’est  ainsi  que  le  ma- 
■Jsde  a  parfaitement  reconnu  des  débris  de  figues 
qu’il  avait  ingérées  l’avant-veille.  Jamais  il  n’eut 
(l’l)ématémèse,  jamais  non  plus  il  n’eut  de  dou- 
Icpps,  de  crampes  d’estomac  véritables.  Depuis 
le  début  de  son  affection,  c’est-à-dire  depuis 
3  mois,  iJ  a  maigri  énormément  ;  il  pesait,  paraît- 
il,  98  Ifilogs,  et  actuellement  son  poids  est  des¬ 
cendu  à  58.  Ce  malade  a  conservé  l’appétit,  il  n’a 
pas  de  dégoût  électif  pour  la  viande  ;  il  est  cons¬ 
tipé,  mais  n’a  pas  de  mælena  apparent. 

§i  nQqe  l’examinons,  la  première  chose  qui  i 
fl'oppe  est  son  amaigrissement.  Voyez  ce  faciès,  j 
voyes  cette  peau  qui  semble  véritablement  flot- 
lcr  sur  les  os,  qui  donne  le  pli  cachectique,  voyez  [ 
surtout  cet  abdomen,creu36,  rétracté  en  bateau, 
surplombé  de  haut  par  la  saillie  du  thorax.  Ce 
malade  a  véritablement  «  fondu  ». 

Notre  examen  portera  d’abord  et  surtout  sur 
son  tube  digestif. 

La  langue  e.st  légèrement  saburrale,  l’appétit, 
je  VOUS  l’ai  déjà  dit,  est  conservé.  Le  malade  vo¬ 
mit  tout  ce  qu’il  prend  ;  il  semble  qu’une  barrière 
infranchissable  s’oppose  au  cours  des  aliments, 
tant  solides  que  liquides. 

L’inspection  de  l’abdomen  nous  montre  une 
légère  saillie  épigastrique  étendue  surtout  à  gau¬ 
che,  et  sur  laquelle  en  regardant  à  jour  frisant, 
vous  pourrez  voir  de  lents  mouvements  péristal¬ 
tiques,  Ces  mouvements  de  reptation,  ces  ondes 
permettent  d’affirmer  l’obstacle  ;  ils  trahissent 
la  lutte  de  l'organe  contre  la  barrière. 

Palpez  maintenant  cet  abdomen  ;  vous  senti¬ 
ra?  (l’abord  de  la  tension  intermittente,  vous 
sentirez  surtout  une  tumeur. 

Cotte  tumeur  est  sus-ombilicale  ;  si  vous  la 
trouvez  plus  souvent  à  droite,  vous  pouvez 
néanmoins  la  déplacer-  légèrement  et  lui  faire 
franchir  la  ligne  médiane  ;  elle  est  dure,  parait 
grosse  coqune  le  poing,  elle  est  mate.  Cette  tu¬ 
meur  ne  tient  pas  au  foie,  un  sillon  la  sépare  du 
bord  antérieur  de  cet  organe  que  l’on  accroche  ' 
facilement. 

La  pression  à  son  niveau  est  légèrement  dou-  j 
lonmuse.  Cette  tumeur  n’est  pa.s  sentie  par  la  I 


main  lombaire.  Il  n’y  a  pas  de  ballottement  an- 
téj’o-postérieur. 

Notons  qu’il  existe  quelques  ganglions  ingui¬ 
naux  et  axillaires,  mais  aucun  sus-claviculaire. 

Le  malade  présente  du  vitiligo  très  accentué 
et,  en  plus  d’une  hernie  inguinale  droite,  il  a  du 
même  côté  un  petit  kyste  (le  l’épididyroe, 

La  rate  n’est  pas  grosse.  Les  reins  sont  nor¬ 
maux,  mais  le  malade  urine  très  peu. 

L’examen  des  différents  appareils  est  négatif  ; 
on  relève  aux  poumons  un  sommet  droit  scléreux 
sans  lésions  en  évolution. 

J’en  aurai  terminé  avec  l’observation  da  ce 
malade  quand  je  vous  aurai  dit  que  dans  ses  vo¬ 
missements,  on  a  trouvé  de  l’acide  lactique  et 
une  très  faible  quantité  d’acide  chlorhydrique 
libre. 

Messieurs,  ce  malade,  à  n’en  pas  douter,  souffre 
d’une  affection  de  l’estomac  et  je  ne  reviens  pas 
sur  tous  les  symptômes  qui  concordent  à  le  prou¬ 
ver. 

La  tumeur  abdominale  qu’il  présente  doit-elle 
être  rattachée,  elle  aussi,  à  son  estomac  ?  C’.est 
qu’en  effet  dans  cette  région,  nombreux  sont  les 
organes  dont  l’altération  peut  donner  une  tu¬ 
meur  analogue. 

S’il  s’agissait  d’un  gros  rein,  nous  aurions  le 
ballottement  caractéristique  au  palper  bima- 
nuel,  la  tumeur  serait  plus  postérieure,  elle  s’ac¬ 
compagnerait  de  signes  urinaires  qui,  ici,  font 
complètement  défaut. 

Ce  n’est  pas  non  plus  une  vésicule  ;  car  la  tu¬ 
meur  serait  plus  antérieure,  viendrait  davantage 
sous  la  main,  d’autre  part  elle  serait  immobile, 
se  continuerait  avec  le  foie  ;  enfin,  si  les  troubles 
gastriques  sont  fréquents,  constants  même  au 
cours  des  cholécystites,  ils  ne  sont  cependant  ja¬ 
mais  aussi  aecentués,  aussi  ininterrompus  qu’ici. 

Les  mêmes  raisons  nous  font  éliminer  une  lé¬ 
sion  primitive  du  foie,  telle  qu’un  kyste  hyda¬ 
tique,  un  noyau  néoplasique  primitif. 

Il  nous  reste  l’estomac,  et  c’est  bien  lui  qui  est 
en  cause  ;  c’est  lui,  et  je  peux  préciser  davan¬ 
tage  en  disant  que  c’est  le  pylore.  N’avez-vous 
pas  en  effet  le  syndrome  pylorique  an  complet  ? 
N’avez-vous  pas  les  grands  vomissements  avec 
rétention  alimentaire  prolongée  ?  la  dilatation 
de  la  poche  gastrique  ?  la  tension  intermittente, 
les  ondes  péristaltiques  ?  Tout  cela  nous  permet 
d’affirmer  qu’il  existe  un  obstacle  au  niveau  du 
pylore,  obstacle  qui  obstrue  sa  lumière  et  contre 
lequel  vient  se  briser  la  révolte  de  la  poche  con¬ 
tractile.  Quelle  est  donc  la  nature  de  cette  lé¬ 
sion  ? 

Ce  n’esL  pas  un  ulcère,  affection  à  longue  évo¬ 
lution,  affection  avant  tout  douloureuse,  qui 
s’accompagne  d’hématémèses,  d’hyperchlorhy¬ 
drie. 

Non,  c’est  d’un  cancer  qu’il  s’agit,  et  pour  nous 
en  convaincre  davantage,  ajoutez  au  tableau 
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déjà  si  net  que  je  viens  de  vous  tracer  la  pâleur, 
l’anémie  de  ce  malade,  son  amaigrissement  con¬ 
sidérable,  sa  cachexie  rapidement  progressive. 

La  localisation  au  pylore  est  une  des  plus 
l'réquentes  dans  le  cancer  de  l’estomac. 

Si  cette  affection  est  restée  longtemps  l’apa¬ 
nage  de  la  médecine,  si  les  médecins,  observant 
surtout  des  cas  avancés,  ont  pu  décrire  des  for- 
rnes  cliniques  nombreuses,  reposant  sur  la  pré¬ 
dominance  d’un  symptôme,  il  n’est  plus  discuté 
actuellement  que  le  cancer  de  l’estomac  soit  une 
maladie  avant  tout  chirurgicale.  Et  nous  dis¬ 
tinguerons  trois  grandes  formes  de  cancers  de 
l’estomac  :  les  formes  orificielles,  celles  qui  n’in- 
téréssent  pas  les  orifices,  celles  enfin  massives, 
diffuses,  qui  envahissent  en  masse  tout  l’organe. 

1°  For.nes  orificielles. 

C’est  d’abord  la  forme  intéressant  le  cardia  ^ 
je  ne  veux  pas  parler  du  cancer  œsophagien, 
mais  bien  de  la  tumeur  développée  le  plus  sou¬ 
vent  sur  la  petite  courbure,  très  près  de  l’orifice 
œsophagien,  et  commandant  par  le  spasme  qu’il 
détermine  une  symptomatologie  toute  spéciale. 

■  C’est  ensuite  et  surtout  le  cancer  du  pylore, 
la  forme  vraiment  chirurgicale,  envahissant  pro¬ 
gressivement  là  porte  de  sortie,  la  rétrécissant 
peu  à  peu,  pour  donner  d’abord  ce  que  l’on  a 
appelé  la  sténose  large  avec  quelques  troubles 
gastriques  vagues,  pour  produire  ensuite,  dès 
que  l’élément  spasmodique  est  venu  renforcer 
Télément  anatomique,  une  occlusion  complète 
avec  tous  les  symptômes  que  Ton  a  groupés  sous 
le  nom  de  syndrome  pylorique. 

Cet  élément  spasmodique,  qui  exagère  les  ef¬ 
fets  de  la  lésion  anatomique,  fait  que  les  vomisse¬ 
ments  pyloriques  sont  relativement  précoces  ; 
ils  doivent  mettre  le  médecin  en  éveil,  et  si  une 
thérapeutique  appropriée  ne  fait  pas  rapide¬ 
ment  disparaître  un  tel  symptôme,  c’est  au  chi¬ 
rurgien  qü’il  faut  avoir  recours. 

2°  Formes  exlra-orificielles. 

Le  cancer  peut  occuper  la  grande  et  la  petite 
Courbure,  ou  encore  la  face  postérieure. 

H  est  très  fréquent  que  la  petite  courbure  en 
soitle  point  de  départ  :  c’est  lelieu  de  passage  des 
aliments,  des  liquides  et  peut-être  faut-il  voir 
dans  l’irritation  continuelle  qui  en  résulte  une 
cause  localisatrice.  Parti  de  la  petite  courbure, 
le  néoplasme  s’étend  soit  au  cardia,  soit  surtout 
au  pylore  •,  il  peut  aussi  se  développer  dans  une 
direction  perpendiculaire,  prenant  l’estomac  en 
écharpe  ;  c’est  le  cancer  médiogastrique,  produi¬ 
sant  une  biloculation. 

Le  cancer  de  la  grande  courbure  est  beaucoup 
|)lus  rare  ;  il  donne  une  tumeur  le  plus  souvent  ac¬ 
cessible  à  la  palpation  — pas  toujours  cependant. 
Et  comme  les^signes  fonctionnels  sont  atténués, 
qu’ij  n’existe  pas  de  vomissement,  le  diagnostic 


est  parfois  incertain  ;  ce  sont  ces  formes  latentes, 
je  vous  le  rappelle,  au  profit  desquelles  est  ea 
train  de  se  démembrer  le  syndrome  de  Birmer. 

li  en  e.st  de  même  du  cancer  de  la  face  posté¬ 
rieure,  latent,  qui  ne  donne  que  très  tard,  trop 
tard  pour  le  chirurgien,  une  tumeur  accessible 
qui  peut  en  imposer  pour  un  kyste  du  pancréas. 

3°  Formes  diffuses. 

Enfin  parfois,  tout  l’estomac  est.pris  à  la  fois. 
C’est  le  cancer  en  masse,  le  plus  souvent  réalisé 
par  la  forme  dite  Imite  plastique.  Dans  cette 
forme,  la  sous-muqueuse  est  hypertrophiée  de 
façon  considérable,  jusqu’à  mesurer  plusieurs 
centimètres  d’épaisseur  ;  elle  est  dure,  lardacée, 
c’est  le  cancer  sous-muqueux. 

Telles  sont,Messieurs,les  principales  formes  qui 
intéressent  le  chirurgien  ;  je  vous  le  répète, il  en 
existe  beaucoup  d’autres  :  formes  ganglionnaires, 
pleurales,  formes  histologiques,  épithéliales, 
glandulaires,  ulcéro-cancer,  etc.,  etc. 

Dans  le  cas  qui  nous  occupe,  je  crois  qu’ils’agit 
du  cancer  classique,  à  point  de  départ  pylorique 
ou  juxtapylorique,  sur  la  petite  courbure.  Ce 
sont  là,  je  vous  le  répète,  les  points  de  départies 
plus  fréquents. 

Que  va  devenir  ce  malade  abandonné  à  lui- 
même  ?  L’histoire  de  sa  maladie  depuis  3  mois 
ne  nous  le  dit  que  trop.  Cet  amaigrissement 
déjà  si  accusé  va  s’exagérer  encore.  Le  malheu¬ 
reux  va  devenir  squelettique  et  finira  par  mou¬ 
rir  de  faim. 

Sans  doute,  là  comme  ailleurs,  le  cancer  exerce 
sa  mystérieuse  action  cachectisante  ;  mais  à 
cette  action  s’ajoute  celle  de  la  dénutrition  ;  ce 
malade  a  faim,  il  nous  Ta  dit,  et  cependant  aus¬ 
sitôt  avalé,  l’aliment  est  rejeté.  Pouvons-nous 
I  quelque  chose  pour  l’améliorer,  sinon  le  guérir  ? 

Et  ces  deux  termes  d’amélioration  et  de  gué¬ 
rison  m’amènent  à  vous  parler  des  deux  sortes 
I  d’intervention  que  peut  diriger  le  chirurgien  con« 
tre  le  cancer  de  l’estomac. 

Les  opérations  radicales  consistent  dans  Tabla- 
'  tion  large  du  néoplasme,  et,  suivant  l’étendue  de 
celui-ci,  on  peut  être  amené  à  faire  des  résections, 
des  gastrectomies  partielles  ou  totales. 

Ces  gastrectomies  portent  sur  le  pylore,  la 
petite  ou  la  grande  courbure,  parfois  l’estomac 
en  entier.  Ces  interventions  ont  donné  au  début 
beaucoup  de  déboires  ;  c’est  qu’en  effet  trop  sou¬ 
vent,  on  avait  affaire  à  des  malades  avancés,  ca¬ 
chectiques,  chez  lesquels,  pour  enlever  la  tumeur 
-  et  les  ganglions,  il  fallait  faire  des  délabrements 
considérables. 

Depuis  quelques  années,  la  technique  opéra¬ 
toire  s’est  améliorée  ;  et  surtout  le  choix  des  cas 
est  plus  judicieux  ;  c’est  pourc[uoi  les  statistiques 
s’améliorent  parallèlement.  Et  c’est  ainsi  que 
vous  voyez  Haberkant  avoir  une  mortalité  de 
66  %  en  1887,  et  seulement  de  42  %  en  1894, 
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TRAITEMENT  COMPLET 


ET  DE  SES  CONSÉQUENCES 


ANTACIDOL 


K  Dans  les  affections  de 
«  l’estomac,  le  Bismuth  est 
«  avant  tout,  le  médica- 


COMPRIMÉS  SATURANTS 

à  base  de  Carbonate  de  Bismuth  et  de  Poudre  de  Lait 


MODE  D’EMPLOI  —  Un 
comprimé  toutes  les  cinq 
minutes  jusqu’à  soulage¬ 
ment. 


à  base  de  Carbonate  de  Bismuth  et  de  Poudre  de  Lait  INDICATIONS  —  Pyrq- 

sis  (brûlures,  acidité,  ai¬ 
greurs).  Pesanteurs,  Fer- 

OBSERVATION  IMPORTANTE.— Ces  comprimés,  meme  à  mentations.  Spasmes  pylo- 
doses  élevées,  ne  constipent  pas.  -  riques.  Ulcères  do  l’esto- 


S  A  T  U 


GRANULÉ  SOLURLE 

permettant  de  ramener  rapidement,  à  toutes  les  périodes  de 
la  digestion,  l’acidité  des  hyperchlorhydriques  âu  taux  nor¬ 
mal  de  0,2  %. 

Le  S  ATUROL  reproduit  exactement  la  formule,  devenue  classi¬ 
que,  du  Professeur  L.  BOURGET  (de  Lausanne)  :  Bicarbonate. 
Phosphate  et  Sulfate  de  Soude. 

Le  SATUROL  n’est  composé  que  de  sels  chimiquement  purs, 
condition  essentielle  de  son  efficacité. |] 


Le  SATUROL  permet  au 
malade  de  préparer  lui- 
même  extemporanéinent 
l’eau  alcaline  phosphatée, 
eau  dé  régime  des  hyper¬ 
chlorhydriques. 

MODE  D’EMPLOI  - 
Dissoudre  une  mesure  de 
SATUROL  dans  un  verre  à 
Bordeaux  d’eau  pure,  à 
prendre  en  une  fois. 

Cette  dose  peut  être  répé¬ 
tée  plusieurs  fois  dans  la 
journée  suivant  les  indica¬ 
tions  du  médecin  traitant. 


A  M  A  N  D  O  L 


DESSERT  (PRÉVENTIF  DES  CRISES) 

DES  HYPERCHLORHYDRIQUES 


«  Chez  certains  hypersthé- 
«  niques  à  crises  douloureu- 
«  ses  tardives,  nous  avons 
obtenu  (avec  les  aman¬ 
des]...  des  résultats  par¬ 
fois  surprenants. 

«P  LEGSNDE3&A  MARTINET» 

L’AMANDOL  permet  de 
prescrire  aux  hyperchlo¬ 
rhydriques,  SOUS  une  forme 
agréable,  le  régime  des 
corps  gras. 

MODE  D’EMPLOI— Qua¬ 
tre  à  dix  carrés  d’AMAN  • 
DOL  à  la  fin  de  chaque 
repas. 


Laboratoire  de  produits  spécialisés  pour  le  traitement  des 

DURET  et  RA.BY,  àMARLY-LE-ROY  (S.-et-O.) 


LE  ÎERITABLE  SPtCIFIBtJE  DES  MÂLADUS  EÜÎASÉES: 

ECZÉMA,  PSORIASIS,  ACNÉ,  IMPETIGO, 

Dartres,  Plaies  Variqueuses,  Hémorroïdes,  etc. 


I 


GRANDE  SOURCE  H  SOURCE  SALEE 


Les  Seules  Sources  de  TT  E  L  déclarées  d'Uîiîiîé  Pubîiqu 


sur  l’Etiquette  de  Goulot 


Exiger  la  Marque  ol-dessuo 


1  maBCTABLE, 

!  I  {Mttôtêâph&sphâte  de  8ùudê  sMmiqmmeni  pur) 

i  CVAITEiaDÜAl^ TU C C  Employé préreiitÎTeœeitt dans 
. .  f  En  ALE  £  LA  l^nAullÜ*  I  UvEb  les  opérations  chirargicales. 

Él  DÉFERVESCENCE  DANS  LES  FIËlfflES  INFECTIEUSES 
m  PUERPERALES, ÉRESYPALES, TYPHOÏDES, SCARLATINES,» 

ABAISSE  la  rEHPÊRATURi  an  BUELBUES  HEURES 


GROS!  13,  Rue  de  Poissy,  PARIS.  —  Détmi, : Pfi/«C/P4LÊS  PHARMACIES. 
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Guinard  n’a  plus  que  35  %  ;  Terrier,  Hartmann, 
33  %;Krônlem,  Monprofit,  28  %  ;Mayo,  Hart- 
majin,  abaissent  dans  ues  dernières  années  la 
mortalité  à  14  %.  , 

C’est  vous  dire  toute  l’importance  qu’il. y  a  à 
pouvoir  opérer  de  façon  précoce  ;  dans  ces  con¬ 
ditions,  l’opération  est  profitable  puisqu’on  .ob¬ 
tient  des  survies  très  appréciables,  allant  de  2  ans 
à  16  ans  ou  davantage  (Koclier).  Malheureuse¬ 
ment  il  n’en  est  pas  toujours  ainsi,  et  trop  souvent 
le  chirurgien  se  trouve  en  face  d’une  tumeur  im¬ 
possible  à  enlever.  Il  faut  alors  avoir  recours  à 
une  opération  palliative  qui,  tout  en  laissant  le 
cancer,  rétablisse  le  cours  des  aliments.  Ces  opé¬ 
rations  seront  la  gastrostomie  si  le  cardia  est  en¬ 
vahi,  la  jéjunostomie  si  tout  l’estomac  est  can¬ 
céreux,  la  gastro-entérostomie  si  le  pylore  seul 
est  atteint. 

De  toutes  ces  opérations,  c’est  la  gastro-enté¬ 
rostomie  qui  est  le  plus  souvent  pratiquée.  C’est 
une  opération  excellente,  rapide,  qui  avec  le 
bouton  anastomotique  de  M.  Jaboulay,  peut  être 
pratiquée  en  12  à  15  minutes,  même  sur  un  sujet 
cachectique.  Bref,  c’est  une  opération  d’urgenco. 
Elle  rétablit  le  cours  des  aliments  et  met  le  can¬ 
cer  au  repos.  Aussi  est-elle  suivie  d’une  amélio¬ 
ration  considérable  qui  se  prolonge  parfois  de 
longs  mois,  La  mortalité,  qui  au  début  atteignait 
75  %,ne  tarde  pas  à  décroître  ;  en  1896  elle  n’est 
plus  que  de  36  %.  Roux  l’abaisse  à  28  %  ;  enfin 
M,  Jaboulay  sur  les  nombreux  cas  où  il  a  appli¬ 
qué  son  bouton  anastomotique  n’a  eu  que  18  % 
de  mortalité.Eh  bien  1  chez  notre  malade,  c’est  à 
la  gastro-entérostomie  que  nous  aurons  recours. 

Nous  ne  lui  ferons  pas  une  gastrectomie  parce 
qu’il  a  66  ans,  parce  qu’il  est  cachectique,  parce 
qu’il  a  perdu  40  kilog  en  3  mois,  parce  qu’il  urine 
peu.  Et  aussi  en  plus  de  ces  raisons  d’ordre  gé¬ 
néral,  pour  une  raison  locale  :  c’est  qu’en 
effet  sa  tumeur  doit  être  volumineuse.  Elle  nous 
a  paru  grosse  comme  le  poing  ;’elle  l’est  donc 
bien  davantage.  De  plus,  cette  tumeur  n’est  pas 
très  mobile  ;  ce  n’est  plus,  comme  l’a  dit  Roux, 
le  facteur  rural  de  l’abdomen,  elle  adhère  pro¬ 
bablement  à  la  face  inférieure  du  foie,  qui  lui- 
même  est  peut-être  envahi. 

C’est  donc  une  gastro-entérostomie  que  nous 
allons  pratiquer.  Par  une  laparotomie  sus-om- 
bilioale,  nous  allons  découvrir  l’estomac,  effon¬ 
drer  le  raésocôlon  transverse,  et  attirer  par  cette 
ouverture  la  face  postérieure  do  l’estomac. 

D’autre  part,  nous  rechercherons  la  première  { 
ansejéjunale  et  nous  déroulerons  20  centimè¬ 
tres  audessous  d’elle.  Il  ne  nous  restera  plus  i 
alors  qu’à  placer  le  bouton  anastomotique  de 
M,  Jaboulay  et  à  refermer  l’abdomen. 

Je  terminerai,  Messieurs,  en  vous  rappelant 
•toute  l’importance  qu’il  y  a  à  opérer  de  bonne 
heure  les  cancers  de  l’estomac,  La  médecine,  qui 
ne  peut  rien  en  les  droguant,  peut  beaucoup  en  ' 


les  envoyant  à  la  chirurgie.  C’est  pourquoi  mé¬ 
fiez-vous  des  troubles  ga.striques  qui  se  prolon¬ 
gent  un  ou  deux  mois,  et  si  vous  hésitez  à  porter 
un  diagnostic,  ayez  recours  à  la  laparotomie  ex¬ 
ploratrice  ;  bien  souvent' vous  rendrez  service  à 
votre  malade,  et  vous  lui  éviterez  à  la  période  des 
vomissements  incoercibles  les  risques  et  l’inuti¬ 
lité  d’une  opération  in  extremis. 


THÉRAPEUTIQUE  D’URGENCE 


La  transfusion  du  sang.  . 

La  transfusion  du  sang  est  une  opération 
déjà  fort  ancienne,  mais  les  insuccès  successifs 
qu’éprouvèrent  nos  ancêtres  en  médecine  fi¬ 
rent  abandonner,  puis  reprendre,  abandonner 
encore  et  reparaître  à  nouveau  cette  méthode. 
L’ignorance  des  lois  de  l’asepsie  et  de  l’antisepsie 
semblent,  avec  le  défaut  d’une  instrumentation 
adéquate  à  une  intervention  aussi  délicate, 
avoir  été  la  cause  principale  des  accidents  qui 
la  firent  abandonner.  Mais,  dans  ces  dernières 
années,  l’Américain  Grüe  et  le  Carrel  ayant 
simplifié  la  technique  de  cette  opération,  il 
semble,  si  l’on  en  croit  Guillot  et  Dehelly,  chi¬ 
rurgiens  des  hôpitaux  du  Havre,  que  tous  les 
praticiens  familiarisés  avec  la  chirurgie  moder¬ 
ne  puissent,  dans  certains  cas  bien  déterminés, 
user  avec  avantage  de  cette  méthode  et  obtenir 
de  véritables  résurrections. 

La  technique  utilisée  par  les  docteurs  Guillot 
et  Dehelly  est  donc  intéressante  à  connaître  (1). 

La  transfusion  du  sang  peut  s’exécuter  sui¬ 
vant  trois  procédés  : 

1°  La  suture  directe  des  vaisseaux,  suivant 
la  technique  de  Carrel.  Elle  est  peu  utilisée  et 
peu  recommandable,  car,  disent  les  auteurs  ci- 
dessus,  on  peut  plus  facilement  et  en  évitant 
plus  sûrement  la  coagulation  faire  une  transfu¬ 
sion  directe  avec  la  canule  d’Elsberg  qui  permet 
de  réaliser  très  rapidement  une  anastomose  par¬ 
faitement  étanche  ; 

2“  L’anastomose  endothélio-endothéliale  de 
deux  vaisseaux  du  donneur  et  du  récepteur,  avec 
la  canule  d’Elsberg  par  le  procédé  de  Guillot  et 
Dehelly  que  nous  décrirons  dans  un  instant. 

3®  Pour  ceux  qui  trouvent  une  difficulté  con¬ 
sidérable  à  se  servir  de  la  canule  d’Elsberg,  il 
reste  les  tubes  paraffinés  de  Brower-Carrel,  re¬ 
liant  les  deux  vaisseaux. 

Choix  du  donneur.  —  Ce  doit  être  de  pré¬ 
férence  un  membre  de  la  famille,  homme  ou 
femme,  solide  et  bien  portant,  car  il  doit  pou¬ 
voir  fournir  une  assez  grande  quantité  de  sang. 
Ce  donneur  doit  remplir  certaines  conditions 
indispensables. 

1°  Son  état  de  santé  doit  être  parfait  et  il  ne 


(1)  Mouoement  médical,  août  1913.  Les  figures  de 
cet  article  nous  ont  été  aimablement  communiquées 
par  la  rédaction  du  Mouvement  médical.  _  , 
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doit  être  porteur  d’aucune  tare  ni  d’aucune 
lésion  qui  puisse  être  aggravée  par  une  perte  de 
sang. 

2°  Il  ne  doit  pas  être  contagieux  (syphiliti¬ 
que,  etc.,  d’où  la  nécessité  de  pratiquer  la  réac¬ 
tion  de  Wassermann. 

3°  Le  mélange  du  sang  du  donneur  et  du  ré¬ 
cepteur  ne  doit- pas  produire  d’hémolyse  ou  d’ag¬ 
glutination  des  globules  de  l’un  par  le  sérum  de 
l’autre. 

Cette  dernière  condition  exige  des  manipula¬ 
tions  de  laboratoire  connues  sous  le  nom  de 
technique  de  Daulresne  (1). 

On  doit  faire  ces  différentes  recherches  tou¬ 
tes  les  fois  que  l’urgence  vous  en  laisse  le  tempis, 
afin  de  ne  pas  s’exposer  à  des  accidents,  qui,  sans 


être  très  graves,  peuvent  compromettre  le 
•’uccès  de  l’opération. 

Transfusion  directe.  —  Procédé  de  Guillot]  et 
Dehelly.  —  Le  choix  des  vaisseaux  à  anasto¬ 
moser  est  important.  Céiix  qui  ont  donné  les 
meilleurs  résultats  sont  l’artère  radiale  gauche 
du  .  donneur  et  la  veine  saphène  interne  gauche 
du  récepteur. 

Le  donneur  et  le  récepteur  sont  placés  sur 
des  tables  perpendiculaires  l’une  à  l’autre,  de 
façon  à  ce  que  la  tête  du  donneur  soit  située 
au  niveau  des  pieds  du  récepteur  placé  à  sa 
gauche.  L’asepsie  de  la  peau  est  faite  à  la  tein¬ 
ture  d’iode. 

Les  champs  opératoires  sont  constitués  par 
des  bas  de  fil  stérilisés. 


Fig.  1.  —  Préparation  de  la  radiale. 


L’inteivention  nécessite,  pour  être  pratiquée 
rapidement,  deux  opérateurs  ;  l’un  découvre  la 
radiale  au  niveau  du  pouls  et  l’autre,  au  même 
moment,  découvre  la  saphène  en  avant  et 
au-dessus  de  la  malléole  interne  par  des  inci¬ 
sions  de  5  à  8  centimètres. 

On  libère  le  vaisseau,  on  le  pince  avec  une 
pince  à .  pression  douce  sur  l’extrémité  proxi¬ 
male,  et  on  place  une  ligature  sur  l’extrémité 
distale.  On  sectionne  au  voisinage  de  cette  li¬ 
gature. 


cylindres  formant  canule  puissent  se  rappro¬ 
cher  ou  s’éloigner  ou  être  fixés  dans  une  posi¬ 
tion  intermédiaire. 


Fixation  de  l’artère.  —  On  place  alors  la  ca¬ 
nule  d’Elsberg  sur  la  radiale. 

La  canule  d’Elsberg  est  un  instrument  cons¬ 
titué  par  deux  demi-cylindres  munis  chacun 
d’un  manche.  Les  deux  manches  sont  accolés 
l’un  à  l’autre  et  glissent  l’un  sur  l’autre  au  mo¬ 
yen  d’une  vis,  de  manière  à  ce  que  les  deux  demi- 


Fig.  3.  —  Canulell  Ëlsberg. 


L’artère  dépasse  de  7  à  8  millimètres  le|soni- 
met  de  la  canule,  la  pince  douce  est  placéé’|au- 
dessous.  Avec  un  bistouri,  on  fend  latéralement 


(1)  Mouvement  médical,  août  1913. 
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l’artère  sur  une  longueur  de  4  à  5  millimètres. 

La  canule  étant  immobilisée  par  un  aide,  on 
retourne  avec  deux  pinces  l’artère  ainsi  fendue 
de  telle  façon  qu’elle  vienne  coiffer  la  canule.  La 

coiffée  de  l’artère.  La  pénétration  est  facile, 
et  la  veine  est  accrochée  par-dessus  l’artère  aux 
crochets  de  retenue.  Un  fil  placé  entre  la  base 

face  endothéliale  se  trouve  alors  en  dehors.  On 
l’attire  assez  bas  pour  que  la  partie  incisée  soit 
tout  entière  au-delà  des  crochets  de  retenue 
de  la  canule.  Cette  précaution  est  importante, 
car  le  suc  musculaire  issu  de  la  surface  de  sec¬ 
tion  de  Tartère  pourrait  provoquer  la  coagula- 

des  crochets  et  Textrémité  de  la,  canule  isole  du 
courant  sanguin  les  portions  des  Vaisseaux  érail¬ 
lées  par  le  contact  des  pinces. 

Transfusion  proprement  dite. 

A  ce  moment  on  enlève  les  pinces  hémosta¬ 
tiques,  puis  on  dilate  légèrement  la  canule  eil 


f. 3.  —  Retournemenl  de  Tarière  préalablement  fendu 

A  ce  moment  on’^enlève  la  pince  hémostati¬ 
que  ;  on  dilate  la  canule  pour  vérifier  si  le  sang 
passe  bien.  On  remet  la  pince,  on  arrose  Tartère 
avec  du  sérum  et  on  referme  la  canule. 


l'ig.  4.  —  L'ailèrc  esl  relournée  sur  la  canule. 

Avant  de  rapprocher  les  deux  membres  ,  il 
est  prudent  d’enduire  de  vaseline  les  deux 
plaies  cutanées  pour  les  mieux  isoler. 

Fixation  de  la  veine.  —  L’opérateur  saisit 
avec  deux  pinces  la  section  veineuse,  puis  prie 
"aide  de  faire  pénétrer  dans  la  veine  la  canule 


Fig.  0.  —  La  canule  est 
permettre  le  passage  du 
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écartant  l’nn  de  l’autre  progressivement  les 
deux  demi-cylindres  qui  la  composent. 

Le  sang  passe,  ce  que  l’on  constate  par  la 
distension  de  la  veine  qui  est  animée  de  pul¬ 


sations  synchrones  avec  le  pouls  droit  du  don^ 
neur.  La  canule  et  son  manche  sont  placés  de  telle 
façon  que  les  deux  vaisseaux  anastomosés  ne 
subissent  ni  tiraillements,  ni  coudures. 


L’anaslomose  est  tcmitiée,  mainlien  des  deux  momhres  pendant  la  transfusion. 


Fig.  7.  — 

L’opération  durant  de  vingt  à  trente  minutes, 
il  est  indispensable  que,  pendant  cette  période 
de  temps,  les  deux  membres  restent  accolés. 
I.e  meilleur  moyen  d’yaiTiver  est  la  contention 
manuelle,  plus  douce  que  des  liens. 

11  est  nécessaire  de  maintenir  humide  pen¬ 
dant  toute  l’opération  les  deux  segments  vascu¬ 
laires  en  les  arrosant  de  temps  en  temps  avec  du 
sérum 

Transfusion  indirecte  par  tubes  de  verre  paraffi¬ 
nés.  —  1°  Préparation  des  vaisseaux.  —  L’ar¬ 
tère  étant  découverte  comme  dans  le  procédé 
précédent,  on  doit,  avec  une  seringue  de  cinq 
centimètres  cubes,  munie  d’une  aiguille  montée, 
chasser  avec  du  sérum  tiède  le  sang  que  con¬ 
tient  l’extrémité  de  la  radiale.  On  saisit  ensuite 
rextréinitc  de  celle-ci  avec  une  pince  à  dissé¬ 
quer  et  l’on  y  introduit  le  dilatateur  à  trois  bran¬ 
ches  de  Dchelly.  On  dilate,  et  quand  la  dilatation 
est  suffisante,  on  introduit  le  tube  paraffiné.  On 
retire  le  dilatateur  et  on  lie  le  vaisseau  sur  le 
tube  au-dessus  d’un  bourrelet  qui  se  trouve  à 
chaque  extrémité. 

On  prend  pour  la  veine  la  même  précaution 
qui  fut  prise  pour  l’artère,  à  savoir  :  de  vider  à 
l’aide  d’une  seringue  chargée  de  sérum  tiède  le 
bout  périphérique  situé  au-delà  de  la  pince  hé¬ 
mostatique,  du  sang  qui  peut  y  être  contenu. 


Puis  on  introduit  le  dilatateur,  on  dilate  et  ou 
fixe  le  tube  paraffiné  au  moyen  d’un  fil.  On  en¬ 
lève  les  pinces  hémostatiques  et  le  sang  passe. 

I/accolement  des  membres  se  fait  comme 
dans  la  transfusion  directe. 

Quelle  quantité  de  sang  doit-on  donner? 

Quel  temps  faut-il  pour  qu’une  quantité 
donnée  de  sang  passe  de  l’un  à  l’autre  ? 

Ces  questions  sont  jusqu’ici  restées  sans  ré¬ 
ponse.  Guillot  et  Dehelly,qui  ont  depuis  deu.\ans 
pratiqué  19  transfusions,  pensent  que  l’on  peut 
évaluer  à  600  grammes  la  quantité  de  sang  qui 
passe  en  trente  minutes  ;  mais  ces  chiffres  sont 
soumis  à  des  fluctuations  considérables,  suivant 
la  force  du  donneur,  la  souplesse  de  ses  artères,  l 
son  émotion,  l’élasticité  des  veines  du  récepteur,  r 

Ils  disent  que  dans  tous  les  cas,  on  doit  tendre 
à  faire  une  transfusion  aussi  abondante  que  pos¬ 
sible  et  ne  s’arrêter  que  lorsque  des  signes  clini¬ 
ques  (décoloration  légère,  sueur,  hypotension 
oculaire,  soif,  etc.)  montrent  qu’il  n’est  plus 
prudent  de  prolonger  l’hémorragie  du  donneur. 

Du  côté  du  transfusé,  l’amélioration  ne  sur¬ 
vient  en  général  que  quelques  heures  après 
l’intervention.  Quelquefois,  au  contraire,  une 
amélioration  considérable  se  montre  au  bout  de 
quelques  minutes  ;  «  Nous  avons  eu  une  fois, 
dit  Deheliy,  un  de  ces  beaux  succès  pour  une 


MARQUE  DfPOStE 


Les  accidents  toxiques,  que  la  Théobromine 
amorphe  est  susceptible  d’entraîner,  sont  dus  à  des 
impuretés  que,  seule,  la  cristallisation  est  capable, 
d’éliminer  d’une  façon  certaine  et  complète; 

c’est  pourquoi  la  | 


THEOBROMINE 

ROUSSEAU 

CRISTALLISÉE 


QUI  EST  UN  PRINCIPE  ACTIF  FIXE,  NETTEMENT  DÉFINI 


ET  CHIMIQUEMENT  PUR 


'  SOCentigr  amorpne  tnausaes.  vomissements,  oeonaiee.  etoi 
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N’EST  PAS  UN  MELANGE 


L ATOPHÂN' 
CRUET 


POSSEDE  U  ACTION  LA  PLUS 


PUISSANTE  sur  le  métabolisme  de  l’acide  urique 

«••©•••••••••••  •••••#•• 
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malàde  accouchée  qui  avait  eu  avant  et  pendant 
ses  couches  des  hémorragies  formidables  et 
qui,  malgré  le  sérum  et  tous  les  médicaments 
toni-cardiaques,  était  en  état  de  mort  imminente, 
avec  une  dyspnée  intense  et  un  pouls  impercep¬ 
tible,  et  qui  peu  à  peu, nous  a  donné  ce  spectacle 
impressionnant,  mais  combien  satisfaisant, 
du  retour  à  la  vie;  son  pouls  au  bout  de  cinq 
minutes  se  comptait  difficilement  à  160  puis  de 
Sminutesenô  minutes  140,  130,  120,116,  112; 
elle  s’était  recolorée,  réchauffée  et  éprouvait 
elle-même  un  bien-être  considérable.  » 

.  A  côté  des  symptômes  d’amélioration,  on  peut 
noterpendant  la  transfusion  de  légers  accidents  : 
un  peu  de  dyspnée,  quelques  vomissements,  des 
hissons,  des  douleurs  abdominales.  Guillot  et 
DeheUy  les  considèrent  comme  sans  gravité. 

Indications.  —  La  première  indication  est  le 
traitement  des  hémorragies  :  tant  contre  l’hé¬ 
morragie  elle-même  que  contre  l’anémie  aiguë 
causée  par  celle-ci. 

I  La  transfusion  est,  disent  les  auteurs  ci-des- 
sus,  un  moyen  hémostatique  des  plus  puissants. 
Lorsque  la  cause  de  l’hémorragie  ne  peut  être 
atteinte  qu’au  prix  d’une  intervention  qui  peut 
être  fatale  pour  la  malade  et  que  les  médica¬ 
tions  habituelles  échouent,  la  transfusion  agit  et  ‘ 
lait  l’hémostase  (fibromes,  métrorragies  de  l’é-  ^ 
lablissement  des  règles,  hématémèses,  mélœna, 
hématuries,  hémoptysies,  etc.) 

Le  purpura  des  nouveau-nés  est  également 
guéri  par  la  transfusion  (Carrel).  Les  hémorra¬ 
gies  dues  à  des  états  hémophiliques  relèvent  du 
même  traitement. 

Les  essais  de  traitement  des  anémies  secon¬ 
daires,  c’est-à-dire  des  anémies  dont  la  cause 
est  mal  déterminée,  telles  que  les  anémies  per¬ 
nicieuses,  n’ont  pas  toujours  été  suivis  de  succès, 
n  semble  cependant  que  l’anémie  consécutive  à 
l’intoxication  oxycarbonée  aiguë  soit  suscepti¬ 
ble  d’être  très  améliorée  par  ce  traitement. 

Le  traitement  du  cancer,  de  la  tuberculose, 
de  la  leucémie  tenté  par  les  Américains,  n’a  donné 
aucun  résultat  satisfaisant. 

Dans  les  maladies  infectieuses  quelques  ten¬ 
tatives  ont  été  faites  ;  mais,  dit  Dehelly,  il  n’est 
pas  encore  permis  de  dire  si  la  transfusion  d’un 
sang  immunisé  à  un  malade  atteint  de  la  même 
affection  ne  transformera  pas  l’évolution  de  cet¬ 
te  dernière. 

D'  Delpeut. 


VOIES  URINAIRES 


Le  traitement  des  ruptures  traumatiques 
de  l’urèthre  bulbaire. 

Jusqu’à  ces  temps  derniers,  la  suture  im¬ 
médiate  des  deux  tronçons  de  l’urèthre  rompu 
était,  dans  toutes  les  ruptures  périnéo-bulbaires, 
regardée  comme  le  traitement  de  choix,  sauf 
le  cas  de  perte  de  substance  très  étendue  em¬ 


pêchant  la  coaptation  des  deux  bouts,  ou  de 
rupture  déjà  ancienne  et  manifestement  infectée. 
.  En  fait,  les  résultats  immédiats  de  ces  urétror- 
raphies  sont  souvent  des  plus  favorables  :  la 
réunion  se  produit  en  quelques  jours,  par  pre¬ 
mière  intention,  quelquefois  cependant  après  un 
léger  suintement  au  niveau  d’un  angle  de  la 
plaie  :  le  blessé  quitte  l’hôpital  après  une  ou  deux 
semaines,  avec  un  périnée  ferme  et  souple,  uri¬ 
nant  normalement  et  semblant  tout  à  fait  guéri. 
Mais,  si  l’on  revoit  ces  opérés  après  quelques  mois, 
oh  ne  peut  pas  toujours  porter  un  jugement 
aussi  bon  ;  on  constate  très  fréquemment  une 
induration  périnéale  ;  le  cathétérisme  est  diffi¬ 
cile,  parfois  même  impossible  ;  le  rétrécissement 
s’est  déjà  constitué,  avec  tous  ses  dangers,  et 
toutes  les  difficultés  de  son  traitement  ultérieur. 

Ces  insuccès  tardifs  de  la  suture  passèrent 
longtemps  inaperçus.  Mais,  dès  1902,  Guyon 
montrait  quelque  scepticisme  au  sujet  des  bril¬ 
lants  résultats  de  l’urétrorraphie  immédiate.  Èn 
1906,  Legueu  proposait  d’abandonner  la  suture 
immédiate,  au  moins  dans  les  cas  graves  et  com¬ 
plexes  de  rupture  totale,  et  de  la  remplacer  par 
une  reconstitution  de  l’urèthre  en  deux  temps  : 
d’abord  abouchement  à  la  peau  des  deux  bouts 
uréthraux,  plus  tard,  réflexion  du  canal  par  une 
autoplastie  à  lambeaux  cutanés. 

Les  causes  de  cet  échec  habituel  de  la  suture  uré- 
trale  sont  dues,  d’après  Albarran,  à  l’infection 
de  la  plaie  ou  à  la  modification  d’une  partie  de 
la  portion  suturée  :  «  l’infection  de  la  plaie  est 
facile,  parce  que  l’urèthre  antérieur  contient  à 
l’état  normal  des  micro-organismes,  et  parce  que 
le  séjour  de  la  sonde  à  demeure  la  favorise  ;  la 
mortification  de  la  suture  peut  être  due  à  ce 
qu’on  réunit  les  portions  de  l’urèthre  que  le 
traumatisme  a  trop  meurtries». 

Il  serait  facile  d’éliminer  le  facteur  dû  à 
l’attrition  des  tissus  en  réséquant  l’extrémité 
des  deux  bouts  de  l’urèthre  rompu,  de  manière 
à  suturer  ses  tissus  sains. 

Mais  la  présence  de  la  sonde  à  demeure  et  l’in¬ 
fection  qu’elle  entraîne  fatalement  sont  une  cause 
autrement  importante  de  désunion  (Rochet-Des- 
vignes). 

La  sonde  à  demeure,  dit  Marion,  est  un  corps 
étranger,  et  un  corps  étranger  fatalement  sep¬ 
tique,  car,  si  stérile  qu’elle  ait  été  au  moment  de 
sa  niise  en  place,  elle  provoque  bientôt  un  léger 
suintement  dans  lequel  vont  pulluler  les  micro¬ 
bes  de  l’urèthre  :  elle  ne  met  pas,  d’une  façon 
constante  et  certaine,  la  suture  uréthrale  à  l’abri 
du  contact  de  l’urine,  car  bien  souvent  celle-ci 
filtre  entre  la  sonde  et  la  paroi  et  vient  s’arrêter 
au  point  le  plus  rétréci,  c’est-à-dire  précisément 
au  niveau  de  la  suture  ;  enfin  sa  présence  même 
irrite  la  plaie  uréthrale,  dont  la  cicatrice  sera  dès 
lors  plus  rétractile  que  celle  d’une  plaie  cicatri¬ 
sée  à  l’abri  de  toute  inflammation.  . 


Deux  méthodes  nouvelles  permettent  d’obtenir 
des  résultats  supérieurs  à  ceux  de  l’ancienne  uré- 
trorraphie  sur  sonde  à  demeure. 
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C’est  d’abord,  la  méthode  de  Guyon-Legueu, 
qui  fait  Id  reconstitution  de  l’urèthre  rompu  en 
deux  temps.  Dans  un  premier  temps,  au  mo¬ 
ment  du  traumatisme,  on  se  contente  d’abou¬ 
cher  à  la  peau  les  deux  bouts  urétraux  ;  cette 
urétrostomie,  souvent  délicate  pour  le  bout  pos¬ 
térieur  lorsque  la  rupture  est  située  très  près  de 
l’urèthre  membraneux,  doit  être  exécutée  avec 
beaucoup  de  soin.  Un  ou  deux  mois  plus  tard, 
lorsque  la  cicatrisation  de  l’urétrostomie  est 
complète,  on  refait  la  portion  manquante  du 
canal  par  une  autoplastie,  en  taillant,  de  chaque 
côté,  des  petits  lambeaux  cutanés  en  volet,  qui 
sont  rabattus  sur  la  sonde,  l’un  face  cutanée  en 
dedans,!’ autre  le  recouvrant  par  sa  face  cruen- 
tée.  Legueu  dit  avoir  obtenu  ainsi  des  résul¬ 
tats  remarquables  sur  un  grand  nombre  de  ma¬ 
lades. 

L’autre  méthode,  celle  de  V urétrorraphie  sans 
sonde  à  demeure,  mais  avec  dérivation  temporaire 
des  urines  (Weir-Rochet,  Heitz-Boyer),  offre, 
sur  la  précédente,  l’avantage  d’effectuer,  en  une 
seule  séance,  la  restauration  complète  de  l’urè¬ 
tre,  et  de  conduire  par  conséquent  à  la  guérison 
en  Un  temps  moins  long.Elle  s’applique  non  seu¬ 
lement  aux  ruptures  traumatiques,  mais  encore 
à  toutes  les  réfections  urétrales  (urétrectomies 
pour  rétrécissements,  tumeurs,  etc.). 

Les  avantages  de  la  dérivation  de  l’urine  se 
déduisent,  comme  l’a  dit  très  justement  Marion 
à  la  Société  de  chirurgie,  de  la  connaissance  mê¬ 
me  des  Inconvénients  de  la  sonde  à  demeure  : 
pas  de  sonde  à  demeure,  donc  pas  de  corps  étran¬ 
ger,  pas  d’irritation  du  canal,  pas  de  filtration 
au  coniact  de  la  plaie.  Et  d’autre  part,  à  condi¬ 
tion  d’être  correctement  exécutée,  la  dérivation 
n'allongé  pas  sensiblement  et  n’aggrave  en  au¬ 
cune  manière  l’ürétrorraphie  :  la  bouche  urétrale 
ou  vésicale  se  ferme  spontanément,  en  quelques 
jours,  après  le  retrait  de  la  sonde,  et  ne  laisse 
jamais  de  fistule. 

On  peut  effectuer  la  dérivation  de  l’urine  par 
urétrostomie  ou  par  cystostomie. 

U  urétrostomie  constitue  le  procédé  de  choix. 
Une  fois  la  suture  urétrale  terminée  —  la  sonde 
sur  laquelle  on  a  fait  cette  suture  étant  encore 
en  place  —  on  fait,  sur  cette  sonde,  aussi  loin 
que  possible  en  arrière,  sur  le  bout  postérieur, 
une  boutonnière  juste  suffisante  pour  introduire 
une  sonde  11°  15  à  17,  puis  on  retire  la  sonde  pla¬ 
cée  par  le  méat,  on  introduit  la  sonde  de  dériva¬ 
tion,  et,  après  l’avoir  mise  au  point,  on  la  fixe 
aux  tissus  du  périnée.  (On  ne  cherche  pas,  com¬ 
me  dans  l’opération  de  Guyon-Legueu,  à  fixer 
à  la  peau,  puisque  cette  fistulisation  temporaire 
doit  être  entretenue  seulement  par  la  présence 
de  la  sonde). 

La  cystostomie  drainé  la  vessie  moins  bien  que 
l’urétrostomie.  Elle  n’est  donc  indiquée  que  si 
l’on  ne  doit  pas  employer  la  fistulisation  uré¬ 
trale  :  ruptures  très  postérieures  et  tronçon  de 
canal  insuffisant  pour  y  faire  l’urétrostomie. 
On  peut  également  la  pratiquer  quand  l’impossi¬ 
bilité  de  découvrir  le  bout  postérieur  a  contraint 
d’ouvrir  primitivement  la  vessie  pour  faire  le  ca¬ 
thétérisme  rétrograde. 


Toujours  est-il  que  la  dérivation  est  supprt 
mée  aussitôt  que  la  suture  a  été  obtenue  ;  dès 
le  8®  au  10“  jour  en  général,  oh  enlève  la  sonde 
placée  dans  la  fistule,  et  on  laisse  le  malade  uri¬ 
ner  par  son  canal.  La  fermeture  spontanée  de 
la  fistule  se  fait  en  quelques  jours  ;  exceptionnel¬ 
lement,  il  est  nécessaire  de  placer  une  sonde  à 
demeure  pendant  24  pu  48  heures  poùr  obtenir 
cette  fermeture.  Hors  ce  cas  spécial,  on  attendra 
2  ou  3  semaines  avaht  de  passer  aucun  instru¬ 
ment  dans  l’urèthre. 

Cette  méthode  a  donné  jusqu’ici  les  résultats 
les  plus  encourageants  toutes  les  fois  qu’elle  a 
été  employée  (Lenormant)  (1).  Dans  les  uré¬ 
trectomies  pour  rétrécissement,  Rochet  a  obtenu 
des  guérisons  parfaites  datant  de  3  et  4  ans  ; 
Choltzoff,  sur  6  cas,  compte  4  guérisons  sans  réci¬ 
dives,  après  8  et  12  mois.  Marion  et  Heitz-Boyer 
rapportent  également  des  succès  pour  les  rup¬ 
tures  traumatiques  ;  quoique  ces  derniers  cas 
n’aient  pu  être  suivis  cyue  six,  cinq  et  deux  mois, 
ils  paraissent  d’un  très  grand  intérêt,  et  ils  sont 
indiscutablement  supérieurs  à  eeux  de  l’ancienne 
urétrorraphie  sur  sonde  à  demeure. 

L’urétrostomie  périnéale  suivie  d’autopMk 
cutanée  (Guyon-Legueu)  doit  être  réservée  aux 
ruptures  très  étendues  et  très  graves,  avee  large 
destruction  urétrale,  contusion  profonde  des 
tissus,  rendant  douteuses  les  chances  de  réunion. 
L’ urétrorraphie  primitive  avec  dérivation  tem¬ 
poraire  de  l’urine  (Heitz-Boyer),  plus  simple, 
plus  élégante,  doit,  d’après  Lenormant,  être 
préférée  dans  les  autres  cas. 

Il  semble  cpue  l’une  et  l’autre  méthode  soient 
susceptibles  de  donner  des  résultats  complets  et 
durables. 

Fiser, 


PHARMACOLOGIE  PRATIQUE 

A  l’usage  des  médecins  praticiens  et  en 
particulier  des  propharmaciens. 

(Suite.) 


IV.  Solutés  officinaux. 

Ce  sont  des  médicaments  obtenus  par  simple 
dissolution  dans  l’eau  d’une  ou  plusieurs  subs¬ 
tances  médicamenteuses.  Leur  préparation  est 
extrêmement  simple  ;  quelques-uns  sont  des¬ 
tinés  spécialement  à  être  employés  par  voie 
hypodermique  et  par  suite,  doivent  être  stérili¬ 
sés  avant  l’emploi. 

Le  soluté  d’arsénite  de  potasse  ou  liqueur  de 
Fowler  peut  seul  nous  arrêter  quelques  instants, 
Il  se  prépare  avec  : 


Acide  arsénieux . 

Carbonate  neutre  de  potassium  . . . 
Eau  distillée . . . . . 

Igr. 

Alcoolat  de  mélisse  composé . . 

3  gp. 

(1)  Presse  Médicale,  1912,  n”  15. 
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On  dissout  le  carbonate  de  potasse  dans  2  gr. 
d’eau,  on  ajoute  l’anhydride  arsénieux  et  on 
continue  à  chauffer  doucement  en  agitant  jus¬ 
qu’à  complète  dissolution  ;  on  ajoute  alors  40  gr. 
tfeau,  l’alcool,  l’alcoolat  et  on  complète  à  100  gr. 
avec  de  l’eaU  distillée.  Il  faudrait  bien  se  garder 
de  mettre  dès  le  début  de  l’opération  le  carbo¬ 
nate  de  potasse  et  l’anhydride  arsénieux  en  pré¬ 
sence  de  la  totalité  de  l’eau,  car  en  présence  de 
l’alcali  dilué,  l’anhydride  arsénieux  se  mouille 
difficilement  et  ne  se  dissout  que  très  pénible¬ 
ment.  Ce  soluté  renferme  1  /lOO  de  son  poids 
d’anhydride  arsénieux. 

Le  soluté  de  bromoforme  se  fa,it  dans  un  mé- 
lailge  de  15  gr.  de  glycérine  et  30  gf.  d’alcool  poür 
5  gr.  de  bromoforme,  et  non  dans  l’eau  comme 
les  autres  solutés. 

Les  solutés  pour  injections  hypodèrmiques  se 
font  en  dissolvant  le  principe  actif  dans  l’eau  ou 
parfois  dans  le  sérum  physiologique  à  7  %.  Le 
Codex  mentionne  deux  solutés  de  caféine  qui, 
i  étant  donnée  l’insolubilité  de  la  caféine  dans  l’eau, 
se  font  avec  des  solutions  de  benzoate  de  soude. 

I  Le  soluté  faible  renferme  par  centimètre  cube 
I  25  centigrammes  de  caféine  ;  il  se  prépare  avec  : 

Caféine.... . 2  gr.  50 

Benzoate  de  sodium .  3  gr.  50 

Eau  distillée  bouillie . Q.S.  ad.  10  cmc. 

Le  soluté  fort  renferme  40  centigrammes  de 
caféine  par  centimètre  cube;  il  se  prépare  avec  : 

Caféine .  4  gr. 

Salieylate  de  soude .  3  gr. 

Eau  distillée . Q.  S.  ad.  10  cmc. 

On  stérilise  à  l’autoclave  ou  en  maintenant 
10  minutes  à  la  température  de  110°. 

Les  solutés  officinaux  sont  des  médicaments 
relativement  stables  ;  il  faut  néanmoins  les  con- 
I  server  en  flacons  pleins  et  au  frais,  car  il  existe 
des  moisissures  susceptibles  de  les  envahir  et  on 
connaît  un  organisme,  l’hygrococcus  arsenicus,  j 
vivant  dans  la  liqueur  de  Fowler.  i 


V.  FctiOiis  et  loochs. 

Les  potions  sont  des  préparations  magistra¬ 
les,  liquides  et  sucrées,  que  l’on  administre  par 
cuillerées  ;  ort  les  divise  en  trois  groupes  :  les  jü- 
leps,  les  potions  proprement  dites  et  les  loochs. 

Le  terme  de  julep  a  longtemps  désigné  une 
mixture  à  odeur  agréable  ou  un  sirop  dilué  pré¬ 
paré  avec  de  l’eau  de  rose  ou  de  violette  ;  de  nos 
1  jours,  on  réserve  ce  nom  aux  potions  claires,  su¬ 
crées,  aromatiques  et  peu  actives  ;  le  Codex  de 
1908  ne  renferme  plus  que  le  julep  gommeux  qui 
se  prépare  avec  ; 

Poudre  de  gomme .  10  gr. 

Sirop  simple. . . 30  gr. 

Eau  de  fleuré  d’oranger .  10  gr. 

Eau  distillée .  100  gr. 

Oh  triture  dans  un  mortier  la  gOltllne  avec  le 
sirop  et  on  ajoute  peu  à  peu  les  eaux  distillées.- 
Ce  julep  n'est  pas  employé  seul;  il  sert  de  base 
I  aux  autres  potions. 


Les  potions  proprement  dites  sont  nombreu¬ 
ses.  Leur  préparation,  fort  simple  en  général,  est 
pourtant  soumise  à  quelques  règles  :  1°  Lors¬ 
qu’une  potion  ne  renferme  qu’un  mélange  d’un 
ou  plusieurs  sirops  avec  des  eaux  distillées,  on 
pèse  d’abord  les  sirops,  puis  les  eaux  ;  2°  quand 
il  y  entre  des  liquides  volatils,  comme  l’éther, 
on  les  ajoute  en  dernier  lieu  au  moment  de  bou¬ 
cher  la  flole  ;  3°  si  une  essence  ou  une  teinture  ré¬ 
sineuse  en  font  partie,  on  les  agite  avec  les  si¬ 
rops,  avant  d’ajouter  les  eaux  ;  4°  les  poudres 
réduites  à  un  état  de  ténuité  suffisant  seront 
mises  en  suspension  dans  le  sirop,  puis  on  ver¬ 
sera  peu  à  peu  les  autres  liquides  ;  ce  sera  au  con¬ 
traire  avec  les  eaux  distillées  que  les  extraits  et 
les  sels  seront  délayés  ou  même  dissous  }  5°  les 
résines  (jalap)  et  le  kermès  doivent  être  au  préa¬ 
lable  broyés  avec  du  sucre,  il  en  est  de  même  du 
camphre  que  l’on  divise  avec  un  peu  d’alcool  et 
triture  ensuite  avec  du  sucre  ou  du  carbonate  de 
magnésie. 

Certains  praticiens  prescrivent  fréquemment 
des  potions  auxquelles  ils  donnent  comme  vé¬ 
hicule  un  infuse,  ün  macéré  ou  un  décocté  sans 
fixer  de  doses  pour  leur  préparation,  et  le  phar¬ 
macien  doit  bien  se  garder  d’y  substituer  de 
l’eau  distillée.  Les  proportions  des  substances 
prescrites  pour  les  tisanes  ne  sont  pas  en  général 
assez  fortes,  la  forme  potion  comportant  une 
préparation  plus  concentrée  ;  aussi  conseille-t-on 
d’employer  pour  la  préparation  de  100  gr.  d’hy¬ 
drolés  entrant  dans  une  potion,  2  gr.  5  de  feuilles 
ou  de  fleurs  et  5  gr.  de  racines,  tiges  ou  bois, 
exception  faite,  bien  entendu,  des  substances  très 
actives  ou  toxicques  comme  la  belladone,  la  di¬ 
gitale. 

Les  potions  imparfaitement  limpides  doivent 
être  filtrées  au  papier  ;  seules  les  préparations  ren¬ 
fermant  de  l’extrait  de  quinquina  ou  des  subs¬ 
tances  insolubles  maintenues  en  suspension  doi¬ 
vent  être  livrées  troubles.  Les  potions  doivent 
I  être  préparées  avec  le  plus  grand  soin,  car  il  suffit 
qu’une  trituration  soit  plus  prolongée  un  jour 
que  l’autre,  qu’un  mélange  n’ait  pas  été  fait 
de  la  même  Inanière  pour  que  les  malades  s’en 
aperçoivent,  le  produit  n’étaiit  pas  tout  à  fait 
semblable  à  lui-même  ;  aussi  ne  saurions-nous 
trop  recommander  aux  propharmaciens  la  plus 
grande  régulation  dans  la  préparation  de  ces 
médicaments. 

La  composition  des  potions  peut  varier  à  vo¬ 
lonté  et  chaque  médecin  possède  des  formules 
I  qui  lui  sont  particulièi-es  ;  aussi  le  Codex  n’a-t-il 
'  conservé  que  la  potion  cordiale  et  la  potion  de 
Todd,  qui  ne  Servent  guère  que  dans  leS  hôpi¬ 
taux,  et  la  potion  gazéüsé  de  Rivière  qui  se  fait 
en  deux  ilacOns  ; 

N°  1.  Potion  alcaline  : 

Bicarbonate  de  soude .  3  gr.  50 

,  Eàfi  disUïlée .  100  gt. 

Sirop  simple .  30  gr. 

N®  2.  Potion  acide. 

Acide  citrique .  4  gr.  , 

Eau  distillée . 100  gf . 

Sirop  simple. . . 30  gf. 
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On  fnit  prendre  successivement  au  malade 
une  cuillerée  de  chacune  des  deux  potions  en 
commençant  par  le  N»  1. 

Les  potions  sont  des  médicaments  très  alté¬ 
rables,  susceptibles  de  subir  des  fermentations 
alcooliques  ou  visqueuses  ;  aussi  faut-il  les  re¬ 
nouveler  toutes  les  24  heures  au  moins,  surtout 
en  été. 

Les  loochs  étaient  autrefois  des  médicaments 
que  l’on  léchait  ou  suçait  à  l’aide  d’un  pinceau  ; 
ce  sont  aujourd’hui  des  préparations  opaques 
et  sirupeuses,  des  émulsions  constituées  par  une 
substance  huileuse  tenue  en  suspension  par  un 
mucilage.  Le  Codex  mentionne  ;  le  looch  blanc 
et  le  looch  huileux. 

Le  looch  blanc  se  prépare  avec  ; 

Amandes  douces  mondées .  30  gr. 

Amandes  amères  mondées .  2  gr. 

Sucre  blanc .  30  gr. 

Poudre  dégommé  adragante .  0  gr.  50 

Eau  de  fleur  d’oranger.  '. .  10  gr. 

Eau  distillée .  120  gr. 

On  broie  les  amandes,  mondées  de  leur  pelli¬ 
cule  par  immersion  dans  l’eau  bouillante,  avec 
une  petite  quantité  d’eau  et  une  grande  partie 
dù  sucre  de  manière  à  obtenir  une  pâte  homogène 
qu’on  délaye  avec  le  reste  de  l’eau  et  qu’on  passe. 

On  triture  d’autre  part  la  gomme  avec  le  reste 
du  sucre  et  on  délaye  la  poudre  obtenue  avec 
une  petite  quantité  d’émulsion,  on  bat  vive¬ 
ment  et  on  ajoute  peu  à  peu  le  reste  de  l’émul¬ 
sion  et  l’eau  de  fleur  d’oranger. 

Lorsque  le  looch  blanc  est  additionné  de 
calomel,  il  faut  absolument  supprimer  les  aman¬ 
des  amères  ;  sinon  l’acide  cyanhydrique  qu’elles 
renferment  réagirait  sur  le  calomel  en  libérant 
du  mercure  qui  donnerait  à  la  préparation  une 
teinture  grise  et  la  rendrait  toxique.  Le  looch 
blanc  est  très  altérable  et  doit  être  préparé  au 
moment  du  besoin  ;  on  peut  l’additionner  de 
substances  médicamenteuses,  comme  le  kermès 
que  l’on  triture  au  préalable  avec  du  sucre,  mais 
il  faut  éviter  les  substances  acides,  astringentes 
ou  alcooliques  qui  déterminent  sa  coagulation. 

On  a  proposé  différents  moyens  pour  faciliter 
et  rendre  plus  expéditive  la  préparation  des 
loochs  ;  tous  consistent  dans  la  préparation  à 
l’avance  d’une  poudre  ou  d’une  pâte  pour  looch 
que  l’on  conserve  en  flacons  bouchés  et  au  frais, 
et  par  simple  émulsion  avec  de  l’eau  ou  du  sirop, 
on  a  un  looch  ;  ces  procédés  sont  peu  recomman¬ 
dables  et  ne  donnent  que  des  préparations  im¬ 
parfaites,  ayant  un  goût  peu  agréable  et  que  le 
malade  ne  prend  qu’avec  difficulté;  aussi  de- 
yraient-ils  être  bannis  de  toutes  les  officines  et 
le  pharmacien  comme  le  propharmacien  doi¬ 
vent-ils  toujours  préparer  eux-mêmes  leurs 
loochs. 

Le  looch  huileux  se  prépare  avec  ; 

Huile  d’amandes .  15  gr. 

Poudre  de  gomme  arabique .  15  gr. 

Sirop  de  gomme .  30  gr. 

Eau  de  fleurs  d’oranger .  15  gr. 

Eau  distillée .  100  gr. 

On  met  la  poudre  de  gomme  dans  un  mortier 

en  marbre,  on  ajoute  lentement  l’imile,  puis  le 


sirop  en  agitant  constamment  avec  un  pilon  en 
bois  ;  on  bat  énergiquement  jusqu’à  ce  que  le 
mélange  soit  homogène  et  on  ajoute  peu  à  peu, 
tout  en  continuant  à  battre,  l’eau  distillée,  puis 
l’eau  de  fleur  d’oranger. 

Cette  potion  huileuse  est  recommandée  sur-| 
tout  pour  la  préparation  du  looch  au  calomel, 
dans  laquelle  elle  remplace  le  plus  souvent  le' 
looch  blanc. 


VOLMAH. 


OBSERVATIONS  ET  FAITS  CLINIQUES 


I.  Procédé  de  réduction  des  luxations 
des  phalanges. 

Je  me  permets  de  soumettre  à  votre  appré¬ 
ciation  la  technique  d’un  procédé  qui,  s’il  n’a  pas 
grande  valeur  au  point  de  vue  scientifique,  n’eii 
présente  pas  moins,  je  crois,  pour  les  praticiens 
un  certain  intérêt. 

Les  luxations  des  doigts,  en  particulier  du 
pouce,  peuvent  être  citées  parmi  les  cas  en¬ 
nuyeux  de  la  pratique  journalière.  Dans  les  ac¬ 
cidents  récents,  la  réduction  s’obtient  parfois 
facilement.  Le  plus  souvent  le  patient  ne  vient 
consulter  qu’au  bout  de  quelques  jours  et 
après  avoir  épuisé  les  diverses  '  médications  à 
sa  connaissance,  sangsues,  compresses  chaudes, 
frictions  diverses,  massage,  etc.  Pendant  ce 
temps,  le  doigt  s’est  œdématié,  les  ligaments 
glénoïdiens  se  sont  rétractés  et  bien  des  prati¬ 
ciens,  après  des  tentatives  laborieuses  de  ré¬ 
duction,  hésitant  à  recourir  à  diverses  opéra¬ 
tions  chirurgicales,  ont  dû  abandonner  la  partie 
et  laisser  le  doigt  déformé  en  témoignage  de 
leur  impuissance.  Beaucoup  n’ont  pas  dans  leur 
arsenal  la  pince  de  Farabeuf  ;  cet  instrument 
donne  lui-même  des  déboires  ;  les  procédés  opé¬ 
ratoires  de  Verneuil,  de  Jalaguier,  de  Farabeuf 
immobilisent  le  doigt  un  certain  laps  de  temps. 

Le  procédé  que  j’emploie  a  pour  lui  sa  sim¬ 
plicité.  Il  peut  être  pratiqué  partout  et  par 
tous  sans  demander  d’aptitude  chirurgicale 
spéciale.  Il  consiste  à  embrocher  à  l’aide  d’un 
foret,  d’un  clou,  d’une  vis,  l’extrémité  de  la 
phalange  luxée  suivant  la  méthode  que  Codivilla 
et  Steidmann  préconisent  dans  la  réduction  des 
fractures.  Cette  broche  permet  d’exercer  des 
tractions  très  fortes  au  point  le  plus  proche  de 
l’articulation,  et  cela,  sans  élonger  les  tissus  et 
les  ligaments,  ce  qui  favorise  singulièrement 
la  réduction. 

Un  peu  de  novocaïne  rend  eette  intervention 
indolore. 

J’ai  employé  trois  lois  avec  plein  succès  ce 
procédé.  Voici  les  observations  : 

I.  —  Homme  de  35  ans.  Fait  une  chute  de 
bicyclette  et  se  luxe  la  phalangette  du  pouce 
l  droit  en  arrière  ;  un  de  mes  confrères,  après  de 
1  vains  efforts  pour  obtenir  la  réduction,  me  l’à- 
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MODE  D'EMPLOI 

160  à  800  gr.,  matin,  midi  et  soir,  une  heure  avant  les  repas,  pendant  deux  mois.  Le 
reste  de  la  bouteille  en  mangeant  mêlé  par  moitié  avec  du  vin  blanc  léger.  ^ 
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SIROP  n,  D'  BOUSQUET 

à  la  DIONINE-MERCK 

Çaltne  iminâdiateinent  LA  TOUX 
dans  TOUTES  les  AFFECTIONS  PULMONAIRES 

Chaque  cuillerée  à  bouche  contient  0  gr.  01  de  DIONINE-MERCK,  associée 
BROUOFORME  chimiquement  pur  et  à  l’alcoolature  de  racine  d’ACONIT  titrée.  ’ 
Dose  quotidienne  pour  les  adultes  ;  de  4  à  8  cuillerdea  à  bouche. 

IjatipratpiFS  du  P^BPPSQIJET,  14P,  Faqb.  St-Honoré,  et  dans  toutes  les  Uharmacies 
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mène.  A  l’aide  de  la  pince  de  Farabeuf,  nous 
essayons  le  prqcédé  çla^^ique  :  l’instrument  dé¬ 
rape.  Le  sujet  est  endormi  à  l’^her.  Même  in¬ 
succès  malgré  la  résolution  complète  des  mus¬ 
cles  ;  l’idée  me  vint  d’employer  le  procédé 
précédemment  décrit  :  après  désinfection  de  la 
peau  à  la  teiiiture  d’iode,  je  ponctionne  la  peau 
au  niveau  de  la  tête  de  la  phalangette,  je  trans¬ 
perce  eet  os  avec  un  foret  flambé  ;  tandis  que 
mon  confrère  fait  de  la  contre-extehsion  avec  le 
doigt  placé  dans  l’espace  interdigital,  je  pratique 
la  réduction  avec  une  très  grande  aisance. 

2“  Homme  de  51  ans,  s’est  luxé  la  phalangine 
de  l’auriçulgire  droit  en  avant  en  tombant  dans 
up  escalier.  Il  fut  soigné  par  uii  massepr  (inrant 
un  mois,  puis  vint  me  consulter.  Quelques  ten¬ 
tatives  de  réduction  ne  dontiént  appun  résulj;at. 
Apfèa  désinfection  à  lu  tejnture  d’iode,  j’injepte 
lie  chagne  côté  du  doigt  un  cputiipètre  cube  de- 
uéqoa'ine  au  1  /50  ;  ponction  de  la  peau  au  bis¬ 
touri,  embrochement  de  la  têfe  de  la  phalangine 
à  l'aide  d’un  foret,  Après  quelques  tractions,  la 
luxation  est  réduite  sans  peine  et  sans  douleur 
pour  le  patient. 

30  Femme  de.  59  ans,  entre  à  l’hôpital  pour  un 
panaris  ;  eu  examinant  la  main,  on  trouve  une 
luxation  en  arrière  de  la  phalangette  du  pouce 
datant  de  trois  mois  ;  cette  femme  très  pusillanime 
demande  à  être  anesthésiée  pour  l’incision  du 

Cris  ;  anesthésie  à  l’éther,  réduction  de  la 

. tion  apivaut  la  technique  ;  elle  fut  très  facile. 

Descarpentries  (de  Roubaix). 
Chirurgien  de  l’hôpital  »  La  Fraternité  » 
Ancien  aide  d’anatomie  de  la 
Faculté  de  Lille, 


II,  Traitement  des  fistules  pleurales 
consécutives  à  l’empyème. 

On  sait,  combien  malaisée  est  la  guérison  des 
ftslujes  pleurales  consécutives  à  l’eippyème  : 
il  arrive  souvent  que  le  trajet  persiste  durant 
de  longs  mois,  donnant  issue  à  une  suppuration 
plus  bu  moins  abondante.  L’intervention  chi- 
turglcgle  (résection  costale)  est  a,lors  considérée 
cpinmç  Fultiipe  rpssQprce, 

Or,  il  npiia  a  pgrq  intéressant  de  rapporter 
un  de  ces  cas  de  fistule  pleurale  persistante,  qpe 
nous  gVQps  récemment  observé  et  traité  avec  un 
plein  succès  par  les  injections  d’huile  gomeuolée. 

Observation.  —  B.,  72  ans,  cultivateur,  at¬ 
teint  de  pleurésie  purulente  grippale.  Ses  deujf 
frères  sont  décédés  de  tuberculose  pulmonaire. 
Son  fils  a  eu  une  pleurésie.  Lui-même  est  un 
vieux  bronchitique  emphysémateux,  suspect 
de  bacillose.  Il  est  atteint  depuis  plusieurs  an¬ 
nées  d’une  toux  persistante  et  expectore  abpur 
dapunent. 

H  subfi  an  mois  de  mars  1913  l’opératiop 
d’empyème,  in  extremis,  Ecoulement  de  4  litres 
et  demi  d’un  pus  fétide,  vert  et  grumeleux. 
Orand  drainage  saris  injection  antiseptique. 
Pendant  un  mois  1  /2,ies  pansements  sont  bornés 
au  simple  drainage  et  à  la  désinfection  de  la  paroi. 


La  plaip  paraît  à  plusieurs  reprises  vouloir  ae 
fermer,  mais  chaque  fois,  2  pu  3  jpurs  après,  ae 
rouvre  et  donne  à  nouveau  issue  à  une  grande 
quantité  dé  pus  toujours  fétide  ;  se  fistulisé. 
La  fistule  persistant  deux  mois,  noua  propospris 
au  malade  une  résection  epsLalp  secondaire 
qu’il  s’empresse  de  refuser.  En  déseappir  dp  cauae, 
noua  tentons  des  injections  à  travers  la  fistule 
et  dans  la  plèvre,  d’environ  cinq  centimètres 
cubea  (3  seringues  de  Pravaz)  d’ilPile  gpmenpiée 
au  I/IÔ,  tous  les  3  jours.  Dès  la  deuxième  injec¬ 
tion,  le  pus  devient  inodore,  plqs  fimpide  et  le 
malade  accuse  le  goût  du  gomenol.Amélioratipp 
considérable  de  l’état  général.  Diminution  très 
marquée  de  la  toux.  Le  traitement  eat  cpntinué 
pendant  un  mois  1  /2  :  la  suppuration  se  tarit 
de  plus  en  plus  et  cesse  bientôt  défmitivemept 
en  même  temps  que  la  fistule  se  ferme  parfaite¬ 
ment.  Le  poumon  paraît  avoir  recouvré  son  in¬ 
tégrité, 

En  résumé,  sous  l’influence  de  l’huile  gome- 
nolée,  la  fistule  qui  aurait  pu  persister  pendant 
de  longs  mois  a  guéri  au  bput  d’un  mois  pt  1  /2, 
sans  résection  costale  secondaire.  Nous  ajou¬ 
tons  que  le  gomenol  a  paru  avoir  agi  très  favora¬ 
blement  sur  la  toux  et  sur  les  anciennes  lésions 
pulmonaires. 

D^s  VoUDQURis  et  Privet, 
(Châtelard-en-Baiiges,  Savoie), 


A  TRAVERS  LA  PRESSE  MÉDICALE 


Technique  de  la  circoncision  à  l’anesthésie  locale. 
—  Traitement  de  la  constipation  chez  les  enfants. 


Technique  de  la  circoncision  à  l’anesthésie 
locale 

Le  Journal  des  Praticiens  publie  la  méthode 
préconisée  par  M,  Piquand,  selon  la  technique 
de  Reclus. 

On  verse  dans  la  cavité  préputiale  maintenue 
béante  la  solution  de  novocaine  à  1  /200,  en  mê¬ 
me  temps  qu’avec  de  petits  tampons  d’ouàtè 
imbibés  de  cette  même  solution,  on  touche  pro¬ 
fondément  tout  le  fond  de  la  rainure  baUno- 
préputiale 

On  fait  à  la  hase  du  prépuce  une  injection 
anesthésiante  en  bague.  Puis,  on  saisit  peau  et 
muqueuse,  maintenues  accolées  entre  les  mors 
d’une  pince  de  Kocher,  dans  toute  la  partie  qui 
dépasse  le  gland,  et  on  ampute  d’un  coup  de  ci¬ 
seaux  la  partie  débordante.  Immédiatement  la 
peau  se  rétracte,  tandis  que  la  muqueuse,  moins 
élastique,  reste  partiellement  sur  le  gland.  On 
fend  celle-ci  d’avant  en  arrière  sur  le  dos  du 
gland,  on  abat  les  angles  des  deux  petits  lam¬ 
beaux  ainsi  formés  et  pn  suture  soigneusement 
au  catgut  fin  peau  et  muqueuse  affrontées. 

Avant  de  sectionner  le  frein,  pour  terminer 
l’opération,  on  insensibilise  celui-ci  en  poussant 
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un  peu  de  novocaïne  en  arrière  entre  les  deux 
feuillets  du  frein,  en  ayant  soin  de  pénétrer  de 
quelques  millimètres  dans  le  tissu  du  gland. 

On  peut  encore  procéder  à  l’anesthésie  du 
prépuce  (deuxième  temps  de  l’opération)  en 
poussant  une  injeetion  de  novocaïne  tout  au¬ 
tour  du  limbe  étalé  par  une  traction  en  arrière. 
Puis,  l’organe  étant  ramené  en  avant  et  tendu  \ 
par  deux  pinces,  on  procède  à  une  injection  dor¬ 
sale  ;  de  l’extrémité  postérieure  de  celle-ci,  partent 
deux  nouvelles  traînées  anesthésiantes,  descen¬ 
dant  jusqu’au  frein.  Cette  manière  de  faire  donne 
une  anesthésie  parfaite,  mais  détermine  de  gros¬ 
ses  boules  d’œdème  qui  gênent  les  sutures. 

La  même  méthode  est  applicable  au  paraphi- 
mosis  préalablement  réduit  par  la  section  au  bis¬ 
touri  de  la  bride  dorsale. 


Traitement  de  la  constipation  chez 
les  enfants. 

Formulé  par  M.  G.  Lyon  dans  la  Clinique  : 

Contre  la  constipation  passagère,  une  cuillerée 
à  café  d’huile  de  ricin  entre  deux  jus  d’oranges 
est  suffisante.  Si  la  constipation  procède  d’un 
embarras  gastrique  fébrile,  il  est  préférable  d’ad¬ 
ministrer  du  sulfate  de  soude  ou  du  citrate  de 
magnésie  (2  gr.  par  année  d’âge),  ou  du  sulfate 
de  ma-gnésie  (1  gr.  ou  du  sel  de  Seignette  :  5  gr, 
à  20  gr.).  La  scammonée,  le  calomel  (0,05  par 
année)  sont  également  utilisés  avec  profit. 

La  constipation  habituelle  dépendant  de  cer¬ 
taines  malformations  intestinales  (maladie  de 
Hirschprung)  est  justiciable  d’une  intervention 
.chirurgicale. 

,  Contre  l’atonie  par  débilité  congénitale,  on 
prescrira  avantageusement  le  massage  abdomi¬ 
nal,  les  bains  salés,  le  grand  air,  une  alimenta¬ 
tion  substantielle  et  abondante. 

On  veillera  soigneusement  à  l’hygiène  ali¬ 
mentaire  de  la  nourrice  et  de  l’enfant.  Les  petits 
suppositoires  au  beurre  de  cacao  et  à  la  glycé¬ 
rine,  les  petits  lavements  d’une  à  deux  cuillerées 
à  café  d’eau  bouillie,  de  glycérine,  de  sérum  phy¬ 
siologique,  sont  préférables  aux  grands  lavements 
au  moins  dans  la  toute  première  enfance.  Au 
pis-aller,  ceux-ci  seront  composés  de  décoction 
de  graine  de  lin  additionnée  de  glycérine,  d’huile 
d’olive,  de  miel  de  mercuriale,  etc. 

Les  laxatifs  de  la  première  année  sont  le  citra¬ 
te  de  soude,  le  sirop  de  fleurs  de  pêcher,  l’huile 
d’amandes  douces,  la  magnésie  calcinée,  la 
manne,  l’huile  de  ricin,  l’extrait  de  bourdaine, 
le  phosphate  de  soude.  Le  calomel  doit  être 
manié  prudemment  et  avec  réserve. 

Dans  la  seconde  enfance,  l’huile  de  ricin  est 
encore  recommandable,  ainsi  que  la  décoction  de 
séné,  le  podophyllin,  la  cascara  sagrada,  etc. 

S’il  existe  une  hernie,  on  la  maintiendra  avec 
un  bandage  approprié  ;  une  fissure,  on  la  com¬ 
battra  avec  la  pommade  au  calomel  et  au  ratan- 
hia,  et  les  attouchements  au  nitrate  d’argent. 
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Cures  thermales  chez  les  enfants,  tome  I  (centre  de 
la  France  et  Enghien),  par  M.  le  docteur  E.AuS: 
SET,  professeur  agrégé,  chargé  de  conférences  de- 
crénothérapie  et  de  climatothérapie  à  la  Faculté 
de  Médecine  de  Lille.  Plateau,  éditeurs,  25,  rue 
Nicolas- Leblanc,  à  Lille.  Prix  :  à  fr.,  net  ;  4  tr, 
50  franco. 

Ce  livre  est  le  premier  d'une  série  de  cinq  où  se¬ 
ront  étudiées  toutes  les  Stations  thermales  et  cli¬ 
matiques  de  France . 

L’auteur  qui,  depuis  plus  de  vingt  ans,  se  con¬ 
sacre  exclusivement  à  la  Pédiatrie,  n’a  en  vue 
dans  son  étude  que  l’application  aux  enfants  des 
différentes  eaux  que  l’on  est  susceptible  de  pres¬ 
crire  soit  à  litre  prophylactique,  soit  à  titre  cuiatif, 
Il  ne  s’agit  pas  ici  d’une  étude  aride  et  fastidieuse 
des  diverses  stations,  pas  plus  que  d’un  exposé 
banal  de  la  nature  des  eaux  et  des  procédés  théra¬ 
peutiques  appliqués  aux  malades.  Cette  partie  est 
réduite  à  son  plus  strict  minimum.  En  revanche, 
la  clinique  est  développée  avec  ampleur,  et  on 
pourrait  aussi  bien  intituler  ce  livre  :  Thérapeuli- 
que  inianlile. 

C’est  par  une  série  de  cas  vécus,  bien  observés, 
bien  étudiés,  que  l’auteur  expose  les  indications 
qui  doivent  conduire  le  praticien  vers  le  choix  de 
telle  ou  telle  station.  Dans  la  plupart  des  traités 
d’hydrologie,  il  faut  bien  le  dire,  le  médecin  trouve 
le  plus  habituellement  trop  d’études  techniques  et 
pas  assez  de  clinique,  et  quand  il  a  lu  plusieurs 
chapitres  il  ne  peut  encore  dégager  de  sa  lecture 
des  indications  suffisamment  nettes  et  précises 
s’appliquant  aux  cas  qu’il  observe  le  plus  ordinai¬ 
rement.  On  lui  énumère  de  trop  multiples  indica¬ 
tions  au  milieu  desquelles  il  arrive  souvent  à  s’é¬ 
garer. 

M.  Ausset,  au  contraire,  a  nettement  limité 
les  cas  justiciables  des  stations  qu’il  étudie,  de  la 
cure  montdorienne  ou  bourboulienne,  pour  pren¬ 
dre  un  exemple  ;  il  a  montré  avec  une  très  grande 
clarté  les  enfants  qui  relevaient  de  Châtel-Guyon, 
ceux  qui  devaient  aller  à  Vichy,  etc.  ;  son  chapitre 
de  Néris,  celui  d’Evaux  sont  particulièrement  in¬ 
téressants  et  nous  tracent  un  tableau  parfait  de  ces 
petits  excités,  de  ces  nerveux  héréditaires  qui  de¬ 
vraient  aller  «  laver  leurs  tares  »  dans  les  eaux 
bienfaisantes  de  ces  stations. 

Les  pages  sur  Châtel-Guyon  méritent  aussi  d’at¬ 
tirer  particulièrement  l’attention.  11  y  a  là  une 
étude  clinique  approfondie  qui  montre  que  l’au¬ 
teur  a  beaucoup  vu  et  qu’il  a  vécu  les  cas  dont  il 
parle. 

En  résumé,  il  s’agit  ici  d’un  ouvrage  vraiment 
pratique,  écrit  exclusivement  pour  le  praticien, 
par  un  praticien  expérimenté,  qui  est  allé  sur 
place  dans  chaque  centre  thermal,  parfaire  son 
éducation  hydrologique,  pour  en  faire  ensuite  une 
judicieuse  application  aux  malades  de  sa  nombreuse 
clientèle  ;  c’est  un  guide  parfait  pour  le  médecin, 
souvent  embarrassé  pour  décider  vers  quelle  station 
il  pourra  diriger  son  petit  client. 

Les  qualités  de  ce  premier  volume  nous  fonl 
très  vivement  désirer  la  publication  rapide  des 
suivants.  Malades  et  médecins  ne  pourront  qu'en 
tirer  un  très  grand  profit. 
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COMMUNICATION 

delVI.  Gaathiep,  Dipeeteap  des  Etablissements  de  rfluto-paateuil,  à  Blois 

aux  Lecteurs  du  “  CONCOURS  MÉDICAL  ” 


Je  viens  de  lire  dans  le  numéro  du  5  octo¬ 
bre  l'article  du  Bayssellance  où  il  cite  une 
lettre  du  Lesbroussart. 

Depuis  un  an,  je  me  suis  mis  à  la  disposition 
du  corps  médical  pour  faire  toutes  les  modifi¬ 
cations  que  la  pratique  suggérait  à  Messieurs 
les  médecins.  Je  dois  dire  que  la  plupart  des 
modifications  proposées  étaient  rationnelles, 
que  beaucoup  de  correspondants  se  sont 
'montrés  de  véritables  ingénieurs  et  que  je  ne 
puis  maintenant  revendiquer  la  paternité 
absolue  de  la  Moto-Voiture,  créée  par  moi, 
mais  mise  au  point  par  eux. 

A  cause  des  nombreux  periectionnements 
exigés,  je  n’ai  pu  construire  mes  modèles  par 
grandes  séries,  comme  j’aurais  dû  le  faire 
pour  livrer  dans  des  délais  raisonnables,  car 
pour  satisfaire  rapidement  aux  commandes, 
il  faut  construire  par  séries  de  100  voitures 
au  moins. 

Fin  mai,  j’avais  plus  de  commandes  que  je 
ne  pouvais  en  exécuter  dans  le  courant  de 
l’année,  aussi  j’écrivis  au  Concours  que  je 
cessais  momentanément  de  parler  de  ma  voi¬ 
ture,  me  contentant  d’exécuter  par  petites 
séries  les  commandes  reçues,  afin  de  pouvoir 
apporter  à  chacune  d’elles  les  modifications 
utiles.  J’ai  attendu  patiemment  de  ne  plus 
recevoir  de  lettres  ou  d’observations  m’indi¬ 
quant  un  perfectionnement  vraiment  prati¬ 
que  pour  établir  un  type  absolument  défini¬ 
tif.  Je  vais  le  construire  par  grandes  séries. 

La  Moto-voiture  est  maintenant  jugée 
définitivement  au  point.  Des  modèles,  calibres 
et  gabarits  viennent  d’être  établis  pour  la 
construction  en  séries  de  pièces  interchan¬ 
geables. 

Dans  10  ans,  la  Moto-Voiture  sera  certai¬ 
nement  la  même^'que  celle'de  1914.  De  même 


que  la  bicyclette  actuelle  est  du  même  mo¬ 
dèle  que  celle  qui  date  de  vingt  ans,  la  Moto- 
Voiture  ne  changera  guère.  Il  y  a  un  point  où 
les  machines  ne  sont  plus  perfectibles,  quand 
on  reste  dans  les  mêmes  données.  Le  fait  s’est 
produit  pour  la  bicyclette  et  pour  la  voiture 
classicque.  La  Moto-Voiture,  basée  sur  des 
principes  tout  différents  de  ceux  actuellement 
en  usage,  n’est  pas  l’effort  d’un  seul  cerveau. 
L’idée  première  est  bien  de  moi,  mais  chaque 
médecin  qui  l’a  vue,  l’a  essayée,  ou  l’a  possédée 
m’a  donné  son  idée,  souvent  marquée  au  coin 
du  bon  sens  et  de  la  pratique.  C’est  à  cela 
qu’elle  doit  d’avoir  été  si  rapidement  mise 
au  point. 

Dans  6  mois,  dans  10  ans,  on  trouvera  tou¬ 
jours  à  l’usine  des  pièces  de  rechange  absolu¬ 
ment  interchangeables  qu’on  pourra  recevoir 
par  retour  du  courrier  sur  demande  télégra¬ 
phique. 

Le  délai  de  huit  jours  n’étant  pas  suffi¬ 
sant  pour  préparer  la  description  réclamée  par 
le  Di^  Bayssellance,  je  commencerai  dans  le 
prochain  numéro  et  je  continuerai  dans  les 
suivants  la  description  complète,  avec  croquis 
à  l’appui,  du  modèle  définitif  de  la  Moto-Voi- 
ture  mise  au  point  par  le  corps  médical. 

Georges  Gauthier. 

P.  S. —  Comme  Van  dernier,  en  raison  des 
commandes  nombreuses  qui  restent  à  satisfaire, 
il  m’est  matériellement  impossible  d’exposer 
au  Salon  de  V Automobile.  La  participation 
à  cette  exposition  est  d’ailleurs  toujours  l'oc¬ 
casion  d’une  perte  de  temps  et  d’une  perturba¬ 
tion  dans  les  ateliers.  Les  médecins  qui  vou¬ 
dront  essayer  notre  Moto-Voiture  pourront  ve¬ 
nir  à  Blois  où.  nous  nous  tenons  à  leur  dispo¬ 
sition. 


ALEXINE 

GRANULE'D’ACIDE  PHOSPHORIQUE  ENTIÈREMENT  LIBRE 

DOSES  :  ÜB  à  deux  bonehons-mesnre  à  ohaqae  repas  dans  un 
demi  verre  d'ean.  —  Enfants  :  rèdnlre  de  moitié. 

Dàede  l'ALEXINE,  15,  rne  de  Paris,  à  FDTEADX  (Seine). 


L’ALEXINE  seule  réalise  la  véritable 
Phosphorisation  thérapeutique. 

Elle'est  bien  supérieure  an  Phosphore 
organique  Glyeérophosphates,  etc 

L’ALEXINE  permet  d’appliquer  d’une 
façon  intégrale  et  intensive  la  Méthode 
de  Jonlle. 

L’ALEXINE  est  le  spécifique  de  la  Dia¬ 
thèse  nenro-arthrltlquo  et  de  ses  consé¬ 
quences  (Nenrasthénle,  Anémie,  Tnbereu- 
lose  Diabète,  Artériosclérose,  Bhamatls- 
mas.  etc.). 


TRIBROIVIURE  GIGON 


r  En  poudre  inaltérable,  complètement  desséchée.  ~  Solubilité  Instantanée. 

I  Tolérance  parfaite  sans  Bromisme.  Dans  chaque  flacon,  1  cuillère-mesure  dosant  1  gramme. 

]VE^Xji.^X>XES»  NSXZ.'VESXTSES 

Effets  thérapeutiques  différents  et  supérieurs  à  ceux  'des  combinaisons  organiques  de  brome 
[ _ instables  et  non  définies.  —  Flacons  de  30,  60  et  125  gramigps. _ 

BiscollJSde  PaiD  essentiel  ûécliloriiré  an  Tribromre  GigoD  “bLcô«=:^"- 

Loboratoire  du  André  GIGON,  7.  Rue  Coq-Héron.  PARIS. 
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CORRESPONDANCE 

K  - 

fca  Mutualité  îaihiiîàle  et  sés  combinaisons. 

'  Nous  recevons  la  lettre  suivante  ; 

■  «  Rien  que  n’ayant  jamais  eu  l’occasion  de  recou- 
\  rir  aux  bons,  offices  des  œuvres  du  Concours  médi- 
«  cal,  auxcjüeiles  je  suis  fidèle  depuis  25  années,  je 
'«  vms  de  pliis  en  plus  l’intérêt  que  les  jeunes  de  la 
'«  profession  auràient  à  en  faire  tous  partie.  Dans 
«  cette  pensée,  je  me  propose;  lors  d’une  réunion  pro^ 

«  chàine  de  tous  les  médecins  de  l’arrondissement  de 
«  Loches,  de  dire  quelques  mots  sur  la  Mutualité 
«  Fanliliale  et  ses  diverses  combinaisons. 

«  Pour  ce  faire  en  toute  connaissance  de  cause,  je 
(1  viens  vous  demander  de  vouloir  ben  m’éclairer 
«  sur  la  situation  actuelle  des  filiales.  Y  a-t-il  quel- 
«  que  chose  de  changé  depuis  l’expoSé  de  la  question 
«  dans  l’Agendb-Memehtô  de  1Ô12  ?  La  Caisse  deS 
«  pensions  de  retraite  n’a-t-elle  pas  dû  sé  séparer  de 
«  la  Mutualité  ?  Enfin  quels  sont  les  rapports  do  la 
«  Mutualité  avec  l’A.  G.  et  faut-il  toujours  obliga- 
«  toirement  s’affilier  à  une  sociétélocale  pour  [entrer 
«  à  la  Mutualité  ? 

D'  Lablancherie  (Indre-et-Loire). 

Réponse. 

Notre  dévoué  confrère  trouvera,  réponse  aux 
questions  diverses  qu’il  pose  en  se  reportant  : 

1°  Aux  rapports  cpii  ont  précédé  l’Assemblée 
Générale  de  novembre  1912  et  au  procès-verbal 
aè  cette  Assemblée  (Concours  médical,  1912). 


2°  A  la.  série  d’articles  publiés  sur  la  Mutuâ* 
lité  Familiale  par  le  D'  Gassot  depuis  mai  def"* 
nier  (Concours,  1913). 

La  Caisse  des  pensions  de  retraité  a  dû  sortit 
de  la  Mutualité  en  raison  d’objections  lorriiüléèl 
par  le  nainistère,  mais  la  Mutualité  familials 
conserve  ses  combinaisons  P  et  R  qui  donneni 
la  retraite,  la  première  à  60  ans  et  la  seconde  5 
65  ans.  ,  . 

Le  contrat  avec  l’A.  G.  subsiste  jusqu’en  19l| 
mais  l’Assemblée  générale  de  1912  a  décidé  qu'il 
ne  serait  pas  renouvelé  :  une  entente  amicaK 
succédera  à  un  traité  formel  qu’une  des  partit 
était  dans  l’impossibilité  d’exécuter. 

Nous  terminerons  en  disant  que  depuis  si 
fondation  (1894)  la  branche  maladie  a  déjà  versî 
1.200.000  d’indemnités  :  c’est  assez  coqud 
comme  services  rendus,  n’est-ce  pas  ? 


L’inutile  dérangement  pour  visiter  un  posti 
volontairement  mal  présenté. 

A  la  recherche  d’un  poste  médical,)’ ai  répondu  1 
une  annonce.  La  lettre  du  confrère  me  faisant  ctoirê 
àl’ existence  d’un  poste  de  médecin  seul,  jéihesuisdé; 
rangé  de  X.  â  Y.,  c’est-à-dire  que  j’ai  fait  un  Voyage 
très  long,  très  fatigant  et  très  bnérèüx  pour  âppreÿ 
dre  à  l’entrée  du  village  de  Y, qu’il  existait  deux 
decins  dans  cette  localité.Le  confrère,  ayant  éviti 
une  rencontre  avec  moi,  m’a  fait  recevoir  parsafem- 
j  me  de  la  façon  la  moins  hospitalière. 

Aussi,  pour  éviter  de  pareils  ennuis  aux  conWré) 
honnêtes  et  qu’une  annonce  pourrait  attirer  à  toi^ 
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dktis  eettè  régicm,  je  Vous  prié  dC:  bien  vdulmr  faire 
insérer  raanonce  suivante  dans  plusieurs  numéros 
du  Concoürs  (Si  ÿassiblé)  : 

«  Les  confrères  sollicités  de  s’installer  à  Y...  sont 
■  priés,  dans  leur  intérêt,  clé  s’adresser  ait  dtfctéur 

Z..,.,  à  X.  »  .  . 

Je  prends  l’entière  r'esjtrprisabîlité  de  cette  an¬ 
noncé,  possédant  dés  lèltres  â  l’appui  de  ce  que  je  dis. 
Je  liens  tout  de  sitite  à  dire  qu’il  ri’y  a  pas  là  œuvre 
de  vengeance,  mais  d^inférêt  général. 

Répdnse. 

H  riotis  est  impossible  de  püblîer  l’avis  dont 
virils  dons  proposez  le  texte  ;  ce  serait  nons  expo¬ 
ser  à  üde  demandé  en  domnïages-initérêtà  qui 
pourrait  être  accueillie  favorablement  par  les 
tribunaux. 

Ce  cjue  nous  pouvons  faire,c’est  publier  votre 
lettre  et  notre  réponse,  en  éliminant  soigneuse¬ 
ment  tous  les  noms  et  ce  qui  pourrait  faire  recon¬ 
naître  les  personnes  en  cause. 

L’intérêt  général  dont  vous  voulez  prendre 
la  défense  sera  ainsi  sauvegardé,  car  les  confrères 
seront  mis  en  garde  contre  les  abus  volontaires 
de  certains  médecins  qui  désirent,  coûte  que 
coûte,  céder  leur  poste. 


Réclame  illicite. 

Je  viens  de  l'écevofr  uri  agent  do  la  »  Médicale  », 
société  garanti'sSanf  ïa  féSpwnsaMlité  cîvn-e  du  méde¬ 
cin,  gnd  se  recommande  du  «  Sou  nïédicat  »  ef  fait  Une 
réduéti'tra  à  Ses  membres. 


Je  VOUS  serais  reconnaissant  si  vous  vouliez  me-- 
dire  eC  qtle  vous  péltséz  de  cette  société. 

D'  J. 

népoiise, 

Nous  ne  connaissons  nullement  le  fonctionne-' 
ment  de  la  compagnie  d’assurances  la  «  Médi¬ 
cale  »  et  ne  pouvons  en  conséquence  vous  don¬ 
ner  aucun  renseignement  sur  cette  Société. 

Mais  ce  que  nous  savons  parfaitement,  c’est 
cpie  cette  assurance  n’a  aucune  relation^  encore 
moins  aucune  convention  quelconque',  avec  le 
«  Sou  médical  >y,  et  ceux  de  ses  agents  qui  se  re¬ 
commandent  du  «  Sou  »  auprès  du  corps  médical 
sont  des  imposteurs. 


ïnstallatron  médicale. 

Avis  important. 

Le  D'  Compans,  Président  du  Syndicat 
médical  sulmrbain  de  Bordeaux,  à 
M.  le  D'  Jeanne,  directeur  du 
Concours  médical. 

Je  suis  informé  par  lettre  de  .confrères,  mem¬ 
bres  du  Syndicat,  éjue  la  Poudrerie  Nationale  de 
Saint-Médard  (Gironde)  demande  un  médecin 
qui  serait  chargé  de  soigner  tout  le  personnel  dé 
cet  établissement.  Un  avis  dans  les  journaux  a 
parti  à  cet  effet. 

C’est  après  avoir  vainement  eherché  à  trouver 
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parmi  les  médecins  locaux  un  praticien  qui  se 
Serait  séparé  de  ses  confrères  pour  bénéficier 
d’un  monopole  assuré,  après  avoir  fait  consentir 
au  Corps  médical  un  tarif  semblable  à  celui  des 
Sociétés  de  Secours  mutuels,  que  le  directeur 
mécontent  de  cette  union  des  médecins  qui  ne 
lui  permettait  pas  d’établir  le  service  médical 
qu’il  eût  souhaité,  a  pris  le  parti  de  faire  instal¬ 
ler  à  la  Poudrerie  un  médecin  qui  serait  chargé 
de  traiter  tout  le  personnel. 

Inutile  d’insister  sur  ce  que  cette  mesure  peut 
avoir  de  fâcheux  pour  les  employés  blessés  dans 
leurs  sentiments  de  confiance  à  l’égard  de  leurs 
médecins. 

De  plus,  ce  sera  un  médecin  de  plus  qui  sera 
appelé  à  vivre  dans  une  clientèle  sufdsamment 
pourvue. 

Aussi  nos  confrères  protestent-ils  contre  ces 
agissements  d’un  établissement  national  ! 

Il  y  aurait  lieu  de  faire  paraître  un  avis  invi¬ 
tant  tous  les  confrères  qui  seraient  sollicités  par  la 
Poudrerie  de  Saint-Médard  (Gironde),  à  se  mettre 
en  relations  avec  le  secrétaire  général  du  Syndicat 
médical  suburbain  de  Bordeaux,  le  Barreau  à 
Saint-Loubès  (Gironde),  avant  d’ accepter  les  offres 
dont  ils  peuvent  être  l’obfet. 

J’ose  espérer,Monsieur  et  très  honoré  confrère, 
que  vous  voudrez  bien  nous  accorder  votre  con¬ 
cours  en  la  circonstance  et  nous  donner  l’aide 
de  votre  publicité. 

Avec  tous  nos  remerciments,  je  vous  prie 
d’agréer  l’expression  de  mes  sentiments  confra- 
nels  les  meilleurs,  Di^  Compans. 


Médecin  immobilisé  pour  un  accouchement, 
Quels  honoraires  demander  ? 

Je  me  permets  de  vous  demander  par  l’intenhé- 
diaire  de  la  correspondance  hebdomadaire  du  Con¬ 
cours  le  renseignement  suivant  : 

Parti  un  matin  pour  un  voyage  para-médical,  je 
suis  rappelé  en  cours  de  route  par  téléphone.  On 
me  demande  de  ne  pas  m’absenter  :  un  accouche¬ 
ment  étant  en  cours,  on  serait  heureux  de  me  sentir 
présent  pour  parer  à  toute  éventualité  «  dystoci- 

Je  reviens  et  je  reste  à  attendre,  tout  se  passe  très 
bien,  et,  sans  que  j’aie  le  moins  du  monde  vu  la  par- 
turiante,  on  me  prévient  le  lendemain  matin  que  je 
suis  libre. 

On  me  demande  ma  note  d’honoraires  ;  Clients 
fortunés,  en  villégiature  et  que  je  soigne  tout  à  tait 
par  hasard. 

A  combien  évaiuer  ces  honoraires  ? 

D'  B.,  à  S. 

Réponse. 

Vous  ne  nous  dites  pas  si,  avant  votre  départ, 
la  famille  vous  avait  retenu  pour  l’accouche-  | 
ment. 

En  efîet,certains  Syndicats  médicaux  ont  fixé 
un  prix  minimum  de  cent  francs,  pour  tout  ac¬ 
couchement  retenu  d’avance,  d’une  manière 
ferme  ;  ce  prix  doit  être  payé,  même  lorsque  le 
médecin  n’a  pas  eu  à  intervenir,  au  cours  du 
travail,  parce  que  le  praticien  s’est,  pendant  un  . 
certain  temps,  trouve  gêné,  dans  ses  déplace¬ 
ments,  ses  absences,  etc.,  pour  se  trouver  libre 
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aura  de  la  peine  à  trouver  des  médecins  qui  veuil¬ 
lent  encourir  pareille  responsabilité  pour  si  peu. 

D'  Y. 

Réponse 

Vous  avez  eu  bien  raison  de  refuser,  et  nous  ne 
pouvons  que  vous  en  approuver. 

Il  y  a  lieu  de  remarquer  d'ailleurs  que,  malgré 
le  terme  impressionnant  de  «  réquisition  »,  la 
demande  formée  par  l’administration  militaire 
n’a  aucune  valeur  d’obligation  légale.  Ce  n’est 
qu’un  service  consenti  moyennant  une  indem¬ 
nité  fixée  par  la  notice  n“  2  du  règlement  sur  le  ser¬ 
vice  de  santé. 

Aucune  loi  ne  mentionne  cette  réquisition.  La 
loi  de  1877  sur  les  réquisitions  militaires  prévoit 
seulement  la  réquisition  du  traitement  des  mi¬ 
litaires  par  les  soins  des  municipalités,  mais  en¬ 
core  n’est-ce  qu’en  cas  de  guerre  ;  cette  réquisi¬ 
tion  ne  s’applique  pas  en  temps  de  paix. 

En  refusant  d’y  obéir,  les  médecins  civils  ne 
risquent  aucune  sanction  pénale. 

En  pratique,  d’ailleurs,  l’autorité  militaire 
s’arrange  pour  obtenir  le  consentement  de  l’in¬ 
téressé  avant  de  lancer  ce  qu’on  appelle  la  réqui¬ 
sition. 


L’Automobilisme  pratique 
La  voiture  d’occasion. 

En  général,  les  médecins  ont  intérêt  à  acheter 
un  automobile  neuf,  puisque  cet  outil  de  travail 


à  toute  réquisition  de  la  part  de  la  famille  de  la 
future  accouchée. 

Mais  si  vous  n’avez  pas  été  retenu  d’avance,  si 
vous  n’avez  été  appelé  que  comme  secours  éven¬ 
tuel,  en  cours  de  l’accouchement,  vous  devez 
évaluer  vos  honoraires  d’après  les  bases  suivan¬ 
tes  :  fortune  de  la  famille,  temps  d’immobilisa¬ 
tion  chez  vous,  perte  possible  de  clients  ou  de 
voyages  en  campagne,  retenu  que  vous  étiez 
chez  vous,  enfin  gêne  apportée  dans  l’exécution 
du  voyage  pour  lequel  vous  étiez  parti. 

Néanmoins,  il  nous  semble  que  d’une  manière 
très  approximative,  vous  pourriez  demander 
au  moins  un  billet  de  cent  francs. 


les  réquisitions  pour  soins  à  donner 
aux  militaires. 

Comment  trouvez-vous  le  service  de  santé  qui  me 
demande  si  je  consens  à  être  requis  du  28  sept,  au 
25  octobre  et  à  faire  le  service  médical  de  la  place 
de  X...  :  service  comprenant  les  salles  militaires  de 
l’hospice  mixte,  un  régiment  d’infanterie,  le  dépôt 
de  remonte,  le  recrutement,  la  gendarmerie  et  la 
place,  avec,  en  plus,  les  soins  à  donner  aux  familles 
des  ofilciers  et  sous-oflîclers,  tout  cela,  c’est-à-dire 
près  de  2.000  hommes,  pour  la  modique  somme  de 
200  francs  ? 

Je  réponds  que  sur  un  budget  de  4  milliards,  pou¬ 
voir  n’allouer  dans  pareille  circonstance  qu’une  aussi 
minime  somme,  c’est  vraiment  trop  démocratique. 
Aussi  jcme  marche  pas  et  j’espère  que  partout  on 
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îtiarche  d'aütant  mieux  qu'il  est  moins  usagé. 
Quand  c'est  devenu  un  clou,  il  leur  faut  s'en  dé¬ 
barrasser.  Ils  sont  donc  plutôt  vendeurs  qu' ache¬ 
teurs,  et  ils  auraient  surtout  besoin  de  conseils 
pour  pouvoir  refiler  facilement  leurs  vieux  tacots. 
Mais  üh  cours  d’empilage  ne  serait  pas  à  sa  place 
dans  ces  colonnes.  Et  puis,  existe-t-il  pour  les 
maquignons  une  méthode  ?  Ü  ne  s’agit  pas  sur¬ 
tout  de  la  eonnaître,  il  faut  encore  savoir  la  pra¬ 
tiquer. 

Or,  les  médecins  ne  sauraient  pas,  et  je  les  en 
félicite.  Ils  ne  parent  pas  leur  marchandise.  Com- 
lîien  d'autos  usagés  sont  annoncés  dans  les  jour¬ 
naux  automobiles  avec  la  qualité  de  docteur 
précédant  le  nom  du  propriétaire  1  Or,  il  est 
mainténant  de  notoriété  publique  qu'une  voi¬ 
ture  de  médecin  est  toujours  ou  fusillée,  ou  com¬ 
plètement  morte,  suivant  lejangage  imagé  de  la 
Grande  Armées  Neuf  fois  sur  dix,  l'acheteur  éven¬ 
tuel,  élimine  l'offre  sans  aucun  examen,  et  ce 
n’est  pas  justice,  car  beaucoup  de  praticiens  re¬ 
vendent  leurs  voitures  en  excellent  état. 

Il  est  aussi  difficile  de  bien  acheter  que  de  bien 
vendre  s  le  mouton  à  cinq  pattes  est  un  oiseau  rare 
et  je  laisse  aux  malins  qui  le  cherchent  le  soin  de 
le  dégotter  ;  je  désire  m’adresser  seulement  à  ceux 
cpii  veulent,  pour  une  raison  quelconque,  acheter 
une  bonne  voiture  d’occasion  —  il  en  existe  —, 
et  à  leur  usage,  voici  quelques  règles  permettant 
de  défendre  lèür  porte-monnaie  contre  les  aigre¬ 
fins. 

Il  faut  de  préférence  se  cantonner  dans  les 


grandes  ffiaiques  j  c’est  à  l'usure  que  la  classe 
parle,  et  mieux  vaut  avoir  une  bonne  vieille  vdi- 
ture  toujours  susceptible  de  rendre  service;  qu’un 
fusil  anonyme  dont  on  ne  pourra  peut-être  rien 
tirer;  sauf  la  consolation  de  lè  revendre  avec  une 
grosse  perte. 

il  est  facile  de  se  tuyauter  sur  la  valeiir  méca¬ 
nique  d'un  châssis,  s’il  y  en  a  beâtlcdup  en  dlr- 
eulation,  et  l'on  peut  se  procurer  l’adressé  de 
ceux  qui  en  possèdent.  Se  méfier  cependant  des 
renseignements  donnés  par  Un  chauffeür  sur  sa 
voiture.  Il  en  est  toujours  côrltent,  sdit  parce 
qu’elle  marche  vraiment  bien,  soit  surtout  Si  elle 
marche  mal,  car  il  a,  derrière  la  tête,  l’idée  de  Id 
revendre. 

L’usine  vous  sera  d’une  grande  utilité  pour 
éviter  d’être  trompé  soit  sur  la  force,  —  avec  les 
8/12,  les  14/20,  les  25/45,  ôrt  n’y  Connaît  plus 
rien,  —  soit  sur  l’ahnée  de  fabrication,  -  soit 
sur  les  modifications  qu’un  automobiliste  cons¬ 
cient  juge  utile  —  néfaste  à  mon  avis  —  de  faire 
subir  à  son  auto. 

Il  faut  prendre  soigneusement  les  numéros 
non  ’  seulement  de  la  plaque,  mais  aussi  du 
moteur,  de  la  boîte  de  vitesse  et  du  pont.  Le 
constructeur  së  fera  un" devoir  de  vous  renseigiief, 
mais  encore  faut-il  lui  en  donner  les  Moyens. 

Un  dernier  point  en  faveur  des  mafeolis  sé¬ 
rieuses  :  seules  elles  peuvent  sans  délai  et  sàrts 
erreur  livrer  rapidement  les  pièces  de  rechange; 
pour  les  anciens  modèles,  c’est  indispensable, 

L’examen  général  du  coucou  dont  on  se  pro- 
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pose  r^cquisition  vient  ensuite,  et  la  question 
ici  est  délicate,  car  un  maquillage  très  habile  est 
d®icilë  à  dêfcélër;  Oii  Së  rëhd  cbiiipté;  â  de  petits 
détails,  que  la  voiture  a  beaucoup  roulé,  à  Fusure 
dés  pédales,  au  jeu  de  la  manivelle  de  mise  en 
Àrché,  à  i'étàt  dés  écrous  ou  des  chapeaux  de 
rôues  souvent  serrés  et  desserrés,  à  Fexamen  at- 
tè.iltif  du  carburateur,  qui  porte  des  traces  de 
dëhipntages  nombréuk.  MaiS  ça  rie  ^rdüve  pas 
gfand’ chose  ;  une  vbituré  petit  avoir  beaucoup 
sèïvi  et  être  encore  en  excellent  état,  et  le  con- 
tfàire,  exact  ;  ça  dépend  'commërit  ellë  a  été 
tf^itée. 

L’état  ïeluisant  de  la  carrbssëtie.et  des  cuivî'es 
eSt  souvent  un  indice  d’un  mauvais  mécanisme, 
cât  à  cause  du  prix,  dans  le  retapage,  on  emploie 
très  peu  la  lime  et  beaucoup  le  pinceau. 

Le  meilleur  critérium,  c’est  un  essai  très  sé¬ 
rieux  ;  demandez  un  parcours  dîfiiciië  et  long, 
lÔb  kilomètres  par  exemple,  offrant  de  dédom¬ 
mager  le  Vendeur  en  cas  de  non-aciiat.  S’il  ac¬ 
cepte  saris  sé  faire  prier,  c’est  déjà  un  excellent 
iildice; 

Avant  de  conclure  le  marché,  plus  vous  rou¬ 
lerez,  moins  vous  aurez  de  chances  de  l’être. 

Mais,  en  toutes  choses,  il  faut  considérer  le 
prix.  Celui-ci,  contrairement  à  ce  qu’on  pense 
souvent,  ne  joué  pas  le  rôle  important.  Ëri  au¬ 
tomobile  surtout,  pourT  etrer  bien  Servi,  il  faut 
payer.  Il  est  maintenant  assez  facile  de  se  rendre 
compte  de  la  valeur  vénale  des  autos  d’occasiôn. 
Lés  pétites  annonces  de  l’Auïo,  ou  de  la  Revue  du 


Touring,  sans  compter  celles  d’autres  organes 
moins  importants,  sont  pour  ainsi  dire  des  mer- 
cufiâlés  où  l’on  périt  lifë  lëà  ëbüfà  dëé  difîëfëtlls 
types  des  principales  marques.  Enfin  le  tfhc 
classique  et  excelient  est  d’écrire  à  2  ou  3  iridr- 
gôulini  (lisez  màrcharids  dë  vbiturëS  d’occasibh) 
en  leur  demandant  à  quel  prlk  ils  Sont  preneUIs 
ferines  et  au  comptant  de  tel  auto  tlbril  Vous  dbh- 
riéZ  ié  signaiémérit  :  Celui  cbintriUliiqué  pUr  vdlfe 
vènderir.  't'oiis  cës  renseignements  ainsi  obteiiUs 
vous  permettront,  espérons-le,  de  faire  mentir  le 
dicton  :  L’occasioii  est  tbiijoürs  pouf  belui  ^hi 
vend. 

Uep.  ; 


Erratum 

Dans  l'é  dernier  numéro,  page  2386,  ürie 
coc^uille  typographique  nous  â  fait  irilprimêf  : 
je  vidé  i’ésserice  daris  le  carburateurj,  c^ëst  dàhs 
le  moteur  iqu’il  aurait  failli  iriipfiiriër.  Nbs 
confrères  aufbnt  sûrement  réetifië  cbtte  ëb- 
quille.  • 


FOURNISSEUR  DE  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE 
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par  laa  Vapeurs  Ja  Formol  ^  ^  TW  T  1  X  T 

FUMIGATOR  LiMJNJJN 


Brlfto-support  pour 
maintenir  la  pite  en 
comPustion  contre  le 
tube  et  permettre  à 
i'air  de  circuler  sous 
le  fumigatcr. 


bssiette  ou  récF 
pient  métallique  que 
i’cn  doit  mettre  sous 
le  lumlgator  pour  l'i' 
soler  du  sol. 


».  II*  TT  S  O  N 


La  pâte  en  se  consumant  cliauffe  le  tube  métallique.  Par  la  chaleur,  la  poudre 
se  gazéifie  et  donne  des  torrents  de  vapeurs  de  formol  qui  se  répandent  dans  le  local 
à  désinfecter. 


Comment  on  allume  : 


Maintenir  3  ou  4  points  du  bord 
supérieur  de  la  pâte  au-dessus  de 
ia  flamme  d’une  lampe  à  alcool. 


Combien  en  allumer? 

Allumer  et  disperser  dans  la  pièce  a  désinfecter 
autant  de  fûmigators  n’  4  qu’il  y  a  de  fois  20  mètres 
cubes  dans  cette  pièce. 


AUTORISÉ  PAR  LE  MINISTRE 
DE  L’INTÉRIEUR 

Kappelons  que  chacun  a  le  droit  d'exe'culer  par  ses 
soins  ou  dé  faire  exécuter  par  un  service  privé 
Ira  XtÉSXNJFJECTIOJX  de  ses  I^OCAUX 
pourvu  que  ce  soit  à  l’aide  d’un  procédé  autorisé 
comme 

LE  FUMIQATOR  G  ON  IN 

(Art.  17  du  décret  du  10  Juillet.  1906} 


Prix  :  le  GOm  pour  20"^^  2fp.  75  -  Tour  15"'-^  2fp.  30 
ÉTABLISSEMENTS  GONIN,  6o,  Eus  Saassurc,  PAEÎS 
Téléphone  :  517-23  —  Télégraphe  :  FUMIGATOR-PARIS 
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PARTIE  PROFESSIONNELILE 


MÉDECINE  SOCIALE 


La  fonctionnarisation  de  la  Médecine. 

Il  faut  y  penser  toujours  et  en  parler  sans  cesse, 
de  cette  fonctionnarisation  menaçante  de  la 
profession  médicale,  telle  que  l’a  conçue  et  telle 
que  la  projette  notre  laborieux  ministre  du  tra¬ 
vail,  M.  Henry  Chéron.  Il  faut  que  le  spectre 
de  Y  agrément  gouvernemental,  imaginé  par  ce 
prolifique  secrétaire  d’Etat,  s’agite  constamment 
devant  nos  yeux  ;  il  faut  que  nous  prenions  cons¬ 
cience  d’une  façon  précise  de  ce  que  l’accouple¬ 
ment  de  ces  deux  mots  renferme  en  puissance 
de  dangereux  pour  notre  indépendance  et  pour 
notre  dignité,  afin  que  nous  ne  nous  laissions 
pas  prendre  au  mirage  trompeur  sous  lequel 
une  parole  fallacieusement  fleurie,  sur  des  lèvres 
luxueusement  barbues,  tenterait  de  masquer  la 
réalité.  > 

Déjà,  sous  le  régime  de  la  législation  et  des 
règlements  actuels,  il  est  des  médecins  qui  rem¬ 
plissent  certaines  fonctions  :  inspection  des  en¬ 
fants  du  premier  âge,  inspection  des  écoles,  as¬ 
sistance  publique,  service  des  épidémies,  etc. 
etc.  Sont-ce  des  fonctionnaires  au  sens  littéral 
du  mot  ?  Certes,  non,  puisque  les  avantages 
inhérents  à  la  fonction  publique,  et  particuliè¬ 
rement  la  retraite,  ne  leur  sont  pas  accordés. 
On  peut  tout  au  plus  dire  qu’ils  exercent  à  cer¬ 
tains  points  de  vue  une  médecine  fonctionnari¬ 
sée.  Et  cependant,  si,  du  fonctionnaire  ils  n’ont 
aucun  des  avantages,  par  contre,  ils  en  connais¬ 
sent  tous  les  désagréments. 

Des  faits  nombreux,  qui  vont  se  multipliant 
de  jour  en  jour,  sont  là  pour  nous  donner  un 
avant-goût  des  joies  de  la  profession  médieale, 
au  jour  où  les  médecins  agréés  seraient  devenus 
une  réalité....  chéronesque.  Il  n’est  pas  mauvais 
de  les  signaler  à  ceux  qui  auraient  quelque  pen- 
ehant  à  jouer  les  autruches,  dont  on  sait  qu’elles 
ont  accoutumé  de  se  cacher  la  tête  sous  l’aile 
pour  ne  pas  voir  le  danger  qui  les  menace. 

Nous  nous  rappelons  tous  l’aventure  du  D' 
Serfaty,  révoqué  de  ses  fonctions  de  médecin 
inspecteur  des  enfants  du  premier  âge,  et  autres, 
pour  avoir  eu  l’audace  de  professer  une  opinion 
contraire  à  celle  de  la  majorité  gouvernementale 
sur  la  nécessité  de  prolonger  la  durée  du  service 
militaire,  et  la  hardiesse  de  faire  connaître 
cette  opinion.  'Crime  impardonnable,  rendant 
évidemment  suspects  et  sa  science  et  son  dé¬ 
vouement.  Aussi  le  lui  fit-on  bien  voir.  Paradoxe 
d’une  ironie  savoureusej  dans  ce  conflit  d’idées 


reposant  uniquement  sur  une  question  militaire 
purement  spéculative,alors  que  l’administration 
civile  partait  en  guerre  et  cassait  notre  confrère 
aux  gages,  l’administration  de  la  guerre  se  mon¬ 
trait  au  contraire  fort  civile  envers  lui  et  refusait. 
à  l’unanimité  des -voix  d’un  Conseil  d’enquête 
réuni  à  cet  effet,  de  lui  retirer  le  droit  de  porter 
l’épée  de  médecin  de  réserve. 

Nous  avons,  toutes  les  fois  que  l’occasion 
nous  en  fut  offerte,  donné  la  publicité  la  plus 
stigmatisante  aux  cas  de  révocation  médicale 
prononcés  par  des  conseils  municipaux  dirigés 
par  une  maire  dont  le  «  bon  plaisir  »  était  la 
principale  règle  de  conduite. 

Il  y  a  quelques  semaines,  Granjux  a  dénoncé, 
dans  le  Bulletin  médical,  les  agissements  de 
l’Assistance  publique  parisienné  A  l’égard  d’un 
médecin  de  l’ assistance  à  domicile,  dont  les 
fonctions  expiraient  le  31  décembre  1912,  et  qui 
fut  avisé  seulement  le  19  février  suivant  que 
«  sur  avis  défavorable  du  bureau  .  de  bienfai¬ 
sance,  sa  réinvestiture  n’avait  pas  été  pronon¬ 
cée.  Il  n’a  pu  avoir  communication  ni  de  l’avis 
du  bureau  de  bienfaisance,  ni  de  son  dossier 
administratif  ». 

Ses  collègues,  indignés  d’un  tel  sans-gêne, 
prirent  fait  et  cause  pour  lui,  et  votèrent  un 
ordre  du  jour  qui  fut  remis  par  le  secrétaire 
général  de  leur  Société  au  Directeur  de  l’A.  P., 
lequel  refusa  d’y  répondre,  sous  le  prétexte  que 
nos  confrères,  «  au  lieu  de  poser  la  question  sur 
un  terrain  général  »,  s’étaient  limités  à  un  cas 
particulier  «  où  le  droit  strict  de  l’administra¬ 
tion,  dans  l’état  actuel  des  choses,  était  indis¬ 
cutable».  Les  médecins  du  bureau  de  bienfai¬ 
sance  en  furent  donc  réduits  à  voter  le  vœu  sui¬ 
vant  : 

«  La  Société  des  médecins  des  bureaux  de  bien- 
saisance  de  Paris, 

«  Constatant  que  la  non  réinvestiture,  tout  en 
constituant  une  mesure, en  pratique,  sinon  en  théorie,' 
équivalente  à  la  révocation,  risque  de  ne  pouvoir 
juridiquement  être  considérée  comme  telle  ; 

Que,  dans  ces  conditions,  un  médecin  peut  ne  pas 
être  réinvesti  sans  que  cette  mesure  soit  eûtourée  des 
garanties  que  la  loi  reconnaît  aux  peines  discipli¬ 
naires  ; 

«  Saisit  cette  occasion  d’attirer  une  fois  de  plus 
l’attention  de  l’Administration  et  des  pouvoirs  pu¬ 
blics  sur  ce  que  cette  mesure  a  de  contraire  à  une 
saine  conception  de  la  justice,  voire  même  à  l’esprit 
sinon  à  la  lettre  de  la  loi, 

«  Et  renouvelle  avec  énergie  le  vœu,  déjà  souvent 
émis,  de  voir  supprimer  purement  et  si  lement  la 
réinvestiture.  » 
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Et  Granjux  ajoute,  avec  le  bon  sens  que  nous 
lui  connaissons  et  l’ardeur  qu’il  met  à  défendre 
en  toute  circonstance  le  relief  du  corps  médical  : 

«Il  nous  sera  permis  de  faire  remarquer  que  l’Ad¬ 
ministration  et  les  pouvoirs  publics  ont  montré  assez 
souvent  le  cas  qu’ils  font  de  pareils  appels  pour  qu’on 
soit  fixé  sur  le  résultat  qui  les  attend. Mais  peut-être 
n’en  serait-il  pas  de  même  si  les  Syndicats  étaient 
saisis  de  la  question,  car  ils  ne  sauraient  admettre 
qu’une  Administration  publique  use  à  l’égard  des 
médecins  de  procédés  qu’on  n'oserait  employer  vis- 
à-vis  d’ouvriers,  et  qui  sont  incompatibles  avec  notre 
état  social.  » 

Avec  le  radicalisme  que  nous  apportons  dans 
l’appréciation  de  tels  faits,  nous  ne  pouvons 
nous  empêcher  de  trouver  que  la  protestation 
des  collègues  du  médecin  si  mal  mené  a  revêtu 
un  caractère  par  trop  platonique,  et  nous  nous 
demandons  s’ils  n’auraient  pas  été  fondés  à  re¬ 
courir  à  quelque  acte  collectif  qui,  tout  en  mé¬ 
nageant  les  intérêts  des  assistés,  pouvait  mon¬ 
trer  à  l’administration  qu’il  est  des  procédés 
inacceptables,  des  boimes  qu’on  ne  doit  pas 
dépasser, 

Autre  fait  qui  a  pour  théâtre  Madagascar,  et 
que  le  médecin  qui  en  est  tout  à  la  fois  le  héros 
et  la  victime  narre  en  ces  termes  : 

Etabli  à  Madagascar  depuis  1898,  j’eus  toujours 
la  bonne  fortune  d’y  vivre  en  paix  et  d’y  prospérer. 
Mais,  depuis  qu’en  décembre  1910  je  fus  appelé  à 
délivrer  en  honneur  et  conscience  un  certificat  mé¬ 
dical  contredisant  formellement  les  indications  du 
Conseil  de  santé  de  la  colonie  au  sujet  d’un  malade 
qui  devait  être  expédié  hors  de  propos  à  Vichy,  je  fus 
dès  lors  boycotté,  calomnié. 

Après  avoir  lutté  plus  d’un  an  contre  l’hostilité 
du  gouverneur,  je  fus  contraint  d’abandonner  Tana- 
narive,  où  je  résidais,  pour  venir  m’établir  à  X. 

Ici,  je  succédais  à  un  confrère  civil  qui  était  méde¬ 
cin  acraisonneur,  médecin  des  fonctionnaires  civils  et 
médecin  municipal. 

Le  gouverneur  général  changea  tout  cela  et  me 
priva  successivement  de  toutes  ces  fonctions  pour 
les  faire  remplir  par  le  médecin  militaire,  chef  de 
l’hôpital  qui  n’a  aucune  charge  fiscale  et  ne  paie  pas 
la  patente  professionnelle. 

Me  voilà  donc  empêché  d’exercer  ma  profession, 
après  avoir  chèrement  acquis  et  pleinement  mérité  un 
diplôme  d’Etat  dont  on  me  dénie  }es  droits.  Toutes 
mes  réclamations  sont  restées  sans  résultats.  J’en 
appelle  à  tops  mes  confrères  de  France  ;  pareil  état 
de  choses  y  serajt-il  toléré  ? 

En  passant,  il  p’sst  pas  inutile  de  rappeler  ici 
qu’il  y  a  quelques  années,  au  sujet  de  l’exercice 
de  la  médecine  dans  les  colonies,  le  médecin- 
inspecteur  Vaillard  affirmait  à  l’Association  gé¬ 
nérale  que  si,  durant  la  période  de  conquête,  ce 
sont  les  médecins  militaires  qui  ont  entre  les 
mains  la  totalité  de  l’exercice  naédical,  dès  que 
la  pacification  est  accomplie,  ils  s’empressent  de 
remettre  à  leurs  confrères  civils  tout  ce  qui  est 
du  ressort  de  ceux-ci.  La  petite  aventure  mal¬ 


gache  que  nous  rapportons  ne  confirme  pas  pré¬ 
cisément  l’affirmation  précitée... 

Voilà  donc,  d’ores  et  déjà,  les  joies  de 
la  profession  médicale  partiellement  fonctionna¬ 
risée.  Jugez,  confrères  qui  nous  lisez,  de  l’acuité 
qu’elles  prendront  le  jour  où,  les  prophéties 
ministérielles  étant  accomplies,  la  clientèle  d’un 
médecin  de  situation  moyennement  courante 
ne  se  composera  que  de  mutualistes,  d’assurés  et 
d’assistés  ;  le  jour  où,  par  conséquent,  l’estam¬ 
pille  gouverpenisplple  InçUspepsable  à  ce 
médecin  pour  exercer  son  art  dans  des  condi¬ 
tions  que  le  tableau  fantaisiste  de  Decourt  n’a 
nullement  exagérées,  si  nous  nous  en  tenons 
uniquement  aux  faits  aptuellemept  connus, 
dont  nous  avons  relaté  trois  des  plus  récents. 

Jugez,  confrères,  et  concluez.  Ne  perpiettons 
pas  qu’on  discute  papnii  nos  gouyernants  à 
quelle  sauce  nous  serons  mangés,  mais  qnis- 
sons-nous  dès  maintenant  en  uq  bloc  com¬ 
pact  et  solide  poqr  nous  défendre  ppntre  l’ap¬ 
pétit  voraçe  de  t’qgre  gouvernemental,  qüf, 
pour  en  mieux  venir  a  ses  fins,  a  pris  les  traits  si 
sympathiques  de  M.  H.  Chéron,  et  qui,  tel  le  lion 
des  Ecritures,  rôde  autour  de  nous,  cherchant 
à  nous  dévorer,  quærens  quos  devoxet.  ' 


G,  Duchesse. 


CHRONIQUE  DES  ACCIBENTS  0(1  TRH 


Prix  des  radiographies  en  matière  d’accidenjs 
du  travail, 


Jurisprudence 

Dans  le  n°  22,  juin,  du  Concours  médical 
de  1913,  nous  avons  indiqué  la  jurisprudpncè 
des  tribunaux  de  paix,  de  l^e  instance  pt  dp  la 
Cour  de  cassation  établissant  définitivement  que 
le  paiement  des  radiographies  est  en  mptiéré 
d’accidents  du  travail  à  la  charge  dit  chef  d’en¬ 
treprise. 

Pour  compléter  nos  données  sur  cette  impor¬ 
tante  question  du  paiement  des  radiographies, 
nous  ^donnons  ipi  quekjues  jugepients  gui 
statuent  sur  le  prix  de  diverses  radiographies,  et 
pourront  servir  utilement  à  nos  confrères  dgns 
l’établissement  de  leur  note,  et  surtout  danq  Ipurs 
revendications  contre  les  Compagnies  d’îfssm 
rances  et  les  chefs  d’entreprises. 

Radiographie  de  l’épaule. 

Tripunal  de  Paix  de  Grenoltl»  {canion  sud),  ^ 
décembre  1911  et  tribunal  civil  du  même  *%, 
8  février  1912  {Concours  médical,  ifi»  23  de  1912, 
pages  fil3  et  suivantes), 
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lODALOSE  GALBRUN 


IODE  PHYSIOLOGIQUE,  SOLUBLE,  ASSIMILABLE 

Première  Combinaison  directe  et  entièrement  stable  de  MIodc  avec  la  Platane 
Découverte  en  189G  par  E.  GALBRUN,  docteur  en  pharmacie 

Remplace  toujours  Iode  et  lodures  sans  Iodisme 

vingt  gouttes  10DA1.0SE  agissent  comme  un  gramme  lodure  alcalin 
Doses  quotidiennes  :  Cinq  à  vingt  gouttes  po\ir  les  Enfants,  dix  a  cinquante  gouttes  pour  les  Adultes 
Littérature  ET  ÉCHANTILLONS  :  laboratoire  calbï^un,  18,  Rue  Oberkampf,.  PARIS 


Demasdes  et  offret  (suite 

K"  282.  —Docteur,  31 
ans,  marié,  ayant  fait  pen¬ 
dant  six  ans  médecine  gé¬ 
nérale,  petite  chiiurgie  et 
spécialité  d’accoucliemen  ts 
désirerait  reprendre  clien¬ 
tèle  de  12  à  20.000  frs 
dans  l’Est  ou  Sud-Est,  ou 
banlieue.  Voyagerait  éga¬ 
lement  et  s’expatrierait. 

N»  283.— "seine-et-Mar- 
ne.  Poste  campagne,  seul, 
on  fait  la  pharmacie. Rap¬ 
port  de  13  à  15.000  frs. 
indemnité  9.000  frs.  (3632) 
S’adresser  à  M.  Lanctin, 
1,  rue  Dante  à  Paris. 

N“  284.  —  Loire-Infé¬ 
rieure.  Poste  campagne, 
on  fait  la  pharmacie,  rap¬ 
port  25.000  Frs.  compta¬ 
bilité  à  l’appui,  auto  né¬ 
cessaire,  maison  confoita- 
ble  loyer  350 frs.  Prix  9000 
frs  compris  auto  Dela- 
haye.  Pays  riche,  payant 
bien  (3.618).  S’adresser  à 
M.  Lanctin,  1,  rue  Dante  à 
Paris. 


CORRESPONDANCE 


2742.  -  D'  R.  à  S.,  à 
«  Sou  médical  »  —  Un 
ouvrier  atteint  de  frac¬ 
ture  compliquée  des  2  os 
de  la  jambe,  le  23  mars 
1913, se  plaignant  toujours 
du  membre  blessé,  j’ai 
demandé  une  radiogra¬ 
phie  que  la  compagnie 
d’assurances  a  accepté  de 
faire  faire.  J’ai  en  posses¬ 
sion.  les  deux  épreuves  . 
(face  et  profil).  Dois-je 
les  remettre  à  la  com-  | 
pagnie  d’assurances  ou  à 
l’ouvrier  si  celui-ci  les 
demande,  car  il  est  en 
procès  avec  le  patron,  et 
son  avocat  désirerait  les 
avoir  ? 

Comme  j’ai  déjà  eu  des 
ennuis  avec  des  histoires 
d’ouvrier,  je'  ne  voudrais 


fixer  sur  le  point  parti- 1 

,  Suite  page  XX H.  1 


iRéférencesdaEÉPHIR  SALIÈRES ( 


Quel  que  soit  le  succès  de  votre 
Képhir,  lâchez  de  le  perfectionner 
dans  le  sens  que  je  vous  indique. 


La  conservation  du  Képhir  Salières 
pendant  3  d  4  semaines  au  moins,  et 
son  goût  agréable,  rendent  possibles  et 
faciles  les  cures  de  Képhir, 

Docteur  Deroidi, 


U  y  gagnera^en  facilité  d'emploi.  | 

Bien  à  vou'S.  E.  Duglaux,  |  Usine  :  Laiterie  Scientifique  de  Pontolu  (S.-&-0.) 

Direct’  de  nneUtut  Paeteur.  |  Dépôt  S  Parta;  Les  Labor'“  VADAM.e.R.Mojidor 


aüBENZOATE  d  HYDRARGYREà1% 

5elon  ta  rormule  du  Professeur  GAUCHER 
Préparé  par  R.BOUGOURD  ô  GANDILLON,  16, Boul^ Ornano 

(NOTRE  SÉRU/vi  EST  INDOLORE  SANS  COCAÏNE 

r^__ - - - ^ ^ ^ ^ ^ ^ 

'jSa  supérionifé  est  due  à  la  pureté  du  Benzoate  d’Hydrargyne  préparé  dsns 
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Le  D'  Mollaret  réclame  50  francs  pour  radio¬ 
graphie  de  répaule. 

Le  tribunal  de  paix  de  Grenoble,  le  6  décembre 
1911,  condamne  son  adversaire  à  lui  payer  cette 
somme. 

Sur  appel,  le  tribunal  civil,  le  8  février  1912, 
conflrme  sur  ce  point  le  jugement  du  tribunal 
de  paix  en  disant  : 

'  «  Attendu  que  le  prix  demandé  (50  francs) 
«  pour  cette  radiographie  (de  Fépaule)  ne  paraît 
I  point  exagéré  ». 

Radiographie  de  l’avant-bras. 

Tribunal  de  paix  du  YIII^  arrondissement 
de  Paris,  le  6  janvier  1909.  (Concours  médical, 
n"  29,  de  1909,  page  566). 

Le  D”  Charlier  réclame  43  fr.  75  pour  radio¬ 
graphie  de  l’avant-bras  en  deux  positions  et  le 
juge  condamne  son  adversaire  au  paiement  de 
cette  somme,  aux  intérêts  de  droit  et  aux  dé¬ 
pens." 

Radiographie  du  poignet. 

—A)  Tribunal  de  paix  de  Noisy-le-Sec,  30  décem- 
Jrel908  (Concours  médical,  n®  29, 1909,  page  566). 

Le  Df  Charlier  réclame  cinquante  francs  pour 
radiographie  des  poignets. 

Le  juge  dit  : 

«  Attendu  que  la  demande  ne  nous  apparaît 
<  pas  comme  trop  élevée,  et  qu’en  l’absence  d’un 
•  tarif  légal,  il  appartient  au  juge  de  fixer  le 
I  chiffre  de  l’opération  surtout  en  la  matière 
«  qui  nous  occupe. 


«  Condamnons  X.  à  payer  au  Dr  Charlier  la 
I  somme  de  cinquante  francs... 

—  B)  Justice  de  paix  du  E®  arrondissement  de 
Paris,  citation  par  huissier  en  date  du  25  jan¬ 
vier  1913  (Répertoire  de  médecine  et  de  chi¬ 
rurgie,  avril  1913). 

«  Considérant  que  le  prix  de  35  francs  réclamé 
«  pour  une  radiographie  du  poignet  en  deux 
«  positions  n’est  pas  exagérée  ;  que  ce  prix  est 
«  celui  fixé, pour  les  accidents  du  travail,  par  le 
«  tarif  du  Syndicat  des  médecins  français  élec- 
I  trologistes  et  radiologistes  ;  que  ce  tarif  est 
1  modéré  et  peut  être  accepté  comme  base  par 
«  le  tribunal  ». 

«  Condamne  X.,  à  payer  au  docteur  C.,  la 
«  somme  de  35  francs,  avec  les  intérêts  de  droit 
<  et  le  condamne  aux  dépens  ». 

Radiographie  de  la  main. 

Tribunal  de  paix  d’ Argenieuil,  5  août  1908. 
(Concours  médical,  1909,  page  220,  n“  11.) 

De  ce  jugement  nous  extrayons  : 

Attendu  : 

«  Que  le  tarif  minimum  des  radiographies 
»  établi  par  analogie  avec  les  tarifs  des  autres 
«  branches  de  la  médecine  dans  les  accidents  du 


«  travail,  c’est-à-dire  se  rapprochant  des  hono- 
«  raires  demandés  par  l’ensemble  des  médecins 
«  exerçant  dans  la  clientèle  ouvrière,  corhporte 
«  pour  la  radiographie  de  la  main  et  du  poignet 
« .  une  allocation  de  vingt  francs. 

«  Qu’en  conséquence,  le  Courgenow  eh 
«  réclamant  trente  /rancs  pour  la  radiographie 
«  des  deux  mains,  ne  paraît  pas  avoir  excédé  lés 
«  limites  d’une  juste  et  équitable  rémunération. 
«  Par  ces  motifs  : 

Déclarons  le  D^  Courgenou  bien  fondé  en  sa 
«  demande  et  cdndàniftohs  en  conséquence  X. 
«  à  lui  payer  la  somme  de  trente  francs  ... 

Radiographie  du  bassin 

Justice  de  Paix  de  Vincennes,  8  ocfoôre  1902. 
Le  D'  Socquét,  commis  expert  par  jugement 
du  juge  dé  paix  de  Vincennes  en  date  du  4  juil¬ 
let  1912,  dit  à  la  page  4  de  son  rapport  que  la 
somme  de  100  francs  demandée  par  le  docteur 
Lacaillepour  deux  radiographies  du  bassin  n’est 
pas  exagérée.  Le  jugea,  le  8  octobre  1902,  en¬ 
tériné  et  accepté  ce  rapport. 

Radiographie  du  genou. 

Justice  de  paix  de  Courbevoie,  8  novembre  1904 
Le  docteur  Dumont  réclame  pour  : 

1  radioscopie  du  genou  :  20  francs. 

2  radiographies  différentes  du  genou  :  100  frs. 
Le  juge  de  paix  désigne  le  D'’  Thoinot  comme 

expert  le  14  août  1904;  celui-ci,  dans  son  rap¬ 
port  dit  :  «  Peut-être  pour  transaction  pourrait-on 
«  adopter  les  prix  suivants  : 

I  «  Radioscopie  du  genou  :  15  francs 

«  2  radiographies  différentes  du  genou  :  80  frs. 

«  Au  total  :  95  francs. 

«  On  ne  saurait,  en  tous  cas,  taxer  de  réelle- 
«  ment  exagérés  les  prix  établis  par  M.  le  D' 

«  Dumont,  dans  sa  demande  d’honoraires.» 

Le  8  novembre  1904,  le  juge  de  paix  de  Cour¬ 
bevoie  condamne  la  Compagnie  à  payer  au  D^ 
Dumont  cette  somme  de  95  francs. 

Radiographie  de  la  jambe. 

Justice  de  paix  de  Nîmes  (3®  canton)  30  juin 
1910,  (Concours  médical,  n°  2,  de  1911,  page  40). 

Le  D''  Suquet  réclame  90  francs  pour  deux 
radiographies  de  la  jambe  en  deux  positions  cha¬ 
cune,  l’une  de  face,  l’autre  de  profil  et  une  ra¬ 
dioscopie,  et  le  juge  dit  ; 

«  Que  la  somme  de  90  francs  réclamée  pour 
«  deux  radiographies  et  une  radioscopie,  n’est 
«  pas  exagérée. 

«  Condamne  X.,  à  payer  au  D»  Suquet  ladite 
«  somme  de  90  francs...  » 

Pour  plus  de  clarté  nous  résumons  sous  forme 
du  tableau  ci-après  la  jurisprudence  sur  cette 
question  en  la  comparant  au  Tarif  du  «Syndicat 
général  des  Médecins  français  électrologistes  et 
radiologistes  »  : 
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NATURE  bE  La  radiographié 

Tarif 

syndical 

7.5 

50 

50 

fl-sncs. 

75 

100 

Segment  de  la  colonne  vertébrale  (co¬ 
lonne  cervicale,  dorsale  ou  lombaire. 

50 

Organe  abdominal  :  (estomac,  foie,  in- 

iOO 

50 

40 

2°  Trib.  civ.  Grenoble,  8  février  1912.... 

BÔ 

30 

25 

Trib.  Paix  viiid  arrond.  de  Paris,  6  janvier 
1909,  pour  radiographie  de  l’avant-bras 

43.1i 

Poignet  . . . . . . . . . 1 

20 

1“  Trib.  Paix  Noisy-le-Sec,  30  décembre 
1908,  pour  radiographie  des  deux  poi¬ 
gne  ts . . 

50 

35 

2°  TribJ  Paix  v“  arrondissement  dè  Paris, 
citation  en  date  du  25  janvier  1913, 
pour  radiographie  en  deux  positions  (1) 
des  poignets . . . ' 

20 

Trib.  Paix  d’Argenteuil,  5  août  1908, 
pour  radiographie  des  deux  mains  (2). , 
Trib.  Paix  Vincennes,  8  octobre  1902 — 

Bassin . . . . * . .  * 

100 

oÔ 

100 

T-lqnr.hp. . 

60 

45 

Genou  . .  . . . .  i .  i , , . , , . 

40 

Trib.  Paix  Courbevoie,  8  novembre  1904, 
pour  deux  radiographies  différentes  du 
genou,  80  francs,  soit  chacune. ........ 

40 

•Iflmhft. . . 

40 

Trib.  Paix  Nîmes  (Je  canton),  30  juin  1910, 
pour  deux  radiographies  de  la  jambe  en 
deux  positions  et  une  radioscopie-. .  i .- .- .- 

...9(1... 

(1)  Le  Tarif  syndical  dit  :  «  Toutes  autres  radiographies  de  la  même  région  prises  le  même  jour  dans  une 
auli'e  position  seront  comptées  chacune  seulement  75  %  de  ces  prix,  i 
(3)  Le  Tarif  syndical  dit  ;  «  La  radiographie  de  la  même  région  du  côté  sain,  si  elle  était  nécessaire  pour 
cemparaison,  serait  comptée  seulement  à  75  %.  » 

D'  DiverNèrèSSE. 


CHRONIQUE  DE  LA  MUTUALITE 


Une  nouvelle  grande  victoire  mutualiste. 

Vous  vous  demandez  tous,  mes  chers  confrè¬ 
res,  de  quoi  il  peut  bien  s’agir.  La  Mutualité  au¬ 
rait-elle  été  déclarée  obligatoire  pour  tous  les 
citoyens  français  ?  Le  Gouvernement,  par  la 
bouche  de  son  Michel  Morin,  M.  Chéron,  aurait- 
il  remplacé  les  pénibles  cotisations  des  partici¬ 
pants  par  des  subventions  ?  Aurait-elle  rem¬ 
placé  les  membre  participants  par  des  mem¬ 
bres  honoraires  1  Aurait-elle  enfin  supprimé  les 
médecins,  cause  de  la  ruine  de  cet  important 
organisme  social  ? 

Vous  n’y  êtes  pas,  et  j’aime  mieux  vous  le 
dire,  car  ^vous  seriez,  je  crois,  incapables  de 
le  deviner.  Il  vient  de  paraître  un  nouveau 


décret  qui  facilite  l’accession  des  mutualistes 
à  une  nouvelle  décoration.  J’applàudis  deS 
deux  mains  à  toute  initiative  qui  a  pouf 
but  d’augmenter  les  décorations.  11  est  Juste 
que  le  gouvernement,  qui  fait  payer  des  pa¬ 
tentes,  favorise  le  commerce,  et  les  marchands 
de  rubans  sont  certainement  des  cOttiffleffants 
très  intéressants.  D’autre  part,  un  nouveau 
ruban  pare  d’une  façon  agréable  là  grande 
bobine  nationale.  Depuis  déjà  longtemps,  les 
vieux  employés  qui  avaient  lait  30  ans  de  ser¬ 
vice  dans  la  même  maison  avaient  droit  à  une 
décoration.  Un  ruban  tricolore,  mais  cette  dis¬ 
tinction  ne  s’appliquait  qu’aux  vieux  employés. 
Le  nouveau  décret,  inspiré,  je  pense,  par  M.  Ché¬ 
ron,  étend  ce  privilège  à  tous  les  vieux  serviteurs, 
et  tel  domestique  attaché  à  la  personne  après 
30  ans  de  bons  et  loyaux  services  aura  le  droit 
d’orner  sa  boutonnière  d’un  ruban  tricolore.  Je 
sais  bien  que  ce  décret  peut  être  critiqué,  cat 
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pour  qu’uii  domestique  puisse  rester  30  uns  dans 
la  même  maison,  il  faut  que  son  maître  ait  éga¬ 
lement  une  grande  bienveillance  pour  le  con¬ 
server  aussi  longtemps.  Je  pense  donc  qu’il  eût 
été  plus  sage  d’accorder  la  niême  récompense 
aux  deux  intéressés. 

Mais  où  le  décret  devient  intéressant,  c’e.st 
quand  il  dit  que  la  période  de  30  ans  est  abaissée 
à  20  ails  pour  tout  serviteur  inscrit  depuis  iO  ans 
dans  une  société  de  secours  mutuels.  Je  me  de- 
mande|'qu’est-ce  que  la  Mutualité  vient  faire 
avec  la  domesticité  ?  Pourtant  je  me  l’explique, 
car  pour  faire  partie  d’une  société  de  secours 
mutuels,  avec  son  organisation  actuelle,  il  faut 
avoir  une  mentalité  servile.  Il  faut  accepter  la  ty¬ 
rannie  des  conseils  d’administration,  plus  pré¬ 
occupés  des  avantages  décoratifs  à  retirer  de  la 
Mutualité  que  des  avantages  accordés  aux  socié¬ 
taires.  Il  faut  avoir  l’âme  servile  pour  accepter 
les  camarades  visiteurs  chargés  de  venir  vous 
espionner.  Il  faut  avoir  Pâme  servile  pour  accep¬ 
ter  l’imposition  d’un  médecin  dans  lequel  on  n’a 
pas  confiance.  Il  faut  avoir  l’âme  servile  pour 
accepter  que  le  secret  confié  à  ce  dernier  puisse 
être  divulgué,  pour  accepter  en  un  mot  la  sup¬ 
pression  du  secret  professionnel. 

C’était  bien  ma  pensée  depuis  longtemps;  je 
suis  heureux  de  voir  qu’un  décret  officiel  vient 
consacrer  ma  façon  de  voir  et  déclarer  cpue  10  ans 
(le  Mutualité  égalent  10  ans  de  domesticité.  Les 
lettres  S.  M.  ne  signifient  pas  seulement  «  Société 
Mendiante  »,  elles  signifient  d’autre  part  :  «  Ser¬ 
vitude  Méritée  »  et  même  «  Servitude  Méritoire», 
puisque  cette  servitude  donne  droit  à  une  déco¬ 
ration.  Réjouissez-vous,  Mutualistes,  de  ce  grand 
succès  voisin  du  ridicule. 

H.  VlMONT. 


Les  Lieïiîaits  Ae  \a  coopéïaüon.  ' 

Enfoncées,  les  Mutualités  1  Juscju’à  présent’ 
j  elles  détenaient  le  record  des  soins  médicaux  à 
i  bon  marché.  Elles  voient,  aujourd’hui,  surgir 
une  concurrence  redoutable,  à  des  prix  défiant 
toute  concurrence  ;  pour  un  centime  par  jour  et 
par  jamille,  soit  3  fr.  6.5  par  an,  on  peut  avoir 
droit  aux  consultations,  traitements  et  inter¬ 
ventions  de  petite  chirurgie  et  de  spécialité. 
Avouez  que  c’est  donné  :  l’achat  du  journal  cfuo- 
tidien  coûte  cinq  fois  plus  cher  ! 

En  doutez-vous,  confrères  ?  Lisez  le  document 
ci-dessous,  extrait  du  Lien  social  du  26  juillet 
1913. 

Service  Médical 

1.  —  Dans  un  but  purement  philanthropique  et 
dont  vous  apprécierez  la  haute  portée,  V  Alliance 
Coopéraiioe  des  Associations  Françaises  vient 
d’ouvrir  Une  clinique  médicale  à  son  siège  social, 
(il,  rue  Meslay. 

La  création  de  cette  clinique  répond  à  un  véri¬ 
table  besoin,  et  nous  sommes  convaincus  que  vous  t 
voudrez  profiter  des  avantages  considérables,  que,  ) 
pour  une  somme  insignifiante,  elle  met  à  votre  j 
portée. 

Moyennant  an  centime  pat  jour  et  par  jamille,  j 
sott'i  fr.  dii  par  an>  vous  aurez  droit  en  effet  à  I 


toutes  les  consultations  médicales,  soit  â  la  clini¬ 
que  même,  soit  aux  cliniques  du  même  genre  qui 
seront  ouvertes  ultérieurement. 

Vous  aurez  droit  également  aux  interventions 
relevant  de  la  petite  chirurgie,  aux  soins  et  traite¬ 
ments  ordinaires  des  yeux,  du  fiez,'  de  la  gorge  et 
des  oreilles,  à  l’application  de  l’électricité  et  mê¬ 
me  à  l’extraction  des  dents. 

Pour  3  fr.  65  par  an,  c’est-à-dire  pour  le  prix 
d’une  consultation  particulière  chez  un  médecin 
de  quartier,  vous  serez  traité,  vous  et  votre  famille 
avec  les  égards  et  la  sollicitude  qu’on  aurait  pour 
vous  chez  le  meilleur  praticien. 

Pour  offrir  de  tels  avantages,  l’Alliance  Coopéta- 
tive  s’impose  évidemment  de  grands  sacrifices, 
mais  elle  s’estimera  hautement  récompensée  si 
son  initiative  lui  permet  de  conserver  la  santé  et 
d’augmenter  le  bien-être  de  ses  très  nombreux 
adhérents . 

IL — Le  règlement  ci-deSsoUs  vous  donne  les 
indications  nécessaireu  sur  le  fonctionnement  de 
notre  clinique  et  les  conditions  d’abonnemeUt, 
mais  nous  nous  permettrons  d’insister  sur  ce  point 
que]  tous  les  membres  de  votre  famille  habitant 
sous  votre  toit  auront  droit  gratuitement,  de  par 
votre  adhésion,  aux  avantages  dont  vous  profite¬ 
rez  vous-même. 

De  plus,  ayant  la  faculté  de  vous  libérer  par 
quart  ou  par  moitié,  vous  ne  vous  apercevrez  mô¬ 
me  pas  de  la  dépense. 

Nous  ne  saurions  donc  trop  voüS  engager  à  vous 
abonner  de  suite.  De  très  nombreuses  demandes 
nous  sont  déjà  parvenues,  qui  sont  pour  nous  le 
meilleur  eneouragemenf,  et  la  preuve  que  notre 
initiative  répond  à  un  désir  unanime. 

111.  —  Dans  le  but  d’être  agréable  à  ses  adhé¬ 
rents,  l’Alliance  Coopérative,  ainsi  qu’il  est  dit 
d’autre  part,  va  ouvrir  à  son  siège  social  une 
pharmacie  coopérative  qui  délivrera  des  médica¬ 
ments  de  premier  ordre  à  des  prix  exceptionnels, 
et  de  beaucoup  inférieurs  à  ceux  des  pharmacies 
connues  pour  leur  bon  marché. 

Règ'lemeni 

1.  —  L’Alliance  Coopérative  des  Associations 
Françaises ,  dans  un  but  purement  philanthropi¬ 
que,  vient  d’ouvrir  une  clinique  médicale  à  son 
Siège  social,  61,  rue  Meslay.  Cette  clinique  répond 
à  un  besoin  absolu,  et  s’adresse  à  tous  ceux  qui, 
désirant  obtenir  le  bénéfice  des  consultations  par¬ 
ticulières,  ne  peuvent  par  suite  d’un  budget  mo¬ 
deste,  payer  le  prix  ordinaire  de  ces  consultations, 

2.  —  D’autres  cliniques,  établies  sur  le  même 
principe,  seront  ouvertes  au  fur  et  â  mesure  des 
besoins  dans  les  différents  quartiers  de  Paris, 
ainsi  qu’en  province. 

3.  —  Les  abonnés  et  les  membres  de  leur  famille 
y  ayant  droit  auront  la  faculté  de  se  faire  soigner 
dans  l’une  ou  l’autre  de  ces  cliniques,  sur  la  sim¬ 
ple  présentation  de  la  carte  qui  leur  sera  délivrée. 

4.  —  Toutes  les  maladies  seront  soignées  dans 
lesdites  cliniques,  par  les  médecins  spécialistes  y 
attachés.. 

5.  —  Pour  avoir  droit  aux  soins  médicaux,  il 
suffit  d’être  membre  actif  oü  ^honoraire  d’une  des 
sociétés  adhérentes  à  la  Cooperative  des  Associations 
Françaises,  et  de  souscrire  à  l’abonnement,  dans 
les  conditions  prévues  par  le  présent  règlement, 

i  6.  —  Les  membres  de  la  famille  de  l’abonné 
I  (épouse,  mari,  enfants)  habitant  d’une  façon  per- 
I  manentc  sous  le  même  toit,  jouiront  des  mêmes 
droits  qre  l’abonné. 

7.  —  Le  prix  de  l’abonnement  annuel  est  fixé 
'  à  un  centime  par  jour  et  par  famille,  soit  3  fr.  65 
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par  an.  Cette  somme  est  payable  en  une  seule 
fois  à  la  signature  du  règlement,  ou  bien  par  se¬ 
mestre  ou  même  par  trimestre  et  d’avance,  au  gré 
de  l’abonné. 

8.  —  L’abonnement  court  pour  une  année  à 
partir  du  jour  (le  la  signature  du  règlement. 

9. -—  Le  montant  de  l’abonnement  est  payable  à 
la  Caisse  de  la  Société  de  Gestion  d’Associations 
Mutuelles  et  Professionnelles,  61 ,  rue  Mcslay,  au 
Siège  de  l’Alliance  Coopérative  des  Associations 
Françaises. 

Toutefois,  il  pourra  être  versé  entre  les  mains 
du  trésorier  de  la  Société  à  laquelle  appartient 
l’abonné . 

tl  pourra  également  être  recouvré  à  domicile 
par  la  poste,  mais  dans  ce  cas,  les  frais  seront  à  la 
charge  de  l’abonné . 

10.  —  Une  carte  personnelle  sera  remise  à  l’a¬ 
bonné  et  lui  tiendra  lieu  de  reçu.  Elle  devra  être 
présentée  à  chaque  consultation  soit  par  l’abonné 
soit  par  ceux  des  membres  de  sa  famille  qui  auront 
droit  à  l’abonnement. 

11.  — Le  contrôle  du  paiement  sera  fait  au 
moyen  de  timbres  humides  apposés  au  verso  de  la 
carte. 


CHRONIQUE  SYNDICALE 


I 

La  réorganisation  du  syndicalisme  médical 
en  Saône-et-Loire. 

Notre  groupement  départemental.  Les  bureaux  de 
nos  Syndicats  locaux. 

Notre  Syndicat  départemental  a  vécu.  On  ne 
peut  pas  dire  qu’il  soit  mort  de  sa  bonne  mort. 
Cependant,  puisqu’il  devait  disparaître,  il  eût 
été  réconfortant  de  le  voir  «'finir  en  beauté  »  ; 
et  l’on  se  serait  fait  un  devoir,  suivant  la  mode 
antique,  de  jeter  quelques  fleurs  sur  la  victime 
qu’on  allait  sacrifier  ;  le  moribond  s’est  réservé 
une  fin  lamentable,  une  agonie  pénible,  pénible 
surtout  pour  ceux  qiii  jugeaient  sa  disparition 
nécessaire,  la  savaient  fatale,  et  assistaient,  im¬ 
puissants,  à  ses  dernières  convulsions. 

'  Le  syndicalisme  est  une  conception  toute 
moderne  de  l’organisation  corporative  et  de  la 
défense  professionnelle.il  a  pour  but  d’étudier, 
de  dégager  les  intérêts  collectifs,  et,  faisant  abs¬ 
traction  des  cas  particuliers,  de  placer  lés  inté¬ 
rêts  généraux  au-dessus  des  contingences  indi¬ 
viduelles.  Il  demande  souvent  des  sacrifices 
personnels,  mais  ces  sacrifices  sont  illusoires  et 
temporaires  :  ils  doivent,  un  jour  proche,  se 
traduire  en  véritables  bénéfices.  Nous  semons 
un  peu  et  nous  devons  récolter  beaucoup. 

.  Le  syndicalisme  a  pour  but,  également,  de 
soutenir  la  lutte  contre  les  prétentions  et  les 
exigences  des  pouvoirs  établis  et  des  autres  col¬ 
lectivités.  Ces  prétentions  et  ces  exigences  vont 
toujours  croissant.  Il  est  facile  de  comprendre j 
d’ailleurs,  que,  par  le  fait  de  l’évolution  sociale, 
les  conflits  d’intérêt  doivent  surgir,  fréquents  et 


aigus,  d’abord  entre  l’Etat  et  les  collectivités, 
ensuite  entre  les  diverses  collectivités  elles- 
mêmes.  Et  le  rôle  du  syndicalisme  sera  précisé¬ 
ment  de  prendre  en  main  la  défense  de  chaque 
groupement  social,  d’amortir  le  choc  des  intérêts 
opposés,  et  d’équilibrer,  avec  plus  de  sagesse  et 
de  justice,  les  droits  et  les  devoirs  de  chacun. 

Le  syndicalisme  ne  rappelle  en  rien  les  orga¬ 
nisations  tyranniques  de  l’ancien  régime,  les 
jurandes,  les  maîtrises  et  autres  familiarités, 
qui,  limitées  à  certaines  corporations,  étaient 
presque  toujours  à  la  merci  du  patronat  et. ne 
reculaient  pas  devant  les  moyens  coercitifs.  Le 
syndicat,  même  quand  il  touche  les  carrières 
libérales,  n’a  rien  de  commun  avec  l’ordre 
des  avocats,  par  exemple,  ou  les  chambres  de 
discipline  de  certains  offices  ministériels  qui 
assujettissent  tous  les  membres  et  qui,  en  outre, 
disposent  de  sanctions  effectives. 

Ce  qui  caractérise  le  syndicalisme,  c’est  qu'il 
ne  crée  pas  l’obligation,  .et  que  les  sanctions  dont 
il  dispose  sont  exclusivement  d’ordre  moral. 

En  effet,  chacun  est  libre  d’aller  au  syndicat 
ou  de  s’en  tenir  éloigné,  et  ce  qui  donne  pré¬ 
cisément  aux  groupements  syndicaux  une  force 
spéciale,  c’est  que  leurs  membres  se  recrutent,  ou 
tout  au  moins,  doivent  se  recruter  librement.  Le 
syndicat  ne  vous  prend  pas  :  on  va  à  lui. 

S’il  est  du  devoir  de  tout  bon  syndiqué  d'a¬ 
mener  au  groupement  le  plus  de  membres  possi¬ 
ble,  il  doit  le  faire  uniquement  par  la  persuasion. 
Nous  nous  empressons  d’ajouter  que,  dans  notre 
milieu,  ce  moyen  est  le  seul  employé  :  c’est, 
d’ailleurs,  le  seul  possible. 

Et  si,  dans  une  même  profession,  deux  ou 
plusieurs  syndicats  se  trouvent  en  présence,  ces  ^ 
syndicats  doivent  se  tolérer  ;  le  respect  des  a 
«  jaunes  »  est  un  principe  qu’on  ne  saurait  dis- 1 
cuter  en  théorie,  et  que,  malheureusement,  on  I 
applique  rarement  dans  la  pratique.  | 

D’ailleurs  si,  dans. le  même  milieu,  deuxsyn- 
dicats  existent,  ont  vraiment  la  notion  de  leur  g 
but  et  font  des  efforts  sérieux,  s’ils  se  mettent  -j 
au-dessus  des  coteries,  politiques  ou  autres,  ils  ^ 
arrivent  fatalement  à  des  conclusions  à  peu 
près  identiques  ;  et,  si  les  passions  d’ordre  extra-"; 
professionnel  ne  leur  ferment  pas  les  yeux,  il;. 
ne  leur  reste  qu’à  fusionner.  '  : 

Le  syndicalisme  travaille  dans  l’intérêt  de  : 
la  profession,  et  les  résultats  heureux  auquel  if 
arrive,  profitent  également  à  ceux  qui  le  dédai¬ 
gnent  ou  le  trahissent,  et  à  ceux  qui  lui  sont 
fidèles.  I 

Travaillant  pour  tout  le  monde  avec  un  beau! 
désintéressement,  il  exige  de  ses  adeptes,  le  res-‘ 
pect  de  la  parole  donnée.  Ses  décisions  fontlpi, 
et  ceux  qui  ne  veulent  pas  s’y  soumettre  encou¬ 
rent  toutes  ses  réprobations.  ;y 

,  Mais  il  ne  connaît  pas  les  sanctions  effectives',: 
les  moyens  coercitifs  lui  sont .  étrangers.  Le 
syndicalisme  n’a  pas  de  gendarmerie  ;  il  ne  doit  ; 
pas  en  avoir  ;  il  n’en  aura  jamais,  ou  alors  ii 
changera  de  nom.  '  | 

Son  action  est  purement  morale  ;  il  ne  pour- 
chasse  ni  ceux,  qui  transgressent  ses  lois,  ni  ceux  ' 
qui  méconnaissent  ses  arrêts,  il  s’emploie  à  les  | 
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Correspondance  hebdomadaire 


Réponse,  —  L’obser- 
viition  rigoureuse  de  l’o-  I 
bligutiou  du  secret  pro¬ 
fessionnel  s'oppose  à  la 
remise  d’une  radiogra¬ 
phie  à  une  autre  person¬ 
ne  qu’au  blessé  lui-mê¬ 
me.  Nous  ne  pouvons 
donc  que  vous  conseiller 
de  ne  remettre  les  épreu¬ 
ves  de  la  radiographie 


2740  -  D'  L.,  à  C.,  à 
Concours.  —  Membre  du 
Concours  médical  et  du  I 
«  Sou  »  je  viens  vous  de¬ 
mander  un  petit  rensei¬ 
gnement.  n 

J’habite  la  commune 
de  C.  Cette  commune  a 
plus  de  14.000  habitants, 
comment  dois-je  compter, 
au  point  de  vue  accident 
du  travail  (tarif  Dubief), 


Réponse.  —  C.,  ne  figu¬ 
rant  pas  sur  l’arrêté  du 
26  juillet  1906  au  nombre 
des  localités  où  le  prix  de 
la  visite  doit  être  porté  à 
2  fr.  50,  c’est  seulement 
2  fr.  pour  la  visite  et  1 
fr.  50  pour  la  consulta¬ 
tion  que  les  médecins  de 
cette  localité  peu  vent 
compter  dans  les  cas  où 
le  tarif  Dubief  est  appli¬ 
cable. 

2749  -  D'  A.  à  B.,  à 
«  Sou  médical.  »  —  Veuil- 
-  lez  bien  répondre  dans 
,  la  petite  correspondance 
du  Concours  de  samedi 
prochain,  à  la  question 
suivante  : 

Depuis  un  trimestre 
environ,  je  soigne  les 
blessés  d’une  entreprise 
de  construction,  assurée 
à  l’A.  Chaque  blessé 
m’apporte  à  sa  1'“  vi¬ 
site,  un  bulletin,  signé 
du  chef  de  chantier,  avec 
le  cachet  de  l’entreprise, 
déclarant  que  l’ouvrier  a 


à  telle  heure,  tel  jour. 

Bulletin  à  remettre  au 
médecin  traitant.  Ext.  de 
l’art.  4  . .  (libre  choix  du 
médecin). 

Ce  bulletin,  bien  que 
sans  autre  indication,  est 
détaché  d’un  carnet  de 
déclaration,  fourni  par  l’A. 
Moi-même  je  délivre  les 
certificats  sur  carnet 
fourni  par  cotte  comp.a- 


pas  exposé  a  ce  qu  on 
m’objecte  le  tarif  Dubief, 
(la  compagnie  ou  le  pa¬ 
tron),  puisqu’ils  laissent 


defoie  de  n^orue,  produit 
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convaincre  et  à  les  ramener,  et,  s’il  ne  réussit,  il 
se  contente  de  les  isoler. 

Après  les  conseils,  les  avertissements,  la  seule 
sanction  dont  il  dispose  à  l’égard  des  membres 
reconnus  Indignes  est  l’exclusion,  autrement  dit 
l’isolement. 

Si  bénigne  que  paraisse  cette  sanction  par 
elle-même,  elle  est  presque  toujours  très  dure  à 
celui  qui  en  est  l’objet.  Dans  les  carrières  libéra¬ 
les,  dans  la  nôtre  en  particulier,  quand  on  pro¬ 
nonce  une  exclusion,  cette  déchéance  d’ordre 
tout  moral,  d’effet  en  apparence  tout  platonique, 
émeut  presque  toujours  celui  qu’elle  touche. 
Tous,  nous  «  blaguons  »  très  volontiers  la  vieille 
confraternité,  mais,  dans  le  fond,  nous  y  tenons. 
Et,  somme  toute,  ce  n’est  pas  drôle  d’être  iiiis 
par  ses  pairs  au  ban  de  la  profession.  Cette  sanc- 
tion,'pour  toute  platonique  qu’elle  soit,  n’en¬ 
traîne  pas  seulement  la  réprobation  des  collègues, 
mais  elle  va  au-delà  et  il  n’est  pas  douteux  qu’elle 
ait  une  répercussion  même  dans  le  monde  extra¬ 
médical  et  auprès  des  clients  qui  l’homologuent. 
C’est  ce  qu’une  vieille  dame  de  grand  esprit  et 
de  grande  expérience  me  traduisait,  excellem¬ 
ment  ;  «  Un  bon  médecin  ne  peut  pas  être  un 
mauvais  confrère  ». 

Si,  dans  les  manifestations  humaines,  l’abso¬ 
lutisme  est  toujours  hors  de  propos,  il  l’est  sur¬ 
tout  dans  l’œuvre  syndicaliste,  car  cette  œuvre 
est  essentiellement  muable.  Elle  est  fonction  du 
milieu  et  du  temps,  et  son  évolution  doit  être 
constante.  Chaque  jour,  elle  se  transforme,  elle 
se  métamorphose  ;  ce  qui  pouvait  être  bon  hier 
est  mauvais  aujourd’hui  ;  ce  qui  était  utile,  il  y 
a  quelques  années,  peut  être  dangereux  actuelle¬ 
ment  ;  et  l’on  peut,  en  toute  bonne  grâce  et  sans 
honte,  brûler  maintenant  ce  qu’on  adorait  au¬ 
trefois. 

Mais  ce  qui  personnifie  surtout  le  syndicat, 
c’est  son  indépendance,  sa  liberté,  sa  souverai¬ 
neté.  C'est  là  ce  qui  constitue  son  autonomie.  Il 
peut  et  il  doit  modifier  ses  décisions  ;  mais  ces 
décisions  une  fois  prises  et  tant  qu’elles  subsis¬ 
tent,  ont  force  de  loi. 

S’il  doit  chercher  partout  à  s’éclairer,  il  doit 
résister  à  toutes  les  pressions,  qu’elles  viennent 
du  dehors,  ou  du  dedans.  Dans  les  milieux  ou¬ 
vriers,  les  ingérences  politiques  tendent  à  ma¬ 
quiller  le  syndicalisme  ét  à  le  faire  confondre 
avec  l’anarchie  ;  dans  les  milieux  commerciaux 
et  industriels,  la  spéculation  tend  à  faire  dévier 
l’idée  syndicale  et  à  lui  substituer  l’esprit  d’ac¬ 
caparement  ;  dans  nos  syndicats  médicaux, 
l’ambition  de  quelques-uns  a  pour  but  de  faire 
naître  l’esprit  de  coterie,  en  contradiction  for¬ 
melle  avec  l’effort  corporatif.  On  voit  combien 
il  est  facile  de  créer  des  fausses  routes  dans  l’œu¬ 
vre  syndicaliste  et  cpie  d’écueils  nous  avons  à 
éviter  dans  notre  marche  en  avant. 

L’œuvre  syndicaliste  doit  être  l’œuvre  de  tous  ; 
c’est  une  œuvre  essentiellement  anonyme.  Per¬ 
sonne  ne  doit  se  mettre  en  vedette  ;  les  person¬ 
nalités  doivent  rester  dans  l’ombre,  et  les  seules 
iiilluences  efficaces  sont  celles  qui  sont  discrè¬ 
tes. 

Le  caporalisme  ne  doit  pas  exister  chez  nous. 


les  dirigeants  du  syndicalisme  doivent  avoir  la 
main  légère  et  ne  croire  ni  à  leur  omnipotence,  ni 
à  la  pérennité  de  leurs  fonctions. 

L’âge  d’or,  pour  le  syndicalisme,  commence  le 
jour  où  il  s’affranchit  de  toutes  ses  tutelles,  où  il 
manque  de  respect  à  ses  pontifes. 


Quoique  la  question  du  Syndicat  départemen¬ 
tal  soit  définitivement  enterrée,  et  que  nous 
soyons,  en  grande  majorité,  d’accord  sur  notre 
future  organisation  départementale,  nous  nous 
proposons  d’y  revenir,  et  nous  voulons  le  faire 
pour  deux  raisons  : 

Tout  d’abord  la  question  semble  avoir  été 
mal  posée  dans  certains  syndicats  locaux  :  peut- 
être  même  chez  quelques-uns,  ne  l’a-t-elle  pas 
été.  En  tout  cas,  plusieurs  points  mal  présentés 
et  même  défigurés  demandent  à  être  précisés. 

Ensuite,  sans  vouloir  préjuger  de  rien,  il  sem¬ 
ble  que,  relativement  à  l’installation  de  notre 
futur  groupement,  certaines  données  paraissent 
manifestement  acquises. 

■  Loin  de  nous  la  prétention  d’imposer  notre 
manière  de  voir  ;  nous  voulons  user  simplement 
du  droit  qu’a  tout  syndiqué  d’exposer  ses  idées 
et  de  les  faire  valoir. 

A  notre  avis,  pour  réduire  le  problème  à  sa 
plus  simple  expression,  les  syndicats  locaux  con¬ 
sultés  avaient  à  envisager  les  trois  points  sui¬ 
vants  : 

Tout  d’abord  ; 

Voulait-on  la  suppression  du  Syndicat  départe¬ 
mental  ?  Malgré  le  referendum,  malgré  des  votes 
dont  la  signification  était  plus  que  discutable, 
nous  avons  la  profonde  conviction  que  cette  sup¬ 
pression  était  réclamée  par  la  grande  majorité. 
D’ailleurs,  trois  syndicats  s’étaient  prononcés 
nettement  pour, dont  deux  à  l’unanimité,  et  un 
quatrième  avait  donné  à  entendre  que  ses  in¬ 
tentions  étaient  les  mêmes.  Il  était  manifeste 
qu’on  ne  voulait  plus  du  vieux  syndicat  départe¬ 
mental. 

Dans  le  Louhannais,  revenant  sur  un  vote  for¬ 
mel  émis  au  mois  de  décembre  dernier,  pn  a 
essayé,  au  mois  de  juin,  de  créer  une  petite  di¬ 
version  «  Ne  prononcez  pas  ce  mot  de  suppres¬ 
sion,  nous  a-t-on  dit,  cela  pourrait  effrayer 
quelques-uns.  Parlons  plutôt  de  transforma¬ 
tion  » 

Tout  d’abord,  dans  nos  chaudes  discussions 
syndicales,  il  serait  puéril  de  prendre  la  '<  frousse  » 
en  face  d’un  mot,  et  le  fait  de  supprimer  un 
rouage  jugé  inutile  et  dangereux  doit  être  consi¬ 
déré  comme  très  normal,  dans  un  groupement 
corporatif,  dont  la  caractéristique  —  nous  l’a¬ 
vons  dit  —  est  d’évoluer  sans  ces.se.  ; 

Je  disais  :  «  Supprimons  pour  remplacer.  »  On 
me  criait  :  «  Alaintenons  pour  transformer  .  » 
Ce  sont  bien  là  de  ces  chinoiseries,  ou  plutôt  de 
ces  querelles  d’allemands,  où  les  mots  jouent  le 
grand  premier  rôle,  et  où  se  traduit  admirable¬ 
ment  cet  esprit  spécial  qui,  à  certaines  heures, 
anime  nos  assemblées. 
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Et  cependant  cette  suppression  s’imposait  ; 
c’était  l’acte  initial. 

En  effet,  le  Syndicat  départemental,  tel  qu’il 
existait,  et  la  fédération,  telle  que  nous  la,  deman¬ 
dons,  sont  deux  conceptions  entièrement  diffé¬ 
rentes  qui  ne  peuvent  découler  l’une  de  l’autre  ; 
d’une  carpe, on  ne  peut  faire  un  lapin,  —  je  le  dis 
sans  la  moindre  irrévérence. 

Le  Syndicat  départemental  était,  statutaire¬ 
ment,  composé  de  syndiqués  ;  et  nous  voulons 
un  groupement  de  nos  syndicats  locaux  consti¬ 
tué  par  la  personnalité  anonyme  de  nos  bureaux. 
Ce  sont  là  deux  organisations  originellement 
différentes  qui  ne  peuvent  sortir  l’une  de  l’autre. 
Et,  en  fait,  vous  avez  une  vieille  maison,  lourde, 
mal  comprise,  d’un  entretien  onéreux,  qui  cra¬ 
que  du  sommet  jusqu’à  la  base  ;  vous  voulez 
la  remplacer  par  une  construction  neuve,  lé¬ 
gère,  présentant  toutes  les  commodités  et  toutes 
les  garanties.  Il  ne  vous  viendra  jamais  à 
l’esprit  d’établir  votre  nouvel  édifice  sur  les 
mauvaises  fondations  de  votre  vieille  maison. 
Vous  commencez  par  faire  table  rase  ;  puis,  sur 
un  plan  nouveau,  vous  donnez  à  votre  jeune 
construction  les  assises  en  rapport  avec  ses  be¬ 
soins. 

Je  ne  vois  toujours  pas  pourquoi  l’on  a  protesté 
chez  nous,  avec  tant  de  parti-pris  contre  ce  mot 
«  suppression  ». 

Et,  d’ailleurs,  la  suppression,  pure  et  simple, 
était  la  seule  solution  permettant  la  liquidation 
du  vieux  syndicat,  ne  fût-ce  qu’au  point  de  vue 
financier. 

La  suppression  du  Syndicat  décidée,  une  se¬ 
conde  question  se  posait  immédiatement,  impé¬ 
rieuse.: 

Voulait-on  le  remplacer  par  quelque  chose  ? 
Evidemment  oui  1  Nous  avons  besoin  d’un  grou¬ 
pement  qui  permette  aux  Syndicats  du  départe¬ 
ment  de  se  tenir  en  contact  et  de  coordonner  leur 
action  dans  la  sphère  même  du  département. 

-  Il  ne  peut  venir  à  l’idée  de  personne  de  contes¬ 
ter  la  très  grande  utilité  d’un  tel  groupement  ; 
nous  croyons  même  superflu  d’insister. 

La  troisième  question  à  résoudre  était  celle-ci  : 

Par  quoi  voulait-on  le  remplacer  ? 

Ici  les  syndicats  locaux  avaient  toute  latitude 
pour  donner  à  leurs  mandants  les  indications 
qui  leur  semblaient  les  meilleures,  et  les  pouvoirs 
nécessaires  pour  créer  le  terrain  commun  d’en¬ 
tente. 

Le  groupement  que  nous  proposions  dans 
notre  rapport,  nous  l’avions  conçu  suivant  «  les 
principes  fédéralistes  ». 

Ces  principes,  actuellement  à  l’ordre  du  jour 
dans  les  milieux  syndicaux,  sont  de  conception 
toute  récente  ;  le  fédéralisme  syndical  n’avait  pas 
été  prévu  par  le  législateur  ;  il  doit,  sous  peu, 
être  consacré  par  la  loi. 

Il  est  un  point  définitivement  acquis  :  c’est 
que  la  fédération,  avant  tout,  ne  doit  pas  être 
un  groupement  centralisé  dirigé  par  un  comité 
qui  seul  a  le  pouvoir  de  décider  et  de  donner  des 
ordres  ;  la  fédération  doit  être  organisée  de  telle 
sorte  qu’elle  respecte  l’autonomie  des  syndicats 
dont  elle  est  l’émanation. 


La  fédération  ne  doit  pas  être,  un  état-major 
qui  mène  les  troupes  à  la  bataille  ;  elle  doit  être 
simplement  une  arme  mise  à  la.  disposition  de 
l’armée  syndicale,  arme  qui  ne  devra  donner 
qu’à  certains  moments  et  dans  des  conditions 
déterminées. 

Son  organisation  doit  être  telle  que  les  syndi¬ 
cats  puissent,  au  moment  opportun,  réclamer 
son  concours,  et  la  réléguer  au  second  plan,  lors¬ 
que  le  besoin  de  ses  services  ne  se  fait  plus  sentir, 

La  fédération,  telle  que  nous  la  concevons  et 
telle  que  nous  la  proposions  dans  notre  rapport, 
avait  le  mérite  de  la  très  grande  simplicité  ;  et 
probablement  parce  qu’elle  était  très  simple,' 
trop  simple,  fallait-il  prévoir  qu’elle  ne  serait 
pas  acceptée  d’emblée.  C’est  si  bon  de  vouloir 
tout  compliquer... 

Nous  disions  qu’elle  serait  «  un  groupement 
a  moral,  n’existant  même  pas  sur  le  papier,' 
«  n’ayant  ni  statuts,  ni  bureau,  ni  président,  et 
«  ne  percevant  aucune  cotisation  ». 

On  nous  concédera  bien  qu’une  telle  organi¬ 
sation  a  le  mérite,  non  pas  seulement  d’être 
simple,  mais  aussi  de  n’être  pas  encombrante. 

C’est  là  l’organisation  rudimentaire  par  ex¬ 
cellence,  qui  sera  toujours  à  notre  disposition, 
qui  apparaîtra  sur  la  scène  quand  le  besoin  s’en 
fera  sentir,  et  qui  restera  dans  la  coulisse  lors¬ 
qu’elle  aura  joué  son  rôle.  C’est  un  peü  la  fédé¬ 
ration-fantôme,  pour  employer  un  terme  cher  à 
l’un  de  nos  confrères  ;  mais  ne  vaut-elle  pas 
mieux  que  la  fédération  croquemitaine,  pour 
nous  qui  ne  sommes  plus  précisément  des  en¬ 
fants  ? 

Cette  fédération,  nous  le  répétons  encore,  n’a 
pas  le  mérite  de  la  nouveauté  ;  elle  fonctionne 
chez  nos  proches  voisins  de  l’Ain,  admirable¬ 
ment,  à  la  satisfaction  de  tous  ;  et  il  est  déjà 
facile,  à  tous  ceux  qui  le  veulent,  d’apprécier  les 
résultats  tangibles  auxquels  elle  est  arrivée. 

A  Bordeaux,  une  Fédération  girondine  vient 
d’être  créée  sur  les  mêmes  bases,  et  d’obtenir 
l’accueil  enthousiaste  de  tous  les  syndicats  du 
département. 

Et  le  mouvement  ne  fait  que  commencer... 

Et  d’ailleurs  cette  manière  de  concevoir  le 
fédéralisme  syndical,  n’est-elle  pas  celle  adoptée 
par  l’ Union  des  Syndicats  nouvellement  réorga¬ 
nisée.  Et,  à  ce  propos,  si  grotesque  que  l’on  pa¬ 
raisse  à  parler  de  soi,  veut-on  me  permettre 
d’évoquer  un  souvenir  personnel  ?  Désigné  de¬ 
puis  quelques  années  pour  représenter  aux  as¬ 
semblées  de  l’Union  soit  notre  syndicat,  soit 
des  syndicats  voisins,  j’ai  la  très  grande  satisfac¬ 
tion  de  rappeler  que  j’ai  toujours  soutenu,  de 
mes  faibles  moyens  et  de  mes  votes,  les  idées, 
en  matière  de  fédéralisme,  de  Lafontaine,  notre 
secrétaire  général  actuel.  Malgré  l’obstruction 
systématique  de  certains  gros  dirigeants,  malgré 
les  sarcasmes,  malgré  les  injures,  la  manière  de 
voir  que  nous  estimions  la  bonne  a  triomphé.  Et 
si  parmi  nous,  il  y  en  a  qui  se  donnent  la  peine 
de  suivre  les  Bulletins  de  l’Union,  je  leur  de¬ 
mande,  si,  en  toute  conscience,  ils  trouvent  que 
la  nouvelle  voie  n’est  pas  la  bonne,  et  que  la 
manière  actuelle  ne  vaut  pas  l’ancienne. 
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J'ai  dit  que  les  idées  simples  avaient  de  la 
peine  à  Être  acceptées  ;  je  l'ai  bien  vu,  chez  nous, 
à  notre  dernière  réunion. 

Je  vois  encore  la  tête  navrée,  l'air  efîai'é  de 
certains  de  nos  confrères,  lorsque  j’émettais 
l’hypothèse  d’une  fédération  pouvant  fonctionner  | 
sans  bureau,  sans  président. 

—  Supposer  notre  fédération  sans  président, 
clamait  une  grosse  voix,  quelle  hérésie  ! 

—  Achetons-lui  aussi  une  bannière  1  proposait, 
en  sourdine,  mon  excellent  voisin  Richard. 

—  Je  sais  déjà  pour  qui  je  voterai  comme 
porte-bannière,  ajoutait,  goguenard,  mon  vieil 
ami  Jeannin. 

On  ne  peut  donc  pas  admettre  que  5  ou  10 
individus  puissent  se  réunir  et  travailler  sans 
être  convoqués  par  un  secrétaire  en  titre  et  sans 
être  dirigés  par  un  président  en  pied.  D’autant 
plus  que  dans  cette  fédération,  on  discutera  très 
peu  ;  on  échangera  des  vues,  on  collationnera 
i  des  vœux  ;  et,  lorsque  l’entente  sera  unanime 
sur  une  question  et  sur  les  moyens  de  la  solu¬ 
tionner  —  et  cette  unanimité,  en  maintes  cir¬ 
constances,  sera  facile  à  obtenir  et  sera  même 
obtenue  d’avance  —  alors,  on  agira,  et  la  fédé¬ 
ration  déléguera  l’un  des  siens  —  il  est  inutile 
que  ce  soit  toujours  le  même  —  soit  auprès  des 
pouvoirs  publics,  soit  auprès  des  hommes  poli¬ 
tiques,  soit  auprès  des  collectivités,  pour  expo¬ 
ser  nos  desiderata. 

La  grande  objection  que  l’on  ait  faite  à  cette 
suppression  capitale,  c’est  qu’un  Président, 
dûment  et  solidement  qualifié,  aurait  beaucoup 
plus  de  poids,  de  prestige  et  d’autorité,  pour 
nous  représenter,  surtout  vis-à-vis  des  pouvoirs 
publics. 

Et  l’on  nous  donnait  à  entendre  que,  lorsque 
l’un  des  nôtres  se  présenterait  et  dirait,  tel  un 
'  vulgaire  mineur  :  «  M.  le  Préfet,  je  suis  le  dé¬ 
légué  des  syndicats  médicaux  du  département  », 
il  serait  moins  bien  accueilli,  moins  bien  écouté 
que  s’il  arrivait,  en  chevrotant  :  «  Monsieur  le 
Préfet,j’ài  l’honneur  de  me  présenter  à  vous  com¬ 
me  Président  de  l’Union  départementale  des 
Syndicats  médicaux  de  nos  arrondissements  ». 

Il  y  a  beau  temps  que  les  Préfets  sont  blasés 
sur  toutes  ces  dénominations. 

Bien  mieux,  lorsque,  quelque  temps  après, 
par  le  fait  de  nos  bureaux  non  rééligibles,  une 
autre  tête  se  présenterait  à  la  Préfecture  et  dirait 
encore  :  «  M.  le  Préfet,  je  suis  le  délégué  des  syn¬ 
dicats  médicaux  de  votre  département.  »  Le 
Préfet,  tout  d’abord  surpris,  se  dirait  peut-être 
en  lui-même  :  «  Eh  1  mais,  ce  ne  sont  pas  seule-  j 
ment  des  hommes  qui  viennent  ;  ce  sont  des  idées 
qui  sont  en  marche.  Avec  les  hommes,  des  pré¬ 
fets  ont  toujours  des  accommodements  ;  avec 
les  idées....  il  n’en  est  pas  toujours  de  même  ». 

Enfin,  si  elle  juge  bon  de  le  faire,  la  Fédération 
sera  libre  de  choisir  dans  son  sein  un  président 
et  un  secrétaire,  même  en  laissant  à  l’âge  le  soin 
de  les  désigner. 

Nous  disons  qu’elle  ehoisira  «  dans  son  sein  »... 

En  effet,  n’est-on  pas  venu  nous  parler  d’un 
président  et  d’un  secrétaire  désignés  par  la  Fé¬ 
dération,  et  «  pris  en  dehors  d’elle  ». 


Je  m’empresse  d’ajouter  que  cette  motion  a 
été  rejetée  à  une  forte  majorité  ;  mais  je  ma  de¬ 
mande  encore  où  a  pu  germer  catte  idée  saugre- 

Comment  I  «  Un  président  et  un  secrétaire 
pris  à  part  »,  mais  cela  suppose  des  statuts  pour 
en  fixer  le  mode  d’élection,  pour  en  établir  les 
droits,  pour  en  limiter  les  pouvoirs.  Mais  alors, 
c’est  une  organisation  complexe,  et  nous  ne 
voulons-nous  pas  quelcquc  chose  de  simple  1 

«  Un  président  et  un  secrétaire  pris  à  part  », 
mais  n’ est-ce  pas  revenir  aux  vieux  errements, 
mettre  en  vedette  une  ou  deux  personnalités, 
créer  un  ou  deux  personnages,  qui  — •  c’est  hu¬ 
main,  c’est  fatal —  se  décréteront  bientôt  indis¬ 
pensables,  et  se  conduiront  comme  tels  ? 

«  Un  président  et  un  secrétaire  pris  à  part  », 
mais  c’est  la  reconstitution  du  vieil  état-rnajor. 
Et  alors. 

Ce  n'élailpas  la  peine  assurémeaE  .. 

Quant  à  dénommer  notre  groupement.  Fédé¬ 
ration  départementale  des  Syndicats  médicaux, 
Union  départementale  des  Syndicats  médicaux 
d’ arrondissement,  Comité  fédératif  départemental 
des  Syndicats  médicaux,  ce  sont  là  des  préoccupa¬ 
tions  fort  graves,  qui  peignent  admirablerhent 
l’esprit  enfantin  de  ceux  qui,  pour  envisager 
une  question  se  précipitent,  tête  basse...  vers  le 
mauvais  bout  de  la  lunette. 


Dans  toute  société  ou  association,  qu’il  s’a¬ 
gisse  de  sociétés  de  secours  mutuels,  de  sociétés 
de  vétérans,  d’anciens  légionnaires  ou  de  pê¬ 
cheurs  à  la  ligne,  d’associations  de  fonctionnai¬ 
res,  d’amicales  de  toutes  sortes,  de  comités  poli¬ 
tiques  ou  auties,  dr  ligues  plus  ou  moins  philan- 
thTopiques,voire  de  ligues  d’abonnés  au  télépho^ 
ne,  le  bureau  joue  un  rôle  constitutif  primordial. 

Nous  connaissons  tous  le  procédé  préconisé 
pour  la  fonte  d’un  canon  :  on  prend  un  trou  et 
on  coule  du  bronze  autour.  Pour  fonder  une 
société,  on  forme  un  bureau  et  on  met  des  mem-^ 
bres  autour. 

Dans  la  pratique,  en  effet,  lorsqu’il  se  crée 
une  société,  voici  ce  qui  se  passe  la  majeure  par¬ 
tie  du  temps  :  Quatre  ou  cincj  bonshommes  se 
réunissent  et  s’érigent  en  bureau  provisoire  ; 
puis,  ils  s’occupent  de  chercher  des  membres, 
et,  chose  remarquable,  ils  en  trouvent  toujours. 
—  On  n’a  jamais  vu  un  bureau  provisoire  rester 
en  panne.  Une  fois  les  membres  trouvés,  en  gé¬ 
néral,  ça  n’est  pas  long,  une  grande  assemblée 
réunit  tout  le  monde,  le  bureau  provisoire  est 
acclamé  bureau  définitif,  la  société  est  constituée 
et  le  tour  est  joué. 

La  composition  de  ce  bureau  est  invariable¬ 
ment  la  même  :  un  président,  un  nombre  res¬ 
pectable  de  vice-présidents,  un  secrétaire,  un 
trésorier,  des  assesseurs. 

Il  est  aussi  deux  objets  de  luxe  qu’une  so¬ 
ciété  naissante  ne  manque  jamais  de  s’offrir  ; 
un  président  d’honneur  et  une  bannière,  le  rôle 
de  l’un  étant  d’acheter  l’autre,  et  de....  payer 
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une  cotisation  spéciale.  Comme  pour  M.  Beule- 
mans,  président  d’honneur  =  président  don¬ 
neur. 

Dans  le  bureau,  les  deux  personnages  qui 
jouent  les  premiers  rôles,  mais  avec  un  éclat  tout 
différent,  sont  assurément  le  président  et  le 
secrétaire. 

Le  président  est  le  monsieur  qui  plastronne  : 
c’est  à  lui  que  les  petites  fdles  offrent  des  bou¬ 
quets  ;  c’est  lui  que  l’on  propose,  après  un  quart 
de  siècle  d’exercice,  pour  un  vague  ruban,  — 
style  de  gazetier  :  en  l’honorant,  on  honore  la 
société  tout  entière.  —  C’est  lui,  enfln,  qui  est 
chargé  de  débiter  les  lieux  communs  sur  les 
tombes  et  à  la  fin  des  banquets. 

Le  Président  personnifie  la  Société.  Ainsi, 
dans  les  grandes  villes  où  pullulent  les  sociétés,  et 
où  l’on  est  obligé  de  les  numéroter,  ne  dira-t-on 
jamais  ;  «  269®  Société  de  Secours  mutuels, 
Employés  dés  pompes  funèbres.  »  Ce  chiffre  ne 
dirait  rien  à  l’esprit.  On  dira  simplement  :  «  La 
Société  de  M.  Un  Tel  »,  M.  Un  Tel  étant  son  pré¬ 
sident.  Et  notez  —  ce  qui  est  très  joli  —  que  le 
Monsieur  en  question  n’a  souvent  rien  de  com¬ 
mun  avec  les  pompes  funèbres  et  se  promet 
même  de  n’avoir  avec  elles  que  d’ultimes  rap¬ 
ports  :  c’est  un  vulgaire  politicien,  en  mal  de 
retape,  qui  se  moque  de  la  mutualité  comme  de 
sa  prime  chemise,  et  qui,  simplement,  est  à 
l’affût  d’un  tremplin. 

Le  secrétaire  est  le  pauvre  diable  qui  assume 
toute  la  responsabilité  du  travail,  c’est  lui  qui 
est  chargé  des  convocations,  de  la  correspondan¬ 
ce,  qui  reçoit  les  réclamations  ;  c’est  lui  aussi 
qui,  sans  en  avoir  l’air,  la  plupart  du  temps, 
doit  mener  les  réunions  ;  eUlà,  son  rôle  le  plus 
délicat  consiste  souvent  à  pousser  du  coude  le 
président,  lorsqu’il  va  lâcher  la  bourde  ou  com¬ 
mettre  l’impair. 

Nos  syndicats  médicaux  ont  cru  de  leur  de¬ 
voir  d’adopter  l’ordre  de  choses  universellement 
établi.  Nos  bureaux  ont  donc  leur  président, 
leur  vice-président  et  leur  secrétaire. 

Nous  ne  parlerons  que  pour  mémoire  de  la 
vice-présidence  ;  c’est,  par  excellence,  la  fonc¬ 
tion  de  tout  repos.  Dans  nos  assemblées,  assis  à  la 
droite  du  Président,  ^ —  comme  dans  toute  tri- 
nité  qui  se  respecte,  le  vice-président  croit  de 
sa  dignité  de  ne  pas  entrer  dans  le  vil  de  nos 
chaudes  discussions  ;  sa  grandeur  le  retient  au 
silence.  C’est  lui  qui,  dans  nos  réunions,  fume  le 
plus  de  cigarettes. 

J’ai  toujours  rêvé,  pour  mes  vieux  jours,  d’être 
vice-président,  de  vice-présider  quelque  chose. 

Le  secrétaire  cumule  presque  toujours  ses 
fonctions  avec  celles  de  trésorier,  mais  étant 
donné  l’état  généralement  lamentable  de  nos 
finances,  cette  co-lonction  ne  peut  être  considé¬ 
rée  comme  une  surcharge. 

De  lait,le  travail  de  nos  bureaux  se  trouve 
limité  au  président  et  au  secrétaire  ;  nous 
devrions  dire  au  président  ou  au  secrétaire.  Il 
est  de  toute  notoriété  que,  presque  toujours,  un 
seul  travaille  ;  il  ne  faudrait  même  pas  qu’il  y 
en  eût  deux  :  il  en  résulterait  certainement  des 
conflits  :  s’ils  étaient  trois,  ce  serait  le  gâchis. 


Aussi,  pourquoi  ne  pas  rompre  avec  les  vieilles 
habitudes  ?  . 

L’œuvre  syndicale  doit  être  l’œuvre  de  tous. 
Tous,  lorsqu’il  s’agit  d’une  décision  à  prendre, 
nous  avons  voix  au  chapitre.  Toutes  les  Idées, 
si  étranges  qu’elles  paraissent  au  premier  choc, 
méritent  d’être  écoutées,  d’être  examinées, 
d’être  discutées.  Ce  n’est  point  dans  notre  rôle 
de  prononcer  l’anathème.  Mais  il  est  un  travail 
effectif,  un  travail  d’ensemble  qui  a  pour  but 
précisément  de  coordonner  nos  vues,  de  déga; 
ger  ce  qu’il  y  a  de  pratique  dans  nos  tendances, 
dans  les  conditions  les  meilleures  et  les  pins  ra¬ 
pides. 

Ce  travail  ne  peut  être  assuré  que  par  quel¬ 
ques-uns,  je  dirai  mieux,  ce  travail  pratiquer 
ment  ne  peut  être  que  l’œuvre  d’un  seul,  et, 
comme  il  est  très  assujettissant,  très  absorbant, 
il  est  de  toute  justice  que  ce  ne  soit  pas  le  mêmé 
c]ui,  toujours,  lui  consacre  et  son  temps  et  sâ 
peine. 

Nos  syndicats  n’auraient  plus  qu’un  bureau 
embryonnaire;  adieu,  président,  vice-président, 
secrétaire-trésorier  ;  nous  n’aurions  plus  qu’au 
secrétaire  général  qui,  à  lui  seul,  endosserait 
toutes  les  responsabilités  et  ferait  tous  les  frais 
de  la  représentation. 

Nous  serions  d’avis  cependant  de  lui  ad¬ 
joindre  deux  syndies. 

Ce  terme  de  syndic  a  quelque  chose  de  très 
flou,  cju’il  serait  malencontreux  de  préciser  ; 
et  le  rôle  de  ces  syndics  serait  d’assister  le  secré¬ 
taire  général  en  des  circonstances  précises,  tout 
d’abord  lorsqu’il  s’agirait  de  donner  un  avis 
sur  certaines  questions,  soulevées  par  d’autres 
syndicats,  par  la  Fédération  départementale 
ou  par  l’Union,  et  que  ces  questions,  de  nature 
urgente,  ne  nécessiteraient  pas  la  convocation 
d’une  assemblée  extraordinaire,  ensuite  lorsqu’il 
s’agirait  de  solutionner,  à  l’amiable,  un  de  ces 
nombreux  conflits  qui  surgissent  entre  confrères 
syndiqués,  conflits  dont  la  solution  est  d’au¬ 
tant  meilleure  qu’elle  est  plus  rapide. 

Il  serait  équitable,  en  telle  occurrence,  défaire 
partager  la  responsabilité  du  secrétaire  général 
avec  celle  de  deux  confrères.  Mais,  dans  les  cir¬ 
constances  ordinaires,  lui  seul  représenterait  le 
syndicat. 

Cette  organisation  est  rudimentaire  ;  elle  est 
essentiellement  prolétaire. 

Il  est  certain  qu’elle  pèche  par  le  décorum: 
un  secrétaire  général  flanqué  de  deux  syndics 
frappe  moins  la  masse,  impressionne  moins  les 
maîtres  d’hôtel  qu’un  président  escorté  de  son 
vice-président  et  de  son  secrétaire.  Mais  la  re¬ 
présentation  et  le  protocole  sont  d’ordre  secon¬ 
daire  en  matière  de  syndicalisme. 

Mais,  me  direz- vous,  le  secrétaire  général  va 
devenir  l’omnipotent,  le  pontife.  Il  sera  élémen¬ 
taire  de  couper  court  à  ces  prétentions,  en  dé¬ 
cidant  simplement  que  le  secrétaire  général  et 
ses  syndics  seront  élus  pour  deux  ou  trois  ans, 
ou  ne  seront  pas  rééligibles, 
j  En  résumé,  la  permanence  -  qu’on  nous  passe 
encore  ce  mot  révolutionnaire,  la  permanence  de 
nos  syndicats  serait  assurée  par  un  secrétaire 
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le  libre  choix  à  leurs 
blessés  ? 

Réponse.  —  La  mention 
mise  sur  le  bulletin  pa- , 
trônai  et  se  référant  au 
libre  choix  du  médecin 
ne  vous  permet  pas  d’es¬ 
pérer  soutenir  utilement 
en  justice,  que  vous  avez 
été  choisi  par  le  patron, 
même  en  y  ajoutant  le 
fait  que  vous  délivrez 
votre  certificat  sur  une 
feuille  détachée  d’un  car¬ 
net  fourni  par  la  Société 
d’assurances,  si  vous  n’a¬ 
vez  avec  elle  ou  avec  le 
patron  aucune  convention 
pour  les  soins  à  donner 
aux  blessés. 

Vous  ne  pouvez  donc, 
dans  ces  conditions,  appli¬ 
quer  que  le  Tarif  Dubief. 

2746.  -  L.,  à  B.  à 

«  Sou  médical.  »  —  Une 
compagnie  d’assurances, 
(en  me  demandant,  bien 
entendu,  une  réduction  j 
de  ma  note),  prétend  que 
la  dernière  jurisprudence 
ne  permet  pas  de  faire 
état  du  prix  de  la  visite 
ou  de  la  consultation  à 
chaque  renouvellement  de 
pansement.  Qu’y  a-t-il 
de  vrai  dans  cette  asser¬ 
tion  ?  Jusqu’à  présent 
j’ai  toujours -vu  le  con¬ 
traire  dans  le  Concours, 

Réponse.  —  C’est  la 
question  du  cumul,  sans 
cesse  remise  sur  le  chan¬ 
tier  par  les  compagnies 
d’assurances,  et  sur  la¬ 
quelle  vous  trouverez  tous 
renseignements  nécessai¬ 
res  dans  l’Agenda  -  mé¬ 
mento  du  praticien  de 
1913,  pages'»224  et  sui¬ 
vantes. 

2758.  -  D'  X.  à  Con¬ 
cours.  —  Vous  seriez 
bien  aimable  de  me  don¬ 
ner  quelques  renseigne¬ 
ments  sur  les  deux  points 
suivants  : 

1"  Un  médecin  anglais 
peut-il  exercer  en  France 
s’il  n’a  pas  de  diplôme 
français  ?  Quelles  sont  les 
conditions  requises  pour 
lui  permettre,  d’exercer  ? 

2“  Un  photographe  fai¬ 
sant  des  rayons  X  dans 
la  localité  où  j’exerce  a-t- 
il  le  droit  de  continuer  si 
je  possède  cette  installa¬ 
tion  ?  De  quelle  façon 
dois-je  légalement  Ten  in¬ 
former  ? 

Réponse.  —  1“  Un  mé¬ 
decin  étrangerUne  peut 
exercer  en  France  qu’ après 
avoir  obtenu  le  diplôme 
français  de  docteur  en 
médecine.  Un  fdiplôme 
étranger  ne  donne  aucun 
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TANIOCOL  MENTHOGOl 


GUERRIER  DE  GORGES 

I  (lodeoTannin-Phosphate  org.-Gaïacol) 

I  Heireiu  essiMiiaises  asfâsiiei  prenUrg 

J  HKROIQÜB  COKTCB 

I  Toutes  fiéchéanoB^  organiques. 

*  Affeotione  des  bronches.  Rachi¬ 
tisme.  Scrofules.  Tuberculose. 

Queue  de  coqueluche.  Engorge¬ 
ments.  Augmente  appétit  et 
poids. 

Dose  :  2  cuillerées  à  soupe  par  jour 

I  Laboratsire  Oasmer  de  Serges  (Dorde'pe).  Oirectear  :  J.  Boissel,  pharMciende  !“  classe 

*  BT  OANa  xou’Tsa  uea  pharmacies 

et  lettre  s-ar  d.oxïiajad.e 


GUERRIER  DE  S0R6ES 

Au  ohlorhydrophosphato  de  chauï  etl 
gkîacol  cristallisés  chimiquement  pur 
associés  A  la  menthe 
par  procédé  personnel 

Stimulant  général.  Reconstiiudnt. 
Augmenw  E appétit.  FaBorlse] 
la  digestion.  Diminue  ta  touxl 
et  l'expectoration.  AntitubeM 
culeux  très  actif. 

Dose  :  2  cuillerées  à  soupe  pw  jour 


HUILE  DE  FOIE  DE  MORUE  JOMIN 

3  ’fi'.  [le  flacon. 

L’huile  de  foie*  de  morue  Jomin  adoptée  dès  1881  par  le 
«  Concours  Médical  »  est  suffisamment  connue  pour  qu’il  soit 
inutile  d’en  faire  l’éloge. 

Sollicité  par  un  grand  nombre  de  médecins,  nous  avons  préparé 
l’huile  crêosotée,  l’huile  gaïacolée  et  l’huile  créosote- gaïacolée 
qui  nous  ont  valu  de  la  part  du  corps  Médical  les  éloges  les  plus 
flatteur 

HUILE  DE  FOIE  DE  MORUE  CRÊOSOTÉE  JOMIN 
HUILE  DE  FOIE  DE  MORUE  GAÏACOLÉE  JOMIN 
HUILE  DE  FOIE  DE  MORUE  CRÉOSOTO-GAIACQLÉE  JOMIN 

Prix  du  flacon  :  3  fr.  50. 

J.  JOMIN,  Ph*“,  14,  place  [des  Victoires,  Boulogne-s .-Mep 
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h  Messieurs  les  Docteurs  En  ordonnant  les 
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vous  obtiendrez  un 

Soulagement  immédiat  d 


Une  ANTISEPTIE  constante  de  la  BOUCHE 

Echantillons  GRATIS  à  MM.  les  Docteurs 
22,  Rue  de  Turbigo,  Péris. 


RËOYL 


DYSPEPSiES 

■-=.  CASTRALaiES 


A  base  de  de.fluorure  ^  gQ  Traitement  d’un  mois. 

Échantillons  graiuiu  à  MM  les  Docteurs  Laboratoires  FIKVBT.  53,  rne  Réanmnr,  PA  .MB 
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général  assisté  de  deux  syndics  ;  et  ce- secrétaire 
général,  dont  les  fonctions  seraient  de  durée 
limitée,  ne  serait  pas  rééligible. 

De  cette  façon,  il  n’y  aurait  personne  «  aux 
honneurs  »,  mais  à  tour  de  rôle,  le  plus  grand 
nombre  serait  à  la  peine. 

I  Cette  nouvelle  organisation  aura  encore  un 
autre  avantage  ;  chacun  de  nos  syndicats  locaux, 
au  lieu  d’être  représenté  à  la  Fédération  dépar- 
[  tementale  par  son  Président  et  son  secrétaire, 
y  serait  simplement  représenté  par  son  secré- 
!  taire  général. 

t  Et  la  Fédération,  au  lieu  de  réunir  dix  per¬ 
sonnes,  n’en  féuriirait  que  cinq. 

I  Et  tout  n’en  irait  que  mieux,  comme  dans  le 
j  meilleur  des  mondes,  car  il  est  un  principe  bien 
i  établi,  et  vraiment  indiscutable  :  c’est  que 
dans  nos  groupements  corporatifs,  dans  nos 
fédérations  syndicales,  le  travail  «  effectif  » 
produit  est  en  raison  inverse  du  carré  du  nombre 
^  (le  ceux  qui  y  participent. 

Docteur  Guimet, 
Varennes-St-Sauveur. 

I  II  est  de  toute  nécessité  que  nous  conservions 
mlK  Bulleiin  ;  notre  Société  locale  et  nos  syn- 
j  dicats  doivent  s’arranger  de  façon  à  maintenir 
sa  publication  régulière.  La  propagande  par 
r<  écrit  »  est,  dans  nos  milieux,  la  meilleure, 
la  plus  fructueuse.  Et  la  copie  ne  lui  manquera 
i  pas,  si  d’autres  confrères,  comme  nous  l’espé¬ 
rons,  se  livrent  au  même  (lévergondage  «  de  pa¬ 
pier  »  que  votre  serviteur,  —  dévergondage  dont 
il  s’excuse  très  humblement. 

Nous  sommes,  d’ailleurs,  de  rares  privilégiés  ; 
nous  avons,  comme  imprimeur-gérant,  un  dis¬ 
tingué  confrère  qui  sait  allier  à  une  amabilité 
(  parfaite  une  science  profonde  de  toutes  les  ques¬ 
tions  professionnelles. 

Df  G. 


Il 

De  la  mise  à  l’index  (1). 

Par  Eugène  C.\ZAL,j 
Docteur  eu  droit 

Avocat  à  la  Cour  d’appel  de  Monlpcllicr. 

Les  incidents  qui  se  soirt  produits  dans  le 
corps  médical  de  Montpellier  ont  attiré  l’atten¬ 
tion  sur  l’arsenal  des  pénalités  organisé  par  les 
règlements  des  syndicats  médicaux,  générale¬ 
ment  oublié  dans  le  coin  le  plus  obscur  des  sta¬ 
tuts.  . 

On  a  voulu  applicpuer  à  quelcpies  dissidents  les 
plus  graves  de  ces  pénalités  et  l’on  s’est  demandé 
si  l’on  pouvait  frapper  indistinctement  les  mé- 


(l)  La  question  de  la  légitiinilé  delà  n.iso  à  l’index 
syndicale  nous  ayant  éic  posée  réceinmenl,  nous  cro¬ 
yons  ne  pouvoir  mieux  faire,  pour  renseigner  tous 
lescoofrères  qui  s’y  intéressent  que  de  publier  celte 
élude  remarquable  puisée  dans  la  Gazelle  médicale 
k  Uonlpellier. 


decins  étrangers  au  Syndicat  comme  les  membres 
de  celui-ci.  Question  déontologique  d’abord  et 
par  suite  médicale,  mais  question  également 
juridique  par  ses  conséquences  possibles  et  c’est 
pour  cela  qu’on  a  bien  voulu  me  demander  mon 
avis,  notamment  sur  la  mise  à  l’index. 

Qu’est-ce  que  cette  pénalité  ?  Quoique  prévue  - 
par  les  statuts  du  Syndicat  médical  de  Mont¬ 
pellier,  elle  n’y  est  pas  définie,  ni  même  nomina¬ 
tivement  désignée.  Mais  j’en  trouve  une  défini¬ 
tion,  qui  me  paraît  exacte,  dans  le  règlement  du 
Syndicat  des  médecins  de  Toulouse.  La  mise  à 
l’index,  y  est-il  dit,  est  «  une  mesure  qui  s’adresse 
à  des  médecins  étrangers  au  Syndicat  ou  en 
ayant  été  exclus.  Elle  consiste  à  agir,  en  ce  qui 
concerne  le  médecin  mis  à  l’index,  comme  s’il 
n’exerçait  pas  la  médecine  ». 

Une  mesure  analogue  pourrait  être  prise  vis- 
à-vis  d’un  membre  du  Syndicat,  mais  elle  pren¬ 
drait  alors  un  autre  nom,  ce  serait  l’exclusion. 
Les  conséquences  seraient  les  mêmes  puisque  les 
statuts  du  Syndicat  médical  de  Montpellier  indû 
quent  (art.  8.  |  10)  que  «  l’exclusion  entraîne  la 
cessation  complète  de  tous  les  rapports  profes¬ 
sionnels  avec  les  membres  du  Syndicat  ». 

La  seule  différence  qui  existe  entre  ces  deux 
mesures  est  donc  uniquement  la  suivante,  et 
c’est  une  vérité  banale  que  de  l’énoncer  :  l’eà:- 
clusion  ne  peut  être  appliquée  qu’aux  membres 
du  Syndicat, la  mise  à  l’ index  n&  peut  viser  qu’un 
médecin  étranger  au  Syndicat. 

Quel  que  soit  donc  le  nom  employé,  quel  que 
soit  le  médecin  visé,  une  double  question  se  pose 
au  sujet  de  l’application  de  la  mesure  :  peut-on 
lui  donner  une  publicité  suffisante  pour  la  rendre 
efficace  ?  La  mesure  prise  et  rendue  publique 
est-elle  dans  tous  les  cas  licite  et  n’expose-t-eîle 
pas  ceux  qui  ont  voulu  l’appliquer  à  des  repré¬ 
sailles  judiciaires  ? 

Examinons  tout  d’abord  cette  double  question 
au  point  de  vue  de  l’exclusion. 

Peut-on  publier,  c’est-à-dire  faire  connaître  à 
tous  les  membres  du  Syndicat,  ensuite  au  public 
médical,  par  l’intermédiaire  de  journaux  médi¬ 
caux  ou  affiches  apposées  dans  les  cabinets  des 
praticiens,  le  médecin  exclu  ? 

La  réponse  n’est  pas  douteuse.  L’exclusion, 
qui  vise  un  syndiqué,  doit  être  appliquée  con¬ 
formément  aux  statuts.  Ces  statuts  que  le  méde¬ 
cin  syndiqué  a  librement  acceptés,  renferment 
pour  lui  des  garanties  et  des  obligations.  Puisque 
les  statuts  prévoient  pour  l’exclusion  une  cer¬ 
taine  publicité,  le  médecin  exclu  doit  la  subir, 
mais  on  ne  peut  la  lui  infliger  plus  grande.  Or,  à 
cet  égard,  les  termes  des  statuts  du  Syndicat 
médical  de  Montpellier  peuvent  prêter  à  discus¬ 
sion.  Il  y  est  stipulé,  eu  effet  :  1°  que  l’exclusion 
doit  être  votée  en  assemblée  générale  ;  2°  (art. 
25)  que  le  compte  rendu  des  décisions  prises  en 
Assemblée  générale,  «  sera  communiqué  à  tous 
les  membres  du  Syndicat,  à  l’Union  des  syndi¬ 
cats,  au  Concours  médical  et  au  Montpellier 
médical,  sans  désignalion  de  personne  pour  les 
peines  disciplinaires  ». 

Il  semblerait,  èi.  cette  lecture,  que  le  nom 
du  médecin  exclu  ne  puisse  être  porté  à  la  con- 
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jj.^issajj,c,e  de  quifioïigiie  eq  dehors  des  mepibres 
.qui  iQjat  assisté  à  l'Assemblée. 

d'admettfais  volontiers  cette  théorie  gn  ce 
qui  concerne  les  journaux  syndiqués  et  même 
l'Union  des  Syndicats.  N'oublions  pas,  en  effet, 
qu'il  s'agit  d'une  question  de  discipline  intérieure 
qui  ifdéresse  Surtout  les  membres  du  Syndicat  et, 
puisque  les  statuts  pnt  accordé  en  quelque  sprte, 
au  idédecin  délinquant,  à  titre  de  circonstances 
atténuantes,  la  faVeqr  de  ne  pas  publier  son  nom, 
je  ne  vois  pas  pourquoi  cetté  restriction  ne  serait 
pas  observée.' 

Je  crois,  au  contraire,  que  nialgré  l'art.  25,  pn 
peut  et  on  doit  cpmmuniqjjeF  aë  npm  et  à  teus 
les  membres  dd  Syndicat. 

Je  crois,  que  les  mots  4,é.§ignati,pn  de 

personne  ...  »  np  s'expliquent  qu'à  la  d.oFui.ère 
partie  de  la  phrase  «  à  l'Ünipn  des  Syndicats, 
etc.,  i)  et  npn’pas  à  la  pppmière  «  ài  tous  ips  Jnpin.- 
bres  ...  >/,  Sans'cpla,  en  eftPt?  ü  faudrait  supprirner 
pprenient  et  simpieînent  l'excipsion  dp  la  liste 
des  pénalités,  par,  en  quoi  consiste  pette  peinp  ? 
Gomment  se  réalise-t-elle  ?  Par  Ig  cessation  com¬ 
plète  de  tous  les  rapports  professionnels  avec  les 
membres  du  Syndicât.  Mais  cornipent  Ips  syndi¬ 
qués  pourront-ils  cesser  leurs  rapports  ayec  un 
exçlu's'ils  ne  connaissent  pas  spnmpm  ?? 

En  fait?  jp  .sais  bipn  qup  Jps  rnédapinç  qui  n’ au¬ 
ront  pas  gssisf.é  ,à  l’ AsSPOlblpp  générale  sprflnt  vitp 
mis  au  courant  par  Ipprs  PPnlFP?’P§  pJdS  assidnSr 
Mdiç  pptte  poRirnunipaiion,  qni  np  spra  qn'ofïi- 
cipusp,  np  pourra  exposer  d  IPHF  tflur,  çpug  qui 

Gofteindraj.ent  ja  dpfppsp,  à  dps  peinps  di^pipii- 
mv^S:  s  f&yt  d.9dp  um  Pdnwîwnipdfwn  odicipiip, 
Sî  GêFtâiupînpnt  d&ns  l'esprit  .dn  pepx  qpi  ont 
voté  ips  Statuts,  qni  ont  yonju  aypir  5  Jp»?  dis¬ 
position  l'arme  rodontabip  de  l'expinsion,  J» 
défense  de  faire  connaître  aux  n}.empre§  dd  Syp- 
dicnt  Ip  nom  dd  Riembre  esclu  ne  ppuyait  pas 
s'appliquer  à  cette  dprni.ère  et  déflnïtiye  pé'na- 
Ijté.  §i  l'on  vent  d.n  fer  pour  frapper  il  pé  faut 
pas  s'enlever  les  mpypns  dp  forger  pe  fer. 

Insister  ai- je  sur  la  jpgaijtP  clp  j'pypinslgn  ?  Je 
ip  PF9i§  ifidti'i.?,-  En  pntrànt  dans  Jp  syndipat,  }e 
médecin  en  a  accepté  Ips  statdtS;  îi  dP  pept  dddP 
<ï.ue  s'inpii.npr  dPYddt  tPdtP  idpsdi’e,  m’PffîP  défa¬ 
vorable,  fini  ini  est  appijqupp  en  vprtd  de  pps  sta- 
tnis,  ponryu  d’ailleurs  qup  i'àppüpation  en  soit 
faite  ponr  unp  cansp  légitime; 

Qne  dépidpr  maidten.ant  à  propos  de  ia  mise  à 

l'inde?  ? 

Ipi  4  qnpsliQU  dp  PdllIipiG  SC  coniond  singp- 
herement  .avec  Jg  qnpsttou  do  legaPte.  Jp  vais 
donc  les  examiner  0}  impi  temps 

Un  premier  point  est  hors  de  doute.  Le  iiiéde- 
cjii  nus  a  }  mdex  c  lait  pas  i  a  t’e  du  byndicat  i 
il  ne  peut  donc  invoquer  les  garanties  qne  les 
statuts  assdî'ent  aux  membres  de  ce  syndicat, 

Le  Syndicat  pourra  prendre  à-vis  de  lui  toute 
mesqre  de  défense  qu'il  jugera  utile,  à  ses  risques 
et  périls.  Et  le  médecin  mis  à  l'index  pourra, 
peut-être,  invoquer  contre  le  Syndicat  lès  prin¬ 
cipes  généraux  du  droit,  mais  il  ne  pourra,  à  coup 
sûr.  inyoqqpr,  les  termes  des  statuts.  Si  la  mesure 
prise  contre  lui  ne  constitue  pas  un  abus  de  droit. 


réprimé  par  les  dispositmPS  de  I'»pt.  1.3§2  dp 
.Code  ciyii,  il  ne  pourra  pas  .se  plaindre,- 

Mais  si,  au  contraire,  aihsî  qpe  1- ediRet  te  j»- 

risprudenee.  Je  mesidre  e3fe.ède  Je  droit  de  défense 
reeonnu  .apç  syndicats,  s.i  «si  inspifk  fle.f  !' 
désir  de  nuire,  elle  devient  ijljeite  et  Je  Médecin 
mis  à  j'incieîç,  pourra  demapder  eo  iûstiçe  des 
dowmagesdptérêts  (i).- 
IJ  jm-porte  dope  d.e  reejierejîer  awa  nd  et  eeaHMnt 
la  mise  à  l'index  pentdeyeuir  nne  mesirre  iJM»- 

Péeider  qoe  Jes  memJjreg  du  syndiest  mr 

ront  toutes  relations  avec  le  médecin  mis  à  J'inÉü, 
faire  .connaître  son  nom  aux  membres  .dii  Syndi 
cas,  je  crois  qu'il  n'y  a  là  qp'nne  mesap.e  (te  dé¬ 
fense.,  ruespre  de  discipline  intérieure,  ssm  ma- 
nifestation  ancnne  ea  de.imrs  dw  Syndiestetp, 
n'obiigeapt  qne  les  membres  da  ^yadicgt,  sd 
parfaitement  licite.- 

Mais,  si  cette  mesnre  recioit  «ue  peiiifeüé, 
meme  eîmlasivemePt  médieaJe,  si  eJie  est  pab- 
muniquée  à  1'  Union  deg  Syndicats,  Sl  êJJs  sd  ffl' 
sérée  daps  Je  Çqncpuj^  médical  et  dans  le  Moitl- 
pellier  médical, si  elle  est  .affichée  dans  les  cabinets 
de  consultation,  si  enfin  elle  a  la  prétention  de 
s'imposer  aux  médecins  qui  ne  font  pa§  pgfd® 
du  Syndicat,  je  ne  puis  admettre  qij'pilç  sq!( li¬ 
cite  [et  je  sui'a,  ay  contraire,  oblige  d’y  voifja 
volonté  3e  nuire  »  qui  est  i.e  critérium  Sllf  lequel 
la  jurjsprud.ence  §p  base  pour  déclarer  Illicite 
toute  mise  à  l'indeîf  qui  en  est  emprçintg. 

On  m'objectera,  sans  doute,  u'ue  décision  re¬ 
lativement  ’  récente  du  Tribunal  de  Toulouse, 
dans  unç  affaire  Landelle.  Pe  Jugement  gcçorée 
à  un  syndicat,  qui  se  prétepdait  lègé  psi  l’acpep- 
tation,  par  un  méde'cin,  d’honoraires  à  forP, 
le  droit'  de  mettre  à  l'index  ce  médecin  et  de 
rendre  publique  cettp  mise  à  l'index. 

Getté  décision  isolée  et  sur  laquelle  unp  juri¬ 
diction  supérieure  ne  s'est  pas,' que  je  sache, 
prononcée,  ne  saurait  me  convaincrê. 

La  publicité,  par  elle  seule,  s'adressant  à  d'au¬ 
tres  qu'aux  membres  du  Syndicat,  excède  cer¬ 
tainement  le  droit  de  défense  du  Syndicat  B 
serait  facile  à  une  Cour  souveraine  dans  ses  ap¬ 
préciations,  d'y  trouver  le  désir  de  nuire.  Et 
quant  à  l'apppépiatiQn  du  grigf.  appréciation  qui 
appartient  aux  tribunaux  pour  juger  du  carac¬ 
tère  licite  ou  ilUeite  d’une  mise  à  'index,  quelque 
regrettable  qu'il  puisse  pargître,  il  ne  me  parait 
pas,  en  l'état  dé  la  législation,  snjîisarpment 
grave. 

Eu  effet,  J’eiterciee  de  4  médecine  est  libre 
eu  Fr.anee  pour  celui  qui  g  obtenu  d’une  PstHllf 
de  Médecine  îe  diplôme  de  docteur,  Il  poBt 
eg,er,ce}’  sa  profession  comme  il  lui  Btelt,  poatYu 
qn’ji  ne  tombe  bûs  sops  îe  c.0Mp  de»  loi»  «isii- 

tés.  Il  n'est  soumis,  comme  le  sont  les  avocils, 

g  gpcnn  Conseil  d.e  l’Ordre,  à  aucun  pfluvpiitete 
oiplingire,  il  ne  relève  du.ed.e  sa  conscietife- 

Sans  doute,  il  existe  un  eade  déantûtogigqf 
qui  régit  les  raioports  de  confrères  à  confrères. 
Mais  ce  code  est-il  obligatoire  ?  De  qui  est-il 


(f)  Voir  Qour  d’appel  de  Riom.  7  f.èvr-irp  lHi 
Gqup  de  Paris,  5  février  lOûJ  ;  Cqur  de  Limogea,  li 
juin  lf09  ;  Cour  do  .««nlpslUer,  Sfl  févi'ter  19i  i 
itour  de  Cassation,  25  janvier  1905. 
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l'Qgjjyrg  ?  Du  législateur  qui  l’impose  à  tous  ?? 
Non,  ce  ne  peut-être  que  l’ouvrage  des  syndi¬ 
cats  médicaux.  Il  n’est  donc  obligatoire  que 
pour  .les  membres  de  ces  syndicats  et  vouloir 
['imposer  aux  autres  médecins,  ce  serait  s'arro¬ 
ger  vai.nemçnt  le  droit  de  légiférer  (1). 

Dira-t-on  que  les  médecins  seraient  désarmés 
contre  les  manœuvres  absolument  diéloyales  de 
confrères  malhonnêtes  1  Assurément  non,  car  ils 
trouveraient  dans  les  lois  existantes,  notam¬ 
ment  dans  les  textes  sur  la  diffamation,  dans 
les  tèglejs  (fe  Ig  c,9n,cjjrrpnGe  déloyale,  dans  l’ar¬ 
ticle  1382  enfin,  des  mesures  de  protection  effi¬ 
caces.  Ma.is  en  l'état  actuel  de  la  jurisprudence 
et  des  lois,  si  le  fait  d’accepter  des  honoraires 
minimes  ou  forfaitaires  peut  être  regrettable  au 
point  de  vue  de  la  déontologie,  on  ne  saurait  y 
voir  une  manœuvre  déloyale,  ni  un  abus  de  droit. 

Je  conclus  donc  qu’un  syndicat  médical  peut 
interdire  à  ses  membres  toutes  relations  profes¬ 
sionnelles  avec  u.n  anAdecw  exclu  oq  mis  à  l’index 
pour  raisons  graves,  m.ajs  .qu’il  ne  peut  pas  ren¬ 
dre  cette  mesure  publique  en  dehors  du  syndi¬ 
cat,  ni  en  imposer  l’observation  aux  médecins 
étrangers  au  syndicat. 
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Archives  du  «  Sou  Médical  ». 


j  Responsabilité  prolessionnelie. 

Les  üiiMas  n?  pejiveikL  .ê/rc  responsable?  4?? 
I  mséqusftce?  de?  so.ifis  .qp’M?  dpn.iierLl  à  lepr? 
malode?  qu’aupml  qu’ils  se  sç/xt  re/xdp?  Pf>n- 
pables,  .en  ddiors  4e  toute  question  tecîmiqm, 
d’aneifautc  Ismde  al  grossière,  injpliqmnt  l'oubli 
;  des  règles  élémentaires  de  bon  sens  et  de  pru¬ 
dence  qui  s’imposent  à  tout  homme. 

TBIB-UNAb  (CIVIL  DE  POITIEBS 
Jugement  du  2  juillet  1913. 

■  Attendu  que  B..., .qui  fut  lé  20 juin  1912,  à  M., 
renversé  par  un  cycliste,  le  ‘  jeune  B...,  prétend 
îo’ilfu't,  àla  suife  .de  cet  accident,  atteint  d’une 
fracture  .du  col  du  dêmur  droit  et  réedame  au  P. . 
lue  l’a  soigné  :  10.000  Irgncsde  doramages.-intérêts 
en  se  basant  sqr  ce  que  ce  praticien  n’aurait  pas 
sérieusement  examiné  sa  blessure  et  l’aurait  soi- 
gnépaui'  une  simpdeicontusion  ; 

Attendu  qu’diest  d’unedoctrineet  d’une  Jurispr-U- 
deuce  constantes  que  les  médecins  ne  peu-yeat 
cire  responsables  des  conséquences  des  .soins  qu’ils 
donnent  à  leurs  malades  qn’autant  qu’ils  se  sont 


(1)  L’arrêt  de  la  Cour  de  Ca=8alioa  du  25  janvier 
1905,  cité  plus  haut,  admet  la  légalité  d’une  mise  à 
l’index,  parce  qu’elle  s’imposait  .uniquement  aux 
membres  d’un  syndicat,  indiquant  ainsi  par  a  con- 
trario  que  .celte  mesure  deyiendrai  t  iJtiiy  .te  ei  sua  gyail 
eu  la  prétention  de  l’imposer  aux  mô.oibres  de  la  cor¬ 
poration  élrangers  au  syndicat. 


rendus  coupables,  en  dehors  de  toute  question 
technique,  d’uiie  faute  lourde  et  grossière,  impli¬ 
quant  l’oubli  des  règles  élémentaires  de  bon  sens 
ét  .de  prudence  qui  s'imposent  à  tout  ho  panne; 
que  l’epreur  (Je  diagnostic  injp.qU,e  au  IJ^  P,,,  g 
gUpp.9,Sfir  qu’il  l’.git  commise,  serait  d’au, tant  pljis 
e;^çqsgble  que,  d’une  pari,  jj  eçjt  d’pfé^  è't 
constant,  aù  su  de  l’enquête  de  genqarnierie  faf- 
té  àlq.  suite  de  l’accident  du  20  juin  1912/  'corpru.u- 
niqüée  aux  parties,’ que  BV.  L  'était  boiteux, /an¬ 
térieurement  à  l’accident  et  qu’il  ne  peut  iné- 
Gonpaîtœ  que  ce,tte  boiterie  intéressait  la  jambe 
dreite  et  que,  d’:a,utre  part,  il  a  été  visjtjé  au  moing 
depx  fpis  p,arn.n  nrédee/n  dg  •  quj  a  p,prté  Ip 
ipènpe  .diagnostic  que  le  Dr  P. ; 

.0J1  ainsi  il  n’y  a  lieu  de  s’arrêter  à  la  demande  de 
B.‘. .  qui,  eh  nj,êrne  temps  qu’il  assignait  le  £)'  P.”, 
poursuivait  par  uu  procès  séparé  la  Goinpaghie 
l’A.  à  laquelle  il  est  assuré,  se  réservant  sans  dou¬ 
te  d'intenter  une  troisième  action  à  l’auteur  de 
r,a(GGident  ; 

Attendu  que  toute  partie  qui  succombe  4pj[ 
êt.re  cpndamnée  aux  dépens, 

Par  ces  mqtifs. 

Le  tribunal  jugeant  en  matière  ordinaire  et  en 
!«' ressort: 

Déclare  B. . .  mal  fondé  en  ses  demandes,  lins, 
moyens  et  con.clusipns,  l’en  déboute  et  le  condam- 
neaux  dépens. 

moie.  —  Le  jugement  ci-dessqs  iprinnJje,  dans 
un  de  ses  attendus,  qu’il  no.us  a  sjafïj  .dp  repro¬ 
duire  textuellement  pour  en  VP  s.ppunaire 
.auss.i  précis  qu’il  pojjvait  être  souha.it.a.ble,  le 
principe  n\ênie  de  la  responsabilité  mé.diçal.e  t.e.l 
que  la  jurisprudence  est  unanj.me  .à  l’admettre. 

Après  aya.ir  .fl?é  en  cps  ternxes  excellents  le 
point  de  droit,  le  Tribunal  sa  contente  d’écart,er 
dé.dajigne,useni,ent  en  quelques  lignes  la  demah- 
de  du  sje.ur  B.,  agent  d’atîaires  vér.ejix,  qui  essa¬ 
yait  yainement  d.?  fajrç  ind.eniniser  par  son  ni_é- 

.deciu  une  clau.dicatj.on  afit,éj:iepTe,'  Ôn  remar¬ 
quera  mô.nro  Tironie  n.pn  dégy  isé.e  de  T  avant- 
dernier  «  atte.ndu  ,)  de  ce  jugepaent,  par  lequel 
nn  .adhérent  .dn  «  So.V  ntpAîcal  »,  .ému  .à  jnste  titre 
par  une  action  trop  .audacieuse,  a  triomphé 
de  son  adversaire,  aven  l’appui  de  la  caisse  du 
«  Sou  médical.» 

J,  D. 


Responsabilité  d’honoi’aii’es 

Le  maître  qui  fait  appeler  un  médecin  pour  soi¬ 
gner  son  domestique  rrialdde  est  tenu  au  paie¬ 
ment  des  honoraires  de  ce  médecin,  à  moins 
qu’il  ne  l’ ait  préalablement  averti  qu’il  ne  vou¬ 
lait  pas  assumer  les  frais  du  traitement  médi¬ 
cal. 

TRIBUNAL  GIVIL  DE  RENNES  (2=  Chainbre) 

7  février  1908. 

,  '  Attendu  que  G.  est  appelant  des  jugements 
rendus  par  Sil.  le  juge  -de  paj.x  du  .canton  sud- 
o.uest  de  Bnime?  les  24  oclo,bre,  28  iipyembre 
1.907,  qui  l’ont  .c,9n.damné  k  payer  .au  D”  B.  la 
somme  de  21  francs  70  et  l’ont  déjjouté  .d’une 
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demande  recoijventionnelle  en  350  francs  de 
dommages-intérêts  pour  diffamation  et  outrage; 

Que  cet  appel  est  fondé  sur  les  motifs  sui¬ 
vants  :  G.  engagea  le  sieur  D.  en  cjualité  de 
jockey  pour  l'entraînement  de  ses  chevaux 
de  course  et  leur  monte  sur  les  hippodromes  ; 
il,' logeait  et  nourrissait  D.,  lorsqu'au  cours  ou 
à  l'issue  de  la  campagne  1905-1906,  ce  dernier 
tomba  gravement  malade. 

'  G.  manda  lui-même  le  B.  chez  lequel  il 
alla  chercher  les  remèdes  prescrits  par  l'or¬ 
donnance  ;  les  soins  du  médecin  ayant  continué 
jusqu'au  départ  du  hialade,  le  B.  réclama  le 
montant  de  ses  honoraires,  soit  21  francs  70,  à  G., 
lequel  déclara  ne  rien  devoir  et  refusa  de  payer  ; 

Attendu  que  B.,  ayant  assigné  en  paiement 
de  cette  somme,  G.  répondit  par  une.  demande 
reconventionnclle  en  350  francs  de  dommages- 
intérêts  ; 

Que  le  juge  de  paix  après  une  comparution 
partielle  des  parties  dans  laquelle  le  D’’  B.  lut 
entendu  seul,  condamna  G.,  au  paiement  des 
honoraires  et  le  déclara  mal  fondé  en  sa  demande 
reconventionnelle.  Attendu  que  G.  a  interjeté 
appel  de  ce  jugement  par  le  motif  qu'il  ne  sau¬ 
rait  être  responsable  des  frais  nécessités  par  le 
traitement  de  son  jockey,  et  que  sa  demande 
reconventionnelle  ne  pouvait  être  écartée  de 
piano  par  le  premier  juge  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  documents  de  la 
cause  que  G...  ne  conteste  pas  avoir  pris  l'ini- 
tiative  d'appeler  le  B.  ; 

'  *  Qu'il  reconnaît  être  allé  lui-même  prendre  les 
médicaments  prescrits,  qu'il  est  de  jurisprudence 
constante  que  le  maître  qui  fait  appeler  un  méde¬ 
cin  pour  soigner  un  domestique  malade  est  tenu 
au  paiement  des  honoraires  de  ce  médecin,  à 
moins  qu'il  n'ait  préalablement  averti  ce  dernier 
qu'il  ne  voulait  pas  assumer  les  frais  du  traite¬ 
ment  médical  ;  Attendu  que  D.  pour  n'être  pas 
à  proprement  parler  le  domestique  de  G.  n'en 
était  pas  moins  à  son  service  ; 

Qu  étranger  au  pays,  il  n'avait  à  B.  d'au¬ 
tre  domicile  que  celui  de  G.,  ejui  le  logeait  et  le 
nourrissait. 

Qu'il  appartenait  à  ce  dernier  de  prévenir  le 
D''  B.  qu'il  n'entendait  pas  se  charger  des  visites 
ni  des  médicaments; 

Qu'en  l'absence  de  tout  avis  de  ce  genre  et 
devant  l'initiative  prise  par  G.,  le  B.  n'a  pu 
compter  que  sur  lui  pour  le  paiement  de  ses  ho¬ 
noraires  dont  le  montant  est,  d'ailleurs,  des  plus 
modérés  ; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  là  demande  re- 
conventionncllc  formée  par  G.,  ciue  c'est  à  juste 
titre  que  son  manque  de  précision  dans  le  libellé, 
son  défaut  de  connexité  avec  la  demande  prin¬ 
cipale,  l'ont  lait  considérer  comme  peu  sérieuse 
et  mal  fondée  ; 

Qu'elle  n'avait  évidenii  ’.ent  d  autre  but  que 
de  modifier  le  taux  du  ressc  et. 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  l'appel-incident  : 

Que  le  fait  de  soumettre  un  litige  par  voie  de 
demande  principale  ou  rcconventionnelle  aux 
tribunaux  ne  présente  prs  le  caractère  d'une 


faute  donnant  lieli  à  l'allocation  de  dommages- 
intérêts. 

Par  ces  motifs  : 

Statuant  en  matière  sommaire  et  en  dernier 
ressort  : 

Rejette  toutes  conclusions  contraires  des  par¬ 
ties.  Confirme  le  jugement  entrepris. 

Dit  qu'il  sortira  son  plein  et  entier  effet. 
Déclare  l'amende  acquise  au  trésor. 

Condamne  G.,  en  tous  les  dépens. 

ATo/e.  —  Voir  dans  le  même  sens,  notamment: 

Tribunal  civil  de  Neulchatel-en-Bra,y,  12 
juillet  1905,  (Conc.  méd.,  1905,  p.  568  bis). 

.Justice  de  paix  de  Saumur,  3  novembre  1909 
(Conc.  méd.,  1910,  p.  803). 


REPORTAGE  MÉDICAL 


Nouvelles  et  Variétés. 


L’action  directe  au  Syndicat  de  médecine  sociale.  - 
Dans  sa  séance  du  6  octobre,  le  Syndicat  Natio¬ 
nal  de  Médecine  Si  ciale,  ayant  constaté  que  les 
projets  de  modification  à  la  loi  sur  les  accidenls 
du  travail  contenus  dans  le  rapport  que  le  D'  De- 
fontaine,  député  de  Maubeuge,  a  déposé  à  la 
Chambre  et  publié  dans  le  Journal  Offlcielh  30 
mai  1913,.  sous  le  n“  8779  annexe,  contiennent  les 
propositions  les  plus  dangereuses  pour  la  dignité 
médicale  et  pour  les  intérêts  des  accidentés  du 
travail  eux-mêmes,  a  décidé  de  se  mettre  immé¬ 
diatement  en  rapport  avec  les  organisations  ou¬ 
vrières  de  Valenciennes  et  de  Maubeuge  pour  or¬ 
ganiser  avec  les  médecins,  les  ouvriers,  les  patrons, 
les  assureurs,  les  députés  delà  région,  une  grande 
réunion  contradictoire  où  seraient  discutées  les 
propositions  de  modification  présentées  par  le  D' 
Defontaine  en  qualité  de  rapporteur  de  la  Com¬ 
mission  de  Prévoyance  et  d’Assurancés  sociales  de 
la  Chambre  des  Députés. 

—  Nécrologie.  — Nous  apprenons  avec  un  vif  regret 
la  mort  du  docteur  Léon  Jagot,  directeur-de  l’école 
de  médecine  et  de  pharmacie  d’Angers,  professeur 
de  clinique  médicale,  médecin  en  chef  de  l’Hôtel- 
Dieu. 

.  Le  docteur  Léon  .lagot,  qui  exerçait,  depuis  vingt 
ans  avec  la  plus  infatigable  activité,  était  membre 
de  la  commission  supérieure  de  la  réorganisation 
des  études  médicales,  vice-président  du  conseil  dé¬ 
partemental  d'hygiène,  et  président  de  l'œuvre  des 
colonies  de  vacances . 

•  La  mort  du  docteur  Jagot  sera  un  deuil  cruelpour 
la  ville  d’Angers  où  il  s’était  acquis  une  notoriété 
indiscutée,  tant  par  ses  talents  professionnels  que 
par  sa  bonté  inépuisable,  le  charme  et  l’élévation 
de  son  caractère. 

Vieil  ami  du  Concours,  il  apporta  nombre  de  fois 
sa  collaboration  à  nos  différentes  œuvres  de  défense 
et  de  prévoyance  professionnelles. 

Le  Directeur-Gérant  :  D'  H.  JEANNE. 

Clermont  (Oise).  —  Imprim.  DAIX  et  TIIIRON 
3,  place  Saint-André. 

Malion  spéciale  pour  publicatious  périodiquei  mollciUi 
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lier  quelque  vie  à  ce  cadavre  législatif  ;  mais  le 
législateur  n'eut  pas  recours  à  eux  et  affecta  de 
les  tenir  à  l'écart  ;  il  est  obligé  de  reconnaître  son 
erreur. 


Est-il  nécessaire  de  démontrer  ici  la  compé¬ 
tence  toute  spéciale  des  médecins  praticiens  en 
iriatière  d'épidémiologie  et  de  prophylaxie  ? 
Nous  n'oserions  aborder  cette  démonstration 
qui  paraîtrait  bien  superflue  dans  ce  journal,  si 
nous  ne  savions  que  le  Concours  médical  n'a 
pas  comme  lecteurs  nos  seuls  confrères,  et  si 
nous  n’étions  persuadés  que  les  exemples  que 
nous  allons  donner  pourraient  servir  d’argu¬ 
ments  à  ceux  qui  voudront  bien  défendre,  en 
temps  opportun,  cette  vérité  :  Qu’en  hygiène 
publique,  le  praticien  peut  seul,  en  règle  générale, 
être  le  guide  autorisé  des  pouvoirs  publics.  ;  . 

Interrogez  les  médecins  de  campagne,  ques- 
tionnez-les  sur  les  milieux  où  ils  exercent,  et 
vous  serez  surpris  de  constater  l'acuité  de  leur 
esprit  d’observation,  et  l’ingéniosité  avec  laquelle 
ils  savent  dépister  parfois  les  causes  des  phéno¬ 
mènes.  Oh  !  ce  n’est  pas  un  don  surnaturel 
qu’ils  possèdent.  Nous  n'avons  pas  l'habitude 
de  nous  considérer,  avec  nos  confrères,  comme 
des  êtres  exceptionnels,  doués  d'une  intelli¬ 
gence  supérieure  et  d'une  infaillibilité  absolue; 
Non,ihais  noiis  prétendons  que  le  corps  médical. 


PROPOS  DU  JOUR 


La  défense  sanitaire  assurée  par 
les  praticiens 

S’il  est  une  vérité  aujourd’hui  unanimement 
reconnue,  et  que  l’échec  relatif  de  la  loi  sanitaire  a 
bien  démontrée,  c'est  que  le  médecin  praticien 
seul  possède  la  compétence  nécessaire  pour  gui¬ 
der  ceux  qui  ont  la  mission  d’assurer  en  France 
la  protection  de  la  santé  publique. 

Cette  vérité  naguère  méconnue  et  le  concours 
des  praticiens  dédaigné  ont  conduit  les  pouvoirs 
publics  aux  difficultés  insurmontables,  qui  ont 
été  assez  souvent  exposées  et  même  exagérées 
par  la  Presse  politique,  pour  qu’il  soit  superflu 
C  d’y  revenir  ici. 

.  Le  législateur,  de  parti  pris,  voulut  ignorer  la 
compétence  du  praticien.  Nos  parlementaires  pré¬ 
férèrent  la  tâche  facile  d’adopter  les  textes 
préparés  par  le  gouvernement  ou  plutôt  ses 
conseils.  Il  sortit  de  ce  travail,  après  quelques 
amendeiuents,  qui  bouleversèrent  encore  da¬ 
vantage  l’ordonnance  de  cette  œuvre,  une  loi 
incohérente  et  inapplicable.  Nous  ne  reviendrons 
pas  sur  cette  critique  passée  à  l’état  de  lieu 
commun.  Les  groupements  de  médecins  prati¬ 
ciens,  si  on  les  avait  consultés,  auraient  pu  don- 
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composé  de  gens  sélectionnés  au  cours  de  leurs  i 
études,  professionnellement  obligés  d’observer 
et  de  rèflééhir,  pénétrant  daûS  toUs  les  milieu:^)  , 
recevant  toutes  leS  cbnfldenées,  flous  préten¬ 
dons,  disons-nous,  que  le  corps  médical  se  trouve 
dans  une  situation  privilégiée  pour  mener  à  bien 
une  enquête  sanitaire  et  indiquer  les  mesures  à 
prendre  en  hygiène  sociale. 

Toutes  les  vues  sur  la  tuberculose,  d’une  ima¬ 
gination  féconde,  comme  celle  de  M.  le  Prof. 
Landouzy,  ne  pourront  être  mises  en  parallèle 
avec  les  observations  judicieuses  laites  par  notre 
distingué  confrère,  le  R.  Molinéry  (de  Ba- 
rêges),  sür  la  fréquence,  la  gravité,  la  prophy¬ 
laxie  de  la  tuberculose  en  clinique  rurale  (1). 
Les  neùropathologistes  les  plus  éminents  de 
nos  facultés  ont  dû  un  jour  s’incliner  devant  les 
découvertes  que  Morvan  flt  à  Lannilis,  au  fond 
de  la  Bretagne,  et  devront  désormais  tenir 
compte  des  observations  que  le  R.  Belbèze  a 
faites  dans  la  Nièvre  sur  là  fréquence,  les  causes, 
la  psychologie  et  la  clinique  de  la  neurasthénie 
du  paysan,  ce  qui  eût  paru  naguère  a  priori  un 
fait  inadmissible. 

S’il  s’agissait  un  jour  de  prendrè  dès  mesurés 
prophylactiques  dans  la  tégion  septentrionale 
du  département  de  l’Ain,  nous  préférerions  à 
l’opinion  d’un  professeur  d’hygiène  de  Paris  ou 
de  Lyon,  celle  d’un  confrère,  comme  le  regretté 
Passerat,  qui  a  écrit  une  savante  étude  sur  les 
Etangs  de  la  Bombes  (2)  et  a  démontré  ce  fait,  en 
apparence  paradoxal,  que  la  remisé  en  êaü  dé 
hômbreux  étangs,  a  été  plutôt  favorable  au  dé¬ 
veloppement  de  la  population  des  communes 
intéressées. 

Un  des  exemples  les  plus  nets  de  ce  que  peut 
le  praticien  en  matière  de  prophylaxie  nous  est 
fourni  par  notre  ami,  le  L.  Malzac,  de  La 
Salle,  petit  chef-lieu  de  canton  du  Gard.  Nous  ci¬ 
terons  cet  exemple  d’autant  plus  volontiers  (dût 
la  modestie  de  notre  confrère  en  souffrir)  qu’il 
date  de  1897  et  est,  par  conséquent,  antérieur  à 
notre  loi  sanitaire-. 

Le  D'  L.  Malzae  est,  comme  lâ  plupart  de  nos 
Confrères  riiraux-,  un  esprit  curieux  qui,  attaché 
au  pays  où  il  exerce,  le  connaît  à  fond  et  consa¬ 
cre  ses  loisirs  à  en  faire  l’étude.  Nous  avons  lu  de 
lui  une  monographie  sur  lâ  ville  de  La  Salle,  les 
Lasallois  et  leurs  origines  (3),  qui  un  est  petit  chef- 
d’œuvre  d’ethnographie  rurale.  Malzac  connaît 
son  La  Salle  à  fond,  aucun  fait  de  son  histoire  ne 
lui  a  échappé  et,  bien  entendu,  ses  recherches  se 
Sont  plus  particulièrement  portées  sur  Ce  qui  a 
quelque  rapport  avec  les  sciences  médicales. 
C’est  ainsi  qu’il  fit  une  conférence  des  plus  in¬ 
téressantes  sur  la  Peste  à  La  Salle,  publiée  dans  la 
Reuue  du  Midi  en  1899. 

Or,  en  1897,  ce  fut  notre  peste  moderne,  la 
fièvre  typhoïde,  qui  décima  La  Salle.  66  cas 
éclatèrent  tout  à  coup  dans  une  population  de 
1800  habitants  et  dans  deux  quartiers  'séparés, 
les  cas  s’échelonnant  dans  l’un,  et  survenant 


(1)  Voir  Concours  Médical,  n®  35,  31  août  1913, 
page  2,108. 

(2)  Bourg,  inipr.  du  Courrier  de  l’Ain,  1911. 

(3)  Montpellier,  lmp.  générale  du  Midi,  iOlO. 


presque  simultanément  dans  l’autre.  Il  faut  lire 
dans  Montpellier  médical  de  1898  l’enquête  de 
Malzac  ;  comment  il  sût  dépister  les  causes»  met¬ 
tre  à  jour  toutes  les  circonstances  de  l’etiologie 
de  cette  épidémie  où  l’eau  d’alimentation  comme 
toujours  jouait  le  principal  rôle.  Il  sut  établir 
que,  dans  un  des  quartiers,  les  puits  et  les  fon¬ 
taines  privés  étaient  surtout  en  cause  et  déter^ 
minaient  de  petites  épidémies  successives  de 
maisons  ;  que,  dans  l’autre,  une  fontaine  publique 
avait  causé  l’irruption  brutale  de  la  maladie  un 
peU  partout  à  la  fois.  Il  remonta  à  l’origine  de 
l’infection  de  la  source  dans  un  village  environ¬ 
nant,  établit  le  rôle  des  pluies  et  des  orages  qui 
entraînèrent  les  germes  disséminés  sur  les  fu¬ 
miers  infectés  depuis  assez  longtemps  par  les 
selles  d’un  typhique,  venant  sans  doute  d’une  au¬ 
tre  région. 

Il  indiqua  les  mesures  immédiates  et  les  me¬ 
sures  consécutives  à  prendre  pour  éviter  le  retour 
du  fléau,  insista  sûr  les  difficultés  dues  aux  pré¬ 
jugés  des  habitants,  au  manque  de  souci  hygié¬ 
nique  des  ouvrières  füeuses  habitant  les  quar¬ 
tiers  contaminés  et  qui,  restant  peu  à  lâ  maison, 
ne  pouvaient  suffisamment  s’occuper  de  leur 
ménage,  par  suite  mal  tenu  en  général. 

Quel  fonctionnaire  oü  quel  savant  hygiéniste, 
venant  du  chef-lieu,  de  Nîmes,  fût-il  pourvu 
du  diplôme  spécial  d’hygiène  de  la  Faculté  de 
Lyon,  aurait  pu  mener  cette  enquête  avec 
pareil  discernement  ? 

Cet  exemple,  que  nous  pourrions  rééditer  cent 
lois,  mille  fois  peut-être,  démontre  éloquem¬ 
ment  qüèhüls  mieux  qüe  les  praticiens  ne  sont  à 
'  même  de  guider  les  pouvoirs  publics  eît  défense 
sanitaire  et  en  prophylaxie  des  maladies  conta¬ 
gieuses. 

Les  éléments  de  conseils  sanitaires  compé¬ 
tents  existent  partout  dans  le  corps  médical; les 
bonnes  volontés  y  sont  légion.  Ce  qu’il  convient 
de  faire,  c’est  de  les  mettre  eh  ïnesüre  d’être 
actifs  et  de  coordonner  leurs  efforts.  Ce  rôle 
synthétique  d’organisateur  doit  être  celui  des 
Syndicats  médicaux.  Ils  doivent,  et  le  plus  tôt 
possible,  s’efforcer  de  se  constituer  partout  en 
dé  véritables  conseils  d’hygiénê  ruraux  oiîidêux, 
d’autant  plus  utiles  qu’ils  seront  plus  indépem 
dants  des  influences  politiques. 

En  entreprenant  cette  tâche,  qui  ne  deinail- 
dera  aux  médecins  syndiqués  qu’un  faible  effort, 
les  groupements  professionnels  démontreront 
que  le  syndicalisme  médical  n’est  pas  une  inS* 
titution  de  défense  -passive}  dont  la  seule  tactiqilé 
est  de  recourir  à  l’inerte  résistance,  qu’il  pedt-, 
qu’il  sait  devenir  une  force  créatrice-6t  Utilé 
au  bien  public.  Et  ce  serait  là  la  meilleure  arme 
de  défense  de  l’indépendance  du  médecin  au¬ 
jourd’hui  si  directement  menacée. 

J.  Nom, 
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CLINIQUE  MÉDICALE 

Hôpital  Sâint‘Antoine  :  M.  le  professeur 
CHAUfFARD. 

La  pyélonéphrite  gravidique. 

Une  des  modifications  les  plus  importantes 
de  la  clinique  moderne  a  été  l’association  du 
médecin,  du  chirurgien  et  de  l’accoucheur  dans 
l'étude  de  certains  cas  pathologiques.  Autrefois, 
on  ne  voisinait  guère  et  chacun  de  nous  restait 
cantonné  dans  sa  sphère  particulière.  Or,  il  y  a 
en  pratique  quantité  de  cas  tangents  qui  ressor¬ 
tissent  à  la  fois  de  la  médecine,  de  la  chirurgie  et 
de  l’obstétrique,  et  l’on  a  fini  par  comprendre 
tout  l’intérêt  qu’il  y  avait  à  travailler  en  com- 

A  cet  égard,  je  crois  que  le  médecin  a  beau¬ 
coup  à  faire  avec  l’accoucheur.  La  femme  en¬ 
ceinte  est  un  terrain  particulièrement  apte  à  la 
morbidité.  Sans  doute,  la  grossesse  est  un  acte 
essentiellement  physiologique,  mais  chez  la 
femme  enceinte,  l’organisme  est  modifié  dans 
Si  nutrition.  Vous  savez  les  travaux  considéra¬ 
bles  qui  ont  été  faits  sur  cette  question.  Je  vous 
(appelle  les  études  de  M.  Bar  ;  elles  ont  mis  en 
lumière  les  modifications  du  métabolisme,  des 
glandes  à  sécrétion  interne  chez  la  femme  en- 
cdnte.  Ajoutez  à  cela  le  développement  rapide 
de  l’utérus  et  vous  aurez  une  association  d’  élé¬ 
ments  mécaniques  et  de  mutations  chimiques 
complexes.  Pensant  à  cette  imminence  morbide 
cbes  la  femme  enceinte,  je  disais  un  jour,  à  un 
accoucbeur,  que  la  femme  en  état  de  gestation 
est  presque  une  malade.  Bien  que  convaincu  des 
mutations  chimiques  observées  pendant  la  gros¬ 
sesse,  cet  accoucheur  protestait  et  ne  pouvait 
pas  admettre  que  la  gestation  confinât  en  quel¬ 
que  sorte  à  là  pathologie.  Assurément,  la  gros¬ 
sesse  et  l'accouchement  sont  des  fonctions  phy- 
siologiques,  mais  il  n’en  est  pas  moins  vrai  que  la 
femme,  alors,  est  à  la  limite  de  l’état  physiologi¬ 
que  et  touche  à  l’état  pathologique. 

Jeerois  que  l’un  des  exemples  les  plus  nets  de 
la  collaboration  nécessaire  entre  médecins,  chi¬ 
rurgiens  et  accoucheurs,  est  rhistoire  de  la  ma¬ 
ladie  connue  sous  le  nom  de  pyélonéphrite  gra- 
ùdique.  Nous  en  avons  eu  deux  cas  dans  le  ser- 
nee.  Nous  avons  envoyé  les  femmes  à  la  clini¬ 
que  Tamier,  dans  le  service  de  M.  Bar,  où  elles 
îont  accouchées,  et  elles  sont  revenues  dans  nos 
salles.  Médecins  et  accoucheurs  voient  ces  ma- 
lafes  à  des  moments  différents.  IjOS  chirurgiens 


ont  aussi,  souvent,  à  intervenir  en  pareilles  cir¬ 
constances.  Si  bien  que  voilà  une  affection  qui 
relève  tour  à  tour  du  médecin,  du  chirurgien  et 
de  l’accoucheur. 

Pyélonéphrite  gravidique,  ce  titre  seul  est  déjà 
instructif.  L’épithète  de  gravidique  subordonne 
les  accidents  rénaux  au  fait  de  la  grossesse.  D’au¬ 
tre  part,  le  mot  pyélonéphrite  implique  un  proces¬ 
sus  pathologique  portant  sur  la  totalité  de  l’ap¬ 
pareil  rénal,  sur  le  rein  et  sur  le  bassinet.  Ce  titre 
est  encore  insuffisant,  il  faudrait  dire  urétéro- 
pyélo-néphrite.  Nous  verrons  qu’il  reste  bien  des 
fois,  à  la  suite,  un  rétrécissement  de  l’uretère. 
Et  encore,  n’est-ce  pas  tout,  car  on  trouve  com¬ 
munément  de  la  cystite  associée. 

Qu’y  a-t-il  dans  cette  définition  de  plus  im¬ 
portant  ?  La  pyélite  ou  la  néphrite  ?  Le  plus  im¬ 
portant  est  la  pyélite.  Heureusement,  pour  beau¬ 
coup  de  malades,  ce  sont  les  voies  d’excrétion 
qui  sont  les  plus  touchées.  Ceci  établit  une  dé¬ 
marcation  avec  d’autres  cas  de  pathologie  obs¬ 
tétricale  où  nous  voyons  le  rein  touché  seul, 
sans  pyélite.  Les  néphrites  gravidiques  sont  on- 
tièrement  différentes,  avec  leur  tableau  symp.- 
tomatique  comprenant  l’albuminurie,  les  œdè¬ 
mes,  l’éclampsie,  etc.  Ces  faits-là,  où  le  rein  seul 
est  lésé,  sont  nettement  distincts  de  ceux  que 
nous  allons  étudier.  Ils  sont  d’ordre  uniquement 
médical  et  justiciables  du  traitement  médical 
seul. 

Ici,  le  tableau  est  tout  autre.  La  pyéloné¬ 
phrite  gravidique  est  aujourd’hui  bien  connue. 
Je  crois  que  le  premier  auteur  qui  en  a  donné 
une  relation  est  Rayer.  Je  vous  citerai  ansuite 
une  série  de  travaux  de  Cathala,  de  Bar,  de  Le- 
gueu.  Les  travaux  de  ces  auteurs  ont  convergé 
pour  établir  une  notion  générale.  Ils  ont  montré 
que  deux  éléments  intervenaient  dans  la  patho¬ 
génie  de  la  maladie,  l’un  d’ordre  mécanique, 
l’autre  d’ordre  infectieux. 

L’élément  mécanique  aboutit  à  la  rétention 
rénale  par  compression  de  l’uretère,  particuliè¬ 
rement  de  i’uretère  droit.  A  mesure  que  l’utérus 
gravide  se  développe,  il  a  tendance  à  s’incliner 
vers  la  droite  et  il  peut  arriver  à  comprimer  l’ure¬ 
tère  de  ce  cùté.  Ceci  explique  pourquoi  tous  les 
auteurs  ont  constaté  la  prédominance  à  droite 
de  la  pyélonéphrite  gravidique-.  L’élément  mé¬ 
canique  en  question  explique  également  pour¬ 
quoi  la  pyélo-néphrite  est  plus  fréquente  dans 
la  deuxième  moitié  de  la  grossesse.  Toutefois, 
comme  elle  peut  être  précoce,  nous  devons  en 
déduire  que  l’élément  mécanique,  malgré  son  in¬ 
térêt,  n’est  pas  indispensable,  ne  suffit  pas  à  lui, 
seul  et  prépare  simplement  le  terrain. 
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L’élément  infectieux,  sur  ce  terrain  préparé,  và 
réaliser  la  maladie.  Les  recherches  entreprises 
sur  ce  point  montrent  que  le  germe  à  la  base  de 
la  pyélo-néphrite  est  le  coli-bacille.  Dans  une 
statistique  allemande  récente,  on  a  noté  ,131  fois 
le  coli-bacille  sur  159  cas.  Connaissant  les  deux 
termes  pathogéniques  de  la  maladie  (rétention, 
et  coli-bacille),  nous  pourrons  faire  graviter  la 
thérapeutique  autour  de  l’un  et  de  l’autre. 

Une  fois  les  deux  éléments  en  présence,  que  và-  . 
t-il  se  produire  ?  Comme  M.  Bar  l’a  indiqué,  on 
doit  distinguer  deux  phases,  la  première  présup¬ 
purative,  hactériurique,  et  la  seconde  pyurique. 

Supposons  que  nous  portions  seulement  le 
diagnostic  à  la  phase  de  pyurie.  Nous  laisserions 
passer  toute  une  période  où  il  y  a  déjà  infection. 

Il  faut  faire  le  diagnostic  avant.  Voilà  les  urines 
de  nos  deux  malades.  Elles  sont  presque  claires, 
ne  contiennent  pas  de  pus.  Si  nous  y  ajoutons  de 
l’acide  azotique,  nous  ne  trouvons  pas  de  réac¬ 
tion  albumineuse  ou  une  réaction  à  peine  sensi¬ 
ble.  Nous  passerions  à  côté  du  diagnostic  si  nous 
h’y  regardions  de  plus  près.  On  doit  coimaître 
cette  période  de  bactériurie  claire. 

Nous  pouvons  aborder  maintenant  l’étude 
clinique  de  la  maladie.  Je  vais  vous  exposer  l’his¬ 
toire  d’une  jeune  femme  de  26  ans,  chez  laquelle 
une  série  de  troubles  très  inquiétants  se  sont  pro¬ 
duits. 

La  malade  fut  prise,  le  4  février  dernier,  d'ac¬ 
cès  de  fièvre  violents,  accompagnés  de  douleurs 
dans  le  côté  droit  du  ventre.  Dans  ses  antécé¬ 
dents,  nous  relevons  deux  choses.  Elle  aurait 
eu,  à  l’âge  de  trois  ans,  des  accès  de  fièvre  inter¬ 
mittente,  si  bien  que  l’on  pouvait  se  demander 
s’il  ne  s’agissait  pas  d’un  réveil  de  paludisme.  En 
1906,  première  grossesse  normale  non  compliquée, 
terminée  par  un  accouchement  à  terme.  En  1912, 
la  malade  est  soignée  de  mars  à  juillet  pour  un 
état  pulmonaire  qui  semble  avoir  été  une  bron¬ 
cho-pneumonie.  Elle  eut  une  hémoptysie  et  de 
l’amaigrissement.  Elle  reprit  ses  occupations, 
incomplètement  guérie,  et  les  hémoptysies  se  re¬ 
produisirent  en  janvier  1913.  Un  point  resté  ici 
douteux.  Qu’ont  été  ces  hémoptysies  ?  La  prè- 
mière  idée  est  qu’il  s’est  agi  de  tuberculose.  Noüs 
avons  ausculté  et  réauscultc  la  malade  sans 
pouvoir  découvrir  des  signes  nets  de  tubercu¬ 
lose.  Un  autre  opinion  venant  à  l’esprit  est  celle 
du  rétrécissement  mitral  avec  hémoptysie  car¬ 
diaque,  mais  nous  n’avons  pas  constaté  non  plus 
de  rétrécissement  mitral.  Il  reste  donc  là  un  côté 
obscur.  Il  est  probable  que  la  tuberculose  est  en 
cause,  bien  que  nous  n’en  ayons  pas  la  preuve. 

11  faudra  revoir  la  poitrine,  la  réexaminer  à  | 
l’écran. 

Quoi  qu’il  en  soit,  cette  femme  commença  une- 
deuxième  grossesse  vers  le  25  août.  Elle  fut  re¬ 
prise  en  janvier  d’hémoptysie.  Le  25  janvier,  se 
produisit  un  frisson  suivi  de  sueurs  profuses.  Du 


[  25  janvier  au  3  février,  la  malade  resta  au  lit 
avec  plusieurs  grands  frissons  par  jour.  Elle  en¬ 
tra  à  l’hôpital,  se  plaignant  d’un  point  doulou¬ 
reux  au  poumon  droit,  avec  une  fièvre  s’élevant 
à  39°.  On  constata  les  signes  d’un  état  broncho- 
pneumonique.  Le  premier  diagnostic  fut  celui 
de  pneumonie  de  la  .base,  chez  une  femme  en¬ 
ceinte.  On  fit  des  enveloppements  froids.  La 
tenipérature  redescendit  à  37°.  Mais,  du  13  au 21 
février,  la  fièvre  se  releva  avec  un  tracé  d’appa¬ 
rence  septicémique,  pseudo-intermittent,  attei¬ 
gnant  le  soir  39°,  le  matin  37°  et  au-dessous.  Cela 
indiquait  autre  chose.  En  même  temps,  la  malade 
se  plaignait  de  souffrir  du  côté  droit  de  l’abdo¬ 
men,  si  bien  que  l’on  pensa  à  l’appendicite.  Nous 
savons  que  les  femmes  enceintes  sont  très  èi- 
posées  à  l’appendicite  ;  chez  elles,  le  diagnostiede 
l’appendicite  est,  d’ailleurs,  délicat. 

En  palpant  avec  soin,  nous  finîmes  par  voit 
que  la  femme  souffrait  aussi  en  arrière,  à  la  ré¬ 
gion  rénale,  ce  qui  orienta  nos  recherches  dej* 
côté.  Les  urines  contenaient  des  leucocytes  eu 
assez  grand  nombre,  du  pus  histologique  et  fe 
cylindres  granuleux.  Cultivées,  elles  dormaieut 
du  coli-bacille.  Le  diagnostic  de  pyélo-néphrite 
gravidique  fut,  dans  ces  conditions,  porté,  etl’ou 
prescrivit  l’urotropine,  à  la  dose  de  1  gr.,lgr.5(l 
par  jour.  Malgré  cela,  les  crises  douloureuses  de¬ 
vinrent  de  plus  en  plus  fréquentes.  L’état  îébtile 
ne  s’amenda  pas,  la  fièvre  dépassant  40°,  sibieu 
que  je  demandai  à  M.  Cathala  de  vouloir  bien 
venir  voir  la  malade,  confirmer  notre  diagnostie 
et  aider  notre  thérapeutique,  pensant  qu’il  serait 
peut-être  nécessaire  de  prendre  une  décision 
grave  et  d’interrompre  la  grossesse,  tant  la  si¬ 
tuation  paraissait  sérieuse.  M.  Cathala  estka 
qu’il  valait  mieux  gagner  du  temps  et  tâcher 
d’arriver  au  dénouement  naturel  de  la  grosse®, 
à  l’accouchement.  On  continua  l’urotropine  et 
on  compléta  l’examen  par  la  recherche  de  l'éli¬ 
mination  rénale.  Le  rein  apparut  très  sérieuse¬ 
ment  touché,  la  recherche  de  l’urée  dans  le  sang 
donnant  0,35  pour  la  constante  d’.Ambard. 
L’urotropine  ne  procurant  pas  un  résultat  sulll- 
sant,  j’essayai  les  injections  intra-veineuses 
d’électrocuprol,  ce  qui  sembla  améliorer  la  si¬ 
tuation.  Puis,  nous  reprîmes  l’urotropine,  mais 
[  à  aucun  moment  nous  n’avons  étélesmaîtres'de 
la  situation,  la  malade  étant  restée  infectée. 

C’est  alors  que  je  fis  passer  la  femme  dansle 
service  de  M.  Bar.  Elle  entra  à  la  clinique  Tar- 
nier  avec  39°6  de  température.  C’est  dans  ées 
conditions  défavorables  que,  deux  jours  après, 
elle  accoucha  —  à  sept  mois  et  demi.  Commenl 
les  choses  se  sont-elles  passées  ?  Très  mal  a» 
,  moment  de  l’accouchement  ;  puis,  tout  finit  pat 
[  s’arranger.  Pendant  le  travail,  la  dilatation  coia- 
I  mencée,  la  femme  s’affaiblit,  tomba  dans  un  état 
I  sub-syncopal,  le  pouls  à  110,  la  température  cea- 
I  traie  à  36°3,  hypothermique  et  taçhycardique, 
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Demandes  et  Offres  (Suite) 

N»  291.  —  A  céder  après 
décès,  poste  de  pharma¬ 
cien.  Conditions  très  avan¬ 
tageuses.  S’adresser  pour 
renseignements  à  M.  de 
Montalgut  à  Ghampagnac- 
]e*Vieux,  Haute-Loire. 

N»  292.-Docteur28  ans, 
ex-interne  liôpit.  province, 
rompu  pratique,  demande 
occupation  médicale  ou  pa¬ 
ramédicale,  la  matinée 
seulement.  Adresse  :  D» 
Morel,  4,  rue  du  Puits-de- 
l’Ermite,  Paris  V«. 

293.  —  A  céder  im¬ 
médiatement  en  Anjou, 
poste  de  médecin  pro¬ 
pharmacien,  occupé  depuis 
25  ans  par  le  titulaire.  Sus¬ 
ceptible  d’augmentation 
avec  automobile  ;  maison 
confortable  avec  jardin. 

N“  294.  —  Paris.  Clien¬ 
tèle  datant  de  10  ans.  sur¬ 
tout  en  consultations.  Rap¬ 
port  12.000  frs.  Consulta¬ 
tions  5  fr.,  loyer  1800  fr. 
bel  et  vaste  appartement. 
Indemnité  à  débattre  (3580) 
s’adresser  Breitel  et  Go¬ 
ret,  R.  Lanctin  successeur, 
1,  rue  Dante,  Paria,  Y® 

N®  295.  —  Dans  grande 
Ville,  cabinet  d'ophtalmolo¬ 
gie  et  d’oto-rhyno-laryn- 
gologie.  Rapport  touché 
annuel  40.000  fr.  Indemni¬ 
té  demandée:  15.000  fr. 
compris  instruments  pour 
ces  spécialités.  Atlaire 
très  ancienne  et  très  sé¬ 
rieuse  (3637)  S’adresser 
Cabinet  Breitel  et  Goret, 
R.  Lanctin,  successeur,  1, 
rue  Dante  ,  Paris,  V® 


CORRESPONDANCE 

IÏEBI30IÆA.I3.A.HÎ.E 

2772.  -  D'  P.  à  G.  à  Con¬ 
cours,  —  Merci  mille  fois 
pour  les  renseignements 
que  vous  vous  êtes  em¬ 
pressé  de  m’envoyer  au 
sujet  des  «  laparotomies», 
ils  n’ont  fait  que  confir¬ 
mer  mon  opinion. 

Je  suis  obligé  de  ré¬ 
cidiver  ;  pour  plus  de  fa¬ 
cilité,  je  joins  copie  d’une 
partie  du  certificat  acci¬ 
dent  qui  vous  fixera. 

La  chose  intéressante 

gour  moi  est  de  savoir  com¬ 
ien,  les  fractures  réduites, 
les  sutures  de  tendons  fai¬ 
tes,  je  dois  compter  poul¬ 
ies  pansements  faits  deux 
fois  chaque  jour,  ensuite 
une  fois  pendant  environ 
un  mois  après  l’accident. 

Réponse.  —  Les  pan¬ 
sements  faits  après  réduc¬ 
tion  des  fractures  et  su¬ 
ture  des  tendons  peuvent 
être  comptés  à  raison  de 
deux  visites  ou  consulta¬ 
tions  (article  10  B,  n®  7), 
eq  plus  de  la  visite  ou 


Ovules  Chaumel  aux  principaux  médicaments,  3.50  et  5  !r.  la  Boite  \ 
Suppositoires  Chaumel  Simples  on  Médicamenteux  :  Adultes,  3  !r.  ;  EnianiS,  2  !r,  j 
Crayons  Intra-Utérins  et  Bougies  Uréthrales  aux  principaux  médicamests,  5  ir.  ^ 

Échantillons  et  littérature  sur  demande  aux  Établisseheuts  Fumouze 


@10080010033 

SAOTSWARCOrrOUB  ^ 


3  Fmdci. 


Employé  en  frictions  sur  les  gencives,  il  Facilite  la  sortie 
des  Dents  et  prévient  ou  supprime  tous  les  Accidents  de 
la  première  Dentition. 

EXIGER  le  I59M  de  DELABARRE  et  le  TIMBRE  de  l’UNION  des  FABRIOm 
A  Établiiaements  FUMOUZE,  18,  Faubonrf,  St-Denia,  Paris, et  Pbarmaciea. 


Il  J  NÉVRALGIES  REBELLESl^ 

I  +1  .3  s  Sédation  et  résolution  fréquente  de  la  douleur  (  -SShI 

P  par  le  Sirop  du  S.  TROUFFY 

I  to  di  ^  j  D' en  Médeoiue,  D' es  sciences,  Lauréat  de rinstitnt  (iSai* 

j  rt  ,5  )  DOSE  :  Une  cuillerée  à  soupe  matin  et  soir.  | 

(  fU  S  DEPOT  :  IJA.EOE.A.TOIE.B  Brjissoiv  c  a  H 

||  _ S _ '  2  0,  boulevard  du  Montparnasse,  PARIS  ,  '  ” 


SuU*  page  X, 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


2463 


M.  Bar  la  revoit  l’après-midi  cyanorsée,  dyspnéi¬ 
que,  les  pupilles  dilatées.  Il  applique  le  forceps  et 
extrait  le  fœtus,  une  fillette  aujourd’hui  vivante. 
L'accouchement  fut  hâté  parce  que  les  choses 
prenaient  une  très  mauvaise  tournure.  Le  foetus 
sorti,  la  patiente  fut  prise  de  syncope,  le  pouls 
étant  imperceptible,  presque  en  état  de  mort 
apparente.  On  comprima  l’aorte,  on  pratiqua  des 
injections  d’éther,  d’huile  camphrée.  Le  pouls 
redevint  perceptible,  battant  à  115.  La  tempé¬ 
rature  s’éleva  à  38°.  A  6  heures,  la  délivrance 
eut  lieu.  On  put  alors  palper  les  deux  reins  et 
l’on  constata  que  le  gauche  était  douloureux  et 
que  le  droit  était  douloureux  et  gros. 

Voilà  l’histoire  de  ce  drame  obstétrical  qui  a 
lailli  entraîner  la  mort  de  la  femme.  Qu’allaient 
devenir  les  choses  ?  Comment  allaient-elles  évo¬ 
luer  au  point  de  vue  puerpéral  et  au  point  de  vue 
rénal  ? 

Au  point  de  vue  puerpéral,on  pourrait  craindre 
que  ces  femmes  infectées  ne  fassent  de  l’infec¬ 
tion  puerpérale.  Eh  bien,  l’expérience  clinique 
prouve  qu’en  général  il  n’en  est  rien.  C’est  ce  qui 
s’est  passé  ici.  D’autre  part,  ces  gravidiques  qui 
ont  été  si  malades,  s’améliorent  spontanément, 
une  fois  accouchées.  La  femme  est  revenue  dans 
nos  salles  et  elle  est  maintenant  à  peine  subfé¬ 
brile.  Le  contraste  est  frappant. 

La  femme  enceinte  devient  facilement  coli- 
bacillémique  avec  localisation  sur  les  voies  bi¬ 
liaires  ou  les  voies  rénales.  La  colibacillémie  est 
une  complication  fréquente  dans  l’état  puerpé¬ 
ral. 

Nous  nous  étions  posé  à  un  moment  donné 
la  question  de  savoir  si  nous  né  serions  pas  obli- 
I  gés  d'interrompre  la  grossesse.  Dans  certains  cas, 
les  accoucheurs  ont  été  conduits  à  y  recourir. 
Mais  c’est  une  détermination  extrême  qu’il  ne 
faut  prendre  que  contraint  par  la  gravité  de  la 
situation.  C’est  un  moyen  ultime  de  salut  au¬ 
quel  on  ne  doit  recourir  que  s’il  est  véritablement 
j  le  seul.  Nous  avons  attendu  et  nous  avons  bien 
lait.  L’enfant  est  venu  à  7  mois  1  /2,  prématuré, 
mais  viable  et  il  semble  qu’il  vivra.  La  femme, 
lieureusement'  pour  elle,  est  accouchée  avant 
terme.  Je  ne  crois  pas  qu’elle  eût  pu  arriver  au 
neuvième  mois. 

La  malade  est  actuellement  en  pleine  conva¬ 
lescence.  Nous  l’avions  fait  passer  chez  M.  Bar, 

I  dans  un  état  cachectique.  Nous  retrouvons  une 
femme  souriante,  qui  reprend  bonne  mine. 

Est-elle  guérie  et  devons-nous  la  considérer 
comme  guérie  ?  Sur  ce  point  règne  un  petit  dé¬ 
saccord.  Si  ce  cas  figurait  dans  les  statistiques 
des  thèses,  il  serait  classé  dans  les  guérisons.  Eh 
bien,  tel  n’est  pas  mon  avis.  Il  peut  se  produire, 
dans  l’avenir  de  telles  malades,  une  série  d’é¬ 
ventualités  fâcheuses.  Le  rein  droit  reste  gros, 
les  urines  renferment  encore  des  leucocytes  nom¬ 
breux  et  je  crois  qu’il  y  a  encore  coli-bacillufie. 


Ces  guérisons  sont,  en  réalité  des  guérisons 
immédiates,  apparentes.  Les  femmes  restent  ex¬ 
posées  à  une  série  de  complications.  Il  ne  faut 
pas  croire  trop  facilement  ces  malades  guéries 
et  il  y  a  souvent  avantage  à  faire  intervenir  des 
fhéthodes  d’ordre  urologique  et  chirurgical  pour 
obtenir  la  guérison  réelle. 

{Leçon  recueillie  par  le  Dr  P,  Lacroix.) 


REVUE  DES  SOCIÉTÉS  SAVANTES 


Projectile  intra-rachidlen  :  extraction.  —  Fibromes, 
flbro-myxomes  et  myxomes  naso-pharyngiens.  — 
Plombage  des  os.  —  Greffe  graisseuse  extra-pleu¬ 
rale.  —  Laparoptose  et  laparoplastie.  —  Traite¬ 
ment  des  fractures  intra-utérines.  —  Epuration 
des  huîtres  par  la  stabulation.  —  Transmissibilité 
de  la  tuberculose  par  agitation  des  linges  souil¬ 
lés.  —  Projet  de  révision  de  la  loi  Roussel.  — La 
.  tuberculose  des  carnivores  domestiques. 

M.  PoTHERAT  rapporte,  à  la  Société  de  chirurgie, 
un  cas  de  projectile  intra-rachidien. 

Il  concerne  une  jeune  fille  qui  reçut  une  balle 
de  revolver  dans  la  région  de  l’épigastre.  Au  mo¬ 
ment  de  son  entrée  à  l’Hôtel-Dieu,  on  constatait 
uiie  petite  plaie  arrondie  vis-à-vis  du  9°  espace 
intercostal  gauche.  Toutefois,  l’état  général 
étant  excellent,  le  pouls  normal,  on  pensa  tout 
d’abord  qu’il  n’y  avait  pas  eu  pénétration.  Deux 
Heures  plus  tard,  les  phénomènes  étaient  tout 
différents  ;  une  légère  contracture  de  l’abdo- 
rnen,  mais  surtout  un  pouls  petit,  filant,  rapide, 
une  pâleur  cireuse  de  la  face,  le  refroidissement 
des  extrémités,  ne  laissaient  aucun  doute  sur 
l’existence  d’une  plaie  pénétrante  ayant  pro¬ 
voqué  une  hémorrhagie  interne.  M.  Potherat  in¬ 
tervint  et,  découvrant  un  foyer  hémorrhagipare 
à  la  face  inférieure  du  foie,  il  put  arrêter  la  perte 
sanguine  en  comprimant  avec  des  mèches  de 
gaze.  De  ce  côté,  tout  rentra  dans  l’ordre. 

Mais,  il  y  avait  autre  chose.  La  petite  blessée 
avait  une  paraplégie  totale,  absolue  ;  anesthésie 
complète  des  membres  inférieurs  et  du  bas- 
ventre,  disparition  des  réflexes,  rétention  des 
urines,  telle  était  la  situation.  Elle  indiquait  une 
grave  atteinte  de  là  moelle,  du  fait  du  projectile. 
Dès  que  ce  fut  possible,  une  radiographie  lut 
pratiquée  qui  montra  la  balle  dans  le  canal  mé¬ 
dullaire.  La  situation  ne  s’améliorant  pas,  M.  Po¬ 
therat  intervint  et  pratiqua  l’extraction  de  la 
balle.  Les  premières  suites  opératoires  furent 
satisfaisantes  et  l’avenir  fixera  sur  le  résultat 
thérapeutique. 

M.  Pierre  Delbet  demande  si  l’on  a  étudié 
l’excitabilité  électrique  des  nerfs  des  territoires 
paralysés.  On  sait  que,  d’après  Sencert,  il  y  au¬ 
rait  là  un  moyen  de  reconnaître  l’état  de  la 
moelle  et  de  distinguer  les  simples  compressions, 
qui  sont  curables,  des  sections  ou  destructions, 
qui  ne  le  sont  pas. 
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—  M.  Sêbilleau  fait  à  la.  Société  de  c/ii'rurg'ie 
une  communication  sur  les ‘/zôromes,  fibro-in'g- 
xomes  et  myxomes  naso-pharyngiens,  à  propSs 
(Luné  malade  qu’il  a  opérée  d’un  myxome  chok- 
noïde  du  nâsô-pharyhx.  !'• 

On  ne  voit  plus  guère  aujourd’hui  les  fibrb- 
mes  naso-pharyngiens  volumineux,  déformant's, 
refoulant  les  fosses  nasales,  l’orbite,  le  voile  (lu 
palais,  tels  qu’on  les  observait  autrefois.  Grâce 
aux  méthodes  d’exploration  rhihologique,  cë;s 
tumeurs  sont,  en  effet,  reconnues  généralement 
de  meilleure  heure,  alors  qu’elles  sont  encore 
cantonnées  dans  le  cavum  avec,  de  simples  pro¬ 
longements  dans  les  fosses  nasales.  La  rhinos- 
copie  antérieure  et  postérieure,  le  toucher  (lu 
naso-pharynx  les  dépistent  à  une  phase  encore 
peu  avancée  de  leur  évolution. 

Leur  diagnostic  se  pose  à  ce  moment  avec  lés 
myxomes  choanoïdes  dé  Trélat.  Ces  myx:omes 
chOanoïdes  peuvent  remplir  la  presque  totalité 
du  cavum,  abaisser  le  voile  palatin,  obstruer  lés 
fosses  nasales.  Comme  les  fibromes,  ils  s’insèrent 
au  pourtour  de  l’orifice  choanal.  Toutefois,  les 
myxomes  en  question  sont  moins  durs  et  plus 
pédiculés  que  les  fibromes  naso-pharyngiens. 
Ils  déterminent  de  moindres  épistaxis. 

M.  'Walther  rappelle  que  Tillaux,  dans  sés 
leçons  clinique.s  de  l’Hôtèl-Dieu,  a  signalé  (iés 
polypes  de  l’ arrière-cavité, dü  nez,  qu’il  appelait 
fibro-muqueux,  parce  qu’ils  sont  presque  tou¬ 
jours  formés  d’une  partie  d’apparence  muqueuse 
et  d’une  autre  d’apparence  fibreuse.  Leur  abla¬ 
tion  est  généralement  facile,  car  ils  s’attachent 
habituellement  par  un  pédicule  peu  étalé. 

M.  Sébilleau  insiste  sur  ce  point  que  les 
fibromes  naso-pharyngiens  s’insérant,  comme 
les  myxomes  choanoïdes,  sur  la  partie  supé¬ 
rieure  de  l’orifice  choanal  —  et  non  pas  à  la  ré¬ 
gion  basilaire,  ainsi  qu’on  l’enseignait  autrefois-^ 
peuvent  être  confondus, à  la  première  période  de 
leur  évolution,  avec  les  gros  myxomes  choanoïdes 
bénins. 

—  M.  Pierre  Delbet  présente  à  la  Société  de 
chirurgie  un  malade  chez  lequel  il  a  pratiqué  uh 
plombage  des  os.  . 

Chez  cet  homme,  M.  Delbet  a  fait  un  plombage 
des  deux  tiers  du  tibia  après  un  évidement  pour 
ostéo-sarcome,  il  y  a  deux  mois.  La  réunion  est 
parfaite  et  il  h’y  a  aucune  élimination.  Malheu¬ 
reusement,  le  sarcome  est  en  pleine  récidive  et  il 
va  falloir  sacrifier  le  membre.  i 

Les  (ihoses  se  sont  passées  de  la  même  façon, 
dans  un  autre  cas.  Après  évidement  de  l’extré¬ 
mité  inférieure  du  fémur  pour  un  volumineux 
sarcome,  M.  Delbet  plomba  la  cavité.  La  réunion 
fut  satisfaisante,  sans  élimination.  On  dut  ulté¬ 
rieurement  amputer  la  cuisse  et  l’on  constata 
l’èncàpsulement  de  la  masse  de  plombage. 


bret,  mettant  en  œuvre  la  méthode  de  M.Tuffler, 
intervint  en  ouvrant  lé  thorax  et  décollant  la  plè¬ 
vre  pariétale  au  niveau  de  la  lésion.  Il  préleva 
alors,  dans  la  région  sous-ombilicale,  une  masse 
de  tissu  cellule-graisseux  du  volume  d’une  oran¬ 
ge  qu’il  déposa  dans  la  loge  extra-pleurale  ar¬ 
tificiellement  créée,  e,t  il  referma  par-dessus 
muscles  et  peau  sans  drainage.  Après  une  lé¬ 
gère  poussée  de  bronchite,  le  malade  sortit  del’hé- 
pital.  Il  fut  revu,  six  mois  après  l’intervention, 
dans  un  état  florissant.  L’expectoration  reste 
limitée  à  un  ou  deux  crachats  par  jour.  Le  souf¬ 
fle  et  le  gargouillement,  que  l’on  percevait  à 
l’auscultation,  ont  disparu. 

Cette  observation  conistitue  un  succès  à  l'actif 
de  la  méthode  de  M-  Tuffier,  de  l’emploi  de  la 
greffe  graisseuse  extra-pleurale  dans  la  théra¬ 
peutique  de  certaines  cavités  intra-pulmonaires. 

—  M.  Morestin  fait,  à  la  Société  de  Cbirurgit, 
une  communication  sur  la  laparoplqse  et  la  lapa- 
roplastie. 

Le  relâchement,  la  flaccidité,  la  chute  de  la 
paroi  abdominale,  la  laparoptose,  entraînant 
constamment  des  perturbations  considérables 
dans  la  statique  viscérale,  et  eii  conséquence 
des  troubles  .fonctionnels  très  variés  et  sou¬ 
vent  fort  pénibles,  il  importe  d’y  remédier, au 
moins  toutes  les  fois  qu’elle  dépasse  un  cer¬ 
tain  degré  et  crée  une  situation  mal  tolérable. 
La  laparoplastie,  la  reconstitution  d’une  paroi 
solide,  constitue  alors  une  excellente  opération 
de  chirurgie  réparatrice. 

M.  Morestin  présente  un  nouvel  exemple  des 
résultats  que  l’on  peut  obtenir  de  cette  interven¬ 
tion  dans  le  prolapsus  abdominal.  Il  concerne 
une  femme  de  41  ans,  à  paroi  abdominale  flot¬ 
tante,  flaccide,  se  plaignant  constamment  de 
sensation  de  gêne,  de  pesanteur,  de  malaise  ab¬ 
dominal.  Les  douleurs  cessaient  dans  le  décubitus 
horizontal.  Aucune  lésion  viscérale.  On  pratiqua 
une  laparoplastie,  dont  les  suites  furent  très 
bonnes.  Actuellement,  le  ventre  est  régulier,  la 
paroi  solide,  résistante,  et  la  femme  a  repris  une 
existence  normale. 

—  M.  Savariaud  rapporte  à  la  Société  de  Chi¬ 
rurgie  un  cas  de  fracture  intra-utérine  consoMit 
au  moyen  d’appareils  plâtrés  successifs. 

On  sait  les  difficultés  rencontrées  dans  le  trai¬ 
tement  des  fractures  intra-utérines,  dont  la  ter¬ 
minaison  par  hydarthrose  et  atrophie  du  mem¬ 
bre  est  fréquente.  Il  est  difficile,  en  efîet,  de 
réaliser  une  immobilité  suffisante  et  de  faire  to¬ 
lérer  les  appareils  plâtrés,  à  cause  de  la  délica¬ 
tesse  de  la  peau  chez  le  nouveau-né  et  de  l’action 
continuelle  de  l’urine.  M.  Savariaud  conseille  de 
renouveler  fréquemment  les  appareils  et  de  les 
protéger  par  divers  artifices.  En  y  mettant  le 
temps  et  la  patience  nécessaires,  dit-il,  on  pent 
arriver  au  résultat  recherché.  Il  montre,  comme 
exemple,  une  fillette  qu’il  a  vue  à  l’âge  de  seize 
jours,  avec  une  fracture  intra-utérine  du  tibia. 
Grâce  des  séances  de  redressement  progressif 
et  à  l’application  de  nombreux  appareils,  lies! 
arrivé  à  une  consolidation  complète  de  la  jambe. 


—  M.  Lambret  (de  Lille)  relate  à  la  Société 
de  Chirurgie  un  cas  de  greffe  graisseuse  extra- 
pleurale. 

Il  s’agit  d’un  malade  de  trente-six  ans,  atteint 
au  sommet  gauche  d’une  volumineuse  dilatation 
bronchique  rebellé  à  tous  traitements  médicaux. 
L’expectoration  était  très  abondante.  M'.  Lam- 
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Le  redressement,  bien  qu’encore  imparfait,  pourra 
I  être  complété  par  une  ostéotomie., 

—  M.  MosNYprésente  à  l’Académie  de  médecine 
un  rapport  sur  un  mémoire  de  M.  Fabre-Do¬ 
mergue  relatif  à  V épuration  des  huîtres  par  la  sta- 
iulalion. 

Parmi  les  solutions  proposées  pour  obvier  aux 
inconvénients  résultant  de  Félévage  des  huîtres 
en  eau  contaminée,  celle  qui  paraît  la  plus  simple 
consisterait  en  une  sorte  de  quarantaine  infligée 
aux  produits  suspects  dans  une  eau  rigoureu¬ 
sement  pure,  dépourvue  de  tout  germe  patho¬ 
gène.  Déjà,  en  1896,  l’Académie,  consultée  sur 
le  «  péril  ostréaire  »,  émettait  le  vœu  que  «  les 
huîtres  provenant  des  localités  reconnues  conta¬ 
minées  soient  placées  pendant  huit  jours  avant 
leur  vente  sur  un  point  de  la  côte  baigné  par  de 
l’eau  de  mer  pure.  » 

Pour  des  raisons  multiples,  dont  la  principale 
lut  la  résistance  des  intéressés,  le  vœu  de  l’Aca¬ 
démie  est  resté  lettre  morte.  Aussi,  le  péril  os- 
I  tréaire  n’a-t-il  rien  perdu  de  sa  gravité.  M.  Fabre- 
Domergue  s’est  posé  la  question  de  concilier  les 
intérêts  de  l’hygiène  avec  les  nécessités  de  l’in¬ 
dustrie  ostréicole. 

Par  une  série  d’expériences,  M.  Fabre-Do¬ 
mergue  a  montré  que  la  stabulation  en  circuit 
fermé,  avec  de  l’eau  de  mer  artificielle  courante, 
conduit,  clans  un  délai  de  six  jours,  à  la  dispari¬ 
tion  du  coli  bacille  dans  les  huîtres,  celles-ci  se 
débarrassant  dans  ces  conditions  des  bacilles 
pathogènes.  Le  résultat  est  le  même  avec  de 
l’eau  de  mer  naturelle  bien  filtrée. 

Par  la  mise  en  pratique  de  ces  données,  deux 
bassins  ont  été  construits,  l’un  fermé,  à  Paris, 
à  l’eau  de  mer  artificielle,  l’autre  ouvert,  à  eau 
de  mer  naturelle,  à  Concarneau,  et  ils  ont  l’un 
et  l’autre  donné  les  meilleurs  résultats. 

I  L’auteur  propose  donc  les  conclusions  sui- 
'  vantes  : 

L’Académie  considérant 

1»  Que  les  huîtres  élevées  suivant  les  habi¬ 
tudes  actuelles  de  l’industrie  ostréicole  fran¬ 
çaise  et  étrangère  sont  susceptibles,  dans  une 
i  mesure  qu’il  est  difficile  d’apprécier,  d’occasion- 
'  lier  au  consommateur  des  accidents  graves,  et 
;  notamment  la  fièvre  typhoïde  ; 

I  2"  Que  le  seul  moyen  de  parer  à  ce  danger 
,  est  de  les  faire  stabuler  dans  de  l’eau  de  mer 
I  pure  pendant  les  six  jours  qui  précèdent  leur 
j  vente  au  consommateur  ; 
j  3»  Que  les  mesures  proposées  jusqu’ici  pour 
j  obtenir  ce  résultat  n’ont  pu  être  réalisées  ; 

Eiiiet  le  vœu  qu’il  ne  soit  livré  à  la  consom¬ 
mation  que  des  huîtres  provenant  directement 
et  immédiatement  des  bassins  de  stabulation  à 
eau  de  mer  filtrée. 

-  M.LETULLElit  à  l’Académie  de  médecine  un 
rapport  sur  un  mémoire  de  M.  P.  Chaussé  con¬ 
cernant  la  transmissibilité  de  la  tuberculose  par 
.  agitation  de  linges  souillés. 

Dans  un  précédent  travail,  déjà  soumis  à 
l’Aeadémie,  M.  Chaussé  a  montré  que  la  tuber¬ 
culose  pouvait  être  transmisè  par  le  brossage  de 
vêtements  souillés,  pendànt  les  premiers  temps 


de  la  dessiccation,  jusqu’au  10®  jour,  exception¬ 
nellement  jusqu’au  16e  jour.  L’auteur  a  été 
amené  ensuite  à  rechercher  si  la  simple  agitation 
de  linges  souillés  était  également  susceptible  de 
produire  des  particules  contagionnantes  et  pen- 
dant  combien  de  temps  après  la  dessiccation  cette 
agitation  reste  dangereuse. 

M.  Chaussé  rappelle  d’abord  que  deux  élèves 
de  Flügge,  Sticher  et  Beninde,  ont  conclu  à  la 
non-nocuité  des  linges  bacillaires  dans  ces  condi¬ 
tions.  Cette  opinion  mérite-t-elle  créance  ? 

L’auteur  dépose  des  gouttes  de  crachats  ba¬ 
cillaires  sur  des  linges,  ou  bien  il  emprunte  des 
mouchoirs  ayant  servi  à  des  tuberculeux.  Après 
dessiccation  plus  ou  moins  complète,  il  agite  les 
linges  dans  une  boîte  contenant  des  cobayes. 
La  majorité  de  ces  derniers  (46  sur  60)  devin¬ 
rent  tuberculeux. 

Ces  expériences  réfutent  les  conclusions  de 
Sticher  et  Beninde.  Elles  permettent  la  déduc¬ 
tion  pratique  suivante  ;  «  l’agitation  des  linges, 
en  particulier  des  mouchoirs  des  phtisiqués 
souillés  et  desséchés,  dans  les  appartements,  est 
à  coup  sûr  une  cause  importante  de  transmission 
de  la  maladie  ».  D’après  M.  Chaussé,  le  danger 
des  manipulations  des  linges  infectés  ne  dépasse 
guère  le  15®  ou  le  20®  jour,  si  la  dessiccation  est 
satisfaisante  ;  ce  danger  se  prolongerait  davan¬ 
tage  si  les  linges  étaient  conservés  humides,  en 
totalité  ou  en  partie,  car  l’atténuation  et  la  des¬ 
truction  du  virus  paraissent  résulter  de  la  seule 
dessiccation. 

—  L’Académie  de  médecine  reprend  la  discus¬ 
sion  du  projet  de  révision  de  la  loi  Roussel. 

Les  divergences  d’avis  portent  toujours  sur 
l’article  8  qui  fixe  l’âge  minimum  de  l’enfant 
dont  la  mère  veut  se  placer  nourrice.  L’ancien 
texte  indique  sept  mois,  et  le  nouveau  texte 
propose  de  réduire  à  quatre  mois  cette  limite. 

M.  Guéniot  estime  que  la  réduction  à  quatre 
mois  répond  mieux  aux  intérêts  de  la  généralité 
des  enfants  du  premier  âge. 

M.  Gaucher  pense,  au  contraire,  que  l’allaite¬ 
ment  mercenaire  au  bout  de  sept  mois  est  une 
concession  extrême.  Il  appuie  l’opinion  de 
M.  Pinard  et  soutient  avec  lui  que  le  lait  de  la 
mère  appartient  à  son  enfant  et  qu’un  enfant 
doit  être  élevé  et  nourri  par  sa  mère. 

M.  Pinard,  apportant,  dit-il,  le  rameau 
d’olivier  de  la  conciliation,  propose  d’ajouter  à 
l’ancien  article  8  maintenu  (qui  exige  de  toute 
femme  voulant  se  placer  nourrice  un  certificat 
indiquant  que  son  enfant,  s’il  est  vivant,  est 
âgé  de  sept  mois  révolus)  l’amendement  sui¬ 
vant  : 

«  Toutefois,  la  femme  privée  de  ressources 
pourra  se  placer  nourrice  sur  lieu,  son  enfant 
n’ayant  que  deux  mois,  mais  à  la  condition  ab¬ 
solue  de  continuer  à  allaiter  son  enfant  en  même 
temps  que  le  nourrisson  qui  lui  sera  confié  ». 

—  M.  Cadiot  fait  à  l’Académie  de  médecine 
une  communication  sur  la  tuberculose  des  car¬ 
nivores  domestiques. 

Pendant  assez  longtemps,  la  tuberculose  du 
chien  fut  à  peine  décelée  et  même  son  existence 
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fut  contestée  p^r  la,  niajorité  des  pathologistes. 
En  réalité,  dit  M.  Cadipt,  la  tuberculose  canine 
est  cpninaune.  A  ce  point  de  vue,  le  chat  et  le 
chien  ne  doivent  plus  être  placés  ah  mêine  rang 
que  le  cheval  et  les  petits  ruminants-  Dans  les 
abattoirs,  la  tuberculose  çlu  cheval  est  contatèe 
à  peine  une  fois  sur  15.000  sujets,  Elle  serait  au 
nipins  500  Ipis  plus  rare  que  celle  du  chien,  Chez 
ie  chat,  on  rencontre  aussi  la  tuberculose  avec 
maximum  de  fréquence  dans  les  villes,  toutefois 
avec  une  morbidité  environ  trois  fois  moindre 
que  che?  le  chien. 

*La  tuberculose  canine  détermine  des  lésions 
très  variées,  pulmonaires,  pleurales,  intestinales, 
cutanées.  Ellle  s’accuse  par  des  symptômes  lo¬ 
caux  et  généraux,  de  la  consomption,  Son  dia¬ 
gnostic  n’est  pas  toujours  établi,  on  la  confond 
souvent  avec  les  cancers  viscéraux. 

Son  étiologie  a  une  double  source  :  les  expec¬ 
torations  de  l’homme  phtisique  et  les  matières 
alimentaires  ou  les  sécrétions  virulentes  prove¬ 
nant  de  bêtes  tuberculeuses.  Une  foule  d’obser¬ 
vations  permettent  d’établir  que  la  tuberculose 
canine  est  presque  toujours  dMrigine  humaine. 
Il  s’agit  généralement  de  chiens  vivant  en 
étroite  promiscuité  avec  des  tuberculeux  ou 
séjournant  dans  des  établissements  publics  (res¬ 
taurants,  cafés  mal  tenus)  où  le  sol  est  d’ordi¬ 
naire  maculé  de  crachats.  Les  animaux  s’in¬ 
fectent  en  ingérant  ces  crachats  ou  des  ali¬ 
ments  souillés  par  ces  crachats.  Il  eh  est  de 
même,  d’ailleurs,  pour  les  chats. 

Le  chien,  qui  reçoit  généralement  la  tuber¬ 
culose  de  l’homme,  peut  la  lui  rendre  dés  qu’il 
est  porteur  de  lésions  ouvertes.  Toutefois,  c’est 
là  une  éventualité  dont  il  convient  de  n’exagérer 
ni  la  fréquence,  ni  les  risques.  Elle  ne  semble  pas 
aussi  inquiétante  qu’on  s’est  plu  à  le  dire.  Il  im¬ 
porte  cependant  d’en  être  averti,  pour  prendre 
toutes  les  mesures  prophylactiques  convenables. 

P.  L. 
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Des  doses  progressivement  croissantes  de  ca¬ 
codylate  de  soude  dans  le  traitement  de  la 
tuberculose  pulmonaire, 

Sanatoriums,  préventoriums,  œuvres  sociales, 
médico-sociales  (œuvres  de  Grancher,  Herriot, 
Sabran,  Poussineau,  etc.,  etc.),  n’ont  pas  en¬ 
core  pénétré  nos  campagnes.  Dans  le  Lot-et- 
Garonne, notre  éminent  confrère,  le  D^  Fourestié, 
avec  une  énergie  que  rien  ne  lasse,  essaye  de 
rompre  l’indifférence  bien  connue  des  Gascons 
et,  au  Comité  d’Hygiène  sociale,  est  devenu  le 
champion  infatigable  de  la  lutte  contre  la  tuber¬ 
culose  par  le  sanatorium. 

En  attendant  que  nos  légions  de  malades  puis¬ 
sent  être  hospitalisés  (etj'si  la  chose  est  jamais 
possible,  est-elle  à  ''souhaiter  ?)  devons-nous 
abandonner  nos  tuberculeux  ?  Devons-nous 


essayer  les  mille  sérums  infaillibles,  les  traita 
ments  que  prônent,  pon  seulement  la  réclaiije 
outrancière  de  nos  journaux  politiques,  mais 
encore  les  travaux  de  certains  de  nos  maîtres  î 

Entre  les  mains  de  ces  derniers,  qu’jl  y  ait 
des  résultats  certains,  cela  n’est  point  niable, 
mais  tout  le  monde  ne  peut  prétendre  à  la'«  mai- 
I  trise  ». 

Avons-nous  le  droit  d’aller  plus  loin  encore, 
systématiquement  d’appliquer  la  méthode  de 
Forlanini  ou  la  méthode  allemande  des  tubercu- 
lines  ?... 

Avons-nous  le  temps  d’essayer  sur  nos  malades 
tel  ou  tel  traitement  qu’on  nous  dofiiie  aujour¬ 
d’hui  comme  le  meilleur  et  dont  la  vogue  sera 
détruite  demain  ? 

Me  plaçant,  en  clinique  rurale,  sur  le  même 
terrain,  dans  les  mêmes  conditions  que  j'ai  indi¬ 
quées  dans  une  précédente  étude  publiée  par  le 
Concours  médical  du  31  août,  je  réponds  hardi¬ 
ment  «  non  ». 

Y  a-t-il  une  thérapeutique,  une  médioation 
dont  les  effets  soient  suffisamment  nets,  suffi¬ 
samment  étudiés,  dont  l’ancienneté  soit  un  gage 
d’efficacité  certaine  et  qui  nous  permettent, 
en  conscience,  de  procurer  un  bénéflee  réel  i 
toute  une  série  de  malades  déterminés  ? 

Quelque  téméraire  que  puisse  paraître  mon  ai- 
firmation,  je  n’hésite  pas.  Le  cacodylate  de  mût, 
à  doses  progressivement  croissantes,  peut  et  doit 
être  ordonné,  dans  des  cas  nettement  spécijik 
Reste  à  spécifier  ces  cas. 

(Tout  d’abord,  deux  mots  d’explication.  Les 
idées  que  je  formule  ici  appartiennent  à  d’au¬ 
tres  qu’à  moi.  Bien  souvent,  avec  des  conlrères 
régionaux,  nous  avons  échangé,  en  consultation, 
nos  vues  à  ce  sujet.  Puissent-ils  se  reconnÉre 
dans  ce  qu’il  y  a  de  bon  et  de  bien  dans  ces  que 
ques  lignes  ?) 

Ensemble,  nous  allons  donc  considérer  : 

1°  Le  médicament  en  lui-même 

2°  Sa  posologie; 

3°  Les  cas  particuliers  où  il  doit  être  appliqué 
avec  succès  ; 

4“  Les  cas  où  il  doit  être  formellement  inter¬ 
dit  ; 

5°  L’association  possible  du  cacodylate  de 
soude  avec  d’autres  médicaments 

1°  Le  médicament 

Point  n’est  besoin  de  faire  ici  l’historique  des 
arsenics  organiques  et  de  rappeler  aux  confrères 
comment  A.  Gautier  vulgarisa  le  cacodyle. 
Chacun  le  sait,  depuis  les  temps  hippocratiques, 
la  clinique  des  siècles  a  employé  l’ arsenic  avec 
des  fortunes  diverses  dans  je  traitement  de 
phtisie.  ; 

Mais  une  chose  frappe  dès  le  premier  abord: 
l’arsenic  a  été  donné  aux  malades  dans  la  tuber¬ 
culose,  la  syphilis,  le  cancer,  et  dans  ces  trois 
affections  cque  l’on  peut,  à  bon  droit,  considérer 
comme  les  plus  redoutables  pour  notre  pauvfe 
humanité,  déjà  si  harcelée,  ce  médicament  a 
joué  souvent  ùn  rôle  héroïque.  Que  nous  cona- 
dérions  le  cacodylate  dans  la  tuberculose,  l’iieei 
tine  dans  la  syphilis,  l’atoxyl,  dans  le  cancer,  noue 
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retrouvons  toujours  l’arsenic, sous  quelque  forme 
p’on  l’étudie,  comme  tenant  une  place  des  plus 
importantes,  en  thérapeutique  générale. 

Avons-nous  dans  notre  pharmacopée  moderne, 
pourtant  si  riche,  un  produit,  quel  qu’il  soit,  qui 
possède  des  indications  aussi  multiples,  aussi 
profondes  et  dont  l’action  dans  l’intimité  de 
nos  tissus  soit'  aussi  active  Et  s’il  nous 
était  permis  de  faire  un  pas  vers  la]  philosophie 
de  la  médecine,  vers  la  biologie,  serions-nous  en 
droit  de  tirer  de  ce  fait  la  conclusion  suivante  : 
ces  trois  maladies  frappent,  en  définitive,  l’inti¬ 
mité  de  notre  être,  d’une  façon  analogue,  et 
leur  toxine,  qu’elle  vienne  du  bacille  de  Koch, 
du  spirochète  de  Schaudinn,  du  micrococcus  néo- 
formans,  frappe  le  noyau  cellulaire  et  nous  fait 
évoluer  vers  ia  cachexie,  la  phtisie,  la  consomp¬ 
tion? 

Cette  hypothèse  serait,  dès  lors,  confirmée 
par  ce  fait  :  l’arsenic,  dans  la  tuberculose,  la 
syphilis,  le  cancer,  agit,  soit  directement  sur  le 
riras,  soit  Indirectement,  en  renforçant  l’éner¬ 
gie  du  noyau  cellulaire  des  phagocytes  ;  cette 
énergie  nouvelle  favorisant  d’une  part  l’ hé¬ 
matopoïèse,  la  phagocytose,  d’autre  part,  déve¬ 
loppe  dans  les  cellules  différenciées,  un  chimiota- 
lisme  électif  :  la  victoire  est,  dès  ce  moment,  as¬ 
surée.  Pour  parler  une  langue  plus  moderne  — 
langue  de  l’heure  qui  passe  — nous  dirions  vo¬ 
lontiers  ;  l’arsenic  oblige  les  cellules  de  l’orga¬ 
nisme  à  engendrer  des  anticorps  spécifiques  pour 
les  anligènes  correspondants. 

Par  quels  moyens  un  même  produit  peut-il 
agir  de  façons  si  différentes,  pour  aboutir  ce¬ 
pendant  à  un  résultat  identique  ?  Subit-il  une 
Iransformation  en  regard  de  chacun  des  antigè¬ 
nes  ?...  Je  laisse  à  d’autres  le  soin  de  conclure. 

I  Mais,  quoi  qu’il  en  soit,  les  fonctions  antigéniques 
et  les  fonctions  antitoxiques  sont  portées  dans 
l'organisme,  par  l’arsenic,  à  un  très  haut  point. 

Le  cacodylate  n’est  nullement  spécifique  d’une 
aiîection  déterminée  ;  il  agit  en  renforçant  l’ac¬ 
tion  de  la  Natura  medicatrix. 

Par  ce  lait,  nous  établissons  que  le  cacodylate 
(le  soude,  dérivé  organique  de  l’arsenic,  doit  res¬ 
ter  à  la  base  même  de  tout  traitement  contre  la 
tuberculose,  mais  uniquement  dans  des  formes 
particulières. 

2*  Posologie, 

Avant,de  passer  à  l’étude’de  ces  formes  qui 
commandent  les  doses  progressivement  crois¬ 
santes  de  cacodylate  de  soude,  nous  devons  éta¬ 
blir  la  posologie  du  médicanient.  Les  variations 
I  seront  notables  si  nous  avons  affaire  à  un  aclo- 
!  Icscent,  à  un  adulte,  à  un  vieillard  —  mais  l’éige. 
de  notre  malade  étant  posé,  la  formule  de  pro- 
gression sera  constante.  Certes,  il  n’est  pas  ques¬ 
tion  d’établir  ici  une  posologie,  mathématique¬ 
ment  rigide.  La  clinique,  nous  le  savons  tous, 
est  tissée  de  trop  d’éléments  ondoyants  et  di¬ 
vers,  pour  que  nous  jugions  in  vivo  comme  in 
vilro . 

Voici  les  formules  que  nous  avons  le  plus  ha¬ 
bituellement  praticpuécs  : 


Adolescents  :  série  :  8  injections. 

Dose  initiale  :  0,03  cgr. 

Dose  terminale  ;  0.10  cgr. 

Progression  :  0,01  cgr.  par  jour.] 

Repos  de  8  jours. 

-  2®  série  :  9  injections. 

Dose  initiale  :  0  04  cgr 

Dose  terminale  :  0,12  cgr. 

Progression  :  0,01  cgr.  par  jour. 

Repos  de  9  jours. 

3“  série  :  10  injections. 

Dose  initiale  :  0,05  cgr. 

Dose  terminale  :  0,14  cgr. 

Progression  :  0,01  cgr.  par  jou 

Repos  de  20  jours. 

Remarques.  —  Bien  souvent,  nous  n’avons 
pas  eu  à  pratiquer  la  3®  série,  car  nous  notions 
que  nos  petits  malades  (13  à  18  ans)  avaient 
l’amélioration  désirée  avec  les  doses  de  la  1''® 
et  de  la  2®  série.  Dans  les  cas  rares,  à  la  vérité, 
où  nous  avons  établi  la  3®  série,  la  dose  en  a  été 
parfaitement  tolérée, 

dultes  :  1*^®  série  :  6  injections. 

Dose  initiale  :  0,05  cgr. 

Dose  terminale  ;  0,10  cgr. 

Progression  :  0,01  cgr.  par  jour. 

Repos  de  6  jours. 

2®  série  :  7  injections. 

Dose  initiale  :  0,06  cgr.  _ 

.  Dose  terminale  :  0,12  cgr. 

„  Progression  :  0,01  cgr.  par  jour. 

,Repos  de  7  jours. 

3®  série  :  9  injections. 

Dose  initiale  :  0,07  cgr. 

Dose  terminale  :  0,15  cgr. 

Progression  :  0,01  cgr.  par  jour. 

Repos  de  20  jours. 

Vieillards.  —  L’attention  de  nos  confrères 
vient  d’être  récemment  appelée  sur  «  ces  vieux 
emphysémateux,  semeurs  de  bacilles  »,  d’autant 
plus  dangereux  c^ue  personne  ne  les  soupçonne 
de  tuberculose  et  qui,  dans  nos  campagnes, 
contaminent  si  facilement  les  enfants  dont  ils 
ont  la  garde. 

A  eux  aussi,  le  cacodylate  est  nécessaire,  mais 
il  faut  songer  que  leur  foie,  leur  rein,  ne  sont 
pas  aussi  perméables  que  chez  les  jeunes  et  que 
leur  tension  artérielle  a  besoin  d’être  constam¬ 
ment  surveillée  ;  ici  l’appareil  de  Pachon  ren¬ 
dra  d’inappréciables  services. 

Pour  cette  troisième  catégorie  de  malades, 
nous  avons  augmenté  la  dose  de  cacodylate  de 
0,01  cgr.  chaque  5  jours,en  accordant  après  cinq 
injections,  cinq  jours  de  repos. 

Ir®  série  :  de  4  jours. 

0.05  cgr.  par  jour. 

Repos  de  cinq  jours.. 

2®  série  ;  de  5  jours. 

0,06  cgr.  par  jour. 

Repos  de  5  jours. 
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3“  série  :  de  5  jours.  1 

0.07  cgr.  par  jour.  i 

Repos  de  5  jours. 

et  ainsi  jusqu‘à  0,10  cgr.  par  jour; 

3“  Cas  particuliers  où  le  cacodylate  à  doses 
progressivement  croissantes  doit  être  appliqué 
avec  succès. 

A  quels  signes  rëconnaîtrons-nous  que  le 
mode  d’utilisation  du  cacodylate,  que  nous  expo¬ 
sons  ici,  devra  être  prescrit  àve;C  le  maxi¬ 
mum  de  chances  de  succès  ?  A  quels  éléments 
de  diagnostic  et  de  pronostic  ferons-nblls  appel 
pour  établir  notre  thërapeutiqüé  ? 

Sans  entrer  dSfas  lefe  côrisidéràtions  qui  défra¬ 
yent,  à  l’heure  actuelle,  de  copieux  articles, 
restant  sur  les  données  cliniques  qu’il  nous  a  été 
permis  d’analyser,  il  nous  sera  felativèinent  fa- 
cîlè  dé  «  cataloguer  »  les  cas  étudiés. 

Théoriquement,  le  cacodyiatè  de  soude  em¬ 
ployé  à  là  phase  de  ptétübei-cllloSe,  du  mièùx 
dé  «  préphtisie  »  (Setgerit),  constituerait  la  médi¬ 
cation  dé  choix,  la  hlëdicatidh  qui  devrait  pro¬ 
duire  90  %  de  succès.  Maisdl  faut  tenir  compte 
de  ce  fait  :  exceptionnellement,  le  médecin  pra¬ 
ticien  rencontre'  ces  cas  du  début.  Je  le  sais  bien  , 
et  comme  moi,  comme  nombre  de  nos  confrères, 
depuis  les  études  de  Gfancher,ià  jeune  généra¬ 
tion  est  habituée  à  dépister  la  tüberfedldse  sous  le 
masque  d’une  chlorose,  d’un  trdiible  de  crois¬ 
sance,  d’une  dysménorrhée  persistantè,  d’ühe 
fièvre,  en  apparence  sine  hlaieria,  d’üh  amai¬ 
grissement  injustifié.  Mais  notez,  cdilfrêtes,  que 
je  parle  de  la  pratique  rurale,  où  les  parents 
sont  beaucoup  moins  soucieux  qü’â  la  ville  des 
«  petits  soins  »  à  donner  à  leur  progéniture. 

S’il  nous  arrive  dé  faire  ce  diagnostic  au  début, 
c’est  que  souvent  la  famille  nous  a  appelés  pour 
autre  chose,  quelquefois  même  pour  un  autre 
de  ses  membres. 

Quoi  qu’il  en  soit,  la  tuberculose  de  l’enfant 
est  justiciable  du  cacodylate  de  soude.  La  tu¬ 
berculose  de  l’adolescent  et  celle  de  l’adulte, 
qui,  suivant  la  théorie  actuellement  régnante, 
n’est  autre  qu’une  manifestation  secondaire  d’une 
infection  kochique  du  premier  âge,  doivent  être  jus¬ 
qu’à  la  deuxième  période,  traitées  par  le  caco¬ 
dylate.  Toutes  les  tuberculoses  externes, maux  de 
Pott,  coxalgies,  tumeurs  blanches,  ganglions 
cervicaux  supputés,  inicropyloadénie,  relèvent 
directement  de  cette  médication. 

Si  le  diagnostic  d’une  tuberculose  externe  est, 
habituellement  simple,  il  n’en  est  pas  de  même 
pour  la  tuberculose  pulmonaire  à  sa  première 
période,  période  qui  avait  permis  dé  dire  aux 
phtisiblbgués  de  la  fin  du  siècle  dernier  «  que 
la  tuberculose  était  là  plus  curable  de  toutes 
les  màladiês  ».  tepéndànt  jé  crois  la  chose  pos¬ 
sible,  même  à  la  campagne,  où,  d’ùne  façon  gé¬ 
nérale,  le  praticien  fait  de  tout,  même  de  la  mé'de- 

Tout  récemment,  le  Journal  médical  français 
vient  de  consacrer  un  numéro  tout  entier  à  une 
étude  d’ensemble  de  la  question,  signée  de  F. 
Besançon,  L.  Bernard,  E.  Sergent  ;  c’est  dire 
la  valeur  qui  s’attache  à  ce  travail.  Ces  aüteüis 


ont  montré  d’une  façon  qui  i^aràît  devoir  être 
définitive,  ce  que  l’on  doit  entendre  pàf  préla- 
berculose,  quelle  valéur  il  corivient  d’attacher  à 
chacun  de  ces  signes,  soit  pour  le  diagnostic, 
soit  pour  le  pronostic 

«  A  l’auscultation,  toute  inspiration  faible, 
toute  inspiration  rude  et  basse,  toute  expiration 
prolongée.  Se  localisant  de  préférence  au  âii 
droiti  peut  être  considérée  comme  un  signe  ab¬ 
solu  de  tuberculose.  Et  si,  faisant  l’examen  d 
nu,  appliquant  vos  deux  mains  en  arrière  des 
omoplates,  vous  sentez  se  soulever  l’une  plutôt 
que  l’autre,  et  le  mouvement  d’expansion  être 
plus  ample  â  gauche  qu’à  droite,  vous  confir¬ 
merez  encore  Votre  manière  de  voir;  Et  si  votre 
chauffeur  vous  accorde,  libéralement,  un  nou¬ 
veau  quart  d’heure,  vous  pouvez,  ayant  à  votre 
disposition  «  le  petit  laboratoire  du  praticien 
l’usage  de  l’examen  des  tuberculeux,  «  fignoler 
votre  diagnostic  »,  comme  nous  le  disaitletrèsre- 
gretté  maître,  E.  Castan. 

En  quoi  consiste  ce  petit  Labotatoire  î  , 

Un  tube  à  essai,  une  solution  au  1  /lOOO'  de 
MnC^  K,  l’oscillomètre  de  Pachoii;  l’hémoglobi-^ 
nomètre  du  praticien  (méthode  Talqwist).  Tout' 
ceci  ne  chargera  pas  beaucoup  votre  8  HP 
(soyons  modestes  1)  et  rendra  de  très  réels  servi¬ 
ces  à  vos  malades. 

.  Auec  le  tube  à  essai,  quelques  gramities  d’niine, 
quelques  gouttes  de  la  solution  dë  pernian- 
I  ganate  de  K,  vous,  obtenez,  négative  ou  positive, 
la  réaction  de  Moritz-Weisz.  Celle-ci  est  extrê¬ 
mement  précieuse,  puisqu’elle  ne  se  produit 
jamais  au  1'"' degré,  dans  10  %  des  cas  àuÿjet 
toujours,  peut-on  dire,  au  3®.  C’est  donc  un  pro¬ 
cédé  d’élimination. 

À  Y oscillomètre  de  Paclion,  sur  80  malades 
porteurs  de  tuberculoses  externes  ou  de  tuber¬ 
culoses  latentes  du  poumon,  nous  avons  noté 
une  pression  moyenne  de  14  —  7,  quand  il 
y  a.vait  coexistence  de  tuberculose  pulmonaire 
et  de  tuberculose  externe.  La  pression  s’élevait 
à  15-  8  ou  16-9,  dans  les  tuberculoses  latentes 
ou  à  formes  fibreuses.  Une  pression  légèrement 
élevée  est  donc  d’un  pronostic  favorable. 

L’échelle  hématimétriqiie  de  Talqwist  est  une 
'  vraie  providence  pour  le  praticien  rural;  Rares 
sont  les  confrères  qui  possèdent  un  microscope. 
Du  reste,  les  manipulations,  soit  pour  la  recher¬ 
che  des  bacilles,  soit  pouf  l’établissement  des 
formules  leucocytaires  demandent  beaucoup  de 
temps  et  la  chose  nbùs  est  impbssible.  Retuéillir 
j  une  simple  gbütte  de  saiig  de  votre  màladé  silt 
un  papier  buvard  «  ad  hdc  »,  faire  la  éoiiipdiSl* 
son  avec  l’échelle  en  regard  ét  vOtfë  Jitoriiistit 
s’étayé  cl’üil  élémént  ifnpbftànt.  Aü-dessiiS  de 
70,  on  peüt  coitsidérér  qu’il  h’ÿ  a  pâs  cie  baril- 
lémie. 

Eh  résumé,  les  cas  de  tübefciilbsé  jililindhatre 
cpui  présenteront  les  petits  signes  db  Giahclièt, 
ou  ceux  qui  appàf  tiendront  àux  forlhéb  Éulti- 
ples  des  tubercülosés  extefnes  ;  iés  baS  oùlàfêac^ 
tion  de  MOritz-Weiss  sera  négâtivë  ,  où  la  pres¬ 
sion,  au  Pachon,  sera  légèrement  élevée  ;  Oîi 
l’échéllé  de  Talqvfisz  marquera  âii-dëssüs  dfeîO, 
devront  être  traités  par  les  dtises  de  bàfcodÿlè- 
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que  noüs  avons  indiqués  dans  notre  second  ali- 
néa.  , 

4"  CÉiS  Où  le  cacodylate  de  Soude  doit  être  for- 
liieliemettt  illterdit. 

Cùaqué  fois  qüe  votre  malade  présentera  de 
l’im/fiscincè  hépaüque,  de  l’insuffisance  rénale, 
avec  du  saris  àlbuminürie,  une  tendance  aux 
Unio'rrhagies,  ürie  tachycardie''qu.e  le  repos  absolu 
ne  fera  pas  rentrer  dans  l’ordre,  ne  prescrivez 
pas  lé  cacodylate,  ou  suspendez-le,  si  déjà  vous 
avez  commencé  cettej'niédication. 

5»  Association  possible  du  cacodylate  de  soude 
avec  d’autres  médicaments. 

Très  volontiers,  dans  les  cas  qui  nous  intéres¬ 
sent,  ripus  avons  associé  le  traitement  de  Ferrier, 
soit  intégral.  Soit  inodiflé  par  Louis  Rénon,  et 
ceia  quand  rappétit  du  malade  étant  franche¬ 
ment  rétabli,  riouS  h’ avions  plus  rien  à  craindre, 
du  côté  dé  l’estomàc.  Ce  traitement  essentielle¬ 
ment  calcifiant,  a  été  pour  nos  malades  un  ad¬ 
juvant  des  plus  précieux. 

Dans  cès  notes,  confrères,  où  vous  êtes  mes 
collab'oratèürs,  nous  n’ avons  pas  encore  signalé 
l’action  du  cacodylate  dans  les  formes  complexes 
oii  la  tuberculose  évolue  parallèlement  avec  la 
syphilis  ou  le  diabète. 

Une  syphilis  jeûne  poürra  faite  bénéficier  la 
lupercülose  de  son  évolution  naturelle  vers  la 
sclérose  ;  or,  comme  tout  médicament  ioduré  ou 
iydrargyrique  est  décalcifiant,  il  faudra  bien  se 

rder  de  les  ordonner  et  là  encore,le  cacodylate 

soude  agira  merveilleusement  ;  ce  sont  ces  cas 
ouïes  Américains  donnent,  par  jour,  0.20  cgr.  de 
cacodylate,  eh  pratiquant  l’entraînement  pro¬ 
gressif. 

Dans  ma  pratique,  je  ne  suis  jamais'  arrivé 
àcette dose;  mais  cècpue  j’ai  constaté,  c’est  que 
le  cacodylate  à  dose  de  0,10,  0,12,  0,15  cgr. 
paraissait  agir  comme  médicament  spécifique. 

Diahèté  èt  tuberculose  associés  sont  de  redou¬ 
tables  compagnons'  pour  lè  malàdel’qu’ils  ont 
choisi.  Celle-ci  est  le  plus  souvent  un  aboutissant 
de  celui-là.  J’ai  noté  des  améliorations,  mais 
point  de  guérisons. 

Conclusions.  —  Le  cacodylate  de  soude  en  in¬ 
jections  hypodértniques,  à  doses  progressive¬ 
ment  croissantes,  dans  les  cas  déterminés  où 
nous  tiôus  sommes  placés, nous  a  paru  présenter 
les  avantages  suivants  :  | 

1»  Relève  très  rapidement  les  forces  du  malade  ;  | 

2“  Maintient  son  appétit  ; 

3»  Fait  tomber  la  fièvre  dès  la  2‘=  série  d’injec¬ 
tions  ; 

4»  Fait  cesser  les  SUeurs  nocturnes  ; 

5» Sauvegarde  l’intégrité  de  l’estomac  ; 

6“  Tient  constamment  l’organisme  en  éveil, 
paries  doses  croissantes  injectées  dans  le  tor¬ 
rent  circulatoire  ; 

7»  Par  là,  évite  l’accoutumance  ; 

S»  Favorise  l’assimilation  des  aliments,  aug¬ 
mente  les  réserves  nutritives,  concourt  à  l’aug¬ 
mentation  de  poids  (1). 

R.  Molinéry  (de  Barèges). 


U)  Nos  confrères  liront  avec  un  grand  intérêt  les 
articles  sur  la  «  Prcluberculose  t  in  ,/oiirnal  médical 


LA  TUBERCULOSE  ET  LE  LABORATOIRE 


La  réaction  de  Moriz-Weïsz  dans  Turine 
des  tuberculeux. 

La  réaction  au  permanganate,  proposée  par 
Moriz-Weïsz,  dont  il  est  question  dans  le  précé¬ 
dent  travail  est  une  méthode  qui,  en  raison  de 
sa  simplicité  et  de  sa  valeur  diagnostique,  mérite 
d’entrer  dans  la  pratique  médicale.  En  voici  la 
technique  : 

Dans  un  tube  à  essai,  verser  io  ceiltimêtres 
cubes  d’urine,  et  ajouter  une  quantité  d’eau 
suffisante  pour  obtenir  une  coloration  jaune 
pâle.  A  la  surface  du  mélange  verser  quelques 
gouttes  de  permanganate  au  1  /lOdO.  Si  un  an¬ 
neau  jaune  apparaît  persistant  pendant  plu¬ 
sieurs  heures,  la  réaction  est  positive. Un  anneau 
mal  coloré,  ou  se  décolorant  peu  à  peu,  doit 
faire  considérer  la  réaction  comme  négative. 

Remarque  importante  :  n’utiliser  qüe  des  uri¬ 
nes  recueillies  récemment,  et  une  solution  fraî¬ 
chement  préparée  de  permanganate. 

Résultats  :  Pierret  et  Leroy  orit  tdüjoUrS  trou¬ 
vé  une  réaction  négatiri"  chez  les  individus  sgius. 
Dans  la  tuberculose  pulmonaire,  elle  manquait 
à  la  première  période,  se- trouvait  ijs'^'tive  dans 
une  proportion  de  10  %  à  la  deuxième,  •s’-  de 
38  %  à  la  troisième  période. 

Dans  les  tuberculoses  chirurgicales,  les  auteurs 
signalent  égalemèflt  son  àbSence,  de  iïiême 
d’ailleurs  que  dans  la  plupart  des  maladies  in¬ 
fectieuses  (fièvre  typhoïde,  rhumatisme  articu¬ 
laire,  érysipèle,)  et  mèmè  dans  lè  cancèr  où  lés 
diabètes  graves. 


Sur  la  valeur  diagnostique  et  pronostique 
de  ralbumo-réaction  dans  les  expectora¬ 
tions. 

Mongour  et  Brandeis  ont  publié  une  statisti¬ 
que  de  124  cas  observés  en  suivant,  pour  l’albu- 
mo-réaction  des  crachats,  la  technique  de  Roger 
et  Lévy-Valensi.  Ces  recherches  confirment  cel¬ 
les  de  leurs  prédécesseurs. 

La  réaction  de  l’albumine  est  à  peu  près  cons¬ 
tante  dans  les  expectorations  qui  contiennent 
du  bacille  de  Koch,  aussi  constante  que  peut 
l’être  un  phénomène  biologique.  Elle  fait  en  gé¬ 
néral  défaut  dans  les  expectorations  qui  n’en 
contiennent  pas.  Cependant  F.  de  Mello  la  signale 
positive  dans  des  cas  de  pneumonie,  broncho- 
pneumonie,  6u  d’œdème  pulmonaire  brightique. 

Cette  réaction  indique  toujours  nne  atteinte 
pulmonaire.  Elle  est,  dit  de  Mello,  constamment 
positive  dans  les  tUbereUloses  eh  évolution,  peut 
manquer  dans  les  tuberculoses  fljjreuses  et 
peut,  dans  certains  cas,  indiquer  la  guérison. 

Sans  vouloir  donner  à  l’albiimo-réaction  une 
valeur  exagérée,  Mongour  et  Barideis  recom¬ 
mandent  de  là,  chercher,  autant  pour  assurer  le 


françciisi  15  août, ou  l’excellente  analyse  qui  en  a  été 
faite  ici  même  par  notre  confrère  le  D^  Gharlin. 

Dt  M, 
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diagnostic  que  pour  guider  le  pronostic.  Il  con¬ 
vient,  disent-ils,  de  traiter  comme  tuberculeux 
les  malades  chez  lesquels  la  réaction  albumi¬ 
neuse  est  fortement  positive,  alors  même  qu’on 
ne  trouve  pas  de  bacilles  de  Koch  dans  l’expec¬ 
toration.  Le  pronostic  de  la  tuberculose  serait,  en 
outre,  d’autant  plus  sévère  que  V albumo-réaction 
Serait  plus  intense. 

■  Une  réaction  négative  indique  à  coup  sûr  une 
ajjection  pulmonaire  non  tuberculeuse. 


Sur  la  prétendue  bacillémie  des  tuberculeux 

Des  recherches  faites  sur  50  malades,  Rist, 
Armand-Delille  et  Lévy-Brühl  estiment  avec 
d’autres  savants  français,  que  la  bacillémie  des 
tuberculeux,  considérée  comme  fréquente  par 
lès  auteurs  allemands,  est  très  rare.  La  vé¬ 
rification  qu’ils  ont  laite  de  la  technique  montre 
que  ce  n’est  pas  la  technique  des  auteurs  fran¬ 
çais  qui  peut  être  incriminée. 


Les  injections  de  tuberculine  peuvent  faire 
.  apparaître  dans  le  sangles  bacilles  tuber¬ 
culeux  virulents. 

C’est  là  un  fait  d’observation  très  Impor- , 
tant  que  signale  Bacmister  {Munch.  med. 
Wochens.,  1913,  18  février).  Il  résulte  non 
pas  de  l’examen  direct  du  sang,  mais  bien  de 
l’inoculation  dans  la  cavité  péritonéale  du  lapin. 
Le  sang  était  prélevé  12  à  24  heures  après  l’in¬ 
jection  de  tuberculine,  au  moment  de  l’aciné  de 
a  réaction.  Sur  30  malades,  4  rendirent  les  ani¬ 
maux  tuberculeux,  et  une  inoculation  de  leur 
sang,  faite  avant  l’injection  de  tuberculine,  avait 
été  négative.  Il  paraît  donc  bien  exister  un  rap¬ 
port  entre  l’apparition  des  bacilles  virulents  dans 
le  sang  et  la  réaction  à  la  tuberculine. 

Conclusions  :  Si  l’injection  sous-cutanée  de 
tuberculine,  faite  dans-  un  but  diagnostiqué 
entraîne  l’apparition,  dans  le  sang,  de  bacilles 
Virulents,  il  faut  être  très  prudent. 

De  même,  puisque  le  passage  des  bacilles 
dans  le  sang  paraît  dépendre  de  la  réaction  aiguë 
des  foyers  locaux  notée  par  l’auteur  dans  tous 
les  cas,  cette  réaction  cause  un  danger  pour  le 
malade,  et  l’on  doit  éviter  d’employer  la  tuber¬ 
culine  dans  un  but  diagnostique. 


(  Sur  le  mécanisme  de  la  vaccination 
anti-tuberculeuse. 

Tous  les  vaccins  antituberculeux  confèrent 
aux  bovidés  une  résistance  plus  ou  moins 
durable,  mais  manifeste,  aux  infections  spon¬ 
tanées  ou  expérimentales.  Cette  immunité  ou 
cette  tolérance  à  l’égard  des  bacilles  viru¬ 
lents  de  réinfection,  qui  s’observe  également  dans 
l’espèce  hurriaine  après  une  atteinte  bénigne  de 
tuberculose  ganglionnaire,  par  exemple,  résulte 
de  ce  que  les  organismes  vaccinés  ne  pouvant 


faire  disparaître  ces  bacillés  par  les  processus  de 
digestion  intra-cellulaire,  ont  acquis  la  faculté  de 
les  éliminer  lentement  par  les  voies  biliaire  et 
intestinale  ;  —  ces  bacilles  demeurent  persistants, 
dans  les  ganglions  Ig.mphatiques  (Calmette  et 
Guérin,  Société  de  pathol.  eomp.,10déc.  1912). 
D’ailleurs  des  expériences  antérieures  de  oacci- 
nation  par  les  voies  digestives,  au  moyen  de  fai¬ 
bles  doses  de  bacilles  bovins  normaux,  virulents, 
avaient  montré  aux  auteurs  que  l’immunilé 
cesse  dès  que  les  bovidés  ne  sont  plus  porteurs  de 
bacilles. 

Il  semble  en  être  ainsi  chez  l’homme,  et  on  s’ex¬ 
plique  alors  qu’une  atteinte  légère  d’infection 
tuberculeuse,  surtout  si  elle  est  produite  dans  le 
jeune  âge,  suffise,  si  fréquemment,  à  le  préser¬ 
ver  contre  les  effets  graves  des  réinfeetions 
successives  et  fréquentes,  auxquelles  l’expose 
la  cohabitation  continue  avec  des  malades  phti¬ 
siques. 

Conclusions  pratiques  : 

1“  La  vaccination  antituberculeuse  doit  avoir 
pour  objectif  d’assurer,  dans  i’organisme  da 
sujet  vacciné,  la  persistance,  aussi  longue  que 
possible,  de  quelques  bacilles  dont  le  nombre  et 
la  qualité  soient  tels  qu’ils  puissent  être  tolérés 
sans  produire  de  lésions  évoluGves. 

2“  Chez  l’homme  comme  chez  le  bœuf,  il  est  dé¬ 
sirable  qu’une  infection  naturelle  bénigne,  ou 
)  une  infection  artificiellement  réalisée  au  moyeu 
de  bacilles  atténués,  intervienne  le  plus  tôt  possi¬ 
ble  après  la  naissance  pour  conférer  à  l’organisme 
l’immunité,  ou,  pour  parler  plus  exactement, 
un  haut  degré  de  toléranee  à  l’égard  des  infec¬ 
tions  et  réinfeetions  accidentelles  ultérieures. 

La  forme  logique,  quoique  paradoxale  en 
apparence,  que  les  auteurs  n’hésitent  pas  à  don¬ 
ner  à  cette  seconde  solution,  est  celle-ci  ■.  ies 
seuls  sujets,  hommes  ou  animaux,  qui  puissent 
échapper  aux  infections  tuberculeuseSigraves, 
sont  les  porteurs  de  virus  tuberculeux. 

D'  Georges. 


PHARMACOLOGIE  PRATIQUE 

A  l’usage  des  médecins  praticiens  et  en 
particulier  des  propbarmaciens. 

{Suite.) 


VI.  Limonades. 

Les  limonades  sont  des  médicaments  liquides 
dont  le  véhicule  est  T  eau  et  qui  renferment  tous 
un  acide  plus  ou  moins  dilué  ;  ce  sont  de  vérita¬ 
bles  potions  acide 

La  limonade  citrique  se  prépare  avec  : 

Sirop  d'acide  citrique . .  100  gr. 

Eau  distillée . .  900  gr. 

On  prépare  de  même  la  limonade  tartrique. 

Les  limonades  à  base  d’acides  minéraux  (acide 
sulfurique)  se  font  a.vec  : 


ANTITUBEIICULEUS,  FUZSSAITT  BECOITSTITUANT 

MEDICATION  NUCLËOPHOSPHATEE  ARSENICALE 

mCLÉOPHOSPHATES  As  CHAUX  et  de  SOUDE  UETHyiABSIHES 

(S^  comprihuës 

OOSE:2  à  3  comprimés  deux  fois  par  jour  au  deux  principaux  repas,  ee  qui  fait  de  0,04 
à  0,06  centigrammes  de  méthylarsinate  sodique  par  jour. 

(S^  INJECTABLE 

DOSE  :  1  ou  2  injections  suivant  les  cas,  dans  les  24  heures. 

TUBERCULOSE,  FIÈVRES  PALUDÉENNES 
CACHEXIE  DES  PAYS  CHAUDS 
LYMPHATISIWE,  SCROFULE,  ETC. 

Vente  en  Gros  :  13,  Rue  de  Poissy,  PARIS.  —  Détail  :  PRINCIPALES  PHARMACIES. 


LE  YÊRITABLE  SPÊCIFIÛUE  DES  MALADIES  CUTANÉES  : 
ECZÉMA,  PSORIASIS,  ACNÉ,  IMPETIGO, 

Dartres,  Plaies  Variqueuses,  Hémorroïdes,  etc. 


DERMOFAQINE 


LITTÉRATURE  ET  ÉCHANTILLONS; 
Laboratoire  de  la  «  Dermofaginù  n 
I  S,  place  Godefroy  de  Bouillon 


feALMONI 


CONSTIPATION  -  ENTÉRITES  -  CONGESTIONS  -  HÉMORROÏDES  -  OBÉSITÉ 

LAXATICURE  CHATELGÜYON-GÜBLER 

SEULES  DRAGÉES  LAXATIVES  DE  CHATEL-GUYON 

qui  contiennent  réellement  des  SKLS  EXTRAITS  de  la  Source  GUBLER 
Éaiix3srTir,iL,oN-s  ■  6oût  exquis 

AUX  Effet  doux  et  rapide 

Einplol_pratlque 

DEaÆA-NDE  ^9-y.y9?l^  Tous  les  Tempéraments 
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Correspondance  hebdomadaire 
(Suite), 

consultation.  Il  est  bien 
entendu  que  chaque  pan¬ 
sement  distinct  donne 
droit  à  honoraire  spécial, 
même  s’il  a  été  fait  plu¬ 
sieurs  pansements  au 
cours  de  la  même  consul¬ 
tation  ou  de  la  même  vi¬ 
site, 

‘2776.  -  D'  B  à  S.  à 
Concours,  —  Veuillez  être 
assez  aimable  pour  me 
tirer  d’embarras  dans  le  , 
cas  suivant  : 

Mon  confrère  de  S.  ab¬ 
sent  était  ^remplacé  par 
un  jeune  étudiant  en  m  é- 
decine  qui  me  fit  appeler 
en  consultation  pour  un 
accidenté  du  travail. 

Bien  ;qu’ étant  le  méde¬ 
cin  le  plus  voisin,  il  y  a 
20  kilomètres  (distance  é- 
valuée  d’après  le  tarif  spé¬ 
cial)  à  l'aller  et  autant  au 
retour,  soit  40  kil.  en 
tout,  que  j’ai  eu  à  ellec- 
tuèr  en  auto  pour  répon¬ 
dre  à  l’appel  qui  m’était 
adressé. 

l.e  prix  de  la  visite  par 
accident  du  travail  est 
dans  la  localité  en  ques¬ 
tion  de  1  fr.  50  comme 
dans  la  mienne. 

■Combien  dois-je  de¬ 
mander  y  compris  l’in¬ 
demnité  kilométrique  ? 

A  qui  dois-je  adresser 
ma  note  d’honoraires  ? 


tarif  Dubief  alloue  à  cha¬ 
cun  des  consultants  4  fois 
le  prix  de  la  visite.  Vous 
devez  donc  demander  : 

Consultation  avec  le  D' 
X  :  Gjfr.  Indemnité  de 
déplacement  :  40  kil.  à  0,40 
cent.  =  16  fr.  Total  :  22  fr. 


Les  Médecins  faisant  la  Pharmaciel 

#  emploieront am)  CAPSULES,  GRANULES,  PILULES 
avantage  les  j  AMPOULESSP,  POTIONS  GRANULÉES 

le  A.  LE  COUPPEY 

SOVZKXi&RX>  -  KH  COVPPET  A.  c‘*,  Sac» 

FOURNISSEURS  OES  HOPITAUX 
,2  rue  du  MARCHÉ-DES-BLANCS-MAN’TEAUX 
.  Fournisseurs  de  I>r60uerie  des  SSembres  du  CONCOX7H8** 


■  I  II  i^j  fil  Analgésique 

local. 

Succédané  INODORE  du  Salicyl&to  de  Méthyle, 

Spécifique  des  RHUMATISMES  aigus  et  chroniques. 

,  FORMES  PHARMACEUXIQUES: 

!•  ULMAHENS!  pur  en  flacons  d’origine  de  30,  60  et  125  grammes  pouvant  être 
employé  pur  ou  formulé  dans  un  liniment  ou  dans  une  pommade; 

2*  LINIMENT  ULMAROL  du  D'  GIGON;  )  Laboratoire  du  D>  André  OIGOH 
3*  BAUME  du  D'  OIOON  à  l’Ulmarëne.  7,  Rua  Coq-Héron  Pari». 


AFFECTIONS  NERVEUSES 

DOULEURS 

INSOMNIES 


jComppi^^ 


M  M  M  1 2  comprimée  on  se  aouaha'n^^ 

\lou2  au  moment  des  orisee. 
Enfants  :  7  comprimé  par  Jour. 

Littér.etéchanii  h  surdemande  E.VEROELOT  163  r.  de  Flandre,/?4^/5 

ASSOCIATION  DES  FERMENTS  AUX  HYPNOTIQUES 
ABSENCE  TOTALE  DE  BROMURE 


feuille  de  fournitures  phar¬ 
maceutiques,  une  note 
d’honoraires  et  une  carte. 

M.,  employé  de  M.  G. 
est  blessé  le  17  au  matin 
sur  la  route.  Le  patron 
le  fait  conduir  e  chez  moi 
en  voiture  et  remet  le 
mot  inclus., Voudriez-vous 
établir  ma  note  s.  v.  p. 


vous  que  celui-ci  a  fait 
conduire  en  voiture  l’ou¬ 
vrier,  accompagné  du  pe¬ 
tit  mot  vous  priant  de  lui 
donner  vos  soins. 

Ce  n’est  donc  pas  le  ta¬ 
rif  Dubief  qu’il  y  a  lieu 
d’appliquer, mais  votre  ta- 


'I  1 HYPNOTIQUEJUISSANT 

r  supér/eur  au  chloral 

ne  produit  pas  d'accidents  tczlques. 

CAPSULiES  DE  DORNIIOLi  Pharmacie  Centrale  de  France,  7,  Rue  de  douy, Paris. 
{Littérature).  M.  REINICKE,  39,  Rue  Ste*Croix-d8-la-Bretonnetie,  Farii.  ■ 


INTRAITS  DAUSSE 


ll\TRAIT»ElWARRONtllVD£ 


B  HemaproVdes  ♦  'iVarloes  | 

B  _ _ SôdablF  des  doulBura  fiémorroidalea  M 

^  l'AMÉNORRHÉE,  la  DYSMÉNORRHÉE,  la  MËNORRHAGir 

cèdent  rapidement  si  Von  emploie,  à,  la  dose  de  2  à  l  capsules  par  jour,  les 

Capsules  ta  Dor  JORET  aHOMOLlE 
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Acide  sulfurique  dilué .  20  gr. 

,  Sirop  de  sucre.  . . .  100  gr. 

Eau  distillée . . . .  880  gr. 

La  limonade  lactique  "enferme  seulement  10 
gf.  d’acide  par  litre. 

Les  limonades  gazeuses  se  préparent  avec  des 
eaux  gazeuses  et  des  sirops  acides  ;  elles  servent 
comme  boissons  et  non  comme  médicaments. 

La  limonade  citromagnésienne  se  fait  avec  : 

Acide  citrique . 

Hydrocarbonate  de  magnésie 

Eau  distillée . 

Sirop  simple . 

Alcoolature  de  citron . 

On  fait  dissoudre  l’acide  citrique  dans  l’eau  et 
on  ajoute  l’hydrocarbonate  demagnésie;  lorsque 
la  réaction  est  terminée,  on  filtre  et  on  ajoute  le 
sirop  aromatise  Ou  peut,  au  gré  du  malade,  rem¬ 
placer  le  sirop  de  citron  par  du  sirop  de  groseille. 
Pour  rendre  cette  limonade  gazeuse,  on  rem¬ 
place  2  gr.  d’hydro-carbonate  de  magnésie  par 
4gr.  de  bicarbonate  de  soude,  que  l’on  introduit 
dans  la  bouteille  au  moment  de  mettre  le  bou¬ 
chon,  que  l’on  assujettit  de  la  même  manière  cjue 
pour  les  eaux  gazeuses.  Cette  limonade  contient 
50  gr.  de  citrate  de  magnésie  ;  e;llc  ne  se  con¬ 
serve  pas  et  doit  être  préparée  au  moment  du 
besoin. 

La  limonade  sèche  purgative  est  une  prépara¬ 
tion  servant  à  obtenir  une  limonade  purgative 
par  action  de  l’eau.  On  fait  un  mélange  intime 

de  ;  ' 

Sucre, .  60  gp. 

Acide  citrique .  30  gr. 

On  y  ajoute  : 

Magnésie  calcinée .  6  gp. 

Hydrocarbonate  de  magnésie .  ü  gp. 

Alcoolature  de  citron .  1  gr. 

Cette  limonade  sc  conserve  longtemps,  à  l’abri 
de  l’humidité,  et  il  suffit,  au  moment  de  l’emploi, 
delà  traiter  par  l’eau. 

VOLMAR, 

Pharmacien  de  1'”  classe. 
Préparateur  à  l’Ecole  supérieure 
de  pharmacie  de  Paris. 


1  TB&VtRS  U  PRESSE  OlÉDICtLE 


La  laryngite  aiguë  primitive  chez  les  enfants.  — 
Chiromancie  obstétricale.  —  Traitement  des  kys¬ 
tes  synoviaux  du  poignet.  —  Un  cas  de  hoquet 
rebelle  arrêté  par  l’adrénaline.  — Désinfection  des 
rasoirs  et  des  tondeuses. 


La  laiyng'ité  aiguë  primitive  simple 
chez  les  enfants. 

M.  Galdiz  consacre  à  cette  affection  une  lon¬ 
gue  et  intéressante  étude  loubliée  clans  la  Pédia¬ 
trie  pratique.  Il  s’agit  de  laryngites  qui  apparais¬ 


sent  brusciuement  ou  au  cours  d’un  coryza,  d’upe 
angine  de  nature  indéfinie,  caractérisées  simple¬ 
ment  par  rinflammation  aiguë  de  la  muqueuse  et 
de  la  sous-muqueuse  jusqu’à  la  portion  infra- 
glottiqiie,  chez  des  enfants  âgés  de  quelques  mois 
à  10  ans. 

Ces  laryngites  ont  pour  symptômes  princi¬ 
paux  la  fièvre,  la  toux  et  la  dysphonie,  et  pai’fois 
en  plus  la  difficulté  respiratoire.  La  fièvre  peut 
monter  jusqu’à  39“.  La  toux  est  aboyante,  quel¬ 
quefois  quinteuse  ;  la  voix,  modifiée  dans  son 
timbre,  peut  aller  jusqu’à  l’aphonie.  La  difficulté 
de  la  respiration  peut  être  passagère  ou  s’ins¬ 
taller  peu  à  peu  et  devenir  continue.  D’où  trois 
degrés  :  la  laryngite  aiguë  catarrhale,  la  laryngite 
spasmodique  et  la  laryngite  infra-glottique. 
Lorsque  la  difficulté  respiratoire  est  continue, 
on  observe  du  tirage.  Dans  ces  cas,  qui  se  pro¬ 
longent  souvent,  il  faut  recourir  à  la  laryngos- 
copie  pour  fixer  le  diagnostic. 

On  distinguera  les  laryngites  aiguës  de  la  la¬ 
ryngite  diphtérique,  des  abcès  rétro-pharyn¬ 
giens,  latéro-pharyngiens,  de  l’adénopathie  tra¬ 
chéo-bronchique,  de  la  Syphilis  héréditaire,  des 
laryngites  des  fièvres  éruptives,  du  spasme  es¬ 
sentiel  de  l’œdème  glottique,  des  corps  étrangers, 
des  végétations,  etc. 

Le  pronostic  de  ces  affections  est  assez  sé¬ 
rieux  et  elles  peuvent  s’aggraver  au  point  de 
nécessiter  le  tubage  ou  la  trachéotomie. 

Si  ces  laryngites  sont  liées  à  des  végétations,  à 
des  amygdales  en  mauvais  état,  on  enlèvera  cel¬ 
les-ci.  Les  compresses  chaudes,  les  vaporisa¬ 
tions,  les  potions  de  codéine  et  de  bromure  de 
potassium  peuvent  rendre  de  grands  services. 
Le  tubage  et  la  trachéotomie,  plus  grave,  doi¬ 
vent  être  réservés  aux  cas  sérieux  dans  lesquels 
la  suffocation  menace  la  vie  de  l’enfant.  Souvent, 
en  effet,  au  moment  du  détubage  ou  de  l’enlè¬ 
vement  de  la  canule,  alors  que  l’enfant  parais¬ 
sait  en  très  bon  état,  on  voit  les  accidents  repa¬ 
raître  soudainement,  sans  parler  des  complica- 
cations  possibles  de  ces  interventions  :  pneumo¬ 
nie,  ulcérations  traumatiques,  etc.  Le  moment 
opportun  de  l’intérvention,  difficile  à  préci- 
ser,est  marqué  par  l’apparition  du  tirage  freino- 
glottique  avec  dépression  supra-sternale  et  épi¬ 
gastrique,  pouls  petit,  irrégulier,  difficile  à  comp¬ 
ter. 


Chiromancie  obstétricale. 

Le  D’’  Plantier,  d’Annonay,  expose  dans 
Paris  médical  le  procédé  qu’il  emploie  pour  me¬ 
surer  par  anticipation  la  rétropulsivité  coccy- 
gienne  des  primipares  qu’il  doit  assister  dans  leur 
accouchement. 

«  Supposant  a  priori  que  l’articulation  sacrO- 
«  coccygienne  présentait,  toutes  proportions  gar- 
!(  dées,  les  mêmes  caractères  généraux  de  mo- 
«  hilité  ou  plutôt  de  mobilisabilité,  si  on  peut 
«  s’exprimer  ainsi,  que  les  autres  articula tioais,- 
«  j’ai  eu  soin  de  noter  conuneiit  elle  se  compor- 
«  tait  chez  les  parturientes  jouissant  d’une 
«  grande  laxité  des  doigts.  Et  j’ai  toujours, 
«  depuis  nombre  d’années, constaté  chez  elles  que 


32  sr. 

20  gi'. 

noo  gr. 
100  gr. 
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«  la  rétropulsion  coccygienne  se  faisait  avec  la 
<t  plus  grande  facilité. 

«  La  contre-épreuve  ne  fut  pas  moins  con- 
«  cluante  et  chez  les  femmes  aux  doigts  gourds, 

«  aux  articulations  raides  et  sans  souplesse,  j’ai 
«  observé  que  le  coccyx  résistait  beaucoup  à  la 
«  partie  fœtale. 

«  Ce  signe  m’a  permis  souvent  de  rassurer  les 
«  primipares  âgées  qui  redoutaient,  à  juste  titre 
«  d’habitude,  la  lenteur  et  l’extrême  difficulté 
«  de  ce  temps  de  l’accouchement. 

«  Il  m’a,  par  contre,  mis  en  garde  chez  de  tou- 
«  tes  jeunes  femmes  et  leur  a  évité  des  efforts 
«  longs  et  inutiles  en  m’autorisant  à  intervenir 
«  avant  que  leurs  forces  ne  fussent  épuisées,  pré- 
«  venant  ainsi  l’inertie  utérine  si  grosse  de  dan- 
«  gers.  » 

Traitement  des  kystes  synoviaux  du  poignet. 

C’est  la  vieille  méthode  de  Duplay,  l’injection 
iodée,  dont  M.  Pakowski  expose  la  technique  | 
dans  le  Progrès  médical. 

Instrument  :  seringue  de  Pravaz  avec  aiguille  ' 
courte.  Liquide  :  teinture  d’iode  du  Codex,  de 
préférence  l’anciennne  formule.  Manuel  opéra-  ! 
toire  :  poser  la  main  à  plat  sur  une  table,  ou  si 
le  kyste  n’est  pas  saillant,  laisser  pendre  faible¬ 
ment  la  main,  de  manière  à.faire  ressortir  la  tu¬ 
meur  et  à  tendre  la  peau.  Aseptisation  iodée  de 
la  peau.  L’aiguille  est  enfoncée  dans  le  kyste,  et 
que  le  contenu  s’évacue  ou  non  —  cette  dernière 
éventualité  étant  la  règle  9  lois  sur  10,  —  on 
pousse  dans  l’intérieur  2  ou  3  gouttes  de  teiiiture 
d’iode.  Si,  en  retirant  l’aiguille,  on  constate  que 
quelques  gouttelettes  de  gelée  kystique  mélan¬ 
gées  d’iode  ressortent,  il  faut  réinjecter  un  peu 
de  teinture. 

Pansement  légèrement  compressif  au  moyen 
de  compresses  graduées  ou  de  rondelles  d’ama¬ 
dou,  laissant  à  la  masn  la  liberté  de  ses  mouve¬ 
ments,  4  ou  5  jours  après,  le  kyste  est  ramolli. 
On  fait  une  nouvelle  injection.  Il  est  rare  qu’il 
faille  récidiver  3  fois. 

Avec  cette  méthode,  la  douleur  est  à  peu  près 
nulle,  la  main  conserve  sa  mobilité,  il  n’y  a  pas 
de  récidive. 

Il  semble  que  les  accidents  possibles  de  l’in¬ 
jection  soient  nuis.  Ces  kystes  ne  sont  pas  ar¬ 
ticulaires.  Il  est  très  rare  qu’ils  communiquent 
avec  la  jointure.  Mais  si. la  chose  arrivait,  il  ne 
s’en  suivrait  pas  que  la  gelée  kystique  mélangée 
de  teinture  d’iode  puisse  se  répandre  dans  l’ar¬ 
ticle.  Et  si  le  fait  se  produisait  par  extraordi¬ 
naire,  cela  ne  présenterait  aucun  inconvénient. 

L’auteur  a  traité  ainsi  22  cas  qui  ont  guéri  sans 
incident. 

Un  cas  de  hoquet  rebelle  arrêté 
par  l’adrénaline. 

Ce  cas  est  rapporté,  par  M.  Segal,  dans  le 
Journal  des  Praticiens,  et  concerne  un  malade  qui 
fut  pris  de  colique  néphrétique,  accompagnée, 
le  quatrième  jour,  d’un  hoquet  incoercible  con¬ 
tre  lequel  tous  les  moyens  habituels  se  montrèrent 


impuissants  :  bromure,  chloral,  chloroforme, 
cocaïne,  morphine,  lavages  de  l’estomac  au  ni¬ 
trate  d’argent,  tractions  rythmées  de  la  langue, 
électrisation  des  phréniques,  etc. 

Après  onze  jours  d’insuccès,  l’auteur,  appelé, 
conseille  l’adrénaline,  à  raison  de  X  gouttes  de 
la  solution  au  millième.  Immédiatement,  atté¬ 
nuation  du  hoquet.  Au  bout  d’une  demi-heure, 
on  renouvelle  la  même  dose  ;  le  hoquet  disparaît 
complètement  et  ne  s’est  pas  reproduit. 

Désinfection  des  rasoirs  et  des  tondeuses. 

Il  s’agit  d’une  formule  imaginée  par  M.  Pé¬ 
kin,  qui  la  fait  eonnaître  dans  le  Journal  de  phar¬ 
macie  et  de  chimie. 

Essence  de  Winlergreen .  30  gr, 

Teinture  de  quillaya .  6  rr. 

Eau .  6  litres. 
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,  L’illnsion  dn  merveilleux, 

Par  le  D"’  Guilbert  (1). 

Loin  de  nier  le  merveilleux,  le  D'  Guilbert  lui 
donne  une  cause  toujours  identique  ;  pour  lui  ce 
n’est  pas  nécessairement  une  supercherie.  Mais 
avant  d’y  voir  la  manifestation  d’entités  extra¬ 
terrestres  trop  nombreuses  et  trop  dissemblables 
pour  avoir  provoqué  de  tout  temps  des  faits 
identiques,  il  convient  d’y  faire  la  part  de  la 
réaction  organique  d’une  cérébration humaine. 
L’auteur  se  demande  en  d’autres  termes  si 
l’homme  témoin,  victime  ou  bénéficiaire  du  sur¬ 
naturel,  n’en  est  pas  surtout  le  créateur. 

C’est  l’application,  à  tout  un  enseirible  de  faits 
différents,  de  la  théorie  de  l’idéodynamisme  de 
Bernheim.  Le  professeur  de  la  Faculté  de  Nancy 
a,  du  reste,  présenté  le  livre  et  l’auteur  dans  une 
préface  élogieuse  où  il  adopte  entièrement  cette 
opinion. 

En  dehors  de  l’introduction  qui  résume  la  théo¬ 
rie  psycho-physiologique  et  la  démontre  par  les 
faits  de  suggestion,  l’illusion  du  merveilleux  est 
surtout  anecdotique  dans  les  autres  parties, 
l’auteur  décrivant  les  faits  miraculeux,  les  ma¬ 
léfices  de  la  sorcellerie  ou  les  prpdiges  du  spiri¬ 
tisme  pour  en  faire  ressortir  la  démonstration  de 
sa  théorie. 

Des  hors-texte  originaux  et  d’autres  artisti¬ 
ques  puisqu’ils  sont  les  reproductions  d’œuvres  de 
Baldung,  de  Grien,  de  Goya,  de  Bernin,  etc.,  vien¬ 
nent  démontrer  la  théorie  du  Guilbert  ou  ren¬ 
dre  plus  vivantes  les  scènes  décrites. 

C’est  une  étude  complète  du  surnaturel  qui 
n’a  jamais  été  faite  dans  cet  ensemble.Elle  abou¬ 
tit  à  cette  conclusion  ;  le  Merveilleux  est  une  il¬ 
lusion  de  l’esprit  qui  attribue  une  réalité  à  ses 
propres  créations. 


(1)  A.  Michel,  édit.,  22,  rue  Huvghens,  Paris,  1913. 
Prix,  3  fr.  50. 
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DÉSiNFEC  TE  sans  rien  abîmer 

ÉOONOMSgUEmENT 

DISCRÈTEMENT 

il  est  autorisé  par  le  Ministère  de  l’Intérieur  pour 
Toutes  Désinfections  de  Locaux 


Rappelons  que  chacun  a  le  droit  d’exécuter  par  ses 
soins  ou  de  faire  exécuter  par  un  service  privé 

LA  DÉSINFECTION  DE  SES  LOCAUX 

pourvu  que  ce  soit  à  l’aide  d’un  procédé  autorisé 
- - comme  - — 

Le  GrOlMIlM 

(Article  17  du  décret  du  10  juillet  1906) 


Etablissements  GONIN,  60,  rue  Saussure,  PARIS 

Téléphoné:  517-23  -<^h^  Télégraphe:  FUMIGAT0B-PARI8, 
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CORRESPONDANCE 


Les  médecins  du  service  auxiliaire  en  temps 
de  guerre. 

Dans  la  correspondance  du  Concours,  vous  avez 
dit,  il  y  a  quelcpies  mois,  que  le  docteur  en  médecine 
classé  dans  le  service  auxiliaire,  qui  n’a' pas  fait  de 
service  militaire,  ne  pouvait  être  promu  au  grade 
d’aide-major  (sauf  cependant  le  cas  où  il  aurait  été 
pendant  un  an  attaché  à  un  dispensaire  d’une  So¬ 
ciété  de  secours  aux  blessés  militaires). 

Il  semblait  résulter  de  votre  artielc  que  le  médecin 
placé  dans  les  conditions  sus-indiquées  était  fatale¬ 
ment  versé  dans  un  service  quelconque  et  ne  pour¬ 
rait  en  cas  de  guerre  rendre  aucun  des  services  de  sa 
profession. 

Or,  il  n’en  est  pas  ainsi.  Pour  s’en  convaincre,  il 
suffit  de  se  reporter  au  décret  du  2  mai  1913  portant 
règlement  du  fonctionnement  des  Sociétés  d’assis¬ 
tance  aux  blessés  et  malades  des  armées  de  terre  et 
de  mer,  reconnus  d’utilité  publique. 

■Je  lis,  article  4  : . 

«  Les  hommes  classés  dans  le  service  auxiliaire  et 
pourvus  soit  du  diplôme  de  docteur  en  médecine  ou 
comptant  douze  inscriptions  valables  pour  le  doc¬ 
torat  en  médecine  peuvent  être  mis  dans  le  même 
butj(laire  partie  dès  le  temps  de  paix  du  personnel 
des  Sociétés  d’assistance  désigné  pour  être  employé 
lors  de  la  mobilisation,  dans  les  établissements  sani¬ 
taires  dont  elles  ont  assumé  la  charge)  à  la  disposi¬ 
tion  des  sociétés  d’assistance,  quelle  que  soit  leur 
classe  de  recrutement. 


Sont  choisis  :  les  médecins  traitants,  parmi  les  doc¬ 
teurs  en  médecine  ;  les  aide-medecins  parmi  les  do& 
teurs  en  médecine  ou  les  étudiants  en  médeciûe.  ■ 
....  La  nomination  des  médecins  doit  être  agréée 
par  le  ministre  de  la  guerre  ou  son  délégué.  » 

S’il  reste  donc  bien  exact  que  les  docteurs  en  mé¬ 
decine  n’ayant  pas  fait  de  service  militaire,  parce  que 
classés  dans  le  service  auxiliaire,  ne  peuvent  être 
nommés  médecins  militaires  majors  ou  âides-majon, 
ils  peuvent  cependant  être  nommés  médecins  des  h4- 
pitaux  auxiliaires  destinés  à  recevoir  les  malades  et 
blessés  qui,  faute  de  place,  ne  pourraient  être  admis 
dans  les  établissements  du  service  de  santé  et  même 
les  établissements  sanitaires  de  la  zone  de  l’arriére, 
Comme  il  est  admis  que  dans  la  future  guerre, les 
hôpitaux  militaires  seront  insuffisants,  que  les  mé¬ 
decins  militaires  seront  débordés  de  besogne  et  in¬ 
capables  d’assurer  tout  le  service,  il  ne  paraît  pas 
douteux  que  le  ministre  accepte  avec  empressement 
toutes  les  demandes  faites  par  nos  confrères  actuel¬ 
lement  classés  dans  le  service  auxiliaire. 

Réponse. 

Nous  vous  remercions  de  votre  intéressante 
communication  qui  met  définitivement  au  point 
une  question  déjà  traitée  à  différentes  reprises 
dans  nos  colonnes. 


j  L’expertise  des  notes  par  le  «  Sou  Médical  », 

I  Voudriez-vous  me  dire  comment  je  dois  établir 
*  ma  note  d’honoraires  dans  le  cas  suivant,  qui  relève 
1  du  tarif  Dubief  et  a  nécessité  des  mois  entiers  de 
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traitement  avec  pansemènts  quotidiens  multiples 
et  très  méticuleux  ? 

(Suit  la  description  de  lésions  très  étendues,  par 
brûlures,  siégeant  sur  diverses  parties  du  corps). 

Quoique  j'aie  bien  gagné  l’honoraire  total  auquel 
je  vais  aboutir,  la  compagnie  d’assurances  va  cer¬ 
tainement  le  contester,  me  faire  débiner  près  de  mes 
clients.  Je  voudrais  me  couvrir  de  l’approbation  du 
I  Sou  médical  ». 

Réponse. 

Nous  n’examinons  que  des  notes  établies  sur 
le  modèle  officiel  (art.  15  de  l’arrêté-tarif)  comme 
nos  bureaux  en  tiennent  à  votre  disposition  et 
dont  specimen  ci- joint. 

Vous  y  inscrirez,  en  suivant  les  indications  de 
l’imprimé,  tout  ce  que  vous  avez  fait  et  par  con¬ 
séquent  tout  ce  qui  vous  est  dû.  Vous  trouverez 
au  tarif  les  chiffres  de  rémunération  qui  se  rap¬ 
portent  à  chaque  intervention.  Mais  pas  plus 
ija'un  expert  voyant  le  malade  après  guérison,  nous 
ne  sommes  capables  de  dire,  en  noire  âme  et 
mscience,  si  ces  interventions  étaient  légitimes, 
si  elles  furent  en  nombre  voulu  ;  c’est  à  vous  seul 
d'expliquer  tout  cela  dans  la  colonne  «  Observa¬ 
tions  »,  si  vous  croyez  être  assez  dans  l’anormal 
pour  provoquer  un  premier  mouvement  de  dé¬ 
fiance,  Pas  possible  de  prendre  ici  la  responsa¬ 
bilité,  au  nom  du  «  Sou  médical  »,  d’interpré¬ 
ter,  de  juger,  de  blâmer  ou  d’approuver  sans 
avoir  vu;  ceci  est  le  triste  apanage  des  malheu¬ 
reux  médecins  attachés  aux  contentieux  des  spé- 
cuiateurs  de  l’assurance  et  payés  pour  se  dh^ 


infaillibles,  alors  qu’ils  savent  bien  n’être  que  cht- 
caniers. 

Nous  ne  certifions  exact  que  ce  qui  nous  paraît 
indunitablement  tel.  Mais  après  cela,  nous  con¬ 
cluons  ;  Ne  faites  abandon  de  rien  de  ce  qui  vous 
est  dû. 


Existe-t-il  un  Syndicat  général  ? 

Voudriez-vous  avoir  l’obligeance  de  me  faire 
savoir  s’il  y  a  un  Syndicat  général  des  médecins.,  et 
si  je  pourrais  en  faire  partie  directement  sans  passer 
par  d’autres  associations. 

D'  L.  G., 

Réponse. 

Du  temps  où  le  syndicalisme  médical  était 
peu  organisé,  l’Union  des  Syndicats  admit  dans 
ses  rangs  des  individualités.  Elle  n’a  eu  qu’à  s’en 
repentir,  même  quand  ces  individualités  apparu 
'  tenaient  à  des  groupements.  C’était,  en  effet, 
illogisme  et  imprudence,  car  les  intérêts  de  l’in¬ 
dividu  sont  avant  tout  locaux,  et  doivent  être 
défendus  par  des  groupements  locaux.  Il  n’existe 
pas  de  Syndicat  général  du  genre  de  celui  que 
vous  recherchez  et  cela  n’est  pas  à  regretter. 

Le  «  Sou  médical  »  est  bien  constitué  açius  la 
forme  syndicale,  mais  vous  verrez  par  ses  sta¬ 
tuts  (que  nous  vous  adressons)  qu’if  n’a  irmais 
joué  et  ne  jouera  jamais  le  rôle  d’un  Syndicat 
général  des  médecins  français  pouvant  contrarier 
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l’actioH  des  Syndicats  locaux  ou  de  leur  Union. 
Par  quelques  lignes  de  ses  statuts,  TA.  G.  s'ex¬ 
pose  parfois  à  ce  danger,  mais.  Dieu  merci,  elle 
n’y  tombe  pas. 

Conclusion.  —  Cher  confrère,  ne  frappez  pas 
à  une  autre  porte  avant  d’avoir  été  sonner  â 
çelle  de  votre  Syndicat. 


Pas  d’analogie  possible  dans  le  Tarif  Dubieî 
entre  «  pansement  antiseptique  »  et  «  séanee 
de  massages  ». 

La  X...  continue  ses  agissements  à  mon  égard  au 
sujet  de  mes  notes  d’honoraires.  Pour  un  biessé  qui  a 
eu  des  plaies  à  trois  doigts,  elle  refuse  de  me  payer 
les  pansements  multiples,  et  elle  s’appuie  sur  un  ar¬ 
rêt  de  la  cour  de  cassation  rendu  en  1910  (9  avril). 
Je  me  propose  de  porter  l’affaire  en  justice.  La  note 
que  je  réclame  est  de  161  fr.  60,  la  X.  offre  80  fr., 
moins  de  la  moitié,  c’est-à-dire  un  peu  moins  de  50  %  1 
Elle  a  remis  à  son  agent  une  note  discutant  les 
mots  pansement  et  pansement  antiseptique  complet. 

Je  lui  opposerai  les  jugements  de  la  Ferté-Gaucher, 
de  Thizy  et  de  Noyon,  publiés  par  le  Concours. 

Dans  ces  trois  jugements,  il  est  alloué  des  hono¬ 
raires  pour  pansements  multiples  et  ceux  delà  Ferté- 
Gaucher  (Concours  médical,  1912,  n°  17)  et  de  Thizy 
(Concours  méd.,  22  septembre  1912,  n®  38)  disent  que 
l’arrêt  de  la  cour  de  cassation  est  inapplicable. 

J’ai  pris  une  copie  de  la  note  précitée  de  la  X... 
Vous  pourrez  ainsi  vous  rendre  comptejjde  sa  ma¬ 
nière  de  comprendre  les  choses. 


j  Note  de'  la  X...  sur  le  prix  du  pausement. 

IQuel  est  donc  le  sens  littéral  du  mot  pansement  ? 
Becherchons-le  tout  d’abord  à  l’art.  10  B.  7  (panse¬ 
ment  antiseptique  complet)  où  il  se  présente  pour 
la  première  fois  dans  la  liste  des  interventions  qui, 
pratiquées  au  cours  d’une  visite  ou  d’une  consulta- 
I  tion,  donnent  droit  au  médecin  traitant  à  une  allo¬ 
cation  égale  à  un  certain  nombre  de  fois  celle  de  la 
visite  ou  de  la  consultation. 

A  cet  article  10  B  7  (pansement  antiseptique 
complet)  s’agit-il  de  pansement  complet  d’une  bles¬ 
sure,  ou  de  pansement  complet  d’un  blessé  ? 

S’agit-il  de  rémunérer  ici  la  série  des  actes  chirur¬ 
gicaux  qui  composent  l’acte  de  panser  une  bles- 
i  sure,  étant  entendu  que  la  rémunération  ne  sera  due 
\  que  si  le  médecin  a  effectué  complètement,  sam  en 
I  omettre  un  seul,  la  série  des  actes  chirurgicaux  ? 
i  La  rémunération  due  pour  ce  pansement  d’une 
*  blessure  ne  sera-t-elle  acquise  au  médecin  que  lors- 
!  que  le  dit  pansement  sera  complet,  c’est-à-dire 
achevé  ? 

Evidemment,  il  ne  se  soutient  pas  qu’un  pame- 
!  ment  puisse  être  incomplet  dans  le  sens  de  «  fait 
'  en  négligeant  un  ou  plusieurs  des  actes  chirurgicaux 
qui  le  composent  »  et,  dans  le  sens  contraire,  il  est 
évident  que  tout  pansement  doit  être  complet  dans 
le  sens  de  «  fait  sans  omission  des  actes  chirurgicaux 
partiels  nécessaires  ».  Il  ne  peut  donc  nullement  être 
question  d’un  pansement  antiseptique  complet  d’une 
blessure. 

Par  contre,  il  n’est  question  évidemment  que  du 
pansement  complet,  c’est-à-dire  entier  d’un  biessé, 
de  la  totalité,  de  l’ensemble  complet  des  actes  chi¬ 
rurgicaux  de  pansement  pratiqués  par  le  médecin 
encline  mêmelvisite  ou  consultation  sur|la''personne 
d’un  blessé 


Fatigue,  Surmenage,  Neurasthénie,  Déchéances  organiques, 

Scrofule,  Rachitisme,  Lymphatisme,  Gonralescences  dMciles, 

Tuberculoses  de  toute  nature,  Prétuberculose. 


Reminéralisateur  immédiatement  actif 

Tonique  Hémato-trophique 

Stimulant  neuro=musculaire  par  excellence 

^ixyl^audI^  2  6  6  comprimés  par  j 
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Cette  définition  est  en  tous  points  parallèle  à  celle 
que  la  Cour  de  cassation  a  donné  à  ces  mots  :  «  Séance 
complète  de  massages,  autres  que  ceux  de  la  main 
ou  du  pied  par  le  médecin  traitant  »  et  qui  dit  :  a  c’est 
l'ensemble  des  massages  opérés  sur  diverses  parties 
da  corps  ,  en  une  même  séance. 

:  11  faut  noter  ici  une  analogie  indiscutable  entre  les 
allocations  prévues  dans  le  même  §  B  de  l’art.  10 
pour 

Le  pansement  antiseptique  complet. 

La  séance  complète  de  massages  autres  que  ceux 
du  pied  ou  de  la  main. 

La  séance  complèle  d’électrisation, 

11  résulte  à  l’évidence  que  par  les  mots  «  panse¬ 
ments  antiseptiques  complets  »  le  tarif  Dubief  ne  dit 
pas  autre  chose  que  :  séance  complèle  de  pansements, 
et  en  définitive,  le  pansement  antiseptique  complet, 
c’est  l’ensemble  des  opérations  de  pansement  opéré 
sur  une  ou  diverses  parties  du  corps  en  une  même 

Le  médecin  ne  peut  donc,  en  plus  du  prix  de  la 
visite  ou  de  la  consultation,  compter  jamais  plus 
d’une  fois  seulement  le  prix  de  2  visites  ou  consul¬ 
tations  pour  ï  pansement  antiseptique  complet  ». 

Réponse. 

Les  compagnies  d’assurances  ont  contre  elles, 
sur  la  question  des  pansements  multiples,  le 
texte  même  du  tarif  Dubief,  ainsi  que  nous  le  ver¬ 
rons  tout  à  l’heure,  et  les  jugements  cités  dans 
votre  lettre,  dont  deux  ou  trois  ont  été  obtenus 
avec  l’appui  du  «  Sou  ». 

Pour  faire  échec  à  ces  armes,  elles  essaient, 
avec  l'appui,  il  faut  le  dire,  de  certains  médecins, 
experts  ou  autres,  qui  ont  sans  doute  avec  elles 


des  accointances,  d’assimiler  le  pansement  com¬ 
plet  à  la  séance  complète  de  massages,  pour  la¬ 
quelle  un  arrêt  de  cassation  leur  donne,  en  effet, 
raison. 

Mais  si  nous  examinons  le  tàrif  Dubief  lui- 
même,  la  loi  sur  la  matière,  nous  y  remarquons 
d’abord  que,  dansl’article  10  B,  n“  7,1e  mot  panse¬ 
ment  antiseptique  complet  est  au  singulier  alors  que 
le  mot  massages  est  au  pluriel  dans  le  n°  10  du 
même  tableau  :  «  Séance  complète  de  massages  ». 

Nous  ne  voulons  pas  cependant  paraître  igno¬ 
rer  que  la  note  dont  vous  nous  envoyez  copie  a 
notamment  pour  but  de  détruire,  par  son  argu¬ 
mentation  subtile,  la  valeur  de  notre  remarque, 
en  tendant  à  prouver  que  le  mot  pansement  si¬ 
gnifie  à  lui  seul  ;  séance  complète  de  pansements. 

Mais  alors  que  signifient  les  expressions  que 
nous  trouvons  plus  loin  dans  le  même  tarif  ? 

Art.  10,  G.  1  (3  visites  ou  consultations)  :  Pan¬ 
sement  de  brûlures,  gangrènes,  vastes  trauma¬ 
tismes,  de  larges  plaies  post-opératoires,  y  com¬ 
pris  les  ablations  nécessaires. 

Art.  10  D  4  (5  visites  ou  consultations)  :  Pan¬ 
sement  de  brûlures  graves  ou  étendues. 

Pourquoi  si  l’art.  10  B  7  (2  visites  ou  consulta¬ 
tions)  rémunère  tous  les  pansements  faits  au 
cours  d’une  même  visite  ou  consultation,  fût-ce  de 
la  totalité  du  corps  d’un  même  blessé,  pourquoi, 
disons-nous,  avoir  en  de  certains  cas  prévu  une 
rémunération  supérieure  ? 

Abandonnons  même  aux  compagnies  les  cas 
de  pansements  de  brûlures  et  gangrènes  où  elles 
pourraient  soutenir  que  la  rémunération  doit 


ÆTHONE 


Toux 


Spasmodique, 


Coqueluche 


Laryngites 

Trachéites 


a.  Tuberculeux 
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être  plus  importante  parce  que  le  pansement  en 
est  plus  difïicile,  de  sa  nature,  qu’en  cas  de  plaie 
faite,  par  exemple,  par  un  instrument  tranchant 
ou  contondant. 

Mais  quand  il  s’agit  de  vastes  traumatismes, 
pourrait-on  soutenir  que  le  pansement  d’un 
seul  vaste  traumatisme  doit  être  plus  rémunéré 
que  les  pansements  de  plusieurs  traumatismes 
qui,  sans  que  chacun  d’eux  soit  yasle(?),  s’éten¬ 
draient  à  une  grande  partie  du  corps  ou  même, 
si  cela  était  possible,  au  corps  tout  entier,  car 
l’argumentation  de  la  Z.  devrait  logiquement 
aller  jusque-là. 

II  n’y  aurait  alors  qu’une  seule  explication  à 
donner  à  cet  article  du  tarif  :  ce  serait  que,  l’al¬ 
location  de  l’article  10  B  (2  visites)  pouvant  ré¬ 
munérer  les  pansements  coriiplets  intéressant 
la  totalité  du  corps  d’un  seul  ouvrier,  l’alloca¬ 
tion  de  l’article  10  Cl  (3  visites)  rémunérerait 
les  pansements  de  trois  moitiés  de  corps  d’ou¬ 
vrier,  c’est-à-dire  du  corps  d’un  ouvrier  et  demi. 
.  Il  y  a  donc  lieu,  si  nous  voulons  éviter  de  don¬ 
ner  au  tarif  une  interprétation  absurde,  de  con¬ 
clure  que  l’allocation  de  i’ article  10  B,  7, ne  ré¬ 
munère  qu’un  seul  pansement,  au  sens  habituel 
de  ce  mot,  et  que  le  médecin  a  le  droit  de  compter 
autant  de  fois  cette  allocation  qu’il  a  fait  de  pan¬ 
sements  antiseptiques  distincts  au  couis  de  la 
même  visite  ou  de  la  même  consultation. 


Le  certificat  d’accident  du  travail  pour 
la  Cie  d’assurances. 

Tous  les  accidentés  du  travail,  assujettis  à  la  loi 
du  9  avril  1898,  qui  se  présentent  chez  le  médecin, 
réclament  de  ce  dernier  deux  certificats  initiaux  ; 
Tun,  prévu  par  le  tarif  Dubief,  destiné  à  la  mairie  ; 
l’autre,  destiné  à  la  Compagnie  d'assurance., Beau¬ 
coup  de  compagnies  distribuent  au  médecin  des  re¬ 
gistres  à  souche  comprenant  ces  deux  certifioats. 

Quels  moyens  faut-il  employer  pour  se  faire  payer 
ce  deuxième  certificat  ?  Qui  doit  le  payer  ? 

Il  me  semble  avoir  lu  dans  le  Concours  certains 
articles  relatifs  à  cette  question  ;  mais  mes  recher¬ 
ches  étant  restées  vaines,  je  me  suis  décidé  à  vous 
écrire  afin  que  vous  me  documentiez  à  ce  sujet  pour 
notre  prochaine  réunion  du  syndicat  dans  une  quin¬ 
zaine  de  jours. 

N’y  a-t-il  pas  des  décisions  de  jurisprudence  ? 

Dr  B. 

Réponse. 

Nous  vous  remercions  d’avoir  posé  cette  ques¬ 
tion  sur  laquelle  nous  n’avons  pu  revenir  ces 
derniers  temps  et  qu’il  devient,  en  effet,  très 
urgent  de  trancher  catégoriquement. 

Dans  l’Agenda-Memento,  nous  n’avons  cessé 
d’écrire  que  le  médecin  traitant  est  obligé  à  ne 
jamais  communiquer  un  certificat  à  un  tiers,  aussi 
bien  en  matière  d’accidents  du  travail  que  pour 
tout  autre  client,  le  secret  professionnel  étant  la 
règle  générale  et  absolue. 

Donc,  pas  de  certificat  à  donner  aux  com- 


GOHSTlPflTlOH 

Chronique  ou  Accidentelle 
Fermentations  gastro-intestinale 
Intoxications  bacillaires 
Troubles  hépatiques  et  biliaires 
Dyspepsies  —  Entérites 
Appendicites,  etc- 


traitement  P., 


Dosh  : 


Üo  GPalt»  ou  deU2£  dans  les  cas  rebelles 
le  soiP  avant  le  repas 


Admoui  64^ Boulevard  Port-Boy &!,  à  PARIS. 


COMPOSITION 

des 

GRAINS  DE  VAIS 


La  composition  des 

GRAINS  de  VAL8 

répond  à  l’association  de  la  médication 
cholagogue  et  de  la  médication  évacuante. 
Le  produit  utilisé  est  à  base  de 
Résine  de  Padcphyllln 
et  de  deux  Rhamuus  purgatifs 
Gascara  Sagrada  et  Bourdaine  (ou  Frangule) 


Le  Psdaphyllin  préparé  par  un  procédé 
spécial  à  l’alcool  bouillant  constitue  un 
produit  dont  l’activité  sur  la  sécrétion 
biliaire  est  entièrement  différente  de  celle 
obtenue  avec  le  podophyllin  selon  le  codex 
qui  fait  employer  l’alcool  froid. 

Proportion  15  milligr.  par  Grain  de  Vais. 

Le  Cascara  et  la  Bsordalne  sont  traités 
d’après  la  méthode  du  professeur  L.  PhlpsoB 
publiée  par  lui  dans  le  «  Journal  de  la  So¬ 
ciété  des  Sciences  médicales  et  naturelles 
de  Bruxelles  ».  Le  Produit  obtenu  est  jau¬ 
nâtre  et  cristallin. 

Proportion  35  miUigr.  par  Grain  de  Vais, 
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pagnies  :  nous  n’en  devons  qu’à  notre  blessé  ; 
nous  les  devons  sous  la  forme  qu’il  nous  appar¬ 
tient  de  déterminer  tout  en  tenant  compte  des 
prescriptions  légales,  non  d’après  le  modèle  que 
les  compagnies  adoptent  dans  leurs  carnets 
après  calculs  qui  ne  nous  regardent  pas  et  qui 
fontqu’en  remplissant  leur  imprimé,  nous  écri¬ 
vons  même  autre  chose  que  le  duplicata  du  cer¬ 
tificat  aii  blessé.  Si  le  tiers  responsable,  patron 
ou  compagnie,  a  besoin  de  celui-ci,  qu’il  en  ob¬ 
tienne  copie  à  la  mairie  ou  dans  les  dossiers  ju¬ 
diciaires  :  nous,  nous  ne  devons  pas  donner  cette 
copie,  même  si  on  nous  la  paye  royalement, 
parce  que  le  secret  professionnel  ne  le  permet 
pas.  Tout  cela  résulte  bien  de  ce  qui  fut  écrit, 
çà  et  là,  dans  notre  journal,  depuis  cinq  ans. 

Or,  les  confrères  routiniers  ou  qui  gobent  les 
boniments  des  assureurs,  parce  qu’ils  ne  vien¬ 
nent  pas  d’un  médecin  (c’est  fréquent),  ont  con¬ 
tinué  à  user  paresseusement  des  carnets  des 
compagnies  et  à  délivrer  à  T  œil  les  soi-disant 
duplicata  malgré  notre  invite,  parce  cpie  celle-ci 
ne  leur  apparaissait  que  comme  une  opinion. 

Mais  ils  tombent  aujourd’hui,  de  par  l’arrêt 
de  la  Cour  de  Cassation  du  9  mai  1913  dernier, 
sous  le  coup  du  danger  que  Diverneresse  leur  si¬ 
gnala  au  no  30  du  Concours  de  cette  année  (page 
1883)  sous  le  titre  :  «  Les  médecins  et  les  Syndicats 
ouvriers  ».  C’est  la  loi. 

On  nous  objectera  qu’il  est  désagréable  de 
changer  les  vieilles  habitudes,  cjue  le  Concours 
n’a  pas  toujours  émis  des  conclusions  aussi  ra¬ 
dicales,  que  patrons,  compagnies,  agents,  vont 


nous  tarabuster  encore  un  peu  plus,  etc.,  etc. 
A  quoi  nous  ne  pouvons  que  répondre  ceci  : 

«  La  Cour  de  cassation  vient  de  dire  le  droit 
en  la  matière.  Il  n’y  a  qu’à  s’incliner  ou...  gare 
aux  poursuites  ». 


Les  beautés  du  service  de  TA.  M.  G. 

Le  Concours  enregistre  des  choses  parfois  «  raides  », 
En  voici  une  qui  ne  me  paraît  pas  manquer  de  sa¬ 
veur.  Dans  la  Haute-Marne,  les  indemnités  kilomé¬ 
triques  sont  ainsi  réglées  : 

Médecins  :  Assistance  médicale  :  0  fr.  30  par  kilo¬ 
mètres.  Vaccination  :  0  fr.  25  par  kilomètre  (dans 
ce  dernier  cas  le  kilomètre  n’a  peut-être  pas  1.000 
mètres  I) 

Vétérinaires  :  0  fr.  40  par  kilomètre.  J’attends 
avec  curiosité  ce  que  vont  faire  nos  confrères  qui  ont 
le  bras  long  et  auxquels  j’ai  signalé  ce  fait  que  je  ne 
veux  pas  commenter. 

D'  M.  ^ 

Réponse. 

Il  est  peu  de  départements  qui  n’aient  à  si¬ 
gnaler  quelque  absurdité  du  genre  de  celle  que 
vous  relevez  :  et  on  reste  rêveur  en  songeant  que 
des  groupements  médicaux  étiquetés  syndicats 
ne  sentent  pas  la  négligence  dont  ils  ont  fait 
preuve  en  les  laissant  subsister. 


MALADIES 


DU  FOIE 


EWTÉBO-COLITE 


ES 

A  L’EXTRAIT  INALTÉRABLE  DE  FIEL  DE  BŒUF 


CONSTIPATION 


Dépôt  : 

Laboratoire  de  la  CHOLÉÏNE 
CAMUS,  à  MOULINS  (France) 

ÉCHANTILLONS  ET  LITTÉRATURE 


^THEOBROnlNE  ^ 

ROUSSEAU  , 

k  CRISTALLISEE  i 


Lé  concours  MÉDlCM. 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 


MÉDECINE  SOCIALE 


Au  pays  de  Henry  Chéron. 

Nul  n’est  prophète  en  son  pays.  Notre  Minis¬ 
tre  du  travail  a  toujours  passé  pour  faire  mentir 
ce  proverbe,  et  il  n’y  a  pas  bien  longtemps  que 
nous  entendions  exalter  la  popularité  dont  il 
jouit  dans  sa  bonne  ville  de  Caen,  et  la  tendre 
sympathie  qu’il  inspire  aux  accortes  Normandes 
du  Pays  d’Auge. 

Mais  hélas  I  rien  ici-bas  n’est  éternel,  et  voilà 
précisément  que  le  Syndicat  médical  de  l’arron¬ 
dissement  de  Caen  se  révolte  et  prend  nettement 
position  contre  les  idées  de  M.  H.  Chéron,  en 
matière  de  médecine  sociale. 

Dans  sa  réunion  du  29  juillet  dernier,  il  a  en 
effet  voté  à  l’unanimité  les  deux  motions  sui¬ 
vantes,  que  nous  enregistrons  avec  une  satis¬ 
faction  non  déguisée,  relativement  : 

1“  À  la  révision  du  Tarif  Dubief  : 

En  présence  de  la  situation  créée  à  la  Commission 
du  Tarif  Dubief  pat-  l’intervention  du  Ministre  du 
Travail,  le  Conseil  de  l’Union,  conformément  à  l’o- 
Ijinion  nettement  exprimée  par  les  Syndicats  mé¬ 
dicaux,  confirme  le  mandat  donné  aux  délégués 
qui  représentent  les  Syndicats  à  la  Commission  du 
Tarif,  de  s’opposer  de  façon  absolue  à  l’établisse¬ 
ment  d’un  tarif  forfaitaire  ; 

2“  Aux  nouvelles  propositions  du  Ministère  du  Tra- 
nil  ; 

Considérant  qu’en  ce  qui  concerne  l’Assistance 
médicale  gratuite,  la  loi  de  1913  attribue  aux  Con¬ 
seils  généraux  seuls  le  soin  et  la  responsabilité 
d’organiser  le  service  médical  dans  les  départe¬ 
ments  ; 

Considérant,  en  ce  qui  concerne  les  Mutualités, 
qu’il  s’agit  là  de  Sociétés  qui  s’administrent  en  de¬ 
hors  de  l’Etat,  Sociétés  d’ailleurs  autonomes  et  li¬ 
bres  ;  ^ 

Considérant,  pour  ces  motifs,  que  l’Etat  n’a  au¬ 
cun  droit  d’intervenir  entre  les  départements,  les 
mutualités  et  les  médecins,  et  que  cette  interven¬ 
tion,  nullement  motivée  d’ailleurs  par  les  faits,  ne 
pourrait  avoir  pour  objet  et  pour  but  que  la  trans¬ 
formation  de  l’exercice  de  la  médecine  et  la  subs¬ 
titution  à  la  médecine,  profession  libérale,  du  fonc¬ 
tionnarisme  médical; 

Proteste  contre  l’intervention  de  l’Etat  propo¬ 
sée  parle  Ministre  du  Travail. 

Nos  confrères  normands  inaugureraient-ils 
ainsi  une  nouvelle  manière  d’apprêter  les  «  Iriqiies 
d  la  mode  de  Caen  »  ? 

Qu’ils  nous  permettent  alors  de  leur  recom¬ 
mander,  avant  d’en  généraliser  l’usage,  de  son¬ 
der  les  reins,  de  scruter  les  intimes  pensées  de 
M.  Chéron,  et  de  leur  apprendre,  au  cas  où  ils 
l’ignoreraient,  que  notre  Ministre  est  au  fond 


complètement  d’accord  avec  nous,  et  que  s’il  a  pu 
paraître,  il  y  a  quelque  temps,  prendre  position 
contre  Certaines  conquêtes  récentes  du  corps 
médical,  au  point  de  vue  de  l’exercice  même  de 
la  profession,  il  n’y  avait  là  qu’une  apparence. 
M.  Chéron  a  l’âme  généreuse; il  s’est  laissé  pren¬ 
dre  à  certains  tableaux,  volontairement  poussés 
au  noir,  que  lui  mirent  sous  les  yeux  mutualis¬ 
tes  et  assureurs,  et  qui  montraient  le  médecin 
pratiquant  sur  une  large  échelle  l’abus  et  l’ex¬ 
ploitation. 

Mais  depuis,  il  est  revenu  à  une  plus  juste 
conception  des  droits  et  des  devoirs  respectifs 
des  praticiens  et  des  collectivités.  Les  argu¬ 
mentations  de  MM.  Doisy,  Peyroux,  Barthe,  etcl 
ont  fait  impression  sur  son  esprit.  Il  a  vu  dans 
quel  piège  on  voulait  le  faire  choir,  et  il  s’est  res¬ 
saisi. 

Et  c’est  ainsi  qu’un  de  ces  derniers  dimanches, 
à  Bernay,  caressé  par  les  derniers  rayons  d’un 
.  soleil  automnal  et  par  les  ovations  chaleureuses 
d’une  foule  en  délire,  il  s’écria  dans  un  superbe 
mouvement  oratoire 

«  Donnons,  Messieurs,  à  celle  œuvre  de  solidari¬ 
té  et  de  relèvement  social  le  meilleur  de  noire  ac.- 
tivilé  et  de  noire  foi.  C’est  en  faisant  le  bien,  c’est 
en  délivrant  peu  à  peu  les  individus  de  toutes  les  ser¬ 
vitudes  de  la  misère  qu’on  fait  vraiment  son  devoir 
d’homme  et  qu’on  sert  utilement  la  République.  » 

Parmi  ces  servitudes  de  la  misère,  il  en  est  une 
contre  laquelle  nous  avons  toujours  protesté, 
c’est  celle  qui  consiste,  pour  les  déshérités  de  la 
fortune  et  du  sort,  à  ne  pouvoir,  tout  comme  les 
malades  aisés,  choisir  librement  le  médecin  au¬ 
quel  ils  se  confieront  en  tout  abandon. 

Imposer  un  médecin  à  un  malade  parce  qü’il 
est  misérable,  c’est  en  effet  le  soumettre  à  une 
obligation  que  n’a  pas  prévue  l’immortelle  Dé¬ 
claration  des  droits  de  l’homme.  M.  Chéron  l’a 
bien  compris  et,  soit  dans  un  sentiment  de  revi¬ 
rement  sincère,  soit  peut-être  aussi  avec  le  lé¬ 
gitime  souci  d’un  intérêt  électoral  bien  compris, 
il  l’a  déclaré  solennellement  à  la  face  du  pays. 
Réjouissons-nous  en  donc,  et  prenons  acte  du 
pacte  de  Bernay  auquel  nous  donnons  à  notre  tour 
notre  complète  adhésion. 


II 

Le  secours  immédiat. 

Il  ne  s’agit  pas  ici  des  organisations  de  bien¬ 
faisance  professionnelle,  telles  qu’il  en  existe  à 
Paris,  à  Lille,  à  Rouen  et  quelques  autres  lieux, 
qui  se  proposent  de  réunir  les  fonds  nécessaires 
pour  venir  en  aide,  sans  aucun  retard,  au  méde¬ 
cin  ou  à  la  familc  du  médecin  qui  se  trouvent 
subitement  dans  une  situation  critique,  et  qui 
n’ont  pas  su  ou  voulu  faire,  en  temps  opportun, 
œuvre  de  prévoyance.  -  -  : 
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LE  CONCOURS  MÉDICAL 


Nous  avons  en  vue  le  secours  médical  immédiat 
à  apporter  au  malade  ou  au  blessé  dont  la  vie 
dépend  parfois  de  la  rapidité  des  soins  qui  leur 
seront  appliqués.  Or,  que  de  fois  n’est-il  pas  ar¬ 
rivé,  un  dimanche  ou  un  jour  de  fête,  qu’on 
sonne  vainement  à  la  porte  de  plusieurs  méde¬ 
cins  successifs,  avant  d’en  rencontrer  un  qui 
soit  prêt  à  accourir,  en  cas  d’urgence  ? 

On  répondra  peut-être  qu’à  Paris  et  dans  les 
villes,  il  existe  dans  les  hôpitaux  un  service  de 
garde  qui  est  précisément  destiné  à  assurer  les 
soins  urgents  réclamés,  non  seulement  par.  les 
hospitalisés,  mais  encore  par  les  patients  qu’on 
amène  à  toute  heure  de  jour  et  de  nuit.  Certes, 
mais  malades  et  blessés  ne  sont  pas  toujours 
transportables  sans  danger,  et  leur  intérêt  com¬ 
porte  assez  souvent  la  nécessité  impérieuse  d’un 
repos  absolu,  que  contrarient  la  descente  des 
escaliers,  le  transport  en  voiture  ou  sur  un  bran¬ 
card,  etc. 

Et  puis,  à  côté  de  Paris  et  des  grandes  villes, 
il  y  a  toutes  les  communes  de  moindre  impor¬ 
tance,  les  bourgs,  les  hameaux  qui  sont  dépour¬ 
vus  d’organisations  hospitalières  et  pour  les¬ 
quelles  la  question  ne  peut  se  poser  de  la  même 
façon. 

Le  sujet  a,  s’il  nous  en  souvient,  été  effleuré 
au  dernier  Congrès  des  Praticiens.  Des  confrères 
bien  intentionnés,  avaient  pensé  à  créer  des  pos¬ 
tés  de  secours  parisiens,  pour  répondre  rapide¬ 
ment  au  premier  appel. 

Il  vient  d’être  repris  par  le  professeur  Teissier, 
au  cours  d’une  interview  publiée  par  le  Progrès 
de  Lyon  (26  août  1913),  dans  laquelle  il  s’exprime 
ainsi  ; 

Il  y  a  plus  de  quarante  ans  que  j’entendais  mon  ' 
père  recommander  aux  jeunes  confrères  avidesde  se  ! 
faire  une  situation  et  de  pénétrer  dans  la  clientèle, 

«  de  ne  jamais  s’absenter  le  dimanche  et  surtout 
dans  une  période  de  vacances  ou  dans  une  succes¬ 
sion  de  jours  fériés  »  ;  et  il  citait  volontiers  cer-  | 
tains  collègues  dont  le  succès  professionnel  tenait 
«.xclusivement  à  la  faveur  d’avoir  pénétré  dans  ] 
quelaues  familles  en  vue,  en  l'absence  du  consul¬ 
tant  habituel.  Tant  il  est  vrai  que  l’on  a  surtout 
besoin  de  son  médecin  quand  il  est  en  voyage. 

Aujourd’hui,  il  serait  cruel  déconseiller  à  tous 
les  jeunes  praticiens  d’une  grande  cité  «  de  rester 
au  poste  les  jours  de  fêtes  et  de  vacances  » .  Par 
■ce  temps  desports  à  outrance,  de  bicyclette  et  d’au¬ 
tomobile,  où  chacun  s’empresse  (riche  négociant 
ou  simple  prolétaire,  garçon  de  bureau  des  gran¬ 
des  banques,  ouvrier  ou  manœuvre,  voire  même 
infirmier  de  nos  services  hospitaliers)  de  fuir,  le 
jour  du  repos  hebdomadaire  arrivé,  l’air  vicié  du 
bureau  ou  de  l’atelier,  du  chantier  ou  du  milieu 
nosocomial  —  il  serait  profondément  injuste  d’in¬ 
terdire  au  médecin  ce  qu’il  conseille  aux  autres, 
d’aller  chercher  sous  un  ciel  plus  pur,  la  distrac¬ 
tion  qui  permet  de  secouer  utilement  les  préoccu¬ 
pations  delà  semaine,  et  cet  oxygène  réparateur 
qui  brûle  les  déchets  accumulés,  purifie  le  sang  et 
restaure  les  forces. 

Pour  une  fois  au  moins,  reconnaissons-lui  le  droit 
de  «  mettre  ses  actions  d’accord  avec  ses  princi¬ 
pes  ».  D’autant  mieux  que  la  vie  du  praticien  est 
mfiaiment  rude  :  après  le  dur  labeur  de  la  journée 
avec  son  cortège  de  préoccupations  et  de  responsa¬ 
bilités,  les  repas  irréguliers  ou  interrompus,  les 


nuits  brusquement  troublées,  le  sommeil  insÆ 
sant,  etc,  Plus  que  personne,  il  a  droit  aux  jours 
d’émancipation  et  de  détente,  sans  compter  quelui 
aussi  a  ses  charges  de  famille  ;  et  plus  que  les  au¬ 
tres,  ses  enfants,  que  trop  souvent  il  expose  à  la 
contagion  sous  son  toit  bien  souvent  visité  par  l’in¬ 
fection,  ont  l’impérieux  besoin  de  secouer  les  ger¬ 
mes  qui  les  menacent  et  de  trouver  dans  une  aéra¬ 
tion  meilleure,  dans  les  jeux  au  grand  air  de  la 
campagne,  le  moyen  d’y  résister. 

Il  me  semble  donc  que  la  question  est  jugée  en 
ce  qui  concerne  le  médecin.  Ses  droits  au  repos  ne 
sauraient  être  contestés.  Ses  obligations  familiales 
le  lui  imposent  comme  un  devoir  et  en  y  réfléchis¬ 
sant  bien,  les  malades  eux-mêmes  y  trouvent  leur 
intérêt. 

Mais  les  exigences  de  la  santé  publique  ne  sont 
pas  moins  impérieuses,  et  le  corps  médical  qui  en' 
assume  la  charge  a  aussi  le  devoir  de  parer  à  tou¬ 
tes  les  éventualités  d’accidents  ou  de  maladies, 
susceptibles  de  nécessiter  des  secours  et  des  soins: 
immédiats.  Et  l’on  comprend  bien  les  plaintes: 
des  malheureuses  victimes  qui  auront  attendu 
trop  longtemps  une  assistance,  qui,  si  elle  avait- 
été  plus  rapide,eût  peut-être  permis  d’éviter  bien; 
des  complications  1 

Dans  une  grande  ville  comme  la  nôtre,  ces. 
plaintes  ne  soiit  pas  toujours  justifiées  ;  avec  des' 
hôpitaux  nombreux,  un  interne  de  garde  toujours 
expérimenté,  on  peut  la  plupart  du  temps,  avec  un 
peu  de  présence  d’esprit,  parer  aux  indications  les 

lus  urgentes,  en  attendant  le  retour  du  médecin 

abituel  ou  de  son  remplaçant.  Autrefois  même,  le 
chirurgien  de  garde  attaché  à  chaque  hôpital  devait 
(obligé  de  rester  célibataire)  y  passer  la  nuit.  Mais 
dans  la  banlieue  un  peu  lointaine,  le  Secours 
apporté  parle  personnel  hospitalier  devient  inexis¬ 
tant,  et  à  la  ville  même,  si  le  malade  à  secourir  ne 
peut  être  transporté  ou  réside  à  longue  distance,  il 
n’est  pas  possible  au  personnel  de  garde  d’aban¬ 
donner  son  poste. 

Dans  ces  conditions,  ce  qui  me  paraît  le  plus 
pratique,  c’est  l’organisation  d’un  service  départe¬ 
mental  de  secours  qui,  bien  réglé,  et  grâce,  aujour¬ 
d’hui,  à  la  rapidité  d’un  appel  au  iéléphonej  et 
au  transport  immédiat  du  médecin  de  service 
en  automobile,  permettrait  de  venir  en  aidei  sans 
aucun  retard,  au  malade  en  danger.  , 

La  «Permanence  médicale»  rêvée  par’lé maî¬ 
tre  lyonnais  serait,  selon  lui,  admirabléiuent 
réalisée  par  la  «  maison  du  médecin,  sorte  de 
cercle-bibliothèquc,  qui  devient  pour  le  médecid 
praticien  un  centre  de  délassement  et' d’étude 
tout  à  la  fois,  et  qui  pourrait,  les  jours  de  fêté; 
devenir  le  siège  d’un  poste  de  secours  régulière-’ 
ment  assuré.  »  ,,  ) 

De  tels  projets  ne  sont  pas  irréalisables  jlls 
ont  reçu,  à  Paris  môme,  un  commencenieht 
d’exécution  partielle,  et  nous  avons  enregistré 
-dans  notre  numéro  39,  page  2326,  Tétabliise- 
nient,  à  l’hôpital  de  Rothschild,  d’un  poste, dé 
secours  obstétrical,  auquel  pourraient  repourir 
les  médecins  des  17®  et  18«  arrondissements,  en 
présence  d’un  accouchement  difficile  qu’ils  nç 
sauraient  terminer  seuls  et  qui  intéresserait  une 
parturiente  intransportable.  - 

Il  y  a  là  un  exemple  à  suivre.  Il  ne  faut  pas 
perdre  de  vue,  en  effet,  que  le  médecin  est  fait 
pour  le  malade,  et  non  le  malade  pour  le  médet 
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Correspondance  hebdomadaire  | 
(Suite). 

rif  local  cjue  nous  ne  con¬ 
naissons  pas  et  sur  la  mise 
en  pratique  duquel  nous 
ne  pouvons,  en  consé¬ 
quence,  vous  donner  au¬ 
cune  indication  utile,  Il 
faudrait  que  vous  vous 
adressiez,  à  cet  effet,  au 
président  ou  au  secrétaire 
de  votre  Syndicat. 

D’ailleurs,  même  quand 
il  s’agit  du  tarif  Dubief  le 
«  Sou  médical  »  vérifie 
bien  les  notes  et  les  vise 
conformes  au  tarif  ;  mais 
il  ne  peut  s’occuper  de  les 
établir.  De  même,  il  ne  vé¬ 
rifie  pas  les  notes  de  frais 
pharmaceutiques. 


à  votre  obligeance  habi¬ 
tuelle  pour  me  fournir  un 
renseignement. 

Un  de  mes  clients,  quitte 
le  pays,  sans  éteindre  sa 
dette  à  mon  endroit,  je 
retrouve  son  adresse,  et 
je  fais  opérer  une  saisie- 
arrêt  sur  son  salaire  men¬ 
suel  ;  au  bout  de  deux 
mois,  mon  débiteur  re¬ 
part  et  va  s’employer 
dans  un  canton  voisin. 
Mes  honoraires  n’étant 
pas  entièrement  versés, 
que  dois-je  faire  ?  La  sai¬ 
sie-arrêt  est-elle  encore 
valable  (►'chez  le  nouveau 
patron  de  mon  débiteur  ? 
Dois -je  recommencer  la 
procédure  î 

Réponse.  —  Puisque  vo¬ 
tre  débiteur  a  changé  de 
patron,  la  saisie-arrêt  for¬ 
mée  entre  les  mains  de 
son  ancien  patron  né  peut 
plus  avoir  d’effet  g  pour 
l’avenir,  et  si  la  somme  re¬ 
tenue  est  insuffisante  pour 
vous  désintéresser,  il  vous 
faudra,  pour  a  voir^  paie¬ 
ment  complet  de  votre 
créance,  opérer  une  nou¬ 
velle  saisie-arrêt  entre  les 
mains  du  patron  actuel 
de  votre  débiteur. 


CULTURE  LAXATIVE  de  Ferment  lactique  pur 
»  •  immédiatement  la  CONSTIPATION  duoniijiie  ra 

dul/prllllv  acoientello.  les  Intoxications  gastro-intestinaies,  Fermen- 
tâtions  putrides,  Perturbations  hépatiques  et  biliaires. 
O  la  sensibilité  de  la  muqueuse,  provoque  la 

l\vl<limi  péristalse  sans  la  moindre  irritation  intestinale, 

1  a  3  comprimés  par  jour.  —  2'SO  :a  boîte  de  36  comprimée. 

Littérature  et  Echantillons  ;  LaboratoIres  BiologiouëS  de  A.PÂRI8 

^  1 ,  JRue  de  Cbâteaudun  —  BS,  JRue  Lafayeiia,  PARIS.  —  Téléph.  122-95, 


THÈSE  do  DOCTORAT  ( 

INAPPÉTENCE  I 
ATONIE 
DYSPEPSIE 


GOUTTESe/HEBESTI 


Remplacent  avantagensement  les  GOUTTES  de  BAUME  roei  dernières  n'étant  pas  titrési)  | 

En  GLOBULES;  GLOBULES  amers  TITRÉS  :  3  par  jour.  | 


(GLOBULES' ~HÉBERTI 


ANEMIE  -  tuberculose  -  DENUTRITION 

HORSINEiaE) 

L’HORSINE  est  le  plus  puissant  Régénérateur  de  l’Organisme.  ■ 

È.  171\yfDT  /  ADULTES  :  3  à  6  cuillerées  à  soupe  , 

UUmI  et  llMrL.Ui  1  enfants  |  3  cuillerées  à  soupe  par  Jpur. 


bronche-pulmonaires  SOLUTION  PAUTAUBERti 

TUBERCULOSES  au  Cblorhydio-Phospliate  de  Ohau  créotoU  l| 
J^CHITISME  PARFAITEMENT  TOLÉRÉE,  complèteient  ABSORlil» 

SCROFULES  0,10  centigr.  de  Créosote  et  0,50  centigr.de  Sel  ileCbaix(uciiUMlm)l, 
k.  PAUTAUBERGE.lO.Rue  de  Congtantlnople,  ~ 
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cin.. Quand  nous  défendons  jalousement  rindé- 
pendance  des  praticiens,  nous  considérons  sur¬ 
tout  cette  indépendance  par  rapport  à  la  tyran¬ 
nie  plus  ou  moins  dégiiisée  que  prétendent  exer¬ 
cer  envers  lui  certaines  collectivités,  la  Mutualité, 
les  Assurances,  voire  les  Pouvoirs  Publics,  selon 
I  la  lonnule  chère  à  notre  ami  Chéron,'’père  des 
médecins  agréés,  lisez  :  enchaînés.  Mais  nous 
n’allons  pas  jusqu’à  prétendre  que  cette  indé¬ 
pendance  puisse  nous  conduire  à  oublier  les 
obligations  sociales  de  notre  profession.  Il  n’y  a 
guère  de  médecin,  pensons-nous,  qui,  libre  de 
lui-même,  refuse  de  se  rendre  à  un  appel  urgent, 
et  si  pareille  défaillance  morale  a  pu  être  enre¬ 
gistrée  naguère  par  les  tribunaux,  dans  un  juge¬ 
ment  que  notre  ami  Noir  a  commenté,  nous  de¬ 
vons  à  l’honneur  du  corps  médical  français  de 
rappeler  que  le  confrère  incriminé  était  d’ori¬ 
gine  étrangère. 

Tout  centre  médical  devrait  donc  posséder 
lin  poste  de  secours  immédiat,  une  permanence 
médicale,  un  service  de  garde,  peu  importe  le 
liom  dont  cette  organisation  sera  gratifiée. 
Par  centre  médical,  nous  entendons  évidemment 
toute  commune  commandant  en  quelque  sorte 
une  circonscription  plus  ou  moins  étendue,  dont 
lès  malades  sont  habituellement  visités  par  les 
médecins  qui  y  résident.  Tous  les  dimanches  et 
jours  de  fête,  chacun  des  médecins  serait  de 
garde  à  tour  de  rôle.  Son  nom  et  son  adresse  se 
trouveraient  affichés  à  la  porte  de  ses  confrères 
absents,  au  poste  de  police,  s’il  en  existe  un,  à 
la  mairie.  C’est  ainsi  que  procèdent  les  pharma¬ 
ciens  dans  un  assez  grand  nombre  cle  villes. 
Tous,  à  l’exception  de  celui  qui  est  de  garde, 
ferment  leur  officine  et  affichent  à  leur  porte 
l’indication  de  la  pharmacie  où  les  malades 
doivent  s’adresser,  en  cas  d’urgence. 

Cette  organisation  réclamée  par  les  exigences 
de  la  santé  publique,  nul  mieux  que  les  Syndi¬ 
cats  médicaux  n’est  qualifié  pour  la  mener  à 
bonne  fin.  C’est  bien  ainsi  que  le  pense  le  profes¬ 
seur  Teissier  lorsqu’il  déclare  :  «  J’ai  la  convic¬ 
tion  qu’avec  le  concours  du  Syiidicat  des  méde¬ 
cins  du  Rhône,  dont  la  bonne  volonté  et  le  dé¬ 
vouement  sont  au-dessus  de  toute  contestation, 
il  serait  aisé  d’assurer  ce  service,  et  d’obtenir 
que,  dans  chaque  commune,  à  tour  de  rôle,  un 
de  nos  médecins  syndiqués  reste  à  la  disposition 
des  malades  ou  des  sinistrés  qui  pourraient  avoir 
besoin  de  son  assistance  ou  de  ses  conseils.  Il 
suffirait  pour  assurer  la  promptitude  des  secours, 
que  l’administration  consente  à  laisser  la  libre 
i  (^position  des  communications  téléphoniques 
lés  jours  fériés,  en  cas  d’accidents.  » 

On  ne  saurait  mieux  dire,  et  nous  livrons 
cette  suggestion  à  l’examen  de  nos  lecteurs.  Il' y 
a  là,  pour  les  Syndicats  médicaux,  une  tâche 
utile  à  accomplir.  S’ils  la  mènent  à  bien,  ils 
montreront  ainsi  à  l’opinion,  aux  administra¬ 
tions  et  au  Pouvoir  ce  qu’ils  sont  capable  s  de 
faire  dans  l’intérêt  de  la  santé  publique. 

I  G.  Dijchesne. 


Assistance  hospitaliÈre  et  à  domicile 

Ecole  hospitalière  et  cours  libres  et  gratuits 
de  gardes-malades  de  la  maison  protestante 
de  Bordeaux. 

La  Maison  de  Santé  Protestante,  après  avoir 
fait  venir  de  l’étranger  les  gardermalades  néces¬ 
saires  à  son  fonctionnement,  a  pensé  que  Bor¬ 
deaux  ne  devait  pas  rester  tributaire  d’autres 
pays  pour  le  recrutement  de  ces  indispensables 
.  auxiliaires  de  nos  médecins. 

Après  avoir  organisé  en  1884,  avec  le  concours 
de  ses  principaux  médecins,  sous  la  direction  de 
Mme  Veuve  Momméja  et  à  partir  de  1890  avec 
la  collaboration  de  Mme  Gross-Droz,  des  cours 
libres  et  gratuits  d’instruction  théorique  et  pra¬ 
tique  pour  les  soins  à  donner  aux  malades, 
cours  qui  ont  été  suivis  par  des  femmes  de  toutes 
les  classes  de  la  Société,  elle  a  fondé  en  1901  sous 
la  direction  de  Mlle  Hamilton  une  école  d’ins¬ 
truction  technique  pour  les  personnes  qui  se 
destinent  à  la  profession  de  gardes-malades. 

Le  Conseil  d’ Instruction  de  l’Ecole,  sous  la 
présidence  de  M.  le  prof.  Démons,  chirurgien 
en  chef  de  l’établissement,  a  adopté  en  décembre 
1902  le  programme  du  Conseil  supérieur  de 
l’Assistance  publique  pour  les  écoles  d’infirmières 
dont  l’enseignement  est  pratique  et  théorique. 

Instruction  pratique.  —  L’instruction  pratique, 
la  plus  importante,  est  donnée  dans  les  salles  de 
l’établissement,  que  les  élèves  sont  appelées  à 
desservir  entièrement  pendant  deux  années, 
sous  la  surveillance  incessante  de  la  directrice 
et  de  gardes-malades  diplômées,  faisant  trois 
mois  de  stage  dans  les  services  suivants  : 

1°  Salle  d’enfants. 

2°  Salle  de  médecine  (femmes). 

30  Salle  de  médecine  (hommes). 

4°  Salle  de  chirurgie  (femmes). 

5“  Salle  de  chirurgie  (hommes). 

6®  Maternité. 

7®  Dispensaire  (treize  spécialités). 

8®  Salle  d’opération,  stérilisation,  appareils. 

9®  Service  de  veilles. 

10®  Administration. 

(En  1912,  l’établissement  a  donné  14.680  jour¬ 
nées  d’hospitalisation.  Il  a  été  pratiqué  84  gran¬ 
des  opérations  avec  plein  succès,  et  22  accou¬ 
chements.  Au  dispensaire,  il  a  été  donné  10.742 
consultations,  fait  6.045  pansements,  284  opé¬ 
rations  et  1.930  électrisations). 

Les  élèves  sont  de  service  de  7  h.  1  /2  du  ma¬ 
tin  à  7  h.  1  /2  du  soir  pendant  le  stage  diurne, 
avec  deux  heures  de  liberté  par  jour,  une  journée 
de  congé  par  mois  et  un  mois  de  congé  par  an. 

Les  élèves  faisant  le  stage  nocturne  sont  de 
service  de  6  1  /2  du  soir  à  8  h.  du  matin.  Elles 
veillent  quatorze  nuits  de  suite  étant  toujours 
au  moins  deux  ensemble. 

Les  élèves  reçoivent  chaque  mois  de  la  direc¬ 
trice  et  de  la  cheftaine  des  notes  concernant  leur 
service  et  leur  conduite  en  général  par  rapport 
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à  leur  ponciualiié,  propreté,  ordre,  calme;  açUviié, 
conscience,  docilité,  patience,  capacité,  réfiexion, 
bonté,  manières,  uniforme,  coiffure,  voix.  Ces  no¬ 
tes  Sont  présentées  aux  jurys  d'exanaens  et 
réunies  à  celles  de  renseignement  théorique. 

Instruction  théorique.  —  Les  élèves  recevront 
deux  heures  de  leçons  par  semaine,  pendant 
deux  années,  du  1®'  octobre  au  1®'  mai,  sur  les 
sujets  suivants  ; 

Première  année  (25  leçons). 

Ir®  partie.  —  Notions  sommaires  d'anatomie 
et  de  physiologie  :  14  leçons. 

2®  partie  ;  Notions  sommaires  d'hygiène  gé- 
liërale  ;  hygiène  spéciale  des  malades  et  des  per¬ 
sonnes  qui  les  entourent  :  7  leçons. 

3®  partie  :  Notions  élémentaii'es  de  petite 
phàl’màcie  :  2  leçons. 

4®  partie  :  Applications  thérapeuti(^ues  aux- 
qiiçlles  concourent  les  infirmières  ;  leur  technique  : 
1  leçon. 

5®  partie  :  Interventions  et  petites  opérations  ; 
1  leçon. 

Seconde  année  (25  leçons), 

6®  partie  :  Soins  à  donner  aux  malades  atteints 
d'affections  liiëdicales  :  10  leçons. 

7®  partie  :  Soins  à  donner  aux  malades  atteints 
de  certaines  affections  spéciales  ;  5  leçons. 

8®  partie  ;  Soins  à  donner  aux  femmes  en  cou¬ 
ches  et  aux  enfants  ;  2  leçons. 

.  9®  partie  :  Soins  à  donner  aux  malades  atteints 
d'affections  chirurgicales  :  6  leçons. 

10®  partie  :  Notions  élémentaires  d'adminis¬ 
tration  hospitalière  :  2  leçons. 

Les  cours  seront  faits  avec  simplicité  et  clarté, 
des  notions  générales  seront  données  avec  appli¬ 
cations  pratiques  très  fréquentes,  les  démonstra¬ 
tions  seront  faites  autant  que  possible  à  l'aide 
de  planches,  moulages^  appareils  et  instruments. 

Les  élèves  devront  prendre  des  notes  et  rédi¬ 
ger  des  résumés  qui  seront  de  temps  à  autre 
revus  par  les  professeurs. 

Examens.  —  Les  élèves  subiront  une  série 
d'examens  périodiques  durant  le  cours  des  étu¬ 
des  faits  par  les  professeurs  eux-mêmes.  L'exa¬ 
men  final  pour  l'obtention  du  diplôme  de  «  Garde- 
Malade  Hospitalière  de  là  maison  de  santé  pro- 
testdrite  de  Bordeaux  »  aura  lieu  à  là  fin  de  la 
seconde  année  stolairé. 

Le  Jüry  sèra  composé  de  quatre  docteurs  dont 
deux  devront  être  pris  éti  dehors  des  membres 
du  Comité  Médical  dé  l'Etablissement,  parmi 
les  professeurs  de  là  Fatuité  du  les  médecins  ou 
chirurgiens  des  hôpitaiix. 

Lès  èpreiives  seront  passées  en  présence  du 
Président  du  Conseil  d' Administration  ou  de 
son  délégué. 

Cet  examen  final  consistera  en  : 

a)  Une  sérié  d'épreuves  pratiques  {élimina¬ 
toire)  subies  dans  les  salles  de  malades  ; 

b)  Un  examen  théorique  oral  que  subiront 
Seules  les  élèves  dont  lès  connaissances  pratiques 
àurdiit  paru  suffisantes. 


Les  repas,  présidés  respectivettierit  par  là 
Directrice,  l'Econome,  ou  iia  [cheftàirië,  sont 
servis  en  deux  séries  afin  que  les  malades  Mfe 
soient  jamais  abandonnés  et  que  les  gârdeS-ma- 
lâdes  puissent  s'alihienter  tranquilléinèht. 

Conditions  d’admission.  —  Les  élèves  admises 
dans  l'établissement  se  divisent  en  trois  catégo¬ 
ries  : 

1°  Les  Elèves  hospitalières  internes  ; 

2®  Les  élèves  hospitalières  externes  ; 

3®  Les  auditrices  qui  suivent  les  cours  libres 
et  gratuits  de  gardes-malades. 

Lés  élèves  des  deux  premières  eatégdries  Üoi- 
vent  êtrè  âgées  de  vingt  et  un  à  trente-cinq  ans, 
avoir  reçu  une  bonne  éducation,  posséder  uiie 
santé  normale  et  présenter  les  garanties  de  mo¬ 
ralité  indispensable  à  cette  carrière.  , 

En  faisant  leur  demande,  elles  doivent  indi¬ 
quer  quatre  références  de  personnes  honorable¬ 
ment  placées,  et  envoyer  un  certificat  récem¬ 
ment  délivré  par  un  médecin  déclarant  qu’elles 
sont  en  bonne  santé  et  exemptes  d'infirmités. 
Toutefois  elles  seront  soumises  à  un  second  exa¬ 
men  à  leur  arrivée  et  l'Administration  se  réserve 
de  les  renvoyer  à  leurs  propres  frais  si  on  cons¬ 
tate  une  insuffisance  quelconque  pour  la  car¬ 
rière  de  garde-malade  dans  le  cours  dü  stage  (ij. 

Les  élèves  hospitalières  internes  (protestantes) 
sont  logées  et  entièrement  entretenues  (nourri¬ 
ture,  blanchissage,  et  repassage,  chaufîage  et 
éclairage)  ;  les  boursières  (2)  sont  reçues  gratuite¬ 
ment  ;  les  payantes  doivent  verser  une  pension 
de  fr.  100  par  mois. 

Les  élèves  hospitalières  externes  reçoivent 
gratuitement  l'instruction  pratique  et  théori¬ 
que  identique  à  celle  des  élèves  internes  et,  le 
blanchissage  et  repassage  de  leur  uniforme.  Èlles 
sont  tenues  exactement  aux  mêmes  heures  de 
service  diurne  et  nocturne  (3).  LeS  élèves  ex¬ 
ternes  qui  ne  sont  pas  pensionnaires  ou  demi- 
pensiortnaires,  sont  de  service  de  7  h.  30  du  ma¬ 
tin  à  midi  et  de  3  h.  à  7  h.  du  soir. 

Les  élèves  ont  la  jouissance  d'un  salon  qui 
leur  est  spécialement  réservé  et  d'une  salle  de 
bain. 

Les  élèves  hospitalières  devront  toujours 
porter  l'uniforme  bleu  avec  tablier  à  bavette 
cjuand  elles  seront  de  service. 

Uniforme  dé  service  (obligatoire).,  —  3  robe.'i 
dè  coton  bleu  pâle  uni,  12  grands  tàblièrs  à 
bavette  entourant  le  eol,  avec  brètellès  s’èhtfç- 
croisaht  dans  lè  dos,  6  cols  selon  le  modèle 


(1)  Dans  ce  cas,  elles  devront  laisser  une  partie 

de  leur  uniforme  contre  un  remboursèmérit  partiel 
des  frais  encourus.  , 

(2)  Il  existe  huit  bourses  réservéès  àùX  jeunes 
françaises  qui  ne  peuvent  faire  les  frais  de  cçs  étUf 
des.  Èlles  sont  accordées  de  préférence  aux  fiÜes'de 
pasteurs. (Adresser  les  demandes  à  l’avance). 

(3)  Bien  que  l’internat  soit  réservé  aux  jéunesfll- 
les  étrangères  à  la  ville,  les  élèves  domiciliées  à  Bor¬ 
deaux  peuvent  bénéficier  des  bourses  en  recevant 
gratuitement  la  pension  alimentaire  complète  ou  la 
demi-pension  pour  lesquelles  les  élèves  externes  non 
boursières  paient  fr.  80  ou  fr.  40  par  mois.  Présen¬ 
ter  les  demandes  à  la  Directrice. 
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adopté  ;  deüx  blouses  en  càlicot  blanc  à  manches 
courtes  pour  les  opérations,  un  châle  en  lâiiie 
toute  blanche,  chaussures  ou  pantoufles  eh  fcüir. 

Uniforme  de  ville  (fabultatif).  —  Costume 
tailleur  bleu  foncé,  col  et  manchettes,  capote 
garnie  d'un  vdiie  tilèu,  gâtits  blancs  (fil,  lâlhë  ou 
peau),  grand  manteau  de  pluie,  bleu  foncé. 

Les  élèves  doivent  se  procurer  l'uniforme  à 
leurs  frais  chez  le  fournisseur  de  l'Etablisse¬ 
ment.  Ellès  sont  teiiües  sur  leur  lidmleur  de 
né  pas  pbrtét  ruHifbrme  de  sèrvicé  ou  dè  ville 
si  elles  qüittéht  l'Ëcblè  salis  avoir  Obtenu  le 
diplôme. 

Pendant  leur  séjour  à  l'École-kospitalière 
dè  la  Maison  de  Santé  protestante,  les  élèves 
seront  entourées  de  sollicitude  et  d'intérêt 
quant  à  leür  bien-être  matériel  et  moral. 

Ellès  devront  se  soumettre  aux  règlements 
hygiéniques  concernant  leur  sarité  (sommeil  et 
sorties  quotidiennes)  èt  à  tous  ceüx .  nécessités 
pour  le  fonctionnement  régulier  de  l'établisse- 
itiëht  dont  lé  premier  but  est  de  soigner  efïica- 
cèineiit  les  malades  et  de  leur  assurér  dâris  là 
mesure  du  possible  un  prompt  rétablissement. 

Les  auditrices  sont  admises  à  suivre  les  cours, 
qüèl  que  soit  leur  âgé,  pourvu  qu'èlles  Oient  au 
hiôiils  18  ans.  Elles  doivent  jouir  d'une  hono¬ 
rabilité  parfaite  et  posséder  une  instruction  élé¬ 
mentaire  suffisante. 

A  ce  titre  seulement,  une  carte  d’admission, 
permettant  d’assister  gratuitement  aux  cours, 
leur  est  délivrée  par  Mademoiselle  la  Directrice 
de  la  Maison  de  Santé  protestante. 


HYGIÈNE  PUBLIQUE 

Lé  Côrpg  médicai  et  la  déclaration  des  maladies 
«  transmissibles  ». 

Rapport  présenté  aü  Syndicat  médical  de  Meaux 
par  le  D’’  Fernand  Decourt, 

A  la  suite  de  la  promulgation  de  la  «  loi  du  15 
février  1902  relative  à  la  santé  publique  »;  on  ne 
s’étonna  pas  trOp  dans  les  milieux  parlemen¬ 
taires  de  voir  que  la  clause  relative  à  la  déclaration; 
par  le  médecin  traitant,  des  maladies  transmis¬ 
sibles,  ne  causait  guère  d’enthousiasme  dans  lè 
corps  médical  français.  «  Bah  !  se  disait-on,  le 
médecin  est  frondeur  de  nature,  mais  cela  se 
passera.  Il  crie;  donc  il  déclarera..,.  »  Au  bout 
dè  quelques  années,  il  fallut  pourtaiit  se  rendre 
àl’^idence  ;  l’article  déelaratioh  ne  «  rendait  » 
pas.  Cette  fois,  on  s’émut  en  haut  lieu  et  on  dé¬ 
cida  do  sévir,  surtout  après  le  spectacle  étrange 
que  montra  l’Académie  de  médecine  en  approu¬ 
vant  M.  Monod,  alors  directeur  de  l’Assistance 
publique,  qui  demandait  contre  les  praticiens 
«pbur  donner  force  d’exécution  à  la  loi,  l’appui 
de  là  magistratürè  ».  Oh  sévit  donc  et  quelques 
pauvres  diables  de  médecins  futeiit  condamnés 


à  l’amende.  Vexations  inutiles,  car  le  corps  riié- 
dicai  né  s’ eh  obstina  pas  moins  et  continua  à 
déclarer....  quelquefois. 

«  Que  faire  ?  »,  soupirèrent  alors  les  législa¬ 
teurs. 

Les  médecins  réjidiidiréht  à  trois  reprises  dif¬ 
férentes  dans  les  Congrès  des  praticiens  ; 

«  En  cas  de  maladie  contagieuse,  après  avoir 
averti  lé  chef  dè  famille  des  dangers  quë^éadse 
pour  l’ehtbtirâge  lé  ihàlàdé  aü  cheVet  dücjüei 
nous  étions  àppéléd,  nous  àvbhs  toujours  su 
I  préhdi’é^et  faire  prendre  les  rhesüres  nécessaires 
pour  éviter  la  contagion;  comme,  il  eM  de  notre 
rôle  de  médecin  traitant.  Si  la  loi  de  1902  de¬ 
mande  que  les  cas  de  maladies  contagieuses 
soient  déclarés  aux  autorités  locales,  ce  n’est 
plus  là  une  question  de  technique  ihêdic'alé,  mais 
bien  une  affaire  d! ordre  social.  Il  appartient  donc 
au  chef  dé  fàhiiilé,  éclairé  par  ,  nous,  comme 
d’Iiabitüde,  sur  le  diagnostic  de  la  maladie,  de 
pratiquer  son  devoir  social  en  faisant  lui-même 
aux  autorités  la  déclaration  prescrite  par  la  loi. 
Modifiez  donc  celle-ci  dans  ce  sens.  »  i 

À  ces  explications  nettes  et  raisonnables,raü- 
torité  parut  prêter  un  instant  une  oreille  favo¬ 
rable.  Un  soir,  à  un  banquet  du  Concours  rné- 
dical,  M.  Mirman,  en  novembre  1909,  déclara, 
aux  applaudissements  de  tous  les  médecins  pré¬ 
sents,  être  autorisé  à  annoncer  qüe  bientôt,  ce 
ne  serait  plus  le  médecin,  mais  lè  chef  dé  famille 
qui  devrait  faire  la  fameuse  déclaration. 

Verba  volant  1  Le  temps  passa  sans  apporter 
aucune  modification  à  la  loi  quand, 'il  y  a  quel¬ 
ques  semaines,  le  D'’  Doisy,  député,  déposa  à  la 
Chambre  un  projet  de  loi  relatif  au  transfert  de 
l’obligation  de  la  déclaration  au  chef  de  famille. 

«  Parfait  1  »  s’écria  le  corps  médical.  Hélas  1 
In  cauda  venenum....  le  dit  projet  prévoyait  que 
si,  par  un  mécanisme  quelconque  de  procédure, 
le  médecin  apprenait  que  la  déclaration  n’avait 
pas  été  faite  dans  les  48  heures  par  lé  chef  de  fa¬ 
mille,  il  était  tenu  de  faire  lui-même  la  déclara¬ 
tion  à  sa  place. 

Et  voilà  que  le  corps  médical  regimbe  à  nou¬ 
veau.  Voilà  qu’il  s’écrie  :  «  Où  voyez-vous  là  une 
amélioration  à  la  loi  ?  Aü  contraire,  c’est  une 
aggravation  puisque,  non  seülement  Vous  nous 
obligez  à  déclarer  qiiànd  même,  mais,  par  cettè 
déclaration  tardive,  nous  devons  dénoncer  au 
maire,  au  préfet,  notre  client,  le  chéf  de  famille, 
si  celui-ci  n’obéit  pas.  Messieurs  les  parlemen¬ 
taires,  nousprenez-voùs  pour  des  mouchards  ?  » 

—  Impossible  de  satisfaire  le  corps  médical, 
réplique-t-o'n  alors;  Avec  lé  chef  de  fariiille,  le 
médecin  n’est-il  pas  le  seul  à  colmaîtré  le  foyer 
de  contagion  ?  Si;  à  défaut  du  chef  de  faniille,  le 
médecin  se  refuse  à  déclarer,  qui  donc  fera  la 
déclaration  ?  » 

C’est  ici  qu’éclate  le  malentendu  profond 
existant  éntre  les  législateurs  et  les  praticiens. 

«  En  cas  de  rnaladie  contagieuse,  que  doivent 
faire  les  médecins  ?  demande  la  nation. 

—  La  Déclaration,  répond  la  loi  de  1902. 
Le  reste  regarde  l’administration. 

—  La  DÈsiNFÉCtiON,  répiiqjieiit  les  pra¬ 
ticiens,  car  c’est  là  Une  mesure  d’ôrdre  technitjüé 


2492 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


que  SEUL  le  corps  médical  a  mission  de  pratiquer. 

On  pourrait  croire  vraiment,  tant  la  chose 
semble  paradoxale,  que  c’est  là  une  apprécia¬ 
tion  fantaisiste  de  la  loi.  Examinons-la  donc. 

La  loi  du  15  février  1902  et  le  médecin . 

L’article  l^f  dit  : 

•  Dans  toute  commune,  le  maire  est  tenu,  afin 

de  protéger  la  santé  publique,  de  déterminer . 1“  les 

précautions  à  prendre...  pour  prévenir  ou  faire  cesser 
les  maladies  transmissibles  visées  à  l’art.  4  de  la  pré¬ 
sente  loi,  spécialement  les  mesures  de  désinfection 
ou  même  de  destruction  des  objets  à  l’usage  des  ma¬ 
lades  ou  qui  ont  été  souillés  par  eux  et  généralement 
les  objets  pouvant  servir  de  véhicule  à  la  contagion.... 

Et,  à  l’article  2  : 

«  Les  règlements  sanitaires  communaux  ne  font 
pas  obstacle  aux  droits  conférés  aux  préfets  par  l’art. 
99  de  la  loi  du  5  avril  1884.  » 

.  Ainsi,  dans  toute  commune,  c’est  le  maire  qui 
doit  «  prévenir  ou  faire  cesser  les  maladies  trans¬ 
missibles  »  et  s’occuper  de  désinfection.  Logi¬ 
quement,  il  semblerait  plutôt  que  ce  lût  là  le 
rôle  du  médecin  traitant,  quitte,  lorsqu’il  n’est 
pas  en  mesure  de  le  faire,  à  s’adresser  à  un  centre 
médical  pourvu  d’un  outillage  spécial....  Que 
non  pas  I  Si  le  médecin  traitant  s’avise  de  vou¬ 
loir  désinfecter  lui-même,  «  il  lui  faut  chaque 
jour  se  soumettre,  dans  l’exécution  des  mesures 
prises,  au  contrôle  de  l’agent  du  service  public  » 
(Décret  du  10  février  1903).  Et  cet  agent  peut 
être  «  garde-champêtre,  cantonnier,  appariteur 
de  mairie,  pompier  »  (Circulaire  ministérielle 
du  18  mars  1907).  • —  De  plus,  comme  cet  agent 
est  compétent  en  la  matière,  «  s’il  résulte  de  ses 
constatations  que  la  désinfection  a  été  opérée 
d’une  façon  insuffisante,  il  fera  prescrire  immé¬ 
diatement  l’exécution  par  le  service  public  des 
mesures  indispensables  »  (Décret  du  10  février 
1903). 

On  croit  rêver  en  lisant  tout  cela  I....  Dans 
une  fièvre  typhoïde,  par  exemple,  à  quel  mo¬ 
ment  la  désinfection  ad-mi-nis-tra-tive  est-elle 
efficace  ?  Et  dans  la  diphtérie  ?  Et  dans  la  scar¬ 
latine  ?  etc....  N’est-ce  donc  pas  journellement 
et  à  toute  heure  que  la  désinfection  doit  être 
pratiquée,  suivant  les  conseils,  les  prescriptions, 
l’exemple  même  de  ce  médecin  traitant  que  la 
loi  de  1902  ignore . ?  Au  reste,  y  a-t-il  lieu  d’in¬ 

sister  sur  l’inutilité  absolue  (O  mon  maître 
Comby,  qu’en  pensez-vous  ?)  de  la  désinfection 
telle  qu’elle  est  pratiquée  par  l’Administration, 
qu’elle  soit  de  Paris  ou  de  Fouilly-les-Oies. 

Ainsi  les  seules  mesures  efficaces,  pour  éviter 
la  contagion,  ne  peuvent  être  prises  que  par  le 
médecin  traitant,  et  la  loi  de  1902  «  relative  à  la 
santé  publique  »,  n’en  parle  pas  et  semble  l’igno¬ 
rer....  ou  plutôt  elle  ne  s’adresse  à  lui,  comme 
nous  le  verrons  à  l’art.  5,  que  pour  l’obliger  à 
violer  le  secret  professionnel. 

Quant  au  reste,  cela  ne  lé  regarde  pas.  Ce 
n’est  plus  de  sa  compétence.  Qu’il  se  croise  les 
bras  et  laisse  faire  ceux  qui  ont  pour  mission 
officielle  de  «  préserver  la  santé  publique  ».  Pré¬ 


fets,  maires,  gardes  champêtres,  cantonniers  ou 
pompiers,  voilà  les  seuls  vrais  «  préservatifs 
hygiéniques.  » 


Poursuivons  notre  dissection  de  la  loi  : 

Art.  4.  —  La  liste  des  maladies  auxquelles  sont  ap¬ 
plicables  les  dispositions  de  la  présente  foi  sera  dres¬ 
sée,  dans  les  six  mois  qui  en  suivront  la  promul¬ 
gation,  par  un  décret  du  président  de  la  République 
rendu  sur  rapport  du  ministre  de  l’Intérieur,  après 
avis  de  l’Académie  de  médecine  et  du  Comité  cou-' 
sultatif  d’hygiène  publique  de  France.  Elle  pourra 
être  révisée  dans  les  mêmes  termes. 

Art.  5.  —  La  déclaration  à  l’autorité  publique  de 
tout  cas  de  l’une  des  maladies  visées  à  l’art.  4  est 
obligatoire  pour  tout  docteur  en  médecine,  officier  de 
santé  ou  sage-femme  qui  en  constate  l’existence,  Un 
arrêté  du  ministre  de  l’Intérieur,  après  avis  del’Aea- 
démie  de  médecine  et  du  Comité  d’hygiène  publique 
de  France,  fixe  le  mode  de  déclaration. 

Qui  a  la  pratique  journalière  des  grosses  ag¬ 
glomérations  populeuses  constituées  par  les 
centres  ouvriers  ou  ruraux  ?  Qui  constate  sur 
place  la  façon  dont  se  fait  habituellement  la 
contagion  et  comment  s’étendent  les  épidémies 
dans  ces  milieux  où  elles  sont  les  plus  fréquen¬ 
tes  et  les  plus  dangereuses 

Qui  est  le  plus  compétent  pour  donner  son 
avis  sur  la  meilleure  façon  de  lutter  pratiquement, 
contre  l’extension  du  fléau  ?  Qui  même  peut, 
avec  le  plus  de  justesse,  dire  quelles  sont  les  ma¬ 
ladies  les  plus  facilement  diffusibles  dans  lesim- , 
lieux  populaires  et  celles  sur  lesquelles  l’atten¬ 
tion  doit  être  attirée  spécialement  ?....  Le  mé¬ 
decin  praticien. 

Qui,  d’après  la  loi  de  1902,  le  ministre  doit-il 
consulter  pour  l’élaboration  et  la. révision  delà 
liste  des  maladies  préjudiciables  à  la  collectivité 
et  pour  le  mode  de  déclaration  à  adopter  ?.... 
L’Académie  de  médecine  et  le  Comité  d’hygiène 
seuls.  Quant  aux  praticiens,  «  consultables  »  en 
la  personne  de  leurs  représentants  légaux,  c’est- 
à-dire  désignés  par  les  syndicats,  il  n’en  est  pas 
fait  la  moindre  mention  (alors  qu’ils  sont  légi¬ 
timement  nommés  à  l’art.  4  de  la  loi  du  9  avril 
1898  sur  les  accidents  du  travail). 

Certes,  les  «  consultants  »,  désignés  aux  ar¬ 
ticles  ci-dessus,  sont  des  savants  des  plus  distin¬ 
gués,  mais,  si  éminents  soient-ils  —  et  précisé¬ 
ment  à  cause  de  cela  —  car  leur  grandeur  les  at¬ 
tache  au  rivage  —  ils  sont  les  seuls  parmi  les 
médecins  à  ne  pas  pratiquer  la  médecine  dans 
les  milieux  les  plus  facilement  «  épidémisables». 
Théoriciens,  ou  même  savants  cliniciens,  mais 
ayant  affaire  seulement  à  une  clientèle  fortunée 
ou  à  des  malades  d’hôpitaux,  ils  n’ont  pas,  ils 
ne  peuvent  avoir  la  même  conception,  au  point 
de  vue  socialement  utilitaire,  que  les  praticiens 
qui  se  trouvent  chaque  jour  au  milieu  des  hum¬ 
bles  plus  ou  moins  entassés  dans  des  logements 
plus  ou  moins  étroits  où  la  contagion  a  beau  jeu, 
et  qui  peuvent,  mieux  que  les  maîtres  de  la 
science,  les  «  officiels  »,  se  rendre  compte  des 
contingences  de  la  vie  réelle  et  de  l'ambiance  dans 
laquelle  le  peuple  se  meut.... 


LA  VOITÜRETTE  SANS  ENTRETIEN 

Mise  à  point  par  les  médecins  eux=mêmes 


Dans  un  récent  article  du  D''  Bayssellance  complète  que  celle  que  nous  avons  faite  en 
il  a  été  fait  mention  que  le  principe  du  bloc  octobre  pour  la  suspension  propulsive,  nous 
moteur  amovible  et  ses  raisons  d’être  avaient  nous  exécutons  donc  de  bonne  grâce,  si, 
été  passés  sous  silence.  Ce  dernier  nous^  comme  il  le  dit,  ces  renseignements  inté- 
invitant  à  en  faire  une  description  aussf  ressent  autant  que  la  suspension. 


Voici  le  bloc  moteur  démonté.  L’opération 
a  été  facile  puisqu’il  a  suffi  de  démonter  la 
chaîne  et  les  six  boulons  en  faisceaux  que 
vous  voyez  sur  le  sol. 

Le  mécanisme  entier,  changement  de 
vitesse  et  débrayage,  magnéto,  carburateur, 
forment  bloc  sur  le  moteur. 

Ce  bloc  mécanique,  ne  pesant  que  50 
kilos,  peut  s’emballer  facilement  dans  une 
petite  caisse  et  être  envoyé  par  grande  vi¬ 
tesse  à  l’usine,  en  cas  de  remise  à  neuf  ou  de 
remise  au  point. 

Les  blocs  sont  retournés  réparés,  essayés. 


avec  rendement  garanti,  et  le  client  n’a 
qu'à  poser  son  moteur. 

1“  Poser  le  bloc  à  l’endroit  pointillé  ;  2° 
Mettre  les  six  boulons  et  les  bloquer  vigou¬ 
reusement  ;  8°  Poser  la  chaîne.  La  machine 
est  en  ordre  de  marche.  Ce  travail  peut  être 
fait  en  vingt  minutes  par  le  plus  inexpéri¬ 
menté,  sans  crainte  de  se  tromper. 

Les  personnes  résidant  aux  Colonies  ou 
dans  les  campagnes  isolées,  celles  dont  le 
travail  ne  peut  subir  aucun  arrêt,  peuvent 
posséder  un  bloc  moteur  de  rechange  et 
s’économiser  ainsi  l’achat  d’une  deuxième 
voiture.  (A  suivre). 
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Corresi)on(lance  hebdomadaire 

(Suite). 

obligé  de  me  donner  dans 
votre  précieux  journal,  à 
la  rubrique  i  correspon¬ 
dance,  réponse  aux  deux 
questions  suivantes  : 

1“  Un  charretier,  em¬ 
ployé  par  un  minotier,  se 
blesse,  en  conduisant  son 
attelage  ;  doit-il  être  soi¬ 
gné  au  tarif  Dubief,  alors 
que  le  domestique  d’un 
cultivateur  se  blessant 
dans  les  mêmes  conditions 
ne  l’est  pas  ? 

2“  Un  domestique,  dans 
une  épicerie  où  n’existe 
aucun  moteur  mécanique, 
est-il  également  justiciable 
de  ce  tarif. 

Je  viens  de  rciiro  la  loi 
sur  les  accidents  du  tra¬ 
vail,  et  j’ai  dans  les  deux 
cas  l’impression  que  c’est 
oui,  et  le  peu  de  bon  sens 
que  je  crois  posséder  mè 
dit  non.  -  - 

Dans  le  premier  cas  en 
effet,’ la-loi  fait  un  «  distin¬ 
guo  ■  »  suivant  que  clans 
line  exploitation,  il  est 
employé  un  moteur  mé¬ 
canique,  '  ou  un  moteur 
animal,  il  semblé  donc  que 
dans  une  minoterie,  l’ou¬ 
vrier  qui  travaille  aux 
meules,  doit  être  consi¬ 
déré  comme  justiciable  du 
tarif  Dubief,  tandis  que 
le  charretier  qui  travaille 
en  dehors  de  l’exploitation 
mécanique  ne'saurait  être 
assimilé  au  premier,  sur¬ 
tout  lorsqu’il  est  blessé 
par  son  moteur  à  crottins. 

Dans  le  second  cas,  ce¬ 
lui  du  garçon  épicier,  tout 
dépend  de  la  façon  dont 
on  interprète  le  mot  «  ma¬ 
gasins  publics  ». 

Réponse.  —  La  loi  sur 
les  accidents  du  tra¬ 
vail,  qui  s’appliquait  dés 
le  début  aux  professions 
industrielles,  a  été  éten¬ 
due  aux  professions  com¬ 
merciales  par  la  loi  du  12 
avril'  19,06. 

Il  en  résulte  que  les  ou¬ 
vriers  d’un  minotier  (pro¬ 
fession  industrielle,  d’ail¬ 
leurs  et  non  pas  agricole) 
sont  tous  assujettis  à  la  loi 
accidents,  qu’ils  travail¬ 
lent  au  moteur  à  ou  la  con¬ 
duite  des  voitures  ;  il  en 
est  de  même  des  ouvriers 
cl’ un  épicier,  qui  est  un 
commerçant. 

Eu  conséciuence,  dans 
les  deux  cas,  c’est  le  tarif 
Dubiet  qui  est  applicable 
à  l’égard  du  patron  quand 
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auxquels  l'usagei  du  tabac  êsl  înteçdit. 

Leur  pr-dparaifon  toute  spéciale,  appnwtée 
par  le  Corps  Mêdicâl,  les  rend  exlrômement  pré¬ 
cieuses  dans  lës  Affections  des  Voies  respiratoires. 
Asthme,  Expectorations  pénibles,  etc. 

Ne  renfermant  aucun  narcotique,  elles  peuvent  être 
fumées  à  volonté  comme  les  cigarettes  ordinaires. 

Les  20  :  Fr.  0,60.  —  Envoi  contre  timbres  :  Fr.  0,80. 
Les  100  :  Fr.  2,50.  —  Envoi  contre  mandat  :  Fr.  3,00. 
CH.  KÜGLER,-46,  Rue  de  Moscou,  PARIS- 
Pochette  Gratte  sur  demsnde  aux  Dooieurequl  n'en  ont  pas  reçu.^r 


MAISON  DE  Pf  11 

Médico- Chirurgicale 

de  la  rue  du  Sergent:Ho(f|| 

(Piaille  Monoesu) 

i,  Bue  la  Sersent  Hol 

(27,  rné  Dsmonn,  lyiM 
Frais  de  séjour:  de  i5  1  20  franq 
■  aucuns  frais  supplç; 


Ouverte  à  tous  les  malades  et  i  tojs 
les  médecins  ou  chirürgjeps,siii‘" 
pour  les  maladies  contagieuses  o' 
mentales. 

Directeur  ;  D'  BILLON 
Persoimel  médical  religienx  ou  luiie  1 
'  Iz  des  malades  —  Ttlépli.  661-60 


ANTISEPTIQUE  URINAIRE  PAR  EXCELLENCE 

DIATHÈSE  URIQUE 

ARTHRITISiVlE 


Augmente,  TAotivité 
hépatique,  et  r,^ctivité 
rénale. 

DinBÉTigPE  DOtfX.aea.toiiiaf 

Granulé  entièrement  soluble 
dans  l’eau  :  o,5o  Cfntiet.  de 
matière  active  par  cvülltréè 

à  café. 

DOS?  i  9  à  6  auWerio  ^ 

_  cctf’é  par  jour 

ÉC!mXITTIX.IjOIT  ET  EITTBE_A.TTTELE  : 
llxanvar  Ppeteur  en  pharmacie.  Ancien  Intçrpcdes  pSpjt^tjx^e  P.arls 

flUltry  liVWlEi-I»,,  Avenue  de  Villiers,  PARIS  (8«).  -  Téiép'h.  533-70. 


Suite  page_XXVl. 


LE  CDNGPURS  MBPICAL 


2485 


De  ces  4eux  conceptions  différentes,  l’une  sa,- 
vainment  théorigue,  l’autre  simpjeinent  pra¬ 
tique,  devait  fatalement  résulter,  un  jour  ou 
l'autre,  un  gialentendu,  un  heurt.,..  C’est  ce  qui 
piy^  ppur  la  déclaration  dé  la  tuberculose. 

Ce  jpur-là,  sous  la  tnenace  d’être  obligés  de 
proclamer  urbi  et  orbi  la  tare  tuberculeuse  de 
ceux  qui  leur  avaient  accordé  couflence  sous  le 
sceau  du  secret,  lès  praticiens  sentirent  plus  vi- 
yeroent  dans  quel  engrenage  les  entraînait  peu 
à'peu  la  loi  de  19Q2.  Ils  voyaient,  en  effet,  s’éle¬ 
ver  à  sa  suite  —  même  pour  les  maladies  les  plus 
secrètes  dont  la  divulgation  était  préjudiciable 
physiquement  et  moralement  à  leurs  malades  — 
toute  une  série  nouvelle  de  ces  mesures  vexa- 
tolres  autant  qu’inutiles  auxquelles  ils  ne  pou¬ 
vaient  déjà  s’habituer. 

Et  tout  cela,  pourquoi  ?  ...  Ppur  avoir  l’air 
défaire  quelque  chose  contre  un  fléau  national 
en  faisant  étiqueter  les  tuberculeux  par  leurs 
propres  médecins  au  lieu  de  saper  le  mal  dans 
ses  racines,  dans  ses  causes  véritables,  connues 
de  tout  le  monde,  en  mobilisant  les  médecins 
dans  une  pseudo-campagne  postiche  et  truquée 
et  en  les  lançant  théâtralement  à  l’assaut  de 
l’armée  ddnvasion  des  microbes  de  Koch,  au 
lieu  de  s’én  prendre  aux  raisons  sociales  de  l’ex¬ 
tension  du  fléau,  de  peur  de  déplaire  aux  pro- 
prios  et  aux  bistros  I 

Et  puis,  jusqu’où  allait  s’étendre  ainsi 
cette  liste  de  «  maladies  transmissibles  »  pour 
la  confection  de  laquelle  les  praticiens  n’avajent 
légalement  pas  voix  au  chapitre  ?  Après  la  tu- 
hprculose,  pourquoi  pas  la  syphilis  ou  toute  au¬ 
tre  maladie  non  moins  «  transmissible  a 

te  corps  médical  français  comprit  le  danger 
et,  sur  le  bord  du  gouffre  cù  r.m  voulait  l’entraî¬ 
ner,  se  révolta.  Nettement,  hautement,  alors 
qu’au  sujet  de  la  tuberculose  on  avait,  comme 
toujours,  négligé  de  lui  demander  son  avis,  il 
cria  à  l’Académie,  au  Parlement,  à  tous,...  Halte- 
lé  II 


Est-ce  à  dire  que  le  médecin  praticien,  libre 
de  toute  attache  administrative,  doit  se  refuser 
à  prêter  son  concours  à  l’Etat  quand  il  s’agit  de 
défendre  la  santé  pviblicjue  ?  Lorsque  déferle 
contre  la  collectivité  une  vague  morbide,  doit-il 
■se  désintéresser  du  péril  social  parce  qu’il  n’est 
que  le  médecin  d’individualiies  distinctes  ? 

Ppur  ma  part,  je  ne  le  crois  pas....  et  j’ajoute  : 
ce  serqit  manquer  à  son  devoir  technique,  mais 
à  la  condition  expresse,  absolue,  que  l’aide  ré¬ 
clamée  par  l’Etat  soit  exclusivement  d’ordre  tech¬ 
nique. 

Dans  la  lutte  contre  les  épidémies,  la  loi  de 
1902  a  forgé  une  arme  inopérante  parce  qu’elle 
était  essentiellement  administrative,  par  suite 
d'un  oubli  constant  du  rôle  primordial  qu’y 
pouvaient  remplir  les  praticiens.  Pour  en  faire 
une  loi  utile,  bienfaisante,  il  faut  donc,  quant 
aux  articles  ayant  rapport  aux  maladies  trans¬ 
missibles,  la  modifier  et  dans  la  forme  et  dans 
l’esprit. 


Modifications  souhaitabdes  a  la  lo;  du  15 

FÉVRIER  1903, 

Il  ne  suffit  pas  de  cpitiqiiçr  :  s’eq  tenir  là  seyait 
une  œuvre  stériie,  Aprèj^'avoir  tafllé,  U  fqut  re¬ 
coudre.  Nous  allons  dpne  essayer  de  montre^  cç 
qui,  à  notre  avis,  serait  à  mudifier  ftans  la  loi  dp 

1902.  •  •  .  ■  , . 

1°  Maladies  épidémiques  et  non  maladies  trans¬ 
missibles. 

Le  inpt  <!  tra,nsmi§sible  »  ffie  paraît  malheu¬ 
reux.  Il  est  d’une  signifleation  trqp  vqste,  trop 
étendue.  N’ouyre-t-il  pas  un  horizop  illimité  ppur 
la  confection  de  la  listp  de?  maladies  à  déclarer  3 
La  tuberculose,  la  syphilis,  la  blènnprriia^ie,  là 
gale,  eic.,<  sont  dPÇ  rrialadies  transmissidlf^s  pay 
excellence,  Les  praticiens  ne  sont-ils  pas  en  drq|t 
de  s’effrayer  et  ffe  bouder  uny  loi  qui  leur  imppsé 
la  déelarution  des  maladies  «  transmissibles 
alors  que  le  nombre  de'  celleSrci  pept  s’étendre 
indéfluiinent  et  sans  qu’ils  puissent  légulenipni 
s’y  opposer  ? 

Mauvaises  raispns,  craintes  chimériques,  ppu- 
vait-on  dire  en  1902^..  et  en  1912,  la  déclaration 
dé  la  tuberculose  serait  devenue  obligatoire 
sans  la  réprobation  unanime  dps  praticiprrs  ré¬ 
pondant  en  masse  à  l’appel  des  dirigpaffds  dp 
leurs  Syndicats. 

Qu’on  modifie  donc  l’expression  de  mafad^CS 
transmissibles  en  celle  de  malqdies  épidéipiqnes. 
Çe  n’est  pas  là  une  vaine  querelle  de  mots.  CbaT 
cun  de  nous  comprendra  qu’il  s’agit  désormais 
de  maladies  aiguës,  s’abattant  soudain  sur  upe 
contrée  et  pouvapt  causer  des  ravages  contre 
lesquels  il  n’est  pas  de  trop,  pour  lutter,  de  toutes 
les  bonnes  volontés....  et  de  toutes  les  compé¬ 
tences.  Ce  sera  plus  net,  moins  équivoque  et  dp 
coup  —  alors  qu’il  ne  pourra  plus  s’agir  de  tares 
morbides  individuelles  et  chroniques  —  tombe¬ 
ront  certaines  objections  présentées  à  juste  titre 
alors  qu’pn  pouvait  englober  dans  les  maladies 
déclarables  ces  tares  secrètes  dont  aucun  médecin 
traitant  ne  se  fera  jamais,  quoi  qu’on  fasse,  le 
délateur. 

2®  Représentation  des  praticiens  pour  les  ^  avis  » 
demandés. 

Nous  avons  longuement  expliqué  ci-dessus 
pourquoi,  en  l’état  actuel,  1’  «  avis  »  donné 
n’était  pas  complet  et  suffisant  puisqu’à  côté  de 
la  science  et  de  la  théorie,  la  pratiqpe  n’était  pas 
représentée.  Nous  n’y  reviendrons  pas. 

3®  Suppression  de  toute  ingérence  local 
incompélenle. 

Qu’on  pose  la  pyramide  sur  sa  base  et  qu’on 
charge  des  médecins  de  «  déterminer  les  pré¬ 
cautions  à  prendre  pour  prévenir  ou  faire  ces¬ 
ser  les  maladies  transmissibles  et  spécialement 
de  pratiquer  les  désinfections  ».  Que  vien¬ 
nent  faire,  dans  une  question  aussi  technique, 
le  maire  e.t  son  conseil  municipal  ?  Quand  il 
s’agit  de  «  faire  cesser  les  maladies  »....  dés  routes 
traversant  la  commune,  ils  n’ont  pas  (sauf  pour 
les  chemins  ruraux)  voix  au  chapitre  parce  que 
reconnus  incompétents,  les  ponts  et  chaussées 
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commandent  et  le  conseil  n’a  que  le  droit......  de 

payer.  Et  il  en  est  ainsi  dès  qu’il  s’agit  de  ques¬ 
tions  techniques  en  général.  . 

Est-ce  au  maire  ou  au  préfet  que  dans  les 
questions  «  de  métier  »  doivent  légalement 
s’adresser  un  officier,  un  cantonnier  ou  un  insti¬ 
tuteur  ?  Chaque  région  ne  possède-t-elle  pas  un 
général  commandant  de  uorps  d’armée  et  rele¬ 
vant  du  ministère  de  la  guerre  ;  un  ingénieur 
chef  des  ponts  et  chaussées,  relevant  du  minis- 
’tère  des  travaux  publics  ;  un  inspecteur  d’ Aca¬ 
démie  relevant  du  ministère  de  l’instruction 
publique,  etc...  ? 

En  attendant  la  création  d’un  ministère  de 
l’hygiène  et  de  la  sarité  publiques,  qu’au  moins, 
dans  chaqué  département,  un  médecin,  relevant 
directement  du  préfet,  si  l’on  veut,  soit  le  di¬ 
recteur  technique  responsable  de  toutes  les  me¬ 
sures  à  prendre  dans  l’intérêt  de  la  santé  pu¬ 
blique.  Après  s’être  documenté  en  prenant 
l’avis  des  représentants  du  corps  médical  du 
département,  ne  serait-il  pas  plus  compétent  en 
la  matière  que  quiconque  et  capable,  contre  les 
épidémies,  de  prendre,  suivant  les  besoins  et 
les  milieux,  les  mesures  reconnues  utiles  et  effi¬ 
caces  ? 

Après  cette  incohérence  de  la  loi  de  1902  qui 
a  placé  des  danseurs  là  où  il  fallait  des  calcula¬ 
teurs,  qu’on  ne  s’étonne  donc  pas  que,  pour  une 
question  d’ordre  technique  et  confidentiel  com¬ 
me  celle  d’un  diagnostic  de  maladie,  le  médecin 
ne  consente  pas,  de  gaîté  de  cœur,  à  fqire  une 
déclaration,  quelle  qu’elle  soit,  à  un  incompé¬ 
tent,  fût-il  maire....  c’est-à-dire  parfois  un  tyran¬ 
neau  de  village  doublé  d’un  curieux  et  d’un 
bavard. 

La  déclaration  d’une  maladie  épidémique  ne 
doit  donc  être  faite  qu’à  un  médecin. 

4°  C'est  le  chef  de  famille  qui  doit  faire  la  décla¬ 
ration. 

Supposons  tout  d’abord  les  3  modifications 
ci-dessus  effectuées  :  il  ne  s’agit  plus  désormais 
d’une  part,  que  de  maladies  épidémiques  dont  la 
liste  a  été  dressée  avec  la  collaboration  des  pra¬ 
ticiens  et  d’autre  part,  d’une  déclaration  sous¬ 
traite  aux  curiosités  locales  et  devant  parvenir 
au  chef  d’un  rouage  administratif  compétent. 
Geci  convenu,  sous  quelle  forme  devrait  avoir 
lieu  la  déclaration  ? 

La  loi  de  1898  sur  les  accidents  du  travail  est 
encore  là  pour  nous  servir  de  base  et  de  modèle. 
Son  article  11  dit  : 

«  Tout  accident  doit  être  déclaré  dans  les  48 
heures .  par  le  chef  d’entreprise  ou  ses  pré¬ 
posés .  )>  et  au  paragraphe  3  :  «  Le  chef  d’en¬ 

treprise  doit  déposer....  un  certificat  de  méde¬ 
cin  indiquant  l’état  de  la  victime,  etc....  » 

Remplaçons  le  mot  accident  par  l’expression 
maladie  épidémique  et  chef  d’entreprise  par 
chef  de  famille,  nous  aurions,  par  exemple  : 

Art.  4.  —  Toute  maladie  épidémique,  sitôt  le 
diagnostic  établi  par  le  médecin  traitant,  doit  être 
déclarée  dans  les  48  heures  par  le  chef  de  fa¬ 
mille . 

Celui-ci,  confointement  à  sa  déclaration,  devra 


envoyer  à  l’autorité  compétente  un  certificat  du 
médecin  indiquant  le  diagnostic  de  la  maladie  et 
les  mesures  prises  contre  la  contagion. 

Ce  serait  là,  en  somme,  un  certificat  de 
DÉSINFECTION  attestant  que  le  danger  que  fait 
courir  la  maladie  à  l’entourage,  aux  voisins,  à 
la  collectivité,  est  combattu  suivant  les  ressour¬ 
ces  actuelles  de  la  science,  ce  qui  est  le  but  même 
de  la  loi.  Ne  serait-ce  pas  plus  utile,  plus  pra¬ 
tique  que  l’actuel  certificat  de  déclaration,  simple 
formalité  sans  aucun  intérêt  social  ? 

Cet  article  (si  l’on  ne  veut  pas  le  mettre  en  en¬ 
tier  dans  la  loi  puisque  le  mode  de  déclaration 
est  pris  par  arrêté  ministériel)  pourrait  être 
modifié  ainsi  que  je  le  fais  dans  mes  conclusions, 
le  reste  pouvant  être  placé  dans  le  dit  arrêté. 

Si  «  i’ autorité  compétente  »  —  en  réalité  notre 
inspecteur  départemental  supposé  médecin  - 
trouve  les  mesures  suffisantes,  il  n’a  rien  à  dire 
ni  à  faire . qu’à  remplir  les  colonnes  de  la  sta¬ 

tistique  et  le  secret  professionnel  n’a  subi  aucune 
atteinte.  Sinon,  il  peut,  au  besoin,  correspondre 
de  confrère  à  confrère,  se  renseigner  près  du  mé¬ 
decin  traitant  et,  suivant  les  indications  de  celui- 
ci  —  indications  portées  dans  la  grande  majorité 
des  cas  sur  notre  «  certificat  de  désinfection  »  - 
—  faire  ou  non  procéder  à  la  désinfection  au 
I  jour  propice  et  suivant  la  modalité  adaptée  aux 
besoins. 


«  Mais,  objectera-t-on  (et  c’est  là  la  grosse 
objection  que  l’on  fait  au  corps  médical),  si  le 
chef  de  famille  refuse  de  faire  la  déclaration  ou, 
plus  simplement,  néglige  de  la  faire  ? 

—  Pardon,  messieurs  les  législateurs,  mais 
lorsque  vous  faites  une  loi,  n’avez-vous  pas  la 
douce  habitude  de  prévoir  des  sanctions  contre 
ceux  qui  refusent  ou  négligent  de  la  suivre  ? 
Punissez  le  chef  de  famille  défaillant  si  vous  le 
prenez  la  main  dans  le  sac.  Punlssez-le  comme 
vous  le  faites  pour  quiconque  a  commis  un  délit, 
mais  ne  faites  pas  porter  à  autrui  la  responsabi¬ 
lité  de  ce  délit. 

—  Le  médecin  traitant  n’en  sera  pas  moins 
complice  puisqu’il  a  connaissance... 

—  Le  médecin  traitant,  pour  remplir  son  rôle 
technique  (le  seul  dont  il  soit  «  comptable»  en 
tant  que  médecin),  devra  montrer  au  chef  de  fa¬ 
mille  les  conséquences  de  son  abstention,  lui 

conseiller  de  suivre  la  loi . en  même  temps  il' 

prendra  les  mesures  nécessaires  pour  éviter  la 
contagion  durant  la  maladie,  puis,  celle-ci  termi¬ 
née,  il  fera  procéder  à  une  désinfection  sérieuse 
des  locaux  contaminés. 


En  résumé,  le  médecin  ne  doit  pas  être  {seul 
de  ses  concitoyens)  astreint  par  la  loi  à  se  trans¬ 
former  en  fonctionnaire  et,  qui  plus  est,  en  in- 
dicateur  de  police  chargé  de  rénseigner  les  mu¬ 
nicipalités  sur  la  santé  de  ses  clients. 

La  déclaration-formalité  que  lui  iiripose  la 
foi  de  1902  est  contraire  à  sa  mission  techni¬ 
que  puisque  celle-ci  consiste  précisément,  en  lui 
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faisant  prendre  les  mesures  nécessaires  contre  la 
contagion, ,  à  rendre  nulle  Lutilité  sociale  de 
cette  déclaration. 

Conclusions. 

La  loi  du  15  février  1902  a  fait  faillite,  dans  sa 
partie  relative  aux  maladies  transmissibles  parce 
que  : 

1»  On  a  paru  légiférer  sur  toutes  les  maladies 
«transmissibles  »  alors  qu'on  aurait  dû  netle- 
ment  borner  son  action  aux  seules  maladies  «  épi¬ 
démiques  »  ; 

2“  On  n’a  tenu  compte  que  de  1’  «  avis  a  des 
théoriciens  et  des  savants  sans  s’occupei  de  celui 
des  praticiens  ; 

3"  Méconnaissant  la  nécessité  de  la  collabora¬ 
tion  du  médecin  traitant  pour  le  bon  fonction¬ 
nement  de  la  loi,  on  a  réduit  son  rôle  à  celui 
d’ «  indicateur  »,  laissant  à  des  incompétents  sou¬ 
mis  aux  influences  et  aux  passions  locales,  l’ap¬ 
plication  des  mesures  de  prophylaxie  réclamées 
dans  l’intérêt  de  l’hygiène  publique  ; 

4“  Par  la  déclaration  imposée  au  médecin, 
on  a  exigé  de  lui,  sans  l’excuse  de  la  nécessité 
absolue,  la  violation  du  secret  professionnel. 


Nous  proposons  donc  à  la  loi  du  15  février 
1902,  dans  ses  5  premiers  articles,  les  modiflca- 
tions  suivantes  : 

—  A  l’art.  !«'■.  —  Remplacer  le  mot  «  trans-- 
missibles  »  par  le  mot  «  épidémiques  »  ; 

2"  Aux  art.  4  et  5.  —  A  la  suite  des  mots 
I  après  avis  de  l’Académie  de  médecine  et  du 
Conseil  supérieur  d’hygiène  publique  de  France  ■> 
ajouter  «  et  des  représentants  des  Syndicats  des 
médecins  »,  termes  précisément  employés  au  pa¬ 
ragraphe  2  de  l’art.  4  de  la  loi  du  9  avril  1898  sur 
les  accidents  du  travail,  modifiée  par  la  loi  du 
31  mars  1905. 

S”  Modifier  ainsi  l’art.  5  : 

«  La  déclaration  à  l’autorité  publique  de  tout 
cas  de  l’une  des  maladies  visées  à  l’art.  4  est 
obligatoire 

à  tout  docteur  en 
médecine,  officier  de 
santé  ou  sage-fem¬ 
me  qui  en  aura 
constaté  l’ existen  ce . 

4"  A  l’arrêté  du  ministre  de  l’intérieur  prévu 
à  l’art.  5  de  la  loi  et  concernant  les  modalités 
de  la  déclaration  nous  proposons  cette  modi¬ 
fication  : 

«  Suivant  le  1“  paragraphe  de  l’art.  5  de  la  loi 
du  15  février  1902,  sur  la  santé  publique,  toute 
maladie  épidémique  devant  être  déclarée  par  le 
chef  de  famille,  tuteur,  logeur  ou  assimilable, 
celui-ci,  sitôt  le  diagnostic  établi  par  le  médecin 
imitant,  devra  faire  sa  déclaration  à  l’autorité 
publique  et  lui  envoyer  conjointement  un  certi¬ 
ficat  de  médecin  indiquant  le  diagnostic  de  la 
maladie  et  les  mesures  prises  contre  la  contagion. 

Df  Fernand  Decourt. 


CHRONIQUE  SYNDICALE 

Suppression  des  monopoles  et  forfaits 
Par  le  D”  Dupouy, 
du  Syndical  du  Sud-Finistère 

J’ai  à  vous  présenter  un  rapport  sur  l’article 
19  de  nos  nouveaux  statuts,  ainsi  conçu  ; 

Il  Toute  fonction  de  médecine  publique  ne  sera 
«  acceptée  à  l’avenir,  à  peine  de  l’exclusion  des 
«  confrères,  qu’ après  assentiment  du  syndicat.» 

Je  ne  sais  si  ce  texte,  emprunté  aux  statuts 
du  Syndicat  de  Versailles,  vous  semble  parfai¬ 
tement  clair  et  complet,  et  répond  absolument 
I  à  nos  intentions.  En  fait,  il  s’agit  d’envisager, 
comme  l’indique  l’ordre  du  jour  de  la  séance,  la 
suppression  du  nionopole  des  fonctions  publi- 
ques  et  des  forfaits,  et  l’assentiment  du  Syndi¬ 
cat  semble  devoir  être  refusé  désormais  à  tout 
privilège. 

Que  faut-il  entendre  par  fonction  publique  ? 
Il  faut  grouper  sous  cette  rubrique  toutes  les 
fonctions  médicales  qui  sortent  de  la  pratique 
ordinaire  de  la  clientèle,  telles  que  : 

La  médecine  assermentée  ; 

La  médecine  légale  ; 

La  médecine  des  épidémies  ; 

La  vaccination  ; 

L’inspection  des  enfants  du  1®"'  âge 

L’inspection  des  écoles  (encore  en  projet),  - 

Et  même  les  fonctions  qui  présentent  avec 
celles-ci  un  caractère  d’analogie,  telles  que  ; 

La  médecine  dans  certains  services  de  la 
marine,  les  écoles,  la  douane,  la  gendarmerie, 
les  chemins  de  fer,  etc. 

Messieurs,  avant  d’aller  plus  loin,  permettez 
moi  une  réflexion  :  ma  tâche,  comme  rapporteur 
dans  cette  question,  va  être  quelque  peu  déli¬ 
cate,  car  je  vais  être  amené,  au  cours  de  ma  dé¬ 
monstration,  à  faire  la  eritique  d’un  état  de 
choses  dont  plusieurs  d’entre  nous  bénéfleient. 
Je  prie  à  l’avance  ces  confrères  de  ne  pas  s’offus¬ 
quer  et  de  m’accorder  leur  indulgence.  Mon  in- 
j  tention  n’est  pas  de  faire  une  question  de  per¬ 
sonnes,  .mais  de  principe.  Ils  ont,  d’ailleurs,  un 
autre  motifj  de  se  rassurer  ;  nous  n’envisage¬ 
rons  que  des  mesures  d’avenir.  Oui,  l’état  de 
choses  actuel  est  défectueux  ;  il  ne  satisfait  pas 
la  majorité  ;  il  faut  y  mettre  un  terme,  mais  ce 
qui  est  acquis  demeure,  les  privilégiés,  s’il  leur 
plaît,  garderont  leurs  privilèges  actuels,  c  st 
entendu  ! 


Mes  chers  confrères,  il  faut  bien  le  reconnaître, 
nous  vivons  dans  le  malaise.  La  profession  mé¬ 
dicale  est  devenue  vraiment  difficile.  Nos  char¬ 
ges  s’alourdissent  chaque  année  ;  la  vie  devient 
de  plus  en  plus  onéreuse,  et  par  suite  de  l’en- 
combrement  dans  la  carrière,  nos  revenus  au¬ 
raient  plutôt  une  tendance  à  diminuer.  Ah  I  si 
nous  vivions  à  vingt  ans  en  arrière,  à  l’époque 


a  tout  chef  de  famille,  tuteur, 
logeur  ou  assimilable,  qui  en 
aura  appris  l’existence  chez 
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où  le  moindre  médecin  -de  campagne  était  un 
demi-dieu  dans  son  village,  vivant  avec  toutes 
ses  aises,  indiscuté,  entouré  de  la  confiance  gé¬ 
nérale,  alors,  certes,  le  débat  actuel  serait  sans 
objet,  ne  nous  viendrait  même  pas  à  l’esprit. 

Mais  les  temps  sont  changés  1  II  n’est  peut- 
être  pas,  actuellement,  de  profession  plus  dis¬ 
cutée  que  la  médecine,  de  carrière  plus  obérée 
et  menacée  de  le  devenir  plus  encore.  De  là  vien¬ 
nent,  pour  chacun  de  nous,  en  même  temps  que 
l’inquiétude  de  l’avenir,  le  désir  et  la  volonté  de 
défendre  ses  droits,  de  revendiquer  son  bien,  de 
réclamer  sa  part  au  maigre  banquet. 

Or,  à  l’époque  particulièrement  démocratique 
où  nous  vivons,  les  lois  dites  sociales,  de  plus  en 
plus  -fréquentes,  réservent  aussi  de  plus  en  plus 
un  rôle  au  médecin.  Le  moment  semble  donc 
venu  de  secouer  notre'  torpeur  habituelle  et 
de  prendre  des  mesures  pour  l’avenir,  en  vue 
d’une  juste  répartition  des  avantages  que  ces 
lois  pourraient  nous  accorder. 


Comment  s’est  faite  jusqu’à  ce  jour  l’attri¬ 
bution  des  fonctions  médicales  publiques  ? 

Elles  sont,  la  plupart  du  temps,  monopolisées 
par  un,  quelquefois  deux  confrères  dans  chaque 
circonscription. 

Ces  confrères  se  recommandent-ils  par  quelque 
titre  spécial  au  choix  des  Pouvoirs  publics  ou  des 
administrations  ?  —  Il  me  semble  que  non.  Ils 
sont  en  général  les  aînés,  tout  simplement.  Ils 
se  sont  trouvés  là  au  bon  moment.  Ils  n’ont  pas 
eu  besoin  d’intriguer.  On^  leur  a  offert  la  pre¬ 
mière  fonction,  ou  bien  ils  l’ont  eux-mêmes  hé¬ 
ritée  de  leurs  aînés  :  les  autres  ont  suivi,  tout 
naturellement. 

Et  ces  fonctions,  nécessitent-elles  des  lumiè¬ 
res  ?  une  compétence  spéciale  ?  Ou  bien  sont- 
elles  d’ordre  confidentiel  ?  —  Nullement.  Met¬ 
tant  à  part  la  médecine  légale,  qui  me  semble, 
pour  plusieurs  raisons,  devoir  être  réservée,  je 
ne  vois  rien  dans  les  autres  qui  ne  soit  du  res¬ 
sort  et  de  la  compétence  du  plus  modeste  prati¬ 
cien.  Nous  avons  tous,  à  peu  près,  fait  les  mêmes 
études,  satisfait  aux  mêmes  examens.  Le  fait  de 
vacciner,  de  délivrer  un  certificat,  de  visiter  des 
nourrissons,  peut  compter  comme  la  besogne 
médicale  la  plus  simple  et  la  moins  propre  à 
engager  notre  responsabilité.  C’est  là,  à  propre¬ 
ment  parler,  l’enfance  même  de  l’art,  une  beso¬ 
gne  de  débutant.  En  tout  cas,  il  ne  peut  être 
question  de  postes  de  confiance. 


Eh  bien  I  Messieurs,  je  crois  que  cette  situa¬ 
tion,  si  peu  justifiée,  comporte  de  multiples  in¬ 
convénients,  dont  le  premier  est,  si  nous  laissons 
faire,  de  nous  mener  droit  au  fonctionnarisme. 
Ce  n’est  pas  d’aujourd’hui  que  cette  tendance  a 
été  nettement  constatée  en  haut  lieu.  Non  moins 
nettement  elle  a  été  dénoncée  et  combattue,  dès 
i’ origine,  par  le  corps  médical,  qui  craint,  avec 
raison,  le  discrédit  qui  en  rejaillirait  sur  la  corpo¬ 


ration  entière,  au  prix  de  quelques  minces  avanïq 
tages  pour  cjuelciues-uns.  .  L  ' 

Ce  système,  nous  devons  le  rejeter  comme  iti 
plorable,  comme  nuisible  à  notre  propre  intérêt  • 
et  à  l’intérêt  du  public.  C’est  un  peu  d’abord, 
l’expression  n’est  pas  trop  forte,  une  question  de 
dignité.  Car  un  fonctionnaire,  même  médecin,"' 
ne  peut  échapper  entièrement  à  la  mentalité 
du  fonctionnaire.  Il  peut  être  zélé  ;  il  peut  né 
pas  l’être.  La  pratique  médicale,  journellement.- 
répétée,  deviendrait  vite  ingrate  et  fastidieuse^ 
si  l’amour  du  métier,  le  souci  de  notre  responsa-'. 
bilité,  comme  de  notre  réputation,  et  la  hanté 
conception  de  notre  rôle, ne  nous  communiquaient? 
l’ardeur  au  travail,  l’enthousiasme  et  l’esprit 
de  charité  nécessaires.  Mais  la  besogne  du  fonc¬ 
tionnaire,  éternellement  la  même,  facile  et  sam 
imprévu,  n’a  rien  qui  puisse  stimuler  son  ardeur, 
Qu’elle  soit,  de  plus,  rétribuée  à  prix  fixe  et 
forfaits  ire,  le  médecin  qui  en  aura  la  charge 
arrivera  vite  à  la  lassitude,  à  l’ accomplissement 
machinai  de  sa  tâche,  mêm  e  à  une  certaine  dé- 
sinvoltuie.  Je  me  rappelle  avoir  remplacé,  étant 
étudiant,  un  médecin  inspecteur  des  enfants 
du  premier  âge.  A  mon  arrivée,  ces  enfants 
n’avaient  pas  été  visités  depuis  trois  mois.  En 
ai-je  entendu,  au  cours  de  ma  tournée,  des  ré¬ 
flexions  et  des  récriminations  1  Pourtant,  à  mon 
arrivée,  ce  médecin  était  occupé  à  envoyer  son 
mémoire  d’honoraires  !  Cet  exemple  ne  doit  pas 
être  isolé... 

Or,  il  faut  que  le  médecin  soit  bourré  de 
scrupules.  Sa  dignité  professionnelle  doit  être 
son  premier  souci. 


Messieurs,  n’est-il  pas  juste  de  se  demander, 
au  cas  où  prévaudrait  le  système  du  fonctionna¬ 
risme,  à  qui  seraient  réservés  les  privilèges  ?  Eh 
bien  !  si  jusqu’ici,  je  me  suis  plu  à  le  constater, 
l’attribution  des  fonctions  officielles  s’est  faite 
sans' intrigues,  je  doute  bien  qu’il  en  puisse  être 
toujours  ainsi  dans  l’avenir.  Vous  savez  combien 
la  politique  a  de  tendance  à  s’infiltrer  partout. 
Un  préfet,  en  général,  ne  dispense  ses  faveurs 
qu’à  bon  escient.  Je  prévois  bien  des  mesquine¬ 
ries,  et  la  possibilité  d’injustices  et  de  passe- 
droits  en  faveur  des  uns,  au  détriment  des  au-, 
très,  suivant  leurs  opinions.  Çe  danger,  notre 
règle  de  bonne  confraternité  doit  l’écarter  à 
tout  pi’ix.  Et  gardons-nous  d’aliéner  une  par¬ 
celle  de  notre  indépendance  1  j 


Voilà  un  côté  de  la  question.  Envisageons 
maintenant  des  conséquences  plus  immédiates’ 
et  plus  pratiques  de  l’existence  ou  de  l’exteii- 
sion  des  monopoles.  C’est  ici  le  nœud  de  l’affaire.' 

Mes  chers  confrères,  un  médecin  s’établit  : 
par  quoi  se  recommande-t-il  à  la  clientèle  ?  Com¬ 
ment  se  fait-il  sa  situation  ?  Par  la  sympathie 
qu’il  inspire,  l’impression  de  confiance  qui  se 
dégage  de  sa  science,  de  son  habileté  profession¬ 
nelle,  de  sa  probité.  Voilà  ses  armes  I  J’y  ajoute: 
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les  relations  de  médecin  à  malade,  et  de  malades 
entre  eux.  Un  client  satisfait  en  amène  un  autre  : 
cetautre,  d’autres  encore.  C’est  la  boule  deneigé  1 
Eh  bien  I  je  dis  que  le  médecin  d’une  collec¬ 
tivité,  telles  que  les  écoles,  la  douane,  les  che¬ 
mins  de  fer  ou  bien  le  médecin  officiel,  «  le  méde- 
'  cin  du  Gouvernement  »,  suivant  l’expression  po¬ 
pulaire,  a  un  noyau  de  clientèle  toute  faite,  prise 
sur  le  commun,  ou  retire  de  sa  fonction  une  au¬ 
torité  spéciale. 

;  Je  m’explique,  et  c’est  ici  principalement,  mes¬ 
sieurs,  que  je  demande  votre  indulgence.  Qu’un 
i  douanier,  par  exemple,  ou  qu’un  garde-barrière 
I  se  marie  :  le  médecin  de  la  douane  ou  de  la  Com- 
[  pagnie  se  trouve  acquérir  de'  ce  fait  une  cliente 
de  plus  en  la  personne  de  la  jeune  mariée,  sans 
compter  les  enfants  qui  peuvent  naître.  Il  n’a 
I  pas  augmenté  son  profit  personnel,  puisqu’il  ÿ  a 
forfait,  mais  il  a  nui  à  un  confrère  dont  il  a  dé¬ 
tourné  une  partie  de  la  clientèle. 

I  Dans  certains  de  nos  chefs-lieux  de  canton 
existent  des  écoles  recevant  des  pensionnaires 
ruraux.  Que  l’un  d’eux  tombe  malade,  on 
appelle  le  médecin  attitré  de  l’école,  qui  peut 
ne  pas  être  celui  de  la  famille.  Qu’on  évacue 
le  malade  :  ce  même  médecin  continue  à  le  visi¬ 
ter  chez  lui.  Or,  dans  une  famille,  on  ne  peut 
avoir  plusieurs  médecins.  A  moins  de  répugnance 
bien  caractérisée,  on  continuera  à  recourir  au 
même  dans  les  maladies  éventuelles,  non  plus, 
cette  fois,  sans  profit  pour  lui,  mais  toujours  au 
détriment  du  confrère  évincé. 

De  même  encore,  une  nourrice  qui  soumet 
mensuellement  son  enfant  à  la  visite  du  médecin- 
inspecteur  sera  tentée  de  s’adresser  à  lui  en 
toute  occasion,  pour  le  nourrisson,  puis  pour 
elle-même  ou  quelqu’un  des  siens.  Elle  en  par- 
I  iera  à  ses  voisins.  N’a-t-elle  pas  d’ailleurs  quel¬ 
que  raison  de  croire  ce  médecin  le  meilleur,  puis¬ 
qu’il  a  été  désigné  en  haut  lieu,  puisqu’il  est  «  le 
médecin  du  Gouvernement  ?  »  La  mentalité 
de  certains  maires  de  campagne  ne  doit  pas  diffé¬ 
rer  beaucoup  de  celle  de  cette  nourrice  —  mais 
passons  I.... 

•  Et  ainsi  de  suite  1  Et  voilà  comment,  selon 
l’heureuse  expression  du  marquis  de  la  Ferron- 
nays,  clans  son  rapport  air  Conseil  Général  de  la 
Lbire-lnférieure  en  avril  1912,  «  les  Jonctions  ad- 
minislrativcs  risquent  de  constituer  une  sorte  de 
rédame  pour  ceux  qiii  les  détiennent.  »  La  faveur 
officielle  est  un  bienfait  des  dieux  I 
Ainsi  encore  le  privilège  risque  d’introduire, 
je  ne  dirai  pas  la  jalousie,  mais  peut-être  un 
peu  d’amertume,  parfois,  entre  confrères.  On  a 
beau  avoir  l’esprit  large  et  le  cœur  généreux, 
chacun  tient  à  son  bien  et  souffre  d’en  être  dé¬ 
possédé.  Dans  nombre  de  localités,  je  suis  per¬ 
suadé  que  les  dissentiments  n’ont  pas  d’autre 
origine.  Combien  cela  est  préjudiciable  à  l’in¬ 
térêt  général  11 

Le  malade,  aussi,  en  conçoit  de  l’amertume. 
De  quel  droit  vient-on  lui  imposer  tel  ou  tel  mé¬ 
decin  ?  C’est  lui  faire  injure.  La  faculté  pour 
chacun  de  se  faire  soigner  selon  son  goût  devrait 
être  sacrée.  La  question  de  confiance,  en  méde¬ 
cine,  est  primordiale.  On  sait  l’influence  du  mo¬ 


ral  sur  le  physique.  N’a-t-on  pas  dit  qu’il  n’y 
a  que  la  foi  qui  sauve  ?  Sans  aller  jusque-là,  pn 
peut  dire  qu’à  ce  point  de  vue,  l’organisation 
actuelle  est  tout  à  fait  regrettable,  et  nombreux 
sont  les  malades  qui  préfèrent  renoncer  au  bé¬ 
néfice  de  la  gratuité  plutôt  que  de  subir  un  mér 
decin  imposé.  i*%j 

Et  en  fin  de  compte,  quel  est  l’aboutissant  de 
cet  état  dé  choses,  si  ce  n’est  de  procurer  à  l’Etat, 
aux  départements,  aux  communes,  aux  organi¬ 
sations  diverses,  de  la  médecine  à  bon  marché  ? 
Dans  toutes  ces  organisations  sont  établis  des 
forfaits  dérisoires  en  opposition  avec  tous  le.s 
tarifs  syndicaux.  Une  administration  offre  iin 
forfait.  Un  médecin  l’accepte  sans  discuter, 
trop  heureux,  semble-t-il,  d’être  choisi,  et -dans 
la  crainte  de  le  voir  accepter  par  un  autre.  Se 
doute-t-il,  parfois,  qu’il  manque  à  sa  parole  sym 
dicaliste  ?,  Et  comment,  dans  ces  conditions, 
pourrait-il  faire  preuve  , de  zèle  ?  Nombre  de 
nos  confrères  avouent,  de  la  meilleure  foi  du 
monde,  qu’il  leur  est  presque  iniiiossible  d’acr 
complir  rigoureusement  leur  tâche.  Aussi  y  a-t-il 
trop  souvent  du  laisser-aller,  dont  toù jours 
quelqu’un  pâtit.  Et  alors  surgissent  les  récrimi¬ 
nations  dont  s’empare  la  presse  au  grand  détri¬ 
ment  de  la  corporation  entière.  Au  contraire, 
la  masse  des  praticiens,  bien  unie,  pénétrée  de 
ses  devoirs  vis-à-vis  les  uns  des  autres,  serait 
très  forte  pour  élever  la  voix,  pour  imposer  sa 
volonté  et  obtenir  la  juste  rémunération  des 
plus  louables  efforts.  —  Le  remède  est  à  la  portée 
delamain. ... 


Voilà  la  situation,  voilà  les  réflexions  qu’elle 
inspire.  La  plainte  est  générale.  Il  suffit,  pour 
s’en  convaincre,  de  parcourir  les  revues  et  sur¬ 
tout  de  lire  le  Bulletin  de  V  Union  des  Syndicats. 
N’oublions  pas,  d’abord,  que  les  statuts  qui  font 
l’objet  de  notre- étude  actuelle,  y  compris  cet 
article  19,  dont  il  s’agit  ici,  ont  été  élaborés- à 
Versailles,  puis  ont  été  repris  et  adoptés  par  les 
Syndicats  de  Toulouse  et  de  Brest.  Nous  n’in¬ 
novons  donc  pas,  nous  suivons  un  mouvement. 
Les  Syndicats  de  Nantes,  de  Rennes,  de  Lens,  de 
Nice,  du  Béarn,  du  Bugey  et  du  pays  de  Gcx,  du 
Loir-et-Cher,  etc.,  etc.,  se  sont  tous  émus  des 
mêmes  considérations  et  ont  voté  d’énergiques 
ordres  du  jour  dans  le  même  sens. 

A  Rennes,  le  D'  Carlo  demande  qu’on  adopte 
la  proposition  suivante  : 

K  Le  syndicat  général  des  médecins  d’Ille-'et- 
«  Vilaine  émet  le  vœu  que  tous  les  médecins  qui 
«  en  feront  la  demande  soient  appelés  à  parti- 
«  ciper  au  service  public  de  la  vaccination,  de 
«  même  qu’ils  participent  au  service  de  l’assis- 
«  tance  médicale  gratuite.  Leur  rémunération 
«  sera  faite  au  prorata  des  vaccinations  cffec- 
«  tuées.»  Adopté.  —  Ce  vœu  sera  adressé  au 
1  Préfet  et  au  Président  du  Conseil  général. 

I  L’ordre  du  jour  du  Syndicat  du  Loir-et-Cher, 
/  relativement  à  l’inspection  médicale  des  écoles 
qui  va  être  prochainement  votée,  est  à  citer  en 
'  entier  :  - 
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<1  Considérant  que  le  principe  du  libre  choix 
K  représente  la  meilleure  sauvegarde  de  l’indé- 
«  pendance  des  médecins  et  du  public  ;  que  la 
«  fonctionnarisation  des  médecins,  en  tant  qu’elle 
«  impose  à  une  certaine  catégorie  de  citoyens 
«  un  praticien  auquel  ils  n’ont  pas  donné  leur 
«  confiance,  est  contraire  à  l’ordre  public,  ainsi 
«  qu’aux  légitimes  intérêts  des  confrères  qu’elle 
«  vient  frustrer  arbitrairement  d’une  partie  de  leur 
a  clientèle  ■, 

«  Qu’en  ce  qui  concerne  l’inspection  médicale 
«  des  écoles,  et  plus  particulièrement  l’examen 
«  individuel  des  élèves,  étant  donné  que  cetté 
«  inspection  ne  peut  avoir  d’autre  but  que  la 
«  sécurité  des  enfants  et  la  sécurité  des  familles, 
tt  il  serait  contraire  à  toute  justice  de  vouloir 
«  enlever  aux  parents  le  droit  imprescriptible 
«  de  confier  la  santé  de  leurs  petits  au  médecin  de 
«  famille,  seul  qualifié  pour  en  connaître  le  tem- 
-«  pérament  et  même  les  tares  ; 

«  Considérant,  d’autre  part,  que  la  bonne  em  ' 
«  tente  et  la  solidarité  professionnelle  auront 
«  toujours  à  souffrir  de  ces  continuelles  divisions 
t(  du  corps  médical  en  médecins  élus  et  médecins 
«  réprouvés-, 

«  Décide  de  poursuivre  auprès  des  autorités 
«  l’organisation  de  l’inspection  médicale  des 
«  écoles  dans  le  sens  du  libre  choix,  avec  la  loyale 
(I  collaboration  de  tous  les  praticiens,  pour  le 
ti  plus  grand  bien  du  public,  etc.,  etc.  » 

Ecoutez  enfin.  Messieurs,  ce  que  décide  dans 
dans  sa  séance  du  27  février  1912,  le  syndicat 
de  Nantes  : 

«  Le  Président  prend  la  parole  et  annonce  que 
«  nous  devons  aussi  délibérer  sur  la  suppression 
«  des  différents  titres  et  prérogatives  qui  msimi- 
«  lent  le  médecin  au  fonctionnaire  : 

l»  Suppression  du  titre  de  médecin  assermenté; 

2*  Suppression  du  titre  de  médecin  certifica¬ 
teur 

3°  Répartition,  entre  tous  les  médecins,  de 
l’inspection  des  enfants  dü  premier  âge  ; 

4°  Répartition  équitable  dèS  postes  de  méde¬ 
cins  vaccinateurs  ; 

5°  Répartition,  dans  l’avenir,  des  postes  de 
médecins  des  écoles. 

Ces  partages  seront  faits  par  l’interniédiaitê 
des  Syndicats,  qui  garantiront  devant  M.  lé 
Préfet  ces  diflèrénts  services. 

Et  le  Docteur  Charrier,  Président,  termine 
ainsi  son  exposé  : 

K  Quelques-uns  d’entre  vous  verront  peut-être 
«  diminuer  leurs  prérogatives  mais  nous  som- 
«  mes  arrivés  à  une  époque,  où  les  syndicats 
«  médicaux,  lentement  formés,  doivent  commen- 
«  cer  à  agir.  Leur  premier  geste  doit  être  un  geste 
«  de  libération  pour  les  opprimés.  Ils  doivent 
«  tendre  à  établir  l’égalité^àans  les  charges  comme 
«  dans  les  bénéfices.  Ceux  d’entre  vous,  qui  ont 
«  été  gratifiés  par  l’Etat  de  plus  de  titres  que  leurs 
«  confrères  se  feront  certainement  un  devoir  de 
«  consentir  au  sacrifice  de  leurs  privilèges  sur 
«l’autel  de  la  confraternité,  » 

Ces  différents  voeux  ont  été  adoptés  à  uii'e 
forte  majorité. 


Voilà,  Meissieurs,  un  noble  et  généreux  lan- 
gage.  Lequel  de  vous  ne  voudrait  s’y  associer  ! 
Vous  le  voyez,  partout  c’est  le  même  cri,  le  mê¬ 
me  effort,  vers  une  justice  plus  grande.  «  i 
diplôme  égal,  à  patente  égale,  avantages  éjaurli 
Voilà  le  mot  d’ordre  1  Et  peüt-on  dire  quelo 
langage  du  docteur  Charrier  soit  désintéressé! 
Mais  non  ;  il  est  juste,  il  est  équitable,  pas  plus, 
Sommes-nous  oui  ou  non  syndiqués,  et  est-il  ad¬ 
missible  que  dans  un  syndicat  la  mesure  ne  soit 
pas  égale  pour  tous,  qu’il  y  ait  des  élm  et  dts 
réprouvés  ?  Pénétrez-vous  bien  de  cette  idée,  et 
posez-vous  la  question  ? 


Nous  admettons  donc  que  des  Commissions 
soient  nommées  pour  entrer  en  pourparlers  avec 
les  Pouvoirs  publics.  —  Quel  accueil  va  leur  être 
fait  ? 

Je  ne  crois  pas,  Messieurs,  qu’il  puisse  être 
mauvais.  N’est-ce  pas  l’Etat  qui  a  donné  l’exem¬ 
ple  en  décrétant  le  libre  choix  par  la  loi  de  1905 
sur  les  accidents  du  travail?  N’ est-ce  pas  le  dé¬ 
partement,  par  le  libre  choix  dans  l’assistance 
médicale  ?  N’est-ce  pas,  plus  récemment,  notre 
Conseil  Général,  où  l’initiative  de  nôtre  excel¬ 
lent  confrère  et  ami,  le  docteur  Lucas,  a  obtenu 
le  libre  choix  pour  les  médecins  certificateurs  î 
Et  notre  honorable  Président,  M.  Dubuisson, 
Député  du  Finistère,  n’a-t-il  pas  soutenu  la  même 
idée  à  la  séance  du  Conseil  d’administration  de 
l’Union  des  Syndicats,  le -21  lévrier  1912? 

L’opinion  est  donc  unanime,  tant  offlclélle 
que  médicale.  L’élan  est  donné  :  pourquoi  ne 
pas  le  suivre,  dans  la  mesure  qui  nous  paraî¬ 
trait  raisonnable  ?  Ce  libre  choix  satisfait  tout 
le  monde  :  l’Etat,  le  département,  les  communes, 
le  public  et  les  médecins.  Il  doit  avoir  pour  lions 
l’autorité  d’un  dogme  intangible.  Il  est  une  ga¬ 
rantie  pour  tous  les  autres. 


Quant  aux  moyens  d’assurer  l’ exercice  tle  nos 
droits,  cette  étude  pourrait  être  l’objet  d’UM 
Commission.  Mais  dès  maintenant  il  est  permis 
de  penser  que  l’institution  du  roufemenfpourrall 
être  préconisée  comme  le  moyen  le  plus  pratipe, 
c’eSt-à-dire  que  les  confrères  chargés  d’un  ser¬ 
vice  devraient,  dans  leur  circonscription,  l’as- 
surer  à  tour  de  rdle  et  pendant  un  temps  égal  à 
déterminer.  Cette  formule  est  la  plus  génèrale- 
ment  admise,  et  le  système  fonctionne  à  Concar¬ 
neau  d’une  manière  très  satisfaisante,  dans  un 
service  de  la  marine.  (Visite  des  coffres  médicaux 
des  navires.) 

Rien  n’empêche  qu’on  en  envisage  d’ante. 


Mes  chers  confrères,  je  crois  en  'avoir  asseï  dit. 
Pour  énoncer  et  vous  faire  toucher  du  doigt  le 
mai;  j’ai  dû  m’étendre  et  entrer  dans  des  dé¬ 
tails  qui  ont  pu  vous  paraître  désagréables  eu 
oiseux.  Je  crois  fermement  que  cela  était  néccs- 
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saire.  La  plaie  étant  mise  à  nu,  il  sera  plus  facile 
delà  guérir,  avec  la  bonne  volonté  de  tous.  Et 
n'est-ce  pas  précisément  notre  vocation  à  nous, 
de  guérir  ? 

Faisons  donc  disparaître  de  notre  corporation 
toutes  les  causes  qui  pouvaient,  en  perpétuant 
l’injustice,  entretenir  parmi  nous  le  doute,  le 
regret  ou  la  défiance.  Tendons-noüs,  désormais, 
une  main  plus  fraternelle.  Oui,  faisons  acte  de 
parfaite  solidarité,  de  confraternité  véritable. 
Soyons,  nous  aussi,  un  prolétariat  à  la  fois  cons¬ 
cient  et  consciencieux  1 

Enfin,  je  le  répète,  l’article  19  ne  comporte 
pas  d’eflet  rétroactif.  Cela  seul  doit  vous  rassu¬ 
rer.  11  ne  s’agit  que  d’inaugurer  une  ère  de  plus 
grande  justice.  Ah  I  si  quelqu’un  d’entre  vous, 
touché  par  ces  arguments,  croyait  devoir  sacri¬ 
fier  quelque  chose  «  sur  l’autel  de  la  confrater¬ 
nité  »  (Ah  1  l’heureuse  expression  1),  certes,  son 
geste  serait  apprécié.  Mais,  à  Quimper,  nous  n’a¬ 
vons  pas  d’exigence. 

Quoi  qu’il  en  soit.  Messieurs,  cette  discussion 
vient  particulièrement  à  son  heure  au  moment 
où  (vous  l’avez  retenu)  va  être  portée  devant  le 
Parlement  la  question  de  l’inspection  médicale 
des  écoles,  La  décision  ejne  je  vous  prie  de  pren¬ 
dre  aujourd’hui  peut  être  fertile  en  avantages  de 
toutes  sortes.  Elle  peut  grandement  améliorer 
nos  rapports  entre  confrères  ;  elle  nous  fortifiera 
devant  les  collectivités  oU  l’Etat  par  l’impres¬ 
sion  d’union  et  de  cohésion  qui  se  dégagera  de 

le  besoin  s’en  fait  de  plus  en  plus  sentir. 


MUTUALITÉ  FAMILIALE 


RénMoii  du  Conseil  d’ Administration. 

25  septembre  1913. 


Présents  :  MM.  Maurat,  président  ;  Mignon, 
Gassot,  Viinont,  Diverneresse  et  Jeanne,  secré- 
lairt 


Le  secrétaire  général  est  obligé  de  constater 
line  fois  de  plus  la  négligence  que  mettent  cer¬ 
tains  malades  chronicjues  à  donner  de  leurs  nou- 
Véllès, malgré  les  avis  réitérés.  Le  Conseil  inflige 
une  amende  de  50  francs  au  sociétaire  n“  415  et 
décide  qüe,  dorénavant,  il  appliquera  aux  négli¬ 
gents,  dans  toute  leur  rigueur,  les  sanctions  pré¬ 
vues  par  l’article  47  des  statuts  (2  fr.  d’amende 
par  jour  de  retard.) 


Le  Conseil  alloue  les  indemnités  suivantes  * 


H» 

8  23  jours 
13  3  mois  . . 
17  3 mois,. 
27  7  jours  . 
34  3  mois  .. 
74  24  jours 


Fr. 

230  » 

300  » 

.300  » 

70  » 

300  » 

240  a 


N,. 

80  3  mois  . . . 

83  16  jours  . 

90  7  jours . . 

97  13  jours . 

100  3  moi  s.. . . 

107  3  mois  . . . . . . . . 

132  cure  thermale . . . 

137  3  mois . 

140  (1  /2)  18  jours  . 

142  3  mois . 

151  7  jours . •.  .  . 

167  9  jours . . 

168  34  jours  . .  . . . 

173  3  mois . . . 

175  2  mois  et  5  j.  à  3,33 .  . 

176  14  jours . 

179  3  mois . 

185  3  mois  . . 

186  3  mois . 

198  22  jours  . 

225  un  jour . 

264  15  jours  . . . 

273  55  jours  et  19  jours . 

289  21  jours . 

292  3  mois . 

298  3  mois . 

305  43  jours  . 

314  20  jours . . . 

330  12  jours  . . 

347  21  jours  . 

348  36  jours . 

358  19  jours . . . 

372  3  mois . .  . . 

373  2  mois  et  19  j.  à  3,33  . . 

415  6  mois  . . . . 

416  7  jours  -j-  1  mois  et  18  j.  à  3,33  . . 

420  Un  mois  et  26  j . . 

421  3  mois . 

495  14  jours . 

496  31  jours . 

505  28  jours . . . . 

513  21  jours . . . 

520  cure  thermale . . 

531  20  jours  . 

549  3  mois . . . 

559  11  jours . 

591  60  jours  4-1  mois  et  25  jours  à  3,33 

599  5  jours  . .  . 

678  11  jours  . 

685  3  mois  . . 

693  18  jours  . 

697  33  jours  . ; . 

700  38  jours  . 

703  3  mois  . . . 

749  3  mois  . . 

751  47  jours  . 

770  28  jours  4- 2  mois  et  3  j.  à  3,33  . 

772  3  mois  . . 

778  34  jours  . . 

787  37  joui-s  . 

788  10  jours  . . . .  ; _ 

816  13  jours  . . . . .  .  .- 

854  20  jours  . . 

865  15  jours  . 

888  3  mois  . . 


Fr. 

300  » 

160  » 
70  » 

130  » 

300  » 

300  » 

100  » 
300  » 

90  ♦> 

300  a 
70  a 
90  a 
340  a 
300  a 
216  65 
140  a 
300  a 
300  a 
300  a 
220  a 
10  a 
150  a 
740  a 
210  a 
300  a 
300  a 
430  a 
200  a 
120  a 
210  a 
360  a 
190  a 
300  a 
263  25 
600  a 
229  95 
186  60 
300  a 
140  a 
310  a 
280  a 
210 

100  a 
200  a 
300  a 
110  a 
783  25 
50  a 
110  a 
300  a 
180  a 
330  a 
380  a 
300  a 
300  a 
470  a 
490  a 
300  a 
340  a 
370  a 
100  a 
130  a 
200  a 
150  a 
300  a 
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N»'  . 

.  900  3  mois 

904  3  mois  . 

.  912  3  mois  . 

931  59, jours  . 

954  3  mois  . 

1060  3  mois  . 

1081  8  jours  . . 

,1108  36  jours  . 

^1122  2  jours . 

1123  54  jours  . 

1152  4  jours  . 

1154  3  mois  . 

1173  eojours +oj.u3  33 . 

1197  3  jours  . 

1205  20  jours  . . 

.1218  57  jours  . 

1251  60j.  +  Ii“-etl6j.à3,33  .. 

1288  10  jours . 

.1298  10  jours . . 

1308  3  mois  . 

1317  20  jours  . 

1318  3  mois  . 

1334  14  jours  . 

1337  14  jours . 

1345  21  jours  . 

1353  11  jours  . 

1408  3  mois  . 

1414  26  jours . 

1428  15  jours  . 

1481  12  jours  . 

1491  3  mois  . . 

1501  27  jours . 

1530  44  j.  +  2  m.  et  21  j.  à  3,33  . 

1558  7  jours. . . 

1562  6  jours . 

1647  29  jours . 

1661  36  jours  , . 

1683  8  jours  . . 

1740  20  jours . 

1748  3  mois  . . 

1809  16  jours . 

1822  18  jours  . . 

1839  10  jours  . 


300  » 

300  » 

300  » 

590  » 

300  » 

300  » 

80  » 
360  .) 

20  » 
540  .) 

40"  » 
300  .) 

616  65 
30  » 

200  » 
570  » 

753  30 
100  » 
100  I) 

300  » 

200  » 
300  » 

140  » 

140  » 

210  I) 
110  » 
300  » 

260  » 
150  .) 

120  » 
300  » 

270 

709  95 
70  » 

60  » 
290  » 

360  » 


200  » 
300  i> 
160  » 
180  » 
100  » 


Le  Conseil  prononce  ensuite  les  admissions 
suivantes  ^  ; . 


Combinaison .  MA, 


MM.  Chevalier,  à  Pont-cle-Beauvoisin  (Sa¬ 
voie). 

Deswarte,  à  Rosendaël  (Nord). 

Bertheil,  à  Firminy  (Loire). 
Saint-Miaurice,  à  Bruyères- sous- Laon. 
(Aisne). 

Ruais,  à  Quarré-les-Tombes  (Yonne). 

Picaroügnè,'à  Paris. . 

Peldüx,  àMontaùroux  (Var). 

Béi-ànd, à  St-Michel-de-Fronsac  (Gironde). 
Brissaiid,  à  Pont-de-Beauvoisin  (Isère). 
Parmentier,  à  Sàihte-Cécile  (Vendée). 
Duprat,  â  Àstafîort  (Lot-et-Garonne).. 
Poùjol,  à  Aïn-Bessem  (Alger). 


MM'.  Cadéot,  à  Exuze  (Gers).  •  : .  ’ 

Descussis,  à  ..Troye3  (Aube). . 

Combinaison  P. 

MM.  Gauthier,  à  Clairvaux  (Jura). 

Parmentier,  à  Sainte-Cécile  (Vendée).- 
Sarazin,  à  Manie  (Seine-et-Oise). 
Caillèt  à  Caussade  (Tarne-et-Garonne); 

jyjmos  caillet  à  Caussade  (Tarn-et-Garonne). 
Monier,  à  Lens  (Pas-de-Calais). 

Combinaison  R. 

MM.  Claverie  à  Mouy  (Oise). 

Pic,  à  Lyon. 

Combinaison  V. 

MM.  Pic,  à  Lyon. 

Caillet,  à  Caussade  (Tarn-etTGavoniie) 
Valot,  à  Lure  (Haute-Saône).  .  ,1, 

Parmentier,  à  Sainte-Cécile  (Vendée). 

Saisi  d’une  demande  d’indemnité  pour  cjre 
de  désintoxication  morphinique,  le  Conseil,  après 
discussion,  décide  de  soumettré  la  question  an 
Conseil  d’arbitrage  et  désigne,  pou:  lerepréren- 
ter,  son  Vice-Président,  le  D'  Jeanne. 

Le  Conseil  üxe  au  mardi  7  octobre  la  séance 
de  vérification  des  comptes  par  les  céminis- 
saires. 

La  séance  préparatoire  à  l’Assemblée  générale  ■ 
annuelle  aura  lieu  le  mercredi  15  octobre. 

Le  Secrétaire.  Le  Président, 

H.  Jeanne.  A.  MaurAt. 
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Nouvelles  et  Variétés. 


—  L’Orchestre  Médical.  —  L'Orchestre  médical 
va  reprendre  tout  prochainement  ses  répétitions el 
préparer  de  nouveaux  concerts  auxquels  seront 
conviés  les  médecins  parisiens  et  leur  famille. 

Au  groupe  orchestral  vient  d’être  adjoint  un 

Se  choral,  qui  ne  saurait  manquer  de  réunir  de 
reux  éléments. 

Les  membres  de  la  famille  médicale  (médecio, 
femme,  smur,  frère,  fille  et  fils  de  médecin.“),  désireux 
de  faire  partie  de  l’Orchestre  ou  des  Chœurs,  seul 
priés  de  s’inscrire  sitôt  que  possible  chez  l’un  des 
membres  du  Comité  de  rO.  M notamment  chez 
MM.  les  D'»  Richelot  président,  3,  rue  Rabelais: 
Vaucaire,bibliothécaire-archiviste  52,  rue  La  Boétie,  | 
Destouches,  secrétaire  général,  4,  rue  Thénard. 


Le  Directeur- Gérant  :  D'.ll,  JEjVNNB. 

Clermont  (Oise)  —  Imprim.  DAIX  et  TIIIRON 
3,  place  Saint-André 

Malioo  spéciale  pour  publications  périodiqaei  mediciUi. 


Trente-cinquièmei  année . 
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CORRESPONDANCE 

Les  budgets  départementaux  de  TA.  M.  G. 

Mon  cher  Confrère, 

Je  vous  retourne  le  document  ci-dessous  sur 
lequel  vous  me  demandiez  mon  avis. 


séquences  desquelles  vous  ne  pouvez  vous  soustraire.  * 
Mais  il  n’en  est  pas  moins  certain  que  nos  contribua¬ 
bles  en  ressentiront  l’effet. 

Il  ne  faudrait  pas,  après  tout,  prendre  les  Choses 
trop  au  tragique.  Les  lois  d’assistance  que  nous  de¬ 
vons  appliquer  apporteront  un  véritable  soulagement . 
aux  catégories  les  plus  intéressantes  des  citoyens  et 
ne  sont  que  la  réalisation  de  promesses  que  la  Répu¬ 
blique  avait  faites  depuis  longtemps. 

Nos  chemins  sont  d’un  entretien  plus  coûteux, 
mais  c’est  une  conséquence  du  renchérissement  gé¬ 
néral  des  choses  de  la  vie,  et  notre  département  agri¬ 
cole,  qui  contribue  si  largement  à  l’alimentation, 


Conseil  général  de  la  Manche. 

Budget  primitif  de  M914. 

Messieurs, 

En  vous  présentant  son  projet  de  budget,  M.  le 
préfet  constate  qu’il  est  un  des  plus  élevés  que  le 
département  de  la  Manche  ait  connus.  M.  le  Préfet 
aurait  pu  aller  plus  loin,  et  dire  que  le  budget  de  1914 
dépassera  bien  sensiblement  tous  les  budgets  pré¬ 
cédents,  si  l’on  n’envisage  que  le  budget  ordinaire, 
ou  plutôt  celui  qui  correspond  aux  dépenses  norma¬ 
les,  puisque,  d’un  seul  coup,  ces  dépenses  se  montent 
à  6.351.424  fr.  35  tandis  que  le  budget  de  1913  ne  se 
montait  qu’à  5.061.503  fr.  27,’  soit  un  accroissement 
de  1.289.921  fr.  08  ;  je  ne  crois  pas  que  le  Conseil  gé¬ 
néral  de  la  Manche  en  ait  jamais,  d’un  an  à  l’autre, 
relevé  d’aussi  important. 


n’est  pas  sans  trouver  un  bénéfice  dans  la  majoratioa 
du  prix  des  denrées. 

En  outre,  nous  devons  faire  remarquer,  une  fois 
de  plus,  que  les  contribuables  de  la  Manche  n’ont 
I  pas,  heureusement,  à  supporter  tout  le  poids  des 
6.351.424  fr.  35  auxquels  se  monte  le  budget  ordi¬ 
naire.  Près  de  là  moitié  de  cette  somme  provient  de 
I  subventions  de  l’Etat,  des  communes,  d’établisse 
I  ments  publics,  de  revenus  divers,  etc.,  dont  le  mon¬ 
tant  n’est  pas  moindre  de  2.811.772  fr.  80,  soit  pres¬ 
que  la  moitié  du  budget  ordinaire.  Si  nous  ^  ajoutons 
les  subventions,  produits  divers,  etc.,  qui  figurent 
pour  577.615  fr.  46  aux  dépenses  extraordinaires, 

I  la  somme  que  nous  devons  demander  à  l’impôt  ne 
dépasse  pas,  en  réalité,  4.580.370  fr.  45. 

C’est  encore  un  total  important  qui,  rapproché  des 
476.000  âmes  qui  forment  la  population  de  la  Manche, 
représente  une  charge  d’environ  7  fr.  50  par  tête. 


On  objectera,  il  est  vrai,  que  cet  accroissement 
porte  principalement  sur  deux  catégories  de  dépen¬ 
ses,  l’une  relative  aux  chemins  départementaux, 
qui  ont  toujours  été,  avec  raison,  l’objet  de  votre 
particulière  sollicitude,  l’autre  qui  provient  de  l’ap¬ 
plication  des  lois  votées  par  le  Parlement,  aux  con- 


Est-elle  exagérée  par  rapport  à  la  richesse  publique? 
Menace-t-elle  de  dépasser  les  forces  des  contribua¬ 
bles  ?  Une  simple  comparaison  avec  les  autres  dépar¬ 
tements  nous  prouvera  que  non. 

Il  y  a  quelques  années,  la  Manche  figurait  parmi 
les  départements  les  plus  imposés.  Le  nombre  de  ses 


I  CHALEUR  HUMIDE  CHALEUR  DURABLE  j; 
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Chaque  fois  qu’on  jugera  utile  de  recourir  à  l’action  de  la  chaleur  humide,  on  pourra  près-  f 
crire  l’ANTIPHLOGISTlNE  avec  la  plus  entière  confiance. 

Elle  donnera  des  résultats  toujours  satisfaisants  :  ÿ 

parce  que,  sans  fatigue  ni  dérangement,  le  patient  restera  soumis,  pendant  24  heures  au  moins,  jl 
à  rinflueoce  de  ce  cataplasme  aseptique,  dont  la  température  ne  s’abaissera  jamais  au-dessousde  J 
celle  du  corps  ;  T 

parce  que  ce  cataplasme  engloutira  sécrétion  et  excrétion  ;  iji 

parce  qu’il  provoquera  l’hypérémie,  et  par  voie  de  conséquence,  soulagera  et  facilitera  la  guérison,  a 
Qu’il  s’agisse  du  traitement  de  la  pneumonie,  où  elle  a  donné  d’exeellenls  résultats  de  l’avis  T 
des  médecins  qui  l’emploient  ;  qu’il  s’agisse  du  traitement  des  arthrites,  des  furonculoses  ou  de  T  J 
l’assainissepaent  des  plaies  infectées,  l’ANTIPHLOGISTINE  sera  pour  le  praticien  le  remèdeefflcace  f 
auquel  il  recourra  avec  d’autant  plus  d’empressement  qu’il  euolrtiendra  des  effets  rapides  et  sûrs, 
Brochures  et  échantillons  seront  adressés  gratuitement  et  franco  aux  médecins  qui  en  feront  la  ^ 
demande.  ^ 

4<l  EN  VENTE  DANS  TOUTES  LES  PHARMACIES  A, 

•!<  ■  ' 

4*  Vente  en  gros  :  B.  TILLJEB,  Pharmacien  de  classe,  116,  me  de  la  Convenlion,  PARIS  ÿ 
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centimes  .n’était  guère  dépassé  que  par  22  départe¬ 
ments.  DepuiSj  bien  que  le  nombre  de  nos  centimes 
se  soit  sensiblement  accru,  les  autres  départements 
ont  été  plus  vite  et,  à  l’heure  actuelle,  en  considérant 
l’année  1913,  il  y  a  33  départements  dont  le  total  des 
centimes  est  supérieur  au  vôtre. 

Evidemment,  toutes  choses  égales  d’ailleurs,  on 
pourrait  cependant  reprocher  à  votre  Assemblée  dé¬ 
partementale  une  certaine  prodigalité,  puisque  54 
départements,  et  parmi  eux  les  plus  importants,  ad¬ 
ministrent  à  ipeilleur  marché,  oui  ;  mais  les  condi¬ 
tions  dé  part  et  d’autre  sont  loin  d’être  les  mêmes. 

Là  règle  de  conduite,  dans  notre  assemblée,  a 
toujours  consisté,  lorsqu’il  fallait  se  procurer  des 
ressources  nouvelles,  à  en  charger  le  département 
plutôt  que  les  communes.  Nous  croyons  avoir  eu  rai¬ 
son  de  le  faire.  Pourquoi  ?  Parce  que,  d’abord,  dans 
notre  contrée,  les  communes  sont  en  grande  majorité 
petites,  de  population  et  de  richesse  absolue  ou  re¬ 
lative  très  différentes,  mais  généralement  médiocres, 
et  qu’en  outre,  les  centimes  départementaux  s’adres¬ 
sent  plus  à  l’ensemble  de  nos  concitoyens  que  les 
centimes  locaux. 

11  est  résulté  de  cette  manière  d’agir  constamment 
suivie  par  vous,  et  que  vous  venez  encore  d’appliquer 
en  préférant  le  vote  de  centimes,  pour  nos  chemins, 
\  au  relèvement  du  tarif  des  prestations,  que  si  notre 
département  figure  parmi  ceux  qui  sont  lourdement 
chargés,  nos  communeés  sont  loin  d’être  dans  le 
même  cas.  En  effet,  la  moyenne  des  impositions  com¬ 
munales,  dans  la  Manche,  n’était  en  1911,  dernière 
!  année  que  nous  ayons  pu  envisager,  que  de  24  cen¬ 
times,  et  cinq  départements  seulement,  Belfort,  Les 
Landes,  le  Doubs,  les  Vosges  et  la  Haute-Saône  pré- 
,  sentent  une  moyenne  moindre, 
i  Si  donc,  on  venait  nous  opposer  qu’en  1913,  sans 
I  sortir  de  la  Normandie,  l’Eure  ne  supporte  que  55 


centimes,  le  Calvados  65.68,  la  Seine-Inférieure  66.30, 
l’Orne  78.82,  tandis  que  la  Manche  en  a  82.50,  nous 
pourrions  répondre  qu’en  1911,  la  moyenne  des  im¬ 
positions  communales  se  montait  dans  l’Orne  à  29 
centimes,  dans  l’Emre  à  30,  dans  la  Seine-Inférieure 
à  34  et  dans  le  Calvados  à  42.6. 

Mais  la  comparaison  est  bien  plus  frappante,  si 
nous  regardons  l’ensemble  de  la  France.  Le  départe¬ 
ment  de  l’Aude  compte  90  centimes,  la  moyenne  des 
centimes  communaux  y  est  de  160  ;  dans  l’Hérault, 
les  centimes  départementaux  sont  de  98.24,  la 
moyenne  communale  de  131  ;  les  Pyrénées-Orien¬ 
tales  présentent  lés  chiffres  respectifs  de  109.21  et  de 
98.7  ;  le  Nord,  de  61.42  et  de  107  ;  l’Eure-et-Loir,  de 
92.79  et  de  77  ;  le  Jura,  de  85.84  et  de  50.3  ;  les  Côtes- 
du-Nord,  de  90.92  et  de  43.9,  etc.,  etc. 

En  somme,  bien  qu’on  ne  puisse  chiffrer  exacte¬ 
ment  le  total  des  charges  qui,  dans  ces  départements, 
incombent  aux  contribuâmes,  il  n’est  pas  douteux 
que,  si  l’on  fait  masse  des  impositions  départementa¬ 
les  et  communales,  les  contribuables  de  la  Manche 
sont  loin  de  figurer  parmi  les  plus  surchargés  et  le 
département  parmi  les  plus  obérés. 

Je  crois  donc  que  nous  pouvons  envisager  l’avenir 
sans  crainte,  et  ne  pas  reculer  devant  de  nouvelles 
entreprises,  pourvu  qu’elles  aient  pour  résultat  d’ac¬ 
croître  la  richesse  publique  et  le  développement  des 
initiatives. 

Votre  commission  des  finances  a  reconnu  combien 
l’étude  du  budget  est  rendue  malaisée  par  ce  fait  que, 
pour  comparer  les  dépenses  de  l’année  en  Cours  avec 
les  propositions  du  Préfet  et  tes  votes  du  Conseil  gé¬ 
néral,  il  faut  se  livrer  à  un  rapport.  Depuis  quelques 
années,  M.  Hérout  fournit  à  votre  Commission  des 
Finances,  en  dehors  des  travaux  statistiques  très 
utiles,  un  tableau  comparatif  des  dépenses  inscrites 
au  budget  précédent  et  des  dépenses  du  budget  en 


lia  et  des  A-iTections 
sas  où  les  bromures 
ï  de  bromisme. 


ÉPILEPSIE,  HYSTÉRIE,  ÉCLAMPSIE,  CHORÉE,  INSOMNIE  REBELLE 
RÈGLES  DOULOUREUSES, NÉVROSES  duCŒUR,BOURDONNEMENTSd’OREILLES 


rOVIODOSEÏ 


organique  ÏODO-ALBVMmoibE) 


L’OVIODOSE  est  le  plus  riche  dérivé  iodé.  Sa  solution  titre  20%  d'iode.  30  gouttes 
contiennent  0,20  centigr.  d’iode.—  Il  devra  être  employé  dans  tous  les  cas  ou  l'iode 
et  les  iodures  sont  indiqués.  —  11  ne  provx}qx2e  pas  dUodisme» 


ARTÉRIO^SGLÉROSE,  ASTHME,  RHUMATISMES,  MALADIES  DU  CŒUR 
ET  DES  VAISSEAUX,  LYMPHATISME,  SCROFULE,  RACHITISME,  SYPHILIS 
HEREDO-SYPHILIS,  MALADIES  INFECTIEUSES 

DOSE  MOYENNE  ;  20  4  100  gouttcs  parjouT.  ^ 

LABORATOIRES  DU  BROMOVOSE.  33.  Kue  Amelot,  PAHIS 
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discussion.  Il  nous  a  paru  que  nos  collègues  pour¬ 
raient  être  satisfaits  de  profiter  de  ce  travail  qui  fa- 
,  éditerait  grandement  leur  concours.  Nous  avons  reçu 
l’aflirmation  que  l’impression  du  tableau  en  question 
ne  représentait  qu’une  dépense  minime  et  dans  ces 
conditions,  nous  prions  le  Conseil  général  d’autoriser 
cette  publication  dans  l’un  des  prochains  documents 
qui  vous  seront  remis. 

Le  rapporteur, 

Le  Moigne. 

Puisque  vous  voulez  que  je  vous  le  dise,  je  ne 
vous  cacherai  pas  plus  longtemps  que,  comme 
tout  bon  contribuable  de  la  Manche,  je  ne  suis 
pas  médiocrement  fier  d’apprendre,  par  le  très 
distingué  rapporteur  du  budget,  qu’une  aug¬ 
mentation  de  près  de  treize  cent  mille  francs 
d’un  seul  coup  dans  les  dépenses  n’est  pas  pour 
gêner  sérieusement  les  finances  de  notre  beau 
département.  Jugez  un  peu,  et  sachez  que  cette 
paille  extraite  de  notre  poche  ne  nous  empêchera 
pas  d’être  encore  parmi  les  mieux  administrés 
et  au  meilleur  compte. 

Gomme  médecin  et  syndicaliste,  je  n’aurai 
pas  l’audace  de  me  vanter  d’avoir  la  clientèle 
d’un  aussi  riche  seigneur,  et  j’accepte  en  bais¬ 
sant  le  nez  vos  sarcasmes  pour  mes  consulta¬ 
tions  à  dix  sous  I  Evidemment,  le  pourboire  d’un 
cocher  de  fiacre  ou  d’un  garçon  de  café,  ce  n’est 
pas  très....  très .  honoraire. 

Mais,  considérez  que  depuis  plus  de  vingt  ans, 
les  consultations  étaient  gratuites  pour  les  in¬ 
digents,  et  que  la  plupart  des  confrères  Manchois 
ne  croyaient  pas  à  la  possibilité  de  revenir  sur 


un  si  fâcheux  et  si  solide  précédent.  Considérez 
que  le  nouveau  est  très  sensiblement  améliore 
pour  les  accouchements  et  les  opérations  chirur¬ 
gicales,  et  vous  conviendrez  que,  pour  si  incom¬ 
plète  qu’elle  soit,  la  victoire  remportée  par  la  Fé¬ 
dération  des  Syndicats  médicaux  de  la  Manche 
et  par  l’action  personnelle  de  son  dévoué  prési¬ 
dent,  vaut  mieux  qu’un  sourire  de  commiséra¬ 
tion. 

Nous  autres,  médecins  syndiquas,  nous  nous 
attachons  surtout  au  fait  que  ce  résultat  est  dû 
uniquement  à  notre  action  ;  que  c’est  une  preuve 
de  plus  de  l’efficacité  de  notre  puissance,  un 
avant-goût  de  ce  qu’elle  deviendrait  si  nous 
étions  plus  nombreux  et  plus  unis,  et  une  recon¬ 
naissance  officielle  de  plus  de  notre  groupement. 
C’est  déjà  quelque  chose  pour  tout  de  suite  et 
c’est  beaucoup  pour  plus  tard,  si  nous  conti¬ 
nuons  à  vouloir  progresser  et  si  l’on  ne  nous  met 
pas  trop  de  bâtons  dans  les  roues. 

Vous  pouvez  vous  étonner  de  la  modestie  de 
nos  réclamations  et  de  la  médiocreté  de  nos  ho¬ 
noraires.  Nous  sommes  en  retard  sur  tout  l’en¬ 
semble  du  corps  médical  français,  et  pour  la 
chirurgie,  l’avouerai-je,  nous  en  sommes  encore 
pour  la  plupart  à  désirer  ia  réalisation  du  pauvre 
vieux  Tarif  Dubief.  Mais,  patience,  nous  ne  som¬ 
mes  pas  révolutionnaires  pour  un  sou,  et  lente¬ 
ment,  progressivement,  nous  travaillons  à  sortir 
de  l’ornière.  Nous  venons  de  faire  admettre  qu’il 
n’y  aurait  plus  d’acte  non  rétribué, même  pour 
l’assistance  publique  ;  nous  nous  attelons  mainte¬ 
nant  à  réviser  nos  tarifs  de  chirurgie.  Nous  n’en 


Laçtobyl  est  composé  de 
Ferments  Lactiques  qui  enragent  la  putréfaction  iniestinaie 
AgaR-AgaR  qui  hydrate  le  contenu  intestinal 
Extrait  Biliaire  qui  régularise  la  Fonction  du  foie  / 

Extrait  TOTAL  DBS  Glandes  de  l  IntestiniJ 


qui  reactive  le  Fonctionnement  de  cet  Org, 
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ONSTIPATION 


Echantillons  et  Littérature:  LABORATOIRE  DE  THÉRAPIE  BIO-CHIMIQUE,  60,  rue  Reimequin,  PARIS 
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sommes  pas  à  essayer  celui  que  vous  proposez  dans 
lé  Concours,  oh  I  non  ;  nous  c  Perchons  seulement  à 
généraliser  à  tout  le  département  les  prix  les  plus 
élevés  pratiqués  dans  la  Manche  ;  nous  vou¬ 
drions  simplement  niveler  par  en  haut  les  tarifs 
miniraa  de  nos  Syndicats  fédérés.  Rien  que  cela, 
et  ce  sera  très  difficile  à  obtenir. 

Vous  savez  pourquoi  Faction  syndicale  n’est 
pas  plus  rapide  et  plus  puissante  chez  nous  que 
partout  ailleurs.  Il  y  a  la  nonchalance  et  l’in¬ 
souciance  de  beaucoup  de  ces  bons  confrères  syn¬ 
diqués  qui  suivent  à  regret  le  mouvement,  et  pa^ 
ralysent  en  partie  l’effort  des  autres.  Ce  poids 
mort  est  considérable  dans  tous  les  syndicats  de 
la  Manche.  Il  y  a,  malgré  l’importance  de  nos 
groupements,  un  trop  grand  nombre  de  dissi¬ 
dents.  Ces  confrères,  en  se  tenant  en  dehors  de 
nous, nuisent  énormément  à  notre  action — -dont 
cependant  ils  profitent  comme  les  autres  —  et  par 
le  fait  de  se  désolidariser  de  nos  travaux  et  de 
nos  réclamations,  et  par  le  fait  que  la  défiance 
qu’ils  inspirent  aux  syndiqués  arrête  l’élan  des 
plus  actifs.  Le  tort  qu’ils  se  font  à  eux-mêmes  et 
à  nous  autres  est  immense,  et  on  peut  s’en  faire 
une  idée  par  ce  que  nous  avons  réussi  à  obtenir 
sans  eux  et  malgré  eux.  Enfin,  nous  sommes  af¬ 
fligés  du  voisinage  d’une  bonne  demi-douzaine 
de  médecins,  qui  n’ont  ët  ne  veulent  avoir  d’au¬ 
tres  moyens  de  se  faire  connaître  que  d’être  et 
de  paraître  en  hostilité  avec  l’ensemble  des  au¬ 
tres  médecins.  . 

Peut-être  la  propagande,  inlassablement  sou¬ 
tenue  et  appuyée  sur  les  résultats  acquis,  pourra- 


t-elle  diminuer  et  la  force  d’inertie  des  syndiqués 
rose  pâle,  et  le  nombre  des  dissidents  atteints  de 
jaunisse  chronique  ;  notre  action  augmenterait 
parallèlement  d’intensité  et  d’efficacité  et  ne 
saurait  être  sérieusement  arrêtée  par  la  mé¬ 
chanceté  et  la  sottise  des  quelques  rares  gâcheurs 
de  la  profession. 

Aidez-nous  donc  à  nous  faire  mieux  connaître 
et  estimer,  et  vous  nous  permettrez  de  faire  plus 
et  mieux  dans  l’avenir. 

Un  Syndiqué  manchot. 
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Un  exemple  de  l’utilité  du  «  Sou  Médical  »' 

Accidents  du  travail.  Soins  donnés  dans  une 
clinique  privée.  Soins  donnés  après  la  con- 
lidation  de  lablessure. 

Trois  médecins  avaient  donné  leurs  soins  à  un 
même  blessé  du  travail.  Le  premier  d’entre  eux 
était  membre  du  «  Sou  médical  ».  Les  deux  au¬ 
tres  ne  faisaient  pas  partie  de  cette  Ligue  de 
défense  professionnelle. 

Le  Dr  S.,  le  membre  du  «  Sou  »,  tenait  à 
Toulouse  une  clinique  privée  dans  laquelle  le 
blessé  avait  été  admis  et  avait  reçu  tous 
(Voir  la  suite,  page  2562). 
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IODE  PHYSIOLOGIQUE,  SOLUBLE.  ASSIMILABLE 

Première  Combinaison  directe  et  entièrement  stable  de  l’Iodu  avec  la  Pt^totu 
Découverte  en  1896  par  E.  GALBRUN,  docteur  en  pharmacie 


Remplace  toujours  Iode  et  lodures  sans  Iodisme 

vingt  gOHlIes  lODALOSE  agissent  comme  un  gramme  lodure  alcalin 
quotidiennes  :  Cinq  à  vingt  gouttes  pour  Ic.s  Enfants,  dix  il  cinquante  gouttes  pour  les 
Littébature  et  Écii.ixTiLLo.vs  :  LABORATOIRE  GALSRUM,  18,  Kuo  ObeTlxampf,  PARIS 


t'  Hé  pas  confondre  l'Iodalose,  produit  original,  avec  les  nombreux  similaires 

parus  depuis  notre  communication  au  Congrès  international  de  Médeeine^e^erisJSO^ 
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GALBRUN 


I  SOL 

I  ANËMI 


SOLUTION  ORGANIQUE  TITRÉE  DE  FER  ET  DE  MANGANÈSE 

Combinés  à  la  Peptone  et  entièrement  assimilables 


NE  DONNE  PAS  DE  CONSTIPATION 

CONVALESCENCE 


ANÉMIE  -  CHLOROSE  -  DÉBILITÉ 

DOSES  QUOTIDIENNES  :  5  à  20  gouttes  pour  les  enfants  :  20 


!.•  Laboratoire  GALBRUN,  18,  rue  Oberkampf,  PARIS 
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4:1  pour  cent  d’iod© 

Etlier  éthylique  de  l’aoide  diiodobra^^idique 

PRODUIT  lODO-OROANIQUE 
ÜPOTROPE  ET  NEUROTROPE 

Sous  cette  foi^nte  Viode  est 
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PROPOS  DU  JOUR 


La  médecine  sociale  dans  la  région  du  Nord. 

L'autre  jour  je  rencontrais  rue  de  Dunkerque, 
uii  de  mes  amis  du  Nord,  car  nous  en  avons,  dans 
le  Nord,  des  amis,  et  leur  nombre  s’y  accroît  cha¬ 
que  jour. 

—  «  Eh  bien  !  me  dit-il  après  les  salutations  d’u¬ 
sage,  quoi  de  nouveau  ?  Où  en  sont  la  défense  pro¬ 
fessionnelle  et  les  projets  de  notre  amiChéron  ?  » 

—  t  C’est  à  vous  que  je  devrais  poser  ces  ques¬ 
tions,  répliquai-je.  Vous  devez  être  émus  dans 
la  région  du  Nord,  et  les  militants  de  vos  syndi¬ 
cats  médicaux  doivent  être  en  effervescence  ». 

—  Il  Que  me  dites- vous  là,  répondit  mon  ami  ? 
Mais  c’est  le  calme  plat,  le  calme  plat  qui  suit 
toujours  les  vacances.  Je  suppose  que  vous  ne 
prenez  au  sérieux  ni  le  mouvement  nationaliste, 
ni  les  accès  de  phobie  du  Concours  qu’affectent 
quelques-uns  ;  vous  verrez,  avant  peu  ils  vont 
vous  accuser  d’avoir  volé  les  tours  de  Notre- 
Dame.  » 

—Il  Soyons  sérieux,  repris-je,  et  lisez-moi  ce 
passage  du  Temps.  C’est  un  compte-rendu  du 
Congrès  de  Lille,  du  Congrès  des  entrepreneurs 
du  bâtiment,  de  ces  gens  infiniment  délicats, 
qui  n’ont  jamais  surfait  leurs  mémoires,  qui 
ignorent  les  malfaçons,  dont  on  règle  les  fac¬ 
tures  les  yeux  fermés,  qui  mangent  de  l’argent 
à  chaque  entreprise,  ignoblement  volés  parleurs 
ouvriers  et  exploités  par  le  Corps  médical.  Li¬ 
sez-moi  cela  : 

La  Fédération,  qui  a  déjà  étudié  dans  toutes  leurs 
conséquences  les  assurances  contre  les  accidents 
dn  travail,  ne  les  aurait  pas  remises  à  l’ordre  du 
jour  de  son  Congrès  si  la  commission  d’assuran¬ 
ce  et  de  prévoyance  sociales  de  la  Chambre  des 
députés  n’avait  récemment  proposé  d’importantes 
modifications  à  la  loi  du  9  avril  1898.  Les  délégués 
ont  été  unanimes  à  protester  contre  le  projet  de  la 
commission  delà  Chambre  des  députés  parce  qu’  «  il 
aggrave  considérablement  la  loi  de  1898,  au  point 
devue  des  charges  grevant  les  employeurs  »,'et  que 
s’il  était  adopté  tel  quel,  «les  primes  d’assurances 
déjà  lourdes  pour  le  patronat  s’élèveraient  consi¬ 
dérablement  )),  Ils  ont  demandé  que  la  réparation 
de  l’accident  garde  son  caractère  forfaitaire  et 
transactionnel. 

Au  cours  de  la  discussion,  le  rapporteur,  M.  Ou- 
vrard,  a  déclaré  que  «  si  le  législateur  n'était  pas  de 
parli  pris,  s’il  ne  faisait  pas  trop  facilement  de  la 
démagogie  au  détriment  de  la  fustice,  il  cesserait  de 
laisser  aux  victimes. du  travail  laliberté  dans  le  choix 
r  iesmédecins,  et  il  restituerait  à  ceux  qui  payent, 
c'est-à-dire  aux  patrons  et,  par  voie  de  conséquence, 

■  mu:  sociétés  d’assurances,  le  droit  de  choisir  et  d’im- 
.  poser  les  médecins  ».  Et  il  a  fait  adopter  les  conclu- 

■  sions  suivantes  : 

i  11  faut  que  les  pouvoirs  législatifs  tiennent  comp- 
'  le,  mieux  qu’ils  ne  le  font  depuis  longtemps,  des 
chefs  d’entreprises,  qu’il  s’agisse  d’industrie,  de  bâ- 
'  liment,  de  travaux  publics  ou  même  de  commerce 
'  ou  d’agriculture  ;  que  s’ils  peuvent  et  doivent 
même  avoir  le  souci  de  leur  imposer  de  justes  obli¬ 
gations,  ils  doivent  avoiraussi  celui  de  faire  respec¬ 
ter  leurs  droits,  de  no  pas  les  traiter  en  ennemis, 

1  etde  ne  pas  les  livrer  à  l’exploitation  éhontée  d’un 
I  trop  grand  nombre  d’individus  sans  scrupule,  qui 


sont  la  honte  du  monde  du  travail  qu’ils  démorali¬ 
sent,  ni  de  les  livrer  non  plus  à  l’exploitation  sans  me¬ 
sure  de  médicastres,  dont  le  souci  est  davantage  d’ex¬ 
ploiter  le  patronat,  à  l’occasion  des  accidentés  du  tra¬ 
vail,  que  de  guérir  ceux-ci  de  leurs  blessures. 

Il  faut  que  nos  groupements  syndicaux  agissent, 
qu’ils  s’entendent  tous,  sans  exception,pour  attein¬ 
dre  le  but  que  nous  venons  d’indiquer,  et  qu’il  en 
soit  ainsi  non  seulement  denos  groupements  du  bâ¬ 
timent  et  des  travaux  publics,  par  toute  la  France, 
mais  encore  de  tous  les  groupements  patronaux  en 
général 

—  Avouez  cju’ après  avoir  lu  dans  l’Officiel  ou 
dans  le  Concours  médical  les  discours  des  députés 
Bartbe,  Peyroux  et  Doisy,  répondant  à  l’académi¬ 
cien  Beauregard,  tout  cela  ne  manque  pas  d’in¬ 
térêt.  » 

—  «  C’est  vrai,  avoua  mon  ami  du  Nord,  mais 
j’ai  honte  de  vous,  l’avouer,  à  Lille  cela  a  passé 
inaperçu.  Exc'usez-nous,  nous  étions  en  vacances, 
et  puis,  vous  savez,  dans  les  Flandres  on  ne  se 
montre  pas  aussi  chatouilleux  ;  la  susceptibilité 
ne  se  réveille  que  lorsqu’il  s’agit  des  affaires  du 
Faubourg  Saint-Denis.  » 

—  Il  Ce  n’est  pas  tout,  attendez,  ajoutai-je  à  mon 
ami  du  Nord  qui  me  tendait  la  main  et  cherchait 
à  s’enfuir.  Que  pense-t-on  chez  vous  des  projets 
de  dispensaires  d’assistance  médico-mutualistes  ? 
Le  Préfet  du  Pas-de-Calais  n’a-t-il  pas  répondu 
aux  réclamations  des  Syndicats  au  sujet  de 
l’A.  M.  G.,  qu’il  attendrait  pour  les  examiner 
d’être  fixé  sur  l’organisation  de  ces  dispensaires  ? 
La  menace  n’est  pas  déguisée,  ce  me  semble  ». 

—  «  Les  Syndicats  du  Pas-de-Calais,  répliqua 
mon  ami  avec  tristesse  et  gravité,  ne  font  plus 
partie  de  la  Fédération  du  Nord  !  ». 

—  «  Excusez-moi,  repris-je,  je  n’aurais  pas  dû 
rouvrir  cette  plaie,  ni  raviver  cette  douleur.  » 

Mais  encore.  Vous  avez,  je  crois,  des  mines 
dans  le  Nord.  Vos  Syndicats  médicaux  ne  se 
sont-ils  pas  occupés  de  certain  décret  sur  l’ah- 
kylostomiase  ?  Vous  savez  bien  que  l’art.  139  de 
la  loi  des  finances  du  13  juillet  1911  assimilait, 
pour  les  soins  médicaux,  cette  maladie  aux  ac¬ 
cidents  du  travail.  Un  règlement  d’administra¬ 
tion  publique  devait  déterminer  les  conditions 
de  l’application  de  la  loi.  Or,  un  décret  du  17  juin 
1913  a  paru  à  l’Officiel  du  25  juin  1913,  page 
5.432.  Je  le  retrouve  dans  la  Médecine  sociale  de 
septembre  1913,  j’ai  là  le  numéro  ;  tenez,  lisez-le, 
si,  en  bon  Lillois,  vous  n’avez  pas  peur  de  vous 
brûler  les  doigts  en  touchant  à  cet  infâme  journal, 
qui,  cependant,  à  l’avantage  d’être  parfois  assez 
bien  renseigné  en  ce  qui  le  concerne  : 

Article  premier.  —  Le  mineur,  qui  veut  bénéfi¬ 
cier  des  dispositions  de  l’article  1H9  de  la  loi  du  13 
juillet  1911,  adresse  sa  demande  à  l’exploitant.  En  . 
cas  de  contestation  de  la  part  de  l’exploitant,  le 
mineur  l’assigne,  à  fin  d’expertise,  devant  le  juge 
de  paix  du  canton  où  est  située  la  mine.  Le  juge  de 
paix  désigne  un  médecin  qui  doit  déposer  son  rap¬ 
port  dans  les  cinq  jours.  Le  juge  do  paix  rend  aus¬ 
sitôt  son  jugement. 

Article  2.  —  Le  mineur  qui  a  été  reconnu  at¬ 
teint  d’ankylostomiase,  est  traité  à  son  choix  soit 
dans  les  infirmeries  appartenant  à  l’exploitation 
et  agréées  par  le  préfet,  soit  dans  les  établissements  ■ 
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hospitaliers  de  la  région.  Le  préfet,  après  entente 
avec  les  commissions  administratives,  désigne,  pour 
chaque  mine,  le  ou  les  établissements  hospitaliers 
voisins  où  les  mineurs  peuvent  être  traités. 

Article  3.  —  A  défaut  d’infirmeries  patronales  ci 
d'établissements  hospitaliers, le  mineur  reconnu  atteint 
d’ ankylostomiase,  peut  se  faire  soigner  à  domicile  par 
un  médecin  de  son  choix,  réserve  failc  du  droit  pour 
V exploitant,  de  désigner  au  fuge  de  paix  un  médecin  qui 
dura  le  droit  de  s’assurer  de  l’élat  du  malade,  en  pré¬ 
sence  du  médecin  traitant  prévenu  vingl-qualre  heures 
à  l’avance  par  lettre  recommandée. 

Article  4.  —  Dans  le  cas  où  le  médecin  du  mala¬ 
de  et  celui  de  l’exploitant  ne  sont  pas  d’accord  sur 
la  possibilité,  pour  l’ouvrier,  dereprendre  le  travail, 
la  partie  la  plus  diligente  porte  l’affaire  devant  le 
juge  de  paix  qui  statue  comme  il  est  dit  à  l’article 
premier. 

Articles.— Lorsqu’il  n’assure  pas  lui-même  le  trai¬ 
tement,  l’exploitant  doit  supporter  les  dépenses 
médicales,  pharmaceutiques,  hospitalières,  indis¬ 
pensables  pour  le  traitement,  dans  les  conditions 
fixées  par  la  loi  du  9  avril  1898,  modifiée  par  les 
lois  des  22  mars  19  J2,  31  mars  1905  et  12  avril 
1906.  ■ 

Les  médecins  et  pharmaciens  et  les  établisse¬ 
ments  hospitaliers  peuvent  actionner  directement 
l’exploitant. 

Article  6.  —  Les  règles  de  compétence  et  de  pro¬ 
cédure  édictées  au  titre  III  de  la  loi  du  9  avril  1898 
sui  les  accidents  du  travail  sont  applicables  aux 
contestations  que  provoquerait  l’application  de 
l’article  139, de  la  loi  du  1 3  juillet  1911  et  du  pré¬ 
sent  décret. 

C'est  un  peu  long,  n’est-ce  pas  ?  et  moins  amu¬ 
sant  qu’un  refrain  de  café  concert.  Mais  dans  vos 
Syndicats  qui,  évidemment,  suivent  le  mouve¬ 
ment  médico-social  de  vos  voisins  immédiats, 
les  Belges,  ne  s’est-on  pas  aperçu  que  le  texte 
du  décret  ressemble  singulièrement  à  un  article 
de  la  loi  belge  ? 

Tenez,  le  voici.  Diverneresse  (pardon,  je  ne  de¬ 
vrais  jamais  prononcer  ce  nom  devant  vous) 
vient  de  me  le  communiquer  : 

Loi  belge  du  24  décembre  1903. 

Accidents  du  travail. 

Article  5,  paragraphe  2  ; 

i(  Si  lé  chef  d’entreprise  a  institué  à  sa  charge 
exclusive  un  service  médical  et  pharmaceutique  et 


en  fait  mention  dans  une  clause  spéciale  du  règle¬ 
ment  d’atelier,  la  victime  n’a  pas  le  choix  du  méà- 
cin  et  du  pharmacien  ;  il  en  est  de  même  lorsqu’àdé- 
faut  du  règlement  d’atelier,  les  parties  sont,  parune 
stipulation  générale  du  contrat  de  travail,  convenues 
que  le  service  est  institué  par  le  chef  d’entreprise.  i 

—  «  De  grâce,  assez,  ne  me  retenez  plus,  ré¬ 
pondit  mon  ami  du  Nord.  Mon  train  part  dans 
une  heure  et  j’ai  à  peine  le  temps  d'aller  à  la 
brasserie  d’en  face,  arroser  de  quelques  bocks  une 
tranche  de  jambon. 

Vous  êtes  des  méchants  au  Concours  médical. 
On  vous  en  veut  partout  et  Ton  a  raison. 

Comment,  vous  avez  la  manie  dé  prendre  la 
défense  professionnelle  au  sérieux  ? 

Gomment,  vous  avez  l’audace  de  troubler  de 
questions  aussi  saugrenues  la  sérénité  de  nos 
réunions,  la  quiétude  de  nos  repas  ?  - 

C’était  si  bon,  autrefois,  d’assister  aux  ban¬ 
quets  confraternels  ;  Ton  y  mangeait  si  bien,  on 
y  buvait  si  sec,  on  y  digérait  si  tranquillement! 

Maintenant,  ce  n’est  plus  cela;  hé  va-t-on  pas, 
même  au  Syndicat  de  I.ille,  prendre  presqu’au 
tragique  des  propos  après  boire  ? 

C’est  vous  qui  êtes  cause  de  tout  cela. 

Vous  avez  voulu  une  Union  de  Syndicats  qui 
travaille,  vous  l’avez  ;  on  dit  même,  et  je  ne  vous 
l’envoie  pas  dire,  que  vous  l’avez  mise  dans  votre 
poche  au  Concours. 

Mais  comme  nous,  nous  voulons  la  paix,  nous 
avons  fondé  notre  bonne  Union  nationale ;oJif 
laissera  travailler  le  laborieux  secrétaire; 

Aux  réunions,  on  daubera  sur  le  Concours  mé¬ 
dical,  et  le  secrétaire  fatigué  pourra  y  ronfler  à 
son  aise;  Ce  sera  bien  ainsi,  et  ce  sera  bien  fait 
pour  vous,  car  vous  T  aurez  voulu.! 

A-t-on  idée  de  gens  qui  viennent  ainsi  trou¬ 
bler  les  autres,  leur  dire  d’être  sérieux  ét  de  se 
défendre  ?...».  ; 

Et  mon  ami  du  Nord,  furieux,  me  quitta  sans 
me  serrer  la  main. 

Un  quart  d’heure  après,  je  le  retrouvais  à  la 
Brasserie,  devant  une  pile  de  bocks.  : 

Jovial,  fumant  une  longue,  longue  pipe,  il  me 
fit  signe  : 

«  Asseyez-vous,  mou  cher.  Garçon,  des  bocks. 
Mais,  vous,  fichcz-moi  la  paix  avec  la  défense 
professionnelle.  » 

J.  Noir. 


PARTIE  SCIENTIFIQUE 


RRUE  DE  CHIRUBGIE 


Les  récentes  acquisitions  de  la  chirurgie. 

C’est  à  cette  époque  de  Tannée  que  les  chirur¬ 
giens  ont  l’habitude  de  se  réunir  pour  se  com¬ 
muniquer,  en  un  Congrès,  les  particularités  les 
plus  curieuses  et  les  enseignements  les  plus  ins¬ 


tructifs  que  leur  a  suggérés  leur  praiique  jonv- 
nalière. 

Nous  en  profitons,  nous  aussi,  pour  faire  une 
revue  d’ensemble  des  principaux  progrès  chi¬ 
rurgicaux  accomplis  dans  ces  derniers  temps  en 
France  et  à  TEtrauger.  Il  est  bon  que  les  prati¬ 
ciens,  même  non  chirurgiens,  se  tiennent  au 
courant  des  succès  et  des  échecs,  que  leurs  con¬ 
frères  chirurgiens  remportent  tous  les  jours, 
trop  souvent  en  dehors  d’eux  et  à  leur  détriment. 


QUI  EST  UN  PRINCIPE  ACTIF  FIXE,  DÉFINI 
ET  CHIIYIIQUEIYIENT  PUR 

offre,  à  la  Thérapeutique  cardiaque,  le  maximum  de 
garantie  contre  les  complications  qui  peuvent 
résulter  de  l’emploi  de  la  théobromine  amorphe 
(nausées,  vomissements,  céphalée,  etc) 


Posologie  :  2  cachets  par  jour  suffisent  à  tous  les  besoins 


LA  THÉOBROMINE  ROUSSEAU  ECH  A  N  Tl  LIONS  ^ 

est  livrée  en'bqi  tes- V  -  sur  demande  "■p 
de  20cachetsde  50  cehtig.  adressée  à  ERNIONT 


USINE&LABORATOIRES 

àERMOIIT  (SeinefrOise) 
près  Paris 


/«rsyfTy, 


S  ^JÊ>  ^A  ^A  a&  aA  t&me^  ^  ^  I 


Médication  Anti-Tuberculeuse 

!  AZOTYL  I 


en  Ampoules 

pour  Injections  sous-cutanées  ou  intra-musculaircs 

et  «n  PILULES  KÉRÂTIHISÉES 


I  Lipoïdes  biliaires  et  spléniques 
I  Cholestérine,  Goménol,  Camphre 


LITTÉRATURE  &  ÉCHANTILLONS  : 


Lahoratoires  :  SO,  rue  Rennequin,  PARIS 

USINE  à  LA  GARENNE- COLOMBES 


Fac-similé 
Grandeur  nature- 
d'iine  ampoule 
d’AZOTYl 


Le  LACTOCMOL 


Combinaison  de  ferments  lactiques  ^  d’extraits  biliaires 


constitue  l’agent  de  désinfection  gastro-intestinale  le  plus  puissant  :  il  n’est  pas  | 
toxique;  son  activité  est  démon  rée  par  la  Clinique  et  le  Laboratoire.  I 


LeLactocholest 


soixante  fois  plus  actif  \ 


•  •  4  C  1  indiqué  dans  les  cal 

LeLaClOCnOi^iniér^  «îgîîü 

chroniques  de  l'adulte 


d'appendicite  chroniiiut, 
contre  les  dermatoses, 
la  furonculose,  l'insuf¬ 
fisance  biliaire,  la  chô; 
lémic,  les  états  jnfep-' 
tieux  et  toxiques. 


Littérature,  Échantillons  et  Laboratoire  :  50.  Rue  Rennequin,  PARIS,  j 
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L’ entente  est  encore  loin  d’exister  entré  les 
médecins  et  les  chirurgiens,  et  une  regrettable 
fiv&lité  les  éloigne  trop  fréquemment,  au  grand 
désavantage  de  tout  le  monde,  le  médecin  faisant 
tout  pour  éviter  le  chirurgien,  le  chiurgien  cher¬ 
chant  â  étendre  son  domaine  jusqüe  dans  les  li¬ 
mites  réservées  habituellement  à  là  médecine. 
Mais  entrons  dans  notre  sujet,  et  instruisons- 
nous. 

A.  —  L’appendicite 

qette  épineuse  question  de  l’appendicite  est 
toujours  en  suspens  dans  les  sociétés  savantes  : 
les  uns  veulent  l’opération  précoce,  les  autres 
demandent  la  temporisation  et  veulent  attendre 
le  refroidissement  de  la  période  inflammatoire. 

Recpnnaissons,  d’ailleurs,  que  les  premiers 
sont  piütôt  des  chirurgiens,  les  seconds  sont  plu- 
.tôt  les  médecins. 

En  ce  qui  concerne  l’appendicite  aiguë,  voici 
l’avis  de  M.  Sauariaud,  dans  le  Journal  de  mé- 
decine  de  Paris. 

«  Il  faut  diagnostiquer  désormais  cette  terri- 
Ole  maladie  dès  les  premières  heures  de  son  ap¬ 
parition  et  en  confier  le  traitement  au  bistouri 
du  chirurgien.  Agir  autrement,  c’est  condamner 
ses  malades  à  continuer  de  mourir  dans  la  pro¬ 
portion  de  15  p.  100,  comme  ils  font  actuelle¬ 
ment.  Dans  certaines  conditions,  un  médecin 
très  scrupuleux,  désireux  de  n’alarmer  qu’à  bon 
escient  une  famille,réserve  à  tort  son  diagnostic, 
se  laisse  aller  à  l’optimisme.  Moi-même,  il  m’est 
arrivé  trop  souvent  de  méconnaître  une  périto¬ 
nite  jusqu’au  moment  où  il  est  trop  tard  poucf 
opérer.  Aussi  ne  saurais-je  trop  recommanderais 
médecin  de  penser  toujours  à  ce  qu’il  y  a  de  plus 
grave.  Quand  nous  ne  sommes  pas  sûrs  du  dia¬ 
gnostic,  méfions  -nous,  ne  faisons  pas  les  rassu¬ 
rés  et  si  les  lumières  d’un  confrère  expérimenté 
sont  insuffisantes  , —  ouvrons  le  péritoine.  Ja¬ 
mais,  jé  li’ ai  eu  à  regretter  üne laparotomie  faite 
dans  ces  conditions,  —  trop  souvent,  j’ai  eu  à 
déplorer  la  mort  de  malades  que  j’aurais  pu 
sauver  -en  faisant  une  incision  exploratrice. 
Aussi  je  he  saurais  trop  le  répéter,  dans  le  doute, 
pour  peu  que  l’état  paraisse  alarmant,  il  ne  faut 
pas  s’abstenir  et  ouvrir  la  fosse  iliaque  ». 

L’uhahimité  des  membres  de  la  Société  de 
éirüfgie  a  approuvé  Cette  opinion. 

L’appendicite  chronique  est  une  affection  rela- 
tiVeiiient  fréquente  qui  à  pu  parfois  en  imposer 
polir  une  Coxotuberculose  droite. 

Récemment,  M.  Rochard  a  cité  trois  cas  d’ ap¬ 
pendicite  chronique,  dûment  vérifiés  par  l’ihter- 
véntion  chirurgicale  et  confondus  précédem¬ 
ment  avec  la  coxalgie.  Certes,  il  y  a  une  vague 
iéssemblance  apparente  entre  les  deux  affections, 
ptiisque  le  malade  accuse  une  douleur  dans  la 
hanche  droite,  mais  il  suffit  de  faire  Un  examen 
méthodiqüé  de  la  région  et  de  ne  jamais  oublier 
l’évcHthalité  de  l’appendicite  pour  ne  pas  Com- 
ttiettre  la  grossière  erreur.  Avant  de  se  pronon¬ 
cer,  11  faut  faire  déshabiller  entièrement  les  mem¬ 
bres  inférieurs,  les  comparer,  les  soulever,  les 
mesurer  successivement,  explorer,  palper,  per¬ 
cuter  le  gros  trochanter,  rëléver  brüsqtieniént 


la  plante  du  pied  et  pendant  l’extension  du 
membre  inférieur  frapper  sur  cettè  région 

plantaire  pour  rechercher  la  douleur  coxo-fé- 
morale. 

En  l’absence  de  tout  signe  coxo-trochanté- 
rien,  nous  devons  penser  â  l’appendicite  chroni¬ 
que  et  à  la  nécessité  d’une  intervention. 

B.  L’anesthésie  générale. 

L'an  dernier,  le  D'  J.-L.  Faure  a  vanté  les 
heureux  résultats  dè  sa  méthode  d’anesthésie 
générale  par  le  mélange  de  Shleich  composé  de  : 

Ether  sulfuriqiie . .  60  gr. 

Chloroforme . .  20  gr. 

Chlorure  d’clhyle . 10  gr. 

Il  se  sert  soit  de  l’appareil  de  Ricard,  soit  de 

l’appareil  de  Gauthier  modifié,  pour  l’adminis¬ 
tration  de  ce  mélange. 

Pour  lui,  c’est  une  méthode  supérieure  à  celle 
du  chloroforme  au  point  de  vue  de  la  rareté  des 
accidents  syncopaux,  d’abord,  au  point  de  vue 
des  vomissements,  ensuite. 

Au  Congrès  de  Chirurgie  de  cette  année,  M. 
Pauchet,  d’Amiens,  a  passé  en  revue  les  divers 
procédés  d’anesthésie  et  a  paru  incliner  pour 
l’anesthésie  locale.  . 

«  La  narcose,  dit  M.  Pauchet^  provoque  si 
rarement  dés  morts  opératoires  (éther,  1  pour 
6.000),  que  ce  danger  est  presque  négligeable  ; 
mais  elle  joue  un  grand  rôle  dans  les  morts  post¬ 
opératoires,  par  suite  de  son  action  sur  le  foie, 
les  reins,  le  cœur,  les  poumons,  etc.  Ces  morts 
sont  attribuées  généralement  au  shock  ou  à  l’in¬ 
fection  ;  mais  quelques-unes  peUvènt  être  éga¬ 
lement  misés  au  compte  d’une  niauvaise  anes¬ 
thésie  générale  :  sommeil  pénible  ou  insuffisant 
ayant  provoqué  quelques  fautes  de  technique, 
mauvaise  hémostase,  péritonisation  insuffisante, 
manœuvres  violentes,  etc... 

«  La  rachi-anesthésie,  qui  provoque  une  résolu¬ 
tion  musculaire  plus  complète,  une  ischémie  re¬ 
lative,  constitue  un  progrès  pour  les  opérations 
graves  des  membres  inférieurs,  du  périnée  et  du 
bassin  ;  en  admettant  qu’elle  Soit  plus  dange¬ 
reuse  que  la  narcose  (ce  qui  est  à  démontrer),  elle 
rend,  somme  toute,  la  chirurgie  plus  bénigne, 
puisqu’elle  permet  une  meilleure  technique.  » 

M.  Jonnesco,  de  Bucarest,  a  de  nouveau  vanté 
les  résultats  que  lui  a  donnés  la  rachi-strychno- 
stovaïnisation  pratiquée  par  lui  2.426  fois,  sans 
aucun  accident. 

«  Les  effets  anesthésiques,  dit-il,  ont  toujours 
été  excellents  ;  les  complications  tardives,  si 
redoutées  par  les  adversaires  «  quand  même’;|i) 
de  la  méthode,  n’existent  pas  ;  et  la  meilleure 
preuve  de  sa  simplicité, de  son  innocuité  et  de  son 
efficacité,  c’est  que  la  rachi-strychno-stpvaïni- 
sation  est  devenue  la  méthode  d’anesthésie  de 
choix,  et,  pour  quelques-uns,  exclusive,  dans 
presque  tous  les  services  de  chirurgie  de  Rou¬ 
manie,  civils  ou  militaires.  Aussi,  l’auteur  croit- 
il  pouvoir  conclure,  plus  que  jamais,  que  la  ra- 
chi-strychno-stovaïnisatiori,  qui,  à  l’ertcontre 
du  chloroforme  et  de  l’éther,  ne  Connaît  aucune. 
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contre-indication  deviendra  la  méthode  d'anes¬ 
thésie  de  l’avenir.  » 

M.^Robert  Danis,  de  Bruxelles,  recommande 
l’anesthésie  transsacrée  au  moyen  d’injections 
de'nGVocaïne  dans  les  troisième  et  quatrième 
trousjsacrés,  pour  les  opérations  sur  le  périnée 
et  le  petit  bassin. 

«  Quant  à  l’anesthésie  locale,  a  affirmé 
M.  Pauchet,  elle  peut-être  exécutée  dans  50  pour 
100  au  moins  des  opérations.  Le  danger  de  cette 
méthode  est  nul,  grâce  à  la  novocaïne  qu’on 
peut  employer  à  la  dose  de  1  gr.  et  davantage. 

«  La  méthode  de  choix  est  une  combinaison  du 
procédé  par  infiltration  (Reclus)  et  du  procédé 
par  injection  des  troncs  nerveux  ou  des  tissus 
périnerveux  (Braun). 

«  M.  Pauchet  a  pu  ainsi,  depuis  six  mois,  exé¬ 
cuter  un  grand  nombre  d’opérations  graves  :  tré¬ 
panation,  évidement  mastoïdien,  résection  des 
mâchoires,  amputation  de  langue  avec  curage 
ganglionnaire,  laryngectomie,  thyroïdectomie,  su¬ 
ture  de  la  clavicule,  thoracotomie,  pneumotomie, 
néphrectomie,  gastro-entérostomie,  gastrosto¬ 
mie,  cæcostomie,  entérostomie,  résection  d’in¬ 
testin,  kélotomie,  herniotomie  ombilicale,  ingui¬ 
nale,  crurale,  périnéorraphie,  hémorroïdes,  appen¬ 
dicectomie,  amputations  du  pied,  du  bras,  etc., 

«  Le  champ  de  l’anesthésie  locale  et  régionale 
peut  être  encore  étendu  par  l’anesthésie  veineuse 
segmentaire  de  Bier  et  par  l’injection  du  plexus 
brachial,  qui  assurent  l’anesthésie  de  tout  un 
membre  :  M.  Pauchet  a  eu  un  beau  succès  pour 
une  amputation  du  bras  chez  un  malade  ;  très 
shocké,  incapable  de  supporter  la  narcose,  son 
-  assistant,  M.  Sourdat,  a  obtenu  l’anesthésie 
absolue  à  l’aide  d’une  injection  de  novocaïne 
au  1  /50,  au-dessus  de  la  clavicule,  dans  le  plexus 
brachial. 

«  L’anesthésie  locale  et  régionale  présente  trois 
inconvénients  ; 

c<  1°  Elle  nécessite,  de  la  part  du  chirurgien, 
une  véritable  rééducation  : 

«  2°  Elle  est  d’une  exécution  lente,  de  sorte 
que  le  chirurgien  se  trouve  dans  l’alternative 
ou  de  faire  peu  d’opérations  dans  chaque  séance, 
ou  de  confier  l’anesthésie  à  un  assistant  spé¬ 
cialisé,  qui  pratique  l’analgésie  pendant  que 
l’opérateur  opère  dans  une  pièce  voisine.  Au 
cours  de  l’intervention,  il  n’y  a  jamais  de  nou¬ 
velles  injections  à  faire. 

«  3“  Les  tables  d’opérations  faites  pour  les  su¬ 
jets  endormis  paraissent  dures,  inconfortables 
pour  des  malades  éveillés,  surtout  quand  l’opé¬ 
ration  dure  cinquante,  soixante  minutes  et  da¬ 
vantage. 

«  M.  Pauchet  a  la  conviction,  toutefois,  que, 
pai-  suite  de  son  innocuité  absolue,  l’anesthésie 
locale  et  régionale  va,  de  plus  en  plus,  remplacer 
l’anesthésie  générale.  * 

C.  —  Les  ahcès  de  fixation. 

D’après  M.  de  Lostalot,  dans  le  Paris  Chirur¬ 
gical,  «  les  méfaits  dont  on  a  accusé  l’abcès  de 
fixation,  tels  la  douleur,  les  décollements  des 
téguments,  l’infection  secondaire  de  l’abcès,  ne 


doivent  pas  entrer  en  ligne  de  compte  pour  sa 
déconsidération,  pour  la  bonne  raison  que:çes 
complications  n’existent  pas,  ou  que,  si  elles 
existent,  elles  sont  imputables  au .  médecin  trai¬ 
tant.  La  méthode  des  abcès  fixateurs  doit  être  0- 
Usée  systématiquement,  d’emblée,  sans  attende  I 
que  la  maladie  ait  progressé  en  dépit  d’aute 
traitements,  lorsqu’on  se  trouvera  en  présence  de 
l’une  des  affections  suivantes  ;  septicémie  puer¬ 
pérale,  pseudo-rhumatisme  .infectieux,  grippe 
infectieuse,  pneumonie,  appendicite,  fièvre  ty¬ 
phoïde.  » 

M.  de  Lostalot  cite  sept  observations  de  suc¬ 
cès  inespérés  dus  à  la  méthode  de  Fochier  et  il 
insiste  de  toutes  ses  forces  pour  qu’on  ne  né¬ 
glige  pas  de  recourir  à  ce  moyen.’! 

D.— Le  traitement  chirurgical  actuel  du  cancer, 

M.  Dupuy  de  Frenelle  a,  dans  le  Paris  Chi¬ 
rurgical,  fait  une  importante  étude  de  près  de 
dix  mille  cas  de  cancers  opérés  et  il  est  arrivélà 
cette  conclusion  générale  que  la  proportion  dés 
guérisons  reconnues  après  plus  de  trois  ans,  s’ac¬ 
croît  à  mesure  que  les  opérations  se  font  pliis 
larges  et  plus  précoces,  l’extirpation  de  la  lé¬ 
sion  devant  comprendre,  pour  être  complète, 
l’extirpation  de  tout  son  territoire  lymphatique. 
Dupuy  de  Frenelle  étudie  les  résultats  et  les 
perfectionnements  techniques  pour  chaque  or¬ 
gane.  ■ 

a  Sur  207  cancers  de  la  langue  opérés  et  revus 
au  bout  de  trois  ans  et  plus,  on  compte  108  ma¬ 
lades  sans  récidive,  donc  plus  de  50  p.  100  et 
cette  proportion  s’élèvera  lorsque  tous  les  méde¬ 
cins  seront  convaincus  que  :  ' 

«  1°  Toute  petite  plaque  indurée,  lisse,  polie, 
non  excoriée,  non  ulcérée  peut  être  un  cancer 
au  début  ; 

2°  Toute  petite  plaque  de  leucoplasie  doit  être 
surveillée.  Le  plus  léger  épaississement,  la  moin¬ 
dre  fissuration,  peuvent  être  un  commandement 
à  l’opération. 

«  3°  La  plus  légère,  la  plus  superficielle  ulcé¬ 
ration  d’une  plaque  de  leucoplasie  peut  indi¬ 
quer  le  début  d’une  transformation  cancéreuse. 

«  4°  Lorsque  cette  petite  plaque  surélevée 
forme  une  petite  excroissance  blanche  fixée  et 
adhérente  à  la  profondeur,  il  faut  la  considérer 
comme  un  cancer. 

«  5°  Toute  ulcération  simple  qui  prend  un  peu 
d’épaisseur  ou  de  consistance  nécessite  l’inter¬ 
vention  large. 

«  Les  cancers  du  larynx  intrinsèques  traités  par! 
laryngo-flssure  et  extirpation  intra-laryngée,  don¬ 
nent  très  peu  de  mortalité  et  de  récidives.  Les 
cancers  intrinsèques  traités  par  laryngotomie 
donnent  30  à  50  p.  100  de  mortalité  et  25  p.  100 
de  guérisons. 

«  Sur  444  cancers  d’estomac  opérés  et  revus 
après  trois  ans,  on  trouve  284  malades  sans  ré¬ 
cidives,  116  colectomies  pour  cancer  ont  donné 
24  morts  et  19  guérisons  durables  sans  compter 
les  cas  non  revus. 

«  Le  cancer  du  rectum  opéré  par  la  voie  abdo- 
mino-périnéale  préconisée  par  Quénu  donne  une 
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îttortalité  immédiate  de  43  p.  100,  et  21  p.  100 
de  guérisons  durables.  Par  la  voie  sacrée,  qui  est 
la  plus  couramment  suivie  à  T  étranger,  il  donne 
une  mortalité  immédiate  de  16  p.  100  et  25  p.  100 
de  guérisons. 

«  Pour  les  cancers  du  sein,  la  plupart  des  chi¬ 
rurgiens  élargissent  de  plus  en  plus  le  champ 
d’extirpation  ;  petit  pectoral,  grand  pectoral, 
fascias  qui  recouvrent  la  région  épigastrique  et 
le  grand  dentelé,  doivent  être  enlevés.  Sur  373 
cas  opérés  et  revus,  Dupuy  de  Freiielle  L>’ote 
134  guérisons  de  plus  de  trois  ans. 

it  Pour  les  cancers  de  l’utérus, la.  grande  majo¬ 
rité  des  chirurgiens  gynécologues  ont  adopté 
le  procédé  de  Wertheim,  avec  dissection  des  ure¬ 
tères  systématique  et  extirpation  de  tout  le  pa¬ 
ramètre.  Ce  procédé  a  donné  50  p.  100  de  gué¬ 
risons  à  Wertheim,  et  90  p.  100  à  J.-L.  Faure 
dans  les  cas  pris  au  début  »  (1). 

M.  de  Bovis  cite  dans  la  Semaine  médicale  les 
progrès  réalisés  dans  les  opérations  pour  cancer 
utérin  par  l’emploi  de  la  méthode  du  professeur 
fiumm,  dont  voici  la  description  : 

«  On  commence  par  exclure,  c’est-à-dire  par 
péritoniser  jes  surfaces  cruentées  rétrovésicales 
ou  prérectales  en  suturant'  respectivement  le 
péritoine  vésical  et  le  péritoine  prérectal  aux 
branches  antérieures  ou  postérieures  du  vagin. 
Ceci  fait,  on  recouvre  d’une  suture  séro-séreuse 
les  paramètres  ;  chez  les  personnes  maigres  on 
peut  faire  un  surjet;  chez  les  personnes  grasses 
il  faut  exécuter  des  points  séparés,  car  la  ten¬ 
sion  est  plus  grande...  Après  avoir  bien  essuyé 
la  ligne  de  suture  et  en  avoir  bien  exprimé  l’air, 
on  exécute  au-dessus  d’elle  une  nouvelle  suture 
séro-séreuse  ;  elle  se  fait  au  surjet  avec  une  ai¬ 
guille  a  suture  intestinale  et  du  catgut  fm  ;  on 
commence  par  réunir  l’un  à  l’autre  les  ligaments 
infundibulo-pelviens  en  travers  du  bassin.  A 
droite  et  à  gauche,  dans  les  fosses  iliaques,  on 
peut  attirer  ensuite  plusieurs  centimètres  de  sur¬ 
face  péritonéale  et  en  recouvrir  la  première  su¬ 
ture  des  paramètres  ;  vers  les  moignons  des  li¬ 
gaments  ronds  l’étoffe  devient  plus  rare,  mais 
on  parvient  encore  à  faire  la  suture  surtout  si 
l’on  y  comprend  une  partie  des  mésentères,  les 
parois  de  l’anse  sigmoïde  ou  du  rectum.  De  la 
vessie  au  rectum  la  constitution  d’un  second 
plan  de  suture  redevient  facile.  » 

•  L’idéal  est  que  le  péritoine  ne  soii  tendu  nulle 
pari,  que  des  surfaces  séreuses  bien  éioffées,  bien 
nourries  soient  partout  largement  affrontées.  On 
ne  doit  voir  nulle  part  de  régions  dénudées  ou 
gnantes.  » 

Au  Congrès  de  Chirurgie,  M.  Je  Juge,  de 
Marseille, a  communiqué  les  résultats  obtenus 
par  l’emploi  de  la  fulguration  de  M.  de  Keating- 
Hart,  sur  les  cancers  des  diverses  régions  ; 

«1°  A  la  face.  —  Epithélioma  de  l’angle  de 
l'œil  ayant  dévoré  le  tiers  interne  des  deux  p  au- 
pières  et  le  sac  lacrymal,  guéri  depuis  près  de 
Cinq  ans.  —  Epithélioma  partiel  de  l’oreille  et 
du  tragus,  guérison  sans  mutilation  depuis  qua¬ 
tre  ans  et  huit  mois.  —  Epithélioma  de  l’angle 
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interne  de  l’œil,  guérison  sans  mutilation  de¬ 
puis  trois  ans  et  quatre  mois.  —  Epithélioina 
de  la  racine  du  nez  débordant  de  chaque  côté 
sur  l’angle  interne  de  l’œil,  guérison  sans  mut= 
lation  depuis  trois  ans  et  quatre  mois.  —  EpL 
thélioma  ulcéreux  et  végétant  du  nez  fortement 
adhérent  au  squelette,  dont  il  a  été  séparé  j^ar  la 
rugine,  guérison  depuis  deux  ans  et  six  mois.  — 
Enfin,  énorfare  cancer  bourgeonnantjayant  envahi 
la  totalité  de  la  joue  gauche  depuis  la  commis¬ 
sure  jusqu’à  l’oreille,  depuis  le  rebord  du  ma¬ 
xillaire  inférieur  jusque  près  de  l’œil  ;  tout  le 
massif  osseux  de  la  face,  maxillaire  supérieur, 
malaire,  voUte  palatine,  os  malaire  et  cloison 
vomérienne,  ne  formait  qu’un  bloc  néoplasique 
qui  remplissait  la  bouche.  Ce  malade  était  ab¬ 
solument  inopérable  avec  quelques  chances  de 
succès  et  les  meilleurs  chirurgiens  avaient  refusé 
de  l’opérer.  Ce  malade  a  été  opéré  le  10  avril 
1909,  subissant  l’évidement  complet  de  la  face, 
la  rugination  de  la  branche  montante  du  maxil¬ 
laire  inférieur  qui  était  soudée  au  néoplasme. 
Trois  fois,  des  noyaux  ont  repullulé  en  un  point 
toujours  le  même  (sur  la  paroi  du  pharynx)  ; 
trois  lois  M.  Juge  les  a  attaqués  par  la  fulgura¬ 
tion.  Finalement,  ce  malade,  sa  vaste  cavité 
comblée  par  un  appareil  de  prothèse,  a  repris 
depuis  longtemps  son  service  de  fonctionnaire 
en  Tunisie  :  il  est  guéri  depuis  exactement  quatre 
ans  et  six  mois. 

«  2°  Sur  la  muqueuse  buccale.  —  Epithélioma 
de  la  commissure  gauche  étendue  à  la  muqueuse, 
de  la  grosseur  d’une  noix  verte,  guérison  depuis 
deux  ans  et  quatre  mois. —Epithélioma  de  la  lèvre 
avec  infection  simultanée  et  étendue  des  deux 
régions  sous-maxillaires  et  carotidiennes,  chez 
un  homme  jeune  :  ce  cas  était  des  plus  graves 
par  sa  virulence  et  sa  marche  rapide,  guérison  de¬ 
puis  quatre  ans.  —  Epithélioma  de  la  commis¬ 
sure  de  la  lèvre  gauche  avec  grosse  tumeur  gaii- 
glionnaire,  rétro-maxillaire  fortement  adhé¬ 
rente  à  l’os  ;  dans  ce  cas  maniîestehaent  inopé¬ 
rable,  la  guérison  se  maintient  depuis  vingt- 
huit  mois  sans  aucune  mutilation.  —  Enfin,  un 
cas  d’énorme  cancer  ayant  envahi  les  deux  tiers 
du  cercle  formé  par  les  lèvres^faisant^suite  sans 
discontinuité  avec  une  grosse  tumeur  sous-ma¬ 
xillaire  soudée  au  squelette  ;  ce  malade  est  resté 
guéri  pendant  plus  de  deux  ans,  au  bout  des¬ 
quels  on  a  perdu  sa  trace. 

«  3“  A  la  langue.  —  Un  épithélioma  de  la  lan¬ 
gue  (tiers  moyen  du  bord  droit)  s’est  maintenu 
complètement  guéri  pendant  vingt-cinq  mois  ; 
cét  été,  il  s’est  fait  une  récidivé  ganglionnaire 
très  opérable  ;  le  malade  a  refusé  toute  inter¬ 
vention.  —  Epithélioma  de  la  langue  (tiers  mo¬ 
yen  du  bord  gauche)  guéri  depuis  trois  ans  et 
deux  mois.  —  Epithélioma  de  la  langue  (tiers 
moyen  du  bord  gauche)  :  cas  très  grave  avec 
envahissement  partiel  du  plancher  de  la  bouche, 
une  invasion  ganglionnaire  très  marquée,  une 
greffe  sur  la  commissure  gauche  et  un  état  gé¬ 
néral  très  mauvais  ;  la  guérison  se  maintient  de¬ 
puis  quatre  ans  et  cinq  mois.  - 

«  4“  Amygdale  et  pharynx.  —  Epithélioma  de 


2526 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


Famygdale  droite,  guérison  pendant  deux  ans  et 
six  mois,  mort  subite.  —  Deux  autres  malades, 
atteints  d'épithélioma  du  pharynx  juxta-amyg- 
dalien,  sont  restés  guéris,  Tun  vingt-six  mois  et 
l'autre  vingt  mois  ;  de  ce  dernier  on  a  perdu  la 
trace. 

■>  5°  Sein.  —  Squirrhe  du  sein  gauche  avec 
grosse  tumeur  ganglionnaire  de  l'aisselle  forte¬ 
ment  adhérente  aux  3®  et  4®  .côtes  dont  elle  a  été 
détachée  par  la  rugine  ;  la  guérison  se  maintient 
depuis  dix-huit  mois.  —  Epithélioma  ulcéreux 
ayant  dévoré  complètement  le  sein  gauche  et  mis 
à  nu  deux  côtes  sur  une  longueur  de  plusieurs 
centimètres  ;  à  vrai  dire  c'était  un  cancer  de  la 
paroi  thoracique  ;  guérison  depuis  trente  mois. 

«  6°  Rectum.—  Epithélioma  du  rectum,  végé¬ 
tant,  rétrécissant  l'intestin  et  s'étendant  depuis 
la  marge  sphinctérienne  jusqu'en  un  point  de  la 
face  postérieure  que  le  doigt  atteint  difficilement  ; 
adhérence  en  arrière  ;  mauvais  état  général  ; 
après  anus  iliaque,  extirpation  périnéale  de  la 
tumeur  avec  section  de  la  cloison  recto-vagi¬ 
nale:  la  guérison  se  maintient  depuis  quarante 
mois.  »  (i/. 

Malheureusement,  tous  les  chirurgiens  ne  sont 
pas  aussi  optimistes  que  M.  Juge. 

M.  Bégouin,  de  Bordeaux,  M.  de  Martel,  de 
Paris,  M.  Reymond,  de  Paris,  déplorent  que  la 
méthode  de  fulguration  ne  donne  aucun  résultat 
dans  les  cancers  à  marche  rapide.  M.  Reymond 
ajoute  même  qu'il  a  vu  des  cas  devenir  inopéra¬ 
bles  parce  que  fulgurés,  c'est-à-dire  parce  que 
renvoyés  trop  tard  au  bistouri,  après  échec  de  la 
fulguration. 

E.  Névralgies  faciales  et  neurotomie 
rétrogassérienne. 

■  M.  Fritz  de  Beule  a  récemment  attiré  l'atten¬ 
tion  dans  le  Lyon  chirurgical  sur  une  nouvelle 
opération  appelée  vraisemblablement  à  détrô¬ 
ner  l'ancienne  gassérectomie,  c'est-à-dire  l'extir¬ 
pation  du  ganglion  de  Gasser  pour  névralgies 
rebelles  du  trijumeau.  Cette  intervention  nou¬ 
velle  consiste  dans  la  simple  section  de  la  racine 
du  trijumeau  entre  le  ganglion  et  la  protubérance. 
Elle  porte  le  nom  très  expressif  de  «  neurotomie 
rétrogassérienne  ». 

«  La  neurotomie  rétrogassérienne  agit;  de 
façon  tout  autre  que  la  gassérectomie,  mais 
non  moins  certaine.  Elle  ne  détruit  pas  la  voie 
nerveuse  dans  sa  totalité,  elle  la  coupe  simplement 
en  levant  un  de  ses  segments.  Sectionner  la  ra¬ 
cine  protubérantielle,  c'est-à-dire  la  séparer  du 
ganglion,  son  centre  trophique,  revient  donc  à 
détruire  par  dégénérescence  définitive  toute  la 
partie  centrale  de  la  voie  sensitive.  Cette  opé¬ 
ration  équivaut,  suivant  le  terme  heureux  de 
Van  Gehuchten,  à  une  véritable  extirpation 
physiologique. 

«  Tandis  que  la  mortalité  de  la  gassérectomie 
s'élève  encore  en  moyenne  à  15  p.  100,  celle  de 
l'opération  de  Shiller-Frazier  autrement  plus 
sûre  n'est  que  de  2  p.  100. «  Les  huit  malades  que 


M.  Fritz  de  Beule  a  opérés  personnellement  ont 
tous  guéri  sans  le  moindre  incident.  »  (1). 

F.  Les  greffes  d’Ollier-Thiersch. 

Dans  les  traités  classiques,  il  est  toujours  re¬ 
commandé  de  recouvrir  les  greffes  d’üne  lame 
isolante  dans  le  but  d'éviter  leur  adhérence  aux 
pièces  de  pansement  (gutta  percha,  prot 
taffetas  divers,  papier  d'argent). 

«  Or,  fait  remarquer]  M.  Hardouin,  oans'la 
Presse  médicale,  tous  ces  pansements  sont  suscep¬ 
tibles  du  même  reproche  :  la  lame  imperméable 
recouvre  des  tissus  suintants  ou  purulents  et 
dans  bien  des  cas,  les  greffes  sont  voué  s  à 
destruction  rapide. 

«  Plus  simplement,  croit -il,  il  suffît,  à  la  fin 
de  l'opération,  de  recouvrir  le  champ  opéra¬ 
toire  d'une  épaisse  couche  de  gaze  stérilisée 
très  souple  et  très  fine  et  de  terminer  par  un  pan¬ 
sement  ouaté  ordinaire.  »  On  supprime  ainsi 
les  inconvénients  de  l'imperméable,  on  fixe  la 
greffe  et  l'on  empêche  son  décollement.  Comme 
ce  pansement  peut  être  laissé  six  à  huit  jours  en 
place  et  même  davantage,  l'adhérence  des  lam¬ 
beaux  transplantés  est  déjà  assz  forte  pour  ré¬ 
sister  à  une  légère  traction  sous  arrosage  à  l’eau 
oxygénée.  » 

G.  Les  incisions  transversales  de  la  paroi 
abdominale 

Un  très  grand  nombre  d'opérateurs  sont  res¬ 
tés  -fidèles  à  la  pratique  classique  de  l'incision 
verticale  de  la  paroi  abdominale.  «  Et  cepen¬ 
dant,  dit  M.  J.  Verhoogen,  de  Bruxelles,  à  part 
les  muscles  droits,  tous  les  tissus  de  la  paroi  ont 
une  direction  transversale.  Les  muscles  et  leur 
aponévrose  commune  forment  une  sangle  à  di¬ 
rection  transversale  que  nos  incisions  habituel- 
les  viennent  couper  en  travers  ;  les  nerfs  ont  une  ' 
direction  transversale  ;  les  fibres  de  la  peau  elles- 
mêmes  se  dirigent  transversalement. 

«  M.  Verhoogen  a,  depuis  un  an,  à  la  suite  de 
la  publication  du  mémoire  de  Sprengel,  em¬ 
ployé  systématiquement  les  incisions  trans¬ 
versales  dans  la  plupart  des  opérations  abdo¬ 
minales.  Voici  les  résultats  qu'il  a  obtenus  ; 

«  Les  opérations  gynécologiques  se  font  très 
bien  par  l'incision  de  Pfannenstiel  :  celle-ci  de¬ 
vient  du  reste  classique.  La  cicatrice  est  fort 
belle,  très  solide,  ne  donne  jamais  ni  chéloïdes, 
ni  éventrations  ; 

«  La  cure  des  hernies  ombilicales  et  des  éven¬ 
trations  se  fait  plus  facilement  par  l'incision 
transversale  ;  la  réunion  est  solide,  la  cicatrice 
n'est  pas  aussi  tendue  par  les  efforts  abdomi¬ 
naux,  les  récidives  sont  rares  ; 

«  La  cystotomie  transversale  est  une  mauvaise 
opération  parce  que  le  drainage  consécutif  in¬ 
fecte  la  suture  musculaire,  que  cette  suture  ne 
tient  pas  et  qu'il  s'ensuit  une  éventration  très 
considérable  ; 

!(  Pour  les  opérations  sur  l’estomac,  l’on  coupe 
un  des  muscles  droits  s'il  s’agit  d'une  pylorec- 


(1)  Presse  Médicale,  n”  83,  1913. 


(1)  Paris  Médical,  1913. 
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tomie  ou  d’une  gastroentérostomie.  Si  l’espace 
est  insuffisant,  on  peut  sectionner  les  deux  droits. 
Les  manœuvres  abdominales  se  font  alors  très 
facilement.  » 

Pour  la  cure  radicale  de  la  hernie  ombilicale 
I  volumineuse  et  des  ventres  «  en  tablier  »,  MM. 
Dujarrier,  Potherat,  Walther  emploient  l’inci¬ 
sion  transversale.  M.  Morestin  a  longuement 
insisté  sur  la  nécessité,  pour  bien  réussir  ces  la- 
pàroplasties  contre  les  déformations  ventrales, 
de  pratiquer  des  incisions  très  étendues  et  de 
’  faire' des  sacrifices  énormes  de  téguments. 

Le  point  sur  lequel  insiste  tout  particulière¬ 
ment  M.  Morestin,  c’est  que  la  restauration  de 
la  paroi  ne  doit  pas  se  borner  à  la  fermeture  de 
la  brèche  herniaire.  Chez  la  plupart  des  malades 
à  ventre  pendant,  il  est  utile  de  créer,  par  des 
séries  de  surjets,  des  colonnes  fibreuses  soit  sur 
la  ligne  médiane,  soit  sur  les  côtés  en  dehors  des 
muscles  droits,  ou  même  transversalement  à 
^  ia  hauteur  de  l’ombilic.  Froncements  d’aponé¬ 
vroses,  inclusions  de  tissus  fibreux,  columnisation 
pariétale,  là  est  le  point  le  plus  important  à  réa- 
i  User.  M.  Lucas-Championnière,  M.  Tuffler  sont 
I  très  partisans  de  ces  modes  opératoires  ;  M.  Wal- 
I  ther  pense  que  la  position  assise,  indiquée  comme 
;  un  des  bénéfices  de  la  méthode,  peut  être  don- 

I  née  à  l’opérée  aussi  bien  après  la  réunion  v  er- 

I  ticale  qu’après  la  réunion  transversale.  C’est 
}  d’ailleurs  la  position  que  beaucoup  de  chirur¬ 
giens  donnent  à  leurs  malades  laparotomisés  par 
;  incision  médiane  verticale. 

!  Il  De  tout  cela,  il  résulte  cpie,  comme  l’ont  très 
i  bien  dit  Tuffler  et  Morestin,  il  y  a  trois  points  à 
considérer  dans  l’opération  de  la  cure  radicale 
:  des  hernies  ombilicales  avec  ventre  en  besace  : 

'  1“  la  fermeture  de  l’anneau  ;  2°  la  résection  très 

^  large  du  tissu  cellulo-graisseux  et  de  la  peau  ; 
3“  le  traitement  du  plan  musculo-aponévroti- 
que.  »  (1). 

H.  Chirurgie  de  l’intestin.  Les  colectomies. 

Une  des  principales  questions,  discutées  au 
Congrès  de  chirurgie,  a  été  celle  des  opérations 
sur  le  côlon  pelvien.  MM.  Pierre  Diival  et  Patel, 
de  Lyon,  ont  tour  à  tour  présenté  des  rapports 
très  sérieusment  documentés  que  nous  citerons 
abondamment,d’ après  lé  Biillelin  médical  (n“  80). 

Il  M.  Pierre  Duval.  Les  opérations  sur  le  colon 
pelvien  se  font  par  deux  voies  d’accès  : 

La  laparotomie  médiane  sous-ombilicale  pour 
le  colon  pelvien  proprement  dit,  c’est-à-dire 
^  pour  sa  portion  moyenne,  munie  d’un  mésoetla 
laparotomie  latérale  pour  le  segment  iléo-pelvien 
composé  du  colon  iliaque  fixe  et  du  commence¬ 
ment  du  segment  pelvien.  Ces  différentes  voies 
d’accès  permettent  d’exécuter  ;  1°  la  colopexie 
qui  se  compose  de  trois  temps  :  a)  oblitération 
du  Douglas  ;  b)  suture  à  la  face  postérieure  du 
large  chez  la  femme,  de  la  vessie  chez  l’homme  ; 
c)  fixation  du  colon  à  la  fosse  iliaque  gauche  ;  2“ 

!  la  coloplicature  ;  3°  les  colectomies.  Le  premier 
temps  de  la  colectomie  est  le  décollement  colo- 

)  (1)  Connple  rendu  des  travaux  de ’a  Soc.  de  ehi- 

rurgie,  parM.  L.  Beurnier,  1912. 


pariétal  qui  permet  d’obtenir  longueur  et  mobi¬ 
lité  de  l’anse  colique  pelvienne  et  d’opérer  hors 
de  l’abdomen.  Ceci  posé,  il  existe  trois  grandes 
méthodes  de  colectomie  : 

«  1°  Colectomie  intra-abdominale  avec  suture 
immédiate  (méthode  de  Reybard)  : 

«  a)  Sans  anus  préalable  de  dérivation  (pro¬ 
cédé  de  Reybard,  de  Lyon). 

«  b)  Avec  anus  préalable  de  dérivation  (pro¬ 
cédé  de  Baum-Schloffer). 

«  2°  Colectomie  par  extériorisation  momenta¬ 
née  et  résection  secondaire  (méthode  de  Bloch-, 
Mikulicz)  ; 

K  a)  Extériorisation  sans  section  du  méso  et 
avec  fistulisation,  du  bout  supérieur,  résection 
secondaire  et  colorraphie  circulaire  totale  extra¬ 
abdominale  (procédé  de  Bloch)  ; 

«  b)  Extériorisation  avec  section  du  méso,  ré¬ 
section  secondaire  et  anus  transitoire  in  situ, 
fermeture  ultérieure  de  l’anus  (procédé  de  Mi¬ 
kulicz). 

3®  Colectomie  par  résection  sans  extériorisa¬ 
tion  mais  anus  contre  nature  immédiat  in  silu- 
(méthode  de  Volkmann)  : 

a)  Résection  intra-abdominale,  suture  des 
bouts  coliques  l’un  à  l’autre  par  leurs  demi-cir¬ 
conférences  postérieures,  abouchement  à  la  peau 
!  en  anus  des  demi-circonférences  antérieures 
(procédé  de  Volkmann)  ; 
i  11  b)  Résection  à  péritoine  fermé,  suture  des 
deux  bouts  coliques  à  la  paroi  et  dérivation  du 
contenu  par  tube  de  verre  (procédé  de  Paul). 

I  «  c)  Résection  à  péritoine  fermé,  fermeture  ex¬ 
tra-abdominale  du  bord  inférieur,  dérivation 
j  du  bout  supérieur  par  tube  de  verre,  (procédé 
j  Hartmann)  : 

«  Les  deux  méthodes  de  colectomie  se  dressent 
!  rivales  l’une  en  face  de  l’autre  ;  pourtant  elles 
1  ne  sont  point  opposées  et  ont  chacune  des  in- 
i  cations  précises  fournies  ;  1°  par  les  conditions 
I  cliniques  présentées  par  le  malade  ;  2°  par  l’état 
pathologique  du  colon. 

I  «  La  méthode  en  plusieurs  temps,  qui  est  une 
méthode  de  sécurité  est  indiquée  chez  les  gras, 
j  chez  les  malades  à  cœur  et  à  rein  instables,  chez 
les  intoxiqués  chroniques  ;  elle  est  commandée 
par  différents  états  du  gros  intestin  (réplétion 
par  des  matières  solides,  cartonnage  des  parois 
!  du  bout  supérieur).  Le  procédé  à  recommander 
I  est  celui  de  Volkmann. 

«  La  colectomie  en  un  temps  (type  Reybard) 
est  indiquée  chez  les  maigres,  chez  les  gras  mo¬ 
dérés,  lorsque  cœur  et  reins  sont  bien  équilibrés 
lorsque  le  colon  est  bien  vidé,  lorsque  le  bout 
supérieur  n’est  pas  trop  dilaté,  lorsque  ses  parois 
ne  sont  pas  cartonnées. 

«  La  colectomie  en  plusieurs  temps  ne  donne 
qu’une  mortalité  de  13  p.  100  ;  la  colectomie  en 
un  temps  une  mortalité  de  55  p.  100,  mais  cette 
statistique  brutale  n’est  pas  l’expression  de  la 
vérité;  nous  savons  aujourd’hui  ce  que  nous  ne 
,  savions  pas,  il  y  a  dix  ans,  à  savoir  que  la  co¬ 
lectomie  intra-abdominale  est  absolument  con¬ 
damnée  en  cas  d’occlusion  aiguë  ou  subaiguë,  ce 
qui  a  grevé  sensiblement  le  bilan  de  Iq  colecto¬ 
mie  en  un  temps  :  celle-ci, pour  réussir, doit  porter 
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sur  des  malades  parfaitement  préparés  et  dont 
le  colon  a  subi  une  vidange  préalable  suffisante, 
moyennant  quoi,  la  méthode  de  Reybard  est  une 
admirable  méthode,  qui  convient  aux  bons  cas, 
hux  cas  faciles  et  donne  de  magnifiques  suc¬ 
cès.  Pour  les  cas  mauvais  ou  douteux,  nous  pos¬ 
sédons  dans  la  méthode  de  Bloch-Mlkulicz  une 
méthode  parfaite  de  sécurité,  qui  ne  compte  plus 
ses  succès.  » 

«  exploration  chirurgicale  du  colon  pelvien 
se  lait  par  la  radiographie  et  par  la  sigmoïdosco- 
pie. 

«  La  radioscopie  après  lavement  bismuthé  per¬ 
met  de  faire  le  diagnostic  de  sténose  du  colon 
iléo-pelvien  et  d’en  préciser  le  siège  sur  tel  ou 
tel  point  suivant  le  lieu  d’arrêt  permanent  du 
bismuth,  mais  il  est,  le  plus  souvent,  impos¬ 
sible  de  savoir  par  les  rayons  X,  si  la  sténose  est 
d’origine  extrinsèque  ou  intrinsèque  ;  au  con¬ 
traire,  ceux-ci  décèlent  parfaitement  les  coudu- 
res  permanentes,  les  allongements  du  colon,  les 
rétrécissements  caractérisés  par  un  aspect  en 
sablier  du  bismuth  qui  passe  en  filière  rétrécie. 

«  Toutes  les  fois  que  l’on  constate  dans  les  ma¬ 
tières  du  mucus,  du  pus  ou  du  sang,  il  faut  pro¬ 
poser  au  malade  l’emploi  de  la  sigmoïdoscopie  ; 
car,  dans  la  grande  majorité  des  cas,  la  sigmoï¬ 
doscopie  donnera  un  résultat  important  pour  le 
diagnostic,  soit  qu’elle  révèle  une  sigmoïdite 
simple  catarrhale  (muqueuse  rouge  foncé  avec 
mucus  blanc  jaunâtre),  une  sigmoïdite  hémorra¬ 
gique  (piqueté  hémorragique  de  la  muqueuse 
qui  suinte  du  sang),  une  sigmoïdite  ulcéreuse, 
une  ulcération  tuberculeuse  du  colon  (folliculaire 
ou  en  nappe),  une  ulcération  dysentérique  clas¬ 
sique,  un  polype,  un  cancer  de  cause  sigmoïde 
(végétant  ou  ulcéreux)  ;  soit  qu’elle  montre  par¬ 
la  difficulté  de  la  pénétration,  un  rétrécissement, 
une  compression-brides,  un  spasme  du  colon. 
Faite  avec  douceur  et  patience,  répétée  au  be¬ 
soin,  la  sigmoïdoscopie  est  une  méthode  d’ex¬ 
ploration  qui,  avec  la  radioscopie  et  la  coprolo- 
gie,  a  contribué  à  rendre  le  colon  pelvien  acces¬ 
sible,  non  seulement  à  l’investigation  clinique, 
mais  aussi  à  une  thérapeutique  médicale  et  chi¬ 
rurgicale  active.  » 

M.  Patel  a  fait  une  étude  très  complète  de  la 
pathologie  du  colon  pelvien  et  il  a  passé  en  re¬ 
vue  successivement  toutes  les  affections  qui 
peuvent  frapper  l’S  iliaque,  en  exceptant  vo-  i 
lontairement  le  cancer. 

«  Les  lésions  traumatiques  du  colon  pelvien 
comprennent  : 

1°  Les  contusions  ;  rares  à  cause  de  la  mobi¬ 
lité  de  l’S  iliaque  ;  elles  consistent  soit  en  une 
déchirure  sous-péritonéale,  soit  dans  un  éclate¬ 
ment  plus  ou  moins  étendu  de  la  paroi  intestinale, 
soit  dans  une  rupture  totale,  et  s’accompagnent 
de  lésions  du  méso-colon  pelvien.Les  symptô¬ 
mes  sont  ceux  de  la  contusion  abdominale  clas¬ 
sique  avec  un  intervalle  libre  d’au  moins  trente- 
six  heures.  On  leur  a  appliqué  selon  le  degré, 
soit  la  suture,  soit  Tentérorraphie  termino-ter- 
minale  avec  suture  du  méso,  soit  la  fis  tulisation 
d’une  anse  sus-jacente. 

«  2°  Les  plaies  accidentelles,  soit  par  armes 


blanches  et  par  armes  à  feu,  rares,  mais  de  gra^ 
vité  considérable  et  exigeant  une  intervention 
immédiate  ;  soit  par  empalement,  grave,  néces¬ 
sitant  la  laparotomie  immédiate  pour  sutnre  ; 
soit  chirurgicales,  dues  au  sigmoïdoscope,  ou 
aux  interventions,  notamment  gynécologiques, 
et  qui  sont  justiciables  d’une  entérectomie  large 
ou  de  l’invagination  de  la  portion  dénudée  dans 
le  rectum 

«  3°  Les  ruptures  pneumatiques,  dues  à  l’ait 
comprimé,  qui  sont  justiciables  d’une  ponction 
de  l’abdomen  suivie  de  laparotomie  restàura- 
trice. 

«  4“  Les  corps  étrangers,  soit  d’origine  intesti¬ 
nale  (tumeurs  stercorales,  coprolithes)  ;  soit  d’ori¬ 
gine  rectale,  qui  exigent,  si  on  ne  peut  les  enle¬ 
ver  par  les  voies  naturelles,  la  laparotomie. 

«  Viennent  ensuite,  les  malformations  congéni¬ 
tales. 

«  Sans  parler  des  atrésies  congénitales  du  colon 
pelvien  que  l’on  observe  soit  chez  le  nouveau-né, 
soit  chez  l’adulte,  il  nous  faut  étudier  le  mé¬ 
gacolon  iliaque,  ou  dilatation  permanente  du  colon 
pelvien  existant  seule  pour  son  propre  compte, 
caractérisée  par  le  volume  considérable  de  l’anse 
j  sigmoïde,  dont  les  dimensions  sont  parfois  pro- 
!  digieuses,  la  paroi  intestinale  étant  toujourstrès 
épaissie  et  cartonneuse.  Au  point  de  vue  clinique 
le  mégacolon  est  caractérisé  principalement  par 
des  crises  de  constipation  opiniâtre  et  de  la  dis¬ 
tension  abdominale,  un  état  général  médiocre  et 
un  amaigrissement  extrême.  On  note  des  formes 
plus  rares  (diarrhéiques,  frustes,  localisées,  re¬ 
tardées,  et  tumeur  stercorale). 

«  Contre  ce  mégacolon  la  laparotomie  est,  en 
principe,  totalement  insuffisante,  la  colostomie 
est  très  grave,  les  opérations  orthopédiques  (ce- 
lopexie,  coloplicature)  n’ont  qu’un  avenir  dou¬ 
teux,  le  traitement  de  choix  est  donc  soit  l’anas¬ 
tomose,  soit  l’exclusion  unilatérale  du  gros  intes¬ 
tin,  soit  mieux  la  résection,  qui  peut  seule  réaliser 
une  cure  radicale  de  l’ectasie  segmentaire  iüa- 
ciue.  N’opérer  que  les  enfants  entre  deux  et  cinq 
ans,  en  cas  d’accidents  aigus,  ouvrir  l’anse  et  ia 
Axer  à  la  peau,  en  cas  de  gangrène  intestinale  ex¬ 
térioriser  l’anse.  Le  mégacolon  à  froid  sans  réten¬ 
tion  stercorale,  bien  limitée,  relève  de  la  résec¬ 
tion  ;  les  dilatations  étendues  ou  chez  un  sujet 
très  affaibli  relèvent  de  l’exclusion  unilaté¬ 
rale. 

En  3«  lieu,  il  faut  considérer  les  vices  dépo¬ 
sition  du  colon  pelvien  : 

«  Les  coudures,  l’invagination,  le  volvulus. 
Les  coudures  sont  congénitales  ou  acquises,  Ces 
dernières  sont  attribuables  à  des  brides  cica¬ 
tricielles  consécutives  à  des  péritonites  locales 
(appendicite  chronique,  sigmoïdo-annexites  chez 
i  la  femme). 

!  «  L’invagination  du  colon  pelvien  est  rare. 

Elle  est  due  soit  à  la  longueur  inaccoutumée  do 
mésocolon,  soit  plutôt  au  développement  de  li¬ 
pomes,  d’adénomes,  qui  provoquent  une  invagi¬ 
nation  peu  appréciable  au  toucher  rectal  parce 
que  trop  élevée,  et  une  invagination  iliaque  pro- 
lalrée  dans  le  rectum,  justiciables  d’une  lapa¬ 
rotomie  avec  réduction  et  fixation  de  l’S  ilia- 
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que  ou,  eA  cas  d’impossibilité,  d’une  résection 
sigmoïde. 

«  Le  volvulus,  qui  est  la  torsion  plus  ou  moins 
complète  de  l’anse  colique  sur  Taxe  du  méso¬ 
colon,  c’est  la  variété  de  beaucoup  la  plus  fré¬ 
quente  (environ  50  %).  Elle  exige  un  traitement 
chirurgical,  précoce,  véritable  dogme  en  matière 
d’occlusion  intestinale.  On  a  pratiqué  ;  a)  la  co-  j 
lostomie  d’emblée  ;  elle  est  irrationnelle,  car  ' 
elle  laisse  persister  la  stricture  et  la  perforation 
se  produit  ;  b)  la  laparotomie  d’emblée  suivie  de  ' 
détorsion,  mais  la  tendance  à  la  récidive  est  bien 
marquée  à  cause  de  la  longueur  de  l’anse,  des 
saillies  valvulaires  à  son  intérieur,  et  des  adhé¬ 
rences  du  méso-sigmoïde  ;  c)  la  détorsion  avec 
fixation  complémentaire,  colopexie  ou  fixation 
de  l’S  iliaque  à  la  paroi  (mauvais  :  accidents 
consécutifs  dans  plus  de  50  %  des  cas),  fixation 
du  méso,  raccourcissement  du  méso  (à  rejeter)  ; 
d)  la  détorsion  avec  colostomie  complémentaire  : 
cette  opération  présente  de  grands  avantages,  car 
l’anus  artificiel  pratiqué  sur  l’anse  détordue 
fixe  l’intestin  et  prévient,  au  même  titre  qu’une 
colopexie,  la  récidive  ;  de  plus,  il  établit  le  drai¬ 
nage  parfait  d’un  intestin  paralysé,  ayant  de  la 
tendance  à  demeurer  flasque  et  dilaté  ;  e)  les 
anastomoses  complémentaires  (colo-anastomose, 
iléo-sigmoïdostomie,  exclusion  unilatérale),  elles 
aggravent  l’acte  opératoire  et  les  résultats  dé¬ 
finitifs  sont  extrêmement  variables  ;  /)  la  résec¬ 
tion  en  cas  de  sphacèle,  d’occlusion  vraie,  com-  | 
porte  un  pronostic  très  sévère,  du  moins  comme  j 
1“  temps.  On  conseille  de  ne  la  faire,  même  en  , 
cas  aigu,  que  quinze  jours  après  la  détorsion  i 
immédiate  suivie  de  fixation  ou  de  colostomie. 

La  résection  à  froid  en  cas  de  volvulus  récidi¬ 
vant  est  une  opération  extrêmement  rationnel¬ 
le  ;  sa  gravité  est  faible,  elle  donne  une  guérison 
radicale.  Dans  les  cas  de  volvulus  à  aspect  mé¬ 
gacolique,  c’est  le  traitement  de  choix.  Donc,  en 
résumé,  opérer  de  très  bonne  heure,  faire  la  lapa¬ 
rotomie  médiane  ;  en  cas  de  volvulus  sphacélé, 
faire  la  résection  rapide  ou  le  large  abouchement 
à  la  paroi  ;  en  cas  de  volvulus  aigu,  pratic[uer  la 
détorsion  suivie  de  colostomie,  pas  d’anasto¬ 
moses  intestinales  ;  le  volvulus  à  froid  ou  récidi¬ 
vant  relève  de  la  résection.  » 

t  En  4®  lieu,  M.  Patel  décrit  les  sigmoïdites 
et  les  périsigmoïdites  aiguës  et  choniques,  en  in¬ 
sistant,  au  point  de  vue  chirurgical,  sur  les  sig¬ 
moïdites  suppurées  avec  abcès  migrateurs,  qui, 
naturellement,  sont  justiciables  d’interventions 
complexes.  A  côté  de  ces  sigmoïdites,  il  faut  en¬ 
core  signaler  les  sigmoïdites  perforantes  avec 
péritonite  généralisée,  dont  le  traitement  est 
évidemment  fort  précaire  :  laparotomie  médiane, 
si  on  découvre  une  perforation,  l’aboucher  à  la 
peau,  sinon  traitement  moderne  de  la  péritonite 
généralisée  (position  de  Fowler,  huile  camphrée, 
éther  dans  le  péritoine). 

Restent,  pour  terminer,  les  affections  inflam¬ 
matoires  spécifiques  du  côlon  pelvien. 

1“  \J actinomycose  du  côlon  pelvien  avec  de 
nombreux  abcès  renfermant  les  grains  jaunes,  des 
symptômes  sigmoïdiens  (diarrhée,  coliques  sig¬ 
moïdiennes)  et  une  tuméfaction  dépressible  et 


résistante.  Le  traitemént  de  choix  est  l’ouverture 
simple  des  abcès  suivie  du  traitemént  ioduré. 

2°  La  dysenterie,  avec  laquelle  il  y  a  peu  à 
compter  dans  la  production  de  lésions  chirurgica¬ 
les  ;  seule,  la  sténose  demande  un  traitement  ;  les 
perforations  et  les  hémorragies  sont  trop  graves 
pour  permettre  une  thérapeutique  active. 

3“  La  syphilis  est  exceptionnelle  ; 

40  La  tuberculose  chirurgicale  de  l’S  iliaque 
revêt  trois  formes  anatomo-cliniques  : 

a)  La  forme  ulcéreuse  miliaire  ou  localisée, 
cette  dernière  donnant  naissance  a  certains  ac¬ 
cidents,  dont  les  principaux  sont  ;  la  sigmoïdite 
tuberculeuse,  la  sténose  tuberculeuse  par  cica¬ 
trisation  d’ulcérations  tuberculeuses,  la  perfo¬ 
ration,  qui  cause  une  péritonite  généralisée  as¬ 
thénique  évoluant  sans  fracas  et  fatale,  et  reiève 
de  l’éthérisation  et  de  l’abouchement  de  l’in¬ 
testin  à  la  peau  si  possible. 

b)  La  forme  hypertrophique  pseudo-néopla¬ 
sique,  véritable  tuberculome  de  la  région  hypo¬ 
gastrique  avec  sclérolipomatose,  compliqué 
souvent  de  sténose  en  virole,  parfois  de  côlon  en 
tuyau  de  gaz.  Cliniquement,  4  formes  :  forme 
tumeur,  forme  occlusion  intestinale,  forme  avec 
abcès,  forme  avec  péritonite.  Le  traitement  de 
choix  est  la  résection,  lorsque  la  tumeur  est  loca¬ 
lisée  et  cpi’il  n’y  en  a  pas  d’autres  sur  le  trajet  de 
l’intestin  ;  l’ouverture  des  abcès,  s’il  y  en  a. 

c)  La  forme  entéro-péritonéale  caséeuse  ou 
fibreuse  beaucoup  plus  rare  et  à  thérapeutique 
purement  palliative. 

M.  Patel  cite,  pour  mémoire,  en  dehors  du 
cancer,  les  tumeurs  bénignes  du  côlon  pelvien, 
qui  comprennent  : 

a)  Des  tumeurs  exceptionnelles  (fibromes, 
myomes,  lipomes)  justiciables  de  la  résection 
après  laparotomie  ; 

b)  Des  tumeurs  vasculaires  (varices,  angiomes 
de  l’S  iliaque)  caractérisées  par  des  hémorragies 
abondantes  précédant  le  bol  fécal,  et  qui  guéris¬ 
sent  par  cautérisation,  quand  on  en  a  lait  la  dé¬ 
couverte  heureuse. 

c)  Le  polyadénome  de  l’S  iliaque,  véritable  sig¬ 
moïdite  proliférante,  polypeuse,  caractérisée  par 
une  diarrhée  constante,  intraitable,  des  hémor¬ 
ragies  et  des  douleurs,  une  anémie  rapide.  L’en¬ 
doscope  lait  le  diagnostic.  Le  traitement  consiste 
dans  une  colostomie  permettant  le  traitement  di¬ 
rect  (cautérisation,  ablation)  endoscopique  ;  la 
radiothérapie  a  fourni  des  améliorations.  Dans 
les  formes  localisées,  lorsque  les  polypes  sont 
nombreux,  volumineux,  lorsque  la  paroi  épais¬ 
sie,  cartonneuse,  laisse  soupçonner  une  dégéné¬ 
rescence  maligne,  la  résection  de  l’S  iliaque  est 
indiquée. 

I.  —  Les  dangers  des  injections  de  naphtol 
camphré 

Il  y  a  huit  ou  neuf  ans,  déjà,  M.  Guinard  avait 
dit  à  la  Société,  de  Chirurgie  :  «Une  injection  de 
naphtol  camphré,  pratiquée  aussi  correctement 
que  possible,  avec  une  dose  infime  de  5  à  10 
centimètres  cubes,  chez  un  sujet  en  bon  état, 
adulte  ou  enfant,  peut  amener  la  mort  en  quel¬ 
ques  minutes. 
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M.  Ch.  Martin  a.  cité,  récemment,  à  la  Société 
médicale  d'Angers  un  exemple  bien  confirmatif 
de  cette  opinion  de  Guinard  : 

«  Une  jeune  fille  de  Cholet,Mlle  P...,  âgée  de 
treize  ans,  était  depuis  un  mois  environ  en  trai¬ 
tement  pour  une  tumeur  blanche  du  coude 
droit.  Des  fongosités  remplissaient  les  deux  gout¬ 
tières  olécraniennes,  et  malgré  une  série  de  six 
injections  d’huile  iodoformée  gaïacolée,  formule 
de  Calot,  malgré  l'immobilisation  de  la  jointure 
dans  un  plâtre,  ne  cessaient  de  s’accroître,  sans 
avoir  tendance  à  se  ramollir  et  à  fondre. 

«  Le  naphtol  camphré  était  indiqué  et,  après 
avoir  pris  les  précautions  d'usage  qu'indique 
Calot  :  naphtol  glycériné,  miscible  à  l’eau,  etc., 
je  fis  une  injection.  A  peine  avais-je  pressé  sur 
le  piston  de  la  seringue  et  fait  pénétrer  2  à  3  gout¬ 
tes  de  naphtol  que  l’enfant  accusa  une  sensation 
de  mal  de  cœur,  un  peu  d’écume' blanche  vint 
aüx  lèvres. 

«  J’arrêtai  immédiatement  l’injection  ;  malgré 
le  peu  de  liquide  lancé  dans  la  circulation,  des 
symptômes  formidables  se  manifestaient  dans 
les  3  à  4  secondes  qui  suivirent,  par  conséquent 
d’une  façon  presqu’instantanée. 

«  D’abord,  une  expression  anxieuse  du  visage 
avec  fixité  du  regard  et  perte  de  la  connaissance, 
contracture  des  muscles  de  la  face  s’étendant  à 
tout  le  corps,  puis  une  brusque  attaque  con¬ 
vulsive  avec  prédominance  à  droite  du  côté  de 
la  face  et  des  membres.  En  même  temps,  la  face 
devenait  violacée,  noire,  par  gêne  de  la  respira¬ 
tions  le  cœur  s’affolait,  le  pouls,  petit,  battait  à 
160,  la  pupille  se  dilatait,  l’écume  des  lèvres  aug¬ 
mentait  un  peu,  si  bien  que  je  craignis  fort  de 
voir  ma  malade  succomber  de  cet  accès  convul¬ 
sif. 

«  Au  bout  de  cinq  heures  environ,  l’accès  perdit 
de  sa  violence,  l’enfant  restait  contracturée, 
ayant  des  mouvements  désordonnés,  dans  le 
coma,  avec  une  respiration  irrégulière,  accélérée 
ou  ralentie,  violacée,  asphyxiante,  les  yeux 
ternes  avec  larges  pupilles,  insensibles,  sans  ré¬ 
flexes. 

«  Puis,  un  nouvel  accès  convulsif,  extrême¬ 
ment  violent,  survint  et  me  parut  encore  devoir 
se  terminer  par  la  mort  ». 

«  Cet  état  persista  une  heure  et  demie  et  l’en¬ 
fant  commença  à  s’apaiser.  A  cinq  heures,  la  ma¬ 
lade  était  plus  calme,  redevenue  consciente, 
mais  alors  apparurent  des  vomissements  qui 
durèrent  jusqu’au  lendemain.  Dans  la  soirée  du 
second  jour,  des  crachats  sanguinolents  furent 
expectorés  sans  signes  stéthoscopiques  nets  à 
l’auscultation.  Enfin  le  cinquième  jour,  l’enfant 
put  rentrer  chez  elle,  sans  garder  la  moindre 
trace  de  l’intoxication  qui  avait  failli  la  tuer. 

«  La  toxicité  du  naphtol  camphré  est  mainte¬ 
nant  archiprouvée.  Des  expériences  de  Deses- 
quelle  et  Legendre  sur  des  chiens,  de  celles  de 
Baylac  et  Gouzy,  d’Estor  et  Roblez  sur  des  lapins 
et  des  cobayes,  par  voie  veineuse,  péi'itonéale 
ou  sous-cutanée,  il  résulte  que  :  1°  Le  naphtol 
camphré  est  très  toxique,  même  à  doses  très  mi¬ 
nimes  ; 

«  2°  La  toxicité  est  plus  grande  avec  des  prépa¬ 


rations  anciennes  ;  3°  La  toxicité  varie  suivant 
la  voie  de  pénétration  ;  1  /20  de  centimètre  cube 
par  les  veines  tue  un  cobaye,  alors  qu’il  faut 

I  cmc.  1  /2  dans  le  péritoine  et  2  à  3  centimètres 
cubes  sous  la  peau. 

«  On  a  voulu  pousser  plus  loin  l’analyse  de 
cette  intoxication  ;  mais  qu’il  s’agisse  d’une  ae- 
tion  convulsivante  sur  le  bulbe  (Desesquelle  et 
Legendre),  d’embolies  leucocytaires  (Baylac), 
la  puissance  toxique  du  naphtol  camphré  n’est 
pas  discutable  et,  son  action  élective  sur  les  tis¬ 
sus  tuberculeux  n’étant  rien  moins  que  prouvée, 
ce  médicament  incertain,  difficile  à  manier,  dan¬ 
gereux,  nous  paraît  devoir  être  rayé  de  la  liste 
des  substances  injectables.  » 

K.  —  La  radiographie  des  fractures. 

Au  cours  de  cette  année,  M.  Lacaille  a  fait  à  la 
Société  médicale  du  IX®  arrond.,  une  communi¬ 
cation  sur  la  nécessité  de  recourir  à  l’emploi  des 
rayons  X  dans  le  diagnostic  des  fractures.»  Iles! 
surprenant,  dit-il,  ciue  l’on  n’ait  pas  recours  plus 
souvent  à  la  radiographie  pour  le  dignostic  des 
fractures.  Voici,  par  exemple,  une  série  de  ra¬ 
diographies  qui  montrent  en  quel  état  peut  être 
laissé  un  blessé,  victime  d’une  chute  sous  une 
voiture  ou  d’un  tamponnement.  Les  deux  os  de 
la  jambe  furent  brisés,  l’un  s’en  va  d’un  côté, 
l’autre  de  l’autre,le  fragment  tibial  inférieur  sem¬ 
ble  presque  rechercher  le  fragment  péronéen  su¬ 
périeur,  tandis  que  le  fragment  inférieur  pêro- 
néen  semble  attiré  par  l’autre  partie  du  tibia. 
C’est  fantastique,  et  cependant,  notre  homme 
marche  quand  même,  tant  bien  que  mal,  Aussi 
est-ce  sur  ses  deux  jambes  qu’il  vint  nous  trou¬ 
ver  ces  temps-ci.  Il  voulait  un  certificat  radio¬ 
graphique  pour  actionner  l’auteur  de  l’accident 

II  marche  à  peu  près,  vous  ai-je  dit,  cela  fera  vo¬ 
tre  étonnement  comme  cela  fit  le  mien  et  le  sieif 
car  on  se  demande  quel  prodige  la  nature  a  dû 
accomplir  pour  réunir  par  des  cals  ces  frag¬ 
ments  d’os  qui  se  fuyaient  l’un  l’autre. 

«  Toutefois,  vôtre  étonnemeht  n’égalera  pas 
celui  de  mon  client  qui,  venu  pour  s'armer  pour 
un  procès  à  intenter  à  son  bourreau,  ne  parlait 
rien  de  moins  que  d’utiliser  ensuite  ma  radio¬ 
graphie  contre  le  médecin  qui  l’avait  «raccom¬ 
modé  »,  dès  qu’il  eût  vu  les  radiographies  que 
je  vous  ai  présentées.  C’est  qu’en  effet,  notre 
confrère  lui  avait  assuré  qu’un  seul  os  était  brisé, 
et  epue  tout  était  bien  remis.  Et  vous  voyez 
comme  I 

«  J’eus  toutes  les  peines  du  monde  àlecalmer. 
Pourquoi  ne  m’ avait-il  pas  lait  radiographier 
avant  et  après  la  réduction,  puisqu’on  le  pouvait, 

Il  aurait  vu  epu’il  y  avait  deux  os  de  cassés  et 
non  un  seul  et  qu’il  ne  les  avait  pas  remis  en 
place.  » 

«  J’usai  de  toute  ma  force  de  persuasion  pour 
lui  faire  comprendre  que  l’essentiel  était  de  pou¬ 
voir  marcher  et  qu’il  le  pouvait  bien  qu’ayant  eu 
un  accident  terrible.  J’ajoutai  epue  jamais  ou 
presepue  jamais  on  ne  voijait  de  réduction  parjaik 
à  moins  d’intervention  sanglante, et  que  depuis, 
dix-huit  ans  que  j’utilisais  les  R.  X,  poürle  dia-  | 
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ghostic  des  fractures,  je  n'avais  vu  que  très  ra¬ 
rement  une  réduction  parfaite  (même  avec  les 
premiers  chirurgiens).  J’arrivai  cependant  à 
calmer  ce  malheureux  et  fus  assez  heureux  pour 
éviter  à  notre  confrère  le  désagrément  d’un  pro¬ 
cès. 

«  Toutefois,  je  itte  promis  de  VOUS  wontrer  ces 
clichés  et  de  rechercher  avec  vous  pour  quelles 
faisons  notre  confrère  s’était  abstenu  (c’était 
dans  une  ville  bien  pourvue  de  tout  et  ensuite 
quelles  conclusions  nous  devions  tirer  pour  l’a¬ 
venir. 

«  Je  pense  en  effet  qu’une  des  raisons  qui  gê¬ 
nent  les  chirurgiens,  c’est  que  précisément  la 
radiographie  montre  trop  bien  combien  sont 
éoUvent  illusoires  toutes  les  tentatives  de  réduc¬ 
tion  dans  la  plupart  des  cas.  J’ai  dans  ma  col¬ 
lection  Un  très  grand  nombre  de  radiographies 
faites  avant  et  après  la  réduction  et  il  y  en  a  bien 
la  moitié  dans  lesquelles  il  n’y  a  pas,  du  moins 
pouf  le  commun  des  mortels,  grande  différence 
dans  les  rapports  des  os  avant  et  après  réduction. 

«  Le  chirurgien  a  rapproché  de  son  mieux  les  os 
et  les  a  surtout  mis  dans  la  situation  la  meil¬ 
leure  pour  obtenir  un  bon  fonctionnement  ;  les 
niüScleS  ont  tiraillé  de  leur  côté  et  déplacé  les  os. 
Malheureusement,  le  public  se  figure  que  réduire 
une  fracture,  c’est  comme  pour  une  luxation  : 
remettre  tout  dans  la  situation  même  de  la  na¬ 
ture 

i  II  y  a  bien  des  cas  où  on  ne  peut  éviter  un  dé¬ 
placement  plus  ou  moins  important.  L’essen¬ 
tiel  est,  n’est-ce  pas,  d’obtenir  une  consolidation 
en  bonne  position  et  avec  le  minimum  de  rac- 
coucissement. 

«  Mais  le  chevauchement  persiste  souvent,’  et 
cela...  le  chirurgien  ne  tient  pas  beaucoup  à  le 
faire  constater  â  son  client,  et  je  le  comprends. 

«  Ët  cependant,  cela  peut  avoir  son  utilité  de 
Contrôler  avant  et  après  intervention,  témoins 
ces  radiographies. 

«  En  tout  état  de  cause,  vous  penserez  certai¬ 
nement  avec  moi  qu’il  serait  utile  de  faire  bien 
connaître  au  public  extra-médical  que  fort  ra¬ 
rement  il  est  possible  d’obtenir  (surtout  pour 
certains  cas  bien  déterminés  et  à  moins  d’inter¬ 
vention  sanglante)  une  réduction  parfaite  avec 
retour  complet  ad  integmm. 

«  (juand  nous  aurons,  Sous‘  ce  rapport,  refait 
l’éducation  du  public,  beaucoup  de  médecins  hé¬ 
siteront  moins  â  faire  faire  une  radiographie 
exploratrice  avant  et  une  radiographie  de  con¬ 
trôle  après  l’intervention  et  ce  pour  le  plus  grand 
bien  surtout  du  malade  et  naturellement  aussi 
de  son  médecin  ». 

(A  suivre).  Ür  Paul  Huguenin. 


OCULISTIQUE 

Les  acquisitions  récentes  en  ophtalmologie. 

Parmi  les  travaux  anatomiepres  et  physio¬ 
logiques  concernant  l’ appareil  de  la  vision,  nous 
mentionnerons  les  études  physiologiques  inté¬ 
ressantes  faites  par  Mawas,  en  particulier  sur  la 
physiologie  du  vitré  et  de  l’humeur  aqueuse. 

L’année  actuelle  a  vu,  comme  les  précédentes, 
la  création  de  nouveaux  ophtalmoscopes  de  di¬ 
vers  modèles.  Nous  devons  citer  particuliè¬ 
rement  l’ophtalmoscope  de  Gullstrand.  Cet 
appareil,  résultat  des  études  du  professeur 
d’Upsala  sur  l’asphéricité  des  lentilles,  permet  à 
n’importe  quel  médecin  non  familiarisé  avec  les 
méthodes  d’examen  oculaire,  de  voir  admirable¬ 
ment  un  fond  d’œil. 

Le  D'  Coppez,  de  Bruxelles,  a  donné  à  la  So¬ 
ciété  française  d’ophtalmologie  un  magnifique 
rapport  sur  le  nystagmus  dont  il  a  essayé  de  dé¬ 
brouiller  les  diverses  modalités  et  les  diverses 
causes  étiologiques. 

Le  néosalvarsan  a  eu  de  multiples  applications. 
En  dehors  des  cas  de  manifestations  syphilitiques 
où  son  action  a  été  aussi  efficace  que  pouf  tous 
les  phénomènes  de  même  nature,  ce  traitement  a 
été  appliqué  à  des  affections  oculaires  de  cause 
encore  indéterminée  :  ophtalmie  sympathique, 
irldochoroïdites,  etc.  Il  est  encore  prématuré  de 
juger  de  l’efficacité  de  l’arsénobeiizol  dans  ces 
affections  morbides  ;  mais  les  résultats  sont  en¬ 
courageants.  Quant  aux  complications  oculaires 
dues  à  ces  injections,  il  semble  qu’elles  sont 
moins  fréquentes  que  la  publication  de  certaines 
observations  aurait  pu  le  faire  croire.  Il  con¬ 
vient  en  effet  de  faire  la  part  de  ce  qui  revient  à  la 
syphilis  elle-même. 

Malgré  l’apparition  de  nouveaux  sels  d’argent 
.colloïdaux,  la  préférence  du  monde  ophtalmolo¬ 
gique  paraît  aller  à  Targyrol,  qui  semble  reconnu 
comme  le  plus  actif.  Barmi  les  nouveaux  médi¬ 
caments  ayant  subi  avec  succès  l’épreuve  du 
temps,  nous  mentionnerons  l’adrénaline  et  la 
dionine.  Ce  dernier  produit,  outre  son  action 
analgéslante,  est  de  plus  en  plus  employé  com¬ 
me  vaso-dilatateur.  Il  convient  de  signaler  les 
succès  très  encourageants  du  traitement  des  ul¬ 
cères  cornéens  par  l’air  chaud,  soit  par  applica¬ 
tion  à  Taide  d’appareils  spéciaux,  soit  par  chauf¬ 
fage  à  distance  à  l’aide  du  galvanocautère. 

La  chirurgie  oculaire  a  fait  de  nouvelles  ac¬ 
quisitions.  Nous  noterons  les  essais  de  kéra- 
toplastie  dans  des  cas  de  taies,  pratiqués  par 
Magitot,  la  suture  cornéenne  dans  l’opération  de 
la  cataracte  adoptée  par  toute  l’école  des  Quinze- 
VingtSjles  greffes  de  la  cavité  oculaire  pour  faci¬ 
liter  la  prothèse,  etc.  Le  procédé  de  Smith,  ou 
extraction  du  cristallin  dans  sa  capsule,  malgré 
les  succès  mentionnés  l’an  dernier  par  Moreau, 
ne  paraît  pas  s’être  répandu  en  Erance. 

Mais  où  s’est  encore  porté  l’effort  de  nos  con¬ 
frères,  c’est  du  côté  du  traitement  opératoire  du 
glaucome  chronique.  De  Weeker  paraît  être  le 
premier  qui  ait  songé  à  combattre  l’hypertension 
oculaire  en  établissant  une  fistulisation  perma- 
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nente  des  liquides  intraoculaires.  Il  fît  des  essais 
non  couronnés  de  succès.  Ce  qu’il  n’avait  pu  faire, 
le  P'  Lagrange,  de  Bordeaux,  y  a  réussi.  Son 
opération  de  sclérectomie  est  devenue  classique. 
Cependant  cette  recherche  de  la  fistulisation  a 
donné  lieu  à  de  nouveaux  procédés  opératoires. 
Nous  mentionnerons  ceux  de  Kalt,  de  Van  Lint, 
et  surtout  celui  d’Elliot.  La  technique  opéra¬ 
toire  décrite  par  notre  confrère  anglais  a  séduit 
plusieurs  de  nos  compatriotes  ;  et  il  faut  avouer 
que,  quel  que  soit  le  procédé  employé,  l’ophtal¬ 
mologie  a  trouvé  dans  la  fistulisation  cornéenne 
ou  sclérale  une  arme  efficace  contre  les  désordres 
du  glaucome  chronique. 

La  cocaïne  reste  toujours  l’anesthésique  ocu¬ 
laire  de  choix.  Les  médicaments  nouvellement 
décrits  n’ont  pu  la  faire  abandonner. 

L’année  écoulée  a  donc  été  féconde  en  progrès 
de  tous  ordres.  Il  reste  encore  beaucoup  à 
faire.  Les  traitements  que  nous  employons  pour 
une  foule  d’affections  graves  comme  le  décolle¬ 
ment  de  la  rétine,  le  kératocône,  les  irido-cho- 
roïdites  chroniques  ou  subaiguës,  etc.,  ne  nous 
donnent  pas  toujours  des  résultats  satisfaisants, 
et  laissent  subsister  la  gravité  du  pronostic  de 
ces  maladies. 

La  description  des  affections  oculaires  dans  leur 
rapport  avec  l’état  anatomique  a  fait  des  progrès, 
surtout  grâce  à  notre  maître  Rochon-Duvigneaud, 
dont  déjà,  l’an  dernier,  le  rapport  sur  larétinite 
albuminurique  a  permis  de  contrôler  l’aspect 
anatomique  des  lésions  vues  à  l’ophtalmocope. 

D'’  CAILLA.UD. 


OTO-RHINO-LARYNGOLOGIE 

La  pratique  otologique  s’est-elle  enrichie  d’un 
moyen  réellement  efficace  de  traitement,  dans 
la  nouvelle  méthode  préconisée  sous  le  nom  de 
traitement  de  la  surdité  par  la  rééducation  de 
V oreille  ?  Telle  est  la  question  qui,  actuellement, 
est  souvent  posée  aux  auristes. 

On  sait  combien  sont  rebelles  certaines  sur¬ 
dités.  S’il  en  est  qui  cèdent  assez  facilement  à 
nos  moyens  thérapeutiques,  d’autres,  au  con¬ 
traire,  résistent  ou  à  peu  près  à  tous  les  traite¬ 
ments.  Les  otites  chroniques  dites  scléreuses, 
les  otites  sèches  (je  préfère  pour  ma  part  l’ap- 
pellatmn  d’otite  sèche  à  celle  d’otite  scléreuse, 
car  elle  ne  préjuge  pas  d’un  processus  encore 
mal  connu)  n’ont  été  jusqu’à  présent  que  peu 
influencées  par  les  traitements  qui  leur  ont 
été  appliqués.  En  pareil  cas,  l’auriste  emploie 
sans  grand  espoir  (parfois  sans  conviction)  les 
moyens  qui  réussissent  dans  d’autres  surdités, 
les  douches  d’air,  les  cathétérismes  de  la  trompe, 
les  massages,  l’électrisation,  etc.  La  médication 
naso-pharyngienne  reste,  certes,  utile  lorsqu’il 
y  a  affection  nasale  concomitante  ;  mais,  si  elle 
peut  retarder  la  marche  de  l’otite  sèche,  elle  ne 
saurait  faire  rétrocéder  celle-ci,  en  général. 


C’est  dans  ces  conditions  que,  il  y  a  quelques 
années,  un  auriste  viennois,  Urbantschitsch,  est 
venu  proposer  de  traiter  non  plus  l’otite,  mais 
la  surdité  elle-même,  en  cherchant  à  développer 
ce  qui  reste  d’audition  aux  malades  par  des  exer¬ 
cices  acoustiques  appropriés. 

La  perte  de  l’audition  est  rarement  totale.  En 
général,  le  sourd  entend  lorsque  les  sons  sont 
assez  intenses.  La  diminution  de  l’ouïe,  d’autre 
part,  n’est  pas  égale  pour  tous  les  sons.  On  voit 
des  sujets,  qui  entendent  la  voix,  la  parole,  d'une 
manière  assez  satisfaisante,  ne  pas  percevoir  le 
bruit  d’une  forte  montre  au  contact  de  l’oreil¬ 
le.  L’ouïe  est  conservée  pour  tel  son,  amoindrie 
pour  tel  autre.  On  sait  aussi  que  dans  l’otite 
sèche,  l’audition  est  ordinairement  meilleur 
dans  le  bruit,  dans  la  rue  ou  en  chemin  de  fer, 
par  exemple,  du  fait  sans  doute  d’une  stimula- 
tion  de  l’oreille  par  les  bruits  environnants  - 
phénomène  connu  sous  le  nom  de  «paracousiede 
Willis  ». 

On  a  déduit  de  là  que  le  bruit  était  favorable 
à  l’oreille  atteinte  de  surdité,  qu’il  fallait  réveil¬ 
ler,  stimuler  l’ouïe  défaillante  par  des  sons,  dé¬ 
velopper  par  l’exercice  l’audition  affaiblie,  la 
rééduquer.  Urbantschitsch  se  servait,  comme 
rééducateur,  de  la  voix  humaine.  L’abbé.  Rous¬ 
selet  ot  Natier  ont  employé  une  série  de  diapa¬ 
sons,  Marage  la  sirène  à  voyelles,  Zund-Burguet 
un  larynx  artificiel  actionné  par  l’électricité. 
Tout  récemment,  d’autres  auteurs  ont  imaginé 
d’autres  instruments,  des  téléphones  amplifi¬ 
cateurs  destinés  à  éviter  la  fatigue  de  la  voix 
pour  celui  qui  parle  au  malade  (Laimé),  des 
appareils  donnant  une  série  de  sons  transmis  par 
récepteur  téléphonique  (Maurice).  Comme,  en 
défmitiv3,le  but  cherché  est  de  permettre  au  sourd 
de  mieux  entendre  la  voix  humaine,  le  meilleur 
appareil  sera  celui  qui  se  rapprochera  le  plus  de 
la  voix.  La  voix  humaine,  à  condition  qu’elle 
puisse  supporter  la  fatigue,  donnerait  encore  des 
résultats  supérieurs  aux  instruments. 

Qu’obtient-on  avec  la  rééducation  de  l’oui'e  ? 
Les  auteurs  qui  préconisent  cette  méthode  ac¬ 
cusent  des  résultats  variables,  des  améliorations 
plus  ou  moins  importantes,  et  un  certain  nombre 
d’insuccès,  impossibles  à  prévoir  d’avance,  car 
les  indications  restent  mal  déterminées.  En  réa¬ 
lité,  la  preuve  de  la  valeur  de  la  rééducation  de 
l’ouïe  n’est  pas  encore  rigoureusement  faite  et 
c’est  en  apportant  des  observations  précises,  à 
défaut  d’améliorations  éclatantes,  que  les  pro¬ 
moteurs  de  ce  nouveau  et  intéressant  traitement 
pourront  entraîner  la  conviction  de  tous  les  au¬ 
ristes.  N’oublions  pas,  d’ailleurs,  qu’essayer  de 
la  rééducation  est  chose  facile  :  la  voix  hu¬ 
maine  reste  le  meilleur  instrument  rééducateur 
de  l’ouïe.  Chacun  le  possède  et  peut  l’employer, 
s’il  ne  craint  pas  la  fatigue. 
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COURBEVOIE  (Seine) 

ET  TOUTES  BOmSTES  BPI^B.1ÆA.GIES 

- - 

4  PRODUITS  NOUVEAUX 

ÊcharUillons  gratuits  à  Messieurs  les  Docteurs 


PAGÉOL. 


Blennorragie,  cystites,  néphrites,  prostatites,  hypertrop 
prostate,  pyuries,  pyélites,  catarrhe  vésical,  métrites,  al 


hie  de  la 
huminu- 


Mode  n’EMPLoi.  —  6  capsules  par  jour  au  début  du_; repas,  jus¬ 
qu’à  complète  guérison.  Etats  aigus  :  16  capsules  par  jour.  Si  le 
malade  se  réveille  la  nuit,  6  capsules  supplémentaires. 


FANDORINE.  - 


Métrorragies,  dysménorrhées,  neurasthénie,  puberté,  ménopause 
grossesse,  fibromes. 


Mode  d’emploi.  —  Métrorragies:  6  comprimés  par  jour,  8  jours 
avant  la  date  présumée  des  règles,  puis  de  10  à  15  par  jour  au 
moment  des  pertes.  Aller  jusqu’à  20  comprimés,  s’il  est  be¬ 
soin  :  1°  le  matin  en  2  doses  et  10  l’après-midi  en  3  doses  et  le 
nombre  de  jours  suffisant  jusqu’à  guérison.  Fibromes  :  mêmes 
doses  que  dans  les  métrorragies.  Dysménorrhées  :  2  à  4  comprimés 
par  jour.  Ménopause  :  2  comprimés  à  chaque  repas,  par  jour,  sans 
arrêts.  Grossesse  :  6  comprimés  par  jour  en  les  espaçant  dans  la 
journée.  Neurasthénie  :  8  comprimés  par  jour.  Fillettes  (au  mo¬ 
ment  delà  puberté)  1  à2  comprimés  jusqu’à  13  ans. Passé  cet  âge, 
les  mêmes  doses  que  l’adulte. 


SINUBÉRASE  —  Toutes  les  affections  de  tout  le  tube  digestif,  bouche,  estomac,  in- 
^  ■  testins  et  leurs  conséquences  (dysenterie,  dyspepsie,  stomatites, 
gingivites,  diarrhée  infantile,  artério-sclérose,  diabète,  choléra, 
dermatoses,  fièvre  typhoïde). 

Mode  d’emploi.  —  Etats  chroniques  :  4  comprimés  par  jour. 
Etats  aigus  :  12  comprimés  par  jour. 

Prescrire  en  même  temps  des  aliments  sucrés  pour  favoriser  le 
développement  des  bacilles  lactiques. 

Nourrissons  :  2  comprimés  écrasés  et  délayés  dans  du  lait. 


GyRALDOSE. 


Hygiène  intime  de  la  femme.  (Acide  thymique,  trioxyméthylène, 
alumine  sulfatée).  Ménorragies,  leucorrhée,  uréthrite,  ovarite,  sal¬ 
pingite,  pertes  vertes,  fibromes. 

Mode  d’emploi.  —  Etat  normal,  menstrues,  ménorragies,  etc. 

1  cuillerée  à  café  pour  un  litre  d’eau  chaude. 

Métrites,  leucorrhée,  blennorragie  :  1  cuillerée  à  soupe  pour 
un  litre  d’eau  chaude. 


Ces  4  produits  sans  danger  et  sans  aucune  contre=indication. 
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GASTRO-ENTÉRITES  des  NOURRISSONS 

DIARRHÉES  INFANTILES.  MIes  Dyspeptiques  de  la  l'*’  Enianee. 

Prescrire  1/2  à  1  cuillerée  à  café  de  : 

SIROP  deTROOETTE-PERRET 

à  la 

Avant  ou  après  chaque  tétée  ou  biberon. 

Le  Sirop  de  Trouette-Perret  à  la  Papaïne  digère  le  lait,  combat 
la  Dyspepsie,  et  permet  aux  muqueuses  de  réparer  leurs  lésions. 

E.  TROUETTE.  iS,  Rue  des  Immeubles-Industriels,  PARIS 


MEOaCATiON  REVULSiVE 

(Rhumatismes,  Névralgies,  Congestions,  etc.) 

COTONkifMEHU 

(COTON  iODÉ) 

Ce  coton  iodé,  très  soigneusement  préparé, 
permet  l’absorption  de  Plode  par  la  peau  sans 
aucun  des  inconvénients  de  la  Teinture  d’iode, 
puisqu’on  peut  en  graduer  les  eHets  à  volonté. 
Il  remplace  avec  avantage  la  Teinture  d’iode, 
les  Sinapismes  et  tous  les  autres  révulsifs. 

Bien  exiger  te  nom  COTON  ou  D'MÉHu 
Se  rappeler  que  le  Coton  Iodé  mai  préparé 
est  souvent  nuisible. 

2  fr.  la  DEMi-BoiTËet^^iô* la  Grande  Boite  . 


ILLUSION 

ou  SEL  (Na  Cl) 

l^nA  A  (sans  Chforure 

avec  le  OCL  rliUw  «e  sodium) 


DYSPEPSIES,  ENTÉRITES 

Fermentations  Intestinales 

SIAMOC 

TROUETTE-PERRET 

Âliment  de  Régime  à  base  de  Farines  de 
Céréales  sélectionnées,  pour  Enfants  et  Âdnites. 

Désintoxiquant  et  Reconstituant 

Se  prépare  comme  toutes  les  bouillies  alimentaires 


MIGRAINES,  NEVRALGIES 

Grippe,  Rhumatismes,  Goutte 

de 

SULPHÉNINE 

de  TROUETTE-PERRET 

ANTINÈVftALGIQUE  RAPIDE 

à  base  de  dérivés  du  Naphtol  B  I 

donc  Stomacliiqtte,  Antiseptique,  Diurétique. 


Granule  Recalciümt 
assimilable 

pir  aWioi  1>  SUBSXANCES  TERNAIRES 

TERNOSE 

de  TROUETTE-PERRET 
Contre  la  TUBERCULOSE 

et  toutes  Déminéralisations. 
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En  rhinologie,  le  III®  Congrès  international 
tenu  à  Berlin  en  1911  a  décidé  d’organiser  une 
■enquête  collective  et  simultanée.,  dans  tous  les  pays, 
.sur  l'ûzène.  Un  comité  central  a  constitué  des 
sous-comités  nationaux  qui  ont  fait  appel  à  tous 
les  spécialistes  désirant  participer  à  cette  vaste 
enquête.  La  question  de  Tozène  sera  ainsi  étudiée 
sous  ses  différentes  faces  et  elle  en  comporte  en¬ 
core  plusieurs  obscures,  la  nature  et  le  traite¬ 
ment  de  la  maladie,  entre  autres.  Les  travaux 
réunis  dans  l’enquête  seront  publiés  et  discutés 
au  prochain  congrès  de  Laryngologie  de  Copen¬ 
hague,  en  1915. 

Un  autre  sujet  a  fait  l’objet  d’études  et  de 
■communications  intéressantes.  Je  veux  parler 
iei réflexes  d’origine  nascde  auxquels  M.  Bonnier 
a  consacré  de  nombreux  articles.  Ces  réflexes 
sont  connus  depuis  assez  longtemps  déjà,  et  l’on 
a  même  reproché  aux  rhinologistes  de  vouloir  j 
par  voie  réflexe,  faire  dériver  toute  la  pathologie 
d’altérations  des  fosses  nasales.  On  sait  qu’il 
existe  des  névralgies,  des  vertiges,  des.migraines, 
des  troubles  génitaux,  etc.,  ejui  cèdent  au  traite¬ 
ment  de  lésions  nasales.  M.  Bonnier  s’est  placé 
àun  point  de  vue  un  peu  différent.  11  pense  qu’en 
cautérisant  légèrement  certaines  parties  cle  la 
muqueuse  nasale,  on  peut  agir  sur  le  bulbe,  par 
stimulation,  et,  modifiant  ainsi  les  centres  bul- 
haires  des  grands  nerfs  .splanchniques,  influencer 
heureusement  les  organes  les  plus  variés,  l’esto¬ 
mac,  le  cœur,  l’intestin,  les  organes  génitaux  et 
■urinaires,  etc.  L’auteur  a  vu  guérir  après  de 
simples  cautérisations  nasales,  des  gastralgies, 
des  vomissements,  des  troubles  dyspeptiques  et 
cardiaques,  de  l’aménorrhée,  de  l’incontinence 
nocturne  d’urine,  des  névralgies,  etc.  Les  cauté¬ 
risations  légères  de  la  muqueuse  nasale  faites, 
sans  cocaïnisation  préalable,  avec  la  pointe  du 
galvano-cautère,  seraient  un  tonique  bulbaire 
susceptible  de  guérir  nombre  d’affections.  Son 
emploi,  en  tout  cas,  est  simple  et  sans  inconvé¬ 
nient. 

En  laryngologie,  les  nouvelles  méthodes  de 
laryngoscopie  directe,  de  bronchoscopie  et  œso- 
phagoscopie  directe  ont  permis  quelques  modi¬ 
fions  avantageuses,  pour  la  thérapeutique, 
les  (Corps  étrangers  des  voies  respiratoires  infé- 
iiiieures  extraits  directement,  à  l’aide  du  tube 
bronchoscopique,  sont  actuellement  en  grand 
nombre-  De  même,  beaucoup  de  rétrécissements 
■œsophagiens  ont  pu,  au  travers  l’oesophagos- 
'cope,  être  dilatés  avec  plus  de  précision.  M.  Cui¬ 
sez,  d’autre  part,  a  traité  plusieurs  malades  at¬ 
teints  à’épithélioma  de  V œsophage  par  des  appli¬ 
cations  directes  de  radium,  et  il  en  a  obtenu  les 
.meilleurs  .résultats. 


Le  traitement  des  névralgies  par  les  injections 
locales  de  cocaïne  ou  d' alcool  ' d,  été  appliqué  au 
soulagement  de  la  dysphagie  de  la  tuberculose  la¬ 
ryngée.  On  a  injecté  sur  le  trajet  du  nerf  laryngé 
supérieur,  qui  innerve  le  larynx  pour  la  sensi¬ 
bilité,  des  solutions  de  cocaïne,  de  novocaïne, 
d’alcool.  L’alcool  a  procuré  en  général  des  effets 
sédatifs  plus  prolongés.  Cette  méthode,  qui 
s’adresse  à  un  symptôme  particulièrement  pé¬ 
nible  et  rebelle  à  la  thérapeutique,  mérite  d’être 
utilisée.  P.  Lackoix. 


^OIES  URINAIRES 

Quelques  acquisitions  récentes  en  urologie. 

Nous  n’avons  pas  ici  la  prétention  de  faire  un 
cours  d’urologie.  Nous  nous  contenterons  de 
passer  en  revue  quelques-unes  des  découvertes 
récentes  et  certaines  données  consacrées  par  la 
pratique  en  urologie. 

Et  d’abord  commençons  par  le  gonocoque. 
A  tout  seigneur,  tout  honneur  !  Ce  dernier  est 
en  effet  à  l’origine  de  nombre  d’affections  génito- 
urinaires,  et  il  est  bien  vrai  de  dire  que  sa  des¬ 
truction  précoce  garantit  de  nombre  de  com¬ 
plications  ou  maladies  ultérieures. 

Ne  sommes-nous  pas  en  ce  moment  à  un  tour¬ 
nant  de  l’histoire  de  la  thérapeutique  anti¬ 
gonococcique  ?  Depuis  plusieurs  années,  des 
sérums  étaient  essayés  contre  la  blennorrhagie, 
avec  succès  parfois,  mais  les  réactions  violentes 
du  traitement  et  l’inconstance  des  résultat.s 
n’avaient  pas  fait  encore  entrer  ce  traitement 
dans  la  pratique.  Il  semble,  depuis  les  récentes 
et  retentissantes  communications  à  l’Acadé¬ 
mie  des  Sciences  d’abord,  puis  à  l’Association 
d’Urologie  ensuite,  de  M.  Nicolle,  directeur  de 
l’Institut  Pa,steur  de  Tunis,  ciue  la  Vaccino- 
thérapie  de  la  blennorrhagie  mérite  d’être  em¬ 
ployée  avec  conflanoe  dorénavant. 

M.  Nicolle  a  en  effet  trouvé  un  vaccin  très  actif 
qui  aurait  sur  l’évolution  de  la  maladie  et  sur¬ 
tout  sur  toutes  ses  complications  les  plus  heureux 
effets.  Bien  que  ce  vaccin,  à  l’inverse  des  sérums 
employés  jusqu’ici  qui  n’utilisaient  que  des  mi¬ 
crobes  morts  et  en  petite  quantité,  soit  constitué 
par  des  cultures  vivantes  et  très  actives  (c’est 
par  milliards  et  non  plus  par  millions  comme  au¬ 
trefois  qu’on  peut  injecter  le  gonocoque  devenu 
inoffensif),  on  ne  constate  jamais  aucune  réac¬ 
tion  locale  ni  générale  comme  avec  les  anciens 
sérums,  et  on  peut  renouveler  les  injections  sans 
aucun  danger. 

M.  Nicolle  a  employé,  jusqu’à  présent,  avec  le 
concours  des  médecins  traitants,  200  fois  son 
vaccin.  Il  a  constaté  que  celui-ci  avait  la  plus 
grande  influence  sur  le  gonococtue  dès  que  celui-ci 
débordait  la  sphère  uréthrale,  et  jugulait  toutes 
les  complications  de  la  blennorrhagie  (orchite, 
rhumatisme,  ophtalmie,  etc.),  avec  une  rapidité 
déconcertante  :  c’est  parfois  en  quelques  heures 
qu’on  voit  céder  les  douleurs  et  les  signes  de 
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rinflammation.  Au  contraire,  l’écoulement  dis¬ 
paraît  plus  lentement  et  le  gonocoque  semble 
moins  influencé  au  niveau  de  l’urèthre,  dans  sa 
sphère  et  ses  repaires  d’élection  ;  c’est  pourquoi 
M.  Nicolle  conseille  d’employer  parallèlement 
le  traitement  local  (lavages  antiseptiques  de 
l’urèthre).  Le  traitement  vaccinothérapique,  très 
simple,  consiste  en  injections  intra-musculaires 
ou  intraveineuses  (1  /2  centimètre  cube  de  vaccin 
pour  1  centimètre  cube  1  /2  de  sérum  physiologi¬ 
que)  ;  7  ou  8  injections  suffisent,  à  raison  d’une 
tous  les  deux  ou  trois  jours. 

Bien  quelle  vaccin  soit  surtout  efficace  dans 
les  blennorrhagies  aiguës  ou  récentes,  M.  Nicolle 
a  cependant  pu  guérir  grâce  à  lui  des  blennor¬ 
rhagies  chroniques  datant  de  plusieurs  années. 

A  partir  du  1®’’  novembre,  le  laboratoire  de 
M.  Nicolle  pourra  fournir  du  vaccin  à  toutes  les 
demandes  ;  nous  engageons  nos  confrères  à  en 
faire  l’essai. 

En  ce  qui  concerne  les  uréthrites  chroni¬ 
ques,  le  traitement  classique  n’a  pas  beaucoup 
varié,  et  doit  surtout  consister  en  dilatations  pro¬ 
gressives,  dirigées  contre  les  rétrécissements  larges 
qui  entretiennent  l’uréthrite,  et  empêchent  aussi 
le  développement  de  rétrécissements  ultérieurs. 
Mais  nous  tenons  à  insister  sur  une  règle  que  nous 
voudrions  voir  comprise  et  acceptée  par  tous  les 
médecins  praticiens  :  toutes  les  lois  qu’une  uré- 
thrite  se  prolonge,  si  surtout  elle  a  résisté  à  la 
dilatation,  Vuréihroscopie  s’impose  :  elle  seule 
peut  permettre  de  diagnostiquer  et  guérir  des 
ulcérations,  polypes,  papillomes,  etc.,  qui  entre¬ 
tiennent  indéfiniment  la  goutte  militaire,  ce  dé¬ 
sespoir  des  malades  et  des  médecins  ! 

Contre  les  rétrécissements  de  l’urèthre, 
il  faut  dire  et  répéter,  car  c’est  la  vérité,  que  le 
seul  et  vrai  traitement  consiste  dans  la  dilata¬ 
tion  progressive  poussée  loin  (du  50  ou  60  Béni- 
qué  si  possible).  Toutes  les  interventions  ne  sont 
légitimes  que  dans  la  mesure  où  elles  permet¬ 
tront  ces  dilatations  progressives.  Le  but  reste 
donc  toujours  la  dilatation  ;  l’intervention  de¬ 
vient  un  moyen  d’assurer  cette  dilatation. 

Et  quelle  intervention  faut-il  conseiller  ? 
L’uréihrotomie  ou  l’électrolyse  ?  On  se  bat  depuis 
longtemps  et  on  se  battra  encore  à  propos  des 
avantages  de  l’un  et  de  l’autre  procédé.  Pour 
nous,  nous  croyons  qu’ils  sont  tous  les  deux  éga¬ 
lement  bons,  et  nous  réservons  ordinairement 
Turéthrotomie  aux  rétrécissements  anciens  et 
durs,  tandis  que  nous  employons  volontiers 
Télectrolyse  dans  les  rétrécissements  mous  et 
récents  :  soit  l’électrolyse  circulaire  (8  à  12  milli¬ 
ampères)  qui  a  l’avantage  de  modifier  non  plus 
un  point  du  rétrécissement,  mais  toute  sa  sur¬ 
face.  Nous  ne  devons  pas  oublier  que  la  dilata¬ 
tion  doit  toujours  et  systématiquement  être  em¬ 
ployée  après  toute  intervention,  quelle  qu’elle 
soit.  Si  nous  observons  ces  principes  dans  la  cure 
des  rétrécissements,  nous  obtiendrons  d’excel¬ 
lents  résultats. 

Une  nouvellé  méthode,  la  thermothérapie  asso¬ 
ciée  à  la  dilatation,  a  été  préconisée  tout  récem¬ 
ment  par  Franck  au  Congrès  d’Urologie  ;  des 
bougies  en  gomme  où  en  métal,  portées  à  une 


température  de  50  à  55®  grâce  au  courant  élec¬ 
trique,  sont  introduites  dans  le  canal,  ce  pro¬ 
cédé  de  dilatation  réussit  souvent  là  ou  les  au¬ 
tres  ont  échoué. 

La  thérapeutiepue  des  affections  de  là  pros¬ 
tate  s’est  notablement  transformée  et  amélio¬ 
rée  ces  dernières  années.  Ce  sont  d’abord  les  in-  ■ 
flammations  de  la  glande  qu’on  diagnostique  et 
traite  mieux,  car  nous  savons  maintenant  que 
toute  prostatite  chronique  doit  être  énergique¬ 
ment  traitée  si  Ton  veut  voir  d’abord  disparaître 
l’écoulement  uréthral  qu’elle  entretient  tou¬ 
jours,  ainsi  qu’un  certain  degré  deprostatdrrhée; 
si  Ton  veut  aussi  empêcher  les  accidents  obser¬ 
vés  chez  les  prostatiques  jeunes,  que  nous  avons 
décrits,  et  chez,  les  vieillards,  le  prostatisme 
n’étant  souvent  epue  la  conséquence  de  ces  in¬ 
flammations  chroniques  négligées  et  méconnues, 
entraînant  l’adénome  d’abord,  puis  l’hypertro¬ 
phie  de  la  prostate.  C’est  aussi  et  surtout  l’hy¬ 
pertrophie  et  le  prostatisme  confirmé,  avec  leur  | 
cortège  d’ennuis  et  d’accidents  de  toute  sorte  ' 
(dysurie,  rétention,  fausse  route,  infection,  pyé-  i 
lonéphrite  et  déchéance  de  l’organisme)  qui  ont 
trouvé  dans  la  prostatectomie  transvésicale,  cette 
admirable  opération,  une  des  plus  belles  con¬ 
quêtes  modernes  de  l’Urologie,  une  guérison  dé¬ 
finitive  et  absolue.  Et  il  faut  bien  dire  et  répéter 
à  tous  les  médecins  praticiens  epu’ils  n’ohtpluslc 
droit  maintenant,  avec  cette  opération,  si  bien 
réglée  et  si  excellente  dans  ses  résultats,  de  lais¬ 
ser  mourir  leurs  prostatiques  sûrement  et  à  petit 
feu,  en  leur  conseillant  Tusage  de  la  sonde.  Tous 
les  prostatiques  maintenant,  sauf  ceux  qui  sont 
atteints  de  graves  tares  organiepues,  relèvent  de 
la  prostatectomie.  Même  ceux  qui  sont  atteints 
de  lésions  rénales  et  epui  ont  été  longtemps  con¬ 
sidérés  comme  un  noli  me  tangere  peuvent  être 
actuellement  opérés,  mais  en  deux  temps  :  cydo- 
tomie  d’abord,  avec  drainage  vésical  epu’on  pro-  | 
longe  jusqu’à  ce  epue  la  fonction  rénale.soit  deve¬ 
nue  satisfaisante,  énucléation  de  la  prostate 
dans  un  second  temps.  En  procédant  ainsi,  nous 
avons  pu  opérer  des  malades  très  gravement  at¬ 
teints,  véritables  moribonds  que  cette  opération 
a  véritablement  ressuscités.  La  mortalité  de 
la  prostatectomie  n’est  actuellement  que  de  5 
à  7  %,  chiffres  surprenants  et  véritablement 
consolants  quand  on  pense  à  ces  malades  dont 
la  déchéance  organique  est  ordinairement  si 
prononcée. 

Le  triomphe  de  la  prostatectomie  est  réservé 
aux  prostates  grosses,  adénomateuses  qui  s’énu- 
cléent  très  facilement  ;  mais  dans  les  cas  de  ré¬ 
tention  vésicale  avec  petite  prostate  dure  (prosta- 
tites  chroniepues),  ou  bien  encore  lorsqu’il  s’agit 
d’un  lobe  prostatique  médian,  de  valvules  ou 
brides  au  niveau  du  col  vésical,  des  observations 
récentes  de  Rochet,  Le  Fur,  Marion  et  Cathelin 
ont  montré  que  la  prostatectomie,  ou  même  la 
simple  taille  hypogastrique  avec  dilatation  du 
col  vésical  et  section  de  la  valvule  ou  bride  vé¬ 
sicale,  pouvait  faire  cesser  la  rétention  et  amener 
la  guérison. 

En  cas  de  cancer  de  la  prostate,  la  prostatecto¬ 
mie  n’est  indiquée  que  tout  à  fait  au  début  ;  plus 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


2539 


tard,  il  y  a  lieu  de  recourir  à  une  méthode  nou¬ 
vellement  née,  ie  traitement  par  le  radium  qui  a 
donné  parfois  d’excellents  résultats  (une  sonde 
béquille,  renfermant  du  radium  dans  sa  portion 
coudée,  est  laissée  à  demeure  pendant  dix  à  douze 
heures). 

Enfin,  pour  terminer  ce  qui  a  trait  à  la  patho¬ 
logie  prostatique,  rappelons  les  travaux  récents 
que  nous  avons  publiés  à  la  Société  de  Médecirie 
de  Paris  sur  l’impuissance  génitale  liée  aux  pros- 
tatites,  spermatocystites,  altérations  du  veru- 
raontanum,  et  en  général  à  toutes  les  lésions 
génito-urinaires,  impuissance  génitale  absolu¬ 
ment  curable  par  le  traitement  de  la  lésion  lo¬ 
cale,  en  particulier  par  l’uréthrosopie  postérieure 
et  les  cautérisations  du  veru-montanum.  Ajou¬ 
tons  que  nous  avons  pu  dans  deux  cas  pratiquer 
le  cathétérisme  des  canaux  éjaculateurs  et  gué¬ 
rir  ainsi  une  impuissance  liée  à  une  spermato- 
cystite  très  ancienne.  Luys  vient  de  publier  des 
cas  semblables  au  Congrès  d’Urologie. 

Si  nous  abordons  maintenant  la  pathologie 
vésicale,  il  nous  faut  mentionner  un  nouveau 
moyen  de  irailement  des  cystites  par  l’enfumage 
iodé  (développement,  de  vapeurs  iodées  clans  la 
cavité  vésicale  grâce  à  une  séringue  simple  que 
nous  avons  fait  construire),  méthode  qui  donne 
d’excellents  résultats  dans  nombre  de  vieilles 
cystites  chroniques  et  rebelles,  et  les-  traitements 
nouveaux  des  tumeurs  vésicales  :  si  l’on  peut  en¬ 
core  défendre  l’intervention  (taille  avec  extir¬ 
pation)  pour  les  tumeurs  bénignes  et  papillomes, 
plusieurs  spécialistes  recommandent  vivement 
à  l’heure  actuelle,  pour  ces  tumeurs  bénignes  et 
surtout  pour  les  tumeurs  malignes  où  l’opéra¬ 
tion  ne  donne  le  plus  souvent  que  des  résultats 
décevants,  le  traitement  local  avec  destruction 
in  situ  de  la  tumeur,  soit  au  moyen  du  cystos- 
^  cope  opérateur,  de  l’anse  galvanique  (Franck) 
:/  de  la  cautérisation  ignée  avec  écrasement  (Ma¬ 
rion)  ou  bien  des  courants  de  haute  fréquence 
(méthode  américaine  recommandée  en  France 
par  Heitz-Boyer). 

Ce  qu’il  importe  de  dire  ici,  c’est  que  tout  mé¬ 
decin  praticien,  devant  la  persistance  d’une  cys¬ 
tite  ou  l’apparition  d’une  hématurie  avec  ou  sans 
pyurie,  a  le  devoir  absolu  de  conseiller  au  malade 
la  cysloscopie,  moyen  merveilleux  de  diagnostic 
que  nous  ne  saurions  assez  employer  en  cas  de 
doute. 

Enfin  la  Pathologie  rénale  a  beaucoup 
profité,  elle  aussi,  des  nouvelles  méthodes  d’explo- 
ralion  de  l’appareil  urinaire,  à  la  fois  au  point  de 
vue  du  diagnostic  et  de  la  thérapeutique,  à  ce 
'  point  qu’on  a  pu  dire  que  la  chirurgie  rénale 
'  était  devenue  une  des  plus  précises  et  des  plus 
sûres.  Nous  n’insisterons  pas  sur  la  nécessité, 
pour  établir  le  bilan  d’une  fonction  rénale,  de 
rechercher  l’urée  dans  l’urine  et  dans  le  sang, 
défaire  successivement  et  de  comparer  l’épreuve 
au  bleu  de  méthylène,  la  division  des  urines  par 
cathétérisme  urétéral,  l’épreuve  de  la  polyurie 
expérimentale,  la  recherche  de  la  constante  uréo- 
secrétoire  (méthode  d’Ambard)  ;  nous  n’insis¬ 
terons  pas  davantage  sur  l’obligation  cqui  s’im¬ 
pose  au  médecin,  dans  un  cas  d’affection  rénale. 


de  faire  pratiquer  l’examen  complet  des  urines, 
chimique,  histologique  et  bactériologique,  d’y 
associer  la  radiographie  et  le  cathétérisme  urété¬ 
ral  ;  ce  sont  là  vérités  devenues  banales  et  que 
l’on  oublie  cependant  encore  trop  souvent  dans 
la  pratique,  pour  le  plus  grand  détriment  des 
malades. 

Mentionnons  seulement  quelques  applications 
nouvelles  du  cathétérisme  urétéral  au  point  de  vue 
thérapeutique  :  si  les  pyonéphroses  relèvent  incon¬ 
testablement  de  l’intervention  opératoire,  bien 
des  pyélites  et  pyélonéphrites,  bien  des  réten¬ 
tions  du  bassinet  avec  ou  sans  infection,  les  hy¬ 
dronéphroses  légères  aseptiques  ou  infectées,  les 
reins  mobiles  avec  rétention  rénale,  peuvent 
être  actuellement  guéries  par  le  cathétérisme  des 
uretères  avec  lavages  du  bassinet  ;  celui-ci  permet 
d’évacuer  un  bassinet  dilaté  et  de  le  désinfecter, 
soit  qu’on  fasse  des  séances  de  cathétérisme  ré¬ 
pétées,  soit  qu’on  emploie  la  sonde  urétérale  à 
demeure,  réalisant  en  somme,  pour  le  bassinet, 
la  méthode  thérapeutique  qu’on  emploie  pour 
une  vessie  distendue  et  infectée,  à  savoir  le  ca¬ 
thétérisme  intermittent  ou  la  sonde  vésicale  à 
demeure  qui  permet  d’abord  d’évacuer  la  vessie 
et  ensuite  de  la  désinfecter. 

Dans  un  travail  récent  sur  la  pyélonéphrite 
de  la  grossesse  qui  donne  lieu  d’ailleurs  à  tant 
d’erreurs  de  diagnostic  et  à  laquelle  le  médecin 
doit  toujours  penser  en  cas  d’accidents  infec¬ 
tieux  au  cours  de  la  grossesse  ou  après  l’accou¬ 
chement,  nous  avons  publié  plusieurs  observa¬ 
tions  où  le  cathétérisme  urétéral  avec  lavages  du 
bassinet  nous  a  permis  d’obtenir  des  guérisons 
complètes,  et  d’épargner  aux  malades  des  inter¬ 
ventions  qui  avaient  été  proposées. 

En  revanche,  la  chirurgie  semble  devoir  rendre 
des  services  dans  certaines  formes  de  néphrites 
médicales  aiguës  (infections  graves  avec  ou  sans 
hématuries)  ou  chroniques  (mal  de  Bright)  : 
Pousson  a  obtenu  dans  ces  cas  des  succès  en 
intervenant  soit  par  néphrotomie,  néphrectomie 
ou  simplement  décapsulation. 

Enfin,  terminons  par  la  question  si  importante 
du  traitement  de  la  tuberculose  urinaire.  Rappe¬ 
lons  d’abord  que  cette  tuberculose,  qui  commence 
ordinairement  par  le  rein  se  manifeste  clinique¬ 
ment.  par  de  la  cystite  tuberculeuse  qu’il  faut 
savoir  rapporter  à  la  tuberculose  rénale  :  toute 
cystite  rebelle  au  traitement  doit  faire  penser  à 
la  tuberculose  rénale,  surtout  s’il  existe  en  même 
temps  un  peu  d’albuminurie  et  des  hématuries  : 
la  recherche  du  B.  de  Koch  et  l’inoculation  des 
urines  s’imposent  alors.  Le  traitement  de  la  tu¬ 
berculose  rénale  est  encore  discuté  :  certains  sont 
partisans  de  l’intervention  systématique  en  cas 
de  tuberculose  uunilatérale  (néphrectomie), 
d’autres  recommandent  le  traitement  médical  au 
début  (traitement  général,  cures  marines,  hé¬ 
liothérapie,  tuberculinothérapie,  organothéra- 
pie  avec  les  lipoïdes  biliaires  (paratoxine).  Nous 
nous  rangeons  parmi  ces  derniers  et  réservons 
la  néphrectomie  aux  formes  ulcéreuses  et  cavi¬ 
taires.  En  cas  de  cystite  tuberculeuse  rebelle,  les 
enfumages  iodés  sont  très  indiqués. 

Dr  Le  Fur. 


Qu’est-ce  que  le  ((CONCOURS  IViÉDICAL))? 

Ce  qui  va  suivre  n’esl  pas  écrit  pour  les  8200 
abonnés  de  noire  journal.  S’ils  tiennent  à  le  lire 
quand  même,  ils  nous  excuseront  d’avoir  répété  en¬ 
core  une  fois  ici  ce  qu’ils  savent  ou  doivent  savoir 
depuis  longtemps.  Ainsi  le  veut  le  devoir  de  pro¬ 
pagande  que,  fidèles  aux  suggestions  des  As¬ 
semblées  générales,  nous  avons  à  remplir  près  des 
praticiens  qui  ne  connaissent  pas  notre  Société 
ou  n’en  ont  ouï  parler  que  par  les  adversaires  nom¬ 


breux  et  sans  scrupules  que  nos  luttes,  si  souvent 
victorieuses,  ont  coalisés  contre  nous. 

Parlant  donc  à  des  non-initiés  et  désireux  d’êtn 
clairs  et  faciles  à  comprendre  pour  des  lecteurs 
souvent  accaparés  et  pressés,  nous  n’hésitons  pas 
à  employer  la  forme  qui  frappe  le  plus,  d’où  le 
aire  donné  à  l’article  ci-dessous. 

Le  catéchisme  du  membre  du  «  Concours 
Médical  ». 

Qu’est-ce  que  le.  «  Concours  médical  »  ? 

C'est  une  Société  civile  d'études  profession- 


«  L’iode  est  le  seul  Médicament  Antituberculeux  do 
d’une  action  antitoxique  vérifiée  d’une  manière  positive 

Caoazzani,  Rev.  crû.  di  Cl.  Med. 


Llodeoï, détruit  le  Gonocoque  et  tarit  l’écoulement  de  L 
ennorragie  en  48  h.  Agit  par  diffusibilité.  Pas  de  causti- 
1  e,  jamais  de  rétrécissements.  Injections  indolores.  (Inno¬ 
cuité  absolue.) 
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MEDICATION  GOMENOLCE 

Le  Gomenol,  essence  végétale  naturelle,  liquide  très  volatil,  a  un  triple  avantage: 

Pouvoir  antiseptique  et  bactéricide  très  élevé,  —  propriétés  analgésiques 
et  désodorisantes  des  plus  manifestes,  —  innocuité  absolue.  —  Hautement  diffusible 
H  peut  s’employer  larga  manu,  car  H  s’élimine  complètement  sans  jamais  provoguer 
aucun  accident,  ni  le  moindre  effet  secondaire  fâcheux. 


ANTI-INFECTIEUSE 

En  raison  de  sa  puissante  action  antiseptique  et  de 
sa  complète  innocuité,  le  Gomenol  se  range  parmi 
les  médications  anti-infectieuses  les  plus  énergiques. 
Il  agit  in  vitro  plus  rapidement  que  l’essence  de  téré¬ 
benthine  et,  ira  vivo,  il  a  sur  elle  l’avantage  de  ne  pas 
produire,  en  injections  sous-cutanées,  les  abcès  tou¬ 
jours  observés  avec  cette  substance  (thèse  Rigaux, 
Faculté  de  médecine  de  Lyon).  La  piqûre  est  absolu¬ 
ment  indolore,  les  doses  injectables  plus  grandes. 

Comme  traitement  des  infections  généralisées  : 
injections  intra-musculaires  d’Oléo-Gomenol  à  20  % 
soit  à  raison  d’une  injection  par  jour  de  8  à  12  cent, 
cubes,  soit  de  deux  ou  plusieurs  injections  par  jour 
de  6  à  8  cent,  cubes,  selon  la  gravité  de  l’infection. 

Dans  les  péritonites  :  larges  pansements  intra-péri¬ 
tonéaux  avec  l’Oléo-Gomenol  à  10  %  ou  à  20  %,  ir¬ 
rigations  intra-péritonéales  continues  de  sérum  g-o- 
ménolé  à  1  ou  2  pour  mille,  injections  intra-musculai¬ 
res  d’Oléo-Gomenol  à  20  %,  lavements  de  15  vc.  à  20  vc. 
d’Oléo-Gomenol  à  20  %  ou  à  33  %. 

Dans  la  fièvre  typhoïde  :  addition  aux  boissons  de 
quelques  gouttes  de  Gomenol  pur,  absorption  de  glu- 
tinules  de  Gomenol,  petits  lavements  d’Oléo-Gome¬ 
nol  à  10  ou  20  %.  Injections  intra-musculaires. 

TONI-CARDIAQUE 

.Pour  remédier  aux  défaillances  cardiaques  et 
réveiller  l’énergie  des  contractions  du  cœur,  les  injec¬ 
tions  intramusculaires  d’Oléo-Gomenol  à  20  %  se 
montrent  préférables  aux  injections  d’huile  cam¬ 
phrée. 

Elles  leur  sont  même  supérieures  tout  à  la  fois  par 
leur  innocuité  absolue,  par  leur  action  moins  brusque 
et  plus  prolongée,  par  la  nature  même  du  Gomenol 
qui,  liquide  et  volatil,  s’élimine  plus  rapidement  et 
plus  complètement,  sans  provoquer  jamais  aucun 
fâcheux  réflexe. 

MODIFICATRICE 

De  tous  les  agents  modificateurs  préconisés  dans 
le  traitement  des  tuberculoses  locales,  le  Gomenol  est 
de  beaucoup  le  plus  efficace  et  le  plus  maniable  en 
raison  de  sa  toxicité  nulle  (travaux  de  Balencie, 
Rœderer,  Rallier  du  Baty,  etc.  Thèse  de  J.  Tribes, 
Faculté  de  médecine  de  Paris). 

Après  ponction,  on  procède  à  des  injections  d’Oléo- 
Gomenol  à  10  %,  20  %  ou  33  %,  selon  l’intensité  des 
réactions  inflammatoires. 

ANTI-FISTULEUSE 

Remplir  complètement  le  trajet  préalablement  bien 
nettoyé,  en  poussant  avec  une  seringue  de  l’Oléo- 
Goménol  à  33  %,  ou  même  du  Gomenol  pur.  Prati¬ 
quer,  un  peu  au-dessus,  dans  le  tissu  musculaire, 
des  injections  profondes  d’Oléo-Gomenol  à  20  %. 


ANTICATARRHALE 

Mieux  que  toute  autre  médication,  le  Gomenol 
tarit  l’hypersécrétion,  décongestionne  la  muqueuse 
permet  à  l’épithélium  de  se  régénérer. 

Modes  d’emploi  :  capsules  de  gomenol  (8  à  12  ijar 
jour)  ;  glutinules  de  gomenol  (10  à  15  par  jour)  ;  in¬ 
halations  de  gomenol  pur;  injections  intratrachéales 
d’Oléo-Gomenol  à  5  ou  10  %  ;  injections  intra-muscu¬ 
laires  d’Oléo-gomenol  à  20  %. 

ANTIPUTRIDE 

Pour  combattre  le  symptôme  fétidité,  à  quelp 
affection  qu’il  se  rattache  (bronchite  fétide,  gsmgrène 
pulmonaire,  ozène,  leucorrhée,  cancer,  etc.),  aucun 
médicament  ne  peut  être  mis  en  parallèle  avec  le 
Gomenol.  Sous  son  influence  (injections  et  panse¬ 
ments),  la  suppression  des  sécrétions  malodorantes 
est  obtenue  de  façon  aussi  rapide  que  durable. 

La  communication  récente  du  D^  Guisez  à  la  So¬ 
ciété  médicale  des  Hôpitaux  a  mis  particulièrement 
en  valeur  les  remarquables  effets  curatifs  des  injec¬ 
tions  intrabronchiques  d’Oléo-Gomenol  dans  le  trai- 
ment  de  la  gangrène  pulmonaire,  affection  jusque-là 
rebelle  à  tous  les  moyens  thérapeutiques. 

ANTITUBERCULEUSE 

A  défaut  d’une  action  spécifique  sur  le  bacille  de 
Koch,  le  Gomenol  en  atténue  fortement  la  virulence, 
détruit  les  bacilles,  qui  lui  sont  associés,  amène  une 
diminution  de  la  toux  et  de  l’expectoration,  une  plus 
grande  amplitude  respiratoire,  l’amélioration  des  si¬ 
gnes  stéthoscopiques,  le  relèvement  de  l’état  général. 

Modes  d’emploi  :  Injections  intra-musculaires 
d’Oléo-Gomenoî  à  20  %  à  doses  progressivement 
croissantes  et  décroissantes  (commencer  par  2  cc. 
et  augmenter  de  1  cc.  par  jour  jusqu’à  la  dose  maxi- 
ma  personnelle  du  malade  variant  entre  15  et  25  cc.), 
injections  trachéales  d’Oléo-Gomenol  à  5  %,  puis  à  . 
10  %  (dose  moyenne  ;  8  à  10  cc.)  ;  injections  pleurales 
d’azote  chargé  de  vapeurs  de  Gomenol  (Billon)  selon 
la  méthode  de  Forlanini  ;  absorption  de  capsules  ou 
de  glutinules,  lavements  profonds  d’Oléo-Gomenol 
à  33  %,  inhalations  de  Gomenol  pur. 

PRÉVENTIVE 

Dans  les  maladies  éruptives  (rougeole,  scarlatine, 
variole,  etc.),  le  Gomenol  s’impose  pour  les  soins 
d’antisepsie  de  la  peau,  de  la  bouche  et  du  nez.  D’une 
part,  les  inhalations  de  Gomenol  pur,  les  instillations 
nasales  d’Oléo-Gomenolà  10  %,  ou  l’emploi  du Rhino- 
Gomenol  mettent  les  petits  malades  à  l’abri  de 
toute  complication  broncho-pulmonaire.  D’autre 
part,  des  onctions  légères  sur  les  zones  d’éruption 
avec  l’Onguent  au  Gomenol  empêchent  les  dangers 
de  contamination. 

De  son  côté,  l’entourage  évitera  tout  contage  en 
inhalant  du  Gomenol  et  en  se  lavant  fréquemment 
les  mains  et  le  visage  avec  le  savon  onctueux  au 
Gomenol. 


LABORATOIRE  DU  GOMENOL  :  17,  rue  Ambroise-Thomas,  PARIS. 
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nelles  créée,  il  y  ^  trente  ans,  par  le  journal  du 
même  nom,  entre  tous  ses  abonnés,  pour  assurer 
la  protection  et  la  défense  mutuelles  de  tous  les 
praticiens  français  qui  viendraient  s’y  affilier. 

Quelles  , sont  ces  études  professionnelles  ? 

[  Les  unes  ont  pour  objet  de  tenir  le  médecin  au 

.  courant  de  tous  les  progrès  d’ordre  scientifique 

et  thérapeutique,  de  façon  que,  malgré  son  dur  la¬ 
beur,  il  soit  toujours  à  la  hauteur  de  sa  tâche 
I  au  lit  du  malade  et  du  blessé  et  dans  son  rôle 

j  d’agent  des  services  de  médecine,  d’hygiène  et 

d’assistance  publiques. 

i  Les  autres  ont  pour  but  de  déterminer  ou  de 
I  rappeler  : 

1"  Quels  sont  nos  devoirs  et  nos  droits  dans  nos 
!  rapports  avec  nos  concitoyens,  notre  famille, 
nos  malades,  nos  confrères,  les  pouvoirs  divers  et 
les  groupements  sociaux  qui  mettent  à  contribu¬ 
tion  la  profession  médicale  ; 

2“  Quels  moyens  nous  devons  employer  pour 
^  appliquer,  réaliser,  pratiquer  les  solutions  déga¬ 
gées  en  ces  problèmes  divers  ; 

3“  Quels  conseils  peuvent  être  donnés  par  les 
confrères  expérimentés  à  ceux  qui  le  sont  moins, 
sur  les  besoins  de  la  vie  médicale  quotidienne 
(outillage,  comptabilité,  moyens  de  transport, 
abus  de  la  fiscalité,  etc.,  etc.). 

Comment  le  sociétaire  participe-t-il  à  ces  études  ? 

D’abord  par  la  lecture  attentive  et  complète 
de  foui  le  journal  sans  aucune  exception  ;  puis  par 
l’expérimentation  sans  parti  pris  de  tout  ce  que 
celui-ci  recommande,  après  avoir  pris  lui-même  ses 
garanties;  ensuite  par  l’envoi  au  Conseil  d’obser¬ 
vations  réfléchies  sur  tout  ce  qui  a  été  lu,  pesé, 
expérimenté  ;  enfin,  par  indication  de  ce  qui 
pourrait  être  tenté  pour  faire  mieux. 

'  Quel  usage  est-il  fait  de  ces  renseignements  ? 

Beaucoup  sont  livrés  à  la  discussion  dans  le 
journal,  ou  publiés  pour  la  masse  des  lecteurs  ; 
d’autres  servent  d’indication  pour  nos  conversa¬ 
tions  utiles  avec  les  annonciers,  fabricants, 
inventeurs,  etc.  ;  certains,  portant  sur  des  ques¬ 
tions  générales,  viennent  constituer  des  dossiers 
où  les  rapporteurs  de  nos  Assemblées  puisent 
les  éléments  de  leurs  travaux  d’ensemble.  C’est 
cette  centralisation  des  avis  de  chacun  qui  fit 
donner  au  journal  et  à  la  Société  le  nom  de 
Concours  médical,  et  l’unique  obligation  de  cha¬ 
que  sociétaire  est  de  fournir  tout  entière  cette 
part  de  concours,  sans  laquelle  il  serait  un  poids 
^  mort  ou  un  parasite  dans  le  groupement  total- 

Quelles  sonl  les  conditions  à  remplir  pour  faire 
parité  de  la  Société  ? 

L  Etre  diplômé  d’Etat  pour  l’exercice  de  la 
médecine  en  France  ; 

B.  S’abonner  au  journal  epui  a  créé  la  Société 
et  qui  assure  son  existence  financière  depuis 
1879. 

Quels  droits  acquiert-on  par  l’affiliation  ? 

1“  Le  droit  au  service  hebdomadaire  d’un 
'  journal  conçu  pour  être  le  guide  des  praticiens 


et  répondant  mieux  que  tout  autre  à  ce  titre  ; 

2°  Le  droit  à  un  Agénda-Memento  annuel  qui 
met  sur  la  table  du  cabinet  médical  tous  les 
documents  dont  nous  avons  besoin  ; 

3“  Le  droit  de  donner  publiquement  son  avis 
par  le  journal  sur  toutes  les  questions  qui  le  pré¬ 
occupent  ; 

4°  Le  droit  de  prendre  conseil  à  tout  propos, 
à  chaque  hésitation,  près  d’un  contentieux  par¬ 
faitement  spécialisé  au  point  de  vue  juridique  et 
confraternel  ; 

5®  Le  droit  de  participer  à  tous  les  services 
créés  par  le  journal  :  vente  des  imprimés  spéciaux 
dont  nous  avons  besoin,  envois  de  vaccin,  an¬ 
nonces  dans  deux  numéros  du  Concours  pour 
offres,  demandes,  recherches  et  cessions  de  clien¬ 
tèles  ;  service  très  important  de  remplacements  ; 
expertise  de  notes  d’honoraires,  etc.,  etc.  ; 

6°  Le  droit  d’assister  à  toutes  réunions,  assem¬ 
blées  générales  ou  régionales,  banquets,  organi¬ 
sés  par  la  Société  ou  par  ses  comités  de  propa¬ 
gande  ; 

7°  Le  droit  à  des  remises  spéciales  chez  cer¬ 
tains  fournisseurs  d’après  des  indications  qui 
figurent  au  journal  ; 

8°  Et  surtout  le  droit  de  venir  chercher  appui, 
en  toute  circonstance,  dans  un  milieu  de  confrè¬ 
res,  qui,  sauf  impossibilité  matérielle,  traduisent 
toujours  leur  esprit  de  solidarité  par  des  actes,  en 
dégoût  de  l’eau  bénite  de  cour  qu’ils  ont  trop 
souvent  maudite  eux-mêmes. 

Comment  délimitez-vous  le  programme  des  étu¬ 
des  professionnelles  pour  qui  veut  écrire  dans  le 
fournal  ses  propositions  ? 

1®  Enseignement  mutuel  (clinique,  thérapeu¬ 
tique,  pratique  journalière,  savoir-faire  profes¬ 
sionnel,  etc.)  ; 

2®  Prévoyance  par  nos  œuvres  de  mutualité 
pure  ; 

3°  Défense  individuelle  par  le  «  Sou  médical  », 
et  défense  mutuelle  par  le  Syndicat  local  ; 

4®  Etudes  des  questions  sociales  qui  touchent 
à  la  profession  médicale. 

Quels  sont  les  rapports  du  Concours  médical 
avec  les  autres  Sociétés  d’intérêt  professionnel  ? 

Entièrement  libre  et  indépendant,  il  étudie 
sympathiquement,  quand  on  le  lui  demande,  tout 
ce  qui-est  du  domaine  de  celles-ci.  Mais  il  n’im¬ 
pose  aucune  solution  et,  pour  éviter  toute  sus¬ 
picion  à  cet  égard,  il  a  résolu  de  s’abstenir  de 
plus  en  plus  de  toute  part  de  gestion  dans  les 
Sociétés  d’exécution  autres  que  ses  filiales. 

Le  Concours  se  fait-il  fuge  dans  les  litiges  en¬ 
tre  ses  membres  ? 

En  aucune  façon,  parce  qu’il  n’a  jamais  le 
moyen  d’enquêter  avec  scrupule  et  certitude; 
parce  qu’il  ne  veut  pas  être  un  ordre  des  méde¬ 
cins  ;  parce  que  c’est  le  rôle  des  groupements 
locaux  de  faire  la  police  dans  leur  région,  en 
parfaite  connaissance  de  cause,  avec  tout  scru 
pule  d’équité,  et  par  application  des  sanctions 
qu’un  Syndicat  sérieux  ne  manque  pas  d’inscrire 
dans  ses  statuts. 
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Quels  principaux  services  le  Concours  a-t-il 
déjà  rendus  au  corps  médical  ? 

Nous  ne  pourrons  le  dire  qu’en  raccourci  à 
cette  place  trop  chiclleUient  mesurée,  et  nous 
nous  contenterons  de  reproduire  ce  que  le  Con¬ 
seil  de  direction  rappelait,  lors  du  récent  trans¬ 
fert  du  siège  social  au  132  de  la  rue  du  FaU- 
l)ourg  Saint-Denis. 

Ouvrez  votre  collection  du  journal,  vous,  les  an¬ 
ciens  qui,  avez  vécu  toute  son  existence  passée  en 
Communauté  de  vues,  de  désirs,  d’action,  et  même 
de  rêves  avec  Cézilljr,  Oassot,  Maurat,  Lande,  Mi- 
gnen,  etc.,  pour  ne  citer  que  ceux-là,  parmi  la  pha¬ 
lange  courageuse  qui  était  sur  la  brèche  à  l’époque 
préparatoire  de  l’exposition  de  1889. 

Que  de  travail,  que  d’idées,  que  de  projets  depuis 
lors.  Mais  surtout  que  de  réalisations^  car  c’est  par 
là  que  le  Concours  s’est  toujours  distingué  parmi 
les  organes  de  la  presse  médicale. 

Dans  ce  modeste  fond  de  cour  où  nos  pénates  fu¬ 
rent  installés  en  l’an  1888,  le  Journal  abritait  déjà  ; 
la  Caisse  des  Pensions  de  retraite  due  à  l’initiative 
de  Lande  ;  l’Union  des  Syndicats  médicaux,  dont 
le  budget  existait  surtout  sur  le  papier,  et  dont  le 
Concours  était  l’organe  hebdomadaire  absolument 
gratuit  ;  la  Caisse  des  victimes  du  devoir  médical, 
passée  depuis  à  l’Association  générale,  pour  secourir 
des  non-sociétaires,  et  dont  les  ressources  feront  si 
bien  dans  l’Œuvre  du  secours  immédiat,  si  elle  ne 
s’éloigne  pas  de  l’A.  G. 

Et  aussitôt,  Cézilly  et  ses  collaborateurs  se  lan¬ 
çaient  dans  la  préparation  d’un  Congrès  des  Prati¬ 
ciens  pour  l’année  de  l’Exposition,  avec  le  program¬ 
me  suivant  :  «Syndicats,  révision  de  la  législation 
médicale,  lois  duntérêt  social,  caisses  d’assurance 
et  de  prévoyance  entre  médecins.  Assistance  et  hy¬ 
giène  publique  ».  Cet  essai  de  Congrès  resta  un  des 
rares  insuccès  de  notre  fondateur  :  l’A.  G.  qui  était 
tout  à  cette  époque,  n’ayant  pas  voulu  prêter  son 
aide,  nos  aînés  s’arrêtèrent  par  esprit  de  discipline, 
pour  ne  pas  créer,  devant  là  galerie,  de  divisions  fâ¬ 
cheuses  au  point  de  vue  de  l’intérêt  général  (1889). 

Au  bilan  de  cette  même  année  s’inscrivent  :  la 
création  de  l’Association  de  la  presse  médicale  dont 
Cézilly,  Cornil  et  de  Ranse  furent  les  trois  premiers 
syndics  ;  la  constitution  du  groupe  médical  parle¬ 
mentaire  sous  l’impulsion  du  D'  Chevandier  ;  le 
commencement  de  l’ardente  campagne  d’où  sorti¬ 
rent  la  loi  sur  l’exercice  de  la  médecine  en  1892,  et 
la  loi  sur  l’assistance  médicale  gratuite  en  1893. 

Trois  années  de  négociations  incessantes  et  de 
luttes  pénibles,  connues  des  seuls  initiés  (car  il  est 
parfois  nécessaire  de  ne  pas  publier)  furent  consa¬ 
crées  à  ces  deux  dernières  questions.  Cézilly,  de  Four- 
mestreaux,  et  d’autres  avec  eux,  assiégeaient  les 
commissions  parlementaires,  documentaient  MM. 
Chevandier  et  Langlet,  rapporteurs,  ainsi  que  Brouar- 
del  et  Cornil,  commissaires  du  gouvernement  ;  après 
quoi,  ils  faisaient  la  conquête  des  votes  individuels 
dans  les  couloirs  du  Sénat  et  de  la  Chambre,  circon¬ 
venaient  MM.  Loubet,  Trarieux,  Maxime  Leconte, 
etc.,  nous  suscitaient  partout  d’éloquents  défenseurs. 

Ah  1  les  conciliabules  de  ce  temps-là,  23,  rue  de 
Dunkerque,  sous  des  quinquets  fumeux,  dans  des 
pièces  dépourvues  de  tout  confortable. 

Puis  la  victoire  était  à  peine  remportée  que  nos 
amis  passaient  à  l’article  suivant  du  programme 
toujours  rejeté  par  l’A.  G.,  ils  créaient  eux-mêmes, 
tout  seuls,  par  le  Concours,  V Association  Amicale- 
maladie  (1894). 

En  1895,  tout  l’effort  se  tendait  du  côtéjdes  lois 
sociales  qui  devaient  voir  le  jour  en  1898  (mutualité. 


accidents  du  travail).  Pendant  que  l’Union  des  Syn; 
dicats,  émancipée,  s’organisait  à  travers  mille  diffi¬ 
cultés  grâce  à  l’infatigable  dévouement  de  Molr, 
le  Concours  fourbissait  les  armes  pour  l’avenir  pro¬ 
chain  :  conversations  avec  ies  chefs  de  la  Mutualité, 
vaste  enquête  et  conclusions  sur  ce  sujet  (1896)  ; 
conversations  avec  les  Compagnies  d’assurances- 
accidents,  essais  infructueux  d’entente  (1896)  \  Tarif 
Jeanne  (1897)  d’où  dériveraient  plus  tard  Tarit  de 
la  Participation  et  Tarif  Dubief  ;  création  du  «  Sou 
médical  »  (1898)  à  la  faveur  de  l’agitation  née  des 
affaires  Laffite  et  Laporte  ;  constitution  de  la  fi¬ 
nancière  et  de  la  Participation  {li'3'è)  pour  imposer 
sur  le  marché  nos  chiffres  minima  d’hoüo'raires  aux 
assureurs  d’accidents,  que  Diverneresse  et  Jeanne  ae 
lâcheront  plus  à  partir  de  1900. 

Nous  nous  trouvons  alors  en  pleine  participation  â 
un  Congrès  professionnel  pour  lequel,  cette  fols,  l'As¬ 
sociation  Générale  a  marché.  Cézilly  en  est  l’un  des 
vice-présidents  ;  chaque  rapporteur  constate  ses 
efforts  et  ses  succès  acquis  sur  tous  les  terrains  où  il 
avait  lancé  le  seul  Concours  médical.  Et  c’est  l’heure 
où  la  maladie  le  sépare  de  nous  :  on  ne  devait  plus 
revoir  le  pilote  au  23  de  la  rue  de  Dunkerque. 

Mais  les  élèves  alors  recueillent  la  succession  du 
maître  et,  pieusement,  scrupuleusement,  maintien¬ 
nent  la  tradition  que  Gassot  avait  ainsi  formulée  aux 
applaudissements  de  l’Assemblée  de  1889  ; 

«Si  l’œuvre  du  Concours  médical  est  home,  c'est 
«  qu’elle  est  l’œuvre  du  Corps  médical  lui-même  ;  elle 
«  est  la  résultante  de  tous  les  efforts  indipidueh  dé  ses 
«  membres  exerçant  leur  activité  en  pleine  liierlé. 
«  Jamais  le  Directeur  du  Concours,  fûmais  ks  mm- 
«  bres  de  ses  Comités  et  Conseils  n’ont  prétendu  liu 
«  imposer  un  programme,  lui  tracer  une  ligne  de  con- 
«  duite  ;  famais  ils  n’ont  cherché  à  accaparer  le  moii- 
«  vement  professionnel  ;  famais,  en  présence  d’une  liée 
«  qui  leur  était  soumise,  ils  ne  se  sont  demandé  iultt 
«  chose  que  ceci  :  le  Corps  médical  peut-il  en  tirer  m 
«  avantage  quelconque  ?  » 

Unis  par  une  inaltérable  amitié,  ces  élèves  ont 
vu  depuis,  à  chacune  de  leurs  créations  contempo¬ 
raines,  se  grouper  autour  d’eux  de  nouveaux  colla¬ 
borateurs  ,  vaillants  et  désintéressés,  doués  du  tem¬ 
pérament  d’apôtre,  qualités  sans  lesquelles  ils  n’au¬ 
raient  pas  trouvé  place  ici.  Grâce  à  eux,  les  services 
que  Gassot  passait  en  revue  avant  de  conclure  ce  que 
ci-dessus,  ont  tous  décuplé  d’importance  ;  ils  se 
sont  multipliés  jusqu’à  nous  mettre  dans  l'Im¬ 
possibilité  de  les  continuer  en  nos  locaux  trop  exigus, 

Il  faut  quitter  ce  petit  coin  que  nous  rendaient 
si  cher  les  habitudes,  les  souvenirs,  les  rencontres 
amicales  entre  vieux  lutteurs,  même  les  batailles 
d’où  sortirent  tant  d’avantages  péniblement  con¬ 
quis  en  laveur  de  nos  fidèles  sociétaires.  La  maison 
des  3.000  de  1883  ne  peut  plus  contenir  les  7.600 
d’aujourd’hui  1911. 

Donc,  demain,  nous  serons  fixés  au  132  du  Fau¬ 
bourg  Saint-Denis. 

Nous  y  apportons  aussi  le  siège  du  «  Sou  médical», 
un  gaillard  terriblement  envahissant,  mais  dont  les 
progrès  nous  rendent  particulièrement  fiers  (il  dé¬ 
passe  maintenant  2.000  membres). 

Nous  y  avons  surtout  préparé  une  large  hospitalité 
à  la  Mutualité  familiale  et  professionnelle  du  corps 
médical  français,  qui  englobera  un  jour  tous  les  pra¬ 
ticiens,  quand  ceux-ci  auront  acquis  l’esprit  de  pré¬ 
voyance  que  nous  avons  le  devoir  de  leur  inculquer, 
presque  de  gré  ou  de  force,  puisque  un  médecin  qui 
ne  prévoit  pas  n’est  pas  un  médecin  complet. 

Place  suffisante  y  sera  réservée  pour  nous  per¬ 
mettre  de  réunir  périodiquement  cette  élite  de  dé¬ 
voués  propagandistes  de  la  solidarité  professionnelle 
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MUTUALITÉ  FAMILIALE  DU  CORPS  MÉDICAL  FRANÇAIS 

I  Siège  social  :  132,  mm  âa  Faul)ourg  St*Denis,  PARIS 

DEMANDE  DE  RENSEIGNEMENTS 

I  àoudâîgné  {nom,  prénoms), . . . 

I  médecin  à .  dépattement  de  . 

déike  connaitte  leâ  fotmalUéà  à  remplit  pont  être  pdmiù  comme  zMembte  de  la 

Mutualité  Familiale  du  Corps  médical  Françms. 

{Voir au  dos.) 


BULLETIN  L  ABONNEMENT 

au  Journal  le  «  CONCOURS  MÉDICAL  » 


Je  soussigné  (nom,  prénoms), . 

Médecin  à  . Rue .  iV* 

arrondissement  d  département  d 

déclare  mi^abonner  au  journal  le  CONCOURS  MÉDICAL  à  partir  du . 

191  . . 

Uonnement  donnant  droit  à  l'AQENDA  mENIENTO  DU  PRATICIEN  qui  sera  envoyé  avant  le  15  décembre  1013). 

A . le . 191  . 

(signature) 

(l)Les  abonnements  partent  du  premier  de  chaque  mois.  On  peut  envoyer  un  mandat-poste  (12  francs 
four /a  Fra«ce).  A  défaut  d’envoi,  l’ Administration  fera  recouvrer  à  domicile.  On  s’abonne  sans  frais  dans 
Itus  les  bureaux  de  Poste. 

Adresser  ce  Bulletin  rempli  et  affranchi  à  M.  G.  BOULANGER,  Administrateur  du  CONCOURS  MÉDICAL 
132,  rue  du  Faubourg  Saint-Denis,  PARIS,  avant  le  15  novembre  1913 

^  (  Eoir  au  dos.) 


LE  SOU  MÉDICAL 

LIGUE  DE  FROTBCTIOISr  Se  DE  DÉFEIffSE  PEOEESSIOISrKrBDDES 

BULLETIN  DADHÉSION 

Je  àouààigné  (nom,  prénoms) 

médecin  à  „  dép.  de 

néle  . . . .  .  département 

membre  de  (i)  .  ..  „  _  .  ..  . .  „ .  .  „ 

ou  ptéâenté  par  MM.  {^) 

déckte  adhérer  au  SOU  MÉDICAL  envoie  au  tréàorîer  la  âomme  de  VINGT 
FRANCS,  montant  de  ma  cotîâatîon  pour  Vannée  courante. 

A . . . ,  le. . 

SIGNATURE  » 

S  Syndicat  médical  ou  Association  médicale. 

Deux  confrères. 

Envoyer  ce  Bulletin  affranchi  avec  le  mandat  inclus,  au  CONCOURS  MÉDICAL, 

l38,  rnë  du  Fanbonrg;  Saint^Denis,  Paris. 


(  Fbir  au  versop 
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Je  demande  les  Statuts  et  des  renseignements  pour  les  combinaisons  suivantes  (1)  : 
M.  A.  Indemnité  Maladie  et  Accidents. 

P.  Pension  de  retraite  à  60  ans. 

R.  Pension  de  retraite  à  65  ans. 

V.  Caisse  des  veuves. 

A . . le . 191  (Signature) 


Adresser  ce  Bulletin  rempli  et  signé  au  D'  MIGNON,  Le  Vésinet  {S.-èt-O.). 
ou  au  Concours  Médical,  132,  rue  du  Faubourg  St-Denis, 

(1)  Rayer  ce  qu'on  ne  chMsit  pas. 
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Journal  de  Médecine,  de  CMrurgie  et  d’intérêts  professionnels 


En  1879,  le  docteur  A.  Cézilly  fonda  le  iournal.Le  Concours  Médical,  et  en  même  temps  groupa  ses  lec¬ 
teurs  dans  la  Société  civile  du  CONCOURS  MEDICAL,  chargée  d’étudier  d’abord  et  de  réaliser  ensuite, 
après  discussion,  les  organisations  qui  seraient  reconnues  nécessaires. 

Le  Concours  Médical,  seul,  donne  dans  ses  colonnes  une  place  égale  aux  questions  scientifiques  etauï 
questions  professionnelles  qui  Intéressent  le  médecin. 

La  partie  scientifique  est  faite  pour  le  seul  praticien,  elle  comporte  des  articles  de  clinique  et  de  Ihé- 
rapeutique  courante,  qui  peuvent  trouver  leur  application  dans  toutes  les  clientèles. 

La  partie  professionnelleest  une  tribune  de  libre  discussion.  Le  but  principal  du  journal  est  d’intére!- 
ser  le  praticien  aux  choses  de  sa  profession,  de  l’instruire  de  ses  droits  et  devoirs,  de  le  conseiller 
dans  ses  ennuis  de  tous  les  jours. 

Par  sa  petite  correspondance  hébAornadailre,  le  Concours  répond  aux  questions  qui  lui  sont  poséeselaox 
conseils  qui  lui  sont  demandés. 

Par  l’édition  annuelle  de  l'Agenda  Memento  du  Praticien  qui  forme  un  volume  de  plus  de  700  pages, le 
médecin  a  toujours  sous  la  main  tous  les  renseignements  et  documents  d’ordre  professionnel  qui  lui  sont 
indispensables. 

Le  Concours  est  le  journal  de  tous  pour  tous,  le  conseiller  du  praticien. 

'  Confrères,  voulez-vous  être  tenus  au  courant  de  toutes  les  questions  professionnelles  et  connaître 
comment  doivent  être  solutionnées  les  mille  difficultés  avec  lesquelles  vous  êtes  aux  prises  chaque 
jour,  abonnez-vous  au  «CONCOURS  MÉDICAL». 


LE  SOU  MÉDICAL 


Le  «  Sou  Médical  »,  ligue  de  protection  et  de  défense  professionnelles  fondée  en  1897, 
est  destiné  à  couvrirses  adhérents  contre  tous  les, risques  professionnels. 

Pour  la  protection  individuelle  de  ses  membres,  il  est  intervenu  dans  plus  de  10.000 
afl'aires  .'procès  devant  toutes  les  juridictions  (y  compris  la  Cour  de  Cassation,  le  Conseil 
d’Etat  et  le  Tribunal  des  Conflits),  litiges,  revendications,  arbitrages,  consultations,  etc. 

11  a  créé,  en  outre,  une  caisse  de  garantie  destinée  à  garantir  ses  membres  jnsp’i 
concurrence  de  3.000  fr.  contre  les  actions  civiles  en  dommages-intérêts  qui  pourraient 
leur  être  intentées  en  raison  des  faits  cliniques  et  thérapeutiques  accomplis  dans  l’exercicc 
de  leur  profession,  et  dès  maintenant  cette  caisse  est  dotée  de  ressources  suffisantes 
pour  lui  permettre  d’envisager  tous  les  aléas. 

Pour  plus  de  détails  sur  les  avantages  offerts  par  le  Sou  Médical,  écrire  aü  Secrétariat 
du  «  Sou  Médical  «,  132,  rue  du  Faubourg-Saint  Denis,  Paris. 
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que  nous  continuons  de  grouper  en  Comités  dépar¬ 
tementaux. 

Et  comme  niême,  depuis  Y  Agenda- Memento  du 
praticien,  œuvre  personnelle  de  M.  Boulanger,  ad¬ 
ministrateur,  la  consultation  de  MM.  Dumesny, 
Boudin  et  Jeanne,  en  matière  de  Contentièux  elJu 
■  [rispradence  médicale,  est  de  plus  en  plus  suivie,  nous 
ui  donnerons  un  caractère  de  permanence  chaque 
Jour,  du  matin  au  soir,  qui  sera  fort  apprécié  de 


nos  abonnés  parisiens,  banlieusards  ou  de  passage. 

Après  quoi,  nous  attendrons,  en  vue  de  services 
à  rendre,  les  suggestions  réalisables  de  tous  nos  so¬ 
ciétaires. 

Et  nous  les  réaliserons  aussitôt  que  les  voies  et 
moyens  le  permettront,  parce  que  le  «  Concours  », 
est  et  restera  toujours  ce  qu’il  fut  :  la  chose  de  tous 
ses  adhérents. 

Le  Conseil  de  Direction. 


LE  SOXT  3VIEIDIC:!^I_. 

Ligue  de  Défense  Professionnelle 
Siège  Social  :  133,  Pauboîirg  Saint-Denis,  Paris. 


Catéchisme  de  la  défense  professionnelle. 

Contre  quels  risques  professionnels  le  médecin  a-t-il  besoin  de  se  garantir  .3 


Intérêts 

coUectits 


locaux 


départementaux 


généraux 


/  Rapports  avec  le  Maire  ou  le  Conseil  niunicipal. 

\  Avec  l’hôpital  (nomination,  révocation,  admission  des  malades 
l  aisés,  etc.). 

J  Assistance  médicale  et  bureau  de  bienfaisance. 

(  Sociétés  de  secours  mutuels  locales,  etc. 

(  Tarif  de  l’Assistance  médicale  gratuite. 
lEnfant.s  assistés. 

Waecinations. 

'  Inspection  des  écoles,  etc. 

I  Modifications  aux  lois  (accidents  du  travail,  hygiène,  assis- 
!  tance,  etc.). 

j  Modifications  au  tarif  Dubief. 

'Modifications  aux  études  mécflcales,  etc. 


Relations 

confraternelles 


Intérêts 

privés 


(  Déontologie, 
j  Conflits  entre  médecins 
Respect  des  décisions  syndicales. 

/Responsabilité  professionnelle  (art.  1382  ^C.  civ.). 

'  Contestations  d’honoraires. 

Nomination  et  révocation, 
l  Renvoi  injustific. 

I  Diffamation. 

/  Obligations  sociales  :  réquisition,  médecine  légale,  appel  d’un 
i  client,  livre  noir,  etc. 

Secret  professionnel. 

'Certificats. 

Impositions. 

Enregistrement. 

,Détournement  de  clientèle. 


/  Contestations  V 
l  individuelles  d’un  1 
j  médecin  avec  un  J 
j  mauvais  client,  une\ 
I  commune,  le  dépar- 1 
f  tement,  l’Etat.  / 


Comment  le  médecin  peut-il  se  garantir  contre 
TOUS  ces  risques  ? 

Les  intérêts  collectifs  sont  garantis  par  le 
Syndicat. 

Les  relations  confraternelles  sont  sauvegardées 
par  le  Conseil  de  famille  du  Syndicat. 

Les  intérêts  privés  sont  défendus  par  le  «  Sou 
médical  » 

Quelle  garantie  donne  le  Syndicat  ? 

Le  Syndicat  donne  à  ses  adhérents  une  ga¬ 
rantie  générale  ;  il  est  fait  pour  la  défense  des 
intérêts  collectifs  des  médecins  d’une  région, 
pour  l’étude  et  l’exécution  des  questions  profes¬ 
sionnelles. 

Sa  garantie  est  donc  collective. 


Le  Sou  MÉDICAL. 

Quelle  garantie  donne  le  «  Sou  médical  ?  » 

La  garantie  est  indiaidneZie,  personnelle  à  cha¬ 
cun  des  adhérents  :  c’est  la  défense  des  intérêts 
particuliers  d’un  médecin,  dans  l’exercice  de  la 
profession. 

Le  «  Sou  »  garantit-il  contre  la  responsabilité 
professionnelle  ? 

Oui,  jusqu’à  concurrence  de  2.000  frs  en  sus 
des  frais  du  procès. 

Le  «  Sou  »  garantit-il  contre  tous  les  risques 
professionnels  sans  exception  ? 

Le  but  du  «  Sou  »  est  de  fournir  un  appui  à 
ceux  de  ses  membres  dont  les  intérêts  se  trou¬ 
veraient  lésés  ou  menacés  dans  l’exercice  de 
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leur  profession  et  de  les  aider  dans  toutes  les 
circonstances  où  leur  isolement  risquerait  de  les 
laisser  succomber. 

Le  CI  Sou  »  garantit-il  donc  dans  l’attaque  aussi 
bien  que  dans  la  défense  1 

Oui,  et  IL  EST  LE  SEUL  A  LE  FAIRE. 

Des  restrictions,  des  clauses  inscrites  dans  les 
statuts  ne  viennent-elles  pas  restreindre  cette  ga¬ 
rantie  ?  Ne  risque-t-on  de  voir  opposer  ces  restric¬ 
tions  au  moment  du  danger,  alors  qu’on  se  croit 
couvert. 

Non,  pour  la  bonne  raison  que  le  «  Sou  »  ne 
fait  pas  signer  de  police  à  ses  adhérents. 

Les  statuts  et  règlement  intérieur  ont  été 
discutés  et  adoptés  en  Assemblée  générale. 

Les  conditions  sont  donc  les  mêmes  pour  tous) 
il  y  a  égalité  entre  tous  les  membres,  sans  res¬ 
trictions,  ni  surpripies,  ni  surprises. 

Après  un  sinistre,  le  «  Sou  »  peut-il  résilier  ? 

Non,  jamais. 

Qu’est-ce  que  l’appui  moral  ? 

Ce  sont  des  consultations  juridiques,  données 
par  des  avocats  spécialisés  dans  les  questions 
médicales  ;  ce  sont  des  textes  de  lois,  de  juris¬ 
prudence,  des  conseils  sur  la  marche  à  suivre, 
etc. 

Cet  appui  moral  est-il  donné  dans  tous  les  cast 

Oui,  et  gratuitement  à  tous  les  adhérents. 

Qu’est-ce  que  l’appui  pécuniaire  ? 

Le  «  Sou  »  prend  à  sa  charge  les  frais  d’avoué, 
d’avocat,  de  copie  de  jugement,  de  dommages- 
intérêts,  etc. 

Dans  quels  cas  cet  appui  pécuniaire  est-il  ac¬ 
cordé 

1°  Lorsque  la  question  est  d’intérêt  général  ; 

2®  Lorsqu’elle  n’a  pas  encore  été  jugée  ; 

3°  Lorsque  le  médecin,  victorieux  en  1™  ins¬ 
tance,  est  traîné  en  appel  par  son  adversaire  ; 

4®  Lorsque  le  jugement  qui  déboute  le  méde¬ 
cin  est  contraire  à  la  jurisprudence  ou  lèse  les 
intérêts  médicaux. 

Devant  quelles  juridictions  cet  appui  pécuniaire 
est-il  accordé  ? 

Devant  toutes  les  juridictions,  où  il  y  a  lieu 
d’aller  :  appel,  cassation,  conseil  de  préfecture. 
Conseil  d’Etat,  Tribunal  des  conflits. 

Peut-on  avoir  confiance  dans  la  solidité  de  ces 
Sociétés  de  défense  professionnelle. 

1®  Pour  le  Syndicat  ? 

Oui,  s’il  a  l’activité,  la  cohésion  et  le  nombre  ; 
car  malheureusement  les  cotisations  syndicales 
sont  faibles,  et  par  suite  le  groupement  ne  peut 
souvent  pas  agir,  faute  d’argent. 

2®  Le  «  Sou  médical  »?  * 

Oui,  car  ii  a  l’activité,  la  cohésion,  le  nombre 
et  l’argent  (plus  de  2.500  adhérents,  à  l’heure 
actuelle)  (1). 


(1)  Dans  Iq  période  de  14  années  qui  s’est  écoulée 
depuis  sa  fbnoation  au  1”  janvier  1898  jusqu'au  31  dé- 


La  Caisse  de  garantie  est  maintenant  en  état  de 
fournir  à  toutes  les  demandes  pour  paieries 
dommages-intérêts.  Elle  est  de  plus  contreTassu- 
rée  par  la  Société  civile  du  Concours  médical  1 

En  cas  de  procès  en  responsabilité,  ne  vaudraiMl 
pas  mieux  transiger  ? 

Non,  car  ce  serait  créer  des  précédents  fâcheux 
dont  tous  les  médecins  de  la  région  auraient  à 
pâtir. 

Le  Sou  transige-t-il  avec  les  clients  de  ses  adhé¬ 
rents 

Non,  parce  que  son  Conseil  d’administration, 
composé  de  médecins,  comprend  trop  le  danger 
qu’une  transaction  ferait  courir  au  corps  médi¬ 
cal. 

Quelles  formalités  remplir  pour  adhérer  au  Sou  ! 

Remplir  et  signer  le  bulletin  d’adhésion  (1) 
et  l’adresser  avec  un  mandat  de  20  fr.  (cotisa¬ 
tion  annuelle)  au  Dr  Gassot,  à  Chevilly  (Loiret). 

A  qui  adresser  la  correspondance  ?  ’ 

Au  secrétariat  général,  132,  rue  du  Faubourg- 
Saint-Denis,  à  Paris. 

Est-il  vraiment  indispensable  de  s’ affilier  au 
«  Sou  »  et  au  Syndicat  ? 

Le  médecin  n’hésite  pas  à  signer  une  police 
d’assurances  contre  l’incendie,  alors  qu’il  est 
peu  probable  cpue  sa  maison  brûlera. 

Il  n’hésite  pas  à  gaspiller  son  argent,  sous  for¬ 
me  de  cotisation  comme  membre  honoraire,  à 
la  fanfare,  à  la  chorale,  à  la  société  de  gymnasti¬ 
que,  au  foot-ball-ciub,  etc.,  sociétés  qui  s’em¬ 
pressent  de  lui  contester  ses  honoraires. 

Il  n’hésite  pas  à  souscrire  à  des  œuvres  plus 
ou  moins  philanthropiques,  à  buts  multiples 
autant  que  divers. 

Mais  il  hésité  à  sortir  annuellement  un  louis 
de  sa  poche  pour  se  garantir  contre  fous  lesenniiit 
de  la  profession,  alors  que  les  clients  se  font  plus 
procéduriers  et  que  les  collectivités  deviennent 
plus  exploiteuses. 

On  serait  tenté  de  dire  :  «  Tu  cries  parce  qu’on 
t’écorche,  médecin,  c’est  bien  fait  1  Prencls-t-en4 
toi-même  :  tu  l’as  voulu  par  ton  imprévoyance 
et  ton  isolement  ». 

Doit-on  contracter  une  assurance  contbb 
LES  risques  professionnels  ?  Et  LAQUELÇP? 

{Une  opinion  personnelle.) 

A  la  suite  de  quelcpues  récentes  et  retentlssanj 
tes  affaires  de  poursuites  judiciaires  intentées 
par  des  clients  contre  des  médecins,  le  Corps  mé¬ 
dical  a  été  pris  d’une  véritable  panique.  Cet  état 
d’esprit  a  été  soigneusement  entretenu  et  cul¬ 
tivé  par  des  entreprises  financières  qui  ont  vul5 
une  bonne  affaire  à  exploiter  et  un  nQuveaü 
«  risque  »  à  couvrir.  Ces  organismes,  plus  ou 
moins  fondés  par  des  médecins  français  ou  étrân- 


cembre  1912,  le  «  Sou  médical  »  a  encaisaé  376, lOi 
francs.  - 

Il  a  dépensé  dans  celte  même  période  352. 003  frauci, 
pour  la  défense  individuelle.  » 

Sa  caisse  de  garantie  possède  41.000  fr,  -  S 
(1)  Voir  Bulletin  d’adhésion,  p.  2545. 
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Produits  spéciaux  de  la  Société  des  BREVETS  LUMIÈRE 


CONTRE  LES  SUBSTITUTIONS 


L’emploi  de  la  CRYOGÉNINE  LUMIÈRE,  comme  antipyrétique  et  comme 
analgésique  se  généralise  de  plus  en  plus. 

Pour  éviter  les  contrefaçons  ou  substitutions,  malheureusement  trop  fréquentes, 
nous  préparons,  sous  notre  cachet,  une  série  de  formes  magistrales  qui  facilitent  les  pres¬ 
criptions  et  offrent  au  Corps  Médical  la  garantie  du  produit  authentique. 

Prière  de  formuler  ainsi  : 

Etui  de  COMPRIMÉS  LUMIÈRE  à  0  gr.  50  de  CRYOGÉNINE 

Etui  de  COMPRIMÉS  LUMIÈRE  à  Ogr.  25  de  CRYOGÉNINE 

Etui  de  CACHETS  LUMIÈRE  à  0  gr.  50  de  CRYOGÉNINE 

Etui  de  CACHETS  LUMIÈRE  à  0 gr.  25  de  CRYOGÉNINE 

Etui  de  PILULES  LUMIÈRE  à  Ogr.  10  de  CRYOGÉNINE 

Nous  insistons  sur  la  nécessité  de  faire  suivre  l’indication  de  la  forme,  du  nom  ; 
«  LUMIÈRE  »,  pour  obtenir  la  certitude  que  l’étui  demandé  a  été  préparé  et  scellé  dans  ' 
nos  laboratoires. 

Les  médecins  qui  voudront  bien  s’entourer  de  ces^ garanties  nécessaires  sont' seuls  ; 
assurés  de  trouver  dans  la  CRYOGÉNINE  LUMIÈRE  un  antipyrétique  analgési¬ 
que  d’une  remarquable  activité  et  d’une  innocuité  parfaite. 

Littérature  et  Echantillons  :  JW.  SEST/EB,  pharmacien,  9,  Cours  de  la  Liberté^  LYON.  ' 


MALADIES 


DU  FDIE 


CURE  S  AUTOMNE 

,0., ...  ARTHRITIQUES 


L’eau  de  Reine  de  Vais  est  la  véritable  boisson  des  Arthritiques: 
qu’il  s’agisse  de  manifestations  articulaires  ou  de  manifestations 
viscérales,  son  emploi  est  formellement  indiqué  et  les  malades 
en  retirent  le  plus  grand  bien. 

Ils  peuvent  la  prendre  d’une  manière  habituelle  comme  eau  de  table,  car  son  usage 
prolongé  même  pendant  des  années,  ne  présente  aucun  inconvénient. 

Ils  peuvent  aussi  la  prendre  à  la  manière  d’une  cure  hydro-minérale,  savoir  : 

UN  VERRE  LE  MATIN  A  JEUN 

UN  VERRE  AU  HOUT  d’üNE  HEURE  SI  POSSIBLE 

UN  VERRE  AVANT  LE  DÉJEUNER 

UN  VERRE  AVANT  LE  DINER 

LE  RESTE  DE  LA  BOUTEILLE  CONSOMMÉ  AU  REPAS 

Ce  mode  de  faire  continué  pendant  trois  semaines  est  particu¬ 
lièrement  recommandé  au  début  de  fhiver. 

La  Reine  de  Vais  se  trouve  chez  tous  les  marchands  d’eaux  minérales  et  dans  toutes  les  phor* 
macies.  On  peut  se  la  procurer  d’ailleurs  dans  tous  les  dépôts  delà  CompagnieFermièredeVichy,ou 
en  s’adressant  directement  à  l’Administrateur-Délégué  de  la  Société -propriétaire,  M.  Champetieh, 
à  Vals-les  Bains  (Ardèche). 
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gers,  sont  montés  pnr  actions  ;  leurs  calculs  sont 
établis  de  telle  façon  que  le  placement  rapporte. 
Peu  leur  chaut  la  défense  du  praticien  ;  avant 
tout  le  Conseil  d'administration  doit  défendre  la 
caisse.  Ce  sont  en  somme  de  véritables  Compa¬ 
gnies,  et  si  les  rapports  avec  elles  sont  empreints 
de  la  plus  grande  amabilité  avant  la  signature  du 
contrat,  il  faut  s'attendre  aux  mêmes  difficultés 
et  chicanes  qu'avec  toutes  autres  Compagnies 
au  moment,  plus  pénible,  de  la  mise  à  exécution 
de  ce  contrat. 

D’autre  part,  les  médecins,  à  mon  avis,  ont  le 
grand  tort  de  considérer  les  assurances  contre  le 
risque  professionnel  avec  le  même  œil  qu'une 
assurance  contre  l'incendie  ou  contre  les  acci¬ 
dents  causés  à  des  tiers.  Dans  ce  dernier  cas,  que 
demande  l'assuré  ?  C'est  qu'on  le  couvre  des 
ennuis  et  des  frais  d'une  poursuite  et  de  domma¬ 
ges  à  payer.  Que  le  tiers  blessé  ait  ou  non  raison, 
il  suffit  à  l'assuré  que  la  Compagnie  fasse  taire 
le  plaignant  avec  l'indemnité  la  plus  petite  possi- 
^  ble,  et  le  voilà  satisfait.  Dans  le  cas  de  poursuites 
au  sujet  d'un  acte  professionnel,  il  n'en  va  plus 
de  même.  Si  un  client  me  réclame  mille  francs  de 
dommages-intérêts,  il  ne  m'est  pas.  du  tout  indif¬ 
férent  que  ma  Compagnie,  pour  éviter  les  frais 
et  les  risques  d'un  procès,  transige  avec  ce  client 
et  lui  offre  à  l'amiable  un  billet  de  cent  francs  1 
Or,  qu'on  y  fasse  attention,  les  Compagnies  se  ré¬ 
servent  le  droit  de  transiger  l!l  Après  quoi,  le  client 
satisfait  de  sa  victoire  morale,  s'en  ira  répétant  : 

«  Voyez,  si  ce  médecin  avait  grandement  tort  : 
il  a  préféré  payer  que  de  se  défendre  I  » 

En  Iroisième  lieu,  le  risque  pécuniaire  supposé 
est  de  beaucoup  trop  considérable.  Les  condam¬ 
nations  à  une  somme  élevée  de  dommages-inté¬ 
rêts  sont  presque  un  mythe.  Nous  serions  bien 
heureux  qu'on  nous  en  citât  quelques-unes 
d’authentiques  que  les  juridictions  supérieures, 
en  présence  d'une  défense  compétente,  aient 
maintenues.  Mais  il  fallait  grossir  la  somme  ex¬ 
posée  pour  avoir  des  primes  en  rapport  ;  c'est 
ce  que  n'ont  pas  manqué  de  faire  les  Compa¬ 
gnies.  La  vérité  est  tout  autre  ;  ce  dont  le  méde¬ 
cin  a  besoin,  ce  n'est  pas  d'avoir  derrière  lui  un 
caissier  qui  paye,  contre  papier  timbré,  les  dom¬ 
mages  problématiques  qu'il  aura  causés  ;  c'est 
d’un  conseil  expérimenté,  consciencieux,  docu¬ 
menté,  qui,  fort  de  son  droit,  démontre  son  inno¬ 
cence  ou  plaide,  s'il  y  a  lieu,  les  circonstantes 
atténuantes.  Il  a  besoin  surtout  que  son  prestige 
soit  défendu  par  des  gens  qui  sachent  ce  que  vaut 
pour  lui  ce  prestige,  ce  que  représenterait  de  ca- 
,  tastrophes  pour  lui  une  capitulation,  profitable 
peut-être  à  la  Caisse  à  protéger,  mais  désastreuse 
pour  le  principal  intéressé.  Quant  au  risque  pé¬ 
cuniaire  à  courir,  encore  une  lois,  il  est  insigni¬ 
fiant  ;  on  ne  l'a  grossi  à  nos  yeux  que  pour  les 
besoins  de  la  cause. 

Enfin  les  Compagnies  spéciales  prétendent 
nous  couvrir  en  cas  de  poursuites  judiciaires. 
Mais  croit-on  que  ce  soit  là  le  seul  cas,  et  même 
lé  plus  fréquent,  où  nous  ayons  besoin  d'être 
soutenus,  soit  moralement,  soit  pécuniairement. 
Jamais  de  la  vie  I 

Et  si  nos  honoraires  sont  contestés,  ne  nous 


faut-il  pas  des  conseils  et  une  documentation 
sérieuse  qu'il  nous  est  impossible  de  nous  procu¬ 
rer  nous-mêmes  ? 

Et  si  un  contrat  loyalement  signé  est  violé  par 
un  confrère  ou  une  collectivité  à  qui  la  considéra¬ 
tion  trop  étroite  de  ses  intérêts  donne  une^  élas¬ 
ticité  de  conscience  excessive,  ne  désirons-nous 
pas, être  soutenus  ?  Et  si,  fait  des  plus  à  redouter, 
nous  sommes  l’objet  d’une  diffamation,  soit  de  la 
part  d'un  confrère,  soit  plutôt  de  la  part  d'un 
client,  n'allons-nous  pas  nous  affoler  devant  un 
maître-chanteur  et  redouter  notre  isolement  ? 
Que  nous  serviront  alors  notre  Compagnie  et  nos 
primes  versées  depuis  des  années  ?  Il  n'y  a  pas 
eu  d' «  accidents  corporels  »,  elle  n'a  donc  pas  à 
intervenir  1 

Il  me  semble  que  ces  quelques  considérations 
peuvent  suffire  à  nos  confrères  pour  leur  mon¬ 
trer  qu'en  prenant  des  engagements  avec  des 
Compagnies  d'assurances  contre  les  risques  pro¬ 
fessionnels,  ils  font  fausse  route  et  signent  un 
marché  de  dupes.  Ce  qui  répond  bien  mieux  qu'u¬ 
ne  Compagnie  financière  aux  besoins  du  Corps 
médical,  c'est  une,  sorte  de  Ligue,  de  Société 
confraternelle  que  l'Union  des  Syndicats  serait 
tout  indiquée  pour  organiser.  Mais  sans  attendre 
jusque-là,  cette  Société  existe  et  nous  ne  croyons 
pas  qu'on  puisse  en  trouver,  à  l'heure  actuelle, 
de  mieux  appropriée  aux  nécessités  de  notre 
profession.  Simple  adhérent  du  «  Sou  médical  », 
il  m'est  facile  d'en  parler  avec  toute  sincérité  et 
désintéressement,  et  je  ne  crois  pas  pouvoir 
mieux  faire  que  de  mettre  sous  les  yeux  des  lec¬ 
teurs  de  ces  lignes  un  tableau  qui  sera  une  sorte 
de  résumé  et  de  schématisation  de  ce  que  je 
viens  d'écrire  : 

Comment  se  couvrir  contre  les  dangers 
DE  l'exercice  de  I.A  PROFESSION  ? 

Deux  cas  à  considérer  : 

1®  Le  médecin  a  à  se  plaindre  d'un  client,  d'un 
individu  ou  d’une  collectivité  ; 

2®  Le  client  ou  la  collectivité  ont  à  se  plaindre 
du  médecîn. 

Conclusions 

1®  Le'médecin  doit  contracter  une  assurance  qui  lui 
permette  : 

a)  De  faire  valoir  ses  droits  et  respecte  ses  intérêts  ; 

b)  D’attaquer  en  justice  avec  conseil,  appui  moral  et 
souvent  pécuniaire  ; 

c)  D’être  défendu  en  justice,  dans  tous  les  cas,  même 
lorsque  sa  responsabilité  profee-ionnelle  n’est  pets  en 
jeu  . 

2°  Seule,  l’adhésion  au  «  Sou  médical  »  (20  francs 
par  an),  donne  tous  ces  avantages  ; 

3®  Jl  est  préférable  de  pouvoir,  à  la  fois,  attaquer  et 
être  défendu,  car  : 

a)  Au  «  Sou  médical  »,  nous  avons  beaucoup  plus  à 
conseiller  le  médecin  pour  faire  valoir  ses  droits  que 
pour  le  défendre  ; 

b)  Sur  les  20  francs  de  cotisation  annuelle  du  «Sou  », 
18  francs  sont  consacrés  à  l’attaque  et  à  la  défense  in¬ 
dividuelle  et  2  fr.  seulement  pour  garantir  la  respon¬ 
sabilité  professionnelle. 

Et  néanmoins,  la  caisse  de  garantie  du  «  Sou  »  est 
solide  ;  elle  a  plus  de  46.000  francs,  à  l’heure  actuelle  e 
est  contre-assurée  par  le  Concours  médical. 

D'  Lapohte, 
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Recouvrement  d’honoraires,  contestations,  diffamation»  contrats  violési,  etc. 
Le  médecin  veut  donc  faire  respecter  ses  droits  et  ses  intérêts 

1»  —  Il  n’y  a  yas  lieu  d’engager  un  procès. 

1“,  Affaire  examinée  en  détails  par  le  secrétariat  général. 

2®'  Consultation  juridique  donnée  gratuilement  par  un  avocat 
conseil  à  la  Cour  d’appel  de  Paris,  ou  à  la  Cour  de  Cassa¬ 
tion  e^au  Conseil  d’Etat. 

3®  Repséignepients  demandés,  s’il  y  a  lieu,  aux  Ministères 

4»  RècSerche^’de  textes  de  lois,  de  jurisprudence,  etc.  Aucun  appui 

5®  Examen  de  l’affaire  par  les  médecins  formant  le  Conseil 

d’administration.  - 

6®  D’où  ligne  de  conduite,  conseils  et  appui  moral  donnés  à 
l’adhérent,  pour  qu’il  puisse  avoir  gain  de  cause,  dans  sa 
revendication  amiable. 

2“  —  Il  y  a  lieu  d’engager  un.  procès. 

A.  En  première  instance, 
a)  Affaire  banale,  d’ordre  personnel. 

Appui  moral  comme  ci-dessus. 
t)  Aflaire  intéressant  toute  la  profession 

Appui  moral.  Aucun  appui 

Appui  pécqniaire  (frais  de  procédure  et  de  plaidoirie), 
c)  Affaire  personnelle  mais  grave  (diffamation,  etc.). 

Appui  moral. 

Appui  pécuniaire  s’il  y  a  lieu. 

B.  En  appel  ou  en  cassation. 

a)  Affaire  banale  d’ordre  personnel  : 

A  Affaire  perdue  en  1>'“  instance,  considérée  par  le  «  Sou 
comme  étant  mal  jugée  : 

Appui  moral  et  pécuniaire  pour  faire  appel. 

B  Affaire  gagnée  en  1'®  instance,  mais  appel  est  interjeté  par  \ 

l’adversaire  :  Aucun  appui 

Appui  moral  et  pécuniaire  lorsqu’on  considère  que  le  méde¬ 
cin  va  être  victime  de  la  chicane  et  de  la  procédure. 

b)  Affaires  intéressant  toute  la  profession  : 

Appui  moral  et  pécuniaire,  pour  aller,  s’il  y  a  lieu,  devant 
toutes  les  juridictions. 

C,  Affaires  administratives. 

Mêmes  règles  que  ci-dessus,  mais  s’appliquant  au  |Conseil  de  Aucun  appui 

Préfecture,  au  Conseil  d’Etat  et  au  Tribunal  des  Conflits. 


1®  —  Le  médecin  est  inquiété  pour  une  affaire  n’ engageant 
Application  des  règles  ci-dessus. 

2°  —  La  responsabilité  du  médecin  est  engagée  à  l’oci 
Appui  moral  et  pécuniaire  accordé  d’office  dans  tops  les  cas,  j 
à  tous  les  adhérents,  médecins  ou  chirurgiens. 


Le  Conseil  d’administration,  composé  de  médecins,  envisage 
avant  toute  chose,  après  avis  des  avocats-conseils,  l’intérêt 
, général  de  la  profession  et  soutient,  malgré  tout  et  contre 
tous,  son  adhèrent,  pour  que  le  corps  médical  ne  puisse  pas 
'‘subir  les  contrercoùpS,  soit  d’une  condamnation  injuste, 
soit  d’une  transaction.  Celle-ci  pouvant  être,  à  tort,  con¬ 
sidérée  comme  une  preuve  de  culpabilité,  inciterait  les  clients 
du  confrère  à  se  servir  de  cet  exemple  pour  refuser  de  payer 
les  honoraires  du  médecin,  en  indiquant  la  malfaçon  et  la 
faute  lourde,  et  même  à  lui  demander  des  dommages- 
intérêts. 

3“  Le  médecin  est  eondam 

Le  «  Sou  »  paie  : 

1®  Tous  les  frais  du  procès  en  1'®  iristance,  en  appel)  et  en  cas¬ 
sation  (s’il  y  a  lieu  d’aller  devant  ces  juridictions). 

2®  Les  dommages-intérêts  jusqu’à  concurrence  de  2.000  francs. 

Le  «  Sou  «  ne  résilie  jamais,  quel  que  soit  le  procès  qu’il  a  eu 
à  soutenir. 


pas  sa  responsabilité  professionnelle. 

Aucun  appui 
casion  d’un  acte  professionnel. 
j  La  Compagnie  accepte  ou  refuse  de  sou¬ 
tenir  le  médecin  en  se  basant  sur  des 
notas,  des  restrictions  (le  plps  souvent 
écrites  en  toutes  petites  lettres),  con¬ 
tenus  dans  les  polices. 

Exemple  :  distinction  entre  les  actes  mé¬ 
dicaux  et  les  actes  chirurgicaux  ;  les 
certificats  ne  sont  presque  jamaiscom- 
pris  dans  les  garapties  de  lapplice,etc. 
Le  Conseil  d’Administration,  coraposéde 
financiers,  dirige  l’affaire  à  sa  guise  et 
transige  au  mieux  des  intérêts  de  sa 
caisse. 

L’intérêt  général  du  corps  médical  etl’in- 
térêt  particulier  du  praticien  ne  peu¬ 
vent  pas  être  envisagés  avec  justesse, 
puisque  ce  Conseil  d’AdministratioB, 
extra-médical,  ne  peut  pas  avoir  la  men¬ 
talité  médicale,  ni  la  compétence  pour 
connaître  et  apprécier  les  ennuis  jour- 
I  naliers  de  la  profession. 

L’assurance  paie  le  tptal  des  irais  jodé 
claires  et  des  dommages-intérêts  jus¬ 
qu’à  concurrence  de  la  somme  fixée 
par  la  police. 

La  police  peut  être  résiliée  par  la  Com¬ 
pagnie, 
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MUTUALITÉ  FAMILIALE  ET  PROFESSIONNELLE 

DU  CORPS  MÉDICAL  FRANÇAIS 


Confrères,  soyez  prévoyants. 

Mieux  que  personne  vous  devez  savoir  que 
Fétat  de  santé  parfaite  ne  met  à  l’abri  ni  de  la 
maladie  ni  de  l’accident,  que  la  mort  peut  arriv 
au  moment  où  l’on  y  songe  le  moins, 

Si  vous  voulez  vous  assurer  contre  le  chômage 
occasionné  par  l’accident  ou  par  la  maladie  aiguë 
ou  chronique  ;  si  vous  voulez  vous  assurer  une 
retraite  pour  vos  vieux  jours;  si  vous  voulez,  en 
cas  de  décès  prématuré,  assurer  une  pension  via¬ 
gère  à  votre  Veuve,  adhérez  à  la  Mutualité  J 
Familiale  et  proeessionnellë  du  corps  mé-  " 

DICAL  FRANÇAIS. 

Qu’est-ce  que  la  Mutualité  familiale  et  profes¬ 
sionnelle  du  corps  médical  français  ? 

C’est  une  société  de  secours  mutuels  libre,  régie 
par  la  loi  du  1“.  avril  1898,  qui  a  été  créée  sur  des 
calculs  d’actuaires  et  qui  fonctionne  sous  le  con¬ 
trôlé  d’actuaires. 

Quelle  différence  y  a-t-il  entre  cette  mutualité  et 
les  compagnies  d’assurances  ? 

C’est  que  les  compagnies  d’assurances,  même 
mutuelles,  ont  un  capital  (tout  au  moins  de  ga¬ 
rantie)  à  rémunérer;  c’est  qu’elles  ont  des  agents 
à  rémunérer  également  ;  tandis  qu’à  la  Mutualité 
familiale,  il  n’y  a  ni  capital,  ni  agents  ;  c’estciue 
les  assurances  prévoient  des  conditions  de  rési¬ 
liation  au  gré  de  la  compagnie,  chose  inconnue  à 
la  Mutualité  familiale  ;  c’est  que  la  Mutualité 
familiale,  enfin,  présente  des  conditions  qu’aucune 
compagnie  d’assurances  ne  présente  et  ne  neut 
offrir. 

Pourquoi  l’inlerucnlion  d’actuaires  ? 

Parce  que,  seuls,  les  actuaires  peuvent  faire,' 
en  connaissance  de  cause,  choix  des  tables  de 
morbidité  et  de  mortalité  initiales  et  établir  les 
barêmes  des  cotisations  en  conséquence  ;  parce 
que,  seuls,  ils  peuvent  surveiller  attentivement 
la  marche  de  la  société,  noter  la  concordance 
entre  les  tables  adoptées  et  les  résultats  que 
donne  l’expérience  et  signaler  à  temps  les  modi¬ 
fications  que  cette  expérience  pourrait  rendre 
nécessaires.  • 

La  Mutualité  n’a  donc  nas  de  capital  de  ga¬ 
rantie  ? 

Elle  n’a  que  des  réserves,  et  ces  réserves  sont 
constituées  par  la  totalité  de  l’excédent  des  re¬ 
cettes  (cotisations  et  intérêts)  sur  les  dépènses 
(indemnités  maladie,  retraites,  pensions). 

Mais  elle  a  en  outre  des  frais  de  gestion  ? 

Oui,  sans  doute,  mais  ces  frais  de  gestion  sont 
intégralement  couverts  par  des  recettes  spé¬ 
ciales  constituées  par  une  légère  majoration  des 
primes  indiquées  aux  barèmes  des  diverses  com¬ 
binaisons. 


Les  sociétaires  peuoent-ils  contrôler  les  opéra¬ 
tions  de  la  société  ? 

Oui,  cat  les  comptes  sont  publiés  avant  la  tenue 
de  l’Assemblée  générale  annuelle,  sont  contrôlés 
par  des  commissaires  nommés  par  l’assemblée 
générale,  et  sont  enfin,  au  siège  social,  à  la  dispo¬ 
sition  de  tous  les  membres. 

Y  a-t-il  longtemps  que  la  Mutualité  Pr" 
existe  ? 

L’Association  amicale  des  médecins  français 
qui,  en  1911,  a  pris  le  titre  de  i  Mutualité  fami¬ 
liale  et  professionnelle  du  corps  médical  fran¬ 
çais  »,  pour  élargir  son  cadre,  a  été  fondée  en 
1894.  La  Société  compte  donc  actuellement  Vingt 
années  d’existence. 

Quels  résultats  a-t-elle  donnés  ? 

La  branche  indemnité-maladie-accident  a 
seule  complètement  fonctionné  jusqu’à  pré¬ 
sent  ;  les  branches  retraites  et  pensions  aux  veu¬ 
ves  n’ont  fait  cfu’ encaisser  des  cotisations  et  n’ont 
pas  encore  eu  de  retraites  ou  pensions  à  payer, 
mais  le  moment  approche  où  elles  vont  ertt 
elles  aussi,  en  plein  fonctionnement. 

La  branche  indemnité-maladie-accideilt  a 
reçu  plus  de  2.000  adhésions  et  elle  a  versé 
1.200.000  fr.  d’indemnités  aux  sociétaires.  Ses 
réserves  atteignent  près  de  400.000  francs. 

Quel  emploi  est-il  fait  des  réserves  ? 

Ces  réserves  sont  employées  en  Valeurs  de  tout 
premier  ordre  qui  sont  déposées,  au  nom  de  la 
Mutualité  familiale,  dans  les  banques  désignées 
par  le  Conseil  d’administration. 

La  Malualilé  familiale  n’a  donc  pas  d’agents  ? 

Non,  le  recrutement  des  sociétaires  se  fait  di¬ 
rectement.  Il  est  peut-être  regrettable  que  les 
avantages  offerts  par  la  Mutualité  ne  puissent 
être  exposés  en  conversation  avec  le  médecin,  à 
son  domicile,  et  nous  le  constatons  quand  nous 
voyons  tant  de  confrères,  par  ignorance  certaine¬ 
ment,  souscrire  les  polices  de  compagnies  d’as¬ 
surances,  alors  que  les  conditions  de  la  Mutua¬ 
lité  familiale  sont  infiniment  supérieures  ;  mais 
les  commissions  qu’il  faudrait  verser  aux  agents 
grèveraient  sérieusement  les  cotisations  et  la 
Mutualité  familiale  veut  offrir  aux  médecins  le 
maximum  de  sécurité  avec  le  minimum  de  char¬ 
ges.  I 

Comment  se  fait-il  que  la  Mutualité  Familiale 
ne  soit  pas  plus  connue  ? 

C’est  que  le  médecin  ne  lit  pas  les  documents 
qu’il  reçoit,  c’est  qu’il  néglige  ses  intérêts  per¬ 
sonnels,  c’est  qu’il  écoute  d’une  oreille  trop  in¬ 
différente  les  conseils  que  quelques  confrères 
peuvent  lui  donner  de  temps  à  autre.  C’est  aussi 
qu’une  jalousie  bien  wepmpréhensible  organise 
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e^silence  autour  de  la  Mutualité  familiale,  et  que 
même  des  suspicions  sont  soulevées  contre  elle 
par  des  persones  ignorantes  ou  ihal  intentionnées. 

Cependant  si  des  résultats  sont  acquis  dans  tel 
ou  tel  département,  ces  résultats  doivent  parler 
d’euxrmêmes  V 

Certainement  et  il  nous  est  possible  de  passer 
en  revue  un  certain  nombre  de  départements  où 
ces  résultats  sont  des  plus  intéressants.  En  veut- 
on  quelques-uns  ? 

Charente- Inférieure.  —  29  confrères  ont  adhéré 
à  rindemnité-maladie  ;  ils  ont  versé  un  total  de 
19.592  fr.  50  de  cotisations  et  reçu  un  total 
de  36.263  fr.  d’indemnités. 

14  membres  ont  été  malades,  4  sont  morts, 
deux  sont  chroniques  c’est-à-dire,  en  réalité, 
pensionnés  à  1.200  fr. 

Un  membre,  entré  en  1902,  a  versé  598  fr.  50 
de  cotisations  et  reçu  1.903  fr.  25  d’indemnités  ; 

Un  autre,  entré  en  1895,  a  versé  1.188  fr.,  a 
^eçu  9.429  fr.  85  et  reste  chronique  ; 

Un  autre,  entré  aussi  en  1894,  a  versé  2.574  fr. 
«t  a  reçu  10.000  fr.,  il  reste  pareillement  chro¬ 
nique  ; 

Un  autre  encore,  entré  en  1894,  a  versé  1.543  fr. 
et  a  reçu  9.769  fr.  70  ;  il  est  mort  en  1912. 

Loire-Inférieure.  —  40  confrères  se  sont  ins¬ 
crits  ;  ils  ont  versé  27.585  fr.  de  cotisations  et  ont 
reçu  36.123  fr.  60. 

20  ont  été  malades,  5  sont  morts,  trois  restent 
chroniques  ; 

Ün  membre,  entré  en  1894,  a  versé  819  fr.  et 
reçu  1.919  fr.  90  ; 

Un  autre,  entré  en  1897,  a  versé  521  fr.  25  et 
reçu  3.648  fr.  15  ; 

Un  troisième,  entré  en  1895,  a  versé  265  fr.  50 
e-  reçu  2.239  fr.  25. 

Tous  trois  sont  morts.  Parmi  les  vivants  si¬ 
gnalons  : 

Trois  membres,  entrés  en  1894,  ayant,  le  pre¬ 
mier  versé  1.139  fr.  et  reçu  1,900  fr.,  le  second 
versé  1.064  fr.  et  reçu  1.669  fr.  95,1e  troisième, 
versé  2.609  fr.  75  et  reçu  8.633  fr.  25  ; 

Un  membre,  entré  en  1899,  ayant  versé  1.204 
fr.  et  reçu  6.456  fr.  55  ; 

Un  autre,  entré  en  1908,’  ayant  versé  315  fr. 
et  reçu  2.873  fr.  20. 

W  Maine-et-Loire.  —  50  inscrits  ont  versé 

36.336  fr.  50  de  cotisations  et  reçu  33.842  fr.  20 
d’indemnités.  Onze  ont  adhéré  depuis  1908  seu¬ 
lement. 

29  ont  été  malades,  5  sont  morts,  3  restent 
chroniques. 

Un  membre,  entré  en  1896,  a  versé  1.225  fr.  50 
et  reçu  1.226  fr.  60  ; 

Un  autre,  entré  en  1897,  a  versé  1.288  fr.  et 
reçu  1.409  fr.  75  ; 

Un  autre  encore,  entré  en  1903,  a  reçu 
2.460  fr. 

Tous  trois  sont  morts.  Parmi  les  vivants,  ci¬ 
tons  : 

Un  membre,  entré  en  1894,  ayant  versé 
1.843  fr.  50  et  reçu  2.460  fr.  ; 


Un  autre,  entré  en  1895,  ayant  versé  956  fr.  25 
et  reçu  2.193  fr.  20  ; 

Un  autre,  entré  en  1897,  ayant  versé  2.189  fr.  25 
et  reçu  11.566  fr.  60  ; 

Un  autre,  entré  en  1901,  ayant  versé  793  fr, 
et  reçu  1.329  fr.  85  ; 

Un  autre  encore,  entré  en  1905,  ayant  versé 
337  fr.  50  et  reçu  3.900  fr. 

Aude.  —  11  inscrits  seulement';  ils  "ont  versé 
4.412  fr.  50  et  reçu  8.353  fr.  05.  ‘ 

7  ont  été  malades,  un  est  mort. 

Ce  dernier,  entré  en  1895,  a  versé  497  fr.  75  et 
reçu  3.466  fr.  75  ; 

Un  autre,  entré  eh  1894,  a  versé  1.418  fr.  'et 
reçu  2.526  fr.  50. 

Gironde.  —  60  inscrits  ayant  versé  47.327  fr,  75 
et  reçu  41.336  fr.  60  d’indemnités. 

36  ont  été  malades,  3  sont  inorts. 

Parmi  ces  derniers,  un  sociétaire,  entré  en 
1894,  a  versé  1.113  fr.  et  reçu  14.036  fr.  95. 

Parmi  les  vivants,  un,  entré  en  1895,  a  versé 
1.015  fr.  et  reçu  2.299  fr.  90  ; 

Un  autre,  entré  en  1896,  a  versé  1.768  fr.  et 
eçu  2.179  fr.  95  ; 

Un  autre,  entré  en  1896,  a  versé  1.170  fr.  et 
:eçu  9.330  fr.  ; 

Un  autre,  entré  en  1901,  a  versé  782  fr.  et 
I  îçu  1.020  fr.  ; 

Un  autre  enfin,  entré  en  1906,  a  versé  421  fr. 
ft  reçu  1.313  fr.  25. 

Indre.  —  7  inscrits  seulement  ayant  versé 
3.631  fr.  de  cotisations  et  reçu  10.526  ff.  65  d’in¬ 
demnités. 

4  ont  été  malades,  un  est  mort,  un  est  resté 
chronique. 

Ce  dernier,  entré  en  1905,  a  versé  472  fr.  et 
reçu  8.350  fr.  ;  ■ 

Le  membre  décédé,  entré  en  1898,  a  versé 
702  fr.  et  reçu  1.476  fr.  65  ; 

Cher.  —  10  inscrits  ayant  versé  9.544  fr.  75 
e  t  reçu  6.782  fr.  95. 

5  ont  été  malades  ;  un  est  chronique,  il  a  versé 
412  fr.  50  et  reçu  4.626  fr.  45. 

Côte-d’Or.  —  29  inscrits  ayant  versé  15.546  fr, 
75  de  cotisations  et  reçu  i2.  032  fr.  85  d’indem¬ 
nités. 

17  ont  été  malades,  deux  sont  morts,  un  est 
devenu  chronique  ;  les  deux  membres  décédés 
étaient  pareillement  chroniques  : 

L’un,  entré  en  1895,  a  versé  2.085'fr.  50  et  reçu 
10.289  fr.  95  ; 

L’autre,  entré  en  1895  également,  a  versé 
674  fr.  25  et  reçu  2.723  fr.  10. 

Alpes-Maritimes.  —  43  inscrits  ayant  versé 
28.473  fr.  40  et  reçu  33.709  fr.  70. 

22  ont  été  malades,  deux  sont  morts,  trois  sont 
devenus  chroniques  : . . 

Un  membre,  entré  dn  1894,  a  versé  1.806  fr,75 
et  reçu  3.996.  65  ; 

Un  autre,  entré  en  1 895,  a  versé  1.584  fr.  et 
reçu  11.379  fr.  80  ; 

Un  autre,  entré  en  1899,  a  versé  1,190  fr.  et 
reçu  3.876  fr, 
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ILULES 


GIP 


FEE  ’  OmiOmM  '  rnyiT  (îElfriÂlE  stjisilis! 

et  d’un  EXCIPIENT  LAXATIF 

SFÉaZFIQXJES  IDE  GULOE-OSE 

te  meilleur  RECOJVSTITÜAJVT  dans  toutes  les  COJVVALESCEIVCES 

nnei7e  Adultes,  4  à  6  par  jour  avaut  les  repas. 

JJUÏ51.&  :  Enfants,  2  à  3  par  jour. 

2fr.  75  h  flacon  de  50  Pilules.  Prix  spécial  au  Corps  Médical. 

64,  boulevard  Port-Royal,  PARIS  rn— 


LAXATIFS  -  DEPURATIFS 
CHOLAGOGUES 


ITHT  it  ¥11T  avant  ou  au  milieu 

WJimdnAllI  ou  repas  du  soir  donne  un 

résultat  le  lendemain  matin. 


Échantillons  au  Corps  Médical.  —  64,  boulevard  Port-Royal,  PARIS 
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GERMYL 


.  iénientsreconstitnaBts  obtenus 

?LE  Extrait  des  SEULS  Malt  et  Hooblon 

de  Malt  PUR  Permentation,  Concentration 
et  Pastenrisation. 


GERMfL 


BON|K..r2 

Bouteilles  HUTê™'“eî«îèAiE 

NON  ALCOOLISÉ 

Signature  du  Docteur  :  d’un  goût  très  agréable 


t,  BijonS  “GERMÏL”--9.  r.  Petitot,  Dijon 


AMPHOTROPiNE 


ANTISEPTIQUE  VÉSICO- RÉNAL 

Favorisant  la  régénération  de  l’épithélium  desjvoies  urinaires 

Dépôt  général,  échanlillons  gratuits,  renseignements,  littérature  ;  E.  DüPUTEL,  Pharmacien  de  I"  Classe,  CREIL  (ûils) 


(  DEL&HOTTE 

A.  PLISSON  r 

68,  Rue  J.-J.  Rousseau,  PARIS 

Fournisseur  titulaire  après  concours  de 
l’Assistance  Publique'et  des  Hôpitaux. 

Instruments  en  gomme  et  caoutchouc  moulé. 

Sondes.  Bougies.  Explorateurs.  Instillateuis. 
Sondes  urétérales  garanties  opaques 
aux  Rayons  X. 

Tubes  œsophagiens  et  de  lavage. 


Canules  anales  et  vaginales  caoutchouc 
moulé  garanti  pur  para 

Les  exiger  avec  plomb  de  garantie, 

SPÉCIALITÉ  DE  BANDAGES 

entièrement  reeouverts  en  gomme 

(  DELAMOTTE 

Imperméables  et  lavables,  inattaquables  par 
les  transpirations  et  l’urine,  particulière¬ 
ment  recommandés  pour  les  enfants. 


Les  plus  hautes  récompenses  à  toutes  les  Expositions. 
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.  Un  autre,  entré  en  1901,  a  versé  1.451  fr.  25 
et  reçu  2.639  fr.  95  ; 

Un  autre  encorej  entré  en  1901,  a  versé 

697(fr.  50  et  reçu  1.620  fr.  ;  . 

Un  autre,  entré  en  1902,  a  versé  651  fr.  et  reçu 
1.980  fr.' 35;  , 

Un  autre,  entré  en  1902  également,  a  versé 
7,09  fr.  25  et  reçu  1.530  fr.  90. 

Un  autre  encore,  toujours  entré  en  1902,  a 
versé  1.565  fr.  25  et  reçu  5.292  fr.  95. 

Calvados.  —  Sept  inscrits  :  ils  ont  versé 
5,361  fr.  7ô  êt  reçu  8.994  fr.  90. 

Tous  les  sept  ont  été  malades  : 

L'un,  entré  en  1895,  a  versé  1.781  fr.  50  et 
reçu  2.550  fr. 

v:  Un  autre,  entré  en  1897,  a  versé  1.260  fr.  et 
Çî-reçu  4.  593  fr.  30. 

Un  troisième,  entré  en  1902,  a  versé  694  fr.  25 
^  et  reçu  1.136  fr.  60. 

f  Dordogne.  —  Vitigt  inscrits  ayant  versé 
|13.477  fr.  25  et  reçu  20.219  fr.  60. 

Douze  ont  été  malades  et  trois  sont  morts.  De 
f  ces  derniers,  Tun,  entré  en  1894,  a  versé  1.402  fr.50 
‘  et  reçu  4.496  fr.  65  ; 

Le  second,  entré  en  1895,  n’a  versé  que  202 

fr.  ; 

Le  troisième,  entré  en  1895,  a  versé  2.185  fr;  25 
et  reçu  6.409  fr.  95  . 

Et  parmi  les  vivants  : 

Un  tnertibre,  entré  en  1894,  a  versé  1.690  fr.  et 
reçu  2;276  fr.  65  ; 

Un  aütre,  entré  en  1906,  a  versé  309  fr.  et  reçu 
1.836  fr.  69  ; 

Un  autre  encore,  entré  en  1907  a  versé  396  fr. 
et  reçu  1.553  fr.  15. 

,  Somme.  —  16  inscrits  ayant  versé  7.086  fr.  75 
et  reçu  9.  568  fr.  55. 

Onze  membres  ont  été  malades,  quatre  sont 
morts. 

Un  membre,  entré  en  1899,  a  versé  540  fr.  et 
reçu  3.796  fr.  65  ; 

Un  autre,  entré  en  1902,  a  versé  903  fr.  et  reçu 
2.699  fr.  90. 

Cantal.  —  5  inscrits  ayant  versé  1.745  fr.  50 
et  reçu  3.259  fr.  80. 

Quatre"  ont  été;  malades j  un  est  mort.  ' 

Un  membre,  entré  en  1905..  a  versé  490  fr.  25 
et  reçu  506  fr.  60  ; 

Un  autre,  entré  en  1906,  a  versé  409  n  .  oO  et 
reçu.  1.383  fr.  30  ; 

,e  troisième,  entré  en  1907^  a  versé  402  n-.  60 
et  reçu  570  fr,  ;  i 

Le  quatrième,  entré  en  1908,  a  versé  115  fr.  50 
et  reçu  799  fr.  90. 

Lol-el- Garonne.  —  12  inscrits  ayant  versé 
.866  fr.  50  et  reçu  7.339  fr.  65. 

Sept  ont  été  malades,  un  est  mort. 

Un  membre,  entré'en  1895,  a  versé  1.012  fr.  50 
et  reçu  4.459  fr.  65.  " 

Bouchts-du-Rhône,  —  44  Inscrits  ayant  versé 
31.603Jfr.  25  de  cotisations  et  reçu  27.777  fr.  26 
d'indemnités. 


26  membres  ont  été  malades,  3  sont  morts. 
Signalons  : 

Un  membre,  entré  en  1894,  ayant  versé  1.221 
fr.  et  reçu  4.070  fr.  ; 

Un  autre,  entré  en  1896,  ayant  versé  1.156  fr.75 
et  reçu  8.245  fr.  85  ; 

Un  autre,  entré  en  1896,  ayant  versé  957  fr.  et 
reçu  1.840  fr. 

Un  autre  encore,  entré  en  1907,  ayant  versé 
366  fr.  et  reçu  2.200  fr. 

Nous  pourrions  continuer  ces  relevés  dépar¬ 
tementaux  ;  poUr  abréger,  qu’il  nous  suffise  dç 
citer  quelques  cas  pafticuliers  : 

Ain.  —  Un  membre,  entré  en  1901,  a  versé 
803  fr.  25  et  reçu  4.686  fr.  55  ; 

Tarn.  —  Un  membre  entré  en  1894,  a  versé 
2.355  fr.  25  et  reçu  5.253  fr.  30  ; 

Oise.  —  Un  membre  entré  en  1902,  a  versé 
602  fr.  et  reçu  2.616.. fr.  50  ; 

Gard.  Un  membre,  entré  en  1901,  a  versé 
604  fr.  75  et  reçu  2.706  fr.  50  ; 

Venrfée,  —  Un  membre,  entré  en  1894,  a  versé 
784  fr.  et  reçu  2.219  fr.  85  '; 

Allier.  —  Un  membre,  entré  en  1894,  a  versé 
464  fr.  25  et  reçu  1.493  fr.  30  j 

Basses- Pyrénées.—  Un  membre,  entré  en  1898, 
a  versé  855  fr..  50.  et  reçu  6.639  fr.  90. 

Ardèche.  —  Un  rnembre,  entré  en  1896,  a  Versé 
994  fr.  50  et  reçu  2.696  fr.  60. 

Un  membre,  entré  en  1896,  a  versé.  91 6  fr.  50 
et  reçu  3.726  fr.  40. 

Pas-de-Calais.  —  Un  membre,  entré  en  1898, 
a  versé  682  fr.  et  reçu  3.599  fr.  90. 

Yonne.  —  Un  membre,  entré  en  1906,  a  versé 
369  fr.  et  reçu  4.876  fr.  60. 

Aveyron.  —  Un  membre,  entré  en  1894,  a  Versé 
1.776  fr.  50  et  reçu  2.336  fr.  60. 

Un  membre,  entré  en  1901,  a  versé  747  fr.  25. 
et  reçu  1.376  fr.  65 . 

Haute-Saône.  —  Un  membre,  entré  en  1902, 
a  versé  645  fr.  75  et  reçu  8.296  fr.  50. 

Nord.  —  Un  membre,  entré  en  1896,  a  versé 
1.300  fr.  et  reçu  7.  459  fr.  85. 

Haute-Vienne.  —  Un  membre,  entré  en  1906, 
a  versé  390  fr.  et  reçu  2.556  fr.  60. 

Vosges.  —  Un  membre,  entré  èn  1 894,  a  versé 
281  fr.  25  et  reçu  1.026  fr.  60. 

Tarn-et-Garonne.  —  Un  membre,  entré  en 
1895,  a  versé  840  fr.  50  et  reçu  3.  173  fr.  15. 

Jura.  —  Un  membre,  entré  en  1894,  a  versé 
1.552  fr.  50  et  reçu  6.320  fr. 

Loire.  —  Un  membre,  entré  en  1905,  a  versé 
418  fr.  75  et  reçu  2.386  fr.  45. 

Var.  —  Un  membre,  entré  ert  1900,  a  versé 
833  fr.  et  reçu  3.233  fr.  25. 

Un  membre,  entré  en  1902,  a  versé  380  fr.  et 
reçu  2.049  fr.  75. 

Lozère.  —  Un  membre,  entré  en  1896,  a  versé 
1.691  fr.  75  et  reçu  8.540  fr. 

Pourquoi  ne  publiez-vous  pas  les  noms  ? 

Bien  que,  dans  une  société  de  droit,  personne 
n'ait  à’Icacher  ce  qu’il  reçoit,  nous  nous  sommes 
toüjours^abstenus  par  discrétion  de  publier  les 
noms.  D'ailleurs  tous  ces  confrères  indemnisés 
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sont  connus  dans  leur  région  et  leurs  voisins 
pourraient  facilement  mettre  les  noms  sur  cha¬ 
que  cas  signalé. 

Quelles  sont  les  combinaisons  qu’il  faut  ehoisir 
préférence  ? 

Cela  dépend  de  la  situation  personnelle  du 
médecin,  de  son  âge,  de  ses  conditions  de  fa¬ 
mille,  etc.  Dans  tous  les  cas,  il  doit  s’assurer 
contre  le  risque  maladie  et  pour  cela  adhérer  à 
MA  ;  il  pourra  ensuite  s’assurer  une  retraite  à 
60  ou  65  ans  6u  bien  assurer,  en  cas  de  décès  pré¬ 
maturé,  une  pension  viagère  à  sa  veuve,  pension 
réversible  sur  ses  enfants  mineurs  si  la  mère 
vient  elle-même  à  mourir. 

Quelles  sont  donc  les  primes  annuelles  de  la  com¬ 
binaison  MA  ? 

Elles  sont  variables  avec  l’âge  d’entrée,  mais 
restent  constantes  pendant  toute  la  durée  de  la 
participation. 

A’27  ans,  la  prime  annuelle  est  de  56  francs  ; 
à  35’ans,  elle  est  de  65  fr.  ;  à  40  ans,  elle  est  de 
72  fr.  ;  à  45  ans,  de  80  francs.  ' 

Et  quels']  avantages  donne  cette  combinaison 
MA  ? 

A  partir  du  cinquième  jour  de  l’incapacité  de 
travail,  causée  par  accident  ou  maladie,  une 

INDEMNITÉ  DE  10  FKANCS  PAR  JOUR  PENDANT 

60  JOURS  et,  à  partir  du  65®  jour,  une  indem¬ 
nité  DE  100  FRANCS  PAR  MOIS,  QUELLE  QUE  SOIT 
LA  DURÉE  DE  LA  MALADIE. 

j  La  participation  cesse  à  65  ans. 

.  Quelles,  sont  les  conditions  des  combinaisons- 
retraite  ? 

A  65  ans,  e’est-à-dire  au  moment  où  cesse  le 
droit  à  l’indemnité-maladie,  le  médecin  peut 
avoir  une  retraite  s’il  adhère  à  la  combinaison  R. 

S’il  trouve  cet  âge  trop  élevé,  il  peut  adhérer 
à  la  combinaison  P  qui  lui  donnera  la  retraite 
à  60  ans. 

Dans  l’une  comme  dans  l’autre  de  cescombi- 
nisons,  la  retraite  se  calcule  par  part  de  120  fr. 
et  l’adhérent  peut  souscrire  le  nombre  de  parts 
qu’il  veut  jusqu’au  maximum  de  dix  parts  (re¬ 
traite  de  1.200  fr.).  Il  peut  souscrire  à  verse¬ 
ments  perdus,  il  peut  aussi  contre-assurer  ses 
versements  de  manière  à  ce  que,  s’il  vient  à  mou¬ 
rir  avant  d’avoir  touché  sa  première  annuité  de 
retraite,  la  totalité  de  ses  versements,  y  compris 
la  prime  de  contre-assurance,  soit  remboursée 
à  ses  ayants  droit. 

Quelle  est  l’importance  des  cotisations  dans  ces 
combinaisons  ? 

Les  cotisations  sont  naturellement  plus  éle¬ 
vées  pour  P  que  pour  R,  pour  les  versements 
contre-assurés  que  pour  les  versements  simples. 
Elles  varient  avec  l’âge  d’entrée  et  sont  cons¬ 
tantes  pendant  toute  la  durée  de  la  participa¬ 
tion. 

A  30  ans,  pour  s’assurer  une  pension  de  1200 
francs  à  60  ans  (combinaison  P),  il  faut  verser 


195  fr.  (versemenUsimple)  ou  243  fr.  (versement 
contre-assuré). 

A  35  ans,  263  fr.  (versement  simple)  ou'3ie 
francs  (versement  contre-assuré).  ‘-’f 

A  40  ans,  371  fr.  (versement  simple)  ou’^451 
francs  (versement  contre-assuré). 

Pour  avoir  la  même  pension  de  1200  francs  à 
65  ans  (combinaison  R)  on  paierait  : 

A  30  ans,  108  frs  (versement  simple),  ou  194 
francs  (versement  contre-assuré). 

A  40  ans,  \195  francs  (versement  simple),  ou 
263  francs  (versement  contre-assuré). 

A  45  ans,  278  francs  (versement  simple)  ou 
368  francs  (versement  contre-assuré). 

Comment  compte-on  l’âge  d’entrée  ? 

Dans  toutes  les  combinaisons  de  la  Mutualité 
familiale,  l’âge  d’entrée  est  celui  que  le  socié¬ 
taire  atteint  ou  a  atteint  dans  l’année  où  il  entre 
dans  la  Société.  C’est  ainsi  que  tous  les  sociétai¬ 
res  qui  sont  nés  en  1880  et  qui  entreront  à  la 
Mutualité  en  1914  auront  tous  34  ans,  quelle 
que  soit  la  date  de  leur  naissance  et  l’époque  de 
leur  adhésion.  |  1 

Comment  se  paie  la  retraite  ? 

La  première  annuité  se  paie,  sur  production 
d’un  certificat  de  vie,  au  l®®  janvier  qui  suit 
l’année  où  le  sociétaire  atteint  60  ans  pour  la 
combinaison  P  ou  65  ans  pour  la  combinaison  R. 
Les  annuités  suivantes  se  paient  également  en 
une  seule  fois  au  1®>^  janvier  de  chaque  année, 
Elles  sont  envoyées  aux  sociétaires  franches  de 
tous  droits. 

Cette  disposition  statutaire  ne  constitue-l-dle 
pas  une  inégalité  entre  les  sociétaires  nés  au  com¬ 
mencement  ou  à  la  fin  de  l’année  ? 

Non,  car  les  cotisations  ont  été  calculées  en 
conséquence  et  les  sociétaires  ne  paient  pas  de 
cotisation  dans  l’année  où  ils  atteignent  60  ou  65 
ans.  Les  âges  étant  unifiés  pour  l’entrée,  ont  été 
également  unifiés  pour  l’obtention  de  la  retraite: 

Quelles  sont  les  conditions  de  la  combinaison. 
V  {pensions  aux  veuves)  ? 

Les  cotisations  sont  calculées  sur  l’âge  du  mari 
et^sur  celui  de  la  femme.  Elles  sont  annuelles, 
mais  elles  peuvent  être  aussi  rachetées  par  un 
versement  unique  au  moment  de  l’entrée.  Par 
exemple,  le  mari  ayant  32  ans  et  la  femme  24 
ans,  la  cotisation  annuelle  sera  de  190  francs  ou 
le  versement  unique  de  3.110  francs  pour  une 
pension  de  600  francs  à  laquelle  la  veuve  aura 
droit  dès  le  lendemain  de  la  mort  du  mari. 

La  pension  se  paie  tous  les  trimestres,  à  ter¬ 
me  échu  ;  elle  est  viagère. 

Si  la  mère  meurt,  la  pension  attribuée  aux 
enfants  mineurs  sera,  par  tête,  de  : 

300  fr.  pour  un  ou  deux  orphelins  ; 

200  fr.  pour  trois  orphelins 

150  francs  pour  quatre  orphelins  ; 

120  fr.  pour  cinq  orphelins  ; 

et  ainsi  de  suite,  de  telle  sorte  que  le  total 
puisse,  en  aucun  cas,  dépasser  600  francs  par 
famille  ni  300  francs  par  tête. 
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Esl-il' nécessaire  d’adhérer  à  loules  les  combi¬ 
naisons  ? 

En  aucune  façon  ;  tout  médecin  est  libre 
d’adhérer  à  telle  combinaison  qui  lui  plaît  :  il 
peut  s’inscrire  à  une,  à  deux  ou  à  toutes. 

Qaelks  formalités  faut-il  remplir  pour  entrer  à 
la  Mutualité  familiale  ? 

’  Il  faut  s’adresser  au  secrétaire  général,  D'’ 
Mignon,  au  Vésinet,  Seine-et-Oise,  qui  envoie 
tous  les  documents  nécessaires.  Si  le  sociétaire 
I  donne  des  indications  suffisantes,  le  D'’  Mignon  se 
i  fait  un  devoir  de  lui  indiquer  les  combinaisons 
!  qui  paraissent  le  mieux  convenir  à  sa  situa¬ 
tion. 

Le  sociétaire,  une  fois  son  dossier  constitué, 
l’envoie  au  Dr  Mignon  qui  le  soumet  au  conseil 
1  d’administration.  Celui-ci  statue  lors  de  ses 
'  séances  trimestrielles  (fin  mars,  fin  juin,  fin  sep¬ 
tembre  et  fin  décembre). 

Les  femmes  peuvent-elles  entrer  à  la  Mutualité 
Familiale  ? 

Lesjemmes,  docteurs  en  médecine,  peuvent 
entrer  à  MA,  à  P  et  à  R.  Les  femmes  des  socié¬ 
taires,  quelle  que  soit  la  combinaison  à  laquelle 
leur  mari  est  inscrit,  peuvent  entrer  à  P  et  à  R, 
mais  en  raison  de  lêur  longévité  plus  grande, 
leurs  primes  sont  majorées  de  5  %. 

La  Mutualité  familiale  est-elle  indépendante 
de  toutes  autres  sociétés  ? 

La  Mutualité  familiale  est  absolument  auto¬ 
nome;  elle  n’est  liée  au  fonctionnement  d’aucune 
autre  société.  Ses  combinaisons  diverses  sont 
également  autonomes  et  ont  des  comptes  spé¬ 
ciaux  :  il  n^'  a  aucune  solidarité  entre  elles. 


Exemples  de  quelques  groupements  do 
combinaisons  auxquels  se  prête 
la  Mutualité  Familiale. 

Grâce  à  la  séparation  et  à  l’indépendance 
complète  de  ses  combinaisons,  la  Mutualité 
familiale  se  prête  à  tous  les  arrangements,  à 
toutes  les  convenances  de  scs  membres.  L’étude 
des  statuts  et  l’examen  des  tarifs  permettent  de 
calculer  les  cotisations  que  réclament  les  divers 
groupements  de  co>'-'binaisons,  mais  cpuelques 
confrères  m’ont  demandé  de  publier  les  ta¬ 
bleaux  pour  les  principaux  de  ces  groupements, 
qu’il  y  a  lieu  de  recommander  particulièrement 
au  médecin. 


pation  à  l’indemnité-maladie,  une  pension  an¬ 
nuelle  et  viagère. 

Avec  une  pension  de  1200  francs,  c’est  le 
groupement  MA  -j-  10  R,  mais,  pour  ceux  qui 
trouveraient  la  cotisation  un  peu  élevée,  nous 
pouvons  conseiller  la  pension  de  600  francs. 
C’est-à-dire  le  groupement  MA  -f-  5  R 

Voici  les  tableaux  qui  donnent  le  chiffre  de  la 
cotisation  aux  divers  âges  d’entrée  selon  que  la 
prime  est  ou  non  contre-assurée,  la  contre-assu-  ■ 
rance  ne  portant,  bien  entendu,  que  sur  la  par¬ 
ie  de  la  cotisation  afférente  à  la  retraite. 


Tableau  des  cotisations 
annuelles  donnant  droit 
à  l’indemnité  maladie 
jusqu’à  65  ans  .  et,  à 
partir  de  65  ans,  à  une 
pension  annuelle  et  via¬ 
gère  de  1200  francs. 

Prime 

Prime  non 

^Age_^  cuntrç-  contre- 

25  ans.  174  »  143  » 

26  ans.  181  »  148  » 

27  ans.  188  »  153  » 

28  ans.  195  »  160  » 

29  ans.  203  »  166  » 

30  ans.  213  »  173  » 

31  ans.  223  »  180  » 

32  ans.  232  »  187  » 

33  ans.  242  »  197  » 

34  ans.  254  »  204  » 

35  ans.  266  »  215  » 

36  ans.  278  »  224  » 

37  ans.  292  »  235  » 

38  ans.  307  »  247  » 

39  ans.  324  »  259  » 

40  ans.  343  »  274  » 

41  ans.  361  »  288  » 

42  ans..  382  »  305  » 

43  ans.  403  »  323  » 

44  ans.  429  »  843  » 

45  ans.  457  »  366  » 

46  ans.  487  »  390  » 

47  ans.  521  »  418  » 

48  ans.  558  »  440  » 

49  ans.  600  »  488  » 

50  ans.  467  »  525  a 


Tableau  des  cotisations  an¬ 
nuelles  donnant  droit  à 
l’indemnité  maladie  jus¬ 
qu’à  65  ans  et,  à  partir 
de  65  ans,  à  une  pension 
annuelle  et  viagère  de  600 
francs. 

Prime 

d'e^trre 

25  ans.  116  »  100  » 

26  ans.  120  »  103  » 

27  ans.  124  »  107  » 

28  ans.  128  »  110  50 

29  ans.  312  50  114  » 

30  ans.  137  50  118  » 

31  ans.  143  »  122  » 

32  ans.  148  »  126  » 

33  ans.  153  50  130  50 

34  ans.  161  »  135  50 

35  ans.  168  50  141  50 

36  ans.  174  50  146  50 

37  ans.  182  »  152  50 

38  ans.  190  50  160  50 

39  ans.  199  »  167  » 

40  ans.  210  50  175  50 

41  ans.  220  »  183  » 

42  ans.  231  50  192  50 

43  ans.  242  50  201  50 

44  ans.  256  »  213  50 

45  ans.  271  »  226  » 

46  ans.  287  »  232  » 

47  ans.  304  »  253  » 

48  ans.  324  50  265  » 

49  ans.  346  50  288  » 

50  ans.  371  »  310  » 


L’âge  d’entrée  est  celui  cque  le  sociétaire  a  eu 
ou  aura  dans  1  année  de  son  admission.  Comme 
conséquence,  il  ne  paie,  dans  l’année  où  il  a  at¬ 
teint  65  ans,  que  la  fraction  de  prime  correspon¬ 
dant  à  l’indemnité  maladie  (voir  le  barême,  aux 
statuts,  page  20),  il  touche  la  première  annuité 
de  sa  pension  le  1®”  janvier  qui  suit  l’année  où  il 
a  atteint  65  ans. 


II 


te  premier  groupement,  le  plus  important, 
est  celui  qui  associe  les  combinaisons  MA  et  R, 
c’est-à-dire  le  groupement  donnant  jusqu’à  65 
ans  l’indemnité  maladie  entière  (soit  10  fr.  par 
jour  pendant  60  jours,  et  au-delà,  cent  francs 
par  mois)  et  à  65  ans,  moment  où  cesse  la  parli- 


Quelques  confrères  trouvent  un  peu  reculé 
l’âge  de  65  ans  et  préfèrent  la  pension  à  60  ans, 
c’est  le  groupement  des  combinaisons  MA  et  P. 
Ils  ont  l’indemnité  maladie  jusqu’à  65,  ans  mais 
jouissent  de  la  pension  dès  60  ans. 

La  pension  est-elle  de  1200  fr.  ?  C’est  MA  -j- 


2560 
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10  P  ;  la  pension  de  600  fr.,  MA4-  5  P,  peut  égale¬ 
ment  être  préférée  de  ceux  que  peut  effrayer  une 
cotisation  annuelle  assez  élevée. Voici  de  même  les 
tableaux  donnant  le  chiffre  de  la  cotisation  pour 
ces  deux  groupements,  avec  prime  contre  assurée 
et  prime  non  contre-assurée. 


600  francs  et  à  partir  de  6.5  ans,  une  pension  annuelle 
et  viagère  de  1200  francs. 


Prime  non  contre-asiurét 
Cotisation  Cotisation  Cotisation  Cotisation 
5g  ans  à  64  ans 


Tableau  des  cotisations 

Tableau  des  cotisations  an- 

annuelles  donnant  droit 

nuelles 

donnant 

droit  à 

à  l’indemnité 

maladie 

l’indemnité  maladie  fus- 

fusqu’à  65  ar 

s  et,  à 

qu’à  65 

ans 

et. 

à  partir 

partir  de  60  ans,  a  une 

de  60  a 

ISy  à 

une 

pension 

pension  annuelle,  et  via¬ 

annuelle 

et  viagère  de  60 

gère  de  1200  francs. 

francs. 

Prime 

Prime 

Age  cont”e 

non 

Pri 

ne 

non 

d’entrée  assurée 

ass^ée 

d’entrée 

Itsu 

assp; 

25  ans.  247  > 

210  » 

25  ans. 

152 

133  50 

26  ans.  258  > 

219  » 

26  ans. 

159 

» 

138  50 

21.  ans.  269  > 

228  » 

27  ans. 

165 

» 

143  50 

28  ans.  284  > 

238  » 

28  ans. 

172 

)) 

149  » 

29  ans.  295  > 

249  » 

29  ans. 

179 

» 

155  » 

30  ans.  310  > 

261  » 

30  ans. 

186 

» 

162  50 

31  ans,  325  -> 

273  » 

31  ans . 

194 

50 

169  » 

32  ans.  341  > 

287  » 

32  ans. 

203 

)) 

176  50 

33  ans.  .358  > 

301  » 

33  ans. 

213 

» 

184  » 

34  ans,  377  > 

318  » 

34  ans. 

223 

» 

192  50 

35  ans,  398  > 

336  » 

35  ans. 

234 

50 

202  50 

36  ans.  421 

355  » 

36  ans. 

246 

» 

213  50 

21  ans,  444  » 

375  » 

37  ans. 

258 

U 

224  » 

38  ans.  471  » 

398  » 

38  ans. 

272 

50 

236  50 

39  ans,  500  » 

424  » 

39  ans. 

287 

50 

249  50 

40  ans.  533  » 

452  » 

40  ans. 

304 

50 

264  50 

41  ans.  568  » 

482  » 

2ô  ans. 

321 

50 

280  » 

42  ans.  607  » 

518  » 

42  ans. 

344 

}) 

298  50 

43  ans.  650  » 

556  » 

43  ans. 

366 

» 

319  » 

44  ans.  699  » 

600  » 

44  ans. 

391 

» 

342  » 

45  ans.  755  » 

469  » 

1  45  ans. 

421 

50 

367  50 

-  A  partir  de  sa  59®  année,  le  sociétaire  n"a  plus 
à  payer  que  la  partie  de  la  cotisation  correspon¬ 
dant  à  Pindemnité-maladie  (voir  le  barême  aux 
statuts,  page  20),  ;  il  touche  la  première  annuité 
de  sa  pension  le  1®"'  janvier  qui  suit  l’année  où  il 
a  atteint  60  ans. 

III 

En  dehors  des  groupements  précédents,  il 
en  est  un  encore  très  intéressant  et  qui  mérite 
d’être  recommandé. 

Certains  confrères  seraient  désireux  de  pou¬ 
voir,  sans  avoir  à  verser  une  cotisation  aussi 
élevée  que  celle  du  groupement  MA-f- 10  P,  avoir 
une.  pension  à  60  ans  et  cependant  arriver  à 
la  pension  de  1200  fr.  Nous  pouvons  leur  propo¬ 
ser  le  groupement  MA  -f  5  P  -f-  5  R  qui  leur 
donnera  l’indemnité-maladie  seule  jusqu’à  60 
ans,  qui,  de  60  à  65  ans  leur  donnera  l’indemnité 
maladie  et  une  pension  de  600  fr.,  et  qui,  à  partir 
de  65  ans  leur  donnera  la  pension  de  1200  fr. 

Tableau  des  cotisations  annuelles  donnant  droit  à 
l'indemnité  maladie  fusqu’à  65  ans,  à  partir  de  60 
uns  et  fusgufà  65  ans,  une  pension  annuelle  de 


116  »  176  50  100  11 

120  »  18  3  5  0.  103  • 

124  »  19  0  50  1  07  > 

128  50  198  50  110  50 

132  50  208  »  114  » 

137  50  217  »  118  »  . 

143  »  227  »  122  1 

148  »  237  50  126  . 

153  50  248  50  130  50 

161  »  '  261  »  135 '50 

168  »  .274  »  141  50 

174  50  289  »  145  50 

182  »  3  0  4  5  0  152  50 

190  50  323  »  160  50 

199  »  341  »  167  . 

210  50  363  »  175  50 

220  »  385  »  183  . 

231  50  412  »  192  50 

24  2  5  0  439  5  0  201  50 

256  »  47  1  50  231  50 

271  »  507  5  0  226  . 

Le  sociétaire  paie  la  cotisation  entière  jusqu'à 
59  ans.  Arrivé  à  sa  60®  année,  il  ne  paie  plus 
que  MA  -f  5  R,  c’est-à-dire  une  cotisation  très 
sensiblement  réduite,  et  la  pension  de  600  francs 
qu’il  touchera  au  l®r  janvier  suivant  l’année 
où  il  aura  atteint  60  ans  lui  permettra  facile¬ 
ment  de  verser  cette  cotisation.  A  noter  encore 
que,  pendant  cette  période,  s’il  est  malade,  il  tou-i 
chera  l’indemnité-maladie,  que  par  conséquent 
si  le  malheur  voulait  qu’il  lût  devenu  chroni¬ 
que,  il  recevrait  en  plus  100  fr.  par  mois,  ce  qni 
en  réalité  lui  ferait  une  pension  de  600  -f  12001 
1800  francs,  sur  lacpuelle  il  prélèverait  îacit 
ment  la  cotisation  réduite  des  cinq  dernières  an¬ 
nées.  Dans  sa  65®  année,  il  n’aurait  à  verser  que 
la  partie  de  la  cotisation  correspondant  à  l’in¬ 
demnité-maladie.  Enfin  le  1®”  janvier  suivant 
l’année  où  il  aura  atteint  65  ans,  il  aura  sa  pen¬ 
sion  annuelle  et  viagère  de  1200  franc 


Il  y  a  encore  la  combinaison  V  qui  assure  une 
pension  annuelle  et  viagère  à  la  veuve  en  cas 
de  décès  du  mari,  et  qui  peut  se  grouper  avec  P 
et  avec  R  ;  cette  combinaison  est  extrêmement 
intéressante,  mais  ici  le  calcul  sur  deux  têtes 
m’empêche  de  dresser  un  tableau 

Quoi  qu’il  en  soit,  je  crois  avoir,  en  donnant 
les  tableaux  ci-dessus,  répondu  au  désir  qui 
m’avait  ôté  exprimé.  J’ajoute  que  les  chifîres 
donnés  sont  absolument  nets,  la  prime  de  ge 
tion  ayant  été  comprise  dans  ces  calculs. 

Le  trésorier,  A.  Gassot. 


25  ans.  211  » 

26  ans.  220  » 

27  ans.  229  » 

28  ans.  239  '  » 

29  ans.  249  50 

30  ans.  261  » 

31  ans.  273  50 

32  ans.  286  » 

33  ans.  299  » 

34  ans.  316  » 

35  ans.  332  50 

36  ans.  349  50 

37  ans.  368  '» 

38  ans.  389  » 

39  ans.  412  50 

40  ans.  438  » 

41  ans.  464.50 

42  ans.  494  50 

43  ans.  527  50 

44  ans.  564  » 

45  ans.  606  50 


Le  Purgatif  des  Familles 

Dose  Laxative  1  verre  } 

\  le  matin  à  jeun 
üose  Purgative  2  verres  \ 

AVIS  IMPORTANT 

Par  mesure  d’hygiène,  l’eau  “  HUNYADI  JÀNOS  ”  étant  toujours 
Hvrée  dans  des  bouteilles  neuves,  les  bouteilles  vides  ne  sont  jamais 
repiises  par  l’Établissement.  En  conséquence,  pour  éviter  toute 

SUBSTITUTION  ou  CONTREFAÇON  ; 

D  É  T  R  U  I  R  E 

Etiquette,  Bouchon,  Capsule  ou  casser  les  bouteilles  après  usage. 

En  achetant,  bien  spécifier  la  marque  HUNYADI  JANOS  ” 

Andréas  SAXLEHNER  Budapest 
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de  certaines  offres  qui  servent  généralement  h  écouler  des  eaux  fabriquées 
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LA  MEILLEURE  EAU  PURGATIVE  NATURELLE 
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les  soins  nécessités  par  son  état,  y  compris  cer-  1 
taines  opérations  pratiquées  par  le  propriétaire 
de  la  clinique,  avec  Passistance  d’un  de  ses  con¬ 
frères,  le  D'  L. 

Après  sa  sortie  de  la  clinique,  le  blessé  fut 
soigné  par  un  troisième  médecin,  le  R.,  jus¬ 
qu’à  son  entière  guérison. 

Comme  il  arrive  trop  souvent,  les  trois  confrères 
réncontrèrent  auprès  de  la  Compagnie  qui  assu¬ 
rait  le  patron  du  blessé,  les  difficultés  les  plus 
grandes  quand  ils  émirent  la  prétention  de  se 
faire  payer. 

Aux  deux  premiers,  la  compagnie  répondit  : 

«  Lorsque  vous  avez  soigné  et  opéré  le  blessé  M., 
celui-ci  était  hospitalisé  dans  la  maison  de  santé 
du  Dr  S.  Par  conséquent,  je  ne  vous  dois  rien, 
puisque  l’article  4  §  4  de  la  loi  du  9  avril  1898 
modifiée  par  celle  du  31  mars  1905  stipule  que  le 
chef  d’entreprise  est  seul  tenu  des  frais  d’hospi¬ 
talisation  qui,  L  M  compris,  ne  pourront  dépas¬ 
ser  un  tarif  fixé  par  la  loi  elle-même  et  dont  le 
maximum  est,  partout  ailleurs  qu’à  Paris,  de 
Sfr.  50  par  jour. 

Au  troisième  médecin,  qui  n’avait  soigné  M., 
ni  dans  un  hôpital  public,  ni  dans  une  clinique 
privée,  la  compagnie  parla  un  autre  langage. 
N’osant  pas  lui  refuser  intégralement  le  paie¬ 
ment  de  sa  note,  elle  lui  en  contesta  une  partie, 
prétendant  que  les  soins  qu’il  comptait  étaient 
postérieurs  à  la  date  fixée  pour  la  consolidation 
de  la  blessure,  et  comme  tels  ne  devaient  pas 
être  mis  à  la  charge  du  patron. 

Les  trois  médecins  firent  bloc  et  poursuivirent. 


en  un  seul  et  même  procès,  le  patron  de  leur 
client  blessé  du  travail,  devant  le  juge  de  paix  du 
canton  de  l’Isle-en-Dodon  (Haute- Garonne), 
compétent  'du  fait  que  l’accident  était  survenu 
dans  son  ressort. 

Le  juge  de  paix  de  l’Isle-en-Dodon,  par  un 
jugement  en  date  du  14  décembre  1912,  donna 
gain  de  cause  sur  toute  la  ligne  aux  trois  méde¬ 
cins  contre  le  patron  et  leur  accorda  intégrale¬ 
ment  les  honoraires  qu’ils  demandaient. 

Mais  la  compagnie  d’assurances,  sous  le  cou¬ 
vert  de  son  assuré,  le  patron,  fit  appel  de  ce 
jugement,  et  sur  cet  appel,  le  Tribunal  civil  de 
Saint-Gaudens  rendit  la  décision  qui  suit  : 

TRIBUNAL  CIVIL  DE  SAINT-GAUDENS 

Audience  du  16  avril  1913. 

Traitement  de  l'accidenté  dans  une  clinique  privée.  - 
Juste  réclamation  d'honoraires  selon  le  tarif  Déiej 
par  le  chirurgien  et  son  aide.  —  L'ignorance  à  h 
date  de  la  consolidation  de  la  blessure  ne  saurait  con- 
férer'un  droit  que  la  loi  n'accorde  pas 
Attendu  que  sur  une  demande  en  paiement  de 
leurs  honoraires  formée  par  les  sieurs  L.  et  R.,  doc¬ 
teurs  médecins,  contre  le  sieur  L.,  irégociant  en 
grains,  pour  soins  donnés  au  sieur  M.,  son  ouvrier, 
victime  d’un  accident  du  travail,  le  tribunal  de  paix 
du  canton  de  l’Isle-en-Dodon  a,  par  jugement  en 
date  du  14  décembre  1912,  déclaré  insuffisantes  les 
offres  faites  par  L.  aux  docteurs  S.  et  R.,  a  condamné 
ledit  L.  à  payer  la  somme  de  511  francs  au  docteur 
de  37  fr.  75  au  docteur  L.  et  celle  de  231  fr.  30 
au  docteur  R.,  et  l’a  condamné,''en  outre,  auxintérêts 


uemaiR^ 


luentaire 
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des  dites  sommes,  à  compter  du  jour  de  la  demande, 
et  aux  dépens  ; 

Attendu  que  L.  a  relevé  appel  dudit  jugement  et 
conclut  à  sa  réformation  ;  que  devant  le  premier  juge, 
ledit  L.  a  offert  au  docteur  S.  la  somme  de 
206  fr.  50,  avec  l’intérêt  à  4  %  à  partir  du  jour  de  la 
demande,  et  au  docteur  R.  celle  de  168  fr.  80,  avec 
l’intérêt  à  4  %,  à  partir  du  jour  de  la  demande  ;  iju’il 
renouvelle  ses  offres  à  la  barre  et  à  deniers  décou¬ 
verts  ;  qu’il  prétend  ne'  devoir  au  docteur  S.  que  la 
somme  de  206  fr.  50  pour  les  59  jours  d’hospitalisa¬ 
tion  dans  la  clinique  de  ce  docteur,  à  raisoi  ie  3  fr.  50 
par  jour,  conformément  à  l’article  4,  §  3,  de  la  loi 
du  9  avril  1898,  modifiée  par  celle  du  31  mars  1905  ; 
n’être  pas  débiteur  du  docteur  L.,  qui  a  seulement 
’  aidé  le  docteur  S.  et  qui  ne  peut  se  faire  payer  que  par 

ce  dernier  ;  enfin,  ne  devoir  au  doctèur  R.  que  la 
,  somme  de  186  fr.  80  pour  les  soins  donnés  à  M.  avant 
laconsolidation  de  la  blessure  ; 

Attendu  que  les  intimés,  au  contraire,  concluent  à 
la  confirmation  du  jugement  entrepris  ; 

En  ce  qui  concerne  le  docteur  S. 

Attendu  que  le  docteur  S.  réclame  à  L.  la  somme 
i  de  511  francs  pour  les  soins  qu’il  a  donnés  à  l’ouvrier 
j  M.  et  non  pour  les  frais  d’hospitalisation  dudit  M.  dans 
1  sa  clinique  ; 

Attendu  qu’aux  termes  de  l’article  4,  §  2,  de  la 
loi du9  avril  1898,  modifiée  par  celle  du  31mars  1905, 
la  victime  d’un  accident  du  travail  peut  toujours 
choisir  son  médecin  et,  dans  ce  cas,  le  chef  d’entre¬ 
prise  est  tenu  des  frais  médicaux  jusqu’à  concur¬ 
rence  de  la  somme  fixée  par  le  juge  de  paix  du  can¬ 
ton,  conformément  à  un  tarif  dit  tarif  Dubief,  qui 
a  été  établi  plus  tard  par  arrêté  du  ministre  du  Com,- 
merce,  en  date  du  30  septembre  1905  ;  que  M.  pou¬ 
vait  donc  choisir  le  docteur  S,  comme  médecin  trai¬ 
tant,  à  la  place  du  docteur  R.,  et  que  L.  est  tenu  de 
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payer  les  honoraires  dudit  docteur  S.  s’ils  sont  con¬ 
formés  au  tarif  précité  ; 

Attendu,  il  est  vrai,  que  le  paragraphe  3  du  même 
article  4  met  à  la  charge  du  chef  d’entreprise  les  frais 
d’hospitalisation  de  l’ouvrier  blessé,  en  indiquant 
que  ces  frais  «  tout  compris  »  ne  pourront  jamais  ex¬ 
céder  4  fr.  par  jour  pour  Paris  ou  3  fr.  50  partout  ail¬ 
leurs  ;  mais  que  L.  ne  peut  se  baser  sur  ce  texte  pour 
faire  réduire  à  206  fr.  50  la  so'  me  due  au  docteur 
S.,  car  l’article  4,  §  3,  s’applique  exclusivement  aux 
hôpitaux  et  ne  peut  être  étendu  aux  cliniques  privées 
dont  il  n’a  pas  été  question  lors  de  la  discussion  de  la  ■ 
loi  devant  les  Chambres  et  que  le  législateur  ne  pou¬ 
vait  songer  à  tarifer,  étant  donné  surtout  qu’il  s’agit 
d’une  législation  exceptionnelle  et  que  l’interpréta¬ 
tion  restrictive  s’impose  ;  que  sans  doute  le  placement 
de  M.  dans  un  hôpital  eût  été  plus  avantageux  pour 
L.  ;  mais  que  l’ouvrier  pouvait  refuser  d’entrer  dans 
un  établissement  de  cette  nature,  puisqu’il  a  le  droit 
de  se  faire  soigner  par  un  médecin  de  son  choix  et 
qu’il  importe  peu  que  les  soins  lui  aient  été  donnés 
à  son  domicile  ou  dans  une  clinique  privée,  puisque 
le  directeur  de  la  clinique  ne  réclame  ni  les  frais  de 
noürriture,  ni  ceux  de  logement  et  se  borne  à  deman¬ 
der  le  paiement  de  ses  honoraires  comme  médecin  ; 

Attendu  que  le  compte  du  docteur  S.  a  été  établi 
conformément  au  tarif  Dubief  ;  que  c’est  donc  à  bon 
droit  que  le  premier  juge  a  déclaré  insuffisantes  les 
offres  faites  par  L.  au  docteur  S.,  et  a  condamné  L. 
à  lui  payer  le  montant  intégral  de  son  compte  ;  qu’il 
convient,  en  conséquence,  de  confirmer  le  jugement 
entrepris,  sans  avoir  à  rechercher  si  M.  a  été  placé 
dans  la  clinique  du  docteur  S,,  avec  ou  sans  le  con¬ 
sentement  de  L.,  puisque  ledit  docteur  S.  réclame 
seulement  les  honoraires  qui  lui  sont  dus  d’après  le 
tarif  Dubief. 

En  ce  qui  concerne  le  docteur  L.  : 
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Attendu  que  devant  le  premier  juge,  l’appelant 
n’a  pas  contesté  que  le  docteur  L.  avait  servi  d’aide 
au  docteur  S.  et  avait  donné  des  consultations  et  j 
que, actuellement, il  ne  le  conteste  pas  davantage  ;  que 
le  tarif  Dubief  prévoit,  dans  son  article  13,  la  rétri¬ 
bution  de  l’aide  pour  les  opérations  chirurgicales  et, 
dans  son  article  7,  celle  du  médecin  appelé  en  consul¬ 
tation  ;  que  le  compte  du  docteur  L.  a  été  établi  con¬ 
formément  au  tarif  précité  ;  qu’il  y  a  donc  lieu  de 
l’admettre  et  de  confirmer  sur  ce  point  encore  le  ju-  ■ 
gement  entrepris. 

En  ce  qui  concerne  le  docteur  R.  : 

Attendu  qu’il  est  de  doctrine,  et  de  jurisprudence 
que  les  frais  médicaux  et  pharmaceutiques,  acces¬ 
soires  de  l’indemnité  temporaire,  cessent  d’être  dus 
par  le  chef  d’entreprise  en  même  temps  que  celle-ci, 
c’est-à-dire  le  jour  de  la  consolidation  de  la  blessure  ; 
qu’à  ce  moment-là,  en  effet,  l’état  du  blessé  est  de¬ 
venu  définitif,  et  la  réparation  du  préjudice  causé 
par  l’accident  consiste  uniquement  dans  l’allocation 
d’une  rente  viagère  dont  le  taux  est  fixé  par  la  loi  et 
à  laquelle  il  ne  peut  être  ajouté  aucune  allocation 
supplémentaire  ; 

Attendu  qu’il  résulte  d’un  rapport  dressé  par  le 
docteur  O.,  expert  commis  par  le  tribunal  civil  de 
Saint-Gaudens,  pour  examiner  M.  que  la  consolida¬ 
tion  de  la  blessure  peut  être  fixée  au  commencement 
du  mois  de  mai  1912  ;  que  ce  rapport,déposé  au  greffe 
le  9  novembre  1912,  a  été  homologué  par  jugement 
en  date  du  12  décembre  suivant,  et  que  ledit  juge¬ 
ment  a  fixé  au  1®'  mai  la  date  de  la  consolidation  de 
la  blessure  ;  que  le  docteur  R.  ne  peut  donc  réclamer 
à  L.  les  frais  médicaux  faits  postérieurement  à  cette 
date  ;  que  le  tribunal  de  paix  était  même  incom¬ 
pétent  pour  les  lui  accorder,  en  vertu  de  l’article  15 
de  la  loi  du  9  avril  1898,  puisque  ces  frais  ne  rentrent 
pas  dans  ceux  que  l’article  4  de  la  même  loi  met  à  la 


charge  du  chef  d’entreprise  ;  qu’il  importe  peu  que 
le  docteur  R.  prétende  n’avoir  pas  connu  la  date  de 
la  consolidation  de  la  blessure  lorsqu’il  introduisait 
son  action  ;  qu’il  lui  appartenait,  en  effet,  de  se  ren¬ 
seigner  auprès  du  docteur  O.,  ou  bien  soit  d’attendre 
la  décision  du  tribunal  civil  pour  intenter  son  action, 
soit,  après  avoir  iiitenté  cette  action,  de  demander  le 
renvoi  de  l’affaire  jusqu’à  ladite  décision  ;  que  l’igno¬ 
rance  de  la  date  de  consolidation  de  la  blessure  ne  sau¬ 
rait  conférer  au  docteur  R.  un  droit  que  la  loi  ne  lui 
donne  pas  ; 

Attendu  que,  d’après  le  docteur  R.,  si  les  trais  mé¬ 
dicaux  postérieurs  au  1®*'  mai  1912  ne  peuvent  lui 
être  payés  en  vertu  de  la  loi  de  1898,  il  a  néanmoins 
le  droit  de  les  réclamer  à  L.  par  voie  de  gestion  d’at- 
faires,  parce  qu’on  continuant  ses  soins  à  M.  après 
la  consolidation  de  la  blessure,  il  a  géré  l’affaire 
dudit  L.,  mais  que  pour  obtenir  gain  de  cause  comme 
gérant  d’affaires,  te  docteur  R.  devrait  démontrer, 
ce  qu’il  ne  fait  pas,  que  les  soins  donnés  à  M.  après 
cette  date  ont  été  utiles  à  L.,  c’est-à-dire  que  sans 
ces  soins  L.  aurait  été  condamné  à  payer  à  M.  une 
rente  viagère  plus  élevée  ou  que  lesdits  soins  lui  per¬ 
mettront  plus  tard  de  faire  diminuer  cette  fente  ; 
que  le  docteur  R.  doit  donc  être  débouté  de  sa  de¬ 
mande  en  qualité  de  gérant  d’affaires,  et  que  son 
compte  se  trouve,  par  suite,  réduit  à  la  somme  de 
168  fr.  80  offerte  par  L.,  qu’il  y  a  donc  lieu  de  valider 
ces  offres  et  de  réformer  sur  ce  point  la  décision  du 
premier  juge  ; 

Sur  les  dépen  s 

Attendu  que  le  docteur  S.  et  le  docteur  L.  obtiennent 
gain  de  cause  ;  que  L.  doit  donc  être  condamné  aux 
dépens  vis-à-vis  d’eux,  conformément  à  l’article  130 
du  Code  de  procédure  civile,  mais  qu’il  en  est  autre¬ 
ment  en  ce  qui  concerne  le  docteur  R.,  puisqu’il  suc¬ 
combe  dans  ses  prétentions  ; 
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Paf  ces  motifs, 

Le  tribunal  donne  acte  à  L.  de  ce  qu’il  renouvelle 
à  la  barre  et  à  deniers  découverts  les  offres  par  lui 
laites  devant  le  premier  juge  ; 

Confirme  le  jugement  dont  est  appel,  en  ce  qu’il 
a  déclaré  insufTisantes  les  offres  faites  par  L.  au  doc¬ 
teur  S.  et  condamne  L.  à  payer  audit  docteur  la  som¬ 
me  dé  511  francs  ; 

Confirme,  en  outre,  ledit  jugement,  en  ce  qu’il  a 
condamné  L.  à  payer  au  docteur  L.  la  somme  de 
37  fr.  75  ; 

Dit  satisfactoires  et  suffisantes  les  offres  de  la 
somme  de  186  fr.  80  faites  par  L.  au  docteur  R,  les 
valide  ; 

Dit  que  le  tribunal  de  paix  était  incompétent  pour 
allouer  au  docteur  R.,  en  vertu  de  la  loi  du  9  avril’ 
1898,  les  frais  médicaux  faits  postérieurement  à  la 
date  de  la  consolidation  de  la  blessure  ; 

Dit  le  docteur  R.  mal  fondé  dans  sa  demande  des¬ 
dits  frais  en  qualité  de  gérant  d’affaires,  l’en  dé¬ 
boute  ; 

Ordonne  la  restitution  de  l’amende  consignée  ; 

Condamne  L.  aux  dépens  vis-à-vis  du  docteur  S. 
et  vis-à-vis  du  docteur  L.  ; 

Condamne  le  docteur  R.  aux  dépens  qui  ont  été 
occasionnés  par  sa  présence  dans  l’instance. 

Cette  décision  n’est  pas  nouvelle  en  jurispru¬ 
dence. 

Sur  la  question  des  soins  donnés  dans  une 
clinique  privée,  et  l’inapplicabilité,  en  cette  es¬ 
pèce,  du  «  tout  compris  »,  de  l’article  4,§  4,  de  la 
loi-accidents,  la  jurisprudence  paraît  en  effet  déj  à 
bien  fixée  dans  le  même  sens  (voir  notamment 
Justice  de  paix  d’Autun,  22  mai  1908.  Concours 
médical,  1908,  p.  516). 


Sur  la  question  des  frais  médicaux  postérieurs 
à  la  consolidation,  le  Tribunal  de  Saint-Gaudens 
n’a  fait  également  que  suivre  la  jurisprudence  an¬ 
térieure,  et  notamment  celle  de  la  Cour  de  cas¬ 
sation,  qui  semble  avoir  définitivement  admis 
que  les  frais  médicaux  sont  un  accessoire  de 
l’indemnité  temporaire  et  ne  sont  plus  dus  par 
le  patron  dès  que  celle-ci  a  pris  fin,  par  exemple 
lorsque  la  consolidation  légale  de  la  blessure  est 
juridiquement  acquise. 

Tout  au  plus,  pourrions-nous  critiquer,  dans 
le  jugement  ci-dessus,  le  reproche  fait  au  D”  R. 
de  ne  pas  s’être  renseigné  auprès  de  l’expert 
pour  connaître  la  date  de  la  consolidation  de  la 
blessure,  car,  outre  que  l’expert  aurait  peut-être 
manqué  au  secret  professionnel  en  dévoilant 
à  son  confrère  la  date  à  laquelle  il  fixait  cette 
consolidation,  il  y  a  lieu  de  remarquer  que  la 
fixation  par  l’expert  n  a  aucun  caractère  défini¬ 
tif,  et  que  le  Tribunal  a  le  droit  de  ne  pas  en  tenir 
compte. 

La  vérité,  c’est  que  le  médecin  du  blessé,  com¬ 
me  ce  dernier  lui-même,  est  dans  la  plus  grande 
incertitude  et  ce,  jusqu’au  dernier  moment,  sur 
cette  date  de  consolidation.  C’est  le  jugement  du 
tribunal  civil,  à  moins  que  ce  ne  soit  l’arrêt  de  la 
Cour  d’appel,  qui  la  fixent  définitivement.  Il 
leur  faut  donc  une  intuition  quasi  divinatoire 
pour  savoir  jusqu’à  quelle  date  ils  ont  le  droit 
de  se  faire  payer,  ou  rembourser,  les  frais  mé= 
dicaux.  En  pratique,  c’est  un  aléa  que  court  le 
plus  souvent  le  médecin  tout  seul,  car  il  ne  de¬ 
mandera  pas  à  son  client  le  paiement  des  frais 
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postérieurs  à  la  consolidation,  à  peu  près  cer¬ 
tain,  dans  la  plupart  des  cas,  de  s’adresser  à  un 
insolvable,  au  moment  même  où  un  long  chômage 
l’a,  plus  complètement  encore  que  de  coutume, 
démuni  d’argent. 

Mais,  si  nous  ne  voulons  pas  présenter  comme 
un  succès  bien  nouveau  le  jugement  du  Tribunal 
de  Saiht-Gaudens  jugeant  en  appel,  nous  voulons 
attirer  surtout  l’attention  de  nos  lecteurs  sur  la 
situation  différente  qui  est  faite,  en  dehors  de 
ce  jugement,  aux  trois  médecins  qui  y  ont  été 
partie. 

Le  S.,  membre  du  «  Sou  »,  a  gagné  intégra¬ 
lement  son  procès.  Il  n’a  eu  aucuns  frais  judi¬ 
ciaires  proprement  dits  à  payer.  Il  n’a  pas  même 
couru  le  risque  d’en  supporter,  puisqu’il  a  tou¬ 
jours  marché,  dans  cette  affaire,  avec  l’appui 
pécuniaire  du  «  Sou  ». 

Le  D*'  L.,  non  membre  du  «  Sou  »,  a  également 
gagné  intégralement  son  procès  et  n’a  eu  non 
plus  aucuns  frais  judiciaires  proprement  dits  à 
payer.  Mais  il  a  couru  le  risque  d’en  avoir  à  sup¬ 
porter. 

Enfin,  le  R.,  non  membre  du  «  Sou  »,  n’a 
gagné  que  partiellement  et  a  eu  des  frais  à  sup¬ 
porter.  Il  peut  donc  facilement  calculer  ce  que 
lui  a  coûté  sa  négligence  à  se  faire  inscrire  au 
«  Sou  médical  ». 


Mais,  en  outre  des  frais  judiciaires  proDrpm«J’ 
dits,  les  Docteurs  S.,  L.  et  R.,'  ont  eu  à  honore 
leur  avocat  unique,  qui  leur  a  demandé  200 
francs.  Le  S.,  en  exposant  la’ situationLA 
Conseil  du  «  Sou  »,  lui  laissait !|  la  Idaculté^’de 
fixer  la  part  qu’il  entendait  prendre  à  sa  charge 
Le  Conseil  du  «  Sou  »  estima  qu’il  y  avait  lieu 
de  prendre  en  charge  les  honoraires  de  l’avo¬ 
cat  proportionnellement  à  la  somme  revenant  au 
D”  S.,  son  adhérent,  dans  les  condamnations  en 
principal  prononcées  par  le  jugement  d’appel 
Le  «  Sou  »  supporta  ainsi  140  francs  sur  200,  les 
60  francs  de  surplus  restant  à  la  charge  des  doc¬ 
teurs  L.  et  R. 

Ainsi,  en  adoptant  ce  mode  de  calcul,  le  «  Sou» 
tout  en  respectant  ses  statuts  et  règlements’ 
fut  utile,  dans  la  mesure  du  possible,  à  ceux-là 
mêmes  qui  n’avaient  fait  que  plaider  en  même 
temps  que  son  adhérent. 

J.  Dumesny. 


Le  Directeur- Gérant  :  D'  ) 
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Tuberculose  urbaine  et  tuberculose  rurale. 


I  lort  subite  du  J.  Lucas-Championnière. 

I(  C’est  sous  une  impression  de  profonde  tris- 
[ftesse  que  s’est  ouverte  la  dernière  séance  du 
[1  Sou  médical  »,  quand  les  militants  de  l’IInion, 
t  qui  font  partie  de  la  Commission  du  tarif  Dubief, 
nous  apprirent  qu’ils  venaient  de  perdre  leur 
■  siMliant  et  si  dévoué  collègue.  Tous  ceux  qui 
L- fréquentent  la  maison  du  Concours  médical, 
’oùl’ami défunt  aimait  à  prendre  un  contact  fré- 
„queiit  avec  les  praticiens,  joindront  à  notre  deuil 
leurs^regrets  profonds  et  leur  consternation. 
Lucas-Championnière  est  tombé,  sous  le  coup 
de  l’embolie,  au  moment  où  il  venait  de  descen- 
’Sré  de  la  tribune  de  l’Institut; il  a  été  encore 
■plus  brutalement  frappé  que  Lande,  jadis,  au 
iauteuil  de  l’Assemblée  de  l’A.  G.  et  queCézilly, 
le  jour  de  l’ouverture  du  Congrès  de  médecine 
professionnelle  de  1900.  La  perte  est^^^cruelle 
pour  la  chirurgie,  pour  la  science,  et  la  consta¬ 
tation  en  sera  officiellement  faite  dans  les 
milieux  où  brilla  le  disparu.  Mais  nous  tenons  à 
prendre  tout  de  suite  notre  part  du  deuil  des 
praticiens  français,  parce  que  notre  vaillant  ami 
est  resté  aussi  le  leur  au  milieu  des  honneurs,  de 
la  célébrité  et  de  la  gloire,  et  le  prouva  par  des 
lades,  jusqu’à  l’heure  tragique  qui  nous  prive 
I, lu  concours  de  sa  grande  et  légitime  influence. 
l  - 


M.  Paul  Juillerat,  le  distingue  directeur  du 
Casier  sanitaire  des  maisons  de  Paris,  vient  dans 
un  dernier  i-apport,  de  faire  part  au  préfet  de  la 
Seine  de  ses  observations  sur  la  répartition  de 
la  tuberculose  dans  la  capitale,  en  1912. 

M.  Paul  Juillerat,  depuis  19  ans,  n’a  cessé  de 
montrer  le  rôle  prépondérant  que  joue  à  Paris 
l’insalubrité  de  l’habitation  dans  la  propagation 
de  la  tuberculose.  Sa  voix,  celle  de  la  raison;  se 
perdit  longtemps  au  milieu  des  vociférations  des 
philanthropes,  mutualistes,  médecins  officiels  et 
autres,  qui  considéraient  la  lutte  contre  la  tu¬ 
berculose  comme  le  tremplin  de  la  renommée,  ou 
l’échelle  qui  conduit  aux  honneurs. 

On  sembla  même,  un  instant,  ne  tenir  aucun 
compte  de  ses  conclusions  qui,  cependant,  repo¬ 
saient  sur  des  constatations  certaines,  et  s’il  peut 
écrire,  dans  son  dernier  rapport,  qu’elles  «  réu-, 
nissent,aujourd’hui,  l’unanimité  des  hygiénistes»., 
nous  devons,  cependant,  reconnaître  quel’cfïort 
fait  par  la  ville  de  Paris  pour  l’assainissement  de 
l’habitation  a  été  tout  à  lait  insuffisant. 

La  percée  du  boulevard  Raspail,  dont  rui’gencc 
n’était  nettement  établie  que  pour  les  proprié¬ 
taires  bénéficiaires  de  l’expropriation,  aurait 
dû  céder  le  pas  à  la  destruction  de.  quelques  nids 
tuiierculeux  qui,  dans  les  quartiers  Saint-Merri, 
Saint-Victor,  du  Jardin  des  Plantes,  de  la  Sor¬ 
bonne,  pour  ne  parler  que  de  ceux  que  nous  con¬ 
naissons  Dieu,  attendront  encore  longtemps  le 
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pic  du  démolisseur.  En  outre,  dans  les  rares  ten¬ 
tatives  d’assainissement  faites  ces  dernières  an¬ 
nées  (élargissement  de  la  rue  Saint-Jacques  et 
de  la  rué  dù  Petit-Pont,  démolition  d’une  partie 
de  la-rue  de  la  Parcheminerie),  comme  la  muni¬ 
cipalité  parisienne  n’a  pas  eu  la  prévoyance  de 
se  hâter  de  faire  construire,  à  proximité,  un 
nombre  suffisant  d’habitations  oüvrièrès  saines, 
qu’aucun  effort  sérieux  n’est  venu  prévenir  la 
crise  de  l’habitation  ouvrière,  les  malheureux 
chassés  par  l’expropriation  sont  allés  surpeupler, 
ou,  ce  qui  est  plus  exact,  saturer  les  maisons  mal¬ 
saines  des  rues  voisines,  et  diminuer  le  bénéfice 
sanitaire  de  la  destruction  incomplète  de  quel¬ 
ques  îlots  maudits.  M.  J.  Juillerat,  avec  toute  la 
discrétion  d’fffli  fonctionnaire,  fait  cette  constata¬ 
tion  que,  comme  médecin,  nous  faisons  chaque 
jour  nous-même.  Ce  n’est  pas  par  fantaisie  que 
certains  travàîlleufs,  notamment  ceux  des  Halles, 
encombrent  les  taudis  du  centre  de  Paris  où  ils 
payent  des  loyers  relativement  énormes.  Tous 
ne  peuvent  bénéficier  des  facilités  nouvelles,  que 
de  plus  nombreux  moyens  de  transports  donnent 
aux  ouvriers  pour  habiter  des  quartiers  exté¬ 
rieurs  plus  salubres,  ou  même  pour  vivre  dans  la 
banlieue. 

M.  P.  Juillerat  ajoute  que,  tout  en  étant  un 
grand  partisan  de  la  création  d’espaces  libres, 
de  squares,  de  parcs,  de  places  de  jeux,  il  pense 
qu’  K  il  est  beaucoup  plus  urgent  d’assurer  à  cha¬ 
que  maison  des  espaces  libres  suffisants  pour 
que  l’air  et  la  lumière  pénètrent  largement  dans 
tous  les  logis,  même  les  plus  humbles  ».  Nous 
ne  pouvons  que  partager  cette  opinion  et  émettre 
le  même  vœu  pour  un  nomnre  notable  de  nos 
écoles  parisiennes. 

Malgré  les  trop  faibles  efforts  faits  pour  l’as- 
Sâinissement  de  l’habitation,  la  mortalité  tuber¬ 
culeuse  diminué  à  Paris,  faiblement,  mais  pro¬ 
gressivement,  depuis  1909.  Il  est  mort  981  per¬ 
sonnes  de  moins  de  la  tuberculose  én  1912  qu’en 
1907  et  1908.  C’est  une  diminution  appréciable, 
bien  que  le  chiffre  annuel  de  9.281  décès  tuber¬ 
culeux  soit  encore  respectable,  sur  une  popula¬ 
tion  de  près  de  3  millions  d’individus. 

Cette  dlmihution  paraît,  dans  une  forte  pro¬ 
portion,  résulter  de  TassainiSsement  de  l’habita¬ 
tion,  car  les  autres  mesures  antituberculeuses 
adoptées  à  Paris  consistent  en  de  modiques  se¬ 
cours,  en  l’envoi  d’un  nombre  relativement  infime 
de  tuberculeux  dans  de  rares  sanatoriums,  ce  qui 
ne  peut  être  pris  en  bien  sérieuse  considération. 

Maïs  il  ne  faudrait  pas  encore  trop  s’illusion¬ 
ner.  Beaucoup  de  tuberculeux  parisiens  vont 
aujourd’hui  mourir  à  la  campagne,  dans  les  pro¬ 
vinces  dont  ils  Sont  originaires,  et  ça  n’est  pas 
sans  doute  une  des  moindres  causes  de  propaga¬ 
tion  de  la  tuberculose  dans  les  milieux  ruraux. 

Nous  autres,  médecins  de  la  ville,  considérons 
un  peu  trop  la  campagne  comme  le  remède  hé¬ 


roïque  de  la  tuberculose  à  son  début.  Ce  serait 
vrai,  si  nos  malades  peu  aisés  y  trouvaient  un 
logis  sain,  une  alimentation  abondante,  Igu  au 
moins  égaie  à  celle  qu’ils  ont  coutume  de  jrren- 
dre  à  la  ville.  Malheureusement  le  plus  souvent, 
la  chaumière  au  village  est  tout  aussi  obscure  et 
sordide  que  nos  taudis  urbains,  et  l’alimentation 
du  paysan,  habitué  à  consommer  peu  de  viande 
et  à  se  contenter  d’un  maigre  menu,  est  insuffi¬ 
sante  pour  l’ouvrier  citadin,  qui  a,  même  indi¬ 
gent,  de  la  viande  à  chaque  repas.  Il  s’eu  suit 
que  les  tuberculeux  op  les  candidats  à  la  tuber¬ 
culose,  dont  nous  avons  pu  obtenir  l’exparisia- 
nisation  momentanée,  reviennent  trop  souvent 
amaigris,  dans  un  état  déplorable  et  maudissant 
la  cure  d’air  que  nous  leur  avons  imposée.  Cette 
constatation  devrait  attirer  sérieusement  l’atten¬ 
tion  de  ceux  qui  surveillent  le  placement  familial 
des  enfants  prédisposés  que  l’on  envoie  à  la 
campagne. 

Mais  un  effet  qui  immanquablement  se  pro¬ 
duit,  c’est  l’infection  d’un  hameau  ou  d’un  vil¬ 
lage  par  le  tuberculeux  Urbain  qui  va  s’y  re¬ 
poser. 

Elle  est  troublante,  cette  invasion  de  la  cam* 
pagne  par  la  tuberculose.  Troublante  parce 
qu’elle  arrive  à  nous  démontrer  que  la  prétendu? 
immunité  de  la  campagne  apparaîtra  avant  peu 
comme  un  réel  préjugé  (1).  Nous  avons  sOüs  les 
yeux  l’analyse,  publiée  dans  Tubermlosa  d’oc¬ 
tobre  1913,  d’une  cncpuête  faite  Sur  le  nombre 
des  tuberculeux  dans  un  village  du  canton  de 
Vaud  par  M.  Olivier,  de  1905  à  1919.  Cette  en¬ 
quête  qui  porte  sur  le  village  de  Frelex,  qui  a 
cependant  la  réputation  d’être  sain,  a  été  pu¬ 
bliée  in  extenso  dans  Schmiz  Ründ.  jür  Meiim 
(no  19,  1913).  Or,  le  D'  Olivier,  qui  a  [poursuivi 
méticuleusement  son  enquête  pendant  cinq  ans, 
aidé  et  contrôlé  par  sa  femme,  docteur  en  méde¬ 
cine  elle-même,  affirme  qu’il  existe  62  tuber¬ 
culeux  indiscutables  sur  les  291  habitants  de 
tout  âge  de  ce  village,  soit  21  %.  Il  trouve  un 
enfant  tuberculeux  sur  4  ;  1  addite  tuberculeux 
sur  6.  Enfin,  d’après  les  calculs  de  M.  Ôlivier,la 
durée  moyenne  de  l’évolution  de  la  tuberculose 
à  Frelex  serait  de  quatorze  ans.  Ce  chiiîre 
n’étonnera  pas  les  vieux  praticiens  qui,  au  cours 
de  leur  carrière,  ont  suivi  des  tuberculeux  pul¬ 
monaires  chroniques  pendant  15  êt  20  ans,  mais 
il  pourrait  ouvrir  les  yeux  des  gens  de  bon  sens 
et  de  bonne  foi  sur  l’impossibilité  d’obtenir  des 
mesures  prophylactiques  sérieuses,à  la  suite  de 
la  déclaration  Obligatoire,  dont  la  seule  consé¬ 
quence  logique  ne  peut  étr«  que  fisolement  du 
tuberculeux. 

J.  Mois. 


(f)  Uelire  à  êe  propos  l’iritéressantè  Giinique finit 
(lu  D'  Molioéry  (de  Barèges)  parue  dans  le  n’  35ün 
Concours  Médical. 
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CLINIQUE  CHIRURGICALE 

'  Service  du  P'  Jaboulay  à  V Hôtel-Dieu  de  Lyon'] 
Leçon  de  M.  le  Professeur  agrégé  Patel. 


Hémartlii’oses  du  genou  (1). 

J’ai  l’honneur  de  vous  présenter  trois  mala¬ 
des  atteints  d’hémarthrose  du  genou  à  des  sta¬ 
des  différents. 

Première  observation.  —  Le  premier  de  ces 
malades  est  de  beaucoup  le  plus  typique. 

■C’est  un  homme  âgé  do  cinquante-trois  ans. 

^  il  n’y  a  rien  à  signaler  dans  ses  antécédents 
héréditaires 

Il  est  porteur  d’une  hydrocèle.  C’est  unalcoo-. 
ligue,  un  cirrhotique  à  foie  énorme. 

y  a  deux  jours,  en  descendant  un  escalier,' 
il  manqua  une  marche  et  tomba  à  terre.  Dans 
cette  chute,  un  mouvement  de  pronation  s’ef¬ 
fectua  dans  le  genou  droit.  Tl  éprouva  une  dou- 
’lear  assez  forte  ;  cependant  il  put  rentrer  chez 
lui  à  pied.  Mais  il  dut  sc  coucher. 

■Examen  physique.  —  Le  genou  droit  consi-' 
dêrablement  distendu  devint  globuleux.  Les 
méplats  rotuliens  disparurent.  11  y  avait  un 
épanchement.  A  la  palpation,  on  a  la  sensation 
d’une  poche  pleine.  11  y  a  de  la  fluctuation,  mais 
le  choc  rotulien  n’existe  pas  ;  l’épanchement  est 
■trop  tendu  ■ 

Les  mouvements  de  flexion  sont  restreints.  Le 
malade  plie  le  genou  difficilement. 

Les  mouvements  de  latéralité  n’existent  pas. 
ll.ji’y  a  pas  d’atrophie  de  la  cuisse,  ni  de  la 
janjhe;  on  ne  remarque  aucun  ganglion  inguinal. 
C’est  l’histoire  typique  d’une  hémarthrose. 

Seconde  observation.  —  Le  second  malade,  âgé 
de  cinquante-huit  ans,  est  également  porteur 
d’une  hémarthrose  traumatique 
11  a  fait  une  chute  de  dix  mètres,  en  glissant 
sur  une  planche  ;  il  porte  des  ecchymoses  sur  le 
côté  gauche;  son  genou  gauche  a  été  pris  sous  le 
cqrps.  L’impotence  fonctionnelle  a  été  immé¬ 
diate.  Le  malade  n’a  pas  pu  sc  relever. 
L’articulation  du  genou  est  très  distendue. 


(1)  epon  repueillie  par  M.  Naz,  interne  des  hâpi- 


Elle  renferme  un  épanchement  abondant^  em¬ 
pêchant  le  phénomène  du  choc  rotulien. 

L’extrémité  supérieure  du  tibia  est  déformée. 
Elle  présente  une  encoche;. on  observe  de  la  mo¬ 
bilité  latérale.  La  radiographie  pratiquée  par  M. 
le  ’D^^  Bardonnet  montre  une  fracture  en  Y  de  l’ex¬ 
trémité  supérieure  du  tibia,  intéressant  l’arti¬ 
culation. 

Troisième  observation, —  Le  troisième  malade  a 
une  hémarthrose  du  genou  datant  de  deux 
mois;  il  n’a  suivi  aucun  traitement. 

Diagnostic.  —  Cliniquement,  eppament  re- 
cpnnait-on  cette  hémarthrose  ? 

Le  premier  malade  a  eu  une  entorse  du  genonj 
avec  quoi  peut-pn  confondre  cette  affection  ? 

Chez  l’enfant,  qui  réppnd  nqal  aux  questions, 
le  traumatisme  peut  passer  inaperçu  ;  il  y  a  des 
phénomènes  généraux  ;  on  peut  penser  à  de  l’ar¬ 
thrite  niguë,,  à  de  rp.stéomy élite  aiguë. 

Chez  l’adulte,  il  n’y  a  pas  de  difficulté  pour  le 
diagnostic.  11  n’y  a  pas  à  penser  à  de  l’ostéo¬ 
myélite,  à  nne  tumeur  maligne.  La^  nption  d’^ 
traumatisme  domine. 

A  la  suite  des  traumatismes  du  genou,  on  peut 
avoir  un  épanchement  de  liquide  séreux,  de 
l’hydarthrose  du  genou. 

La  venue  de  l’hydarthrose  est  très  lente,  elle 
se  développe  insidieusement.  La  distension  des 
culs-de-sàc  est  progressive.  L’hénaarthrose  appa- 
raît  brusquement 

Dans  rhémarthrpse,rarticulation  est  très  vio¬ 
lemment  distendue,  la  rénitence  est  complète, 
il  n’y  a  pas  de  choc  rotulien 

Dans  l’hydarthrose,  on  a  la  sensation  de  flot, 
le  choc  rotulien  existe.  L’articulation  est  froide, 
tandis  que  dans  l’hémarthrose,  l’articulation  est 
chaude 

L’hydarthrose  traumatique  est  très  rare  ;  ce 
que  l’on  observe,  c’est  l’hydrohémarthrose  ;  la  dis¬ 
tension  du  genou  est  moins  brusque,  on  a  un  ta¬ 
bleau  inifigé. 

L’hémarthrose  du  genou  est  presque  toujours 
traumatique,  parfois  elle  se  voit  à  la  suite  d’une 
arthrite  tuberculeuse,  d’une  tumeur  maligne, 
chez  des  sujets  hémophiles,  cirihotiques,  al- 
buminyriques. 

Quelle  est  la  lésion  que  peut  traduire  cette 
hémarthrose  du  genou  ?  Tous  les  cas  d’hémar- 
throses  du  genqu  ne  se  ressemblent  pas;  les  unes 
guérissent  bien,  les  autres  mal. 


Anatomie  paüwlogique.  —  11  y. a  des  cas  piï 
l’hémarthrose  est  due  à  une  .fracture  .de  J’ex- 
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trémité  supérieure  du  tibia  ou  a  une  fracture  de 
l’extrémité  inférieure  du  fémur. 

L’hémarthrosc  passe  alors  au  second  plan  ;  il 
faut  s’occuper  d’abord  de  la  fracture. 

L’épanchement  sanguin' peut  être  provoqué 
par  une  déchirure  de  lâ  synoviale  très  épaisse^et 
très  vasculaire.  Au  inoment  d’une  entorse,  d’une 
torsion  du  genou,  un  vaisseau  peut  être  lésé  et 
saigner. 

Parfois,  au  lieu  d’une  déchirure,  on  peut  avoir 
un  broiement  de  la  synoviale. 

11  peut  y  avoir  déchirure  de  l’appareil  ligamen¬ 
teux  du  genou.  Dans  ce  cas,  c’est  le  plus  souvent 
le  ligament  latéral  interne  qui  est  atteint,  puis 
le  ligament  rotulien,  les  ligaments  croisés. 

Il  peut  y  avoir  aussi  des  lésions  des  ménisques 
articulaires,  accompagnées  de  déchirures  syno¬ 
viales  et  ligamenteuses. 

Dans  l’hydarthrose  typique,  on  a  une  déchi¬ 
rure  de  la  synoviale  et  de  l’arrachement  des  li¬ 
gaments  qui  s’accompagne  d’un  arrachement  os¬ 
seux.  Il  s’ensuit  des  mouvements  de  latéralité  de 
la  ïambe  sur  la  cuisse.  Segond  avait  dit  que  l’en¬ 
torse  succédait  à  une  torsion  du  tibia  sur  le  fémur, 
ce  qui  provoque  l’arrachement  de  la  tubérosité 
interne  du  tibia. 

Un  autre  type  consiste  dans  l’arrachement  du 
ligament  latéral  interne  et  du  condyle  interne 
du  fémur.  On  a  des  mouvements  de  latéralité, 
une  sorte  de  dislocation  du  genou,  et  un  point 
douloureux  sur  le  tubercule  du  troisième  ad¬ 
ducteur. 

Etiologie.  —  Certaines  causes  peuvent  favo¬ 
riser  la  production  des  hémarthroses.  Notre  pre¬ 
mier  malade  est  un  alcoolique  et  un  cirrhotique  ; 
la  coagulation  de  son  sang  se  fait  moins  bien,  et 
il  doit  saigner  plus  facilement. 

Pronostic.  —  Au  point  de  vue  pronostic,il  faut 
considérer  les  trois  cas  suivants  : 

1°  Déchirure  de  la  synoviale  ; 

2°  Déchirure  des  ligaments  ; 

3°  Arrachement  osseux.  — 

Les  deux  premiers  cas  sont  les  moins  graves.  ' 

Le  troisième  l’est  beaucoup  plus,  du  fait  de 
la  production  des  mouvements  de  latéralité. 

Chez  notre  premier  malade,  il  doit  y  avoir 
seulement  déchirure  de  la  synoviale  ;  le  trauma¬ 
tisme  a  été  peu  violent. 

'  Evolution.  —  L’évolution  est  différente  suivant 
les  cas,  au  point  de  vue  anatomique. 

Le  sang  dans  le  genou  ne  se  coagule  pas  ou  il 
se  coagule  mal,  à  moins  qu’il  ne  soit  en  relation 
avec  le  tissu  cellulaire  sous-cutané.  La  résorption 
est,  comme  dans  laplèvre,  très  lente.  La  synoviale 
devient  lardacée  ;  il  se  forme  de  la  synovite 
plastique  dans  l’articulation.  C’est  une  cause 
prédisposante  pour  l’arthrite  chronique  et  pour 
le“  ^orps  étrangers  articulaires. 


Au  point  de  vue  clinique,  1  évolution  typi¬ 
que  est  la  suivante  :  au  bout  de  trois  ou  quatre 
jours,  on  voit  la  tuméfaction  qui  persiste.  Cette 
persistance  sera  longue,  le  choc  rotulien  appa¬ 
raît  et  surtout  une  atrophie  très  rapide  du  qua- 
driceps  se  produit  ;  ce  muselé  fond  très  vite.  ■ 

Puis,  ultérieurement,  apparaissent  des  phé¬ 
nomènes  articulaires,  de  l’arthrite  sèclie;notre 
troisième  malade  est  à  cette  période.  11  a  le  ge¬ 
nou  raide,  U  marche  très  mal,  il  a  des  craque¬ 
ments  articulaires. 

Lorsqu’il  y  a  un  arrachement  osseux,des  mou¬ 
vements  de  latéralité  se  produisent,  un  genu 
valgum traumatique  se  produit; les  sujets  ainsi 
atteints  sont  de  véritables  infirmes. 

Traitement. —  Que  faut-il  faire  à  ces  malades  ?, 

Le  traitement  immédiat  peut  être  compris  de 
différentes  façons  : 

Les  uns  ont  préconisé  rimmobilisation  simple 
pour  attendre  la  résorption,  puis  quand  ce  ré¬ 
sultat  est  acquis,  le  massage  et  la  mobilisation. 
D’autres  ont  ajouté  à  cette  méthode  l’emploi 
d’un  pansement  ouaté  compressif. 

On  a  essayé  d’enlever  le  sang  de  l’articulation 
par  une  ponction  au  Potain  au  niveau  de  la 
bourse  sous-tricipitale.  La  ponction  donne 
d’excellents  résultats.  Au  lieu  de  mettre  trois 
mois,  les  hémarthroses  se  résorbent  en  quinze 
jours  ou  trois  semaines. 

On  peut  faire  l’arthrotomie,  pour  racler  les  sur¬ 
faces  articulaires  et  enlever  le  sang  et  les  cail¬ 
lots. 

Ces  méthodes  ont  été  employées  très  longtemps, 
Ces  dernières  années,  on  a  essayé  la  méthode 
Thooris.  Le  malade  reste  trois  ou  quatre  jours 
immobilisé,  puis  on  pratique  des  mouvements 
actifs  et  précoces  ;  on  évite  ainsi  l’ankylose  arti¬ 
culaire  et  l’atrophie  du  quadriceps. 

Toutes  ces  méthodes  sont  -bonnes  et  donnent 
d’excellents  résultats  s’il  n’y  a  pas  d’arrache¬ 
ment  osseux. 

i  ^  Il  ne  faut  pas  abandonner  les  malades  à  l’évo¬ 
lution  spontanée.  Il  faut  pratiquer  l’immohi- 
lisation,''  la  compression,  la  ponction.  Après  la 
ponction,  on  commencera  la  mobilisation, et  le 
massage. 

Si  les  lésions  sont  sérieuses,  si  on  a  des  arra¬ 
chements,  quel  que  soit  le  traitement,  les  résultats 
seront  toujours  défectueux. 

Lorsqu’il  y  a  une  dislocation  du  genou,  des 
mouvements  de  latéralité,  on  peut  faire  la  pons 
tion,  mais  pas  de  massage  ;  il  vaut  mieux  laisser 
la  consolidation  osseuse  se  faire. 

Gangolphe  a  préconisé  le  port  d’un  tuteur  la¬ 
téral  interne  pour  maintenir  les  fragments  os¬ 
seux  en  présence  et  favoriser  ainsi  leur  coapta- 
,  tion. 

•  -  Au  point  de  vue  accidents  du  travail,  il  faut 
considérer  ceê  malades  comme  des  infirmes.  ' 


Demandes  et  Offtes  (Snite) 

moyen  annuel  18  à  20>000 
frs.  Comptabilité  à  l’appui. 
1.800  frs  de  Axes.  Belle  et 
grande  maison  avec  jar¬ 
din.  Pays  riche,  payant 
bien.  S’adresser  Breitel  et 
Goret,  R.  Lanctin,  succes¬ 
seur,  1  rue  Dante,  Paris 
5«.  (3.616). 

N”  302.  —  A  reprendre 
dans  la  Marne  poste  de 
médecin  seul,  faisant  phar¬ 
macie.  Rapport  moyen 
21.000  fr.  Envir.  3000  fr.  de 
fixes  transmissibles.  Loyer 
800  frs.  Belle  habitation, 
indemnité  demandée  :8000 
frs  dont  comptant  à  dé¬ 
battre.  (3613).  S’adresser 
Breitel  et  Goret,  R.  Lanc¬ 
tin,  successeur,  1,  rue 
Dante,  Paris,  5». 

- - 

CORRESPONDANCE 

ï3:EBI>01ÆA.I3A.IE.E 


J’ai  reçu  il  y  a  environ 
un  mois  (je  n’ai  pu  m’en 
occuper  plus  tôt  à  cause 
des  vacances)  la  lettre  ci- 
incluse  de  la  Cie  d’assuran¬ 
ces.  Membre  du  «  Sou  Mé¬ 
dical  >,  je  viens  vous  de¬ 
mander  votre  appréciation 
a  ce  sujet. 

J’avais  envoyé  les  2  no¬ 
tes  d’honoraires  suivan¬ 
tes: 

Accident  D.  (panaris  avec 
raideur  j  consécutive  du 
doigt). 

Certificat .  2,00 

Consultation.  —  ouv. 
d’abcès. Pansement 

antiseptique .  5,00 

8  consultations  avec 

pansements . 24,00 

7  consultations  avec 
massag.  du  doigt  14,00 
4  consultations  sim¬ 
ples .  4  00 

Total. .  . .  49,00 
Accident  N.  (entorse  du 
cou-de-pted). 

Certificat .  2.00 

4  visites  simples.  ..  6,00 

5  visites  avec  massa¬ 
ge . ." . .  15-00 

Total.  .  . .  23,00 
Qu’en  pensez  vous  ? 

Il  est  certain  que  lès  ju¬ 
ges  de  paix  de  Lille  sont 
peu  favorables  aux  méde¬ 
cins.  Cependant  la  loi  pa¬ 
raît  bien  formelle. 

Avez-vous  eu  connais¬ 
sance  de  jugements  dans 
le  sens  indiqué  par  la  Cie 
d’assurances  ?  Ou  bien, 
l’affirmation  du  début  de 
la  lettre iï n’est-elle  Qu’un 
Vulgaire  bluff  ? 

Puis-je  poursuivre! sa:io 
hésiter  ou  dois-je  essayer 
une  transaction  ? 

Réponse.  S’il  est  exact 
que  certains  jugements, 
et  ce  notamment  dans  le 
Nord,  ont  repoussé  le  cu¬ 
mul  du  prix  de  la  visite  ou 
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des  MEILLEURES  ESPÈCES  de  QUINQUINAS  SAUVACES 

Le  seul  Quinquina  qui  ne  constipe  jamais 
et  qui  soit  toléré  par  tous  les  estomacs. 

rtrtQirc  )  1  grande  cuillerée  avant  les  repas. 

f  Enfants;  1  cuillerée  à  café  dans  de  l'eau  sucrée.  . 
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-  .  Lorsqu’il  y  a  arrachement  osseyx,  l’inoapacité 
feut  atteindre  quarante,  cinquante  et  même 
soixante  pour  cent.  Dans  les  autres  cas,  l’incapa* 
cité  se  monté  seulement  à  dix  ou  quinze  pour 
cent. 

Lorsqu’une  arthrite  sèche  s’est  produite,  le 
traitement,  ne  peut  être  que  palliatif.  Il  consis¬ 
tera  en  des  pointes  de  feü,  des  applications'  de 
teinture  d’iode,  de  vésicatoires.  On  pourra  envo- 
yer  ces  malades  à  Aix-les-Bains. 

-  te  port  d’une  genouillère  en  peau  de  chien 
corrigera  en  partie  les  mouvements  de  latéralité. 


BEVUE  DES  SOCIÉTÉS  SAVAHTES 


La  constante  d’Ambard  dans  les  états  cardio- vascu¬ 
laires.  —  Un  cas  de  réinfection  syphilitique,  -r 
Traitement  de  la  dysenterie  par  l’émétine.  — 
Ifertige  de  Ménière  guéri  par  le  606. 

■  M]M.  Merklen  et  Croissant  présentent  à  la 
Socitié  médicale  des  hôpitaux  une  étude  sur  la 
constante  d’Ambard  dans  quelques  étais  cardia¬ 
ques  et  vasculcdres. 

On  sait  que  la  constante  d’Amliai'cl  est  au- 
■Joiird’hui  utilisée  par  bien  des  auteurs,  chez  les 
rénaux,  pour  déterminer  l'état  de  la  fonction, 
uréique. 

MM.  Prosper  Merklen  et  Croissant  l’ont  étu- 
tllée  chez  vingt  malades,  aortiques  et  mitraux. 
Ils  l’ont  trouvée  au-dessous  de  la  normale,  moins 
souvent  chez  les  mitraux  que  chez  les  artériels 
M.  WiDAL  considère  la  découverte  de  la  cons¬ 
tante  d’Ambard  comme  une  des  plus  belles  qui 
aient  été  faites  en  physiologie  rénale.  Toutefois, 
dans  les  affections  cardiaques  comme  dans  celles 
duvein,  on  constate  de  notables  discordances  entre 
le  chiffre  d’urée  contenu  dans  le  sang  et  celui 
fourni  par  la  constante  d’Ambard.  Ainsi,  on  voit 
chez  un  brightique  le  coefficient  d’Ambard  subir 
souvent  des  écarts  assez  marqués  si  on  le  prend 
avant  ou  après  les  repas,  alors  que  le  chiffre  d’urée 
-du  sang  piis  dans  les  mêmes  conditions  est,  au 
contraire,  presque  invariable.  En  définitive,  c’est 
le  dosage  de  l’urée  du  sang  qui  donne  la  meilleure 
mesure  de  l’azotémie  ;  c’est  à  ce  seul  dosage  que 
l’on  doit  à  l’heure  actuelle  se  fier  en  pratique. 

.  —  M.  Queyrat  raiipolte  à  la.  Société  médicale 
des  hôpitaux  un  cas  de  réinfection  syphilitique 
chez  un  malade  traité  un  an  auparavant  par 
l’Msénobenzol. 

Il  s’agit  d’un  homme  entré  à  l’hôpital  Ricord, 
il  y,  a  quinze  mois,  porteur  d’un  chancre  syphi¬ 
litique  typicjuc,  fortement  induré,  avec  adénopa¬ 
thie  inguinale  bilatéralefet  séro-réaction  par  la 
méthode  de  Bauer  positive,  II  reçut^  quatre 
injections  de  0  gr.  30,  O  gr.  40  et  Ô  gr.  50  de 
sÿvarsan.  II  .  revint  à  l’hôpital  ces  jours  der¬ 
niers,  porteur  d’un  chancre  syphilitique  tout 
.à  fait  caractéristique,  avec  adénite  inguinale, 

■  gros  ganglion  prédominant  à  droite,  de  la  rou¬ 


geur  des  piliers  du  voile  du  palais,  et  une  érup¬ 
tion  màculeuse  avec  trois  éléments  papulo-squa- 
rnèux  doiit  un  Offre  une  collerette  de  Biett  typi¬ 
que.  L’éxanfen  à  l’ultra-microscope  du  suc  du 
chancre  y  montre  plusieurs  tréponèmes. 

M.  Hudelo  pense  comme  M.  Queyrat  qu’il  est 
légitime,  ici,  de  pailer  de  réinfectiop.  Cette  ob^ 
servation  présente  une  allure  d’authenticité  qup 
n’ont  pas.  tontes  les  observations  de  réinfectiop 
publias  çjepuis  deux  ans,  un  bon  nombre  de 
celles-ci  n’étant  que  des  cas  de  syphüides  chan- 
criformes  au  cours  d’une  explosion  secomlairc 
retardée  par  le  traitement'  arsenical. 

—  M.  Ratherÿ  présente  à  la  Société  médicale 
des  hôpitaux  deux  rapports  sur  le  traitement  de  la 
dysenterie  par  l'ipéca  et  l’émétine. 

Le  premier  rapport  concerne  un  travail  de 
M.  Valence  intitulé  :  Abcès  du  foie  traité  selon 
la  méthode  de  Rogers.  L’auteur  étudie  tout 
d’abord  la  méthode  de  Rogers  dans  la  cure  de 
l’abcès  amibien  ;  il  se  rallie  tout  à  fait  à  l’opinion 
de  Chauffard,  de  Rouget,  en  ce  qui  concerne  la 
valeur  de  l’injection  d’émétine  à  l’intérieur  de 
l’abcès  ;  il  considère  celle-ci  comme  inutile  et 
parfois  dangereuse  dans  les  abcès  dysentériques 
chroniques  ;  au  contraire,  dans  les  pays  chauds, 
les  abcès  n’ayant  pas  de  coque  épaisse,  cette  in¬ 
jection  peut  amener  des  résultats  heureux. 

M.  Valence  Insiste  d’autre  part  sur  la  longue 
persistance  des  amibes  dans  les  selles  des  dysen¬ 
tériques  paraissant  guéris,  et  sur  la  nécessité 
d’employer  des  doses  assez  fortes  d’émétine 
(0  gr.  08)  pour  stériliser  le  malade. 

Le  deuxième  rapport  concerne  un  travail  de 
M.  Maurin  (de  Clermont-Ferrand)  intitulé^: 
Dysenterie  amibienne  traitée  et  guérie  par 
décoction  d’ipéca  en  lavement. 

Le  malade  de  M.  Maurin  était  atteint  de 
dysenterie  contractée  à  Saigon.  L’ipécajfut 
administré  en  lavements,  et  son  emploi,  sous 
cette  forme,  ne  se  montra  pas  inférieur  à  l’injec¬ 
tion  sous-cutanée  de  chlorhydrate  d’émétine,  en 
honneur  aujourd’hui  depuis  les  publications  de 
Rogers,  de  Calcutta. 

—  M.5,Mil1an  relate  à  la^Socféfé  médicale  des 
hôpitaux  deux  observations^  de  vertige  de  Mé¬ 
nière  guéri  par  le  «  606  ». 

Chez  ces  deux  malades,  atteints  l’un  et  l’autre 
de  vertige,  accompagné  de  troubles  auriculaires 
(bourdonnements,  surdité),  l’emploi  du  «  606  » 
fut  suivi  d’un  arrêt  des  vertiges. 

M.  Milian  pose,  à  ce  propos,  la  question  de 
l’origine  syphilitique  du  vertige  auriculaire  et  il 
estime  qu’en  pareil  cas,  il  sera  souvent  bon  de 
faire  une  recherche  de  Wassermann  et  un  trai¬ 
tement  d’épreuve. 

On  sait  que  le  «  606  »  a  été  accusé  de  posséder 
un  effet  nocif  sur  le  nerf  acoustique.,  Chez  les 
deux  malades  de  M.  Milian,  effectivement,  une 
surdité  temporaire  s’est  produite  au  cours  du 
traitement.  Mais  l’auteur  l’attribue  à  Une  réac¬ 
tion  de  Herxheimer  auditive,  l.a  réaction  de 
Herxheimer  consiste  en  ceci  :  Quand  on  traite 
un  malade'  atteint  de  manifestations  syphiliti¬ 
ques  cutanées  par  le  mercure,  surtout  par  le  sal- 
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varsan,  on  voit,  dans  les  heures  qui  suivent, 
les  éléments  cutanés  subir  une  poussée  hyperé- 
inique  qui  se  traduit  par  une  turgescence  plus 
grande  des  éléments,  rougeur,  œdème,  augmen¬ 
tation  de  volume,  etc.  Les  mêmes  réactions,  sur 
la  pathogénie  exacte  desquelles  il  est  bien  diffi¬ 
cile  d’être  fixé,  mais  qu’on  peut  caractériser  en 
disant  qu’elles  résultent  du  conflit  entre  le  «  606  » 
et  les  produits  syphilitiques,  se  font  aussi  sans 
doute  dans  les  foyers  syphilitiques  qui  échap¬ 
pent  à  notre  œil  :  foie,  poumon,  nerf  auditif,  etc. 
Telle  serait,  pour  M.  Milian,  l’origine  des  trou¬ 
bles  auditifs  observés  chez  ses  deux  malades,  au 
cours  du  traitement  par  le  salvarsan. 

P.  L. 


THERAPEUTIQUE  D'URGENCE 

L’asphyxie. 

L’asphyxie  est  caractérisée  par  la  suspension 
prolongée  de  la  respiration.  Certains  auteurs 
fRichet)  ajoutent  à  ce  symptôme  la  privation  du 
pouls. 

Elle  peut  avoir  des  causes  multiples  et  pré¬ 
senter  cependant  des  symptômes  presque  cons¬ 
tants. 

Symptômes.  —  L’individu  menacé  commence 
par  accuser  de  l’agitation,  de  l’angoisse,  parfois 
du  délire  et  la  syncope  survient  ;  les  réflexes  dis¬ 
paraissent,  les  sphincters  se  relâchent  et  la  pu¬ 
pille  se  dilate  ;  la  respiration  se  ralentit  en¬ 
suite  progressivement  ;  on  constate  quelques  ins¬ 
pirations  espacées  vives  et  bruyantes  ;  puis,  tout 
s’arrête.  Enfin  le  cœur  cède  à  son  tour  et  après 
avoir  esquissé  une  lutte  un  peu  vive,  par  une 
accélération  notable  de  son  rythme,  ses  contrac¬ 
tions  s’éloignent  et  cessent  bientôt.  L’évolution 
de  ces  différents  symptômes  est  souvent  des  plus 
rapides  et  peut  ne  durer  que  quelques  minutes. 
Cependant,  il  est  bon  de  signaler  certains  cas  où 
l’asphyxie  se  produit  en  un  temps  plus  long, 
principalement  quand  on  se  trouve  en  présence 
d’aiïections  cardiaques  ou  rénales  ou  de  mau¬ 
vaises  conditions  d’hygiène  amenant  une  into¬ 
xication  lente. 

Etiologie.  —  La  cause  principale  et  la  plus  fré¬ 
quente  de  l’asphyxie  est  due  à  l’oblitération  des 
voies  aériennes;  celle-ci  peut  être  brusque  ou 
progressive,  directe  ou  indirecte. 

L’oblitération  est  brusque  dans  la  strangula¬ 
tion,  dans  le  lait  de  déglutir  un  bol  alimentaire 
volumineux  qui  vient  obstruer  le  larynx  ou  for¬ 
tement  comprimer  la  trachée  ;  dans  le  cas  où  un 
corps  étranger,  pièces  de  monnaie,  haricots,  etc., 
est  inspiré  et  va  se  loger  dans  une  grosse  bron¬ 
che  et  en  obstruer  la  lumière.  Il  en  est  de  même 
dans  le  cas  d’ingestion  d’un  toxique,  d’un  liquide 
caustique  ou  non,  provoquant  rapidement  de 
l’œdème  (brûlures,  etc.)  ou  dans  la  submersion. 
Elle  est  progressive,  quand  il  s’agit  d’un  cancer, 


d’une  fissure,  d’un  phlegmon,  d’une  tumeur  du 
médiastin  évoluant  au  voisinage  du  larynx  ou 
de  la  trachée. 

Parfois  l’oblitération  se  produit  secondaire¬ 
ment,  non  par  compression  de  la  trachée,  mais 
par  inondation  des  poumons  par  la  rupture  d’uu 
abcès  de  voisinage. 

Enfin  l’obstruction  peut  se  produire  soit  par 
des  fausses  membranes  (diphtérie),  soit  par  la 
formation  d’œdèmes  glottiques. 

L’asphyxie  peut  avoir  également  pour  origine 
une  gêne  de  l’hématose  provoquée  ou  associée 
à  la  congestion  ou  à  l’encombrement  exsudatif 
des  alvéoles  pulmonaires,  comme  dans  l’oedème 
aigu  du  poumon,  de  la  bronchite  suffocante, 
L’asphyxie  bleue  des  nouveau-nés  semble  avoir 
pour  cause  également  une  gêne  de  l’hématose  par 
compression  prolongée  du  cordon  au  cours  d’nne 
expulsion  pénible. 

Dans  d’autres  cas,  l’asphyxie  aune  origine  bul¬ 
baire,  soit  qu’il  s’agisse  de  spasmes  glottiques, 
de  paralysies  glosso-labio-pharyngées,  de  névrites 
toxicques  ou  de  myélites  ascendantes.  D’après 
Richet,  les  œdèmes  mortels  qui  surviennent  au 
cours  de  l’anesthésie  chloroformique  rentreraient 
dans  cette  catégorie.  Elle  survient  parfois  au 
cours  du  tétanos  ou  de  l’empoisonnementparia 
strychnine,  par  immobilisation  des  muscles  res¬ 
piratoires,  contracturés.  L’asphyxie  se  produit 
également  par  immobilisation  des  muscles  res¬ 
piratoires  dans  le  cas  où  le  thorax  est  pris  sous 
un  éboulement. 

Nous  signalerons  spécialement  comme  les 
plus  fréquentes  les  asphyxies  provoquées  par  un 
milieu  extérieur  impropre  à  la  respiration  ;  soit 
qu’il  s’agisse  d’acide  carbonique,  d’oxyde  de  car¬ 
bone  ou  d’hydrogène  sulfuré  (gaz  des  fosses  d’ai¬ 
sances),  etc.  Il  ne  s’agit  plus  ici  d’un  obstacle  mé- 
caniciue,  mais  bien  d’un  défaut  d’oxygénation  du 
sang,  provoquant  une  intoxication  mortelle. 

Pronostic.  —  Le  pronostic  toujours  très  grave 
sera  très  réservé  ;  car  on  a  vu  des  cas  où  des  as¬ 
phyxiques  ayant  toutes  les  apparences  de  la  mort 
ont  été  rappelés  à  la  vie  après  plusieurs  heures 
de  soins. 

Traitement.  —  Il  n’y  a  pas  de  traitement  cau¬ 
sal,  sauf  dans  les  cas  où  l’asphyxie  survient  à  la 
suite  et  comme  conséquence  de  lésions  cardiaques 
pneumoniques  ou  rénales.  Le  traitement  est  donc 
toujours  symptomatique. 

Dans  les  cas  d’asphyxie  progressive  survenant 
au  cours  d’une  maladie  (pneumonie,  broncho¬ 
pneumonie,  urémie,  cardiopathie  etc.),  il  faut 
pratiquer  une  saignée  abondante  (300  à  600 gr.); 
puis  après  la  saignée,  orr  pourra  user  d’injections 
hypodermiques  stimulantes,  associées  ou  non  à 
de  faibles  doses  de  morphine  On  peut  également 
recourir  à  la  balnéation  chaude  qui  a  une  action 
tonique  générale  et  provoque  une  sédation  ma¬ 
nifeste  des  congestions  bronchiques. 

Mais  si  l’on  se  trouve  en  présence  d’un  sujet 
en  pleine  résolution,  les  indications  se  modifient 
suivant  la  cause  pi'ovocatrice  de  l’asphyxie-S'il 
s’agit  de  corps  étrangers  du  larynx  ou  des  bron¬ 
ches,  la  suppression  de  la  cause  amènera  très 
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probablement  le  retour  des  fonctions  respira¬ 
toires.  On  pratiquera  ou  on  fera  pratiquer  par 
le’spécialiste  soit  la  trachéotomie,  soit  l’œsopha- 
goscopie  ou  la  bronchoscopie  libératrice.  La  tra¬ 
chéotomie  ou  le  tubage  seront  mis  en  jeu  dans 
le  croup,  l’oedème  de  la  glotte,  ou  l’adéno-phleg- 
mon  du  cou. 

Dans  l’asphyxie  par  strangulation,  la  corde 
étant  coupée,  il  y  a  lieu  de  pratiquer  sans  retard 
la  respiration  artificielle  et  de  faire  une  saignée. 

Dans  l’asphyxie  par  submersion,  il  est  néces¬ 
saire  de  débarrasser  tout  d’abord  le  noyé  de  ses 
vêtements,  de  le  coucher  sur  le  dos,  la  tête  pen¬ 
chée  francheinent  sur  le  côté  de  façon  à  faire 
écouler  les  liquides  qui  se  trouvent  dans  la  bou¬ 
che,  de  le  réchauffer  le  plus  rapidement  possible 
en  le  plaçant  dans  une  couverture  de  laine,  et 
disposant  autour  du  corps  des  objets  chauds 
(briques,  cruchons,  etc.).  Pour  aider  à  ce  résultat, 
on  peut  encore  utiliser  les  frictions  énergiques 
avec  une  flanelle  sèche  ou  imbibée  de  liquide  al¬ 
coolisé  (eau  de  Cologne,  alcoolat  de  lavande, 
etc.),  ou  bien  se  servir  de  sinapismes.  Pendant 
ce  temps, un  aide  nettoie  rapidement  la  bouche 
et  commence  la  respiration  artificielle  qui  doit 
être  pratiquée  pendant  longtemps. 

On  y  procède  par  des  mouvements  alternatifs 
d’élévation  et  d’abaissement  des  membres  su¬ 
périeurs  (15  à  20  fois  par  minute).  Pendant  qu’un 
aide  abaisse  les  bras,  un  autre  exerce,  avec  les 
deux  mains  posées  à  plat,  une  pression  assez 
bmsque,  sur  les  parois  thoraciques  pour  assurer 
l’expiration.  Un  autre  aide  peut,  en  même  temps 
pratiquer  des  tractions  rythmées  de  la  langue  en 
faisant  coïncider  la  traction  de  la  langue  hors 
de  la  bouche  avec  l’élévation  des  bras  pour  aider 
à  l’inspiration.  Il  est  utile  de  placer  de  temps  en 
temps  sous  le  nez  du  noyé  un  mouchoir  imbibé 
cnpartiede  vinaigre  ou  d’ammoniaque  étendue. 

L’insufflation  d’air  directement  par  le  larynx 
et  la  trachée  peut  rendre  des  services  ;  mais  elle 
nécessite  une  instrumentation  spéciale  (tubes  de 
Chaussier  ou  de  Ribemont-Desaigne,  etc.)  que 
l’on  n’a  pas  toujours  sous  la  main.  Elle  n’est 
employée  efue  dans)  l’asphyxie  des  nouveau-nés. 

On  est  prévenu  du  retour  à  la  vie  par  une  ré¬ 
sistance  marquée  à  la  traction  du  muscle  lingual, 
La  coloration  de  bleuâtre  passe  peu  à  peu  à  la 
couleur  rosée  normale.  Puis  il  se  produit  une  ins¬ 
piration  convulsive,  rauque.  Ace  moment, il  sera 
utile  d’injecter  sous  la  peau  de  la  caféine,  de 
l’éther,  etc. 

Dans  l’asphyxie  par  l’acide  carbonique, 
l'oxyde  de  carbone,  l’hydrogène  sulfuré  (fosses 
d’aisances,  égouts,  etc).,  la  première  indication 
est  de  ramener  le  malade  au  grand  air.  On  fera 
respirer  de  l’oxygène.  On  pratiquera  la  respira¬ 
tion  artificielle,  les  tractions  rythmées  de  la  lan¬ 
gue,  des  injections  de  sérum.  On  pourra,  mais 
avec  précaution,  placer  sous  le  nez  des  compres¬ 
ses  imbibées  d’eau  chlorée  (solution  de  chlorure 
de  chaux).  On  réchauffera  le  malade  comme  pré¬ 
cédemment  et  on  pourra  au  besoin  faire  une  sai¬ 
gnée  suivie,  si  possible,  de  transfusion  du  sang. 

Quand  le  malade  est  revenu  à  lui,  administrer 
la  potion  suivante  : 


Acétate  d’ammoniaque .  10  gr. 

Liqueur  d’Hoffmann .  2  gr. 

Cognac .  30  gr. 

Juiep  gommeux .  120  gr. 

Une  cuillerée  à  soupe  toutes  les  demi-heures. 

•  Docteur  Delpeut. 


MEDECINE  PRATIQUE 

Quelques  réflexions  à  propos  du  pneumothorax 
artificiel  (1). 

Pneumothorax  et  héliothérapie 

Depuis  une  année,  la  question  du  pneumotho¬ 
rax  a  été,  en  France,  l’objet  de  nombreuses 
communications,  et  il  est  peu  de  sujets  touchant 
à  la  phtisiothérapie  où  la  discussion  ait  été 
plus  variée,  les  opinions  formulées  plus  radicale¬ 
ment  opposées  les  unes  aux  autres.  Un  peu  hâti¬ 
vement  peut-être,  on  a  voulu  prendre  position 
sur  ce  terrain  en  jugeant  prématurément  des 
résultats  dont,  seul,  le  recul  du  temps  pouvait 
nous  montrer  la  valeur. 

Il  n’est  pas  surprenant,  dès  lors,  que,  suivant 
les  caprices  du  hasard,  les  résultats  fournis  par 
des  expériences  trop  limitées  en  nombre  et  en 
durée  aient  été  en  contradiction.  Trop  vantée 
ou  trop  décriée,  la  méthode  ne  mérite  ni  cet 
excès  d’honneur,  ni  cette  indignité. 

Dans  une  étude  précédente,  j’ai  exposé  — 
sans  vouloir  conclure  —  les  résultats  immédiats 
obtenus  sur  15  cas  opérés  au  sanatorium  des 
Pins.  Depuis  la  fin  de  janvier,  où  s’arrêtait  cette 
première  période,  j’ai  suivi  journellement  les 
malades  opérés  précédemment,  et,  à  la  liste 
primitive,  je  puis  ajouter  une  nouvelle  série  de 
18  opérés.  Je  voudrais,  dans  une  courte  étude, 
exposer  les  quelques  réflexions  que  m’a  suggé¬ 
rées  la  pratique  de  cette  nouvelle  méthode  thé¬ 
rapeutique. 

Tout  d’abord,  il  faut  rayer  du  nombre  des 
arguments  à  opposer  au  pneumothorax  la  crainte 
de  nuire  au  malade.  L’intervention  . —  sous  la 
réserve  qu’elle  soit  pratiquée  ayec  l’appareil 
de  Kuss  ou  un  appareil  similaire,  muni  d’un 
contrôle  manométrique  —  est  totalement  inoffeh- 
sive.  Le  seul  incident  opératoire  possible  est  la 
blessure  du  poumon  par  la  pointe  de  l’instru¬ 
ment. 

Nous  ne  trouvons  pas  toujours  en  effet  à 
l’extrémité  de  notre  trocart  mousse  un  feuillet 
pleural  épais  et  résistant  dont  la  perforation 
nous  sera  annoncée  par  un  claquement  caracté¬ 
ristique.  Mais,  dans  le  cas  de  blessure  pulmo¬ 
naire,  la  communication  entre  l’appareil  et  le 
poumon  est  immédiatement  révélée  par  le  mode 
d’oscillation  du  manomètre,  ou  par  l’aspiration 
de  quelques  gouttes  de  sang  perçues  dans  le 
voyant  de  verre  de  la  tubulure  qui  fait  suite  au 


(1)  Communication  à  l’Association  Internationale 
de  la  tuberculose.’ Berlin, Joctobre_1913. 
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trocart,  ou  même  par  l’émission  de  qùelqites 
crachats  sanglants. 

Cet  incident  ne  présente  aucune  gravité,  ne 
modifie  en  rien  la  séance  opératoire  et, ne  donne 
lieu  à  aucune  réaction, ni  immédiate  ni  ultérieure. 

Est-ce  à  dire  que  le  procédé  soit  parfait  et  dé¬ 
finitif  ?  Je  crois,  pour  ma  part,  qu’il  n’est  pas 
indifférent  de  réaliser  le  minimum  de  trauma- 
isme  chez  un  tuberculeux. 

J’ai  vu  opérer  Brauer  à  Hambourg  ;  sa  mé¬ 
thode  est  différente.  Dans  l'a  région  choisie  et 
au  préalable  largement,  anesthésiée  par  la  novo- 
Caïne,  il  pratique  au  bistopri  une  incision  de 
dix  centimètres,  découvre  les  côtes,  un  intervalle 
intercostal,  et  c’est  seulement  lorsque  apparaît 
au  fond  de  la  plaie  le  feuillet  pleural,  que  celui-ci 
est  défoncé  au  moyen  d’une  sonde  mousse,  d’un 
diamètre  d’ailleurs  sensiblement  plus  gros  que 
celui  du  trocart  de  Kuss. 

Ce  procédé  présente  une  plus  grande  sécurité, 
mais  il  a,  à  mon  avis,  le  double  inconvénient  de 
faire  une  plaie  et  de  limiter  l’opérateur  —  sous 
peine  de  nouveaux  recours  au  bistouri  —  à  une 
seule  tentative  de  pénétration  dans  la  cavité 
pleurale. 

Or,  il  n’est  pas  douteux  que,  mis  en  échec  sur 
une  zone  limitée  où  les  feuillets  pleuraux  se 
trouvent  intimement  accolés,  nous  pouvons,  à 
une  seconde,  à  une  troisième  tentative,  réussir  à 
créer  une  bulle  dans  une  zone  voisine. 

Quoi  qu’il  en  soit  du  procédé,  il  faut  savoir 
quo,sous  la  réserve  d’agir  prudemment,de  n’em¬ 
ployer  aux  premières  séances  que  des  pressions 
faiblement  positives,  ou  mieux  encore  pure¬ 
ment  négatives,  d’éviter  l'introduction  de  quan¬ 
tités  de  gaz  trop  élevées,  de  contrôler  à  l’écran 
les  déplacements  des  organes  voisins,  très  va¬ 
riables  d’ailleurs  suivant  le  sujet'  et  pour  des 
pressions  Identiques  ;  il  faut  savoir  que  le  malade 
pneumothoracisé  ne  subitaucune  aggravation  du 
fait  de  l’intervention. 

Quels  sont  maintenant  les  avantages  de  eettè 
intervention  ? 

C’est  ici  que  les  opinions  divergent  considé¬ 
rablement.  J’entends  dire  que,  la  période  immé¬ 
diatement  consécutive  à  l’intervention  passée, 
des  accidents  se  produisent,  surtout  que  l’enva¬ 
hissement  du  côté  opposé,  la  généralisation  du 
foyer  tuberculeux  à  d’autres  organes  deviennent 
la  règle. 

Ces  conclusions  sont  absolument  opposées  à 
celles  que  j’ai  sous  les  yeux  depuis  une  année. 
Pour  mieux  faire  saisir  les  résultats,  je  les  ai 
présentés  sous  forme  d’un  tableau  où  sont  ré¬ 
sumées  succinctement  les  observations,  tant  les 
nouvelles  que  celles  déjà  publiées. 

N“  1.  —  Mme  R.  —  Affection  aiguë  bilatérale  ; 
pronostic  fatal.  —  Décès. 

.  N'^  2-  —  M.  D.  —  Aigu  bilatéral  ;  pronostic  mau¬ 
vais.  —  Compression  presque  totale.  —  Améliora¬ 
tion,  survie. 

N“  3.  —  M.  S.  —  Bilatéral  ;  pronostic  fatal.  — 
Non  continué.  —  Décès. 

N“  4.  —  Mme  S.  —  Bilatérale  ;  lésions  discrètes 
et  sommeillantes  du  côté  opposé.  —  Compression 
totale.  Guérison. 

N®  5.  —  M.-  M.  —  Bilatéral  ;  lésions  du  côté  gau¬ 


che  améliorées,' maià  non  complètement:  atsôobMs-A 
Pneumothorax  pratiqué  à  droite  sur  des  lésions  à  ' 
évolution  aiguë  greffées  autour  d’un  vieux 
Pronostic  mauvais.  —  Compression  incomplète.  4:"., • 
Héliothérapie,.  ^  Lésions  gauches  çontinueût  ëv' 
s’assécher  ;  le  pronostic  s’est  amélioré,  la  guérison  dé-  ‘ 
finitive  est  probable. 

N®  6.  —  Mme  D. —  Bilatérale.  Gros  foy.er  à  droite  ;  ' 
petit  noyau  du  sommet  gauche  -^dyspeptique.  Pro¬ 
nostic  mauvais,  —  Compression  totale.  —  Guérison, 

.N"  2.  —  Mme  H,  —  Bilatérale,  Evolution  rapide.,, 
Pronostic  mauvais.  —  Compression  incomplète.  —  ' 
Amélioration  au  début,  les  lésions  évoluent  par  la , 
suite  du  côté  opposé. 

N®  8.  —  M.  de  P.  —  Unilatéral,  Malgré  desreli-' 
quats  pleuraux  du  côté  opposé,  pronostic  favorable.  ■ 
— •  Compression  incomplète.  — -  Amélioration  ;  Mort 
accidentelle. 

N®  9.  —  Mlle  M.  —  Bilatérale.  Entéritique,  ProJ 
nostic  mauvais,  —  Compression  incomplète,  —  Hé¬ 
liothérapie.  —  Grosse  amélioration.  Les  lésions  du 
côté  opposé  ont  légèrement  évolué,  certainement, 
moins  que  nous  permettait  de  le  prévoir  l’état  du  ' 
sujet  lors  de  l’intervention,  il  y  a  13  mois.  Entérite 
guérie.  Guérison  définitive  probable. 

N®  10.  —  Mlle  S.  —  Bilatérale.  —  La  compression 
n’a  pu  être  réalisée.  —  Aucun  résultat,  -r-  Déoès, 

N®  11.  —  Mlle  C.  —  Forme  aiguë  bilatérale.  Gros 
bloc  de  pneumonie  caséeuse  à  gauche,  Pronostic 
fatal,  —  N’a  pu  être  comprimée.  —  Aucun  résultat. 
Décès. 

N®  12.—  Mlle 'K.  —  Bilatérale  avec  un  foyer  de' 
pneumonie  caséeçise  de  la  base  gauche.  Pronostic 
fatal.  — Compression  incomplète.  —  Aucun, ré.sultat 
Décès. 

N®  13.  -  M.  D,  -  Bilatéral  avec  un  foyer  de 
pneumonie  caséeuse  de  la  base  gauche.  Pronostic 
fatal.  — •  Compression  incomplète.  —  Aucun  résul, 
tat.  Décès, 

N®  14,  —  Mme  C.  —  Bilf  téral.  A  droite,  bloc  pieu- 
ro-pulmonaire  ;  à  gauche,  quelques  lésions  pleuro- 
corticales  de  la  base.  Pronostic  peu  favorable,  - 
Compression  totale.  —  Les  lésions  du  côté  opposé 
sont  en  voie  de  régression.  Reprise  de  la  vie  active. 
Guérison  très  probable. 

N®  15.  —  Mme  A.  —  Bilatérale. —  Envahissement 
total  du  poumon  droit  ;  forme  aiguë.  A  gnuebe, 
lésions  pleurales  de  la  région  précordiale.  Pronostic 
très  mauvais.  —  Compression  presque  totale,- P'yo- 
thorax  ultérieur.  —  Aucune  amélioration. 

N®  16.  —  M.  T.  (13  févr.)  —  Unilatéral.  Hémop, 
stysies  répétées.  Pronostic  à  réserver.  —  Com¬ 
pression  incomplète.  Héliothérapie.  —  Grosse  amé- 
ration.  —  Guérison  définitive  probable. 

N®  17.  —  M.  G.  (15  mars).  —  Bilatéral,  grosses 
lésions  disséminées  en  deux  foyers  à  droite  au  som^  ; 
met,  le  long  de  la  colonne  vertébrale,  Opéfé  par 
Caussade  à  Paris.  Entre  au  sanatorium  après  ?  ; 
injections.  Y  fait  encore  2  hémoptysie?,  —  Fièvre. 

—  Entérite,  Pronostic  mauvais.  —  Compression  ■ 
presque  totale.  —  Héliothérapie.  —  Entérite  guérie, 
Grosse  amélioration.  Guérison  prévue. 

N®  18.  —  M.  J.  (18  mars).  —  Grosse  lésion; 
évolution  aiguë  du  côté  droit.  Fièvre  depuis  trois 
mois.  A  gauche,  lésions  pleuro-corticales  de  la  ré¬ 
gion  axillaire  et  précordiale.  Pronostic  défavorable. 

—  Compression  incomplète.  Au  cours  du  traitement, 
fait  une  pleurésie  gauche  avec  épanchement  hydri¬ 
que  sus-diaphragmatique  de  1500  grammes, —, 
Grosse  amélioration.  Guérison  probable. 

N®  19. — Mme  de  M.  (8  mars).  —  Lésions bilatérales 
de  date  ancienne  à  évolution  aiguë.  Pronostic  fatal 
à  brève  échéance.  —  La  compression  ne  peut  être 
réalisée  Complètement.  —  Décès,  ' 
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N“  20.  —  M.  A.  —  Lésions  du  côté  gauche.  Pneu¬ 
mothorax  pratiqué  à  Leysin.  — A  droite,  noyau  sus- 
claviculaire  fibro-caséeux  stationnaire.  —  Com¬ 
pression  totale  (l’épanchement  hydrique  occupant 
!  tout  le  côté.  )  —  Amélioration  persistante.  —  Pronos¬ 

tic  très  amélioré. 

N»  21.  —  M.  B.  (3  avril).  —  Lésions  bilatérales. 
I  Envahissement  total  du  côté  droit.  A  gauche,  lé¬ 
sions  pleuro-corticales  de  la  base  en  avant.  Fièvre  de¬ 
puis  de  longs  mois.  Pronostic  fatal.  —  Compression 
complète.  Héliothérapie.  —  Diminution  de  la  fièvre  ; 
les  lésions  du  côté  gauche  ne  s’étendent  pas.  Le  pro¬ 
nostic  est  encore  à  réserver. 

-  NO  22.  —  M.  P.  (12  avril).  —  Lésions  à  évolu- 
lution  aiguë  du  côté  gauche,  occupant  la  moitié 
supérieure  du  poumon.  A  droite,  signes  discrets  au 
sommet.  Entérite.  — •  Pronostic  mauvais.  —  Com¬ 
pression  totale.  Héliothérapie.  Les  premières  se¬ 
maines  qui  suivirent  le  début  du  traitement  furent 
nettement  mauvaises  en  raison  des  troubles  hé- 
pato-gastriques. —  Tous  les  troubles,  digestif  et  pul¬ 
monaire,  ont  disparu  ;  les  lésions  du  côté  droit  sont 
immobiles  ;  reprise  d’activité.  Amélioration.  Gué- 
.  rison  probable. 

N.  23.  —  M.  P.  (23  avril).  —  Grosses  lésions  du 
côté  gauche.  Spélunque  étendue,  ramollissement. 
A  droite,  région  du  sein,  une  large  plaque  pleuro- 
eorticale.  Expectoration.  Fièvre.  Aggravation  lente, 
malgré  traitement  remontant  à  une  année.  Pronostic 
mauvais.  ^  Compression  complète.  Hydrothorax. 
Héliothérapie.  —  Suppression  de  la  température  ; 
diminution  de  l’expectoration,  régression  et  ten¬ 
dance  à  la  sclérose  des  lésions  à  droite.  Grosse  amé¬ 
lioration. 

-  N" 24.  —  Mme  B.  —  Lésions  unilatérales.  —  Pneu¬ 
mothorax  commencé  à  Leysin.  Arrive  après  la  troi¬ 
sième  insufflation,  avec  un  hydrotliorax.  —  Compres¬ 
sion  totale.  Héliothérapie.  —  Grosse  amélioration. 
Guérison  probable. 

N“  25.  —  M.  A.  —  Lésions  unilatérales  droites  à 
marche  progressive.  Spélunque  du  sommet  ;  troubles 
gastro-hépatiques.  Pronostic  à  réserver.  • —  Com¬ 
pression  presque  totale.  Hydrothorax.  Au  cours  du 
traitement,  pleurésie  gauche  avec  fausses  membra¬ 
nes  étendues  sur  les  2  3  inférieurs.  —  Amélioration 
légère.  —  Pronostic  encore  à  réserver  en  raison  de 
l’état  peu  résistant  du  sujet. 

N"  26.  —  M.  D.  —  Lésions  graves  du  sommet  gau¬ 
che,  nettement  spélunculaires.  Extension  pro¬ 
gressive.  Foie  augmenté  de  volume.  Troubles  gastro¬ 
hépatiques.  —  Pronostic  mauvais.  —  Compression 
totale.  Héliothérapie.  —  Amélioration.  La  tempéra¬ 
ture  est  maintenant  normale. 

N“  27.  —  M.  M.  (liîr  mai). —  Unilatéral.  En- 
téritique.  Cas  mauvais  en  raison  du  peu  de  résis¬ 
tance  du  sujet  épuisé  par  de  longs  mois  de  maladie 
et  surtout  par  son  entérite.  —  Compression  totale. 
Héliothérapie.  —  Disparition  totale  des  phénomènes 
pulmonaires.  Entérite  guérie. 

N»  28.  —  M.  T.  (8  juin).  —  Lésions  des  deux  côtés, 
principalement  du  côté  gauhe.  Forme  congestive. 
Hémoptoïque.  Pronostic  fatal  à  brève  échéance.  — 
Compression  presque  totale.  —  Aucun  résultat. 
Décès. 

N"  29.  —  M.  T.  —  Lésions  fibro-caséeuses  à  forme 
extensive  et  à  marche  rapide  du  côté  gauche.  A 
droite,  (quelques  signes  discrets  au  1  /3  supérieur. 
Pronostic  mauvais.  —  Compression  presque  totale. 
Héliothérapie.  Hydrothorax.  —  Suppression  totale 
de  l’expectoration  et  de  la  température.  Grosse 
amélioration.  Guérison  vraisemblable. 

N»  30.  —  M.  B.  —  Lésions  du  côté  droit  unilatéra¬ 
les  ;  opéré  à  Paris  en  janvier.  —  Laryngite.  —  Grosse 
amélioration.  —  Guérison  très  probable. 


NO  31.  —  M.  R.  (19  août).  —  Grosse  lésion  du  côté 
droit,  marche  aiguë  rapide.  L’âge  du  sujet,  sa  crois¬ 
sance  rapide,  son  mauvais  état  général  rendent  le 
diagnostic  très  mauvais.  —  Compression  presque 
totale.  —  Héliothérapie.  —  Suppression  de  la  fièvre, 
de  l’expectoration.  Amélioration.  Pronostic  amendé. 

N®  32.  —  M.  M.  (25  août).  —  Grosses  lésions 
du  côté  gauche  à  marche  aiguë  et  rapide.  Tempéra¬ 
ture,  38.5  , depuis  trois  mois.  A  droite,  (quelques  si¬ 
gnes  pleuro-corticaux  dans  la  ligne  axillaire.  —  Pro¬ 
nostic  mauvais  —  Compression  encore  incomplète. 
—  Suppression  de  la  température.  Amélioration. 

N®  33.  —  Mlle  S.  (28  août).  —  Grosse  plaque  de 
pneumonie  caséeuse  à  gauche  dont  le  début  remon¬ 
te  à  plusieurs  mois.  Le  côté  droit  à  l’oreille  semble 
sain,  le  sujet  est  particulièrement  délicat.  Pronos¬ 
tic  mauvais.  —  Compression  très  difficile.  —  Résul¬ 
tat  très  incertain. 

N®  34.  —  Mme  D.  (7  sept.).  —  Grosses  lésions  du 
côté  gauche  de  fraîche  date,  mais  à  marche  très  rapi¬ 
de.  —  Température  élevée.  Spélunques.  Côté  droit  : 
apparence  intègre.  —  Pronostic  fatal  à  brève 
échéance.  —  Compression  encore  incomplète.  — 
Amélioration. 

Chez  la  plupart  de  mes  malades,  les  résultats 
immédiats  sont  ceux  que  tout  le  monde  connaît;; 
abaissement  de  la  température  ;  suppression  ou 
diminution  de  la  toux  et  de  l’expectoration  ; 
mais,  contrairement  à  ce  que  j’ai  signalé  dans 
ma  précédente  publication,  l’hydrothorax  est 
apparu  beaucoup  plus  fréquemment. 

Soit  après  quelques  semaines,  soit  à  la  suite 
de  longs  mois,  j’ai  vu  se  produire  cet  accident, 
chez  la  plupart  de  mes  opérés,  exactement  19 
sur  34,  et  encore,  ce  chiffre  de  34  comprend-il  des 
interventions  trop  récentes  pour  que  je  puisse  les 
considérer  comme  indemnes. 

Cet  accident,  si  tant  est  qu’on  puisse  le  dé¬ 
nommer  ainsi,  se  présente  sous  des  aspects  assez 
différents. 

Le  plus  souvent  le  liquide  s’installe  dans  la 
cavité  sans  qu’aucune  douleur,  sans  qu’aucune 
réaction  thermique,  puissent  faire  soupçonner 
sa  présence. 

Seuls,  l’auscultation  ou  l’examen  radioscopi¬ 
que  nous  instruisent.  Parfois,  au  contraire,  en 
pleine  défervescence,  vers  la  troisième  semaine, 
la  température  monte  brusquement  avec  ou  sans 
phénomène  douloureux  ;  elle  atteint  38,5,  39  et 
descend  après  10  j.ours,  15  jours,  3  semaines  au 
plus  ;  il  n’y  a  pas  de  cycle  régulier.  Le  malade 
n’éprouve  aucun  malaise,  si  ce  n’est  qiarfois  un 
peu  d’hypertension  dans  son  côté.  L’appétit 
reste  bon,  la  toux  n’est  pas  augmentée  et  la  pé¬ 
riode  fébrile  disparaît  comme  elle  s’était  ins¬ 
tallée. 

Le  malade  reprend  sa  cure  sans  que  rien  puisse 
lui  révéler  la  présence  du  liquide,  si  ce  n’est  le 
clapotement,  cqu’il  perçoit  preseque  toujours  très 
nettement,  même  pour  des  quantités  minimes. 

Ce  liquide  siège  en  général  à  la  partie  déclive 
de  la  cavité  pleurale.  Il  peut  cependant,  lorsque 
des  adhérences  multiples  ont  créé  des  poches 
secondaires,  occuper  une  de  ces  poches  et  former 
un  noyau  kystique,  quelquefois  assez  volumi¬ 
neux,  que  l’écran  révèle  comme  une  masse  som¬ 
bre  et  fluctuante,  suspendue  au  milieu  de  la 
zone  transparente  de  la  poche  gazeuse.  Il  peut 
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exister  d'autres  fois  soüs  forme  de  lames  étalées 
entre  les  deux  feuillets  pleuraux  interlobaires. 

Sa  nature  :  liquide  d'aspect  citrin  fortement 
albumineux,  riche  en  Ijacilles  et  qui,  injecté  aux 
cobayes,  donne  des  accidents  tuberculeux;  il 
devient  rarement  purulent,  en  tout  cas,  il  ne 
semble  pas  que  sa  transformation  en  liquide  pu¬ 
rulent  soit  la  conséquence  des  interventions  éva- 
cUatrices  qUé  l'on  est  parfois  obligé  de  pratiquer, 
mais  plutôt  d'infections  secondaires  comme 
l'angine. 

L'hydrotnorax  doit-il  être  tenu  comme  inof- 
fensif  et  considéré  comme  un  secours  que  nous 
apporte  l'organisme  et,  à  ce  titre,  deVons-nous 
respecter  sa  présence  ?...  Ou  bien,  tenant  compte 
de  son  caractère  nettement  bacillifère,  devons- 
nous  chercher  à  en  déljarrassei’  notre  malade  ? 

Quand  on  observe  un  malade  pneumothoracisé 
qui  fait  de  l'hydro thorax,  on  est  frappé  de  la 
facilité  avec  laquelle  il  supporte  la  présence  d'une 
quantité  de  liquide  assez  considéraljle.  Aucune 
gêne,  aucune  souffrance,  aucune  fièvre.  Son  pou¬ 
mon  reste  comprimé  sans  qu'il  soit  besoin  de 
répéter  les  insufflations,  la  pression  restant  au 
contraire  plus  constante,  du  lait  qu'elle  est  réa¬ 
lisée  par  du  liquide  au  lieu  de  l'être  par  du  gaz. 

Bien  volontiers,  on  applaudit  fi  cet  incident, 
et  comme  je  l'entendais  exprimer  par  Brauer, 
on  se  souvient  de  l'épithète  «  providentielle  » 
qui  est  attribuée  à  certains  épanchements  pleu¬ 
rétiques.  Je  ne  crois  pas  cependant  qu'ii  faille 
toujours  envisager  l'iiydrothorax  sous  un  jour 
aussi  favorable. 

Chez  les  19  malades  porteurs  d’hydrothorax 
qui  me  sont  passés  sous  les  yeux  au  cours  de  ces 
derniers  mois,  j'ai  eU  i'occasion  de  noter  plusieurs 
faits  qui  méritent  d’être  signalés  :  l’épaississe¬ 
ment  de  la  memin’ane  pleurale  qui  accompagne 
presque  toujours  la  production  du  liquide.  Cet 
épaississement  que  l’oreille  ne  peut  nous  révé¬ 
ler,  puisque  nous  sommes  privés  de  tout  signe 
stéthoscopique  autre  que  le  clapotement  et  le 
bruit  métallique,  mais  que  l'écran  nous  indique 
manifestement,  cet  épaississement  se  traduit 
encore  à  nos  yeux  d’Une  autre  façon. 

Lorsque,  pour  Un  motif  ou  pour  un  autre,  le 
plus  souvent  dans  le  but  de  décomprimer  un 
organe  voisin  :  cœur,  estomac  ou  foie,  on  procède 
à  l’extraction  d’une  certaine  quantité  de  liquide 
et  à  son  i-emplacement  par  de  l’azote,  on  peut 
facilement  olDserver  le  phénomène  suivant  : 
pour  une  même  quantité  de  liquide  extraite  à  des 
interv'alles  donnés,  les  pressions  manométriques 
initiale  et  terminale  restant  identiques,  la  quan¬ 
tité  de  gaz  insufflée  en  remplacement  varie  et 
va  en  diminuant. 

En  d’autres  termes,  supposons  une  pression  de 
+  8  dans  la  poche  pleurale  hydrogazeuse.  Je  re¬ 
tire  1.000  cc.  de  liquide  que  je  remplace  par  800 
cmc.  d’azote,  en  terminant  par  -f  4. 

Cette  intervention,  répétée  à  nouveau  15 
Jours  plus  tard  dans  les  mêmes  conditions  de 
pression  et  de  quantité,  ne  laissera  plus  entrer  que 
500  cc.  d'azote.  La  seule  explication  plausible 
est  l’incompressibilité  progressive  du  poumon, 
et  cette  incompressibilité  ne  peut  être  admise 


que  par  la  présence  d'une  coque  pleuralé  qu’il 
nous  est  permis  parfois  de  voir  à  l’écraiij-même 
chez  des  sujets  qui  n’ont  pas  fait  d’hydrotho- 
rax.  Il  est  bon  d’ajouter  d'ailleurs  que  cet  épais¬ 
sissement  de  la  plèvre,  nous  le  constatons  aussi 
parfois  sur  la  plèvre,  sous  forme  de  taches  opa¬ 
ques  visibles  à  l'écran,  là  où  de  nombreux  exa¬ 
mens  antérieurs  n'avaient  révélé  que  de  la  clar¬ 
té. 

Il  semble  donc  bien  acepuis  que  la  préselice  da 
liquide  soit  fonction  d’une  pleurésie  chronique 
sur  l'origine  et  la  nature  de  laquelle  nous  ne 
sommes  pas  Axés,  mais  dont  l'évolution  ne  sau¬ 
rait  nous  laisser  indifférents. 

Quant  au  liquide,  si  sa  présence  ne  donne  lieu 
à  aucun  trouble  apparent,  il  faut  cependant  son¬ 
ger  que  la  masse  qu'il  constitue  peut  provoquer 
par  sa  compression  des  désordres  assez  sérieux. 

J'ai  vu  un  foie  fortement  abaissé  par  un  épan¬ 
chement  de  licpuide  dans  le  côté  droit.  Le  cœui, 
malgré  qu’il  supporte  sans  trouble  apparent 
des  déplacements  à  gauche  ou  à  droite,  doit  ce¬ 
pendant  à  la  longue,  en  être  incommodé.  Quant 
à  l'estomac,  cet  organe  si  délicat  et  Si  fragile  chez 
les  tuberculeux,  il  manifeste  volontiers  contre  la 
gêne  mécanique  que  provoque  un  liydrothorax 
abondant  du  côté  gauche,  et  j’ai  dû  parfois  ponc¬ 
tionner,  avec  des  résultats  satisfaisants,  des 
épanchements  de  quantité  même  minime. 

Enfin,  il  n’est  pas  sûr  que  ce  liquide  ainsi  livré 
à  lui-même  ne  finisse  pas,  à  la  longue,  par  s'or¬ 
ganiser  en  créant  de  bas  en  haut,  dans  la  cavité 
pleurale,  des  plans  fibreux,  capables  d’amener 
parla  suite  une  forte  rétraction  des  côtes  et  une 
immobilisation  définitive  du  poumon.  Cette 
assertion,  je  ne  puis  la  contrôler,  n’ayant  pas 
de  nécropsies  à  l’appui.  Dumarest  a,  je  crois, for¬ 
mulé  semblable  opinion  ;  mais  à  trois  reprises 
différentes,  j’ai  eu  l'impression  d’une  semblable 
issue. 

En  résumé,  si  l’hydrothorax  nous  semble 
au  début  un  moyen  de  défense  de  l’organisme, 
il  ne  faut  pas  oublier  ejue  sa  présence  est  peut- 
être  l’occasion  d'un  processus  sclérogène  trop 
intense,  dont  le  moindre  inconvénient  serait 
l’immobilisation  définitive  du  poumon  avec  tous 
les  dangers  qu'elle  comporte  par  la  suite,  surtout 
dans  le  cas  de  généralisation  tuberculeuse  du 
côté  opposé. 

L’hydrothorax  est  le  plus  gros  incident  que 
nous  trouvions  au  cours  du  traitement  par  le 
pneumothorax  ;  il  n’est  pas  le  seul. 

Lorsqu'on  a  réalisé  plus  ou  moins  rapidement 
la  compression  du  poumon,  la  résorption  des 
masses  purulentes  qu'il  contenait  et  des  toxines 
que  doit  éliminer  l'organisme  peut  donner  lieu  à 
des  accidents  parfois  aigus  de  courte  durée, 
d’autre  fois  tenaces  et  assez  graves  pour  compro¬ 
mettre  les  résultats  que  les  signes  locaux  per¬ 
mettaient  d’espérer  très  bons. 

L'intégrité  du  foie  est  à  ce  suj  et  de  première 
importance,  et  chez  deux  de  mes  malades, 
jeunes  gens  de  22  et  23  ans  qui  ne  semblaient  au¬ 
cunement  destinés  à  de  tels  accidents  et  dont  la 
seule  faute  était  peut-être  une  hérédité  hépati- 
epue  chargée,  j’ai  eu  à  constater  pendant  de  Ion- 
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gués  semaines  des  troubles  hépatogastriques 
graves.  , 

Après  avoir  parlé  des  divers  incidents  qui 
émaillent  le  traitement,  je  voudrais  revenir 
aux  résultats  et  les  étudier  tels  qu’ils  résultent 
du  tableau  ci-dessus. 

)  Trente-quatre  malades  ont  été  opérés  du 
j  pneumothorax  par  moi  pendant  une  période  de 
ISnlois,  du  20  juin  1912  au  20  septembre  1913. 
Pour  quelques-uns  (5),  le  traitement  a  été  com¬ 
mencé  ailleurs,  mais  depuis  qu’ils  sont  ici,  je 
les  al  suivis  personnellement,  tant  pour  leurs 
séances  de  remplissage  que  pour  les  examens 
radioscopiques.  Dans  l’appréciation  des  résul¬ 
tats,  je  ne  compterai  pas  le  décès  de  l’obser¬ 
vation  8  où  le  pneumothorax  ne  peut  vrai¬ 
ment  pas  être  mis  en  cause.  Je  ne  ferai  pas  non 
plus  figurer  les  4  derniers  malades  qui  datent 
de  moins  de  6  semaines  et  qui  sont  encore  en 
période  active  de  traitement. 

Six  décès.  Cinq  de  ces  malades  présentaient 
^  une  forme  aiguë,  type  de  tuberculose  à  marche 
rapide,  chez  lescpuels  le  pronostic  était  fatal. 
La  sixième  malade,  chez  lac[uelle  l’affection  se 
développait  moins  rapidement,  avait  cependant 
une  forme  extensive  et  le  pronostic  restait  très 
grave 

Chez  trois  autres,  je  n’ai  obtenu  aucune  amé¬ 
lioration.  Chez  six,  il  y  a  une  survie  manifeste  et 
pour  quelques-uns,  une  amélioration  persistante 
qui  a  modifié  le  pronostic.  Deux  peuvent  être 
considérés  comme  définitivement  guéris.  Enfin, 
chez  12,  l’amélioration  est  telle  que  la  guérison 
peut  être  tenue  comme  très  probable. 

Voilà  ce  que  donne  la  lecture  du  tableau  que  je 
présente.  Ce  ne  sont  pas  des  chiffres  précis,  ce 
n’est  pas  un  pourcentage  mathématique  comme 
celui  que  peut  fournir  un  chirurgien.  Il  serait 
'  téméraire  de  vouloir  établir  une  statistique  avec 
des  observations  aussi  peu  nombreuses  et  des 
résultats  aussi  récents  et  aussi  incomplets.  Mais 
mieux  que  les  chiiïres,  ce  qui  peut  former  une 
conviction,  c’est  la  vue  des  malades  opérés,  ce 
sont  les  transformations  parfois  radicales  olite- 
iiues  chez  eux,  le  retour  à  la  vie,  l’expression  de 
bien-être  qu’ils  dégagent.  Et  cela  suffit  pour 
entraîner  la  conviction  qu’ils  ont  retiré  une  grosse 
amélioration  de  l’intervention. 

D’où  vient  donc  cque  des  opinions  divergentes 
ont  pu  se  manifester  ?  Je  pense  qu’il  se  produit 
sur  cette  question  du  pneumothorax  une  erreur 
■  fondamentale. 

>  A  vouloir  le  considérer  comme  un  moyen  de 
cure  spécifique,  on  risque  de  faire  fausse  route. 
Dans  le  chapitre  des  indications,  des  chiffres  ont 
été  donnés  qui  sont  très  bas,  et,  en  réalité,  on 
conçoit  facilement  que  le  nombre  des  malades  à 
opérer  sera  très  restreint  si  l’on  s’en  tient  aux 
indications  d’unilatéralité. 

Mes  opérés  sont  presepue  tous  des  bilatéraux 
et  cependant,  le  plüs  grand  nombre  a  bénéficié 
du  traitement  et  non  seulement  je  n’ai  pas  vu 
à  la  suite  de  l’intervention  s’aggraver  plus  rapi¬ 
dement  les  lésions  du  côté  opposé,  mais  j’ai  sou¬ 
vent  assisté  à  leur  évolution  régressive,  à  la 
transformation  fllmeuse  des  lésions  localisées. 


Dans  le  même  ordre  d’idées  et  contrairement 
à  ce  qu’ont  publié  certains  auteurs,  je  persiste  à 
croire  que  ni  la  laryngite,  ni  l’entérite  ne  sont 
des  contre-indications  au  pneumothorax.  Plu¬ 
sieurs  de  mes  opérés  étaient  des  entériticques  ; 
leur  entérite  est  guérie  ou  en  voie  de  guérison. 

Quant  aux  lésions  laryngées,  elles  guériront 
d’autant  plus  facilement  qu’elles  ne  seront  plus 
journellement  souillées  par  le  passage  des  ex¬ 
pectorations  purulentes. 

Je  crois  qu’il  faut  tout  simplement  les  attri¬ 
buer  à  la  vie  de  plein  air,  à  la  cure  réglée  et  sur¬ 
veillée  du  sanatorium.  Il  ne  suffit  pas  de  com¬ 
primer  un  poumon  malade.  Le  médecin  qui  vit 
au  milieu  des  tuberculeux  sait  combien  sont 
rares  les  malades  franchement  unilatéraux. 
Presque  tous  présentent  du  côté  réputé  sain  une 
tache  qui,  si  faible  soit-elle,  constitue  une  pre¬ 
mière  empreinte  de  la  maladie.  Il  n’est  pas  sur¬ 
prenant,  dès  lors,  cque  dans  un  milieu  urbain, 
dans  une  atmosphère  d’hôpital,  le  malade  soif 
exposé  à  voir  s’étendre  sous  l’influence  d’une 
suractivité  fonctionnelle  une  lésion  cqui,  dans  un 
milieu  sain,  n’aurait  pas  évolué 

Aux  Pins,  la  cure  d’air  est  toujours  largement 
pratiquée.  A  la  cure  d’air,  j’ai  ajouté  cette  année 
la  cure  solaire. 

Il  n’est  plus  douteux  que,  contrairement  à 
l’opinion  précédemment  admise,  le  tuberculeux 
pulmonaire  peut  retirer  des  bénéfices  de  l’hé¬ 
liothérapie,  si  elle  est  conduite  systématique¬ 
ment  et  graduellement  dosée. 

Les  résultats  que  j’ai  obtenus  ont  été  des  plus 
encourageants  et,  parmi  les  meilleurs,  j’ai  noté 
surtout  les  malades  à  qui  j’avais  pratiqué  le 
pneumothorax.  Je  reviendrai  dairs  une  autre 
étude  sur  cette  association  du  pneumothorax  et 
de  l’héliothérapie  ;  je  la  crois  féconde  en  ré¬ 
sultats  ;  mais  il  ressort  dès  maintenant  de  l’expé¬ 
rience  d’une  année  que  la  cure_  solaire  a  considé¬ 
rablement  aidé  à  l’amélioration  de  mes  malades 
pneumothoracisés.  Il  suffit  d’ailleurs  de  les  in¬ 
terroger.  Ne  sont-ils  pas  le  plus  souvent  nos 
meilleurs  agents  de  contrôle  ?...  C’est  un  plaisir 
de  les  entendr  e  vanter  les  bienfaits  de  cette  cure. 

En  résumé,  saus  vouloir  aujourd’hui  encore 
conclure,  il  me  paraît  que  la  méthode  de  Forla- 
nini  doit  être  retenue  dans  le  traitement  de  la 
tuberculose  pulmonaire  ;  elle  est  beaucoup  moins 
dangereuse  que  l’application  des  sérums  ou  des 
tuberculines  et  môme  dans  les  cas  très  mauvais 
où  je  suis  intervenu,  je  lui  dois  des  survies  et  des 
guérisons  sans  elle  problématiques. 

Mais  le  pneumothorax  reste  un  adjuvant  de 
la  cure  hygiénique,  l’un  des  meilleurs  peut-être 
demain,  si  nous  parvenons  à  réaliser  par  des 
moyens  non  sanglants  le  décollement  de  la  plè¬ 
vre  et  à  obtenir  dans  chaque  cas  une  com¬ 
pression  totale  du  poumon. 

D''  Hervé, 

La  Motte-Beuvron. 
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THÉRAPEUTIQUE  APPLIQUÉE 

Comment  il  faut  comprendre  le  traitement 
de  la  toux.J 

La  toux  est  un  acte  réflexe  dont  le  point  de  dé¬ 
part  et  les  causes  sont  variables,  mais  dont  la 
connaissance  pathogénique  est  d’une  grande  im¬ 
portance'  pour  le  praticien. 

Elle  est  provoquée  toujours  par  l’excitation 
du  nerf  laryngé  supérieur.  La  section  des  laryn¬ 
gés  supérieurs  et  des  pneumogastriques  abolit 
l’effet  de  l’excitation  des  zones  tussipares.  De 
même  l’abolition  ou  l’amoindrissement  de  l’ir¬ 
ritation  de  ces  nerfs  par  les  sédatifs,  en  particu¬ 
lier  le  pantopon  (sirop  ou  comprimés),  arrête  ou 
diminue  très  nettement  la  toux,  et  c’est  pour¬ 
quoi  il  est  d’usage  de  remplacer,  dans  la  théra¬ 
peutique  des  affections  respiratoires,  les  divers 
sédatifs  par  l’opium  total  soluble  ou  panto¬ 
pon  (1). 

On  a  également  décrit  unetonx  nasale,une  toux 
dentaire,  une  tonx  utérine,  et  aussi  une  toux  gas¬ 
trique  ;  celle-ci  semble  consécutive  au  contact  des 
aliments  avec  la  muqueuse  stomacale  et  s’ob¬ 
serve  spécialement  chez  les  tuberculeux  ;  elle  in¬ 
dique  une  souffrance  du  poumon  et  elle  cède 
d’ailleurs  très  vite  à  l’ingestion  du  pantopon  (si¬ 
rop),  pris  au  début  du  repas.  Il  existe  enfin  une 
toux  centrale,  hystérique,  nerveuse,  cédant  aux 
bromures  et  au  sédobrol. 

Mais  n’oublions  pas  que  la  toux  est  destinée 
à  l’expulsion  de  crachats  et  qu’elle  est  un  moyen 
de  défense,  de  protection  à  conserver,  tout  en  le 
modérant.  Elle  est  alors  un  phénomène  que  l’on 
pourrait  appeler  physiologique,  un  phénomène 
salutaire.  Son  origine  est  dans  l’irritation  de  la 
muqueuse  bronchique  par  les  produits  excrétés  et 
pour  être  plus  précis,  dans  l’irritation  de  la 
muqueuse  trachéale.  Aussi,  pour  éviter  aux 
malades  des  accès  fatigants  et  inutiles  tant  que 
les  produits  d’expectoration  sont  lointains,  le 
meilleur  moyen  de  la  calmer,  c’est  de  modifier 
ces  produits  d’expectoration,  c’est  de  les  fluidi¬ 
fier  pendant  une  durée  variable  (les  signes  d’aus¬ 
cultation  sont  le  meilleur  guide),  puis  de  les  ta¬ 
rir  en  asséchant  toute  la  surface  muqueuse  sé¬ 
crétante.  Nous  n’allons  pas  ici  refaire  la  liste  de 
tous  les  médicaments  prescrits  dans  cette  inten¬ 
tion  ;  de  nombreux  travaux  ont  prouvé  déjà 
depuis  longtemps  (2)  que,  mieux  que  la  terpine. 


(1) .  Voir  ca  particulier  les  travaux,  communica¬ 
tions  ou  observations  des  Professeurs  Pouchet,  Lan- 
DOUZY,  Alb.  Robin,  Courmont,  Rémond,  Gras¬ 
set,  PoNCET,  de  Rouville,  des  Professeurs  agrc^ 
gés  SicART,  Leriche,  Carnot,  Gaussel,  Mériel, 
Rénon,  Delmas,  etc.  in  Thèses  Trotain  (Paris), 
SouTY(Lyon),  Soncourt  (Nancy), Cot  et  Le  Calvez 
(Montpellier),  Bigou  et  Mourlan  (Toulouse)  et 
surtout'MM.  Bardet  et  Gy  (Ballet.  Génér.  de 
TUérap.  15,  23,  30  avril  1911),  M.  Trotain  (Con¬ 
cours  Médical,  23  avril  1912),  M.  A.  Martinet; 
(Presse  médicale,  25  décembre  1912),  etc.,  etc... 

(2)  Cf.  depuis  1900:  31  juillet.  Communication 
à  l’Académie  de  Méd.  de  Paris,  Dr  Schoull. 
Thèses  de  Paris  (Drs  Kaplanski,  Ader,  Gripon, 
Grunberg)  Formulaires  des  Professeurs  (Iilbert  et 


l’eucalyptol,  la  créosote,  tous  pénibles  à  l’esto¬ 
mac  et  plus  ou  moins  malodorants,  on  a  trouvé, 
dans  les  cachets  ou  comprimés  Roche  de  Thiocol 
un  moyen  modificateur,  fluidificateur  des  cra¬ 
chats  sans  inconvénients  et  par  suite  indirecte¬ 
ment  sédatif  de  la  toux.  Et  même  la  forme  siru¬ 
peuse  (sirop  Roche)  serait-elle  plus  active  encore, 
et  il  y  aurait  lieu  de  faire  intervenir  alors  les  pro¬ 
cédés  de  fabrication  et  en  particulier  la  lixivia¬ 
tion  du  produit  original.  C’est  le  véritable  mé¬ 
dicament  spécifique  de  la  toux,  car  il  attaque  la 
lésion,  -tout  en  exaltant  les  processus  défensifs 
de  l’organisme  ;  il  est  directement  curatif. 

D'  M.  Tossiet. 


A  TRAVERS  LA  PRESSE  MÉDICALE 


Consitlératmns  élémentaires  sur  les  râles. 

"Le.  Journal  des  Praticiens  publie  une excellenté 
étude  de  M.  Bernheim,  de  Nancy,  sur  cette  ques¬ 
tion  de  séméiologie.  Pour  l’auteur,les  râles  sont 
secs  ou  humides.  Les  premiers  sont  dus  au  ré¬ 
trécissement  de  la  lumière  des  bronches  par  le 
gonflement  delà  muepueuse,  que  recouvrent  des 
lamelles  de  mucus  concret.  Ils  sont  ronflants  ou 
sibilants.  On  entend  encore  par  l’auscultation 
des  craquements,  des  claquements,  des  crépita¬ 
tions  sèches,  des  miaulements,  des  roucoule¬ 
ments,  etc. 

Les  râles  humides  sont  dus  au  passage  de  l’air 
à  travers  le  liquide  qui  encombre  les  bronches, 
et  dans  leqnel  il  fait  éclater  des  bulles.  Le  râle 
bullaire  est  dit  râle  muqueux.  Il  se  divise  en 
râle  fin,  moyen  ou  gros,  selon  le  calibré  delà 
bronche  dans  laquelle  il  éclate.  Toutes  les  va¬ 
riétés  décrites  sous  le  nom  de  râles  sous-crépi- 
tants,  gargouillements,  craquements  humides, 
ne  sont  que  des  râles  muqueux,  avec  un  éclat  so¬ 
nore. 

Le  râle  muqueux  sonore  est  encore  appelé  râle 
sous-crépitant  :  ii  s’entend  à  l’expiration,  S’il 
devient  très  fin,  et  qu’il  se  perçoive  à  l’inspira¬ 
tion,  c’est  le  râle  crépitant  de  Laënnec,  qui  se 
passe  dans  les  alvéoles  pulmonaires.  La  sonorité 
est  due,  soit  à  la  condensation  du  tissu  pulmonai¬ 
re  constituant  ainsi  un  excellent  conducteur 
du  son,  soit  au  contraire  à  son  excavation,  avec 
la  même  conséciuence. 

I.es  râles  mucjuenx  qui  se  passent  dans  une 
caverne  ou  dans  un  parenchyme  en  voie  de  ra¬ 
mollissement  ont  un  timbre  spécial  qui  les  fait 
dénommer  craquements  humides,  gargouille¬ 
ments  ou  râles  caverneux. 

Les  râles  à  timbre  musical,  tintement  mé¬ 
tallique,  râle  amphorique,  sont  produits  par  le 
voisinage  d’une  large  cavité  qui  renferme  de  l’air 
et  agit  comme  une  caisse  résonnante  en  même 
temps  qu’éclatent  certains  râles. 

Yvon,  Lemoine  et  Gérard,  Lyon  et  Loiseao,  et 
Consult.  Médic.  des  Professeurs  Grasset  -et  Ve- 
DEL.  Observât,  des  Professeurs  Teissibr,  Rénos, 
Capitan,  GaussEL,  etc,  etc...  et  Dr  Chaktier. 
Concours  Médical,  1905,  n»  4,  etc. 
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CORRESPONDANCE 


La  procédixre  d’assermentation  des  médecins. 

1“  Vous  dites  :  Propos  du  jour  du  28  sept.,  vers 
la  fin  de  la  l'®  eolonne  :  «  Depuis  33  ans,’aueun  maire, 
croyons-nous,  n'a  tenu  compte  de  la  loi  de  1880  », 
Il  en  tut  au  moins  un  :  notre  confrère  Augagneur,  ac¬ 
tuellement  député  du  Rhône  et  jadis  maire  de  Lyon. 

2“  Je  suis  médecin  assermenté  et  je  n’ai  jamais 
prêté  serment.  Voici  comment  m’advint  la  chose. 
Il  y  a  quelque  vingt  ans,  un  sous-préfet  s’aperçut 
que  l’arrondissement  ne  possédait  pas  de  médecin 
assermenté.  L’arrondissement  compte  quatre  can¬ 
tons  et  nous  étions  précisément  quatre  médecins 
exerçant  dans  l’arrondissement  (aujourd’hui  nous 
sommes  dix). 

Le  sous-préfet  nous  réunit  et  nous  dit  :  Je  vous 
fais  médecins  assermentés,  choisissez  chacun  votre 
canton. 

Et  chacun,  suivant  ses....  goûts,  se  partagea  la 
proie.  Cela  nous  rapporte  bien  au  moins  cent  sous 
par  an.  Il  paraît  que  pour  les  confrères  habitant  des 
chefs-lieux  de  département,  peuplés  d’une  foule  de. 
fonctionnaires,  la  proie  est  plus  savoirreuse. 

Réponse. 

Nous  avons  publié  nous-mêmes  jadis  l’excep¬ 
tion  Augagneur.  Mais  elle  était  si  bien  restée 
exception  connue  que  le  dire  de  Noir  n’en  est 
guère  atteint. 

Pn  nous  élévant  contre  l’existence  des  méde¬ 
cins  assermentés,  nous  visons  moins  ce  qu’y  ga- 


Ignent  certains  praticiens  que  l’impôt  prélevé 
par  [eux  sur  la  [bourse  des  plus  pauvres  agents 
de  nos  services  publics. 


Libre  choix  dans  la  Sarthe. 

Résultat  complet  des  courses  (sur  place)  exécutées 
par  le  Conseil  général. 

Le  Syndicat  des  médecins  de  la  Sarthe  avait  de, 
mandé  le  libre  choix  avec  la  clause  complémentaire 
de  l’indemnité  kilométrique  :  ils  ont  obtenu,  par  treize 
voix  contre  onze,  que  l’Indigent  choisirait  son  mode, 
cin  dès  le  début  de  l’année  ;  quant  aux  praticiens, 
on  leur  promet  aux  calendes  un  forfait  de  deux 
francs.  Décidément,  la  Sarthe,  par  ordre  supérieur, 
est  vouée  à  ne  jamais  jouir  de  toutes  ses  facultés, 

Donc,  le  Conseil  général  de  la  Sarthe  a  siégé  le  29 
septembre  dans  le  sens  le  plus  confortable  du  mot; 
il  s’est  assis  en  effet  sur  le  libre  choix,  mais  sur  une 
fesse  seulement,  détail  légèrement  consolant  :  les 
pins  hai;gneux  ne  pourront  pas  dire  que  la  Sarthe 
tient  la  queue  du  progrès  social,  et  les  agréés  des 
prébendes  ne  verseront  qu’un  seul  pleur  sur  la  cir¬ 
conscription. 

On  avait  annoncé  un  grand  débordement  de  salive 
au  sujet  de  l’indigent,  pivot  électoral  ;  mais  le  plat 
parut  sans  doute  trop  insipide,  car  personne  n’a  dai¬ 
gné  prendre  un  peu  de  mercure  pour  réveiller  les 
glandes  salivaires  atrophiées  des  parlottes  officiel¬ 
les. Parmi  les  praticiens  politiciens,  un  seul, hybride, 
s’est  souvenu  do  son  premier  état  :  il  est  vrai  de  dire 
que  c’est  le  plus  jeune  conseiller  général  ;  ce  pur  sang 
n’a  pas  hésité  à  régaler  de  quelques  coups  de  sabot 
les  bas-Ilancs  du  box  antimédical.  Il  serait  malséant 
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et  plat  de  ne  point  l’en  féliciter  et  nous  commençons 
par  exécuter  ce  geste  très  contparable  à  une  visite 
de  digestion,  même  après  un  dîner  exécrable... 

Car  nous  regrettons  que  ce  néophyte  n’ait  aucune¬ 
ment  opté  pour  le  libre  choix,  et  nous  croyons  être 
équitables  en  offrant  impartialement  le  toast  d’a¬ 
bord,  les  oeufs  pourris  ensuite.  D’autres  physiono¬ 
mies  se  révélèrent  aussi  intéressantes,  mais  dans  la 
nuance  malveillante  du  terme  ;  nous  aimons  à  nous 
remémorer  ces  honorables  figures  en  les  citant  à 
l’ordre  du  jour.  Les  médecins  (et  les  autres  votants) 
y  trouveront  un  enseignement  catégorique  et  sans 
doute  une  marche  à  suivre  lorsqu’on  tendra  la  sébile 
électorale. 

Comme  de  juste,  Saint-Calais  a  calé  ;  mais  ceci 
n’est  rien.  Le  clou  de  ce  cinéma  départemental  lut 
l’inassimilable  médecin  :  ce  frère  ennemi  est  décidé¬ 
ment  l’escargot  professionnel, dont  la  trace  se  signale 
désagréablement  sur  les  plates-bandes  médicales. 

A  chaque  tournant  do  l’histoire  confraternelle, 
nous  avons  rencontré  son  hostilité  inexplicable  et 
tenace  ;  il  est  le  numéro  anaphylactique  du  groupe¬ 
ment  médical  en  attendant  qu’il  en  soit  la  toxine 
éliminatnce.  Par  pitié  donnez-lui,  en  attendant,  un 
asile  (parlementaire)  ou  autre,  et  surtout  n’oublions 
pas  les  quinze  mille  balles,  s.  v.  p. 

Donc,  dans  notre  ruche,  bourdonne  un  frelon  et 
d’autres  aussi,  tous  dépourvus  d’ailes,  fort  heureuse¬ 
ment. 

11  convient  de  remercier  notre  confrère  avec  véhé¬ 
mence,  et  je  propose,  à  défaut  de  rosette,  un  plat  de 
pommes  très  cuites  :  illustrons  sa  mémoire  avec  cet 
excellent  fruit  qui  no  devra  pas  trop  gêner  les  finan¬ 
ces  de  l’ineffable  Ajam.  L’Ajam  (de  bois  pour  nous 
Français)  serait,  dit-on,  infiniment  libéral  pour  les 
rastaquouères  et  les  empiriques,  pure-  calomnie. 


Toutefois  un  savant  aurait  puisé  dans  son  attitude 
les  éléments  d'un  traité  sur  l’épilepsie  budgétaire  ; 
il  faudra  donner  une  grande  publicité  à  cet  opuscule 
où  les  lecteurs'  au  prochain  mandat  apprécieront 
(qu’ils  soient  médecins  ou  indigents,  ou  les  deux  à  la 
fois)  en  quelle  estime  les  tient  cet  honorable.  Il  n’est 
pas  douteux  qu’on  cessera  d’emmancher  le  balai 
qui  nous  étrille  par  un  geste  rigoureusement  réci¬ 
proque.  En  somme,  le  défaut  de  la  cuirasse  a  été  en 
l’espèce  à  l'endroit  habituel,  c’est-à-dire' au  bas  du 
dos,  à  ia  base  sentimentale  de  l’édifice. 

Il  fallait  faire  parler  non  pas  le  médecin  praticien, 
matière  taillable  et  corvéable  à  merci,  mais  l’indi¬ 
gent,  roi  du  scrutin. 

C’est  l’indigent,  c’est  Populo  qui  veut  le  libre 
choix,  et  certes,  la  majorité  du  Conseil  n’est  nulle¬ 
ment  goitreuse,  qui  l’a  si  bien  compris. 

Ces  13  majoritaires  ont  saisi  dans  leur  lucidité 
soudaine  qu’ils  arriveraient  dans  un  fauteuil,  rem¬ 
bourré  d’assistés,  au  prochain  handicap  ;  ils  ont  lu 
l’avenir  et  peut-être  avaient-ils  consulté  la  voyante 
qui,  à  l’inverse  du  médecin,  doit  gagner  sa  vie. 

Ces  11  mineurs,  au  contraire,  ont  été  subornés  par 
l’obscurantisme  bouffi  où  ils  pataugent,  et  qui  ma- 
thématiquenrent  devra  aboutir  à  la  déconfiture. 

S’insurger  contre  le  libre  choix,  mais  c’est  le  sui¬ 
cide  électoral  1  L’embrigadement  des  circonscrip¬ 
tions  a  vécu.  Populo  veut  une  autre  cuisine.  Les  ver¬ 
tueux  prosélytes  cravatés  ou  pâteux  ont  beau  lui 
commander  de  «  voter,  puis  de  fermer  »,  il  prend  cons¬ 
cience  et  il  revendique.  N’ entendez-vous  pas  une 
vague  clameur  grandissante,  sourds  potentats  ? 

Agréés  de  prébendes,  courageux  marmitons  des 
officines  préfectorales,  qui  connaissez  toutes  les 
sauces,  veuillez  donc  dans  votre  intérêt  présenter 
aux  sympathiques  bulletins  vivants  que  sont  les 
assistés,  un  libre  choix  tirebouchonné,  méconnaissa- 
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ble,  déliquescent,  une  carcasse  de  libre  choix,  mais, 
au  moins,  ayez  -la  pudeur  d'imiter  le  marchand  de 
vins,  votre  collaborateur. 

^Ne  vous  a-t-il  point  communiqué  son  secret  pour 
attirer  la  clientèle  en  variant  les  menus  ? 

Sous  peine  de  culbute  (et  je  suis  naïf  de  soulever 
vos  paupières  appesanties  et  parfaitement  soudées) 
inscrivez  d'urgence  dans  vos  programmes  le  libre 
choix,  pierre  d'achoppement.  Pétrissez-le,  maquillez- 
le,  prostifuez-le,  afin  de  le  rendre  propice  à  vos  des¬ 
seins  égoïstes,  mais  au  moins,  parlez-en,  et  vous  se¬ 
rez  portés  en  triomphe,  car  n'est-il  pas  vrai,  un  che¬ 
val  borgne,  même  dans  la  Sarthe.  vaut  mieux  que 
le  canasson  aveugle  ? 

Certaines  guêpes  meurent,  dit-on,  de  la  piqiire 
de  leur  propre  aiguillon  :  de  même,  une  malencon¬ 
treuse  souplesse  articulaire  veut  que  certains  verté¬ 
brés  atteignent  de  leurs  talons  leur  derrière  innocent 
et  rebondi.  Tous  les  matchs  sont  défendables  :  il 
suffit  d’y  mettre  la  conviction  et  la  performance. 
Evitons  la  pelure  d’orange,  et  si  cet  article  vient 
crier  casse-cou,  ce  n’est  nullement  par  prévenance, 
mais  parce  que  persuadé  que  vous  glisserez  dessus 
dans  votre  morgue  indécrottable.  A  bon  entendeur, 
salut  I  D'  G. 


Les  pansements  an  mètre  carré. 

J’ai  l’honneur  de  vous  soumettre  deux  notes  ho¬ 
noraires-accidents  avec  la  réponse  qu’y  lait  la  Com¬ 
pagnie  d’assurance. 

(Quelle  est  cette  expertise  citée  dans  la  lettre  de 
l’agent?  Le  jugement  rendu  a-t-il  suivi  les  experts 
dans  leurs  conclusions  ? 

D’autre  part,  le  pansement  antiseptique  est-il 
en  corrélation  avec  la  grosseur  du  membre  pansé  ? 


A  ce  compte,  le  pansement  d’une  cuisse  coûterait 
100  fois  plus  que  celui  d’une  phalangette  1 

S’il  n’y  a  rien  de  changé  dans  la  jurisprudence 
jusqu’ici  admise  —  et  j’attends  de  vous  un  éclair¬ 
cissement  à  ce  sujet  —  je  vais  tout  simplement  ap¬ 
peler  les  patrons  devant  mon  juge  de  paix,  en  sui- 
l’ant  les  conseils  de  V Agenda  du  Concours. 

D'  B... 

li'lettre  de  l’agent  d’assurance. 

M.  B..,  docteur  à  X.. 

M.  le  Dr  B...  prétend  pour  le  sinistré  G.,  que 
les  interventions  du  20,  21,  23  octobre  1912  com¬ 
portaient  chacune  une  consultation  et  un  pan- 
semeni  anLiseptique  complet. 

Nous  ne  partageons  pas  son  avis  à  cet  egard. 

La  Commission  qui  a  élaboré  le  tarif  n’a  voulu 
donner  que  pour  les  interventions  :  elle  a  d'ail¬ 
leurs  sérié  celles-ci  et  n'a  incontestablement  pas 
entendu  attribuer  une  allocation  pour  le  panse¬ 
ment  de  la  phalangette  du  pouce,  par  exemple, 
égale  à  celle  que  peu  (sic)  valoir  le  pansement 
d’une  plaie  étendue  ou  mal  placée. 

Trois  médecins  d’une  de  nos  grandes  villes  et 
non  les  premiers  venus  nommés  expert  (sic)  par 
le  tribunal  à  l’occasion  de  l’application  abusive 
du  tarif,  s’exprimaient  ainsi  tout  récemment 
dans  leur  rapport  commun  : 

«  Les  termes  usités  dans  le  tarif  Dubiefne 
«  correspondant  pas  à  des  données  scientiliques ; 
«  quel  que  soit  le  pansement  employé,  aseptique 
«  ou  antiseptique,  ii  doit  être  complet.  Les  rè- 
«  gles  de  l’art  ne  conçoivent  pas  qu  un  pansement 
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«quelconque  puisse  être  incomplet,  c^êst-à-dire 
(I  puisse  manquer  de  l'un  quelconque  des  élé- 
I  ments  constituants, qui  tous  sont  indispensables. 
«  Un  pansement,  par  contre,  peut  être  simple 
<  ou  compliqué  dans  son  application,  mais  cela 
1  découle  alors  de  son  importance  généralement 
I  eu  rapport  avec  l'importance  de  la  blessure  ou 
«  du  siège  de  celle-ci.  Il  peut  donc  exister  des 
n  pansements  aseptiques  très  compliqués  et 
«  des  pansements  antiseptiques  très  simples  ». 

1  D’autre  part,  ajoutent  ces  trois  experts  (nous 
copions  textuellement)  ;  la  simplicité  de  la  lé¬ 
sion  (il  s’agissait  d’un  panaris  clu  ^ouce)  «ne 
peut  justifier  le  cumul  d’une  consultation  avec 
le  pansement  ». 

I  En  effet,  qu’esi-ce  qu’une  consultation  ? 

I  G’ est  l’examen  d’un  malade  ou  d’un  blessé,  la 
prescription  d’un  traitement  destiné  à  amener  la 
guérison,  la  rédaction  d’une  ordonnance,  etc.. 

‘Le  blessé  G.  se  rendait  au  cabinet  dû  Docteur 
aux  heures  de  sa  consultation,  donc  pas  de  dérange¬ 
ments.  Il  s’agissait  au  surplus  d’une  plaie  coniuse 
à  la  face  dorsale  de  la  phalangette  du  pouce  gauche, 
plaie  bénigne  par  conséquent  et  facile  à  panser  ; 
aussi  csiinrons-nous  qu’il  est  excessif  de  compter 
l’allocation  en  sus  du  prix  de  chacune  des  consulta- 
lions. 

«  Nous  voulons  bien  admettre  que  le  premier  pan¬ 
sement  ait  été  plus  laborieux  et  plus  délicat  ;  aussi 
aoons-nous  maintenu  l’application  très  juste,  du 
reste,  de  l’allocation  supplémentaire.  » 

Nous  avons  toute  raison  de  croire  après  ces 
explications  cpue  le  Dr  B.  se  déclara  (sic)  d’ac¬ 


cord  avec  nous,  qui  estimons  en  toute  conscience 
l’honorer  équitablement. 

Il  voudra  bien  m’adresser  son  acceptation  à 
mon  bureau  à  G.  Je  vous  adresse  à  nouveau  le 
mandat  ainsi  que  les  notes  pour  les  acquitter. 
A  vous  lire. 

Agréer,  Monsieur,  l’assurance  de  notre  parfaite 
considération. 

2e  lettre  de  l’agent  d’assurance 
Monsieur  le  Docteur, 

J’ai  l’honneur  de  vous  adresser  sous  ce  pli  vo¬ 
tre  note  d’honoraires  pour  soins  donnés  au  sieur 
X.,  blessé  le  26  avril  1912. 

Cette  note,  qui  se  montait  à  26  fr.,  a  été  ra¬ 
menée  à  18  fr.,  par  la  Compagnie  pour  le  motif 
ci-dessous  ; 

L’art.  3  du  tarif  officiel  indique  que  le  prix  de 
la  consultation  comprend  un  petit  pansement.  Le 
pansement  d’un  doigt  entre  dans  cette  catégorie 
mais  comme  U  y  a  eu  phlegmon  ;  on  peut  admettre 
l’allocation  supplémentaire  pour  quelques  panse¬ 
ments,  les  premiers  ;  toutefois  il  est  excessif  de  la 
compter  jusqu’à  la  guérison. 

X... 

Réponse. 

Il  ne  faut  pas  essayer  de  discuter  avec  ces 
gens  rapaces  dénommés  assureurs.  Vous  devez 
du  reste,  savoir  que  les  agents  touchent  tant  % 


avec  le 

CA5TROPEPTYI- 


Rctalilit  le  Rythme  Hormal  île 


DYSPEPSIES  hypersthéniques,  hyposthéniques, 
par  fermentations,  GASTRITES,  GASTRALGIE, 
Embarras  Gastriques,  Indigestions  et  TOUS 
TROUBLES  DIGESTIFS  gastro-intestinaux.^^^ 


Uoruoire  du  D''  VERMERSCH 
71,  rue  Saint-Jacques,  PARIS. 


2594  —  XIV 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


sur  les  réductions  qu’ils  obtiennent  sur  les 
notes  des  médecins. 

De  plus,  ces  commerçants  en  prévoyance, 
(puisqu’ils  vendent  le  plus  cher  possible  les  assu¬ 
rances)  nous  mettent  à  leur  niveau  :  Us  espèrent 
Obtenir  des  rabais,  car  ils  croient  que  nous  éle¬ 
vons  nos  notes  d’honoraires  en  vue  d’une  diminu¬ 
tion  ultérieure,  comme  le  font  les  entrepreneurs, 
les  plombiers,  etc. 

Ne  nous  arrêtons  pas  à  discuter,  avec  de  pa¬ 
reils  ignorants  en  médecine,  les  absurdités  scien¬ 
tifiques  qui  leur  font  dire  qu’un  pansement  du 
petit  doigt  doit  coûter  moins  cher  que  celui  de  la 
cuisse.  On  ne  nous  paie  pas  au  mètre  carré  de 
peau  humaine. 

Tout  ce  verbiage  grotesque  n’a  qu’un  seul  but  : 
diminuer  de  quelques  francs  votre  note  d’hono¬ 
raires. 

Ne  vous  laissez  pas  non  plus  émouvoir  par 
des  citations  plus  ou  moins  exactes  de  rapports 
d’experts.  Sachez  d’une  part  que  le  rapport 
visé,  dans  votre  cas  particulier,  a  été  rédigé  non 
par  trois,  mais  par  un  seul  employé-médecin, 
à  la  solde  d’une  assurance  et  cpie  ce  procès  a  été 
par  nous  porté  devant  la  juridiction  d’appel. 
Nous  n’avons  pas  pu,  en  effet,  admettre  qu’un 
médecin  ait  pu  altérer  les  notions  qu’il  est  censé 
avoir  en  médecine,  même  lorsque,  pour  gagner 


sa  vie,  il  a  aliéné  sa  liberté  d’homme  de  science 
en  faveur  d’une  assurance.  Nous  publierons  en 
son  temps  ce  rapport  d’expert  et  nos  confrères 
verront  ce  qu’un  employé-médecin  peut  écrire, 
lorsqu’il  n’a  plus  sa  liberté  de  plume. 

.  Aussi,  dans  les  deux  cas  que  vous  nous  sou¬ 
mettez  : 

1°  Pour  l’accident  du  19  oct.,  vous  avez  un 
engagement  de  la  part  du  patron,  vous  deman¬ 
dant  vos  soins  pour  l’ouvrier  blessé.  Poursuivez 
donc  ouvrier  et  patron,  comme  solidaires,  pour 
le  total. 

Vous  n^vez  pas  à  vous  inquiéter  du  tarif  Du- 
bief,  qui  n’a  rien  à  voir  dans  ce  cas,  puisque 
vous  avez  été  mis  en  œuvre  par  le  patron  ; 

2"  Poursuivez  encore  ouvrier  et  patron,  en  ap¬ 
pliquant  le  tarif  Dubief,  dans  l’accident  du  26 
avril  1912. 

Pleureusement  pour  vous  cpie  vous  avez  des 
documents  interrompant  la  prescription  d’un  an; 
sans  cela  la  compagnie  aurait  été  heureuse 
d’employer  ce  procédé  juridique,  pour  ne  rien 
vous  payer  du  tout.  C’est  comme  cela  que  l’on 
donne  des  dividendes  aux  actionnaires, 
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Règlement  d’hôpital. 

Après  de  nombreux  pourparlers  qui  ont  duré  plus 
de  .quatre  ans,  j’ai  pu,  aidé  de  vos  conseils  éclairés, 
obtenir  de  }a  commission  administrative  de  l’hôpital 
do  Bernay  la  délibération  ci- jointe. 

pile  me  paraît  être  conforme  aux  vœux  exprimés 
d  plusieurs  reprises  par  les  chirurgiens  et  les  méde¬ 
cins  des  hôpitaux. 

Peste  la  question  des  honoraires  pour  soins  don- 
dés  aux  accidentés  du  travail.  Les  différentes  solu¬ 
tions  proposées  jusqu’à  présent  me  semblent  trop 
discutables  pour  me  permettre  de  formuler  à  ce  sujet 
une  demande  nette. 

Dans  l’intérêt  du  corps  médical, il  serait  cependant 
4  souhaiter  que  sur  ce  point,  la  situation  des  chirur¬ 
giens  des  hôpitaux  soit  améliorée  au  plus  tôt. 

D'  Mesnil. 

Extrait  du  registre  des  délibérations  du  conseil  d’ad¬ 
ministration  de  l’hOpltal-hospice  de  Bernay. 

Ordre  du  jour  ;  Demande  relative  aux  hono¬ 
raires  médicaux  pour  soins  donnés  aux  malades 
payants  admis  à  l’hôpital  de  Bernay. 

La  Commission  décide  de  compléter  la  délibé¬ 
ration  du  7  juin  1009  approuvée  le  22  du  même 
mois  et  annexée  au  règlement  par  le  texte  sui¬ 
vant  : 

Les  honoraires  médicaux  pour  soins  donnés  à 
tout  malade  payant  (pensionnaire  payant  (i 
l’année  excepté)  admis  dans  les  chambres  par¬ 
ticulières  ne  sont  pas  compris  dans  le  prix  de 
Journée  payée  à  rhôpital. 

Les  médecins  de  l'hôpital  ont  l’autorisation  J 


de  réclamer  directement  au  malade  et  en  dehors 
de  toute  intervention  de  l’administration  le 
montant  de  leurs  honoraires  pour  soins  médicaux 
et  chirurgicaux. 

Signé  :  Le  maire,  président. 

Vu  el  approuvé  :  Evreux,  le  21  août  191 3, 
Le  Préfet. 


Solutions  pharmaceutiques . 

Je  voudrais  avoir  un  renseignement  de  votre  spé¬ 
cialiste  chimiste  : 

Pourrail-on  faire  extemporanément  en  éliminant  les 
chlorures  d’une  façon  pralique,  une  solution  de  nitrate 
d’argent  suffisante  pour  de  grands  lavages  uréfraux, 
sans  avoir  recours  à  l’eau  distillée  ? 

D'  N... 

Héponse, 

Il  est  bien  difficile  de  faire  une  solution  de  ni¬ 
trate  d’argent  avec  de  l’eau  non  distillée  et  con¬ 
tenant  par  suite  des  chlorures,  le  nitrate  d’ar¬ 
gent  étant  précisément  le  réactif  caractéristi¬ 
que  de  l’acide  chlorhydrique. 

Si  toutefois  vous  possédiez  une  eau  très  pau¬ 
vre  en  chlorures,  vous  pourriez  vous  en  servir 
après  une  très  longu^ébullition  ;  vous  obtien¬ 
driez  ainsi  avec  le  nitrate  d’argent  une  solution 
louche  qu’il  vous  faudra  filtrer  une  ou  plusieurs 
fois.  De  plus  vous  ne  connaîtriez  pas  ainsi  le  ti¬ 
tre  exact  de  votre  solution, 

Il  vaut  donc  mieux  vous  servir  d’eau  distillée 
qui  n’est  pas  un  produit  rare. 


Sien  diFFérencie  parla  plus 
L  grande  activité  thérapeu-'^^^B 
^^tique  de  l'iode.  ;  .  « 

ll  doit  cette  activjté  ,  ^ 
I?  a  sa  haute  teneur  en 
s:ubstitué.césC-.à-di 
V  é  r  i  t  a  b  I  e  m  e  n  t 


organique. 

'à  |.a  nature  spéciale  de  ' 
ses  iodures  organiques 
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exempt  de  Cephœline  et  de  Psychotrine 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 
SOCIÉTÉ  CIVILE  DU  ■.  CONCOURS  MÉDICAL , 

Réunion  préparatoire  de  l’Assemblée  générale  (14  octobre  1913) 


Présents  :  MM.  Gassot,  Maurat,  Jeanne,  Di- 
vcrneresse,  Noir,  Viinont,  Boudin,  secrétaire. 

Excusé  :  M.  le  H.  Cézilly. 

Le  Conseil  fixe  l’Assemblée  générale  au  di¬ 
manche  16  juillet  à  3  heures  1  /2  de  l’ après-midi 
dans  les  salons  du  restaurant  Marguery. 

Il  adopte  les  rapports  annuels  de  la  Direction, 
de  la  Rédaction,  du  Service  de  la  propagande,  du 
Trésorier  et  décide  qu’ils  seront  publiés  avec  le 
présent  procès-verbal  au  n®  43  du  journal. 

Il  fixe  ainsi  l’ordre  du  jour  de  l’Assemblée  : 

Allocution  du  président  (D'  Gassot). 

Comptes  et  budget  (D'  Maurat). 

Comment  le  médecin  doit-il  remplir  son  rôle  so¬ 
cial  ?  Avis  de  l’Assemblée  sur  l’organisation  des 
études  de  notre  Société  sur  cette  question  (commu¬ 
nication  du  Conseil). 

Propositions  des  Sociétaires  qui  seront  parvenues 
au  Siège  social  avant  le  8  novembre. 

En  conséquence  du  2®  paragraphe  du  régle¬ 
ment  du  service  de  la  propagande,  le  Conseil 
établit  la  liste  des  correspondants  qui  seront 
invités,  avec  tous  avantages  habituellement  at¬ 
tribués,  à  venir  nous  donner  leur  journée  du 
16  novembre,  parce  qu’ayant  fait  preuve  d’ini¬ 
tiative  et  ayant  obtenu  de  ré.sultats  dans  la  pro¬ 
pagande  locale  et  régionale. 

Le  secrétaire, 

P.  Boudin. 


Rapport  du  Conseil  de  Direction. 

Chers  Confrères, 

Notre  Assemblée  générale  de  1913,  répondant 
aux  vigoureuses  conclusions  de  M.  le  Chapon, 
d’une  part,  sur  Vurgence  de  relever  nos  honoraires 
pour  soins  aux  membres  des  collectivités  aussi  bien 
qu'aux  clients  individuels  ;  de  M.  le  Lafontaine, 
d’autre  part,  sur  nos  droits  et  devoirs  d’initiative  dans 
t organisation  par  les  Syndicats  médicaux,  sous  le 
contrôle  de  l'Etat,  des  services  de  médecine,  hygiène  et 
assistance  publique,  nous  avait  laissé  mission  de 
porter  sur  ces  deux  points  d’importance  capitale 
toute  notre  activité,  tous  nos  efforts. 

Or,  le  jour  même,  au  banquet  où  nous  réunissons 
les  amis  de  la  maison,  l’un  de  nous  faisait  connaître 
à  M.  Mirman,  directeur  de  l’hygiène  et  de  l’ assis¬ 
tance,  les  résolutions  votées  dans  l’après-midi,  et 
notre  fidèle  commensal  saluait,  comme  le  début  d’une 
ère  nouvelle  et  féconde  en  résultats,  cette  volonté 
publiquement  exprimée  du  corps  médical  et  de  ses 
syndicats,  de  présenter  eux-mêmes  les  solutions  po¬ 
sitives  à  donner  aux  problèmes  de  la  médecine  so¬ 
ciale  en  Franco. 

Notre  programme  d’études  se  trouvant  ainsi  tracé 
pour  l’année,  les  circonstances  vinrent  tout  naturel- 


I  lement  nous  dire  comment  il  fallait  commencer  la 
tâche. 

Des  projets  ou  propositions  de  loi  étaient  déjà 
déposés  devant  le  Parlement,  des  mesures  suggérées 
'  par  d’ambitieuses  et  oppressives  collectivités  étaient 
soumises  à  l’examen  du  gouvernement,  des  com-. 
missions,  de  l’administration,  ou  des  grands  conseils 
qui  les  assistent.  Il  y  avait  même  coalition,  contre 
nos  vues,  de  toutes  les  incompétences  les  plus  har¬ 
dies,  habituées  à  ne  prévoir  que  le  réveil  souvent  trop 
tardif  de  notre  instinct  de  légitime  défense  de  l’in¬ 
térêt  public  et  de  notre  profession  elle-même. 

Il  nous  parut  rationnel  et  convenable  de  nous  Üt 
vrer  d’abord  à  l’examen  de  tous  ces  essais  de  solu-; 
tion,  parmi  lesquels  certains  semblaient  dictés  par 
des  intentions  pures  et  approuvées  par  des  téchhit 
ciens  autorisés.  Ce  fut  l’affaire  du  dernier  trimestre 
1912  et  des  deux  premiers  de  1913.  ,  ! 

Vous  avez  alors  assisté  et  participé,  chers  confrèT 
res,  à  un  vrai  massacre,  fait  de  bonne  foi  et  sans  par¬ 
ti  pris,  de  toutes  ces  solutions  négatives  des  pro-: 
blêmes  de  médecine  sociale,  même  quand  elles  étaient 
nées  de  l’ingéniosité  de  nos  meilleurs  amis.  Pas  une 
seule  n’a  trouvé  grâce  devant  le  principe  inviolable 
et  intangible  du  respect  absolu  du  secret  professionnel-, 
seule  garantie  de  la  liberté  de  confiance  du  malade 
en  son  médecin,  et  base  indispensable  de  l’exercice  de. 
la  médecine.  Nous  avons  tenu  même  à  rejeter  d’em¬ 
blée  des  formules  imprudemment  conciliatrices  pour 
lesquelles  nous  avions  fait  campagne  ici  avant  leÿ 
Congrès  des  Praticiens  ;  le  Concours  mieux  informé 
a  loyalement  condamné  le  Concours  qui  l’avait  été 
moins.  ^ 

Parallèlement  consultés  dans  leurs  Syndicats,; 
les  praticiens  ont  conclu  comme  nous  le  faisions  nous- 
mêmes.  Ils  l’ont  fait  avec  une  impressionnante  una-' 
nimité,  malgré  les  théoriciens  des  Académies,  malgré 
les  grands  Conseils  administratifs,  malgré  les  cam-, 
pagnes  des  philanthropes  officiels,  des  professeurs; 
de  solidarité  embusqués  dans  l’assurance  et  la  mu¬ 
tualité.  Ils  ont  reconnu  et  proclamé  le  bluff,  l’ina¬ 
nité  de  tous  les  projets  sur  lesquels  se  constituait 
une  coalition  sournoise,  et  ils  ont  vu  qu’il  importait 
d’en  faire  place  nette  avant  de  proposer  les  solutions 
positives  qu’ils  ont  seuls  qualité  pour  fournir. 

Ainsi,  prennent  déjà  figure  de  mort-nés  ou  d’en¬ 
fants  non  viables,  aux  yeux  du  Corps  médical  or-. 
ganisé  :  le  projet  de  loi  sur  l’inspection  des  écoles 
rapporté  à  la  Chambre  par  nos  amis  Gilbert  Laurent 
et  Doisy  ;  le  projet  de  loi  Steeg  sur  la  désinfection 
obligatoire  après  tout  décès,  sauf  certificat  de  non-con¬ 
tagiosité  par  le  médecin  traitant  ;  l’avis  de  l’Académie- 
de  médecine  sur  la  déclaration  obligatoire  de  la 
tuberculose  ;  la  proposition  d’un  tarit  Dubief  for¬ 
faitaire  ;  la  thèse  juridique  lilloise  qui  distrayait  les 
accidents  du  travail  du  domaine  du  secret  profes¬ 
sionnel  ;  de  bizarres  propositions  de  loi  sur  l’exercice, 
de  la  pharmacie  ;  la  chasse  administrative  aux  con¬ 
gréganistes  indispensables  dans  les  cliniques  pri¬ 
vées,  etc.  Peut-être  se  trouvera-t-il  là  quelque  pro-, 
jet  qu’il  nous  faudra  tuer  de  nouveau,  ou  plutôt 
achever  d’un  coup  de  grâce,  mais  tout  fait,  prévoir 


2598 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


■m 


que  le  Corps  médical  ne  reviendra  pas  sur  les  avis 
qu’il  a  déjà  donnés  par  ses  syndicats. 

Mais,  pour  atteindre  vite  à  ce  résultat  d’élimina¬ 
tion  préliminaire,  notre  Société  du  Concours  fut 
de  celles  qui  ont  proposé  et  pratiqué,  cette  année, 
non  plus  la  défensive  qui  comporte  trop  d’inatten¬ 
tion,  de  lâchages,  de  surprises,  de  désarroi,  mais 
l’offensive  générale  contre  toutes  les  bastilles  des 
collectivités. 

C’est  ainsi  qu’après  trois  mois  de  travaux  d’ap¬ 
proche,  nos  militants  sont  tombés  au  milieu  du  grand 
Congrès  mutualiste  de  Montpellier  et,  quoique  en 
petit  nombre,  ont  démontré,  avec  l’énergie  qui  était 
de  circonstance,  que  nous  en  avons  assez  de  la  men¬ 
dicité  et  de  l’exploitation  de  la  Mutualité  ;  de  ses  ri¬ 
dicules  rêveries  sociales  irréalisables  par  elle-même, 
à  nos  frais,  et  au  prix  de  notre  indépendance  ;  de 
l’impuissance  de  ses  millions  mal  acquis  et  de  sa 
philanthropie  électorale.  Dès  le  premier  jour,  les 
déclarations  catégoriques  de  Boudin,  appuyé  par 
Maurat,  jetèrent  l’émoi  parmi  les  congressistes  qui 
avaient  résolu  de  ligoter  une  bonne  fois  le  corps  mé¬ 
dical.  Ces  délégués  comprirent,  malgré  leurs  vocifé¬ 
rations,  que  leur  projet  s’en  allait  à  vau-l’eau.  Et, 
les  jours  suivants,  ils  n’apparurent  plus  que  le  dra¬ 
peau  parlementaire  à  la  main,  se  déclarant  prêts  à 
attendre  et  à  discuter  les  propositions  qui  leur  se¬ 
raient  laites  par  les  Syndicats  médicaux.  Ceux-ci 
sont  donc  redevenus  maîtres  de  leur  heure  et  de 
leur  attitude  devant  les  rodomontades  de  ce  colosse 
aux  pieds  d’argile  que  notre  a«ii  Vimont  dépouille 
chaque  jour  des  oripeaux  de  théâtre  qui  lui  don¬ 
naient  figure  d’un  redoutable  croquemitaine. 

La  bataille  de  Montpellier  n’était  pas  plus  tôt 
terminée  que,  armés  de  l’enquête  Gassot  sur  l’As¬ 
sistance  médicale  gratuite,  nous  prouvions  à  nos 
confrères  qu’après  vingt  ans  de  longanimité  et  de 
crédit  aux  Conseils  généraux,  ils  devraient  rougir 
de  tendre  la  main  pour  recevoir,  avec  des  rebuffa¬ 
des  et  des  vexations  de  tout  genre,  un  honoraire 
équivalent  à  la  cinquième  partie  du  minimum  qui 
leur  est  dû.  Une  fois  de  plus,  la  démonstration  fut 
ainsi  faite  que  le  meilleur  moyen  de  se  créer  des 
ennemis  est  de  prêter  ou  donner  à  des  avares,  même 
ou  surtout  quand  ils  se  poussent,  sur  notre  dos,  dans 
la  politique  par  de  chéronesques  déclamations  en 
faveur  de  la  philanthropie  et  de  la  solidarité  sociale. 
Notre  étude  sur  l’assistance  se  termina  par  des  con¬ 
seils  précis,  très  précis,  que  plusieurs  syndicats  mé¬ 
dicaux  ont  déjà  trouvés  assez  de  leur  goût  pour  les 
mettre  en  pratique.  Nous  avons  donc  tout  lieu  d’es¬ 
pérer  qu’il  va  être  répondu  bientôt  par  des  actes  à 
l’insidieuse  question  :  «  Comment  le  corps  médical 
veut-il  participer  à  l’application  de  la  loi  sur  l’A.  M. 
G.  et  des  autres  lois  sociales  »  ?j 

Vous  savez  tous  déjà  ,  chers  confrères,  dans  quelles 
circonstances  cette  question  fut  posée  au  Corps  mé¬ 
dical  français  par  M.  le  Ministre  du  Travail,  puisque 
nous  avons  publié  l’Officiel  «  in  extenso  »  en  ce  qui 
concerne  les  débats  de  la  Chambre  sur  la  loi  des  ma¬ 
ladies  professionnelles.  Il  a  pu  vous  paraître  alors 
ue  le  discours  de  M.  Beauregard,  avocat  ordinaire 
es  collectivités,  grandes  compagnies,  assureurs  et 
autres  capitalistes  monopolisants,  avait  été  la  seule 
cause  du  geste  de  M.  Chéron.  En  ce  cas,  votre  erreur 
serait  grande.  Parlant  dans  notre  langage  profes¬ 
sionnel,  nous  vous  dirons  que  ce  discours  fut  seule¬ 
ment  la  cause  occasionnelle  cherchée,  mais  qu’il  y 
avait  dans  l’affaire  une  dominante  étiologique  venue 
d’ailleurs  et  née  d’assez  longue  date.  La  voici  : 

Au  temps  où  l’avocat  lexovien  sévissait  en  sous- 
ordre  aux  ministères  de  la  guerre,  puis  de  la  marine, 
il  fit  son  petit  Louis  XIV  contre  les  médecins  de 
l’A.  M.  G.,  dans  le  Conseil  général  du  Calvados,  et 


commença  de  parler  des  médecins  agréés.  Le  Grand 
Convent  mutualiste  de  Montpellier,  qui  l’invita  alors, 
que  devenu  Ministre  du  Travail,  se  garda  bien  de  ne 
pas  sauter  sur  ce  dada  quoiqu’il  eût  déjà  été  un  peu 
fourbu  par  les  Villemin,  Petitjean,  et  autres  inven¬ 
teurs  qui  avaient,  pour  le  légitimer,  créé  ou  accepté 
la  légende  dite  des  médecins  marrons.  Aussi,  notre 
réformateur  national  s’imprégna-t-il  des  idées  qui 
régnent  dans  son  ministère,  lequel  paraît  organisé 
pour  canaliser  contre  les  travailleurs,au  profit  des  puis¬ 
sances  d’argent  ou  de  pseudo-philanthropie  qui  les 
exploitent,  les  projets  d’amélioration  équitable.  11 
avertit  nos  amis  du  Parlement  qu’il  allait  lancer  les 
deux  décrets  dont  l’esprit  et  la  forme  (lisez-les  bien), 
sentent  la  collaboration  de  ces  éminences  grises  que 
nous  connaissons  de  longtemps  comme  les  protago¬ 
nistes  de  la  suppression  de  l’indépendance  du  méde¬ 
cin  par  l’inobservance  du  secret  professionnel  et 
par  l’épanouissement  du  libre  choix  limité.  C’était 
l’aveu  public  de  la  coalition  contre  le  corps  médical, 
dont  nos  représentants  à  la  commission  du  Taril 
Dubief  n’avaient  encore  entendu  que  la  menace 
verbale  1  Si  bien  que  maintenant,  grâce  à  notre 
assaut  général  contre  Mutualité,  Conseils  généraux 
et  Assureurs,  nous  avons  forcé  les  coalisés  à  démas¬ 
quer  leurs  batteries. 

C’est  là  un  résultat  qui  nous  paraît  de  grosse  im¬ 
portance,  chers  confrères,  car  il  est  fait  pour  entraî¬ 
ner  les  timides,  secouer  les  indifférents,  encourager 
les  militants.  Il  prouve  à  tous  les  médecins  que  le 
temps  de  la  défensive  est  passé  pour  sauvegar¬ 
der  la  profession  ;  que  cette  attitude  n’y  suffit 
plus  ;  qu’il  faut  arriver  à  l’offensive  parce  que  pro¬ 
metteuse  de  résultats  bien  plus  certains  à  la  période 
actuelle,  où  nous  balayons  les  projets  aussi  chiméri¬ 
ques  que  menaçants  par  lesquels  on  traverse  l’ac¬ 
tion  d’hygiène  sociale  que  nous  avons  résolu  d’enta¬ 
mer  et  de  poursuivre. 

Nous  vous  proposerons  donc  à  l’Assembléegéné- 
rale  prochaine  d’entrer  courageusement  dans  la 
seconde  phase  des  études  :  établissement  et  discus¬ 
sion  des  projets  que  nous  voulons  substituer  à  ceux 
que  vous  avez  condamnés.  Vous  nous  direz  comment 
vous  entendez  fixer  la  méthode  de  travail  à  employer 
pour  traduire  le  mieux  possible  la  volonté  du  Corps 
médical  organisé  sur  la  détermination  du  rôle  qui  lui 
convient  dans  l’exercice  de  la  médecine  sociale.  Nous 
procéderons,  en  cette  tâche,  avec  pondération,  len¬ 
teur  et  esprit  pratique.  Tant  pis  si  elle  réclame  plu¬ 
sieurs  années,  tant  pis  si  nous  ne  pouvons  porter  la 
réponse  à  la  question  du  blinistre  du  Travail  qu’à 
son  N®  successeur  ;  mais  nous  ne  répondrons  qu’en 
étant  sûrs  de  ne  rien  sacrifier  de  l’indépendance  du 
médecin,  exigée  par  l’intérêt  public,  et  cette  réponse, 
vous  ne  confierez  certainement  le  soin  de  l’expliquer 
et  de  la  faire  prévaloir  qu’à  des  hommes  régulière¬ 
ment  mandatés  par  vous-mêmes  dans  vos  Syndicats. 


Veuillez  excuser  votre  Conseil  de  Direction,- chers 
confrères,  d’avoir  donné,  en  cet  exposé,  première  etsi 
large  place  à  l’affaire  qui  dominera  ici,  déplus  en  plus, 
les  préoccupations  dans  toutes  les  études  relatives 
à  la  défense  professionnelle.  Il  fallait  bien  montrer 
ainsi  l’urgence  de  l’accord  général  des  médecins  en  vue 
de  la  consultation  qu’ils  ont  promise,  et  le  crime 
qu’il  y  aurait  à  se  dépenser  désormais  dans  des  que¬ 
relles  intestines  de  groupements  ou  de  personnes; 
toutes  les  aptitudes,  toutes  les  énergies,  ne  doivent 
faire  qu’un  seul  faisceau  solidement  lié  par  lalutte 
pour  l’existence  ,  quelle  que  soit  la  forme  donnée  à  ces 
liens  par  des  statuts  ou  des  chinoiseries  de  réglemen¬ 
tation. 
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Nous  croyons  n’avoir  d’ailleurs  négligé  aucune  des 
autres  parties  de  notre  vieux  programme  :  nous  pen¬ 
sons  n’avoir  failli  nulle  part  à  notre  esprit  d’initia¬ 
tive  et,  comme  d’usage,  nous  avons  ouvert  des  bran¬ 
ches  nouvelles  à  votre  activité. 

C’est  ainsi,  par  exemple,  que  les  commissions  ad¬ 
ministratives  des  hôpitaux,  ayant  résolu  de  se  con- 
certcr,parle  Congrès  de  Saint-Etienne,  sur  les  reven¬ 
dications  qu’elles  ont  à  exercer  pour  l’amélioration 
du  service  des  établissements  qu’elles  dirigent,  nous 
avons  pu,  grâce  à  l’intervention  de  M.  Mirman,  di¬ 
recteur  de  l’Assistance  et  de  l’Hygiène,  forcer  la 
porte  de  la  salle  de  leurs  séances  qu’elles  s’obsti¬ 
naient  à  nous  fermer.  L’intérêt  des  questions  que 
Boudin  a  soulevées  dans  ce  milieu  (et  que  M.  Mir¬ 
man  lit  du  reste  solutionner  par  un  ordre  du  jour 
publié  au  journal)  est  apparu  tel,  même  aux  esprits 
défiants  et  prévenus  contre  nous,  que  les  syndicats 
médicaux  furent  conviés,  séance  tenante,  aux  futurs 
congrès  des  commissions  administratives,  et  d’ores 
et  déjà,  à  celui  qui  se  tiendra  à  Montpellier  en  1914. 
Nous  avons  été  moins  heureux  dans  notre  action 
en  faveur  de  cette  partie  de  notre  programme  qui 
vise  le  soutien  mutuel  des  médecins  par  les  œuvres 
de  prévoyance  :  maladie,  retraite,  pensions  de  droit 
à  nos  veuves  et  orphelins.  Les  Sociétés  locales  de 
l’A.  G.  n’ont  pas  encore  voulu  comprendre  ce  que 
nous  leur  apportions  d’attrait  et  de  vie  intense  en 
mettant  ces  œuvres  à  leur  disposition  :  elles  ont  pa¬ 
ralysé  notre  effort  d’entente  par  des  conditions  si 
draconiennes  qu’elles  en  devenaient  inacceptables, 
impraticables.  Nous  attendrons  donc  des  jours  meil¬ 
leurs  pour  être  compris  de  ce  côté. 

Ils  viendront  aussi,  ces  jours  meilleurs,  pour  la 
I  Mutualité  familiale  et  professionnelle  des  médecins 
français  »  quand  nos  confrères  auront  cessé  de  croire, 
après  de  cruelles  expériences,  à  la  sécurité  promise 
par  les  pseudo-mutualités  et  les  assurances.  Mais 
ces  réfractaires  auront  vieilli  :  ils  ne  pourront  plus 
être  couverts,  faute  de  s’être  inscrits  à  temps  ;  ils 
regretteront  alors  de  ne  pas  avoir  répondu  aux 
appels  si  pressants,  que  Gassot,  Mignon  et  Viniont 
ont  multipliés  ici  cette  année  en  parlant  toujours  le 
langage  des  actuaires  et  des  chiffres. 

Empêché  par  la  maladie  et  le  surmenage  de  voya¬ 
ger  autant  qu’en  1912,  Boudin,  chef  de  service  de  la 
propagande,  a  eu  la  déception  profonde  de  voir  que, 
pour  celle-ci,  l’eiïort  local  ne  s’e.st  pas  substitué  au 
sien  ;  d’où  léger  fléchissement  dans  le  chiffre  annuel 
des  adhésions  aux  filiales.  Nous  ne  pouvons  cepen¬ 
dant  pas  être  partout  à  la  fois,  et,  afin  que  no  se 
renouvelle  point  cette  défaillance  passagère,  nous 
avons  dû  mettre  à  l’étude  quelques  modifications  de 
ce  service  dont  les  lourdes  charges  persistent  quand 
il  n’a  plus  son  habituel  rendement. 

En  somme,  chers  confrères,  l’année  fut  bonne 
pour  la  Société  du  Concours  médical.  Elle  grandit 
toujours,  du  tait  même  des  attaques  de  ses  envieux, 
parce  qu’elle  ne  répond  à  toutes  les  calomnies  que 
par  le  travail  et  les  services  rendus.  Puissamment 
organisée,  pourvue  de  multiples  moyens  d’action 
gui  furent  créés  peu  à  peu  au  cours  de  ses  trente-trois 
années  d’existence,  elle  poursuit  son  œuvre  en  toute 
Indépendance,  inébranlable  dans  son  programme, 
à  travers  les  soubresauts  que  produisent  dans  le 
corps  médical  une  évolution  à  laquelle  il  ne  sait  pas 
s’adapter,  et  dont  nous  avons  pourtant  à  préparer 
le  régime  par  nos  prochaines  études. 

Le  Conseil  de  Direction. 


Rapport  de  la  Rédaction, 

Bien  qu’ayant  atteint  sa  35®  année,  le  journal  le 
Concours  médical  est  encore  en  pleine  période  de 
croissance.  Cette  croissance  a  pris  même  de  telles 
proportions  qu’en  y  réfléchissant,  elle  ne  serait  pas 
sans  inquiéter  son  rédacteur  en  chef,  s’il  ne  sentait 
de  plus  en  plus  les  dévouements  et  les  bonnes 
volontés  affluer  autour  de  nous. 

A  ses  débuts,  le  Concours  médical  formait  annuel¬ 
lement  un  volume  de  5  à  600  pages.  Il  y  a  30  ans,  il 
atteignait  700  pages.  Mais  depuis  sa  réorganisation, 
l’accroissement  a  suivi  une  progression  formidable. 
En  1912,  nous  fûmes  obligés  de  le  diviser  en  2  vo¬ 
lumes  et  de  faire  une  table  à  la  fin  du  premier  se¬ 
mestre,  car  le  Concours  avait  1976  pages,  et  en  cette 
année  1913,  le  n“  du  12  octobre  enregistre  déjà  la 
2.452®  page.  Nous  nous  demandons  :  Où  nous  arrê¬ 
terons-nous  ?  11  convient  de  noter  qu’en  dehors  du 
service  régulier  fait  à  8.200  lecteurs,  notre  journal 
s’est  accru  de  4  numéros  exceptionnels  tirés  à  25.000 
exemplaires.  Et  cependant  l’Agenda-Memento  re¬ 
cueille  dans  son  texte  un  nombre  considérable  d’étu¬ 
des  et  de  documents  qui  autrefois  auraient  rempli 
nos  colonnes.  Nos  lecteurs  peuvent  se  rendre  compte 
qu’au  fur  et  à  mesure  que  leur  nombre  a  augmenté, 
nous  avons  fait  un  effort  puissant  pour  développer 
le  Concours  médical  et  en  améliorer  la  rédaction. 

Cette  année,  aucune  grande  modification  maté¬ 
rielle  n’a  été  apportée  à  la  disposition  du  texte.  Est-ce 
à  dire  que  notre  publication  ait  trouvé  sa  forme  dé¬ 
finitive  ?  Non.  Nous  sommes  gens  de  progrès,  prêts 
à  nous  adapter  à  tous  les  milieux  et  à  nous  plier  à 
toutes  les  nécessités.  Le  Concours  subira  de  nou¬ 
velles  modifications  chaque  fois  qu’un  collaborateur 
ou  un  lecteur  nous  en  aura  démontré  l’utilité. 

Le  journal  est  toujours  divisé  en  partie  scienti¬ 
fique  et  partie  professionnelle,  précédées  d’un 
Propos  du  Jour  et  séparées  par  la  Correspondance. 

La  Partie  scientifique  débute  par  une  leçon  clini¬ 
que,  car  nous  donnons  toujours  à  la  clinique  nos 
préférences.  Cette  année,  nous  avons  publié  des  cli¬ 
niques  des  professeurs  Bar,  Baudry,  Chauffaid,  Déje- 
rine,  Delbet,  Forgue,  Gaucher,  Gilbert,  Grasset,  Huti- 
nel,  Jaboulay,  Kirmisson,  Landouzy,  Lyonnet,  Nobé- 
court,  Nové-Josserand,  Patel,  Pic,  Pinard,  Polosson, 
Pozzi,  Albert  Robin  et  de  M.  Ch.  Richet,  chef  de 
clinique.  Recueillies  à  Paris  par  un  de  nos  distingués 
secrétaires  de  la  Rédaction,  P.  Lacroix,  connu  et 
apprécié  depuis  de  longues  années  de  tous  nos  lec¬ 
teurs,  qui,  ajoute,  à  un  remarquable  esprit  critique  de 
sélection,  un  talent  de  rédaction  dont  l’éloge  n’est 
plus  à  faire,  ces  cliniques  ont  été  aussi  rédigées  avec 
soin  par  MM.  Fayol,  Fouilloud-Buyat,  Aloin, 
Perret,  Naz,  Bovier,  Loaec,  Logée,  Martin,  internes 
des  hôpitaux  de  Lyon  ;  nous  adressons  à  tous  nos  vifs 
remerciements.  ■  .i| 

Nous  sommes  heureux  de  constater  qu’aux  clini¬ 
ques  de  Paris  se  sont  ajoutées  cette  année  des  leçons 
faites  à  Lyon,  à  Montpellier  et  à  Lille.  Nous  serions 
heureux  de  voir  de  nouveaux  collaborateurs  nous 
adresser  des  cliniques  des  diverses  facultés  ou  écoles 
de  France,  car  sans  négliger  ce  qui  se  fait  à  Paris, 
notre  journal,  organe  des  praticiens,  et  surtout  des 
praticiens  de  province,  publierait  avec  plaisir  des 
leçons  émanant  de  tous  les  centres  d’études  où  des 
professeurs  ou  des  praticiens  laborieux  s’efforcent 
de  faire  un  enseignement  clinique. 

Nous  serions  ingrats  si  nous  n’adressions  des 
remerciements  tout  particulièrs  au  D' Patel,  qui 
supplée  si  brillamment  le  D*^  Jaboulay  à  la  chaire 
de  clinique  chirurgicale  de  Lyon.  Non  seule¬ 
ment  le  Df  Patel,  dont  un  remarquable  rapport 
au  récent  Congrès  de  Chirurgie  a  consacré  la  répu- 
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tation  de  savant,  a  bien  voulu  réserver  au  Concours 
médical  la  publication  de  ses  cliniques,  mais  il  l’a 
aidé  de  ses  judicieux  conseils  et  lui  a  trouvé  de 
précieux  collaborateurs. 

Les  collaborateurs  ordinaires  du  journal  en  ont 
rempli  les  divers  chapitres  avec  régularité.  Le  D”  P. 
Lacroix  a  résumé  et  mis  au  point,  chaque  semaine, 
les  communications  intéressantes  des  diverses  So¬ 
ciétés  et  nous  a  donné  encore  quelques  revues  ou  ar¬ 
ticles  sur  la  rhinologie,  la  laryngologie  et  l’otologie, 
spécialités  où  il  est  passé  maître. 

M.  Siguret  a  continué  de  rédiger  le  formulaire 
raisonné  en  le  faisant  alterner  avec  des  notes  de 
diététique,  science  à  laquelle  il  consacre  tout  parti¬ 
culièrement  ses  études.  Il  nous  a,  en  outre,  donné  plu¬ 
sieurs  articles  ou  revues  sur  les  maladies  des  reins. 
M.  Delpeut  a  continué  la  rédaction  claire  et  précise 
de  la  thérapeutique  d’urgence.  Ses  articles  sont  une 
mise  au  point  précieuse  pour  les  médecins  qui 
n’ont  guère  le  temps  ni  les  moyens  de  faire  des  re¬ 
cherches  sur  les  innovations  utiles  de  la  thérapeuti¬ 
que.  M.  Chabanon  a  continué  de  traiter  en  des  re¬ 
vues  très  soignées,  avec  une  compétence  appréciée 
de  nos  lecteurs,  les  maladies  du  tube  digestif. 
M.  Volmar,  à  la  fois  chimiste  et  pharmacien  distin¬ 
gué,  s’est  attaché  à  vulgariser  dans  nos  colonnes  les 
questions  nouvelles  d’urologie  pratique.  Il  a  même 
bien  voulu  remplir  pour  nous  la  tâche  un  peu  ingrate 
de  professeur  de  pharmacologie  à  l’usage  des  prati¬ 
ciens  en  général  et  des  propharmaciens  en  particulier. 

Notre  ancien  collaborateur,  M.  Fiser,  s’est  chargé 
de  nous  donner  des  revues  de  chirurgie,  d’hygiène, 
de  bactériologie  et  de  diverses  spécialités  dont  les 
éléments  sont  pour  la  plupart  puisés  dans  les  publi¬ 
cations  étrangères.  Nous  lui  avons  adjoint  M.  Mage, 
qui  a  écrit  pour  le  Concours,  depuis  quelques  mois,  de 
nombreuses  revues  de  médecine  très  documentées, 
reflétant  l’enseignement  récent  de  plusieurs  maîtres 
des  Hôpitaux  parisiens. 

Nous  nous  sommes  adjomt  encore  deux  collabo¬ 
rateurs  ordinaires  :  M.  Sellerier,  de  Paris,  en  ce  qui 
concerne  la  stomatologie  et  l’art  dentaire,  et  M.  Mo- 
linéry,  de  Barèges,  qui  a  bien  voulu  nous  lédiger, 
sous  la  rubrique  Clinique  rurale  ou  Médecine  rurale,- 
les  résultats  de  sa  pratique  médicale,  alors  que  l’ac¬ 
cident  professionnel  qui  a  brusquement  modifié 
sa  carrière  en  faisait  un  praticien  de  campagne  des 
plus  appréciés.  Tous  ceux  qui  ont  lu  les  articles  de 
MM.  Sellerier  et  Molinéry  s’accordent  pour  nous  fé¬ 
liciter  de  nos  nouveaux  rédacteurs. 

Notre  secrétaire  de  la  rédaction,  le  D''  Gaston 
Duchesne  a  bien  voulu  prendre  la  place  de  M.  Hu- 
guenin  et  se  charger  de  la  besogne  matérielle,  la  plus 
ingrate  de  la  rédaction. Il  s’y  est  adonné  et  s’y  adon¬ 
nera  de  plus  en  plus  et  nous  espérons  arriver  encore 
avec  son  concours  éclairé  et  dévoué  à  de  sérieux 
progrès  dans  cette  partie  qui  n’est  pas  négligea¬ 
ble.  C’est  lui  qui  écrit  les  analyses  publiées  sous  la 
rubrique  :  A  travers  la  Presse  médicale.  C’est  à  sa 
plume  alerte  et  à  son  imagination  féconde  que  sont 
dus  ces  articles  dialogués,  ces  saynètes  pittoresques 
qui  de  temps  à  autre  ont  égayé  nos  lecteurs.  Avec 
Tarai  Decourt,  ils  se  disputent  la  mise  en  scène  de 
notre  vie  profesionnelle  et  nous  espérons  voir  jouer  un 
jour  à  la  suite  d’un  de  nos  banquets  une  revue  mé¬ 
dico-sociale  due  à  leur  spirituelle  collaboration. 
M.  Huguenin,  qui  ne  pouvait^plus,  du  fait  de  ses  occu¬ 
pations  professionnelles,  remplir  les  fonctions  de 
secrétaire  de  la  rédaction,  s’en  est  déchargé  sur  le  D” 
Duchesne,  mais  il  ne  pouvait,  lui,  notre  plus  ancien 
collaborateur  et  à  qui  le  Concours  médical  doit  tant 
de  bons  articles  et  de  revues  parfaites,  abandonner 
le  journal  ;  il  s’est  réservé  de  nous  fournir  des 
travaux  de  critique  qui  ont  donné  surtout  leur 


intérêt  scientifique  à  nos  numéros  exceptionnels. 

Un  de  nos  collaborateurs  ordinaires,  notre  vieil 
ami  F.  Chabrut  nous  a,  lui,  abandonné  pour  toujours. 
Nos  lecteurs  regretteront  ses  articles  d’ophtalmolo-  . 
gie  si  clairs  et  les  beaux  schémas  dont  il  avait  cou¬ 
tume  dé  lés  illustrer.  Nous  sommes  allés  porter  sur 
sa  tombe  les  regrets  de  ses  amis  et  des  lecteurs  du 
Concours  médical. 

La  Partie  professionnelle  du  journal  est  surtout 
l’œuvre  de  Boudin  qui  classe  la  correspondance  et 
en  rédige  le  plus  souvent  les  réponses.  A  cette  partie 
professionnelle  et  cette  correspondance-  débordant 
de  vie  et  d’activité.  Boudin  a  su  encore  leur  in¬ 
suffler  son  ardeur  et  son  enthousiasme. 

Nous  n’osons  entreprendre  d’en  faire  l’exposé, 
car  nous  empiéterions  sur  le  rôle  du  Comité  de 
direction. 

Cependant,  nous,  ne  pouvons  éviter  de  dire  qùé 
Gassot  et  Vimont  y  ont  cette  année  mené  une  active 
campagne  en  faveur  de  nos  vraies  mutualités  et 
contre  cette  fausse  mutualité,  formée,  comme  l’a  dit 
et  répété  Vimont,  de  Sociétés  mendiantes  qui  n’ont 
pour  but  que  l’exploitation  du  médecin. 

Nous  ne  pouvons  pas  oublier  que  Diverneresse, 
toujours  sur  la  brèche,  infatigable  lutteur  et  incom¬ 
parable  enquêteur,  nous  a  enrichis  de  nouveaux  do¬ 
cuments  sur  les  méfaits  d’assureurs  et  la  complicité 
de  nombreux  experts.  Nous  devons  signaler  les  tra¬ 
vaux  de  jurisprudence,  les  consultations  et  les  avis 
que  nos  jurisconsultes  distingués,  Gatineau, 
Dumesny  et  Boudin,  ont  publiés  dans  le  Concours ;les 
archives  du  «  Sou  médical  »,  les  délibérations  de  son 
Conseil,  dirigées  par  Maurat,  ont  aussi  rempli  nos 
colonnes  avec  les  comptes  rendus  et  les  rapports  de 
notre  Société  civile  et  de  ses  filiales.  Le  Houdait, 
de  Brest,  a  continué  de  nous  traduire  ou  de  nous 
analyser  les  articles  professionnels  de  la  presse 
anglaise  et  en  particulier  ceux  qui  ont  trait  à  la  crise 
suscitée  par  Tassurance-maladie  dans  le  corps  mé¬ 
dical  britannique,  d’un  intérêt  véritablement  pas¬ 
sionnant. 

Désireux  de  donner  à  nos  confrères  une  documen¬ 
tation  utile,  nous  avons  publié  les  comptes  rendus 
détaillés  du  Congrès  de  la  Mutualité  de  Montpellier, 
celui  des  commissions  hospitalières  de  Saint-Btieiine 
où  notre  ami  Boudin  a  joué  un  rôle  siimportant; 
nous  avons  reproduit  in  extenso  les  discours  de  MM. 
Beauregard,  Peyroux  et  Doisy  à  la  Chambre  des 
Députés,  lors  de  la  discussion  du  projet  de  loi  sur 
les  maladies  professionnelles  et  touchant  les  abus 
médicaux  à  l’occasion  des  accidents  du  travail  II 
importe,  en  effet,  que  tous  les  praticiens  -  français 
soient  désormais  fixés  sur  la  méthode  employée 
pour  les  déconsidérer  et  ternir  leur  honneur  et  sur 
l’énergie  que  mettent  leurs  défenseurs  à  leur  faire 
rendre  justice.  Diverneresse,  qui  a  apporté  à  MM. 
Barthe,  Doisy  et  Peyroux  une  partie  des  documents 
produits  à  la  tribune,  a  droit  ici  à  une  part  'de 
leur  reconnaissance.  Ceux  qui  se  donnent  la  peine 
de  lire,  de  réfléchir  et  qui  sont  capables  de  com¬ 
prendre,  peuvent  se  rendre  aujourd’hui  parfaite¬ 
ment  compte  des  raisons  qui  poussèrent,  il  y  a 
quelques  années,  tant  de  gens  à  s’acharner  contre 
Diverneresse  et  ses  amis  qui, au  Concours  médical, m 
l’ont  jamais  abandonné  dans  son  œuvre  d’assainisse¬ 
ment  médico-social. 

Le  Conseil  de  Direction  vous  a  dit  les  campagnes 
que  le  Concours  a  vaillamment  soutenues,  nous  ne 
ferons  que  les  énumérer  brièvement.  Ce  fut  contre  la 
déclaration  obligatoire  de  la  tuberculose  ;  contre  le 
forfait  et  pour  la  révision  du  tarif  Dubief  ;  contre 
l’accaparement  des  accidentés  du  travail  par  les 
I  employés  médicaux  des  assureurs  et  des  organisa- 
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(Suite). 

consultation  avec  le  prix 
des  interventions,  il  est 
faux  que  cette  jurispru¬ 
dence,  même  dans  le  Nord 
croyons-nous,  soit  défini¬ 
tivement  admise,  et  nous 
ne  pouvons  vous  conseil¬ 
ler  de  vous  incliner  devant 
les  prétentions  de  la  (Jie 
d’assurances. 

Vous  trouverez  dans  l’A¬ 
genda  Memento  du?Prati- 
cien  de  1913,  p.  224Jet  sui¬ 
vantes,  tous  renseigne¬ 
ments  utiles  sur  cette  éter¬ 
nelle  question  du  cumul,  et 
l’indication  des  principaux 
jugements  des  tribunaux 
civils,  ju  géant  sur  appel 
de  justice  du  paix  qui  l’ont 
admis. 

On  vous  opposera  peut- 
être  également  un  juge¬ 
ment  d’appel  du  tribunal 
civil  de  Lyon,  condamnant 
sa  jurisprude  nce  antérieu¬ 
re  ;  mais  vous  pourrez  com¬ 
battre  la  force  probante 
de  cette  décision  en  faisant 
remarquer  que,  par  les 
soins  et  avec  l’appui  du 
«  Sou  Médical  »  elle  ést 
déférée  à  la  Cour  de  Cas¬ 
sation. 


2998.  -  G.,  à  B.,  à 

Concours.  —  Il  y  a  quel¬ 
que  10  ans,  quand  je 
m’installai, je  reçus  les  pro¬ 
positions  de  diverses  com¬ 
pagnies  î  d’assurances  au 
sujet  d’un  tarif  de  soins  à 
donner.  J’acceptai  seule¬ 
ment  l’offre  d’une  com¬ 
pagnie,  la  première  qui  se 
présenta, ayant  imposé  aux 
autres  le  tarif  syndical. 

Me  trouvant  en  excel¬ 
lents  termes  avec  les  agents 
de  la  li^o  compagnie j^nou s 
avons  marché  sur  ce  tarif 
de  principe,  que  j’ai  tou¬ 
jours  modifié  indirecte¬ 
ment  de  façon  à  le  faire 
rapporter  normalement, 
sans  que  jamais  on  ne 
m’ait  réduit  un  centime 
sur  les  notes  que  j’ai  pré¬ 
sentées. 

Ayant  eu  à  régler  un 
accident  avec  un  agent 
autre  que  ceux  avec  qui 
je  traitais  habituellement, 
ce  dernier  me  rappelle 
mes  engagements  d’il  y  a 

10  ans.  Je  lui  réponds  par 
les  précédents,  fort  nom¬ 
breux  depuis  ce  temps,  où 
la  compagnie  m’a  toujours 
réglé  sans  protester. 

Pour  sauvegarder  le 
prlneipe,  mettre  cette  uni¬ 
que  compagnie  sur  le  mê- 
Ûie  pied  que  toutes  les 
autres  compagnies,  je 
voudrais  dénoncer  un  con¬ 
trat,  datant  de  10  ans. 

Quel  moyen  employer 
pour  cela  ?  Je  voudrais 
changer  mon  «  mqdus  vi¬ 
vendi  »  à  dater  du  1“' 
janvier  prochain. 

Réponse.  —  Si,  comme 

11  paraît  résulter  de  votre 
lettre,  la  convention  que 
vous  avez  passée  avec 
une  compagnie  d’assu¬ 
rance,  pour  les  soins  à 
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'rante  curative  de  Thuile 
.efoie  de  morue,  produit, 
les  effets  thérapeutiques: 
de  l’huile  elle-même. 
Odeur  et  saveur  mas¬ 
quées  par  le  goût  agréable  du 
vin  ou  par  l’euroljage  de  glu- 


EXTRAIT  de  FOIE  de  MORUE  ten  des  capsules  ou  par  l’enro¬ 
bage  de  sucre  des  dragées. 


VIVIEN 


VIN  -  CAPSULES  -  DRAGÉES 


L’iode  organique,  très  faci¬ 
lement  assimilable,  que  ren¬ 
ferme  le  Figadol,  en  fait  un 
excellent  agent  de  la 
médication  indique. 


I  Rue  La  Fayette,  126,  PARIS  | 


TANIOCOL  MEHTHOCOL 


GUERRIER  OE  GORGES 

ilode-Tannin-Phoaphate  org.-Gaïaool) 

HsirsBs  eiiMii  agrtaMsà  sresirs 

ERROIQDB  COHTBB 

I  Toutes  déchéance^  opganiqueà. 
AïïeoUona  des  bronéhes.  ffachi-- 
tjsme.  Scrofulas.  Tuberoulose. 
Otteas  de  coqueluche.  Engorge¬ 
ments.  Augmente  appétit  et 
poids. 

Dose  :  2  cuillerées  à  soupe  par  jour 


GUERRIER  DE  SORGES 

Su  chlorhydropbosphate  de  chaux  et 
galacol  cristallisés  chimiquement  pur 
associés  h  la  menthe 
par  procédé  personnel 

\Stimulanf^néral. 


Augmenté  TappéUt.  Faoorise 
la  digestion.  Diminue  la  toi 
et  l^xpectoratlsn.  Antitubei 
culeux  très  actif. 

Dose  ;  2  cuillerées  à  soupe  pu  joui 


I  Uboratilin  Guemer  de  Gorges  (Dordope).  Directeur  :  J.  Boiseel,  pharMcien  de  el 


0ESoi3.an.tiiloa  ©t  lettre  su.r  dLesnaRfLa 


hémorroïdes 


ESCULËOL 


Alcoolé  de  Marron  d’Inde  frais  de  préparation  spéciale 

(10  à  20  Gouttes  2  fols  par  jgur). 

8  fois  sur  10  la  crise  hêmorroïdaire 
est  jugulée  en  moins  de  24  heures, 

ÉCHANTILLONS  et  LITTÉRATURE  :  A.  FOURIS,  9,  Faub»  Poissonnière,  PAEIS, 


ENTÉRITES,  TOXI-INFECTIONS  | 
FURONCULOSE,  ACNÉ,  ECZÉMA  ^ 


LACTERINE 


Culture  intensive  de  véritables  bacilles  Bulgares  ! 

La  Lactérine  remplace  la  levure  de  | 
bière;  elle  est  précieuse  aux  malades  qui  I 
ne  peuvent  supporter  le  lait  et  ses  dérivés  I 
et  pour  lesquels  s’impose  une  désin-  J 
fection  intestinale  énergique.  | 

La  BoIte  de  60  comprimés  :  4',  —  2  à  chaque  repas.  | 


DSHit  :  LAITERIE  SCIENTIFIQUE  de  PONTOISE  (S.-ti-O.).  i 


e  PONTOISE  (S.-tt-O.J.  ^ 

OSrdfàrar/s.Les  Laboratoires  VAUAM, 9, R.MogadorJ 


DYSPEPSIES,  ENTÉRITES  , 
DIARRHÉES,  VOMISSEMEIirj| 

rebelles  aux  moyens  tbérapeatijues  otMm 


Préparé  par  M.  salières, 

ter  Isa  Indleetloej  de  M.  DncLAOX(S'MI|||f!al| 

avec  des  levures  pures  de  Eiplii,  I 

Un  seul  numéro,  non  cniim 

CONSERVATION  PARFAITE 

Li  FtAOûii-CASBiiB  ;  verHiprl* 

ISll;  LAITERIE  SCIENTIFIQuidePONTOISEM 


SHrte  page  XXII. 
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lions  ouvrières  ou  par  les  médecins  devenus  entre¬ 
preneurs  d’une  industrie  nouvelle  de  soins  médicaux  ; 
contre  les  abus  des  nombreux  experts  ;  contre  les  . 
prétentions  inouïes  des  chefs  mutualistes  ;  contre  les 
tentatives  nouvelles  de  fonctionnarisation  du  Corps 
médical  ;  enfin  et  toujours-  contre  les  confrères  in- 
léressés  ou  aveugles  qui,  au  lieu  de  s’efforcer  d’a¬ 
mener  dans  le  corps  médical  l'union  qui  fait  la  force, 
se  sont  astreints  dans  un  but  difficile  à  comprendre, 
s’iln’estpasun  but  d’avantages  personnels  et  d’a¬ 
mour-propre,  à  semer  la  discorde. 

Après  cet  exposé  des  travaux  publiés  dans  le 
Concours  par  ses  collaborateurs  ordinaires,  nous 
n’avons  rempli  qu’une  partie  de  notre  tâche,  car  la 
moitié  (peut-être  les  deux  tiers)  de  la  rédaction  du 
journal,  sont  faits  ou  suscités  par  ses  lecteurs,  soit 
dans  leur  correspondance,  soit  dans  les  articles  qu’ils 
veulent  bien  spontanément  nous  envoyer.  Nous  ne 
citerons  pas  les  correspondants,  ils  se  chiffrent  par 
milliers.  Ceux  qui  nous  envoient  des  article.s,  le  plus 
souvent  très  intéressants,  sont  si  nombreux  que 
nous  ne  pouvons  toujours  les  publier  et  que  nous 
sommes  astreints  à  faire  une  sélection.  Nous  allons 
reproduire  la  liste  des  nos  principaux  collabora¬ 
teurs  occasionnels  dont  nos  lecteurs  retrouvent 
assez  souvent  les  noms  dans  nos  colonnes..  Ce 
sont;  les  Dr®  Courgey,  Crouzel,  Liotard,  Deriimler, 

6,  Rivier,  Guerbet,  Raymondaud,  Tourtourat, 
Dresch,  Hervé,  Darier,  Verrier,  Leredde,  J.  Mal¬ 
let,  de  Champeaux,  Baumann,  Saquet,  Oudaille, 
Mathey,  Robert  Sorel,  Tschnudowsky,  Kouindjy, 
UcaiUe,  J.  Régnault,  Ch.  Lafon,  Mougeot,  Dupeux, 
Darip,  (irebassol,  Servas,  Milian,  Bayard,  de  La  Jar- 
rige,J.  Jacob,  Galliot,  Ficat,  Guyon,  Gruzai,  R.  Net- 
ter,  Bayssellance,  Matignon,  Belle,  de  Parrel,  Mau-  j 
ricePetit,  J.  CasatideMontgolfier,  Marichal,  Darras, 
Leclère,  Relugou,  St-René-Bonnet,  Miette,  Truffier, 

L.  Desclaux,  Charlin,  Mignon,  R.  Marie.  Lautier, 
Héry,  Lassablière,  Perdrigé,  Descarpentries,  P.  La- 
gar'de,  Ducros,  etc.,  etc. 

A  tous  ces  confrères  qui  donnent  au  Concours  iné- 
iical  une  partie  de  sa  vie,  merci  de  l’intérêt  qu’ils 
lui  portent  et  merci  de  leur  précieuse  collaboration. 

J.  Nom. 


Bappoi't  du  Service  de  propagande. 

’année  qui  vient  de  s’écouler  s’est  caractérisée 
parune  différence  profonde  dans  la  manière  de  faire 
la  propagande. 

Alors  que  jusqu’à  ce  jour,  nous  allions  voir  nos 
confrères,  en  les  conviant  à  des  réunions  aux  jours  et 
lieux  choisis  par  nous,  selon  les  nécessités  de  nos 
itinéraires  ou  des  moyens  de  communication,  nous 
avons,  en  1913,  été  contraints,  par  les  événements, 
de  changer  cette  manière  de  faire. 

Débordés  de  travail,  par  suite  d’une  correspon- 
danoe  déplus  en  plus  active  au  «  Sou  »  et  au  Concours, 
aous.remettions  à  plus  tard  nos  tournées  d’apostolat . 
Nous  ne  nous  sommes  rendus  qu’aux  invitations 
de^Syndicàts  ou  autres  groupements  profession- 
eels.rqui  nous  priaient  de  venir  leur  faire  une  eau- 
serie’pourla  mise  au  point  de  telle  question  à  l’étude 
dans  leur  groupement,  i 

loi,  corntne  à  Mâcon  et  Louhans,  ce  sont  des  ques- 
lipns d’organisation  syndicale  ;  là,  à  Bourg  et  dans  le 
kBugey,  des  questions  d’assistance. 

.AGien,  comment  relever  les  honoraires  médicaux? 

'  A  Montpellier,  comment  résister  aux  attaques  et 
aiix  prétentions  des  mutualités  ? 
i  A  Lodève,  comment  fonder  un  syndicat  local  ? 

i(jABézlers,  quelle  doit  être  l’organisation  syndicale 
I  d'ane  clinique  chirurgicale  ^ 


A  Perpignan,  comment  relever  les  tarifs  ?  ■ 

A  Saint-Etienne,  quels,  doivent' être  les  rapports 
entre  le  corps  médical  A’une  localité  et  la  com¬ 
mission  administrative  de  l’hôpitai  de  l’endroit  ? 

A  Limoges,  comment  s’entendre  avec  }es  orga¬ 
nisations  ouvrières,  pour  qu’il  ne  soit  pas  fondé  de 
cliniques  ouvrières  d’accidents  du  travail  sans  que 
le  libre  choix  soit  toujours  respecté  ? 

Dans  l’Oise,  questions  d’assistance  médicale  et 
problèmes  de  déontologie. 

Dans  la  Sarthe,  comment  obtenir,  du  Conseil 
général,  le  libre  choix  et  le  tarif  à  la  visite  pour  l’as¬ 
sistance  médicale  gratuite  ? 

Nous  avons  donc  entrepris  nos  voyages,  en  vue 
de  l’étude  d’une  question  déterminée  d’ordre  pro¬ 
fessionnel.  Nous  avons  documenté  nos  confrères  ; 
nous  leur  avons  exposé-I’état  actuel  des  questions  ; 
nous  leur  ayons  montré  .comment  d’autres  syndi¬ 
cats  avaient  pu  obtenir  dés  solutions  :  n’est-ce  pas  là 
le  véritable  but  du  Concours,  société  d’études  et  de 
documentation  ? 

Quant  à  l’action,  à  Chaque  syndicat  de  se  dé¬ 
brouiller,  suivant  sa  plus  ou  moins  ^ande  énergie, 
Nous  avons  toujours  laissé  ces  groupements  libres 
de  choisir  leur  moment.leur  manière  et  l’intensité  de 
l’effort  à  produire,  en  leur  montrant  toujours  l’U- 
nfon  des  syndicats  comme  devant  être,  pour  eux, 
l’aboutissant  de  l'action  collective  et  combinée  de 
tous  les  syndicats  médicaux  de  France. 

•  Toutefois,  au  cours  de  nos  voyages,  nous  n’avons 
pas  craint  de  nous  détourner  de  notre  route,  lorsqu’il 
s’agissait  d’aider  un  petit  syndicat  à  naître  dans  le 
monde  corporatif.  Ainsi  fîmes-nous  à  Lodève. 

Mais  pareille  conduite  a  suscité  des  colères  contre 
nous  :  «  Vous  voulez,  au  Concours,  diviser  pour  mieux 
:  régner,  nous  disait-on,  il  y  a  quinze  jours  à  peine. 
C’est  en  cherchant  à  créer  de  nombreux  petits  syndi- 
.  cats  que  vous  arriverez  à  donner  à  l’Union  une  nia- 
jbrité  nettement  parisienne  ». 

Et  pourtant,  n’est-il  pas  désirable,  pour  nos  confrè¬ 
res,  surtout  pour  les  ruraux,  de  pouvoir  former  entre 
voisins  un  groupement  peu  nombreux,  mais  composé 
de  médecins  qui  se  Connaissent  et  qui,  surtout,  ont 
les  mêmes  intérêts  .3 

Pourquoi  vouloir  sacrifier  à  la  loi  du  nombre  et 
prétendre  à  l’intangibilité  de  gros  syndicats  dépar¬ 
tementaux  dirigés  uniquement  par  les  médecins  du 
chef-lieu  et  ne  laissant  aux  confrères  des  petits  cen¬ 
tres  qu’une  autonomie  toute  relative  ? 

Aux  questions  locales  doivent  répondre  les  syndi¬ 
cats  locaux.  Plus  ceux-ci  seront  nombreux  dans  un 
départeirient,  et  plus  les  confrères  auront  chance  de 
se  rencontrer  fréquemment,  en  réunions  intimes, 
pour  solutionner  les  difficultés  locales  ;  plus  chacun 
prendra  goût  à  l’étude  des  questions  professionnelles. 

Un  problème  départemental  surgit-il  ?  Ces  petits 
syndicats  locaux  se  réunissent  en  fédération  dépar¬ 
tementale  et  agissent  au  mieux  de  leurs  intérêts 
collectifs  départementaux. 

Quant  à  l’Union,  ils  s’y  feront  représenter  comme 
bon  leur  semblera  ;mais  il  y  a  grande  chance  pour 
que  les  questionnaires  posés  par  le  secrétaire  général 
à  chaque  syndicat  puissent  atteindre  de  très  nom¬ 
breux  confrères  réunis  en  petits  groupes  locaux, 
de  telle  sorte  que  l’Union  pourra  mieux  refléter 
l’opinion  des  médecins  français. 

Il  est  malheureux  de  voir  que  certains  s’obstinent 
à  vouloir  introduire  dans  le  syndicalisme  actuel  l’idée 
iriajoritaire,  par  laquelle  la  majorité,  si  faible  soit- 
elle,  doit  opprimer  la  minorité. 

Augmentez  le  nombre  des  syndicats,  donnez-le'ûr 
l’autonomie  pour  débrouiller  eux-mêmes  et  par  leurs 
propres  forces,  leurs  problèmes  locaux  et  vous  serez 
étonnés  de  voir  ces  mêmes  confrères,  actuellement 
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indifférents  ou  réfractaires  à  l’idée  corporative,  pren¬ 
dre  goût  aux  questions  de  défense  professionnelle  et 
marcher  comme  un  seul  homme,  lorsqu’il  nous  faudra 
faire  preuve  d’énergie  devant  ceux  qui  veulent 
nous  asservir  ou  nous  fonctionnariser. 

Voilà  pourquoi,  nous  continuerons  à  prêcher  le 
syndicalisme  local. 

Mais  cette  manière  d’agir  nous  a-t-elle  été  profi¬ 
table,  dans  le  recrutement  de  nos  oeuvres  ?  En  d’au¬ 
tres  termes, est-il  préférable  de  nous  rendre  à  l’appel 
des  groupements,  pour  leur  rendre  un  service,  en 
leur  exposant  une  question  pour  laquelle  ils  nous 
demandent  une  conférence  ?  Vaut-il  mieux,  au  con¬ 
traire, entreprendre  nos  tournées  à  nos  dates  et  selon 
l’ordre  fixé  par  nous-mêmes  ? 

Nous  n’hésitons  pas  à  conclure  qu’ actuellement 
les  sujets  mis  à  l’étude  sont  tellement  nombreux,  les 
syndicats  médicaux,  excités  par  les  attaques  de  nos 
adversaires,  font  tellement  preuve  d’énergie  et  d’ac¬ 
tivité,  que  nous  pouvons  conclure  par  l’adoption  du 
procédé  de  1913. 

A  vous,  confrères  syndiqués,  de  vous  souvenir  que 
le  Concours  est  une  société  d’études  ;  nous  nous  ren¬ 
drons  à  vos  invitations,  pour  vous  mettre  sur  pied 
une  question,  que  vous  solutionnerez  ensuite  en 
toute  autonomie,  cependant  que  nous  pourrons  vous 
démontrer,  au  cours  de  la  causerie,  les  avantages  que 
vous  pourrez  retirer  des  différentes  œuvres  profes¬ 
sionnelles  qui  nous  sont'chères. 

Nous  aurons  ainsi  rempli  notre’ plus' cher  désir  : 
être  toujours  utiles  au  corps  médical  français. 

Df  Paul  Boudin. 


Rapport  du  Trésorier. 


Cap  italjinaliénahle. 
Au  1®  octobre  1912,  le 
compte  du  capital  inaliéna 
ble  se  décomposait  comme 


suit  : 

Portefeuille .  64.698  50 

Espèces .  123  85  64.822  35 


Dans  le  cours  de  l’année 
il  a  été  acheté  une  action  Fi¬ 
nancière  médicale  n®  1980. 
Notre  capital  inaliénable  se 
trouve  donc  modifié  comme 
suit  à  la  date  du  l®'  octobre 


1913  : 

'Portefeuille .  64.798  50 

‘Espèces .  23  85  64.822  35 


Capital  disponible 
Recettes. 


Au  1“  octobre  1912,  l’a 
voir  disponible  était  de  .. .  2.190  05 

D  epuis  cette  époque  les 
intérêts  du  portefeuille  ont 

produit .  378  75 

Les  dons  pour  bons  offi¬ 
ces  du  journal  se  sont  [éle¬ 
vés  à . 62  » 

Le  service  des  remplace¬ 
ments  a  produit  net .  1.508  25 

Subvention  de  la  Compa¬ 
gnie  fermière  de  Vichy _  2 . 000  » 

Participation  du  journal 
le  Concours  médical  et  du 
«  Sou  médical  »  à  l’organisa¬ 
tion  de  la  propagande  com¬ 
mune  à  toutes  les  œuvres  fi¬ 
liales  .  2.564  83 


8.703  88 


Dépenses. 


Frais  supplémentaires  du 

banquetl912  . 1.509  » 

Indemnités  payées  aux 
correspondants  qui  ont  as¬ 
sisté  à  l’Assemblée  générale  685  55 

Frais  de  réunions  et  dé¬ 
placements  du  Conseil ....  830  » 

Indemnité  du  secrétaire.  50  » 

Payé  à  l’enregistrement 
pour  taxe  sur  les  intérêts  . .  10  3Ô 

Service  du  contentieux. .  1.200  » 

Droits  de  garde  à  la  So¬ 
ciété  générale  et  frais  de 

chéquiers .  74  20 

Indemnité  au  trésorier  ..  400  » 

Compte-rendu  du  Con¬ 
grès  de  médecine  scolaire. .  3  05 

Payé  pour  organisation 
des  Comités  départemen¬ 
taux  de  propagande  et  dé¬ 
penses  du  Congrès  de  Mont¬ 
pellier  .  2.564  83 


Les  recettes  étant  de. . . 
Balance  en  faveur  de 
.  'actif  . . . 


7.326  93 
8.703  88 

-.376  95 


L’avoir  de  la  Société  se  décompose  donc  comme 
suit  au  1“  octobre  1913. 


Capital  inaliénable .  64.822  35 

Capital  disponible .  1,376  95 

Total .  66.199  30 


‘Dont  espèces  frs.  1.399  80. 

Le  trésorier, 

A.  Maurat. 


CHROKIQUE  DU  LIBRE  CHOIX 


Le  libre  choix  en  Tunisie. 

La  pratique  du  libre  choix,  à  peu  près  unani¬ 
mement  acceptée  en  France,  au  corps  défendant 
d’ailleurs  des  mutualités,  des  assurances,  des 
conseils  généraux,  organisateurs  de  l'A.  M.  G. 
dans  les  départements,  fait  très  heureusement, 
la  tache  d’huile.  Elle  gagne  même  les  pays  de 
protectorat. 

Une  personne  amie,  qui  suit  avec  un  vil  inté¬ 
rêt  les  campagnes  que  nous  menons  au  Concours 
médical  pour  la  défense  des  intérêts  profession¬ 
nels,  nous  adresse  une  coupure  de  la  Dépêche 
tunisienne  du  28  septembre  dernier.  On  y  lit 
une  curieuse  interview  du  D'  Catten,  membre 
de  la  Conférence  consultative  et  président  de  la 
Société  internationale  des  sciences  médicales  de 
Tunis,  par  M.  G.  Houette,  lequel  semble  être,  en 
même  temps  que  journaliste,représentantdecom- 
pagnies  d’assurances,  puisqu’il  dit,  à  un  moment 
donné  ;  «  Pour  ma  part,  j’ai  versé  en  1912  des 
honoraires  (  à  Tunis  seulement)'  à  vingt-deux 
médecins  étrangers  et  à  trois  médecins  français, 

—  Oui  ou  non,  demande-t-il  à  notre  confrère, 
voterez-vous  pour  la  Tunisie  le  maintien  du 
libre  choix  médical  ? 
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Et  celui-ci  répond,  le  passage  étant  à  citer 
intégralement  : 

—  Je  le  voterai. 

.  Pourquoi  ?  Parce  qu’il  sauvegarde  la  dignité  de 
i’ouvrier  ? 

Non.  Comme  vous  l’avez  fort  bien  dit, ce  sont  là 
des  mots  vides  de  sens.  Mais  il  y  a  autre  chose  :  l'ou- 
wkr  a  le  droit  incontestable  de  se  choisir  le  médecin  qu'il 
désire,  car  la  confiance  ne  s’impose  pas  et  tout  médecin 
sait  que  cet  élément  entre  pour  beaucoup  dans  la  gué¬ 
rison  plus  ou  moins  rapide  des  malades  quels  qu’ils 
soient. 

•  D’autre  part,  en  supprimant  le  libre  choix,  on 
livrerait  l’ouvrier  pieds  et  poings  liés  aux  patrons 
et  aux  compagnies  d’assurances,  qui,  nous  en  avons 
fait  l'expérience,  abusent  souvent  de  la  situation.  Vous 
ne  devez  pas  ignorer  que  certaines  compagnies,  pro- 
jilant  de  la  situation  précaire  de  l’ouvrier  dénué  de 
ressources,  arrivent  malhonnêtement  à  ne  lui  offrir  que 
le  tiers  ou  le  quart  de  l’indemnité  qui  lui  est  due  et  ce, 
sous  le  régime  du  libre  choix.  Que  sera-ce  le  jour  où 
un  blessé  ne  pourra  se  baser  sur  un  certificat  de  son 
méàcin,  et  devra  se  contenter  de  l’opinion  du  médecin 
de  (assurance  ? 

«  Je  ne  parle  pas  pour  les  menus  sinistres  quo¬ 
tidiens,  mais  surtout  pour  les  accidents  graves  où 
les  compagnies  ont  surtout  tendance  à  tirer  sur  la 
corde..-..  » 

—  Je  vois  que  vous  êtes  dur  pour  les  compagnies  ( 
d’assurances  et  que  vous  vous  vengez  largement  des 
critiques  que,  par  ma  plume,  elles  ont  pu  adresser  à 
vos  confrères.  Permettez-moi  cependant  de  vous 
laire  observer  que  la  plus  grande  partie  des  com¬ 
pagnies  d’assurances  n’est  pas  atteinte  par  vos  flè¬ 
ches,  pas  plus  du  reste  que  ne  l’ont  été  par  les  mien¬ 
nes  la  plupart  de  vos  confrères. 

—  Je  suis  prêt  à  reconnaître  (et  je  le  fais  très  vo¬ 
lontiers)  que  beaucoup  de  compagnies  d’assurances 
agissent  loyalement,  mais  vous  avez  montré  dans 
vos  articles  le  mauvais  côté  médical  ;  permettez- 
moi  de  vous  montrer  le  mauvais  côté  assurances. 

—  Mais  alors,  docteur,  si  vous  reconnaissez  deux 
manvais  côtés  au  lieu  d’un,  n’est-ce  pas  une  raison 
de  plus  pour  apporter  à  la  loi  des  modifications  qui 
s’imposent?  En  toute  conscience  vous  ne  pouvez  pas 
ne  pas  reconnaître  que  les  abus  que  j’ai  signalés 
existent  et  qu’ils  sont  pour  le  patronat  une  cause 
d’aggravation  de  charges  dans  une  loi  déjà  si  lourde 
par  elle-même. 

—  Je  reconnais  qu’en  Tunisie  comme  en  France, 
comme  partout  ailleims,  il  peut  y  avoir  quelques  dé- 
iaillances  dans  le  corps  médical.  Et  je  suis  certain 
que  la  majorité  de  mes  confrères  les  déplorent.  Aussi 
serais-je  fort  aise  que  l’on  trouvât  un  moyen  d’em¬ 
pêcher  les  abus  regrettables  des  médecins  et  des  com¬ 
pagnies  d’assurances,  mais  à  la  condition  qu’on  res¬ 
pectât  le  principe  du  libre  choix. 

—  Je  comprends  fort  bien  qu’en  votre  qualité  de 
médecin  et  surtout  de  président  d’un  groupement 
médical,  vous  soyez  absolument  hostile  à  la  suppres¬ 
sion  du  libre  choix.  Mais  supposez  qu’à  la  conférence 
consultative  la  majorité  de  vos  collègues  soit  d’avis 
qu’il  faille  apporter  une  atténuation  au  libre  choix 
ésolu. 

«  Leur  refuseriez-vous  le  concours  de  votre  dis¬ 
cussion  s’ils  vous  demandaient  de  leur  indiquer  un 
moyen  qui,  ea  sauvegardant  les  intérêts  de.®  méde¬ 
cins  et  la  dçnité  de  l’ouvrier,  empêcherait  les  abus 
en  question  ? 

-;-Si  je  ne  puis  faire  admettre  le  maintien  du  libre 
choix,  je  chercherai  la  solution  qui  léserait  le  moins 
les  intérêts  des  exploités,  j’entends  les  ouvriers  et 
les  médecins....  ■ 


■  —  Que  pensez-vous  à  ce  propos  de  la  combinaison 
de  M.  de  Garnières  tendant  à  l’établissement  d’une 
liste  de  médecins  experts  par  circonscription  :  liste 
sur  laquelle  l’ouvrier  choisirait  son  médecin  ? 

—  Je  m’y  opposerai  de  toutes  mes  forces.  Il  n’ap¬ 
partient  pas  au  gouvernement  de  limiter  les  droits 
des  médecins,  qui  ont  conquis  leurs  diplômes  dans 
les  mêmes  conditions  ni  de  mettre  la  profession  mé¬ 
dicale  sous  sa  dépendance.  Rien  ne  l’empêcherait  de 
nommer  des  médecins  à  échine  souple  mais  sans  va¬ 
leur  médicale.  Le  natron  et  l’ouvrier  n’y  trouveraient 
pas  leur  compte. 

—  Alors,  vous  êtes,  comme  moi,  d’avis  qu’il  n’y 
a  qu’un  remède,  la  suppression  pure  et  simple  du 
libre  choix. 

—  Ah  !  doucement  1  II  faut  faire  une  distinction  : 
d’abord  en  France,  ce  serait  impossible,  car  le  libre 
choix  est  aujourd’hui  trop  acquis  pour  pouvoir  être 
abrogé  sans  soulever  les  protestations  de  la  grande 
masse  des  travailleurs.  En  Tunisie,  peut-être  peut-on 
en  envisager  la  possibilité  :  ici,  en  effet,  comme  vous 
l’avez  démontré  abondamment  dans  vos  articles,  il 
est  rare  que  l’ouvrier  choisisse  lui-même  son  méde¬ 
cin.  C’est  le  plus  souvent  le  contremaître,  le  patron 
ou  la  compagnie  d’assurances  qui  abusent  de  l’igno¬ 
rance  de  ses  droits  pour  lui  imposer  un  médecin  de 
leur  choix. 

«  Ce  qu’il  faut,  par  conséquent,  c’est  trouver  un 
moyen  de  conserver  à  l’ouvrier  conscient  de  ses  droits 
(  la  possibilité  de  choisir  son  médecin,  tout  en  met¬ 
tant  les  ouvriers  ignorants  et  les  médecins  à  l’abri 
de  l’exploitation  des  sous-ordres  et  des  courtiers. 

«  Pour  cela  il  faut  partir  de  ce  principe  que  le  pa¬ 
tron  a  le  droit  de  faire  constater  par  un  médecin  à  lui 
l’état  de  la  blessure.  Ce  droit  puisqu’il  paye  est  aussi 
légitime  que  le  libre  choix  pour  l’ouvrier.  Cette  cons¬ 
tatation  par  le  médecin  du  patron  pourra  éviter 
quelques-uns  des  abus  que  vous  avez  signalés...  en  exa¬ 
gérant  légèrement  pour  les  besoins  de  votre  cause.  Mais 
l’ouvrier,  après  cette  première  visite,  doit  pouvoir 
toujours  conserver  le  droit  d’aller  se  faire  soigner 
ailleurs  ». 

Ce  qu’il  faut  surtout  retenir  de  ce  dialogue, 
c’est  que  le  libre  choix  est  actuellement  pratiqué 
en  Tunisie,  que  les  compagnies  d’assurances 
,  cherchent  à  le  faire  supprimer  pour  revenir  à 
l’ancien  état  de  choses,  et  que  le  corps  médical, 
par  la  bouche  de  l’un  de  ses  représentants  les 
plus  autorisés,  s’y  opposera  de  toutes  ses  forces. 

Maintenant  il  faut  tenir  compte,  pour  appré¬ 
cier  comme  il  convient  l’attitude  de  notre  con¬ 
frère  et  son  langage,  du  pays  même  où  ces  faits 
se  situent.  Le  libre  choix  existe  bien,  mais  avec 
l’infâme  forfait,  ce  forfait,  dont  un  de  nos  cor¬ 
respondants  nous  prouvait  récemment  qu’il  in¬ 
cite  au  sabotage.  D’autre  part,  à  côté  des  méde¬ 
cins  français,  il  y  a  un  fort  contingent  de  méde¬ 
cins  italiens,  assez  goûtés,  paraît-il,  de  la  clien¬ 
tèle  indigène,  parce  qu’ils  parlent  l’arabe,  et 
qui,  imbus  d’autres  idées  que  les  nôtres,  consen¬ 
tent  très  volontiers  des  rabais  sur  les  prix  pro¬ 
posés,  de  manière  à  drainer  le.plus  grand  nombre 
possible  d’accidentés  du  travail.  En  Tunisie, 
nous  ne  sommes  en  terre  que  théoriquement 
française  et  l’exercice  de  la  médecine  ne  s’y  pra¬ 
tique  pas  dans  les  mêmes  conditions  que  chez 
nous.  Les  circonstances  n’étant  pas  tout  à  fait 
identiques,  il  faut  faire  la  part  de  la  situation 
locale,  pour  juger  la  position  que  prend  nette¬ 
ment  le  D'  Cattan,  et  l’en  féliciter  hautement. 


.  LE  CONCOURS  MÉDICAL 


:Qü’ir  réussisse  à  faire  maintenir  le  libre  choix.  ' 
dont  on  ne  saurait  s’étonner  qu’il  soit  combattu 

■  à  Tunis,  puisqu’à  Paris  même,  notre  grand  ami 
Chéron  lui  a  publiquement  et  ofïiciellement  dé¬ 
claré  la  guerre,  c’est  déjà  très  beau.  Le  reste, 
c’est-à-dire  la  rémunération  à  l’acte  médical, 

^  viendra  sûrement  en  son  temps  :  il  y  a  des  cou¬ 
rants  qui  ne  se  remontent  pas. 

Soulignons  en  passant  le  repioche  adressé  par 
les  assurances  aux  abus  des  médecins,  en  matière 
d’accidents  du  travail.  C’est  partout  la  même 
antienne  ;  la  latitude  n’y  fait  rien.  Il  est  vrai  que, 
•quand  on  met  ces  messieurs  au  pied  du  mur,  ils 
,se  dérobent  et  conservent  précieusement  dans 
leurs  dossiers  les  documents  qui  établiraient  ces 

■  fameux  abus,  dont  on  nous  rebat  les  oreilles,  qui 
ne  sont  sans  doute  pas  absolument  inexistants, 
mais  dont  la  proportion  est  tellement  infime 
qu’elle  ne  doit  être  considérée  que  comme  l’ex- 
Ception  qui  confirme  la  règle  de  la  probité  et  de 
la  délicatesse  de  la  grande  généralité  des  méde- 
'  cins.  Et  puis,  —  et  le  Dr  Catten  le  fait  justement 
.  remarquer  à  son  interlocuteur  —  puisque  la  loi 

donne  aux  patrons  le  droit  légitime  de  faire 
(Contrôler  par  un  médecin  à  eux  l’état  de  leurs 
ouvriers  blessés,  pourquoi  n’en  usent-ils  pas  plus 
souvent  " 

•  Ici,  notre  thèse  ne  vaiie  pas  :  à  l’ouvrier 
blessé,  et  à  tout  malade  en  général,  le  droit  ab- 

;  soin  de  choisir  le  médecin  qui  possède  sa  con- 
'  Sance,  qui  prendra  en  main  ses  intérêts  ei  qui  ne 
1  doit  de  comptes  qu’à  lui-même.  Au  patron,  et  en 

•  général  au  tiers  légalement  ou  conventionnelle- 

■  ment  responsable  des  honoraires,  le  droit  de 
faire  exercer  un  contrôle  par  un  médecin  à  lui. 
Chargé  de  son  côté  de  défendre  ses  intérêts.  S’il 

'■  surgit  un  conflit  entre  les  deux  médecins,  la  ju¬ 
ridiction  compétente  appréciera.  Et,  à  ce  sujet, 
.nous  voudrions  en  pareil  cas  voir  toujours  fonc- 

■  tionner  officiellement,  mécaniquement,  ces  tribii- 
,  baux  d’arbitrage,  trop  rares  et  trop  officieux  à 
'  notre  gré,  et  cpii  ont  rendu  déjà  tant  de  services, 

'  en  démontrant  notamment  que,  99  fois  sur  100; 

'  les  fameux  abus  reprochés  aux  praticiens  ne 
.prennent  naissance  ejue  dans  l’hnàginatiOn  des 
"  assureurs,  hantés  toujours  et  avant  tout,  par 
l’idée  de  défendre  systématiquement  leur  caisse, 

.  laquelle  ne  semble  pas  en  avoir  eu  trop  à  souffrir, 
si  nous  nous  en  rapportons  aux  feuilles  financiè- 
'  res  qui  publient  les  cours  des  titres  des  compa¬ 
gnies,  et  que  Diverneresse  a  parfois  citées  dans 
nos  colonnes 

G.  Dughesne. 


CHRONIQUE  DE  U  MUTUALITE 


Lorsque  nous  nous  sommes  rendus  au  Congrès 
de  Montpellier,  nous  avons  entendu  de  superbes 
;  discours  sur  le  rôle  social  de  la  Mutualité.  C’était 
elle  qui  devait  organiser  l’hygiène  sociale,  la  mé¬ 
decine  sociale  ;  elle  devait  être  le  rouage  in¬ 
dispensable  de  toutes  les  lois  sociales  ;  en  iin 


mot,  il  ne  devait  y  avoir  rien  de  social- sps 
la  participation  effective  et  indispensable  de  , 1a 
grande  mutualité. 

Nous  nous  contentions  de  sourire  à  ce  nouveau 
bluff  . '  Après  avoir  entendu,  les  hâbleurs,  les'-ca- 
bots  faisant  sur  les  tréteaux  la  parade  devant  le 
théâtre  de  la  Mutualité,  nous  nous  disions  ; 
c’est  à  l’œuvre  qu’on  réco'hnâît  l’artisan.  0r,dàns 
la  pléiade  des  dirigeants  de  la  Mutualité,  il  s’est 
trouvé  un  homme  assez  courageux  et  assez 
consciencieux  pour  dire  avec  une  bonne  foi  en¬ 
tière  l’impuissance  de  la  Mutualité  en  organisa¬ 
tion  sociale.  Nous  ne  saurions  trop  félîcltei 
M.'Olivier,  rapporteur  au  Congrès  de  l’Allianee 
d’hygiène  sociale,  de  la  question  de  l’éducation 
de  la  santé  par  la  Mutualité,  d’avoir  osé  dire  ,1a 
vérité  et,  à  titre  docun^entaire,  npus  publions 
dans  nos  colonnes  le  travail  complet  du  rappor¬ 
teur  reproduit  dans  l’Avenir  de  la  Mulualilé. 

D'  VlMONÏ.  ■ 

L’Education  de  la  santé  par  la  Mutualité. 

Rapport  de  M .  Olivier,  membre  du  Conseil  supérieur 
de  la  Mutualité. 

Comment  la  Mutualité  peut-elle  ,  collaboreta la 
réalisation  du  programme  que  s’est  tracé  l’Alliance 
d’hygiène  sociale  V  Telle  est  la  question  dOnt  je 
suis  un  des  rapporteurs. 

Si  j’ai  bien  compris  le  problème  posé,  il  ne  Va¬ 
git  plus  aujourd’hui  de  discussion  théorique^.  Ce 
que  Ton  recherche,  c’est  le  moyen  de  faire  concou¬ 
rir  d’une  manière  effective,  par  des  actes  tingi- 
blés,  par  une  action  efficace  et  apparente, .Jôs 
Sociétés  de  secours  mutuels  à  la  lutté  quel’on 
veut  mener  contre  toutes  les  causes  de  dégénérés- 
cehee  physiqüe. 

Certes,  en  principe,  tous  les  mutualistes  sont 
des  admirateurs  de  l’œuvre  entreprise  par  l’Al¬ 
liance  d’hygiène  Sociale  et  l’on  a  pu  dire,  sansaj- 
térer  la  vérité,  que  la  mutualité  avait  le  vif  désir 
d’apporter  a  l’Alliance  le  contingent  d’individus 
sans  legueT  tous  ses  efforts  seraient  vains  ;  nais 
ce  qui  importé  surtout,  c’est  que  Ton  nese  .borue 
pas  à  des  déclarations  verbales.  Il  faut  àgiiy  et 
puisque  les  bonnes  volontés  sont  en  théorie  aC' 

uises,  il  est  nécessaire  de  les  oriénler  nelteraénl 

ans  la  voie  des  réalisations  pratiques. 

C’est  dans  cet  esprit  que  j’ai  préparé  moii  lrà- 
vail.  Pour  lui  donner  Une  cohésion  plus,  grande 
avec  le  programme  même  du  Congrès,  je  l’ai  di¬ 
visé  en  autant  de  parties  qu’il  y  â,  à  notre  ordre 
du  jour,  de  questions  dont  la  solution  peut  être 
hâtée  ou  facilitée  par  Faction  mutualisté.  Ce  sont 
dans  l’ordre  même  du  programme  : 

1°  La  lutte  pour  la  protection  de  la  jeuOe  mère 
et  de  l’enfant;  ; 

2^^  La  lutte  contre  l’alcoolisme; 

3°  La  lutte  contre  le  taudis  ; 

4°  La  lutte  contre  la  tuberculose  et  les]  autres 
maladies  contagieuses. 

\°  La  lutte  pour  la  protection  de  la  jeune  mère 
eide  l’enfant.  ' 

Les  Congrès  nationaux  de  la  Mutualité  et  la 
Fédération  nationale  dans  ses  Asseniblées  géné¬ 
rales  ont  indiqué  la  nécessité  immédiate  de  l’ad¬ 
mission  des  femmes  dans  nos  Sociétés  et'la  cons¬ 
titution  de  la  mutualité  de  famille  comme  le  ht 
idéal  à  atteindre.  Il  ne  [faut]  plus  que  leiéné|ce 
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/ocfâ  organique  physiologique  assimilaJjle,  oéritahle  Peptonate  d'iode 

(Voir  Tbèse  du  O'  Boulaire,  1906.  Communication  à  l’Académie  de  médecine,  1907). 

ARTHRITISME,  Â^RIO-SCIEROSE 

ASTHME f  EMPHYSÈME,  RHUMATiSMES,  GOUTTE 

B’IODONE  est  préparé  par  1».  Maarlce  aoBiir,  auteur  des  combinaisons  métallo-peptoniquei 


Ne  pas  confondre  cette  préparation  avec  celles  dites  a  base  de  peptone,  qui,  en  réalité,  ne  sonti 
des  combinaisons  d’albumoses  ou  d'albumine,  iesquelies  ne  peuvent  être  considérées  comme  de 
véritables  peptones. 

Ce  qui  caractérise  Ja  peptone  trypsique  employée  pour  l’iODONE.  c’est  la  tyrosine,  |qui  fixe  en 
particulier  la  molécule  Iode  d’une  façon  stable,  ainsi  que  cela  a  été  démontré.  (Voir  Comptes  rendu» 
Académie  des  Sciences,  en  Mai  1911). 

C’est  pourquoi  l’IODONE  ROBIN»  véritable  peptonate  d'iode  nettement  défini,  est  la 

SEULE  PRÉPARATION  INUËCTABLE  ET  LA  PLUS  ASSIMILABLE. 

ÜO  gouttes  d’IODONE  correspondent  comme  effet  thérapeutique  â  Igramme  d’iodure  de  potassium. 

lODONE  INJECTABLE 

Chaque  ampoule  est  dosée  ù  raison  de  0.02  cgr.  d'iode  par  centimètre  cube  et  è  o.Ot.egr, 

Laboratoires  ROBIN,  13,  Rue  de  Polssy,  paris. 
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dé  l’assislance  mutuelle  soit  réservé  au  chef  de  la 
famille.  Partout  où  il  existe  une  Société  d’hom¬ 
mes  seulement,  une  action  énergique  doit  être 
exercée  pour  qutelle  admette,  sans  plus  tarder,  ' 
les  femmes  comme  participantes  et  pour  qu’elle 
prépare  sa  transforrriation  en  Société  familiale.  11 
faudra  lutter  contre  cette  opinion  trop  accréditée 
quel’assurance  delà  femme  contre  la  maladie  est 
plus  onéreuse  pour  une  Société  qué  l’assurance  de 
l’hoinrae.  Le  contraire  est  plutôt  exact  et  il  ne 
sera  pas  difficile,  si  on  veut  s’en  donner  la  peine, 
de.trouver  dans  toutes  les  régions  des  groupe¬ 
ments  mutualistes  où  l’admission  des  femmes  a 
produit  les  plus  heureux  résultats.  Voilà  l’exem¬ 
ple  qu  il  faut  trouver  et  citer  inlassablement. 

Partout  où  il  sera  impossible  d’arriver  du  pre- 
miercoup  à  constituer  des  Sociétés  mixtes,  on  de¬ 
vra  chercher  à  généraliser  une  pratique  suivie 
dans  beaucoup  de  groupements  mutualistes  et  d'a. 
près  laquelle,  moyennant  un  supplément  de  cotj_ 
sationpayé  par  le  mari,  seul  membre  participan 
la  femme  et  parfois  les  enfants  bénéficient  de  1  ’a 
sislance  mutuelle. 

,  La  créalion  de  Sociétés  uniquement  composées 
de  femmes  UC  sont,  à  mon  avis,  désirables  que 
dans  des' circonstances  spéciales  et  dans  des  loca¬ 
lités  ou  des  régions  où  il  est  possible  d’assurer  un 
facile  recrutement  des  éléments  jeunes. 

Partout  où  il  existe  une  Société  de  femmes,  une 
Société  mixte  ou  une  Société  d’hommes  compor¬ 
tant  l’attribution  de  secours  de  maladie  à  la  fem¬ 
me,  il  conviendra  défaire  disparaître  la  clause  sta¬ 
tutaire,  trop  répandue  encore,  portant  que  l’accou¬ 
chement  n’e«t  pas  considéré  comme  une  maladie 
donnant  droit  aux  secours.  Evidemment,  l’accou¬ 
chement  n’est  pas  à  proprement  parler  une  mala¬ 
die  ;  mais  sans  même  rechercher,  ce  qui  serait  fa¬ 
cile,  s’il  n’est  pas  trop  souvent  générateur  de  ma¬ 
ladies  véritables,  on  est,  par  le  simple  bon  sen.=, 
amené  à  reconnaître  que  par  les  soins  spéciaux 
qu’il  nécessite,  par  l’interruption  de  tout  labeur 
qu’il  entraîne,  il  réunit  bien  tous  les  caractères 
essentiels  de  la  maladie  et  doit  nécessairement 

'  comporter  l’attribution  de  l'assistance  accordée 
aux  malades. 

Ne  l’appelons  pas  maladie,  soit,  mais  accordons 
à  la  jeune  mère  qui  accomplit  ce  grand  acte  phy¬ 
siologique  dans  la  souffrance,  les  bienfaits  que 
nous  distribuons  libéralement  au  mâle  victime  de 
la  plus  bénigne  indisposition. 

11  ne  suffira  pas  d’ailleurs  d’établir  cette  assimi¬ 
lation  toute  naturelle  entre  l’accouchement  et  la 
maladie  ;  l’action  mutualiste  ne  doit  pas  se  bor¬ 
ner  au  paiement  du  médecin  et  du  pharmacien. 
Une  mission  plus  grande  et  plus  belle  lui  est  réser¬ 
vée  ;  il  faut  que  la  jeune  mère  mette  son  enfant 
aumondedans  les  meilleures  conditions  possibles 
et  surtout  qu’elle  donne  au  nouveau-né,  pendant 
les  premiers  jours  da  son  existence,  des  soins  que 
nulle  autre  qu’elle. ne  donnera  avec  plus  d'effica¬ 
cité  et  de  profit.  Userait  désirable  que  la  femme  en¬ 
ceinte  pût  se  préparer  dans  le  repos  à  l’accouche¬ 
ment  ;  il  est  indispensable  qu’elle  accomplisse  dans 
le  repos  les  premiers  actes  de  sa  mission  de  jeune 
mère. 

La  question  de  l’assistance  à  donner  prend,  on 
le  voit,  une  ampleur  considérable.  Ainsi  envisagée, 
elle  ne  peut  que  fort  difficilement  entrer  dans  le  ca- 
.irt  forcément  étroit  où  les  Sociétés  de  secours  mu¬ 
tuels  pratiquant  l’assurance  contre  la  maladie  ont 
lirtiilé  leur  action.  L’attribution  d'une  allocation  pour  ■ 
le  repos  préalable  et  consécutif  à  l’accouchement,  l’at- 
Itiklion  d’une  prime  d’allailement  ou  de  bons  soins, 
laremise  à  la  mère  d’une  première  Iqijelle  consliluent 


des  charges  fort  lourdes  que  beaucoup  de  Sociétés  ne 
pourront  pas  s’imposer 

Force  sera  donc,  dans  la  plupart  des  cas,  de  re¬ 
courir  à  un  organisme  spécial  que  le  besoin  a  du 
reste  créé  ;  c’est  la  Mutualiié  maternelle,  que  des 
noms  justement  populaires,  comme  ceux  du  vénéré 
et  regretté  M.  Poussineau  et  de  notre  très  distin¬ 
gué  et  très  sympathique  collègue,  M.  Bonnier,  ont 
mise  avec  éclat  en  évidence. 

Le  programme  même  de  la  propagande  à  faire 
sé  trouve  ainsi  nettement  précisé  : 

Préconiser  avec  une  inlassable  persévérance 
l’admission  de  la  femme  et  des  enfants  dans  les 
Sociétés  de  secours  mutuels  ;  subsidiairement,  de¬ 
mander  aux  Sociétés  qui  n’acceptent  encore  que 
les  hommes  et  qui,  pour  des  raisons  diverses,  ne 
sont  pas  encore  décidées  à  devenir  mixtes  ou  fami¬ 
liales,  d’inscrire  dans  leurs  statuts  l’admission  aux 
secours,  de  la  femme  et  des  enfants  ;  poursuivre 
la  ràdialion  des  statuts  de  la  clause  immorale  et 
antipatriotique  qui  refuse  les  secours  de  maladie  à 
la  femme  en  couche  ;  demander  par  contre  l’ins¬ 
cription  dans  les  mêmes  statuts,  si  la  situation  de 
la  Société  le  permet,  des  clauses  qui  auront  pour 
objet  :  1°  d’assurer  à  l’accouchée  les  repos  dont 
elle  a  nécessairement  besoin  pour  remplir  tous  ses 
besoins  de  jeune  mère;  2®  de  l'inciter  à  nourrir 
elle-même  son  enfant,  ne  serait-ce  que  pendant 
le  premier  mois  de  son  existence  ;  créer  dans  cha¬ 
que  département  une  grande  mutualité  maternelle 
qui,  complétant  l’œuvre  de  la  Société  primitive, 
prenne  à  sa  charge,  moyennant  une  cotisation  mi¬ 
nime,  le  paiement  de  l'indemnité'  de  repos,  delà 
prime  d’allailenieat  ou  de  bons  soins,  la  fourni¬ 
ture  de  la  layette,  etc.,  etc. 

La  protection  de  l’enfance 

Faire  que  l’enfant  naisse  et  vive  les  premiers 
jours  de  son  existence  dans  de  bonnes  conditions, 
telle  est  l’œuvre  propre  à  la  mutualité  maternelle  ; 
mais  il  faut  aussi  que  l’enfant  se  développe  nor¬ 
malement  et  que  pour  cela,  il  reçoive,  pendant 
toute  la  première  partie  de  sa  vie,  des  soins  cons¬ 
tants  ;  qu’il  soit  soumis  à  une  hygiène  sérieuse 
assez  sévère  ;  s’il  porte  en  lui  des  tares  héréditai¬ 
res,  s’il  est  scrofuleux  ou  prédisposé  à  la  tubercu¬ 
lose  ou  même  simplement  de  complexion  chétive, 
il  pourra  être  fort  utile  de  lui  procurer  le  moyen 
de  faire  une  ou  plusieurs  cures  de  grand  air,  soit 
à  la  mer,  soit  à  la  montagne,  soit  simplement  à  la 
campagne. 

La  mutualité  peut-elle  à  cet  égard  exercer  une 
action  ?  Oui,  à  mon  avis,  et  voici  comment  je  com¬ 
prends  son  intervention. 

Il  est  essentiel  tout  d’abord  que  l’enfant  soit  dès 
ses  premiers  pas  dans  la  vie,  lié  à  la  mutualité. 
La  mutualité  familiale,  que  j’ai  indiquée  dans  les 
premières  pages  de  ce  rapport  comme  l’idéal  à 
poursuivre,  résoudrait  le  problème  si  elle  était  gé¬ 
néralisée  :  mais  à  défaut  de  cette  généralisation 
qui  doit  rester  notre  préoccupation  dominante  et 
l’objet  constant  de  nos  efforts,  bien  des  mesures 
utiles  peuvent  être  prises. 

La  créalion  de  sections  infantiles  dans  toutes  les 
Sociétés  doit  être  conseillée,  non  seulement  dans 
l’intérêt  de  l’enfant,  mais  dans  l’intérêt  même  du 
groupement  mutualiste  qui  ne  doit  rien  négliger 
pour  augmenter  son  elîectif.  Ce  n’est  point  trahir 
un  secret  que  de  dire  bien  haut  que  presque  toutes 
nos  Sociétés  recrutent  leurs  nouveaux  adhérents 
avec  une  extrême  difficulté.  Les  causes  de  ce  mal 
sont  diverses  et  ce  n’est  point  ici  la  place  de  les 
énumérer;  j'indique  un  remède  :  rattacher  l’enfant 
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à  la  Société  dès  son  plus  jeune  ûge  et  le' préparée  à 
devenir  plus  tard  un  membre  participant  actif  et 
dévoué.  Nous  ne  devons  pas  hésiter  à  conseillera 
toutes  les  Sociétés  de  créer  des  sections  infantiles 
dans  leur  sein. 

Soit  qu’elle  ait  créé  cette  section,  soit  qu'elle 
accorde,  dans  l’hypothèse  que  j’ai  déjà  envisagée, 
des  secours  aux  enfants  on  môme  temps  qu’à  la 
femme,  la  Société  de  secours  mutuels  doit  être  in¬ 
citée  à  ne  pas  se  borner,  quand  elle  a  parmi  ses 
jeunes  affiliés  un  enfant  débile,  rachitique,  scrofu¬ 
leux  ou  prédisposé  à  la  tuberculose,  à  lui  procurer 
des  soins  médicaux  et  des  fournitures  pharmaceu¬ 
tiques  quand  des  poussées  aigues  de  cernai  en  font 
un  véritable  malade.  Les  cures  de  plein  air,  le 
traitement  dans  un  sanatorium  seront  bien  souvent 
prescrits  par  le  médecin,  parfois  même  ils  seront 
conseillés  à  titre  purement  préventif.  La  Société 
de  secours  mutuels  ne  devra  pas  hésiter  à  entrer 
dans  la  voie  nouvelle  qui  s’ouvre  devant  elle  ;  une 
petite  somme  d’argent  ainsi  dépensée  pour  un  en¬ 
fant  de  6,  8  ou  10  ans  constituera  pour  la  Société 
une  excellente  opération  financière,  car  au  lieu 
d’un  affilié  constamment  souffreteux,  dont  les  dé¬ 
penses  en  honoraires  de  médecin  ou  en  fourni¬ 
tures  pharmaceutiques  seront  considérables,  elle 
aura  un  affilié  sain  et  robuste  pour lequsl  la  mala¬ 
die  sera  un  état  exceptionnel. 

Posons  donc  en  principe  que  la  Société  de  se¬ 
cours  mutuels  fera  un  utile  emploi  de  ses  ressour¬ 
ces  toutes  les  fois  qu’elle  les  consacrera  à  rendre 
l’enfant  plus  robuste  et  par  conséquent  mieux  en 
état  de  supporter  les  dures  (Obligations  de  la  vie 
du  prolétaire  adulte. 

Eoidemmenl  le  problème  se  complique  du  fait  de 
a  dépense  à  couvrir  ;  envoyer  un  enfant  dans  un 
sanatorium,  oU  même  simplement  à  la  campagne 
pendant  vingt  fours,  un  mois,  deux  mois,  ou  même 
trois  mois  et  renouveler  parfois  pour  cet  enfant  l’ef¬ 
fort  ainsi  fait,  c’est  assumer  une  tourde  charge.  Il 
sera  nécessaire  que  les  Sociétés  qui  s’imposeront 
des  sacrifices  de  celle  nature,  soient  aidées.  Elles 
peuvent  l’être  de  diverses  façons.  Des  subven¬ 
tions  spéciales  pourraient  être  demandées  aux 
Conseils  généraux  et  aux  Conseils  municipaux  et 
il  n’est  pas  téméraire  de  penser  que  des  sollici¬ 
tations  de  ce  genre  auront  de  sérieuses  chances 
d’être  accueillies.  Le  Parlement  lui-même,  qui  ac¬ 
corde  déjà  des  allocations  spéciales  pour  les  soins 
donnés  aux  femmes  en  couches,  n’hésiterait  pas  à 
voter  un  crédit  pour  encourager  les  Sociétés  qui  se 
décideraient  à  faire  les  utiles  dépenses  que  nous 
avons  indiquées.  Enfin,  ces  Sociétés  pourraient  être 
autorisées  à  organiser  des  tombolas  et  pour  peu 
qu’elles  sachent  faire  pour  leur  œuvre  si  intéres¬ 
sante  au  point  de  vue  moral  et  si  importante  au 
point  de  vue  patriotique,  un  p3u  de  réclame  que 
personne  ne. trouverait  déplacée,  il  n’est  pas  im¬ 
possible  qu’il  leur  arrive  de  bénéficier  un  jour  ou 
l’autre  d’importantes  libéralités  par  dons  ou  par 
legs. 

Il  sera  aussi  absolument  nécessaire  que  des  re¬ 
lations  s’établissent  entre  les  Sociétés  de  secours 
mutuels  qui  consacreront  des  ressources  aux  trai¬ 
tements  des  enfants  dans  les  établissements  spé¬ 
ciaux  ou  à  la  campagne  et  lès  œuvres  fondées  en 
vue  même  de  ce  traitement  :  sanatoria  marins  ou 
■de  montagne,  colonies  de  vacances,  eic...  Les 
Unions  pourront  à  cet  égard  fort  utilement  interve¬ 
nir  et  c’est  par  elles  que  le  contact  nécessaire  ciue 
je  viens  d’indiquer  devrait  être  établi. 

Je  résume  mes  propositions  sur  ce  point  :  La  mu- 
tuaiité  familiale  demeure  le  but  idéal  à  atteindre . 
En  attendant  qu’elle  soit  généralisée,  toutes  les 


Sociétés  doivent  être  invitées  à  créer  dans  leur  sein 
des  sections  infantiles  ;  on  doit  leur  conseiller  d’a¬ 
jouter,  dans  la  plus  large  -mesure  possible,  au.x  dé- 
•  penses  de  médecins  et  de  pharmaciens  néeessaires 
pour  les  affections  ordinaires,  des  subsides  destinés 
à  faciliter,  avec  de  préférence  la  participation  effec¬ 
tive  de  la  famille  de  l’enfant, le  séjour  de  oe  dernier 
dans  un  sanatorium  marin,  dans  une  station  ther¬ 
male,  dans  un  établissement  de  cure  d’air  ou  daiis 
une  colonie  de  vacances  :  il  leur  sera  indigné 
qu’elles  devront  solliciter  le  concours  du  départemenl 
et  de  la  commune  et  recourir  â  ‘l’organisaim  it 
tombolas. 

2°  La  laite  contre  l’alcoolisme. 

Que  peut  faire  la  miilualilé  pour  seconder  la  tulle 
enlreprise  conlre  V alcoolisme  ?  A  première  vue,  son  ac¬ 
tion  apparaît  comme  peu  importante.  J’aijlonguement 
examiné  la  question  sous  tous  ses  aspects  et 
je  dois  avouer  que  je  n’ai  trouvé  que  bien  peu  de 
choses  à  dire. 

Les  mutualistes  réprouvent  l’intempérance  et 
les  statuts  de  nos  Sociétés  contiennent  presque  tous 
une  clause  excluant  des  secours  prévus  les  socié¬ 
taires  atteints  de  maladies  causées  «  par  l’intem¬ 
pérance  ».  Je  ne  crois  pas  que  cette  clause  soit 
souvent  appliquée.  Il  paraît  fort  difficile  du  reste 
d’établir  la  relation  de  cause  à  effet  qui  peut  exis¬ 
ter  entre  un  acte  d’intempérance  et  une  maladie 
consécutive.  J’ai  cependant  trouvé  dans  mes  notes 
un  cas  qui  me  fut  soumis  il  y  a  quelque  yiqgt 
ans  :  il  s’agissait  d’un  mutualiste  qui,  à  la  suite 
d’un  repas  de  noce  trop  copieux,  s’était  subitement 
trouvé  indisposé  en  pleine  campagne  etavaitpassé 
la  plus  grande  partie  d’une  nuit  d’hiver  exposé  à 
toutes  les  intempéries.  Le  résultat  fut  une  fluxion 
de  poitrine  qui  obligea  le  sociétaire  intempérant-à 
garder  le  lit  pendant  vingt  jours.  La  Société  refu¬ 
sait  nettement  les  secours  et  j’avoue  quejeneGrtis 
pas  pouvoir  l’engager  à  donner  satisfaction  à  la 
réclamation  dont  elle  était  saisie. 

Beaucoup  de  statuts  aussi  prévoient  l’applica¬ 
tion  d’une  amende  au  sociétaire  qui  se  présente  à 
l'Assemblée  générale  en  état  d’ivresse  ;  .enfin,  la 
clause  des  exclusions  de  la  Société  «  pour  conduite 
déréglée  et  scandaleuse  »  a  été  appliquée  à  des -so¬ 
ciétaires  notoirement  connus  comme  des  intempé¬ 
rants. 

Voilà  donc  trois  dispositions  de  nos  statuts  qui 
déjà  affirment  la  réprobation  légitime  des  mutua¬ 
listes  à  l’égard  des  intempérants. 

Evidemment,  il  y  a  des  degrés  dans  l’intempé¬ 
rance,  et  dans  certaines  régions  viticoles,  tel  ama¬ 
teur  bien  connu  du  bon  vin  serait  difficilement 
accepté  par  l’opinion  publique  comme  alcooliquè. 
11  y  a  du  reste  des  médecins  distingués  qui  ne  con¬ 
sentent  à  classer  comme  alcooliques  que  les  bu¬ 
veurs  habituels  des  boissons  alcoolisées  autres 
que  le  vin,  le  cidre  ou  la  bière.  Le  Congrès  n’a  pas, 
je  crois,  à  prendre  parti.  Son  rôle  est  moins  de  dé¬ 
finir  la  limite  précise  où  on  cesse  de  rester  un  bon 
buveur  pour  devenir  un  alcoolique,  que  dècher- 
I  cher  comment  on  amènera  tous  les  hommes  à  se 
j  borner  à  boire  à  leur  soif  et  à  se  contenter-  pour 
se  désaltérer  de  boissons  saines. 

1  Si  je  me  suis  livré  à  cette  digression  dontje 
'  m’excuse,  c’est  afin  de  montrer  combien  avec  leur 
texte  actuel  les  clauses  statutaires  insérées  dans  les 
statuts  de  nos  Sociétés  sont  d’une  application  diffi¬ 
cile.  Ne  conviendrait-il  pas,  puisque  l’on  cherche 
aujourd’hui  un  moyen  de  lutter  contre  l’alcnolisme, 
de  rendre  plus  précises  et  par  conséquent  plus  fa¬ 
cilement  applicables,  des  dispositions  qui  jusqu'iti, 
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Dffl  plut  le  dire,  oilt  ét^  surtout  des  clauses  de 
Stylé  ? 

Là  mutualité  qui  réprouve  légitimemeut  l'ïû- 
tètnpéraftfee  ne  dèVrait-Èlie  pas,  dès  l’article  relatif 
aux  admissions,  stipuler  de  la  manière  la  plus 
expresse  :  que  les  candidats  notoirement  connus 
pour  leur  intempérance  ou  ayant  subi  une  condara^ 
nation  par  application  des  lois  sur  l'ivresse  publi¬ 
que  ne  sêi’ôfit  en  atfcun  Cas  admis  dans  la  Société . 

Je  sais  bien  qu’on  m’objectera  que  déjà  on  refuse 
d'admettre  les  candidats  «  n’ayant  pas  une  bonne 
conduite  o.  Un  alcoolique  n'est  pas  un  individu 
ayant  ûnê  bonne  conduite,  me  dira-t-on,  et  par 
conséquent  on  peut  l’exclure.  Je  ne  suis  pas  abso¬ 
lument  certain  que  ce  raisonnement  soit  accepté 
artout  le  monde. Dans  tous  les  cas,  il  a  le  défaut 
mes  yeux  de  ne  pas  affirmer  avec  une  netteté 
suffisante  ce  que  je  x-oudrais  voir  dire  à  toutes  les 
Sociétés,  c’est  qu’elles  ne  peuvent  consentir  à  ad¬ 
mettre  parmi  leurs  membres  des  alcooliques .  La  i 
clause  des  statuts  infligeant  une  amende  aux  socié¬ 
taires  en  état  d’ivresse  pendant  la  tenue  d’une  As¬ 
semblée  générale  est  par  elle-même  suffisamment 
précise. 

Quant  aux  stipulations  relatives  aux  maladies 
Causées  par  rintempérance  et  à  l’exclusion  des  so¬ 
ciétaires  de  conduite  déréglée  et  scandaleuse,  j’es¬ 
time  qu’il  conviendrait  de  conseiller  aux  Sociétés 
d’appwter  à  leur  texte  une  plus  grande  précision, 
ne  serait-ce  que  pour  marquer  publiquement 
qu'elles  entendent  viser  les  alcooliques. 

Je  crois  que  l’on  pourrait  dire  que  toute  maladie 
consécutive  à  un  excès  alcoolique  notoirement  éta¬ 
bli  ne  donnera  pas  lieu  à  l’attribution  des  secours 
prévus.  En  second  lieu,  pour  les  exclusions,  je 
proposerai  d’ajouter  à  la  formule  «  pour  conduite 
déréglée  et  scandaleuse  v  les  mots  «  et  notamment 
pour  actes  répétés  d’ivresse  ayant  motivé  des 
scandales  publics  ou  des  condamnations  » . 

Je  lté  tri illusiohhe  pas,  cette  participation  à  ta  laite 
mlrtprise  contre  la  tuberculose  apparaîtra  comme  bien 
peu  importante.  J'ai  pris  soin  de  prévenir  le  Comjrés 
que  je  ne  voyais  pas  la  mutualité  exerçant  en  celte 
matière  une  action  énergique.  ; 

3“  La  lutte  contre  le  taudis. 

Le  Goûgrès  national  de  Montpelliel’  a  consacré 
lusieurs  séances  de  Commission  et  toute  une.4ssem- 
lée  générale  à  la  discussion  des  conditions  dans 
lesquelles  la  mutualité  peut  participer  d’une  façon 
effective  à  la  lutte  entreprise  contre  le  taudis.  Nos 
lecteurs  en  ont  eu  connaissance  par  le  compte 
tendu  du  Congrès  publié  ici  même. 

4”  La  lutte  contre  la  tuberculose  et  les  maladies 
contagieuses . 

Bien  que  désarmée  en  apparence  et  par  consé- 
qaent  plutôt  réduite  à  l’état  de  victime  que  d’a- 
^esseur,  la  mutualité  peut  à  mon  avis  jouer  un 
télé  utile  dans  la  lutte  entreprise  contre  la  tuber- 
cqlflse  3t  les  autres  maladies  contagieuses. 

Elle  peut  et  doit  faire  autre  chose  que  subir  pas¬ 
sivement  les  l’edoutables  répercussions  financières 
des  maladies  de  longue  durée  Gomme  la  tuber¬ 
culose  ou  des  maladies  contagieuses  qui,  quand 
elles  éclatent  dans  le  rayon  d’action  d’une  so¬ 
ciété,  ont  si  vite  mis  à  sec  la  cai.sse  commune. 

Déj^  d’utiles  et  intéressantes  tentatives  ont  été 
faites  pour  lutter  contre  la  tuberculose. 

Il  est  des  cas  où  le  malade  doit  nécessairement 
êlreeulevé  au  milieu  où  il  vit  d’habitude.  Le  trai¬ 
tement  dans  les  sanatoria,  si  largement  pratiqué 
en|àilemagne,  et  que  l’Angleterre  a  préva  dans  ‘ 


Sa  loi  sur  1  assistance  obligatoire  contre  la  ma¬ 
ladie,  l’invalidité  et  le  chômage,  est  un  des  moyens 
de  guérison  ou  tout  au  moins  de  large  améliora¬ 
tion  les  plus  efficaces.  On  ne  saurait  envisager 
l’hypothèse  de.  la  création  et  de  la  gestion  de  sa- 
nâtoria  par  la  mutualité.  Les  dépenses  à  faire  poui 
la  construction  d’abord,  pour  le  fonctionnement 
ensuite,  d’établissements  de  ce  genre,  sont  en  ef¬ 
fet  considérables .  Mais  le  tuberculeux,  dans  bien 
des  cas,  pourra  recevoir  des  soins  sur  place  ;  dans 
la  situation  actuelle  d’ailleurs,  le  traitement  de  la 
tuberculose  dans  un  sanatarium  est  l’exception. 
Or,  le  traitement  sur  place,  dans  le  milieu  fami¬ 
lial,  présente  un  danger  terrible  pour  l’entourage 
du  malade,  si  celui-ci  ne  s’astreint  pas  sévèrement 
à  certaines  mesures  que  le  corps  médical  a  d’ail¬ 
leurs  nettement  indiquées. 

Il  importe  donc  tout  d’abord  d’obtenir  du  ma¬ 
lade  qu’il  se  conforme  strictement  aux  prescrip¬ 
tions  médicales .  Les  statuts  d’une  Société  de  se¬ 
cours  mutuels  peuvent-ils  contenir  des  disposi¬ 
tions  à  cet  eilet  et  y  ajouter  une  sanction  ?  Oui, 
évidemment.  Il  s’agit  là,  en  effet,  d’une  mesure 
qui  a  pour  but,  en  localisant  la  maladie,  de  sau¬ 
vegarder  les  intérêts  de  la  société.  Le  mutua¬ 
liste  tuberculeux  ne  vit  pas  en  isolé  ;  quand  il  su¬ 
bit  une  poussée  aiguë  de  la  maladie  qui  le  mine 
et  qu’il  est  obligé  de  garder  la  chambre,  le  visi¬ 
teur  de  la  société  doit  se  l’endre  à  son  domicile  ; 
quand  il  se  trouve  dans  une  des  périodes  où  la 
maladie  ne  l’empêche  pas  de  sortu,  ni  même  dans 
une  certaine  mesure  de  travailler,  il -doit  se  rendre 
aux  assemblées  générales,  prendre  contact  avec 
ses  collègues,  vivre  au  mlUeu  d’eux.  Peut-on  ad¬ 
mettre  que  se  désintéressant  des  conseils  qui  lui 
ont  été  donnés,  des  prescriptions  qui  lui  ont  été 
faites,  il  puisse  délibérément,  par  exemple,  cracher 
sur  les  parquets  des  salles  de  réunion  et  y  semer 
les.  germes  du  terrible  mal  dont  il  est  atteint  et 
dont  tous  ses  collègues  pourraient  être  atteints  à 
leur  tour  ? 

il  existe  déjà  dans  les  statuts  d’un  grand  nombre 
de  nos  Sociétés  une  clause  portant  que  lorsqu’un 
mutualiste  malade  s’absente  sans  raison  valable 
de  son  domicile,  le  droit  aux  secours  est  suspendu 
pour  lui .  Obliger  un  tuberculeux  à  expectorer 
dans  Un  crachoir  de  poche  n’est  pas  plus  excessif 
que  de  contraindre  un  malade  à  garder  la  cham¬ 
bre,  et  la  sancûon  qui,  d’une  manière  courante, 
est  appliquée  dans  ce  dernier  cas,  peut  parfaite¬ 
ment  être  admise  quand  il  s’agit  d’un  tuberculeux 
qui  néglige  sciemment  les  prescriptions  médicales. 

On  objectera  peut  être  qu’il  est  plus  facile  de 
constater  la  sortie  d’un  malade  de  son  domicile  ; 
mais  moins  aisé  de  se  rendre  compte  s’il  utilise  ou 
non  un  crachoir  de  poche.  C’est  vrai;  mais  le 
fait  de  cracher  Sur  un  parquet  peut-être  aussi  faci¬ 
lement  constaté  ;  dans  tous  les  cas,  ce  qui  importe 
ici,  c’est  de  faire  l’éducation  sanitaire  du  malade, 
de  l’amener  à  se  conformer  aux  indications  qui  lui 
ont  été  données  dans  son  intérêt  comme  dans  ce¬ 
lui  des  personnes  avec  lesquelles  il  peut  se  trouver 
en  contact.  H  y  a  actuellement,  malgré  l’impéra¬ 
tive  prescription  statutaire  existante,  des  malades  qui 
sortent  en  cachette  de  leur  domicile  ;  mais  la  ma¬ 
jeure  partie  des  malades  satisfont  à  robligation 
édictée  ;  demain,  si  les  statuts  de  nos  sociétés  eon- 
tiennent  la  clause  que  je  viens  d'indiquer,  il  y  aura 
des  tuberculeux  mutualistes  qui  cracheront  encore 
sur  les  parquets  ;  mais  le  plus  grand  nombre  d’en¬ 
tre  eux  auront  un  crachoir  de  poche  et  s'en  servi¬ 
ront. 

Evidemment,  en  ces  matières,  l’obligation  ins¬ 
crite  dans  les  statuts  s’appliquerait  à  toutes  les 
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prescriptions  médicales  auxquelles  le  tuberculeux 
doit  être  tenu  de  se  soumettre  dans  son  intérêt  ou 
dans  celui  de  son  entourage.  Je -n’ai  parlé  de  cra¬ 
choir  de  poche  qu’à  titre  d’exemple. 

Mais,  à  un  autre  point  de  vue,  la  mutualité  'de¬ 
vra  modifier  sa  manière  d’opérer  à  l’égard  des  tu¬ 
berculeux.  Quand  la  terrible  maladie  arrive  à  son 
dernier  degré,  elle  immobilise  souvent  le  malade 
pendant  des  mois  et  l'oblige  à  cesser  tout  travail. 
Or,  dans  presque  toutes  les  sociétés,  la  durée  d’at¬ 
tribution  des  secours  est'limilée  à  trois,  quatre  ou 
six  mois.  Que  devient  le  mutualiste  tuberculeux 
alité  depuis  plus  de  six  mois  ?  Statutairement,  régu¬ 
lièrement,  tous  secours  pourraientlui  être  refusés  ; 
l’assurance  qu’il  a  contractée  en  entrant  dans  la 
société  a  une  durée  strictement  limitée.  En  fait, 
je  me  hâte  de  le  dire,  peu  de  malades  sont  aban¬ 
donnés  par  leur  société  quand  la  durée  de  leur 
maladie  excède  le  délai  prévu  pour  l’attribution 
des  secours.  Il  suffit  cependant  que  le  cas  puisse 
se  produire  pour  que  l’on  recherche  le  remède  à 
appliquer. 

II  importe  d’une  part  que  le  malade  continue  à 
recevoir  les  soins  du  médecin  et  à  bénéficier  des  j 
médicaments,  D’une  manière  générale,  les  socié-  - 
lés  de  secours  mutuels  admettent  que  les  secours 
de  maladie  en  argent,  c’est-à-dire  l’indemnité 
journalière  payée  au  malade,  doit  être  seule  sus¬ 
pendue  quand  le  délai  statutaire  est  expiré.  Il  fau¬ 
drait  que  cette  interprétation  des  statuts  fût  gé¬ 
néralisée.  Il  resterait  alors  à  voir  comment 
pourrait  se  prolonger  le  secours  en  argent  accordé 
pendant  trois,  quatre  ou  six  mois.  11  n’y  a  évi¬ 
demment  qu’un  seul  moyen,  c’est  l’affiliation  à  la 
Caisse  de  i-éassurance  telle  qu’elle  fonctionne 
actuellement.  Ce  sera  demain  l’affiliation  à  la 
Caisse  d’assurance  contre  l’invalidité  quand  sera 
enfin  organisé  ce  service  qui  eût  dû,  comme  l’a 
fait  si  souvent  et  si  justement  remarquer  M. 
Paul-Boncour,  précéder  et  non  suivre  celui  des 
retraites. 

Il  me  reste  à  examiner  ce  que  devra  faire  la  mu¬ 
tualité  quand  il  s’agira  d’appliquer  des  mesures 
de  désinfection,  soit  au  cours  de  la  maladie  d’un 
mutualiste  atteint  de  tuberculose  ou  d’une  autre 
maladie  contagieuse,  soit  après  l’achèvement  de 
cette  maladie.  Là  encore  et  pour  les  mêmes  raisons 
qui  ont  été  indiquées  en  ce  qui  concerne  le  tuber¬ 
culeux,  la  Société  de  secours  mutuels  peut  à  mon 
avis  subordonner  la  continuation  des  secours  à  la 
stricte  exécution  par  le  malade  des  prescriptions 
médicales . 

Quant  à  la  désinfection  qui  doit  être  opérée 
après  achèvement  de  la  maladie  contagieuse,  je 
crois  qu’il  convient  simplement  de  demander  aux 
sociétés  qu’elles  la  prennent  à  leur  charge  comme 
dépense  supplémentaire  de  maladie.  Déjà  un  cer¬ 
tain  nombre  le  font  et  s’en  trouvent  bien.  Mais  il 
serait  juste  aussi  que  comme  l’a  demandé,  sans 
résultat  du  reste,  le  Conseil  supérieur  des  So¬ 
ciétés  de  secours  mutuels,  les  administrations  dé¬ 
partementales  qui  ont  organisé  des  services  de  dé- 
siiifection  fussent  tenues  d’accorder  aux  Sociétés 
de  secours  mutuels  un  tarif  réduit. 

Au  moment  de  clore  ce  rapport,  je  me  rends 
parfaitement  compte  que  les  quelques  mesures  que 
j’ai  indiquées  sont  bien  insuffisantes.  Il  apparaîtra 
à  beaucoup,  comme  il  m’apparaît  à  moi-même, 
que  le  concours  de  la  mutualité  à  la  lutte  entre¬ 
prise  contre  la  mortalité  infantile,  contre  l’alcoo- 
lismie,  contre  le  taudis,  contre  la  tuberculose  et  les 
maladies  contagieuses  est  bien  restreint.  Je  crois 
cependant  qu’il  ne  sera  pas  inefficace,  el  devan¬ 
çant  une  voix  plus  autorisée  que  la  mienne,  je 


puis  affirmer  que  bien  nombreuses  seront  les  Sor, 
ciétés  de  secours  mutuels  qui  s’empresseront,  à 
l’appel  qui  leur  sera  adressé,  de  coopérer  avec 
toute  leur  activité  et  tout  leur  cœur  à  l’œuvre  que 
vous  avez  entreprise. 
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—  La  Ligue  médicale  française  et  le  service  de 
trois  ans.  — La  Chambre  a,  le  17  juillet,  voté 
sans  discussion  l’article  8  de  la  loi  militaire  qui 
modifie  les  obligations  militaires  des  naturalisés. 
La  loi  de  1905  n’imposait  le  service  militaire  actif 
aux  étrangers  qui  se  faisaient  naturaliser  qu’autant 
qu’ils  étaient  âgés  de  moins  de  vingt-sept  ans.  lien 
résultait  que  les  étrangers  poursuivant  les  carrières 
libérales  et  spécialement  la  médecine  attendaient 
cet  âge  pour  revendiquer  la  qualité  de  Français; 
naturalisés,  ils  étaient  versés  dans  la  réserve,  avec, 
pour  les  médecins,  celte  circonstance  aggravante 
qu’ils  obtenaient  d’emblée  le  grade  de  médecin 
aide-major. 

Pour  éviter  ces  abus,  M.  Maurice  Barrés  avait 
proposé  que  l’âge  d’incorporation  de  ces  naturali¬ 
sés  tardifs  fût  repocté  à  3?  ans.  Ecarté  d’abord  par 
la  Commission  de  l’armée,  cet  amendement  fut  re¬ 
pris  ultérieurement  et,  grâce  aux  efforts  combinés 
de  la  Ligue  médicale  française  et  des  Syndicats 
médicaux,  il  a  été  présenté  et  adopté  par  la  Cham¬ 
bre  sous  une  forme  particulièrement  satisfaisante. 
C’est,  en  elfet,  jusqu’à  l’âge  de  35  ans  que  les  étran¬ 
gers  naturalisés  seront  susceptibles  d’être  incorpo. 
ré  s  dans  l’armée  active. 

Ainsi  se  trouve  dès  maintenant  réalisé  le  point 
le  plus  urgent  du  programme  que  la  Ligue  médi¬ 
cale  française  faisait  acclamer  aux  Sociétés  savan¬ 
tes  le  19  juin  1913,  et  qui  tend  à  mettre  sur  un  pied 
d’égalité  avec  les  nationaux  les  étudiants  étrangers 
jusqu’ici  singulièrement  favorisés. 

—  Ministère  de  l’instruetion  publique  et  des 
beaux-arts. — Art.  !«'.  — A  partir  du  quatrième 
échec  à  un  même  examen  de  doctorat  en  méde¬ 
cine  (e.xamen  défia  d’année  ou  examen  de  clini¬ 
que),  le  délai  d’ajournement  est  de  deux  ans  pour 
ce  même  examen. 

Art.  —  Le  président  du  conseil,  ministre 
de  l’instruction  publique  et  des  beaux-arts,  est 
chargé  de  l’exécution  du  présent  décret. 

12  juillet  1913. 

—  A  l’Ecole  de  Lyon.  —  Art.  l'L  —  Eu  1914,  les 
examens  de  sortie  de  l’école  d’application  du  servi; 
ce  de  santé  commenceront  le  15  avril  el  les  élèves 
devront  avoir  rejoint  leur  poste  d’affectation  le  1" 
mai. 

Art.  2.  —  Pour  les  concours  ouverts  en  1913  et 
1914,  pour  l’admission  à  cette  école,  la  limite  d'àge 
fixée  pour  les  candilats  par  le  décret  du  8  mai  1900 
est  exceptionnellement  reculée  de  vingt-huit  àvingt 
neuf  ans. 

Art.  3.  —  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de 
l’exécution  du  présent  décret  qui  sera  {jublié  au 
Journal  officiel  de  la  République  française. 

-  9  juillet  1913. 


Le  Directeur- Gérant  :  D'  H.  JEANNE. 


Clermont  (Oise),  -  Imprim.  DAIX  et  THIRON 
3,  place  Saint- André. 
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Nos  Assemblées  générales  prochaines. 


Nous  rappelons  l’ordre  dans  lequel  elles  se  tiendront  le  Dimanche  16  novembre 
îfodiain,  chez  Marguery. 

A  2  heures  après-midi  :  «  Mutualité  familiale»  (Assemblées  générales  extraordi- 
•tire  et  ordinaire)  ; 

A  3  heures  :  Société  du  Concours  ;  ^ 

A  4  heures  et  demie  ;  Sou  médical. 

A  7  heures  et  demie  :  Banquet.  (Tenue  de  ville,  cotisation  de  15  frailcs  paÿahlô 
)  l’entrée.  Ne  pas  aviser  avant  le  10  Novembpe  exposerait  à  n’être  pas 
àis  faute  de  place.) 

N.  B.  —  Les  Compagnies  de  Chemins  de  Fer  ayant  accordé  le  1/2  tarif  aux  membres  de  la 
lliitiiaiilé  Familiale  qui  se  rendront  à  l’Assemblée  Générale  du  16  novembre,  ceux  de  nos  Confrê- 
is  qui  désirent  profiter  de  cet  avantage  sont  invités  à  nous  en  informer  le  plus  tôt  possible, 
Üiuplus  tard  le  5  Novembre,  date  limite.  —  Les  billets  à  1/2  tarif  sont  valables  du  13  inclus  au 
11  inclus. 
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PROPOS  DU  JOUR 

LucaS-ChampiOimière  et  les  itédecins 
praticiens. 

Après  les  dithyrambes  académiques  et  les 
panégyriques  de  la  presse,  signés  parfois  des  plus 
grands  noms  de  la  Chirurgie,  notre  modeste 
hommage  au  Maître  qui  vient  si  brusquement  de 
s’éteindre  pourrait  paraître  superflu  et  préten¬ 
tieux,  si  nous  n’avions  l’étroit  devoir  de  remer¬ 
cier  Lucas-Championnière  au  nom  des  médecins 
praticiens  dont  il  fut  toujours  le  maître,  l’ami 
et  le  défenseur.  D’ailleurs  aucun  des  éloges  que 
nous  avons  lus  n’a  envisagé  l’Œuvre  du  grand 
chirurgien  au  point  de  vue  du  double  rôle  d’édu¬ 
cateur  et  de  protecteur  des  médecins  praticiens 
français,  rôle  qui  ne  fut  pas  le  moins  utile  ni  le 
moins  glorieux  de  sa  carrière  laborieuse  et  fé¬ 
conde. 


Fils,  frère,  père,  onde  de  médecins  distingués, 
Lucas-Championnière  ne  pouvait  pas  ignorer  les 
détails  de  la  médecine  professionnelle.  S’il  fut 
un  grand  savant,  il  s’attacha  à  rendre  ses  recher¬ 
ches  utilement  pratiques. 

Comme  à  Claude  Bernard,  les  portes  de  la  Fa¬ 
culté  de  médecine  ne  lui  furent  pas  ouvertes  ; 
cela  ne  l’empêcha  pas  d’être  un  Maître  incontesté 
de  l’enseignement  médical,  et  il  fit  plus  tout  seul, 
pour  l’éducation  chirurgicale  des  médecins,  que 
tous  les  cours  théoricjues  de  la  Faculté  réunis  en 
un  demi-siècle.  Il  montra,  du  reste,  en  fondant 
en  1907  V Association,  d’ enseignement  médical 
des  hôpitaux,  cj[ue,  pour  être  un  brillant  profes¬ 
seur  et  organiser  utilement  l’instruction  médi¬ 
cale,  il  n’était  pas  nécessaire  de  revêtir  une  robe 
cramoisie  et  de  cacher  un  crâne,  parfois  vide 
d’idées,  sOUs  Une  toque  galonnée  d’or. 


S’il  fut  une  découverte  qui  décentralisa  la  chi¬ 
rurgie,,  qui  permit  au  plus  modeste  praticien 
d’aborder  avec  confiance,  dans  les  petites  villes 
et  même  à  la  campagne,  les  opérations  les  plus 
graves,  ce  fut  incontestablement  celle  de  l’an¬ 
tisepsie.  Lucas-Championnière  ne  découvrit  pas 
l’antisepsie,  mais,  alors  que,  tout  jeune  interne, 
il  voyageait  en  Ecosse,  vers  1868,  il  découvrit 
Lister  à  Glasgow,  devint  son  disciple,  son  ami, 
et  par  suite  l’Apôtre  de  l’antisepsie  et  l’introduc¬ 
teur  eh  France  de  la  technique  listériemie. 

Ce  fut  Lucas-Championnière  qui,  dans  un  ar¬ 
ticle  du  iü  janvier  1869,  exposa  dans  le  journal 
de  son  père,  le  Journal  de  Médecine  et  de  Chirur¬ 
gie  pratiques,  la  méthode  antiseptique  du  chi¬ 
rurgien  anglais  à  laquelle  personne  ne  prêtait 
alors  attention,  même  en  Grande-Bretagne. 
Grâce  à  sa  propagande  active,  à  sa  foi  ardente  en 
l’antisepsie,  il  lui  fit  en  France  de  nombreux 
adeptes.  Son  traité  didactique  de  la  nouvelle  mé¬ 
thode  avait  déjeà  répandu  depuis  1876  ses  bien¬ 


faits  dans  notre  pays,  quand,  au  Congrès  inter¬ 
national  de  Londres  de  1881,  grâce  à  iinter- 
vention  de  Pasteur,  fut  déflnitivemeilt  étàbli  le 
mérite  de  Lister.  Jusqu’alors,  l’inveiiteiir  dè  ian- 
tisepsie  avait  rencontré  plus  de  dêtrâctëufs  que 
de  partisans. 


La  plupart  des  travaux  de  Lucas-Champion- 
nière  s’effectuèrent  dans  le  domaine  dé  la  pra¬ 
tique.  Il  fit  en  quelque  sorte  revivre  la  trépana¬ 
tion,  cette  opération  si  utile  dans  les  grands 
traumatismes  crâniens,  que  l’on  avait  dédaignée 
un  peu  trop  longtemps  ;  il  fit  faire  de  notables 
progrès  à  la  technique  des  résections,  au  traite¬ 
ment  des  tumeurs  blanches,  rendit  facile  et  cou¬ 
rante  la  cure  radicale  des  hernies  et  passa  les 
dernières  années  de  sa  vie  à  convaincre  les  prati¬ 
ciens  des  avantages  du  massage  et  de  la  mobi¬ 
lisation  des  fractures. 

Il  aima  surtout  cette  chirurgie  des  trauma¬ 
tismes  des  membres,  chirurgie  plus  utile  à  la 
Société  et  plus  profitable  au  praticien  que  tontes 
les  grandes  opérations  osées  sur  les  viscères  ab¬ 
dominaux  qui,  peut-être,  accaparent  un  peu  trop 
l’attention  et  l’enseignement  des  virtuoses  de  la 
chirurgie  moderne. 

Lucas-Championnière  s’intéressait  à  la  ebi- 
rurgie  courante  et  dans  ses  moindres  détails  ; 
on  peut  s’en  rendre  compte  en  parcourant  les 
feuilles  de  ce  petit  Journal  de  Médecine  et  de  Chi¬ 
rurgie  pratiques,  plus  connu  sous  le  nom  de  Jour¬ 
nal  de  Lucas-Championnière,  qui  eut  tant  de 
succès  auprès  des  praticiens,  et  dont  le  Maître 
ne  cessa  de  surveiller  la  rédaction. 


Mais  si,  dans  ses  livres  et  dans  la  presse,  comme 
à  l’hôpital,  Lucas-Championnière  rendit  aux 
praticiens  des  services  inappréciables  en  les 
instruisant  et  en  étendant  leur  champ  d’action, 
il  sut  à  l’occasion  les  défendre  et  se  sacrifier  à 
leur  cause.  Nous  ne  parlerons  pas  de  ce  qu'il  lit 
comme  syndic  à  l’Association  de  la  Presse  mé¬ 
dicale  qu’il  fonda  avec  Cézilly,  Cornil  et  Marcel 
Baudouin  ;  mais  nous  croyons  devoir  insister 
sur  la  part  qu’il  prit  à  la  Commission  de  révision 
du  Tarif  Dubief,  pour  les  accidents  du  travail. 


Lorscqu’il  y  a  quelques  années,  nous  fûmes  le 
prier  au  nom  do  l' Union  des  Syndicats  ihédicm 
de  France,  axi  nom  du  «Sou  Médical  admit  il  était  1 
membre,  de  bien  vouloir  se  laisser  désigner  en 
tête  de  la  liste  des  représentants  dé  hos  Syndicats 
à  la  Commission  officielle  du  Ministère  du  Tra¬ 
vail,  il  se  laissa  facilement  convaincre. 

Comme  Brouardel,  dans  l’ancienne  Commis¬ 
sion,  il  défendit  avec  acharnement  les  intérêts 
des  praticiens,  disputa  pied  à  pied  le  terrain aus 
délégués  des  assureurs,  mit  au  service  de  » 
confrères  l’autorité  de  son  nom,  de  sa  scieiict 
et  de  ses  titres.  Combien  de  fois  vint-il  au  Coït 
cours  médical  se  documenter  et  se  renscigii(i| 
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auprès  de  Jeanne  sur  les  difflcüités  qu-’il  rencon¬ 
trait  à  chaque  instant  dans  la  tâche  ardue  qu’il 
avait  acceptée  ?  Combien  de  fois  entendîmes- 
nous  ses  collègues  de  la  Commission,  Cayla,  Tour- 
tourat,  Decourt  et  autres  vanter  son  énergie  et 
son  dévouement  à  notre  cause  ?  Dès  que  la  nou¬ 
velle  de  sa  mort  fut  connue,  nous  reçûmes  la 
lettre  suivante  que  notre  confrère,  le  Cayla, 
voudi'a  bien  nous  excuser  de  publier,  car  elle 
inohtre  mieux  que  nous  ne  saurions  le  faire 
combien  Lucas-Championnière  se  sacrifia  à  la 
défense  des  praticiens  ; 

Neuilly,  23  octobre  1913. 

Mon  cher  Ami, 

Les  journaux  nous  apportent  la  douloureuse  nou¬ 
velle  de  la  mort  de  Lucas-Championnière.  Je  ne 
l'avais  pas  revu  depuis  une  conversation  que  nous 
avions  eue  dans  le  hall  de  l’hôtel  que  nous  habi  tions 
ensemble  à  Londres  ;  je  me  proposais  de  le  revoir  ces 
jours-ci. 

Voilà  une  grosse  perte  pour  le  monde  des  prati¬ 
ciens  ;  dans  une  réunion  que  je  présidais,  il  y  a  quinze 
jours,  j’avais  dit  combien  les  médecins  devaient  être 
reconnaissants  à  Lucas-Championnière  qui,  arrivé 
aux  plus  hauts  sommets  de  notre  profession,  avait 
le  dévouement  rare,  hélas  !  de  s’occuper  des  affaires 
professionnelles. 

.  Je  ne  peux  pas  ne  pas  me  rappeler  sans  émotion 
que  la  dernière  fois  que  nous  avons  quitté  la  Com¬ 
mission  du  tarit  Dubief,  où  j’avais  lu  une  déclara¬ 
tion  qui  avait  un  peu  ému  nos  adversaires  et  provo¬ 
qué  une  discussion  à  la  suite  de  laquelle  nous  avions 
failli  nous  retirer,  Lucas-Championnière,  en  voiture, 
me  confia  que  ces  scènes  le  fatiguaient,  et  lui  don¬ 
naient  de  l’oppression.  En  fait,  pendant  le  trajet  en 
voiture  du  Ministère  du  travail  chez  lui,  il  paraissait 
très  oppressé  et  portait  la  main  à  son  cœur. 

Je  l’avais  retrouvé  à  Londres,  très  heureux,  très 
fêté  et  vraiment  je  ne  songeais  plus  à  ce  malaise. 
Vous  lui  devez  une  belle  manchette  au  Concours- 
Cordialement  vôtre, 

Dr  Cayla. 

Cette  lettre  nous  a  vivement  touchés,  car, 
malgré  l’altération  de  sa  santé,  malgré  les  diffi¬ 
cultés  de  plus  en  plus  grandes  rencontrées  à  la 
Commission  du  tarif,  jamais  Lucas-Champion- 
iiièrc  ne  songea  à  .abandonner  le  poste  que  ses 
confrères  lui  avaient  tous  confié. 


Eu  lisant  ces  pages  où.  nous  exposons  simple¬ 
ment  les  services  que  ce  Maître  éminent  de  la 
chirurgie  rendit  aux  praticien.%  nous  sommes 
convaincus  que  plus  cl’un  petit  médecin  de  la 
ville  ou  de  la  campagne  adressera  du  fond  du 
coeur  un  hommage  d’affectueux  regret  à  cet 
eirceilent  homme.  Arrivé  au  faîte  des  honneurs, 
alors  qù’îl  eût  pu,  à  l’exemple  de  plus  d’un, 
passer  dans  le  repos  égoïste,  au  milieu  des  jouis¬ 
sances  que  donne  la  fortune,  les  rares  jours  du 
déclin  d’une  vie  brillante,  il  préféra  encore  se 
dévouer  à  la  défense  des  intérêts  des  médecins 
modestes,  qùî  péniblement  vivent  de  leur  profes¬ 
sion,  de  ceux  qu’il  considéra  toujours  comme 
ses  confrères  J,  Noie. 


A  propos  des  souvenirs  d^un  médecin 
de  campagne. 

Triste  et  sombre  est  le  tableau  de  l'existence 
du  praticien  rural  tel  que  nous  l’a  dépeint  la  let¬ 
tre  du  regretté  Duchemin  epue  nous  avons  publiée 
dans  le  n*»  du  5  octobre.  Heureusement  dans  tou¬ 
tes  les  conceptions  de  l’esprit,  la  personnalité  de 
l’auteur  joue  le  rôle  prépondérant  et  il  faut  tO.u^ 
jours  tenir  compte  de  la  part  de  subjectivité  qui 
rentre  dans  le  jugement  des  hommes.  Düchemin, 
,  comihé  beaucoup  de  très  braves  gens,  comme  le 
Misanthrope  de  Molière,  était  d’une  délicatesse 
extrême  et  d’une  sensiljilité  exaltée  ;  l’acte  qui 
pour  un  autre  eût  paru  insignifiant,  qui  aurait  à 
peine  effleuré  une  susceptibilité  moins  vive,  lé 
blessait  cruellement  et  le  faisait  souffrir.  Là 
suite  continue  des  déboires  de  sa  vie  profession¬ 
nelle  l’avait  assombri,  il  voyait  tout  en  noir. 

Aussi  devons-nous  savoir  gré  au  D''  Marchais, 
de  Carhaix,  de  remettre  les  choses  au  point  et 
de  nous  peindre  dans  sa  lettre  sous  un  aspect 
plus  riant  la  vie  du  praticien  rural  clans  sa  région. 

Mais  cela  ne  nous  empêche  pas  de  constater 
cjue  la  lettre  du  pauvre  Duchemin  était  em- 
preüîte  de  la  sincérité  la  plus  complète.  Et  cc 
n’est  pas  en  Bretagne  seulement  qu’il  eût  pu 
l’écrire,  mais  bien  dans  tous  les  coins  de  la 
France,  même  et  peut-être  surtout  à  Paris.  Nous 
nous  habituons  pour  vivre,  nous,  itiédecins  pra¬ 
ticiens,  au  sacrifice  de  nos  préjugés,  de  notre  ca¬ 
ractère,  de  notre  amoui’-propre,  de  n.atre  orgueil, 
—  nous  allions  même  dire  parfois  d’un  peu  de 
notre  conscience.  C’est  ainsi  que  nous  arrivons 
petit  à  petit  à  nous  faire  tolérer,  puis  à  cajiter  la 
confiance,  et  enfin  à  acquérir  une  réelle  autorité 
sur  nos  clients.  Ces  sacrifices,  ces  petites  capitu¬ 
lations,  dictées  par  la  nécessité  de  vivre  en  nous 
adaptant  au  milieu  que  nous  avons  choisi,  nous 
paraissent  insignifiants  ;  ils  sont  infiniment  pé¬ 
nibles  à  certaines  âmes  sensibles  qui  en  sont  ir¬ 
rémédiablement  froissées. 

Malgré  sa  haute  intelligence,  le  D''  Duchemin 
était  mal  armé  dans  la  lutte  pour  la  vie.  Il  trouva 
dans  la  coupe  de  l’existcnce,que  tant  d’autres  vi¬ 
dent  si  allègrement,  un  breuvage  particulière¬ 
ment  amer  ;  le  malheur  le  rendit  plus  susceptible 
peut-être,  et  nous  remercions  le  D’’  Marchais  de 
ne  pas  garder  Kincune  à  la  mémoire  de  ce  brave 
homme  dont  le  principal  défaut  fut  de  pousser 
trop  loin  la  délicatesse  de  sentiments,  l’indé¬ 
pendance  et  la  franchise  que  Ton  s’nccorde, 
malgré  tout,  à  considérer  comme  des  qualités  dans 
notre  Société  hypocrite,  J.  N. 

Carhaix,  le  21  octobre  1913 
Monsieur  le  rédacteur  en  chef 
et  honoré  confrère. 

Votre  article  du  5  octobre  sur  les  « 
médecin  de  campagne  »  m’était  passé  inaperçu  jusqu’à 
ce  jour,  et  je  le  regrette  profondément  parce  qu’il  est 
particulièrement  intéressant,  surtout  pour  les  con¬ 
frères  d’un  petit  coin  de  l’Ouest  de  la  France  qui  .sont 
consciencieusement  passés  à  tabac  dans  cette  lettre 
posthume  du  confrère  Duchemin. 

Si  les  lecteurs  du  Concours  se  sont  donné  la  peine 
de  lire  cette  correspondance  (qui  né  me  paraissait  pas 


^624 


LÉ  CONCOURS  MÉDICAL 


destinée  à  la  publicité),  ils  doivent  avoir  une  singu¬ 
lière  idée  du  corps  médical  de  nos  campagnes  bre¬ 
tonnes.  Plusieurs  d’entre  eux  sont  membres  du  Con¬ 
cours  et  je  m’attendais  à  une  vigoureuse  réponse  dans 
le  numéro  suivant.  . 

Je  sais  :  cette  réfutation  était  fort  délicate,  puisque 
l’auteur  n’est  plus.  Néanmoins  le.  sombre  tableau 
persiste,  peut  avoir  fait  mauvaise  ifnpression  et 
comme  il  me  paraît  loin  dé  la' réalité,  je  veux  y  ap¬ 
porter  ma  note  personnelle.  ■  ; 

Tout  d’abord,  je  déclare  n’avoir  jamais  eu  de  mau¬ 
vais  rapports  de  voisinage  avec  DucKemin  qui  avait 
été  au  quartier  un  de  nos  bons  camarades.  Nous 
avons  même,  tout  au  long  d’un  semestre,  disséqué 
les  mêmes  «  machabées  »  à  l’Ecole  pratique. 

Aussi,  quand,  il  y  a  4  ans,  il  se  décida  à  s’installer 
dans  la  région,  c’est  à  moi  qu’il  s’adressa  en  vue  de.s 
renseignements  iltiles,  et  il  me  remercia  cordiale¬ 
ment  de  rna  franchise. 

Ce  qui  est  certain,  c’est  que  Duchemin  ne  réussit 
pas  ;  il  l’avoue  lui-même  :  il  faisait  5.000  fr.  par  an, 
pharmacie  comprise.  Pour  nous  autres  ici,  nous 
connaissons  les  multiples  raisons  de  son  insuccès  sur 
lesquelles  il  ne  m’est  plus  permis  de  m’étendre  ; 
mais  pour  lui,  il  y  en  a  deux  : 

1°  Son  indépendance  ; 

2°  L’hostilité  et  les  mauvais  procédés  de  ses 
confrères. 

Je  ne, lui  contesterai  pas  les  qualités  de  son  carac¬ 
tère,  ni  son  intelligence,  ni  ses  capacités  profession¬ 
nelles,  et  je  lui  reconnais  une  grande  indépendance 
d’esprit.  Mais  je  n’insiste  pas,  car  il  y  a  ici  comme 
ailleurs  nombre  de  médecins  fort  indépendants  qui,  à 
cause  ou  en  dépit  de  cela,  ont  parfaitement  réussi. 

C’est  seulement  sur  le  second  point  que  je  veux 
attirer  votre  attention,  parce  qu’il  a  un  caractère  gé¬ 
néral,  le  seul  digne  d’intéresser  les  lecteurs  du  Con¬ 
cours. 

Et  d’abord  l’hostilité  des  confrères  —  qui  n’exis¬ 
tait  pas  en  tait  —  eût  été  inopérante  pour  qui  con¬ 
naît  la  situation  géographique  de  son  canton,  à  12  et 
15  kil.  des  médecins  les  plus  proches.  Et  il  y  exerçait 
seul  la  médecine  et  la  pharmacie.  Pour  qui  connaît 
nos  paysans  bretons,  il  est  bien  évident  qu’ils  n’ont 
pas  l’habitude  de  taire  venir  de  loin  un  médecin 
quand  ils  en  ont  un  autre  sous  la  main.  Il  y  a  là  une 
question  de  gros  sous  de  première  importance.  Du¬ 
chemin  avait  donc  une  clientèle  assurée  et,  sinon 
riche,  du  moins  fort  étendue.  Malgré  cela,  il  y  a  par¬ 
fois  des  habitudes  prises,  des  services  non  encore 
oubliés,  des  relations  étroites  entre  malade  et  méde¬ 
cin,  et  il  est  arrivé  quelquefois  —  pas  très  souvent  — 
que  l’un  de  nous  fût  appelé  dans  son  ressort.  Peut-on 
empêcher,  peut-on  blâmer  cela  ?  Y  a-t-il  quelque 
part  un  article  déontologique  qui  n’Sdmet  pas  qu’un 
médecin  appelé  aille  visiter  les  malades  dans  la  cir¬ 
conscription  d’un  voisin  ?  La  règle  qui  domine,  c’est 
le  libre  choix.  Ce  principe  est  défendu  par  le  Concours 
et  toutes  les  organisations  syndicales.  Ne  le  serait-il  ' 
pas,  que  nous  ne  saurions  refuser  nos  soins  à  qui  les 
demande  ? 

Je  sais  bien  que  Duchemin  nous  a  accusés  d’aller 
visiter  ses  malades.  Cela  a  pu  se  produire',  mais  je 
crois  bien  que  la  plupart  du  temps  ces  accrocs  à  la 
déontologie  ont  été  inconscients,  car  généralement, 
vu  la  distance,  nous  sommes  appelés  dans  ce  canton 
par  télégraphe,  sans  aucune  explication.  Qnand,  dans 
ces  conditions,  je  me  suis  aperçu  après  coup  que 
Duchemin  m’avait  précédé,  j’ai  toujours  insisté  pour 
qu’il  vienne  en  consultation,  et  je  sais  que  nos  con¬ 
frères  ont  fait  de  mêmé.Or,  il  est  arrivé  que  des  ma¬ 
lades  ont  refusé  cette  consultation  pour  la  bonne  rai¬ 
son  qu’ils  l’avaient  définitivement  quitté. 

Mais,  je  le  répète,  les  cas  ont  été  plutôt  rares  et 


n’ont  pu  avoir  d’influer«îe  sur  le  chiffre  d’affaires  de 
Duchemin.  Néanmoins,  ils  ont  déterminé  chez  lui 
une  vive  irritation  qui  n’a  pu  que  s’accentuer  par  la 
suite,  la  fortune  ne  lui  ayant  pas  souri. 

Alors,  il  nous  a  accusés  des  plus  vilains  procédés, 
et  à  mon  tour;  je  proteste  énergiquement,  certain 
d’avoir  rurianime- approbation  de  tous  ceux  qui  ont 
été  au  courant'  de  la  situation. 

Duchemin  prétend  què  nous  faisons  tous  partie 
d’un  clan  politique,-  sans  quoi  il  est  impossible  de 
réussir,  qu’il  nous  faut:«  nous; occuper  d’élection, 
boire  des  bolées  dans  l’auberge  attitrée  du  parti,... 
etc.  »  Cela  est  absolument  faux,  car  s’il  y  a  des  méde¬ 
cins  qui  s’occupent  de  politique,  de  sont  des  person¬ 
nages  bien  près  de  n’être  plus  médecins  et  quand, 
par  hasard,  le  suffrage  universel  les  a  élus,  il  ne  le 
sont  plus  du  tout,  chacun  sait  ça.  Mais  les  autres  — 
la  grande  majorité  —  s’occupent  exclusivement  de 
leurs  malades,  sans  abandonner,  bien  entendu,  leurs 
droits  de  citoyens,  ce  qui  n’est  pas  la  même  chose. 

Quand  cependant  Duchemin  affirme  que  les  ma¬ 
lades  de  l’assistance  médicale  sont  accaparés  par 
certains  confrères,  je  dois  à  la  vérité  de  dire  que  c’est 
malheureusement  trop  exact.  Il  y  a,  en  effet,  entre 
certains  maires  et  certains  médecins  des  connivences 
coupablés  qui  mériteraient  d’être  étalées  au  grand 
jour,  ce  qui  est  fort  difficile,  vu  la  complicité  plus  ou 
moins  consciente  de  l’administration  supérieure. 

Depuis  longtemps  les  Syndicats  combattent  ces 
procédés  nuisibles  à  la  médecine  honnête,  mais  sans 
le  moindre  succès  :  ]a  matière  est  si  délicate  1  Comme 
dit  Duchemin,  le  billet  d’assistance  n’est  que  de  la 
monnaie  électorale.  Ce  n’est,  hélas,  que  trop  vrai. 
Mais  lui-même  n’a  pas  pu  être  victime  du  système, 
et  il  a  tort  de  s’en  être  plaint,  car  le  règlement  même 
qui  veut  que  tout  indigent  s’adresse  au  médecin  le 
plus  proche  lui  assurait  une  clientèle  obligatoire  dont 
il  avait  seul  le  monopole. 

Mais  Duchemin  était  aigri  par  ses  luttes  anté¬ 
rieures,  et  tout  acte  d’un  confrère  était  pris  en  mau¬ 
vaise  part.  Il  va  jusqu’à  accuser  l’un  de  nous,  à  pro¬ 
pos  des  accidents  du  travail,  de  «  donner  un  tant  pour 
cent  au  contre-maître  pour  qu’il  dirige  chez  lui  les 
blessés  ».  Non,  mon  cher  confrère,  et  vous  le  savez 
fort  bien,  les  médecins  marrons  ne  sont  jamais  venus 
exercer  leur  coupable  industrie  dans  ce  pays  ;  ils  n'y 
feraient  pas  leurs  frais. 

Mais  la  critique  s’étend,  non  pas  seulement  au 
voisinage  immédiat,  aux  concurrents  du  malheureux 
confrère  :  c’est  tout  un  département  qui  y  passe,  et 
ceci  donne  bien  la  mesure  de  son  état  d’âme.  Si  le 
Sjmdicat  tout  entier  du  département ,  écope,  c’est 
qu’il  ne  se  réunit  que  pour  banqueter  :  «  Quand  on  y 
soulève  une  question  «  Pardon,  il  va  être  l’heure  de 
dîner,  vous  n’avez  donc  pas  faim  ?  »  Et  le  Syndicat 
endosse,  lui  aussi,  sans  mot  dire. 

Les  populations  —  sa  clientèle  —  ne  sont  pas 
mieux  traitées  que  les  médecins.  Mais  je  ne  veux 
m’occuper  ici  que  de  ce  qui  peut  intéresser  les  lec¬ 
teurs  du  Concours  . 

En  définitive,  je  ne  sais  ce  qu’ont  pu  penser  de  nous 
ceux  qui  ont  lu  cette  diatribe  violente,  mais  j’afflr- 
me  —  je  n’ai  besoin  d’affirmer  que  pour  ceux  quiue 
nous  connaissent  pas  —  cjue  les  médecins  comme  les 
habitants  de  ce  pays  n’ont  rien  à  envier  aux  autres 
régions  au  point  de  vue  de  l’honnêteté.  Et  si  l’on  de¬ 
vait,  au  contraire,  établir  une  distinction  régionale, 
ce  serait  en  notre  faveur,  car  nulle  part  la  probité, la 
conscience  professionnelle  ne  sont  poussées  à  un  plus 
haut  degré.  Des  étrangers  même  se  plaisent  à  le  re¬ 
connaître. 

C’est  que  la  vie  du  médecin  de  campagne  est  ici  la 
plus  dure  qui  soit,  et  comme  la  plupart  d’entre  nous 
sont  obligés  de  travailler  pour  vivre  et  élever  une  fa- 


'V  —'2625 


administration  prolongée 


GAIACOL  INODORE 


à  hautes  doses 

sans  aucun  inconvénient 


THIOCOL  "ROCHE 


uniquement  sous  forme  de 


SIROP  ROCHE 
COMPRIMÉS  ‘ROCHE 
CACHETS  'ROCHE 


échantillon  et  liitèràture%) 
rRoûuJTS .  F. HormmNiLA rocheacs 

2!  Place  desVos^esTi  . 
PAPIàl  jM 


[CACHETS  ROCHE 
ot  THIOCOL 

Oio^uttaefietrenfer/ntO^Sô 


4>f 


Correspondance  Lebdomadatre 

(Suite) 


mite  d’un  accident  du 
;ravail,  est  atteint  i,d’ une 
inkylose  à  peu  près  com- 
)lète  des  deux  dernières 
irticulations  de  l’-index 
Iroit.  Il  obtient  du  tribu- 
lal  une  rente  basée  sur 
15  %  de  son  salaire. 

Au  mois  de  novembre 
lernier  à  la  suite  d’une 
icdrchureà  ce  même  çlpigt, 
1  y  a  un  nouveau  phleg- 
non  et  je  suis  forcé,  après 
;inq  mois  d’un  traitement 
îonservateur,  (Je  lui  faire 
'amputation  •partielle  de 
ion  index  au  fiiveau  de 
’articulatiqn  phalango- 
jhalangienno,  Il  est  cer- 
iain  qu’à  la  suite  de  ce 
nouvel  accident  mon 
dientja  épfouvé  un  pré- 
udice  beaucoup  plus  grand 
[ue  la  premlère'fois  et  qu’il 
a  droit  à  un  supplément 
l’indeipnlté,  car  son  index 
jui  la  première  fois  était 
;rès  atteint  dans  son  fonc- 
•ioimeipent,  atteinte  éva- 
uée  16  %,  est  .mainte^ 
lant  à  peu  près  inutili- 

Mon  alient  me  demande 
111  certificat.  .Sur  quelles 
lases  jiuis-je  évaluer  son 
ncapaoité  ?  Je  suis  dîavis 
jue  la  première  fois  en 
ivaluant  à  15  %  son  inca- 
lacité  le  tribunal  n’avait 
las  été  assez  large  et  qu’il 
lurait  dC(  accorder  au 
noins  20  %. 

Ne  pensez-vous  pas  que 
lette  foisrol  le  préjudice 
loivc  être  évalué  à  30  %. 

Réponse.  —  r-'s 

îonsultons  les  ccible,.„.c 
lubliés  dans  f’Àgenda- 
tlemento  de  1912,  nous  y 
.'oyons  que  la  diminution 
le  capacité  résultant  de 
'amputation  partielle  de 
'index  droit  a  été  évaluée 
mtre  10  et  33.32  %.  Il  y 
1  donc  une  assez  grande' 
narge  et  la  fixation  que 
/ous  êtes  dans  l'intention 
le.  porter  dans  votre  cer- 
ificat  peut  parfaitement 
le  justifier. 

D'ailleurs,'  -toute.s  _ 
(valuations  sont  des  ques- 
l()ns  de  fait  et  varient 
luivant  les  circonstances, 
)armi  lesquelles  joue  un 
'ranci  rôle  notamment 
a  profession  de  l'ouvrier. 

293.  -  D'  R.,  à  B.,  à 
Concours.  — fj'ai  fait  une 
'xpertisc  judiciiprc  ces 
ours  derniers  dans  un  vil- 
age^  à  douze  kiHpipptres 

_„Nous  sommes  partis  fju- 
çc,  greffier,  médecin)  à 
luit  heures  passées  du  soir 
ans  lune.  Il  faut  donc 
lompter  service  de  nuit, 
^es  expertises  faites  la 
luit  se  paient-elles  p  un 
arif  différent  '  de  celles 
[uisont  effectuées  le  jour? 
■'■'Il  y  a  là  deux  points  : 

“  kilomètres  ;  2“  exper- 

Réponse.  —  Le  tarif  des 


SuUe  page  X. 


ABSORPTION  DES  MÉDICAMENTS  A  DOSES  RÉFEi,CTÉES 


GLOBULES  FUMOUZE 


Antîastlunatîques  Kl.  0.20 
Antidiarrliéiques. . . 

Antipyrine . 

Arséniate  de  Soude 
Benzoate  de  Soude 


Biline  (Eri.  de  Bi!e*ptirÔ  0*20 
Bromure  de  Potassium  0.25 


Tribromurés(K.Br,etc.)  0.083 
Créosote  (Carbonate) . .  0.20 
Helmitol  Bayer*  ....  0.40 
Hydrargyre(Profoiodare)  0.05 
lodure  de  Potassium.  0.25 


Purgatifs  (Résines)..., 
Purgal-KaU  (Salins).. 


Pyramidon* . 

Q  ui aine  (Chlorhydrate) . 
Salicyiate  de  Soude. 
Silicate  de  Soude.., 
Thyroïdine* 


Flacons  3  fr.  60  et  5  francs  (noms  astérisqués). 


CAPSULES  RAQUIN 


CopaluTate  de  Soude . 0.40  |  ProtoioduTe  Hg . D,M 

Copahu .  0.45  lodure  de  Potassium . Oijj 

Baltal  (Santal  Copabirinue) . 0.40  Biiodure  Hg . 0,01 

■  Salol . . 0.25  Biiodure  loduré .  0,00941, S5 

■  Salol-Sanfal..,, . 0.32  |  ProtoiodureHg.Thébmque.elc.  OD9K1005 

5  francs  le  Flacon  de  64  Capsules. 
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So  Fend  dans  lés  Pharmacies,  en  morceaux  de  toutes  dimensions, 
portant  ia  signature  d’Albespeyres  sur  le  côté  vert. 

mouche  AEBESPEYRES 

VésicatoTre  de  iù  centimètres  sur  13 ,  contenu  dans  tin  TnM 
mètalllqae  le  préservant  contre  tcùte  contamination  extwieureo 
Avec  objets  de pansemenC  2  fr,;  Sans  ces  objets  ‘  ifrcZ&c 

Papier  d^ALSESPEYRES  pow  l-entretien  dei  Vésicaioîre? 

PsTiiL  ,  Pharmacie  d»ai.BESPEVRES,  80,  Faubourg  Salnt-Desis,  PAM3. 
FUMOUZE-ALBESPEYRES,  78.  Fauboura  Sf-I 
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ji|llle  ^vec  des  tarifs  le  plus  souvent  dérisQjres,  ij  en  (  Est-il  bien  certain  que  Diiclieniin  ait  .méjdlité  ou 
résulte  que  pour  équilibrer  un  maigre  budget,  il  faut  )  compris  tout  cela  avant  de  s’installer  dans,  pp  ç^in 
se  donner  beaucoup  de  mal,  circuler  nuit  et  jour  et  i  perdu  de  nos  campagnes  ?  Que  ce  soit^.en  tous  dUs, 
s’assimiler  toutes  les  besàgnes  de  la  profession  en  1  une  leçon  dont  les  jeunes  veuillent  bien  profit-  ' 
même  temps  que  l’esprit  et  la  l'angue  de -nos- popula-  1'  '  D"-  MARcnAis^  '  ' 

(ions  rurales.  .i  ..r,  i.i  o I  ■■  ....  .  Membre  dii  Cohcoups.' 


PAFtTlE  SGIENTIFIQUE 


CtlNigUE  MÉDICALE 

Hôiel-Pieu  :  M.  le  Prof.. agrégé  Claudis., 

Le  syndrome  d’hypertension  intra-cranienne. 

Le  pathologie  nerveuse,  plus  peut-être,  que- 
toute  autre,  branche  de  la  pathologie  médicale, 
cofflp(fftè„des  signes  qui  permettent  de  déduire, 
avec  uBCi  certmne.,  pré,ciâon  Je  siège  des  lésions. 

A  côté  de.  ces;  signes^  il.  est  une  série  de  symptô¬ 
mes,  de  syndromes,, plus  di,fîu.s,  qui  traduisent 
une  irritation,  une  souij^ançe  /4ù  '  système' ner¬ 
veux,  84ns  caractériser  de  localisation  morbide. 
Parmi  ces  syndromes,  celui  d’hypertehéioh  in- 
tia-çrpnienne  est  up  des  plus  importants 
hisopsrle  tout  d’abord,  le  syndrome  en  ques¬ 
tion  peut  être  un  simple  élément  épisodique  dans 
iinemalpdie  ou  constituer  à  lui  seul  toute  rafîec-" 

'ioi''.. 

Syndrome  d’hypçrtension  intra-cranienne,  ce¬ 
la  veut  dire  que  le.  liquide  baignant  les  centres 
nerveux  et  doiit  Iq  pression,  à  rétat  normal,  est 
peu  élevée,  offre  une  pression  accrue  dans  des 
proportions  notables  parce  double  fait  qu’il  est 
auppnté  de  quantité  et  qu’il  est  contenu  dans 
me  cavité  de  dimensions  limitées, 

.Avant  de  retracer  l’aspoct  clinique  du  .syn-  . 
tome,  il  est  nécessaire  de  dire  quelques  mots 
Ju  liquide  céphalo-rachidien,  de  sa  répartition, 
i)e  jon  mode  de  prpductiott,  On  le  rencontra  I 
dans  les  cavités  des  centres  nerveux,  d’abord,  Ces 
cavités  sont  les  ventricules  latéraux,  dans  les 
lémisphères,  le  ventricule  moyen,  sur  la  ligne 
médiane,  et  le  quatrième  ventricule  situé  au  ni¬ 
veau  de  la  région  bulbaire.  .Ces  cavités  commu¬ 
niquent  par  des  orifices,  les  trous  de  Monro, 
l'aqueduc  de  Sylvius  pour  le  ventricule  moyep 
et  le  4«  ventricule. 

Au  niveau  du  quatrième  ventricule,  la  com- 
miiiiication  se  fait  avec  le  réseau  spus-arachnoï- 
éien  par  les  trous  de  Luschka,  semble-t41.  Ces 
spaces  arachnoïdiens  constituent  une  gaine  | 
toujonctivo-vasculaire  répandue  sur  toute  l’c- 
leqdue  du  cerveau  :  ils  forment, à  la  base  du  cer-  | 
veau,  des  renflements,  sortes  de  laps,  de  pocher, 
pu  niveau  desquels  le  liquide  s’acojiqiule.  La  i 


moelle,  I  axe  spinal,  est  entouré  d  un  étui  arach¬ 
noïdien  analogue,  renflé  à  la  hauteur  de  la  queue 
de  cheval  ;  c’est  en  ce  dernier  point  que  se  prati¬ 
que  la  ponction  lombaire 
Donc,  des  ventricules  le  liquide  céphalo-rachi¬ 
dien  passe  et  circule  dans  tout  le  réseau  arach¬ 
noïdien. 

Le  liquide  céphalo-rachidien  est  sécrété  sur- 
.  tout  par  les  plexus  choroïdes  situés  dans  les  ven¬ 
tricules.  Ainsi  produit  à  l’intérieur  des  ventricu¬ 
les  latéraux,  il  va  par  les  trous  de  Monro  dans  le 
troisiènie  ventrieule  ;  de  là,  par  l’aqueduc  de  Syl¬ 
vius  dans  le  quatrième  ventricule,  et  par  les 
trous  de  Luschka,  dans  le  réseau  arachnoïdien, 
qui  entoure  le  cerveau  et  l’axe  spipsl 
Lorsqu’on  regarde  les  circonvolutions  céré¬ 
brales,  on  voit  que  Farachnoïde  passe  au-dpssus, 

!  mais  que  les  tractus,  sous-arachnoïdiens  pénè- 
I  trent  dans  l’intérieur  .des  circonvolutions.  Au 
I  niveau  des  circonvolutions,  ,  il  y  a  une  série  de 
vaisseaux  qui  s’ enfoncent  et  sont  entourés  par 
une  gaiïie  arachnoïdienne,  de  sorte  que  le  liquide 
céphalo-rachidien  arrive  à  l’intérieur  du  cer- 
veau  jusqu’aux  terminaisons  capi'daires  >des 
vaisseaux.  Ceci  est  intéressant.  Le  liquide  sécrété 
par.  les  plexus  arachnoïdiens  se  répand  dans  le 
réticulum  formé  par  lesespr ces  arachnoïdiens.  11 
va  ainsi  dans  les  ga  nes  .qui  entourent  et  accom¬ 
pagnent  les  nerfs.  i.i. 

Tous  les  nerfs  s’échappant  du  cerveau  sont, 
de  cette  manière,  sur  une  certaine,  distance  de 
leur  trajet,  baignés  par  le  liquide.,  céphalo^ra- 
eh.idien.  De  même  pour  les  nerfs  rachidiens.  Cela 
offre  un  grand  intérêt  et  permet  de  comprendre 
les  compressions'  nerY,euse5  rencontrées  dans., 
l’iTypertension  du  liquide  céphalo-rachidiéh. 

Le  liquide  céph.alo-rachidien,  par  la  gainé  du 
nerf  optique,  pénétre  même  jus.que  dans  la  pi¬ 
tuitaire,  et,  par  la  g.ajne  de  l’acoustique,  jüscpie 
dans  les  cavités  internes  de ■:'  '• 
Le  liquide  céphalo-rachidien,  ai-je  dit,  doit 
s’échapper  au  niveau  des  gaines  nerveuses  et 
des  gaines  péri-vasGulaires.  C’est  là  où  il  se  ré¬ 
sorbe,  ce  qui  lui  permet  de  se  renouveler , cons.- 
tammont.  On  admet  que  sa  quantité  totale  est 
de  80  à  100  centimètres  cubes  et  que  son  renoii- 
vellem‘’nt  a  lieu  6  à  7  fois  par  24  heures.  On  arrive 
à  !a  q  .  ^Hé  sécrétée,  de  800,  1000  gr..  par. 
jour,;  .  . 
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Quelle  est  la  pressiop  du  liquide  céphalo-ra-| 
chidien  ?  Normalement,  dans  le  cul-de-sac  arach¬ 
noïdien  inferieur,  on  la  trouve  allant  de  10  à  12 
centim.  d’eau.  On  voit  bien  des  chiffres  un  peu 
moins  élevés  (7  et  8)  ou  un  peu  plus  forts  (15  et 
20),  mais  en  général  c’est  10  à  12.  Cette  pression 
est  pour  une  part  fonction  de  la  pression  dans  les 
vaisseaux.  Le  liquide  céphalo-rachidien  émane  des 
artères  et  est  résorbé  par  les  veines.  Une  pression 
artérielle  exagérée  facilitera  la  sécrétion  et  aug¬ 
mentera  par  ce  fait  la  tension  du  liquide.  D’au¬ 
tre:  part,  la  stase  veineuse,  ;  dans  les  veines 
émanées  des  méninges,  en  particulier,  les  veines 
de  Galien,  gênera  la  résorption  et  favorisera 
l’hypertension.  Enfin,  lorsque  les.  plexus  cho¬ 
roïdes  qui  sécrètent  le  liquide  céphalo-rachidien 
seront  enflammés,  ils  le  sécréteront  en  plus  gran¬ 
de  quantité,  d’où  hypertension  encore 

Autre  condition  d’hypertension.  Le  liquide 
céphalo-rachidien  circule,  il  n’est  pas  stagnant. 
S’il  y  a  une  obstruction  des  orifices  de  commu¬ 
nication  entre  les  différentes  cavités  qui  le  con¬ 
tiennent  (trous  de  Monro,  aqueduc  de  Syl- 
vius,  etc.),  l’hypertension  apparaîtra  par  défaut 
d’écoulemenf 

Ainsi,  l’hypertension  se  produit  dans  quatre 
circonstances  :  lorsque  la  pression  artérielle  est 
exagérée  ;  lorsqu’il  y  a  stase  veineuse  dans  les 
veines  résorbantes  ;  lorsque  les  plexus  choroïdes 
sont  enflammés  ;  lorsqu’enfin  les  orifices  de 
communication  sont  obstrués,  formant  obstacle 
à  l’écoulement 

L’hypertension  peut  aussi  être  ou  généralisée 
ou  loèalisér. 

Comme  conséquence  de  l’hypertension  du 
liquide  céplialo7rachidien,  les  cavités  qui  le 
contiennent  vont  se  dilater  et  repousser  les  cen¬ 
tres  nerveux  environnants.  Ce  qu’on  observe 
le  plus  communément,  c’est  la  dilatation  des 
ventricules  latéraux  et  moyen.  Ces  ventricules, 
dont  la  capacité  normale  est  de  7  à  8  centimè¬ 
tres  cubes,  arrivent  aux  dimensions  de  20  et  40 
centim.  cubes. 

Les  dilatations  peuvent  porter  sur  une  partie 
isolée,  un  ventricule.  Il  existe  des  formes,  peu 
connues,  où  la  dilatation  se  fait  sur  une  partie 
localisée  des  espaces  arachnoïdiens.  .le  vous  ai 
rappelé, qu’il  y  avait  à,  la  face  inférieure  du  cer¬ 
veau  des  espaces  arachnoïdiens  dilatés  consti¬ 
tuant  des  lacs.  Un  processus  inflammatoire  peut 
s’isoler  sur  ces  trabécules  et  le  liquide  céphalo¬ 
rachidien,  s’y  accumuler.  Il  est  des  cas  en¬ 
core  où  le  processus  d’arachnoïdite  circons¬ 
crite  se  produit  sur  les  tractus  à  la  surface  des 
circonvolutions,  avec  formation  de  véritables 
kystes. 

Dans  quelles  conditions  l’hypcrtchsion  appa¬ 
raît-elle  ?  Certaines  de  ces  conditions  sont  mé¬ 
caniques  ;  d’autres  sont  inflammatoires.  La  plus 
fréquente  est  la  tumeur  cérébrale  qui  comprime 


les  vaisseaux,  les  veines  de  Galien  et  entrave 
ainsi  la  résorption.  Yier.nent  ensuite  les  ménia- 
gites  aigiiës  ou  subaigüës,  qui  exagèrent  la  séeré- 
,  tion  pf  r.,  le  processus  inflammatoire.  Les  hémor¬ 
rhagies  méningé,  s,  dans  les  fractures  du  crâie, 
augmentent  aussi  notablement  la  pression  cé¬ 
phalo-rachidienne.  Dans  l’hémorrhagie  et  le 
ramollissement  du  cerveau,  l’hypertension  à, été 
fréquemment  notée,  même  quand  le  sang  n'est 
pas  épanché.  ' 

En  dehors  de  ces  états,  morbides  bien  déiinis, 
il  est  certains  processus  méningés  moins  connus 
où  le  syndrome  d’hypertension  devient  l’élément 
prédominant..  C’est  sur  eux  que  je  désire  sur¬ 
tout  insister 

Chez  les  enfants,  pendant  la  vie  intra-ulcrine 
ou  après,  on  peut  voir  se  développer  — -  sous  des 
influences  diverses  :  alcoolisme,,  bacillose  des 
générateurs^  —  une  sclérose  cérébrale  et  des  lé¬ 
sions  méningées  chroniques  avec  hydrocéphalie, 
Il  existe,  d’autre  part,  une  catégorie  peu 
connue  d’affections  constituant  les  méningites 
séreuses  ou  hydrocéphalies  acquises.  Elles,  sont 
mieux  étudiées  depuis  Quineque, 

Dans  une  première  forme,  les  lésions  corres¬ 
pondent  à  ce  qu’on  appelle  la  méningite  séreuse. 
C’est  elle  dont  je  m’occuperai  particulièrement, 
Le  processus  morbide  aboutit  à  une  sécrétio.ii 
séreuse.  L’étiologie  est  assez  difficile  à  préciser. 
Dans  certains  cas,  il  s’agit  d’infections  atténuées, 
de  méningites  histologiques.  D’autres  fois,  on 
a  affaire  —  du  moins,  je  le  crois  pour  nombre  de 
cas  —  à  une  réaction  bacillaire  analogue  à  la 
pleurésie  séro-fibrineuse  bacillaire.  Enfin,  la 
spécificité  doit  aussi  jouer  un  rôle.  Comme  cause 
occasionnelle,  on  rencontre  quelquefois  un  trau¬ 
matisme,  mais  cela  est  plutôt  rare. 

En  général,  on  note  dans  le  passé  de  ces  sujets 
quelques  troubles  pathologiques,  des  céphalées, 
des  vomissements  sans  origine  gastrique,  des 
états  méningés  plus  ou  moins  accentués. 

Le  début  de  la  maladie  peut  se  faire  brusque¬ 
ment,  par  une  céphalée  violente,  intense,  des 
vomissements  faciles,  de  l’asthénie,  delà  raideur 
de  la  colonne  vertébrale  et  de  la  nuque.  Puis,sc 
montrent  des  troubles  moteurs,  de  l’hémiplégie, 
des  paralysies  plus  ou  moins  frustes  des  nerfs 
crâniens.  L’affection,  alors,  s’exagère  ou  rétro^ 
cède.  Si  les  accidents  s’exagèrent,  vous  pouvez 
rechercher  les  autres  troubles  d’hypertension, 
la  stase  papillaire.  Voici  un  de  nos  malades,  par 
exemple,|^dont  l’affection  éclate  un  jour,  à  1(1 
heures  du  matin.  Le  lendemain,  il  a  une  para¬ 
lysie  de  la  sixième  paire.  Trois  jours  plus  tard, 
on  constate  une  grosse  ,  hype  rémie  papillaire, 
avec  une  pression  du  liquide  céphalo-rachidien 
égale  à  30.  Sorti  guéri  après  trois  .semaines,  il 
eut  un  retour  des  phénomènes  morbides  ;  puis, 
tout  disparut  au  bout  de  4  ou  5  mois. 

D’autres  fois,  l’évolution  est  plus  lente,  lej 
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début  plus  prolongé.  Le  patient  est  .pris  de  cé¬ 
phalées,  à  certains  moments,  de  quelques  nau¬ 
sées,  de  vertiges,  bourdonnements  d’oreille, 
d’un  état  d’instabilité.  Cela  dure  plusièurs  mois, 
avec  des  alternatives.  Un  jour,  les  accidents 
se  précisent.  Dés  paralysies  apparaissent.'  Le 
sujet  reste  cependant  très  conscient.  Puisj  les 
troubles  deviennent  intenses,  avec  vomissements 
incoercibles,  hémiparésie,  exagération  des  phé¬ 
nomènes  de  défense  (mouvement  brusque  pro¬ 
voqué  par  le  pincement  du  membre,  chez  un 
individu  dont  la  sensibilité  est  d’ailleurs  amoin¬ 
drie  ou  abolie).  Je  vous  présente,  comme  exem¬ 
ple,  une  malade  de  mon  service.  C’est  une  fillette 
de  onze  ans,  qui  nous  fut  conduite  parce  que 
depuis  4  à  5  mois  elle  avait  des  céphalées,  des 
crises  de  vomissements  et  un  syndrome  céré- 
telleux.  On  notait  dé  la  stase  papillaire,  une  pres¬ 
sion  céphalo-rachidienne  de  90  au  lieu  de  10  à  12. 
Je  fis  faire  une  craniectomie  et  nous  avons  trouvé 
une  pression  de  60  dans  l’intérieur  de  la  cavité 
ventriculaire. 

D’autres  fois  encore,  la  maladie  est  rémittente. 
Elle  dure  des  années.  Les  patients  qui  en  sont 
atteints  accusent  des  épisodes  méningés  vagues. 
Ils  se  plaignent  de  céphalée  à  chaque  instant,  ce 
que  l’on  qualifie  de  migraine.  Ils  ont  quelques 
autres  troubles  également,  un  peu  de  ptosis  tem¬ 
poraire  par  exemple.  Un  jour,  le  grand  accès 
d’hypertension,  la  grande  céphalée,  les  vomisse¬ 
ments  accompagnés  d’ataxie,  etc.,  éclatent. 

Chez  les  enfants,  le  syndrome  d’hypertension 
peut  s’accompagner  d’écartement  des  sutures 
du  crâne,  d’hydrocéphalie. 

Les  distensions  de  l’hypertension  sont  quel¬ 
quefois  localisées,  constituant  des  sortes  de 
kystes  à  la  surface  de  l’écorce  cérébrale,  des  col- 
jections  à  là  base  du  cerveau,  et  déterminent  un 
syndrome  de  compression  locale,  de  l’excitation 
avec  mouvements  rythmiques  des  membres,  par¬ 
fois  un  syndrome  cérébelleux. 

En  dehors  du  grand  syndrome  d’hypertension 
(céphalée,  vomissements,  ataxie,  faiblesse,  etc.), 
on  recherchera,  pour  é'ablir  le  diagnostic,  l’état 
de  la  papille,  et  l’on  mesurera  la  pression  du  li¬ 
quide  céphalo-rachidien.  Cette  recherche  doit 
être  faite  toutes  les  fois  que  l’on  peut  soupçonner 
l'hypertension.  On  constatera  que  l’hyperten¬ 
sion  est  non  passagère,  mais  permanente.  Jus¬ 
que-là,  on  appréciait  l’hypertension  par  le  jet 
desortie  du  liquide  céphalo-rachidien  au  mo¬ 
ment  dè  la  ponction.  Cette  donnée  n’est  pas 
très  exacte.  J’ai  vü  des  cas  de  pression  élevée 
avec  Une  sortie  goutte  à  goutte.  J’ai  fait  cons¬ 
truire  un  appareil  manométrique  spécial  pour 
prendre  cette  pression.  On  fera  aussi  un  examen 
chimique  et  histologique  du  liquide  céphalo¬ 
rachidien.  Dans  la  méningite  séreuse,  l’albumine 
et  la  lymphocytose  sont  discrètes. 

Dans  lé  diagnostic  de  la  méningite  séreuse 


avec  les  tumeurs,  cérébrales,  il  faut  tenir  grand 
compte  des  petits  épisodes  cérébraux  antérieurs, 
des  petites  poussées  frustes  observées  précédem¬ 
ment.  La  variation  des  symptômes  est  un  signe 
important. 

Le' diagnostic  avec  les  méningites  est  souvent 
délicat.  Dans  la  méningite  séreuse,  la  fièvre  est 
rare,  le  Kernig  est  rare  également,  les  caractères 
du  pouls  et  de  la  respiration  sont  moins  varia¬ 
bles  que  dans  les  méningites.  La  ponction  lom¬ 
baire' he  ramène  pas  un  liquide  purulent 

Deux  mots  du  traitement.  Vous  pouvez  com¬ 
battre  le  syndrome  d’hypertension  par  la  ponc¬ 
tion  lombaire  et,  la  craniectomie.  Dans  les  tu¬ 
meurs  cérébrales,  je  crois  qu’il  faut  rejeter  l’in¬ 
tervention.  Dans  certains  cas  de  méningite  sé¬ 
reuse,  la  ponction  lombaire  faite  une,  deux  ou 
trois  fois,  peut  suffire,  mais  on  ne  doit  pas  y  in¬ 
sister  si  elle  est  suivie  d’incidents.  La  craniecto¬ 
mie  amène  une  bonne  décomprèssion  plus  avan¬ 
tageusement.  Elle  est  alors  bénigne  et  est  sus¬ 
ceptible  de  donner  des  résultats  très  satisfaisants. 
J’y  ai  eu  recours  avec  succès  chez  plusieurs  de 
mes  malades 

{Leçon  recueillie  par  lé  D^  P.  Lacroix.) 


La  rachianesthésie  générale.  —  Crises  subintrantes 
d’angine  de  poitrine.  —  Pneumothorax  artificiel. 
—  Rétention  prolongée  dans  l’utérus  d’un  crâne 
de  fœtus.  — Vomissements  de  la  grossesse. —  Hé- 
moirhagies  ombilicales  incoercibles.  — Un  cas  de 
traumatisme  obstétrical  grave.  —  Phénomènes 
syncopaux  du  post-partum.  —  Polynévrite  gra¬ 
vidique  sans  vomissements  incoercibles. 

—  M.  JoNNEsco  fait  à  V  Académie  de  médecine 
une  communication  sur  la  rachianesthésie  géné¬ 
rale. 

L’auteur  apporte  une  statistique  de  11.324 
opérations  pratiquées  à  l’aide  de  la  rachianes¬ 
thésie,  et  réparties  de  la  manière  suivante  : 
1.035  opérations  hautes  (tête,  cou,  membres 
supérieurs,  thorax)  et  10.289  opérations  basses 
(abdomen,  membres  inférieurs).  Le  millier  d’opé¬ 
rations  hautes  vient  à  l’encontre  de  l’opinion  de 
M.  Tuffler,  pour  qui  l'emploi  de  la  rachiane.sthé- 
sie  ést  contre-indiqué  dans  les  interventions  dé¬ 
passant  l’ombilic. 

M.  Jonnesco  estime  que  la  rachianesthésie  gé¬ 
nérale,  par  sa  simplicité,  sa  bénignité,  son  effica¬ 
cité,  doit  devenir  la  méthode  d’ane.sthésie  de 
l’avenir. 

M.  Marie  deniande  comment  fonctionne  le 
diaphragme  à  la  suite  des  ponctions  rachidiennes 
pratiquées  suivant  la  méthode  de  M.  Jonnesco, 
dans  la  région  des  3®  et  4®  cervicales  ? 

M.  Jonnesco  répond  que  dans  les  Injections 
hantés,  lè  nerf  phrénique,  à  moins  d’employer 
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âës  ftoSés  de  slbvaïné  tfôjr  foîtes,  H’ est  pas  tou¬ 
ché,  ce  qui  assuré  la  continuation  de  la  respira¬ 
tion  diaphragmatique^  alots  que  le  thorax  est 
immobilisé*  par  la  paralysie  des  nerfs  intercos¬ 
taux.  Pour  cette  anesthésie  haute,  il  paraît  ÿ 
avoir  une  sorte  de  sélection,  les  nerfs  moteurs 
restant  intacts  taiidis  que  leS  nerfs  sensitifs  sont 
isaralysés.  Cela  se  volt,  par  exemple,  au  larynx, 
à  là  langue.  L’aiiesthésique  respecte  leS  nerfs  mo¬ 
teurs  là  où  il  s’agit  de  nerfs  indépèndahtSj  et  il 
ffappé  les  deux  tacinès»  là  où  il  s’agit  de  nerfs- 
mixtes.  ' 

—  M.  Fiëssinger  présente  à  V Académie  de 
médecine  üiie  étüclé  sur  les  crises  d’ angine  de  poi- 
Ittne  Siiblntraiites. . 

Les  crises  subiiitrantes  se  voient  dans  toutes 
les  formes  d’aiigiiiè  de  poitfhiei  aussi  bien  les 
formes  hévroSiqÜcs  qüc  celles  Où  le  cœur  et  l’aor¬ 
te  sont  lésés. 

-  Le  traitenient  coriseillé  par  M.  Fiessinger  vise 
à  la  fois  l’élément  douloureux  et  l'élément  car- 
.diaque.  Contre  l’élément  douleur,  on  emploiera 
la  morphine  à  petites  doses  répétées  (2  milligr.), 
'la  trinitrinc  ou  les  inhalations  dé  nitrite  d’atnyle, 
là  vessie  de  glace  à  demeure  sur  la  région  pré¬ 
cordiale,  l’immobilité,  et  un  régime  alimentaire 
réduit  (500  grammes  d’eâU  et  autant  de  lait  mé¬ 
langés).  Contre  les  troubles  cardiaques,  on  utili¬ 
sera  les  injections  d’huile  camphrée,  la  digitaline 
(au  moindre  faux  pas  du  cœur)  et  la  théobro- 
mine.  -  .  '  ■ 

—  MM.  Henri  Dufour  et  J.  Thiers  relatent 
à  la  Sociélé  médicale  des  hôpitaux  une  observation 
~âe  pneuinothorciai  nrtijiciel  suivi  d’autopsie  au 
bout  de  dix  moté; 

V  Chez  une  femme  tuberculeuse,  M.  Dufour  pra¬ 
tiqua  Un  pneumothorax  artiticiel  du  côté  gauche, 
et  injecta  cinq  litres  diazote  environ  eh  plusieurs 
•fols.  La  malade  ayant  succombé  au  bout  de  dix 
inois,  l’autopsie  montra  que  la  mort  avait  été 
due  à  l’extension  des  lésions  dans  le  pOUmon 
droit  et  au  développement  de  la  tuberculose,  éga¬ 
lement,  dans  le  poumon  comprimé.  Dans  ce  pou- 
inbn  condensé,  la  tuberculose  avait  continué  à 
.évoluer. 

—  M.  Funck-Brentano  communique  à  la 
Société  d’obstétrique  et  de  gynécologie  de  Paris,  un 
cas  de  retéhtion  prolongée  dans  l’utér 
crâne  de  fœtusi 

Il  s'agit  d’une  femme  dont  la  grossesse  s’est 
términée  à  six  mois  par  l’extraction  d’un  enfant 
■mort  depuis  15  jours.  L’extraction  fut  laborieuse 
et  nécessita  le  morcellement  du  fœtus.  Les  jours 
suivants,  la  femme  continuant  à  perdre  du  sang 
et  à  avoir  de  la  fièvre,  oh  fit  deux  curetages  qui 
-ramenèrent  quelques  petits  fragments  osseux. 

M.  Func-Brentanô  vit  la  malade  trois  mois 
plus  tard  et  constatant,  avec  l’hystéroniètre, 
la  présence  sur  la  paroi  utérine  de  masses  ru¬ 
gueuses  et  dures,  résolut  de  faire  une  dilatation 
•pôtir  permettre  le  toucher  intra-intérin.  La  dila¬ 
tation  n’ayant  pu  être  poussée  assez  loin,  en 
raison. d’accès  de  fièvre  causés  par  l’emploi  des 
-laminaîfés,  l’auteur  se  décide,  à  son  tour,  à  un 


nouveaü  curetage.  La  curette^  au  cours  de  ifti- 
nœuvres  longues  et  minutieusès,  ramène  toute 
une  série  de  petites  plaqués  osseuses  difficiles  â 
décoller  de  la  paroi  utérine  qu’elles  tapissent  sur 
une  grande  partie  de  son  étendue  et  â  laquelle 
elles  adhèrent.  On  extrait  ainsi  là  presque  totalité 
du  crâne  foetal  qui  était  retenue  depuis  3  inois 
et  demi.  C’est  l’intériéür  dè  ée  crâne  qui  avait 
ëté  Cureté  deux  fois  précédemment  par  des  opé¬ 
rateurs  qui  pensaient  cUretet  la  cavité  utérine 
elle-même. 

—  MM.  Lepage  et  .Tiffeneau  préséntent  à  là 
Société  d’obstélriqüè  et  de  gynécologie  de  PuTh  une 
note  sur  deux  cas  dé  bomisSemenis  grades  de  là 
grossesse. 

Dans  la  première  observation,  l’injectioft  de 
sérum  de  femme  enceinte  normale  semble  avoir 
contrilnié  d’une  manière  sérieusé  à  la  guérison, 
Le  taux  des  urines  s’est  en  effet  brusquement 
élevé,  après  l’injection,  de  7  à  800  grammes  à 
près  de  2  litres,  et  la  femme,  qui  était  dans  un 
état  sérieux  au  moment  de  soh  entrée  â  pii  me¬ 
ner  à  bien  sa  grossesse. 

La  seconde  observation  est  un  échèC  du  trai¬ 
tement  par  l’adrénaline  et  par  l’iiijectioii  de  sé¬ 
rum  dé  femme  enceinte.  Il  est  vrai  qu’une  seuie 
injection  de  sérum  fut  faite  chez  la  malade  dont 
l’état  grave  rendit  nécessaire  l’interruptiôn  d’ur- 
gencè  de  la  grossesse. 

Pour  ce  qui  concerne  le  traitement  par  l’adré¬ 
naline,  les  auteurs  pensent  que,  s’il  peut  amener 
quelquefois  une  amélioration  réelle,  s’il  peut 
être  essayé  sans  inconvénient  lorsque  la  feiiuné 
n’est  pas  en  danger,  on  ne  saurait  Accepter  une 
des  conclusions  de  M.  Sergent,  pour  qui,  en  au¬ 
cun  cas,  on  ne  doit  interrompre  la  grossesse  avant 
d’avoir  tenté  cette  médication. 

Chez  la  seconde  femme,  M.  Tiffeneau  a  étudie 
les  rapports  azotés  de  l’urine,  le  coefficient  d’Ar- 
thus-Maillard  en  particulier.  11  estime  quecés 
recherches  pourraient  fournir  quelques  renséi- 
gnements  au  point  de  vue  des  indications  de 
l’accouchement  provoejué. 

M.  Delestre  a  employé  récemment  l’aèé- 
naline  dans  deux  cas  de  vomissements  incoet- 
cibles.  Le  médicament  a  paru  exCreér  uné.ac- 
tion  favorable  dans  lès  deux  cas. 

—  M.  AUdebert  relate  à  la  Société  obslitri- 
cale  et  gynécologique  de  Toulouse  Une  observàtioii 
d’hémorragie  ombilicale  incoercible. 

L’hémorrhagie  ombilicale  débuta  le  6*  jour 
après  la  naissance.  Le  cordon,  absdlutnent.llê- 
tri,  n’offrait  rien  de  particulier  à  signaler.  Une 
nouvelle  ligature  posée  au  ras  de  l’ombilic  ayant 
lâché,  on  plaça  une  pince  hémostatique  sur  le 
vaisseau.  L’hémorrhagie  s’arrêta  pendant  deux 
heures,  puis  recommença,  cette  lois  en  nappe. 
On  pinça  alors  l’ombilic  lui-même,  mais  â  chaque 
enlèvement  de  la  pince,  l’hèmotragie  répâriit, 
Le  pincement  de  l’ombilic  étant  devenu  impos¬ 
sible,  le  nouveau-né  mourut,  le  cinquième  jour, 
L’énlant  était  hémophiliqUe,  les  piqûres  de  skia 
s’étant  chaque  fois,  chez  lui,  accompagnées  d’an 
hématome. 

M.  Gaujon  vient  d’observer  un  fait  analogue 
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Lb  D'  HUGHARD,  ju¬ 
geant  les  résultats  obtc- 


JLi  géant  les  résultats  obte¬ 
nus  par  ses  devanciers  et  par 
lui-méme.traduit  ainsi  son 
opinion  sur  la  médication 
par l’extraitdefieldeboeuf  j 
dans  la  lithiaise  biliaire. 


iU  ont  traité  des  colites 
maco-membraneases  carac¬ 
térisées  et  invétérées  par 
les  extraits  biliaires  elohlc- 
nu  les  résultats  cuivants'  : 


«  £*  L’extrait  de  fiel  de 
bœuf  prescrit  pendant  lacrise 
peut  l’abréger,  en  diminuer 
l’intensité  lorsqu’il  est  asso¬ 
cié  au  traitement  calmant. 


Indications  et  Doses 


LITHIASE  BILIAIRE 


a”  Cémédicamentadminis- 
tré  après  les  crises  et  dans 
leur  intervalle,  prévient  les 
récidives,  diminue  la  con¬ 
gestion  du  foie  et  exerce  une 
action  très  favorable  sur 
les  troubles  digestifs. 

3°  Après  ’e  traitement  de 
Vichy,  il  jorise  encore 
davantage  évacuation  des 
choïélithes  sous  la  forme  de 
boue  biliaire  » 


(i)  D’  HccHiï».  Journal  det 
Pratleient.  novembre  igoS. 


COLIQUES 

HÉPATIQUES 

r.po..aW..‘etrcpren 

re.  Après  la  crise,  6  àSpar  j' 

ICTÈRES, 

CHOLÉMIE 

-  CONSTIPATION  - 

t  Mprendr»  i’S  lieu. 

ENTÉRO 

-COLITE 

j  4  à  6  pilulei  par  j  our  j  uBqu^à  disparition  des  mneo-  | 

((  I*  Evacuation  abon¬ 
dante  de  membranes  an 
début. 

3°  Sédation  de  la  doalenr 
en  un  temps  variable  ie 
24  heures  à  8  jours. 

3°  Disparition  des  nrn- 
membranes. 

li°RégularisaliondesseHes 
moulées  et  normales  de  con¬ 
sistance  et  de  composition.i 
L’apparition  de  fausses 
membranes  est  fonction 
de  l’insuffisance  biliaireet 
l’opothérapie  biliaire  cons¬ 
titue  le  traitement  de  choix 
de  la  constipation  et  co¬ 
lites  muco-mernbranem. 


Échantillons  et  littératurs  sur  demande  ;  Laboratoire  de  la  CHOLÉINE  CAHDS,  Hoolioi  (Frwus), 
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où  h  syphilis  paraît  avoir  été  la  cause  de  la  dys- 
crasie  sanguine.;  .  -  .  ’  • 

-  MM.  Audebert,  Berny  et  Laurentié 
rapportent  à  la  Société  obsiélricale  et  gynécolo¬ 
gique  de  Toulouse  Fhistoire  d’un  grave  trauma¬ 
tisme  obstétrical  (double  perforation  du  vagin  et 
de  la  vessie)  ayant  entraîné  la  mort  par  hé¬ 
morrhagie  secondaire. 

A  la  suite  d’une  application  de  forceps  longue 
I  et  très  laborieuse,  la  femme  présenta  de  l’incon¬ 
tinence  d’urine  et  une  double  perforation  du 
i  vagin  et  de  la  vessie.  La  muqueuse  de  la  cloison 
I  vésico-vaginale  était  déchirée  et  ulcérée  sur 
toute  son  étendue,  avec  nombreux  points  de 
I  sphacèle.  Le  12“  jour,  une  hémorrhagie  considé¬ 
rable,  en  jet,  se  produisit,  sans  qu’il  lût  possible, 
en  raison  de  l’oedèirie,  de  repérer  le  ou  les  points 
du  vagin  saignant.  Le  lendemain,  nouvelle  hé- 
[  morxhagie,  à  laquelle  la  malade  succomba. 

!  Cette  observation  montre  les  dangers  des  ap- 
t  plications  de  forceps  mal  conduites  et  mal  exé¬ 
cutées.  Ce  résultat  n’est  d’ailleurs  pas  sans  exem¬ 
ple  dans  les  annales  des  forceps. 

Ici,  les  lésions  ont  été  diverses.  Il  y  a  eu, 
d'abord,  des  déchirures  opératoires,  comme  en 
témoigne  l’incontinence  d’urine  observée  im¬ 
médiatement  après  l’accouchement.  Ce  furent, 
ensuite,  les  lésions  de  sphaéèle  qui  ont  dominé 
la  scène  et  se  sont  compliquées  d’un  accident 
imprévu  et  mortel,  l’élimination  tardive  d’une 
escarre  vasculaire  avec  hémorrhagiequi,  à  cause 
des  conditions  ana  omiepues  spéciales,  n’a  pu  être 
maîtrisée. 

MM.  Trillat  et  Croisier  communiquent 
à  la  Société  obstétricale  et  gynécologique  de  Lyon 
une  observation  de  phénomènes  syncopaux  graves 
iu  post-partum,  de  cause  indéterminée. 

Il  s’agit  d’une  femme  qui,  après  l’expulsion 
de  deux  jumeaux,  sans  que  la  délivrance  se  lût 
accompagnée  d’hémorrhagie  abondante,  pré¬ 
senta  des  phénomènes  syncopaux  assez  graves 
.  pour  faire  redouter  une  issue  fatale.  Le  traite¬ 
ment  habituel  eut  peu  d’efficacité,  et  les  phé¬ 
nomènes  s’amendèrent  spontanément  au  bout 
de  six  ou  sept  heures.  Il  semble  que  ces  troubles 
soient  d’ordre  nerveux,  de  nature  inconnue,  de 
gravité  plus  apparente  que  réelle. 

M.  Voron  rappelle  qu’il  a  déjà  attiré  l’atten¬ 
tion,  avec  M.  GoNNET,.sur  une  série  de  faits  ana¬ 
logues  caractérisés  par  l’intensité  des  troubles 
syncopaux  et  leur  durée  souvent  hors  de  pro¬ 
portion  avec  l’abondance  de  l’écoulement  san¬ 
guin,  de  telle  sorte  que  l’on  était  amené  à  établir 
un  rapprochement  entre  ces  phénomènes  et  ceux 
habituellement  décrits  sous  le  nom  de  shock  ab¬ 
dominal. 

M.  Reuter  a  vu  dans  le  service  de  M.  Voron 
micas  rappelant  celui  de  M.  Trillat,  et  qui  guérit 
au  bout  de  cpiclqucs  heures  sansciuela  tbéra- 
ic  1  tituée  ait- paru  y  être  pour  quclcpic 
chose. 

M.  Bourret  a  observé  un  tableau  clinique  si¬ 
milaire,  après  un  accouchement,  sans  hémorra¬ 
gie  interne  ni  externe.  Les  phénomènes  inquié¬ 
tants  ne  cessèrent  qu’au  bout  de  6  à  7  heures. 


lorsque,  cédant  à  la  demande  de  la  malade, 
M.  Bourret  l’autorisa  à  s’asseoir  sur  son  lit.. 

M.  Trillat  remarque  que  sa  malade  était 
également  bien  mieux  dans  la  position  demi- 
assise  que  dans  la  position  couchée.  Il  y  a  donc  là 
un  fait  inverse  à  celui  observé  dans  la  syncope 
ordinair 

M.  Spire  rapporte  à  la  Société  obstétricale 
et  gynécologique  de  Nancy  un  cas  de  polynévrite 
gravidique  sans  vomissements  incoercibles. 

La  polynévrite  gravidique,  étudiée  par  Pinard, 
Jofîroy,  Pujo  et  Job,  en  France,  est  considérée 
comme  une  manifestation,  d’ailleurs  assez  rare, 
de  l’auto-intoxication  gravidique.  Elle  se  mon¬ 
tre  habituellement  chez  des  femmes  ayant  des 
vomissements  toxiques.  C’est  une  localisation 
grave  de  la  toxémie  gravidique,  qui  doit  imposer 
l’interruption  de  la  grossesse.  '  > 

Dans  certains  cas  exceptionnels,  l’intoxica-: 
tion  gravidique  se  porte  d’embléè  sur  le  système 
nerveux  périphérique  sans  passerpar  l’étape  cli¬ 
nique  des  vomissements.  L’observation  de 
M.  Spire  en  est  un  exemple. 

Un  détail  à  souligner  dans  cette  observa¬ 
tion  a  été  la  fréquence  du  pouls  qui  battait,chez 
la  malade,  à  120  à  la  minute.  Cette  tachycardie, 
due  peut-être  à  la  propagation  au  pneumogas¬ 
trique  du  processus  névritique,  est  un  fait  cons¬ 
tamment  observé  dans  la  polynévrite  gravidique. 
Il  acquérait  ici  une  importance  spéciale.  On  sait, 
en  effet,  que  l’accélération  du  pouls  est  consi¬ 
dérée  par  Pinard  comme  la  plus  sûre  mesure 
de  l’intoxication  gravidique.  Ce  symptôme 
commande  l’intervention  dans  les  cas  de  vomis¬ 
sements  incoercibles.  Chez  la  malade  de  M.  Spire, 
en  l’absence  de  toute  action  émétisante,  la  ta¬ 
chycardie  a  permis  d’envisager  les  phénomènes 
polynévritiques  comme  l’équivalent  toxique  des 
vomissements  incoercibles.  Elle  a  servi  ici  de 
guide  et  dirigé,  pour  une  grande  parc,  la  déter¬ 
mination  thérapeutique. 

P.  L. 


REVUE  DE  CHIRURGIE 

Les  récentes  acquisitions  de  la  chirurgie  (i) 

{Suite  et  fin.) 

L.  —  Prolapsus  du  rectum. 

De  nombreuses  communications  ont  été  faites, 
à  la  Société  de  Chirurgie  sur  le  prolapsus  du  rec¬ 
tum  et  son  traitement. 

D’après  M.  Quénu,  la  pathogénie  du  prolap¬ 
sus  rectal  et  par  conséciuent,  sa  thérapeutique, 
doivent  envisager  deux  éléments  :1<>  une  malfor¬ 
mation  congénitale  consistant  en  une  profon¬ 
deur  anormale  du  cul-de-sac  de  Douglas  et  en 


(1)  Voir  Corcc 


Médical,  ii°  42  bis,  p.  2518. 
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itne  longueur  anormale  de  l’anse  coUqué  pel¬ 
vienne  ;  2°  une  malîormation  acquise,  primitive 
ou  secondaire,  la  faiblesse  du  plancher  périnéal. 
La  thérapeutique  opératoire,  rationnellement, 
pour  les  grands  prolapsus,  doit  donc  s’adresser  à 
ces  deux  éléments  ;  d’une  part,  au  rétal)lisse- 
ment  de  la  sialique  abdominale  normale  du 
côlon  pelvien  et  du  rectum  supérieur;  d’autre 
part,  à  la  réfection  de  l’appareil  de  soutien. 
Pour  obtenir  ce  dernier  résultat,  d’innoinljra- 
bles  opérations  ont  été  proposées  ;  les  rectopexies 
diverses,  les  myorraphies  du  releveur,  les  péri- 
néorraplîies  antérieure  ou  postérieure,  les  anor- 
raphies,  l’opération  de  'Thiersh  et  enïin  l’opé¬ 
ration  de  Jaboulay,  celle  de  Schoemaker  et  ses 
analogues.  En  tout  cas,  M.  Quénu  pense  avec 
M.  Lenormant  que,  dans  la  plupart  des  cas,  sinon 
dans  tous,  il  convient  de  compléter  la  colopexie 
par-  une  opération  portant  sur  le  périnée. 

M.  Delorme,  dans  une  longue  et  substantielle 
communication,  préconise  la  résection  muqueuse 
et  donne,  à  la  fin  de  son  étude,  les  conclusions 
suivantes,  que  nous  ne  pouvons  mieux  faire  que 
de  reproduire  : 

l'o  A'Uiourd’hui  comme  hier,  la  résection  de 
la  muqueuse  rectale  appliquée  au  traitement  des 
prolapsus  totaux  et  volumineux  du  rectum  est 
une  excellente  opération,  qui  mérite  toute  l’at¬ 
tention  comme  toute  la  confiance  des  chirur¬ 
giens  ; 

2°  C’est  une  opération  facile  pour  ceux  qui 
sont  familiarisés  avec  la  cure  radicale  des  hé¬ 
morroïdes  par  le  procédé  de  Whitehead  ; 

So  Depuis  que  sa  technique  et  ses  indications 
ont  été  bien  précisées,  elle  est  des  plus  bénignes  ; 

4°  Ses  résultats  immédiats  sont  remarqua- 
Mes  et  presque  toujours  durables  ;  plus  qu’au¬ 
cune  antre  méthode,  elle  met  à  l’abri  des  réci¬ 
dives  ; 

5°  A  l’encontre  d’autres  méthodes,  elle  se 
suffit  à  elle-même  et  n’impose  pas  d’opérations 
complémentaires  immédiates  ou  retardées  ; 

6°  Parmi  les  conditions  à  réaliser  pour  en  assu¬ 
rer  le  succès,  signalons  :  une  excision  suffisante 
de  muqueuse  de  10,  12,  13  centimèti'es  suivant 
les  cas,  un  traitement  consécutif  bien  conduit, 
une  surveïlance  du  malade  prolongée  jusqu’à 
consolidation  suffisante  de  la  cicatrice  ; 

7°  La  résection  de  la  muqueuse  des  prolap¬ 
sus  totaux  du  rectum  agit  en  su,p.primant  la 
muqueuse  exul)érante,  en  amenant  une  tension 
relative  de  la  muqueuse  saîMc,  en  renforçant  le 
périnée,  en  douJjlant  un  sphincter  externe  insuf¬ 
fisant  par  un  anneau  canaliculaire  large,  épais, 
musculaire,  par  conséquent  actif,  toujeurs  iden¬ 
tique  à  lui-même  et  incapable  de  rétraction  con¬ 
sécutive. 

D’après  M.  Lenormant,  dans  les  chu'tefs  impor¬ 
tantes  du  rectum,  la  principale  cause  qui  inter¬ 
vient,  ce  n’est  pas  l’insuffisance  du  plancher  pel¬ 
vien,  c’est  la  longueur  ou  la  mobilité  anormale 
du  côlon  pelvien. 

Naturellement,  dans  ces  cas,  les  interventions 
exclusives  -sur  le  périnée  sont  totalement  insuf¬ 
fisantes  et  c’est  à  la  colopexie  qu’il  faut  avoir  re¬ 
cours. 


«  Dans  un  cas  de  grand  prolapsus,  la  meilleure 
technique  est  celle  proposée  par  MM.  Quénu  et 
Duval,  et  encore  est-il  des  cas  où  une  inteivention 
périnéale  est  une  adjonction  nécessaire. 

«  Chez  les  malades  âgés,  cachectiques,  chez 
des  aliénés,  il  faut  éviter  toute  intervention 
longue,  pénilole  ;  il  faut  recourir  au  cerclage. 

c(  Chez  les  enfants,  il  faut  en  général  ne  rien 
faire  ;  dans  les  cas  où  on  a  la  main  forcée,  c’est 
encore  au  cerclage  exu’il  faut  s’adresser. 

«  M.,  Savariaud  envisage  les  prolapsus  chez  les 
enfants.  Il  est  d’avis  qu’il  ne  faut  pas  toucher 
aux  prolapsus  muqueux  ;  en  présence  de  pro¬ 
lapsus  totaux,  il  faut  au  contraire  intervenir. 

«  L’auteur  en  opéra  deux  :  dans  un  des  cas,  il 
se  servit  de  la  technique  de  Delorme  et  obtint 
un  bon  résultat  ;  dans  l’autre  cas,  il  eut  recouts 
au  cerclage  et  fut  frappé  par  la  simplicité  et  la 
bénignité  de  celle  intervention. 

«  Le  cerclage  est  certainement  le  procédé  de 
choix  chez  l’enfant. 

«  M.  Mauclaire  a  eu  l’occasion  de  pratiquer 
3  fois  une  colopexie  complémentaire  d’autres 
interventions  sur  les  organes  génitaux  et  n’a  eu 
qu’à  se  louer  de  celte  Intervention  qui  n’occa¬ 
sionne  ni  douleurs,  ni  tiraillements. 

«  M.  Ombrédaime  a  toujours  recours  au  cer¬ 
clage  chez  l’enfant. 

«  En  général,  le  fil  s’élimine  au  bout  de  6  se¬ 
maines  à  2  mois,  mais  la  guérison  n’en  persiste 
pas  moins,  grâce  à  un  anneau  de  sclérose  qui 
maintient  l’intestin. 

«  M.  Delliet  a  utilisé  le  cerclage  clans  un  cas  de 
grand  prolapsus,  chez  un  vieillard  très  affaibli  ; 
il  a  été  stniiiéfait  du  résultat. 

c(  M.  Broca  n’a  rencontré  qu’une  seule  fois  chez 
l’enfant  un  prolapsus  rectal  qui  nécessitait  une 
intervention  ;  en  général,  les  soins  hygiéniques 
suffisent. 

«  M.  Monprofit  n’  a  vu  epu’  un  très  petit  noinbte 
d’enfants  ayant  des  prolapsus  nécessitant  l’in- 
tervention  ;  un  a  àlons  afiaire  à  des  athrepsiques, 
à  des  diarrliéiques. 

«  Le  cerclage  est  certainement  le  meilleur  pro* 
cédé  (1). 

M.  —  Le  sérum  antitétanique. 

L’eniiploi  du  sérum  antitétanique  se  généralise 
de  plus  en  joins  et  uomloreux  sont  les  chirurgiens 
qui,  pour  une  blessure  même  peu  profonde, 
des  doigts,  des  membres  inférieurs  ou  des  yeux, 
font  prévciilivement  une  injection  de  sérum  an¬ 
titétanique.  N’y  a-t-il  pas  parfois  là  un  excès  de 
précautions,  cjui  peut  occasionner  de  graves  acci¬ 
dents,  et  même  la  mort  ?  M.  Riche  a  précisé- 
meirt  communicjué  un  cas  de  mort  subite  à  la 
suite  d’une  injection  de  sérum  antitétanique. 

«  MM.Lucas-Champioiinière,  Routier,  Schwartz, 
Pierre  Delloet,  Monod,  Kirmisson,  Quénu,  De- 
moulin,  Mauclaire  et  Sieur  pensent  que  ce  cas 
ne  peut  être  mis  au  passif  d’une  méthode  qu’ils 
ont  appliquée  et  appliquent  toujours  avec  succès 
et  sans  accident. 

«  M.  Savariaud  trouve,  à  l’encontre  de  ses 


(1)  Paria  Médical,  n“  24. 
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collègues,  l’observation  apportée  par  M.  Riche 
extrêmement  troublante  et  n’est  nullement  con¬ 
vaincu  del’utilité  de  la  méthode.  M.Reynier  pense 
que  cette  onservation  jointe  à  celles,  assez  nom¬ 
breuses,  d’érythèmes,  de  douleurs  articulaires,  qui 
ont  étépubllées,  nous  montre  que  ces  injections  ne 
sont  pas  aussi  innocentes  qu’on  veut  bien  le  dire. 
Déplus,  ajoute-t-il,  si  elles  ne  sont  pas  toujours 
Inoflensives,  on  ne  peut  malheureusement  pas 
dire  qu’elles  soient  toujours  efficaces. 

•  Les  cas  trop  nombreux  de  tétanos,  qui  se 
sont  déclarés  malgré  les  injections  préventives, 
sont  là  pour  empêcher  pareille  affirmation  de  se 
produire.  On  aura  beau  discuter  ces  cas,  jeter  la 
suspicion  sur  eux,  essayer  même  d’en  changer  le 
diagnostic  et  les  appeler  méningites  cérébro-spi¬ 
nales,  il  n’en  restera  pas  moins  un  certain  nom¬ 
bre  d’observations  indiscutables.  On  comprend 
donc  qu’un  certain  nombre  d’entre  nous  puissent 
rester  sceptiques  et  attendre  des  progrès  nou¬ 
veaux  de  cette  sérothérapie  pour  voir  leur  scep¬ 
ticisme  disparaître. 

•  M.  Potherat  insiste  sur  ce  fait,  c[ue  la  com¬ 
munication  de  M.  Riche  doit  faire  tendre  nos 
efforts  à  être  fixés  sur  les  deux  points  suivants  : 
1»  le  sérum  antitétanique  peut-il  s’altérer  gra¬ 
vement  avec  le  temps  ?  2°  jusqu’à  quelle  date 
après  sa  fabrication  peut-il  être  employé  ?  Il 
tennine  en  disant  :  «  Je  n’ai  aucune  preuve  scien¬ 
tifique,  aucune  certitude  matérielle,  que  l’in¬ 
jection  sous-cutanée  de  sérum  antitétanique  soit 
un  préservatif  sûr  du  tétanos,  mais  il  existe  un 
certain  nombre  de  faits,  tirés  surtout  del’expéri- 
mentation  sur  les  animaux,  qui  tendent  à  faire 
admettre  ce  rôle  du  sérum.  Par  ailleurs,  je  suis 
assuré  de  l’innocuité  du  produit  employé  conve¬ 
nablement.  Dans  ces  conditions,  j’estime  que  je 
puis,  sans  crainte,  recourir  à  l’injection  préven¬ 
tive,  et  j’y  ai  régulièrement  recoui’s.  Ce  faisant, 
jt  ne  nuirai  pas  à  mes  blessés  ;  peut-être  même, 
niais  peut-être  seulement,  leur  serai-je  utile. 
Jen’oi  donc  pas  la  foi,  je  suis  dans  le  doute,  mais 
dans  un  doute  tel  que  j’incline  vers  l’action.» 

iM.Robineau  cite  une  observation  d’accidents 
consécutifs  à  une  injection  de  sérum  antitétani- 
queprise  par  le  D'’  Piérart  sur  lui-même  :  nausées, 
Iranspirations  abondantes,  tachycardie,  38o2, 
Irissons,  état  persistant  pendant  7  jours,  puis 
suivi  de  douleurs  rhumatoïdes  généralisées,  d’ur- 
licaire  et  de  phlébite  double,  le  tout  sans  réac- 
lion locale  au  niveau  de  la  plaie  primitive  ou  de 
Ij  piqûre. 

<  M.  Cauchois,  de  Rouen,  communique  aussi 
denx  observations  d’accidents  graves,  mais  non 
mortels. 

<  Mais  MM.  Lucas-Championniêre  et  Tuf- 
fer,  loin  de  combattre  l’emploi  du  sérum,  insis¬ 
tent  sur  la  nécessité  de  la  répétition  des  injec¬ 
tions  comme  l’avait  indiqué  Nocard  »  (1). 

N.  —  La  cure  radicale  des  ankylosés. 

Une  des  plus  importantes  cpiestions  chirurgi¬ 
cales  traitées  au  Congrès  a  été  celle  de  la  cure 


,(l)Rüpport  Cournter.  Soc. chirurgie  1912,  pages 
tetsuiv, 


radicale  des  ankylosés  par  la  ïiiéthode  sanglante; 

D’après  M.  Baamqartner,  il  semble  qu’il  faille 
donner  la  préférence  aux  résections  économiques' 
ou  aux  arthrolyses  avec  excision  capsulaire  et 
interposition  de  muscle,  si  possible  (Celles-ci  ont 
fait  aujourd’hui  leurs  preuves  dans  de  très  nom¬ 
breux  cas), sinon  d’aponévrose  doublée  de  graisse, 
le  tout  par  lambeaux  pédiculés.  Dans  les  cas 
où  les  lambeaux  pédiculés  seraient  impossibles, 
on  recourrait  à  la  transplantation  du  périoste 
détaché  du  tibia  du  malade  lui-même,  ou  à  la 
greffe  du  cartilage.  Ce  cartilage  sera  pris  sur  l’ar¬ 
ticulation  ankylosée  même,  dans  le  eas  où  une 
partie  de  la  surface  articulaire  n’aura  pas  subi 
d’altération,  ou  emprunté  à  une  articulation  du 
même  sujet  (os  du  pied,  péroné),  ou  bien  sera  re¬ 
cueilli  sur  un  autre  individu,  immédiatement 
après  l’amputation  d’un  membre  traumatisé,  eu 
après  une  opération  articulaire,  chez  un  sujet 
parfaitement  sain. 

«  Mais  il  est,  à  la  cure  radicale  et  sanglante, 
des  ankylosés  des  indications  et  des  contre-irt- 
dications  tirées  : 

«  a)  De  l’âge  du  sujet  ;  la  cure  radicale  est  in¬ 
diquée  entre  dix-lmit  et  trente  ans,  quarante 
au  maximum,  parce  qu’ après  eet  âge,  les  inter¬ 
positions  perdent  leurs  avantages.  Chez  les 
enfants,  pas  de  résections  étendues  à  cause  du 
cartilage  de  conjugaison,  une  simple  section  de 
l’ankylose  avec  interposition,  et  encore  avec 
prudence  ; 

«  b)  De  l’état  général  du  malade  ;  n’opérer  que 
les  malades  sans  maladie  en  évolution,  sans  in¬ 
fection  d’aucune  sorte  ;  n’opérer  que  les  maiades 
à  bon  état  mental,  qui  veulent  guérir,  et  se  in.éT 
fier  des  accidentés  du  travail  qui  peuvent  avoir 
intérêt  à  prolonger  la  durée  .de  leur  infirmité  ; 

«  c)  De  la  profession  du  malade  .;  au  membre 
supérieur  surtout,  telle  ankylosé  peut  être  consi¬ 
dérée  comme  vieiense  ou,  au  contraire,  coinme 
en  bonne  position,  suivant  Tusage  que  le  ma¬ 
lade  veut  faire  de  son  membre  ; 

«  d)  De  la  nature  de  l’ ankylosé  ;  il  y  a  des  anky¬ 
losés,  qui  ne  se  reproduisent  pour  ainsi  dire  ja¬ 
mais  et  il  y  en  a  d’autres  qui,  au  contraire,  réci¬ 
divent  malgré  les  résections  les  plus  larges  et  les 
soins  consécutifs  les  mieux'  dirigés.  Les  ankylosés 
blennorragiques,  les  arthrites  aiguës  suppurées 
sont  très  difficiles  à  guérir  à  cause  des  lésions 
péri-articuiaires  ;  les  ankylosés  post-opératoires, 
au  contraire,  donnent  souvent  de  bons  résultats 
et  le  pronostic  de  la  cure  radicale  dépend  bien 
plus  souvent  de  la  cause  de  l’ankylose  que  de  la 
nature  du  procédé  opératoire  ; 

«  e)  De  l’état  de  l’artieulation  ankylosée,  (os, 
cartilages,  ligaments,  atrophies  musculaires, 
rétractions  eieatricielles  des  tendons).  D’où  l’im¬ 
portance  delà  radiographie, de  l’examen  électri¬ 
que  et  du  massage  avant  l’intervention.  En  tout 
cas,  ne  jamais  intervenir  avant  Textinetioh  com¬ 
plète  du  processus  pathologique  qui  a  amené 
l’ankylose  ;  c’est  là  un  point  capital. Un  an  entre 
la  dernière  manifestation  aiguë  et  l’opération 
n’est  pas  un  trop  long  espace  de  temps,  les  opé¬ 
rations  précoces  exposent  à  la  réankylose  et  so.nt 
inutiles  ; 
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«  /)  De  la  position  du  membre  ankylosé  ;  à  la 
mâchoire,  à  la  hanche  (ankylosé  bilatérale)  han- 
kylose  est  toujours  vicieuse,  il  faut  donc  toujours 
intervenir.  Seul,  le  mode  opératoire  est  à  débat¬ 
tre.  Au  membre  supérieur,  à  moins  de  contre-indi¬ 
cation  absolue  tirée  de  causes  locales  ou  généra¬ 
les,  chercher  toujours  à  établir  la  mobilité; 

, quelle  que  soit  la  position  du  membre  ;  la  mise  en 
pratique  des  opérations  économiques  a  permis 
d’étendre  l’opération  à  des  cas  plus  limités.  Au 
membre  inférieur,  jusqu’à  ces  dernières  années, 
on  redressait  l’ ankylosé  vicieuse  et  on  considé¬ 
rait  l’ankylose  en  rectitude  comme  un  noli  me 
tangere.  A  l’heure  actuelle  on  respecte  encore  les 
ankylosés  solides,  non  douloureuses  et  en  bonne 
position,  mais  on  opère  les  ankylosés  vicieuses, 
parce  que  les  opérations  économiques,  même  si 
1  a  réankylose  se  produit,  redressent  le  membre. 
Avec  les  progrès  du  traitement  chirurgical  des 
ankylosés,  on  peut  espérer  qu’un  jour  viendra 
où  tout  malade  atteint  d’ankylose  finira  par 
obtenir  le  retour  aux  mouvements  normaux 
de  son  articulation  malade  au  moyen  d’une 
intervention  chirurgicale.  » 

M.  Denucé  a  donné  une  description  détaillée 
des  interventions  adaptées  à  chaque  articula¬ 
tion. 

«  I.  —  Articulation  temporo- maxillaire.  — 
Pour  la  cure  radicale  de  l’ankylose  temporo- 
maxillaire  (toute  ankylosé  vraie  de  la  mâchoire, 
qu’elle  soit  uni  ou  bilatérale,  comporte  l’indica¬ 
tion  d’intervenir)  ;  nous  avons  trois  procédés  à 
notre  disposition  :  1“  l’ostéotomie  ou  résection 
cunéiforme  de  la  branche  montante  avec  inter¬ 
position  musculaire,  suivant  la  méthode  de 
Rochet  ;  2»  la  résection  simple  ;  3®  la  résection 
suivie  d’interposition  musculaire.  L’opération 
de  Rochet,  certainement  plus  facile  et  exposant 
à  des  dangers  et  à  des  complications  opératoires 
bien  moindres,  donnera  les  meilleurs  résultats  en¬ 
tre  des  mains  peu  expertes.  La  résection  simple 
a  encore  de  nombreux  partisans  (Kirmisson), 
mais  l’interposition  musculaire  n’allongeant  pas 
beaucoup  l'intervention  et  donnant  une  assu¬ 
rance  plus  grande  contre  la  réankylose,  c’est  en¬ 
tre  les  opérations  de  Rochet  (para-articulaire)  et 
celle  de  Huguier  ou  de  Gernez-Douay  (articu¬ 
laire)  qu’on  peut  hésiter. 

«  IL  —Epaule.  —  L’articulation  scapulo-humé- 
rale  est  une  de  celles  où  l’ankylose  totale  réclame 
le  moins  souvent  l’emploi  des  procédés  sanglants. 
Dans  le  cas  où  l’on  croirait  cependant  devoir  y 
recourir,  il  faut  lîien  savoir  que  la  résection  sim¬ 
ple  donne  fréquemment  des  résultats  médiocres 
ou  mauvais  et  qu’il  vaut  mieux  :  a)  si  la  tête  est 
intacte  et  a  son  cartilage  normal,  faire  la  résec¬ 
tion  modelante  et  réimplanter  la  cociue  ostéo- 
cartilagineuse  de  la  tête  ;  b)  si  le  cartilage  est  inu¬ 
tilisable,  modeler  l’humérus,  recreuser  la  glène 
et  interposer  un  lambeau  musculaire  pris  au  del¬ 
toïde  ou  au  grand  pectoral  ;  c)  de  même,  enlever 
le  cartilage  de  la  tête,  réséquer  celle-ci,  la  réim¬ 
planter  et  interposer  un  lambeau  libre  d’apo¬ 
névrose.  De  toutes  laçons  un  traitement  post¬ 
opératoire,  minutieux  et  prolongé,  est  de  ri¬ 


gueur  avec  immobilisation  en  extension  pendant 
douze  à  quinze  jours. 

«  III.  —  Coude.  —  Contre  l’ankylose  du  coude, 
nous  avons  trois  ordres  d’intervention  :  1“  les 
opérations  simples  (résection  sous-périostée  ou 
partielle)  ;  2®  les  opérations  suivies  d’interpo¬ 
sition  ;  3°  les  greffes  articulaires  (autoplastiques, 
homoplastiques  totales).  Les  greffes  totales  et 
homoplastiques  ne  sont  pas  encore  passées  dans 
la  pratique;  en  revanche  les  greffes  autoplasti¬ 
ques  cartilagineuses  ou  ostéo-cartilagineuses 
peuvent  d’ores  et  déjà  rendre  de  grands  servi¬ 
ces  ;  la  résection  simple  a  donné  de  beaux  succès, 
mais  elle  aboutit  trop  souvent  à  des  échecs  (ré 
ankylosé  ou  coude  ballant). 

«  Dans  les  ankylosés  post-traumatiques,  il 
faut  recommander  la  résection  économique  suivie 
d’une  greffe  cartilagineuse,  ou,  si  les  cartilages 
sont  inutilisables,  d’une  interposition  pédiculée 
ou  d’une  transplantation  aponévrotique  libre. 

«  Dans  les  ankylosés  d’origine  infectieuse;  la 
résection  doit  être  plus  étendue.  Quoi  qu’il  en 
soit,  après  l’intervention,  il  faut  immobiliser  le 
membre  dans  une  gouttière  plâtrée,  dans  une 
flexion  à  angle  légèrement  aigu,  une  mobilisation 
très  douce  ne  commençant  que  vers  le  quinzième 
jour.  Certains  auteurs  emploient  la  méthode 
des  changements  successifs  de  position. 

«  IV.  —  Poignet.  —  Dans  les  ankylosés  trauma¬ 
tiques  qui  succèdent  le  plus  souvent  à  des  lésions 
des  os  du  carpe,  si  la  luxation  dorsale  du  grand 
os  est  relativement  récente,  il  faut  tenter  l’ex¬ 
tirpation  du  semi-lunaire  avec,  le  cas.  échéant,  le 
fragment  attenant  du  scaphoïde.  Si  le  cas  est 
trop  ancien,  ou  s’il  s’agit  d’une  lùxation  carpien- 
ne  ou  médiocarpienne,  faire  l’hémi-résection  en 
n’enlevant  que  la  première  rangée  du  carpe  et 
ensuite,  pratiquer  l’interposition  d’un  lambeaii 
pédiculé  musculaire  ou  aponévrotique.  Dansles 
ankylosés  d’ordre  pathologique,  le  même  procédé 
semble  pouvoir  suffire. 

V.  —  Doigts.  —  Si  les  doigts  ankylosés  sont 
en  , position  vicieuse,  la  résection  est  indiquée  ou 
même  la  désarticulation  ou  l’amputation  ponr 
peu  qu’ils  gênent.  Pour  la  mobilisation  des  arti¬ 
culations  métacarpo-phalangiennes,  on  combine 
à  l’arthrolyse  l’interposition  de  la  gaine  du  ten¬ 
don  fléchisseur. 

«VL  —  Hanche.  —  Trois  catégories  d'opéra¬ 
tions  :  1®  les  arthrotomies  et  résections  simples; 
2®  les  arthrotomies  et  résections  suivies  d'intei' 
positions  et  de  transplantations  libres  ;  3"  les 
greffes  articulaires..  Les  greffes  ne  sont  pas  en¬ 
core  pratiques  ;  les  opérations  simples,  sans  as¬ 
surer  la  mobilité,  exposent  à  avoir  un  membre 
ballant  ;  les  méthodes  d’interposition  donnent 
plus  de  sécurité  au  double  point  de  vue  de  la 
mobilité  et  de  la  solidité  articulaires. 

«  Après  l’opération,  on  applique  l’immobilisa¬ 
tion  en  extension,  dans  un  plâtre,  avec  ou  sans 
extension  continue,  jusqu’à  disparition  cod- 
plôte  de  la  douleur  et  des  phénomènes  inllani-  j 
matoires.  .  , 
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Correspondauce  hebdomadaire 
(Suite). 

expertises  criminelles  ne 
prévoit  pas  de  majoration 
pour  les  opérations  de 
nuit,  pas  plus  que  pour 
l'indemnité  afférente  au 
déplacement  effectué  pen¬ 
dant  la  nuit,  sauf  lorsque 
les  honoraires  doivent  être 
comptes  par  vacations. 

Dans  ce  dernier  cas,  le 
tarif  alloue  moitié  en 
plus. 
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G.,  à  Con- 


-  Je  \ 

qualité  d’abonné  au  Con¬ 
cours  et  d’adhérent  au 
«  Sou  »  vous  soumettre  le 
différend  suivant,  provo¬ 
qué,  bien  entendu,  par  une 

il  s’atfit  d’un  blessé  au¬ 
quel  je  dus  amputer  l’an¬ 
nulaire  gauche  à  la  suite 
d’un  écrasement  le  15  jan- 1 
Vier  1913.  J'ai  fait  à  ce 
malade  toute  une  série  de 
pansements  antiseptiques 
jusqu’au  11  avril.  Le 
certiflcat  de  guérison  date 
du  16. 

La  compagnie  prétend 
que  bien  avant  cette  date 
j’aurais  dû  remplacer  ces 
pansements  par  de  sim¬ 
ples  pansements  asep¬ 
tiques  (?  !  ?  !). 

Quelle  doit  être  mon  at¬ 
titude  ?  Une  compagnie 
a-t-ello  le  droit  d’imposer 
ainsi  des  préceptes  thé¬ 
rapeutiques  ou  chirurgi¬ 
caux  au  praticien  î 

Ma  note  d’honoraires 
s’élevant  à  175  fr.  et  la 
compagnie  ne  me  «  chi¬ 
pant  Il  que  25  fr.  je  n’au¬ 
rais  peut-être  rien  dit  si  je 
n’avais  jugé  bon  que  cette 
question  pût  intéresser 
nos  confrères. 

Si  c’est  votre  avis  vous 
êtes  autorisé  à  faire  de 
cette  lettre  l’usage  qu’il 
vous  plaira  dans  l’intérêt 
du  corps  médical  et  des 
lecteurs  du  Concours,  no¬ 
tre  bel  organe  de  défense. 

Ci-joint  la  dernière  let¬ 
tre  delà  compagnie  que  je 
vous  prierai  de  me  retour¬ 
ner. 

Il  est  à  retenir  que  dans 
sa  lettre  la  compagnie  ap¬ 
prouve  cependant  une  note 
d’honoraires  établie  en 
conformité  du  tarif  Dubief 
et  sur  un  imprimé  du  Con¬ 
cours.  La  dernière  phrase 
n’est-elle  pas  une  pro¬ 
vocation  ? 

Réponse.  —  Il  n’appar¬ 
tient  pas  à  la  compagnie 
d'assurances  de  juger  si 
les  pansements  que  vous 
avez  laits  devaient  être 
des  pansements  antisep¬ 
tiques  complets  on  des 
pansements  aseptiques 
.simples. 

Puisque  vous  avez  es¬ 
timé  devoir  procéder  à 
des  pansements  antisep¬ 
tiques,  le  paiement  vous 
en  est  dû  par  le  patron  du 
blessé,  à  moins  que  celui- 
ci  ne  puisse  prouver —  et 
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Hémorroïdes  ♦  ’fVarîces 

SédabiF  des  douleurs  fiêmanroîdaJea 


bw8»atEohwaileM»  bhowlaif  PAU  SSE  ».RtitAi 


PRODUITS  ORGANIQUES  DE  F.  VIQIER 

12,  Soulevard  Bonne-Noupelle,  PARIS 

^Capsulea^  de  CORPS  THVROIÛH 

10  centigr.  Obâdté,  Myxœdèmes,  Fibrome*,  Mdtrorrhagie,  Arrêta  de  croiiituce, 
consolidation  des  Fractures-  Rhumatismes,  etc 

Capsules  OVflt^IQÜHS 

i  10  centigr.  Qhloposa,  Troubles  de  la  ménopause  et  de  C«ttpa||oii 

Aménorrhée,  Dysménorrhée. 

Igr.  I  CapeülesdeTHYmUS>A  3o  centigr.  Chl. ,, 
iiie,  I  rose.  Troubles  de  la  croissance,  Msladiss 
de  Basedow,  Pelade,  facilitent  le  dévelop- 

Capwuies  ^QALACTOQÈNES  i  3o  t..  , 

tigr.  de  Placenta  pour  activer  la  sécrétion 
lactée.  " 

Capsule*  PANCREATIQUES  A  So 

tigr.  Contre  le  diabète  (calme  la  soif).  . 

Capsules  SPLENIQUES  à  3o  centigr.  de 
V,  Cachexie  palustre.  ■ 


Capsulas  ORCHITIQUES-  à - , 

Neurasthénie,  Ataxie,  Débilité  séni 
Impuissance. 

Capsules  HEPATIQUES  à  3o 

Contre  Pietère,  Cirrhose  hépathiqm 

Capsules  PROSTATIQUES  à  : 

Maladie  delà  Prostate. 

Capsules  SURRENALES  à  iS  centigr. 

Maladie  d'Addison,  Hémoptisiea,  etc .  ' 
Capsules  RENALES  à  3a  centig.  Aiou- 
..minerie.  Insuffisance  urinaire,  Néphrites. 


Çes  diverses  capsules  se  prennent  à  la  dose;  2  à  6  par  jour. 
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VII.  —  Genou.  —  Dans  Lankylose  fémoro- 
rotulienne,  les  opérations  simples  ont  peu  de 
chance  de  réussite  ;  mais  les  interpositions  mus¬ 
culaires  et  aponévrotiques  pédiculées  parais¬ 
sent  très  recommandables. 

«  Dans  l’ankylose  fémoro-tibiale,  la  trans¬ 
plantation  aponévrotique  libre  et  l’interposition 
aponévrotique  pédiculée  sont  les  seuls  procédés 
qui  aient  donné  des  succès  nombreux  On  immo¬ 
bilise  ensuite  dans  une  gouttière  plâtrée  en  ex¬ 
tension  continue. 

«VIII.  —  Pied.  —  L’ankylose  tibio-tarsienne 
et,  en  général,  celle  des  articulations  du  cou-de- 
pied  doivent  être  traitées  par  la  résection  tibio- 
tarsienne  ou  par  la  tarsectomie. 

«  L’immobilisation  ne  doit  pas  être  trop  pro¬ 
longée  ;  il  faut  appliquer  une  mobilisation  préco¬ 
ce,  sans  provocjuer  aucune  douleur;  cette  mobi¬ 
lisation,  d’abord  manuelle,  est  pratiquée  ensuite, 
à  l'arthromoteur  à  pendule,  avec  thermopliore 
I  électrique  et  faradisation  quand  la  plaie  est  en- 
I  tièremént  cicatrisée  (1). 

Nombreux  sont  encore  les  chirurgiens  qui 
préfèrent  employer  les  résections  larges  avec 
mobilisation  précoce,  sauf  pour  le  genou  (D"" 
Doyen). 

Dr  Paul  Huguenin. 


DERMATOLOGIE 


Les  nouveautés  dermatologiques  de  1913. 

Il  y  en  aurait  beaueoup  —  car  dans  cette 
branche  des  sciences  médicales  l’effort  dans  l’é¬ 
tude  et  les  recherches  est  très  grand  —  si  l’on 
devait  examiner  chaque  travail  en  lui-même, 
surtout  chaque  travail  thérapeutique.  Mais,  ce 
n’est  point  là  notre  tâche,  et  nous  ne  voulons 
retenir  ici  que  celles  des  nouveautés  qui  entraî¬ 
nent  avec  elles  quelque  portée  générale  théori¬ 
que  ou  pratique,  ou  les  deux  simultanément.  Le 
peu  de  place  cpui  nous  est  imparti  nous  oblige  à 
rédiger  presque  toujours  de  mémoire.  Ces  der¬ 
nières  circonstances  excuseront  les  imperfec¬ 
tions  de  cette  brève  revue. 


La  QUESTION  DE  l’eczéma  demeure  tout  en¬ 
tière,  Bien  qu’on  ait  essayé  récemment  de  faire 
revivre  la  vieille  doctrine  de  l’eczéma  exutoire  ; 
rien  ne  demeure  moins  certain,  et  s’il  est  vrai 
qu'il  y  a  des  eczémas  dans  l’apparition  desquels 
les  causes  d’origine  interne  ont  une  influence 
prépondérante,  il  n’est  pas  moins  vrai  qu’ils  de¬ 
meurent  l’exception  et  que  l’origine  purement 
locale,  externe,  est  la  règle.  Cependant,  du  grand 
groupe  des  eczémas  d’origine  externe,  peu  à  peu 
se  détachent  quelques  entités  moi  bides  bien  net- 


(1)  Compte  rendu  du  Congrès  de  chirurgie,  1913. 
SiilMin  médienl,  n“  79. 


tes.  Tel  est  le  cas  de  Teczéma  mabginatum  de 
Hebra,  qui  vient  de  disparaître  définitivement  de 
la  nomenclature  des  eczémas.  Sabouraud,  de¬ 
puis  plusieurs  années  déjà,  avait  signalé  sa  na¬ 
ture  parasitaire,  et  confirmait  son  opinion  par  le 
succès  de  sa  thérapeutique  antiparasitaire  (tein- 
ture  d’iode  diluée)  ;  sous  son  inspiration,  S.  Ni- 
colau  a  étudié  le  champignon  parasite  causal  de 
cette  dermatose  :  Tepidermophyton  inguinale 
qui  devient  ainsi  une  mycose  dont  le  champignon 
est  parfaitement  connu  et  déterminé  dans  tous 
ses  caractères  morphologiques,  évolutifs  et  cul¬ 
turaux.  Ainsi,  de  temps  à  autre,  s’opère  une 
dissociation  partielle  du  groupe  eczéma. 

A  ce  magnifique  savant  qu’est  Sabouraud  re¬ 
vient  encore  le  mérite  de  travaux  fort  origi¬ 
naux  sur  LA  PELADE,  On  sait  que  cette  affection 
intrigue  depuis  longtemps  tous  les  derniatolo- 
gistes,  autant  qu’elle  inquiète  les  malades. Depuis 
plusieurs  années,  la  théorie  dentaire  de  Jacquet 
a  été  ciuelque  peu  battue  en  brèehe  par  l’école 
allemande.  Il  faut  reconnaître  cjue,  pour  sédui¬ 
sante  qu’elle  soit,  elle  manque  de  base  scientifi¬ 
que.  La  théorie  infectieuse  ne  résiste  pas  non 
plus  à  l’examen  attentif  des  faits.  Restait  à  ex¬ 
pliquer  la  théorie  non  infectieuse.  C’est  à  quoi 
s’est  efforcé  notre  éminent  maître  et  ami  dans 
ses  derniers  travaux.  Il  ne  prétend  pas  avoh‘  trou¬ 
vé  la  solution  du  problème  mais  suggère,  en  se 
fondant  sur  des  observations  précises,  la  voie 
dans  laquelle  des  recherches  nouvelles  pourraient 
être  conduites.  De  ses  observations  déeoule  que 
l’on  peut  admettre  pour  la  pelade  une  origine 
génitale.  Cette  affection  du  cuir  chevelu  coïncide, 
en  effet,  assez  souvent  avec  la  ménopause,  suc¬ 
cède  volontiers  à  une  ovariotomie,  à  une  gros¬ 
sesse  ;  chez  l’homme,  on  la  voit  survenir  après 
une  castration.  Il  semble  donc  bien  que  la  pelade 
ne  soit  qu’un  des  signes  d’un  trouble  fonction¬ 
nel  des  glandes  génitales,  et  cette  opinion  se 
renforce  encore,  si,  comme  Ta  fait  Sabouraud, 
on  constate  la  fréquence  de  la  maladie  dans  le 
cas  de  goitre  exophtalmique  ;  or,  on  sait  que  les 
troubles  ovariens  sont  constants  dans  le  syn¬ 
drome  thyroïdien.  Il  y  a  là  un  champ  de  recher¬ 
ches  à  explorer,  les  premiers  jalons  sont  admira¬ 
blement  placés 

C’est  encore  à  Sabouraud  que  l’on  doit  cette 
année  l’application  de  la  vaccinothérapie  sta¬ 
phylococcique  ET  DU  microbacille  DE  LA  SÉ¬ 
BORRHÉE  aux  acnéiques  invétérés  et  à  tous  les 
porteurs  des  lésions  cutanées  qui  apparaissent 
sur  des  épidermes  séborrhéiques. 

La  très  active  école  de  Toulouse  a  donné  cette 
année  comme  les  précédentes  bon  nombre  de 
travaux  intéressants  ;  presque  simultanément 
Audrq  d’une  part,  et  Pelges  et  Desqueyroux  de 
l’autre,  ont  publié  de  savants  mémoires  sur  les 

RAPPORTS  DU  PSORIASIS  ET  DE  LA  TUBERCULOSE. 

La  nature  du  psoriasis  demeure  encore  une 
énigme  ;  cependant,  les  faits  publiés  par  ces  au¬ 
teurs,  faits  qui  s’ajoutent  d’ailleurs  à  d’autres 
analogues  antérieurement  publiés  semblent  pré¬ 
ciser  les  relations  possibles  des  deux  affections. 
Personnellement,  nous  n’avons  pas,  ni  en  tant 
qu’ancien  chef  de  clinique,  ni  en  tant  qu’ancien 
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directeur  de  sanatorium  et  médecin .  de  dispem 
saire,  constaté  une  fréquence  notable  de  cas  où 
lés  deux  affections  évoluent  ensemble.  Peut-être 
deqx  ou  trois  fois  sur  plus  de  cinq  cents  tubercu¬ 
leux.  Mais  il  se  peut  aussi  que  les  hasards  de  la  vie 
médicale  n’aient  pas  été  pour  nous  favorables. 

Peiges  nous  révèle  cette  année  la  morphêe  en 
GOUTTES  tout  à  fait  analogue  dans  sa  disposition 
au  psoriasis  eir  gouttes  dont  nous  devons  la  con¬ 
naissance  à  Brocq.  Il  semble  bien  que  cette 
morphée  en  goutte  soit  proche  parente  de  la 

SCLÉRODERMIE  CIRCONSCRITE  de  Unnu.  Mais, 

dans  cette  dernière,  les  gouttes  ont  conflué  et  ce 
sont  des  taches  de  sclérodermie  et  non  pas  en¬ 
core  les  grandes  plaques  de  morphée  que  l’on 
observe  de  temps  en  temps —  car  l’affection  est 
assez  rare  —  sur  la  poitrine  de  quelques  sujets. 

F.-J.  Rosenbach,  de  Gôttingen,  vient  de  pu¬ 
blier  dans  la  Zeitschrift  für  Hggiene  und  Infek- 
tionskrankheiten,  un  intéressant  mémoire  com¬ 
paratif  sur  les  réactions  locales  provoquées  par 

l’iNJECTION  LOCALE  DE  TUBERCULINE  DANS  LE 
LUPUS  TUBERCULEUX.  L’auteur  compare  les  ef¬ 
fets  de  l’ancienne  tuberculine  de  Koch  et  d’une 
tuberculine  de  sa  fabrication.  Les  effets  de  cette 
dernière,  à  doses  égales,  sont  notablement  plus 
intenses  et,  dans  leur  ensemble,  constituent  un 
processus  de  nécrose  autour  de  la  lésion  avec  ten¬ 
dance  à  l’élimination  de  celle-ci,  un  peu  comme 
dans  les  fùroncles.  Ces  recherches  sont  à  retenir  et 
à  poursuivre,  car  elles  sont  de  nature  à  rendre  un 
jour  de  signalés  services  dans  la  cure  du  lupus 
tuberculeux.  Il  faut  les  rapprocher  de  celles  que 
Crouston  Low  publia  en  1905  dans  le  Scottish 
medical  and  surgical  Journal  et  de  celles  que  je 
publiai  en  collaboration  avec  Leredde  dans  la 
Revue  pratique  des  maladies  cutanées,  années  1906 
et  1907. 

Mais  les  plus  sensationnelles  nouveautés  der¬ 
matologiques  de  1913  sont  certainement  celles 
'  qui  ont  trait  à  la  bactériologie  et  à  la  thérapeu¬ 
tique  de  la  syphilis.  Avant  d’esquisser  le  déve¬ 
loppement  de  ces  dernières,  signalons  une  des¬ 
cription  du  MENTON  TACHETÉ  dans  la  syphlUs 
par  W.  B.  Trimble  ;  il  s’agit  d’une  pigmenta¬ 
tion  qui  rappelle  fort  bien  celle  que  l’on  observe 
au  cou  chez  nombre  de  femmes  syphilitiques. 

Le  grand  maître  de  la  bactériologie  de  la  sy¬ 
philis  est  incontestablement  Noguchi  qui,  dans 
cette  même  année, a  découvert  la  culture  du  tré- 
ponema  pallidum,  la  cuti-réaction  de  la  syphilis 
avec  la  luétine,  la  présence  du  tréponème  pâle 
dans  les  lésions  du  système  nerveux  central  des 
paralytiques  généraux.  C’en  serait  assez  pour  le 
rendre  justement  célèbre  à  jamais,  mais  toujours 
cette  même  année,  il  a  ajouté  à  ces  découvertes 
celles  du  microbe  de  la  rage  et  du  microbe  de  la 
poliomyélite  infantile  1  Mais  revenons  à  notre 
sujet.  La  culture  du  treponema  pallidum 
est  maintenant  réalisée  grâce  au  milieu  suivant  : 
une  partie  de  sérum  et  trois  d’eau,  additionnées 
d’un  fragment  de  reins  et  de  testicules  frais  de 
lapin  normal.  Le  liquide  de  culture  une  lois  dans 
le  tube  est  recouvert  d’une  couche  d’huile  de 
paraffine  stérile  de  3  cm.  de  hauteur.  Il  est  le 
milieu  des  produits  à  ensemencer  purs.  Au  con¬ 


traire,  lorsqu’on  part  de  produits  impurs  tirés 
de  matériaux  syphilitiques  humains, 'il  faut  émr' 
ployer  uii  milieu  àgar-àscite  avec  fragment. de: 
tissu.  Le  microbe  de  la  syphilis  est  anaérobie: 

Noguchi  a  eu  l’idée  de  transporter  en  matière' 
de  syphilis  la  cuti-réactiori  de  non  Pi'rgacf,  l’oph¬ 
talmo-réaction  de  Calmette,  etc.  La  luétinè’ 
qu’il  a  fabriquée  à  cette  intention  est  une  émut' 
,sion  de  spirochètesqiolyvalente.  On  injecte  dans/ 
le  derme  de  la  peau  du  bras  0  cc.  07  pour  un  < 
adulte  et  0  cc.  05  pour  un  enfant.  Quand  la  ^ 
réaction  est  négative,  on  constate  un  léger  éry-  ; 
thème,  parfois  une  papule  qui  disparaît  en  48  h.  . 
Quand  elle  est  positive,  elle  ne  se  manifeste  qu’au 
bout  de  ce  temps,  sous  forme  d’une  papule,  d’une 
pustule  qui  peut  tarder  jusqu’à  3  semaines 
(forme  torpide).  Cette  réaction  décèle  l’infec:  , 
tion  à  un  stade  latent,  où  la  réaction  de  ' 
Wassermann  peut  faire  défaut.  ' 

Enfin,  c’est  encore  à  Noguchi  que  nous  devons 
l’éclatante  confirmation  de  la  paralysie  généL; 
RALE,  MALADIE  SYPHILITIQUE.  C’est  lui  qui  a  mis 
en  évidence  la  présence  du  microbe  de  la  syphilis 
dans  le  cerveau  des  paralytiques  généraux  et  conV 
Armé  ainsi,  scientifiquement,  les  présomptions 
de  notre  grand  Fournier,  et  les  vues  que  Leredit  ■ 
fut  pendant  près  de  dix  ans  seul  à  soutenir  eh 
France. 

Pour  terminer  cette  brève  et  incomplète  revue,-, 
il  nous  faut  parler  de  la  thérapeutique  de  la  sy¬ 
philis. 

Peu  après  son  apparition,  lé  salvarsan  a 
fait  des  victimes  nombreuses  et,  si  le  public 
continuait  à  le  réclamer,  affolé,  les  médecins 
commençaient  à  réfléchir.  Les  doses  furent  abais-.  ■ 
sées,  et  la  campagne  entreprise  en  France  contre 
le  salvarsan  aurait  peut-être  et  à  juste  titre  réus¬ 
si,  si  le  NÉo-SALVARSAN  n’était  apparu.  Grâce  à 
lui,  les  dangers  réels  que  couraient  les  malades  se 
sont  évanouis,  et,  si  l’on  sait  réaliser  une  tech¬ 
nique  rigoureuse  et  observer  son  malade,  on 
possède  un  moyen  curatif  de  premier  ordre, 
semble-t-il.  Je  dis,  semble-t-il,  car  nous  ne  sa¬ 
vons  pas  encore  en  combien  de  temps  le  néo-  , 
salvarsan  guérit  la  syphilis  et  s’il  la  guérit  pour 
toujours. 

La  meilleure,  la  plus  claire,  la  plus  simple  et  la 
plus  sûre  de  toutes  les  techniques  proposées  en 
matière  de  salvarsano  -  thérapie  est  incon-’ 
testablement  celle  de  Ravaut,  dont  le  détail  a  été 
publié  dans  les  Annales  de  De  rmatologie.  Ce  n’est 
pas  ici  le  lieu  de  la  décrire.  Cependant  nous 
croyons  utile  de  faire  remarquer  que,  dans  cette 
méthode,  les  injections  intra-veineuses  de  néo- 
salvarsan  doivent  être  précédées  de  quatre  ou 
cinq  injections  intra-veineuses  de  cyanure  d’hy- 
drargyre  —  ou  de  toute  autre  médication  mercu¬ 
rielle  énergique  —  de  manière  à  supprimer  la 
vigoureuse  phase  réactionnelle  qui  suit  réguliè¬ 
rement  la  première  injection  de  néo-salvarsau;  ■ 
et  qui  n’est  pas  sans  inconvénients.  D’autres 
auteurs  ont  associé  différemment  le  mercure  au 
néo-salvarsan,  mais  ce  procédé  nous  semble  le 
meilleur  de  tous. 

Mais  aujourd’hui,  nous  sommes  loin  des  pro¬ 
messes  du  début  :  stérilisation  de  la  syphilis  en 
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LA  T  R!  CALCINE  EST  VENDUE 

TRICALCINE  PURE 


Pûudre-Comprimés-Granulês -Cachets 

‘  4.''50  Jef/àcirn  pour  30 jours  de  traileme/?/  . 
ou  /a  hoife  Je  60  cachets 


tricalcineNÉTHYLARSINÉE 
TRICALCINE  ADRÉ^ALIHÉE 


Quelques  appréciations  sur  l’efficacité  de  la  TRICALCINE 


EN  CACHETS  seu/ement  dosés  exactement  à 
OjOI  de  MéTf/nARSinATE oe SOUDE  oti/miçuemenl 
pur.  5tta Bo/te de  60 cachets'  i  i 

EN  CACHETS  seu/èment  dosés  exdctementà  \ 
5 gouttes  de  solution  d'ADRÉNAunE^u millième  | 
par  cachet .  61  ta  Boite  de  60  cachets  ^  ;  : 


"  T'RÎCAl.CroE  •• 


Signé  ;  FELICE  LO  BIANCO,  'Signé  :  D'  GALISSi 

,nn;  au  Sanatorium  de  Montana  (Suisse)  I  -  " -t  à  Roncq  (K 

demande.  Laboratoire  des  Produits  SCIÈNTIA,  10,  rue  Fromentin,  PARIS 


•  DYSPEPSIE  NERVEUSE  •  TUBERCULOSE 


CARIE  dentaire  •  TROU  BLES  DE  DENTITION 
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Sromothérapie  Physiologique 

Remplace  la  médication  bromurée,  sans  bromisme. 

îHTîlMMïïiini! 


JBZeOlVES!  PH'SrSIOX.OG-ZQXrX:  ^SSZlV[II.i\.BX.3E: 

Première  combinaison  directe  et  absolument  stable  du  Brome  avec  la  Peptons. 

(Découverte  en  1902  par  M.  Maurice  ROBIN,  déjà  auteur  des  Combinaiaona  Méiallo-pepioDiant» 
de  S^eptone  et  de  Fer  (1881).  (CommunicaUon  à  l'A  cadémie  des  Sciences  par  Berthelot  en  1885). 

Le  BROMONE  est  la  seule  solution  titréeduBromopeptone  jusqu’à  ce  jour 

BROMONE.-  Thèse  taite  sur  ce  produit  à  la  Salpêtrière  dans  le  service  du  Professeur  Raymond,  I 
intitulée  :  «I)es  Fréparaiiona  orffaniquea  du  Brome  »,  par  le  D  M.  Mathieu,  F.  M.  P.,  en  1906.  — 
Communication  à  l’Académie  de  Médecine  par  le  Professeur  Blache,  séance  du  26  Mars  1907. 

SPÉCIFiQUEdœAFFECTiONS  NERVEUSES 

Traitement  de  1TN80IHNIE  NERVEUSE 

40  gouttes  agissent  comme  1  gr.  de  Bromure  de  Potassium. 

Demander  Bromothérapie  Phy&iologique,  Laboratoires  ROBIH,  13,  Rue  de  Poissy,  PARIS. 

Xia  as  le  Préparation  de  Brome  Injectable.  _ 

BROMONE  INJECTABLE 

Chaque  ampoule  est  dosée  à  raison  de  0.05  cgr.  de  brome  par  centimètre  cube. 

k _ Laboratoires  ROBIN,  13,  Rue  de  Poiasy,  PARIS. _ j 
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une  ou  au  plus  en  trois  injections  1  II  en  faut  au 
■  moins  dix,  et  après  encore,  la  surveillance  médi¬ 
cale.  ' 

Avec  moins  de  dix  injections  (â  doses  conve¬ 
nablement  déterminées',  voir  méthode  itaaauiji 
on  s’expose  à  des  récidives.  Et  c’est  là  une  ques¬ 
tion  dont  nous  ne  pouvons  nous  dispenser  de 
dire  un  iiiot.  Beaucoup  de  charlatans,  et  parmi 
eux,  même  des  médecins,  il  faut  l’avouer,  promet¬ 
tent  au- syphilitique  la  guérison  en  vingt  jours, 
soient  trois  injections.'  C’est  un  infâme  mensonge. 
Ils  ne  peuvent  que  blanchir  leur  malade,  et  ce 
simple  bianchiment  constitue  une  manœuvre 
dangereuse,  car,  c’est  un  lait  connu  aujourd’hui 
que  les  rêci&ives  des  accidents  spécifiques  con¬ 
sécutives  à  un  traitement  insuffisant  par  le  néo- 
salvarsan  sont  extrêmement  violentes  et  souvent 
plus. graves  que  les  accidents  primitifs;  la  ro¬ 
séole  revient  notamment  avec  une  intensité  par¬ 
ticulière  et  le  chancre  lui-même  —  (ou  du  moins 
une  lésion  chancriforme)  peut  reparaître  —  ce 
i  qui  a  fait  dire  cqu’on  se  trouvait  en  présence  de 
UÉINFECTIONS.  Or,  lorsque  des  cas  semblables 
ont:  été  correctement  observés,  on  a  toujours 
constaté  qu’il  ne  s’agissait  nullement  de  réin- 
I  lection  mais  seulement  de  récidive.  Nous  ren- 
■  voyons  à  l’article  démonstratif  cque  Jîaüauf  a  pu- 
blié  en  septembre  dernier  dans  la  Presse  médicale. 
Il  faut  donc  savoir  cjue  lorsqu’un  malade  com¬ 
mence  un  traiteihent  par  le  néo-salvarsan,  il 
doit  —  sous  peine  de  nullité  ou  d’aggravation  — 
le  continuer  aussi  longtemps  cjue  nécessaire  ;  les 
dix  injections,  à  raison  d’une  par  semaine,  avec 
le  traitement  mercuriel  antécédent,  représentent 
une  durée  de  trois  bons  mois  au  minimum. 
Après,  le  malade  ne  se  trouve  pas  dégagé  de  la 
surveillance  médicale. 

Dr  René  Martial. 

Nous  ferons  remarquer  en  outre  que  la  thé¬ 
rapeutique  de  la  syphilis  s’est  enrichie  dans  ces 
derniers  mois  de  produits  nouveaux,  tels  que 
itgalÿl  et  le  /«dr/Z,  découverts  par  Mouneyrat, 
sur  lesquels  nous  avons  publié  une  étude 
dans  le  n®  28,  p.  1763,  du  Concours  Médical. 

■  N.  D.  L.  R. 
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La  constipation  habituelle  du  nourrisson.  —  Du 
danger  des  sérums  sucrés  par  la  voie  rectale. — 
La  thermométrie  sous  vestiale  chez  les  accou¬ 
chées. 


la  constipation  habituelle  du  nourrisson. 

Après  avoir  longuement  exposé  les  causes  de 
la  constipation  habituelle  du  nourrisson,  MM. 
Dorlencourt  et  Edelmann  en  formulent 
ainsi  le  traitement  dans  la  Gynécologie. 

n  s’agit  d’un  enfant  élevé  au  sein,  ou  âu  bibe¬ 
ron,  ou  à  la  période  de  sevrage.  Dans  le  premier 
cas,  on  examinera  la  qualité  et  la  quantité  du 


lait  de  la  nourrice.  On  modifiera  le  régime  de 
celle-ci  s’il  est  défectueux.  On  supprimera  le 
vin, -le  café,  le  chocolat  :  elle-même  traitera  sa 
propre  constipation  si  elle  en  est  atteinte 

Si  l’enfant  est  allaité  au  biberon,  on  vérifiera 
la  ration  de  lait  qu’on  complétera  ou  diminuera 
selon  les  cas.  On  écrériiera  le  lait  ;  on  le  coupera 
avec  une  ‘  décoction  d’orge  ou  de  gruau  de  blé. 
Si  l’enfant  est  déjà  d’un  certain  âge,  on  pourra 
sans' inconvénient  introduire. dans  son  régime 
quelques  bouillies  de  farine  (crème  d’orge  où 
d’avoine  bien  liée  et  suffisamment  eu"  On  sup¬ 
primera  les  œufs.  On  utilisera  avec  profit  trois 
cuillerées  à  café  journalières  de  jus  de  fruits  fart 
avec  poires,  pommes  et  pruneaux  cuits'  ensemble 
à  feudoux  (enfants  de  5  à  6  mois).  A  un  âge  plüs 
avancé,  on  donnera  les  fruits  cuits  en  nature, 
marmelades  de  pommes,  compotes  de  poires. 

Les  bains  salés  chez  les  atones,  les  massages 
abdominaux,  les  promenades  au  grand  air  ren¬ 
dent  également  des  services.  Une  sonde  vase'- 
linée,  un'  suppositoire  au  savon  ou  mieux  au 
beurre  de  cacao  et  à  la  glycérine  suffisent  à 
exciter  la  muqueuse  rectale  et  à  provoquer 
l’exonération. 

Si  l’on  est  amené  à  recourir  aux  laxatifs,  on 
les  choisira  anodins,  agréables  à  prendre,  sans 
effet  constipant  en  retour,  et  on  en  usera  tem¬ 
porairement.  Le  citrate  de  soude  à  la  dose  de 
1,50  à  2  gr.  est  recommandé  par  cuillerées  à 
café  après  les  tétées.  On  peut  associer  la  noix 
vomique  à  la  magnésie,  en  paquets  délayés  dans 
un  peu  de  lait  deux  ou  trois  lois  par  jour,  selon 
la  formule  suivante  chez  les  atones  : 


Hydrate  de  magnésie . . .  0  gr.  10 

Poudre  de  noix  vomique .  0  gr.  002 


pour  un  paquet  :  2  à'3  pour  un  enfant  d’un  an. 

Chez  les  spasmodiques,  on  remplacera  la  noix 
vomique  par  la  po-dre  de  belladone,  4  milligr. 
par  année  d’âge. 

La  manne,  1  à  2  gr.  par  année  d’âge  ;  le  podo- 
phyllin,  2  milligr.  par  année  d’âge  ;  l’huile  de 
icin,  1  gr.  par  année  cl’ âge,  sont  aussi  de  bons 
laxatifs  à  prescrire  aux  petits  enfants  de  temps 
en  temps. 

S’il  existe  une  petite  fissure  anale,'  la  meilleure 
façon  de  la  traiter  consiste  à  étaler  les  plis  mar¬ 
ginaux  et  à  toucher  la  petite  ulcération  au  ni¬ 
trate  d’argent  én  solution  ou  en  crayon 

Les  auteurs  n’ont  pas  parlé,  dans  leur  ar¬ 
ticle  pourtant  très  complet,  de  certaines  eaux 
minérales  qui  peuvent  être  données  utilement 
aux  nourrissons  constipés  à  partir  de  5  à  6  mois. 
Nous  voulons  parler  de  la  Reine  de  Vais,  par¬ 
ticulièrement  indiquée  lorsque  l’état  intestinal 
procède  d’un  état  gastricpie  manifeste,  et  l’eau 
de  Châtel-Guyon,  bien  supportée  en  mélange 
avec  le  lait  des  biberons. 

Du  danger  des  sérums  sucrés  par  la  voie 
rectale. 

La  voie  rectale  est  employée  depuis  cquelque 
temps  de  préférence  à  la  sous-cutanée  pour  in¬ 
troduire  dans  l’organisme,  tant  en  thérapeutique 
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médicale  qu’au  cours  et  après  les  opérations,  des 
solutions  physiologiques  de  chlorure  de  sodium  ou 
de  sucre. Les  solutions  sucrées  doivent  être  hypoto¬ 
niques,  afin  d’éviter  la  rétention  aqueuse.  Or,  d’a¬ 
près  M.  Rimbaud,  selon  la  Gazette  des  Hôpitaux, 
cette  pratique  n’est  pas  toujours  exempte  de 
dangers,  ainsi  qu’il  eut  l’occasion  de  l’observer 
chez  un  enfant  atteint  de  néphrite  scarlatineuse 
grave,  auquel  il  prescrivit  matin  et  soir  pendant 
deux  jours  un  lav.ement  de  350  gr.  de  sérum  lac- 
tosé  à  40  %o,  puis  des  injections  intra-muscu- 
laires  tous  les  jours  de  50  cmc.  de  sérum  lactosé 
à  47  /ipOO.  48  heures  après,  la  diurèse  se  rétablit 
en  même  temps  que  l’albiimine  diminue. 

Mais  en  même  temps,  apparaissent  des  acci¬ 
dents  inquiétants  :  vomissements  bilieux,  météo¬ 
risme  abdominal,  pouls  petit,  dépressible,  très 
rapide,  température  (39“),  langue  sèche,  lèvres 
fuligineuses. 

Un  lavement  évacuateur  ramène  une  mousse 
abondante  qui  remplit  la  moitié  du  vase  et  re¬ 
couvre  le  liquide  du  lavement  avec  quelques  bou¬ 
les  fécales.  On  supprime  lavements  et  injections 
lactosés,  on  recourt  à  l’huile  camphrée  et  à  la 
caféine.  L’enfant  revient  rapidement  à  la  normale. 

Ces  phénomènes,  d’après  l’auteur,  sont  dus 
au  développement  considérable  de  gaz  dus  à  la 
fermentation  du  sucre  en  présence  du  coli-ba- 
cille,  lesquels  distendent  l’intestin,  compriment 
secondairement  le  cœur  et  provoquent  les  trou¬ 
bles  constatés.  * 

La  thermométrie  sotis-vestiale  chez 
les  accouchées. 

Il  s’agit  d’une  thèse  de  M.  Gontan,  analysée 
dans  le  Journal  de  médecine  et  de  chirurgie  pra¬ 
tiques.  La  température  sous-vestiale  se  prend  dans 
l’espace  compris  entre  la  peau  et  les  vêtements. 
On  emploie  un  thermomètre  médical  de  petit 
volume,  enfermé  dans  un  étui  en  métal  percé 
de  trous,  et  qu’on  suspend  par  une  chaînette  au 
cou  des  accouchées  pour  dépister  des  ascensions 
thermométriques  passagères  pouvant  mettre  sur 
la  voie  d’une  complication  menaçante. 

La, tenipérature sous-vestiale  reste  constante, 
quelle  que  soit  la  température  extérieure.  On 
laisse  le  thermomètre  en  permanence  et  l’on  ob¬ 
tient  la  température  maxima  depuis  la  dernière 
intervention. 

L’auteur  place  l’instrument  sur  la  chemise 
au  niveau  de  la  face  antéro-externe  de  l’extré¬ 
mité  supérieure  du  bras,  fixé  par  une  épin¬ 
gle.  II  a  pu  constater  ainsi  des  poussées  fébri¬ 
les  nocturnesTdisparues  le  matin,  précurseuses 
de  lymphangite,  de  congestion  pulmonaire,  etc. 


PRATIQUE  CHIRURGICALE 

Chirurgie  crânienne  d’urgence. 

Deux  observations  fort  intéressantes  de  chi¬ 
rurgie  crânienne  d’urgence  viennent  d’étre  pu¬ 


bliées  par  M.  Lop,  chirurgien  de  Marseffle 
{Gaz.  des  hôpitaux,  2  oct.).  Dans  la  pre¬ 
mière,  il  s’agit  de  fracture  par  enfoncement  de 
la  voûte  du  crâne,  avec  hématome  sous-dure-^ 
mérien  et  épilepsie  j  a  cksonnienne  généralisée,  - 
M.  Lop  pratiqua  une  craniectomie,  réséqur 
8  centimètres  du  pariétal,  ouvrit  la  dure-mèrei 
puis,  au  bout  de  75  jours,  pour  combler  les  pertes  - 
de  substance  de  la  boîte  crânienne,  fît  placer 
par  M.  Th.  Raynal  une  plaque  d’or  large  de , 
8  centimètres.  Le  résultat  a  été  parfait. 

Le  second  cas  concerne  un  jeune  matelot  de 
16  ans  qui,  au  moment  de  l’appareillage  duna-  • 
vire  autrichien  Mostar,  à  son  départ  de  Mar-  ; 
seille,  fît  une  chute  du  pont  de  ce  navire  sur  le  - 
tunnel  de  l’hélice,  à  fond  de  cale.  Les  lésions, 
étaient  des  plus  graves  :  fracture  du  crâne  par 
enfoncement  du  frontal  (région  sus-orbitaire; 
gauche)  propagée  à  la  base,  hématome  sous  dure-  . 
mérien,  paralysie  faciale,  fracture  du  maxillaire-' 
supérieur  gauche  au  niveau  de  la  fosse  zygoma¬ 
tique.  Enfin  les  narines  donnaient  issue  à  un 
écoulement  abondant  et  d’aspect  particulier, 
qui  n’était  autre  que  de  la  substance  cérébrale, 
tandis  epre  l’oreille  gauche  était  le  siège  d’une 
légère  otorrhée  sanguinolente. 

Par  une  craniectomie,  M.  Lop  mit  à  nu  le 
foyer  de  la  fracture,  procéda  au  traitement  de  ' 
l’embarrure  qui  reposait  fortement  sur  le  cer¬ 
veau,  incisa  la  dure-mère,  puis  fit  un  nettoyage 
minutieux  des  fosses  nasales  et  de  l’oreille  gau¬ 
che  dans  lesquelles  il  instilla  une  bonne  quan-, 
tité  d’huile  gomenolée,  instillation  qui  fut  re¬ 
nouvelée  matin  et  soir  jusqu’à  guérison. 

A  peine  est-il  besoin  de  souligner  l’intérêt  cli- 
niepue  de  ce  cas,  aussi  remarquable  par  la  gravité 
des  lésions,  et  en  particulier  par  l’issue  de  subs¬ 
tance  cérébrale  par  les  narines,  que  par  la  rapi¬ 
dité  de  la  cure  :  deux  mois  environ  après  son  ad¬ 
mission  à  la  clinique,  le  jeune  matelot  en  repar¬ 
tait,  complètement  guéri  de  son  traumatisme. 

.  A  ce  succès  chirurgical,  ont  assurément  con-, 
tribué  les  instillations  d’huile  gomenolée,  dont; 
les  chirurgiens  se  montrent  unanimes  à  vanter 
l’activité  puissante  et  la  grande  commodité 
d’emploi.  Tant  en  raison  de  son  pouvoir  mi- 
crobicide  élevé  que  de  sa  complète  innocuité 
et  de  sa  parfaite  tolérance  pat  les  tissus,  le 
Gomenol  est,  en  effet,  l’antiseptique  qui  donne 
aux  opérateurs  le  maximum  de  sécurité  et  de  satis¬ 
faction  :  il  peut  être  employé,  en  toutes  circons¬ 
tances,  larga  manu,  n’expose  à  aucun  effet  se¬ 
condaire  fâcheux,  et,  grâce  à  ses  propriétés  anai- 
gésiques  et  toni-cardiaques,  influe  de  façon  heu¬ 
reuse  sur  les  suites  opératoires. 

Ajoutons  que  la  diversité  de  ses  formes 
(Gomenol pur,  oléo-gomenol,  onguent,  savon),  la 
multiplicité  de  ses  modes  d’administration  eide 
ses  dosages  (Oléo-Gomenol  à  10  %,  20  %,  33  % 
et  50  %),  les  associations  auxquelles  il  se  prête 
(lodo-Gomenol),  en  font  un  médicament  remar-, 
quablement  souple  qui,  mieux  qu’aucün  autre, 
offre  au  praticien  la  faculté  de  varier  ooimne  U 
convient  le  genre,  la  marche  et  l’intensité  du 
traitement. 
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«veo  les  nombreux  similaires  dits  «  iodiques  sans  iodisme  »  apparus  à  la  suite  de  la  Thèse  du  Dr  CHENAL 
I  {De  la  Benzo-Iodhydnne  comme  succédané  de  l’Iodure  de  potassium. —  Thèse  de  Paris,  Novembre  1896). 

L«  BENZO'IODHYDRINEj  corps  stable  et  défini  (C^OHioCllO^),  n’a  rien  de  commun 
I  avec  les  peptonates  d’iode  et  les  autres  produits  organiques  iodés  que  son  succès  a  fait  naître. 

En  Capsules  de  Gluten  obtenues  par  un  procédé  spécial  qui  les  met  à  l’abri  et  des  phéno- 
I  mènes  d’osmose  intra-stomacale,  et  de  l’insolubilité  intra-intestinale.  La  BENZO-IODHYDRINE  ne 
^  donne  jamais  d’accidents  d’IODISME. 

I  A  raison  de  1  Capsule  =  Action  de  0,30  de  Kl,  elle  est: 
i»  Incomparablement  supérieure  aux_  iodures  alcalins  dans  le  traitement  des  SCLÉROSES 
DU  CŒUR  ET  DES  ARTÈRES. 

2»  Egale  à  l’iodure  de  potassium  dans  tontes  ses  applications.  Elle  fait  fondre  les  gommes,  elle  guérit  les 
mycoses,  fait  maigrir  les  obèses,  soulage  les  emphysémateux  et  les  goutteux. 

Si  vous  voulez  vous  convaincre  de  sa  supérierité  sur  ses  sintilalreSf 
essayez  la  BJESiia'ZSO  -  xox>B'Vi>XS.x»rE:  dans  le  traitement 

des  GOMMES  SYPHILITIQUES  et  des  SCLEROSES  DU  CŒUR  ET  DE  L’AORTE. 

Prix  du  Flacon  de  50  Capsules  :  4'SO  (Spécialité  réglementée) 


n'ont  rien  de  commun  avec  les  capsules  d’éther  amyl  valérianique  du  commerce.  —  Découvertes  par 
G.Bruel  en  1881,  essayées  en  1882  par  le  Pr  Charcot,  qui  les  classa  dans  la  thérapeutique,  les  Capsules 
BBüEL  sont  le  médicament  antispasmodique  par  excellence. 

A  la  dose  de  4  capsules  tous  les  1/4  d’heure,  elles  amènent  la  sédation  rapide  des  coliques  hépatiques 
et  néphrétiques;  à  ce  titre  elles  sont  indispensables  aux  lithiasiques  en  période  de  voyage. 

A  la  dose  de  6  capsules  par  jour,  elles  calment  l’éréthisme  cardiaque,  les  palpitations,  évitent  les  crises 
de  fausse  angine.  Elles  sont  le  médicament  des  faux  cardiaques  et  des  névropathes. 

A  la  dose  de  3  capsules  le  soir  avant  le  sommeil,  elles  font  dormir,  calment  les  migraines  et  les 
douleurs  annexielles. 

Les  seules  contre-indications  sont  l'embarras  gastrique  et  les  contrefaçons  qu’on  évite  en  prescrivant  : 

O.A.X>ST7XjiES  SXZ.XJESXia  (SpéetaMé  réglementée) 
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CORRESPOHDANCE 


Le  tarif  à  appliquer  aux  Sociétés  de  secours 
mutuels 

Ordre  du  jour  du  Syndicat  de  Montreuil. 

(11  juin  1913.) 

A  la  condition  expresse  que  les  médecins  des 
communes  voisines  ne  les  supplantent  pas  ; 

Les  membres  du  Syndicat  des  médecins  de 
Montreuil,  ’à  l’unanimité  des  membres  soussignés 
du  groupe,  s’engagent,  sous  peine  de  verser  la 
somme  de  cinq  mille  francs  à  la  caisse  du  Syndicat 
de  Montreuil,  à  n’accepter  dorénavant  aucune 
société,  de  secours  mutuels  à  un  tarif  inférieur  au 
tarif  ouvrier,  c’est-à-dire  trois  francs  la  visite, 
deux  francs  la  consultation  et  dix  francs  la  visite 
de  nuit,  et,  à  partir  du  1®'  janvier  1914,  à  appli¬ 
quer  le  même  tarif  à  toutes  les  autres  sociétés 
sans  exception,  qui,  jusqu’à  ce  jour,  jouissaient 
d’un  tarif  de  faveur. 

Il  est  bien  entendu  que  ce  tarif  sera  appliqué 
à  toutes  les  sociétés,  même  ayant  leur  siège  so¬ 
cial  hors  de  Montreuil  (Saint-Edme,  Saône-et- 
Loire,  Société  de  l’Union  du  commerce,  lunet- 
tiers,  porcelainiers,  céramique,  etc.,  etc.). 

Les  médecins  soussignés  s’engagent  en  outre  à 
'  n’accepter  de  service  médical  dans  aucune  de  ces 
sociétés  qu’à  la  condition  que  la  dite  société 


laissera  d’une  façon  absolue  et  publiquele  libre 
choix. 

Montreuil,  le  onze  juin  mil  neuf  cent  treiu: 

Ont  signé  :  MM.  les  docteurs  Blesson,  Boni- 
face,  Calamy,  Chardin,  Chollet,  Delaunay, 
DE  LA  Vallée,  Durand,  Cordon,  Larigaudhy, 
Roger,  Sachnine,  Trotesky. 

Les  médecins  de  Saint-Mandé  soussignés 
s’engagent  à  ne  pas  supplanter  leurs  confrères. 
Ont  signé  MM.  les  docteurs  :  Diverneresse, 
Demargne,  Musson  -  LAnauze,  Hercouet, 
Raynaud  (celui-ci  réservant  ses  droits  à  l’égard 
de  ses  clients  de  l’Union  du  commerce  de  Mon¬ 
treuil),  Conzette,  Lasnier;  Maxime  Léon, 
Lafosse,  Pallegoix,  L.  Deschamps,  Pognon. 


Les  médecins  d’asile  ont-ils  le  droit  de  faii'e 
de  la  clientèle  1 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  vouioir  bien  me 
faire  connaître  dans  la  «  Correspondance  bebdoina- 
daire  »,  l’avis  du  Concours  médical  sur  la  question 
suivante  : 

Un  directeur  d’asile  départemental  d’aliénés  a-t-il 
le  droit  d'exercer  la  clientèle  en  dehors  de  son  asile, 
et  ce,  moyennant  rétributions  ? 

Par  quel  moyen  peut-on  empêcher  cet  abUs.siabus 
il  y  a  ? 

’  D'  A,^ 

Réponse, 

Nous  avons  demandé  le  renseignement  à  M.  le 
Directeur  de  l’assistance  et  de  l’hygiène publi 


GONSTIPJITIOH 

Chronique  ou  Accidentelle 
Fermentations  gastro-intestinale 
Intoxications  bacillaires 
Troubles  hépatiques  et  biliaires 
Dyspepsies  —  Entérites 
‘  Appendicites,  etc. 


traitement  P., 


Dose  : 


IUn  Grain  ou  dectst  dans  les  cas  rebelles 
!e  soir  avant  le  repas 

Admon  :  64,  Boulevard  Port-Royal,  à  PARIS. 


COMPOSITION 

des 

GRAINS  DE  VALS 


La  composition  des 

GRAINS  de  VALS 

répond  à  l’association  de  la  médication 
cholagogue  et  de  la  médication  évacuante. 
Le  produit  utilisé  est  à  base  de 

Béshae  de  PedephylUa 

et  de  deux  Rhamnus  purgatifs 
Cascar-a  Sagrada  et  Bourdaine  (ou  Frangule) 


Le  PedaphyUin  préparé  par  un  procédé 
spécial  à  l’alcool  bouillant  constitue  un 
roduit  dont  l’activité  sur  la  sécrétioA 
iliaire  est  entièrement  différente  de  celle 
obtenue  avec  le  podophyllin  selon  le  codex, 
qui  fait  employer  l’alcool  froid. 

Proportion  15  milligr.par  Grain  de  Valsj 

Le  Cascara  et  la  Bourdaine  sont  traité» 
d’après  la  méthode  du  professeur  L.  PWpson 
publiée  par  lui  dans  le  «  Journal  de  la  Sc, 
ciété  des  Sciences  médicales  et  naturelles  i 
de  Bruxelles  ».  Le  Produit  obtenu  est  jau* 
nâtre  et  cristallin.  | 

Proportion  25  müligr.  par  Grain  de  Vais,  ï 
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que  et  voici  la  réponse  qu’il  vient  de  nous  faire 
parvenir  r  . 

Pont  répondre  aù  désir  que  vous  avez  bien 
voulu  m’exprimer,  de  savoir  si  un  praticien  at¬ 
taché  au  service  d’un  asile  public  d’aliénés  pou¬ 
vait  exercer  la  médecine  en  dehors  de  cet  établis¬ 
sement, J’ai  l’honneur  de  vous  faire  connaître  que 
cette  faculté  ne  saurait  en  aucun  cas  lui  être 
accordée. 

Dans  la  circulaire  du  Ministère  de  l’Intérieur 
portant  envoi  aux  Préfets  du  règlement  du  20 
mars  1857  sur  le  service  intérieur  des  asiles  d’alié¬ 
nés,  je  relève  effectivement  le  passage  suivant, 
commentant  l’article  68  dudit  règlement,  inter¬ 
disant  au  médecin  en  chef  d’être  intéressé  dans 
la  gestion,  ni  attaché  au  service  médical  d’un 
établissement  privé  consacré  a  '  traitement 
de  l’aliénation  mentale  : 

I  L’exercice  de  la  médecine  extérieure  doit 
I  lui  être  absolument  interdit  ;  ce  n'est  point  en 
I  se  formant  une  clientèle  en  dehors  de  l’asile, 
I  c’est  en  se  consacrant  tout  entiers  à  leurs 
i  fonctions  que  les  médecins  des  établissements 
I  d’aliénés  se  créeront  des  titres  à  l’avance- 
I  ment  et  pourront  mériter  la  bienveillance  de 
I  l’administration.  » 

«Les  mêmes  prohibitions  s’appliquent  au  mé- 
I  decin-adjoint.  » 

Agréez, Monsieur  le  Docteur,  l’assurance  de 
mes  sentiments  bien  dévoués. 

Le  Directeur  de  l’Assistance  et  de 
l’hygiène  publiques,  Mirman. 


La  «  conférence  de  la  paix  ». 

A  mon  grand  regret,  je  ne  pourrai,  pour  des  rai¬ 
sons  de  famille  et  de  clientèle,  me  rendre  aux  réu¬ 
nions  générales  du  Concours. 

J'aurais  bien  voulu,  cependant,  assister  à  la 
«  Conférence  de  la  Paix  »,  organisée  sur  l’initiative 
du  confrère  Laporte  et  dont  nul,  plus  que  moi,  ne 
souhaite  le  succès. 

Par  le  lait  de  cette  déplorable  scission,  notre 
bilan  syndical  a  été  autant  dire  nul  cette  année  ;  nul 
aussi  le  recrutement  pour  les  œuvres  profession¬ 
nelles.  Quelle  tristesse  1 

Je  suis  découragé  à  fond  ;  et  si  je  n’arrive  pas  à  me 
reprendre  d’ici  à  la  fin  de  l’année,  je  me  verrai 
forcé  de  vous  prier  de  me  relever  de  mes  fonctions 
de  correspondant. 

J’espère  encore  que  ce  n’est  qu’une  crise  passagère 
et  compte  sur  votre  amicale  indulgence. 

D'  O. 

Réponse. 

Pas  de  découragement,  cher  ami.  Jamais,  ja¬ 
mais. 

Le  bon  sens,  la  bonne  foi,  le  souct  de  l’intérêt 
général,  tout  ce  qui  constitue,  en  un  mot,  la  jus¬ 
tice  immanente,  reprennent  maintenant  vigoü«» 
reusement  le  dessus  des  calomnies  ridicules  ou 
des  suspicions  créées  par  l’ignorance  crasse  de 
l'histoire  de  la  défense  professionnelle.  Ceux  qui 
furent  indignement  trompés  et  compromis  se 
hâtent. de  se  ressaisir.  A  l’efîort  que  vous  avez 
fait  dans  ce  but, Laporte,  Goste,  Lautier,  et  vous, 
nous  avons  systématiquement  voulu  rester 
étrangers  pour  démontrer  que  les  Syndicats 


VALGRÂL 

PÜY 

Liquide  ou  Capsules 

BEOiOmiRIAiATE  SODIiB  AIXALIN 

Succédané  plus  actif  des  Valérianates  et  des  bromures 
—  Tolérance  absolue  —  Odeur,  sapeur  agréables 
‘—Action  fidèle  et  soutenue —  Pas  d  accoutumance. 

ÉCHANTILLONS,  LITTÉRATURE 

Laboratoire  A.  PUY,  Grenoble 


Véritable 


SPÈGipiQÜE 


Convulsives  douloureuses 
spasmodiques.  Phobies. 
Névralgies.  Insomnies. 


Une  cuillerée  à  café 
ou  4  capsules  con¬ 
tiennent  1  gramme 
de  valéral.  ^  1  à  3 
cuillerées  à  café 
dans  1/2  verre  d’eau 
sucrée. 


PRIX  :  3  fr.  50 
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comptent  dans  leur  sein,  sans  avoir  besoin  des 
directeurs  du  Concours,  assez  d’hommes  capa-  1 
bies  de  bien  gérer  notre  syndicalisme  profession¬ 
nel  même  aux  heures  les  plus  critiques.  Pendant 
quelque  temps  encore,  et  sans  que  nous  prolon¬ 
gions  la  querelle  en  répondant,  on  écrira  que  le 
Concours  a  mis  la  main  sur  les  Syndicats  ;  on  n’en 
est  plus,  chez  les  obsédés,  à  une  hallucination  près, 
kais  n’en  soyez  pas  plus  émus  que  nous-mêmes. 
Sans  nous,  en  dehors  de  nous  et  de  nos  sugges¬ 
tions,  puisqu’on  les  tient  pour  suspectes,  faites 
courageusement  la  «  conférence  de  la  paix.  »  Et 
surtout  n’ayez  cure  de  nos  personpalités,  car 
il  nous  suffira  qu’on  nous  rende  justice...  quand 
nous  serons  morts. 


Un  candidat  médecin  à  la  commission  Chéron. 

Un  décret  du  juillet  1913  -  m’apprend  le 
Bulletin  (ju  Syndicat  des  médecins  de  la  Seine  — 
vient  d’instituer  auprès  du  Ministère  du  travail  une 
commission  qui  sera  composée  entre  autres  de  3 
médecins  non  syndiqués, 

Pouvez-vous  me  dire,  mon  cher  confrère,  quelles 
démarches  je  dois  faire  pour  demander  à  faire  par¬ 
tie  de  cette  commission  en  qualité  de  |médecin  non 
syndiqué.  fl'  P-î 

Réponse. 

Si  vous  avez  envie  de  voir  de  près  ce  que  peut 
être  une  commission  ministérielle,  sijvous  voulez 
vous  rendre  compte  de  l’effort  dystocique  que 
fera  cette  montagne  pour  accoucher  d’une  souris, 


adressez  votre  supplique  à  M.  le  Ministre  du 
travail,  qui  en  sa  toute-puissance,  daignerapeut- 
être  vous  juger  digne  d’entrer  au  sein  de  la  Com¬ 
mission  Chéron. 

Mais,  travaillez  bien  la  question  d’avance,  re¬ 
cherchez  bien  quel  doit  être  le  bonheur  futur 
des  malades,  de  M.  Clnéron  et  des  médecins,  car 
sans  conteste,  vous  aurez  à  supporter  seul  le 
poids  des  travaux  de  cette  assemblée. 

.  Ne  serez-vous  pas  seul,  au  milieu  d’autres  per¬ 
sonnages,  à  bien  savoir  quel  peut  être  le  rôle  so-: 
cial  du  médecin,  parce  que  seul  vous  serez  mé¬ 
decin  ‘i 

Armez-vous  de  beaucoup  de  patience,  pour 
convaincre  la  commission  ;  assurez-vous  d’un 
cœur  impavide  et  courageux,  pour  résister  aux 
plaintes  ultérieures  des  médecins,  si  jamais  la 
Commission  peut  aboutir  à  quelque  chose. 

Serez-vous  nombreux  comme  médecins  à  cette 
Commission' ?  Nous  en  doutons.  Car  les  Syndi¬ 
cats  médicaux  n’ont  pas  l’air  de  se  plier  devant 
les  rodomontades  de  M.  Chéron,  derrière  lequel 
se  cachent  prudemment  assureurs  et  mutualités. 

De  plus,  les  confrères  cléjà  pressentis  par  le 
ministère,  pour  faire  partie  de  la  Commission, 
s’y  sont  refusés,  comme  n’étant  pas  mandatés 
par  leurs  pairs. 

Quant  aux  non- syndiqués,  il  est .  peu  proba¬ 
ble  que  les  candidatures  soient  nombreuses, car 
bien  peu  de  médecins  ont  une  idée  claire,^  nette, 
précise  sur  la  manière  dont  le  médecin  doit  rem¬ 
plir  son  rôle  social,  tant  vis-à-vis  de  l’individu 
malade  que  de  la  collectivité  tout  entière. 


qui 


DYSPEPSIES  hypersthéniques.  hyposthéniques, 
par  fermentations,  GASTRITES.  GASTRALGIE, 
Embarras  Gastriques,  Indigestions  et  TOUS 
TROUBLES  DIGESTIFS  gastro-intestinau^ 


[/•'«».  4.  r** 


Uboratoire  du  D’’  VERMERS.CH 

71,  rue  Saint-Jacques,  PARIS. 
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Seront  donc  Irien  peu  nombreux  ceux  d’entre 
nous  qui  voudront  se  risquer  dans  cette  galère, 
pour  représenter  leurs  seules  opinions  person¬ 
nelles. 

Au  cas  où  vous  croiriez  utile  et  prudent  de 
discuter  aVec  des.  confrères  non  syndiqués  de 
ces  questions  fort  graves  de  médecine  sociale,  au 
cas  où  il  vous  paraîtrait  sage  de  faire  émettre  par 
des  praticiens  des  opinions  sur  les  chiffres  du  fu¬ 
tur  tarif  Chéron  pour  médecins  «  agréés  »,  pour¬ 
quoi  ne  fonderiez-vous  pas  un  Syndicat  des  mé¬ 
decins  non  syndiqués  de  France  ? 


Prix  de  la  visite  pour  la  protection  du  premier 
âge. 

Les  médecins  inspecteurs  des  enfants  du  1«  âge 
de  notre  département  sont  payés  un  franc  par  vi¬ 
site  mensuelle  et  par  enfant. 

Notre  intention  au  syndicat  est  de  demander  le 
relèvement  de  ces  prix. 

Pourriez-vous  me  faire  savoir  quels  sont  les 
usages  dans  la  majorité  des  autres  départements, 
ou  ce  que  vous  nous  conseillez  de  demander  ? 

En  principe,  nous  comptons  demander  trois  francs 
par  enfant  et  par  mois  pour  une  visite. 

Réponse. 

Les  honoraires  des  médecins  inspecteurs  de  la 
protection  du  premier  âge,  sont  fixés  selon  les 
prescriptions  du  règlement  d’administration 


publique  du  27  février  1877,  art.  15,  ainsi  conçu  : 

«  Les  médecins-inspecteurs  reçoivent,  à  titre 
d’honoraires,  des  émoluments  qui  sont  fixés  par 
le  ministre,  sur  la  proposition  du  prefet  après  avis 
du  Conseil  général.  » 

Dans  la  plupart  des  départements,  les  hono¬ 
raires  sont  restés  aux  taux  de  1874,  c’est-à-dire 
un  franc  par  enfant  visité  et  paj-  visite,  quelle 
que  soit  la  distance  kilométricpue  parcourue. 

D’où  le  résultat  ;  le  médecin  ne  touchant 
qu’un  franc  pour  faire  une  visite  d’énfant  proté¬ 
gé,  à  10  ou  15  kil.  de  sa  résidence,  ne  fait  cette 
inspection  que  lorsqu’il  est  appelé  dans  le  vil¬ 
lage  pour  un  autre  malade,  ou  lorsqu’il  passe 
dans  la  proximité. 

Par  suite,  l’inspection  est  mal  faite. 

Certains  Syndicats  médicaux,  soucieux  de 
bien  remplir  leur  rôle  social,  mais  désireux  d’as¬ 
surer  à  leurs  membres  le  gain  de  leur  existence, 
ont  obtenu  de  leurs  conseils  généraux  la  fixa¬ 
tion  du  prix  de  1  fr.  50  ou  2  francs. 

Néanmoins,  votre  Syndicat  pourra  faire  un 
mémoire  écrit,  au  Conseil  général,  pour  dé¬ 
montrer  que  si  l’on  exige  que  ce  travail  soit  bien 
lait,  il  faut  qu’il  soit  suffisamment  rémunéré. 

.  Par  suite,  il  est  équitable  d’a,bord  de  rembour¬ 
ser  au  médecin,  ses  frais  de  déplacement,  soit 
un  franc  par  kilomètre  parcouru  à  l’aller,  et, 
en  second  lieu,  lui  attribuer  un  prix  de  visite 
d’inspection,  qui  ne  doit  pas  être  inférieur  au 
prix  de  la  yisite  ouvrière. 

li  faut  bien  insister  sur  ce  fait  que  le  médecin 


«ARQUE  DÉPOSÉE 

'  accidents  toxiques,  que  la  Théobromine 

amorphe  est  susceptible  d’entraîner,  sont  dus  à  des 
impuretés  que,  seule,  la  cristallisation  est  capable, 
d'éliminer  d'une  façon  certaine  et  complète; 

MARQUE  DÉPOSÉE 

c'est  pourquoi  la  | 

r  THÉOBROniNE  1 

ROUSSEAU 

L  CRISTALLISÉ 

:e  J 

QUI  EST  UN  PRINCIPE  ACTIF  FIXE,  NETTEMENT  OlflNI 

ET  CHIMIQUEMENT  PUR  ’ 

offre,  é  la  Thérapeutique  cardiaque,  le  maximum  de  garantie  contre 
ce  “'fyu  les  complications  qui  peuvent  résulter  de  remploi  de  la  théobromine 
^  SOCentIgr.  amorphe  (nausées,  vomissements,  céphalée,  etol 

FRANCS  Posologie  :  D’une  façon  générale,  2  oaohets  par  jour  suffisent  àtous  les  besoins 

ENVOI  û  ’éCHANTULONS  ■■■■■Hi 

^  ERMONTfSAO)^ 
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inspecteur  doit,  non  seulentent  visiter  le  nour^ 
rîsson,  mais  encore  voir  la  nourrice,  i^intraroger 
sur  la  manière  dont  elle  élève  le  bébé,  etc. 

C’est  donc  soin  d’être  une  visite  banale. 

Faites  bien  comprendre  aux  conseillers  géné¬ 
raux  que  s’ils  veulent  laire  utilement  de  la  pré¬ 
servation  infantile  et  protéger  efficacement  la 
première  enfance,  ils  doivent  laire  l’effort  pécu¬ 
niaire  nécessité  par  le  fonctionnement  de  la  loi 
Roussel. 

Tout  à  votre  disposition  pour  déplus  amples 
explications  et  renseignements. 


Sus  à  la  tarifteation  de  nos  honoraires 
à  forfait. 

Je  viens  de  recevoir  la  lettre  ci-incluse  d’une 
assurance. 

Monsieur  le  docteur  S., 

J’ai  bien  reçu  votre  facture  d’honoraires  et  vous 
prie  de  remarquer  que  vos  confrères  ne  me  deman¬ 
dent  généralement  que  10  francs  pour  les  accidents 
ordinaires. 

Votre  note  portant  15  francs  pour  les  accidents 
L.  et  H.  nous  semble  élevée,  et  nous  voudrions 
vous  voir  appliquer  le  même  tarif  que  vos  coilègues 
ont  accepté  ;  c’est  à-dire  10  1rs  pour  les  accidents  bé¬ 
nins  et  une  somme  plus  élevée  suivant  le  cas  pour  les 
accidents  ou  plaies  graves. 

Agréez,  Monsieur,  mes  salutations  empressées. 

R. 


J’ ai  répondu  par  la  wWre  suivante  : 

Monsieur  R. 

Je  vous  accuse  réception  de  votre  lettre  du  14 
octobre.  Je  vous  ferai  simplement  remarquer  que 
je  ne  soigne  que  les  accidentés  du  travail  de  ma 
clientèle,  tandis  que  les  autres  médecins  qui  consen¬ 
tent  des  rabais  font  un  peu  de  maraudage,  ainsi  qu’il 
résulte  de  divers  bulletins  délivrés  par  les  patrons  et 
que  j’ai  en  mains.  Loyalement,  mes  confrères  et 
moi  devrions  appliquer  le  tarif  légal,  et  si  je  ne  le 
fais  pas,  c’est  pour  éviter  la  tenue  d’une  comptabilité 
et  éviter  aussi  des  discussions  avec- les  compagnies. 
Néanmoins,  je  crois  ne  pas  exagérer  en  demandant 
15  francs  pour  les  accidents  dépassant  12-15  jours 
et  ayant  nécessité  plusieurs  pansements.  Les  acci¬ 
dents  bénins  sont  cotés  à  10  francs. 

Je  le  répète  encore,  ces  prix  sont  de  beaucoup  inté¬ 
rieurs  à  ceux  qui  résulteraient  de  l'application  direc¬ 
te  du  tarif  Dubief  que  je  n’invoque  que  dansiestrau- 
mas  exigeant  des  soins  spéciaux  ou  des  pansements 
et  interventions  relativement  compliquées. 

Agréez,  Monsieur,  mes  salutations  empressées. 

D'  S, 

Réponse. 

Vous  n’êtes  pas  plus  excusable  que  les  autres 
praticiens  de  votre  ville  en  acceptant  des  for¬ 
faits  à  15  fr.,  alors  qu’eux  les  acceptent  à  10. 

Le  forfait,  quel  cpi’il  soit,  est  toujours  blâma¬ 
ble,  car  une  des  parties  contractantes  est  lésée  à 
l’avantage  de  l’autre. 

Bien  heureux  encore,  lorsque  ce  n’est  pas  le 
patient,  le  malade  qui  fait  les  frais  de  cet  état 
de  choses. 
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Avec  un  forfait,  le  médecin  trouve  toujours 
qu'il  n'est  pas  assez  payé  pour  la  besogne  qu'il 
doit  faire  et,  par  suite,  il  est  enclin  à  ne  faire  que 
lo  minimum. 

Celui  qui  paie  trouve-  toujours  qu'il  est  trop 
généreux. 

Celui  pour  qui  on  paie  trouve  toqjoqrs  qu'il 
n'est  pas  assez  bien  soigné. 

Voilà  pour  quoi  les  syndicats  médicaux  ont 
toujours  refusé  de  laisser  se  propager  cette  mé¬ 
decine  à  forfait.  ^ 

Vous  dites,  dans  voire  réponse,  que  cette  ma¬ 
nière  de  faire  vous  économise  le  travail  de  tenir 
vos  comptes.  Voilà  bien  le  vrai  motif  ;  la  paresse, 
la  négligence.  Après  quoi,  on  vient  se  plaindre  de 
l'encombrement  médical 
Il  serait  au  contraire  très  utile  que  les  syn¬ 
dicats  puissent  obliger  leurs  membres  à  tenir  très 
en  règle  leur  comptabilité  professionnelle. 

Les  notes  devraient  être  établies  selon  le  tarif 
syndical  et  les  relevés  de  compte  adressés  ré¬ 
gulièrement  aux  clients. 

Le  temps  passé  à  cette  comptabilité  serait  de 
l'argent  bien  gagné,  car  le  médecin  serait  étonné 
du  rendement  qu'il  délaisse,  par  paresse  et  né¬ 
gligence,  par  mauvaise  tenue  de  ses  livres. 

Vous  devez  être  payé  selon  votre  travail  et 
non  selon  une  moyenne. 

Vous  ne  devez  réclamer  ni  plus  ni  moins,  et  si 
un  tarif  Dubief  existe,  applicable  dans  certains 
cas  très  déterminés,  vous  devez  l’appliquer  seul 
dans  toute  son  intégrité  et  non  pas  invoquer  une 


autre  tarification  plus  commode  peut-être,  mais 
moins  avantageuse  pour  vous. 

Aussi,  ne  pouvons-nous  pas  vous  suivre  dans 
cette  voie  et  nous  sommes  obligés  de  vous  don¬ 
ner  tort,  puisque  vous  consentez  à  traiter  à  for. 
mit  les  accidents  du  travail. 


Permis  ^  demi-tarif  pour  l’Assemblée 
Générale  du  16  novembre 

indispensable  d’être  membre  de  la  Mutua. 

I  te  lamilmle  pour  obtenir  un  permis  de  demi-ta, 
nt  /  Ou  bien  cette  laveur  est-elle  accordée  à  tout  ^ 
medecm  se  rendant  à  l’Assemblée  générale,  pour 

écouter  et  se  faire  une  opinion  ? 


Seuls  les  membres  de  la  Mutualité  familiale 
(ados.  1  Amicale)  ont  droit  au  permis  de  demi, 
tarif  Eux  seuls  ont  le  droit  d’assister  à  l’As- 
semblée  générale  de  la  Mutualité  familiale,  bien 
que  nous  y  laissions  avec  plaisir  assister  tous 
les  non-adhérents. 


Ubor  DURET&  RABY 
à  MARLY-LE-ROI  (SfiO.) 


ÉCHAnTILLOn'S&'BROCrtURES, 
FRAnCO  sur  DEMANDE 
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CRYOGÉNINE 


ANTIPYRÉTIQUE 

&  ANALGÉSIQUE 


Un  à  deux  grammes 
par  jour 


LUMIERE 


PAS  DE 

CONTRE  -INDICATION 


PERSODINE  Dans  tons  les  cas  d’Anotezie 
LUMIERE  et  d’inappétence 


HÉMOPLASE  “  LUMIÈRE  ”  j  NÉOKOLA  “  LUMIÈRE  ” 


KOLA  FRAICHE 


SAVON  A  L’HERMOPHENYL  LUMIÈRE  ” 

Toilette  et  antisepsie  de  la  peau 


Cliniques  des  Professeurs  Trousseau,  Germain  Sée,  Dieulafoy 
Travaux  des  Professeurs  Vires,  Sécheyron,  Daunic,  etc. 


Charbon 


Fraùdin 


m 


Absorbe,  Neutralise  et  Transforme 

les  produits  inutiles  et  dangereux 

tout  en  sauoegardant  l’intégrité  de  la  muqueuse  gastro- intestinale 

dans  tous  les  cas  où  il  y  a 

DOULEUR,  INFLAMMATION  o»  INFECTION 

d-u.  T'xalDe  dig-estif. 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 


MUTUALITÉ  FAMILIALE  DU  CORPS  MÉDICAL  FRANÇAIS 


Séance  du  Conseil  d’ Administration  préparatoire  de  l’Assemblée  générale  (15  octobre  1913) 


[  Présents  :  MM.  Maiirat,  président  ;  Noir,  Mi- 
i  gnon,  Gassol,  Vimont,  Gairal,  Jeanne,  Pamart 
!  et  Boudin,  secrétaire. 

Excusés  :  MM.  Bellencontre,  Bazot,  Cézilly, 
Diverneresse,  Mignen. 

!  Lecture  est  donnée  des  procès-verbaux  des 
séances  du  Conseil  du  25  septembre,  de  l’addi¬ 
tion  à  ce  procès-verbal,  et  des  réunions  de  la 
commission  du  portefeuille  des  7  et  8  octobre, 

■  Ces  procès-verbaux  sont  adoptés  sans  oljser- 
vations. 

Modifications  aux  statuts. 

Le  président  rappelle  que,  sur  la  demande 
du  Ministère,  l’article  33  des  statuts  doit  être 
modifié  pour  être  mis  en  concordance  avec  la 
loi  sur  les  Sociétés  de  secours  mutuels. 

Le  Conseil  adopte  pour  cet  article  33  la  ré¬ 
daction  suiv.ante  : 

«  La  dissolution  volontaire  de  la  Société  ne 
«peut  être  proposée  que  par  le  Conseil  d’Ad- 
1  ministration  et  prononcée  par  une  Assemblée 
«  Générale  spécialement  convoquée  à  cet  effet 

<  parun  avis  indiquant  l’objet  de  la  réunion  et  à 
«  la  condition  de  réunir  à  la  lois  une  majorité  des 

<  deux  fiers  des  membres  présents  et  la  majo- 
I  rité  des  membres  inscrits. 

«  Les  sociétaires  ont  le  droit  de  se  faire  re- 
«  présenter  à  cette  Assemblée  générale.  Les  pou- 
«voirs  sont,  dans  ce  cas,  rédigés  sur  papier  libre  ; 

«  ils  seront  remis  au  secrétaire  des  séances  la  veil- 

<  le  au  plus  tard  de  l’Assemblée  générale  ». 

M.  Mignon,  secrétaire  général,  demande  qu’on 
profite  de  cette  révision  statutaire,  pour  modi¬ 
fier  en  le  précisant,  le  deuxième  paragraphe  de 
l’article  46,  sur  les  conditions  permettant  l’in¬ 
demnité  de  cures  thermales,  climatiques  ou  au¬ 
tres.  J 

Le  Conseil  adopte  pour  ce  paragraphe  la  nou¬ 
velle  rédaction  suivante  : 

«  1"  Que  la  cure  thermale  pour  lacpuelle  il  de- 

<  mande  une  indemnité  soit  reconnue  par  certi- 

■  ficat  médical  indispensable  à  la  guépison  ou  à 
•  l’amélioration  de  la  maladie  pour  laquelle  il 

■  aura  déjà  reçu  une  indemnité  depuis  moins 
«  d’un  an  ». 


Ces  propositions  des  modifications  statutaires 
seront  soumises  à  une  Assemblée  générale  ex¬ 
traordinaire  spécialement  convoquée  à  cet  effet. 
L’ordre  du  jour  portera  le  texte  des  modifica¬ 
tions  proposées. 

Rapports  du  Secrétaire  général  et  du 
trésorier. 

Le  secrétaire  général  donne  lecture  de  son  rap¬ 
port  pour  l’Assemblée  générale  ordinaire. 

Le  trésorier  donne  lecture  de  son  rapport  sur 
l’exercice  financier  de  l’année  1912  et  sur  la  si¬ 
tuation  de  la  Mutualité  au  31  décembre  1912. 

Ces  rapports  sont  adoptés  ;  ils  seront  publiés 
dans  le  Concours  médical  quinze  jours  au  moins 
avant  l’Assemblée  générale,  dans  le  numéro  qui 
contiendra  l’avis  de  convocation  et  l’ordre  du 
jour. 

Fixation  des  Assemblées  générales. 

Le  Conseil  fixe  l’Assemblée  générale  extraor¬ 
dinaire  au  dimanche  16  novembre,  à  2  heures, 
dans  les  salons  Marguery. 

Ordre  du  jour  : 

Modifications  aux  statuts. 

Le  Conseil  fixe  l’Assemblée  générale  ordinaire 
au  même  jour  à  2  h.  1  /2,  à  l’issue  de  l’Assemblée 
générale  extraordinaire. 

Ordre  du  four  : 

,  1»  Allocution  du  président  ; 

2°  Rapport  du  trésorier  sur  l’exercice  1912  ; 

3°  Rapport  des  contrôleurs  ; 

4°  Approbation  des  comptes  de  l’exercice 
1912  ; 

5°  Election  de  quatre  contrôleurs  en  rempla¬ 
cement  de  MM.  Arago,  Barada,  Ollivier  et  Truel¬ 
le,  sortants  et  de  la  série  d’administrateurs  sor¬ 
tants  :  MM.  Mauraf,  Jeanne,  Boudin,  Bazot, 
H.  Cézilly. 

6°  Rapport  et  communication  du  secrétaire 
,  général 

7°  Discussion  sur  cette  communication. 

Le  secrétaire  des  séances.  Le  président, 

.  D'  Boudin.  Maurat. 
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Rapport  du  secrétaire  général. 

Mes  chers  confrères,  ' 

Vous  avez  tous  lu,  du  moins  je  l’espère,  la  série 
d’articles  que  M.  le  docteur  Gassot,  votre  trésorier, 
a  consacrés  cette  année  à  notre  société  dans  le  Coji- 
cours  médical.  Vous  y  avez  vu  comment  il  exposait 
magistralement  ce  que  doit  être  une  mutualité  digue 
de  ce  nom,  ce  qui  la  diÏÏéreiicie  des  fausses  mutualités 
lerôlè  essentiel  qu’y  jouent  l’actuaire,  des  calculs  de 
,  primes  solidement  établis  et  touj  ours  révisables,  une 
réserve  mathématique  sévèrement  étudiée,  etc.,  etc. 

Comme  me  l’écrivait  naguère  un  de  nos  sociétaires 
lés  plus  dévoués,  cette  série  d’articles  devrait  avoir 
l’honneur  d’un  tirage  à  part  et  d’une  distribution 
généi;euse  aux  20.000  médecins  de  France.  Je  ne 
sais  si  actuellement  ce  tirage  et  cette  distribution 
nous  sont  matériellement  possibles.  Ce  que  je  sais,^ 
bien,  c’est  qu’après  ce  qu’a  écrit  Gassot,  il  ne  reste-  ' 
rait  rien  à  vous  dire  aujourd’hui  si  le  hasard  n’était 
venu  à  mon  secours  et  si  je  ri’avais  reçu,  il  y  a  quel¬ 
ques  jours  seulemènt,  la  visite  d’un  ami  qui  connaît 
à  fond  les  compagnies  d’assurances,  puisqu’il  est  du 
«  bâtiment  ».  Au  cours  d’iine  conversation  sur  d’au¬ 
tres  sujets,  il  s’est  trouvé  entraîné  à  m’exposer  ses 
idées  sur  la  mutualité  en  général,  sur  la  nôtre  en  par- 
'  tiçulier  et  à  comparer,  je  dirais  même  à  mettre  en 
opposition  les  compagnies  d’assurances  qui  préten¬ 
dent  garantir  les  sinistrés  ;  maladie,  accident,  vieil¬ 
lesse  et' mort  et  notre  Mutualité  familiale  dont  le  seul 
but  est  de  garantir  effectivement  ces  mêmes  risques. 

Je  ne  vous  résumerai  pas  notre  conversation.  Per- 
raettez-moi  seulemenÇde  vous  en  exposer,  qussi  claire¬ 
ment  que  possible,  les  principaux  arguments. 

«  Qu’est-ce  qu’une  compagnie  d’assurances  contre 
la  maladie  et  les  accidents  ?  », demanda  Gassot  dans 
l’un  de  ses  derniers  articles. 

C’est  une  société  commerciale  constituée  avec  un 
eapital  fourni  par  des  actionnaires  qui  s’intéressent 
fort  peu  aux  légitimes  besoins  des  assurés,  leurs 
clients,  et  qui,  au  contraire,  s’intéressent  unique¬ 
ment  à  ce  que  leur  capital  leur  rapporte  les  plus 
gros  dividendes  possibles.  Pour  eux,  les  notions  de 
prévoyance,  de  solidarité,  çela  n’existe  qu’en  pa¬ 
roles  ;  leur  seul  axiome  :  c’est  le  mot  éternel,  «  les 

faires  sont  les  affaires  ». 

Les  compagnies  d’assurances  ont  à  leur  tête  une 
direction  composée  de  toute  une  smala  de  fonction¬ 
naires  et  d’employés,  le  tout  naturellement  logé 
dans  un  immeuble  plus  ou  moins  somptueux  ;  et  si 
tout  cela  coûte  cher,  qu’importe,  puisque  cela  passe 
dans  les  frais  généraux  et  que  l’actuaire  est  là  pour 
en  tenir  compte  dans  le  calcul  des  primes  à  faire 
payer  aux  clients. 

Pour  le  recrutement  de  ces  clients,  il  faut  toute, 
une  petite  armée  d’agents  qui  parcourent  les  pro¬ 
vinces,  harcèlent  le  médecin  de  campagne  à  l’heure 
de  ses  consultations,  soit  pour  lui  proposer  une  clien¬ 
tèle  plus  ou  moins  fantaisiste  et  au  rabais,  soit,  pour 
profiter  du  moment  où  il  est  le  plus  pressé  pour  lui 
faire  signer  un  contrat,  qu’il  n’a  pas  le  temps  de  lire, 
grâce  auquel  le  pauvre  médecin  se  croit  bien  assuré 
contre  tous  les  risques  qu’il  a  voulu  couvrir,  jusqu’au 
jour  où  il  s’aperçoit  du  contraire.  Ces  agents,  eux, 
ne  coûtent  peut-être  pas  très  cher  à  la  compagnie 
qui  les  emploie,  mais  ils  coûtent  à  l’assuré  dont 
l’une  des  primes  est  généralement  réservée  à  hono- 
er  les  dits  agents. 

Et  ces  fameux  contrats  que  l’on  vous  fait  signer  à 
l’aveuglette,  ne  contiennent-ils  pas,  entre  autres 
choses, cette  fameuse  clause  de  la  résiliation  qui  per¬ 
met  à  la  compagnie  de  se  débarrasser  de  vous  le  jour 
où. elle  s’aperçoit  que  vous  êtes  un  mauvais  risque. 
Vous  connaissez  tous,  comme  moi,  telles  compagnies 


d’assurances  qui  se  sont  fait  une  spécialité  d’assurpF; 
le  corps  médical  contre  la  maladie  '  et  las  accidenfe 
Pour  une  prime  sensiblement  plus  élèvée.que  les;- 
nôtres,  elles  assurent  le  médecin  pendant  Sft-kurs 
de  maladie,  mais  le  91®  jour,  fût-pn  toujours  mafà^ 
chronique  ou  impotent,  l’indemnité  cesse,  et  p%- 
le  pauvre  médecin  est  malade,  moins  il  a  de  chance 
dè  voir  son  contrat  maintenu.  ,  , 

Comparez  cètte  situation  avec  ce  que  doàne  une 
mutualité  comme  la  nôtre. 

-Nous,  nous  n’avons  pas  de  capital  à rêraunéreh*,-; 
c’est  avec  les  premières  primes  de  nos  premiers  adhé¬ 
rents  que  nous  avons  commencé  à  marcher.  Ces  pre¬ 
mières  primes, établies  avec  tant,  de  soin  par  le  r.e-’ 
gretté  Léon  Marie,  avaient  été  calculées  au  striotihf 
nimum  nécessaire  pour  couvrir  les  risques  courçs . 
et  nos  fondateurs  avaient  eu  à  l’époque  le  grand.tort, 
d’oublier  qu’une  société  comme  la  nôtre  étant  appe¬ 
lée  à  prospérer,  il  aurait  fallu  prévoir  des  surprimes 
pour  faire  face  aux  frais  d’administration,  de  gestiop 
et  de  propagande.  Si  aujourd’hui  nous  avons  phisdè 
600.000  fr.  d’avoir,  nous  n’avons  pas  un  centime; 
d’intérêt  à  payer  à  qui  que, ce  soit  ,  ■ 

Comme  immeuble  nous  avons  l’une  des  salles  que 
le  Concours  médicaZ  possède  faubourg  Saint-Denis 
et .  qu’il  veut  bien  mettre  toujours  gracieuseirtênt.' 
à  notre  disposition.  Comme  personnel,  nous  avons  un 
bureau  ‘de  15  membres  dont  13  accomplissent  leur 
fonction  sans  la  moindre  rémunération,  2  seulement 
émargent  au  budget  de  notre  société  et  les  dépenses 
d’administration,  comprenant  frais  de  poste,  transS, 
ports,  quittances,  banque,  impressions,  matériel,  in^ 
demnités  au  trésorier  et  au  secrétairejse  sont  élevées 
au  dernier  exercice,  à  la  somme  de  8.000  fr.  lesquels 
sont  intégralement  fournis  par  un  compte  de  gestion 
spécial  organisé  de  telle  façon  que  pas  un  centime 
n’est  actuellement  pris  sur  les  primes  pour  couvrir 
ces  dépenses  accessoire 

Continuons  la  comparaison  : 

Nous  n’assurons  nos  malades  à  l’indemnité  en¬ 
tière  que  pendant  2  mois,  au  lieu  de  3  comme  lé 
font  certaines  de  nos  rivales,  mais,  en  revanche,  nos- 
primes  sont  moins  élevées  et  de  plus,  nous  garantis¬ 
sons,  sans  surprime,  l’indemnité  chronique  jusqu’à 
guérison  complète,  celle-ci  se  f ît-elle. attendre  péndant 
50  ans  et  sans  menace  de  résiliation  possible. 

Sans  aller  plus  loin,  ne  comprenez-vous  pas,  mes 
chers  confrères,  ce  cri  du  cœur  d’un  agent  d’assu¬ 
rances,  qui  me  disait  il  y  a  quelques  mois  :  '«  Ah,  si . 
j’avais  vos  statuts  et  votre  société  à  représenter, 
quelles  belles  affaires  je  ferais  !  Comme  vous  noué 
,  êtes  supérieurs  et  combien  faut-il  que  les  médecins 
soient....  (je  vous  fais  grâce  de  l’épithète)  pour  avoir 
mis  vingt  ans  à  se  trouver  2.000  enrôlés  sous  votre, 
bannière,  alors  qu’en  6  ans,  moi  qui  vous  parle,  j’en  ai, 
racolé  7.000  sous  un  drapeau  qui  certes  est  bien  loin 
de  valoir  le  vôtre.  » 

’  Eh  bien,  mes  chers  confrères,  cette  confession  m’a 
rendu  rêveur  ;  je  me  suis  demandé  pourquoi  notre- 
recrutement  était  si  lent,  je  l’ai  demandé  à  l’agenf 
dont  je  vous  parle  plus  haut  et  il  m’a  simplement' 
répondu  :  «  C’est  que  vous  ne  savez  pas  recruter  «. 

Est-il  donc  si  nécessaire  de  recruter  d’une  façon, 
intensive,  et  la  centaine  de  membres  que  nous  re¬ 
cueillons  annuellement  n’est-elle  pas  suffisante  ? 
Non,  mes  chers  confrères,  ce  n’est  pas  .suffisant.- 
'  D’abord,  pour  votre  sécurité  propre,  car  si  bien  assis 
que  soit  le  régime  révisable  de  nos  primes,  il  n’y  a 
j  que  le  nombre  qui  donne  la  force  et  nous  serions, 
certainement  encore  plus  forts  avec  5.000  mem-. 
bres  et  l.SOO.OOOfr.  de  capital  de  réserve  que  nous , 
ne  le  sommes  maintenant. 

Mais  il  y  a  autre  chose  ;  il  est  profondément  na¬ 
vrant  de  penser  que  dans  notre  beau  pays  de  France,', 
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ilys,  àl’heure  actuelle,  7.000  de  nos  camarades,  et 
des  plus  intéressants,  qui  croient  de  bonne  foi  être 
assurés  contre  tous  les  risques  qui  les  menacent  parce 
qu’ils  ont  signé,  sans  la  lire,  une  feuille  de  papier  de 
couleur,  alors  qu’en  réalité^  n’y  aura  aucune  sécu¬ 
rité  sérieuse  pour  eux,  le  jour  où  ils  deviendront 
malades  et  où  ils  auront  besoin  du  secours  sur  lequel 
ils  comptaient  ?  Car  la  résiliation  les  guette.  Il  est 
profondément  navrant  que  ces  7.000  camarades  ne 
soient  pas  venus  chez  nous  et  n’osent  pas  y  venir, 
même  actuellement,  parce  que  liés  par  un  autre  con¬ 
trat,  car,  chez  nous,  ils  auraient  trouvé  la  sécurité 
absolue  et  la  tranquillité  parfaite  que  peut  leur  don¬ 
ner  l’ensemble  de  notre  constitution. 

Comment  donc  faisons-nous  notre  propagande  ? 
D’abord  par  nos  articles  dans  le  Concours  médical  qui 
nous  donne  toujours  fraternellement  et  gracieuse¬ 
ment  ses  colonnes.  Quoique  ce  soit  le  plus  lu  des 
journaux  médicaux  de  France,  j’ai  des  raisons  de 
penser  qu’une  grande  partie  de  ses  abonnés  le  lisent 
mal  et  sans  assez  de  profit  pour  eux.  S’il  en  était  au¬ 
trement,  il  me  semble  que,  depuis  20  ans,  les  8.000 
lecteurs  du  Concours  nous  auraient  donné  plus  de 
2..000  adhérents.  Nous  ne  nous  sommes  jamais  ser¬ 
vis,  jusqu’à  présent,  des  autres  organes  de  la  presse 
médicale  ;  il  semble  même  suffire  que  nous  soyons 
les  amis  du  Concours  médical  pour  que  nous  soyons 
iroidement  accueillis  par  ailleurs.  C’est  sans  doute 
ettable,  mais  c’est  assez  humain.  Je  n’insiste  pas. 
eus  nous  sommes  servis  pour  la  propagande  des 
camarades  dévoués  que  nous  avons  dans  tous  les 
coins  de  la  France,  et  qui  ont  bien  voulu  être  corres- 
pondants  ;  ils  l’ont  fait  tant  qu’ils  l’ont  pu,  avec  au¬ 
tant  de  zèle  que  de  désintéressement,  je  ne  saurais 
trop  le  répéter,  ni  les  en  remercier.  Mais  l’esprit  mé- 
1  dical  en  France  est  si  mal  fait  qu’il  suffit  qu’un  mé- 
I  decin  s’occupe  de  prévoyance  ou  de  solidarité  pour 
qu’il  devienne  suspect  et  se  voie  répondre  :  «  Com¬ 
bien  vous  paie-t-on  pour  faire'  ce  métier-là  ?  » 

C’est  pourquoi  notre  propagande  par  nos  corres¬ 
pondants  n’a  eu  qu’un  résultat  insuffisant. 

L’envoi  de  brochures  ?  C’est  un  moyen  que  nous 
n’avons  pas  employé  aussi  souvent  qu’il  l’aurait 
fallu,  peut-être,  car  il  est  très  onéreux  quand  il  est 
répété  et  il  faut  le  répéter  souvent  si  l’on  veut  arra¬ 
cher  le  médecin  à  son  je  m’en  fichisme  habituel. 

11  faut  faire  autre  chose. 

■  Permettez-moi  de  vous  exposer  ici  une  opinion 
tout  à  fait  personnelle  et  de  vous  parler,  sans  présu¬ 
mer  en  rien  de  ce  que  peuvent  penser  de  mon  op- 
nion  mes  camarades  du  Conseil  d’administration. 

Les  Compagnies  d’assurances,  nos  rivales,  ont 
sans  doute  beaucoup  de  défauts,  ,  mais  elles  ont  une 
qualité  ;  elles  savent  accaparer  la  clientèle.  Pourquoi 
ne  leur  prendrions-nous  pas  ce  qu’elles  ont  de  bon 
et  n’aurions-nous  pas  comme  elles  des  agents  à  nous, 
rien  qu’à  nous  qui  en  notre  nom  visiteraient  dans 
toute  la  France  tous  les  médecins  qui  ont  intérêt  et 
besoin  d’adhérer  à  notre  œuvre. 

Naturellement  cela  va  coûter  cher,  d’autant  plus, 
que,  pour  couvrir  ces  frais  nous  ne  pouvons  toucher 
ni  à  nos  réserves  ni  à  nos  primes.  J’ai  beaucoup  réflé- 
chiàcette  question  depuis  3  mois,  je  vous  la  sou¬ 
mets  pour  que  tous  ceux  d’entre  vous  que  la  chose 
intéresse  y  pensent  comme  moi  et  me  donnent  leur 
avis.  Je  vous  assure  que  la  chose  en  vaut  la  peine 
si  elle  doit  nous  rapporter,  comme  j’en  suis  con¬ 
vaincu,  unbon  millier  d’adhérents  par  année.  Je  ne 
veux  rien  préjuger  de  vos  études  et  de  vos  décisions, 
maisentre  vingt  solutioiis  possibles,  je  voudrais  vous 
en  suggérer  une. 

,  11  s’agirait  de  mettre  à  l’entrée  de  notre  Société 
ira  droit  fixe  d’admission  pour  tout  membre  nou¬ 
veau  ;  le  fait  d’être  admis  à  une  œuvre  comme  la 


nôtre,  de  pouvoir  d’emblée  profiter  de  son  expé¬ 
rience,  de  sa  vitalité,  de  ses  réserves,  vaut  bien,  à 
l’heure  actuelle,  un  petit  sacrifice,  qui,  tout  compte 
fait,  est  encore  moins  lourd  que  ce  que  peut  demander 
n’importe  quelle  compagnie  d’assurance.  Je  ne  vou¬ 
drais  pas,  dès  aujourd’hui,  avoir  l’air  de  fixer  le 
taux  de  ce  droit  d’entrée,  il  me  semble  pourtant 
qu’une  somme  à  peu  près  égale  à  la  prime  que  paie¬ 
rait  l’adhérent  à  la  combinaison  A  serait  à  la  fois 
nécessaire  et  suffisante. 

Encore  une  fois,  je  le  répète,  ce  n’est  là  qu’une 
suggestion,  si  je  la  fais  c’est  pour  amorcer  votre  cu^ 
riosité,  votre  intérêt  et  vos  critiques,  mais  quel  que 
soit  le  résultat  définitif  de  nos  études  je  suis  absolu¬ 
ment  convaincu  qu’il  faut  faire  quelque  chose  dans 
ce  sens,  aussi  bien  dans  l’intérêt  le  plus  essentiel  dés 
médecins  français,  que  dans  l’intérêt  même  de  notre 
Société,  et  que  c’est  notre»  plus  impérieux  devoir 
de  sociétaires,  à  nous  qui  sommes  les  fils  de  ce  Con¬ 
cours  qui  a  tant  fait  pour  le  corps  médical  français 
tout  entier. 

Et  puis,  si  vous  le  vouliez,  comme  il  serait  simple 
de  réaliser  ce  programme  sans  bourse  délier  et  sans 
chambarder  nos  statuts  !  Que  chacun  de  vous  se 
fasse  un  devoir  absolu,  aussi  absolu  que  celui  du. 
paiement  de  sa  prime,  de  nous  amener  chaque 
année  un  adhérent,  un  seul  adhérent.  En  défalquant 
les  défaillances  des  négligents  ou  des  paresseux,  voilà 
mon  millier  de  membres  nouveaux  trouvé  et  ce  ne 
serait  pas  un  si  gros  effort  pour  chacun  en  somme, 
car,  tous,  vous  avez  des  voisins,  des  amis,  des  cama¬ 
rades,  qui  ignorent  notre  association  et  qui  pour¬ 
tant  en  auraient  grand  besoin.  Pourquoi  ne  pas 
leur  dire  ce  que  nous  sommes  et  ce  que  nous  faisons. 
Pourquoi  ne  pas  leur  dire  que  cette  année,  car  exem¬ 
ple,  sur  les  133.000  francs  de  primes  que  nous  allons 
toucher,  nous  aurons  donné  plus  de  125.000  frs  en 
indemnités  et  que  c’est  avec  le  reste  5  ou  6  pau- 
pres  petits  billets  de  mille  francs  que  nous  aurons 
assuré  l’équilibre  si  nécessaire  de  nos  réserves.  Lais- 
sez-moi  vous  dire  à  ce  propos  que  cette  augmenta¬ 
tion  des  réserves  est  vraiment  trop  mesquine  et 
que  nous  ne  pourrons  la  voir  plus  forte  et  plus  rassu¬ 
rante  qu’avec  le  recrutement  intensif  que  je  vous 
prêche  ou  un  relèvement  des  tarifs.  Dites  tout  cela 
à  vos  camarades  et  à  vos  voisins,  montrez-leur 
tous  les  services  que  vous  savez  que  nous  rendons, 
arrachez  leurs  signatures  et  leurs  dossiers,  embri- 
gadez-les  en  dépit  de  ce  qu’ils  vous  diront  ;  soyez 
tranquilles,  ils  ne  seront  pas  longtemps  sans  vous 
remercier  du  service  rendu. 

Allons,  à  l’œuvre,  chers  confrères,  et  si  vous  faites 
votre  simple  devoir,  si  vous  m’amenez  d’ici  un  an  le 
millier  d’adhérents  que  j’attends,  j’abandonnerai  de 
rand  cœur  le  projet  dont  je  vous  ai  parlé  tout  à 
heure,  mais  que  nous  serons  bien  forcés  de  mettre  à 
exécution  malgré  tout,  si  vous  vous  ne  faites  pas  pour 
votre  Amicale  le  petit  effort  que  je  vous  demande. 

Avant  de  terminer  mon  rapport,  déjà  bien  long 
pourtant,  je  veux  vous  soumettre  quelques  obser¬ 
vations.  Je  ne  vous  dirai  rien  des  combinaisons  de 
retraites  et  caisse  des  veuves  ;  leur  recrutement  est 
bien  faible  aussi,  mais  elles  n’ont  pas  eu  à  fonction¬ 
ner  jusqu’à  présent,  elles  n’ont  pas  encore  d’histoire. 

En  ce  qui  concerne  la  caisse  indemnité-maladie, 
cette  année  votre  conseil  a  dû  infliger  quelques 
amendes  à  des  sociétaires  trop  négligents  à  donner 
de  leurs  nouvelles  ;  en  principe,  vous  le  savez,  cha¬ 
que  malade  doit  me  donner  signe  de  vie  tous  les  15 
‘ours; pour  certains  chroniques  nous  admettons  à 
a  rigueur  un  bulletin  médical  par  mois,  pour  quel¬ 
ques  cas  très  rares  que  nous  connaissons  bien  et 
que  nous  avons  sous  les  yeux,  nous  pouvons  nous 
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contenter  de  deux  certificats,  par  trimestre,  mais 
c’est  une  exception  rarissime.  Au  contraire,  bon 
nombre  de  nos  chroniques  prennent  l’habitude  de  ne 
m’écrire  qu’une  fois  tous  les  trois  mois  et  même 
tous  les  six  mois  ;  la  négligence  est  vraiment  trop 
grande  et  on  a  d’autant  moins  le  droit  d’arguer  de 
son  ignorance  des  statuts  que  chaque  bulletin  de 
maladie,  dont  un  stock  est  envoyé  à  tout  nouveau 
mala  de  porte  souligné  que  e  dois  recevoir  un  de  ces 
bulletins  tous  les  quinze  jours.  Aussi  votre  Conseil 
se  voit-il  obligé  d’être  impitoyable  pour  ces  négli¬ 
gences  qui  deviennent  trop  fréquentes  et  amènent 
dans  l’administration  et  le  contrôle  un  relâchement 
qui  pourrait  rapidement  porter  à  notre  œuvre  un 
grave  préjudice. 

Confrères  malades,  tenez-le  pour  dit. 

Votre  Conseil  s’est  aussi  vu  obligé  de  refuser  un 
certain  nombre  de  demandes  d’indemnités  pour 
cxues  thermales  et  a  ainsi  mécontenté  plus  d’un 
confrère.  Cependant,  s’appuyant  sur  vos  multiples 
décisions  antérieures,  le  Conseil  a  strictement  ré¬ 
servé  les  indemnités  de  cette  catégorie  aux  confrères 
en  fin  de  maladie  aiguë  ou  en  cours  de  convalescence 
pour  lesquels  un  séjour  aux  eaux  était  certifié  comme 
absolument  indispensable  à  la  guérison  définitive. 
Il  a  systématiquement  refusé  le  même  secours  à  tous 
ceux  qui  le  réclamaient  soit  à  titre  préventif,  soit 


pour  suivre  chaque  année  une  cure  thermale  que 
nous  avions  déjà  indemnisée  une  ou  deux  fois,  et  ce 
faisant  nous  n’avons  fait  que  suivre  vos  décisions 
antérieures. 

Enfin,  pour  la  première  fois  votre  Conseil  a  lait 
appel  au  Comité  d’arbitrage  pour  statuer  sur  une 
question  délicate  entre  toutes,  celle  des  toxicoma¬ 
nies.  Une  cure  de  désintoxication,  à  la  suite  d’une 
intoxication  volontaire^  doit  elle,  oui  ou  non,toniber 
sous  le  coup  de  nos  statuts  ?  Devons-nous  indemni¬ 
ser  les  éthéromanes  ou  opiomanes,  etc.,  qui  font  ap¬ 
pel  à  notre  caisse  pour  une  incapacité  de  travail 
provenant  de  leur  «  manie  »  ?  C’est,  vous  le  voyez, 
une  question  excessivement  importante  par  le  temps 
qui  court.  Le  Conseil  d’arbitrage  doit  se  prononcer 
et  peut-être  sur  ce  point  vous  soumettre  ses  voeu^, 
Attendons  ses  décisions  pour  statuer  en  toute  con¬ 
naissance  de  cause. 

J’ai  fini  !  Mais  pour  clore  mon  rapport,  laissez- 
moi  vous  répéter  une  dernière  fois  que  c’est  sur  vo¬ 
tre  collaboration  personnelle  que  nous  comptons  le 
plus,  à  la  fois  pour  réduire  à  leur  strict  miriimurn 
possible  les  abus  dont  nous  pouvons  être  victimes, 
et  pour  accroître  au  maximum  les  bonnes  recrues, 
pour  accueillir  avec  acclamations  l’an  prochain 
notre  3000®  sociétaire  1 

Di^  Vimont, 


B.A.PFOR.T  nrr  trésorier. 


Messieurs, 

J’ai  l’honneur  de  vous  présènter  le  rapport  financier  pour  l’exercice  1912  en  m’efforçant  de  lui  don¬ 
ner  la  forme  qu’il  conservera  définitivement. 

Je  vais  donc  passer  en  revue  chacune  des  sections  de  la  Mutualité  Familiale  avec  ses  diverses 
combinaisons  pour  terminer  par  un  tableau  synoptique  de  l’avoir  général. 

SECTION  I 

Indemnité-maladie-accident. 

1“  Combinaisons  A  et  B  (ancienne  Association  amicale). 

Au  31  décembre  1911,  le  nombre  des  membres  était  de  1587;  il  n’a  plus  été  prononcé  d’admissions 
et,  d’autre  part,  43  membres  ont  disparu,  savoir  :  21par  décés,  10  par  démission,  10  par  radiation, 
1  par  âge,  1  enfin  par  séjour  hors  d’Europe,  de  telle  sorte  qu’au  31  décembre  1912,  le  nombre  dés 
membres  des  anciennes  combinaisons  se  trouve  réduit  à  1544. 

Le  compte  de  Caisse,  pour  l’exercice  1912,  s’établit  de  la  manière  suivante  ; 

Recettes  : 


Les  recettes  se  sont  élevées  à  la  somme  de  124.764  fr.  15,  savoir  : 

Cotisations .  112.650  » 

Intérêts . 11.129  99 

Remboursements  de  valeurs .  984  16 


124.764  15 

Dépenses  ; 

/Les  dépenses  se  sont  élevées  à  la  somme  de  113.394  fr.  80,  savoir  : 

Indemnités  maladie . . .  107 . 720  30 

Versement  au  compte  de  gestion  (1)  . . . . .- .  5.554  50 

Ristournes . . .  120  » 


113.394  80 


(1)  Ces  dépenses  figurent  pour  la  dernière  fois  dans  le  compte  des  combinaisons  puisque  désormais  les  co¬ 
tisations  indiquées  aux  barêmes  sont  versées  absolument  nettes  au  compte  des  combinaisons  et  que  la  sur¬ 
charge  spéoiale  seule  est  versée  au  compte  de  gestion. 
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Société  des  Meilleures  Eaux  Minérales  :  Contrexéville-Great-Soorce 
à  CONTREXÉVILLE  (Vosges) 


^  Sirops  Bromures  I 
I  de  J*-P.  Laroze  | 

^  Au  Bromure  de  Poiassium,  une  cunierée  à  pot.ge  contient  Ë 

^  Au  Bromure  de  Sodium,  chimiquement  pur, 

^  Au  Bromure  de  SironKum.  p‘‘*^Brom.tes  ^ 

^  _ _  ^ 

IK  S'emploie  contre  tous  les  accidents  nerveux.  ||™ 


^  L,  ROHAIS  &  C% 

^  2,  Rue  des  Lions-Saint^ Paul,  PARIS 
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Balance  : 

Avoir  au  31  décembre  1911  : 

Espèces  à  la  Société  générale . . . .  15.099  81 1  ^ 

Espèces  en  caisse .  1  •  420  10  ) 

Recettes  de  l’exercice  1912  .  124.764  15 


Total . . . 

Dépenses  de  l’exercice  1892  . 

Reste . . 

Dont  emploi  : 

Achats  de  valeurs  : 

30  actions  de  la  Société  générale . 

Souscription  à  8  actions  de  la  Société  générale . 

Versement  à  la  Société  Française  de  reports  et  dépôts. . 

17.271  45 
4.280  »' 

141.284  06 
113.394  80 

27.889  26  . 

1  21.551.45 

8.074  05' 

û  au  trésorier  au  31  décembre  1912 . 

29.625  50 
1.736  24 

27.889  26 

Compte  général. 

Avoir  au  31  décembre  1911 . 

Recettes  de  1912  : 

Cotisations  :  . . 

112.650 

361.294  30 

Intérêts  . 

11.129  99 

123.869  14 

Boni  sur  remboursement  de  valeurs  (1) . 

89.15) 

Total . 

Dépenses  de  1912 . 

485.163  44 
113.394  80 

Reste  avoir  au  3l  décembre  1912 . 

371 . 768  64 

Représentés  par  : 

1“  Portefeuille  : 

Valeur  au  prix  d’achat  en  1911 . 

Moins  valeurs  remboursées  au  prix  d’achat . 

Plus  valeurs  achetées  en  1912 . . . 

344.774  39 
895  01 

343.879  38 
21.551  45. 

365.430  83 

2“  Espèces  à  la  Société  Française  de  reports  et  dépôts. . . . .  8.074  05 

373.504  88 

Moins  ce  qui  était  dû  au  trésorier . ^ .  1 . 736  24 

Reste  égal .  371.768  64 

2°  Combinaison  MA  , 

La  Combinaison  MA,  au  31  décembre  1911,  comptait  53  membres  ;  au  cours  de  l’année  1912, 
il  a  été  prononcée  92  admissions,  mais,  d’autre  part,  un  membre  est  mort  et  un  autre  a  été  rayé  ;  le 
nombre  des  membres  au  31  décembre  1912,  reste  donc  de  143. , 


Le  compte  de  caisse  s’établit  de  la  manière  suivante  : 

Recettes 

8.012  25 
104  81 
8.117  06 

Dépenses 

Les  dépenses  ont  été  de  2.535.95,  savoir  : 

Indemnités  nialadie . .  •  •  •  . .  2 . 534  95 

.  Frais  de  remboursement . . .  1  » 

2.535  95 

(1)  Ce  boni  représente  la  différence  entre  le  remboursement  et  le  prix  d’achat.  Le  remboursement  a  été 
de9ii4fr.  10,  le  prix  d’achat  ayant  été  de  896  fr,  01  ;  le  boni  est  donc  de  89  fr.  15. 


Les  recettes  ont  été  de  8.117  fr.  06,  savoir  : 

.  Cotisations  . 

ntérèts  . . . 
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Balance 

Avoir  au  31  décembre  1911  :  espèces . . .  1,644  75 

■Recettes  de  1912 . . .  ,  8.117  06 

Total . .  9.761  81 

Dépenses  de  1912  . .  2.535  95 

Reste .  7.225  86 

Dont  emploi  : 

Achat  de  valeurs  ; 

14  Obligations  Chemin  de  Fer  du  Nord  3  %  anciennes .  5 . 867  » 

Espèces  à  la  Société  générale .  1 . 900  » 

Moins 'dû  au  trésorier- . . .  541  14  1.358  86 

.  Total  égal .  7.225  86 


■  -3®  Réunion  des  combinaisons  A  et  MA  +  B, 

Assemblée  générale  de  1911  ayant  voté  la  réunion  des  combinaisons  A  et  MA,  les  comptes  pré¬ 
cédents  doivent  être  réunis  comme  ils  le  seront  dans  l’avenir. 

Le  nombre  des  membres,  ad -31  décembre  1912,  est  de  1687  ainsi  répartis  : 

1251  membres  inscrits  à  la  combinaison  MA. 

12  membres  inscrits  à  la  combinaion  1  /2  MA.  . 

415  membres  inscrits  à  la  combinaison  B.  . 

9  membres  inscrits  à  la  combinaison  1  /2  B. 

1687  .  . 


L’avoir  des  combinaisons  réunies  est  de  378.994  îr.  50  savoir  ; 


Avoir  des  combinaisons  A  et  B .  171 . 768  64 

Avoir  de  la  combinaison  MA .  7 . 225  86 


378.994  50 

Cet  avoir  de  378.994  fr.  50  est  représenté,  par  : 


1°  Porteleuille  (déposé  à  là  Société  générale)  : . 

Prix  d’acliat 

600  fr.  de  Rente  Française  3  .  21.120  55 

39  Obligations  tunisiennes  1892  .  18.435  06 

10  Obligations  Gouvernement  général  de  Madagascar .  4.637  50 

40  Obligations  Gouvernement  général  de  l’Algérie .  18.200  » 

19  Obligations  Département  de  l’Aude  3,44  % .  9.388  76 

20  Obligations  Ville  de  Paris  1899  .  . .  8.220  25 

38  Actions  de  la  Société  générale .  21.551  45'" 

30  Obligations  Chemin  de  fer  de  l’Est  3  %  anciennes .  14.028  53 

10  Obligations  Chemin  de  1er  de  l’Est,  3  %  nouvelles . . 4.683  41 

40  Obligations  Chemin  de  1er  PLM  fusion  3  %  anciennes .  19.140  25 

19  Obligations  Chemin  de  fer  PLM  3  %  nouvelles .  8.925  92 

20  Obligations  Chemin  de  fer  du  Bourbonnais  3  % . 8.748  66 

16  Obligations  Chemin  de  fer  du  Dauphiné  3  % .  6.911  28 

48  Obligations  Chemin  de  fer  Midi  3  %  anciennes .  21.526  97 

20  Obligations  Chemin  de  1er  Midi  3  %  nouvelles . 8.708  60 

14  Obligations  Chemin  de  fer  Nord  3  %  anciennes . 5.867  * 

20  Obligations  Chemin  de  1er  Nord  3  %  nouvelles  . . . 8.841  15 

40  Obligations  Chemin  de  fer  Orléans  3  %  anciennes  . . . . .  .  .  17.853  45 

20  Obligations  Chemin  de  1er  Orléans  3  %  nouvelles .  8.547  85 

59  Obligations  Chemin  de  1er  Grand  Central .  27.115  87 

18  Obligations  Chemin  de  1er  Ouest  3  %  anciehneo .  7.623  40 

19  Obligations  Chemin  de  1er  Ouest  3  %  nouvelles . 8.273  17 

120  Obligations  Chemin  de  fer  Ouest  2,5  % . .  49.320'  » 

30  Obligations  Chemin  de  fer  Est  Algérien  3  % . 13.037  35 

30  Obligations  Chemin  de  lerOuest  Algérien  3  % . 12.900  * 

15  Obligations  Banque  Hypothécaire  1880  . 8.493  » 

20  Obligations  Foncières  1883  . . . . . . . . . . . .  9.198  40 
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2“  Espèces  à  la  Société  Française  de  reports  et  dépôts 

Espèces  à  la  Société  générale . . 

Moins  dû  au  trésorier . . 


8.074.05 
1.900  » 


9.974  05  J 
2.277  38  l 


7.696  67 


Total  égal 


378.994  50 


Un  compte  spécial  est,  on  le  sait,  tenu  pour  la  combinaison  B  cjui  reste  fermée  et  ne  se  recrute  plus. 
SECTION  II 


Pensions  de  retraite 

1°  Combinaison  P  (pension  de  betraite  a  60  ans)., 


U  combinaison  P,  aii  31  décembre  1911,  comntait  33  membres  ;  elle  en  compte  62  au  31  décembre 
1912. 

Le  compte  de  caisse  de  Fannée  1912  ne  comporte  que  des  recettes,  s’élevant  à  la  somme  de  16.1 79  93, 


savoir  ; 

Cotisations  .  15.433  65  ) 

Intérêts .  746  08  [  16.179  93 

Dû  par  le  compte  de  gestion .  20  ) 

L’avoir,  au  31  décembre  1911,  étant  de .  1 . 215  40 


Le  total,  au  31  décembre  1912,  est  de .  17.395  33 

Dont  emploi  ; 

Achats  de  titres . .  16,075  85 

Espèces  au  Crédit  Lyonnais .  1 . 185  43 

Espèces  en  caisse . .  . .  134  05 


Total  égaP . .  17.395  33 


Compte  général  de  la  combinaison  P. 


Avoir  au  31  décembre  1911 . . . . . .  '  16.580  30 

Recettes  de  1912 . . .  16.179  93 

L’avoir,  au  31  décembre  1912,  est  donc  de .  32.760  23 

Représentés  par  : 

1»  Portefeuille  (déposé  au  Crédit  Lyonnais)  :  d’achat 

10  Actions  Crédit  Lyonnais .  15.367  35 

12  actions  Crédit  Mobilier  Français . 7.692  40 

20  Obligations  Chemin  de  fer  du  Nord  3  %  anciennes .  8 . 381  » 

31.440  75 

2“  Espèces  au  Crédit  Lyonnais .  1.185  43 

Espèces  en  caisse . . .  134  05  1.319  48 

Total  égal .  32.76o'  23 


2°  Combinaison  R  (Pension  de  retraite  a  65  ans). 

La  Combinaison  R,  au  31  décembre  19ll,  comptait  175  membres;  elle  en  compte  177  au  31  décem¬ 
bre  1912.  Elle  a  perdu  un  membre  qui  avait  contre-assuré  ses  versements  et  qu’elle  a  dû  rembourser. 
Le  compte  de  caisse  de  l’année  1912  s’établit  de  la  manière  suivante  : 

Recettes 

Les  recettes  Be  sont  élevées  à  la  somme  île  39.861,31,  savoii'  : 

Cotisations... . . .  34.561  20 

Inférêts .  5.300  11 

39.861  31 

Dépenses 

Les  dépenses  ne  comportent  que  le  temliourseniént  de' tûtisations  contre-assuréeS,  Soit  776  francs. 
Balatice 


Espèces  eh  banque  au  31  décembre  1911  . .  1 ,000  » 

Recettes  de  l’ année  1912  . . . . .  .39.861  31 


'40.861  31 

Dûaü  trésorier  au  SI  décembre  1911 .  2.510 

Dépenses  de  l’année  19l2. . .  776  3.286  » 


Peste. 


37.57.5  .31 
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Dont  emploi 

Achats  de  valeurs . . 

Espèces  au  Crédit  lyonnais ........ 

Espèces  . en  caisse . 

Total  égal.. 


Compte  général  de  la  Combinaison  R 

Avoir  au  31  décembre  1911  . . . 

Recettes  de  1912 . . 


Dépenses  de  1912 . 

L'avoir  au  31  décembre  1912,  est  de. . 

Représentés  par  : 

1°  Portefeuille  (déposé  au  Crédit  lyonnais). 

80  Obligations  Chemin  de  fer  Est  3  %  nouvelles . 

25  Obligations  Chemin  de  fer  PLM  fusion  3  %  anciennes  . 

150  Obligations  Chemin  de  fer  Ouest  3  %  nouvelles . 

30  Obligations  Foncières  1883  . . . . . . 

13  Actions  Banque  de  Paris  et  des  Pays-Bas . 

7  Actions  Cie  gén .  des  Eaux  de  Paris . 

10  Obligations  Chemin  de  fer  Nord  3  %  anciennes . 

28  actions  Crédit  mobilier  Français . . . . 

1  Bon  Société  générale...... _ ..................... 


2“  Espèces  au  Crédit  Lyonnais . 

Espèces  en  caisse  . 

Total  égal.'. 


Prix  d'achat 
34.895  65 
11.749  05 
65.374  30 
12.754  65 
21.865  09 
14'.  390  85 
4.190  55 
17.948  90 
10.000  »■ 
Ï93.169  04 
1.138  27 


SECTION  III 

Pensions  aux  veuves  et  orphelins 
Combinaison  Y 

La  combinaison  V,  au  31  décembre  1911,  comptait  32  membres  ;  elle  en  compte  41  au  31  décembre 
1912 

Le  compte  de  caisse  de  l’année  1912  ne  comporte  que  des  recettes,  s’élevant  à  9.802.65,  savoir 


Cotisations  . 8,231  50 

Intérêts . 567  68 

Remboursement  de  valeurs .  992'  92 

Remboursement  du  compte  de  gestion .  10  55 

9.802  65 

L’avoir,  au  31  décembre  1911,  étant  de .  4.527  75 

Le  total,  au  31  décembre  1912  est  de . .'...  14.330  40 

Dont  emploi 

Achat  de  valeurs .  12 . 320  65 

Espèces  au  Comptoir  national  d’escompte .  1.990  55 

Espèces  en  caisse .  3  75 

Dû  par  le  compte  de  gestion .  15  45 

Total  égal .  14.330  40 


Compte  général  de  la  Combinaison  'F. 


Avoir  au  31  décembre  1911  . . 

Recettes  de  1912  ; 

Cotisations  . .  8.231  50  \ 

Intérêts . — . — . .  567  68  f 

Boni  sur  remboursement  de  valciu-s  .(1) . . .  107  48  / 

Versement  du  compte  de  gestion  .  10  55» 

Total  . 


17.669  40 

8.917  21 


26.586  61 


(1)  Ce  boni  représente  la  dilîérence  entre  le  prix  de  remboursement  ,993  fr.  92  et  le  prix  d’achat  des  va¬ 
leurs  remboursées  885  fr,  44. 


LA  voiture™  sans  ENTRETM 

mise  à  point  par  les  médecins  eux=mêmes 


^  Lavoilurette  extra-légère  sur  les  principes  classi- 
gues  est  irréalisable,  car  les  organes  trop  nombreux, 
étant  réduits  à  des  proportions  ridicules,  peuvent  se 
rompre  à  chaque  inst  int.  Dans  ces  conditions,  il 
s’en  suit  que,  tout  en  étant  encore  relativement  lour¬ 
de,  une  voiture  ainsi  conçue  n’est  pas  sûre  et  est  une 
source  d’ennuis  et  d’entretien  continuels.  Gomme 
conclusion,  la  voilure  de  SOOkilogs  est  encore  la 
meiileure,  car  elle  est  plus  économique  qu’une  sembla¬ 
ble  de  500  kilogs,  attendu  qu’elle  résistera  tandis  que 
celle  de  500  kilogs  aura  à  chaque  instant  un  orga¬ 
ne  détraqué  Il  vaut  donc  mieux  dépenser  un  peu  plus 
d'essence  et  de  pneus  afin  de  n’avoir  aucune  chan¬ 
ce  de  rupture  de  mécanique. 

Il  n'y  a  qu’un  seul  principe  pour  réaliser  un  véhi¬ 
cule  de  travail  extra- economique  offrant  une  garan¬ 
tie  de  solidité  égale  à  une  limousine  de  l.rO)  kilogs, 
c'esl  de  supprimer  le  p'us  possible  d’organes,  -en 
mellréjuste  ce  qu'il  faut  et  alors  les  construire  très 
solides. 

Enmécanique,  on  ne  doit  riem  faire  d'inutile  et 
tout  ce  quenou-i  jugeons  ainsi,  en  pratique  doit  être 
supprime. 

:  D’après  les  essais  concluants  que  nous  avons  faits 
de  deux  voitures  semblables,  dont  une  a  les  deux 
roues  motrices  et  l’autre  une  seulement,  c’est  cel¬ 
le  qui  n’a  qu’une  roue  motrice  qui  offrira  le  meil¬ 
leur  rendement  avec  le  minimum  d’ennuis. 

Avec  la  suspension  propulsive 

Qn’ilyait  deux  roues  motrices  ou  une,  la 
tenue  sur  la  route,  la  direction,  sont  absolument 
semblables.  Avec  deux  roues  motrices  on  use  deux 
pneus;  avec  une  seule  roue  motrice  on  n’en  use  qu’un, 
mais  si  cette  usure  est  plus  rapide,  il  y  a  encoreéco- 
nomie  car  proportionnellement  il  y  a  moins  d’enire- 
lien  en  pneu.  Avec  une  seule  roue  motrice,  comme 
le  rendement  est  supérieur  et  que  de  ce  fait  on  a  sup¬ 
primé  un  diffère Dliel,  un  essieu  et  des  transmissions 
pesant  un  poids  considérable,  en  même  temps  que 
ces  organes  étaient  une  cause  de  panne  et  d’entre- 
Uea,  la  bonne  logique  nous  conseillera  de  ne  pas 
nous  occuper  des  préjugés  et  d’exécuter  ce  qui  en 
pratique  donnera  les  meilleurs  -résultats. 

Nous  ne  commanderons  donc  qu’une  seule  roue, 
et  laisserons  les  différentiels  et  toute  leur  suite  à  la 
Toiturette  4  cylindres  de  dOO  kilogs. 

Maintenant,  quant  à  la  solution  moteur,  le  mono- 
cylindrique  de  petit  volume  est  tout  indiqué  afin 
d'obtenir  le  raaxlmun  de  rendement  avee  un  mini¬ 
mum  deconsommation  et  de  complications  car  tout 
particulier  doit  être  à  meme  «l’entretenir  et  l’é- 
gler  son  moteur,  sans  quoi,  s’il  doit  recourir 
an  mécanicien,  ce  n’est  plus  l’instrument  de  tra¬ 
vail  à  la  portée  de  son  propriétaire  ni  le  véhi¬ 
cule  sans  entretien.  Avec  un,  deux  ou  4  cylindres 
il  est  d’ailleurs  impossible  de  réduire  la  consomma¬ 
tion  au-dessous  de  9  à  10  litres  aux  cent  KM  pour 
un  moteur  de  6  chevaux,  tandis  que  ce  moteur  en 
monocylindrique  ne  consommera  que  5  litres  ou  6 
au  maximum. 

Le  problème  était  de  trouver  la  souplesse  et  voilà 
longtemps  que  nous  l’avons  résolu,  car  nos  monos 
au  ralenti  en  prise  directe,  donnent  absolument 
le  même  résultat  qu'un  4  cylindres.  11  n’y  a  au- 
cone  différence  et  les  incrédules  n’ont  qu’à  venir 
en  faire  la  comparaison  et  ils  seront  convaincus. 

Changement  de  vitesse.  —  Comme  changement 
de  vitesse  nous  chercherons  à  supprimer  toute  tran- 
mission  et  tous  coussinets,  causes  de  pannes,  points 
dégraissage  et  d’entretien.  La  solution  consiste  à 
faire  le  changement  de  vitesse  sur  l’axe  même  du 
moteur  de  manière  qu’eu  prise  directe  il  tourne 
avec  celui-ci  comme  s'il  n’existait  pas  et  qu’il 
ne  travaille  qu’en  petite  vitesse. 

Avantage  du  changement  de  vitesse  faisant 

bloc  et  tournant  avec  l'axe  du  moteur. 

Notre  changement  de  vitesse  tournant  d’un  bloc 
avec  l’axe  quand  nous  sommes  en  prise  directe,  il 


s’ensuit  qu'il  n’y  a  aucun  frottement  donc  aucun 
point  de  grai'sage  ou  chance  de  grippage.  De  plus, 
nous  ne  craignons  jamais  de  rester  en  panne 
même  sites  pign-ns  venaient  à  casser  ou  à  grip¬ 
per,  caria  suppression  du  changement  de  vitesse 
ne  gène  en  rien  la  marche  en  prise  directe,  et 
comme  la-prise  directe  monte  jusqu’à  7  et  8  %  et  que 
les  fortes  côtes  de  routes  sont  de  6  à  7  »/.  maximum, 
on  rentr  rait  tranquillement  chez  soi  aussi  loin 
que  l’on  pourrait  se  trouver. 

Comme,  d’autre  part,  la  marche  arrière  compli¬ 
querait  ce  changement  de  vitesse  si  pratique,  en 
procurant  mille  ennuis  contre  un  petit  avantage, 
nous  ne  nous  assujettirons  pas  à  ces  mille  ennuis, 
et  pour  avoir  la  tranquillité  d’esprit  et  de  porte-mon¬ 
naie,  nous  ne  mettrons  pas  de  marche  en  arrière  mais 
nous  compenserons  par  un  braquage  des  roncs 
«lircctrices  pi’esqne  à  l’é«|uerre,  de  façon  à  virer 
sur  les  moindres  petits  chemins  de  traverse. 

Transmission  de  la  magnétg . 

Pour  simplifier  encore,  au  lieu  de  mettre  en  mar¬ 
che  le  moteur  par  l’axe  central  côté  de  la  distribu¬ 
tion  comme  sur  toutes  voitures,  ce  qui  oblige  à  com¬ 
mander  la  magnéto  par  un  axe  et  un  pignon  inter¬ 
médiaire  nous  meltrons  en  marche  par  le  bout  de 
l’axe  de  commande  et  celui  qui  d’habilude'  sert  à 
mettre  en  marche  recevra  directement  la  magnéto. 
Donc  celle-ci,  étant  commandée  directement  en 
bout  de  l’axe  central  dn  volant,  est  absolument 
indéréglable  ainsi  que  sa  Commande. 

Transmission  dn  bloc  motenr  à  la  roue 
arrière . 

Avec  un  bloc  moteur  ainsi  équipé,  il  ne  reste  plus 
qu’à  commander  la  roue  arrière. 

Tout  système  à  courroie  et  à  plateau  de  friction 
est  banni,  car  nul  n’en  ignore  les  inconvénients. 

1(  reste  à  choisir  la  cardan  ou  la  chaîne. 

Cardan.  —  Puisque  notre  bloc  moteur  estfixé  au- 
châssis  et  que  la  roue  arrière, montée  sur  suspensions 
propulsives  (voir  description  dans  les  numéros  du^ 
mois  d’octobre  191-2)  vibre  avec  la  rapidité  du  saphir 
de  phonographe,  la  commande  par  pignons  d’angles 
enlraînerait  à  une  complication  aussi  épouvantable 
que  celle  de  mettra  une  marche  arrière,  elle  déréglage 
serait  continuel  elle  démontage  excessivement  long. 

Chaîne.  —  La  chaîne  n'offre  plus  les  mêmes  in¬ 
convénients.  Cette  dernière  rolulanl  autour  d’un  cen¬ 
tre  peut  monter  ou  descendre  des  milliers  de  fois 
à  la  miaule  sans  aucun  inconvénient.  Ayant  un  cen¬ 
tre  fixé  au  moteur  sur  le  petit  pignon  et  son  autre 
centre  sur  le  moyeu  de  la  roue,  on  comprend  que 
cette  roue  peut  monter  ou  descendre,  subir  des 
milliers  de  vibrations  à  la  minute  sans  que  la  chaî¬ 
ne  en  soit  gênée.  Rien  ne  peut  donc  valoir  la  chaîne 
comme  mode  de  transmission  économique  et  prati¬ 
que  pouvant  suivre  la  roue  aux  vitesses  considéra¬ 
bles  de  montées  et  de  descentes  occasionnées  par 
les  cahots  delà  route.  Celte  chaîne  dans  un  carter 
hermétique  démontable  et  lubrifiée  par  un  compte- 
gouttes  n’a  donc  Jamais  besoin  d’être  visitée  et  si  un 
jour  ou  l’autre,  il  y  avait  à  remplacer  quelques  mail¬ 
les,  il  yen  aurait  pourlO  minutes  sur  la  route  avec  un 
démonle-chaîne,  un  marteau  et  un  poinçon,  tandis  que 
les  dénis  d’un  engrenage  ne  se  remettent  pas,  de 
même  qu’il  est  impossible  de  le  démonter  et  le  rem¬ 
placer  autrement  que  dans  un  atelier. 

Voilà  pourquoi  dans  l’instrument  de  travail  nous 
avons  agi  suivant  la  raison,  éliminant  ce  qui  était- 
inutile  et  nous  contentant  du  nécessaire  ne  pou¬ 
vant  en  aucun  cas  nous  laisser  sur  le  milieu  de 
la  route.  Avec  une  chambre  à  air  de  rechange,  on 
peut  s’embarquer  n’importe  où  avec  un  véhicule 
ainsi  construit,  car  tant  que  le  moteur  tourne  il 
n’y  a  rien  à  craindre. 

(A  suivre). 


Correspondance  hebdomadaire , 
(Suite). 

Cette  ptèüVfe.  en  admet¬ 
tant  qu’èilc  puisse  être 
actuellement  apportée  par 
une  expertise,  ne  pourrait 
en  tous  cas  être  adminis¬ 
trée  que  par  céltë  mesUte 
d’instruction  —  queles  pan¬ 
sements  antiseptiques  que 
VOUS  avez  faits  étaient 
inutiles.  Le  patron  a  né¬ 
gligé  de  faire  procéder  à 
la  visite  de  contrôle  dont 
la  loi  de  1898  lui  dôniiait 
la  possibilité,  et  est,  dès 
lors,  mal  fondé  â  contester 
l’utilité  du  traitement  que 
Vous  avez  institué. 

Nous  ne  pouvons  donc 
vous  conseiller  de  vous 
incliner  devant  la  contes¬ 
tation  soulevée  par  la 
compagnie  d’assurances.  Si 
vous  désirez  poursuivre, 
nous  vous  rappellerons 
que  c’est  le  patron  et  hbn 
la  compagnie  d’assürancés 
qu’il  y  alieude  citer  devant 
le  juge  de  paix  du  lieu  de 
l’accident. 

N*  3068.  —  D*  L.  à  G., 
à  Concours.  —  Pourriez- 
vous  me  dire  dans  quel 
rang  vient  ma  créance. 
J’ai  donné  il  y  a  quelque 
temps  mes  soins  àuii  cliént 
qu’on  a  été  obligé  d’inter¬ 
ner. 

Acluellement  ses  im¬ 
meubles  vont  se  vendre,  et 
sont  grevés  d’hypothèques^ 

Dois-je  venir  avant  les 
hypothèques  ou  après  ; 
dans  CB  dernier  casj  il  n’y 
aura  rien  pour  couvrir  ma 
créance. 

Veuillez  me  répondre  le 
plus  tôt  possible. 

Réponse. —  Si  la  maladie 
pour  laquelle  vous  avez 
donné  des  soins  à  l’inter¬ 
né  est  la  dernière  maladie 
dont  celui-ci  ait  été  atteint, 
vous  devez  bénéficier  du 
privilège  et  être  payé,  d’a¬ 
bord  sur  le  prix  des  imeu- 
bles,  s’il  en  existe,  après 
les  frais  judiciaires  et  les 
frais  funéraires, et  ensuite, 
dans  le  môme  rang  et 
avant  les  créanciers  hypo¬ 
thécaires,  sur  le  prix  des 
immeubles. 

N  »  80S9.  —  D"  M.  à  B.  à 

•  Sou  médical». —  J’ai  re¬ 
cours  une  fois  déplus  à  l’o¬ 
bligeance  dû  «  Sou  médi¬ 
cal  »  pour  me  fixer  sur  la 
question  suivante  : 

Depuis  quelques  mois  je 

•  harcèle  »  l’agent  d’une 
compagnie  d’assurances 
pour  me  faire  régler  des 
sinistres  da  l’année  1012  ; 
l'agent  écrit,  mais  ne  re¬ 
çoit  pas  de  réponse. 

De  mon  côté,  j’al  écrit, 
sans  plus  de  succès  d’ail¬ 
leurs,  et  ai  même  envoyé 
UH  mandat  de  recouvrement 
des  sommes  dues. 

Ce  mandat  m’a  été  re¬ 
tourné  avec  la  mention 

•  refusé  » . 

_Que  dois-je  faire  ?  Gela 
m’ennuie  d’attaquer  en  jus- 
tice  de  paix  mes  clients 
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POUR  tE  RÉOOIB 

des  Malades.  Convalessenls,  Vieiliarili 


AlimentaHon  des  Enfants 


farines  très  légères  |  Farines  légères  ^Farines  plus  subsfantièliti 

AKISTOSE  I  ÔRGÉOSE 

k  Ute  da  Blé  et  d'dvoine  maltés  |  Crème  d'Orge  maltée 

CÉRÉMALTINE  IGRAMENdSE 

(drrm-root.  Orge,  Blé,  Bals)  D  (Àvolne,  Blé,  Orge,  Maïs; 

RIZINE  I  BLÉOSE 

Crime  de  Riz  maltéa  |  Blé  total  préparé  et  maité 


AVENÔSÉ 

Farina  d'Avolne  maltie 

CASTANOSE 

à  base  da  Farine  deChitaignnimllH 

LENTILQSÈ 

Farine  de  Lentilles  malUe 

CACAO  GRANVILLÈ  —  CACAO  à  L’ AVENOSE,-  à  L’ORGÉOSE,  etc., 
JIALT  GRANVILLE  —  MALTS  TORRÉFIÉS  —  MATÉ  SANTA-ROSA 
CÉRÉALES  spébi^ement  préparées  pour  DÉCOCTIONS 

!/  laioratoirit  à  taiàUoii-Perril.^  Brocbare  <t  ’Èçbanmont  tur  démunit. 


Clinique  Médicale  d’Écully  (soo^.’dtuS) 

'  Maison  de  Régime  Moderne  dans  les  Monts  du  lyonuà 
Etats  neurasthéniques  et  pëÿchastiiéaiqileS, 
Affections  du  tube  digestif,  Maladies  de  la  Natritiod, 
Morphinomanes  séniles. 

HYDROTHÉRAPIE,  ÉLECTROTHÉRAPIE,  RÀDIÔTHÉrÀPK, 
PHOTOTHÉRAPIE,  HÉLIOTHÉRAPIE,  HASSAOÉ 
XiA.BOÏL-A.TOIÏLE  I3'AlTA.rjTëES 
3  Médecins  attachés  à' l’Etabllssemenl 

Docteur  FEUILLADE,  Hlédecln-r' 


ANEMIE  -  TUBERCULOSE  -  DENUTRITION 

SUG  \ 

I  deViànde  I 

^deChéval/ 

L’HORSINE  est  lé  plus  puissanl  Régénérateur  de  l'ûriatilsm. 
DOSE  et  EMPLOI  I  ;  1  pàMonr, 


LACTOLAXINE  FYDAU 


CULTURE  LAXATIVE  de  l'efment  lâctiqde  piif 

g»  *  immédiatement  la  CONSTIPATION 

dliUUA  IiHv  accidentellB.  les  Intoxications  gastro-ihtéstinalès,  Feràeé- 


.  tâtions  putrides,  Pértul'batiàns  hépatiqués  et  biliaires. 


Rétablit  la  sensibilité  de  la  muqueuse,  provoque  la 


Aéristalse  sans  la  moindre  irritation  intesMlé. 

1  à  3  comprimés  par  jour.  —  2'50  la  boite  de  36  compùmès, 

Littérature  et  Echantillons  ;  LABORATOIRES  BlOLOGiaUËSdeA.PÂRIS 

i.Hue  de  Cbâteaudun  —  SS,  Hue  Latayette,  JPARJS.  —  Diépii.  125-95. 


Analgésique 

_  local. 

Succédané  INODORE  du  Salicylaie  de  Méihylei, 

Spécifique  des  RHUMATISMES  aigus  et  chroniques. 

‘  .  FORMES  PHARMACEUTIQUES  ;  , 

1*  XÏLMA.RÈNX1  FXXH  en  flacons  d’origine  de  30,  60  et  125  grammes  pomant  être' 
employé  pur  ou  formulé  dans  Un  linimeni  ou  dans  une  pommade; 

*•  LINIiaJBNT  TTLMJLROL  du  D’  OlQON;  - - 

BA.UMS!  da  P*  OlGtON  A  l'Ulmarène. 


t  SUHe  pagéXXVIII, 


LE  CONCOURS  ,  MÉDICAL  .2667 


Représentés  pnr 

l»  Portefeuille  (dépose  au  Comptoir  national  d’Escompte) 
10  Obligations  chemin  de  fer  Ouest  3  %  anciennes  . .  ; . . 
20  Obligations  Chemin  dé  fer  Ouest  3  %  nouvelles  ..... 

5  Obligations  Ghëniin  de  fer  Nord  3  %  àhciehhés  . . 

6  Actions  Comptoir  national  d’escompte . 

151  fr.  20  Emprunt  norvégien  3  %  1886  . 


2“  Espèces  au  Comptoir  National  d’Escompte 

Espèces  en  caisse . . 

-30  Dû  par  le  compte  de  gestion . 

Total  égal . 

COMPTE  DE  GESTION 

Le  compte  de  gestion  a  pourvu  à  toutes  les  dépenses  :  U  a  été  alimenté  parmi  prélèvement  sur 
cotisations  des  combinaisons  A'èt  B,  et  de  là  caisse  des  pensions  de  retraite  du  corps  médical  fra  i 
çais  (1),  par  la  surcharge  prévue  par  les  statuts  ;  pour  les  autres  combinaisons;,  par  les  recettes  prove¬ 
nant  des  recouvrements  etT'appels’,  enfui  par  un  don  de  la  Société  du  journal  le  Concours  médical. 

Recettes 

Snrchàrges  des  Cotisations  . . . . 

versements  des  combihaisohs  À  èt  B . 

Versement  par  la  Caisse  des  pensions  ; . 

Recouvrements  et  rappels . 

Remboursement  par  la  caisse  des  Pensions  pour  1911 
Don  de  la  Société  du  journal  le  Concours  medical  . .  > 

...  ,  11.062  7-9 

Dépenses 

Le  comjitë  à  dû  rembourser  d’abord  ce  qu’il  devait  à  la  Caisse  des  pensions  et  à  la  caisse  auxiliaû 
en  fin  d’exercice  1911,  il  a  dû  faire  face  aux  dépenses  normales  de  l’exercice  1912,  enfin  payer  les  fra  > 
de  l’inventaire  dressé  fin  1911. 

Dépenses  normales  . 


Frais  de  poste . . .  643  55', 

Frais  d’envoi  d’argent  .  273  40  \ 

Transports  divers  .  8  20  1 

Timbres  quittances . 334  80 1 

Recouvrements  et  rappels . . .  ,441  201 

Frais  de  banque . . . . .  277  6â  >  9 . 077  95 

Matériel  . 190  8o[ 

Impressions  .  698  151 

Secrétaires  généraux . .  2 . 400  / 

Trésoriers  et  employés .  3.800  »' 

Fiais  de  l’inventaire  de  1911  .  1 . 550  » 

Remboursement  à  la  Caisse  des  Peirsions  pour  1911 .  7  85 

Remboursement  à  la  Cai.sse  auxiliaire  pour  1911 .  1 . 806  30 


12.442  10 

,  Balance 

Total  des  dépenses 
Total  des  recettes  . 

Dû  an  Trésorier . 1 . 379  31 


(1)  La  Cilllise  des  pensions  de  retraita  du  Corps  Médical  Français  a  en  effet  fait  partie  de  la  Mutualité 
(eadant  plusieurs  mois  de  l’année  1912  et  a  été  en  conséquence  gérée  par  le  cempte  de  gestion. 


12.442  10 
11.062  79 


1,517  20 
5.554  50 
1.000  » 
1.605  75 
385  24 
l.OOO  » 


Prix  d’achat 

4.287  25 
8,800  61 
2.103  75 
5.649  35 
3.735  90 
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CAISSE  AUXILIAIRE 


La  Caisse  auxiliaire  possédait  au  31  décembre  1911 ...  .  4.339  05 

Mais  elle  avait  avancé  au  compte  de  gestion  . .  1 . 806  30 

Il  ne  lui  restait  donc  que . .  2.532  75 

Elle  a  reçu  en  1912  : . 

Cotisations  des  membres  honoraires  .....  ■  320  \ 

Dons  de  membres  bienfaiteurs  . .  1  •  000  ^ 

Amendes  .  150  i 

Dons. . . . .  . .  2610) 

Enfm  elle  a,  été  remboursée  par  le  compte  de  gestion  . . . .  . . 

Elle  possédait  au  31  décembre  1912 . 

AVOIR  GÉNÉRAL  DE  LA  MUTUALITÉ  FAMILIALE 


1.496 

1.806  30 
Â835  15 


Situation  générale 

Porlelenillj  EspèMS  en  Bsaïue  Espèe«s  «n  Ca  sse  C'é  it  D^Ht 


Combinaisons  MA  et  B .  371.297  83  .9.974  05  •  '■  2.277  38 

Combinaison  P _ _  .  .  31.440  75  1.185  43  134  05  » 

Combinaison  R  .  : .  193.169  04  1.103  07  .35  20  » 

Combinaison  V .  24.576  86  1.990  55  3  75  15  45 

Compte  de  gestion  ....  »  »  _  *  .l.379  31 

Caisse  auxiliaire  .  .  3.000  »  2.835  15  _ ^ 

Totaux  . 620.484  48  17.253  10..  .^008  15  15  45  3.656  69 


Combinaisons  MA  et  B  : 

Portefeuille . 

Espèces  en  banque 

,  Débit . .  . 

Combinaison  P  : 

Portefeuille . 

Espèces  en  banque 
Espèces  en  caisse  .  . 
Combinaison  R  : 

Portefeuille . 

Espèces  en  banque 
Espèces  en  caisse  .  . 
Combinaison  V  : 

Portefeuille  . 

Espèces  en  banque 
Espèces  en  caisse  '.  . 

Crédit  . 

Caisse  auxiliaire  : 

Espèces  en  banque 
Espèces  en  caisse.  . 

Compte  de  gestion  : 

Débit . .  .  . 

Avoir  général  .  .  . 


371.29V  83) 
9.974  05) 


381.271  88) 

2.277  38’378.994  50 


31.440  75 
1.185  43 
134.05 


93.169  04 
1.103  07 
35  20 


24.576  86  ) 
1.990  55  ( 
3  75  l 
15  45  ) 


3.000  »  ) 

2.835  15  ) 


I  32.760  23 
|l94.307  31 


26.586  61 

'  5.835  15 
638.483  80 

1.379  31 
637.104  4i) 


C’est  par  ce  chiffre  de  nos  réserves  que  je  termine  ce  rapport, 

Dans  une  série  d’études  publiées  depuis  quekiues  mois  parle  Concours  médical, me  suis  efforcé 
de  montrer  dans  ciuelles  conditions  avait  été  crééela  Mutualité  Familiale,  ce  qui  la  différencie  des 
pseudo-mutualités,  ce  qu’est  son  forictiônhement,  les  iêsultats  qu’elle  donne  —  j’estime  que  mon 
rapport,  conçu  aussi  clairement  qu’il  in’a  été  possible  de  le  faire,  coihplètera  heureusement  ces  études 
en  exposant  les  résultats  financiers  d’une  année. 

Je  le  soumets  avec  confiance  à  l’examen  de  nos  contrôleurs  et  à  l’approbation  de  raies  confrères. 

Le  Trésorier,  .  , 

A.  GassoT. 


LE  CONCOURS  .  MÉDICAL  2669 


Rapport  des  Commissaires  des  Comptes. 

Mes  chers  confrères. 

Les  commissaires  des  comptes  de  la  Mutualité 
familiale  se  sont  réunis  au  siège  social,  le  7  octobre 
dernier  pour  remplir  la  tâche  que  vous  avez  bien 
voulu  leur  confier.  - 

Notre  trésorier  s’est  empressé  de  nous  fournir  tou¬ 
tes  les  explications  désirables.' 

1  nous  a  d’abord  soumis  un  état  complet  compre¬ 
nant  en  quelquesr'pages  le  dossier  de  chaque  socié¬ 
taire.  -  ■ 

Les  recettes  et  les  dépenses  ont  été  passées  en  re¬ 
vue  pour  chaque  combinaison  :  les  frais  de  gestion 
ont  été  soigneusement  examinés.  Avec  les  explica¬ 
tions  du  docteur  Gassot,tout  nous  a  paru  d’une  clarté 
évidente.  Enfin  les  valeurs  du  portefeuille  ont  été 
vérifiées  une  à  une,  d’abord  celles  de  A,  B,  et  MA 
entre  les  mains  du  docteur  Gassot,  ensuite  celles 
deP,  R,  et  V,  confiées  au  docteur  Vimont 

Nous  vous  prions  donc,  mes  chers  confrères, 
d’accepter  avec -la  plus  grande  confiance  les  comptes 
qui  vous  sont  présentes. 

Comme  nos  devanciers,  nous  vous  engageons  à 
adresser  à  nos  deux  trésoriers  tous  nos  remerciements 
et  l’expression  de  notre  profonde  reconnai.ssance 
pour  leur  dévouement  à  notre  œuvre. 

Pour  les  commissaires  des  comptes, 
Barada. 


HYGIÈNE  SOCIALE 


La  possibilité  d’une  éducation  de  la  santé  par 
ré  cole  primaire. 

Si  l’on  a  pu  dire,  dans  une  boutade  inoppor¬ 
tunément  célèbre,  que  l’hygiène  publique  n’est, 
en  France,  qu’une  vaste  façade  derrière  laquelle 
il  n’y  a  rien,  c’est,  d’une  part,  que  son  organisa¬ 
tion  est,  en  bien  des  endroits,  demeurée  rudi¬ 
mentaire  tant  au  point  de  vue  du  personnel 
technique  que  du  matériel  ;  c’est,  d’autre  part, 
que  le  public  n’est  pas  encore  suffisamment  pré¬ 
paré  aux  mesures  de  protection  et  de  défense 
collectives  que  réclame  la  santé  publique.  Une 
première  conclusion  s’impose,  à  la  suite  de  ces 
constatations,  c’est  qu’il  est  indispensable  de 
faire  l’éducation  du  peuple  en  matière  d’hygiène. 
Et  on  a  indiqué,  fort  à  propos,  que  les  Syndicats 
médicaux  devaient  être  chargés  d’organiser 
cette  propagande  éducative 

Mais  les  chances  de  succès  d’une  telle  cam¬ 
pagne  seront  d’autant  plus  grandes  que  l’édu¬ 
cation  s’adressera  à  des  sujets  jeunes,  n’ayant 
pas  encore  contracté  ces  habitudes  de  penser  et 
de  vivre  qu’il  est  si  difficile  de  déraciner  dans  le 
peuple,  pour  tout  dire,  à  des  enfants.  Et  à  ce 
point  de  vue,,  il  convient  de  signaler  le  rapport 
présenté  au  Congrès  de  l’Alliance  de  l’hygiène 
sociale,  par  M.  Leune,  inspecteur  d’ Académie. 

Les  habitudes  cqu’il  faut  taire  prendre  à  l’en¬ 
fant  sont  celles  qui  ont  pour  but  «  de  fortifier  le 
corps,  d’affermir  le  tempérament  de  l’enfant,  en 
le  plaçant  dans  les  conditions  hygiéniques  les 


plus  propices  à  son  développement  physique  en 
général. 

On  placera  en  premier  lieu  la  propreté,  à  l’oc¬ 
casion  de  quoi  les  Instituteurs,  dans  les  Ecoles 
primaires,  passeront  chaque  jour  une  inspection 
de  leur  population  scolaire.  Mais  laissons  parler 
M.  Leune, 

h' inspection  de  pcopceié  a  bien  lieu,  en  effet,  chaque 
jour,  au  moment  de  la  rentrée  en  classe.  Mais  en 
quoi  consiste-t-elle  le  plus  souvent  ?  Au  signal  donné 
les  enfants  rangés  devant  la  -porte  de  la  classe  ten¬ 
dent  les  mains.  Le  maître  y  jette  un  coup  d’œil  né¬ 
cessairement  rapide,  et  s’il  en  est  dont  la  malpro¬ 
preté  est  trop  apparente,  il  les  envoie  au  robinet  ou 
au  seau  placé  dans  un  coin  de  la  cour.  L’enfant  y 
mouille  et  frotte  plus  ou  moins  les  mains  coupables, 
les  essuie  à  son  mouchoir  s’il  en  possède,  —  et  c’en 
est  fait  de  la  leçon  de  propreté,  avec  quelque  mau¬ 
vais  points  pour  le  délinquani . 

Quant  à  la  tenue  générale,  à  la  propreté  du  visage, 
des  cheveux, des  vêtements,  ce  n’est  pas  sans  appré¬ 
hension  que  le  maître  se  risque  parfois  à  formuler  des 
observations  ;  car  il  sait  à  combien  d’ennuis  il  s’ex¬ 
pose  alors  de  la  part  des  parents,  à  qui  incombe  le 
plus  souvent  la  responsabilité  de  la  mauvaise  tenue 
des  enfants. 

Il  est  évidemment  des  écoles  où,  par  leur  ingénio¬ 
sité,  leur  persévérance  et  leur  dévouement,  l’instn 
tuteur  et  surtout  l’institutrice  obtiennent  malgré 
tout  à  cet  égard  de  très  heureux  résultats.  Mais  pour 
qu’il  fût  possible  à  tous  de  lés  obtenir,  il  faudrait 
que  l’école  mît  à  leur  disposition  des  moyens  plus 
efficaces  que  ceux  qu’elle  leur  offre  pour  donner  aux 
enfants  le  goût  de  la  propreté  et  par  suite,  pour  en 
faire  naître  chez  eux  le  besoin,  d’où  sortirait  l’habi-: 
tude  durable,  protectrice  de  la  sântè. 

Pour  que  l’inspection  de  propreté  fût  une  leçon 
efficace  d’hygiène,  il  faudrait  que  chaque  école  pos¬ 
sédât  un  lavabo-vestiaire  où,  avec,  de  l’eau  en  abon¬ 
dance,  les  enfants  trouveraient  savons  et  serviettes, 
et  trouveraient  aussi  des  brosses  pour  donner  à  leurs 
vêtements  un  aspect  présentable.  Il  faudrait,  en 
outre,  que,  dans  toute  école,  il  fût.  possible  de  faire 
éprouver  aux  enfants  les  bienfaits  du- bain-douche  ; 
et  si,  pendant  tout  le  cours  de  leur  séjour  à  T  école, 

.  les  enfants  avaient  ainsi  appris  à  être  propres  et 
avaient  goûté  la  satisfaction  physique  qui  en  ré¬ 
sulte,  leur  éducation  sanitaire  serait  déjà  en  bonne 
voie, 

A  cette  nécessité  d’exiger  des  en  ants  une  « 
prêté  absolue  »,  les  instructions  officielles  ajoutent 
une  autre  prescription  qui  n’est  pas_  moins  impor¬ 
tante  au  point  de  vue  de  cette  éducation,  quand  elles 
marquent  pour  l’école  l’obligation  de  «  placer 
«  l’enfant  dans  les  conditions  hygiéniques  les  plus 
propices  à  son  développement  physique  en  général  », 

Ces  conditions  sont-elles  réalisées  dans  toutes  les 
écoles  ?  —  En  dépit  des  sacrifices  considérables  déjà 
consentis  par  les  budgets  de  l’Etat,  des  départements 
et  des  communes,  nous  sommes  bien  obligés  de  re¬ 
connaître  que  l’œuvre  à  réaliser  à  cet  égard  est  en¬ 
core  très  incomplète.  Les  salles  de  classe  sont  encore 
nombreuses,  hélas  !  où  Pair  et  la  lumière  ne  sont  que 
parcimonieusement  distribués  —  où  l’espace  même 
manque  pour  le  nombre  des  enfants  qui  s’y  entassent 
—  où  un  mobilier  vieux  et  défectueux  ne  permet  pas 
d’exiger  d’eux  pendant  le  travail  une  tenue  saine  et 
correcte  —  et  dont  les  murs,  mal  entretenus,  sont 
obligés  de  dissimuler  leur  aspect  malpropre  ou  misé¬ 
rable  sous  des  cartes,  des  affiches  ou  des  enluminures 
qui  y  retiennent,  avec  la  aoussière,  les  germes  de  toutes 
les  maladies 
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Ce  sont  là  évidemment  toutes  vérités  banales,  , 
mille  fois  redites,  et  qui  ne  peuvent  rencontrer  au¬ 
cune  contradiction.  Mais  ce  sont  de  ces  vérités  qu’il 
ne  faut  pas  se  lassçr  de  répéter,  si:  l’pUi  veut  .qu’elles 
deviennent  des  réalités.  Car,  si  par  leur  .évidence 
elles  forcent  llapprobatioii  unanime,  leur  réalisation 
se  heurte  à  mille  obstacles  qui,  pour  longtemps  en¬ 
core,  risquent  de  les  laisser  à  l’état  de  rêves  dans  le 
domaine  de  l’utopie. 

De  çes  obstacles,  le  moindre  n’eet  pc^s  l’obstaele 
financier.  Pour  que  tops  nos  petits  écoliers  de  France 
soient  élevés  dans  de  belles,  grandes  et  saines  écoles, 
pourvues  de  tout  l’outillgge  hygiénique  nécessaire  à 
îeurjdonner  les  saines  habitudes  que  nous  souhaitons 
leur,, voir  prendre,  des  sommes  considérables  sont  né¬ 
cessaires,  plus  considérables  sans  cloute  ^ue  celles,’ déjà 
si  importantes  cependant,  qui  ont  déjà  hé  dépensées  à 
cet  effet.  Mais  il  appartient  à  un  Congrès  d' Hygiène 
sociale  d’en  réclamer,  saris  se  lasser,  et  impérieusement, 
le  sacrifice,  parce  qué  les  dép^d^??  die  cette  naturé  sont,  ,-  : 
aussi  de  véritables  dépenses'  de  dèfènsé -natiortaie,  - 
puisqu'elles  doivent  assurer,  a,vee  V avenir  de  la  race, 
sa  valeur  productive  de  richessg  et  de  force, 

Dans  lu  seconde  partie  (le  son  rapport,  M. 
Leune  examine  lu  question  de  l’epseignement 
de  l’hygiène  introduite  officiellement  au  nombre 
des  màtièi’es  faisant  partie  des  programmes  de 
l’Eeole  primaire,  Il  verrait  sans  déplaisir  ce  sujet 
prendre  la  place  de  l’enseignement  rudimentaire 
des  sciences  physiques  et  naturelles  qui  demeu¬ 
rent  inaccessibles,  et  pour  cause,  apx  jeunes  in¬ 
telligences  auxquelles  on  prétend  les  inculquer. 

Il  voudrait  aussi  que  renseignement  ménager 
soit  généralisé  dans  les  Ecoles  de  lilles.  Et  il  ajoute 
toujours  à  la  manière  d'dn  véritable  lef/  moiiu.: 

Mais  un  grand  progrès  est  encore  à  réaliser,  —  et 
e  plus  important.  C’est  celui  qui  donnera  aux  insti¬ 
tutrices  le  temips  et  les  moyens  pratiques  de  donner 
cet  enseignemient.  Le  temps,  nous  croyons  avoir 
indiqué  comment  il  pourra  trouver  sa  place  dans 
l’horaire  des  classes.  Le  jour  où  l’enseignement  des 
sciences  physiques  et  naturelles  sera  devenu,  dans 
les  écoles  de  filles,  purement  et  simplement  l’ensei¬ 
gnement  ménager,  cette  place  sera  toute  trouvée. 
Elle  pourrait  même,  s’il  était  nécessaire,  s’agrandir 
tan, s  grand  inconvénient  au  détriment  d’autres  ma¬ 
tières,  telles  que  l’instruction  civique. 

Quant  aux  nioyens  pratiques,  ici  encore  un  effort 
financier  sera  nécessaire  pour  en  pourvoir  toutes  nos 
écoles.  Si  Pon  veut,  en  effet,  que  l’enseignement 
ménager  porte  ses  fruits,  il  ne  faut  pas  qu’il  reste  à 
l’état  de  théorie.  Il  faut  que,  sans  cesser  d’être  scien¬ 
tifique,  ou  tout  au  moins  méthodique  et  raisonné,  il 
soit  illustré  d’applications  et  de  manipulations  prati¬ 
ques. 

Pour  ces  applications  et  manipulations,  d  est  be¬ 
soin  de  quelques  frais  d’installation,  au  moins  pour  j 
la  partie  qui  concerne  la  cuisine  et  l’alimentation,  j 
Il  faut  quèlques  instruments,  appareils  et  des  ma-  I 
tières  premières  qui,  d’ailleurs,  si  l'on  y  réfléchit, 
ne  seront  pas  plus  coûteux  que  les  prétendus  maté¬ 
riels  scientifiques  dont  s’encombrent  parfois  nos 
classes  où  ils  sommeillent  dans  l’ombre  et  la  pous¬ 
sière  ou  que  les  flacons  de  produits  chimiques  qui 
s’y  altèrent  et  s’y  décomposent  tristement. 

Quoi  qu’il  en  soit,  ce  nouvel  enseignement  exigera 
des  frais  èt  des  sacrifices.  Mais  ce  sont  encore  sacrifices 
producteurs  de  vie  et  de  santé  que  ceux  qui  permet¬ 
tent  d’initier  déjà  les  enfants  de  l’Ecole  primaire  (la 
seule,  hélas,  que  la  plupart  d’entre  eux  connaîtront 
jamais)  aux  meilleurs  moyens  de  procurer  à  ceux  qui 


les  entourent  une  alimentation  saige  ,ét-éçpiipyi)que,  ■ 
et  de  les  défendre  cofatre  les  dangers  qui'  menacent 
d’amoindrir  leurs  forces  et  d’altérer  leur  santé. 

Nous  ne  devons  pas  hésiter,  sur  ce  chapitre,  con)me 
sur  ;  cèiüi  :  de,'  l’amélidration  des  locaux  scpjajfés,  j 
rèclamér  avec  forcé  que  des  crédits  suffisants'  soient  . 
enfin  mis  à  la  déposition  de  rlÇchie,  pouf  lui  permèi-  1 
tre  d’organiser  et  de  faire  fonctioniiér  régulièrement 
un  enseignement  qui,  jusqu’à  ce  jour,'  p’apu  s'lm^ 
taller  que  dans  de  trop  rares  écoles,  ppr'  des  moï'enS' 
de  fortune  dus  à  la  seule  ingéniosité  et  au  déyone- 
ment  des  institutrices 

Obstacle  financier  1...  Sommes  considérables 
nécessaires  !  1  I  Voilà  les  grands  mots  lâiîhés  1 
Voilà,  en  quelques  ligues,  le  procès  des  faits  et 
gestes  gouvernementaux  en  matière  d’hygii^ne 
publique  ;  voilà  comment  les  solutions  prppfl^|§s 
parle  e(}.rpsmé(li,cal, organisé  restent Ips solutions 
négatives,  qu;on,,îious  ,reprpèh&'  ',;\  .  '  ' 

L’Etat,  en  pareille,  /cirçon^iance,’'0'st  Un  peu 
comparable  au  gars  de  Falaise  il  édifle  une  . 
lanterne  plus  ou  moins  luxueuse,  mais  il  n’oublie 
qu’une  chose,  la  principale,  c’est  de  Véciaireri ,  ' 
Et  voyez  comme  ici  l’éclairage  prend  une  sjgni- 
tication  double  de  propriété  et  de  figure  ' 

Non,  l’Etat  n’éçlaire  pas.  Et,  derrière  lui, le  dé¬ 
partement  èt  la  comihüne'suivénl;  son  avari- 
cieux  et  détestable  exemple 

Quand  on  voudra  entreprendre  pratiquement 
l’éducation  hygiénTquçrd^:®£Îa^.ÉK.|Pî^ 
à  l’école  primaire,  il  faudra  commencer  par  doter 
cette  Ecole  de  tous  les  moyens  propres  à  rendre 
cette  éducation  possible.  Jusque-Ià,-et  quelle  que 
soit  la  bonne  volonté,' quel  que  soit  le  dévouement 
des  maîtres,,  tous  Içs  beaux  projets  de  nos  thét 
l'iciens  reste'rô'nt'Iéttfë’ morte.  ’  ' 

Il  ne  nous  déplaît  pas  de  Fehiendre  dire  à  un 
Inspecteur  d’ Académie,  au  Congrès  de  l’Alliance 
d’hygiène  sociale,  et  le  rapport  auquel  nous  ve¬ 
nons  de.  faire  un  sérieux  emprunt  fait  un  heureux 
pendant  à  celui  de  M.  Ollivier,  publié  dans  notre 
précédent  numéro,  pour  établir  qu'au  sein  même 
des  orgunisations  à  caractère  plus  ou  ipoins  ef- 
ficiel,  les  hommes  qu’uu  parti  pris  évident  n’a- 
veuglc  pas,  arrivenl,  dans  leurs  étu(les  des 
questions  de  médecine  et  d’hygiène  sociale,  ii des 
conclusions  identiques  aux  nôtres  ;  preuve  évi¬ 
dente  que  nous  sommes  absolument  dans  la 
vér  é.  ■  .  .. 

■  ‘  UCHESNE.  • 


CHRONIQUE  DE  U  MUTUIUIE 


Une  opinion  sur  la  Mutualité. 

11  n’y  a  pas  que  le  mécréant  signataire  d.e 
cet  article  pour  se  permettre  de .  médire  dé  1b 
Mutualité.  D’autres  personnes  pensent  comme 
moi,  témoin  ces  séries  d’articles  qui  viennent  de 
paraître  dans  le  journal  Le  Temps,  sur  les  erre¬ 
ments  de  la  Mutualité, sous  la  signature  de  M,  Ana¬ 
tole  Weber,  articles  sur  lesquels  j’aurai  hieptôt  à 
revenir.  D’autre  part,  dans  un  mémoire  pujrli 
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Correspind  ance  kyjaadaire 
{Suite). 

qui  ne  Irouveraient  peut- 
être  pas  le  procédé,  de  leur 
goût  bien  qu’il  aient  à  leur 
tour  recours  contre  la 
compagnie. 

Réponse.  —  Agir  en  jus¬ 
tice  contre  ses  clients, 
lorsqu’on  y  est  contraint 
par  la  mauvaise  foi  ou  la 
mauvaise  volonté  des  com¬ 
pagnies  d’assurances,  est 
assurément  chose  fort  dé¬ 
sagréable,  mais  qu’il  faut 
subir,  étant  donné  qu’il 
n’existe  pas  d'au're  moyen 
d’opérer  le  reLOUvremenl 
des  honoraires  qui  nous 
sont  dus. 

11  est  toulefuie  possible, 
en  y  mettant  du  tact,  d’at¬ 
ténuer,  dans  une  forte  me¬ 
sure,  le  mauvais  effet  pro¬ 
duit  vis-à-vis  du  client 
par  cette  manœuvre  né¬ 
cessaire,  inévilable.  Il  suf¬ 
fit  de  lui  expliquer  que  le 
médecin  ne  peut  poursui¬ 
vre  directement  les  com¬ 
pagnies, à  cause  de  l’inexis¬ 
tence  d’un  lien  de  droit 
quelconque  entre  elles  et- 
lui,  ce  qui  le  force  à  sé  re¬ 
tourner  contre  le  patron 
responsable. 

On  peut  lui  suggérer 
l’espoir  que  la  menace  suf¬ 
fira  pour  amener  l’assu¬ 
rance  à  s’exécuter  et  lui 
rappeler  qn’en  tous  cas,  il 
à  son  recours  contre  elle, 
etc.,  etc. 

Bref,  mon  cher  confrère, 
seule,  la  cltatiun  devani 
le  juge  de  prix  peut  vous 
faire  arriver  à  ves  fins. 

N»  3008.  -  D'  B.  à  L. 
à  «  Sou  médical  ».  —  Le  18 
avril,  j’étais  appelé  à  don¬ 
ner  mes  soins  à  un  ou¬ 
vrier  camionneur  tombé 
sur  le  brancard  de  sa 
voiture  en  montant  sur  son 
siège.  11  en  résulta  une 
contusion  abdominale.  I.e 
13  mai,  je  faisais  repren¬ 
dre  le  travail  au  blessé  qui, 
le  15  au  soir,  venait  me  re¬ 
trouver,  se  plaignant  de 
troubles  divers.  Entre 
temps,  j’avais  envoyé  à  la 
compagnie  d’assurance,  la 
P.  ma  note  d’honoraires 
qui  fut  payée. 

L’état  de  mon  malade 
ne  s’améliorant  pas,  la 
compagnie  le  fit  examiner, 
en  ma  présence,  par  un 
de  ses  médecins  qui  ré¬ 
serva  son  diagnostic,  et, 
un  mois  après,  seulement, 
nouvel  examen,  par  un 
nouveau  médecin  qui  ce¬ 
lui-ci,  conclut  nettement 
à  la  simulation,  paraît-il, 
car  je  n’ai  pas  vu  son  rap¬ 
port. 

En  conséquence,  la  P. . 
m’écrit  ce  matin,  pour  me 
dire  qu’elle  ne  peut  payer, 
ma  seconde  note  d’hono¬ 
raires,  le  rapport  d’exper¬ 
tise  du  second  médecin 
concluant  à  la  guérison,  à 
la  date  de  mon  certificat 
de  guérison,  à  moi,  13 
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insipide,  agissant  rapidement 
chez  les  ENFANTS  et  les  ADULTES. 


3  la  dôse  0  gr.  50,  2  fois  par  Jour,  ou  2  tablettes  d’Orexine  chocolatées. 

(Littérature).  M.  BEINICKE,  39,  Rue  Ste-Croix-de-la-Bretonnerle,  Paris. 
TABLETTES  et  COMPRIMÉS  d’OREXlNE  i  Pharmacie  NORMALE,  17,  Rue  Drouot,  Paris. 


THÈSE  de  DOCTORAT  (Paris  1903)  Prix  des  Thèses.  —  MÉDAILLE  d’ARGENT, 
INAPPÉTENCE 
ATONIE 
DYSPEPSIE 

s  0,60  •/.  dteloaloïdes  tcÆiux.  —  10  Gouttes  S  fois  par  jour. 

Remplacent  avantagensement.les  GOUTTES  de  BAUME  (oss  dernières  n'étant  pas  titrisi) 
En  GLOBULES;  GLOBULES  amers  TITRÉS:  3  par  jour. 

ANÉMIE  I 
CHLOROSE 


GOUTTES = HÉBERT 


GLOBULES'^^;rHÉBERT 


pour'  le  Traitement  rationnel 

DES  MALADIES  DU  SYSTÈME  VEINEUX 

(Accidents  du  retour  d’âge) 


HÉMORROÏDES  -  VARICES  -  PHLÉBITES  -  HÉMORRAGIES  -  CONGESTIONS 
MÉTRITES  -  fibromes:-  ARTÉRIO-SCLÉRÛSE 

/  Exifait  Intégral  de  Verveine  officinale, 
j  Extrait  Intégral  d’Hamamélis. 
à,  base  e  j  Extrait  fluide  de  Capsicum. 

(  Alcoolé  spécial  de  marron  d’Inde  (fruit  frais). ~ 

POSOLOGIE  :  (Adultes)  30  gouttes  deux  fois  par  jour  après  le  repas 

V - - - - - s* 

I  le  Flacon  :  3  fr.  60  j  . 

.*<— - y. 


/  riiirii'acie  O,  Tjousscrcaii,  à  Poitic’S  (Vienne),  Echaiiiilions  sur 

i  à  Pans  :  MM.  Michelat  et  Souillard,  4'i,  Rue  des  Francs-Bourgeois, 
t  et  tous  Commissionnaires  en  Spécialités.  1 

(Détail  :  Dans  toutes  les  bonnes  Pharmacies 
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im  \e  Journal  des  Economistes  dn  13  juin  1913, 
sous  la  signature  de  M.  Yves  Guyot,  ancien  mi- 
nisire,  président  de  la  Société  d’économie  politi¬ 
que  de  Paris,  ancien  président  de  la  Société  de 
statistique,  l’auteur,  étudiant  les  diverses  formes 
delà  Mutualité  dans  lesquelles  il  présente  princi¬ 
palement  la  défense  de  la  Mutualité  libre  et  sur¬ 
tout  des  assurances  mutuelles  à  forme  tontiniè- 
re,  nous  dit  :  «  M.  le  Ministre  du  Travail,  Henry 
Chéron,  qui,  quoique  normand,  est  exubérant 
comme  s’il  était  né  sur  les  bords  de  la  Garonne, 
a  prononcé  des  paroles,  des  discours,  envoyé 
des  circulaires  relatives  à  la.  Mutualité,  qui 
ont  provoqué  des  commentaires  et  des  interpel¬ 
lations  plus  ou  moins  inexacts  et  fâcheux.  On 
a  donné  de  la  Mutualité  la  définition  suivante  : 
Une  organisation  de  la  réciprocité  de  certains 
services  en  des  cas  déterminés,  au  moyen  de  la 
mise  en  commun  des  épargnes  de  ceux  qui  doi¬ 
vent  éyentuellement  bénéflcier  de  ces  services, 
On  comprend  volontiers,  sous  le  nom  de  Mutua¬ 
lités,  les .  sociétés  de  secours  mutuels  comme  si 
c:tte définition  s’y  adaptait.  Or,  les  sociétés  de  se¬ 
cours  mutuels  ne  s’y  conforment  pas  exactement. 
Les  Sociétés  de  secours  mutuels  participent  à 
la  fois  de  l’assurance  et  de  l’assistance,  mais  ne 
puisent  pas  seulement  leurs  ressources  dans  les 
cotisations  de  leurs  membres.  D’après  la  défini¬ 
tion  donnée  plus  haut,  leur  caractère  de  Mutualité 
est  réalisé  par  les  ressources  extraordinaires 
qu’elles  reçoivent  et  que,  dans  son  livre  de  La 
Mualité  Française,  M.  Léopold  Mabilleau  rap¬ 
pelait  de  la  manière  suivante  :«les  ressources 
extraordinaires  ou  plutôt  extra-sociales,  telles 
les  cotisations  des  membres  honoraires  epui,  étant 
à  la  fois  gratuites  et  aléatoires,  faussent  double¬ 
ment  les  conditions  normales  de  notre  prix,  les 
tas  et  legs,  qui  ne  devraient  viser  qu’à  secourir 
lamisère  et  non  à  bonifier  l’épargne,  les  subven¬ 
tions  diverses  des  pouvoirs  publics,  qui  font  de 
la  Jiutualité  une  classe  de  privilégiés  officiels 
parmi  les  autres  prévoyants  ». 

Après  avoir  étudié  rhistoriepue  des  Sociétés 
lie  secours  mutuels  jusqu’à  la  loi  de  1898  et  dis¬ 
tingué  les  membres  participants  et  les  membres 
bnoraires,  il  résumé  en  disant  ;  «  D’un  côté  les 
membres  intéressés,  d’un  autre  côté  les  bienfai- 
leurs.  La  loi  de  1898  conserve  expressément  aux 
Sociétés  de  secours  mutuels  leur  double  carac¬ 
tère  de  mutualité  et  d’assistance.  »  Etudiant 
ensuite  le  fonctionnement  des  sociétés  de  se¬ 
cours  mutuels  tant  libres  qu’approuvées,  il  dit,  en 
parlant  de  ces  dernières,  jouissant  d’une  boni¬ 
fication  d’intérêts  :  «  La  différence  entre  ce  taux 
cl  le  taux  de  4  1/2%  déterminé  par  le  décret  de 
1852  et  maintenu  par  le  décret  de  1898 
Bt  versée  à  titre  de  bonification  au  moyen 
d’un  crédit  inscrit  chaque  année  au  budget  du 
ministère  de  l’Intérieur.  Cette  libéralité  aux  dé¬ 
pens  des  contribuables  s’élevait  à  2.700.000  frs 
dans'la  loi  de  finances  de  1903,  à  5.137.000  frs 
en  1910,  soit  une  augmentation  de  88  %.  Le 
rapporteur  du  budget  de  1903,  disait  à  propos 
decccrédit  :  «  On  a  dû  constater  que  les  Mutua¬ 
listes  s’habituent  à  compter  de  plus  en  plus  sur 
le  concours  de  l’Etat  et  tandis  que  le  sacrifice 


du  trésor  augmente  chaque  année,  le  montant 
moyen  des  cotisations  versées  par  les  sociétaires 
diminue  dans  une  proportion  regrettable.  A  cette 
bonification  d’intérêt,  il  faut  ajouter  les  subven¬ 
tions  facultatives  destinées  à  encourager  le  dé¬ 
veloppement  de  la  Mutualité.  Après  avoir  cons¬ 
taté  que  ces  subventions  s’élèvent,pour  1910, à  la 
somme  de  10.199.381  fr.  35,  il  ajoute  :  «  ces  sub¬ 
ventions  donnent  bien  aux  sociétés  de  secours 
mutuels  un  caractère  d’assistance  ».  Parlant  de 
l’actif  des  sociétés  de  secours  mutuels  qui  s’élève 
à  610.120.614  frs,  chiffre  élevé,  et  que  les  mu¬ 
tualistes  clament  bien  haut  dans  toutes  leurs 
réunions,  il  constate  qu’en  réalité  il  ne  s’agit  que 
d’une  somme  de  131  francs  par  tête,  accumulée 
depuis  1852  et  il  aurait  pu  même  ajouter  que 
cette  somme  est  en  grande  partie,  immobilisée  et 
que  les  sociétaires  n’en  verront  jamais  la  cou¬ 
leur.  Il  constate  également,  en  passant,  que  les 
frais  généraux  de  la  Mutualité  s’élèvent  à  32,3  % 
des  secours.  Par  les  chiffres  qui  précèdent, 
ajoute  M.  Guyot,  nous  voyons  que  les  sociétés 
de  secours  mutuels  sont,  pour  39  millions,  repré¬ 
sentées  par  les  cotisations  des  membres  partici¬ 
pants,  mais  que  le  surplus,  soit  27  millions,  est 
fourni  par  les  membres  honoraires,  par  les  sub¬ 
ventions  et  legs,  les  intérêts  de  leur  capital  avec 
bonification  de  l’Etat  qui  leur  donne  uivcaractère 
d’assistance.  Il  continue  en  disant  :  «  Ces  chiffres 
prouvent  que  ces  sociétés  ne  vivent  pas  seule¬ 
ment  au  moyen  des  ressources  des  participants.  » 
J’avais  déjà  relevé  la  forte  proportion  des  frais 
de  gestion  des  sociétés  de  secours  mutuels  :  ils 
prouvent  une  fois  de  plus  que  rien  n’est  plus 
cher  que  ce  qui  paraît  gratuit.  Il  faut  ajouter 
que,  pour  provoquer  des  dons,  on,  a  recours  à 
des  moyens  factices.  On  distribue  des  médailles 
et  décorations  aux  membres  honoraires  et  géné¬ 
reux,  et  aussi  des  rubans  violets  ou  verts  et 
même  le  ruban  rouge.  Enfin  on  essaie  de  faire 
des  sociétés  de  secours  mutuels  un  instrument 
politique.  Toutes  ces  pratiques  sont  anti-écono¬ 
miques.  Le  gouvernement  veut  être  à  la  fois  le 
protecteur  et  le  protégé  des  sociétés  de  secours 
mutuels.  Aussi  ses  chefs  recherchent  les  occa¬ 
sions  de  les  assurer  de  toute  leur  sollicitude  ». 

N’avais-je  pas  raison  quand  je  disais  que  les 
sociétés  de  secours  mutuels  étaient  des  parasi¬ 
tes  dont  les  moyens  d’action  et  de  fortune  étaient 
la  mendicité  et  l’exploitation  organisées  ? 

D'’  M.  ViMONT 


JURISPRUDENCE  MÉDICALE 

Po  iirnitures  de  médicaments  dans  uneS.  S.  M. 

Sous  ce  titre  nous  lisons  dans  l’Avenir  de  la  Mu¬ 
tualité  : 

Une  Société  de  secours  mutuels  constituée  en  1846, 
dans  une  commune  oà  il  n’y  a  pas  de  pharmacien, 
achète  ses  médicaments  d’après  les  prescriptions  du  mé¬ 
decin  et  les  place  dans  une  salle  affectée  aux  consulta¬ 
tions  accessible  aux  seuls  médecins.  Les  médicamen  ts 
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sont  livrés  aux  malades  par  le  médecin  ou  par  son  aide 
sur  un  bon  signé.  On  cherche  des  difficultés  à  cette  So¬ 
ciété  et  oh  lui  prescrit  soit  de  pourvoir  la  commune 
d'un  pharmacien,  soit  de  faire  transporter  les  médi¬ 
caments  achetés  chez  le  médecin  de  la  localité.  Le  mé¬ 
decin  demande  3.000  francs  par  an  pour  avoir  un  dé¬ 
pôt  de  médicaments.  Que  doit  faire  la  Société  ? 

Il  nous  semble,  après  examen  approfondi  de  la 
question,  que  la  Société  doit  résister  aux  injonctions 
qui  lui  sont  adressées.  La  loi  du  21  germinal  aii  XI, 
qui  règle  encore  aujourd’hui  l’exercice  dé  la  pharma¬ 
cie,  stipule  que  nul  ne  pourra  exercer  la  profession 
de  pharmacien,  préparer,  vendre  et  débiter  aucun 
médicament  s’il  n’a  été  reçuj  etc.,  mais  elle  ajoute 
que  dans  les  communes  où  il  n’y  aurait  pas  de  phar¬ 
macien  avec  officine  ouverte,  les  médecins  pourront 
fournir  des  médicaments  simples  ou  composés  aux 
personnes  près  desquelles  ils  seront  appelés. 

Or,  dans  l’espèce,  la  Société  de  Secours  mutuels 
dont  il  s’agit  se  borne  à  mettre  à  la  disposition  du 
médecin,  pour  qu’il  les  fournisse  aux  malades,  les  mé¬ 
dicaments  à  employer.  Il  ne  nous  semble  pas  qu’on 
puisse  sérieusement  assimiler  le  dépôt  de  médica¬ 
ments  constitué  par  la  Société  à  une  officine  de  phar¬ 
macie. 

Nous  engageons  la  Société  dont  il  s’agit  à  résister 
aux  pressions  qui  sont  exercées  sur  elle  et  à  invoquer 
la  longue  tolérance  dont  elle  a  joui  et  la  régularité 
même  des  opérations  qui  s’accomplissent  dans  sa  sal¬ 
le  de  consultations. 

Le  rédacteur  juridique  du  grand  organe  mu¬ 
tualiste  ne  paraît  pas  lui-même  bien  certain  de 
l’exactitude  de  sa  réponse. 

Après  avoir  nettement  affirmé,  en  effet,  dès  le 
début  que  la  Société  doit  résister  aux  injonc¬ 
tions  qui  lui  sont  adressées,  il  termine  en  lui 
conseiilant  d’invoquer  la  longue  tolérance  et  la 
régularité  des  opérations  incriminées.  Quel  sens 
donne-t-il  aU  mot  «  régularité»  ?  Nous  l’ignorons, 
mais  ne  croyons  pas  qu’il  soit  ici  le  synonyme 
de  «  légalité  ». 

Si,  en  effet,  ie  médecin  cjui  exerce  dans  une 
localité  où  il  n’existe  pâs  d’officine  de  pharma¬ 
cie  ouverte,  le  propharmacien  (suivant  le  terme 
passé  elî  usage)  a  le  droit  de  délivrer  des  médi¬ 
caments  aux  personnes  près  desquelles  il  est  ap¬ 
pelé,  on  doit  comprendre  cette  faculté  spéciale 
que  la  loi  a  admise  dans  l’intérêt  des  malades, 
en  ce  sens  C{ue  le  médecin  a  seul  le  droit  de  déli¬ 
vrer  les  médicaments,  et  ne  saurait  se  décharger 
de  ce  soin  sur  un  aide,  suivant  le  procédé  admis 
dans  la  Société  de  secours  mutuels  en  cpiestion. 
En  réalité,  cet  aide  qui  délivre  des  médicaments 
sur  un  simple  bon  signé  exerce  illégalement 
la  pharmacie.  Il  n’est  pas  pharmacien,  d’une 
part,  et  d’autre  part,  il  délivre  des  médicaments 
sans  ordonnance,  car  ce  bon  ne  constitue  peut- 
être  pas  une  ordonnance  régulière. 

Le  rédacteur  de  l’Avenir  de  la  Muiiialilc  jja- 
raît  croire  que  l’on  reproche  à  la  Société  de  Se¬ 
cours  mutuels  de  tenir  une  officine  de  pharma¬ 
cie  ouverte.  En  aucune  façon.  Mais  il  n’est  pas 
nécessaire,  pour  exercer  illégalement  la  pharma¬ 
cie,  de  tenir  une  offl.  ine  ouverte.  La  délivrance 
seule  de  produits  pharmaceutiques  est  punissa¬ 
ble,  même  si  elle  est  faite  à  des  personnes  faisant 
partie  d’un  cei'clc  fermé,  comme  l’est  une  So¬ 
ciété  de  Secours  mutuels. 


VARIÉTÉS 


Là  Comédie  médicale 


Pièce  en  mille  tablcaUü. 

Scène  détachée 

Des  Présidents,  n’en  faut  plus  ! 

Là  scène  se  passe  à  l’hôtel  du  Lion-d’Or,  à  la  fin 
du  Banquet  qui  a  lieu,  chaque  année,  à  Tissue  de 
l’Assemblée  générale  du  Syndicat  médiçâl  de  far- 
'■ondissement  de  Liège-sur-Lot  (Seine-et-Rhône). 


Personnages  :  ' 


D"'  Nouveau  (de  Carrière),  27  ans. 
D''  Rassis  (de  Sens),  , 

Pavot  (de  “ 


(C’est. l’heure  «  cigares  et  liqueurs».  Conversations 
à  mi-voix  par  petits  groupes). 


D''  Pavot  (de  Tarkin).  —  Des  présidents,  n’èiitaut 
plus  !  Ne  sommes-nous  pas  tous  égaux,  tousdiiitê- 
me  bateau,  tous  du  même  poil  ?  N’avons-nous  pas 
tous  les  mêmes  ennuis  de  clientèle,  les  mêines  in¬ 
justices  à  supporter,  la  même  fonctionnarisation  à 
craindre  ?  Nous  nous  sommes  réunis  en  Syndicat 
pour  mieux  nous  sentir  les  coudes,  pour  mieux  lut¬ 
ter  contre  nos  ennemis,  suivant  l’àdagé  «  l’union 
fait  la  force  ».  Mais,  pour  cette  lutté  iricèssante, 
n’âvons-nous  pas  tous  la  même  »  capacité  a,  comme 
on  dit  en  justice,  de  même  que  nous  avons  la  même 
instruction,  le  même  diplôme  ?  Pourquoi  des  caté¬ 
gories,  des  titres,  des  galons  ? 

D''  Nouveau  (de  Carrière).  —  Pour  sûr  I  C’est  la 
première  fois  que  j’assiste  à  une  réunion  spdicale.... 
Ce  que  je  me  suis  amusé  à  me  payer  la  tête  du  pré¬ 
sident  pontifiant  solennellement  entre  le  secrétaire 
et  le  vice-président  ! 

Dr  Pavot.  —  Un  vice-président  !  J e  voiis  demande 
un  peu  à  quoi  cela  rime,  galons  à  part  ?  C’est  une  cin¬ 
quième  roue  à  un  carrosse. 

Dr  Rassis  (de  Sens). — Ne  dis  pas  de  mal  des  cin-  ^ 
qüièmes  roues,  inon  vieux  Pavot.  Toi  qui  fais,  com¬ 
me  nous,  de  l’auto,  tu  es  assez  content  d’avoir  une 
roue  de  secours. 

Dr  Nouveau.  —  N’empêche  qu’un  vice-président 
ne  sert  à  rien.  Qu’a  fait  le  nôtre  aujourd’hui  ?  Ha 
passé  son  temps  à  fumer  des  cigarettes. 

Dr  Rassis.  —  Que  fait  la  roue  de  secoui’s  noncha¬ 
lamment  couchée  sur  le  flanc  de  la  voiture  alors  que  ; 
les  autres  turbinent  et  «  boivent  »  l’obstacle  ?...  Qu’un  i 
pneu  vienne  à  éclater  et  elle  nous  sauve  de  l’immo¬ 
bilisante  panne.  Quand  le  président  est  malade  ou 
vient  à  disparaître,  le  vice-président  eiitré  eh  excr-  I 
cice.  Son  rôle  est  celui  d’un  en-cas.  En  vérité  je  vous 
le  dis  ;  un  vice-président  c’est  une  roue  stepney. 

Dr  Pavot.  —  Ne  dévions  pas  de  la  gestion,  mes 
amis.  Si  le  président  est  inutile,  sa  doublure  s’effacera 
comme  l’ombre  d’une  ombre....  Or,  je  prétends  que 
le  président  n’est  qu’une  ombre,  un  reflet  des  antiques 
coutumes  que  nous  conservons  par  routine,  par  ata¬ 
visme. 

Dr  Nouveau.  —  Et  qu’il  faut  sabrer  désormais. 

Dr  Rassis.  —  Vous  êtes,  nion  jeûne  confrère, de 
tempérament  chirurgical.  i 

Dr  Nouveau.  —  Mais  enfin.... 

Dr  R  A  s  SI  s .  —  Oh  1  je  vous  envie.  Vous  me  fappek 
mon  jeune  temps.  Hélas  !  Il  commence  à  neiger  dru  . 
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■sur  ma  tête  et  je,  suis,  de  venu  moins  tranchant.,., 
dans  mes  opinions. 

B'  Pavot.  —  Oh,  toi,  tu  as  toujours  été  le  même  : 
examinant  longuement  le  pour  et  le  contre.... 

D*'  Rassis.  —  Meilleur  moyen  d’abO'Utir  à  un  dia¬ 
gnostic  potable. 

D'  Pavot.  —  Alors,  mon  vieux,  examinons.  Je 
reprends  ma  question  :  A  quoi  sort  le  président  d’un 
Syndicat  médical  ? 

D'  Rassis.  —  Notre  Syndicat  est  une  des  cellules 
régionales  de  l’organisme  national  qui  s’appelle 
l’Union  des  Syndicats  médicaux  de  France.  Comme 
toute  cellule  vivante,  il  doit  avoir  un  noyau,  qui  est 
le  bureau,  et  un  nucléole,  qui  est  le  président. 

,  D'  Pavot.  —  ingénieux  mais  faux,  in  cauda,  du 
moins.  Pour  moi,  le  nucléole  n’est  autre  que  le  secré¬ 
taire,  car  il  est  le  centre  même  de  l’activité  syndicale. 
C’est  lui  qui  fait  la  correspondance,  qui  prépare  les 
réunions,  les  met  eh  état,  les  rend  utiles  et  intéres¬ 
santes....  quand  il  tient  bien  son  rôle.  Il  est  la  liaison 
entre  le  Syndicat  local  et  l’Ünion .  C’est  lui ,  en  som¬ 
me,  la  cheville  ouvrière  du  Syndicat. 

D' Nouveau.  —  La  bonne  à  tout  faire,  quoi  ! 

D'  Pavot.  —  Juste  !  Un  homme  qui  n’a  accès 
qu’à  la  cuisine  et  jamais  au  salon  puisque  les  hon¬ 
neurs  à  rendre  ou  à  accepter  sont  réservés  à  môssieu 
le  Président. 

Dr  Rassis.  —  Vous  oubliez  un  point,  fort  impor¬ 
tant,  à  mes  yeux,  du  rôle  de  secrétaire  du  Syndicat  : 
celui  d’entraîneur. 

Dr  Nouveau.  —  Entraîneur... 

Dr  Rassis.  —  Entraîneur  d’idées  et  entraîneur  de 
foules.C’est  l’apôtre  qui  tait  jpénétrer  l’idée  syndicale, 
c’est-à-dire  l’idée  de  défensive  et  même  d’offensive, 
dans  la  foule  encore  trop  amorphe,  par  indifférence, 
de  nos  confrères  syndiqués.  . 

Dr  Nouveau.  —  Il  est  chargé  de  mettre  de  l’avan¬ 
ce  à  l’allumage. 

Dr  Rassis.  —  Parfaitement,  risque  à  faire  cogner 
parfois  le  moteur.  Pour  cela,  il  doit  être  extrêmement 

actif  et  plein  de  foi,  d’ardeur,  d’emballements . en- 

lln  JEUNE  !.... 

Dr  Pavot.  —  D’accord.  Et  après  ? 

Dr  Rassis.  —  Le  jeune  secrétaire  que  je  rêve  ne 
pourra  jamais  remplacer  le  président  que  je  conçois. 

Dr  Pavot.  —  Fais-nous  part  de  cette  immaculée 
conception. 

Dr  Rassis.  —  Jusqu’ici  les  Syndicats  médicaux 
dans  leur  enfance,  ont  eu  pour -but  immédiat  de  dé¬ 
fendre  les  intérêts  pécuniaires  et  moraux  des  pra-  ' 
ticiens. 

Dr  Pavot.  —  Ce  serait  suffisant....  si  ce  but  était 
atteint  même  sans  avoir  fait  mouche. 

Dr  Rassis.  —  Maintenant  qu’ils  commencent  à 
exister  autrement  que  sur  le  papier,  et  qu’ils  font 
preuve  d’une  certaine  vitalité,  leur  but  doit  s’éten¬ 
dre,  s’élargir . 

Dr  Pavot.  —  Qui  trop  embrasse . 

Dr  Rassis.  —  Non,  car  le  plus  sûr  moyen  de  dé¬ 
tendre  nos  intérêts  particuliers  est  encore  de  pren¬ 
dre  en  mains  la  cause  des  intérêts  généraux  de  la  na¬ 
tion. 

Dr  Pavot.  —  Tu  nous  fais  un  discours  de  réunion 
électorale,  mon  vieux  camarade. 

Dr  Rassis.  —  Les  Syndicats  médicaux  doivent 
désormais  étendre  la  légitime  influence  du  corps  mé-i 
dical  dans  le  milieu  social  et  réclamer  leur  droit  de 
collaboration  technique  dans  toutes  les  réformes  qui, 
touchent  à  l’hygiène,  à  la  préservation  de  la  santé 
publique,  à  l’assistance,  aux  maladies  profession¬ 
nelles  comme  aux  accidents  du  travail,  aux  lois  sur 
la  vieillesse  comme  au  fonctionnement  de  la  Mu- 
ualité,  etc... 

Dr  Nouveau.  —  Très  juste,  car  après  tout  les  pre¬ 


miers  ouvriers  de  toutes  ces  réformes  sociales,  ceux 
dont  on  ne  saurait  se  passer  pour  les  faire  aboutir,  ce 
sont  les  médecins.  Ils  doivent  donc  avoir  voix  au 
chapitre. 

Dr  Pavot.  —  C’est  entendu,  mais  je  ne 'vois  pas 
encore  où  tu  veux  en  venir. 

Dr  Nouveau. — Quand,  après  étude  dans  nos  syndi¬ 
cats,  l’accord  s’est  fait  sur  une  de  nos  revendications, 
c’est  l’Union  des  Syndicats  qui  est  chargée  de  l’ex¬ 
poser  devant  l’opinion  publique  et  de  la  défendre  de¬ 
vant  l’autorité  et  les  collectivités.  Pour  cela,  il  faut 
pourtant  bien  condenser,  en  quelque  sorte,  le  corps 
médical  en  une  personnalité,  élue  et  mandaté  qui 
parle  en  son  nom  et  le  représente,  à  l’occasion,  devant 
les  «  non-médecins  »,  comme  le  président  de  la  Répu¬ 
blique  représente  la  France  devant  les  -pays  étran¬ 
gers. 

Dr  Pavot.  —  Mais  tu  n’es  plus  du  tout  dans  la 
question,  mon  pauvre  ami.  Nous  parlions  du  pré¬ 
sident  d’un  Syndicat  et  je  te  demande  à  nouveau  :  à 
quoi  sert-il  ? 

Dr  Rassis. —  Il  en  est  de  même,  en  petit,  dans 
un  Syndicat,  où  le  président  doit  représenter  le  corps 
médical  régional  devant  les  autorités  locales,  les 
mutualités....  et  à  l’occasion  devant  les  tyranneaux 
de  village  qui  voudraient  brimer  un  confrère  isolé 
dans  son  trou.  Je  dirai  même  que,  dan.s  ce  coin  de 
province,  son  action  sera  incomparablement  plus 
utile  et  plus  efficace. 

Dr  Pavot.  —  C’est  probable  et  j’en  ai  des  preu¬ 
ves  ;  mais  un  secrétaire  en  fera  tout  autant. 

Dr  Rassis.  —  Non,  car  un  secrétaire  ardent,  com¬ 
batif  et  jeune,  comme  je  le  voudraiis,  n’aura  jamais 
la  même  autorité  morale. 

Dr  Pavot.  —  Las  donc  1  Je  l’attendais  I  Le  mot 
est  lâché  ;  l’autorité  morale  I  Comme  tu  as  bien  dit 
cela,  la  bouche  arrondie  en  cul-de-  ouïe....  Vieux 
gobeur,  va  ! 

Dr  Nouveau.  —  Votre  jeune  secrétaire  se  fera 
craindre.  L’action  directe,  la  force,  il  n’y  a  que  cela 
de  vrai. 

Dr  Rassis.  —  Parfait  !  Mais  l’action  directe,  doht 
je  suis  partisan,  n’est  possible  qwe  quand  la  force 
existe,  c’est-à-dire  quand  le  Syndicat  est  puissant 
parce  qu’il  représente  la  presque  unanimité  des 
confrères  de  la  région.  Nous  supposons  le  secrétaire 
ardent,  combatif,  jeune....  seule  l’autorité  morale 
d’un  président  déjà  âgé,  ayant  derrière  lui  un  long 
passé  de  droiture  et  de  loyauté,  pourra  maintenir  la 
cohésion  entre  des  praticiens  chez  lesquels  le  fâcheu¬ 
se  diathèse  de  l’invidia  amène  trop  souvent  des 
heurts  —  ou  imposer  les  règles  de  la  déontologie  à 
Certains  confrères  trop  enclins  à  les  enfreindre. 

D'  Nouveau.  —  Je  ne  vois  pas  notre  vieux  birbe 
de  président  sous  le  costume  d’un  Pandore  médical. 

D'’  Pavot.  —  C’est  un  devoir  pour  moi  d’apporter 
ici  un  témoignage  personnel,  bien  qu’il  donne  rai¬ 
son,  sur  ce  point,  à  cet  animal  de  Rassis.  Il  y  a  cinq 
ou  six  ans,  mon  confrère  Deschamps  et  moi,  nous 
étions  à  couteaux  tirés  quand,  un  beau  jour,  je  reçois 
du  vieux  birbe,  comme  dit  Nouveau,  une  lettre  me 
convoquant  à  un  conseil  de  famille  sur  la  plainte  de 
Deschamps.  Par  déférence  pour  notre  président  — 
oui,  simplement  par  déférence,  car  j’ai  pour  ce  vieil 
et  digne  confrère  une  respectueuse  sympathie  —  je 
me  rends  à  l’invite,  décidé  à  casser  les  vitres  et  à 
envoyer  coucher  le  plaignant...  Et,  après  deux 
heures  d’explications  dans  une  simple  causerie 
confraternelle  dirigée  avec  une  fine  bonhomie,  par 
notre  président,  voilà  que  Deschamps  et  moi,  au 
début  deux  coqs  rivaux  à  l’ergot  dressé,  nous  en 
arrivons  peu  à  peu  à  confesser  nos  mutuelles  er¬ 
reurs,  à  ne  plus  rien  comprendre  à  cette  haine  mu¬ 
tuelle,  soigneusement  entretenue  par  les  agissement. 
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des  clients  (comme  le  prouvaient  les  faits  eux-mê¬ 
mes)  puis  nous  nous  mettons  à  sourire  et  nous  nous 
tendons  loyalement  la  main  pour  sceller  le  pacte 
d’une  amitié,  qui  ne  s’est  jamais  démentie  depuis. 

Di"  Rassis.  —  Et  qui  vous  a  permis  d’augmenter 
d’un  commun  accord  le  prix  de  vos  visites  et  de 
remplacer^  chez  les  Mutualistes  du  crû,  le  forfait  dé¬ 
risoire  que  vous  touchiez  par  le  paiement  à  la  visite. 

D''  Nouveau.  —  Ce  qui  fut  la  vengeance  la  plus 
pratique  à  tirer  des  malins  qui  s’ingéniaient  à  vous 
désunir.  Soit  !  Admettons  l’utilité  du  président 
pour  le  «  service  intérieur  »  du  Syndicat')  mais  à 
part  cela.... 

D'  Rassis.  —  Mêmes  effets  lubrifiants,  mon  cher 
confrère,  dans  le  «  service  extérieur  ».  Moins  lancé, 
que  le  secrétaire  dans  la  bataille  journalière,  il  pourra 
parfois  vaseliner  les  corps  à  corps  avec  les  autorités 
ou  les  collectivités  locales. 

D''  Nouveau.  —  Assez  de  vaseline  !  C’est  elle  qui 
nous  empêche  de  montrer  les  crocs  et  de  mordre 
qui  s’attaque  à  nous. 

Rassis.  —  Si  nous  voulon.s  que  les  Syndicats 
médicaux  prennent  figure  de  corps  constitués,  si 
nous  voulons  qu’ils  soient  consultés  et  écoutés  à 
l’occasion,  il  ne  faut  pourtant  pas  qu’ils  ressemblent 
sans  cesse  à  des  chiens  hargneux. 

D''  Pavot.  —  Bon  !  Je  te  vois  venir...  et  vais 
t’accoucher  sans  forceps  du  produit  de  ta  conception 
présidentielle.  Ce  que  tu  rêves,  parbleu  !  c’est  le 
Président  avec  un  beau  plastron,  doublé  d’une  bonne 
langue  et  d’une  face  vénérable... 

D''  Nouveau.  —  Le  vieux  pontife  bônisseur  et 
bonisseur,  quoi  ! 

Rassis.  —  Non,  simplement  le  vieux  praticien 
connu  et  estimé  dans  sa  région  depuis  20  ou  30  ans, 
et  qui,  vert  encore,  aura,  je  le  répète,  l’autorité 
morale  nécessaire  pour  parler  haut  et  ferme  au  nom 
du  Syndicat  et  saura,  dans  tous  les  cas,  se  faire  écou¬ 
ter  avec  la  déférence  que  méritent  les  longues  an¬ 
nées  de  labeur  d’une  vie  simple,  droite  et  limpide. 
Ce  sont  là  des  forces  morales  que  nous  aurions  tort  de 
dédaigner  si  nous  voulons  agir  sur  l’opinion  publique 
de  notre  région  et  imposer,  grâce  à  elle,  nos  conceptions 
syndicales  et  aux  autorités  et  aux  collectivités.  A  la 
commission  de  révision  du  Tarif  Dubief,  l’autorité 
d’un  Lucàs-Championnière  a  plus  fait  pour  repousser 
les  attaques  haineuses  des  délégués-assureurs  que 
les  raisons,  pourtant  motivées,  des  autres  délé¬ 
gués-médecins.  Il  en  sera  de  même  pour  nos  ques¬ 
tions  d’intérêt  local  dans  nos  modestes  Syndicats 
régionaux. 

Nouveau.  —  Et  vous  comptez  sur  notre  falot 
président  pour... 

D''  Rassis.  —  Lui  ou  un  autre.  Sur  60  confrères 
dans  le  Syndicat,  il  y  en  a  plus  de  dix  qui  feraient 
arfaitement  figure  de  président,  à  commencer  par 
avot. ..  ' 

Dr  Pavot.  —  Ah  non,  pas  de  blagues  1 
Dr  Rassis. —  Mais  si,  mon  vieux,  tu  as  beau  vouloir 
toujours  et  partout  passer  le  rouleau  niveleur,  comme 
il  est  de  mode  en  notre  pays  de  France,  tu  as  beau 
faire  le  pur,  l’esprit  fort,  l’anarchiste....  au  fond, 
tu  nous  ferais  un  magnifique  président  qui  aurait,  à 
l’occasion,  une  autorité  indéniable  auprès  de  nos 
adversaires  eux-mêmes,  car  tu  as  derrière  toi  tout 
un  passé  de  droiture  et  d’honneur  qui  confère  l’es¬ 
time  et  le  respect  de  chacun. 

D^  Pavost.  — N’en  jetez  plus  ! 

D''  Rassis.  — Nouveau  dit  que  nous  avons  un 
président  falot  :  il  a  eu  son  temps  de  verdeur  mais  il 
n’a  pas  su  partir  en  beauté....  Nous  avons,  dans  nos 
Syndicats,  la  fâcheuse  coutume  de  renouveler  in¬ 
définiment  le  mandat  du  président,  par  indilférenoe 


ou  simplement  pour  ne  pas  peiner  un  confrère  qui 
se  croirait  déchu.  Nos  statuts .  devraient  imposer  la 
non-réégilibité  des  fonctions  au  bout  d’un  certain 
temps,'  ce  qui  supprimerait  toute  crainte  de  froisse¬ 
ment.  Et  alors,  plus  de  présidence  à  vie,  pour  ainsi 
dire.  Au  moment  fixé,  la  présidence  se  trouverait  au¬ 
tomatiquement  revivifiée  parmi  les  «  Anciens  »,  aimés 
et  respectés  de  chacun....  et  en  particulier  du  jeune 
secrétaire  tout  heureux  de  se  sentir  solidement  accolé 
par  un  vétéran  de  la  carrière,  un  frère  ainé  gui  lui 
adoucirait  les  amertumes  de  la  lutte  journalière  et 
dont  la  collaboration,  avisée  et  réfléchie,  serait  pour 
lui  un  réconfort  moral.  Président  et  secrétaire,  les 
deux  rôles  sont  bien  distincts  :  Tun  est  l’épée,  l’autre 
le  fanion... 

Dr  Pavot. —  Phraseur,  va  !..  Au  fond,  tu  as  peut- 
être  raison  tout  de  même.  Nous  en  recauserons  un 
de  ces  jours,  car  il  est  bientôt  dix  heures  et  mon  der¬ 
nier  train  va  partir...  C’est  égal,  tu  m’en  as  bouché 
un  coin  avec  ton  «  autorité  morale  ».  Bon  Dieu,  que 
tu  as  bien  dit  cela  l;...  et  le  meilleur  c’est  que  tu  en  es 
convaincu . '.  Au  revoir,  vieille  baderne... 

Exit. 

Dr  Fernand  Decourt. 
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Nouvelles  et  Variétés. 


—  Ecole  française  de  stomatologie,  20,  Passagt 
Dauphine,  Paris,  directeur  :  Dr  Cruet.—  L’école 
a  pour  but  de  donner  l’enseignement  aux  seuls 
étudiants  ou  docteurs  en  médecine  français  (ou 
étrangers  dont  le  diplôme  sera  reconnu  équivalent) 
désireux  de  se  spécialiser  dans  la  pratique  delà 
stomatologie. 

ün  dispensaire  des  maladies  de  la  bouche  et  des 
dents  est  annexé  à  l’école. 

Les  cours  théoriques  et  pratiques  sont  complets 
en  di.x-huil  mois. 

L’enseignement  est  assuré  par  des  professeurs  et 
assistants  docteurs  en  médecine  tous  spécialisés 
dans  leur  partie  :  il  s’applique  particulièrement  à 
la  technique  et  à  la  prothèse. 

Le  programme  de  l’école  est  envoyé  à  qui  en 
fait  la  demande. 

—  Maison  Nationale  de  Santé  de  St-Maurice 
(Seine) .  —  Un  concours  pour  la  nomination  i 
quatre  emplois  d’internes  en  médecine  à  la  Mai¬ 
son  nationale  de  Santé  de  Saint  Maurice  aura  lieu 
le  17  novembre  prochain. 


Le  Directeur-Gérant  :  D'  H.  JEANNE. 


Clermont  (Oise)  —  Imprim.  DAIX  et  THIRON 
3,  place  Saint-André. 
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PROPOS  DU  JOUR 

Le  Yenouvellement  des  ordonnances 
à  l’Académie  de  médecine. 

Le  Ministère  de  l’Intérieur  a  récemment  sou¬ 
mis  à  l’examen  de  l’ Académie  de  Médecine  un 
projet  de  Décret  déjà  approuvé  par  le  Conseil 
supérieur  d’iiygiène  publique,  et  destiné  à  mo¬ 
difier  l’ordonnance  de  1846  relative  à  la  vente- 
des  substances  vénéneuses. 

La  discussion,  amorcée  à  la  séance  du  28  octo¬ 
bre,  promet  d’être  des  plus  animées,  si  l’on  en 
juge  par  les  échos  dont  retentissait  déjà  la  salle 
des  Pas-Perdus,  où  deux  représentants  de  l’As¬ 
sociation  des  Syndicats  pharmaceutiques  me¬ 
naient  grand  bruit  avec  quelques  contradicteurs, 
qu  ils  s’efforçaient,  en  vain,  de  rallier  à  leur  ma¬ 
nière  de  voir... 

Motif  :  la  brûlante,  obsédante,  irritante  ques¬ 
tion  du  «  Renouvellement  des  ordonnances  »  que 
l’article  19  dudit  projet  pose  enfin,  d’une  façon 
nette  et  précise,  devant  une  Assemblée  com¬ 
pétente  qui,  nous  n’en  doutons  pas,  saura  tran¬ 
cher  définitivement  le  débat  de  manière  à  sau¬ 
vegarder  à  la  fois  la  dignité  et  la  responsabilité 
médicales,  et  t  intérêt  supérieur  de  la  santé  publi¬ 
que.  ;  :-4 

Il  n’est  que  temps  de  résoudre  cette  question 
où  la  confusion  augmente  chaque  jour,  en  raison 
des  habitudes  dangereuses  du  public,  encouragé 
par  la  complaisance  abusive  de  quelques  phar¬ 
maciens  peu  scrupuleux. 

Malgré  l’opposition  énergique  des  rares  com¬ 
pétences  médicales  qu’il  compte  dans  son  sein, 
le  Conseil  supérieur  d’hygiène  publique  n’avait 
pas  craint  d’adopter  un  article  ainsi  conçu  : 

«  Art.  19.  —  A  moins  d’indication  contraire 
de  l’auteur  de  la  prescription,  toute  ordonnance 
comportant  des  substances  vénéneuses  du  tableau 
A  pourra  être  renouvelée  par  les  pharmaciens  », 
(suivaient  quelques  exceptions  prévues). 

Nul  n’ignore  que,  pour  éviter  de  perdre  le 
client,  nombre  de  pharmaciens  n’hésitent  pas  à 
renouveler  chaque  jour  des  prescriptions  médi¬ 
cales  de  produits  toxiques  ;  que  cette  complai¬ 
sance  excessive,  exercée  en  marge  de  la  loi,  pré¬ 
tendît  devenir  un  droit  désormais  sanctionné 
par  un  Décret,  il  y  avait  de  quoi  émouvoir  le 
Corps  médical  tout  entier  ! 

Aussi,  dès  le  6  octobre,  rUnion  des  .Syndicats 
médicaux  et  le  Syndicat  des  médecins  de  la  Seine 
signalaient-ils  à  l’attention  de  l’Académie  les 
graves -dangers  d’une  telle  disposition,  contraire 
à  la  santé  publique  autant  qu’incompatible  avec 
la  responsabilité  médicale  ;  ils  faisaient  observer 
combien  serait  illogique  cette  latitude,  laissée 
à  des  incompétents,  de  renouveler  à  leur  gré  — 
et  indéfiniment  —  des  prescriptions  médicales  de 
produits  énergiquement  actifs. 

Le  Syndicat  médical  de  Paris  et  le  Conseil  gé¬ 
néral  des  Sociétés  médicales  d’arrondissement  de 


Paris  et  de  la  Seine,  intervenant  également, 
adressaient  à  l’Académie,  le  27  octobre,  une  let¬ 
tre  déclarant  qu’ils  approuvaient  sans  mstric- 
tion  les  termes  d,e  la  lettre  du  6  octobne,,  et  qu’ils 
s’associaient  entièrement  à'  leurs  confrères  pour 
demander  la  modification  de  l’art.  19  dans  lui  I 
sens  restrictif  beaucoup  plus  conforme  à  l’in¬ 
térêt  du  public  et  des  médecins. 

Reconnaissant  le  bien  fondé  des  observations 
présentées  dans  ces  lettres,  la  Commission  des 
substances  vénéneuses  décida  l’adoption  d’un 
texte  différent,  et  par  la  voix  de  son  honoralilt 
rapporteur,  M.  Lucet,  elle  soumit  à  l’approba¬ 
tion  de  l’Académie  une  rédaction  qui  donnait  à 
nos  desiderata  la  plus  complète  satisfaction.; 

«  A  moins  d’indication  formelle  de  l’aulem  de 
la  prescription  mentionnant  la  faculté  du  renoa- 
vellement,  aucune  ordonnance  comportant  des 
substances  vénéneuses  du  tableau  A  ne  peut  ék 
renouvelée  par  les  pharmaciens.  » 

On  pouvait  espérer  que  l’Académie  sanction¬ 
nerait  immédiatement  de  son  vote  une  propo¬ 
sition  aussi  sage,  en  parfait  accord  avec  le  bon 
sens  et  la  logicpue. 

A  la  faveur  de  cpuelques  observations  de  détail 
—  évidemment  judicieuses  cpiant  à  la. composi¬ 
tion  du  tableau  A  —  l’intervention  de  M.  Bour- 
cjuelot,  pharmacien  des  hôpitaux,  membre  de 
rAcadémie,fit  reporter  la  discussion  à  une  séanc: 
ultérieure.  | 

En  raison  de  l’importance  de  cette  question  im¬ 
minente  epri  constitue  le  pivot,  la  pierre  angu¬ 
laire  des  rapports  obligés  —  et  étroits  -  de 
l’exercice  de  l’art  médical  avec  la  phannacic, il 
est  opportun  de  résumer  les  arguments  princi¬ 
paux  en  faveur  de  la  thèse  epue  nous  défendrons 
avec  d’autant  plus  de  conviction  cjue  nous  avons 
eu  la  satisfaction  de  recueillir,  de  la  bonclie 
même  de  nos  contradicteurs,  l’aveu  que  «  nous 
avons  raison,  en  principe,  en  théorie  ». 
ï^’C’est  sur  le  terrain  de  la  pratiepue  qu’ils  espè¬ 
rent  se  retrancher,  en  invoquant  les  habitudes 
du  public,  epui,  prétendent-ils,  ne  manquera-pas 
de  s’insurger  clés  qu’on  lui  refusera,  du  jour  an 
lendemain,  le  renouvellement  des  ordonnances 
epu’il  a  coutume  d’obtenir  sans  la  moindre  dü- 
flculté . 

Mais  epui  donc  a  laissé  prendre  au  public  ces 
dangereuses  façons  de  procéder,  sinon  quelques 
pharmaciens  dépourvus  de  scrupules  t 

Est-ce  une  raison  parce  que  des  habitudes  dé 
plorables  se  sont  établies  sans  epue  nous  pirotes- 
tions,  ou  du  moins  sans  epue  nous  réagissions, pont  j 
qu’on  s’autorise  de  notre  tolérance  jusqu’à  vou¬ 
loir  faire  sanctionner  par  une  loi  des  pratiques 
irrégulières  au  premier  chef  ? 

Vous  verrez  epue,  si  l’opinion  publique  s’émeut 
enfin  des  accidents  de  plus  en  plus  fréquet 
ment  signalés  parmi  les  consommateurs  de  poi 
sons  modernes  (opium,  morphine,  cocaïne,  has¬ 
chich,  éther,  etc.),  il  se  trouvera  des  moraliste 
assez  avisés  pour  vouer  à  la  vindicte  populabi 
les  médecins  qui  ont  confectionné  les  ordonnan¬ 
ces  au  moyen ,  descpuelles  les  initiateurs  ont  réussi 
à  se  procurer  leur  toxique  favori. 


268’7  ' 


LE  CÔNCOURS  "  MÉtiïCÀL 


II  'est  vrai  ’  que'  ces  imprudents  praticiens' 
n'exercent  plus  depuis  15  ou  20  ans...  pour  cause 
de  décès  :  n’empêclie  que  ce  sont  eux  les  Coupa¬ 
bles,  et  non  les  honnêtes  commerçants  qui,  pour 
satisfaire  leur  clientèle,  contiiiuent  de  renouveler 
pour  la  centième,  la  millième  fois  peut-être,  Les 
ordonnances  jaunies,’  raccommodées  de  toutes 
parts  au  moyen  de  bandelettes  de  baudruche 
.  gommée.....  mais  toujours  vaillantes  dans  leur 
existence  eonsacrée  à  soulager  riiumanité  souf- 
îfrante  !.... 

En  pareil  cas,  comme  en  toutes  choses,  chacun 
voit  la  question  à  son  point  de  vue  personnel. 

‘  Le  pharmacien  déclare  :  «  Dès  l’instant  où  l’on 
me  remet  une  ordonnance  dûment  établie  par 
au  médecin,  je  n’ai  qu’à  déférer  au  désir  du 
client  qui  m’en  demande  l’exécution  ». 

Le  médecin  riposte  «  C’est  irréfutable  lors¬ 
qu’il  s’agit  d’effectuer  pour  la  première,  fois  une 
préparation  à  une  date  concomitante  de  celle 
qui  figure  sur  la  prescription  ;  c’est  au  contraire 
une  erreur— -  et  un  danger  —  s  il  s’agit  de  re- 
muoeler  la  dite  préparation,  à  une  époque  plus 
ou  moins  éloignée,  car,  ce  faisant,  vous  vous  ar¬ 
rogez  le  droit  d’engager  ma  responsabilité  sans 
mn  consentement.  » 

Nous  ne  cesserons  de  répéter  qu’une  prescrip- 
tionmédicale  cDinpbrtant  des  substances  énergi¬ 
quement  activés  vise  toujours  un  cas  précis 
ileterinme,  limité,  individuel. 

Une  ordonnance  n’est,  à  tout  bien  considérer, 
qu’une  sorte  de  «  billet  à  ordre  »  de  «  bon  pour 
délivrer  »  qui  n’est  valable  que  d’une  façon  limi¬ 
tative  et  non  indéfinie. 

Cela  résulte  clairement  des  intentions  du  lé¬ 
gislateur  qui  a  voulu  qu’il  y  eût  un  médecin  pour 
I  prescrire  »  aux  doses  voulues,  après  diagnostic 
établi  et,  d’autre  part,  un  pharmacien  pour  c  exé¬ 
cuter»  secundum  aritm  :  ces  garanties  légales 
disparaissent  lorsque  le  second  se  substitue'  au 
premier. 

On  objectera  que,  pour  obvier  à  la  possibilité 
de  renouvellement,  le  médecin ii’ aurait  qu’à  spé- 
cifler  t#  Prescription  à  ne  pas  renouveler  *, 

H  est  permis  de  douter  de  refflcacitê^âbsoiue, 
rigoureuse,  de  cette  mention  prohibitive  qui,  au. 
surplus,  comporte  quelque  chose  de  choquant  à 
l’égard  du  client  vis-à-vis  duquel  elle  laisse  soup¬ 
çonner  une  défiance  de  prime  abord  injustifiée. 
En  outre,  si  je  juge  à  propos  d’employer  au¬ 
jourd’hui  telle  '  médication,  pourquoi  aurais-je 
l’air  de  m’interdire  d’y  recourir  à  nouveau  dans 
deux  ou  trois  jours  si  j’en  reconnais  la  nécessité  ? 
Il  est  infiniment  plus  logique  d’admettre 
qu’une  fois  la  préparation  exécutée,  le  médecin 
traitant  est  seul  qualifié  pour  suspendre,  pro¬ 
longer  ou  reprendre  la  médication  choisie  :  nous 
dénions  à  quiconque  la  compétence  d’interve¬ 
nir  à  ses  Heu  et  place. 

Inutile  d’accumuler  les  arguments  qui  militent 
victorieusement  en  faveur  de  notre  thèse  :  le 
plus déciMf  vise  là  protection  de  la  santé  publi- 
pe.' 

AinsPquc  lé  rappelait  ici  même  (1)  notre  dis- 
^jf)^.’QoncoiiTs  Médical,  n°  du  6  a'oût  1911,  pp.  734 


tingûè  confrère  Noir  :  «  Que  de  médicaments  ad¬ 
ministrés  pendant  longtemps,  même  à  doses  très 
faiblès  et  réputées  inoffensives,  peuvent  déter¬ 
miner  à  .l’a  longue  des  accidents  d’intoxication 
chrohique  toujours  graves  1  Que  d’accidents  to¬ 
xiques  !  Que  de  troubles  dyspeptiques,  cardia¬ 
ques  ou  nerveux  doivent  être  la  conséquence  de 
ces  médicàtions  indéfiniment  èt  aveuglément 
prolongées  ! 

La  thèse  que  défendènt  certains  phàrrhaclens 
est  insoutenable  devant  les  médecins,  et  indis¬ 
cutablement  nuisible  au  malade. 

Et  c’est  l’intérêt  de  ce  dernier  qui,  en  l’espèce, 
doit  tout  primer  ». 

Si  donc,  en  dernière  analyse,  il  convient  évi¬ 
demment  de  refaire  sur  ce  point  l’éducation  du 
public,  on  peut  compter,  j’en  suis  persuadé,  sur 
le  concours  loyal  des  pharmaciens  Conscients 
de  leur  responsabilité  :  ceuxdà,  et  c’est  le  plus 
grand  nombre  —  ne  seront  pas  fâchés  qu’un  rè¬ 
glement  d’administration  publique  leur  permette 
enfin  d’opposer  un  refus  poli  —  et  motivé  —  aux 
exigences  de  certains  clients. 

Si  pareille  attitude  leur  est  assurément  difficile 
dans  l’état  actuel  des  choses,  n’est-ce  pas  une 
raison  de  plus  pour  la  leur  faciliter  à  l’avenir  par 
l’adoption  d’une  mesure  qui  protégera  tout  en¬ 
semble  la  santé  publique  et  la  responsabilité 
professionnelle  des  pharmaciens  et  des  médecins  ? 


Le  même  projet  de  Décret  renferme  une  dis¬ 
position  (article  17)  où  s’affirme  le  légitime  souci 
de  connaître  l’identité  du  signataire  de  la  pres¬ 
cription,  qui  sera  tenu  de  «  mentionner  lisible^ 
ment  son  nom  et  son  adresse  ». 

L’occasion  nous  semble  éminemment  favora¬ 
ble  pour  faire  aboutir  enfin  la  question  de  «  l’au¬ 
thentification  des  ordonnances  »  déjà  agitée  à 
plusieurs  reprises  par  de  nombreux  confrères, 

Ainsi  que  je  l’écrivais  dans  le  Bulletin  du  Syn¬ 
dicat  des  médecins  de  la  Seine  (décembre  1912, 
pp.  725  et|;suiv.),  une  ordonnance  engage  incon- 
testablement  la  responsabilité  de  celui  qui  l’a 
faite  :  il  est  d’ordre  public  que  l’identité  duf si¬ 
gnataire  soit  connue,  et,  en  tous  les  cas,  facile  à 
vérifier. 

j  On  ne  se  figure  pas  le  nombre  d’ordonnances 
1  apocryphes  qui-  circulent  journellement  dans 
;  Paris. 

D’autre  part,  certaines  signatures  parfaite- 
inentf  au  thentiques  |i  constituent de  .  véritables 
I  rébus  à  déchiffrer,  qui  mettent  à  une  rude  épreu¬ 
ve  la  sagacité  des  pharmaciens. 

;  II  serait  à  souhaiter  que,  pour  être  valable, 
l’ordonnance  fût  obligatoirement  écrite  —  hor¬ 
mis  le  cas  d’urgence  avérée  sur  papier  por¬ 
tant,  soit  en  impression,  soit  au  moyen  d’un  tint- 
i  bre  mobile  (1)  «  le  nom  et  la  résidence  de  son 
J  auteur,  l’indication  de  l’année  de  l’obtention  du 
diplôme  ainsi  que  le  numéro  du  diplôme  lun 
;  même,  .avec  le  numéro  d’enregistrement  au 
I  Greffe  du  tribunal  civil.  » 


îW(l)  D'  Desesquelle.  —  Le  timbre  médical.  Bull, 
des  sciences  pharmacologiques,  février  1906. 
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Le  joqrQy  lè.,çqrp^  médical  accepterait  réso- 
lum,ent.  d,q  ,se  soumettre  à  cette  petite  formalité 
Jeè  .faussaires  auraient  moins  beau  jeu  ;  nous 
verrions  disparaître  bien  des  abus  qui  nous  sont 
préjudiciables  au  premier  chef,  mais  qui  expo¬ 
sent  à  des  dangers  infiniment  plus  graves  ceux 
qui  en  profitent. 

Rappellerai-je  qu’en  1898  on  avait  préconisé 
l’adoption  d'un  papier  timbré  spécial  suscep¬ 
tible  de  remplacer  la  patente 


Je  me  défie  des  mesures  à  aaractère  fiscal  et 
craindrais  la  superposition.. ^  •  : 

Nos  groupements  corpoiiatifs.  devraient  bien,  > 
ce  me  semble,  s’occuper  de  trouver  les  moyens' 
d’assurer  l’authenticité  des  ordonnances  :  cetfe 
question  d’intérêt  professionnel  ^  et  socisdl  - , 
vaut  la  peine  d’être  examinée  sérieuséraent. 

Dr  Quidet. 


PARTIE  SCIENTIFIQUE 


CLINIQUE  CHIRURGICALE 

Hôlel-Dieu  de  Lyon. 

Leçon  de  M.  le  Prof,  agrégé  Patel. 


Tuberculose  génitale  chez  la  femme  ('). 

Nous  avons  opéré,  il  y  a  un  mois,  pour  tuber¬ 
culose  annexielle,  une  jeune  femme  qui  vient  de 
succomber  à  des  accidents  pulmonaires. 

Observation.  —  Cette  malade  âgée  de  trente  et 
un  ans  entre  à  l’hôpital  le  2  mai  pour  des  troq- 
bles  intestinaux  datant  d’une  quinzaine  de 
jours. 

Comme  antécédents  héréditaires,  son  père  est 
mort  d’une  affection  inconnue,  sa  mère  est  morte 
cardiaque. 

La  malade,  réglée  à  seize  ans,  n’a  pas  de  passé 
gynécologique  ;  mère  de  deux  enfants  en  bonne 
santé,  elle  n’a  pas  eu  de  fausses  couches  et  ne 
présente  aucun  signe  de  spécificité. 

II  y  a  quelques  mois,  elle  a  eu  une  pleurésie 
gauche  avec  épanchement  abondant  qui  fut 
ponctionné  ;  à  la  suite,  elle  se  mit  à  tousser  fré¬ 
quemment  et  à  être  essoufflée. 

L’affection  actuelle  a  commencé  vers  le  10 
mai,  par  dés  douleurs  assez  brusques  dans  la 
fosse  iliaque  droite,  des  vomissements  bilieux  et 
une  diarrhée  peu  accusée.  A  son  entrée  à  l’hô¬ 
pital,  elle  ne  présentait  pas  de  douleurs  sponta¬ 
nées  dans  l’abdomen,  les  selles  étaient  moins 
fréquentes. 

A  l’examen  du,  poumon,  on  trouvait  à  gauche 
et  éh  arrière  de  la  matité,  de  l’exagération  de  la 
sonorité  ds  la  voix  et  delà  toux,  et  de  l’obscurité 
respiratoire.A  droite?  on  avait  de  la  matité  sus-cla¬ 
viculaire  de  l’obscurité  respiratoire  et  de  petits 
râles  crépitants.  L’abdomen  était  flasque  ;  au  pal¬ 
per,  on  sentait  imo  tuméfaction  diffuse  dans  la 
fosse  iliaque  droite,  un  peu  douloureuse,  répondant 

(l)^LeçGii  recueillie,  par  M.  Naz,  interne  des  hôpi¬ 
taux. 


à  la  région  appendiculaire  et  semblant  plonger- 
dans  le  bassin.  Après  le  tducher  vaginal,  oni 
décida  b  transfert  en  chirurgie  de  cette  malade.^ 
qui  était  en  médecine. 

En  chirurgie,  on  pratique  à  nouveau  l’esamm 
physique  :  l’abdomen  est  souple,  et  on  retrouve; 
une  masse  qui  descend  dans  le  p.elvîs..Au  tou¬ 
cher  vaginal,  le  col  utérin  est  rejets  én  avant  et 
en  haut,  il  est  entr’ ouvert  et  ne  présente  pas  de. 
lésions.  Par  le  toucher  et  le  paliper-  combinés,  oir,- 
sent  un  utérus  peUt  et,  comblant  les  culs-de-sac.' 
droit  et  gauche,  deux  masses  du  volume  du  poing; 
qui  maintiennent  l’utérus  dans  sa  position  anté- 
rieui>e.  Ces  masses  paraissent  assez  fixes,  et  si  on . 
essay-e  de  les  remonter,  la  malade  souffre. 

Comme  troubles  de  l’appareil  génital,  les  rè-  - 
gles  sont  irrégulières,  peu  abondantes;  les  pertes- 
blanches  sont  accusées. 

Diagnostic.  —  Quel  diagnostic  fallait-il  faim  ?'* 

Au  point  de  vue  local,  il  n’y  avait  pas  de. (foute,., 
c’étaient  des  lé  nous  annexielles  plus  marquées- 
à  droite  qu’à  gauche. 

Pour  penser  à  une  appendioÀtfl,.  les  symptô¬ 
mes  abdominaux  avaient  ét(?:  puuiqets^.lés^djl»’- 
leurs  dans  la  fosse  iliaque^et  Ins;  ygmissements' 
n’avaient  pas  le  caractère-  appendi'oulaire.  Tout 
était  en  faveur  d’une  lésion  de  l’appareil  génital, 
surtout  l’examen  physique.  Quelle  était  cette, 
lésion  ? 

On  pouvait  se  demander  s’il  s’agissait  d’une,'- 
lésion  non  inflammatoire  des  annexes,  d’un  kyste  ; 
intraligamentaire  par  exemple.  Non  ;  les  adlié‘- 
rences  étaient  trop  nettes  ;  il  y  avait  un  peu  de 
température,  et  on  devait  plutôt  songer  à  une 
lésion  infectieuse. 

Au  premier  abord,  on  pensa  à  un  pyosalpinx 
double,  adhérent  et  assez  volumineux,  puisque, 
la  tumeur,  à  droite,  dépassait  le  détroit  supérieur.- 
C’était  évidemment  un  pyosalpinx,  mais  pas 
d’origine  inflammatoire  simple,comme  on  en  voit 
à  la  suite  des  avortements  ;  ces  pyosalpinx,  en- 
effet,  s’accompagnent  de  température  élevée  ;ils- 
sont  plus  nets,  moins  fondus  avec  les  orgenes, 

1  voisins.  Cette  malade  n’avait  pas  d’antécéd;  nts- 
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du  côté  de  son  appareil  génital  ;  donc  il  fallait 
éliminer  le  pyosalpinx  d’origine  abortive. 

Etait-ce  une  lésion  d’origine  blennorrhagique  ? 
La  blennorrhagie  donne  rarement  des  pyosal¬ 
pinx  ;  certains  auteurs  ont  même  nié  le  pyosal¬ 
pinx  blennorrhagique  ;  d’ailleurs,  cette  femme 
p’avait  pas  eu  de  blennorrhagie. 

Etant  donnés  les  antécédents  et  les  symptômes, 
il  fallait  conclure  à  une  tuberculose  annexielle 
Chez  cette  femme  qui  a  eu  une  pleurésie  et  pré¬ 
sentait  des  lésions  pulmonaires,  il  est  incontes¬ 
table  que  les  phénomènes  abdominaux  duraient 
depuis  longtemps,  et  que  l’évolution  remontait  à 
plusieurs  mois,  peut-être  plusieurs  années. 

L’examen  physique  était  net,  on  avait  deux 
masses  collées  à  l’utérus,  peu  douloureuses, 
donnant  une  sensation  de  fixité  et  de  mollesse  ; 
les  pyosalpinx  peuvent  être  fixes,  mais  ils  sont 
douloureux  et  très  durs,  donnant  la  sensation 
d’une  coque  rigide. 

Formes  cliniques.  —  Au  sujet  de  cette  malade, 
je  vais  vous  parler  des  formes  cliniques  de  la 
tuberculose  génitale  de  la  femme  ;  cette  affec¬ 
tion,  classique  aujourd’hui,  •  était  encore  peu 
coppue  il  y  a  quinze  ans,  bien  qu’elle  soit  très 
Iréquente. 

La  tuberculose  se  localise  volontiers  sur  la 
trompe,  c’est  l’organe  le  plus  atteint  ;  le  vagin  et 
l’utérus  sont  rarement  malades,  l’ovaire  ra¬ 
rement  pris.  Cette  tuberculose  survient  pendant  la 
période  d’activité  s  exuelle  de  la  femme,  de  quinze 
à  quarante-cinq  ans,  avec  maximum  entre  quinze 
et  trente  ans.  Les  antécédents  génitaux  jouent 
un  rôle  :  les  grossesses  répétées,  les  fausses  cou¬ 
ches  ;  cependant  les  vierges  sont  souvent  frappées. 
Pourquoi  la  tuberculose  frappe-t-elle  fréquem- 
mentla trompe  ?  On  a  dit  que  la  trompe  servait 
à  modifier  l’ovule,  et  que,  comme  tout  organe 
actif,  elle  était  atteinte  de  préférence  ;  on  a  dit 
aussi  qu’elle  était  privée  de  vascularisation  dans 
son  tiers  interne  et  qu’elle  se  trouvait  ainsi  ex¬ 
posée  au  môme  titre  que  le  sommet  du  poumon. 
Je  crois  que  l’on  ne  peut  expliquer  cette  locali¬ 
sation  de  la  tuberculose  sur  la  trompe  d’une  façon 
précise. 

Les  formes  anatomiques  sont  très  nombreuses 
et,suivant  le  siège  des  lésions,  nous -les  divisons 
en  : 

1“  Formes  tubaires  ; 

20  Formes  tubo-péritonéales  ; 

3“  Formes  ovariennes. 

1°  Formes  tubaires.  —  Les  formes  tubaires 
sont  caractérisées  par  des  lésions  qui  peuvent 
rappeler  assez  bien  la  salpingite  ;  on  peut  avoir 
tous  les  degrés 

a)  Dans  la  salpingite  interstitielle,  la  trompe 
est  augmentée  de  volume,  cassante,  friable,  à 
paroi  lardacée  d’un  centimètre  à  deux  centimè¬ 


tres  d’épaisseur,  et  présente  de  petits  abcès  mi¬ 
liaires  ;  de  plus,  sa  lumière  est  oblitérée 

b)  On  peut  avoir  la  forme  pyosalpinx  pomme 
chez  notre  malade; la  paroi  est  alors  mince  et 
non  indurée  comme  dans  le  pyosalpinx  blennor¬ 
rhagique  ;  il  y  a  des  fongosités  ;  lorsqu’il  y  a  beau¬ 
coup  de  pus,  il  s’agit  d’une  infection  secondaire,, 
surajoutée  à  la  tuberculose,  pouvant  se  produire 
par  la  voie  utérine.  L’histoire  clinique  de  ces 
malades  est  très  caractéristique  ;  la  salpingite  tu¬ 
berculeuse  débute  insidieusement,  même  chez 
les  vierges,  sans  blennorrhagie,  sans  pertes  blan¬ 
ches,  simplement  par  une  sensation  de  pesanteur 
abdominale  ;  il  faut  alors  rechercher  les  signes , 
physiques  de  la  salpingite  sans  en  avoir  les  anté¬ 
cédents.. 

c)  A  côté  de  cette  forme,  il  y  a  l’abcès  froid 
tuberculeux,  qui  se  développe  très  insidieuse¬ 
ment  ;  c’est  une  poche  purulente  énorme  située  à 
l’intérieur  de  la  trompe  qui  prend  l’aspect  d’une 
cornemuse.  Ges  abcès  froids  évoluent  sans  trou¬ 
bles  de  compression  et  sans  réaction  péritonéale  j 
ils  peuvent  faire  penser  à  une  grossesse  ou  à  un 
kyste  de  l’ovaire. 

d)  Il  existe  des  formes  atténuées  ;  on  voit  des 
malades  présenter  des  hydrosalpinx,  des  saL 
pingites  interstitielles  sans  phénoinènes  qui  at¬ 
tirent  l’attention,  si  ce  n’est  des  dysménorrhées 
douloureuses.  Ges  formes  atténuées  se  voient 
chez  les  vierges  et  les  jeunes  filles  ;  peut-être  des 
stérilités  sont-elles  dues  à  ces  formes  larvées,  qui 
nous  sont  encore  mal  connues  ;  on  ne  fait  que  les 
soupçonner,  et  c’est  l’intervention  qui  nous  les 
confirme.. 

2°  Formes  tubo-péritonéales.  —  Dans  les  for¬ 
mes  tubo-péritonéales,  le  péritoine  est  lésé  en 
même  temps  que  la  trompe. 

a)  L’ascite  essentielle  des  jeunes  filles,  décrite 
par  Bouilly,  en  est  une  variété  intéressante  ;  elle 
se  caractérise  par  une  tuméfaction  abdominale 
sans  phénomènes  douloureux  ;  le  ventre  grossit 
peu  à  peu,  puis  tout  d’un  coup  on  sent  du  liquide 
dans  l’abdomen.  On  a  reconnu  que  c’était  une 
ascite  tuberculeuse  ayant  pour  cause  une  tuberr 
culose  génitale  discrète. 

b)  On  a  une  forme  plastique  adhésive  ;  les 
adhérences  sont  nombreuses  avec  le  rectum,  la 
vessie,  l’appendice  et  tous  les  organes  pelviens  ; 
c’est  une  forme  dangereuse  à  opérer  ;  souvent 
il  faut  suturer  l’intestin,  faire  des  anastomoses 
ou  des  résections. 

c)  Il  y  a  la  forme  avec  suppuration,  la  tubo- 
péritonite  suppurée  :  la  suppuration  se  fait  dans 
la  trompe  et  dans  le  cul-de-sac  de  Douglas. 
L’évolution  de  ces  abcès  est  variable  :  ils  peu¬ 
vent  s’ouvrir  dans  l’intestin,  rarement  dans  le 
grêle,  mais  souvent  dans  FS  iliaque  et  le  rectum, 
dans  le  vagin  et  la  vessie,  en  donnant  des  fistules 
interminables. 
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d)  On  a  des  formes  végétantes  avec  localisa¬ 
tions  péritonéales  spéciales  ;  le  péritoine  est  gra¬ 
nuleux,  fongueux; les  granulations  sont  abon¬ 
dantes  sur  l’ovaire  et  la  trompe,  elles  acquièrent 
parfois  le  volume  d’une  fraise  et  forment  des 
arborisations  le  long  de  l’épiploon.  C’est  une  tu¬ 
berculose  maligne,  et  l’abstention  chirurgicale 
est  indiquée 

3°  Formes  ovariennes.  a)  Il  existe  des  for¬ 
mes  caractérisées  par  l’envahissement  de  l’o¬ 
vaire  qui  présente  des  abcèj  tuberculeux  coexis¬ 
tant  avec  des  lésions  de  la  trompe.  Ces  cas  sont 
les  plus  sévères,  car  ce  sont  des  malades  qui  le 
plus  souvent  font  de  la  tuberculose  générale. 

b)  Il  est  des  cas  de  tuberculose  discrète  de 
l’ovaire  :  à  côté  des  salpingites  interstitielles,  il 
n’est  pas  rare  de  trouver  des  ovaires  petits, 
scléro-kystiques  ;  on  a  signalé  des  cas  de  kystes 
tuberculeux  de  l’ovaire. 

Traitement.  —  Le  traitement  de  la  tubercu¬ 
lose  génitale  de  la  femme  n’est  plus  guère  dis¬ 
cuté,  il  faut  être  interventionniste  ;  la  tuber¬ 
culose  génitale  de  la  femme  est  le  plus  souvent 
localisée  ;  il  n’y  a  pas  de  ganglions  et  de  lésions 
des  autres  organes. 

Le  traitement  médical  a  été  essayé  ;  les  re¬ 
constituants  et  l’héliothérapie  donnent  de  beaux 
résultats,  surtout  dans  l’ascite  tuberculeuse,  mais 
si  la  lésion  est  profonde  avec  suppurations  péri¬ 
tonéales,  ils  sont  inefficaces.  Holos  a  même  es¬ 
sayé  l’injection  de  corps  immunisants. 

Le  traitement  est  presque  toujours  chirurgi¬ 
cal,  il  donne  d’excellents  résultats  ;  les  interven¬ 
tions  pratiquées  sont  de  deux  ordres  : 

1°  Intervention  radicale 
2°  Intervention  conservatrice 
Dans  l’intervention  radicale,  ou  hystérecto¬ 
mie  totale  avec  castration  totale  on  fait  une  in¬ 
cision  sous-ombilicale  ou  un  Pfannor.stiel,  et  on 
débride  les  annexes.  Une  faut  pas  faire  une  sub¬ 
totale,  car  le  moignon  utérin  est  tuberculeux. 
Les  résultats  sont  excellents  et  d’après  une  sta¬ 
tistique  portant  sur  55  interventions  radicales, 
on  compte  17  totales  avec  3  malades  mortes  de 
tuberculose,  et  38  subtotales  avec  2  malades  seu¬ 
lement  mortes  de  tuberculose. 

Après  leur  opération,  les  malades  engraissent, 
reprennent  un  bon  état  général,  mais  restent 
stériles. 

On  a  essayé  de  préconiser  le  traitement  con¬ 
servateur  :  les  lésions  sont  souvent  unilatérales, 
commencent  d’un  côté  et  gagnent  lentement  le 
côté  opposé.  Le  traitement  est  variable  ;  on  peut 
enlever  seulement  les  trompes  en  conservant  les 
ovaires.  On  a  essayé  d’enlever  les  annexes  seu¬ 
lement  d’un  côté,  do  faire  une  salpingectomie 
unilatérale.  Cette  opération  donne  des  résultats 
qui  ne  sont  pas  encore  bien  connus,  la  mortalité 


n’est  pas  élevée,  mais  on  a  dé  la  persistance  des 
douleurs  et  souvent  il  faut  réintervenir  ;  cepen¬ 
dant,  cette  tentative  est  logique,  et  chez  une  jeu¬ 
ne  femme  il  faut  essayer  de  conserver. 

Il  est  des  cas  où  il  faut  s’abstenir  ;  ce  sont  les 
formés  malignes,  péritonéales,  avec  adhérences 
très  étendues  ;  même  après  la  laparotomie,  si  on 
voit  qu’il  est  dangereux  d’aller  plus  loin,  il  faut 
refermer  la  paroi  et  faire  de  l’héliothérapie. 

Pour  M.  Pic,  les  lésions  pulmonaires  ne  con- 
tre-indiquent  pas  l’intervention  ;  certaines  mala¬ 
des  ne  supportent  pas  le  choc  opératoire,  c’est 
vrai,  mais  beaucoup  se  trouvent  améliorées 
après  l’opération.  Chez  notre  malade, les  suites 
ont  été  fâcheuses  ;  son  état  n’était  pas  trop  mau-  ' 
vais,  mais  bientôt  elle  a  fait  de  la.  température  à 
grandes  oscillations  le  soir;  les  phénomènes  res¬ 
piratoires  se  sont  accentués  et  elle  a  succombé. 
N éanmoins,  la  tuberculose  génitale  primitive  chez 
une  femme  non  tuberculeuse  ou  présentant  des 
signes  peu  accusés  de  tuberculose  pulmonaire 
doit  être  opérée. 


REVUE  DE  MÉDECINE  PRATIÇUE 

Le  diabète  sucré 

Pathogénie.  Etiologie.  Régime  alimentaire. 

Traitement. 

Nombreuses  sont  les  théories  qui  ont  été  énd- 
ses  sur  la  patliogénie  du  diabète  sucré. 

.Si  on  les  considère  dans  leur  ensemble,  ou 
jieut  admettre  qu’elles  se  ramènent  à  trois  prin¬ 
cipales  : 

1°  La  théorie  pancréatique  ; 

2°  La  théorie  de  la  consommation  insuffisante 
du  glycose 

3°  Celle  de  son  hypersécrétion. 

Faisons-en  rapidement  la  critique. 

1“  Si  le  diabète  provoqué  par  des  altérations 
pancréatiç[ues  est  indéniable,  il  semble,  par  con¬ 
tre,  tout  à  fait  impossible  d’affirmer  qu’une  lé¬ 
sion  du  pancréas  ou  un  trouble  dynamique  de  ses 
fonctions  soit  à  l’origine  do  chaque  cas  de  diabète. 
Cette  loremièrc  théorie  ne  saurait  ainsi  s’appli¬ 
quer  qu’à  une  minorité  de  faits. 

2°  Si  l’on  admettait  que  le  diabète  résulte  d’une 
consommation  insuffisante  du  sucre,  il  faudrait 
supposer  epu’il  existe,  chez  le  diabétique,  un  ra¬ 
lentissement  général  de  la  nutrition.  Or,  c’est 
tout  le  contraire  que  l’on  constate.  Les  échanges 
azotés  et  les  échanges  respiratoires  sont  accrus 
‘  dans  le  diabète,  l’oxydation  du  soufre  et  du  phos¬ 
phore  est  plus  énergique,  il  arrive  que  la  quan¬ 
tité  d’oxyhémoglobine  soit  augmentée  :  bref,  il 
S5  produit  sur  toute  la  ligne  une  exagération  des 
échanges  organiques. 

3“  Les  faits  précédents  cadrent  .si  mal  avec 
l’hypothèse  d’un  ralentissement  de  la  nutrition 
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qu’il  est  bien  plus  logique  d’admettre,  avec  le 
professeur  Albert  Robin,  que  le  diabète  est  dû  à 
l’hypersécrétion  du  glycose,  par  excès  d’acti¬ 
vité  glycogénique  du  foie  et  du  système  nerveux, 
lequel  préside  aux  échanges  organiques. 

L’exagération  de  ceux-ci  est  tout  en  faveur 
(le  cette  théorie.  En  outre,  la  suractivité  fonc¬ 
tionnelle  du  foie  est  prouvée  par  l’augmentation 
du  taux  de  l’urée,  à  peu  près  constante  chez  le 
diabétique,  et  de  celle  de  l’acide  hippurique,  dans 
la  formation  duquel  intervient,  on  le  sait,  la 
glande  hépatique.  Quant  à  la  suractivité  du  sys¬ 
tème  nerveux,  elle  est  décelée  par  ce  fait  que  le 
phosphore  organique  de  l’urine  est  diminué  dans 
le  diabète,  comme  chaque  fois  qu’il  y  a  stimula¬ 
tion  nerveuse,  et  que,  pour  ramener  son  taux  à 
la  normale,  il  suffit  d’administrer  des  médica¬ 
ments  dépresseurs  du  système  nerveux. 

Ainsi,  le  diabète  semble  principalement  condi- 
lionné  par  un  fonctionnement  exagéré  de  la  cel¬ 
lule  hépatique.  Dès  lors,  pour  expliquer  les  cas 
de  diabète  à  forme  pancréatique,  serait-il  impos¬ 
sible  d’admettre  qu’eux  aussi  relèvent  de  la 
même  cause,  et  cju’il  s’agit  d’une  excitation  exer¬ 
cée  sur  le  foie  par  le  pancréas,  son  voisin,  cqui  se 
trouve  en  communauté  nerveuse  avec  lui  ? 

Èliologiquemeni.  le  syndrome  diabete  se  ren¬ 
contre  dans  les  lésions  de  divers  organes  :  foie 
et  pancréas  en  particulier,  rein  ; 

Dans  les  lésions  des  glandes  endocrines,  thy¬ 
roïde,  surrénale,  hypophyse  —  fait  qui  donna 
naissance  à  cette  théorie  ingénieuse,  suivant  la¬ 
quelle  la  présence  du  sucre  dans  les  tissus  serait 
liée  à  l’absence  de  certams  réactifs  catalysants, 
sécrétés  par  ces  glandes  ;  malheureusement  pour 
cette  hypothèse,  le  diabète  se  rencontre  aussi 
quand  il  y  a  hyperépinéphrie  et  hyperthyroïdie, 
ce  qui  laisse  d’ailleurs  parfaitement  admissible 
qu’un  trouble,  quel  qu’il  soit,  dans  le  fonction¬ 
nement  des  glandes  endocrines,  réagisse  sur 
l’activité  des  divers  organes  de  l’économie  — 
loie  et  système  nerveux  en  particulier,  desquels 
dépend  la  glycogenése 

Dans  les  lésions  du  système  nerveux  et  dans 
les  névroses  et  psychoses  ; 

Dans  les  intoxications  aiguës  ou  chroniques  : 
médicamenteuses  (chloroforme,  chloral),  acci¬ 
dentelles  (oxyde  de  carbone,  gaz  d’éclairage)  ; 

Enfin,  quand  il  y  a  un  trouble  nutritif  géné¬ 
ral,  dans  le  neuro-arthritisme,  souvent  associé 
aux  autres  manifestations  de  cette  diathèse  et 
accompagné  de  dyspepsie  ;  la  glycosurie,  dite 
alimentaire  est  une  des  modalités  de  cotte  va¬ 
riété.  • 

Régime  alimentaire. 

Auxiliaire  indispensable  du  traitement,  le 
rigm  alimentaire  du  diabétique  est  en  entier 
subordonné  à  la  question  de  l’introduction  dans 
l'organisme  des  hydrates  de  carbone,  générateurs 
de  sucre. 

Bouchardat  les  proscrivit  d’abord  à  peu  près 
lormcllement.  Par  la  suite,  pour  parer  aux  in¬ 
convénients  du  régime  albumino-graisseux  strict. 


il  reconnut  la  nécessité  de  se  départir  de  cette 
rigueur  et  de  profiter  de  la  tolérance  que  pré¬ 
sente,  dans  de  certaines  limites,  chaque  diabé¬ 
tique  à  l’endroit  des  hydrates  de  carbone  pour 
les  admettre  dans  l’alimentation,  dans  des  pro¬ 
portions  variables  suivant  chaque  cas  particu¬ 
lier.  Bouchardat  convint  en  outre  que  certaines 
substances  sucrées  et  amylacées  ne  pouvant  se 
transformer  en  glycose,  étalent  par  conséquent, 
constamment  utilisables. 

L’ostracisme  dont  étaient  frappés  les  hydrates 
de  carbone  a  encore  diminué  aujourd’hui.  On 
a  même  proposé  d’en  conseiller  certains  comme 
antidiàbétiques  ;  telles  les  pommes  de  terre,  la 
farine  d’avoine.  Ce  moyen  thérapeutique  peut 
parfois  sembler  contestable  ;  quand  il  existe  de 
l’acétonémie,  il  est,  à  coup  sûr,  indispensable 
d’y  recourir. 

Comment,  dans  la  pratique,  dirigera-t-on 
l’alimentation  d’un  diabétique  ? 

On  pourra  d’abord,  selon  la  recommandation 
du  Professeur  Albert  Robin,  tenter  l’apaisemenl 
fonctionnel  du  foie  et  du  système  nerveux  par 
la  cure  que  Guclpa  a  appelée  «  cure  de  désinto¬ 
xication  »  et  qui  consiste  à  prescrire,  pendant 
deux  ou  trois  jours,  la  diète  hydrique  avec  repos 
au  lit,  et  absorption  d’un  verre  d’eau  minérale 
purgative,  la  veille  du  jour  où  l’on  cesse  la  diète. 
Certaines  glycosuries  ne  résisteront  pas  à  cette 
cure. 

Puis,  pendant  trois  jours,  on  instituera  le  régi¬ 
me  lacté  absolu.  On  recueillera  les  urines,  et 
l’azote  total  des  24  dernières  heures  représen¬ 
tera  la  quantité  d’azote  maxima  qui  devra  être 
introduite  dans  l’organisme  par  les  aliments  al- 
buminoïdes. 

Enfin  —  la  continuation  du  régime  lacté  absolu 
étant  susceptible  d’augmenter  le  taux  du  sucre 
plutôt  que  de  le  réduire,  exception  faite  pour  les 
diabètes  aggravés  d’albuminurie,  d’acétonémie 
ou  de  cachexie  —  on  prescrira. le  régime  alimen¬ 
taire  définitif.  Ce  régime  sera  autant  que  pos¬ 
sible  varié,  pour  flatter  la  gourmandise  du  ma¬ 
lade  et  éviter  ainsi  le  dégoût  et  l’anorexie.  Il 
sera  adapté  à  chaque  cas  particulier,  mais  s’inspi¬ 
rera  toujours  des  autorisations  et  des  interdic¬ 
tions  suivantes,  dont  nous  empruntons  la  liste  à 
MM.  Legendre  et  Martinet. 

Aliments  solides.  —  1.  Autorisés  absolument  : 

D’origine  animale  :  Viande  de  toute  espèce  (gi¬ 
bier  en  quantité  modérée),  volaille,  chair  mus¬ 
culaire,  viscères,  abats,  jus  de  viande. 

Viande  fumée  (jambon,  langue),  saucisses, 
pâté  de  foie  gras,  sauf  la  croûte,  lard,  (celte  série 
est  interdite  aux  diabétiques  dyspeptiques  et  à 
ceux  dont  le  foie  est  augmenté  de  volume). 

Poissons  de  toute  espèce,  d’eau  douce  ou 
d’eau  de  mer,  frais,  fumés  ou  conservés  à  l’huile. 

Grenouilles. 

Coquillages  (huîtres,  moules,  crabes,  homard, 
langouste).  Escargots. 

Œufs,  sous  toutes  formes,  sauf  avec  farine 
ou  sucre,  caviar,  crème,  beurre,  fromage,  sain¬ 
doux,  moelle  de  bœuf. 
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D’origine  végélale  (cuits  à  grande  eau  et  égout¬ 
tés)  :  épinards,  laitue,  romaine,  mâche,  endives, 
chicorée,  célei’i,  salades  cuites  et  crues,  choux 
de  Bruxelles,  pickles,  cornichons,  asperges,  cres¬ 
son  (les  légumes  herbacés,  outre  qu’ils  sont  plus 
ou  moins  laxatifs,  remédient  à  la  déminéralisation 
organique,  habituelle  chez  le  diabétique).  Noix, 
noisettes,  amandes,  olives,  pistaches,  arachides. 

IL  —  Autorisés  relativement  ; 

Choux,  choux-fleurs,  choucroute,  navets,  ra¬ 
ves,  radis,  pommes  de  terre  (200  à  500  grammes 
par  jour,  en  remplacement  de  pain,  dont  on 
pourra  cependant  permettre,  à  la  rigueur,  50 
grammes  do  mie  à  la  place  de  100  grammes  de 
pommes  de  téiTe). 

Haricots  verts,  topinambours,  artichauts, 
champignons,  bolets,  morilles,  salsifis,  scorsonè¬ 
res,  crosnes,  cardons,  tomates. 

Airelles,  oranges,  groseilles,  fraises,  framboi¬ 
ses. 

III.  —  Absolument  défendus.  —  Sauf  indica¬ 
tion  spéciale  ; 

Tous  les  aliments  faits  avec  de  la  farine  ou  du 
sucre.  Riz,  tapioca,  sagou,  arrow-root. 

Gruau  d’avoine,  farines,  grains,  seigle,  maïs, 
froment,  pâtes. 

Pétits  pois,  lentilles,  haricots,  fèves,  châtai¬ 
gnes.  Betteraves,  carottes,  oignons. 

•  Pâtes,  pâtisserie,  sucre,  mets  sucrés,  confise¬ 
rie,  puddings. 

Fruits  sucrés  ;  raisins,  dattes,  figues,  cerises, 
prunes,  pêches,  bananes,  melon,  confitures. 

Défendus  aussi  :  viandes  conservées,  mari- 
nées,  gibiers  faisandés. 

Aliments  liquides.  —  I.  —  Autorisés  absolu¬ 
ment.  —  Eau,  eau  alcaline,  thé,  café. 

Bordeaux,  rouge  ou  blanc,  Bourgogne  (sauf 
chez  les  pléthoriques),  vin  du  Rhin,  de  Moselle, 
d’Autriche,  de  Hongrie). 

Bouillon  de  viande  et  de  légumes  verts  (très 
utile  pour  combattre  la  déminéralisation),  d’œufs, 
d’asperges,  de  fromage. 

II.  Autorisés  relativement. — Lait,  lait  d’aman¬ 
des  non  sucré,  limonade  sans  sucre. 

III.  Absolument  défendus.  —  Champagne,  bière, 
cidre,  poiré,  vins  sucrés,  doux  ou  mousseux, 
sirops,  limonade  sucrée,  liqueurs,  glaces,  sor¬ 
bets,  chocolat,  apéritifs. 

Remarques  culinaires.  —  Les  aliments  pour¬ 
ront,  suivant  les  cas,  être  bouillis,  rôlis,  cuits, 
frits  dans  l’eau,  le  vin,  le  beurre,  les  graisses  ou 
l’huile  ;  assaisonnés  de  sel,  de  poivre,  d’épices, 
de  moutarde,  de  pickles,  de  persil,  d’estragon,  de 
cerfeuil,  de  girofle,  de  câpres,  de  laurier,  etc.  ; 
accompagnés  de  sauces  diverses,  de  beurre,  de 
mayonnaise,  dans  lesquelles  aucune  farine  ne 
devra  entrer. 

Les  entremets  pourront  être  préparés  avec  des 
œufs,  de  la  crème,  des  amandes,  de  la  gélatine,  du 
citron.  Le  sucre  sera  remplacé  par  de  la  saccha¬ 
rine  à  condition  qu’elle  ne  détermine  pas  d’ano¬ 


rexie.  La  farine  et  le  sucre  devront  être  absolu* 
ment  bannis  delà  cuisine. 

Les  variations  du  sucre  des  24  heures,  l’état 
général  du  malade  et  les  variations  de  ses  symp¬ 
tômes  dialrétiques  seront  autant  de  facteurs  qui 
régiront  la  composition  des  menus.  Al  est  donc 
Impossible  de  donner  ici  un  type  de  menu  fixe, 
invariable  :  le  pratieien  se  laissera  guider  par  les 
indications  particulières  à  chaque  cas.  :>■ 

Traitement  médicamenteux. 

Le  traitement  médicamenteux  est,  quoiqti’en 
pensent  certains,  chose  indispensable  dans  une 
cure  de  diabète.  Si  le  nombre  même  des  drogues, 
tant  connues  que  secrètes,  qui  ont  été  proposées 
jusqu’à  ce  jour  prouve  l’absence  de  toute 
médication  spécifique,  il  n’en  résulte  nullement 
que  nous  ne  puissions  disposer  de  moyens  théra¬ 
peutiques  propres  à  abaisser  le  taux  du  sucre 
dans  une  urine,  à  le  réduire  même  à  zéro.  S’ins¬ 
pirant  des  idées  pathogéniques  exposées  plus 
haut,  on  s’attachera  à  diminuer  la  suractivité 
fonctionnelle  du  foie  et  du  système  nerveux 
par  une  médication  appropriée  et,  dans  la  grande 
majorité  des  cas,  le  résultat  sera  tôt  obtenu, 

Mais,  parce  qu’on  aura  fait  disparaître  plus  • 
ou  moins  complètement  le  sucre  d’une  urine,  il 
ne  faudra  pas  s’imaginer  qu’il  s’agit  d’unegué- 
rison  définitive  et  que  le  malade  peut  être  aban¬ 
donné  à  lui-même.  On  devra,  au  contraire,  con¬ 
tinuer  à  le  traiter  pour  que  ne  renaisse  pas  l’exa¬ 
gération  d’activité  hépatique  et  nerveuse  qui  a 
provoqué  le  diabète  —  et  qui  n’est  peut-être  pas 
encore  tout  à  fait  tombée  — ,  le  sucre  urinaire 
n’étant  qu’une  des  marques  extérieures  del’ai- 
f  action.  Et  c’est  seulement  après  un  long  temps, 
quand  on  sera  certain  que  le  foie  a  bien  perdu 
cette  aptitude  particulière  parlaquelle  se  trou¬ 
vait  conditionné  le  diabète,  qu’on  pourra  croire 
en  une  guérison  définitive. 

Les  médicaments  ies  pius  usuellement  em¬ 
ployés  dans  le  traitement  du  diabète  sont  ; 

1°  Parmi  les  modérateurs  des  échanges  orga¬ 
niques  en  général  :  V antipgrine,  dont  l’action 
s’exerce  surtout  sur  le  foie  et  le  symptôme  ner¬ 
veux  ;  le  sué/ate  de  quinine,  agent  sous-oxydant; 

V arsenic,  qui,  à  faillie  dose,  réduit  les  oxydations 
générales;  les  alcalins,  qui  peuvent  aussi  excr-- 
cer  une  action  favorable  sur  les  fonctions  digei-j 
tives  ou  sur  une  diathèse  goutteuse  ;  ' 

2“  Parmi  les  agents  qui  diminuent  les  mutt, 
tions  nerveuses  :  le  bromure  de  polassiam',  1er 
opiacés,  codéine  principalement,  la  belladom  et 
la  valériane  ;  \ 

3°  Le  salicijlaU  àt  soude  semble  exercer  une  ac¬ 
tion  spéciale  sur  la  fonction  glycogénicpie  du  foiej 
et  sera  surtout  utile  chez  les  diabétiques  gout¬ 
teux  :  peut-être  la  levure  de  ârdre  agit-elle  dans  1( 
même  sens  ; 

4“  I.e  sel  de  Seigneite.  se  comporte  de  façon  tou- 1 
te  particulière  ;  non  seulement  c’est  un  alcaliu,| 
mais,  en  se  transformant  en  carbonate  double  de  | 


le  BROMOVOSE  sera  employé  daas  le  traitement  de  \' Insomnie  et  des  Affections  nerveuses  tous  toutes  leurs  formes, 
ainsi  que  dans  tous  les  cas  où  les  bromures  auront  é.lioué  ou  seront  mal  tolérés.  — 7/  ne  provoque  pas  de  bromisme. 

Epilepsie,  Dj'slérie,  Eclampsie,  Chorée,  Insomnie  rebelle,  Règles  douloureuses,  Névroses  du  cœur,  Bourdonnements  d’oreilles 

.•dse'movenne  :■  I  Dans  les  cas  aigus,  on  peut,  sans  inconvénient,  élever  la  dose  jusqu’à  A  cuillerées  à  café 

qogouttesaou  1  foie  ptr  jotir  par  jojr  (400  g  ultes  environ). 


(CtOIÆBIIsrAlSOia-  OK.C3-.A-ITIQrrB  IOIDO-.A^IjEXJIÆIISrOII3E) 

L'OVIOOOSE  est  le  plus  riche  détivé  iodé.  Sa  soliiti.an  li  re  20  »/»  d  iode  3o  gouttes  contiennent  o.aocentigr.  d'tode. 
-  Il  devra  être  empIoYé^dansJoas  les  cas  où  l'iode  et  les  iodures  soat’iadiqaés.  —  U  ne  provoque  pas  d'iodisme. 

Irlério-Sctérose,  Itlhuie,  Rhumatismes,  Maladies  du  cœur  et  des  vaisseaux.  Lymphatisme,  Scrofule,  Rachitisme,  Syphilis 
llérédo-Syphilis,  Maladies  infectieuses,  dosemovenne:  20  à  100.  gouttes  par  jour. 

LABORATOIRB  DCJ  BROMOVOSE,  33,  RUE  AMEjLOT,  PARIS 
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soude  et  de  lootasse,  il  dérive  une  partie  de  l’oxy- 
gèneflxé  en  excès  par  l’organisme  ; 

5“  Enfin,  l’opothérapie  hépatique  et  pancréati- 
pe  donne  dès  résultats  souvent  contradictoires. 
A  côté  de  c'et  arsenal  thérapeutique,  on  rencon¬ 
tre  d’autres  agents  médicamenteux  qui,  bien  que 
préconisés  autrefois  ou  aujourd'hui  dans  la  lutte 
contre  le  diabète,  doivent  être,  sauf  indication 
spéciale,  rejetés. 

Et  maintènaiit,  comment  choisir  parmi  les 
agents  antidiabétiques  ?  Comment  les  grouper 
entre  eux,  comment  associer  le  plus  avantageuse¬ 
ment  possible  les  diverses  actions  médicamen¬ 
teuses  ? 

Comme  réponse  à  cette  ciuèstion,  nous  pen¬ 
sons  ne  pouvoir  mieux  faire  que  de  donner,  à 
titre  d’indication,  le  schéma  du  traitement-type 
que  préconise  le  Professeur  Albert  Robin  dans 
sa  «Thérapeutique  usuelle  du  praticien  ».) 

Si  la  cure  d’apaisement  fonctionnel  du  foie  et 
dusystème  nerveux  (cure  de  désintoxication  de 
Guelpa),  et  le  régime  lacté  absolu  qui,  nous  le 
rappelons,  doit  lui  succéder  pendant  trois  jours, 
n’ont  pas  eu  raison  de  la  glycosurie,  on  essaiera, 
pendant  une  semaine,  du  traitement  permanent, 
ainsi  appelé  parce  qu  il  devra  être  suivi  dé  longs 
mois  encore  après  la  disparition  du  sucre.  Ce 
traitement  met  en  jeu,  avec  le  vin  dé  quinquina 
sec,  les  alcalins,  sous  forme  d’eau  de  Vichy-  et  de 
poudres  de  petite  saturation. 

Si,  après  huit  jours,  la  glycosurie  a  disparu,  on 
instituera,  quinze  jours  tous  les  trois  mois,  le 
tmilementde  consolidation,  qui  associe  liqueur  de 
Boudin  et  carbonate  de  lithine. 

Si,  au  contraire,  la  glycosurie  persiste,  on  pas¬ 
sera  au  traitement  sérié  que  voici  : 

Première  série.  —  Pendant  trois  jours,  on 
donnera  l’antipyrine  à  la  dose  quotidienne  de 
2gramraes,  à  condition  qu'il  ne  s’agisse  pas  d’un 
diabétique  acétonurique,  albuminurique  à  plus 
de  2  grammes  d’albumine,  ou  cachectique. 

Deuxieme  série.  —  Elle  associe,  pendant  16 
jonrs,  d’une  part  le  sulfate  de  quinine  (avec  4 
jours  d’arrêt  au  milieu  de  la  série),  d’autre  part 
l’arsénlate  de  soude,  le  carbonate  de  lithine  et 
la  codéine. 

Troisième  scrie.  —  On  prescrit,  pendant  10 
jours,  le  sel  de  Seignette  et  la  levure  de  bière. 

Quatrième  série.  —  Elle  dure  aussi  10  jours  et 
ses  agents  sont  l’extrait  théba’ique,  l’extrait  de 
belladone  et  l’extrait  de  valériane.  Il  y  a  inté¬ 
rêt,  chez  les  nerveux,  à  remplacer  l’extrait  thé- 
baïque  par  le  bromure  de  potassium. 

Après  chaque  série,  on  fera  pratiquer  un  exa¬ 
men  des  urines.  Le  plus  souvent,  le  sucre  aura 
disparu  avant  que  se  soient  écoulés  les  39  jours 
de  cure  médicamenteuse  ;  on  passera  alors  au 
traitement  de  consolidation,  et  enfin  au  traite-^ 
ment  permanent,  qui  sera  à  suivre  un  mois  sur 
deux,  durant  une  année  au  moins. 

Le  traitement  médicamenteux-type  que  nous 


venons  d’exposer  n’est  assurément  qu’un  cadre, 
cqui  convient  à  ce  que  l’on  peut  appeler  le  diabète 
gras  banal,  mais  qu’il  sera  souveirt  nécessaire  de 
déformer,  afin  de  l’adapter  à  des  cas  particuliers 
—  aux  diverses  formes  cliniques  du  diabète. 

Ainsi,  dans  le  diabète  nerveux  avec  éréthisme, 
le  premier  rôle  appartiendra  au  bromure  de 
potassium,  à  la  jusquiame,  la  belladone  et  la 
valériane,  tandis  que  dans  le  diabète  nerveux  avec 
asthénie  on  stimulera  l’organisme  qui  fléchit  par 
les  strychniques,  l’arsenic  et  le  fer. 

Dans  le  diabète  maigre,  ciui  tend  vers  le  coma, 
en  même  temps  cju’on  s’efforcera  d’augmenter  la 
ration  de  graisses  de  l’alimentation,  on  donnera 
de  façon  régulière  et  à  doses  élevées  les  alcalins. 
On  pourra  aussi  pratiquer,  de  temps  à  autre, 
des  injections  d’huile  camphrée  et  tenter  l’opo¬ 
thérapie  pancréatico-hépatique. 

Ch^z  les  enfants,  il  est  indiqué  de  songer  à  la 
syphilis  héréditaire  pour  en  instituer,  le  cas 
échéant,  le  traitement.  De  toute  façon,  on  pres¬ 
crira  très  largement  les  alcalins,  en  écartant  de 
l’alimentation  les  bouillies  faites  avec  les  farines 
autres  que  la  farine  d’avoine  et  en  se  rapprochant 
le  plus  rapidement  possible,  quoiqu’avec  pru¬ 
dence,  du  régime  de  l’adulte. 

Enfin,  le  diabète  peut  être  accompagné  d’une 
complication  qui  lui  imprime  une  physionomie 
spéciale  et  oblige  à  apporter  quelques  modifica¬ 
tions  au  traitement  habituel. 

Passons  rapidement  en  revue  les  principaux 
types  de  ces  «  diabétiques  compliqués  ». 

Le  tuberculeux  doit,  de  toute  nécessité,  être 
reminéralisé  et  stimulé. 

U  albuminurique  curable  (par  fatigue  du  rein  à 
la  suite  d’élimination  de  trop  grandes  quantités 
de  sucre  et  d’urine,  par  troubles  dyspeptiques, 
par  déminéralisation  organique  générale,  par 
consommation  exagérée  d’aliments  animaux, 
par  désassimilation  viciée  des  tissus)  sera  traité 
comme  un  diabétique  ordinaire,  en  même  temps 
qu’on  s’attaquera  à  la  raison  d’être  de  son  albumi¬ 
nurie  :  le  difficilement  curable,  chez  lequel  une 
des  étiologies  précédentes  ne  peut  être  retrouvée 
et  qui  n’est  cependant  pas  convaincu  de  lésion 
rénale,  est  justiciable  du  traitement  antidiabé¬ 
tique  et  du  traitement  antialbuminurique  alter¬ 
nés,  le  dernier  étant  représenté  par  le  régime 
lacté  absolu  :  enfin,  chez  l’albuminurique  incu¬ 
rable,  qui  est  un  brightique,  le  traitement  com¬ 
plet  de  l’albuminurie  doit  primer  celui  du  dia¬ 
bète. 

Il  est  indispensable  de  stimuler  l’élimination 
du  goutteux,  qui  relève  d’une  alimentation  sur¬ 
tout  herbacée. 

Dans  la  grossesse,  tout  en  étant  sobre  de  mé¬ 
dicaments,  on  s’efforce  de  temporiser  jusqu’au  7» 
mois  ;  puis  on  provoque  l’accouchement. 

Les  complications  cutanées  sont  le  plus  souvent 
évitées  par  des  soins  hygiéniques  rigoureux  (eau 
bouillie,  poudres  inertes).  Le  furoncle  et  l’an¬ 
thrax,  pris  dès  le  début,  ne  résistent  pas  à  des 
attouchements  iodés  ou  à  une  pointe  de  feu  ;  ils 
doivent,  à  un  stade  plus  avancé,  être  largement 
ouverts,  au  thermocautère  de  préférence.  De 
même  les  phlegmons. 
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Les  interventions  chirurgicales  sur  le  diabéti¬ 
que  se  font  aujourd’hui  couramment.  On  s’ef¬ 
force  seulement  d’abaisser  le  taux  de  la  glycosu¬ 
rie  et  on  use  des  antiseptiques  les  moins  irri¬ 
tants,  en  donnant  d’ailleurs,  chaque  fois  que  cela 
sera  possible,  la  préférence  aux  procédés  asep¬ 
tiques. 

Il  reste  enfin  à  examiner  le  traitement  de  la 
plus  redoutable  des  complications  du  diabète,  le 
coma,  conditionné  très  vraisemblablement  par 
l’intoxication  acide  globale  (acide  p  oxybutyri- 
que). 

Dès  que  surviendront  les  signes  précurseurs 
(agitation,  inquiétude,  fatigue,  inappétence  avec 
troubles  digestifs,  amaigrissement,  odeur  chlo¬ 
roformique  de  l’haleine,  réaction  de  Gerhardt), 
on  instituera  en  toute  hâte  le  traitement  préven¬ 
tif  ;  suspendre  toute  médication  antidiabétique, 
pratiquer  une  saturation  aussi  complète  nue 
possible  par  les  alcalins,  sous  forme  de  pouares 
de  saturation  ou  de  bicarbonate  de  soude,  à  la 
dose  de  20  à  30  grammes,  favoriser  largement  les 
éliminations  par  le  régime  lacté  absolu,  l’emploi 
du  sel  de  Seignette,  le  ballon  d’oxygène,  les  fric¬ 
tions  cutanées  avec  un  liniment  excitant.  Au 
besoin,  pratiquer  des  injections  hypodermiques 
de  glycéro-phosphate  de  soude  à  25  %  et  même 
de  strychnine,  donner  la  caféine  si  le  pouls  de¬ 
vient  mou  et  dépressible  sans  accélération,  la 
digitaline  s’il  s’accélère  et  devient  irrégulier. 

Si  le  coma  est  confirmé,  il  n’y  aura  malheureu¬ 
sement  que  bien  peu  d’espoir  d’en  tirer  le  malade. 
On  a  successivement  proposé  les  purgatifs  répé¬ 
tés,  l’urotropine  et  les  hypophosphites,  l’acide 
glucosique,  le  phénol,  le  sérum  d’animaux  éthy- 
roïdés,  le  lavage  de  l’estomac,  les  saignées  ré¬ 
pétées,  les  injections  intra-veineuses  d’eau  salée. 
C’est  encore  à  l’injection  intra-veineuse  de  200 
.  centimètres  cubes  d’une  solution  de  60  grammes 
de  bicarbonate  de  soude  et  6  grammes  de  chlorure 
de  sodium  pour  un  litre  d’eau  distillée  cfu’on  aura 
,  le  plus  avantageusement  recours  :  on  y  joindra 
l’absorption  par  la  bouche,  avec  ou  sans  la  sonde 
œsophagienne,  de  très  grosses  quantités  de  bi¬ 
carbonate  de  soude  (jusqu’à  100  grammes  par 
jour  associée  à  20  grammes  de  chaux  précipité 
et  à  5  grammes  de  magnésie  hydratée).  Naturel¬ 
lement,  régime  lacté  absolu,  avec  lait  écrémé. 

Complétant  l’action  du  traitement  médica¬ 
menteux,  le  Iraitemenl  hydro-minéral  est  à  con¬ 
seiller  aux  diabétiques  aisés. 

Les  Ilorides  iront  à  Vichy  ou  à  Carlsbad  ;  les 
très  affaiblis,  bronchitiques,  suspects  de  tuber¬ 
culose,  aux  eaux  arsenicales  de  La  Bourboule  ; 
les  intermédiaires  à  çes  deux  catégories  se  trou¬ 
veront  bien  de  Royat,  de  Fougues,  d’Ems,  de 
Marienliad.  On  envoie  les  diabétiques  goutteux  à 
Vittel,  Contrexévllle,  Capvern,  Martigny  ;  les 
rhumatisants  et  hypoazoturiques  à  Salins-du- 
Jüra,  Salies-de-Béarn,  Biarritz,  Bourbon-1’ Ar¬ 
chambault,  et  les  albuminuriques  surtout-  à 
Saint-Nectaire. 

Contre-indications  à  la  cure  thermale  :  tuber¬ 
culose,  lésion  cardiaque  mal  compensée,  acé- 
tonurie.  jeune  âge. 


Il  est  absolument  indispensable  que  le  diabé¬ 
tique  observe  certaines  prescriptions  hygiéni¬ 
ques  fondamentales. 

L’hygiène  de  la  peau  doit  être  tout  particuliè¬ 
rement  rigoureuse  :  bains  alcalins,  frictions, 
lotions  tièdes,  massage  léger.  Lavage  fréquentée 
la  bouche  et  des  dents. 

Celle  des  repas  sera  aussi  très  attentive  :  on 
mangera  à  heure  fixe,  et  en  mastiquant  le  plus 
soigneusement  possible. 

L’exercice  musculaire  doit  être  modéré,  car, 
pris  en  excès,  il  augmenterait  les  oxydations. 

Toute  cause  de  déséquilibre  nerveux  sera  soi¬ 
gneusement  écartée. 

Enfin,  les  agents  physiques  peuvent,^  en  der¬ 
nière  ligne,  venir  figurer  parmi  les  éléments  d’une 
cure  déjà  fort  complexe. 

L’électi'icité,  sous  toutes  ses  formes,  a  étécon-- 
seillée.  Les  diabétiques  hypertendus  se  sont  par¬ 
fois  bien  trouvés  de  la  haute  fréquence.  Mais  on 
doit,  de  façon  générale,  se  méfier  de  l’électrothé¬ 
rapie,  qui  stimule  l’activité  nerveuse. 

L’hydrothérapie  est  certainement  plus  recom¬ 
mandable  ;  si  elle  n’agit  pas  sur  le  sucre,  elle  agit 
sur  l’état  général.  La  douche  sera  tiède  et  en  jet 
brisé  chez  les  nerveirx  et  les  gras,  suivie  d’une 
friction  sèche  chez  ces  derniers  ;  froide  et  en  jet 
brisé  chez  les  maigres  et  les  fatigués,  à  condition 
qu’elle  soit  extrêmement  courte  —  5  à  6  secon¬ 
des  au  plus. 

D'  André  Molina. 


PHYSIOTHÉRAPIE 


La  physiothérapie  et  ses  récentes  conquêtes. 

L’application  des  agents  physiques  prit,  ces 
dernières  années,  une  telle  extension  qu’il  est 
absolument  indispensable  que  tout  praticien 
soit  mis  au  courant  des  progrès  accomplis  par 
la  physiothérapie  au  moins  pendant  les  deux  der¬ 
nières  années.  Les  travaux  physiothérapiques 
produits  pendant  ce  temps  forment  un  gros 
chapitre  en  médecine,  et  il  nous  faudrait  trop  de 
place  pour  les  analyser  même  approximative¬ 
ment.  Nous  nous  efïorcerons  de  présenter  ici 
une  revue  restreinte  de  leur  ensemble,  afin  d’a¬ 
voir  un  aperçu  des  derniers  perfectionnements 
faits  en  physiothérapie. 

Peu  d’affections  ont  échappé  à  l’influence  fa¬ 
vorable  des  agents  physiques.  La  physiothéra¬ 
pie  a  pénétré  dans  toutes  les  couches  pathologi- 
cpucs  de  la  médecine  moderne  et,  grâce  aux  nou¬ 
velles  découvertes,  elle  a  pu  contribuer  à  trans¬ 
former,  sinon  intégralement,  du  moins  en  grande 
partie,  notre  thérapeuticjue  actuelle.  Grâce  à 
elle,  nous  sommes,  maintenant,  loin  des  longues 
prescriptions  avec  des  formules  indéfinissables. 
Les  agents  physiepues  nous  pennettent  de  rendre 
notre  intervention  thérapeutique  plus  ration¬ 
nelle  et  plus  active. 

Ceci  ne  veut  pas  dire  ejue  les  agents  pliysi 
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ques  excluent  les  médicàments.  Ils  contribuent 
seulement  à  sélectionner  les  produits  pharmaco¬ 
logiques  et  à  retenir  ceux  qui  sont  réellement 
efficaces  et  utiles.  La  physiothérapie  devient 
ainsi  un  moyen  thérapeutique  considérable,  qui 
comble  les  lacunes  de  P  ancienne  thérapeutique 
purement  pharmacologique  et  remplace  efflca- 
cement  les  médicaments  inutiles.  L’évolution  ra¬ 
pide  faite  par  la  physiothérapie  ces  dernières 
années  montre  que  son  application  en  méde¬ 
cine  répond  â  un  besoin  longtemps  éprouvé. 

Les  découvertes  des  Rayons  X  et  du  Radium 
ont  contribué  à  relever  l’importance  des  agentp 
physiques  en  thérapeutiepue.  La  radiographie  et 
la  radioscopie  sont  devenues  des  moyens  d’ex¬ 
ploration  indispensables,  non  seulement  dans  les 
allections  chirurgicales,  mais  aussi  dans  toute 
la  pathologie  humaine. 

La.. radiographie  rapide  donne  des  images  de 
la  structure  pulmonaire  ;  elle  indique  le  siège 
de  l’affection  pulmonaire  ou  médiastine  et 
nous  renseigne  aussi  sur  l’étendue  de  la  lésion. 
Conime  l’a  démontré  l’un  de  nos  plus  éminents 
radiologistes,  le  D'  Béclère,  dans  l’examen  des 
tuberculeux  pulmonaires,  la  radiographie  et  la 
radioscopie  nous  rendent  des  réels  services.  Les 
explorations  radiographiques  furent  poussées  ces 
dernières  années  plus  loin  et,  grâce  aux  travaux 
dcBelot,  d’Aubourg,  de  Desternes,  de  Delherm,de 
Laquerrière,  de  Haret,  de  Klynens,  de  Heurard, 
etc.,  la  radiographie  du  tube  digestif  occupe 
maintenant  une  place  primordiale  dans  les  ex- 
plorations  dcs  affections  abdominales.  La  radio¬ 
graphie  de  l’appendicite  chronique  devient  un 
adjuvant  à  l’exploration  de  cette  affection  (Be¬ 
lot  et  Desternes). 

La  radiographie  des  voies  urinaires,  mise  en 
lumière  par  Belot,  fournit  des  indications  pré¬ 
cieuses  sur  la  position  des  calculs  rénaux  et  vé¬ 
sicaux  et  sur  l’étendue  des  lésions  de  cette  région. 
Belot  a  également  démontré  la  possibilité  de  ra¬ 
diographier  les  dents  de  sagesse,  et  Speder,  élève 
du  prof.  Bergonié,  explora  par  les  rayons  X  la 
carie  dentaire.  Potocki,  Delherm,  Laquerrière, 
Schwaab  et  Albert-Weil  utilisèrent  les  rayons  X 
dans  la  grossesse.  Les  rayons  de  Rœntgen  fu¬ 
rent  aussi  appliqués  sur  une  grande  échelle  dans  la 
thérapeutique.  Ainsi,  Siredey  et  Béclère  s’en  ser¬ 
vent  avec  succès  dans  le  traitement  des  fibromes 
de  l’Utérus  ;  Albert-Weil,  dans  le  traitement  de 
l’hypertrophie  du  thymus  ;  Rocque,  dans  le  trai¬ 
tement  des  adénites  bacillaires,  et  Lacaille,  dans 
celui  des  tumeurs  malignes.  Signalons  encore  le 
traitement  radiothérapique  des  sciatiques  (La¬ 
querrière,  Zimmern  et  Ottenot)  ;  la  radiothéra¬ 
pie  du  sycosis  de  la  barbe  (Belot)  ;  la  radiothéra¬ 
pie  de  l’hypertrophie  de  la  prostate  par  Haret,  où 
l’auteur  obtint  une  amélioration  des  troubles  de 
la  miction  et  une  diniinution  du  volume  de  l’or¬ 
gane  même  ;  la  radiothérapie  du  lupus  et  des  épi- 
théliomcs  cutanés  (Labean),  des  angiomes  (de 
Nobélé),  des  nævi  (Weil),  etc.  Il  nous  faudrait 
plus  de  deux  colonnes  pour  citer  seulement  les 
autres  applications  thérapeutiques  des  rayons  X 
et  les  résultats  encourageants  obtenus  par  cet 
agent  physique. 


Nous  passons  au  radium. 

Les  études  de  l’action  du  radium  sur  le  sang,  de 
notre  ami  Dominici,  sont  déjà  suffisamment  con¬ 
nues  en  médecine.  Ces  études  ont  servi  de  base 
à  la  radiumthérapie  actuelle.  Le  radium  a 
donné  d’excellents  résultats  dans  le  traite¬ 
ment  des  tumeurs  malignes  (Bazy,  Chéroh  et 
Rubens-Duval),  des  angiomes,  papillomes,  lupus, 
adénites  tuberculeuses  (Barcat),  des  métrorra¬ 
gies  et  hémorragies  (Wickham  et  Dégrais),  de  la 
goutte  (Haret,  His  et  Gutzent),  du  rhumatisme 
chronique,  noueux,  gonococcique,  arthrite  sy-' 
philitique  et  alcoolique  (Haret).  Ainsi,  une  sim¬ 
ple  énumération  de  quelques  travaux  parus  ces 
derniers  temps  suffit  seule  pour  montrer  le  che¬ 
min  parcouru  déj  à  par  ces  deux  agents  physiques. 

'L’élecir'oihétupie  continue  son  progrès  habi¬ 
tuel  et,  malgré  l’évolution  rapide  de  scs  deux 
sœurs  précédentes,  elle  enregistre  des  succès  en¬ 
courageants.  La  d’ Arsonvalisation  et  la  haute  fré¬ 
quence  donnèrent  des  excellents  résultats  dans 
l’artério-sclérose  (Oudin,  Carrière  et  Libotte), 
dans  le  traitement  des  métrites  (Noirct),  des 
maladies  du  cœur  (Boiinefoy),  des  cancers  ac¬ 
cessibles  (Dominici  et  de  Martel),  de  l’hyper¬ 
tension  (Guilleminot),  de  la  dy.sménorrhée,  de 
l’aménorrhée,  des  troubles  de  la .  ménopause 
(Wafîelaert,  Domoglaw),  de  l’obésité  tubercu¬ 
leuse  (Doumer),  etc.  Un  grand  pas  lut  fait  pour 
le  traitement  électrique  de  l’obésité,  grâce  au 
procédé  du  Prof.  Bergonié,  de  Bordeaux.  La 
méthode  de  cct  éminent  physiothérapeute  con¬ 
siste  à  placer  de  vastes  électrodes  sur  toute  la 
surface  du  corps  et  à  envoyer  par  ceS  électrodes 
des  courants  faradiques,  qui  déterminent  des  con¬ 
tractions  musculaires  toutes  les  demi-secondes. 
Chaque  contraction  est  suivie  d’une  demi-seconde 
de  repos.  Les  premières  séances  durent  de  10  à 
20  minutes  avec  10  à  20  milliampères.  Chez  les 
grands  obèses,  la  séance  petit  durer  de  60  à  75 
minutes  avec  40  à  80  milliampères.  Cette  métho¬ 
de  donne  également  des  bons  résultats  d  ans  le 
traitement  des  cellulites,  du  rhumatisme  chroni¬ 
que,  etc  . 

La  deuxième  branche  de  la  physiothérapie,  la 
kinésithérapie,  constitue  également  un  gros 
chapitre  dans  la  science  physiothérapique  et, 
comme  telle,  elle  marché  à  grands  pas  dans  ses 
nouvelles  conquêtes  scientifiques.  Composée  de 
quatre  agents  physiques  :  le  massage  méthodi¬ 
que,  la  rééducation,  la  mécanothérapie  et  la 
gymnastique,  la  kinésithérapie  a  pu  embrasser 
la  thérapeutique  des  affections  classées  jusqu’à 
présent  comme  incurables.  Elle  a  pu,  en  outre, 
fournir  un  champ  très  vaste  pour  son  application 
tant  en  médecine  qu’en  hygiène,  et  le  premier 
Congrès  international  de  l’Education  physique 
de  Paris  prouva  que  les  agents  kinésiques  for¬ 
ment  une  partie  indispensable  de  la  carrière  mé¬ 
dicale.  ' 

L’application  du  massage  méthodique  dans  le 
traitement  de  l’artério-sclérose  ést  basée  sur  fac¬ 
tion  diurétique  et  dynamogénique  du  massage 
abdominal,  ainsi  qüe  sur  son  action  sur  les  cir¬ 
culations  veineuse  et  lymphatique  (Kouindjy 
et  HirschlH'ig.  de  Berlin).  Le  ma^isago  .nl  dtini- 
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nal  èt  les  exercices  de  gymnastique  doivent 
être  considérés  comme  le  traitement  de  clioix 
de  la  constipation  (Hirschberg).  Mme  Sosnovs- 
kaya  rapporta  à  la  Société  de  Kinésithérapie 
un  cas  de  constipation  depuis  25  ans  guéri  par 
le  massage  abdominal.  Le  même  sujet  permit 
au  D'’  Gendron,  de  Bordeaux,  d'établir  une  sta¬ 
tistique  des  difîérentes  formes  de  constipation 
traitées  par  le  massage  et  l’air  chaud. 

La  douche  d'air  chaud  rend  un  réel  service 
dans  la  constipation  lorsqu’on  la  combine  avec 
'  le  massage  méthodique  (Kouindjy).  Le  traite¬ 
ment  kinésique  permet  d’obtenir  d’excellents 
résultats  dans  le  traitement  des  rhumatismes 
chroniques  (Rosenblit,  Kouindjy,  Danjou),  des 
obèses  (Danj  ou  et  Sandoz),  des  fractures  (Kouind¬ 
jy,  Saissi)  des  déviations  de  la  colonne  verté¬ 
brale  (Redard,  Mesnard,  Kouindjy,  Desfosses), 
etc.  Dans  le  domaine  de  la  neuropathologie, 
nous  pouvons  signaler  le  traitement  kinésique 
des  arthropathies  (Kouindjy),  la  mobilisation 
.systématique  dans  le  traitement  des  sciatiques 
(Froment),  lé  traitement  physiologique  de  la 
sciatique  (Gunzbourg,  von  Bremcn,  Alexander, 
Goldscheider),  la  kinésithérapie  dans  le  traite¬ 
ment  des  maladies  nerveuses  (Kouindjy),  le 
traitement  de  la  maladie  de  Basedow  (Rubino, 
Cyriax). 

La  rééducation  donna  l’occasion  à  plusieurs 
auteurs  de  prouver  son  utilité  dans  le  traitement 
des  paralysies  (Forstœr,  de  Breslau,  Hirsch¬ 
berg,  de  Paris,  Alexander,  de  Berlin).  Elle  fut 
également  décrite  sous  la  forme  simplifiée  de  la 
méthode  rééducative  de  la  Salpêtrière  (Kouind¬ 
jy)  dans  la  Revue  de  médecine  Suisse,  et  réussit, 
avec  la  psychothérapie,  dans  le  traitement  de  la 
névralgie  sciatique  (Paul-Emile  Lévy)  ;  elle  fut 
aussi  appliquée  au  traitement  de  la  surdité 
(Maurice). 

La  mécanothérapie  étant  un  adjuvant  des 
autres  agents  kinésiques,  peut  être  utilisée  avec . 
profit  dans  les  rhumatismes  chroniques  (Sandoz), 
dans  le  traitement  de  la  débilité  des  enfants 
(Sandoz),  dans  l’orthopédie  (Gunzbourg,  Sandoz), 
dans  le  traitement  des  cicatrices  rétractiles  des 
maine  (Gunzbourg),  des  affections  cardiaques 
(Zander),  etc. 

Quant  à  la  gymnastique,  il  suffît  de  se  rap¬ 
peler  qu’elle  forma  la  base  du  retentissant  Con¬ 
grès  International  de  l’Education  physique  de 
Paris  de  l’année  courante.  D’ailleurs,  il  est  im¬ 
possible  de  concevoir  l’éducation  de  l’enfant  sans 
la  gymnastique  rationnelle.  Malheureusement, 
l’opinion  publique  ignore  encore  que  la  gym¬ 
nastique  rationnelle  ne  peut  être  appliquée  que 
par  un  médecin.  Lui  seul  doit  guider  l’éducation 
physique  des  enfants  et  surveiller  la  gymnasli- 
[uc  de  l’adulte,  car  la  gymnastique  utilisée  par 
l’empirique  ne  se  compose  uniquement  que  de 
mouvements  automatiques  appliqués  uniformé¬ 
ment  à  tous,  alors  que  la  gymnastique  rationnelle 
comprend  une  foule  d’exercices  qui  s’appliquent 
suivant  le  but  à  obtenir.  La  gymnastique  édu¬ 
cative  ne  doit  pas  être  considérée  comme  un 
système.  C’est  un  ensemble  d’exercices  qu’on  va¬ 
rie  selon  les  circonstances  et  les  conditions  de 


l’état  général  de  l’individu.  Les  individus  va¬ 
rient  entre  eux  par  leur  force  et  leur  resistanei^ 
la  gymnastique  doit,  par  conséquent,  varier  ausa 
selon  la  résistance  et  la  force  physiques  des  en; 
fants,  et  selon  l’évolution  de  leur  croissance. 
La  gymnastique  présente,  en  plus,  des  modalités, 
d’où  il  résulte  que  nous  avons,  outre  la  gymnas¬ 
tique  éducative,  la  gymnastique  respiratoire,  la 
gymnastique  orthopédique,  la  gymnastique  mi¬ 
litaire,  la  gymnastique  athlétique,  étc.  La  gym¬ 
nastique  respiratoire  a  été  largement  étudiée 
ces  derniers  temps.  Le  D’'  G.  Rosenthal  démontra 
le  danger  des  méthodes  simplifiées  lorsqu’on  les 
oppose  à  la  méthode  clinique'  de  l’exercice  phy; 
siologique  de  la  respiration.  Cet  auteur  a  égale¬ 
ment  indiqué  une  méthode  physiologique  de  la 
gymnastique  respiratoire.  Celle-ci  a  aussi  servi  à 
Manquât  pour  son  étude  de  la  méthode  de  res-,, 
piration  rythmée,  préventive  de  l’essoufflement 
pendant  la  marche  ascendante  ou  rapide,  à  Pes- 
cher  pour  sa  nouvelle  méthode  de  gymnastique 
respiratoire,  procédé  plutôt  pittoresque  que  ra¬ 
tionnel,  et  à  Armengaud  pour  la  gymnastique 
respiratoire  dans  les  affections  pulmonaires. 

La  gymnastique  médicale  doit  être  considérée 
comme  prélude  à  l’éducation  de  la  faiblesse  men-, 
taie  chez  les  enfants  (Cyriax),  ou  comme  préface 
à  l’éducation  physique  des  retardés  (Mesnard)j 
et  aussi  à  l’éducation  articulaire  après  la  cin-, 
quantaine  (Prof.  Maurel). 

'L’héliothérapie,  traitement  par  l’action  di¬ 
recte  des  rayons  solaires  sur  la  région  malade,  fd; 
des  grands  progrès  ces  dernières  années,  grâce 
aux  travaux  de  Rollier,  de  Reboul,  de  Mayet; 
traitement  héliothèrapique  des  tuberculoses 
chirurgicales,  de  Weill  et  Cordère  ;  héliothérapie 
de  la  péritonite  tuioerculeuse,  de  Jaubert  ;  cure 
hélio-marine  des  adénites  cervicales  ;  et  de  Ber- 
nay,  l’héliothérapie  artificielle  électrique  dans  le 
traitement  de  la  tuberculose. 

L’hydrothérapie,  restant  encore  dans  les  ' 
mains  des  empiricques,  a  pu  cependant  servir 
pour  une  intéressante  étude  de  Dubois  de  Saujon, 
sur  le  traitement  hydrothérapique  du  goitre 
exophtalmique  et  pour  un  remarquable  travail 
du  Prof.  Landouzy  et  J.  Heitz  sur  le  substratum 
scientifique  de  la  balnéothérapie. 

La  diététique,  qui  prit  place  récemment  eu 
physiothérapie,  suit  un  développement  progres¬ 
sif,  grâce  aux  savants  travaux  de  Marcel  Labbé, 
de  Lauinonier,  de  Vitry,  de  Danjou,  de  Des¬ 
champs,  etc. 

Ainsi,  de  tout  ce  qui  qirécède,  nous  pouvons 
conclure  cque  la  physiothérapie  est  en  train  de 
prendre  sa  place  méritée  dans  la  thérapeutique. 
Nous  n’avons  qu’une  chose  à  souhaiter  :  que 
ceux  qui  sont  chargés  de  l’instruction  médicale 
de  nos  jeunes  médecins  lui  donnent  une  large 
place  dans  leur  enseignement.  Autrement,  nos 
praticiens,  dépourvus  des  notions  fondamenta¬ 
les  sur  l’application  des  agents  physiques  en 
médecine,  tombent  dans  l’empirisme,  ou  bien 
deviennent  la  proie  des  empiriques.  Ceux-ci  en¬ 
combrent  notre  profession  et  deviennent  la  cause 
essentielle  de  la  pléthore  médicale. 

Débarrassez-nous  des  empiriques  et  vous  ver- 
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Ni  purgatif,  ni  laxatif,  mais 
simple  régulateur  des  fonctions 
mtestinales. 


a  remplacé  dans  le  formulaire  du 
praticien  tous  les  laxatifs  et  pur¬ 
gatifs  dont  les  dangers  ont  été 
dénoncés  par  tous  les  cliniciens. 

est  prescrite  et  employée  dans 
tous  les  serrices  des  hôpitaux  de 
Paris  :  St  Antoine,  Lariboisière. 
Andral,  Broca,  Beaujon,  Maison 
municipale  de  santé,  etc. 

a  déjà  une  littérature  médicale 
importante  :  Burdet,  Paul 
Carnot,  D'  Kolbé,  Paul  Le 
Gendre,  D'  Martinet,  J.-Ch. 
Baux,  etc.  (1). 

d'origioe  exclusivement  végé¬ 
tale,  est  garantie  sans  addition 
d'aucun  principe  chimique  ob¬ 
tenu  par  voie  de  synthèse. 

est  un  produit  de  fabrication 
française  qui  ne  doit  pas  être 
confondu  avec  les  imitations  que 
son  succès  a  provoquées. 

ne  devant  la  faveur  dont  elle 
jouit  auprès  du  public  qu’aux 
seules  prescriptions  des  méde¬ 
cins,  ne  fait  de  publicité  que  dans 
les  journaux  médicaux. 


LAXAGARINE 


M.  le  Df  A.  Mathieu,  médecin  de  l’hôpital  Saint-Antoine,  à  Paris,  nous  ayant  fait 
remarquer  qu’il  y  aurait  intérêt  à  graduer  l’action  des  extraits  de  rhamnée 
incorporés  à  l’agar,  nous  préparons,  sur  ses  indications,  sous  le  nom  de 
Laxagarine,  une  variété  de  Thaolaxine  sans  addition  d’aucun  extrait. 


CHOLÉOKINASE 


Dragées]  ovoïdes  kératinisées  d’extrait  spécial  de  fiel  de  bœuf  et  de  kinas 
spécifique  de  l’entérocolite  muco-membraneuse. 


Echantillons  et  Littérature  sur  demande  adressée  : 

Laboratoires  DURE!  &  RABY,  MARLY-LE-ROI  (Seine-et-Oise) 


(I)Bardet  (Bulletin  de  Thérapeutique,  8  juill.  1908).  -  Carnot  (Progrès  médical,  17  ocl.  1908) 
i7  (Archives  des  Maladies  de  l'estomac  du  Ij'  Mathieu,  1909,  p.  219,  et  Presse  médicale. 

!  ?,““y90P)-  -  P.  Le  Gendre  (Journal  des  Praticiens,  8  mai  l!  09).  -  Martinet  (Presse  médicale 
G'»  ~  Le  Gendre  et  Martinet  :  Les  Régimes  usuels,  Paris,  Masson  et 

•  909’ page  243.  —  J.-Ch.  Roux  ;  Les  Consultations  médicales  françaises,  fasc.  XI’V  :  La  Colite 
wo-membraneuse  (Poinal,  édit  ). 
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PRODUITS  ^PHYSIOLOGIQUES  | 

A.  DE  MONTCOURT 

4g,  Avenue  Victor-HugOi  BOULOGNE-PARIS  1 

extrait 

G- a  si  ri  q.  "U.  e 

MOIÎCOÜR 

Dypopepsie 

En  sphérulinci 

dosées  à  o  gr.i2S 

De  4  à  i6  sphérulines 
par  jour. 

EXTRAIT 

'Hépatique 

MONeOUR 

Maladies  du  Foie 

Diabète  par  anhépathie 

En  sphérulines 

dosées  à  3o  cigr. 
en  doses  de  I2  gr. 

En  suppositoires 

dosés  à  3  gr. 

De  4  à  i6  sphéruline 
par  jour. 

De  I  à  4  suppositoires 
par  jour. 

EXTRAIT 

Pancréatique 

MONCOUR 

Diabète 

par  hyperhépathie 

En  sphérulines 

dosées  à  20  cjgr. 
En  supposUoires 

De  2  à  10  sphe'rnlines 

De  I  à  2  suppositoires 

EXTRAIT 

Entâro-Pancréaliqus 

MONCOUR 

Affections  Intestinales 

Troubles  dyspeptiques 

En  sphérulines 

dosées  à  25  cigr. 

De  I  à  4  sphérulines 

extrait 

Intestinal 

MONCOUR 

CoDslipatioa 

Entérite 

muco-membranense 

En  sphérulines 

dosées  à  3o  c/gr. 

De  2  à  6  sphe’rslioe 
par  jour. 

EXTRAIT 

de  Bile 

MONCOUR 

Coliques  hépatiques 
Lithiase 

Ictère  par  rétention 

En  svhértiHnes 

dosées  d  lo  cfgr. 

De  2  à  6  sphétuUnes 

EXTRAIT 

Hénal 

MONCOUR 

lusufflsance  réuale 
Albuaiiaurie 
éiéphrites,  Drémie 

En  sphérulines 

dosées  à  1 5  c/gr. 

De  2  à  iS  sphérulines 

CORPS 

Thyroïde 

MONCOUR 

Mysœdème,  Obésité 
Arrêt  de  Croissance 
Fibromes 

En  bonbons 

dosés  à  5  cIgr. 
En  sphérulines 

dosées  à  35  cigr. 
De  I  à  4  bonbons  p.  )• 

POUDRE 

Ovarienne 

MONCOUR 

Aménorrhée 

Dysménorrhée 

Ménopause 

Neurasthénie  féminine 

En  sphérulines 

dosées  à  20  cjgr. 
De  t  à  3  sphérulines 

.AUTRES 

Préparations 

MONCOUR 

Extrait 

de  Musele  lisse 
Extrait 

de  Musele  strié 
Moelle  osseuse 
Myocardlne 
Poudre  surrénale 
Thymus,  etc.,  e  t 

Fatigue,  Surmenage,  Neurasthénie,  Déchéances  organiques, 

Scrofule,  Rachitisme,  Lymphatisme,  Convalescences  dMciles, 

Tuberculoses  de  toute  nature,  Prétuberculose. 


Fraudin 


fi 


Reminéralisateur  immédiatement  actif 

Tonique  Hémato-trophique 
Stimulant  neuro=muscuîaire  par  excellence 

ENFANTS  g  VU  ADUUTES 

2  comprimés  par  jour.  I  2  0  6  comprimés  par  joar 

Echantillons  Franco  ;  Laboratoire  du  “CHabbon  FRAUDIN",  Boulogne  (près  Paris). 
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rez  que  la  médecine  pourra  nourrir  son  homme. 
Tant  que  les  empiriques  de  la  physiothérapie 
existeront,  la  «  misère  méclicale  i>  existera.  La 
physiothérapie  dans  les  mains  des  empiriques 
est  une  honte  pour  le  praticien  et.un  danger  pour 
le'malade 

D'^  P.  Kouindjy, 

Chargé  du  service  de  rééducation 
et  du  massage  à  la  Clinique  Charcot 
(Salpêtrière). 


STOMATOLOGIE 


les  acquisitions  récentes  de  la  stonaatologie. 

La  stomatologie  ne  peut  que  gagner  aux  pro¬ 
grès  de  la  thérapeutique,  en  cherchant  à  en  tirer 
pour  elle-même  le  meilleur  parti  possible.  On 
sait  comment  la  radiographie  lui  fournit  main- 
lènantun  moyen  de  contrôle  et  de  diagnostic 
presque  infaillible  quand  il  s’agit  de  dents  de 
sagesse  incluses.  L’arsénobenzol,  qui  s’est  fait 
une  place  si  grande  en  vénéréologie,  a  trouvé 
des  applications  inattendues  dans  la  thérapeuti¬ 
que  des  affections  de  la  bouche.  Il  avait  déjà 
donné  d’excellents  résultats  dans  le  traitement 
de  l’angine  de  Vincent  :  Chompret  l’a  utilisé 
contre  les  suppurations  buccales,  soit  en  pulvé¬ 
risations,  soit  mieux  encore,  en  applications  lo¬ 
cales  sous  forme  de  pâte  glycérinée.  Milian  le 
préconise  contre  la  stomatite  mercurielle,  et 
Netter  dans  le  traitement  du  noma.  Il  a  enfin 
donné  à  Lalgnel-Lavastinc  des  résultats  aussi 
rapides  cpie  complets  dans  un  cas  de  Icucoplasie 
buccale  grave. 

Ôn  a  reconnu  que  l’association  de  l’adréna¬ 
line  à  la  cocaïne  ou  à  la  novocaïne  présente  par¬ 
fois  de  gros  inconvénietits  en  anesthésie  locale.  ; 

Certains  malades  la  supportent  fort  mal,  et 
j'ai  constaté,  pour  ma  part,  micas  d’intolérance 
absolue  chez  un  diabétique.  Après  Marmouget, 
M'ahé  et  Vanel  proposent  de  remplacer  l’adréna¬ 
line,  cause  de  ces  accidents,  par  l’eau  oxygénée 
ou  le  perhydrol.  La  meilleure  formule  serait  d’a¬ 
près  eux  :  4  cc.  de  solution  de  cocaïne  à  1  /200  ou 
de  novocaïne  à  2  %  avec  une  goutte  de  perhy- 
drol;ou  encore  1  cc.  de  cocaïne  à  1  %  ou  1  cc.  de 
novocaïne  à  4  %  avec  1  cc.  d’eau  oxygénée  à 
5  volumes.  Les  auteurs  recommandent  d’emplo¬ 
yer  la  solution  tiède  en  injection  superficielle,  et 
de  l’injecter  lentement  jusqu’à  ce  que  la  gencive  I 
ait  pris  une  teinte  blanchâtre  sous  la  pression 
du  liquide.  On  éviterait  ainsi  chez  les  nerveux, 
les  déhiles,  et  les  idiosyncrasiques,  tous  les  acci- 
dcnts.mis  sur  le  compte  de  l’adrénaline. 

Plicque,en  étudiant  de  près  certains  états  infec- 
lieux  qui  faisaient  penser  à  une  affection  du  foie, 
de  l’estomac,  ou  du  pancréas,  est  arrivé  à  con¬ 
clure  qu’il  s’agissait  souvent  d’infections  géné¬ 
rales  d’origine  dentaire. 

Therre  (de  Lyon)  met  en  relief  le  rôle  du  bacille 
deKoch  dans  les  poussées  d’arthrite  alvéolo-den- 


taires.  De  plus  en  plus,  la  bouche  apparaît  comme 
la  porte  d’entrée  de  bien  des  infections  et  bn 
commence  à  comprendre  que  l’hygiène  de  Vip’ 
dividu  comme  la  sant^  publique  auraient  tout  à 
gagner  d’une  surveillance  plus  attentive  de  ce 
côté. 


D''  Sellerier, 


t  TRAVERS  U  PRESSE  MÉDICALE 


A  propos  de  la  cm-e  d’oignons. 

M.  CA.RLES  a  préconisé  dernièrement  la  cure 
d’oignons  comme  souveraine  dans  l’ascite  et  les 
hydropisies.  Il  revient  dans  la  Gaz.  des  Sc.  méd.  de 
Bordeaux,  sur  la  préparation  du  vin  d’oignons, 
qu’il  recommande  d’effectuer  ainsi  : 

On  met  en  macération  pendant  huit  j  ours,  dans 
un  litre  de  vin  blanc,  300  gr.  d’oignons  coupés  en 
menus  morceaux,  et  au  bout  de  ce  temps,  après 
les  avoir  bien  pulpés,  on  les  passe  sur  une  toile 
peu  serrée,  de  façon  à  entraîner  toute  la  partie 
pulpeuse.  Le  vin  prend  ainsi  l’aspect  ,-e  sirop 
d’orgeat.  On  ajoute  100  gr.  de  miel.  La  dose  esl 
d’un  quart  à  un  demi-verre  par  jour,  de  manière, 
à  ce  que  le  malade  absorbe  environ  un  litre  de, 
vin  par  semaine. 


HYDROLOGIE 


Les  cures  thermales  chez  les  enfants  (1) 

Châtel-Guyon  (Puy-de-Dôme). 

La  station  de  Châlel-Guyon  est  située  dans  le 
Puy-de-Dôme,  à  7  kilomètres  de  Riom,  à  la¬ 
quelle  elle  est  maintenant  reliée  par  un  chemin 
de  fer. 

Son  altitude  est  de  380  mètres.  Le  climat  y 
est  très  doux,  plutôt  chaud,  et  d’une  régularité 
très  favorable  à  la  cure  des  petits  malades. 

Dans  l’histoire  des  Eaux  Thermales  françaises, 
on  ne  peut  trouver  un  développement  et  un  suc¬ 
cès  aussi  remarquables  et  aussi  complets  que 
ceux  de  CMlel-Giujon.  Grâce  à  une  Admiilistra- 
tion  particulièrement  intelligente  et  agissante, 
mais  aussi,  je  me  hâte  de  le  dire,  grâce  aux  cures 
m,erveilleuses  obtenues  qui  ne  tardèrent  pas  à 
faire  à  cette  Station  une  réputation  mondiale 
c(ue  nul  maintenant  ne  peut  lui  contester, 
Châtel-Giujon  a.  pris  un  essor  incomparable,  et 
scs  Eaux  qui,  il  y  a  à  peine  trente  ans,  étaient 
encore  inconnues,  sont,  à  juste  titre  considérées 

(1)  Exlrait  de  ;  Cures  Thermales  ehez  les  Enfants, 
T.  I.,  D’’  Ausset.  Plalean  et  Cie,  éditeurs  à  Lille. 

Tous  droits  de  reproduction  et  de  Iradnclion,  même 
parlielies,  sont  ubsolumenl  réservés. 
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comme  les  meilleures  pour'  traiter  certaines 
affections  gastro-intestinales  dont  noîis  par¬ 
lerons  tout  à  l'heure. 

Depuis  vingt  ans,  grâce  à  l'activité  scientifi¬ 
que  d'un  corps  médical  de  tout  premier  ordre, 
grâce  à  Gubler,  grâce  à  Baraduc,  et  anx  méde¬ 
cins  qui  y  ont  exercé  et  y  exercent  actuellement, 
des  observations  cliniques  multipliées  ont  dé¬ 
montré  l'action  incontestable  de  cette  Eau  sur 
les  fibres  lisses  de  l'intestin  ;  et  je  le  déclare  hau¬ 
tement,  dès  le  début  de  cette  étude,  sur  les  très 
nombreux  enfants,  de  tous  tempéraments,  aussi 
bien  les  nerveux  que  les  autres,  que  j'ai  envoyés 
en  cette  Station,  c’est  à  peine  si  j’ai  compté 
quelques  rares  insuccès.  C'est  à  dessein  que  j’ai 
insisté  sur  ces  mots  «  aussi  bien  les  nerveux  que 
les  autres  »,  car  de  mon  expérience  déjà  longne 
se  dégage  très  nettement  que  l’axiome  qu'on  a 
voulu  ériger  en  loi,  de  réserver  Châtcl-Guyon 
aux  atoniques,  n'est,  à  mon  avis,  basé  que  sur 
une  observation  défectueuse.  J'en  prends  à 
témoin  mes  confrères  actuels  de  Châtel-Guyon, 
ceux  qui  depuis  de  nombreuses  années  soignent 
mes  petits  malades.  Ils  me  pardonneront  de 
ne  pas  les  nommer  et  comprendront  les  raisons 
de  ma  réserve,  mais  ils  savent  comme  moi 
qu’avec  de  la  prudence,  on  peut  très  bien  soigner 
k  Châtel  des  nerveux,  de  grands  nerveux.  Qu'ils 
se  souviennent  seulement  avec  quel  soin  je  leur 
détaille  tous  les  petits  incidents  de  l*histoire 
clinique  de  mes  malades  ;  et  combien  de  fois  ne 
terminè-je  pas  mes  lettres  ainsi  :  «  en  somme, 
enfant  extrêmement  nerveux,  «  à  pianoter  » 
avec  prudence,  mais  qui  me  paraît  devoir  pro¬ 
fiter  de  la  cure.  »  Et  de  lait,  les  très  rares  in¬ 
succès  que  j'ai  obtenus  ont  trait  à  quelques 
constipés  que  nous  n’avons  pu  «  déboucher  », 
mais  jamais  à  des  nerveux  auxquels  Châtel 
aurait  été  nuisible. 

Mais  je  reviendrai  ultérieurement  sur  cette 
question  qui  me  tient  particulièrement  à  cœur. 

Les  Eaux  de  Châtel  sont  captées  avec  un  soin 
tout  particulier  et  donnent  le  maximum  de 
sécurité  au  point  de  vue  de  la  pureté  et  de  l’a¬ 
sepsie,  non  seulement  pour  les  cinq  buvettes  et 
les  divers  services  de  l’Etablissement,  mais 
encore  pour  l’embouteillage,  qui,  ainsi  que  nous 
le  verrons  plus  loin,  présente  un  grand  intérêt 
pour  les  post-cures. 

Ces  Eaux  sont  très  limpides,  d’un  goût  fran¬ 
chement  acidulé,  légèrement  salé  et  styptique. 
Leur  température  varie  entre  38  et  20  degrés, 
sliivant  les  sources.  Il  y  a  trente  sources,  dont  les 
plus  employées  sont  :  Yvonne,  Louise,  Mar¬ 
guerite,  Germaine  et  Deval.  Le  débit,  en  vingt- 
quatre  heures,  est  de  plus  de  cinq  millions  de  li¬ 
tres  et  ne  subit  aucune  fluctuation  du  fait  des 
saisons  sèches  ou  pluvieuses. 

Ce  sont  des  eaux  alcalines,  gazeuses,  chloru¬ 
rées  sodiques  et  magnésiennes  et  bicarbonatées 
niixtes,  contenant,  en  outre,  une  petite  quan¬ 
tité  de  silice,  d’arsenic,  de  phosphore  et  de  fer. 
La  minéralisation  totale  de  la  source  Gubler 
n<>  1,  pour  prendre  un  exemple,  est  de  8  grammes, 
3986  au  litre.  Ce  sont  donc  des  eaux  très  miné¬ 
ralisées.  Mais  la  caractéristique  minérale  de 


ces  eaux  est  l'association  du.  chlorure  ;de  ïo- 
dium  (1  gr.  63)  avec  le  chlorure  de  magnésimi 
(1  gr.  56),  association  à  propos  de  laquelle  Gu¬ 
bler.  a  précisément  prononcé  pour  la  première 
fois  son  mot  de  «  Lymphe  minérale  »  qui  depuis, 
a  eu  une  si  heureuse  fortune. 

L'Eau  de  Châtel-Guyon  est,  en  effet,  un  vé¬ 
ritable  sérum  minéral.  «  Elle  contient,  comme’ 
la  lymphe  sanguine,  des  chlorures,  des  sulfates, 
des  phosphates  et  des  carbonates  de  chaux,  de 
fer  ou  de  magnésie,  et  en  telles  proportions  que 
deux  litres  d’eau  minérale  de  Chàtel-Gugoh' 
représentent  presque  mathématiquement,  tant 
comme  qualité  que  comme  quantité  de  prin¬ 
cipes  salins  dissous,  un  litre  de  sérum  sanguin, 
De  ce  fait,  elle  constitue  un  tonique  général, 
puissamment  reminéralisateur  et  régénérateur  io- 
tius  siibstantiæ». 

Mais  sa  vertu  principale,  sa  vraie  spécialisa¬ 
tion,  consiste  dans  son  action  élective  sur  l’im  . 
testin  dont  elle  assure  ou. rétablit,  etàtitredura- 
blc,  le  fonctionnement  normal  et  régulier.  Elle 
doit  cette  propriété  aux  vertus  énergéti¬ 
ques  de  son  élément  capital,  le  chlorure  de 
magnésium,  dont  le  résultat  immédiat  est  de 
réveiller  et  d’exciter  la  contractilité  des  fibres 
lisses  musculaires  et  la  sécrétion  des  glandes  de; 
l’intestin.  Les  expériences  retentissantes  de 
Laborde,  au  laboratoire  de  physiologie  dé 
l’Ecole  de  médecine  de  Paris,  confirmées  depuis 
par  les  nombreuses  expérimentations,  en  ont 
fourni  la  preuve  convaincante.  Par  un  processus 
tout  particulier,  un  processus  cumulatif,  «  l’ac-. 
tion  stimulante  d'un  jour  s’ajoute  à  celle  delà 
veille,  jusqu’au  moment  où  la  fonction  normale 
est  rétablie  »  ;  et  le  résultat  sera,  un  peu  plus  tôt, 
un  peu  plus  tard,  infailliblement  atteint.  Voilà 
pourquoi  on  a  dit  —  fort  justement  —  de  l’Eau 
de  Chatcl-Guyon,  qu’elle  était  avant  tout  et  par¬ 
dessus  tout  le  régulateur  des  fonctions  de  l’inles^- 
tin.  Et  cette  action  est  aussi  vraie,  aussi  nette,; 
aussi  rapide,  cpu’il  s’agisse  de  diarrhée  ou  da 
constipation,  d’infection  intestinale  ou  de  sim¬ 
ple  atonie.  La  rfdson  —  clairement  élucidée  - 
tient  à  ce  fait  qu’aux  vertus  du  chlorure  de  ma¬ 
gnésium  viennent  s’ajouter  les  effets  complexes: 
d’adjuvants  tels  que  la  silice,  le  chlorure  de  so¬ 
dium,  les  différents  bicarbonates  alcalins  et 
l’acide  carbonique,  et  cjue  ces  principes  0vcis 
exercent  sur  l’intestin  une  action  locale  désin- 
fectaiite  et  antiseptique,  qui  forme  un  utile 
complément  aux  effets  stimulants  et  évacuaf-j 
teurs  du  chlorure  de  magnésium  ». 

L’Eau  de  Châtel-Guyon  s’emploie  surtout  en. 
b<)isson  ;  c’est  à  la  buvette  que  s’effectue  la  par; 
tie  essentielle  du  traitement. 

On  s’y  baigne  également,  et  on  y  fait  des  irri¬ 
gations  intestinales,  mais  c'est  la  partie  acces¬ 
soire  de  la  cure. 

Les  enfants  prennent  habituellement  de  100  à 
250  grammes  d’eau  par  jour,  surtout  aux  sour¬ 
ces  tempérées  de  Louise  et  de  Marguerite,  qui 
sont  mieux  tolérées  par  eux.  On  ne  doit  pas  ou¬ 
blier  qu’à  doses  modérées,  on  obtiendra  seule¬ 
ment  une  action  eupeptique,  diurétique  et  toui- 
cpue  des  fibres  lisses  de  l’intesLih.  A  fortes  doses, 


Bhatelfiuyon-publer 

est  l'EAU  de  CURE  et  de  REGIME 


de  l'Entérite 

de  la  Constipation 
I  des  Dyspepsies 

;  du  Foie  Torpide 

l, 

L.,  des  Déminéralisations 


Régulateur  Intestinal 


MODE  D'EMPLOI  | 

160  à  1200  gr.,  matin,  midi  et  soir,  une  heure  avant  les’ repas,  pendant  deux  mois.  Le 
reste  de  la  bouteille  en  mangeant  mêlé  par  moitié  arec  du  vin  blanc  léger. 


ÉCHANTILLONS  AUX  MÉDECINS, 


Société |des  Eaux  Minérales  de  Châtel-Guyon,  6,  Square  de  l’Opéra,  PARIS 


SIROP  ..  D'  BOUSQUET 


à  la,  DIONINE-MERCK 


J  Calme  immédiatement  LA  TOUX 
dans  TOUTES  les  AFFECTIONS  PULMONAIRES 


Chaque  cuillerée  à  bouche  contient  0  gr.  01  de  DIONINE-MERCK,  associée 
BROUOFORME  chimiquement  pur  et  à  l’alcoolature  de  racine  d’AGONIT  titri 
Dose  quotidienne  pour  les  adultes  ;  de  4  à  8  cuillerdes  i  bouche. 


Laboratoire  du  D' BOUSQUET,  140,  Faub.  St-Honoré,  et  dans  toutes  les  Pharmacies 


ALEXINE 


GRANULEID’ACIDE  PHOSPHORIQUE  ENTIÈREMENT  LIBRE 


Oslne  de  l’ALEXINE,  15,  rue  de  Paris,  à  FDTEÂDX  [Seine]. 


L’ALEXDTE  seule  réalise  la  véritabl 
Phosphorisation  thérapeutique. 

Elle  est  bien  supérieure  au  PhosphOH 
organique  Glycérophosphates,  etc 
L’ ALEXIS  permet  d’appliquer  d’oiit 
façon  intégrale  et  intensive  la  Hitbell 
de  Jonlle. 

L’ ALEXINE  est  le  spécifique  de  la  Ni- 

thèse  neuro-arthritique  et  de  ses  conii- 
queaces  (Neurasthénie,  Anémie,  TubiHD- 
lose  Diabète,  Artériosclérose,  BInmilli' 

mee,  etc.). 
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LE:  CONCOURS  MÉDICAL 


l’eau  devient  laxative,  et  chez  certains  malades, 
purgative.  Aussi,  au  début  de  la  cure,  chez  les 
enlants  nerveux  surtout,  doit-on  tâter  la  sus¬ 
ceptibilité  des  malades,  sous  peine  de  leur  voir 
laire  une  crise  aiguë,  si  la  dose  initiale  est  trop 
élevée.  Je  me  hâte  de  dire  que  l’eau  de  Chatel,  si 
elle  est  laxative,  n’a  pas  les  inconvénients  de 
l’eau  de  Carlsbad  qui  n’est  que  laxative.  L’eau  de 
Chdlel,  est  en  outre,  éminemment  tonique  et 
reconstituante. 

Comme  l’a  démontré  Fessez,  par  des  expé¬ 
riences  savamment  conduites  chez  un  sujet  sain, 
l’eau  de  CMtel  amène  une  augmentation  de 
l’azote  total  des  urines,  de  l’urée,  des  sulfates 
et  une  augmentation  plus  notable  encore  des 
chlorures,  due  évidemment  à  l’ingestion  des 
chlorures  de  l’eau.  En  revanche,  le  même  auteur 
a  noté  une  diminution  de  l’acide  urique  et  des 
phosphates. 

Du  côté  de  l’estomac,  l’action  eupeptique  est 
très  nette  et  on  a  noté  une  augmentation  de 
l’acide  chlorhydrique. 

Comme  je  l’ai  déjà  dit,  l’action  de  l’Eau  est 
surtout  élective  au  niveau  des  fibres  musculaires 
de  l’intestin  ;  sous  l’influence  du  chlorure  de 
magnésium,  le  péristaltisme  intestinal  est  ré¬ 
veille,  puis  très  accentué,  sans  cependant  aller 
jusqu’à  donner  de  la  diarrhée  si  on  sait  bien  ma¬ 
nier  les  doses.  Avec  de  la  prudence,  on  n’amène 
jamais  de  spasme  intestinal,  et  comme  je  le  di¬ 
sais  en  commençant,  j’ai  eu  des  malades  guéris 
à  Chdtel,  chez  lesquels  le  spasme  jouait  un  rôle 
important  dans  les  accidents  intestinaux.  L’eau 
de  Châlel,  je  ne  cesserai  jamais  de  le  répéter, 
n’agit  pas  comme  eau  laxative,  comme  celle 
de  Carlsbad,  Elle  agit  en  régularisant  la  contrac¬ 
tion  musculaire  intestinale,  en  rétablissant  le 
rythme  régulier  de  cette  contraction,  c’est-à- 
dire  l’équilibre  entre  les  fibres  longitudinales  et 
les  fibres  circulaires  :  Châtel-Guyon  ne  purge 
pas. 

Mais  la  cure  de  Châtel-Guyon  n’est  pas  effi¬ 
cace  seulement  sur  les  fonctions  intestinales, 
elle  agit  très  favorablement  sur  le  foie  par  l’in¬ 
termédiaire  des  voies  biliaires.  Il  est,  en  effet, 
très  fréquent,  habituel,  de  constater  chez  les 
petits  malades  ayant  ordinairement  des  selles 
blanches,  de  couleur  mastic,  dont  la  fonction 
biliaire  s’effectue  mal,  il  est  habituel,  dis- je,  de 
constater  au  bout  de  quelques  jours  que  les 
matières  fécales  se  colorent  et  que  la  bile  reprend, 
par  conséquent,  un  cours  normal.  L’aspect  gé¬ 
néral  de  l’enfant  s’en  ressent  ;  on  voit  disparaî¬ 
tre  ces  teints  jaunes^  terreux,  cholémiques,  in¬ 
dices  de  la  rétention  biliaire.  Cette  action  est 
due  aux  contractions  de  la  vésicule  activées 
par  l’ingestion  de  l’eau,  ce  qui  amène  une  dé¬ 
charge  de  bile  dans  l’intestin. 

La  circulation  portale  est  également  influen¬ 
cée,  Après  quelques  jours  de  traitement,  on  voit 
les  enfants  porteurs  d’hémorrhoïdes,  présenter 
de  la  congestion  hémorroïdaire,  s’accompagnant 
quelquefois  de  flux  sanguin. 

L’action  évacuatrice  et  cholagogue  de  l’Eau 
de  Châlel  nous  fait  aisément  prévoir  une  action 
désinfectante  sur  le  contenu  intestinal.  Le  mi¬ 


crobisme  du  tube  digestif- dort  évidemment  en 
être  modifié.  Et  de  fait.  Fessez  a  pu  constater, 
à  la  suite  de  l’ingestion  pendant  dix  jours  consé¬ 
cutifs  de  600  gr.  d’eau  chez  un  adulte,  que  le 
nombre  des  bactéries  par  centimètre  cube  de 
fèces  augmentait  de  100  %. 

A  côté  de  la  boisson,  nous  avons  dit  qu’on  se 
baignait  aussi  à  Châtel-Guyon.  Les  bains  sont 
donnés  dans  un  superbe  établissement,  à  l’aide 
des  sources  chaudes,  à  eau  courante,  et  d’une 
durée  de  vingt  minutes.  L’eau  arrive  dans  la 
baignoire  directement  du  griffon,  sans  modi¬ 
fication  aucune,  avec  sa  thermalité  native  et 
sa  richesse  en  gaz  et  en  sels,  par  suite  du  renou¬ 
vellement  incessant  que  lui  permet  un  jeu  de 
trop-plein  toujours  ouvert  à  la  partie  supérieure 
de  la  baignoire. 

Le  bain  est  habituellement  donné  à  34°  ;  mais 
chez  certains  malades  atones,  on  donne  le  bain  à 
28“  à  l’établissement  Henry. 

Dans  le  bain,,  on  donne  sur  l’abdomen  une 
sorte  de  douche  sous-marine  à  pression  presque 
nulle,  qui  fait  un  massage,  excellent  à  tous 
égards,  sur  la  masse  intestinale  ;  cette  douche 
est  donnée  à  une  température  un  peu  supé¬ 
rieure  à  celle  du  bain. 

Le  bain  agit  en  régularisant  la  circulation 
intestinale,  et  la  vaso-dilatation  cutanée  qu’il 
produit  a  pour  conséquence  la  décongestion  du 
système  porte. 

On  fait  aussi  à  Chdfei-Gui/on  des  irrigations  in¬ 
testinales,  avec  l’eau  minérale  naturelle,  à  sa  tem¬ 
pérature  originelle,  ou  chauffée  plus  haut,  sui¬ 
vant  les  cas.  L’instrumentation  se  compose  d’un 
lit  métallique  à  plan  relevable,  d’un  bock  de 
cristal  mobile  de  haut  en  bas  sur  une  planchette 
graduée  et  de  sondes  spéciales  en  caoutchoud 
rouge,  dites  sondes  de  Châtelguyon-Gubler.  Ces 
sondes  sont  de  trois  types  différents  :  la  sonde 
sigmoïde  de  0,40,  qui  ne  dépasse  pas  l’S  iliaque, 
la  médiocolique  (1  m.  15)  et  la  sonde  à  double 
courant. 

Ces  lavages  intestinaux  ont  des  indications 
bien  précises.  Autrefois,  on  en  abusait  vérita¬ 
blement,  et  il  était  parfois  très  dommageable 
pour  certains  malades  de  recevoir  tous  les  jours 
dans  l’intestin  un  litre  ou  deux  de  liquide.  Mais, 
par  une  réaction  aussi  injustifiée  qu’inconsidé¬ 
rée,  certains  médecins  veulent  maintenant  reje¬ 
ter  complètement  cette  méthode  thérapeutique, 
A  mon  avis,  ils  ont  tout  à  fait  tort,  car,  avec  des 
indications  très  précises,  elle  peut  rendre  les 
plus  grands  services. 

Il  est,  je  le  crois,  tout  aussi  irrationnel  de 
rejeter  systématiquement  les  lavages  intesti¬ 
naux  que  de  vouloir  les  pratiquer  chez  tous  les 
malades. 

(A  suivre).  D'  E.  Aussev. 
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FORMULAIRE 


Trois  formules  pour  jeunes  Ûlles  pâles. 

Cachets  : 

Glycéro-phosphale  de  magnésie..  0.25  cgr. 

Glycéro-phosphate  de  manganèse  0.05  cgr. 

Poudre  de  fèves  de  St-Ignace. . . .  trois  cenligr. 

Pour  un  cachet  n®  30.  Deux  ou  trois  par  jour, 
quelques  minutes  avant  les  repas,  avec  un  peu 
d’eau  et  de  vin  de  gentiane 

Granulé  : 

Feroxal .  1  flacon. 

Une  cuillerée  à  café  avant  chaque  repas. 

Solution  : 

Cacodylate  de  soude .  un  gram. 

Eau  distillée .  150  c.  c. 

Pendant  les  .1'®  et  3®  semaines  du  mois  (ou 
pendant  les  2®  et  4®  semaines  si  les  règles  surve¬ 
naient  au  cours  de  la  1'®  ou  de  la  3®  semaine), 
prendre  chaque  jour  une  injection  rectale  de 
10  cmc.,  de  la  solution  ci-dessus.  Adéfaut  de  se¬ 
ringue  pour  injection  rectale,  verser  dans  un 
demi-verre  d’eau  bouillie  tiède,  10  cmc.  mesurés 
au  verre  gradué,  de  la  solution  de  cacodylate 
qui,  ainsi  diluée,  sera  prise  sous  forme  de  petit 
lavement  à  garder. 

Injection  rectale  ou  petit  lavement  médica¬ 
menteux  s’administreront  à  n’importe  quel  mo¬ 
ment  dé  la  journée,  mais  après  être  allée  à  la 
selle  et,  de  préférence,  le  soir  en  se  couchant. 


II.  —  Médication  sédative  : 
Potion  : 


Bromure  de  sodium . •  •  5  «rram 

Bromure  de  strontium. - -  i  ®  S™’ 

Suc  frais  de  valériane . . .  25  gtam, 

Eau  disliilée  de  valériane  Q.  S. 
pour . .  225  c.  c. 


Le  soir,  vers  18  heures,  deux  cuillerées  à  soupe 
dans  une  tasse  d’infusion  de  menthe. 

L’action  du  bromure  associé  à  la  valériane  est 
souvent  incertaine,  insuffisante.  Préférer  : 


Véronidia. 


1  tlacoD. 


Une  cuillerée  à  soupe  vers  21-22  heures,  au 
moment  du  coucher,  dans  une  tasse  d’infusion 
de  houblon,  sucrée  avec  un  peu  de  sirop  de  fleur 
d’oranger. 


III.  —  Médication  toni-nerveuse  : 


Alterner  : 
a)  Une  semaine. 
Granules  : 


Phosphore  de  zinc .  cinqmill. 

Pour  un  granule.  Trois  par  jour,  aux  repas. 
b)  Une  semaine. 

Cachets  : 

Glycérophosphate  de  chaux .  0  gr.  30 

Glycérophosphate  de  manganèse.  0  er.  05 

Quinine  (valérianate  de  — ) .  0  gr.  05 

Arséniate  de  strychnine .  deuxmlll. 

Pour  un  cachet  exactement  dosé.  Trois  par; 
jour,  aux  repas. 


Insomnie  des  surmenés. 

Plus  fréquente  que  beaucoup  de  praticiens 
l’iniaginent,  elle  est  d’autant  plus  rebelle  et  d’au¬ 
tant  plus  pénible  pour  le  malade  que  celui-ci  ne 
peut  brusqueirient  modifier  sori  genre  de  vie  ou 
réduire  ses  occupations.  L’insomnie  exagère  la 
fatigué  du  systèmé  nerveux  et  celle-ci  entre¬ 
tient  l’insomnie.  Il  y  a  là  un  cércle  vicieux  dont 
le  patient  demande  à  sortir  sans,  cependant, 
cesser  la  préparation  d’uh  examen,  d’un  con¬ 
cours,  sans  abandonner  des  affaires  importan¬ 
tes,  sans  renoncer  à  une  fortune  en  train  d’être 
édifiée,  etc.  Que  conseiller  ? 

I.  —  Dans  la  mesure  du  possible  : 

Réduire  le  surmenage  au  mininium. 

.  Exercice  physique  suffisant. 

Journée  du  dimanche  passée  à  la  campagne, 
sans  aucun  travail  intellectuel,  sans  aucune  oc¬ 
cupation  professionnelle. 

Habiter  hors  la  ville,  dans  un  endroit  calme, 
silencieux. 

Dormir  la  fenêtre  ouverte  (lit  placé  de  façon 
à  éviter  l’arrivée  directe  de  T  air  sur  le  dormeur  ; 
vêtement  en  laine  tricotée  joignant  exactement 
le  cou  et  le  poignet). 
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Le  régime  du  diabétique  doit  être  basé,  noijjû 
sur  ie  plus  ou  moins  de  richesse  des  alimenjà.en 
substances  azotées  ou  hydrocarbonées,  maisjurleri 
richesse  en  éléments  de  fonction  acidé  tphôsplibMi 
soufre,  chlore,  acides  organiques),  d’une  .part,  .ou 
de  fonction  alcaline  (potasse,  soude,  chaiux,  màgni 
sie),  d’autre  part. 

L’auteur  donne  une  série  de  tableaux  inédits  e| 
de  régimes  qui  rendront  service  aux  praticiens  en 
leur  permettant  d’établirun  traitement  du  diabète 
d’après  ces  indications  nouvelles. 


icÔTE  D’RZUR  i 

I  ^ 

I  Le  plus  beau  coin  du  Monde  | 

I  il 

tAGAY,  près  Saint-Raphaël  | 

I 

1  Station  de  Repos  et  d^Excunsions  f 


i 


HOTEIi  DES  ROCHES  ROÜGES 

LE  SOLEIL  —  LA  MER  —  LA  FORÊT 

LA  MONTAGNE  -  BAINS  MARINS 

Dans  le  fastueux  décor  de  la  Now^elle  Corniche  d’or,  au  milieu  dun  captivant 
contraste  de  formes  et  de  couleurs,  Vhôtel  des  Roches  Rouges  enfoui  dans  la  luxuriante 
végétation  de  VEstérel,  offre  à  ceux  que  les  rigueurs  boréales  attirent  sur  la  Côte  d Azur 
un  coin  délicieux  de  calme  et  de  repos,  et  à  ceux  que  tentent  les  excursions,  l’attrait  de 
nombreuses  promenades  dans  VEstérel. 


Prix  spéciaux  au  Corps  médical. 
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CORRESPONDANCE 


Victoires  syndicalistes  dans  le  Finistère. 

Vous  vous  rappelez  peut-être  que  je  vous 
écrivis,  il  y  a  quelque  temps,  au  sujet  de  la  lutte 
entreprise  (à  armes  courtoises)  par  nos  Syndi¬ 
cats  Finistériens  au  sujet  de  la  révision  du  Tarif 
de  VA.  M,  G. 

Je  vous  ai  dit  comment  on  croyait  d’abord,  au 
Conseil  général,  qu’on  ferait  de  nous  ce  que  l’on 
voudrait,  comment  les  bureaux  et  commissions 
de  nos  Syndicats,  devant  l’urgence  s’étaient  con¬ 
certés  pour  déterminer  la  marche  à  suivre,  com¬ 
ment  enfin  nous  avions  décidé  de  nous  montrer 
fermes,  de  bien  poser  la  question  sur  son  vrai  ter¬ 
rain,  à  savoir  que,  des  abus  de  l’A.  M.  G.,  nous 
en  étions  non  les  coupables,  mais  les  victimes. 

Kous  avions  alors  fait  imprimer  un  résumé 
du  rapport  de  Dupouy,  que  j’avais  présenté  à  la 
Commission  du  Conseil  général,  suivi  de  l’ordre 
du  jour  voté  par  les  délégués  des  4  syndicats 
fédérés  du  Finistère,  pour  être  remis  à  M.  le  Pré¬ 
fet,  et  du  Tarif  voté  par  nous  et  que  nous  en¬ 
tendions  faire  adopter  (je  vous  communique  ci- 
inclus  ce  papier  qui  vous  intéressera  sans  doute). 

Le  résultat,  ce  fut  non  pas  encore  la  victoire 
que  vous  me  prédisiez,  mais  un  arrêt  net  au 
Conseil  général,  lequel  était  cependant  si  pressé 


d’en  finir.  Il  fut  sans  doute  interloqué,  et  la 
question  remise  à  plus  tard. 

Mais  nous  avions  déjà  tenu  l’adversaire  en 
respect. 

Aussi  notre  réunion  syndicale  d’hier  était-elle 
très  importante,  les  confrères  allaient  être,  mis 
au  courant  de  ce  que  leurs  mandataires  avaient 
dû  prendre  l’initiative  de  faire,  vu  l’iugence,  (et 
ceci  a  bien  fait  ressortir  l’utilité  de  la  Commis¬ 
sion  permanente  que  nous  avons  instituée  à  no¬ 
tre  Syndicat  (Sud-Finistère). 

La  vie  est  bien  revenue  à  notre  Syndicat  que 
l’on  disait  agonisant  :  le  6  octobre  1912, 15  pré¬ 
sents  c’est  alors  cpue  l’on  décida  de  modifier 
nos  manières  d’agir  ;  le  13  avril  nous  étions  30; 
et  hier  34  présents,  plus  2  délégués  de  Brest  et 
de  Quimperlé. 

Et  ces  34  ont  travaillé. 

l®  Ils  ont  donné  par  écrit  leur  approbation  ank 
nouveaux  statuts. 

2°  La  Commission  permanente  a  rendu  compte 
de  ses  travaux.  Une  petite  question  entre  quel¬ 
ques  confrères  a  été  déférée  à  la  Commission 
du  conseil  de  famille. 

3°  La  situation  financière  a  été  exposée  et  ap: 
prouvée. 

4°  Les  confrères  ont  été  informés  que  les  So¬ 
ciétés  de  secours  mutuels  avaient  eu  depuis 
deux  mois  communication  des  tarifs  qui  leur  se¬ 
ront  applicfués  à  partir  de  janvier  1914, 

5“  Pour  la  révision  du  tarif,  la  question  n’étant 
pas  encore  suffisamment  au  point,  la  Commission 
devra  s’en  occuper,  il  a  été  cependant  décidé 


/V£  L£  COr/f-O/iDRE  AV tC  AU CU NE  AUTRt  COM BINAISON 
D'KIDE;  tT  Dt  PE  PTOM  t 


L'etude  physico-chimique 
s  psptones  iodées  montre  qu' 
ixiste  des  différences  énormes 
ns  leur  constitution. 

rihése  de  Dgcborât  de  rUniversite-dl 
•.•s.lSIO.G.PEPIN  .  Etude  physique  et  cl 
e  des  peptones  iodées  et  dq  quelques 


Lëtudê  clinique 
a  démontré  sa 
grande  supé- 
riorité  phar. 
macodyna- 
mique. 


Posoloc'ie 


fût  San»  üB  'eii  d'i 
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-  que  le  tarif  sera  obligatoirement  affiché  dans 
toutes  nos  salles  d’attentes. 

6»  Au  sujet  du  recouvrement  des  honoraires, 
des  confrères  ont  été  informés  que  le  Crédit  nan¬ 
tais  et  ses  succursales  voulaient  bien  s’en  occu¬ 
per  moyennant  commission  de  10  %. 

7»  Au  sujet  de  la  révision  du  tarif  de  l’A.  M. 
G,,  qui  était  pour  nous  la  grosse  question,  le 
secrétaire  Harclôuin  a  expliqué  ce  qui  s’était 
passé,  comment  il  avait  fallu  agir  d’urgence  et 
comment  j  avais  été  désigné  ;  j’ai  alors  rendu 
compte  de  ma  manière  d’agir  à  la  Commission. 
Nous  avons  été  approuvés  et  encouragés  sur 
toute  la  ligne,  et  à  l’unanimité. 

Un  ordre  du  jour  a  même  été  voté  regrettant 
que  la  question  soit  restée  en  suspens  au  Conseil 
jéuéral,  et  priant  nos  confrères  détenteurs  de 
mandats  éiectoraux  de  nous  soutenir  plus  éner¬ 
giquement. 

8« Monopoles  et  forfaits.  Notre  ordre  du  jour  de 
l’an  dernier,  qui  devait  être  communiqué  à  qui 
de  droit,  ne  l’ayant  pas  été,  on  revient  à  la  charge 
pour  qu’il  le  soit. 

On  procède  ensuite  à  l’élection  du  bureau  et 
de  la  commission  permanente,  lesquels  sont 
réélus  sans  modification. 

Puis  le  projet  Chéron  ayant  été  exposé,  les 
tonfrères  le  repoussent  à  l’unanimité,  et  décla¬ 
rent  être  partisans  de  l’organisation  d’un  con¬ 
grès  des  praticiens. 

Tout  ceci  à  l’unanimité. 


•  Comme  vous  pouvez  voir,  nous  sommes  main, 
tenant  bien  réveillés. 

D''  Damey  (Douarnenez.) 

La  crainte  du  Sou . 


Sur  ma  note  d’honoraires  pour  soins  donnés  à  un 
accidenté  du  travail  blessé  aux  deux  mains  l’avais 
compté  un  pansement  antiseptique  complet  pour 
Chaque  main.  La  compagnie  d’assurances  la  P 
s  appuyant  sur  un  prétendu  jugement  de  justice  de 
paix,  dont  elle  n’a  pu  citer  l’origine,  ne  voulait  paver 
qu  un  seul  pansement  et  m’offrait  30  francs  au  lieu 
de  48.  Sur  la  menace  d’un  procès,  engagé  avec  l’appui 
du  «  Sou  »,  elle  a  réglé  ma  note  intégralement. 

Je  profite  de  l’occasion  pour  remercier  le  «  Son  » 
de  l’appui  pécuniaire  qu’il  m’a  accordé  pour  d’au¬ 
tres  affaires.  Je  vous  tiendrai  au  courant  des  juge¬ 
ments  qui  seront  rendus.  ''  ^ 

Df  Guinet,  Paris, 


Le  médecin  traitant  doit-il  remettre  au  blessé 
son  certificat  initial  en  double  expédition  ? 

Voulez-vous  me  permettre  d’intervenir  dans  le 
débat  pose  par  le  Dr  b.,  dans  le  n"  du  Concours  du 
19  octobie  1913  .  «  Le  certificat  d’accident  du  travail 
pour  la  compagnie. d’assurances  », 

_  Le  D'  B.  dit:  tous  les  accidentés  du  travail  assu¬ 
jettis  à  la  loi  du  9  avril  1898,  qui  se  présentent  chez  le 
médecin,  réclament  de  ce  dernier  deux  certificats 
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initiaux  ;  quels  moyens  faut-il  employer  pour  se  faire 
payer  le  2®  certificat  ?  Qui  doit  le  payer  ? 

Vous  répondez  que  le  secret  professionnel  étant  la 
règle  générale  et  absolue,  le  médecin  ne  doit  pas  don¬ 
ner  de  certificat  aux  compagnies. 

Il  me  semble,  que  vous  ne  répondez  pas  à  la  ques¬ 
tion  du  D''  B. 

Nous  ne  devons  pas  communiquer  un  certificat  à 
lin  tiers,  c’est  entendu,  mais  je  ne  vois  pas  pourquoi 
nous  refuserions  un  duplicata,  dix  duplicata  du  cer¬ 
tificat  initial  à  l’ intéressé  ;  nous  ne  trahissons  en  au¬ 
cune  façon  pour  cela  le  secret  professionnel,  et  s’il  y 
a  divulgation  du  secret,  c’est  le  blessé  lui-même  qui 
én  est  l’auteur,  mais  point  nous. 

La  question  posée  par  le  B.  reste  donc  entière  : 
si  le  blessé  réclame  lui-même  un  duplicata,  nous  de¬ 
vons  le  lui  donner.  Qui  doit  payer  ce  deuxième  cer¬ 
tificat  ?  et  j’ajouterai,  quel  doit  en  être  le  prix  mini- 

La  loi  de  1898  et  le  tarif  Dubief  prévoient  le  paie¬ 
ment  d’un  certificat  nécessaire  décrivant  la  blessure 
à  l’origine;  ils  prévoient  les  soins  nécessaires,  mais  ne 
réclament  pas  un  second  certificat,  de  luxe,  pas  plus 
qu’lis  n’imposent  aux  praticiens  que  le  blessé  soit 
pansé  avec  des  instruments  en  vermeil  dans  une  salle 
meublée  de  fauteuils  en  aubusson,  avec  accompagne¬ 
ment  de  tziganes  et  de  cinéma;  par  conséquent  si  le 
blessé  réclame  un  duplicata,  c’est  un  luxe,  c’est  un 
extra,  pour  lequel  le  tarif  Dubief  ne  saurait  plus  être 
invoqué;  et  mettre  le  prix  de  ce  duplicata  à  5  francs 
ne  me  semble  pas  exagéré.' 

Qui  doit  payer  ce  duplicata  ?  C’est,me  semble-t-il, 
l’ouvrier,  qui  nous  demande  un  travail  supplémen¬ 
taire;  c’est  du  moins  à  l’ouvrier  que  nous  devons  le 
réclamer,  mais  comme  il  sera  facile  à  celui-ci  de  prou¬ 
ver,  s’il  faut  plaider,  que  ce  second  certificat  n’a  été 
réclamé  par  lui  qu’à  l’instigation  de  son  patron  ou 


de  l’assurance,  il  n’aura  qu’à  appeler!  un  on  l’autre 
en...  garantie  (je  ne  trouve  pas  le  mot  exact). 

Je  n’ai  point  la  prétention  d’àvoir  tranché  la 
question,  je  suis  loin  d’être  un  juriste,  rirais  il  ae  ; 
semble  que  le  cas  posé  par  le  D'  B.,  cas  qui  sc  pré- 1 
sente  journellement,  devrait  être  examiné  à  fond,  j 
earil  est  des  plus  intéressants,  et  je  vous  déclare  pour 
ma  part  que  je  serais  très  heureux  d’avoir  l’avisdi 
Concours.  D' P, 

Réponse. 

Pour  vous  donner  la  réponse  précise  que  vous 
nous  avez  demandée  avec  juste  raison, nous  allons 
suivre  pas  à  pas  les  indications  de  la  loi  du  9  avril 
1898,  modifiée  par  celle  du  31  mars  1905. 

Examinons  l’art.  11,§  4,  ainsi  conçu: «Dans 
les  quatre  jours  cjui  suivent  l’accidentj  si  la  vic¬ 
time  n’a  pas  repris  son  travail,  le  chef  d’entre¬ 
prise  doit  déposer  à  la  mairie,  qui  lui  en  délivre 
immédiatement  récépissé,  un  certificat  de  mé¬ 
decin,  indiquant  l’état  de  la  victime,  les  suite 
probables  de  l’accident  et  l’époque  àlaquelleil 
sera  possible  d’en  connaître  le  résultat  définitil  i. 

Le  législateur  n’a  donc  prévu  qu’un  seul  cer¬ 
tificat  :  celui  destiné  à  accompagner  la  déclara¬ 
tion  d’accident  faite,  par  le  patron,  àlamaine. 
Cela  est  si  vrai  que  l’art  11,  §  5,  stipule  que da 
déclaration  d’accident  pourra  être  faite  dans  les 
mêmes  conditions  par  la  victime  ou  ses  représen¬ 
tants,  jusqu’à  l’expiration  de  l’année  qui  snil 
l’accident  ». 

C’est  ce  certificat,  destiné  à  la  mairie  et  de¬ 
vant  être  déposé  par  le  patron,  ou  lavictiineoi 
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les  représentants  de  celle-ci,  qui  est  mentionné  au 
Tarif  Dubief,  art.  9,  sous  les  noms  de  certificat 
initial,  certificat  initial  descriptif,  certificat  final. 

C’est  donc  ce  certificat  de  constatation  que 
nous  remettons  au  blessé  lui-même  pour  que, 
selon  son  bon  plaisir,  il  le  porte  lui-même  à  la 
mairie,  en  faisant  sa  déclaration  d’accident,  ou 
le  remette  à  son  patron,  pour  que  celui-ci  ac¬ 
complisse  les  formalités  légales. 

Mais,  quid  du  duplicata  de  certificat  réclamé 
pour  l’assurance  ? 

Ce  duplicata  n’est  pas  un  certificat,  mais  une 
simple  copie. 

Le  médecin  traitant  doit-il  délivrer  ce  dupli¬ 
cata?  Sera-t-il  rémunéré  pour  sa  peine  et  par  qui  ? 

Remarquons  tout  d’abord  que  cette  copie 
est  absolument  inutile  :  le  chef  d’entreprise,  au¬ 
trement  dit  son  assurance,  a  toujours  la  pos¬ 
sibilité,  aux  termes  du  §  5  de  l’article  4,  de  se 
faire  renseigner  sur  l’état  de  la  victime  par  le 
médecin  de  son  choix,  qu’il  aura  désigné  au 
juge  de  paix. 

■  C’est  donc  ce  praticien  qui,  seul  a  de  par  la 
loi,  le  droit  de  délivrer  ce  certificat  privé,  destiné 
â  Tassurancé.  . 

.  Le  législateur  a  même  prévu  le  cas  où  le  certi- 
flcat  délivré  par  le  médecin  traitant  ne  serait 
jias  suffisamment  explicite  et  il  a  décidé,  par  le 
§  3  de  l’art.  13,  que  :  «  lorsque  le  certificat  médi¬ 
cal  ne  lui  paraîtra  pas  suffisant,  le  juge  de  paix 
pourra  désigner  un  médecin  pour  examiner  le 
blessé  ». 

Par  conséciuent,  lorsqu’un  chef  d’entreprise. 


ou  son  assureur,  voudra  une  indication  sur  l’état 
de  la  victime,  de  suite  après  l’accident,  il  aura  le 
choix  entre  lés  divers  moyens  suivant 

1“  Faire  prendre  copie,  dans  ses  bureaux,  du 
certificat  médical  que  vient  de  délivrer,  à  la  vic¬ 
time,  le  médecin  choisi  par  celle-ci,  lorsque  le 
blessé  apporte  le  certificat  médical  à  son  patron, 
pour  que  ce  soit  celui-ci  qui  se  charge  de  la  dé¬ 
claration  à  la  mairie. 

2®  Lorsqu’au  contraire  c’est  l’ouvrier  qui  a 
fait  lui-même  sa  déclaration,  le  patron,  ou  son 
assureur,  pourra  demander  copie  du  certificat 
médical  initial,  au  secrétariat  de  la  mairie. 

3®  S’il  ne  veut  employer  aucun  de  ces  procé¬ 
dés,  il  désignera  au  juge  de  paix  le  médecin  de 
son  choix  qui  aura  un  accès  hebdomadaire  au¬ 
près  de  la  victime,  en  présence  du  médecin  trai¬ 
tant,  dûment  prévenu  par  lettre  recommandée, 
deux  jours  à  l’avance. 

Ce  médecin  contrôleur  rapportera  au  i^atron 
tout  ce  qu’il  a  pu  apprendre,  remarquer,  ou  de¬ 
viner,  au  cours  de  sa  visite.  Mais  celle-ci  n’est  pas 
une  consultation  entre  confrères  :  c’est  une  cons¬ 
tatation  faite  par  un  homme  de  l’art,  pour 
préserver  les  droits  du  patron  contre  ceux  de 
l’ouvrier  et  de  son  médecin  traitant. 

Le  médecin  traitant  doit-il  donc,  contraire¬ 
ment  à  la  mauvaise  habitude  actuellement  sui¬ 
vie,  délivrer,  au  patron  ou  à  l’ouvrier,  le  double 
de  son  certificat  ? 

Nous  répondons  non,  sans  hésiter. 

D’une  part,  pourquoi  le  médecin  traitant 
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irait-il  délivrer  à  des  tiers,  ou  pour  des  tiers,  la 
copie  du  certificat  destiné  à_la  mairie  ? 

Pourquoi,  en  second  lieu,  irait-il  avoir  cette 
complaisance  pour  faciliter  la  besogne  d’une 
assurance  qui  s’empressera  de  lui  chicaner  ses 
honoraires,  en  venant  prétendre  qu’il  a  fait  trop 
de  pansements,  vu  la  bénignité  de  la  blessure, 
bénignité  qui  découle  des  termes  du  certificat  que 
lui  a  fait  parvenir  le  médecin  traitant,  par  l’in¬ 
termédiaire  du  blessé  et  du  patron?  Pourquoi  se 
donner  la  peine  de  recopier  ce  certificat  pour  une 
assurance  qui  n’a  jamais  payé  cette  copie,  sous  le 
prétexte  que  ce  duplicata  n’est  pas  prévu  au  ta¬ 
rif  Dubief  ? 

Le  refus  du  médecin  de  délivrer  le  double  de 
son  certificat  n’entravera  donc  nullement  le 
libre  jeu  de  la  loi. 

Mais,  lorsqu’un  médecin,  par  faiblesse,  con¬ 
sentira  à  donner  au  blessé  un  certificat  initial  en 
double  expédition,  qu’il  se  dise  bien  que  cette 
complaisance  ne  lui  sera  jamais  payée.  Qu’il 
ne  le  fasse  donc  à  la  rigueur  que  pour  les  com¬ 
pagnies  d’assurances  qui  ne  se  montreront  ja¬ 
mais  chicanières  et  procédurières  à  son  égard. 
Mais,  n’est-ce  pas  alors  demander  la  lune  ? 


Libre  choix  dans  la  Sarthe  {suite). 

Le  Syndicat  préfectoral  (pardon,  départemental), 
vient  d'enterrer  le  libre  choix  :  les  confrères  ont  as¬ 
sisté  en  badauds  à  la  cérémonie  funèbre  sans  une 


larme  ;  il  'est  vrai  de  dire  que  le  moribond  était  6ien 
malade  et  que  le  célèbre  docteur  X.  l’avait  trop  bien 
soigné. 

La  dernière  seringue  de  morphine  lui  a  été  géné¬ 
reusement  octroyée  par  ce  praticien,  mais  il  avait 
oublié  le  chloroforme  pour  les  confrères. 

«  Choisissez  votre  médecin  au  début  de  l’année  ! 
telle  était  la  formule.  »  En  d’autres  termes,  il  s’agis¬ 
sait  pour  l’indigent  d’aller  le  1«  janvier  indiquer  anx 
maires  le  docteur  qu’il  honorerait  de  son  choix  en 
cas  de  maladie. 

Voyez-vous  les  indigents  de  X.-sur-Sarthe  se  pré¬ 
senter  à  la  mairie  ?  «  Qui  choisissez-vous  ?  » 

Mais  vous-même.  Monsieur  le  Maire,  comment 
donc  11  Car,  monsieur  le  maire  remplit  lés  fonctions 
de  médecin.  Ecartons  de  nos  hémisphères  l’épais 
brouillard  professionnel  et  comprenons  qu’autre 
chose  est  de  choisir,  bien  portant  au  janvier,  autre 
chose  au  moment  de  l’affolement  de  l’urgence. 

Quand  la  peau  de  l’indigent  et  même  celle  du 
fonctionnairé  est  en  jeu,  ils  abandonnent  comme  les 
autres  les  considérations  ambiantes  pour  se  livrer  à 
l’instinct  de  conservation.  Subitement  ces  pauvres 
enrôlés  deviennent  conservateurs  (de  leur  santé,  ras¬ 
surons-nous  1)  Justifiée  ou  non,  le  médecin  choisi  jouit 
de  la  confiance.  Au  contraire,  l’agréé  du  1«  janvier 
jouit  de  la  congratulation. 

On  ne  pouvait  évidemment  accepter  pareil  libre 
choix.  Il  avait  bien  reçu,  le  pauvre,  le  dernier  coup 
de  pied,  non  pas  de  l’âne,  mais  du  renard  avisé. 

En  effet  (et  la  Flèche  me  comprendra),  les  propo- 
siteurs  aussi  rusés  qu’astucieux  prévoyaient  le  résul¬ 
tat  de  cette  exhibition  d’un  libre  choix  estropié  ;  il 
restait  à  exécuter  le  dernier  tour  de  prestidigitation  : 
l’escamotage  de  l’estropié.  «  Or,  à  ce  moment  précis, 
tombé  du  ciel  au  milieu  du  syndicat  préfectoral  (non 
départemental),  X.,  suppôt  de  Chéron,  fitun  dithy- 
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rambe  du  forfait,  son  forfait,  le  dernier,  espérons-Ie  ; 
coup  de  théâtre  I  Bouleversement  de  décor  I  Et  pen¬ 
dant  que  les  patenôtres  persuasives  enflaient  les 
bajoues  de  X,,  les  pauvres  baudruches  médicales 
s’illuminaient  soudain,  vacillant  sous  ce  nouveau 
soufflé  révélateur.  Les  machinistes  en  coulisse  ap¬ 
plaudissaient  à  tour  de  bras.  De  mauvaises  langues 
ont  parlé  de  claque  administrative. 

Et  voilà  1  On  a  voté  pour  de  nouvelles  étapes  l’as- 
servisseinent  au  fonctionnaire  dont  la  circonscrip¬ 
tion  incarne  le  mécanisme  I  Vraiment  le  moteur 
étatlste  n’a  pas  de  ratés  dans  la  Sarthe. 

Les  plus  farouches  se  sont  raccrochés  aux  basques 
de  X’  l’initiateur  .  Ce  farceur  parlait  du  forfait  com¬ 
me  s’il  l’avait  pondu,  La  circonscription  de  ce  politi¬ 
cien  est-elle  moins  scélérate  que  le  libre  choix  muiii- 
clpal  ?  nous  ne  saurions  l’établir. 

Mais  nous. plantons  ici  ce  point  d’interrogation  ; 
Quand  donc  finirons-nous  d’avoir  affaire  à  des  man¬ 
darins-maquignons  qui  nous  trompent  grossièrement 
sur  la  marchandise  ? 

A  cette  grave  question,  un  philosophe  me  répond  ; 
que  les  médecins  incapables  de  revendiquer  leur  li- 
bertéet  leurs  intérêts  fassent  le  jeu  de  Chéron,  peu 
importe,  la  populace  plus  rigoureuse  et  plus  tenace 
fera  sortir  le  libre  choix  de  la  prochaine  urne.  Il  sera 
sur  les  programmes  ou  gare  la  noyade  1 

Le  mouvement  populaire  à  propos  du  libre  choix 
devient  d’une  précision  inquiétante  pour  les  manda¬ 
taires  hostiles  à  ce  principe  loyal  et  humanitaire.  Le 
libre  choix  est  tellement  à  l’ordre  du  jour  que  les 
assistés  le  croient  déjà  en  vigueur  :  lorsqu’il  faudra 
leur  avouer  qu’il  n’en  est  rien,  ces  braves  gens,  nul 
n’en  doute,  vont  effectuer  ce  qu’on  est  convenu  d’ap¬ 
peler  en  termes  thérapeutiques  la  a  cure  radicale  ». 

La  levée  en  masse  se  prépare  sourdement  mais  sû¬ 
rement,  et  si  le  corps  médical  restait  par  hasard 


atteint  de  cécité, l’évolutioii  sociale  suivrait  son  cours 
envers  et  contre  tous.  Dans  leur  placidité  confiante, 
les  mandarins  plastronnent  effrontément  :  rien  ne 
saurait  ébranler  leur  quiétude.  Il  ne  sera  pas  difficile 
au  bon  moment  d’empoigner  le  cor  de  chasse,  et 
de  sonner  le  dithyrambe  pathétique  où  ils  excellent. 
Eh  quoi  I  dirons-nous, n’est-il  pas  misérable  en  plein 
XX®  siècle  de  condamner  le  travailleur  aux  aléas 
du  fonctionnarisme  médical  ?  Les  voyez-vous,  ceux 
qui  triment  et  qui  peinent,  ceux  dont  la  sueur  fait 
vivre  la  bourgeoisie  et  le  parlement,  privés  par  dé¬ 
cret  supérieur  du  droit  de  se  soigner  librement  ? 

Prolétaires  opprimés,  n’existez-vous  qu’au  mo¬ 
ment  de  voter  ?  Prenez  garde  !  on  vous  enrôle,  on 
vous  dirige  par  paquets  vers  l’urne  comme  un  trou¬ 
peau,  puis  ou  vous  abandonne  le  lendemain  en  vous 
clouant  au  pilori  d’une  assistance  incertaine  et  indi¬ 
gne. 

Victimes  de  l’incarcération  pathologique  adminis¬ 
trative,  ne  lèverez-vous  pas  vos  fronts  courbés  ?  Escla¬ 
ves  du  scrutin  égoïste  et  imposteur,  considérez  vos 
frères  des  départements  limitrophes  réhabilités  dans 
leur  valeur  intégrale  de  citoyens  libres  en  face  du 
travail  comme  en  face  de  la  maladie. 

L’égalité  commande  au  pauvre  le  droit  de  confier 
ses  enfants  malades  ou  sa  femme  mourante  au  méde¬ 
cin  qu’il  désire, car  le  riche  a  ce  droit.  Nul  despote  ne 
peut  contester  ce  droit  ;  or,  nous  avons  dans  la 
Sarthe  cette  odiense  exception  ;  où  sont  les  tyrans  ? 
Nous  le  saurons  à  l’heure  des  prochains  programmes 
électoraux. 

Etc.,  etc.,  le  thème  est  d’une  élasticité  à  faire 
concurrence  à  la  meilleure  des  gommes. 

D.  G. 
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Conseil  d'administration. 

Séance  préparatoire  de  l’Assemblée  générale 

Admissions.  —  S9US  réserve  de  la  publication 
statutaire,  le  Conseil  prononce  l'admission  de 
MM.  les  docteurs  : 

3133  Delaporte,  à  Bourg-et-Comin  (Aisne).  . 

3134  Golaz,  à  Parigné-l’Evêque  (Sarthe). 

3135  Rafîali,  à  Seillans  (Var). 

3136  François,  à  Chambly  (Oise). 

3137,  Hannedouche,  à  Labroye,  par  Hesdin  (Pas- 

de-Calais)  • 

Le  Conseil  ordonnance  le  paiement  : 

1“  A  l’avoué  du  D.,  de  la  somme  de  40  frs 
pour  honoraires  de  plaidoierie  en  justice  de  paix 
dans  l’affaire  C.,  plus  5  fr.  pour  remboursement 
de  frais  de  greffe  ; 

2»  Au  D'  R.,  de  395  fr.  65,  montant  de  ses 
frais  judiciaires  et  déboursés  divers  dans  une 
affaire  soutenue  avec  l’appui  pécuniaire  du 
«Sou». 

-  Le  D'  S.  a  gagné  en  appel  un  procès  en 

recouvrement  d’honoraires  pour  soins  donnés 
dans  une  clinique  privée  à  un  blessé  du  travail. 
Ce  procès  intéressait  d’autres  médecins,  dont 
l'un  a  gagné  intégralement;  l’autre  a  perdu  en 
partie  et  aura  à  supporter  une  part  dans  les 
frais.  ■  . 

Les  honoraires  de  l’avocat  commun  s’élevant 
à  200  francs,  le  Conseil  du  «  Sou  »,  auquel  le  D' 
S.  s’en  remettait  entièrement,  décide  de  prendre 
à  sa  charge  140  francs,  représentant,  la  propor¬ 
tion  revenant  à  son  adhérent  dans  les  condam¬ 
nations  en  principal  prononcées  par  le  jugement 
d’appel. 

—  Le  D'  P.  demande  l’appui  pécuniaire  pour 
poursuivre  le  recouvrement  d’une  note  d’hono¬ 
raires:  pour  un  accident  du  travail  survenu  dans 
un  canton  éloigné  de  celui  cju’il  habite  et  où  il  a 
donné  les  soins  . 

Cet  appui  est  accordé  en  considération  des 
Irais  supplémentaires  qu’occasionnera  l’éloigne¬ 
ment  du  Tribunal  compétent. 

-  Le  D'  B.,  a  remis  un  don  de  20  frs  pour  la 
caisse  du  «  Sou  »,  lors  du  règlement  de  l’affaire 
dans  laquelle  il  a  obtenu  gain  de  cause  avec 
l’appui  pécuniaire. 

Le  Conseil  adresse  ses  remerciements  au  D"'  B. 

—  Le  paiement  des  sommes  suivantes,  dues 
au  D'  C.,  dans  deux  affaires  pour  lesquelles  il 
avait  obtenu  l’appui  pécuniaire,  est  ordonnancé  : 


Ire  affaire.  Frais  et  honoraires  de  plaidoirie  : 
16  fr  60  ; 

2e  affaire  :  Frais  et  honoraires  de  plaidoirie  : 
170  francs. 

—  L’appui  pécuniaire  est  accordé  audit  Dr  C., 
pour  poursuivre  le  recouvrement  des  honoraires 
d’une  réduction  de  fracture  faite  à  un  blessé  du 
travail  ;  ces  honoraires  lui  sont  contestés  parce 
que  le  médecin  traitant,  arrivé  aussitôt  après 
cette  première  réduction,  a  cru  devoir  procéder 
immédiatement  à  une  seconde  réduction  avec 
appareil  plâtré. 

—  Le  D'  G.,  de  Pans,  se  voit  contester  le 
droit  de  compter  à  2  fr.  les  consultations  qu’il  a 
données  à  un  blessé  du  travail  habitant  une  loca¬ 
lité  de  banlieue,  où  le  prix  de  la  consultation  est 
de  1  ir.  50  pour  les  médecins  cfui  y  résident. 

Considérant  que  la  jurisprudence  s’est  pro¬ 
noncée  dans  le  sens  de  la  détermination  du  prix 
de  la  visite  par  la  résidence  du  médecin,  et  que 
la  limitation  concernant  le  médecin  le,  plus  rap¬ 
proché  ne  vise  que  l’indemnité  kildmétriqué  et 
non  le  prix  des  visites  et  interventions,  le  Conseil 
accorde  au  D’’  G.  l’appui  pécuniaire  pour  pour¬ 
suivre  le  recouvrement  intégral  de  sa  note. 

—  Le  D''  L.  '  demande  l’appui  pécuniaire  pour 
poursuivre  le  recouvrement  de  médicàments 
prescrits  à  un  blessé  du  travail  et  fournis  égale¬ 
ment  par  lui  en  sa  qualité  de  pharmacien-.  La 
Compagnie  estime  qu’une  partie  de  ces  médica¬ 
ments  ést-inutile,  sans  justifier  en  quoi  que  ce 
soit  son  affirmation.  L’appui  pécuniaire  est 
accordé  au  D''  L.,  pour  poursuivre  le  recouvre¬ 
ment  de  ces  médicaments,  dont  le  coût  s’élève 
à  18  fr.  75  et  qùi  ne  paraissent  nullement  avoir 
été  prescrits  avec  excès. 

—  Le  D'  C.,  de  P.,  se  voit  contester  une  note 
d’honoraires  pour  soins  donnés  à  un .  ouvrier 
blessé  à  une  grande  distance  de  P.  La  compagnie 
d’assurances  profite  évidemment  de  l’obligation 
dans  laquelle  se  trouverait  le  médecin  d’aller 
plaider  au  loin  pour  soulever  une  contestation. 

Vu  ces  circonstances  spéciales,  le  Conseil  ac¬ 
corde  au  D'  C.  l’appui  pécuniaire  demandé. 

—  Le  D’'  C.,  demande  le  remboursement  de 
525  francs  90,  frais  d’un  procès  en  responsabilité 
qu’il  a  gagné  en  pi-emière  instance  et  en  appel  ; 
ces  frais  sont  restés  à  sa  charge,  vu  l’insolvabilité 
de  son  adversaire. 

Bien  que  les  faits  reprochés  au  D”  C.,  soient 
antérieurs  à  son  adhésion  au  «  Sou  »,  le  Conseil 
ordonnance  le  remboursement  demandé,  vu  la 
bonne  foi  de  son  adhérent,  qui  est  entré  au  «  Sou 
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médical  »  plusieurs  années  seulement  après  ces 
faits,  et  n’a  été  poursuivi  en  dommages-intérêts 
que  plus  d’un  an  après  son  adhésion,  et  alors 
qu’il  était  en  droit  de  se  croire  à  l’abri  de  toute 
action  en  responsabilité. 

—  Le  D'  G.  demande  l’appui  pécuniaire  pour 
poursuivre  le  recouvrement  d’honoraires  pour 
soins  donnés  à  un  blessé  du  travail  qui  est  venu 
le  trouver  avec  un  bulletin  signé  du  patron. 
Malgré  la  remise  d’un  second  bulletin  extrait 
d’un  de  ses  registres  à  souche,  la  compagnie 
d’assurances  refuse  de  payer  les  honoraires  mé¬ 
dicaux,  prétendant  que  le  patron,  son  assuré, 
,  n’est  pas  responsable  de  l’accident. 

L’appui  pécuniaire  est  accordé  au  D'  G.,  pour 
■poursuivre  le  patron,  conformément  à  un  projet 
de  citation  rédigé  spécialement  pour  cette  affaire 
par  M®  Gatineau. 

—  Le  Conseil  ordonnance  le  remboursement  de 
68  fr.  50  représentant  la  moitié  des  frais  mis  à 
la  charge  du  R.,  par  un  jugement  d’appel  qui 
lui  donnait  partiellement  gain  de  cause. 

—  Le  D’’  L.  demande  l’appui;  pé’cüniairé  pour 
poursuivre  le  recouvrement  d’une  note  d’hono¬ 
raires  pour  soins  donnés  à  un  blessé  qui  n’a  pas 
cessé  son  travail  après  l’accident,  sur  promesse 
-écrite,  de  la  compagnie  d’assurances  au  patron, 
■rie  payer  les  frais  médicaux  {Accordé). 

—  Le  D'  G.  est  traîné  en  appel  d’un  jugement 
de  paix  concernant  un  certain  nombre  de  notes 
d’honoraires  accidents,  dont  plusieurs  ont  été 
déclarées  atteintes  par  la  prescription  d’un  an. 
L’adversaire  fait  appel  parce  que  le  juge  de  paix 
a  admis  le  G.  à  prouver  que  la  prescription 
avait  été  interrompue,  pour  une  de  ces  notes, 
par  des  pourparlers  emportant  reconnaissance  de 
dette. 

Le  Conseil  accorde  l’appui  pécuniaire  en  ap¬ 
pel.  Il  sera  fait  en  même  temps  appel  incident 
pour  remettre  en  cause  l’application  de  la  pres¬ 
cription  annale  aux  autres  notes. 

—  Le  Dr  B.  est  traîné  en  appel  d’un  jugement 
de  paix  qui  condamne  le  patron  d’un  ouvrier 
blessé  à  lui  payer  ses  honoraires,  malgré  la  con¬ 
testation  de  la  responsabilité  de  l’accident  qu’il 
a  soulevée  devant  le  juge. 

L’appui  pécuniaire  est  accordé  au  D'  B.  pour 
défendre  à  cet  appel. 

—  Le  Dr  T.  se  voit  refuser  le  paiement  d’ho- 
jioraires  pour  soins  donnés  à  un  blessé  du  tra¬ 
vail  dans  une  salle  dépendant  du  bureau  de  bien¬ 
faisance. 

■  Conformément  à  l’avis  de  M®  Gatineau,  qui 
est  que  le  «  tout  compris  »  de  l’article  4  de  la  loi 
accidents  ne  peut  être  invoqué  en  l’espèce, 
puisqu’il  ne  s’agit  pas  d’un  hôpital,  l’appui  pécu¬ 
niaire  est  accordé  au  Dr  T.,  pour  poursuivre  le 
recouvrement  de  ses  honoraires. 

—  Préparation  de  l’Assemblée  générale.  —  Le 
Conseil  entend  la  lecture  du  rapport  et  des 
comptes  de  M.  Gassot,  trésorier,  et  du  rapport 


de  M.  Boudin,  secrétaire  général,  sur  l’exercice 
écoulé.  : 

Ces  rapports  et  comptes  sont  approuvés  à 
l’unanimité  ;  ils  seront  publiés  avant  l’Assem¬ 
blée  générale  dans  le  Concours  médical. 

L’Assemblée  générale  ordinaire  du  «  Sou  mé¬ 
dical  »  aura  lieu  le  dimanche  16  novembre  pro¬ 
chain,  à  4  h.  1  /2,  du  soir,  dans  les  salons  du  res¬ 
taurant  Marguery. 

Son  ordre  du  jour  est  fixé  comme  suit 

Allocution  du  Président  ;  , 

Rapport  du  trésorier  sur  les  comptes  de  l’exer¬ 
cice  1912. 

Approbation  des  comptes. 

Rapport  du  Secrétaire  général. 

Exposé  de  la  situation  actuelle  en  matière 
d’accidents  du  travail,  par  le  Dr  Diverneresse, 

Dénonciation  du  contrat  avec  1’  «  Ancre  mé¬ 
dicale  ». 

Questions  diverses. 


Rapport  du  Secrétaire  général. 

Au  cours  de  l’année  1913,  le  «  Sou  »  a-t-il 
réellement  rempli,  comme  les  années  précéden¬ 
tes,  son  rôle  de  défenseur  des  intérêts  de  ses 
adhérents  et  de  ceux  de  la  profession  médicale  î 

A  vous,  mes  chers  confrères,  de  conclure, 
après  que  nous  vous  aurons  fait  assister  à  la 
revue  des  événements  d’actualité,  dont  nous 
avons  été  chargés  de  nous  occuper. 

Laissons,  si  vous  le  voulez  bien,  ces  très  nom¬ 
breuses  histoires,  qui,  chaque  jour,  nous  sont 
soumises  au  courrier.  Qu’il  vous  suffise  de  sa¬ 
voir  qu’ actuellement,  nous  sommes  quatre, 
tant  médecins  qu’ avocats,  à  lire  ensemble  cha¬ 
que  matin  les  doléances  de  nos  confrères,  pour 
convenir  ensuite  du  conseil  à  donner.  Serez-vous 
étonnés,  si  nous  vous  disons  que  le  chiffre  de  la 
correspondance  annuelle  qui  nous  est  adressée 
dépasse  les  4.000  lettres  ? 

Mais,  ne  retenons  que  le  dessus  du  panier, 
c’est-à-dire  les  affaires  qui  nous  ont  mené  devant 
dame  Justice. 

A  tout  seigneur,  tout  honneur  :  nous  avons 
opposé  nos  prétentions  à  celles  de  l’Etat  et  de 
ses  représentants  :  préfets,  maires,  etc.,  et  le 
Conseil  d’Etat  lut  saisi  par  nous  dehuitpounois. 

Est-il  admissible,  dans  le  domaine  de  l’assis¬ 
tance  médicale  gratuite,  que,  pour  des  motifs 
politiques,  un  préfet  refuse  d’autoriser  un  maire 
à  faire  le  nécessaire  pour  qu’un  médecin  soit 
payé  pour  soins  donnés  à  un  indigent  ? 

Devons-nous  encore  supporter  qü’un  maire, 
ennemi  politique  d’un  médecin,  se  contente  de 
laisser  sans  réponse  la  demande  d’ordonnance¬ 
ment  d’un  mémoire  d’assistance  médicale  gra¬ 
tuite  ?  Le  Conseil  d’Etat  nous  répondra. 

Mais,  par  ce  temps  de  fonetionnarisatlon  à  ou¬ 
trance,  ne  voit-on  pas  des  préfets,  pour  plaire 
peut-être  à  M.  Chéron,  vouloir  instituer  des  mé¬ 
decins  de  leur  choix,  qui,  seuls  auraient  le  mo¬ 
nopole  de  faire  des  certificats  pour  les  candidats 
aux  bénéfices  de  la  loi  sur  les  vieillards,  infirmes 
et  incurables  ? 


Après  les  Maladies  contagieuses 
=—  PRESCRIRE  LU  DÉSINFECTION  ==“ 


pàp  les  Vapeurs  de  Foï^mo! 

A  l’aide  DD 

FUMIGATOR 
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Pâte  combustililï 
que  l’on  allume  pr 
l'emploi. 

File  se  consume 
sans  flammes 
ni  itincelles 


Sriffe-suppoU  pour 
maintenir  la  pâte  en 
compustion  contre  le 
tube  et  permettre  à 
l'air  03  circuler  sous 
ie  tumigator. 


flssiette  eu  rocl' 
plent  métallique  que 
i'en  doit  mettre  sous 
le  tumigator  pour  l'i- 


La  pâte  en  se  consumant  chauffe  le  tube  métallique.  Par  la  chaleur,  la  poudre 
se  gazéifie  et  donne  des  torrents  de  vapeurs  de  formol  qui  se  répandent  dans  le  local 
à  désinfecter. 


Comment  on  allume  : 


Combien  en  allumer? 

■  Allumer  et  disperser  dans  la  pièce  à  'désinfecter 
autant  de  fUmigators  n”  4  qu’il  y  a  de  fois  üO.mèù’es 
cubes  dans  cette  pièce.  ■  ■  ' 

AUTORISÉ  PAR  LE  MINISTRE 
DE  L’INTÉRiEUR 

Rappelons  que  chaeun  a  le  droit  d’eàcë'cater  par  scs' 
soins  ou  dé  faire  exécuter  par  un  "service  '  privé , 

Xa  HÉSIieiS'XSCTIOJ^  de  ses  XOCAUJC  , 

pourvu  que  ce  soit  à  l'aide  d'un  procédé  autorisé  ' 


le  fumiqator  GONIN 

ia  flamnie  d'une  lampe  à  alcool.  (Att.  i7  da  décret  du  lO  Juillet  i906/ 

Prix  :  le  GONIN  'pour  20""^  2fp.  75  -  'Pour  ^5'”’  2fp.  30 

Établissements  GONIN,  6o,  Rue  Saussure,  PARIS 

Téléphone  :  517-23  —  Télégraphe  :  PÜMIGATOR-PARIS 
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Première  Combinaison  directe  et  entièrement  stable  de  VIode  avec  la  Pt^tont 
Découverte  en  1896  par  E.  GALBRUN,  docteur  en  pharmacie 
Remplace  toujours  Iode  et  lodures  sans  Iodisme 

vingt  gouttes  lODALOSE  agissent  comme  un  gramme  lodure  alcalin 
Doses  quotidiennes  :  Cinq  à  vingt  gouttes  pour  les  Enfants,  dix  it  cinquante  gouttes  pour  les  Adultes 
Littérature  et  Échantillons  :  laboratoire  GALBRUN,  18,  Ruo  Oberkampf,  PARIS 

^  Ne  pas  confondre  l’Iodalose,  produit  original,  avec  les  nombreux  similaires  i 


Correspondance  hebdomadaire 
(Suite). 

pour  soins  donnés  à  la  cui¬ 
sinière  de  son  restaurant, 
Mme  C.  brûlée  à  la  main, 
pendant  son  travail. 

Ge  patron  n’étant  pas 
assuré,  mon  certificat  n’a 
probablement  pas  été  dé¬ 
posé  à  la  mairie  ;  l’acci¬ 
dent  n’a  point  dû  être  dé¬ 
claré. 

Par  conséquent,  avant 
de  poursuivre  solidaire¬ 
ment  blessée  et  patron,  je 
dois,  je  crois,  faire  décla¬ 
rer  l’accident,  à  la  mairie, 
par  la  blessée  munie  d’un 
deuxième  certificat  médi¬ 
cal. 

Veuillez  me  dire,  si  c’est 
bien  là  la  marche  à  sui¬ 
vre,  si  la  mairie  ne  peut 
pas  refuser  celte  déclara¬ 
tion  retardataire,  et  s’il  y 
a  quelque  autre  détail  im¬ 
portant  à  observer. 

Réponse.  —  Pour  éviter 
que  le  juge  de  paix  du  lieu 
de  l’accident,  avisé  de  vo¬ 
tre  demande  en  paiement 
d’honoraires  contre  le  pa¬ 
tron  et  son  ouvrière  soli¬ 
dairement,  ne  se  déclare 
incompétent,  il  est  préfé¬ 
rable  que  l’accident  ait  été 
déclaré  régulièrement  au 
préalable. 

La  blessée  a,  comme  son 
patron,  un  an  à  compter 
du  jour  de  l’accident  pour 
en  faire  la  déclaration,  et 
la  mairie  n’aurait  pas  le 
droit  de  refuser  cette  dé¬ 
claration  qui,  pour  être 
plus  régulière  pourra  être 
appuyée  d’un  certificat 
medical. 

N»  3066.  —  R.  à  S., 
à  Concours .  —  Veuillez  me  . 
donner  les  renseignements 
suivants  :  i 

S’ai  eu  à  donner  des  soins  ' 
à  un  blessé  auquel  le  ta¬ 
rif  Dubief  est  applicable. 

Il  avait  une  fracture  du  col 
chirurgical  de  l’humérus 
droit  que  j’ai  dû  réduire. 

1*  Dois-je  appliquer  le 
tarif  de  réduction  des  frac¬ 
tures  juxta-articulaires  de 
55  à  100  fr.  et  si  oui,  quelle 
somme  exacte  porter,  ma 


kRéférencesduKÉPHIR  SALIÈRES ( 


Cher  Monsieur  Salières, 

Quel  que  soit  le  succès  de  cotre 
Képhir,  lâches  de  le  perfectionner 
dans  le  sens  que  Je  cous  indique, 
U  y  gagnera^en  facilité  d’emploi. 


La  consercation  du  Képhir  Salières 
pendant  3  à  4  semaines  au  moins,  et 
son  goût  agréable,  rendent  possibles  et 
faciles  les  cures  de  Képhir. 

Docteur  Deroide, 

Prof  Hrièé  i  la  FaoM  tli  Ll% 


aüBENZOATE  d  HYDRAROYREà1% 

5elon  ta  rormule  du  Professeur  GAUCHER 

Ppépai’é  papR.BOUGOURD  6  GANDILLON,  lô.Boul^Ornan» 

I  NOTRE  SÉRUM  EST  INDOLORE  SANS  COÇAÏnÉ 

^ ^ ^ — : - T — ^ ^ 

Sa  supériorité  est  due  à  la  pureté  du  Behzoate  d'Hydrargyre  préparé  dans^ 
nos  laboratoires  .  Un  dispositif  spécial  permet  défaire  subir  au  sel  mereuriel, 

‘un  lavage  permanent  de  plusieurs  mois  lui  conférant  une  neutralité  complète. 

Ampoules  de  1  Centi.cube  à  1% 

2  ,,  à  1% 

Flacons  de  30  Centi.cubes  à  1% 

60  ,,  à  1% 

C£  PRODUIT  EST  SPÉC-l/ILIsà  CORLElviEnr  sous  LE  NOni 

D  HERIVIOSERUIVI  BENZOATE  BOUÛOURD&GAPIDILION 

en  ampoules  de  1  &  2  centi.cubes  | 

niFPnT‘\  a  PARTES  •  Laboratoire  deStérilisatioh .lô.BouMmim  1 
i  Faucillon ,46.Rue  Legenéfi 


IiUBERCULOSESvSEMUlSIONS. 
CATARRHES  MARCHAIS 
GRIPPES, RRONCHITESriSæ 


Calme  laTOUX.reltve  l’APPÉTIT 
et  CICATRISE  lit  liiioni. , 

Bien  tolérée  —  ParP  absorbés 
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îj.  Le  Conseil  d‘’Etat  nous  a.  répondu,  par  une  réduire  a  çura  des  médecins  d’une  ville,  qui 

'^formule  peu  précise,  que  ce  ne  serait  que  clans  le  avaient  eu  l’audace  de  proclamer  que  les  em- 

cas,  où  le  candidat  ne  présenterait  pas  de  certi-  ployés  auraient  désormais  le  libre  choix  de  leur 

fleatmédical,  que  l’autorité  administrative  pour-  médecin. 

rait  désigner  un  médecin  chargé  de  procéder  à  Mais  la  lutte  la  plus  intensive  que  nous  ayons^ 
iexaiiien.  à  soutenir  est,  vous  le  devinez  à  l’avance,  celle 

;  Les  hôpitaux  ont  donné  lieu  à  quantité  de  cpie  nous  avons  entreprise  contre  le  contentieux 

conflits.  Les  commissions  administratives,  dans  des  compagnies  d’assurances  accidents.  Cette 

'  ^elques  établissements,  veulent  user  d’autorité  puissance  moderne,  l’assurance,  se  croit  toutper- 

vis-à-vis  des  médecins,  qu’elles  considèrent  com-  mis.  Son  personnel  est  dressé  à  se  mouvoir  dans 

me  des  employés  supérieurs,  puisque  ce  sont  elles  le  domainé  de  la  chicane  ;  de  nombreux  employés,  ■ 

qui  les  nomment,  à  la  faveur.  Aussi,  lorsque  le  même  docteurs  en  médecine,  sont  là,  tous  les 

praticien  n’a  plus  l’heur  de  leur  plaire,  veut-dn  le  jours,  pour  chercher  tous  les'moyens,  juridiques 

révoquer  aussi  simplement  qu’on  l’a  nommé,  ou  non,  pour  ne  pas  payer  le  médecin  ;  des  avo- 

Deux  recours  en  Conseil  d’Etat  sont  formés  pour  cats  ont  le  monopole  de  cette  clientèle  et  sont 

faire  respecter  les  droits  de  confrères,  dont  seuls,  ronipus  à  ce  métier.  Comment  voulez- vous  que 

l’âge  ou  les  opinions  politiques  portaient  om-  le  pauvre  médecin  isolé,  privé  de  conseils  et 

brage.  à  la  commission  hospitalière.  d’appui,  ne  se  laisse  pas  influencer,  aveugler  et 

De  même,  dans  une  affaire  de  bureau  de  laicn-  terroriser,  lorsqu’on  le  menace  immédiatement 

faisance,  est-il  possilde  d’admettre  qu’une  ad-  d’un  bon  procès  devant  les  Tribunaux  ? 
ministration  vienne  dire  à  un  médecin  :  «  Un  Heureusement  qu’il  n’en  est  pas  de  même 
arrêt  récent  du  Conseil  d’Etat  nous  oblige  à  pour  les  membres  du  «  Sou  »,car  nous  aussi  avons 

reprendre  votre  prédécesseur  ;  veuillez  donc,  doc-  notre  service  du  contentieux  qui  est  assez  bien 

leur,  abandonner  le  logement  que  nous  vous  organisé.  Aussi,  avons-nous  enregistré  pas  mal  de 

fournissions  gratuitement  ainsi  que  l’indemnité  succès,  au  cours  de  l’année  qui  vient  de  s’écouler, 

annuelle  que  nous  vous  avions  allouée  ».  Tout  d’abord,  nous  avons  entendu  faire  res- 

Le«  Sou  médical  »  n’a  pas  goûté  cette  manière  pecter  nos  adhérents,  lorsque  des  agents  d’assu- 

de  faire  et  le  Conseil  d’Etat  nous  dira  si  notre  rances  tendaient  à  détourner  la  clientèle  par  des 

confrère  n’a  pas  droit  à  une  indemnité.  racontars  et  des  propos  de  dénigrement. 

Restons  encore  un  moment  sur  ce  chapitre  Un  de  ces'agents  fut  condamné  à  des  domma- 
des  révocations.  Nous  venons  de  former  deux  ges-intérêts  et  n’y  reviendra  pas  de  longtemps, 
recours  en  Conseil  d’Etat  pour  savoir  si  un  Un  autre  agent  avait  promis  à  un  médecin 
préfet  a  le  droit  de  révoquer  un  médecin  de  ses  une  clientèle  assurée  d’examens-vie,  s’il  voulait 

fonctions  de  médecin  inspecteur  du  premier  lui-même  contracter  une  police.  L’agent  s’ enga- 

âge  et  des  enfants  assistés,  uniquement  parce  geait  à  fournir  suffisamment  d’assurés  à  exami- 

qu’en  public,  le  praticien  a  fait  connaître  ses  ner  pour  que  le  praticien  puisse  gagner  de  ce 

opinions  politiques,  qui  ne  sont  pas  celles  du  fait  le  montant  de  sa  prime  annuelle. 

.gouvernement  actuel.  Bien  entendu,  ces  belles  promesses  durèrent _ 

Vous  voyez  donc  que  la  qualité  de  l’adversaire  ce  que  peuvent  durer  les  engagements  d’assu- 

oenous  fait  pas  peur,  lorsqu’il  s’agit  de  défendre  reurs  et  nous  confiâmes  à  la  justice  le  soin  de 

un  médecin  victime  d’une  injustice.  Nous  avons  forcer  l’assurance  à  respecter  la  parole  donnée 

eu  la  même  attitude  vis-à-vis  des  collectivités,  si  pàr  son  agent. 

puissantes  qu’elles  puissentparaître  à  nos  yeux.  a  la  suite  de  réflexions  salutaires,  un  gros 
Nous  avons  osé  nous  mesurer  avec  les  Mutua-  bonnet  de  la  compagnie  vint  offrir  une  transac- 

lités  1  Quelle  audace  1  alors  que  nos  journaux  tion  acceptable  pour  notre  adhérent,  ce  qui  mit 

politiques  nous  rapportent  les  paroles  pompeu-  au  litige. 

ses,  prononcées  par  notre  très  imaginatif  minis-  Qes  bonnes  compagnies  ne  reculent  devant 

tru  du  travail.  Rien  n’est  trop  fort,  rien  n’est  ^ans  leur  lutte  contre  le  corps  médical, 

trop  élogieux  pour  célébrer  la  puissance  du  qua-  Tantôt  ce  sont  des  pièges  tendus  pour  démon- 

trième  pouvoir  de  l’Etat  :  le  pouvoir  Mutualiste.  tpep  qyg  tous  les  praticiens  sont  plus  ou  moins 

Et  cependant,  dans  le  domaine  judiciaire,  marrons  et  nous  avons  dû  assister  trois  de  nos 

nous  avons  fait  juger  que  le  médecin  n’a  pas  à  confrères,  à  qui  l’on  avait  adressé  de  pseudo- 

•s’indiner  devant  les  ordres  de  tyranneaux  de  blessés  et  qu’on  traduisait  ensuite  en  correc- 

ïillage,  qui,  parce  qu’ils  sont  les  dirigeants  de  tionnelle.  Bien  entendu,  la  compagnie  ne  put 

mutualités  locales,  veulent  imposer  au  médecin  prouver  le  bien-fondé  de  ses  allégations, 

lelibellé  du  diagnostic  sur  les  bulletins  de  mala-  Mais,  chose  plus  grave  :  un  patron  avait  signé 
die.  n  s’en  suivit  un  petit  procès  en  diffamation  un  engagement  envers  un  médecin  ;  puis,  le 
contre  le  maire-conseiller  général.  moment  de  payer  venu,  ledit  patron,  sur  les 

Nous  àvions  encore  décidé  de  soutenir  devant  conseils  de  son  assureur,  vint  déclarer  devant  le 
les  tribunaux  un  médecin,  qui,  bien  qu’ayant  juge  de  paix  que  la  signature  n’était  pas  la 
quitté  le  pays,  se  voit  réclamer  sa  cotisation  de  sienne. 

membre  honoraire  d’une  société  de  secours  mu-  Nous  n’avons  pas  hésité  devant  la  procédure 
luels.  .Mais  la  crainte  du  «  Sou  »  empêcha  la  compliquée  et  très  onéreuse  de  la  vérification 
Société  de  poursuivre  l’affaire.  d’écritures,  et  le  tout  se  termina  à  la  confusion 

Nous  nous  mesurons  encore  contre  une  puis-  de  nos  adversaires. 

santé  compagnie  de  chemins  de  fer  qui  voudrait  Quant  aux  questions  d’ordre  divers,  dans  ce 
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domaine  des  accidents  du  travail,  elles  sont  in¬ 
nombrables,  à  cause  du  mauvais  vouloir  des  as¬ 
sureurs,  toujours  prêts  à  toucher  les  primes,' 
mais  jamais  disposés  à  payer  leurs  dettes. 

Ne  retenons  que  les  affaires  qui  sortent  de 
l’ordinaire. 

Toujours  cette  question  du  cumul,  pour  la¬ 
quelle  nous  sommes,  d’une  part,  plusieurs  fois 
en  appel,  encore  en  cours,  et  d’autre  part  devant 
la  Cour  suprême. 

Nous  avons  fait  reconnaître  le  droit  pour  un 
médecin  de  compter,  en  plus  du  pansement  an¬ 
tiseptique,  l’ouverture  aseptique  de  phlyctènes 
cutanées,  bien  que  le  prix  ne  figure  pas  au  tarif 
Dubief. 

Un  jugement  de  paix  a  reconnu  que  le  méde¬ 
cin  a  une  action  contre  le  patron  qui  lui  a  envoyé 
un  bulletin  d’avis,  bien  que  l’accident  soit  con¬ 
testé. 

L’irrecevabilité  de  l’appel  après  le  délai  de 
quinzaine,  en  matière  d’accident  du  travail, 
nous  est  très  souvent  opposée.  Aussi  avons-nous 
profité  de  cette  jurisprudence  pour  faire  repous¬ 
ser  l’appel  tardif  d’un  patron. 

.  Un  malade  admis  dans  une  clinique  privée 
n’est  pas  hospitalisé  ;  par  suite,  le  chirurgien  a 
droit  à  ses  honoraires.  Gain  en  appel. 

.  Nous  sommes  ailés  en  cassation  pour  savoir  si 
le  médecin  contrôleur  a  le  droit  d’imposer  ses 
heure  et  lieu  de  visite  au  médecin  traitant.  La 
chambre  des  requêtes  n’a  pas  admis  notre  pour¬ 
voi,  sous  le  prétexte  que,  dans  l’espèce,  la  loi 
n’avait  pas  été  violée.  La  question  de  principe 
reste  donc  entière. 

Mais  nous  avons  on  cours  une  demande  de 
dommages-intérêls  contre  un  médecin  patronal, 
ayant  examiné  un  blessé  sans  avoir  rempli  les 
formalités  légales. 

Une  question  de  secret  professionnel,  en  ma¬ 
tière  d’accident  du  travail,  a  été  résolue  par  la 
Cour  de  cassation,  au  cours  d’une  instance  sou¬ 
tenue  par  le  «  Sou  ».  Le  médecin  traitant  peut-il 
confier  au  médecin  contrôleur  les  résultats 
de  ses  divers  examens  ?  Non,  a  répondu,  à  bon 
droit,  la  Cour  suprême. 

JMous  n’avons  pas  craint  d’interjeter  appel 
d’un  jugement  qui  ne  donnait  pas  entière  satis¬ 
faction  à  un  de  nos  adhérents  et  qui  avait  ou¬ 
blié  de  fixer  les  intérêts  pour  les  sommes  dues 
au  praticien.  Nous  avons  eu  gain  de  cause. 

.  En  cassation  encore,la  question  de  la  recevabi¬ 
lité  de  l’appel,  en  cas  de  notes  groupées,  mais 
dont  chacune  est  inférieure  à  300  francs. 

Autre  problème  très  important  :  un  médecin 
est  débouté  de  sa  demande  d’honoraires  contre 
un  patron,  sous  le  prétexte  que  celui-ci,  ayant  af¬ 
filié  ses  ouvriers  à  une  société  de  secours  mutuels, 
imposant  à  ses  adhérents  un  médecin  choisi  par 
elle,  les  blessés  du  travail  mutualistes  ne  peu¬ 
vent  se  faire  soigner  par  le  praticien  de  leur 
choix. 

Dans  une  instance  dans  laquelle  le  médecin 
exerçait  contre  le  patron  l’action  directe  de 
l’art.  4  de  la  loi  du  31  mars  1905,  un  jugement 
était  intervenu  pour  le  débouter  injustement. 
Notre  confrère  omit  d’interjeter  appel  dans  le 


délai  de  quinzaine.  C’est  alors  qu’ayant  intenté 
contre  le  patron  l’action  oblique  appartenant  à 
l’ouvrier,  il  se  vit  débouter,  sous  le  fallacieux 
prétexte  que  le  premier  jugement  constituait  la 
chose  jugée. 

Appel  lut  interjeté  par  le  «  Sou  »  ;  nous  fû¬ 
mes  encore  déboutés  de  notre  demande.  Nous 
sommes  allés  en  cassation  et  la  cour  suprême 
vient  de  casser  le  jugement.  Devant  la  juridic¬ 
tion  devant  laquelle  nous  sommes  renvoyés, 
nous  reposerons  la  question  de  savoir  si  l’articleS 
de  la  loi  du  3  avril  1898  met  obstacle  au  droit 
de  l’ouvrier  de  choisir  son  médecin,  lorsque  le 
pati'on  a  affilié  son  personnel  à  une  mutualité, 
qui  ne  laisse  pas  le  libre  choix  du  médecin. 

Un  autre  procès,  à  propos  des  blessés  du  tra¬ 
vail  affiliés  à  une  société  de  Secours  mutuels,  est 
encore  pendant  devant  la  Cour  de  Cassation  :  un 
médecin  de  mutualité  d’usine  peut-il  attaquer  le 
patron  selon  les  règles  de  la  loi  de  1898,  ou  sous 
l’empire  du  droit  commun,  alors  que  le  prati¬ 
cien  a  donné  ses  soins  à  la  fois  pour  des  malades 
et  pour  des  victimes  du  travail,  et  qu’il  s’agit  de 
l’exécution  d’un  contrat  passé  entre  le  médecin 
et  la  mutualité  ? 

Nous  avons  pris  avec  succès,  la  défense  d’un 
des  nôtres,  appelé  en  garantie  par  un  pharma¬ 
cien,  à  qui  l’assurance  oppose  un  refus  formel  de 
paiement.  Un  autre  procès  de  ce  genre  est  en 
cours.  ■ 

Faites-nous  grâce  de  l’énumération  des  pro¬ 
cès  encore  pendants  devant  les  juridictions  de 
première  instance  ou  d’appel.  Disons,  pour  ter¬ 
miner  ce  chapitre  des  accidents  du  trayail,  que 
nous  avons  obtenu  quelques  bribes  dans  la  dé- 
Irâcle  de  la  compagnie  l’Espérance  et  que  nous  ^ 
avons  pu  faire  payer  au  prorata,  ceux  de  nos 
adhérents  qui  nous  avaient  confié  leurs  inté¬ 
rêts,  alors  qu’ils  avaient  perdu  toute  espérance,  j 

Cette  longue  lutte  contre  les  assureurs  nous  a: 
permis  de  constater  que,  malheureusement,  cer-- 
lains  de  nos  confrères,  désignés  comme  experts, :j 
sortaient  de  leurs  attributions  :  ils  allaient  meme': 
jusqu’à  émettre  des  opinions  juridiques  d’ail-j 
leurs  absolument  grotesques.  -  ,  i 

Nous  n’avons  jamais  hésité  à  nous  élever 
contre  de  tels  agissements  et,  lorsque  l’occasioi 
s’en  est  présentée,  nous  avons  demandé  àlaju-' 
ricliction  confraternelle  des  syndicats  de  rappo:’ 
1er  certains  de  leurs  membres  à  une  plus  sainét 
compréhension  de  leurs  devoirs  d’experts  inté-' 
grès  et  sans  opinions  préconçues.  ’ 

Nous  fûmes  de  même  appelés  à  nous  entiê 
mettre  dans  des  procès  d’ordre  déontologlqüi 
Une  question  d’honoraires  pour  soins  donnfea 
un  médecin  malade  a  été  portée  devant. iés 
tribunaux,  après  que  nous  avons  fait  admetti.^ 
un  tribunal  d’ arbitrage,  dont  la  décision  n’aivait 
pas  été  acceptée  par  l’un  d’eux.  Notre  adhérent- 
a  eu  gain  de  cause  par  une  transaction  très  ho-  - 
norable. 

Nous  avons  soutenu  un  médecin  traduit  en 
justice  par  un  voisin,  pour  de  prétendues  difla- 
mations. 

Nous  sommes,  d’autre  part,  encore  devant  les 
'  tribunaux  pour  savoir  si  un  secrétaire  de  syndi- 
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Correspondance  hehdomadalre 
(Suite). 

2“  Quel  doit  être  le  prix  | 
d’un  massage  pour  ce 
môme  blessé  ; 

3“  En  plus  du  certifie  it 
Inilial,  la  compagnie  m’a 
léclamé  à  3  reprises  un 
rapport,  soit  3  rapports  en 
tout.  Dois-Je  les  faire  payer 
et  quel  prix  v 

4»  En  plus  des  massages, 
dont  le  nombre  est  de  30, 
dois-je  compter  des  visites 
ou  consultations  ? 

Réponse.  —  Le  n*  10  de 
l’article  12  -iu  tarif  Dubief 
est  bien  applicable  à  la 
réduction  d’une  fracture 
du  col  chirurgical  de  l’hu¬ 
mérus.  Il  vous  appartient 
de  fixer, entre  un  minimum 
de  5ï  fr.  et  un  ma.ximum 
de  100  fr.  la  somme  que 
vous  pourrez  légilimemt  nt 
réclamer  en  tenant  compte 
des  difficultés  plus  ou  moins 
grandes  de  l’intervention, 
du  temps  dépensé,  etc. 

2»  Pour  les  massages, 
vous  avez  droit  au  prix  de 
deux  visites  ou  consulta¬ 
tions  (art.  10 B.  10)  :  pour 
chaque  séance,  en  ptus  du  i 
prix  de  la  visite  ou  consul¬ 
tation. 

3“  Vous  n’étiez  pas  tenu 
de  délivrer  de  rapports  à 
Il  compagnie,  mais  puis¬ 
que  vous  les  avez  fourni.^, 
il  est  juste  que  vous  les 
fassiez  payer.  La  somme 
de  cinq  francs  doit  être  un 
minimum  pour  chaque 
acte. 


D'  G.  à  Saint-G.,  à  Con¬ 
cours.  —  Je  me  permets, 
en  qualité  de  membre  du 
Concours  médical,  de  de¬ 
mander  à  votre  bienveil¬ 
lante  compétence  le  ren¬ 
seignement  suivant  : 

J’ai  donné  mes  soins  à 
un  garçon  meunier  vie-  j 
time  d’un  accident  du  I 
travail  (blessure  par  une  ! 
courroie  de  transmission  ; 
en  marche)  ;  la  guérison 
obtenue,  j’envoie  ma  note 
au  patron  qui  l’envoie 
à  l’assurance  ;  un  agent 
vient  un  jour  me  voir  et 
m’offre  le  payement  de 
ma  note,  mais  réduite  des 
deux  tiers  ;  je  lui  réponds 
que  je  n’admets  pas  cette 
réduction,  que  je  n’ai  pas 
à  discuter  avec  la  com¬ 
pagnie  d’assurance.  Il  s’en 
va  en  me  disant  qu’il  en 
référera  à  sa  Compagnie. 
Depuis,  plus  de  nouvel¬ 
les.  q 

Je  vais  donc  m’adres¬ 
ser  au  blessé. 

Ai-je  le  droit  d’appli¬ 
quer  le  tarif  local  ?  ou 
bien  suis-je  obligé  d’ap¬ 
pliquer  le  tarif  Dubief. 
Voilà  la  question  que  je 
me  permets  de  me  poser 
et  à  laquelle  je  vous  prie 
de  me  répondre. 

Réponse.  —  C’est  avec 
raison  que  vous  cessez 
tous  rapports  avec  la  Com¬ 
pagnie  d’assurances  que 


(Ficus  QABus  OLeum) 


L’EXTRAIT,  partie inté-^ 
’rante  curative  de  l’huile 
efoie  dé  morue, produit 
les  effets  thérapeutiques 
de  l’huile  elle-même. 
Odeur  et  saveur  mas¬ 
quées  par  le  goût  a'gréable  du 
vin  ou  par  l’enrobage  de  glu- 
EXTRAIT  de  FOIE  de  MORUE  tendes  capsules  ou  par  l’enro¬ 
bage  de  sucre  des  dragees. 
a  U  ^  g  m  HH  H  H  L’iode  organique,  très  faci- 

I  I  ^  1^  lement  assimilable,  que  ren- 

•  "  "  ■  ^  ferme  le  Figadol,  en  fait  un 

excellent  agent  de  la 

VIN  “  CAPSULES  -  DRAGÉES  médication  iodique. 


I  Rue  La  Fayette,  126,  PARIS  | 


Les  Médecins  faisant  la  Pharmacie 

emploieront  avec)  CAPSULES,  GRANULES,  PILULES 
avantage  les  j  AMPOULES  SP,  POTIONS  GRANULES ' 

16  A.  LE  COUPPEY 

SOVIXiXiAKS  -  XiE  COVPPS7  &.  Sac» 
FOURNISSEURS  OES  HOPITAUX 

,2  rue  du  M  AKCBÉ-DES-BLANCS-M  ANTtôUX 
FouT'iiîsseurs  de  Z)roÿuei*ie  des  Jt^embres  du  CONCOURS’* 


Contre  la  FAIBLESSE  et  dans  ^Prenez  la 
tontes  les  CONVALESCENCES  Solution  de 


QUINQUINA  WATELET 


contenant  par  cuillerée  o  gr.  5o  d'EXTRAlT  SEC  C 

des  MEILLEURES  ESPÈCES  de  QUINQUINAS  SAUVAGES 

,  Le  seul  Quinquina  qui  ne  constipe  jamais 
et  qui  soit  toléré  par  tous  les  estomacs, 

nnaiTQ  1  1  grande  cuillerée  avant  les  repas. 

^  (  Aux  Enfants;  1  cuillerée  à  café  dans  de  l'eau  sucrée 

Échantillon:  Pharm'°  BLANCHOT,  15,  Av.  du  Parc-Nontsouris,  PARIS 


BËnORROIDES 

ESCULÉOL 

I  Alcoolé  de  Marron  d’Inde  frais  de  préparation  spéciale 

(lO  à  20  Gouttes  2  fois  par  jour). 

8  fois  sur  10  la  crise  hêmorroïdaire 
est  jugulée  en  moins  de  24  heures. 

I  ÉCHANTILLONS  et  LITTÉRATURE  :  A.  FOURIS,  9,  Faub«  Poissonnière,  PAEIS. 
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cat  commet  une  faute  en  renseignant  ses-confré- 
res  sur  le  peu  de  valeur  que  présente  un  poste 
médical. 

Nous  n’avons  pas  non  plus  négligé  les  intérêts 
de  nos  adhérents  dans  leurs  difficultés  contre 
les  particuliers. 

Nous  avons  soutenu  cinq  procès  en  diffama¬ 
tion  contre  des  tiers  :  l’un  d’eux  nous  a  même 
conduits  jusque  devant  une  cour  d’appel. 

Nous  avons  également'  poursuivi  un  pliarma- 
■chn  coupable  de  propos  de  dénigrement  contre 
un  médecin. 

Un  étudiant,  qui  faisait  de  l’exercice  illégal, 
a  été  poursuivi  et  condamné.  Un  syndicat  médi¬ 
cal  nous  a  demandé  notre  appui  pour  poursuivre 
un  illégal.  Celui-ci  ayant  fait  appel  du  jugement 
P  le  frappait,  nous  continuons  notre  concours 
devant  cette  juridiction  supérieure, mais  coûteuse. 
Restent  enfin,  parmi  bien  d’autres  questions 
de  procédure,  voire  même  de  correctionnelle,  les 
fameux  problèmes  de  responsabilité  médicale. 

Dans  quelques  jours  va  se  juger,  en  appel,  un 
procès  que  nous 'soutenons  pour  un  de  nos  adhé¬ 
rents,  oculiste,  accusé  de  n’avoir  pas  eu  un  suc¬ 
cès  absolument  complet  chez  un  de  ses  malades 
et  condamné  en  instance. 

Disons  de  suite  que  cette  année  nous  a  fourni 
treize  procès  de  responsabilité.  Certains  d’entre 
eux  sont  en  cours  devant  la  première  juridiction.  | 
Ce  sont  des  questions  de  secret  professionnel, 
de  brûlures  par  bouillottes  d’eau  chaude,  ou  par 
application  de  glace,  de  membre  fracturé  lais¬ 
sant  une  légère  claudication,  etc.,  etc. 

Quoi  qu’il  en  soit,  trois  de  ces  procès  sont 
terminés,  et  entièrement  à  l’avantage  de  nos 
adhérents.  Nous  ne  négligerons  rien  pour  qu’il  en 
soit  de  même  pour  les  autres. 

Vous  voyez  donc,  mes  chers  confrères,  que 
ce  n’est  ni  le  travail,  ni  l’argent,  ni  la  confiance 
en  soi,  qui  nous  ont  manqué,  lorsqu’il  s’est 
agi  de  prendre  votre  défense.  Plus  nous  devenons 
«ombreux  au  «  Sou  »,  plus  nous  prenons  de  l’as- 
snrance  et  nous  n’hésitons  plus  à  répondre  à 
l'attaque  de  nos  adversaires  par  une  offensive 
(es  plus  vigoureuses. 

Aussi,  que  de  menaces  de  procès  se  sont  éva- 
Booies  lorsque  l’adversaire  s’est  trouvé,  non  plus 
in  présence  d’un  médecin  isolé,  mais  du  «  Sou 
médical»  !  Que  d’honoraires  contestés  ont  été 
léjlés  dès  qu’on  apprenait  que  le  praticien  nous 
confiait  sa  défense  1 

Vos  cotisations  nous  donnent  le  nerf  de  la 
loerre  en  quantité  suffisante  pour  ne  reculer 
étvant  aucune  dépense  utile,  ni  devant  aucune 
procédure,  si  onéreuse  et  compliquée  soit-elle. 

Mais  notre  confiance  nous  vient  aussi  parce 
fiîiious  avons  autour  de  nous  des  honimés  de 
ton  conseil. 

Ceux  d’entre  vous  cqui  ont  assisté  aux  séances 
liiConseil  du  «  Sou  »,  chaque  jeudi,  peuvent  dire 
ivec  quelle  animation  et  quel  cœur  sont  discu¬ 
tées  ces  questions  de  défense  professionnelle 
«Imduelle. 

.  Mais  notre  reconnaissance  doit  surtout  aller 
inos  conseils  juridiques  :  M“  Gatineau,  Au- 
{etclM®  Dumesny,  sont  nos  guides  et  nos  amis. 


Ils  nous  soutiennent,  ils  nous  encouragent  ;  par¬ 
fois',  ils  nous  retiennent  :  bref,  c’est  grâce  à  leur 
hienveillant  concours  que  les  membres  du  «  Sou  » 
peuvent  se  dire  défendus  et  respectés.  Aussi, 
permettez-moi,  en  votre  nom,  de  leur  adresser 
de  tout  mon  cœur  de  médecin,  un  bien  chaleu¬ 
reux  merci. 

Et  maintenant,  confrères,  ne  vous  endormez 
pas  sur  ces  lauriers.  Vous  vous  sentez  défendus, 
c’est  fort  bien.  Vous  le  serez  mieux  encore,  puis¬ 
que  notre  trésorier  nous  trouve  assez  riches  pour 
augmenter  la  garantie,  en  cas  de  responsabilité 
professionnelle,  sans  vous  demander  une  coti¬ 
sation  supplémentaire. 

Il  vous  reste  un  devoir  à  remplir  :  faites  con¬ 
naître  le  «  Sou  »  autour  de  vous,  amenez,  dans 
notre  Ligue,  ceux  de  vos  confrères,  qui,  par 
ignorance  ou  indolence,  sont  restés  à  l’écart. 
Soyons  le  nombre  et  nous  aurons  la  force.  So¬ 
yons  forts  et  nous  serons  respectés. 

D''  Paul  Boudin. 


Rapport  du  Trésorier. 

Messieurs  et  chers  confrères. 

J’ai  l’honneur  de  vous  présenter  le  rapport 
financier  du  «  Sou  médical  »  pour  l’année  1912. 

Le  nombre  des  membres  qui,  pendant  cette 
année,  ont  cotisé  régulièrement  s’élève  à  2.520 
contre  2.249  en  1911  et  1740  en  1910.  Vous  voyez 
que  l’augmentation  des  adhérents  persiste  et  que 
les  services  dé  tout  ordre  rendus  par  le  «  Sou  mé¬ 
dical  »  sont  de  mieux  en  mieux  appréciés. 

Recettes. 

Les  recettes,  pendant  l’année  1912  se  sont 
élevées  à  53;513  fr.  12.  savoir  : 


Cotisations  . . SO.iOO  » 

Intérêts . 1.354  02 

Dons .  21  50 

Recouvrements  . 773  90 

Remboursements  d’indemnités  .  963  70 


53.513  12 

Dépenses. 


Les  dépenses,  pendant  cette  même  année  se 
sont  élevées  à  44.349  fr.  85,  savoir  ; 

1°  Frais  d’administration  : 


Poste .  419  10 

Timbres  quittances .  226  20 

Recouvrements  et  rappels  ..  258  95 

Frais  de  banque .  10  50 

Trésorier  et  employé .  1.800  » 

Matériel . 205  65 

Impressions  ...  ; .  421  10 

Loyer .  1 . 000  » 

Divers .  195  05  4 

2°  Secrétaire  général  et  employé .  6 

3“  Frais  de  réunions  hebdomadaires  ...  1 

4“  Service  des  accidents  du  travail .  4 

5“  Service  judiciaire .  19 

6“  Frais  de  propagande .  1 

7°  Imprimés  et  divers  poür  défense  pro¬ 
fessionnelle  générale  . 

8°  Dépenses  sur  fonds  secrets . 


253  75 
356  65 
309  85 
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■  Poiîr  ordre  : 

Versement  à  la  caisse  de  garantie  5 . 040  » 

44.349  85 

Balance  des  comptes. 

Avoir  à  la  Société  générale 
au  31  décembre  1911  .. .  16.531  64 

Moins  ce  qui  était  dû  au  tré¬ 
sorier  .  1.312  38  15.219  26 

Recettes  de  l’exercice  1912  . .  53  513  12 

Total . 68.732  38 

Dépenses  réelles  de  l’exercice  1912  .  39  309  85 

Reste . .  29.422  53 

dont  emploi  : 

1°  A  la  caisse  de  garantie 
Versement  d’espèces....  889  85 

Achats  de  titres .  9.150  15  10.040  » 

2°  Espèces  à  la  Société  générale .  18 . 225  01 

3“  Espèces  en  caisse  . . .  1.157  52 

Total  égal .  29.422  53 

J’ai  complètement  séparé  les  comptes  de  la 

caisse  générale  et  de  la  caisse  de  garantie. 

Avoir  de  la  Caisse  de  Garantie 
Avoir  au  31  décenibre  1911  : 

Portefeuille . . .  31.223  10 

Espèces  à  la  So¬ 
ciété  générale.  3.997  60 

Espèces  en  caisse  777  28  4.774  88  35  997  98 

Versement  en  1912  .  5.040  » 

Total . 41.037  98 

Dépenses  :  indemnité  à  un  sociétaire  . . .  324  30 

Reste  au  31  décembre  1912  .  40.713  68 

Représentés  par  ;  1° Portefeuille; 

10  obligations  chemin  fer 
'  Ouest  Nouvelles  ....... 

10  obligations  G.  g.  Mada¬ 
gascar  . 

22  obligations  chemin  fer 
Ouest  Algérien . . 

19  obligations  chemin  fer 

Dauphiné  . 

20  obligations  chemin  fer 

P.  L.  M.  anc . 

Un  bon  de  la  Société  géné¬ 
rale  . . 

2“  Espèces  à  la  Société' gé¬ 
nérale  . . 

Total  égal .  40.713  68 

Avoir  de  la  caisse  générale. 

Au  31  décembre  1911,  l’avoir  de  la  caisse  gé¬ 
nérale  était  de  : 

Portefeuille .  6.209  75 

Espèces .  10.444  38  16.652  13 

Les  recettes  de  l’exercice  1912  ont  été  de  53 . 513  12 

Total .  70.165  25 

Les  dépenses  ont  été  de  . . .  44 . 349  85 

Moins  une  somme  de .  324.30  44.025  55 

qui  incombe  à  la  Caisse  de  garantie. 

Reste  au  31  décembre  1912  .  26.139  -70 

Représentées  par  ;  1°  Portefeuille  : 

15  obligations  chemin  fer' 

P.  L.  M.  2.5  % .  6.207  75 

2°  Espèces  à  la  Société  gé¬ 
nérale  .  17.884  58 

30  Espèces  en  caisse .  2.047  37  19.931  95 

Total  égal . 26.139  70 


Cette  somme  est  loin  d’être  disponible  ;  elle 
garantit  un  certain  nombre  d’aflaires  en  coûts  et 
constitue  en  même  temps  la  réserve  de  liquida¬ 
tion. 

Si,  par  exemple,  le  «  Son»  venait  à  cessetdc 
fonctionner,  il  aurait  un  certain  nombre  d’àfîaires 
à  liquider,  cela  se  conçoit  :  sans  plus  rien  tece- 
voir  il  aurait  encore  deS  dépenses  à  pâÿef,  il 
aurait,  en  somme,  une  liquidation  à  eflectuer. 

De  même  chaque  exercice  laisse  après  lui Une 
liquidation  à  effectuer  et  c’est  cette  liquidation 
que  garantit  l’avoir  de  la  caisse  générale. 

Toutefois,  et  en  tenant  compte  des  résultats 
probables  de  T  exercice  1913  en  cours,  j’estime 
que,  si  le  principe  de  l’augmentation  de  la  ga¬ 
rantie  civile  est  adopté  pour  l’aii  prochain,  il  y 
aura  lieu  d’opérer  à  la  caisse  de  'garantie  uii 
Versement  extraordinaire  de  5.000  francs. 

La  caisse  sera  ainsi  suffisamment  dotée  pour 
tju’il  soit  possible,  sans  augmentation  de  coti¬ 
sation,  de  porter  la  garantie  de  2.000  â  5.000 
francs. 

Les  membres  du  «  SoU  médical  »  accueille¬ 
ront  certainement  avec  satisfaction  ce.  nouvel 
avantage. 

Le  Trésorier,  A.  Gassot, 

Erratum.  —  Le  rapport  du  Secrétaire  général 
de  la  Mutualité  Familiale  publié  dans  le  précé¬ 
dent  numéro  du  Concours  porte  h  tort  la  si¬ 
gnature  du  Vimont.  C’est  Mignon  qu’il 
faut  lire,  rendant  ainsi  à  notre  collaborateur  et 
ami  la  justice  epui  lui  est  due. 
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Les  lois  d’assuïance  en  Allemagne 

Nous  avons  nlontré  à  différentes  reprises  qu’à 
l’étranger,  on  est  très  en  avance  sur  la  France 
paour  l’organisation  des  diverses  catégories  d'as¬ 
surances,  contre  la  maladie,  l’accident,  l’inva¬ 
lidité,  la  vieillesse,  la  mort...  L’avance  prise  par 
nos  voisins  à  ce  propos  a  ceci  d’intéressant  pour 
nous  qu’  elle  nous  met  en  présence  des  difficultés 
créées  au  corps  médical  à  l’occasion  de  ces  lois 
et  nous  permet,  dès  à  présent,  de  réfléchir  aux 
parades  epue  nous  aurions  à  y  opposer,  si  laques- 
tion  se  posait  chez  nous. 

Voici,  à  titre  documentaire,  ce  que  le  Journal 
d’ accouchements,  de  Liège,  publie  sur  les  lois  d’as¬ 
surances  en  Allemagne. 

En  1911,  toutes  les  lois  d’assurances  ont  subi  une 
révision  devant  le  Reichstag,  et  ont  été,  après  mo¬ 
difications  et  additions,  publiées  au  1®  août  19H  en 
un  code  dont  les  différentes  parties  sont  entrées  en 
vigueur  avant  le  1®”  janvier  1913. 

Ce  nouveau  code  comprend  1.806  pai'agraphes 
groupés  en  six  livres  : 

1°  Dispositions  relatives  aux  droits  et  devoirs  des 
assureurs,  et  relatives  à  la  composition  des  comités 
directeurs  et  administrateurs  des  sociétés  d’assu¬ 
rance  ; 

2"  L’assurance-maladie  ; 


4.597  10 
4.637  50 
9.508  05 
8.270  20 
8.360  40 
5.000  » 
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3"  h’assnrance-accident  ; 

4»  L’assurance-invalidité,  l’assurance-vieillesse  et 
l’assurance-décès  ; 

5'  Relations  entre  ces  diverses  assurances  ; 

6»  Les  obligations  dans  les  diverses  assurances. 

Voici  les  modifications  les  plus  importantes  que 
ce  mode  apporte  à  l’ancien  régime. 

,  En  ce  qui  concerne  l’assurance-maladie,  celle-ci 
est  étendue  obligatoirement  à  tous  les  ouvriers  agri¬ 
coles,  au  personnel  domestique,  aux  travailleurs 
à  domicile,  aux  ouvriers  ambulants,  aux  travailleurs 
instables  (dockers);  aux  ouvriers  d’occasion,  enfin  aux 
acteurs,  quelle  que  soit  leur  valeur  artistique.  L’as¬ 
surance-maladie  est  aussi  devenue  obligatoire  pour 
les  conducteurs  de  travaux,  les  chefs  d’atelier,  les 
instituteurs  et  précepteurs  dont  le  salaire  ne  dé- 
,  passe  pas  2.500  marks  (au  lieu  de  2.000)  ;  l’assurance 
'  est  volontaire  si  leur  salaire  ne  dépasse  pas  4.000 
mai'ks  (au  lieu  de  3.000).  Des  millions  de  personnes 
pi  rentraient  jusqu’à  présent  dans  la  clientèle  pri- 
tie  des  médecins,  vont  passer  dans  la  clientèle  des 
misses,  et  rien  n’a  été  prévu  par  l’Etat  en  ce  qui  con¬ 
cerne  la  validité  des  accords  antérieurs  entre  les  so¬ 
ciétés  d’assurances  et  leurs  médecins.  Des  difficultés 
I  ne  manqueront  pas  de  s’élever,  car  les  médecins  sont 
décidés  à  réclamer  des  contrats  plus  favorables  avec 
les  caisses  d’assurance,  puisqu’il  s’agit  de  donner  des 
soins  à  des  gens  plus  aisés,  tandis  que  les  caisses  vou¬ 
dront  s’en  tenir  aux  accords  existants,  vu  que  — 
aux  termes  de  la  loi  — ■  les  assurés  gagnant  de  2.000 
à  2.500  marks  ne  seront  pas  tenus  de  verser  aux 
caisses  de  secours  des  primes  plus  élevées  que  ceux 
tachant  au  plus  2.000  marks. 

Les  statuts  des  sociétés  de  secours  ont  également 
été  organisés  de  façon  à  amener  la  fusion  des  caisses 
locales.  Dans  les  villes,  on  exige  maintenant  un  mi¬ 
nimum  de  250  membres  (au  lieu  de  100)  ;  pour  les 
établissements  industriels,  100  à  150  membres  (au. 
lieu  de  50).  Le  minimum  de  50  membres  n’est  main¬ 
tenu  que  là  où  il  n’est  guère  possible  de  dépasser  ce 
nombre,  c’est-à-dire  pour  des  sociétés  groupant 
des  personnes  occupées  aux  champs  ou  dans  la  navi¬ 
gation  intérieure. 

Pour  ce  qui  est  des  assurances  contre  l’invalidité, 
lavieillesse  et  le  dècès,  celles-ci  sont  obligatoires  pour 
les  mêmes  catégories  de  personnes  que  celles  assurées 
contre  la  maladie,  mais  seulement  jusqu’à  un  salaire 
oodépassantpas 2.000 marks;  de  2  à  3.000  marks, 
cesmêmes  assurances  sont  facultatives.  L’assurance- 
invalidité  et  l’assurance-vieillesse  restent  ce  qu’elles 
étaient  ;  mais  le  Reichstag  prépare  pour  1915  un 
projet  de  loi  abaissant  de  70  à  65  ans  l’âge  auquel 
on  a  droit  à  la  pension  de  vieillesse.  Par  contre,  l’as- 
siuanee-décès  en  faveur  de  la  famille  de  l’ouvrier 
décédé  constitue  une  nouveauté.  Aux  termes  de  cette 
assurance,  la  veuve  de  l’ouvrier  assuré,  si  elle’est 
invalide  (=  ne  peut  faire  le  tiers  de  son  ouvrage  nor- 
lal)  ou  subit  une  incapacité  de  travail  passagère, 
reçoit  une  rente  dite,  suivant  le  cas,  des  veuves  ou 
dos  veuves  malades.  De  même,  les  enfants  sous  15 
MS  (légitimes  ou  illégitimes),  reçoivent  une  rente 
dite  des  orphelins.  De  même,  si  une  femme  assurée 
meurt  et  a  fait  jusqu’alors  le  ménage  d’un  invalide, 
son  mari  et  ses  enfants  sous  15  ans  reçoivent  une 
rente.  Si  l’assuré  laisse  des  petits-enfants  orphelins, 
sons  15  ans,  ceux-ci  ont  droit  à  une  rente  aussi  long¬ 
temps  qu’ils  en  ont  besoin.  Si  la  femme  d’un  assuré 
Rt  assurée  elle-même,  elle  reçoit  à  la  mort  de  son 
wi  une  indemnité  unique  équivalant  au  montant 
Mnuel  d’une  rente  des  veuves,  et  les  enfants  sous 
15  ans  obtiennent  une  indemnité  égale  au  montant 
do  8  mois  de  la  rente  des  orphelins. 

L’Etat  intervient  par  un  subside  fixe  dans  cette 
classe  d’assurances.  Pour  chaque  pension  d’invalidité 


de  vieillesse,  de  rente  de  veufs  et  de  veuves^  il  donne 
50  marks  ;  pour  chaque  rente  d’orphelin,  il  donne  25 
marks  ;  pour  chaque  indemnité  fixe  aux  veuves  et 
orphelins,  respectivenient  50  et  16  2/3  marks.  Le 
reste  des  frais  de  ces  assurances  doit  être  couvert,  à 
parties  égales,  par  les  assureurs  et  les  assurés. 

Pour  ce  qui  a  trait  à  l’assurance-accident,  l’assu¬ 
rance  professionnelle  obligatoire  a  été  étendue  aux 
pharmacies,  aux  tanneries,  aux  glacières,  aux  éta¬ 
blissements  de  concassage  de  pierres,  de  bains,  de 
pêche  intérieure,  de  pisciculture,  aux  carrosseries, 
remises,  garages,  manèges  et  haras.  En  ce  qui  con¬ 
cerne  ces  derniers,  l’assurance  obligatoire  n’incombe 
pas  seulement  aux  professionnels,  mais  à  quiconque 
possède  un  cheval  de  luxe,  un  équipage,  une  meute, 
un  auto,  un  aéroplane.  On  considère  aussi  comme 
«  fabrique  »  toute  maison  privée  (par  exemple  une 
clinique  privée),  dans  laquelle  fonctionnent  le  chauf¬ 
fage  central,  la  cuisine  à  la  vapeur,  un  ascenseur 
électrique,  etc.,  dont  les  desservants  sont  considérés 
comme  des  ouvriers. 

Enfin,  des  dispositions  spéciales  visent  les  mala¬ 
dies  et  intoxications  professionnelles  qui  ne  sont  pas 
assimilées  à  des  accidents. 

En  cas  de  mort  par  accident,  la  loi  prévoit  une 
rente,  non  seulement  pour  la  veuve,  mais  encore  pour 
les  enfants  sous  15  ans  (légitimes  et  illégitimes,  ces 
derniers  pour  autant  que  le  père  était  obligé  de  leur 
servir  une  pension  alimentaire  ou  l’équivalent)  ; 
de  plus  la  famille  (frères,  sœurs,  père,  grand-père  et. 
petits-enfants  du  décédé)  a  droit  à  une  rente,  mais 
celle-ci  ne  peut  pas  dépasser  les  3  /5  du  salaire  an¬ 
nuel  de  l’ouvrier  décédé  pour  les  membres  de  la  fa¬ 
mille  réunis. 

Ainsi,  l’ assurance-maladie  englobe  des  profes¬ 
sions  qui,  jusqu’alors,  semblaient,  par  leur  es¬ 
sence  même,  devoir  rester  en  dehors.  Citons  la 
profession  d’acteur,  quelle  que  soit  leur  valeur 
artistique  ;  demandez  à  M.  Le  Bargy  combien  il 
gagne  à  la  Porte  Saint-Martin  ;  relisez  le  procès 
intenté  à  Porel  par  Mlle  Mellot,  engagée  pour 
tenir  les  premiers  rôles  de  son  emploi,  à  raison 
de  100  fr.  par  soirée,  soit  3.000  fr.  par  mois.... 
Citons  encore  les  conducteurs  de  travaux  et  les 
chefs  d’ateliers  qui  peuvent  raisonnablement 
être  assimilés  à  des  patrons,  etc. 

Nous  comprenons  que  le  Journal  d’aecouche- 
ments  ajoute  ;  «  Des  millions  de  personnes  qui  ren¬ 
traient  jusqu’à  présent  dans  la  clientèle  privée 
des  médecins,  vont  passer  dans  la  clientèle  des 
caisses  (^d’assurances). 

N’est-ce  pas  le  même  reproche  que  nous  adres¬ 
sons  à  la  Mutualité,  en  France,  quand  nous  cons¬ 
tatons  qu’elle  enrégimente  des  employés,  des 
fonctionnaires,  des  propriétaires,  des  chefs  d’en- 
treijrises  commerciales  et  industrielles,  qui  s’as¬ 
surent  à  bon  compte  (cotisation  annuelle  d’une 
moyenne  de  12  fr.)  les  soins  médicaux  et  phar¬ 
maceutiques  ? 

Et  alors,  si,  faisant  état  d’une  part,  de  ce  qui 
existe  actuellement  chez  nous,  si  d’autre  part, 
prenant  acte  des  formules  allemandes  dont  on 
peut  craindre  qu’elles  soient  copiées  par  nos  pro¬ 
fesseurs  en  chambre  de  médecine  sociale,  nous 
nous  demandons  comment  nous  devons  conce¬ 
voir  les  rapports  éventuels  du  corps  médical 
avec  mutualités,  assurances  et  autres  organisa¬ 
tions  dont  le  principe  est  excellent,  mais  dont 
la  mise  en  pratique  ne  saurait  être  approuvée  par 
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nous,  si  elle  doit  consacrer- une  fois  de  plus  notre 
exploitation,  nous  en  revenons  toujours  et  plus 
que  jamais  à  notre  conception  :  le  médecin,  fait 
pour  son  malade  et  rien  que  pour  lui,  ne  doit  re¬ 
connaître  en  tant  que  praticien  exerçant  sa  pro¬ 
fession  que  le  droit  de  contrôle  des  services  médi¬ 
caux,  des  mutualités,  des  assurances,  etc.  A  celles- 
ci  à  prendre  avec  leurs  adhérents  tels  arrange¬ 
ments,  telles  mesures  susceptibles  de  leur  garantir 
le  bénéfice  des  avantages  qu’elles  leur  doivent. 

On  nous  traitera  peut-être  de  rabâcheurs.  Peu 
nous  en  chaut  :  nous  disons  toujours  la  même 
chose,  parce  que  c’est  toujours  la  même  chose.. 
Et  nous  frappons  inlassablement  sur  le  clou 
pour  qu’il  pénètre  profondément  dans  le  cerveau 
de  nos  confrères,  car  nous  sommes  entièrement 
et  foncièrement  persuadés  que  l’avenir  de  la 
profession  médicale  en  France  tient  tout  entier 
clans  ce  qui  nous  apparaît  comme  la  planche  de 
salut  de  la  médecine,  men  ée  de  fonctionna¬ 
risation.  '  G.  D. 


CHRONIQUE  DE  LA  MUTUALITÉ 

Les  arbres  de  la  Mutualité. 

Du  temps  d’une  de  nos  révolutions,  on  avait 
pris  l’habitude  de  planter  des  arbres  de  la  li¬ 
berté.  Cette  coutume  vient  d’être  reprise  par  les 
sociétés  de  secours  mutuels.  Jadis,  c’était  le 
clergé  qui  bénissait  ces  arbres  ;  à  l’heure  actuelle, 
ce  sont  les  grands  pontifes  de  la  religion  laïque 
de  la  Mutualité.  L’eau  bénite  de  jadis  est  rempla¬ 
cée  par  un' vin  d’honneur  et  les  discours  officiels 
rèmplacent  les  prières. 

J’approuve  la  multiplicité  de  ces  fêtes.  C’est 
une  occasion  de  réjouissances,  les  marchands  de 
vins  travaillent,  on  banquette,  on  distribue  des 
bouts  de  ruban.  Ce  mouvement  est  surtout  in¬ 
téressant  à  notre  époque  où  l’on  se  plaint  du 
déboisement,  et  où  le  gouvernement  favorise  de 
toutes  ses  forces  le  reboisement.  C’est  probable¬ 
ment  dans  ce  but  que  nos  mutualistes  plantent 
leurs  arbres.  Je  serais  même  heureux  de  voir 
qu’à  Paris,  où  nous  manquons  d’espaces  libres,  on 
crée  un  grand  jardin  de  la  Mutualité  où  chaque 
société  pourrait  tous  les  dimanches  planter  un 
arbre,  consacrant  ainsi  le  culte  de  l’arboricul¬ 
ture. 

'  Cependant  je  fus  très  embarrassé  lorsque  ré¬ 
cemment,  je  reçus  la  lettre  suivante  ; 

«  Monsieur, 

Je  suis  épicier  dans  une  petite  ville  de  pro¬ 
vince  et  président  d’une  société  de  secours  mu¬ 
tuels.  Je  suis  titulaire  de  la  médaille  des  combat¬ 
tants  de  1870,  de  la  médaille  des  sapeurs-pom¬ 
piers,  de  la  médaille  de  bronze  de  la  Mutualité 
et  même  des  palmes  académiques.  Cependant, 
avant  de  prendre  ma  retraite,  j’aurais  le  grand 
désir  de  recevoir  le  Mérite  agricole.  Mais,  paraît- 
il,  d’après  un  arrêté  nouveau,  il  faut  avoir  fait 
réellement  acte  d’agriculteur  pour  mériter  cette 
faveur.  Je  pense  qu’en  plantant  dans  ma  petite 


ville  un  arbre  de  la  Mutualité,,  cette  plantation 
serait  un  titre  suffisant  à  la  faveur  que  je  sôili: 
cite.  Mais,  où  je  suis  embarrassé,  c’est  pour, sa¬ 
voir' quel  arbre  je  dois  planter,  car  on  m’a  dit 
qu’il  fallait  donner  sa  préférence  à  un  arbre 
symbolique.  » 

•  Je  fus  très  perplexe  pour  lui  répondre,  car  je 
ne  pouvais  que  louer  sa  pensée,  surtout  apres 
avqir  lu  récemment  dans  V  Avenir  de  la  Mulm- 
lité  les  détails  de  la  plantation  du  premier  arbre 
de-  la  Mutualité  à  la  Guadeloupe  où  M.  Girard, 
dans  un  discours  très  remarquable,  disait  : 

«  Nous  avons  choisi  de  préférence  un  palmier, 
parce  qu’à  notre  avis,  le  palmier,  par  sa  taille 
même,  éveille  en  nous  l’idée  de  la  grandeur,  et  sa 
flèche  semble  montrer  l’idéal  toujours  haut 
placé  et  difficile  à  atteindre.  »  Malheureusement 
le  palmier  ne  peut  être  planté  dans  toutes  les 
régions.  On  pourrait  tout  de  même,  il  me  semble, 
dans  les  régions  tempérées,  planter  des  palmiers 
dattiers.  Quand  les  bons  Mutualistes  viendraient 
réclamer  les  avantages  dus  à  leurs  efforts,  en 
leur  montrant  les  fruits  de  l’arbre,  on  pourrait 
leur  dire  :  «  des  dattes  »,  de  même  si  on  plantait  un 
néflier, on  leur  dirait  :  «  des  nèfles  ».  Un  arbre  qui 
pourrait  être  choisi  dans  beaucoup  de  circons¬ 
tances  serait  le  laurier.  Il  permettrait  de  tresser 
des  couronnes  aux  distingués  administrateurs 
des  sociétés  de  secours  mutuels,  et  ses  feuilles, 
jointes  au  sel  des  discours  prononcés,  pourraient 
relever  la  fadeur  de  certains  banquets  mutua¬ 
listes.  J’ai  bien  pensé  également  au  poirier.  Le 
poirier  est  un  arbre  des  plus  intéressants,  il  pro¬ 
duit  les  fruits  les  plus  succulents,  emblèmes 
souvent  bien  vrais  des  mutualistes  vis-à-vis  de 
leurs  administrateurs.  Le  marronnier  est  un  ar¬ 
bre  qui  pourrait  avoir  la  préférence  de  quelques 
administrateurs  habitués  à  retirer  les  marrons 
du  feu.  La  vigne  dans  certains  pays  me  semble 
des  plus  indiquée.  Ce  serait  le  symbole  vivant 
de  la  lutte  anti-alcoolique  que  la  Mutualité  est 
bien  décidée  à  entreprendre,  avec  le  concours 
des  mastrocquets  de  gros  et  de  détail,  membres 
honoraires  des  sociétés  de  secours  mituels.  Plan¬ 
ter  un  pommier  serait  un  hommage  des  plus 
flatteurs,  adressé  à  M.  Cliéron,  député  de  Nor¬ 
mandie,  ministre  du  travail,  le  Napoléon  de  la 
Mutualité.  Ce  serait,  dans  certaines  circons¬ 
tances,  le  moyen  de  se  procurer  clés  porhmes 
cuites.  Enfin,  on  pourrait  faciliter  la  plantation 
de  saules  pleureurs.  Ce  serait  le  symbole  des  lar¬ 
mes  cque  le  corps  médical  versera  dans  l’avenir 
s’il  ne  s’unit  à  temps  pour  résistèr  aux  fantai¬ 
sies  du  ministre  déjà  nommé. 

Ce  n’est  pas  le  tout  de  planter  des- arbres, il 
faut  encore  les  baptiser.  Là  encore,  il  conviendra 
d’établir  un  rapport  entre  l’arbre  et  le  person¬ 
nage  dont  on  empruntera  le  nom.  Il  sera  gros 
s’il  se  nomme  Chéron,  barbu  ou  barbant  s’il  se 
nomme  Barbcret,  il  résumera  toutes  les  beautés 
si  M.  Mabilleau  lui  confère  son  nom.  Garilest 
bien  évident  qu’on  ne  pourra  dorinerÿ autre 
noms  cjue  ceux  de  nos  grands  pontifes  mutualistes. 
C’est  ce  qu’a  bien  compris  le  président  de  la 
Société  de  secours  mutuels  de  Gagny,  notre 
confrère  Berthe,  puisqu’à  la  cérémonie  de  plan- 
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tation  d’un  arbre  de  la  Mutualité  dans  cette  com¬ 
mune,  sur  la  proposition  de  M.  le  sénateur  Fer¬ 
dinand  Dreyfus,  le  jeune  arbre  reçut  le  nom  de 
Cheron  (sic) 

11  y  a  encore  de  beaux  jours  pour  la  vieille 
gaieté  française. 

D'  M.  ViMONT. 


CHROÜiÇüE  SYNDICALE 

Syndicats  médicaux  du  Sud-Finistère. 

Le  budget  de  l’Assistance  médicale  s’est  con¬ 
sidérablement  accru  ces  dernières  années.  Les 
Pouvoirs  puirlics  semblent  vouloir  en  rejeter 
toute  la  responsabilité  sur  le  corps  médical.Nous 
protestons  contre  cette  accusation. 

Est-ce  par  nos  soi-disant  abus  que  le  budget 
est  monté  de  149.603  francs  à  393.204  francs, 
en  quatorze  ans  ? 

Non.  Les  vraies  causes  de  cet  accroissement 
sont  les  suivantes  : 

1"  Le  grand  nombre  des  indigents  dans  le  Finis- 
lire.  Notre  département  est  le  6®  en  France  pour 
Ifchiflre  de  sa  population.  Il  est  le  63'’  dans  l’or¬ 
dre  de  la  richesse  nationale.  Il  n’y  a  donc  pas 
équilibre. 

Il  faut  considérer  à  cet  égard  : 
a)  L’existence  de  familles  nombreuses  ntrete- 
liues,  en  général,  par  des  salaires  peu  élevés  par 
rapport  au  prix  des  denrées, 
i)  L’exode  des  familles  rurales  vers  les  centres 
industriels  ou  maritimes,  où  beaucoup  d’entre 
elles  changent  leur  pauvreté  en  misère. 

c)  La  crise  sardinière,  dans  les  ports  de  pêche. 

d)  L’alcoolisme  qui  affaiblit  le  peuple,  diminue 
sa  résistance  et  en  l’appauvrissant,  lui  ôte  les 
moyens  de  se  soigner. 

2“  L’absence  des  dons  et  des  legs,  très  fréquents 
dans  les  pays  où  existent  de  grosses  fortunes,  eiî 
faveiip  des  œuvres  de  bienfaisance.  Dans  le  Finis- 
lère,  la  charge  l’Assistance  incombe  tout  entière 
au  département  et  aux  communes. 

La  surcharge  des  listes  d’assistance,  duc  en 
grande  partie  à  la  faiblesse  ou  à  la  complaisance 
de  certaines  municipalités  —  Intrusion  de  la 
politique  —  Favoritisme. 

¥  L’abus  des  billets  dits  d’urgence,  aucjucl  il  est 
urgent  de  remédier  :  nécessité  d’une  révision 
sévère  d’année  en  année. 

5“  L’insuffisance  du  nombre  des  hôpitaux  et 
de  leur  organisation  loonr  epu’ils  soient  économi¬ 
ques. 

¥  L’abus  de  l’hospitalisation  des  non-indigents. 
Toutes  ces  causes  ont  été  exprimées  et  expli¬ 
quées  lors  des  récentes  réunions  de  la  Commis¬ 
sion  convoquée  par  M.  le  Préfet. 

Tout  compte  fait,  eu  égard  à  sa  population,  on 
ne  saurait  soutenir  cjue  le  budget  de  l’A.  M.  G. 
dans  le  Finistère  soit  exagéré,  ainsi  qu’il  résulte 
de  la  statistique  du  D'  Gassot  cjnin’apas  été  faite 
pour  les-  besoins  de  notre  cause.  Dans  le  pourcen¬ 


tage  des  assistés  inscrits,  par  rapport  à  la  popiila- 
lion,  sur  61'  départements  enquêtés,  le  Finistère 
n’arrive  que  48'=  avec  6,97  pour  cent.  Il  est  le  11® 
départémeni  sur  63,  pour  la  faiblesse  du  quantième 
des  dépenses  par  assisté. 

On  ne  saurait  davantage  suspecter  les  méde¬ 
cins  du  Finistère,  dont  l’esprit  de  sacrifice  et 
d’humanité,  comme  partout  ailleurs, est  sans  égal 
dans  toute  autre  corporation. Car,alors  qu’aucune 
des  charges  ou  impositions  haloituellcs  aux  antres 
citoyens  ne  leur  est  épargnée,  c’est  grâce  à  leur 
désintéressement  que  l’organisation  de  l’assis¬ 
tance  a  été  possible.  Ils  sont  allés  juseju’à  renon¬ 
cer  à  75|j%  de  leurs  honoraires  en  faveur  des 
pauvres. 

Cependant,  il  faut  vivre  :  tout  a  üne  limite.  Et 
la  discussion  ouverte  par  M.  le  Préfet  nous  donne 
l’occasion  d’élever  la  voix  pour  de  légitimes  re¬ 
vendications. 

Ordre  du  Jour 

Remis  à  M.  le  Préfet  au  nom  des  Syndicats 
^Médicaux  du  Finistère. 

Les  délégués  mandatés  des  quatre  syndicats 
médicaux  du  Finistère,  réunis  ù  Quimper,  le 
20  juillet  1913,  à  l’Hôtel  de  Ville,  ont  adop  té  de 
façon  formelle  et  unanime  des  tarifs  dont  ci- 
copie.  Ils  sont  décidés  à  en  obtenir  l’application. 

Les  délégués  se  permettent  de  faire  remar- 
epuer  au  Conseil  général  qu’ils  consentent  de 
nombreux  sacrifices  sur  plusieurs  chapitres,  par¬ 
ticulièrement  dans  les  interventions  les  plus  cou¬ 
rantes.  Ce  tarif  est  d’ailleurs  infériéur  sur  la  plu¬ 
part  des  points  à  celui  adopté  et  appliqué  dans 
les  Côtes-du-Nord,  et  au  plus  égal  à  celui  égale¬ 
ment  adopté  dans  le  Morbihan. 

Les  délégués  demandent  que  l’on  ajoute  sur 
les  listes  les  médicaments  courants  qui  sont  pro¬ 
posés  par  le  Syndicat  des  pharmaciens  du  Finis¬ 
tère  représenté  par  son  président. 

Z,  Ont  signé  : 

l^Pour  le  Sud-Finistère  :  Dr®  Chauvel  —  Colin  — 
Joset  —  Renaut  —  Hardouin  —  Damey  — 
Dupouy  —  Leloch. 

Pour  Brest  :  D^s  Aubincau  —  Le  Bras. 

Pour  Morlaix  ;  D^®  Loussot  ^  Fohanno. 

Pour  Quimperlé  :  D”  Le  Louet. 


Bulletin  des  Sociétés  d’intérêt  professionnel 

La  vie  simple  ('). 

Mes  chers  confrères, 

Je  dois  tout  d’abord  rappeler  le  souvenir  de 
ceux  de  nos  membres  que  nous  avons  eu  le  re¬ 
gret  de  perdre  depuis  la  dernière  assemblée  gé¬ 
nérale.  Ce  sont  les  Dr®  Fca,  Bouc  ucl  et  Saint- 
Lager.  , 


(1)  Allocution  prononcée  par  M.  Aubert  à  l’Assem¬ 
blée  générale  de  l'Association  des  Médecins  du 
Rhône. 
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Le  Fea  est  né  le  26  mars  1849.  Ses  funérail¬ 
les  ont  eu  lieu  à  Saint-Cyr-au-Mont-d’Or,  puis 
à  Loyasse  le  août  1912.  Au  sortir  de  l’Inter¬ 
nat,  où  il  avait  été  reçu  en  1891,  il  s’était  fixé 
dans  ce  charmant  village  où  les  Lyonnais  ont  de 
nombreuses  villas,  ses  clients  d’été  lui  restaient 
Iklèles  en  hiver,  et  il  avait  une  des  plus  belles 
clientèles  de  la  région.  Très  lettré,  très  distin¬ 
gué,  très  aimable,  il  avait  pu,  n’ayant  pas  de 
famille,  satisfaire  à  ses  goûts  de  voyageur  et 
d’artiste.  Dans  ses  dernières  années,  sentant  scs 
forces  décroître,  il  avait  mis  en  rentes  viagères 
presque  tout  son  avoir  pour  se  maintenir  une 
vie  plus  large.  Il  est  mort  après  une  longue  ma¬ 
ladie  chrétiennement  supportée. 

Le  D‘’  Boucard,  né  le  15  juillet  1834,  est  mort  à 
Bordeaux,  où  il  s’était  retiré  depuis  près  de  vingt 
ans,  le  13  octobre  1912 

Il  était  interne  du  concours  de  1853,  qui  sur 
dix  candidats  reçus,  a  donné  quatre  chefs  de  ser¬ 
vice  à  nos  hôpitaux  ;  PeiToud,  Boucaud,  Gayet, 
Letievant.  Reçu  en  1863  médecin  des  hôpitaux, 
il  a,  dans  la  période  active  de  sa  vie  hospitalière, 
publié  une  série  de  mémoires  où  se  révèle  un 
grand  sens  clinique. 

Le  D’’  Saint-Lager,  un  des  fondateurs  de  notre 
Association,  lui  a  appartenu  jusqu’à  sa  mort  ;  il 
lut  donc  des  nôtres  pendant  soixante  ans,  bel 
exemple  pour  un  confrère  que  sa  position  de  for¬ 
tune  mettait,  autant  qu’on  peut  l’être,  à  l’abri 
des  vicissitudes  de  l’existence. 

Le  Saint-Lager  était  né  le  4  décembre 
1825,  il  est  mort  à  Lyon  le  29  décembre  1912. 
Il  exerça  la  médecine  pendant  une  dizaine  d’an¬ 
nées,  fut  médecin  du  Dispensaire  et  de  l’impor¬ 
tante  société  de  secours  mutuels  des  ouvriers  en 
soie.  Il  ne  tarda  pas  à  s’adonner  exclusivement 
aux  sciences  naturelles  ;  il  y  fut  surtout  géolo¬ 
gue  et  botaniste.  La  géologie  lui  ht  étudier  l’étio¬ 
logie  du  goitre.  Un  prix  cju’il  reçut  pour  un  mé¬ 
moire  sur  ce  sujet  fut  donné  par  lui  à  l’Académie 
de  médecine  pour  favoriser  l’étude  de  cette  ques¬ 
tion. 

Il  est  l’auteur  de  plus  de  trois  cents  livres, 
mémoires  ou  communications  publiés  dans  les 
annales  de  nos  sociétés  lyonnaises.  L’ouvrage 
de  lui  qui  est  le  plus  répandu  est  la  8®  édition 
de  la  Flore  de  l’abbé  Cariai.  Il  en  révisa  la  ter¬ 
minologie  et  les  descriptions,  tout  en  ayant  la 
sagesse  de  ne  toucher  en  rien  au  dictionnaire, 
cette  partie  de  l’ouvrage  qui  est  à  la  limite  de  la 
science  et  de  la  tradition.  A  tous  ces  morts  nous 
apportons  l’hommage  de  notre  pieux  et  fidèle 
souvenir. 

L’événement  capital  de  l’année,  pour  les  mu¬ 
tualistes,  a  été  la  tenue  à  Montpellier,  entre  le  24 
et  le  31  mars,  du  11<=  Congrès  national  de  la 
Mutualité  française.  Deux  de  nos  confrères,  les 
Di^s  Guillaud  et  Bolliet,  avaient  été  envoyés  à  la 
fois  par  l’Association  et  le  Syndicat,  mais  offi¬ 
ciellement  ne  pouvaient  assister  au  Congrès  et 
prendre  part  à  ses  discussions  qu’en  tant  que 
mutualistes.  Avec  de  nombreux  confrères,  ils  re¬ 
présentaient  plus  spécialement  les  intérêts  du 
corps  médical.  Le  compte  rendu  de  leur  action 
et  de  leur  rôle  se  trouve  dans  le  Bulletin  de  notre 


syndicat  du  l®'  mai.  Vous  savez  par  les  journaux 
et  par  ce  Bulletin  qu’il  y  eut  des  séances  ora¬ 
geuses,  une  surtout  qui  mit  aux  prises  médecins 
et  mutualistes.  Dans  l’ardeur  communicative 
des  assemblées  générales,  il  y  eut  quelques  pa-. 
rôles  regrettables  échangées  de  part  et  d’autre. 
Ce  que  je  veux  dire  simplement  ici  et  ce  dont 
nous  devons  remercier  nos  délégués,  c’est  du 
rôle  modérateur  qu’ils  ont  joué  avec  le  langage 
mesuré  de  Guillaud  et  le  bon  sens  de  Bolliet.  Ces 
débats  m’ont  rappelé  l’époque  où  j’étais  prési¬ 
dent  du  syndicat,  où  les  premiers  accords  se 
sont  établis  entre  le  syndicat  et  les  sociétés  de 
secours  mutuels.  Déjà  en  ce  temps,  nos  confrè¬ 
res  Guillaud,  Bolliet,  Monin,  Bertoye,  Goujon 
étaient  les  principaux  agents  des  négociations, 
et  tous  nous  comprenions  qu’il  fallait  concilier 
entre  les  deux  parties  des  intérêts  qui  ne  sont 
pas  opposés.  Pour  ma  part,  je  n’ai  jamais  pro¬ 
noncé  le  mot  de  lutte,  mais  celui  d’entente,  et 
c’est  ce  terrain  qui  est  le  bon,  en  sachant  bien 
que,  suivant  les  circonstances,  les  mots  d’entente 
peuvent  varier.  Gardez  bien  ce  numéro  du  1" 
mai  de  notre  Bulletin,  relisez  le  rapport  présenté 
par  Guillaud  au  nom  de  notre  Association,  reli¬ 
sez  la  communication  de  Bolliet  :  le  meillem 
frein  aux  abus  de  visiles.  Le  libre  choix  est  déjà 
un  frein,  le  paiement  à  la  visite  aussi,  mais  celui 
d’intéresser  directement  le  sociétaire  dans  le 
prix  de  la  consultation  et  de  la  visite  en  est  un 
autre  encore  plus  efficace,  c’est  le  système  lyon¬ 
nais.  Le  mode  pratique  est  de  vendre  le  ticket 
au  malade  au  lieu  de  le  lui  céder  gratuitement,  de 
telle  sorte  qu’il  supporte  une  partie  cle  la  dépense. 

Nous  devons  à  MM.  Guillaud  et  Bolliet  des 
félicitations  et  des  remerciements  pour  avoir 
représenté  les  intérêts  du  corps  médical  avec 
tant  de  mesure  et  de  sagesse. 

L’important  dans  ces  cpiestions  est  que  les 
médecins  soient  parfaitement  unis  entre  eux  ; 
cette  union  leur  est  plus  facile  sur  le  terrain  de 
la  modération,  ce  qui  n’empêche  pas  du  reste  la 
fermeté  dans  la  revendication  des  intérêts  lé¬ 
gitimes  du  corps  médical. 

J’arrive  maintenant  à  ce  qui  est  le  sujet  de 
mon  allocution,  et  je  vais  vous  parler  de  la  vie 
simple,  celle  qui  convient  au  plus  grand  nombre 
des  médecins,  je  dirais  volontiers  à  tous. 

Dans  les  considérants  qui  accompagnent  le 
Tarif  général  minimum  raisonné  des  honoraires 
médicaux,  publié  par  le  Concours  medical  je  re¬ 
lève  ceci  :  <■.  Aussi,  messieurs,  il  s’agit  bien  de  réa¬ 
lités  et  de  réalités  Irrutales  et  angoissantes,  le 
médecin  est  malheureux.  Actuellement,  il  lui 
faut  faire  des  prodiges  d’économie,  ou  bien  il 
doit  posséder  un  patrimoine  important  s’il  veut 
éciuilibrer  son  budget.  Tout  compte  fait,  il  vit 
souvent  —  et  je  vous  l’affirme  —  dans  une  con¬ 
dition  assez  humble  pour  que  le  simple  employé, 
le  modeste  fonctionnaire  ne  puissent  raisonna¬ 
blement  la  lui  envier.  Beaucoup  d’entre  nous  ne 
pourront  donner  à  leurs  enfants  ce  qu’ils  ont 
reçu  de  leurs  ascendants,  et  pour  eux  l’exercice 
de  la  médecine  est  une  déchéance.  »  Et  l’auteur 
du  rapport  conclut  avec  raison  qu’il  y  a  lieu  de 
relever  les  honoraires  médicaux,  et  en  particu- 
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lierd’instituer  comme  base  de  l’acte  médical  le 
plus  simple  le  prix  minimum  de  5  francs  soit  à 
Paris,  soit  en  province.  Ce  petit  livre  de  tarifs 
représente  un  gros  travail  et  un  très  louable  ef¬ 
fort,  il  doit  être  aux  mains  des  médecins,  et  je 
leur  souhaite,  sans  trop  y  compter  pour  le  mo¬ 
ment,  qu’ils  puissent,  dans  les  trois  classes  de  la 
clientèle,  se  faire  payer  aux  prix  de  ce  tarif  ;  mais 
je  ne  veux  point  citer  de  chiffres,  ni  le  prix  de 
l’éducation  générale,  ni  les  sommes  que  le  méde¬ 
cin  devrait  gagner  annuellement  pour  qu’il  puis¬ 
se,  pendant  les  trente  ou  cpuarante  ans  de  sa  vie 
active,  récupérer  le  capital  dépensé,  vivre  ho¬ 
norablement,  élever  et  caser  sa  famille. 

Le  médecin  est  malheureux,  voulez- vous  d’au- 
Ires  témoignages  ;  le  Jean,  cjui  exerce  dans 
quelque  coin  de  Normandie,  vient  de  publier  un 
ouvrage  très  intéressant  :  Les  Confidences  d’un 
mdedn  de  campagne.  Ce  n’est  point  un  pessi¬ 
miste,  bien  au  contraire,  puisque  son  livre  est 
un  peu  une  réponse  à  celui  du  docteur  suisse 
Goujon,  rinuüle  labeur,  dont  je  vous  ai  donné 
I  autrefois  l’analyse. 

Le  D'  Jean  dit  ceci  :  «  Le  métier  de  médecin 
nourrit  très  mal  son  homme  ;  même,  ceci  est 
plus  grave,  à  vouloir  rendre  ce  métier  plus  fruc- 
lueux,  on  gâte  tout.  On  me  citera  des  excep- 
liorns  ;  il  y  en  a  évidemment,  mais  elles  méritent 
bien  leur  nom  «  des  exceptions.  » 

La  vérité  ordinaire  (ceci  vaut  d’être  affiché  à 
la  porte  des  écoles  de  médecine  1)  est  que  le  mé- 
Icciii  «  gagne  tout  juste  de  quoi  joindre  les  deux 
bouts.  Il 

Le  médecin  qui  a  une  santé  normale,  une  du¬ 
rée  de  vie  normale  joint  les  deux  bouts  ;  mais  si 
au  cours  de  son  dur  labeur  il  tombe  malade, 
lorsque  la  vieillesse  arrive,  que  l’activité  et  la 
(ïentéle  s’amoindrissent,  les  conditions  de  son 
ixistence  se  modifient  brusquement  ou  peu  à 
peu, 

Même  les  médecins  qui  ont  eu  une  position 
(levée  peuvent  être,  eux  ou  leurs  descendants, 
ilteints  par  l’infortune.  Ceci,  nous  le  savons  à 
Mire  Association,  nous  savons  que  les  veuves 
i  les  filles  d’anciens  professeurs  de  l’Ecole  de 
uédecine,  de  médecins  ou  de  chirurgiens  des  hô- 
pilaux,  que  ces  médecins  eux-mêmes  ont  eu  à  se 
louer  d’avoir  fait  acte  de  prévoyance  en  adhé¬ 
rant  à  l’Association.  Le  Darras,  très  obli- 
jiant,  très  documenté,  et  très  au  courant, comme 
Irésoricr  de  l’Association  générale  des  médecins 
ie  France,  des  infortunes  du  corps  médical, 
m’écrivait  à  cet  égard  en  me  signalant  les  laits 
(I non  les  personnes.  «  Parmi  les  personnes  sc- 
twraes  par  l’Association  centrale,  on  trouve  les 
loDis  d’une  veuve  d’un  professeur  à  la  Faculté 
è  médecine,  de  veuves  ou  de  filles  de  médecins 
»  de  chirurgiens  des  hôpitaux  de  Paris  donc 
te  noms  ont  été  célèbres,  d’un  médecin  d’asile 
l’aliénés,  de  veuves  et  orphelins  de  membres  de 
todémie,  de  médecins  ayant  publié  d’impor- 
linls  travaux  scientificpues,  ayant  eu  de  hautes 
pisitions  dans  la  médecine  militaire,  ayant  eu 
{importantes  situations  et  de  riches  clientèles. 
Dans  cette  dernière  série,  j’extrais  de  la  France 
Élicale  un  article  sur  le  Dr  Demeaux,  ancien  j 


interne  des  hôpitaux  de  Paris  et  qui  eut  son 
heure  de  célébrité.  Elève  de  Velpeau  et  de  Gué- 
neau  de  Mussy,  il  s’était  établi  dans  la  région  de 
Cahors.  «  Il  s’était  fait  une  clientèle  étendue  dans 
laquelle  il  opérait  beaucoup  et  epu’il  savait  ren¬ 
dre  fort  rémunératrice.  Il  avait  des  goûts  dis¬ 
pendieux,  et  quand  avec  la  venue  de  la  vieil¬ 
lesse  sa  pratique  fut  moins  active,  il  connut 
dans  les  dernières  années  de  sa  vie  des  embarras 
et  des  soucis  matériels.  » 

S’il  en  est  ainsi  pour  les  heureux  de  la  profes¬ 
sion,  que  doit-il  en  être  pour  les  autres  ? 

Et  c’est  pour  cela  que  je  viens  vous  prêcher 
l’économie  et  la  nécessité  de  la  simple  vie  ;  là 
encore  pas  de  chiffres,  mais  ce  principe  général 
cfu’il  faut,  sauf  dans  les  premières  années  où  les 
recettes  sont  médiocres,  dépenser  moins  qu’on 
ne  gagne,  garder  pour  l’épargne  par  des  contrats 
d’assurance,  par  l’adhésion  aux  associations  pro¬ 
fessionnelles  de  prévoyance,  de  quoi  garantir  la 
dignité  de  sa  vieillesse,  de  quoi  éviter  aux  siens 
l’excès  de  la  misère. 

M.  Darras  à  qui  je  signalais  le  sujet  de  mon 
discours,  après  m’avoir  indiqué  qu’à  diverses 
reprises  cette  question  a  préoccupé  l’Association 
générale,  me  disait  :  «  Je  crois  qu’avec  la  plé¬ 
thore,  tout  le  mal  vient  de  là;  nous  vivons  tous 
sur  un  pied  supérieur  à.  celui  sur  lequel  nous  de¬ 
vrions  vivre,  u  II  faut  donc  vivre  simplement, 
savoir  se  priver  de  telle  ou  telle  dépense,  et  cela 
dès  le  début  de  la  carrière. 

Il  m’arrive  de  parcourir  les  thèses  de  doctorat, 
même  de  les  lire,  si  le  sujet  et  la  façon  dont  il  est 
traité  m’intéresse.  J’avoue  être  un  peu'  effrayé 
lorsque  je  vois  des  thèses  allant  de  deux  cents  à 
cquatre  cents  pages  et  représentant  quelques 
centaines  ou  milliers  de  francs  de  dépense.  Peut- 
être  vais-je  mécontenter  ceux  qui  inspirent  ces 
thèses,  ceux  qui  les  font  et  ceux  qui  les  im¬ 
priment,  mais  j’espère  m’attirer  quelque  recon¬ 
naissance  des  bibliothécaires  émus  de  la  hau¬ 
teur  des  piles  et  de  la  charge  des  rayons.  Nous 
n’écrivons  pas  pour  la  postérité,  ou  si  peu,  et  ces 
thèses  volumineuses  à  longues  observations,  à 
commentaires  étendus,  à  bibliographies  abon¬ 
dantes,  gagneraient  beaucoup,  même  en  dehors 
de  la  dépense  et  pour  qui  veut  les  voir  lire,  à 
être  notablement  réduites.  Donc,  première  éco¬ 
nomie.  Un  élève  reconnaissant  peut  se  croire 
obligé  pour  honorer  scs  maîtres  de  leur  dédier 
une  thèse  volumineuse;  c’est  aux  maîtres  qui 
ont  l’expérience  de  la  vie  à  le  modérer. 

Après  la  thèse,  on  s’installe;  il  ne  faut  pas 
croire  alors  qu’un  mobilier  luxueux,  qu’un  ap¬ 
partement  cher  seront  un  motif  de  confiance  et 
attireront  la  clientèle.  On  a  toujours  le  temps  au 
cours  de  la  vie  et  si  on  y  réussit,  d’accroître  ses 
frais  et  de  proportionner  son  train  de  vie,  non 
pas  aux  recettes  présumées,  mais  aux  recettes 
réelles.  Je  dirais  même  que  l’apparence  du  luxe 
peut  exciter  la  défiance  et  la  jalousie  plus  que 
la  confiance.  Le  D"^  Levassort,  secrétaire  géné¬ 
ral  de  l’Association  des  médecins  de  France, 
disait  à  l’assemblée  du  6  avril  :  «  Sans  pren¬ 
dre  parti,  je  dois  faire  état  d’une  opinion  que 
j’ai  entendu  formuler  dans  des  milieux  assez  di- 
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vers  et  notamment  par  des  ouvriers,  des  par¬ 
lementaires  ou  des  journalistes  :  le  malade  nous 
intéresse  plus  que  le  luédecin,  et  nous  trouvons 
que  le  soi-t  de  ce  dernier  est  après  tout  supérieur 
à  bien  d’autres.  Au  lieu  d’une  installation  lu¬ 
xueuse,  d’une  auto  bien  entrètenue,  il  peut  se 
contenter  d’une  simple  voiture  et  d’un  loge¬ 
ment  modeste,  où  il  aura  toujours  le  moyen  de 
recevoir  les  malades  qui  viendront  le  consulter 
et  qui  n’ont  pas  besoin  de  tapis  et  de  beaux 
meubles  pour  être  bien  soignés  ».  Ce  sont  là 
propos  d’envieux  qui  jalousent  dans  le  médecin 
sa  position  honorée  et  morale,  que  peuvent 
n’avoir  pas  au  même  degré  tels  fonctionnaires 
ou  tels  commerçants,  mais  ces  propos,  il  nous 
est  ]:on  de  les  connaître  et  d’en  tenir  quelque 
compte. 

Quand  on  se,  marie,  et  en  principe  un  médecin 
doit  être  marip,  c’est  une  installation  nouvelle 
et  une  nouvelle  occasion  de  dépense,  il  n’est 
pas  nécessaire  ni  même  utile  de  vouloir  tout 
acheter  d’un  coup,  ni  des  choses  trop  coûteuses. 
Il  est  si  bon  d’avoir  au  cours  de  la  vie  quelque 
lacune  à  combler  dans  son  aménagement  inté¬ 
rieur,  quelque,  organisation  de  chauffage  ou 
d’éclahage  ou  autre  à  perfectionner.  Même 
pour  ceux  qui  pourraient  tout  faire  à  la  fois,  je 
crois  que  pour  runion  du  ménage  et  l’intérêt  de 
la  vie,  il  est  Iron  de  réserver  jDour  l’avenir  quel¬ 
ques  améliorations  que  l’on  combine  à  deux  et 
que  l’on  réalise  selon  ses  ressources.  Le  principe 
reste  toujours  le  môme,  dépenser  moins  qu’on  ne 
gagne,  et  gardçr  pour  l’épargne  et  la  prévoyance 
une  partie  de  ce  qu’on  gagne. 

Notre  excellent  confrère  Bolliet,  homme  de 
sens  et  de  bon  conseil,  a  parlé  du  frein  naturel  de 
l’abus  des  visites  mutualistes.  L’expression  et 
la  chose  peuvent  s’appliquer  aux  actes  de  la  vie. 
Vous  contractez  par  exemple  une  assurance 
pour  vous  et  vos  enfants,  vous  adhérez  à  notre 
Association,  à  notre  caisse  indemnité-maladie, 
à  notre  caisse  de  retraites,  à  telle  ou  telle  com¬ 
pagnie,  car  je.  comprends  très  bien  que  si  tous 
les  modes  de  prévoyance  ne  sont  pas  également 
à  recommander,  chacun  se  préoccupe  de  l’avenir 
selon  le  mode  qui  lui  convient  :  l’important, 
c’est  qu’on  soit  prévoyant.  Eh  bien,  lorsqu’on 
sait  qu’à  telle  date  on  aura  à  payer  une  prime, 
une  cotisation,  sans  parler  de  l’-échéancc ,  régu¬ 
lière  des  loyers,  cela  oblige  automatiquement  à 
épargner,  à  garder  son  argent  et  à  ne  pas 
l’employer  pour  des  dépenses  agréables  sans 
doute,  mais  périlleuses. 

Le  Concours  médical  recommande  aux  méde¬ 
cins  de  se  faire  payer  comptant  autant  qu’il  se 
peut  et  ne  pas  laisser  s’attarder  leurs  notes,  cela, 
dit-il,  évite  les  discussions  et  simplifie  la  comp¬ 
tabilité.  Ce  qui  est  bon  pour  le  médecin  par  rap¬ 
port  au  client  l’est  aussi  pour  lui  avec  ses  débi¬ 
teurs,  et  je  donnerais  volontiers  le  conseil  aux 
médecins  de  payer  comptant  ce  qu’ils  doivent 
le  plus  qu’ils  le  peuvent. 

Les  Latins  avaient  de  liien  jolies  comparai¬ 
sons  ou  expressions  :  la  roue  de  la  fortune  par 
exemple,  instable  pour  tout  le  monde,  un  peu 
plus  peut-être  pour  les  médecins,  le  mot  d’ics 


alienum,  l’argent  d’autrui  pour  désigner  les 
dettes.  On  a  chez  soi  quelques  centaines  ou  quel¬ 
ques  dizaines  de  francs,  pour  être  plus  près  de 
la  réalité.  Si  on  les  doit,  c’est  l’argent  d’autrui, 
œs  alienum,  envoyons-le  à  sa  destination. 

Il  ne  faut  pas  cependant  que  l’économie  aiile 
au  détriment  de  la  santé  ;  ayons  un  appartement 
modeste  mais  sain,  où  pénètrent  l’air  et  le  soleil. 
Le  D''  Jean,  déjà  nommé,  dit  :  «  Après  l’auto¬ 
mobile  j’ai  essayé  le  moyen  des  économies;  j’ai 
fait  ma  clientèle,  presque  entièrement  sur  ma 
bicyclette.  Ça,  c’est  très  bon  marché.  Seulement 
d’avoir  fait  40.000  kilomètres  en  inoins  de  cinq 
années,  je  me  suis  éreinté  ;  j’ai  dû  manger  mes 
économies  à  soigner  mon  moteur  que  j’avais 
fourbu.  Maintenant,  je  mitige  :  bicyclette  pour 
les  petites  courses  et  le  train  ordinaire  ;  la  voi¬ 
ture  du  loueur  pour  les  jours  où  je  suis  fatigué.  i 

Dans  les  grandes  villes,  et  à  Lyon  en  particu¬ 
lier,  nous  avons  le  tramway,  fort  économique, 
qui  lasse  beaucoup  moins  et  coûte  à  peine  autant 
que  la  bicyclette  peu  utilisable  dans  les  villes. 

Cette  question  d’économie  dans  la  vie  n’est 
pas  seulement  affaire  d’argent,  mais  affaire  de 
moralité  professionnelle.  Vous  savez  qu’un  des 
paragraphes  de  l’article  de  nos  statuts  est 
ainsi  conçu  ;  «  L’Association  de  prévoyance  et 
de  secours  aux  médecins  du  Rhône  a  pour  but  de 
maintenir  par  son  influence  moralisatrice  l’exer¬ 
cice  de  l’art  dans  les  voies  utiles  au  bien  public 
et  conformes  à  la  dignité  professionnelle.  »  La 
vie  simple,  en  lui  appliquant  rexpression  si 
juste  du  Bolliet,  est  un  frein  naturel  aux  dé¬ 
viations  du  sens  moral  et  du  sens  confraternel. 

Il  me  resterait  à  vous  dire  encore  bien  des 
choses,  mais  il  faut  se  borner.  Je  me  contenterai 
de  vous  parler  du  recrutement  de  ^Association 
qui  grossit  chaque  année,  et  cette  fois  encore,  le 
nombre  de  nos  adhérents,  mais  pas  autant  qu’il 
le  faudrait.  Cela  tient,  je  crois,  à  ce  qu’elle  n’est 
pas  assez  connue,  et  j’en  ai  la  preuve  par  les  let¬ 
tres  tjue  je  reçois  quelquefois.  Vous  qui  en  faites 
partie  et  qui  la  connaissez,  faitcs-la  connaître  cl 
attirez-lui,  ainsi  qu’à  ses  fdiales,  la  caisse  de  re¬ 
traites  et  la  caisse  indemnité-maladie,  de  nou¬ 
velles  recrues.  Ce  doit  être  pour  l’année  qui  com¬ 
mence  le  but  principal  de  notre  effort 
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De  la  désinfection  dans  les  stations  thermales. 

A  la  séance  de  la  Société  d’Hydrologie  du 
7  avril  dernier,  M.  le  V.  Gardette,  de  CM- 
tel-Guyon,'  a  fait  une  intéressante  communica¬ 
tion  d’où  nous  extrayons  les  principaux  passa¬ 
ges  suivants  : 

La  loi  du  15  février  1902  a  imposé  obligatoireineul 
la  désinfection  après  toute  maladie  transmissible,  i 

Malheureusement,  l’application  de  cette  loi  n’est 
pas  allée  toujours  sans  de  graves  difficultés  prali 
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Je  suis  convaincu  que  dans  les  prochains 
traités  de  pathologie,  le  chapitre  des  dys- 

K,  jadis  si  considérable,  n’existera  plus. 

niciens  actuels  ne  sauraient,  en  ef¬ 
fet,  se  contenter  d’un  mot  pour  définir  un 
ensemble  de  symptômes  souvent  variés, 
et plussouvent d’origine  variable.  Notre  ten¬ 
dance  est  de  remonter  aux  causes  et  de 
kaser  sur  celles-ci  nos  traitements .  Rien 
déplus  juste,  rien  de  plus  scientifique,  et, 
j'espère,  de  plus  médical. 

Cest  pourquoi  nous  avons  pu  lire  dans 
tontes  les  revues  médicales  d’excellents  ar¬ 
ticles  sur  les  dyspepsies  (Pauchet,  J.  G, 
Roux,  Rieu-Yilleneuve)  où,  sous  le  prétexte 
d'une  classification  nouvelle,  les  auteurs  fi¬ 
nissaient  par  conclure  à  la  non-existence 
de  la  dyspepsie. 

Je  parle,  bien  entendu,  de  la  dyspepsie 
essentielle,  primitive,  considérée  en  tant 

Ia’entité  morbide,  car  la  dyspepsie  secon¬ 
de  ou,  pour  parler  comme  l’un  des  au¬ 
teurs  précités,  les  troubles  gastriques  dus  à 
lamaîadie  d’un  organe  autre  que  l’estomac 
existeront  toujours,  ou,  du  moins  existeront 
tat  qu’on  ne  saura  pas  les  traiter  convena- 
llement. 

Car,  primitifs  ou  secondaires  —  peu  leur 
cliaut  — les  dyspeptiques  sont  légion.  Les 
confrères  ne  voient  pas  sans  terreur  entrer 
dans  leur  cabinet  ces  malades  qui,  las  des 
régimestour  à  tour  essayés,  —  et  fort  mal,  — 
las  des  remèdes  de  la  4®  page  des  quotidiens, 

-  las  des  prescriptions  médicales  même, 

SC  complaisent  à  geindre  sur  leur  triste  sort 
chez  leur  médecin. 

Les  uns  ont  eu  huit  jours  d’amélioration 
et  depuis  vont  de  mal  en  pis,  les  autres  n’en 
ontpas  eu  du  tout,  et  n’en  sont  guère  plus 
désespérants,  voire  désespérés. 

11  y  a  cependant  quelque  chose  à  faire 
pour  ces  malades.  Je  l’ai  appris  d’un  spé¬ 
cialiste  fort  compétent,  et  je  crois  de  mon 
devoir  de  l’indiquer  à  mon  tour. 

Avez-vous  remarqué  quelles  formules  réus¬ 
sissaient  le  mieux  de  celles  qui  nous  sont  fa¬ 
milières?  Les  plus  compliquées  :  par  exemple, 
eelledu  professeur  Robin.  Pourquoi?  A  cause 
de  leur  complexité  (1)  même.  La  dyspepsie 
secondaire  ou  primitive  est  un  ensemble 
symptomatique  extrêmement  complexe  où 


s’enchevêtrent  troubles  sécrétoires,  moteurs 
et  nerveux  pour  réaliser  de  l’inflammation, 
des  fermentations,  de  l’hyper  ou  de  l’hypo- 
sécrétion,  de  la  distension,  du  spasme,  etc. 

Comment  pourriez-vous  lutter  contre  cet¬ 
te  multiplicité  de  manifestations  avec  de  la 
pepsine,  de  l’acide  chlorhydrique,  du  bicar¬ 
bonate  du  soude  ? 

Pour  tout  esprit  sensé,  à  une  maladie  com¬ 
plexe,  doit  être  opposée  une  médicatio  n 
complexe,  non  seulement  parce  que  chaque 
symptôme  pris  isolémentest  susceptible  d’ê¬ 
tre  combattu  en  particulier,  mais  encore 
.  parce  que  selon  la  loi  de  Burgï,  l’association 
'  de  plusieurs  principes  médicamenteinx  dé- 
'  cuple  l’action  thérapeutique  de  chacun 
d’eux. 

Notre  confrère  le  D'’  Vermersch,  qui  joint 
à  sa  sagacité  de  clinicien  toujours  en  éveil 
une  profonde  connaissance  de  la  pharmaco¬ 
logie  l’a  fort  bien  compris. 

Le  Gastropeptyl  qu’il  a  réalisé  au  prix  de 
longs  elforts.qu’il  a  présenté  déjà  àplusieurs 
sociétés  savantes  comme  le  spécifique  des 
dyspepsies,  est  un  médicament,  (ou  plutôt 
une  heureuse  combinaison  de  plusieurs  mé¬ 
dicaments  actifs,  ayant  fait  leurs  preuves,  ri¬ 
goureusement  dosés  pour  l’effet  à  obtenir),  et 
ui  oppose  à  la  multiplicité  symptomatique 
es  dyspepsies,  sa  polythérapeutique. 

Et  les  résultats  probants,  magnifiques,  dé¬ 
montrent  que  son  action  n’est  pas  une  vue  de 
l’esprit,  mais  bien  une  réalité  indiscutable. 

Je  n’en  veux  citer  qu’un  exemple.  L’un 
des  médecins  les  plus  familiers  avec  le  Gas- 
iropeptyl  non  seulement  nous  a  apporté  des 
observations  de  guérisons  nombreuses  et 
impressionnantes,  mais  il  nous  a  avoué  qu’il 
utilisait  pour  lui-mêntle  ce  précieux  médica¬ 
ment,  dont  il  prenait  volontiers  deux  com¬ 
primés  à  chaque  repas,  surtout  aux  repas 
copieux. 

Et  sa  conclusion  sera  la  mienne.  Vous  la 
retiendrez  pour  le  plus  grand  bien  de  vos 
malades  et  de  votre  réputation  : 

«  Le  Gastropeptyl,  a-t-il,  dit  est  le  viati¬ 
que  du  dyspeptique .  » 

D^'  J  .  -A.  Ribaud. 

Dans  un  prochain  article  j’étudierai  l’action  et 
la  composition  du  «  Gastropeptyl.  Le  Gastropep¬ 
tyl  se  trouve  au  laboratoire  du  D''  Vermersch,  71, 
rue  Saint-Jacques,  Paris,  et  à  la  Pharmacie  Cen¬ 
trale  de  France,  rue  des  Nonnains-d’Ilycres, 
Paris. 


(l)J’enten(ls  une  complexité  basée  sur  la  logique 
aérapeulique  et  les  principes  de  la  ehiraiothérapie. 


Correspondance  hebdomadaire 

(Suite). 


cun  lien  de  droit. 

Citez  donc  solidaire¬ 
ment  patron  et  ouvrier 
devant  le  juge  de  paix 
du  lieu  de  l’accident.  Le 
Tarif  à  appliquer  est  le 
tarif  Dubief  si  vous  avez 
été  appelé  par  l’ouvrier  ; 
si  c’est  le  patron  qui  vous 
a  mis  en  œuvre,  dressez 
votre  note  d’après  votre 
tarif  ouvrier  local. 


vouloir  me  renseigner  ; 

La  Compagnie  d’ assu¬ 
rance  «  Le  X...  »,  lorsque 
deux  de  ses  assurés  sont 
tombés  malades  (blessés) 
dernièrement  a  exigé  un 
certificat  médical,  depuis 
elle  refuse  de  payer  ees 
certificats  sous  prétexte 
que  l’on  se  trouve  en  pré¬ 
sence  de  polices  indivi¬ 
duelles. 

Je  n’ignore  pas  que  je 
n’ai  pas  à  eonnaître  la 
Compagnie  d’assurance. 
Mais  néanmoins  je  serais 
heureux  de  pouvoir  ren- 


i  effet  de  coupures 
igts  n’ayant  néces- 


Pourriez-vous,  s’il  vous 
plaît,  me  renseigner  à  ce 
suj  et  ? 

.  Réponse.  —  Il  semble, 
à  première  vue  que,  puis¬ 
que  la  Compagnie  d’as¬ 
surances  a  exigé  un  certifi¬ 
cat  médical,  c’est  elle  qui 


connaître  la  police.  L’obli¬ 
gation  de  produire  un 
certificat  n’est-elle  pas 
Imposée  à  l’assuré,  et  ee. 


TANIOCOL  MENTHOCOL 


GUERRIER  OE  GORGES  GUERRIER  DE  SORGES 

(lode-Tanmo-Phosphate  org.-Gaïacol)  au  chlorhydrophosphato  de  ehm  et 
HeireSEl  ÊIIMSIIESI  âirSSiîlll'à  jrfilÉI  sàîacol  crislal^és  chimiquement  pur 
BBROÎQDS  cotrniE  assooiés  d  U  menthe  . 

Toates  déchéanoe^  organiques.  procédé  personne! 

A  ffections  des  bronches,  Rachl-  Stimulant  général,  flsconstituant. 
tlsme.  Scrofules.  Tuberculose,  Augmente  l'appétit.  Faoorlss 
Queue  de  coqueluche.  Engorge-  la  digestion.  Diminue  la  toux 
menîs.  Augmente  appétit  et  et  l’expectoration,  AatiUitor 
poids.  caïeux  très  actif. 

Dose  :  2  cuillerées  à  -soupe  par  jour  Dose  :  2  cuillerées  à  soupe  pa  jour 

Laboratoi»  Guerrier  de  Serges  (Bordope).  Directeur  :  J.  Boissel,  pbanuacien  de  l"  cke 

fiT  DANS  XQUTCa  UKS  PHARMACIBS 

Eîcliantilloa  ét  lettre  s-ar  demande 


L/TTER.^J'^et  Echantillon  t 


MARTI6NŸ 

£^out„.  Sûurce_ 

^  LITHINEE 

la  ve  foîè ,  tein ,  vesBJ&\ 
c/IbSou^  ac/de  urîqué, 
ÿrâviêrs  et  calculs. 

iN'rnAJTS  dausse  bihü 


ImTRAttoEinARRON  d  W 


Hémorroïdes  ,  ^Varices 

_ Sédatif  des  douleurs  hêmorro'idalea 
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A  Messieurs  les  Docteurs  En  ordonnant  les 


Nous  regrettons  de 
pouvoir  vous  donner  ) 
réponse  ferme. 


^iens  vous  prier,  en  q  la- 
lité  d’abonné  au  Concours 
médical  de  me  fournir  les 


en  même  te.nips  qu)  mol- 
mème. 

Une  jeune  fill^agée  de 
29  ans,  habitant  avec  ses 
parents,  à  peu  près  indi¬ 
gents  puisqu'il.s  sont  ins¬ 
crits  au  rôle  pour  6  fr.  en¬ 
viron,  est  atteinte  d’épi¬ 
lepsie  et  sujette  à  des  im¬ 
pulsions  qui  la  rendent 
dangereuse  pour  elle  et 


vous  obtiendrez  un 

Soulagement  immédiat  k 


One  ANTISEPTIE  constante  de  la  BOUCHE 

Echantillons  GRATIS  à  MM.  les  Docteurs 
22,  Rue  de  Turbfgo,  Paris. 


En  poudre  inaltérable,  complètement  desséchée.  —  Solubilité  instantanée. 
Tolérance  parfaite  sans  Bromisme.  Dans  chaque  flacon,  1  cuillère-mesure  dosant  1  gramn 

Effets  thérapeutiques  différents  et  supérieurs  à  ceux  des  combinaisons  organiques  de  troi 


iBiscollesde  Pain  essentiel  ilÉGliloruré  an  Tribromre  Gigon  ‘ 
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qués  qui,  souvent,  se  sont  opposées  à  toute  tentative 
de  réalisation.  Il  en  est  ainsi  dans  la  plupart  de  nos 
stations'  thermales,  petites  communes  à  chiffre  de 
popùlation  sédentaire  très  faible,  et  dans  lesquelles 
la  création  d’un  bureau  municipal  d’hygiène,  ou 
l’organisation  régulière  d’un  service  de  désinfection, 
né  sont  pas  encore  entrées  dans  les  préoccupations 
édilitaires 

11  faut  bien  dire  que,  jusqu’à  cette  heure,  la  bonne 
volùnté.et  la  conscience  avertie  de  beaucoup  de  mai¬ 
res  se  sont  heurtées  à  des  difficultés,  à  des  impossibi¬ 
lités  budgétaires,  quand  elles  rêvajient  de  doter  leurs 
administrés  des  mesure, b  et  des  institutions  hygié¬ 
niques  que  réclame  avec  quelque  opiniâtreté  la 
clairvoyance  scientifique  moderne. 

Il  importe  aussi,  en  cette  occurrence,  de  laisser  aux 
administrés  eux-mêmes  la  part  de  responsabilité 
qui  leur  incombe  ;  personne  ne  doute  que  la  désin- 
telion  des  locaux  souillés  par  un  malade  contagieux 
ne  soit  utile,  indispensable,  mais  il  convient  de  faire 
la  part  des  craintes,  des  hésitations  d’un  hôtelier 
qui  a  le  désir,. et  c’est  son  droit,  de  clôre  la  saison 
avec  un  budget  prospère.  L’hôtelier  chez  lequel  s’est 
introduite  ou  a  éclos  une  maladie  transmissible  se 
trouve  fort  perplexe.  Il  voudrait  bien  céder  à  la  pres- 
si»n  èt  aux  conseils  médicaux  en  pratiquant  la  dé¬ 
sinfection,  mais  il  dénombre  en  même  temps  la 
clientèle  et  se  demande  avec  inquiétude  de  combien 
ide  défaillances  sera  marqué  l’aveu  de  la  maladie 
foatagieuse. 

Toutes  cés  causes,  d’inégale  valeur,  ont  créé  dans 
iif  certain  nombre  de  nos  stations  une  situation  de 
lait  .regrettable.  On  ne  désinfecte  pas. 

D’aaitre  part,  nous  sommes  à  la  veille  de  transfor- 
niationo  des  plus  importantes,  qui  vont  s’accomplir 
dans  la  plupart  de  nos  stations.  La  loi  du  13  avril 
1910,  en  effet,  donnera  prochainement  la  plénitude 
de  ses  effets,  et  peut-être  même  l’application  de  la 
tae  de  séjour  sera-t-elle  un  fait  accompli  dès  l’été 
qui  vient  dans  deux  ou  trois  de  nos  hydropoles.  Cette 
loi,  qui  mettra  nos  stations  dans  une  situation  bud¬ 
gétaire  privilégiée,  va,  comme  contre-partie,  leur 
créer  des  obligations  impérieuses,  et  le  législateur  a 
voulu  placer  au  premier  rang  de  Ses  préoccupations, 
en  nous  donnant  le  bénéfice  de  la  taxe  de  séjour, 
l'organisation  rigoureuse  et  régulière  des  mesures 
d’hygiène. 

Aussi  le  moment  m’a-t-il  paru  opportun  de  rap¬ 
peler  à  la  tribune  de  cette  Société  quelques-unes  de 
ces  mesures,  dont  le  caractère  d’urgence  ne  peut  se 
discuter,  mais  dont  un  usage  trop  intermittent  a  pu, 
dans  l’esprit  de  certains,  estomper  la  précision  des 
détails. 

11  arrive  que  dans  nos  stations  éclosent  ou  se  dé¬ 
clarent  des  maladies  contagieuses  et  nous  devrons 
certainement,  dans  l’avenir,  nous  préoccuper  d’une 
façon  plus  habituelle,  plus  régulière,  d’assurer  à 
chaque  cas  la  préservation  de  nos  baigneurs  et  une 
désinfection  effective  des  locaux  contaminés. 

Ce  sera  notre  devoir,  à  nous  médecins,  de  réformer 
à  cet  égard  ou  d’instruire  l’esprit  de  nos  dirigeants 
ntunicipaux  et  de  nos  hôteliers,  et  de  leur  faire  com¬ 
prendre  quelle  sécurité  d’esprit  et  de  corps  nous 
procurerons  à  nos  malades  quand  ils  sauront  que 
l'on  désinfecte  chaque  fois  que  cela  paraît  nécessaire, 
sons  la  réserve,  bien  entendu,  qu’il  ne  paraîtra  ja¬ 
mais  opportun  dans  nos  stations  de  pratiquer  une 
désinfection  à  grand  fracas  et  que  les  âmes  émotives, 
dont  le  microbe  est  une  des  phobies,  demandent  quel¬ 
ques  ménagements  et  s’effarouchent  d’une  mise  en 
scène  un  peu  bruyante. 

te  problème  de  la  désinfection  est  un  peu  vaste.  Il 
ne  sera  complètement  résolu  que  le  jour  où  chacune 
d« nos  villes  thermales  sera  dotée  d’un  service  mu¬ 


nicipal  de  désinfection.  Certains  objets,  la  literie,  les 
matelas,  par  exemple,  ne  pouvant  être  désinfectés 
réellement  que  par  autoclave,  ce  jour  ne  sera  malheu¬ 
reusement  pas  demain,  mais  demain,  nous  pouvons 
et  nous  devons  dire  à  l’hôtelier  comment  il  devra  dé¬ 
sinfecter  une  chambre  contaminée  et  lui  enseigner 
comment  il  peut  le  faire  sans  bruit,  sans  éclat,  à  voix 
basse,  si  je  peux  m’exprimer  ainsi,  sans  attendre  le 
concours  municipal,  et  surtout  en  souhaitant  quo  ce 
concours  ne  lui  soit  jamais  imposé. 

Le  sujet  dont  je  me  permets  de  vous  entretenir 
est  donc  bien  limité  :  comment  réaliser  pratique¬ 
ment  la  désinfection  d’une  chambre  d’hôtel  ou  des 
objets  qu’elle  contient  ?  De  l’avis  unanime  de  tous 
ceux  qui  se  sont  occupés  avec  attention  de  ce  sujet, 
l’agent  le  plus  efficace  de  la  désinfection  est  l’aldé¬ 
hyde  formique.  Nous  ne  pouvons  donc  qu’accepter 
cet  avis,  comme  un  critère  au  moins  actuel  et  mo¬ 
mentané,  et  je  ne  vous  fatiguerai  pas  de  parallèles 
entre  la  valeur  désinfectante  comparée  du  chlore, 
de  l’acide  sulfureux,  et  autres  gaz. 

En  tait,  d’ailleurs,  le  ministère  de  l’Intérieur  n’a, 
jusqu’à  présent,  à  ma  connaissance,  autorisé  que 
des  appareils  générateurs  d’aldéhyde  formique. 

C’est  donc  à  elle  et  à  elle  seule  que  je  consacrerai 
quelques  courtes  notes. 

[Suit  un  exposé  sommaire  des  propriétés  et  des 
caractères  du  formol.) 


De  nombreux  appareils  ont  été  réalisés  pour  obte¬ 
nir  la  désinfection  par  le  formol.  Vous  me  permettrez 
de  n’en  citer  aucun  pour  ne  pas  risquer  d’enlever  à 
ces  quelques  notes  la  valeur  documentaire  que  j’en¬ 
tends  leur  donner^  mais  je  vous  exposerai  brièvement 
leur  principe. 

Je  ne  parlerai  que  pour  mémoire  des  appareils  qui 
'  utilisent  simplement  le  chauffage  du  formol  du  com¬ 
merce.  Je  viens  de  vous  dire  tous  les  inconvénients 
de  ce  procédé  et  il  ne  semble  pas  que  ces  appareils 
aient  trouvé  auprès  des  gens  compétents  une  faveur 
bien  marquée. 

Cependant,  une  méthocte  très,  employée  part  du 
chauffage  du  formol  en  l’additionnant  au  préalable 
de  20  %  de  chlorure  de  calcium,  ou  de  quelque  sel 
neutre,  ou  encore  de  10  %  de  glycérine,  pour  empê¬ 
cher  la  polymérisation,  élever  le  point  d’ébullition 
et  faciliter  le  dégagement  du  gaz.  Dans  cette  mé¬ 
thode,  le  chauffage  a  lieu  en  vase  clos  jusqu’à  ce 
qu’il  ait  amené  une  pression  de  3  à  4  kilos  ;  à  ce  mo¬ 
ment-là,  on  ouvre  une  valve  qui  communique  avec 
la  chaudière,  le  gaz  se  dégage  en  abondance  et  ra¬ 
pidement,  et  la  polymérisation  est  évitée  par  ce  pro¬ 
cédé.  Il  a  l’inconvénient  très  grave,  au  point  de  vue 
où  je  me  suis  placé  ici,  de  nécessiter  des  appareils 
volumineux  et  un  personnel  expérimenté.  Il  manque 
donc,  peut-on  dire,  de  discrétion. 

Pour  cette  raison,  il  est  préférable  de  partir  du 
chauffage  de  la  paraformaldéhjrde,  ou  mieux  encore 
du  trioxyméthylène.  Je  dis  :  mieux  encore,  car,  bien 
que  les  deux  molécules  delà  paraformaldéhyde  se 
dissocient  plus  facilement  que  les  trois  molécules  du 
trioxyméthylène,  le  chauffage  de  la  paraformaldéhy¬ 
de  doit  être  fait  avec  des  précautions  assez  minutieu¬ 
ses  pour  éviter  son  inflammation,  car  les  produits 
de  la  combustion  de  la  paraformaldéhyde  ne  renfer¬ 
mant  pas  de  formaldéhyde,  la  désinfection  dans  ce 
cas  ne  serait  pas  assurée. 

11  semble  donc  que  pratiquement  il  est  préférable 
de  s’adresser  aux  appareils  qui  partent  du  chauffage 
du  troxyméthylène  pour  obtenir  la  production  de  la 
formaldéhyde,  mais  nous  croyons,  pour  les  raisons 
indiquées  plus  haut,  qu’il  est  indispensable  que  le 
dégagement  gazeux  se  fasse  en  présence  de  vapeui’ 
d’eau,  pour  éviter  la  prompte  transformation  de 
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Ràldéhydie  fbrmiqùe  en  pavàfo^maldéhyde,  et  que  les 
■appareils  qui  devront  retenir  notre  préférènee  seront 
ceux' qui  répôOdront  à'cette  double  condition; 

Ces  apparéils,  d’aillèurs',  oïïrènt  des  avantages 
p'ratrqffé's 'qui  les  rendent  lés  plüs'prècieüS  pour  nous  ; 
Lâppareil  étant  placé  au  milieu  de  la  cbambre  à  dé¬ 
sinfecter,  la  désinfection'  est' aussi  discrète  que  pos¬ 
sible  et  le  prix  de' revient  est  des  plus  miniines. 

D’aillêurs,  et  je  termine  par-là,  il  est  bon  dé  savoir 
que  tout  appareil  dé  désinfectiortj  pour' être  légale¬ 
ment  employé;  doit  être  soumis  à  l’appréciation  d’une 
commission  spéciale  du  Çon'seil  '  supérieur  d’hy- 
giènê  piiblique  dé  France. _  Les  expériences  effectuées 
par  cette  commission  sont 'consignées  dans  un  procès- 
verbal  qui  relaté'  tontes  les'  circonstances  dé  te'mps, 
dé  tempéràtiire;  dé  quantité  des  produits  expêri- 
mantés-,  dé  durée,  de  contact,  etc.,  etc.  Il  est  donc 
important,  avant  d’ntiriSer  uné  métliodé  queléonqu’e, 
dé  lire  attentivement  ce  procès-verbal  et  dé  se  con- 
formter  rigoureusement  aux  données  ainsi  établies 
et  reproduites  sur  l’ai-rêté  ministériel  d’autorisation, 
si  l’on  né  veut  pas  s’exposer  à  de  sérieux  mécomptes. 

Dans  là  discussion  qui  a  suivi,  M.  le  D'  Chas- 
SEVANT  a  fait  la  déclara  tion  suivante  : 

«  La  désinfection  par  l’aldéhyde  formique  peut 
être  réalisée  par  de  nombreux'  dispositifs. 

.  Le  Conseil  supérieur  d’hygiène  a  autorisé  de 
nombreux  appareils  permettant  de  réaliser  sû¬ 
rement  la  désinfection.  Tous  ces  appareils  ont 
été  l’objet  d’examens  probatoires  et  les  certifi 
cats  d’autorisation  relatent  en  détail  les  condi- 
tiôîis  dans  l'esqu elles  ils  doivent  être  utilisés. 

Pour  obtenir  une  désinfection  efficace,  il  faut 
volatiliser  10  grammes  d’aldéhyde  formique  à 
40  %,  solution  de  formol  du  commerce  par  mè¬ 
tre  cube. 

M.  Frenkel  a  parlé  dé  l’autre  spécialité  alle¬ 
mande,  mélange  du  trioxy méthylène  (aldéhyde 
formique  polynierisé)  et  du  bioxyde  de  baryum. 
Ce  produit  présente  souvent  l’inconvénient  de 
ne  plus  être  efficace  lorsque  l’humidité  a  dé¬ 
composé  le  bioxyde  de  baryum. 

Une^fôule'dé  procédés  permet  d’obtenir  la  va¬ 
porisation  de  l’aldéhyde  formique,  soit  que  l’on 
utilise  comme  màtièi-e  première  la  solution  com¬ 
merciale  de  formol,  soit  qu’on  utilise  le  trioxy- 
rhéthylène.  Voici  quelques-unes  de  ces  réactions  : 

10  grammes  de  solution  de  formol  du  com¬ 
merce  projeté  sur  un  gramme  dé  permanganate 
de  potasse  cristallisé,  donne  un  dégagement  de 
formaldéhyde  suffisant  pour  désinfecter  1  mè¬ 
tre  cübë. 

11  suffit  de  disposer  dans  la  chambre  à  désin¬ 
fecter,  dans  un  vase  en  grès  ou  en  tôle  émaillée, 
par  exemple,  la  quantité  en  grammes  de  per¬ 
manganate  de  potasse,  coi’respondant  au  volume 
en  mètres  cubes,  et  d’y  verser  10  fois  plus  de  so¬ 
lution'  de  formol  dû  commerce,  en  ayant  soin  de 
fermer  toirtes  lés  issues.  Ce  procédé  a  V inconvé¬ 
nient  d’êire  diépeitdièux.  Oh  péüt  remplacer  le 
permanganate  de  potasse  par  le  chlorure  de 
chaux  sec. 

Ün  industriel  français  a  imaginé  un  mélange, 
l’aldozine,qui  présente  les  mêmes  avantages  ;  c’est 
un  mélange  de  chlorure  de  chaux  et  de  trioxy- 
Hiéthyiène;  qui  agit  lorsqu’on  1  dissout  dans 
Peau. 


On  ' peut  eheorè  v'otatiUser  Fatdéltg'dé' fortitiqiit 
par, la  chalèUr';  uri  dispositif  ingénieux  consislé'à 
chauffer  lé  triôxyrhéthÿlène  avec  un  mélangéfu- 
sauf  :  leL  est  Ze  Fümigatôr. 

Tous  ces  procédés  sont'  analogues  et'  efficaces; 
à  la  condition  que  l’on  volatilise  10  gr.  d’aldéliydc 
formique  à  40  %  par  mètre  cube  de  la'piècé'à 
désinfecter. 

Pour  permettre  l’habitation  rapide  dé  là'  pMcï 
désinfectée,  oh  détruit  l’exc'è's  d’aldéïïÿdé'formP 
que  en  disposant  de  l’ ammoniaque  dans  des  sou¬ 
coupes,  ou  mieux  en  brûlant  du  benzoatè  d’am¬ 
moniaque. 

Les  pièces  désinfectées'  doivent  être  aérées  ; 
le  mieux  est  de  laisser  les  fenêtres  ouvertes  pela 
dânt  48  heures  après  la  désinfection.» 


Le  problème  de  la  désinfection  dans  les  hôtels, 
maisons  meublées,  pensions  de  famille,  et,  d’uud 
manière  générale,  dans  tous  les  locaux  qui,  paf 
leur  destination  commerciale,  sont  oeciipés  tenu' 
porairenient  et  successivement  par  dès  Voya¬ 
geurs  de  provenance  et  de  condition  diveiScs; 
prend  évidemment  uiie  importance  toute  par¬ 
ticulière  dans  les  centres  thermaux,  qui  sont  a 
proprement  parler  des  villes  de  santé  fréquen¬ 
tées,  durant  la  saison,  par  un  fort  contingent  de 
malades. 

Ce  n’est  donc  pas  seulement  au  cas,  relative¬ 
ment  rare,  d’une' maladié  transmissible'  éclosant 
inopinément  qu’il  faut  réserver  les  'préoccupa¬ 
tions  légitimes  d’un  assainissement  qùidevrait; 
au  contraire,  être  généralisé  obligatoireihént  a 
tout  changement  d’occupant. 

Il  ne  saurait  m’être  indifférent;  en  effet,  d’ha¬ 
biter  une  chambre  dans  laquelle  auront  pu  sé¬ 
journer  avant  moi  un  tuberculeux,  un  dysenté¬ 
rique  amibieny  voire  un  eczémàtèux  ou  un  pso- 
riasiepue,  semeurs  de"  squames',  et  je' suis  fondé, 
semble-t-il  à  exiger  que  ma  demeure  temporaire 
m’ offre  les  plûs  grandes  garanties  dé  sàlUbritc. 

Si  nous  n’hésitons  pas  à  formuler  uiie  sem¬ 
blable  prétention,  légitimée  parles  principes  de 
la  plus  élémentaire  hy'giène,  c’est  ciu’en ‘réalité, 
il  n’y  a  aucune  objection  valable  à  élever  con¬ 
tre  elle  . 

La  teclmicpüe  de  l’opération'  ?  Le  proféssènr 
Chassevaiit  l’indique  dans  sa  réponse,  c’est,' entre 
autres,  le  'Fumîgator,  dispositif  in^iiiéüx  qiii 
volatilise  l’aldéhyde  formiepue  eii  chauffant  le 
trioxy  méthylène  avec  un  mélange  fusant. 

Le  prix  ?  Il  est  minime  et  pourrait  être  com¬ 
pris  dans  la  note  globale'  fournie  au  voyageur, 

Le  temps  matériel  ?  Sept  heures 'qui  peuvent 
trouver  facilement  placé  entre  le  moment  où 
l’actuel  occupant  remet  soh  appartement,  gé¬ 
néralement  avant  midi,  et  celui  où  son' succes¬ 
seur  en  prendra  possession'  à  soh  tour. 

Ce  procédé  de  désinfection  apparaît  coinniB 
largement  suffisant  dans  la  pratique  courante, 
Il  agit  merveilleusement  en  surf  ace  et  exerce  éga¬ 
lement  une  certaine  inflûehce  dans  la  profon¬ 
deur,  si  l’on  prend  soin  d’Otlvrlf  làlgèment  les 
placards,  les  commodes  et  armolrés  et'dè  décou- 
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vrit  la  literie  permanent/e-  :  sommier,  niatelas', 
oreillers,  couvertures  et  couvre-lit. 

Mais,  si  l’on  se  trouve  en  présence  d’une  affèc- 
lion  aiguë  contagieuse,  on  peut  désirer  renfor¬ 
cer  l’action  du  Fumigator.  Or,  certains  objets 
de  literie,  les  matelas,  par  exemple,  peuvent 
être  désinfectés  réellement  autrement  que  par 
autoclave. 

Sans  cloute  l’étuve  représente-t-elle  la  mé- 
tliodb  la  plus  praticfue  et  la  plus  rapide.  Mais  on 
ii’ii  pas  toujours  d’étuve  sous  la  main,  et  quand, 
par  chance,  on  peut  disposer  d’un  de  ces  appa¬ 
reils,  c’est  toujours  avec  un  certain  apparat, 
une  certaine  publicité  dont  ^exploitant  peut  à 
boni  droit,  redouter  'la  répercussion  sur  l’acha¬ 
landage  de  son  établissement. 

11  est  possible  de  parer  à  ces  difficultés  en 
remplaçant  l’étuve  par  la  solution  de  fluofor- 
niol  dans  laquelle  on  pourra  passer  la  laine, 
le  crin,  les  enveloppes,  etc.,  pour  les  aseptiser 
complètement.  Si  l’on  objecte  que  cette  opéra¬ 
tion  demande  un  certain  temps,  nous  répondrons 
(pie  son  éventualité  apparaissant  comme  de.' 
vaut  être  assez  rare,  ii  suffit  cjue  l’hôtelier  ait 
une  réserve  de  matelas,  d’oreillers,  etc.,  désin- 
léctés,  qui  lui  permette  de  satisfaire  à  la  fois  aux 
exigences  de  son  exploitation  et  de  la  sauve¬ 
garde  de  la  santé  publique. 

G.  Duchesne. 
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lettre  ouverte  au  confrère  Bayssellance. 

Tout  d’abord,  merci!  De  quoi,allez-vous  dire  ? 
Eh  1  parbleu  1  de  m’avoir  fait  ballader  en  Auto- 
Fauteuil,  de  m’avoir  procuré  l’occasion  de  faire 
votre  connaissance,  car  on  gagne  à  vous  con¬ 
naître,  sous  tous  les  rapports.  En  plus  de  tout 
cela,  il  m’a  été  permis,  ayant  conilance  en  votre 
parole  franche  de  vrai  et  bon  confrère  (trop  bon 
puisque  pour  leur  rendre  service,  certains  ont  pu 
croire  que  voiis  étiez  payé  par  Gauthier),  d’ache¬ 
ter  l’-Auto-Fauteuil. 

Je  l’ai  enfin  après  quatre  mois  d’attente,  elle 
m’a  été  livrée  le 2  octobre.  1°  J’ai  fait  le  voyage 
de  Blois  aux  Eglisottes  en  3  jours  de  promenade 
raagràfl’que  sur  les  bords  de  la  Loire,  tantôt  se¬ 
mant  les  gros  tacots,  tantôt  à  petite  allure  pour 
admirer  le  pays.  Mon  voyage  a  été  un  voyage 
d’agrément  et  la  suspension  est  vraiment  «  mer¬ 
veilleuse  I),  supérieure  à  ce  que  la  réclame  peut 
faire  entrevoir.  J’ai  trouvé  à  Angoulême  les 
grosses  côtes  détrempées  par  la  pluie  et  remplies 
de  bouillie  grasse.  J’ai  grimpé- la  plus  forte,  très- 
longue  et  régulièrement  raidë'  de  17'  à  18  ■  %  sur 
200  ou  300  mètres.  A  mi-côte,  un  incident  !  Ac¬ 
crochage  avec  une  charrette  à  âne,  arrêt  obliga¬ 
toire,  pas  de  dégâts  1  Je  remets  le  moteur  en 
marche.  La  voiture  à  deux  se  relance  en  pleine 
côte,  malgré  l’avis  de  ceux  qui  m’entouraient  et 
me  prédisaieirt  le  con  traire.  Le  démarrage  s’est 


fait  en  pleine’  côte,  mais  pénible  1  Pourc|uoi  ? 
Je  vais  vous  le  dire.  Le  moteur  ne  donnait  pa-s 
comme  la  veille.  J’ en  ai  eu  la  raison  le  lendemain. 
Le  lève-soupape  de  l’aspiration  avait  son  écrou 
dévissé,  si  bien  que  la  soupape  se  soulevait  à 
peine.  Je  l’ai  réglé,  et  tout  a  marché  comme 
avant.  J’ai  lait  sur  belle  route,  c’est  vrai;  mais  à 
trois,plus  ma  fillette  de  2  ans-,  8  kilom.,  en  10  mi¬ 
nutes  à  l’aller,  dont  deux  belles  côtes  sans  chan¬ 
ger  de  vitesse.  A  l’aller,  la  route  monte  sur  la 
moitié  du  parcours,  et  il  y  a  deux  côtes.  Pour  le 
retour,  même  temps,  dont  une  minute  perdue  à 
un  passage  à  niveau  pour  l’arrêt  et  le  démarrage. 
J’ai  essayé  toutes  les  grosses-côtes,  même  la  fa¬ 
meuse  et  terrible  que  je  redoutais  tant.  Ma  voi¬ 
ture  l’a  montée  par  mauvaise  route,  détrempée 
dans  le  milieu,  avec  des  cailloux  dans  le  bas.  Je 
mettais  tous  les  gaz,  j^ai  dû  en  supprinier  la 
moitié  pour  monter  gaillardement  sans  déra¬ 
per.  L’adhérence  est  grande  ;  on  tient  la  route 
mieux  qu’avec  une  mille  kilogs.  J’en  étais  en¬ 
thousiasmé. 

Cecpie  je  pense,  en  plus,  de  ma  machine  ? 
2d0'%-  de  différence  avec  la  vôtre  I  Plus  longue, 
plus  flnié',HDien  protégée,  moteur  souple,  merveil¬ 
leux.  . 

2“  Je  fais  en  moyenne  de  ,48  à  50  en  plaine 
sans  effort.  Sur  la  route  nationale,  très  belle,  j’ai 
lait  22  kilom.  en  23  minutes  exactement  et  -à 
3  personnes  encore  !  et  je  dépense  exactement  six 
litres  aux  cent  kilomètres,  pas  plus.  Je  visite  une 
partie  de  ma  clientèle  sans  changer  de  vitesse. 
Cela  va  tout  seul,  même  pour  les  «  philistins  »,  à 
moins  d’être  un  peu  abruti  !  L’entretien  se  fait 
prescpie  tout  seul,  j’ai  laissé  partir  mes  domes¬ 
tiques  ,  et  voilà  l’économie  nouvelle  que  me 
donne  l’Auto-Fauteuil.  De  plus,  au  point  de  vue 
économique,  il  n’existe  aucune  voiturette  meil¬ 
leure  que  celle-là  et  comme  confortable,  on  y 
est  20  fois  mieux  que  dans  n’importe  quelle  li¬ 
mousine.  Que  ceux-ci  qui  ne  me  croient  pas 
viennent  voir,  j  e  suis  à  leur  disposition  pour  qu’ils 
voient  par  eux-mêmes  ;  ils  ne  douteront  peut-être 
pas  de  votre  parole  ni  de  la  mienne.  Faisant 
le  calcul  de  ce  que  me  prend,  en  tenipS,  l’entre¬ 
tien,  j’arrive  en  deux  semaines  à  95  minutes, 
grand  maximum.  Rien  de  sale,  tout  bien  pro¬ 
tégé.  Est-ce  parfait  :  Venez  me  voir  et  la  voir, 
vous  le  saurez.  Ma  voiture  est  la  plus  jolie  des 
voiturettes  qui  circulent.  Alors  ?  J’en  suis  plus 
enthousiasmé  qu’avant  de  la  recevoir  ;  plus  je 
m’en  sers,  plus  je  l’admire  !  Et  ceux  qui  avaient 
une  certaine  pitié  apparente  ou  cachée  pour  moi 
lorsque  j’ai  acheté,  commencent  à  changer  de  ton, 
et  parmi  ceux-là,  ceux  qui  ont  essayé  trouvent 
que  c’est  merveilleux.  Quelques-uns  trouvent 
que  c’est  léger,  ils  craignent  que  cela-  n’aie  pas 
de  durée,  c’est  leur  objection.  Si  c’était  lourd) 
ils  diraient  que  Gauthier  a-  fait  un  four.  Mais 
c’est  léger,  alors  il  faut  trouver  autre  chose.  Je 
réponds  ;  «  Si  je  ballade  100  ou  200  kilôgr;,  de 
moins,  si  j’ai  4  HP  au  lieu  de  6,  des  pneus  de 
38  fr.,  au  lieu  de  48  à  50,  que  j’use  un  tiers  ou 
moitié  en  moins  de  pneu-,  j’économise  par  an)  à  40 
ou  50  kilom.,  que  je  fais  par  jour,  une  coquette 
somme.  Avec  cela,  si  je  casse  une  chaîiife)  si 
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j’écrase  ün  ressort,  je  payerai  facilement  sur  cés 
économies.  ^ 

Je  compte  sur  votré  visite,  j’irai  vous  cher- 
.  cher  à  Libourne,  je  veux  vous  revoir,  j’ai  garde 
un  trop  bon  souvenir  de  vous.  En  me  prônant 
l’Auto-Fauteuil,  vous  avez  rendu  service  :  1“  à 
ma  bourse  ;  2“  à  ma  santé,  car  n’étant  pas  secoué 
je  rentre  aussi  reposé  le  soir  que  le  matin  au 
départ.  J’écris  en  même  temps  mes  impressions 
à  Gauthier,  j’ai  gardé  un  bon  souvenir  de  lui,  il 
m’a  reçu  aimablement  à  Blois.  Vous  ne  le  con¬ 
naissez  pas  autrement  que  par  lettre,  il  gagne  à 
être  connu. 

Merci  encore  à~vous,  cher  Bayssellance,  poür 
le  service  rendu,vous  n’avez  pas  craint  de  signer 
de  votre  nom  votre  courageuse  campagne,  mal¬ 
gré  ce  que  certains  ont  pu  penser  de  vous,  ce  qui 
vous  a  donné  de  l’amertume.  Je  suis  heureux  de 
pouvoir  vous  rendre  justice  devant  tous. 

Merci  aussi  au  Concours  qui  a  bien  voulu  insé¬ 
rer  vos  longs  et  documentés  articles.  En  vous 
ouvrant  ses  colonnes,  il  a  rendu  service  au  Corps 
médical.  Tous  ont  pu  donner  leur  opinion  et  c’est 
ce  qui  fait  que  le  pas  entre  votre  voiture  et  celle 
de  1914  a  été  un  pas  de  géant.  Heureux  les  abon¬ 
nés  qui  ont  pu  et  ont  voulu  lire  vos  articles, 
tant  mieux  pour  ceux  qui  nous  croiront,  et, 
comme  vous  le  dites,  que  les  incrédules  conti¬ 
nuent  à  rouler  à  30  cehtimes  le  kilom. 

Veuillez  agréer,  etc.,  etc 

Df  Dess.^lle, 

Les  Eglisottes  (Gironde). 
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Nouvelles  et  Variétés. 


—  61e  Dîner  des  anciens  médecins  et  pharmaciens 
de  la  marine.  — U  aura  lieu  le  mardi  11  novem¬ 
bre  à  7  h.  1/1  du  soir, au  cercle  mililaire,  49,  ave¬ 
nue  de  1  Opéra,  à  Paris,  organisé  par  les  confrères 
Nicolas,  Rocheforl,  Egasse,  Destrem,  Dedet,  Joyau, 
Joly. 

Cotisation  12  fr.  Tenue  de  ville.  Prévenir  de  l’a¬ 
dhésion,  avant  le  10  novembre,  M.  le  D’’  Dedef,  6, 
rue  Nicolas-Ghuquet,  téléphone  Wagram,  83-9J. 

Les  confrères  en  activité  sont  admis  de  droit,  les 
anciens  sur  présentation  de  la  lettre  d’invitation 
ou  de  membres  habitués. 

—  A  l’Officiel.  —  Proposition  de  loi  tendant  à 
assurer  le  bénéfice  de  la  loi  du  17  juillet  1908  aux 
élèves  de  l’école  d’application  du  service  de  santé 
des  troupes  coloniales,  présentée  par  M.  Henri 
Schmidt,  député.  —  Renvoyée  à  la  commission^de 
l’armée. 

Exposé  des  motifs 

Messieurs,  la  loi  du  21  mars  1905  obligeant  les 
élèves  de  l’école  militaire  ou  de  l’école  polytechni¬ 
que  à  accomplir ,  une  année  de  service  dans  un 
corps  de  troupe,  avant  leur  entrée  dans  ces  écoles, 
il  était  nécessaire,  pour  ne  pas  porter  atteinte  à 
la  situation  qui  leur  était  laite  jusqu’alors,  de 
leur  faire  prendre  rang  dans  le  grade  de  sous- 


lieutenant  à  une  date  antérieure  d’un  an  à  celle  de 
leur  nomination  :  ce  fut  l’œuvre  de  la  loi  du  lî 
juillet  1908.  -, 

Par  la  loi  du  G  juillet  1912.  le  bénéfice  de,  la 
loi  précédente  fut  étendu  aux  élèves  de  l’école 
du  service  de  santé  militaire  que  l’article  26  de  la 
loi  de  1905  astreint  aux  mêmes  obligations  que 
les  élèves  de  l’école  militaire  et  de  l’école  polytech¬ 
nique. 

Les  élèves  de  l’école  d’application  du  service  de 
santé  des  troupes  coloniales  ne  peuvent  bénéficier 
des  dispositions  de  la  loi  du  6  juillet  1912;  la  loi 
du  recrutement  de  1905  leur  impose  pourtant  com¬ 
me  aux  élèves  des  autres  écoles  une  année  de  ser¬ 
vice  militaire,  soit  avant  leur  entrée  à  l’école, 
soit  avant  d'être  affectés  à  leur  emploi. 

.  11  nous  semble  nécessaire  de  réparer  l’oubli 
dont  ils  sont  les  victimes.  C’est  dans  ce  but  que 
neus  avons  l’honneur  de  soumettre  à  laCbambre 
la  proposition  de  loi  suivante  dont  les  articles 
1  et  2  ne  sont  que  la  reproduction  de  la  loi  du 
6  juillet  1912. 

Nous  y  avons  ajouté  un  article  3  destiné  àfavo- 
riser  l’entrée  dans  le  corps  de  santé  des  troupes  co¬ 
loniales  des  docteurs  en  médecine  et  des  pharma¬ 
ciens  universitaires  de  F'  classe,  désireux  de  sui¬ 
vre  une  carrière  coloniale.  Les  besoins  du  service 
de  santé  colonial  croissent  dans  de  telles  propor¬ 
tions  qu’il  nous  semble  indispensable  de  favori¬ 
ser  le  recrutement  latéral  par  la  création  de  méde¬ 
cins  et  de  pharmaciens  auxiliaires. 

Proposition  de  loi. 

j  Art.  I®--.  —  Les  élèves  de  l’école  d’application 
du  service  de  santé  des  troupes  coloniales  nommés 
médecins  aides- majors  de  2“  classe,  ou  pharma¬ 
ciens  aides-majors  de  2®  classe,  après  avoir  satis¬ 
fait  aux  obligations  imposées  par  la  loi  du  recrute¬ 
ment  et  aux  examens  de  sortie  de  Técole  d’appli¬ 
cation  du  service  de  santé  des  troupes  coloniales, 
prennent  rang  dans  ce  grade,  sans  rappel  de  sol¬ 
de,  à  une  date  antérieure  d’un  an  à  celle  de  leur 
nomination. 

Toutefois,  cette  rétroactivité  n’est  pas  appliquée 
dans  le  cas  où  elle  aurait  pour  effet  de  faire  re¬ 
monter  l’état  d’officier  des interéssés  aune  ancien¬ 
neté  de  services  effectifs  inférieure  à  une  année, 
accomplie  clans  un  corps  de  troupes  aux  condi¬ 
tions  oïdinaires. 

Art.  2.  — Les  dispositions  ci-dessus  sont  ap¬ 
plicables,  par  mesure  rétroactive,  aux  médecins  el 
pharmaciens  des  troupes  coloniales  placés  sous  le 
régime  de  la  loi  du  21  mars  1905  qui  ont  été  nom¬ 
més  médecin.s  et  pharmaciens  aides-majors .  de  2* 
classe,  antérieurement  à  la  date  de  promulgation 
de  la  présente  loi. 

Art.  3.  —  Peuvent  être  nommés  médecins  aide- 
majors  ou  pharmaciens  aides-majors  de  2®  classe 
des  troupes  coloniales,  au  terme  d’un  stage  d'uae 
année  au  moins  dans  les  hôpitaux  coloniaux,  les 
docteurs  en  médecine  ou  pharmaciens  universilai- 
res  de  F®  classe  engagés  ou  passés  dans  les  troupes 
coloniales  comme  médecins  ou  pharmaciens  auxi¬ 
liaires. 

Les  dispositions  de  l’article  1“®  seront  également 
applicables  après  un  an  de  grade  d’aide-raajor  de 
2'  classe  à  ceux  d’entre  eux  qui  auront  satisfait 
aux  obligations  de  la  loi  sur  le  recrutement  de 
l’armée. 

Le  Directeur-Gérant  :  D'  H.  JEANNE. 

ClermontToi&eT^  Imprim.  DAIX  et  THIRON 
3,  place  Saint-André. 

Maison  spéciale  pour  publications  pOrioéiquei  in<jl;iUi 
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PROPOS  DU  JOUR 


Autour  d’une  révision  des  Statuts 

C'était  après  dîner,  entre  camarades  du  Con¬ 
cours.  Le  confrère  X.  nous  fit  le  récit  suivant  : 

«  Vous  savez,  mes  amis,  que  je  ne  suis  pas  un 
très  fougueux  syndicaliste.  A  l’abri  du  besoin, 
■je  me  laisse,  je  l’avoUe,  gagner  parfois  un  peu 
trop  par  un  mauvais  égoïsme,  mais  comme  je  lis, 
depuis  aü  moins  vingt  ans,  le  Concours'  médical, 
je  m’intéresse  entore  aux  questions  profession¬ 
nelles. 

Or,  je  fus,  ces  jours  derniers,  appelé  pour  af¬ 
faires  à  Lille.  N’ÿ  connaissant  personne,  ne  sa¬ 
chant  que  faire  le  soir  dans  cette  ville  fort  peu 
frivole,  j’entrai  au  calé  et  me  plongeai  dans  la 
lecture  des  journaux  et  des  illüstrés.  Mon  atten¬ 
tion  ne  tarda  pas  à  être  attirée  par  la  conver¬ 
sation  d’un  groupe  voisin  Où  je  reconnus  aussitôt 
des  confrères. 

La  plupart  étaient  des  hommes  entre  deux 
âges.  Le  crâne  poli,  les  theveuk  grisonnants,  le 
ventre  rebondi,  ils  s’adonnaient  aux  délices  de 
leurs  longues  pipes  et  savouraient  la  fraîcheur 
■de  bocks  dont  les  soucoupes  formaient  devant 
chacun  une  pile  respectable.  ;  Bientôt,  ces 
hommes  à  allure  débonnaire  parurent  digérer 
doucement,  écoutant  dans  un  demi-sommeil, 
d’une  oreille  distraite,  la  conversation  de  deux 
des  leurs,  un  grand  et  un  petit,  qui  causaient 
avec  animation  : 

:<  Alors,  dit  le  petit,  vous  les  revisez  ?»  — 

«  Parbleu,  répliqua  le  grand,  et  il  en  était  temps. 
D’ailleurs  que  faire  de  plus  utile  ?  Les  statuts, 
mon  ami,  sont  comme  les  lois,  sur  eux  repose 
toute  la  force  d’une  Société.  J’aime  à  rédiger 
leurs  articles,  à  ajouter  les  paragraphes  aux  pa¬ 
ragraphes,  à  user  de  ce  style  précis  en  appa¬ 
rence  et  prêtant  toujours  à  la  confusion.  Cela 
me  donne  l’illusion  du  Parlement  que  j’aurais 
bien  voulü  fréquenter.  » 

Nous  avions  pendant  plusieurs  années  essayé 
dè  travailler  aux  statuts  de  l’Union  ;  mais,  à. 
Paris,  des  gens  envieux  et  légers  ont  dédaigné 
le  fruit  de  nos  labeurs.  Nous  nous  sommes  alors 
retournés  vers  l’Union  nationale.  Ses  statuts 
sont  très  bien,  je  vous  l’assure.  Mais  que  faire 
maintenant  ?  Reviser  les  statuts  de  notre  Fédé¬ 
ration  ;  nous  nous  attellerons  ensuite  à  ceux  du 
Syndicat  ;  après,  je  proposerai  des  statuts  pour 
lës  familles  do  syndiqués,  et  enfin  un  statut  indi¬ 
viduel  pour  le  syndiqué  lui-même.  Les  statuts, 
mon  cher,  sont,  je  le  répète,  la  base  de  tout, 
le  pivot  de  notre  action,  notre  raison  d’être, 
notre  vie.  »  — 

«  Cependant,  hasarda  le  petit  avec  timidité, 
les  anciens  statuts  me  paraissaient  suffisants. 
En  les  appliquant  tant  bien  que  mal  et  en  évi¬ 
tant  soigneusement  les  affaires,  notre  Fédéra¬ 
tion  avait  pu  naître,  s’étendre  et  vivoter  pai¬ 


siblement  pendant  plusieurs  lustres.  Ah  1  sam 
les  bêtises  de  Cambrai...»  — 

«  Eh  I  ce  sont  bien  ellès,  iiiterrompit  btutale- 
inent  l’intérlocuteur,  qui  nous  obligent  à  févfeer. 
Si  nous  avions  eu  des  statuts,  de  vrais,  de  bons, 
de  solides  statuts,  ceux  du  nouveau  projet,  pe 
nous  allons  adopter,  je  vous  prie  de  croire  que 
nous  leur  aurions  cloué  le  bec,  aux  fortes  têtes  de 
Cambrai.  Mais,  à  propos,^  le  connaissez-vous  le 
nouveau  projet  ?  »  — 

«  Je  l’ignore  ».  — 

«  Eh  bien,  mon  petit,  écoutez-moi  çà  1 1 

Et  tirant  de  la  poche  de  sa  redingote  un  petit 
fascicule  crasseux,  de  couleur  vert  pâle  d’espé¬ 
rance  déçue,  le  grand  bonhomme  en  entreprit 
la  lecture.  La  Société  des  longues  pipes  tomba 
dans  un  profond  sommeil.  Seul,le  petit  confrère 
écoutait,  bâillant  parfois  à  sé  décrocher  ia  mâ- 
choire. 

J’entendis  la  lecture  impitoyable  de  six  titres 
et  de  28  articles.  J’appris  qu’une  Fédération 
était  constituée  entre  les  Syndicats  médicaux  du 
Nord  bt  du  Pas-de-Calais. 

«  Mais,  objecta  alors  le  petit  confrère,  je 
croyais  ciue  les  Syndicats  dti  Pas-dé-Càlais  ne 
faisaient  plus  partie  de  la  Fédération  ?i)  — 

«  Qu’importe  la  vérité,  riposta  le  lecteur, 
N’avez-vous  pas  vu  les  pièces  de  cent  sous  des 
derniers  souverains  de  Sardaigne  ?  Ne  s’intitu¬ 
laient-ils  pas,  au  XIX'^  siècle,  en  dépit  de  Hiis- 
toire,  rois  de  Chypre  et  de  Jérusalem?  Les  titres 
font  bien.  Et  nous  n’avons  pas  le  droit  de  di¬ 
minuer  le  patrimoine  epue  nos  anciens  iloüsoiit 
transmis.  ! 

D’ailleurs,  écoutez  :  Article  premier,  deriiiet 
paragraphe  :  Le  nombre  des  membres  el  la  durée 
de  la  Fédération  sont  illimités.  » 

«  Illimités  !  Seigneur  1  gémit  le  petit  bon¬ 
homme,  qui  avait  des  principes,  illimités  I  tout 
est  cependant  étroitement  .limité  en  ce  bas 
monde,  surtout  ici,  nos  pauvres  honoraires.  » 

Le  grand  confrère  parut  ne  pas  entendre,  et, 
implacable,  continua  sa  lecture.  Je  perçus  des 
tronçons  de  phrases  cpu’il  accentuait  avec  anima¬ 
tion  :  Centi-aliser  les  forces  syndicales  ;  pour¬ 
suivre  l’amélioration  de  la  médecine  ;  transmet¬ 
tre  aux  pouvoirs  publiés  et  àüx  adrhinistrations 
les  desiderata  ;  constituer  un  code  de  déonto¬ 
logie  rendu  obligatoire  à  tous  lés  niëînhrés,etc., 
etc. 

i(  Hélas  1  hélas  1  interrompait  l’autre  d’une  voix 
toujours  dolente.  Où  diable  sont  ici  nds  forces 
syndicales  ?  Qu’a-t-on  jamais  fait  pour  amé¬ 
liorer  notre  exercice  ?  Des  desiderata  1  Dieu  1 
en  a-t-on  transmis  aux  pouvoirs  publics  et  aux 
administrations  1  mais  quel  accueil  ont-ilS reçu! 
Quant  à  là  déontologie,  n’en  parlons  pas.  »  — 

«  Tout  ceci  est  secondaire,  continua  le  lec¬ 
teur,  voici  l’imprortant  : 

Auï.  2.  —  8°  D’étendre  à  toute  la  région  les  déci¬ 
sions  prises  par  le  Comité  Fédéral  ou  les  sanctions 
prises  par  un  ou  plusieurs  syndicats,  si  ceux-ci  le 
demandent  à  l’égard  ;  a)  de  confrères  jugés  indig 
b)  des  collectivités  publiques  ou  privées... 

Entendez-vous  ?  Collectivités  publiques  et  pùj 
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.  nées  I  Avec  cela,  nous  pourrions,  au  besoin,  fer¬ 
mer  la. bouche,  en  le  boycottant,  à  cët  insuppor¬ 
table  Concours. 

Ce  n’est  pas  tout. 

10“ . . .  .Former  en  France  une  Union  des  Fédéra¬ 
tions. 

t  Voilà  la  vie,  la  puissance  assurées  à  notre 
grande  Union  nalionale  1 

Nous  sommes  d’ailleurs  des  libéraux,  nous  res¬ 
pectons  les  opinions  d’autrui  et  l’indépendance 
de  chacun  ;  voici  la  suite  : 

Chaque  Syndicat  conserve  sa  pleine  autonomie,  il 
reste  libre  de  ses  décisions  particulières,  etc. 

«Mais  notre  projet  est  sage.  Il  se  méfle  des  excès 
qui  gâtent  les  plus  belles  c|uaiités,  aussi  l’article 
3,  en  italique,  pour  cjue  chacun  puisse  bien  en 
saisir  la  portée,  décrète  : 

Art.  3.  —  Les  décisions  régulièrement  prises  par  le 
Comité  Fédéral  engagent  les  syndicats  au  même  titre 
çue  les  articles  des  présents  statuts,  de  même  que  les  dé- 
cisms  régulières  des  syndicats  engagent  tous  les  syndi- 
\m. 

•  Vous  voyez  combien  nous  tenons  comiJte  de 
la  leçon  de  Cambrai. 

«  D’ailleurs,  les  Syndicats  n’auront  qu’à  se  bien 
tenir  et  à  marcher  droit,  le  Comilé  directeur  et 
son  bureau,  nornmés  pour  trois  ans,  auront  des 
pouvons  dictatoriaux,  et  s’il  est  un  syndicat  de 
Cambrai  qui  bronche,  gare  les  sanctions,  gare 
l’article  5  du  titre  III. 

.  Art:  5.  —  Tout  syndicat  qui  aura  violé  les  statuts  ou 
mtreoeim  à  une  décision  régulièrement  prise  par  la 
Fédération  pourra  être  hlâmé  par  le  Comité  Fédéral. 

Le  Comité  Fédéral  pourra  également  proposer  la 
.radiation  de  ce  syndicat  à  l’Assemblée  générale, après 
avoir  pris  l’avis  de  tous  les  syndicats  fédérés.  j 

De  même  tout  syndicat  qui,  à  la  demande  du  Co-  | 


'  mité  Fédéral,  n’aura  pas  désavoué  un  de  ses  membres 
ayant  commis  des  actes  de  nature  à  entraver  l’ac¬ 
tion  syndicaliste  de  la  Fédération,  pourra  encourir 
les  niêmes  sanctions. 

«  Que  ces  gens  de  Carhbrai  se  le  tiennent  pour 
dit  1  Le  Coiriité  directeur  est  fait  pour  dirigef  : 
ç[uant  aux  Syndicats,  ils  n’ont  qu’à  obéir.  De 
c[uoi  se  plaindraient-ils,  grands  dieux  î  l’article  2 
ne  proclame-t-il  pas  leur  pleine  autonomie  ?  o 

Le  grand  bonhomme  gesticulait,  tonitruait; 
le  petit  dormait  comme  les  autres  d’un  profond 
sommeil.  Moi-même,  alourdi  par  la  fumée  du 
tabac  et  la  monotonie  de  ces  coq-à-l’âne,  je 
commençais  à  somnoler.  J’entendais  vaguement 
quelques  mots  prononcés  avec  plus  de  violence  : 
Concours  médical.  Argent  corrupteur.  Union 
des  Syndicats.  Misérables  vendus.  J’en  conclus 
•ciue  ce  malheureux  ne  nourrissait  pas,  à  votre 
égard,  une  affection  sans  limite  et  il  me  revint  à 
mémoire  une  maxime  de  Vau venar gués  : 

Quand  on  sent  qu’on  n’a  pas  de  quoi  se  faire  esti¬ 
mer  de  quelqu’un,  on  est  bien  près  de  le  haïr.  » 


«  Aussi,  mon  cher,  dis-je  en  interrompant  le 
narrateur,  nous  ne  haïssons  personne  au  Con¬ 
cours  médical,  pas  même  les  bonshommes  comme 
le  vôtre  qui  S’amusent  à  Lille,  à  Lyoïi  et  ail¬ 
leurs,  à  si  bien  nous  arranger  entre  eux.  Nous 
sourions  doucement  de  ces  accès  aigus  de  manie 
et  nous  nous  contentons  de  répondre  avec  l’E- 
vàngile  :  Mon  Dieu,  pkrdonne^-leur,  ils  tic  sa¬ 
vent  ce  qu’ils  font. 

Le  surent-ils  d’adleurs  jamais  ?  » 

J.  Nom.  ■ 


PARTIE  SCIENTIF1Q.UE 


CLINIQUE  MEDICALE 

Hôpital  Saint-Louis  :  M.  le  professeur  Gaucher. 


Tiaitement  (le  la  syphilis  cardio-vasculaire 

Dans  ma  dernière  leçon,  je  vous  ai  présenté 
des  considérations  générales  sur  la  syphilis  car¬ 
dio-vasculaire,  sur  son  étiologie,  sa  sympto¬ 
matologie,  son  diagnostic.  Je  vais  aborder  au¬ 
jourd’hui  l’étude  du  traitement  de  la  syphilis 
du  cœur  et  des  vaisseaux. 

Ce  traitement  doit  être  hygiénique  et  médi¬ 
camenteux.  Le  traitement  hygiénique  sera  le 
même  que  celui  des  cardiopathies  d’une  autre 
origine.  Sou  importance  est  grande,  étant  don- 
aée  la  fréquence  des  morts  subites  chez  les  sy- 


pliilitiques  cardio-vaseulaires,  accident  que  l’hy^ 
giène  convenable  pourra  prévenir  dans  nombre 
de  cas. 

L’alimentation  est  également  importante. 
Vous  alimenterez  vos  malades  suffisamment, 
mais  sans  excès.  Vous  leur  recommanderez  de 
no  pas  manger  trop,  surtout  le  soir.  Vous  inter-* 
direz  toute  exagération  de  nourriture  et  de  bois¬ 
son.  Vous  proscrirez  les  exercices  violents,  les 
marches  prolongées,  l’ascension  rapide  des  esca¬ 
liers,  les  excès  vénériens,  dangereux  dans  lés  car¬ 
diopathies  syphilitiques  particulièrement.  Les 
morts  subites  constatées  chez  Jes  cai’diopatlics, 
je  l’ai  dit  déjà,  ont  presque  toujours  concerné 
d’anciens  syphilitiques. 

Une  question  discutée  est  celle  de  riiydrothéra- 
pie.  Si  l’on  entend  par  hydrotherapuî  le-s  douches 
froides,  il  faut  la  réprouver.  Sil’on  entend  par 
là,  au  contraire,  les  bains  et  les  douches  en  pluie 
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à  une  température  ni  trop  chaude,  ni  trop  froide, 
elle  peut  être  acceptable.  Les  applications  d’eau 
tiède  ne  troublent  pas  la  statique  circulatoire. 

Les  anesthésiques,  ajouterai-je  pour  terminer 
ce  côté  du  traitement  hygiénique,  offrent  quel¬ 
ques  dangers  dans  ces  conditions. 

J’arrive  au  traitement  médicamenteux.  Il 
comprend  deux  parties  :  la  médication  non  spé¬ 
cifique  et  la  médication  spécifique. 

J’envisagerai  rapidement  la  médication  non 
spécifique.  Il  s’agit  là  de  médicaments  .  qui 
■  s’emploient  dans  les  maladies  du  cœur  en  géné¬ 
ral,  quelle  qu’en  soit  l’origine.  La  digitale  et  le 
strophantus  viennent  en  tête.  J’aurai  à  vous 
'  en  reparler  plus  complètement  à  propos  de  cha¬ 
cune  des  cardiopathies  syphilitiques  en  parti¬ 
culier.  J  e  vous  rappellerai  simplement  que  la  di- 
.  gitale  ne  peut  être  doimée  qu’un  certain  nombre 
de  jours,  en  raison  de  son  accumulation.  II  est 
un  autre  toni-cardiaque  qui  ne  s’accumule  pas. 
C’est  le  strophantus.  J’ai  une  certaine  habitude 
du  strophantus.  On  peut  le  prescrire  longtemps, 
quinze  jours,  un  mois  de  suite,  ce  qui  ne  doit 
jamais  être  fait  avec  la  digitale.  Vous  ne  don¬ 
nerez  pas  la  strophantine,  ni  la  teinture  de  stro¬ 
phantus,  qui  sont  infidèles.  La  meilleure  pré¬ 
paration  est  l’extrait  titré  de  strophantus,  en 
pilules  d’un  milligramme  d’extrait,  à  la  dose 
de  trois  ou  quatre  par  jour.  Souvent  une  suffit, 
mais  généralement,  il  faut  arriver  à  deux  ou  trois. 

Je  m’étendrai  plus' longuement  sur  la  médi¬ 
cation  spécifique.  Disons-le  tout  d’abord  :  le 
traitement  spécifique  de  la  syphilis  cardio-vas¬ 
culaire  est  resté  ce  qu’il  était  il  y  a  trois  ans.  Il 
n’a  été  aucunement  modifié  par  l’introduction 
dans  la  thérapeutique  des  nouvelles  préparations 
d’arsenic  organique.  D’ailleurs,  Ehrlich  lui- 
même  fut  le  premier  à  mettre  en  garde  contre 
l’emploi  du  salvarsan  chez  les  sujets  atteints 
d’affections  cardio-vasculaires.  Comme  beau¬ 
coup  de  ces  cardiopathies  sont  latentes,  il  est 
difficile  d’apprécier  leur  importance.  Les  cas  de 
morts,  chez  des  malades  porteurs  de  lésions 
cardio-vasculaires,  sont  nombreux  après  injec- 
■.  tiens  de  606.  Vous  constatez  parfois  des  signes 
d’une  lésion  qui  semble  minime,  vous  ne  pouvez 
pas  apprécier  son  intensité,  et  des  accidents 
graves  éclatent  après  l’injection  arsenicale.  Les 
lésions  syphilitiques  du  cœur  ou  des  vaisseaux 
ne  sont  pas  justiciables  du  606.  Cet  agent,  qui 
n’a  d’action  que  sur,  les  lésions  ulcéreuses,  est 
dans  les  cardiopathies  spécifiques  inutile  et  dan¬ 
gereux.  Quelques  auteurs  disent  :  «  En  dehors 
des  contre-indications,  le  606  peut  être  em¬ 
ployé  »  ;  mais,  dans  ces  contre-indications,  ils 
énumèrent  à  peu  près  toutes  les  maladies  du 
cœur  et  des  vaisseaux.  En  fait,  étant  données 
les  perturbations  qu’apporte  dans  l’orga¬ 
nisme  le  606,  notamment  les  phénomènes  con¬ 
gestifs,  hyperémiants,  hémorrhagipares,  on  se 


rend  compte  des  dangers  courus  par  les  malades 
avec  ce  médicament,  particulièrement  ceiix  at¬ 
teints  de  lésions  vasculaires.  Chez  eux,  ü'faat 
s’abstenir  absolument  de  606  et  même  des  autres 
arsenicaux  organiques. 

Le  mercure  et  l’iodure  donnent,  par  contre, 
tous  les  résultats  que  l’on  peut  espérer  en  pa¬ 
reille  circonstance.  Evidemment,  quand  les  lé¬ 
sions  anatomiques  sont  achevées,  quand  le  tissu 
scléreux  est  produit,  on  ne  saurait  les  modifier, 
Quand  vous  a.vez  une  cicatrice  de  gomme  sur 
la  peau,  le  traitement  n’y  peut  rien.  II  en  est  de 
même  pour  les  autres  scléroses,  le  tabès  con¬ 
firmé,  les  lésions  valvulaires  du  cœur  par  rétrac¬ 
tion  ou  perte  de  substance. 

Avec  le  mercure  et  avec  l’iodure,  vous  pouvez 
arrêter  l’évolution  des  lésions  et  résoudre  les 
tissus  embryonnaires. 

Quel  traitement  employer  ?  Il  faut  agir  vite 
et  fort,  et  pour  cela  recourir  aux  injections  mer¬ 
curielles.  Les  frictions  ont  presque  leur  efficacité, 
mais  elles  sont  salissantes  et  ne  sont  pas,  la  plu¬ 
part  du  temps,  bien  faites.  Elles  favorisent,  aussi, 
davantage  la  stomatite.  Donc,  vous  aurez  recours 
aux  injections  mercurielles  et  aux  sels  5olubles.Les 
sels  insolubles  seraient  dangereux  chez  ces  ma¬ 
lades  cardiaques  où  les  reins  sont  touchés  ou  la- 
ciles  à  toucher.  L’accumulation  des  sels  inso¬ 
lubles  exposerait  à  des  accidents,  et  il  n’y  a  pas 
sur  ce  point  de  discussion  possible. 

Ces  injections  de  sels  solubles  sont  au  nombre 
de  deux.  Je  laisse  de  côté  le  sublimé,  qui  est  plus 
douloureux.  Les  deux  sels  employés  sontlebiîo- 
dure  et  le  benzoate  de  mercure.  Nous  les  appe¬ 
lons  sels  solubles  ;  en  réalité,  ils  sont  solubüisés 
artificiellement,  le  biiodure  par  un  iodure  al¬ 
calin,  et  le  benzoate  par  le  chlorure  de  sodium. 
Le  biiodure  a  l’avantage  de  pouvoir  être  pré¬ 
paré  partout  et  vous  vous  y  adresserez  de  prété- 
rence  quand  vous  ne  serez  pas  certain  que  la 
préparation  pourra  être  faite  convenablemeut. 

Je  vous  rappelle  les  deux  formules  : 

Biiodure  d’hydrargyrc .  0  gr.  10 

Iodure  de  sodium. .  0  gc.  10 

Bau  distillée . 10  gr.  , 

et 

Benzoate  do  mercure .  1  gr. 

Chlorure  de  sodium .  2gr,  50 

Eau . 100  gr. 

Ces  deux  solutions  sont  au  centième.  Les 
pharmaciens  donnent  quelquefois  à  la  dernière 
préparation  le  nom  euphémique  de  sérum  hyper-  , 
tonique  au  benzoate. 

Les  injections  de  benzoate  et  de  biiodure  ne 
doivent  pas  être  intra-musculaires.  Voilà  des 
anné  es  que  je  répète  cette  recommanda¬ 
tion.  Les  escarres  fessières  sont  rares  (une  sur  j 
1.000  ou  2.000  injections  peut-être),  mais  toutes  | 
les  fois  où  elles  se  produisent,  c’est  après  une  in-  j 
jection  intra-musculaire.  Vous  pratiquerezidonc 
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LABORATOIRES  FOURlilER  FRÈRES 
26,  boulei/ard  deTHopitaJ,  PAR/3 


Qÿmandei  Offres  (Suite) 

N®  325.  —  Manche.  A 
vendre  Lorraine-Dietrich, 

Id  H-P 1904,  limousine  luxe 
Vedrine,  tous  accessoires, 
lanternes  pétrole,  phares  . 
acétylène,  lanternes  élec¬ 
triques,  roue  Stepney  mon¬ 
tée  880  X  1.20,  sirène,  trom¬ 
pe,  etc.,  9  chambres  880  X 
120,  2  chambres  880  x  90,  2 
enveloppes  870  x  90, 

A' vendre  égraleraent  ju- 
j  ment  avec  charrette  an¬ 
glaise  et  capote,  lanternes, 
tout  équipée.  D'  Lejran-  , 
çois,  Il  Granville.  | 

N®  326.  —  Docteur,  39 
ans,  exerçant  depuis  qua¬ 
torze  ans  dans  petite  lo¬ 
calité,  désire  succession 
de  clientèle  ou  situation 
médicale  dans  ville  ayant 
lycée  ou  coUègn. 

N®  327.  -  Gironde,—  A 
céder  immédiatement,  à 
proximité  de  Bordeaux  sur 
grande  ligne  ferrée,  très 
bonne  clientèle,  6.000  fr. 
touchés  dont  1.200  environ 
de  fixes  transmissibles, 
loyer 500  fr.,  peu  de  frais, 

1  cheval  et  1  bieyclelte  suf¬ 
fisent.  Condition  :  reprise 
du  bail,  indemnité  à  dé¬ 
battre.  Pressé. 

N®  328.  -  Ouest.  A  cé¬ 
der  à  1  heure  1/2  de  Paris, 
poste  de  tout  repos  avec 
pharmacie  ayant  fait  l'an 
dernier  20.000  fr.  Gros 
comptant  exigé,  variable  ; 
selon  reprise  d’auto  et  di¬ 
vers.  S’adresser  au  D'Clé- 
ment,89,  rue  Saint-Charles 
à  Paris. 

N®  329.—  On  désire  ache¬ 
ter  l’Agenda  Memento  du 
Praticien,  années  1911  et 
1913. S’adresser  au  D'  Col¬ 
let  àUzel  (Côtes-du-Nord). 

N®  330.  —  Etablissement 
psychothérapique  de  pro¬ 
vince,  recherche  médecin 
célibataire  ou  veuf,  d’un 
certain  âge  qui  accepterait 
Situation  d’interne.  Avan¬ 
tages  matériels  et  1.200 
francs  d’appointements. Si¬ 
tuation  de  repos. 

N®  381.  -"Parls.  Clien¬ 
tèle  de  quartier,  rappor¬ 
tant  de  12  à  15.000  fr.  à 
céder  après  décès. 


ICHTHYOL 


lIDentitiori 


I  Sirop  delabarre 


Employé  en  frictions  sur  les  gencives,  il  Facilite  la  sortie 
des  Dents  et  prévient  ou  supprime  tous  les  Accidents  de 
la  première  Dentition.  ... 
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famille  dans  joli  pays,  bon 
climat,  chasse  et  pêche, 
poste  avec  fixes  de  1.200 
francs  transmissibles,  ch. 
de  fer,  P.  T.  T,  Rap¬ 
port,  10. 000  fr.  suscepti¬ 
ble  d’augmentation  avec 
auto. 

N»  333.  —  Bure-el-Loir. 
Dans  chef-lieu  de  canton, 
poste  ancien  d’un  rapport 
annuel  de  15.500  fr.  envi¬ 
ron.  Fixes  2.700  fr.  Belle 
habitation,  2  étages,  pays 
agrjcole,payant  bien,cllen- 


NEVRALGIES  REBELLES  M 

Sédation  et  résolution  fréquente  de  la  douleur  ( 

par  le  Sirop  du  D'^  S.  TROUFFY 

D'  en  Médecine,  D' es  sciences,  Lanréat  de  l’Institut  (  5  2  B'' 

DOSE  :  Une  cuillerée  à  soupe  matin  et  soir.  i  <ï|,'§ 
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les  injections,  avec  une  aiguille  fine  de  2  centim. 
1/2  de  longueur,  pas- plus,  dasis  le  tissu  cellulaire 
sous-cutané  profond,  en  une  région  (la  fesse)  où 
ce  tissu  est  assez  abondant.  Après  avoir  soulevé 
la  peau  de  la  fesse,  vous  piquez  obliquement  pour 
faire  pénétrer  la  pointe  entre  l’aponévrose  et'  le 
pannibule  adipeux  sous-cutané, 
li’injection  întra-musculaire  est,  certes,  plus 
élégante,  plus  chirurgicale.  Elle  ne  laisse  pas 
d’indurations.  Avec  les  injections  sous-cuta¬ 
nées,  il  reste  des  noyaux  durs  ;  la  fosse  est  comme 
trufféè  après  une  série  de  piqûres.C’est  là  un  bien 
petit  inconvénient,  si  vous  mettez  en  parallèle  la 
possibilité,  avec  les  injections  intra-musculaires, 
deblesser  un  vaisseau,  de  produire  un  hématome, 
anabcès  (consécutif  à  l’hématome)  qui  dure  long¬ 
temps,  quelquefois  six  mois. 

Dans  les  cas  où  vous  voulez  agir  très  vite,  dans 
l’angine  de  poitrine  avec  crises  répétées,  dans 
I  la  phase  asystolique  d’une  myocardite,  par  exem¬ 
ple,  vous  pourrez  recourir  aux  injections  mer- 
cnrielles  intra-veineuses.  A  mon  avis,  le  cyanure 
d’hydrai’gyre  est  le  seul  sel  que  l’on  doive  em- 
'ployer  alors.  C’est,  en  effet,  le  seul  sel  mercuriel 
P  ne  produise  pas  in  vitro  la  coagulation  de 
Palbumine,  D’autres  sols,  paraît-il,  ont  la  même 
propriété  in  vivo.  Pour  ce  qui  me  concerne,  j’es¬ 
time  plus  prudent  de  s’en  tenir  au  cyanure  de 
mercure.  Mais  à  cause  de  l’acide  cyanhydrique, 
on  ne  peut  pas  injecter  plus  d’un  centigr.  de  ce 
scl.Avecdeux  centigr.,  vous  auriez  des  troubles, 
destroubles  intestinaux  en  particulier.  Et  encore, 
même  à  un  centigr.,  par  piqûre,  le  cyanure  de  mer¬ 
cure  ne  doit  pas  être  employé  plus  de  dix  jours. 
L’injection  intra-veineuse  de  cyanure  de  mer¬ 
cure  agit  plus  vite.  Son  inconvénient  réside  en  ce 
pYOus  injectez  une  quantité  moitié  moindre  de 
mercure,  soit  un  centigr.  de  sel  au  lieu  des  2  cènti- 
gr.  de  biiodure  ou  de  benzoate.  Nous  y  obvions 
eninjectantlë  même  jour,  d’une  part  un  centim. 
cube  de  cyanure  dans  la  veine  et  d’autre  part  un 
centim.  cube  de  biiodure  sous  la  peau,  Le  malade 
a  toujours  ainsi  ses  2  centigr.  de  sel  mercuriel. 

Si,  au  lieu  de  syphilis  acquise,  il  s’agit  de 
syphilis  héréditaire,  il  est  encore  possible,  à  par¬ 
tir  de  deux  ou  trois  ans,  d’injecter  du  benzoate 
otdu  biiodüré  sous  la  peau.  (îhez  les  tout  petits 
entants,  il  faut  se- contenter  de  la  médication  par 
la  bouche  ou  en  frictions.  Je  n’aime  pas  beau¬ 
coup  les  frictions  ici,  car  la  peau  des  hérédo- 
syphilitiques  est  très  vulnérable.  Par  voie  buc¬ 
cale,  il  est  vrai,  le  mercure  donne  quelquefois  des 
troubles  intestinaux,  de  sorte  qu’on  est  amené 
à  employer  tantôt  les  frictions,  tantôt  l’admi- 
mstrption  par  la  bouche.  J  e  prescris,  dans  ce  derr 
nier  cas,  le  lactate  neutre  de  mercure  au  mil¬ 
lième,  le  lactate  merourique  (et  non  mercureux), 
deux  à  trois  fois  dix  gouttes,  deux  à  trois  fois 

S  gouttes,  etc,,  comme  la  liqueur  de  Van 


De  toutes  façons,  il  est  nécessaire  de  prendre 
certaines  précautions.  On  s’assurera  si  le  filtre 
rénal  est  suffisant,  surtout  chez  l’adulte  assez 
âgé.  Il  ne  faut  pas  se  contenter  de  rechercher  l’al¬ 
bumine.  Celle-ci  sans  douté  est  importante,  mais 
on  doit  aussi  tenir  grand  compte  du  rapport 
azoturique.  Ce*  rapport  est  normalement  de  85 
à  87  pour  100.  Si  le  rapport  azoturique  baisse  à 
84,  82,  vous  pouvez  donner  le  traitement  mer¬ 
curiel  indiqué.  A  80,  il  convient  de  l’appliquer 
prudemment;  Au-dessous  de  80,  une  préparation 
au  traitement,  le  régifne  lacté  pendant  un  cer¬ 
tain  temps,  est  nécessaire.  Chez  ces  malades,  on 
surveillera,  il  va  sans  dire,  avec  soin,  l’état  de 
la  bouche  et  du  tube  digestif  pendant  la  cure 
hydrargyrique. 

Parallèlement  au  mercure  et  en  même  temps 
que  lui,  on  aura  recours  à  la  médication  indurée, 
'Elle  est  considérée  comme  si  importante  dans 
les  affections  cardio-vasculaires  qu’elle  s’em¬ 
ploie  même  lorsque  la  syphilis  n’est  pas  en  cause. 
Elle  est  ici  doublement  indiquée,  par  son  action 
sur  la  syphilis  et  par  son  action  sur  les'  vaisseaux. 

Dans  la  syphilis,  ce  qui  agit,  c’est  l’iodure  al¬ 
calin.  Il  est  illusoire  de  vouloir  le  remplacer  par 
l’iode.  L’iode,  les  iodes  organiques,  ne  sont  pas 
les  indurés,  pas  plus  que  l’acide  sulfurique  ou 
le  soufre  ne  sont  les  sulfates.  Le  soufre,  corps 
simple,  a  une  toute  autre  action  que  le  sulfate  de 
soude  ou  le  sulfure  de'‘ potassium,  corps  com¬ 
posés.  Vous  donnerez  donc  des  indurés.  L’iodure 
de  sodium  semble  avoir  une  action  égale,  ou 
presque  égale,  â  celle  de  l’iodure  de  potassium. 
Si  l’on  traite,  par  exemple,  une  gomme  cutanée 
par  l’un  ou  l’autre  médicament  on  voit  la  guéri¬ 
son  se  produire  à  peu  près  parallèlement  dans 
les  deux  cas.  L’iodure  de  sodium  a-t-il  un  avan¬ 
tage  ?  La  potasse  aurait  l’inconvénient  d’agir 
sur  la  fibre  musculaire,  sur  la  fibre  cardiaque  en 
particulier.  Cette  supériorité  de  l’iodure  de  so¬ 
dium  ne  paraît  pas  très  positive.  En  tout  cas, 
si  vous  donnez  l’iodure  de  sodium,  sachez  qu’il 
est  très  altérable,  même  en  solution,  Dès  qiie 
la  solution  est  jaune,  il  faut  la  remplacer.  L’io¬ 
dure  de  potassium  est,  en  somme,  d’un,  emploi 
plus  pratique,  en  ayant  soin  de  le  prescrire  chi¬ 
miquement  pur. 

Les  iodures  ont  une  action  sur  la  syphilis  et 
une  action  sur  le  cœur  et  les  vaisseaux.  Vous 
connaissez  les  expériences  de  Germain  Sée.  Elles 
ont  montré  que  l’iodure  produisait  dans  une 
première  phase  (phase  courte,  phase  alcaline),  de 
la  vaso-constriction  légère,  avec  élévation  de  la 
tension  sanguine,  et  dans  une  seconde  phase 
(phase  longue,  phase  iodée),  de  la  vaso-dilata¬ 
tion  avec  diminution  de  la  pression  sanguine. 
Nous  n’avons  pas  besoin  de  la  vaso-dilatation, 
qui  peut  produire  des  hémorragies.  L’effet  que 
nous  recherchons  est  la  diminution  de  la  tension, 
l’hypotension.  De  eette  action  hypotensive  ré- 
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suite  un  soulagement  du  cœur  et  une  stimula¬ 
tion  de  la  nutrition  générale. 

La  seule  contre-indication  de  l’iodure  à  assez 
forte  dose  est  le  mauvais  fonctionnement  des 
reins.  Vous  pouvez  chercher  la  valeur  éliminatoire 
des  reins  par  le  bleu  de  méthylène.  Je  n’aime  pas 
beaucoup  imprégner  ainsi  le  rein  do  bleu.  Avec 
l’iodure,  vous  pouvez  vous  rendre  compte  de 
l’élimination  rénale.  Vous  donnez  0  gr.  25  ou 
0  gr.  50  d’iodure.  A  l’état  normal,  au  bout  de 
deux  heures,  l’iodure  passe  dans  les  urines.  Il 
est  facile  d’en  faire  la  recherche,  avec  l’acide  azo¬ 
tique  et  le  chloroforme.  Chez  le  sujet  sain, 
l’élimination  dure  deux  à  trois  jours.  Quand 
cette  élimination  est  retardée,  elle  dure  plus 
longtemps  :  c’est  un  indice  d’insuffisance  des 
reins.  Il  peut  aussi  se  produire  dans  l’insufïï- 
sance  rénale  une  élimination  saccadée.  Vous 
faites  uriner  le  malade  dans  des  verres  séparés. 
Au  bout  de  trois  jours,  vous  ne  trouvez  plus 
d’iodure.  Vous  continuez  les  examens  et,  au 
quatrième  jour,  l’iodure  reparaît.  En  recherchant 
la  valeur  de  l’élimination  rénale  pour  l’iodure, 
vous  ne  faites  aucun  mal  aux  reins,  tandis  que 
je  ne  suis  pas  du  tout  sûr  que  l’épreuve  du  bleu 
de  méthylène  soit  aussi  inofïensive.  D’ailleurs,  il 
est  prudent  de  commencer  avec  des  doses  d’io¬ 
dure  faibles,  0  gr.  50  ou  1  gr.,  que  vous  pouvez 
augmenter  à  3  ou  4  gr.  Contrairement  à  ce  qu’on 
pense,  je  ne  crois  pas  utile  d’aller  plus  loin,  Je 
n’ai  jamais  vu  une  dose ‘supérieure  à  4  gr.  agir 
mieux  que  4  gr.  Il  faut  donner  des  doses  frac¬ 
tionnées,  de  1  gr.  à  la  fois  au  maximum.  Si  vous 
faites  prendre  8,  10,  12  gr.  par  jour,  vous  êtes 
obligés  de  donner  2  gr.  à  la  fois,  ce  qui  n’agit 
pas  plus. 

Pour  faire  tolérer  l’iodure,  on  a  imaginé  diffé¬ 
rents  moyens.  Le  plus  ancien  est  le  sirop  d’écor¬ 
ces  d’oranges.  Il  vaut  mieux  encore  donner  l’io- 
dure  dans  de  l’eau  de  Vichy,  1  gr.  dans  de  l’eau- 
de  Vichy  froide. 

Pour  être  efficace,  le  traitement  de  la  syphilis 
cardio-vasculaire  doit  être  institué  d’une  façon 
précoce.  Il  doit,  de  plus,  être  intense,  énergique, 
associer  l’iodure  de  potassium  aux  injections 
mercurielles.  Vous  n’avez  pas  trop  de  toutes  vos 
armes,  en  pareil  cas. 

Les  résultats  seront  variables.  Dans  les  cas 
très  favorables,  si  la  cure  est  appliquée  à  temps, 
peut-être  aurez-vous  une  guérison  complète  et 
durable.  A  la  vérité,  je  n’en  ai  jamais  vu,  mais 
vous  pouvez  obtenir  un  arrêt  et  une  amélio¬ 
ration  importante  des  lésions,  variant,  bien  en¬ 
tendu,  avec  leur  nature. 

(Leçon  recueillie  par  le  D*'  P.  Lacroix.) 
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Traitements  chirurgicaux  des  crises  gastriques  du 
tabes.  —  Plaies  du  cœur  traitées  par  la  suture, 
—  Traitement  de  la  péritonite  appendiculaire. - 
Corps  étranger  de  la  face  resté  ^ouze  ans  ina¬ 
perçu.  —  Maladie  de  Madelung-Duplay.  - 
Création  d’une  cavité  vaginale  par  autoplastie.  - 
Inversion  sexuelle  et  pathologie  mentale.  —  Pro¬ 
jet  de  révision  de  la  loi  Roussel.  —  Traitement 
de  la  surdité  par  la  gymnastique  auriculaire.  - 
Myxœdème  consécutif  à  une  affection  aiguë.  - 
Fréquence  comparée  des  réactions  de  Wasser¬ 
mann  et  de  Noguchi  dans  la  syphilis.  —  Valent 
nutritive  de  l’osséine.  —  Vaccinothérapie  de  la 
lièvre  typhoïde  chez  l’enfant. 

M.  Mauclaire  présente  à  la  Société  de  chirur¬ 
gie  une  étude  sur  V opération  de  Franke  et  les  trai- 
tements  chirurgicaux  des  crises  gastriques  dutaik. 

M.  Mauclaire  expose,  d’abord,  l’observation 
d’une  malade  du  service  de  M.  Belin,  atteinte 
de  crises  gastriques  tabétiques,  chez  laquelle  il 
a  pratiqué  l’arrachement  bilatéral  des  nerfs  in-, 
tercostaux  (opération  de  Franke).  Le  résultat 
fut  très  satisfaisant  puisque,  depuis  l’interven¬ 
tion,  qui  date  de  quinze  mois,  la  patiente  n’apas 
eu  une  seule  crise  gastrique. 

L’auteur  rappelle,  ensuite,  les  différentes  ten¬ 
tatives  chirurgicales  qui  ont  été  faites  pour  cal¬ 
mer  les  crises  gastriques  du  tabès.  On  a  essayé: 

La  ponction  lombaire,  qui  a  donné  une  fois 
(cas  de  M.  Debove)  une  grande  amélioration, 
une  autre  lois  une  syncope  grave  ; 

L’injection  anesthésiante  intra-rachidienne, 
dont  les  résultats  ont  été  insuffisants  ; 

L’injection  anesthésiante  sur  le  nerf  (Kœnig) 
ou  dans  le  ganglion  radiculaire  (Kappis)  ; 

La  divulsion  du  pylore,  la  gastro-entérosto¬ 
mie  ;  • 

L’int  rvention  directe  sur  le  grand  sympa¬ 
thique  (Jaboulay,  Vallas  et  Cotte)  ; 

La  résection  radiculaire,  d’exécution  difficile; 
La  résection  sous-diaphragmatique  du  ncrl 
pneumogastrique  (Exner)  ; 

L’arrachement  des  nerfs  intercostaux  et  des 
racines  médullaires,  du  ganglion  rachidien  et 
des  racine  communicantes  (opération  de  Fran¬ 
ke). 

Il  existe  actuellement,  dans  la  littérature  mé¬ 
dicale,  dix-neuf  observationsi  d’opération  de 
Franke  pour  crises  gastriques  tabétiques.  Elles 
ont  donné  trois  morts,  neuf  récidives  et  sept  guéri¬ 
sons  de  durées  variables  (dix  mois,  un  an,  quinze 
mois). 

M.  HartmaSîn  a  eu  l’occasion  de  suivre  un 
malade  opéré  dans  son  service  par  M.  Lecéne. 
Chez  cet  homme,  immédiatement  après  l’opéra¬ 
tion  de  Franke,  les  douleurs  disparurent.  Mais, 
quinze  jours  après  sa  sortie  de  l’hôpital,  le  pa¬ 
tient  recommença  à  souffrir. 

—  M.  L.  PiCQUÉ  fait  à' la  Société  de  chirurgie 
un  rapport  sur  trois  cas  de  plaies  du  cœur  Irailées 
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me  succès  par  la  suture, observés  par  JVL  Baudet, 
M.'Grégoire  et  M.  Fiolle. 

Le  cas  de  M.  Baud'et  concerne  une  femme  de  44 
ans  qui,  dans  un  accès  de  neurasthénie,  se  tira 
un  coup  de  révolver  dans  la  région  du  cœur. 
M.  Baudet  intervint.  Après  incision  du  péricar¬ 
de,  il  saisit  le  cœur  à  pleines  mains  et  découvrit 
une  plaie  sur  la  face  antérieure  du  ventricule 
droit.  Il  en  pratiqua  la  suture  avec  une  petite 
aiguille  de  Rever din  courbe.  Les  suites  furent 
simples  ;  la  malade  se  leva  le  dix-huitième  jour  et 
est  aujourd’hui  guérie. 

L’opéré  de  M.  Grégoire  avait  une  plaie  à  la 
lace  antérieure  du  cœur  et  une  autre  à  la  face 
postérieure.  La  suture  de  cette  dernière  fut,  en 
raison  de  sa  situation,  plus  délicate.  Le  résultat 
M  très  satisfaisant. 

Dans  le  cas  de  M.  Fiolle  (de  Marseille),  il 
existait  une  plaie  du  ventricule  gauche.  La 
plaie  fut  suturée  et  le  blessé  put  reprendre  son 
travail,  parfaitement  guéri. 

-  M.  Morestin  ouvre,  à  la  Société  de  chirur- 
lie,  une  discussion  sur  le  traitement  de  la  périto¬ 
nite  appendiculaire. 

Dans  les  péritonites  d’origine  appendicuiaire, 
dit-il,  comme  dans  tous  les  états  septiques  du 
péritoine,  l’éther  a  véritablement  changé  la  face 
des  choses,  tant  le  pronostic  est  amélioré  par 
son  emploi.  Pour  obtenir  de  l’éther  tout  ce  qu’on 
en  doit  attendre,  il  faut,  surtout,  ne  pas  hésiter 
à  l’appliquer  avec  une  abondance  extrême,  laver 
littéralement  avec  lui  les  anses  intestinales  et  le 
verser  dans  le  ventre  largement. 

I  M.  Broca  a  mis  à  l’essai  le  traitement  des 
péritonites  septiques  généralisées  par  l’immer¬ 
sion  du  péritoine  à  l’éther  et  il  a  l’impression  très 
nette  que  le  pronostic  a  été  très  favorablement 
modifié.  Il  a  vu,  toutefois,  quatre  malades  pré¬ 
senter  des  accidents  d’occlusion  secondaire  par 
bride.  Ceci  n’est  pas,  d’ailleurs,  une  critique  de 
la  méthode,  car  si  ces  malades  ont  pu  faire  de 
l’occlusion,  c’est  parce  qu’ils  ont  survécu,  grâce  à 
l’éther,  à  une  atteinte  sans  cela  mortelle. 

M.  Savariaud  a  observé,  après  emploi  de 
l’éther,  un  cas  d’occlusion  post-opératoire  sur  un 
sujet  guéri  de  péritonite,  mais  il  a  vu  également 
plusieurs  cas  du  même  genre  à  une  période  anté¬ 
rieure,  avant  l’éther.  Il  croit,  comme  M.  Broca, 
que  c’est  parce  que  l’éther  prolonge  l’existence  de 
ces  sujets  que  les  complications  d’occlusion  peu¬ 
vent  se  produire. 

-  M.  Morestin  communique  à  la  Société  de 
chirurgie  une  observation  de  corps  étranger  de 
In  face  passé  inarperçu  pendant  douze  ans. 

La  malade,  âgée  actuellement  de  23  ans, 
lut  blessée  en  1900,  en  heurtant  violemment 
une  vitre.  On  constata  à  ce  moment  une  plaie 
petite  de  la  région  sous-orbitaire  droite,  qui  gué¬ 
rit  très  rapidement,  sans  trace  visible,  à  tel  point 
que  l’accident  fut  vite  oublié. 

Quatre  ans  plus  tard,  des  douleurs  et  un  gonfle¬ 
ment  apparurent  à  la  lèvre  supérieure  droite;  au 
bout  de  quelques  jours,  on  constata  la  présence 
au  fond  du  sillon  gingivo-buccal  droit,  d’une 
pointe  acérée  traversant  la  muqueuse  ;  c’était 


un  fragment  de  verre  dont  on  put  faire  l’ex¬ 
traction  facilement. 

Là  ne  s’arrête  pas  l’observation.  Quelques 
temps  après  et  graduellement  se  produisit  une 
difformité  de  la  paupière  inférieure  droite.  Cette 
paupière  perdit  sa  mobilité,  paraissant  fixée 
dans  la  profondeur.  En  la  palpant,  on  sentait 
dans  son  épaisseur  une  masse  très  dure,  de  forme 
presque  rectangulaire.  Pensant  à  la  présence  d’un 
corps  étranger,  M.  Morestin  intervint  par  la 
voie  conjonctivale,  pour  éviter  la  cicatrice  vi¬ 
sible.  Il  put  ainsi  extraire  un  fragment  de  verre 
de  5  cent.  1  /2  de  longueur  et  de  6  à  7  milmètres 
de  largeur  à  sa  base. 

—  M.  Savariaud  présente  à  la  Société  de  chi¬ 
rurgie  un  cas  de  maladie  de  Madelung-Duplag,  ou 
sub-luxation  progressive  et  spontanée  du  poi¬ 
gnet,  par  radius  curvus,  chez  une  jeune  fille  at¬ 
teinte  d’ostéite  spécifique. 

La  malade  est  une  jeune  fille  de  quinze  ans 
qui  vint  consulter  l’auteur  pour  la  première 
fois,  il  y  a  deux  ans,  au  sujet  d’uh'tibia  spécifique. 
A  cette  époque,  elle  souffrait  déjà  du  poignet 
gauche.  Actuellement,  la  tête  du  cubitus  fait  à 
la  face- dorsale  une  forte  saillie.  Quand  on  pres¬ 
se  sur  cette  saillie,  elle  s’enfonce  comme  une 
touche  de  piano,  mais  la  luxation  se  repro¬ 
duit  aussitôt.  Le  poignet  est  subluxé  en  avant. 

La  spécificité  joue-t-elle  un  rôle  dans  cet  état 
morbide  ?  Ou  bien  faut-il  invoquer  une  défor¬ 
mation  professionnelle  (la  malade  est  batteuse 
d’or)  ?  M.  Savariaud  pense  qu’il  s’agit  d’une  os¬ 
téite' juxta-épiphysaire,  une  sorte  , de  rachitisme 
local,  comme  dans  la  coxa-vara  et  le  genu-val- 
gum. 

—  M.  Pozzi  rapporte  à  la  Société  de  chirurgie 
deux  observations  de  création  d’une  cavité  vagi¬ 
nale  par  un  procédé  autoplastique,  dans  le  cas 
d’absence  congénitale  du  vagin. 

M.  Pozzi  parle  d’abord  d’une  première  malade 
opérée  il  y  a  près  de  trois  ans  par  son  procédé 
autoplastique,  avec  mobilisation  de  l’urèthre. 
Le  résultat^  excellent  au  début,  s’est  parfaite¬ 
ment  maintenu  depuis.  La  mensuration  du 
vagin  donne  actuellement  une  profondeur  de 
7  centimètres  et  le  calibre  admet  facilement  deux 
doigts. 

La  seconde  malade  n’est  opérée  que  depuis  six 
semaines.  Les  résultats  sont  également  très  satis¬ 
faisants.  Cette  jeune  femme  utilise,  d’une  façon 
normale,  pour  les  rapports  sexuels,  sa  nouvelle 
cavité  vaginale  dont  la  capacité  s’est  encore  ac¬ 
crue  sous  l’influence  du  coït.  Il  est  également  in¬ 
téressant  de  noter  que  sa  vulve,  qui  avait  l’as¬ 
pect  presque  infantile  au  moment  de  l’opération, 
a  pris  depuis  l’établissement  régulier  des  fonc¬ 
tions  sexuelles  un  développement  inattendu 

—  M.  Magnan  lit  à  l’Académ/e  de  médecine  un 
rapport  sur  un  mémoire  de  M.  Paul  Ladame  (de 
Genève)  intitulé  ;  Inversion  sexuelle  et  pathologie 
mentale. 

Le  travail  de  M.  Ladame  soulève  une  question 
intéressante,  qui  est  la  suivante  ;  les  invertis 
sexuels,  les  invertis  du  sens  génital  sont-ils  des 
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malades,  des  dégénérés  obsédés,  ou  bien,  comme 
le  soutient  Nackc  (de  Leipzig),  doit-on  considé¬ 
rer  rhomosexualité  comme  une  anomalie  ? 

Pour  M.  Ladame,  l’homosexuel  est  un  malade, 
un  dégénéré,  et  M.  Magnan  partage  entièrement 
sa  manière  de  voir  . 

—  M.  Achard  continue,  &  V Académie  de  mé¬ 
decine, la  discussion  sur  le  projet  dé  révision  de  la 
loi  Roussel. 

M.  Pinard,  on  se, le  rappelle,  avait  propose  de 
maintenir  dans  l’article  8  de  la  loi  le  terme  de 
sept  mois,  mais  d’autoriser,  à  partir  de  deux 
mois,  la 'mère,  privée  de  ressources,  à  nourrir,  en 
ijiême  temps  que  son  propre  enfant,  un  nourris¬ 
son  étranger 

L’amendement  de  M-;  Pinard,  renvoyé  à  la  com¬ 
mission,  a  fait  l’objet  d’une  longue  discussion. 
11  a  été  finalement  rejeté  par  vingt  voix 
contre  trois.  Les  opposants  ont  estimé  que 
peu  de  familles  se  résoudraient  à  héberger  avec 
la  nourrice  ce  nourrisson  supplémentaire,  source 
de  complications  diverses  possibles.  La  majorité 
de  la  commission  estime  que  mieux  vaut  un  terme 
fixé  d’une  manière  nette  et  sans  dérogation  sus¬ 
ceptible  de  fournir  un  prétexte  à  tourner  la  loi. 
La  commission  continue,  d’ailleurs,  à  proposer  le 
terme  de  quatre  mois  contre  celui  de  sept  mois. 

—  M.  Fernet  lait  à  l’Académie  de  médecine 
une  communication  sur  le  irailement  de  la  surdité 
par  la  gymnastique  auriculaire  et  les  exercices 
acoustiques. 

M.  Fernet  recommande  çontre  la  surdité  un 
traitement  qui  comprend  deux  choses  distinctes  : 
les  exercices  acoustiques  et  la  gymnastique  arti¬ 
culaire. 

Les  exercices  acoustiques  constituent  une  mé¬ 
thode  connue.' L’auteur  préfère  (avec  raison), 
comme  excitant  acoustique,  la  voix  humaine, 
haute  et  chuchotée,  ou,  dans  les  surdités  très 
accusées,  la  voix  aidée  par  le  tube  acoustique 
du  D''Tillot.  Les  exercices  seront  fréquents,  répé- 
tés,et  le  patient  deVra  y  prêter  toute  son  attention. 

M.  Fernet  associe  aux  exercices  acoustiques 
ce  qu’il  appelle.lagymnasfi'g'ue  auriculaire  dont  le 
but  estjdôjréveiller  l’activité  des  muscles  de 
l’oreille  (muscles  de  l’oreille  externe,de  la  trompe 
d’Eustache,  et  surtout  de  l’oreille  moyenne,  de 
l’étrier  et  du  marteau).  Mais  comment  faire 
contracter  volontairement  ces  différents  muscles  ? 

L’auteur  admet  que  si  l’on  fait  contracter  les 
muscles  de  la  face  et  de  l’épicrâne,  on  arrive 
progressivement  à  entraîner,  par  synergie,  les 
muscles  du  pavillon,  et  ceux  de  l’oreille  moyenne, 
tous,  d’ailleurs,  i  nnervés,  par  le  même  nerf,  le 
facial .  Il  conseille  de  commencer  par  des  contrac¬ 
tions  portant  sur  les  lèvres,  les  ailés  du  nez,  les 
paupières,  faisant  faire  au  patient  des  grimaces 
calculées,  que  l’on  accentuera  peu  à  peu.  La 
gymnastique  en  question  continuera  par  les 
manœuvres  des  muscles  de  l’épicrâne  et  du  pa¬ 
villon  de  l’oreille.  Une  pratique  régulière  de 
cette  gymnastique^  finirait  par  influencer  les 
muscles  profonds,  ce  qui  se  traduit  par  une 
sensation  d’élargissement  de  l’oreille  aux  ondes 
sonores.  Reste  enfin,  comme  dernier  élément. 


lés  contractions  des  muscles  dé  la  trompé  d'Eus- 
tache.  On  les  obtient  par  des  mouvements  de 
déglutition  ébauchée. 

M.  Fernet  estime  que  la  réunion  des  exercices 
acoustiques  et  de  la  gymnastique  âuriculaite 
donnera  des  résultats  très  satisfaisants  dansk 
traitement  des  surdités  les  plus  communes,  cel¬ 
les  qui  se  rattachent  à  un  trouble  dans  la  tans-; 
mission  des  ondes  sonores  par  l’oreille  moyeiue., 

—  MM.  Achabd  et  Saint-Girons  rapporleiil, 
à  la  Société  médicale  des  Hôpitaux,  deux  cas  de 
mgxcedème  consécutif  à  une  infection  aiguë  é 
l’enfance. 

Si  la  symptomatologie  du  myxœdème  est 
bien  connue,  il  n’en  va  pas  de  même  de  sonéfc 
logie.  Les  deux  cas  relatés  par  MM.  Achard  ei 
Saint-Girons  semblent  nettement  d’originein- 
fectieuse,  post-morbilleux  dans  le  premier,  cas, 
consécutifs  au  rhumatisme  articulaire  aigu  dans 
l’autre.  Chez  le  premier  malade,  l’affection  a  dé¬ 
buté  à  la  suite  d’une  rougeole,  à  l’âge  de  doBce 
ans,  et  elle  a  évolué  avec  une  remarquable  chtc- 
nicité,  respectant  très  longtemps  les  fonctions 
génitales  et  l’intelligence.  L’autopsie  permit  de 
constater,  ici,  à  côté  de  l’absence  absolue  de 
corps  thyroïde,  l’intégrité  histologique  d’nCe 
glande  parathyroïde,  et  cette  constatation  olte 
un  certain  intérêt  ;  en  effet,  si  MM.  Roussy  et 
Clunet  ont  montré  l’intégrité  des  parathyroïdes 
dans  le  myxœdème  congénital,  il  n’existe  qu'iinc 
observation  de  cet  ordre  concernant  le  myxœdè¬ 
me  aigu  de  l’adulte  (cas  de  Forsyth), 

Le  deuxième  malade  a  été  atteint  d’uninyxie* 
dème  fruste  dont  le  début  a  suivi  une  crise 
de  rhumatisme  articulaire  aigü.  11  parait  ires 
probable  que  le  myxœdèirte  a  été  lié  à  «ne 
thyroïdite  rhumatismale. 

—  M.  Brouardel  communique  '  à  la  Socirlé 
médtccde  des  hôpitaux,  un  travail  de  MM.  1- 
THiEu,  Pierre  Weil  et  Giroux,  intitulé: de l« 
fréquence  comparée  des  réactions  ReWasienm 
et  de  Noguchi  chez  les  adultes  non  atteints du§ï‘ 
lis  cutanéo-muqueuse.  , 

Dans  ces  derniers  temps  ont  paru,  à  l’étran¬ 
ger,  et  tout  particulièrement  en  Amériquéide 
nombreux  travaux  sur  la  cuii-réactioi,:lfM 
Inétine,  qua  Noguchi  a  piroposée  pour  le  .dia¬ 
gnostic  de  la  syphilis.  Il  ressort  de  la  lecflitédi 
ces  travaux  que  la  cuti-réaction  à  la  luétim 
serait  très  inconstante  au  cours  des  périodes prl 
maire  et  secondaire  de  la  syphilis,  inaisf 
dans  les  syphilis  tardives  ou  latentes,  elle  sérail 
d’une  frécpience  extrême. 

MM.  Mathieu.f  Pierre  Weil  et  Giroux  oirt  M 
dans  le  service  de  M.  Brouardel,  à  la  maison Da- 
bois,  une  étude  comparative  des  résultats  four¬ 
nis  par  la  léaction  de  Wassermann  et  la  rati- 
réaction  de  Noguchi.  Ces  recherches  ont  porté 
sur  43  malades.  Trente-cinq  fois,  les  résullali 
fournis  par  le  Wassermann  et  le  Noguchi  oit 
été  concordants  (33  négatifs  et  2  positifsj.Hiiit 
fois,  les  résultats  furent  discordants  (7  IVasset- 
manil  positifs  alors  epue  le  Noguchi  était  négalil; 
1  Noguchi  positif  avec  Wassermann  négatif), 
Ces  cas  à  résultats  discordants  concernaient ds 
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affections  diverses  ;  aortite,  méningite  tertiaire, 
hémiplégie,  maladies  non  rattachables  à  la  sy¬ 
philis  (Dronchite,  morphinomanie). 

Ce  sont  là,  encore, des  données  d’attente.  Les 
auteurs  insistent,  d’ailleurs,  sur  la  difficulté  qu’il 
ya parfois  à  juger  du  caractère  positif  ou  négatif 
d’une  cuti-réaction  à  la  luétine,  là  sensibilité 
cutanée  jouant,  dans  certains  cas,,  un  rôle  im¬ 
portant  dans  SOI)  apparition  ou  son  intensité. 

-  M.  Sergent  présente  à  la  Société  médicale 
ics  hôpitaux  un  rapport  sur  un  travail  de  M. 
JiAURiN  (de  Clermont-Ferrand)  concernant  •  la 
takiir  nutritive  de  l’osséine. 

L'osséine,  matière  organique  des  os,  est  obte¬ 
nue  par  leur  décalcification  au  moyen  dé  l’acide 
chlorhydrique  dilué.  A  l’état  frais,  c’est  un  pro- 
dràtblanchâtre,  souple,  élasticpue., C’est  une  subs- 
lauce  fortement  azotée,  dont  la  composition  chi¬ 
mique  est  analogue  à  celle  des  matières  albumi¬ 
noïdes. 

M.  Maurin  a  entrepris  une  série  de  recherches 
expérimentales  sur  des  chiens  ;  ces  animaux  ont 
Irouvé  dans  l’osséine  un  aliment  très  convena¬ 
ble,  L’auteur  montre  que  la  valeur  nutritive  de 
fosséme,  éprouvée  pendant  le  siège  de  Paris,  à 
l’hisligation  de  Ffémy,  est  loin  d’être  négligea¬ 
ble.  11  pense  cqu’elle  peut  être  mise  à  profit  dans 
raliinentation  humaine  et  il  se  propose  de  reve¬ 
nir  sur  son  emploi  alim  taire  et  thérapeutique 
chez,  l’homme. 

-M.  P.  Emile-Weii.  fait  a  la  Société  médicale 
te  hôpitaux  une  communication  sur  la  vaccino- 
Mmpie  de  la  fièvre  typhoïde  chez  l’enfant. 

M.  Emile- Weil  a  poursuivi,  pendant  cet  été, 
il’hôpital  Bretonneau,  le  traitement  de  la  fièvre 
typhoïde  par  la  vaccinothérapie.  Il  s’est  servi 
éu vaccin  du  prof.  Vincent,  dont  il  a  injecté 
«malades  au-dessus  de  cinq  ans,  un  quart  de 
lentiiri.  cube  le  premier  jour,  un  demi-centim. 
ée  le  second  jour,  un  cent,  cube  le  troisième 
jour,  un  cent,  cube  et  demi  le  quatrième  jour, 
pnis  la  dose  terminale  de  deux  centim.  cubes  au 
joui  de  quelcjues  jours.  Au-dessous  de  5  ans,  les 
inantités  étaient  réduites  à  1  /8,  1  /4, 1  /2, 1  cent, 
tibe.  Ces  injections,  pratiquées  sous  la  peau  de 
h  région  deltoïdienne,  ont  été  suivies  de  réac- 
lions  variables,  locales  et  générales. 

L’auteur  a  ainsi  soigné  14  fièvres  typhoïdes, 
îde  moyenne  intensité,  èt  5  graves.  Toutes  ont 
péri  sans  complication,  ni  rechute,  et  avec  une 
toavaiescence  très  rapide.  M.  Emile-Weil  attri- 
tae  les  résultats  remarcjuables  qu’il  a  obtenus 
«doses,  élevées  et  répétées,  doses,  pour  lui, 
nécessaires  et  cqui  sont  chez  l’enfant  inofîen- 
àïes,sauf  toutefois  si  l’on  avait  affaire  à  une 
ithiéncnterie  avancée  ou  à  une  rechute. 

M.  Vincent  a  eu  l’occasion  d’applicquer  chez 
h  typhiques  le  traitement  vaccinothérapique 
fïun  vaccin  polyvalent.  Bien  que  les  résultats 
imstatés  chez  l’adulte  soient  loin  d’être  aussi 
hrorables  que  ceux  observés  par  M.  Emile- 
ïdi chez  l’enfant,  ils  ne  permettent  pas  de  dou- 
hr cependant' que  ce  moyen  amène,  dans  un  as- 
sgrand  nombre  de  cas,  une  amélioration  im- 
(«tante.  P.  L. 
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Les  complications  de  la  scarlatine. 

La  scarlatine,  qui,  dans  la  généralité  des  cas, 
est  bénigne,  peut  cependant  présenter  des  com¬ 
plications  graves,  soit  que  l’on  envisage  la  forme 
elle-mêine  de  l’affection,  soit  qu’il  s’agisse  de 
l’exagération  d’un  phénomène  normal,  ou  bien 
encore  que  l’on  sé  trouve  en  présence  d’une  in¬ 
fection  secondaire  ou  du  réveil  d’une  lésion  anté¬ 
rieure. 

La  scarlatine,  en  effet,  revêt  des  formes  extrê¬ 
mement  variées  ;  depuis  la  forme  légère  et  béni¬ 
gne  ou  scarlatine  fruste,  dont  les  symptômes 
sont  tellement  atténués  qu’ils  passent,  même 
pour  le  praticien  exercé,  presque  inaperçus, 
jusqu’aux  formes  anormales  et  irrégulière  a- 
lignes  et  foudroyantes. 

Complications  dues  à  l’évolution  de  la  maladie. — 
L’anomalie  la  plus  importante  est  celle  qui  se 
rattache  à  l’évolution  de  .  la  maladie.  Celle-ci 
peut  être  bénigne  et  fruste  ;  nous  ne  nous  en 
occuperons  pas  ;  ou  bien  elle  est  maligne,  d’em¬ 
blée  ou  secondairement. 

Les  scarlatines  malignes  sont  plus  ou  moins 
fréquentes,  suivant  les  épidémies.  Les  causes  de 
la  malignité  résident  dans  la  virulence  du  germe 
scarlatineux  et  dans  la  diminution  de  résistance 
de  l’organisme,  soit  que  la  scarlatine  survienne 
à  la  suite  d’une  autre  maladie,  soit  qu’il  s’a¬ 
gisse  d’une  réceptivité  spéciale  à  certains  indivi¬ 
dus  et  même  à  certaines  races. 

Lorsque  la  maladie  est  maligne,  le  pouls  de¬ 
vient  extrêmement  fréquent  dès  le  premier  jour, 
avant  toute  éruption.  Il  peut  atteindre  150  à  160 
pulsations  à  la  minute.  On  constate  en  même 
temps  des  troubles  du  système  nerveux,  se  tra¬ 
duisant  par  une  grande  agitation,  des  convul¬ 
sions,  une  insomnie  tenace,  du  délire; la  fièvre 
s’élève  à  4005  ou  41»  et  est  accompagnée  de  vo¬ 
missements,  de  diarrhées  profuses.  L’angine  est 
plus  ou  moins  intense.  Tous  ces  phénomènes 
évoluent  avec  une  rapidité  déconcertante  pour 
le-  praticien.  Avant  même  qu’il  ait  pu  établir 
son  diagnostic,  le  malade  succombe  en  quelques 
heures.  - 

Au  cours  d’une  épidémie  de  scarlatine,  défiez- 
vous  donc  de  ces  accidents  nerveux  qui  survien¬ 
nent  au  début  de  la  maladie,  surtout  quand  il  y  a 
possibilité  d’établir  l’origine  de  la  contagion. 
Presque  toujours,  ces  accidents  annoncent  une 
scarlatine  maligne  qui  tue  avec  une  épouvanta¬ 
ble'  rapidité  ceux  qui  sont  touchés  ;  aussi  sur¬ 
veillez  votre  pronostic,  car  votre  réputation 
pourrait  grandement  en  souffrir. 

Rappelez- vous  les  préceptes  d’Hippocrate  : 

«  Le  meilleur  médecin  me  paraît  être  celui  qui 
sait  connaître  d’avance.  Pénétrant  et  exposant, 
au  préalable,  près  des  malades,  le  présent,  le  pas¬ 
sé  et  l’avenir  de  leurs  maladies,  expliquant  ce 
qu’ils  omettent,  il  gagnera  leur  confiance  ;  et 
convaincus  de  la  supériorité  de  ses  lumières, 
ils  n’hésiter<'’yt  se  soumettre  à  ses  soins . 
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Rendre  la  santé  à  tous  les  malades  est  impossi¬ 
ble,  bien  que  cela  valut  mieux  que  de  prédire  la 
marche  successive  des  symptômes.  Il  importe  de 
reconnaître  la  nature  d’affections  semblables,  de 
savoir  de  combien  elles  dépassent  la  force  de  la 
constitution,  et  en  même  temps  de  discerner  s’il 
y  a  quelque  chose  de  divin  dans  les  maladies  ; 
car  c’est  encore  un  pronostic  à  apprendre.  De  la 
sorte,  le  médecin  sera  justement  admiré  et  il 
exercera  son  art  habilement.  En  effet,  connàis- 
.  sant  ceux  dont  la  guérison  est  possible,  il  sera 
-encore  plus  capable  de  les  préserver  du  péril,  en 
se  précautionnant  du  plus  loin  contre  chaque 
accident  ;  et  prévoyant  et  prédisant  quels  sont 
ceux  qui  [  doivent  périr  et  réchapper,  il  sera 
exempt  de^blâme  ». 

L’évolution  de  la  scarlatine  peut  encore'^pré- 
senter  une  phase  hémorragique  ;  mais  cela],  est 
rare.  On  peut^'alors  constater  des  épistaxis,^des 
hémorragies  cutanées,  des  hématuries  acconîpa- 
gnées  de  tous  les  autres  symptômes  des  scarla¬ 
tines  malignes. 

Complicalions  dues  à  V etagéralion  d’un  phé¬ 
nomène  normal.  —  Parmi  les  complications  dues 
à  l’exagération  d’un  phénomène  normal,  l’an¬ 
gine  scarlatineuse  tient  la  plus  grande  place. 

L'ângine  du  début  de  la  scarlatine  peut  être 
érythémateuse,  pultacée  ;  elle  peut  s’accompa¬ 
gner  d’amygdalite  intense,  d’engorgement  gan¬ 
glionnaire  considérable  et  l’examen  bactériolo¬ 
gique  y  décèle  la  présence  de  streptocoques,  de 
staphylocoques  ou  de  pneumocoques.  Mais  par¬ 
fois,  cette  angine  se  présente  sous  la  forme  pseu¬ 
do-membraneuse.  Elle  devient  alors  une  com¬ 
plication  sérieuse.  Les  angines  qui  affectent  cette 
marche  sont  précoces  ou  tardives.  Les  angines 
précoces,  qui  surviennent  du  troisième  au  sixiè- 
rae^jour,  sontfen  général  pseudo-diphtériques. 
Elles  ressemblent  à  la  diphtérie  par  leurs  fausses 
membranes  qui  se  reproduisent  rapidement  et 
par  ^engorgement  ganglionnaire  de  l’angle  de  la 
mâchoire  ;  mais  elles  n’envahissent  généralement 
pas  le  larynx,  et  l’examen  bactériologique  n’indi¬ 
que  pas  la  présence  du  bacille  de  Loeffler,  Toute¬ 
fois,  les  fausses  membranes  peuvent  se  généraliser 
du  côté  de  la  bouche  et  des  lèvres  ;  elles  sont 
adhérentes  et  la  muqueuse  sous-jacente  saigne 
facilement.  L’haleine  devient  fétide,  la  fièvre 
s’élève  et  la  gangrène  apparaît,  détruisant  les 
amygdales,  le  voile  du  palais,  la  luette,  et  ga¬ 
gnant  parfois  le  larynx  et  les  fosses  nasales.  La 
mort  se  produit  au  Irout  de  quelques  jours,  dans 
l’adynamie. 

Les  angines  tardives  peuvent  présenter  les 
caractères  de  l’angine  diphtérique.  Elles  appa¬ 
raissent  vers  le  dixième  jour  ou  bien  pendant  la 
troisième  ou  la  quatrième  semaine  de  la  maladie. 
Elles  ont  en  général  une  allure  grave.  Elles  s’an¬ 
noncent  par  un  engorgement  ganglionnaire  qui 
se  montre  à  l’angle  des  mâchoires,  occupant 
non  seulement  cette  région,  mais  s’étendant  en¬ 
core  rapidement  au  cou  et  quelquefois  à  une 
partie  de  la  face.  Un  liquide  sanieux,  fétide,  très 
abondant,  s’écoule  des  fosses  nasales.  Les  amyg¬ 
dales  sont  très  volimur'-’i»'’-  l’h'-lpine  exhale 


une  odeur  insupportable,  le  pouls  devient  fré 
quent  et  petit,  le  délire  apparaît.  Le  malade  suc¬ 
combe  dans  le  coma  après  trois  ou  quatre  jours 
d’agonie  ou  meurt  subitement  dans  une  syncope, 
L’examen  ‘  bactériologique  indique  parfois  la 
présence  du  bacille  de  Loeffler,  mais  clans 4 à5 
pour  100  des  cas  seulement.  . 

Complications  par  infections  secondaim,  -  Les 
complications  de  la  scarlatine  par  infection  se¬ 
condaire  sont  dés  plus  nombreuses.  Nous  exa¬ 
minerons  d’abord  celles  qui  touchent  le  rein. 
La  néphrite  scarlatineuse  est  fréquente  et  sem¬ 
ble  favorisée  par  les  refroidissements  et  certains 
écarts  de  régime.  Elle  revêt  un  caractère  de 
gravité  assez  sérieux  et  semble  d’autant  plus 
grave  cpi’elle  es  t  plus  tardive.  Elle  apparaît  au 
courant  de  la,  deuxième  ou  de  la  troisième  se¬ 
maine  ;  son  début  est  parfois  insidieux  et  ne  se 
trahit  que  par  la  présence  de  l’anasarque  ; 
d’autres  fois,  on  constate  des  troubles  urinaires 
généraux  tels  que  de  la  pollakiurie,  de  la  polyu¬ 
rie,  de  l’oligurie  et  des  hématuries.  Dans  d’autres 
cas,  le  début  est  brusepue,  dramatique,  présentant 
immédiatement  un  caractère  extrêmement  gra¬ 
ve,  avec  épistaxis,  douleurs  lombaires  suraiguës, 
accidents  urémiques,  frissons,  vomissements, 
dyspnée  et  coma. 

L’évolution  de  la  néphrite  scarlatineuse  n’a 
pas  toujours  une  allure  aussi  dramatique.  L’al¬ 
buminurie  est  généralement  passagère  et  dis¬ 
paraît  souvent  au  bout  de  deux  ou  trois  semaines, 
mais  elle  peut  persister  également  pendant  des 
mois  et  passer  à  l’état  chronique.  Néanmoins, 
tout  rein,  lésé  au  cours  d’une  scarlatine,  devien¬ 
dra  de  ce  fait  d’une  sensibilité  manifeste  à  tou¬ 
tes  les  infections  et  aux  refroidissements. 

L’hématurie  se  montre  assez  fréquemment  au 
cours  de  la  scarlatine.  Dans  les  premiers  jours, 
l’hématurie  peut  être  assez  considérable  pour 
former  au  fond  du  vase  un  dépôt  noirâtre  i  par¬ 
fois  aussi,  la  quantité  de  sang  est  si  faible  que  sa 
présence  est  difficile  à  déceler  autrement  qu’à 
l’examen  microscopiepue. 

Au  cours  de  la  néphrite  scarlatineuse,  ôn  peut 
constater  tout  d’abord  de  l’oligurié,  puis,  une 
anurie  complète.  Elle  est  rapidement  suivie 
d’accidents  urémiques  qui  causent  la  nlott  ou 
bien  prouvent  quelquefois  disparaître,  au  bout 
même  de  vingt-epuatre  hevires. 

L’anasarepue  scarlatineuse  a  pour  caractère 
spécial  son  apparition  soudaine.  Elle  envahit  la 
lace,  puis  le  corps,  et  atteint  parfois  en  un  jour 
son  maximum  d’intensité. 

L’infection  scarlatineuse  peut  provoquer  enco¬ 
re  des  complications  au  niveau  de  tous  les  orga¬ 
nes  et  donner  naissance  à  de  la  polyarthrite,  de 
l’endocardite,  de  la  péricardite,  des  pleurésies, 
des  otites,  des  adéno-phlegmons  et  des  abcès  I 

La  polyarthrite  peut  présenter  les  caractères 
d’arthrite  séreuse  ou  purulente.  La  douleur  est 
modérée,  la  tuméfaction  peu  prononcée,  la  rou¬ 
geur  de  la  peau  est  faible  et  l’épanchement  mi¬ 
nime.  La  forme  suppurée  est  rare.  Son  évolution 
est  celle  des  arthrites  suppurées. 

Traitement.  — -  Pour  éviter  dans  la  mesure  do  | 
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possible  les  complications  que  nous  venons  de 
passer  en  revue,  il  y  aura  lieu,  surtout,  de  pren¬ 
dre,  dés  le  début  de  la  maladie  des  mesures 
d'hygiène  sévères.  Le  malade  chaudement,  mais 
modérément  couvert,  sera  maintenu  au  lit 
pendant  toute  la  maladie,  dans  une  chambre 
aassi  vaste  que  possible,  bien  éclairée  et  bien 
aérée.  On  veillera  à  ce  qu’au  moment  de, l’aéra¬ 
tion  de  la  chambre,  le  malade  ne  puisse  se  refroi¬ 
dir,  Au  moment  de  la  convalescence,  le  malade 
pourra  se  lever  plusieurs  heures  par  jour.  Il  sera 
liabülé  chaudement  et  évitera,  même  en  été,  de 
se  trouver  auprès  d’une  porte  ou  d’une  fenêtre 
ouverte.  On  veillera  à  ce  que  la  température 
à  la  chambre  oscille  entre  16  et  18“.  Le  lait 
tonnera  la  base  de  son  alimentation,  pendant 
h  période  fébrile.  On  pourra  y  ajouter  ensuite 
les  œufs  peu  cuits,  les  farineux,  les  légumes  en 
purées.  On  s’abstiendra  de  viandes  et  d’aliments 
toxiques  (charcuterie,  conserves,  etc.).  Les 
urines  seront  fréquemment  examinées.  On  pres¬ 
crira  les  lavages  fréquents  de  la  bouche  et  les 
gargarismes  avec  de  l’eau  boriquée,  de  l’eau  oxy¬ 
génée,  du  salieylate  de  soude,  suivant  les  for¬ 
mules  suivantes  : 

Eau  dislillée .  200  gr. 

pour  un  gargarisme, 
ou  bien  ; 

Salieylate  de  soude .  6  gr. 

Sirop 'de  menthe .  50  gr. 

Eau  dislillée .  250  gr. 

F.  s.  a.  —  Un  gargarisme  à  utiliser  toutes  les 
deux  heures. 

On  assurera  l’antisepsie  des  fosses  nasales 
tu  se  servant  du  Nasal  atomiseur  de  Corbière, 
Mutenant  de  l’huile  de  vaseline  camphrée  et 
mentholée. 

Au  moment  de  la  période  de  desquamation,  on 
donnera  un  bain  quotidien  chaud,  savonneux  et 
légèrement  alcalin. 

En  cas  d’angine  diphtérique,  appliquer  le  trai¬ 
tement  de  celle-ci  avec  injections  de  sérum  et 
badigeonnages  fréquents  de  la  gorge  avec  le  col¬ 
lutoire  suivant  : 

Acide  salicyiique .  cinq  cenligr. 

Borate  de  soude .  4  gr. 

Glycérine  neutre .  40  gr. 

Contre jes  accidents  nerveux  et  cardiaques  de  la 
searlatine  maligne  usez  largement  des  injections  hy- 
lodermiques  d  huile  camphrée,  d’éther,  accompa¬ 
gnée  de  balnéation  tiède  et  de  frictionsfavec  le  gant 
le  crin  imbibé  d’alcoolat  de  lavande.  ■ 

Pour  combattre  l’hyperthermie,  on  n’usera  pas 
d’antipyrine  qui  ferme  le  rein,  mais  on  pourra 
donner  la  quinine  à  doses  fractionnées  (O  gr.  30 
trois  fois  par  jour),  ou  le  pyramidon  ;bn  s’abstien- 
liaégalement  des  lotions  fi’oides  qui  peuvent  pro¬ 
voquer  de  l’anasarque  et  des  accidents  urémiques 
Wves  ;  mais  on  pourra  donner  des  bains 
tiédes  (30  à  32),  précédés  et  suivis  d'injections 
d’huile  camphrée,  d’éther  ou  de  caféine,  s’il  y  a 
menace  de  syncope. 


(Si  la  néphrite  apparaît,  le  régime  lacté  exclu 
sif  s’impose.  On  aura  recours  également  à  la  ré¬ 
vulsion  sur  les  reins  et  aux  émissions  sanguines 
(ventouses  scarifiées,  sangsues)  et  ou  appliquera 
le  traitement  classique  des  néphrites  aiguës. 

En  cas  d’hématurie, on  prescrira  le  chlorure  de 
calcium  ou  l’ergotine. 

S’il  survient  du  rhumatisme,  on  ordonnera  le 
salieylate  de  soude  (s’il  n’y  a  pas  d’albumine)  ; 
on  enveloppera  l’articulation  dans  de  l’ouate 
après  avoir  appliqué  un  liniment  calmant. 

Si  on  se  trouve  en  présence  d’une  suppuration  : 
(arthrite  purulente,  pleurésie,  otite,  adéno- 
phlegmon, abcès,  etc.),  il  faudra  recourir  d’urgen¬ 
ce  à  l’intervention  chirurgicale. 

Procédé  pour  rextirpation  des  hameçons. 

On  sait  combien  est  fréquent  l’accident  qui 
consiste,  pour  un  pêcheur  à  la  ligne,  à  s’enfon¬ 
cer  sous  la  peau  des  mains  ou  de  la  face,  voire 
même  dans  l’œil,  un  hameçon  qu’une  main 
trop  diligente  ramène  brusquement  au  bout  de 
la  gaule.  L’extirpation, en  raison  même  de  la  for¬ 
me  de  l’hameçon,  en  est  fort  ennuyeuse  pour  le 
patient  et  pour  le  praticien.  Impossible  de  faire 
machine  en  arrière,  les  crochets  de  l’hameçon 
déchirant  vaisseaux  et  nerfs  sur  leur  passage 
et  pouvant  causer  des  désordres  graves.  Aussi 
pensons-nous  être  utile  à  nos  confrères  en  leur 
indiquant  le  procédé  élégant  que  recommande 
le  docteur  Salles,  de  Dourdan. 

Habituellement,  pour  procéder  à  l’extraction, 
on  agrandit,  sous  anesthésie  locale,  la  plaie  au 
bistouri,  on  débride  et  malgré  ces  précautions, 
l’opération  n’est  pas  sans  inconvénient. 

Le  docteur  Salles  conseille  d’antiseptiser  la 
région  traumatisée  à  la  teinture  d’iode  ;  pu/s, sai¬ 
sissant  le  talon  de  l’hameçon,  il  le  fait  basculer, 
comme  une  aiguille  de  Reverdin,  pour  faire 
ressortir  un  peu  plus  loin,  hors  des  téguments, 
la  pointe  et  les  crochets.  La  douleur  est  insigni¬ 
fiante.  Si  l’hameçon  est  de  petite  dimension,  on 
saisit  le  talon  avec  une  pince  hémostatique  et  on 
manœuvre  de  la  même  façon.  La  pointe  étant 
sortie,  on  la  décapite  au-dessus  des  crochets 
avec  un  sécateur  ou  une  pince  eoupaute  asepti¬ 
sée  par  une  ébullition  préalable.  On  fait  alors 
machine  en  arrière  et  on  retire  le  talon  de  la 
plaie.  On  panse,  et  on  obtient  une  guérison  ra¬ 
pide  et  sûre  en  deux  ou  trois  jours. 

«  Faire  vite  et  bien  »,  dit  le  proverbe. 

Ne  pensez-vous  pas  que  ce  soit  la  conelusio» 
toute  naturelle  que  l’on  puisse  tirer  de  cette 
manœuvre  ? 

Dr  Delpeut, 
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Les  cures  thermales  chez  les  enfants  (l) 
Châtel-Gruyon  (Puy-de-Dôme)  (2). 

Indications  thérapeutiques. 

Si  je  voulais  relater  ici  toutes  les  observations 
d’enfants  que  j’ai  envoyés  à  Châtel  et  qui  en  sont 
revenus  guéris,  je  n’aurais  pas  assez  de  toute 
l’étendue  de  ce  petit  volume  et  je  lasserais  la 
patience  du  lecteur.  C’est  que  je  considère,  avec 
nno  conviction  profonde,  que  cette  Station  est 
la  vraie  Station  de  nos  petits  entéropathes  ; 
c’est  là  que  ces  petits  nàalades  jaunes,  à  teint 
terreux,  Cholémiques,  intoxiqués  par  leur  tube 
dipestif  et  par  un  foie  en  hypofonctionnement, 
recpuyrent  une  pleine  santé  et  reviennent  chez 
eux  ayant  repris  leur  gaieté,  leur  appétit,  leurs 
belles  couleurs.  Quand  on  les  revoit,  on  assiste  à 
une  véritable  résurrection  ;  l’enfant  est  trans¬ 
formé,  et  l’état  général  du  petit  malade  répond 
bien  à  l’amélioration  des  fonctions  gastro-in¬ 
testinales. 

Grâce  aux  observations  des  nombreux  enfants 
que  j’ai  envoyés  à  Châtel  et  que  j’ai  pu  suivre 
longtemps  avant  et  après  leur  traitement,  j’ai 
pu  me  faire  une  opinion  bien  solide  sur  les 
effets  curatifs  de  ces  Eaux,  et  c’est  exclusive¬ 
ment  le  résultat  de  ma  pratique  que  je  désire 
exposer  ici  avec  quelques  détails. 

Les  Constipés.  —  Châtel-Guyon  réclame  d’a¬ 
bord  les  constipés  habituels. 

La  constipation  se  produit,  on  le  sait,  par  di¬ 
vers  mécanismes. 

Voici,  par  exemple,  un  enfant  de  4  ou'5  ans, 
qui  dans  sa  première  année  a  été  atteint  de  trou¬ 
bles  dyspeptiques  plus  ou  moins  graves  ;  nourri 
artificiellement,  il  a  présenté  des  alternatives 
de  diarrhée  et  de  constipation,  des  symptômes 
osseux  de  rachitisme.  Son  ventre  s’est  anormale¬ 
ment  développé,  et  maintenant,  il  a  un  gros  ven¬ 
tre,  avec  de  l’éventration  et  un  écartement  no¬ 
table  des  muscles  grands  droits  ;  ses  muscles 
abdominaux  ont  perdu  une  notable  partie  de 
leur  tonicité,  les  anses  intestinales  se  sont  di¬ 
latées  et  allongées,  et  il  en  est  résulté  un  affai¬ 
blissement  de  la  musculature  intestinale.  Ac¬ 
tuellement,  il  est  extrêmement  constipé  ;  on  ne 
peut  lel^faire  aller  à  la  garde-robe  qu’avec  des 
laxatifs  administrés  à  des  doses  relativement 
élevées  ;  le  péristaltisme  intestinal  est  très  fai¬ 
ble,  les  matières  stagnent  et  se  dessèchent,  et  il 
rend  des  boules  dures,  parfois  très  volumineuses. 

Voilà  un  type  de  constipé  par  atonie  :  atonie 
rectale,  atonie  intestinale,  atonie  de  la  sangle 
abdominale  eVde^tous  les  muscles  concourant  à 
la  défécation.  ^ 


(1)  Extrait  de  :  Cures  Thermales  chez  les  Enfants, 
T.  !..  Dr  Ausset.  Plateau  et  Cie,  éditeurs  à  Lille. 

Tous  droits  de  reproduction  et  de  traduction,  même 
partielles,  sont  absolument  réseroés. 

(?)  Voir  n«  40. 


Cet  enfant  sera  merveilleusement  et  sûrement  i 
guéri  à  Châtel-Guyon.  Il  est  tout  à  fait  excep¬ 
tionnel  d’observer  un  échec.  L’eau  ramène  ici  la 
tonicité  intestinale  et,  si  l’on  a  soin  de  suppléer 
pendant  un  certain  temps  à  l’insuffisance  de  la 
sangle  abdominale  par  une  ceinture  appropriée  ou 
des  bandes  de  crêpe,  en  même  temps  qu’on  peut 
faire, de  l’électrothérapie,  on  voit  des  enfâiits  obs¬ 
tinément  constipés,  par  ce  mécanisme  reprendre 
au  bout  d’une  seule  saison  la  régularité  de  leurs 
garde-robes. 

Certes,  il  arrive  assez  souvent  qu’au  bout  de 
six  à  sept  mois,  la  constipation  tend  à  réapparaî¬ 
tre,  mais  elle  cède  définitivement  à  une  seconde 
saison,  surtout  si  on  a  le  soin  de  faire  du  traite¬ 
ment  à  domicile  comme  nous  le  dirons  plus  loin, 
Il  est  rare  qu’on  soit  amené  à  prescrire  une  troi¬ 
sième  année  de  cure. 

Nous  avons  fréquemment  entendu  dire,  et 
nous  avons  lu,  écrit  même  par  des  médecins  de 
Châtel,  que  les  enfants  du  premier  âge,  ainsi 
constipés,  sont  plutôt  justiciables  d’une  diététi¬ 
que  appropriée  que  des  Eaux  minérales. 

Il  s’agit  ici  de  bien  s’entendre.  Veut-on  parler 
des  nourrissons  ?  S’adresse-t-on  à  des  bébés  de 
quelques  mois  ou  d’un  an  ?  Alors  nous  sommes 
d’accord,  et  il  me  paraît  prématuré  de  conseiller 
une  cure  thermale  à  ces  bébés.  Mais  au  cours  de 
la  seconde  année,  la  constipation  par  atonie 
(comme  d’ailleurs  celle  d’autre  origine)  me  pa¬ 
raît  tout  à  fait  justiciable  de  la  cure  par  les 
Eaux  de  Châtel. 

Je  possède  à  cet  égard  des  faits  toiit  à  fait 
probants,  et  je  ne  veux  en  citer  qu’un  seul,  tout 
à  fait  récent,  comme  exemple  pleinement  dé¬ 
monstratif. 

Il  s’agit  d’un  bébé,  né  en  mai  1910,  qui  m’est 
amené  par  son  grand-père,  médecin  dans  les 
environs  de  Lille.  On  me  le  conduit  pour  là  pre¬ 
mière  fois  le  11  janvier  1912  ;  il  a  donc  vingt 
mois.  Il  présente  une  constipation  comme  je 
n’en  ai  qu’ exceptionnellement  vu.  On  lui  donne 
des  purgatifs  et  des  laxatifs,  à  très  hautes  doses, 
et  malgré  cela,  il  reste  plusieurs  jours  sans  résul¬ 
tats.  Quand  on  me  l’amène,  il  y  a  quinze  jours 
qu’il  n’a  pas  été  à  la  selle.  Je  sens  dans  le  flanc 
gauche  une  énorme  tumeur  stercorale  que  rien 
n’a  pu  résoudre.  J’en  vide  une  partie  avec  les 
doigts  très  profondément  enfoncés,  et  jeprescris 
100  grammes  de  Châtelguyon-Gubler  le  matin  à 
jeun,  avec  un  lavage  intestinal  très  chaud  fait 
avec  un  litre  de  la  même  eau.  L’évacuation  fut 
complète,  au  bout  de  quatre  jours.  En  juillet, 
il  avait  25  mois,  je  l’envoie  à  Châlel  où  il  fut 
soigné  par  les  bains  et  la  boisson. 

Depuis,  il  va  très  régulièrement  à  la  garde- 
robe.  Je  l’ai  revu  pour  la  dernière  fois  en  février 
1913  ;  il  n’a  pas  encore  manqué  d’aller  tous  les 
jours  à  la  selle.  Je  compte  malgré  tout  l’envoyer 
encore  cette  année  parfaire  sa  cure,  mais,  comme 
on  le  voit,  le  résultat  a  été  d’emblée  tout  à  fait 
remarquable,  résultat  que  rien  n’avait  pu  obte¬ 
nir  auparavant. 

Je  crois  donc  qu’on  peut  envoyer  très  tôt  les , 
enfants  à  Châtel-Guyon  et  je  n’hésite  pas  à  y  ’ 
adresser  les  bébés  de  18  mois." 


Infaillible  contre  : 

RACHITISME,  FAIBLESSE  des  OS 
CROISSANCE  CHEZ  les  ENFANTS 
ALLAITEMENT,  GROSSESSE,  NEURASTHÉNIE 
SURMENAGE  INTELLECTUEL,  etc. 

Très  agréable  à  prendre  dans  un  peu  d’eau  ou  de  lait. 

Pour  les  diabétiques,  se  prépare  sous  forme  de  comprimés. 

Rua  deFoissy,  PARIS.  -  Détail  :  Principales  PbnrmBciee. 


LE  VÉRITABLE  SPÉCIFIQUE  DES  MALADIES  CUTANÉES  : 
ECZÉIMÂ,  PSORIASIS,  ACNÉ,  IIVIPETIGO, 

Dartres,  Plaies  Variqueuses,  Hémorroïdes,  etc. 


LCONSTIPATION  -  ENTÉRITES  -  CONGESTIONS  -  HÉMORROÏDES  -  OBÉSITÉ 

UXATICÜRE  ÇHATELGÜY0N-6ÜBLER 


SEULES  DRAGÉES  LAXATIVES  DE  CHATEL-GUYON 

qui  contiennent  réellement  des  SELS  EXTRAITS  de  la  Source  GUBLER 


Goût  exquis 
Effet  doux  et  rapide 
Emploi  pratique 

Tous  les  âges 
Tous  les  Tempéraments 


DOSE  :  1  à  2  Dragées  le  Soir  en  se  couchant 

C!0»raESSIOHr3SrAIÏt.B  des  SOtTS-I>ïl.ODmTS  Ca-a-XTEEEE. 

e.  PERRaUDIN,  Pharmacien,  70,  rue  Legendre,  PARIS.  —  Tél.  :  53727. 


Demandes  et  Offres  (Suite) 

tèle  susceptible  d’augmen¬ 
tation  (3681).  S’adresser  à 
M.  Lanctin,  I,  rue  Dante, 
à  Paris. 

N“  334.  —  Banlieue  pa- 
rtdenne.  Posté  seul  méde¬ 
cin,  proximité  grande  ville, 
Jolie  clienlèle  ancienne, 
rapport  annuel  17  à  18.000 
IV.,  région  riche  et  très  jo¬ 
lie,  clienlèle  payant  bien, 
cession  pour  cause  spé¬ 
cialisation  (3644).  S’adres¬ 
ser  à  M.  Lanctin,  1,  rue 
Dante,  à  Paris. 

F  N»  335,  —  ,  Cause  de 
changement  de  situation  : 
1»  A  vendre  au  plus  of¬ 
frant,  à  partir  de  3.000  fr. 
De  Dion  8  H  D  Mono  ty¬ 
pe  G.  D  1910  doubla  phaé- 
ton  démontable  avec  nom¬ 
breux  accessoires.  2‘>  A 
vendre  3  volumes  :  Anato¬ 
mie  Testut,  20  francs,  port 
é  la  charge  de  l'acheteur. 


CORRESPONDANCE 

Mutaalilé  familiale  à 
Mme  veuve  B.  à  A.  —  Le 
décès  de  votre  mari  vous 
fait  titulaire  d’une  pension 
viagère  de  600  francs  bien 
qu'il  n’ait  versé  que  deux 
cotisations  annuelles  de 
320  fr.  Celte  pension  vous 
sera  payée  par  quarts  tous 
les  trimestres  sur  produc¬ 
tion  d’un  certificat  de  vie 
délivré  par  le  maire. 

Veuillez  nous  envoyer 
les  bulletins  de  naissance 
de  vos  enfants  sur  qui  se 
reporterait  la  pension  si 
vous  veniez  à  mourir. 

N*  3218.-  Dr  M.  à  «  Sou 
médical  ». —  Je  viensvous 
demander,  comme  mem¬ 
bre  du  «Sou  médical  »,  un 
renseignement  sur  l’aflaire 
suivante  : 

Le  curé  doyen  de  ma 
commune  ayant  organisé 
une  fête  religieuse  dut 
prendre  une  cuisinière  pour 
préparer  un  dîner  pour  ses 
confrères.  La  dite  cuisi¬ 
nière  fit  une  chute  et  se 
fractura  le  coude. 

Or  cette  personne  n’était 
pas  chez  le  curé  comme 
femme  de  journée,  mais 
comme  entrepreneuse, 
puisque  le  salaire  habi¬ 
tuel  d’une  femme  de  jour¬ 
née  est  de  2  fr.  et  que  celle 
personne  prenait  15  fr. 
pour  faire  les  repas  de  la 
journée.  Il  semblerait 
donc  que  la  responsabilité 
du  curé  ne  serait  pas  en¬ 
gagée. 

D’autre  pari,  cette  per¬ 
sonne  fait  partie  d’une  so¬ 
ciété  de  secours  mutuels. 
Mais  les  reglements  de 
cette  société  portent  que 
les  accidents  survenus 
chez  les  tiers  ne  sont  pas 
à  la  charge  de  la  dite  to-  ; 
ciété.Oril  me  semble  que 
ce  réglement  est  ainsi  éta¬ 
bli,  parce  qu’en  général  les 


■  Ir  m  meilleur  succédané  de 

-  '  l’Iodoforme 

SANS  ODEÜR,  NON  TOXIQUE 

Hecommandè  par  les  Sommités  médicales. 
{Littêratura).  M.  REINICKE,  39,  Rue  Ste-Croix-de-la-Bretonnerie,  Parij. 
EMPLATRES  etPANSEMENTS  àl’lodol:  DBBNOIxetDEBUCHY,17,R.VI«l|le-llU.Temple,P«ll. 


ULMARÈNE 


Analgésique 

locali 


Succédané  INODORE  du  Sa.Ucylaio  de  Méthyle, 

Spécifique  des  RHUMATISMES  aigus  et  chroniques. 

FORMES  PHARMACEUTIQUES: 

!•  XTLMARÈNE  FUR  en  flacons  d’origine  de  30,  60  et  125  grammes  pourant 
employé  pur  ou  formulé  dans  œi  liniment  ou  dans  une  pommade; 

2*  UNIMENT  ULMAROE  du  D'  GIGON;  i  ' -■ - ■  -  =  ■  ■  — 

3*  BAUME  du  X>'  GlUON  à  l’ülmarène. _ | 


Les  Médecins  faisant  la  Pharmacie] 

emploieront  avec)  CAPSULES5  GRANULES,  PILULES 
avantage  les  )  AMPOULES  SP,  POTIONS  GRANULÉES 

U  A.  LE  COUPPEY 

SOVX.TiXiilRD  -  KE  COVFPET  ét  C»,  Sue" 
FOURNISSEURS  DES  HOPITAUX 

2,  RUE  DU  mARGHÉ-OES’BLANCS-WlANTEAUX 

Fou'-nisseurs  de  Droguerie  des  Membres  du  “  r.QSCOÜRS'' 


VALS‘"âREINE 


Dans  les  convalescences  des  maladies  Infectieuce*,  de  la  grippa,  des  flévrai 
épuptives,  alors  qu’il  y  a  insuffisance  rénale  manifeste  et  que  l’économie  est  surclisr- 
gée  de  toxines  et  d’éléments  de  dénutrition  dont  il  est  nécessaire  de  hâter  l’élimination, 
la  REINE  DE  VAL.S  exerce  un  véritable  lavage  du  «ang  et  augmente  la  diurèse. 

Faut-il  ajouter  qu’elle  est  acceptée  avec  le  plus  grand  plaisir  par  les  malades  dont  la 
bouche  est  remplie  encore  de  mucosités  fuligineuses  qui  leur  sont  si  désagréables. 

La  REINE  DE  VALS  est  aussi  la  boisson  préférée  des  arthritiques  et  des  dyi- 
peptiquesqui  peuvent  la  consommer  indéfinimem  sans  crainte  d’accidents  d’aucune 


INTRAITS  DAUSSE 


INTRAITde  IW  ARRON  d  INDE 


HemorroYdes  ,  "^Varices 

_ SédatlF  des  dan! surs  hémorroïdales 

HMArAtwPsAEahOTtiHoMi  Uliiwtoif»  DAUSSE  ^.RmAubrim BftHIS # 


l'AIVIÉNORRHËE,  In  DYSMENORRHEE,  la  MÉNÛRRHAGIE^ 

cèdent  rapidement  ai  l'on  emploie,  à,  la  dose  de  2  à  J  capsules  par  jour,  Us 

Capsules  te  Dtf’ J  OR  ET  &HOM0LLE 

(à  base  d’APIOL  obtenu  par  le  Procédé  JORET  et  HOMOIiE) 

Phabhaci*  a.  SEGUIN,  165,  Rue  St-Honoré.  PARIS. 

- ^  j 
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La  constipation  peut  aussi  s'installer  chez 
l'enfant  en  dehors  de  toute  affection  gastro- 
ititestinale  antérieurci  II  s’agit,  par  exemple, 
4'un  sujet  soumis  à  une  hygiène  alimentaire 
défectueuse,  nourri  trop  alîondamment,  ou  man¬ 
geant  trop  tôt  de  la  viande,  ne  prenant  que  des 
farineux,  des  œufs,  du  laitage,  de  la  viande,  et 
jamais  ou  très  peu  de  légumes  verts.  On  conçoit 
qu’ici,le  résidu  intestinal  peu  copieux  laisse  s’en¬ 
dormir,  qu’on  me  passe  l’expression,  le  péris- 
taitisme  intestinal  ;  le  réflexe  de  la  défécation  ne 
se  produit  pas  ou  est  trop  émoussé. 

Ou  bien  cet  enfant,  mal  nourri,  trop  nourri, 
fait  des  indigestions  fréquentes  ;  il  est  même 
toujours  en  puissance  d’indigestion,  qui  se  mani¬ 
feste  ordinairement  au  début  par  des  selles  pâ¬ 
teuses,  souvent  par  de  la  diarrhée.  L’intestin, 
à  ce  régime  de  surmenage  fonctionnel,  se  fati¬ 
gue,  devient  inerte  et  ne  se  contracte  plus. 

Ici  encore,  la  cure  de  Châlel-Giiyon  est  souve¬ 
raine.  Elle  réveille  le  péristaltisme  intestinal, 
excite  les  contractions  des  fibres  musculaires, 
active  la  circulation  et  rend  à  l’intestin  toute  sa 
tonicité. 

Mais  la  constipation  peut  être  due  non  plus  à 
del’atbnie  intestinale,  mais  au  contraire  à  du 
spasme  des  fibres  circulaires,  devant  lequel 
vient  se  briser  et  s’annihiler  tout  l’effort  du  pé¬ 
ristaltisme.  Ce  spasme  se  produit  habituelle¬ 
ment  au  niveau  du  côlon  transverse,  et  il  est  fré¬ 
quent,  chez  les  enfants  qui  en  sont  atteints,  de 
sentir  une  corde  colique  réagir  sous  la  main  qui 
explore,  et  se  contracter  plus  énergiquement 
encore  pendant  le  cours  de  l’examen  clinique. 
Çette  forme  de  constipation  peut  s’accompagner 
de  sensations  douloqreuses,  et  c’est  avec  elle 
qu’on  voit  souvent  les  selles  enrobées  de  matières 
glaireuses,  de  mucosités,  quelquefois  même  de 
fausses  membranes. 

A  mon  avis,  on  confond  trop  souvent  cette  for¬ 
me  spéciale  delà  constipation  spasmodique  avec 
l'entérite  muco-membraneuse  ;  et  j’irai  même 
plus  loin  en  disant  qu’on  a  le  tort  de  vouloir 
l'appeler  entérite  glaireuse.  Il  n’y  a  pas  ici  d’ en¬ 
térite.  L’intestin  se  contracte  et  s’irrite  de  la 
présence  des  matières  fécales  durcies  cfui  séjour¬ 
nent,  et  il  «  crache  »  ;  les  glaires,  les  mucosités, 
ce  sont  ses  crachats  ;  mais  il  ne  s’agit  pas,  à  vrai 
parler,  d’entérite. 

Pendant  longtemps,  on  a  prétendu  éloigner  de 
CMlel  ces  formes  spasmodiques  de  la  constipa¬ 
tion,  qui  se  produisent  habituellement  chez  des 
enfants  nerveux,  simples  constipés  d’abord, 
mais  dont  on  a  martyrisé  l’intestin  avec  des  pur¬ 
gatifs  et  des  laxatifs  multiples.  Ils  ont  réagi  à 
leur  manière,  d’après  leur  tempérament  ;  ils 
ont  fait  du  spasme,  mais  si  l’on  veut  bien  les 
examiner  d’un  peu  plus  près,  on  constate  que  ces 
nerveux,  ces  impressionnables  à  l’excès,  qui 
réagissent  d’une  façon  exagérée  à  toutes  les 
excitations,  sont,  par  exemple,  des  dilatés  de 
l’estomac  ;  leur  côlon  est  en  état  de  spasme,  mais 
d’autres  portions  de  leur  tube  digestif  sont  ato- 
niques.  n  s’ensuit  qu’on  est  autorisé  à  conclure, 
comme  l’a  dit  Esmonet,  cfue  ce  spasme  et  cette 
atonie  qui  voisinent  sont  de  même  nature. 


’■  Il  y  a  bien  longtemps  que,  réagissant  person¬ 
nellement  (comme  je  l’ai  déjà  écrit  ailleurs) 
contre  cette  tendance  de  vouloir  éloigner  ces 
maîàdes'de  Châtel,  je  les  envoie  faire  une,  cure 
dans  cette  Station.  Certes,  dans  une  longue  let¬ 
tre  très  précise,  j’expose  à  mon  confrère  corres- 
pondaiit  toutes  les  particularités  de  mon  petit, 
malade  et  j’attire  toute  son  attention  sur  les 
précautions  qu’il  aura  à  prendre  pour  diriger  sa 
cure.  Je  prends  à  témoins  les  confrères  de  Châ-, 
tel-Guyon  de  ce  que  j’avance  ici  ;  ils  diront  comme 
moi  combien  souvent,  depuis  de  nombreuses 
années,  je  leur  ai  envoyé  de  ces  petits  «  spasmés  », 
et  j’ai  dans  la  mémoire  certaines  craintes  et 
certaines  hésitations  de  leur  part  que  j^ai  dû 
calmer  en  prenant  toute  la  responsabilité  du 
traitement.  Nous  n’avons  eu  dans  l’avenir  qu’à 
nous  féliciter  de  ma  ténacité,  et  j’ai  la  grande 
satisfaction  de  constater  qu’ aujourd’hui,  un  cer¬ 
tain  nombre  de  cliniciens  renoncent  au  fameux 
axiome  :  pas  de  spasmodiques  à  Châtel. 

J’estime  que  tous  ces  «  spasmés  »  des  fibres 
circulaires  sont  des  atoniques  des  fibres  longitu¬ 
dinales.  Châtel  guérit  cette  atonie,  renforce  l’ac¬ 
tion  des  fibres  longitudinales,  et  le  spaslne 
des  premières  cède  lorsque  revient  la  contrac¬ 
tilité  des  secondes. 

A  côté  de  ces  constipations  par  vice  d’ali¬ 
mentation,  il  y  a  celles  liées  à  l’hérédité  arthri¬ 
tique,  Tout  le  monde  connaît  ces  petits  malades 
qui,  malgré  une  hygiène  alimentaire  parfaite¬ 
ment  surveillée,  aboutissent  à  la  constipation 
avec  des  manifestations  cutanées  diverses  (ec¬ 
zéma,  urticaire,  etc.).  Ces  enfants  sont  des  cons¬ 
tipés  par  atonie  nativg,  puis  par  insuffisance  des 
sécrétions,  par  hypo-hépatie.  Châtel  sera  ici' 
un  souverain  remède  parce  qu’en  outre  du  réveil 
des  contractions  intestinales,  on  obtiendra  avec 
les  eaux  une  excitation  des  fonctions  du  foie. 

Toutes  les  constipations  ne  sont  pas  d’origine 
motrice,  comme  celles  cque  nous  venons  d’étu- 
dier,et  une  dernière  forme,mixte  pour  ainsi  dire, 
nous  sert  de  transition  pour  parler  des  consti¬ 
pations  d’origine  purement  sécrétoire,  celles 
qui  sont  liées  à  un  défaut  de  sécrétion  des  glan¬ 
des  annexes  de  l’intéstiri,  des  glandes  Intesti¬ 
nales  elles-mêmes,  du  foie,  du  pancréas. 

Les  enfants  qui  présentent  des  matières  fé¬ 
cales  sèches,  déshydratées,  habituellement  dé¬ 
colorées,  ou  très  pâles,  contenant  de  la  graisse 
en  quantité  plus  ou  moins  considérable,  sont 
justiciables  de  Châlel-Guyon. 

Je  dirai  même  plus  ;  je  n’attends  pas  chez  ces 
petits  malades  que  s’installe  une  constipation 
habituelle.  Très  fréquemment,  en  effet,  on  nous 
conduit  des  enfants  de  teint  jaune,  nettement 
cholémiques,  dont  le  foie  déborde  les  fausses 
côtes,  et  dont  les  selles,  quoique  quotidiennes, 
sont  ordinairement  mal  colorées.  D’autre  part, 
ces  petits  malades  présentent  des  phénomènes 
d’auto-intoxieation,  des  selles  très  odorantes, 
des  éruptions  cutanées  diverses,  cquelquefois 
des  crises  diarrhéicques,  clés  migraines  plus  ou 
moins  tenaces,  un  certain  degré  d’appendicite 
chronique,  etc.,  en  un  mot  tout  le  tableau  que 
nous  sommes  habitués  à  considérer  comme  la 
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manifestation  d’une  hypohépatie,  d’une  atonie 
hépatique  comme  l’ont  dit  MM.  Gilbert  et  I.ere- 
boullet. 

Chez  ces  enfants,  Châtel-Guyon  remet  tout 
en  ordre,  en  excitant  les  diverses  fonctions  du 
foie,  en  stimulant  particulièrement  la  fonction 
biliaire. 

Et  c’est  ainsi  que  j’ai  également  l’habitude  de 
conseiller  Châtel-Guyon  aux  enfants  atteints  de 
vomissements  acétonémiques.  Dans  une  autre 
publication  (Soc.  Pédiatrie  et  Pédiatrie  pratique) 
j’ai  dit  que  je  considérais  que  les  troubles  de 
fonetionnement  du  foie  étaient  le  plus  ordinai¬ 
rement  à  l’origine  de  ce  syndrome' clinique,  que 
les  petits  malades  soient  ou  non  des  constipés. 
Aussi,  j’estime  que  la  cure  par  les  eaux  de  Châtel- 
Guyon  leur  est  éminemment  favorable. 

Dans  le  plus  grand  nombre  des  cas  que  j’ai 
observés,  les  malades  avaient  une  hérédité  ar¬ 
thritique  chargée,  un  foie  fonctionnellement  et 
héréditairement  déficient  ;  le  plus  souvent,  ils 
étaient  des  constipés  francs,  ou  frustes,  c’est- 
à-dire  ne  se  vidant  jamais  complètement.  Sous 
l’influence  de  l’accumulation  progressive  des 
matières  fécales,  le  foie  s’encombre  des  poisons 
d’origine  intestinale  qu’il  détruit  mal  à  cause 
de  son  atonie  et  de  la  quantité  de  ces  poisons  ; 
à  un  moment  donné,  «  le  vase  déborde  »  et  éclate 
la  crise  de  vomissements  qui  n’est  autre  chose 
qu’une  manifestation  de  l’intoxication  de  l’or¬ 
ganisme  par  les  poisons  autogènes,  une  vérita¬ 
ble  décharge  de  ces  poisons,  non  arrêtés,  non 
transformés  par  le  foie. 

On  conçoit  comment  la  cure  de  Châtel-Guyon 
peut  être  utile  à  tous  égards  à  ces  enfants,  non 
seulement  parce  qu’elle  agit  sur  leur  intestin, 
mais  aussi  sur  leur  foie. 

(A  suivre.)  D'  E.  Ausset. 
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La  diète  hydrique  chez  l’adulte.  —  Appendicite  et 
buveurs  d’eau. 


La  diète  hydrique  chez  l’adulte. 

Le  D' Auguste  Guérin  publie  dans  le  Journal 
de  Méd.  de  Bordeaux  le  mécanisme  et  le  résultat 
de  sa  pratique  personnelle  de  la  diète  hydrique 
chez  l’adulte. 

Pour  instituer  la  diète  hydrique,  on  peut  em¬ 
ployer  l’eau  de  la  canalisation  urbaine,  du  puits 
ou  de  la  fontaine.  Mieux  vaut,  à  tous  égards, 
pureté  et  effet  moral,  recourir  à  une  eau  miné¬ 
rale  appropriée,  Evian,  Vittel,  Contrexéville  — 
(et  l’auteur  de  cette  analyse  ajoute  :  Vais  la  Reine, 
si  heureusement  utilisée  dans  le  même  but  chez 
les  enfants  depuis  trente  années.) 

On  peut  aussi  se  servir  d’infusions,  de  tisanes, 
et,dans  certains  cas,  de  café,  de  thé,  de  malt,  de 
solutions  d’acide  lactique,  de  lactose,  etc.  On 


peut  enfin  mitiger  la  diète  hydrique  par  l’addi¬ 
tion  de  bouillon  de  légumes  ou  de  céréales. 

L’eau,  q;uelle,  qu’elle  soit,  est  donnée  très^ 
chaude,  chambrée  ou  glacée  selon  les  indicatioi^ 
particulières.  Comme  quantité,  on  s’en  tiendrM 
habituellement  à  1.000  ou  1.500  grammes,  en! 
surveillant  attentivement  la  balance  des  recet-« 
tes  et  des  dépenses.  «  La  dose  doit  être  ainsi» 
calculée  sur  la  façon  dont  elle  est  éliminée  ».  lïl 
faut  éviter  notamment  le  bloquage  du  rein,  -'a 

L’heure  des  prises  doit  être  particulière  à  î 
chaque  malade  :  pour  l’un,  toutes  les  deux  heures 
pour  l’autre,  qui  élimine  la  nuit,  pendant  cette, , 
période  de  la  journée  ;  le  matin,  le  soir,  dans 
la  position  assise  ou  couchée  ;  question  d'appré¬ 
ciation  individuelle.  La  durée  de  la  diète  hydri- ' 
que  est  variable  :  dans  les  cas  légers,  elle  sera 
pratiquée  pendant  24  à  48  heures.  Chez  des  ma¬ 
lades  plus  gravement  atteints,  il  est  permis  de 
la  prolonger,  si  ses  effets  sont  favorables,  d’une 
à  trois  semaines. 

Dans  les  maladies  de  l’appareil  urinaire,' sont 
contre-indiquées  les  néphrites  dans  lesqueilès, 
le  malade  urine  d’autant  moins  qu’il  boit  plus,- 
celles  dont  la  polyurie  est  fonction  de  la  poly-' 
dypsie,  les  hypertrophies  prostatiques  avec  ré¬ 
tention. 

Par  contre,  l’indication  élective  est  l’urémie 
lente  ou  aiguë.  La  chlorurémie  et  les  insuffisan¬ 
ces  rénales  peuvent  s’en  bien  trouver  également. 

L’appendicite  et  l’ulcère  de  l’estomac  récla¬ 
ment  ce  traitement.  De  même  l’entérite  chroni¬ 
que,  le  choléra,  la  gastro-entérite  cholériforme, 
clans  laquelle  la  limonade  lactique  additionnée 
d’élixir  parégorique  (4  gr.  pour  1.000),  a  amené 
de  véritables  résurrections.  Enfin,  dans  tous  les 
cas  de  péritonite  ou  de  péritonisme,  quand  on, 
soupçonne  quelque  perturbation  abdominale 
insuffisamment  connue,  dans  les  insuffisances 
hépatiques,  les  intoxications,  l’indication  est 
formelle  ;  de  même  encore,  les  vomissements  in¬ 
coercibles  de  la  grossesse.  Par  contre,  la  dilatation 
aiguë  de  l’estomac  et  l’ouverture  d’un  ulcère  gas-' 
trique  dans  le  péritoine  constituent  des  contre-- 
indications  absolues. 

Les  états  asystoliques  ou  hyposystoliques,  les 
crises  d’angine  de  poitrine  subintrantes,  l’œdè¬ 
me  aigu  du  poumon  sont  justiciables  delà  diète 
hydrique,  comme  encore  la  dyspnée  paroxys¬ 
tique,  le  diabète,  la  goutte,  les  maladies  aiguës' 
au  début,  pour  remplacer  la  diète  lactée. 

L’institution  et  la  continuation  de  cette  mé¬ 
thode  sont  liées  aux  résultats  qu’elle  donne  ; 
elle  peut  en  outre  s’accompagner  de  certains  ac¬ 
cidents  qu’il  faut  connaître  :  les  vomissements 
hypo-alimentaires,  qui  surviennent  d’autant 
plus  abondants  qu’on  donne  moins  aux  mala¬ 
des  ;  l’acétonurie,  sans  inconvénient,  sauf  chez 
les  diabétiques  ;  la  constipation,  l’affaiblissè- 
ment  général,  avec  inégalité  du  pouls,  sans  suite.; 
fâcheuse. 

Conclusions  :  «  La  diète  hydriciue  peut  donner 
d’excellents  résultats  ;  elle  peut  être  une  ad-' 
mirable  ressource  dans  des  cas  qui  paraissent,, 
désespérés,  mais  elle  doit  être  donnée  judicieù- 
sement,suivant  la  maladie etsuivantlemalade.», 
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La  raison  de  cette  économie  d’essence 
remarquable,  est  due  au  fait  suivant  ;  En 
raison  des  frottements  intérieurs  qui  se 
produisent  dans  les  enveloppes  garnies  de 
toiles,  une- proportion  considérable  de 
l’énergie  destinée  à  produire  le  mouve¬ 
ment  est  consommée  entre  la  roue  et  la  route, 

Au  contraire,  dans  le  Pneu  PAL¥EB  A 
CORDES,  il  n’7  a  pas  de  frottements  inté¬ 
rieurs,  et  par  suite,  pas  de  perte  de  force 
de  ce  cbe  f . 

Autrement  dit,  à  travail  utile  égal  : 
propulsion  de  la  voiture,  la  consommation 
d’essence  est  moindre. 

Or,  cette  économie  nptable  dure  tant 
qu’on  roule  sur  pneus  PALMER,  et  elle 
contribue  d’une  façon  appréciable  au 
paiement  des  pneus. 


Société  des  Pneumatiques  Palmer 

{The  P  aimer  Tyre  Lid.) 

1S2,  Avenue  IWalakoîf  PAt?IS 

Téléphone  8  699-65 —  Télégrammes  ;  Tyricord-Parig, 
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Ajoutons  qu’il  en  est  ainsi  de  la  plupart  des 
médications,  et  que  le  véritable  praticien  est 
celui  qui  ne  procède  pas  en  thérapeutique  par 
taules  algébriques,  —  cœur  =  digitale,  —  mais 
qui  connaît  et  pratique  avant  tout  la  science  des 
indications. 


Appendicite  et  buveurs  d’eau. 

D’une  enquête  fort  intéressante  à  laquelle  a 
procédé  le  D”  Jean  Gauey,  et  dont  il  rend  compte 
dans  la  Presse  médicale,  il  résulte  cpie  les  buveurs 
d’eau  habituels  sont  particulièrement  exposés  à 
fappendicite  :  alors  que  l’affection  ne  s’observe, 
tlezles  buveurs  de  vin,  que  dans  1  /190  des  cas, 
onia  voit  survenir,  chez  les  buveurs  d’eau,  dans 
1/10  des  cas.  C’est  une  opinion  que  confirment 
plupieiirs  chirurgiens  (MM.  Périer,  Jalaguier, 
Veau). 

H  est  deux  faits  sur  lesquels  insiste  le  P'  Ga- 
jey  ;  1"  L’appendicite  (et  on  peut  dire  les  infec¬ 
tions  intestinales)  ont  augmenté  considérable¬ 
ment  de  fréquence  depuis  un  quart  de  siècle  en- 
ïiron,  Or,  n’est-ce  pas  aussi  l’époque  de  la  grande 
crise  phylloxérique  qui  a  eu  comme  conséquence, 
les  vins  naturels  étant  devenus  rares,  leur  fal- 
iÉation  fréquente,  on  a  pris  alors,  sagement 
d'ailleurs,  l’habitude  de  boire  de  l’eau. 

2"  L’appendicite  est  certainement  plus  sou- 
cent  rencontrée  dans  les  classes  aisées,  où  cette 
liibitude,  qui  est  devenue  une  mode,  est  plus 
Iréquente. 

yçau  ingérée  étant  le  plus  souvent  très  pure, 
ipçspurait  s’agir,  comme  dans  la  lièvre  typhoï¬ 
de  par  exemple,  de  l’apport  d’un  microbe  patho- 
jine.  Mais  si  l’eau  n’agit  pas  «  par  ce  qu’elle 
apporte  »,  le  D""  Gagey  admet  qu’elle  agit  «  par 
ce  qu’elle  n’emporte  pas,  par  ce  qu’elle  ne  dé¬ 
truit  pas  ».  Le  vin  est  un  antiseptique  certain  :  on 
Fj  bien  longtemps  employé  comme  tel,  pour 
l'usage  externe,  sous  forme  de  vin  aromatique,  et 
l(s  expériences  récentes  de  Sabrazès  sur  la  des¬ 
truction  des  bacilles  typhiciues  sont  très  dé¬ 
monstratives.  Dès  lors,  ne  peut-on  admettre  que 
leviu  agiten  détruisant  les  microbes  intestinaux 
(tque,  si  son  rôle  manque,  il  se  fait  une  pullu¬ 
lation  anormale  de  saprophytes  qui  peuvent 
devenir  pathogènes  ? 

ta  critique  de  cette  conception  a  été  laite 
dans  plusieurs  organes  de  la  presse  médicale. 
L’un,  des  meilleurs  arguments  ciui,  selon  nous, 
tut  été  produits  contre  elle  est  le  suivant  :  la  plu¬ 
part  des  buveurs  d’eau  le  sont  par  nécessité  de 
itgime,  entraînée  généralement  par  un  lonction- 
leinent  gastro-intestinal  défectueux.  Ce  n’est 
pasparce  qu’ils  boivent  de  l’eau  qu’ils  font  de 
l'ontérite,  c’est  parce  cqu’ils  sont  atteints  de  dys- 
impsie,  d’entérites,  etc.,  qu’ils  boivent  de  l’eau,  et 
rtjtleur  état  pathologique  qui  conditionne 
Fappendicite  qu’ils  peuvent  éventuellement  pré- 
anter.  Ajoutons  que  les  théories  basées  unique¬ 
ment  qur  des  statistiques  n’ont  qu’une  solidité 
(ontestable  et  qu’il  serait  téméraire  de  leur 
düJKer  plus  d’importance  qu’elles  ne  méri- 
W, 
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Est-il  possible  de  traiter  la  préphtisie  ? 

On  peut  dire  que  toute  tuberculose  qui  a  aG 
teint  la  seconde  période  est  déjà  la  phtisie.  Par 
phtisie,  en  effet,  il  faut  entendre  cet ‘état  de  dér 
chéance  organique  s’accompagnant  d’amaigris¬ 
sement,  de  perte  des  forces  et  d’un  début  de 
consomption. 

En  pratique,  on  appelle  phtisie  la  période  ul¬ 
time  de  la  tulrerculose,  celle  où  la  fièvre  hectique 
se  manifeste  et  où  la  maladie  est  inguérissable, 
Or,  c’est  le  dernier  terme  de  la  phtisie  ;  celle-ci 
a  commencé  beaucoup  plus  tôt,  elle  a  existé  le 
jour  où  le  malade  a  perdu  une  partie  de  son  poids. 

Il  y  a  donc,  cliniquement,  dans  la  tuberculose 
deux  périodes  :  celle  qui  précède  la  phtisie  et 
que  l’on  peut  appeler  la  préphtisie  et,  en  second 
lieu,  la  phtisie.  Au  point  de  vue  thérapeutique, 
il  en  est  encore  ainsi,  et  la  première  période  doit 
être  considérée  comme  toujours  curable,  tandis 
que  la  seconde  laisse  toujours  un  doute  dans 
l’esprit  du  thérapeute. 

Les  symptômes  de  la  préphtisie  sont  assez 
nets  et  assez  nombreux  pour  permettre  le  dia¬ 
gnostic  de  bonne  heure;  aussi  allons-nous  les 
rappeler  rapidement, car  leur  importance  devient 
ainsi  prépondérante  en  phtisiothérapie. 

Il  s’agit  de  sujets  jeunes  qui,  depuis  un  cer¬ 
tain  temps,  sont  anémiques,  ont  un  appétit 
capricieux,  des  Jiévralgies  diverses  et  en  parti¬ 
culier  la  sciatique.  Ils  maigrissent  un  peu,  retrou¬ 
vent  leur  poids,  remaigrissent,  retrouvent  encore 
leur  poids  sans  que  jamais  cette  diminution, 
constatée  à  la  bascule,  ne  dépasse  deux  à  trois 
livres.  Les  sueurs  nocturnes  existent  parfois, 
mais  pas  régulièrement. Ils  présentent  au  bord 
des  gencives  un  fin  liseré  rosé  ou  rougeâtre  et  à 
la  suite  d’efforts,  longue  marche,  travaux  de 
couture,  etc.,  un  .point  fixe  douloureux  à  un 
sommet  dans  la  fosse  sus  ou  plutôt  sous-épineuse,. 
Les  quelques  accès  de  toux  matutinaux  sont  si 
peu  importants  qu’ils  passent  inaperçus.  Il  faut 
ausculter  ces  malades  avec  une  attention  soute¬ 
nue  pour  percevoir  au  point  fixe  douloureux  du 
sommet,une  respiration  un  peu  rude  ou  prolon¬ 
gée,  en  tout  cas,  de  l’inégalité  respiratoire  par 
comparaison  avec  l’autre  sommet. 

Cela  suffit  :  iorsque  cet  ensemble  se  trouve 
réuni  :  il  n’y  a  aucun  doute  à  avoir,  il  s’agit  d’un 
tuberculeux  à  la  période  de  préphtisie,  et  immé¬ 
diatement,  il  faut  agir  par  une  puissante  thé¬ 
rapeutique. 

En  premier  lieu,  on  doit  insister  sur  la  révul¬ 
sion.  Les  pointes  de  feu  sont  inutiles  à  cette 
période,  les  sinapismes  souvent  répétés  sont 
préférables  et,  contre  da  douleur  fixe  de  la  région 
sous-épineuse,  le  petit  vésicatoire  est  héroïque 
dans  ses  résultats.  On  donnera  à  ce  vésicatoire 
la  dimension  d’une  pièce  de  5  francs,  pas  da¬ 
vantage,  et  ii  est  de  règle  de  voir  disparaître  la 
douleur. 

Certains  médecins  préconisent  dans  ce  cas, 
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l’injection  sous-cutanée  d’un  demi-centim.  cube 
d’eau  stérilisée.  Ce  moyen  ne  vaut  pas  à  beau¬ 
coup  près  le  vésicatoire  qui  agit  sur  la  phagocy¬ 
tose  et  exerce  sur  les  bronches  sous-jacentes  des 
effets  modificateurs  indubitables. 

On  instituera  en  même  temps  la  médication 
antiseptique  pulmonaire,  et  ici,  il  faut  alDSolu- 
ment  rej eter  la  créosote  et  le  gaïacol  du  commei  ce. 
Leur  mauvaise  odeur,  leurs  effets  caustiques  sur 
l’estomac,  suffisent  à  les  rendre  vite  intolérables. 
C’est  authiocol  Roche,  sous  la  forme  de  cachets 
ou  comprimés  Roche,  qu’il  faut  uniquement  s’a¬ 
dresser.  Le  sirop  Roche,  dans  bien  des  cas,  paraît 
même  préférable, non  pas  qu’il  renferme  d’autres 
substances  que  les  comprimés  ou  cachets,  mais 
parce  que,  fabriqué  par  un  procédé  spécial  de 
lixiviation,  le  thiocol  qu’il  renferme  présente 
de  ce  fait  des  propriétés  curatives  plus  nettes. 
Que  ce  soit  la  véritable  explication  ou  non  (et 
le  praticien,  à  ce  point  de  vue, ne  peut  dire  que  ce 
qu’il  constate),  le  sirop  Roche  a  des  propriétés 
antiseptiques  pulmonaires  très  nettes  et  rapide¬ 
ment  appréciables  qui, dans  les  cas  de  préphtisie, 
le  mettent  en  première  ligne. 

D’autre  part,  cette  médication  stimule  les 
défenses  locales  naturelles,  qui,  à  cette  période, 
ne  sont  pas  toujours  suffisantes,  et  met  le  pou¬ 
mon  en  état  de  moindre  réceptivité  iDacillaire. 
Comme  ces  médicaments  ne  fatiguent  pas  l’esto¬ 
mac  puisqu’ils  sont  orexiques  et  stomachiques, 
on  peut  suivant  les  cas,  les  donner  à  doses  as¬ 
sez  élevées.  En  général,  6  comprimés  ou  cachets 
Roche  '  suffisent  à  cette  période,  mais  doivent  être 
pris  sans  répit  pendant  longtemps.  Il  faut  sa¬ 
voir  que  le  traitement  de  la  préphtisie  doit  durer 
des  mois  et  des  années.  On  donnera  donc  cette 
médication  pendant  un  mois  par  exemple,  et  on 
la  cessera  15  jours  pendant  lesquels  on  fera  des 
injections  sous-cutanées  de  cacodylate  de  soude, 
puis  on  reprend  le  premier  médicament  pendant 
un  mois  et  ainsi  de  suite. 

Les  toniques,  les  phosphates,  ou  mieux  la  ré- 
calcifîcation  de  l’organisme, ‘sont  très  utiles  en 
même  temps.  Si  l’on  a  affaire  à  des  nerveux 
qui  dorment  mal,  et  c’est  assez  souvent  le  cas, 
on  leur  donnera,  en  place  des  bromures,  le  sédo- 
brol. 

Le  sédobrol  est  une  sorte  de  préparation  orga-  | 
nique  du  brome,  une  incorporation  à  un  com-  ! 
primé  d’extrait  de  bouillon  végétal  concentré, 
d’un  gramme  de  bromure  de  sodium,  et, quand  on 
dissout  le  comprimé  dans  une  tasse  d’eau  chaude, 
on  obtient  un  bouillon  consommé  de  goût  très 
agréable  bromuré  et  achloruré,  de  telle  sorte  ! 
que  le  malade  absorbe  sans  s’en  rendre  compte,  | 
tant  la  saveur  du  bromure  est  masquée,  une  dose  | 
suffisante  pour  amener  chez  lui  des  effets  an¬ 
tispasmodiques  et  sédatifs.  C’est  là  une  des  der¬ 
nières  acquisitions  de  la  thérapeutique  utile  à 
connaître. 

Voilà  le  traitement  de  la  préphtisie.  Soigneuse¬ 
ment  et  longuement  suivi, il  amène  très  fréquem¬ 
ment  une  régression  des  symptômes  et  le  retour 
à  la  santé.  Car,  il  ne  faut  pas  l’oublier,  et  mal¬ 
gré  les  affirmations  des  auteurs,  la  tuberculose 
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n’est  curable  qu’à  cette  première  périodc,avajit 
que  la  phtisie  n’ait  fait  son  apparition  ;;; 

D'  Barhou.  '" 
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Memento  de  l’Infirmière  et  de  l’Infirmier  par  le  D' 

Paul  Cornet  et  M .  André  Mesureur.  (Vigot  (li¬ 
res,  édit.  Paris  1913.1 

Comme  le  font,  dès  leur  préface,  remarquer 
les  auteurs,  la  profession  d’infirmière  ne  s’apprend 
pas  dans  un  livre  mais  au  cours  d’une  pratique 
prolongée  et  bien  dirigée.  Cela  n’empêche  que, 
pour  guider  cette  pratique,  pour  compléter,  coor¬ 
donner  ce  que  l’on  peut  apprendre  dans  les  cours 
d’une  école,  il  est  indispensable  d’avoir  à  sa  dispo¬ 
sition  un  memento,  un  guide. 

Bourneville,  le  fondateur  des  Ecoles  municipa¬ 
les  d’infirmières  de  la  ville  de  Paris,  l’avait  tort 
bien  compris  et,  avec  la  collaboration  de  ses  amis 
et  de  ses  élèves  dont  quelques-uns  (Brissaud,  Ba¬ 
din,  Duret,  Monod,  tlegnard,  Yvon,  etc.)  étaient 
des  maîtres,  il  publia  le  Manuel  pratique  delà 
1  garde-malade  et  de  l’infirmière,  q[ui  est  épuisé  de- 
I  puis  plusieurs  années,  après  avoir  atteint  sa  hui- 
j  tième  édition. 

1  II  était  de  toute  nécessité  de  combler  celte  la¬ 
cune  et  de.  remplacer  le  Manuel  de  Bourneville. 
r  Les  publications  analogues,  souvent  trop  touffues, 

I  rarement  trop  sommaires,  ne  remplissaient  pas 
I  le  rôle  de  ce  Manuel.  En  outre,  l’art  de  soigner  les 
;  malades  fait  tous  les  jours  des  progrès,  se  modifie 
;  avec  les  changements  de  la  technique  chirurgicale 
t  et  les  nouveautés  thérapeutiques.  Il  n’y  a  pas,  à 
’  dire  vrai,  de  publications  qui  vieillissent  aussi  vile 
et  nécessitent  de  plus  fréquentes  éditions. 

Aussi  doit-on  savoir  infiniment  gréa  notre  ami 
i  et  collègue,  le  D''  Paul  Cornet,  protesseur  aux  Eco¬ 
les  municipales  d’infirmières  dé  Paris,  étà  SI. 
André  Mesureur,  qui  s’est  consacré  à  l’éducation el 
à  l’instruction  du  personnel  de  l’Assistance paii- 
sienne,  d’avoir  édite  le  Memento  de  l'infimieril 
de  l  infirmière  qui,  tour  à  tour,  enseigne  à  Ses 
i  lecteurs  l’administration  hospitalière,  des  notions 
d’anatomie  et  de  physiologie,  les  soins  de  méde¬ 
cine,  de  chirurgie,  de  grossesse,  d'accouchement,  la 
puériculture,  les  notions  d’hygiène  et  l’adminis¬ 
tration  des  médicaments. 

Celte  simple  énumération  indique  que  l’ouvragé 
est  complet.  Les  auteurs  ont  eu  comme  collabora¬ 
teurs  :  M.  le  Dr  M.  Villaret, professeur  agrégea 
la  Faculté  de  médecine  de  Paris,  M.  leD'J.  Lé- 
meland,  chef  do  Clinique  obstétricale,  et  M.  Al- 
bin-Guillot,  expert  de  l’Assistance  Publi(|ue.  Ces 
Messieurs,  que  nous  devons  féliciter  ont  prisAc* 
de  collaborer  à  l’enseignement  du  personnel  hos- 
pitalier  et  de  suivre  l’exemple  des  Bourneville, des 
Brissaud,  des  Bonnaire,  des  Budin,  des  Monod, des 
Poirier  et  autres  en  France, et  du  grand  chirurgien 
allemand,  Billrolh. 

L’ouvrage, élégamment  édité  par  MM,  Vigolfré- 
res,  est  illustré  de  2d8  figures. 

Nous  ne  doutons  ni  de  son  succès,  ni  des  servi¬ 
ces  qu’il  est  appelé  à  rendre . 

J.  Nom. 


Téléph.: 

517-23 


PARIS 


Combinaison  de  ferments  laeliques  ^  d*exlraits  biliaires 

constitue  l’agent  de  désinfection  gastro-intestinale  le  plus  puissant  :  il  n’est  pas 
toxique;  son  activité  est  démon' rée  par  la  Clinique  et  le  Laboratoire; 


LfC  LâCtOChol  est  soixante  fois  plus  actif  J 

que  les  ferments  lactiques 

«  0  4  1.  t  indiqué  dans  les  cas 

LnP.  LaCmCIlftl  d'entéritcÿ  aigues  et 
chroniques  de  l’adulte 
et  du  nourrisson, 
d’appendicite  chronique, 
contre  les  dermatoses, 
la  furonculose,  l'insuf¬ 
fisance  biliaire,  la  cho- 
^  lémie,  les  états  infec¬ 

tieux  et  tojdques. 


cuch6  “ATLAS”  Litférature,'  Échantillons  et  Laboratoire  :  50,  Rue  Rennequin,  PARIS,  j 
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CORRESPONDANCE 


Les  procédés  des  reboiiteurs. 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  bieü  Vouloir  me 
répondre,  par  l’intermédiaire  des''coloUlSêt  réservées 
à  cet|eflet"dans  le  Concours  médical,  aux  questioUs 
suivantes  : 

1“  Qu’entend-on  par  masseuse  diplômée  ?  A  cha¬ 
que  instant,  mes  clients,  pour  un  prétendu  nèrP  levé, 
pour  un  prétendu  décollement  musculaire,  re¬ 
viennent  à  ia  rebouteuse  (remanieuse),  après  avoir 
eonstaté  que  nous  ne  les  guérissons  pas  asseü  vite  ; 
j’en  suis  à  me  demander  si  les  résultats  parfois  sur¬ 
prenants  qu’elles  obtiennent  sont  dus  à  une  sugges¬ 
tion  sur  le  malade  ou  à  une  pratique  expérimentée 
du  massage  que  nous  ne  faisons  qu’abandonner  de 
plus  en  plus.  Dans  quelle  mesure  ont-elles  le  droit  de 
donner  des  soins  et  surtout  dé  fournir  un  diagnostic 
qui  fait  toujours  passer  le  médecin  pour  un  âne  qui 
n’a  pas  reconnu  le  nbUP  levé  ? 

2°  Pourquoi  emploiênt-elles  toujours  une  pommade 
à  la  consoude  ?  je  ne  vois  pas  que  les  médecins  se  ser¬ 
vent  beaucoup  de  cette  planté  qui  vient  de  guérir, 
du  moins  apparemment,  urtè  hydartlirose  de  4  mois 
(done  probablement  une  tumeur  blanche  an  début, 
avec  empâtement),  chez  un  enfant  de  10  ans  ;  et  moi, 
j’ai  tout  fait  sans  résultat.  Quoiqu’il  en  soit,  le  client 
est  toujours  très  content  de  posséder  cette  fameuse 
pommade  que  je  vais  finir  par  fabriquer. 

3»  Je  ne  suis  guère  partisan  de  la  théorie  des  nerfs 
levés  ou  décollements  musculaires  (les  rebouteu¬ 
ses  n'ont  que  ces  2  diagnostics  qui  réjouissent  le 
malade).  Or,  y  a-t-il  un  traité  qui  puisse  me  donner 


reipériêhce  qui  Itie  Jtianquè  sttr  Cé  point  1  quelsS’ 
rait  le  meilleur  et  en  même  temps  le  moins  chef  5 
j’ai  beau  fouiller  Maloine,  je  ne  trouve  rien. 

4»  Quelle  serait  la  meilleure  formule  de  pommade 
à  la  grande  consoude,  et  où  pourrais-je  trouver  de  Is 
littérature  médicale  au  sujet  de  cette  plante  ? 

D'  S. 

Réponse. 

Les  illégaux  sont  légion  et,  pour  mieux  capief 
la  bêtise  humaine,  ils  se  parent  des  titres  les  pitis 
divers.  Les  uns  sont  professeurs  dans  d’imagindi- 
res  instituts,  d’autres  se  délivrent  â  éux-raênlÈj 
des  diplômes,  tout  comme  certains  négociants  pêtt 
scrupuleux  s’attribuent  des  médailles  d'expodi- 
tion;  d’autres  enfin  se  disent  rebouteurs  tdllt 
court. 

Or,  le  massage  a  toujours  fait  du  bien  ;  mais 
malheureusement,  il  a  été  délaissé  par  les  méde¬ 
cins.  Les  kinésithérapeutes  font  des  merveilles  j 
dans  certains  cas,  les  rebouteurs  peuvent  égale¬ 
ment  avoir  des  résultats  qui  frappent  le  vulgaite. 

Depuis  quelques  années,  se  sont  fondés  des 
instituts  privés  où  l’on  enseigne  le  massage, 
Bien  entendu,  un  grand  diplôme  vient  consacfer 
la  fin  des  études,  ne  serait-ce  que  pour  faire  payer 
des  droits  à  l’impétrant. 

Ces  diplômes  vont  même  jusqu’à  consacrer  le 
titre  de  «  médecin-masseur  »  et  actuellement,  1« 
«  Sou  médical  »  (dont,  malheureusement  pdtlf 
vous,  vous  ne  laites  pas  partie),  s’occupe  de  la 
légalité  de  pareille  appellation. 

Par  conséquent,  la  dénomination  de«masse9Sé 
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dîptnée  »  nfe  sîgnM'é  paS'  gFaAd’Gko'se  :  Gela'  dé- 
fétffe'  dé'  ra:  manüèÿè  d^a^îr  de  la'  masseuse,  qui 
fera  (ïé  ï’ejferci'ce  llïé'^ai,  ôu  feién  qfdî  préférera’ 
étré  raüxiïiâiré  du  ïnédeciri  et  ti'a;vailifer  sôü's  l'a' 
direction  des  praticiens  de  ï’endroif. 

Quant  à  la  question  des  nerfs  levés  ou  autres 
diagn'ôsticS,’  sache2  que  ee  qui  fait  le  succès  des 
fèWutêüïd,  c'est  qu'ils  trou-vent  toujours'  quel¬ 
que  ehoSe  au  malade  :  uiï  nerf  levé,  un'  éstomac 
àcroché,  ü'nè  côte  froissée. 

Ces  diagriéstics  fra'ppé'rtt  l’i'iilaginâtibù  dés 
patients  ;  le  rebouteur  pétrit  la  région  malade,  fait 
crier  le  blessé  et  lui  annonce  que  son  estomac  est 
remis  au  crochet. 

Joighez  à  cela  une  séante  de  massage,  s’ac- 
CôÉpagnàiit  de  pOttimadé  et  dé  «  pééléttés  »,  ét  le 
tour  est  joué. 

Existe-il  un  toü'f  de  inaîh,  liri  procédé  vrai¬ 
ment  spécial  ? 

Personnellement,  nous  avons  en  l'occasion  de 
voir  de  près  comment  exerçait  un  rebouteur, 
descendant  d'une  longue  lignée  de  rebouteurs, 
mais  officier  dé  santé. 

n  n' employait,  pour  la  réduction  des  fractures 
ou  luxations,  que  la  méthode  de  force,  jamais  les 
MéfliOd'és'|de  douceur,  voire  même  les' tours  de 
main  comme  pour  les  luxations  de  la  mâchoire. 

Mais  il  affirmait  hautement  qüe  lui  seul  était 
copaMé  de  réduire,  ét  que  toutes  lés'  tentatives 
faites’par  Un  coUîTère  précédent  aVaiéilt  échoué, 
àlots  même  qüe  la  réduction  aurait  été  par  celui- 
ci  fort  bien  obtenue. 


Non,  il  n'y  a  pas  de  science  véritable,  pour  les 
reboüteurs,  mais  une  manière  de  faire,  qui  leur 
don’U'é,  par  FhabîtUdé,  une  certaine  dextérité. 
Lé  tout  s''?ppüîe  sur  un  s'ccooir-faire  merveilleux 
et  Une  connaissance  approfondie  de  l'âme  hu- 
niiaîne,'ét  surtout  de  crédulité  ét  dé  la  bêtisé 
de  nos  contemporains. 

Quant  aux  formules  de  pommadés,  élles  soùt 
innombrables,  aussi  variées  qu'il  y  a  de  rebou¬ 
teurs  . 

Dans  votre  cas  particulier,  de  pommade  à  la 
grande  éonsou'de,  nous  avons  posé  la  question  à 
notre  collaborateur  pharmaceutique  et  voici  sa 
réponse  : 

(I  En  aucun  formulaire,  je  n’ai  pu  trouver  mention 
d’une  pommade  quelconque  à  la  grande  Ûonsoude* 

La  racine  de  cette  plante  n’a  plus  guère  d'emploi 
officinal  de  nos  jours.  On  ne  la  retrouve  que  dans 
les  drog'uiers  et  on  la  présente  aux  candidats  dans 
certains  concours  ;  c’est  une  drogue  tombée  en  dé¬ 
suétude  et  qui  ne  renferme  aucun  principe  vérita¬ 
blement  actif.  C’est  üii  astringent  léger  employé 
jadis  sous  forme  d’infuse  ou  de  décocté,  quelquefois 
même  sous  forme  dé  sirop.  Quant  à  la  pommade  en 
question,  qui  n’a  jamais  dû  exister  dans  aucune  phar¬ 
macie,  vous  pourriez  en  préparer  en  partant  de  l’ex¬ 
trait  mou  de  Consolide,  qui  n’est  pas  officinal  mais 
que  vous  pourriez^néaiiraoins  trouver  dans  certaines 
maisons  dé  produits  pharmaeeutiques  (Dausse,  par 
exemple).  En  incorporant  5  à  10  %  de  cet  extrait 
à  de  la  vaseline,  vous  auriez  une  préparation  em- 
ployable  quel  effet  peut-on  lui  attribuer  T  Tous 

les  travaux  faits  sur  la  constitution  de  la  grande  con- 
sOude'^n’ont'’permis'^d’y  trouver  que  des  mucilages, du 
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tannin  et  de  l'acide  gallique  1  De  tels  principes  sont- 
ils  susceptibles  d’agir  sur  une  hydarthrose  ?  Ne 
croyez-vous  pas  plutôt,  et  c’est  là  mon  avis,  que  la 
pommade  de  votre  rebouteur  n’a  de  consoude  que 
le  nom,  ou  tout  au  moins  contient  autre  chose  que  de 
l’extrait  de  consoude?  Les  préparations  secrètes  em¬ 
ployées  par  les  empiriques  et  les  charlatans  sont  sou¬ 
vent  dans  ce  cas. 


Qui  doit  payer  une  radiographie  faite  pour 
un  blessé  du  trayail  hospitalisé  ? 

Membre  du  Concours  et  du  «  Sou  »,  j’ai  l’honneur 
de  vous  prier  de  vouloir  bien  soumettre  à  l’examen 
des  jurisconsultes  de  notre  association  profession¬ 
nelle,  le  litige  suivant  qui,  je  crois,  peut  être  con¬ 
sidéré  comme  Intéressant  la  collectivité  médicale. 

Le  14  avril  1913,  le  chirurgien  de  l’hôpital  civil  me 
priait,  par  lettre,  de  faire  la  radiographie  d’un  bras 
fracturé  d’un  accidenté  du  travail,  traité  à  l’hôpital. 

Le  lendemain,  15  avril,  je  procédai  à  la  radiogra¬ 
phie,  en  même  temps  que  j’en  avisais  l’agent  de  la 
Compagnie  d’assurances  ;  celui-ci  m’en  accusait 
réception,  mais  faisait  toutes  réserves  sur  le  paie¬ 
ment  de  mes  honoraires. 

Rentrant  d’une  longue  convalescence,  j’ai  adressé 
le  25  septembre  ma  note  à  l’agent  de  l’assurance.  Ma 
note  (40  francs)  est  conforme  au  tarif  des  médecins 
électriciens  ;  je  fais  partie  de  ce  syndicat  en  même 
temps  que  du  syndicat  local. 

Or,  hier  28  octobre,  j’ai  reçu  la  lettre,  dont  copie  ; 
*.  Je  vous  remets  sous  ce  pli  la  note  d’honoraires  que 
«  vous  m’avez  adressée  ?  Le  25  septembre  dernier.  La 
“  compagnie,  en  refusant  le  paiement,  me  dit  ;  la  loi  du 


«  9  avril  1898,  art.  4,  n’astreignant  le  patron  qu’aux 
«  frais  de  la  journée  d’hospitalfsation  (tout  compris) 
«  elle  ne  peut  prendre  à  sa  charge  le  paiement  delà 
«  radiographie  qui  a  été  pratiquée  pendant  le  séjour 
«  d’un  blessé  à  l’hôpital 

Je  tiens  à  faire  remarquer;!»  que  je  n’ai  aucun 
lien  qui  me  rattache  de  près  ou  de  loin  à  i’hôpital 
civil  ;  2»  que  d’autres  compagnies  m’ont  réglé  sans 
contestations  pour  des  cas  analogues  :  la  M.,  nov. 
1912,  50  francs,  radiographie  épaule  ;  la  W.,  anté¬ 
rieurement,  20  francs,  radiographie  main  ;  3»  qut 
l’hôpital  n’a  aucun  appareil  de  radiographie. 

M’appuyant  sur  ce  que  je  lis  dans  l’Agenda  du 
Praticien  1913,  p.  230  ;  honoraires  au  chirurgien 
étranger  à  l’hôpital  qui  a  été  appelé  à  opérer  un  blessé 
à  l’hôpital  alors  que  les  services  de  celui-ci  n’élaient  pas 
suffisants  pour  l’opération  qu’il  y  avait  lieu  depra- 
ticquer  (tribunal  de  Paix  de  la  Loupe,  4  février  1908, 
et  Cassation  Ch.  c.,  22  mars  1909),  j’ai  le  désir  deciter 
la  compagnie  en  justice  de  paix.  J’attends  votre  ré¬ 
ponse  qui,  si  elle  est  favorable  à  ma  thèse,  voudra 
bien  m’indiquer  la  façon  de  procéder. 

Réponse. 

L’arrêt  de  la  Cour  de  Cassation  du  22  mars 
1909  (voii’  Agenda  du  Concours  1913,  p.  256  et 
239)  stipule  que  c’est  l’administration  de  l’hô¬ 
pital  qui  doit  payer  les  frais  nécessités  pour  des 
soins  donnés  à  un  blessé  du  travail,  admis  dans 
l’établissement,  lorsque  ces  soins  sont  donnés  par 
un  médecin  étranger  à  l’hôpital. 

C’est  une  iniquité,  obtenue  par  les  assureurs, 
que  de  faire  ainsi[supporter,  par  le  budget  des 
pauvres,  des  frais]jmédicaux  qui  devraient  rester 
à  la  charge  des  chefs  d’entreprise. 
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Dans  votre  cas  particulier,  il  faudrait  que  vous 
ttons  donniez  des  renseignements  complémentai- 
laires,  surJe  point  de  savoir  si  c’est  par  écrit  que 
le  médecin  de  l’hôpital  vous  a  prié  de  faire  la 
radiographie  et  si  celle-ci  a  été  faite  à  l’hôpital  ou 
à  votre  domicile  à  l’aide  d’instruments  vous  ap¬ 
partenant. 

Nous  pourrons  alors  vous  dire  ce  qu’il  faudra 
faire;  à  qui  adresser  la  citation;  devant  quel  tri¬ 
bunal  compétent  et  quelles  conclusions  déposer. 


L’exercice  de  l’art  dentaire  en  Espagne  par 
des  dentistes  français. 

Je  vous  serais  très  reconnaissant  de  me  faire  con¬ 
naître  les  conditions  et  formalités  que  devrait  rem¬ 
plir  en  Espagne,  pour  s’y  établir,  un  jeune  homme 
ayant  son  diplôme  français  de  dentiste.  Quel  est  dans 
la  circonstance  le  ministère  espagnol  auquel  il  faut 
s’adresser  et  ce  qu’il  y  a  lieu  de  faire  pour  essayer 
d’avoir  une  solution  rapide  dans  une  circonstance 
de  cette  nature. 

D'  D. 

Réponse 

Pour  un  Français,  désirant  exercer  en  Espa¬ 
gne,  il  faut  adresser  une  demande  au  Ministre 
de  l’Instruction  publique  espagnol,  pour  deman¬ 
der  l’équivalence  du  diplôme  de  ehirurgien-den- 
tiste,  dont  il  est  muni,  avec  le  diplôme  espagnol. 
Si  l’équivalence  est  reconnue,  il  lui  faut  cepen¬ 
dant  encore  passer  Vexamen  de  grade,  mais  sans 
scolarilé. 


La  scolarité,  en  Espagne,  pour  les  Espagnols 
comprend  les  obligations  suivantes  : 

I.e  baccalauréat,  une  année  de  P.  G.  N  ;  2  an¬ 
nées  de  médecine,  2  années  d’odontologie.  Ces 
conditions  sont  sérieuses. 

Pour  obtenir  Véquivalencc,  qui  supprime,  pour 
le  Français  diplômé,  tout  cela,  le  postulant, 
dans  sa  demande  au  Ministre,  devra  donc  bien 
donner  tous  ses  titres  universitaires,  en  dehors 
de  son  diplôme,  et  surtout  se  faire  appuyer  sé¬ 
rieusement,  par  ambassadeur  ou  personnage  in¬ 
fluent.  Cela  est  bon  partout  1 

Dr  Cruet, 

Secrétaire  de  l’Ecole  française 
de  stomatologie. 


Quelle  est  la  situation  d’un  membre  du  «  Sou  » 
ayant  contracté  ailleurs  une  police  d’assu¬ 
rance  contre  la  responsabilité  profession¬ 
nelle  ? 

J’ai  l’honneur  de  soumettre  au  «  Sou  médical  »  la 
lettre  ci-jointe  de  la  compagnie  la  P.  Assuré  au  «  Sou  » 
depuis  un  certain  temps  déjà  ;  je  me  suis  aussi  en  ou¬ 
tre  assuré  à  la  compagnie  la  P. 

Ces  jours-ci,  un  courtier  en  assurances  m’a  fait  re¬ 
marquer  qu’il  serait  prudent  de  prévenir  la  compagnie 
la  P.,  et  aussi  le  «  Sou  »  de  mon  assurance  à  ces  deux 
compagnies. 

Je  vous  prie  de  bien  vouloir  étudier  la  lettre  que 
m’envoie  la  compagnie  la  P.,  et  me  dire  la  réponse 
que  je  dois  lui  faire.  Je  ne  voudrais  pas  de  conflit 
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nâtûïêllèirient  èiit^e  vffüs  ét  Id  P.,  et  me  trdnver 
désarmé  dans  fe  éa‘â  d’un  ennüi. 

Je  né  dois  pas  être  l'è  seul  dafls  eè  ésts-Ià  1 1  ! 

fi*  P. 

Monsieur  le  fi*  F., 

Monsieur  le  Docteur,  ; 

Nôtre  agent  général,  cTiargé  de'  la  gestion  de  la 
poliçe  de  responsabilité  civile  (jue  vous  avez  bien 
voulu  souscrire  à  notre  Compagnie,  nous  a  commu¬ 
niqué  votre  déclaration  verbale  que,  sans,  de  ce  fait, 
vouloir  nous  demander  üné  modification  quelconque 
de  cette  police,  les  Statuts  dé  l’ Association  pi'ofè^sion- 
nelle  «  Le  Sou  médical  »,  dont  vous  faites  partie,  vous 
garantissaient  les  frais  judiciaires  et  une  somme 
maximum  de  2000  francs  pour  les  actions  qui  pour¬ 
raient  être  intentées  contre  vous  en  responsabilité 

Nous  en  prenons  bonne  note  et  du  moment  où  vous 
faites  votre  affaire  personnelle  de  l’avantage  que 
vous  confèrent  les  statuts  de  ladite  association,  il  est 
bien  entendu  que  votre  contrat  produit  tous  ses 
eftéts  dans  les  tetms  de  ses  coïtdiÜOris  génétalés  et 
particulières. 

Avec  prière  de  bien  vouloir  nous  accuser  récep¬ 
tion  dé  ïà  présente,*  nous  vous  présentons.  Monsieur 
le  docteur,  l’ expression  de  nos  sentiments  distingués. 

Pour  l'a  Compagnie, 
misible. 

Répônsfè. 

Vous  avez  raison  de  nous  soumettre  Vos  seru- 
Irtfleè,  cdn'é’èfn'à’fït  Vottè  assUfariee  èn  responsa- 
MMé  eîViTc,  éfüë  vous  avez  e'ôntràeté'e. 

Côficf'étîâO'ns  de  Suite,  si  votfs  le  voulez  blefi  ; 


nous  fétoïïS  àinsi  ïnieux  eofnpreïictfè  (fuelle  est 
ét  doit  être  notr'é  attitude,  pour  la  déféuse  fie 
nos  adh'éfeïits. 

cas  :  vous  adressez  ütie  hdte  d^honmlffs  d 
üti  client  qui  VOUS  mCtiadè  d^'utie  poüfëÜiU  éïi  fts- 
ponsalilitéi  si  vous  lui  deftiàndez  e'é ^Û’il  ms 
doit. 

Üne  asSuraffee  chér'clierai  avant  tout,  S  vous 
dissuader  de  féclaiflêr  ce  ^ùi  Vous  est  légîtiitie- 
irièîit  dû.  Ün  agent  vous  sortira  des  at'gMéfrfS 
juridiques,  plus  ou  moins  embrouillés,  pour 
vous  démontrer  qu’en  justice,  vous  seriez  coii- 
daffmé. 

Ce  faisant,  FassUlrafieê  agit  au  mieux  de  ses 
intérêts,  car  elle  s’évite  une  affaire  et  vous  en 
fait  stippoïtèr  lés  ffàîs,  par  l’abuflanri  cfüeféus 
faites  de  Vos  honofalfés. 

Au  «  Sou  »,  au  contraire,  nous  votis  engageons 
à  assigner  immédiatement  le  elient  récalGitrant 
et,  9  fois  sur  10,  votre  débiteur  vous  paiera,*  sans 
aller  plus  loin,  surtout  lorsque  vous  lui  aurez  fait 
savoir  que  vous  avez  le  «  Sou  *  d'éïnèrê  Vous. 

2°  eaë  :  Un  client  demande  l’assistance  judi¬ 
ciaire  pour  VOUS  poursuivre  en  responsabilité. 

L’assurance  enverra,  auprès  du  plaignant,  un 
de  ses  agentà  les  plus  fn'ièlleitx,  on  cftèfehéfaà 
évitéf  le  procès  par  un  petit  a'ffafngèfflént,  me 
ffànsa'Ctîon.  Résultât  :  vOUs  pâssetez,  dâiîsyôtte 
paÿs,  pour  aVofr  conWfïis  uné  fâuté  et  Vtfs  clïeüls 
chèreheront  déso'fm'a'ls  à  obtenir  de  'Vôtts  ufié 
petite  iudenin'ité  en  ar'geUt,  tontes  les  féis  gtf’fls 
etoîrùUt  devoir  se  plaindre,  pOUr  né  gas  vOOs 
payer. 


GONSTiPnioH 

ChfOMqué  ou  Accidentelle 
Féfmentations  gastro-intestinale 
Intoxications  bacillaires 
Troubles  hépatiques  et  biliaires 
Dyspepsies  —  Entérites 
Appendicites,  etc. 


traitement 


Dosa  : 


Üb  Vivait»  ou  dans  les’càs  rebelles 
le  soit»  avant  le  repas 

Adifloo  :  64,  Boulevard  Port-Royal,  à  PARIS. 


COMPOSITION 

GRAINS  DE  VALS 


La  composition  des 

GRAINS  de  VAL8 

répond  à  l’association  de  la  médicatiéfi 
cholagogue  et  de  la  médication  évacuante. 
Le  produit  utilisé  est  à  base  de 

Résine  de  Pedcpliyllln 

et  de  deux  Rhamnus'purgatifs 
Gascaca  Sagrada  et  Bourdaine  (ou  Frangule) 


Le  Pedepliyllin  préparé  par  un  procédé 
spécial  à  l’alcool  bouillant  constitue  un 
produit  ’  dont  l’activité  sur  la  sécrétion 
biliaire  est  entièrement  différente  de  celle 
obtenue  avec  le  podophyllîn  selon  le  codex 
qui  fait  employer  l’alcool  froid. 

Proportion  15  milligr.  par  Grain  de  Vais. 

Le  Cascara  et  la  Bourdaine  sont  traités 
d’après  la  méthode  du  professeur  L.  Phlpsoa 
publiée  par  lui;  dans  le  «  Journal  de  la  So¬ 
ciété  dès  Sciences  médicales  et  naturelles 
de  Bruxelles  •.  Le  Produit  obtenu  est  jau¬ 
nâtre  et  cristallin. 

Proportion  25  müligr.  par  Grain  de  Vais. 
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Le  «  Sou  »  au  contraire,  et  vous  en  savez  per¬ 
sonnellement  quelque  chose,  eherchera  avant  tout 
à  vous  tirer  d’embarras  et  vous  donnera  tout  son 
appui,  pour  que  vous  a,yez  gain  de  cause  devant 
les  tribuHàüS:.  Les  clients  vous  sachant  défendus 
ne  cheï'ehei'ônt  plus  â  se  iliesurer  avec  le  «  Sou  ». 

Or,  dés  conflits  peuvent  surgir  entre  votre 
assurailee  et  nous.  Tout  d’abord,  nous  enten- 
ions  né  prendre  la  responsabilité  que  des  affai¬ 
res  que  hoits  Ttiendns  nous-mêmes.  Nous  rie  Vou¬ 
lons  pas  tirer  les  marrons  du  feu  pour  une  assu¬ 
rance  É{ui  s’en  ira,  ensuite,  auprès  de  tous  nos 
confrêfes,  pour  leur  démontrer  sa  puissance,  alors 
que  ce  Sera  Je  «  Sou  »  qüi  aura  niené  la  bataille,  à 
sesprdptfes  frais. 

Noris  voulons  mener  la  lutte  et  la  diriger,  parce 
’^üé nous  sommes  des  médecins  et  enteridoris  faire 
respecter  la  profession  tout  entière. 

De  plus,  comme  nous  ne  pouvons  pas  capita¬ 
liser,  au  «  Sôu  »  (nos  statuts  nous  l’interdisent), 
et  comittê  nous  n’avons  pas  de  société  de  gestion, 
«id’aetionnaires,  personne,  par  conséquent,  pour 
tirer  des  bénéfiees  sur  les  résultats  annuels  de 
notre  Ligue,  nous  H’hésitons  pas  à  dépenser  Tar- 
gent  qu’il  faut  pour  soutenir  notre  adhé  rent. 

Aussi,  risquons-nous  de  ne  pas  parler  le  même 
langage  que  l’assurance  et  de  ne  pas  comprendre 
le  procès  de  la  même  manière. 

^  Nous  venons  de  nous  en  apercevoir,  dans  une 
alïairepour  laquelle  l’assurance  exigeait  une  tran¬ 
saction,  alors  que  nous  préférions  le  procès,  tel¬ 
lement  notre  adhérent  a  raison.  La  compagnie 
proposait  à  notre  confrère  d’abandonner  ses 
honoraires  (quelques  centaines  de  francs)  pour 
apaiser  le  ressentiment  du  plaignant. 


Aussi,  en  cas  de  poursuite,  il  vous  faudra  choi¬ 
sir  à  qui  vous  confierez  le  soin  de  vous  défendre, 
sachant  bien  que  jamais  nous  ne  consentirons  à 
marcher  à  la  remorque  d’une  assurance. 

Relisez  bien  les  termes  de  votre  police  aAec 
votre  assurance  :  Vous  crerÿeâJ^Vdtiâ  i'éëllement 
garanti  ?  Avez- vous  bien  pesé  les  petitêS  Clauses 
restrictives  de  vos  droits  ? 

Quant  à  la  lettre  qüe  Vo'uSriotfs  Crirrifliiffiiquez, 
vous  rerilarquerez  çtüe  la  SdCiété  preriét  flote  de 
votre  déclaration,  qu’elle  ên  tirera  profit  pour 
se  décharger  des  frais  de  procédure,  de  défense 
et  des  deux  premiers  mille  francs  de  doiiiifhages- 
intérêts,  riiâis  qu’elle  entend  èêster  libre  de  faire 
vis-à-vis  de  vous  Ce  qü’ëlle  désîfëfà.  Elle'  iié  vous 
offre  aucun  avantage  en  échange  du  Cadeau 
considérable  que  vous  lui  faites,  car  les  ft'âis  ju¬ 
diciaires  sont  toujours  élevés,  même  ïoffSqu’on 
gagne,  et  parce  que  ce  sont  ies  deux  premiers 
mille  fr.  de  responsabilité  qui  sont  le  plus  êfigagés. 

Mais  la  coiripagnie  ne  yoUs  dit  pas  Qu’elle 
laissera  le  «  Sou  »  diriger  l’affaire  ;  elle  préfère 
employer  des  termes  vagues,  et  vous  rMvoyer 
aux  conditions  génréralès  et  particulières  &ë  votre 
contrat  avec  elle,  contrat  que  vous  n’aVêz  sûre¬ 
ment  jamais  lu,  ou  médité. 

Réfléchissez  à  Tadage  :  qui  trop  emte'asse.... 
Cela  est  fort  Vrai  en  asstirafiee  et  tel  qui  se  croit 
bien  garanti  par  deux  ou  trois  polices  rie  Test 
pas  du  tout  à  l’heure  du  danger. 

Conclusion  :  il  vaut  mieux  faire  ses  affaires  en 
fairiiile  et  se  sentir  défendu  par  des  Confrères 
qui,  parce  que  niéâéc'ins  comme  vods,  ont,  eux 
aussi,  un  grand  intérêt  corporatif  à  Ce  qüe  vous 
ne  soyez  pas  condamné 
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Littérature  et  échantillons: 


Prescrirel 

**une  boite  de  Calcéose'' 

Poudre  ou  Comprimés 


6  comprimés  par  jour 
ou  6  mesures 

=:::=  EfSFflINTS  = 

4  comprimés  par  jour  ou  4  mesures 


Pour  qu’il  y  ait  recalcification,  il  est  indispensable 
que  les  sels  de  chaux  insolubles  soient  COMBINÉS 
à  des  hydrates  de  carbone.  La  Valeur  de  la  Calcéose 
est  d’être  cette  COMBINAISON. 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 


L’ISSISTANCE  MÉDICUE  i  DOMICILE 


La  création  d’écoles  d’infirmières. 

A  l’heure  où  la  quasi-unanimité  des  Syndicats 
médicaux  s’émeuvent  à  juste  titre  des  prétentions 
de  notre  ineffable  ministre  du  travail  et  de  la 
prévoyance  sociale  à  vouloir  réglementer,  selon 
line  conception  aussi  illégale  qu’inacceptable, 
les  rapports  des  praticiens  et  de  certaines  caté¬ 
gories  de  citoyens  ;  à  l’heure  où  ils  élèvent  à 
cette  occasion  de  véhémentes  protestations, 
nous  retrouvons  dans  un  numéro  de  la  Gazette 
médicale  Belge,  qui  date  déjà  de  quelque  temps, 
un  intéressant  article  dans  lequel  nous  décou¬ 
pons  les  lignes  suivantes,  dont  M.  Henry  Chéron 
serait  sagement  inspiré  de  faire  son  profit. 

Nous  n’admettrons  pas  la  socialisation  de  la  mé¬ 
decine,  c’est-à-dire  l’organisation  par  les  pouvoirs 
publics  du  traitement  des  maladies  et  des  blessures 
mis  à  la  disposition  de  la  généralité  des  citoyens, 
même  moyennant  rémunération  du  service  rendu. 

Nous  reconnaissons,  au  contraire,  qu’ils  sont  dans 
leur  rôle,  qu’ils  remplissent  leur  devoir  en  cherchant 
à  éloigner  des  citoyens  les  causes  de  maladie,  en  met¬ 
tant  à  leur  disposition  les  moyens  de  combattre  effi¬ 
cacement  les  fléaux  qui  les  menacent  ou  qui  les  ont 
frappés.  Voilà  ce  que  nous  appelons  la  bonne  méde¬ 
cine  sociale  :  c’est  l’hygiène  publique  organisée  par 
l’Etat  et  les  autres  autorités  publiques  et  mettant 
àla disposition  des  particuliers  hommes  et  choses  né¬ 
cessaires  à  la  prophylaxie  des  maladies  contagieuses, 
à  la  destruction  des  germes,  à  la  désinfection  des 
foyers  contaminés,  etc. 

Cette  déclaration,  dont  le  principe  même  a 
notre  entier  agrément,  est  inspiré  à  notre  con¬ 
frère  par  une  circulaire  du  Ministre  de  l’ Intérieur 
belge  aux  inspecteurs  d’hygiène,  dans  laquelle 
celui-ci  fait  ressortir  le  «  rôle  important  C]u’est 
appelée  à  jouer  l’infirmière  dans  la  prophylaxie 
des  maladies  transmissibles  »  : 

Je  me  plais  à  espérer,  dit-il,  que  dans  un  avenir 
rapproché  et  grâce  à  votre  active  propagande,  les 
autorités  sanitaires  et  le  corps  médica,!  pourront, 
dans  un  grand  nombre  de  communes,  être  secondés 
par  les  infirmières  parfaitement  au  courant  de  la  pra¬ 
tique  de  la  désinfection  au  cours  des  maladies  conta¬ 
gieuses. 

Mais,  à  l’heure  actuelle,  il  est  certain  que  vous  ren¬ 
contrerez  rarement  de  telles  auxiliaires,  particulière¬ 
ment  dans  les  communes  industrielles  ou  rurales  ; 
cette  lacune  est  d’autant  plus  fâcheuse  que  l’inter¬ 
vention  d’infirmières  sanitaires  paraît  indispensable 
à  la  prophylaxie  de  la  diphtérie. 

Aussi  m’a-t-il  paru  utile  de  vous  permettre,  à  titre 
d’essai,  et  transitoirement,  de  vous  assurer  le  con¬ 
cours  d  uiie  infirmière  qui  pourrait  être  envoyée  par 
vous  dans  les  diverses  localités  de  votre  ressort,  où 
des  cas  de  diphtérie,  et  accessoirement  des  foyers 
d’autres  affections  transmissibles,  feraient  juger  leur 
collaboration  désirable. 


L’exemple  des  services  que  rendrait  cette  auxir 
liaire  aura  sans  doute  pour  effet  de  déterminer  nom¬ 
bre  d’administrations  communales  à  désigner  une 
infirmière  à  demeure,  pour  leur  localité  ;  à  ce  point 
de  vue,  l’infirmière  que  vous  aurez  engagée  pourrait 
avantageusement  servir  de  monitrice  pour  l’éduca¬ 
tion  de  celles  qui  seraient  nommées  par  les  autorités 
locales.  Mais  sa  mission  essentielle,  en  matière  de 
diphtérie,  sera  non  seulement  d  initier,  .sous  votre 
direction  et  sous  la  surveillance  du  médecin  traitant, 
l’entourage  du  malade  aux  précautions  à  prendre 
pour  éviter  la  propagation  de  la  maladie,  mais  encore 
d’effectuer  elle-même  les  diverses  manipulations 
ue  nécessitent  les  soins  de  propreté  et  la  pratique 
e  la  désinfection. 

Il  y  aurait  lieu  qu’elle  continuât  cette  pratique 
lorsqu’elle  aura  pu  se  rendre  compte  que  l’entourage 
n’est  pas  en  état  ou  pas  apte,  malgré  les  exemples 
donnés,  à  pratiquer  la  désinfection  au  cours  de  la  ma¬ 
ladie. 

Et  il  ajoute  plus  loin  : 

U  infirmière  sanitaire  placée  sous  vos  ordres  ne 
pourra  effectuer  ces  opérations  qu’à  là  demande  du 
médecin  traitant  et  sous  la  responsabilité  de  ce  der¬ 
nier. 

Nous  ignorons  s’il  est  facile  de  trouver  en  Bel¬ 
gique  des  infirmières  «  réunissant  toutes  les  qua¬ 
lités  physicques,  intellectuelles  et  morales  néces- 
,'saires,  possédant  toutes  les  connaissances  théo¬ 
riques  et  pratiques  indispensables  à  l’accomplis¬ 
sement  de  leur  mission.  » 

Mais  il  n’est  pas  douteux  qu’en  France,  une 
telle  auxiliaire  du  médecin  est  le  «  rara  avis  »,  et 
les  documents  que  nous  avons  publiés  derniè¬ 
rement  sur  les  écoles  d’infirmières  ont  montré 
qu’en  dehors  des  écoles  de  l’assistance  publique, 
les  quelcpies-unes  qui  existent  sont  dues  à  l’ini¬ 
tiative  privée,  et  insuffisantes  en  tous  cas  à  as¬ 
surer  la  généralisation  à  tout  le  pays  de  postes 
d’infirmières  communales,  tels  que  nouç  en 
avons  souvent  envisagé  la  création,  comme  une 
nécessité  exigée  par  le  souci  de  la  santé  pulilL 
que. 

Cette  création  n’a  pas  été  sans  préoccuper 
également  certains  députés  ;  au  moment  où  le 
Parlement  inaugure  sa  session  extraordinaire 
et  où  la  réforme  fiscale,  la  R. P.,  la  défense  laïque 
se  disputent  la  priorité  dans  l’ordre  dü  jour  des 
travaux  de  nos  honorables,  il  est  piquant.. .  et  na¬ 
vrant  de  rappeler  qu’il  y  a  un  an,  le  7  novcmljre 
1912,  un  groupe  composé  de  71  députés  parmi 
lesquels  nous  retrouvons  les  noms  de  nos  amis 
Barthe,  Doizy,  etc.,  a  déposé  un  projet  de  loi  ten¬ 
dant  à  la  création  d’écoles  d’infirmières  et  d’in¬ 
firmiers,  qui  fut  renvoyé  à  une  Commission, 
dans  les  cartons  de  laquelle  il  sommeille  évidem¬ 
ment,  en  attendant  des  jour.s  meilleurs. 

Ce  projet  est  ainsi  conçu  : 

■  Articlé  premier.  —  Il  est  créé,  dans  toutes  les 
communes  disposant  d’établissements  hospitaliers 
suffisamment  importants,  une  ou  plusieurs  écoles 
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d’infirmières  ou  d’infirmiers,  annexées  aux  hôpi¬ 
taux. 

Art.  2.  —  Ces  écoles  sont  placées  sous  l’autorité 
des  Commissions  administratives;  elles  ont  à  leur 
tête  des  directrices  ou  des  directeurs,  suivant  qu’el¬ 
les  sont  destinées  à  former  des  infirmières  ou  des  in¬ 
firmiers. 

Art.  3.  —  Un  prélèvement  de  . . .  %  sur  les  fonds 
du  Pari  mutuel  est  affecté  : 

1“  A  la  création  et  au  fonctionnement  de  ces  éco¬ 
les  ; 

2°  Aux  subventions  renouvelables  qui  pourront 
être  accordées  à  des  écoles  privées  analogues  ; 

3°  A  la  création  de  bourses  dans  certains  cas  spé¬ 
ciaux. 

Art.  4.  —  La  durée  et  le  programme  des  études 
seront  uniformes,  d’une  part,  dans  toutes  les  écoles 
d’infirmières,  d’autrejpart,  dans  toutes  les  écoles 
d’infirmiers. 

Un  brevet  d’aptitude  sera  délivré  à  toutes  et  à 
tous  les  élèves  qui  auront  satisfait  à  l’examen  de  fin 
d’études  ’ 

Art.  5.  —  Des  règlements  d’administration  pu¬ 
blique  détermineront  les  conditions  d’organisation 
et  de  fonctionnement  de  ces  écoles.) 

Art.  6.  —  Les  dispositions  de  la  présente  loi  sont 
applicables  à  l’Algérie,  ainsi  qu’aux  Colonies  de  la 
Guadeloupe,  de  la  Martinique  et  de  la  Réunion. 

Et  dans  l’exposé  des  ntotifs,  nous  lisons  : 

Nous  avons  en  réalité  perdu  un  temps  précieux. 
Parlement  et  Gouvernement  se  doivent  de  réparer 
leur  oubli,  ils  n’ont  plus  le  droit  d’ignorer  que  «  l’in¬ 
firmière  est  la  collaboratrice  la  plus  modeste,  mais, 
peut-être  la  plus  précieuse,  des  médecins,  des  chi¬ 
rurgiens  et  accoucheurs  des  hôpitaux.  Elle  est  comme 
le  trait  d’union  entre  les  malades  au  chevet  desquels 
elle  vit  sans  cesse  et  les  chefs  de  service  (jui  n’y  pas¬ 
sent  et  n’y  peuvent  passer  que  quelques  instants  par 
jour.  «A  ce  titre,  elle  doit,  me  semble- t-il,  disait  le  D' 
Sebileau  à  l’inauguration  de  l’école  de  la  Salpêtrière 
le  4  novembre  1908,  recevoir  une  triple  instruction  :  il 
faut  qu’elle  soit  initiée  aux  grandes  choses  élémen¬ 
taires  de  l’anatomie,  de  la  médecine  et  de  la  chirur¬ 
gie  ;  il  faut  qu’elle  s’imprègne  de  connaissances  tech¬ 
niques  consommées,  il  faut  enfin  que  son  cœur  soit 
formé  à  l’amour  du  malade  et  que  sa  conscience  soit 
peu  à  peu  élevée  à  la  hauteur  du  devoir  médical  qui 
est  à  mon  avis,  au  sens  que  les  anciens  donnaient  au 
mot,  la  plus  belle  manifestation  de  la  vertu.  » 


Donnons,  Messieurs,  à  nos  malades,  à  nos  opérés, 
à  nos  femmes  en  couches,  à  nos  vieillards,  à  nos  en¬ 
fants,  qui  souffrent  dans  nos  hôpitaux,  nos  hospices 
et  nos  maternités,  à  nos  aliénés  qui  vivent  d’une  fa¬ 
çon  végétative  dans  nos  asiles,  les  soins  éclairés  qui 
leur  manquent  encore  trop  souvent  ;  donnons  à  nos 
municipalités,  à  nos  médecins,  les  moyens  de  se  pro¬ 
curer  le  personnel  convenable,  faisons  les  sacrifices 

e'  paires  nécessaires,  encourageant  les  tentatives 
dans  les  dernières  années,  subventionnons  les 
écoles  existantes  pour  favoriser  leur  extension,  ai¬ 
dons  à  la  création  d’écoles  semblables  ou  analogues, 
créons  des  bourses,  ne  ménageons  pas  nos  subsides, 
puisqu’il  y  va  de  l’intérêt  général  du  pays. 

A  cette  question  de  la  création  d’écoles  d’in¬ 
firmières  se  rattache  indirectement  celle  des  cli¬ 
niques  privées,  dont  le  personnel  congréganiste 
est  menacé  de  poursuites  et  de  renvoi  par  les 
lalcisateurs  à  outrance,  interprètes  étroits  de 
la  loi  de  1901.  En  dehors  des  discussions  d'ordre 
confessionnel  dans  lesquelles  nous  n’avons  pas 


à  entrer,  nous  prétendons  que  «  charbonnier  est 
maître  cljez  soi  »,  et  que  les  médecins  et  chirur¬ 
giens,  propriétaires  ou  exploitants  de  cliniques 
privées,  doivent  avoir  le  droit  d’employer  la 
main  d’œuvre  qui  leur  plaît,  laïque  ou  congré¬ 
ganiste. 

Quoiqu’il  en  soit,  le  législateur  a  bien  compris 
que  les  deux  questions  sont  liées,  puisque  dans 
son  rapport  à  la  commission  du  budget,  il  y  a 
un  an,  M.  F.  Chautemps  s’exprimait  ainsi: 

Les  directeurs  de  clinique  qui  emploient  des  reli¬ 
gieuses  se  trouvent  donc,  en  l’état  actuel  de  la  lé¬ 
gislation,  dans  l’alternative  d’être  poursuivis  judi¬ 
ciairement  ou  de  remplacer,  par  des  laïques,  leur 
personnel  congréganiste. 

Or,  le  recrutement  d’un  personnel  d’infirmiers  laï¬ 
ques  est  des  plus  difficiles,  sauf  dans  cinq  ou sjif  gran¬ 
des  villes.  Nos  écoles  d’infirmières  sont  peu  nom¬ 
breuses  et  elles  comptent  peu  d’élèves.  La  raison  en 
est  que  nous  n’avons  pas  encore  réussi  à  faire  ad¬ 
mettre  au  public  l’idée  qu’il  n’est  pas  nécessaire 
d’être  congréganiste  pour  soigner  les  malades  et  aussi 
que  nous  n’avons  pas  fait  aux  infirmières  laïques  des 
situations  correspondant  aux  études  qu’elles  doivent 
nécessairement  poursuivre. 

Mais  laissons  pour  aujourd’hui  cette  face  du 
problème.  Et  n’en  retenons  que  la  matière  qu'il 
offre,  au  point  de  vue  de  la  santé  publique,  aux 
méditations  d’un  ministre  sagace,  avisé  et  inspiré 
par  un  esprit  d’initiative  aussi  large  et  aussi 
ouvert  que  possible  aux  entreprises  généreuses 
et  d’une  portée  réellement  sociale. 

Puisse  ce  ministre  être  M.  H.  Chéron  ! 

G.  Duchesne. 


CHRONIQUE  DE  LA  MUTUALITE 


Les  excursions  mutualistes. 

Monsieur  le  Ministre  du  travail  et  de  la  pré¬ 
voyance  sociale  a,  dans  une  circulaire  à  Mes¬ 
sieurs  les  préfets,  fait  connaître  que,  d’accord 
avec  le  Ministre  des  travaux  publics,  ils  pour¬ 
raient  organiser  des  excursions  par  trains  spé¬ 
ciaux  et  à  prix  réduits,  sur  le  réseau  fie  l’Etat. 
Ils  devront  se  grouper  suffisamment  nombreux 
pour  assurer  au  réseau  une  garantie  de  8  fr.  40 
par  kilomètre,  aller  et  retour,  prix  qui  présente 
une  certaine  analogie  avec  le  tarif  établi  pour 
les  transports  à  La  Villette.  Pour  arriver  à  cette 
garantie,  il  faut  en  général  être  environ  250. 
Dans  ces  conditions,  les  excursionnistes  béné¬ 
ficieraient  d’une  réduction  de  64  %.  Plusieurs 
société^  de  secours  mutuels  pourront  s’unir  à 
cet' effet  ;  les  membres  participants,  les  membres 
honoraires  et  leurs  familles  pourront  prendre 
part  h  l’excursion.  Il  serait  superflu,  dit  la  cir¬ 
culaire,  d’insister  au  surplus  sur  le  caractère 
éducatif  des  voyages  qui  peuvent  être  ainsi  en¬ 
trepris  à  des  conditions  exceptionnelles  de  hon  mar¬ 
ché,  Les  sociétés  de  secours  mutuels  se  mettront 
utilement  en  rapport,  dans  la  ville  où  se  rendront 
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OVIODOSE 
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L'OVIODOSE  est  le  plus  riche  dérivé  iodé.  Sa  solution  titre  20  •/•  d'iode.  3o  gouttes  contiennent  o.ao  centigr.  d'iode. 
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Itlétlo-Sclérose,  l»îhme,  Rhumatismes,  Maladies  du  c(ieur;et  des  vaisseaux,  lymphatisme,  Scrofule,  Rachitisme,  Syphilis 
Hérédo-Syphilis,  Maladies' infectieuses,  dose  moyenne:  ao  à  roo  gouttes  par  jour. 

LABORATOIRE  DU  BROMOVOSE,  33,  RUE  AMEUOT,  PARIS 


FOUGUES 


A  fil  Maladies  tin  système 

DE  lymphaliqiie 

MORRHUINE  PUY  Ralentissement  des 

A  l’extrait  complet  d’huile  de  foie  de  morue  fonclions  lyiliphoïdeS 

Superiodé  :  dosé  à  2  milligrammes  d’iode  combiné  par  Capsule  EllgOrgCnieiltS 

Bemplace  l’Huile  de  foie  de  morue  pour  les  malades  qui  ne  peuvent  l’absor-  «anrer  nn  '  'ne 

ber  ou  la  digérer,  dose  2  à  4  capsules  par  jour  aux  repas  pour  les  enfants,  gaDgllOHDail  CS 

là 8 pour  les  adulles. 
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jeuxs  membres,  avec  le  Syndicat  d’initiative,  les 
I  associations  de  tourisme,  ou  telle  autre  personne 
intéressée  qui  pourront  appeler  leur'  attention 
sur  les  monuments,  sites  et  autres  curiosités  du 
pays.  Les  voyages  à  la  mer  offriront  toufours  un 
fmdallrait  en  même  temps  qu’ils,  rempliront 
m  but  d’hygiène  incontestable:  Ainsi  que  nous 
l’avons  dit  plus  haut,  les  dispositions  ci-dessus 
s’appliquent  au  réseau  de  l’Etat. 

■  Telle  est,  en  substance,  la  circulaire  adressée 
il  tous  les  présidents  de  sociétés  de  secours  mu¬ 
tuels  et  que  j’ai  moi-même  reçue  à  ce  titre. 

Différentes  choses  ont  retenu  mon  attention  en 
cette  circulaire.  D’abord,  j’admire  la  bonté  d’âme 
de  notre  grand  Chéron  national  qui  veut  bien  ad¬ 
mettre  les  membres  honoraires  et  leurs  familles 
à  ces  petites  parties  de  plaisir.  C’est  un  moyen 
de  recruter  de  nouvelles  subventions  sous  for¬ 
me  de  cotisations-  de  membres  honoraires.  Mais 
dans  cette  circulaire,  une  chose  m’a  frappé  avant 
tout  Notre  ministre  du  Travail  ne  parle  pas  de 
la  campagne,  il  ne  préconise  pas  les  avantages 
de  la  montagne,  il  n’insiste  pas  sur  les  villes 
d’eaux,  et  se  borne  à  recommander  les  voyages 
à  la  mer. 

Je  sais  bien  qu’il  n’est  question  à  l’heure  ac¬ 
tuelle  que  du  réseau  de  l’Etat.  Or,  le  réseau  de 
l'Etat  est  celui  qui  dessert  la  Normandie,  pays 
des  électeurs  de  M.  Chéron. 

Quelques-uns  de  ces  grands  électeurs  ont  peut- 
être  une  plage  à  lancer.  D’autre  part,  amener 
du  inonde  sur  les  plages  du  Calvados,  c’est  un 
moyen  de  faire  gagner  de  l’argent  à  ses'  élec¬ 
teurs  qui  pourront  lui  en  être  reconnaissants  et 
lui  accorder  de  nouveau  leurs  suffrages. 

Il  parle  également  du  grand  attrait  des  voya- 
jcs  à  la  mer.  Quels  peuvent  être  ses  grands  at¬ 
traits  ?  On  leur  montrera  des  petits  bateaux, 
des  flottilles  même  de  petits  bateaux  qui  n’au¬ 
ront  certainement  pas  les  dimensions  des  bateaux 
qucTon  monte  à  ces  bons  mutualistes. 

Veut-il  faire'  aux  mutualistes  des  cours  de 
pisciculture  ?  Tient-il  à  leur  faire  admirer  les 
parcs  à  huîtres  et  la  stabulation  de  celles-ci  ? 
Tient-il,  d’autre  part,  à  les  instruire  sur  l’évo¬ 
lution  des  moules  ?  Tient-il  enfin  à  leur  montrer 
ces  superbes  poissons  à  dos  verts,  si  abondants 
dans  nos  eaux  normandes  ?  J’espère  que  dans 
tous  les  cas,  il  ne  fait  aucune  allusion  aux  braves 
mutualistes  et  aux  subventions  qu’ils  recher- 
ckut. 

Veut-il  leur  montrer  les  vagues  de  la  Manche  ? 
Est-ce  pour  leur  donner  l’impression  que  la  bar¬ 
que  dé  la  Mutualité  est  soumise  à  tous  les  flots 
et  risque  de  faire  naufrage  à  cause  du  peu  de 
solidité  de  la  base  sur  laquelle  elle  repose  puis¬ 
qu’il  affiche  le  plus  profond  mépris  pour  toute 
lase  scientifique?  Veut-il  leur  donner  des  leçons 
dépêché  et  leur  prouver  qu’il  est  encore  plus 
difficile  d’attraper  des  poissons  que  d’attraper 
des  gogos  ? 

Enfin,  que  veut-il  dire  dans  cette  phrase  que 
les  voyages  à  la  mer  ont  un  but  d’hygiène  incon¬ 
testable  ?  Ce  but,  est-ce  simplement  pour  respirer 
l’air  salin  ou  bien  considère-t-il  que  les  mutua¬ 


listes  sont  des  gens  habituellement  sales  et 
qu’ils  ont  besoin  de  prendre  de's  bains  ? 

C’est  une  question  surjaquelle  je  Iscrais  heu¬ 
reux  d’éclairer  ma  religion  avant  de  profiter  des 
avantages  des  excursions  mutualistes. 


Docteur  M.  Vimont. 


CHRONIQUE  DES  ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 


La  révision  de  la  loi  accidents  dulravail. 
L’extension  aux  accidents  agricoles. 

Nous  lisons  ce  qui  suit  dans  le  dernier  numéro 
du  journal  le  Parlement  et  l’Opinion,  et  nous 
prions  nos  confrères  de  remarquer  que  ces  lignes 
sont  signées  par  le  président  de  la  Commission 
d’assurance  et  de  prévoyance  sociales  à  la  Cham¬ 
bre  des  députés. 

Nous  sommes  impatients  de  savoir  comment 
l’accord  indiqué  dans  les  lignes  que  nous  sou¬ 
lignons  envisage  la  question  des  soins  médicaux, 
car  s’il  s’agissait  encore  de  nous  appliquer  le  ta¬ 
rif  de  l’assistance,  jadis  proposé  par  les  Beau- 
regard  et  les  E.  Chauvin,  nous  dirions  à  ces  bra¬ 
ves  députés  que  le  bel  accord  est  inopérant  à 
l’égard  des  tiers,  tels  que  lé,  corps  médical  non 
consulté  et  non  consentant. 

MM.  Breton,  président,.et  Manger,  rapporteur, 
sont  tous  deux  députés  du  Cher  :  c’est  un  dépar¬ 
tement  dont  le  Syndicat  médical  est  assez  actif 
pour  les  informer  qu’avant  de  chanter  victoire, 
il  faudrait  avoir  obtenu  l’accord  avec  les  Syn¬ 
dicats  médicaux  consultés  par  leur  Union. 

Dès  les  premiers  joùrs  de  la  rentrée  prochaine,  la 
Chambre  sera  encore  saisie,  au  nom  de  la  Commis¬ 
sion  d’assurance  et  de  prévoyance  sociales,  d’un 
rapport  de  Mauger  sur  le  projet  de  loi  ayant  peur 
objet  l’extension,  aux  exploitations  agricoles,  de  la 
loi  sur  les  accidents  du  travail.  Après  le  vote,  en  juil¬ 
let  dernier,  de  la  loi  sur  les  maladies  professionnel¬ 
les,  il  ne  reste  plus  que  cette  dernière  lacune  à  com¬ 
bler  dans  notre  législation  sur  le  risque  profession¬ 
nel.  Cette  question  des  accidents  agricoles  est  d’ail¬ 
leurs  depuis  longtemps  pendante  devant  la  Chambre, 
qui  a  déjà  amorcé  sa  solution  en  adoptant  ma  pro¬ 
position  de  loi  visant  les  exploitations  forestières, 
proposition  dont  le  Sénat  est  actuellement  saisi. 

Tout  le  monde  comprend  maintenant  qu’il  n’est  plus 
possible  de  laisser  les  travailleurs  des  champs  en  de¬ 
hors  du  bénéfice  de  toutes  nos  lois  sociales  et,  en  ce  qui 
concerne  les  accidents  du  travail,  l’accord  semble  s’être 
établi,  grâce  à  l’activité  de  notre  rapporteur,  entre  la 
Commission  et  les  principales  Associations  agricoles 
les  plus  qualifiées  pour  parler  au  nom  des  agriculteurs  i 
On  peut,  dans  ces  conditions,  espérer  une  solution  ra¬ 
pide  d’un  problème  que  la  dixième  législature  doit  se 
faire  un  devoir  de  résoudre. 

Sur  cette  même  question  des  accidents  du  travail, 
la  Chambre  est  enfin  saisie,  depuis  plusieurs  mois,  du 
rapport  Defontaine  visant  les  multiples  propositions 
renvoyées  à  la  Commission  d’assurance  et  de  prévo¬ 
yance  sociales  depuis  le  début  de  la  législature  sur  les 
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modifications  à  apporter  à  la  loi  du  9  avril  1898.  • 
L’expérience  a  en  effet  démontré  que  certaines  dis¬ 
positions  de  cette  loi  auraient  besoin  de  subir  quel¬ 
ques  retouches  destinées  à  en  améliorer  le  fonction-" 
nement.  '  ^ 

Mais  le  rapport  Defontaine  est  tellement  com¬ 
plet,  ses  conclusions  visent  un  nombre  si  import  ant 
d’articles  de  la  loi  de  1898,  sa  discussion  risque  d’ab¬ 
sorber  tant  de  séances,  qu’il  me  paraît  bien  difficile 
d’obtenir  de  la  Chambre  qu’elle  aborde  un  tel  débat 
avant  la  fin  de  la  législature.  Peut-être  serait-il  pré¬ 
férable,  pour  aboutir,  d’isoler  dans  un  rapport  com¬ 
plémentaire  quelques-unes  des  dispositions  essen¬ 
tielles,  sur  lesquelles  l’accord  pourrait  aisément  s’éta¬ 
blir,  et  d’ajourner  à  la  prochaine  législature  le  débat 
d’ensemble'  qui,  en  tout  état  de  cause,  s’imposera  à 
brève  échéance.  C’est  ainsi  que  la  suppression  du  dé¬ 
lai  de  carence  —  qui  fait  courir  du  quatrième  jour 
seulement,  pour  les  accidents  occasionnant  une  in¬ 
terruption  de  travail  de  moins  de  d'x  jours,  l’indem¬ 
nité  journalière  versée  à  l’ouvrier  blessé  —  est  der 
mandée  en  général  par  tous  les  intéressés,  ouvriers, 
patrons  et  assureurs.  Le  vote  de  cette  modification, 
rapportée  isolément,ne  soulèverait  par  suite  aucune 
difficulté. 

J.-L.  Breton, 

'  Député,  Président  de  la  Commission 

d’assurance  et  de  prévoyance  sociales. 


II 

Le  rMimatisme  est  parfois  un  accident 
du  travail. 

Des  experts  affirment  qu’un  rhumatisme  causé 
par  un  refroidissement  pendant  le  travail  n’est  pas 
un  accident  du  travail. 

Les  juges  disent  que  c’est  un  accident  du  travail. 

Les  juges  renvoient  à  nouveau  l’affaire  devant 
les  mêmes  experts,  en  leur  demandant  non  plus  si 
c’est  un  accident  du  travail,  mais  en  leur  deman¬ 
dant  simplement  de  fixer  le  taux  de  l’incapacité. 

TRIBUNAL  CIVIL  DE  CHERBOURG 

8  avril  1913. 

Attendu  que,  par  jugement  contradictoire  et 
avant  faire  droit  du  26  juin  1912,  MM.  les  doc¬ 
teurs  F.,  T.  et  R.  ont  été  commis  en  qualité  d’ex¬ 
perts  dispensés  du  serment,  avec  mission  de  «  re¬ 
chercher  si  l’affection  dont  est  atteint  M . . . 
est  ou  non  la  conséquence  de  l’accident  de  tra¬ 
vail  du  16  février  1911  ;  dans  l’affirmative, 
d’évaluer  le  quantum  de  la  réduction  de  capa¬ 
cité  de  travail  qu’il  a  subie,  et  fixer  la  date  de 
la  consolidation  de  la  blessure  »  ; 

Attendu  qu’ils  ont,  à  la  date  du  23  novem¬ 
bre  suivant,  dressé  un  rapport  de  leurs  opéra¬ 
tions,  déposé  au  greffe  de  ce  tribunal,  le  27  du 
même  mois,  et  enregistré  ; 

Attendu  Cfu’ils  s’expriment  de  la  façon  sui¬ 
vante  : 

«  Nous  en  arrivons,  avec  M.  le  docteur  A., 
à  ne  pas  attribuer  le  rhumatisme  de  M  • .  -  à 
un  coup  de  pression.  Son  origine  ne  nous  paraît 


pas  douteuse,  elle  semble  düe  au  refroidissement 
énrouvé  par  le  blessé  pendant  le  travail  ou  à  sa. 
sortie  du  travail,  puisqu’il  nous  dit  lui-même 
qu’il  a  travaillé  8  heures  les  pieds  dans  l’eau  jus- 
ciu’à  mi-jambes  »  ;  qu’ils  ajoutent  :  «En résumé 
M...  a  été  pris  à  sa  sortie  du  caisson,  le  16  fé¬ 
vrier  1911,  d’une  attaque  de  rhumatisme  arti¬ 
culaire  subaigu,  maladie  due  à  un  refroidisse¬ 
ment,  mais  qùi  ne  peut  en  aucune  manière  être 
considérée  comme  un  accident  du  travail  ; 

Attendu  qu’il  n’est  pas  sans  intérêt  de  rap¬ 
peler  les  conclusions  de  M.  le  docteur  A.,  sus- 
visées  ;  que  dans  son  rapport  dressé  le  28  avril 
1911,  enregistré,  cet  expert,  commis  par  M.  le 
juge  de  paix  de  Cherbourg,  saisi  d’une  demande 
en  paiement  de  demi-salaire  conclut  :  «  1“  que 
l’ouvrier  M...  paraît  avoir  été  atteint  du 
,17  février  au  10  mars  1911,  de  rhumatismes  arti¬ 
culaire  et  musculaire  subaigus,  ayant  pour  cause 
possible  et  probable  non  un  coup  de  pression, 
mais  un  refroidissement  dû  à  la  décompression 
et  au  séjour  dans  l’eau  du  fait  et  à  l’occasion  du 
travail  ;  » 

Attendu  que,  dans  un  second  rapport  égale- 
lement  enregistré  du  23  janvier  1912,  et  versé  au 
dossier  comme  le  premier,  ce  même  expert,  de 
nouveau  commis  par  M.  le  juge  de  paix  de  Cher¬ 
bourg,  déclare  ce  qui  suit  :  «  1°  Pendant  son  sé¬ 
jour  à  l’hôpital  civil  de  Cherbourg  (i®  mai-lO 
octobre  1911)  et  par  suite  à  la  date  du  27  mai, 
M . . .  a  été  atteint  de  sciatique-névrite,  qui 
persiste  encore,  et  dont  les  premiers  symptômes 
avaient  été  observés  à  l’hôpital  maritime,  le  17 
février  1911  ;  il  paraît  logique  d’admettre  une 
relation  de  cause  à  effet  entre  cette  sciatique- 
névrite  et  l’accident  dont  M...  a  été  victime 
le  16  février  1911  »  ; 

Attendu  qu’en  cet  état  des  faits  et  des  cons¬ 
tations  des  experts,  il  échet  pour  le  Tribunal  de 
résoudre  le  point  juridique  de  l’applicabilité  ou 
de  la  non-applicabilité  de  la  loi  du  9  avril  1898  an 
cas  de  M...  ; 

Attendu  que  ce  cas  dénote  une  affection  sou¬ 
daine  et  consécutive  à  un  travail  exécuté  pour 
la  première  fois  par  M...  ;  qu’il  appert  des 
certificats  de  travail  et  médicaux  que  cet  ouvrier, 
n’était  pas  atteint  de  rhumatismes  antérieure¬ 
ment  et  ne  présentait  aucune  prédisposition  à 
cette  affection  ;  qu’il  a  d’ailleurs  été  examiné  et 
reconnu  bon  pour  le  travail  entrepris  ;  qu’il 
s’agit  donc,  dans  l’espèce,  d’une  affection  diffé¬ 
rente  de  celle  qui  s’organise  peu  à  peu  p.ar'suite 
de  l’exercice  normal  d’une  profession,  et  à  la¬ 
quelle  on  ne  saurait  assigner  une  origine  ou  ùne 
date  déterminée,  et  qui  constitue  lamaladie  pro¬ 
fessionnelle  non  protégée  par  la  loi  de  1898  ; 

Attendu,  d’une  part,  que  la  profession  d’ou¬ 
vrier  tubiste  n’existe  pas  ;  que  ce  genre  de  tra¬ 
vail,  vu  le  champ  restreint  de  son  application 
et  le  petit  nombre  d’ouvriers  qui  y  est  employé, 
n’est  régi  par  aucune  disposition  spécjale  ;  qu’on 
est  donc  amené  à  le  considérer  comme  un  travail 
anormal,  pour  l’exécution  duquel  le  chef  d’en-, 
treprise  doit  prendre  toutes  les  précautions  utiles 
(examen  physique  minutieux,  chambre  de  ré¬ 
chauffement,  bottes  imperméables,  etc.,)  de^ 
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ployaur.  Mais  dans  le  cas 
présent,  si  l’erapioyeur 
n’est  pas  responsable,  la 
malade  pourrait-elle  faire 
valoir  des  droits  aux  se¬ 
cours  de  la  société . 

En  somme,  cette  cuisi¬ 
nière  était  chez  le  curé, 
comme  elle  aurait  été  dans 
une  lamille  quelconque 
pour  faire  un  repas  de  ma¬ 
riage. 

Réponse.  —  Les  domes¬ 
tiques  attachés  à  la  per¬ 
sonne  ne  sont  pas  garan¬ 
tis  par  les  lois  spéciales 
sur  les  accidenis  du  tra¬ 
vail,  à  moins  que  les  for¬ 
malités  prescrites  par  la 
loi  du  18  juillet  1907  pour 
l’assujettissement  faculta¬ 
tif  n’aient  été  remplies,  ce 
qui  n’a  pas  eu  lieu  dans 
l’espèce  qui  vous  intéresse. 

11  en  résulte  que  la 
femme  qui  a  élé  blessée 
chez  le  curé,  qu’elle  doive 
être  considérée  comme 
femme  de  journée  ou 
comme  entrepreneuse,  ne 
pourrait  avoir  recours 
contre  le  curé  que  si  elle 
prouvait  que  l’accident  lui 
est  survenu  par  suite  d'une 
faute  de  ce  dernier,  ce  qui 
ne  paraît  pas  exister. 

Quant  à  la  clause  des 
statuts  de  la  société  de  se¬ 
cours  mutuels  qui  exclut 
de  la  garantie  les  accidents 
survenus  chez  les  tieri=, 
on  ne  peut,  pour  faire  obs¬ 
tacle  à  son  application,  re¬ 
chercher  la  raison  de  son 
existence.  Elle  doit  être 
appliquée  telle  quelle  si 
elle  est  formelle  en  ce  st  ns. 

Nous  croyons  donc  que 
c’est  à  la  victime  de  l’ac¬ 
cident,  seule,  que  vous 
pourriez  réclamer  le  paie¬ 
ment  de  vos  honoraires. 

3270.  D' A..à  L.,  à  «  Sou 
médical  ».  —  J’ai  reçu,  il 
y  a  6  mois  bicntôt,la  lettre 
ci-incluse  de  la  compagnie 
la  Z...  Membre  du  «  Sou 
médical  »,  je  viens  vous 
demander  votre  conseil. 
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nature  à  protéger  Touvrier  contre  toute  altéra¬ 
tion  dans  son  état  physique  ; 

‘Attendu  d’ailleurs  que,  si,  à  la  vérité,  la  doc¬ 
trine  et  la  jurisprudence  décident  que  la  loi  de 
1898  ne  visant  que  les  accidents,  c’est-à-dire 
l’atteinte  interne  ou  externe,  profonde  pu  super¬ 
ficielle  au  corps  humain,  provenant  de  l’action 
soudaine  et  violente  d’une  force  extérieure, 
exclut  notamment  les  intoxications  saturnines, 
la  névrose  des  allumettiers,  la  phtisie  des  mi- 
neufs  ou  carriers;  les  '  tremblements  niercuriels 
des  fabricants  de  glaces,  etc.,  U  est  cependant 
admis  par  les  auteurs  que  la  sciatique,  le  rhuma¬ 
tisme,  ont  un  caractère  indécis  que  les  tribunaux 
doivent  déterminer  d’après  les  circonstances 
(Dictionnaire  Dalloz.  —  Accidents  du  travail)  ; 

Âilendu  qu’en  l’espèce,  il  convient  d’admettre 
pe  le  rhumatisme  résultant  de  la  décompression  et 
k  séjour  dans  l’eau  de  l’ouvrier  M...  doit  être 
considéré  comme  un  accident  du  fait  et  à  l’occa¬ 
sion  de  son  travail  et  non  comme  une  maladie,  cette 
ajjedion  n’étant  pas  le  résultat  normal  du  genre 
kimvail  auquel  se  livrait  cet  ouvrier,  terrassier  de 
son  état  et  accidentellement  employé  Ze  16  février 
1911  à  des  dérochements  dans  un  caisson  à  air 
comprimé  et  dans  l’eau  ; 

Par  ces  motifs  : 

hit  que  M...  a'  été  le  16  février  1911,  vic¬ 
time  Hun  accident  de  travail,  au  sens  delà  loi  du 
9 avril  1898  et  ce,  au  service  de  H...  frères; 

Et,  avant  faire  droit  au  fond  : 

Commet  MM.  les  docteurs  T..  F.,  et  R.,  en  qua- 
té  d’experts  qui  prêteront  serment  devant  M. 
le  Président  ou  devant  le  magistrat  qui  le  rem- 
placefa,  s’ils  n’en  sont  dispensés  par  les  parties, 
à  l’effet  d'examiner  à  nouveau  M..-.  ;  d’éva- 
luer  le  quantum  de  l’incapacité  de  travail  qu’il 
a  subie  et  de  fixer  la  date  de  la  consolidation  de 
la  blessure  ; 

Dit  que  les  experts  déposeront  leur  rapport 
dans  le  délai  de  cleux  mois,  du  jour  de  la  signi¬ 
fication  du  présent  jugement. 

Dépens  réservés. 

Personne  n’ignore  que  les  juges  ne  sont  pas 
tendres  pour  les  blessés  du  travail. 

Cependant  il  faut  bien  constater  que  parfois 
les  magistrats  sont  plus  humains  que  certains 
médecins  experts,  défenseurs  acharnés  du  cofîre- 
iort  des  assureurs. 

Le  jugement  c[ue  nous  venons  de  publier  a  été 
obtenu  grâce  à  la  persistance  des  efforts  des  Syn¬ 
dicats  ouvriers  de  Cherbourg,  qui  commencent 
à  savoir  admirablement  défendre  les  intérêts 
des  blessés,  même  sur  des  questions  d’ordre  pu¬ 
rement  médical 


CHROMIQUE  HOSPITALIERE 

Nous  avons  reçu  de  notre  distingué  confrère, 
le  D''  J.  Binet,  ancien  interne  des  hôpitaux  de 
Château-Renault  (Indre-et-Loire),  la  lettre  sui¬ 
vante: 

Je  vous  adresse,  ce  jour,  un  exemplaire  du  règle¬ 
ment  de  notre  nouvel  hôpital-hospice  cantonal,  pour 
la  rédaction  duquel  vous  avez  bien  voulu  me  donner 
l’an  dernier  d’excellents  conseils. 

Vous  voudrez  bien  y  jeter  un  coup  d’œil  et  vous 
rendre  compte  des  imperfections  qu’il  peut  présenter. 

Il  renferme  toutefois  certains  articles  intéressants. 

Nous  ne  soignons  comme  médecins  de  l’hôpital 
que  les  indigents. 

Nous  soignons  les  accidentés  du  travail  suivant  le 
tarif  Dubief. 

Nous  acceptons  des  pensionnaires  en  chambres  à 
un  ou  deux  lits,  qui  paient  à  part,  au  tarif  local,  leur 
médecin  et  leur  pharmacien. 

Notre  traitement  pour  assurer  le  service  des  indi¬ 
gents  a  été  porté  de  150  fr.,  à  300  francs  par  semestre. 
Nous  sommes  deux  médecins  assurant  chacun  le  ser¬ 
vice  pendant  six  mois. 

Grâce  à  une  entente  avec  mon  confrère,  nous  lais¬ 
sons  aux  pensionnaires  et  aux  blessés  du  travail  le 
droit  de  choisir  parmi  nous,  son  médecin,  qu’il  soit 
ou  non  de  service.  D’’  Binet. 

N.  B.  —  Je  tiens  des  exemplaires  du  règlement  à 
la  disposition  des  confrères  que  cela  pourrait  inté¬ 
resser 

Règlement  pour  le'service  intérieur  de  l’hôpital 
de  Château-Renault. 

Chapitre  premier.  —  Administration.  —  Ar¬ 
ticle  PREMIER.  —  L'a  Commission  administrative 
de, l’hôpital  se  compose  du  maire,  de  deux  mem¬ 
bres  élus  par  le  conseil  municipal  et  de  quatre 
membres  nommés  par  le  préfet.  . 

En  cas  de  renouvellement  total,  les  quatre 
derniers  membres  sont  nommés  par  le  Ministre 
de  l’Intérieur  sur  la  proposition  du  préfet. 

Les  fonctions  dè  membres  de  la  Commission 
administrative  sont  gratuites. 

Art.  2.  —  La  présidence  de  la  Commission 
administrative  appartient  de  droit  au  maire  ou 
bien  aux  adjoints  ou  au  conseiller  municipal 
remplissant  dans  leurs  plénitudes  les  fonctions 
de  maire. 

La  Commission  nomme  tous  les  ans  un  vice- 
président  ;en  cas  d’absence  du  maire  et  du  vice- 
président,  la  présidence  appartient  au  plus  an¬ 
cien  des  membres  présents  et  à  défaut  d’ancien¬ 
neté,  au  plus  âgé: 

Le  vice-président  est  toujours  rééligible. 

Art.  3.  —  La  Commission  se  réunit  au  moins 
une  fois  tous  les  trois  mois. 

Les  jours  et  heures  de  ces  réunions  peuvent 
toujours  être  modifiés  par  délibération. 

En  cas  d’urgence,  la  Commission  administra¬ 
tive  peut  être  convoquée  extraordinairement 
par  son  président  ou  par  son  vice-président. 

La  Commission  ne  peut  délibérer  qu’à  la  ma¬ 
jorité  des  membres  qui  la  composent. 

Le  Président  de  la  séance  a  voix  prépondé¬ 
rante  en  cas  de  partage. 
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Art.  4.  —  La  Commission  choisit  chaque  an¬ 
née  dans  son  sein  un  ordonnateur  chargé  de  la  si¬ 
gnature  de  tous  les  mandats  à  délivrer  pour 
l’acquittement  des  dépenses. 

La  surveillance  de  la  comptabilité  du  rece¬ 
veur  et  celle  de  la  comptabilité  de  l’économe 
incombent  plus  particulièrement  à  l’ordonnateur. 

Art.  5. Un  administrateur  de  service  pris 
à  tour  de  rôle  parmi  les  membres  de  la  Commis¬ 
sion  (le  maire  excepté)'  surveille  et  assure  quo¬ 
tidiennement  la  marche  des  différents  services. 
11  veille  à  l’ordre  général,  à  la  propreté  et  aux 
.bonnes  conditions  de  l’établissement  au  point 
de  vue  de  l’Kygiène. 

Il  pourvoit  aux  besoins  imprévus  et  rend 
compte  de  sa  gestion  à  la  Commission  dans  sa 
première  réunion. 

Il  note  sur  un  registre  spécialement  désigné  à 
cet  usage  toutes  les  observations  qu’il  jugera 
utile  d’y  porter  pour  qu’il  en  soit  ensuite  tenu 
Compte  par  ses  successeurs. 

Chaque  administrateur  aura  un  service  quo¬ 
tidien  de  deux  mois  sans  interruption. 

Il  peut  réclamer  du  maire  ou  du  vice-prési¬ 
dent  là  convocation  extraordinaire  de  la  Com¬ 
mission  administrative. 

Chapitre  IL  —  Classification  du  personnel.  — 
AhT.  6.  —  Là  Commission  administrative  a,  sous 
sa  direction,  les  employés  et  les  agents  de  service, 
savoir  : 

;  1.  Service  général. — Un  secrétaire,'  un  rece¬ 
veur,  un  économe. 

2.  Service  médical  et  hospitalier.  —  Deux  mé¬ 
decins  faisant  le  service  à  tour  de  rôle  pendant 
six  mois  consécutifs.  • 

Un  pharmacien  pris  à  tour  de  rôle  parmi  ceux 
de  la  localité  et  faisant  le  service  pendant  une 
année  entière. 

Cinq  surveillantes  laïques  ou  congréganistes. 

Chapitre  III.  —  Attribution  du  personnel.  — 
1.  Service  général.  —  Art.  7.  — Le  secrétaire  est 
attaché  spécialement  aux  travaux  de  la  Com¬ 
mission  administrative. 

Il  prépare  la  correspondance  ;  il  tient  les  re¬ 
gistres  des  délibérations  et  tous  les  autres  regis¬ 
tres  du  service  administratif  ;  il  prépare  l’expé¬ 
dition  des  ordonnances  de  déiienses  et  il  sur¬ 
veille  les  travaux  des  bureaux.  Il  a,  de  plus,  la 
garde  des  papiers  et  des  archives,  dont  il  est^res- 
ponsable. 

Art.  8.  . —  Le  receveur  doit  gérer  en  loersonne 
et  tenir  sa  caisse  ouverte  tous  les  jours  non  fériés 
de  neuf  heures  du  matin  à  quatre  heures  du  soir, 
le  jeudi  excepté. 

La  perception  de  tous  les  revenus  en  deniers 
et  le  paiement  de  toutes  les  dépenses  s’effectuent 
exclusivement  par  son  intermédiaire  et  sous  sa 
responsabilité. 

Il  fait  toutes  les  démarches  et  toutes  les  pour¬ 
suites  nécessah-es  pour  le  recouvrement  des  som¬ 
mes  dues  à  riiôpital-hospice  dès  qu’elles  sont 
devenues  exigibles. 

Il  prend  toutes  les  hypothèques  conservatoires 

n^provoque  le  renouvellement  des  baux. 


Il  fait  tous  les  actes  nécessaires  pour  prévenir 
la  prescription  des  titres  de  créances  et  inscrip¬ 
tions  hypothécaires. 

Il  doit  accepter,  contre  récépissé  de  son  livre 
à  souche,  le  numéraire,  les  objets  précieux,  titres 
ou  valeurs  que  lui  remettent  les  administrés,  et 
en  outre  toutes  les  sommes  déposées  àtitred'a- 
vance  par  les  malades  et  pensionnaires  payants 
par  application  des  articles  41  et  43  ci-après, 

Le  receveur  tient,  pour  sa  comptabilité,  tous 
les  livres  et  registres  prescrits  par  le  décret  du 
31  mai  1862  et  l’Instruction  générale  du  ministre 
des  finances  du  20  juin  1859. 

A  l’expiration  de  chaque  exercice,  il  soumet 
à  l’examen  et  à  l’avis  de  la  Commission  adminis¬ 
trative  son  compte  de  cet  exercice. 

Art.  9.  —  L’économe  a  pour  attributions  ;  1" 
la  tenue  des  registres  d’inscription  des  malades 
civils  ou  militaires,  des  vieillards,  des  pension¬ 
naires  et  du  personnel  de  l’établissement  ;  2^6 
percevoir,  emmagasiner  et  conserver  les  denrées 
et  objets  mobiliers  de  toute  nature  ;  3»  de  dis¬ 
tribuer  ces  denrées  et  objets.  Il  doit  passer  écri¬ 
tures  et  rendre  compte  de  ses  opérations. 

■  Ce  comptalile  est  responsable  de  sa  gestion. 

Il  exerce  ses  fonctions  sous  le  contrôle  de  ia 
Commission  administrative,  conformément  aux 
règles  prescrites. 

Chaque  mois,  il  remet  à  la  Commission  admi¬ 
nistrative  un  état  indiquant  la  situation  de  ses 
magasins. 

Le  compte  affirmé  véritable  par  réconomcet 
visé  par  l’ordonnateur  est  adressé  avant  le  1" 
avril  de  l’année  suivante  au  juge  chargé  de 
l’apurer. 

Art.  10.  —  Les  divers  employés  des  Irureaux 
sont  tenus  d’être  à  la  disposition  de  la  Commis¬ 
sion  administrative  depuis  9  heures  du  matin 
jusetu’à  4  heures  du  soir. 

Service  médical  hospitalier.  — Art.  11.  —Les 
médecins  sont  nommés  par  la  Commission  ad¬ 
ministrative  :  ils  ne  peuvent  être  révoqués  qu’avec 
l’approbation  élu  préfet  (1). 

La  Commission,  en  raison  de  leurs  services, 
pourra  leur  conférer  l’honorariat. 

Art.  12.  - — ■  Les  médecins  visitent  les  maladi 
tous  les  jours  à  9  heures  du  matin. 

Ils  font  inscrire  sur  un  cahier  spécial  leurs 
prescriptions  et  le  régime  alimentaire  de  diaque 
malade.  A  la  fin  de  cette  visite,  ils  signent  ce 
cahier . 

Ils  doivent  consigner,  sur  un  registre  ai  hoc, 
leurs  observations  individuelles  sur  les  person¬ 
nes  traitées  à  l’hôpital-hospice. 

Art.  13.  — Les  médecins,  dans  le  cas  de  ma¬ 
ladies  contagieuses  ou  épidémiques,  doivent 
faire  les  déclarations  prescrites  par  l’article  15 
de  la  loi  du  30  novembre  1892,  et  prendre  les 
mesures  cpii  leur  paraissent  de  nature  à?empê- 
cher  la  contagioimie  se  propager.  Ils  en  rendront 


(1)  N.  D.  L.  R.  —  Nos  confrères  auraient  dû 
ajouter  :  «  Après  avis  du  Minlslie  de  l’Intérieur», 
puisque  la  circulaire  Mirman-Glémenceau  nous  a 
donné  celle  petite  garantie. 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


2791 


compte  immédiatement  à  l’administrateur  de 
Service. 

Art.  14.  —  Les  médecins  doivent  être  appelés 
à  émettre  leur  avis  sur  les  changements  ou  gros¬ 
ses  réparations  aux  Constructions  à  l’hôpital- 
iiospice. 

Art.  15.  —  Il  n’y  a  pas  de  pharmacien  spécia¬ 
lement  attaché  à  riiôpitaLhospice,  mais  il  existe 
une  petite  pharmacie  dans  l’étaolissement  ayant 
pour  objet  la  distril)ution>  sous  la  surveillance 
des  médecins,  des  médicaments  les  plus  élémen¬ 
taires  et  ne  nécessitant  pas  de  préparation  ni  d’in¬ 
tervention  de  pharmacien; l’approvisionnement 
de  cette  petite  pharmacie  sera  fait  par  les  mé¬ 
decins  seulement,  qui  délivreront  eux-mêmes 
des  bons  détachés  d’un  livre  à  souche  spécial. 
Les  médicaments  donnant  lieu  aux  préparations 
pharmaceutiques  sont  fournis  sur  ordonnances 
des  médecins  par  les  pharmaciens  de  là  ville  de 
Châteaurenault  pris  à  tour  de  rôle.  Il  sera  tenu 
des  notes  pour  que  la  comptabilité  des  matières 
del’ofBcine  soit  tenue  selon  les  règles  prescrites. 

Nota.  —  Les  préparations  pharmaceutiques 
ne  doivent  pas  faire  l’objet  d’une  adjudication  spé¬ 
ciale.  .S" 

'  Art.  16.  —  Le  service  des  accouchements  est 
placé  sous  la  direction  du  médecin.  Il  est  assisté 
d’une  sage-femme  qui,  en  son  absence,  fait  exécu¬ 
ter  ses  prescriptions  et  pare  aux  premières 
nécessités. 

Les  sages-femmes  sont  nommées  par  la  Com- 
iiussion  administrative  et  agréées  par  le  méde¬ 
cin.  Elles  ne  peuvent  être  révoquées  qu’après 
avis  de  ce  dernier.  La  délibération  prononçant 
là  révocation  doit  être  approuvée  par  le  préfet. 

Art.  17.  —  Les  surveillantes,  laïques  ou  con¬ 
gréganistes,  sont  chargées  du  servioé  intérieur 
sous  l’autorité  de  la  Commission  administrative. 

Elles  soignent  les  différentes  catégories  d’hos- 
pitalisés. 

Elles  distribuent,  après  les  avoir  reçus  de 
l'économe,  les  vêtements,  les  aliments  et  tous 
les  autres  objets  de  consommation. 

Elles  ne  peuvent  gérer  aucun  des  biens,  ni 
percevoir  aucune  des  parties  des  revemis  de 
l’administration  hospitalière,  même  lorsque  ce 
sont  des  revenus  en  nature. 

Elles  ne  peuvent  non  plus  prendre  à  ferme 
fadmiriislration  intérieure,  ni  aucune  fourniture 
à  faire  à  l'établissement. 

Art.  18.  — Les  préposés,  les  infirmiers,  les  ser- 
vantsdes  deux  sexes,  sont  dirigés  par  l’économe 
mais  restent  sous  l’autorité  de  l’administrateur 
de  service,  qui  pourra  les  choisir  ou  les  renvoyer 
après  avis  de  la  Commission  administrative. 

Art.  19.  —  Il  est  interdit  à  toutes  les  person¬ 
nes  attachées  au  service  hospitalier  de  recevoir,à 
quelque  titre  que  ce  soit,  des  dépôts  d’argent. 

Ces  dépôts  sont  remis,  par  l’intermédiaire  de 
l’économe,  au  receveur  qui  en  passera  écriture 
et  qui  en  préviendra  immédiatement  l’adminis¬ 
trateur  de  service. 

Service  religieux.  —  Art.  20.  ■ —  Le  service  du 
culte  est  organisé  dans  l’établissement  de  façon 


à  assurer  le  respect  de  la  liberté  de  conscience  et 
à  permettre  l’accomplissement  des  devoirs  reli¬ 
gieux. 

A  cet  effet,  les  ministres  des  différents  cultes 
doivent  avoir  accès  auprès  des  malades  qui 
réclament  leür  assistance. 

Les  autorisations  nécessaires  sont  données, 
sauf  le  cas  d’urgence,  par  l’administrateur  de 
service.  Les  prières  publiques  dans  les  salles  sont 
formellement  interdites. 

Chapitre  ÏV.  . — ■  Tenue  des  livres  et  des  regis¬ 
tres.  —  Art.  21.  — -  La  Commission  administra¬ 
tive  fait  tenir  par  ses  employés  : 

Un  registre  de  ses  délibérations  avec  réper¬ 
toire  tenu  à  jour  ; 

Un  registre  copie  de  lettres  ; 

Un  sommier  des  propriétés  et  des  rentes 
de  l’hôpital-hospice,  et  un  registre  matricule  de 
la  population  de  l’établissement. 

Ces  divers  livres  et  registres  doivent  être  cotés 
et  paraphés  par  le  vice-président  de  la  Com¬ 
mission  administrative. 

Art.  22.  —  Le  receveur  et  l’économe  doivent 
tenir  pour  la  gestion  de  leur  comptabilité  res¬ 
pective  les  livres  et  registres  prescrits  par  les 
instructions  ministérielles. 

Chapitre  V.  —  Admission  des  malades  et 
vieillards.  —  Art.  23.  —  L’hôpital  reçoit  : 

Les  malades  civils,  hommes,  '  femmes  et  en¬ 
fants  atteints  de  maladies  aiguës  et  chroniques 
quelles  qu’elles  soient,  et  les  blessés  ; 

Les  malades  militaires  et  marins; 

Les  femmes  enceintes  dans  les  conditions 
fixées  à  l’article  31  ci-après  ; 

Les  femmes  en  couchés. 

Il  peut  admettre,  à  titre  de  malades  externes, 
salis  les  hospitaliser  et  pour  leur  donner  des  trai¬ 
tements  spéciaux,  des  malades  susceptibles 
d’amélioration  par  ce  genre  de  traitements  et  no¬ 
tamment  ceux  atteints  d’affections  cutanées, 
aiguës  ou  chroniques. 

Art.  24.  —  L’hospice  reçoit  : 

Les  vieillards  septuagénaires  des  deux  sexes 
en  salle  commune,  et,  en  chambre  particulière, 
des  pensionnaires  valides  des  deux  sexes. 


Chapitre  VL  —  Nombre  de  lits  assignés  à 
chaque  catégorie  d’ hospitalisés.  — -  Art.  25.  ■ —  La 
distribution  par  services  des  lits  existants  on 
possibles  est  fixée  comme  suit  : 

Service  f  Hommes . 4 

de  ]  Femmes . 4 

médecine  (Enfants  au-dessous  de  13  ans .  2 

Service  fllommes .  4 

de  <  Femmes. . 4 

chirurgie  (Enfants  au-dessou,s  de  13  ans .  2 

Affect.con-) .  Hommes.., . . .  2 

tagieuses  j Femmes .  2 

(Expectantes . . .  I 

Maternité  <  Accouchées .  i 

(Berceaux . 2 

Gâteux . .  ~ 


Aliénés  de  passage  ou  en  observation . .  1 

Militaires  (  Officiers . . . 

et  ]  Sous-officiers. . . . . 

Marins  (  Soldats . . . . . . .  6 
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Pensionnat  (  Salles  (Hommes . 4 

de  j  communésî  Femmes .  4 

Malades  (  Chambres  séparées. . . . 1 .  3 


Akt.  26.  —  La  distribution  par  service  des 
lits  existants  ou  possibles  est  fixée  comme  suit 
pour  l’hospice  : 


Services 

normaux 

Services 

spéciaux 


!'  Vieillards  fllorames . 

valides  (Femmes... . 

Infirmes  r  „  (Hommes... 

et  (Femmes... 

Incurables  /  Enfants . 

(Pensionnat!  Salles  (Hommes... 
î  de  ] communes/ Femmes. . . 
(  retraite  (Chambre  séparée . 


4 

4 

2 

î 

2 

2 

1 


Chapitre  VII.  ■ —  Admission  des  malades, 
vieillards  et  inciiràbles  en  général.  — Art.  27.  — ■ 
L’admission  des  malades  hospitalisés  en  vertu 
de  la  loi  du  7  août  1851  n’est  accordée,  hors  le 
cas  d’urgence,  que  sur  la  présentation  d’un  cer¬ 
tificat  de  l’autorité  compétente  attestant  que  le 
malade  est  privé  de  ressources,  et  d’un  certificat 
d’un  médecin  connu  dans  la  localité.  Ce  certificat 
doit  indiç[uer  la  nature  de  la  maladie. 

Dans  le  cas  où  un  certificat  n’aurait  pas  été 
donné  par  le  médecin  de  l’établissement,  l’état 
du  malade  sera  vérifié  dans  les  vingt-quatre  heu¬ 
res  par  ce  praticien. 

Art.  28.  ■ —  Les  malades  indigents  inscrits  sur 
la  liste  d’assistance  de  la  commune  seront  admis 
à  l’hôpital  sur  la  présentation  d’un  billet  d’en¬ 
trée,  délivré  par  l’administrateur  de  service, 
accompagné  d’un  certificat  d’indigence  délivré 
par  le  maire,  et  d’un  certificat  médical. 

Les  malades  indigents  des  communes  du  can¬ 
ton  seront  admis  à  l’hôpital  sur  la  présentation 
d’un  billet  d’entrée  délivré  par  l’administrateur 
de  service,  accompagné  du  certificat  médical  visé 
par.  le  maire  du  domicile  du  malade  et  délivré 
en  exécution  des  §§  2  et  3  de  la  loi  du  15  juillet 
1893. 

Art.  29.  —  L’admission  est  toujours  pronon¬ 
cée  par  l’administrateur  de  service  ;  il  prend  au¬ 
tant  cpie  possible  l’avis  du  médecin  de  l’Eta¬ 
blissement.  En  cas  de  refus  de  l’Administratèur 
d’admettre  un  malade  qui  a  le  droit  d’être  admis, 
alors  que  les  ressources  de  l’établissement  per¬ 
mettraient  de  le  recevoir,  l’admission  ne  peut 
être  prononcée  que  par  le  préfet,  au  compte  de 
qui  de  droit. 

Les  malades  venant  des  communes  hors  can¬ 
ton  ne  pourront  être  admis  à  l’hôpital,  sauf  tou¬ 
tefois  les  malades  payants; 

Art.  30.  —  Hors  les  cas  prévus  aux  articles  27 
et  28  jiar  application  des  lois  des  7  août  1851' et 
15  juillet  1893,  l’hôpital  reçoit  les  malades  ap¬ 
partenant  à  des  entreprises  de  travaux,  sociétés 
de  sccoiu’s  mutuels,  domestiques,  etc.,  moyen¬ 
nant  un  prix  de  journée  à  fixer  pour  chaque  ca¬ 
tégorie,  par  une  délibération  spéciale,  mais  cjui 
ne  pourra  être  dans  aucun  cas  inférieur  au  prix 
de  journée  fixé  pour  l’assistance  médicale. 

Les  malades  militaires  ou  marins  sont  reçus 
sur  l’ordre  de  l’autorité  compétente. 

Art.  31.  ■ —  Les  femmes  enceintes  sont  reçues 
au  moins  pendant  la  dernière  quinzaine  de  leur 


grossesse  ;  elles  sont  admiseà  dans  les  mêmes  . 
conditions  que  les  malades  auxquelles  elles  sont  , 
assimilées. 

L’hospitalisation  leur  est  assurée  jusqu’à  ce  ; 
que  le  médecin  ait  certifié  qu’elles  peuvent  quit-  < 
ter  l’hôpital  sans  danger  pour  elles  ni  pour  leurs 
enfants. 

Art.  32.  —  Le  médecin  de  service  adresse  à  la 
Commission  administrative  un  rapport  consta¬ 
tant  l’état  précis  des  malades  qui  séjournent  de¬ 
puis  plus  de  deux  mois  dans  l’hôpital  et  les  causes 
qui  nécessitent  leur  maintien  dans  cet  établis¬ 
sement. 

Art.  33.  —  Les  malades  reconnus  incura¬ 
bles  ne  sont  pas  conservés  dans  l’hôpital  ;  ils 
seront,  si  possible,  plaeés  à  l’hospice. 

Le  président  de  la  Commission  ou  son  délégué 
ordonnera  la  sortie  des  malades  dès  que  le  mé¬ 
decin  aura  signé  un  bulletin  de  sortie  constatant 
que  celle-ci  jieut  avoir  lieu  sans  danger  pour  eux. 

Cette  date  de  sortie  sera  également  indiquée 
sur  le  billet  d’entrée  qui  sera  visé  par  le  médecin 
de  service  et  restera  déposé  dans  les  archives  de 
l’établissement. 

Art.  34.  —  L’admission  des  vieillards  à  l’hos¬ 
pice  est  subordonné  aux  conditions  suivantes; 

Le  candidat  doit  établir 

Qu’il  est  Français  ; 

Qu’il  est  âgé  de  soixante-dix  ans  ; 

Qu’il  est  dans  l’incapacité  physique  de  pour¬ 
voir  à  ses  besoins  par  son  travail  ; 

Qu’il  est  indigent  ; 

Qu’il  ne  peut  être  utilement  secouru  à  domi¬ 
cile  ; 

L’admission  est  pironoiicée  par  la  Commission 
administrative. 

Art.  35.  —  L’admission  à  l’hospice  desinür-i 
mes  et  incurables  est  subordonnée  aux  condi-  - 
tions  suivantes  :  ■  ' 

Le  candidat  doit  établir  : 

Qu’il  est  Français  ; 

Qu’il  est  atteint  d’une  maladie  ou  d’une  in¬ 
firmité  reconnue  incurable  ;  ; 

Que  cette  maladie  ou  infirmité  le  met  dans 
l’impossibilité  de  pourvoir  à  ses  besoins  par  son 
travail  :  ces  deux  dernières  constatations  devront , 
être  faites  par  le  médecin  de  l’établissement;  ; 

Qu’il  est  indigent  ; 

Qu’il  ne  peut  être  secouru  utilement  à  domir 
cile.  .  ; 

L’admission  est  prononcée  par  délibération  ' 
de  la  Commission  administrative. 

Art.  36.  —  Les  enfants  pauvres  recueillis  à 
l’hospice  ne  sont  pas,  sauf  nécessité  absolue,- 
conservés  dans  l’établissement  ;  ils  sont  assiini-- 
lés  pour  leur  placement,  soit  en  nourrice,  soit  en.: 
garde,  aux  enfants  assistés. 

Art.  37.  —  Le  prix  de  pension  des  vieillards  v- 
et  incurables  est  établi  par  délibération  spéciale  A 
de  la  Commission  administrative  et  approuvée  r, 
par  M.  le  Préfet.  .  " 

Art.  38.  —  Pour  être  admis  ou  maintenus 
dans  l’hospice,  les  vieillards  ou  incurables  qui 
jouissent  d’un  revenu  quelconque,  mais  insuf¬ 
fisant  piour  pouvoir  se  passer  des  secours  de  l’as- 
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CAPSULES  GLUTINISEES 

&  L’EXTRAIT  INALTÉRABLE  DE  FIEL  DE  BŒUF 


CONSTIPATION 
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ROUSSEAU  , 

CRISTALLISEE 


SIROP  ÜANE 
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bromofornio-phêniquê 


‘Bronchites 


Coqueluche 


V.  OXr.BE:Rl7,  Pharmacien  de  !'•  Classé,  3,  Rue  du  Trésbri  PARIS. 


Correspondance  hebdomadaire 

(Suite). 


médecins  de  S.,  localité  la 
plus  rapprochée,  mettent 


és.  Ils  viennent 
icyclette  ou  en 
•  nejpas  perdre 


lemnilé  kilomé- 
hs,scJpréocctipei 
ün  local  no  peu! 
à  profit  vu  le  dé- 


pllestreconnui, 

que  seules  les 

CIGARETTES  de  KÜGLER 

à  l’Eucalyptus  citriodora 
peuvent  être  utilisées  par  les  Fameura 
auxquels  l'usage  du  tabac  est  interdit. 

Leur  préparation  toute  spéciale,  approuvée 
par  le  Corps  Médicâlj  les  rend  extrêmement  pré¬ 
cieuses  dans  les  Affections  des  Volet  resplratolrei, 
Asthme,  Expectorations  pénibles,  etc. 

Ns  renfermant  anenn  narcotique,  elles  peuvent  être 
famées  à  volonté  comme  les  cigarettes  ordinaires. 

Les  20  !  Fr.  0,60.  —  Énvai  contre  timbres  ;  Fr.  0,80. 
Les  dOO  :  Fr.  2,60.  —  Envoi  contre  mandat  :  Fr.  3,00. 
CH.  KÛGI.ER,46,  Eue  de  Moscou,  PAEIS 
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sistance  publique,  seront  tenus  de  faire  abandon 
de  ce  revenu  au  profit  de  l’hospice. 

•  Dans  ce  cas  il  devra  leur  être  alloué,  mensuel- 
kment,  quelques  sommes  modiques  pour  leurs 
tésoins  personnels. 

Aet.  39.  —  Les  vieillards  et  les  incürables  in¬ 
digents  devront  quitter  l’hospice  si  leur  état 
jindigence  ou  si  l’état  d’indigence  des  personnes 
qui, sont  tenues  à  la  dette  alimentaire  envers  eux 
\ient  à  cesser.  Iis  pourront  toutefois  y  restée,  si 
tel  est  l’avis  de  la  Commission  administrative, 
comiile  pensionnaires  payants. 

La  sortie  des  vieillards  et  incurables  sera  or¬ 
donnée  par  délibération  de  la  Commission  admi¬ 
nistrative 

Art.  40.  —  Les  décès  dans  l’hôpital-hospice 
seront  constatés  conformément  aux  dispositions 
de  l’article  80  du  Code  civil  et  immédiatement 
notifiés  aux  familles. 

Lorsque  les  corps^  seront  réclamés  par  les  pa¬ 
rents  des  défunts,  ils  leur  seront  rendus. 

L’autopsie  pourra  être  pratiquée  dans  un  but 
stienfifiqué  après  autorisation  du  maite,  à  moins 
d’opposition  de  la  part  des  familles. 

Chapitre  VIII.  —  Conditions  d’admission  des 
miades  payants.  —  Art.  41.  —  Les  malades 
payants  ne  pourront  être  admis  à  l’hôpital  equ’en 
versant  à  la  caisse  du  receveur  de  l’établissement 
une  provision  au  moins  égale  à  quinze  journées 
du  tarif  adopté  par  la  commission  administra- 
live.  Le  montant  de  cette  provision  sera  indiqué 
an  receveur  par  un  bon  signé  du  maire. 

Un  bulletin  d’entrée  sera  délivré  par  l’Admi¬ 
nistrateur  de  service  sur  le  vu  du  reçu  de  la  pro- 
nsion  et  du  certificat  médical. 

Une  provision  égale  à  la  première  sera  exigée 
desquels  séjour  du  malade  atteindra  le  nombre 
de  journées  payées  à  l’avance. 

Chapitre  IX.  —  Conditions  d’admission  des 
(imionnaires  payants.  —  Art.  42.  —  L’hôpital- 
hospice  pourra,  en  outre,  recevoir  à  titre  de  pension- 
mires  payants  des  vieillards,  inf  irmes,  incurables 
M  des  malades  ayant  besoin  de  soins  spéciaux, 
mpennant  un  tarif  voté  par  la  Commission  admi- 
mlraliue. 

Ceux-ci  n’ayant  pas  droit  aux  frais  médicaux, 
ils  paieront  à  part  les  frais  de  visite  du  médecin  et 
la  médicaments  du  pharmacien. 

Art.  43.  —  Le  paiement  de  la  pension  est 
(/eciué  d’avance  et  par  mois  à  la  caisse  du  rece- 
hir,  dans  les  conditions  énoncées  à  l’article  41. 
Art.  44.  —  Les  blessés,  victimes  d’accidents  du 
mil,  seront  admis  à  l’hôpital,  moyennant  le  ver- 
menl  par  le  patron  responsable,  de  la  caution 
rém  à  l’article  41  précité  et  par  l’engagement 
iris  par  lui  de  payer,  à  part,  tous  les  frais  médi- 
m  et  pharmaceutiques  occasionnés  par  le  séfour 
lu  blesié  à  f  hôpital.  ' 

nota,  —  Les  malades  payants  et  les  blessés 
du  travail  ont  le  droit  de  choisir  leur  médecin 
(t  leur  pharmacien 

Les  malades  payants  paient  leur  médecin  au 
tari!  local. 


Les  blessés  du  travail  bénéficient  du  tarif  Du- 
bief. 

Les  honoraires  des  deux  médecins  de  l’hôpital 
(assurant  chacun  le  service  pendant  six  mois) 
ont  été  portés  de  150  à  trois  cents  francs  (d  cha¬ 
que  docteur). 

Chapitre  X,  . —  Dispositions  communes  aux 
malades  et  pensionnaires  pdyahis.  —  Art.  45.  — : 
Pour  le  paiement  des  frais  de  séjour  ou  de  pen¬ 
sion,  le  jour  d’entrée,  à  quelque  heure  que  cette 
entrée  ait  lieu,  est  facturé.  Le  joUr  de  la  sortie 
est  également  compté 

Quelle  que  soit  la  durée  du  séjour  du  malade, 
le  prix  des  huit  premières  jouftiées  teste  toujours 
acquis  à  l’établissement. 

"Toute  personne  qui  demandera,  à  Ses  frais, 
l’admission  d’un  malade  à  titre  payant  et  qui 
effectuera  le  paiement  de  la  première  quinzaine, 
contractera  par  ce  fait  mêiiie,  1,’obligàtion  de 
payer  les  dépenses  occasionnées  par  le  traite: 
ment  dü  malade  jusqu’au  jour  de  la  sortie. 

Art.  46.  Les  malades  payants  ne  pourront 
choisir  leur  médecin  que  parmi  le  personnel  de 
l’établissement,  à  moins  que  le  médecin  de  ser¬ 
vice  en  reconnaisse  la  nécessité. 

Chapitre  XL  —  Régime  alimentaire.  — Art. 
47.  —  Le  régime  alimentaire  est  établi  dans  l’hô¬ 
pital  par  la  Commission  administrative,  d’ac¬ 
cord  avec  le  corps  médical  de  l’Établissement.  11 
n’y  est  apporté  de  inodiflcàtions  que  sur  l’avis 
conforme  du  corps  médical  et  cet  avis  est  spécia¬ 
lement  joint  à  la  délibération  de  la  Commission 
transmise  au  préfet  pour  approbation. 

Ce  régime  est  fixé  comme  suit  :  .j 

A)  Régime  des  diètes  et  soupes. 

Le  régime  des  diètes  et  soupes  comprend  ; 

1“  La  diète  absolue,  qui  ne  comporte  aucun 
aliment,  ni  bouillon,  ni  aucune  esqièce  de  boisson 
alimentaire  ;  2°  La  diète  simple  qui  comporte  de 
un  à  quatre  bouillons  gras  ou  maigres  et  faculta¬ 
tivement  12  centilitres  de  vin  ;  3°  les  soupes, 
c’est-à-dire,  selon  la  prescription,  deux  potages 
ou  soupes,  soit  au  gras,  soit  au  maigre  ou  au  lait 
ou  simultanément  Un  potage  et  une  soupe,  fa¬ 
cultativement  12  centilitres  de  vin  avec  le  potage. 

B)  Régime  des  aliments  solides. 

Le  régime  des  aiiments  solides  sera  tel  que  le 
prescrira  le  médecin  pour  chaque  malade. 

Art.  48.  —  Les  repas  sont  ainsi  réglés  :  Adül- 
,  tes,  deux  repas.  Déjeuner,  11  heures  :  soupe, 
viande,  légumes.  Dîner,  7  heures  :  soupe,  viande, 

I  légumes. 

Enfants  au-dessus  de  dix  ans,  trois  repas.  Petit 
déjeuner,  7  heures  :  soupe.  Déjeuner,  11  heures  : 
soüpe,  viande,  légumes.  Dîner,  7  heures  :  soupe, 
viande,  légumes. 

Enfants  au-dessous  de  dix  ans,  quatre  repas. 
Petit  déjeuner,  7  heures  :  soupe  au  lait.  Déjeu¬ 
ner,  11  heures  :  soupe,  viande,  iégumes.  Goûter, 
4  heures  :  pain.  Dîner,  7  heures  :  soupe,  viande, 
légumes. 

Art.  49.  —  Le  régime  des  pensionnaires 
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payants  sera  fixé  par  délibération  spéciale  de  la 
Commission  administrative,  si  celle-ci  croit  le 
faire  différer  de  celui  des  autres  hospitalisés. 

Art.  50.  —  Le  personnel  nourri  dans  l’établis¬ 
sement  pourra  avoir  un  régime  particulier  diffé¬ 
rent  du  régime  ordinaire  des  hospitalisés  et  qui 
ne  sera  pas  inférieur  à  celui  des  pensionnaires 
payants. 

Art.  51.  ■ — Au  commencement  de  chaque  se¬ 
maine  l’économe  arrêtera,  de  concert  avec  le 
surveillant  de  la  cuisine,  le  menu  des  repas  de  la 
semaine.  Ce  menu  sera  communiqué,  pour  avis, 
au  médecin  de  service. 

Art.  52.  —  Autant  que  possible  les  repas  se¬ 
ront  pris  en  commun  dans  le  réfectoire. 

Chapitre  XII.  —  Ordre  et  discipline.  —  Po¬ 
lice  intérieure.  —  Art.  53.  —  Toutes  les  per¬ 
sonnes  admises  soit  dans  l’hospice,  soit  dans 
l’hôpital,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  sont  tenues 
de  se  conformer  aux  mesures  d’ordre  et  de  dis¬ 
cipline  que  la  Commission  administrative  croit 
devoir  prescrire. 

Art.  54.  — ^  Les  employés  qui  logent  dans 
l’Etablissement  doivent  rentrer  à  10  heures  du 
soir  au  plus  tard. 

Il  ne  doit  y  avoir  pendant  le  jour  qu’une  porte 
ouverte  et  les  clefs  doivent  être  remises  chaque 
soir  à  la  personne  chargée  de  la  direction  de 
l’Etablissement. 

Art.  55.  —  Le  personnel  et  les  hospitalisés 
changent  de  linge  toutes  les  semaines,  les  draps 
de  lit  sont  renouvelés  tous  les  quinze,  jours. 

Cette  disposition  ne  s’applique  point  aux  ma¬ 
lades  qui  changent  de  linge  aussi  souvent  que 
leur  état  le  rend  nécessaire. 

Les  employés  de  l’établissement  sont  tenus  à 
une  parfaite  propreté;  ils  doivent  prendre  un 
grand  bain  ou  un  bain-douche  au  moins  une  fois 
par  mois. 

Les  personnes  recueillies  à  l’hospice  reçoivent 
toutes,  sauf  contre-indication  médicale,  un 
grand  bain  ou  un  bain-douche  tous  les  mois  et  un 
bain  de  pieds  toutes  les  semaines. 

Art.  56.  —  Les  hospitalisés,  lorsque  leur  santé 
le  permettra,  se  lèveront  à  8  heures  du  matin  et 
seront  tenus  de  se  coucher  à  8  heures  du  soir  en 
été  et  à  5  heures  du  soir  en  hiver  ;  le  tout,  sauf 
indication  contraire  de  la  part  du  médecin. 

Le  personnel  se  lèvera  à  six  heures  du  matin 
depuis  le  1"  avril  jusqu’au  30  septembre,  et  à  7 
heures  du  matin  du  octobre  au  31  mars. 

Art.  57.  — Les  parents  ou  amis  des  hospita¬ 
lisés  seront  admis  à  les  visiter  trois  fois  la  se¬ 
maine,  les  mardi,  jeudi  et  dimanche,  de  2  heures 
à  4  heures  du  soir. 

11  n’y  aura  d’exception  qu’en  vertu  d’une  per¬ 
mission  spéciale  de  l’administrateur  de  service. 

Il  est  interdit  aux  visiteurs  d’introduire  des 
comestibles,  des  lic^uides  ou  des  médicaments 
sans  l’autorisation  du  médecin.  Tout  infirmier 
ou  servant  qui,  sans  y  avoir  été  autorisé,  aura 
introduit  des  objets  de  cette  espèce  ou  qui  aura 
accepté  un  pourboire  ou  une  gratification  sera 
immédiatement  renvoyé. 

^  Art.  58.  —  Les  hospitalisés  autorisés  à  sor¬ 


tir  ne  pourront  introduire  dans  l’établissement 
aucune  liqueur  spiritueuse. 

S’ils  contreviennent  à  cet  ordre  ils  seront  pri¬ 
vés  de  sortie.  Les  liqueurs  seront  saisies 

Art.  59.  —  Tout  assisté  qui  se  sera  absenté 
de  l’hospice  pendant  c[uarante-huit  heures  sans 
permission,  ne  pourra, plus  y  rentrer  sans  qu’une 
nouvelle  admission  lui  ait  été  accordée  dans  les 
formes  prescrites  par  les  articles  34  et  35. 

Art.  60.  —  Il  est  défendu  aux  personnes  ad¬ 
mises  dans  l’hospice  de  mendier.  Soit  dans  l’éta¬ 
blissement,  soit  au  dehors,  sous  peine  d’être  prb 
vées  de  sorties  pendant  un  mois. 

En  cas  de  récidive,  le  coupable  sera  renvoyé 
de  l’hospice. 

Art.  61.  —  En  eas  d’inconduite,  d’injures, 
d’insoumission,  de  provocation,  etc.,  de  la'  part 
des  hospitalisés,  il  en  sera  rendu  compte  à  l’ad¬ 
ministrateur  de  service,  lequel  en  fera  son  rap¬ 
port  à  la  Commission  administrative  qui  sta¬ 
tuera  à  cet  égard. 

Chapitre  XIII.  —  Travail  dans  l’hipM-  ' 
hospice.  —  Art.  62.  —  Il  ne  sera  point  établi 
d’atelier  de  travail  à  l’hospice  de  Châteaiireiiault. 

Il  a  paru  suffisant  que  les  hospitalisés  soient 
employés,  d’après  leurs  capacités  constatées  par 
le  médecin,  au  jardin,  à  la  basse-cour,  au  bûcher, 
à  la  couture,  à  la  tenue  de  la  maison,  afin  de  faci¬ 
liter  le  travail  des  employés  occupés  dans  l’éta¬ 
blissement. 

Art.  63.  —  Les  hospitalisés,  vieillards,  inflr-  ’ 
mes  et  incurables  susceptibles  de  rendre  quelques  i 
services  à  l’hospice  seront  tenus  de  le  faire,  ou  en  | 
cas  de  refus,  l’ordonnateur  ou  l’administrateur  j 
de  service  pourra,  après  l’avis  du  médecin,  près-  | 
crire  la  suppression  des  rations  de  vin,  de  café 
et  de  tabac,  f,; 

Art.  64.  —  Les  réprimandes  et  les  punitions 
ne  pourront  être  infligées  que  par  l’administra¬ 
teur  de  service  ou  l’ordonnateur  qui  devront  en 
rendre  compte  à  la  Commission  administraiivc 
dans  sa  première  réunion. 

Chapitre  XIV.  ■ —  Approbation  du  réglement 
et  des  articles  additionnels.  — Art.  65.  — Lepré- 
sent  règlement  sera  soumis  à  l’approbation  de 
M.  le  préfet. 

Art.  66.  —  Le  présent  règlement  sera  affi¬ 
ché  en  permanence  et  en  entier  à  l’intérieur  de 
l’établissement  en  un  lieu  accessible- à  tous. 

Il  ne  pourra  être  modifié  que  par  délibération 
de  la  Commission  administrative,  approuvée 
par  M.  le  préfet. 

Approuvé  ; 

Tours,  le  16  mai  1913. 

Pour  le  Préfet, 

Le  secrétaire  général  délégué, 
Signé  :  Bkunel, 
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Une  histoire  de  désinfection  officielle. 

Par  ces  temps  de  discussion  sur  l’opportunité 
lie  la  déclaration  de  la  tuberculose,  il  sera  proba¬ 
blement  intéressant  pour  un  grand  nombre  de 
nos  confrères  de  savoir  comment  l’administra- 
lioii  appliqué  parfois  la  désinfection  prescrite 
par  la  loi  de  1902. 

Dans  le  département  de  la  Manche,  ce  service 
est  confié  aux  agents-voyers,  ayant  pour  agents 
actifs  les  cantonniers  chefs  et  leurs  sous-ordres. 

Or,  voici  un  fait,  que  je  veux  bien  croire  ex- 
tepfionnel,  et  qui  s’est  exactement  passé  com- 
méje  le  raconte,  sans  y  ajouter  quoi  que  ce  soit. 

Le  17  octobre  dernier,  me  conformant  aux 
prescriptions  de  la  loi,  prescriptions  que  je  ne 
pouvais  enfreindre  puisque  ma  malade  était 
soignée  au  compte  de  l’A.  M.,  et  que  le  règlement 
oblige  le  médecin,dans  le  but  de  justifier  le  nombre 
de  ses  visites,  à  violer  le  secret  professionnel  (1) 
(0  indiquant  en  regard  de  chaque  malade  le 
diagnostic  de  sa  maladie,  me  conformant,  dis-je 
il  ces  préscriptions,  j’envoyai  au  prefet  et  au 
maire  la  carte-lettre  règlementaire  avec  l’indi- 
I  cation  n“  1  (fièvre  typhoïde).  Le  22  du  même  mois 
an  chef  cantonnier  se  rendait  au  domicile  de 
lenfant  malade  et  y  laissait  4  petits  flacons  d’un 
antiseptique  destiné  au  lavage  des  appartements 
etdulinge  dé  corps. 

Le  24,  appelé  par  la  famille,  je  me  présente 
devant  la  porte  de  la  maison.  Je  frappe,  et  je 
sais  très  surpris  de  ne  recevoir  aucune  réponse. 
Jeregarde  à  travers  les  carreaux  d’une  fenêtre  et 
I  je  constate  que  le  lit  est  vide.  Très  intrigué,  j’ob¬ 
serve  mieux  et  j’aperçois  des  bandes  de  papier 
collées  sur  la  porte  avec  cette  inscription  au 
crayon  :  «  A  ouvrir  à  6  heures  du  soir  ». 

J’apprends  alors  par  des  voisins  que  ma  ma¬ 
lade  s’est  réfugiée  dans  une  famille  amie  demeu¬ 
rant  à  un  grand  kilomètre  de  l’endroit.  J’y 
cours,  et  des  renseignements  qui  me  sont  donnés 
par  écrit,  le  père  et  la  mère  de  l’enfant  étant 
soirrds-rauets,  je  retiens  les  faits  suivants. 

Vers  11  heures  du  matin,  deux  messieurs  in¬ 
connus  -  un  cantonnier  chef  et  le  voiturier 
P  l’amenait  de  20  kilomètres  —  accompagnés 
d’un  cantonnier  de  l’endroit,  avaient  lait  irrup- 
lion  dans  la  maison,  et  ayant  trouvé  la  malade 
(U  lit,  avaient  intimé  à  la  pauvre  mère  l’ordre 
d’habiller  sa  fille  et  de  l’emmener  jusqu’à  6  heu- 

Ires  du  soir,  afin  qu’ils  puissent  opérer  la  désin- 
Icction  des  locaux. 

Ma  petite  typhique  était  assise  devant  un 


(1)  Que  penser  de  ce  réglement  qui  fait  délibéré- 
Wt table  lase  de  l'article  378  du  C  de  Pénal  et  de 
l’icrèl  récent  de  la  Cour  suprême,  confirmant  avec 
ne  lorcc  et  une  autorité  singulières  l’intangibilité 
il  l’inviolabilité  du  secret  professionnel  ? 

Ah  I  Confrères,  que  vous  êtes  donc  coupables . 

oiveules  de  céder  à  de  pareilles  exigences  absolu- 
«nl  injnstiflées  et  de  ne  pas  vous  refuser  à  vous 
liice les  complices  d’une  illégalité  1  I 
I  N.  D.  L.  R. 


grand  feu  de  cheminée  et  le  thermomètre  que  je 
lui  plaçai  dans  l’aisselle  accusa  une  température 
de  38. 

Désirant  savoir  quelle  autorité  avait  eu  l’au¬ 
dace  de  prescrire  une  désinfection  aussi  rapide, 
je  m’adressai  à  l’ agent- voyer  lui-même  qui  me 
répondit  très  loyalement  :  «  C’est  moi  qui  ai 
provoqué  cet  ordre  parce  que  mon  cantonnier- 
chef  m’a  rapporté  avoir  trouvé  le  22  l’enfant 
assise  dans  la  cour  delà  maison  et  mangeant  une 
tartine  de  beurre  à  côté  de  son  frère.  La  mère 
était  absente.  J’ai  cru  que  votre  malade  était 
guérie  et  j’ai  demandé  la  désinfection  immé¬ 
diate  ».  Très  étonné  par  cette  intéressante  révé¬ 
lation,  je  poursuivis  mon  enquête  et  j’acquis  la 
certitude  que,  ce  jour-là,  la  mère  s’était  absentée 
laissant  sa  petite  malade  de  10  ans  sous  la  garde 
de  son  frère.  Celui-ci  s’ennuyant  dans  la  maison 
avait  appelé  uné  petite  voisine  qui  lui  tint  com¬ 
pagnie  quelques  instants  ;  elle  se  trouva  précisé¬ 
ment  ià  quand  le  chef-cantonnier  arriva,  porteur 
de  ses  flacons.  Ce  brave  cantonnier  avait  pris 
cette  enfant  pour  la  malade.  Il  me  serait  facile 
de  commenter  les  petits  détails  de  cette  his¬ 
toire,  sans  oublier  le  rapport  du  cantonnier  à 
son  supérieur  hiérarchique  ;  je  me  contente  d’en 
certifier  la  parfaite  authenticité,  laissant  à  cha¬ 
cun  des  confrères  qui  me  liront  le  soin  d’appré¬ 
cier,  comme  il  convient,  les  beautés  de  la  dé¬ 
sinfection  obligatoire 

S.  P. 
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La  loi  scélérate. 

La  loi  scélérate,  qu’il  ne  faut  pas  confondre 
avec  les  lois  scélérates  (2)  —  celles  qui  nous  sau¬ 
vent,  tout  juste,  de  l’anarchie  —  n’est  autre  que 
la  loi  médicale  de  1892  ;  et  l’on  trouvera  qu’il  y 
a  sans  doute  un  peu  d’exagération  à  l’appeler  de 
ce  nom,  qui  l’affuble  d’une  épithète  un  peu  vive, 
c’est  possible  ;  mais  le  mot  se  trouve  tout  lait, 
et  il  frappe  bien,  et  il  est  surtout  certain  qu’il  ne 
saurait,  en  tout  état  de  cause,  s’appliquer  à  la  loi 
entière,  mais  à  celle  de  ses  parties  seulement  qui 
établit  les  conditions  d’exercice  de  l’art  dentaire 
en  France,  qui  nous  regarde  particulièrement. 
Comme  on  faisait  une  loi  pour  la  médecine  gé¬ 
nérale,  on  voulut  bien  s’occuper  de  nous,  en  pas¬ 
sant,  et  nous  traiter  en  parents  pauvres,  et  com¬ 
me  nous  le  méritions  sans  doute. 

Il  est  extraordinaire  d’abord  que  l’on  ait  tant 
parlé  de  la  loi  de  1892  (chapitre  :  dentistes)  et 
qu’on  la  connaisse  si  mal  ;  et  il  est  plus  extraor¬ 
dinaire  encore  que,  même  lorsqu’on  l’a  connue,  on 
ne  la  comprenne  guère,  ce  qui  s’explique  par  son 
obscurité  propre  et  voulue  et  par  les  déformations 
successives  que  lui  ont  fait  subir  les  décrets  et 


(l)  Revue  de  Slomalologie,  1913. 
(?)  Loi  contre  l’anarchie. 
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les  fameux  règlements  d’administration  pu¬ 
blique  ;  et  l’on  pensera  déjà  que  si  l’on  avait 
fait  et  voulu  faire  tout  de  suite  une  loi  simple, 
claire  et  logique,  celle  qui  seule  convenait,  il 
n’eût  paç  été  besoin  de  tant  de  redressements, 
qui  furent  des  hésitations,  ni  de  commentaires  ; 
mais  il  ne  pouvait  en  être  autrement,  car  tout  ce 
qui  se  fit  en  1892,  comme  hélas  !  tout  ce  qui  se 
commit  plus  tard,  ne  lut  que  le  résultat  de  la 
politique,  de  l’ignorgnce  et  de  la  fantaisie  de 
quelques  hommes  dont  les  intérêts  particuliers 
dominent,  depuis  plus  de  vingt  ans,  l’intérêt  gé¬ 
néra,!  et  les  pouvoirs  publics. 

Le  texte  de  la  loi  qui  nous  concerne  n’est  pas 
long  :  Nul  ne  peut  exercer  la  profession  de  den¬ 
tiste  s’il  est  muni  d’un  diplôme  de  docteur  en 
médecine  ou  de  chirurgien-dentiste.  Le  diplôme  de 
chirurgien-dentiste  sera  délivré  à  la  suite  d’études 
organisées  par  un  règlement  spécial,  et  d’examens 
subis  devant  un  établissement  supérieur  médical 
de  l’Etat.  Et  c’est  tout  l’essentiel  de  la  loi  ;  mais 
j’ai  eu  la  curiosité  ou  la  patience  de  relire  toutes 
les  discussions  qui  eurent  lieu,  à  la  Chambre  des 
députés,  avant  le  vote,  et  l’on  ne  saurait  imagi¬ 
ner  le  nombre  et  l’éclat  des  sottises  qui  furent 
débitées  par  des  hommes  cependant  instruits 
et  intelligents,  et  l’on  reste  un  peu  confus,  mais 
pas  trop  étonné,  de  constater  que  les  plus  achar., 
nés  contre  toute  idée  élevée  de  notre  spécialité, 
contre  sa  conception  médicale,  lurent  des  mé¬ 
decins  :des  Chevandier,  des  Isambart  ;  celui-ci 
ne  voulant  rien  du  tout,  mais  simplement  la  pro¬ 
fession  de  dentiste  libre,  prétendant  qu’elle  n’a¬ 
vait  rien  à  voir  avec  la  sa|ité  publique  ;  que  le 
dentiste  n’était  qu’un  mécanicien  et  devait  le 
rester.  Tel  autre  ne  voulait  pas  qu’on  donnât  un 
diplôme  aux  dentistes,  alors  que  suffisait  un  sim¬ 
ple  brevet,  comme  pour  une  profession  manuel¬ 
le.  Je  vous  fais  grâce  des  interruptions  idiotes, 
des  plaisanteries  sangrenues  et  autres  âneries, 
mais  qui  furent  comme  des  arguments  puissants 
qui  retrouveraient  demain  toute  leur  force,  sa- 
chez-le  bien,  si  une  loi  nouvelle  était  à  faire, 
puisqu’ils  s’adressent  à  l’éternelle  bêfise  hu¬ 
maine  et  flattent  les  préjugés  ;  et  n’oublions  pas 
qu’à  cette  époque  Magitot  vivait,  avait  publié 
ses  plus  beaux  travaux  et  créé  la  stomatologie  ! 

Un  seul  homme  eut  du  bon  sens  et  du  courage, 
et  fit  ce  qu’il  put  pour  introduire  quelques  bon¬ 
nes  choses  dans  une  oeuvre  mauvaise  :  Brouar- 
del  ;  mais,  au  fond,  combien  impuissant,  puis¬ 
qu’il  lui  fallait  défendre  un  projet  qui  créait  le 
diplôme  de  chirurgien-dentiste  ;  mais  il  lais¬ 
sait  en  face,  envers  et  contre  tous,  le  doctorat 
en  médecine,  c’est-à-dire  le  droit  pour  les  doc¬ 
teurs  en  médecine  de  pratiquer  l’art  dentaire, 
sans  diplôme  spécial  ;  le  principe  était  sauf  I  S’il 
n’était  pas  seul  triomphant  et  s’il  rencontrait 
à  côté  de  lui  la  plus  insupportable  des  contra¬ 
dictions,  et  comme  sa  ruine,  dans  le  diplôme 
de  chirurgien-dentiste,  il  réservait  l’avenir,  et 
c’était  beaucoup,  si  l’on  se  reporte  à  l’ambiance 
et  à  l’état  d’esprit  d’une  Chambre  qui  ignorait 
tout  de  notre  spécialité  et  la  jugeait  bassement. 

Il  est  vraiment  trop  facile  de  montrer  tout 
d’abord  les  contradictions  d’une  loi  qui  créait 


deux  catégories  de  dentistes  et  établissait  ainsi; 
à  l’origine,  le  conflit  de  deux  principes  et  .de  deux 
doctrines  qui  se  livrent  éternellement  combat,  èt 
ne  cesseront  la  lutte  que  quand  l’un  des  deux  aura 
définitivement  triomphé  ;  et  l’on  ne  peut  s’em¬ 
pêcher  de  faire  remarquer  l’incohérence  d’un 
gouvernement  et  de  Chambres  qui,  dans  leiïù- 
raent  même  où  ils  supprimaient  les  offlciers  dis 
santé  pour  unifier  la  pratique  de  la  médecins 
'  par  le  doctorat,  créaient  la  dualité  dentaire,  et 
l’organisaient,  pour  ainsi  dire,  sans  s’apercevoir 
qu’ils  sapaient  tout  le  principe  de  leur  loi  prim 
cipale.  Si  les  Chevandier  et  les  Isambart  avaiênt 
raison,  si  l’art  dentaire  n’était  autre  chose  qtfnne 
profession  manuelle  ;  si  le  dentiste  n’était  qu’un 
mécanicien,  il  ne  fallait  pas  même  l’introduire 
dans  une  loi  médicale,  et  il  ne  fallait  pas  parler 
de  médecine  à  propos  de  dentiste  ;  mais  si  le 
dentiste  était  quelque  peu  médecin,  ce  qui  est 
l’évidence  même,  s’il  touchait,  par  quelque  côté, 
à  la  médecine  et  à  la  chirurgie,  si  la  santé  publi¬ 
que  était  intéressée  dans  la  pratique  de  son  art, 
il  le  fallait  médecin  tout  entier,docteur  en  méde¬ 
cine  et  seulement  cela.  On  flt  le  chirurgien-den¬ 
tiste,  qui  n’est  ni  mécanicien,  ni  médecin  i. 

Mais  vinrent  les  décrets  et  règlements,  qu’il 
faut  maintenant  examiner,  visant  uniquement 
les  chirurgiens-dentistes  —  puisque  les  méde¬ 
cins  sont  toujours  restés,  du  lait  même  de  la  loi, 
au-dessus  et  en  dehors  d’eux.  Un  premier  décret 
de  1893,  qui  eut  force  de  loi  jusqu’en  1900  - 
pendant  20  ans  I  —  demandait  aux  candidats 
du  nouveau  diplôme  le  simple  certificat  d’étu¬ 
des  primaires  (minimum),  ou  le' certificat  d'étu-' 
des  primaires  supérieures,  ou  le  baccalauréat  ; 
puis,  3  années  d’études  spéciales;  dont  je  vous 
fais  grâce.  Le  certificat  d’études  primaires  fut 
naturellement  la  règle,  les  autres  n’étant  la  que 
pour  la  parade,  et  devant  rester  l’exception  ;  et; 
comme  le  décret  resta  d’ailleurs  muet,  comme 
la  loi,  sur  les  questions  d’âge,  soit  pour  la  prise 
des  inscriptions  d’études,  soit  pour  l’exercice 
de  la  profession  de  dentiste,  on  peut  deviner 
quelle  fut  la  qualité  de  ces  nouveaux  venus  qui 
entrèrent  dans  notre  profession  comme  dans 
une  ville  concjuise,  avec  toutes  les  audaces  de  la 
jeunesse  et  de  l’ignorance,  couvertes  de  l’irres¬ 
ponsabilité  d’un  diplôme.  Et  quand  je  parle  de 
la  jeunesse  —  qui  est  en  soi  une  si  belle  qualité 

il  faut  qu’on  sache  ce  que  cela  signifie  ici  pour 
que  l’on  comprenne  bien,  enfin,  la  beauté  de 
notre  loi  et  le  titre  de  cet  article. 

Il  n’y  avait  de  limite  d’âge  pour  rien  1  et.l’on 
vit  ce  spectacle  de  gamins  de  14  à  15  ans  com¬ 
mencer  leurs  études  spéciales,  achever  leur  trdls 
ans  de  scolarité  et  conquérir  leur  diplôme  dé 
chirurgien-dentiste  de  17  à  18  ans  et  exerceriéur 
profession  bien'  avant  l’âge  de  20  ans  ;  c’estrà- 
dire  que  la  loi  de  1892  —  disons  maintenanflç 
loi  criminelle  —  livra  toute  une  génération  de 
malades,  de  clients,  à  l’inexpérience  et  à  iiiu- 
prudence  de  centaines  de  jeunes  gens  imbéfbés,' 
glorieux  d’un  titre  officiel  leur  conférant  l’iip 
faillibilité  I  Aux  médecins,  aux  docteurs  en  mé¬ 
decine,  on  demandait  le  baccalauréat,  six  an¬ 
nées  d’études  médicales,  25  ans  d’âge  pour 


VITTELB 

VITTEL 

GRANDE  SOURCeH 

SOURCE  SALEE 

|l«  Seules  Sources de\l\ TT E  ^déclarées d'Vîiliié  Publique] 

2800  — XXVIII  ; 


’s\  TU  UA  GOt/r^ 


IBf^DETA  RTHRI  r;nïJÇ5 


EST  L’EAU 

de  TABLE  et  de  RÉGIME 


GOUTTEUX 


spécifier  VITTEL  CENTRALE  avec  le  cliché 

du  GOUTTEUX 

pour  éviter  toute  confusion  et  substitution. 


2801 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


rixercice  de  la  médecine  ;  nos  dentistes,  nou- 
yêsu  jeu,  purent  couper  etjtrancher,  avant  20 
P,  dans  la  bouche  de  leurs  clients  ;  ils  purent 
iisuiner  la  plus  lourde  des  responsabilités  ^  du 
‘îédecin  —  eux  non-médecins  —  celle  de  l'anes- 
.|fèie  locale  et  générale,  avant  20  ans,  sans  ga- 
làities,  sans  rien.  N"avais-je  pas  raison  de  dire 
.Sélérate  la  loi  qui  permit,  jusqu’à  aujourd’hui, 
■simblable  énormité  ? 

Jlin  nouveau  décret  de  1909  a  bien  réorganisé 
les.études  dentaires  et  les  conditions  de  la  sco- 
ÿité,  qui  sera  de  3  ans  au  lieu  de  5  ans,  avec 
|ol)Iigation  du  baccalauréat  ou  du  certificat 
‘dîéludes  primaires  supérieures  ;  mais  on  peut 
dire  qu’à  l’heure  présente,  les  choses  n’ont  pas 
iSsentiellement  changé,  parce  que  toujours  fonc- 
, lionne  et  fonctionnera  longtemps  encore  la  pré- 
:cédente  génération  ;  mais  surtout,  parce  que  les 
iWes  médicales  ayant  été  passées  sous  silence 
pat  le  nouveau  décret,  les  mêmes  dangers  sub- 
;jistent  pour  les  malades  confiés  aux  soins  de 
rdentistes  qui  seront  bacheliers,  mais  ne  seront 
pas  médecins.  Personne  ne  pensera  que  le  cer- 
■iificàt  d’études  primaires  supérieures,  ou  le  bac- 
lauréat,  suffisent  pour  pratiquer  l’anesthésie, 
■tique  cinq  années  de  technique  ou  de  prothèse 
;préparent  à  soigner  une  syncope  et  à  arrêter  une 
iémorrhagie. 

t  Je  reviens  avec  prédilection  sur  cette  question 
de  l'anesthésie  générale  ;  car,  à  elle  seule,  elle 
•joge  notre  loi.  Qu’on  lise  son  texte,  le  texte  des 
■'décrets  et  règlements  qui  l’ont  suivie  et  préten¬ 
du  la  corriger  ;  qu’on  connaisse  les  discussions 
:qui  l’ont  précédée  à  la  Chambre  et  au  Sénat  ;  et 
toujours  l’obscurité  apparaîtra  aussi  profonde 
sur  la  question  de  savoir  si  les  chirurgiens-den¬ 
tistes  ont,  ou  non,  le  droit  de  faire  l’anesthésie 
•générale  1  C’est  qu’on  n’osait  pas  la  résoudre, 
■telte  question  I  Mais  la  Cour  de  cassation  vient 
delà  trancher  par  l’affirmative  ;  et  nos  dentistes 
kt  bel  et  bien  ce  plus  haut  attribut  du  mé- 
■decuule  droit  d’anesthésie;  et  ils  peuvent 
,eii  jouer  impunémènt  comme  de  tous  les  autres. 
■Et  l’on  se  demande  vraiment,  au  point  de  vue 
ipiatique,  quelle  distinction  peut  bien  subsister 
jtnlre  le  dentiste  et  le  médecin,  que  la  loi  hypo- 
Jolfe  voulait  si  soigneusement  distinguer  et  sé- 
p'arer.  J’ose  dire,  après  cela,  que  la  loi  de  1892  a 
àouvert  et  qu’elle  couvre  encore  toutes  les  igno- 
mnees,  tous  les  dangers  courus  par  des  milliers 
de  malades,  livrés  au  hasard  de  dangereuses  in- 
fârventions,  dans  le  silence  et  l’irresponsabilité 
Vcl'e  a  organisés.  Et  c’est  là  sa  faute  inexpia¬ 
ble. 

I^Mais  il  se  produit  heureusement  ce  phénomène 
kigulier,  et  plein  de  promesses  ;  c’est  que  la 
pscience  des  jeunes  générations  de  dentistes 
I  plus  instruits  malgré  tout,  dans  ses  meilleurs 
Ifléments,  se  réveille  et  s’élève  plus  haut  que  celle 
des  pouvoirs  publics  inertes.  Ces  nouveaux-venus, 
|mnt  les  faits  et  le  spectacle  parlant  de  la  sto- 
mologie,  sentent  plus  profondément  que  les 
piens  le  besoin  de  l’instruction  médicale  qui 
Îe  manque,  et  la  supériorité  évidente  qui  leur 
gendrait  d’études  nouvelles,  et  désormais  né- 
^aires  en  médecine  et  en  chirurgie.  Sous  quel¬ 


que  aspect  qu’ils  aient  envisagé  ce  problème'  des 
connaissances  médicales,  ils  n’y  ont  'vu,  ils  n’y 
voient  qu’une  solution  :  celle  qui  se  trouve  dans 
le  seul  doctorat  intégral-  en  médecine,  pour  eux, 
pour  tous.  Ils  ont  fait  déjà  l’expérience  des  dé¬ 
crets  incohérents  et  impuissants,  qui  les  laissent 
exactement  au  point  où  ils  en  étaient  auparavant  : 
en  margé  et  en  dehors  de  la  médecine  qui  leur 
échappe  plus  que  jamais  ;  et  ils  n’en  veulent  plus. 
Ils  assistent  à  l’affolement  ou  à  la  trahison  de 
prétendus  maîtres  qui  les  ont  conduits  à  l’abîme, 
et  qui  maintenant  veulent  les  ramener  en  ar¬ 
rière,  aux  anciennes  gémonies  des  trois  années 
d’études,  sans  souci  de  leur  instruction  propre¬ 
ment  dite,  pour  sauver  des  écoles  abandonnéés. 
Et  qu’en  résulte-t-il,  c’est  que  tout  le  monde  se 
tourne  avec  l’espérance  de  temps  nouveaux  et 
d’un  véritable  affranchissement,  non  plus  vers 
la  loi  trompeuse  de  1892  et  d’impuissants  dé-, 
crets,  mais  vers  une  loi  libératrice  qui,  par  le 
doctorat  en  médecine  pour  tous,  nous  ramènera 
tous  à  la  sécurité  et  à  l’honneur,  dans  l’égalité. 

Cette  loi  de  demain,  nous  la  préparons  cha¬ 
que  jour  un  peu,  sûrement,  tranquillement, 
avec  la  certitude  qu’elle  se  fera  dans  le  consensus 
universel,  parce  qu’ aujourd’hui  les  forces  con¬ 
jurées  qui  lui  faisaient  obstacle  travaillent  pour 
elle  et  précipitent  sa  venue.  J’ai  toujours  pensé  et 
dit  que  la  loi  qui  nous  donnera  le  doctorat  en 
médecine  obligatoire,  sera  demandée  et  faite  par 
les  dentistes.  G. 
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Recevabilité  de  l’action  des  Syndicats 
médicaux. 

L’intervention  comme  partie  civile  d’un  Syndi¬ 
cat  médicat  dans  la  poursuite  exercée  contre  des 
individus  coupables  d  avoir  commis  le  délit  d’es¬ 
croquerie  en  attirant  par  des  manœuvres  fraudu¬ 
leuses  des  malades,  afin  de  leur  vendre  des  appa¬ 
reils  sans  efficacité,  est  recevable  du  moment  où. le 
juge  du  fait  constate  que  les  agissements  des  pré¬ 
venus  ont  empêché  les  malades  de  recourir  à  la  mé¬ 
decine  normale,  d’où  il  est  résulté  un  domihage 
pour  le  Syndicat,  partie  civile. 

Cette  constatation  caractérise  non  une  lésion 
d’intérêts  individuels  ou  un  détournement  de  clien¬ 
tèle  au  préjudice  de  certains  médecins  déterminés, 
mais  bien  une  atteinte  à  l'exercice  garanti  par  la 
loi  de  la  profession  médicale,  et  par  conséquent 
une  atteinte  directe  à  l’intérêt  collectif  représenté 
dans  la  cause  par  chacun  des  Syndicats. 

COUR  DE  CASSATION 
Chambre  criminelle,  8  février  1913. 

Présidence  de  M.  Bard. 

La  Cour  : 

Après  en  avoir  délibéré  en  la  Chambre  du 
Conseil," 
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Vü  les  lilémoîres  respectivement  produits  à 
i^âpptii  des  pourvois  et  en  défense, 

sur  le  premiét  moyen,  pris  de  la  -violation  des 
àl'ticles  405  du  Code  péhal  et  7  de  la  loi  du  20 
tivril  1810,  en  ëé  q;üe  l'arrêt  attaqué  a  retenu 
contre  les  demandeurs  un  délit  d'esctoqUerie, 
—  d’une  jiart,  sans  constater  légalement  le  ca- 
factêre  clliinérique  de  l’entreprise  et  en  refusant 
ttlëme  dé  statuer  à  ce  sujet,  —  d’aütre  part,  sans 
Constater  que  l’intervention  de  tiers  contraire¬ 
ment  aUx  éléiiients  dü  délDat  consigné  dans  le 
jugement  de  première  instance  eût  revêtu  le  ca¬ 
ractère  de  cause  déterminante  de  la  remise  des 
fonds  : 

Sur  la  première  branche  du  moyen  : 
r  Attendu  que  l’arrêt  attaqué  expose  que  les 
prévenns  Cooley,  cooper,  Dumoret  et  Ficatier 
ont  participé  au  fonctionnement  d’un  établisse¬ 
ment  fondé  à  Paris  pour  exploiter  la  crédulité 
publique  et  dénommé  :  «  Institut  du  docteur 
Mac  LàUghlin  »,  aÿant  pour  objet  unique  la 
vente  d’une  ceinture  électrique  dite  «  Electro- 
vîgiieur  ;  »  ;  -,  , 

Que  Cooley"  et  Cooper,  co-directeurs,  n’étaient, 
pas  plus  d’ailleurs  que  Mac  Laughlin,  pourvus  du 
diplôme  de  docteur  en  médecine  à  la  différence 
de  Dumoret  et  Ficatier,  médecins  attachés  à 
l’établissement  ; 

Que  la  ceinture  sus-désignée  était,  à  l’aide 
d’upe  publicité  considérablej  représentée  comme 
guérissant  infailliblement,  même  après  échec  de 
tous  autres  traitements,  les  maladies  les  plus  di¬ 
verses,  notamment  les  rhumatismes,  l’impuis¬ 
sance,  les  affections  du  cœur,  du  foie,  de  l’esto- 
macj  des  voies  urinaires,  la  méningite,  l’albumi¬ 
nurie,  l’ataxie  locomotrice,  les  rhumatismes  sy¬ 
philitiques,  etc  ...  ; 

Que  la  prornesse  de  güérir  indistinctement 
toutes  ces  maladies  était  mensongère  ; 

Que  l’inefficacité  de  l’appareil  mis  en  vente 
était  si  bien  'connue  des  inculpés  que  parmi  ceux- 
tî,  'c’était  non  aü  médecin  qui  en  avait  ordonné 
l’emploi,  mais  bien  au  directeur  commercial 
qu’était  réservé  le  soin  de  choisir  pour  chaque 
malade  un  type  de  ceinture  plus  ou  moins  puis¬ 
sant  et  coûteux,  en  s’inspirant  uniquement  de  la 
situation  dé  fortune  du  client  ; 

Attendu,  dés  lors,  que  la  Cour  d’appel,  loin 
dMvoir  refusé  de  se  prononcer  sur  le  caractère 
chimérique  de  l’entreprise,  l’a,  au  contraire,  ex¬ 
pressément  affirmé. 

sur  la  seconde  branche  du  moyen 

Attendu  qu’il  est  constaté  que  l’achat  de  la 
ceinture  électrique  était  déterminé  par  des  faits 
qui  corroboraient  les  annonces  mensongères  et 
leür  donnaient  force  et  crédit,  à  savoir  soit  par 
l’intervention  complaisante  des  docteurs  Dumo¬ 
ret  et  Ficatier,  prescrivant  régulièrement  aux 
malades  qu’ils  examinaient  l’Usage  illusoire  de 
l’appareil,  —  soit  par  l’envoi  répété  aux  clients 
d’une  correspondance  toujours  signée  «  Docteur 
Mac  Laughlin  »  et  rédigée  non  par  les  médecins 
précités  (quoi  qu’elle  ait  été  connue  d’eux),  mais 
uniquement  par  des  employés  ;  que  ceux-ci,  d’a¬ 
près  les  instructions  de  Cooper,  directeur  com¬ 
mercial,  ou  de  son  auxiliaire,  se  bornaient  à  co¬ 


pier  les  chapitres  d’un  recueil  ou  codex  conté- 
nant  des  consultations  médicales  avec  indica¬ 
tion  d’un  traitement  sur  chaque  affection,  de  telle 
sorte  que  le  malade  arrivait  nécessairement  1 
cette  conclusion  que  soit  cas  avait  été,  d’üne  ma¬ 
nière  spéciale,  étudié  par  les  médecins  de  l’éta¬ 
blissement  et  que,  pour  obtenir  là  guérison,  Il 
devait  acheter' une  ceinture  du  type  que  la  cor¬ 
respondance  recommandait  ; 

Attendu  que  ces  énonciations  établissent  que 
les  prévenus  se  sont  fait  remettre  des  fonds  en 
employant  des  manœuvres  frauduleuses  pour 
persuader  l’existence  d’un  pouvoir  imaginaire  ; 

D’où  il  suit  que  l’arrêt  attaqué  a  fait  de  l’ar¬ 
ticle  405  du  Code  pénal  une  exacte  application;' 

Sur  le  second  moyen  pris  de  la  violation  des 
articles  1,  2,  63  du  Code  d’instruction  criminelle, 
3,  6  de  la  loi  du  21  mars  1884,  1382  et  1383  du 
Code  civil  et  7  de  la  loi  du  20  avril  1810,  en  ce 
que  l’arrêt  attaqué  a  admis  la  recevabilité  de 
l’intervention  de  trois  Syndicats  de  médecins 
auxquels  il  a  alloué  diverses  réparations  civiles 
mises  solidairement  à  la  charge  des  prévenus 
alors  que  les  faits  d’escroquerie,  eussent-ils  été 
légalement  étalolis,  n’aüraient  pas  touché  direc¬ 
tement  aux  intérêts  corporatifs  des  syndicats, 
lesquels  n’auraient  pu-,  dès  lors,  obtenir  des  ré¬ 
parations  civiles  ; 

Attendu  qu’aux  termes  de  l’article  13  de  la  loi 
du  30  novembre  1892,  les  médecins  peuvent  se 
constituer  en  Syndicats  dans  les  conditions  de 
la  loi  du  21  mars  1884  et  se  porter  ainsi  partie 
civile  dans  toute  poursuite  de  délits  préjudicia¬ 
bles  à  leurs  intérêts  professionnels  pourvu  que  les 
intérêts  collectifs  dont  il  s’agit  aient  été  directe¬ 
ment  lésés  par  les  faits  délictueux  ; 

Attendu  que  pour  condamner  les  prévenus  à 
des  dommages-intérêts  envers  les  trois  Syndi¬ 
cats  de  médecins  qùi  sont  intervenus  dans  l’ins¬ 
tance,  l’arrêt  attaqué  constate  que  les  agisse¬ 
ments  frauduleux  des  dits  prévenus  ont  attiré  à 
l’ Institut  INIac  Laughlin  et  empêché  de  recourir 
à  la  médecine  normalement  exercée  un  nombre 
considérable  de  malades  ;  qu’il  en  est  résulté  un 
dommage  des  plus  importants  pour  les  Syndi¬ 
cats,  parties  civiles  ; 

Attendu  cpi’une  telle  constatation  caractérise, 
non  une  lésion  d’intérêts  individuels  ou  un  dé¬ 
tournement  frauduleux  de  clientèle  au  préjudice 
de  certains  médecins  déterminés,  mais  bien  une 
atteinte  à  l’exercice,  garanti  par  la  loi,  de  la  pro¬ 
fession  médicale  et,  par  conséquent  une  atteinte 
directe  à  l’intérêt  collectif  représenté  dans  la 
cause  par  chacun  des  Syndicats; 

Que,  dans  ces  conditions,  c’est  à  bon.  droit 
cpic  l’arrêt  a  admis  l’intervention  desdits  syn¬ 
dicats  et  qu’il  leur  a  alloué  des  réparations 
civiles. 

Par  ces  motifs  : 

Rejette  le  pourvoi  formé  contre  l’arrêt  rendu, 
le  7  juin  1912,  par  la  Cour  d’appel  de  Paris, 
Chambre  correctionnelle. 

Note.  —  L’exercice  illégal  de  la  médecine  par 
des  individus  non  pourvus  dû  titre  de  docteur. 
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'  que  6ét  exercice  ait  ëü  lieu  SOus  le  üoiuvert  de 
liiédecins  cdmiilices  ou  sans  un  semblable  con¬ 
cours,  porte,  au  Iriêiiie  titre  (lüè  l'escroqüerié,-at- 
teiiité  a  l'exerciCe  de  la  profession  médicale 
garanti  par  la  loi  et,  par  süite,  une  atteinte,  non 
aüx  intérêts  de  inédeOins  déterminés,  mais  à  l'in¬ 
térêt  collectif  représenté  par  les  Syndicats. 

Il  suffit  donc,  lorscgue  des  Syndicats  médicaux 
seportent  partié' civile  dans  les  poürsüites  con¬ 
tre  lés  illégaux,  cpie  le  jugement  caractérise  eh 
tetiiies  seihblables  à  ceüx  dont  s’est  servie  la 
Coüf  de  cassation  la  nature  du  préjudice  causé 
au  Syndicat,  pour  cgue  cette  décision  soit  inatta¬ 
quable. 

C’èst  aux  défenseurs  des  intéfêts  des  Syndicats 
qu’il  appartient  d’attirer  l’attention  des  magis¬ 
trats  sur  rifnportance  de  la  formule  à  employer 
jjoür  caractériser  les  dommages-intérêts  et  de 
prendre  les  Conclusions  écrites  conformes  à  cette 
formule. 

[  G.  GATINË.4U, 
Avocat  à'  la  Cour'. 


VARIÉTÉS 

ta  vie  de  l’étudiant  au  cours  des  siècles 
passés.  Un  nouveau  livre  du  D  '  Cabanès. 

N’est-il  pas  intéressant  de  suivre  l’évolution 
desfnœurs,  des  us  et  des  coutumes  des  étudiants 
de  l’époque  où  Dante  Àlighieri  fréquentait  à 
taris  les  cours  de  la  rue  du  Foüarre,  depuis  le 
tcnips  des  Repues  franches  de  Maître  François 
Villon,  jusqu’à  celui  de  la  Bohênie  de  Mürger  et 
jusqu’à  notre  XX®  siècle,  plus  prosaïque  ? 

Notre  confrère  Cabanès,  dont  l’érudition  sans 
limites  en  tout  ce  qui  concerne  la  médecine  et 
l’Université,  nous  réserve  chaque  année  d’agréa- 
Mes  surprises,  vient  de  publier  chez  Albin  Michel 
dans  série  des  Mœurs  intimes  du  Passé,  un  livre 
desplüs  documentés  sur  la  Vie  de  l’ELudiant  (1). 

Cabanès  fait  revivre  les  Etudiants  du  Moyeh- 
Agc  à  Bologne  —  à  Paris,  ils  se  divisent  en 
qlialfê  nations  :  Normandie,  Picardie,  Ahgleter- 
fe  él  Prancé.  Il  nous  fait  assister  à  la  naissance 
dê  là  Vieille  Université  parisienne,  au  dévelop- 
peméiit  dé  ses  collèges.  Il  nous  expose  la  consti- 
tiîflort  ècclésiastiqüè  des  universités,  leUr  étran¬ 
ge  indépendance,  les  abris  sâns  nombre  qui  en  j 
résultaient,  la  petVersitô,  les  délrauchës  iilouïes  | 
àtaxtliiêis  sé  livraient  maîtres  et  élèves  qui  lie  re-  i 
èulaiênt  pas  même  devant  le  criihe.  Sur  ce  point 
Moillpêllier  ne  le  'cédait  en  rien  à  Paris  et  même  ! 
les  étudiants  de  Cahots  on  Qûercy  s’étalent  ac¬ 
quis  une  réputation  de  mauvais  sujets  notoires 
qui  nécessita  plus  d’une  fois  l’intervention  du 
Parreinent  de  Toulouse. 

Les  querelles  et  les  liatàilles  meurtrières  entre 
bourgeois,  artisans  et  écholiers  étaient  fréquen¬ 
tes.  Là  régente  Blanche  de  Castille  voulut  y  idet- 

(1)  Albin  Michel,  édit.  Paris,  1913,  22,  rue  Huy- 
jhcuî.  Prix:  3  fr.  50. 


tre  le  holà  vers  1229.  Ses  officiers  de  pOllce  ëU- 
Tertt  la  main  trop  lourde.  L’Uhiversité  de  Pâtis 
prit  mal  la  chosë  et  maîtres  et  élèves  émigrèrent 
à  Reims,  à  Angers,  à  Toulouse,  à  Boldgnè,  èn 
Espagne.  Ce  fut  une  des  caüses  de  la  fortime 
d’Ôicford  et  de  Cambridge.  L’intervention  du 
du  pape  Grégoire  IX  et  la  bienveillance  de  Sairit 
Louis  mirent  nn  terme  à  cette  lutte  qUi  porta  ie 
plus  grand  préjudice  à  la  Ville  de  Paris.  Cela  de 
Corrigea  pas  la  turbulence  des  clercs  de  l’ÜUiver- 
sité  parisienne  dont  le  rôle  ne  fut  pas  toujours 
des  plus  honorables  au  cours  du  Moyen-Age. 
Ses  membres  et  ses  suppôts  Usèrent  et  abusèrent 
des  privilèges  et  des  immunités  qUi  leur  avaient 
été  conférés;  D’ailleurs  Ce  monde  dés  étudiants 
était  des  plus  mêlés  :  les  uns,  riches  et  nobles, 
vivaient  luxUeuseittent,  entourés  de  précepteurs 
et  de  valets  ;  d’autres  se  livraient  à  la  nVeUdicité  ; 
cel'taihSj  comme  Panürge,  avaient  soixante  et 
trois  manières  de  trouver  de  l’argent  «  dont  la 
plus  honorable  estoit  par  façon  de  larreCin  fur¬ 
tivement  faict  ».'  D’autres  encore,  comme  Vil¬ 
lon,  lie  craignaient  pas  de  s’affilier  à  des  bandes 
de  malandrins  et  de  participer  à  main  année  à  des 
actes  de  brigandage. 

A  l’époque  de  la  Renaissance,  tout  èn  conset- 
i  vaut  les  traditions  moyennageUsès,  le  désir  de 
I  s’instruire  était  plus  vif  chez  les  écoliers,  que  les 
mœurs  d’alors  ne  favorisaient  guère.  Vésale  allait 
de  nuit  dans  les  cimetiérôs  déterrer  les  cadavres 
pour  apprendre  l’anatomie  et  Cabanès  relate  les 
récits  véridiques  de  plusieurs  expéditions  où  les 
étudiants  en  médecine  allaient  de  huit  l’épée  à 
la  main  enlever  des  corps  nouvellement  inhu¬ 
més. 

Cabanès  extrait  du  journal  d’un  médecin  de 
Bâle,  Félix  Flatter,  qui  raconte  en  détail  sa  vie 
d’étudiant  au  XVI®  siècle,  une  foule  d’anecdo¬ 
tes,  de  traits  de  mœurs,  de  renseignements  sur 
les  études  et  les  événements  quotidiens  de 
l’existence  d’un  intérêt  de  premier  ordre. 

La  vie  de  l’étudiant  au  temps  de  Molière  est 
plus  facile  à  exposer;  les  documents  sent  nom- 
Irreux  et  les  lettres  de  Guy  Patin  laissent  des 
détails  précis  sur  les  étudiants  en  médecine  du 
XVII®  siècle  qui  se  rapprochent  par  leurs  défauts 
beaucoup  plus  de  ceüx  de  notre  époque  que  de 
leurs  aînés  du  Moyen-Age  et  de  la  Renaissance. 

Pour  décrire  là  vié  des  étudiants  du  XVlÜ®  siè¬ 
cle,  Cabanès  nous  donne  la  relation  d’un  étudiant 
étranger,  le  botaniste  suédois,  Thunberg,  qui 
conta  les  diverses  péripéties  de  son  séjour  à  Pa¬ 
ris  où  il  était  venu  étudier.  Dùis,  dans  une  intéres¬ 
sante  digression,  it  fait  un  tableau  curieux  des 
premiers  Musées  anatomiques,  de  Tcngoüement 
des  femmes  du  monde  à  la  Fin  du  XVIII®  siècle 
pour  les  sciences  en  général  et  la  médecine  en 
particulier.  Cet  engouement  chez  des  gens  frivo¬ 
les  incapables  de  comprendre  et  manquant  de 
I  tout  esprit  eritique,  tomba  dans  le  ridicule  le  plus 
!  grossier  autour  du  baquet  de  Mesmer,  et  Cabanès 
résume  toute  l’histoire  de  cette  étrange  mysti¬ 
fication. 

Les  Souvenirs  d’un  médecin  de  Paris,  le  Df 
Ponnniès  de  la  Süioutie-,  récemment  publiés, 
joints  aux  lettres  d’un  étudiant  limousin,  arrivé 
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dans  la  capitale  en  1809,  lettres  découvertes  par 
notre  regretté  collaborateur  et  ami  André  Lom¬ 
bard,  permettent  de  nous  renseigner  sur  la 
vie  de  l’étudiant  sous  le  premier  empire,  comme 
les  Mémoires  du  félibre  arlésien,  Amédée-Pichot, 
docteur  de  Montpellier,  venu  à  23  ans  à  Paris 
en  1818,  pour  chercher  la  fortune  qu’il  n’y  ren¬ 
contra  pas,  nous  renseignent  sur  les  étudiants  de 
la  Restauration. 

Après  avoir  fait  connaissance  avec  les  habi¬ 
tants  du  Quartier  latin  en  1830,  en  1845,  et 
durant  le  second  empire,  après  avoir  fréquenté 
les  «  grisettes  et  les  lorettes  »,  après  avoir  visité 
la  Closerie  des  Lilas,  la  Chaumière,  Bobino,  le 
Procope,  le  Voltaire,  l’Ile  de  Calypso,  nous  ar¬ 
rivons  aux  étudiants  de  notre  époque,  qui  ont 
perdu,  certes,  beaucoup  de  leur  gaieté,  et  de  leur 
originalité,  mais  qui  paraissent  être  devenus  sé¬ 
rieux.  Avec  Cabanès  nous  applaudissons  aux 
efforts  de  nos  jeunes  camarades  de  l’Association 
corporative  des  étudiants  en  médecine  qui  pré¬ 
parent  l’avenir  et  songent  à  leur  profession,  tout 
en  conservant  leur  dignité  et  leur  indépendance. 
Nous  les  voyons  avec  joie  laisser  les  chaînes 
dorées  des  subventions  gouvernementales  aux 
Associations  officielles.  Mais  comme  Cabanès, 
nous  regrettons,  néanmoins,  l’époque  où  la  jeu¬ 
nesse  plus  turbulente,  moins  disciplinée,  se  pas¬ 
sionnait  encore  pour  les  nobles  causes  de  la  litté¬ 
rature  et  de  l’art  et  où,  avec  une  imprévoyance 
évidemment  blâmable  et  une  exubérance  parfois 
excessive,  elle  savait  sacrifier  ses  intérêts  à  la 
poursuite  d’un  idéal 

J.  Noir. 
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Nouvelles  et  Variétés. 


Syndicat  général  des  urologistes  français.  —  Â  la 
suite  de  l’appel  lancé  par  la  Revue  pratique  des 
maladies  des  organes  génito-urinaires,  de  Lille,  le 
Syndicat  général  des  urologistes  français  vient  de 
se  fonder  à  Paris  dans  une  réunion  tenue  le  10 
octobre  dernier,  à  l’iiôtel  des  sociétés  savantes,  et  à 
laquelle  assistait  la  plupart  des  urologistes  de  Fran¬ 
ce,  réunis  à  Paris  à  l’occasion  du  XVlIe  Congrès 
d’urologie. 

Le  bureau  et  le  Conseil  d’administration  sont 
constitués  ainsi  qu’il  suit  : 

Bureau  : 

Président  :  Docteur  Moran,  de  Brest. 

Vice-présidents  :  Docteur  Lebreton,  de  Paris  ; 
Verrière,  de  Lyon. 

Secrétaire  général  :  Docteur  Gallois,  de  Lille. 

Trésorier  :  Docteur  Maringer,  de  Paris. 

Conseil  d’administration  :  Docteur  Chevelle,  de 


Nancy;  Docteur  Grandjean,  de  Paris;  Docteur 
Jeanbrau,  de  Montpellier  ;  Docteur  Le  Fiir,  de  Pa- 
,ris  ;  Docteur  Oraison,  de  Bordeeux. 

Le  siège  social  est  kabli  au  secrétariat  général,  à 
Lille,  121,  boulevard  de  la  Liberté. 

La  Revue  pratique  des  maladies  des  organes  gé¬ 
nito-urinaires  est  désignée  comme  organe  officiel 
du  Syndicat. 

Pour  les  admissions,  MM.  les- confrères  urologis¬ 
tes  sont  priés  de  s’adresser  à  M.  le  Docteur  Moran, 
président,  11,  rue  de  l’Amiral-Linois,  à  Brest  ou  à 
M.  le  Docteur  Gallois,  121,  boulevard  de  la  Liberté 
à  Lille. 

—  Conférences  théoriques  et  pratiques  d’électro- 
logie,  de  radiologie  et  de  radiumlogie.  —  La  Société 
des  médecins  chefs  des  laboratoires  de  radiologie 
et  d’électro-radiothérapie  des  hôpitaux  de  Paris 
organise  deux  fois  par  an,  en  novembre  et  en'mai, 
une  série  de  conférences  théoriques  et  pratiques 
d’électrologie,  de  radiologie,  de  radiumlogie,  d’une 
durée  de  un  mois. 

La  première  série  a  lieu  du  3  novembre  au 
2  décembre  1913,  à  l’amphithéâtre  de  l’hôpital  de 
la  Pitié,  83,  boulevard  de  l’Hôpital . 

La  Conférence  inaugurale  a  été  faite  le  3  novem¬ 
bre,  à  4  h.  30,  sous  la  présidence  de  M.  André  Me¬ 
sureur,  chef  du  service  de  la  direction  de  l’Admi¬ 
nistration  générale  de  l’Assistance  publique  à 
Paris,  par  M .  le  Docteur  A .  Béclère,  médecin  de 
THôpital  St-Antoine,  membie  de  l’Académie  de 
Médecine, 

—  Partie  pratique.  —  Les  démonstrations  prati¬ 
ques  d’électrologie,  de  radiologie,  de  radiumlogie, 
de  photothérapie,  etc.  ont  lieu  le  ihatjn  dans 
les  Laboratoires  de  radiologie  et  d’électro-radiolbé- 
rapie  des  hôpitaux  de  Paris,  (Les  auditeurs 
sont  répartis,  par  séries  de  10  au  plus,  dans  les  di¬ 
vers  hôpitaux.  La  répartition  a  été  faite  à  [l’issue 
de  la  Gonlérence  du  lundi  3  novembre). 

Pour  l’inscription,  qui  est  gratuite,  s’adresser  au 
D'  Delherm,  Hôpital  de  la  Pitié,  boulevard  de 
l’Hôpital,  83,  Paris  (XIID)  ou  au  Dr  Aubourg,'  ID- 
pitai  Boucicaut,  rue  de  la  Convention,  62,  Paris 
(XV-’). 

—  La  Maison  du  médecin.  — Notre  confrère,  M. 
le  sénateur  l.éon  Labbé,  membre  de  l’Institut, 
vient  de  faire  accorder,  par  la  Commission  des  jeux 
la  somme  de  180.000  francs  à  l’œuvre  de  la  Maison 
du  Médecin.  M.  Labbé  espère  que  ce  don  n'est 
qu’un  commencement  et  que  l'Etat  interviendra  à 
nouveau  en  faveur  de  cette  œuvre. 

Tous  nos  compliments  à  la  Maison  du  Médecin, 
digne  par  sa  destination  de  semblables  libéralités,  et 
au  bon  contrère,  le  sénateur  de  l’Orne,  qui  a  mis  si 
heureusement  son  autorité  au  service  d‘une  si  bel¬ 
le  œuvre. 


Le  Directeur-Gérant  :  D'  H.  JEANNE. 

Clermont  (Oise)  —  Imprim.  DAIX  et  TIIIRON 
3,  place  Saint-André. 

Haltoo  ipéciale  pour  publiotioni  pCriodiqati  midlciltt 


Trinte-cinquiéme  année. 
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PROPOS  DU  JOUR 


Ifs  échos  du  boulevard  sur  nos  Assemblées. 

Entendu,  un  soir  de  cette  semaine,  à  la  terrasse 
fini  cfifé,  boulevard  Bonne-Nouvelle  : 

■  Comment,  mon  cher,  à  Paris  1  En  quel  hon- 

leur?»  — 

I  Mais  comme  tous  les  ans  :  l’Union  des  Syn- 
fcats  I  le  Concours  médical  !  les  Assemblées 
Jiiiérales  !  »  — 

Vous  vous  y  intéressez  donc  toujours  ?»  — 
Certes,  plus  que  jamais.  Et  vous  ?  »  — 

■  Oh  moi  !  non.  C’est  bien  fini.  »  — 

■  Vous  avez  dû  entendre  un  joli  tapage  ?  Je 
ne  souviens  encore  des  Assemblées  de  ces  der- 
lières  années,  et  je  croyais  bien  qu’ après  elles, 

II  comédie  était  terminée  et  le  rideau  baissé  pour 
Itujours.  »  — 

■  Comme  vous  êtes  mal  informé  !  Détrompez- 
w,  mon  ami,  pendant  deux  journées,  enten¬ 


dez-vous  ?  deux  journées  consécutives,  led  dé¬ 
légués  des  syndicats  unis  ont  tenu  leurs  séances. 
Les  discussions  y  ont  été  courtoises  et  approfon¬ 
dies. Les  élections  se  sont  effectuées  sans  tumulte, 
avec  le  respect  le  plus  rigoureux  —  peut-être 
même  un  peu  trojj  rigoureux  —  de  la  forme.  Un 
nouveau  Conseil  a  été  élu,  composé  de  gens  à  la 
fois  dévoués,  compétents  et  hardis  (1).  »  — 

«  C’est  alors  la  résurrection  de  la  vieille 
Union  des  Syndicats  médicaûx  de  France  ?  Je  la 
croyais  cependant  bien  à  l’agonie.  »  — 

■(  Peut-être  le  fut-elle  lors  de  sa  dernière  crise, 
mais  elle  est  loin  d’être  morte  aujourd’hui.  Elle 
a  recouvré,  je  vous  l’assure,  toute  sa  santé,  et 


(1)  Le  Conseil  de  l’Union  pour  1914  se  compose  des 
docteurs  Bertillon  (Versailles),  Charbonnier  (Caen), 
Cosse  (Tours),  Coste  (Oise),  Dccourt  (Meaux),  Del- 
peut  (Rambouillet),  Dorel  (Brioude),  Dubuisson 
(Sud-Finistère),  Gairal  (Sedan),  Gruzu  (Nice),  Guil¬ 
lou  (Cambrai),  Lafontaine  (Seine),  Lautier  (Béziers- 
St-Pons),  Le  Fur  (Paris),  Legras  (Vosges),  Leredde 
(Seine),  Lescarret  (Bordeaux-Suburbain),  Pech  (Nî¬ 
mes),  Priolo  (Brives),  Samalens  (Gers),  Saquet  (Loi¬ 
re-Inférieure),  Servas  (Bourg),  Smester  (Seine), 
Souesme  (Montargis),  Tourtourat  (Seine). 

♦ 
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jamais  je  né  l’ai,  connue  aussi  robuste,  ni  aussi 
vive.  Débarrassée  du  mauvais  embonpoint  dont 
l’avait  affectée  la  demi-adhésion  de  quelques 
syndicats  rétrogrades  ou  trop  particularistes, 
elle  a  gagné  en  vigueur  et  en  activité,  et  ceux  qui 
la  dirigent  n’ont  pas  l’intention  de  la  laisser 
s’engourdir,  je  vous  l’assure».  — 

«  Comment  donc  ?  je  croyais  qu’ils  se  bat¬ 
taient  entre  eux.  On  m’a  raconté  à  Lille  que 
l’accord  entre  les  anciens  et  Lafontaine  était 
un  de  ces  plats  indigestes,  de  ces  pots-pourris 
immangeables  que  Jeanne  et  ses  compères  savent 
si  bien  mitonner  dans  leur  cuisine  du  Concours 
médical.  Ah  1  en  voilà  qui  doivent  rire  I  Ils  s’y 
entendent  pour  marier  la  carpe  et  le  lapin. 
Sans  doute,  eux  ou  leurs  acolytes  dirigeaient 
votre  fameuse  assemblée.  »  — 

«  Détrompez-vous  encore.  Cette  Assemblée 
était  dirigée,  et  avec  toute  l’autorité  nécessaire, 
par  l’excellent  président  Gairal.  La  première 
séance  fut  le  triomphe  de  Lafontaine.  Les  gens 
de  bonne  foi,  Barbanneau  en  tête,  lui  rendirent 
un  unanime  hommage  et  Gairal  proclama  que, 
grâce  à  son  énergie  surhumaine,  à  son  travail 
inconcevable,  le  secrétaire  général  de  l’Union 
avait  mis  cette  dernière  en  état  plus  que  jamais 
de  lutter  et  de  vaincre. 

«  D’ailleurs  Lafontaine  a  été  réélu  à  l’unanimité 
des  voix  ;  entendez-vous,  l’u-na-ni-mi-té.  On 
a  discuté  gvec  mesure  les  diverses  questions  por¬ 
tées  à  l’ordre  du  jour  et  on  a  voté  des  résolutions 
importantes.  Un  nouveau  Congrès  des  Prati¬ 
ciens  a  été  décidé  pour  répondre  aux  menaces  de 
M,  Chéron  et  des  politiciens. 

«  Quant  aux  hommes  du  Concours,  comme  vous 
avez  coutume  de  les  appeler,  ils  sont  restés  dans 
les  rangs,  à  leur  place.  Finie  la  légende  des  des¬ 
sous  ténébreux,  des  intrigues  malsaines  !  Ce  sont 
là  des  fantômes,  ils  ne  hantent  guère  plus  que  la 
cervelle  de  rares  persécutés  qui  les  découvrent 
aux  travers  des  brumes  du  Nord,  ou  des  brouil¬ 
lards  du  Rhône  et  de  la  Saône.  La  psychose,  il 
est  vrai,  a  fait  chez  eux  de  fâcheux  progrès.  Ils 
n’ont  plus  d'illusions,  mais  de  véritables  hallu¬ 
cinations  ;  c’est  grave,  car  leur  folie  devient  telle 
que  personne  ne  veut  plus  ajouter  foi  à  leurs  idées 
délirantes. 

«  Ainsi  croiriez-vous  que  les  directeurs  du  Con¬ 
cours  médical,  bien  que  vivement  sollicités,  ont 
refusé  de  s’entremettre  dans  la  fameuse  Confé¬ 
rence  de  la  Paix  ?  »  — 

«  La  conférence  de  la  Paix  ?  Mais  quel  est 
encore  ce  nouvel  avatar  ?»  — 

(c  Ge  fut  la  tentative  de  quelques  bons  esprits, 
conciliants  à  l’extrême,  qui  espéraient  ramener 
après  une  franche  explication  les  dissidents  à 
l’Union  des  Syndicats  médicaux.  Se  rendant 
compte  que  toutes  les  discussions  sur  les  sta¬ 
tuts,  la  représentation  proportionnelle,  le  ré¬ 
gionalisme,  le  fédéralisme  et  autres  balançoires 
n’étaient  que  des  prétextes,  ils  espéraient  arriver 
à  une  entente  définitive.  Ils  avalent  prié  les 
directeurs  du  Concours  de  seconder  leurs  efr 
forts  et  de  s’entremettre  î mais  ces  derrtiers  leur 
firent  remarquer  que,  pour  servir  de  trait 
d’union,  comme  naguère  entre  Gairal  et  La¬ 


fontaine,  il  fallait  être  certain  de  s’adresser 
à  des  hommes  de  bonne  volonté,  et  assez  hon¬ 
nêtes  pour  ne  pas  suspecter  a  priori  et  sans  raison 
leurs  intentions  ni  leur  bonne  foi.  «  Pour  obtenir 
«  l’union  dans  les  Syndicats  médicaux,  me  di- 
«  sait  Noir,  il  y  a  quelques  jours,  j’ai  fait  jadis 
«  bien  des  concessions,  peut-être  même  trop  ' 
«  de  sacrifices.  Je  serais  prêt  encore  à  procia- 
«  mer  que  Lyon  est  la  capitale  du  Syndica- 
«  lisme,  Lille,  le  poste  d’avant-garde  de  l’action 
«  corporative,  Marseille,  le  boulevard  de  la  dé- 
«fense  professionnelle.  J’irais  même,  pour  faire 
«plaisir à  Bolliet, jusqu’à  demander  de  retourner 
«au  temps  où,  sous  Auguste,  Paris  faisait  partie 
«  delà  Lyonnaise.  Mais,  à  l’heure  actuelle, les pas- 
«  sions  sont  trop  vives  et  les  amours-propres  trop 
«  vexés  pour  que  toute  démarche  du  Concours  ne 
«  soit  pas  mal  interprétée  ». 

«  La  conférence  a  eu  lieu  dimanche  La  dis¬ 
cussion  y  fut  un  peu  confuse.  Le  résultat  est  une 
commission  qui  cherchera  les  moyens  de  s’en¬ 
tendre.  Les  trouvera-t-elle  ?  Je  le  souhaite, 
Mais  dussè-je  m’attirer  les  foudres  de  Lyon,  les 
protestations  indignées  de  Lille,  les  invectives  ' 
de  Marseille  et  les  malédictions  de  Toulouse,  j’ai 
l’intime  conviction  epu’à  part  quelques  importan¬ 
tes  personnalités,  astres  au  déclin,  qui  se  figurent 
indispensables  à  la  gravitation  universelle,  la 
plupart  des  dissidents  sont  dans  la  situation  de 
ces  enfants  boudeurs  qui,gourmandés  par  leurs  frè¬ 
res  aînés,  refusent  de  se  mettre  avec  eux  à  table; 
ils  brillent  néanmoins  du  désir  de  gagner  tout 
doucement  leur  place,  et  soyez  certain  que, pour 
s’y  rendre,  ils  n’attendront  pas  qu’on  ait  enlevé 
le  dessert.  »  —  , 

«  Vous  êtes  optimisée.  Mais  que  s’est-il  donc 
passé  à  votre  fameux  Concours  médical  ?  «  - 

«  Oh  [vous  savez  bien,  mon  cher, que  là, tout 
se  passe  avec  ordre  ,  méthode  et  mesure. 

«  Le  matin,  la  réunion  des  correspondants  nous 
a  montré  que  cette  «  sacrée  organisation  »,  com¬ 
me  vous  l’appelez,  est  d’autant  plus  active  et 
mieux  soutenue  par  ses  amis  que  plus  vivement 
on  l’attaque.  Il  en  est  venu  des  quatre  coins  de 
la  France,  des  coi-respondants  ;  tous  apportaient 
des  renseignements  sur  la  situation  locale,  et 
Boudin,  muni  de  ses  dossiers,  pouvait  encore 
indiciuer  à  chacun  ce  qu’il  ignorait  sur  sa  propre 
région. 

«  J’ai  assisté  au  déjeuner  des  correspondanUet 
des  collaborateurs  ;  je  vous  prie  de  croire  que 
les  cinq  ou  six  douzaines  cîe  confrères  qui  y 
prirent  part  y  communièrent  vraiment  de  cœar 
et  d’esprit. 

«  Dans  Faprès-midr,  on  discuta,  à  l’Assemblée 
de  la  Mulualilé  familiale,  la  ciuestion  délicate 
des  formalités  d’admission,  du  droit  d’entrée  et 
du  recrutement.  A  l’Assemblée  de  la  Société  civi¬ 
le,  le  Conseil  de  direction,  par  l’organe  de  Bou¬ 
din,  proposa  de  mettre  à  l’étude  la  très  mipoi- 
tante  question  de  l’organisation  du  Corps  mé¬ 
dical,  dans  le  but  d’assurer  le  fonefioimement 
des  lois  sociales,  sans  porter  atteinte  à  fîtidépen- 
dance  du  médecin  traitant,  au  principe  sacré  du 
secret  médical,  ni  au  droit  imprescriptibledH  ma¬ 
lade  an  libre  choix.  Gomine  à  î’’ï7/rMn,0Tr  jnge.au 
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Genmfs,  qü’îl  flë  suffit  pas  de  démolir,  mais  | 
qu’il  ctHiŸiënt'  de  fécoftsttuirè. 

i  Gliàpcftt  qiii,  THW  deriîier,  avdit  si  éteciuëiP- 
Bëfit  fléiiiontrê  î)àr  dèà  cHiflfëS  là  nécessité  d’èle- 
véflës  Hoîiofaifë's,-  d  derasiddê'  aux  confrères  quels 
féstiltats  iis  avaient  obtenus.  FfesqUe  partout,  ils 
Sût  été  alisSi  ftortS  qu’ilS  étaîënt  désirabïès.  Et 
ffiffls  les  éégions  Uù  n’à  paS  été  tentée  cette  ré- 
féMirie  indispensable  avec  rélévatioii  dU  prix 
ilélâviè',  Fôbstacïè  né  s'est  pas  trouvé  dans  le 
ffiWic  tfüi,-  dUfi's  soft  boii  Sèiïé,  comprend  là  néces¬ 
sité  de  là  chose,-  mais  chez  les  ntédecins  eüx- 
É'êlnèS.  i 

(Au  Sou  nWîcal,  no-as  noiis  sommés  '  rendu 
fôiiipte  que  cetfè  ift'dispeftsable  institution  déve- 
iîfflt  foùjoufs  plus  active,  plus  utile  et  plus 
prospère  ;  qu’elle  pourrait,  avant  peu,  sans  aug¬ 
menter  les  cotisations,  donner  encoi’é  plus  de 
garanties  au  Sujet  de  la  responsabilité  protes- 
sioiirtelie.  Si  nous  avoirs  eu  le  plaisir  d’efttéridre 
Béiidin  nous  reftseigner  sur  les  affairés  principa¬ 
les  dé  i’annéë  ;  si  Diverneresse  nous  a  vivement 
intéressés,  en  lious  nlontrant  quelle  était  sa  tac¬ 
tique,  en  âHion  parallèlé,  dans]  sa  lutte  contre 
lès  assureurs,  nous  ayons  èiï  lé  regret  d’ap- 
pféiidfe  de  la  bouche  de  ]VÏ“  Gatîneaü  lui-même 
qtr’dil  état  de  santé  fâclièuré,  mais  que  nous 
cspéfdiîs  très  passager,  le  mettait  dàiis  riïti- 
pnssibiiité  dé  parler  et  de  prendre  part  au 
fenquet. 

«  Ce  banquet  a  eu  son  succès  habituel. 
Diverneresse  présidait.  »  — 

»  Comment  1  on  a  osé  faire  présider  Diverne- 

|iais  oui,  mais  oui..  Il  avait  à  sa  droite 
.li..fflrman,  directeur  de  l’Assistance  et  de  l’hy¬ 
giène  publiques'  et,  à  sa  gauche,  notre  excellent 
président  Gairal,  en  personne.  — 

«Ali  dessert,  le  malin  nous  a  servi  un  des 
plats  de  sa  façon,  tin  de  ces  discours  dont  il  a  seul  ; 
Ksccfet.  M.  Mirman  a  montré  ensuite  la  nécessité 
delà  collaboration  des  praticiens  et  des  pouvoirs 
publics  ;  Gairal  a  son  tour  a  reconnu  le  rôle  bien- 
iaisant  et  discret  du  Concours  C[ui,  sans  sortir  de 
son  cadre  et  sans  s’ingérer  en  quoique  ce  soit 
i»  la  difè'CtiOft'  des  Sÿft'dldâts'  et  cte  ï’ union', 
rend  au  corps  médical  de  si  importants  services. 
Tous  ces  discours  ont  été  hachés  de  bravos  et  de 
tais.  L’on  se  souviendra  longtemps  des  bouta¬ 
des  de  Diverneresse.  Les  assureurs,  la  Mulîualité, 
ceux  qui  nous  Jugent  et  nous  gouvernement, 
en  ont  fait  évidemment  les  frais,  car,  comme  dit 
IcbUplèt  de  la  revue  : 

Cet  entêté  morticole 
A  le  croc  dur  et  bru  tal. 

Klauf  avec  lui  que  ça  colle, 
n  niacliè  ijàs  rmorceaû'.f  l’aiiifftal.  »  — ■ 

■  La  revue  !  la  revue  !  que  me  dites-vous  là]? 

Oîl  s' doft'c  jofté  ufte  revue  ?  »•  — 

«  Pàifaitcméftf,  apïè's  le  ca’té.  Et  je  vous 
We  qu’elle  a  été  enlé-vée,  et  qü’ellé  a  eu  du 
succès  1  Je  ne  crois  pas  que  jamais  pièce  de  ce 
genre  ait  fait  rire  aussi  franchemént  et  n’ait 
(lé  plus  applaudie.  Elle  était  due  à'  la  plu'me 
alerte  de  l’ami  Gaston  Duchesne.  II  y  jouait  le 


éb'ilip'ëffc  a^èc  tîH  brio  11  Üne  cildrffidnië  SMiâié, 
Mlle  Jacqueline  Crisafulli,  de  la  Gaité  Lyricque, 
personnifiant  lès  Actualités,  iui  donnait  la  ré¬ 
plique  avec  une  grâce  et  üiî  comique  achevés. 
Jamais  V Assurance  ne  fut  plus  enjôleuse,  la 
Mutualité  plus  hahiieraent  quémandeüsè,  l’A- 
cadémie  de  vdédecine  plus  airhablément  et  ridi- 
eulemcnt  sévèré  et  l’ Union  des  Syndièats_  mé¬ 
dicaux  plus  avéftante,  ni  plus  digne.  I.e  poète 
chansonnier  Geoïges  Gérard  interprétait  avèc 
son  talent  bien  connu  les  chansons  dé  l’àmi 
F.  Decûurt  et  celle  du  Viéux  Praticien, .  incor¬ 
porées  à  la  revuette,  et  notre  confrère,  L.  Dès- 
touchés,  de  l’ Orchestré  médical,  a  savamment 
accompagné  les  chanteurs. 

«  Yotis  lîfèZ  dans  le  Concours  cette  Revùè  : 
Ch...étrms  nos  tatigs  !  où  quelques  coups  dé  grif¬ 
fes  à  demi-iunoéents  ont  égratigné  ça  ét  là  safts 
faire  cependant  de  très  profondes  bléssufès. 
Je  'VOUS  recommande  les  couplets  à  la  Aliilüalité, 
céux  du  Cid  de  Normandie,  les  refrains  de  Clii- 
ctiéron  et  le  parallèlé  de  V Assureur  ét  dü  médecin 
étal)li  par  un  accidenté  du  traTaîI. 

•  «  Là  vente  du  li-vret,  faitd  au  profit  d’uniftàl- 
h'èuféux  confrère  dont  la  triste  situation  a  été 
signalée  aveé  toute  la  discfétiôh  désirable,  âu 
moment  mêrrie  de  la  quête,  a  donfté  1 68  francs. 

«C’est  égal  De  longtemps,  je  n’a-vaîs  tant 
ri,  ni  ërttendu  d’aussi  amusantés  chansons.  »  — 

«  Mon  cher,,  vous  êtes  dithyrambiqüé  ét  ■yôüs 
aimez  comme  tout  i)on  Français  à  rifè  ét  à  chan¬ 
ter  après  boire.  Votre  revue  et  nos  syhd'icàts  filé 
rappellent  à  moi  aussi  uiie  chanson,  c’ést  le 
dernier  couplet  du  vaudeville  du  Mcirïàg'é  dii 
Figaro  ;  écoülez-le,  car  il  ést  dé  circonstance  :  j 

Of,  Messieurs,  1-a  co-ôniéclîe. 

Que  l’on  juge  en  cc-ot  instant  ; 

Sauf  erreur  nous  peint  la  vié, 

Du  1)011  peuple  qui  l’eritencl. 

Qu’on  l’opprime,  il  peste,  il  crie 
il  s’agite  eii  cent  fa-açon;  ; 

■fout  ffni-it  par  des  chansons... 

Tout,  fini-it  par  des  cliansdns . 

ï  Vôtre  sÿft'dicaiisril?,  corifféfe,  fmifgV  j'é‘  crois 
utfisi.  »  —  ■ 

—  «  Non,  non,  mon  cher. L’histoire,  a  donné 
tort  aux  couplets  de  Beaumarchais.  Cinq  ans 
après  la  première  du  Mariage  du  Figaro,  le 
peuple  de  Paris  prenait  là  BaStille.  J’espère  bien 
que,  toute  proportion  gardée,  nous  saurons  faire 
de  même  et  avant  ce  délai. 

«  Nos'  syndicats  mécïicaiix  donriéfti  cliatiue  jour 
l’assaut  à  quelques-unes  des  bastifies  qui  nous 
oppriment  et  tout  ne  finira  pas  chez  nous  par 
dès  ch'â'iïs'o'ns,  efoyez-nioi.  » 

-jLà-dessus,  les  deux  coufrères  muriaiits  ^sd 
serrèrent  la  main  ct.]quittèrcnt  la '.terrasse  du 
café.  ■  ' 

J.  Noir. 
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Le  Professeur  JABOUUAY 
(1860  1913) 

L'Université  de  Lyon  vient  de  perdre  l'un  de 
scs  maîtres  les  plus  éminents  et  les  plus  aimés. 
Le  professeur  Jaboulay,  se  rendant  à  Paris  pour 
siéger  au  concours  d'agrégation  d'ophtalmo¬ 
logie,  trouva  la  mort  dans  la  catastrophe  de  che¬ 
min  de  fer  cj[ui  se  produisit  à  Melun  le  4  novem¬ 
bre  1913,  à  9  h.  20  du  soir.  Lorsque  toute  la  vé¬ 
rité  fut  découverte,et  l’espoir  de  le  retrouver  dé¬ 
finitivement  perdu,  la  tristesse  se  répandit  dans 
le  cœur  de  tous  ceux  qui  l’avaient  connu  ;  le  spec¬ 
tacle  de  ce  grand  homme,  stupidement  broyé 
par  des  forces  invincibles,  dans  des  circonstances 
aussi  tragiques,  ajouta  encore  à  la  peine  qu’ils 
ressentirent. 

Jaboulay  était  une  gloire  du  monde  chirur¬ 
gical-  Interne  des  hôpitaux  de  Lyon  en  1881, 
agrégé  en  1886,  chirurgien-major  de  l'Hôtel-Dieu 
en  1892,  il  fut  désigné  en  1902  pour  la  chaire  de 
clinique  chirurgicale  que  venait  d'illustrer  Ol¬ 
lier.  Sa  réputation  fut  bien  vite  établie.  Chirur¬ 
gien  de  race,  il  possédait  au  plus  haut  degré 
l'àudace,  que  légitimaient  chez  lui  sa  connais¬ 
sance  approfondie  de  l'anatomie  et  de  la  physio¬ 
logie  et  aussi  sa  merveilleuse  habileté.  Quel  bril¬ 
lant  opérateur  il  fut  !  Son  geste  était  sobre,  ra¬ 
pide,  toujours  utile,  d’une  élégance  impeccable  ; 
ses  doigts  savaient  tout  faire,  avec  un  minimum 
d'instruments.  Pour  lui,  l’opération  était  un  acte 
constamment  guidé  par  l’idée  qu’il  poursuivait 
obstinément  dans  un  silence  qui  impressionnait 
toujours  les  nombreux  élèves,  assidus  à  ses  côtés. 
Il  savait  se  jouer  des  difficultés  les  plus  grandes, 
avec  un  sang-froid  inébranlable. 

C'est  ainsi  qu'il  s’attaqua  dès  le 'début  de 
sa  carrière,  aux  maiadies  qui  ne  pouvaient 
guérir,  aux  cas  les  plus  désespérés.  Dans  le 
vaste  domaine  chirurgical,  il  voulqt  tout  con¬ 
naître  et  laissa  partout  l'empreinte  de  son  géiiie. 
Il  eut  de  suite  l’intuition  de  ce  que  l'asépsie  et  la 
technique  pouvaient  permettre  au  chirurgien. 
Il  fut  un  des  promoteurs  de  la  chirurgie  viscé¬ 


rale  ;  le  foie,  l'estomac,  l'intestin  devinrent 
ses  terrains  de  prédilection  ;  il  y  apportait  sa 
méthode,  toujours  en  quête  de  modificatiôns 
nouvelles,  destinées  à  perfectionner  le  manuel 
opératoire,  qu’il  voulait  toujours  plus  parfait; 
c’est  guidé  par  le  souci  de  la  simplicité  et  delà 
rapidité  qu’il  imagina  le  bouton  anastomotique, 
tenant  sans  aucune  suture.  Le  système  nerveux, 
à  la  physiologie  si  complexe,  le  séduisait  ;  la  chi¬ 
rurgie  du  grand  sympathique,  toute  créée  par 
lui,  l’ablation  du  ganglion  de  Casser,  ses  trépa¬ 
nations  déconipressives,  ses  traitements  de  la 
névralgie  faciale  rebelle,  demeureront  ses  plus 
beaux  titres  de  gloire.  Il  est  inipossible  d’ana¬ 
lyser  son  œuvre,  même  sommairement  ;  qu’il  me 
suffise  de  dire  qu’il  était  admiré  et  vénéré  des  chl 
rurgiens  de  tous  pays. 

Ils  sont  nombreux,  ceux  cpii  l’ont  approché 
et  vu  évoluer  à  l’hôpital,  qui  était  toute  sa 
vie.  Ils  se  rappelleront  toujours  cette  belle  figure 
au  teint  mat,  encadrée  d’une  opulente  crinière, 
noire  et  ondulée,  aux  yeux  vifs,  pénétrants  et 
doux  ;  un  charme,  à  la  fois  étrange  et  troublant, 
se  dégageait  de  sa  personne.  Jaboulay  causait 
peu,  mais  avec  lui,  toute  parole  avait  une  valeur, 
et  pour  lui,  le  geste  était  mieux  encore  ;  profes¬ 
seur  de  chirurgie,  ses  leçons  étaient  d’une  clarté 
admirable  ;  le  malade  était  examiné  en  détail, 
le  diagnostic  devenait  lumineux,  l’mdicatioii 
opératoire  ne  restait  pas  livrée  au  hasard  et  l’opé¬ 
ration  qui  suivait,  venait  donner  la  confirmation 
des  faits  qu’il  avait  avancés. 

Pour  ceux  qui  ont  pu  le  voir  dans  l’intimité, 
Jaboulay  était  plus  encore.  Sa  bonté  était 
douce  et  son  cœur  était  grand  ;  avec  quelques 
paroles  dites  à  voix  basse,  il  donnait  courage,  il 
savait  faire  plaisir.  Ennemi  de  toute  intrigue, 
dépourvu  de  toute  ambition,  il  a  parcouru  sa 
vie,  faite  tout  entière  de  bien  et  de  travail. 
Aussi,  sa  perte  a-t-elle  été  ressentie  au-delà  de 
notre  ville,  et  plus  d’un  praticien,  empêché  par 
son  devoir  professionnel  de  venir  lui  rendre  le 
dernier  hommage,  a  dû  adresser  un  souvenir 
ému  au  maître  qu’il  avait  appris  à  respecter  et 
à  aimer.  M.  Patel, 
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CLINIQUE  CHIRURGICALE 

Hôtel-Dieu  de  Lyon  (service  du  Jaboul.ay). 
Leçon  de  M.  le  professeur  Patel,  agrégé. 

Mal  de  Pott  lombaire  ('). 

Je  vous  présente  une  jeune  fille  de  vingt-deux 
ans,  cultivatrice,  qui  depuis  deux  ans  souffre  à 

(l)  Leçon  recueillie,  par  M.  Naz,  interne  des  hôpi¬ 
taux. 


la  partie  inférieure  des  reins  ainsi  que  dans  les 
jambes. 

Depuis  deux  mois,  sont  apparues  deux  tumé¬ 
factions,  l’une,  siégeant  à  la  racine  de  la  cuisse 
gauche,  l’autre,  à  la  partie  inférieure  de  l’abdo¬ 
men 

Antécédents.  — ■  On  ne  note  rien  de  particulier 
dans  scs  antécédents  héréditaires,  sauf  que  sa 
mère  a  souffert  d’une  sciatique  il  y  a  quelques  ' 
années.  Personnellement,  elle  a  eu  la  rougeole 
dans  son  endance,  mais  elle  n’a  eu  ni  ganglions,  ni 
maladies  d’yeux,  ni  d’oreillea. 
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GYNECOLOGIE 

DécOn^eslionnanl  intensif 
Désodorisant  i 

Analgésique  | 


«DERMATOLOGIE 

Topique  kératoiflastique 
Réducteur  faible 
Antiprurigineux 
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le  Tampol "Roche"  étant 
en  place,  lee  secrétiona 

^le  Tûrt^îil 

décomprimée  s’échappe 

lequel  est  com 
certaine  quant 

un  tamponnement  parfait  'une  capsule  d 
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QemMdes  et  Offres  (Snite) 

d’ijH  rapport  de  11  à  12.000 
friaspi.  Fixe  1.800  francs  ;  à 
c^er  pour  changeraent  de 
situation.  Indemnité  à  dé- 


ÏH»  340,  —  Seine-el- 

Mgirne.  —  Poste  chef-lieu 
de  çantpn  d-nn  rapport  de 
16,<^P  francs  environ,  fixe 
1.700  francs,  belle  villa 
ayèfi  jardins,  pays  agricole 
et  riche  payant  bien  (3636) 
S’adresser  à  M  .  Lanctin, 
l,  rue  Dante  à  Paris. 

Nt  3^1. Landaulet- 
lioaeusine,  15  H-P  Gobrop, 
moteur  revu  à  l'usioe, 
carrosserie  Labourdette  à 
l’état  de  neuf.  Nombreux 
accessoires.  Oncasion  ex¬ 
ceptionnelle  6.500  fr. 


CORRESPONDANCE 


3373.  -  D-'  S.,  à  «  Sou 
médical  ».  —  Un  retraité 
de  l’Etat  vient  de  mourir. 
Sa  venye  refuse  de  payer 
mes  honoraires  ;  mais  elle 
doit  toucher  le  reliquat  de 
la  retraite  de  son  mari. 

Les  pensions.  Insaisis¬ 
sables  du  vivant  de  celui 
qui  en  jouit,  le  sont-elles 
encore  après  sa  mort  ?  Si 
non,  veuillez  me  donner 
amplus  tôt  la  conduite  à 
tenir  pour  avoir  satisfac¬ 
tion. 

Réponse.  —  L’insaisis¬ 
sabilité  des  pensions  sur 
l’Etat  cesse  à  partir  du 
décès  du  titulaire  ;  les  ar¬ 
rérages  échus  peuvent 
être  saisis  par  tous  les 
créanciers,  ou  cédés  par 
les  héritiers. 

Vous  pourriez  donc, 
avec  une  ordonnance  du 
juge,  si  vous  n’avez  pas 
de  titre,  faire  opposition 
sur  le  reliquat  de  la  re¬ 
traite  de  votre  débiteur. 

3307.  D'R.,  à  N.,  à  Con¬ 
cours.  —  Abonné  du  Con¬ 
cours,  j’ai  encore  recours 
h  votre  obligeance  pour 
me  fixer  définitivement 
sur  ce  point  de  tarif  acci¬ 
dent  agricole. 

En  l’espèce  ;  soins  don- 


RUBINAT'SrSERRE 


ÂtHEIS  EWIIÉIJIES 

PAIN  QUOTIDIEN  DES  TUBERCULEUX 


Les  Médecins  faisant  la  Pharmacie 

emploieront  avec)  CAPSULES,  GRANULES,  PILULES 
■  .avantage  les  )  AMPOULES  SP,  PailONS  GRANULÉES 

(inideA.  LE  COUPPEŸ 
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TRIBROMURE  GIGONI 


VALS<fREINE 


Dans  les  convalescences  des  maladies  Infectieuses,  de  la  grippe,  des  flévrei 
éruptives,  alors  qu’il  y  a  insuffisance  rénale  manifeste  et  que  l'économie  est  surchar¬ 
gée  de  toxines  et  d’éléments  de  dénutrition  dont  il  est  nécessaire  de  hâter  l’élimination, 
la  REINE  DE  VALS  exerce  un  véritable  lavage  du  sang  et  augmente  la  diurèse. 

Faut-il  ajputer  qu’elle  est  acceptée  avec  le  plus  grand  plaisir  par  les  malades  dopt la 
bouche  est  remplie  encore  de  nsucosités  fuligineuses  qui  leur  spnt  si  désagréafileS' 
La  REINE  PE  VALS  est  aussi  la  bqisson  préférée  des  arthritiques  et  des  dys¬ 
peptiques  qui  peuvent  la  consommer  indéfiniment  sans  crainte  d’accidepts  d'aucune 
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fl  y  a  cinq  ans,  elle  a  eu  une  poussée  rhuma- 
timale  généralisée  aux  cou-de  pied,  aux  ge¬ 
noux,  aux  poignets.  Elle  fut  traitée  au  salicy- 
late  de  soude. 

11  est  très  fréquent  de  rencontrer,  chez  les  ba¬ 
cillaire.?,  des  poussées  rhumatismales  :  c’est  le  rhu¬ 
matisme  tuberculeux  de  Poncet. 

Symptômes.  —  Elle  vient  à  l’hôpital  pour  so.s 
douleurs  et  pour  ses  tuméfactions  abdominale 
ctçrurale. 

Son  état  général  est  satisfaisant,  son  teint 
est  coloré  ;  elle  ne  se  plaint  que  de  la  région  lom- 
kire,  qui  la  fait  souffrir  surtout  la  nuit. 

Son  appareil  digestif  est  normal  ;  elle  a  bon 
appétit,  digère  bien  et  n’a  pas  de  diarrhée. 

Elle  ne  tousse  pas,  n’est  pas  oppressée  et  l’exa¬ 
men  de  son  appareil  pulmonaire  est  négatif. 
L’appareil  circulatoire  est  sain. 

On  ne  note  rien  dans  les  urines  ;  elle  est  réglée 
tcgulièrement. 

Examen  physique.  —  Si  nous  procédons  à 
l'examen  physique,  notre  attention  est  attirée 
par  l’abdomen  et  la  partie  .supérieure  de  la 
cuisse  gauche. 

A  la  partie  supéro-externe  du  triangle  de 
Searpa,  à  gauche  do  l’artère  fémorale,  que  l’on 
sent  battre  en  dedans,  on  voit  une  tuméfaction 
du  volume  d’un  œuf,  A  ce  niveau,  la  peau  est 
rouge,  avec  dilatation  veineuse  superficielle. 
Onyremarqueune  petite  cicatrice,  témoin  d’une 
ponction  pratiquée  il  y  à  quelque  temps  ;  cette 
tamétaction  est  reliée  par  une  sorte  de  pédicule 
àl’arcadede  Fallope,  et  elle  adhère  aux  plans 
profonds, 

On  trouve  une  fluctuation  assez  nette  avec 
le  phénomène  du  choc  en  retour, 

Dncôte  de  l’abdomen,  la  tuméfaction  est  beau¬ 
coup  plus  grosse  ;  elle  occupe  plus  de  la  moitié 
gauche  de  la  cavité  ;  elle  dépasse  la  ligne  mé¬ 
diane  de  cinq  à  six  centimètres  vers  la  droite. 
De  même,  elle  remonte  de  cinq  à  six  centimètres 
au-dessus  d’une  ligne  joignant  l’ombilic  à  l’épine 
iliaque  antéro-supérieure.  Cette  tuméfaction 
u'est  pas  influencée  par  la  respiration. 

Les  plans  superficiels,  les  muscles  de  la  paroi 
iil)dom,inale  ne  lui  adhèrent  pas. 

Elle  est  très  résistante  ;  cependant,  elle  est 
luetuante,et  cette  fluctuation  se  transmet  à  la 
tuméfaction  de  la  cuisse.  Il  s’agit  donc  d’une  col¬ 
lection  en  bissac.  La  palpation  est  indolore. 

La  percussion,  sonore,  montre  que  l’intestin 
est  situé  en  avant. 

Il  n’existe  aucuns  troubles  fonctionnels,  pas 
décompression  des  organes  voisins. 

L’examen  des  membres  inférieurs  ne  révèle 
rieujiln’y  a  pas  d’amaigrissement.  La  sensibi- 
ité  est  conservée,  le  réflexe  plantaire  est  normal, 
leféDexe  rotulien  est  un  peu  exagéré. 


La  colonne  vertéb»^a!e  Pst  absolument  recti¬ 
ligne  :  on  ne  trouve  pas  de  gibbosité  j  on  voit  des 
cicatrices  de  pointes  de  îeu. 

La  pression  des  apophyses  épineuses  révèle 
deux  points  douloureux  très  nets,  l’un  au  ni¬ 
veau  de  la  quatrième  vertèbre  lombaire,  l’ autre 
au  niveau  de  la  cinquième. 

Cette  douleur  n’est  pas  augmentée  par  les 
mouvements  de  flexion  des  membres  inférieurs, 
ni  par  las  mouvements  de  la  colonne.  La  malade 
éprouve  néanmoins  une  certaine  gêne  pour  se 
baisser. 

L’exploration  des  crêtes  iliaques  ne  montre 
aucune  zone  douloureuse. 

En  somme,  l’examen  nous  apprend  l’existence 
d’une  double  tuméfaction  abdominale  et  cru¬ 
rale  et  de  douleurs  dans  la  colonne  lombaire  ; 
Il  n’y  en  a  en  réalité  qu’une,  qui  a  fusé  de  l’ab¬ 
domen  vers  la  région  crurale. 

.Diagnostic.  —  S’agit-il  d’une  affection  de  la 
paroi  abdominale  ?  Non,  car  la  paroi  a  des  con¬ 
tractions  indépendantes  de  la  tumeur. 

Notre  tuméfaction  est-elle  placée  dans  la  ca¬ 
vité  péritonéale  ?  Serait-ce  une  péritonite  bacil¬ 
laire  enkystée  ?  En  général,  ces  ascites  sont  con¬ 
sécutives  à  de  la  tuberculose  génitale,  elles  siè¬ 
gent  dans  la  cavité  pelvienne  et  les  phénomènes 
généraux  sont  plus  accentués.  De  plus,  l’ascite 
essentielle  ne  communiquerait  pas  avec  une  tu¬ 
méfaction  de  la  partie  supérieure  de  la  cuisse. 

Aurions-nous  affaire  à  une  tumeur  d’origine 
ovarienne,  assez  fréquente  chez  la  jeune  fille  ? 
Mais  elle  serait  mobile,  ne  communiquerait  pas 
avec  la  région  crurale  et  aurait  rapport  avec, 
l’appareil  génital 

Serait-ce  une  tumeur  intestinale  ou  para- 
int^tinale  ?  Un  kyste  du  mésentère,  un  kyste 
hydatique  rétro-péritonéal  ?  Nous  n’ avons  au¬ 
cun  trouble  fonctionnel. 

Notre  tumeur  est  rétropéritonéale,  située  en 
arrière  du  fascia  iliaca,  ce  qui  lui  permet  de 
passer  de  l’abdomen  à  la  cuisse. 

On  peut  voir  des  maladies  du  psoas-iliaque, 
des  inflammations,  des  psoïtes,  mais  elles  s’ac¬ 
compagnent  de  phénomènes  généraux  graves. 

Les  hématomes  du  psoas  peuvent  survenir 
à  la  suite  d’un  effort  brusque  ;  ils  donnent  une  tu¬ 
meur  en  bissac  très  tendue,  très  dure,  mais  l’évo¬ 
lution  en  est  plus  rapide;  en  quatre  ou  cinq  se¬ 
maines,  elle  aurait  déjà  diminué. 

Nous  rejetons  de  même  l’hypothèse  de  sar¬ 
come  des  os  du  bassin. 

Nous  concluons  à  un  abcès  froid,  par  conges¬ 
tion,  venu  des  os  voisins.  Le  début  s’est  fait  il 
y  a  deux  ans  insidieusement,  par  de  la  douleur 
de  la  colonne  lombaire. 

L’abcès  vient  de  la  colonne,  dos  quatrième  et 
cinquième  vertèbres  lombaires  douloureuses. 
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atteintes  d’ostéite.  Il  ne  vient  ni  des  os  du  bassin 
ni  du  sacrum. 

►  De  quelle  lésion  s’agit-il  ?  Les  corps  des  qua¬ 
trième  et  cinquième  vertèbres  lombaires  sont 
cariés,  dénudés  sur  la  partie  antérieure.  L’ab¬ 
cès  en  part,  file  en  arrière  du  psoas,  entouré 
d’une  membrane  pyogénique  très  résistante  ; 
avant  les  recherches  de  Lannelongue,  on  cro¬ 
yait  que  cette  membrane  était  la  cause  de 
l’abcès  ;  elle  n’est  que  la  cause  de  sa  progres¬ 
sion.  Il  débouche  d’ordinaire  à  la  partie  interne 
du  triangle  de  Scarpa.  Chez  notre  malade,il  est 
situé  à  la  partie  externe.  Ce  fait  est  sans  doute 
imputable  à  la  ponction  qui  aura  produit  une 
inoculation  ayant  dérivé  le  trajet. 

Mais  il  manque  les  symptômes  capitaux  du 
mal  de  Pott  :  la  gibbosité  et  les  troubles  fonc¬ 
tionnels. 

Nous  avons  affaire  à  un  mal  de  Pott  lombaire 
inférieur,  peu  fréquent,  à  signes  assez  frustes. 
Dans  ce  cas,  la  gibbosité  est  absente,  surtout 
chez  les  adultes  ;  les  corps  vertébraux  étant  très 
trapus,  il  faut  un  temps  très  long  pour  que  la  ca¬ 
rie  détruise  les  corps  ;  l’abcès  se  forme  en  avant. 
C’est  le  mal  de  Pott  antérieur  différent  du  mal 
de  Pott  postérieur,  qui  effondre  les  lames  ver¬ 
tébrales,  donnant  rapidement  une  gibbosité  et 
des  scolioses. 

On  a  peu  de  signes  fonctionnels  ;  la  colonne 
lombaire  étant  presque  immobile  normaleméht, 
les  mouvements  se  passent  surtout  dans  la  co¬ 
lonne  dorsale.  Iln’y  apas  de  troubles  nerveux 
très  marqués,  car  l’envahissement  de  la  cavité 
médullaire  par  la  tuberculose  se  fait  mal  dans 
la  colonne  lombaire  grâce  à  l’épaisseur  des 
corps  vertébraux.  Elle  ne  contient  d’ailleurs 
que  les  nerfs  de  la  queue  de  cheval. 

Mais  cependant,notre  malade  pourrait  faire 
des  complications  werceuses  :  paraplégie  flasque 
des  membres  inférieurs  par  compression  des 
racines  du  sciatique  ;  phénomènes  douloureux 
dans  le  domaine  de  ce  nerf  ;  territoire  d’anesthé¬ 
sie  dans  la  région  périnéale,  à  la  racine  des  cuis¬ 
ses. 

Elle  pourrait  avoir  des  troubles  sphinctériens  : 
incontinence  d’urine,  rétention  des  matières, 
signes  sur  lesquels  a  beaucoup  insisté  M.  le  P^ 
Jaboulay.  Dans  le  cas  de  fracture  de  la  colonne, 
on  aurait  au  contraire  rétention  d’urine  et  in¬ 
continence  des  matières.  Cette  complication  se 
voit  surtout  dans  la  tuberculose  des  deuxième 
et  troisième  lombaires.  Mais  elle  pourrait  se  pro¬ 
duire  dans  le  cas  qui  nous  occupe  par  myélite  et 
méningite  ascendante. 

Du  côté  de  son  abcès,  la  malade  pourrait 
faire  des  complications  très  graves. 

Cet  abcès  peut  en  effet  s’ouvrir  du  côté  du 
bassin,  dans  la  vessie,  le  vagin,  l’intestin  ;  pas¬ 
sant  par  l’échancrure  sciatique,  il  peut  fuser 


dans  la  région  fessière.  Il  peut  s’ouvrir  à  la  peau, 
ce  qui  serait  très  grave,  car  la  malade,  qui  actuel¬ 
lement  ne  présente  pas  de  phénomènes  généraui 
ni  de  température,  verrait  son  état  s’altérer. 

Son  abcès  s’infecterait  malgré  les  soins  d’asep¬ 
sie  les  plus  minutieux,  donnant  issue  journelle¬ 
ment  à  un  litre  ou  deux  de  pus  verdâtre  conte¬ 
nant  des  bacilles  de  Koch,  mais  surtout  dep 
streptocoques  et  des  staphylocoques.  La  tem¬ 
pérature  s’élèverait  à  grandes  oscillations,  avec 
amaigrissement,  perte  de  l’appétit,  dégénéres¬ 
cence  amyloïde  des  reins,  abcès  métastatique 
du  foie. 

Le  pronostic  est  donc  grave  :  infection  secon¬ 
daire  de  l’abcès,  phénomènes  nerveux,  intoxica¬ 
tion  générale,  autres  localisations  du  processus 
tuberculeux,  telles  sont  les  éventualités  à  re¬ 
douter. 

Traitement.  —  Comment  dirigerons-nous  le 
traitement  ?I1  devra  s’adresser  à  l’abcès,  au  mal 
de  Pott,  à  l’état  général. 

Il  faudra  éviter  soigneusement  toute  cause 
pouvant  infecter  secondairement  l’abcès.  On  ne 
fera  donc  ni  incision,  ni  curettage  de  la  poche, 
aucun  traitement  chirurgical.  On  fera  une  ponc¬ 
tion  simple  au  trocart  ;  nous  la  pratiquerons  non 
dans  la  tuméfaction  crurale  qui  est  enflammée 
superficiellement,  mais  dans  la  poche  supérieure, 
à  deux  travers  de  doigt  en  dedans  de  l’épine 
iliaque  antéro-supérieure.  Elle  donnera  écoule¬ 
ment  à  un  litre  ou  deux  de  pus  verdâtre.  Nous 
la  ferons  très  lentement,  sans  appuyer  sur  la 
poche  pour  éviter  les  petites  hémorragies. 

On  a  préconisé  les  lavages  à  l’eau  bouillie,  ils 
sont  insuffisants;  —  à  l’eau  phéniquée  à5  ^o, 
ils  donnaient  lieu  à  des  accidents  toxiques  -, 
à  l’eau  formolée. 

Actuellement,  on  emploie  la  glycérine  iodo- 
formée,  de  préférence  à  l’éther  iodoformé,  plus 
douloureux,  plus  toxique,  distendant  la  poche 
et  provoquant  ainsi  de  petites  hémorragies  qui 
favorisent  la  généralisation. 

Mais  l’iodoforme  peut  donner  lieu  à  des  ac¬ 
cidents  ;  il  vaudra  mieux  employer  , le  xérotorme 
qui  n’irritera  pas  la  poche.  Il  faudra  pratiquer 
plusieurs  ponctions  successives.  Le  pus  s’éclair¬ 
cira,  et  quand  on  trouvera  du  liquide  séreu}t,la 
guérison  sera  proche. 

Ferons-nous  de  l’immobilisation  ?  Dans  ce  cas, 
l’indication  est  moins  formelle  que  lorsqu’il 
s’agit  do  maux, de  Pott  dorso-lombaires. 

Le  corset  plâtré  est  nécessaire  chez  l’enfant 
qui  s’agite  et  peut  avoir  dos  mouvements  intem¬ 
pestifs.  Chez  l’adulte, il  ne  serait  pas  très  efficace, 
il  aurait  le  désavantage  de  couvrir  la  lésion. 

Le  corset  en  celluloïd  est  un  appareil  de  mar¬ 
che  inutile  en  ce  moment. 

11  vaut  mieux  faire  une  immobilisation  sur  un 
plan  horizontal,  dans  une  gouttière  de  Bonnet 
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par  exemple,  ou  mieux  sur  un  matelas  mince 
recouvrant  une  planche. 

Nous  ponctionnerons  notre  m.alade  et  nous  la 
renverrons  chez  ellé,  à  la  campagne,  à  cinq  ou 
six  cents  mètres  d’altitude. 

Là,  elle  pourra  suivre  le  traitement  général  : 
toile  de  foie  de  morue,  sirop  iodotannique,  ar- 
lenic,  air,  soleil. 

Nous  espérons  avoir  une  évolution  favorable, 
car  notre  malade  est  résistante  ;  son  mal  de  Pott 
est  relativement  bénin,  et  nous  pensons  qu’il  n’y 
aura  ni  troubles  nerveux  ni  complications  gé- 
lérales. 


RE  DES  SOCIETES  SAVANTES 


Iraitament  des  plaies  de  poitrine.  —  Traitement  des 
maladies  infectieuses  par  les  abcès  de  fixation.— 
Symptômes  d’occlusion  intestinale  dans  la  colique 
néphrétique.  —  Exclusion  du  pylore  pour  gastror- 
rhagies  de  l’ulcère  stomacal.  —  Rétention  pen¬ 
sant  4  mois,  dans  l’utérus,  d’un  foetus  mort.  — 
Les  pyélites  de  la  défloration. 

M.  Maurice  Pér.vire  fait  à  la  Sociélé  des  clii- 
mgiens  de  Paris  une  communication  sur  le  trai- 
liment  des  plaies  de  poitrine. 

Le  traitement  des  plaies  de  poitrine,  dit 
ll.Péraire;  qu’il  s’agisse  de  plaies  par  arme  blan- 
tte  ou  de  plaies  par  armes  à  feu,  doit  consister 
principalement  dans  l’iminobilisation  absolue 
duMessé  et  de  ses  organes  pulmonaires.  On  lais¬ 
sera,  sauf  impossibilité,  le  blessé  à  l’endroit  où 
ilareçu  sa  blessure.  Si  l’accident  a  eu  lieu  pen¬ 
dant  un  assaut  dans  une  salle  d’armes,  on  sou- 
ficndra  le  malade,  pour  le  glisser  avec  tous  les 
Dénagements  possibles  sur  un  matelas  immé¬ 
diatement  placé  à  terre.  Il  faut  défendre  à  qui 
pue  ce  soit  de  le  déshabiller,  de  l’ausculter,  de 
M  imposer  un  mouvement  quelconque.  On  cou- 
ptra  avec  des  ciseaux  les  vêtements  qui  empê- 
ikcnt  de  voir  la  plaie  et,  après  désinfection  ra¬ 
pide  de  celle-ci,  un  pansement  occlusif  sera  ap- 
piiqué. 

Lorsqu’il  s’agit  d’un  duel,. les  médecins  doi¬ 
vent  s’informer  s’il  existe  une  maison  d’habita- 
lion  au  voisinage  ;  sinon,  faire  dresser  une  tente 
sar  le  terrain,  avec  un  matelas  pour  y  étendre 
Il  blessé  aussitôt  avec  précautions,  s’il  y  a  lieu, 
(m’est  pas  la  blessure  elle-même,  mais  le  trans¬ 
port  qui  peut  tuer  le  malade,  toutes  secousses 
provoquant  chez  lui  des  hémoptysies. 

Une  fols  le  patient  installé  sur  des  coussins  ou 
«1  matelas,  on  placera  quelqu’un  près  de  lui 
pour  l’empêcher  de  parler,  de  s’agiter,  voire 
«éme  de  tousser,  de  cracher  et  de  déglutir. 
Bans  ce  but,  on  permettra  seulement  quelques 
toillerées  à  café  d’une  boisson  réconfortante, 
plusieurs  heures  après  l’accident. 

Une  syncope  qui  ne  se  prolonge  pas  outre  me¬ 
ure  n’offre  pas  de  gravité  ;  elle  favorise  même 


l’hémostase.  Il  faut  donc  être  sobre  d’injections 
d’éther,  sauf  dépression  trop  considérable. 

—  M.  Péraire  lit  à  la  Société  des  chirurgiens 
de  Paris  un  rapport  sur  un  mémoire  de  M.  de 
Lostalot  (de  Biarritz)  intitulé  :  Traitement  des 
maladies  infectieuses  par  les  abcès  de  fixation. 

M.  de  Lostalot  emploie  une  technique  parti¬ 
culière  et  peu  douloureuse  pour  la  production  de 
ces  abcès.  Il  conseille  d’injecter  deux  centimètres 
cubes  d’essence  de  térébenthine  sous  la  peau 
de  la  région  fessière.  Une  vive  cuisson  suit  la 
pénétration  du  médicament  ;  cette  cuisson  sera 
calmée  par  l’application  d’un  ouataplasme  asep¬ 
tique  chaud.  Au  bout  de  trois  jours,  quatre  au 
plus,  l’abcès  est  déjà  suffisamment  collecté.  On 
pratique  alors  une  incision  de  quelques  centi¬ 
mètres  (3  à  5  au  plus)  et  on  aspire  2  fois  par  jour 
avec  une  ventouse  de  Bier,  sans  drainer.  Au  bout 
d’une  semaine,  l’abcès  est  cicatrisé.  Le  point 
original  de  la  technique  de  M.  de  Lostalot  est 
l’emploi  de  la  ventouse  de  Bier  pour  remplacer 
le  drainage. 

L’auteur  cite  un  certain  nombre  d’observa¬ 
tions  de  maladies  infectieuses  où  ces  abcès  fixa¬ 
teurs  ont  été  suivis  de  guérison  tout  à  fait  ines¬ 
pérée. 

—  MM.  Alphonse  Huguier  et  Parvu  rap¬ 
portent  à  la  Société  des  chirurgiens  de  Paris  un 
cas  de  symptômes  d’occlusion  intestinale  dans  la 
colique  néphrétique. 

Dans  un  travail  récent  et  à  propos  d’une  ob¬ 
servation  personnelle,  M.  Quénu  avait  déjà  attiré 
l’attention  sur  la  possibilité  de  symptômes  intes¬ 
tinaux  d’occlusion  dans  la  colique  néphrétique. 
Chez  plusieurs  malades,  on  crut  pendant  quelques 
jours  à  un  iléus  et  la  création  d’un  anus  contre 
nature  semblait  nécessaire. 

MM.  Huguier  et  Parvu  ont  eu,  de  leur  côté, 
l’occasion  d’observer,  chez  un  médecin,  un  cas 
de  crise  de  coliques  néphrétiques  qui  détermina 
des  symptômes  typiques  et  graves  d’occlusion 
intestinale  spasmodique.  Ce  ne  lut  qu’au  hout  de 
dix  jours  qu’une  légère  et  unique  hématurie  mit 
sur  la  voie  du  diagnostic,  lequel  devint  indis¬ 
cutable  un  mois  après  l’opération,  le  patient 
ayant  évacué  à  ce  moment  un  calcul  urinaire. 

Ici,  la  colique  néphrétique  s’est  traduite  uni¬ 
quement  par  des  symptômes  d’occlusion  intes¬ 
tinale  aiguë  avec  vomissements  subintrants, 
ballonnement  du  ventre  et  arrêt  absolu  des  gaz 
pendant  soixante-quatre  heures.  Au  cours  de 
l’intervention,  M.  Huguier  constata  une  con¬ 
tracture  segmentaire  de  la  partie  moyenne  du 
gros  et  du  petit  intestin  (celui-ci,  sur  une  lon¬ 
gueur  de  près  de  deux  mètres  avait  la  grosseur 
d’un  porte-plume),  et  une  distension  paralytique 
des  autres  portions. 

Après  la  laparotomie,  le  malade  s’améliora 
peu  à  peu.  Un  mois  plus  tard,  il  urina  un  petit 
calcul  pyramidal  de  6  millimètres  de  hauteur,  à 
arêtes  vives,  de  coloration  mi-jaunâtre,  mi-brû- 
nâtre,  et,  depuis  cette  époque,  tout  trouble  cessa. 

M.  Thévenard  signale  deux  observations 
analogues  dans  lesquelles  il  a  pu  cependant  éta¬ 
blir  le  diagnostic  de  spasme  réflexe  de  l’intestin 
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provoqué  par  une  colique  néphrétique.  Il  fut 
mis  sur  la  voie  par  la  brusquerie  de  la  distension 
de  l’intestin  qui  atteignit  presque  d’emblée  son 
maximum,  ce  qui  ne  se  rencontre  pas' dans  l’obs; 
tructiori  intestinale  où  la  distension  se  fait  pro¬ 
gressivement.  L’absence  de  défense  musculaire 
à  la  palpation  est  également  un  bon  signe.  De 
même,  les  rémissions  constatées  entre  les  crises 
douloureuses.  Cependant,  le  diagnostic  peut  être 
très  difficile  lorsque  (comme  dans  le  cas  de  M.Hu- 
guier)  les  vomissements  persistent  et  la  dilata¬ 
tion  intestinale  est  segmentaire.  On  est  alors 
d’autant  plus  eihbarrassé  que,  la  détermination 
à  prendre  doit  être  rapide,  s’il  s’agit  d’obstruction 
intestinale. 

—  M.  LÉO  relate  à  la  Société  des  chirurgiens  de 
Paris  une  observation  d’exclusion  du  pylore  d’ur¬ 
gence  pour  gaslrorrhagies  par  ulcus  de  l’estomac. 

L’observation  présente  plusieurs  points  inté¬ 
ressants.  Le  diagnostic,  d’abord,  qui  resta  obscur 
jusqu’aux  gastrorrhagies.  Celles-ci  survinrent 
brusquement,  abondantes.  Le  patient  qui  «  souf¬ 
frait  de  l’estomac  »  depuis  plus  de  dix  ans,  avait 
été  considéré  comme  atteint  de  nervosisme,  de 
névralgie  intercostale.  M.  Léo  pense  qu’une  heui’e 
de  radioscopie  aurait  suffi  pour  voir  la  fixité  do 
la  région  pylorique  et  pour  localiser  à  cette  ré¬ 
gion  précise  la  légère  douleur  à  la  pression. 

L’opération,  de  l’exclusion  du  pylore  n’a  pas 
été  fréquemment  employée  jusqu’à  ce  jour  pour 
traiter  les  hématémèses  de  l’ulcus.  Son  résultat 
fut,  chez  le  malade  de  M.  Léo,  très  satisfaisant 
les  premiers  jours  qui  suivirent  l’intervention. 
Le  patient  pouvait  boire,  sans  souffrances.  Il  suc¬ 
comba,  toutefois,  le  10“  jour,  à  des  accidents  de 
perforation. 

Une  autre  particularité  est  le  diabète  dont 
était  atteint  le  malade,  diabète  compliqué  d’acé- 
tonurie,  avec  imminence  de  coma  diabétique. 
Aussitôt  après  l’opération,  on  mit  en  œuvre  le 
traitement  au  bicarbonate  de  soude  à  hautes  do¬ 
ses,  par  la  bouche  et  irar  instillation  rectale,  soit 
60  à  120  gr.  de  sei  alcalin  en  vingt-quatre  heures. 
Les  effets  se  traduisirent  bientôt  par  une  désinto¬ 
xication  du  patient  et  une  réduction  rapide  de 
l’àcétonurie.  M.  Léo  estime  qu’il  y  a  là  une  in¬ 
dication  précieuse  que  le  chirurgien  ne  doit  pas 
oublier. 

—  M.  J.  Rouvier  rapporte  à  la  Société  obsté¬ 
tricale  et  gynécologique  d’Alger  un  cas  de  rétention 
jusqu’au  terme  de  la  grossesse  d’un  fœtus  mort  au 
5“  mois, 

:  On  sait  que  la  mort  du  fœtus,  durant  la  gros¬ 
sesse,  provoque  en  général  son  expulsion  à  bref 
délai,  Dans  des  cas  plus  rares,  le  fœtus  mort  pëût 
séjourner  quelque  temps  dans  l’intérieur  de  la 
cavité  utérine.  Cette  période  a  alors  une  durée 
limitée,  ne  dépassant  qu’ exceptionnellement 
15  jours  environ  (Ruge),  surtout  pour  les  fœtus 
macérés.  On  cite  comme  des,  curiosités  les 
exemples  de  fœtus  morts  retenus  plusieurs  mois 
dans  la  cavité  utérine.  A  cé  titre,  l’observation  de 
M.  Rouvier  est  intéressante.  .Elle  concerne  une 
rétention  jusqu’au  terme  de  là  grossesse  d’un 
fœtus  mort  au  cours  du  cinquième  mois.. 


—  MM.  BERNA.SGONI  ct  Laffont  commu^ 
niquent  à  la  Société  obstétricale  et  gynécologium 
d’Alger  une  observation  de  pyélite  consécutm  à 
la  défloration. 

Chez  la  femme,  les  infections  urinaires  accom¬ 
pagnant  les  premiers  rapports  sexuels  sont  as¬ 
sez  fréquentes.  Elles  se  traduisent  habituelle¬ 
ment  par  des  symptômes  d’uréthrite  et  de  cys¬ 
tite  qui,  en  général,  rétrocèdent  rapidement. 

Il  n’en  est  pas  toujours  ainsi,  cependant,  et 
quelquefois  les  lésions  s’étendent  jusqu’au  rein, 
déterminant  une  véritable  pyélite  qui  souvent 
ne  résiste  pas  au  traitement  médical  ordinaire, 
mais  qui  parfois  nécessite  un  traitement  plus 
énergique,  comme  les  lavages  nitratés  du  bas¬ 
sinet. 

Dans  ces  infections  urinaires  chez  les  femmes 
mariées,  on  a  trop  souvent  tendance  à  incriminer 
le  gonocoque.  Certes,  il  peut  être  en  cause.  D'au¬ 
tres  fois,  l’infection  est  liée  au  traumatisme  gé¬ 
nital  créant  au  niveau  des  déchirures  de  l’hymen 
une  porte  d’entrée  pour  les  agents  infectieux, 
Dans  ces  pyélites  de  la  défloration,  le  microbe 
le  plus  communément  trouvé  est  le  coîi-bacille, 
ou  une  des  nombreuses  bactéries  du  vagin. 

MM.  Bernasconi  et  Laffont  ont  observé  un  cas 
sérieux  de  pyélite  de  la  défloration,  relevant 
d’une  bactérie  banale,  et  dont  la  cure  nécessita 
trois  lavages  du  bassinet  au  nitrate  d’argent  à 
1  pour  1000. 

P.L 


PHYSIOTHÉRAPIE 


L’héliothérapie  en  France  (1), 

La  Côte  d’Azur  et  le  Mont-Blanc 

1  De  toutes  les  fleurs,  la  IleiiF llaiiialot 
ast  celle  qui  a  le  fins  Wwji  dïfsliil  *, 

Introduction.  —  Je  ne  prétends  pas,  dans  ce 
rapport,  étudier,  de  manière  à  l’épuiser.  Je  sujet 
de  l’héliothérapie,  Tout  en  restant  auséi  exact 
ejue  possible,  je  me  propose  d’envisager,' plutôt 
que  les.  données  scientifiques  du  problème,  ses 
conséquenees  pratiques,  c’est-à-dire  qu’après 
avoir  expliqué  la  cure  «  en  soi  »,  je  rechercherai 
dans  quelles  régions,  et  grâce  à  quelles  métho¬ 
des  d’application,  elle  réussit  le  mieux,  llh’ya 
point  de  pays  qui  ait  le  monopole  du  traitement 
par  les  bains  de  soleil.  C’est  ne  toucher  à  aucun 
dogme  ejne  de  soumettre  à  la  critique,  dans  une 
assemblée  internationale,  les  aptitudes  des  dif¬ 
férentes  contrées  à  organiser  cette  cure,;  et  les 
nations  appelées  à  en  bénéficier  ont  un  droit  égal 
à  discuter  des  avantages  et  des  incoiivénienls 
présentés  par  chacune  de  celles  qui  offrent  de  1? 
mettre  en  pratique.  C’est  çetté  discusslpll  en 


(1)  Association  inlernalionale  contre  la tnberçulosc. 
XI"  Conférence  inlernalionale,  Berlin,  octolm 
1913.  .  .  ■ 
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as  aan?  i0s  Si4  newesi. 

PRINQIPALES  PHARMACIES. 


NUCLEATOL  ROBIN 


GRANULE 

(Nuoléophosphate  de  Chaux  et  de  Soude,  d’erlglne  végétale) 

RACHITISME,  CACHEXIE,  LYMPHATISME 
BRONCHITE  CHRONIQUE,  CONVALESCENCE  fi 
SCROFULE,  Débilite,  neurasthénie,  etc.  ■ 

DOSE:  4  4  6  cuilières-mesures  chez  J'adulta  par  24  heures  et  ?  à  3  pour  Enfants  çt  Vieillards..  ^ 


müEcrmuE, 

(Jipolé.ophosphate  de  Sentie  ohimiçfuewent  pur) 

EU  AITEn  k  DUAP'nnVTflCE  Employé  préventivement  dans 
CHAIiICLAritlIlRVUI  Les  opérations  chirurgicales.  ^ 

DÉFERVESCENCE  DANS  LES  FIÈVRES  INFECTIEUSES  1 

PUERPERALES, ËRESYPALES, typhoïdes, SCARLATINES, .a  ^ 

ABA/SSB  la  TBMPÉHATURE  en  QUEIQUBS  HEURES 

DOSE  :  1  OU  2  injeptiona  suivant  les  cas  dans  les  24  heures. 

Vente  en  Gros  :  13,  Rue  de  Roissy,  PARIS.  —  Détau.  :  PRINCIPALES 


OF»OTIi3E:r=t-A.I=»IE 

TOUTES  MÉDICATIONS 


EXTRAIT  HÉPATIQUE  MOROODR.  Dos»  :  1.  -  Sup¬ 
positoires  :  1  il  4. 

8PHÉRÜLINES  HÉPATIQUES  HONCOUR  :  4  «  16. 
SPHÉRUIINES  THYROÏDIENNES  MONCOUR  (Adultes): 

BONBONS  thyroïdiens  HONCOUR  (Entants):!  à  4. 


SPHÉRULINES  ENTÉRIQUES  HONCOUR  3  à  B. 
SPHÉRULINES  OVARIENNES  HONCOUR  :  1  à  3. 
SPHÉRULINES  DE  POUDRE  SURRÉNALE  HONCOUH 

SPHÉRULINES  GHOLAQOGUES  HONCOUR  A  L’EZT, 
DE  BILE  :  2  A  6. 


TOUS  AUTRES  PRODUITS  ORGANOTHERAPIQUES 

A.  DE  MONTCOURT.  49,  Avenue  Victor  Hugo,  49,  BOULOGNE-PARIS 


Correspondance  hebdomadaire 

(Suite). 

nés  dans  un  village  de  la 
commune  de  M.  où  j’ha¬ 
bite  :  distance  3  lûlom.,  à 
un  jeune  homme,  do¬ 
mestique  de  ferme,  pré¬ 
sentant  une  contusion  sim¬ 
ple  du  thorax  (chute). 

«  La  X.,  assurance  mu¬ 
tuelle  contre  les  accidents 
agricoles  »  m’envoie  à 
remplir  une  note  d’hono¬ 
raires  où  je  lis  : 

«  La  distance  de  l’ex¬ 
trémité  de  la  commune 
du  domicile  du  médecin 
au  chef-lieu  de  la  com¬ 
mune  de  ...  où  a  été  soigné 
le  blessé  est  de . 

Suit  le  détail  des  soins 
d’honoraires  ;  puis  fait  à... 

le .  etc.  et  en  caractères 

soulignés. 

Messieurs  les  docteurs 
sont  priés  de  ne  pas  signer. 

Qu’est-ce  que'  c’est  que 
tout  cela  ?  La  X...  etc., 
aurait-elle  la  prétention 
de  me  demander  le  tarif 
Dubief  ? 

Est-elle  dans  son  droit  ? 
N’est-ce  pas  plutôt  le  ta¬ 
rif  local  à  savoir  1  fr.'  le 
kilomètre  à  l’aller  plus 
2  fr.  50  la  visite  (tarif  syn¬ 
dical  de  la  Vendée)  que  je 
dois  appliquer  ?  Le  mé¬ 
mento  1912  répond  non 
(p.  191). 

D’autre  part,  envoyer 
un  papier  anonyme  ne  me 
sourit  guère. 

Que  dois-je  faire  ?' 

Réponse.  —  Puisqu’il 
s’agit  d’un  accident  agri¬ 
cole,  ce  n’est  pas  le  tarif 
Dubief,  mais  votre  tarif 
local  qu’il  y  a  lieu  d’ap- 

Vous  n’avez  pas  à  vous 
inquiéter  de  la  compagnie 
d’assurances  ni  à  remplir 
sesimptimés.  Rédigez  donc 
votre  note  comme  vous  le 
faites  pour  vos  clients  or¬ 
dinaires  et  sur  les  impri¬ 
més  dont  vous  vous  servez 
d’habitude,  et  envoyez-la 
au  patron  du  blessé  ou  au 
blessé  lui-même. 

Puis,  si  vous  n’êtes  pas 
payé  amiablement,  citez 
solidairement  patron  et 
ouvrier  devant  le  juge  de 
paix  du  domicile  de  l’un 
d’eux,  qui  les  départagera. 

3338.  D”  C.  à  S.,  à  Con¬ 
cours.  —  Abonné  au  Con- 


Contre  la  FAIBLESSE  et  dans  "Prenez  la 
toutes  les  CONVALESCENCES  Solution  de 


QUmOUIWA  WATELET 


contenant  par  cuillerée  o  gr.  5o  d’EXTRAlT  SEC 

des  MEILLEURES  ESPÈCES  de  QUINQUINAS  SAUVAGES 

Le  seul  Quinquina  qui  ne  constipe  jamais 
et  qui  soit  toléré  par  tous  les  estomacs. 

nn«ir«  1  1  grande  cuillerée  avant  les  repas. 

®  }  jiax  Enfants:  1  cuillerée  &  café  dans  de  l’eau  sucrée. 

Écbaniiiion:  Pharm'o  BLANCHOT,  15,  Av.  du  Parc-Nonlsourit,  PARIS 


1iUBERCULOSES'‘H»rEMUlS>0NS. 
CATARRHES  ■H»  MARCHAIS 
GBIPPESiBRONCHITES^HSS 


A  Messieurs  les  Docteurs  En  ordonnant  les 


PASTILLES 

BRUNELET 


vous  obtiendrez  un 

Soulagement  immédiat  des 

MMsiIelaGOlIolMi 

One  ANTISEPTIE  constante  de  la  BOUCHE 

Echantillons  GRATIS  à  MM.  les  Docteurs 
22,  Rue  de  Turbigo,  Paris. 


IIVTRAITS  HAUSSE 


UVTBAITdeWARRONdIIVDE 


Hémorroïdes,  ’iVarices 

Sédatif  des  day/eura  fiêmarroïdalea 


ïâtArfltM-aAEct*«nti»oivn  btgwta»»  OAUSSELRMAuWctMMriy 
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CMnmun,  pour  le  bien  commun,  que  je  voudrais 
instituer  ici. 

Dès  la  plus  haute  antiquité,  des  médecins  ont 
exposé  leurs  malades  à  la  lumière  blanche  natu¬ 
relle  du  soleil,  sans  interposition  de  verre  ou  de 
lentille.  Les  dieux  solaires  et  guérisseurs  qu’im¬ 
ploraient  les  corps  souffrants  sont  aussi  vieux 
qne  le  monde.  L’Apollon  de  Delphes,  dieu  de 
lumière  et  de  vie,  avait  établi  son  empire  sur  les 
rives  européennes  de  la  Méditerranée,  et  c’est 
même  dans  ces  temples  du  soleil  dont  les  vestiges 
se  retrouvent  sur  les  collines  qui  dominent  Nice 
etla  Côte  d’Azur,  que  les  égrotants  de  l’antiquité 
venaient,  sur  les  conseils  de  leurs  médecins,  de¬ 
mander  leur  guérison  au  soleil.  On  les  installait 
dans  des  galeries  de  cures  organisées  comme  le 
sont  celles  de  nos  jours  ;  c’est  là  que  fut  envoyée, 
pour  s’y  soigner,  l’Impératrice  Cornelie,  femme 
de  l’empereur  Galien.  Les  médecins  grecs  et  ro¬ 
mains  pratiquaient  l’héliothérapie,  non  pas  sans 
le  savoir,  à  la  façon  de  M.  Jourdain,  mais  en  se 
rendant  bien  compte,  au  contraire,  que  la  lu¬ 
mière  jouait  le  rôle  le  plus  actif  dans  ces  médica¬ 
tions.  Seulement,  ils  ne  songeaient  pas  à  étudier 
méthodiquement,  de  façon  à  en  tirer  tous  les 
bénéfices  possibles,  l’iniluence  de  cet  agent  de 
guérison  sur  l’organisme. 

Le  christianisme,  en  mettant  fln  au  culte  du 
soleil,  fit  momentanément  oublier  ses  effets, 
liais,  après  plusieurs  siècles  de  sommeil,  on  vit 
renaître  cette  branche  de  la  thérapeutique. 

Les  résultats  remarquables  obtenus  dans  le 
trsiitement  de  la  tuberculose  externe,  depuis 
plus  de  trente  ans,  par  de  Valcourt,  Dieterlin, 
Vidal,  Ollier,  Grinda,  Bprriglione,  Poncet,  et 
tant  d’autres,  sont  dus,  nul  n’en  a  douté,  à  l’asso¬ 
ciation  des  bains  de  mer,  donnés  chaque  jour 
au  cœur  de  l’hiver,  des  bains  de  soleil  et  de  l’exer¬ 
cice  en  plein  air,  à  corps  nu,  sous  les  rayons  di¬ 
rects  du  soleil  et  dans  l’enveloppement  de  la  lu¬ 
mière  diffuse  chaude.  Balnéation,  aération,  gym¬ 
nastique  et  insolation  directe  ou  réfléchie,  sont 
te  éléments  divers  dont  l’action  synergique 
ne  peut  pas  être  dissociée. 

L’héliothérapie,  au  sens  strict  du  mot,  fut 
créée  le  jour  où  l’on  s’aperçut  cque,  dans  cette 
issociatlon,  l’effet  le  plus  robuste  est  produit  par¬ 
la  lumière.  Cette  découverte  se  fit  attendre  jus¬ 
qu’en  1901.  Ce  fut  seulement  à  partir  de  cette 
date  que  des  savants  tentèrent  l’application 
systématique  de  la  lumière  solaire  aux  lésions 
bacillaires  du  poumon; 

Un  médecin  de  Nice,  le  docteur  Malgat,  fut 
l’initiateur.  Le  premier,  il  mit  à  profit,  avec  toute 
la  rigueur  désirable,  les  qualités  toniques  et  an¬ 
tiseptiques  du  soleil.  Dans  son  rapport  à  l’Aca¬ 
démie,  en  1902,  ifa,  le  premier,  montré  que  cette 
médication  avait  sa  personnalité  propre,  sa  dis¬ 
cipline,  sa  méthode,  et  une  science  naquit,  où 
lehasard  ne  doit  pas  avoir  sa  place. 

L’héliothérapie  fut  ensuite  pratiquée  sur  les 
hauts  plateaux  de  l’Eiigadine  en  Suisse,  puis  à 
Sl-Gervais,  sur  les  contreforts  du  Mont-Blanc^ 

Il  enfin  à  Leysin  dans  le  canton  de  Vaud.  Les 
.lllemands,  à  leur  tour,  ont  étudié  cette  branche 
aoüvellc,  et  chez  eux,  de  nombreux  travaux  ont 


[  illustré  les  noms  de  Witrner,  de  Franzoni,  d’Ei- 
senberg,  de  Hachenegger,  de  Jérusalem,  de.  Ba- 
denhauer,  de  Quervain,  et  de  Heberling. 

Mais  il  est  au  moins  curieux  de  constater  que 
c’est  sur  notre  Côte  d’azur  française  que  l’hélio¬ 
thérapie,  encore  inconsciente,  il  est  vrai,  a  pris 
jadis  naissance,  et  que  c’est  à  un  médecin  de 
cette  même  Côte  d’Azur  qu’est  dû  i  honneur 
d’avoir  rajeuni  le  mythe  hellénique  de  la  gué¬ 
rison  par  le  soleil. 

Dans  leur  empressement  légitime  à  utiliser 
cette  cure  ressuscitée,  quelques  médecins  ont 
paru  oublier  qu’elle  ne  produit  tous  ses  effets 
qu'à  de  certaines  conditions  et  qu’elle  peut  même 
devenir  dangereuse  si  ces  conditions  viennent  à 
manquer.  Us  l’ont,  pour  ainsi  dire,  brusquée  et 
défigurée.  La  suite  de  ce  travail  en  fera  la  preuve. 

Théorie  de  l’héliothérapie. 

A.  Effeis  de  la  lumière  en  général.  —  a)  L’ac¬ 
tion  du  soleil  sur  le  corps  humain  a  été  diverse¬ 
ment  expliquée 

Peut-être  détruit-il  directement  le  bacille  de 
Koch.  Millioz,  qui  propose  cette  explication, 
ajoute,  d’ailleurs,  que,  plus  vraisemblablement, 
la  lumière  agit  en  excitant  les  teriq^naisons  ner¬ 
veuses  de  la  peau,  en  stimulant  ainsi  sa  nutrition 
par  actions  réflexes,  et  en  lui  donnant,  de  ce  fait, 
la. force  de  résister  à  l’envahissement  de  la  ma¬ 
ladie. 

Pour  Malgat,  l’action  de  la  lumière  n’est  pas 
simplement  superficielle.  Il  décrit,  avec  précision 
la'  conduite  d’un  faisceau  de  lumière  blanche 
tombant  sur  le  corps  nu  d’un  homme.  «  Une  partie 
de  ce  faisceau  se  réfléchit  dans  l’espace.  Une 
deuxième  partie  pénètre  dans  l’organisme  à 
travers  la  peau  sous  forme  de  spectre  solaire, 
chaque  rayon  réfracté  voyageant  et  travaillant 
pour  son  propre  compte.  Des  rayons  pénétrants, 
une  partie  transmet  son  mouvement  aux  molé¬ 
cules  et  atomes  de  la  peau,  se  transforme  en  tra¬ 
vail  et  s’éteint  ;  une  autre  partie  inemployée 
pénètre  dans  nos  organes  internes,s’y  transforme 
en  mouvement  moléculaire  et  s’y  éteint  ;  une 
troisième  partie  très  petite,  inemployée  dans  la 
peau,  inemployée  dans  nos  organes,  traverse  le 
corps  tout  entier  et  va  se  perdi-e  dans  l’espace  ». 

Quelle  est  l’action  physiologique  des  rayons 
qui  ont  pénétré  et  séjourné  dans  nos  organes  in¬ 
ternes  ?  Ils  sont  antiseptiques,  microbicides,  de 
trois  façons  :  1“  ils  sont  des  «  destructeurs  par 
décompositions  et  oxydations.  Ils  détruisent 
les  ferments,  les  diastases  et  les  micro¬ 
bes,  ainsi  que  leurs  toxines,  comme  ils  détrui¬ 
sent  les  mousses  et  les  moisissures  »  (Sersiron). 
2»  Ils  sont  «■  vaso-dilatateurs  et  produisent  une 
congestion  passive...  très  favorable  aux  actions 
phagocytaires  »  (Sersiron).  Cette  action  hype- 
rémiante  a  été  comparée  aux  congestions  artifi¬ 
cielles  produites  par  la  méthode  de  Bier.  3°  Ils 
augmentent  le  nombre  des  globules  rouges  et 
■i  président  à  la  formation  de  l’hémoglobine  ». 
Ils  fortifient  ainsi  l’organisme  contre  les  microbes 
adverses. 

b)  Quel  que  soit  le  mécanisme  de  son  action,  la 
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iumière  est  le  plus  efficace  de  tous  les  agents 
physiques  qui  luttent  ensemble  contre  T  envahis¬ 
sement  des  bacilles.  Les  plantes  maintenues 
éloignées  de  la  lumière  se  dirigent  invincible¬ 
ment  vers  elle.  On  a  vu,  rapporte  Foveau  de 
Courmelles,  des  plantes  mises  au  tond  des  mines, 
à  une  distance  très  éloignée  de  la  lumière,  se 
développer  jusqu’à  atteindre  une  longueur  de 
200  mètres,  tendant  vers  le  soleil,  alors  que  leur 
hauteur  normale  n’est  que  de  20  centimètres. 
Nous  trouvons,  en  dehors  de  la  vie  des  plantes, 
des  exemples  non  moins  démonstratifs  de  l’im¬ 
portance  primordiale  de  la  lumière  dans  son  as¬ 
sociation  avec  l’air  pur  et  l’altitude.  Dans  les 
montagnes,  aux  hautes  altitudes,  nous  trouvons 
des  familles  entières  présentant  les  stigmates 
de  la  dégénérescence,  des  êtres  rabougris,  physi¬ 
quement,  et  intellectuellement  atrophiés.  L’air 
pur  circule  pourtant  sans  entraves  autour  de 
leurs  habitations,  traverse  les  parois  de  leurs 
chalets.  Ce  n’est  pas  l’air  qui  leur  manque. 
Ce  qui  leur  fait  défaut,  c’est  la  lumière,  parce 
qu’ils  s’obstinent  à  ne  pas  sortir  dans  la  crainte 
de  se  refroidir,  ou  bien  parce  que,  dans  le  fond 
de  leurs  hautes  vallées,  le  soleil  n’apparaît  que 
fort  peu  de  temps  pendant  la  journée. 

Vers  le  m^ieu  du  siècle  dernier,  le  gouverne¬ 
ment  sarde  envoya  en  Savoie  deux  commissions 
chargées  d’établir  les  causes  du  goitre.  A  la  fin 
de  leur  séjour,  qui  dura  une  année,  les  membres 
de  ces  commissions  remirent  leurs  rapports  à 
Monseigneur  Billet,  archevêque  et  cardinal  de 
Chambéry  :  c’est  lui  qui  devait  conclure.  Mais  il 
fut  bien  embarrassé,  tant  les  opinions  émises 
étaient  contradictoires.  On  ne  s’entendait  même 
pas  sur  l’origine  hydrique  du  goitre.  Le  prélat  se 
tira  d’affaire,  en  déclarant;  «  Vous  me  demandez 
à  quoi  tient  le  goitre  ?  Eh  1  bien,  il  tient  au  cou, 
et  c’est  tout.  » 

L’incendie,  qui  survint  plus  tard,  d’un  vil¬ 
lage  très  important,  où  le  goitre  sévissait,  fournit 
une  conclusion  plus  exacte  ;  quand  les  anciennes 
habitations,  à  moitié  enfouies  dans  la  terre, 
pourvues  de  fenêtres  trop  petites,  eurent  été  dé¬ 
truites  et  que  le  village  eut  reconstruit  des  mai¬ 
sons  mieux  exposées  à  la  lumière,  le  goitre  dise 
parut  pour  ne  plus  revenir.  Un  vieux  médecin  de 
cette  région  avait  donc  raison  de  me  dire  :  «  Le 
goitre  est  une  moisissure.  Le  soleil  le  fait  dis¬ 
paraître,  comme  il  tait  disparaître  des  moisissu- 

Dans  la  même  vallée,  deux  villages  se  font 
face.  Ils  sont  construits  de  la  même  manière, 
alimentés  par  la  même  eau.  Cependant,  l’un  est 
un  foyer  de  rachitisme  et  de  goitres.  L’autre 
abrite  une  population  saine  et  vigoureuse.  C’est 
que  le  premier  est  situé  sur  le  versant  nord  de  la 
montagne,  et  ne  reçoit  le  soleil  que  le  matin,  pen¬ 
dant  peu  d’instants,  tandis  que  le  village  opposé, 
bâti  sur  un  jiromontoire  légèrement  surélevé,  et 
orienté  vers  le  sud-est,  est  inondé  de  soleil  de¬ 
puis  le  matin  jusqu’au  soir. 

Pour  revenir  au  programme  même  de  notre 
Congrès,  je  ferai  enfin  remarquer  que  des  lésions 
tuberculeuses  qui  s’éternisaient  pendant  des  an¬ 
nées  lorsqu’elles  étaient  soumises  avr  traitement 


habituel  sont  aujourd’hui  guéries  en  quelques 
semaines,  en  quelques  mois,  sous  l’influence  des 
radiations  solaires. 

-  Il  résulte,  de  ce  qui  précède,  que  ni  l’air,  ni 
l’altitude  ne  suffisent,  en  dépit  de  certaines 
prétentions,  à  guérir  la  tuberculose.  A  l’influence 
de  ces  agents,  doit  s’ajouter  celle  de  la  lurâièrci 
Mieux  encore,  celle-ci  est  primordiale. 

A.  Encore  faut-il,  dans  la  lumière,  distingüef 
les  éléments  bienfaisants  de  ceux  dont  ôn  ignore 
les  effets,ou  que  l’on  connaît  comme  franchement 
nuisibles.  On  distingue  les  fadiations  lumineuses, 
les  radiations  calorifiques  et  les  radiations  chi¬ 
miques.  La  radiation  solaire  est  constituée  paf 
une  combinaison  indivisible  de  rayons  chimiques, 
de  rayons  calorifiques  et  de  rayons  lumineux. 
Dans  cette  union,  les  effets  sont  inséparables  les 
uns  des  autres  et  fusionnent  leurs  qualités.  En 
effet,  quand  on  l’examine  au  spectroscope,  on  re¬ 
marque  que  le  spectre  solaire  est  continu  sans 
séparation  ni  délimitation.  La  composition  de 
la  radiation  estla  même  au  départ  du  soleil. 
Que  nous  disions  radiation  calorifîcjue,  ou  ra¬ 
diation  chimique,  ou  radiation  lumineuse,  clia* 
cune  d’elles  contient  une  proportion  plus  ou 
moins  grande  des  rayons  voisins.  L’héliothé¬ 
rapie  comporte  donc  toutes  les  forces  et  toutes 
les  énergies  contenues  dans  les  radiations  du  spec¬ 
tre  solaire 

Mais  la  proportion  des  rayons  entre  eux  se 
désunit  et  se  modifie  suivant  les  milieux  plus 
ou  moins  réfrangibles  qu’ils  traversent.  La  ra¬ 
diation  solaire  varie  donc  à  son  arrivée  suivant 
les  proportions  relatives  des  différents  rayons 
qui  nous  atteignent,  de  telle  sorte  que,  suivant 
que  la  radiation  sera  plus  riche  en  rayons  calori¬ 
fiques,  lumineux  ou  chimiques,  nous  l’appelle¬ 
rons  radiation  calorifique,  lumineuse  ou  chimi¬ 
que. 

Or,  dans  la  radiation  lumineuse,  faction  du 
vert,  du  jaune  et  de  l’indigo  est  encore  inconnue. 

«  Il  semble,  dit  Sersiron,  ciue  les  rayons  orangés, 
jaunes  et  verts  augmentent  le  nombre  des  glo¬ 
bules  rouges  et  président  à  la  formation  de  l’hé¬ 
moglobine  dont  les  bandes  d’absorption  sont 
comprises  entre  le  jaune  et  le  vert  du  spectre,  t 
Une  telle  action  est  problématique,  comme  cet 
auteur  l’avoue  lui-même. 

D’autre  part,  à  chaque  extrémité  du  spectre 
visilîle  de  Newton,  il  y  a  des  rayons  invisibles, 
ejui  .s’appellent,  du  côté  du  rouge,  les  iiifra-rougcs 
et,  du  côté  du  violet,  les  ultra- violets.  Ces  deux 
sortes  de  radiations  invisilules  ne  peuvent  être 
révélées  que  par  le  spectrographe,  la  fluorescence 
et  les  appareils  photographiques  pour  les  ultra¬ 
violets,  et  par  le  thermomètre  et  le  bolomètrc 
juour  les  infra-rouges. 

On  sait  peu  cle  chose  sur  ces  deux  sortes  de 
rayons.  Tout  ce  qu’on  peut  en  dire  avec  quelque 
certitude,  c’est  que  :  1°  les  infra-rouges  sont  dy- . 
namiques,  calorifiques,  et  électriciues,  tandis 
que  les  ultra-violets  sont  chimiques,  abiotiques, 
destructifs  ;  2°  Au  fur  et  à  mesure  qu’on  s’éloigne 
du  rouge  pour  aller  vers  le  violet,  les  radiations 
deviennent  de  plus  en  plus  courtes,  de  moins  en 
moins  pénétrantes  à  travers  les  corps,  au  point 
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de  devenir  absolument  réfrangibles  dans  les 
ultra-violets  extrêmes.  Cette  question  de  la  lumi¬ 
nosité  est,  on  le  voit,  loin  d’être  élucidée,  et  l’ob¬ 
servation  des  faits  laisse  entrevoir  en  elle  toute 
une  série  d’actions  encore  insoupçonnées. 

K  Ëffets physiologiques  des  différents  rayons. 
-  a)  A  la  faveur  d’une  telle  incertitude,'  plus 
d'une  imagination  a  échafaudé  des  théories 
aventureuses,  et  la  pseudo-science  qu’on  im¬ 
provise  a  prêté  un  secours  inattendu  à  des  in¬ 
térêts,  assurément  respectables,  mais  étrangers, 
en  somme,  à  la  médecine.  C’est  ainsi  qu’on  a 
voulu  faire  jouer  un  premier  rôle  aux  radiations 
ültro-violettes.  Une  atmosphère  serait  d’autant 
plus  salubre  qu’elle  serait  plus  riche  en  ultra¬ 
violets. 

b)  Sans  compter  qu  il  n’existe  aucun  moyen 
pratique  d’établir  la  proportion  de  ces  rayons 
présents  dans  l’air,  il  est  aisé  de  constater  qu’en 
réslité,tout  dans  la  nature  tend  à  défendre  l’or¬ 
ganisme,  les  êtres  vivants,  notre  globe  terrestre 
même,  contre  ies  radiations  ultra-violettes.  L’o- 
zoue  qui  se  forme  au  premier  contact  des  rayons 
solaires  avec  l’oxygène  dans  les  hautes  régions 
de  l’atmosphère  constitue  déjà  une  zone  d’arrêt 
qui  absorbe  les  rayons  chimiques  ;  ceux-ci  de¬ 
viennent  de  plus  en  plus  rares,  à  mesure  que  la 
radiation  solaire  s’avance  à  travers  50  ou  60  ki¬ 
lomètres  d’air  pour  arriver  à  la  surface  du  globe. 
La  peau  même  des  hommes  et  des  animaux 
brunit  et  se  couvre  de  pigments  pour  empê- 
tber  la  pénétration  de  ces  mêmes  radiations 
dans  l'intimité  du  tissu.  Enfin,  dit  Nogier, 
si  les  rayons  ultra-violets  pouvaient  pénétrer 
jusqu’à  la  surface  du  globe,  ils  amèneraient  la 
destruction  immédiate  des  végétaux  et  des  ani¬ 
maux.  Apollon,  dieu  du  soleil  et  de  la  vie,  se 
confondrait  avec  Pluton,  roi  des  enfers. 

c)  li  existe  bien,  en  marge  des  radiations  chi¬ 
miques,  reconnues  par  tous  comme  nocives, 
d’autres  radiations  ultra-violettes,  ordinaires, 
dont  l’action  serait  biotique  et  bienfaisante.  Elles 
produiraient  «  des  réactions  chimicques  intra¬ 
organiques  de  nature  antiseptique  à  peu  près 
certaine  ».  Elles  détruiraient  les  inicro-organis* 
mes  malfaisants,  les  bacilles  de  Koch,  les  moi¬ 
sissures.  Je  n’ai  jamais  bien  compris  l’action  com¬ 
plexe  de  ces  sortes  de  radiations  ultra-violettes, 
quiseraient  destructives  pour  certains  microbes 
malfaisants  et  cqui  seraient  bienfaisantes  pour 
les  autres,  tels  cpie  les  ferments  utiles,  les  cellu¬ 
les  vivantes  de  nos  tissus.  J..es  bons  microbes 
seraient  respectés  et  les  autres  tués.  Il  y  a  là  une 
puissance  de  discernement  que  je  saisis  mal. 
Les  radiations  ultra- violettes  dites  biotiques 
Irisent  tellement  de  près  les  autres,  que  leur 
prétendue  bienfaisance  me  semble  encore  être 
que  aventureuse  hypothèse. 

d)  Au  contraire,  sans  les  rayons  calorifiques, 
les  radiations  lumineuses  et  les  radiations  chi- 
mipes  sont  sans  action. 

•  Nous  basant,  dit  Vallot,  sur  les  expériences 
relatives  à  l’intluence  de  la  chaleur,  nous  croyons 
pouvoir  conclure  que  la  température  joue  un 
télé  beaucoup  plus  consklérable  qu’on  ne  l’avait 


cru  d’abord  dans  les  décompositions  attribuées 
à  la  seule  action  de  la  lumière  ».  Et  plus  loin  : 
«  Les  radiations  lumineuses  et  les  radiations  ca¬ 
lorifiques  constituent  deux  causes  de  décompo¬ 
sition,  qui,  quoique  d’intensité  différente,  s’ai¬ 
dent  mutuellement  et  se  multiplient  l’une  par 
l’autre  de  telle  sorte  que  c’est  l’intégrale  de  ces 
causes  qui  agit  sur  la  substance  sensible.  Les 
plantes  qui  sont  en  général  exposées  au  soleil 
sont  soumises  à  cette  action  multiple,  et  c’est 
dans  la  combinaison  de  la  lumière  et  de  la  cha¬ 
leur  que  doit  être  cherchée  la  cause  de  la  végé¬ 
tation.  » 

Malgat,  'maître  en  "matière  d’héliothérapie 
clinique,  attribue  à  l’action  des  rayons  calori¬ 
fiques  rouges  les  différents  effets  produits  par  le 
soleil  sur  le  corps  humain,  et  que  j’ai  décrits 
brièvement  plus  haut  (1-®  partie.  A.) 

L’expérience  pffouve  que  ces  mêmes  rayons 
accélèrent  la  circulation  sanguine,  qu’ils  abais¬ 
sent  la  pression  artérielle,  qu’ils  augmentent  le 
nombre  des  respirations  et  la  quantité  des  Uri¬ 
nes,  de  jour  et  de  nuit. 

Ils  ont,  en  outre,  cet  avantage  appréciable 
qù’en  tombant  sur  la  peau  nue,  ils  y  font  une 
douche  électrique.  «  Les  radiations  chaudes,  dit 
P’oveau  de  Courmelies,  produisent  de  la  dilata 
tion  artérielle  des  capillaires,  soit  par  effets  ner¬ 
veux  (réflexes  de  défense  contre  la  chaleur),  soit 
par  effet  sur  le  muscle  vasculaire.  La  congestion 
s’accompagne  d’hyperleucocytoses,  ce  qui  nous 
explique  ces  gonflements  et  ces  infiltrations  des 
tissus  au  début  d’une  exposition  au  soleil.  » 

é)  On  peut  donc,  en  dépit  de  l’ignorance  re¬ 
lative  où  nous  sommes  de  ces  questions,  tenir 
pour  assuré  que  les  effets  thérapeutiques  de  la 
radiation  solaire  sont  compromis,  s’il  y  a  excès 
de  rayons  chimiques,  et  qu’elle  ne  s’exerce  dans 
toute  son  ampleur  que  lorsque  les  trois  énergies 
radiantes  sont  harmonieusement  unies. 

Cette  conclusion  semblera  fâcheuse  à  cer¬ 
tains.  Elle  risque  de  gêner  l’intelligente  activité 
de  quelques  médecins  d’une  contrée  voisine,  fort 
bien  unis  entre  eux  (une  telle  concorde  a  de  quoi 
surprendre  mes  confrères  français),  pour  atti¬ 
rer,  par  le  prestige,  habilement  entretenu,  des 
ultra-violets,  une  clientèle  toujours  grandissante 
vers  les  hôtels,  dont  ils  sont,  en  même  temps  que 
les  guérisseurs  attitrés,  les  avisés  propriétaires  ; 
car  le  cumul  ne  les  effraie  pas.  Ma  conclusion 
jettera  aussi,  je  le  crains,  quelque  inquiétude 
dans  l’esprit  de  ceux,  médecins  ou  clients,  qui 
se  jettent,  avec  une  sorte  d’avidité,  sur  les  nou¬ 
velles  théories,  pourvu  qu’elles  viennent  d’au- 
delà  des  frontières.  Mais  elle  apparaîtra  plus  cer¬ 
taine  quand  nous  aurons  passé  des  théories  à 
Leurs  applications  pratiques. 

D’’  Barada. 

(A  suivre.) 


2828 


LE  CONÇOÜRS  MÉDICAL 


HYDROLOGIE 


Les  cures  thermales  chez  les  enfants  (i) 

Châtel-Guyon  (Puy-de-Dôme)  (2). 

Entéro-colites.  —  Châtd-Guyon  n’exerce  pas 
son  action  bienfaisante  seulement  sur  tous 
ces  troubles  d’hypofonctionnement  que  nous 
venons  d’étudier.  Il  est  encore  souverain  dans 
certaines  formes  d’entérite  sur  lesquelles  je  dé¬ 
sire  maintenant  m’arrêter. 

C’est  particulièrement  l’entérite  muco-mem- 
braneuse  qui  est  justiciable  de  cette  cure  ther¬ 
male. 

On  sait  que  le  terrain,  l’hérédité  neuro-arthri¬ 
tique  surtout,  tient  une  grande  place  dans  la 
pathogénie  de  cette  affection,  ou,  pour  parler 
plus  exactement,  de  ce  syndrome  clinique.  J’ai 
vu  un  bon  nombre  de  colites  de  cette  allure  sé 
manifester  chez  des  enfants  pour  lesquels  il 
m’était  impossible  de  retrouver  soit  une  origine 
infectieuse,  soit  des  fautes  d’hygiène  alimentaire. 
Je  ne  parle  pas,  bien  entendu,  des  colites  chro¬ 
niques  consécutives  à  des  colites  aiguës,  mais 
bien  de  ces  formes  d’emblée  chroniques,  entre¬ 
coupées  seulement  de  temps  à  autre  par  des 
épisodes  aigus. 

Je  considère  même  que,  dans  un  très  grand 
nombre  de  cas,  les  troubles  dyspeptiques  liés 
à  une  mauvaise  alimentation  ne  constituent 
qu’une  prédisposition,  et  que  sans  le  terrain  spé¬ 
cial  neuro-arthritique,  ils  ne  conduisent  jamais 
à  i’entéro-colite  muco-membraneuse. 

La  constipation  habituelle,  elle-même,  en  de¬ 
hors  de  celle  dont  nous  parlions  plus  haut  qui 
connaît  nettement  une  origine  arthritique,  ne 
recrée  jamais  cette  forme  de  colite.  Elle  s’accom¬ 
pagne  de  sécrétions  glaireuses,  de  productions  de 
membranes  qui  entourent  les  scybales, mais  ja¬ 
mais  on  n’observe,  de  par  cette  simple  constipa¬ 
tion  non  diathésique,  le  syndrome  classique  de 
l’entéro-colite. 

On  a  voulu  distinguer  dans  les  colites  muco¬ 
membraneuses  les  formes  spasmodiques  et  les 
formes  atoniques.  C’est  là  une  distinction  tout  à 
fait  théorique,  et  je  n’ai  encore  jamais  vu  un 
seul. cas  où  il  n’existait  pas  un  certain  degré  de 
spasme.  Bien  mieux,  je  considère  que  les  soi- 
disant  formes  purement  atoniques,  si  rares  à 
la  vérité,  ne  sont  que  des  cas  de  constipation 
rebelle  avec  production  de  glaires,  mais  sans  phé¬ 
nomènes  inflammatoires  nets. 

La  plus  grande  partie  de  ces  colites  chroniques 
doivent  être  envoyées  à  Châtel-Guyon,  et  pas 
plus  ici  que  pour  la  constipation  spasmodique,  je 
n’admets  la  division  ;  les  atoniques  à  Chdiel,  les 
spasmés  à  Plombières,  pas  plus  que  les  entériti- 


(1)  E.xlrait  de  :  Cures  Thermales  chez  les  Enfanls, 
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ques  constipés  à  Châtel  et  les  diarrhéiques  à 
Plombières. 

A  Châtel,  on  guérit  très  bien  ces  formes  de 
colites  chez  les  nerveux  qui  présentent  des  dou¬ 
leurs  et  des  crises  diarrhéiques.  Il  s’agit  simple¬ 
ment  de  n’envoyer  les  malades  à  la  station  que 
lorsqu’ils  sont  loin  de  toute  poussée  aiguë,  et  là-, 
bas,  il  faudra  leur  doser  progressivement  la 
boisson,  insister  beaucoup  au  début  sur  les  bains 
et  les  massages  doux  par  la  douche  sous-marine, 
et  peu  à  peu  le  spasme  cédera  ",  et  l’on  se.trouvera 
en  face  d’un  nialade  ordinaire  justiciable  delà 
pleine  cure. 

Certes,  je  ne  veux  pas  conseiller  Châtel  aux. 
malades  qui  présentent  presque  constanunent 
des  douleurs  et  qui  ont  des  crises  aiguës  doulou-. 
reuses  fréquentes  et  prolongées,  dont  la  diarrhée' 
est  presque  permanente.  Mais,  au  contraire, 
nous  y  enverrons  ceux  chez  lesquels  la  constipa¬ 
tion  sera  le  phénomène  dominant,  alors  ^’U  y 
aura  un  spasme  accentué  et  douloureux  du  côlon. 

En  résumé,  à  Plombières,  nous  enverrons  les 
enfants  présentant  des  paroxysmes  douloureux 
fréquents,  avec  crises  diarrhéiques  intenses,  et 
tendance  habituelle  à  la  diarrhée,  les  névropa¬ 
thes  faisant  de  la  «  névrose  intestinale  »,  tandis 
qu’à  Châtel  nous  adresserons  les  petits  constipés 
spasmés  ou  non,  chez  lesquels  domineront  les 
accidents  d’auto-intoxication. 

Evidemment  pour  ces  intestins  sensibles,  réa¬ 
gissant  trop  facilement  à  toutes  les  excitations, 
la  boisson  sera  lentement  et  sagement  adminis¬ 
trée  ;  on  ne  donnera  au  début  que  des  doses  très 
inférieures  à  celles  pouvant  produire  un  effet 
laxatif,  et,  progressivement,  l’intestin  s’y  habi¬ 
tuant,  on  arrivera  à  faire  tolérer  des  doses  nor¬ 
males. 

Chez  les  entéritiques  justiciables  de  Châlel- 
Guyon,  je  suis  également  partisan  de  prescrire 
surtout  au  début,  des  lavages  intestinaux,  don¬ 
nés  à  la  température  du  corps,  avec  une  grande 
prudence,  une  lenteur  excessive  et  une  pres¬ 
sion  très  réduite  ;  il  faut  que  l’eau  s’insinue 
pour  ainsi  dire  dans  l’intestin,  et  si  l’on  s’aper¬ 
çoit  au  bout  d’une  certaine  dose  que  cette  eau 
ne  pénètre  plus,  on  doit  arrêter  et  ne  pas  cher¬ 
cher  ce  jour-là  à  vaincre  le  spasme. 

Ces  lavages,  sagement  conduits,  ont  un  effet 
excellent  ;  ils  nettoient,  déblaient  la  muqueuse 
de  toutes  les  productions  glaireuses  qui  l’encom¬ 
brent,  ils  diminuent  rapidement  la  fétidité  des 
selles-  et  font  rapidement  cesser  la  constipation. 
On  pourra,  dans  les  cas  délicats,  les  espacerions 
les  trois  à  quatre  jours,  les  interrompre  s’ils 
amènent  des  douleurs,  mais,  je  le  répété,  si  on 
sait  les  pratiquer  avec  modération,  ils  sont  de  la 
plus  grande  utilité. 

On  verra  plus  loin  combien  ils  sont  également 
très  favorables  dans  les  traitements  à  domicile. 

Les  aiito-intoxiquès.  —  On  nous  consulte  éga¬ 
lement  assez  souvent  pour  des  petits  malades 
dyspeptiques,  habituellement  constipés  ou  plu¬ 
tôt  ne  se  vidant  c^u’incomplètement  tous  les 
jours,  et  qui  larésentent  à  tous  propos  des  acci¬ 
dents  d’intoxication  gastro-intestinale  avec  fié- 
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iite,  Ce  sont  des  enfants,  d’ailleurs,  qui  sont 
presque  constamment  sub-fébriles  ;  le  matin  ils; 
«37<>2,  37<>3,  et  le  soir  37<>8,  37<>9.  Toujours  ils 
ont  la  langue  chargée  ;  le  matin  leur  haleine  est 
litide  ;  ils  ont  un  sommeil  dgité,  entrecoupé 
de  cauchemars  et  de  terreurs.  Les  uns  présentent 
une  susceptibilité  particulière  pour  la  viande, 
dtatres  s’intoxiquent  dès  qu’ils  absorbent  un 
oÈui,  d’autres  enfin  ne  peuvent  tolérer  le  moin¬ 
dre  laitage.  Parfois  les  accidents  fébriles  se  pro¬ 
longent  si  longtemps,  à  l’occasion  d’une  indi¬ 
gestion  quelconque,  qu’on  parle  de  fièvre  ty¬ 
phoïde  ou  paratyphoïde,  de  coli-bacillose,  ou 
d'une  septicéniie  tuberculeuse.  En  réalité,  ce 
sont  des  auto-intoxiqués,  des  auto-infectés,  et  le 
plus  souvent  tout  cède  avec  un  bon  purgatif 
ou  quelques  lavages  intestinaux,  mais  pour  réap¬ 
paraître  quelque  temps  après. 

Ces  enfants  sont  justiciables  de  Châtel-Giiyon, 
gui  les  désintoxique,  qui  nettoie  leur  foie  et 
leur  tube  digestif  et  permet  ensuite  d’élargir 
sans  danger  leur  régime  alimentaire. 

L’appendicite  et  les  tijphlo-colites.  —  Je  n’ose¬ 
rai  pas  dire  que  Châtel-Guyon  guérit  les  appen¬ 
dicites  chroniques.  J’estime  qu’ici  la  chirurgie 
a  seule  le  droit  de  parler.  Mais  il  s’agit  de  bien 
s’entendre  et  de  ne  pas  prendre  pour  une  ap¬ 
pendicite  ce  qui  n’est  cpu’une  typhlo-colite,  qui, 
elle,  est  tout  à  fait  justiciable  de  la  cure  de  Cliâtel. 
Je  crois  que  les  soi-disant  appendicites  guéries  à 
CMtel  n’kaient  que  des  typhlo-colites.  Je  n’en 
citerai  qu’un  exemple  dont  j’ai  bien  souvent  causé 
avec  le  regretté  docteur  Auboeuf,  qui  l’avait 
soigné  à  Châtel. 

H  s’agissait  d'un  enfant  que  d’autres  confrè¬ 
res  de  Lille  avaient  traité  pour  une  crise  de  soi- 
disant  appendicite.  On  avait  même  préparé  le 
histouri  :  il  paraît  qu’une  tuméfaction  était  telle¬ 
ment  nette,  cpu’on  avait  été  à  deux  doigts  de 
l’ouvrir.  Puis,  la  fièvre  était  tombée  à  temps,  et, 
èii  Un  de  compte,  le  proeessus  aigu  guéri,  on 
avait  envoyé  l’enfant  à  Châtel.  Il  en  revint  tout 
Hait  guéri.  C’était  un  beau  cas  d’appendicite 
chronique  guérie  par  les  Eaux  II 

Mais  plus  tard,  cet  enfant  continua  à  présen¬ 
ter  des  troubles  gastro-intestinaux  à  l’occasion 
desquels  je  fus  consulté.  Je  n’ai  pas  trouvé  chez 
loi /race  de  l’appendicite  ancienne,  et  je  ne  sa¬ 
che  pas  qu’un  appendice  qui  a  failli  s’abcéder 
puisse  revenir  ainsi  totalement  ad  integrum. 
En  revanche,  je  suis  tout  à  fait  persuadé  qu’il 
s’était  agi  d^’un  cas  de  typhlo-colite  avec  menace 
d’abcès  pérityphlique. 

En  résumé,  et  pour  conclure  d’un  mot,  sur 
l’action  si  efficace  des  Eaux  de  Châtel  sur  le  tube 
digestif,  je  dirai  qu’elles  agissent  comme  régu- 
Mrices  de  ce  tube  digestif  tout  entier,  aussi 
bien  des  fonctions  intestinales  proprement  di¬ 
tes,  que  de  celles  des  glandes  annexes,  foie, 
pancréas,  etc.  Aussi,  comme  le  disait  le  profes¬ 
seur  Landouzy  dans  sa  conférence  du  V.  E.  M. 
de  1912,  nous  enverrons  dans  cette  Station  tous 
les  détraqués  abdominaux,  parce  que  l’on  y 
lait  en  réalité  une  véritable  orthopédie  intesti- 
aale, 


Les  Déminéralisés.  —  A  côté  de  cette  action 
élective  et  fonctionnelle  prépondérante,  il  nous 
faut  signaler  les.  effets  réminéralisateurs  de  l’Eau 
âÿ  Châtel-Guyon.  On  n’a  pas  oublié  la  haute  te¬ 
neur  en  sels  de  ces  Eaux,  pas  plus  que  les  effets 
toniques  que  nous  avons  signalés  sur  l’hémato- 
poièse.  Or,  on  connaît  les  effets  nocifs  des  entérites 
graves  sur  la  nutrition  générale  que  MM.  Loeper 
et  Esmonet  ont  réeemment  mis  en  lumière  en 
montrant  la  déminéralisation  excessive  observée 
chez 'ces  malades.  N’est-il  pas  courant  de  voir 
des  petits  malades  touchés  fortement  et  longue¬ 
ment  par  l’entérite  présenter  un  arrêt  dans  leur 
croissance,  et  des  troubles  graves  de  la  santé 
générale  qui  aboutissent  en  fin  de  compte  à  la 
tuberculose  ? 

On  ne  saurait  donc  trop  mettre  en  lumière 
l’action  reconstituante  des  Eaux  de  Châtel-Guyon. 
Grâce  à  elle,  on  peut  ré  alimenter  plus  rapidement 
les  petits  malades,  car,  dès  le  début,  l’action  eu- 
peptique  se  manifeste,  l’appétit  renaît  et  les 
digestions  et  l’assimilation  s’effectuent  mieux.- 
Les  hématies  augmentent  de  nombre,  létaux  de 
l’hémoglobine  s’élève.  Enfin,  les  sulfates  et  les 
carbonates  qui  existent  en  grande  quantité 
dans  les  Eaux  ont  une  action  reminéralisante  et 
recalcifiante  très  utile. 

A  ce  point  de  vue  encore,  si  important  chez 
nos  petits  entéritiques  chroniques,  toujours  af¬ 
faiblis,  la  cure  de  Châtel  est  une  précieuse  res¬ 
source  pour  notre  thérapeutique.  ” 

(A  suivre.)  D*  Ë.  Atjsset. 


MALADIES  DES  VOIES  RESPIRATOIRES 


Les  injections  gazeuses  antiseptiques  dans 
l’espace  pleural. 

Par  le  D'  Louis  Billon  (de  Marseille). 

Pour  accroître  la  valeur  et  élargir  les  indica¬ 
tions  de  la  méthode  de  Forlanini  (pneumo¬ 
thorax  artificiel),  le  D>^  Billon  a  eu  l’idée  d’utili¬ 
ser,  comme  agent  de  compression  pulmonaire, 
l’azote  rendu  antiseptique  par  les  vapeurs  dé 
Gomenol.  Voilà  plus  d’un  an  qu’il  a  recours  à  ces 
inj.ections  intrapleurales  d’azote  gomenolé  chez 
des  sujets  atteints  d’affections  diverses  de  la 
plèvre  et  du  poumon  :  or,  les  résultats  qu’il  en  a 
obtenus  chez  une  centaine  de  malades  et  dont  il 
a  donné  communication  au  Congrès  de  Chirur¬ 
gie,  présentent  un  extrême  intérêt.  Ils  se  résu¬ 
ment  ainsi  : 

1°  Action  asséchante  des  plus  manifestes  dans 
les  pleurésies  séreuses,  à  tel  point  que,  chez  cet- 
tains  sujets,  la  pleurésie  a  été  asséchée  en  3  et  4 
séances.  Le  mode  opératoire  ést  simple  :  il  con^ 
vient  de  retirer  par  exemple  150  ou  200  cc.  dé.  lir 
quide  et  de  le  remplacer  par  une  même  quan¬ 
tité  d’azote  gomenolé  ;  dès  la  troisième  séance, 
la  seringue  aspiratrice  ne  retire  plus  de  liquide. 
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2°  Action  organisante  dans  les  pleurésies  puru¬ 
lentes  ;  il  se  fait  très  vraisemblablement  de  la  pa- 
chy-pleurite.  Dans  deux  cas  de  pleurésies  tu-, 
berculeuses,  le  D'  Billon  a  voulu  simplement  dé¬ 
sinfecter  la  plèvre  :  il  y  est  arrivé  sans  pleuroto¬ 
mie,  c’est-à-dire  sans  une  de  ces  fistules  intaris¬ 
sables  qu’on  rencontre  si  fréquemment  et  qui 
anémient  tant  les  malades.  C’est  là  une  voie  nou¬ 
velle,  dont  on  ne  saurait  trop  souligner  l’impor¬ 
tance. 

3°  Action  préopératoire  dans  les  thoracotomies  ; 
en  antiseptisant  la  plèvre  préalablement  à  l’in¬ 
tervention,  on  évite  les  deux  risques  de  pneu¬ 
mothorax  bruyant  et  d’infection  pleurale  :  la 
chirurgie  pulmonaire  devient  aussi  simple  qu’une 
autre. 

4“  Action  post-opératoire  :  alors  que  beaucoup 
de  chirurgiens  ont  renoncé  au  lavage  des  plèvres, 
rien  n’est  plus  aisé  que  d’envoyer  un  litre  d’azote 
antiseptisé  dans  une  plèvre  ouverte.  En  pareils 
cas,  le  Gomenol  a  toujours  donné  les  meilleurs 
effets,  activant  la  désinfection  et  la  cicatrisa¬ 
tion. 

5°  Action  stérilisante  dans  les  tuberculoses  pul¬ 
monaires  ;  «  Cette  action,  déclare  le  D'  Billon, 
je  l’ai  contrôlée  maintes  fois.  Je  n’insiste  sur  elle 
que  pour  rappeler  que  l’emploi  de  l’azote  gome- 
nolé  avec  la  technique  de  Forlanini  ajoute  à 
l’action  compressive  et  immobilisatrice  du  pou¬ 
mon  une  action  antiseptique  phagogène  et  ré¬ 
vulsive  qui  en  augmente  considérablement  la 
valeur.  » 


La  pyélonéphrite  de  la  grossesse 

A  l’occasion  d’une  fort  intéressante  observa¬ 
tion  qu’il  rapporte  en  détail,  M.  Le  Fur  vient  de 
publier,  en  se  basant  sur  les  cas  qu’il  a  personnel¬ 
lement  Observés,  une  excellente  mise  au  point  de 
\a  pyélonéphrite  de  la  grossesse. 

Cette  affection  apparaît,  soit  au  cours  de  la 
grossesse,  vers  le  milieu  le  plus  habituellement, 
soit  de  deux  à  cinq  jours  après  l’accouchement. 
Elle  est  due  à  une  infection  microbienne  favori¬ 
sée  par  la  grossesse,  et  le  microbe  en  cause  est  gé¬ 
néralement  le  coli-bacille,  parfois  aussi  le  strepto¬ 
coque  et  le  staphylocoque.  La  gr  ossesse  agit 
comme  cause  favorisante  en  influant  sur  l’éva¬ 
cuation  des  voies  urinaires  supérieures  devenue 
défectueuse,  retardée,  incomplète  ;  la  stagna¬ 
tion  d’urine  dans  le  bassinet  constitue  un  point 
d’appel  important  pour  l'infection.  Elle  agit 
encore  en  déterminant  une  suractivité  fonction¬ 
nelle  du  rein,  avec  congestion  rénale  et  élimina¬ 
tion  microbienne  abondante.  Le  rein  droit  est 
le  plus  fréquemment  alleint,  soit  parce  que, 
chez  la  femme,  il  est  assez  souvent  mobile,  soit 


parce  que,  au  cours  du  développement  de  l’uté¬ 
rus,  l’uretère  droit  est  de  préférence  comprimé. 

Le  début  est  tantôt  lent,  tantôt  brusque.  La 
fièvre  s’allume  avec  de  grands  frissons,  des  vo¬ 
missements,  de  la  douleur  ;  celle-ci,  vive,-  simule 
celle  de  la  cholécystite,  de  l’appendicite,  de  la  co- 
lique  néphrétique.  Elle  siège  à  droite,  très  haut 
dans  la  gouttière  costo-vertébrale  et  ne  peut  être 
provoquée  que  sur  une  surface  très  restreinte. 
La  fièvre  est  élevée  (avec  de  grandes  osçipa- 
tions).  L’état  général,  satisfaisant  tant  que  le 
second  rein  suffit  à  la  dépuration  de  l’organisme, 
s’altère  profondément  dès  que  les  deux  reins  sont 
malades.  Les  vomissements,  parfois  fréquents 
et  rebelles,  affaiblissent  les  malades  ;  ils  ont  sou¬ 
vent  le  caractère  incoercible.  ;  ; 

Les  urines,  bactériuriques  dans  la  premièrepé- 
riode  —  présuppurative —  deviennent  ensuite  pu¬ 
rulentes  et  uniformément  troubles.  Elles  peu¬ 
vent  subitement,  extemporanément,  s’éelaireir 
lorsque  la  rétention  dans  le  rein  malade  est  ah- 
solue  ;  tous  les  symptômes  s’aggravent  alors. 
La  palpation  est  difficile,  ainsi  que  la  recherche 
des  points  urétéraux.  Difficiles  également  la 
cystoscopie  et  le  cathétérisme  des  uretères. 

La  pyélonéphrite  gravidique  persiste  pendant 
la  durée  de  la  grossesse  ;  elle  ne  trouble  pas  l’ac¬ 
couchement  et  n’a  guère  d’influence  sur  l’enfant. 
Après  l’accouchement,  la  guérison  spontanée  sur¬ 
vient  communément.  Mais  on  observe  souvent 
des  rechutes  et  des  récidives  dans  les  grossesses 
futures.  La  transformation  en  pyonéphrose  s’ob¬ 
serve,  soit  quand  le  rein  était  antérieurement 
malade,  soit  quand  la  rétention  pyélorénale,  de 
passagère,  devient  définitive. 

On  fera  le  diagnostic  de  la  pyélonéphrite  avec 
l’appendicite,  la  cholécystite,  la  colique  néphré¬ 
tique,  la  grippe,  la  fièvre  typho'fde,  les  vomisse¬ 
ments  incoercibles,  l’éclampsie,  les  empoisonne¬ 
ments,  la  fièvre  puerpérale. 

Le  traitement  de  la  pyélonéphrite  sera  d’a¬ 
bord  médical  :  on  prescrira  le  régime  lacté,  les 
diurétiques,  les  antiseptiques  urinaires,  l’exoné¬ 
ration  et  la  désinfection  intestinale.  On  se  trou¬ 
vera  bien  de  la  distension  de  la  vessie.  Enfin, 
en  cas  d’échec,  on  recourra  au  cathétérisme  de 
l’uretère,  avec  lavage  concomitant  du  bassinet 
aux  sels  d’argent  . 

On  pourra  même  être  amené  à  laisser  pendant 
vingt-quatre  à  quarante-huit  heures  une  sonde 
uretérale  à  demeure.  '  " 

Les  opérations  sanglantes,  imposées  parfois 
par  les  circonstances,  sont  la  néphrotomie  avec 
fistule  lombaire,  indiquée  pendant  la  grossesSe; 
quand  le  rein  malade  a  conservé  une  activité 
fonctionnelle  suffisante,  et  la  néphrectomie,  après 
l’accouchement.  L’accouchement  prématuré  est 
indiqué  au  cas  de  lésions  bilatérales  des  reins. 
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CORRESPONDANCE 


Les  spécialistes  ont-ils  intérêt  à  adhérer 
au  Sou  ? 

Depuis  de  nombreuses  années  déjà,  j’entends  par¬ 
ler  et  je  lis  souvent  dans  le  Concours  médical  des  ré¬ 
sultats  obtenus  par  le  «  Sou  médical  »,  J’appartiens  à 
cette  catégorie  de  médeelns  qui  est  un  peu  en  marge 
de  la  médecine  .  Je  m’occupe  d'électrothérapie  et  de 
radiologie  et  l’on  s'intéresse  bien  peu  à  nous,  des  nou¬ 
veau-venus, qui  ne  faisons  pas  de  clientèle  personuieHo, 
mais  gagnons  notre  vie,  grâce  aux  confrères  qui  nous 
envoient  des  clients. 

Les  lois  sociales  ne  nous  prévoient  pas,  aussi  som¬ 
mes-nous  très  mal  rémunérés  par  les  groupements 
(Sociétés  mutuelles.  Compagnies  d’ Assurances),  etc. 

Depuis  longtemps,  j’eusse  désiré  taire  partie  du 
«  Sou  n-édical  ».  Mais,  je  me  suis  toujours  demandé 
si,  le  cas  échéant,  U  prendrait  mes  intérêts  en  mains, 
tant  au  point  de  vue  des  intérêts  eoliectifs  que  des 
intérêts  privés. 

Je  serais  heureux.  Monsieur  le  Secrétaire,  d’avoir 
votre  avis  à  ce  sujet  et  croyez  bien  que  si  le  «  Sou» 
s’intéresse  un  peu  à  nous,  nous  viendrons  à  lui.  Pour 
ma  part,  si  vous  me  dites  que  le  «  Sou  »  voudra  bien 
s’occuper  de  nous,  le  cas  échéant,  vous  me  pourrez 
compter  parmi  vos  adhérents. 

Réponse 

Par  le  même  courrier,  en  même  temps  que 
votre  lettre,  nous  recevions  une  plainte  d’un 
radiologiste,  demandant  au  «  Sou  *  de  l’aider. 


pour  se  faire  payer  d'une  radiographie  faîte  sur 
la  demande  d’un  médecin  d’hôpital,,  et  que  l’as¬ 
surance  refuse  de  solder,  parce  qu’à  l’hôpital, 
elle  ne  doit,  pour  les  blessés  du  travail,  qu’un  prix 
forfaitaire,  ne  pouvant  dépasser  3,50  fr.  par  jour. 

Voilà  un  exemple  démontrant  que  notre  ligue 
peut  vous  rendre  des  services. 

De  même  pour  les  contestations  de  toutes 
sortes  avec  vos  clients,  et  même  pour  les  ques¬ 
tions  de  responsabilité  professionnelle,  si  vous 
étiez  poursuivi  pour  brûlures  chimiques  ou  au¬ 
tres. 

Vous  êtes  médecin,  et  comme  tel,  il  faut  faire 
partie  de  nos  œuvres  de  défense  professionnelle, 
car  vous  êtes  un  spécialiste,  soumis  aux  mêmes 
règles  d’exercice  de  la  profession  qu’un  chirur¬ 
gien,  ou  un  oculiste,  ou  même  un  confrère  de 
médecine  générale. 

Nous  vous  faisons  donc  parvenir  les  statuts 
du  «  Sou  »,  en  vous  engageant  à  vous  joindre  aux 
autres  radiographes  qui  sont  déjà  des  nôtres. 


I.  Honoraires  médico-légaux 

II.  Hospitalisation  des  blessés  du  travail. 
Résultats  de  l’action  directe. 

I.  Voudriez-vous  me  dire  si  en  qualité  de  raêàeclu- 
légistc,  requis  pour  pratiquer  une  autopsie,  j’ai  tort 
de  compter  : 


,..COM PRIMES  SATURANTS 

J  CARSONATE  QE  BISMUTH  ET  POUDRE  DE 

^SÉDATIF  DE  LA  DOULEUR 

1  COMPRIMÉ  TOUTES  LES  5  MINUTES  JUSÇUÀ SOULAGEMENT’ 


GRANULE  SOLUBLE..., 

REPRODUISANT  LA  FORMULE  DU  PRQF.BOURGET.KLAUSAIIItt  ■ 
BICARBONATE  DE  SOUDE.PHOSPHATE  DE  SOUDt.SULTATEDESOUDt  ■ 

LE  MEILLEUR  MODE  DE  SATURATION 
PAR  LES  ALCALINS  EN  SOLUTION  ÉTENDUE  | 

I  MESURE  DISSOUTE  DANS  UN  VERRE  A  BORDEAUX  D'EAU  PURE:  J 


POUR  COMPLETERLE TRAITEMENT 

AMANDOLI 

AMAN  DES  FRAÎCHES  s  SUCRE  CRISTALLISÉ.(4  a6  BON  BONS  A  LA  FIN  DE  CHAQUE  REPAS) 

DESSERT  DE  RÉGIME  DE  L'HYPERCHLORHYDRIQUE 


1»  visite,  exajHëit  dd  dattavre,-  des  vcte- 
ments  8 

2»  Autopsie  avant  inlkuiriatioii.  ;  .•  .■  33 

3»  Vaeatîon  du  rapport . .  .  .  i  .  j  j  .  3 

is 

Depuis  10  ans,  j’ai  toujours  compte  ainsi  et  j  ai 
toujours  été  payé  intégralement. 

Cette  année, le  Procureur  général  me  refusé  la  pre¬ 
mière  visite  et  ne  veut  autoriser  que  le  paiement  de 
l'autopsie  et  du  rapport  soit  :  30  fr.,  au  lieu  de  38  fr. 
(Circul.,  31  juillet  1894). 

Vous  pouvez  me  rêpcmdire  lOwr  Te  C&ncoars  itiê'dUai. 

■  il.  Si  eete  vous  mtéresse  je  puis  vous  dcmtrer  des 
documenls  instructifs  sur  l'hiôpitai  de  X... 

Les  Corapagnd'es  di  assurances,  après  nous  avoir 
payé  les  opérations  à'  Fhdpital  de  X.,  ont  refusé 
depuis  un  an  de  nous  régler,  un  lapsus  calmmi  s’étant 
glissé  dans  les  feuilles  d’admission.  Devant  cette  atti- 
tnâe  :  menace  de  démission  des  trois  m'éd'eeîns-  si  le 
ConsciT  d^adminisfration  ne  modifte  la  réduction  de 
tefeuille  d'admission,  reeonnafiîsant  aux  médecins  le 
droit  de  rcciamer  des  Honoraires  pour  l’opérateur  et 
lies  aides  ;  puis  nous  avons  fait  remarquer  au  Conseil 
ique l'hôpital  ne  bouclant  pas  son  budgct,il  avait  tort 
(puisquOvôpitali  PRIVÉ)  dé  ne  pas  appliquer  aux 
llfesés  le  tarif  des  malades  entrant  pour  y  subir  une 
operation.  En  conséqnen'ee,  à  partit  du  1'“'  octobre, 
les  malades  victimes  d’accidanib  dw  Vravail  paieront 
5ifr.,  les  8  pcemiers  jours,  4  fe.,  les  jours  suivants  ;  le 
Wfessé  n’entæe  pas  sans  un  engagement  écrit  du  pa¬ 
tron  pour  l’Hôpital,  et  un  engagement  écrit  pour  le 
médecin.  Si  cela  vous  intéresse,  je  vous  enverra;  tou¬ 
tes  les  pièces. 


Réponse. 

Là  circuiàiré  dfl  31  jufflët  1894  [Agenda-Me- 
nieiitû  du  Praticien  de  lols,  p'àge  l'73)  à  laquelle 
seréfète  le  F*rocdreiiF  général  plour  vous  donner 
tort,  coiltieîtt  en  effet  le  passage  sdivant  : 

«  Si  üne  antôpsîe  a  été  précédée,  soit  d’ùné 
visite  antérieure  et  distincte,  soit  d’ufté  opération- 
plus  difficile,  on  doit  curriulêr  le  prix  de  la  visité 
ou  de  l’opération  plus  difficile.  Màîs  si  f’a,utopsîé 
a  été  pratiquée  au  cours  d’une  visite  unique,  ïa 
■visite  n’est  que  l’accessoire  de  l’opération  chirur¬ 
gicale  avec  laquelle  elle  se  confond  et,  dans  ce 
cas,  le  prix  de  la  visite  n’est  pas  dû.  » 

En  présence  de  eette  opinion  lormeîle,  inter- 
prétatfice  du  décret  du  21  novemhre  l893,éM'à'è 
par  le  Garde  des  Sceaux,  le  sort  de  toute  récIaiWa- 
tion  que  vous  pourriez  faire  contre  la  décîsiou  dp 
Procureur  général  n’est  pas  douteux  et  si,  dans 
le  passé,  vous  avez  bénéficié  d’une  extension  du 
Tarif  favorable  à  vos  intérêts,  il  est  à  craindre 
que  ce  régime  soit  modifié  définitivement  pour 
l’avenir,  tout  au  moins  jusqu’à  ce  qu’un  nouveau 
décret,  une  nouvelle  circulaire,  ou,  peut-être, 
un  nouveau  Procureur  général,  soieïit  stirve- 
nus. 

Nous  recevrons  avec  plaisir  les  documents  qu'e 
vous  voulez  bien  nous  proposer  sur  l’hôpitàr  de 
votre  ville,  et  vous  en  remercions  à  l’avance. 
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ii’exercice  de  fonctions  médicales  publiques 
par  un  maire  médecin. 

Vous  se^ait-ll  poSsible  de  itte  faire  donner, soit  par 
le  Conseil  du  «  Sou  »  dont  je  fais  partie,  soit  par  un 
juriste  compétent,  le'renseignemcnt  suivant  : 

Un  médecin,  maire  de  sa  commune,  peut-il  recevoir 
du  bureau  de  bienfaisance  dont  il  est  le  président, 
de  par  sa  fonction,  un  traitement  pécuniaire  pour 
Soins  médicaux  donnés  aux  indigents  ? 

Un  médecin,  maire  de  sa  commune  et  président  du 
Conseil  d’administration  d’un  hospice  communal, 
péut-il  toucher  un  traitement  pour  le  service  médi¬ 
cal  de  l’hospice  ? 

Le  maire  médecin  peut-il  signer  les  mandats  de 
paiement  des  sommes  allouées  pour  service  médical, 
sommes  mandatées  à  son  nom  ? 

Je  vous  serais  très  obligé  si  vous  pouviez  me  faire 
donner  ces  renseignements. 

J’use  de  votre  obligeance  habituelle  pour  vous 
prier  de  me  rendre  ce  service. 

D'  D.. 

Réponse. 

Aux  termes 'd’un  arrêt  rendu  par  le  Conseil 
d’Etat  le  3  avril  1903  (Concours  rnédical,  1911, 
p.  440),  il  n’y  a  pas  incompatibilité  entre  les  fonc¬ 
tions  de  président  de  la  Commission  adminis¬ 
trative  d’un  hospice  et  celle  de  médecin  rétribué 
de  l’établissement. 

La  même,  solution,  bien  que,  à  notre  connais¬ 
sance,  elle  n’ait  pas  été  soumise  à  la  juridiction 
du  Conseil  d’Etat,  s’impose  évidemment  en  ce  qui 
concerne  le  bureau  de  bienfaisance. 


Mais  comme  il  est  de  règle  qu’on  ne'  peut  se 
créer  un  titre  à  soi-même,  i'I  nous  semble  préfé" 
rable  que  le  maire,  qui  a  des  sommes  à  toucher 
pour  le  service  médical  de  l’hôpital  ou  du  bureau 
de  bienfaisance  laisse  à  son  suppléant,  dans  la 
Commission  administrative  de  l’un  ou  de  l’autre 
de  ces  établissements,  le  soin  de  signer  les  man¬ 
dats  de  paiement. 


Inspection  des  écoles  par  des  non-médecins.' 

Comme  suite  et  conclusion  à  vos  intéressants  ar¬ 
ticles  sur  l’inspection  médicale  des  écoles, veuillez 
savourer  le  petit  article  ci-joint  découpé  dans  le 
journal  La  France  de  Bordeaux  et  du  Sud-Ouest  du 
27  septembre. 

Nominalion.  —  Nous  apprenons  avec  plaisir  que, 
par  décision  de  M.  l’inspecteur  d’Académie,  Mlle  C., 
garde-malade  diplômée  de  l’école  de  Bordeaux- 
Tondu,  directrice  de  l’hôpital-hospice  de  P...,  vient 
d’être  nommée  pour  visiter  les  entants  dans  les  écoles 
laïques. 

Cette  nomination  fait  le  plus  grand  honneur  à 
Mlle  G-,  qui,  par  ses  connaissances  médicales  et  son 
entier  dévouement  envers  les  malades,  a  su  s’attirer 
l’estime  et  la  sympathie  de  la  population. 

Cette  heureuse  initiative  sera  fort  appréciée  de 
tous  les  parents  et  donnera  les  meilleurs  résultats, 

Nous  adressons  à  Mlle  C.  nos  plus  vives  félicita¬ 
tions. 

D'  B... 

P.  S.  —  Que  doit  faire  notre  Syndicat  ? 
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Réponse^ 

Quel  est  le  véritable  rôle  de  visiteuse  des  éco- 
les  qu’aura  à  remplir  Mlle  G..  ? 

H  serait  utile  et  intéressant  que  votre  Syndi¬ 
cat  fasse  une  démarche  auprès  de  l’Inspecteur 
d'Académie  et  lui  pose  nettement  la  question. 

Il  est  vraisemblable  que  ce  seront  des  fonc¬ 
tions  d’ordre  médical,  étant  donné  que  le  jour¬ 
nal  dont  vous  nous  adressez  la  coupure  célèbre 
I  les  connaissances  médicales  et  l’entier  dévoue- 
mentenvers  les  malades  »  de  Mlle  G..,  mais  si 
cet  altruisme  ne  s’exerce  qu’à  l’hôpital  de  P., 
dont  elle  est  la  directrice,  et  si  ses  «  connais¬ 
sances  médicales  »  ne  sont  exercées  que  sous  la 
direction  d’un  médecin,  il  n’y  a  rien  à  dire.  Le 
lait  répréhensible  ne  serait  constitué  que  s’il  y 
avait  effectivement  exercice  illégal  de  la  méde¬ 
cine. 

Faites  donc  l’enquête  dans  le  sens  que  nous 
vous  indiquons.  Mais  nous  regrettons,  pour  vous, 
que  vous  ne  soyez  pas  membre  du  «  Sou  médical  », 
car  nous  aurions  pu  demander  une  consultation 
à  nos  avocats  conseils  et  suivre  juridiquement 
et  judiciairement  (s’il  y  avait  lieu)  cette  affaire. 


L’hospitalisation  des  blessés  du  travail 
et  le  «  tout -compris  ». 

A  ma  demande,  la  Commission  administrative 
de  l'hôpital  de  R...,  désire  régler  d’une  façon  plus 
avantageuse  pour  le  médecin  la  question  de  l’hos- 
i  pitalisation  des  accidentés. 


Pourriez-vous  m’adresser  ; 

1“  Les  décisions  analogues  de  Commissions  admi¬ 
nistratives  hospitalières; 

2°  Le  jugement  de  la  Loupe  dans  l’affaire  Thomas. 

3°  Me  préparer,  si  cela  ne  vous  dérange  pas 
trop,  un  projet  de  convention  entre  la  commission- 
hospitalière  et  le  médecin  avec  la  latitude  pour  ce 
dernier  de  faire  appel  à  un  chirurgien  étranger  à  la 
localité  dans  les  cas  urgents. 

D?  F. 

Réponse. 

Vous  trouverez  dans  le  Concours  de  1909,  pp. 
975  et  976,  le  texte  de  l’arrêt  de  la  Gour  de  cassa¬ 
tion  dans  l’affaire  de  la  Loupe. 

D’autre  part,  vous  trouverez  dans  le  Concours 
de  1912,  p.  1126,1a  délibération  de  l’hôpital;  de 
Ghalonnes-sur-Loire,  accompagnée  d’une  consul¬ 
tation  de  M®  Gatineau. 

Adaptez  cette  lecture  au  règlement  actuel  de 
l’hôpital  qui  vous  occupe,  et  nous  serons  à  votre 
entière  disposition  pour  vous  donner  des  explica¬ 
tions  sur  les  propositions  que  vous  voudrez  bien 
faire. 

Vous  avez  parfaitement  raison  de  vouloir  dé¬ 
montrer  aux  Gommissions  hospitalières  combien 
dangereuse  est  pour  elles  l’admission  des  bles¬ 
sés  du  travail,  au  tarif  forfaitaire  de  l’art.  4  de  la 
loi  sur  les  accidents  du  travail. 

Au  reste,  revoyez  la  discussion  e  cette  ques¬ 
tion  au  Gongrès  des  Gommissions  hospitalières 
de  Saint-Etienne,  Concours,  1913,  p.  2083. 
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Création  d’un  Syndicat  dans  là  Haute-Marne. 

Je  vous  prie  de  bien  vouloir  me  faire  parvenir  au 
plus  tôt  tous  les  éléments  ainsi  que  ies  statuts  utiles 
à  la  formation  d’un  Syndicat  médical  pour  les  arron¬ 
dissements  de  Chaumont  et  Vassy  (Haute-Marne). 

A  notre  dernière  réunion  de  l’Association  locale, 
les  seize  docteurs  de  ces  deux  arrondissements, 
présents  à  la  réunion  ont  décidé,  après  le  récit  du  cas 
spécial  qui  me  concernait  et  pour  lequel  le  «  Sou  » 
m’a  accordé  son  appui- moral  et  pécuniaire, de  former 
un  Syndicat  pour  les  deux  arrondissements,  qui  une 
fois  constitué,  se  fédérera  avec  celui  dé  Bourbonne- 
les-Bains  (arrondissement  de  Langres)  déjà  exis¬ 
tant. 

Je  compte  sur  vous  et  j’attends  toutes  les  pièces 
et  les  indications  les  plus  précises  à  ce  sujet. 

J’ajouterai  que  l’occasion  estjpropice  et  que  je 
pourrai  compter  sui  la  presque^^unanimité  de  mes 
confrères  dans  les  deux  arrondissements  précités. 

D'  D. 

Réponse, 

Vous  trouverez  ÔL&ns  V Agenda  du  Concours 
1911,  pp.  266  et  suiv.,  toutes  indications  utiles 
pour  former  un  Syndicat. 

'•Vous  avez  raison  de  profiter  de  cet  exemple 
personnel  pour  démontrer  à  vos  confrères  l’uti¬ 
lité  du  groupement  collectif. 

Par  le  même  courrier,  nous  vous  adressons 
les  statuts  du  Syndicat  de  Versailles,  qui  sont  des 
statuts  types.  Vous  pourrez  vous  en  inspirer  pour 
établir  les  règles  de  votre  groupe.  Mais,  n’hé¬ 


sitez  pa,s  à  édicter  des  sanctions  et  un  conseil 
de  famille  :  c’est  indispensable  ’  pour  pouvoir 
régler  entre  vous  les  questions  d^ntologiques 
survenant  entre  deux  voisins; 

Nous  sommes  à  votre  disposition  pour  ûe 
plus  amples  renseignements. 


Les  étudiants  en  médecine  et  le  service 
militaire. 

Notre  confrère,  le  D'  Doizy,  député  des  Ai*' 
dennes,  nous  adresse  la  réponse  suivante,  qu’il 
a  reçue  du  Ministère  de  la  Guerre,  au  sujet  de 
l’incorporation  de  jeunes  gens  se  destinant  à  la 
profession  médicale,  mais  non  encore  inscrits àla 
Faculté  de  médecine. 

Nous  remercions  le  Doizy  qui,  en  maintes 
circonstances,  a  toujours  su  rendre  des  servicesà 
ses  confrères  en  médecine 

MINISTERE  République  Française 

DE  LA  GUERRE  - 

Paris,  le  5  novembre  1913, 
Monsieur  le  Député  et  cher  Collègue, 

Par  lettre  du  15  octobre,  vous.m’avez  demandé 
si  les  futurs  étudiants  en  médecine  qui  appar¬ 
tiennent  à  la  classe  1913  et  qui  ne  seront  bache¬ 
liers  qu’en  novembre  seront  tenus  de  prendre 
une  inscription  en  médecine  immédiatement 
après  l’obtention  de  leur  baccalauréat  jiour 


Cliniques  des  Professeurs  Troussbau,  Germain  Sée,  Dieulafoy 
Travaux  des  Professeurs  Vires,  Sécmeyron,  Daunic,  etc. 


Charbon 


Fraudin 


Granulés  FRAUDIN,  Paris’Boulogne^ 


Intoxications  d 


Absorbe,  Neutralise  et  Transforme 

les  produits  inutiles  et  dangereux 

tout  en  sauvegardant  l’intégrité  de  la  muqueuse  gastro- intestinale 

dans  tous  les  cas  où  il  y  a 

DOULEUR,  INFLAMMATION INFECTION 

du  T'ta.be  dig-eatif. 
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être  envoyés  en  congé  au  bout  de  leur  prenrière 
année  de  service. 

'■  J> ji  l'honneur  de  vous^f aire  connaître  que,  seuls, 
les  •  Etudiants  en  médecine  »  peuvent  bénéficier 
des  dispositions  de  l’article  15  de  la  Loi  du  7  août 
1913  ;  c’est-à-dire  obtenir  après  une  première 
année  de  service  des  sursis  jusqu’à  27  ans. 

Or,  comme  l’a  exposé  M.  Doumer  au  Sénat 
dans  la  séance  du  7  août  1913,  le  terme  «  Etu¬ 
diant  en  médecine  »  s’applique  exclusivement 
aux  jeunes  geiis  qui,  pourvus  du  certificat  de 
P,  G.  N.,  ont  pris  au  moins  une  inscription  à  la 
Faculté  de  médecine. 

J'ajoute  que  les  jeunes  gens  bacheliers  qui,  à 
l'incorporation,  ne  peuvent  être  qualifiés  étu¬ 
diants  en  médecine,  ont  toujours  la  faculté  en 
demander  un  sursis  d’incorporation  par  applica¬ 
tion  de  l'article  21  de  La  Loi  du  21  mars  1905.  Il 
peuvent  ainsi  gagner  pour  leurs  études  le  temps 
nécessaire  pour  prendre,avant  leur  incorporation, 
au  moins  une  inscription  pour  le  doctorat  en 
médecine  et  bénéficier  ainsi  des  dispositions  de 
l'article  15  de  la  Loi  du  7  août. 

Agréez,  Monsieur  le  Député  et  cher  Collègue, 
les  assurances  de  ma  haute  considération. 

Pour  le  Ministre  et  par  ordre  : 

Le  chef-adjoint  chargé  de  la  Direction 
des  Affaires  civiles  et  du  secrétariat 
particulier, 

Jules  Moulin. 


La  îraneMse  postale  et  le  service  de  ^ 
l’Assistance  médicale  gratuite 

Sur  la  demande  d’un  de  nos  confrères,  nous 
avons  posé  à  M.  le  Sous-secrétaire  d’Etat  des  pos¬ 
tes  et  télégraphes  la  question  à  laquelle  répond  la 
lettre  ci-après  : 

.  Ministère  du  commerce  et  de  l’industrie 
des  postes  et  des  télégraphes. 

Paris,  le  18  novembre  1913. 

Monsieur, 

En  réponse  à  votre  lettre  du  12  novembre  cou¬ 
rant,  j’ai  l’honneur  de  vous  faire  connaître  que  les 
médecins  chargés  du  service  de  l’assistance  médicale 
gratuite  ne  sont  pas  autorisés  à  correspondre  en 
franchise  avec  le  Préfet  du  département  où  ils  exer¬ 
cent  leurs  fonctions. 

Tous  les  plis  qui  peuvent  être  échangés  entre  ces 
médecins  et  les  Préfets  sont  passibles  de  la  taxe. 

Toutefois,  comme  les  correspondances  de  service, 
non  affranchies,  expédiées  sous  le  contreseing  des 
Préfets  à  t’adresse  des  personnes  en  résidence  dans 
leur  département,  sont  admises  à  bénéficier  des 
dispositions  de  la  loi  du  29  mars  1889,  les  lettres 
régulièrement  contresignées,  envoyées  par  ces  fonc¬ 
tionnaires  aux  médecins  de  l’assistance  médicale 
gratuite,  sont  seulement  frappées  d’une  taxe  égale 
à  celle  qui  était  exigible  au  départ. 

Recevez,  Monsieur,  l’assurance  de  ma  considéra¬ 
tion  distinguée. 

Le  Ministre  du  commerce,  de  l’industrie, 
des  postes  et  des  tèfègrapbes. 

Le  Directeur  de  l’Exploitation  postale, 
{Illisible). 
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L  /K  CTO  B  YL  est  œmposé  de 
Ferments  Lactiques  cjui  enragent  la  putréfaction  intestinale 
AgaR-Agar  qui  tî^drate  le  contenu  intestinal 


Extrait  Biliaire  qui  régularise  la  fonction  du  foie 


Extrait  TOTAL  des  Glandes  de  l  Intestini 

qui  reactive  le  fonctionnement  de  cet  Organe 


lASCOmPRiMÊS  Au  R 


ONSTIPATION 


Echantillons  et  Littérature:  LABORATOIRE  DE  THÉRAPIE  BIO-CHIMIQUE,  BO,  rue  Rennequln,  N 


MARQUEDlfOStE 


Les  accidents  toxiques,  que  la  Théobromine 
eunorphe  est  susceptible  d'entraîner,  sont  dus  à  des 
impuretés  que,  seule,  la  cristallisation  est  capable, 
d’éliminer  d’une  façon  certaine  et  complète; 

c'est  pourquoi  la 


THEOBROniNE 

ROUSSEAU 


QUI  EST  UN  PRINCIPE  ACTIF  FIXE,  NETTEMENT  DEFINI 
ET  CHIMIQUEMENT  PUR 

.q)\.20C4£>^  offre,  A  la  Thérapeutique  cardiaque,  la  maximum  de  garantie  contre 

--  ^ 


r 


les  oemplioetlont  qui  peuvent  résiilter  de  l'emploi  de  Ta  thAobromine  a 


dOCentIgr.  emcrDhe  (neusées.  vomiasemente.  cAchalAe.  etot 

PJdtt:  4- FRANCS  Posoii 


Ui 


(a{on  générale,  2  uohete  par  Jour  suffisent  A  tout  lee  besoint 

EMVOt û’éCHANTtLLOnS  ■■■■Ml 


ERHONT  ($»«'' 


2841 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


PARTIE  PROFESSIONNELLE 


Ull-niEfflENTO  DU  PRATICIEN 


Edition  1914. 

En  même  temps  que  paraît  ce  numéro  du 
Concours  médical,  le  tomé  IV  de  V Agenda-Me- 
mnlo  du  Praticien  —  édition  1914  —,  est  édité 
et  mis  à  la  disposition  des  ayants  droit. 

Les  ayants  droit,  disons-le  dès  maintenant,  ce 
sont  les  abonnés  du  journal  ;  moyennant  leur 
cotisation  annuelle  de  12  fr.,  ils  recevront  ieidiVi- 
kelkment  et  directement  ce  volume,  qui  continue 
la  série  dont  nous  avons  commencé  la  publica¬ 
tion,  il  y  a  quatre  ans. 

Avis  donc  aux  retardataires  !  Avis  aussi  aux 
amateurs,  qui,  jusqu’alors,  soit  ignorance,  soit 
indifférence,  se  sont  tenus  à  l’écart  de  notre 
groupement.  Tous  les  abonnemenls  nouveaux  qui 
MUS  parviendront  avant  le  15  décembre  sont  assu¬ 
rés  de  recevoir  Z’Agenda-Memento.  Passé  ce  délai, 
nous  ne  saurions  garantir  que  l’édition  ne  sera 
pas  épuisée,  et  que  nous  pourrons  servir  les  tard- 
venus. 

C’est  qu’en  effet,  ceux  qui  ont  déjà  entre  les 
mains  les  trois  premières  éditions  savent  de  quel 
secours  elles  leur  sont,  dans  les  multiples  circons¬ 
tances  de  leur  exercice  professionnel. 

Ils  savent  qu’ils  y  trouveront  réellement  à  point 
nommé  la  solution  des  problèmes  qui  se  posent 
devant  eux  au  jour  le  jour.  Ils  n’ignorent  pas  que 
chaque  édition  ne  ressemble  pas  à  la  précédente,  et 
que,  tous  les  ans,  nous  donnons  une  importance 
particülièré  à  une  question  déterminée,  que  nous 
traitons  à  fond  et  dont  nous  nous  efforçons  de 
fournir  une  mise  au  point  aussi  définitive  que 
possible. 

C'est  ainsi  que  le  plat  de  résistance  de  l’édi¬ 
tion  1914  a  trait  à  V Assistance  publique  en 
Fiance. 

^Mais  au  fait,  pourquoi  ne  pas  donner  pure¬ 
ment  et  simplement  le  sommaire  des  matières 
traitées  dans  V Agenda- Memento  qui  voit  aujour¬ 
d'hui  le  jour  ?  Cette  énumération  suffira,  selon 
nous,  à  mettre  en  relief  aux  yeux  de  nos  lecteurs 
l’intérêt  qu’il  présente  pour  eux,  et  montrer  de 
quelles  richesses  il  viendra  enrichir  leur  biblio¬ 
thèque,  ou  pour  mieux  dire  leur  bureau.  Car 
'iKÿtnda  n’est  pas  un  livre  de  bibliothèque.  C’est 
lé  véritable  Vade-mecum  du  Praticien,  qui  doit  le 
edhséfver  à  portée  de  sa  main,  tant  sont  fréquèn- 
tesles  occasions  qu’il  a  de  le  consulter. 

■  Les  Etablissements  médicaux  spéciaux. 

Formalités  d’ouverture  et  d’exploitation  de  Mai¬ 
sons  de  santé  et  cliniques. 

Placement  des  aliénés. 

•  Liste  de  Maisons  de  santé  diverses. 

;  Liste  de  Cliniques  et  instituts  pour  médecins  spé- 
jcialistes.  -  ,  ■ 


Liste  de  Maisoifs  de  santé  chirurgicales,  médico- 
chirurgicales. 

Liste  de  Maisons  de  santé  pour  maladies  nerveu-: 
ses  et  intoxications.  ' 

^Liste  d’Etablissements  hydrothérapiques. 

Liste  de  Sanatoriums! 

Liste  d’Btablissements  médico-pédagogiques  d’en¬ 
fants  arriérés. 

Les  Propharmaciens  (Médecins  exerçant  légale¬ 
ment  la  pharmacie). 

Conditions  dans  lesquelles  le  médecin  peut  faire 
la  pharmacie. 

Obligations  qui  lui  sont  imposées. 

Indications  techniques  pour  l’organisation  de  la 
pharmacie  du  médecin.  i 

Tarif  général  des  honoraires  médicaux. 

Tarif  général  (ancien  Tarif  Jeanne  refondu)  des 
honoraires  médicaux. 

Médecine  générale,  grande  et  petite  chirurgie. 
Ophtalmologie,  Qto-rhino-Laryngologie,  Electrothé- 
rapie,  Kinésithérapie,  etc.  _  I 

Tarif  spécial  des  accidents  du  Travail.  ; 

'Tarif  du'30  septembre  1905,  dit  Tarif  Dubief. 

Arrêté  du  26  juillet  1906,  modifiant  le  Tarif.' 

Répertoire  alphabétique  du  Tarif. 

Rédaction  des  notes  d’honoraires. 

Modèle  de  notes  obligatoire  pour  accidents  du  tra¬ 
vail.  , 

Modèle  de  notes  du  Concours  médical,  d’après  le 
Tarif  général  des  honoraires  médicaux,  ancien  tarif 
Jeanne,  pour  l’établissement  rationnel  des  notes 
d’honoraires.  -  . 

Comment  le  médecin  peut-il  recouvrer  ses 
honoraires  ? 

Recouvrement  direct. 

Recouvrement  postal  ;  recouvrement  par  les  ban¬ 
ques  et  les  agences  spéciales  ;  recouvrement  par  en¬ 
caisseur  particulier,  par  les  huissiers. 

'  Recouvrements  litigieux.  Marche  à  suivre  pour 
poursuivre  un  client  devant  la  justice  de  paix  et  le 
Tribunal  civil.  : 

Recouvrement  des  notes  d’honoraires  accidents. 

La  Responsabilité  des  honoraires. 

Responsabilité  en  cas  d’accidents  du  travail  ;  d’ac¬ 
cidents  sur  la  voie  publique. 

Responsabilité  de  l’intermédiaire  ;  des  parents  et 
des  enfante  ;  des  époux,  du  concubin,  du  patron  ;  de 
la  nourrice.  ■ .  T .  '  :  ' 

■  Les  actes  médico-légaux  et  médico-sociaux 
du  Praticien.  .  .  ' 

Certificats.  ■  . 

Comment  doit-on  rédiger  les  certificats  ?  ,  - 

Certificats  exempts  du  timbre. 

Certificats  d’accidènts  du  travail. 

.  Certificats  pour  internement  d’aliénés. 

Honoraires  des  certificats.  •  j 

Expertises.  ] 

Recrutement  et  désignation  des  médecins  experts. 

Honoraires  des  médecins  experts. 
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LE  CONCOURS  MÉDICAL 


L’Assistance  Publique  en  France 

Vue  d’ensemble  sur  l’ Assistance  publique. 

Assistance  médicale  gratuite. 

Loi  du  15  juillet  1893  sur  l’Assistance  médicale 
gratuite.  '  ; 

Assistance  médicale  thermale. 

Résultats  donnés  par  l’application  de  la  loi  sur 
l’Assistance  médicale  gratuite. 

Ce  qu’il  faut  faire. 

Bureaux  de  Bienfaisance. 

Loi  du  7  frimaire  an  V. 

Loi  du  21  mai  1873  modifiée  par  celle  du  5  août 
1 879  sur  les  commissions  administratives  des  bureaux 
de  bienfaisance. 

Règlement  modèle  du  10  février  1876  pour  les  bu¬ 
reaux  de  bienfaisance. 

Rénseignements  complémentaires  sur  les  bureaux 
de  bienfaisance. 

La  dernière  statistique  concernant  les  bureaux 
de  bienfaisance. 

Hôpitaux  et  Hospices. 

Loi  du  7  août  1851  sur  les  hôpitaux  et  hospices. 

Règlement  modèle  du  25  décembre  1899  pour  les 
hôpitaux  et  hospices. 

Considérations  sur  le  fonctionnement  des  hôpi¬ 
taux  et  hospices.  • 

■Institutions  et  Œuvres  diverses  d’ Assistance 
Publique. 

1“  Crèches.  —  Décret  du  20  mai  1897.  Règlement 
du  20  décembre  1897. 

2°  Orphelinats.  —  Règlement  du  18  mai  1900. 

30  Caisse  des  écoles  ;  4“  Asiles  de  nuit  ;  5“  Assis¬ 
tance  par  le  travail  ;  6°  Monts-de-Piété. 

Loi  du  10  janvier  1849  sur  l’organisation  de  l’aé-^^ 
^—sistance  publique  à  Paris. 

^.ïïfffAvvêté  du  26  avril  1849  sur  le  conseil  de  surveil¬ 
lance  de  l’Assistance  publique  à  Paris. 

p,  •  ,  5  ...y  Vieillards,  Infirmes  et  Incurables. 


..Lpîjdu  14  juillet  1905  instituant  l’assistance  publi- 
'  que.'aùx  vieillards,  infirmes  et  incurables  privés  de 
^esspnrces 


Règlement  du  14  avril  1906  pour  l’exécution  de 
cette  loi. 

Décret  du  22  novembre  1907  modifiant  celui 
du  14  avril  1906. 

Loi  de  finances  du  31  décembre  1907  modifiant 
la  loi  du  24  juillet  1905. 

Loi  du  30  décembre  1908  modifiant  la  composition 
de  la  Commission  centrale  d’assistance  aux  vieil¬ 
lards. 

Décret  du  3  août  1909  concernant  les  demandes 
d’assistance. 

Considérations  sur  le  fonctionnement  de  la  loi. 

Modèle  de  demande  d’assistance. 

Attributions  du  médecin  dans  la  loi  d’assistance 
aux  vieillards. 

Etablissement  du  dossier. 

L’ Assistance  Publique  à  Paris. 

La  surveillance  médicale  des  Enfanis- Assistés 

Loi  du  27  juin  1904  sur  le  service  des  enfants  as¬ 
sistés. 

Règlement  sur  le  service  des  enfants  assistés  de  la 
Seine. 

Attributions  du  médecin  inspecteur, 
Bemplacements 

Conditions  et  usages  des  remplacements. 

Formalités  à  remplir. 

Modèle  d’engagement. 

Baux. 

Marche  à  suivre  pour  la  rédaction  d’un  bail. 

Les  Impositions  du  médecin. 

Patente.  Patente  des  médecins  d’eaux. 

Chevaux,  voitures,  automobiles,  bicyclettes. 

Ce  sommaire,  développé  dans  près  de  400  pa¬ 
ges,  se  suffit  à  lui-même  comme  présentation. 
La  variété  des  matières  et  la  nouveauté  de  cer¬ 
tains  chapitres  donnent  à  V Agenda- Memenlo 
du  Praticien,  édition  1914,  une  valeur  dont  nous 
nous  réjouissons  de  pouvoir  faire  bénéficier  les 
amis  et  les  abonnés  du  Conco  urs  médical, 


iTOALITÉ  FAMILIALE  &  PBOFESSIOIELLE  Dû  CORPS  lÉDICAL  FRMCIIS 


Assemblée  générale  extraordinaire  (16  novembre  1913) 

Le  dimanche  16  novembre  1913,  à  deux  heu-  traordinaire  est  régulièrement  constituée  et 
res  de  l’après-midi,  les  membres  delà  Mutualité  peut  valablement  délibérer. 

Familiale  et  Professionnelle  du  Corps  médical  t  ^  ^ 

français  se  sont  réunis  dans  les  salons  Marguery  président  expose  que,  sur  la  demande  du 

en  assemblée  générale  extraordinaire,  sous  la  Ministère,  l’article  33  des  statuts  doit  être  raodi- 
présidence  de  M.  le  ï)''  Maurat,  président.  pour  être  mis  en  concordance  avec  la  loi  sur 

L’Assemblée  générale  désigne  comme  asses-  Sociétés  de  Secours  mutuels, 
seurs  MM.  les  docteurs  de  Grissac,  d’Argenteuil,  Conseil  d  administration  propose  la  nou- 

et  Nollct,  de  Bougival,  et  comme  secrétaire  M.  velle  rédaction  suivante  : 
le. Dr  Boudin,  de  Paris.  Art.  33.  «  La  dissolution  volontaire  delaSo- 

Le  président  constate  que  la  convocation  a  «  ciété  ne  peut  être  proposée  que  par  le  conseil 

été  faite  dans  le  n»  44  du  Concours  médical  (2  «  d’administration  et  prononcée  par  une  assem- 

novembre  1913)  avec  indication  de  l’ordre  du  «  blée  générale  spécialement  convoquée  à  cet 

jour  ;  il  déclare  que  l’Assemblée  générale  ex-  «  effet  par  un  avis  indiquant  l’objet  de  la  réunion 


Vient  de  paraître  : 


DICTIONNAIRE 

DES  SPÉCIALITÉS 

PHARMACEUTIQUES 

Aide-Mémoire  portatif  contenant,  sur  les  principales 
Spécialités,  les  renseignements  essentiels  (Composition, 

Formes,  Posologie,  prix,  noms  et  adresses  des  fabricants, 
etc.)  qui  en  permettent  la  prescription  sans  erreur.  En 
outre,  une  table  par  indications  thérapeutiques  facilite  la 
recherche  du  produit  le  mieux  approprié  au  cas  donné. 

1  Volume  d’environ  400  pages,  format  120x70'"/"’ 

(épaisseur  8  environ)  relié  toile  souple. 


Le  ”  Dictionnaire  des  Spécialités  Piiarmacentiques”  est  neutre  et  ne  contient  aucune  publicité. 


Le  “  Dictionnaire  des  Spécialités  Pharmaceutiques” 
reproduit  intégralement,  sous  une  forme  portative,  facile  à 
consulter,  les  “  FICHES  PHARMACOLOGIQUES  ”, 
éditées  en  1911  par  l’Offlce  de  Vulgarisation  Pharmaceutique. 

En  Librairie  :  3  francs. 

Prix  spécial  pour  les  Lecteurs  du  “  Concours  Médical  ”  :  2  francs 

Envoi  franco  contre  timbres  ou  bon  de  poste  adressé  à 

l’Office  de  Vulgarisation  Pharmaceutique 
L  VIDAL  et  H-  QEORGE 

123,  rue  Lafayette,  PARIS  (X«).  -  Téléph.NORD  60-05 


CorresBondanct  hebdomadaltc 

(Suite). 

cours  médical,  j’ai  recoui*® 
à  votre  obligeance  pou^' 
vous  demander  quelques 
renseignements. 

Médecin  consultant  à  S. 
où  je  suis  domicilié  et  où 
j’ai  payé  mes  impôts  pour 
l’année  19l3,  j’ai  l’inten¬ 
tion  de  m’installer  à  P. 
pour  l’hiver  et  d’y  exercer 
la  médecine  du  1“  décem¬ 
bre  1913  au  1"  mai  1914, 
époque  à  laquelle  je  re¬ 
viendrai  prendre  mon  pos¬ 
te  à  S.  Je  m’installerai  à 
P.  en  appartement  meublé 
loué  pour  la  saison.  ' 

Dans  ces'conditions,  sur 
quelles  bases  serai-je  im¬ 
posé  ?  En  particulier  sur 
(Juelles  bases  sera  établie 
ma  patente  à  P.  Aurai-je 
à  supporter  pour  un  mois 
de  séjour  à  P.  en  1913,  le  . 
mois  ,  de  décembre,,  des 
impôts  de  patente  pour 


Réponse.  —  Puisque 
vous  exercerez  à  P.  de 
même  qu’à  S.,  vous  serez 
imposé  à  la  patente  dans 
las  deux  localités.  La  pa¬ 
tente  médicale,  vous  le  sa¬ 
vez,  est  basée  sur  la  valéur 
locative  de  l’habitation  du 
médecin  et  dés  locaux  ser¬ 
vant  à  l’exercice  de  sa 
profession,  à  raison  de 
1  /IS®  de  cette  valeur. 

Mais,  lorsque  le  patenté 
s’installe  en  cours  d’an¬ 
née,:  il  ne  pale  la  patente 
qu’à  compter  du  1“'  jour 
.du  mois  au.  cours  duquel 
a  lieu  son  installation.  Si 
donc  vous  vous  installez  à 
P.  en  décembre,  vous  n’au¬ 
rez  de  patente  à  payer, 
pour.  1913,  que  sur  le  loyer 
de  votre  appartement  pen¬ 
dant  un  mois. 

3263.  D'  G.,  à  B.,  à 
Concours.  —  Je  vous  serai 
très  obligé  dé  vouloir  bien 
me  donner  différents  ren¬ 
seignements .  au  sujet  de 
l’etablissement  de  notes 
d’honoraires  pour  acci¬ 
dents  du  travail., 

J  ai,  en  juillet  dernier. 


Horaires  seraient  établies 
comme  je  le  voudrais.- 
Je  me  suis  servi  du  tarif 
Dubief,  en  grande  partie, 
c’est-à-dire  que  le  bulletin  j 
de  l’employeur  étant  li¬ 
bellé  ainsi  ;  j’ai  l’honneur 
d’informer  M.  G..,  docteur 
en  médecine  demeurant  à 
B...  que  le  nommé....  'm’a 
déclaré  avoir  été  victime 
.  d’un  accident  survenu  le... 
Je  me  suis  considéré 
comme  choisi  par  le  patron 
L’art.  4  de  la  loi  sur  les 
accidents  oblige,  si  je  ne 
me  trompe,  le  médecin 
choisi  par  l’ouvrier  à  ap¬ 
pliquer  le.  tarif  Dubief. 
Puis-je,  étant  choisi  par 
le  patron,  appliquer  un  ta- 


Odeur  et  saveur  lùas- 
'  quees  par  le  j^out  agréable  du 
vin  ou  par  l’enrobage  de  glu- 
EXTRAIT  de  FOIE  de  MORUE  tendes  capsules  ou  par  l’enro- 
bage  de  sucre  des  dragees. 
%  g  m  m  M  m  vai  |^|  L’iode  organique,  trèsfaci- 

I  \Ê  I  lement  assimilable,  que  ren- 

W  i  W  ■  Jmm  I  ^  ferme  le  Figadol,  en  fait  un 
excellent  agent  de  la 

VIN  “  CAPSULES  -  DRAGÉES  médication  indique. 


VIVIEN 


Rue  La  Fayette,  126,  PARIS  | 


TANIOCOL  MENTHOCOL 


GUERRIER  DE  GORGES  GUERRIER  DE  S0R6ES 

(lode-Tannin-Phosphate  org.-Gaïacol)  ^u  chlorhydrophosphate  de  châui  el 
tlBllIlUlgM  agrtslilt'à  preiin  «blaeol  cristamsés  chimiquement  pur 
hkeoicdb  coxtrb  associés  à  la  menthe 

Toutes  déohéanoe^  organiques.  procédé  personnel 

Affections  des  bronches.  Rachl-  Stimulant  général., Reconstitum. 
tlsme.  Scrofules.  Tuberculose.  Augmente  l’appétit.  Faoorlsi 
Queue  de  coqueluche.  Engorge-  la  digestion.  Diminue  la  toux 

méats.  Augmente  appétit  et  et  l'expectoration.  Antitubei^ 


poids. 

Dosa  :  2  cuflîeréas  isoupe  par  jour 


culeux  très  actif i 

Dose  :  2  cuillerées  à  soupe  pu  jour 


Labmloin  GoerrieS’  de  Serges  (Dordogne).  Oirectenr  ;  J.  Boissel,  pharmeoiende  h  elatsi  | 


ZColaecatilloia  et  lettre 


Hémorroïdes 

ESCULËOL 

Alcoolé  de  Marron  d’Inde  frais  de  préparation  spéciale 

(lO  à  20  Gouttes  2  fois  par  jour). 

8  fois  sur  10  la  crise  hêmorroïdaire 
est  jugulée  en  moins  de  24  heures, 

ÉCHANTILLONS  et  LITTÉRATURE  :  A.  FOURIS,  9,  Faub»  Poissonnière,  PARIS, 


IKÉPHIR  SALIÈRES' 


Champagne  lacté,  sans  sucre, 
riche  en  Levures  antidiabétiques  ; 
il  diminue  rapidement  la  Glycosurie. 

Un  seul  numéro,  non  caille  botté 

CONSERVATION.  PARFAITE 

Le  Flacon-Canette  :  1  fr.25.—  2  à  4  verres  par  jour. 
tSIH  :  LAITERIE  SCIENTIFIQUE  de  PONTOISE  (S.-«t-0.). 


Régime  Surazoté 

TUBERCULEUX  -  CONVALESCENTS  •  OPÉÉ 
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«tàla  condition  de  réunir  à  la  fois  une  majorité 
i:.des  deux  tiers  des  membres  présents  et  la  ma- 
i  rorité  des  membres  inscrits. 
t  Les  Sociétaires  ont  le  droit  de  se  faire  re- 
cprésenter  à  cette  assemblée  généiale.  Les  pou- 
1  ïoirs  sont,  dans  ce  cas,  rédigés  sur  papier  libre  ; 
i.ils  seront  remis  au  secrétaire  des  séances  la 

I  veille  au  plus  tard  de  l’Assemblée  générale  ». 
Personne  ne  demandant  la  parole,  le  président 

met  auxjvoix  l’adoption  du  nouvel  article  33. 

II  est  adopté  à  l’unanimité. 

■Le  Président  expose  ensuite  à  l’Assemblée  la 
nécessité  de  préciser  le  sens  de  l’article  4C  des 
statuts  et  propose  au  nom  du  Conseil  d’admi¬ 
nistration,  la  nouvelle  rédaction  suivante  ; 

Art.  46.  —  «  Le  sociétaire  malade  ne  pourra 
1  toucher  d’indemnité  pour  séjour  aux  eaux,  àla 
■  campagne,  aux  stations  balnéaires  ou  hiver- 
males,  même  utile  au  traitement,  que  sur  déci- 
i  sion  du  Conseil  d’administration- et  sous  les  ■ 

•  conditions  expresses  : 

•  1“  Que  la  cure  thermale  pour  laquelle  il  de- 
i.mande  une  indemnité,  soit  reconnue  par  cer- 
<  tificat .  indispensable  à  la  guérison  ou  à  la 

•  l’amélioration  de  la  maladie  pour  laquelle  il^ 

•  aura  déjà  reçu  une  indemnité  depuis  moins* 

•  d’un  an. 

«S»  Qu’il  ne  donnera  pas  de  consultations  pen¬ 
dant  ce  séjour. 

•  L’indemnité,  accordée,  dans  ce  cas,  est  de 

•  cent  francs  pour  la  saison  ». 

Cenouvel  article  est  adopté  à  l’unanimité. 

L’ordre  du  jour  étant  épuisé,  la  séance  est  le¬ 
vée. 

Les  assesseurs.  Le  Président, 

D'de  Griss.xc,  D'  Nollet.  D'  A.  Maur.\t. 
Le  secrétaire, 

D'  P.  Boudin. 


SEMBLÉE  GÉNÉRALE  ORDINAIRE 


L’Assemblée  générale  ordinaire  s’est  tenue  àla 
suite  de  l’Assemblée  générale  extraordinaire. 
Prennent  place  au  bureau  :  MM.  les  D""®  Mau- 
rat,  président  ;  Noir  et  Jeanne,  vice-présidents  ; 
H.  Mignon,  secrétaire  général  ;  Gassot,  trésorier  ; 
M.  Mignon,  secrétaire  général  adjoint  ;  Vimont, 
imier-adjoint  ;  Boudin,  secrétaire  des  séances  ; 
M,  Fleury,  actuaire. 

■  Le  président  constate  que  la  convocation  a 
été  faite  dans  le  n°  44  du  Concours  médical  (2 
iioveinbre  1913)  ;  il  déclare  que  l’assemblée  est 
régulièrement  constituée  et  peut  valablement 
délibérer. 

Il  donne  ensuite  la  parole  à  M.  le  D'  Gassot, 
trésorier,  pour  la  lecture  de  son  rapport  sur  l’exer- 
:cice  1912. 


M.  Gassot  est  dispensé  de  la  lecture  de  ce  rap¬ 
port  qui  a  été  publié  dans  le  n»  44  du  Concours 
médical  (voir  page  2658,  n°  44). 

Il  ajoute  que  les  combinaisons  A  et  MA  pos¬ 
sèdent  188.496  fr.  59  et  la  combinaison  B 
190.497  fr.  91. 

M.  le  Barada  donne  lecture  du  rapport  des 
commissaires  aux  comptes  (voir  page  2669,  n° 
44.) 

Personne  ne  demandant  la  parole,  le  président 
met  aux  voix  l’approbation  des  comptes  de 
l’exercice  1912. 

Ils  sont  adoptés  à  l’unanimité. 

Le  Président  expose  qu’il  y  a  lieu  de  procéder 
au  renouvellèment  de  la  première  série  sortante 
des  membres  du  Conseil  d’administration. 

Cette  première  série  comprend  ; 

MM.  Maurat,  président  ;  Jeanne,  vice-prési¬ 
dent  ;  Boudin,  secrétaire  des  séances  :  Bazot,  ad¬ 
ministrateur  ;  H.  Cézilly,  administrateur  ; 

Ces  deux  derniers  ne  se  représentent  pas. 

L’Assemblée  générale  élit  pour  six  années  : 

Président  :  M.  le  D"  Maurat  ; 

Vice-président  :  M.  le  D'  Jeanne  ; 

"'Secrétaire  des  séances  :  M.  le  Boudin. 

Administrateurs  :  MM.  les  docteurs  Huguenin, 
de  Paris,  et  Nollet,  de  Bougival. 

L’ordre  du  jour  appelle  élection  de  commis¬ 
saires  des  comptes  en  remplacement  de  MM. 
Arago,  Oltivier,  Barada  et  Truelle  sortants  sta¬ 
tutairement  ou  demandant  à  être  remplacés. 

L’Assemblée  générale  élit  MM.  les  docteurs 
Pavie,  Hervouet,  Ronnaux,  de  Paris  et  Maze- 
roux,  de  Conflans-Sainte-Honorine. 

* 

Le  Président  donne  la  parole  au  secrétaire 
général  pour  la  lecture  de  son  rapport. 

M.  Mignon,  sans  relire  ce  rapport  qui  a  été 
publié  au  n»  44  du  Concours  médical  (voir  page 
2654, n'5  44)  y  ajoute  quelques  commentaires. 

Parlant  en  son  nom  personnel  et  pour  connaître 
simplement  des  impressions  des  membres  pré¬ 
sents,  il  se  demande  s’il  ne  serait  pas  bon  de 
raccourcir  le  stage  de  six  mois  en  ce  qui  concerne 
les  accidents  et  de  le  prolonger  par  contre  en  ce 
qui  concerne  la  maladie. 

M.  Levassort  estime  que  le  stage  n’a  été  qu’une 
précaution  surajoutée.  On  ne  peut  faire  le  chan¬ 
gement  demandé  par  M.  Mignon  que  sur  statisti¬ 
que  générale. 

M.  Fleury  répond  qu’en  effet  la  cotisation  est 
calculée  de  manière  à  couvrir  tous  les  risques, 
mais  qu’il  serait  possible  de  prévoir  dans  les 
statuts  une  clause  de  révision  de  l’admission. 

M.  Delpeut  croit  qu’on  pourrait,  après  le  pre¬ 
mier  examen,  ne  prononcer  qu’une  admission 
temporaire,et  à  la  suite  d’un  second  examen,rad- 
mission  définitive.  Il  est  convaincu  que  le  pre¬ 
mier  examen  sera  mieux  fait  si  l’examinateur 
sait  que  son  examen  sera  révisé. 

M.  Delthil  croit  que  les  examens  ne  sont  pas 
toujours  suffisants. 
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-  M.  Levassort  pense  que  Texamen  pourrait 
encore  être  fait  par  plusieurs  confrères. 

M.  Roger  voudrait  un  questionnaire  plus  ex¬ 
plicite. 

M.  Mignon  ne  tient  pas  à  la  modification  de  la 
durée  du  stage,  mais  il  est  d’avis  qu’on  doit 
augmenter  les  précautions  à  l’entrée.  Il  fait  sou¬ 
vent  faire  deux  examens. 

M.  Plateau  demande  si  le  Conseil  se  considère 
comme  lié  par  les  conclusions  de  l’examinateur. 

M.  Maurat  répond  que  le  Conseil  tient  grand 
compte  de  l’opinion  de  l’examinateur,  mais 
qu’il  prononce  en  toute  liberté.  Il  lui  arrive  sou¬ 
vent  par  exemple  d’ajourner  l’admission  malgré 
les  conclusions  favorables  de  l’examinateur. 

M.  Bourdon  insiste  pour  un  questionnaire  plus 
précis. 

M.  Mignon  remercie  l’Assemblée  ;  il  va  creuser 
la  question  et  avant  tout  dresser  une  statistique 
qui  paraît  indispensable. 

M.  Mignon  revient  sur  la  question  de  la  pro¬ 
pagande  et  demande  aux  membres  présents  leur 
opinion  sur  Tutilité  qu’il  y  aurait  pour  la  Mu¬ 
tualité  à  avoir  des  agents  comme  les  compa¬ 
gnies  d’assurances,  agents  qui  auraient  à  visiter 
les  médecins  d’une  région  déterminée. 

M.  Delpeut  est  d’accord  avec  M.  Mignon  sur 
la  nécessité  d’avoir  des  agents  qui  fassent  une 
propagande  à  domicile:  c’est  le  seul  moyen  de 
recruter  des  adhésions  nombreuses.  Il  signale 
son  cas  particulier  :  il  a  fini  par  céder  aux  ins¬ 
tances  d’un  agent  et  a  contracté  une  assurance 
qui  lui  assure  une  indemnité  supplémentaire. 
La  rémunération  des  agents  pourrait  se  faire 
par  l’établissement  d’un  droit  d’entrée. 

Le  Président  dit  ne  pouvoir  comparer  les  con¬ 
ditions  d’une  assurance  aux  avantages  concécj^s 
par  la  Mutualité  familiale  :  les  assurances  con¬ 
servent  toujours  la  faculté  de  résiliation  après 
un  premier  sinistre  :  dans  ces  conditions  elles 
peuvent  se  passer  d’un  examen  médical  et  l’agent 
2Jeut  emporter  l’adhésion  ferme,  ce  qui  ne  peut 
être  avec  la  Mutualité  Familiale. 

M.  Mignon  concevait  le  droit  d’entrée  comme 
assuré  par  la  prolongation  du  stage.  Il  a  vu  ré¬ 
cemment  un  agent  qui  réclamait  90  francs  par 
adhésion,  ce  qui  est  bien  élevé. 

M.  Delpeut  trouve  ce  chiffre  excessif  en  effet 
et  pense  qu’un  droit  d’entrée  de  50  francs  serait 
suffisant. 

M.  Maurat  craint  que  la  quantité  des  recrues 
ne  soit  obtenue  qu’un  peu  aux  dépens  de  la  qualité. 

M.  Levassort  pense  que  l’agent  ne  ferait  que 
l’admission  à  titre  temporaire.  Cette  admission 
devrait  être  revisée  et  si  l’admission  définitive 
n’était  pas  prononcée,  la  cotisation  serait  rem¬ 
boursée  au  confrère  refusé. 

M.  Rozoy  croit  que  le  droit  d’entrée  pouri’ait 
varier  avec  l’âge  d’entrée. 

M.  Gassot  dit  qu’on  avait  proposé  le  droit 
d’entrée  égal  à  la  première  cotisation  annuelle. 

M.  Mignon  croit,  dans  tous  les  cas,  que  l’étar 
blissement  d’un  droit  d’entrée  peut  être  justifié 
par  l’importance  des  réserves  de  la  Mutualité 
familiale 


Il  remercie  les  membres  de  l’assemblée  de 
leurs  avis  qui  l’éclaireront  dans  l’étude,  de  la 
question. 

Il  continue  en  signalant  un  mode  de  propa¬ 
gande  qui  pourrait  être  mis  en  œuvre  immédia¬ 
tement. 

En  ce  qui  concerne  la  propagande,  je  veuxyoussi- 
gnaler  l’initiative  de  la  Société  loca.le  de  la  Gironde. 
Les  Girondins  sont  depuis  toujours  a  la  tête  du  mou¬ 
vement  quand  il  y  a  quelque  chose  de  bien  à  faire. 

Sans  remonter  à  1790,  rappelons-nous  qu’ils  ont 
créé  la  caisse  des  pensions  après  avoir  amorcé  l’A.  G. 
elle-même,  qu’ils  sont  venus  en  bloc  imposant  à 
l’Amicale  dès  sa  fondation,  etc.,  etc. 

Aujourd’hui,  ils  publient  un  bulletin  spécial  com 
sacré  uniquement  à  apprendre  aux  jeunes  médecins 
et  sans  doute  aussi  à  beaucoup  d’autres  ce  qu’est 
l’A.  G.  et  ce  que  sont  ses  filiales,  Caissedes  pensions, 
et  Mutualité  familiale.  Ils  continuent  par  le  «  Sou  « 
et  la  maison  du  médecin.  Ils  terminent  par  2  pages  de 
la  meilleure  déontologie. 

Camarades  Girondins  ,  bravo  et  merci  1  Merci  au 
nom  de  la  M.  F.  tout  particulièrement  et  puissent 
beaucoup  de  sociétés  locales  vous  imiter. 

M.  Mignon  remercie  les  confrères  qui  ont  ame¬ 
né  des  adhésions  ou  pratiqué  l’examen  des  can- 
^didats.  Il  continue 

Après  les  éloges,  passons  aux  critiques  et  laissez- 
moi  ici  reprocher  tout  particulièrement  à  beaucoup 
de  nos  sociétaires  leur  négligence  à  m’avertir  en 
temps  utile  de  leur  maladie  et  de  leur  guérison,  et 
surtout  à  ne  pas  me  fixer  strictement  sur  les  dates. 

Ces  négligences  amènent  de  regrettables  surprises; 
car  si.  une  déclaration  de  maladie  est  sans  date  je  la 
porte  à  la  date  même  de  la  lettre  contenant  la  décla¬ 
ration.  Puis-je  en  réalité  faire  autremeiit  ? 

Un  peu  de  précision,  s’il  vous  plaît,  confrères  ma¬ 
lades 

M.  Gassot,  trésorier,  fait  au  nom  du  Conseil 
d’administration  la  communication  suivante  ; 

Messieurs, 

Lorsque  nous  fîmes  le  dépôt  légal  des  statuts  de  la 
Mutualité  Familiale,  le  ministre  du  travail  nous  de¬ 
manda  de  modifier  le  barême  des  cotisations-maladie 
qui  y  figurent  dans  le  rapport  de  1  à  3  /2.  _ 

Nous  répondîmes  que  ce  barême  avait  été  étéli 
il  y  a  vingt  ans  par  M.  Léon  Marie,  alors  actuaire  de 
la  compagnie  Le  Phénix  ;  qu’un  inventaire  mathé¬ 
matique  était  fait  périodiquement  avec  calcul  des  ré¬ 
serves  de  chaque  membre  ;  que  le  dernier  inventaire, 
établi  au  31  décembre  1911  par  M.  Fleury,  montrait 
que  la  Société  fonctionnait  dans  des  conditions  nor¬ 
males  et  que  la  réserve  financière  égalait  le  total  de.? 
réserves  mathématiques  ;  qu’enfm  dans  ces  condi¬ 
tions  nous  ne  jugions  pas  nécessaire  le  relèvement  des 
cotisations  qui  se  trouvaient  dorénavant  débarras¬ 
sées  des  frais  de  gestion.  Nous  ajoutions  que  les  sta¬ 
tuts  prévoyaient  formellement  la  possibilité  d’élever 
les  cotisations  en  cas  de  nécessité  démontrée  par  les 
calculs  de  l’actuaire  et  que,  si  ces  calculs  l’exigeaient, 
nous  étions  prêts  à  nous  soumettre  à  l’injonction  raà 
nistérielle. 

Sous  ces  réserves  le  ministre  n’insista  pas. 

Mais  nous  sommes  obligés  de  constater  actuelle¬ 
ment  que  la  situation  a  changé  :  l’exercice  1912  a 
entamé  nos  réserves,  dans  une  faible  proportion  il 
est  vrai,  mais  les  résultats  des  trois  trimestres  écou¬ 
lés  de  l’exercice  1913  nous  font  prévoir  que  le  mal 
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sew,  cetté  année,  beaucoup  plus  sensible.  Nous 
avoftsfiii  èffet  payé  en  indemnités  pour  ces  neuf  ttiois 
une  somme  sensiblement  égale  à  celle  que  nous  avions 
payée  pour  l’année  1912  tout  entière. 

Nous  ne  pourrions  donc  plus  taire,  en  ce  monient, 
autftinistre  la  réponse  que  nous  lui  faisions  jadis.  ^ 
Nous  constatons  que  la  table  de  morbidité  qui  à 
itavi  à  l’établissement  des  calculs  est  au-dessous  do 
la  réalité  et  que  nous  devons  désormais  tabler  sur 
laa  résultats  donnés  par  notre  propre  expérience. 
Devons-npüs,  dans  cès  conditions,  attendre  une 
nouvelle  invitation  du  ministre  ?  Nous  croyons  que 
ce  serait  imprudent,  car  d’ici  là  le  mal,  qui  n’est  pas 
enéore  considérable,  ne  ferait  que  s’aggraver. 

Si  vous  voulez  bien  vous  reporter  aux  études  que 
j’ai  publiées  sur  la  Mutualité  familiale,  vous  y  verrez 
qu’aucune  table  n’existait  pour  la  morbidité  médi¬ 
cal  qu’il  a  fallu  en  adopter  une  par  approximation 
et  que  c’est  notre  société  qui  établira  cette  table  par 
les  résultats  de  son  expérience  ;  rien  donc  d’étonnant- 
si  cette  expérience  montre  que  la  morbidité  médicale 
est  supérieure  à  celle  de  l’hypothèse  initiale. 

Aussi  n’hésitons-nous  pas  à  vous  demander  de  con- 
ier  à  M.  Fleury  le  soin  d’établir  une  table  nouvelle 
qui  soit  plus  conforme  à  la  réalité  et  de  faire  de  nou¬ 
veaux  calculs  basés  sur  cette  table. 

L'an  prochain,  nous  vous  apporterons  le  résultat 
de  ce  travail. 

M.  Fleury  dit  que  les  débuts  de  la  Société 
lurent  bons  puisque  l’équilibre  entre  les  réserves 
mathématiques  et  les  disponibilités  s’est  main¬ 
tenu  pendant  dix-huit  ans.  Depuis  deux  ans,  la 
morbidité  augmente  peut-être  moins  par  l’âge 
(les  sociétaires  que  par  l’âge  de  la  Société.  11 
convient  d’en  rechercher  les  causes.  Il  convient 
anssi  de  ne  pas  négliger  un  mal  qui  n’est  pas  bien 
Mnsidérable  encore,  mais  qui  s’aggraverait  cer¬ 
tainement  si  on  n’y  portait  remède. 

M.  Jeanne  est  d’avis  que  si  M.  Fleury  est  ame¬ 
né  à  remanier  les  tarifs,  il  conviendra  de  tenir 
compte  des  frais  d’une  propagande  qui,  de  l’aveu 
de  tous,  devient  indispensable. 

Le  Président  met  aux  voix  l’adoption  de  la 
proposition  consistant  à  charger  M.  Fleury  du 
soin  d'établir  une  talole  de  morbidité  nouvelle  et, 
s’il  y  a  lieu,  de  faire  de  nouveaux  calculs  en  y 
vbnt  les  charges  de  propagande. 

La  proposition  est  adoptée  à  l’unanimité. 

M.  Jeanne  donne  lecture  de  lettres  d’excuses 
envoyées  par  un  certain  nombre  de  confrères 
empêchés  d’assister  à  la  réunion  et  donnant  leur 
opinion  sur  les  questions  soulevées  par  le  rapport 
du  secrétaire  général. 

L’Assemblée  retient  la  lettre  suivante  de  M. 
le  b'  Dumont,  de  Guéret  ; 

Guéret,  5  nov.  1913. 

Mon  cher  confrère, 

A  mon  très  grand  regret,  il  me  sera  impossible  de 
me  rendre  à  Paris  pour  assister  à  l’assemblée  géné¬ 
rale  de  la  Mutualité  médicale.  Je  Vous  prie  de  m’en 
excuser. 

J'ai  lu  avec  beaucoup  d’intérêt  votre  rapport,  et 
i’ai  été  frappé  comme  vous  —  j’ai  fait  cette  lamen¬ 
table  remarque  depuis  longtemps  —  du  nombre  re¬ 
lativement  infime  des  membres  de  l’Indemnité  ma- 
I  ladie, 

La  cause  en  est  certainement  simple.  Tous  les 
confrères  à  qui  j’ai  parlé  de  cette  œuvre,  c’est-à-dire 


à  peu  près  tous  les  membres  dé  notre  Syndicat,  m’ont 
invariablement  répondu  :  J’aLi  depuis  longtemps  l’in¬ 
tention  de  me  faire  inscrire,  mais  je  néglige  toujours  ; 
il  y  a  des  formalité, s,  des  papiers  à  remplir,  je  n’en 
prends  pas  le  temps.  Voilà,  je  le  répète,  la  réponse, 
sinon  textuelle  comme  mots,  du  moins  invariable 
comme  sens,  qui  m’a  été  faite. 

La  solution  — ^  je  n’en  vois  qu’une  —  avoir  un  agent 
(soit  pour  toute  la  France,  soit  par  région,  qui  arri¬ 
verait  chez  chaque  médecin  et  lui  ferait  remplir  les 
papiers  nécessaires,  sous  réserve,  bien  entendu,  de 
l’examen  médical.  Et  afin  d’éviter  toute  négligence 
de  la  part  du  candidat,  relativement  à  cet  examen, 
prier  un  confrère,  membre  de  la  Société,  de  se  trans¬ 
porter  au  domicile  du  récipiendaire.  Nous  sommes 
quelques-uns,  Treille  et  moi  par  exemple,  qui  nous  en 
chargerions  très  volontiers,  pour  notre  voisinage. 

Vous  l’avez  dit,  l’explication  du  succès  des  agents 
des  compagnies  ne  provient  que  d’une  chose,  c’est 
qu’ils  forcent  l’inertie  et  la  négligence  du  médecin. 

Dans  notre  Syndicat,  je  n’arrive  pour  ma  part  à 
obtenir  des  engagements  des  syndiqués  —  lorsque 
nous  en  avons  besoin  —  qu’en  traquant  les  confrères 
avec  une  accumulation  de  lettres  (timbres  pour  lu 
réponse)  et  au  besoin  en  allant  les  relancer  chez  eux. 

Applaudissements.) 

Le  Président  demande  si  quelqu’un  des  mem¬ 
bres  présents  aune  proposition  à 'faire  ou  des 
explications  à  réclamer.  Personne  ne  deman¬ 
dant  la  parole,  la  séance  est  levée. 

Le  secrétaire,  Le  Président, 

Df  Paul  Boudin.  D”  A.  Maurat. 


CHRONIQUE  DES  ACCISENTS  DU  TRAVAIL 


L’expertise  contradictoire.  —  Une  lettre  belge. 
Les  experts  sont  partout  les  mêmes 

M®  Delagarde,  conseil  judiciaire  du  Syndicat 
médical  de  Cherbourg,  consulté  sur  les  droits 
des  médecins  des  Compagnies  d’assurances  et 
des  médecins  des  employeurs  lors  des  expertises 
judiciaires  pour  accidents  du  travail,  a  formulé 
l’avis  suivant  : 

«  Il  résulte,  des  termes  des  articles  315  et  317  du 
Code  de  Procédure  civile,  que  les  parties  peuvent, 
en  dehors  de  leur  avoué  —  lorsqu’il  s’agit  d’un  pro¬ 
cès  devant  le  tribunal  civil  —  se  faire  représenter  aux 
expertises  par  un  mandataire  de  leur  choix. 

«  Dans  la  pratique,  lorsqu’il  s’agit  de  discuter  de¬ 
vant  les  experts  des  questions  scientifiques  ou  d’une 
technique  délicate,  les  parties  se  font  assister,  ou  dé¬ 
lèguent  pour  les  remplacer  un  mandataire  ayant  les 
connaissances  spéciales  nécessaire, s  pour  éclairer  la 
religion  des  experts. 

«  Y  a-t-il  lieu  de  déroger  à  cette  règle  lorsqu’il 
s’agit  d’expertises  ordonnées  en  matière  d’accidents 
du  travail  1 

«  Le  texte  de  la  loi  est  muet  à  cet  égard  ;  seul  l’ar¬ 
ticle  17  prescrit  que  l’expert  désigné  par  le  tribunal 
ne  pourra  être  le  médecin  qui  a  soigné  le  blessé  ni  le 
médecin  de  l’entreprise  ou  du  Tassurance.  Mais  si  le 
médecin  du  blessé,  pas  plus  que  celui  du  patron,  ne 
peuvent  être  chargés  d’un  mandat  de  justice,  il  ne  s’en- 
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suit  pas  qu’ils  ne  puissent  assister  à  l’expertise  soit 
comme  mandataire  du  blesséj  soit  comme  mandataire 
du  patron  pour  éclairer  leur  confrère  sur  les  causes  de 
l’accident  et  la  marche  de  la  maladie. 

«  La  question  a  d’ailleurs  été  soulevée  aussi  bien 
dans  la  Doctrine  qu’en  Jurisprudence.  Elle  a  été 
étudiée  notamment  tant  au  point  de  vue  pratique 
qu’au  point  de  vue  juridique  par  M.  le  Vibert, 
dans  son  Traité  sur  les  accidents  du  travail. 

«Elle  a  été  résolue  en  Jurisprudence  par  un  arrêt 
de  la  Cour  d’appel  de  Rouen,  en  date  du  30  avril 
1902,  qui  proclame  le  droit  pour  le  médecin  d’une 
Compagnie  d’assurances  d’assister  à  une  expertise. 

Donc,  il  est  bien  établi  que  la  procédure  auto¬ 
rise  les  médecins  des  parties,  —  blessé,  patron  ou 
compagnie  substituée, —  à  assister  aux  expertises 
prescrites  par  le  juge  à  l’occasion  d’un  accident 
du  travail. 

De  cette  autorisation,  nous  estimons  que  le 
médecin  du  blessé  doit  toujours  faire  usage.  Il 
est,  sur  le  terrain  technique,  le  défenseur  des  inté¬ 
rêts  de  son  client,  il  a  le  devoir  de  ne  pas  faillir 
à  sa  tâche  et  de  ne  négliger  aucune  occasion  de 
mettre  parfaitement  en  lumière  tous  les  faits 
qui  lui  paraissent  de  nature  à  éclairer  l’expert 
commis,  et  secondairement  le  tribunal.  La  consul¬ 
tation  précitée  a  trait  surtout  aux  droits  des 
employeurs  et  des  assureurs  de  se  faire  repré¬ 
senter  par  leurs  médecins,  ,  aux  opérations  d’ex¬ 
pertises.  Or,  il  est  indispensable  que  ceux-ci 
trouvent  en  face  d’eux  le  médecin  du  blessé,  ca¬ 
pable  de  discuter  et  de  combattre  les  opinions 
qu’ils  pourraient  émettre,  les  -hypothèses  qu’ils 
pourraient  soulever,  les  appréciations  qu’ils  pouiv 
raient  formuler,  et  de  rétablir  l’équilibre  de  là 
balance,  au  cas  où  son  plateau  «  patronal  »  au¬ 
rait  de  la  tendance  à  l’emporter  indûment. 

La  présence  des  médecins  des  parties  aux  ex¬ 
pertises,  tout  autorisée  qu’elle  soit  parle  Code  de 
procédure,  n’a  pas  l’heur  de  plaire  à  MM.  les 
experts,  témoin  cette  lettre  que  M.  le  D^Van  de 
Male,  d’Ostende,  adresse  à  La  Belgique  médicale  : 

«  En  matière  d’accident  de  travail,  il  est  d’usage 
que  les  parties  comparaissant  devant  M.  le  Juge  de 
paix,  concluent  à  l’intervention  d’un  homme  de 
l’art  (médecin  ou  chirurgien),  lequel  a  pour  mission 
d’examiner  le  sinistré,  d’évaluer  la  diminution  de 
capacité  ouvrière  et  d’établir  la  date  de  consolidation  ; 
et  pour  éviter  les  frais,  les  experts,  de  commun  ac¬ 
cord  avec  les  parties,  sont  dispensés  du  serment  prévu 
par  la  loi. 

«  Depuis  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  sur  les  acci¬ 
dents  du  travail  (24  décembre  1903),  les  expertises 
se  faisaient  toujours  sans  aucune  intervention  autre 
que  le  plaignant  sinistré,  objet  de  l’examen  du  pra¬ 
ticien. 

«  Nous  remarquons  que  les  Compagnies  d’assuran¬ 
ces  se  prévalent  maintenant  et  font  usage  des  articles 
28  et  29  du  code  de  procédure  civile,  qui,  exigent  la 
présence  des  parties  intéressées  lors  de  l’expertise. 
Nous  ne  pouvons  leur  contester  ce  droit  très  légitime, 
mais  nous  ne  pouvons  admettre  que  la  société  d’as¬ 
surances  en  cause  se  fasse  assister  d’autorité  par  le 
médecin  de  cette  société  (1). 


(1)  Nous  ne  sommes  pas  suspects  de  tendresse 
à  Tégard  des  assurances.  Qu’un  expert  —  même  belge 
—  professe  à  leur  encontre  des  sentiments  analo- 


«  Il  y  va  de  la  dignité  professionnelle  de  tous  mf 
decins  experts,  régulièrement  désignés  en  vertu  d’im 
jugement,  de  s’opposer  énergiqueméiït  à  cette  maniè¬ 
re  de  voir,  et  de  renoncer  à  leur  mission,  ne  pouvant 
subir  la  suspicion  d’une  partie  intéressée. 

«.En  effet,  l’assistance  du  médecin  de  la' Compa¬ 
gnie,  non  seulement  constitue  un  acte  de  méfiance  à 
l’adresse  du  confrère  nommé  par  le  tribunal,,  mais 
aussi  un  contrôle  humiliant  devant  la  victime  in¬ 
fluencée  par  cette  présence  inopportune.  Nous  esti¬ 
mons  que  MM.  les  juges  de  paix  ne  devraient  pas 
approuver  cette  façon  de  faire,  les  expertises,  dans  ce 
cas,  devenant  impossibles  par  la  raison  que  les  mé¬ 
decins,  forts  de  leur  conscience  et  de  leur  dignité  pro¬ 
fessionnelle,  n’accepteraient  plus  une  mission  aussi 
délicate,  si  ce  principe  était  admis  par  le  tribunal. 

«  Si  pourtant,  il  entrait  dans  les  vues  du  magistrat 
de  se  rallier  à  ce  nouveau  système,  nous  pensons  qui'l 
serait  indispensable,  dans  ce  cas,  de  désigner  un  troi¬ 
sième  expert,  pour  départager  l’opinion  des  deux 
autres  ;  malheureusement  ce  moyen  entraînerait  de 
grands  frais  ponr  la  partie  succombante,  qui  souvent 
est  un  malheureux  prodéiste  contre  lequel  il  n’y  a . 
aucun  recours  pour  le  recouvrement  des  dépens; 
comprenant  les  honoraires  de  l’expert. 

«  Exigeant  pour  exigeant,  il  y  aurait  alors  lieu  de 
passer  par  toutes  les  formalités  de  la  loi,  notamment 
le'serment  des  experts,  la  citation  des  parties  aux  fins 
d’assister  au  dit  serment  et  à  l’expertise,  et  la  signi¬ 
fication  des  jugements  interlocutoires. 

«En  résumé,  cette  nouvelle  pratique  d’imposer 
un  médecin  de  la  Compagnie  d’assurances, dénote 
chez  l’anteur  un  manque  de  tact  et  une  vexation  à 
l’adresse  du  tribunal  qui  a  désigné  l’expert.  ; 

«  Faisant  appel  à  l’opinion  de  tous  les  médecins- 
dû  pays,  nous  aimons  à  croire,  pour  l’honneur  et  la 
dignité  du  corps  médical  belge,  que  celui-ci  approu¬ 
vera  hautement  cette  protestation.  » 

Bien  qu’en  Belgique  la  loi  sur  les  accidents  du 
travail  diffère  partiellement  de  la  loi  française, 
le  Code.de  procédure  y  est  sensiblement  identique 
au  nôtre,  notamment  en  ce  qui  concerne  les  exper¬ 
tises.  M.  le  D"- Van  de  Male  élève  une  protestation 
véhémente  contre  la  prétention  des  Compagnies 
d’assurances  à  s’en  tenir  aux  termes  de  la  loi  et  à 
profiter  du  droit  que  celle-ci  leur  donne.  11  sem¬ 
ble  vraisemblable,  bien  que  cela  n’apparaisse  pas, 
qu’il  protesterait  de  la  même  manière  contre 
une  prétention  analogue  du  blessé.  Or,  les fai¬ 
sons  qu’il  invoque  sont  étonnantes  et  dénotent 
de  sa  part  une  susceptibilité  excessive  et  entons 
cas  injustifiable.  Non,  l’assistance  du  médecin  de 
chacune  des  parties  ne  constitue  pas  un  acte  de' 
méfiance  à  l’adresse  du  confrère  nommé  par  le 
tribunal;  non, le  contrôle  que  cette  assistance 
peut  comporter  n’a  rien  d’humiliant  pour  lui 
devant  la  victime  influencée. 

C’est  d’ailleurs  afin  que  la  victime  ne  soit  pas 
influencée  que  nous  réclamons  pour  elle  le  ré¬ 
confort,  l’aide  morale  que  doit  lui  apporter  pré¬ 
cisément  la  présence  de  son  propre  médecin. 

Il  est  à  remarquer  d’ailleurs  que  les  médecins 
des  parties  ne  sont  jamais,  dans  la  circonstance) 
assimilés  à  l’expert  lui-même,  revêtu  par  au- 

gues,  cela  ne  saurait  nous  déplaire.  Cependant  notre- 
souei  de  l’équité  nous  force  à  prendre  parti,  dans  le 
cas  particulier,  pour  l’assurance  contre  l’expert,  p.arcc 
que,  nous  avons  présent  à  l’esprit  le  vieil  adage  ; 
liodie  rnilti,  cras  tibi  \ 
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.  torité  de  justice  d'une  mission  définie.  Ils  sont  là 
pour  éclairer  l’expert,  lui  fournir  les  renseigne¬ 
ments  qu’il  croirait  devoir  leür  demander  ;  ils 
.  péuVent  même  spontanément  —  la  loi  leur  en 
donne  le  droit  —  faire  telle  observation  qu’ils 
jugeraient  utile  ;  l’expert  doit  enregistrer  ces 
déclarations,  renseignements,  observations,  »  diT 
res  et  réquisitions  »,  dit  le  Code.  Mais  il  est 
incontestable  que  son  indépendance  demeure 
entière  et  qu’il  demeure  maître  de  formuler  les 
conclusions  qui  lui  paraissent  découler  de  l’en¬ 
semble  de  ses  investigations.  Cela  ne  fait  de  doute 
pour  personne  ;  mais  ce  qui,  en  outre,  ne  fait  par¬ 
fois  aucun  doute  pour  l’expert  lui-même,  c’est  sa 
foi  en  sa  propre  infaillibilité,  et  par  quoi  sont 
viciées  tant  d’expertises,  qui  ne  sont  pas  seulè- 
ment  des  constatations  faites  par  un  technicien, 
mais  encore,  et  à  tort,de  véritables  jugements. 

L’idéal  en  semblable  matière  serait  l’exper¬ 
tise  réellement  contradictoire, c’est-à-dire  confiée 
à  trois  experts,  dont  un  choisi  par  le  blessé,  un 
iparle  patron  et  le  troisième  par  le  juge.  C’est 
CO  ciue  nous  réclamons  depuis  epue  cette  question 
est  à  l’ordre  dü  jour. 

On  objecte  surtout,  contre  cette  procédure,  les 
frais  élevés  qu’elle  entraînerait.Mais  qu’importe, 
dirons-nous,  quelques  francs  de  plus  ou  de 
moins,  lorsqu’il  s’agit  de  la  recherche  de  la  vérité, 
qui  doit  être  l’objectif  principal  du  juge  ? 

Quoi  qu’il  en  soit,  et  en  attendant  mieux,  con¬ 
tentons-nous  des  droits  que  le  Code  nous  con¬ 
féré,  et  n’oublions  pas  que,  médecins  des  blessés 
du  travail,  nous  sommes  les  défenseurs  nés  de 
leurs  intérêts,  et  que  nous  leur  devons  assistance 
dans  toutes  les  circonstances  qui  peuvent  surgir, 
du  fait  de  l’accident  dont  ils  ont  été  victimes. 

G.  Duchesne. 


CHRONIQUE  DE  LA  MUTUALITE 


Parallèle  entre  la  Mutualité  et  l’Assistance. 

A  chaque  instant,  dans  les  organes  mutualistes 
nous  voyons  revenir  ces  phrases  ;  «  La  Mutualité 
diminue-  les  frais  d’assistance.  Si  la  Mutualité 
n’existait  pas,  une  partie  des  mutualiste.s  de¬ 
viendrait  des  assistés,  l’Assistance  coûte  plus 
cher  que  la  Mutualité,  et  le  gouvernement  réalise 
des  économies  en  subventionnant  cette  der¬ 
nière  1). 

11  s’ensuivrait  que  plus  la  Mutualité  se  déve¬ 
loppe,  plus  devrait  diminuer  le  budget  d’assis- 
twice,  que  chaque  fois  qu’un  mutualiste  s’ins¬ 
crit  dans  une  Société,  un  assisté  devrait  dispa¬ 
raître  dès  listes  de  l’assistance.  Tout  ceci  est 
lieàu  én  théorie,  mais  il  y  a  loin  de  la  théorie  à  la 
réalité.  Notre  ami  Gassot  nous  a  suffisamment 
prouvé  que  les  oeuvres  d’assistance  augmentent 
malgré  le  développement  intensif  de  la  Mutua¬ 
lité. 

Les  mutualistes  coûtent  à  l’Etat,  nous  dit-on, 
75  centimes,  et  les  assi.stés  12  fr,  75.  Mais  dans 


les  75  centimes,  on  ne  comprend  que  la  parti¬ 
cipation  de  l’Etat  et  on  néglige  de  tenir  compte 
de  la  participation  des  départements  et  des  com¬ 
munes,  et  surtout  des  membres  honoraires.  Il 
s’ensuit  que  si  les  mutualistes  ne  coûtent-que  75 
centimes  à  l’Etat,  ils  coûtent  beaucoup  plus  cher 
en  réalité,  puisque  les  participants  participent 
maigrement  aux  frais  de  maladie  cju’ils  occa¬ 
sionnent.  Si  les  mutualistes  coûtent  moins  à 
l’Etat,  c’est  qu’ils  coûtent  plus  cher  à  d’autres, 
aux  membres  honoraires,  comme  nous  l’avons 
dit,  aux  médecins,  aux  pharmaciens  et  aux  com¬ 
merçants  locaux,  toujours  sollicités  pour  des  bals, 
pour  des  tombolas,  disons  enfin  le  mot,  méthodi¬ 
quement  exploités. 

Il  ne  peut  pas  y  avoir  de  comparaison  entre  la 
Mutualité  et  l’Assistance.  Elles  peuvent  suivre 
des  courbes  parallèles,  mais  ne  sè  rencontreront 
pas,  car  leur  clientèle  n’est  pas  du  tout  la  même. 
L’Assistance  se  compose  surtout  d’ouvriers  à 
salaires  peu  élevés,  de  victimes  du  chômage, 
de  chefs  de  nombreuses  familles,  de  malingres, 
de  dégénérés,  d’inadaptés,  et  si  l’expression  ne 
dépassait  pas  nia  pensée,  je  dirais  de  déchets 
de  la  Société.  La  clientèle  des  Mutualités  se  com^ 
pose  le  plus  souvent  d’ouvriers  aisés,  de  petits 
bourgeois  ou  de  petits  commerçants,  d’emplo- 
ÿés,  en  un  mot  de  bourgeois  en  évolution.  Il  y  a 
donc  une  différence  capitale  dans  le  recrutement 
de  ces  deux  organisations.  Les  uns  sont  de  vrais 
assistés,  les  autres  sont  des  demi-assistés,  puis¬ 
qu’ils  paient  une  partie  du  risque  qu’ils  encou¬ 
rent,  alors  qu’ils  pourraient  couvrir  le  risque 
entier  sans  recourir  à  des  subventions  qui  font 
>  d’eux  des  mendiants.  ■ 

Les  mutualistes,  du  reste,  doivent  coûter  moins 
.  cher  en  frais  de  maladies  que  les  assistés.  Ils  ap¬ 
partiennent  à  une  classe  sociale  plus  élevée,  où 
il  y  a  plus  de  bien-être,  des  logements  plus  sains, 
une  vie  plus  facile,  et  tout  cela  diminue  chez  eux 
la  réceptivité  morbide.  Il  n’en  est  .pas  de  même 
pour  l’indigent.  Un  seul  mot  caractérise  sa  situa¬ 
tion  :  c’est  la  misère  physiologique  qui  offre  un 
terrain  tout  préparé  à  toutes  les  infections.  La 
Mutualité  fait  en  outre  une  sélection  dans  bien  des 
cas  à  l’entrée  de  ses  Sociétés.  Elle  n’admet  pas 
de  membres  après  un  âge  déterminé,  d’où  morbi¬ 
dité  moins  grande.  Beaucoup  n’admettent  pas 
de  femmes,  craignant  cjue  leur  admission  n’aug¬ 
mente  leurs  frais  de  maladies.  Beaucoup  ,  égale¬ 
ment  n’admettent  pas  les  enfants.  La  Mutualité 
familiale  est  loin  d’être  très  développée.  Sou¬ 
vent  aussi  elle  impose  un  stage  avant  d’ouvrir 
des  droits  en  cas  de  maladie. 

L’Assistance,  elle,  recueille  tout  le  monde.  Elle 
a  par  conséquent  à  sa  charge  les  vieillards  et  les 
chroniques.  La  morbidité  ne  peut  pas  être  com¬ 
parable  dans  les  deux  cas.  La  Mutualité  limite 
également  la  durée  des  soins.  Cette  durée  est  li- 
'  mitée  à  trois  mois  dans  beaucoup  de  Sociétés,  .à 
.  six  mois  dans  d’autres,  car  les  unions  n’ont  pas 
créé  partout  des  caisses  de  réassurances,  et  ces 
caisses  elles-mêmes  n’oiîrent  pas  grands  secours 
aux  chroniques  à  cause  de  la  modicité  des  in¬ 
demnités.  Au  bout  de  ce  temps,  trois  mois  ou 
six  mois,  la  Mutualité  cessé  tous  soins.  Elle  garde 
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par  conséquent  ses  bons  risques,  rejette  ses  chro¬ 
niques  sur  l’assistance  médicale  gratuite.  La 
Mutualité  élimine  également  ses  sociétaires  peu 
fortunés,  puisqu’elle  leur  refuse  les  soins  lors¬ 
qu’ils  ne  peuvent  pas  payer  leur  cotisation.  C’est 
donc  encore  une  catégorie  de  Mutualistes  qui 
retombe  à  la  charge  de  l’assistance.  La  Mutua¬ 
lité  enfin  ne  soigne  pas  tous  les  cas.  Dans  la  plu¬ 
part  des  statuts,  nous  voyons  qu’elle  ne  donne 
pas  de  secours  ni  de  soins  pour  les  accouchements, 
qu’elle  laisse  à  la  charge  des  sociétaires  les  opé¬ 
rations  chirurgicales.  Beaucoup,  à  l’heure  ac¬ 
tuelle,  ne  soignent  pas  encore  les  maladies  occa¬ 
sionnées  par  la  débauche  et  l’intempérance,  et 
Dieu  sait  que  cette  catégorie  fournit  un  appoint 
considérable  à  l’Assistance  1 

L’Assistance,  elle,  ne  fait  pas  de  sélections, 
soigne  tous  les  malades,  toutes  les  maladies,  et 
aussi  longtemps  que  les  malades  réclament  les 
soins.  Enfin  la  Mutualité  dépense  moins  d’argent 
pour  ses  malades  que  l’assistance,  car  le  plus 
souvent,  les  médecins  sont  mieux  payés  par 
l’Assistance  médicale  gratuite  que  par  les  Mu¬ 
tualités,  et  nous  sommes  obligés  de  reconnaître 
que  le  corps  médical  est  moins  exploité  par  l’in¬ 
digent  que  par  le  mutualiste.  Qu’on  ne  vienne 
donc  pas  nous  raconter  que  plus  la  Mutualité 
augmente,  plus  l’assistance  réalise  d’économies, 
car,  en  suivant  ce  principe,  il  faudrait  admettre 
que  le  jour  où  la  Mutualité  s’étendrait  à  toutes  les 
nations,  on  aurait  réalisé  l’extinction  du  paupé¬ 
risme  que  tant  d’utopistes  recherchent  depuis 
des  siècles.  Ce  serait  une  solution  élégante  de  la 
question.  Seuls,  les  assistés  auraient  changé  d’é¬ 
tiquette  et  seraient  devenus  mutualistes. 

D"^  M.  ViMONT. 


HYGIÈNE  PUBLIQUE 


Police  sanitaire  des  ambulants,  des  forains, 
des  nomades. 

Le  Ministre  de  l’Intérieur  a  envoyé  à  la  date 
du  22  octobre  1913,  aux  Préfets,  une  circulaire 
relative  aux  mesures  préventives  et  prophylac¬ 
tiques  à  prendre  à  l’endroit  des  ambulants,  des 
forains  et  des  nomades.  En  voici  le  résumé  : 

Autorités  départementales 

I.  —  Dans  chaque  arrondissement  le  préfet,  pour 
l’arrondissement  chef-lieu,  ou  le  sous-préfet,  appelé 
à  recevoir  les  déclarations  ou  à  délivrer  les  carnets 
d’identité,  assure,  en  même  temps  qu’il  enregistre 
ces  déclarations  (ambulants)  ou  qu’il  établit  ces  car¬ 
nets  (forains  ou  nomades),  l’exécution  de  l’obligation 
vaccinale. 

Cette  obligation  consiste  à  produire  un  certificat 
de  vaccine  établi  soit  précédemment,  soit,  en  ce  qui 
concerne  les  ambulants  et  les  forains,  dans  un  délai 
stipulé. 

Pour  les  ambulants  (âgés  de  moins  de  vingt  et  un 
ans)  le  délai  est  d’un  mois. 


Pour  les  forains,  il  est  de  huit  jours. 

Toutes  indications  et  facilités  sont  données  aux 
intéressés  pour  se  mettre  en  règle,  avec  le  concours 
éventuel  de  médecins  vaccinateurs  ou  des  bureaux 
d’hygiène. 

Mention  des  certificats  ou  mises'en  demeure  est 
régulièrement  inscrite  sur  les  feuillets  sanitaires, 
qu’il  s’agisse  d’individus  pourvus  de  carnets  ou  d’en¬ 
fants  mineurs  appartenant  aux  familles,  établisse¬ 
ments  ou  groupes  en  cause. 

Les  rapports  annuels  sur  le  fonctionnement  des 
services  de  vaccine  rendent  compte  spécialement  des 
dispositions  appliquées  en  conséquence. 

IL  — •  Dans  chaque  arrondissement,  les  mêmes 
autorités  sont  prévenues  de  tout  cas  de  maladie  con¬ 
tagieuse  ou  transmissible  qui  serait  relevé  parmi  les 
forains  ou  nomades  ;  • —  elles  veillent  à  la  stricte  exé¬ 
cution  des  mesures  de  prophylaxie  rendues  néces¬ 
saires  ;  —  elles  les  provoquent  au  besoin  et  apportent 
aux  municipalités  le  concours  des  services  départe¬ 
mentaux  (épidémies,  désinfection,  inspection  et  con¬ 
trôle)  ;  —  elles  mettent  à  la  charge  de  ces  services 
les  dépenses  qui  peuvent  respectivement  leur  incom¬ 
ber. 

Les  chefs  de  poste  des  services  départementaux  de 
désinfection  mentionnent  sur  les  feuillets  sanitaires 
les  dates  et  les  conditions  des  opérations  qui  ont  été 
effectuées  par  leurs  soins. 

Autorités  municipales. 

I.  —  En  matière  de  vaccine,  les  maires  enjoignent 
aux  nomades,  toutes  les  fois  que  les  renseignements 
fournis  par  les  feuillets  sanitaires  ou  que  des  circons¬ 
tances  locales  exceptionnelles  le  comportent,  de  se 
soumettre  ou  de  soumettre  les  enfants  âgés  de  moins 
de  treize  ans  à  une  vaccination  ou  à  une  revaccina¬ 
tion. 

Cette  opération  est  effectuée  par  les  bureaux  d’hy¬ 
giène  existants  ou  par  les  médecins  vaccinateurs  dé¬ 
partementaux. 

Les  maires  inscrivent  sur  les  carnets  les  injonctions 
u’ils  ont  formulées  et  les  font  viser  par  le  titulaire 
U  carnet. 

II.  —  Les  maires  ont  tout  pouvoir  pour  s’assurer 
de  la  santé  des  forains  et  nomades  comme  de  Insalu¬ 
brité  des  locaux  qu’ils  occupent. 

En  cas  de  maladie  ou  de  décès,  ils  délèguent  un  mé¬ 
decin  et,  sur  l’avis  de  celui-ci,  prescrivent  les  mesum 
prophylactiques  jugées  nécessaires,  avec  le  concours,  s'il 
y  a  lieu,  des  services  départementaux. 

Les  dépenses  engagées  de  ce  chef  sont  à  la  charge 
des  services  municipaux  lorsqu’il  s’agit  de  villes  ou 
communes  devant  légalement  posséder  un  bureau 
d’hygiène. 

Tel  est  l’ensemble  des  garanties  que  la  nouvelle 
réglementation,  associant  les  intérêts  de  la  sûreté  et 
de  l’hygiène  ,  doit  apporter  à  la  protection  de  la  santé 
publique.  Grâce  au  contrôle  incessant  de  carnets 
d’identité,eftectué  concurremment  par  les  agents 
de  la  force  publique  et  par  les  diverses  autorités 
chargées  des  services  d’hygiène,  il  est  permis  de  pen¬ 
ser  qu’aucune  des  causes  de  transmission  de  maladie 
précédemment  imputables  à  la  libre  circulation  des 
forains  ou  des  nomades  en  particulier  ne  pourra  pas 
se  produire.  Si  elle  se  produit,  elle  ne  saurait  provenir 
que  d’une  faute  lourde  due  à  la  négligence  d’une 
municipalité  et  d’un  service  public  qui  devra  en  as¬ 
sumer  toute  la  responsabilité. 

J’estime  que  pratiquement  la  plus  large  part  des 
résultats  à  atteindre  reviendra  aux  bureaux  d’hy¬ 
giène.  Go  sont  ces  organes  qui,  par  leur  intervention 
permanente,  vigilante  et  expérimentée,  feront  péné- 
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terapidement  et  sûrement  dans  les  mœurs  des  assu- 
jdtis  des  habitudes  nouvelles  dont  bénéficieront 
grandement  toutes  les  autres  collectivités.  Je  ne 
joute  pas  que  les  direc  teurs  des  bureaux  d’hygiène  ne 
sachent  mettre  à  profit  avec  empressemen  t  dans  ce 
but  des  dispositions  qui  renforcent  l’autorité  dont 
ils  relèvent, 

Nous  avons  reproduit  en  italiques  un  alinéa 
qui  nous  paraît  des  plus  intéressants,  parce  que 
nous  y  trouvons  sous  une  plume  gouvernemen¬ 
tale  et  officielle,  l’embryon  de  l’organisation  des 
médecins  administratifs,  représentant  le  pouvoir 
à  tous  ses  échelons,  éloignés  obligatoirement  de 
l’exercice  de  la  médecine  réservée  aux  seuls  pra¬ 
ticiens,  et  chargés  de  remplir  les  missions  de 
tontrôle  et  de  vérification  que  nécessite  la  sau¬ 
vegarde  de  la  santé  publique,  et  que  nous  avons 
souvent  envisagées  comme  de  nature  à  parer  à  la 
crise  de  la  fonctionnarisation  médicale,  formule 
H.  Chéron. 

D’autre  part,  on  nous  dit  bien  comment  les 
dépenses  seront  supportées  dans  les  communes 
possédant  ou  devant  posséder  un  bureau  d’hy- 
jiène,  mais  elles  sont  rares  ;  dans  les  autres,  qui 
sont  le  nombre,  qui  paiera  ?  C’est  toujours  l’éter¬ 
nelle  question  qui,  résolue  négativement  ou  in¬ 
suffisamment,  sera  la  pierre  d’achoppement  aux 
meilleures  Intentions  du  monde. 


ASSISTANCE  A  DOMICILE 


«  La  garde -malade  visiteuse  »  idéale. 

Isl  garde-malade-visiteuse  doit  être  une  femme 
cultivée,  connaissant  le  monde  et  la  vie  ;  elle  doit 
être  préparée  à  sa  profession  par  le  dressage  théo¬ 
rique  et  pratique  le  plus  complet.  Elle  doit  pos¬ 
séder  la  volonté  et  la  capacité  de  continuer  à 
s’instruire  et  surtout  elle  doit  aimer  son  travail. 
Autrefois,  en  apprenant  qu’une  des  leurs  était 
devenue  garde-malade,  les  belles  dames  du 
monde  s’écriaient  tout  émues  ;  «  Comme  c’est 
nitéressant  1  Et  vous  aimez  réellement  ce  cpie 
vous  faites  ?  » 

Le  public,  à  cette  époque,  ne  concevait  que 
deux  types  de  nurses  :  la  vulgaire  soigneuse  po¬ 
pulaire,  dite  Sarah  Gamp,  et  la  nurse  genre 
Florence  Nightingale.  Si  une  garde-malade  ne 
pouvait  être  rangée  dans  la  première  catégorie, 
elle  devait  être  forcément  considérée  comme  un 
être  évangélique  paré  de  toutes  les  vertus  qui 
distinguaient  Florence  Nightingale. 

Ces  jours-là  sont  passés.  A  l’heure  actuelle, 
les  nurses  sont  légion.  Ce  sont  le  plus  souvent 
des  personnes  vaillantes  et  bonnes,  des  natures 
moyennes,  parfois  médiocres,  et  en  conséquence 
aussi  éloignées  de  leur  grand  modèle  que  de  leur 
vulgaire  protagoniste.  C’est  ainsi  que  ce  qui  fut 
considéré  comme  une  vocation  élevée  est  devenu 
uuhon  travail  usuel.  C’est  là  l’inévitable  résul- 
■  tal  de  l’évolution  du  soignage  qui  s’est  produite 
I  au  cours  du  dernier  demi-siècle.  L’étonnement 


des  débuts  a  passé  ;  on  ne  demande  pas  plus 
la  nurse  si  son  travail  lui  plaît  qu’on  ne  le  de¬ 
mande  à  l’institutrice  ou  à  la  demoiselle  de  ma¬ 
gasin. 

Cependant,  la  question  de  la  vocation  n’a  rien 
perdu  de  son  opportunité,  et  dans  le  cas  de  la 
«  garde-malade  visiteuse  »,  elle  doit  être  résolue 
dans  l’affirmative  absolue;  sinon,  qu’elle  se  di¬ 
rige  d’un  autre  côté  1 

Il  ne  suffit  pas  que  la  voie  qu’elle- a  choisie  lui 
K  plaise  »  seulement  ;  il  faut  qu’elle  la  suive  avec 
cet  amour  qu’enseignent  la  patience  et  le  renon¬ 
cement.  Il  faut  qu’elle  sache  se  priver  d’un 
congé  pour  surveiller  un  cas  inquiétant  ;  qu’elle 
ait  le  dévouement  de  faire  une  course  longue  et 
fatigante  à  la  fin  de  sa  journée  pour  refaire  le  lit 
de  quelque  pauvre  vieille,  afin  de  lui  procurer  une 
nuit  supportable  ;  qu’elle  entreprenne  les  beso¬ 
gnes  les  plus  répugnantes  pour  ramener  un  peu 
de  cette  propreté  parfaite  qui  est  une  des  bases 
de  sa  tâche.  Aimant- son  travail,  elle  passera  à 
travers  la  vie  les  yeux  et  les  oreilles  ouvertes, 
afin  d’apprendre  tout  ce  qui  pourrait  venir  en 
aide  à  ses  patients  et  à  leurs  amis. 

La  garde-malade  visiteuse  doit  faire  preuve 
d’un  grand  loyalisme  vis-à-vis  de  l’Association 
ou  de  l’Œuvre  dont  elle  dépend,  car  ses  supé¬ 
rieurs  seront  dans  une  certaine  mesure  rendus 
responsables  de  ses  actes  ;  loyalisme  envers  les 
médecins  dont  elle  est  l’instrument  dans  la  lutte 
qu’ils  ont  entreprise  contre  la  souffrance  ;  loya¬ 
lisme  vis-à-vis  de  ses  malades,  qui  souvent  lui 
feront  des  confidences  qu’ils  ne  feraient  à  per¬ 
sonne  d’autre. 

Elle  doit  être  brave  moralement  comme  phy¬ 
siquement.  Moralement,  parce  qu’elle  a  à  lutter 
contre  les  passions  et  les  vices  et  qu’elle  doit 
parler  sans  crainte  lorsque  c’est  nécessaire. 
Physiquement,  parce  que  sa  profession  lui  fait 
courir  des  dangers  autres  que  celui  de  la  conta¬ 
gion.  Elle  va,  en  effet,  dans  les  quartiers  les  plus 
mal  famés  ;  elle  coudoie  des  apaches  ;  elle  est 
obligée  parfois,  pour  arriver  au  lit  de  son  ma¬ 
lade,  de  se  frayer  un  passage  au  travers  d’un 
groupe  d’ivrognes  en  rixe.  Si  elle  a  été  élevée  en 
ville,  rien  ne  lui  paraît  plus  effrayant  qu’une 
course  de  nuit  sur  la  grand’route  solitaire.... 

Enfin  —  et  c’est  un  point  important  —  la 
garde-malade  visiteuse  doit  posséder  le  sens  de 
1’  «  humour  »,  qui  n’est  pas  à  confondre  avec  la 
«  frivolité  ».  Elle  doit  voir  le  côté  amusant  des 
choses,  savoir  rire  au  bon  moment  et  réprimer 
ce  rire  lorsqu’il  pourrait  blesser.  Que  de  situa¬ 
tions  difficiles  ont  été  sauvées  par  ce  sens  de  la 
vraie  gaîté,  et  comme  il  allège  la  tâche  entre¬ 
prise  1 

On  prétend  que  ceux  qui  savent  supporter 
une  plaisanterie  dirigée  contre  eux-mêmes  sont 
seuls ^à  comprendre  le  véritable  «  humour  ».  Que 
la  nurse  s’en  souvienne  I  Elle  saura  maintenir 
ainsi  sa  dignité  sans  en  avoir  l’air,  et  cette  gaîté 
lui  donnera  dans  bien  des  cas  le  ressort  néces¬ 
saire  pour  ne  pas  plier  sous  le  faix. 

Et  comme  c’est  généralement  dans  le  cœur  des 
gens  gais  que  se  trouvent  les  plus  grands  trésors 
de  sympathie,  la  garde-malade  visiteuse  idéale 
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saura,  lorsqu'il  le  faudra,  être  grave  avec  ten¬ 
dresse,  sérieuse  avec  sagesse.  L'histoire  et  l'ex¬ 
périence  nous  enseignent  que  ceux  qui  savent  le 
mieux  rire  savent  aussi  le  mieux  aimer,  pleurer 
et  prier. 

Queen’s  Nurses  Magazine.) 

Cristabel  Cbowtheh. 

(Extrait  de  la  Garde-malade  hospilalière,x\° 
d’août  1913.) 


L’AUTOMOBil^E  PRATIQUE 

Le  salon  de  l’automobile  d’octobre  1913. 

Comme  il  fallait  s'y  attendre,  cette  exposition, 
redevenue  annuelle,  ne  nous  a  rien  montré  de 
bien  sensationnel. 

La  lumière  électrique  a  été  installée,  d'une 
façon  plus  ou  moins  hâtive,  sur  beaucoup  de 
châssis,  et  le  moteur  essaye  timidement  de  se 
passer  de  sa  manivelle  de  lancement.  Quand  ces¬ 
serons-nous  enfin  de  jouer  de  l'orgue  de  Bai’- 
barie  ?  Les  6-cylindres  ont  perdu  un  terrain  dont 
les  sans-soupapes  ne  se  sont  pas  emparés. La  roue 
métallique  tient  bon,  elle  plie  et  ne  rompt  pas. 

Enfin,  il  y  avait,  tout  de  même,  beaucoup  de 
menues  améliorations  dans  les  petits  détails  ;  la 
place  nous  manque  pour  en  parler.  Le  sujet  de 
cet  article,  comme  des  deux  suivants,  sera  de 
donner  une  nomenclature,  aussi  claire  que  pos¬ 
sible,  des  véhicules  exposés,  avec  leurs  princi¬ 
pales  caractéristiques  et  leur  prix. 

Je  m'excuse,  par  avance,  d'être  obligé  de  dé¬ 
limiter  les  constructeurs  et  de  parler  surtout  de 
ceiix  de  la  «  première  zone  ».  Comme  pour  le 
champagne,  il  peut  y  en  avoir  d'excellents  dans 
la  deuxième,  après  essai  de  quelques  bouteilles...', 
pardon,  kilomètres,  je  le  reconnaîtrai  bien  vo¬ 
lontiers,  le  cas  échéant.  |: 

Je  n'en  ai  pas  fini  avec  les  délimitations,  mais 
je  m'en  tirerai  mieux  que  le  Gouvernement. 

Les  médecins  se  servent  principalement,  pour 
l'exercice  de  leur  profession,  de  deux  types  de 
véhicules  mécaniques  ;  les  voiturettes  avec  ca- 
rosseries  ouvertes  seront  décrites  dans  le  pre¬ 
mier  et  le  troisième  article  ;  le  deuxième  sera 
consacré  aux  châssis,  d'aussi  petite  force  que 
possible,  mais  susceptibles  toutefois  d'être  car¬ 
rossés  en  conduite  intérieure. 

Les  voiturettes  seront  classées  en  deux  grou¬ 
pes  ;  celles  qui  sont  le  portrait  tout  craché  des 
grosses  voitures...  en  plus  petit,  bien  entendu,  et 
celles  dont  leurs  auteurs  n'ont  pas  craint,  soit 
de  sortir  des  sentiers  battus,  soit  de  rebattre 
les  dits  sentiers  ;  leur  conception  et  surtout  leur 
exécution  laissent  parfois  à  désirer  ;  un  supplé¬ 
ment  d’enquête  étant  nécessaire,  j’en  parlerai  en 
dernier.  Parmi  ces  voiturettes  hors  mode,  si 
j'ose  ainsi  m’exprimer,  il  s’en  trouve  certaine¬ 
ment  d’intéressantes  ;  les  lecteurs  du  Concours 
en  connaissent  au  moins  une  —  qui  n’était  pas 
exposée,  il  est  vrai  —  l'A.-F. 


Dans  les  voiturettes  type  classique,  c’est-à- 
dire  à  changement  de  vitesse  par  bafiadeur, 
transmission  à  Cardan  et  pont  arrière  à  différen¬ 
tiel,  le  moteur  est  de  plus  en  plus  un  quatre- 
cylindres  ;  pourtant,  la  sinapUcité  du  mono  est 
bien  tentante  et  les  deux-cylindres  rendent  de 
grand  services  :  voyez  les  auto-taxis. 

Les  quatre-cylindres  de  plus  de  60  m/m  d’alé¬ 
sage  seront  laissés  do  côté,  car  il  no  s’agit  pas 
d' «  avancer  »,  mais  de  défendre  son  porte-mon¬ 
naie.  Le  prix  d’achat  ayant  tout  de  même  son 
importance,  puisqu'il  agit  fortement  sur  le  prix 
de  revient  kilométrique,  allons-y  d’une  nou¬ 
velle  délimitation,  .  et,  comirie  le  renard  do  la 
fable,  faisons  fl  des  voiturettes  dont  le  prix  de 
détail  dépasse  5.500  fr.  J’entends  ceci,tout  com¬ 
pris,  c’est-à-dire  avec  carrosserie  torpédo,  -  ça, 
c'est  un  sérieux  progrès  pour  une  fois  1  —  capote, 
pare-brise,  trompe,  lanterne  avant,  lanterne  ar¬ 
rière  (ou  falot,  comme  disent  messieurs  les  car¬ 
rossiers),  phares,  générateur,  anti-dérapant  à 
l'arrière,  une  roue  de  secours  complète  tout 
installée,  une  chambre  à  air  de  rabiot,  quelques 
pièces  de  rechange,  un  cric,  etc.,-^tout  le  fourbi 
enfin. 

Dans  les  catalogues  où  tous  ces  suppléments 
n’étaient  pas  mentionnés,  ils  ont  été  comptés 
au  prix  moyen  et  les  chiflres  ont  été  arrondis. 
Respectons  l’ordre  alphabéticpie  et  roulons  ! 

Bayabd-Clément,  5.450  fr.  Moteur  8  che¬ 
vaux  4  cylindres  60X  120,3  vitesses  et  marche 
arrière,  pneus  de  650  X  65  sur  roues  métal¬ 
liques. 

Buchet,  4.800  1rs.  Moteur  6  chevaux,  4 
cylindres  60  X  100  3  vitesses  et  marche  arrière 
à  2  balladeurs.  pneus  de  700  X  85  sur  roues 
métalliques. 

Cobbe-La  Licobne,  4.750  frs.  Moteur  6  che¬ 
vaux  4  cylindres  60  X  110,  3  vitesses  et  marche 
arrière,  pneus  de  700  X86,  sur  roues  métalliques, 

De  Dion-Bouton,  5.000  frs.  Moteur  5/7  che¬ 
vaux  2  cylindres  56  X  120,  3  vitesses  et  marche 
arrière,  pneus  de  700  X  85. 

Mathis,  5.200  1rs.  Moteur  4  cylindres  50  x100, 
3  vitesses  et  marche  arrière  par  double  train  bal- 
ladeur,  pneus  de  650  X  65. 

Peugeot,  4.250  frs.  Moteur 4 cylindres 55x90, 
2  vitesses  et  marche  arrière,  amortisseurs  de 
suspension,  pneus  de  550  X  65  sur  roues  métal- 
llcpies. 

Peugeot,  4.500  frs.  La  même  que  précé¬ 
demment,  mais  avec  3  vitesses. 

Renault,  5.400  1rs.  Moteur  2  cylindres  80X 
120,  3  vitesses  et  marche  arrière,  pneus  de  710  X 
X  90. 

Sigma,  4.900  1rs,  Moteur  8  chevaux  4  cylindrej 
60  X  100,  3  vitesses  et  marche  arrière,  pneus  700 
85, 

ZÈBRE,  4.000  frs.  Moteur  monocylindriqne 

5  chevaux,  88  x  106,  3  vitesses  et  marche  arrière, 
pneus  de  650  X  65. 

ZEBRE,  4.600  1rs.  Moteur  4  cylindres  50-100, 

6  chevaux  3  vitesses  et  marche  arrière,  pneus 
650  xr65  sur  roues  métalliques. 
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voiture™  sans  entretien 

mise  à  point  par  les  médecins  eux^mêmes 


^1 _ JJ 


I  Comme  suite  aux  explication^  techniques  parues 
tos  les  numéros  précédents,  voici  la  gravure  du 
Mssis  nu. 

il  est  constitué  de  deux  longerons  en  tôle  à’acier 

II  nickel  et  non  d’acier  au  carbone  comme  tous  les 
ilâssis  d’automobile,  car  l’acier  au  nickel  permet  de 
lettre  des  longerons  bien  plus  légers  tout  en  ayant 
t  maximum  de  résistance  et  le  maximum  d’élasti- 
tilê,  attendu  que  cette  tôle  ne  se  fausse  pas,  elle  est 
flastique  comme  un  ressort  de  montre.  Ces  longe¬ 
ons  sont  réunis  à  l’avant  par  l’essieu  traverse  au 
but  duquel  sont  les  roues  indépendantes  recevant  les 
àocs  de  la  route  verticalement  mais  les  transmet’- 
toi  mx  ressorts  horizontalement  dans  le  sens  de  la 
fropulsion. 

La  direction  de  oe  fait  est  fixée  aux  chSiSsis  au  lieu 
l'avoir,  comme  sur  les  voitures  ordinaires,  une  partie 
fce  au  châssis  se  contrariant  avec  l’autre  partie  qui 
tase  dans  les  cahots  avec  l’essieu  et  les  roues  (barre 
stouplement  et  manivelle  de  commande  aux  roues). 
Cesl  pourquoi  la  conduite  de  nos  ijiotos-yoitures  est 
lissi  douce  que  celle  d’une  bicyclette. 

Sur  !e  volant,  en  G,  se  trouve  la  manette  des  gaz,  et 
tiA, l’avance  variable  indispensable  sur  une  machine 
lien  montée. 

On  supprime  l’avance  variable  pour  faire  une  ving- 
liine  de  francs  d’économies,  mais  aussi,  c’est  au  détri- 
itnldela  marche  parfaite  du  véhicule. 

La  commande  des  gaz  et  de  l’avanqe  correspon- 
lenUu  moteur  eii  G  et  en  A  par  l’intermédiaire  de 
iites  souples  Bowden  que  l’on  voit  venant  du  bas 
le  la  direction  et  passant  au  centre  du  châssis. 

La  pédale  des  freins  est  à  droite,  en  F,  et  l’effort  se 
«apsmet  au  palonnier  de  l’essieu  arrière  en  F,  par  la 
l|iagle  rigide  F  et  de  chaque  bout  aux  leviers  de  tam- 
bur  de  frein  des  roues  arrière  par  deux  autres  trln- 
!||ii  rigides  qui  viennent  tirer  en  F. 

^ Cette OQmmande  est  donc  indérégable  et  inusable, 
wtun  dès  principaux  perfectionnements  réclamés 
W  le  D'  Baysellance  voilà  un  certain  temps,  ainsi 
(le  celle  de' la  commande  du  changement  de  vitesse 
(I  débrayage,  Gette  commande  ge  fait  par  la  pédala 
Riche  D,  laquelle  tire  par  l’intçrmédiaira  de  la  trin^ 
(1  rigide  D  sur  le  mouvement  de  sonnqtte  en  D  qui 
ilionptre  branche,  qu’on  ne  voit  pas  parce  qu’elle 
itdissimulée  dans  le  lopgeron,  tire  par  l’autre  trin- 
llthl’on  voit  une  flèche,  sur  le  levier  L,  Voici  com- 
Wt  m’opère  la  manœuvre  :  Én  appuyant  àjond  sur 


la  pédale  D,  le  levier  L  est  tiré  suivant  la  flècho,mais 
comme  il  rotule  sur  un  boulon  à  la  fourche  support  P., 
il  vient  amener  en  friction  le  balladeur  avec  le  cône 
fixe  F  et  sitôt  le  Balladeur  freiné  la  machine  est  en 
petite  vitesse. 

On  comprendra  donc  qu’il  n’y  a  qu’à  appuyer  pro¬ 
gressivement  sur  la  pédale  pour  produire  le  démar¬ 
rage  en  petite  vite.sse  plus  ou  moins  progressivement 
En, lâchant  la  pédale,  l’embrayage  en  prise  directe 
s’opère  automatiquement. 

Sous  le  volant,  sur  la  direction,  se  trouve  un  petit 
levier  à  droite  et  un  à  gauche. 

Celui  de  droite  sert  à  bloquer  la  pédale  de  vitesse 
si  l’on  désire  rester  au  débrayage  ou  en  petite  vitesse 
sans  appuyer  sur  la  pédale,  et  celui  de  gauche  sert  à 
bloquer  les  freins  à  l’arrêt  en  cas  où  l’on  arrêterait 
la  machine  dans  une  descente. 

L’essieu  arrière  est  fixe  au  châssis  avec  ses'  deux 
roues  indépendantes  et  ses  suspensions  propulsives 
teh  que  l’essieu  avant. 

Le  bloc  moteur  posé  par  6  boulons  commande  à  la 
roue  arrière  par  une  chaîne  passant  comme  on  le  voit 
très  loin  de  la  roue  et  c’est  pourquoi  il  a  été  si  facile 
d’isoler  cette  chaîne  dans  un  carter  hermétique  tout 
en  laissant  largement  la  place. 

Pour  manœuvrer,  voici  comment  on  opère  :  1®  on 
met  le  petit  levier  de  droite  sous  le  volant  au  cran 
de  débrayage,  puis  après  avoir  placé  la  manivelle 
dans  le  manchon  de  mise  en  marche  en  F  au  bout 
du  hloc  moteur,  on  donne  un  simple  quart  de  tour 
en  tirant  de  bas  en  haut  ; 

3°  Le  moteur  tournant  au  ralenti,  on  monte  dans 
la  voiture  et  il  ne  reste  qu’à  appuyer  progressive¬ 
ment  sur  la  pédale  gauche  pour  que  l’embrayage  on 
petite  vitesse  se  produise  et  au  bout  d’une  dizaine 
de  mètres  en  lâchant  la  pédale,  la  prise  directe  s’o¬ 
pérant  automatiquement,  Il  ne  reste  plus  qu’à  diriger 
et  manœuvrer  par  la  manette  droite  sur  le  volant 
avec  laquelle  on  obtient  toute  la  gamme  des  vitesses 
sans  changer  de  vitesse,  car  il  ne  faut  pas  oublier  que 
le  point  le  plus  important  de  cette  machine  est  jus¬ 
tement  d’avoir  trouvé  le  moyen  de  donner  au  mono¬ 
cylindrique  la  souplesse  du  4  cylindres  par  notre  mo¬ 
teur  spécial  gemi-rotntif,  qui  ne  connaît  plus  les 
lourds  volants  et  la  brutalité  du  monocylin- 
drique  dont  nul  n'ignore  les  effetg  désnstraux. 
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H  est  peut-être  utile  de  répéter  ici  que  les  prix 
sont  ceux  des  catalogues  augmentés  des  divers 
suppléments  afln  d’unifler  l’équipemePt  et  de  met¬ 
tre  vraiment  ces  voiturettes  en  ordre  de  marche. 

Les  diminutions  consenties  par  les  inter¬ 
médiaires  sont  peu  importantes,  parce  que  les 
labricants  consentent  de  faibles  remises  de  gros 
sir  ces  petits  engins. 

Jeine  tiens  volontiers  à  la  disposition  des  mem- 
Iresdu  Concours  pour  leur  donner  tous  les  rensei- 
{iieinents  complémentaires  dont  ils  pourraient 
avoir  besoin.  Hep.  ' 


MÉDECINE  SOCIALE  COMPARÉE 


Mre  très  distingué  correspont  et  anti  M.  le  D’ 
Hulkiijde  Liège,  nous  communique  les  intéressants 
léleaux  suivants  sur  les  maladies  professionnelles 
mingleierre,  parus  dans  le  Scalpel  (n»®  des  12  et 
ioclobre  1913). 

Notas  sommes  heureux  de  reproduire  ici  ces  do- 
mmls  précieux  au  moment  où  les  maladies  pro- 
jusionnelles  sont  devenues  en  France  une  actua- 
lilé parlementaire.  Nous  remercions  vivement  le 
IfRallen  et  le  savant  directeur  du  Scalpel,  M.  le 
D' Déjace,  de  la  sympathie  et  de  l’intérêt  qu’is  por- 
kl  au  Concours  Médical .  N. 

les  maladies  piofeesionnelles  en  Angleterre, 

Par  le  Rutten, 

Wccin  en  clief  de  l’Institut  ophtalmique  de  Liège. 

féleau  anglais  comportant  la  nomenclature  des 
24  maladies  professionnelles  reconnues  et  celle 
és  professions  assujetties  jusqu’à  maintenant, 
ainsi  que  la  statistique  indiquant,  pour  chaque 
maladie,  le  nombre  de  cas  indemnisés  d’après 
ksi  Livres  bleus  x  de  U Home  office  des  cinq 
iemières  années. 

La  loi  anglaise,  proposant  l’extension  de  la  loi 
lie  1897  relative  aux  accidents  du  travaii  aux 
icetions  dues  au  travail  par  une  cause  lente, 
lit  votée  le  21  décembre  1905  et  entra  en  vi- 
jeeur  le  17  juillet  1907. 


Le'«  Elue  Blook  »  donnant  la  statistique  de 
«  compensation  »  paraît  ordinairement  pendant 
le  mois  de  septembre  et  renseigne  sur  les  indem¬ 
nisations  accordées  avant  le  mois  de  juillet. 
Le  «  Livre  bleu  »  de  1  année  1912  a  été  distribué 
le  29  septemnre  1913,  Pour  connaître  le  nombre 
exact,  il  faut  additionner  les  deux  chiffres.  A 
renseigne  sur  les  pensions  antérieures  qu’on  con¬ 
tinue;  B,  sur  les  nouveaux  cas  de  l’année.  i 

Les  chiffres  figurant  dans  le  tableau  des  indem¬ 
nisés  (1908-1912)  appellent  quelques  réflexions. 

Le  chiffre  global  de  6,767  pensionnés  pour 
l’année  1912,  comparé  au  chiffre  1,597  de  l’année 
1908,  semble  indiquer  une  progression  anormale 
de  nature  à  frapper  l’attention. 

Le  livre  bleu  de  1912  explique  cette. augmen¬ 
tation  par  le  nombre  plus  élevé  d’ouvriers  em¬ 
ployés*  dans  l’industrie  en  général.  Il  passe  de 
6,560.745  à  7.4111.005,  soit  près  de  un  million  en 
plus,jdont  100.000  pour  les  mines  seules.  En  réa¬ 
lité,  si  le  total  des  pensionnés  a  augmenté,  le 
montant  des  primes  d’assurance  a  suivi  une  as¬ 
cension  parallèle  f  s 

La  «  Compensation  Act  .  ajoute  le  Livre 
bleu,  ne  fut  pas  bien  connue,  ni  complètement 
appliquée  au  cours  de  la  première  année  et  de 
l’année  d’essai  (1909). 

Abstraction  faite  de  cette  observation  néces¬ 
saire,  il  n’y  a  pas  lieu  de  s’émouvoir  de  la  pro¬ 
gression  des  chiffres.  La  moitié  des  indemnisés, 
3,195  sur  6,767,  sont  des  nystagmiques.  En  défal¬ 
quant  du  total  6,767  les  maladies  professionnelles 
relevant  de  l’industrie  charbonnière  et  repré¬ 
sentant  5,951  indemnisés  pour  l’année  1912,  ii 
ne  reste  donc,  pour  toutes  les  industries  réunies, 
que  816  cas.  Dans  ce  nombre,  606  cas  relèvent  de 
l’intoxication  saturnine  et  210  seulement  d’au¬ 
tres  affections  d’origine  professionnelle. 

En  lisant  le  tableau  des  24  maladies  classées, 
on  peut,  sans  risque  d’erreur,  affirmer  que  les 
cas  pensionnés  ne  sont  pas  dus  à  de  véritables 
maladies  professionnelles,  ce  sont  plutôt  des  cas 
traumatiques  ;  brûlures,  ulcérations,  érosions 
eczémateuses  ou  épithéliomateuses  produites 
par  un  germe  infectieux,  comme  c’est  le  cas  pour 
l’anthrax  et  la  morve,  ou  par  un  produit  chimi¬ 
que  caustique,  la  benzine,  le  chrome,  ou  par  des 
substances  irritantes,  des  vapeurs,  des  gommes, 
etc.,  etc. 


Nombre  de  personnes  employées 


|ltavaux  et  constructions 
Railways . . . 


ïotaux 


en  1909, 

en  1910 

en  1911 

en  1912 

240.080 

250.583 

249.758 

254.394 

4.585.855  . 

.  4.943.532 

5.214.940 

5.250  433 

130.886 

128.878 

138.359 

158.598 

984.994 

1.072.571 

1.059.642 

1.086.113 

88.880 

90.318 

91.957 

84.708 

92.298 

97.719 

99.889 

115.218 

437.752 

441.473 

451.452 

461.544 

6.560.745 

7.025.074 

7.305.997 

7.441.005  ^ 
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MALAÜlÈé 


1®  Anthrax.  —  Travail  de  la  lairiê,  des  crins,  soies, 

peaux  . . .  i .  i .  ;  . . J  i  . . . 

2°  Intoxication  par  le  plomb.  ^  Trâvail  compor^ 
tant  l’emploi  du  plomb  ou  de  ses  composés  (1 
ou  2  cas  dans  les  mines  de  plomb  seulement), . . 
3°  Intoxication  par  le  mercure.  — •  Travail  compor¬ 
tant  l’emploi  du  mercure, . 

4“  Intoxication  par  le  phosphore.  —  Travail  com¬ 
portant  l’emploi  du  phosphore 
5®  Intoxication  par  l'arsenic.  — •  Travail  compor¬ 
tant  l’emploi  de  l’arsenic,  9  cais  dans  les  mines 

en  1912., . . . . 

6®  Ankyslostomiase.  — •  Travail  dans  les  mines  , . . 
7®  Empoisonnement  par  la  benzine  et  ses  dérivés.  — 
Travail  comportant  Temploi  de  la  benzine  et 

des  dérivés . 

8®  Empoisonnement  par  le  bisulfure  de  carboné.  “ 
Travail  comportant  l’emploi  du  bisulfure  de 
carbone. 

9®  Empoisonnement  par  les  vapeurs  nitreuses.  — • 
Travail  au  cours  duquel  se  dégagent  des  va* 
peurs  nitreuses,  2  cas  dans  les  mines  en  1912. ,  .■ 
10®  Empoisonnement  par  le  nickel-carbonÿl.  — 
Travail  comportant  l’emploi  de  ce  poison  , . . . . 
11®  Empoisonnement  par  le  bais  africain  Gônlo^ 
ma  kamassL  —  Travail  dans  les  manufactures 

du  buis  africain  . . . . . . 

12®  Ulcération  par  le  chrome.  — ‘  Travail  compor¬ 
tant  Tusage  d’acide  chromique  et  des  compo-, 

sés.  . . . . . 

13®  Ulcération  eczémateuse  de  la  peau  ou  des  mu¬ 
queuses  par  poussières  ou  par  des  liquides. 
L’ouvrier  doit  faire  la  preuve  des  caractères 

professionnels  de  ces  ülcérations . 

14®  Cancer  épithêliomateux  ou  ulcéràtions  de  la 
peau  ou  dè  la  cornée  dues  aux  composes  de  gou¬ 
dron,  de  la  poix,  etc.  —  Travail  comportant  la 
manipulation  de  la  poix,  du  goudron  ou  des 

composés  . . . , . 

15®  Epiihélioma  scrotal.  —  Ramonage  des  che- 

iriinées.  . . . . . . 

16®  Nyslagmus  professionnel.  — ■  Travail  dans  les 
mines  . 

1 7°  Morve.  —  Soins  donnés  à  un  animal  atteint  de 
la  morve  ;  manipulation  de  la  peau  ou  de  la 

carcasse . 

18®  Maladie  de  l'air  comprimé.  — Travail  dana  lés 

caissons  à  air  comprimé . 

Cellulite  main  ou  main  battue.  — Travail  dans 
les  mines  surtout  (Carrières,  métallurgie  et 

niarine  ;  6  cas  en  1911  et  8  cas  en  1912) . ' 

20®  Cellulite  rotule  ou  genou  battu.  —  Travail  dans 
les  mines . . . 

Bursite  coude  ou  coude  battu.  —  Memi . 

2io‘  Ténosite  et  synovite  main.  —  Idem* . 

239»'  Cœfdmctes  des  verriers.  — ■  Travail  comportant 
l’exposition  des  yeux  à  l’éclat  du  verre  fondu. 
24o-  Crampe  des  télégraphistes.  —  Usage  des  ins¬ 
truments  télégraphiques. . . . 

Totaux . 
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Sur  les  24  maladies  classées,  cinq,  en  1912, 
ii’Ortt  pas  fourni  un  seul  cas  de  maladie  profes¬ 
sionnelle  ;  sous  ce  rapport,  l’absence  de  cas  d’in- 
loxication  par  le  phosphore  est  remarquable. 
C’est  que  la  lutte  entreprise  contre  l’empoisonne¬ 
ment  phosphoré  a  été  couronnée  d’un  succès 
toinplet,et  le  phénomène  démontre  mieux  que 
j'inlporte  quelle  argumentatioh  la  valeur  de  la 
prophylaxie  et  les  résultats  auxquels  les  indus- 
Iriels  peuvent  arriver  par  des  mesures  sérieuses, 
bien  étudiées  et  bien  appliquées. 

La  même  remarque  peut  s’appliquer  aux  em¬ 
poisonnements  par  l’arsenic,  dont  on  a  relevé 
9cas  dans  les  mines  et  un  dans  l’industrie  pour 
l’année  1912. 

L’intoxication  mercurielle  a  donné  lieu,  la 
même  année,  à  6  cas  seulement,  2  par  manipula- 
lion  directe  et  les  autres  par  manipulation  de 
composés  hydrargyriques. 

Le  saturnisme  fournit  encore  606  cas,  mais  la 
lutte  entamée  contre  ce  facteur  de  maladies  pro- 
lessionnelles' finira  par  avoir  raison  de  cet  em¬ 
poisonnement. 

C’est,  après  le  nystagmus  (3.195  cas)  et  les 
cellulites  du  genou,  du  coude,  de  la  main,  les 
ténosites  et  synovites,  le  seul  empoisonnement 
Industriel  qui  mérite  qu’on  s’y  arrête,  parce  qu’il 
a  été  en  progression. 

Les  606  cas  se  décomposent  en  192  anciens  et 
(14  nouveaux,  dont  203  appartiennent  à  l’in¬ 
dustrie  du  plomb  et  71  à  des  ouvriers  céramistes 
ou  potiers.  En  1912,  les  médecins  ont  fourni  150 
certificats  de  maladie  saturnine  chez  des  peintres 
ou  des  ouvriers  manipulant  les  couleurs  à  base 
de  plomb. 

«  Tout  empoisonnement  Industriel  peut  être 
I  évité  et  le  meilleur  moyen  pour  le  prévenir  est 
I  de  faire  payer  le  tort  causé  à  autrui  par  l’em¬ 
ployeur  »,  disait  déjà  Breton. 

Ce  qui  a  été  réalisé  pour  le  mercure,  le  phos¬ 
phore,  l’arsenic,  la  benzme,peut  être  réalisé  poul¬ 
ie  saturnisme. 

Les  tableaux  de  1912  relatifs  à  l’ assimilation 
des  maladies  professionnelles  aux  accidents  du 
travail,  eu  ce  qui  concerne  l’indemnisation  des 
victimes, ne  sont  pas  de  nature  à  provoquer  l’é¬ 
moi.  Dans  la  lutte  contre  les  maladies  profession¬ 
nelles,  les  mesures  de  prophylaxie  peuvent  être 
méthodiques. 

On  connaît  les  résultats  obtenus  en  Belgique 
parla  croisade  entreprise  contre  l’ankylosto¬ 
miase. 

Assimiler  les  maladies  professionnelles  aux  ac- 
tidents  ne  peut  être  considéré  comme  une  charge 
injuste  que  par  les  industriels  insoucieux  de  la 
santé  de  leur  personnel  ou  ne  se  résignant 
pas  à  appliquer  les  mesures  préventives  suscep- 
tihles  de  parer  aux  nuisances  d'un  travail 
dangereux- 
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Guérison  de  la  scoliose  par  la  méthode  d’Abbott . 

(Comment  traiter  les  diverses  formes  de  scoliose), 

par  le  D'  Calot,  de  Berck,  (I  vol.  in-8,  avec  130 

iig.  cartonné,  5  irs.  A.  Maloine,  édit.,  25,  rue  de 

l’Ecole-de-Médecine,  Paris,  1913.) 

Scolioses  et  déviations  de  la  taille  !  Pas  de  ma¬ 
ladies  plus  communes  que  celles  qui  frappent  30 
p.  100  desjeunes  filles.  Et  pas  de  maladie  non  plus 
contre  lesquelles  on  était  jusqu’à  ce  jour  plus  dé¬ 
sarmé  :  la  scoliose,  c’était  ropproôre  de  l’orthopédie, 
suivant  l’expression  même  du  D'  Calot. 

Or,  voici  que  maintenant  on  peut  la  guérir,  grâce 
au  traiteraeiït  merveilleusement  efficace  d'Abbolt. 
Mais  ce  traitement  dont  tout  le  monde  parle,  com¬ 
bien  peu  qui  le  connaissent  assez  pour  en  obtenir 
les  résultats  promis  !  Sûrement  pas  10  médecins  ou 
chirurgiens  en  France. . . 

Et  comment  le  connaîtront-on  lorscju’il  n’a  pas 
encore  été  exposé  par  personne,  ni  en  France  ni  en 
^'Amérique,  avec  les  développements  et  la  clarté 
qu’exige  la  complexité  de  son  applicaüon.  A  peine 
sa  technique  est-elle  indiquée  çà  et  là,  dans  des 
articles  de  journau.x,  par  quelques  lignes  hâtives  et 
sommaires,  lorsque  cette  technique  comporte  mille 
petits  détails  dont  l’observance  minutieuse  est  la 
condition  même  du  succès.  Si  ce  traitement  est  ap¬ 
pliqué  «  à  la  diable  »,  jamais  il  ne  donnera  la  gué- 

11  y  avait  donc  là  une  lacune  grave  à  combler. 
Il  fallait  aux  praticiens,  à  tous  les  praticiens  (car 
ils  ont  tous  des  scolioses  à  soigner)  un  livre  clair, 
précis,  ni  trop  long,  ni  trop  court,  sur  la  méthode 
d’Abbolt. 

Ce  livre  que  voici,  a  élé  demandé  au  D"  Calot  de 
Berck,  qui  était  plus  que  personne  désigné  pour 
l’écrire  ;  parce  que  c’est  son  service  de  Berck  qu’Ab- 
bott  a  choisi  pour  y  faire  la  1"  démonstralicrn  de 
sa  méthode  en  Europe  (et  la  seule  du  reste  qu’il  ait 
fade  en  France)  et  ensuite  parce  que,  sur  l'iiivila- 
lion  d’Abbolt,  M.  Calot  a  envoyé  son  assistant  le 
D"'  Fouchet  en  Amérique  chez  Abbott  faire  un  stage 
et  voir  ses  malades  actuels  et  passés,  aubaine  qui 
n'est  échue  à  aucun  autre  médecin  fran(;ais,  et  en¬ 
fin  parce  que  M,  Calot  est  le  chirurgien  de  France 
ui  a,  personnellement,  appliqué  ce  traitement 
'Abbott  sur  le  plus  grand  iiomln-e  de  malades, 
(déjà  plus  de  50).  On  trouve  ici  de  très  nombreuses 
photographies  témoignant  des  résultats  magnifi¬ 
ques  obtenus  par  M.  Calot  avec  la  méthode  nouvelle. 

Et  cette  grande  expérience  personnelle  du  1)^  Ca¬ 
lot,  lui  a  même  permis  de  découvrir  le  trailement 
des  scolioses  hautes  qui  échappait  à  la  méthode 
d’Abbott. 

Faut-il  ajouter  que  pour  écrire  ce  livre  M.  Calot 
était  désigné  aussi  par  ses  qualités  d’exposition  et 
d’enseignement,  qualités  dont  témoigne  le  succès 
sans  précédent  de  son  grand  ouvrage  :  L'ortliopédie 
indispensable  aux  praticiens  qui,  en  moins  de 
6  ans,  a  atteint  sa  6®  édition  et  a  été  tradui  en 
5  langues. 

.lustement  le  petit  livre  actuel  de  M.  Calot  sur  la 
scoliose,  est  le  complément  obligé  de  son  Orthopé¬ 
pie  indispensable  ol  aux  milliers  et  aux 

raiiliet-s  de  médecins  qui  possèdent  déjà  ce  grand 
ouvrage.. 

On  retrouvera  dans  son  nouveau  livre  sur  la  sco¬ 
liose  la  manière  du  !)'■  Calot,  sa  même  clarté,  son 
mênae  souci  du  délai!  nécessaire  ou  utile,  sa  riches¬ 
se  d’illustration,  en  un  mot  tout  ce  qui  a  fait  jus¬ 
qu’ici  le  succès  de  ses  livres. 
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Nous  ne  doutons  pas  que  celui-ci,  à  son  tour,  ne 
soit  bientôt  dans  toutes  les  mains  ;  il  le  mérite  par 
sa  valeur  intrinsèque  ,  et  aussi  par  sa  brûlante  ac¬ 
tualité. 


REPORTAGE  MÉDICAL 


Nouvelles  et  Variétés. 


Leçons  sur  les  méthodes  d’exploration  appli¬ 
quées  au  diagnostic  de  maladies  de  l’appareil  diges¬ 
tif.  —  Sous  la  direction  de  M.  le  docteur  Albert  Ma- 
THiEU,  une  série  de  leçons  sur  la  valeur  séméiologi¬ 
que  des  méthodes  d’exploration  et  sur  les  indications 
thérapeutiques  qu’elles  fournissent  commencera  le 
vendredi  28  novembre. 

Chaque  leçon  comportera  des  exercices  pratiques. 

Les  leçons  théoriques  auront  lieu  dans  la  salle  des 
consultations,  de  11  heures  à  midi,  les  lundi,  mer¬ 
credi,  vendredi,  et  à  9  h.  1  /2  les  mardi  et  jeudi. 

Les  exercices  pratiques  auront  lieu  chaque  après- 
midi  de  2  heures  à  4  heures. 

S’inscrire  au  service  dè  la  consultation  tous  les 
matins,  de  8  heures  à  midi,  22,  rue  de  Citeaux,  22. 

—  Dictionnaire  des  Spécialités  Pharmaceutiques. 
—  Aide-Mémoire  portatif  contenant,  sur  les  prin¬ 
cipales  spécialités,  les  renseignements  essentiels 
(Composition,  Formes,  Posologfie,  etc.)  qui  en  per¬ 
mettent  la  prescription  sans  erreur.  En  outre,  une 
table  par  indications  thérapeutiques  facilite  la  re¬ 
cherche  du  produit  le  mieux  approprié  au  cas  don¬ 
né. 

Un  volume  d'environ  400  pages,  format  120  X 
70  mm  (épaisseur  8  m/in  environ)  relié  toile  sou¬ 
ple.  Prix  :  2  francs  pour  les  membres  du  Concours 
médical  (Vidal  et  George,  éditeurs,  123,  rue  La- 
fayette,  Paris. 

Médicus  1914,  Guide-Annuaire  des  Etudiants  et 
dès  Praticiens,  Gd  in-S»  raisin  de  1740  pages  re¬ 
lié  pleine  toile:  5  fr.  A.  Rouzaud,  41,  rue  des  Eco¬ 
les,  Paris.  —  Medicus  1914  vient  de  paraître  : 
nous  ne  saurions  trop  recommander  ce  Guide- An¬ 
nuaire  aux  Etudiants,  mais  surtout  aux  Prati¬ 
ciens. 

Si  les  premiers  trouvent  dans  Medicus  toute  la 
iilière  de  leurs  études,  les  lois,  décrets,  arrêtés  et 
règlements  en  vigueur,  constamment  tenus  à  jour, 
ainsi  que  les  questions  posées  aux  différents  con¬ 
cours  de  l’externat,  internat,  adjuvat,  etc.,  etc.  ; 
les  seconds  y  trouvent  les  lois,  décrets  et  arrêtés 
concernant  l’exercice  de  la  médecine  et  de  la  phar¬ 
macie. 

Les  renseignements  concernant  les  concours 
pour  les  hôpitaux,  les  asiles  d’aliénés,  l’agrégation, 
les  médecins  de  colonisation,  les  médecins  sani¬ 
taires  maritimes,  sont  longuement  décrits  j^dans 
Medicus . 

Les  facultés  et  écoles  du  monde  entier  font  l’ob¬ 
jet  de  la  3“  partie  avec  les  noms  des  professeurs 
et  les  renseignements  sur  l’exercice  de  la  médecine 
dans  les  différents  pays. 

Les  sociétés  savantes,  la  Direction  de  l’Assis¬ 
tance  et  de  l’Hygiène  publiques,  le  Conseil  supé¬ 
rieur  de  l’hygiène  publique  de  France,  les  services 


médicaux  des  préfectures  de  la  Seine  et  de  Police, 
la  santé  publique  aux  Colonies,  les  sociétés  d’as¬ 
sistance,  de  secours  mutuels,  d’assurance,  les  syn¬ 
dicats  médicaux,  les  eaux  minérales,  etc.,  trouvenl 
leur  place  dans  cet  excellent  guide-annuaire. 

Enfin,  ce  que  l’on  ne  trouve  nulle  part,  un  Dic¬ 
tionnaire  raisonné  de  Droit  et  de  Jurisprudence 
médicale  exclusivement  écrit  pour  Medicus  par  nn 
maître  du  barreau,  M®  Paul  Castel,  avocat  à  la 
Cour  d’Âppel  de  Paris.  Ce  dictionnaire  répond  à 
toutes  les  questions  que  le  praticien  comme  l’étu¬ 
diant  peuvent  lui  poser  et  les  met  en  garde  contre 
les  embûches  de  la  profession. 

La  6'  partie  de  cet  important  volume  contient  la 
liste  complète  des  médecins,  dentistes,  chirurgiens- 
dentistes  et  pharmaciens  de  France  avec  une  clas¬ 
sification  des  mieux  comprise. 

Une  table  des  matières  très  détaillée  termine  le 
volume . 

Dans  ses  1740  pages,  Medicus  est  vraiment  le 
Bottin  de  l’étudiant  et  du  praticien,  son  encylopé- 
die,  son  formulaire  professionnel,  qui  lui  indique 
ses  droits  et  devoirs,  tout  en  le  renseignani  sur  tout 
ce  qui,  de  près  ou  de  loin,  touche  à  la  profession 
médicale. 

—  IIP  Congrès  de  l'internat  des  Hôpitaux  de  vil¬ 
les  de  Facultés.  —  Le  IIP  Congrès  de  l’Internat 
se  tiendra  l’année  prochaine  à  Lyon,  du  29  mai  au 
2  juin  1914,  concordant  avec  les  vacances  de  Pén- 
côte  et  pendant  l’Exposition  internationale  de  cel¬ 
te  ville. 

1°  Membres  adhérents.  —  Sauf  pour  tous  les 
internes  en  exercice,  à  qui  la  carte  de  congressiste 
est  délivrée  gratuitement,  la  cotisationde  membre 
adhérent  est  de  vingt  francs  ;  elle  donne  droit  aux 
rapports  imprimés,  au  volume  des  comptes  rendus 
aux  réductions  de  chemins  de  fer,  aux  réceptions 
du  Congrès. 

2°  Membres  associés.  —  Peuvent  faire  partie  du 
Congrès,  comme  associés,  les  membres  delà  famil¬ 
le  des  titulaires,  les  Docteurs  et  les  Etudiants  en 
médecine,  et  toute  personne  s’intéressant  aux  tra¬ 
vaux  du  Congrès.  La  cotisation  de  membre  asso¬ 
cié  est  de  dix  francs  ;  elle  donne  droit  à  tous  les 
avantages  du  Congrès  (chemins  de  fer,  réceptions, 
etc.),  sauf  les  publications  ;  le  volume  des  rapports 
pourra  cependant  être  remis  auxmembres  associés, 
d’ordre  scientifique,  qui  en  feront  la  demande. 

Le  dernier  délai  d’inscription  pour  le  Congrès 
et  pour  la  demande  de  réduction  sur  les  chemins 
de  fer  est  le  15  avril  1914.  Adresser  toute  la  cor¬ 
respondance  au  :  D'  André  Rendu,  Secrétaire  gé¬ 
néral,  33,  rue  Sala,  Lyon. 

—  Clinique  ophtalmologique  de  l’Hôtel-Dieu,  - 
Conférences  pratiques  d’ophtalmologie.  —  M.  le 
docteur  A.  Cantonnet,  ancien  chef  de  clinique  de 
la  Faculté,  ophtalmologiste  des  hôpitaux,  commen¬ 
cera,  le  mardi  25  novembre  1913,  à  5  heures  (Am¬ 
phithéâtre  Dupuyfren) ,  une  série  de  conférences 
pratiques  sur  les  maladies  des  yeux,  et  les  conti¬ 
nuera  les  jeudis,  samedis  et  mardis  suivants,  à  la 
même  heure. 

Elles  auront  pour  objet  les  affections  et  les  trau¬ 
matismes  oculaires  que  doivent  connaître  et  sa¬ 
voir  traiter  tous  les  médecins  (présentations  de 
malades). 


Le  Directeur-Gérant  :  D'  H.  JEANNE. 

Clermont  (Oise)  —  Imprim.  DAIX  et  THIRON 
3,  place  Saint-André. 

HaUon  ipéclale  poar  poblicationi  périodiqaci  Dtdicilei 


Trente-cinqaiëme  année. 
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PROPOS  OU  JOUR 


I  Le  rôle  des  experts. 

Ippos  d’une  réponse  de  médecins  experts 
aimispar  le  Tribunal  civil  de  Gherbourg. 

Un  certain  nombre  de  médecins  experts  ont 
^conception  toute  particulière  de  leur  rôle, 
la  définition  en  droit  de  Fexpert,  si  vous  vou- 
ibicn  ouvrir  le  preinit  r  dictionnaire  venu,  est 
isiivanfe  ; 

Délégué,  nommé  d’office  pour  donner  son  avis  sur 
Question  qui  lui  est  particulièrement  connue,  et 
ilaqnelle  le  juge  a  besoin  de  renseignements  qu’il 
pt  se  procurer  personnellement. 

Ot,  dans  80  %  des  rapports  ayant  trait  aux 
ïidents  du  travail  (le  «  Sou  médical»  en  sait 
Slquechose),  les  médecins  experts  considèrent 
ïtout autre  est  leur  devoir.  Au  lieu  de  se  bor- 
làétre  les  conseillers  techniques  du  juge,  ils 
Itribucnt  la  tâche  redoutable  de  s’ériger  eux- 
«les  en  juges,  «  juges  du  fait  »,  nous  soutenait 
(oretout  récemment,  au  «  Son  médical  »,  un 
Ros  amis,  homme  d’une  droiture  et  d’une 
mêteté  indiscutables,  mais  qui,  nous  le  pré- 
àtts,  a  une  opinion  inexacte  sur  les  fonctions 
feîpertqu’il  remplit  cependant  chaque  jour. 
Cilte  divergence  de  vues  sur  le  rôle  des  ex¬ 
ils  expose  les  médecins  à  recevoir  des  magis¬ 


trats  qui  ont  recours  à  leur  compétence  tech¬ 
nique,  des  leçons  dont  notre  rédacteur  spécial 
pour  les  accidents  du  travail  a  relevé  un  exemple 
dans  le  11“  46  du  Concours  médical. 

Il  s’agissait  du  cas  d’un  ouvrier  qui,  ayant  tra¬ 
vaillé  Imü  heures,  les  pieds  dans  l’eau  jusqu’à  mi- 
jambes,  dans  un  caisson  à  air  comprimé,  en  plein 
hiver,  avait,  en  sortant,  éprouvé  brusquement 
des  douleurs  de  rhumatisme  classique.  Comme 
le  malade  n’avait  aucun  antécédent  rhuma¬ 
tismal,  et  avait  dû  subir  un  examen  médical 
minutieux  avant  d’être  admis  au  travail  dans 
les  caissons,  le  rhumatisme  fut  considéré  en  pa¬ 
reille  circonstance  comme  un  accident  du  tra¬ 
vail.  Le  tribunal  commit  trois  médecins  experts 
avec  mission  «  de  rechercher  si  l’ajjectiqn  dont  est 
atteint  M.  (l’ouvrier)  est  ou  non  la  conséquence  de 
l’accident  du  15  jévrier  1911  ;  dans  l’affirmative 
d’évaluer  le  quantum  de  la  réduction  de  capacité 
de  travail  qu’il  a  subie,  et  de  fixer  la  date  de  la  con- 
solidalion  de  la  blessure.  » 

Les  experts  conclurent  : 

«  En  résumé,  M.  (l’ouvrier)  a  été  pris  à  sa  sortie 
du  caisson,  le  16  février  1911,  d’une  attaque  de 
rhumatisme  articulaire  subaigu,  maladie  due  à 
un  refroidissement,  mais  qui  ne  peut  en  aucune 
manière  être  considérée  comme  un  accident  du  tra¬ 
vail.  D 

Le  tribunal  estima  que,  dans  cette  conclusion, 
les  expei’ts  interprétaient  la  loi  et  sortaient 
ainsi  de  leur  rôle,  d’autant  plus  qu’un  des  experts 
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en  question  avait,  clans  nn  cas  analogue,  consi¬ 
déré  dans  un  rapport  les  rhumatismes  articulaire 
et  musctüaire  subaigus  comme  des  accidents  dü 
travail.  -^  : 

Aussi  lin  attendu  du  jugement  de  ce  tribunal, 
dit  en  propres  termes  :  «  Qu’en  cet  état  des  faits 
et  des  constatations  des  experts^  il  échet  pour  le 
Iribiinal  de  rèsOüifé  le  point  juridique  de  l’appli¬ 
cabilité  ou  de  la  non  applicabilité  de  la  loi  du  9 
avril  1898  au  cas  de  M.  » 

Notre  rédacteur  spécial  souligna  ce  jugement, 
en  y  ajoutant  une  réflexion  que  nos  confrères, 
lès  experts,  jugèrent  blessante  à  leur  égard. 

Nous  avons  reçu  à  ce  sujet  la  réponse  suivante, 
accompagnée  d’un  extrait  de  la  séance  du  bu¬ 
reau  du  Syndicat  médical  de  l’arrondissement 
de  Cherbourg  qui  prend  leur  défense. 

A  M.  le  docteur  Noir,  rédacteur  en  chef 
du  Concours  médical. 

Monsieur  le  directeur. 

Votre  journal  du  16  novembre  1913  publie  un 
aalicle  intitulé  :  «  Le  rhumatisme  est  quelquefois 
Un  accideift  du  travail  >>  et  reproduit,  à  ce  sujet, 
un  jugement  du  tribunal  civil  de  Cherbourg  en 
date  du  8  avril  1913. 

Ce  jugement  dit  :  «  Il  est  admis  par  les  auteurs 
que  la  sciatique,  le  rhumatisme,  ont  un  carac^ 
tère  indécis  que  les  triljunaux  doivent  détermi¬ 
ner  d’après  les  circonstances  ». 

Dans  le  cas  actuel,  les  circonstances  ont  amené 
le  triJjunal  à  ne  pas  tenir  compte  de  l’avis  des 
experts  et  à  se  prononcer  en  laveur  de  l’ouvrier 
et  pour  l’accident  du  travail. 

Il  est  très  naturel  qu’un  journal,  dirigé  et  ré¬ 
digé  par  un  médecin,  mette  le  corps  médical  au 
courant  de  ce  qui  peut  se  passer  dans  des  exper¬ 
tises  de  ce  genre.  Ce  qui  nous  étonne,  nous  ex¬ 
perts  en  cause,  c’est  de  voir  ce  même  journal 
faire  suivre  la  copie  du  jugement  de  commen¬ 
taires  et  d’appréciations  contre  lesquels  nous 
protestons  énergiquement. 

Vous  imprimez  que  «  nous  sommes  les  défen¬ 
seurs  acharnés  du  coffre-fort  des  assureurs  !  » 

Il  faut  que  vous  le  sachiez,  monsieur  le  direc¬ 
teur,  nous  avons  tous  les  mains  nettes  et  libres  vis- 
à-vis  de  toutes  les  compagnies  d’assurances. 

Très  fréquemment,  nous  sommes  les  uns  et 
les  autres  chargés  d’expertiser  des  accidentés  du 
travail,  et  notre  seule  et  unique  préoccupation 
est  de  fournir  un  rapport  impartial  et  conscien¬ 
cieux. 

«  Les  Syndicats  ouvriers  de  Cherbourg  com¬ 
mencent  à  savoir  défendre  admirablement  leurs 
intérêts  »,  dites-vous. 

Ils  ne  coinniencent  pas,  ils  continuent,  et 
nous  ne  leur  refusons  pas  notre  concours. 

Nous  serions  heureux  de  savoir,  monsieur  le 
directeur,  pourquoi  le  journal  le  Concours  médi¬ 
cal  fait  siennes  les  observations  qui  suivent  le 
jugement  et  qui  nous  visent. 

Cherbourg,  le  18  novembre  1913. 

DT  TuRBEfft.  DT  Renault.  D'  Fatomë. 

En  vertu  de  la  loi  sur  la  presse,  nous  vous  re¬ 


quérons  d’insérer  notre  lettre  de  protestation  aux 
lieu  et  place  où  à  paru  l’article  qui  flous  Vise  ei 
imprimée  avec  les  mèmès  caractères. 

DT  Turbert.  D'  Renault.  Dt  Fatôme. 

Syndicat  médical  de  l’arrondissement  de  Cherbourg. 

Cherbourg,  le  18  novembre  1913. 

Séance  du  bureau  du  Syndicat  du  18  novembrt 
1913 

Présents  :  MM.  Renault  Cli.,  président  ; 
Bourgogne,  Hubert,  Roulier,  Lemière,  secré¬ 
taire.  Excusé  :  Renault  P. 

Trois  de  nos  confrères  étant  visés  dans  iln  ar¬ 
ticle  intitulé  ;  «  Le  rhumatisme  est  parfois  un  ac¬ 
cident  du  travail  »  inséré  dans  le  n“  46  (16  no¬ 
vembre  1913)  du  journal  Le  Concours  médical, 
adressent  la  lettre  ci-jointe  au  D'  Noir,  rédac¬ 
teur  en  chef  du  journal. 

Ils  ont  demandé  à  son  sujet  l’avis  du  bureau 
du  Syndicat  en  attendant  qu’ils  portent  l’affaire 
devant  l’Assemblée  générale. 

Après  examen  de  l’article  publié  par  le  Con¬ 
cours  et  après  avoir  entendu  les  explications  des 
confrères  en  cause,  le  bureau  du  Syndicat  dé¬ 
clare  que  les  experts  désignés  ont  rempli  loya¬ 
lement  leur  mandat  en  tenant  compte  stricte¬ 
ment  des  intérêts  de  l’ouvrier  et  de  ceux  du  pa¬ 
tron. 

Ils  ne  pouvaient  supposer,  lors  du  dépôt  de 
leur  rapport,  que  le  tribunal  de  Cherbourg  et  la 
cour  d’appel  de  Caen  établiraient  une  inter¬ 
prétation  nouvelle  de  la  loi  des  accidents  du 
travail. 

Le  bureau  du  Syndicat  regrette  en  consé¬ 
quence  que  des  commentaires  blessants  et  immé¬ 
rités  soient  contenus  dans  l’article  faisant  suite 
au  jugement  du  tribunal  de  Cherbourg. 

Il  pense  que  la  bonne  foi  de  M.  le  D'  Nolf, 
rédacteur  en  chef,  a  été  surprise,  car  il  ne  peut 
croire  qu’un  journal  cpii  défend  généralement  les 
intérêts  syndicalistes  médicaux  ait  pu  attaquer, 
dans  leur  honneur  d’experts,  trois  confrères  sans 
prendre  auprès  du  Synclicat  de  la  région  des  ren¬ 
seignements,  qui  lui  auraient  été  fournis. 

Le  bureau  du  Syndicat  réclame  de  la  loyauté 
de  M.  le  rédacteur  en  chef  la  publication  de  ce 
procès-verbal. 

Pour  extrait  conforme 
Le  secrélaire,  D' L.  Lemière, 

Vu  : 

Le  présidenl.  Ch.  Renault. 

Nous  sommes  heureux  de  donner  satisfac¬ 
tion  à  nos  confrères,  et  de  la  leur  doimetpius 
large  qu’ils  ne  nous  la  demandent,  puisque  c’est 
en  tête  du  numéro  et  non  à  la  Vingt-sixièffle  page 
cpie  nous  publions  leur  réponse.  Nous  aurions 
pu  la  reléguer  à  la  fin  si,  cédant  seulement  à  leur 
lettre  comminatoire,  nous  avions  répondu 
strictement  aux  exigences  de  la  loi.  Nous  sommes 
heureux  de  faire  ces  publications  :  1»  parce  que  ■ 
nous  les  'jugeons  légithnes,  2"  'parce  que’^nos 
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tonfrères,  en  protestant,  et  en  faisant  snî-vre 
te  pretestatînn  de  l'appui  -de  leur  laureau  syn¬ 
dical,  ont  tenu  â  toien  dénientr-er  à  n®.tr-e  oolla- 
liofiiteur  spécial  qiu'ils  rite  sont  pas  et  ae  Meulent 
pas  être  classés  4ans  ■cette  catégorie  A’^xpeHs 
dmtla  paplialité  n’est  pas  -doui&iise  £i  dont  l’exis- 
Imce  ne  peut  plus  être  mise  xn  doute,  depuis  que  le 
Parlement  s’est  lui-même  occupé  de  la  question. 
D'aiDeursi,  sur  ce  point,  Diverneresse  est  assez 
largement  documenté  pour  qu’on  ne  puisse  attri- 
ker  à  Iama;lveillance  une  constatation  qui  porte 
leptas  grand  tort  au  corps  médical.  Nous  remer- 
ctetis  'rt  félicitons  donc  nos  confrères  et  leur 
turean  s^yndical  de  leur  protestation  à  laquelle 
BOBS  aurions  aimé  wir  une  .alluTte  moins  commi- 
natoe  et  moins  personnèlle  à  notre  égard. 

Mais  il  est  une  leçon  à  tirer  de  cet  incident. 
C’est  que  les  médecins  experts. son!  et  doivent  être 
deS'.conseillers  techniques  et  non  des  juges.  -C’est 
qu’en  usurpant  les  fonctions  des  magistrats,  en 
interprétant  les  lois,  fâche  délicate  et  difficile 
mêmepour  ceux  c[ue  de  longues  études  juridiques 
tint  rendus  aptes  à  -cette  ingrate  liesogne,  ils  ris¬ 
quent  'de  se  rendre  inconsGiemmenl  compMoes 
de-dénis  .de -justice  et  de  voir  considérer  par -des 
liommes  <de  bonne  foi,  .mais  insuffisamment  -in¬ 
formés  .(comme  -dans  l’-espèce  notre  rédacteur 
spécial  pour -les  accidents  du  travail),  de  voir 
considérer,  disons-rnous,. leurs  rapports,  devenus 
fe.réels  jugements -de  fait,  comme  entachés  de 
.partialité. 

Tous  ceux  qui  se  sont  occupes  de  la  question 
avec  indépendance  s’ entendent  surles  limites  du 
rôle-'ilu  -médecin  expert.  Ainsi,  MIVI.  ;Legendre,-et 
topage, -dans  leurs  conférences  -de  déontologie, 
ilisoiit  : 


«  Le  médecin  expert  doit  aM-rmer  -ce  dont  il 
«  est  sûr,  n’dnoncer  -que  des  faits,  distinguer  le 
«  cei-fam  -et  le  -douteux,  mettre  en  lumière  ee  ,qhi 
«  est  -déjîwuintré  -et  teripâper  .scs  rappuxfs  ppr  des 
«  ooiaclusions  sans  restrictiops  ni  réficei.iqes  au¬ 
be -tant -que  possible  »  (1), 

Nous  ajouterons  le  passage  suivant  d’un  ju¬ 
gement  de  la  Cour  de  Montpellier  -(Goi.ifir.mé  par 
la  Cour  de  Cassation,  Ch.  des  Raq.,  il  fév.  1L9Q8, 
et  Ch.  Civile.,  27  mai  1:90§),  qui  dit,  â  pappos 
d’mre  expertise  -spr  la  hernie  ^e  fo^ce  :  «  Les 
experts  ont  -suivi  une  tendance  -trpp  x^dhd.pe, 
-consistant  à  se  .considérer’ co.iPhie  des  juges  ét 
i  non  comme  des  auxiliaires  chargés  de  réunir  fous 
les  éléments  de  décision.  » 

Les  experts  de  .Cherbourg,  .à  notre  layis,  ?ae,. de¬ 
vaient  pas  interpréter  la  Ipi,  ni  -adapter  Jqur 
rapport  à  une  jurisprudence  quelconque.  Le  bu¬ 
reau  de  leur  syndicat  dit  .qu’ils  ne  pouvaient 
supposer,  lors  du  dépôt  de  leur  rapport,  que  le  tri¬ 
bunal  de  Cherbourg  et  la  cour  d’appel  .de  Caen 
établiraient  une  interprétation  nouvelle  de  la  loi. des 
accidents  du  travail.  En  modifiant  cette  phrase, 
et  en  mettant  :  i7s  ne  .devaient  supposer  —  au  lieu 
de:  lis  ne  pouvaient  supposer  —  riouspartagepns 
absolument  cet  avis.  Mais  malgré  -la  conception 
toute  différente  -que  noim  avons  du  rôle  .du 
médecin  expert,  nous  nous  faisons  mn  -.deyoir  de 
reconnaître  ia  parfaite  honorabilité  de  hos  .con¬ 
frères  de  Ghei’boui:g. 

J.  Noir. 


'  (.l.),P.  LEOE.NDRE,et.G.,L.î;i;AOE..-—  .Le,,iii,éd.e.qi-fi  diUia 
la  .Société  conteipporaiiic.  .(-Paris,  Massqn  .et  C"” 
édil.  1902),  page  158. 
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Hospice  de  la  Salpêtrière  :  M.  le  professeur 
Dé-terine. 


(Polyclinique) 

-Atteintes -répétées  d’hémiplégie. 

Le  premier  malade  que  j’ai  à  vous  présenter 
est  intéressant  à  plusieurs  points  de  vue.’En  1911, 
il  commença  à  se  plaindre  d’étourdissements, 
sans-affaiBlissement  intellectuel.  Au  mois  d’août 
1912,  il  tomba  d’un  échaufaudage  sur  une  voi¬ 
ture. ‘Il  eût- quelques  contusions  pour  lesquelles 
il  resta  au  lit  trois  semaines.  II  s’aperçut  à  ce 
.momeiit  qu’il  avait  un  peu  de  parésie  du  bras  et 
Sc  ia  jambe  droits,  sans  troubles  de’la  parole. 
Tout  cela  s’atténua  et  était  dispai’u  deux  mois 


après.  En  décembre  1912,  un  retour, delà -pm^ésiè 
-se  produisit,  .acGompagnée-cettolois -de 'troubles 
de  -la  parole.  -Le  -sujet  -resta  -trois  -semaines  «ans 
-parler.  ;Puis,  tout  -disparut  à -nouveau.  ‘Enfin,  il 
y  a  un  mois,  de  malade -se -réveilla  un  mat  in  hé- 
-miplégique  droit  et  aphasique  total.  Depuis, 
-aucune  amélioration  n’est  aimvenue. 

‘Voilà  donc  un  homme  qui  a  eu  des  accidents 
d’hémiparésie  (avec  ou  sans  aphasie)  Intermit¬ 
tents,  qui  disparaissaient  pour  revenir,  -et  que 
dhn  pouvait  vraisemblablement  attribuer  dès 
lors  à  des  phénomènes  -dianémie  spasmodique 
delà  sylvienne  ;-puis,  un  jour,  s’est  produit  une 
■thrombose  -qui  a  amené  l’hémiplégie  .avec -apha¬ 
sie  totale  permanente. 

Cette  -question  de  l’hémiplégie  intermittente 
est  d’une  interprétation  assez  difficile,  en  dôhors 
des  phénomènes -de  spasmes  artériéls.’J’ai  cpimu 
un'homme  de  80  anaqûi  eut,  à. l’âge  de.70..ans, 
l’accident  suivant  :  11  venait  de  perdre  sa'femrae 
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et  je  me  trouvais  près  de  lui  à  ce  moment.  Il 
tenait  à  la  main  une  lettre  lorsque,  tout  d’un 
coup,  il  fut  frappé  d’héro.iplégie  droite,  laissa 
tomber  sa  lettre,  et,  ouvrant  la  bouebe  pour  par¬ 
ler,  fut  dans  l’impossibilité  de  le  faire.  Cette  hé¬ 
miplégie  avec  aphasie  dura  tout  au  plus  une 
demi-minute.  H  y  a  dix  ans  de  cela  ;  depuis,- au¬ 
cun  accident  de  cet  ordre  ne  s’est  reproduit.  Que 
s’cst-il  passé  ?  L’hypôt.hèse  de  spasme  vascu¬ 
laire  vient  évidemment  à  l’es^prit. 

Pour  ce  qui  concerne  notre  malade  actuel, 
après  une  période  d’hémiplégies  interniittentes, 
il  est  actuellement  atteint  d’un  thrombus  arté¬ 
riel  contre  lequel  la  thérapeutique  ne  peut  pas 
grand’ chose.  Nous  lui  donnerons  de  l’iodure  de 
potassium,  mais  nous  ne  saurions  espérer  désobs¬ 
truer  sa  sylvienne. 

Pronostic  du  tabès. 

Le  pronostic  d’un  tabès  est  toujours  difficile  à 
faire. 

Voilà  un  malade  ayant  une  atrophie  papillaire 
tabétique  totale.  Il  ne  distingue  pas  le  jour  do 
la  nuit.  A  côté  de  cela,  sa  marche  est  normale; 
il  n’a  pas  trace  de  signe  de  Rom.berg.  Quelle  est 
son  histoire  ? 

Si  vous  l’interrogez,  il  vous  dira  que,  depuis 
17  ans,  il  a  des  douleurs  fulgurantes  très  intenses, 
qu’il  décrit  sous  l’appellation  typique  de  «  courts- 
circuits  »,  dans  les  jambes.  A  vingt  ans,  il  a  eu 
un  chancre  diagnostiqué  chancre  mou  par  Ri- 
cord.  Il  est  aujourd’hui  âgé  de  51  ans,  et  c’est  à 
l’âge  de  34  ans  que  les  douleurs  sont  apparues. 
Il  n’a  jamais  eu  de  troubles  de  la  marche.  En 
1909,  sa  vue  a  commencé  à  faiblir  et  de  janvier 
à  juin  1910,1a  cécité  est  devenue  complète.  Voilà 
donc  un  sujet,  tabétique  depuis  longtemps,  chez 
lequel  le  tabès  est  resté  ignoré  pendant  14  ans, 
jusqu’au  jour  où  le  patient  alla  consulter  un 
ophtalmologiste. 

L’atrophie  papillaire  du  tabès  n’apparaît  pas 
généralement  aussi  longtemps  après  le  début  de 
la  maladie.  Elle  est  plus  précoce  et  s’observe  dès 
la  première,  la  seconde  ou  la  troisième  année. 
Il  est  rare  de  voir  la  cécité  se  montrer  quinze 
ans  après  les  premiers  signes  de  tabès.  Le  tabé¬ 
tique  aveugle,  d’autre  part,  n’est  pas  ataxique.  11 
n’a  jamais  de  signe  de  Romberg.  On  ne  sait  pas 
pourquoi,  mais  c’est  un  fait.  11  y  a  même  des  cas 
où-  l’ai’rivée  de  la  cécité  diminue  certains  symp¬ 
tômes,  les  douleurs  par  exemple.  Particularité  à 
noter  ;  quand  vous  êtes  en  présence  d’un  tabé¬ 
tique  frappé  de  cécité  de  bonne  heure,  à  la  pé¬ 
riode  pré-ataxique,  vous  pouvez  assurer  qu’il  ne 
deviendra  pas  ataxique.  Lorsqu’un  sujet  est  at¬ 
teint  de  tabès,  sans  ataxie,  depuis  longtemps, 
vous  pouvez  penser  qu’il  n’aura  pas  d’ataxie, 
mais  vous  pouvez  l’affirmer  .s’il  est  aveugle. 

Notre  malade  a  fait  pendant  17  ans  un  tabès 


bénin,  n’ayant  que  quelques  douleurs  fulgu‘ 
rantes  pour  lesquelles  il  n’a  jamais  consulté. 
Puis,  rapidement,  une  atrophie  papillaire  s’est 
développée,  qui  l’a  rendu  aveugle.  Vous  voyez 
com.bien  la  symptomatologie  du  tabès  est  varia¬ 
ble,  combien  le  pronostic  est  difficile  à  porter 
d’une  m.anière  générale. 

Voici  un  autre  exemple.  C’est  un  homme,  de 
49  àiis  qui  exerce  la  profession  de  magnétiseur. 
Il  est  ataxique.  Il  marche  en  lançant  ses  jambes 
et  en  regardant  le  sol.  Il  a  le  signe  de  Roniberg 
et  il  offre  des  troubles  de  la  sensibilité  superficielle 
et  profonde.  Pas  d’ataxie  possible;  vous  le  'savez, 
sans  troubles  de  la  sensibilité  profonde!  On  trou¬ 
ve  aussi  du  retard  de  la  sensibilité.  Le  patient 
perçoit  la  sensation  de  douleur  plusieurs  se¬ 
condes  après  avoir  été  pincé. 

Cet  homme  a  eu  un  chancre  à  19  ans  et,  ilya  ^ 
20  ans,  il  eut  des  douleurs  fulgurantes  très  in^ 
tenses.  Les  troubles  de  la  marche  sont  apparus 
1  an  dernier  seulement  ;  ils  sont,  vous  le  voyez, 
très  accusés.Le  malade,  en  juillet  dernier,  fut 
renversé  par  une  voiture,  et  il  dut  rester  ouelques 
semaines  au  lit.  Lorsqu’il  se  leva,  il  marchait 
presque  bien,  mais  peu  à  peu,  l’incoordination 
apparut  et  se  développa.  Il  est  incontestable  que 
le  traumatisme  a  joué  un  rôle  dans  le  développe¬ 
ment  de  la  sclérose  des  cordons  postérieurs.  Chez 
cet  homme,  tabétique  classique,  le  tabès  était 
peu  gênant  jusqu’il  y  a  quelques  mois.  U  est 
probable  que,  sans  le  traumatisme,!!  serait  resté 
à  son  état  ancien.  Si  je  ne  crois  pas  que  le  trau¬ 
matisme  puisse  développer  le  tabès,  le  créer, 
chez  un  syphilitique,  je  crois  en  revanche  qu’il 
peut  l’exagérer.  Nous  allons  traiter  ce  patient, 
lui  faire  de  la  rééducation  et  nous  arriverons  à 
l’améliorer.  Le  m.alade  est  un  émotif  ;  il  a  eu  de 
grands  ennuis.  Le  choc  moral  aggrave  son  état, 
ce  qui  fait  que  la  rééducation  et  la  psychothé¬ 
rapie  donneront  encore  do  meilleurs  résultats 
chez  lui  que  chez  lo.s  autres. 

Tabès  ataxo -spasmodique. 

Malade  âgée  de  50  ans.  Elle  marche  comme 
une  ataxique,  lance  ses  jambes  et  regarde  le  sol. 
Elle  a  le  signe  de  Romberg.  C’est  une  ataxique, 
ou  effet,  mais  si  vous  examinez  sa  démai’che,  vous 
avez  l’impression  que  le  membre  se  détache  assez 
difficilement  du  sol. Elle  est  ataxique  et,  en  outre, 
spasmodique.  En  d’autres  termes,  elle  est  at¬ 
teinte  de  paraplégie  spasmodique  avec  ataxie, 
de  tabès  ataxo-spasmodique. 

Dans  le  tabès,  on  a  de  l’atonie.  Ici,  vous  avez, 
en  plus  de  l’ataxie,  de  la  raideur,  des  réflexes 
exagérés,  une  tendance  au  phénomène  du  pied. 
La  sensibilité  profonde  est  troublée  :  il  n’y  a 
pas,  je  le  répète,  d’incoordination  motrice  par 
trouble  médullaire  si  la  sensibilité  profonde  est 
conservée. 
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Faut-il  ajouter  qu’elle  est  acceptée  avec  le  plus  grand  plaisir'  par  les 
malades  dont  la  bouche  est  remplie  encore  de  mucosités  fuligineuses  qui 
leur  sont  si  désagréables. 


La  REINE  DE  VA  LS  est  aussi  la  boisson  préférée  des 

ARTHRITIQUES  d  des  DYSPEPTIQUES  ,ui 

peuvent  la  consommer  indéfiniment  sans  crainte  d’accidents  d’ascune  sorte. 


h  Praticien  ne  doit  pas  oublier  que 

Dans  les  convalescences  des 

MALADIES  INFECTIEUSES, 
de  la  GRIPPE, 

des  FIÈVRES  ÉRUPTIVES, 

alors  qu’il  y  a  insuffisance  rénale  manifeste  et  que  l’économie  est  surchargée 
de  toxines  et  d'éléments  de  dénutrition  dont  il  est  nécessaire  de  hâter 
l’élifflination,  la  REINE  DE  YALS  exerce  un  véritable 

LAVAGE  DU  SANG  et  augmente  la  diurèse. 


VALS<rREIWEB 


r<a*Eiî(s  et  ctffts  (tfiite) 


firé.  ioyer,  1800  fr.,  beau 
pavillon  avec  grand  jar¬ 
din  (3650).  S’adresser  à 
M.  Lanclln,  1,  rue  Dante 
à  Paris, 

N”  2j8.—  Ariès  14/18 
1911,  torpédo,  accessoires. 
Parfait  état  de  marche. 
Oéroptètémênt  équipée, 
5000  ffânCS, 


SUPPOSITOIRES  CHAUMEL 


CORRESPONDANCE 

K'i  3594.  -  D'  b.,  à  B., 
à  Concours.  —  je  ne  me 
souviens  plus  si  je  vous  ai 
écrit  que  je  tenais  énor¬ 
mément  à  recevoir  l’Asen- 
da-Memenlo  du  Concours 
polir  1914. 

Je  désire  le  recevoir 
quelle  que  soit  la  somme 
que  je  devrai  verser. 

Abonné  au  Concours  de¬ 
puis  2  ans,  je  n’ai  que  trop 
àmClouerde  ses  conseiis 
et  lecture. 

Lé  nom  seul  du  Concours 
a  suffi  une  fois  à  me  tirer 
d’Uile  affaire  importante 
d’accident  d’automobile 
dans  lequel  vous  me  don¬ 
niez  raison. 

Aussi,  quoique  n’ayant 


voiis  recevrez  prochaine- 
ncmcnt  V Agendu-Memenio 
du  Pralicicn  de  1914. 

Nous  vous  adressons 
tous  renseignements  pour 


3553.  -  D'  B.,  à  P., 
à  Cioncours.  —  Abonné  au 
Concours  médiccd,  m’est- 
il  possible  d’obtenir  le 
renseignement  suivant, 
(Jüi  vous  semblera  peut- 
etré  hors  de  propos  I 
Mais  je  crois  que  mon 
peu  de  temps  d’exercice, et 
par  conséquent  le  man¬ 
qué  d’une  certaine  prati¬ 
que,  excusent  cette  de¬ 
mande. 


Efficacité  des  Médicaments^^A 

r  Enrobage  db  Gi.vten  X  DÉCUPLÉE  \  Excipient  RÆsineCz  ^ 

[  ABSORPTION  DES  MÉDICAMENTS  A  DOSES  RÉFRACTÉES 


AnliasHimaliqucs  Kl. 
Antidiarrhéiques. . . . 
Antipyrine . 


Biline  (Erl.  de  Bile  pd'r.)  0.20  Morphine (Chlorhydrale)  0,001  Thyroïdine*... 
îtrninMri»  dePnlncRÎi.to  0,3s  Ovarine* . .  0.10  I  VéronOl*  clC.,  Ct 


Copahivate  de  Soude . 

Copahu . 

Baltal  (Sutal  CepaUriiae) 

Salol . 

Salol-Santal ...  . . 


. 0.40  I  Protoiodure  Hg . 0.05 

. . . 0.45  lodure  de  Potassium . 0.25 

. 0.40  Biiodure  Hg . «  M 

. 0.25  Biiodure  loduré . 

. .  0.32  I  Protoiodure  Hg.Thébaïque,clc.  0.0541.005 

5  francs  le  Flacon  de  64  Capsules. 

IS  FUMOUZE,  78,  Faubourg  Saint-Denis,  PARIS  ^ 


Seulempl^^é^^nslesH^^^mx^mlita^s 


i  Se.  veni  dans  les  Pharmacies,  en  morceaux  de  toutes  dimensions, 

;  portant  îa  Si^netture  a*A.lbeapeyrea  sur  lo  côte  vers. 

i  MpUCaE  ALBESPEYRES 

i  Vésicatoire  ùe  lo  centimètre.^  Sur  13,  contenu 
taôtalUàue  le  préSerTant  contre  toüte  coûtaminetion 

~ADec  oojpts  de  panscmen\  2  îr.;  Sans  ces  objets  '  lfr=2o. 

Papier  d^ALBESPEYBES  ponrrentreliendMVésIcafoIref 

_ Détail  :  Pharmacie  D’albespeyres,  80,  ranbourg  Salnt-Drnls,  PAMS^^^ 


Médecin  du  service  m 
diéal  de  nuit,  chaque  i 
qiiisition  nocturne  me  ra 
porte  semblàldcs  hon 


d’une  personne  âgée,  ne 
faisant  pas  partie  de  ma 
clientèle,  et  qui  était  morte 
U  mou  arrivée  chez  elle.  ; 

Dois-je,  pour  mon  dé-- 


S  _  .....nkCO  DflIlLES 


CAPSULES,  GRANULES, 
î  AMPOULES  SP,  POTIONS 


onrn/.é.een-.è  de  Droguerie 


fantaga  les  I  AMPOULES  SP,  POTIONS  üka«u>-“  ■ 

fournisseurs  des 

2.  RUE  DU  MARCHÉ-DÉS  BLANCSq«^E 

'  Droguerie  des  Menibrês 
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On  note  d’autres  signes  de  tabès  :  pupilles 
inégales,  signe  d’ Argyll,  parésie  vésicale,  douleurs 
Ugnrantes  intenses,  etc. 

Ici,  la  sclérose  des  cordons  postérieurs  se  com- 
[ligne  de  sclérose  des  cordons  latéraux.  C’est 
«sclérose  combinée,  de  nature  spécifique.  Le 
Isserlnann  est  positif.  Nous  avons  affaire  à  un 
tas  rare.  La  sclérose  combinée  s’observe  dans 
la  maladie  de  Friedreich,  dans  l’anémie  perni- 
titnse.  Mais,  la  forme  que  nous  observons  chez 
telle  femme  est  rare.  Tantôt,  en  pareil  cas,  c’est 
le  processus  syphilitique  qui  intervient  sur  les 
iireiits  cordons  médullaires,  tantôt  c’est  la 
aéningite  spinale  du  tabès  qui  se  prolonge  laté- 
lalement. 

Ces  lésions  combinées  ne  donnent  pas  toujours 
en  tabès  spasmodique.  Elles  déterminent  quel- 
pefois  un  tabès  flasque.  Nous  ignorons  pour- 
pioi, 

La  malade  étant  de  santé  vigoureuse,  nous 
àns  lui  appliquer  un  traitement  spécifique  in- 
lœif. 

Troubles  de  sclérose  en  plaques. 

Je  vous  montre  maintenant  un  petit  malafle 
pireste  pour  nous  un  problème,  que  nous  espé- 
ms  résoudre  néanmoins.  L’enfant  a  15  ans. 
Depuis  un  an,  il  éprouve  de  singuliers  sym.p- 
Imes.  Il  remarque  qu’ après  avoir  marché  5  à 
f minutes,  ses  jambes  deviennent  lourdes  et 
niées.  Il  se  repose,  repart,  est  obligé  de  se  repo- 
ïf  et  ainsi  de  suite. 

L’a  force  musculaire  des  membres  inférieurs 
?il  intacte.  Les  réflexes  tendineux  sont  vifs  et, 
l'ïsqn’on  fait  m.archer  le  patient  jusqu’à  la  fa- 

Ion  trouve  le  signe  des  orteils. 

petit  malade’ est  com.itial.  Il  a  eu  des  con- 
ns  à  l’âge  de  trois  ans  et,  depuis  un  an,  il  a 
pises  nocturnes. 

uoi  avons-nous  affaire  ?  On  ne  doit  guère 
,er  à  l’idée  d’une  m.yélite  transverse  spé- 
B.  C’est  un  comitial.  Vous  savez  que,  de  jour 
r,  la  théorie  de  la  névrose  épileptique  perd 
■rain.  On  trouve,  à  l’autopsie  des  épilep- 
,  des  lésions,  mais  on  ne  saurait  expliquer 
udication  spéciale  constatée  ici  par  des 
i  corticales.  Je  ro.e  dem.ande  si  nous  ne 
es  pas  en  présence  d’une  sclérose  en  pla- 
p.  C’est  l’hypothèse  la  plus  favorable, 
lous  allons  mettre  le  malade  au  traitement 
!|écifique  et  s’il  ne  s’améliore  pas,  nous  le  sou- 
Kltrons  à  la  radiothérapie  qui  donne  de  bons 
Siltats  dans  la  sclérose  en  plaques. 

Sciatique  radiculaire  syphilitique. 

Malade  de  35  ans  qui  accuse  des  souffrances 
«îes  à  la  région  postérieure  de  la  cuisse  droite, 
.Ikhanche  et  au  pied.  La  douleur,  permanente, 
jte  des  exacerbations  intense.?,  est  telle  que  la 


patiente  ne  peut  pas  marcher  plus  d’un  quart 
d’heure.  L’affection  date  d’un  an.  Si  vous  faites 
un  examen  plus  comiplet,  vous  voyez  qu’il  s’agit 
d’une  sciatique.  Le  signe  de  Laségue  est  net,  et 
il  ÿ  a  des  points  douloureux  sur  le  trajet  du  nerf. 

C’est  un  cas  banal  à  première  vue.  En  pour¬ 
suivant  l’exam.en,  vous  constatez  la  conservation 
du  réflexe  patellaire  (dépendant  du  crural)  et  la 
disparition  du  réflexe  achilléen. 

La  femme  souffre  quand  elle  éternue  et  quand 
elle  tousse,  ce  qui  est  un  indice  de  source  radi¬ 
culaire  de  la  maladie.  L’éternuement  augmente 
la  pression  du  liquide  céphalo-rachidien  qui 
conaprime  les  racines  lésées  par  un  processus 
méningitique,  d’où  réveil  dé  la  douleur  radi¬ 
culaire  de  la  sciatique. 

Nous  allons  faire  le  Wassermann.  La  radiculite 
est  probablement  syphilitique.  On  ne  doit  pas 
songer  ici  à  la  tuberculose.  La  sciatique  tuber¬ 
culeuse  n’est  pas  rare,  mais  la  sciatique  radicu¬ 
laire  syphilitique  est  notabIero.ent  plus  commuhei 

Névralgie  diabétique. 

Cas  intéressant,  peu  fréquent.  Femme  de  51 
ans  qui  consulte  pour  des  douleurs  de  jambe  da¬ 
tant  de  six  m.ois.  Los  douleurs,  très  intenses,  sont 
com|>arées  à  de.s  éclairs,  à  des  brûlures.  Elles 
sontjexagérées  la  nuit,  par  la  chaleur  du  lit  par¬ 
ticulièrement. 

La  première  idée  venant  à  l’esprit  est  celle  du 
tabèg.  Contrairement  aux  douleurs  tabétiques, 
plus  profondes  que  superficielles,  les  douleurs  de 
cette  malade  sont  plus  superficielles  que  pro¬ 
fondes.  Pas  de  troubles  des  réflexes. Papilles  nor¬ 
males  ;  pas  trace  de  signe  d’ Argyll. 

Abandonnant  l’idée  de  tabès,  nous  pensons  à 
la  névrite  périphérique.  Avec  la  conservation 
des  réflexes,  cette  hypothèse  n’est  pas  très  sou¬ 
tenable.  De  plus,  les  m.asses  musculaires  ne  sont 
pas  douloureuses  comme  dans  la  névrite.  Aucun 
symptôme  d’alcoolismoi 

Qu’est-ce  que  cela  peut  être  ?  La  patiente  a 
maigri  beaucoup.  Avant  d’avoir  ses  douleurs, 
elle  accusait  une  soif  intense  et  buvait  beaucoup. 
Ses  urines,  analysées  à  ce  moment,  contenaient 
65  gr.  de  sucre  par  litre.  Depuis,  avec  le  régime, 
le  sucre  a  diminué  jusqu’à  4  et  5  gr.  par  litre. 

Nous  sommes  en  présence  d’une  névralgie 
d’origine  diabétique.  Vous  savez  que,  dans  le 
diabète,  les  accidents  nerveux,  les  névralgies,  les 
douleurs,  ne  sont  pas  exceptionnels  On  peut 
m  ême  voir  de  la  névrite. 

Cesiaits-là  ne  sont  pas  très  rares.  Leur  thé¬ 
rapeutique  est  assez  difficile.  Le  diabète  diminue 
chez  notre  malade,  et  malgré  cela,  elle  souffre. 
Reste,  évidemment,  la  médication  analgésique. 

Leçon  recueillie  par  le  D*'  P.  Lacroix. 
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REVUE  DES  SOCIETES  SAVANTES 


Dangers  de  certaines  tétines  en  hygiène  infantile .  — 
Ponction  épigastrique  du  péricarde.  — Vaccino- 
thérapie  de  la  lièvre  typhoïde.  —  Arthrite  blen- 
norrhagique  traitée  par  le  vaccin  antigonocoeci- 
que.  —  Périarthrite  chronique  consécutive  à  un 
zona.  —  Hydarthroses  périodiques.  —  Actino¬ 
mycose  du  sphénoïde .  —  La  préservation  contre 
les  rayons  X. 

M.  A.  Pinard  présente  à  V Académie  de  méde¬ 
cine  un  rapport  sur  un  mémoire  de  M.  L.  Lutz, 
intitulé  :  Inconvénients  résultant  pour  l’hygiène 
des  nouveau-nés  de  l’emploi  de  certaines  tétines. 

Il  y  a  longtemps  déjà  qu'un  hygiéniste  alle¬ 
mand,  le  D''  Eulenberg,  a  attiré  l'attention  des 
médecins  et  de  l'autorité  sur  les  dangers  qui 
peuvent  résulter,  pour  les  nourrissons,  de  l’usage 
de  biberons  ou  bouts  de  sein  en  caoutchouc  vul¬ 
canisé.  Des  analyses  de  Richter  et  de  Lübbeck 
avaient  montré,  en  effet,  que  certains  caoutchoucs 
employés  pour  faire  les  biberons  renferment  20 
25  p.  100  d'oxyde  de  zinc  et  20  p.  100  de  car¬ 
bonate  de  plomb. 

Depuis  cette  époque  (1861-1865),  l'attention 
des  puériculteurs  se  porta  presque  exclusive¬ 
ment  sur  le  rôle  des  biberons  au  point  de  vue  des 
infections  microbiennes.  La  question  de  la  tétine 
de  caoutchouc,  même  aseptique,  n’en  offre  pas 
moins  de  l'intérêt.  Les  accoucheurs  reconnaissent 
d'abord  à  son  emploi  des  inconvénients  mécani¬ 
ques,  en  raison  de  son  action  comme  corps  étran¬ 
ger,  reconnue  mauvaise  pour  la  muqueuse  buc¬ 
cale.  M.  Lutz  vient  d’apporter  sur  ce  sujet  un 
document  scientifique  d’un  autre  ordre,  basé  sur 
des  analyses  chimiques  et  mettant  en  lumière 
la  toxicité  possible  de  ces  tétines. 

Les  recherches  de  M.  Lutz  montrent  que,  seu¬ 
les,  les  tétines  en  feuille  anglaise  pure  et  celles  en 
caoutchouc  trempé  pur,  vulcanisées  à  chaud  au 
bain  de  soufre,  remplissent  les  conditions  exigées 
par  une  bonne  hygiène.  L’addition  de  factice 
(substance  élastique  que  l’on  obtient  en  versant 
du  chlorure  de  soufre  dans  une  huile  siccative 
au  caoutchouc),  obligeant  à  une  vulcanisation  au 
chlorure  de  soufre,  entraîne  la  fixation  d’une  cer¬ 
taine  quantité  de  ce  corps,  toxique  par  lui-même. 

De  la  lecture  du  travail  de  M.  Lutz,  dit  M. 
Pinard,  se  dégage  ce  fait  capital,  à  savoir  :  que 
nombre  de  tétines  en  caoutchouc,  répandues 
dans  le  commerce,  sont  toxiques.  Il  conviendrait 
donc  que  des  mesures  urgentes  soient  prises 
par  les  autorités  compétentes  pour  prohiber  la 
vente  de  toute  tétine  renfermant  des  éléments 
nuisibles. 

—  M.  àÏARFAN  donne  lecture  à  l’Académie  de 
médecine  d’un  travail  sur  la  ponction  épigastrique 
du  péricarde. 

Le  diagnostic  des  épanchements  péricardiques 
présente  de  grandes  difficultés.  Trop  souvent,  ils 
ne  sont  découverts  qu’à  Tautopsie,  les  signes  de 
certitude  faisant  très  fréquemment  défaut.  Si 
l’on  ne  cherche  pas  à  résoudre  cette  difficulté 


par  la  ponction  exploratrice,  c’est  que  celle-ci, 
par  les  procédés  classiques, est  une  opération  mal¬ 
aisée.  Ces  procédés  consistent'  à  faire  suivre  à 
l'aiguille  la  voie  d’un  espace  intercostal,  où 
l’aiguille  risque  de  blesser  les  vaisseaux  mammai¬ 
res  internes,  la  plèvre  et  le  cœur. 

En  1911,  M.  Marfan  a  proposé  de  ponctionner 
le  péricarde  par  l’épigastre,  en  passant  derrière 
l’appendice  xiphoïde.  Ce  proeédé  serait  d’une 
exécution  facile  et  exempt  d’inconvénients, 

La  ponction  du  péricarde  par  l’épigastre  offre, 
toutefois,  deux  contre-indications  :  1"  un  tym¬ 
panisme  abdominal  excessif  ;  2°  l’enfoncement 
de  l’extrémité  inférieure  du  sternum  réalisant 
ce  qu’on  a  appelé  le  thorax  infundibuliforme. 
Dans  ces  deux  circonstances,  le  trocart  ne  peut 
être  dirigé  comme  il  convient,  et  on  risque  de 
blesser  un  des  organes  importants  de  l’abdomen 
ou  le  ventricule  droit. 

—  M.  Henri  Du  four  fait  à  la  Scciité  nldicak 
des  hôpitaux  une  communication  sur  la  oaedno- 
thérapie  de  la  fièvre  typhoïde. 

M.  Dufour  se  montre  assez  réservé  sur  les  ef¬ 
fets  de  la  vaccinothérapie  typhique.  Sur  18  ma¬ 
lades  atteints  de  fièvre  typhoïde  entrés  dans  son 
service  à  l’hôpital  Broussais,  depuis  le  1®  jan¬ 
vier  1913,  6  ont  été  soumis  à  la  vaccinothérapie. 
Le  vaccin  utilisé  a  été  Tautolysat  du  professeur 
Vincent.  Les  douze  autres  malades  ont  été  trai¬ 
tés  par  la  balnéothérapie  seulement. 

En  comparant  les  observations  et  les  courbes 
de  ces  deux  séries  parallèles  de  cas,  on  ne  cons¬ 
tate  guère  de  différence  importante,  soit  dans 
la  température,  soit  dans  la  symptomatologie, 
qui  soit  vraiment  en  faveur  du  traitement  par  le 
vaccin.  Aussi,  M.  Dufour  estime-t-il  qu’il  faut  at¬ 
tendre  encore  avant  de  se  prononcer,  et  soumet¬ 
tre.  à  cet  effet  de  nouveaux  malades  à  la  vaccino¬ 
thérapie.  En  l’état  actuel,  le  plus  sûr  traitement 
spécilicpuc  de  la  fièvre  typhoïde  consisterait  à 
l’éviter  en  répandant,  le  plus  possible,  la  vacci¬ 
nation  préventive. 

—  M.  Netter  rapporte,  à  la  Société  médicale 
des  hôpitaux,  une  observation  d’arthrite  blennor- 
rhagique  traitée  par  le  vaccin  antigonococcifie 
sensibilisé. 

Il  s’agit  d’une  fillette  de  sept  ans  qui  commen¬ 
ça  trois  jours  après  le  début  d’une  vulvo-vaginite 
purulente,  à  souffrir  du  coude  droit.  L’articula¬ 
tion  se  tuméfia  énormément  et  les  douleurs  de¬ 
vinrent  très  fortes.  Trois  jours  plus  tard,  une  pre¬ 
mière  injection  de  vaccin  sensibilisé  fut  faite 
sous  la  peau  de  la  région  dorsale  moyenne.  L’in¬ 
jection  ne  provoejua  pas  de  réaction  thermique, 
mais  seulement  un  placard  rouge  local,  de  la 
grandeur  d’une  pièce  de  cinq  francs. On  pratiqua, 
à  quclcpics  jours  de  distance,  une  deuxième,  une 
troisième  et  une  cjuatrième  injections.  Trois  se¬ 
maines  après,  l’enfant  sortit  de  l’hôpital  guérie 
de  son  arthrite  avec  intégrité  complète  des 
mouvements.  L’écoulement  vulvaire  ne  lut  pas 
modifié, 

—  MM.  Georges  Guillain  et  Daniel  RouriEn 
présentent  à  la  Société  médicale  des  hôpitaux 
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me  malade  atteinte  de  périarthrite  chronique 
mécutive  à  un  zona. 

On  sait  que,  parfois,  à  la  suite  du  zona,  on 
voit  subsister  certains  troubles  nerveux  :  dou- 
(iirs névralgiques,  modifications  delà  sensibilité 
ilijfctivo,  atrophies  musculaires,  cyanose,  œdè¬ 
mes.  Les  lésions  osseuses,  articulaires  ou  péri- 
irticiilaires,  sont,  de  beaucoup  plus  rares.  M. 
Guillain,  dans  un  travail  publié  en  1910,  avait 
Jijà  signalé  un  cas  d’arthropathies  rhumatis¬ 
males  chroniques  survenues  à  la  suite  d'un  zona, 
(t  localisées  à  une  seule  main,  dans  le  territoire 
ladiculaire  où  ce  zona  avait  siégé.  I.c  syndrome 
iliumatismal  chronique  consécutif  au  zona  est 
encore  peu  connu.  MM.  Guillain  et  Routier  eu 
iflatent  aujourd’hui  un  nouveau  cas  chez  une 
taineqiù  présenta, à  la  suite  d’un  zona  du  mem- 
Irc  supérieur  gauche,  des  ])hénomènes  de  péri- 
irthrite  des  articulations  de  la  main  ;  les  lésions 
sieacaieiit.  comme  l'ont  montré  les  épreuves  ra- 
liographiques,  dans  le  tissu  fibreux  péri-articu- 
hire. 

-  M.  Paul  DalC-hé  communique  à  la  Société 
àticale  des  hôpilaux,  une  observation  d’hydar- 
Ihses  périodiques. 

Le  malade  est  un  jeune  homme  de  26  ans.  Dé¬ 
liais  trois  ans,  il  était  atteint  d’accidents  articu- 
,fe  consistant  en  un  gonllement  rapide  des 
jtnoux,  presque  sans  douleur,  sans  fié vr-e,  sans 
table  général.  Ce  gonllement  durait  ordinaire- 
lent  quatre  jours,  et  revenait  tous  les  quatre, 
pistous  les  six  jours.  Il  s’agissait  d’hydar- 
llioses  périodiques  à  accès  fréquents.  Le  pa¬ 
tent,  cultivateur,  est  un  nerveux.  Sa  glande 
Hyroïde  est  petite. 

.Iprès  avoir  essayé,  sans  résultat,  les  traitc- 
tents  les  plus  divers,  iodure  de  potassium,  sali- 

Iiylate  de  méthyle,  pointes  de  feu,  etc.,  le  mala- 
HutmisparM.  Dalché  à  la  thyroïdothérapie, 
lit  (leux  cachets  par  jour  de  0  gr.  025  milligr. 
Éjciin  de  poudre  de  thyroïde.  Rapidement,  les 
Wès  devinrent  irréguliers  et  s’espacèrent.  Sans 
lire  disparus,  les  accidents  sont  devenus  bien 
lus  fréquents  et  moins  intenses. 

-MM.  Galliard  et  Pierre  Masson  relatent, 
ïhSoeiété  médicale  des  hôpilaux,  un  cas  d’acii- 
piijcosÊ  du  sphénoïde. 

Dans  ce  cas,  le  diagnostic  d’actinomycose  fut 
apossible  pendant  la  vie.  Le  malade  accusait 
«(céphalalgie  violente  et  des  troubles  visuels, 
ll’autopsie,  on  constata  une  destruction  de 
ilypophyse  et  une  ostéo-périostite  suppurative 
kspliénoïde,  que  l’examen  histologicjue  montra 

Èreactinomycosique. 

difficile  d’expliquer  la  discordance  entre 
ble  symptomatique  qui  aboutit  à  la 
Il  et  les  lésions  observées.  Pourquoi  cette  cô- 
laialgie  si  intense  et  cette  déchéance  si  rapide, 
its  que  les  centres  nerveux  étaient  intacts? 
ta-étre  faut-il  incriminer  la  destruction  de 
iiypophyse  ou  une  malignité  anormale  de  l’ac- 
iomyces.  L’iodure  de  potassium  n’a  pas  été 
siployé  ;  l’intolérance  gastrique  du  malade  au- 
ïl,  'ailleurs,  rendu  difficile  son  administra- 


Nous  relevons  dans  la  Presse  médicale  : 

La  Société  allemande  de  radiologie,  au  cours 
de  sa  dernière  réunion  (Berlin,  29-30  mars 
1913),  a  adopté  pour  la  préservation  contre  les 
rayons  X  les  préceptes  suivants  : 

1“  L’irradiation  fréquemment  répétée  d’une 
région  quelconcpue  du  corps  humain  par,  les 
rayons  Rôntgen  est  dangereuse  ;  elle  a  déjà  fré¬ 
quemment  eu  pour  conséquence  d’entraîner  des 
brûlures  graves  et  même  la  mort  de  médecins 
radiologues  ou  d’autres  personnes  utilisant  fré¬ 
quemment  les  rayons  X.  Il  est  donc  indispensa¬ 
ble  que  ces  personnes,  de  même  que  celles  pour 
cfui  elles  travaillent,  munissent  leurs  installations 
de  toutes  les  garanties  actuellement  connues  afin 
d’en  réduire  le  plus  possible  le  danger. 

La  Société  émet  le  vœu  que  les  préceptes  ci- 
dessous  soient  affichés  dans  tous  les  établisse¬ 
ments  utilisant  les  rayons  X. 

2°  La  protection  la  plus  élémentaire  contre 
une  irradiation  prolongée  consiste  dans  une  pla¬ 
que  de  plomb  de  2  mm.  d’épaisseur,  suffisam¬ 
ment  grande  et  disposée  de  telle  façon  qu’elle 
soit  capable  au  moins  de  recouvrir  complète¬ 
ment  la  personne  qu’elle  est  destinée  à  préser¬ 
ver  contre  l’action  directe  de  l’ampoule.  A  cause 
de  sa  toxicité,  le  plomb  doit  être  lui-mêmè  re¬ 
couvert  d’une  matière  neutre,  telle  qu’un  vernis, 
une  plaque  de  bois,  etc. 

3®  La  plaque  de  plomb  peut  être  remplacée 
en  tout  ou  en  partie  par  du  caoutchouc  plombé, 
ou  du  verre  plombé,  mais  ceux-ci  doivent  avoir 
une  épaisseur  notablement  plus  considérable  à 
cause  de  leur  moindre  efficacité  ;  le  caoutchouc 
plombé  doit  avoir  au  moins  8  mm.  d’épaisseur  ; 
le  verre  plombé,de  10  à  20  mm.  Ces  produits  ne 
nécessitent  pas  de  revêtement 

4®  Même  lorsque  ces  mesures  de  précaution 
sont  employées,  il  est  préférable  de  se  tenir  aussi 
éloigné  que  possible  des  ampoules,  surtout  quand 
il  s’agit  d’irradiations  prolongée; 

5®  On  se  mettrait  le  mieux  à  l’abri  des  acci¬ 
dents  radiologiques,  soit  en  entourant  complè¬ 
tement  l’ampoule  d’une  boîte  imperméable,  soit 
en  plaçant  le  médecin  expérimentateur  dans 
une  cabine  isolante.  Pour  la  facilité  du  travail, 
il  semble  préférable  de  placer  l’ampoule  dans 
une  caisse  ayant  un  quart  de  la  valeur  isolante 
théoriquement  nécessaire  et  de  disposer  en  outre 
d’un  paravent  plombé  derrière  lequel  le  radio¬ 
logue  pourra  s’isoler  pendant  la  plus  grande  par¬ 
tie  de  la  séance 

6®  L’écran  fIuoroscopic[ue,  de  même  que  tous 
les  autres  accessoires  ciui  s’utilisent  sur  le  pas¬ 
sage  direct  du  faisceau  radioactif  (échelle  de 
dureté,  focomètre,  etc.),  doivent  être  revêtus  de 
verre  plombé  ;  toutefois,  comme  leur  emploi  est 
seulement  transitoire,  l’épaisseur  de  la  couche 
imperméable  peut  être  réduite  à  5-10  mm. 

7®  Il  est  bon  de  s’assurer  soi-même  de  l’effi¬ 
cacité  des  mesures  de  protection,  de  préférence 
par  un  examen  radioscopique  ou  radiographique 
avec  une  ampoule  dure,  afin  de  constater  si  réel¬ 
lement  la  surface  de  préservation  est  imperméa¬ 
ble  aux  rayons  Rontgen. 

8®  Il  ne  faut  jamais  employer  un  .sujet  fré- 
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quemment  exposé  aux  rayons  X  pour  essayer  la 
valeur  d’un  appareil  radiographique  ou  d’une 
ampoule  ; 

9°  Tout  assistant,  aide  ,  interne,  inflrinier  ou 
infirmière,  a  le  droit  de  refuser  de  se  servir  d’ap¬ 
pareils  non  pourvus  des  moyens  de  protection  ci- 
dessus  énumérés.  Ce  refus  ne  peut  jamais  justifier 
le  renvoi  d’un  membre  quelconque  du  personnel 
hospitalier.  Il  en  est  de  même  dans  les  fabriques 
et  Jes  magasins  où  se  construisent  ou  se  vendent 
les  ampoules  et  les  autres  objets  destinés  à  la  ra¬ 
diographie, 


A  TRAVERS  LES  CONGRÈS 


Le  XTIP  Congrès  d’Urologie. 

Outre  le  remarquable  rapport  du  Aversenq 
(de  Toulouse)  sur  les  péricystites,  nous  avons 
entendu  au  cours  des  cinq  séances  du  XVI U 
Congrès  d’Urologie  diverses  communications 
que  nous  croyons  utiles  de  résumer  pour  les  pra¬ 
ticiens. 

M.  Pauchet,  d’Amiens,  ayant  constaté  que 
beaucoup  de  sujets  atteints  d’hypertrophie  pros¬ 
tatique  présentent  des  signes  d’insuffisance  ré¬ 
nale  et  de  la  rétention  uréique,  toutes  conditions 
défavorables  à  l’intervention  chirurgicale,  re¬ 
commande,  avant  l’opération,  de  soumettre  les 
malades  à  un  régime  préparatoire  qui  sera  le  ré¬ 
gime  fruitarien  exclusif.  Aussi  dit-il  :  «  l’urémie 
lente  disparaît,  Turée  dans  le  sang  diminue  et 
les  phénomènes  azotémiques  ne  se  produisent 
pas  au  moment  de  l’opération.  » 

Parlant  du  diagnostic  et  du  traitement  des 
calculs  de  la  prostate,  M.  Pasteau  rappelle  que 
pour  le  diagnostic,  la  radiographie  est  actuelle¬ 
ment  capable  de  rendre  d’éminents  services. 
Avec  certaines  précautions  bien  définies,  elle 
peut  montrer  l’existence  de  calculs  insoupçon¬ 
nés.  Pour  ce  qui  est  du  traitement,  la  taille  péri¬ 
néale,  l’opération  de  choix  d’hier, doit  être  aban¬ 
donnée  et  le  chirurgien  doit  pratiquer  l’interven¬ 
tion  sus-pubienne,  complétée  au  besoin  par  la 
prostatectomie,  si  la  glande  est  hypertrophiée. 

La  constante  uréo-secrétoire  d’Ambard  de¬ 
vait  appeler  quelques  discussions,  et  de  lait,  plu¬ 
sieurs  urologues  ont  pris  la  parole  à  ce  sujet 
M.  Maurice  Chevassu  affirme  qu’il  s’est  tou¬ 
jours  très  bien  trouvé  de  l’application  de  la  mé¬ 
thode  d’Ambard.  M.  Oraison,  de  Bordeaux, 
se  référant  à  sa  pratique  personnelle,  estime  que  la 
constante  uréo-secrétoire,  dont  la  valeur  scienti¬ 
fique  est  indéniable,  ne  saurait  être  suffisante  à 
elle  seule  pour  poser  les  indications  ou  contre-in¬ 
dications  des  interventions  sur  les  voies  urinai¬ 
res.  C’est  également  l’avis  de  M.  Gayet,  de  Lyon, 
de  M.  Hogge  (de  Liège),  et  nous  ne  pouvons 
mieux  faire  que  de  citer  les  paroles  de  l’éminent 
professeur  belge  :  «  La  méthode  d’Ambard  est 
encore  neuve  ;  nous  l’étudions  pour  le  moment 
et  tâchons  d’en  fixer  la  valeur  diagnostique  et 


pronostique..;.  Les  fonctions  rénales  sont  trop  ^ 
complexes  et  trop  'entourée^  encore  d’inconnu  | 
pour  accorder  à  une  méthoclç  quelconque  une  j 
confiance  exclusive  et  absolue....  Bref,  si  l'atla. 
che  de  l’importance  à  la  recherche  du  codli- 
cient  uréo-sécrétoire,  en  tant-que  moyen  adju¬ 
vant  du  diagnostic  et  connue  élément  de 
pronostic,  je  ne  m’arrête  pas  jusqu’ici  à  un 
chilire  déterminé  et  ne  repousse  pas  une  Inter¬ 
vention  sur  ces  simples  données.  » 

M.  Carle  (de  Lyon)  expose  une  étude  comparée 
des  traitements  expectatif  et  antiseptique  dans 
la  blennorragie  aiguë.  La  conclusion  générale, 
c’est  que  toutes  les  fois  cpue  l’affection  sera  à  son 
début  et  que  le  médecin  possédera  bien  sa  tech- 
niciue  et  son  malade,  il  faudra  constituer  sans 
hésitation  le  traitement  immédiat  par  les  injec¬ 
tions,  combinées  au  besoin  avec  les  grands  lavages, 
si  le  malade  peut  s’y  prêter.  En  cas  de  doute, 
il  vaudra  mieux  adopter  le  traitement  expecta- 
tif,  plutôt  que  de  faire  un  demi-traitement  abor¬ 
tif,  —  ce  qui  serait  dangereux  tant  au  point  de  vue 
des  accidents  que  des  résultats  définitifs. 

M.  Debout  d’Estrées,  de  Contrexéville,porle 
à  la  connaissance  des  praticiens  qu’ils  auraient 
grand  tort  de  ne  pas  penser  à  l’oxalurie  s’ils 
sont  en  présence  d’une  urine  très  acide  au 
papier  de  tournesol.  En  effet,  contrairement  aux 
idées  de  M.  Loeper,  l’oxalate  de  chaux  se  rencon¬ 
tre  souvent  dans  les  urines  acides. 

Etudiant  la  question  de  l’urée  au  point  de 
vue  de  la  pathologie  rénale  chirurgicale,  M.  Ca¬ 
therin  rappelle  qu’un  rein  détruit  dans  ses  3/4 1 , 
donne  environ  2  à  3  grammes  d’urée  au  litre  ;  un 
rein  détruit  dans  ses  2  /3  donne  environ  de  5  à 
6  grammes  ;  un  rein  détruit  par  moitié  donne, 
environ  de  10  à  12  grammes;  un  rein  bon  et  bien 
conservé  donne  environ  de  15  à  20  grorames. 

Le  traitement  chirurgical  des  néphrites  fait  , 
l’objet  d’une  communication  de  M.  Poüsson, 
La  décapsulation  peut  rendre  service  dans  la 
période  d’état  du  mal  de  Bright,  elle  peut  per¬ 
mettre  à  la  médication  interne,  jusqu’alors 
inactive,  d’agir  efficacement  sur  les  symptômes 
de  la  maladie. 

M.  André  (de  Nancy)  expose  la  question  de 
l’électrocoagulation  dans  les  tumeurs  de  la  ves¬ 
sie.  Ce  procédé,  inofîensif  à  condition  et  être  em¬ 
ployé  avec  prudence,  paraît  très  efficace  et  sus¬ 
ceptible  de  donner  d’excellents  résultats.  Il  évi¬ 
tera  de  nombreuses  tailles  et  permettra,  en  outre, 
de  surveiller  les  récidives  et  d’y  remédier  dès  leur 
début.  Accepté  facilement  par  les  malades,  car 
il  n’est  pas  douloureux,  il  peut  de  ce  fait  être 
répété  chaque  fois  qu’il  est  nécessaire.  Entm  il 
ne  condamne  pas  les  malades  à  un  repos  prolongé, 

Telles  sont,  brièvement  résumées,  les  quelques 
communications  que  nous  avons  cru  devoir  ex¬ 
traire  de  l’intéressant  Congrès  qui  vient  de  sO 
terminer, 

G.  S. 
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ESSAI  de  TOXICITÉ.  - 
Un  lapin  de  2  à  3  kilos 
supporte  O  gr.  30  de  notre 
produit,  Cet  essai  esteflèc» 
t'jé  sur  chacune  de  nosfa^ 
brications. 

Noire  n  Novarsénobsn-. 
zol  »  offre  donc  tonies  ga¬ 
ranties  au  corps  médical . 


INJECTIONS  CONCENTRÉES 
INTRAVEINEUSES 

(Coiamuni cation  du  Docteur  Paul  RAVAUT 
Médecin  des  Hôpitaux 
Société  de  Dermatologie,  6  Février  1913). 

Notre  dispositif,  représenté  par  les  deux  figures,  comprend 
U)ie  seule  ampoule,  en  verre  neutre,  contenant,  en  comparti¬ 
ments  séparés,  le  914  et  l’eau  distillée  spéciale. 

Il  réalise  le  matériel 


LE  PLUS  ÉCONOMIQUE. 

pour  la  préparation  instantanée  de  la  solution  aseptique  du  914,  ||  {'»ij 

pour  sa  filtration  aseptique,  îS  .  Si 

pour  son  introduction  directe  aseptique  dans  la  seringue .  |  -s“ j 

Le  «  Novarsénobenzol  »  est  contenu  dans  l’ampoule  T’,  scellée  Fm.  3 

après  avoir  été  privée  d’air. 

Dans  le  corps  L  se  trouve  l’eau  fraîchement  bi-di.stillée  et  stérilisée.  Un  tube-filtre  T  scellé  à  sa 
partie  supéri:mre,  plonge  dans  l’eau  jusqu’au  fond  de  l’ampoule.  (Demander  littérature  spéciale). 

PRIX  MEDICAUX  DE  NOS  AMPOULES  BREVETEES 

Contenant  le  9  I  4  et  l’eau  distillée  spéciale 

Ampoule  avec  dose  de  o  gr.  15  .  .  3.75  *  Avec  dose  de  o  gr.  60 .  8.  »  » 

—  —  o  gr.  30  .  .  5.25  I  —  —  ogr.  75 .  9.50 

—  --  ogr.  45  .  .  7.»»^  ,  —  —ogr,  90.  .  •  .  .  10.50 

Seringue  nue  de  10  centimètres  cubes  pour  l’injection .  3.25 

Raccord  de  Roux  pour  relier  l'aiguille-  placée  dans  la  veine  à  la  seringue  remplie.  .  1 .  »  » 

Aiguille  de  platine  iridié,  avec  canon  à  ailettes  et  biseau  court  disposée  spéciale- 

mentfpour  l’injection  intra-veineuse,  longueur  4  centimètres,  diamètre  9/10  .  .  5.50 


Laboratoires  CORBIÈRE,  Fournisseur  des  hôpitaux  civils  et  militaires. 

Télégramme  :  Pantuto-Paris  —  27,  rue  Desneraudes,  PARIS  Téléphone  :  Wagram  37-64 
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VIII 


LA  TOUX  AFFECTIONS 


PULMONAIRES 


est  IMMÉDIATEMENT  CALMÉE  par  le 


DIONINE-mERCK 


Dose  quotidienne  pour  les  adultes  1  à  8  cuillerées  à  potage. 

PATE  DU  D  BOUSQUET 

à  la  DIONINE-IHERCK 

D’un  goût  très  agréable,  calme  rapidement  l’irritation  pharyngée  et  laryngée  du  début  des  rbumei, 
rend  de  grands  services  à  tous  ceux  qui  font  un  usage  répété  de  la  parole. 
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[E  LABORATOIRE  ET  LA  CLINIQUE 


Souvelle  méthode  pour  le  dosage  de  l’urée 
dans  le  sang. 

Nous  avons  eu  l’occasion,  au  cours  de  deux 
articles  parus  dans  le  Concours  médical  et  relatifs, 
l'un  à  la  détermination  du  coefficient  d’Ambàrd, 
et  l’autre  à  la  mesure  de  l’azotémie,  d’indiquer 
lis  méthodes  les  plus  couramment  employées 
pour  doser  l’urée  dans  le  sang  ou  le  sérum.  Ces 
méthodes  conduisent  toutes  à  l’obtention 
d’un  liquide  qui  est  ultérieurement  traité  par 
fhypobromite  dans  un  uréomètre  d’Yvon,  ou 
mieux,  dans  un  uréomètre  spécial  permettant 
par  sa  graduation  d’évaluer  les  volumes  gazeux 
11/10  de  centimètre  cube  près.  • 

MM.  Ambard  et  Hallion  ayant  eu  l’occasion 
dé  faire,  à  la  clinique  des  voies  urinaires  de  l’hô- 
pilal  Necker,  un  grand  nombre  de  semblables 
déterminations,  ont  observé  que  par  agitation 
prolongée  avec  le  mercure,  l’hypobromite  est 
décomposé  avec  mise  en  liberté  d’un  produit 
gazeux.  Aussi,  pour  éviter  cette  cause  d’erreur 
gui, dans  certaines  conditions,  peut  devenir  im- 
I  portante,  ces  auteurs  ont-ils  proposé  de  sup¬ 
primer  l’emploi  du  mercure  et  par  suite  de  mo- 
,  Üfiér  la  technique  opératoire  (C.  R.,  Soc.  de 
Biologie,  séance  du  9  nov.  1912). 

L’appareil  dont  ils  se  sont  servis  est 
un  uréomètre  ordinaire  d’Yyon,  dont 
l’extrémité  inférieure  A  est  coiffée  d’un 
sac  ampullaire  de  caoutchouc  S,  dans 
lequel  on  a  préalablement  introduit 
quelques  billes  de  verre. 

On  verse  peu  à  peu  le  liquide  dont 
on  veut  mesurer  la  teneur  en  urée  dans 
la  petite  branche  B.  Pour  le  faire  péné¬ 
trer  en  A,  on  ouvre  le  robinet  R  et  on 
exerce  sur  la  calotte  de  caoutchouc  de 
petites  pressions  consécutives  et  discon¬ 
tinues  ;  on  refoule  ainsi  l’air  enfermé  ! 
en  A  à  travers  le  liquide  qui  peu  à  peu 
s’écoule  de  B  en  A.  On  verse  ensuite 
quelques  centimètres  cubes  d’eau  en 
B,  pour  laver  le  tube  et  on  les  fait 
pénétrer  en  A  de  la  même  façon.  On 
ajoute  aussi  de  l’eau  distillée  jusqu’à  ce 
I  que,  en  comprimant  à  fond  la  calotte  S,  le  liqui¬ 
de  affleure  légèrement  au-dessus  du  robinet  que 
[l’on  ferme  aussitôt. 

,  On  verse  alors  en  B  5  centimètres  cubes  de  la 
solution  d’hypobromitc  de  sodium,  addition- 
Jésdel  cmc.de  lessive  de  soude  diluée.  On  ouvre 
lcrobinct  R  pour  faire  pénétrer  le  réactif  et  on  le 
lermc  rapidement  avant  que  tout  le  liquide 
se  soit  écoulé.  La  coiffe  de  caoutchouc  doit 
avoir  des  dimensions  telles  que  sa  paroi  reste 
encore  rétractée  après  l’introduction  de  tout 
fhypobromite. 

'  On  agite  cinq  à  six  fois  le  liquide,  en  mainte¬ 
nant  l’ampoule  en  caoutchouc  avec  la  main  sans 
la  serrer  ;  au  bout  d’un  quart  d’heure,  on  porte 
;  l’appareil  sur  la  cuve  à  eau,  on  le  décoiffe  sous 
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l’eau  et  on  lait  là  lecture  comme  dans  tout  do¬ 
sage  aérométrique. 

La  méthode  ainsi  décrite  a  le  grand  avantage 
de  permettre  d’opérer  en  l’absence  de  mercure 
et  avec  un  uréomètre  ordinaire,  et  son  seul  in¬ 
convénient  est  l’emploi  d’un  sae  de  caoutchouc 
dont  l’étanchéité  doit  être  surveillée  de  très  près, 
cette  substance  s’altérant  par  des  manipulations 
prolongées  au  contact  de  substances  alcalines. 

VOLMAR, 

Pharmacipn, 

Inlerne  des  hôpitaux, 
Préparateur  à  l’Ecole  supérieure 
de  pharmacie  de  Paris. 


OTOLOGIE 


La  rééducation  auditive  (aiiacôusie) 

Dans  un  des  derniers  numéros  de  ce  jour¬ 
nal  (1),  le  D'  P.  Lacroix  a  effleuré  la  question  de 
la  rééducation  auditive.  A  ses  points  d’interroga¬ 
tion,  nous  ne  craignons  pas  de  répondre  par  des 
affirmations  catégoriques.  Nous  nous  appuyons 
cl’ ailleurs  ,  sur  une  documéntation  clinique  des 
plus  étendues  et  des  plus  précises  et  c’est  par 
centaines  que  se  comptent  les  observations  que 
nous  avons  relevées  ;  nous  les  publions  actuelle¬ 
ment  par  ordre  chronologique  dans  la  Revue  de 
Rééducation  auditive,  vocale,  respiratoire  (2). 
D’autre  part,  nous  avons  étudié  les  faits  rap¬ 
portés  par  nos  collègues,  adeptes  comme  nous 
de  la  méthode  électrophonoïde  Zünd-Burguet, 
et  les  résultats  rapportés  par  eux  concordent, 
absolument  avec  les  nôtres. 

Après  Helsmoortel  (d’Ahvers),  Raoult  (de 
Nancy),  Egger  et  Richez  (de  Paris),  Valentin  (de 
Lille),  Catheart  (de  Londres),  Stoltenberg  (de 
Hambourg),  Marks  (de  Sydney),  et  combien 
d’autres  encore,  nous  déclarons  que  la  preuve  de 
la  valeur  de  la  méthode  anacousique  de  Zünd- 
Burguet  est  rigoureusement  laite  et  que  ceux-là 
seuls  qui  ne  connaissent  pas  cette  nouvelle  bran¬ 
che  de  la  science  otologique  peuvent  émettre 
des  doutes  à  ce  sujet.  Ils  auraient  d’ailleurs 
mauvaise  grâce  désormais  à  se  retrancher  der¬ 
rière  l’excuse  de  l’ignorance,  car,  dans  un  ou¬ 
vrage  récent,  Zünd-Burguet  lui-même  vient  de 
définir  de  façon  magistrale  les  Principes  de 
l’anacousie(3). 

M.  Lacroix  écrit  fort  bien  que  «  en  définitive, 
le  but  cherché  est  de  permettre  au  sourd  de 
mieux  entendre  la  voix  humaine,  et  que  le  meil¬ 
leur  appareil  sera  celui  qui  se  rapprochera  le  plus 
de  la  voix.  C’est  précisément  à  la  solution  de  ce 
problème  physico-physiologique  que  s’est  atta-' 


(1)  Cf.  Concours  Médical  (21  oclohre  1913). 

(2)  Cf.  numéros  1,  2,  3  et  4  de  celte  revue  :  Ob¬ 
servations  résumées  des  sourds  traités  à  V  Etablissement' 
Zünd-Burguet  pendant  l'année  1912. 

(3)  Zünd-Burguet.  —  Principes  d’anacousie  {réé¬ 
ducation  auditive),  l  vol.  in-8“,  de  270  pages,  avec 
préface  du  professeur  Gariel,  membre  de  l’Académie' 
de  Médecine.  Maloinc,  éditeur,  Paris,  1913. 
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ché  Zünd-Burguet  après  Urbantschitsch.  De 
longues  et  patientes  recherches  lui  ont  permis 
d'établir  toute  une  méthode  et  de  créer  V appareil 
électrophonoïde,  qui  procure  à  l’oreille  des  sons 
dont  la  ^constitution  physique  est  identique  à 
celle  des  sons  de  la  voix  humaine,  comme  le 
prouvent  les  résultats  d’analyse  des  uns  et  des 
autres.  D’autre  part,  ce  «  larynx  artificiel  »,  dont 
parle  notre  honoré  confrère  Lacroix,  présente  le 
double  avantage  d’être  infatigable  et  réglable  à 
volonté.  Les  cordes  vocales  se  trouvent  rempla¬ 
cées  par  des  lamelles  vibrantes  platinées  et  les 
sons  qu’elles  produisent  s’étendent  sur  cinq  oc¬ 
taves  en  passant,  non  seulement  par  tous  les  tons 
et  demi-tons,  mais  par  toutes  les  vibrations  entre 
80  et  3500  environ.  «  A  cet  effet,  il  suffit  de  glisser 
à  l’aide  d’un  dispositif  approprié,  des  contacts 
platinés  le  long  des  lamelles  vibrantes,  à  l’instar 
du  doigt  sur  les  cordes  du  violon  (1).  Sans  entrer 
dans  plus  de  détails, j’ajoute  que  le  maniement 
de  l’appareil  et  la  technique  de  la  méthode  élec¬ 
trophonoïde  ont  été  réglés  par  l’auteur  lui-même 
.avec  précision,  après  des  essais  prolongés  et 
rigoureusement  scientifiques  (2). 

M.  Lacroix  écrit  encore  dans  l’intéressant  ar¬ 
ticle  auquel  nous  répondons  par  la  présente  note  : 
«  Les  auteurs  qui  préconisent  cette  méthode  ac¬ 
cusent  des  résultats  variables,  des  améliorations 
plus  ou  moins  importantes,  et  un  certain  nombre 
d’insuccès,  impossibles  à  prévoir  d’avance,  car  les 
indications  restent  mal  déterminées  ».  A  ces 
formules  vagues  nous  avons  déjà  par  avance  ré¬ 
pondu  par  des  précisions. 

Résultats  et  statistiques  ont  été  publiés  (3) 
par  ailleurs  :  dans  plus  de  la  moitié  des  cas  trai¬ 
tés  (exactement  dans  53,8  p,  100),  l’audition  a 
été  au  moins  quintuplée  par  l’anacousie;dans81 
p.  100  des  cas,  la  limite  de  l’audition  a  été  re¬ 
portée  à  une  distance  supérieure  au  triple  de  la 
q^esure  initiale.  Nous  comptons  comme  insuccès 
les  cas  où  les  gains  n’ont  pas  dépassé  le  double 
de  l’audition  initiale,  et  leur  pourcentage  est  de 
7  p.  100  ;  il  suit  de  là  que  93  p.  100  des  sourds 
traités  ont  été  améliorés. 

Quant  à  la  question  des  indications  et  contre- 
indications,  çontraireroent  à  ce  qu’a  écrit  le  D’^ 
Laci'oix,  elle  est  parfaitement  résolue  et,  pour 
notre  part,  nous  l’avons  longuement  exposée 
au  dernier  congrès  de  la  Société  française  d’otolo- 
gic  (mai  1913),  après  une  enquête  clinique  des 
.plus  minutieuses,  non  seulement  sur  les  laits 
ojjservés  par  nous-même  à  l’établissement  Zünd- 
Burguct,  de  Paris,  mais  encore  sur  ceux  colla¬ 
tionnés  par  nos  collègues  se  consacrant  comme 
nous  à  la  pratique  de  l’anacousic. 

.  D’une  façon  générale,la  rééducation  auditive  ne 
trouve  sa  place  qu’en  présence  d’un  organe  audi¬ 
tif  capable  de  réagir  encore  fonctionnellement 
à  son  excitant  physiologique  normal,  le  son  et 
plus  particulièrement  celui  de  la  voix  humaine. 


(1)  Cf.  ZiiNDrBuRGUET.  —  La  réédiieation  audi¬ 
tive  an  moyen  de  la  méthode  éleclrophonoïde,  lecture 
faite  à  l’Académie  de  médecine,  le  30  Juillet  1912. 

<8)  et.  Principes  d’anaeousie.  Chap.  IV,  p  .  91. 

(3)  6.  DE  P .‘l'B.-rtsl. Rééducation  audiùve,  slalls- 
tiques  et  résullals,  in  Journal  des  Praticiens  (juillet, 
1913).  — 


Le  symptôme  connu  sous  le  nom  de  «  pammsie 
de  Wi7Z/s»  permet  de  reconnaître  l’epitabililé 
du  labyrinthe,  et  sa  présence  commande  l’ap¬ 
plication  du  traitement  anacousique.  L’onde 
sonore  dosée  a  une  influence  particulièrement 
heureuse  sur  l’évolution  régressive  des  troubles 
auditifs  dans  la  sclérose  juvénile,  l’otite  sèche 
sclérosante  ou  cicatricielle,  l’otite  chronique, 
catarrhale  ou  suppurée,  les  traumatismes  légers 
du  labyrinthe  ou  du  nerf  acoustique,  les  labyrip- 
thites  sclérosantes  au  début,  l’artério-sdérosç 
et  l’arthritisme  de  l’oreille  moyenne. 

Lorsque  le  nerf  auditif,  le  labyrinthe  ou  le? 
centres  de  l’audition  ont  été  lésés  profondément, 
soit  par  atrophie,  soit  par  commotion,  soit  pqr 
infection  ou  intoxication,  il  n’y  a  natureliemepi 
rien  à  espérer  d’un  traitement  anacousique  ;  on 
ne  peut  réveiller  qu’une  fonction  encore  exis^ 
tante,  et  c’est  pour  cette  même  raison  gue  la 
surdi-mutité  congénitale  est  une  contre-indica¬ 
tion  absolue  à  la  rééducation  de  l’ouïe. 

Nous  avons  tenu  à  jeter  un  peu  de  lumièvç 
sur  la  question  de  l’anacousie,  qu’ici  même  notre 
distingué  collègue,  M.  Lacroix,  a  peut-être  trop 
prudemment  enveloppée  d’ombres  et  de  doutes  ; 
nous  voulons  éviter  ainsi  aux  nombreux  lecteurs 
du  Concours  médical  tout  e  incerlitude  au  point  do 
vue  de  la  valeur  thérapeutique  de  la  méthode 
électrophoiroïde.  Concluons  avec  le  professeur 
C.-M.  Gariel  en  disant  :  «  L’expérience  a  pro¬ 
noncé  :  de  nombreuses  observations  ont  montré 
les  avantages  que  l’on  peut  retirer  de  la  rééduca¬ 
tion  auditive,  non  pas  dans  tous  les  cas,  car  il 
en  est  où  l’on  ne  joeut  espérer  rendre  à  l’oreille 
une  sensiJjilité  normale  ou  quasi  normale,  mais 
au  moins  dans  de  nombreuses  circonstances,  s 
G.  DE  PAnilËL, 
Ancien  chef  de  clinique  adjoint 
aux  Sourds-Muets. 
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L’héliothérapie  en  France  (ij, 

La  Côte  d’Azur  et  le  Mont-Blanc 

I  De  tontes  ftiurs,  la  fleur  üumaiM 
est  celle  qui  a  le  plus  besoin  dç  soleil  >, 

Suite  (?) 

Influence  de-s  climats  dans  l’application 

DE  L’hÉLIOTHÉHAPIE 

a.  La  cure  dans  les  hautes  altitudes.  —  a)  Bien 
cpie  les  rayons  ehimiques  échappent  à  toute  ten¬ 
tative  exacte,  il  n’est  pas  douteux,  après  les 
savantes  études  de  Duclaux,  Vallot,  Fiiisen  rpie 
r  ambiance  ultra-violette  est  plus  grande  dans. 


(1)  Rapport  à  la  XI*  Conférence  internationale 
contre  la  tuberculose.  Berlin,  22».25  oclobrel913,  par 
le  D'  Baradat,  médecin  .eonsilllant  à  Gann.es. 

(2)  Voir  Concours  Médical,  n"  47. 
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les  pays  du  Nord  que  sous  les  tropiques  où  les 
ultra-violets  n’existent  presque  plus.  La  richesse 
Mtinique  va  en  diminuant  du  pôle  à  l’équateur. 
D’autre  part,  dans  les  montagnes,  l’actinité 
augmente  à  mesure  qu’on  s’élève.  Les  rayons 
chimiques  abondent  dans  les  hautes  altitudes  :  ce 
sont  précisément  les  sanatoria  de  ces  dernières 
fégions  qui  ont  exploité  leur  caractère  miracu¬ 
leux.  Ce  sont  nos  confrères  suisses  qui  s’avisè¬ 
rent  de  propager  la  croyance  aux  ultra- violets  ; 
Us  avaient  enfin  retrouvé  le  quid  divinum,  et 
la  docile  crédulité  humaine  réapprit,  pendant 
l’hiver,  ie  chemin  des  neiges  qu’elle  paraissait 
Vouloir  oublier.  Mais,  outre  que  ces  rayons  sont 
en  eux-mêmes  fort  suspects,  comme  nous  l’avons 
m  (1™  partie.  B,  b),  on  peut  se  demander  s’il 
n’est  pas  hasardeux  de  les  aller  chercher  à  des 
hauteurs  très  dangereuses  pour  les  malades 
p’ils  prétendent  guérir.  Ils  sont  inséparables  du 
Irold  :  le  froid  est-il  la  meilleure  sauvegarde  que 
fbomme  ait  trouvé  contre  les  maladies,  en  jrar- 
ticulier  contre  la  tuberculose  ? 

I  I  Une  peau  de  bête  autour  des  reins,  le  torse 
rt  les  jambes  nus,  bronzés  par  le  soleil,  dit  Roi- 
lift,  en  citant  la  pittoresque  description  de  No- 
gier,les  premiers  hommes  combattaient  par  le 
grand  air  et  la  lumière  leurs  malaises  passagers  ». 
Mais  M.  Rollier  oublie  de  nous  dire  dans  quelles 
rigions  vivaient  les  races,  fortes  et  jeunes,  qui 
employaient  cette  thérapeutique  sans  autre  vê¬ 
lement  qu’une  ceinture  autour  des  reins.  Ce 
h'était  assurément  pas  sur  les  pentes  glacées  du 
haut  de  Leysin,  ni  même  dans  les  régions  du 
Nord  de  l’Europe,  où,  vraisemblablement,  les 
ancêtres  des  Esquimaux  et  des  Lapons  vivaient, 
tomme  leurs  descendants  actuels,  enveloppés 
Je  chaudes  fourrures,  depuis  les  pieds  jusqu’à  la 
léte.  D’ailleurs,  on  ne  fera  pas  facilement  accep¬ 
ter  cette  comparaison  entre  les  hommes  primitifs 
I  an  corps  dur  comme  fer,  et  les  tuberculeux  ex- 
I  lénués  d’aujourd’hui. 

h)  Dans  les  hautes  altitudes,  le  soleil  fait  le  plus 
souvent  défaut  pendant  l’hiver  :  or,  pour  que 
ïïiüiolhérapie  soit  efficace^  il  faùt  que  le  corps  rc- 
(oioe,  avec  toute  la  continuité  possible,  son  bain 
ptidien  de  radiations  solaires.  Les  journées 
sèches  et  froides,  où  le  soleil  brille  avec  éclat 
donnant  à  la  fois  la  lumière  directe  et  la  lumière 
rénéchic  sur  la  neige,  sont  très  rares  à  Leysin. 
J’habite  les  grandes  Alpes  une  partie  de  l’année 
it  je  suis  en  rapports  presque  journaliers  avec 
les  habitants  des  hautes  altitudes  ;  je  sais  que  de 
tes  journées  incomparables,  on  en  compte,  pen¬ 
dant  l’hiver,  une  trentaine  au  plus.  «  Les  enfants, 
nous  dit  encore  Rollier,  s’ébattent,  en  plein  hi¬ 
ver,  nus  dans  un  décor  de  neige,  souS  un  soleil 
ardent  ».  Oui,  trois  ou  quatre  jours  de  suite,  peut- 
être,  mais  pas  plus.  M.  Révillet  a  fait  à  ce  sujet 
une  enquête  des  plus  sérieuses,  et  il  rapporte 
l’histoire  de  malades,  attirés  par  les  promesses 
des  directeurs  de  sanatoria,  qui  n’ont  trouvé  à 
Leysin  que  le  brouillard  ;  l’héliothérapie,  pro¬ 
mise  pendant  tout  l’hiver,  ne  put  être  commencée 
qu’en  avril. 

!  Dans  l’air  glacé  des  hautes  altitudes,  dans  les 
rots  ouatés  de  brouillard  qnî  fa  submergent,  la 


nature  revêche  semble  déclarer  la  guerre  à  l’orga¬ 
nisme  vivant.  Le  soleil  même,  quand  il  vient  à 
briller,  cesse  d’y  distribuer  la  vie.  «  L’éclat  des 
fleurs  qui  poussent  sur  les  hautes  montagnes, 
nous  dit  encore  Rollier,  n’ est-il  pas  l’indice  cer¬ 
tain  qu’un  soleil  chaud  est  vivifiant  ?  »  Dés  fleurs 
l’hiver,  sur  les  pentes  glacées  du  Leysin  ?  Mais  11 
n’y  en  a  pas  1  Elles  n’y  fleurissent  que  dans  les 
appartements  bien  chauffés. 

Nous  habitons  la  montagne  et  nous  savons 
bien  que  l’action  biotique  des'  radiations  solaires 
est  pour  ainsi  dire  nulle  en  hiver  dans  les  hautes 
altitudes  ;  les  énergies  solaires  restent  endormies 
jusqu’au  moment  où  leur  activité  se  trouve  ren¬ 
forcée  par  une  proportion  plus  grande  de  radia¬ 
tions  calorifiques.  En  hiver,  à  Leysin,  comme 
dans  les  hautes  altitudes  de  la  Haute-Savoie,  la 
végétation  et  la  nature  entière  restent  engour¬ 
dies  ;  les  animaux  désertent  ces  contrées  ou  bien 
se  cachent  dans  des  abris  souterrains  pour  y 
dormir  tout  l’hiver  ;  les  oiseaux,  les  chamois, 
émigrent  vers  la  plaine  ou  vers  la  vallée  ;  le 
désalpinage  des  troupeaux  s’effectue  sous  là 
conduite  des  bergers  vers  le  milieu  d’octobre.  La 
nature  ne  se  réveillera  que  vers  le  milieu  du  prin¬ 
temps,  au  commencement  de  mai;,  c’est-à-dire 
au  retour  d’un  soleil  plus  riche  en  radiations  calo¬ 
rifiques. 

En  ce  qui  concerne  plus  précisément  la  tuber¬ 
culose,  lorsque  le  thermomètre  au  soleil  marque 
une  température  inférieure  à  celle  du  malade, 
il  est  certain  que,  par  la  loi  dés  échanges,  le 
corps  se  refroidit.  Or,  le  malade  ou  le  faible,  s’il 
a  froid  aux  mains  ou  aux  pieds,  ne  réagit  pas 
comme  l’individu  normal.  Ses  centres  nerveux 
s’engourdissent,  et  les  germes  pathogènes  ne 
rencontrent  plus  de  résistance.  S’il  a  froid  sur 
tout  le  corps,  et  si  cette  impression  se  prolonge, 
elle  agit  à  la  manière  d’un  poison  paralysant  ; 
les  tissus  du  malade  deviennent  inertes  et  in¬ 
capables  de  réagir  comme  les  germes  morbides. 
Les  individus  même  sains  souffrent  du  froid,  et 
sous  sa  morsure,  résistent  moins  bien  aux  ma¬ 
ladies.  Le  froid  rend  le  terrain  fertiîisable,  et,  si 
le  sujet  est  déjà  ensemencé,  il  favorise  l’évolu¬ 
tion  et  la  pullulation  des  germes.  Oh  à  bien  dit 
que  le  froid  était  un  stimulant.  Nous  en  conve¬ 
nons,  mais  seulement  lorsqu’il  produit  une  im¬ 
pression  fugitive.  Ce  peu  d’air  froid  qui  fait  du 
bien,  il  ne  faut  pas  l’aller  chercher  dans  des  pays 
glacés,  où  il  est  néfaste  à  force  de  durer. 

c)  Les  statistiques  de  la  mortalité  condam¬ 
nent  les  cures  de  haute  altitude.  Les  rapports 
suisses  aecusent  4  %  de  mortalité  dans  la  mon¬ 
tagne,  tandis  qu’à  l’asile  Jean  Dollfus,  à  Cannes, 
les  rapports,,  suisses  également,  ne  donnent  que 
2  %. 

A  ceux  qui  ne  croient  pas  aux  statistiques, 
desàxemples  significatifs  fournissent  une  preuve 
eruellement  vraie.  Je  citerai  seulement  celui 
d’une  jeune  femme  de  26  ans  qui  vient  de  mourir 
il  y  a  quelques  jours  victime  de  l’héliothérapie, 
telle  qu’on  la  pratique  l’hiver  là-haiit.  Envoyée 
par  un  professeur  de  Paris  peur  être  soignée  à 
Leysin  d’une  pyélo-néphrite  droite,  elle  a  vw  se 
réveiller  des  lésions  pulmonaires  sons  l’inflnencc 
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du  froid  et  elle  est  morte  de  son  poumon  quel¬ 
ques  semaines  après  avoir  quitté  la  Suisse. 
J’aime  à  penser  qu’ après  de  pareils  désastres,  ce 
professeur  sera  à  jamais  guéri  de  l’héliothérapie 
froide.  Il  lui  suffirait  d’ailleurs  de  persister  dans 
cette  voie  pour  que  son  autorité  médicale  en 
soit  ébranlée. 

d)  On  dira,  je  le  sais,  que,  malgré  tout,  on  cons¬ 
tate  des  améliorations  indéniables  sur  les  hauts 
plateaux  de  la  Suisse  pendant  l’hiver.  Comment 
voudrait-on  que  des  êtres  malingres,  chétifs, 
rabougris,  suppurants,  déprimés  par  l’air  confiné 
des  villes  ou  des  maisons  insalubres  d’où  on  les 
arrache,  ne  se  redressent  pas,  ne  reprennent  pas 
leur  aptitude  à  vivre  lorsqu’on  leur  donne  de  la 
clarté,  de  l’air  pur,  de  la  bonne  nourriture,  et  le 
repos  physique  et  moral  ?  Reste  à  savoir  si  cette 
transformation  ne  s’obtiendrait  pas  mieux  dans 
un  climat  plus  clément  que  dans  les  frimas  de 
la  montagne. 

:  e)  Pour  conclure,  le  traitement  intégral  par  la 
haute  altitude  et  le  froid  est  irréalisable.  C’est  ici 
le  lieu  de  rappeler,  après  le  professeur  Bouchard, 
que  si  les  Suisses  de  Leysin  vantent  le  séjour 
pendant  l’hiver  dans  leurs  sanatoria  d’altitude, 
et  l’héliothérapie,  les  Suisses  de  Genève,  plus 
pratiques,  s’empressent  d’envoyer  leurs  natio¬ 
naux  dans  le  Midi,  à  Cannés,  pour  y  pratiquer 
l’héliothérapie  chaude.  D’ailleurs,  les  médecins 
partisans  de  la  cure  par  le  froid  la  tempèrent 
Singulièrement,  la  nient  même,  d’une  part,  en 
Utilisant  la  radiothérapie  pour  les  adultes  et  la 
Stase  de  Bier  pour  les  enfants,  d’autre  part,  en 
substituant  au  soleil  absent  tout  un  système 
compliqué  de  chauffage  artificiel.  De  la  cave  au 
grenier,  leurs  sanatoria  sont  bourrés  de  calori¬ 
fères,,  de  bouillottes,  de  briques  chaudes,  de 
poêles  à  vapeur.  Ils  fabriquent  de  la  chaleur  et 
de  la  lumière.  Toute  cette  chaufferie,  tout  cet 
éclairage,  c’est,  ailleurs,  le  soleil,  qui  s’en  charge, 
avec  moins  d’attirail  et  plus  de  sécurité.  Quand, 
renonçant  à  la  vertu  problématique  en  leurs  ré¬ 
gions,  de  l’air  libre,ces  médecins  enferment  leurs 
malades  dans  les  hôtels,  ils  ne  font  plus  de  l’hé¬ 
liothérapie.  i.’ 

(A  suivre.)  D^  Baradat, 

Médecin  consultant  à  Cannes. 


HYDROLOGIE 


Les  cures  thermales  chez  les  enfants  (l) 
Châtel-Guyon  (Puy-de-Dôme)  (2). 

CURlSS  A  ÜOMlCILa 

L’eau  de  CIiâlel-Guyon,  surtout  caractérisée 
par  sa  forte  minéralisation  et  cette  association  si 


(1)  Extrait  de  :  Cures  Thermales  chez  les  Enfants, 
T.  I.  D'  Ausset.  Plateau  et  Cie,  éditeurs  à  Lille. 

Tous  droits  de  reproduction  et  de  Iraduclion,  même 
parliellcs,  sont  absolumcnl  réserves. 

(2)  Voir  n®>  45,  40  et  47. 


importante  du  chlorure  de  sodium  et  du  chlo‘ 
rure  de  magnésium  conserve,  par  le  transport, 
après  embouteillage,  la  plus  grande  partie  de 
ses  propriétés  originelles. 

Certes,  je  ne  veux  pas  dire  que  l’on  peut  ab¬ 
solument  suppléer  à  la  cure  à  Châtel  par  un  trai¬ 
tement  à  domicile.  Il  y  a  une  chose  que  l’on  ne 
peut  trouver  chez  soi,  c’est  ce  bain  carbo-gazeux 
si  efficace,  cette  douche  massage  abdominale,  et 
toute  l’ambiance  d’une  cure  toni-sédative  due 
à  l’excellence  de  ce  climat  parfait  pour  les  petits 
débilités  par  l’intoxication  gastro-intestinale; 

Mais  il  n’en  est  pas  moins  vrai  que  la  cure  à 
domicile,  qui  a  pour  la  plupart  des  Stations  un 
effet  heureux  indéniable,  trouve  son  action  par¬ 
ticulièrement  heureuse  avec  l’Eau  de  Gubler'. 
J’y  soumets  tous  mes  petits  malades  et  n’ai  eu 
qu’à  me  louer  depuis  longtemps  de  cette  pra¬ 
tique. 

Il  y  a  toutefois,, je  me  hâte  de  le  dire,  une  dif¬ 
férence  appréciable  entre  T  eau  embouteillée  et 
celle  prise  au  greffon.  Sous  l’influence  de  la  perte 
de  gaz  carbonique  et  du  refroidissement,  une 
partie  des  bicarbonates  de  chaux  et  de  fer  sont 
précipités  au  fond  de  la  bouteille,  à  l’état  de 
carbonates. 

Mais  je  n’ai  guère  trouvé  d’inconvénients  à 
cette  modification.  Il  est  assez  aisé  en  chauffant 
la  bouteille  au  bain-marie,  de  manière  à  amener 
Teau  aux  environs  de  37°,  d’obtenir  une  nou¬ 
velle  dissolution  de  sels  précipités. 

L’embouteillage  se  fait  à  Châtel  avec  un  luxe 
de  précautions  qu’on  ne  saurait  trop  louer.  C’est 
la  source  Gubler  qui  est  seule  employée.  L’eau 
est  prise  sur  le  griffon  même.  A  aucun  moment 
elle  n’est  mise  en  contact  de  l’air  et  elle  se  trouve 
ainsi  placée  dans  les  meilleures  conditions  pour 
conserver  sa  pureté. 

Quant  aux  bouteilles,  elles  sont  lavées  à 
grande  eau  dans  une  auge  à  eau  courante,  puis, 
par  un  dispositif  spécial,  brossées  intérieure¬ 
ment  et  extérieurement.  Une  autre  machine  les 
rince,  les  égoutte.  Puis  le  remplissage  est  fait 
en  huit  secondes. 

Chez  tous  les  malades  justiciables  d’une  curé 
à  Châtel,  on  a  intérêt  à  employer  à  domicile  la 
source  Gubler,  soit  comme  boisson,  soit  comme 
lavage  intestinal. 

En  boisson,  voici  comment  il  convient  d’opé¬ 
rer  : 

On  recommandera  de  ne  pas  faire  chauffer  l’eau 
dans  la  bouteille  d’origine.  On  peut  la  transvaser 
dans  une  autre  bouteille  très  propre  ;  de  cette 
façon  on  laisse  de  côté  les  carbonates  de  chaux 
et  de  fer,  et  le  goût  styptique  de  l’eau  est  à  peu 
près  évité,  ce  qui  est  très  appréciable  chez  l’en¬ 
fant. 

Je  conseille  donc,  l’eau  étant  transvasée,  delà 
faire  chauffer  à  28'^  au  bain-marie  ;  puis  on  en 
donne  à  l’enfant  :  150  grammes  le  matin  à  jeun, 
150  grammes  avant  le  repas  de  midi  et  150 
grammes  avant  celui  du  soir.  Cette  cure  est  pro¬ 
longée  pendant  un  mois.  On  lait  ensuite  deux 
mois  de  repos,  et  on  reprend  un  mois  de  traite¬ 
ment 

Si  Ton  a  affaire  à  une  constipation  spastfio- 
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Catalogue  illustré  franco  sur  demande  adressée  .1. 

ivr.  IVE^XTPOIVXIË:,  E:reoteur. 

Escompte  spécial  snr  les  prix  da  Cataiogae  h.  MM.  les  Membres  da  Concours  Médical. 

Envoi  franco  et  conditionnel  d'un  Choix  Complet  de  tous  Articles. 
INDIQUER  I.ES  ARTICLES  ET  LE  PRIX  CLE  L’ON  VEUT  METTRE  A  CHACUN  D’EUX. 


placejiieut,  appliquer  au 
llls  de  la  défunte,  le  tarif 
double  (soit  20  /r„  en 
l’occurrence),- 

,Ne  serai-je  point  taxé 
d’exagération,  et  ma  note 
sérà-t-elle  discutable  ? 

Réponse.  —  Vous  ne 
pouvez  être  taxé  d’exa¬ 
gération,  loin  de  là,  pour 
demander  pour  une  visite 
de  nuit  le  double  du  prix 
que  vous  auriez  demandé 
à  la  même  personne  pour 


vont  même  jusqu’au  tri¬ 
ple  (Tarif  Puinef,  Tarif 
Jeanne,  Tarif  de  la  Fédé¬ 
ration  des  médecins  de 
Paris  et  de  la  Seine,  etc.). 

N»  3429.  -  D'  M.,  à  B. 
à  «  Sou  médical  ».  ^  Ainsi 
que  vous  me  le,  deman¬ 
diez  dans  votre  lettre  du 
20  janvfer,  je  viens  vous 
faire  connaître  la  suite  qui 
a  été  donnée  à  l’affaire 
pour  laquelle  vous  aviez 
bien  voulu  m’éclairer  de 
vos  conseils. 

Ëette  affaire  a  été  réglée 
à  Thon  complet  avantage, 
e’ést-à-dire  que  j’ai  été  ré- 


que  j’aie  besoin  d’emplo- 
yejr  la  manière  forte  c’est- 
à-dire  le  recours  devant  les 
tribunaux. 

En  vous  remerciant  de 
vos  bons  offices,  je  vous 
prie_d’agréer,  etc. 

N»  3459.  -  D'  C.,  à  L. 
à  «  Sou  médical  ».  —  J’ai 
l’honneur  de  vous  soumet¬ 
tre  une  note  d’honoraires 
que  j’avais  réclamée,  il  y  a 
près  d’un  an  à  la  «  Con¬ 
corde  »,  et  la  réponse 
afférente  ;  je  la  retrouve 
en  établissant  les  notes  de 
l’année  et  je  me  rap¬ 
pelle  n'avoir  pas  compris 
le  texte  de  la  réponse. 
Qu’ est-ce  que  l’ordre  chro¬ 
nologique  des  visites  ? 
Serait-ce  par  hasard  les 
dates  ? 

En  ce  cas, le  travail  n’  est 
pas  des  plus  simples.  N’a- 


dications  nécessaires. 

Réponse.  —  Le  Tarif 
Pubief  prescrit,  en  effet,' 
dans  son  article  13,  l’éta- 
blissementj  d’une  note 
d’honoraires  portant  de 
nombreuses  indications  et 
notamment,  l’indication, 
dans  leur  ordre  chronologi- 
Ique  et  avec  leurs  dates, par 
conséquent  des  certificats, 
consultations,  visites,  in¬ 
terventions. 

C’est  pour  donner  satis¬ 
faction  à'  cette  exigence 
qu’ont  été  établis  les  in- 
primés  dont  nous  vous 
adressons  un  exemplaire, 


’JORET  &  HOMOLLE 


Capsules  a 


ANTISEPTIQUE  ÜRINAIREPAR  EXCELLENCE 


URIQUE 
ARTHRITISME 
-m»- 

Augmente  l’ActiTité 
hépatique  et  l’Activité 
rénale. 

DIPItéTIOÜi;  DOPX.nontoilîn» 

Granulé  entièrement  soluble 
dans  l’ean  :  o,5o  centier.  de 
matière  active  par  cuillerds 

B.enzoato  1  ^ 
de  lithlfte  I  dose  -.306  cuillerées  à 
_  ete  .  ^ J  café  par  jour 


ET  I,ITTBE_A.TTTE.E  : 


Il  Henry 

.11  est  reconnue 

que  seules  les 

CIGARETTES  de  KÜGLER 

à  l’Eucalyptus  citriodora 
peuvent  être  utilisées  par  les  Fumeura 
auxquels  l'usage  du  tabac  est  interdit. 

Leur  préparation  toute  spéciale,  approuvée 
par  le  Corps  Médical,  les  rend  extrêmement  pré¬ 
cieuses  dans  les  Affection,  des  Vole,  respiratoire., 
Asthme,  Expectorations  pénibles,  etc. 

Ne  renlermant  ancnn  narcotique,  elles  peuvent  être 
fumées  à  volonté  comme  les  cigarettes  ordinaires. 

Les  20  :  Fr.  0.60.  —  Envoi  contre  timbres  :  Fr.  0,80. 
Les  iOO  ;  Fr.  2,50,  Envoi  contre  mandat  :  Fr.  3,00. 
CH.  KUGLER,-46,  Rue  de  Moscou,  FARIS 


acien  Interne  des  HSpitanx  de  Paris 
s,  PARIS  (8*).  -  Téléph.  533-70. 
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de  la  rue  du  Sergenf-Hoff 


recteur  :  D»  BILLON 
médical  reUgdeax  oa  laïqat 
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PRODUITS  ORGANIQUES  DE  F.  VIOIER 

12,  Boulepord  Bonne-Nouvtllt,  PARIS 
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10  centigr.  Obdellé,  Myxœdèmes,  Fibromes,  Métrorrhagie,  Arrêts  de  croissance, 
consolidation  des  Fractures-  Rhumatismes,  etc 

Capsules  OVAt^IQÜES  VICIER 

i  .0  cenügr.  Çhlorosa,  Ti-oubles  de  la  IWénopaute  et  dé  Caelretlen 
Aménorrhée,  Dysménorrhée. 
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I  Capsules  SURRENALES  à  J5  centigr. 
I  Madadie  d'Addison,  Hémoptisies,  etc . 
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ique,  avec  des  phénomènes  douloureux,  il  vaut 
mieux  donner  l'eau- sans  la  réchauffer. 

Chez;  les  enfants,  déjà  âgés,  d'une  dizaine 
fsnnées  ou  plus,  je  conseille  en  outre  de  s'en 
servir  comme  eau  de  table,  en  la  coupant  avec 
inpeu  de  vin  blanc  léger. 

Il  résulte  des  cas  nomiDreux  que  j’ai  observés 
pe  cette  façon  de  procéder  perfectionne  pour 
jinsi  dire  les  résultats  obtenus  pendant  la  saison, 
(t  je  suis  persuadé  cfue  si  un  certain  nombre 
lie  mes  petits  malades  pourtant  très  constipés 
l'ont  pas  dû  retourner  à  Châtel,  c’est  à  ces  post¬ 
ures  à  domicile  que  l’on  doit  l’attribuer. 

Je  viens  de  voir,  entre  beaucoup  d’autres,  un 
artantde  7  ans,  qui  en  1912  fit  une  cure  à  Châtel, 
ivcc  plein  succès,  pour  une  constipation  opi- 
itre,  Jusqu’en  décembre,  il  resta  en  parfaite 
santé.  A  cette  époque,  il  comineiîça  à  s’ençorn- 
lirer  et  à  avoir  des  garde-robes  moins  copieuses 
(I  plus  odorantes.  Je  fis  instituer  le  régime  thé¬ 
rapeutique  exposé  plus  haut.  Très  rapidement 
la  langue  se  nettoya,  lés  selles  redevinrent  abon- 
èntes  et  d’aspect  tout  à  fait  normal.  Il  va  re¬ 
tourner  cette  année  à  Châtel  plutôt  par  mesure 
ftopliylactique,  mais,  à  la  vérité,  son  état  in- 
Itstinal  actuel  ne  réclamerait  pas  cette  nouvelle 
Rte. 

Les  doses  epue  je  viens  d’indiquer  sont  à  pres- 
ttitechez  des  enfants  atones,  d’âge  moyen,  7  à  8 
«B par- exemple.  Si  l’on  a  affaire  à  des  bébés,  on 
iuilnuera  les  doses,  et  j’estime  qu’avec  75  à  100 
irammes  par  prise,  on  obtient  des  résultats  dé¬ 
mis  chez  des  enfants  de  2  à  3  ans.  Chez  les 
«jets  plus  âgés,  on  pourra  donner  jusqu’à  200 
pmmes  par  prise. 

Si  l’on  avait  affaire  à  des  enfants  particulière¬ 
ment  sensibles,  à  des  malades  à  paroxysmes 
iüuloureux,  il  n’y  aurait  pas  là  une  raison  suffi- 
autc  pour  écarter  le  traitement  à  domicile, 
t’est  une  question  de  prudence  et  de  dosage  de 
l'tau.  11  convient  alors  de  tâter  la  susceptibilité 
iusnjet  et  de  commencer  par  des  doses  minimes. 

Je  me  souviens  avoir  envoyé,  il  y  n  trois  ans, 
iÇiidtei,  en  1910,  un  enfant  de  5  ans,  qui,  au 
uais  cle  janvier  précédent,  avait  présenté  une 
sise  très  violente  d’entéro-colite.  Il  avait,  en 
Hors  de  cette  crise,  du  spasme  du  côlon,  et 
«plaignait  constamment  de  coliques.  On  lui 
irait  conseillé  d’aller  à  Plombières,  et  un  autre 
itmes  collègues  de  Lille,  envisageant  surtout 
bphénomènes  nerveux  très  accentués  chez  ce 
fitit  malade,  avait  plutôt  engagé  la  famille  à 
ftr  à  Néris,  ou  si  l’on  ne  voulait  pas  faire  de 
liaitement  thermal,  de  le  conduire  en  Suisse, 
te  une  Station  de  demi-altitude. 

Quelle  ne  fut  pas  la  stupéfaction  du  médecin 
Want  de  me  voir  lui  conseiller  fermement  et 
fisMsitation  une  cure  à  Châtel  1  Je  le  priai  alors 
tee  confier  l’enfant  pendant  les  deux  mois  qui 
Réparaient  encore  du  moment  de  la  saison, 
fclrant  a  l’acclimater  à  son  traitement  ».  Je 
inscrivis  tous  les  jours  50  grammes  d’Eau  le 
Ulin,puis  fis  donner,  comme  boisson  aux  repas, 
h  l’eau  d’Evian  avec  50  grammes  de  Gubler 
télangés. 

Au  bout  de  quinze  jours,  je  donnai  en  outre 


50  grammes  avant  le  repas  du  midi,  50  grammeà 
avant  le  repas  du  soir.  Et  quand  en  juin  1910 
l’enfant  partit  à  Châtel,  il  était  déjà  méconnais¬ 
sable.  Son  teint  s’était  éclairci,  la  constipation 
était  moins  tenace,  les  selles  commençaient  à  se 
régulariser,  et  jamais  les  phénomènes  dou  loureux 
n’avaient  paru  s’aggraver  sous  l'influene-o  de  ce 
traitement.  - 

Revenu  de  Châtel,  il  était  tout  à  fait  décons¬ 
tipé  et  ne  souffrait  plus  du  ventre.  Les  glaires  et 
les  membranes  n’ont  plus  jamais  reparu. 

Toutes  les  formes  de  constipation  et  de  colite 
membraneuse  sont  justiciables  de  ce  traitement 
à  domicile  ;  on  doit  aussi  le  prescrire  chez  tous 
les  petits  auto-intoxiqués,  chez  ceux  dont  le  foie 
est  en  hypofonctionnement.  Nous  pourrions 
répéter  ici  ce  que  nous  avons  exposé  pliis  haut 
pour  les  cures  à  la  Station. 

En  dehors  de  la  boisson,  j’ai  également  l’ha¬ 
bitude  de  prescrire  des  lavages  intestinaux  faits 
avec  l  Eau  de  Gubler. 

Mais  ici,  il  ne  s’agit  pas  d’imposer  à  un. petit 
malade  les  lavages  intestinaux,  pendant  des 
mois  et  des  mois,  sans  aucune  mesure  et  sans 
aucun  discernement.  Avec  une  telle  pratique,- 
on  va  à  l’encontre  du  résultat  à  obtenir  ;  chez 
les  constipés,  par  exemple,  on  produirait  ainsi 
une  exagération  de  l’atonie  intestinale.  . 

Qu’on  me  permette  donc  d’exposer  ici  ma 
façon  de  procéder  basée  sur  une  expérience  de 
plusieurs  années. 

Voici  par  exemple  un  constipé  par  atonie  in¬ 
testinale.  Je  commence  par  prescrire  le  premier 
jour  une  grande  irrigation  d’un  litre,  un  litre  et’ 
demi,  deux  litres,  suivant  Tâge,  avec  l’eau  de 
Châtelguyon-Gubler.  Je  fais  chauffer  ,  l’eau  au 
bain-marie,  dans  la  bouteille  d’origine,  jusqu’à  ce 
qu’elle  ait  atteint  45  degrés.  Son  transvasement 
dans  le  bock  la  refroidit  ensuite,  et  je  fais  faire 
le  lavage  à  40  degrés.  Tous  les  sels  précipités 
sont  à  nouveau  dissous. 

Ce  premier  lavage  amène  une  débâcle  et  vidé 
l’intestin. . 

Puis,  pendant  quinze  jours,  je  pres&ris  un 
lavage  quotidien  d’un  demi-litre  chez  les  grands, 
de  250  grammes  chez  les  petits,  en  demandant 
qu’on' s’ efforce  de  le  faire  conserver  le  plus  long¬ 
temps  possible. 

Au  bout  de  quinze  jours,  les  lavages  ne  sont 
plus  faits  que  deux  fois  par  semaine,  pendant 
une  nouvelle  quinzaine.  Puis  on  administre  un 
lavage  diebdomadaire  ;  toujours  les  mêmes 
quantités  et  à  la  même  température  que  celles 
dites  plus  haut. 

Je  conduis  ainsi  mon  petit  malade  jusqu’au 
moment  où  il  peut  aller  à  Châtel,  avec  la  cure  de 
boissons  dite  plus  haut. 

Au  retour  de  la  Station,  il  faut  s’abstenir  de 
tout-  traitement  pendant  trois  à  quatre  mois, 
et  ce  n’est  qu’au  bout  de  cette  période  que  je 
prescris  une  cure  de  boisson  comme  je  l’ai  ex¬ 
posé  précédemment,  et  un  seul  lavage  intestinal 
hebdomadaire  d’un  demi-litre  à  un  litre  (sui¬ 
vant  l’âge)  avec  de  l’eau  de  Gubler. 

Les  lavages  intestinaux  ne  sont  également  faits 
que  pendant  les  périodes  où  l’enfant  boit  de 
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l’eau  à  domicile.  Quand  i'état  du  petit  malade 
permet  de  cesser  la  boisson,  on  cesse  également  les 
lavages. 

Il  est  bien  entendu  que  ces  lavages  doivent  être 
faits  avec  une  extrême  prudence,  sans  pression 
ou  pour  mieux  dire  avec  la  pression  juste  néces¬ 
saire  pour  amener  l’écoulement  du  liquide. 
L’eau  s’insinue  dans  l’intestin  sans  ■  secousses, 
sans  à-coups,  sans  dduléurs,  remonté  très  haut, 
et  j’ai  pu  obtenir  que  des  enfants  la  conservent 
longtemps  avant  de  l’expulser,  ce  qui  n’est  pas 
sans  amener  une  action  bienfaisante  sur  la  to¬ 
nicité  des  muscles  intestinaux,  et  sur  les  lésions 
de  la  muqueuse  lorsqu’il  en  existe. 

Pour  les  lavages  intestinaux,  je  me  sers  de  la 
sonde  n“  1,  dite  sigmoïde,  et  de  la  sonde  n®  2, 
dite  médio-colique  de  Châtel-Guyon.  Avec  la 
sonde  médio-colique,  je  fais  faire  les  grandes  ir¬ 
rigations  du  début  pour  nettoyer  à  fond  et  dé¬ 
barrasser  complètement  ces  intestins  encombrés 
de  matières  ou  encore,  dans  les  cas  de  colite 
membraneuse,  pour  expulser  toutes  les  mem¬ 
branes  stagnant  dans  l’intestin.  Puis  les  lavages 
ultérieurs  de  simple  évacuation  rectale  sont  pra¬ 
tiqués  avec  la  sonde  n”  1,  sigmoïde. 

:  Indépendamment  des  cures  réalisées  soit  à  la 
station,  soit  à  domicile,  avec  l’Eau  de  Gubler, 
il  y  a  intérêt  à  parfaire,  pour  tous  les  malades, 
le  régime  diététique  habituellement  prescrit  par 
l’usage,  aux  repas,  d’une  eau  de  table,  connue 
sous  le  nom  de  Source  Légère  faiblement  minéra¬ 
lisée,  moyennement  gazeuse,  débarrassée  de  son 
excès  de  sels  de  fer  et  de  chaux.  C’est  une 
boisson  excellente  pour  tous  les  malades  chez 
lesquels  nous  avons  dit  que  la  cure  de  Châtel 
était  indiquée. 

Contre-indications. 

Nous  ne  reviendrons  pas  ici  sur  les  diverses 
circonstances  où  la  cure  de  Châiel  est  contre- 
indiquée.  Tout  notre  exposé  clinique  .a  suffi  pour 
montrer  les  cas  qu’on  doit  réserver  à  d’autres 
Stations,  telles  que  Plombières.  Il  est  évident 
que  dans  des  cas  d’entérite  à  paroxysmes  très 
aigus,  Châtel  serait  nuisible.  Chez  les  hyperchlo- 
rhydriques,  l’aetion  eupeptique  excitante  de  la 
sécrétion  qu’on  observe  à  Châtel  produirait  des 
résultats  tout  à  fait  défavorables. 

Enfin  chez  les  enfants  très  débilités  par  une 
entérite  grave,  chez  ceux  atteints  d’entérite  tu¬ 
berculeuse,  Châlel-Gugon  ne  doit  pas  être  con¬ 
seillé. 

Il  en  est  de  même  pour  ceux  présentant  des 
troubles  rénaux,  chez  ceux  dont  la  perméabilité 
rénale  laisse  à  désirer. 

D'  E.  Ausset. 


A  TRAVERS  LA  PRESSE 

ET  LES  PUBLICATIONS  MEDICALES 

Le  traitement  des  colites  chez  les  enfants.  —  Dilata¬ 
tion  considérable  et  asymétrique  de  la  vessie. 


Le  traitement  des  colites  chez  les  enfants. 

Le  Bulletin  médical  publie  un  très  importante 
leçon  dü  profess'eur  Hutinel  sur  cette  question 
de  pathologie  infantile. 

Le  traitement  des  colites  chez  les  enfants  com¬ 
porte  deux  grands  chapitres  :  le  traitement  des 
accidents  aigus  ;  les  moyens  à  employer  pour  en 
éviter  le  retour. 

Quelle  que  soit  la  gravité  de  ces  accidents,  ils 
reconnaissent  toujours  pour  cause  «  l’ action  no- 
«  cive  qu’exercent  sur  les  différents  organes  des 
«  poisons  accidentellement  formés  dans  l’intes- 
«  tin  et  les  perturbations  nutritives  qui  en  résul- 
«  tent.  » 

Donc,  la  première  indication  consiste  à  tarir 
la  source  de  ces  poisons  en  supprimant  complè¬ 
tement  l’alimentation.  On  instituera  la  diète 
hydrique  dans  toute  sa  rigueur.  La  diète  com¬ 
plète  sera  réservée  aux  cas  rares  où  la  moindre 
ingestion  de  liquide  provoque  des  vomissements. 

La  diète  hydrique  est  réalisée  avec  de  l’eau 
bouillie  et  refroidie,  une  eau  minérale  légère  (1), 
la  solution  de  Heim  (chlorure  de  sodium  et  bicar¬ 
bonate  de  soude,  ââ,5  gr.  par  litre  d’eau),  des  in¬ 
fusions  ou  des  décoctions  chaudes,  de  l’eau  lac- 
tosée  ;  elle  se  prolonge  tant  que  durent  les  acci¬ 
dents  aigus.  ' 

En  outre,  il  faut  évacuer  le  tube  intestinal  de 
son  contenu.  Pour  y  parvenir,  on  recourt  à  des 
moyens  mécaniques  ;  lavements,  entéroclyses,  j 
grands  lavages  utilisant  comme  liquide  la  solu¬ 
tion  physiologique  de  7  gr.  de  sel  dans  un  litre 
d’eau,  ou  un  mucilage  de  graine  de  lin,  de  raci¬ 
nes  de  guimauve.  Quelques  gouttes  de  laudanum 
calculées  selon  l’âge  sont  parfois  indispensables  \ 
pour  calmer  la  douleur.  Les  selles  sanglantes  ré¬ 
clament  les  lavements  d’infusion  dé  raciné  d’ipé¬ 
ca,  les  selles  muqueuses  quasi  purulentes,  la  so¬ 
lution  de  nitrate  d’argent  (0,15  à  0,20  pour  1.000). 

Se  défier  des  lavements  antiseptiques  et  donner 
en  tous  cas  la  préférence  à  l’eau  oxxgénée  dé¬ 
doublée,  ou  associée  au  chlorure  de  sodium,  au 
phosphate  et  au  bicarbonate  de  soude.  , 

Les  lavages  d’estomac  rendent  parfois  des 
services  pour  évacuer  un  estomac  intempesti¬ 
vement  rempli  de  lait. 

Les  laxatifs  sont  supérieurs  aux  moyens  mé¬ 
caniques.  Le  calomel  sera  manié  avec  prudence: 
un  à  deux  centigrammes  en  4  ou  5  prises  ;  l’huile 
de  ricin,  bien  supérieure,  le  sulfate  de  soude,  la 
solution  de  Bourget  (de  Lausanne)  comprenant  :  j 
sulfate  de  soude  :  10  gr.,  phosphate  de  soude  : 


(1)  Rappelons  ici  la  Reine  de  Vais,  que  nous  pré¬ 
conisons  systématiquement  toutes  les  fois  qu’il  s’a¬ 
git  d’instaurer  la  diète  hydrique  chez  les  entants. 


OPOTHERAPIE  GLANDULAIRE 


EXTRAITS  TOTAUX 


préparés  à  froid  dans  le  vide 


EXTRAIT  BILIAIRE. 

en  globules  Kêratmlsés 

granulés  d'Agar-Agar  pur  et  sélectionné 

nOIDEVEL 

Gimbinaison  iodo  organique  diode  et  de  neptonc  pure 
ûlobulv  de  0.01. 

lP]îïï(D)§FE,IWL 

Combinaison  organo*  phospho-martiale 
(ihbuks  dosés  é  0.  JO 


FERMENT  LACTIQUE  FOURNIER 
^dopié  par  l'Assistance  Piiblique. 

CULTURE  LIQUIDE; 

/rt  Wte»  cfe  n  flacons 
<  1  par  joupi 
CULTURE.  SâCH&: 

In  flacons  de  60 comprimés.' 
(■^à  6  par  jour). 


THYROÏDINE 


OVARINE 

Cachets  de  o.too 
f1à2parjour) 

ORCHITINE 

Cachets  de  0.200 
(1  à  2  par  jour) 

HYPOPHYSE 

Cachets  de  O.  lOO 
(là^parjour) 

SURRENALE 

Cachets  de  O.  lOO  et 
de  O.2S0. 

REIN 


‘Cachets  de  0.250 

If  )â-4|par  jour) 


FOIE 


rviAIVIELLE 


^  LABORATOIRES  fOUIpN  1ER  FRÈRES 

k  ,  26,  Boulevard  de. f Hôpital.  PARIS. 


BIIMHgîîlililM 


AirTlTÜBEB.CTJl,EUZ,  FUISSAITT  EECONSTITUANT 

MEDICATION  NUCLEOPHOSPHATEE  ARSENICALE 

mULÈOPHOSPHAm  Ile  CHAUX  et  de  SOttOC  MiTHrlAHSIHÉS 


COMPRIMÉS 

DOSE  :  2  à  3  comprimés  deux  fois  par  jour  au  deux  principaux  repas,  ee  qui  fait  de  0,04 
à  0,06  centigrammes  de  méthylarsinate  sodique  par  jour. 

(^°  INÜECTABI.E 

DOSE  :  1  OU  2  injections  suivant  les  cas,  dans  les  24  heures. 

TUBERCULOSE,  FIÈVRES  Paludéennes 
CACHEXIE  DES  PAYS  CHAUDS 
LYMPHATISME,  SCROFULE,  ETC. 

1^.  Vente  en  Cnès  :  13,  Rue  de  Poissy,  PARIS.  —  Détail  ;  PRINCIPALES  PHARMACIES.  ^ 


PL:É:0-XJI-.^XETJr\.  XDEl 

ABSORBE 

Gaz,  Aigreurs,  Heavois 

CALME 

Crampes,  Brûlements,  Vertiges,  Migraines 

GUÉRIT 

Pesanteurs,  Flatulences,  Gastralgies,  Dyspepsies 


FAVORBSE 

les  !FerirLen.tatioiis  normales 

SUPPRIME 

les  ITermentations  putrides 

RETABLIT 

les  fonctions  diestives  et  intestinale 
Échantillons  gratuits  à  MM.  les  Docteurs  LABORATOIRES  FIÉVET,  53,  RUE  RÉAUMUR,  PARIS 


I  HUILE  DE  FOIE  DE  MORUE  JOMIN 

3  fr,  le  flacon. 

L’huile  de  tôle  de  morue  Jomin  adoptée  dès  1881.  par  le  i<  Concours  Médical  n  est  sutû- 
samment  connue  pour  qu’il  soit  inutile  d’en  faire  l’éloge. 

Sollicité  par  un  grand  nombre  de  médecins,  nous  avons  préparé  l’huile  créosotêe,  l’huile 

f  aïacolée  et  l’huile  créosoto-gaîacolée  qui  nous  ont  valu  de  la  part  du  corps  Médical  les 
loges  les  plus  flatteurs. 

HUILE  DE  FOIE  DE  MORUE  CREOSOTEE  JOMIN 
HUILE  DE  FOIE  DE  MORUE  GAIÀCOLÈE  JOMIN 
HmiÆ  DE  FOIE  DE  MORUE  CRÉOSOTO-GAÎACOLÉE  JOMIN 
Prix  du  flacon  :  3  fr.  SO. 

■'J.  JOD^ÆIIT.  Pharmacien,  14,  Place  des  Victoires,  BOULOGNE-snr-MER 
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Igr.,  bicarbonate  de  soudé  :  3  gr.;  eau  bouillie  : 
^  litre,  2  à  6  euillerées  à  soupe  4  fois  par  jour, 
iontà  rècommander 

Les  antiseptiques  intestinaux  solubles  ou  inso- 
hbles  ne  donnent  que  de  médiocres  résultats. 
Les  tultüres  lactiques  ou  paralactiques  sont  à 
rejeter  dans  les  cas  aigus. 

Contre  la  douleur,  la  fièvre,  l’agitation,  ran¬ 
cisse,  employer  les  bains  chauds  à  38°,  les  ap¬ 
plications  chaudes  sur  lé  ventre  :  compresses 
biimides,  cataplasmes  d’ouate  ou  de  graine  de 
lij,*'^comj)resses  d’alcool.  Dans  certains  cas,  la 
poche  de  glace  sera  mieux  indiquée  chez  les 
niants  qui  vomissent;  qui  ont  une  forte  tempé¬ 
rature. 

Les  préparations  opiacées  :  laudanum,  panto- 
pon,  élixir  parégoriqu.e,  morphine,  ne  seront 
mises  en  œuvre  qu’ exceptionnellement.  Le  bro¬ 
mure  remédie  aux  troubles  nerveux,  aüx  con¬ 
vulsions  ;  l’huile  camphrée,  aux  défaillances  car- 
liaques.  Quand  on  soupçonne  une  atteinte  des 
surrénales,  on  recourt  à  l’adrénaline. 

Les  accidents  aigus  calmés,  il  faut  reprendre 
l'alimentation.  On  commencera  par  les  hydrates 
decarbone,  solution  de  lactose  ou  de  sucre,  puis 
imuillon  de  légumes,  décoction  de  céréales,  eau 
de  riz,  d’orge,  etc.  Ultérieurement,  des  bouillies 
maltées,  des  panades  très  cuites,  des  potages  au 
Wllon  de  légumes,  des  pâtes  sans  œufs,  des 
purées,  des  entremets  féculents.  Le  lait  ne  doit 
lire  repris  que  tardivement  et  avec  beaucoup 
de  précautions,  par  doses  initiales  «  ridicule¬ 
ment  faibles  ».  Plus  tard  encore,  on  ajoutera  au 
menu  du  jaune  d’œuf,  du  sucre,  des  gâteaux  de 
jiiz,  de  semoule  ou  de  tapioca,  des  fruits  cuits,  et 
successivement  du  maigre  de  jambon,  du  poulet, 
de  l’agneau,  des  poissons  blancs  bouillis... 

I  Pour  éviter  le  retour  des  accidents  dans  les  co¬ 
ïtes  infantiles,  en  appliquera  sur  le  ventre,  tous 
k jours,  pendant  3/4  d’heure  à  une  heure,  des 
(empresses  froides,  on  fera  du  massage  abdomi- 
lal.  On  combattra  la  constipation  avec  des  la¬ 
vements  d’huile,  des  suppositoires,  des  laxatifs, 
du  calomel,  de  l’huile  de  ricin.  Les  préparations 
d'agar  rendent  aussi  des  services,  ainsi  que  les 
Itnnents  lactiques.  «  Mais  il  semble  qu’à  la  lon- 
{ue,  ils  ne  soient  pas  sans  inconvénients.  Ne  les 
il-on  pas  accusés  de  provoquer  une  déminérali¬ 
sation  susceptible  de  prédisposer  à  la  tubercu¬ 
lose,  •  On  stimulera  le  fonctionnement  du  foie  avec 
eertaines  eaux  minérales.  Vichy  en  particulier,  ia 
«lution  de  Bourget  précitée,  les  extraits  hépati- 
i|ues  et  biliaires  ;  la  pepsine,  la  dyspeptine,  la 
honade  chlorhydrique,  conviennent  aux  diges- 
lions.languissantes. 

Si  on  observe  des  troubles  nerveux,  on  emploie¬ 
ra  le  bromure  de  potassium. 

Les  injections  sous-cutanées  de  sérum  artifl- 
tiel  ou  d’eau  de  mer  chez  les  cachectiques  ne 
«t  guère  indiquées  que  dans  les  crises  choléri- 
lotmes  avec  déshydratation  aiguë. 

Le  régime  alimentaire  est  le  même  que  celui 
(m  a  été  indiqué  à  la  suite  d’une  crise  aiguë  :  il 
.(emporte  surtout  des  amylacés,  les  graisses  et  les 
ihmines  ne  devant  être  données  qu’en  faible 
iwportlon. 


Si  l’on  soupçonne  une  épine  abdominale:  telle" 
qu’uné  appendicite,  on  sera  apiené  à  en  propo¬ 
ser  l’ablation. 

•  A  de  tels  malades,*  la  mer  ne  convient  pas  :  iis 
feelâmént  ia  campagne  avec  un  air  doux  et  sa- 
iubre. 

Enfin  certaines  cures  thermales  donnent  des 
résultats  très  satisfaisants,  telles  sont:  Châtel- 
Guyon,  Plombières  et  Luxeuil. 

Dilatation  considérable  et  asymétrique 
de  la  yessie. 

Encore  une  observation  curieuse  par  sa  rareté, 
relatée  par  M.  Le  Fur  : 

«  1°  Un  malade  de  41  ans,  atteint  de  rétrécisse¬ 
ment  congénital,  distend  sa  vessie  progressive¬ 
ment  d’une  façon  considérable  sans  que  pen¬ 
dant  plusieurs  années  l’état  local  et  général  ait 
à  en  souffrir  :  il  est  rare  de  voir  une  rétention 
(de  2  litres)  et  une  incontinence  par  regorgement 
aussi  bien  supportées  pendant  si  longtemps. 

«  2°  Dilatation  asymétrique  de  la  vessie  qui  oc¬ 
cupe  non  la  situation  médiane,  mais  une  posi¬ 
tion  latérale  dans  le  flanc  droit  au  point  que 
cette  vessie  a  été  confondue  avec  une  tumeur  ab¬ 
dominale.  Je  crois  qu’il  s’agissait  ici  d’une  défor¬ 
mation  de  la  vessie  forcée  latéralement  plutôt 
que  d’une  cellule  vésicale,  car  la  vessie  ne  se  vi¬ 
dait  pas  en  deux  temps.  Malheureusement  la 
cystoscopie  n’a  pu  être  laite. 

i(  3°  La  sonorité  qui  existait  devant  le  globe  vé¬ 
sical  montrait  la  présence  d’anses  intestinales 
devant  la  vessie.  Dans  un  cas  pareil  si  le  cathé^ 
sérisme  est  impossible,  il  faut,  pour  évacuer  là 
vessie,  pratiquer  non  la  ponction,  mais  la  taille 
hypoga,strique,  ainsi  que  je  comptais  le  faire. 

«  4°  La  rétention  complète  a  persité  10  jours 
après  l  uréthrotoniie,  indiquant  une  paralysie 
complète  de  la  vessie,  mais  elle  a  cédé  un  mois 
après  à  l’électrisation  et  à  la  dilatation,  ce  qui 
prouve  qu’il  ne  faut  jamais  désespérer  des  pa¬ 
ralysies  vésicales  succédant  aux  rétrécissements.  » 


CHIRURGIE  PRATIQUE 


Chirurgie  esthétique. 

Un  très  louable  souci  d’esthétique  préoccupe 
actuellement  les  chirurgiens  :  nous  les  voyons 
rivaliser  d’habileté  pour  faire  leurs  incisions  cu¬ 
tanées  aussi  petites  que  possible  afin  de  restrein¬ 
dre  au  strict  nécessaire  la  longueur  des  cicatri¬ 
ces;  situer  ces  incisions  dans  des  régions  bien  dis¬ 
simulées,  telle  la  région  pileuse  sus-pubienne 
dans  l’appendicectomie  (Dartigues,  Dupuy  de 
Frenelle)  ;  bref,  chercher  par  tous  les  moyens  à 
laisser  le  minimum  de  trace  de  l’opération.  ; 

Cette  chirurgie  esthétique,  dont  nous  som¬ 
mes  redevables  à  des  techniques  fort  ingénieuses, 
et  à  une  instrumentation  de  plus  en  plus  per- 
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fectionnée,  a  aussi  retiré  grand  bénéfice  de  cer¬ 
taines  médications  antiseptiques  et  kératoplas- 
tiques,  grâce  auxquelles  la  réparation  des  plaies 
opératoires  se  trouve  suraclivée  et  régularisée. 

A  cet  égard,  on  ne  saurait  trop  insister  sur  les 
précieux  services  qu’assure  le  Gomenol,  tant 
comme  agent  préventif  et  curatif  des  suppura¬ 
tions  que  comme  agent  de  cicatrisation.  Il  a,  en 
'  effet,  pour  propriété  caractéristique  de  provo¬ 
quer  une  abondante  formation  de  cellules  jeunes, 
d’en  exalter  la  vitalité  (au  lieu  de  la  diminuer 
comme  tant  d’autres  antiseptiques  puissants)  et 
conséquemment  de  favoriser,  en  les  accélérant) 
les  réunions  per  primam. 

:  Un  autre  de  ses  avantages  —  non  moins  capi¬ 
tal  —  est  de  donner  des  cicatrices  infiniment 
moins  apparentes  qu’ après  l’application  de  tout 
autre  antiseptique.  Au  lieu  de  rester  blancs,  lis¬ 
ses  et  secs,  il  est  manifeste  que,  sous  l’action  du 
Gomenol,  les  tissus  sont  réellement  revivifiés  ;  on 
les  voit  vite  reprendre  leur  souplesse  et  leur  colo¬ 
ration  normales  et  l’on  évite,  par  suite,  que  la 
cicatrisation  ne  forme  un  stigmate  indélébile. 

.  Entre  autres  exemples  de  ces  «  cicatrisations 
esthétiques  »,  citons  un  cas  récemment  observé 
par  notre  distingué  confrère,  le  Roglet,  et 
concernant  une  jeune  femme  qui,  en  s’appro¬ 
chant  de  son  chien,  reçut  au  nez  un  malencon¬ 
treux  coup  de  croc  :  l’appendice  nasal  était  si 
fortement  endommagé  que  son  extrémité  pen¬ 
dait  lamentablement.  On  conçoit  les  légitimes 
inquiétudes  de  cette  jeune  femme,  fort  jolie  par 
surcroît,  dont  la  beauté  se  trouvait  de  la  sorte 
si  fâcheusement  compromise.  Le  Roglet, 
qui  n’avait  été  appelé  qu’une  dizaine  d’heures, 
après  l’accident,  fit  d’ailleurs  toutes  réserves  sur 
le  résultat  final.  Il  procéda  à  un  lavage  de  la 
plaie  au  Gomenol  pur,  remit  en  place  le  lambeau 
cutané,  puis,  comme  pansement,  appliqua  une 
compresse  de  gaze  également  imbibée  de  Gome¬ 
nol  pur.  Or,  la  cicatrisation  fut  étonnamment 
rapide,  au  point  de  ne  nécessiter  que  deux  panse¬ 
ments  consécutifs  et  —  résultat  essentiel  en 
l’espèce  —  la  cicatrice  est  aussi  inapparente 
que  possible  :  elle  forme  un  liseré  régulier,  qui 
demeura  à  peine  blanchâtre  durant  les  premiers 
jours  et  qui  a  déjà  pris  une  teinte  rosée  et  une 
parfaite  souplesse.  De  sa  mésaventure,  la  blessée 
ne  gardera  donc  nulle  trace  appréciable. 

De  son  côté,  le  D"^  Dubousquet  (de  Brive)  a 
publié  un  cas  fort  intéressant  de  ky.stc  glandu¬ 
laire  de  la  queue  du  sourcil  qui,  à  la  suite  d’un 
traumatisme,  s’était  enflammé  et  était  devenu 
douloureux.  Du  jour  au  lendemain,  il  nota,  sous 
l’influence  d’un'  pansement  au  Gomenol,  la  dis¬ 
parition  de  l’inflammàtion  et  de  la  douleur.  Il 
procéda,  quelques  jours  après,  à  l’ablation  du 
kyste,  nettoya  la  plaie  au  Gomenol  pur,  puis, 
après  réunion  par  des  crins  de  Florence,  appliqua 
un  pansement  gomenolé.  Au  bout  d’une  semaine 
environ,  la  guérison  était  absolue  et  la  cicatrice 
aussi  belle  que  possible  ;  depui.s  lors,  ajoute-t-il, 
elle  s’est  presque  entièrement  effacée  avec  le 
temps. 

Dans  les  brûlures,l’action  instantanément  cal¬ 
mante  du  Gomenol  n’a  d’égale  que  son  action 


kératoplastique  :  outre  que  le  processus  de  ré¬ 
paration  est  puissamment  suractivé,  le  tissu 
cicatriciel  présiente  le  meilleur  aspect  :  témoin 
un  cas  du  D”  Dubousquet-Laborderie  (brû¬ 
lures  des  plus  graves  de  l’avant-bras)  où  les  pan¬ 
sements  d’Olëo-Gomenol  à  20  %,  associés  à  une 
greffe  zooplastique,  eurent  un  résultat  que  l’au-, 
teur  qualifie  de  «  merveilleux  »  ;  témoin  encore,  le 
cas  d’une  femme  vitriolée  au  visage  et  au  con, 
dont  le  D''  Gastou  a  rapporté  l’observation  à  la 
Société  de  dermatologie  et  qui,  sous  l’influence  de 
pommades  au  Gomenol,  a  guéri  avec  des  cicatri¬ 
ces  remarquablement  souples  et  régulières. 

Maints  exemples,  tout  aussi  typiques,  pour¬ 
raient  être  rapportés  :  tous  concordent  à  démon¬ 
trer  que  le  Gomenol,  déjà  réputé  comme  l’aii- 
tiseptique  le  mieux  approprié  aux -besoins  chi¬ 
rurgicaux  courants,  est  aussi  le  plus  sûr  auxi-_' 
liaire  de  la  chirurgie  esthétique. 
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Principes  d’anacousie,  par  Zund-Burguet  (Maloihe 
édit.  Paris,  1913.) 

M.  Zünd-Burguet,  ancien  altache  au  laboratoire 
de  Phonétique  expérimentale  du  Collège  de  lùance, 
était  mieux  (jue  pei sonne  qualifié  pour  parler  delà 
rééducation  auditive,  science  nouvelle,  à  laquelle 
il  s’est  consacré  depuis  de  longues  années. 

Dans  ses  «  Principes  d’Anacousie»  deàv«,'à 
nouveau,  et  otzou-riç,  audition)  il  expose  d'abord 
riiislorique  de  la  question,  explique  avec  netteté 
les  différentes  techniques  employées  jusqu’à  cé 
jour,  en  fait  la  critique  et  montre,  en  se  plaçant  au 
joint  de  vue  de  la  physiologie  de  l’oreille,  les  qua- 
ités  nécessaires  à  une  méthode  de  rééducation  au¬ 
ditive.  Puis, l’auteur  décrit  la  méthode  et  l’appareil 
électrophonoïde. 

line  seconde  partie  plus  spécialement  clinique, 
pathologique  et  thérapeutique,  faite  en  collabora¬ 
tion  avec  le  D'-  G.  de  Parrel,  groupe  les  indications 
et  contre-indications,  ainsi  que  les  résultats  statis¬ 
tiques  de  la  méthode  électrophonoïde  dans  les  diffé¬ 
rentes  variétés  de  la  surdité. 

Les  otologisles  trouveront  dans  cet  ouvrage,  en 
même  temps  qu’un  guide  judicieux,  de  précieux 
conseils.  Car  si,  comme  le  dit  l’auteur,  l’anacousio 
n’est  point  une  panacée  qui  peut  ressusciter  des 
cadavres,  c’est-à-dire  rendre  l’ouïe  à  tous  les  sourds  _ 
quels  qu’ils  soient,  du  moins  est-ce  une  thérapeu-, 
tique  scientitiquement  établie,  qui  a  faitses  preuves 
et  dont  les  succès  sont  incontestables  pour  tout  cri¬ 
tique  de  bonne  foi . 

Le  professeur  Gariel,  qui  a  toujours  accordé  une 
sollicitude  particulière  à  ceux  qui  ont  accompli  des 
efforts  dans  celle  branche  de  la  thérapeutique,  a 
écrit  une  préface  dont  on  ne  saurait  trop  admirer 
la  hauteur  de  vue  et  la  sincérité  scienlilique. 


— .'aiiQKc'nsîiist». 


Bhatelj[uyon-fiubler 


esl  FEau  de  Cure 
de  FEntérite 
delà  Constipation 
des  Dyspepsies 
du  Foie  Torpide 


Régulateur  Intestinal 


des  Déminéralisatiôns 


MODE  D’EMPLOI 

150  à  200  gr.,  matin,  midi  et  soir,  une  heure  avant  les  repas,  pendant  deux  mois. 


CHATEL-OUYON  LÉGÈRE 

Eau  carbogazeuse  naturelle  faiblement  minéralisée 
L’EAU  DE  TABLE  DES  INTESTINAUX 
à  boire  aux  repas  sans  îimite  de  quantité  ni  de  durée 


ÉCHANTILLONS  AUX  MÉDECINS 


Société  des  Eaux  Minérales  de  Châtel-Guyon,  6,  Square  de  l’Opéra,  PARIS 
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CORRESPONDANCE 


Les  procédés  des  rebouteiirs. 


Xousavons  reçu  les  lettres  suivantes  : 

Voiulriez-voiis.ie  vous  prie, en  publiant  la  présenté, 
transmettre  au  D'  S.,  les  renseignements  ci-ilessous, 
au  sujet  des  rebouteurs  dont  il  est  question  dans  sa 
lettre  publiée  par  le  dernier  Concàiirs  ? 

Les  rebouteurs  ou  rebouteuses,  qui  prennent  vo- 
^lontiers  aujourd’hui  le  nom  à  la  modo  de  masseurs 
masseuses  diplômés,  traitent  empiriquement  et 
souvent  avec  habileté  les  Iractures  et  les  luxations  des 
os.  Est-Il  besoin  d’ajouter  qu’à  ce  point  de  vue  là,  les 
médecins  ne  le  doivent  céder  en  rien'aux  rebouteurs  ? 

Un  médecin  doit  réduire  une  fracture  ou  une  luxa¬ 
tion  au  moins  aussi  bien  que  le  plus  habile  des  re¬ 
bouteurs.  Mais  il  est  un  autre  genre  d’affections  peu 
connues  des  médecins,  et  que  les  reboutours  guéris¬ 
sent  journellement  et  très  facilement,  ce  sont  les 
luxations  de  tendons,  appelées  dans  le  peuple  et  chez 
les  rebouteurs  ;  veine  déplacée,  nerf  levé  ou  muscle 
décollé.  Les  luxations  de  tendons  ne  sont  -pas  ensei- 
,  gnées  à  l’école,  et  cependant  elles  existent.  J’en  ai  vu 
maintes  fois  que  je  n’ai  pas  réduites  et  que  le  re¬ 
bouteur  d’un  coup  de  pouce  réduisait,  en  repoussant 
dans  sa  gaine  le  tendon  luxé  à  la  suite  d’un  effort, 
d’un  faux  mouvement,  d’une  chute  ou  d’un  trau¬ 
matisme. 

L’habitude  et  le  tour  de  main  du  rebouteur  lui  | 
font  reconnaître  et  guérir  le  mal  très  rapidement  à  la 
grande  satisfaction  du  malade.Le  fait  n’est  donc  pas  à  ) 


COMPOSITION 

des 

GRAINS  DE  VALS 

La  composition  des 

GRAINS  de  VALS 

répond  à  l’association  de  la  médication 
cholagogue  et  de  la  médication  évacuante. 
Le  produit  utilisé  est  à  base  de 
Résine  de  PedephylUn 
et  de  deux  Rhamnus  purgatifs 
Gascara  Sagrada  et  Bourdaine  (ou  Brangule] 


Le  Pedophyllin  préparé  par  un  procédé 
spécial  à  l’alcool  bouillant  constitue  un 
produit  dont  l’activité  sur  la  sécrétion 
biliaire  est  entièrement  différente  de  celle 
obtenue  avec  le  podophyllin  selon  le  codex 
qui  fait  employer  l’alcool  froid. 

Proportion  15  milligr.  par  Grain  de  Vais. 

Le  Cascara  et  la  Baordaine  sont  traités 
d’après  la  méthode  du  professeur  l.  Phipsoï 
publiée  par  lui  dans  le  «  Journal  de  la  So* 
ciété  des  Sciences  médicales  et  naturelles 
de  Bruxelles  ».  Le  Produit  obtenu  est  jau¬ 
nâtre  et  cristallin. 

Proportion  25  miWigr.  par  Grain  de  Vais, 


coKsnPJiTioii 

Chronique  ou  Accidentelle 
Fermentations  gastro-intestinale 
Intoxications  bacillaires 
Troubles  hépatiques  et  biliaires 
Dyspepsies  —  Entérites 
Appendicites,  etc- 


traitement  P,. le. 


Dosa  : 

Üû  Grain  ou  deUsd  dans  les  cas  rebelles 
le  soir  avant  le  repas 


:  Admo“  :  64,  Boulevard  PorURoyal,  à  PARIS. 


nier.  Comment  empêcherons-nous  les  empiriques 
de  faire  des  excursions  fréquentes  sur  le  domaine 
médical  ?  Ce  n’est  pas  en  les  poursuivant.  Ce  serait 
inutile.  Le  médecin  doit  étudier  la  luxation  des  ten¬ 
dons  ,  apprendre  à  la  connaître  et  à  la  réduire,  Evi¬ 
demment  ce  chapitre  nouveau  des  luxations  n’a  pas 
une  importance  extraordinaire  ;  mais  11  est  des  ré¬ 
gions  où,  par  suite  de  travaux  spéciaux  ou  en  vertu 
d’une  prédisposition  des  sujets,  ces  petites  luxations 
sont  relativemnt  fréquentes  ;  elles  sont  très  doulou¬ 
reuses. 

On  rend  un  notable  service  au  porteur  devenu  su¬ 
bitement- impotent  en  l’en  débarrassant  de  suite. 

Quant  à  la  question  de  la  pommade  de  grande 
eonsoude,  peut-on  dire  qu’elle  possède  une  vertu 
intrinsèque  encore  inconnue,  dans  le  genre,  je  suppo¬ 
se,  de  la  radio-activité  de  certains  corps  ?  Ge  serait 
sans  doute  aller  un  peu  loin  ;  ou  sert-elle  simple¬ 
ment  de  masque  à  des  pratiques  que  le  rebouteur 
ne  veut  pas  faire  connaître,  ce  qui  est  encore  possi¬ 
ble  ? 

Il  faut  cependant  se  rappeler,  sans  que  nous  le 
comprenions  encore,  que  les’anciens  avaient  une  haute 
idée  des  vertus  astringentes  et  consolidantes  (symphy- 
sum  consolida)  de  la  grande  consonde(Gubler,p.i47), 
et  que  Paracelse  lui  reconnaissait  des  propriétés 
si  merveilleuses  qu’il  ne  craignit  pas  d’affirmer  qn’ellc 
povivait  guérir  les  fractures  sans  appareil 

(Trousseau  et  Pidoux,  t.  I,  p.  149.) 

D'  M.. 

II 

A  propos  d’une  question  ppsée  par  un  de  nos  con¬ 
frères  sur  les  propriétés  thérapeutiques  (t)  de  la 
grande  consolide,  je  suis  heureux  de  lui  communi¬ 
quer  les  renseignements  suivants  : 
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La  racine  seule  peut  être  employée  ;  elle  contient 
sjrtout  du  tannin,  mais  elle  est  encore  plus  mucila- 
gineiise  et  émolliente  qu’astringente. 

Il  existe  dans  le  Codex  antérieur  à  1908  une  tisane 
et  un  sirop. 

D'autre  part,  chez  Dausse,  on  trouve  de  l’extrait 
aqiieux  de  racine  sèche  et  un  sirop. 

Mais  ce  qui  intéressera  surtout  notre  confrère, 
t’est  que  Paracelse  prétendait  déjà  que  cette  borra- 
jinée  pouvait  guérir  urie  fracture  sans  appareil. 

Il  coûte  peu  de  chose  d’essayer,  mais  il  serait, 
je  crois,  p^dent  d’ajouter  à  la  préparation  une  forte 
dose  de  plâtre  à  mouler. 

Nous  pouvons  sourire  de  tous  ces  procédés  des 
rebontcurs.  cela  ne  les  empêche  pas  d’avoir  auprès  du 
public  un  succès  autrement  grand  que  toutes  nos  pré¬ 
parations  magistrales,  et  ceux  qui  les  appliquent,  gué¬ 
risseurs,  charlatans  et  autres  empiriques,  sont  voués 
J  la  gloire  et  à  l’immortalité  tout  aussi  bien  que  les 
grands  maîtres  de  nos  Facultés.  Prenez  par  exemple 
le  numéro  du  2  novembre  1913  des  Annales  Politi- 
ijm  éi  Littéraires,  vous  y  verrez,  à  côté  du  portrait 
du  regretté  maître  Lucas-Ghampionnière,  celui  du 
zouave  Jacob  également  décédé.  Les  deux  biographies 
placées  sous  la  même  rubriciue,  laissent  comprendre 
qu’il  n’est  point  besoin  de  posséder  tous  les  diplômes 
de  la  Faculté  pour  accomplir  des  guérisons  miracu- 


Nous  avons  demandé  à  notre  bon  collaborateur 
prolesseur  agrégé  Patel, de  Lyon,  ce  qu’il  pensait  di 
théories  (I)  des  nerfs  levés  et  autres  balançoires. 


Les  luxations  des  tendons  sont  une  vue  de 
l’esprit,  il  n’y  a  que  les  tendons  péroniers  qui  ar¬ 
rivent  à  se  luxer  et  encore  ?  Anatomiquement, 
il  y  a  arrachement  des  vcsicula  tendinorum,  dans 
la  gaine,  mais  le  tendon  ne  bouge  pas,  et  le  mé¬ 
decin  ne  peut  le  remettre. 

Je  crois  que  le  confrère  qui  en  parle  veut  con¬ 
currencer  les  rebouteurs,  il  ne  sera  pas  cru  par 
les  autres. 


D’autre  part,  notre  collaborateur  KoiUndjy,  sc 
plaçant  sur  le  terrain  de  la  spécialisation,  nous  re  met 
à  notre  demande  la  note  suivante  : 

Le  CI  coup  de  pouce  »  du  rebouteur,  en  rédui¬ 
sant  un  déplacement  des  tendons  du  péronier, 
n’est  autre  chose  qu’une  mise  en  scène  ou  un 
truc  pour  cacher  la  manœuvre  principale  de  ré¬ 
duction  ;  la  flexion  du  pied.  C’est  cette  méthode 
que  Demarquay  a  proposée  pour  réduire  les  luxa¬ 
tions  du  tendon  du  long  péronier,  et  que  j’ai  eu 
l’occasion  d’appliquer  dans  les  entorses  tibio- 
tarsiennes  avec  déplacement  de  tendons  et  sans 
aucun  tour  de  main  spécial.  Il  y  a  quelques  cas 
où  la  flexion  du  pied  ne  permet  pas  ia  réduction 
dù  tendon.  Dans  ce  cas,  il  faut  avoir  recours  au 
procédé  de  Jarjavay,  qui  consiste  en  réduction 
du  tendon  pendant  l’extension  forcée  du  pied 
i  suivie  immédiatement  de  la  flexion.  Dans  les  cas 
)  de  luxations  avec  déchirure  de  la  gaine  tendi- 


{Solution  de  théobrominata  de  lithium  cristallisé,  composé  obtenu  par  l’auteur 


est  la  base 
de  la  Thérapeutique 
Cardio-^rénale 


doit  être  préférée  à 
la  théobromine  (i) 


Un  cardio  -  tonique 
jt  un  vaso-dilatateur 


,  (  puissant 

2«  Un  Diurétique  ] 

^  (  inoflensif 


parce 

que 


elle  est  soluble, 

elle  ne  provoque  ni  céphalée, 

1  ni  excitation  cérébrale, 

I  s  ni  troubles  [digestifs, 

Ielle  est  cinq  lois  plus  active, 
iplus  rapidement  et 
elle  agit  <quandUtb.éobrominè 
t  n’agit  pas. 


kHÂNTiuoHS,  LITTÉRATURE  :  LABORATOIRES  DUMESNIL,  iO,  Rue  du  Plâtre,  PARIS. 

E.  DTIUESNIL,  Docteur  en  Pharmacie,  Ancien  Interne  Lauréat  des  Hôpitauco,  de  VEcole  Supérieur» 
de  Pharmacie  et  de  la  Société  de  Pharmacie  de  Paris  (Médailles  d’Or). 
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neuse  ou  dans  les  cas  c^e  luxations  à  répétition, 
les  manœuvres  massothérapiques  ne  suffisent 
pas.  Il  faut  opérer,  recoudre  la  gaine  en  plaçant 
les  tendons  dedans,  ou  bien,  comme  le  conseille 
Lannelongue,  rabattre  un  morceau  de  périoste 
sur  le  tendon  luxé. 

Les  rebouteurs  ne  réussissent  leur  truc  que 
dans  des  cas  simples.  Dans  les  cas  un  peu  com¬ 
pliqués,  les  entorses  par  exemple,  ils  sont  nuisi¬ 
bles  parce  qu’ils  font  retarder  l’interyention  ki- 
nésithérapique,  laquelle  dans  ces  conditions  de¬ 
mande  toujours  trois  fois  plus  de  temps  que  dans 
les  entorses  non  traitées  par  ces  empiriques. 

En  général;  la  luxation  des  tendons  est  une 
chose  relativement  rare.  Gosselin  en  a  vu  un  seul 
cas  dans  sa  vie,  et,  cependant.  Dieu  sait  si  ce 
chirurgien  a  observé  des  traumatismes  dans  sa 
carrière.  Beach  aréuni  seulement  18  cas  de  luxa¬ 
tion  des  tendons  des  péroniers,  dont  13  pour 
le  long  péronier  et  5  pour  les  deux  tendons  si¬ 
multanément.  Le  court  péronier  ne  se  déplace 
jamais.  Plus  rare  est  la  luxation  du  tendon  du 
jambier  postérieur  et  on  connait  un  seul  cas  de 
luxation  du  tendon  de  la  longue  portion  du  bi¬ 
ceps.  Et,  encore  dans  ce  dernier  cas,  on  pensa 
plutôt  à  une  déchirure  du  muscle  qu’à  son  dépla¬ 
cement.  Ainsi,  comme  vous  le  voyez,  les  termes 
nerf  levé,  veine  déplacée,  muscles  décollés,  ne.  sont 
que  des  inventions  des  ignorants,  dont  le  but 
est  tout  simplement  de  masquer  leur  seule  in¬ 
tervention  ;  le  massage,  qui,  dans  toute  sorte 
de  traumatisme,  permet  d’oDtenir,  grâce  à^son 


action  physiologique  sur  la  circulation  veineuse, 
un  soulagement  presque  immédiat,  même  quand 
il  est  mal  exécuté. 

Chaque  massothérapeute  possède  son  tour' de 
main,  c’est  son  habileté  personnelle  et  son  ex¬ 
périence.  L’expérience  et  l’habileté  s’obtien¬ 
nent  grâce  aux  études  spéciales  et  grâce  au  temps. 

Les  études  médicales  permettent  d’utiliser  les 
manœuvres  massothérapiques  avec  méthode  et 
selon  les  indications  et  contre-indications  de  l’af¬ 
fection  traitée. 

Quant  à  l’habileté  extraordinaire  des  masseu¬ 
ses  et  des  masseurs  à  traiter  des  fractures,  des 
luxations,  elle  est  plus  que  discutée.  Leur  inter¬ 
vention  n’est  autre  que  celle  de  chaque  kinésithé¬ 
rapeute.  Seulement,  cette  intervention  (massage, 
mouvements  passifs  et  actifs)  se  distingue  de 
celle  des  kinésithérapeutes  par  l’absence  com¬ 
plète  des  connaissances  de  la  pathologie  chirur¬ 
gicale  des  fractures  et  des  luxations.  D’où  il  ré¬ 
sulte  que  quelle  que  soit  l’habileté  manuelle  du 
rebouteur,  il  est  inférieur  de  beaucoup  au  kiné¬ 
sithérapeute,  et  son  traitement  est  au-dessous  de 
celui  appliqué  par  l’homme  qui  a  étudié  l’art 
de  guérir  des  malades.  Je  ne  crois  donc  pas*  à 
l’habileté  exceptionnelle  du  tour  de  main  des 
rebouteurs  ni  des  rebouteuses.  Ils  guérissent 
les  fractures  et  les  luxations  parce  que  les  mala¬ 
des  qui  en  sont  atteints  ne  vont  pas  voir  les  mé¬ 
decins  qui  font  la  kinésithérapie,  et,  aussi,  parce 
que  longtemps  les  médecins  dédaignèrent  le 
massage  et  laissèrent  ce  puissant  agent  physi- 


’Réédnpez  i'Estomae  de  vos  Dyspeptiques 

avec  le 

GASTROPEPTYL 


RétaMit  le  Rythme  normal  île  la  Disestioe  > 


DYSPEPSIES  hypersthéniques ,  hyposthéniques, 
par  fermentations,  GASTRITES,  GASTRALGIE, 
Embarras  Gastriques,  Indigestions  et  TOUS 
TROUBLES  DIGESTIFS  gastro-intestinaux^ 
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entre  les  mains  des  empiriques.  Ceux-ci,  grâ- 
Li  massage,  acquièrent  ainsi  une  réputation 
(ictni-merveilleuse,  demi-miraculeuse.  C’est  sur 
telle  réputation  que  les  rebouteurs  et  les  rebou¬ 
teuses  de  jadis  et  les  masseurs  et  masseuses  d’au- 
joiird’liui  peuvent  exister  encore.  Quant  au  res¬ 
te,  ils  font  un  massage  grossier,  brutal,  incohé¬ 
rent,  sans  discussion  clinique  et  sans  aucune 
métliode  scientifique.  C’est  pourquoi  souvent, 
ils  sont  plus  dangereux  qu’utiles.  Malheureuse¬ 
ment  comme  ils  sont  irresponsables,  leurs  faits, 
aussi  nuisibles  qu’ils  soient,  nous  restent  totale 
nient  inconnus.  C’est  aux  médecins-praticiens 
qu’appartiennent  les  moyens  de  mettre  une  fin 
à  la  pratique  des  rebouteurs  ;  ils  n’ont  qu’à  ne 
pas  confier  leurs  malades  aux  empiriques  et  faire 
masser  leurs  blessés  par  les  kinésithérapeutes  ; 
ils  verront  bientôt  les  rebouteurs  disparaître, 
comme  ont  disparu  les  barbiers-chirurgiens  du 
bon  vieux  temps. 

Le  massage  méthodique  seul  suffit  à  guérir  les 
liydarthroses  et,  si  les  rebouteurs  emploient  la 
pommade  de  grande  consoude  pour  faire  activer 
la  résorption  du  licquide,  ils  ne  font  cju’ appliquer 
unrévulsif  local  en  plus.  Pour  faire  une  révulsion 
locale  on  peut  utiliser  toutes  espèces  de  substan¬ 
ces,  connues  comme  révulsives,  la  teinture  d’iode, 
les  alcools,  l’éther,  le  camphre,  et  même  la  grande 
consoude.  Mais,  pour  nous,  kinésithérapeutes, 
cette  irritation  locale  devient  inutile,  lorsqu’on 
applique  méthodiquement  la  kinésithérapie. 
Souvent,  l’irritation  locale  est  dangereuse, car 


■  Dr  P.  Kouindjy. 
Chargé  du  service  de  rééducation 
et  dé  massage  à  la  Clinique 
Charcot  de  la  Salpêtrière. 


I  Enfin,  notre  ami  Saquet,  qui,  de  son  côté,  est  passé 
maître  dans  tout  ce  qui  concerne  le  massage,  et  au¬ 
tres  formes  de  la  physiothérapie,  commente  ainsi  la 
I  question  qui  nous  préoccupe. 

Il  faut  en  finir  avec  cette  réputation  immé¬ 
ritée  des  rebouteurs  sachant  remettre,  elle  est 
tout  à  fait  usurpée. 

Voilà  22  ans  que  je  fais  du  massage  et  mes 
clients  viennent  de.  toute  la  Bretagne,  la  Nor¬ 
mandie  et  même  d’ailleurs  ;  j’en  ai  vu  d’estro¬ 
piés  par  les  rebouteurs,  les  guéris  n’avouent  que 
des  lésions  à  la  guérison  desquelles  la  bonne  na¬ 
ture  avait  suffi. 

Dans  ces  régions,  les  rebouteurs  trouvent  tou¬ 
jours  des  luxations  et  tirent  sur  les  entorses  qui 
guérissent  malgré  cela,  puisqu’il  n’y  a  rien  de 
démis  dans  ce  cas  ;  ils  agissent  donc  par  simple 
suggestion,  mais  j’ai  vu  .  beaucoup  d’entorses 
graves  après  les  rebouteurs  ;  donc,  ils  ne  savent 
même  pas  les  guérir. 

Quant  aux  luxations  de  tendons,  cela  existe 
certes,  mais  c’est  infiniment  rare  et  on  n’y  peut 
généralement  rien  ;  'ce  que  le  confrère  a  pu  pren-  . 
dre  pour  cela  s’explique  par  une  douleur  que  la 
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suggestion  aidée  du -rebouteur  a  suffi  à  guérir. 

Il  faut  bien  se  rendre,  compte  en  effet  que  la 
suggestion -persuasion,  et  le  tranquillité  d’âme 
idOnnent  une  fausse  sécurité  dans  certains  cas 
dû  le  malade  se  croit  guéri,  alors  qu’il  est  simple¬ 
ment  tranquillisé,  et  qu’anatomiquement,  il 
n’y  a  rien  de  changé,  mais  ce  client  souffre  son 
mal  en  patience,  et  c’est  quelque  chose  pour  lui. 

Quant  aux  fractures,  elles  guérissent  avec  ou 
■sans  rebonteurs  et  l’immobilisation,  détestable 
■physiologiquement,  n’empêche  pas  le  plus  sou¬ 
vent  les  os  de  reprendre,  alors  que  quelques  mou¬ 
vements  méthodiques,  prudents  et  légers,  favo¬ 
risent  la  nutrition  des  tissus,  et  la  rapidité  de  la 
cure. 

Lucas-Championnière  est  mort  ;  aussi  il  faut 
espérer  et  il  est  à  croire  que  sa  méthode  va  triom¬ 
pher  maintenant  sans  obstacle. 

Dans  le  cas  de  fractures  avec  plaies,  le  public 
ne  -va  pas  chercher  le  rebouteur,  se  donnant  à 
lui-même  un  démenti,  puisqu’il  reconnaît  la 
supériorité  du  chirurgien  dans  les  cas  graves. 

Prenons  des  faits  :  j’ai  vu  nombre  de  gens 
soignés  par  les  rebouteurs  dont  l’entorse  n’avait 
pas  guéri,  et  nombre  de  luxations  non  réduites  et 
méconnues  par  eux. 

J’ai  vu  deux  cas  de  luxation  traités  par  des 
rebouteurs  célèbres  de  la  région,  luxations  non 
réduites  par  eux  et  qui  furent  réduites  immédia¬ 
tement  par  des  chirurgiens.  Alors  ? 

Que  reste-t-il  de  tout  cela  ;  la  crédulité  et  la 
mentalité  humaine  que  l’on  ne  changera  pas  dans 


la  foule,  mais  que  de  vrais  médecins,  possesseurs 
de  leur  art,  ne  deVraient  pas  avoir. 

D’’  Saquet,  de  Nantes, 
Ancien  vice-président  de  la  Société 
de  Kinésithérapie  de  Paris. 


Automobilismé: 

Monsieur  le  Directeur, 

J’étais  autrefois  abonné  à  un  journal  d’automo¬ 
bile  :  chaque  semaine  il  m’apportait  la  description 
d’un  modèle  différent  par  la  marque,  mais  toujours 
aussi  parfait  sous  tous  les  rapports; les  adjectifs  les 
plus  clogieux  se  succédaient  pendant  plusieurs  co¬ 
lonnes,  sous  la  plume  débordante  d’admiration  du 
réd’acteur  de  la  feuille. 

J’ai  assez  vite  compris  la  raison  de  cet  enthou¬ 
siasme  ;  au  bout  de  quelques  mois,, j’ai  cessé  de  lire  les 
articles  en  question  et  au  bout  de  l’an  j’ai  cessé  mon 
abonnement.  Depuis  quelques  mois,  je  déplore  le 
même  travers  parmi  les  rédacteurs  occasionnels  de 
la  rubrique  »  automobilisme  »  du  Concours  médical,  ils 
obéissent  sans  doute  à  des  motifs  tout  à  fait  désin¬ 
téressés,  mais  ils  ont  parfois  un  enthousiasme  par 
trop  facile. 

Pourquoi,  dans  le  dernier  numéro,  déborder  de  joie 
pendant  deux  pages  pour  avoir  ramené  une  voiturette 
de  l’usine  chez  soi  ?  C’est  le  contraire,  mon  cher  con¬ 
frère,  qui  serait  étonnant  :  dans  l’état  actuel  de  la 
construction  automobile,toutes  les  voitures  marchent 
bien  un  an  au  moins.  Presque  tous  nous  avons  avant 
le  D'  D.,  pris  livraison  de  nos  voitures  à  l’usine. 
Pour  ma  part,  je  suis  allé  à  Paris  en  juillet  en  cher- 
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ehér  une,  je  l'ai  ramenée  chez  moi  sans  incident,  je  | 
n’ai  même  pas  eu  de  soupape  à  visser  et  cependant  | 
je  n’ai  pas  cru  nécessaire  de  faire  part  de  cet.  évène-  | 
nient  aux  lecteurs  du  Concours.  Depuis,  j’ai  parcouru  | 
i à  6.000  kilomètres,  je  n’ai  encore  rien  eu  à  toucher.  ' 
Avant  cette  voiture,  j’avais  une  monocylindrique, 
même  ©arque,  qui  m’a  fait  toutes  mes  tournées  pen¬ 
dant  4  ans,  sans  le  moindre  ennui  et  cependant  je 
serais  très  embarrassé  pour  affirmer  que  cette  mar¬ 
que  dont  j’ai  pourtant  grande  expérience,  est  supé-  : 
rieurc  à  la  X,  Y  ou  Z.  Je  crois  que  dans  cet  ordre 
d’idces,ùne  grande  prudence  est  nécessaire  aux  con- 
stiilers.Si  grands  que  soient  les  mérites  d’une  voiture, 
il  nous  faut  une  longue  expérience  avant  de  la  juger. 
Ilestbien  entendu  d’ailleurs  que  je  parle  d’une  façon 
tout  à  fait  générale;  je  ne  connais  pas  du  tout  la  voi- 
turette  en  question,  je  déplore  simplement  la  rapidité 
avec  laquelle  on  lui  distribue  les  éloges,  qu’elle  mé- 
Kte  sans  doute  ;  et  je  déplore  que  le  Concours  qui 
pourrait  rendre  très  intéressante  sa  rubrique  auto-  i 

mobilisme,  la  rende . insignifiante  par  la  répéti-  1 

lion  du  même  son  sur  la  même  cloche.  i 

J’espère  que  vous  voudrez  bien  insérer  tout  ou  par-  ^ 
lie  de  ma  lettre.  ! 

D'  G.. 


Réponse. 

Nous  ne  voulons  pas  l’efuser  de.  vous  donnei’ 
satisfaction  :  ce  serait  en  dehors  de  nos  habitu¬ 
des.  Mais,  tenez  pour  certain  (experto  crede  Ro- 


berto)  que  cela  va  nous  entraînér  à  reproduire 
beaucoup  de  lettres  du  genre  de  celle  ci-dessous, 
ou  bien  à  faire  de  l’autoritarisme  en  refusant 
de  publier.  Remarquez  bien  que  vous  protestez 
sans  connaître  (vous  le  dites  vous-même),  tahdis 
que  les  autres  ont  eispérimenté  plus  ou  moins... 

Je  me  permets  de  recourir  au  Concours  médical, 
auqu'el  je  suis  d’aill'eurs  abonné,  pour  remercier  le 
D'  Beysselance  des  articles  qu’il  a  publiés  sur  l’auto¬ 
mobilisme  pratique. 

Moi  aussi,  j’ai  acheté,  il  y  a  un  mois  environ,  à 
M.  Gauthier  une  de  ses  voiturettes  et  je  ne  puis  que 
confirmer  les  éloges  qu’on  en  a  déjà  portés. 

Ma  petite  machine  est  d’une  souplesse  remarqua¬ 
ble,  n’exige  pas  beaucoup  d’essence  ni  d’hullé  (je  n’ai 
pas  encore  l’expérience  de  sa  consommation  en 
pneumatiques)  et  grimpe  presque  toutes  les  côtes  en 
grande  vitesse. 

Aussi  je  ne  veux  pas  manquer  de  remercier  l’aimable 
confrère  qui  m’a  fait,  comme  à  tous  les  lecteurs  du 
Concours,  connaître  cet  excellent  moyen  de  transport, 
très  agréable,  très  élégant,  très  économique  surtout. 

Df  M. 


Tuberculose,  Prétuberculose. 


Croissance. 

Grossesse.  _ 


Allaitement. 


Dentition 


Poudre  ou  Comprimes 

6  comprimés  par  jour 
ou  6  mesures 

==  EINFAINTS  = 

4  comprimés  par  jour  ou  4  mesures 


Littérature  et  échantillons 


-  J.  BOILLOT  et  C  -  JyiOIL.PiRIS 
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L’Assemblée  générale  est  ouverte  saus  la  pré¬ 
sidence  de  M.  le  D”  Gassot,  président.  MM.  les 
docteurs  Bardy,  de  Belfort  et  Secheyron,  de 
Toulouse,  sont  désignés  comme  assesseurs  ;  MM. 
Düchesne  et  Dumesny,  comme  secrétaires. 

Comptes  du  Trésorier. 

M.  le  D”  Maurat,  trésorier,  demande  si  quel¬ 
que  membre  de  l’Assemblée  a  des  observations 
à  présenter  sur  les  comptes  de  l’exercice  écoulé, 
publiés  au  n»  43*du  journal. 

Personne  ne  demandant  la  parole,  l’approba¬ 
tion  des  comptes  est  mise  aux  voix  et  votée  à 
l'unanimité. 

La  parole  est  ensuite  donnée  à  M.  le  D"'  Bou¬ 
din,  qui  lit  la  communication  suivante  du  Con¬ 
seil  de  Direction,  sur  le  rôle  social  du  médecin  : 

Comment  le  médecin  doit-il  remplir  son  rôle 
social  ? 

De  tous  temps,  le  médecin  fut  appelé  à  jouer 
un  rôle  social  des  plus  importants.  Nous  dirons 
même  que,  depuis  l’avénement  des  lois  de  pro¬ 
tection  et  de  solidarité  soeiales,  le  corps  médical 
devient  la  cheville  ouvrière  de  l’application  pra¬ 
tique  de  cette  législation  altruiste. 

Défenseur  de  l’individu  contre  la  maladie, 
éducateur  de  la  famille,  le  médecin  est  devenu  le 
protecteur  do  la  saute  publique.  Nous  n’avons 
pas  besoin,  mes  chers  confrères,  de  vous  énumé- 
ler  les  nombreuses  missions,  privées  ou  sociales, 
que  chaque  jour  vous  remplissez  avec  dévoue¬ 
ment. 

Vous  soignez  et  soulagez  l’individu  malade, 
cependant  cpie  vous  instruisez  l’entourage,  soit 
pour  des  désinfections,  soit  pour  des  mesures  de 
prophylaxie,  soit  enfin  pour  des  conseils  de  dié- 
téticiue,  de  puériculture,  etc. 

D’autre  part,  la  société  a  confiance  en  votre 
savoir,  car  elle  vous  confie  le  soin  des  malades 
tombés  à  sa  charge  :  assistance  médicale  gra¬ 
tuite,  hospices  et  hôpitaux,  enfants  assistés. 
.\llant  même  plus  loin,  on  vous  demande  de  ren¬ 
seigner,  comme  homme  de  l’art,  les  représen¬ 
tants  de  la  collectivité  :  vous  ôtes  médecins  ex¬ 
perts,  médecins  contrôleurs,  assermentés,  etc. 
Vous  devez  encore  protéger  la  société  contre  les 
épidémies  contagieuses,  contre  la  mortalité,  sur¬ 
tout  contre  la  mortalité  infantile,  contre  laquelle 
aété instituée  la  loi  Roussel. 

Si  nous  nous  reportons  aux  différents  textes 
législatifs,  articles  de  codes,  règlements  d’ad¬ 


ministration  publicpie,  nous  sommes  effrayés  de 
la  science  juridique  que  nous  sommes  sensés  con¬ 
naître.  Dans  un  travail  ultérieur,  nous  aborde¬ 
rons  ce  chapitre.  Qu’il  nous  suffise  aujourd’hui 
de  résumer  le  rôle  social  que  le  médecin  est  ap¬ 
pelé  à  jouer,  dans  la  société  moderne,  en  .pré¬ 
sentant  le  praticien  sous  deux  aspects  bien  dis¬ 
tincts  : 

1®  Il  est  mis  en  œuvre  par  l’individu.  Appelé  par 
le  malade,  il  pénètre  dans  son  intimité,  devient 
son  confident  et  se  trouve  le  détenteur  de  ses  se¬ 
crets  ; 

2°  Il  est  mis  en  œ.uvre  par  l’administration  :  soit 
comme  médecin  soignant  des  malades  proté¬ 
gés  (A.  M.  G.,  l®'  âge,  hôpital,  enfants  assistés, 
etc.)  ; 

Soit  comme  homme  de  l’art  devant  renseigner 
l’autorité  (expert,  médecin  assermenté)  ; 

Soit  pour  protéger  la  santé  publique  (bureau 
d’hygiène,  vaccinations,  déclarations  de  nais¬ 
sances,  de  décès,  de  maladies  contagieuses). 

Tantôt  médecin  de  l’individu,  tantôt  médecin 
fonctionnaire,  voici  l’homme  au  double ,  collet, 
selon  l’expression  imagée  de  notre  ami  Düchesne. 

Comment  cette  tache  sociale  est-elle 

REMPLIE  ? 

Au  point  de  vue  juridique,  existent  des  diffé¬ 
rences  très  tranchées  ;  .  ' 

1®  Dans  ses  rapports  avee  l’individu,  le  médecin 
se  place  sous  l’empire  du  droit  commun,  même 
lorsque  derrière  le  malade  se  trouve  une  collec¬ 
tivité  privée,  comme  une  société  mutuelle,  ou 
des  chefs  d’entreprise  responsables. 

Toutes  difficultés,  seraient-elles  d’ordre  juri¬ 
dique;  sont  tranchées  sur  le  pied  d’égalité. 

2®  Il  n’en  est  plus  de  même  dans  les  relations 
avec  l’administration,  lorsque  le  médecin  se  trou¬ 
ve  investi  d’une  f  onction.  Les  contrats  de  tra: 
vail  sont  unilatéraux  ;  les  nominations  sont  faites 
par  le  préfet,  les  tarifs  d’honoraires  imposés 
par  les  conseils  généraux,  les  prescriptions  sont 
d’ordre  public,  faites  au  nom  de  la  loi  (déclara: 
tion  de  naissances  ou  de  maladies  contagieuses). 

Nous  comprenons  d’ores,  et  déjà  que  des  con¬ 
ditions  juridiques  aussi  dissemblables  seront  un 
obstacle  sérieux  à  l’accomplissement  régulier 
des  fonctions  d’ordre  individuel  et  d’ordre  social, 
lorsque  c’est  le  même  lioinme  qui  s’en  trouve  in¬ 
vesti.  Mais  d’autres  causes  existent  à  côté  de  ces 
preinières. 

Çauses  d’ordre  administratif.  —  1®  Jamais  les 
techniciens,  les  gens  du  métier,  n’ont  été  appelés 
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par  les  pouvoirs  publics  à  collaborer  à  la  confec- 
tioii  des  lois  et  règlements,  qu'ils  seront,  par  la 
suite,  presque  les  seuls  à  mettre  en  pratique. 

Une  loi  est  en  discussion  :  le  législateur  s'occu- 
pera_  bien  plus  de  la  répercussion  probable  dans 
KcSpinion  ’  dé  ses  électeurs  que  des  conditions 
d’application  dans  la  France  entière.  Tiraillé 
par  des  intérêts  d’arrondissement,  par  des  pres¬ 
sions  occultes  de  puissances  financières  ou  autres, 
le  Parlement  fait  une  loi  trop  hâtive,  boiteuse, 
mal  équilibrée.  Aussi  a-t-il  la  sagesse  de  spéci¬ 
fier  qu’un  règlement  d’administration  publique 
mettra  en  pratique,  comme  faire  se  pourra,  les 
prescriptions  légales  qu’il  vient  d’édicter  en  vue 
de  sa  réélection. 

Le  gouvernement,  avant  d’élaborer  ce  règle¬ 
ment,  est  obligé,  par  notre  constitution,  de  pren¬ 
dre  l’ avis  du  Conseil  d’Etat,  avis  tout  juridique 
et  nullemêht  professionnel. 

Par  suite,  erreurs  de  pratique,  ignorance  des 
difficultés' ël’àpplicatîon  :  et  voilà  uiie  loi  de  plus 
qui  risquera  fort  de  rester  lettre  morté. 

Du  haut  bn  bas  de  l’échelle  administrative, 
depuis  le  parlement  et  le  ministre  jusqu’au  con¬ 
seil  municipal,  eh  passant  par  le  préfet  et  les 
conseils  généraux,  partout  nous  relevons  cette 
absence  dè  collaboration  entre  l’administration 
et  ceux  qui  devraient  être  ses  conseillers  tech¬ 
niques  naturels.  ' 

2°  Eh  second  lieu,  l’administration  ne  peut 
connaître  la  limite  des  obligations  pratiques 
quTÏ  lui  est  possible  de  mettre  à  la  charge  des 
niédecins  ;  son  objectif  est  le  point  de  vue  ad¬ 
ministratif  et  nullement  l’intérêt  de  l’individu, 
qû’on  sacrifie  trop  facilement  lorsqu’on  parle  au 
nom  de  la  Société. 

,  Joignez  à,  cela  une  croyance  excessive  dans 
rétendue  de‘  la  science  médicale  :  des  experts 
sont  appelés  à  donner  des  opinions  absolues  et  à 
tirer  des'  déductions  basées  uniquement  sur  des 
hypothèses.  Toute  la  règlementation  de  la  dé¬ 
claration  des  maladies  contagieuses  repose  sur 
cette  idée,  que  le  praticien  peut  faire  un  diagnos¬ 
tic  précis,  dès  qu’il,  a  examiné  son  malade  et 
qu’il  est  incapable  de  faire  une  erreur  d’inter¬ 
prétation  des  symptômes  constatés. 

39  Passons  maintenant  à  l’élaboration  des 
budgets  concernant  l’application  de  cette  méde¬ 
cine  sociale  :  . c’est  un  esprit  d’économie  outran- 
ciére  qüt  régne  à  notre  endroit  ;  ne  faut-il  pas 
au  conseil  général  des  ressources  pour  créer  des 
tramways  électoraux  et  autres  articles  de  récla¬ 
me  ?. 

Sans  notre  collaboration,  l’administration 
active  ou  délibérante  ne  peut  connaître  la  limite 
des  sacrifices  d’ordre  pécuniaire  qu’on  peut  im¬ 
poser  au  corps  médical  :  d’où  services  mal  payés, 
services  mal  faits. 

Ne  serait-ce  pas  également  le  corps  médical 
qui  serait  à  même  d’indiquer  les  économies  à 
faire,  dans  un  budget  d’assistance  médicale  gra¬ 
tuite,  ou  d’hôpital,  par  des  modifications  judi¬ 
cieuses  et  pratiques  apportées  dans  le.  fonction¬ 
nement  de  ces  services  ?  . 

4^  Quant  à  la  nomination  aux  emplois.,  pour 
cette  désignation  de  ceux  d’entre  nous  qni  peu¬ 


vent  être  investis  de  ces  services  d’ordre  admi¬ 
nistratif  et  social,  que  voyons-nous  ? 

L’administration,  dans  toute  sa  puissance  et 
surtout  dans  son  incompétence  pour  les  choses 
de  pratique  médicale,  entend  se  réserver  le 
droit  absolu:  de  désigner  ses-  élus,  Aucun  renser- 
gnemènt  n’est  deihandé  aux  groupements  pro* 
fessionnels,  touchant  la  compétence  des  candi-' 
dats.  Quant  aux  intérêts  individuels  des  mala- 
les,  ils  ont  grand’ chance  d’être  méconnus,  parce 
qu’ignorés. 

5“  Enfin,  les  conflits  d’ordre  médico-adminis¬ 
tratifs  sont  fréquemment  solutionnés  par  voie 
d’autorité.  Un  préfet  statue  souveiit  sur  de  sim¬ 
ples  présomptions,  sans  que  le  délinquant  puisse 
présenter  sa  défense,  sans  arbitrage,  ni  enquête 
d’organisations  professionnelles  compétentes. 

Causes  d’ordre  médical.  —  1“  Le  médecin  igno¬ 
re  les  nécessités  du  fonctionnement  autoritaire 
de  l’administration  et  ne  peut  comprendre  le  but 
des  foi-malités  ou  des  paperasses  qu’on  le  force 
à  remplir.  Traité  en  employé  et  non  en  collabo¬ 
rateur  des  pouvoirs  publics,  il  fêra  mal  une  be¬ 
sogne  dont  il  ne  saisit  pas  le  sens. 

2°  En  second  lieu,  les  intérêts  individuels  se 
trouvent  fréquemment  en  conflit  avec  ses  obli¬ 
gations  de  fonctionnaire  : 

Les  services  publics  sont  mal  payés  :  ils  passe¬ 
ront  après  les  exigences  de  la  clientèle  privée, 
qui  honore  mieux.  Parfois  même,  comme  pour  le 
service  de  la  protection  du  premier  âge,  les  ap¬ 
pointements  dérisoires  que  touche  le  médecin  ne 
couvrent  même  pas  ses  frais  de  voiture. 

3"  Mais,  des  conclusions  d’une  gravité  extrê¬ 
me  découlent  du  conflit  entre  les  obligations  so¬ 
ciales  du  médecin  et  les  intérêts  individuels  de 
ses  malades. 

Il  suffit,  pour  s’en  convaincre,  de  réfléchir  sur 
l’antagonisme  absolu  qui  existe  dans  le  double 
rôle  du  praticien,  lorsqu’il  se  présente  à  la  fois 
comme  défenseur  du  malade  et  défenseur  tech¬ 
nique  de  la  collectivité. 

Pour  sauvegarder  cette  dernière,  le  médecin 
doit  prendre  toutes  mesures  utiles  de  préserva¬ 
tion,  au  mépris  des  intérêts  de  l’individu  ma¬ 
lade.  C’est  une  maladie  contagieuse  qui  doit  être 
déclarée,  pour  ciu’une  désinfection  officielle,  au 
grand  jour,  puisse  être  opérée  par  les  représen¬ 
tants  de  l’autorité. 

Qu’importe  à  l’administration  que  le  conta¬ 
gieux  soit  un  commerçant,  qui  perdra,  de  ce  fait, 
une  partie  de  sa  clientèle,  que  lui  importe  que 
la  science  médicale  soit  faillible  et  que  le  méde¬ 
cin  ait  fait  un  diagnostic  trop  hâtif  :  le  malade 
sera  désinfecté.  Mais  alors,  ce  même  médecin, 
oblige  par  l’article  5  de  la  loi  de  1902  de  violer  le 
secret  professionnel,  ou  forcé  par  un  règlement 
communal  à  mettre  un  diagnostic  sur  un  cer¬ 
tificat  de  décès,  se  retrouve  auprès  du  malade 
auquel  il  donne  ses  soins,  comme  étant  son  dé¬ 
fenseur  naturel,  comme  devant  empêcher  tout 
zèle  administratif  intempestif.  Ne  devrait-il  pas, 
dans  l’intérêt  de  son  malade,  faire  une  désinfec¬ 
tion,  une  prophylaxie  familiale,  en  silence,  sans 
ébmitement  et  sans  dommage  pour  ce  commer- 
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pnt  ?  D’où  le  problème  angoissant,  qui  n’est  ré- 
pu  que  par  la  manière  suivant  laquelle  chacun 
Benous  comprend  ses  devoirs  sociaux,  en  oppo- 
lon  avec  l’intérêt  et  les  droits  du  client. 

Ile  médecin  doit-il  violer  le  secret  profession- 
'nel  pour  sauvegarder  la  collectivité  au  détri- 
du  patient  ? 

Oui,  pourrait-on  dire,  car  l’intérêt  d’une  per¬ 
sonne  n’est  rien  auprès  de  eelui  de  la  masse. 

N'est-il  pas  également  du  devoir  des  repré¬ 
sentants  de  la  Société,  dont  les  médecins  sont 
les  auxiliaires  autorisés,  à  prendre  immédiate- 
iment  toute  mesure  utile  pour  enrayer  une  épi¬ 
démie  ? 

Ne  faut-il  pas,  avant  tout,  dans  un  intérêt 
national  supérieur,  diminuer  le  taux  de  la  mor- 
lalité par  des  mesures  de  préservation  collective  ? 

Et  cependant,  plus  nombreux  et  tout  aussi 
forts  sont  les  arguments  en  sens  contraire. 

Le  médecin  peut  se  croire  autorisé  à  garder 
inviolé  le  secret  professionnel. 

La  liberté  de  confiance  est  indispensable 
pour  que  le  malade  soit  rapidement  guéri.  Or, 
lin  individu  malade  est  une  perte  en  économie 
sociale  :  il  importe  donc  qu’il  soit  vite  rétabli. 

Mais,  cette  liberté  de  confiance  trouve  son 
appui  principal  sur  l’absolutisme  du  secret  pro¬ 
fessionnel.  L’article  378  du  code  pénal,  qui  nous 
oblige  à  nous  taire  pour  toutes  choses  apprises 
dans  l’exercice  de  notre  profession,  a  été  conçu 
dans  un  but  d’utilité  sociale  au  premier  chef, 
pour  ejue  le  malade  puisse  se  confier,  en  toute 
sécurité,  à  celui  qui  doit  lui  faire  recouvrer  au 
plus  tôt  sa  force  de  production,  dans  la  société. 

D’autre  part,  des  considérations  d’ordre  tout 
Hait  technique  font  hésiter  le  médecin,  qui  doit 
faire  une  déclaration  du  nom  d’une  maladie. 

La  Société  tirera-t-elle  réellement  profit  de 
eette  violation  des  droits  individuels  du  malade  ? 
La  désinfection  officielle,  qui  en  sera  la  suite, 
aura-t-elle  une  efficacité  pour  la  préservation 
contre  la  contamination  ? 

11  est  permis  d’en  douter,  dans  nombre  de  cas 
lorsqu’on  voit  avec  quelle  ignorance,  quelle  in¬ 
souciance,  quelle  incompétence,  les  désinfections 
sont  faites  par  des  désinfecteurs  officiels,  agents- 
voyers,  cantonniers  ou  autres.  Et  quelles  désin¬ 
fections  sont-elles  faites  ?  Nous  n’avons  pas 
besoin  de  vous  répéter  les  exemples  que  vous 
mnaissez  tous. 

Mais,  médecins,  nous  nous  défions  de  nous- 
mêmes,  lorsque  nous  sommes  forcés  d’établir 
an  diagnostic  précis  et  immuable.  Nous  savons 
combien  fréquentes,  surtout  dans  le  cadre  des 
maladies  contagieuses,  sont  les  ressemblances  ou 
es  coexistences,  qui  peuvent  nous  faire  croire, 
à  tort,  à  l’existence  d’une  maladie  à  déclarer. 

Le  jour  où  cette  erreur  de  diagnostic  serait  con¬ 
nue  du  malade,  celui-ci  ne  serait-il  pas  en  droit  de 
nous  demander  réparation  du  préjudice  que  nous 
lui  aurions  causé,  soit  dans  sa  clientèle,  soit  dans 
la  détérioration  de  son  logement  et  de  ses  meu¬ 
bles,  par  une  désinfection  officielle  que  nous  lui 
aurions  fait  subir  à  tort  ? 

Que  ferait  alors  l’administration  et  la  collec¬ 
tivité,  au  nom  de  laquelle  et  dans  l’intérêt  de 


laquelle  nous  aurions  causé  un  dommage  à  notre 
malade  ?  Prendrait-elle  notre  place,  pour  répon¬ 
dre  des  conséquences  de  notre  erreur  très  excu¬ 
sable  et  involontaire  ? 

La  eommission  du  Sénat,  saisie  de  ce  problème, 
fait  attendre  sa  réponse  depuis  plusieurs  au- 
nées. 

Et  les  intérêts  individuels  du  malade,  ceux  de 
sa  famille,  sont-ils  quantité  aussi  négligeable  que. 
'certains  défenseurs  de  la  Société  veulent  bien  le 
prétendre  ? 

Nous  avons  envisagé  l’intérêt  du  commerçant, . 
dont  le  magasin  est  désinfecté,  en  plein  jour,  au 
su  de  tous  les  clients. 

Que  dire  maintenant  d’une  famille  qui  verrait 
un  de  ses  membres  signalé  comme  tuberculeux, 
syphilitique,  paralytique  général,  ou  autre'?  Les 
enfants  de  ce  pauvre  malade  ne  seront-ils  pas 
marqués  au  front  d’une  trace  indélébile,qui  nuira 
à  leur  établissement,  à  leur  mariage  ?  En  quoi 
la  Société  bénéficiera-t-elle  de  ces  déclarations 
inhumaines,  alors  que  les  chances  de  contagion 
médiates'  ou  immédiates  continueront,  malgré 
les  désinfections  officielles,  intempestives,  ma¬ 
ladroites  et  surtout  jamais  faites  en  temps-  op¬ 
portun  ? 

Disons  de  suite  qu’il  n’est  nullement  dans 
notre  intention  d’incriminer  ceux  qui  se  sont 
adonnés  à  cette  noble  tâche  de  la  préservation 
sociale.  Nous  connaissons  des  médecins,  direc¬ 
teurs  de  bureaux  d’hygiène,  qui  ont  obtenu 
des  résultats  sérieux. 

Nous  nous  servirons  utilement  de  l’exemple 
qu’ils  nous  donnent  pour  étayer  des  conclu¬ 
sions  pratiques.  Nous  ne  voulons  actuellement 
envisager  que  les  cas,  fort  nombreux,  où  le  mé¬ 
decin  est  chargé  d’une  fonction  officielle,  sans 
qu’il  existe  une  liaison  entre  ce  praticien  et  les 
services  administratifs,  qu’il  va  déclancher  par 
sa  déclaration. 

Passons  maintenant  à  l’éducation  juridi¬ 
que  et  sociale  qu’a  reçue  le  praticien. 

Personne  ne  s’ea  est  occupé.  On  lui  a  bien 
appris  une  vague  médecine  légale,  consistant 
surtout  en  l’art  de  faire  une  autopsie,  d’exami¬ 
ner  des  taches  et  de  rédiger  un  rapport. 

Et  cependant,  personne  ne  lui  a  révélé  les 
difficultés  juridiques  qu’il  rencontrera  le  jour 
même  de  son  installation. 

C’est  un  certificat  à  établir,  une  déclaration 
de  naissance  à  faire,  un  renseignement  à  donner 
à  des  tiers,  engageant  le  secret  professionnel. 

Ce  pauvre  médecin,  au  bagage  juridique  à  peu 
près  nul,  pourra-t’il  s’adresser  à  ses  anciens, 
pour  obtenir  d’eux  un  conseil  pratique  ? 

Ne  restera-t-il  pas  plutôt  dans  son  coin,  parce 
que  mal  accueilli  à  cause  de  la  pléthore  médicale 
sans  cesse  croissante  ? 

Qui  donc  le  renseignera  sur  ses  devoirs  con¬ 
fraternels  et  déontologiques  ? 

Devons-nous  alors  nous  étonner  de  voir  ce. 
malheureux  pécher  par  ignorance  et  commettre, 
inconsciemment,  des  fautes  que  l’administra¬ 
tion,  dans  son  omnipotence  et  dans  son  incom¬ 
pétence  des  choses  de  la  médecine,  aura  vite  fait 
de  qualifier  d’abus  ? 
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Conclusions.  —  Quoi  qu’il  en  soit,  le  rôle  social 
du  médecin  est  actuellement  fort  mal  accompli 
par  chacun  de  nous,  alors  que  la  Société  s’appuie 
de  plus  en  plus  sur  le  corps  médical,  pour  la  mise 
en  œuvre  de  ses  lois  de  solidarité  sociale  et  d’hy¬ 
giène  publique.  Ce  malaise,  qui  va  sans  cesse 
en  grandissant,  provient  autant  du  manque  de 
liaison  entre  les  administrations  diverses  et  le 
corps  médical  des  praticiens,  que  du  double 
rôle  dont  nous  sommes  investis. 

Nous  venons  de  vous  exposer  cet  angoissant 
problème,  en  vous  demandant  la  mission  d’en 
étudier  les  remèdes. 

A.  l’heure  actuelle,  nous  apercevons  ce  qui 
sera  peut-etre  la  vérité  de  demain,  mais  la  chose 
est  encore  trop  prématurée  et  trop  imprécise 
pour  que  nous  puissions  ouvrir  utilement  la  dis¬ 
cussion  sur  ce  point. 

Nous  vous  laissons  cependant  entrevoir  qu’il 
serait  possible  de  pousser  tout  au  bout  les  es¬ 
quisses  actuelles,  qui  nous  sont  indiquées  par 
l’administration  elle-même  :  ne  voyons-iious  pas 
des  médecins  administratifs  purs,  ne  pouvant  pas 
exercer  la  clientèle  ?  Ce  sont  les  directeurs  de 
bureaux  d’hygiène,  les  directeurs  d’asiles  publics 
d’aliénés,  voire  même  les  médecins  militaires. 

Certains  de  nos  confrères  abandonnent  volon¬ 
tairement  l’exercice  de  notre  profession  pour  se 
spécialiser  dans  une  des  formes  de  la  médecine  : 
ce  sont  les  médecins  légistes. 

•  Nous  sommes  donc  quelques-uns  à  concevoir 
un  médecin  praticien,  uniquement  occupé  à  soi¬ 
gner  l’individu,  à  ne  dépendre  que  de  lui  seul  et  à 
ne  connaître  que  lui  :  d’où  le  libre  choix  absolu, 
le  secret  professionnel  intangible  dans  tous  les 
cas  et  rémunération  des  honoraires  par  l’individu 
lui-même,  quitte  à  celui-ci  à  se  retourner  contre 
les  responsables  ou  les  cautions. 

D’un  autre  côté,  se  trouverait  le  médecin  fonc¬ 
tionnaire,  ancien  médecin  praticien,  ayant  exercé 
notre  art  pendant  un  temps  déterminé.  A  lui, 
non  plus  le  rôle  de  soigner  les  malades,  mais 
de  représenter  l’administration,  tant  pour  des 
contrôles,  en  vue  de  la  préservation  sociale  (ins¬ 
pection  des  écoles,  vérifications,  en  cas  d’épi¬ 
démies,  si  toutes  les  mesures  de  préservation 
ont  été  prises  par  le  médecin  traitant,  bureaux 
d’hygiène,  protection  du  premier  âge),  soit  pour 
des  contrôles  des  services  publics  (assistance 
médicale,  hôpitaux,  contre-visite  pour  les  cer¬ 
tificats  d’ordre  administratifs,  etc.),  soit  enfin 
pour  représenter  l’administration,  dans  une  col¬ 
laboration  utile  avec  les  syndicats  médicaux,  en 
vue  de  sanctions  à  prendre,  ou  dans  un  but  de 
modifications,  ou  d’études,  visant  les  lois  et  rè¬ 
glements  administratifs  car,  les  groupements 
des  médecins  praticiens  entendent  ne  pas  être 
tenus  à  l’écart  pour  l’étude  des  questions  d’hy¬ 
giène  sociale  et  de  santé  publique. 

L’an  prochain,  nous  espérons  vous  apporter 
des  solutions  pratiques.  Mais,  en  cours  d’année, 
les  colônnes  du  Concours  seront  largement  ouver¬ 
tes  pour  cette  étude,  qui  nous  tient  à  cœur,  car 
ce  sont  nos  malades  qui,  à  l’heure  actuelle,  ont  à 
pâtir  de  ce  conflit  médico-administratif  . 

Puis,  nos  études  terminées,  la  parole  sera  aux 


Syndicats  médicaux  pour  décider  de  l’applica¬ 
tion  et  dé  l’exécution.  Le  Concours  aura,  de  la 
sorte,  accompli  son  rôle  de  société  d’études  mé¬ 
dicales  et  professionnelles. 

M.  Gassot,  président.  —  Bien  c^u’il  soit  par¬ 
faitement  entendu  que  nous  n’ouvrons  aucune 
discussion  sur  la  communication  qui  vient  de 
vous  être  faite  par  notre  ami  Boudin,  je  don¬ 
nerai  la  parole  à  ceux  des  membres  de  l’Assem¬ 
blée  qui  croiraient  avoir  quelques  remarques 
à  présenter. 

M.  Noir.  —  Il  est  incontestable  que,  depuis 
quelque  temps,  et  en  particulier  cette  année,  nous 
avons  fait  campagne  contre  la  manière  dont  les 
lois  sociales  d’hygiène,  de  prévoyance  et  d’as¬ 
sistance  ont  été  élaborées,  et  contre  la  façon  dont 
elles  entendent  mettre  en  œuvre  le  médecin, 
pivot  nécessaire  de  leur  application.  Nous  avons 
démoli,  mais  nous  manquerions  à  notre  devoir 
et  à  notre  rôle,  si  nous  ne  travaillions  pas  à 
reconstruire  un  édifice  conforme  à  nos  aspira¬ 
tions  et  à  notre  conception  de  notre  rôle  social. 
Nous  devons  rechercher  les  solutions  positives 
qui  nous  apparaîtront  comme  les  meilleures, 
afin  de  les  présenter  aux  Pouvoirs  publics.  C’est 
à  la  recherche  et  à  la  découverte  de  ces  solutions 
que  vous  convie  le  Concours  médical,  Société 
d’études. 

M.  Barbanne.vu.  —  A  l’Union  des  Syndicats, 
nous  avons  eu  exactement  les  mêmes  impres¬ 
sions,  et  nous  tendons  à  un  but  identique  en 
organisant  l’année  prochaine  un  Congrès  des 
Praticiens. 

M,  Guimet.  —  Les  Pouvoirs  publics  ne  pour¬ 
raient-ils  nous  donner  une  indication  relative  à 
la  solution  ejue  nous  cherchons  ? 

M,  Decourt.  —  Les  Pouvoirs  publics  n’ont 
pas  â  le  faire  et  ne  peuvent  le  faire.  C’est  à  nous, 
seuls  compétents  en  l’occurrence,  qu’il  appar¬ 
tient  de  mener  à  bien  cette  besogne. 

M.  Duchesne.  —  Mais  pour  ciuc  nous  arri¬ 
vions  à  un  résultat  efficace  et  pratlcpie,  il  im¬ 
porte  au  plus  haut  point  cpie  chacun  de  nous 
lasse  abstraction  complète  de  sa  situation  ac- 
tuelle,quand  il  examinera  sous  toutes  ses  faces  lè 
problème  posé.  Combien,  parmi  nous,  ne  sont-ils 
■  pas  des  «  hommes  au  double  collet  »,  selon  l’ex¬ 
pression  cjue  Boudin  rappelait  tout  à  l’heure, 
et  se  trouveraient  gênés  pourpourSuivre  cet  exa¬ 
men  en  toute  impartialité,  s'ils  ne  se  dégageaient 
pas  de  leurs  préoccupations  individuelles  pour 
ne  songer  qu’à  l’avenir  de  la  profession  médi¬ 
cale,  qui  est  intimement  lié  à  la  réforme  dont 
nous  amorçons  aujourd’hui  la  poursuite  et  la 
réalisation  ? 

M.  Jeanne.  —  Cette  réforme,  d’ailleurs,  d’au¬ 
tres  milieux  professionnels  en  ont  compris  la 
nécessité.  Mais  il  n’y  a  guère  Ç[ue  le  Concours 
médical.  Société  indépendante,  qui  puisse  réelle¬ 
ment  l’entreprendre  sans  en  éprouver  aucune 
gêne.  Nous  y  réussirons  d’autant  mieux  qu’afm 
de  nous  mettre  tous  à  l’aise,  nous  avons  décidé 
qu’aucun  nom  ne  serait  imprimé.  Ne  cra'gnez 
donc  pas  de  nous  inonder  de  vos  idées,  de  vos 
propositions,  de  vos  projets.  Quelle  que  soit  leur 
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I  jifownance,  zis  seront  couverts  uniquement  par  le 
,  kpeau  du  Concours.  Peut-être  serons-nous 
'  «nés  à  consulter  l’administration.  C’est  affaire 
^opportunité.  En  tous  cas,  nous  devons  rester 
i  des  gens  sérieux  qui  n’entendent  proposer  que 
j  des  solutions  possibles.  Que  l’intérêt  général  de  la 
fl  société  exige  le  sacrifice  de  certains  intérêts  indi- 
j  liduels,  nul  ne  le  conteste  parmi  nous,  mais  c’est 
iiious  de  formuler  quels  doivent  être  ces  sacri- 
fas,  et  jusqu’où  ils  peuvent  s’étendre.  Nous 
(omptons  donc,  sous  le  couvert  de  l’anonymat, 
sur  votre  collaboration  et  sur  votre  concours. 

M.  DE  Sallier-Dupin.  —  Les  syndicats  ne 
possèdent  pas  de  base  pour  étayer  leurs  études 
et  leurs  discussions. 

Ne  pourrait-on  leur  fournir  un  projet? 

M.  Jeanne.  —  Ce  projet  existe  déjà  en  ger¬ 
me  dans  les  articles  que  plusieurs  d’entre  nous 
ont,  au  cours  de  ces  dernières  années,  publiés 
dans  le  journal  à  ce  sujet.  Ces  articles  peuvent 
fort  bien  servir  à  l’amorce  de  vos  examens. 

'  M.  DE  Grissac.  —  La  profession  médicale 
I  traverse  une  crise.  Nous  sommes  évidemment 
malades.  Je  suis  d’avis  que  nous  appliquions  à 
ffltre  cas  la  méthode  à  laquelle  nous  avons  re- 
j tours  quand  il  s’agit  d’un  de  nos  clients  :  pro- 
tédons  par  ordre  ;  observons,  analysons,  puis 
posons  un  diagnostic  ferme  et  nous  arriverons 
insulte  à  formuler  le  traitement  indiqué. 

A  propos  du  relèvement  des  honoraires. 

M.  Chapon.  —  Il  y  a  un  an,  en  publiant  les 
inquêtes  faites  par  Noir  et  par  moi,  sur  la  situa- 
:  lion  économique  du  médecin,  je  concluais  à  la 
lécessité  de  procéder  à  un  relèvement  sérieux 
de  nos  tarifs -d’honoraires.  Je  serais  heureux 
(u’aujourd’hui  nos  confrères  nous  disent  quels 
•  lirts  ils  ont  tentés  dans  ce  sens,  quels  succès 
ils  ont  remporté,  quelles  difficultés  ils  ont  ren- 
loiitrées. 

M,  Decourt.  —  Dans  ma  région,  nous  avons 
décidé  de  relever  nos  honoraires  et  nous  en  avons 
iotormé  tous  nos  clients  par  un  avis  et  un  tableau 
joints  aux  notes  de  fin  d’année.  L’augmentation 
lété  acceptée  sans  criaillerie  ni  récriminations 
parla  population. 

D'  Delthil.  —  Je  remercie  personnellement 
liD'  Chapon  des  documents  fort  intéressants 
(l'il  nous  a  fournis  l’année  dernière.  En  nous 
appuyant  sur  ceux-ci,  nous  avons  obtenu  un  re¬ 
lèvement  d’un  tiers  de  nos  honoraires.  C’est  ce¬ 
pendant  chez  les  médecins  qui  travaillent  le 
plus,  qui  sont  le  plus  occupés,  que  nous  avons 
Irouvé  la  plus  grande  résistance. 

D^Guimet.  —  Dans  le  Louhannais,  le  résultat 
Kl  exactement  le  même.  Nous  n’avons  reçu  au¬ 
tan  reproche  de  notre  clientèle. 

D'duFayet  de  L.A  Tour.  —  Dans  ma  région, 
je  dois  reconnaître  que  la  chose  ne  s’est  pas  faite 
n  douceur.  Le  public  a  crié  ;  les  commerçants 
•s  ont  même  menacés  de  nous  boycotter. 
Entant  que  promoteur  du  geste  de  relèvement 
dis  tarifs,  j’ai  même  été  pris  personnellement  à 

Cie,  Nous  avons  tenu  bon  et  laissé  passer 
igc,  Nous  avons  nous-mêmes  menacé  les 


commerçants  de  né  plus-  nous  approvisionner 
chez  eux.  Aujourd’hui,  le  calme  est  revenu  et 
l’augmentation  de  nos  prix  est  acquise. 

M.  DE  Sallier-Dupin.  —  Mes  confrères,  et 
,  moi  sommes  très  unis.  C’est  à  la  faveur  de  notre 
cohésion  que  nous  avons  pu  élever  le  prix  de  nos 
I  consultations  de  1  fr.  à  1  fr.  50.  La  clientèle  a  ri 
I  et  trouvé  que  ces  6,50  d’augmentation  ne  va¬ 
laient  pas  la  peine  d’une  projestation.  Si  donc 
nous  avions  eu  l’énergie  de  monter  jusqu’à  2  fr., 
ce  nouveau  prix  aurait  été  accepté. 

M.  Chapon.  —  Je  suis  heureux  de  constater 
que  nos  efforts  n’ont  pas  été  stériles  et  qu’en  bien 
des.  endroits,  le  relèvement  des  honoraires  a  été 
réalisé  ;  j’en  félicite  les  confrères  qui  en  furent  les 
artisans.  Il  n’est  pas  possible  pourtant  que  les 
choses  se  soient  partout  passées  sans  difficulté- 
Après  les  succès,  je  voudrais  connaître  les  échecs. 

M.  Rozoy.  —  Nous  avons  essayé  à  Charlc- 
ville  de  suivre  le  mouvement.  Nous  nous  som- 
.  mes  heurtés  à  la  résistance  de  deux  vieux  confrè¬ 
res.  Nous  avons  persisté,  et  je  dois  dire  que  le 
public  a  apprécié  à  sa  valeur  l’attitude  des  deux 
dissidents  :  «  S’ils  ne  nous  réclament  que  tant, 
c’est  qu’ils  ne  nous  en  donnent  que  pour  ce  prix- 
là  I  1  »  ' 

Mais  le  malheur,  dans  les  Ardennes,  c’est  que 
lé  syndicat  départemental .  ne  compte  même 
pas  le  tiers  des  confrères  du  département,  et 
que, parmi  les  50  syndiqués, six  ou  sept  seulement, 
toujours  les  mêmes,  assistent  aux  réunions. 

M.  Decourt.  —  C’est  là  l’écueil  et  le  danger 
des  grands  syndicats.  Oh  ne  fait  de  bonne  beso¬ 
gné  que  qüahd  on  se  connaît.  Aussi  devons-nous 
tendre  à  multiplier  les  petits  syndicats  ou  les 
sections  syndicales,  locales  qui  ont  des  intérêts 
locaux  communs  et  qui  doivent  s’unir  iorsque  les 
intérêts  généraux  de  la  profession  sont  en  jeu. 

M.  DE  LA  Bonardière.  —  S’il  vous  faut  lin 
exemple  d’échec  complet,  dans  la  tentative 
diaugnientation  des  tarifs  médicaux,  je  puis  vous 
l’apporter.  Dans  le  Var,  où  les  honoraires  sont 
ridiculement  bas,  1  fr.  la  visite,  tous  ies  confrè¬ 
res  sauf  un  —  votre  serviteur  ^  ont  été  opposés 
à  cette  mesure. 

M.  Chapon.  —  Ces  confrères-là  mériteraient 
que  des  concurrents  riches  viennent  s’installer 
près  d’eux,qui  ne  prendraient  que  trois  sous  pour 
leurs  actes  médicaux. 

M.  Vimont.  —  Pour  que  les  décisions  syndica¬ 
les  aient  un  effet  réellement  utile,  il  importe  que 
chaque  syndiqué  prenne  l’engagement  par 
écrit  de  s’y  conformer,  et  que  les  défaillances 
soient  frappées  d’une  pénalité  pécuniaire,  ou  dé¬ 
dit.  C’est  ce  que  viennent  de  faire  les  médecins 
de  Montreuil  dont  l’acte  d’engagement  comporte 
un  dédit  de  5.000  francs  pour  les  contrevenants. 

M.  CosTE.  —  A  Bédarieux,  nous  avons  pro¬ 
cédé  exactement  de  cette  manière,  mais  le  dédit 
n’est  que  de  1000  francs,  je  crois. 

M.  Lautier.  —  Chez  moi,  nous  avons  décidé 
de  faire  connaître  le  relèvement  de  nos  tarifs 
par  voie  d’affiches  dans  nos  salles  d’attente.  Un 
seul  confrère  s’y  est  refusé  ;  la  clientèle  n’a  pas 
du  tout  apprécié  son  geste  dans  un  sens  favo¬ 
rable. 
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M.  DE  Salliee-Duein.  —  Les  petits  syndicats 
multipliés  font  de  meilleure  besogne  qu’un  seul 
syndicat  général.  C’est  ce  que  nous  avons  vérifié 
dans  ma  région,  où  nous  avons  pü  obtenir  l’a¬ 
bandon  par  plusieurs  médecins  de  postes  fictifs . 

M.  Guimet.  —  Le  Concours  ne  pourrait-il  faire 
campagne  pour  le  relèvement  des  tarifs  médi¬ 
caux,  en  partant  du  prix  de  base  de  3  francs, 
considéré  comme  un  minimum  ? 

M.  Jeanne.  —  Je  suis  étonné  de  votre  ques¬ 
tion.  Il  y  a  un  an  que  toute  cette  campagne  a 
été  copieusement  menée  dans  nos  colonnes,  en 
faveur  d’un  minimum  non  pas  de  3  frs  pour  la 
consultation  médicale,  mais  de  5  francs.  Ce 
chiffre  de  5  francs  nous  a  paru,  après  calculs 
éloquents,  l’idéal  duquel  nous  devons  essayer  de 
nous  rapprocher  le  plus  possible. 

M.  DE  Grissac.  —  Il  y  a  quelques  années, 
j’ai  constaté  que  mes  recettes  étaient  insuffisantes 
pour  boucler  mon  budget.  J’ai  décidé  d’augmen¬ 
ter  mes  prix.  A  ce  moment,  je  fus  seul  à  le  faire. 
J’ai  éprouvé  que  je  n’en  souffrais  pas,  et  chose 
amusante,  mes  confrères  ont  fini  par  m’imiter. 

La  séance  est  levée  à  5  heures. 

Le  banquet  a  eu  son  traditionnel  succès  de 
bonne  chère  et  de  franche  gaité.  Au  champagne, 
des  toasts  ont  été  portés  par  le  président  Diver- 
neresse,  par  Gairal,  au  nom  de  l’Union  des  Syn¬ 
dicats,  par  Gassot,  par  M.  Mirman,  Directeur 
de  l’Hygiène  et  de  l’Assistance  au  Ministère  de 
l’Intérieur. 

Mais  chacun  avait  hâte  d’éntendre  la  Revue 
dont  la  représentation  devait  avoir  lieu  après  le 
banquet.  Aussi  s’empressa-t-on  de  passer  dans 
les  salons  voisins,  savourer  le  moka  et  lés  li¬ 
queurs.  Puis  à  H  h.,  les  trois  coups  sacramentels 
ayant  été  frappés.  Destouches  joua  l’ouverture 
de  la  Revue,  que  nos  lecteurs  trouveront  in 
extenso  à  la  suite  de  ce  compte  rendu. 

Ont  assisté  aux  séances  et  au  banquet  : 

MM.  de  Fourmestraux,  de  Chartres  ;  Richaud,  de 
Bulgnéville  ;  Guinoiseau,  dé  Sàint-Dizier  ;  Herland, 
de  Saînt-Brieue  ;  Âbarnou,  de  Saint-Pierre-Quilbi- 
gnon  ;  Nimier,  de  SaihVBrieuc  ;  Souchon,  de  Nîmes  ; 
Levraud,  de  Pontevrauit  ;  Leraître;  de  Beauvais  ; 
Vimont,  de  Paris  ;  Mignon,  Marcel,  de  Paris  ;  de 
Grissac,  d’Argenteuil  ;  Gassot,  de  Chevilly  ;  Mignon, 
H.,  du  Vésinet  ;  Hazard,  de  Paris  ;  Jeanne,  de  Pa¬ 
ris  ;  Dupont,  de  Paris  ;  Maurat,  de  Chantilly  ; 
Nollet,  de  Bougival  ;  Laùtier,  de  Bédarieux  ;  Bom- 
bart,  de  Solesmes  ;  de  la  Tour,  de  Rochefort  ;  Métais, 
de  Surgères  ;  Roger,  de  Hédé  ;  Duchesne,  de  Paris  ; 
Secheyron,  de  Toulouse  ;  Roudouly,  de  Caussade  ; 
Noël,  de  Paris  ;  Coste,  de  Bédarieux  ;  Pech,  d’Au- 
bais  ;  Diverneresse,  de  Saint-Mandé  ;  de  Sallier,  de 
Nort  ;  Fleury,  actuaire,  de  Paris;  Fischer,  de  Ver- 
.sailles  ;  Decourt,  de  Mitry  ;  Pamart,  de  Paris  ;  Cres- 
pin,  de  Calais  ;  Bardy,  de  Belfort  ;  Huguenin,  de  Pa¬ 
ris  ;  Leloutre,de  Lyon  ;  Perret,de  Romans  ;  Dumesny, 
de  Paris  ;  Boulanger,  de  Paris  ;  Delthil,  de  Briare  ; 
Plateau,  de  Paris  ;  Levassort,  de  Paris  ;  Guinet,  de 
Paris  ;  Marion,  de  Tonnerre  ;  Courtade,  d’Outarville  ; 
Bourdon,  d’Etrepagny  ;  Tassart,  de  Fontenoy-le- 
Château  ;  Meunier,  de  Calais  ;  Barada,  de  Betz  ;  Cha- 
mousset,  de  Bellème;  Barbanneau,  de  .Pouzauges  ; 
Bagarry,  de  Mai’soillc  ;  Pangon,  de  Saint-Vallier  ; 
Guignabert,  de  Brionne  ;  Coste,  de  Montataire  ;  Che- 
vreiix,  de  Vichy  Chapon,  de  Paris  ;  Bonnet,  de 


Tarare  ;  Tabareau,  de  Fontevrault  ;  Cézilly  P.^  de 
Coye  ;  Moitier,  de  Paris  ;  Gassot,  Louis  ;  Sellerier, 
de  Paris  ;  Béchét,  d’Avranches  ;  Bellin,  'de  Ten- 
cin  ;  Dubuisson,  de  Paris  ■  Nigoul,  de  Paris  ;  Laro- 
che,'de  Château-Landon  ;  Verhaeghe,de  Lille  ;  Phi- 
lippeau,  de  Paris  ;  Dunogier,  de  Paris  ;  des  Chesnais, 
de  Paris  ;  Darras,  de  Paris  ;  Bouilloud,  de  Pont- 
d’Ain  ;  Lacroix,  de  Paris  ;  Gatineau,  de  Paris  ;  Gui¬ 
met,  de  Varennes;  Noir,  de  Paris;  Mallet,  Jean, de 
Paris  ;  Gairal,  de  Carignan  ;  Ausset,  de  Lille  ;  Lo- 
viny,  de  Lille  ;  Nâudet,  d’Artenay;  Tabary,  de  Pa¬ 
ris  ;  Molinery,  de  Fumel  ;  Delpeut,  de  Saint-Ché- 
ron  ;  Aubourg,  de  Paris  ;  Rocher,  dé  Paris  ;  Bara- 
toux,  de  Paris  ;  Lafontaine,  de  Paris  ;  Campinchi,  de 
Saint-Georges  (Cher)  ;  Boëlle,  des  Montils  ;  Duval, 
de  Valognes  ;  La  Bonnardière,  des  Arcs;  Rozoy,  de 
Charleville  ;  Courgey,  d’Iyi'y  ;  Lebrun,  d’ivry  ; 
Bérillon,  de  Paris  ;  Thiron,  de  Clermont  ;  Poitevin, 
-de  Vérines  ;  Veillard,  de 'Vichy  ;  Degàüd,  deSaint- 
Rambert  d’Albon  ;  Monsseaux,  de  Vittel  ;  Patu- 
reau-Miran,  de  Paris  ;  Destouches,  de  Paris  ;  Grellety 
fils,  de  Vichy  ;  Billon,  de  Paris  ;  Gruzu,  de  Nice 
Leredde,  do  Paris  ;  Mlle  Roussel  (Marie),  de  Rouen  ; 
Dédé,  de  Paris  ;  Volmar,  de  Paris  ;  Tourtourat,  dè 
Paris  ;  Deléage,  de  Vichy  ;  Catz,  de  Paris  ;  B'ellen-, 
contre,  de  Paris  ;  Fau,  de  Vichy  ;  de  Font-Réaulx, 
de  Paris  ;  Le  Fur,  de  Paris  ;  Villaret,  d’ivry  ;  Bey- 
rand,  d’Bnghien  ;  Mirman,  de  Paris  ;  Augé,  de  Paris; 
de  Langenhagen,  de  La  Motte-les-B.  ;  Nepveu,  de 
Paris  ;  Siguret,  de  Paris  ;  Montsarrat,  de  Paris  ; 
Fourquier,  de  Vaucresson. 


L’AUTOMOBILISME  PRATIQUE 


Le  salon  de  rautomobile. 

La  voiture  à  conduite  intérieure  est,  par  ex¬ 
cellence,  celle  du  médecin,  obligé,  par  tous  les 
temps,  de  rouler  sur  les  grandes  et  petites  rou¬ 
tes.  Mais  la  possession  d’un  engin  aussi  confor¬ 
table  est,  trop  souvent  pour  lui,  un  rêve  irréali¬ 
sable,  soit  à  cause  du  capital  à  immobiliser,  soit 
à  cause  du  prix  de  revient  kilométrique  ;  il  faudra 
que  celui-ci  diminue,  si  l’indemnité  du  tarif  Du- 
bief  n’augmente  pas  ;  jusqu’ici,  l’une  sert  à  peine 
à  payer  l’autre,  il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler. 

Si  les  voiturettes  étaient  peu  nombreuses  au 
Salon,  il  n’en  fut  pas  de  même  des  châssis  sus¬ 
ceptibles  d’être  carrossés  en  conduite  intérieure  : 
il  n’y  avait  c^uc  l’embarras  du  choix.  Comme 
dans  le  cas  présent,  dix  chevaux-vapeur  suffi¬ 
sent  pour  meubler  l’écurie  d’une  façon  respec¬ 
table,  le  moteur  doit,  à  mon  avis,  avoir  au  moins 
65  mm.  d’alésage  sur  120  mm.  de  course  et  au 
plus  75  mm.  et  130  mm.  respectivement.  Ceci 
pour  la  4  cylindres  bien  entendu,  puisqu’il  n’y  a 
presexue  plus  de  2  cylindres. 

Quant  au  prix,  un  maximum  de  6.500  francs 
pour  le  châssis  sans  pneus  paraît  raisonnable  ; 
eela  laisse  un  choix  parmi  d’excellentes  marques 
et  c’est  déjà  assez  coejuet.  Si  l’on  y  ajoute  lé 
coût  d’une  carrosserie  à  conduite  intérieure,  latl- 
daulet  ou  coupé,  celui  des  pneus  et  d’un  équipe¬ 
ment  analogue  à  celui  décrit  pour  les  voitnret- 
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tes  dans  le  précédent  article,  on  friae  les  10.000 
francs  (le  prix  d’une  maison  de  campagne). 

Cette  fois-ci,  j’essaie  un  ordre  de  classification 
!  eii lequel  je  n’ai  qu’une  confiance  relative,  mais 
i’ordre  alphabétique  est  si  banal  1 
Je  commence  par  les  moteurs  à  petits  pou¬ 
mons,  pour  finir  par  ceux  qui,  à  chaque  double 
révolution,  aspirent  près  de  deux  iitres  et  quart 
d’air  carburé  ;  la  cylindrée  sert  donc  de  base  à 
l'énumération  suivante  : 

4,650  fr.  Roy  8  chevaux,  70-100, 3  vitesses, 
roues  de  760. 

6.250  fr.  Berliet  10  chevaux,  70-100,  4  vites¬ 
ses,  roues  de  760. 

5.500  fr.  Brassier  10  chevaux,  67-110, 4  vites¬ 
ses,  roues  de  760. 

Bayard  10  chevaux  65-lâO  ;  le  châssis  n’est 
pas  vpndu  seul, la  conduite  intérieure  avec  pneus 
750-85  sur  roues  métalliques  est  cataloguée 

7.500  fr. 

4.800  fr.  Chenai’d  et  Waleker  7  chevaux  65- 
130,  3  vitesses,  roues  de  710. 

4.900  fr.  p.  F.  P.  ,8  chevaux  65-120,  3  vites¬ 
ses,  roues  métalliques  de  760. 

5,000  fr.  Alcyon  10  chevaux,65-120,  3  vitesses, 
roues  de,  60. 

5,000  fr.  Sizaire  et  Naudin  8  chevaux,  65-120, 
3  vitesses,  roues  de  700. 

5.300  fr.  Motobloc  10  chevaux,  65-120,  3  vi- 
lesses,  roues  de  760. 

6,000  fr.  Charron  10  chevaux,  65-120,  3  vi- 
teses,  roues  de  760. 

6  .350  fr.  Pclahaye  10  chevaux  65-120,  3 
vitesses,  roues  de  760. 

5.800  fr.  De  Dion-Bouton  9  chevaux,  66-120, 
Svitesses,  roues  de  810. 

4,650  fr.  Zèbre  10  chevaux,  68-120, 3  vitesses, 
mues  de  760. 

4.680  fr.  Hurtu  10  chevaux,  70-110,  4  vitesses, 
loues  de  710. 

Vinot-Dcgingaud  10  chevaux,  70-110  ;  le  châs- 
lis  n’est  pas  vendu  seul  ;  la  conduite  intérieure, 
Bupé  de  luxe  est  vendu  7.700  fr.,  avec  pneus  de 
KO. 

5,200  fr.  Corre-Licorno  10  chevaux,  65-130, 
Ivitesses,  roues  de  760. 

5.250  fr,  Rossel  10  chevaux,  65-130,  3  vitesses. 
Bues  de  760. 

5.500  fr.,  Grégoire  10  chevaux  65-130,  4  vi- 
teses,  roues  de  760. 

4.800  fr.  Corre-Licorne  10  chevaux,70-120, 
ivitesses,  roues  dç  760. 

5.500  fr.  Çhenavd  et  Waleker  10  chevaux,  70- 
130, 4  vitesses,  roues  de  760. 

6,000  fr.  D.  F.  P.  10  chevaux,  70-130,  4  vitesses 
nues  métalliques  de  760, 

5,050  fr.  PaiTaeq  10  chevaux,  75-'120,  4  vites- 
Bs,  roues  de  750. 

5.300  fr.  Hurtu  12  chevaux,  75-120',  4  vitesses. 
Bues  de  567.' 

5.500  tr,  Sizaire.  et  Naudin  O  chevaux,  75-1 20, 

3  vitesses,  rouqs  de  760. 


6 . 000  fr.  Alcyon  12  chevaux  75-120,  3  vitesses* 
roues  de  765. 

6.500  fr.  Renault  11  chevaux,  75-120,  3  vîtes 
ses,  roues.de  810.  détachables  (système  Re¬ 
nault). 

5 . 850  fr.  Sizaire  et  Naudin  12  chevaux,  75-130, 
4  vitesses,  roues  de  810. 

6.500  fr.,  Delage  12  chevaux,  76-130, 4  vitesses, 
roues,  de  815. 

5.700  fr.  Buchet  12  chevaux, 76-130,  4  vites¬ 
ses,  roues  de  765. 

J’en  passe  peut-être  et  des  meilleurs  ;  il  est 
vrai  qu’il  y  en  a  certains  que  je  ne  saurais  recom¬ 
mander  en  toute  sincérité.  A  çette  liste  déjà  lon¬ 
gue,  il  me  faut  ajouter  nécessairement  les  deux 
cylindres  suivants  : 

5.510  fr.  Delahaye  8  chevaux,  30  /120,  3  vites- 

5.200  fr.  Renault  9  chevaux,  80  /120, 3  vitesses, 
roues  de  810. 

6.200  fr.  Delahaye  12  chevaux,  90/130, '3  vi¬ 
tesses,  roues  de  810. 

Ce  sont  des  châssis  type  fiacre  qui,  surtout 
pour  Renault,  ont  été  fabriqués  en  très  grandes 
séries  et  qui,  ayant  donné  satisfaction  avec  un 
landaulet  6  places,  peuvent  très  bien- convenir 
pour  une  conduite  intérieure  2  places. 

Parmi  les  4  cylindres,  il  y  a  beaucoup  de  châs¬ 
sis  qui  sont  munis  d’une  boîte  à  4  vitesses.  Gom¬ 
me  cette  pièce  représente  une  plus-value  d’envi¬ 
ron  200  francs,  il  y  a  lieu  d’en  tenir  compte  si  on 
veut  comparer  les  prix  des  châssis  de  même  force. 
Toutefois,  dans  le  cas  qui  nous  occupe,  une  boîte 
à  3  vitesses  est  très  suffisante,  même  en  pays  de 
montagnes. 

Le  prix  n’est  pas  toujours  proportionnel  à  la 
puissahee  du  moteur  et  il  ne  l’est  pas  non  plus 
à  la  qualité  ;  il  est  difficile  de  faire  un  choix  ju¬ 
dicieux.  Je  répète  que  ces  prix  sont  des  prix  de 
détail  ;  cela  a  son  importance  parce  que,  suivant 
les  marques,  les  remises  consenties  par  les  inter¬ 
médiaires  varient  beaucoup  ;  étant  donné  la  con¬ 
currence  acharnée  qu'ils  se  font  entre  eux,  il  est 
assez  facile  sinon  de  connaître,  tout  au  moins 
de  deviner  à  peu  près  les  conditions  dites  «  de 
gros  », 

Je  me  tiens  bien  volontiers  à  la  disposition 
des  membres  du  Concours  pour  leur  donner  tous 
les  renseignements  complémentaires,  même  con¬ 
fidentiels,  dans  la  mesure  de  mes  moyens 


HEP. 
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VARIÉTÉS 


CH. .  .ERRONS  NOS  RANGS  !  !  ! 

Revuetté- Express 
Par  G.  Duchesne, 

agrémentée  de  chansons  inédites  de  F.  Decourt. 

Représentée  le  16  novembre  1913. 
après  le  banquet  du  Concours  Médical. 

Personnages  : 

Mad'"®  Jacqueline 
CRISAFULLI,  de  la 
Gaîté  Lyrique. 

G.  GÉRARD,  du  Ca¬ 
rillon. 

Le  Df  Compère  ....  L’Auteur. 

SCÈNE  !.. 

!  Le  D'  Compère.  —  Messieurs,  je  m’excuse 
tout  d’abord  auprès  de  vous  de  troubler  la  di¬ 
gestion  du  succulent  repas  que  nous  venons  de 
faire,  par  un  nouveau  laïus  qui  pourra  vous  pa¬ 
raître  inopportun,  après  les  discours  que  des  voix 
plus  autorisées  ont  prononcés  tout  à  l’heure. 

Cependant,  plusieurs  de  nos  camarades  ont 
pensé  que  nous  ne  pouvions  décemment  termi¬ 
ner  cette  laborieuse  journée  sans  passer  une  ra¬ 
pide  revue  des  principaux  événements  qui  ont 
marqué  l’année  finissante...  Et  précisément,  je 
viens  d’être  informé  que  les  actualités  médico¬ 
sociales  de  1913,  ayant  appris  qu’une  importante 
réunion  de  médecins  se  tenait  ici  ce  soir,  sont  là, 
qui  demandent  à  vous  être  présentées...  Sans 
attendre  votre  consentement,  j’ai  pris  sur  moi 
de  les  autoriser  à  venir. Veuillez  me  le  pardonner. 

Elles  arrivent,  mais  elles  n’entreront  qu’ au¬ 
tant  que  j’aurai  l’assurance... 

L’Assurance.  —  {Entrant  par  la  gauche.  Il 
importe  que  l'artiste  soit  autant  que  possible  cou¬ 
verte  de  bijoux).  Ayez-la,  mon  cher.  Mc  voici. 

Le  Df  C.  —  Mais  Madame,  qui  êtes-vous  ?  Je 
ne'  vous  connais  pas... 

L’Ass.  —  Dites  plutôt  que  vous  ne  me  recon¬ 
naissez  pas.  Car  je  vous  affirme  que  j’ai  déjà 
maintes  fois  eu  maille  à  partir  avec  les  médecins 
en  général,  et  avec  vous  en  particulier. 

.  Le  D*'  C.  —  Trêve  de  plaisanterie.  Madame. 
Ne  parlons  pas  par  énigmes,  et  expliquez-vous. 

L’Ass.  —  Fi  !  le  vilain,  l’ingrat,  qui  prend  sa 
grosse  voix  et  fait  les  gros  yeux,  quand  je  lui  sers 
toute  chaude  celle  qu’il  réclamait,  il  n’y  a  qu’un 
instant... 

Le  D'  G.  —  Je  vous  réclamais  ?  Moi  ?  Et  toute 
chaude  ?  Ah  bien,  elle  est  raide  I  1 

L’Ass.  —  Ah  non  1  Je  ne  voqs  en  demande 
pas  tant...  Mais  cessons  ce  jeu,  je  vous  en  prie  à 
mon  tour.  Ne  désiriez-vous  pas  avoir  l’assu¬ 
rance... 

Le  Df  C.  —  Et  après  ? 

L’Ass.  —  Je  la  suis... 

Le  D''  G.  —  Hein  1  Quoi  ? 


L’Ass.  —  Je  vous  répète  que  je  suis  l’assiiran- 
cfe  demandée  par  vous...  - 

Le  Dr  C.  —  Quelle  assurance  ? 

L’Ass.  —  Quelle  Assurance  ?  ?  ?  Mais  la  seule, 
l’unique,  la  grrrande  {Très  vite).  Celle  qui  garan¬ 
tit  contre  l’incendie  des  cœurs,  le  vol  des  fleurs 
d’oranger,  la  jalousie  des  femmes,  l’infidélité  des 
maris...  Celle  qui  répare  les  accidents  de  toute 
nature...  Celle  qui  en  un  mot,  moyennant  une 
prime  honnête,  couvre  les  conséquences  de  tous 
les  évènements  imprévus  qui  peuvent  assaillir 
la  pauvre  humanité... 

Le  Dr  C.  —  Assez  1  Assez  !  N’en  jetez  plus...  ; 

L’Ass.  —  Œuvre  essentiellement  humanitaire, 
j’apporte  le  plus  grand  désintéressement  à  ac¬ 
complir  la  mission  philanthropique  que  je  süis 
chargée  de  remplir... 

Le  Dr  C.  —  Oh  là,  là  !  Laissez-moi  rire... 

L’Ass.  —  Mais,  mon  cher,  je  vous  assure... 

Le  Dr  C.  —  Non,  non,  je  ne  veux  pas  être  as¬ 
suré  par  vous. 

.  L’Ass.  {Haussant  les  épaules).  —  Je  vous  af¬ 
firme  qu’à  la  façon  généreuse  dont  je  procède,  je 
suis  loin  de  m’enrichir,  d’autant  plus  que  vous 
autres,  médecins,  vous  me  menez  plutôt  la  vie 
dure. 

Le  Dr  C.  —  Oh  1  Pouvez-vous  dire  ? 

L’Ass.  —  Mais  oui,  mais  oui.  Avec  vos  Syn¬ 
dicats,  votre  Union  des  Syndicats,  toutes  ces 
machines  de  guerre  dressées  contre  moi... 

Le  Dr  C.  —  Ah  oui  1  Parlons-en.  Vous  êtes  bien 
à  plaindre... 

L’Ass.  —  Si  je  suis  à  plaindre  ?  Ecoutez  plu¬ 
tôt  : 

(Air  :  Complainte  de  Fualdès.) 

Je  suis  la  pauvre  Assurance 
Que  ruina  le  Corps  médical. 

Voyez  quelle  est  ma  souffrance. 

Mon  malheur  est  sans  égal. 

Des  méd’cins  la  race  impie 
S’est  acharnée  contre  moi. 

Ils  m’étrangf,  ils  m’crucifient. 

Je  meurs,  je  n’ai  plus  de  voix. 

Voyez  quelle  est  ma  détresse. 

Connaissez  mon  dénûment. 

Sachez  que  Diverneresse 
A  mis  tout  en  mouvement. 

Cet  entêté  morticole 
A  le  croc  dur  et  brutal, 

Il  faut  avec  lui  qu’ça  colle, 

Il  n’lâche  pas  l’morceau,  l’animal. 

Quel  sal’  coup  pour  ma  grosse  caisse 

La  visite,  le  libre  choix 

Ont  mis  mes  actions  en  baisse, 

J’suis  volée  comm’  dans  un  bois. 

Ah  oui  1  vraiment  je  regrette 
L’heureux  temps,  les  jours  passés. 

Où,  pour  deux  écus  par  tête, 

J’soignais  tous  mes  sinistrés,  . 

Heureus’ment  que  dans  la  Chambre 
Je  compt’  quelques  bons  amis. 

J’ies  arros’  pour  qu’en  Décembre, 

Ils  m’défend’  comme  ils  m’I’ont  promis.  . 
Mêm’  je  connais  un  Ministre,  ^ 

Un  normand,  un  gars  d’aplomb,  '  . 
Qui  pense  qu’six  francs  par  sinistre, 

C’e.st  royal,  ah  !  ne  clit’  pas  non. 


L’Assurance . 

■L’Académie de  médecine 
La  Mutualité  .... 
L’Union  des  syndicats. 
Le  Chansonnier  .  .  . 
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VALËRAL  FDÏ  :;i 

Liquide  ou  Capsules  Convulsive 

spasniod 

BROMOVALÉRIflKATE  SODIQÜE  ALCftUW 

Sümdané  plus  aclij  d'-s  Valérùmules  el  dis  Bromures  —  ^4  capsules 

Tolérance  absolue  —  Odeur,  saveur  agrécbles  —  Ac:ion  de  valéral 


jidèle  et  soutenue.  —  Pas  d'accoutumance. 

'cWillons.  Liltérature,  Laboratoire  A.  PL  Y,  Grenoble. 


Véritable  spécifique 

DES  NÉVROSES 

Convulsives,  cloulouecuscs 
spasmodiques  Phobies. 
IXévraîqics.  Insomnies. 

DOSE  :  Une  cuillerée  à  café  ou 
4  capsules  contiennent  I  gr. 


café  dans  1/2  verre  d\an 


LE  PLUS  LE  PLUS  LE  HIEUX  , 

SEULE  RATIO^N MELLE  PUI55AnT  COMPLET  TOLÉRÉ  , 

AnTI5CPTI0UE5URII1AIRE5ETBIUAI  ' 

BEnZOATÉ  D'nEXAMÉTMYLÉIIE  TÉTRAMIME  ' 
EXTRAIT  PUR  DE  5TIGM\ATE5  D£nAÏS 
EXCIPIEHT  BALSAMIÇUE 

lITTERATURE&ÉCHAMTILLOnS  -  .  MODE  D  EMPLOI  '  "  . 

SUR  de/^ande  ^  cutiiercesa  soupe  par  jour  dans  un  demi  verre  deau 


C0U55IM£T.Ph  — de  (-  Cl.  licencié  es  Sciences .20rüe  desMàrjyrs.PARIS 


Correspondance  hebd'omadaiTe 
(Suite). 


iiui  sont  en  vente  au 
Concours  médical  à  'raison 
ci  l,501cs,  50,  2,50  le  100, 
10  Ir.,  les  500.  15  fr.,  le 
1.000. 

Nous  voyons  que  les 
slnistrey  que  vous  avez 
soignés  remontent  à  plus 

craindreT qu’on  ne  vous 
oppose  la  preseription  an¬ 
nale.  S’il  en  est  ainsi, 
veuillez  bien  nous  en  avi¬ 
ser,  et  nous  vous  indique¬ 
rons  commenti.vous  pour¬ 
riez  vous  défendre. 

N“  3493.  -  D‘’  J.,  à  B.  à 
«  Sou  médical  ?.  —  J’ai 
été  appelé,  comme  méde- 
oln  delà  Compagnie,  auprès 
d'une  garde-barrière  bles¬ 
sée  en  service  pour  ,  une 
fracture  complète  du  ma- 
idllaire  inférieur.  Sï» 

En  même  temps  que 
moi,  un  dentiste  avait  été 
demandé,  et  je  lui  ai  con- 
llé  la  fabrication  de  l’ap¬ 
pareil  nécessaire. 

Le  dentiste  (qui  n’est  pas 
un  médecin)  a  traité  à  for¬ 
fait  avec  la  blessée  qui  va 
le  payer  prochainement. 

Cet  accident  tombant 
sous  le  coup  de  la  loi  de 
98,  ne  serait-il  pas  possi¬ 
ble  à  la  blessée  de  se  faire 
rembourser  par  la  Compa¬ 
gnie  la  note  du  dentiste. 

Je  serais  très  heureux 
d’avoir  votre  avis  à  ce  su¬ 
jet. 

Réponse.—  Il  a  été  jugé 
le  8  mai  1900  par  le  juge 
de  paix  de  Courbevoie 
(Recueil  des  accidents  du 
travail  publié  par  les  soins 
du  Ministère  du  travail, 
t.  Il,  p.  75)  que  les  soins 
dentaires,  tels  que  répara¬ 
tion  et  pose  des  dents  sont 
comptés  dans  les  frais  mé¬ 
dicaux  et  pharmaceuti¬ 
ques  et  dus  par  le  patron. 

A  forliori,  à  notre  avis, 
s’il  s’agit  non  plus^de  ré¬ 
parer  des  dents,  mais  le 
maxillaire  du  blessé. 

La  victime,  dans  votre 
espèce,  aurait  donc  le 
droit  de  réclamer  à  la  Com¬ 
pagnie  de  chemins  de  fer, 
son  patron,  le  rembourse¬ 
ment  du  prix  de  l’appa- 
rcii  fourni  par  le  dentiste. 

Comme  cette  fourniture 
n’est  pas  prévue  par  le 
Tarif  Dubief  la  somme  à 
rembourser  devrait,  en  cas 
de  difficulté,  être  évaluée 
selon  le  droit  commun. 

N»  3482.  -  U'  R.,àM., 
à  Concours.  —  Je  désire¬ 
rais  avoir  votre  avis  sur 
les  points  suivants  : 

"O  En  cas  de  collai oni- 
tion  auprès  d’un  blesse  du 
travail,  loit-on  établir 
une  note]®)  d’honoraires 
globale,  ou  bien  une  note 
séparée  pour  chaque  con¬ 
frère,  en  indiquant  ce  qui 
revient  à  chacun  d’eux. 

J’ai  envoyé  récem- 


VA  LSs  FREINE 


Dans  les  convalescences  des  maladies  infectieuses,  de  la  grippe,  des  flévrei 
éruptives,  alors  qu’il  y  a  insuffisance  rénale  manifeste  et  que  l’économie  est  surchar¬ 
gée  de  toxineset  d’éléments  de  dénutrition  dont  il  est  nécessaire  de  hâter  l’élirainatioa, 
la  REINE  DE  VALS  exerce  un  véritable  lavage  du  sang  et  augmente  la  diurèse. 

Faut-il  ajouter  qu’elle  est  acceptée  avec  le  plus  grand  plaisir  par  les  malades  dont  ia 
bouche  est  remplie  encore  demu.osités  fuligineuses  qui  leur  sont 'i  désagréables. 

La  REINE  DE  VAUS  eit  aussi  la  boisson  pr.férée  des  a-th.'ltlquei  et  des  dys¬ 
peptiques  qui  peuvent  la  consommer  indéfiuimeni  sans  crainte  d’accidents  d’aucune 


RUBINATTeSERRE 


Clinique  ÜHédicale  d’ÉcuIly  (mm  1^2} 

Maison  de  Régime  Moderne  dans  les  Moi  ts  du  lyonnais 

Etals  neurasthéniques  et  rsychasthéniques. 
Affections  du  tube  digestif.  Maladies  de  la  Nutiiiiou, 

^  Morrhinomanrs  séniles. 

PHOTOTHÉBAl'IE,  HÉLIOTHÉRAPIE,  MASSAGE 
rjABOIt-A-TOITLE  TO’A-ITJLLYSES 
3  Médecins  attachés  à  i’Etablisseiuent 

Docteur  FEUILLADE,  Médecin-Directeur 


ANÉMIE  -  CHLOROSE 


H  O  R  S I N  E  (â:s) 

DOSE  :  3  à  6  cuillerées  à  soupe  par  jour 

TUBERCULOSE  PULMONAIRE  ET  CHIRURGICALE 

RADIODINE  Ciro 


MODE  D'EMPLOI 


LACTOLAXINE  FYDAU 


Suppi 


CULTURE  LAXATIVE  de  Ferment  lactique  pur 

immédiatement  la  CONSTIPATION  ckoniiine  oo 
xllllv  anifidentelle,  lus  Intoxications  gastro-intestinales,  Fermen¬ 
tations  putrides,  Perturbations  hépatiques  et  biliaires. 


O la  sensibilité  de  la  muqueuse,  provoque  la 

péristalse  sans  la  moindre  irritation  intestinale. 


1  à  3  comprimés  par  jour.  —  2'50  :a  boîte  de  36  compKmés 

Littérature  et  Echantillons  ;  LABORATOIRES  BioLOGIQUêS  de  A.P&RIS 

1,  Rue  de  Châteaudun  —  55,  Rue  Lafayette,  PARIS.  —  Tétéph.  122-95. 


Analgésique 

_ _  local. 

Succédané  INODORE  du  Salicylate  de  Méibyle, 

Spécifique  des  RHUfiMATISMESaigus  et  chroniques. 


J*  B  AU  ms:  du  P'  glQOrV  a  l’Ulmarène. 


are  du  D'  André  aïOON 
I»  Coq-Héron,  Paria. 
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■  Grâce  à  cet  appui,  suprême, 

F  Grâce  à  ce  superbe  atout, 
f  Je  régn’rai  sur  le  ciel  même, 

I  Je  dominerai  partout, 

j  Ah  non,  il  n’faut  plus  que  j’perde 
j  Mes  louis  d’or,  mes  Irancs,  mes  sous.. 

'  LeD'  C.  Les  méd’cins  vous  diront....  flûte, 
j  Bien  l’bonsoir.  Amitiés  chez  vous. 

;  L’Ass.  —  Vous  n’êtes  guère  aimable,  mon 
’  cher....  Mais  patience...  Rira  bien  qui  rira  le  cler- 
'  nier...  J’ai  de  quoi  me  défendre...  En  attendant, 
comme  je  suis  bonne  fille,  je  me  mets  malgré 
tout  à  votre  service...  Je  vous  offre  une  bonne 
petite  police... 

LeDi  G.  —  Hé,  hé  !  C’est  à  voir...  Votre  peau 
,  lisse  me  plaît  assez  ! 

>  'L’Ass.  —  Une  bonne  police  contre  les  risques 
'  professionnels,  à  de  meilleures  conditions  que  le 
'•Sou Médical  »...  Nous  fei’ons  même  sauter  la 
[première  prime... 

Le  Dr  C.  —  Rien  à  faire,  petite  enjôleuse... 
Mais,  puisque  vous  me  voulez  tant  de  bien,  assu- 
rez-moi...,  comme  à  vos  grands  Patrons,  trente 
ou  quarante  mille  livres  de  rente... 

L’Ass.  —  Adieu,  médicastre  à  la  manque...  Je 
vous  assure  que  je  me  souviendrai  de  vos  imper¬ 
tinences... 

Le.Dr  C.  —  Et,  moi,  je  vous  assure  de  ma  com¬ 
plète  indifférence  pour  vos  malheurs  et  pour  vos 
menaces...  Adieu,  primesauteuse...  Et  surtout, 
n’oubliez  pas  ma  réponse  ; 

Les  médecins  vous  disent  :  flûte. 

Bien  l’bonsoir.  Amitiés  chez  vous... 

(U Assurance  sort.) 

SCÈNE  II. 

Le  Dr  Compère..—  Non,  mais  cjuel  culot  1 
L’avez-vous  entendue  pleurer  misère,  malgré 
les  richesses  dont  elle  est  couverte,  et  qui  dé¬ 
mentent  ses  paroles...  Je  l’ai  proprement  remise 
à  sa  place...  Et  toutes  les  fois  que  l’occasion  s’en 
présentera,  je  lui  répéterai  ma  déclaration... 

.  L’Académie.  (Entrant  à  droite).  —  Et  qu’a¬ 
vez-vous  à  déclarer  ? 

Le  Dr  C.  —  Pardon,  Madame.  De  quel  droit 
entrez-vous  ici  sans  frapper  ?  De  quel  droit  vous 
mêlez-vous  à  cette  conversation  ? 

L’Ac.ad.  —  N’avez-vous  pas  annoncé  que  vous 
aviez  une  déclaration  à  faire  ?  Eh  bien  !  allez-y. 
Je  vous  écoute. 

Le  Dr  C.  —  Une  déclaration,  à  vous  1  (à  part). 
Quelle  impudence  1  Soit  1  Madame.  Vous  êtes 
charmante,  délicieuse,  exquise.  A  quatre  pas  d’ici 
je  vous  le  fais  savoir,  et  plus  éloquemment  encore, 
.  mais  plus  tard...  Pour  le  moment,  laissez-moi 
.  m’expliquer  avec  ces  Messieurs... 

L’Acad.  —  Pardon,  pardon.  Je  ne  l’entends 
pas  ainsi... 

Le  Dr  C.  ~  Mais  enfin,  qui  êtes-vous,  et  epue 
me  voulez-vous  ? 

L’Acad.  —  Qui  je  suis  ?  Qui  je  suis  ?  Et  c’est 
un  médecin  qui  me  pose  cette  question...  Je  suis 
i’ Académie  de  Médecine...  Armée 'des  droits  que 
je  me  suis  octroyée  pour  la  défense  de  la  santé 
publique,  je  vous  soinme  de  me  déclarer...  ] 


Le  Dr  C.  —  Que  votre  Académie  me  plaît  in¬ 
finiment  ?  Oh  I  de  grand  cœur,  respectable  Aca¬ 
démie...  Et  pour  vous  en  donner  la  preuve...  (U 
s’approche  pour  la  saisir  dans  ses  bras). 

L’Acad.  —  A  bas  les  pattes,  jeune  présomp¬ 
tueux..  Je  ne  suis  pas  ici  pour  plaisanter  et  n’ai 
pas  de  temps  à  perdre.  Allons,  vite  !  Déclarez... 
Pneumocoque?  Streptocoque?  Bacille  de  Koch  ?  ? 

Le  Dr  C.  —  Gonocoque,  crêtes  de  coq...  Assez, 
Assez...  Vous  êtes  trop  curieuse,  et  je  suis  discret 
par  profession  et  par  devoir. 

L’Acad.  —  Vous  ne  pouvez  pas  ignorer  pour¬ 
tant  que  trois  de  mes  membres  un  grand  roux, 
un  autre  riche  et  le  troisième,  le  fameux  Ladouci, 
ont  enlevé  le  vote  sur  l’obligation  de  la  déclara¬ 
tion.... 

Le  Dr  C.  —  De  la  tuberculose...  Mais  vous 
n’ignorez  pas  vous-même,  toute  charmante  que 
vous  soyez,  que  nous  tous,  les  praticiens,  vous 
avons  répondu  que  vous  vous  occupiez  de  ce  qui 
ne  vous  regardait  pas...  Votre  curiosité  dé¬ 
passe,  les  limites  permises...  Vous  voulez  savoir 
trop  de  choses... 

L’Ag-ad.  —  Permettez... 

Le  Dr  C.—  Mais  si,  mais  si...  C’est  historique. 

(Air  :  À  la  Martinique .  ) 


Dans  la  grand’maison  qu’académique  on  nomme, 
Siègent  d’illustres  bonshommes 
Qui,  l’été  dernier,  ont  soudain  décidé 
Qu’il  faudrait  tout  déclarer. 

La  curio,sité  de  ces  savants  est  extrême. 

Jugez-en  plutôt  vous-même. 

Ils  veulent  savoir  si  Madam’  porte  un  corset, 

Si  Monsieur  a...  l’nez  bien  fait. 

Refrain. 

C’est  Académique  [ter] 

Mais  peu  pratique  (bis) 

De  vouloir  toujours  réglementer 
Les  questions  d’hygiène  et  de  santé. 

Dans  not’ République  (ter) 

C’est  comique. 

Mais,  véridique. 

Quand  on  a  besoin  d’ calculateurs 
On  prend  quelques  danseurs. 
L’Académie. 

II 

Portez-vous  des  bas,  des  caleçons,  des  chaussettes 
Fait’  vous  l’amour  en  cachette. 

Buvez-vous  d’Ia  bière,  du  vin  ou  d’I’infusion  ? 

Vite  une  déclaration. 

Ronflez-vous  la  nuit,  vous  l’vez-vous  pour  faire  pipi, 
Rien  d’tout  ça  n’doit  être  omis. 

Mêm’  toutes  les  fois  qu’vous  embrass’rez  vot’  moitié. 
Vous  devrez  le  déclarer. 


L’Académie. 
Le  Dr  C. 


(Ensemble). 


Refrain, 


C’est  Académique. 


L’Acad.  —  Alors,  puisque  vous  êtes  si  bien 
au  courant  de  mes  décisions,  vous  n’avez  pas 
d’excuse.. Déclarez...  Déclarez  1, 
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Le  D'  C. 

(Air  :  la  p'titc  No.na  d’ Amérique). 

Non  je  ne  d’clai’  pas,  (bis), 

A  vos  lois  je  suis  réfractaire. 

Non,  je  ne  déclar’  pas  (bis), 

Je  suis  insensible  à  vos  appas. 

Non,  je  ne  déclar’ pas  (bis), 

L’secret  professionnel,  c’est  mon  affaire. 

Non,  je  ne  déclar’  pas  (bis). 

Vous  perdez  vos  peines  et  vos  pas.  ' 

L’Académie.  —  Donc,  vous  violez  mes  régle¬ 
ments... 

Le  D''  C.  —  Oui,  oui,  jeles  viole...  et  allègrement 
encore...  Et  pour  peu  que  vous  insistiez,  vous 
aussi,  charmante  Académie,  vous  aussi... 
L’Acad.  —  Eh  quoi  !  Vous  oseriez... 

Le  Dr  C.  —  Avec  joie,  je  vous  le  déclare... 
L’Acad.  —  Je  me  sauve,  je  me  sauve... 

Le  Dr  C.  —  Et  vous  faites  bien,  mais  n’oubliez 
pas  : 

C’est  Académique... 

{L’Académie  sort.) 

SCÈNE  III. 

Le  Dr  C.  —  Ma  parole,  cette  bonne  femme  ne 
doute  de  rien.  Du  haut  de  sa  superbe,  elle  pré¬ 
tend  légiférer  sur  tous  ces  sujets  auxquels  elle  ne 
fiche  goutte,  parce  qu’elle  en  ignore  le  côté  pra¬ 
tique...  C’est  àmourirderire...Rions-cn  vite,  de 
peur  d’en  pleurer...  Mais  quelle  pitié  1  Cette  Aca¬ 
démie,  composée  de  médecins  comme  nous,  les 
modestes  praticiens,  mais  qui  prennent  parti 
contre  nous,  alors  que  nous  aurions  tout  intérêt 
à  nous  prêter  un  appui  mutuel... 

La  Mutualité.  —  (Elle  entre,  vêtue  en  men¬ 
diante).  La  charité,  mon  bon  Monsieur,  la  charité, 
s’il  vous  plaît... 

Le  Dr  C.  —  Tiens  !  D’où  sort-elle  encore,  celle- 
ci  ? 

La  Mut.  —  Pitié,  Docteur,  pitié... 

Le  Dr  C.  {Il  lui  remet  une  pièce  de  monnaie).  — 
Voici.  Mais,  allez-vous  en.  La  mendicité  est  in¬ 
terdite...  Allez-vous  en.  Votre  place  n’est  pas  ici. 

La  Mut.  —  Mais  si,  ma  place  est  ici.  Ne  suis-je 
pas  au  milieu  de  médecins  ? 

Le  Dr  C.  —  Et  après... 

La  Mut.  —  Après  ?  {elle  chante). 

'  (Air  :  Le  Mendiant  d  Amour.) 

Quand  vous  rencontrez  par  hasard  en  chemin 
Un  pauvre  qui  pleure  et  vers  vous  tend  la  main 
Votre  cœur  saigne  et  s’apitoie, 

Et  toute  bonté,  avec  joie. 

Vous  lui  faites  la  charité. 

Mais  moi,  qui  comm’lui,n’  peux  m’pa.sser  de  vos  soins, 
Moi  dont  vous  connaissez  bien  tous  les  besoins. 
Pourquoi,  pourquoi  m’écouteriez-vous  moins  ? 
Faites-moi  la  forte  rèmise 
Qui  si  souvent  me  fut  promise. 

Pour  que  toujours  j’capitalise. 

Consentez-moi  cet  abandon. 

En  échange,  on  vous  fera  don 
De  rubans,  de  cordons. 

Faites-moi,  médecins,  l’aumône, 

D’Ia  Mer  du  Nord  aux  Bouch’-du-Rhône 
Ayez  d’Ia  générosité 
Pour  la  pauvre  Mutualité 
Adorable  comme  une  icône. 


,Lc  Dr  C.  —  Ah  1  vous  êtes  la  Mutualité  1  Eh 
bien,  je  ne  suis-  pas  fâché  de  vous  voir  en  face 
pour  vous  jeter  au  visage  tout  ce  que  nous  pen¬ 
sons  de  vous. 

(Air  :  Credo  du  paysan  ). 


-  Mutualité,  reine  des  temps  modernes, 

Princip’  divin,  si  mal  réalisé. 

Toi  qui  pour  mieux  éclairer  ta  lanterne. 

Viens  recourir  à  la  mendicité. 

Toi  qui  prétends  vivre  sur  Æsculape, 

En  lui  rognant  son  légitime  gain, 

Si  tu  comptas  sur  nous  pour  tes  agapes. 
Arrière,  arrière,  laisse-nous  notre  pain. 

Grand  Mabilleau,  prince  des  Mutuelles, 
Ton  verbe  melliflue  avec  fécondité. 

Mais . . .  Nos  volontés  à  ta  voix  sont  rebelles, 

Nous  n’céderons  pas  à  la  Mutualité,  {bis) 

II 

Mutualité,  ton  généreux  symbole. 

Ne  trouve  en  nous  que  des  admirateurs. 

Mais,  puisqu’on  t’a  détournée  de  ton  rôle. 
Pour  être  une  arme  aux  politiquailleurs. 
Puisque  tu  fais  de  la  démagogie, 

Qu’à  nos  dépens  tu  prétends  triompher. 

Do  tes  patrons  l’oratoire  magic 
Est  impuissante  à  nous  domestiquer. 

Grand  Mabilleau . '. . . 

La  Mutualité.  —  Quelle  horreur  I  Méchant, 
méchant  qui  me  calomnie,  qui  me  vilipende... 
Egoïste,  qui  refuse  de  s’associer  à  mon  œuvre 
sociale... 

Le  Dr  C.  —  Votre  œuvre  sociaie,  ah  oui  1  Par¬ 
lons-en  ! 

La  M.  —  Mais  ce  que  je  fais  est  inouï,  monu¬ 
mental,  inimaginable... 

Le  Dr  C.  —  Colossal... 

La  Mut.  —  Parfaitement,  colossal... 

Le  Dr  C.  —  Vous  n’oseriez  pas  vous  en  vanter 
publiquement,  de  ce  que  vous  faites... 

La  Mut.—  Je  n’oserais  pas  !  !  Eh  bien  1  sachez 
que... 

(Elle  chante) 

(Air  connu). 

Pour  douze  francs  (ter)  par  tête 
Je  paie  le  médecin. 

Je  paie  le  pharmacien. 

Pour  douze  francs  (ter)  par  tête,  ' 

Je  donn’  même  une  retraite. 

(Parlé)  Dites  que  je  n’fais  pas  l’bien  ? 

Le  Dr  C.  —  Oui,  mais  ce  que  vous  oubliez,  ce 
sont  les  subventions,  les  bonifications,  les  alloca¬ 
tions,  les  réductions,  les  dons  que  vous  quémandez 
de  tous  côtés...  Vous  vous  drapez  fièrement  dans 
un  magnifique  manteau  philanthropique  dont 
nous,  médecins,  nous  fournissons  l’étoffe...  Mais 
cela  n’a  que  trop  duré...  Et  vous  ne  continuerez 
pas  plus  longtemps  à  vous  payer  «  ma  bille,  ô  t  la 
plus  éhontée  des  mendigottes... 

La  Mut.  —  Vous  êtes  un  insolent,  mon  cher, 
et  vous  profitez  de  ce  qui  je  ne  suis  qu’une  faible 
femme  pour  m’insulter... 
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LeDf  C.  —  Ah  1  ah  !  ah  1  Passez-moi  la  faible 
tome... 

La  Mut.  —  Mais  j’en  ai  assez.  Et  je  vais  de  ce 
pas  me  plaindre  à  mon  protecteur... 

Le  D'  C.  —  Votre  protecteur  1  votre  protec- 
leur,  affreuse  petite  entretenue... 

La  Mut.  —  Taisez-vous,  médecin  marron... 

Le  D'  C.  —  Ah  1  prenez  garde...  Un  mot  de 
plus,  et  je  vous  en  colle  un...  de  marron... 

La  Mut.  —  Brute  I  Exploiteur  1 
Le  D'  C.  —  Et  vous  !  Et  vous  1...  Mais  je  ne 
veux  plus  avoir  affaire  à  vous.  Allez-vous  en  1 
Allez-vous  en  I  Et  envoyez-le  moi,  votre...  pro- 
lecteur...  votre  sou...  tien...  Nous  nous  explique¬ 
rons  ensemble...  J’ai  hâte  de  le  voir... 

La  Mut.  —  Quand  vous  le  connaîtrez,  vous 
oe  serez  peut-être  plus  si  pressé. 

Le  D'  C.  —  Au  fait,  qui  est-ce  ? 

La  Mut.  {Fièrement).  —  C’est  le  Ministre... 

Le  Df  C.  —  Le  Ministre  !  Lequel  ?  Il  y  en  a 
tant... 

La  Mut.  —  Le  seul.  Tunique,  le  chevaleresque, 
riiéroïque...  Celui  qui  prend  en  mains... 

Le  Dr  C.  —  Vos  charmes,  peut-être  ?  Hé,  hé  ! 
lue  s’embête  pas... 

La  Mut.  —  Mes  intérêts,  M.  le  plaisantin...  Et 
irec  sa  vigueur  normande... 

LeD'  C.  —  Ah  I  ah  I  J’y  suis...  Votre  Ministre, 
l’est  le  Cid  de  Normandie... 

La  Mut.  —  Parfaitement... 

leD'C.  —  Henry,  oh  !  qui  l’eût  dit  ? 
la  Mut.  —  Docteur,  ah  qui  Teûl  cru  ? 

LeD'  C.  —  Qu’un  jour  viendrait  où  vous  me  man- 
[  geriez  tout  cru... 

La  Mut.  —  Comme  vous  le  connaissez  mal,  et 
tombien  vous  ignorez  le  bien  qu’il  veut  aux  mé- 
lecins... 

'  Le  Dr  C. 

Ses  pareils  à  deux  fois  ne  se  font  pas  connaître, 

Et  pour  leur  coup  d’essai  veulent  des  coups  d  e 
[traître. 

La  Mut.  —  Faites  de  l’ironie...  Vous  ne  m’em- 
[tttierez  pas  de  l’admirer  et  de  célébrer  ses  ex¬ 
ploits... 

Le  Dr  C.  —  Célébrez,  célébrez...  Nous  condes- 
tendons  à  vous  ouïr... 

La  Mut.  {Elle  chante.) 

(Air  :  Les  Cloches  de  Corneville.) 


C’est  dans  Tpays  d’ousque  nous  sommes 
Qu’il  a  commencé  ses  exploits. 

Conseiller,  maire,  puis  meneur  d’hommes, 
Il  a  tenu  tous  les  emplois. 

Il  fut  sous-secrétaire  d’Etat 
Sur  terr’,  sur  mer,  etc.  {bis) 

Mais  la  couronne,  la  couronne 
Que  TMinistèr’  lui  donne, 

C’est  d’êtr’  des  travailleurs 
Le  Roy  barbu,  barbu  comme  un  sapeur. 

Viv’  le  Cid  de  Normandie, 

Rien  ne  vaut  ce  grand  homme-là. 

Et  ses  hauts  faits,  nom  de  d’là 
’  Excitent  la  jalousie... 


II 

Tl  est  aimé  des  Mutualistes, 

Adoré  par  les  assureurs. 

Le  Dr  C.  On  prétend  mêm’  que  les  fumistes 
Le  revendiquent  pour  un  des  leurs. 

La  Mut,  Il  est  l’ennemi  des  abus 

Des  médecins  marrons  ne  veut  plus  (ôïs). 
A  la  tribune,  à  la  tribune. 

D’une  voix  opportune. 

Il  sait  stigmatiser 
Ces  exploiteurs  de  la  Mutualité... 

Viv’  le  Cid  de  Normandie... 

III 

Mais  il  est  rempli  de  tendresse, 

Pour  le  rest’  du  Corps  médical 
Il  le  cajole,  il  le  caresse, 

Pour  lui  son  geste  est  amical. 

On  dit  qu’pour  le  récompenser, 

Partout  il  veut  Tfaire  agréer  {bis). 

Le  Dr  C.  Jugez,  confrères,  jugez,  confrères, 

En  cette  heureuse  affaire, 

S’ il  nous  port’  dans  son  cœur 
Et  comme  il  tient  à  faire  notre  bonheur... 

Viv’  le  Cid  de  Normandie.  , 

IV 

L  a  Mut,  Dans  tout  ceci  c’quim’désespère  :  .  . 

C’est  de  penser  qu’un  jour  prochain. 
Notre  Ministre  et  le  Ministère 
Pourraient  dégringoler  soudain. 

Las  I  Pour  vous  adieu  l’agrément 
Du  paternel  Gouvernement  (ôzs). 

Le  DrC.  Dans  notr’  misère,  dans  nnt’  misère 
Condamnés  à  nous  taire. 

Plus  nous  ne  redirons 
Ce  gai  refrain  qu’en  chœur  nous  répétons  ; 

La  Mut  i  Viv’  le  Cid  de  Normandie. 

Le  D'  C.  —  C’est  un  homme  admirable,  admi¬ 
rable,  vous  dis-je...  Mais  ne  trouvez-vous  pas 
qu’il  cherre  un  peu,  le  frère  ? 

La  Mut.  —  Il  cherre  ?  Qu’est-ce  encore  que 
cet  argot  de  trottoir  ?  ?  ? 

Le  C.  —  Tiens  !  Mais,  parce  qu’argot  de 
trottoir,  j’aurais  juré  que  vous  le  compreniez... 
La  Mut.  —  Insolent... 

Le  C.  —  Je  cherre,  lu  cherres,  il  cherre, 
nous  cherrons...  Cherrer,  exagérer,  c’est  la  même 
chose... 

La  Mut.  —  Je  vous  répète  qu’il  est  digne  de 
toutes  les  vénérations. 

Le  D'  C.  —  Vous  verrez  qu’on  le  canonisera... 
La  Mut.  —  C’est  déjà  fait,  mon  cher. 

Le  Df  C.  -  Air  bah  1 

La  Mut.  —  Hein  !  Ça  vous  en  bouche  une  sur¬ 
face  ?  ...  Ignoreriez-vous  Saint-Chéron,  par  ha¬ 
sard...  Demandez  donc  à  votre  ami  Delpeut... 

Le  C.  —  Saint-Chéron  1  C’est  ma  foi  vrai... 
Ainsi,  votre  grand  homme  a  été  canonisé  de  son 
vivant...  Mais  alors,  ce  n’est  qu’un  affreux  clé¬ 
rical  ? 

La  Mut.  —  Pardon,  radical... 

Le  Dr  C.  -  Clérical  1 
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La  Mut.  —  Radical. 

Le  D’'  C.i  Clérical,  clérical,  clérical. 

La  Mut.)  Radical,  radical,  radical. 

(Ils  se  menacent.) 
SCÈNE  IV 


Le  Chansonnieb  (enirant  et  s’interposant).  — 
De  grâce,  ne  vous  battez  pas... 

La  Mut.  —  Qu’est-ce  que  c’est  encore  que  ce¬ 
lui-là  ? 

Le  D''  C.  —  Celui-là,  c’est  le  Corneille  de  votre 
Cid  normand... 

La  Mut.  (Minaudant).  —  Enchantée,  cher 
Monsieur. 

Le  Df  C.  —  Madame  est  enchantée,  mon  cher 
ami.  Transformez-vous  donc  en  chanteur,  et 
charmez-là  de  vos  récits  épiques.. 


Pot-pourri  Chichéronesque 

(Après  le  2®  couplet,  la  Mutualité  interrompt). 

'La  Mut.  —  Assez,  assez.  Je  n’en  entendrai  pas 
davantage.  Vous  m’avez  odieusement  trompée. 
Votre  compère  n’est  pas  Corneille,  mais  une  pâle 
imitation  d’un  quelconque  Juvénal.  Et  son  épo¬ 
pée  m’a  tout  l’air  d’une  basse  satire...  Fi  1  Que 
c’est  vilain...  Adieu  I 

(Déclamatii) 

Je  vais  porter  mes  pas  en  des  lieux  plus  cléments 

Cherchant  un  médecin  fidèle  à  ses  serments. 

Et  celui-là,  il  m’écoutera  quand  je  lui  murmu¬ 
rerai  de  ma  voix  la  plus  suave  ; 

Faites-moi,  médecin,  l’aumône 
D’Ia  Mer  du  Nord  au  Bouch’-du-Rhône, 

Ayëz  d’Ia  générosité 
Pour  la  pauvre  Mutualité 
Adorable  Comme  une  içône. 

(Elle  sort.)  ' 

Le  Dr  C.  —  Au  revoir  !  au  revoir  !  Et  bon 
voyage...  Souvenirs  à  Henry...  Et  maintenant, 
mon  cher  ami,  continuez,  je  vous  prie,  à  nous  dé- 
voiler  tpùs  les  dessous  de  ces  affaires  médîco-po7 
litiques  que  vous  connaissez  si  bien... 

'  Le  Chansonnier.  —  (Il  chante). 

Chansons  de  Decourt. 

(V.  p.  2922). 


L’Union.  (Venant  de  la  salle).  —  Pardon,  Mes- 
siëufs,  de  vous  interrompre.  Mais,  de  la  salle  où 
je  me  tiens,  j’ai  suivi  avec  un  intérêt  passionné 
l’exposé  de  vos  revendications  professionnelles. 
En  somme,  si  j’ai  bien  compris,  vous  tenez  éner¬ 
giquement  au  libre  choix  du  médecin  et  à  sa  ré- 
muliéràtion  visite  par  visite  ? 

Le  Chans  I  D’est  cela  même. 

L’Union.  '—  Dès  lors,  plus  de  forfait  ? 

Le  Dr  G.  —  Plus  de  forfait...  Jamais,  jamais... 
Il  a  été  d’ailleurs  copieusement  exécuté  en  pleine 
Chambre  des  Députés  il  y  a  quelques  mois... 


L’Union.  —  Comme  je  vous  comprends  1  Est- 
il  rien  de  plus  paradoxal  que  cette  manière  d’ho-  ■ 
norer  le  médecin  ?  Moins  il  travaille,  et  plus  il 
gagne...  Et  encore,  ce  gain  est  souvent  bien  mai¬ 
gre...  ■  ,  '  , 

Le  Chans.  —  Oh  1  fichtre  oui  1  Ça  ne  tue  per¬ 
sonne  1 

L’Union.  —  J’allais  le  dire...  Ça  n’est  pas  le 
Pérou... 

Le  Dr  C.  —  Peyroux  1  C’est  justement  un  des 
députés  qui  ont  le  plus  contribué  à  tomber  le  ta¬ 
rif  forfaitaire.... 

L’Unïon.  —  Tiens  1  tiens  1  Contez-nous  donc 
cela... 

'Le  D--  C. 

(Air  ;  Ousqa’est  Saint-Nazaire.) 

Au  sein  dû  Parlement, 

Peyroux,  Barthe  et  Doisy 
Montrèrent  crânement 
Qu’ils  n’sont  pas  engourdis 
En  établissant  point  par  point, 

D’vant  leurs  collègu’s  pris  à  témoins 
Que  l’odieux  tarif  forfaitaire 
Des  blessés  n’faisait  plus  l’affaire. 

Pendant  plusieurs  jours. 

Chacun  tour  à  tour 

»  Tint  l’crachoir 

Sans  s’asseoir 
Et  parla  sans  s’émouvoir. 

Prouvant  qu’dans  not’  clan. 

Il  n’y  a  que  d’brav’  gens, 

Et  qu’si  l’on  veut  trouver  des  abuseurs, 

Il  faut  les  chercher  chez  les  assureurs. 

Tarif  forfaitaire, 

Criaient  nos  trois  brav’s  députés, 

Tu  ne  saurais  plus  nous  plaire 
Va  porter  tes  charm’  aut’  part 
Nom  d’un  pétard. 

Tarif  forfaitaire. 

Disaient  les  échos  médicaux, 

Derrièr’  nos  parlementaires,  .  . 

Nous  t’avons  tous  assez  vu. 

De  toi  nous  n’voulons  plus  ! . 

-L’Union.  —  Bravo,  bravo.,.  Compliments  a,ux 
députés  amis  des  praticiens.  Je  leur  vote  des  fé¬ 
licitations  et  des  remerciements... 

Le  D'  C.  —  Mais  au  fait.  Madame;  qui  êtes- 
vous  donc  ? 

L’Union.  —  Qui  je  suis  ?  Vous  ne  m’avez 
donc  pas  reconnue  ?  Je  suis  1  Union  des  Syndi¬ 
cats  médicaux. 

I.e  D*'  C.  —  I.’Union  1  Laquelle  ?  li  paraît 
que  depuis  quelque  temps,  il  y  en  a  deux. 

Le  Chans.  —  Niais  il  n’y  en  a  qu’une  qui  soit 
réellement  vivante  et  agissante...  C’est  notre 
bonne  vieille  Union...  N’cst-il  pas  vrai,  chère 
Madame  ? 

L’Union.  —  Eh  1  sans  doute. 

Le  D’’  C.  —  Ah  !  Permettez!  mon  cher. 
Bonne,  j’en  suis  convaincu.  Mais,  vieille,  je  pro¬ 
teste...  Plus  jeune  et  plus  séduisante  que  jamais.. 

L’Union.  —  Flatteur  1  Vous  savez  bien  que  je 
me  suis  rajeunie  en  me  trempant  tout  entière 
dans  l’eau  claire  de  La  Fontaine... 

Le  D”  C.  —  Mais  on  vous  avait  dit  morte.., 
tout  au  moins  expirante,  à  l’agonie  ?  Je  vois 
avec  plaisir  qu’il  n’en  est  rien... 


CÔTE  D’flZUR 

Le  plus  beau  coin  du  Monde 

AGAY,  près  Saint-Raphaël 


]  HOTEli  DES  l^OCHHS  t^OÜGES 

ij  LE  SOLEIL  —  la  mer  —  LA.  FORÊT 

||  LA  MONTAGNE  -  BAINS  MARINS 

l|  Dans  le  fastueux  décor  delà  Nouvelle  Corniche  d'or,  au  milieu  d'un  captivant 
contraste  de  formes  et  de  couleurs,  l’hôtel  des  Roches  Rouges  enfoui  dans  la  luxuriante 
î  végétation  de  l’Estérel,  offre  à  ceux  que  les  rigueurs  boréales  attirent  sur  la  Côte  d’Azur 

I  m  coin  délicieux  de  calme  et  de  repos,  et  à  ceux  que  tentent  les  excursions,  l’attrait  de 
J  nombreuses  promenades  dans  l’Estérel. 

ÿ  Prix  spéciaux  au  Corps  médical. 

I I  _ _ _ _ _ 


Correspondance  hebdomadaire 
(Suite). 


ment  imc  note  d’hono¬ 
raires  avec  un  confrère,  il 
s’agissait  d’un  cas  de  frac¬ 
ture  des  deux  os  de  l’a¬ 
vant-bras  à  la  partie  mo¬ 
yenne.  J’ai  fait  la  réduc¬ 
tion  non  sanglante  sous 
anesthésie  locale  à  la  no- 
vocaïne  ;  or,  le  tarif  Du- 
bief  ne  parle  pas  de  la  ré¬ 
duction  des  fractures  des 
deux  os  de  l’avant-liras. 

Dans  ce  cas,  est-on  au¬ 
torisé  à  compter  séparé¬ 
ment  réduction  de  frac¬ 
ture  du  cubitus  et  ré¬ 
duction  de  fracture  du  ra¬ 
dius.  Cela  semblerait  au 
moins  logique,  la  fracture 
des  deux^'os  étant  beau¬ 
coup  plus  difficile  à  ré¬ 
duire,  et  d’un  pronostic 
fonctionnel  toujours  ré- 

3“  Le  délai  de  prescrip¬ 
tion  est-il  toujours  d’un 
an  pour  la  loi  de  1898  ? 
N’y  a-t-il  aucun  recours 
si  la  prescription  est  in¬ 
voquée  ? 

Réponse.  —  1“  En  cas 
de  collaboration  avec  un 
confrère  auprès  d’un  blessé 
du  travail,  il  est  toujours 
préférable,  sans  que  cela 
soit  positivement  ordonné 
par  la  loi  ou  par  le  Tarif 
Dubief,  de  faire  une  note 
globale  ; 

2»  La  réduction  des 
deux  os  de  l’avant-bras 
n’étant  pas  prévue  par  le 
Tarif  Dubief,  il  y  a  lieu  de 
compter  séparément  ;  ré¬ 
duction  de  fracture  du  cu¬ 
bitus  et  réduction,  de 
fracture  du  radius. 

3°  La  question  n’est 
pas  encore  définitivement 
tranchée  par  la  jurispru¬ 
dence.  Le  •  Sou  médical  » 
s’en  occupe.  Mais,  que  la 
prescription  soit  d’un  an 
ou  de  deux  ans,  elle  peut, 
dans  certaines  conditions 
être  interrompue.  Voyez 
sur  cette  question  V Agen- 
da-Memenlo'^du' Praticien, 
de  1913,  page  233. 

K-  3555.  -  D'  F.,  à  C., 

«  Sou  médical  ».  —  Se¬ 
riez-vous  assez  aimable 
do_  me  renseigner  par  la 
correspondance  hebdoma¬ 
daire  du  Concours  ■  sur 
les  droits  que  je  peux  in¬ 
voquer  dans  la  situation 
suivante  ? 

Un  ouvrier  se  blesse 
au  seivice  de  son  patron, 
et  pendant  un  mois  en¬ 
viron,  je  suis  dans  l’obli¬ 
gation  do  lui  faire  de  nom¬ 
breux  pansements. 

A  priori  donc  et  de  par 
la  loi  de  1898,  le  patron 
est  tenu  de  payer  les  iio- 
noraircs  médicaux  et 
pharmaceutiques  que  je 
présenterai  à  l’ouvrier.  m«i 
Mais  voici  que  cet  ou¬ 
vrier  fait  partie  d’une  So¬ 
ciété  do  secours  mutuels 
dont  je  soigne  les  membres 
à  l’abonnement  en  atten- 


lia  MENTHOL-PURGE 

du  Docteur  LAMY 


Purgatif  Salin  aromatisé 
à  goût  de  menthe. 


c  qui  l'ont  essayée.  Elle  | 


Peu  à  boire  (bouteille  de  g  o)  d’un  liquide  clair  et  limpide,  agréable. 

La  petite  HIenthol-Pupge  est  redemandée  par  tP"i  "vï-  ani  Inm 
purge  sûrement,  sans  coliques  et  sans  échauffer, 
a  Laboratoire  RAISON,  26,  Chaussée  de  la  Madeleine.  —  NANTES  (Loire-Infiriemt).  D 
_ Dépôt  à  PARIS,  chez  MICHBLAT,  SOPILLARD  et  Çi»,  13,  ree  iea  Fraaea-Bonrgeoii 


THÈSE  de  DOCTORAT  (Paris  1903)  Prix  des  Thèses.  -  MÉDAILLE  d'ARGENT,  | 
INAPPÉTENCE  I 

atonieI 
DYSPEPSIE  I 

6  0,60  •/,  djalcaloïdes  tc^ux.  —  iO  Gouttes  3  /ois  par  Jour.  I 

Remplacent  avaiitagensemeit  les  GOUTTES  de  BAUMË  (ces  dernières  n’étant  pas  titrêsi)  | 

En  GLOBULES:  GLOBULES  amers  TITRÉS  :  3  par  jour.  | 

ANÉMIE 
CHLOROSE 

3  Globules  par  jour. 

Renfermant  un  centigramme  ü’Eætrait  de  noise  comique  titré  Hébert 
et  0,10  de  Protoxalate  de  fer  chimiquement  pur. 


GOUTTES  =1*  HÉBERT 


GLOBULES'SrHEBERT 


AHTISEPTIOUE  &  DÉTERSIF 

dans  les  Hôpitaux  da  la  Villa  dé  Paris 

la  Coaltar  Saponiné  Le  B  eut  est  particulièrement  très  recom¬ 
mandé  dans  les  cas  d’angines  couenneuses,  ulcères,  suppurations, 
otites  Infectieuses,  leucorrhées,  herpès,  etc. 

SE  IWÉFIER  DES  IMITATIONSliOMBREUsis^  SUCCÈS  A  FAIT  NAITRE 


HYPNOTIQUE  exc.ll.nl, 

d’action  prompte  et  tdre,  uni 
inconvénienis  secondairei 


IX  doses  de  0  gr.  30  à  5  gr.  (Littérature).  M.  BElNÎCKÊ.aS,  Rue  Ste-Croix-de-la-Bretonnerlê' 
COMPRIMÉS  DE  NEURONAL  :  Pharmacie  Centrale  de  France,?,  Rue  de  Jouy,  Parle. 


ÈïMARTIGNY 

dissout,,, 

Z  fOTHINEE 

lax^e^foÎG^téïfi  r  vêsÿ^} 
^  /  .s.s  dhc^ddêrurjqüep^ 
74fèrs\et  calculs. 
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LcChans.  —  C’est-à-dire  que  Madame, comme 
ücte  jolie  femme,  a,  fait  des  jaloux  et  des  en- 
w,,.  qui  voudraient  bien  la  voir  à  cent  pieds 
insterre...  Mais,  de  leur  désir  à  la  réalité,  il  y  a 
iimonde... 

L'Union.  —  La  barque  qui  porte  ma  fortune 
5t  comme  la  nef  parisienne,  elle  flotte  et  ne 
inbrc  pas,  flucluat  nce  mergiiur,  grâce  aux 
«s  pilotes  qui  la  dirigent  contre  vents  et  ma- 
K,  les  vents  soufflassent-ils  de  la  vallée  du 
ine,  les  marées  accourussent-elles  tempêtu  eu- 
s  des  Flandres  opülentes. 

LcDf  C.  —  Mais  c’est  tout  un  roman  ? 

Le  Chans.  Un  roman  en  effet. 

LcD'C.  —  Contez-nous  en  les  péripéties. 
L’Union.  —  {Elle  chante). 

L’Union  est  vivante  oneove  (’) 

(Air  du  Pendu). 

Notre  Union  venait  de  se  fendre, 

De  se  briser,  de  s’émietter  : 
j  De  Lyon,  de  Provence  et  de  Flandre, 

■  Tous  venaient  de  démissionner. 

I  Que  taire  en  de  telles  alarmes  ? 

I  Que  faire  ?  Disions-nous  alors. 

'  ■  En  tous  cas,  déposer  les  armes  )  . 

I  <  Car  l’Union  vit  peut-être  encore. j"'* 

Pourquoi  donc  boulets  et  mitraille 
Entre  confrères  pleins  de  cœur  ? 

Pourquoi  cette  triste  bataille  ? 

.  Pourquoi  cette  funeste  ardeur  .? 

.tu  sujet  de  cètte  querelle 
Qui  a  raison  et  qui  a  tort  ?... 

De  le  savoir  nous  avons  belle...  j  . 

Hais  que  notre  Union  vive  encor 
Hélas  !  Cette  question  vitale. 

Qui  fit  des  ruines  tant  et  plus 
Qui  faillit  devenir  fatale... 

C’est  une  question....  de  statuts  !  !  ! 

Pour  cela,  certains,  à  la  porte, 

'  Bien  malgré  nous,  restent  dehors  : 

I  Et  ils  osent  dire  :  «  Qu’importe,  . . 

Si  notre  Union  existe  encor  !  » 

Notre  carrière  médicale 
A  pourtant  besoin  de  soutiens, 

Sous  la  férule  radicale 
De  Messieurs  les  Politiciens. 

Si  nous  voulons  être  invincibles 

II  faut  que  nous  fassions  un  corps 

Bien  compact...  et  ce  n’est  possible  :j 
Que  si  l’Union  existe  encor.  j*''® 

Détruire  nocrc  indépendance, 

Domestiquer  le  médecin. 

C’est  à  quoi  l’Autorité  pense. 

Ce  serait  là  notre  destin  !... 

On  veut  faire  ployer  nos  nuques 
Sous  le  joug  ;  Mais  c’est  par  trop  fort  ! 

On  ne  nous  fora  pas  eunuques  ),  ■ 
j  Car  notre'  Union  existe  encor  !  r 
i  Nous  combattrons,  la  mine  hère, 
j  Nous  nous  défendrons  pas  à  pas 
I  Sous  la  vieille  et  seule  bannière 
De  notre  Union  dos  Syndicats. 

I  Et,  laissant  à  leur  impuissance 
’  Les  lâcheurs  du  .Centre  ou  du  Nord, 

,  Ayons  le  reste  de  la  France,  b  • 

Qui  voit  que  l’Union  vit  encore  ! 


1(1)  Paroles  de  Decourt. 


Allons,  chers  confrères,  courage  1 
Nous  ne  craignons  pas  l’ennemi. 

Quoi  qu’il  invente  dans  sa  rage... 

«  L’Union  fait  la  force  !  »  a-t-on  dit.  , 
Unissons-nous  pour  la  bataille. 

Faisons  leu  de  tous  les  sabords  : 

Pour  vaincre,  nous  sommes  de  taille  ) .  • 
Notre  Union  est  vivante  encor  ! 


Le  D,f  C.  —  Oui,  l’Union  est  encore  vivante. 
Et  s’il  ne  tient  qu’à  nous,  son  existence  sera 
éternelle... 

Le  Chans.  —  C’est  la  grâce  que  je  lui  souhaite. 

L’  Union.  —  Et  pour  la  réalisation  de  ce  sou¬ 
hait,  j’ose  dire,  mon  cher,  que  tous,  nous  som¬ 
mes  un  peu  là  1  ! 

Le  D"  C.  —  Oui,  nous  sommes  là....  J’en  ap¬ 
pelle  à  vous,  aimables  confrères  qui  avez  bien 
voulu,  depuis  une  heure,  prêter  une  oreille  bien¬ 
veillamment  attentive  à  nos  élucubrations...  Si 
nous  vous  avons  imposé,  après  cette  journée  si 
bien  remplie,  ce  surcroît  de  fatigue,  ne  nous  en 
tenez  pas  rigueur  et  prenez-vous  en  plutôt  au 
véritable  inspirateur  de  cette  pochade,  à  notre 
sympathique  ami  Noir.  C’est  à  lui  que  vous  devez 
d’avoir  passé  au  laminoir  de  notre  imagination 
dévergondée... 

Le  Chans.  —  Mais  assez  de  dévergondage.. 
Terminons  par  un  couplet  bien  senti  qui  tra¬ 
duise  finalement  nos  véritables  aspirations... 

L’Union.  —  L’Union  et  la  concorde  régnant 
à  tout  jamais  entre  tous  les  médecins  français.. 

Le  Df  C.  —  C’est  cela  même...  Sentons-nous  les 
coudes....  Ch.. .errons  les  rangs  pour  le  triomphe 
de  notre  indépendance  et  de  notre  dignité. ...Mais 
montrons  aux  puissances  cpii  nous  menacent 
que,  si  nous  sommes  unis  pour  leur  résister,  nous 
somm.es  remplis  de  bonne  volonté  pour  étudier 
avec  elles  la  meilleure  solution  des  problèmes 
sociaux  qui  nous  préoccupent. 

Le  Ch.ans.  ~  C’est  cela  même...  Crions  tous  : 
Vive  la  Concorde  et  l’Union...  Et  maintenant, 
charmante  commère,  allez-y  du  rondeau  final. 

L’Union.  —  (Elle  chante). 

Union  et  Concorde 


Le  Chi'ist  a  dit  ;  «  Que  la  paix  soit  sur  terre. 

Aux  hommes  pleins  de  bonne  volonté.  » 
k  tous  nos  cœurs  cette  devise  est  chère. 

Nous  ne  rêvons  que  confraternité. 

II 

Nous  souhaitons  que  partout  on  s’accorde 
Pour  le  succès  de  l’esprit  syndical. 

Nous  désirons  que  règne  la  concorde 
Entre  les  membres  du  Corps  médical. 

III 

La  volonté  qui  nous  anime  est  ferme. 

Nous  poursuivons  notre  but  hardiment. 

A  nos  quoreir  nous  voulons  mettre  un  terme, 
Réalisant  aimsi  l’apaisement. 

IV 

Par  monts,  par  vaux,  nous  prêchons  l’harmonie. 
Aux  isolés  nous  offrons  notre  main. 

Pour  que  loin  d’eux  la  crainte  soit  bannie. 

Des  malheureux  nous  guidons  le  chemin. 
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V 

Si  nous  avons  égratigné  ,  le  prince, 

Si  nous  avons  blagué  les  officiels, 

A  Paris  mêm’  comme  au  fond  des  provinces, 
Nous  n’y„apportons  jamais  aucun  fiel. 

VI 

Nulle  amertum’  ne  domine  en  notre  âme,  ’ 
Nous  poursuivons  la  conquête  du  droit 
Du  médecin  d’aller,  sans  qu’un  entame 
Sa  dignité,  sa  conscience  et  sa  foi. 

VII 

A  tout  concours  notre  porte  est  ouverte 
Nous  répudions  l’ostracisme  mesquin, 
Paralyseur  des  volontés  offertes, 

D’où  peut  sortir  parfois  un  plus  grand  bien, 

VIII  j 

Nous  ignorons  la  haine  et  la  colère. 

Contre  ceux  mêm’  qui  nous  ont  déchirés. 

Et  si  du  Nord  doit  venir  la  lumière. 

Nous  acceptons  ainsi  d’être  éclairés. 

IX; 

Mais  nous'voulons  une  Union  féconde. 

Où  l’on  travaille  avec  activité  ^ 

A  triompher  en  tous  les  coins  du'monde 
Des  professionnelles  difficultés. 

X 

Si  le  Pouvoir  fait  appel  à  notre  aide, 

Nous  la  lui  promettons  sans  marchander 
Pour  rechercher  l’efficace  remède 
Aux  maux  qu’il  a  la  charge  d’amender. 

(Pour  finir  :  I  et  II). 

R.IIDEuA.XJ 


Chansons  inédites  de  Decourt. 

Pot-pourri  Cliichéronesque. 


1“  ■  ChicJiéron 

(Air  :  Au  Clair  de  la  Lune.) 

Au  clair  de  la  lune, 

L’ami  Chichèron, 

Saisissant  sa  plume, 

A  signé,  dit-on, 

Tout  rempli  de  flamme, 

Un  décret  fameux 
Sorti  de  son  âme 
Par  amour  des  gueux. 

De  sa  main  menue, 

Roulant,  d’un  air  fin, 

(Sa  barbe  chenue 
Chiclléron,  malin, 

Ecrit  :  «  Moi,  Blinistre, 

«  Que  tout  citoyen 
«  A  dhaque  sinistre 
«  Ait  Son  chirurgien.  » 

«  Pour  que  la  Camarde 
(c  Ote  son  grappin, 

K  Que  chaque  malade 
«  Ait  son  médecin, 

«  Qu’un  mutualiste 
«  So'it  bien  assuré, 

«  S’il  est  sur  la  liste, 

«  D’être  visité  1 


Il  Quant  aux  honoraires 
«  Bien  peu  à  payer  : 

«  J’en  fais  mon  affaire 
«  Par  mes  agréés. 
c<  Sous  mon  ministère, 

«  Décret  Chichèron, 

«  Clôturant  votre  ère, 
a  Médecins  marrons  !  » 

,  ;<  Par  ma  barbe  blonde, 

«  Se  dit-il  tout  bas, 

«  J’épate  le  monde  ■ 

«  Par  ce  branle-bas. 

«  Quel  potin  va  faire, 

«  Un  si  beau  décret... 

«  C’est  nous  qu’est  la  mère 
«  De  tous  les  Français  .» 

2°  Chœur  de  l’Entourage. 

,(Air  du  Roi  Dagobert.) 

_yive  notre  Sauveur  1  » 

S’exclament  alors  tous  en  chœur 
Et  les  Bureaucrates 
Et  les  Démocrates 
Et  les  Sénateurs 
Et  les  Assureurs 
.(  C’est  plus  comme  jadis 
Tous  vont  être  soignés  gratis  ! 

«  Notre  ministre  en  forme, 

A  fait  une  belle  réforme,, 

Car  la  médecine  : 

Etait  une  ruine 
Et  les  praticiens 
Etaient  de  vrais,  chiens 
Qui.faisaient  tous  la  fête 
Avec  notre  blonde  galette  », 

«  Désormais,  c’est  fini  ; 

11  ne  leur  sera  plus  permis 
De  faire  une  note 
A  propos  de  botte 
Car  l’Etat  est  là  ' 

Pour  mettr’  le  holà  | 

Sur  tous  leurs  honoraires 
Et  leurs  notes  d’apothicaires  ». 

«  Chichèron,  quel  grand  homme 
11  vient  du  pays  de  la  pomme, 

Pour  tout  réformer 
Et  tout  chambarder 
Et  pour  nous  défendre 
Et  pour  les  pourfendre 
q’ous  ces  médicaillons 
Qui  voudraient  tous  nos  picaillons  ». 

3°£Les  Syndicats  médicaux  {en  refrain] 

(Air  :  Frère  Jacques.) 
Chichéron-on  I 
Chichôron-on  ! 

Rêvez-vous  ? 

Rêvez-vous  ? 

Nous  laiss’rons-nous  faire  ? 
i;  Nous  laiss’rons-nous  faire  ? 

Digue  Dindon  ! 

Digue  dindon  1 

(lentement)  Digue  !  Din  !  Dun^I 

(Bisser' fe  refrain.) 

'  II 

Duo  chautafcle  tout  seul 
(Sur  l’air  du  duo  de  Pipjio  et  BeitimTdem  la 
Mascotte)  ' 

Dém.  Je  sens  depuis  qu’tu  es 

Comme  un  tremblement  qui  m’agite. 
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Chéri-Ghého  Moij  Démocraj  quand  j’fais  dû  plat, 
tG’est  étonnant  comme  je  m’excite. 
W».  Quand  tu  fais  un  discours,  voilà 

Que  dans  mes  idées  ça  s’embrouille. 
Cil,  ^.Faut  t’faire  soigner,  car  j’suis  un  gas 

.Qui  pourtant  jamais  ne  bafouille. 
Refrain 

1)ÉM.  j’t’aim’  mieux  qu’mes  méd’cins-iii-ins 

Cii.  J’L’aim’  mieux  que  l’maroquin-in-in, 

DÉJi.  Toi  qu’es  si  malin 

Bravo  !  Bravo  !  BfaVo  ! 

Cii.  Et  Toii  dit  que  j’fais  du  Bluff  ! 

Dém.  'Bravo  !  Bravo  !  Bravo  IJ 
Ch.  Bluff  1 

Dém.  Bravo  !  Bravo  !  Bravo  I 

Bluff  ! 

Dém,  Bravo  !  Bravo  !  Bravo  ! 

Ch,  Bluff  !  Bluff  !  Bluiî  ! 

f.”  Couplet. 

Dém.  Tu  m’a  promis  que  j’n’aurai  rien 
■  A  payer  quand  j’serai  malade  ? 

Cil.  Démocra,  j’te  l’jure,  nom  d’un  chien,  '; 

Et,  tu  sais.  C’est  pas  d’Ia  pommade. 

Dém.  Ah  !  Chéri,  si  tu  m’entretiens, 

Tu  verras  comm’  je  s’rai  gentille  ! 

Ch.  Tu  n’paieras  plus  tes  chirurgiens. 

Ni  mêm’  tes  tass’s  de  camomille  1 
Au  refrain. 

3“  Couplet. 

Dém.  Chéri-Chéro  comment  qu’tu  peux 
M’offrir  tous  ces  soins  oculaires  ? 

Ch.  Oh  !  la  princess’  paiera  si  peu  ! 

Ét  je  deviendrai  populaire  ! 

Dém.  y  a  donc  des  gens  pour  accepter 
De  palper  des  prix  dérisoires  ? 

Cu.  J’ai  forgé  le  titr’  d’agréé  ' 

Pour  décorer  toutes  ces  poires  ! 

A.U  refraiiij 
4®  Couplet. 

Dém;  Chéri-Chéro,  ne  crains-tu  pas 

Qu’on  te  flanque  à  bas  de  ton  trône  ? 

Ch.  Je  m’fiche  pas  mal  d’ieurs  Syndicats 
'Car  je  trouv’rai  toujours  des  jaunes... 

Dém.  Oui  !...  mais  je  vois  qu’c’est  sur  ma  peau. 
Que  tu  t’paierais  de  la  gloriole  ! 

Cu,  Eh  bien  !  tu  n’as  qu’à  tendre  le  dos, 

îQu’est  qu’ça  fout,  pourvu  qu’on  rigole... 
Refrain  du  dernier  couplet. 

Dém,  J’aim’mieux  mes  médecins-in-ins 
Ch,  J’aime’mieux  l’maroquin-in-in 

Dém.  T’es  pas  un  peu  tou  ? 

Hou-ou,  ITou-ou,  Hou-ou  ! 

Ch.  Quoi  !  Je  fais  du  bluff  ! 

Dém,  Hou-ou,  Hou-ou,  Hou-ou  ! 

Ch.  Bluff  ! 

Dém,  Hou-ou,  Hou-ou,  PIou-ou  ! 

Ch.  Bluff  ! 

Dém,  Hou-ou,  PIou-ou,  Hou-ou  ! 

Ca  Bluff  !  Bluff  !  Bluff  ! 

Il 

L'Assureur  et  le  médecin. 

Réflexions  d’un  accidenté  du  travail. 

[Air  :  L’Amour  et  le  Médecin.) 

Le  médecin  et  l’assureur 
Viennent  à  nous  dans  le  malheur, 

Voilà,  voilà  la  re.ssemblance  1 


L’un  s’élance  à  notre  secours, 

L’autre  nous  fait  de  beaux  discours. 
Ah  1 

Voilà,  voilà  la  différence  1 

Ils  sont  tous  deux  pleins  de  bonté 
En  nous  fardant  la  vérité. 

Voilà,  voilà  la  ressemblance  I 
L’un,  par  peur  de  nous  effrayer, 
L’autre,  afin  de  moins  nous  payer. 
Ah  ! 

Voilà,  voilà  la  différence  ! 

Tous  deux  nous,  font  un  pansement  : 
L’un  d’ouate  et  l’autre  d’argent, 

,  Voilà,  voilà  la  ressemblance  1 
L’un  agit  avec  dévouement 
L’autre  donne  du  bout  de.s’dents. 

Ah! 

Voilà,  voilà  la  différence  ! 

Avons-nous  une  infirmité. 

Tous  deux  peuvent  la  supprimer, 
Voilà,  voilà  la  ressemblance  1 
L’un  parfois,  en  réalité, 

L’autre  toujours  ...  sur  le  papier 
Ah  1 

Voilà,  voilà  la  différence  ! 

Nous  comptons  sur  eux  poür  sortir 
De  tous  soucis  dans  l’avenir. 

Voilà,  voilà  la  ressemblance  ! 

L’un  nous  paraît  notre  champion 
Mais  d’ l’autre  nous  nous  défions. 
Ah  I 

Voilà,  voilà  la  différence  1 
En  somme,' dans  nos  accidents 
Tous  deiD!;  sont  près  de  nous  pré.sents. 
Voilà,  voilà  la  ressemblance  I 
Chez  l’un,  nous  trouvons  un  ami 
Mais  l’autre  n’est  qu’un  ennemi. 

Ah  i 

Voilà,  voilà  la  différence  ! 


Chanson  inédite  du  yieux  praticién 

Pour  le  jépertoire  du  Raffut  de  Saint-Chéron. 
L'Age  d'Or. 

(Air  de  chasse  connu.) 

1 

Pour.Jsien  soigner  les  mutualistes 
Et  les  blessés  de  son  canton, 

Tonton,  Tonton,  Tontaine,  Tonto . 
dll  faut  figurer  sur  les  listes 
Inventées  par  Monsieur  Chéron, 

Tonton,  Tontaine,  Tonton. 

II 

Pour  être  méd’cirt  de  l’Assistance,' 

,,  Pour  inspecter  un  noUrri.sson, 

Tonton,  Tonton,  Tontaine,  Tonton, 

II  ne  faut  pas  de  rouspétance. 

Cela  déplaît  à  M’sieur  Chéron 
■Tonton,  Tontaine,  Tonton. 

III 

Pour  être  de  l’PIygiène  Publique, 

Pour  faire  une  vaccination. 

Tonton,  Tonton,  Tontaine,  Tonton, 

Il  faut  marcher  et  sans  réplique 
Dans  Trégiment  de  M’sieür  Chéron, 
Tonton,  Tontaine,  Tonton.’ 
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IV 

Pour  le  grand  bien  des  assurances, 

1  n’faut  pas  êtr’  méd’cin  marron, 
Tonton,  Tonton,  Tontaine,  Tonton, 
Faut  être  plein  de  complaisances 
Pour  les  amis  de  M’sieur  Chéron. 
Tonton,  Tontaine,  Tonton. 

V 

Etr’  agréé  n’est  pas  un  leurre. 

Si  on  y  arriv’  par  le  piston. 

Tonton,  Tonton,  Tontaine,  Tonton, 

On  est  payé  vingt  sous  de  l’heure  : 
C’est  le  tarif  de  M’sieur  Chéron. 
Tonton,  Tontaine,  Tonton. 

VI 

Et  désormais  par  tout’  la  France, 
L’médecin  cess’ra  d’être  un  grognon 
Tonton,  Tonton,  Tontaine,  Tonton, 
Dans  sa  sociale  prévoyance. 

Ainsi  l’a  dit  Monsieur  Chéron. 
Tonton,  Tontaine,  Tonton. 


REPORTAGE  MÉDICAL 


Nouvelles  et  Variétés. 


—  Contrôle  périodique  de  la  liste  des  docteurs 
en  médecine  régulièrement  inscrits  à  la  Préfec¬ 
ture.  —  Le  secrétaire  général  du  Syndicat  des 
médecins  de  Marseille  a  écrit,  il  y  a  deux  mois,  au 
préfet  des  Bouches-du-Rhône,  la  lettre  suivante  : 

^  Monsieur  le  Préfet, 

«  En  présence  de  la  modification  apportée  par  la 
loi  du  14  avril  1910  au  paragraphe  9  de  la  loi  du  30 
novembre  1892  sur  l’existence  de  la  médecine,  no¬ 
tre  Syndicat  a  pensé  que,  dans  le  but  de  servir 
eificacement  d’auxiliaire  aux  services  publics  char¬ 
gés  de  l’application  de  la  loi,  il  lui  serait  utile  de  con¬ 
naître  fréquemment  les  noms  des  médecins  ayant  dé¬ 
posé  leur  diplôme  à  la  préfecture. 

Dans  ce  but,  nous  vous  serions  reconnaissants, 
monsieur  le  préfet,  de  vouloir  bien  donner  à  votre 
administration  des  instructions  telles  que,  aussi  fré¬ 
quemment  qu’il  nous  paraîtra  nécessaire  et  en  tous 
cas  tous  les  six  mois,  notre  syndicat  puisse  avoir 
communication  ou  copie  des  derniers  noms  inscrits 
sur  le  registre  disposé  à  cet  effet  dans  les  bureaux 
de  la  préfecture. 

Dans  l’espoir  d’obtenir  une  réponse  favorable,  je 
vous  prie  d’agréer,  monsieur  le  préfet,  l’assurance 
de  mes  sentiments  les  plus  distingués.  ;> 

La  réponse  de  la  préfecture  n’est  pas  encore  par¬ 
venue  au  Syndicat  ;  espérons,  que,  malgré  les  len¬ 
teurs  administratives,  elle  nous  parviendra  et  qu’elle 
sera  favorable.  Ce  sera  là  pour  nous  un  moyen  de 
lutter  efficacement  contre  l’exercice  illégal. 


I  —  Fécondité  exceptionnelle  de  la  femme.  — 
M.  le  docteur  A.  Carini,  directeur  de  l’Institut  Pas¬ 
teur  de  Saint-Eaul  (Brésil),  rapporte  l’observation 
d’une  Brésilienne,  décédée  à  77  ans,  et  qui  avait  ou 
44  grossesses.  . . 

Mariée  à  l’âge  de  14  ans  avec  un  Brésilien  de  26 
ans,  qui  mourut  à  l’âge  de  87  ans,  elle  eut  à  15  ans 
sa  première  grossesse,  la  dernière  à  47  ans  ;  toutes 
furent  unilétales.  Sur  ce  chiffre,  17  allèrent  à  terme, 
et  il  y  eut  27  avortements,  qui  se  présentèrent,  tou¬ 
tefois,  à  une  époque  assez  avancée  pour  qu’il  fût 
possible  de  reconnaître  le  sexe  du  fœtus. 

La  famille  de  cette  femme  était  du  reste  féconde, 
et  ses  enfants  avaient  de  qui  tenir  ;  c’est  ainsi  qu’une 
femme,  mariée  il  y  a  40  ans,  eut  19  grossesses  à  ter¬ 
me,  et  une  de  ses  filles,  décédée  à  l’âge  de  31  ans,  avait 
déjà  eu  18  grossesses. 

Ce  cas  do  fécondité  remarquable  ne  détient  pour¬ 
tant  pas  le  record  ;  on  trouve,  en  effet,  dans  le  Traité 
de  l’art  des  accouchements,  de  Tarnier  et  Chaiitreul, 
trois  observations  tout  à  fait  remarquables  à  cet 
égard. 

La  première,  due  à  Ménage,  se  rapporte  à  «'Un 
petit  bourgeois  de  Paris  n,  qui  eut,  avec  saUemme, 
en  sept  ans,  21  enfants. 

La  seconde,  due  à  Gardien,  se  rapporte  à  un  hom¬ 
me  «  qui  avait  fait  baptiser  82  enfants  qu’il  avait 
eus  de  deux  femmes  ». 

La  troisième,  enfin,  est  celle  d’un  paysan  russe  qui 
avait  ou  avec  sa  première  femme,  69  enfants  (en  qua¬ 
tre  grossesses  quadruples,  7  triples,  16  doidiles)  et 
avec  sa  deuxième  femme  18  enfants  (en  2  grossesses 
triples  et  en  6  doubles).  Il  eut  ainsi  au  total  87  en¬ 
fants,  dont  84  étaient  vivants  (Sem.  méd.,  n»  23, 
1913). 

—  La  constitution  du  budget  de  I  A.  M.  G,  — 
«  Bien  qu’aucun  inscrit  ne  figure  sur  la  liste  d’assis¬ 
tance  médicale  gratuite  d’une  commune,  il  peut  ce¬ 
pendant  se  produire  des  admissions  d’urgence  par 
application  des  articles  19,  20  et  21  de  la  loi  du  15 
Juillet  1893. 

«  En  vue  do  parer  à  cette  éventualité,  il  y  a  lieu  de 
prévoir  au  budget  communal  un  contingent  pro¬ 
visoire  qui  doit  être  versé  au  département  chargé 
d’assurer  le  fonctionnement  du  service.  Si,  à  la  clô¬ 
ture  de  l’exercice,  il  est  reconnu  que  la  commune  ne 
devait  rien  ou  devait  une  somme  moindre,  le  départe¬ 
ment  rembourse  à  celle-ci  tout  ou  partie  de  son 
contingent.  ■ 

Telle  est  la  réponse  faite  par  le  ministre  de  l’In¬ 
térieur  à  M.  Dumas,  député,  qui  le  questionnait  sur 
le  point  do  savoir  si,  on  vertu  de  la  loi  du  15  juillet 
1893,  un  préfet  peut  imposer  à  une  commune,  qui 
n’a  pas  un  seul  inscrit  sur  sa  liste  d’assistance  mé¬ 
dicale  gi'atuite,  le  mandatement  d’un  contingent 
provisoire  qui  ne  serait  qu’une  avance  remboursable 
au  cours  de  l’exercice  suivant. 


Le  Directeur- Gérant  :  D'  H.  JEANNE. 
Clermont  (Oise)  —  Imprim.  DAIX  et  THIRON 
3,  place  Saint-André. 
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PROPOS  DU  JOUR 


I  Les  Commissions  d’Assistance 
ïe  circulaire  ministérielle  qui  n’est  pas 
j  de  M.  Henry  Chéron. 

I Tandis  que  M.  Chéron,  ministre  du  travail, 
Ve  une  activité  maladive,  emprunte  à  ses  amis 
iMutualistes,  et  à  ses  compères,  les  politiciens, 
«procédés  de  surenchère  qui  conduisent  fa- 
iment  les  finances  d"un  Eta  t  à  la  faillite,  et  les 
jifiets  d’amélioration  sociale  au  plus  lamen- 
lie  des  avortements,  M.  Klotz,  ministre  de 
«érieur,  s’efforce  de  mettre  plus  d’harmo- 
jt  dans  le  fonctionnement  de  ses  rouages  ad¬ 
ministratifs,  en  dotant  les  commissions  des  éta- 
|lissements  d’assistance  de  personnes  douées  de 
Mte  la  compétence  nécessaire  à  une  bonne  ges- 

j)I.  Klotz  et  ses  co.laborateurs  prévoient  sans 
t#e  le  cas  qu’il  conviendra  de  faire  des  fameux 
jàpensaires  d’hygiène  sociale  qui,  entre  les  mains 
lis  Mutualistes,  devront  supprimer  la  maladie, 
Jiatiliser  la  misère,  selon  les  préceptes  chers  aux 
l’rands-Maîtres  de  la  Mutualité  :  faire  avec  rien 
•Jelque  chose. 

I  Malgré  le  mirage  des  belles  promesses  nées  à 
Ijncien  Archevêché  et  au  Musée  social,  M.  le 
iinistre  de  l’intérieur  s’est  souvenu  que  c’était 


à  lui,  et  non  à  son  collègue  du  Ministère  du  .Tra; 
vail,  qu’il  appartient  de  veiller  au  bon  fonc¬ 
tionnement  des  œuvres  d’assistance  et  d’hy¬ 
giène  publique  et,'  dans  une  circulaire  du  19 
novembre,  bien  différente  de  ton  et  d’esprit 
de  celles  de  M.  Henry  Chéron,  il  se  préoccupe  dé 
rompre  avec  les  préjugés  et  de  doter  les  Com¬ 
missions  administratives  des  bureaux  d’assis¬ 
tance  et  des  hôpitaux  et  hospices  de  collabora¬ 
trices  capables  d’apporter  à  ces  conseils  une  com¬ 
pétence  appréciable,  en  tout  cas  indispensable  à 
un  bon  fonctionnement. 

Déjà,  le  9  septembre  1898,,  M.  Henri  Brisson, 
conformément  à  un  avis  du  Conseil  d’Etat  du 
28  juillet  1897,  avait  avisé  les  préfets  par  une  cir¬ 
culaire  que  les  portes  des  commissions  adminis¬ 
tratives  étaient  ouvertes,  en  théorie,  à  l’élément 
féminin; la  Bureaucratie  préfectorale,  secondée 
par  l’Autocratie  politicienne,  les  avait  fermées 
en  pratique.  Les  femmes  avaient  beau  avoir  la 
compétence  voulue,  leur  concours  paraissait  insuf¬ 
fisant,  du  moins  au  cours  des  périodes  électorales. 

Selon  le  désir  très  apparent  de  M.  Klotz,  les 
commissions  administratives  des  établissements 
d’assistance  devraient  songer  plutôt  à  augmen¬ 
ter  leur  compétence  spéciale  et  à  rendre  plus  de 
services  aux  indigents  et  aux  nécessiteux  qu’à 
étendre  leur  influence  politique  en  se  transfor¬ 
mant  en  Comités  électoraux.  Aussi  le  Ministre 
met- il, les  préfets  en  demeure  d’appeler  des  fem¬ 
mes  à  faire' partie  de  ces  commissions.  ^ 
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Les  arguments  ne  manquent  pas  en  faveur  de 
cette  véritable  révolution.  «  La  détermination 
judicieuse  des  secotrs g, gHouèr,  dit  en  propres 
termes  la  circulaire  ministérielle,  suppose  une 
connaissance  pratique  des  exigences  de  la  vie 
matérielle  que  la  femme  par  le  rôle  même  qu’elle 
joue  au  foyer  domestique  possède  au  plus  haut 
degré  ». 

Comptant  sans  doute  davantage  sur  l’amé¬ 
lioration  du  foyer,  sur  le  souci  de  l’hygiéne  domes¬ 
tique  et  surtout  de  l’hygiène  infantile,  que  sur  la 
surveillance  mutuelle  et  incompétente  des  mo¬ 
niteurs  de  la  prétendue  hygiène  sociale  que  rê¬ 
vent  M.  Mabilleau  et  ses  lieutenants  mutualistes, 
M.  Klotz  indique  l’influence  heureuse  que  peut 
avoir  une  femme  de  cœur,  administrant  un  bu¬ 
reau  de  bienfaisance,  dans  la  visite  à  domicile 
des  indigents.  Elle  seule  saura  donner  d’utiles 
conseils  «  notamment  pour  le  soin  du  ménage, 
pour  une  meilleure  utilisation  des  secours  al¬ 
loués,  pour  la  propreté  du  foyer,  aussi  et  sur¬ 
tout  pour  Lhygiène  des  enfants  >>. 

Du  reste,  la  mise  en  vigueur  des  lois  du  14 
juiliet  1913,  sur  l’assistance  aux  familles  nom¬ 
breuses,  et  du' 17  juin  1913  sur  l’asslstaUcc  aux 
femmes  en  couches  rend  indispensable  la  colla¬ 
boration  féminine.  Le  secours,  dans  la  dernière 
de  ces  lois,  est  subordonné  à  l’exacte  observa¬ 
tion  par  l’assistée  des  instructions  relatives  au  re¬ 
pos  et  à  l’hygiène;  ce  secours  est  en  outre  majoré 
de  0  fr.  50  par  jour  pour  les  mères  qui,  durant 
la  période  d’assistance,  auront  allaité  leur  nou- 
veàu-né.  Cette  surveillance,  n’entre^elîe  pas  sur¬ 
tout  dans  le  rôle  d’une  femme  7  Une  femme 
n’est-elle  pas  seule  capable  d’apprécier  sainement 
d'ans  quelle  mesure  le  repos  exigé  par  la  loi  peut 
être  compatible  avec  les  exigences,  souvent  très 
dures,  de  la  vie  domestique  ? 

Et  dans  les  hôpitaux,  ne  revient-il  pas  à  une 
femme  le  contrôle  de  la  bonne  tenue  de  l’établis¬ 
sement,  de  la  lingerie,  de  la  cuisine,  des  services 
des  maternités,  des,  crèches,  etc.  ?  Aussi  M.  le  Mi¬ 
nistre  de  l’Intérieur  insiste-t-il  auprès  des  préfets 
pour  que,  dans  une  sage  proportion,  ils  dési¬ 
gnent  des  femmes  déléguées  dàns  les  commissions 
administratives.  Il  ajoute  (langage  nouveau  dans 
la  bouche  d’un  ministre)  «  qu’ils  commettraient 
«  une  lourde  faute  s’ils  se  laissaient  imposer 
«  leur  choix  par  d’ autres  préoccupations  que  le 
«  souci  exclusif  du  bien  des  pauvres  ». 

11  va  plus  loin,  il  précise  en  disant  qu’à  la  porte 
de  «  la  salle  où  délibèrent  les  commissions  ad¬ 
ministratives  doil  s’ éteindre  le  iiimuUe  des  mêlées 
électorales  et  jusqidau  souvenir  des  luttes  de  parti.  » 

Nous  aimons  entendre  parler  ainsi  un  ministre 
républicain.  Ce  n’est  pas  le  véritable  médecin 
praticien  qui  s’élèvera,  contre  l’entrée  de  l’élé¬ 
ment  féminin  dans  les  commissions  administra- 
tratives.  Il  a  trop  l’occasion  de  souffrir  de  l’in¬ 
compétence  vaniteuse  de  certains  administra¬ 
teurs,  et  la  femme  est  trop  souvent  son  auxiliaire 
patiente,  intelligente  et  docile,  au  chevet  des 
malades,  pour  qu’il  ne  partage  pas  le  désir  de 
M.  Klotz  de  la  voir  prendre  une  part  active 
dans  la  gestion  des  établissements  d’assistance. 

Quant  au  désir  du  Ministre  de  l’Intérieur  de 


mettre  l’hôpital  et  les  bureaux  de  bienfaisance  I 
à  l’abri  de  l’ingérence  .politicienne,  quel  est  H 
celui  d’entre  nous  qui  protesterait  et  même  l 
n’applaudirait  pas  des  deux  mains  ?  Si  M.  Klotz  | 
Veillait  au  respect  de  sa  circulaire,  nous  n’au-  ' 
rions  plus  à  relever  ici,  comme  un  peu  chaque 
jour,  les  actes  d’arbitraire  des  commissions 
administratives  contre  des  confrères  bien  pen¬ 
sants  ou  mal  pensants,  nous  n’aurions  plus  à 
déplorer  les  concours  truqués  pour  faire  arriver 
médecin  ou  chirurgien  de  l’hôpital  le  fils,  le  gen¬ 
dre  ou  le  neveu  de  M.  le  maire  ou  de  M.  le  grand 
électeur 

La  circulaire,  de  M.  Klotz  nous  repose  de  celles  1 
de  son  collègue,  M.  Henry  Chéron  ;  nous  allions 
dire  nous  console,  mais  l’expression  eût  été  im-  ( 
propre,  car  nous  lecteurs  savent  bien  que  nous 
n’avons  jamais  pris  au  sérieux  les  projets  dans  ' 
l’espace  qui  font  honneur  à  l’imagination  géné¬ 
reuse  et  féconde  de  M.  le  Ministre  du  travwl. 

J.  Nom. 

.  L’Académie  de  Médecine  s’oppose  au 
renouvellement  des  ordonnances. 

Ainsi  que  nous  en  exprimions  le  ferme  e5poir(l), 
l’Académie  de  Médecine,  en  sa  séance  du  25  no¬ 
vembre,  s’est  prononcée  contre  le  renouvellement 
des  ordonnances  comportant  des  substances  vé¬ 
néneuses. 

Il  n’en  pouvait  être  autrement,  au  triple  point 
de  vue  du  bon  sens,  de  la  logique  et  de  l’intérêt 
supérieur  de  la  santé  publique. 

Tous  les  médecins  se  féliciteront  qu’à  propos  de 
l’examen  du  projet  de  décret  réglementant  la 
vente  des  substances  toxiques,  l’Académie  ait  eu 
à  trancher  un  débat  enfin  soumis  d’une  façon 
nette,  précise  et  définitive  à  une  Assemblée  véri¬ 
tablement  compétente. 

Les  circonstances  elles-mêmes  dans  lesquelles 
le  vote  a  été  émis  —  par  assis  et  levé— donnent 
encore  plus  de  poids  à  l’opinion  ainsi  affirmée 
en  parfait  accord  avec  toutes  les  organisations 
professionnelles. 

De  même  qu’à  la  séance  où  l’on  discutaitl’ein- 
ploi  des  arsenicaux  en  agriculture,  quelque  mau¬ 
vais  génie  facétieux  avait  mis  tout  le  monde 
d’accord,  en  supprimant  l’électricité,  de  même 
au  moment  où  Ton  abordait  la  discussion  de 
l’article  19,  la  salle  fut  de  nouveau  plongée  dans 
les  ténèbres.. 

Mais  Témoi  fut  de  courte  durée,  et,  à  la  lueur 
de  six  grosses  lampes,  la  séance  continua. 

Tour  à  tour,  MM.  Reynier,  Fernet,  Hayem, 
Mosny  et  Gariel  condamnèrent  le  renouvelle¬ 
ment  sans  avis  médical  que  défendit  seul  M. 
Bourquelot.  Nous  devons  ici  rendre  hommage  à 
l’honorable  rapporteur,  M.  Lucet,  qui,  avec  une 
jolie  crânerie,  n’hèsita  pas  à  reprendre  peur  son 
compte  personnel  le  texte  d’abord  approuvé 
par  la  commission,  puis  repoussé  par  la  majorité, 
après  intervention  de  l’Association  des  syndicats 
pharmaceutiques.  Ce  texte  est  d’ailleurs  celui 


(i)  V.  Concours  MMiad,  du  d  novembre  N13, 
pp.  8686  el  suiv. 
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pi  figurait  dans  les  vœux  adoptés  à  l’unanimité 
par  l’aSsemblée  générale  du  Syndicat  des  méde- 
iliis  de  la  Seine,  le  6  novembre,  ainsi  que  par 
[assemblée  générale  de  l’Union  des  Syndicats 
üédicaux  le  15 -novembre 

Si  le  décret  en  préparation  est  rendu  conforme 
ifavis  de  l’Academie  de  Médecine  —  et  le  con- 
tâire  serait  invraisemblable  autant  qu’incpmpré- 
iHislble,—  les  médecins  auront  le  plaisir  d’y  trou- 
OTii article  dépourvu  d’ambiguïté  ainsi  rédigé. 

lAr/i  —  Aucun  pharmacien  ne  pourra  renoii- 
kk  line  ordonnance  comportant  des  substances 
tàlneüses  du  tableau  A  sans  une  indication  de 
kilmt  de  la  prescription  Vy  autorisant  ». 


Le  débat  est  donc  clos  ;  nos  desiderata  ob- 
pent  la  plus  complète  satisfaction  ;  la  thèse 
(lenous  avons  défendue  avec  nos  confrères 
fcssevant,  Désesquelle  et  Granjux  reçoit  la 
Biction  de  l’Académie  de  médecine,  en  dépit 
li’active  campagne  en  sens  contraire  menée 
|ïl’ Association  des  syndicats  pharmaceutiques, 
il  se  trouvera  certainement  des  esprits  cha- 
ppour  ergoter  â  perte,  d’haleine,  pour  repré- 
'nter  que  nombre  de  préparations  officinales 
lidines  renferment  des  proportions  minimes 
L  toxiques  du  tableau  A,  et  aussi  que  dans  le 
Éeau  B  figurent  des  substances  susceptibles, 
lltcertaines  doses,  de  déterminer  des  accidents 
tltoxication. 

Rappelons  que  la  commission  du  Codex  n’a 
teéles  tableaux  A  et  B  qu’au  point  de  vue  de 
(ïercice  de  la  pharmacie,  pour  bien  marquer 
distinction  à  établir  entre  les  toxiques  vio- 
its,  les  «  separanda  »  plus  ou  moins  dangereux. 
Iles  produits  dépourvus  de  toute  nocivité. 

Si  l’on  veut  mettre  la  question  tout-à-fait  au 
àit,  je  serais  d'avis  de  constituer  une  com- 
feion  mixte,  comprenant  des  professeurs  de 
larmacologie,  de  thérapeutique,  de  chimie  et 
[pharmacie,  des  médecins-praticiens,  des  vété- 
laiïes  et  des  pharmaciens  tenant  officine  (les 


représentants  de  ces  trois  dernières  catégories 
seraient  désignés  par  leurs  groupements  profes¬ 
sionnels). 

Cette  commission  serait  chargée  de  dresser  la 
liste  des  substances  que  l’on  pourrait  délivrer 
au  public  sans  ordonnance,  et  de  celles  qui  né 
doivent  être  remises  que  sur  le  vu  d’une  ordon¬ 
nance  médicale  jamais  renouvelable  sans  men¬ 
tion  expresse  de  l’auteur. 

En  attendant  un  accord  parfait  qüe  nous  sou¬ 
haitons  proche,  il  nous  suffit  d’enregistrer  au¬ 
jourd’hui  avec  infiniment  de  plaisir  la  consécra¬ 
tion  officielle  d’un  principe  pour  lequel  nous 
avons  lutté,  considérant  que  son  adoption  im¬ 
médiate  rend  inutiles  et  superflues  toutes  les 
dispositions  dont  la  commission  d’hygiène  publi¬ 
que  de  la  Chambre  rêve  de  nous  surcharger. 

Un  certain  M.  Mille,  pharmacien-député,  a 
déposé  le  13  novembre  un  rapport  sur  un  projet 
de  loi  prescrivant  pour  le  médecin  l’obligation  de 
coller  des  timbres  mobiles  officiels  sur  les  ordon¬ 
nances  comportant  opium,  morphine,  cocaïne, 
etc.  Le  pharmacien  exécutant  la  prescription 
serait'  tenu  d’oblitérer  et  de  dater  ces  timbres 
qui  seraient  délivrés  gratuitement  aux  méde¬ 
cins  par  la  préfecture  du  département  où  ils 
exercent...  jusqu’au  jour  où  le  fisc  s’aviserait  de 
les  tarifer  un  bon  prix. 

Franchement,  je  crois  plus  simple  et  moins 
VeXatoire  pour  les  uns  et  les  autres  de  s’en  tenir 
loyalement  au  respect  du  principe  proclamé  par 
l’Atadémie. 

Son  application  correcte  contribuera  à  défen¬ 
dre  les  pharmaciens  consciencieux  et  honnêtes 
contre  les  agissements  de  quelques  pharmaciens 
sans  scrupules,  dont  la  complaisance  abusive  en¬ 
courage  les  dangereuses  habitudes  de  certains 
clients. 

Et  si  les  pharmaciens  soucieux  de  leur  respOu- 
bilité,  parmi  lesquels  nous  comptons  tous  d’ex¬ 
cellents  amis,  sont  obligés  de  refaire  sur  ce  point 
l’édueation  du  public,  le  corps  médical  leur 
apportera  dans  cette  tâche  sa  collaboration  la 
plus  sincère  et  là  plus  efficace. 

Dr  Quidet, 
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kaliéde  médecine  :  M.  le  professeur  Thoinot. 

liagnostiede  la  mort  réelle  et  de  la  mort 
apparente, 

A  propos  du  diagnostic  de  la  mort,  uneques- 
ion  se  pose  ;  existe-t-il  une  mort  apparente  et 
Wiaent  la  distinguer  de  la  mort  réelle  ? 

11  est  un  certain  nombre  d’états  qui  peuvent 
iaiilerla  mort  réelle.  Dans  ces  états,  l’individu 


j  ressemble  pour  un  temps  plus  'ou  moins  à  un 
‘  cadavre,  et  ses  fonctions  vitales  sont  ou  parais¬ 
sent  temporairement  abolies.Quels  sont  ces  états  ? 
C’est,  d’abord,  la  syncope  sous  toutes  ses  formes  ; 
ce  sont  les  asphyxies  mécaniques,  l’anesthésie 
artificielle  avec,  au  premier  rang,  la  chlorofor¬ 
misation,  la  fulguration  encore. 

Dans  ces  morts  apparentes,  les  fonctions  vi¬ 
tales  sont-elles  réellement  ou  en  apparence  seu¬ 
lement  supprimées  ?  Est-ce  une  fausse  mort  ou 
une  mort  véritable  passagère  ?  La  circulation 
est-elle  alors  abolie  et  le  cœur  cesse-t-il  de  bat¬ 
tre,  ou  contimie-t-il  à  battre  sans  que  son  action 
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soit  constatable  ?  Pour  un  certain  nombre  d’au¬ 
teurs,  il  y  a.toujours  fausse  mort,' le  Gceur.coiiti- 
nuant  en  ce  cas  à  battre.  Pour  d’autres,  il  y  à 
véritablement  arrêt  ’  du  cœur,  mort  réelle  pas¬ 
sagère.  Ce  sont  ées  derniers  qui  ont  raison.  Il  y 
a  vraiment  -dès  cas  'de  mort  passagère  avec  ré¬ 
surrection.'  Les  chirurgiens  nous  en  ont  apporié  la 
preuve.  Certains  d’entre.eüx,  en  effet,  dans  la  syn¬ 
cope  ,chlo:roforniique,  ont  fait  quelquefois  .des,  ten¬ 
tatives  thérapeütiques  directes.  Ils  .  ont  prati¬ 
qué  un  volet  thoracique  et  massé  le  cœur. 
Ils  se  sont  aperçus  que  le  -coeur  était  réellement 
arrêté  chez  des  sujets  qu’ils  paryehaient  ehsuitè 
à’jainimer.  Il  existe  donc  des  cas  de  mort  réèlle 
passagère. 

,  L’individu  en  état  de  mort  apparente  reste 
immobile,  avec  absence  momentanée  (réelle' ou 
non)  de  respiration  et  de  circulation.  .  , 

:  Il  faut  éliminer,  d’abord,  tout  un  groupe  de 
fausses  morts  apparentes,  dans  lesquelles  les  bat¬ 
tements  du  cœur  continuent.  Je  veux  parler  du 
cqnia,  quelle  qu’en  soit  l’origine,  de  la  léthargie 
hystérique,  dans  laquelle  il  y  asommeil,  mais  per¬ 
sistance  de  la  circulation. 

En  réalité,  les  états  de  mort  apparente  véri¬ 
table  sont  extrêmement  rares.  On  en  a  cité  cepen¬ 
dant  de  très  nombreux  exemples,  qui  ne  sont 
que  de  pures  légendes.  Cette  question  a  beau¬ 
coup  préoccupé  le  monde,  car  elle  se  lie  à  la 
crainte  des  inhumations  précipitées.  Nombre  de 
gens  redoutent  d’être  enterrés  vivants  ;  qüel- 
ques-uns  même  font  à  ce  sujet  des  recomman¬ 
dations  à  leurs  mtédecins.  La  question  a  d’ailleurs 
été  l’objet  de  controversés  médicalès,  lès  uns  af¬ 
firmant  ,  que  les  dangers  d’inhumation  précipi¬ 
tée  étaient  nuis,  les  autres  les  considérant  comme 
sérieux.  Au  XVIII®  siècle,  à  l’ancienne  Faculté  de 
médecine,  professait  un  anatomiste  danois  venu 
se  fixer  en  France,  Winslow.  Winslow,  qui  préten¬ 
dait  avoir  été  lui-même  inhumé  deux  fois  vivant, 
écrivit  un  livre  qui  portait  le  titre  suivant  : 
«  Existe-t-il  des  signes,  d’ordre  médical,  pour  dia¬ 
gnostiquer  la  mort  ?  »  Il  répondait  négativement. 
Ce  livre,  écrit  en  latin,  ne  fut  lu  que  par  un  nom¬ 
bre  limité  d’initiés,  mais  il  eut  un  traducteur  ; 
Bruhier.  La  première  édition  de  l’ouvrage  de 
Bruhier,  parue  en  1742,  eut  un  grand  succès  et 
fut  achetée  par  le  public  ,  si  bien  que  l’auteur  en 
donna  une  seconde  édition  dans  laquelle  il  réu¬ 
nit  toutes  les  légendes  d’inhumations  précipitées 
qui  lui  étaient  rapportées.  Il  publia  156  obser¬ 
vations.  Vous  en  jugerez  la  valeur  par  l’une  d’el¬ 
les,  par  exemple,  où  il  raconte  qu’un  individu  lui 
assura  être  resté  huit  jours  sous  l’eau,  et  avoir 
pu  être  ramené  à  la  vie  !  Ce  livre  eut  un  succès 
considérable  et  fit  autorité,  si  bien  qu’Antoine 
Louis,  homme  fort  sériéux,  entreprit  de  faire  la 
critique  des.  signes  de  la:mort.  Louis -se  mit  à 
observer  lés  mourants,  et  c’est  ainsi  qu’il  décou- 
,yrit  ce  signe  important  de  la  mort  qu’est  la  ri¬ 


gidité  cadavérique.  Fort  de  sa  découverte,  il  fit  ■ 
paraître  en  1788  un  .petit' opuscule  intitulé  fA 
«  Lettre  sur  la  certitude  de  la-niort,  où  on  ras¬ 
sure  les  citoyens  sur  la  crainte  d’être  inhum^  ^ 
vivants.  »  .  *  ' 

■  La,  découverte  de  Louis,  'bien;  qu’ayant  fait 
avancer  la  question,;n’amena  pas;la  conviction 
.entière  du  public.  De  temps  à  autre,  .des  assem- 
.blées.  se  préoccupèrent  de  la  question,  des  phi¬ 
lanthropes  fondèrent  même  des  priy  pour,  l’étude 
d’un  signe,  de  certitude  de  la  mort.'  En  1837, 
l’Académie  des  sciences  décerna  le  prix,  à  Bou- 
chut. .  Il .  y  eut,  d’autre  part,  des  pétitions  en-  , 
voyées  à  ce  sujet  au  Sénat  impérial. 

Eh  bien,  y  a-t-il  vraiment  des  cas  où  des  gens  | 
qui  n’étant  pas  morts  ont  été  examinés  par  ] 
•des  médecins  qui  ont  cru  à  une  mort  réelle  1 1l  y 
en  a  eu.  Je  signale  en  passant  la  légende  d’après 
laquelle  Vésale, .  au  moment  où  il  pratiquait 
l’autopsie  d’un  gentilhomme  espagnol,  711.16 
cœur  battre  encore,  après  l’ouvèrture  du  péri¬ 
carde.  Il  n’y  a  pas  un  mot  de  vrai  dans  cette  his¬ 
toire.  Toutefois,  il  est  des  observations  véridi-  | 
ques.  Deux  sont  célèbres.  La  première  concerne 
une  exécution  capitale  faite  dans  une  ville  du  , 
royaume  d’Autriche-Hongrie.  Le  condamné  ' 
fut  pendu  en  la  présence  du  Sikor,  profes-  ) 
seur  de  médecine  légale  à  l’Université  de  cette  ! 
ville.  Le  condamné  était  porteur  de  tumeur  au  ] 
cou.  Après  un  certain  laps  de  temps  dé  pendai¬ 
son,  le  Dr  Sikor  déclara  la  mort  réelle  et,  cinq 
minutes  plus  tard,  on  détacha  le  sujet  que  l’on 
mit  sur  un  chariot  pour  le  conduire  à  l’amphi¬ 
théâtre.  Le  corps  arriva  à  l’amphithéâtre,  et, 
lorsqu’on  le  retira  de  la  voiture,  l’homme  râlait. 

Il  resta  dans  cet  état  pendant  20  heures  encore. 
La  seconde  observation  est  assez  analogue.  Elle 
concerne  une  exécution,  également  par  pen-  ; 
daison,  faite  aux  Etats-Unis.  Trois  médecins 
qui  assistaient  à  l’exécution  déclarèrent  le 
condamné  mort.  Le  corps  ayant  été  transporté 
â  l’amphithéâtre,  on  fut  étonné  de  voir  à  la 
région  précordiale  quelques  soulèvements  thô- 
raciques.  On  enleva,  néanmoins,  un  plastron 
costal,  et  l’on  constata  alors  que  l’oreillette  bat¬ 
tait  encore 

Vous  voyez  qu’il  y  a  des  cas  où  des  médecins 
ont  pu  se  troihper  et  donner  comme  réelle  une 
mort  apparente.  Cela. tient  à  ce  qu’ils  ont  voulu 
fournir  une  réponse  immédiate,  à  ce  qu’ils  n’ont 
pas  attendu,  à  ce  qu’ils  n’ont  pas  cherché  à  réu¬ 
nir  les  signes  de  la  mort. 

Quels  sont  donc  les  signes  dont  nous  disposons 
pour  diagnostiquer  la  mort, réelle  ?  Il  en  est  de 
deux  ordres.  Les  premiers  sont  les  signes  clas¬ 
siques  de  la  mort,  les  lividités  cadavériques'^h 
rigidité  cadavérique,  le  refroidissement,  du  corps, 
les  signes  tirés  de  Vœil,  la,  putréfaction.  Ils  ne  per-  j 
mettent  pas  la  moindre  hésitation.  Si  le  diagnos-  ) 
tic  de  la  mort  apparente  peut  prêter  à  confusion, 
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iitejiàke  qu’on  ne  s’én  tient  pas  à  ces  signes, 

Ipéil’on  trouve  trop  lents,  trop  progressifs,  et 
|tifiJ-'on  .veut  un  signé  infaillible,  de  certitude, 
obout  dé  2  ou  5  minutes.  On  cherche  un  signe 
|itliôgnonionique,-comme  on  en  cherché  en  cli- 
«piépôur  les  maladies.  Le  public  réclame  d’ail- 
isrÉ  ce signe  pathognomonique,  qui  fausse  com- 
ktoujours  la  question. 

■:  Les  médecins  ont  suivi  le  public  et  recherché 
'iSsignes  pathognomoniques.  On  s’est  adressé, 
,|ij«fcela,  à  tous  les  appareils,  circulatoire,  res- 
[|iiJ{oire,  etc.  Je  vais  vous  donner  un  aperçu  et 
«'’çritique  des  différents  signes  qui  ont  été 
«posés. 

Voici  d’abord  les  signes  tirés  de  l’appareil  cir- 
daloire.  Le  plus  connu  est  le  signe  de  Bouchut. 
üir  Bouchut,  dont  le  mémoire  obtint  le  prix  de 
tedémie  des  sciences,  lorsqu’une  ausculta- 
i  du  coeur  pratiquée  pendant  20  minutes  n’a 
permis  d’entendre  les  battements  cardia- 
s;  la  mort  est  certaine.  Ce  signe  eut  une 
Ijfflde  vogue  et  il  a  semblé  infaillible.  A  la  vé- 
.fe,  ç’pstune  affaire  d’oreille  .;  il  y  a  des  oreilles 
|ientendent  bien  et  d’autres  moins  bien  ou 
Jâl.  La  preuve  de  la  faillibilité  de  ce  signe  tient 
bs  le  fait  suivant  :  un  jour,  4  médecins,  dont 
liW,  auscultèrent  dans  les  conditions  indi¬ 
cées  par  Bouchut  une  femme  auprès  de  la- 
pelle  ils  avaient  été  appelés  :  sur  la  foi  de  ce 
,  ijse,  ils  la  déclarèrent  morte.  Or,  elle  se  réveilla 
tout  d’une  heure.  Ce  signe,  qui  dépend  déjà 
lafmesse  de  l’oreille,  est  de  plus  faux  dans 
ce  car,  je  vous  l’ai  dit,  il  est  des  cas  de 
'picope  où  le  cœur  s’arrête  (et  ne  peut  être  en- 
ffldu,  par  conséquent),  où  il  y  a  mort  passagère 
,»  résurrection. 

jOn  a  proposé,  comme  autre  épreuve  cir- 
«oire,  V artériotomie.  Vous  savez  que  si  l’on 
Bipe  une  artère  sur  le  vivant,  le  sang  jaillit, 
{«cas  de  mort,  il  n’y  a  pas  de  jet  sanguin.  Mais, 
liiisla  syncope,  le  jet  ne  se  produira  qu’au 
IWnent  du  réveil. 

i  Donné  a  conseillé  la  saignée.  Au  cas  de  mort, 
ïisang  retiré  de  la  saignée  ne  se  coagulerait  pas 

Êde  Donné).  C’est  inexact. 

îi  un  signe  plus  intéressant.  Le  Icard, 
in  inspeclcur  des  décès,  de  Marseille,  a 
Joavé  deux  signes  de  là  mort,  je  ne  dirai  pas 
irtains,  cependant  très  ingénieux.  Le  premier 
Ricard  est  basé  sur  l’absorption  des  subs- 
taces  injectées  sous  la  peau  lorsque  le  sujet  est 
'ivant.  Le  D»'  Icard  injecte  une  solution  alcaline 
ieluotescéine.  Au  cas  de  mort,  le  liquide  reste 
«t place.  Au  cas  de  mort  apparente,  la  fluores- 
;|iéine  est  absorbée  et  donnc  une  double  coloration, 

Ei  sur  les  téguments,  vert  émeraude  sur 
Le  Dr  Icard  a  obtenu  par  ce  moyen  des  ré- 
ts  qu’il  considère  comme  excellents. D’autres 
|ileurs  partagent  son  opinion.  Toutefois,  la 


I  preuve  de  la  valeur  absolue  de  ce  signe  n’a  pas 
été  faite.. 

•  Passons  aux  signes  tirés  de  l’appareil  respira¬ 
toire.  Ils  sont  nombreux.  Le  sujet  mort  ne 
respire  plus  et  n’émet  plus  de  souffle.  Si  l’on 
place  un  objet  devant  sa  bouche,  l’objet  ne  doit 
pas  remuer.  De  même,  une  glace  ne  doit  pas  se 
ternir.  On  a  proposé  de  placer  une  bougie  devant 
là  bouche  :  si  elle  s’éteint,  c’est  que  l’individu  est 
vivant.  On  s’est  servi  également  de  brins  de 
coton,  procédé  plus  ingénieux,  le  brin  de  coton 
étant  léger.  Son  immobilité  indiquerait  la  mort. 
11  n’est  pas  besoin  de  critiquer  ces  signes.  Il  faut 
un  souffle  assez  fort  pour  éteindre  une  bougie, 
et  le  déplacément  du  brin  de  cotûh  lui-même 
est  assez  aléatoire  quand  lâ  respiration  est  sus¬ 
pendue  en  apparence, 

Winslow  avait  proposé  de  placer  un  verre 
plein  d’eau  sur  la  poitrine  et  de  regarder  si  l’eau 
se  déplace.  En  fait,  une  certaine  dilatation  du 
thorax  est  déjà  nécessaire  pour  agir  sur  le  niveau 
d’eau. 

Une  épreuve  vulgaire  entre  toutes  est  celle  du 
miroir  que  l’on  place  devant  la  bouche,  et  qui 
ne  se  ternit  pas,  par  absence  d’émission  de  va¬ 
peur  d’eau  liée  à  l’absence  d’émission  d’aif.  Tou¬ 
tes  ces  épreuves  vulgaires,  connues  depuis  long¬ 
temps,  ne  sont  nullement  caractéristiques  de  la 
mort. 

Le  Dr  Icard  à  également  trouvé  une  épreuve 
d’ordre  respiratoire,  non  moins  ingénieuse  que 
l’épreuve  de  la  fluorescéine,  mais  prêtant  plus 
à  la  critique.  M.  Icard  soutient  que,  avant  toute 
putréfaction  apparente,  il  sort  par  la  bouche  du 
sujet  mort  de  l’hydrogène' sulfuré.  C’e.st,  pour 
lui,  un  phénomène  précoce,  absent  sur  le  vivant. 
Pour  le  mettre  en  évidence,  on  trace  sur  une 
feuille  de  papier,  avec  une  solution  neutre  d’acé¬ 
tate  de  plomb,  des  inscriptions  quelconques, 
des  lettres,  voire  cette  phrase  spéciale:»  Je  suis 
mort  ».  Le  papier  incolore  est  placé  devant  les 
orifices  respiratoires  èt  le  dégagement  d’hydro¬ 
gène  sulfuré  venant  déconiposer  l’acétate  de 
plomb  pour  faire  du  sulfure  de  plomb  coloré  en 
noir  ;  l’inscription  va  apparaître  en  noir,  le  cada¬ 
vre  inscrivant  sa  mort  par  un  témoignage  per¬ 
sonnel  (deuxiè  ne  signe  d’isard).  Malheureuse¬ 
ment,  cette  épreuve  repose  sur  un  malentendu. 
Il  est  des  gens  vivants  dont  l’haleine  est  odo¬ 
rante  et  contient  de  l’hydrogène  sulfuré.  Ils 
seraient  très  surpris  si,  leur  plaçant  devant  la 
bouche  Un  papier  imprégné  de  sel- de  plomb, 
vous  leur  disiez  que,  d’après  le  D*'  Icard,  ils  sont 
morts  réellement. 

Arrivons  à  l’appareil  sensitif.-  Après  la  mort, 
toute  sensibilité  disparaît.  Il  vous  suffira  doim 
d’interroger  la  sensibilité  générale  et  .spéciale. 
On  ne  doit  pas  s’en  tenir  aux  épreuves  super¬ 
ficielles,  mais  agir  énergiquement,  par  des  coûté- 
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risations  au  fer  rouge,  des  brûlures  à  l’eau 
bouillante.  De  même,  la  sensibilité  nasale  et  la 
sensibilité  de  la  gorge  au  contact  sont  abolies. 
Mais,  vous  le  savez,  cette  insensibilité  générale 
et  spéciale  se  retrouve  dans  certains  états  patho¬ 
logiques,  la  syringomyélie,  l’hystérie,  par  exem¬ 
ple.  Par  conséquent,  rien  de  caractéristique  ici 
encore. 

Considérons  l’appareil  musculaire.  En  théorie, 
on  peut  baser  de  bonnes  épreuves  sur  l’absence 
de  contractilité  musculaire.  L’excitabilité  inus- 
culaire  est  un  des  derniers  phénomènes  vitaux 
qui  disparaissent.  Elle  survit  un  peu  à  la  inort. 
De  sorte  que,  si  vous  constatez  son  absence,  vous 
certifirez  la  mort  à  plus  forte  raison.  On  a  proposé 
d’utiliser  la  bobine  de  Ruhmkorfî,  dont  l’usage 
ne  paraît  pas  très  pratique.  Un  physiologiste, 
Collongues,  a  imaginé  un  procédé  dit  de  dyna¬ 
moscopie,  moins  pratique  encore.  Collongues  a 
montré  que  si  nous  introduisons  dans  notre 
oreille  le  doigt  d’un  sujet  mort,  nous  entendons 
un  petit  frémissement,  qui  est  musculaire,  fré¬ 
missement  qui  ne  tarde  pas,  dans  la  mort  réelle, 
à  disparaître  {signe  de  Collongues).  Malheureu¬ 
sement,  la  cessation  du  bourdonnement  en  ques¬ 
tion  demande  assez  longtemps,  et  il  n’est  guère 
possible  de  conserver  ainsi,  pendant  7  ou  8  heu¬ 
res  parfois,  le  doigt  du  cadavre  dans  l’oreille. 

Passons  aux  signes  oculaires.  Après  la  mort, 
le  sang  cesse  de  circuler  dans  les  artères  et  se 
coagule  dans  les  veines.  Nous. ne  pouvons  cons¬ 
tater  ces  phénomènes  puisqu’ils  se  passent  dans 
les  vaisseaux  invisibles,  mais  il  est  un  endroit  du 
corps  où  nous  pouvons,,  comme  l’a  dit  Bouchut, 
les  saisir,  c’est  l’ceil.  Si  l’on  examine  le  fond  de 
l’œil  du  cadavre  à  l’ophtalmoscope,  on  le  trouve 
complètement  décoloré,  les  artères  vides,  la  co¬ 
lonne  sanguine  des  veines  rompues.  Mais,  pour 
rechercher  ce  phénomène,  il  faut  un  ophtalmos- 
cope,  un  médecin  habitué  à  son  maniement,  sans 
parler  des  difficultés  que  l’on  rencontrerait  en 
pratique  pour  faire  tenir,  la  tête  du  sujet  en  po¬ 
sition  convenable.  . 

Poursuivons  par  l’interrogatoire  de  la  peau. 
Le  principal  signe  cutané  repose  sur  les  effets  de 
la  brûlure.  Sur  le  vivant,  la  brûlure  de  la  peau 
détermine  de  l’érythème  d’abord,  et,  au  second 
degré,  une  phlyctène  entourée  d’une  zone  éry¬ 
thémateuse.  Sur  le  cadavre,  l’érythème  ne  se 
produit  pas  et  il  ne  doit  pas  se. produire  de  bulle., 
de  phlyctène.  L’épiderme  se  soulève  bien,  mais 
il  se  fait  une  phlyctène  gazeuse,  non  aqueuse, 
sans  sérosité.  Au  bout  d’un  certain  temps,  la 
phlyctène  gazeuse  éclate.  Vous  avez  là  la  base 
du  signe  de  Martetiot.  Pour  rechercher  ce  signe, 
vous  approchez  une  bougie  du  doigt  du  sujet,  à 
un  centimètre  environ.  Au  cas  de  mort,  vous  ob¬ 
serverez  un  simple  soulèvement  épidermique, 
qui  éclatera  avec  force.  Toutefois,  là  encore,  il 
n’est  pas  absolument  démontré  que  la  phlyctène 


remplie  de  liquide  né  puisse  pas  se;  produire  sur 
le  cadavre.  Elle  peut  encore  se  faire  dans  les 
premiers  moments  qui  suivent  la  mort,  surtout  ! 
si  vous  agissez  sur  des  partiès  infiltrées.:  '  1 

Voici  un  autre  signe,  décrit  par  MM.  Brisse-  j 
mpret  et  Ambard.  Lorsque  vous  prenez  sur  le 
vivant  un  suc  d’organe  (foie,  rate)  et  que  vous 
l’éprouvez  au  papier  de  tournesol,  vous  consta¬ 
tez  que  ce  suc  est  alcalin.  Après  la-  mort,  les 
organes  perdent  leurs  réactions  alcalines  et  de¬ 
viennent  acides.  MM.  Brissemoret  et  Ambard 
proposent,  dès  lors,  de  prendre  une  seringue  de  - 
Pravaz,  et  de  ponctionner  le  foie  ou  la  rate, 
d’éprouver  ensuite  au  papier  de  tournesol  le  suc 
prélevé  par  aspiration  {signe  de  Brissemoret  et  ' 
Ambard).  Mais  on  hésitera  à  ponctionner  les 
viscères,  si  la  mort  n’est  pas  certaine.  i 

Vous  voyez  donc,  en  définitive,  que  tous  ces 
signes  dits  pathognomoniques  de  la  mort  sont, 
ou  dangereux,  ou  inutilisables  pratiquement, 
ou  d’une  valeur  non  démontrée.  Eh  bien,  que 
faut-il  faire  alors  ?  En  revenir  aux  signes  classi¬ 
ques  de  la  mort,  aux  phénomènes  cadavériques, 
les  lividités,  la  rigidité  cadavérique,  le  refroidisse-  ' 
ment,  la  putréfaction  lorsqu’elle  est  assez  pré¬ 
coce.  Ces  signes  ont  l’inconvénient  de  ne  pas  être 
immédiats,  d’obliger  à  attendre,  mais  il  ny  a 
aucun  péril  à  attendre,  et,  sagement,  la  législa¬ 
tion  oblige  à  le  faire. 

Je  me  résume  :  Les  signes  certains  de  la  mort 
demandent  un  certain  temps  pour  apparaître, 
Toutefois,  en  24  heures  et  moins,  vous  verrez  se 
développer  les  phénomènes  cadavériques  de  cer¬ 
titude,  les  lividités  cadavériques,  la  rigidité  cada¬ 
vérique,  et  souvent  même,  dans  la  saison  chaude,  ■ 
la  putréfaction.  C’est  cela  qui  a  servi  de  base  à 
la  législation  sur  les  inhumations.  Là  où  cette 
législation  est  observée,  on  ne  court  pas  de 
risque  d’inhumation  prématurée. 

Les  dispositions  législatives  qui  régissent  les 
inhumations  sont  contenues  dans  les  articles  77, 
78,  80,  81  du  code  civil,  et  358  du  code  pénal. 
L’article  78  dit  qu’aucune  inhumation  ne  peut 
être  faite  sans  une  autorisation  de  l’officier  de 
l’état  civil,  qui  se  transportera  auprès  du  décédé 
présumé,  et  que  l’inhumation  ne  pourra. avoir 
lieu  que  24 , heures  après  le  décès,.  L’art.  81  règle 
la  procédure  quand  il  y  a  soupçon  ou  réalité  de 
mort  violente,  l’inhumation  ne  pouvant  avoir 
lieu,  en  ce  cas,  qu’après  qu’un  officier  de  police 
judiciaire,  assisté  d’un  docteur  en  médecine,  se 
sera  transporté  auprès  de  l’individu  mort.  L’art. 
358  du  code  pénal  édicte  les  peines  (emprisonne¬ 
ment, amende)  applicables  à  ceux  qui  auraient  con¬ 
trevenu  aux  articles  77,  78,  80et.81duCode  civil. 

La  législation  française  a  donc  établi  la  dé¬ 
claration  des  décès,  la  vérification  de  ces  décès 
et  le  délai  d’inhumation  de  24  heures.  Tout  ceci 
a  été  institué  dans  le  but  de  prévenir  les  inhu¬ 
mations  précipitées. 
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Des  règlements  sont  venus  compléter  ces 
liîtes. généraux  du  Code.  Les  municipalités,  à 
Uüite  d’une  intervention  de  Fourcroy,  furent 
llorisées  à  établir  les  dits  règlements.  En  1801, 
[locliot,  préfet  de  la  Seine  alors,  prit  un  arrêté 
c ternes  duquel  les  officiers  de  l’état  civil  dé¬ 
lient  choisir,  dans  le  ressort  de  leur  arrondisse- 
iint,  un  ou  deux  officiers  de  santé  pour  contrô- 
'liles  décès,  officiers  de  santé  auxquels  ils  délé- 
paient  leurs  pouvoirs  ;  cette  institution  des 
tficateurs  de  décès  a  subsisté  sans  modifîca- 
i»,  à  Paris  et  dans  le  département  de  la  Seine, 
tfuis  cette  époque.  Frochot  introduisit,  en  ou- 
S|Une  disposition  intéressante.  Pour  ne  pas 
iit  trompé  par  les  déclarants  sur  l’heure  de  la 
Ht,  il  décréta  que  le  délai  de  24  heures  par¬ 
ait  seulement  de  l’heure  de  la  déclaration  du 
BS.  Ainsi,  à  Paris,  l’inhumation  n’est  possible 
■1(24 heures  après  le  moment  de  la  déclaration, 
jijuifait  que  le  délai  d’inhumation  remonte  en 
jàlité  à  25,  30,  36|heures  et  quelquefois  plus 
■jiès  la  mort.  Un  autre  préfet  de  la  Seine,  le 
|ite  de  Rambuteau,  étendit  même  ce  .  délai 
iloute  opération,  autopsie,  mise  en  bière,  etc. 
Btiquée  sur  le  cadavre.  On  ne  peut  donc  tou- 

Sàun  corps,  le  mettre  en  bière,  que  24  heures 
plus  tôt  après  la  déclaration.  De  cette  façon, 
[tout  le  temps  de  voir  apparaître  les  signes 
ains  de  la  mort. 

itte  réglementation  a  été  adoptée  dans  la 
«par  la  majorité  des  grandes  villes.  Elle  a 
le  été  décrétée,  en  1866,  par  un  ministre  de 
pire,  applicable  dans  toute  la  France.  Mal- 
areusement,  dans  un  grand  nombre  de  cam- 
*es,  le  décret  est  resté  sans  effet,  l’éloigne- 
pl  du  médecin  rendant  difficile  la  vérification 
Micale  des  décès.  La  réglementation  dont  je 
P  de  parler,  la  vérification  des  décès  par  le 
jideciû  qui  recherche  les  phénomènes  cadavé- 
lies  essentiels,  rendent  vaines  toutes  craintes 
Mliumation  précipitée. 

I  [Leçon  recueillie  par  le  P.  Lacroix.) 
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ides  osseuses  dans  le  traitement  du  mal  de  Pott. 
-Empyème  flstuleux  guéri  par  drainage  trans- 
tophragmatique.  — Suture  de  l’artère  fémorale. 
-Anesthésie  de  la  langue  par  injection  péri-ner- 
;  yeuse  de  novocaïne .  —  Valeur  de  la  réaction 
'  l'Abderhalden  dans  le  diagnostic  de  la  grossesse. 
-Radiumthérapie  du  cancer  utérin. 

p.  Ombrédanne  fait  à  la  Société  de  chirurgie 
»  communication  sur  les  greffes  osseuses  ra- 
'Uienm  dans  le  traitement  du  mal  de  Pott. 
j  Les  greffes  osseuses  ont  été  préconisées  dans 
(traitement  du  mal  de  Pott  par  Albée  qui  em¬ 


ployait,  pour  cette  chirurgie  autoplastique,  un 
greffon  tibial.  M.  Ombrédanne,  adoptant  une 
technique  nouvelle,  s’est  servi,  comme  greffon, 
du  bord  spinal  de  l’omoplate  qu’il  a  prélevé  sur 
une  largeur  de  1  cent.  1  /2  et  transplanté  au  ni¬ 
veau  des  apophyses  épineuses  de  la  région  ma¬ 
lade. 

Sur  cinq  cas  d’autoplastie  rachidienne  de  ce 
genre,  faite  chez  des  sujets  atteints  de  mal  de 
Pott; déjà  assez  ancien,  les  résultats  ont  été  les 
suivants.  D’abord  l’opération  en  elle-même  a 
paru  bénigne.  Mais,  si  les  résultats  immédiats 
ont  été  bons,  il  n’en  a  pas  été  de  même  des  ré¬ 
sultats  éloignés.  Un  enfant  est  mort  ultérieure¬ 
ment  de  méningite  bacillaire,  deux  autres  ont 
présenté  des  abcès  froids.  Chez  tous,  enfin,  la 
gibbosité  a  augmenté.  Le  greffon  scapulaire  est 
solide  ;  il  se  soude  bien  au  rachis,  d’autre  part. 
Néanmoins,  dans  le  mal  de  Pott,  ces  greffes  os¬ 
seuses  sont  loin  de  constituer  la  panacée  abso¬ 
lue  qu’ Albée  veut  voir  dans  la  greffe  osseuse  ti¬ 
biale. 

M.  Mauclaire  remarque  qu’ Albée  recom¬ 
mande  de  faire  la  greffe  tout  au  début  du  mal 
de  Pott,  à  titre  préventif  de  la  gibbosité. 

n- M.  Morestin  présente  à  la  Socie/é  de  chi¬ 
rurgie  un  rapport  sur  une  observation  de  M.  Pic- 
QUET  (de  Sens)  intitulée  :  empyème  fistuleux 
guéri  par  drainage  trans-diaphragmatique. 

Il  s’agit  d’un  malade  atteint  de  pleurésie  pu¬ 
rulente  avec  fistule  intarissable  et  accidents 
intermittents  de  rétention.  Au  cours  d’une  de  ces 
crises  de  rétention,  des  phénomènes  nouveaux 
se  produisirent,  à  savoir  un  empâtement,  une 
voussure  et  tous  les  signes  d’une  collection  pu¬ 
rulente  à  la  région  lombaire.  M.  Picquet  inter¬ 
vint  en  incisant  la  collection  lombaire  et,  ayant 
reconnu  qu’elle  remontait  profondément  sous  le 
diaphragme,  il  se  demanda  s’il  ne  serait  pas  pos¬ 
sible  d’atteindre  du  même  coup  le  loyer  originel 
endo-pleural.  Il  eut  l’idée  d’effondrer  la  cloison, 
d’ailleurs  mince,  séparant  le  foyer  pleural  du 
foyer  lombaire  et  de  drainer  les  deux  cavités 
par  l’incision  la  plus  déclive.  Le  résultat  lut 
très  satisfaisant  et  la  suppuration  pleurale,  qui 
datait  de  six  années,  guérit  rapidement  d’une 
façon  définitive. 

Cette  migration  lombaire  de  l’abcès  pleural 
est  peu  commune.  Peut-être  cependant  est-elle 
moins  rare  qu’on  ne  le  croit  généralement. 

M.  Chaput  demande  si  une  communication  a 
été  constatée  entre  l’abcès  pleural  et  l’abcès  lom¬ 
baire  ;  sinon,  on  peut  admettre  une  simple  coïn¬ 
cidence  entre  les  deux  suppurations. 

M.  Morestin  répond  que  la  marche  du  pus, 
de  haut  en  bas,  ne  semble  laisser  aucun  doute. 

M.  Jacob  remarque  qu’il  existe  des  raisons 
anatomiques  pouvant,  expliquer  la  concomitance 
d’une  pleurésie  purulente  avec  un  phlegmon  pé- 
ri-néphrétique  du  même  côté,  sans  qu’il  soit 
besoin  d’admettre  une  communication  directe. 
Les  lymphatiques  de  la  plèvre  communiquent, 
en  effet,  avec  les  lymphatiques  sous-diaphrag¬ 
matiques. 

—  M.  Ombrédanne  lit  à  la  Soeiélé  de  chiriir- 
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gie  un  rapport  sur  une  observation  de  suture  de 
l’artère  fémorale,  due  à  M.  Sîencert  (de  Nancy). 

Les  cas  de  plaies  de  l'artère  fémorale  primi¬ 
tive  traitées  par  la  suture  du  vaisseau,  ne  sont 
pas  encore  très  communs.  M.  Sencert  en  a  déjà 
plublié  trois.  Il  en  signale  aujourd’hui  un  qua¬ 
trième,  concernant  une  plaie  transversale  de 
l’aitère  fémorale  dont  il  pratiqua  la  suture.  Les 
suites  opératoires  furent  simples  et  le  blessé 
guérit  complètement. 

—  M.  Schwartz  rapporte  à  la  Société  de  chi¬ 
rurgie,  au  nom  de  M.  Chevrier,  une  observa¬ 
tion  d’anesthésie  .  linguale  par  injection  péri- 
nerveuse  de  novocaïne,  ayant  permis  sans  douleur 
une  décortication  de  la  langue  pour  leucoplasie 
suspecte. 

M.  Chevrier  a  utilisé  le  mode  d’anesthésie  sui¬ 
vant.  Il  a  insensibilisé  tout  le  territoire  de  la 
face  dorsale  de  la  langue  en  agissant  sur  les  deux 
nerfs  linguaux  par  une  injection  péri-nerveuse 
d'une  solution  de  novocaïne-adrénaline  à  1  p.  100. 

Le  nerf  lingual  est,  d'après  Farabeuf,  exacte¬ 
ment  situé  sous  la  muqueuse,  au  milieu  du  sillon 
alvéolo-lingual,  à  la  hauteur  de  la  dernière  mo¬ 
laire.  Pour  analgésier  la  muqueuse  et  avoir  une 
piqûre  indolore,  on  place  des  petits  tampons  de 
gaze  imbibés  de  solution  analgésiante  dans  le 
sillon  alvéolo-lingual,  au  niveau  de  la  dernière 
molaire,  en  les  maintenant  avec  une  pince.  Au 
bout  de  deux  ou  trois  minutes  de  contact,  le 
malade  ouvre  largement  la  bouche,  on  écarte  et 
on  fixe  la  langue  avec  deux  doigts,  et  on  injecte 
par  piqûre  sous  la  muqueuse,  1  ou  2  centim. 
cubes  de  liquide  analgésique,  au  milieu  du  sillon, 
à  la  hauteur  de  la  dernière  molaire;  Chez  les 
gens  édentés,  on  injectera  Un:  peu  en  avant 
d’une  ligne  passant  par  le  bord  antérieur  dé  la 
branche  montante  du  maxillaire  inférieur.  On 
massera  légèrement  le  lieu  de  l'injection.  Au 
bout  de  cinq  minutés,  l’anesthésie  —  et  une 
anesthésie  parfaite  —  de  la  langue  est  obtenue. 

Cette  anesthésie  locale  peut  avantageusement 
remplacer  l'anesthésie  générale,  pour  l'ablation 
de  lésions  localisées  à  la  lace  dorsale  antérieure 
de  la  langue  (papillomes,  tuberculose,  épithé- 
liomes). 

M.  Sieur  confirme  l'excellence  de  ce  procédé 
d’anesthésie.  Il  l’a  employé  fréquemment  dans 
son  service,  soit  pour  la  décortication,  soit  pour 
l’exérèse  partielle  de  la  langue. 

—  M.  Ecalle  présente  à  la  Société  d’obstétri¬ 
que  et  de  gynécologie  de  Paris  une  étude  sur  la 
valeur  de  la  réaction  d’ Abderhalden  dans  le  dia¬ 
gnostic  de  la  grossesse.  , 

De  tous  côtés,  on  étudie  en  ce  moment  la  va¬ 
leur,  au  point  de  vue  du  diagnostic  de  la  gros¬ 
sesse,  de  la  réaction  signalée  par  le  Prof.  Abder¬ 
halden,  de  Halle.  On  sait  que  cette  réaction  con¬ 
siste  à  faire  agir  du  sérum  de  femme  enceinte 
.sur  du  placenta,  le  tout  étant  placé  dans  un  dia- 
lyseur  que  l'on  porte  18  ou  19  heures  dans  une 
étuve  à  37®.  Si  le  sérum  provient  d'une  femme 
enceinte,  le  dialysat  donne  en  présence  de  la 
ninhydrine  une  réaction  violette  caractéristi¬ 
que.  . 


M.  Ecalle  a  entrepris,  avec  M.  Dapnayv'à'la 
clinique  Tarnier,  une  série  de  recherches  sur  cette  j 
épreuve.  Sur  5.5  f emines  enceintes  dont  le'  s;èf.um  ■ 
a  été  soumis  à  la  réaction,  le  résultat  a  toujours  1 
été  positif.  La  réaction  a  été  variable  d’intensité,  ' 
mais  n’a  jamais  manqué.  Sur  27  femmes  non 
enceintes,  M.  Ecalle  a  obtenu  18  résultats  né¬ 
gatifs  et  9  positifs,  ce  qui. montre  que  la  réaction 
positive  d' Abderhalden  ne  peut  pas  être  consi¬ 
déré  comme  un  élément  de  diagnostic  certain  de  | 
la  grossesse.  j 

M.  Bar,  qui  a  envoyé  à  Halle  ses  deux  élèves,  i 
MM.  Ecalle  et  Daunay,  et  qui  leur  a  inspiré 
ce  travail,  estime  que  la  réaction  d’ Abderhal¬ 
den  est  très  intéressante  au  point  de  vue  bidlo-  | 
gique.  Elle  ne  permet  pas,  cependant,  dan^les  f 
cas  embarrassants,  d’affirmer  la  grossesse, 

M.  Pierre  Delbet  remarque  que  la  réaction,  I 
si  elle  n’a  pas  de  valeur  affirmative,  a  par  contre 
une  valeur  de  négation,  ce  qui  n’est  pas  à  dédai¬ 
gner,  en  pratique.  Puisqu’elle  semble  bien  être 
constante  chez  les  femmes  enceintes,  son  ab’ 
sence  permettra  d’affirmer  qu’il  n’y  a  pas  gros¬ 
sesse. 

—  M.  J.-L.  Faure  fait  à  la  Société  d’obstélri-  ' 
que  et  de  gynécologie  de  Paris  une  communication 
sur  le  traitement  du  cancer  utérin  par  le  radium, 

M.  Faure  a  eu  l’occasion  de  voir,  chez  plusieurs 
.malades  traitées  par  le  radium,  des  améliora- 
rations  évidentes,  parfois  même  extraordinaireSj 
et  il  est  convaincu  de  son  efficacité.  Et  comme, 
d’autre  part,  il  a  constaté  de  nombreuses  gué¬ 
risons  durables  avec  le  traitement  chirurgical, 
il  pense  que  l’on  ne  peut  mieux  faire  que  d’as¬ 
socier  l’emploi  du  radium  à  l’acte  opératoire.  M, 
Faure  conseille  d’avoir  recours  au  radium  contre 
le  cancer  utérin,  dans  trois  conditions  différen¬ 
tes  : 

1®  A  titre  purement  palliatif,  dans  les  cas 
inopérables  et  désespérés  ; 

2°  Avant  l’opération,  dans  les  cas  d’opérabilité 
douteuse,  dans  le  but  de  rendre  l’opération  pos¬ 
sible  ; 

3®  Après  l’opération,  pour  .parfaire  la  guérison. 

M.  Pierre  Delbet  a  traité,  depuis  4  ans,  de 
nombreux  cas.  de  cancer,  par  la  radiumthérapie. 

Il  a  obtenu  des  améliorations,  parfois  des  amé¬ 
liorations  extraordinaires.  Toutefois,  aucune 
guérison  absolue  n’a  été  enregistrée.  Tous  les 
malades  ont  succombé.  De  p)us,  si  Ton  envisage 
l’évolution  du  mal  dans  son'ensemble,  au  point 
de  vue  de  sa  durée,,  on  ne  peut  s’empêcher  de 
penser  cju’elle  n’a  été  que  bien  peu  modifiée. 
Les  résultats,  enfin,  ne  sont  pas  toujours  sèm'- 
blables.  Le  radium  peut,  après  quelques  appli¬ 
cations  efficaces,  cesser  d’agir.  M.  Delbet  a  vu  ; 
des  conséquences  plus  lâcheuses.  Le  radium  lula 
paru,  dans  quelques  cas,  donner  un  coup  de 
fouet  à  la  maladie.  Une  lois  même,  un  cancer  se 
développa  dans  un  sein  (d’où  Ton  avait  enlevé 
une  tumeur  reconnue  ensuite  bénigne)  au  point  ■ 
où  un  tube  de  radium  avait  été  placé  pendant  ' 
quelques  heures  après  l’opération.  ' 

P,  L. 
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lECHNIQUE  CHIRURGICALE  PRATIQUE 

Ilîtérilisation  par  les  vapeurs  de  formol.  —  Un 
traitement  de  la  Assure  anale. 

Cross  et  Barthélémy,  étendent  à  toute  la 
ntique  chirurgicale  la  stérilisation  par  les  va- 
|(iirs  de  formol,  déjà  utilisée  en  urologie  pour  les 
ijstoscopes  et  les  sondes.  On  emploie  soit  la 
àtion  de  formol  concentrée,  soit,  de  préférence, 
kpoudre  de  trioxyméthylène,  qui  évite  tous  les 
Miiis' de  l’humidité.  (Ce  corps  pulvérulent,  mis 
liond  des  boîtes,  ne  doit  toucher  ni  aux  ins- 
«inents,  ni  aux  objets  de  pansement,  car,  porté 
icontàct  des  tissus,  il  produit  la  nécrose.) 

Dans  le  procédé  lent,  on  utilise  lés  vapeurs  du 
ünol  telles  qu’elles  se  dégagent  à  froid  ;  48 
mes  sont  nécessaires  pour  assurer  la  stérilité 
'icontenu  des  boîtes. 

'Dans  le  procédé  rapide,  on  s’adresse  aux  va- 
Ms  de  formol  à  une  température  de  50®.  Il 
kéviter  de,  dépasser  55°,  car  la  vapeur  de  for- 
jiil  disparaît  vite  à  partir  de  60°  par  décompo- 
lïon  en  carbures. 

I  !•  Pour  les  gants  de  caoutchouc,  c’est  un  pro- 
Méidéal,  car  il  ne  les  altère  en  rien.  Les  gants 
M'ques  sont  savonnés,  lavés  à  l’eau  bouillie, 
«k  égouttés  et  séchés  complètement,  enfin, 
lii  à  l’étuve,  entr’ouverts  par  un  tampon 
ïoiate  afin  de  favoriser  la  pénétration  des  va- 
ks  de  formol.  Les  gants  septiques  sont  immer- 
peii  outre  pendant  20  minutes  dans  une  solu- 
kde  carbonate  de  soude  à  1  p.  100,  ou  même 
pilis  pendant  5  minutes  en  cas  d’infection 
jiieuse.  Même  procédé  pour  les  drains. 
k  Quant  aux  sondes,  on  commence  par  un 
(ttoyage  intus  et  extra  à  l’c  au  savonneuse,  et,  si 
ponde  a  été  infectée,  par  une  ébullition  de 
[miimtes.  La  sonde  égouttée  et  séchée  est  pla- 
I*  à  l’étuve. 

jS'  Instruments.  Il  suffit  pour  stériliser  les 
îitruments  métalliques  d’avoir  un  nombre  suf¬ 
fit  de  boîtes  et  assez  grandes.  Quand  un  ins- 
pent  a  servi,  on  le  nettoie  ;  s’il  est  infecté,  on 
Hait  bouillir  ;  puis  on  le  graisse,  et  on  l’es- 
]ie  attentivement  ;  après  quoi,  on  le  replace 
MS  l’étuve.  Les  instruments  sont  ainsi  toujours 
îirilcs  et  en  état  de  servir. 

1*  Fils  à  ligature.  Ce  procédé  est  précieux, 
il  n’altère  pas  la  solidité  des  fils  comme  le 
Itrop  souvent  la  chaleur.  Il  faut  seulement 
itoir  soin  de  ne  pas  les  exposer  sous  une  trop 
ïindcépaisseur,ct  empêcher  soigneusement  tout 
utact  entre  les  fils  et  le  trioxyméthylène  pour 
fer  les  propriétés  nécrosantes  de  ce.  corps, 
i*  Objets  de  pansement  :  compresses-ouate, 
(procédé  est  excellent  ;  c’est  le  seul  qui  per- 
Ktte  de  stériliser  le  diachylon,  le  leucoplaste. 

En  somme,  la  stérilisation  par  les  vapeurs  de 
iltmol  est  applicable  à  tous  les  objets  qui  doi- 
fut  être  strtilisés.  ■ 

Voici  un  traitement  de  la  fissure  anale  sans 
feral/on,  décrit  par  M.  Lewis  (Medical  News). 


Il  consiste  dans  l’application,  sur  la  fissure  et  les 
régions  voisines,  d’une  solution  saturée  de  per¬ 
manganate  de  potasse,  et;  d’un  suppositoire  de 
sülflchthyolate  de  bismuth. 

Le  ràalade.est  placé  en  décubitus  latéral  droit  ; 
on  pratique  un  badigeonnage  à  la  cocaïne,  afin 
de  pouvoir  entièrement  déplisser  l’anus,  et  exa¬ 
miner  les  fissures  et  les  ulcérations.  En  cas  de 
spasme,  on  passe  une  bougie  flexible  qu’on  laisse 
en  place  pendant  cinq  minutes.  La  fissure  est 
nettoyée  avec  de  l’eau  chaude,  et  on  applique 
ensuite  le  permanganate  avec  un  tampon  sur 
toute  la  surface  avoisinantia  fissure;  un  suppo¬ 
sitoire  est  appliqué  matin  et  soir  ;  le  malade  est 
soumis  à  un  régime  propre  à.cohibattre  la  cons¬ 
tipation.  A  la  deuxième  application  ou  à  la  troi¬ 
sième,  on  supprime  les  suppositoires. 

Dr  Fiser. 


PHARMACOLOGIE  PRATIQUE 


De  l’emploi  de  l’huile  de  vaseline  dans 
la  préparation  des  huiles  médicinales, 

Par  le  D'  Ed.  Crouzel,  de  La  Réole. 

On  sait  que  les  '  huiles  médicinales  sont  à 
base  d’huile  d’amande,  d’olive  et  d’œillette;  qu’el¬ 
les  sont  altérables  et  qu’on  doit  les  renouveler 
tous  lés  ans  1  Elles  doivent  être  conservées  dans 
des  vases  eh  grès  ou  en  verre,  bouchés  avec  soin, 
placés  en  lieux  frais,  à  l’abri  de  la  lumière. 

L’application  rigoureuse  de  toutes  ces  pres¬ 
criptions  impératives  est  gênante  et  surtout 
onéreuse  pour  les  pharmaciens. 

Uhuile  de  vaseline  est  tout  indiquée  pour  ob¬ 
vier  à  tous  ces  inconvénients  ;.on  obtiendrait  avec 
ce  produit  des  préparations  siaèiîisées.  Ses  prin¬ 
cipaux  avantages  sont  ;  a)  prix  de  revient  infé¬ 
rieur  ;  b)  inaltérabilité  à  l’air  et  aux  variations 
therruiquës  habituelles;  c)  stabilité  de  l’état  li¬ 
quide  à  ces  mêmes  températures  ;  d)  falsification 
impossible  puisqu’illusoire  ■  ;  e)  ■  identification 
facile  et  par  suite  simplification  des  procédés 
analytiques,  à  fin  d’essais  et  d’expertises  ;  /)  sté¬ 
rilisation  facile  ;  g)  action  irritante  nulle  sur  les 
muqueuses  et  sur  les  téguments  privés  d’épi¬ 
derme.  :  ;  ■ 

1,’ huile  de  aaseline  est  déjà  employée  pour  la 
préparation  de  Vhüile  grise,  du  cérat  à  la  rose,  de 
l’emplâtre  caoutchouté  simple  et  de  l’onguent  vé¬ 
sicatoire  vétérinaire. 

Cette  substitution  légale  de  l’huile  de  vaseline 
aux  huiles  végétales  procéderait  des  mêmes  prin¬ 
cipes  qui  ont  présidé  au  remplacement  de  l’aæon- 
ge  par  la  vaseline,  dans  la  préparation  des  pom¬ 
mades  et  que  j’ai  préconisés,  le  premier,  dans  un 
travail  publié  en  1890. 

En  ce  qui  concerne  spécialement  l’huile  de  va¬ 
seline  camphrée,  on  aurait  ainsi  une  préparation 
inaltérable  liquide  à  0°. 

Le  dosage  du  camphre  serait  exempt  de  diL 
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•  ficulté  par  remploi  du  procédé  suivant,  basé  sur 
la  différence  considérable  des  points  d’ébullition 
lu  camphre  qui  est  de  204°  et  de  V huile  de  vase¬ 
line,  égal  à  335°. 

Pour  cela,  on  place  dans  un  bain-marie  un 
vase  renfermant  une  quantité  donnée  d’huile  de 
vaseline  camphrée.  L’évapO'ration  du  camphre 
s’effectue,  peu  à  peu.  La  fin  de  l’opération  est 
indiquée  par  l’absence  d’odeur  du  camphre  au- 
dessus  de  la  surface  du  produit  soumis  à  l’ana¬ 
lyse.  La  perte  de  poids  subie  par  celui-ci  indique 
le  taux  proportionnel  du  camphre. 

Le  procédé  pratique  d’essai  de  la  vaseline  que 
j’ai  imaginé  en  1894  pourrait  aussi  s’appliciuer 
à  l’essai  qualitatif  et  quantitatif  de  l’huile  de  va¬ 
seline. 

On  pourrait  encore  procéder  au  dosage  du  cam¬ 
phre  dans  V huile  de  vaseline  camphrée  par  la  sé¬ 
paration  des  deux  ingrédients,  au  moyen  de  la 
réfrigération.  La  séparation  s’opérerait  par  suite 
de  la  différence  de  densité  =  0,117. 

N.  Bi  Le  Uniment  ammoniacal  et  le  Uni¬ 
ment  calcaire  ne  pourraient  être  obtenus  avec 
l’huile  de  vaseline,  puisque  la  saponification  ne 
pourrait  s’effectuer.  Mais  j’estime  que  la  théra¬ 
peutique  ne  subirait  nul  dommage  de  la  dispari¬ 
tion  de  ces  deux  liniments,  vestiges  d’un  empi¬ 
risme  persistant  que  l’usage  raisonné  tend  de 
plus  en  plus  à  délaisser. 

En  attendant  rinsertion,dans  la  pharmacopée 
française,  de  l’huile  de  vaseline  comme  base  de 
toutes  les  huiles  médicinales,  les  médecins  peu¬ 
vent  spécifier  celle-ci,  à  l’occasion,  dans  leurs 
prescriptions  magistrales  ;  les  pharmaciens  leur 
sauront  gré  de  cette  petite  révolution  et  les  ma¬ 
lades  n’auront  qu’à  s’en  louer. 


tlIflÉNAGEMENT  MEDICO-CHIRURGICAL 


Lavabo-laveur  pour  cabinet  médical. 

Nous  avons  fait  construire  pour  l’usage  de 
notre  cabinet  un  lavabo-laveur  avec  réservoir 
pour  eau  bouillie,  fonctionnant  au  pied,  suscepti¬ 
ble  d’intéresser  quelques-uns  de  nos  confrères. 

Cet  appareil  se  compose  d’un  réservoir  d’une 
capacité  de  20  litres  en  cuivre  jaune,  étamé  in¬ 
térieurement  et  portant  à  sa  partie  supérieure  un 
tamis  filtre  en  toile  de  bronze  garni  de  coton  hy- 
drophife  stérilisé.  La  partie  essentielle  est  le  ro¬ 
binet  A,  commandé  par  la  tige  horizontale  B  à 
l’extrémité  de  laquelle  est  fixé  un  levier  C,  qui 
est  actionné  par  la  pédale  P,  au  moyen  d'un 
câble  CE. 

Le  robinet  s’ouvre  en  appuyant  sur  la  pédale 
que  l’on  abandonne  après  usage  et  le  robinet  se 
referme  automaticiuement  sous  l’effort  du  res¬ 
sort  D. 

A  l’extrémité  du  tube  O  est  placée  une  pomme 
destinée  à  diviser  en  pluie  le  jet  unique.  Cette 
pomme  peut  elle-même  être  remplacée  par  un 


embout  olivaire  pour  recevoir  le  tube  en  çawt- 
chouc  de  diverses  canules  de  lavage.  Pour  oe  der¬ 
nier  usage,  une  crémaillière  à  volonté  peut  rete¬ 
nir  la  pédale  dans  la  position' du  robinet  ouvert, 
pouvant  fonctionner  sans  l’aide  de  la  main. 


Le  robinet  et  sa  commande  peuvent  s’adapter 
à  Une  canalisation  quelconque  aussi  bien  qu’à  un 
réservoir. 

Dr  Hubert  (de  Neu ville-s- Aip). 


THÉRAPEUTIQUE 


Quelques  incompatibilités  des  iodures  (^). 
Par  le  Dr  A.  Satre,  de  Grenoble 
Licencié  ès  sciences  physiques. 

Ces  médicaments  étant  de  prescription  jour- 
nalière,certaines  incompatibilités  méritent  d’être 
bien  précisées. 

En  voici  cpii  sont,  en  général,  peu  connues  : 
Les  acides  ne  peuvent  être  prescrits  avec  les 


(1)  Notre  confrère  le  D*'  Satre  a  bien  youlu:  nous 
adresser  le  très  intéressant  article  suivant  publié 
déjà  dans  le  Journal  de  médecine  dé  Paris,  25  oct. 
1913. 
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Mures  ;  ils  décomposent  le  remède,  mettent  en 
•literté  l’iode,  qui  peut  agir  comme  irritant  in- 
lense. 

C’est  ainsi  qu’à  un  organisme  artério-sclé- 
itux,  dont  l’estômac  défaille,  Oii  pourrait  avoir 
tendance  à  ordonner  de  l’iodure  et,  pour  faire 
Jigérer  cet  iodure,  à  recommander,  comme  je 
Fai  vu  faire  une  fois,  de  l’acide  chlorhydrique. 
L’emploi  simultané  des  deux  remèdes  est 
tantre-indiqué,  et,  si  l’iodure  trouve  de  l’acide 
(ilorhydrique  dans  l’ estomac,  au  moins  cet  aci- 
It  chlorhydrique  est-il,  en  général,  dilué  par  les 
ilMetits,  caf  on  recommande  d’admîrlistrer 
Fiodure  au  moment  dés  repas. 

D’autres  substances  :  l’eau  oxygénée,  les  pe- 
tsjjdes,  la  paraldéhyde,  possèdent  également  la 
(topriété  de  dégager  l’iode  de  ses  combinaisons. 
Les  métaux  lourds,  ainsi  que  l’a  signalé  le 
pfesseur  Rouchet,  sont  incompatibles  :  ajou- 
,Ws  à  une  solution  d’iodure  une  solution  d’'acé- 
lile neutre  de  plomb  :  il  se  produit  un  abondant 
précipité  jaune  d’iodure  de  plomb. 

Souvent,  les  iodures  métalliques  sont  solubles 
tas  un  excès  de  solution  d’iodures  alcalins  ; 
Festle  cas  pour  l’iodure  mercurique.  Le  sirop  de 
merl  m’est  qu’une  solution  d’iodure  mercurique 
tas  un  excès  d’iodure  de  potassium. 

J’^oute  que  l’administration  de  l’iodure 
mène  dans  l’organisme  la  solubilisation  des 
mposés  mercuriels  qui  peuvent  avoir  été  ingé- 
lis  antérieurement  :  d’où  puissance  renforcée 
In  mercure  et  accidents  de  mercurialisme  pos- 
ies. 

fies  accidents  graves  ont  suivi,  dans  certaines 
Mditions,  l’emploi  simultané  des  iodures  alca- 
k  et  des  composés  mercuriels. 

,  L’iode  s’élimine  en  proportion  notable  par  la 
alhe,  la  sueur  et  les  larmes,  sous  formé  d’iodu- 
iis  alcalins.  De  là  certaines  complications  d’oph- 
Ijlmle  violente,  et  même,  dans  un  cas,  la  perte 
^  ta  oeil,  observés  chez  des  sujets  auxquels  on 
’patiqnaît  entré  les  paupières  des  insufflations 
Il  poudre  de  calomel  (collyre  sec  au  calomel), 
smême  temps  qu’ils  étaient  soumis  à  un  traite- 
«eiit  ioduré. 

L’îodure  mercureUx,  qui  prend  naissance  par 
taélange  du  calomel  avec  t’iodure  alcalin,  est 
ta  irritant  par  lui-même  ;  mais,  en  présence 
ta  excès  d’induré  alcalin,  il  est  décomposé  en 
Hercure  réduit  et  en  iodure  mercurique,  dont 
faction  est  extrêmement  irritante. 

C’est  la  même  raison  ciui  explique  les  phéno- 
taes  d’irritation  du  tégument  cutané  qui  sur¬ 
tiennent  chez  des  sujets,  soumis  aux  frictions 
oetcurfenes  et  cfui  ingèrent  concurremment 
me  potion  d’iodure. 

Pareils  effets  ne  signifient,  d’ailleurs,  nulle- 
iient,  dans  les  cas  de  frictions  mercurielles  et 
taministration  de  l’iodure  à  l’intérieur,  une 
tompatibilité  complète  et  absolue  entre  les 
leux  ffiédications  ;  ils  commandent  simplement 
j  lela prudence  de  la  part  du  médecin. 

Une  incompatibilité  absolue  est  celle  des  io- 
tees  alcalins  et  d’un  certain  nombre  d’alcaloï- 
les.  Parmi  ces  derniers,  le  sulfate  neutre,  de  qiii- 
■  line  (improprement  appelé  sulfate  acide)  et  le 


sulfate  de  spafléine  méritent  une  mention  parti-- 
culiêfe. 

Avec  le  sulfate  neutre  de  quinine,  on  obtient 
à  la  lois  précipitation  de  l’alcaloïde  et  mise  en 
liberté  de  l’iode  par  le  sel  à  réaction  fortement 
acide. 

Én  ce  qui  concerne  le  sulfate  de  spaitéine,  il 
y  a  précipitation  de  l’alcaloïde  à  l’état  d’iodure 
insoluble. 

Souvent,  très  souvent,  il  arrive  que,  chez  les 
cardiaques,  les  médecins  ordonnent  une  potion 
où  entrent  à  la  fois  l’iodure  de  potassium  et  le 
sulfate  de  spartéine.  il  faut  qu’ils  sachent  qu’en 
pareil  cas  ils  formulent  un  mélange  trouble  et 
d’aspect  désagréable  :  pour  obtenir  la  limpidité, 
le  pharmacien  devrait  filtrer,  séparant  ainsi 
l’alcaloïde. 

Ènfln,  je  veux  signaler  -une  dernière  incom¬ 
patibilité  :  on  n’associera  pas  l’iodure  à  des 
composés  tanniques  ;  l’iodure',  par  exemple,  avec 
l’extrait  de  feuilles  de  noyer,  ou  une  teinture 
tannifère. 

Pratiquement,  je  signale  que  c’est  la  réunion 
dans  une  même  formule  de  l’iodure  de  potas¬ 
sium  et  du  sulfate  neutre  de  quinine,  ou  encore 
de  l’iodure  de  sodium  et  du  sulfate  de  spartéine 
qui  devra  être  considérée  comme  particulière¬ 
ment  incorrecte. 


A  TRAVERS  LES  HOPITAUX 


A  propos  de  la  prophylaxie  des  calculs  uriques 
de  la  vessie. 

D”  Guêpïn.—  Lesdépôts  uriques  que  les  uri-  ' 
nés  abandonnent  dans  le  récipient  où  elles  séjour¬ 
nent  prouvent  seulement  la  trop  grande  facîl'ité 
de  sa  précipitation,  mais  il  ne  faudrait  pas  en  con¬ 
clure  que  le  sujet  en  expérience  fabrique  de 
l’acide  urique  en  excès  ;  ainsi,  après  un  violent 
exercice  entraînant  une  forte  sudation,  les  urines 
sont  rouges  et  déposent  par  simple  concentration . 

Il  eut  suffi  d’augmenter  en  temps  utile  la  quan¬ 
tité  de  boissons  aqueuses  pour  éviter  l’ap¬ 
parition  du  phénomène  dans  la  vessie  de  ceux 
que  leur  tempérament,  leur  régime  alimen¬ 
taire,  etc.,  prédisposent  à  la  concentration 
urinaire  ;  une  causé  septique,  non  pyogène  sui¬ 
vant  la  loi  générale  formulée  par  le  Galïppe 
et  un  co-rps  étranger  (mucus,  petit  caillot  sâiï- 
guin)  suffisent  à  constituer  le  premier  noyau  du 
calcul  qui  grossira,  tandis  que  lé  malade  —  dé¬ 
sormais  c’en  est  un  —  sc  félicitera  de  l’éclair¬ 
cissement  de  ses  urines.  Telle  est  la  pathogénîé 
classique,  peut-on  dire,  des  calculs  uriques.  Des 
recherches  antérieures  ont  permis  à  l’auteur 
d’établir  que  le  principal  facteur  de  la  précipi¬ 
tation  primitive  ou  secondaire  de  l’acide  urique 
résidait  dans  la.  stagnatioTi  d’urine  provoquée 
elle-même  surtout  par  le  spasme  urétral,  le  ré¬ 
trécissement  congénital  de  l’urètre,  ou  le  dé¬ 
veloppement  anormal  de  la  prostate  (prostate- 
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mégalie).  D’où  découlent  les  règles  nouvelles 
de  la  prophylaxie  à  ajouter,  mais  non  à  substi¬ 
tuer,  aux  règles  aneiennes  déjà  connues  de  tous. 


Quelle  conduite  tenir  en  présence  d’une 
femme  en  état  de  rétention  extra-utérine  ? 

Prof.  Pinard.  — Lorsque  le  diagnostic  de  réten¬ 
tion  extra-utérine  est  posé,  il  est  nécessaire  d’in¬ 
tervenir.  La  sixième  semaine  est  le  meilleur 
moment  pour  cette  intervention.  ToutefoiSt  il 
ne  faut  pas  attendre  l’explosion  des  accidents 
causés  par  la  suppuration.  Comme  procédé 
d’intervention  M.  le  Prof.  Pinard  recommande 
;l’élytrotomie  dans  lescas  où  le  kyste  foetal  plonge 
dans  l’excavation  et  déprime  fortement  le  cul- 
de-sac  de  Douglas  ;  dans  les  autres  cas,  M.  le 
Prof.  Pinard  conseille  de  recourir  à  la  cœlioto¬ 
mie.  Si  la  masse  placentaire  est  adhérente,  la 
marsupialisation  du  kyste  est  indiquée  ;  si  le 
placenta  peut  être  pédiculisé,  mieux  vaut  re¬ 
courir  à  l’ablation  en  un  temps. 


A  propos  des  néphrites  scarlatineuses. 

Prof.HuïiNEL. — Il  est  inutile  des’ alarmer  de¬ 
vant  un  enfant  qui  présente  de  l’hydropisie,de  l’hy¬ 
pertrophie  du  foie,  de  l’hypertension,  et  des  urinés 
troubles,  rares,  sanglantes.  Tout  s’arrange  gé¬ 
néralement,  à  condition  d’adopter  la  ligne  de 
conduite  suivante  :  prescription  d’une  diète  de 
liquidés  sévère  (500  grammes  d’eau,  environ  par 
24  heures),  ventouses  scarifiées  sur  la  région  lom¬ 
baire  ;  saignée  si  cela  est  nécessaire  ;  enveloppe¬ 
ments  chauds,  humides  du  tronc.  Surtout  pas 
de  médicaments,  pas  même  la  théobromine. 
Deux  ou  trois  jours  après  l’exécution  de  cette 
ordonnance,  les  reins  deviennent  plus  perméa¬ 
bles,  la  quantité  des  urines  passe  de  100  gr.  à  2  ou 
,3  litres  ;  la  poussée  fluxionnaire  rénale  s’atténue 
largement.  On  prolonge  la  diète  hydrique  un 
jour  ou  deux,  puis  on  reprend  le  lait  et  ensuite 
avec  prudence,  une  alimentation  substantielle 
d’où  seront  bannis  toutefois  pendant  longtemps 
les  chlorures  et  les  aliments  azotés 


Action  de  l’émétine  sur  les  hémorragies 
graves  des  diabétiques. 

Dr  Rénon.  —  Le  chlorhydrate  d’émétine 
possède  des  propriétés  hémostatiques  puis¬ 
santes,  à  condition  d’être  ordonné  à  la  dose  mas¬ 
sive  de  six  centigrammes  en  injections  :  hypo¬ 
dermiques.  Ces  propriétés  en  font  un  médicament 
précieux  dans  les  hémorragies  graves  du  tube 
digestif,  d’autant  qu’il  ne  résulte  aucun  inconvé¬ 
nient  de  son  emploi. 
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L’héliothérapie  en  France  (l). 

La  Côte  d’Azur  et  le  Mont-Blanc 

t  De  tontes  les  fleurs,  la  fleur  iiunnine 
est  celle  qui  a  le  plus  besoin  de  soieili. 

Suite  (2) 

Influence  des  climats  dans  l’application 
DE  l’héliothérapie 

B.  Avantages  du  climat  méditerranéen.  — Il  est 
aisé  de  montrer  que  toutes  les  qualités  qui  man¬ 
quent  aux  hautes  altitudes,  le  littoral  méditer¬ 
ranéen  les  possède  avec  une  sorte  de  généreuse 
prodigalité.  D’aucuns  m’accuseront  peut-être 
de  me  laisser  aller  au  jeu  facile  de  l’antithèse. 
Mais  je  répondrai  que  cétte  antithèse/  c’est  la 
nature  même  qui  l’a  créée. 

a)  A  mesure  que  nous  quittons  les  pays  du 
Nord  à  ambiance  violette  pour  nous  rapprocher 
du  Midi,  la  proportion  des  rayons  caioriflquès  du 
soleil  remporte  sür  celle  des  rayons  chimiques. 

Notre  littoral  méditerranéen  est  chaudement 
baigné  de  bleu,  et  manifeste  ainsi  la  richesse  pro¬ 
portionnelle  de  ses  radiations  calorifiques.  «  Dès 
que  la  chaleur  a  vaporisé  lés  vésicules  d’eau  qui 
flottent  dans  Tair,  il  se  produit  une  abondante 
polarisation.  Alors,  suivant  la  description  de 
Malgat,  le  ciel  opalescent  se  couvre  d’azur.  Des 
hauteurs  de  l’atmosphère  partent  vers  la  terre 
une  telle  quantité  de  radiations  bleues  que/la 
mer  devient  bleue  et  bleues  aussi  les  montagnes,  i' 

On  voit  une  autre  preuve  de  l’abondance 
des  rayons  calorifiques  dans  le  fait  que  l’air  de 
Cannes  ne  contient  pas  d’ozone  ;  les  recherches 
du  Dr  Roux  n’ont  pas  permis  de  révéler  sa  pré¬ 
sence.  Elles  ont  été  faites  au  bord  du  rivage, 
dans  une  forêt  de  pins,  aux  îles  Lérins.  Par  con¬ 
séquent  les  rayons  ultra- violets  abiotiques  y 
sont  rares,  puisque  l’ozone,  comme  l’a  récem¬ 
ment  encore  démontré  M.  Nogier,  se  forme  au 
contact  des  radiations  ultra-violettes  avec  l’oxy¬ 
gène  de  l’air. 

En  revanche,  le  soleil  devient,  dans  ces  régions, 
une  source  abondante  d’énergie.  Il  répand  à  làfois 
avec  une  heureuse  prodigalité,  la  lumière,  la 
chaleur,  la  vie.  Il  est,  en  quelque  sorte,  une  nour¬ 
riture  pour  l’homme.  Finsen  remarque  quel’habi- 
bitant  des  pays  du  Midi  a  besoin  de  4  fois  moins 
d’aliments  '  qu’un  Lapon.  C’est  que  son  sang, 
nourri  de  soleil  et  dé  lumière,  lui  fait,  selon  ce 
même  auteur,  une  plus  grande  richesse  d’ éner¬ 
gie.  Ce, n’est  pas  se  nourrir  de  l’air /du  temps 
qu’il  faudrait  dire,  mais  se  nourrir  d’air  lumi¬ 
neux.  Les  Espagnols,  les  Italiens,  les  Français 
du  Midi,  vivent  de  peu  et  fournissent  une  grosse 
somme  de  travail  ;  au  désert,  l’Arabe  fournit 


(1)  Kapporl  à  la  XI"  Conférence  internationale 
contre  la  tuberculose.  Berlin,  22-25  octobre  1913,  par 
le  D'  Daradat,  médecin  consultante  Cannes. 

(2)  Voir  Concours  Médical,  n»’  47  et  48. 
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Ijiumellement  une  dépense  physique  considéra- 
l|l),en  des  marches  fort  longues,  sans  rien  pr'en- 
jlre  qu’une  poignée  de  dattes  ou  de  farine.  Il  est 
iBtain  aussi  que  les  races  du  Midi  et  les  Nègres 
iionl  relativement  réfractaires  à  la  tuberculose. 
J'JjDans  notre  Midi  méditerranéen,  cette  cha- 
!or  salutaire  est  uniforme  ;  il  n’y  a  pas  d’écarts 
ïusques  entre  les  saisons.  C’est  la  condition 
lime  d’une  action  solaire  efficace.  En  outre,  la 
impérature  de  la  mer,  la  plus  chaude  qu’on 
«contre  sur  les  côtes  françaises  (18  à  28°  cem , 
üjrades)  permet  la  balnéation  en  toute  saison 
«même  temps  que  la  vie  en  plein  air.  D’octobre 
ijuin,  quelque  temps  qu’il  fasse,  expose  M. 
[lieterlin  dans  son  rapport  sur  l’asile  Jean  Doll- 
is,  les  malades  suisses  atteints  de  tuberculose 
inglionnairc,  de  la  peau,  articulaire,  osseuse, 
(tumeurs  blanches,  de  maux  de  Pott,  de  coxal- 
k  prennent  chaque  jour  un  bain,  très  court 
|ii  hiver,  plus  prolongé  au  printemps.  Après 
œuf  mois  d’aération,  d’insolation,  et  de  baL 
àtion,  la  plupart  des  malades  s’en  re- 
1  lournent  guéris.  Par  cette  action  combinée  de  la 
œret  du  soleil,  les  foyers  purulents  se  tarissent, 
ks  trajets  fistuleux  se  comblent,  les  plaies  an- 
tactueuses  atones  et  de  mauvaise  nature  se  colo- 
iintet  se  couvrent  de  bourgeons  sains  et  de  bon 
Éi.  Les  cicatrices  sont  souples  et  régulières. 
Dans  les  maux  de  Pott  et  les  tumeurs  blanches, 

:  lu  grosses  et  les  petites  articulations  sont  ra- 
pdement  libérées  de  leurs  appareils  et  l’on  a  ici 
les  statistiques  de  guérison  qui  ne  seraient  ja- 
•  sais  atteintes  sans  l’influence  du  soleil,  de  la  cha- 
I  iiur  et  de  la  mer.  Il  est  surprenant  de  constater 
avec  quelle  rapidité  fondent  et  disparaissent 
.d'une  façon  définitive,  l’ascite  et  les  gâteaux  soli¬ 
des  de  tuberculoses  péritonéales  chez  les  enfants 
tomme  chez  les  adultes. 

c)Sur  le  littoral,  l’air  est  perpétuellement  re- 
lOHvelé  par  les  souffles  du  large.  Ils  entraînent 
au  loin  les  poussières  flottantes,  la  fumée,  les 
touillards  et  leS  buées  opaques,  en  les  rempla¬ 
çant  par  un  air  translucide,  pur  et  sans  germe, 
iu  contraire,  la  côte  est  abritée  contre  les  vents 
Jlil  soufflent  de  la  terre  par  une  ligne,  onduleuse 
do  oollines. 

ij  On  a  répandu  la  légende  que  les  bords  de  la 
lléiterranée  exercent  une  action  congestive  et 
excitante.  Le  témoignage  des  médecins  suffit  à  la 
(ontredire.  D’ailleurs  Cannes,  comme  Nice,  pré¬ 
sente  toutes  les  expositions,  et  sous  des  condi- 
liuns  climatériques  différentes  suivant  l’endroit 
habité,  la  Cote  d’Azur  est  excitante  et  tonique 
ou  bien  simplement  calmante.  C’est  au  médecin 
tel,  qui  connaît  les  ressources  de  sa  région, 
qu’il  appartient  de  diriger  utilement  les  malades 
otdçles  conseiller  en  toute  indépendance, 
e)  Si  nous  nous  rappelons  enfin  à  quel  point  les 
statistiques  de  mortalité  donnent  la  supériorité 
âCannes  sur  la  Suisse  (E®  partie,  A,  e),  bien  que 
les  statistiques  de  Cannes  ne  portent  que  sur  les 
miséreux  minés  par  les  privations,  alors  que  celles 
de  Leysin  portent  à  la  fois  sur  les  riches  et  sur 
les  pauvres,  si  nous  nous  souvenons  qu’en  choi¬ 
sissant  la  plage  de  Cannes  pour  leur  asile  mari¬ 
time  d’hiver,  les  Suisses  de  Genèvelui  ont  rendu 


uii  hoiAmâge  mérité,  si  nous  remarquons  que  ces 
mêmes  Genevois  envoient  à  Cannes  leurs  mala¬ 
des  les  plus  graves  «  ceux  pour  lesquels  les  trai¬ 
tements  les  plus  divers  ont  été  essayés  sans  ré¬ 
sultat  dans  d’autres  établissements  de  la  Suisse», 
nous  conclurons  que,  pendant  l’hiver,  pour 
la  pratique  de  l’héliothérapie,  les  bords  de  la 
Méditerranée  tiennent  le  premier  rang,  avec  leurs 
collines,  avec  cette  admirable  plage  de  Cannes 
qui  étend,  sur  une  courbe  de  onze  kilomètres, 
son  sable  fin,  uni,  et  de  profondeur  régulièrement 
décroissante  à  mesure  qu’on  va  vers  le  large. 

C.  Avantages  de  la  montagne  moyenne  ou  de  la 
demi- altitude.  —  a)  L’auteur  de  cette  étude  n’a 
cependant  pas  la  superstition  exclusive  de  la 
mer.  Il  sait  fort  bien  que,  si  le  soleil  ne  brille  pas 
de  la  même  manière  sur  la  montagne,  dans  la 
plaine  ou  sur  le  bord  de  la  mer,  si  ses  effets  radio¬ 
actifs  varient  suivant  la  lentille  atmosphérique 
que  traversent  les  radiations  pour  arriver  jus¬ 
qu’à  nous,  s’il  faut  tenir  compte,  pour  apprécier 
ces  effets,  des  régions,  des  saisons,  de  l’état  at¬ 
mosphérique  de  la  contrée,  l’héliothérapie,  ce¬ 
pendant,  peut  se  pratiquer  partout  où  il  y  a  du 
soleil.  Tout  en  redoutant  les  dangers  des  hautes 
altitudes,  il  ne  méconnaît  pas  que  la  montagne 
moyenne,  dans  le  voisinage  des  glaciers,  dans  la 
zone  qu’ils  influencent,  offre  une  atmosphère 
sèche,  sans  nuage,  sans  buée,  sans  poussière, 
claire,  translucide,  riche  en  rayons  lumineux  et 
mieux  adaptée  que  toute  autre  à  la  pratique  de 
l’héliothérapie.  C’est  donc  une  erreur  de  croire  et 
de  répéter  que  les  altitudes  moyennes,  les  bas¬ 
ses  altitudes  et  la  plaine  ne  peuvent  pas  possé¬ 
der  les  qualités  de  limpidité  et  de  luminosité  qui 
conviennent  à  l’héliothérapie.  Nous  l’avons  dit, 
il  suffit,  pour  pratiquer  l’héliothérapie,  que  Tait 
soit  sec,  limpide  et  chaud. 

b)  Nous  avons  justement  en  France  d’excel¬ 
lentes  stations  de  demi-altitude. 

La  région  du  Mont-Blanc  dans  la  Haute-Sa¬ 
voie,  si  bien  étudiée  par  Vallot,  est  très  peu  con¬ 
nue  des  médecins  français.  On  a  dit  des  Français 
que  c’est  un  peuple  qui  ne  connaît  pas  la  géo¬ 
graphie.  Beaucoup  de  Français,  en  effet,  croient 
sincèrement  que  le  Mont-Blanc,  Chamonix, 
Saint-Gervais-les-Bains,  sont  en  Suisse.  Un  hié- 
decin  des  hôpitaux  de  Paris  me  demandait,  il  y 
a  quelques  semaines,  si  Saint-Gervàis-les-Bains 
était  en  Normandie.  On  reste  confondu  en  voyant 
que,  dans  une  assemblée  comme  l’Académie  do 
médecine,  on  ait  pu  agiter  l’idée  d’envoyer  des 
malades  de  l’Assistance  publique  de  Paris  faire 
de  l’héliothérapie  dans  les  hautes  altitudes  de  la 
Suisse,  lorsque  nous  avons  en  France,  la  Haute- 
Savoie,  le  Mont-Blanc  et  la  Côte  d’Azur,  la  par 
trie  du  soleil.  La  Suisse  bénéficie  tout  naturelle¬ 
ment  de  notre  ignorance,  et  un  grand  journa- 
du  matin  a  publié  naguère  une  carte  postale  qui 
circule  en  Suisse, avec  cette  légende  «  angélique  ». 
Le  Mont-Blanc  (4.180  mètres)  vu  de  Genève.  Par 
un  singulier  effet  de  rapprochement,  l’image  re¬ 
présente  la  ville  de  Genève  aux  pieds  même  dè 
l’énorme  montagne,  et  réalise  ce  tour  de  force 
de  nous  faire  croire  à  nous-mêmes  que  le  Mont 
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Blanc  n’est  pas  français.  Le  journal  fait  suivre  la 
reproduction  de  cette  image  d’un  malicieux  com¬ 
mentaire  :  «  Ne  nous  frappons  pas.  Les  cartes 
postales  illustrées  ne  sont  pas  des  documents... 
anthropométriques.  Mais  tout  de  même,  il  est 
bon  de  profltcr  de  l’occasion  j^our  répéter  au 
peuple  français  :  1“  que  le  Moiit-Blanc  est  à  lui  ; 
2"  que  Chamonix  est  dans  le  département  de  la 
Haute-Savoie  3"  que.  la  vieille  légende  du 
Morit-Blaiic  suisse  date  de  l’époque  oùle  tou¬ 
risme  ignorait  encore  la  France.....  -,  : 

Tout  passe,  hélas  !  et  il  faut  que  nos  voisins 
se  résignent.  Malgré  toutes  le.s  cartes  ppstales 
possihlès,  nous  voulons  garder  notre  Mont-Blanc. 
Et  c’est  bien  notre’  tour.  »  ■  • 

Qu’on  me  permette  d’ajouter  un  détail  plai¬ 
sant  :  les  Anglais  connaissent  mieux  que  nous  nos 
montagnes  et  leurs  ressources,  et  c’est  à  Saint- 
Gervàis,  Seillières,  au  mont  Fourché  et  au  Col 
de  Voza,  que  les  Anglais  d’Oxford  ont  in.stallé 
leur  chalet  d’héliothérapie. 

Les  contreforts  du  Mont-Blanc,  Saint-Gervais, 
Chamonix,  les  Contamipes,  s’étendant  jusqu’à 
la  limite  de  la  végétation  arborescente,  ne  sont 
pas  seulement  pittoresques,  parés  d’épicéas  et  de 
mélèzes,  beaux  de  toute  la  splendeur  de  leurs 
forêts  de  sapins,  animés  par  les  magnifiques  trou¬ 
peaux  qui  viventjde  leur  fertilité,  royalement  cou¬ 
ronnés  par  des  crêtes  de  3500  à  4000  mètres, 
illuminés  par  leurs  glaciers,  les  plus  grands  du 
monde,  celui  qui  domine  Saint-Gervais-les-Bains 
a  une  longueur  de  cinq  kilomètres,  une  largeur  de 
un  à  deux  kilomètres,  et  une  moraine  frontale 
de  1400  mètres. 

Terre  élue  des  belles  villégiatures,  ce  pays 
jouit,  en  outre,  d’un  climat  d’exception.  Il  ap¬ 
pelle,  en  quelque  sorte,  les  sanatoria. 

1“  On  n’a  pas  à  y  redouter  les  brouillards  qui 
enveloppent  les  régions  voisines  des  lacs,  et  qui 
en  rendent  le  climat  si  huniide. 

D’où  viennent,  en  effet,  ces  brouillards  ?  Des 
lacs  situés  au  pied  des  montagnes,  ou  dans  leur 
voisinage.  «  L’eau,  comme  l’atmosphère,  dit  le 
docteur  Buhler  dans  son  étude  sur  Montreux,  est 
soumise  à  des  variations  de  température  prove¬ 
nant  de  l’absorption  ou  de  l’émission  de  la  chaleur. 
Sa  capacité  calorifique  est  considérable,  c’est- 
à-dire  qu’il  faut  une  quantité  relativement 
grande  de  chaleur  i^our  élever  la  température  de 
l’eau.  A  volume  égal,  il  lui  en  faut  trois  mille 
fois  plus  que  l’air.  L’air  se  réchauffe  donc  beau¬ 
coup  plus  vite  et  se  refroidit  beaucoup  plus  ra¬ 
pidement  que  l’eau.  Le  lac,  quoique  participant 
aux' variations  périodiques  de  la  région,  est  donc 
en.  retard  sur  l’air.  Tandis  que  le  maximum 
dé  température  de  T  air  a  lieu  en  juillet  et  le  mi¬ 
nimum  en  janvier,  celui  du  lac  se  constate  en 
août  et  en  février,  soit  un  mois  plus  tard  ».  On 
comprend  facilement  dès  lors  qu’au  point  de 
contact  des  couches  de  l’air  du  lac  avec  les  cou¬ 
ches  d’air  des  régions  supérieures,  plus  chaudes, 
ou  plus  froides  suivant  les  saisons,  il  se  produise 
une  condensation  de  l’air,  une  précipitation  de 
Teau,  et  par  suite  des  buées  et  de  l’humidité. 

Indemnes  de  lacs,  les  contreforts  du  Mont- 
Blanc  échappent  à  cette  pernicieuse  humidité. 


2®  Traversant  une  atmosphère  sèche,  le  soleil;:' 
ne  perd  rien  de  sa  force  ;  sa  luminosité  reste  in-:*  | 
tacte.  Un  air  riche  en  vapeurs  d’eau  absorbe  la 
lumière,  selon  Rollier,  «  dans  des  proportionsf 
qui  peuvent  aller  jusqu’à  90  “/o  selon  sa  dénsité.if 
Mais,  sur  les  pentes  du  Mont-Blanc,  depuis. le' 
col  de  Voza,  à  1800  mètres,  jusqu’à  SaintTGer-' 
vais,  à  700  mètres  environ,  les  radiations  lumb 
lieuses  conservent  entre  elles  les  mêmes  rapports, 
M.  J.  Vallot  l’a  démontré  avec  .une  précision  sub 
fisante.  •  .  ■  ,  ;  . 

3®  Sécheresse  et  pureté  de  Tair  voiit  pfesquie 
toujours  de  compagnie.  On  en  peut  faire  ici  l’ex¬ 
périence.  Ni  poussières,  ni  spores,' ni  moisissures, 
ni  bactéries.  L’air  est  si  pur  que  dans  les  monta¬ 
gnes  de  Saint-Gervais  on  sèche  la  viande  sanssa- 
laison  et  sans  fumage,  et  c[ue  le  balai  n’a  point  de 
poussière  à  vaincre  dans  les  appartements. 

'  C’est  le  glacier  qui  est  le  grand  purificateur. 
En  balayant  sa  surface,  l’air  s’est  lavé.  La  vapeur 
d’eau,  en  se  condensant  sous  l’influence  du  Md, 
précipite  toutes  les  impuretés  de  l’atmosphère 
pour  les  fixer  le  long  des  pentes  glacées. 

L’été,  surtout  l’après-mîdi,  un  mouvement 
d’échange  a  lieu  entre  l’air  chaud  de  la  vallée  et- 
l’air  frais  des  glaciers  ;  dans  les  vallées,  les  cou¬ 
ches  inférieures  de  l’air  s’échauffent  très  vite  ; 
en  s’échauffant,  elles  se  dilatent,  remontent  vers 
les  régions  plus  élevées  d’où  elles  chassent  l’air 
froid  environnant  les  glaciers  ;  celui-ci  descend 
remplacée  les  couches  montantes.  Ce  mouvement 
est  d’ autant  plus  intense  qu’est  plus  grand  l’écart 
de  la  température  entre  le  jour  et  la  nuit. 

La  brise,  en  descendant  le  long  des  pentes  du 
Mont-Blanc,  chasse  vers  la  plaine  les  impuretés, 
en  même  temps  qu’elle  apporte  l’air  dépourvu  de 
poussière  et  d’humidité.  Cette  brise,  remar- 
quons-le,  n’existe  pas  l’hiver  dans  la  montagne,' 
et  elle  ne  se  produit  que  pendant  l’été,  à  cause  du 
mouvement  d’appel  de  l’air  chaud  vers  les  hau¬ 
tes  régions  de  l’atmosphère  et  de  la  descente  de 
ce  même  air  devenu  plus  lourd  par  le  contact  du 
glacier  (1). 

4°  L’air  de  Saint-Gervais,  s’il  est  salutaire 
par  sa  pureté,  ne  l’est  pas  moins  par  son  égalité 
barométrique  et  thermométrique.  Les  glaciers 
sont  pour  la  montagne  ce  que  la  mer  est  pour  le 
littoral  ;  ils  lui  assurent  une  température  cons¬ 
tante. 

c)  Il  est  dangereux  cpic  le  malade  soit  trans¬ 
porté  brusquement  dans  une  station  trop  éle¬ 
vée.  Si  la  pression  de  Tair  diminue  trop  rapide- 


(1)  C’est  un  fait  curieux  à  constater  que,  plus  il 
fait  chaud,  plus  les  glaciers  augmentent.  Ceci  n’est 
pas  un  paradoxe,  puisque,  plus  il  fait  chaud,  plus 
l’humidité  des  lacs  ou  qui  stagne  à  la  surface  des  ter¬ 
res,  est,  pour  ainsi  dire,  pompée.  11  se  forme  comme 
un  invisible  fleuve  aérien,  dont  l’embouchure  est  sur 
les  glaciers.  S’il  n’en  était  pas  ainsi,  le  Rhône,  le  Pô, 
l’Adige,  l’Arve,  coulant  à  pleins  bords  des  flots  im¬ 
pétueux,  auraient  vite  fait  de  fondre  tous- les  gla¬ 
ciers.  Il  remonte  autant  d’eau  par  la  voie  des  airs 
qu’il  s’en  écoule  d’une  façon  visible  à  la  base  des  gla¬ 
ciers.  C’est  la  seule  explication  qui  me  paraisse  plau¬ 
sible  pour  expliquer  d’une  part  la  limpidité  extrême 
de  l’air  et  d’autre  part  le  mouvement  cosmique  for¬ 
midable  de  l’eau  sous  ses  trois  formes  que  nous  ob¬ 
servons  dans  la  région  du  Mont-Blanc. 


[((RQüEOÉPOSÉE 

w 

Les  accidents  toxiqtues,  que  la  Théobromine 
amorphe  est  susceptible  d'entraîner^  Ront.  finb  a 
impuretés  que,  seule,  la  cristallisation  est  capable, 
d'éliminer  d'une  façon  certaine  et  complète; 

MARQUE  DÉPOSÉE 

■  c'est  pourquoi  la  ■ 
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QUI  EST  UN  PRINCIPE  ACTIF  FIXE,  NETTEMENT  DÉFINI 


ET  CHIMIQUEMENT  PUR 

offre,  A  la  Thérapeutique  oardiaque,  le  maximum  de  garantie  oontra 
les  complications  qui  peuvent  résulter  de  l'emploi  de  la  théobromino 
céphalée,  eto), 

Posologie  :  D’une  la;on  générale,  2  oaohets  par  jour  sufSsent  t  tous  les  besoins 
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tË  dÔNdOÙRS  MËDldAL 


lent,  le  sang  se  porte  à  la  périphérie,  la  peau  se 
Bngestionne,  les  palpitations  cardiaques  se 
piiuisent,  la  respiration  devient  oppressée  et 
Inible,  Il  importe  donc  de.  ménager  au  sujet 
P  transitions,  L,’aclaptatîon  graduée  qui  lui  est 
tesaire  est  plus  facile  à  SaintrGervaip  que 
IftOUt  ailleurs  puisqu’il  y  a  ici  tovites  les  garn¬ 
ies  de  l’altitude  et  du  climat,  sans  compter  des 
Wns  çonunodes  et  à  bon  marché  pour  traps- 
irter  le  malade  entre  600  et  2000  mètres.  Les 
lorts.du  cœur  et  des  poumons  seront  plus 
loiles  à  700  mètres  qu’à  1.000  mètres,  mais  à 
Met  800  mètres  le  çceur  sera  préparé  à  l’adap- 
a.ltion  à  1000  mètres,  et  cette  adaptation  com- 
pçée  à  800  mètres  se  complétera  à  1.400  et 
iO,  G’ est  ainsi  que  les  malades,  par  graduations 
faessives,  pourront,  suivant  les  indications  et 
jpr  résistance,  faire  leur  cure  de  soleil  à  Saint- 
mais  entre  750  et  900  mètres, 
fjl)  ha  demi-altitude  est  recommandée  pour 
lesque  tous  les  malades,  et  je  ne  vois  guère  que  les 
peotiques  très  avancés,  privés  de  toute  force 
B  réaction,  qui  n’ aient  pas  le  droit  d’en  es- 
|Syer  les  bienfaits.  Mais  elle  est  particulièrement 
mlquée  dans  un  grand  nombre  de  cas.  C’est  la 
Srepar  la  demi-altitude  que  les  enfants  tolèrent 
imieux.  Les  larges  balcons  et  les  terrasses  dont 
joiis  avons  muni  les  villas  de  Saint-Gervais 
lit  été  les  témoins  de  maintes  guérisons. 

Le  goût  de  l’exotisme  est  interdit  aux  méde- 
éns;  s’ils,  ont  cette  superstition,  ils  ferment  les 
jMX  sur  les  défauts  des  stations  étrangères,  et 
lont  chercher  bien  loin  un  climat,  une  pureté 
afiir,  une  lumière,  des  conditions,  qu’ils  ont,  en 
Vlque  sorte,  sous  la  main 

.  B,  Collaboration  de  la  mer  et  dp  la  montagne 
«oi/enne.  —  a)  De  ce  qui  précède,  nous  concluons 
m  Dsremberg,  que  la  formule  climatérique  — 
lous  dirons héliothérapique  —en  France  devrait 
lire  !  Vété  à  la  montagne  sur  les  contreforts  du 
bnl-Blanc,  et  l’hiver  sur  la  Côte  d’Azur, 

On  a  prétendu  que  les  bains  de  mer  en  Médi- 
teanée  n’avaient  pas  la  même  efficacité  en 
lié  qu’en  hiver  à  cause  du  manque  de  stimula- 
■  ta,  Ceci  pourrait  être  vrai  pour  les  malades  qui 
«t  fait  pendant  l’hiver  une  cure  d’héliothérapie 
■larlue  ;  pour  ceux-là,  incontestablement,  le 
ilnngement  de  climat  s’impose.  J’ai  remarqué, 
tomme  beaucoup  de  mes  confrères,  d’ailleurs, 
jtales  malades  qui  avaient  tiré  un  excellent 
isrti  de'  leur  séjour  sur  la  Rivlêra  pendant 
jfliiVer  cDinmençaiept  à  se  fatiguer  et  à  perdre 
]ii)6  partie  dn  bénéfice  de  leur  curevetsla  fin  de 
'flsi,  be  changement  a  l’avantage  d’interrompre 
lit  accoutumances,  de  stimuler  à  nouveau  les 
jUalades.  Depuis  longtemps  on  a  constaté  les 
ifactions  utiles,  les  modifications  considérables 
'tpi’imprlme  à  l’organisme  le  transport  d’Un  cli¬ 
mat  marin  dans  un  climat  de  mpntagne  ou  réci- 
ï  froquetnent,  ou  même  simplement  d’un  climat 
•  lans  un  autre.  La  transplantation  d’un  malade 
jpeutmoditier  ses  aptitudes  morbides,  provoquer 
pareminéralisation,  cette  condition  de  résistance 
j pour  un  tuberculeux,  d’après  M.  Albert  Robin. 


Comme  pour  les  plantes,  son  repiquage  éveille 
souvent  des  énergies  nouvelles. 

b)  Ce  repiquage  s’opérera  ayec  d’autant  phi 
d’efficacité  de  la  Méditerranée  vers  le  Mqnt- 
Blanc  que  le  malade  y  trouvera  en  même  temps 
que  l’altitude  et  la  luminosité,  les  sources  hydro- 
mipérales  de  Saint-Geryais-les-Bains.  EÙes 
procureronl;  aux  tuberçuieux  la  nécessaire  remi¬ 
néralisation  ;  elles  leur  fourniront  un  véritable 
sérum  physiologique.  ^  , 


(A  suivre.)  D^ 

Médeciq  consultant  à  Cannes. 


A  TRAVERS  LA  PRESSE 

ET  LES  PURLICATIONS  MEDICALES 


Induration  plastique  et  sçlérosp  des  corps  caverneux, 
—  L’hémostase  par  le  procédé  de  hïorahurg. 


Induratioii  plastique  et  sclérpse  des  corp^ 
cnverneuT^. 

Voici  encore  un  travail  de  M.  Lu  Fun  sur  cette 
inflammation  très  fréquente,  mais  vaguemerit 
décrite  en  pathologie  génitale,  dont  la  sympto¬ 
matologie  comprend  l’apparition,  dans  les  eo.rps 
caverneux,  d’un  on  plusieurs  noyaux  arrondis  ou 
aplatis  doulDlant  l’enveloppe  de  ceux-ci  et  sentis 
par  l’exploration  de  la  verge  en  état  de  complète 
flaccidité  ;  des  douleurs  au  niveau  des  nodus,  d’im 
tensité  variable,  parfois  intolérables  ;  une  dé¬ 
viation  de  la  verge,  variable  également  en  inten¬ 
sité  et  en  direction  (pénis  qui  louche,  verge  en 
fléau,  annulaire,  érectio  humüis)  rendant  dans 
certains  cas,  impossible  toute  tentative  de  coït. 
L’éjaculation  peut  être  douloureuse,  impossible, 
etc.  L’induration  plastique  des  corps  caverneufç 
s’observerait  asseh  fréquemment,  quand  on  la 
recherche.  Mais  avec  le  tableau  symptomatique 
qui  précède,  elle  est  assez  rare.  Le  nodus  siège 
au  niveau  de  l’enveloppe  fibreuse  du  corps  caver¬ 
neux,  ou  du  septum  intercalaire  ;  il  est  consti¬ 
tué  par  du  tissii  fibreux,  mélangé  parfois  de 
quelques  cellules  embryonnaires.  «  Tout  héma- 
«  tome,  inflammation  ou  sclérose,  pourra  conduire 
«  à  l’induration  simple  des  corps  caverneux, 
«  quand  la  lésion  siégera  dans  l’intérieur  des 
a  corps  caverneux  j  au  nodus  plastique  doülom 
«  reux,  quand  la  lésion  siégera  au  niVeau  de  la 
«  cloison  DU  du  septum  ».  On  incriminera  comme 
cause  prédisposante  le  diabète,  la  goutte,  l’aï^ 
thritisme,  la  tuberculose. 

L’électrolyse  associée  au  mussage  et  â  l’air 
chaud  est  le  premier  traitement  à  mettre  en  œu^^ 
vre.  En  cas  d’écheC,  on  tentera  l’opératiorl  qui 
peut  donner  des  succès  complets  ou  des  amélio¬ 
rations.  Le  traitement  médical  et  tubcrcülothé^- 
rapîque  a  suffi  chez  ün  malade  de  l’aüteUL^â 
amener  la  guérison  définitive. 


;956 
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L’hémostase  par  le  procédé  de  Momburg. 

Le  procédé  de'  Momburg,  décrit  par  M.  Pierra 
dans  la  iîea.  mensueHe  de  Gyn.,  d’Obstétriq.  eC 
de  pédiat..,  consiste  à  réaliser  l’hémostase  en  obs¬ 
tétrique,  et  en  ,  gynécologie,  en  enroulant  autour 
de  la  taille  de  la  patiente  un  tube  de  caoutchouc  i 
d’une  certaine  longueür,  et  en  exerçantune  stric¬ 
tion  suffisante  pour  faire  disparaître  le  pouls  fé¬ 
moral. 

Dans  la  pratique,  l’application  de  ce  ,  lien 
constricteur  comporte  certaines  précautions  in¬ 
dispensables  pour  éviter  des  accidents  possibles. 

Il  n’est  pas  nécessaire  d’endormir  les  ma¬ 
lades,  sauf  dans  les  cas  où  le  lien  doit  être  main¬ 
tenu  très  longtemps.  En  outre,  il  est  recommandé 
de  placer  les  malades  en  position' déclive  de  ma¬ 
nière  à  refouler  la  masse  intestinale  le  plus  haut 
possible  sous  le  diaphragme  et  à  éviter  ainsi  la 
compression  des  filets  intestinaux  du  sympathi¬ 
que  et  des  artères  mésara'iques. 

En  cas  d’urgence,  on  peut  employer  un  lien  de 
fortune,  tube  de  bock,  tuyau  de  réchaud  à  gaz, 
bande  d’Esmarck.  Mais  on  peut  craindre,  si  le. 
diamètre  du  tube  est  trop  petit,  des  accidents  de 
striction  de  l’intestin.  Aussi  vaut-il  mieux  uti¬ 
liser  un  tube  de  caoutchouc  souple  et  résistant 
de  la  grosseur  du  pouce  (0.025  à  0,030  de  dia¬ 
mètre)  auquel  “certains  praticiens  ajoutent  un 
dispositif  spécial  de  revêtement  d’un  tissu  non 
élastique  ou  d’une  armature  métallique. 

Pour  appliquer  (e  tube,  préalablement  vase- 
liné,  on  le  glisse  derrière  le  dos  de  la  malade  en 
ramenant  les  deux  chefs  en  avant,  au  niveau  de 
l’ombilic  ;  l’opérateur  et  son  aide,  saisissant 
chacun  un  de  ses  chefs,  tirent  lentement  et  pro¬ 
gressivement,  afin  de  réaliser  la  constriclion  en 
2  ou  3  minutes.  Pour  obtenir:  l’ischémie  locale 
désirée,  on  fera  au  moins  deux  tours,  trois  et 
même  quatre  chez  les  obèses.  Le  degré  de  Cons- 
tfiction  sera  commandé  par  l’arrêt  de  toute 
hémorragie.  On  fixe  les  deux  chefs  du  tube  au 
rnoyen  d’une  forte  pince,  d’un  clamp  ou  d’une 
ligature  avec  une  forte  corde. 

La  cohstriction  sera  généralement  efficace,  aU 
bout  de  dix  à  vingt  minutes,  temps  après  lequel 
on;desserrera  modérément  le  tube  en  le  laissant 
en  place  encore  quelques  instants,  une  demi- 
heùre  et  même  plus.  On  retirera  le  tube  complè¬ 
tement  en  le  desserrant  aussi  lentement  qu’on 
l’aura  serré,  et  ayant  soin  de  relever  les  mem¬ 
bres  inférieurs  pour  éviter  l’afflux  trop  brutal 
du  sang  dans  ceux-ci  et  les  trop  brusques  modi- 
flcations  de  pression. 

En  temps  que  méthode  d’hémostase  préventi¬ 
ve,  le  procédé  de  Momburg  doit  être  considéré 
comme  exceptionnellement  indiqué.  Sa  princi¬ 
pale  indication  est  l’hémorragie  du  post-partum 
où  le  plus  souvent  et  en  dehors  de  contre-indi¬ 
cations  résultant  par  exemple  d’une  cardiopa¬ 
thie  quelconque,  de  l’âge  avancé  des  malades,  de 
’obésité,  etc.,  le  résultat  sera  satisfaisant. 


BIBLIOGRAPHIE 


Ch.  Fiessinger.  —  Le  (raitement  des  maladies  du 
cœur  et  de  l’aorte  en  clientèle.  (Bibliothèque  :  Com¬ 
ment  guérir  ?  Un  volume  in-18,  320  pages,  1914,- 
4frano.s.  (A.  Maloine,  éditeur,  25-27,  ruederBcole- 
de-Médecine,  Paris.) 

Une  curieuse  confusion  de  méthodés’étale  depuis 
quelques  temps  dans  les  recherches  consacrées  aux. 
maladies  du  cœur.  Les  médecins  se  transforment  en 
physiologistes.  Vous  leur  de  mandez  ;«  Comment 
guérir  ?  »,  ils  vous  répondent:  «  Regardez  ce  tracé». 

Et  nous  regardons  le  tracé.  Malheureusement  cette i 
contemplation  demeure  vaine  ;  elle  n’enrichit  en 
rien  nos  ressources  thérapeutiques.  Les  médecins 
passent  outre  et  réclament  des  notions  d’un  ordre 
plus  terre  à  terre. 

C’est  à  ce  besoin  que  répond  le  présent  volume  ;  il 
se  contente  d’apprendre  à  guérir  les  malades.  Les  no¬ 
tions  physiologiques  étant  réduites  au  strict  indis¬ 
pensable,  toutes  les  pages  sont  consacrées  à  la  théra¬ 
peutique. 

Leur  ensemble  permet  de  traiter  les  maladies  du 
cœur  et  de  l’aorte  en  connaissance  de  cause  et 
pour  la  plus  grande  gloire  du  médecin  traitant  qui 
ne  croise  pas,  dans  sa  pratique,  beaucoup  de  mala¬ 
dies  chroniques  d’une  complaisaiice  aussi  docile  à 
l’action  et  à  l’efficacité  de  la  thérapeutique. 

Du  symptôme  à  la  maladie.  Guide  élémentaire  de  dia¬ 
gnostic  clinique,  par  le  F.  Coste  (Paris.  A.  Ma¬ 
loine,  éditeur,  1914.) 

Dans  les  250  pages  de  cette  brooiiure  d’un  manie-. 
ment  et  d’une  consultation  éminemment  pratiques, 
l’auteur,  notre  bon  camarade'  Coste,  de  Bédarieux, 
a  condensé  tout  ce  qui  concerne  les  principaux 
symptômes,  rangés  par  ordre  alphabétique,  et  leur’ 
signification  clinique. 

.  ((  Transformer  le  symptôme  en  signe  ;  du  phéno- 
«  mène  constaté  faire  un  élément  de  diagnostic  et 
«  une  source  d’indication  thérapeutique  :  toute  la 

«  médecine  pratique  est  là .  C’est  vraiment  un 

«  Guide  de  médecine  pratique  qu’a  écrit  le  D' Coste  ; 

«  Ce  livre  rendra  cértainement  les  plus  signalés  sér- 
«  vices  à  tous  nos  confrères  ».  Ainsi  s’exprime  le  pro¬ 
fesseur  Grasset  dans  sa  préface  :  nous  ne  saurions 
mieux  dire 

Le  diagnostic  de  la  suggestibilité. 

Le  P'  Boirac,  dans  un  intéressant  article  de  là 
Revue  de  Psychothérapie,  indique  à  ce  sujet  le 
signe  de  Moulin.  Voici  en  quoi  il  consiste  : 

On  se  place  derrière  la  personne  dont  il  s’agit  d’ex¬ 
plorer  la  suggestibilité  et  l’on  applique  sur  son  dos 
au  niveau  des  omoplates  les  paumes  des  deux  mains 
largement  étendues,  les  deux  pouces  se  rejoignant 
sur  l’une  des  épines  delà  eolonne  vertébrale.  Après 
quelques  secondes,  on  retire  lentement  les  mains 
en  arrière.  Si  la  personne  suit  le  mouvement  des 
mains,  elle  peut  être  considérée  comme  présentant 
le  signe  de  Moulin,  au  moins  au  premier  degré. 
A  un  degré  supérieur,  elle  sera  attirée  et  forcée  de 
venir  à  reculons,  même  si  les  mains  ne  touchent 
pas  les  omoplates  et  en  sont  séparées  par  une 
distance  de  10,  20,  30  et  40  centimkres. 


'  >  l 

AU  CITROLEATE  dé  SANT/^LOL 
ET  o  HEXAMETHYlENE  TETRAMINE  ; 


EULgui  réunisse  les •avaiîtïgesîsui y  : 

O  J  SOLUBILITÉ  DE^  L*URQTROPINE!|(s?n:|Hexame- 
thylene  tetramine)î  grâce  à  sa  i  combinaison!  avec  les 
acide^oléi^^^t^itriqliTf d’une^  innocuité!  absolue. 

O  ACTION  BALSÀMIQUE^  du  •  santalol,^  sans  troubles 


digestifs  ;  ni  maux  de^reins,  comme  en;  provoquent  les 
essences^  deTsantal  |du|^ommerce  fqui  contiennent 
toujours^  des  1  matières  {résineuses. 

5^0  ^  ENROBAGE^  AU  ^  GLUTEN  |  permettant  )  aufmédi- 
r  cament  de  traverser  l’estomac  sans  troubler  la  digestion, 

ni  être  décomposé  par  elle,  et  assurant  sa  dissolution 
graduelle  I  dans  j  l’intestin J'grêle  (ce  qu’on  ne  peut 
obtenir  avec  les  formes  liquide  ou  granulée). 

L “  TOLÉRANCE^^PARFAI^  quel  que  soit  le  nombre 

^  '  f  '  ■  ’-f 

des  capsules  absorbées. 

Échantillon  et  Littérature  scientifique  sur  demande  adressée  aux 

Laboratoires ’^detl’HEXOTÀL 

A.  LÉGER,  Pharmacien  de  Classe 
10,  Rue  Saint- Antoine.  -  PARIS- BASTILLE ^ 

La  Publicité  de  “  L’HEXOT AL  est  essentiellement  Médicale. 


Pub.  €.  Mêlais 
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frères  le  Tarif  syndical  jaune  et  infiniment  penaud 
d’avoir  eu  l’audace  de  s’étaler  sous  l’œil  amorphe  du 
client*  Ah  j  je  suis  bien  ingrat  de  venir  taquiner  eettè 
ïèüllle  jaune,  ear  elle  m'a  fait  gagner  dé  l'argent,  ôêtlë 
•èhasé  méprisable  i  oui  !  mais  elle  n’ avait  pas  dans 
ma  salle  d’attênte  la  même  allure  qüe  dans  le»  aiitrfel 
salles  d’attente.  Elle  s’y  dressait,  èpmme  le  propflé* 
'taire,  agressive,  tènace,  revendieatrice,  plelhê  dô 
ses  droits  et  fermement  décidée  à  lêS  faire  respeôtsh 
''Dès  1011s  j’avais  cheréhè  à  réaliser,  étant  d’eSc*- 
traction  plébéienne,  une  Sôtte  de  repos  virtuel  hébs 
dom'adairêj  dans  ïè  noir  déSSeln  dé  sâérifler  6è  JoUt 
au  Sabbat  dés  paperasses  qüi  endOmbrent  nos  Ijlis 
reâüx  toutè  la  Semaine,  et  qu’il  faût  bien,  ft’est.Bé 
pas,  liquider.  D’autres fCnetionnairèS,  les  gfêffiêrt 
de  mairie  par  exemple,  d'hobnêteS  Instituteurs,  ôat 
la  îacnltê  le  dimanche  d’endoSser  leur  tenue  de  Sortis 
et  d'évoluer  en  promenade  i  c’est  justice. 

Les  ouvriers  se  reposent  et  le  moindre  avato  â  uoS 
automobiles  né  serait  abordable  que  le  mardi  (â  cause 
du  lundi)  ;  il  en  va  do  même  pour  tous  lès  ôdrps  flS 
diatribes  ne  passent  jamais  inapfèf^ùes  ainsique  métiers  :  commerçants,  menüislers,  serruriers,  peln^ 

i'en  ai  acquis  la  convictîoïi.  Je  continue  donc  à  très,  bonnes  de  médecin, 

piocher  dahs  le  roc  et  je  vous  remercie  de  vos  Me  souvenant  de  mon  état  dé  praticien,  jen’avais 
encouraaements  précieux  .  "  .  de, songer  à  pareille  prétention,  mais  jè  oares. 

sais  le  doux  espoir,  axttadi cité,  je  pensé,  d’êtrépout 
24  heures  rond  de  cuir  (car  il  faudra  qu’un  jour  Un 
Le  Syndicat  manceau,  comme  pour  donner  un  caricaturiste,  un  Barrère,  se  décide  à  représenter  le 

démenti  aux  querelleurs  qui  ont  traduit  Son  œuvre  Hiédecin  moderne'  avec  ses  attributs  comiques  :  tenus 

par  zéro,  avait  abordé  la  question.  Mais  oui  I  il  faut  sommaire  de  chauffeur  avec  au  cou  pendus  les  car* 

rendre  à  César  ce  qui  lui  est  dû,  et  combien  nous  se-  jjets  à  souches  multiples  que  les  plus  amples  pochés 

rions  heureux  quelque  jour  de.  changer  notre  fourche  herhiées  h’ arriveront  plus  à  contenir), 

rébarbative  en  doux  pinceau  laudatif,  Car  le  héris*  ôref  1  planté  dByaht  le  Tarif  syndical,  l'Index  ad 
son  ne  contracte  ses  poils  (muscles  horriflcateurs)  bregma,  je  transpirais  péniblement  le  raiSonneiuedt 
que  quand  on  l’éxcite  !  i  '  suivant  :  • 

Donc,  nous  avons  tous  pu  contempler  dans  nos  .  «  En  appliquant  le  double  tarif  du  dimanchci 
galles  d'attente'et  dans  cellés  de  nos  excellents  com  nous  serons  soulagés  assurément  ». 


CQSffESPOHOAlICE 


Cominissidïï  du  reïè'v^ment  du  Tarif 
dans  la  Sarihe. 

-J<  ÿouh  remercie  4e  veuïbir  bien  donner  là 
meillettre  dèe  pu^iqitès  à  mes  arlicïeS  !  cela  porte 
ses  fruits  ;  le  dommage  'est  que  je  suis  absolu¬ 
ment  brûlé  :  ceux  du  Mans  m'abordent  les  unS 
avec  des  cOmplimèpts  ;  lés  autres  ont  Tceii  pè- 
dlcülé.  Peu  importe,® faut  des  apôtres; mais  où 
soht  les  onze  autres  '? 

Secondez-moi,  je  vous  en  prie,  jusqu’au  bout 
de  la  lutte.  Tout  le  monde  lit  le  Goncours  et  mes 


GchantiJhQs  et  Littérature  sur  demande  :  Laboratoire  biocfi 


'le  concours  médical 


Jafis  m’irt'I'iiéter  de  prier  les  Confrères  de  ne  pas 
jjjjijUrréncerau  rabais, prétention  grotesquement 
Inique,  je  mis  mon  plan  à  exécution.  Quelle  ne  fut 
Is ma  stupéfaction  !  Eli  bien,  non  !  je  n’eus  pas  la 
Lie  dimanche  et  j’ai  dû  renoncer  totalement  à 
JJil  rêve  d’être  rond  de  cuir  52  jours  par  an. 

Oeti  n’est  pas  une  fable  (bien  que  je  compte  sur 
ütotâilie  pour  l’insérer)  êt  il  y  a  cependant  une 
Ecoutez,  confrères  sacerdotaux,  les  tarifs 
jpyez  qu’on  peut  faire  à  la  cambrousse  de  la  mé- 
Islne  autrement  que  par  maravédis. 

Visite  en  ville  le  diiUanche  6  ou  8  francs. 

A  la  campagne  10  kilomètres  :  20  francs  (j’avais 
((temps  en  temps  au  lycée  le  prix  de  mathémati- 
qe). 

Des  récriminations,  certes  ;  pensez  donc,  étant  seul 
;  iesicuter  le  programme  ! 

J’amenais  les  plus  récalcitrants  au  moment  de  la 
liiloureuse  devant  la  feuille,  moins  jaune  certes  que 
jlacles  griffé  du  débiteur,  et  je  tendais  ma  dextre 
iiexibiement  ;  tel  le  Mahométan)je proclamais  l’im- 
■itaWe  ;  »  C’est  écrit  »,  et  je  touchais  le  vil  prix  de 

r ,11  travail,  la  méprisable  monnaie. 

D'irréductibles  marchandeurs  martelaient  mon 
IjBpan  très  nickelé,  en  me  serinant  : 

■Mais  votre  confrère  prend  deux  fois  moins  cher  : 
i  liss  nous  taillez.  Ah  !  si  on  avait  su  ». 

Croiriez-vous  que  ces  rouspéteurs  .étalent  les  pre- 
jiers  à  revenir  se  pendre  au  cordon  dominical  de  ma 
mette  ? 

,  Bien  sûr  !  laites  des  visites  à  trente  sous  (comme 

Ifen connais)  et  vous  n’aurez  bientôt  plus  que  quel¬ 
le  clique  rechignante  et  geignarde.  Maintenez  le 
Jtii  loyal,  celui  qui  nous  mènera,  j’espère,  à  l’acte 
liidical  à  cinq  francs,et  vous  inspirerez  la  confiance. 


Dévouons-nous  infiniment,  mais  pensons  à  notre  vieil¬ 
lesse. 

En  un  mot,  ce  bouleversement  monocylindrique 
dans  mùn  coin,  où  nous  exerçons  deux,  ri’a  pas  in¬ 
fluencé  d’un  iota  je  ne  dirai  pas  ma  clientèle  (ce  qui  est 
pompier  et  suranné)  mais  mon  chiffre  annuel.  Au 
contraire  ce  chiffre  s’est  arrondi  du  montant  de  cet 
épisode  justifié  du  renchérissement  social.  Il  con¬ 
vient  de  ne  pas  en  être  seulement  les  mannequins 
passifs  et  abominablement  tapés  ;  il  faut  retrousser 
ses  manches  et  entrer  dans  la  lice. 

Pour  être  conforme  à  la  vérité,  je  veux  avouer  fran¬ 
chement  que  j’ai  tout  de  même  perdu  mon  cordon¬ 
nier.  Cet  ivrogne  me  remorque  certain  dimanche  au¬ 
près  de  sa  femme  pour  constater  une  fracture  de  côte  ; 
je  sanglai  la  conjointe  en  homme  d’honneur  et  tari¬ 
fais  ma  visite  six  francs.  Un  confrère  (paraît-il)  soi¬ 
gne  mon  cordonnier  maintenant  à  raison  de  trente 
sous  (ou  trente  centimes,  je  ne  sais  pas  au  juste). 

Mais  je  gage  que  le  cordonnier  reviendra  s’il  est 
très  malade,  car  le  bougre  pensera  en  avoir  plus 
pour. 6  francs  (si  c’est  le  dimanche)  que  pour  trente 
sous  et  ce  sera  peut-être  vrai. 

J’ai  toujours  exécuté  également  le  dédoublement 
visite  et  petite  intervention  ;  je  m’explique:  Visite, 
4  francs  -j-  pointes  de  feu,  3  francs.  Quel  pirate,  n’ est- 
ce  pas  ?  Dame  I  j’approuve  Brézolles  des  deux  mains 
et  j’y  aiderai,  mais  je  ne  me  sens  pas  l’emballement 
de  l’internat.  D’ailleurs  Paquelin  avait  inventé  le 
thermocautère  afin  qu’il  serve  à  quelque  chose,  et 
comme  dit  Bezançon,  nous  lui  en  devons  une  recon¬ 
naissance  infinie. 

En  ce  qui  concerne  les  accouchements,  je  vais  sou¬ 
lever  un  toile  unanime  parmi  les  confrères,  mais 
tant  pis  I  Qu’ils  les  fassent  donc  à  moitié  prix  s’ils 
ont  un  faible  pour  cet  exercice  ! 
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Forceps . . 70  fr. 

Course  à  huit  kilomètres .  8  fr. 

Le  lendemain  idem . .  8  fr. 

3  jours  après.. .  8  fr 

Total. . 94  fr. 

Mais  1  Monsieur  !  je  n'ai  pas  assez  d’argent  sur  moi  1 
le  docteur  X.,  prend  34  francs  1 

«  Je  sais  bien,  mais  avec  ses  34  francs,  il  aurait  mis 
les  fers  pour  2  francs  à  votre  femme  et  le  maréchal 
prend  2  francs  50  pour  ferrer  les  bourricots 
du  pire  mécréant  (1).  Aussi  ce  confrère  fera  long¬ 
temps  de  la  médecine,  mieux  vaut  serrer  des  pom¬ 
mes  1  »  ; 

Quand  on  interroge  le  client,  on  note  ces  prix  fou¬ 
droyants.  Quand  on  interroge  le  confrère,  il  fait  tou¬ 
jours  payer,  affirme-t-il,  les  courses  ultérieures  ;  je 
ne  veux  pas  vérifier;  j’ai  trop  peur  de  mesurer  l’or¬ 
nière  bourbeuse  où  s’enlizent  nos  sages-femmes  du 
sexe  mâle  ;  la  plupart  du  temps,  hypnotisés  par  le 
chiffre  global  de  l’accouchement,  ils  sacrifient  les  ki¬ 
lomètres  avec  désinvolture.  De  deux  choses  l’une, 
ou  bien  ils  ont,  en  lait,  accouché  gratuitement,  ou  ils  I 
ont  fait  des  voyages  gratuits.  i 

Il  faut  additionner  ou  s’avouer  ophtalmique  d’un 
côté  ou  de  l’autre. 

Les  mêmes  considérations  doivent  êtres  faites  lors¬ 
que  nous  allons  à  la  campagne.  D’une  façon  générale 
(et  j’allume  ici  tous  les  phares  qui  prouvent  ma 
confusion,  car  j’ai  cette  lâche  faiblesse  comme  les 
camarades)  nous  prenons  le  prix  du  camionneur, 
moins  le  pourboire. 

Je  me  rappellerai  longtemps  la  réflexion  d’un  grave 


(1)  Exactement  dix  huit  sous  par  sabot  :  il  y  en 
quatre. 


[  instituteur  au  sujet  du. transport  d’un,  blessé  à  l’hô¬ 
pital  :  un  fermier  avait  été  requis  aux  frais  delà  com- 

Dialogue  :  «  Combien  prendrez-vous,  père  Trigoulct, 
il  n’y  a  que  sept  kilomètres  ?  ■ 

—  «  Ce  sera  huit  francs  ou  rien,  répondit  le  paysan 
têtu.  » 

— «  Comment  !  prendrez-vous  plus  cher  quele  méde¬ 
cin  :  quels  honoraires  prenez-vous,  docteur,  à  ce  raons- 
tre-là,  pour  venir,  le  soigner  ? 

— «  Sept  francs,  r6pondis-jc  piteusement.  —  J’aurais 
■  sincèrement  voulu  que  des  commerçants,  des  ouvriers, 
des  gens  fiers  do  gagner  leur  salaire  vinssent  me  don¬ 
ner  des  coups  de  pied  au  derrière;  j’avais  honte! 
Oui  !  je  prenais  sept  francs  (sept  kilomètres)  mais 
ma  visite,  mon  ordonnance,  la  bousculade  de  mes 
cellules  cérébrales,  les  risques  contagieux,  les  dix  ans 
d’études  au  contact  des  machabées  (biçn  qu’en  réa¬ 
lité  je  regrette  ces  livres  de  science  mal  odorante) 
les  30.000  francs  évanouis,  je  heles  comptais  pas,  alors 
que  ce  paysan  comptait  le  picotin  qu’il  allait  donner 
à  sa  jument. 

Et  voilà  comment  nous  sommes  tous  :  moins  cher 
que  le  camionneur;  valons-nous  donc  si  peu  ou 
sommes-nous  des  Rothschild  ?  Alors,  achevons  le  geste 
et  parcourons  les  steppes  à  la  façon  de  Jésus-Christ. 

.  Je  n’ajoute  aucun  commentaire,  mais  comment 
feront  certains  membres  de  la  Commission  pour  exé¬ 
cuter  le  programme  intégralement  ?  Nous  sommes 
là  pour  veiller  et  noirs  édifierons  le  cas  échéant  les 
groupements  et  les  conseils  de  famille  compétents. 

D’  C.. 
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I  Une  compagnie  d’assurances  professeur 
j  de  thérapeutique. 

Une  perle  1  La  compagnie  la  7.,  que  j’ai  informée 
j]  y  a  quelque  temps  de  la  nécessité  dans  laquelle 
je  m’étais  trouvé  de  réduire  en  la  fracturant  de  nou¬ 
veau  une  fracture  comminutive  mal  consolidée,  me 
(ait  demander  par  son  agent  si  ÿoi  songé  à  donner  du 
■fhosphale  de  chaux  ou  blessé  Il!l  32  ans  d’exercice  mé¬ 
dical,  hélas  !  et  recevoir  ce  conseil  d’une  compagnie 
d’assurances  1!  Ne  trouvez-vous  pas  que  cela  mérite 
la  publicité? 

Réponse. 

Oui,  confrère,  cela  mérite  de  la  publicité,  et 
vous  voyez  que  nous  sommes  de  votre  avis,  puis¬ 
que  nous  ouvrons  les  colonnes  de  notre  journal 
à  votre  stupéfiante  communication., 

En  vérité —  et  chaque  jour  nous  confirme  un 
peu  plus  dans  cette  croyance  —  ces  compagnies 
ne  doutent  de  rien  ;  elles  ont  toutes  les  audaces, 
tous  les  culots,  comme  l’a  dit  Duchesne  dans  sa 
Revue  I  Répondez  done  à  votre  nouveau  pro- 
.  fesséuT  de  thérapeutique  que  vous  avez  fait 
mieux,  et  que,  convaincu  de  l’efficacité  de  l’opo¬ 
thérapie  dans  le  traiteihent  des  fractures,  vous 
i  avez  gavé  votre  blessé  de  cuisses  et  d’ailes  de 
poulet. 


La  taxe  des  automobiles. 

J’ai  lu,  dans  je  ne  peux  plus  me  rappeler  quel  jour¬ 
nal,  que  les  automobiles  de  deux  places  qui  ont  un 


strapontin  ne  doivent  être  imposées  que  pour  deux 
places,  et  non  pour  trois  comme  cela  a  lieu  souvent 
(tel  est  d’ailleurs  mon  cas). 

Pourriez-vous,  (si  vous  croyez  comme  moi  que 
cette  question  soit  de  nature  à  intéresser  nombre  de 
confrères),  indiquer,  dans  le  Concours  médical,  de 
quelles  dates  sont  les  décisions  prises  en  ce  sens  par 
le  Conseil  d’Etat  et  le  Conseil  de  préfecture  de  la 
Somme  ? 

Réponse 

J’ai  fait  des  recherches  approfondies  dans  les 
Recueils  d’arrêts,  dans  les  lois  et  sports  et  dans 
le  Bulletin  des  contributions  indirectes.  Je  me 
suis  ensuite  adressé  au  secrétariat  du  Comité 
du  contentieux  du  Touring-Club,  puis  à  M® 
Auger,  avocat  à  la  Cour  de  Cassation,  pour  .vé¬ 
rification  au  greffe  et  au  secrétaria,t  du  Conseil 
d’Etat.  ‘ 

De  toutes  ces  recherches,  il  résulte  que  nulle 
part  on  n’a  trouvé  publié  le  texte  ou  le  som¬ 
maire  d’une  décision  du  Conseil  de  prélecture 
de  la  Somme,  et  cju’on  ne  connaît  aucun  arr.êt 
du  Conseil  d’Etat  qui  ait  tranché  la  question 
posée  par  le  P'' G...  au  «  Sou  médical  ». 

En  tous  cas,  j’ai  trouvé  un  document  favora¬ 
ble  à  la  thèse  que  désire  soutenir  votre  confrère. 
Le  Bulletin  des  contributions  indirectes,  19.03, 
p.  100,  contient  une  réponse  à  une  question  exa¬ 
minée  dans  ce  recueil.  Il  en  résulte  que  l’avis  des 
spécialistes  qui  rédigent  cette  publication  est 
que  le  législateur  a  voulu  prendre  pour  base 
de  la  taxe  le  nombre  de  places  que  comporte 


GASTROPEPTYL 

Rétablit  le  RyllimD  eopmal  de  la  Digestiop 

DYSPEPSIES  hypersthéniques.  hyposthéniques, 
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normalement  la  voiture  et  qu’on  ne  doit  pas 
tenir  compte  des  places  supplémentaires  qui 
peuvent  être  fournies  exceptionnellement  par 
des  sièges  mobiles  ou  strapontins. 

Toutefois  un  arrêt  du  Conseil  d’Ëtat  du  20 
.  avril  1904  (Dalloz,  1905,  S®  p.,  p;  32)  décide  qu’une 
voiture  automobile  comportant  trois  places, 
d’après  son  type  de  construction,  dont  l’un  dès 
sièges  a  été  enlevé  mais  est  susceptible  d’être 
remonté  rapidement,  doit  être  considérée  comme 
une  voiture  à  3  places,  et  par  suite  être  imposée 
d’après  le  tarif  afférent  à  ces  voitures. 

Cet  arrêt  confirme  l’opinion  des  rédacteurs  du 
Bulktih  des  contributions  indirectes,  en  ce  sens 
qu’il  décide  que  c’est  le  nombre  des  places  du 
type  de  la  voiture  qui  sert  de  règle  pour  l’appli¬ 
cation  dé  la  taxe».  Sans  doute  une  voiture  à  3 
places  pourrait  être  convertie  en  une  voiture  à  2 
places,  mais  il  ne  faut  pas  que  le  propriétaire 
ait  employé  ce  procédé  dans  un  esprit  de  fraude, 
en  conservant,  comme  dans  l’espèce,  le  siège  de 
la  3^  place,  lequel  pourrait  être  facilement  remis 
en  place,  ainsi  qu’il  résulte  des  faits  relatés  dans 
l’arrêt.  Mais  on  ne  peut  pas  assimiler  ce  siège 
enlevé  et  réplaçable  à  un  strapontin.  En  réalité, 
le  type  de  la  voiture  n’ayait  pas  été  foncièrement 
et  définitivement  modifié.  La  voiture  pouvait 
être  aménagée  comme  type  de  voiture  à  3  places 
à  Volonté.  Dans  le  type  de  voiture  à  2  places 
avec  strapontin,  la  base  de  l’application  de  la 
taxe  doit  être  considérée  comme  déterminée 
par  le  nombre  normal  de  places  du  type. 


Je  joins  à  cette  consultation  la  copie  du  pas¬ 
sage  du  Bulletin  des  Contributions  indirectes  et 
la  lettre  du  Touring-Club,  qui  indique  bien  que 
la  Revue  automobile  a  relaté  un  arrêt  du  Con¬ 
seil  d’Etat,  sans  en  indiquer  la  date.  Cet  arrêt 
sur  la  question  est  inconnu  au  Conseil  d'Etât 
et  il  est  à  présumer  qué  le  rédacteur  de  cette 
publication  a,  comme  le  dit  le  secrétaire  du  Co¬ 
mité  de  contentieux  du  Touring-Club,  appuyé 
la  proposition  par  lui  énoncée  sur  l’arrêt  du 
Conseil  d’Etat  de  1904,  en  retournant  l’argu¬ 
ment  du  Conseil  d’Etat= 

Pour  avoir  le  texte  de  la  décision  du  Conseil 
de  prélecture  de  la  Somme,  qui  serait  de  1913, 
ne  pourrait-on  pas  le  demander  par  l’entremise 
d’un  membre  du  «  Sou  »,  habitant  cette  région, 
et  qui  pourrait  se  le  procurer  par  l’avocat  du 
syndicat  médical  ? 

G.  Gatineau, 
Avocat  à  ia  Cour  d’ Appel, 
Conseil  du  «  Sou  Médical •. 

I  Extrait  du  Bulletin  des  contributions  indirectes  1903, 

p.  100. 

Questions  et  décisions  diverses. 

Une  voiture  automobile  comportant  une  ban¬ 
quette  fixe  à  2  places  et  un  siège  mobile  ou  strapon¬ 
tin  qui  est  adapte,  le  cas  échéant,  sur  le  devant  du 
véhicule  doit-elle  être  considérée,  au  point  de  vue 
de  l’application  de  la  taxe,  comme  une  voiture  à  plus 
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je  deux  places  ou  comme  une  voitureTà  deux  places 

leiileipent  ? 

Réponse.  —  La  dernière  solution  paraît  devoir 
être  admise.  Il  semble,  en'efîet,  que  le  nombre  des 
placés  que  le  législateur  a  voulu  prendre  pour  base 
dans  la  taxe  sur  les  automobiles  est  celui  que]coni- 
porte  normalement  la  voiture  et  qu’on  ne*  doit 
pas  dès  lors  tenir  compte  des  places  supplémen¬ 
taires  qui  peuvent  être  fournieâ  esÈeeptiôSneiie- 
ineüt  pat  des  sièges  mobiles  Ou  Stfâpôiitihs-  Cette 
laafliéfê  de  voir  est,  du  reste,  conforme  à  la  doè- 
Irlnfe  adoptée  pàf  1* administration  des  contribü- 
llotis  indirectes  pour  la  perception  des  droits  sur 
les  Voitures  publiques  d’ôcêâsion,  droits  qui  sont 
basés  également  sur  le  nombre  de  places  des  vol- 
Ws, 

Touring-CIub  de  France , 

j'al  l'honneur  de  vous  accuser  rècéptlôn  dé  votf  e 
lettre  en  date  du  37  octobre, 

YoWl  lès  3  copies  que  nous  connaissons  : 

SïliAPCINÏÎNS.  • 

i’  AUlortiobiles  i  Taxes.  —  Le  Conseil  d’Etât,  20  avril 
1S04  (ftiîalre  Faure),  a  décidé  que  le  propriétaire 
il'urte  Voiture  àutomobilé,  èômportant  3  placés 
d'après  son  type  de  construction,  dont  l'uh  des  sièges 
lété  enlevé,  mais  est  Susceptible  d'être  remonté  ra¬ 


pidement,  doit  être  considéré  comme  propriétaire 
d’une  voiture  automobile; à  3  places  et  par  suite  im¬ 
posable  d’après  le  tarif  afférent  à  ces  voitures.  (Om- 
nia,  4  mai  1912.) 

Reoue  automobile,  n»  126,  1'='  juillet  1913.  -  D’au- 
.  tre  part,  le  Conseil  d’Etat  (absence  de  date)  a  décidé 
qu’il  y  a  lien  de  considérer  comme  voiture  à  2  places 
l’auto  qui,  par  sa  forme  et  sa  disposition,  est  destinée 
normalement  et  habituellement  au  transport  de 
2  pëfsOünêS,  alors  même  qU’à  titre  éXCeptlônnêFbn 
pourrait  y  installér  une  3'  personne  sur  Un  strapon¬ 
tin.  '  ' 

Le  conseil  de  préfecture  de  la  SomiUe  a  jugé  dans 
le  même  sens  ( . .  1913). 

Malheureusement  nous  u’avons  pas  utre  pÿé- 
clsiofi  sur  lé  2®  das.-  , 

Veuiliëü  agréer,  etc 

Pour  le  Président', 
lé  chef  du  sectétartat, 
(niislble). 

Fl  Si  —  je  me  demandé  si  ta  2°  espèée  u'â  pas  été 
forgée  en  retournant  l'argument  du  Conseil  d'Ëtat,  ' 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 
3LE  SOXT  IvÆÉnOIO-A-L 

Assemblée  générale  ordinaire  du  16  novembre  1913 


L’Assemblée  géiiérale  est  ouverté  à  5  heures, 
ious  la  présidence  de  M.  le  D'’  Maurat,  assisté 
les  membres  du  Conseil  d’administration  et  de 
II' Gatineau,  avocat-conseil  du  «  Sou  ». 

Comptes  de  l’exercice  1912. 

M.  le  D'  Gàssot,  trésorier,  offre  de  donner  tous 
I (enseignements  sur  les  comptes  qu’il  a  présentés, 
et  qui  ont  été  publiés  dans  le  n»  45  du  Concours 
'nMical. 

Personne  ne  demandant  la  parole,  M.  le  D'' 
Leraître,  l’un  des  contrôleurs,  donne  lecture  du 
rapport  suivant  : 

Rapport  des  contrôleurs. 

La  Commission  des  comptes  du  «  Sou  médical  », 
tomposée  de  MM.  les  D''®  Pamart  et  Leraitre,  s’est 
itanie,  132,  faubourg  Saint-Denis. 

M.  Gassot,  trésorier,  a  mis  à  la  disposition  des 
toramissaires  les  livres  et  les  documents  utiles. 

Les  commissaires  se  sont  rendu  compte  de  la  tenue 
parfaite  de  la  comptabilité  et  de  l’exactitude  des 
tomptes.  Ils  vous  proposent  : 

D’approuver  les  comptes  du  trésorier  et  de  lui  voter 
ès  félicitations  et  des  remerciements,  pour  le  zèle  et 
I  le  dévouement  avec  lesquels  il  remplit  ses  délicates 
:  fonctions. 

C’est  grâce  à  sa  bonne  gestion  de  notre  «  Sou  » 
ijnotidien  que  bientôt  le  «  Sou  »  pourra  nous  garan- 
,lir  contre  les  risques  de  notre  profession,  pour  une 
somme  de  5.000  fr.  au  lieu  de  2.000  fr.  et  cela  sans 
ïous  demander  un  sou  de  plus. 

DrLERAITRK.  D’’ PaMART. 

L’Assemblée  adopte  à  l’unanimité  les  conclu¬ 
sions  de  es  rapport. 

Dénonciation  du  contrat  avec  l’Ancre 
médicale. 

M.  le  Dr  Boudin,  secrétaire  général,  annonce 
que  le  contrat  qui  avait  été  passé  avec  l’Ancre 
.médicale,  Société  d’assurances  mutuelles  contre 
la  Responsabilité  professionnelle,  en  vue  de  la 
propagande  réciproque  à  faire  par  le  «  Sou  »  et 
|i'« Ancre  »,  a  été  dénoncé  par  ministère  d’huis- 
jsier  et  prend  fin  en  juillet  1914.  Par  suite,  le 
j 'Sou  médical  »  n’étant  plus  lié  avec  aucune  Sb- 
1  ciété  d’assurances,  pourra  augmenter  la.garantie 
!  delà  responsabilité  civile  de  ses  membres,  donnée 
1  actuellement  à  concurrence  de  2.000  francs,  plus 
les  frais  judiciaires  de  toute  nature. 

.  M.  le  Df  Gassot,  trésorier,  fqit  remarquer  que 
cette  augmentation  de  garantie,  qui  pourra  vrai- 
!  semblablement  atteindre  la  somme  de  5.000 
francs  sans  aucune  augmentation  de  cotisation, 


cothinencera  à  une  date  queluConseiLdu#  Sou» 
demandèra  à  une  Assemblée  générale  de  fixer. 

Mais  comme  la  caisse  du  «  Sou  »  possède  ac- 
tuelleihent  un  reliquat  assez  ithpôrtarit,  M.  Gàs¬ 
sot  propose  le  versement  immédiat  à  la  Caisse 
de  garantie,  en  vue  de  faciliter  l’augmentation 
prochaine  delà  garantie  d’une  somme  de. cinq 
mille  francs. 

Cette  proposition  mise  aux  voix  est  adoptée  à 
l’unanimité. 

M.  le  Dr  Boudin  met  en  garde  les  membres  du 
«  Sou  »  contre  les  agissements  de  certains  agents 
d’assurances,  médicales. ou  autres,  contre  la  rès- 
ponsabilité  professionnelle,  qui  se  présentent 
chez  les  ihédecins  en  leur  déclarant  que  la  Société 
qu’ils  représentent  est  patronnée  par  le  «  Sou 
médical  »  pour  assurer  la. responsabilité  profes¬ 
sionnelle  de  ses  membres  au-delà  de  2.000  francs. 
Ces  agents  sont  des  imposteurs,  et  les  confrères 
doivent  les  mettre  purement  et  simplement  à  la 
porte,  car  le  «  Sou  médical  »  n’a  conclu  aucun 
contrat  avec  aucune  Société  d’assurances,  autre 
que  le  contrat  avec  1’  «  Ancre  médicale  »  qui 
prend  fin  en  juillet  1914  comme  il  vient  d’être 
expliqué.  .  . 

Rapport  du  Secrétaire  général. 

A  l’occasion  de  son  rapport,  publié  dans  le 
n®  45  du  Concours  médical,  M.  Boudin,;  fait. re¬ 
marquer  que,  si  l’action  du  «  Spu  »  ne  diminue, 
pas,  et  ne  fait  même  qu’augmenter  avec  le  nom¬ 
bre  de  ses  membres,  elle  se  transforme.  Il  a  à 
soutenir  proportionnellement .  moins  de  petits 
procès,  car  dans  un.  grand  nombre  de  cas,  il  suf¬ 
fit  que  l’adhérent  fasse  Savoir  à  ses  adversaires 
qu’il  est  appuyé  par  le  «  Sou  »  pour  qu’une  s'o- 
lution  amiable  intervienne.  Mais,  par  contre, 
nous  avons  plus  de  grosses  questions  de  principes 
à  faire  trancher  ;  nous  allons  plus  souvent  en  Cas¬ 
sation  et  devant  le  Conseil  d’Etat. 

Il  appartient  aux  membres  du  «  Soù  »  de  faire 
une' propagande  directe  auprès  de  leurs  confrères 
voisins  en  profitant  de  toutes  les  occasions’ 
qu’ils  ont  de  les  rencontrer,  pour  leur  faire-  cbh-  • 
naître  notre  œuvre,  en  léùr  citant  comme 
exemple  les  services  qu’elle  a  rendus  soit  'aux 
propagandistes  eux-mêmes,  soit  aux  autres  con¬ 
frères  de  la  région.  ' 

Enfin,  M,  le  Dr  Boudin  recommande  à  . ses  cou- 
frères  de  ne  pas  craindre,  lorsqu’ils  ont,  à.  saisir  , 
le  secrétariat  général  d’une  affaire  ou  d’une  sim-  ! 
pie  demande  de  renseignements,  de,  donner  le  , 
plus  de  détails  possible  et  de  rechercher  la  plus  • 
grande  clarté  et  la  plus  grande  précision.  Il  est 
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également  Important  d'écrire  lisiblement  et  de 
ne  pas  oublier  d'indiquer  son  nom  et  son  adresse.  ' 
Il  arrive  quelquefois  que  des  lettres  nous  par¬ 
viennent  sans  nom  de  localité  avec  une  signa¬ 
ture  illisible  et  un  cacbet  de  la  poste  sur  l’en¬ 
veloppe  également  illisible  nous  mettant  ainsi 
dans  l’impossibilité  matérielie  de  répondre. 

Nomination  des  contrôleurs. 

M.  le  Président  rappelle  que,  aux  termes  des 
statuts,  les  contrôleurs  des  comptes  doivent 
être  nommés  chaque  année  par  l’Assemblée  gé¬ 
nérale. 

MM.  les  P’'*  Leraître,  contrôleur  sortant, et  Le 
Menant  des  Chesnais  sont  nommés  à  l’unani¬ 
mité  contrôleurs  des  comptes  pour  l’exercice 
J913. 

Communication. 

La  parole  est  donnée  à  M.  le  Pf  Piverneresse, 
qui  fait  la  communication  suivante 

quinze  ans  de  bataille 
AU  sou  MÉDICAL 

1898 

Le  début  du  rôle  du  médecin  dans  la  loi  accident 

Après  le  vote  de  la  loi  sm-  les  accidents  du  travail 
ën  1898,  lorsque  le  hasard  de  la  clientèle  m’amenait 
à,  soigner  quelques  blessés,  je  ne  me  contentais  pas  de 
l'eur  faire  des  pansements  comme  un  simple  infirmier 
ou  de  leur  faire  des  visites  comme  médecin  qui  ne 
s’occupe  que  de  l’art  de  guérir  ;  mais,  comme  doit  le 
faire  un  véritable  médecin  de  famille,  je  me  suis 
occupé  de  leurs  démêlés  médico-légaux.  J’ai  pu 
réussir  ainsi  à  empêcher  que  quelques  blessés  ne  fus¬ 
sent  par  trop  les  victimes  d’honnêtes  et  riches  vo¬ 
leurs.  J’ai  été  amené  à  faire  quelques  conférences 
dans  les  Universités  populaires  et  dans  les  milieux  I 
ouvriers  sur  les  droits  des  blessés  et  de  leurs  patrons. 

1900 

Le  rôle  des  Syndicats  médicaux  et  Syndicats 
ouvriers  dans  la  loi  accident. 

Quelques  journaux  ayant  publié  des  extraits  ou 
des  commentaires  de  ces  conférences,  le  conseil  judi¬ 
ciaire  (organisation  composée  d’ouvriers,  d'avocats 
et  de  médecins),  m’a  appelé  à  faire  partie  de  ce 
conseil.  C’est  ainsi  que  j’ai  pénétré  dans  les  organi¬ 
sations  et  les  milieux  ouvriers,  sans  le  chercher  et 
par  le  simple  enchaînement  des  faits. 

Enfin,  comme  mes  confrères  m’avaient  déjà  fait 
l’honneur  de  m’envoyer  au  conseil  d’administration 
du  Syndicat  des  médecins  de  la  Seine,  j'avais  eu  occa¬ 
sion  de  signaler  au  conseil  la  répercussion  que  pou¬ 
vait  avoir  la  loi  des  accidents  du  travail  sur  l’exer- 
ciçe  de  la  médecine. 

1901 

C’est  alors  que,  présenté  par  le  syndicat  des  méde¬ 
cins  de  la  Seine,  Je  fus  admis  au  Conseil  d’administra- 
tlon  de  l'Union  des  Syndicats  médicaux,  A  la  deman¬ 
de  du  conseil.  Je  fis  paraître  dans  le  ËuÜetin  les  con¬ 
férences  que  j’avais  faites  dans  les  Universités  popu¬ 
laires,  et  dans  les  Bourses  du  travail  des  dilïérentes 
villes. 


1903 

L’action  des  Syndicats  médicaux  dans  les 
Palais  de  Justice. 

ire  Circulaire  sur  les  abus  des  experts.' 

Ces  conférences  furent  ensuite  publiées  en  1903 
par  les  soins  des  conseils  de  l’Union  et  du  syndicat 
de  la  Seine  en  un  fascicule  sous  le  nom  de  :  «  Les  la¬ 
cunes  de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail  ». 

Aussi  dès  1903  une  délégation  du  Syndicat  des 
médecins  de  la  Seine  voulut  bien  m’accompagner 
au  Palais  de  justice  et  quelques  jours  après,  nous 
pouvions  publier  dans  le  Bulletin  du  Syndicat  de  la 
Seine  (février  1903,  page  37),  une  lettre  de  M.  le  pre¬ 
mier  président  Ditte,  mettant  les  experts  en  étal  de 
choisir  entre  leur  situation  d’experts  ou  de  médecins 
de  compagnies.  Généralement  les  experts  préférè¬ 
rent  et  gardèrent  l'une  et  Vautre. 

Le  résultat  ne  paraissait  pas  brillant,  mais  il  était 
une  première  pierre  dans  la  mare. 

1904 

Les  directeurs  du  Concours  et  le  Conseil  du  «  Sou 
médical  »  m’admirent  parmi  eux  pour  que  je  puisse 
avec  les  puissants  moyens  d’action  qu’ils  possè¬ 
dent,  continuer  dans  leur  journal  la  lutte  contre  ceux 
qui  veulent  asservir  et  polluer  la  conscience  médicale. 

1905 

L’entente  cordiale  entre  les  Syndicats  médi¬ 
caux  et  les  Syndicats  ouvriers  pour  la  réfor¬ 
me  de  la  loi  accident. 

Cette  année  fut  surtout  marquée  par  l’entente  et 
même  l’association  qui  se  fit  entre  lés  syndicats  ou¬ 
vriers  et  les  syndicats  médicaux  afin  de  faire  appor¬ 
ter  à  la  loi  accident  les  modifications  nécessaires 
pour  faire  respecter  la  liberté  du  blessé,  et  les  inté¬ 
rêts  des  médeciiis  qui  voulaient  soigner  les  victimes 
d’accidents  du  travail  sans  passer  sous  les  fourches 
caudines  des  assureurs. 

Comme  je  faisais  partie  du  conseil  des  syndicats 
médicaux  et  d’organisations  ouvrières,  cette  situa¬ 
tion  particulière  que  l’on  m’{L  beaucoup  reprochée, 
servit  beaucoup  à  faire  réussir  cette  entente  médico- 
ouvrière  qui  avait  été  préconisée  par  le  vice-président 
de  l’Union,  notre  ami  dévoué  et  perspicace,  M.  le 
Dr  Dubuisson,  député. 

On  trouvera  et  on  consultera  avec  fruit  chaque 
fois  qu’il  s’agira  d’apporter  des  modifications  â  la  loi 
accident  la  consultation  des  avocats-conseils  des 
syndicats  ouvriers  et  des  avocats-conseils  des  syndi¬ 
cats  médicaux  qui  se  réunirent  pour  formuler  suif 
vant  nos  désirs  les  textes  des  articles  de  loi  à  propo¬ 
ser  au  parlement. 

Cette  consultation  fut  publiée  dans  les  Sulletint 
de  l’Union  des  Syndicats  médicaux,  des  20  mars  et 
5  avril  1903  (pages  lOl  et  121).  Elle  débute  ainsi  ! 

«  Les  avocats  â  la  Cour  d’appel  de  Paris  soussignés  ! 

«  Georges  Rocher,  membre  du  Conseil  de  l’ordre 
«  des  avocats,  Georges  Gatineau. 

«  LemerV, 

«  Raoul  Briquet. 

K  Ayant  été  chargés  par  i  Union  dés  Syndicats 
médicaux  de  France,  le  «  Sou  médical,  la  Pédétatioh 
«  des  bourses  du  Travail  et  ŸÜnion  des  Syndicats  oW- , 
«  vriers  de  Paris,  d'examiner  la  loi  du  9  aVril  1893, 

«  et  de  rechercher  '  quelles  modifications  il  ÿ  aurait 

«  lieu  d’y  apporter . »  etc.,  etc, 

Puis  les  avocats  des  ouvriers  et  des  médecins  nous 
indiquaient  les  textes  des  articles  de  loi  à  proposer. 
Et  délégués  ouvriers  et  délégués  médicaux,  nous  al- 


près  les  Maladies  contagieuses 
PRESCRIRE  U  DÉSINFECTION  —= 


par  (çg  Vapeurs  de  Foi^mol 

A  l'Àidé  du 

FUMIGATOR 


GONIN 


»  lE  ®  Ci  jaiî  P  TT-I Q  ?? 

lub»  mjtaUiqut 
contenant  la 
jipbilrp  de  lormol 


Pâte  cembutfilile 
que  l’en  allume  pour 
remploi. 

Elle  se  consume 
sans  flammes 
ni  itincelles 


eflïa-support  peur 
maintenir  la  pâte  en 
tomnustlon  centre  le 
tune  et  permettre  à 
l'air  de  circuler  sous 
le  lumigator. 

âssiette  eu  réci¬ 
pient  mâiaiiique .  qyi 
l’on  doit  mettre  seuà 
le  lumigator  pour  l'i¬ 
soler  du  sel. 


La  pâte  en  se  eonsuinani  chauffe  le  tube  métallique.  Par  la  ebalaur.  la  poudre 
se  gazéifie  et  donne  des  torrents  de  vapeurs  de  formol  qui  se  répandent  dans  le  local 
à  désinfecter.  r 


Maintenir  3  ou  4  points  du  bord 
supérieur  de  la  pâte  au-de.ssus  de 
la  fiamine  d’une  lampe  à  alcool. 


aÆoa^E3  a:>’E!asm»iL.oi 

allume  ;  Combien  en  allumer  ? 

S  Allumer  et  disperser  dans  la  pièce  a  désinfecter, 
autant  de.  fümigators  n»  4  qu’il  y  a  de  fois  20  mètres 
cubes  dans  cette  pièce. 

AUTORISÉ  PAR  LE  MINISTRE 
DE  L'INTÉRIEUR 

Rappelom  que  chacun  a  le  droit  d’exécuter  par 
soins  ou  dé  faire  eçaéculer  par  un  service  privé 

La  üÉSJNFECTJOJi  d»  ses  LOCAUX 

pourvu  que  ce  soit  à  l’aide  d’un  procédé  autorisé 
comme 

LE  FUMIOATOR  OONIN 

pO  à  alcool.  (Art-  17  du,  décret  du  to  Juillet  (906) 


Ppix  .'7e  GONIN  pour  20”'^  2  fr/75  -  foup  2  fp,  30 

ÉTABLISSEMENTS  WNIN,  6o,  Ruç  PAKIS 

Téléphone  ;  517-23  -  Télégraphe  ;  FüM-IGATOîl-PARlS 
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lODALOSE  GALBRÛf 


IODE  PHYSIOLOGIQUE,  SOLUBLE,  ASSIMILABLE 

Première  Combinaison  directe  et  entièrement  stable  de  \lode  avec  la  Ptftom 
Découverte  en  1896  far  E.  GALBRUN,  docteur  en  pharmacie 

Remplace  toujours  Iode  et  lodures  sans  Iodisme 

Vingt  gouttes  lODALOSE  agissent  comme  un  gramme  lodure  alcalin 
Doses  quotidiennes  :  Cinq  à  vingt  gouttes  pour  les  Enfants,  dix  ù,  cinquante  gouttes  pour  les  Adultes 
Littérature  et  Échantillons  :  Laboratoire  CALSRUNi  18,  Bue  Oberkampf,  PABIS 


Demandes  et  Oftes  (Snitej  , 

prendrait  pensionnaires. 

Se  '  chargerait  volontiers 
d’énfant  'ou  jeune'  homme 
que  ses  parents  voudraient 
mettre  dans  un  grand  cen¬ 
tre  pour  y  faire  ses  étu¬ 
des,  soins  maternels,  ex¬ 
cellent  milieu,  grand  con¬ 
fortable. 

N®  254.  —  Auto  conduite 
intérieure,  deux  places,  4  n 
cylindres  16  HP.  sortie 
des  ateliers  août  1904,  roue  - 
de  secours  neuve  Michelin 
à  vendre  700  francs.  S’a¬ 
dresser  au  D'  Harlet  à 
Roubaix. 

N*  255.  —  A  céder  im¬ 
médiatement  en  Anjou, 
poste  de  médecin  pro- 
bharmacien,  occupé  depuis 
25  ans  par  le  titulaire,  sus¬ 
ceptible  d’augmentation 
avec  automobile,  maison 
confortable  avec  jardin. 

N»  256.  -~Glronde.  A 
céder  en  février  prochain, 

§rès  de  Bordeaux,  poste 
e  11.500  frs  moyenne  tou¬ 
chés,  fixes  4000  environ, 
clientèle  très  facile,  peu 
de  frais,  cheval  et  bicy¬ 
clette  suffisent  largement, 
beaucoup  de  loisirs,  loyer 
660  fcs.,  affaire  très  sérieu¬ 
se.  Indemnité  8000  fcs. 
Présentation .  Ecrire  L. 
Caillaud,  70  rue  St-Genès 
à  Bordeaux. 

N*  257.-^  Poste  chef- 
lieu  de  canton  dans  pays 
agréable  et  riche,  proxi¬ 
mité  de  Paris.  Rapport 
23000  fcs.  En  augmenta- 


i,Réjërence$oEËPHIR  SALIÈRES  ) 


Quel  que  soit  le  succès  de  cotre 
Képhir,  lâches  de  le  perfectionner 
dans  le  sens  que  Je  cous  indique, 
U  y  gagnera^en  facilité  d'emploi. 


La  conseroation  du  Képhir  Salières 
pendant  3â  4  semaines  au  moins,  et 
son  goût  agréable,  rendent  possibles  et 
faciles  les  cures  de  Képhir. 

Docteur  Diroidi, 

Preh  Siriéi  S  It  FtcuUé  et  LIUl. 


auBEWZOATE  p'HYDRARGYREÀiy. 

5elon  la  rormule  du  Professeur  GAUCHER 
Ppépapé  par  R.BOUGOURD  6  GANDILLON ,  16.  Boul^ Ornano  | 

MOTRe  SÉRUM  EST  INDOLORE  SANS  COCAÏNE  1 

Çr - - : - - : - — -^1 

Sa  supérioritc  est  due  à  la  pureté  du  Benzoale  d  Hydrargyrc  préparé  dans  ^ 
nos  laboratoires  .  Un  disposihr  spécial  permet  défaire  subir.au  sel  mercuriel. 

'un  lavage  permanent  de  plusieurs  mois  lui  conférant  une  neutralité  complète.' 

Ampoules  de  1  Centi.cube  à  1% 

a  ,,  à  i% 

Flacons  de  30  Cenli.'cubes  à  1% 

60  ,,  â  1% 

ce  pf^oûutT  eàT  aPéctALtsà  c.CtALis.mBnfr  aoua  le  tiot^ 

D  HERMOSERUIVl  BEMZOATE  BOUûOURD&GANDILLÔII 

en  ampoples  de  1  &2  centi.cubes^ 

nFPÔTS  â  PATîT'n  ■  Iaboratoire  de  Stérilisation. iS.BoufOmoo  ^ 
utrui  O  A  mnio  .  ^  fAuciuoN ,  48.  Rue  Legendre  j 


ALEXINE 

GRANULEID’ACIDE  PHOSPHORIQUE  ENTIÈREMENT  LIBRE 

DOSBS  :  Un  i  dtu  bonehoni-muus  i  ehsqns  rspns  dus  nn 
dsmi  Tsrrs  d'ssn.  —  Enfanta  :  réduira  de  moitié. 

Dsinada  l’ALEXINE,  15,  ma  de  Paris,  à  FDTSADX  (Saine). 


L’ALBXniE  seule  réalise  la  véritable 
Phosphorisation  thérapeutique. 

Elle  est  bien  supérieure  au  Phesphors 
organitme  Glycérophosphates,  etc 

L’ALEXDIB  permet  d’appliquer  d’uns 
façon  intégrale  et  intensive  fa  Mfthedi 
de  JouUe. 

L'ALEXniB  est  le  spécifique  de  la  Dia¬ 
thèse  neuro-arthrltlqna  et  de  ses  consé¬ 
quences  (HenrMthénla,  Anémia,  Taliren- 
loia  DIaNta,  Artérlosaléroia,  Ihamatii- 
moi,  etc.). 
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Biis  éasemble  porter  nos  revendications'  aux  001117 
Ifcions  parlementaires. 

IpC’èst:  grâce  4  cgtte  entente,  à  cette  action'  directe 
1»  les  parlementaires, que  nous  fûmes  défendus,  ou¬ 
vriers  et  médecins,  par  les  sénateurs  Treille,  Piètre, 
jlédebidou,  et  Strauss.  G’est  ainsi  que  le  droit  de 
ItBiioisir  son  médecin  lut  explicitement  reconnu  dans 
•  loi  de  1905,  ainsi  que  le  droit  pour  le  médecin 
H’actionner  directement  le  patron.  C’est  ainsi  que 
lit. écarté  le  tarif  de  l’assistance  médicale  gratuité,  et 
jl'tarit  forfaitaire  que  l’on  voulait  lui  substituer, 
j  Nous. avions'  même  tait  voter  par  le  Sénat  que 
pour  les  accidents  du  travail  le  tarif  ouvrier  serait 
ipplicable.  Mais  par  un  retour  offensif  des  assureurs, 
leSénat  revint  sur  son  vote,  '  et  nous  imposa  un  tarif 
ministériel  dont  les  détails  devaient  être  fixés  par 
■e  commission.  C’est  ainsi  que  le  Tarif.  D'ubief  lut 
ion  pas  accepté  par  nous,  mais  imposé  malgré  nous 
i«  corps  médical,  qui  ne  cesse  de  protester. 

1906 

La  résistance  des  médecins  forfaitaires  ■ 

:  contre  le  libre  choix 

I  Immédiatement  après  la  mise  en  vigueur  du  Tarif 
Bnbieî,  et  le  vote  de  l’article  4  de  la  loi  accident  qui 
reconnaissait  le  libre  choix  pour  l’ouvrier  et  impo¬ 
sait  certaines  obligations  aux  médècins  chargés  de 
iélendre  les  intérêts  patronaux,  il  nous  a  fallu  lutter 
ion  seulement  contre  les  assureurs  et  les  patrons, 
mais  aussi,  hélas  !  contre  les  médecins  patronaux,  et 
même  il  faut  l’avouer  contre  de  nombreux  syndicats 
médicaux  à  la  tête  desquels  se  trouvaient  presque 
Iflujours  des  médecins  à  monopole  forfaitaire  dési- 
(lésous  le  nom  de  médecins  patronaux. 

Malgi-é  la  loi,  patrons,  assureurs  et  médecins  pa- 
ionaux  prétendaient  que  les  peaux  d’ouvriers  leur 
ippartenaient.  J’ai  été  plus  particulièrement  chargé 
le  la  tâche  ingrate  qui  consistait  à  démolir  les  préju- 
'  jés  que  le  corps  médical  avait  en  faveur  des  situa- 
llions  acquises.  J’ai  dû  démontrer  que  ces  situations 
lequises  étaient  des  situations  mal  acquises.  Des 
ilédecins  m’écrivaient  :  «  Je  ne  comprends  pas  que, 
jiMs  prétexte  de  faire  respecter  le  libre  choix,  des  m.é- 
jfeins  osent  soigner  des  blessés  des  mines,  alors  que 
lions  wons  été  choisis  pour  cela  par  les  directeurs  des 
jiines,  et  que  ce  choix  patronal  nous  place,  sans  con- 
jlsle,  au  rang  des  médecins  les  plus  honorables  de  la 
jiille  ».  Et  je  répondais  non  seulement  dans  les  jour- 
liaux  médicaux,  mais  aussi  dans  les  journaux  de  la 
jilasse  ouvrière.  «  Dans  une  ville,  les  médecins  les  plus 
J' honorables  sont  ceux  qui  n’acceptent  dans  leur 
cabinet  que  les  clients  qui  y  viennent  librement,  et 
l'non  les  malades  qui  leur  sont  amenés  la  cordé  .au 

l'COU». 

I  11  a  fallu  lutter  pendant  3  ou  4  ans  pour  habituer 
là  cette  idée  les  patrons,  les  médecins  et  même  les 
Invriers. 

llj  1907 

ik!(e  contre  une  certaine  catégorie  d’experts 
et  de  magistrats 

Alors,  il  fallut  entreprendre  une  nouvelle  lutte.  Un 
médecin  sénateur,  acharné  défenseur  des  compa¬ 
gnies  d’assurances,  et  qui  est  du  reste  devenu  pré¬ 
sident  du  Conseil  d’une  de  ces  compagnies,  avait 
signé  un  fascicule  ayant  pour  titre  «  Une  enquête.». 
Bans  cette  brochure  adressée  à  tous  les  magistrats, 

J  leur  donnait  le  conseil  suivant  ;  «  Faire  supporter 
'MX demandeurs  (médecins  spécialistes  des  accidents 
'  'du travail)  des  dépens  supérieurs  au' montant  des 
'honoraires  qui  leur  sont  attribués  ».  (Aide  sociale,  31 
éécerabre  1907,  page  205.) 


•  Mais  . les  contestations  en  matière 'd’honoraires  mé 
diçauxisont.deJa  compétence  du  juge  dé  paix.  Or,  la  ' 
procédure  en  justice  de  paix  est  peu  coûteuse,'  elle  est; 
strictement  fixée  par  un  tarif  légal.  Un  jugement  en 
justice  de  paix,  même  avec  la  Sauce,  ne  peut  guère 
monter  à  plus  de  30  francs. 

Certains  magistrats  se  demandaient  comment 
on  pourrait  arriver  à  suivre  le  conseil  d’assureurs,' 
auxquels  il  peut  être  .utile  de  faire  plaisir,  puis¬ 
qu’ils, ont  comme  avocats-conseils  des  députés  an'-; 
ciéns  ou  futurs  ministres  de  la  Justice,'qui'' auront 
ainsi.un  jour  dans  leurs  mains  l’avancement  des 
magistrats  et  dés  fils  dès  magistrats.. 

C’est  alors  que  des  assureurs  soufflèrent  dans 
T  e  oreille  du  tribunal  nie  tuyau  suivant:  «  D’abord 
«  tout  médecin  qui  ne  nous  accorde.pas  une  ristourne 
«  sur  le  tarif  est  un  spécialiste  des  accidents  du  tra- 
«  vail.  Ensuite  si  vous  ne  pouvez  pas.  Monsieur  le  juge 
«  de  paix,  élever  les  frais  de  procédure,  faites  une 
«  légère  entorse  aux  articles  24  et  25  du  décret  du 
«  16  février  1807  (1),  et  voici  un  modèle  de  juge- 
«  ment  que  vous  pourriez  prononcer  avec  quelques 
B  modifications  ou  suppressions  : 

B  Attendu  que  le  D^  Marron  réclamait  100  francs  à  la 
compagnie;  attendu  que  la  compagnie  offrait  0  fr.  00. 

Attendu  que  M.  l’expert  Impartial  attaché  au  ser 
vice  de  toutes,  les  compagnies  et  de  toutes  les  usines 
de  la  région,  ce  qui  prouve  son  indépendance,  dé¬ 
clare  que  le  D""  Marfon.  a  fait  4  pansements  et  demi 
en  trop  ; 

Attendu  que  cette  affirmation  ne  fait  l’objet 
d’aucun  doute,  puisque  le  blessé  a  été  examiné  par 
l’expert,  deux  ans  après  sa  guérison,  qu’ainsi  une 
pareille  constatation  s’impose  même  aux  professeurs 
les  moins  clairvoyants  ; 

‘  .  Attendû  qu’il  résulte  dudit  rapport  '  de  l’expert 
Impartial  que  le  D' Marron  a  majoi'é  sa  note  de  25  %  ; 

Attendu  que  l’expert  déclare  avoir  consacré  à. 
cette. expertise  100  vacations,  c’est-à-dire  cinquante, 
jours  de  travail  ou  300  heures  de  consciencieuses 
études  ; 

Attendu  qu’il  réclame  régulièrement  de  ce  chef 
la  somme  de  600  francs. 

Attendu  qu’ainsi  le  D'  Marron,  qui  a  tait  abus  de 
pansement  et  exagéré  sa  note  de  25  %,  devra  payer 
25  %  de  600  fr.  soit  150  fr.  à  l’expert  qui  n’a  fait 
aucun  abus  de  vacations  en  réclamant  600  francs 
pour  expertiser  une  note  d’honoraires  de  100  trs.'-,; 

Attendu,  il  est  vrai,  qu’aux  termes  du  décret  du 
16  février  1807,  le  juge  de  paix  doit  taxer  l’expert 
par  journées  et  non  par  vacations  ; 

Mais  attendu  qu’en  matière  d’accidents  du  travail, 
il  faut  que  la  volonté  de  l’assureur  soit  laite,  et  que 
périsse  la  race  du  médecin  indépendant  ; 

Attendu  que  la  Compagnie  n’ayant  pas  fait 
d’offre  libératoire  devrait  être  condamnée  en  tous, 
les  dépens,  suivant  la  jurisprudence  en  usage  avant, 
la  loi  de  1898  ; 

Mais  attendu  qu’un  sénateur,  directeur  d’une 
compagnie  d’assurances,  a  fait  remarquer  que  cer¬ 
tains  juges  très  habiles  font  supporter  à  des  mé¬ 
decins  des  dépenses  supérieures  à  leurs  honoraires, 
et  qù’il  paraît  équitable  de  suivrë  cés  exemples  qui 
ne  peuvent  être  que  bons  puisqu’ils  sont  donnés  par 
des  magistrats  ;  . 

«  Condamne  là  compagnie  à  pa.yer  75fr.  au  D^  Mar*; 

:  Condamne  le  Di  Marron  à  payer  à  l’expert  150 
francs,  soit  le  1  /4  de  ses  honoraires'de  600  fr.  ; 

.  Condamne  la  compagnie  à  payer  les  3  /4  d’exper¬ 
tise,  soit  450  fr.  ;  ainsi  jugé.... 


(1)  'Voir  Agenda  du  Concours  Médical,  1912,  pages 
166-168  et  169.  . 


L 
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«  Msis,  Monsieur  l’assureur,  s’écriera  le  juge  de 
paix,  vous  voye?  tien  que  vous  et  le  médecin  vous 
perdez  beaucoup  en  cette  affaire.  » 

Ne  vous  frappez  pas,  Monsieur  le  juge,  j’irai  trouver 
l’expert  et  je  lui  dirai  :  Monsieur  l’expert, votre  confrère 
vous  a  payé  75  francs; vous  savez  bien,  entre  nous, 
que  votre  expertise  ne  vaut  pas  50  fr.vous  avez  encore 
25  fr.  de  boni.  Je  ne  vous  demande  pas  de  partager 
ce  boni  avec  moi.  Monsieur  l’expert  ;  mais  ne  me  faites 
pas  payer  les  450  francs  (ma  part  d’expertise),' soyez 
gentil,  et  vous  verrez,  je  demanderai  toujours  des 
expertises,  puisqu’elles  ne  me  coû  teront  rien  et  que 
souvent  vos  confrères  vous  paieront  75  fr.  » 

1908 

La  campagne  de  presse  eon  tre  les  prétendus 
niédepins  marrons^ 

C’est  alors  qu’éclata  le  scandale  non  pas  des  méde¬ 
cins  et  des  pharpiaciens  marrons  pnais  de  la  campagne 
de  presse  contre  les  niédecins  indépendants. 

Cette  campagne  fut  préparée  parle  Dr  Petitjean, 
Président  d’nne  Compagnie  d’assurances  aujour¬ 
d’hui  en  déconfiture,  où  M-  le  D”  Petitjean  avait 
comme  collègue  et  comme  vice-président  un  ancien 
sous-directenr  de  la  Prévoyance  sociale  au  Ministère 
du  travail,  ancien  sous-directeur,  qui  vient  d’être  ar¬ 
rêté  sous  i’inculpation  d’abus  de  confiance. 

Dans  l’Aide  Sociale  n°  1,  du  30  juin  1907,  à  la 
page  31,  le  Dr  Petitjean  disait  : 

«  Mais  le  record  me  paraît  détenu  par  un  pharma^ 
«  cien  (le  tirage  à  part  de  février  1908  dit  par  un  mé- 
«  decin)  de  banlieue.  Suivait  le  détail  des  frais  de 
médicaments  prescrits  par  le  médecin  et  livrés  par  le 
pharmacien. 

Cette  note  commentée  (et  comment!)  fut  repro^ 
duité  par  un  grand  nombre  de  journaux  de  la  grande 
presse .  honnête  et  désintéressée, ‘et  notamment  par 
VEcha  de  Pq,ris  du  12  mars  et  17  avril  1908.  Cette 
note  eût  été  vraiment  exagérée  s’il  s’était  agi  d’une 
simple  contusion  comme  l’affirmait  le  D"^  Petitjean, 
sénateur  et  médecin  d’une  Compagnie  d’assurances, 

Mais  par  malheur  pour  les  Compagnies,  un  juge¬ 
ment  du  Tribunal  de  paix  de  Marly  du  26  février 
1?08  (Porpc.  médical,  n°  13,  1908,  page  229)  reconnut 
après  rapport  d’expert  que  le  blessé  avait  été  atteint 
d’une  péritonite  grave  et  alors  la  note  du  pharmacien 
ne  paraissait  plus  exagérée. 

Pour  la  faire  paraître  excessive,  i}  suffisait  que  M. 
le  D’’ Petitjean,  sénateur  et  médecin  de  Compagnie 
d’assurances,  change  «  une  .péritonite  grave  »  en  une 
simple  “  contusion  de  l’abdomen  ,>.  Or,  pour  défendre 
les  intérêts  des  assureurs,  il  n’avait  pas  hésité  à  le 
faire.  Telle  est  la  valeur  de  presque  tous  les  argu¬ 
ments  employés  contre  le  libre  choix  du  médecin  et 
le  tarif  à  là  visite,  que  l’on  voudrait  remplacer  par  le 
forfait. 

Emu  par  la  fourberie  de  ces  attaques,  nous  avons 
voulu  répondre  dans  la  grande  presse  honnête  et 
désintéressée.  Nous  fûmes  d’abord  à  la  rédaction 
d’une  grande  feuille  :  du  Matin.  On  nous  fit  compren¬ 
dre  que  les  assureurs  étaient  susceptibles  de  payer 
trop  de  publicité  pour  qu’une  sage  administration, 
en  osant  les  contredire,  s’expose  à  perdre  d’aussi  gé¬ 
néreux  clients.  Après  cet  échec,  une  délégation  de 
l’Union  des  Syndicats  médicaux,  dont  je  taisais  partie 
avec  le  D^  Dubuisson,’  député,  Gairal,  président  de 
l’Union,  et  d’autres,  estimant  que  si  cette  grande 
feuille  du  Matin  avait  repoussé  notre  demande,  un 
autre  grand  journal  accepterait  peut-être  mieux 
à  cause  même  de  ce  refus. 

Nous  nous  rendîmes  donc  au  grand  «  Journal  ». 
Là  on  nous  dit  en  effet  que  la  question  était  de  salu¬ 
brité  publique  et  qu’on  s’y  intéressait.  Puis  on  nous 


fit  le  compte  de  ce  que  valaient  les  12  ou  15  colonnes 
dont  nous  avions  besoin  pour  exposer  nos  observa¬ 
tions  en  plusieurs  articles  échelonnés.  Cela  faisait  un 
total  de  quatre-vingt  mille  francs  (80.000  fr.)  mais 
comme  notre  cause  était  juste,  ce  journal  consentait 
à  la  faire  sienne,  et  à  prendre  à  sa  charge  la  moitié 
des  frais,  soit  quarante  mille  francs.  Il  ne  restait  à 
l’Union  des  Syndicats  médicaux  qu’à  verser  qua- 
ranté  mille  francs  qu’elle  n’a  jamais  possédés  dans 
ses  caisses  ! 

Et, voilà  pourquoi  la  campagne  contre  les  médecins 
indépendants,  le  libre  choix  du  médecin  par  le  blessé, 
et  le  tarif  à  la  visite,  continue  dans  la  grande  presse 
honnête  et  désintéressée  sans  que  le  corps  médical 
puisse  faire  entendre  sa  voix  pour  détromper  l’opi¬ 
nion  publique  et  parlementaire  abusée  par  les  assu¬ 
reurs  qui  réclament  le  libre  choix  des  médecins  par 
l’Institution  des  «  Médecins  agréés  »  et  la  substitu¬ 
tion  du  forfait  au  tarif  à  la  visite. 

1910 

2^  Circulaire  du  garde  aés  sceaux  à  propos 
des  experts,  25  juillet  1910 

Suivant  ces  sages  conseils,  certains  médecins  ex¬ 
perts  continuent  à  prélever  une  dime  de  50  à  80  % 
sur  les  honoraires  de  leurs  confrères,  pour  les  punir 
de  la  liberté  qu’ils  prennent  de  soigner  des  blessés 
sans  consentir  une  ristourne  aux  compagnies.  Alors 
une  délégation  du  Syndicat  de  médecine  sociale 
et  le  député  Albert  Poulain  voulurent  bien  m’ac¬ 
compagner  chez  le  garde  des  Sceaux  (on  appelle 
ainsi  le  Ministre  de  la  Justice,  sans  doute  pour 
bien  montrer  que  la  Justice  n’existant  pas,  il  ne 
peut  pas  exister  de  Ministre  de  ce  nom.) 

Le  résiliât  de  notre  démarche  fut,  que  le  25  juillet 
1910,  le  Garde  des  sceaux  adressa  aux  présidents  de 
tribunaux  uno  circulaire  pour  leur  recommander'  Je 
ne  plus  prendre  comme  experts  des  médecins  atta¬ 
chés  aux  compagnies  d’assurances  ou  aux  industriels  . 
qui  s’assurent  eux-mêmes,  et  qu’il  fit  défense  aux  ex¬ 
perts  de  recevoir  les  médecins  de  compagnies  dans 
leurs  cabinets  avant  ou  après  l’expertise,  en  dehors 
de  la  présence  des  blessés . 

Le  résultat  de  cette-  circulaire  fut  que  les  magis¬ 
trats  estimèrent  que  la  recommandation  du  Ministre 
sur  le  choix  des  experts  ne  valait  pas,  pour  l’avanoe- 
ment,  les  recommandations  des  assureurs  qui  ont 
pour  avocats  conseils  d’anciens  ou  de  futurs  ministres 
de  la  justice,  et  pour  médecins  des  fils  d’ anoiens  pré-  - 
sidents  du  Conseil,  et  peut-être  de  la  République;  ' 
Ces  intègres  magistrats  continuèrent  donc  ànetenir 
aucun  compte  de  la  circulaire  ministérielle. 

Quant  aux  experts,  ils  n’admirent  plus-les  médecins 
de  Compagnies  dans  leurs  cabinets  avant  les  blessés;  ( 
Mais  il  leur  est  loisible  de  les  recevoir  (pas  les  blessés), 
dans  leur  salle  à  manger  avec  les  assureurs  et  les  ■ 
juges  si  cola  leur  plaît.  .  à 

1911  '  '  • 

1  «  Intervention  à  la  Chambre  des  députés  - 

En  1911,  MM.  les  députés  Lauche  et  .Raoul  Bri¬ 
quet,  documentés  par  le  conseil  judiciaire,  des  syndi-  . 
cats  ouvriers,  dont  je  fais  partie,  intervinrentdansla  ; 
discussion  du  budget  du  travail,  ainsi  que  vous 
pouvez  le  constater  à  l’Officiel  des  31  jan'vier  et  1“  ■ 

lévrier  1911  [pages  358,  360,  375,  407).' 

Ils  montrèrent  à  la  Chambre  quelques  photographies 
des  documents  que  nous  possédons  contre  les  corn-  : 
pagnies,et  ils  purent  prouver  que  sur  ce  point  comme 
sur  beaucoup  d’autres,  le  directeur  de  la  Prévoyance  j 
sociale  exerçait  un  peu  mollement  son  contrôle  sur 
les  assureurs. 
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NYRDAHL 


(HAMAMELISet  CAPSICUM) 


Souverain  confire  : 

mniCEB  -  Vàricocèiç  Phlébites  -  MEMOl^ROlOEiS 

Aççi^ients  4<!  1^  Puberté  et  de  la  Mén<»pàuse  (Conmiim  ft  Sémorrajus)  _ 


Ét^ptillon  gratt.it  ;  PRODUITS  NYRDAHL,  EN  V^NTB  DANS  TOUTBS  LES  PHARMACIES 

rue  de  La  Rochefoucauld,  PARIS.  Prix  du  FlaCQll  :  4  fr.  $0, 
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Dtmandeg  et  Offres  (Suite)' 

lion  constante.'  Clienièle 
très  sérieuse  tenue  par  le  I 
titulaire  actuel  depuis  15  , 
ans.  Lonerue  présentation 
(3614).  S’adresser  à  M. 
Laucttn,  1,  rue  Dante  à 
Paris. 

N»  258.-~”Région  du 
Centre.  Poste  campagne 
seul,  on  fait  pharmacie. 
Rapport  18000  fc.s,  méde¬ 
cin  et  différents  services 
offlciels,  belle  habitation 
avec  jardin,  pays  riche, 
chasse  et  pèche.  (36i9).  ; 
S’adresser  à  M.  Lanctin,  ' 
1,  rue  Dante,  ù  Paris. 


CORRESPONDANCE 


IÏEBI30IÆA.IDA.IB.E 


Mulualilé  Familiale  à 
D'  G...,  à  G.  —  Vous  ne 
pourrez  entrer  qu’au  l" 
janvier  1914.  D’ailleurs 
pour  les  combinaisons  P 
et  R.  la  participation  re¬ 
monte  uniformément  au 
1"  janvier  de  l’année  de 
l’adhésion  quelle  que  soit 
l’époque  à  laquelle  l’ad¬ 
mission  soit  prononcée. 
Vous  comprendrez  qu’il 
serait  excessif  d’admettre 
en  décembre  pour  faire 
remonter  la  participation 
au  1"'  janvier  précédent. 
Il  y  aurait  une  perle  d'in¬ 
térêts  sensible  et,  cette 
perte  fût-elle  compensée, 
une  complication  trop 
grande  dans  l’administra¬ 
tion  de  la  société. 

N»  3580.  -  D--  M.,  à 
«  Sou  médical  ».  —  J'ai 
fait  à  des  ouvriers  assurés 
par  la  Compagnie  La  X., 
trois  radioscopies  (1  de  ],a 
main,  1  de  la  main  avec 
localisation  de  corps  étran¬ 
gers,  1  du  rachis  cervical) 
que  j’ai  comptées  au  Ta¬ 
rif  du  Syndicat  des  Radio¬ 
logistes.  La  Compagnie 
en  question  prétend  ré¬ 
duire  le  prix  de  chacune 
de  ces  radioscopies  à  10 
francs  et  m’écrit,  à  l’ap¬ 
pui  de  sa  prétention,  cette 
phrase  «  Tarif  des  Syndi¬ 
cats  médicaux,  Concours 
médical,  page  523,  du 
13  août  1904  ». 

Je  ne  connais  pas  de 
Tarif  des  Syndicats  mé¬ 
dicaux,  Je  ne  possède  pas 
le  numéro  du  Concours 
du  13  août  1904.  Avant 
de  poursuivre  la  Compa¬ 
gnie  (avec  avis  du  «  Sou 
médical  »  )  je  vous  serais 
très  obligé  de  nie  dire  si 
la  prétention  de  la  Compa¬ 
gnie  s’appuie  sur  une 
donnée  exacte. 

Réponse.  —  Le  Tarit 
qui  vous  est  opposé  par 
la  Compagnie  d’assuran¬ 
ces,  et  que  le  Concours 
médical  a  publié  dans  son 
numéro  du  13  août  1904, 
n’a  plus  de  valeur  à  l’heure 
actuelle.  Il  est  antérieur, 


{Ficus  G  A  Bus  OLeum) 


L’EXTRAIT,  partie  inté¬ 
grante  curative  de  l’huile 
efoie  de  morue,  produit 
les  effets  thérapeutiques 
de  l’huile  elle-même. 
Odeur  et  saveur  mas¬ 
quées  par  le  goût  agréable  du 
vin  ou  par  l’enrobage  de  glu- 
EXTRAIT  de  FOIE  de  MORÜE  tendes  capsules  ou  par  l’enro¬ 
bage  de  sucre  des  dragees. 
m  a  m  %  a  m  mi  ■  L’iode  organique,  très  faci- 

\i  I  \a  I  lement  assimilable,  que  rén- 

«  B  w  i  ■■■  ■  *  ferme  le  Figadol,  en  fait  un 
excellent  agent  de  la 

VIN  "  CAPSULES  ■  DRAGÉES  médication  indique. 


I  Rue  La  Fayette,  126,  PARIS  | 


Les  Médecins  faisant  la  Pharmacie' 


emploieront a^eo)  CAPSULES,  GRANULES,  PILULES 
avantage  les  )  AMPOULES  SP,  POTIONS  GRANULÉES 

le  A.  LE  COUPPEY 

SOUXILZiARS  -  KB  COVPPBT  &  C",  Sno» 

FOURNISSEURS  DES  HOPITAUX 

2,  RUE  DU  MARCHÉ-DES  BLANCS-MANTEAUX 

de  Dr-offucrie  des  Membres  du  “  CQ  ’OCOrmS  " 


ContFe  la  FAIBLESSE  et  dans  P 
toutes  les  GONVAIESGENGES 


'Prenez  la 

Solution  de 


QUINQUINA  WATELET 


contenant  par  cuillerée  O  gr.  5o  d’EXTRAlT  SEC 

des  MEILLEURES  ESPÈCES  de  QUINQUINAS  SAUVAGES 

Le  seul  Quinquina  qui  ne  constipe  jamais  = 
et  qui  soit  toléré  par  tous  les  estomacs.  ]  v 

nrteire  i  S  grande  cuillerée  avant  les  repas.  - 

^  Enfants;  1  cuillerée  &  café  dans  de  l'eau  sucrée.  J 

Êchaotuioo:  Phami'*’  BLANCHOT,  15,  Av.  du  Parc-MonlMurii,  PARIS 


HÉMORROÏDES 

ESCULËOL 

Alcoolé  de  Marron  d’Inde  frais  de  préparation  spéciale 

(lO  à  20  Qouttes  2  fols  par  jour). 

8  fois  sur  10  la  crise  hêmorroïdaire 
est  jugulée  en  moins  de  24  heures. 

ÉCHANTILLONS  et  LITTÉNATUSE  ;  A.  FOURIS,  9,  Faub»  Poissonnière,  PAWS. 
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,;Le  résultat  lut  que  M.  Paulet  ïut  dépossédé  de  ce 
l'oit  de  contrôle. 

■'Un  inspecteur  des  finances  en  fut  chargé  et  Vexé-. 
mta  tout  aussi  mal. 

1912 

2‘  Intervention  à  la  Chambre. 

3«  Circulaire  sur  les  experts. 

ï)m  l’Officiel  du  . 5  juin  1912  (page  1231),  vous 
pourrez  lire  la  vigoureuse  intervention  de  M.  le  D'' 
P'eyroux,  député  d’Elbœuf,  qui  voulut  bien,  lui 
aussi,  montrer  à  la  Chambre  quelques  épreuves  pho¬ 
tographiques  des  édifiants  documents  sur  ce  qu’il 
lappelé  avec  juste  raison  «  le  scandale  des  expertises 
îes  accidents  du  travail  ». 

M.  le  Ministre  de  la  Justice,  pardon,  M.  le  Garde 
des  sceaux,  voulut  bien  lui  répondre  que  justement 
la  veille  de  l’intervention  de  M.  Peyroux,  annoncée 
depuis  quelques  jours,  il  avait  comme  par  hasard 
appelé  avec  fermeté  aux  magistrats  la  circulaire 
JeM.  le  Garde  des. sceaux  du  25  juillet  1910  par  une 
nouvelle  circulaire  du  30  mai  1912. 

Celte  lois,  la  circulaire  a  semblé  produire  son  effet  ; 

'  lest  certain  que  plusieurs  médecins  de  compagnies 
i  de  grandes  compagnies  industrielles  ont  été  rayés 
de  lé  liste  des  experts.  Ainsi  la  manne  officielle  ne 
va  pas  toujours  aux  mêmes  médecins  déjà  pourvus 
dé  situations  forfaitaires  ;  et  quelques  médecins  in¬ 
dépendants  peuvent  toujours  toucher  des  honoraires 
dlexperts. 

Un  autre  résultat  de  cette  circulaire  a  été  que 
plusieurs  de  ces  médecins  forfaitaires,  furieux  d’a¬ 
voir  été  rayés  de  la  liste  des  experts,  ont  envoyé  avec' 
krs  injures  avec  leur  désabonnement  au  Concours, 
te  journal  qui  vise  surtout  à,  augmenter  le  nombre 
de  ses  abonnés  et  qui  compte  parmi  ses  rédacteurs 
le.Diverneresse  qui  ne  veut  pas  laisser  certains  ex-  - 
p^ts  vider  en  paix  les  porte-monnaie  des  médecins 
«dépendants. 

1913 

Un  médecin-expert  obligé  de  restituer  25  O  fr. 
à  un  de  ses  confrères  qu’il  avait .  ex¬ 

pertisé 

Voulez-vous  la  preuve  qu’il  est  pour  quelques  ex¬ 
perts  un  empêcheur  de  danser  en  rond  ?  La  voilà. 
En  1913,  le  juge  de  paix  du  20®  arrondissement 
dé  Paris  désignait  presque  toujours  le  même  expert. 
Célui-ci,  fort  de  cette  sympathie,  réclamait,  le  14  mai 
1912,  525  francs  à  un  de  ses  confrères  pour  avoir  ex¬ 
pertisé  une  note  de  1180  francs. 

Eh  bien,  à  ce  propos,  cet  animal  de  Diverneresse 
Dt.poser  à  l’Officiel  par  le  Dr  Doizy  une  question 
écrite  au  Garde  des  sceaux,  pour  lui  demander  si  pa- 
leiile  chose  était  tolérable  (Officiel  du  12  mars  1913, 
page  941).  Le  ministre,  en  homme  sage  et  prudent,  ne 
répondait, pas.  Alors,  à  ma  demande,  le  Dr  Doizy 
rappela  au  Ministre  qu’il  lui  avait  posé  une  question 
tHvinars  1913,  sur  le  choix  des  experts  fait  par  le 
juge  de  paix  du  20®  arrond. 

1  Alors, le  Garde  des  sceaux,  se  doutant  que  «  l’hom¬ 
me  à  la  serviette  »  l’em....  bêterait  jusqu’à  ce  qu’il 
ait  répondu,  se  dit  sans  doute  que  mieux  valait  ré¬ 
pondre  tout  de  suite.  ■ 

Et  il  répondit  à  l’Officiel  du  13  juin  1913,  page 
1903  ;  «  Les  honoraires  alloués  à  l’expert  ont  été 
■  réconiius  exagérés.  Dans  ces  conditions,!’ attention 

Î'dü.juge  de  paix  a  été  attirée  sur  l’exagération  des 
ifcnoraires  et  ceux-ci  ont  été  réduits  de  moitié  «. 
«D’autre  part  pour  éviter  toute  suspicion,  le pru- 
icureur  de  la  République  a  été  invité  à  provoquer  les 
«mesures  nécessaires  pour  éviter  la  désignation  trop 
'(réquente  des  même.s  experts  ». 


Voyez-vous  cet  animal  de  Diverneresse  qui  fait 
rentrer  de  l’argent  dans  la  poche  de  ses  confrères, 
eu  faisant  (horreur  1)  rendre  cet  argent  ,  par  un  des 
expérts  reconnu  coupable  d’avoir  fait  des  abus  de 
vacations. 

Quelques  confrères  m’ont  reproché  de  vouloir 

diminuer  les  honoraires  des  médecins  ex¬ 
perts,  qui  sont  des  confrères. 

Examinons  cette  question. 

.■I 

Il  y  a  les  experts  qui  examinent  les  notes  d’hono¬ 
raires  des  médecins  qui  soignent  les  blessés. 

Lorsque  ces. experts  diminuent  les  notes  des  méde¬ 
cins  praticiens,  les  juges  de  paix  mettent  à  la  charge 
des  médecins  traitants  une  partie  des  honoraires  ré¬ 
clamés  par  les  médecins  experts. 

Ces  médecins  experts  acceptent,  exigent  même 
que  leurs  confrères  leur  versent  la  somme  qu’ils 
sont  condamnés  à  leur  payer. 

C’est  le  droit  strict  de  l’expert. 

Il  y  a  donc,  d’un  côté,  un  petit  nombre  de  méde¬ 
cins,  médecins  experts  payés  par  leurs  confrères. 

Mais  il  y  a  un  bien  plus  grand  nombre  de 
praticiens,  médecins  payeurs  des  médecins  experts. 

S’il  faut  respecter  les  exigences  légales,  sinon  con¬ 
fraternelles,  des  experts,  ne  serait-il  pas  aussi. juste- 
de  défendre  contre  leurs  exagérations,  la  masse  des 
autres  médecins  qui  sont  obligés  de  payer  !  !  ? 

Il 

Il  y  a  les  experts  qui  examinent  les  blessés. 

■  Pour  ces  experts,  direz- vous,  ils  sont  payés  par  les 
plaideurs,  ces  derniers  ont.  pour  se  défendre  le  ser¬ 
vice  du  contentieux  des  Compagnies  ou  les  Syndicats 
,  ouvriers. 

Ce.  n’est  pas  l’argent  du  Corps  médical.  Pourquoi 
vouloir  diminuer  les  honoraires  de  ces  experts  ?  Pour¬ 
quoi  vous  servir  de- votre  sabre  à  la  manière  Pru- 
dhomme,  à  la  fois  pour  défendre  et  attaquer  le  Corps 
médical  ?  '  • 

:  Examinons  la  quéstion  d’un  peu  plus  près. 

'  Le  Dr  Peyroux,  député,  et  moi  ensuite  (Conc.  mé¬ 
dical,  1912,  pp.  686.-761,  et  la  Médecine  Aocjofe,  août 
1912)  nous  avons  établi  que  l’expertise  d’un  blessé 
ne  devait  pas  être  payée  plus  de  40  francs.  Or,  on  les 
paie  100  francs  à  Paris,  à  Lyon,  par  exemple... 

Mais  pourquoi  voulez-vous  donc  faire  perdre  60  fr. 
par  expertise  aux  médecins  experts  ?  ■ 

Parce  que  cela  fera  gagner  plus  d’argent  à  la  masse 
médicale  et  aussi  parce  que  cela  servira  les  intérêts 
de  nos  clients  qui  ne  peuvent  pas  nous  être  indiffé¬ 
rents. 

En  effet,  en  laissant  payer  100  fr.  aux  experts  des 
blessés,  on  arrive  à  ceci  :*1®  qu’à  ce  taux  très  élevé, 
les  grands  pontifes  et  les  officiels  courent  àprès  ces 
expertises,  et  que,  grâce  à  leurs  relations,  ils  arrivent 
à  les  àccapar.er  presque  toutes. 

Si  elles  étaient  à  40  fr.,  elles  seraient  moins  recher¬ 
chées  pai’  les  manitous  et  s’éparpilleraient  davantage 
entre  un  plus  grand  nombre  de  médecins. 

2®  Lorsqu’un  avocat  demande  pour  son  client 
blessé  trois  experts,  le  président  les  lui  refuse  géné¬ 
ralement  par  la  raison  que  3  experts  à  100  fr.,  font 
300  fr.,  ce  qui  augmente  trop  les  frais  de  justice.  Il 
n’accorde  qu’un  expert.  Ce  n’est  donc  que  la 
■  somme  de  100  fr.,  que  chaque  expertise  rapporte  au 
corps  médical.  Au  contraire,  si  chaque  expertise  n’é¬ 
tait  payée  que  40  fr.,  les  tribunaux  n’hésiteraient 
plus  à  désigner  3  experts,  qui,  à  40  f.-  chacun,  ne  coû¬ 
teraient  que  120  fr. 

Chaque  expertise  rapporterait  donc  au  Corps  médi- 
dical  120  fr.,'  au  lieu  de  100  fr.,  • 
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Enfin  comme  il  faudrait  un  plus  grand  nombre 
d’experts,  il  y  aurait  davantage  de  médecins  prati¬ 
ciens  appelés  à  bénéficier  des  expertises. 

En  outre,  la  vérité,  la  justice  et  les  blessés  gagne¬ 
raient  probablement  à  ce  qu’il  y  ait  3  experts  au  lieu 
d’un.  Or,  il  n’est  pas  un, médecin  honpête  ayant  souci 
de  la  dignité  du  corps  méjiical  et  du  bpn  rénom  de  la 
France  qui  ne  puisse  souhaiter  un  tel  résultat. 

La  discussion  sur  les 
maladies  professionnelles  à  la  Chambre. 

Enfin,  vous  avez  tous  présents  à,  la  mémoire  les 
interventions  de  MM.  leS  docteurs  Peyroux,  Doizy 
et  de  M.  Barthe  en  juin  1913,  dévoilant  les  abus  des 
assureurs,  qui  à  propos  de  la  loi  sur  les  maladies 
professionnelles,  réclamaient,  par  l’interinédiaire  de 
M.  Beauregard,  la  substitution  du  forfait  au  tarif 
Dubief,  leurs  discours  ont  été  publiés  dans  le  Con¬ 
cours  Médical,  n”»  29,  30,  31,  32  de  1913,  il  en  a  été 
fait  un  tirage  à  part.  Les  défenseurs  du  corps 
médical  injurié  avaient  bien  voulu  puiser  quelques 
arguments  dans  les  collections  auxquelles  je  donne 
mes  soins  et  une  partie  de  mon  temps. 

Comment  on  prépare  les  dossiers  pour  les 
Ministres  et  les  Députés. 

Mais,  Messieurs,  s’il  est  difficile  de  faire  éclater  la 
vérité  devant  les  juges  et  les  ministres  qui  ferment 
systéipqtiquensient  les  yeux  et  les  oreilles,  il  n’est  pas 
toujours  facile  non  plus  de  renseigner  nos  amis  qui 
veulent  bien  défendre  le  médecin  indépendant  et  le 
blessé.  ■  . 

Les  députés  sont  accablés  de  réclamations  aussi 
pressantes  que  les  nôtres,  ils  sont  constamment 
,pris  par  des  rendez-yoùs.  Retenir  leur  attention 
pendant  quelques  instants  nécessite  des  manœuvres, 
des  marches  et  des  contre-marches  qui  absorbent  un 
temps  qui  peut  paraître  perdu  ou  mal  employé  par 
ceux  qui  voient  jouer  la  pièce,  mais  qui  n’assistent 
pas  aux  répMitlons  préparatoires. 

Vous  pouvez  vous  rendre  compte  par  les  dossiers 
gue  je  vous  soumets  et  qui  ont  été  utilisés  pour  les 
interventions  dont  je  viens  de  parler,  quel  est  le 
temps  qu’il  faut  y  consacrer  et  quelle  est  l’impor¬ 
tance  des  recherches  qu’il  a  fallu  îaare  antérieurement. 

Il  faut  préparer  d’une  certaine  façon  les  dossiers 
pour  que  les  députés  ou  les  délégations  puissent  en 
tirer  profit.  Il  faut  même  faire  certaines  dépenses 
d’impressions,  pour  pouvoir  laisser  des  notes  im¬ 
primées,  et  pour  les  illustrer,^pour  ainsi  dire,  par  des 
titres  qui  tirent  l’œil  et  fixent  l’attention  ;  on  n’ar¬ 
rive  à  ce  résultat  qü’en  faisant  de  nombreuses  re¬ 
touches,  et  en  s’exposant  aux  reproches  des  tréso¬ 
riers  et  des  imprimeurs. 

Voici  encore  un  dossier  que  nous  allons,  avec  le 
pf  Peyroux,  porter  au  Ministre  de  la  Justice  ;  vous 
en  saisissez  la  préparation  en  cours.  Parfois  aussi, 
je  ne  me  contente  pas  de  remettre  des  documents  à 
nos  représentants  à  la  Chambre.  Mais  j’arrive,  en  in¬ 
sistant  un  peu  et  afin  de  mieux  les  documenter,  à  ce 
qu’ils  m’accompagnent  dans  les  locaux  mêmes  où  se 
commettent  de  nombreux  abus  envers  les  victimes 
d’accidents. 

Nous  arrivons  par  exemple  dans  un  greffe  :  le 
blessé,  le  député  et  moi.  Nous  laissons  parler  le  blessé 
qui  expose  poliment  sa  demande  ;  on  le  rabroue,  na¬ 
turellement,  je  fais  alors  constater  le  fait  par  le  dé¬ 
puté'  Il  est  ainsi  bien  renseigné,  et  lorsqu’il  en  par¬ 
lera  à  la  Chambre,  il  saura  rétorquer  les  réponses 
suggérées  au  Ministre  par  les  amis  des  assureurs. 

Voici  donc  le  dossier  d’une  réclamation  que  nous 
avons  adressée  au  Ministre  au  sujet  d’une  justice  de 
paix  où,  devant  M.  le  député  Peyroux,  on  a  refusé  de 


faire  une  enquête,  parce  que  juge  de  paix  et  greffier 
prétendent  illégalement  que  l’on  ne  doit  faire  d’en¬ 
quête  que  lorsque  le  certificat  médical  affirme  qu’il 
y  a  incapacité  permanente,  or,  l’article  12  de  la  loi- 
accident  dit  que  le  juge  de  paix  fera  l’enquête  lors¬ 
que  le  certificat  médical  indique  qu’il  y  a  on  qu’il  p'a- 
r'ait  y  avoir  incapacité  permanente.  Le  député  avait 
été  amené  par  moi  dans  ce  greffe  ;  il  est  donc  bién 
renseigné  et  va  pouvoir  poser  dans  d’excellentes 
conditions  une  question  sur  ce  point  important. 

Voilà  à  quoi  je  passe  mon  temps,  allant  très  peu 
daiis  les  bureaux  dii  Concours,  mais  toujours  en  con¬ 
tact  avec  ouvriers,  médecins,  fonctionnaires  et  par¬ 
lementaires  ' 

Le  Congrès  ouvrier  de  1913,  sur  les 

modiûcations  à  apporter  à  la  loi  accident. 

Je  vous  ai  dit  au  début  de  cet  exposé,  qu’en  1905, 
les  syndicats  médicaux  s’étaient  entendus  à  ce  sujet 
avec  les  syndicats  ouvriers,  et  que  cette  entente 
avait  produit  quelques  résultats. 

Actuellement,  alors  qu’il  s’agit  de  modifier  la  loi 
pour  la  3e  fois,  il  n’a  pas  été  question  dans  les  syndi¬ 
cats  médicaux  ou  ouvriers  de  reprendre  cette  action 
commune. 

La  Commission  de  la  Prévoyance  sociale  a  dit  aux 
délégués  des  organisations  ouvrières  :  réunissez- 
vous  en  un  Congrès  et  présentez.-nous  vos  revendica¬ 
tions,  nous  en  tiendrons  le  plus  grand  compte. 

Les  syndicats  ouvriers  de  l’arrondissement  d’Au- 
busson,  où  je  suis  né,  m’ont  chargé  de  les  représenter 
à  ce  Congrès  qui  s’est  tenu  les  26  et  27  octobre  det- 

Mais  il  me  fallait  plus  de  2  journées  pour  éplucher 
le  rapport  du  Desfontaine.  Ce  Congrès  s’est  donc 
prolongé  par-  une  commission  spéciale  qui  a  continué 
ses  travaux,  et  qui  va  se  réunir  de  nouveau  dans  10 
jours,  pour  achever  d’étudier  les  questions  d’ordre 
médical.  J’ai  été  désigné  par  le  Congrès  pour  faire 
partie  de  cette  commission. 

Lep  syndicats  ouvriers  qui  se  rendent  Compte  de 
l’importance  des  questions  médicales  ont  déjà  for¬ 
mulé  sur  ce  point  plusieurs  vœux  de  modiflcatien. 
Sur  ma  proposition,  ils  ont  demandé  que  l’on  insère 
dans  la  loi,  qu’en  aucun  cas  le  tarif  ministériel  n’au¬ 
rait  jamais  aucun  caractère  forfaitaire. 

Ils  ont  aussi  demandé  que  même  lorsqu’aux  ter¬ 
mes  de  l’art  5.  le  blessé  sera  soigné  aux  frais  de  la 
Mutualité,  il  pourra,  même  dans  ce  cas,  choisir  son 
médecin  en  dehors  des  médecins  de  la  société  de 
secours  mutuels. 

Vous  voyez  que  les  syndicats  ouvriers  se  préoceuc 
pent  sérieusement  de  la  question  médicale  et  qu’il 
serait  peut-être  utile  de  s’entendre  avec  eux  sur  lés 
solutions  à  proposer  aux  Chambres. 

I>IVERNERESSE. 

Cette  communication,  émaillée  d’exemples 
ajoutés  en  cours  de  lecture  par  le  Diverneresse, 
est  accueillie  par  de  nombreux  applaudissements. 

M.  le  Président  remercie  M.  le  D' Diverneresse, 
au  nom  de  l’Assemblée.  Il  adresse  également  à 
Me  Gatineau,  avocat- conseil  du  «  Sou  »,  ses  cha¬ 
leureux  remereiements  pour  le  dévouement,  ta 
science  juridique  et  l’habileté  pratique  que, 
depuis  de  nombreuses,  années,  il  met  sans  comp¬ 
ter  au  service  de  notre  Ligue  et  que  le  Conseil 
du  «  Sou  »  est  tout  partipullèrement  à-  même 
d’apprécier. 
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Questions  diverses. 

Affaire  du  A.  — M.  le  D>^  Boudin  expose  à 
l’Assemblée  que  M.  le  A.,  à, la  suite  d’une  dé¬ 
chirure  périnéale  qui  s’est  produite  au  cours  p’un 
accouchement  pratiqué  par  lui,  a  été  l’obje^  d’une 
demande  de  300  francs  de  dommages-intérêts, 
formée  reconventionnellement  contre  lui  par  ses 
clients,  sur  l’action  qu’il  avait  introduite  de¬ 
vant  le  juge  de  paix  en  paiement  de  ses  hono¬ 
raires.  Le  P'  A.  ayant  donné  sur  cette  affaire  des 
explications'  insuffisantes,  le  secrétariat  général 
lui  demanda  à  maintes  reprises,  mais  toujours  en 
vain, de  compléter  ses  explications  et  d’exposer 
les  circonstances  du  fait  qui  lui  était  reproché. 

Le  A.,  ayant  refusé  de  compléter  ses  expli¬ 
cations,  le  Conseil  du  «  Sou  »  a  refusé  de  l’ad¬ 
mettre  au  bénéfice  de  la  garantie  de  la  Caisse 
du  «  Sou  »,  tant  pour  le  principal  que  pour  les 
irais  judiciaires. 

Sur  la  demande  du  Pr  A.,  de  porter  l’affaire 
devant  la  prochaine  Assemblée  générale,  le  Con¬ 
seil  du  «  Sou  »  le  fit  convoquer  par  lettre  recom- 
mandéepourla  présente  Assemblée.  Il  répondit 
qu’il  regrettait  de  ne  pouvoir  y  assister  et  de¬ 
manda  cjue  l’examen  détaillé  des  diverses  pièces 
du  dossier  soit  fait  par  l’Assembléè  générale  qui, 
dit-il,  procédera  évidemment  à  la  nomination 
d’une  Commission. 

Le  Conseil  du  «  Sou  médical  »,  dans  sa  réunioii 
du  13  courant,  a  prié  M.  le  D”  Barbanneau,  de 
Pouzauges,  de  s’adjoindre  deux  de  ses  confrères, 
membres  du  «Sou  »,  pour  constituer  avec  lui 
une  commission,  qui  examinerait  le  dossier  et  fe¬ 
rait  à  l’Assemblée  générale  d’aujourd’hui  un  rap¬ 
port. 

M.  le  P'  Barbanneau  s’est  adjoint:  MM.  les  P” 
Saquet,  de  Nantes  et  Souchon,  de  Nimes.  La 
Commission  ainsi  constituée  s’ est  réunie  aujour¬ 
d’hui  même  et  a  rédigé  un  rapport  dont  lecture 
est  donnée  à  l’Assemblée,  ainsi  que  de  la  lettre 
du  9  novembre  1913  par  laquelle  M-  le  P'’  A- 
s’excuse  de  ne  pouvoir  assister  à  cette  Assem¬ 
blée. 

Les  conclusions  du  rapport  sont  ainsi  con¬ 
çues  : 

«  Les  documents  fournis  par  M.  A.  ne  répon¬ 
dent  nullement  à  l’esprit  de  ces  articles  (art.  21, 
des  statuts,  4,  14,  16,  17  et  18  du  Règlement) 
et  c’est  avec  raison  que  le  Conseil  d’administra¬ 
tion,  ayant  considéré  la  demande  de  M.  A.  com¬ 
me  mal  étayée  par  ces  documents,  a  conclu  au 
rejet  de  cette  deniande. 

«  En  consécprence,  nous  invitons  l’Assemblée 
générale  à  donner  son  approbation  au  refus 
d’appui  pécuniaire .  ». 

Les  conclusions  de  la  Commission,  mises  aux 
voix,  sont  adoptées  à  l’unanimité. 

Sur  la  demande  d’un  membre  de  l’Assemblée, 
M,  le  Président  déclare  faire  toutes  réserves,  au 
nom  du  Conseil,  sur  les  sanctions  qui  pourraient 
être  prises,  en  vertu  des  statuts,  contre  M.  le  P"' 
A.,  pour  le  tort  qu’il  a  fait  au  «  Sou  médical  »  en 
faisant  publier  une  des  lettres  du  dossier,  publi- 


1  cation  qui  est  .susceptible  de  nplre  à  notre  Ligug 
de  Défense  professionnelle. 

Plus  rien  n’étant  à  l’ordye  du  jour,  la  séance  est 
levée  à  6  h.  40. 
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Union  des  Syndicats  médicaux  de  France. 

L’Union  des  Syndicats  médipaux  de  France 
a  tenu  son  Assemblée  générale  annuelle  les  14  eh 
15  novembre  derniers.  Hôtel  des  Sociétés  sa¬ 
vantes  à  Paris. 

112  syndicats  médicaux  y  étaient  représentés 
par  104  délégués.  / 

P’importantes  résolutions  ont  été  prises  con¬ 
cernant  le  Corps  médical  et  la  Mutualité,  la 
compiission  Çhérpn,  la  commission  du  tarif  Pu- 
bief,  ia  réunion  d’un  Congrès  des  Praticiens  en 
avril  1914,  le  secret  professionnel  et  les  adnii- 
nistrations  publiques. 

L’Assemblée  a  voté,  à  l’unanimité,  l’organisa¬ 
tion  d’un  Congrès  des  Praticiens  pour  avril  1914; 
ce  Congrès  aura  pour  objet  l’examen  dp  l’Organi¬ 
sation  de  l’hygiène  sociale  et  de  la  défense  sani¬ 
taire  en  France. 

Les  ordres  du  jour  suivants  exprimant  les  ré¬ 
solutions  de  l’Assemblée  ont  été  votés  ; 

a)  Congrès  des  Praticiens  : 

L’Assemblée  générale  de  l’Union,  de  Syndicats 
médicaux  de  France  invite  son  hurpau  à  prendre 
l’initiative  d’un  Congrès  des  Praticiens  pour 
avril  prochain  ; 

Ce  Congrès  aura  pour  programme  l’étude  du 
rôle  que  doivent  jouer  lé  Corps  médical  et  les 
Syndicats  médicaux  dans  l’organisation  de 
l’hygiène  sociale  et  de  la  défense  sanitaire  CF 
France. 

Proteste,  en  outre,  de  la  façon  la  plus  for¬ 
melle  contre  toute  tentative  de  fonctionnarisa¬ 
tion  du  corps  médical. 

b)  Commission  Chéron 

L’Assemblée  générale  de  l’Union  des  Syndi¬ 
cats  Médicaux  de  France, 

Estimant  que  l’étude  des  questions  d’hygiène 
sociale  et  publique  est  dn  ressort  des  Syndicats 
médicaux. 

1“  Félicite  les  confrères  syndiqués  qui,  sollici¬ 
tés  individuellement  de  faire  partie  de  la  com¬ 
mission  instituée  par  M.  le  Ministre  du  travail, 
ont  nettement  répondu  que  les  médecins  syndi¬ 
qués  devaient  avoir  reçu  mandat  de  leur  grou¬ 
pement. 

2»  Refuse  d’entrer  dans  la  commission  cons¬ 
tituée  par  le  décret  du  1®'  juillet  1913,  comihis- 
sion  qui,  par  l’exposé  des  motifs,  semble  n’avoir 
d’autre  but  que  la  tarification  des  honoraires 
médicaux. 

3°  Considérant  que  le  corps  médical  a  toujours 
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offert  de  collaborer  à  rorganisation  de  rhygiène 
'  sociale  et  publique,  ' 

Accepte  d'entrer  en  conversation  avec  les 
pouvoirs  publics  aux  conditions  suivantes  : 

a)  Les  délégués  médicaux  auront  mission  de 

faire  écarter  toute  discussion  relative  aux  hono¬ 
raires  médicaux  ou  portant  attéinte  au  libre 
choix.  ,  ■ 

b)  Les  délégués  médicaux  seront  touj  ours  man¬ 
datés  par  V  Union  des  Syndicats  médicaux  de 
Franee. 

c)  Le  nombre  des  délégués  médicaux  sera  no¬ 
tablement  augmenté. 

d)  Commission  médico-mutualiste. 

L'Assemblée  générale  de  l'Union  des  syndi¬ 
cats  médicaux  de  France  ; 

Décide  d'accepter  la  proposition  de  la  Fédéra¬ 
tion  nationale  de  la  Mutualité,  d'entrer  en  con¬ 
versation  avec  elle  pour  la  constitution  d'une 
commission  médico-mutualiste. 

Elle  donne  mandat  à  sa  délégation  ; 

10  De  poser  comme  principes  généraux  abso¬ 
lus,  le  respect  du  libre  choix  et  du  tarif  à  la  visite. 

2“  De  respecter  l'autonomie  des  Syndicats 
lOcàux  autant  que  celle  des  Sociétés  de  Secours 
mutuels,  et  de  ne  pas  ériger  cette  Commission 
en  un  tribunal  supérieur,  chargé  de  trancher 
les  conflits  locaux,  laissant .  aux  intéressés  le 
soin  de  les  solutionnèr  librement. 

d)  Le  secret  professionnel  et  les  administra¬ 
tions  publiques. 

L'Assemblée  générale  de  l'Union  des  syndi¬ 
cats  médicaux  de  France,  ,  \ 

,  Demande .  que  les  administrations,  quelles 
qu'elles  soient,  n’exigent  pas  le  diagnostic  sur  un 
certificat  de  maladie  remis  à  un  de  leurs  agents,  le 
Ministre  du  travail  rayant  interdit  aux  Sociétés 
de  secours  mutuels. 

Dans  le  cas  où  l'administration  aurait  des 
doutes  sur  la  véracité  du  certificat,  elle  pourrait 
toujours  faire  contrôler  la  réalité  de  la  maladie 
par  un  médecin  à  sa  solde,  en  présence  du  méde¬ 
cin  traitant. 

En  ce  qui  concerné  la  situation  des  étudiants 
étrangers  en  France,  l'Assemblée  générale  a  dé¬ 
cidé  de  reprendre  l'étude  e  cette  question  dans 
sa  prochaine  séance. 


II 

Syndicat  médical  de  l’arrondissement  de  Sens. 

Assemblée  générale  du  9  octobre  1913,  . 

,  Etaient  présents  :  MM.  Altenbach,  Bailly, 
Gaillèt,  Cadilhac,  Courtois,  Devoir,  Daussy,  De- 
viliiers,  Dodet,.  Dupont,  Ducoudray,  Esménard, 
Fort,  Filliozat,  J.  Lorne,  Larcena,  R.  Moreau, 
II.  Moreau,  Mathieu,  Moret,  Maugis,  Pcrros, 
Potiron,  Rinn,  Salvy. 

•  Absents  avec  excuse  :  MM.  Duran,  Guillié. 
Piçquet,  Serfaty. 

Absent  :  M.  Saintive. 

'  Le  D'  Noël,  de  Villeneuvc-la-Guyard,  succès» 


seur  du  D'  Guillié  présenté  par  MM.  Guillié  et 
Saintive,  est  élu  membre  du  Syndicat  à  Funani- 
mité  des  membres  présents  ;  il  prend  inimédiaté- 
'  ment  part  à  la  séance  et  le  président  lui  sou; 
haite  la  bienvenue.  '  "i 

Récemment  a  été  créée  à  Sens  une  Société  de 
crédit  immobilier  qui  a  pour  programme  de  prê¬ 
ter  de  l’argent  dans  le  but  de  «  faciliter  l’acces¬ 
sion  des  travailleurs  à  la  petite  propriété  et  la 
construction  des  maisons  à  bon  marché  »,  , 

Mais  les  demandeurs  ne  se  verront  consentir 
les  prêts  que  s’ils  offrent  des  garanties  de  santé 
et  de  survie  analogues  à  celles  qu’exigent  les 
compagnies  d’assurance  sur  la  vie. 

Ils  devront  donc  préalablement  être  examinés, 
minutieusement  par  un  médecin  qui  aura  à  ré¬ 
pondre  à  un  questionnaire  de  tous  points  su-.’ 
perposable  à  ceux  que  nous  présentent  les  com¬ 
pagnies  d’assurance. 

Le  secrétaire  de  cette  Société  de  crédit  a  adres¬ 
sé  récemment  aux  médecins  de  l’arrondisse¬ 
ment  de  Sens  une  lettre  où  il  leur  demandait  s’ils 
consentiraient  à  pratiquer  de  tels  examens  au 
prix  de  5  francs  l’un. 

Le  D”  Moreau  demande  à  ce  sujet  l’avis  du 
Syndicat. 

Le  Syndicat  ne  voit  pas  la  nécessité  d’abaisser, 
au  risque  de  créer  un  précédent  fâcheux,  le  tarif 
habituel  de  ces  examens.  , 

Aucun  membre  du  Syndicat  ne  devra  donc  les 
pratiquer  pour  moins  de  20  francs. 

La  prochaine  assemblée  générale  de  rUnion 
des  Syndicats  médicaux  de  France  aura  lieu  les 
14  et  15  novembre  prochain. 

Cette  assemblée  sera  particulièrement  impor¬ 
tante.  Outre  plusieurs  questions  sur  lesquelles, 
nous  avons  déjà  donné  notre  avis,  telles  que  lé 
tarif  Dubief,  la  loi  de  1892  et  la  déclaration  de  la 
tuberculose,  etc.,  les  représentants  des  syndi¬ 
cats  auront  à  discuter  la  manière  dont  le  corps, 
médical  organisé  doit  accueiilir  les  prétentions 
de  M.  Chéron,  ministre  du  travail. 

Nos  confrères  ont  été  mis  au  courant,  de  là, 
situation  par  les  derniers  Bulletins  de  l’Uniôni 

Le  2  juilletdernier,  paraissait  à  Y.Officiel  un  dé¬ 
cret  instituant  une  commission  chargée  d’étudier 
dans  leur  ensemble  les  conditions  de  la  participa¬ 
tion  du  corps  médical  à  V  application  des  lois  so¬ 
ciales  et  de  rechercher  les  mesures  propres  à  sau¬ 
vegarder  les  divers  intérêts  en  présence. 

Cette  commission  est  composée  de  façon  édi¬ 
fiante  ;  sur  37  membres,  elle  comprendra  trois 
médecins  syndiqués  supposés  représenter  les 
syndicats  médicaux,  mais  que  le  ministre  se  réser¬ 
ve  de  choisir  lui-même. 

Ainsi,  M.  Chéron  affirme  qu’ii  n’entend  pas  de¬ 
mander  aux  Syndicats  de  désigner,  par  vote, 
leurs  représentants. 

Il  est  visible  que  ce  ministre  n’a  qu’une  con¬ 
fiance  restreinte  dans  le  système  électoral  pour 
le  choix  des  hommes.  Pourtant,  il  s’agirait,  dans 
l’espèce,  de  faire  appel  au  suffrage  professionnel, 
^le  moins  discuté  et  le  moins  discutable  des  suffra¬ 
ges  ;  et  il  nous  semble  qu’une  assemblée  de  mé¬ 
decins  invitée  à  choisir  quelques-uns  de  ses  mem¬ 
bres  pour  défendre  la  profession  médicale,  ne 
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mérité  pas  d’inspirer  la  même  défiance  qu’une 
foule  inorganique  appelée  à  se  prononcer  sur- des 
pestions  lointaines,  nébuleuses  iet  dont  elle 
ignore  le. premier  mot. 

Quoi  qu’il  ei\  soit,  nous  espérons  que  le  corps 
médical,  organisé  saura  résister  à  des  prétentions 
inacceptables. 

A  la  prochaine  assemblée  de  l’Union,  la  ques¬ 
tion  suivante  sera  posée  aux  délégués  des  syndi¬ 
cats  unis  ;  «  Voulez- vo.us  collaborer,  dans  ces  con- 
iitions,  à  l’œuvre  du  ministre  du  travail  ?  » 

Notre  délégué  aura  pour  mandat  de  répondre  : 
<  Non ,  »/ 

Le  syndicat  choisit,  comme  délégué  à  l’assem¬ 
blée  de  l’Union,  le  D’’  Guillié. 

La  manière  dont  sont  rémunérés  à  Sens,  et 
pour  cette  ville  seule,  les  médecins  qui  soignent 
les  malades  de  l’Assistance,  ne  laisse  pas  d’être 
paradoxale. 

1°  Si  la  visite  se  paie  un  franc,  la  Consultation 
est  purement  gratuite. 

2“  Les  honoraires  sont  réglés  avec  deux  ans 
environ  de  retard. 

Cette  situation  ne  saurait  durer  indéfiniment. 

Les  membres  non.sénonais  du  Syndicat  invL 
tent  leurs  confrères  de  Sens  à  se  conformer  à  la 
régie  commune,  c’est-à-dire  :  1«  à  obtenir  que  la 
ville  de  Sens  paie  les  consultations  aux  assistés 
un  franc,  conformément  au  tarif  départemental. 

2“  A  exiger  le  règlement  des  honoraires  dans 
les  délais  normaux. 

Tous  les  membres  du  Syndicat  ont  reçu,  cette 
année,  une  circulaire  préfectorale  où  étaient  dé¬ 
noncés,  sans  précision,  des  abus  que  certains  mé¬ 
decins  de  r  Yonne  auraient  commis  dans  T  exercice 
de  leurs  fonctions  de  médecins  de  l’Assistance 
médicale. 

Nous  ne  pouvons  nous  prononcer  sur  la  réa¬ 
lité  de  ces  abus,  puisque,  par  courtoisie,  nous 
l’admettons,  on  n’a  cité  ni  des  laits,  ni  des  noms. 

Par  contre,  tous  les  torts  ne  sont  pas  du  côté  de 
médecins  ;  et  ceux-ci  sont  en  droit  de  reprocher 
aux  communes,  d’une  part,  au  département  de 
l’autre  : 

1»  L’incroyable  augmentation  du  nombre  des 
assistés  ; 

2“  L’insuffisance  de  l’indemnité  kilométrique 
allouée  au  médecin,  indemnité  qui,  en  cas  de  vi¬ 
site  unique,  ne  paie  même  pas  la  voiture. 

11  faut  bien  que  M.  le  préfet,  MM.  les  conseillers 
généraux,  MM.  les  maires  et  conseillers,  muni¬ 
cipaux  et  MM.  les  malades  sachent,  que,  lors¬ 
qu’un  médecin  va  faire  une  visite  d’assistance 
hors  de  la  commune  où  il  habite, cette  visite,  s’il 
compte  tous  les  frais  dont  il  est  accablé,  loin  de 
rapporter  quelque  argent,  celle-ci  lui  coûté  une 
■somme  appréciable  ;  et  que,  à  chaque  fois,  c’est 
un  don  qu’il  fait  au  département  et  à  la  commune. 
Ces  considérations  diminuent  singulièrement  la 
gravité  des  abus  d’indemnité  kilométrique  que 
certains  confrères  auraient  commis. 

Cependant,  nous  sommes  loin  d’approuver  et 
de  couvrir  ces  abus  ;  un  tarif  existe,  il  est  insuffi¬ 
sant  ;  efforçons-nous  de  l’améliorer,  mais  appli- 
;  quons-le  loyalement.  Et,  nous  ne  craignons  pas 
d’affirmer  que  le  seul  moyen  de  remédier  à  ces 


fameux  abus  dont  on  a  fait  si  grand  bruit,  au  dé¬ 
triment  de  là  corporation  tout  entière,  serait  que 
l’administration  voulût  bien,  quand  cela  est 
possible,  soumettre  les  cas  litigieux  aux  organi¬ 
sations  professionnelles  dont  font  partie  les  mé¬ 
decins  incriminés.  La  solution  de  cette  question 
tardera  tant  que  le  pouvoir  administratif  s’obs¬ 
tinera  à  ne  pas  connaître  le  chemin  dû  Syndicat. 

Comme  conclusion,  et  sur  .  la  proposition  dü 
D'  Bailly,  le  Syndicat  vote  l’ordre  du  jour  sui¬ 
vant  : 

Le  Syndicat  médical  de  l’arrondissement  de 
Sens  prend  acte  dé  ce  qu’une  circulaire  a  été 
adressée  à  tous  les  médecins  de  l’Assistance  mé¬ 
dicale  de  l’  Yonne,  leur  signalant  l’augmentation 
èxcessive  des  dépenses  nécessitées  par  le  service 
de  l’Assistance,  et  leur  apprenant  que  des  abus 
auraient  été  commis  par  certains  médecins. 

Il  déclare  que,  s’il  y  a  eu  des  abus,  il  eût  été 
préférable  de  les  signaler  spécialement  aux  mé¬ 
decins  incriminés  en  leur  demandant  des  expli¬ 
cations,  et  non  au  corps  médical  tout  entier.  Il 
fait  remarquer,  pour  l’avenir,  que,  dans  le  cas  où 
un  médecin  serait  incriminé  pour  de  pareils  faits, 
il  serait  avantageux  de  s’informer  s’il  fait  partie 
d’ah  Syridièàt  ;  et  si  oui,  de  soumettre  son  cas  à 
cette  organisation  professionnelle. 

Il  attire  l’attention  du  Conséik  général  sur  les 
deux -faits  suivants  dont  le  corps  médica.1  a  à 
souffrir  et  qui  sont  : 

1°  L’augmentation  incroyable  et  injustifiée 
du  nombre  des  assistés  ; 

2°  L’insuffisance  de  l’indemufté  kilométrique 
allouée  aux  médecins,  qui  ne  couvre  même  pas 
les  frais  nécessités  par Tes  moyens  modernès'-de 
locomotion. 

Il  réclame  que,  conformément  au  règlement, 
les  municipalités  prennent  l’avis  des  médecins 
au  moment  de  la  confection  des  listes  d’assistés, 
et  que  cette  liste  soit  communiquée  en  temps 
voulu  au  corps  médical. 

Il  proteste  contre  les  inscriptions  d’urgence 
én  fin  de  maladie  ou  après  une  intervention,  chi¬ 
rurgicale,  pour  couvrir  à  un  taux  inférieur  les 
frais  de  visites  ou  d’opérations  consenties  au  ta¬ 
rif  ordinaire. 

'  Il  considère  qu’il  serait  d’une  justice  élé¬ 
mentaire  que,  lorsqu’un  spécialiste,  un  chirur¬ 
gien  ou  un  oculiste,  par  exemple,  est  appelé 
pour  une  consultation  avec  le  médecin  traitant 
au  domicile  d’un  assisté,  l’indemnité  kilométri¬ 
que  allouée  fût  calculée  non  pas  en  fonction  de 
la  distance  du  médecin  le  plus  rapproché,  fixais 
de  la  distance  du  spécialiste  le  plus  rapproché. 

Enfin,  le  Syndicat  médical  de  l’arrondisse¬ 
ment  de  Sens  se  déclare  prêt  à  donner  son  con¬ 
cours  à  l’Administration  pour  le  fonctionnement 
efficace,  juste  et  régulier  du  service  de  l’Assis¬ 
tance  médicale,  dans  les  limites  de  son  ressort. 

_  Cèt  ordre  du  jour  sera  communiqué  au  préfet 
et  au  Conseil  général  de  l’Yonne. 

Le  secrétaire,  L.  Dodet. 
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Syndicat  médical  de  l’arrondissement 
de  Montargis, 

Assemblée  du  19  octobre  1913. 

Présents.  —  Docteurs  :  Boyer,  président  ;  Nan- 
drot,  vice-président  ;  Pophillat,  secrétaire-tré¬ 
sorier  ;  Berty  et  Chenal,  syndics  ;  Bertrand 
Charmoy,  Collet,  Denarice,  Guilbert,  Houy  (An¬ 
dré),  Jacquemart,.  Mazingarbe,  Mion,  Muguet; 
Naudin,  Prud’homme,  Raskine,  Rumen,  Soues- 
me,  Vialette. 

Excusés  : —  Docteurs  ;  Bourdelier,  Croixmarie, 
Desvaux  de  Lyf,  Lambry,  Loyer,  Marmarian. 

Absents  non  excusés.  —  Docteurs  :  Brauman, 
Desbouis,  Houx,  Prudent,  Lambert,  Henriot 
(membre  honoraire). 

1“  Lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  du 
18  mai  1913.  Comptes  du  trésorier.  —  Après  lec¬ 
ture  faite,  le  procès-verbal  de  la  séance  du  18  mai 
1913  est  adopté.  Les  comptes  du  trésorier  sont 
approuvés. 

2®  Admissions,  Démissions.  —  L’admission  du 
D'  Prudhonime  était  restée  en  suspens,  faute  de 
temps  pour  procéder  à  l’enquête  préalable 
prescrite  par  les  règlements.  Cette  enquête  ayant 
été  faite  et  n’ayant  donné  lieu  â  aucune  objec¬ 
tion  sérieuse,  le  D^  Prudhomme  (de  Corbeilles- 
en-Gâtinais)  est,  .à  l’unanimité,  admis  comme 
membre  du  Syndicat  médical  de  l’arrondisse¬ 
ment  de  Montargis. 

Le  Syndicat,  tout  en  la  regrettant,  enregistre 
la  démission  du  D*^  Gaupillat  (de  Montargis). 

3®  Résultat  de  la  demande  adressée  aux  candi¬ 
dats  au  Conseil  général  au  sujet  de  l’Assistance 
médicale.  —  .Conformément  à  la  décision  prise  à 
la  séance  du  18  mai  1913,  une  lettre  fut  adressée 
par  le  Président  à  chacun  des  candidats  au  Con- 
seiil  général,  dans  le  but  de  demander  leur  appui 
pour  le  relèvement  du  tarif  et  le  libre  choix.  Une 
seule  réponse  est  parvenue,  celle  de  M.  Bourdet, 
nettemènt  favorable  aux  revendications  du  Syn¬ 
dicat; 

4®  Assistance  médicale  gratuite.  —  Dans  sa 
séance  du  l®*^  octobre  1913,  le  Conseil  général  du 
Loiret  a  fait  droit  en  partie  aux  desiderata  du 
corps  médical.  En  effets  l’indemnité  kilométri¬ 
que, est  portée  de  0  fr.  50  à  0  fr.  75  et  le  prix  de  la 
visite  ou  consultation  de  1  fr.  à  1  fr.  50. 

Tarif  double  pour  les  visites  et  consultations 
de  nuit  ou  du  dimanche. 

Le  libre  choix  est  facultatif  et  laissé  à  l’appré¬ 
ciation  des  communes. 

Après  discussion,  le  nouveau  tarif  de  l’assis¬ 
tance  médicale  est  accepté  sans  préjudice  de 
revendications  ultérieures  en  vue  d’obtenir  le 
libre  choix  absolu. 

Certains  confrères  exerçant  dans  des  commu¬ 
nes  limitrophes  demandent  qu’un  vœu  soit  adres¬ 
sé  au  Préfet,  pour  que  les  assistés  du  Loiret 
n’aient  le  libre  choix  d’appeler  un  médecin  d’un 
département  voisin  qu’en  cas  de  réciprocité 


Des  remerciements  unanimes  sont  votés  aux 
confrères  conseillers  généraux,  les  D^®  Naudin  et 
Persiilard,  qui  n’ont  cessé  de  soutenir  nos  reyen- 
dications  et  grâce  à  qui  nous  avons  en  partie 
gain  de  cause. 

5®  Questions  soumises  par  l’Union  des  Syndi¬ 
cats  médicaux  de  France.  —  Mandat  est donné 
au  D®  Souesrae,  délégué  aux  réunions  de  l’Union 
des  14  et  15  novembre,  de  protester  au  nom  du 
Syndicat  contre  tout  tarif  forfaitaire  (tarif  Dü- 
bief  ou  Mutualités),  de  protester  également 
contre  la  déclaration  de  la  tuberculose. 

Le  Syndicat  est  favorable  à  la  réunion  d’un 
Congrès  de  praticiens  et  une  subvention  éven¬ 
tuelle  de  50  francs  est  votée  pour  l’organisation 
de  ce  Congrès. 

6®  Médecins  étrangers. - Le  Syndicat  s’en 

tient  d’une  manière  générale  au  vœu  émis  à  la 
séance  du  18  mai  ;  toutefois,  la  demande  d’abais¬ 
sement  de  la  durée  de  séjour  pour  l’obtention  de 
la  naturalisation  n’a  plus  de  raison  d’être,  puis¬ 
que  dans  sa  séance  du  17  juillet  1913,  la  Chambre 
a  voté  que  les  étrangers  naturalisés  sont  suscep¬ 
tibles,  jusqu’à  l’âge  de  35  ans,  d’être  incorporés 
dans  l’armée  active  et  que  ce  vote  tend  à  mettre 
sur  un  pied  d’égalité  avec  les  nationaux  les  étu¬ 
diants  étrangers  jusqu’ici  singulièrement  favo¬ 
risés. 

7®  Tarif  applicable  aux  Compagnies  d’assu¬ 
rances  agricoles.  —  Un  avis  concernant  le  relè¬ 
vement  du  tarif  applicable  à  partir  du  1“  juin 
1913  a  été  adressé  aux  directeurs  des  différentes 
compagnies.  Aucun  n’a  répondu. 

Diverses  notes  établies  d’après  ce  nouveau 
tarif  ont  été  réglées  sans  contestations,  sauf  delà 
part  de  La  Préservatrice. 

Il  est  rappelé  que  le  tarif  applicable  aux  Com¬ 
pagnies  d’assurances  agricoles  est  le  tarif  local 
ouvrier  et  qu’en  cas  de  contestation  des  mémoi¬ 
res,  ils  doivent  être  remis  à  M®  Damar,  conseil 
judiciaire  du  Syndicat. 

8®  Exercice  illégal  de  la  médecine.  —  L’affaire 
Lauret  et  Laleuf  suit  son  cours  en  Cassation.  ' 

Lorris,  le  23  octobre  1913. 

Le  président, 

Df  D.  Boyer. 


HYGIÈNE  ET  ASSISTANCE  PUBLIQUES 

La  présence  des  femmes  dans  les  Commissions 
d’ Assistance. 

Le  ministre  de  l’intérieur  à  MM.  les  préfets. 

Paris,  le  19  novembre  1913. 
Un  de  mes  prédécesseurs,  M.  Henri  Brisson 
portait  à  votre  connaissance,  par  sa  circulaire 
du  9  septembre  1893,  le  texte  d’un  avis  rendu 
le  28  juillet  précédent  par  le  Conseil  d’Etat,  et 
aux  termes  duquel  la  haute  assemblée  décla- 
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rait  que  les  femmes  pouvaient  régulièrement 
être  appelées  à  faire  partie  des  commissions 
administratives  des  établissements  publics  d’as¬ 
sistance,  comme  déléguées  de  l’administration. 
M.  Henri  Brisson  ajoutait  : 

I  La  présence  des  femmes  dans  les  adminis¬ 

trations  des  établissements  de  bienfaisance  et 
d'assistance  peut,  en  maintes  occasions,  cons¬ 
tituer  une  mesure  des  plus  utiles  ;  elles  sauront 
sans  doute  apporter,  dans  le  soulagement  de  la 
misère  et  de  la  maladie,  cette  sollicitude  ,  intel¬ 
ligente  et  douce  qui  est  un  si  puissant  réconfor¬ 
tant  pour  les  malheureux  dont  l’assistance 
publique  a  la  charge  ».  . 

II  semble  que  de  cette  faculté,  reconnue  par 
le  Conseil  d’Etat,  de  choisir  des  femmes  comme 
leurs  déléguées  dans  les  commissions  adminis¬ 
tratives,  les  préfets  n’aient  pas  usé  aussi  large¬ 
ment  que,  dès  1898,  le  Gouvernement  en  con- 

I  servait  l’espoir  et  leur  en  formulait  l’invitation. 
1  Et  cependant,  depuis  cette  époque,  et  sous  les 
formes  les  plus  diverses,  tous  ceux  qüi  ont  qua¬ 
lité  pour  apprécier  avec  netteté  l’intérêt  des 
pauvres  —  Parlement,  Conseil  supérieur  de  l’as¬ 
sistance,  Congrès  d’assistance  publique  et  privée 
-  ont  été  unanimes  à  souhaiter  que  le  nombre 
:  des  femmes  s’accroisse  dans  ces  commissions. 
Pour  discerner  les  services  de  premier  ordre 
que  les  femmes  sont  aptes  à  rendre  “dans  ces 
fonctions,  il  suffit  de  considérer  les  besoins  et 
l’état  des  personnes  que  ces  établissements 
publics  ont  mission  d’assister. 

En  premier  lieu,  la  détermination  judicieuse 
I  dès,  secours  à  allouer  suppose  une  connaissance 
j  pratique  des  exigences  de  la  vie  matérielle  que 
la  femme,  par  le  rôle  même  qu’elle  joue  au  foyer 
I  domestique,  possède  au  plus  haut  degré. 

Le  concours  de  son  expérience,  pratique  sera 
précieux  à  ce  point  de  vue  dans  les  bureaux  de 
bienfaisance  où  sa  place  est  particulièrement 
marquée.  .  ■ 

Le  rôle  actif  de  la  femme  dans  l’administra¬ 
tion  de  ces  établissements  aurait  ici  pour  effet 
de  prévenir  des  dépenses  inutiles,  dans  la  plu¬ 
part  des  cas  de  mieux  employer  le  patrimoine 
des  pauvres,  et  dans  bien  des .  circonstances 
spéciales,  de  discerner  avec  plus  de  sagesse  les 
besoins  réels  que  la  collectivité  a  le  devoir  social 
de  soulager  et  d’adapter  plus  exactement  à  ces 
besoins  individuels  les  diverses  modalités  de  se¬ 
cours, 

Ôn  ne  saurait  par  ailleurs  oublier  que  l’assis- 
1  tance  sociale  ne  se  borne  pas  à  distribuer,  sous 
I  line  forme  Ou  sous  une  autre,  des  secours  maté- 
I  riels  :  elle  doit  de  plus  en  plus  s’accompagner  du 
'  constant  I  souci  de  l’hygiène  domestique  et  au 
;  premier  rang,  de  l’hygiène  infantile. 

,  La  visite  à  domicile  des  indigents,  qui  cons- 
j  titue  l’une  des  plus  honorables  missions  des  ad- 
I  ininistrateurs  de  bureaux  de  bienfaisance,  peut 
à  cet  égard  permettre  à  une  femme  de  cœur 
d’exercer  dans  certains  milieux  l’action  la  plus 
j  heureuse  et  de  donner  les  conseils  les  plus  utiles, 

!  notamment  pour  le  soin  du  ménage,  pour  la  meil¬ 
leure  utilisation  du  secours  alloué,  pour  la  pro¬ 
preté  du  foyer,  aussi  et  surtout  pour  l’hygiène 


des  enfants.  Entre  deux  femmes,  même  de  si¬ 
tuations  sociales  les  plus  éloignées,  peut  s’éta¬ 
blir  une  sorte  de  solidarité  naturelle  qui  fait  naî¬ 
tre  la  sympathie  et  la  confiance  et  qui  facilite 
grandement  l’exercice  d’une  si  désirable  influence. 

J’ajoute  que  depuis  que  les  lois  du  15  juiilet 
1893  et  du  14  juillet  1905  ont  déchargé  en  partie 
les  budgets  des  bureaux  de  bienfaisance  des  dé¬ 
penses  afférentes,  d’une  part,  aux  soins  médi¬ 
caux  et  pharmaceutiques,  d’autre  part,  aux  se¬ 
cours  destinés  aux  vieillards,  aux  infirmes  et 
aux  incurables,  ces  établissements  sont  tout  na¬ 
turellement  conduits  à  consacrer  une  part  cha¬ 
que  jour  plus  importante  de  leurs  ressources  — 
et  ils  n’en  sauraient  faire  meilleur  et  plus  utile 
emploi  —  à  assister  les  familles  ayant  de  nom¬ 
breux  enfants  et  à  venir  au  secours  des  mères 
avant  et  après  leurs  couches.  Or  il  n’est  pas  de 
situation  familiale  que  les  femmes  soient  plus 
cptes  à  apprécier  exactement. 

A  cet  égard,  il  convient  d’ailleurs  de  remar¬ 
quer  que  si,  jusqu’à  ce  jour,  l’entrée  des  femmes 
dans  les  commissions  administratives  pouvait 
être  considérée  que  comme  utile,  on  peut  affir¬ 
mer  qu’elle  est  devenue  nécessaire  à  la  veille  de 
la  date  prochaine  où  seront  mises  en  vigueur  la 
loi  du  14  juillet  1913  sur  l’assistance  aux  fa¬ 
milles  nombreuses  et  surtout  la  loi  du  17  juin 
1913  sur  l’aissistance  aux  femmes  en  couches. 
Cette  dernière,  en  effet,  prescrit,  d’une  part,  que 
le  maintien  du  secours  est  subordonné  à  l’exacte 
observation,  par  l’assistée,  des  instructions  re¬ 
latives  au  repos  et  à  l’hygiène  que  lui  aura  don¬ 
nées  à  cet  effet  «  la  personne  désignée  par  le  bu¬ 
reau  de  bienfaisance  »  ;  elle  institue,  d’autre 
part,  une  majoration  de  50  centimes  par  jour 
en  faveur  des  mères  qui,  durant  la  période  d’as¬ 
sistance,  auront  allaité  leur  nouveau-né. 

Les  femmes  qui  feraient  partie  des  commis¬ 
sions  administratives  des  bureaux  de  bienfai¬ 
sance  seraient  particulièrement  qualifiées  pour 
veiller  à  ce  que  la  mère  respecte  ce  repos  indis¬ 
pensable  à  sa  santé  et  à  celle  de  son  enfant  ; 
pour  apprécier  si  ce  repos  est  observé  dans  toute 
la  mesure  «  compatible  avec  les  exigences  de  la 
vie  domestique  »  ;  pour  constater  pendant  com¬ 
bien  de  jours  lamère  a  allaité  et  pour  faire  con¬ 
naître  en  conséquence  à  l’autorité  compétente  le 
nombre  de  jours  pour  lesquels  la  prime  d’allaite¬ 
ment  est  due.' 

Même  au  cas  où  aucune  femme  ne  ferait  par¬ 
tie  de  la  commission  administrative,  il  semble 
Impossible  de  contester  que  la  bonne  applica¬ 
tion  de  la  loi  du  17  juin  1913  ne  réclame  d’une 
façon  générale,  comme  le  montrent  les  exemples 
que  je  viens  de  donner,  une  collaboration,  fémi¬ 
nine,  mais,  si  on  l’admet,  ne  devient-il  pas  à  la 
fois  plus  nécessaire  et  plus  équitable  de  ne  point 
arrêter  aux  limites  de  cette  seule  loi  cette  colla¬ 
boration  féminine,  et  de  la  faire  pénétrer  dans 
l’administration  générale  du  bien  des  pauvres, 
c’est-à-dire  dans  le  sein  même  des  commissions 
administratives  ? 

J’ajoute  qu’à  mes  yeux,  cette  collaboration, 
particulièrement  souhaitable  pour  les  bureaux 
de  bienfaisance,  l’est  également  à  un  haut  degré 
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pour  les  hôpitaux  et  hospîcés.  Nul-  doute  que  ! 
pour  apprécier  notamment  la  boniïe  ténue  de 
Rétablissement,  la  qualité  de  là  lingerie  et  de¬ 
là  cuisine,  la  compétence  avisée  d’ühé  femmé- 
ne  le  cède  à  aucune  autre.  Dans  l’organisation' 
des  quartiers  réservés  aux  femmes  et  aux  en¬ 
fants,  dans  les  services  dè  matèrnité,  il  est 
hors  de  doute  que  des  femmes  auraient,  en  bien 
des  cas,  à  relever  des  constatations  qui  eussent 
échappé  à  d’autres  yeux,  ët  qu’elles  provoque¬ 
raient  de  la  part  des  commissions  administra¬ 
tives  de  très  heureuses  initiatives, 
i  •  Je  vous  prie  donc,  monsieur  le  préfet,  d’user 
méthodiquement  de  la  faculté  qui  vous  est  per- 
âonnellement  reconnue,  pour  le  choix  des  dé¬ 
légués  de  l’administration  au  sein  des  commis¬ 
sions  administratives,  et  dè  saisir  lèS  occàsiotis 
qui  s’offriront  à  vous  d’y  faire  pénétrer,  dans 
la  proportion  que  vous  jugerez  convenable  — 
c’est-à-dire  sans  perdre  de  vue  la  prudence  né¬ 
cessaire  quand  on  s’engage  dans  une  voie  nou¬ 
velle  et  en  évitant  de  leur  donner  une  situation 
numérique  prépondérante— les  femmes  qui  vous 
paraîtraient  les  mieux  désignées  par  leur  dé¬ 
vouement  éclairé,  en  même  temps  que  parla  sage 
réserve  qu’elles  observent  dans  les  conflits  locaux 
de  tous  ordres 

En  ce  qui  concerne  les  délégués  des  conseils 
municipaux,  l’avis  du  Conseil  d’État,  qui  était 
joint  à  la  circulaire  précitée  du  9  septembre 
1898,  contient  une  réserve  relativement  à  l'ap¬ 
titude  des  femmes  à  être  désignées  pour  faire 
partie  de  ces  commissions  comme  déléguées 
des  assemblées  communales.  Cette  aptitude 
seranettementproclamée,sile  Parlement  adopte 
ainsi  que  tout  permet  de  l’espéfer,  la  précision 
que  le  gouvernement  lui  demande  dans  un  projet 
récemment  soumis  au  Sénat,  d’apporter  sur  ce 
point  à  la  loi  de  1879.  Mais  déjà  en  1898, 
H.  Brisson  ajoutait  à  cet  égard  :  «  Sur  ce  point 
même,  la  tpiestion  peut  faire  doute  et  je  ne 
Vous  conseillerais  pas  d’annuler  une  délibération 
d’un  conseil  municipal  élisant  une  femme  en 
qualité  d’administrateur  de  bureau  de  bienfai¬ 
sance.  »  Je  ne  puis  que  vous  renouveler  cette 
indication. 

Quant  au  choix  de  vos  propres  délégués  dans 
les  commissions  administratives,  il  appelle  une 
considération  d’ordre  plus  général.  Je  connais 
peu  de  circonstances  où  un  préfet  assume  une 
plus  haute  responsabilité  morale  que  lorsqu’il 
doit  désigner  les  délégués  appelés,  avec  les  dé¬ 
légués  élus  par  les  conseils  municipaux,  à  ad¬ 
ministrer  le  patrimoine  des  pauvres  tant  dans 
les  bureaux  de  bienfaisance  que  dans  lés  hôpi¬ 
taux  ou  hospices, -et  j’estime  que  cette  attribu¬ 
tion  légale  des  préfets  doit  être  regardée  par  eux 
comme  une  de  leurs  plus  nobles  prérogati¬ 
ves,  Aussi  commettraient-ils  une  lourde  faute 
s’ils  se  laissaiént  imposer  leurs  choix  par  d’au¬ 
tres  préoccupations  que  le  souci  exclusif  du  bien 
des  pauvres. 

1  MM.  les  sôus-préfets,  dont  les  rapports  guident 
leur  chef,  doivent  s’inspirer  du  même  souci  et 
savoir  résister  au  besoin  aux  sollicitations 
d’un  autre  ordre  dont  ils  peuvent  être  l’objet 


leur  responsabilité  personnelle  '  serait  engagée, 
si  les  propositions  qu’ils:  -  présentent  •ne;  leur, 
étaient  pas  dictées  par  la  seule  considération ':de 
l’intérêt  de  l’établissement  d’assistanceÿcciejsf- 
à-dire,  en  dernière  analyse,  «dé  l’intérêt  supéïieüf 
efsàcrè.des  pauvres  de  la  commune,  i  ; 

L'és  coinmissions  adminrstrâtiVès  dès  établis-! 
sements  publics  d’assistance  doivent  être  déS- 
terrains  neutres  bù  les  bons  citoyens  coopèrent 
à  une  œuvre  élevée  de  solidarité  sociale  ét  doi¬ 
vent  s’affranchir-  de  toute  autre  -préoctupation, 
A  la  porte  de  la  salle  où  ils  délibèrent,  doit  s'é- 
teindré  le  .  tumulte  des  mêlées  électorales,  et 
jusqu’au  souvenir  des  luttes  de  parti,-  ;; 

Nul  ne  doit  donc  recevoir  l’honneürde vôtre 
désignation  qui  ne  soit  jugé  par  vous  càpablé.dé 
s’-éléver  ;sans  effort  à  cette  .-haute  conception- -de 
ses  dè'voirs:»' d’admiaistrateur  dü  bien  des -pau¬ 
vres  ».  C’est  à  discerner  les  citoyens  qui  réalisent 
au  mieux  cette  condition  essentielle  et  possèdent 
les  qualités  nécessaires  à  l’exercice  d’une  sem¬ 
blable  mission,  que  vous  devrez,  en  toute  cir¬ 
constance,  appliquer  votre  scrupuleux  examen  ; 
je  vous  y  invite  de  la  façon  la  plus  pressante,  - 
L.-!L.  KlotZ-  ' 


MEDECINE  SOCIALE  COMPARÉE 


A  propos  de  l’Insurance  Act. 

Dans  les  précédents  articles  parus  dans  ie 
Concours  médical  sous  la  rubrique  «  Sociologie 
COMPARÉE  »,  nous  avons  entrepris  de  montrer 
comment  V Insurance  Act,  combattu  théorique¬ 
ment,  en  principe,  par  une  majorité  imposante 
de  la  British  medical  Association:,  avait  été 
accepté  en  fait  et  en  pratique  par  le  plus  grand 
nombre  des  médecins  praticiens  anglais,  en 
tout  cas  en  nombre  largement  suffisant  pour 
permettre  la  mise  en  action  du  nouveau' règle¬ 
ment  à  la  date  fixée  par  le  gouvernement.  Parmi 
ces  adhérents  de  la  première  heure,  se  trouvait 
une  grande  partie  de  ceux  qui,  à  la  séance 
solennelle  de  la  British  medical  Association, 
avaient  prêché  l’abstention  et  voté  la  résis¬ 
tance  à  outrance. 

Les  motifs  qui,  dans  le  passage  à  l’applica¬ 
tion,  semblent  avoir  eu  raison  des  considérarioits 
-premières  purement  théoriques  '  des  médecins, 
:s&nt  .multiplés,  de,  nature  diverse;  et  loin  d’être 
sans  valeur. 

.  Il  est  reconnu  que  le  public  méditaî  s’est  mon¬ 
tré  très  sensible  à  l’idée  qùe  l’application  de  la 
nouvelle  loi  avait  une  tendance  à  favoriser  la 
généràlisation  des  conditions  de  l’exercite  de  la 
médecine,  saiis,  toutefois,  les  uniformiser  d’une 
façon  absolue  dans  toute.l’étendue  du  Royaume- 
Uni.  L’Angleterre  a  pour  caractéristique  de  ne 
pas  être  une .  nation  régie  par  un  mêine  régime 
légal  uniforme  ;  n’y  existent  pas  cette  mentalité 
et  cet  ensemble  assez  riche  d’us  et  coutumes  éten¬ 
du  à  toutes  lès  populations  associées,  pour  leur 
faire  accepter  un  régime  commun  général;  Le 
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Correspondant  hebdomadaire 
(Suite). 

en  cfEet,  à  la  loi  qui  a  dé- 
^  cidé  là  création  d’un  Tarif 
'spécial  pour  les  accidents 
du  travail  (31  mars  1905) 
à  6e  Tarif  lui-même  (30 
;  septembre  1905)  et  au 
Tarif  des  médecins  élec- 
trologistes  et  radiologis¬ 
tes  qui  est  généralement 
admis  actuellement  par  la 
jurisprudence,  ainsi  que 
vous  pourrez  vous  en  con¬ 
vaincre  en  vous  reportant 
!  au  n“  41  du  Concours  mé- 
-dical  de  cette  année,  page 
2440. 

Nous  sommes  donc  d’a¬ 
vis  que  vous  pouvez  sans 
crainte  résister  aux  pré¬ 
tentions  de  la  Compagnie 
et  poursuivre,  à  défaut  de 
paiement  amiable,  le  pa¬ 
tron  de  chacun  des  ou¬ 
vriers  dont  il  s’agit  de¬ 
vant  le  juge  de  paix  du  lieu 
de  l’accident. 

•  N»  3645.  — '  D.  à  H. 
'à  Concours.  —  Craignant 
de  ne  pas  trouver  dans 
l'Agenda-Memento  les  ren¬ 
seignements  nécessaires, 
je  vous  prierai  de  me  faire 
savoir,  au  point  de  vue  im¬ 
positions  de  médecin,  si  je 
dois  bénéficier  d’une  ré- 
,  ductiOB  de  moitié  pour  les 
prestalions  (chevalet  au¬ 
to). 

Réponse.  —  Les  méde¬ 
cins  bénéficient  d’une  ré¬ 
duction  de  moitié  pour  la 
taxe  directe  sur  les  che¬ 
vaux  et  voitures  servant 
habituellement  à  l’exerci¬ 
ce  de  leur  profession,  mais 
non  pour  l’impôt  des  pres¬ 
tations  auquel  sont  égale¬ 
ment  soumis  les  mêmes 
chevaux  et  voitures. 

3634.  —  D' R.  G.  à  Con¬ 
cours.— Membre  du  I  Con¬ 
cours  Médical  a,  11°  5278,  je 
viens  vous  demander  le 
conseil  suivant  : 

L’  «  Union  profession¬ 
nelle  des  médecins  de  la 
Somme  »  dont  je  fais  par¬ 
tie,  propose  par  son  bu¬ 
reau  d’aflilier  1’  <  Union», 
soit  à  l’Union  des  Syndi¬ 
cats  médicaux  de  France  ; 
soit  à  la  Fédération  du 
Nord  ou  du  Pas-de-Calais  ». 
Il  me  semble  que  l’affilia¬ 
tion  à  l’Union  des  Syndi¬ 
cats  médicaux  est  préfé¬ 
rable.  Etes-vous  de  cet 
avis  —  et  pourquoi  ? 

Veuillez  me  répondre 
par  la  voie  du  Concours 
aux  initiales  D.  R.  G. 

Réponse.  —  Nous  igno¬ 
rons  tout  à  fait  quel  inté¬ 
rêt  vous  pouvez  avoir  (à 
rattacher  votre  groupe 
syndical  à  la  Fédération  du 
Nord  ou  du  P.-de-C.  Nous 
savons  en  revanche  celui 
que  vous  avez  à  être  de 
l’Union  des  Syndicats.Mais 
si  vous  avez  des  avanta¬ 
ges  à  recueillir  de  chaque 
côté,  faites  comme  le  Gers 
vient  de  faire  devant  la 
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TANIOCOL  MENTHOCOL 


GUERRIER  DE  SORGES 

Oode^Tannin-Phosphate  org.-Gaiacol) 

Hemua  nnUnalEii  preain 

BXaOiqUB  CONTRB 

I  To0es  décbéancBfi  otganlQueë. 

Affèotlom  des  brenthes.  BacM- 
tlime.  Scrofules.  Tuberculose. 

Qtieue  de  coqueluche.  Engorge^ 
méats.  Augmente  appétit  et 
poids. 

Dose  :^2  cufllerées  à  soupe  par  jour  ’ 

I  Labontfiin  Gnemer  de  Serges  (Dordope).  Directeur  :  J.  Boissel,  phaimien  de  I'*  elstss 

"  ST  OAN»  ^UT«a  UKO  AMARMACIKS 

SdxeuritÜlozx  et  lettre  sur  dleman^o 


GUERRIER  DE  SORGES 

An  chlorhydropbosphate  de  cbAUX  el| 
q^dacot  cristaUifiés  cbimiquenient  pur 
aasociés  &  la  menthe 
par  ’  procède  personnel 

Stimulant  général.  Reconstituant. 
Augmente  l’appétit.  Faoorlse 
la  digestion.  Diminue  la  toux  i 
et  l'expectoration.  Antituber-\ 
culeux  très  actif. 

Dose  :  2  cuillerées  à  soupe  pu  jour 


de  la  Société  if  Alimentation  diététique 

PODB  LE  BÉODIB 

das  Walades,  Convalescente,  Vieillards 


Alimentation  des  Enfants 


Farines  plus  substantielles 

AVENÔSÉ 

Farine  d’iYOine  maltêe- 

CASTANOSE 

basa  de  Farine  daChitalgneseiiltii 

LESTILCiSE 


farines  très  légères 

ARISTOSE 

basa  de  Bli  et  d'ÂYoine  malUs 

CÉRÉMALTISE 

Arrow-root,  Drje,  Bli,  Nais) 

R!ZINE 

Crimo  de  Riz  maltêe 

CACAO  GRANVILLE  —  CACAO  à  L’A'VENOSE,  4  L’ORGÉOSE,  etc.( 
MALT  GILVNVILLE  -  MALTS  TORRÉFIÉS  -  MATÉ  SANTA-ROSA 
CÉRÉALES  spécialement  préparées  pour  DÉCOCTIONS 
Uiine  tl  Laboratoirit  à  levalIcis^Ptrrcl.  —  Brochure  et  ÉcbantiHont  »ur  iemenit. 


Dépôt  général  :  J AMMET,  Rue  de  Miromesnil,  47,  Paris 


Farines  légères 

ORGÉOSE 

Crème  d'Orge  maltèa 

GRAMENOSE 

(Aiéine,  Bli,  Orge,  Nais; 

BLÉOSB 

Blé  total  préparé  et  malté 


1  INTRAITS  DAUSSE 


IWTRAITdeOTARROIV  0  INDE 


HemoproYdes  «  'bVarîcea 

_ Sédatif  des  dapleura  hémorrordalea 

DAUSSÉ».RaaÀutwB>IWiiïJ 


,  ANALGÉSIQUE  GASTRIQUE 

CETRAROSJE  GIGON 

MÉDICAMENT  à  ÉLECTIVITÉ  MUSCULAIRE 
SpÊclHque  contre  le  VOMISSEMENT  et  les  TROUBLES  DIQESTIFSl 
(HYPERCHLORHYDRIE,  FERMENTATIONS  DES  HYPOPEPTIOUEt) 

_ Pharmacie  du  D”  ANDRÉ  GIGOW,  7,  Rue  Cog-Hèron,  PARIS 


l 


UBERCULOSESr^rEMULSIONSS. 
CATARRHES  MARCHAIS 
GRIPPES, BRONCHITES 
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ifarticularismé .  est  de  mise  et  en  honiieur,-  il 
sévit  avec  une  force  inconnue  dans  nos  pays  où 
les:  éléments  les  plus  éloignés.  Tes  plus  disparates, 
sont  fusionnés  et  perdus  dans  la.masse  nationale, 
■ta  situation  politique’y  rappelle  celle  de  l’an¬ 
cienne  France,  produite  par  la  Fédération  des 
provinces,  jouissant,  elles,  d’une  existence  un 
peu  séparée,  et  de  quelques  privilèges  particu¬ 
liers  à  titre  de  vestige  de  l’autonomie  perdue. 
Mais  ce  qui  est  vrai  pour  les  pays  composant  le 
Boyaume-Uni,  se  retrouve  avec  la  même  vi¬ 
gueur  dans  la  séparation  des  comtés,  la  division 
des  territoires,  des  villes,  voire  même  des  sim¬ 
ples  paroisses. 

La  dissemblance  n’est  pas  recherchée  dans  les 
règlements,  mais  il  y  a  un  défaut  absolu,  d’uni- 
lormité,  sans  compter  que,  en  bien  des  endroits, 
krivalité  d’amour-propre  d’un  voisinage  trop 
iumédiat,  ’  l’antagonisme  irraisonné  d’intérêts 
Irop  divisés  conduisent  à  des  oppositions  outran- 
'èières  qui  se  manifestent  par  des  positions  bles¬ 
santes,  heurtées  à  dessein,  pas  toujours  exemptes 
j  d’esprit  de  contradiction. 

;:Ce  particularisme  exagéré  des  Anglais  dans 
I  leurs  îles  se  retrouve  dans  les  questions  médicales 
I  appliquées,  poussé  peut-être  encore  jusqu’à  l’in- 
'  dividualisme  par  cette  invidia  inséparable  de  la 
,  profession  médicale,  et  il  arrive  que  chaque  ville, 
àaque  localité,  chaque  société  ont  leurs  con¬ 
ditions,  leurs  règlements  particuliers,  avec  la 
Blême  tendance  généralisée  à  réduire  les  pra- 
Ociens  sous  couleurs  constantes  d’humanité  à 
soulager,  à  la  soumission  la  plus  dure  au  moin- 
'  Ire  des  salaires,  avec  le  minimum  de  considé- 
liation  possible  ;  il  n’est  pas  inutile  de  dire  que 
I  les  loges,  les  clubs,  les  sociétés,  se  sont  donné  à 
■  cœur  joie,  —  agissant  impérieusement  avec  une 
certitude  de  réussir,  jamais  déçue  du  reste,! 
,  avec  un  esprit  de  direction  opiniâtre  et  entêté  — 

i'  41a  poursuite  du  but  final  :  thésauriser  à  ■  ou- 
ftance.  ' 

.Ges  pauvres  petites  associations  locales  de  mé¬ 
decins  n’avaient  aucune  valeur  devant  le  pres¬ 
tige  insolent  et  l’ascendant  énorme  de  ces  im- 
iienses  sociétés,  savamment  organisées  et  puis- 
j  sàmment  aidées  par  la  politique  locale. 

J  "Aussi," l’apparition  soudaine  et  l’application 
précipitée  de  la  loi  générale  de  V Insurance  Act 
I  apporta  un  soulagement  inattendu,  et  marqua 
ane nouvelle  ère  de  délivrance  pour  la  profession 
;  médicale.  Cette  splendide  occasion  d’une  action 
libératrice  étendue,  pour  secouer  et  briser  le 
joug  si  dur  des  organisations  mutuelles,  pour 
agir  en  plus  sous  le  couvert  d’un  règlement  na¬ 
tional  obligatoire,  ne  pouvait  manquer  d’être 
saisie  avec  enthousiasme  par  la  grande  majorité 
des  praticiens,  conduits  en  cela  par  les  règles  du 
'  meilleur  bon  sens  et  la  clairvoyance  la  mieux 
I  éclairée,  et  se  rappelant  la  rigueur  du  sweating 
sÿslem.  des.'Friendly  and  Approved  Societies,  au¬ 
quel  ils  se  montraient  heureux  de  pouvoir  enfin 
j  échapper.  ' 

]  C’kait  de  la  nouveauté  apparue  dans  les  anna¬ 
les  de  la  traditionnelle  Angleterre,  et  la  profes- 
^  sion  médicale  allait  être  la  première  à  en  béné¬ 
ficier.  ■ 


:  Tout  èst  loin  d’être  parfait  cependant  dans  le 
nouveau  règlement  ;  c’èût  été  trop  beau  .  Il  y 
a  place  à  des  revendications  futures,  mais  c’èst  à 
peine  Charybde  auprès  de  l’ancienne  Scylla,  et 
les  demandés  de  la.  British  medical  Association 
constituent  réellement  un  minimum  de  satis¬ 
faction  à  . obtenir  dans  un  avenir  plus  ou  moins 
éloigné.  A  l’heure  présente,  l’argument  princi¬ 
pal,  dominant,  trouvé  dans  le  nouveau  règlement 
national,  est  la  disposition  formelle  de  la  loi, 
confiant  la  mise  en  action  de  celle-ci  uniquement 
à.  des  comités  de  districts,  avec  représentation 
obligatoire  du  corps  médical  et  du  corps  judi¬ 
ciaire,  sans  la  moindre  place  réservée  aux  mem¬ 
bres  de  la  mutualité  ;  c’est  là. l’unique  raison  du 
peu  de  valeur  et  du  peu  de  durée  de  la  première 
campagne  d’opposition  engagée  par  la  British 
medical  Association  sur  des  ,  questions  de  prin¬ 
cipe  et  de  détails  d’importance  relativement 
moins  considérable  pour  la  pratique  médicale. 

Cette  position  dominante  nouvelle  que  venait 
d’acquérir  la  profession  médicale,  cette  indépen¬ 
dance  assise  et  assurée  de  par  la  loi,  devaient  ne 
pas  manquer  d’attirer  l’attention  des  organisa¬ 
tions  sociales  intéressés  à  maintenir,  l’ancien  ré¬ 
gime  de  servitude; 

Le  groupe  mutualiste  parlementaire,  sous  la 
poussée  des  intérêts  électoraux  avivés  par  uu  vi¬ 
goureux  canvassing  des  sociétés  mutuelles,  fut 
le  premier  à  entrer  en  lice.  Il  fit  déposer  par  son 
leader,  le  député  Langsîord,  une  proposition, 
sous  forme  d’amendement  à  l’Insurance  Act, 
pour  obtenir  que  désormais  l’administration  des 
bénéfices  de  la  loi  d’assurance  obligatoire  sur  la 
santé  publique  serait  confiée  aux  sociétés  mu¬ 
tuelles,  pour  tous  les  abonnés  inscrits  sur  leure 
listes.  Heureusement  , ou  malheureusement,  com¬ 
me  on  voudra  le  comprendre,  lé  dépôt  se  fit  le 
jour  de  la  clôture  de  la  séance  parlementaire  de 
1913  (les  vacances  sont  encore  plus  longues  en 
Angleterre  qu’en  France)  et  la  lecture  immédiate 
lut  faite  au  milieu  de  l’inattention  générale 
d’une  assistance  peu  nombreuse  et  peu  atten¬ 
tive,  plutôt  intéressée  par  la  proximité  de  lon¬ 
gues  vacances  à  passer  loin  de  la  grande  cité, 
où  la  chaleur  est  si  pénible  et  si  étouffante  même 
pour  des  députés  amateurs  de  farniente. 

•  Mais  au  retour,  dans  les  premières  semaines 
de  janvier  1914,  peut-être  le  zèle  aura-t-il  été 
réchauffé  et  mieux  documenté  par  les  soins  des 
comités  locaux  des  mutualités  de  province,  qui, 
eux,  sont  loin  de  se  complaire  dans  une  inactivité 
confiante.  ' 

Il  faut  avouer  cependant  que  l’attitude  des 
générations  actuelles  à  l’ égard  des  sociétés  mu¬ 
tuelles  n’est  plus  aussi  enthousiaste  que  l’était 
celle  des  générations  antérieures,  lesquelles  ont 
lait  preuve  d’un  zèle  d’apostolat  digne  d’une 
meilleure  cause,  pour  solutionner,  les  questions 
sociales  les  plus  irritantes.  Les  réunions  des  so¬ 
ciétés,  sont  à  peine  suivies,  parce  qu’elles  ont 
perdu  une  bonne  partie  de  leur  solennité  pre¬ 
mière  èt  leur  intérêt  de  nouveauté;  personne  ne 
veut  plus  des  fonctions  administratives,  consi¬ 
dérées  uniquementrdésormais^comme  des  char¬ 
ges  ennuyeuses,  monotones,  exposant  à  beaucoup 
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plus  d'embarras  que  d'honneur,;  les  ménagères 
elles-mêmes  ne  s'emploient  plus  avec  la  même 
confiance  et  la  même  ardeur  à  écarter  de'  leur 
foyer  le  spectre  de  la  hideuse  maladie  par  l’affi¬ 
liation  du  chef  de  famille  à  une  société  mutuelle 
d’assurance  contre  toute  incapacité  temporaire 
ou  permanente  provenant  de  maladie. 

Il  y  a  certainement  eu  des  mécomptes,  des 
déeeptions,  des  espérances  trompées,  et  aussi 
beaucoup  d’irrégularités. 

Voilà  pourquoi  le  public  montrera  moins  de 
confiance  désormais  en  la  mutualité  anglaise, 
et  l’avenir  ne  paraît  pas  s’annoncer  sous  un  jour 
absolument  favorable  aux  intérêts  des  sociétés, 
un  peu  déchues  de  l’ancienne  faveur  engouée  du 
public.  Elles  n’en  travaillent  peut-être  qu’avec 
plus  d’acharnement  à  se  défendre  au  mieux  de 
leur  pouvoir.  C'est  ainsi  que,  dans  une  magnifi¬ 
que  assise  nationale  tenue  à  Londres  le  mardi 
18  septembre  1913,  M.  A.  H.  Warren,  maître  de 
la  puissante  fédération  des  odwfellods,  mit  l’ordre' 
du  jour  uniquement  sur  le  terrain  d’actualité 
de  la  participation  nécessaire  des  sociétés  mu¬ 
tuelles  au  fonctionnement  de  la  loi  d’assurance 
obligatoire  contre  la  maladie.  Les  Sociétés  mu¬ 
tuelles  anglaises  ont  été  animées  en  tous  temps 
de  l’intention  de  réaliser  le  plus  d’économies 
possible  aux  dépens  de  la  profession  médicale  ; 
ce  mobile  leur  paraissait  naturel  et  légitime,  voire 
même  justifiable  aux  yeux  de  tous  ;  aussi  le 
principal  argument  qui  porta,  fut  celui  relatif 
au  vide  exercé  dans  les  caisses  des  sociétés  par 
l’application  du  nouveau  règlement  général 
et  attribué  uniquement  aux  fraudes  introduites 
dans  la  valeur  et  la  durée  des  invalidités,  du 
fait  que  le  service  médical  échappait  au  contrôle 
des  mutualistes.  Aucune  complaisance  n’était 
à  attendre  des  médecins  affiliés  au  service  pu-  | 
blic,  ni  dés  comités  officiels  chargés  de  l’adminis¬ 
tration  des  bénéfices  :  de  là  à  rendre  responsable 
le  corps  médical  de  la  séquelle  de  fraudes  appa¬ 
rues  dans  les  relations  des  sociétés  et  des  socié¬ 
taires  et  de  l’augmentation  considérable  du  ser¬ 
vice  invalidité,  il  n’y  eut  qu’un  pas  vite  franchi 
par  les  dirigeants  de  la  mutualité  anglaise.  If 
n’y  eut  qu’un  seul  cri  pour  réclamer  à  nouveau 
l’asservissement  aux  sociétés  des  praticiens  afîi-. 
liés  au  service  public  de  l’assurance  obligatoire  ; 
c’était  le  seul  moyen  capable  de  restaurer  les 
caisses  dilapidées  par  un  vol  inqualifiable  (sMen 
goOds).  Cette  décision  prise  à  runanimité  venait 
d’être  saluée  d’un  enthousiasme  admirable,  bien 
qu’un  sociétaire  plus  réfléchi  fît  remarquer 
que,  votée  avec  tant  et  même  trop  d’ean- 
pressement,  elle  avait  fait  l’objet  d’un  libre 
examen  de  la  Chambre  des  communes  où  elle 
n’avait  pu  rencontrer  l’appro'bation  que  de  quin¬ 
ze  membres,  appartenant  au  groupe  mutualiste 
parlementaire. 

Malgré  cette  note  discordante,  l’assemblée  à 
l’unanimité  se  résolut  en  faveur  d’une  action 
énergique  à  tenter  et  à  continuer  aussi  longtemps 
qu’il  le  faudra  avec  l’acharnement  nécessaire, 
pour  valoir  aux  organisations  mutuelles  le  bé¬ 
néfice  de  irarticiper  au  fonctionnement  de  la  lO'i 
d’assurance  obligatoire  de  la  santé  publique  avec 


contrôle  sur  le  service  médical,  comme  appoint 
indispensable. 

Cette  attitude  de  la  Mutualité,  si  belliqueuse  et 
si  autoritaire,  n’est  pas  sans  présenter  quelque 
logique,  ni  quelque  bon  sens,  en  raison  de  l’ha¬ 
bitude,  acquise  pendant  une  longue  période  de 
soumission  servile  et  empressée  de  ses  auxiliaires 
indispensables,  de  toujours  demander  de  nou¬ 
veaux  sacrifices  aussitôt  consentis,  de  faire  va¬ 
loir  sans  pitié  des  exigences  méthodiques  et  rh 
goureUses,  et  de  se  montrer  aussi  parcimonieuse 
de  sa  considération  que  de  ses  deniers  :  de  là  cette 
tristesse,  mêlée  de  surprise,  de  stupeur  et  de  mé¬ 
lancolie,  devant  la  mobilisation  des  fonds  de  ré¬ 
serve,  de  là  cette  nouvelle  levée  de  boucliers  dans 
l’espoir  escompté,  qu’un  coup  de  force  brutale 
pourra  remettre  les  choses  en  leurs  anciennes  re¬ 
lations  si  avantageuses.  Mais  peut-être  là  mutua¬ 
lité  a-t-elle  conscience  qu’elle  joué  sa  dernière 
carte  ;  elle  veut  le  faire  avec  éclat,  tentant  de 
faire  illusion  jusqu’au  bout  et  de  laisser  cioiie  à 
de  l’énergie  dissimulée  sous  les  dehors  bruyants 
de  la  brutalité  employée- 

II  n’y  a  pas  de  doute  permis  sur  la  Valeur  delà 
résistance  qu’opposeront  les  praticiens  poür  dé¬ 
fendre  énergiquement  et  effectivement  leurs  in¬ 
térêts  matérialisés  et  concrétés,  à  ce  monlent  pré¬ 
cis  où  le  crédit  des  sociétés  Se  trouve  diminué 
dans  l’opinion  du  grand  public  ;  et  selon  toute 
probabilité  ,  on  ne  reverra  plus  fleurir  cet  âge 
d’or  de  la  mutualité,  au  temps  des  baitle’s  clubs, 
où  la  visite  se  payait  en  farlhings  et  revenait  à 
sepl  centimes  et  demi,  au  grand  avantage  des  cais¬ 
ses  fédérées,  et  au  détriment'des  pauvres  caisses 
des  praticiens  isolés,  où  les  sociétés  commandaient 
impérieusement  et  même  avec  insolence  aux 
médecins,  pouvaient  les  congédier  suivant  leur 
bon  plaisir,  toujours  certaines  de  trouver  de  nou¬ 
velles  bonnes  volontés  pour  se  plier  aux  rigueurs 
de  leurs  caprices  et  de  leur  avarice. 

Pour  réussir,  les  médecins  anglais  n’ont  qu'à 
prendre,  au  moins  pour  un  moment,  dans  la  cir¬ 
constance,  le  contre-pied  de  l’esprit  d’individua¬ 
lisme  si  spécial  à  leur  terroir,  de  donner  cours  à 
la  déférence  naturelle  entre  gens  d’une  même 
profession,  qui  peut  suffire  à  conduire  à  une  cohé¬ 
sion  corporative,  à  une  double  entente  utilitaire 
durable  ou  transitoire  :  la  profession  médicale 
n’est  pas  moins  sensible  que  les  autres  à  la  raisoUj 
au  bon  sens,  ni  moins  susceptible  de  clairvoyance 
et  de  fermeté  réfléchie  ;  peut-être  serait-elle  plus 
capable  d’enthousiasme  que  toute  autre,  pouf 
remplir  ses  devoirs  corporatifs,  de  solidarité,  lé 
jour  où  ces  mêmes  devoirs  seront  bien  définis 
et  bien  exposés  aux  yeux  de  tous  :  mais  poür 
cela,  il  faudra  plier  le  médecin  individualiste  et 
partierulariste  à  outrance,  le  plier  sans  restrie- 
tioh  aux  obligations  nouvelles  de  la  solidarité 
professionnelle  ;  il  faudra  lui  enseigner  à  se 
montrer  respectueux  des  anciens  qui,  eux  aussi, 
apprendront  à  se  montrer  dignes  de  ce  respect, 
bienveillants,  indulgents  et  accueillants  pour  les 
nouveau-venus. 

Quand  sera  acquise  cette  indulgence  récipro¬ 
que,  quand  sera  réalisé  cet  esprit  de  concilia¬ 
tion  qui  n’ excluent,  ni  l’une  ni  l’autre,  la  comba- 
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Ilivité  naturelle  à  chaque  individu,  mais  comba- 
livité  atténuée  et  agrémentée  d'une  civilité  hon- 
nête,  bienveillante,  c’est  alors  cjue  pourront  être 
abordées,  avec  fruit  les  questions  générales  de 
loHdarité  professionnelle. 

Ces  réflexions  hors  du  sujet  qui  viennent  au  - 
jkut'de  la  plume  entraînée,  sont  vraies  pour 
tous  les  pays,  sous  tçutes  les  latitudes  ;  si  les  mé- 
Jecins  anglais  sont  les  premiers  à  en  faire  l’ap¬ 
plication,  ils  auront  donné  à  l’univers  le  plus  bel 
txeraple  de  ce  que  peut  faire  l’intelligence  d’in¬ 
térêts  bien  définis  et  bien  compris.  Il  est  proba¬ 
ble  que  la  British  medical  Association,  va  donner 
éala  cohésion  et  de  la  direction  à  cet  esprit  de 
tendance,  en  prenant  en  mains  les  intérêts  des 
praticiens  inscrits  au  service  public,  et  mener  à 
oioins  de  frais  une  campagne  plus  heureuse  dans 
«8  résultats  que  la  première  entreprise  par  elle, 
éans  le  but  de  détourner  ses  mem,bres  associés 
ie  l'inscription  au  tableau  de  service  de  l’assu¬ 
rance  obligatoire.  Ce  sera  certainement  pour 
(lie  un  rôle  des  plus  délicats  à  remplir,  car  elle 

I  ne  devra  pas  craindre  de  se  mettre  elle-même  en 
contradiction  avec  sa  conduite  antérieure,  en 
venant  combattre  maintenant  pour  des  intérêts 
,  d’abord  méconnus.  En  outre,  elle  devra  savoir 
i  ménager  les  susceptibilités  de  ceux  qui  se  sont 
,  refusés  à  toute  participation  au  fonctionnement 
de  la  loi. 

Ceux-ci,  en  effet,  dans  une  réunion  importante, 
tenue  le  31  octobre,  expriment  vivement  le  dé¬ 
sir  d’être  pris  en  considération  dans  les  disposi- 
.  lions  qui  vont  être  adoptées  dans  un  avenir  pro- 
j  (bain;  ils  rappellent  le  minimum  des  revendica- 

i  fions  introduites  par  l’association  générale  et 
«'entendront  pas,  sous  peine  de  représailles,  qu’il 
soit  sacrifié  aux  autres  prétentions  d’ordre  utili- 
loire. 

j  C’est  d’un  arbitrage  plutôt  difficile,  mais 
l'occasion  n’est  que  plus  belle  pour  la  British  me¬ 
dical  Association  pour  recouvrer  son  autorité 
ébranlée,  en  exerçant  un  doigté  aiguisé,  habile  et 
souple,  afin  de  préparer  d’abord  et  de  trouver 
ensuite  un  terrain  d’entente  donnant  satisfac¬ 
tion  aux  différents  groupements  médicaux  inté¬ 
ressés,  ou  au  moins  de  présenter  au  plus  tôt  des 
formules  d’entente  acceptables  qui  seront  préli¬ 
minaires  d’un  accord  définitif,  nécessaire,  tout 
eu  respectant  les  dissentiments  des  groupes  et 
I  (les  individus. 

j  Dans  toute  période  troublée,  on  observe  tou¬ 
jours  une  incertitude  correspondante  dans  les 
I  intentions  tiraillées,  dans  les  directions  les  plus 
diverses  et  soumises  aux  influences  acharnées 
des  idées  et  des  intérêts  les  plus  contradictoires  ; 
puis  un  beau  jour,  la  lumière  se  fait  sur  un  point 
quelconque,  grandit,  s’étend,  et  inonde  de  ses 
Ilots  éblouissants  les  cerveaux  les  moins  décidés 
,  à  se  rendre  ;  et  c’est  ainsi  que,  après  une  période 
de  confusion  plus  ou  moins  longue,  le  courant  de 
conciliation  et  d’entente,  sans  parler  d’entr’ aide, 
j  s’établit,  entraîné  par  l’évidence  des  choses  vers 
la  réalisation  la  meilleure  et  la  plus  conforme 
I  aux  intérêts  généraux  de  la  profession. 

'  D”  Houdart. 
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Le  prix  des  honoraires  médicaux  au  Tarif 

Dubieî  est  déterminé  par  le  lieu  de  la  ré¬ 
sidence  du  médecin. 

TRIBUNAL  CIVIL  DE  VERSAILLES  (2*  Chambre) 
27  juin  1913. 

Attendu  que  P.  et  Cie  sont  opposants  à  l’exé¬ 
cution  .  d’un  jugement  de  ce  siège  du  10  janvier 
1913  cpui,  donnant  défaut  congé  contre  P.  et  Gie, 
les  a  déclarés  mal  fondés  dans  l’appel  par  eux  in-^ 
terjeté  d’un  jugement  rendu  par  M.  le  juge  de 
paix  du  canton  de  Saint-Germain-en-Laye,  du  19 
septembre  1912 

Que  l’opposition  a  été  pratiquée  dans  les  for¬ 
mes  et  délais  de  la  loi  ;  que  sa  recevabilité  n’est 
d’ailleurs  pas  contestée 

Reçoit  P.  et  Cie  opposants  au' jugement  dont 
s’agit  ; 

Au  fond  ;  . 

Attendu  ciu’en  matière  d’accidents  du  travail, 
les  honoraires  dus  a#  médecin  doivent  être  dé¬ 
terminés  par  !e  tarif  applicable  au  lieu  de  sa  ré¬ 
sidence  et  non  au  lieu  où  s’est  produit  l’accident  ; 

Que  l’on  ne  saurait  en  décider  autrement  sans 
priver  l’ouvrier  victime  de  l’accident  du  dro  it  de 
choisir  son  médecin  ou  sans  imposer  arbitraire¬ 
ment  au  médecin  une  rémunération  inférieure  à 
celle  qui  lui  reviendrait  s’il  avait  été  appelé  à 
donner  ses  soins  à  un  ouvrier  blessé  dans  le  lieu 
même  de  la  résidence  de  ce  praticien  ; 

Par  ces  motifs. 

Déclare  P.  et  Cie  mal  fondés  en  leur  opposi¬ 
tion  au  jugement  de  défaut  congé  de  ce  tribunal 
sus-visé  du  10  janvier  1913. 

En  conséquence  dit  que  le  jugement  dont 
s’agit  sortira  son  plein  et  entier  effet  pour  être 
exécuté  selon  ses  forme  et  teneur. 

Condamne  P.  et  Gie  aux  dépens. 

Noie.  —  Ce  jugement  est  conforme  à  la  juris¬ 
prudence  antérieure  en  cette  matière.  (Tribunal 
de  paix  de  Belley,  24  août  1907,  confirmé  par 
Tribunal  civil  de  Belley,  16  janvier  1908.  Cône, 
méd.,  1908,  p.  887  ;  Tribunal  de  prix  de  Darnétaï 
25  mai  1910,  Conc.  méd.  1910,  p.  741  ;  Tribunal 
de  paix  de  ’Thizy  (RhôneL  ê  juillet  1912,  Conc. 
méd.,  1912,  p.  1243). 
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—  A  l’Officiel.— M.Lamy, député,  ayafif  (îemandé  à 
M.  le  Ministre  de  ia  guerre  quelle  sera,  d*^après  la  loi 
loi  du  7  aoûtTOlâ,  la  situation  des  civils,  docteurs  en 
médecine,  qui  postulent  pcjur  Técole  d*appIîcatîon 
de  santé  du  Val-de-Grâce,  a  reçu  la  réponse  suivante  : 

La  loi  du  7  août  4913  n’a  prévu  aüCune  disposition 
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concernant  les  docteurs  en  médecine,  candidats  à 
l’emploi  de  médecin  aide-major  de  2®  classe,  élève  à 
l’école  d’application  du  service  de  santé  militaire. 
B!n  l’état  actuel,  ceux  de  ces  candidats  qui  sont  régis 
par  la  nouvelle  loi  de.  recrutement  doivent  donc  ac¬ 
complir  trois  années  de  service  avant  leur  entrée  à 
l’école.  Mais  le  projet  de  loi  actuellement  soumis  au 
Parlement,  et  portant  modification  à  la  loi  du  21 
mars  1905  et  à  celle  du  7  août  1913,  prèy oit  pour  eux 
l’accomplissement  d’une  seule  année  de  service  ayant 
leur  entrée  au  Val-de-Grâce. 

'  — :  Anthologie  médicale.  Pour  Charles  Divernérésse, 
médecin  à  Saint-Mandé. 

Un  jour  dans  Josaphat,  au  rendez-vous  suprême. 
Quand  d’un  geste  l’archange  aura  permis  l’accès 
A  tout  humain  pourvu  d’un  acte  de  décès  ; 

Dieu  s’en  viendra  porter  la  gloire  ou  l’anathème. 

Lors  je  donne  un  conseil  à  rhumanité  blême  : 

Afin  de  se  laver  du  noir  de  ses  excès 

Qu’elle  mette  en  vos  mains  le  soin  de  son  procès  : 

Oh  !  je  vous  vois  d’ici  plaidant  devant  Dieu  même  !  ! 

Vous  à  qui  l’on  n’apprit  que  l’art  des  lavements, 
Vous  parlez!...  Flots  de  miel!  Déluge  d’arguments!!! 
Les  anges  empoignés  applaudissent  des  ailes  ! 

Dieu  s’incline...,  il  vous  tend  1^  clefs  du  Paradis, 

Puis  prenant  les  dossiers  aux  greffiers  interdits 
En  allume  sa  pipe  aux  flammes  éternelles  1 

D>'  Finet. 

(Rev.  mod.  de  méd.  et  de  chir.) 

—  Les  étudiants  remplaçants  en  médecine.  —  Une 

enquête  effectuée  par  les  soins  du  ministre  de  l’in¬ 
térieur  vient  d’établir  qu’un  grand  nombre  d’étu¬ 
diants, en  médecine  exerçaient  la  médecine  à  titre  de 
remplaçants  sans  avoir  obtenu  ni  demandé  l’autori¬ 
sation  préfectorale  exigée  par  l’article  6  de  la  loi  du 
30  novembre  1892.  D’autre  part,  il  a  été  signalé  que 
des  remplacements  étaient  également  effectués  par  des 
étudiants  étrangers  qui  ne  remplissent  pas  les  condi¬ 
tions  requises  pour  poursuivre  l’obtention  du  di¬ 
plôme  d’état  de  docteur  en  médecine,  qui  donne  seul 
le  droit  d’exercer  en  France  (à  la  différence  du  di¬ 
plôme  de  doctorat  universitaire ,  mention  médecine). 

Le  ministre  de  l’intérieur,  à  la  suite  de  ces  consta¬ 
tations,  vient  d’adresser  aux  préfets  une  circulaire 
pour  les  inviter  à  faire  respecter  les  prescriptions  de 
la  loi  du  30  novembre  1892  et  à  déférer  au  parquet, 
le  cas  échéant,  les  étudiants  en  médecine  de  toute 
nationalité  qui  y  auraient  contrevenu. 

—  Hôpital  Boucicaut.  —  Conférences  théoriques 
et  pratiques  de  radiologie  médicale.  —  Le  docteur 
Aubourg,  chef  de  laboratoire  de  rayons  X  et  le 
docteur  Lebon,  chef  suppléant,  ont  commencé  le 
lundi  1®'  décembre  1913,  à  9  heures  du  matin,  une 
série  de  douze  conférences  théoriques  et  pratiques  de 
radiologie  médicale,  au  laboratoire  de  l’hôpital  Bou¬ 
cicaut,  62,  rue  de  la  Convention  (XV). 

A  9  heures,  Radiographie  des  membres. 

A  10  heures.  Conférences  avec  présentation  d’ap¬ 
pareils  et  projections  de  clichés. 

A  11  heures.  Radioscopie  et  radiographie  des  vis¬ 
cères  (poumon,  cœur,  estomac,  intestin,  grossesse, 
etc.) 

Prière  de  s’inscrire  au  laboratoire  des  rayons  X. 
Inscription  gratuite.  Les  conférences  ont  lieu  deux 
fois  par  an,  en  juin  et  en  décembre,  le  premier  lundi. 


—  Hôpital  Saint-Antoine.  —  M.  le  docteur  Albert 
Mathieu,  médecin  de  l’hôpital  Saint-Antoine,  et 
M.  le  docteur  Jean-Charles  Roux  ont  comméncé  le 
jeudi  4  décembre,  une  série  de  leçons  sur  les  maladies 
de  l’estomac  et  les  continueront  tous  les  jeudis  à 
11  heures.  Salle  de  la  consultation,  20,  rue  de  Çi- 
teaux. 


—  Comité  de  vigilance  du  Congrès  des  prati¬ 
ciens.  —  Dans  l’Assemblée  générale  du  14  novem¬ 
bre,  les  délégués  des  Syndicats  affiliés  à  TUnion  de 
Syndicats  médicaux  ont  décidé  à-  l’unanimité  la 
réunion  d’un  Congrès  des  praticiens  qui  serait  orga¬ 
nisé  d’accord  avec  le  Comité  de  vigilance. 

La  réunion  de  ce  Congés  est  justifiée  d’une  part, 
par  les  menaces  administratives,  et  la  formation 
d’une  Commission  tendant  «  à  étudier  la  partici¬ 
pation  des  médecins  à  l’application  des  lois  médico¬ 
sociales  »  et  à  nommer  des  médecins  «  agréés  par  le 
Gouvernement  »  ;  en  second  lieu,  par  la  nécessité  où 
se  trouvent  les  organismes  professionnelsrd’étudier 
les  questions  d’hygiène  publique  et  de  faire  non  seu¬ 
lement  œuvre  critique,  mais  œuvre  positive. 

La  situation  du  corps  médical  est  certainement 
aussi  grave  qu’à  l’époque  où  a  été  créé  le  certificat 
d’études  médicales  supérieures. 

Le  Comité  de  vigilance  s’est  réuni  à  Paris,  le  sa¬ 
medi  29  novembre  à  4  heures  de  raprès-midi,  àl’hô- 
tel  des  Sociétés  Savantes,  rue  Serpente. , 

Ordre  du  jour 

Réunion  du  Congrès  des  praticiens. 

Organisation  de  ce  Congrès. 


—  L’Agenda  du  Lactéol  du  D'  Boucard.  - 

L’Agenda  du  Lactéol  vient  de  paraître  et  il  est 
adressé  gratuitement  à  tous  les  médecins  qui  en  fe¬ 
ront  la  demande  au  D''  Boucard,  112.  rue  La  Boétie. 

A  chaque  feuillet  de  cet  Agenda  on  trouve  une 
colonne  pour  les  heures  de  rendez-vous  et  à  droite 
deux  colonnes  :  l’une  pour  les  sommes  reçues  et 
l’autre  pour  les  sommes  dues 

Une  page  de  récapitulation  de  compte  est  placée 
après  chaque  mois  et  à  la  fin  de  l’Agenda  se  trouve  un 
répêrtoire  alphabétique  où  dn  inscrira  le  nom  du 
client  en  notant  les  numéros  des  pages  où  figurent 
des  consultations  ou  visites  et  auxquelles  il  suffira 
de  se  reporter  pour  établir  les  notes  d’honoraires. 

Le  retour  des  sœurs  dans  les  hôpitaux.'—  La 
cinquième  commission  du  Conseil  municipal  a  adopté 
les  conclusions  du  rapport  de  M.  Varenne  «  invitant 
le  Conseil  à  passer  à  l’ordre  du  jour  sur  les  proposi¬ 
tions  de  MM.  de  Puymaigre  et  Alpy,  tendant  à  la 
réintégration  des  soeurs  dans  les  hôpitaux.  » 

Une  proposition  de  referendum,  déposée  par  M. 
Poirier  de  Narçay,  relative  à  la  réintégration  des 
sœurs,  a  également  été  repoussée. 

Cette  décision  n’implique  pas  d’une  manière  défi¬ 
nitive  le  rejet  des  propositions  de  MM.  de  Puymaigre 
et  Alpy,  cette  «  question  »  devant  être  portée  à  la  tri¬ 
bune  du  Conseil  ainsi  que  la  proposition  de  referen¬ 
dum. 


Le  Directeur-Gérant  :  D'  H.  JEANNB. 


Clermont  (Oise),  —  Imprim.  DAIX  et  THIRON 
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PROPOS  Dü  JOUR 

Une  grave  lacune  de  l’éducation 
des  praticiens. 

L’enseignement  clinique  de  la  psychiâtrie. 

Les  préjugés  son  t  encore  plus  tenaces  qu’on  ne 
SC  le  figure  ;  même  dans  les  milieux  qui  parais¬ 
sent  les  plus  enclins  à  s’en  libérer,  parmi  les 
personnes  qui,  par  profession,  doivent  les  com^ 
battre,  on  les  voit  souvent  régner  sans  conteste. 

N’est-ce  pas  surtout  parce  que  l’on  considère 
les  «  maladies  de  l’esprit  »  comme  absolument 
différentes  des  «  maladies  du  corps  »  que  l’on 
juge  peu  nécessaire  de  donner  aux  étudiants  un 
enseignement  clinique  sérieux  en  psychiâtrie  ? 
Et  cependant, y  a-t-il  une  cloison  étanche  entre 
les  maladies  prétendues  mentales  et  les  maladies 
ordinaires  ?  Quel  praticien  d’expérience  oserait 
affirmer  qu’il  n’est  pas  tous  les  jours,  même  en 
soignant  les  affections  les  plus  banales,  en  pré¬ 
sence  de  phénomènes  psychiques  absolument 
semblables  à  ceux  de  la  ^séméiologie  mentale  ? 

La  multiplication  terrifiante  des  ravagesjde 


1  alcoolisme  et  de  maintes  autres  intoxications 
chroniques  dont  les  effets  les  plus  fréquents  por¬ 
tent  sur  le  système  cérébro-spinal,  les  manifes¬ 
tations  nerveuses  de  la  syphilis  et  de  beaucoup 
d’autres  infections,  les  altérations  provoc^uées 
dans  notre  cerveau  par  une  vie  de  surmenage 
dû  au  travail  ou  aux  plaisirs,font  du  praticien  un 
psychiâtre  malgré  lui,  que  la  Faculté  a,  hélas  ! 
bien  mal  armé  pour  répondre  aux  besoins  du 
grand  tiers  de  sa  clientèle.  Le  bon  sens  dit  ce¬ 
pendant  qu’il  est  tout  aussi  nécessaire  à  un 
médecin  cle  campagne  ou  de  quartier  d’être  psy¬ 
chiâtre  qu’accoucheur  et  de  savoir  apprécier 
l’état  mental  d’un  malade  que  praticfuer  telle 
ou  telle  opération  de  chirurgie  courante. 

Le  tort  en  est  d’abord  au  préjugé  tenace  qui 
pousse  à  une  spécialisation  outrancière.  Les  alié¬ 
nistes,  à  notre  époque,  sont  un  peu  comme  les 
oculistes,  les  électrologistes  et  les  kinésithéra¬ 
peutes  ;  la  Faculté  tient  leur  enseignement  pour 
secondaire,  elle  les  met  en  marge  de  la  médecine 
ordinaire.  La  plupart  des  maladies  fonctionnel- 
lés  du  cerveau  ne  méiûtent  pas,  dans  nos  am¬ 
phithéâtres,  de  préoccuper  les  maîtres  au  même 
degré  que  les  maladies  du  cœur,  des  poumons 
et^de  l’estomac.  Si  un  médccin_^aliénistc  travaille, 
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fc’est'  le  plus  souvent  dans  le  seul  milieu  de  ses  col¬ 
lègues  spécialisés  qu’il  arrive  à  se  faîrfe  apprécieo: 
Il  faut,  pour  que  sa  réputation  égale  celle  du 
moindre  professeur  de  clinique,  qu’il  ait  un  grand 
talent,  presque  du  génie.  Ce  ne  sera  d’ailleurs 
jamais  à  lui  que  s’adresseront  les  maîtres  de  la 
Faculté  (du  moins  à  Paris)  pour  doter  d’un  pro¬ 
fesseur  compétent  la  chaire  qui  semblerait  lui 
l’evenir  de  droit.  On  cherchera  ailleurs  un 
autre  maître  qui,  courageusement,  aux  environs 
de  la  cinquantaine,  se  mettra  à  l’étude  et  ap¬ 
prendra  tardivement  les  connaissances  qu’il  aura 
la  charge  d’enseigner. 

Ce  préjugé  qui  consiste  à  séparer  les  mala¬ 
dies  mentales  de  la  pathologie  ordinaire  n’est 
pas  cependant  d’origine  française.  ' 

Nos  grands  aliénistes  du  début  du  XIX®  siècle, 
les  Pinel,  les  Esqqivol,  les  Parchappe,  les  Bail- 
larger  et  autres  étaient  aussi  d’excellents  clini¬ 
ciens  dans  la  plus  large  acception  du  mot. 

(1  II  faut  étudier  les  maladies  mentales,  disait 
Pinel,  dans  son  Traité  médico-philosophique  sur 
V aliénation  mentale,  en  suivant  la  méthode  de  la 
philosophie  sensualiste  et  en  appliquant  aux 
troubles  mçntaux  les.  procédés  de  l’observation 
médicale  ». 

Ce  savant  nosographe  ne  faisait  donc  pas  de 
différence  entre  les  psychoses  et  les  maladies 
ordinaires.  Il  est  plus  nécessaire  que  jamais  de 
reprendre  cette  saine  notion  et  de  ne  plus  sacri¬ 
fier  au  préjugé  moyennageux  qui,  sous  l’influence 
■  de  l’animisme  de  Stahl,  fit  fortune  en  Allemagne 
et  acquit  avec  Heinroth,de  Leipzig,  une  appa¬ 
rence  pseudo-scientifique.  En  écrivant  l’Étude 
Sur  tes  troubles  de  l’âme,  à  peu  près  à  l’époque 
où  Pinel  et  Esquirol  établissaient  les  hases  de 
la  véritable  psychiatrie,  Heinroth  reléguait  les 
maladies  mentales  dans  le  domaine  de  la  philo¬ 
sophie  nuageuse  allemande.  Malgré  les  efforts  des 
aliénistes  de  notre  pays  qui  se  sont  acharnés  à 
ramener  les  phénomènes  complexes  des  psycho¬ 
ses  aux  conceptions  claires  et  précises  de  la  cli¬ 
nique  française,  malgré  le  triomphe  de  la  mé¬ 
thode  d’observation  et  d’expérimentation  fran¬ 
çaise  chez  les  psychiâtres  allemands  et  étrangers, 
nous,  médecins  praticiens  français,  subissons, 
par  le  fait  d’une  mauvaise  éducation  universi¬ 
taire,  l’influence  du  préjugé. 

La  plupart  d’entre  nous  ne  savent  que  par  la 
lecture  superficielle  d’un  manuel  ce  que  c’est 
qu’un  aliéné.  Les  malades  subissent  les  consé¬ 
quences  de  cette  ignorance  et  la  responsabilité 
du  praticien  est  parfois  gravement  mise  en  jeu, 
lors  de  la  rédaction  d’un  certificat  et  de  la  déci¬ 
sion  d’un  internement. 

Aussi  voyons-nous  avec  plaisir  mener  cam¬ 
pagne  contre  cette  mauvaise  compréhension  de 
l’enseignement  de  la  psychiatrie.  Dans  la  pré¬ 
face  de  son  Traité  clinique,  et  médico-légal  des 
troubles  psgchiques  et  néorasiqiies  post-trauma¬ 
tiques  (1),  le  D>^  R.  Benon,  médecin  des  quar¬ 
tiers  d’aliénés  de  l’hospice  général  de  Nantes, 
affirme  que  «  la  psychiatrie  sortira  des  asiles  ou 


qu’elle  ne  sera  pas  ».  Il  nwntre  que  son  chanç 
est  immense,  qu’elle  est  plus  que  la  patho¬ 
logie  mentale,  mais  bien  la  pathologie  émotion¬ 
nelle.  «  Qu’elle  abandonne  sans  regret  aux  ma¬ 
gistrats,  dit  le  D’^  Benon,  les  séquestrations  et 
les  préjugés  qui  leur  font  un  triste  cortège, 
qu’elle  limite  son  activité  à  l’observation  ciinique 
positive  qui  la  spécialise  seule,  et  l’avenir  est 
certain, quoique  l’horizon  reste  éloigné 

Cette  préface,  reproduite  dans  la  Gazette  des 
Hôpitaux  et  dans  la  Gazette  médicale  de  Nantes, 
prouve  que  les  idées  du  D’’ R.  Benon  ont  trouvé 
des  éclios  ailleurs  que  dans  notre  milieu  qui  pour¬ 
rait  être  taxé  par  les  timides  de  milieu  révolu¬ 
tionnaire  et  subversif.  Dans  un  excellent  petit 
livre  Intitulé  Les  Préjugés  en  médecine  mentale, 
que  notre  confrère, le  D'  André  Vallet,  de  Royan, 
ancien  interne  des  asiles,  vient  de  publier,  ouvrage 
dont  nous  recommandons  la  lecture,  d’ailleurs 
facile,  à  tous  ’  les  médecins  praticiens  (l),nous 
trouvons  le  développement  des  mêmes  idées. 

«  On  dirait,  écrit  Fauteur,  qu’il  subsiste  encore  un 
peu  de  l’antique  conception  qui  faisait  des  aliénés  des 
êtres  à  part,  marqués  du  sceau  de  la  divinité. 

«  La  médecine  mentale  a  ses  raisons  dans  la  mé¬ 
decine  générale  ;  il  y  a  tous  les  intermédiaires  entre 
des  psychoses  chroniques  qui  nécessitent  un  inter¬ 
nement  prolongé  et  les  troubles  passagers  qu’on  ob¬ 
serve  au  cours  de  tant  d’affections.  » 

Le  Dr  Vallet,  après  avoir  montré  sans  diffi¬ 
culté  que  la  médecine  mentale  n’est  qu’un  cha¬ 
pitre  de  la  médecine,  conclut  : 

«  11  y  aurait  intérêt  pour  les  étudiants,  à  avoir 
des  facilités  plus  grandes  pour  entrer  dâns  les 
asiles  et  y  observer  les  malades.  11  existe  quatre  ou 
cinq  asiles  aux  portes  de  Paris,  renfermant  environ 
6.000  malades,.  C’est  toute  une  mine  de  cas  chroni¬ 
ques  perdus  pour  l’enseignement. 

Rien  ne  serait  plus  facile  que  d’organiser,  pour 
les  étudiaijts,  un  stage  consistant  en  une  série  de  con¬ 
férences  hebdomadaires  faites  dans  le  cours  de  l’an¬ 
née  scolaire. 

Les  communications  sont  faciles  entre  ces  asiles  et 
le  centre  du  quartier  latin,  et  ces  établissements 
possèdent  non  seulement  des  laboratoires  et  des  bi- 
■bliothèques,  mais,  ce  qui  mieux  est,  des  médecins  ins¬ 
truits,  ayant  obtenu  leur  situation  par  une  série  de 
concours,  au  courant  de  toutes  les  techniques  et  de 
toutes  les  publications. 

Plusieurs  ont  été  chefs  de  cliniques  et  mériteraient 
d’être  agrégés.  Ce  sont  des  esprits  distingués,  ayant 
en  outre  une  solide  instruction  générale.  Leurs  noms 
font  autorité.  C’est  une  force  inutilisée  et  on  ne  l’uti¬ 
lisera  pas,  car  Paris  est  une  agglomération  de  petites 
provinces  où  les  intérêts  de  clocher  ou  de  chapelle 
tiennent  plus  de  place  que  l’intérêt  général. 

Dans  le  monde  médical  ep  particulier,  il  est  difflcila 
de  s’imaginer  la  somme  d’énergie  qui  se  dépense  pour 
des  histoires  de  castes,  de  groupes,  de  clans,  de  bouti¬ 
ques.  Toutes  ces  petites  affaires-là  ont  une  impor¬ 
tance  énorme  entre  Montmartre  et  Montrouge. 

Vues  de  Sirius  —  ou  de  Royan  —  elles  on  perdent 
considérablement.  On  se  demande  seulement  si  quel¬ 
ques  milieux  scientifiques  n’ont  pas  une  mentalité 
assez  semblable,  au  fond,  à  celle  de  certains  conseils 
municipaux  de  village.  Pour  faire  de  la  Faculté  de 
Paris  la  première  de  France,  pour  fane  considérer  à 


(1)  Steinheil,  édit.,  Paris  1913. 


(1)  Maloine,  édit.  Paris,  1913.  Prix  ;  3  fr. 
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'étranger  la  médecine  française  comme  la  première 
du  monde,  il  vaudrait  peut-être  mieux  faire  appel  à 
toutes  le's  compétences  et  à  toutes  les  bonnes  volon¬ 
tés  que  d’en  laisser  systématiquement  la  moitié  sans 
emploi.  » 

Voilà  l’opinion  dictée  par  le  simple  bon  sens 
à  un  rural  que  M.  le  Prof.  Grasset  ne  saurait 
croire  atteint  de  eette  phobie  de  l’inégalité  qu’il 
dénomme  l’anisophobie.  Les  opinions  que  nous 
émettons  sur  la  nécessité  de  vulgariser  chez 
les  praticiens  les  connaissances  psychiatriques 
ne  sont  pas  dictées  ici  par  cet  état  morbide, 
qui,  selon  le  très  éminent  professeur  de  Montpel¬ 
lier,  aurait  suffi  à  expliquer  la  révolte  des  pra¬ 


ticiens  contre  les  vices  de  l’enseignement  médi¬ 
cal  actuel  en  général  et  le  concours  de  l’Agré¬ 
gation  en  particulier. 

Mais  si  les  niédecins  praticiens  sont  restés  et 
resteront  peut-être  encore  longtemps  pratique¬ 
ment  ignorants  de  la  psychiatrie,  au  grand  dé¬ 
triment  de  l’intérêt  public,  ne  serait-ce  pas  un 
peu  et  beaucoup  la  phobie  de  l’égalité,  régnant 
dans  les  hautes  sphères  de  l’enseignement  médi¬ 
cal  cpii  en  serait  responsable  ?  Il  y  aurait  là  pour 
M.  le  Professeur  Grasset,  dont  nous  sommes  les 
premiers  à  admirer  le  tplent  de  critique  psy¬ 
chologique,  un  beau  sujet  d’étude  médico-so¬ 
ciale.  1  J.  Nom. 
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CLINIQUE  CHIRÜRBICALE 

Miel-Dieu  de  Lyon  ;  Clinique  de  M.  le  Professe  r 
âgrégé  Patee. 


Fractares  de  l’extrémité  kiîérieu«e 
du  radius  (*) 

I  Je  vous  présente  un  cas  classique  de  fracture 
I  de  l’extrémité  inférieure  du  radius, 
j  U  s’agit  d’une  femme  âgée  de  cinquante-sept 
I  ans.  Elle  n’offre  rien  de  particulier  dans  ses 
'  antécédents  personnels  et  héréditaires-.  Cepen¬ 
dant,  il  y  a  dix  ans,  elle  a  eu  une  luxation  de 
l’épaule  droite. 

H  y  a  trois  jours,  elle  a  fait  une  chute  sur  la 
paume  de  la  main.  Elle  ressentit  une  vive  dou- 
1  leur  et  présenta  une  déformation  de  l’avant- 
;  bras  ;  elle  alla  trouver  un  rhabillcur  qui  lui  mit 
son  hras  en  écharpe. 

Aujourd’hui,  elle  vient  à  l’hôpital  pour  se 
faire  soigner. 

Examen  physique.  —  A  l’inspection,  on.  note 
du  gonflement  qui  a  augmenté  depuis  deux 
ipUFiS;;  les  tégunaents  sont  un  peu  jaunes  ;  mais 
on  ne  remarque  pas  d’ecchymoses,  sauf  quelques 
traînées  lie  de  vin  sur  l’avant-bras. 

La, main,  est  déviée,  elle  ne  prolonge  pas  l’axe 
de  havant-bras,  elle  est  basculée  du  côté  radial, 
en,  baïonnette. 

Si  on  examine  la  face  palmaire,  on  voit  qu’elle 
est  œdématiée,  les  plis  de  la  paume  de  la  main 
p.araissent  augmentés  de  profondeur. 

La  palpation  doit  être  très  douce  :  il  faut  ef¬ 
fleurer. 

Du  côté  du  cubitus,  on  sent  le  corps-intact.  La 


(1); Leçon ;r.eeueiUle,  par  M.  Naz,  interne  des  hôpi- 


partie  inférieure  est  tm  peu  denlourcuse.  L’apb- 
physe  styloïde'  est  normale. 

Du  côté  du  radius,  la  paTtiesupérieure  cst  mal 
perceptible  au  travers  des-  corps  muscuiaires  ■ 
œdématiés. 

Arrivé  à  dieux  centimètres  de  l’extrémité  î-  in¬ 
férieure  du  radius,  on  provoque  la  douleur  hia- 
xima,  la  douleur  exquise, 

L’apophyse  styloïde  du  radius  ne  parait  pas 
brisée. 

Normalement,  les  deux  apophyses .  styloïdes 
sont  sur  des  plans  différents  ;  l’apophyse  radialè 
est  à  un  centimètre  et  demi  au-dessoue  de  l’apo¬ 
physe- cubitale.  Dans  le  oas  qud  nous  oceupe,  elles 
sônt  à  peu  près  sur  la  même  ligne. 

Les  mouvements  des  doigts  ■  sont  conservés. 
Du  côté  du  poignet,  les  mouvements  sont  diffi¬ 
ciles.  L’extension.  et  la  flexion  spontanées  sont 
assez  étendues.  La  pronation  est  gênée  et  la  su¬ 
pination-  est  impossible.  Si  on  mot  la^  main  en 
supination,  la  malade  souffre 

Les  os  de  la  main  sont  intacts.. 

Les  os  du  carpe  paraissent  intacts  ;  à  l’exaraeil 
clinique,  il-  est  difficile  de  se  rendre  compte  d^ 
leur  état;  cependant  s’ils  étaient  lésés,  le  poignet 
serait  plus  épais  ;  il  n’y  a  pas  de-luxation  en  avant 
du  semi  lunaire,  ni  de  point  douloureux  dans  la 
tabatière  smatomique. 

En  palpant,  on  sent  un  ressaut  à  un-  centi¬ 
mètre  et  demi  de  l’extrémité  inférieure  du  ra¬ 
dius. 

Faut-il  rechercher  là  crépitation?  Non,  car  c’est 
inutile  et  de  plus,  douloureux, et  dangereux. 

Il  manque  un  signe  câraotéristique  de  la  frac¬ 
ture  de  l’extrémité  inférieure  du  radius  :  le  dos 
do  fourchette.  Lorsque  cette  déformation  existe, 
elle  indique  que  le  fragment-  inférieur  a-  passœ 
sur- le  fragment  supérieur.  Mais,  cliez  noLre  ma¬ 
lade,  il  y  a  peut-être  eu  - seulement  de  l’écrase¬ 
ment  et  peuti-être  aussi  le  rhabilleur  a-t-il  fait 
des  mouvements  de  traction. 
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Nous  portons  donc  le  diagnostic  de  fracture  1 
de  F  extrémité  inférieure  du  radius  en  suppo¬ 
sant  qu’il  n’y  a  pas  de  lésions  du  poignet  et 
que  c’est  une  fracture  classique  par  pénétra¬ 
tion  du  fragment  supérieur  dans  l’inférieur. 

Radiographie. —  M.  le  Bardonnet  en  a  fait 
la  radiographie.  Nous  avons  affaire  au  type  le 
plus  fréquent.  La '.fracture  siège  :  à  deux  centi¬ 
mètres  de  l’extrémité  inférieure  de  l’os.  C’est. un 
trait  transversal, -assez  régulier,  un  peu  dentelé. 

Les  deux  fragments  ne  sont  pas  séparés  jar  un 
interstice',  ils  sont  rentrés  l’un  dans  l’autre  en  se 
télescopant. 

L’apophyse  styloïde  radiale  est  remontée.  Le 
cubitus  est  en  place  ;  il  n’y  a  ni  luxation  du 
semi-lunaire  ni  fracture  du  scaphoïde. 

Anatomie  pathologique.  Formes  cliniques.  — 
Avant  que  l’on  possédât  la  radiographie  comme 
moyen  d’investigation,  on  rangeait  sous  le  nom 
de  fracture  de  l’extrémité  inférieure  du  radius 
des  traumatismes  fort  différents  et  qui  n’avaient 
rien  de  commun  avec  cette  fracture. 

La  radiographie  a  permis  d’étudier  l’anatomie 
pathologique  de  ces  lésions.  Actuellement,  on  les 
divise  d’une  façori  très  logique,  ce  qui  est  im¬ 
portant  au  point  de  vue  du  pronostic  et  du  trai¬ 
tement. 

On  observe  des  fractures  qui  sont  sus-articu- 
lairés,  qui  siègent  au-dessus  des  articulations 
radiocarpiennes  et  de  l’articulation  radio-cubi¬ 
tale  inférieure.  La  lésion  porte  sur  le  cubitus  et 
sur  le  radius  ;  le  radius  est  cassé  à  trois  centi¬ 
mètres  de  l’articulation  du  poignet,  le  cubitus  : 
à  deux  centimètres  et  demi. 

On  peut  rencontrer  la  fracture  de  Dupuytren 
du  membre  supérieur. 

Le  radius  est  cassé  à  deux  ou  trois  centimètres 
du  poignet,  et  le  cubitus  a  son  apophyse  styloïde 
arrachée.  La  déviation  radiale  estt  rès  prononcée  ; 
on  ’  constate  un  coup  de  hache  analogue  à  celui 
de  la  fracture  d  5  Dupuytren  au  membre  infé¬ 
rieur. 

La  fracture  classique  est  celle  de  notre  ma¬ 
lade;  le  fragment  supérieur  a  pénétré  dans  le 
fragment  inférieur.  Le  trait  de  fracture  n’entre 
pas  dans  l’articulation  radio-carpienne,  c’est  une 
variété  sus-articulaire  que  l’on  voit  neuf  fois 
sur  dix. 

A  côté  de  ces  fractures  sus-articùlaires,  on 
observe  les  fractures  dites  articulaires. 

C’est  toujours  le  môme  mécanisme,  une  chute 
sur  la  paume  de  la  main:  au  premier  degré 
fracture  classique  avec  télescopage  des  deux 
fragments  radiaux.  Si  le  choc  est  plus  violent, 
l’extrémité  supérieure  plongeant  dans  l’extré¬ 
mité  inférieure  la^  fait  éclater  en  deux  frag¬ 
ments,  l’un  externe  ou  scaphoïdien,  l’autre  in¬ 
terne  ou  lunaire. 


D’autres  fois,  on  a  des  fractures  à  un  seul  frag¬ 
ment  :  un  fragment  scaphoïdien,  ce  qur  est  rare, 
un  fragment  interne  ou  lunaire  ;  après  un  trau¬ 
matisme  léger  avec  des  signes  physiques  très  peu 
accusés,  on  a  une  impotence  fonctionnelle  consi¬ 
dérable  :  la  supination  est  impossible.  '  . 

Il  y  a  dès  fractures  articulaires  qui  détachent 
une  lèvre  :  postérieure  ou  antérieure  du  radius. 
Le  cas  le  plus  fréquent  est  l’écornure  du-bord 
postérieur  ou'  fracture  de  Rhéa  Barton.  L’écor¬ 
nure  de  la  lèvre  antérieure  ou  fracture  de  Rhéa, 
Barton  renversée  est  beaucoup  plus  rare. 

Il  est  des  cas  fréquents  de  fractures  du  radius 
où  il  existe  des  lésions  du  poignet.  On  peut  trou¬ 
ver  la  luxation  du  semi-lunaire,  une  fracture 
du  scaphoïde,  une  dislocation  métacarpienne. 

Le  diagnostic  de  ces  troubles  ne  peut  être  fait 
exactement  que  par  la  radiographie. 

Pronostic.  —  Les  fractures  extra-articulaires 
sont  d’un  pronostic  excellent  si  on  fait  une  bonne 
réduction.  Les  mouvements  sont  conservés. 
La  pronation  et  la  supination,  gênées  au  début, 
s’effectuent  normalement  au  bout  de  deux  mois. 
Les  fractures  articulaires  sont  d’un  pronostic 
sérieux,  les  complications  sont  spéciales  à  ces 
fractures.  Il  n’y  a  pas  de  pseudarthrose  ni  de 
troubles  nerveux. 

Complications.  —  Les  complications  sont  de 
plusieurs  ordres.  Tout  d’abord,  gêne  fonction¬ 
nelle  de  la  pronation  et  de  la  supination. 

Dans  le  cas  particulier  de  fracture  sus-articu¬ 
laire  des  deux  os  de  l’avant-bras  on  peut  obser- . 
ver  le  phénomène  du  décallage.  Ce  décallage 
est  assez  rare. 

Le  plus  souvent,' dans  les  cas  de  fracture  de 
l’extrémité  inférieure  du  radius,  la  gêne  est  due 
à  l’arthrite  radio-cubitale  inférieure,  surtout 
lorsqu’il  y  a  une  fracture  avec  extrémité  inté¬ 
rieure  du  radius  à  deux  fragments,  ou  écornage 
des  lèvres  postérieure  ou  antérieure  du  radius. 

Les  malades  arrivent  à  suppléer  à  cette  gêne 
par  des  mouvements  qui  se  passent  dans  leur 
épaule.  Mais  si  on  maintient  leur  humérus  et 
leur  cubitus  fixes,  ils  ne  peuvent  pas  effectuer  les 
mouvements  de  pronation,  et  surtout,  de  supina¬ 
tion. 

On  constate  aussi  de  la  gêne  de  la  flexion  du 
poignet.  Les  mouvements  spontanés  n’atteignent 
pas  l’angle  droit.  Il  s’agit  alors  d’un  fragment 
osseux  qui  a  pénétré  dans  l’articulation  du  poi¬ 
gnet. 

Dans  d’autres  cas,  c’est  delà  diminution  de  la 
force  de  la  main,  de  la  gêne  tendineuse,  de  la 
difficulté  à  mouvoir  les  doigts,  tout  cela  dû  à 
de  la  raideur  et  non  à  de  la  rétraction. 

Il  est  donc  important  de  faire  le  diagnostic 
entre  les  fractures  intra  ou  extra-capsulaires  et 
pour  cola,  on  devra  pratiquer  la  radiographie.  . 
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.  Sou  Médical  y,  àD-^  T..., 
à  C...  —  Le  «Sou  médi¬ 
cal  »  considère  comme  ab¬ 
solument  inutile  la  déli¬ 
vrance  d'un  diplôme  ou 
d’un  titre  quelconque  cons¬ 
tatant  l’admission  :  ce  se¬ 
rait  une  source  de  dépen¬ 
ses  qu’il  est  bon  de  ne 
pas  ouvrir.  En  réalité,  la 
participation  est  annuelle 
puisque  le  non-  paiement 
de  la  cotisation  entraîne 
la  suspension d’abord/puis 
la  radiation. 

La  quittance  de  la  coti¬ 
sation  est  donc  le  véritable 
titre  qui  prouve  la  partici¬ 
pation.  Et  puis,  qui  jamais 
s'aviserait  de  contester  les 
droits  d’un  .  sociétaire  ? 
Quelles  raisons  aurait-il  de 
le  faire  ?  Et  à  quoi  cela 
aboutirait-il  ? 

Mulualilé  Familiale  à 
D'  B. ...  à  L.  —  Tous  les 
membres  sont  supposés 
nés  le  1»'  janvier  et  les 
calculs  ont  été  établis  en 
conséquence.  C’est  pour 
cette  raison  que,  dans 
toutes  les  combinaisons  de 
la  Mutualité  Familiale, 
l’âge  d’entrée  est  celui  que 
le  sociétaire  a  eu  ou  aura 
dans  l’année  de  son  en¬ 
trée.  La  conséquence  en¬ 
core  c’est  que,  dans  les 
combinaisons  P  et  R,  le  so¬ 
ciétaire  ne  paie  pas  de  co¬ 
tisation  dans  l’année  où  il 
atteint  60  ou  65  ans,  la  par¬ 
ticipation  partant  égale¬ 
ment  du  1"  janvier  quelle  ' 
que  soit  en  réalité  l’époque 
de  l'entrée. 

N“  3455.  D'  X.  à  Con¬ 
cours.  —  Voici  ma  situa¬ 
tion  au  point  de  vue  mili¬ 
taire. 

Je  suis  aide-major  de  2= 
classe  depuis  1909.  Je  n’ai 
pas  vu  venir  mon  second 
galon  et  j’ai  cinq  enfants. 

Puis-je  ;  1®  exiger  mon 
2®  galon  ;  2°  passer  dans 
la  territoriale  comme  père 
de  5  entants  vivants  bien 
qu’officier.  J’aurai  33  ans 
prochainement. 

Qu’aî-je  à  faire  ? 

Réponse.  —  1"  Pour  être 
promu  au  grade  de  méde¬ 
cin  aide-major  de  1'®  clas-- 
se,  il  faut  compter  quatre 
années  de  qrade  d'officier 
el  avoir  accompli  deux  pé¬ 
riodes  d’inslruclion  avec 
grade.  (Décret  du  22  mai 
1909). 

Si  donc,  vous  vous  trou¬ 
vez  dans  ces  conditions, 
vous  pouvez  demander 
cette  nomination  au  direc¬ 
teur  du  Service  de  Santé, 
dont  vous  dépendez  ; 

2"  Les  réservistes,  qui 
sont  pères  de  quatre  en¬ 
fants  vivants  jpassent  de 
droit  dans  l’armée  territo¬ 
riale.  (Art.  48  de  la  loi.) 
(demande  à  adre.sser  à 
votre  directeur  du  Service 
de  Santé.) 
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Ifmitement.  —  Comment  traiter  ces  fractures  ? 
11  faut  d’abord  les  réduire. 

Cette  réduction  varie  suivant  les  formes.  Dans 
la  fracture  classique  avec  pénétration  du  frag- 
,  ment  supérieur  dans  l’inférieur  et  dos  de  four¬ 
chette,  il  faut  dans  un  premier  temps  fléchir  le 
poignet  pour  abaisser  le  fragment  inférieur  ; 
lans  un  deuxième  temps  on  déviera  la  main  du 
(ôte  cubital. 

Cette  réduction  doit  se  faire  le  plus  souvent 
liaiis  anesthésie  au  chlorure ,  d’éthyle.  On  sent 
laieux  les  fragments, et  on  les  modèle  avec  facilité. 
Pour  les  autres  fractures,  la  réduction  est  va- 
liable. 

Il  faut  endormir  le  malade  :  on  dispose  à  côté 
le  lui  une  petite  table  sur  laquelle  on  étend  le 
iras,  afin  d’opérer  sur  un  plan  résistant.  On  mo- 
jiléle  l’extrémité  inférieure  du  radius  ;  c’est  un 
laminage  sur  lequel  insiste  Destot.  On  abat  la 

I'îaillie  du  radius,  on  enfonce  le  fragment.  Dans 
le  cas  où  il  y  a  deux  fragments  inférieurs,  on  ra¬ 
mène  le  fragment  scaphoïdien. 

Dans  ce  cas  et  dans  la  fracture  de  Rhea  Bar- 
loB,  il  faut  immobiliser  l’avant-bras  en  demi- 
ledon  et  la  main  en  supination  forcée. 

Peut-on  ne  pas  immobiliser  dans  les  fractures 
le  l’extrémité  inférieure  du  radius  ? 

Chez  les  vieillards,  où  il  y  a  de  l’engainement 
ivec  peu  de  mobilité,  on  pourra  ne  faire  que  du 
massage^ 

Chez  les  adultes,  il  faut  toujours  immobiliser 
lans  un  appareil  plâtré  pendant  huit  ou  dix 
jours  ;  puis,  on  fera  faire  du  massage  et  des  mou¬ 
vements  de  supination  et  de  pronation. 

Dans  les  cas  non  classiques,  il  faut  immobiliser 
plus  longtemps,  quinze  jours  à  trois  semaines: 
puis,  on  fera  exécuter  régulièrement  des  mou¬ 
vements  de  pronation  et  de  supination. 

Les  résultats  éloignés  sont  différents  suivant 
les  variétés. 

Dans  les  cas  classiques, les  résultats  seront  bons 
chez  quatre-vingt-quinze  pour  cent  des  sujets. 
Dans  les  fractures  intra-articulaires,  les  suites 
seront  beaucoup  moins  satisfaisantes. 

11  faut  prévenir  le  malade  que  l’évolution  sera 
longue,  que  la  main  restera  faible. 

Les  cas  favorables  seront  très  rares. 

On  a  des  résultats  moyens,  le  malade  n’a  pas 
ic  force  dans  la  main,  la  pronation  et  la  supi¬ 
nation  se  font  à  moitié,  le  poignet  et  l’articulation 
radio-cubitale  inférieure  sont  un  peu  ankylosés. 
D’autres  fois,  les  suites  sont  franchement  mau¬ 
vaises,  il  n’y  a  plus  de  supination  possible. 

Au  point  de  vue  des  accidents  du  travail,  ces 
considérations  ont  une  grosse  importance.  La 
fracture  classique  laisse  une  incapacité  perma¬ 
nente  nulle. 

Les  autres  peuvent  laisser  une  incapacité  de 
jilixà  quinze  %,et  dans  les  cas  très  mauvais  de 
Iranto,  quarante  et  même  cinquante  %, 
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Action  du  chlorure  de  sodium  sur  le  oalontel.  Ex¬ 
ploration  électrique  de  l’appareil  vestibulaire  de 
l’oreille.  —  Un  cas  grave  de  réaction  côlique.  — 
Guérison  d’une  cirrhose  du  foie.  —  Insuffisance 
surrénale  dans  la  fièvre  dengue.  —  Abcès  dysen¬ 
térique  du  foie  guéri  par  la  ponction  et  '  l’émétine 
—Rôle  de  la  cholestérine  dans  la  réaction  de  Was¬ 
sermann. 

M.  Patein  présente  à  l’Académie  de  médecine 
une  étude  expérimentale  sur  l’action  des  chlo¬ 
rures  alcalins,  in  vitro  et  dans  le  tube  digestif,  sur 
le  calomel.  ' 

On  connaît  l’habitude  thérapeutique  fami¬ 
lière  au  médecin,  qui  consiste  à  éviter  l’emploi 
du  chlorure  de  sodium  après  l’administration 
du  calomel,  dans  la  crainte  que  ce  dernier  ne  se 
transforme  en  sublimé.  Or,  cette  question  de  la 
transformation  du  calomel  en  sublimé  sous  l’ac¬ 
tion  du  sel  marin  est  toujours  controversée. 

Pour  certains  auteurs,  l’action  purgative  du- 
calomel  est  due  à  la  production  même  du  chlo, 
rure  mercurique.Pour  d’autres  (Adam,  Pouchet) 
les  chlorures  ne  transforment  pas  le  calomel  en 
sublimé.  Dans  une  série  de  recherches  sur  les 
animaux,  M.  G.  Patein  a  obtenu  des  résultats 
qui  l’ont  conduit  aux  conclusions  suivantes  ; 

a)  L’action  purgative  du  calomel  ne  saurait 
être  attribuée  à  une  décomposition  partielle  dans 
l’estomac  ;  b)  les  animaux  qui  ont  ingéré  un  mé¬ 
lange  de  calomel  et  de  chlorure  de  sodium  ont 
été  purgés  normalement,  sans  symptômes  d’in¬ 
toxication 

—  M.  Babinski  lit  à  l’Académie  de  médecine 
un  travail  relatif  à  l’exploration  électrique  de 
l’appareil  vestibulaire  de  l’oreille. 

,  Le  vestibule  de  l’oreille  (canaux  semi-circu¬ 
laires)  est  le  régulateur  de  l’orientation  et  de 
l’équilibre,  et  ses  altérations  amènent  des  trou¬ 
bles  de  la  marche  et  de  la  station  debout.  Pour 
explorer  le  vestibule  et  apprécier  son  état  fonc¬ 
tionnel,  on  se  sert  de  différentes  épreuves,  l’é¬ 
preuve  du  tabouret  tournant,  l’épreuve  de  Ba- 
rany  (irrigation  de  l’oreille  à  l’eau  chaude  ou 
froide),  épreuve  voltaïque  consistant  en  électri¬ 
sation  à  la  région  temporale.  Ces  diverses  épreu¬ 
ves  produisent  une  série  de  phénomènes  analo¬ 
gues  :  nystagmus,  inclinaison  de  la  tête,  etc., 
phénomènes  qui  s’exagèrent  ou  diminuent  d’in¬ 
tensité  selon  que  le  labyrinthe  vestibulaire  est 
le  siège  d’altérations  pathologiques  qui  l’exci¬ 
tent  ou  le  détruisent.  On  peut  juger  ainsi  de 
l’état  fonctionnel  du  vestibule  (hyperexcitabilité 
ou  subexcitabilité). 

M.  Babinski  a  étudié  plus  particulièrement 
l’épreuve  du  courant  voltaïque,  de  l’électrisa¬ 
tion  temporale,  et  il  montre  qu’elle  produit  des 
effets  qui  se  rapprochent  de  ceux  des  autres 
épreuves  et  fournit  des  données  qui  s’y  sura¬ 
joutent. 

—  M.  Albert  Mathieu  lit  à  l’Académie  de  mé¬ 
decine  une  note  sur  un  cas  grave  de  réaction  côli¬ 
que. 
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La  forme  la  plus  simple  sous  laquelle  se  pré¬ 
sentent  les  réactions  côliques  est  la  suivante  :  une 
personne  constipée  depuis  plusieurs  jours  est 
prise  d’une  débâcle  intestinale.  Celle-ci  s’annonce 
par  des  coliques,  avec  un  état  de  malaise  géné¬ 
ral  ou  de  nausées  plus  ou  moins  accentué  ;  puis, 
au  moment  des  évacuations  fécales,  se  produi¬ 
sent  des  vomissements,  ou  encore  des  vertiges, 
quelquefois  une  syncope.  Pendant  la  crise,  le 
malade  éprouve  un  sentiment  marqué  de  ma¬ 
laise  et  d’angoisse.  Il  a  la  sensation  qu’il  va 
s’évanouir.  Tout  cela  disparaît  après  la  selle,  qui 
est  souvent  copieuse  et  unique.  La  mêmé  scène  se 
reproduit  un  peu  après  dans  les  mêmes  conditions. 

M.  Mathieu  relate  aujourd’hui  un  cas  dans  le¬ 
quel  les  accidents  furent  si  graves  que  l’on  pensa, 
à  tort,  à  une  perforation  stomacale,  et  que  l’on 
fut  amené  à  pratiquer  une  laparotomie  explora¬ 
trice.  La  malade  fut,  en  effet,  prise  de  douleurs, 
état  lipothymique,  collapsus,  faiblesse  et  rapi¬ 
dité  très  grande  du  pouls,  accidents  qui  n’ont 
pu  être  attribués  qu’à  une  réaction  côlique. 

—  MM.  BensAUDE  et  Thibaut  font  à  la  So¬ 
ciété  médicale  des  hôpitaux  une  communication 
sur  les  recto-sigmoïdites. 

La  connaissance  des  recto-sigmoïdites,  disent 
MM.  Bensaude  et  Thibaud,  s’est  singulièrement 
élargie  depuis  la  vulgarisation  de  l’endoscopie. 
Grâce  à  l’endoscope,  le  diagnostic  d’une  recto- 
sigmoïdite  est  généralement  aisé.  L’étiologie 
de  la  maladie  reste,  au  contraire,  difficile  à  éta¬ 
blir.  Il  semble  que,  de  nature  d’abord  spécifique, 
beaucoup  de  ces  affections  perdent  leur  physio¬ 
nomie  initiale  pour  devenir  des  inflammations 
banales.  On  aura  recours,  néanmoins,  aux  moyens 
d’investigation  susceptibles  d’éclairer  cette 
étiologie  :  examen  bactériologique  du  pus,  re¬ 
cherche  du  bacille  de  la  dysentérie,  du  bacille 
de  Koch,  du  gonocoque,  examen  histologique 
d’un  fragment  de  la  muqueuse  enlevé  par  biop¬ 
sie  (dont  la  valeur,  réelle  quand  l’épreuve  est 
positive,  reste  douteuse  quand  l’épreuve  est 
négative),  réaction  de  Wassermann,  etc. 

Le  traitement  des  recto-sigmoïdites  est  fort 
délicat.  Ces  affections,  extrêmement  rebelles, 
peuvent  durer  des  mois  et  des  années  malgré 
tous  les  soins.  L’endoscopie  a  ici  encore  rendu  de 
grands  services,  en  permettant  les  traitements 
directs.  On  emploie  les  poudres  astringentes  (car¬ 
bonate  de  bismuth,  dermatol)  appliquées  avec 
un  pulvérisateur,  les  solutions  denitrate  d’argent, 
d’ichtyol,  etc.  MM  Bensaude  et  Thibaut  ont 
obtenu  les  meilleurs  résultats  avec  la  vaseline 
au  carbonate  de  bismuth  ou  au  collargol  (15  p. 
100),  ou  les  préparations  de  nitrate  d’argent, 
contenant  quelques  gouttes  de  la  solution  d’adré¬ 
naline  au  millième.  Les  courants  de  haute  fré¬ 
quence  ont  trouvé  leur  indication  au  cas  de  dou¬ 
leur,  ainsi  que  le  radium  dans  les  formes  hémorra¬ 
giques.  Il  est  indispensable,  d’autre  part,  de  soi¬ 
gner  en  même  temps  l’état  général,  presque 
toujours  profondément  atteint  en  pareil  cas. 

—  M.  Galliard  présente  à  la  Société  médicale 
des  hôpitaux  une  malade  guérie,  en  apparence, 
d'une  cirrhose  du  foie. 


La  malade  fut  soignée,  en  1906,  dans  le  service 
de  M.  Legendre.  On  la  traita  par  Topothérapie 
(250  grammes  de  foie  de  porc  par  jour)  et  on 
pratiqua,  chez  elle,  deux  ponctions  d’ascite. 
Elle  entra  dans  le  service  de  M.  Galliard  en  1907 
et  elle  y  revint  à  diverses  reprises  pour  y  subir 
des  ponctions.  La  dernière  et  treizième  pone- 
tion  eut  lieu  en  1911.  Depuis  cette  époque,  la 
patiente  a  repris  son  métier  de  cuisinière.  L’as¬ 
cite  n’a  pas  reparu  ;  l’état  reste  satisfaisant, 
malgré  une  hypertrophie  modérée  du  foie. 

M.  Galliard  relate,  à  ce  propos,  la  fin  d’une 
observation  communiquée  par  lui  en  1903  à  la 
Société  médicale  des  hôpitaux.  Il  s’agissait  d’une 
malade  qui,  après  avoir  présenté  des  signes  de 
cirrhose  atrophique  du  foie  et  avoir  été  soumise  à 
Topothérapie  hépatique,  pouvait  être  considérée, 
deux  ans  après, comme  guérie  cliniquement  de  sa 
cirrhose.  Cette  femme  vint  succomber  dix  ans 
plus  tard,  dans  le  service  dé  M.  Galliard,  à  une 
tuberculose  pulmonaire.  L’autopsie  montra  un 
foie  peu  atteint,  très  faiblement  cirrhotique.  Ce 
fait  est  intéressant  aussi  pour  l’étude  des  rela¬ 
tions  de  la  cirrhose  du  foie  avec  la  tuberculose. 

M.  PissAVY,  en  inoculant  dans  le  péritoine  de 
cobayes  d’assez  fortes  doses  de  liquide  ascitique 
de  malades  cirrhotiques,  a  provoqué,  dans  la 
moitié  des  cas,  de  la  tuberculose  expérimentale. 
Il  semble  donc  que  Tascite  des  cirrhotiques  com¬ 
porte,  assez  souvent,  un  élément  péritonéal  d’o¬ 
rigine  tuberculeuse 

M.  Chauffard  croit  que,  dans  la  règle,  les 
ascites  cirrhotiques  sont  expérimentalement  tu- 
berculisantes. 

—  M.  Alfred  Khoury  communique  à  la  Société 
médicale  des  hôpitaux  un  travail  sur  l’insuffisance 
surrénale  dans  la  fièvre  dengue 

Pour  Tauteur,le  syndrome  d’insuffisance  surré¬ 
nale  (asthénie,  hypotension  artérielle,  etc.) 
s’observe  avec  une  grande  fréquence  au  cours  de 
la  fièvre  dengue.  L’adrénaline  est  alors  indiquée. 

—  M.  Dopter  fait  à  la  Société  médicale  des  hô¬ 
pitaux  un  rapport  sur  un  mémoire  de  MM.  B.\un 
et  Pli  s  SON  relatif  à  un  cas  de  grand  abcès  du  foie 
dysentérique  traité  par  la  ponction  et  les  infections 
d’émétine. 

MM.  Baur  et  Plisson  ont  traité  et  guéri  un 
malade  atteint  d’un  grand  abcès  du  foie,  de  2 
litres  1  /2,  d’origine  dysentérique,  par  la  seule 
ponction  évacuatrice,  suivie  d’injections  d’émé¬ 
tine  dans  la  cavité  dé  Tabcès  et  sous  la  peau. 

Sans  vouloir  conclure  trop  hâtivement,  les 
auteurs  pensent  que,  comparée  au  traumatisme 
de  l’intervention  chirurgicale,  la  ponction  éva¬ 
cuatrice  paraît  bien  tentante  et  préférable  peut- 
être. 

—  MM.  Louste  et  Montlaur  font  à  la  Sociélé 
médicale  des  hôpitaux  une  communication  sur  le 
rôle  de  la  cholestérine  dans  la  réaction  de  Wasser¬ 
mann. 

En  additionnant  de  doses  déterminées  de  cho¬ 
lestérine  des  sérums  animaux,  les  auteurs  ont  vu 
que,av'cc  2  à  3  gr.  par  litre,  les  sérums,  soumis  à 
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I  la  réaction  de  Wassermann,  montaient  vers  le 

iffassertnann  positif.  Ils  ont  obtenu  des  résultats 
analogues  avec  du  sérum  de  lapin  soumis  préala¬ 
blement  à  une  injection  sous-cutanée  cle  choles¬ 
térine  à  la  dose  de  0  gr.  20. 

Les  auteurs  pensent  donc  que  la  cholestérine 
apportée  par  l'antigène  (lorsqu’on  emploie  l’an- 
jtigène  cholestériné  fixe  de  M.  Desmoulières) 
J  peut  jouer  un  rôle  dans  le  résultat  final  de  la 
I  iéro-réaction  ;  de  même  que  la  cholestérinémie 
1  peut  devenir  une  cause  d’erreur  dans  l’interpré- 
I  lation  de  la  réaction  de  Wassermann. 

I  P.  L. 


HYGIÈNE  ALIMENTAIRE 


i  De  l’intolérance  pour  les  œufs. 

1  Dans  une  précédente  étude,  nous  avons  essayé 
le  montrer  combien  l’œuf  était  un  aliment  dé¬ 
licat,  et  par  conséquent  susceptible  de  s’altérer, 
:1e  produire  des  accidents  d’intoxication  ali¬ 
mentaire  (1).  En  dehors  de  ces  accidents,  l’œuf 
Kt  également  capable  de  déterminer  chez  cer- 
lains  individus  des  troubles  que  l’on  pourrait 
dénommer  «  habituels  »  ;  on  trouve  chez  ceux-ci 
me  intolérance  habituelle  pour  l’œuf,  appelée 
parE.  Lesné  et  Ch.  Richet  fils  :  Anaphylaxie  ali- 
mtaire  aux  œufs  (2). 

Cette  intolérance  pour  les  œufs  peut  se  pré- 
snter  à  tout  âge,  mais  elle  est  plus  fréquente  et 
plus  sévère  dans  l’enfance.  Elle  existe  surtout 
pour  l’œuf  cru  ou  à  peine  cuit  :  œuf  à  la  coque, 
'omelette,  œufs  brouillés.  Pour  l’œuf  très  cuit, 
(tuf  dur  par  exemple,  on  la  retrouve  aussi,  mais  à 
m  degré  bien  moindre.  Il  est  intéressant  de  no¬ 
ter  que  les  mets  qui  renferment  de  l’œuf,  même 
(U  quantité  minime,  peuvent  déterminer  les 
mêmes  accidents  que  l’œuf  en  nature.  A  cet 
ipard,  les  œufs  peu  cuits,  non  mélangés,  ou  in- 
isollisamment  mélangés  à  la  farine,  sont  certai- 
lement  les  plus  toxiques  (crèmes,  sauces,  souf- 
lés,  meringues).  Le  blanc  et  le  jaune  éveillent 
ou  même  titre  l’intolérance  ;  cependant  l’intolé¬ 
rance  au  jaune  n’a  pas  encore  été  prouvée  expé- 
mentalement.  Il  ne  semble  pas  que  l’œuf  con- 
i«rvé  soit  plus  actif  que  l’œuf  frais.  Enfin,  il  est 
Itéquent  de  voir  les  enfants  ne  pas  «  supporter» 
jlavantage  le  lait  que  les  œufs. 

L’anaphylaxie  aux  œufs,  disent  Lesné  et  Ch. 
iRichet'  fils,  se  présente  parfois  chez  plusieurs 
j  membres  de  la  même  famille  ;  il  semble  y  avoir 
jone  prédisposition  héréditaire. 

I  On  peut  distinguer  des  petits  et  des  grands  ac- 
jcidents  de  l’anaphylaxie,  et  ces  derniers  ne  se 
rencontrent  guère  que  chez  les  enfants. 

1  (1)  L’Hygiène  des  œufs,  v.  Concours  Médical,  20  août. 
1 1191. 

.  ,1^)  Archives  de  méd.  des  enfants,  février  1913,  n»  2. 


Les  petits  accidents  apparaissent,  en  général, 
chez  les  enfants  suralimentés,  à  haleine  fétide, 
à  langue  sale,  constipés  ou  à  selles  trop  fréquen¬ 
tes  et  d’odeur  repoussante.  Ils  peuvent  être 
cutanés  (urticaire,  prurigo,  eczéma,  œdème  facial 
partiel)  ou  digestifs  (migraines,  vomissements, 
diarrhée.) 

Les  grands  accidents,  dont  le  début  est  brutal, 
apparaissent  immédiatement  après  l’ingestion 
d’une  quantité  minimed’œuf.  Voici  leur  énumé¬ 
ration  :  douleurs  abdominales  généralisées  in¬ 
tenses  ;  nausées,  puis  vomissements  incoercibles, 
ventre  en  bateau,  sans  contracture,  ni  douleur 
locale  ;  diarrhée  persistante,  pa,rlois  sanguino¬ 
lente,  et  parfois  constipation  (choléra  sec)  ; 
pouls  petit  et  fréquent,  hypotendu  ;  abaissement 
de  la  température,  ou,  plus  rarement,  fièvre, 
albuminurie,  quelquefois  convulsions,  dyspnée, 
très  fréquemment  éruption  urticarienne,  faciès 
cholériforme.  La  guérison  est  lente  et  la  conva¬ 
lescence  prolongée.  Aucun  cas  de  mort  n’a  encore 
été  publié  ;  mais  l’expérimentation  démontre 
qu’il  est  possible  de  la  provoquer  dans  l’anaphy¬ 
laxie  alimentaire  aux  œufs. 

Pour  les  petits  accidents,  la  cause  détermi¬ 
nante  peut  passer  inaperçue. 

Quant  aux  grands  accidents  de  cette  anaphy¬ 
laxie,  qui  rappellent  ceux  des  autres  intoxica¬ 
tions  alimentaires^  —  l’anaphylaxie  aux  œufs 
n’étant  qu’une  intoxication  spéciale  —  le  dia¬ 
gnostic  est  plus  difficile.  Il  faut  surtout  s’adres¬ 
ser  aux  commémoratifs,  noter  la  répétition  des 
crises,  et  la  brusquerie  d’apparition  des  acci¬ 
dents  immédiatement  après  l’ingestion,  le  plus 
souvent  d’œufs  non  frais.  Les  symptômes  rap¬ 
pellent  les  autres  grands  syndromes  abdominaux, 
péritonite  par  perforation,  occlusion  intesti¬ 
nale  et  surtout  appendicite.  Les  surrénalites  ai¬ 
guës,  les  vomissements  cycliques  de  la  deuxième 
enfance,  le  choléra  sec  ou  entérocolite  toxique 
suraiguë  de  la  secpnde  enfance,  peuvent  être 
confondus  aisément  avec  les  manifestations  ana¬ 
phylactiques. 

L’anaphylaxie  est  préparée  et  déchaînée  par 
l’absence  de  digestion  par  les  ferments  digestifs  ; 
ce  qu’il  faut  incriminer,  ce  n’est  pas  l’ingestion, 
mais  l’indigestion  ;  c’est  la  résorption,  le  passage 
dans  le  sang  de  l’albumine  hétérogène,  car  les 
accidents  suivent  de  trop  près  l’ingestion,  pour 
qu’on  puisse  admettre  une  intoxication  par  des 
produits  toxiques  de  digestion  imparfaite. 

Le  traitement  préventif  est  le  plus  important  : 
l’enfant  ne  devra  jamais  prendre  plus  d’un  œuf 
par  jour  jusqu’à  l’âge  de  cinq  ans.  Quand  les 
petits  accidents  apparaissent,  il  faut  supprimer 
l’œuf  pendant  quelques  jours  pour  voir  s’il  n’est 
pas  la  cause  des  troubles  morbides. 

Une  thérapeutique  active  s’impose  pour  les 
accidents  aigus  :  injections  d’huile  camphrée, 
d’adrénaline,  d’éther  surtout.  Le  malade  sera 
tout  d’abord  soumis  à  la  diète  hydrique  ;  puis, 
pendant  une  période  plus  ou  moins  prolongée, 
le  régime  sera  purement  végétarien  avec  mini¬ 
mum  d’albumine  ;  on  reprendra  ensuite  l’albumi¬ 
ne  animale,  puis  l’œuf  ;  mais  on  en  favorisera  la 
digestion  par  l’emploi  de  ferments  digestifs,  et  on 
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les  donnera  à  doses  minimes,  et  progressivement 
croissantes.  L’œuf  sera  toujours  donné  très  cuit, 
et  mélangé  à  un  farineux.  Suivant,  le  résultat 
obtenu,  on  augmentera  encore  les  doses,  ou  bien 
on  supprimera  l’œuf  pendant  plusieurs  semaines 
ou  mois,  avant  de  tenter  quelque  nouvel  essai. 


L’acide  silicique  peut  passer  dans  le  lait  au 
moment  de  la  stérilisation  des  bouteilles  en 
verre. 

ScHULTZ  (Munch.  med.  Woch.,  1912)  rappelle 
que  souvent  les  nourrissons  alimentés  par  ^  le 
lait  stérilisé  présentent  une  constipation  opiniâtre 
dont  la  cause  n’a  pas  été  jusqu’ici  suffisamment 
élucidée.  Or,  on  observe,  dans  les  stations  bal¬ 
néaires,  dont  les  eaux  contiennent  une  certaine 
quantité  de  silicates,  des  accidents  analogues  : 
souvent  la  diarrhée  survient  après  une  consti¬ 
pation  plus  ou  moins  durable,  et  le  même  phé¬ 
nomène  s’observe  chez  les  nourrissons. 

Des  analyses  minutieuses,  concernant  divers 
types  de  flacons  servant  à  la  stérilisation  du  lait, 
ont  démontré  à  l’auteur  que  les  flacons'  bon 
marché  perdent  une  quantité  fort  appréciable  de 
silice  ;  la  cause  doit  en  être  cherchée  dans  le  pro¬ 
cédé  de  fabrication  des  verres. 

L’alimentation,  plus  ou  moins  riche  en  silice, 
des  vaches,  influe,  de  son  côté,  sur  le  lait,  dont  la 
teneur  en  acide  silicique  varie  dans  d’assez  no¬ 
tables  proportions. 

Les  verres  de  bonne  fabrication  supportent 
une  stérilisation  de  courte  durée,  mais  abandon¬ 
nent  l’acide  silieique  si  l’ébullition  se  prolonge, 
alors  que  les  verres  •  bon  marché  abandonnent 
dans  tous  les  cas  de  l’acide  silicique. 

L’auteur  ne  serait  pas  éloigné  d’admettre 
qu’un  des  facteurs  de  la  maladie  de  Barlow  ne 
soit  constitué  par  l’introduction  dans  la  ration 
alimentaire  du  nourrisson  d’une  trop  forte  pro¬ 
portion  de  silice  (ce  fait  pourrait  expliquer  les 
cas  dus  à  l’emploi  du  lait  stérilisé  mais  non  ceux 
dus  à  l’usage  des  farines  alimentaires,  ce  qui  est  le 
cas  le  plus  fréquent). 

D'  Fiseb. 


DIËTÉTIQUE 


L’alimentation  rationnelle  des  tuberculeux. 

Il  est  admis  aujourd’hui  que  l’alimentation  des 
tuberculeux  doit  être  simplement  en  rapport 
avec  leurs  besoins  organiques,  mais  ces  besoins 
sont  totalement  différents  suivant  la  forme  de 
tuberculose.  L’état  de  nutrition,  en  effet,  varie 
avec  chaque  malade  ;  il  est  influencé  par  la  fiè¬ 
vre,  le  fonctionnement  du  tube  digestif,  les  com¬ 
plications.  Il  ne  peut  donc  pas  exister  un  régime 
contre  la  tuberculose,  mais  des  régimes  pour  tu¬ 
berculeux.  Nous  aurons  en  vue  aujourd’hui  le 
régime  du  malade  qui,  avec  une  légère  fièvre  ou 


sans  fièvre,  présente  un  aspect  presque  norma 
et  mène,  à  peu  de  chose  près,  la  vie  courante 
réservant  pour  un  autre  article  l’étude  du  ré* 
gime  des  tuberculeux  dyspeptiques,  congestifs, 
hémoptoïques  ou  fébricitants. 

Pour  cette  catégorie  déjà  limitée  du  tuber¬ 
culeux  banal,  la  balance  va  nous  permettre 
d’apprécier  l’état  de  corpulence  du  malade  et 
nous  donner  des  renseignements  dont  nous  tiret 
rons  le  plus  grand  profit  pour  l’établissement  des 
lignes  générales  du  régime.  Si  le  malade  pèse  un 
poids  normal,  s’il  ne  maigrit  pas,  il  suffira  de  le 
garder  en  équilibre  de  poids.  Si  le  malade  pèse 
plus  que  le  poids  normal  par  rapport  à  sa  taille, 
il  faudra  l’empêcher  d’engraisser  et  même,  s’il 
est  obèse,  il  peut  y  avoir  intérêt  à  le  faire  mai¬ 
grir.  Si  au  contraire,  il  s’agit  d’un  tuberculeux  en 
état  de  déchéance,  amaigri,  affaibli,  anémié  ou 
présentant  des  lésions  en  voie  d’évolution,  une 
suralimentation  modérée  et  azotée  s’impose  ;  mais 
comme  le  dit  M.  Labbé,  non  pas  une  suralimen¬ 
tation  systématique  et  indéfinie,  mais  une  sura¬ 
limentation  sélectionnée,  périodique  et  interrom¬ 
pue.  Alors  cfue  la  ration  alimentaire  du  sujet 
sain  et  du  tuberculeux  en  équilibre  de  poids 
devra  être  de  30  à  35  calories  par  kilogramme,  la 
ration  du  tuberculeux  en  dénutrition  devra  oscil¬ 
ler  entre  35  et  40  calories. 

La  première  condition,  pour  qu’un  régime 
soit  bien  accepté,  c’est  de  présenter  au  malade 
des  aliments  très  variés  ;  cette  variété  a  une 
grande  importance,  elle  excite  l’appétit  et  donne 
aux  organes  digestifs  la  stimulation  nécessaire. 
Il  faudra  donc,  toutes  les  fois  que  la  chose  est 
possible,  même  dans  les  complications  fébriles 
de  la  tuberculose,  donner  aux  malades  des  ali¬ 
ments  naturels  variés,  plutôt  que  des  aliments 
d’exception  auxquels  on  serait  tenté  d’accorder 
la  préférence  à  cause  de  leur  richesse  en  princi¬ 
pes  immédiats  définis. 

Ceci  posé,  le  régime  des  tuberculeux  doit  don¬ 
ner  la  prépondérance  aux  matières  albuminoïdes. 
D’après  Laufer,  la  quantité  d’albumine  ingérée 
doit  osciller  autour  de  deux  grammes  par  kilo¬ 
gramme  de  poids  corporel!  Cette  dose  utile  sera 
d’abord  empruntée  aux  albumines  d’origine 
animale,  viande,  œuf,  lait,  poisson,  fromages. 

Toutes  les  viandes  cuites  peuvent  êtrè  auto¬ 
risées,  surtout  si  elles  sont  grillées  ;  on  pourra  ce¬ 
pendant,  dans  nombre  de  cas,  donner  la  pré¬ 
férence  aux  viandes  blanches  qui  sont  moins 
toxiques  et  beaucoup  mieux  digérées  que  les 
viandes  rouges.  Là  viande  crue  ne  constitue  plus 
actuellement  la  base  du  traitement  de  la  tuber¬ 
culose  pulmonaire  ;  elle  est  même  complètement 
bannie  de  nombre  de  sanatoriums  ;  elle  est  nuisl- 
l)le  aux  malades  obèses,  arthritiques,  inutile 
aux  sujets  en  équilibre  de  poids  et  il  faut  la  ré¬ 
server  pour  les  cas  où  l’on  a  affaire  à  des  malades 
particulièrement  affaiblis  et  anémiés.  Jamais  on 
ne  devra  dépasser  la  quantité  qu’indique  M. 
le  professeur  Robin,  et  qui  est  de  100  grammes 
par  jour. 

Il  est  également  recommandé  de  ne  pas  faire  des 
œufs  un  usage  exagéré  ;  2  à  4  œufs  par  jour 
constituent  un  chiffre  qu’il  y  aurait  danger  à 
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I  dépasser.  M.  le  professeur  Robin  fait  remarquer 
à  ce  sujet  que  bien  souvent,  ie  praticien  qui, 
sur.la  foi  de  travaux  de  laboratoire,  a  ordonné  à 
ses  malades  de  se  gorger  d’œufs  et  de  viande 
cme,  est  obligé  de  modifier  ses  prescriptions  à 
cause  des  troubles  digestifs  qui  en  résuitept,'  et, 
ajoute-t-il,  le  praticien  constate  une  lois  de  plus 
que  la  diététique  comme  la  thérapeutique  doit 
être  faite,  par  des  médecins  et  non  par  des  phy¬ 
siologistes. 

Le  lait  pur  doit  constituer  un  aliment  d’ex¬ 
ception.  Suivant  en  cela  Lemoine,  de  Lille,  Cou- 
ton,  etc.,  nous  conseillerons  de  ne  jamais  le 
donner  comme  boisson  aux  repas,  car  en  se 
caséifiant,  il  enrobe  les  autres  aliments  et  les 
soustrait  à  l’action  du  suc  gastrique.  ' 

Les  fromages  sont  peptogènes,  ils  apportent 
en  plus  à  l’organisme  une  quantité  sensible  d’a¬ 
zote,  de  phosphates  alcalins  et  terreux  avec  un 
peu  d’oxyde  de  fer  et  de  silice. 

'  On  pourra  insister  particulièrement  sur  les 

!'  aliments  riches  en  lipoïdes,  comme  cervelles, 
riz  de  veau,  laitances,  œufs  de  poisson,  poissons 
huileux,  mais  toujours  sous  la  réserve  de  ne  pas 
,  dépasser  la  mesure. 

'  Les  corps  gras,  aliments  d’épargne,  sont  né¬ 
cessaires  mais  sans  excès,  car  ils  retardent  la  di¬ 
gestion  gastrique.  Le  malade  peut  en  utiliser  60 
à  80  grammes  par  jour  sous  forme  d’huilè  d’olive, 
de  crème,  de  beurre,  de  préférence  ingérés  crus 
aux  repas.  Par  contre,  on  emploiera  peu  de  grais¬ 
se  à  la  cuisine. 

Le  régime  doit  être  assez  riche  en  hydrates  de 
carbone.  Les  pommes  de  terre,  le  riz,  les  pâtes 
(nouilles,  macaroni,  vermicelle),  les  légumes 
secs,  les  potages  féculents,  les  gâteaux,  les  entre- 
I  mets,  doivent  figurer  journellement  sur  la  table 
des  tuberculeux  et  apportent  avec  le  pain  et  le 
sucre,  la  quantité  voulue  d’hydrates  de  carbone. 

.  Quoique  les  légumes,  verts  et  la  salade  soient 
pauvres  en  albumine  et  en  hydrates  de  carbone, 
ils  sont  pour  les  tuberculeux  d’une  incontestable 
utilité.  Ils  stimulent  l’appétit,  combattent  la 
I  constipation  souvent  de  règle  chez  des  malades 
qui  s’alimentent  trop,  apportent  à  l’organisme 
de  la  chaux,  de  la  magnésie  et  contribuent  par 
le  fer  qu’ils  renferment  à  porter  remède  à  l’ané¬ 
mie. 

Les  fruits  doivent  être  permis  tous  sans  ex¬ 
ception.  Ils  fournissent  à  l’organisme  des  diasta- 
ses  particulières,  des  sucres  peu  irritants,  peu  fer¬ 
mentescibles,  accompagnés  de  sels  minéraux, 
notamment  de  chaux,  ce  cqui  les  rend  préféra- 
I  blés  au  sucre  chimiquement  pur  (Bunge). 

'  Les  boissons  peuvent  être  variées  :  l’eau,  le 
vin,  la  bière,  un  peu  d’alcool  sont  utilisables 
dans  la  majorité  des  cas,  mais  il  ne  faut  pas 
oublier  que  les  boissons  fermentées  peuvent  agir 
de  façon  nocive  sur  le  foie,  toujours  à  ménager, 
des  tuberculeux. 

Nous  devons  maintenant  nous  occuper  du 
nombre  des  repas  et  de  leur  ordonnance  ;  avant 
tout,  ne  pas  tomber  dans  l’erreur  de.  Detveiller 
qui  fait  prendre  à  ses  malades  6  à  8  repas  par 
jour.  Il  vaut  mieux  suivre  le  conseil  de  Guinard, 
de  Bligny,  qui  recommande  de  s’en  tenir  aux 


choses  courantes,  estimant  que  les- tuberculeux 
n’ont  pas  besoin  d’un  régime  spécial  différent 
de  ceiui  de  tout  le  monde..  Il  faut,,  suivant  en 
cela  Couton,  décréter  l’interdiction  absolue  de 
toute  prise  alimentaire  entre  les  repas  et  (un 
espacement  des  repas  suffisant  à  l’évacuation  gas¬ 
trique  du  repas  précédent.  L’estomac  ne  se  vide 
pas  ayant  4  heures  environ,  et  même,  chez' les 
tuberculeux,  si, souvent  dyspeptiques,  avant  5, à 
6  heures  ;  ces  malades  devront  donc  se  contenter 
de  3  ou  4  repas  par  jour  (petit  déjeuner,  déjeuner, 
goûter  —  facultatif  —  et  dîner). 

Le  1®'’  déjeuner  se  prend  vers  7  heures  du  ma¬ 
tin.  Il  se  compose  de  lait,  chocolat,  pain,  beurre  ; 
quelques-uns  donnent  de  préférence  des  œufs, 
un  peu  de  viande  ou  des  fruits. 

Le  repas  principal  a  lieu  à  11  h.  30.  Il  cdm- 
prénd  un  hors-d’œuvre,  un  plat  de  viande,  un 
légume,  un  fromage  ou  entremet,  un  dessert. 

Le  goûter,  supprimé  pour  les  sujets  à  diges¬ 
tions  paresseuses,  sera  constitué  d’un  bol  ,  de 
lait,  de  képhir,  de  koumys.  : 

Le  dîner,  à  7  heures,  sera  moins  copieux  qn’à 
midi.  La  viande  surtout  sera  réduite  comme 
quantité  et  pourra  être,  dans  de  nombreux  cas, 
avant  ageusement  remplacée  par  des  œufs.  C’est 
à  ce  repas  que  l’on  donnera,  de  préférence, -  les 
légumes  verts  et  la  salade.  Beaucoup  de  malades 
se  trouveront  parfaitement  d’un  régime. carno- 
mitigé  à  midi  et  ovo-végétarien  le  soir. 

Pour  que  l’alimentation  soit  bien  acceptée  par 
le  tuberculeux  il  faut  stimuler  son  appétit  en  la 
rendant  attrayante.  La  préparation  des  repas, 
la  façon  dont  ils  sont  servis,  jouent  contre  l’a¬ 
norexie  un  rôle  important.  Le  deuxième  point 
est  d’assurer  de  bonnes  digestions  au  maiade  ;  on 
y  arrive  en  observant  les  règles  suivantes  .:  man¬ 
ger  à  des  heures  régulières  et  suffisamment  es¬ 
pacées,  manger  lentement,  bien  mastiquer  les 
aliments,  parler  le  moins  possible  aux  repas. 
Après  le  repas,  courte  promenade  de  20  à  30 
minutes,  puis,  repos. 

Il  faut  enfin  surveiller  constamment  les  fonc¬ 
tions  digestives  du  malade,  lui  demander  s’il 
n’apas,  après  les  repas,  de  la  lourdeur,  de  la  cé¬ 
phalée,  des  brûlures  stomacales,  des  boufféçs 
congestives,  des  crises  de  tachycardie.  Bien  des 
insomnies,  des  cauchemars,  des  sueurs  nocturnes 
sont  dues  à  ce  que  le  repas  du  soir  a  été  mal  to¬ 
léré. 

Il  sera  bon  de  rechercher  s’il  n’y  a  pas  d’hy- 
pochlorhydrie,  de  stase  gastrique,  d’encombre¬ 
ment  intestinal.  Ce  dernier  point  présente  une 
importance  capitale  ;  l’intestin  doit  être  débar¬ 
rassé  de  toutes  les  fermentations  qui  peuvent 
s’opérer  en  lui,  d’où  la  nécessité  de  .  prescrire 
fréquemment  aux  malades  de  petits  laxatifs  ou 
des  lavements  chauds  aussi  souvent  que  possi¬ 
ble. 

,  Ch.^LANTIER. 
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REVUE  DE  SÉMÉIOLOGIE 


Séméiologie  des  afflectioiis  cérébelleuses 
d’après  Babinski. 

Le  nystagnius,  la  tiLubation  vertigineuse,  les 
troubles  de  coordination  motrice  (latéropulsion, 
rétropulsion,  attitudes  forcées,  difficulté  de  se 
retourner,  etc.),  sont  des  signes  communs  aux 
maladies  du  labyrynthe  et  du  cervelet. 

Sont  exclusivement  cérébelleux  les  signes 
suivants  : 

1®  L’hypermétrie,  qui  consiste  en  mouvements 
démesurés,  exagérés,  dépassant  leur  but  si  le 
malade  ne  cherche  pas  à  y  remédier  par  un  ef¬ 
fort  de  volonté.  Ces  mouvements  diffèrent  des 
mouvements  tabétiques  en  ce  qu’ils  ne  sont  pas 
influencés  par  l’occlusion  des  yeux  et  qu’ils  com 
servent  la  direction  et  l’orientation  que  le  ma¬ 
lade  a  voulu  leur  donner  ; 

2®  L’asynergie,  manque  de  coordination  en¬ 
tre  les  divers  mouvements  nécessaires  à  l’ac¬ 
complissement  d’un  acte.  Un  cérébelleux,  par 
exemple,  en  voulant  marcher,  ne  penchera  pas  le 
tronc  en,  avant  en  même  temps  qu’il  avancera 
les  membres  inférieurs. 

3®  La  lenteur  des  mouvements  volontaires 
successifs  appelée  du  nom  barbare  d’adadococi- 
nésie. 

4°  Le  tremblement  intentionnel  analogue  à  celui 
de  la  sclérose  en  plaques,  d’où  irrégularités  de 
l’écriture  et  troubles  de  la  parole. 

5®  L’asthénie  et  l’atonie  sans  modifications 
des  réflexes. 

6®  L’ütaxie  cérébelleuse  qui  n’est  autre  chose 
que  la  résultante  des  symptômes  ci-dessus  et  ne 
ressemble  que  de  fort  loin  à  l’ataxie  tabétique. 

7®  La  catalepsie  cérébelleuse  qui  est  une  consé¬ 
quence  de  l’asynergie.  L’équilibre  chez  le  céré¬ 
belleux  pouvant  être  conservé  à  l’état  statique  *i 
ne  l’est  plus  lorsqu’il  tente  de  se  mettre  en  mou-  l 
vement.  | 


Un  signe  permettant  le  diagnostic  parfois 
précoce  des  pleurésies  purulentes. 

D’après  Polie, on  constaterait  dès  le  début  de  la 
pi’oduction  du  pus  dans  les  plèvres  l’hypertrophie 
du  groupe  antéro^interne  des  ganglions  axillai¬ 
res  ;  ,ces  ganglions  restent  tuméfiés  durant  toute 
l’évolution  de  la  maladie  et  sont  souvent  dou- 
loureuXi 


Un  signe  de  l’entérocolite. 

En  explorant  avec  lamainl’S  iliaque  ouïe  cæ¬ 
cum,  on  détermine  fréquemment  un  réflexe  péri¬ 
staltique  ou  antipéristaltique  qui  provoque  une 
sensation  douloureuse  sur  les  régions  du  gros  in¬ 
testin  atteintes  de  spasme.  Ce  signe  a  été  consi¬ 
déré  comme  sÿmptôme  d’appendicite  par  Rov- 
sing  qui  le  qualifiait  de  provocation  indirecte  de 
la  douleur  au  point  de  Mac  Burney.  Plus  tard. 


Laraillet,  dans  une  thèse  de  Bordeaux  (1910) 
le  désigne  dans  l’entérocolite  par  l’expression 
de  la  télépathie  segmentaire  homologue  provo¬ 
quée  », 


Un  signe  permettant  le  diagnostic 
des  salpingites  tuberculeuses. 

C’est  le  signe  de  Bazterrica  qui  consiste  sim. 
plement  dans  l’augmentation  et  la  diminution 
périodiques  du  volume  des  tumeurs  formées  par 
les  annexes  atteintes  de  tuberculose. 


Signes  permettant  de  localiser  le  siège 
de  l’occlusion  intestinale. 

Dans  l’occlusion  intestinale  au  début,  on 
constate  une  contracture  de  défense  de  la  paroi 
abdominale,  à  laquelle  fait  suite  le  météorisme; 
on  aperçoit  les  anses  intestinales  qui  se  contrac¬ 
tent  et  font  saillie  sous  la  paroi  de  l’abdomen  et 
leurs  contractions  surtout  péristaltiques  se  diri¬ 
gent  vers  le  siège  de  l’occlusion.  A  cette  période, 
d’après  X.  Bender  et  Vandescal  (Eev.  med.  ihé- 
rap),  on  peut  constater  le  signe  de  von  Vahl, 
!  qui  consiste  en  un  météorisme  localisé  avec  péris¬ 
taltisme  . 

Le  flot  vibratoire  transthoracique  dans 
le  diagnostic  des  kystes  hydatiques  du  foie 

Chauffard,  pour  la  recherche  de  ce  signe  .qui 
lui  a  permis  de  poser  le  diagnostic  de  kyste  hy¬ 
datique  du  foie,  place  le  malade  de  profil  devant 
lui,  applique  en  arrière  de  la  région  du  foie  sa 
main  gauche  et  avec  la  main  droite  placée  en 
avant  et  en  bas  de  la  région  hépatique,  il  provo¬ 
que  une  secousse  brusque.  La  main  gauche  per¬ 
çoit  une  sensation  vibratoire  de  flot  transthora- 
cicfue. 

J.  N.  . 


PHARMACOLOGIE  PRATIQUE 

A  l’usage  des  médecins  praticiens  et  en 
particulier  des  propharmaciens. 

(Suite.) 


VIL  Sirops. 

Les  sirops  sont  des  médicaments  liquides  ob¬ 
tenus  par  dissolution  de  beaucoup  de  sucre  dans 
l’eaü  ou  une  solution  médicamenteuse  ;  ils  sont 
très  employés,  quoique  leur  nombre  qui  était  de 
106  dans  le  Codex  de  1884  ait  été  réduiten  1905 
à  51.  Ils  sont  destinés  à  masquer  le  goût  de  cer¬ 
taines  drogues. 

Le  éucre  à  employer  doit  être  dü  sUcre  blane 
de  l®"'  choix  donnant  aVec  l’eau  une  solution 
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I  limpide  çt  inodore.  Sa  proportion  varie  suivant 
la  nature  du  véhicule  et  avec  les  pharmacopées. 

En  France,  les  sirops  préparés  à  froid  doivent  ' 
renfermer  1800  gr.  de  sucre  par  litre,  et  ceux 
préparés  à  chaud,  1050  gr.  Dans  ce  dernier  cas, 

■  on  arrête  l’évaporation  quand  la  densité  a  pris 
line  certaine  valeur  ;  on  mesure  cette  densité 
svecun  aréomètre  Baumé  ou  pèse-sirop  ;  le  sirop 
simple  doit  marquer  31°  B  bouillant,  et  36°  B  à 
15",  ce  qui  correspond  à  des  densités  de  1,26  à 
Fétallition  et  de  1°32  à  15°.  Lorsqu’on  ne  dispose 
^  ni  d’aréomètre,  ni  de  densimètre,  on  a  recours,- 
pour  évaluer  le  degré  de  cuite  du  sirop,  à  des  pro¬ 
cédés  empiriques  bien  connus  des  ménagères, 
cuite  à  la  pellicule,  cuite  à  la  perle,  cuite  au  petit 
tint  et  au  grand  filet,  etc.  On  cuit  les  sirops  dans 
les  bassines  de  cuivre  ou  de  porcelaine,  sauf  les 
lirops  de  sücs  pour  lesquels  l’emploi  de  bassines 
en  cuivre  étamé  est  indispensable. 

Un  sirop  doit  être  limpide  ;  il  suffit,  pour  cela 
jilole  filtrer  à  travers  du  papier  (de  préférence  le 
papier  Chardin)  ;  on  emploie  couramment  un 
carré  de  molleton  appelé  blanchet  ou  la  chausse 
d’Hippocrate  qui  est  un  sac  de  feutre.  Cette'  cla- 
]iification  par  filtration  simple  n’est  pas  toujours 
suffisante,  et  il  faut  alors  avoir  recours  à  l’ai-  ■ 
bumine  ou  à  la  pâte  à  papier.  L’albumine  s’em¬ 
ploie  sous  forme  de  solution  aqueuse  que  l’on 
verse  dans  le  sirop  bouillant  ;  l’albumine  se 
coagulant  entraîne  les  impuretés,  et  il  suffit  en¬ 
suite  de  filtrer  à  la  chausse.  Ce  procédé  ayant 
l’inconvénient  de  laisser  dans  les  sirops  des  traces 
d’albumine  qui  en  favorisent  l’altération.,  on  lui 
■oibstitue  souvent  la  clarification  au  papier  ;  on 
prend  du  papier  blanc  sans  colle  (papier  mou, 
papier  buvard)  que  l’on  bat  avec  de  l’eau  ;  on 
exprime  et  on  mélange  au  sirop  bouillant  ;  on  filtre 
ensuite  deux  fois  sur  une  chausse  en  laine  dont  la 
capacité  égale  le  tiers  du  volume  du  sirop  et  que 
l’on  maintient  toujours  pleine. 

Pour  conserver  les  sirops  et  empêcher  leur  en¬ 
vahissement  par  les  bactéries,  on  a  proposé  de 
,  leur  ajouter  3  %  d’alcool,  mais  cette  addition  est 
insuffisante  et  le  meilleur  procédé  est  encore  celui 
d’Appert  qui  consiste  à  les  maintenir  quelque 
temps  (20  minutes)  à  la  température  de  100°.  Un 
sirop  peu  cuit  fermente,  surtout  s’il  est  conservé 
en  flacons  incomplètement  remplis  ;  il  se  trouble 
et  mousse  ;  un  tel  sirop  porté  à  l’ébullition  peut 
ensuite  être  utilisé  à  nouveau  ;  un  sirop  trop 
cnit  cristallise  sur  la  paroi  la  plus  froide,  et  le 
liquide  surnageant  se  comporte  comme  un  sirop 
j  peu  cuit.  Il  y  a  intérêt  à  conserver  les  sirops  en 
ilacons  petits,  pleins  et  bien  bouchés,  et  au  frais, 
j  Le  Codex  de  1908  renferme  deux  sirops  sim- 
i  pies; un  préparé  à  froid  qui  par  mélange  avec  des 
I  substances  médicamenteuses  donne  toute  une 
série  de  sirops  incolores,  et  un  préparé  à  chaud, 
j  toujours  légèrement  coloré  et  réservé  pour  prépa- 
:  rer  également  par  simple  mélange  des  sirops  co- 

Ilorés.On  obtient  ainsi  le  sirop  de  chloral  en  ajou¬ 
tant  à  910  gr.  de  sirop  simple  une  solution  de 
50  gr.  d’hydrate  de  chloral  dans  43  gr.  d’eau  et 
5gr.de  teinture  d’essence  de  menthe.  Le  sirop 
d’acide  citrique  et  tartrique  se  fait  avec  10  gr. 
d’acide  et  990  gr.  de  sirops.  Les  sirops  de  codéine. 


de  morphine,  etc.,  se, préparent  de  même.  Le  si¬ 
rop  d’éther  renferme  : 


Ether. ...... 

AIcool_à90°. . 
Eau  distillée. 
Sirop  simple. 


20  gr, 
50  gr. 
230  gr. 
700  gr. 


Le  sirop  d’iodurc  de  fer,  qui  doit  être  conservé 
dans  de  petites  bouteilles  en  verre  non  colorq, 
exposées  à  la  lumière,  se  prépare  aVec  i 


Limaille  de  fer .  2  gr. 

Iode .  4  gr.  10 

Eau  distillée .  Q.  S . 

Acide  tartrique . . . .  1  gr. 

Sirop  simple  . . .  .  976  gr. 


On  place  la  limaille  et  10  gr.d’eau  dans  un  petit 
ballon  et  on  ajoute  peu  à  peu  l’iode  en  agitant  ; 
quand  la  solution  a  pris  une  teinte  verte,  on  la 
filtre  sur  le  sirop  contenant  l’acide  tartrique,  et 
on  complète  avec  de  l’eau  distillée  à  1000  gr.  de 
produit. 

D’autres  sirops  s’obtiennent  par  dissolution 
du  sucre  dans  une  solution  médicamenteuse,  qui 
peut  être  un  décocté,  un  infusé,  ou  un  digesté, 
ou  un  simple  soluté. 

Le  sirop  iodotannique  renferme  : 


Iode .  2  gr. 

Tanin .  4  gr. 

Eau  distillée .  .360  gr. 

Sucre  blanc .  640  gr. 

On  introduit  l’iode  préalablement  pulvérisé 
avec  le  tanin  et  l’eau  dans  un  vase  en  verre  et  on 
maintient  le  mélange  au  bain-marie  à  une  tem¬ 
pérature  voisine  de  60°  en  agitant  ;  quand  tout 
l’iode  est  dissous  et  que  le  liquide  ne  bleuit  plus 
l’empois  d’amidon,  on  ajoute  le  sucre  et  on  fajt  un 
sirop  par  simple  coction  au  bain-marie. 

Le  sirop  de  gomme  se  prépare  en  dissolvant  : 

Gomme  blanche  lavée . .  100  gr. 

Eau  distillée .  340  gr. 

par  simple  agitation  à  froid  ;  on  ajoute  ensuite  le 
sucre,  on  le  fait  dissoudre  à  une  douce  chaleur  ; 
puis  on  porte  à  l’ébullition  et  on  filtre  au  premier 
bouillon. 

Le  sirop  de  goudron  s’obtient  en  divisant 
10  gr.  de  goudron  au  moyen  de  15  gr.  de  sable 
calciné,  et  lavé  ;  on  verse  sur  le  mélange  1000  gr. 
d’eau  chauffée  à  60°  ;  après  deux  heures,  on  filtre 
et  on  fait  un  sirop  au  bain-marie. 

La  préparation  des  autres  sirops  ayant  pour 
base  un  décocté  ou  un  macéré,  nécessite  une  ins¬ 
tallation  que  le  propharmacien  n’a  pas  en  géné¬ 
ral  ;  l’opération  est  longue,  quoique  peu  délicate  ; 
aussi  les  propharmaciens  se  les  procurent-ils  dans 
le  commerce,  et  n’y  a-t-il  pas  lieu  d’insister  ici 
sur  leur  préparation. 

Les  sirops  de  sucs  (sirops  de  groseille  et  de  fram¬ 
boise)  qui  rentrent  également  dans  cette  catégo- 
rie,ne  sont  pas  à  proprement  parler  des  médica¬ 
ments  ;  ils  ne  servent  que  pour  édulcorer,  et  leur 
préparation  relève  plutôt  des  ménagères  que  du 
pharmacien. 

A  côté  de  ces  sirops  simples,  le  Codex  men¬ 
tionne  un  certain  nombre  de  sirops  composés, 
c’est-à-dire  renfermant  plusieurs  principes  mé¬ 
dicamenteux,  sirops  de  Desessartz  ou  d’ipéca 
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cuanlia  composé,  antiscorlmtique  ou  de  raifort, 
composé,  de  rhubarbe  composée,  de  salsepareille 
composée,  des  cinq  racines.  Leur  préparation  est 
longue  et  compliquée  ;  elle  se  fait  en  général  en 
plusieurs  temps  et  le  propharmacien  ^n’aura 
jamais  l’occasion  de  la  réaliser  ;  aussi  nous  con- 
tenterons-noùs  de  les  mentionner  ici. 


VIII.  Mellites. 

””  Les  mellites.  sont  .des  médicaments  liquides 
ayant  une  consistance  visqueuse  qu’ils  doivent 
à  la  forte  proportion  de  miel  entrant  dans  leur 
composition.  Ce  sont  de  véritables  sirops  dans 
lesquels  le  sucre  est  remplacé  par  le  miel  ;  on  les 
prépare  par  simple  dissolution  du  miel  dans  des- 
liquides  médicamenteux  ;  il  faut  éviter  de  pro¬ 
longer  le  chauffage,  ce  qui  altère  la  lévulose  du 
miel.  Les  niellites  sont  plus  altérables  que  les  si¬ 
rops,  aussi  le  Codex  de  1908  n’en  renferme-t-il 
plus  que  trois  :  le  mellite  simple,  le  mellite  de 
mercuriale,  qui  se  prépare  en  dissolvant  le  miel 
dans  un  infusé  de  mercuriale,et  le  mellite  de  roses 
rouges. 

Le  mellite  de  roses  rouges  ou  miel  rosat  se -pré¬ 
pare  avec  : 


Roses  roufres  en  poudre  demi-One. 

Alcool  à  50“ . 

Miel  blanc . 


300  gp. 
2.500  gr. 
3000  gr. 


On  humecte  la  poudre  de  roses  avec  25  gr.  d’al¬ 
cool  et  on  lixivie  conformément  aux  règles  in¬ 
diquées  au  Codex.  On  distille  lateintureo  btenue, 
et  on  concentre  le  résidu  au  bain-marie  jusqif  à 
ce  que  son  volume  soit  de  800  cm.  On  ajoute  le 
miel  et  on  fait  un  mellite  qui  doit  marquer  bouil¬ 
lant  1.27  au  densimétre. 

Les  oxymels  sont  des  mellites  à  base  de  vinai¬ 
gre  ;  le  Codex  de  1908  n’en  renferme  plus  qu’un 
seul,  l’oxymel  scillitique  qui  s’obtient  en  dissol¬ 
vant  2000  gr.  de  miel  dans  500.gr.  de  vinaigre 
scillitique. 

VOLMAR, 

Pbarmacipn,  Tnlerne  des  hôpitaux, 

Préparateur  à  l’Ecole  supérieure 
de  pharmacie  de  Paris. 
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la  psychothérapie  active. 

Sous  ce  titre,  le  docteur  Hartenberg  a  publié 
en  juillet  dernier,  dans  le  Journal  de  psychologie 
normale  el  palhologiqiie,  un  article  qui  depuis,  a 
été  reproduit  par  plusieurs  revues  médicales, 
et  dans  lequel  il  expose  le  mode  de  traitement 
.auquel  il  donne  la  préférence  sur  tous  les  autres 
employés  en  psychothérapie,  et  qu’il  appelle 
procédés  passifs. 


.  Sa  méthode  consiste  à  faire  intervenir  l’açtf  1 
vité  personnelle  du  malade  dans  la  réalisation  | 
de  sa  cure,  en  stimulant  chez  lui  tous  les  élè-  | 
ments  nioteurs  des  sensations,  de  l’attention, 
des  émotions,  de  la  volonté,  de  l’imagination. 

Et  pour  atteindre  ce  but,  il  fait  précéder  tout 
traitement  psychique  d’un  traitement  matériel 
consistant  en  hydrothérapie,  électricité,  -mas¬ 
sages,  injections  hypodermiques  et  médicaments 
divers. 

C’est  sur  ce  traitement  matériel  qu’il  fait  re¬ 
poser  l’espérance  du  malade  en  sa  guérison.  . 

■  Le  traitement  psychique  n’intervient  que  pour 
prouver  à  ce  dernier  son  amélioration  et  flnalé- 
ment  sa  guérison. 

Voici  un  exemple  :  Un  malade  ayant  eu  un 
malaise  en  wagon,  l’a  attribué  à  la  trépidation 
du  train.  Depuis,  il  n’ose  plus  remonter  en  wa¬ 
gon,  par  crainte  d’être  repris  du  même  ma¬ 
laise.  Après  avoir  calmé  son  irritabilité  et  son 
émotivité  par  un  traitement  approprié,  -  le  D' 
Hartenberg  prend  le  train  avec  lui  et  lui  dé¬ 
montre  qu’il  peut  désormais  le  supporter  sans 
malaise. 

Que^l’on^ait  affaire  à  des  troubles  moteurs, 
sensitifs  ou  affectifs,  la  méthode  reste  la  même; 
seuls,  les  moyens  de  l’appliquer  varient  suivant 
l’ingéniosité  du  médecin  et  la  mentalité  du  ma¬ 
lade.  Le'’point  capital  est  que  ce  dernier  attri¬ 
bue  au  traitement  physique  l’amélioration  due 
surtout  au  traitement  psychique. 

Le  D'  Hartenberg  ne  rejette  pas  les  autres; 
il  s’én  sert  même  à  l’occasion,  mais  il  les  estime 
comme  secondaires  et  souvent  inefficaces. 

Il  considère  que  sa  méthode  thérapeutique  est 
la  plus  complète,  célle  qui  donne  les  meilleurs 
résultats  en  faisant  appel  à  toutes  les  fonctions 
psychiques.  «  C’est,  dit-il  en  terminant,  la  psy¬ 
chothérapie  intégrale,  vraiment  parfaite,  celle 
que,  sans  distinction  d’écoles,  on  devrait  tou¬ 
jours  pratiquer  ». 

Le  fait  de  commencer  la  cure  d’un  névro¬ 
pathe  par  un  traitement  physique  est  une 
excellente  méthode  que  chacun  doit  appliquer. 
En  effet,  et  comme  le  signale  le  D'  Hartenberg, 

«  bien  rares  sont  les  troubles  neuropathiques  qui 
ne  s’accompagnent  pas  de  désordres  organiques 
à  la  faveur  desquels  ils  se  sont  développés  ». 

Cette  méthode  a  même  l’immense  avantage, 
en  rétablissant  souvent  le  bon  fonctionnement 
organicjue,  de  faire  disparaître  les  troubles  ner¬ 
veux  et  psychiques  avant  toute  intervention 
d’un  traitement  psychique. 

Combien  de  ces  troubles,  en  effet,  ont  pour 
point  de  départ  des  auto-intoxications  dues  à 
des  troubles  des  voies  digestives,  de  la  menstrua¬ 
tion,  voire  même  du  surmenage  1 

Il  est  évident  que,  dans  ces  cas,  débuter  par 
un  traitement  psychique  serait  courir  à  un  échec 
presque  certain,  et  le  D'’  Hartenberg  a  grande¬ 
ment  raison  quand  il  conseille  de  toujours  dé¬ 
buter  par  un  traitement  matériel  ;  mais  il  a  tort 
de  vouloir  réserver  à  sa  seule  méthode  la  déno¬ 
mination  de  psychothérapie  active.  Je  lui  con¬ 
cède  volontiers  le  peu  d’efficacité  qu’auraient 
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W-  AU  CITROLEATE  DE  SANTA 


AU  CITROLEATE  oc  SANTALOL 
ET  D'HEXAnETHYlENE  TETRAMINE 


IQUE  ÜRtNAIRË  IDEAL 

le  SEULqui  réunisse  les  avantages  suivants  : 

10  SOLUBILITÉ  DE  L^UROTROPINE  (syn.  Hexame- 
thylene  tetramine)  grâce  à  sa  combinaison  avec  les 
acides  oléique  et  citrique  d’une  innocuité  absolue. 

20  AOTION^^^ALSAMIQIÆ  du  santalol,  sans  troubles 
digestifs  ni  maux  de  reins,  comme  en  provoquent  les 
essences  de  santal  du  commerce  qui  contiennent 
toujours  des  matières  résineuses. 

30  ENROBAGE  AU  GLUTEN  permettant  au  médi¬ 
cament  de  traverser  l’estomac  sans  troubler  la  digestion, 
ni  être  décomposé  par  elle,  et  assurant  sa  dissolution 
graduelle  dans  l’intestin  grêle  (ce  quon  ne  peut 
obtenir  avec  les  formes  liquide  ou  granulée). 

nombre 

des  capsules  absorbées. 

Échantillon  et  Littérature  scientifique  sur  demande  adressée  aux 

LABORATOIRES  de  l’HEXOTAL 

A.  LÉGER,  Pharmacien  de  1''®  Classe 
10,  Rue  Saint-Antoine.  -  PARIS- BASTILLE 

La  Publicité  de  “L’HEXOTAL  ”  est  essentiellement  Médicale. 


Pub.  6.  Mêlais 
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Correspondance  hebdomadaire 

(Suite). 


De  mandez  donc  à  passer 
dans  la  territoriale,  si  vous 
avez  encore  une  période  à 
faire  pour  obtenir  votre 
•2“  galon,  vous  ne  ferez  que 
dix  jours  comme  officier 
territorial . 

Mulualilé  Familiale  à 
D'T...  â  M.  —  Le  tréso¬ 
rier  ne  peut  faire  l’envoi 
des  indemnités  que  sur  le 
vu  d'un  bordereau  de  paie¬ 
ment  dressé  par  le  Conseil 
d’administration.  Veuillez 
réfléchir  qu’il  ne  sait  ni 
quelle  somme  peut  vous 
être  due  ni  même  s’il  vous 
est  dû  une  indemnité  quel¬ 
conque.  C’est  le  Conseil 
qui  seul  peut  décider  et 
donner  l’ordre  de  paie¬ 
ment. 


N»  3565.  D'  à  «  Sou 
médical  :>.  —  Membre  du 
Concours  et  du  «  Sou  mé¬ 
dical  »  depuis  que  j’exerce, 
j'ai  de  plus  souscrit  une 
police  d’assurance  à  la  Cie 
X.  pour  tO.OOO  fr. 

Mais  cette  poliee_  porte 
ces  mots  :  l’assuré  ayant 
déjà  fait  couvrir  les  ris¬ 
ques  ci-dessus  pour  une 
garantie  de  2.00Ü  fr.  au 
«  Sou  médical  »  par  police 
n»  en  date  du. . .  etc. 

Or  le  «  Sou  médical  «  à 
qui  je  verse  simplement 
ma  cotisation  majorée  de 
2  fr.,  soit  20  fr.  par  an  au 
total,  ne  m’a  jamais  en¬ 
voyé  de  police. 

Voudriez-vous  me  dire 
si  cette  police  m’est  néces¬ 
saire  ;  sinon  quelle  garan¬ 
tie  ai-je  pour  la  rempla¬ 
cer? 

Réponse.  —  Le  «  Sou 
médical  »  n’est  pas  une  as¬ 
surance  et  ne  délivre  pas 
de  police  à  ses  adhérents. 
Sà  cotisation  annuelle  est 
de  20  francs,  comprenant  : 
1“  la  somme  de  18  francs 
aflectée  aux  dépenses  de 
défense  professionnelle  et 
d’administration  ;  2°  la 
somme  de  2  Iràncs  affectée 
spécialement  à  la  caisse 
de  garantie  (art.  13  des 
statuts). 

Elle  est  versée  par  tous 
les  adhérents  et  tous^sont 
assurés  pour  la  respdhsa- 
bilitè  professionnelle  jus¬ 
qu’à  concurrence  de  2000 
fr.  (en  attendant  mieux) 
plus  les  frais  judiciaires. 

S’il  était  besoin  d’une 
preuve  de  l’adhésion  au 
<i  Sou  médical  »,  la  quit¬ 
tance  de  cotisation  déli¬ 
vrée-  par  le  trésorier  en 
tiendrait  lieu. 

Mutualité  Familiale  à 
D*  G.,  à  P.  —  Vous  faites 
partie  de  la  Société  Lago- 
gUey  et  demandez  si  vous 
pouvez  adhérer  à  la  com¬ 
binaison  P.  de  la  Mutua¬ 
lité  Familiale  qui  vous  as¬ 
surera  une  pension  à  60 
ans.  H  n’ÿ  a;  aucun  obsla- 


<SHi/e  pop!e,  XIV.: 


BRONCHO-mMONAIRES  SOLUTION  PAUTAUBERÜEI 

TUBERCULOSES  au  Chlorli'rdro-Fhospliate  de  Oltftiiz  eiéoioté 
JRAOHITISIIIE  parfaitement  tolérée,  complèlemenl  ABSORBtl 

SOROF  U  L  E  S  0,10  cenUgr.  de  Créosote  et  0,50  centigr.  de  Sel  de  Chaux  patcoilletillioipo  i 

L,  PAUTAUBERGE,10,Rue  de  Constantinople,  PABIS. 
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Le  meilleur  succédané  de 
l’Iodoforme 

SANS  ODEUR,  NON  TOXIQUE 

Beoommandê  par  les  Sommités  médicales. 
(Uttéi'atui'B).  M.  REINIGKE,  39,  Rue  Ste-Croix-de-la-Bretonnerie,  Paris. 
EMPLATRES  etPANSEMENTS  àl’lodol:  Desnoix  etDEBuoBY, 17,  R.VIellla-dD-Temple,Pitli. 
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Analgésique 

_ _  4ocal. 

Succédané  INODORE  du  S&licylaio  de  Méthyle, 

Spécifique  des  RHUMATISMES  aigus  et 


FORMES  PHARMACEUTIQUES 

1*  ULMAHÈNE  PUR  en  flacons  d’origine  de  30,  60  et  125  grammes  ponvahl  être 
employépur  ou  formulé  dans  un  liniment  ou  dans  une  pommade; 

2*  LIlfiMÉNT  ULMAROL  du  D-  GIGON;  |  Laboratoire  dn  D»  André  QIGOII 
3*  BAUME  du  D'  GlOON  à  rUlmarène.  1  7,  Bue  coq-Héron,  Pirto. 


Les  Médecins  faisant  la  Pharmacie 


emploieront  avec)  CAPSULES,  GRANULES,  PILULES 
avantage  les  )  AMPOULES  SP,  POTIONS  GRANULÉES 


le  A.  LE  COUPPEY 


80UX.Ti£ABB  -  £E  COUPPEY  ù.  C‘V  Suc» 

FOURNISSEURS  DES  HOPITAUX 

2,  RUE  DU  WARCHE-DES  BLANGS-IWANTEAUX 

;  de  Droguerie  des  Membres  du  “  rprornURS  ” 


VALSn'^EINE 


Dans  les  convalescences  des  maladies  Infectieuses,  delagrippe,  des  flèvroi 
éruptives,  alors  qu’il  y  a  insuffisance  rénale  manifeste  et  que  l'économie  est  surchar¬ 
gée  de  toxines  et  d’éléments  de  dénutrition  dont  U  est  nécessaire  de  hâter  l’élimination, 
la  REINE  DE  VALS  exerce  un  véritable  lavage  du  sang  et  augmente  la  diurèse. 

Faut-il  ajouter  qu’elle  est  acceptée  avec  le  plus  grand  plaisir  par  les  malades  dont  la 
bouche  est  remplie  encore  de  mucosités  fuligineuses  qui  leur  sont  si  désagréables. 

La  REINE  DE  VALS  est  aussi  la  boisson  préférée  des  arthpitiquss  et  des  dyt- 
peptiques  qui  peuvent  la  consommer  indéfiniment  sans  crainte  d’accidents  d’aucune 


I  INTRAJTS  QAUSSE 


IINTRAITdeIWARRON  D  INDE 


Hémorroïdes  ,  Warîces 

SédabiF  des  dauleura  fiémorro'idateô 


EchantiUoii 


DAUSSÉ  ».Rai.Aubf«otRm3  W 


l’AMÉNORRHËE,. 

cèdent  rapidement  ai  l’oi 


DYSMÉNORRHÉE,  la  MÉNORRHAGIEl 

emploie,  à  la  dose  de  2  à  t  capsules  par  jour,  les 


Capsules  des  DorJORET  &  HOMOLLE 
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'  les  procédés  passifs  consistant,  suivant  sa  classi- 

fflcBtion,  en  psychothérapies  purement  raison¬ 
nante,  affective,  voire  même  en  simples  sugges¬ 
tions,  dffes  à  l’état  de  veille.  Mais  je  doute  qu’il 
y  ait  beaucoup  de  psychothérapeutes  qui  se  con¬ 
tentent  uniquement  d’un  de  ces  procédés  ,  et  ne 
,  l’accompagnent  pas  d’un  traitement  physique 
;  ayant  pour  but  d’améliorer  l’état  du  malade  et 
de  renforcer  sa  foi  dans  la  guérison. 

Enfin,  le  D'  Hartenberg  parle  de  «  l’ancien 
hypnotisme  »  qu’il  traite  de  «  méthode  un  peu 
confuse  et  aveugle  ». 

11  semble,  à  l’entendre,  que  ce  mode  de  traite¬ 
ment  des  troubles  nerveux  soit  une  méthode 
presque  tombée  dans  l’oubli.  Il  faut  reconnaître 
cependant  que,  dans  les  cas  où  elle  est  appli¬ 
cable,  c’est  encore  celle  qui  donne  les  meilleurs 
résultats,  justement  par  suite  «  de  la  crédulité, 
de  la  crédivité  naturelle  de  chacun  de  nous,  sui¬ 
vant  l’expression  même  du  Hartenberg,  de  la 
la  tendance  spontanée  que  nous  avons  à  accepter 
ce  qu’on  nous  affirme,  et  d’autre  part  de  la  ten¬ 
dance  naturelle  aussi  qu’ont  les  idées  acceptées 
par  nous  à  se  réaliser  en  sensations,  en  émotions, 
en  sentiments  et  en  actes  ». 

Beaucoup  de  malades  répugnaient  autrefois 
à  se  laisser  hypnotiser  à  cause  des  différentes 
idées  préconçues  qui  avaient  cours  contre  cette 
méthode  curative. 

Ces  préjugés  ont  aujourd’hui  disparu,  et  l’em¬ 
ploi  de  l’hypnotisme  s’est  généralisé  pour  le  plus 
grand  bien  des  malades. 

L’expression  de  méthode  passive  que  le  D” 
Hartenberg  donne  à  l’hypnotisme  ne  saurait  non 
plus  convenir. 

Que  poursuit,  en  effet,  le  médecin  dans  la  pra¬ 
tique  de  l’hypnotisme  ?  N’est-ce  pas  le  réveil 
delà  volonté  nécessaire  pour  réagir  contre l’exa- 
:gération  de  l’émotivité,  de  l’affectivité  et  de 
l'imagination  ? 

Le  concours  actif  du  malade,  d’abord  passif 
entre  les  mains  de  l’hypnotiseur,  tel  est  le  but 
que  se  propose  le  médecin  en  recourant  à  ce  pro¬ 
cédé  psychothérapique. 

La  dénomination  de  «  psychothérapie  active  » 
me  paraît  donc  convenir  aussi  bien  à  l’hypno¬ 
tisme  qu’à  la  très  bonne  méthode  dont  le 
Hartenberg  se  sert  vis-à-vis  de  ces  malades. 

Et  sauf  ces  légères  critiques,  je  résume  cette 
confraternelle  causerie,  en  disant  avec  le  D'  Har¬ 
tenberg  :  la  psychothérapie  doit  toujours  être 
active. 

Df  Le  Menant  des  Chesnais. 
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L’héliothérapie  en  France  (1). 

La  Côte  d’Azur  et  le  Mont-Blanc 

«  De  toutes  les  fleurs,  la  fleur  humaine 
est  celle  qui  a  le  plus  besoin  de  soleil  ». 

Michelet. 

Suite  (2) 

Technique  de  l’héliothérapie 

A.  —  Elle  doit  être  simple.  —  Il  n’est  pas  be¬ 
soin  de  tout  un  attirail  pour  faire  de  l’héliothé¬ 
rapie.  Les  enfants  et  les  adultes  sont  exposés  au 
soleil  ou  sur  une  chaise  longue.  Ils  sont  nus  ou 
habillés  de  légers  vêtements  de  flanelle  blanche, 
La  tête  est  abritée  par  un  large  chapeau  ou  par 
une  ombrelle  ou  par  une  tente  de  plage.  Dans 
l’antiquité,  les  maisons  romaines  avaient  leur 
solarium,  sorte  de  cour  ou  de  terrasse  ensoleillée 
où  les  malades  s’exposaient  nus  aux  rayons  du 
soleil.  C’est  encore  la  façon  dont  nous  procédons 
à  Cannes  et  à  Nice,  et  dans  nos  villes  de  saison 
d’altitude,  comme  Chamonix  et  St-Gervais. 
Chacun,  sur  la  terrasse  de  son  chalet  ou  sur  son 
large  balcon,  possède  chez  lui  son  solarium  aussi 
bien  disposé  et  aussi  sérieux  qu’il  le  désire  ;  une 
chambre  même  suffit,  pourvu  qu’elle  soit  large¬ 
ment  ensoleillée.  Nous  avons  à  Saint-Gervais- 
les-Bains,  en  dehors  des  villas,  des  hôtels  qui 
ont  installé  des  terrasses  où  les  malades  font  leur 
cure  de  soleil  d’après  les  conseils  et  sous  la  direc¬ 
tion  de  leur  médecin  personnel.  Ils  séjournent 
dans  des  boxes  mobiles  à  ciel  ouvert,  que  l’on 
tourne  suivant  l’évolution  du  soleil.  Nous  avons 
enfin  les  galeries  collectives  d’héliothérapie  de 
Leysin  où  la  foule  grouillante  des  enfants  a  été 
reproduite  par  la  photographie  et  par  les  films 
et  répandue  à  profusion  dans  tous  les  coins  du 
monde. 

B.  —  Elle  doit  être  prudente.  —  a)  Qu’il  s’agisse 
du  poumon  ou  de  tuberculose  externe,  nous  esti¬ 
mons  que  les  applications  de  l’héliothérapie  doi¬ 
vent  souvent  être  conduites  avec  une  extrême  pru¬ 
dence.  Un’ est  pas  de  méthode  physio-thérapeuti- 
que  qui  demande  plus  de  soin  dans  la  pratique.Elle 
est  strictement  individuelle  ;  elle  est  aussi  variable 
que  peut  l’être  la  posologie  médicamenteuse. 
C’est  ainsi  que  la  méthode  instituée  par  Malgat 
peut  être  suivie  pourvu  qu’on  la  tempère  par 
quelques  scrupules  à  la  Sabourin.  Celui-ci,  qui  a 
chanté  les  bienfaits  de  la  lumière  du  soleil  pour 
les  tuberculeux  de  la  poitrine,  a  toujours  dit  et 
dit  encore  qu’il  faut  les  garer  des  rayons  solaires 
directs  sur  le  thorax. 

Ma  technique  est  donc,  à  la  prudence  près, 
celle  de  Malgat.  Voici  comment  je  procède.  Le 
matin,  alors  que  le  soleil  est  chaud,  j’expose  le 

(1)  Rapport  à  la  XI”  Conférence  internationale 
contre  la  tuberculose.  Berlin,  22-25  octobre  1913," par 
le  D'  Baradat;  médecin  consultant  à  Cannes. 

(2)  Voir  Concours  Médical,  n»®  47,  48  et  49. 
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malade  le  torse  nu,  ,de  manière  que  par  la  croisée 
ouverte  ou  mieux,  sur  sa  terrasse  ou  sur  son  bal¬ 
con,  il  puisse  recevoir  sur  la  peau  les  radiations 
directes  ;  sa  tête  est  protégée  par  un  chapeau. 
«  Lorsque  l’intensité  lumineuse  mesurée  au  pho¬ 
tomètre  de  Decoudin,  dit  Malgat,  est  à  un  quart 
ou  à  un  sixième  de  seconde  de  pose,  on  peut  sans 
inconvénient  laisser  le  malade  50  minutes  dans 
l’immobilité  ;  lorsqu’elle  atteint  1  /8  de  seconde 
de  pose,  on  peut  aller  jusqu’à  30  minutes  ;  lors¬ 
qu’elle  ateint  1  /12  ou  1  /16  de  seconde,  on  ne 
saurait  sans  imprudence  dépasser  20  minutes. 
Les  intensités  inférieures  à  1  /6  de  seconde  de 
pose  sont  insuffisantes  et  ne  donnent  qu’une 
action  faible.  »  Il  faut  aussi,  pour  que  le  bain  de 
soleil  donne  un  résultat  utile,  que  la  tempéra¬ 
ture  de  l’atmosphère  soit  supérieure  à  celle  du 
patient. 

Moins  familiarisé  que  Malgat  avec  la  prati¬ 
que  de  l’insolation  directe  sur  le  thorax  et  peut- 
être  aussi  retenu  par  les  memes  hésitations  que 
Sabourin,.je  suis  moins  audacieux  à  l’égard  de 
mes  malades. 

C’est  ainsi  que  je  n’utilise  plus  le  photomètre 
de  Decoudin  qui  me  servait  au  début  pour  mesu¬ 
rer  les  énergies  solaires  et  régler  les  séances  de 
mes  malades.  Je  préfère  m’en  rapporter  à  mon 
appréciation  personnelle  en  me  basant  sur  les 
sensations  éprouvées  par  le  sujet. 

Les  deux  ou  trois  premiers  jours,  je  fais  faire 
une  insolation  partielle  sur  les  jambes,  l’abdo¬ 
men  et  le  thorax,  de  10  à  20  minutes,  suivant 
l’intensité  du  soleil  et  la  sensibilité  du  sujet, 
puis  j’expose  le  corps  tout  entier  au  soleil.  J’aug¬ 
mente,  chaque  jourj'  de  10  à  15  minutes  la  diu'ée 
des  séances  jusqu’.à  concurrence  d’une  heure, 
deux  heures  ou  trois  heures  même,  matin  et  soir. 

b)  Si  prudent  qu’il  soit,  le  médecin  n’a  pas  à 
craindre  de  maux  imaginaires,  comme  l’hémop¬ 
tysie,  Je  ne  l’ai  jamais  observée,  malgré  un  nom¬ 
bre  déjà  respectable  d’applications  solaires  sur 
le  thorax,  et  Malgat,  qui  a  fait  plusieurs  milliers 
de  séances  d’insolation  chez  tous  les  malades  à 
tous  les  degrés,  n^a  jamais  vu  d’accidents  hé- 
moptysiques  consécutifs.  Il  ajoute  que  les  crain¬ 
tes  d’hémoptysie  sont  d’autant  moins  justifiées 
que  l’insolation  abaisse  toujours  la  pression  arté¬ 
rielle  en  raison  de  la  dilatation  des  capillaires  et 
des  veines  superficielles  et  profondes,  produite 
par  les  énergies  des  ondes  rouges. 

Il  ne  faut  pas  davantage  s’exagérer  la  portée 
d’accidents  anodins  et  qui  se  produisent  très 
fréquemment  au  début  des  bains  de  soleil.  Ils 
peuvent,  en  effet,  déterminer  des  réactions  fé¬ 
briles  souvent  très  actives  et  s’accompagnant  de 
tendances  syncopales  et  de  nausées.  Locale¬ 
ment,  le  point  insolé  peut  se  tuméfier,  s’infiltrer, 
puis  devenir  turgescent,  au  point  de  laisser  crain¬ 
dre  ia  formation  nouvelle  d’un  abcès.  Chez  cer¬ 
tains  sujets,  j’ai  vu  ces  accidents  se  produire  à 
piusieurs  reprises  et  nécessiter  chaque  fois  une 
interruption  de  traitement.  La  pigmentation 
dans  certains  cas  n’en  préserve  pas  les  malades. 

Ces  accidents,  je  le  répète,  sont  sans  gravité,  et 
le  traitement  peut  être  repris  après  un  jour  ou 
deux.  Même  il  est  curieux  de  constater  que  ces 


phénomènes  congestifs,  généraux  ou  locaux,  sont 
l’indice  d’une  réaction  bienfaisante.  Ce  sont  gé¬ 
néralement  les  malades  les  plus  sensibles  qui 
guérissent  le  plus  sûrement  ;  les  Sujets  atones,  les 
indifférents,  profitent  beaucoup  moins  de  la  cure 
solaire.  Il  s’agit  probablement  d’une  poussée  de 
défense  phagocytaire  qui  entraîne  la  guérison 
rapide. 

c)  Ce  que  je  redoute  le  plus,  c’est  le  refroidisse¬ 
ment.  On  risque,  en  exposant  ses  malades  au 
bain  de  soleil  froid,  de  faire  réapparaître  des  lé¬ 
sions  pulmonaires  éteintes,  ou  d’en  provoquer 
l’apparition.  Je  soigne  ün  malade  atteint  de 
pleurésie  ancienne  compliquée  de  carie  costale 
avec  fistules  persistantes  .o.près  un  Estlander.  11 
est  malheureusement  allé  habiter,  sans  me  con¬ 
sulter,  la  vallée  de  Servez  qui  se  prête  mal  aux 
insolations,  car  le  soleil,  se  levant  et  se  coùchant 
derrière  de  hautes  montagnes  ne  permet  le  bain 
de  lumière  que  pendant  peu  de  temps  dans  la 
journée.  Malgré  ce  grave  inconvénient,  l’amé¬ 
lioration  à  la  fois  du  poumon,  de  la  fistule,  et  de 
la  carie  se  fait  avec  rapidité.  Je  n’ai  qu’une 
crainte  :  c’est  que  le  malàde  manque  de  prudence 
et  s’expose  au  froid  à  la  chute  du  soleil  :  c’est  là 
le  danger. 

d'i  Conduite  avec  sagesse,  l’héliothérapie  peut 
être  appliquée  victorieusement  dans  des  cas  où 
son  intervention  paraît  d’abord  inattendue. 

J’ai  obtenu  une  de  ces  guérisons  au  chalet 
des  Mélèzes.  Il  s’agit  d’une  stase  stomacale  con¬ 
sécutive  à  du  spasme  pylorique  dont  je  n’ai  pas 
pu  déterminer  l’origine.  Malgré  les  recherches 
radiographiques  et  les  repas  d’essai,  il  m’a  été 
impossible  de  trouver  l’épine  provocatrice  du 
syndrome  pylorique.  Après  le  repas  de  midi,  le 
malade  se  couche  sur  une  chaise  longue  en  expo¬ 
sant  au  soleil  la  région  gastrique.  La  durée  de 
l’insolation  est  généralement  de  trois  quarts 
d’heure.  Au  bout  de  quelques  minutes,  le  malade 
ressent  un  véritable  bien-être  et  une  contraction 
très  nette  de  l’estomac  et  de  l’intestin.  Le  travail 
digestif  se  fait  normalement,  et  il  n’éprouve  plus 
dans  la  journée  ni  troubles  digestifs,  ni  lourdeurs. 
Cette  observation  m’a  paru  intéressante,  car  je 
n’ai  pas  vu  signaler  l’application  de  l’hydrothé¬ 
rapie  dans  d’autres  cas  de  ce  genre. 

L’héliothérapie  peut  être  appliquée  avec  succès 
dans  le  traitement  des  affections  cardiaques, 
grâce  à  leur  action  hypotensive,  des  maladies 
de  la  peau,  des  douleurs  fulgurantes  de  l’ata¬ 
xie,  du  rhumatisme,  des  bronchites  d’hyper¬ 
tension  chez  les  brightiques,  des  coliques  cata¬ 
méniales. 

C.  Adjuvants  de  l’héliothérapie.  —  1“  Gymnas¬ 
tique  appropriée.  —  Les  effets  de  l’héliothérapie 
sont  renforcés  par  l’exercice.  On  l’associera  donc, 
quand  la  chose  sera  possible  : 

A  la  mer,  avec  la  natation,  le  rowing,  et  le  jeu 
sur  la  plage  ; 

A  l’allitude,  avec  les  sports  de  montagne. 


A  la  mer,  en  effet,  en  dehors  des  bains  de  so¬ 
leil  sur  la  plage,  il  est  d’autres  moyens  de  mettre 
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àprofit  Teau  marine  et  la  lumière  du, soleil.  C'est 
au  médecin  à  choisir  celui  qui  convient  le  mieux 
auxbesoins  de  son  malade,  ou  même  à  en  em¬ 
ployer  plusieurs  concurremment.  'J’ai  décrit 
en  1902,  au  Congrès  de  Grenoble,  dans  une  com¬ 
munication  sur  les  agents  physiques  dans  la  cure 
.1  delà  tuberculose  la  méthode  de  traitement  que 
j’employais  déjà  en  1890  aux  îles  Lérins  pour  les 
enfants  de  l'Orphelinat  des  Pères,  au  CouVent  de 
Saint-Honorat  dont  la  plupart  étaient  atteints  de 
tuberculose  externe.  Ces  enfants  prenaient  leur 
bain  dans  les  calandres  sablonneuses  qui  entou¬ 
rent  les  îles  tantôt  sur  le  côté  sud,  tantôt  sur 
le  côté  nord  pour  trouver  un  abri  contre  la  direc¬ 
tion  du  vent.  Lé  bain  terminé,  les  enfants  s’éten¬ 
daient  sur  les  rochers  exposés  au  soleil.  Pour  les 
adultes, nous  ordonnions  «des  bains  de  soleil  en 
pleine  mer,  où  la  lumière,  réflétée  par  le  vaste 
miroir  des  flots,  enveloppe  le  malade  de  toutes 
parts,  descend  du  ciel  et  remonte  dei  la  lame. 
Couché  au  fond  d'une  barque,  le  malade  aspire 
'de tous  côtés  la  lumière  et  la  guérison.  Pourvu 
que  sa  tête  soit  couverte  et  que.  Selon  le  précepte 
(leSabourin,  «  il  sente  le  soleil  sans  être  vu  par 
lui,iln'a  epu'à  se  laisser  paresseusement  baigner 
et  pénétrer  par  les  saines  radiations  ».  Lorsepue, 
après  une  cure  ain.si  faite  et  plus  ou  moins  lon¬ 
gue,  les  malades  atteints  de  lésions  articulaires 
eonservent  de  la  raideur  et  de  l’atrophie  muscu¬ 
laire,  j’ai  employé  avec  succès  la  natation  et 
l’aviron.  La  natation  m’a  aidé  mieux  que  toute 
autre  méthode  à  ramener  à  l’intégrité  presque 
tomplèle  des  mouvements  des  malades  atteints 
le  pseudo-ankylose  des  articulations  et  d’atro¬ 
phie  musculaire  consécutive. 

Lorsciue  les  douleurs  de  l’articulation  malade 
sont  calmées  et  que  les  poussées  inflammatoires 
sont  éteintes,  je  fais  transporter  mes  malades 
m  barque  sur  un  point  abrité  de  la  plage,  géné¬ 
ralement  aux  îles  Lérins,  et  en  les  soutenant  au 
début  soit  avec  la  main,  soit  par  une  corde,  on 
leur  fait  faire  les  mouvements  de  la  natation, 
.tu  début,  le  premier,  le  second  et  le  troisième 
jour,  je  maintiens  l’articulation  malade  avec  un 
appareil  léger  amovible  en  gutta-percha.  C’est 
plutôt  pour  donner  confiance  au  malade  que 
pour  le  maintenir.  L’effort  dans  un  milieu 
liquide  s’effectue  sans  douleur,  sans  choc,  sans 
lieurt,et  les  muscles  travaillent  sans  fatiguer 
l’articulation.  Les  raideurs  disparaissent  peu  à 
peu  et  les  jointures  s’assopplissent.  Lorsque  les 
mouvements  sont  devenus  plus  aisés  et  lorscjue 
les  lésions  le  permettent,  je  fais  ramer  mes  con- 
M'alesccnts.  L’action  de  ramer  développe  singu¬ 
lièrement  la  puissance  inspiratrice  et  donne  aux 
poumons  une  activité  fonctionnelle  peu  com¬ 
mune;  elle  est  surtout  bienfaisante  lorsqu’elle 
s’exerce  sous  le  soleil  et  dans  une  atmosphère 
pure.  Il  est  curieux  de  constater  cpie  la  pigmen¬ 
tation,  epui  est  considérée  comme  le  critérium  de 
jlapuissance  de  réaction  et  de  défense  de  l’or¬ 
ganisme  s’obtient  beaucoup  plus  vite  à  la  mer 
où  le  malade  éprouve  à  la  fois  le  bénéfice  des 
radiations  directes  et  de  la  lumière  réfléchie. 

I  Les  Anglais  qui  ont  toujours  considéré  la 
pratique  des  sports  com.me  le  meilleur  moyen 


de  résister  à  la  tuberculose,  l’ont  associée  depuis 
quelques  années  à  l’héliothérapie  dans  la  mon¬ 
tagne  pendant  l’été.  Tous  les  ans,  pendant  les 
mois  de  juillet,  août  et  septembre,  de  jeunes  An¬ 
glais  d’Oxford,  choisis  parmi  les  élèves  fatigués, 
épuisés  par  le  travail  de  l’école,  et  aussi  quelque 
peu  prédisposés  naturellement,  viennent  par 
séries  sur  les  contreforts  du  Mont-Blanc  à  Saint- 
Gervais-les-Bains,  à  une  altitude  de  900  métrés 
environ- pour  y  faire  de  l’héliothérapie  de  mon¬ 
tagne  sous  la  direction  d’un  de  leurs  distingués 
professeurs,  M.  Urquhart.  La  poitrine  et  le  cop 
dégagés,  revêtus  de  vêtements  légers  de  toile,  la 
tête  protégée  d’un  large  chapeau,  ces  jeunes 
gens  font  des  promenades  en  montagne  en  ter¬ 
rains  variés,  ou  bien,  si  leur  état  de  santé  exige 
des  précautions  plus  grandes,  s’installent,  selon 
la  règle,  dans  des  chaises  longues,  sur  des  bal¬ 
cons  ou  les  terrasses  de  leurs  chalets  des  Mélèzes 
de  Saint-Gervais-les-Bains,  sur  le  versant  du 
Prarion  ;  ils  ont  en  outre  organisé  une  parfait 
intallation  hydrothérapique  pour  compléter  les 
effets  de  l’exercice.  Bref,  l’exercice  au  soleil  et 
en  plein  air  donne  la  vigueur  aux  muscles,  forlifle 
les  tissus,  et  par  lui  le  terrain  tuberculisable  re¬ 
çoit  un  surcroît  d’énergie  pour  la  lutte.  Enfin,  il 
donne  au  malade  l’appétit  dont  il  a  besoin  pour 
sa  cure  d’alimentation  et  facilite  ses  fonctions 
digestives. 

Le  lit  amène  des  embonpoints  menteurs  et  ces 
masques  de  santé  qu’on  va  chercher  dans  les 
sanatoria  s’effritent  peu  à  peu. 

Dans  ce  chapitre,  j’aurais  voulu  exposer  la 
méthode  française  de  gymnastique  naturelle  du 
lieutenant  de  vaisseau  Hébert  et  en  expliquer 
par  l’héliothérapie  toute  la  portée  et  toute  la 
valeur,  mais  cette  discussion  me  conduirait  trop 
loin  du  cadre  de.  cette  simple  communication. 

2“  Hygiène  appropriée.  —  «  Aide-toi,  le  ciel 
t’aidera  ».  Cette  maxime  est  vraie  en  héliothé¬ 
rapie,  et  le  soleil  refuse  ses  bienfaits  aux  malades 
de  volonté  molle  qui  lui  abandonnent  tout  le 
soin  de  les  guérir.  Il  faut,  par  exemple,  qu’ils 
aient  le  courage  de  vivre  selon  l’hygiène.  Cer¬ 
taines  habitudes  de  vie  empêchent  ou  détruisent 
tous  les  bons  effets  de  la  lumière.  Que  peuvent 
faire  contre  l’alcool  les  meilleurs  médecins  et  le 
plus  clair  soleil  du  monde  ?  Dans  la  ville  alpestre 
dontj’ai  rapporté  plus  haut  l’histoire  (B®  partie, 
A,  b),  et  qui  fut  miraculeusement  délivrée  du 
goitre,  le  jour  où  les  «  vieilles  chaumines  enfu¬ 
mées  »  furent  remplacées  par  des  habitations 
largement  accueillantes  à  l’air  et  à  la  lumière, 
un  fléau  pire  ne  tarda  pas  à  s’installer  ;  la  tuber¬ 
culose.  C’est  par  la  porte  du  cabaret  qu’elle  fit  son 
entrée  dans  ces  montagnes  ;  c’est  le  cabaret  qui 
rendit  vaine  la  salubrité  des  logements  et  des  ate¬ 
liers,  riiaintenant  surélevés  au-dessus  du  sol, 
bien  aérés,  bien  ensoleillés  ;  vaines'  aussi  les  amé¬ 
liorations  apportées  dans  la  vie  des  habitants  par¬ 
la  conquête  d’un  travail  rémunérateur.  Le  lit 
abandonné  par  le  goitre,  le  cabaret,  est  venu  le 
refaire  pour  la  tuberculose.  Dès  lors,  tous  les 
malheurs  montent  à  l’assaut  de  ces  paùvres 
villages  :  le  calraretier  vend  à  crédit  ses  verres 
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tueurs  ;  le  moiitagnardj  endetté,  voit  bientôt 
s'asseoir  à  son  foyer  la  privation,  la  misère,  Ces 
autres  pourvoyeuses  de  la  tuberculose.  Dans 
eet-te  même  Vallée,  au  contraire,  les  villages  plus 
rüraiix,  où  l'on  a  conservé  l'habitude  de  boire  du 
lait,  de  manger  peu  de  viande,  de  se  nourrir  de 
légumes,  de  fromages  frais,  ont  su  conserver  la 
santé  cfue  la  lumière  leur  avait  rendue.  C'est  à 
l'instituteur,  au  pasteur,  au  prêtre,  à  éclairer 
les  esprits,  à  éduquer  les  volontés,  de  façon  qüe 
la  nature,  dirigée  par  le  médecin,  né  soit  pas 
empêchée  de  guérir  les  souffrances  humaines. 

3°  Cures  hydro-minérales.  —  Enfin  Fhéliothé 
rapie  est  utilement  accompagnée  par  des  cures 
hydro-minérales. 

Si  la  plante  humaine  a  des  rameaux  qui  ver¬ 
doient  au  soleil,  elle  a  aussi  des  racines  multi¬ 
ples  qui  pompent  la  vie,  soit  dans  la  mer,  comme 
nous  l'avons  vu,  soit  dans  le  sol  minéral  comme 
à  Saint-Gervais-les-Bains.  En  effet,  dans  les 
tuberculoses  pulmonaires  Ou  locales,  c'est  la 
déminéralisation  qui  est  le  symptôme  le  plus 
caractéristique.  Le  docteur  Gaube  du  Gers,  par 
l'analyse  du  liquide  urinaire,  nous  a  démontré 
que  le  sol  du  prédestiné  ttilierculeux  est  caracté¬ 
risé  par  un  minimum  de  chlorure  et  par  un  maxi¬ 
mum  de  phosphate  terreux  ;  aucun  autre  sol 
humain  ne  ressemble  à  celui-là.  Or,  comme  le 
sol  humain  est  modifiable  presque  au  gré  du  mé- 
decm,  il  n'est  pas  douteux  que  l'on  puisse  sous¬ 
traire  un  très  grand  nombre  de  prédestinés  tu¬ 
berculeux  et  de  leurs  ascendants  à  l'évolution 
de  la  tuberculose,  en,  les  minéralisant. 

A  Saint-Gervais-les-Bains,  les  malades  qui 
peuvent  combiner  l'héliothérapie  avec  l'exercice 
descendent  de  la  montagne  où  ils  séjournent, 
pour  aller  boire  l'eau  minérale  aux  sources  mê¬ 
mes,  ou  bien,  s'ils  sont  obligés  de  garder  le  repos, 
nous  faisons  transporter  cetté  eaü  dans  des 
bouteilles  hermétiquement  fermées  dites  Ther¬ 
mos,  qu'on  remplit  à  l'émergehce  même  de  la 
source  et  qui  conservent  pendant  prés  de  vingt- 
quatre  heures  la  thennalité  et  la  qualité  natu¬ 
relle  du  liquide.  Complexe,  lithinée,  bromurée, 
chlorurée,  magnésienne,  radiante,  et  riche  en 
gaz  et  métaux  rares,  cette  eau  jaillit  au  pied  du 
Mont-Blanc  avec  une  température  initiale  de  40°. 
C'est  une  lymphe  naturelle.  Un  véritable  milieu 
intérieur,  selon  l'expression  de  Claude  Bernard. 
Trop  de  médecins,  nous  dit  M.  le  Professeur  Lan- 
douzy,  méconnaissent  la  puissance  de  cet  élé¬ 
ment  thermal.  Je  regarde  Saint-Gervais  comme 
une  station  de  première  indication.  Baignés  ex¬ 
térieurement  de  soleil,  mes  malades  bénéficient 
encore  de  ce  bain  intérieur  de  lymphe  et  de  sé¬ 
rum  que  leur  procure  l'eau  dés  sources  de  Saint- 
Gervais. 

4°  Subsiances  sensibiUsairices  et  radioaciiües. 
—  Nous  savons,  depuis  les  recherches  de  Gustave 
Le  Bon  sur  l'évolution  de  la  matière,  que  la  ra¬ 
dioactivité  n'est  pas  spéciale  au  seul  radium, 
mais  le  propre  d'une  infinité  d'autres  substan¬ 
ces.  Drayer,  Tappeiner,  Roux,  ont  employé  des 
substances  radioactives,  dites  sensibilisatrices. 


en  pomihades  oii  en  solutions,  pour  frictionner 
les  régions  àjnsoler  et  favoriser  ainsi  Taetion  dés 
radiations  solaires.  L'aüteur  a  utilisé  dans  ce  Mit 
l'érythrosirie  de  Dreyer  et  le  radiotOpique  Üé 
Roux  ;  ce  dernier  moyen  lui  a  donné  dés  résul¬ 
tats  nettement  favorables  ;  ces  deux  substàlicës 
agissent  très  certainement  aussi  par  leurs  pro¬ 
pres  vertus. 

(A  suture.)  D'  Baradat, 

Médecin  consultant  à  Cannes. 


A  TRAVERS  LA  PRESSE 

ET  LES  PUBLICATIONS  IIÉDICILES 

Traitement  de  l'ophtalmie  purulente  des  nôuvBaüx- 
nés.  —  Recherche  pratique  de  l’étât  fonctiotttiél 
des  reins.  -  Un  vaccin  antigonococcique  atoxique. 
-  Les  luxations  trapézo-métacarpiennes . 


Traitement  de  roplitalmie  purulente  des 
nouveau-nés. 

Sujet  de  grand  intérêt  pour  le  praticien,  traité 
par  M.  Terson,  dans  la  Clinique  Ophtalmologique: 

L'auteur  a  remarqué  que  le  protargol  et  l'ar- 
gyrol,  nullement  douloureux,  contrairement  aa 
nitrate  d'argent,  ont  sur  ce  set  la  supériorité  ap¬ 
préciable  «  de  pouvoir  être  appliqués  sans  dan¬ 
ger,  dès  la  première  heure  de  l'infection.  » 

On  fera  toutes  les  heures,  jour  et  nuit,  des  ins¬ 
tillations  d'argyrol  au  10%  solution  équivalente 
à  la  solution  de  nitrate  au  100®.  Si  la  détente 
n'apparaît  entre  la  24°  et  la  48°  heure,  on  pourra 
doubler  et  même  tripler  la  dose, 

Le  protargol  au  20°  donne  les-ihêmes  résultats, 
mais  il  est  un  peu  plus  douloureux  et  d'un  ma¬ 
niement  moins  aisé. 

Généralement,  le  résultat  est  des  plus  satisfaf 
sauts.  Si  l'eiîet  de  ce  traitement  est  cependant 
impuissant  à  faire  disparaître  les  dernières  tra¬ 
ces  de  l'infection,  on  recourra  aü  nitrate  d'ar» 
gent  employé  selon  la  technique  moderne  des 
oculistes.  On  complétera  son  action  par  des  lo¬ 
tions  au  permanganate  de  potasse  ou  de  chaux 
au  5000°. 

En  cas  de  perforation  de  la  cornée,  si  celle-ci 
est  large,  on  renoncera  complètement  au  nitrate 
pour  n'utiliser  quel' argyrol  ou  le  protargol.  Si  la 
perforation  est  étroite  ou  seulement  menaçante, 
le  spécialiste  associera  l'ésérine  au  nitrate  au 
40°  ou  50°,  en  retournant  les  paupières  sans  ap¬ 
puyer  sur  le  globe  de  l'œil. 


Recherche  pratique  de  l’état  îonctionhér 
des  reins. 

Au  cours  de  ces  dernières  années,  la  nosogra¬ 
phie  des  néphrites  a  subi  un  bouleversement 
complet.  A  l'ancienne  division  en  néphrites  lu. 
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^^lORADIN^^ 

IODE  MENTHOLÉ  RADIO-ACTIF 

CONTRE  la  TUBERCULOSE 


baclllea  dans  crachats.  Après  30  piqûres  ne  tousse  plus, 
guérie 

06».  Jeûne  hamme.  20anâ  kronchiUqne.  ^Hémoptysie,  caserne 
è  gauche,  fistule  anale.  Après  20  Injections.  cDhaldérable- 
ment  amélioré. 

06».  22  an»,  plearo-pneamonie,  dyspnée.  —  A  eu  paraloxlne 


de  Lemoine,  a  reçu  60  piqûres  de  Dierndin,  va  bien. 


Docteur  a...  <lsèee). 


Pour  la  brochure,  renseignements  complémentaires 
et  attestations  de  plusieurs  sommités  médicales, 
s’adresser  au  Diorâdin.  22,  Avenue  deNeuiHy 


Neuilly  s/  SeineuSeino 


S020  -  in 


Meilleur  Agent 


Lb  D'  HUCHARD,  ju¬ 
geant  les  résultats  obtc- 
nusparsesdevanciersetpar 
lui-méme,  traduit  ainsi  son 
opinion  sur  la  médication 
par  l’extrait  de  fiel  de  bœuf 
dans  la  lithiaise  biliaire. 

«  r*  L’extrait  de  fiel  de 
bœuf Brescritpendantla  crise 
peut  l’abréaer,  eri  diminuer 
l'intensité  larsqu’il  est  asso¬ 
cié  aa  traitement  calmant. 

a*  Cémédicamentadminis- 
tré  après  les  crises  et  dans 
leur  intervalle,  prévient  les 
récidives,  diminue  la  con¬ 
gestion  du  foie  et  exerce  une 
action  très  favorable  sur 
les  troubles  digestifs. 

3*  Après  ’e  traitement  de 
Vichy,  il,.^"  rorise  encore 
davantage  ^acuation  des 
cholélithes  sous  la  forme  de 
boue  biliaire  *.  » 


indications  et  Doses 

LITHIASE  BILIAIRE 

4  is  cipi^ai^iT  j',  pendant  lojonri,  lojonre  derepoi 

COLIQUES  HÉPATIQUES 

repol  la  htarei  et  reprendre.  Apres  U  crise,  6  àSpir  j* 

ICTÈRES,  CHOLÉMIE 

4  à  6  capsules  par  jour. 

-  CONSTIPATION  - 


ENTÉRO-COLITE 


jlTM.NEPPERetRIVA 
I  -b»!,  ont  traité  des  colites 
muco-membraneuset  carac¬ 
térisées  et  invétérées  par 
les  extraits  biliaires  et  obte¬ 
nu  les  résultats  :uivants  '  : 

«  I*  Evacuation  abon¬ 
dante  de  membranes  au 
débat. 

a°  Sédation  de  la  doalear 
en  un  temps  variable  de 
24  heures  à  8  jours. 

3°  Disparition  des  muco- 
membranes. 

h"  Régularisation  des  selif  s 
moulées  et  normales  de  con¬ 
sistance  et  de  composition. 

L'apparition  de  fausses 
membranes  est  fonction 
de  l’insuffisance  biliaire  et 
l’opothérapie  biliaire  cons¬ 
titue  le  traitement  de  choie 
de  la  constipation  et  des  co¬ 
lites  maco- membraneuses. 


Échantillons  st  littiratara  s 


:  Laboratoire  de  la  CHOLÉINE  CAUÏÏS,  Honllai  (Frmm). 
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terstitielles  et  parenchymateuses  a  été  substi¬ 
tuée  la  division  mieux  correspondante  à  la 
réalité  des  faits,  en  néphrites  urémigènes,  hy- 
dropigènes,  albumigènes.  On  a  démontré  que 
l'albuminurie  n'est  pas  la  signature  nécessaire 
des  lésions  du/ein  et  qu’il  fallait  demander  à 
d’autres  symptômes  et  à  d’autres  recherches  le 
diagnostic  de  ces  lésions.  De  ces  recherches,  les 
unes  sont  très  complexes  et  échappent  à  la  com¬ 
pétence  du  praticien.  Les  autres  sont  relative¬ 
ment  simples  et  à  la  portée  de  la  clinique  cou¬ 
rante.  Ce  sont  celles-ci  que  M.  Rathery  vient  de 
minutieusement  décrire  dans  une  leçon  publiée 
par  La  Clinique. 

Ces  recherches  intéresseront  tantôt  un  brigh- 
tique  avéré  dont  on  désirera  mesurer  le  degré 
d’altération  rénale  tantôt  un  sujet  snspect  chez 
lequel  on  voudra  s’assurer  que  n’existe  aucune 
lésion  en  activité. 

Dans. le  premier  cas,  on  recherchera  d’abord  le 
taux  de  l’urée  dans  le  sang.  On  recueille  10  cmc. 
de  sérum  sanguin  du  malade.  On  les  mélange 
avec  10  cmc.  d’acide  trichoracétique  au  20"'®. 
10  cmc.  de  ce  mélange  fdtré  et  alcalinisé  sont  ver¬ 
sés  dans  l’uréomètre  à  mercure  et  donnent  l’in- 
'  dication  demand  ée. 

Le  sang  normal  contient  0,25  à  0,40  d’urée 
par  litre.  Or,  d’après  le  professeur  Widal,  à  1  gr. 
d’urée,  l’azotémie  est  légère  ;  elle  est  marquée 
entre  1  et  2  gr.  Au-dessus  de  3  gr.,  elle  est  forte 
et  compqrte  un  pronostic  fatal  à  bref  délai.  Une 
azotémie  de  1  à  2  gr.  entraîne  la  prescription  im¬ 
médiate  du  régime  hypoazoté,  fruits,  riz,  pom¬ 
mes  de  terre  et  eau.  La  recherche  delà  constante 
d'Ambard,  rapport  entre  le  taux  de  l’urée  dans 
le  sang  et  dans  l’urine,  a  été  exposée  naguère 
dans  nos  colonnes  par  notre  ami  Volmar,  et  est 
d’une  délicatesse  qui  échappe  au  praticien. 

La  recherche  de  la  rétention  chlorurée  s’opère 
en  soumettant  le  malade  au  régime  lacté  absolu 
pendant  5  jours.  On  sait  que  trois  litres  de  lait 
contiennent  4  gr.  80  de  chlorure  de  sodium.  Si,  au 
bout  de  ces  5  jours,  l’analyse  d’urine  révèle  10 
gr.  de  sel,  c’est  que  le  malade  élimine  des  chlo¬ 
rures  retenus  antérieurement.  S’il  rend  seule¬ 
ment  5  gr.  de  sel,  il  ne  présente  pas  de  rétention. 
Enfin,  s’il  n’élimine  que  1  ou  2  gr.  au  lieu  de  4  gr. 
50,  qu’il  absorbe,  c’est  qu’il  lait  de  la  rétention. 
Dans  ce  cas,  on  prescrira  le  régime  déchloruré, 
dont  on  n’abusera  pas,  en  se  souvenant  cpu’il  faut 
permettre  aux  malades  tout  le  sel  qu’ils  peuvent 
supporter. 

La  rétention  chlorurée  comporte  un  pronostic 
I  moins  sombre  que  la  rétention  uréicque. 
i  La  tension  artérielle  mesurée  à  l’oscillomètre 
;  de  Pachon  donne  aussi  de  précieuses  indications, 
i  surtout  quand  elle  révèle  une  diminution  anor- 
[  male  de  l’écart  entre  la  pression  maxima  et  la 
pression  minima,  le  pulsdruck.  Cet  écart  est 
■  normalement  de  9  à  10;  s’il  tombe  à  3  ou  4,  on 
i  pourra  craindre  les  ruptures  artérielles,  les  hé- 
I  morragies,  l’asystolie,  etc. 

j  Enfin,  on  fera  l’épreuve  de  l’élimination  du 
'  bleu  de  méthylène,  en  injectant  sous  la  peau  du 
malade  un  cmc.  de  la  solution  au  20"'®.  Normale¬ 
ment,  l’élimination  doit  commencer  au  bout  d’un 


demi-heure  ;  elle  atteint  son  maximuip  au  bout 
de  trois  heures  et  est  complètement  terminée  au 
bout  de  36  heures.  Le  retard  dans  l’élimination 
et  la  prolongation  de  celle-ci  dénotent  un  fonc¬ 
tionnement  rénal  défectueux. 

Chez  les  sujets  suspects,  on  procédera  de  la 
même  manière.  Mais  si  les  trois  épreuves  pré¬ 
cédentes  restent  négatives,  on  recherchera  l’ai- 
bumine  dans  l’urine  et  ses  mode  et  condition 
d’apparition  :  albumine  orthostatique,  diges¬ 
tive,  etc.  La  présence  de  cylindres  granuleux  dans 
l’urine  signifie  lésion  rénale.  On  peut  également 
tenter  l’épreuve  de  la  polyurie  provoquée,  et  voir 
comment  se  fait  l’élimination  urinaire.  Enfin, 
l’épreuve  de  l’albuminurie  provoquée  chez  des 
suspects  auquels  on  fait  ingérer  6  blancs  d’œufs 
le  matin  à  jeun  est  capable  de  déceler  une  lésion 
rénale  latente  et  de  conduire  ainsi  à  la  théra¬ 
peutique  qui  convient. 


Un  vaccin  antigonococcique  atoxique. 

'Ldi  Gazelle  des  Hôpitaux  publie  une  communi¬ 
cation  de  M.  le  D®  Nicolle,  à  l’Association  d’U- 
rologie  sur  la  vaccinothérapie  de  l’infection  go¬ 
nococcique  par  un  vaccin,  préparé  par  l’auteur, 
en  collaboration  avec  M.  Blaizot,  par  des  cul¬ 
tures  en  milieu  spécial  et  tel  que  toutes  les  pro¬ 
priétés  du  microbe,  sauf  sa  toxicité  et  sa  vie, 
sont  indéfiniment  conservés. 

Avec  cette  méthode,  l’ophtalmie  guérit  après 
quelques  inoculations,  quelquefois  une  seule,  et 
les  yeux  sont  mis  à  l’abri  de  toute ,  complica¬ 
tion  grave. 

En  cas  d’orchite,  la  douleur  cesse  quelques 
heures,  un  jour  au  plus  après  la  première  inocu¬ 
lation  ;  la  fièvre  tombe,  la  résolution  commence, 
et  la  stérilité  est  évitée.  La  vaccinothérapie,  ap¬ 
pliquée  au  traitement  de  la  blennorrhagie,  agit 
comme  traitement  préventif  de  l’orchite 

Le  rhumatisme  blennorragique  est  rapidement 
amélioré.  Dans  l’urétrite  aiguë  ou  chronique,  les 
douleurs,  la  tension  intra-uréthrale,  la  cystite  dis¬ 
paraissent  rapidement.L’écoulement  setarit  après 
7  ou  8  inoculations,  associées  au  traitement  local. 

On  injecte  dans  les  muscles  de  la  fesse  ou  dans 
les  veines  deux  centimètres  cubes  d’un  mélange 
à  parties  égales  de  vaccin  et  de  sérum  physiolo¬ 
gique,  réalisé  extemporanément.  Dans  les  cas 
aigus,  on  pratique  les  injections  vaccinales  tous 
les  jours  oii  tous  les  deux  jours  ;  dans  les  cas 
chroniques,  tous  les  deux  ou  quatre  jours. 


Les  luxations  trapézo-métacarpiennes. 

Les  Archives  générales  de  chirurgie  viennent  de 
publier  sur  cette  question  un  important  mé¬ 
moire  du  Df  Régnault,  de  Toulon 

Cette  variété  de  luxation  a  fait  l’objet  de  nom¬ 
breuses  études  au  cours  du  siècle  précédent  et  la 
pathologie  des  accidents  du  travail  vient  lui 
donner  un  regain  d’actualité.  Elle  apparaît  sou¬ 
vent  comme  un  élément  d’un  traumatisme  vio¬ 
lent  et  complexe  qui  en  rend  l’étude  du  méca¬ 
nisme  difficile. 


3033 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


Dans  quelques  cas  ,1a  cause  agit  d’une  façon  d-inecte 
sur  la  base  du  métacarpien  ;  telle  est  la  luxation  pro¬ 
duite  par  un  coup  donné  avec  la  paume  de  la  main 
sur  un  levier,  sur  le  manche  d’un  ciseau  ou  d’un  bu" 
rin  ou  reçu  par  le  manche  d’un  marteau  qui  porté  à 
faux,  Une  semblable  pathogénie  a  dû  intervenir  quel¬ 
quefois  dans  les  cas  où  la  lésion  est  apparue  au  cours 
d’une  chute  (14  observations)  ou  a  été  produite  par 
un  choc  contre  un  objet  dur  (Il  observations).  C'est 
ainsi  que  la  base  du  métacarpien  paraît  avoir  été 
chassée  d’avant  en  arrière  et  de  dedans  en  dehors 
chez  le  blessé  de  Gravelotte  qui  est  tombé  la  main 
étendue  sur  une  pierre,  et  chez  le  malade  de  Salâtes 
qui  est  tombé  sm'  upe'  marche  d’escalier,la  main  égar 
lement  étendue. 

Quelquefois  le  traumatisme  se  transmet  à  l’ar¬ 
ticulation  par  un  mouvement  de  levier  :  la  main  se 
trouve  prise  sous  un  tonneau  ou  entre  une  brique  et 
une  échelle  comme  chez  un  des  blessés  de  Michon  et 
chez  l’un  ides  nôtres,  ou  bien  encore  le  pouce  emboîté 
dans  un  tube  de  métal  se  trouve  renversé  en  arrière 
en  même  temps  qu’il  reçoit  un  choc. 

Les  luxations  de  cause  indirecte  peuvent  se  pro¬ 
duire  en  arrière  sur  un  pouce  porté  en  flexion  et  ad¬ 
duction  forcées,  dans  une  chute  sur  le  bord  externe 
de  la  main  ou  par  suite  d’un  choc  violent  atteignant 
le  pouce  en  arrière  et  en  dehors  ;  elles  peuvent  se  pro¬ 
duire  sur  un  pouce  occupant  une  position  moyenne  • 
dans  une  main  fermée  donnant  un  coup  de  poing  ; 
mais  le  plus  souvent,  la  luxation  en  arrière  ou  en 
dehors  semble  s’être  produite  en  extension  et  abduc¬ 
tion  forcées  sous  l’influence  de  chocs  portant  sur 
l’extrémité  distale  du  métacarpien. 

Les  hommes  sont  notablement  plus  atteints 
que  les  femmes  ;  la  main  droite  que  la  main  gau¬ 
che  ;  lès  sculpteurs  et  les  ciseleurs,  les  mécani¬ 
ciens,  les  cantonniers,  les  tonneliers,  les  tapis¬ 
siers,  tous  ceux  qui  frappent  professionnellement 
sur  leurs  instruments  avec  leur  éminence  thénar 
sont  plus  exposés  que  d’autres  corps  de  métier. 

La  luxation  simple  s’observe  chez  les  sujets 
jeunes.  Les  sujets  âgés  compliquent  générale¬ 
ment  de  fracture  du  premier  métacarpien  leur 
luxation. 

Après  un  long  chapitre  d’anatomie  patho¬ 
logique,  l’auteur  expose  la  symptomatologie  de 
cette  variété  de  luxations,  dont  la  forme  la  plus 
habituelle  est  la  luxation  en  arrière  et  en  de¬ 
hors,  au  niveau  de  la  tabatière  anatomique. 

Dans  les  Iqxations  dites  en  arrière,  le  blessé  perçoit 
en  général  un  craquement  et  une  douleur  au  moment 
de  l’accident.  Ces  signes  sont  inconstants  :  la  douleur 
peut  être  très  légère  et  même  nulle,  mais  elle  est  quel¬ 
quefois  très  vive,  au  point,  d’entraîner  la  perte  de 
connaissance,  comme  chez  un  de  pos  blessés  ;  l’ab¬ 
sence  de  craquement  a  été  notée.  Il  se  produit  ins¬ 
tantanément  une  sai7he,.  dure,  de  consistance  osseuse 
au  niveau  de  la  base  du  premier  métacarpien.  L’im¬ 
potence  fonctionnelle  est  plus  ou  moins  accentuée 
suivant  les  cas,  elle  porte  principalement  sur  les  mou¬ 
vements  d’opposition  et  d’abduction.  Le  gonflement 
est  quelquefois  considérable  peu  après  l’accident, 
comme  l’a  signalé  Nélaton,  il  pourrait  même  gagner 
l’avant-bras,  d’après  ce  que  nous  a  relaté  un  de  nos 
blessés  ;  en  général  il  est  peu  développé  à  moins  qu’il 
n’y  ait  fracture  (Duplessis  de  Pouzilhac)  ;  il  peut 
même  ne  pas  apparaître.  U  se  produit  quelques 
heures  après  l’accident  et  a  une  durée  variable  de  4 
à  15  jours  ;  il  se  complique  quelquefois  d’ecchymoses 
diffuses  tardives  comme  dans  le  second  cas  que  nous 
avons  traité  ;  de  telles  ecchymoses  sont  sans  doute 


souvent  dues  à  une  déchirure  de  la  capsulé  pu  à  une 
fracture  du  métacarpien. 

La  luxation  se  laisse  quelquefois  bien  réduire  par 
une  simple  pression  ejçercée  sur  là  saillie  que  fait  la 
base  métacarpienne,  mais  elle  se  reproduit  instanta¬ 
nément  ou  au  moindre  mouvement,  pour  disparaître 
encore  sous  l’influence  d’une  nouvelle  pression,  c’est 
ce  qui  constitue  le  signe  dit  de  la  touehe  de  piano.  Ce 
signe  s’observe  surtout  dans  les  cas  de  luxation  in¬ 
complète  où  nous  le  trouvons  mentionné  neuf  fois, 
mais  on  le  retrouve  aussi  dans  divers  autres  cas, 

C’est  surtout  le  raccourcissement  qui  permet  de 
distinguer  nettement  ces  deux  variétés.  Dans  le  pre¬ 
mier  cas,  il  n’jr  a  pas  de  raccourcissement  appréciable, 
Watton  a  meme  signalé  un  «  allongement  apparent 
du  pouce  »  qui  se  trouvait  en  légère  flexion  avec  ro¬ 
tation  en  dedans  :  l’allongement  doit  toujours  exister 
plus  ou  moins  accentué,  mais  surtout  net  lorsque  le 
pouce  a  subi  un  mouvement  de  rotation  ;  le  segment 
carpo-métacarpien  subit  un  allongément  dès  que  les 
surfaces  articulaires  du  trapèze  et  du  premier  méta¬ 
carpien  se  déboîtent  incomplètement  ;  mais  cet  al¬ 
longement  léger  ne  peut  être  apprécié  que  si  on 
prend  les  mesures  de  l’apophyse  styloïde  du  radius 
à  l’extrémité  du  pouce  ou  du  moins  à  l’interligne 
métacarpo-phalangien. 

Dans  les  luxations  complètes,  le  métacarpien 
chevauche  sur  le  trapèze,  il  y  a  un  raccourcissement 
qui  peut  être  apprécié  en  faisant  porter  les  mensu¬ 
rations  de  l’apophyse  styloïde  du  radius  à  l’extré¬ 
mité  supérieure  du  premier  métacarpien  ;  ce  rac¬ 
courcissement  est  généralement  léger  (de  quelques 
millimètres),  une  seule  fois  on  a  noté  15  à  16  milli¬ 
mètres.  Nous  ne  trouvons  pas  de  raccourcissements 
justifiant  l’assertion  que  «  l’os  luxé  peut  même  aller 
rejoindre  l’apophyse  styloïde  du  radius  ». 

Il  est  d’ailleurs  un  autre  signe  qui  contribue  à  éta¬ 
blir  le  diagnostic  de  luxation  complète,  c’est  l’apla¬ 
tissement  accentué  de  l’éminence  thénar  ;  les  muSCles 
de  la  région,  relâchés  par  suite  du  raccourcissement, 
se  laissent  souvent  bien  déprimer  par  l’index  explo¬ 
rateur  qui  tend  à  s’enfoncer  à  ce  niveau  dans  la  ca¬ 
vité  creusée  par  la  fuite  du  métacarpien. 

On  fera  le  diagnostic  avec  la  fracture  trqns- 
verse  de  l’extrérnité  supérieure  du  premier  mé¬ 
tacarpien.  La  difficulté  sera  plus  grande  si  la 
luxation  se  complique  de  fracture.  Qn  aura  re¬ 
cours  à  la  radiographie  pour  préciser  le  diagnos¬ 
tic. 

La  réduction  s’obtient  généralement  facile¬ 
ment,  lorsqu’il  s’agit  d’une  luxation  en  arrière. 

Il  nous  paraît  inutile  d’avoir  recours  à  des  aides 
une  main  embrasse  la  face  antérieure  et  le  bord  oiém 
du  poignet  et  d’une  partie  de  l’avant-bras,  les  extrémités 
des  trois  derniers  doigts  reposent  sur  la  face  dorsale 
du  poignet,  l’index  s’allonge  vers  la  paume  de  la  main 
et  prend  appui  sur  la  partie  antéro-inférieure  da ’ms- 
sif  carpien,  le  pouce  couché  le  long  du  bord  radial 
vient  appuyer  dans  la  tabatière  anatomique  sur  la  base 
métacarpienne  luxée,  prêt  à  exercer  la  pression  voulue 
quand  l’autre  main,  ayant  empoigné  les  deux  phalan¬ 
ges  du  pouce  lésé,  pratiquera  une  forte  traction  tout  en 
portant  le  métacarpien  en  abduction  et  avec  extension- 
La  première  main  assure  à  la  fois  la  contre-extension 
et  la  coaptation,  la  seconde  pratique  la  traction. 

La  manœuvre  peut  meme  être  faite  élégamment 
d’une  seule  moire,  ce  qui  permet  à  un  médecin  isolé 
de  réduire  lui-même  instantanément  sa  luxation,  ce 
qui  permet  aussi  quelquefois  de  réduire  au  cours 
d’un  examen,  avant  que  la  crainte  d’une  intervention 
n’ait  amené  de  la  contracture  :  la  main  du  chirurgien 
empoigne  les  phalanges  du  pouce  luxé  pour  exercer  la  : 
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|T«o  1m  nombreux  eimilaires  dits  «  iodiques  ssns  ÎQdieme  ?  apparug  à  la  de  la  Thèse  du  P'  CHpNAL 
{J)e  la  Benzo^Iodhydrme  comme  succédané  de  l’Iodure  de  potassium. —  Thèse  de  Paris,  Novembre  1896). 

L.  BENTO-IODHYPRINe.  çprps  stable  et  défini  (Çti>H>®QlI02),  n'a  rien  de  commun 
avèe  les  peptonates  d’iode  et  les  autres  produits  organiques  iodés  que  son  succès  a  fait  paître. 

pn  Ça/fsufes  do  Gluten  obtenues  par  un  procédé  spécial  qui  les  met  à  l’abri  et  des  phéno¬ 
mènes  d’osmose  intra-stomacale,  et  de  l’insolubilité  intradntestinale.  La  BENZO-IOPÎlYPfllIfB  ne 
jionne  jamais  d’accidents  d’IODISME. 

A  raison  de  1  Capsule  =  Action  de  0,30  de  Kl,  elle  est: 
i«  Incomparablement  supérieure  aux  îodures  alcalins  dans  le  traitement  des  SCUÈROSES 
;  DU  CŒUR  ET  DES  ARTÈRES. 

2»  Egale  à  l’iodure  de  potassium  dans  toutes  ses  applications.  Elle  fait  fondre  les  gommes,  elle  guérit  les 
mycoses,  fait  maigrir  les  obèses,  soulage  les  emphysémateux  et  les  goutteux. 

SI  vous  voulez  vous  convaincre  de  sa  supériorité  sur  ses  sintHeieeSf 
essayez  la  BESrff S50  -  xqdee’VDRikte:  dans  le  traitement 

des  GOMMES  SYPHILITIQUES  et  des  SCLEROSES  DU  CŒUR  ET  DE  L’AORTE. 

'  PBnf  pu  FPACON  DJB  50  Capsules  :  4'SO  {Spécialité  réglementée) 


ëME 


sont  rien  ôe  commun  avec  les  capsules  d éther  amyl  valérianique  du  commerce.  —  Découvertes  par 
0.  Bruel  en  1881,  essayées  en  1882  par  le  Pr  Charcot,  qui  les  classa  dans  la  thérapeutique,  Jes  Çapsules 
BSUëL  sont  le  médicament  antispasmodique  par  excellence. 

Â  la  dose  de  4  capsules  tous  les  1/4  d’heure,  elles  amènent  la  sédation  rapide  des  coliques  hépatiques 
et  néphrétiques;  à  ce  titre  elles  sont  indispensables  aux  lithiasiques  eii  période  de  voyage. 

A  la  dose  de  6  capsules  par  jour,  elles  calment  l’éréthisme  cardiaque,  les  palpitations,  évitent  les  crises 
de  fausse  angine.  Elles  sont  le  médicament  des  faux  cardiaques  et  des  névropathes. 


Les  seules  contre-indications  sont  l'embarras  gastrique  et  les  contrefaçons  qu’on  évite  en  prescrivant  : 

O.A.PSXTI.SS  (Spécialité  réglementée) 

Prix  du  Flacon  :  3  francs. 


CHLORO-CALCION 


I Les  potions  courantes  au  C 
altéroble  («  javellisation  », 
^  .  évité  :  CH 

CorresDondance  hebdomadaire 


Solution  titrée  de  Chlorure  de  Calciumcbhni' 
quementpur,  stabilisé,  exempt  d’Hypocblorites  et 
d’HCl  libre.  —  40  gouttes  =  Igr.  de  CaCl^par. 
(20  à  40  gouttes  matin  et  soir  dam  eau  sucrée). 

es  au  Chlorure  de  Calcium  ont  un  goût  désagréable  ;  ce  sel  est  d’ailleurs  très 
atzon  *,  apparition  d’hypochlorites  et  d'HCl);  ce  double  inconvénient  peut  être 
;  CHLORO  -  CALCiOH  est  agréable  et  indécomposable  • 


Correspondance  hebdomadaire  g  | 

de,  chacun7des  combi-  I ,  RCCfllClf ICfltlOfl 

nalsons  de  la  Mutualité  **  Vr Les  recalciflants  usuels  sont 

Familiale  indépen-  |■■|■||■■|||■■|■■|||||||■||■■||[■||■■  très  peu  assimilables.  Ils  doi- 

dante  des  autres  corabl-  veni  d’abord  être  transformés 

nsisons.  Vous  pouvez  parïHCldu  suc  gastrique  en  Chlorure  de  Calcium.  Le  mieux  est  donc 
donc  écrire  au  Secrétaire  d'administrer  directement  ce  sel.  HCl  du  suc  gastrique  est  en  effet  utile 
Vésin^et  Seine-eLOisê  ^  digestion,  surtout  chez  les  tuberculeux  où  il  est  si  souvent  en  déficit. 

,  ■  Tuberculose,  Lymphatisme,  I 


3659. -D'M.à  A.  à  «Sou 
Médical .  —  Membre  du 
«  Sou  Médical  »,  je  vous 
serais  obligé  de  me  fixer 
sur  les  deux  questions  sui¬ 
vantes  : 

1“  Quels  sont  les  médi- 
earaonts  que  le  décret  du 
23  juin  1813  et  les  autres 
décrets  rendus  dans  les 
mêmes  conditions  autori¬ 
sent  les  sages-femmes  à 
prescrire  ? 

2“  Esl-il  interdit  aux  sa-  ' 
ges-femmes  d’èmployer  le 
spéculum  et  de  donner  à 
leurs  accouchées  des  irjec- 
lions  \aginales  avec  une 


Rachitisme,  Croissance,  Dentition. 

Fractures  (Consolidation  rapide). 

La  Femme  enceinte  ou  la  Nourrice  se  décalcifient 
au  profit  de  l'enfant  qu'elles  portent  ou  allaitent.  La 
Grossesse  est  une  cause  d’auto-intoxication.  Or 
CaCl^  recalcifie  (c’est  de  la  chaux  quasi  digérée), 
désintoxique  (il  supplée  la  fonction  thyroïdienne). 

Grossesse,  Allaitement. 

Eclampsie,  Fomis“,  Albuminurie. 

Déminéralisation,  Tuberculisation. 


Réponse.  —  1°  Les  sa¬ 
ges-femmes  peuvent  pres¬ 
crire  du  seigle  ergoté  en 
vertu  du  décret  du  23  juin 
1873  et  du  sublimé  corro¬ 
sif,  en  vertu  du  décret  du 
9  juillet  1800,  suivant  les 
formules  énoncées  dans  ce 
dernier  décret. 

2“  En  principe,  les  sa¬ 
ges-femmes  n’ont  le  droit 
de  se  servir  d'aucun  ins¬ 
trument.  Cependant  l’usa¬ 
ge  du  stélhoscope  leur  est 
toléré,  d’après  M.  Perreau 
(Eléments  de  Jurispruden¬ 
ce  médicale  à  l’usage  des 
médecins,  1908). 

Mais  l’emploi  du  spécu¬ 
lum,  de  même  que  celui 
de  la  teinture  d’iode  en 
injections,  même  vagina-i 
les,  leur  sont  interdils. 


2.  Indications  spéciales 

*  que  la  présence  de 

CaCl^  dans  le  sang  en  quantité  suffisante  est  un  des  facteurs  essentiels  de 
la  coagulation  ;  d’où  la  nécessité  de  l’emploi  de  Chloro-Calcion  dans  : 

Hémorragies,  Maladies  du  Sang. 

Hémophilie,  Purpura,  Scorbut 

Chlorose,  Anémie.  (  Il  ne  suffit  pas  d’ap¬ 
porter  aux  globules  sanguins  du  fer,  du 
manganèse...  il  faut  surtout  rendre  au 
sérum  la  chaux  qui  lui  manque  pour  per¬ 
mettre  aux  globules  la  vie  etl’activité. 

Dans  les  Auto-intoxications,  le  Neuro- 
Arthritisme,  il  g  a  bouleversement  du  métabo¬ 
lisme  de  Calcium,  diminution  de  la  teneur  en  chaux 
du  sang  et  des  humeurs  ;  d’où  la  nécessité  de  l’emploi 
de  Chioro-Caicion  dans  : 

Urticaire,  Accid‘»  sériques,  ( AnaphyUxl»). 

Asthme,  Rhume  des  foins. 

Albuminurie,  Œdèmes  brightiqnes. 


BON  GRATUIT  pour  un  flacon  de  CHIORO-CALCIO^ 

à  adresser  au  LABORATOIRE  Dü  CHLORO-CALCION 
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■Ifdetion  dans  le  sens  voulu,  tandis  que  le  pouce  de  cette 
jème.main,-  étendu  sur  le  métacarpien  luxé,  ^exeree 
pr  sa. pulpe  sur  la  saillie  la  pression  nécessaire  pour 
mpléter  la  réduction.  ,  '  . 

'La  difficulté  du  traitement  consiste  à  éviter 
'  la  récidive  en  la  maintenant  réduite. 

L’auteur  décrit  son  appareil  qui  consiste  à 
r^liser.une  mitaine  plâtrée,  et  qui  restera  ap¬ 
pliquée  pour  l’immobilisation  de  la  région,  un 
nrois  environ  pour  les  cas  récents  et  plus  long- 
tmps  dans  les  cas  anciens.  L’appareil  enlevé, 
on  pratiquera  une  mobilisation  progressive,  des 
massages,  de  l’électrisation.  Les  cas  à  récidives 
interminables  et  répétées  réclament  l’interven¬ 
tion  sanglante,  suivie  de  l’application  par-dessus 
lepansement  de  l’appareil  contentif  plâtré. 

G.  D. 


THERAPEUTIQUE 


!  Traitement  général  de  la  grippe. 

'  Il  n’y  a  pas  de  médication  spécifique  CTe  la 
grippe  et  tous  les  cas  de  grippe  ne  réclament 
pas  un  traitement  uniforme.  C’est  une  médica¬ 
tion  symptomatique  et  préventive  qu’il  faut 
instituer  ;  préventive  pour  les  complications  gra- 
vés,en  particulier  les  complications  broncho-pul¬ 
monaires. 

.  Lorsque  Peter  disait  que  ces  malades  guéris¬ 
sent  «  les  pieds  sur  les  chenets  »,  il  ne  voulait 
pas  dire  que  l’infection  grippale  devait  être  trai- 
téeparle  mépris,  mais  il  indiquait  par  là  que,  dans 
beaucoup  de  cas, le  repos  à  la  chambre  ou  au  lit 
est  un  bon  moyen  curatif  et  il  faisait  cette  recom¬ 
mandation  plus  générale  que,  dans  la  grippe,  il 
ne  faut  pas  s’exposer  aux  intempéries  et  au  grand 
air  avant  d’être  guéri. 

Le  traitement  de  l’influenza  doit  être  actif  et 
surtout  être  dominé  par  le  souci  de  sauvegarder 
le  point  faible  de  l’organisme,  le  locus  minoris  re- 
dslentiæ  de  chaque  malade.  La  médication  est 
donc  essentiellement  variable  et  on  ne  peut  trai¬ 
ter  de  la  même  façon  la  forme  pulmonaire  et  la 
forme  nerveuse.  Nous  laisserons  de  côté,  dans  cet 
article,  tous  ces  cas  particuliers  de  la  maladie 
pour  nous  en  tenir  aux  indications  générales 
toujours  utiles,  toujours  indispensables. 

Il  y  a  trois  grandes  indications  à  remplir  : 
1“  Combattre  la  fièvre  et  les  phénomènes 
généraux  dus  à  l’infection; 

2»  Assurer  l’antisepsie  des  muqueuses  respira- 
I  toires  (et  ici,  on  doit  songer  surtout  aux  mu- 
1  gueuses  bronchiques)  et  prescrire  ou  atténuer 
!  l’envahissement  des  bronches  capillaires. 

I  3“  Prévenir  les  complications  favorisées  par 
!  l’existence  d’une  maladie  antérieure. 

1  'Voici  les  règles  de  ce  traitement  : 

I  Tout  sujet  grippé  doit  garder  le  lit  et  pas  seu- 
!  Icment  la  chambre.  Précisément,  ce  sont  les 
malades  légèrement  atteints,  atteints  d’une  fièvre 
légère  «  coupée»  par  quelques  cachets  de  pyra- 


midon  ou  de.  sulfate  de  quinine,  en  48  heures 
qui  sont  guettés  de  préférence  par  les  pneumo¬ 
nies  et  la  broncho-pneumonie,  parce  qu’ils  sor¬ 
tent  trop  tôt. 

Donc,  le  malade  sera  maintenu  au  lit  jusqu’à  la 
chute  définitive  de  la  fièvre  et  il  gardera  la  cham¬ 
bre  jusqu’à  disparition  complète  des  signes  sté- 
thoscopiques.Pour  combattre  la  flèvre,le  sulfate 
de  quinine  est  le  remède  de  choix  ;  quant  à 
l’antipyrine,on  la  réservera  pour  la  céphalée  et  les 
douleurs  musculaires,  et  encore  on  agira  avec 
prudence,  en  raison  de  son  action  défavorable 
sur  le  rein.  Les  boissons  chaudes,  légèrement 
alcoolisées,  seront  également  très  utiles  pour 
favoriser  la  diurèse.  .  ' 

L’antisepsie  des  voies  respiratoires  consiste  à  ' 
désinfecter  les  muqueuses  nasale,  buccale  et 
pharjmgée  et,  dans  tous  les  cas  —  ceci  est  aujour¬ 
d’hui  une  règle  —,  à  diminuer  la  septicité  des 
bronches  elles-mêmes. 

Deux  ou  trois  jois  par  jour,  on  fera  pratiquer 
un  lavage  de  la  bouche  avec  une  solution  d’acide 
thymique  à  0,25  centig.  pour  1000,  ou  de  phé- 
nosalyl,  une  cuillerée  à  café  par  litre  d’eau.  Dans, 
le  nez,  on  instillera  quelques  gouttes  d’huile  men¬ 
tholée  à  1  ou  2  %,  ou  bien  on  enduira  les  fosses, 
nsales  d’une  pommade  ainsi  formulée  , 

Acide  borique . .  1  gr. 

Résorcine . 0  gp.  30 

Menthol .  0  gp.  JO 

Vaseline .  30  gp. 

Dans  les  oreilles,  on  instillera  trois  fois  par  jour 
quelques  gouttes  de  : 

Liqueqp  de  Van  Swieten .  S  gr. 

Glycérine .  10  gr. 

La  désinfection  de  l’appareil  broncho-pulmo¬ 
naire  est  moins  difficile  qu’on  ne  croit.  L’injec¬ 
tion  intra-trachéale  est  difficile  à  instituer  à  cette 
période  de  l’affection,  il  vaut  mieux  agir  par  un 
traitement  interne.  L’utilisation  des  comprimés 
ou  cachets  Roche  de  thiocol,  par  exemple,  ou 
chez  les  enfants  et  les  adultes  qui  avalent  diffi¬ 
cilement  des  cachets,  l’emploi  du  sirop  Roche 
au  thiocol,  perniettent  de  faire  arriver  au  contact 
des  muqueuses  respiratoires  profondes,  par  la 
circulation,  une  dose  très  suffisante  de  gaïacol 
sulfoné  permettant  une  désinfection  simultanée 
de  toute  la  région.  De  plus,  comme  ce  médica? 
ment  est  un  tonique  général,  un  excitant  des 
défenses  leucocytaires,  il  diminue  rapidement 
l’attaque  septique  et  devient  un  prophylactique 
pour  les  complications  dues  au  pneumocoque  ou 
au  streptocoque. 

On  donnera  à  tous  les  grippés  une  dose  moyen¬ 
ne,  4  comprimés  ou  cachets  Roche  de  Thiocol 
par  jour,  et  on  n’augmentera  la  dose  que  si  le 
malade,  vu  trop  tard,  a  déjà  de  la  bronchite 
avec  expectoration  ;  dans  ce  cas  alors,  une  action 
prophylactique  n’est  pas  à  chercher  au  sens  exact 
du  mot  :  il  s’agit  d’un  traitement  direct  de  la  lé¬ 
sion  et  le  médicament  parvient  assez  rapide¬ 
ment  [à  la  modifier.  Il  n’y  a  guère  d’autres 
moyens  actifs  d’obtenir  ce  résultat  et  les  po¬ 
tions  ou  sirops  à  formules  complexes  sont  surtout 
indigestes  et  ne  paraissent  pas  pouvoir  lutter 
contre  l’infection  envahissante. 
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La  dernière  partie  du  tj'aitement  général  est 
la  médication  préventive  des  complications  fa¬ 
vorisées  par  l’existence  d’une  maladie  antérieure. 
S’il  s’agit  de  bronchites  habituelles  ou  d’un  état 
respiratoire  rendu  moins  résistant  par  une  af¬ 
fection  ancienne,  le  même  traitement  au  sirop 
Roche  sera  le  moyen  préventif  le  meilleur.  S’il 
s’agit  d’un  mauvais  état  cardiaque,  la  digitale, 
les  injections  intra-musculaires  de  digalène,  la 
spartéine,  l’huile  camphrée,  etc.,  seront  indiquées 
à  doses  d’abord  faibles,  puis  progressives.  S’il 
s’agit  d’un  état  nerveux  habituel,  d’une  névro¬ 
pathie  qui  peut  prendre  une  recrudescence  grave 
par  le  fait  de  l’infection,  on  donnera,  soit  les  bro¬ 
mures  à  faible  dose,  soit  les  excitants  généraux, 
phosphates,  strychnine,  kola,  etc.,  pour  lutter 
contre  l’asthénie.  Enfin,  chaque  malade  est 
lui-même  son  «  directeur  »  thérapeutique  et  il 
n’y  a  qu’à  l’observer,  qu’à  s’enquérir  de  ses  an¬ 
técédents  morbides  pour  connaître  immédiate- 
meht  la  voie  qu’il  faut  prendre. 

On  devra  surtout  surveiller  le  rein  des  néphri- 
tiques  et  bien  que  la  congestion  aiguë  du  rein 
soit  rare  au  cours  de  la  grippe,  il  faut  savoir  que 
des  lésions  définitives  et  à  pronostic  sévère 
pour  l’avenir  sont  réservées  à  ceux  qui,  déjà  al¬ 
buminuriques,  n’ auront  pas  été  traités  préven¬ 
tivement,  à  ce  point  de  vue,  pendant  le  cours  de 
l’influenza. 

D*'  Bardou, 
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Eléments  de  radiologie.  Diagnostic  et  thérapeutique 
par  les  rayons  X,  par  le  D*  E.  Albeet-Wbil,  chef 
du' laboratoire  de  radiologie  de  l’hôpital  Trousseau, 
tin  vol.  grand  in-8  de  492  pages,  avec  261  gra¬ 
vures  dans  le  texte;  15  francs.  (Librairie  Félix 
Alcan.) 

Dans  les  premières  années  qui  ont  suivi  la  décou¬ 
verte  de  Rœntgen,  quand  la  science  radiologique  ne 
faisait  que  balbutier,  il  était  prématuré  de  publier 
des  traités  de  radiologie,  puisque  l’appareillage,  les 
procédés  d’exploration,  les  méthodes  d’utilisation 
étaient  dans  une  perpétuelle  variation.  Mais  maiiî- 
tfenant,  un  grand  nombre  de  notions  sont  bien  ac¬ 
quises,  les  rayons  X  ont  envahi  toute  la  médecine,  et 
la  radiologie  constitue  une  science  que  nul  médecin 
n’a  plus  le  droit  d’ignorer. 

Le  livre  de  M.  Albert-Weil  a  pour  but  de  montrer 
.  son  état  actuel  et  son  rôle.  Il  se  divise  en  trois  parties. 
Dans  la  première  sont  définies  les  propriétés  et  la  na¬ 
ture  des  rayons  X,  exposées  les  méthodes  servant  à 
leur  mesure  et  les  meilleurs  moyens  de  les  produire  ; 
l’auteur  n’a  pas  craint  d’entrer  dans  de  minutieux 
détails  pour  faire  connaître  le  mode  de  réglage  des 
appareils  et  nombre  de  renseignements  pratiques. 

La  deuxième  partie,  illustrée  de  nombreux  sché¬ 
mas  et  radiographies,  traite  des  applications  des 
rayons  X  au  diagnostic.  Les  méthodes  d’exploration. 


les  diverses  techniques  sont  longuement  exposées  ; 
pour  chaque  organe  ou  chaque  région,  les  divers  as¬ 
pects  radiographiques  qui  correspondent  aux  divers 
états  pathologiques  sont  minutieusement  décrits. 
Des  chapitres  spéciaux  sont  consacrés  à  l’extraction 
des  corps  étrangers,  à  la  radiographie  téréoscopique, 
etc. 

La  troisième  partie  est  consacrée  aux  applications 
des  rayons  X  à  la  thérapeutique  ;  après  avoir  exposé 
sur  quelles  bases  physiques  et  physiologiques  est  bâ¬ 
tie  la  radiothérapie,  l’auteur,  pour  chaque  affection 
justiciable  des  rayons  X,  montre  la  technique  qu’il 
faut  suivre  et  les  résultats  qu’on  peut  en  attendre. 

Ce  livre,  clair  et  précis,  s’adresse  aux  étudiants  et 
aux  médecins  qui  aujourd’hui  doivent  tous  savoir 
utiliser  les  traitements  radiothérapiques  ou  lire  des 
radiographies,  et  à  tous  ceux  qui  veulent  se  spécia¬ 
liser  dans  la  radiologie  ;  sa  lecture  leur  épargnera  les 
tâtonnements  qui  si  souvent  découragent  les.  débu- 
tants. 


Dans  la  Lutte.  —  1  volume  :  3  fr.  50,  Albin 
Michel,  éditeur,  22,  rue  Huygens.  —  Le  puissant 
romancier  Bernard  Taft,  Docteur  en  médecine 
de  la  Faculté  de  Paris,  un  des  plus  brillants  élèves 
de  l’illustre  embryologiste  Mathias-Duval,  fait  pa- 
'  raître  une  nouvelle  œuvre  Dans  la  lutte.  La  Revue 
(anciennes  Revues  des  Revues)  où  ce  roman  vient 
d’obtenir  un  immense  succès  se  disait,  en  annon¬ 
çant  sa  publication,  «  heureuse  d’offrir  à  ses  lec¬ 
teurs  des  pages  de  tout  premier  ordre  où  la  vigueur 
et  l’originalité  de  la  conception  s’allient  puissam¬ 
ment  à  la  maîtrise  de  la  forme  et  à  des  qualités 
remarquables  de  mise  en  scène .  »  En  effet,  ce  ro¬ 
man  vécu  —  ni  pamphlet,  ni  plaidoirie  —  est 
une  puissante  fresque  où  le  Docteur  Bernard  Taft 
peint  magistralement  le  monde  des  professeurs  et 
des  étudiants  en  médecine  et  qui  ne  saura  man¬ 
quer  de  passionner  tous  ceux  qui  touchent,  de 
près  ou  de  loin,  au  milieu  universitaire  médical. 

Par  sa  force,  par  son  ampleur,  par  ses  qualités 
d’analyse  d’une  rare  unité  et  aussi  par  l’irrésisti¬ 
ble  pathétique  qui  s’en  dégage,  Dans  la  lutte  clas¬ 
se  définitivement  le  Docteur  Bernard  Taft  au 
tout  premier  rang  parmi  les  romanciers  de  notre 
temps. 

11  y  a  des  portraits  pris  sur  le  vif  ;  tels  des  ta- 
bleaüx  tous  brossés  de  mains  de  maître  .  Nous 
avons  obtenu  l’autorisation  de  publier  les  plus 
intéressants  pour  les  médecins  qui  ont  connu 
naguère  les  Bâillon,  les  Farabeuf,  èn  tutti  quanti^ 
et  qui  revivront,  avec  une  intense  émotion,  à  la 
lecture  de  ces  pages  choisies,  quelques-unes  des 
meilleures  heures  de  leur  jeunesse. 
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CAPSULES 

de 

MORRHUINE  PUY 

A  l’extrait  complet  d’Huile  de  foie  de  morue 


SUPERIODE 

Dosé  à  2  milligrammes  d’iode  combiné  par  Capsule 


Maladies  da 
système 
lymphatique. 

Ralenlissemeut 
des  fonctions 
lymphoïdes. 


Remplace  l’Huile  de  foie  de  morue  pour  les  malades  qui  |  FnffArffdmAIltG 
ne  peuvent  l’absorber  ou  la  digérer,  dose  2  à  4  capsules  par  |  ® 

jour  aux  repas  pour  les  enfants,  4  à  8  pour  les  adultes. 


ÉCHANTILLONS,  LITTÉRATURE 

Itaboratoire  R.  PÜV,  Gretioble 


CONSTIPATION  -  ENTERITES  -  CONGESTIONS  -  HÉmORROIDES  -  OBÉSITÉ 


LAXATICÜRE  CHATEL6UYÛN-GÜBLER 

SEULES  DRAGÉES  LAXATIVES  DEl  CHATEL-GUYON 

qui  contiennent  réellement  desJS&LiS^EXTRAlTS  de  la  Source  GUBLER 
Éan;A.NTii:,t,03srs 

Àuz  Effet  doux  et  rapide 


Tous  les  Tempéramenti 


DOSE  :  1  è  2  Dragées  le  Soir  en  se  couchant 


E.  PERRAUDIN,  Pharmacien,  70,  rue  Legendre,  RARIS.  —  ' 
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CORRESPONDANCE 


A  propos  du  rôle  des  experts. 

A  Monsieur  le]p^Yicl,  dé  Pont-V Abbé-Picauville 

(Manche),  correspondant  du  Concours  médical. 

Cher  Confrère  et  Ami, 

Après  vous  être  éclairé  par  nos  lettres,  par 
Tarticle  de  Noir,  par  conversations  avec  les  con- 
frères  de  Cherbourg,  vous  nous  conseillez,  pour 
clore  l’incident,  d’écrire  ce  qui  suit  dans  le  jour¬ 
nal  ; 

En  énonçant  cette  proposition  «  que  les  magistrats 
sont  parfois  plus  humains  que  certains  médecins  ex¬ 
perts,  défenseurs  acharnés,  du  coffre-fort  des  assu¬ 
reurs  »,  nous  avons  voulu  simplement  émettre  une 
proposition  générale,  et  nous  n’avons  nullement  eu 
’intention  que  cette  phrase  s’appliquât  dans  la  circons* 
tance  au  cas  particulier  des  médecins  de  Cherbourg, 
que  nous  n’avions  aucune  raison  de  blesser  person¬ 
nellement,  et  nous  regrettons  que  la  tournure  de 
cette  phrase  ait  pu  donner  lieu  à  une  interpréta¬ 
tion  aussi  fâcheuse.  Nous  tenons  en  effet  nos  confrè¬ 
res  d’un'e  honorabiUté  indiscutée  et  au-dessus  de  tout 
soupçon  de  partialité. 

Voilà  qui  est  fait.  Et  sans  effort,  croyez-le 
bien,  parce  que:  1°  ce  fut  toujours  notre  pensée 


(Noir  l’avait  dit  de  lui-même)  ;  2°  nous  considé¬ 
rons  votre  simple  avis  comme  la  sentence  d’un 
arbitre  dont  le  bon  esprit  traditionnel,  le  souci 
scrupuleux  d’information  précise,  de  perpé¬ 
tuelle  conciliation,  et  la  rectitude  de  jugement 
sont  partout  fort  appréciés  dans  nos  Sociétés 
professionnelles. 

Merci  et  cordialités. 

Pour  le  Conseil  de  Direction, 

D'  H.  Jeanne, 


Certificats  complémentaires  demandés  parles 
juges  de  paix  pour  les  accidents  du  travail. 

Abonné  au  Concours,  je  vous  serais  reconnaissant 
de  vouloir  bien  me  renseigner  sur  le  point  suivant  : 

Je  reçois,  de  temps  à  autre,  du  juge  de  paix  de  C... 
des  imprimés  comme  celui  que  je  vous  adresse  ci- 
joint  et  où  il  me  demande  de  lui  faire  parvenir  un 
nouveau  certificat  médical  concernant  certains  blessés 
de  son  canton. 

Suis- je  tenu  de  lui  répondre  ?  Je  trouve  abusif  ce 
surcroît  de  besogne,  non  rémunéré  naturellement. 
Songez  de  plus  que  je  reçois  4  à  5  feuilles  de  ce  genre 
tous  les  quinze  jours  ! 

Jusqu’à  ce  jour,  j’ai  répondu  par  une  lettre  unique 
où  je  donnais  pour  tous  mes  blessés  la  date  de  reprise 
du  travail. 

Gomme  je  n’ai  pas  franchise  avec  le  juge  de  paix 
de  C.  (ou  du  moins  je  le  suppose)  l’affranchissement 
est  à  ma  charge. 


?rj0ür 
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Lettre  du  Juge  de  Paix . 

Justice  de  Paix  ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 
du  Art.  1-2,  §  2  de  la  loi  du  9  avril 

CANTON  DE  C;..  1898,  modifié  par  la  loi  du 


Le  juge  de  paix  du  canton  de  C. 

A.  M...: 

Docteur  en  médecine  à  X... 

Dans  un  , certificat  délivré  le  19  septembre  1913 
après  l’accident  survenu  à  Mlle  Y.,  demeurant  à  X. 
au  service  de  M.  Z.,  vous  déclarez  ne  pouvoir  vous 
prononcer  que  dans  un  délai  de  3  semaines,  sur  lé 
résultat  définitif  de  la  blessure. 

Ne  devant  procéder  à  l’enquête  prescrite  par  la 
loi  que  si  la  blessure  paraît  devoir  entraîner  la  mort 
ou  une  incapacité  permanente,  soit  totale,  soit  par- 
lielle,  je  vous  prie  de  me  faire  parvenir  d’urgence 
un  nouveau  certificat  médical  indiquant  d’une  fa¬ 
çon  précise  si  l’incapacité  de  travail  paraît  devoir 
être  simplement  temporaire  ou  bien  si  elle  sera  per- 


Le  juge  de  paia 
{Illisible). 


Communication  prise  de  la  lettre  adressée  par 
le  juge  de  paix  de  C...  au  F...,  et  vu  les  termes 
de  l’art.  13,  §  3,  de  la  loi  de  1898,  selon  lesquels 
«  lorsque  le  certificat  médical  (dressé  après 
l’accident)  ne  iui  paraîtra  pas  suffisant,  le 
juge  pourra  désigner  un  médecin  pour  exa¬ 
miner  le  blessé  »,  je  ne  vois  aucune  raison 
pour  que  le  F. ,  médecin  traitant,  n’adresse  pas 
au  juge  de  paix  le  certificat  demandé.  Rien 
n’oblige  le  juge  de  paix  à  commettre  un  expert, 
commé  le  |  4  du  même  article  lui  en  donne  le. 
droit,  ni  à  s’adresser  à  un  autre  médecin  que  le 
médecin  traitant,  lorsqu’il  préfère  user  de  la 
faculté  à  lui  conférée  par  le  §  3. 

Mais  il  me  paraît  hors  de  doute  que  ce  nouveau 
certificat  doit  entrer  dans  les  frais  de  maladie 
que  la  loi  de  1898  met  à  la  charge  du  chef  d’en¬ 
treprise,  au  même  titre  que  le,  certificat  initial, 
nécessaire  pour  la  déclaration  ;  le  médecin  doit 
le  porter  sur  son  mémoire,  en  mentionnant  la 
date  de  la  désignation  du  juge  de  paix. 

Il  importe  peu  que  le  tarif  ministériel  du  30 
septembre  1905  n’ait  pas  prévu  le  coût  de  ce 
certificat.  Puisqu’il  est  prévu  par  la  loi  elle- 
même,  et  que  le  médecin  est  mis  en  œuvre  par  le 
juge  de  paix,  cette  intervention  doit-  donner 
lieu  à  une  rémunération. 

Pour  le  tarifer,  il  me  semble  qu’il  y  a  lieu  de  , 
procéder  par  analogie  et  que  ce  certificat  doit 
être  tarifé  2  francs  s’il  ne  fait  que  compléter  le 
certificat  initial  en  indiquant  le  pronostic  pro- 


lARTHRlTlSME 

et  de  la  OYSPJEFSME 


Un  Verre  le  Matin  à  jeun 

Un  Verre  une 

heure  avant  le  Déjeuner 

Un  Verre  une  heure  avant  le  Dîner 

Le  reste  de  la  Boutfeille  consommé  aux  Repas 


CHAMPETIER, 
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bable  qu’on  ne  pouvait  donner  le  jour  ou  le  [  poursuivre  en  recouvrement  d’honoraires,  ia  gra- 
lendemain  de  l’accident.  Si  ce  certificat  était  “euse  Compagnie  n’a  pas  attendu  même  le  simple 
descriptif,  il  pourrait  donner  droit  à  l’indem-  avertissement. 

Je  vous  ai  exposé  l’affaire  ;  il  s’agissait  d’une  note 
d’honoraires  de  136  fr.,  15  qui  m’était  due  pour  soins 
donnés  à  un  pauvre  diable;  blessé  accidentellement, 
que  j’avais  fait  déposer  dans  une  chambre  située 
dans  un  local  appartenant  au  bureau  de  bienfaisance 
de  la  commune  de  F.,  par  pitié  et  commisération, 
après  en  avoir  demandé  l’autorisation  au  maire 
qui  avait  répondu  à  ma  demande  de  faire  pour  le 
mieux  dans  l’intérêt  de  la  victime. 

Ce  pauvre  homme  n’avait  comme  gîte  qu’une  vieille 
baraque,  située  à  quatre  kilomètres  du  lieu  de  l’acci¬ 
dent,  et  aucun  parent  pouvant  le  soigner.  Etant 
donnée  la  gravité  de  son  état  —  il  s’agissait  d’un  enfon¬ 
cement  de  la  paroi  thoracique  antérieure,  du  côté 
droit,  avec  toutes  les  complications  possibles,  - 
l’on  ne  pouvait  le  transporter  à  l’hôpital  cantonal  de 
B.,  parce]  qu’il  n’y  avait  pas  dej  place  vacante, 
qu’il  était  excessivement  dangereux  de  le  transpor¬ 
ter  jirsqu’à  l’hospice  d’E.,  à  cause  des  nombreux 
Lors  de  notre  brève  entrevue  du  10  courant,  je  transbordements  exigés,  à  moins  d’avoir  une  ambu- 

vous  avais  dit  que,  sur  la  demande  de  M.  M.,  patron  lance  automobile,  je  le  fis  mettre  dans  cette  chambre, 

de  l’ouvrier  blessé  accidentellement  à  son  service  au  en  attendant  une  amélioration  peu  probable  de  son 
mois  de  juin  dernier,  auquel  j’avais  été  appelé  à  don-  état,  et  il  succomba  au  bout  d’une  huitaine  de  jours, 

ner  des  soins  que  la  Compagnie  d’assurances  refusait  Sans  doute  que  cette  gracieuse  Compagnie  m’en 
de  payer,  j’avais  remis  l’assignation  ou  plutôt  l’aver-  a  voulu  d’avoir  évité  des  souffrances  à  ce  pauvre  dia- 

tissement  au  28  courant.  ble,  et  tenté  de  lui  sauver  la  vie,  et  s’il  eût  pu  en  ré- 

Mals  sachant  que  j’avais  l’appui  du  «  Sou  médi-  chapper,  elle  aurait  certainement  dû  lui  servir  une 

cal»,  que  M®  Gatineau,  après  avoir  pris  connaissance  rente  assez  élevée,  alors  que  son  décès  n’entraînait 

du  dossier,  que  je  lui  avais  adressé  relativement  à  pour  elle  que  des  frais  insignifiants,  puisqu’il  n’avait 

cette  affaire,  était  d’avis  que  le  tout  compris  de  l’ar-  aucun  allié  pouvant  prétendre  à  une  indemnité, 
ticle  4,  §4,  de  la  loi-accidents  ne  saurait  m’être  op-  Aussi,  lorsque  j’envoyai  ma  note,  on  ne  me  répon- 
posé,  en  l’espèce,  car  je  l’avais  fait  savoir  au  patron  dit  même  pas  ;  finalement,  sur  mes  instances,  l’agent 
dans  ma  lettre  lui  annonçant  que  j’étais  obligé  de  le  m’avisa  que  sa  Compagnie  refusait  de  me  régler  et 


nité  de  5  francs. 

Au  cas  où  le  chef  d’entreprise  refuserait,  lors 
dU'  règlement  de  la  note  d’y  comprendre  ce  cer¬ 
tificat,  il  y  aurait  lieu  de  soumettre  la  question 
au  juge  de  paix  en  refusant  de  recevoir  le  mon¬ 
tant  de  la  note  réduite  du  prix  de  ce  certificat. 
Il  serait  Intéressant  de  faire  juger  la  question. 

G.  '  Gatineau,  ' 
Avocat  à  la  Cour  de  Paris, 
Conseil  du  k  Sou  Médical  » , 


Suite  des  succès  dus  à  la  crainte 
du  «  Sou  Médical  ». 
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répondait  que  tous  les  frais  que  je  lui  réclamais  (visi¬ 
tes,  consultation  avec  un  confrère,  et  médicaments) 
étaient  compris  dans  les  frais  de  la  journée  d’hospita¬ 
lisation. 

Or,  quels  frais  d’hospitalisation  avait  payés  la  Com¬ 
pagnie?  Le  patron  avait  fourni  un  homme  pour  veiller 
le  blessé  pendant  la  nuit  ;  on  avait  payé  quelques  li¬ 
tres  de  lait  et  de  limonade  qu’il  avait  absorbés,  et 
donné  peut-être  une  légère  in  demnité  aux  religieuses 
qui  sont  logées  dans  ce  local  parla  commune,  d’après 
conventions  stipulées  dans  un  legs  accordant  des 
biens  au  bureau  de  bienfaisance,  et  qui  prenaient  soin 
du  blessé  pendant  la  journée  et  l’alimentaient.  Le  pa¬ 
tron  a-t-il  réclamé  à  la  Compagnie  les  dépenses  qu’il 
avait  dû  faire  ainsi,  je  l’ignore,  mais  il  n’en  est  pas 
moins  vrai  que  le  bureau  de  bienfaisance  n’a  même  pas 
touché  un  sou  pour  la  location  de  la  salle,  et  qu’il  n’y 
a  aucun  règlement  stipulant  un  prix  de  séjour  pour 
les  malades  ou  blessés  dans  son  local,  que  la  Commis¬ 
sion  a  même  pris  une  délibération,  il  y  a  quelques  an¬ 
nées,  d’après  laquelle  il  ne  devrait  plus  être  accordé 
délit,  même  à  des  indigents  atteints  d’aflections  chro¬ 
niques  ou  autres.  ' 

C’est  alors  que  je  m’adressai  au  «  Sou  médical  », 
dont  je  lais  partie  fort  heureusement  depuis  les  pre¬ 
mières  années  de  sa  fondation,  et  que  le  bureau  vou¬ 
lut  bien  m’accorder  son  appui  pécuniaire. 

Après  en  avoir  avisé  le  patron,  ainsi  que  je  vous  l’ai 
déjà  dit,  celui-ci  m’écrivait  de  bien  vouloir  ne  lui 
adresser  d’avertissement  que  pour  le  28  courant;  je 
{s  droit  à  sa  demande,  et  le  22  courant  il  m’avisait 
que  sa  Compagnie  venait  de  le  prévenir  de  bien  vou¬ 
loir  me  verser  la  somme  de  cent  trente  francs  pour  le 
règlement  de  mes  honoraires  relatifs  à  ce  sinistre,  et 
m’en  envoyait  le  montant  par  un  de  ses  ouvriers.  Je 
lui  répondis  que  je  ne  pouvais  accepter  130  fr.,  pour 


136  fr.TlS,  que  je  ne  saurais  accepter  ^aucune  dimi¬ 
nution  sur  ma  note,  pas  même  un  centime,  surtout 
après  tous  les  tracas  que  m’avait  causés  cette  af¬ 
faire,  d’autant  plus  que  j’aurais  pu  ap'pliquer  le  tarif 
patronal  et  non  le  tarif  Dubief,  puisque  j’avais  été 
appelé  par  lui  à  donner  mes  soins  à  cet  ouvrier,  et  que 
de  ce  fait,  ma  note  aurait  été  plus  élevée  ;  qu’  en'consè- 
quence  je  me  voyais  dans  la  nécessité  de  lancer  l’aver¬ 
tissement  que  je  lui  avais  annoncé  et  que  j’avais  bien 
voulu  renvoyer  jusqu’au  28  courant, 'sur  sa  demande, 
ne  pouvant  laisser  traîner  cette  affaire  en  longueur 
indéfiniment,  et  perdre  mon  temps  à  faire  de  la  pa¬ 
perasserie.  L’ouvrier,  porteur  de  la  réponse  que  j’a¬ 
vais  faite  dans  ies  termes  ci-dessus,  revenait  quelques 
instants  après  m’apportant  les  136  fr.  15  avec  une 
nouvelle  lettre  m’informant  que  l’agent  de  la  Com¬ 
pagnie,  auquel  elle  avait  été  communiquée  par  télé¬ 
phone,  venait  de  dire  de  me  verser  ce  que  je  réclamais. 

Et  ainsi,  grâce  à  l’appui  moral  du  «  Sou  médical  » 
et  de  ses  excellents  collàbgrateurs,  se  terminait  une 
affaire  qui,  certainement,  si  j’avais  été  abandonné  à 
moi-même,  aurait  exigé  d’autres  frais  en  consulta¬ 
tions  d’avocat  que  ceux  que  je  fais  par  mon  adhésion 
à  votre  ligue,  qui,  en  plus  de  cela,  garantit  encore  ma 
responsabilité  prof  essionnelle,  pour  une  somme  assez 
élevée. 

Certes,  on  ne  peut  trouver  une  assurance  capable 
de  nous  accorder  autant  d’avantages  pour  une  coti¬ 
sation  si  minime.  ' 

Merci,  chers  et  dévoués  confrères  Dlverneresse  et 
Boudin,  merci  à  tous  les  vaillants  du  Concours,  avec 
mes  meilleurs  sentiments  confraternels, 

D'  T, 


SIROP  DU  D"  BOUSQUET 

à  la  DIONINE-MERCK 

Calme  immédiatement  LA  TOUX 
dans  TOUTES  les  AFFECTIONS  PULMONAIRES 


Dose  quotidienne  pour  les  adultes  :  de  4  à  8  cuillerées  i  bouche. 

Laboratoire  du  D' BOUSQUET,  140,  Faub.  St-Honoré,  et  dans  toutes  les  Pharmacies 
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DYSPEPStES 
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Les  procédés  des  rebouteurs. 


Je  me  permets  d’emprunter  encore  les  eolonnes  du 
Concours  médical  réservées  à  la  rubrique  «  Correspon¬ 
dance  »,  pour  remercier  vivement  le  D''  M.  des  ren¬ 
seignements  qu’il  a  bien  voulu  me  fournir,  ainsi  que  le 
D'’  M.,  M.  le  Professeur  agrégé  Patel,  le  D'  Kouindjy, 
et  le  D'  Saquet. 

Très  heureux  d’avoir  obtenu  d’eux  des  opinions  in¬ 
téressantes  mais  diverses,  j’avoue  que  la  solution  ne 
me  semble  pas  formulée,  que  la  question  me  paraît 
devoir  être  mise  plus  complètement  à  jour,  et  certes, 
je  serais  pleinement  satisfait  si,  par  un  referendum 
adressé  par  votre  estimable  journal,  je  pouvais 
recueillir  des  opinions  et  des  observations  pius  nom¬ 
breuses  ct.plus  précises. 

Je  propose  les  questions  suivantes  : 

1“  Y  a-t-il  véritablement  des  nerfs  levés  (c’est-à- 
dire  tendons  luxés)  ;  cette  affection  ne  se  rencontre-t- 
elle  qu’au  niveau  des  tendons  péroniers  ? 

2“  Y  a-t-ii  également  des  décollements  musculaires 
en  n'importe  quelle  région  ? 

Pour  ma  part,  je  suis  bien  de  l’avis  du  D'  M.,  qui 
déclare  que  cet  enseignement  ne  nous  est  pas  donné,  à 
l’école  ;  ou  bien  le  fait  existe,  ou  il  n’existe  pas  ; 
pourquoi  ne  pas  en  parler  du  tout  ?  ne  serait-ce  que 
pour  nous  exposer  clairement  et  scientifiquement  la 
non-possibilité  de  ces  lésions,  qui  du  reste  existent  en 
partie,  au  lieu  de  dire  tout  court  :  «  cela  n’existe  pas  ». 

11  me  semble  qu’un  nombre  considérable  d’obser¬ 
vations  constituerait  un  document  précieux  pour  le 
praticien  et  lui  éviterait  de  fréquents  affronts,  car, 
en  reconnaissant  que  le  médecin  sera  évidemment 
toujours  plus  à  même  que  n’importe  quel  rebouteur 
de  soigner  ces  lésions,  toujours  est-il  qu’il  lui  faudrait 
reconnaître  et  diagnostiquer  ces  dites  lésions. 


(  Qu’en  disent  les  radiographes  ? 

Quant  à  la  grande  consoude,  j’ai  pu  arracher ie  se 
cret  de  son  application.  Par  i’intermédiaire  du  Con¬ 
cours,  je  me  ferai  un  plaisir  de  l’adresser  à  qui  désire, 
rait  essayer  ses  prétendues  vertus  curatives. 

D'  S.,  à  V. 


Encore  la  crainte  du  Sou  !  ! 
L’exercice  illégal. 

Quelques  jours  après  la  réception  de  ma  lettre 
de  convocation  en  conciliation  devant  le  juge 
de  paix,  la  Compagnie  m’a  payé. 

Je  vous  remercie  donc  de  vos  bons  renseigne¬ 
ments. 

Je  vous  envoie  ci-inclus  une  annonce  parue 
dans  un  journal  de  B. . .  et  la  réponse  qui  y  est 
faite,  si  cela  peut  intéresser  le  Concours: 

Un  journal  de  B....  public  'l’annonce  ci-des- 

Pères  cl  Mères  de  famille  désireux  de  savoir  de  quel 
sexe  sera  Tenfant  que  vous  voulez  avoir,  adressez- 

vous  à  L.  C . .  rue  des  Soldats,  n»  8,  à  M . 

(Hérault).  ConsiiU.  p.  écrit,  gral. 

A  un  correspondant  qui,  sur  la  foi  de  l’annonce,  a 
I  demandé  la  consultation  offerte,  il  fut  répondu  ce  qui 
suit  : 

Pour  répondre  à  votre  demande,  il  vous  faut  avoir 
eu  au  moins  un  enfant  ;  si  vous  en  avez  eu  plusieurs,  il 
faut  que  le  dernier  soit  né  en  vie  et  à  bon  terme. 
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is,  entre  le  dernier 
vous  attendez,  il  y  a  eu  avortement,  inutile  d’écrire, 
l’on  ne  pourrait  pas  donner  satisfaction  à  votre  de¬ 
mande. 

Si  au  contraire  le  dernier  né  est  venu  à  bon  terme, 
vous  n’avez  qu’à  donner  la  date  de  naissance  en 
aj'ant  bien  soin  de  mettre  l’année,  le  jour  et  l’heure 
elle  sexe,  prière  de  ne  pas  vous  tromper. 

Enfin,  Monsieur,  ,si  vous  pouvez  donner  ces  ren¬ 
seignements,  vous  n’avez  qu’à  me  les  envoyer  et  join¬ 
dre  à  votre  demande  un  mandat  poste  de  5  fr.  au  moins  ; 
et  dans  le  courant  de  la  huitaine  après  réception  de 
votre  lettre  vous  aurez  une  réponse  sûre  et  certaine. 

En  attendant  de  vous  lire,  recevez  Monsieur,  mes 
sincères  salutations. 

L.  G . 


lé  et  celui  que  ’ 
luüle  d’écrire, 
on  à  votre  do- 


Guéri  de  calaracle  :  M.  Emile  Heu,  53  ans,  à  Car- 
roix,  commune  de  Rojnescamps  (Oise). 

Guéri  de  maladie  de  cœur  :  M.  Louis  Puissant, 
Liancourt-Saint-Pierre  (Oise). 

Guéri  d’une  bronchite  chronique  :  M.  Bernaudate, 
officier  retraité  à  Fumèl  (Lot-et-Garonne). 

Guéri  de  rhumatismes  paralytiques  :  M.  Nicolas 
Charles,  dit  Fécamps,  à  Gaillefontàine  (Seine-Infé¬ 
rieure). 

Guérie  de  douleurs  articulaires  :  Mme  Barbier,  bou¬ 
chère,  à  Guerville,  (Seine-Inférieure). 

.  Ecrire  à  M.  Vitet,  masseur,  diplômé  de  l’Ecole 
française  de  Paris,  à  Limay,  rue  des  Pigeons,  n»  1, 
près  Mantes  (Seine-et-Oise). 

Détail  des  maux  et  maladies  dont  M.  Vitet 
obtient  la  guérison. 


D’autre  part,  un  de  nos  amis  nous  envoie  le  chej- 

d’oeuvre  suivant.  Il  vaut  son  pesant .  de  guano . 

Mais  que  font  donc  et  les  Syndicats  médicaux  régio- 


UN  PHILANTHROPE. 

Le  plus  célèbre  des  guérisseurs  du  mal  caduc 
dit  épilepsie. 


Bronchite  chronique.  —  Tuberculose.  —  Mal  Ca¬ 
duc,  dit  Epilepsie.  —  Eczéma.  —  Hydropisie.  — 
Fièvres  de  toutes  espèces.  —  Gravelle.  —  Albumine.  . 

—  Diabète.  —  Constipation.  —  Prépuces  découverts  (1); 

—  Obésité.  —  Névralgies.  —  Neurasthénie.—  Chan¬ 
cre.  —  Cancer.  —  Fièvre  Intermittente.  —  Danse  de 
Saint-Guy.  —  Maladies  de  coeur.  —  Gastrite  chroni¬ 
que.  —  Rhumatismes.  —  Gouttes  sciatiques.  —  Dou¬ 
leurs  articulaires.  —  Eczéma  variqueux.  —  Co¬ 
queluche  opiniâtre  en  six  jours,  —  Hernie.—  Surdi¬ 
té.  —  Cors  aux  pieds.  —  Maladies  des  yeux  et  aveu- 


Guéris  de  l’épilepsie  ;  Mlle  Larché,  cultivatrice, 
Sainte-Croix-sur-Buchy  (Seine- Inférieure)  ;  M.  Au- 
vray  fils,  rue  du  Haut,  à  Gamilly,  par  Vernon  (Eure). 


KaRyAb 

Guérison  rapide  et  constante  de  la 

COQUELUCHE . 

TOUX  SPASMODIOllE 

Solution  stable  de  Fluoroforme  pur  et  du  composé  G»  Hio  05  Hz  0  AFTlSPASBODigPE  PÜI8SA11T 
Ne  contient  aucun  toxique  ;  Aconit,  Belladone,  Bromolbrme,  Opiacés,  Antipyrine,  etc. 


OSrOIT  TOXIQUE 


Pharmacie  Centrale  de' France 

21,  rue  des  Nonnains  d’ Hydres 


MOREAU,  pharmacien 
7,  pue  I  d’HautevIlle,  7 
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Rachat  des  rentes  des  blessés  du  travail. 
Déclaration  d’accident. 

Abonné  au  Concours  et  membre  du  «  Sôu  »,  je  se¬ 
rais  heureux  d’avoir  le  renseignement  suivant  ; 

■  Comment  se  calcule  le  capital  dû  à  un  ouvrier 
ayant  subi  une  incapacité  permanente,  quand  pa¬ 
tron  et  ouvrier  sont  d’accord  pour,  transformer  en 
un  capital  une  fois  donné  la  rente  due  à  un  ouvrier? 
En  un  mot  combien  un  patron  devant  à  son  ouvrier 
par  exemple  50  francs  de  rente,  devra-t-il  lui  donner 
pour  se  libérer  de  sa  dette 

Il  s’agit  d'un  patron  non  assuré,  qui  s’est  engagé 
par  écrit  à  me  payer  mes  honoraires  ;  pour  l’instant 
aucune  difficulté  de  ce  côté.  J’ai  remis  au  début  un  cer¬ 
tificat  à  l’ouvrier,  qui  l’a  remis  au  p'atron,  lequel  n’a 
pas  fait  sa  déclaration  à  la  mairie.  • 

Le  patron  m’a  dit  qu’il  avait  l’intention  de  donner 
à  son  ouvrier  le  capital  qui  lui  sera  dû,  en  me  de¬ 
mandant  de  le  fixer. 

Puis-je  accepter  ce  rôle  ?  L’ouvrier  accepte,  en  prin¬ 
cipe,  un  capital  ;  c’est  peut-être  aussi  sûr  pour  lui 
qu’une  rente  qui  peut  né  pas  lui  être  toujours  versée. 

S’il  n’y  a  pas  de  difficulté  ,je  pense  inutile  de  faire 
faire  une  déclaration  à  l’ouvrier,  sinon  je  la  lui  ferai 
faire,  dans  le  délai  d’un  an.  A  ce  sujet,  je  lis  dans  le 
dernier  numéro  du  Concours,  du  9  nov.  1913,  dans  la 
petite  correspondance,  page  XXII  :  «  La  blessée  .a, 
comme  son  patron,  un  an  pour  faire  la  déclaration  ». 
Je  croyais  que,d’ après  la  loi,  l’ouvrier  seul  avait  un 
an,  le  patron  devant  faire  sa  déclaration  dans  les 
quatre  jours.  Avais-je  tort  ? 


Réponse. 

Le  capital  de  rachat  de  la  rente  allouée  à  un 
blessé-  du  travail  atteint  d’incapacité  perma¬ 
nente  se  calcule  d’après  un  barême  officiel  publié 
dans  V Agenda- Memento  du  Praticien  de  1912. 

Le  rachat  ne  peut  avoir  lieu  que  si  la  rente 
n’est  pas  supérieure  à  100  fr.,  il  ne  peut  être  opéré 
pour  un  prix  inférieur  à  celui  porté,  au  barême, 
qui  varie  suivant  l’âge  de  l’ouvrier  et  la  diminu¬ 
tion  de  capacité  dont  il  a  été  atteint. 

En  outre,  il  faut  que  le  titulaire  de  la  vente 
.  soit  majeur. 

Il  serait  imprudent  et  irrégulier  qu’un  patron 
et  un  ouvrier  fixent  d’un  commun  accord  entre 
eux,  sans  que  l’accident  ait  été  déclaré,  et  sans 
que  leur  accord  soit  sanctionné  par  le  Président 
du  tribunal  civil,  le  montant  de  la  rente  à  la¬ 
quelle  aurait  droit  le  blessé  et  le  montant  du  ca¬ 
pital  de  rachat  de  cette  rente.  Un  semblable  ac¬ 
cord  pourrait  être  attaqué,  et  avec  succès,  par 
l’une  quelconque  des  parties,  et  ce,  en  vertu  de 
l’article  30  de  la  loi-accidents,  aux  termes  duquel 
toute  convention  contraire  à  ladite  loi  est  nulle 
de  plein  droit. 

Nous  vous  engageons  donc  à  conseiller  aux 
parties  de  suivre  la  procédure  tracée  par  la  loi 
de  1898. 

L’observation  que  vous  nous  faites  en  ce  qui 
concerne  le  délai  accordé  au  patron  pour  faire  la 
déclaration  de  llaccident  est  bien  fondée  et  nous 
vous  en  remercions. 


THÉOBROmOSE 
DUMESNIL 


{Solution  de  théobrominate  de  lithium  oristaliisé,  composé  obtenu  par  i'auteur  en  1906) 

est  la  base  doit  être  préférée  à 

de  la  Thérapeutique  la  théobromine  (i) 

I  elle  est  soluble, 

V^rul0**renaie  l  eue  ne  provoque  ni  céphalée, 

ni  excitation  cérébrale, 
WC  1  ni  troubles (digestils, 

^  _  J  eUe  est  cinq  fois  plus  active, 

Ou6  1  II  plus  rapidement  et 

”  f  elle  aait<cruandla  théobromine 


1»  Un  cardio  -  tonique 
5t  un  vaso-dilatateur 


C  6St  I  2.  P  j  fidèir“^  Il  DOSE:  unes  quatre  cuillers  par  jour. 

I  A  ^  II  [Communiaation  à  la  Société  di.Thérapeutique,  Pâritim.) 

ÉCHANTILLONS,  LITTÉRATURE  '  LABORATOIRES  DUMESNIL,  10,  Rue  du  Plâtre,  PARIS. 

B.  DUMESNiii,  Docteur  en  Pharmacie,  Ancien  Interne  Lauréat  desîHôpitauœ,  de  l'Ecole  Supêriewa 
de  Pharmacie  et,  de  la  Société  de  Pharmacie  de  Paris  (Médailles  d'Or). 

x'oxTBN'xsszsrrxe  x>e:s  xxopi^ru!i..TTac  x>x: 


produit  TOUJOURS  CRISTALLISE  (Codex)  et  elle  présente 
forme  cristallisée,  fe*  Inconrénlents  signalât  ehdetsat. 
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En  effet,  ;si  l’article  11,  dans  son  §  4,  accorde  à 
la  victime  ou  à  ses  représentants  jusqu’à  la  fin  de 
l’année  qui  suit  l’accident  pour  en  faire  la  dé- 
tlaration,par  contre, la  loi, dans  son  article  10, 1 1®', 
oblige  le  patron  à  faire  cette  déclaration  dans 
les 48 heures,  non  compris  les  dimanches  et  jours 
fériés;  le  délai  de  4  jours  cité  dans  votre  lettre 
s’applique  au  dépôt  du  certificat  à  la  mairie, lors- 
pèla  victime  n’a  pas  repris' son  travail. 

Les  chefs  d’entreprise  qui  n’ont  pas  fait  dans 
les  48  heures  une  déclaration  d’accident  survenu 
à  l’un  de  leurs  ouvriers  sont  passibles  d’une 
amende  de  1  à  15  francs,  et,  en  cas  de  récidive 
dans  l’année,  de  16  à  200  francs. 

Si  l’ouvrier  fait  sa  déclaration  alors  quelepa- 
■  tron  a  fait  la  sienne  en  temps  voulu,  ce  dernier 
n’encourt  aucune  pénalité,  car  les  deux  déclara¬ 
tions  peuvent  coexister. 

Mais  si  le  patron  n’a  pas  fait  de  déclaration,  il 
est  certain  que  par  suite  de  celle  qui  est  faite  par 
l’ouvrier,  l’attention  des  autorités  qui  ont  à  re¬ 
lever  les  contraventions  à  la  loi  de  1898  peut 
être  appelée  sur  le  défaut  de  déclaration  du  pa¬ 
tron  et  lui  attirer,  en  conséquence,  une  condam¬ 
nation  de  ce  chef. 


I  A  propos  de  rinspection  du  âge. 

III  m’arrive  une  aventure  assez  désagréable  au  su- 
|et  de  laquelle  je  serais  bien  aise  d’avoir  votre  avis. 
,  Installé  depuis  novembre  1912  à  la  place  d’un 


confrère  qui  me  cédait  sa  clientèle  et  qui  était  ins¬ 
pecteur  des  enfants  du  1«  âge,  je  postulais  pour  ce 
poste.  Qu’âllais-je  faire  dans  cette  galère  ?  En  mars, 
je  fus  nommé  par  le  préfet,  pour  visiter  les  enfants  de 
12  communes. 

Vu  la  loi  du  23  décembre  1874  ; 

Vu  le  règlement  d’administration  publique  du  27 
février  1877  ; 

Vu  la  dépêche  du  Ministre  de  l’ Intérieur  du  2S  juil- 
let'1879,  relatives  à  la  création  d’une  inspection  mé¬ 
dicale  dans  le  département  ; 

Vu  les  circulaires  ministérielles  du  8  août  1881,  et 
21  juillét  1882,  relatives  à  la  rémunération  des  ins¬ 
pecteurs  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  général  du  24  août 
1906  ; 

Vu  l’arrêté  préfectoral  du  15  décembre  1906. 

Quelques  Jours  après  les  maires  des  communes  me 
signaièreht  pêle-mêie  des  nourrissons,  des  bâtards, 
des  enfants  secourus  temporairement,  de  2  à  30  mois 
environ. 

Fort  embarrassé  je  fus  aux  renseignements  autour 
de  moi,  je  n’eus  que  des  réponses  assez  vagues.  Je  de- 
.mandai  alors  des,  éclaircissements  à  l’inspection  dé¬ 
partementale,  qui  me  répondit  (je  n’ai  malheureu¬ 
sement  pas  conservé  la  réponse)  :  qu’il  n’y  avait  pas 
de  règlement. 

Croyant  agir  selon  la  logique,  j  e  visitais  les  enfants 
en  nourrice,  les  bâtards,  et  les  enfants  secourus  par 
le  départenient,  pensant  que  ces  derniers  surtou 
avaient  besoin  de  surveillance. 

(A  noter  qu’un  maire  médecin  m’a  signalé  un  bébé 
de  7  mois,  placé  chez  sa  mère). 

J’envoyais  à  la  fin  de  chaque  mois  un  bulletin  in- 
dividuei  avec  mes  observations. 

Or,  aujourd’hui,  8  mois  après  l’envoi  des  premiers 


LE  PLUS  LE  MIEUX 


SEULE  RATIONMELLE  PUI^Anr  COMPLET  TOLÉRÉ  i 

AnTI5EPTIQU£5  URIIIAIRq^^^^ 

BEnZOATE  D'nEXAMÉTnYLËriE  TÉTRAMiriE 
EXTRAIT  PUR  DE  5TIGMATE5  DErAAÏ£» 
EXCIPIEHT  BALSAAAIQUE 

LITTERATUREiÉCnAtlTILLOnS  D’EfnPLOI 

SUR  DE/AAMDE  ®  cuiilerÈesa  soupe  par  jour  dans  un  demi  verre  deau 

A.Ehrmann. 


i^C0U55l  n  ET  .PhlîII  dej-  Cl.  licencié  es.  Scieries .20 rué dè^  Marlyrs. PARIS 


LÉ  CONCOURS  MÉDICAL 


bulletins,  je  reçois  une  lettre'de  l'inspection  dépar¬ 
tementale,  m’informant  que,  d’après  la  loi  du  21  dé¬ 
cembre  1874,  je  n’ai  à  visiter  que  les  enfants  placés 
en  nourrice  en  dehors  du  domicile  des  parents  et  que, 
par  conséquent,  je  n’ai  droit  à  aucune  indemnité 
pour  tous  les  autres  que  j’ai  visités. 

J’ai  trouvé  la  pilule  un  peu  amère,  et  je  me  de¬ 
mande  si  les  inspecteurs  savent  bien  ce  qu’ils  font  ? 
Y  a-t-il  un  règlement  ?  Quel  est-il  ? 

J’aurais  trouvé  sans  doute  des  renseignements 
dans  V Annuaire  du  Concours,  mais  nouvel  abonné, 
■je  ne  l’ai  pas  encore.  (A  ce  propos  je  vous  serais  re¬ 
connaissant  de  me  le  faire  adresser). 

Je  ne  pense  pas  qu’il  y  ait  autre  chose  à  faire  que 
de  maudire  les  bureaux  de  l’administration,  mais  je 
tiens  à  vous  soumettre  ce  cas.  Je  me  propose  d’en¬ 
voyer  ma  démission  avec  une  lettre  où  chacun  en  re¬ 
cevra  pour  son  grade. 

L... 

Réponse 

La  loi  de  1874,  dite  loi  Roussel,  ne  prévoit, 
l’inspection  médicale  que  des  seuls  enfants,  pla¬ 
cés  en  nourrice,  en  dehors  du  domicile  de  leurs 
parents. 

Mais,  ce  que  l’on  appelle  enfants  assistés, 
sont  des  enfants  abandonnés,  dont  les  parents 
so^nt  hors  d’état  d’assurer  l’existence.  Ceux-là 
sont  confiés  à  l’assistance  publique  qui  les  place 
à  la  campagne.  Ils  ne  doivent  pas  être  visités 
par  le  médecin,  car  la  loi  de  1874  ne  leur  est  pas 
applicable.  Ils  ne  sont  vus  par  le  médecin  que 
lorsqu’ils  sont  malades.  Le  praticien  en  est  tou- 


CONSTIPATION 

Chronique  ou  Àccidentelle 
Fermentations  gastro-intestinale 
Intoxications  bacillaires 
Troubles  hépatiques  et  biliaires 
Dyspepsies  —  Entérites 
Appendicites,  etc- 

TRAlTEMENTpau. 


Üo  Giraiû  ou  deU36  dans  les  cas  rebelles 
le  soil?  avant  le  repas 

Admo°  ;  64,  Boulevard  Port-Royal,  à  PARIS. 


jours  payé,  ou  à  forfait,  ou  selon  un  tarif  dépar¬ 
temental. 

Les  enfants,  secourus  temporairement  restent 
chez  leur  mère,  qui  reçoit  un  secours  mensuel 
pour  lui  permettre  d’allaiter  le  bébé.  Mais,  si 
le  nourrisson  est  placé  chez  des  étrangers,  il 
doit  être  visité  par  le  médecin-inspecteur  de  la 
protection  du  l®''  âge,  alors  que,  s’il  reste  chez  sa 
mère,  le  dit  inspecteur  n’aura  pas  à  s’en  occuper. 

Donc,  vous  êtes  la  victime  de  l’absence  com¬ 
plète  d’ enseignement  juridique  à  la  faculté  de 
médecine  car,  dans  notre  pays  de  France,  alors 
que  nul  n’est  sensé  ignorer  la  loi,  personne  ne 
s’est  inquiété  d’apprendre  aux  étudiants  en  mé 
decine  les  lois  sociales  dont  plus  tard,  comme' 
médecins,  ils  seront  la  cheville  ouvrière. 

Au  surplus,  vous  êtes  encore  la  victime  du 
mirage,  qui  séduit  tous  les  médecins  :  tous,  ou 
presque,  recherchent  les  places  de  médecin  ad- 
hiinistratif.  C’est  à  qui  sera  nommé  médecin  ins¬ 
pecteur  des  nourrissons,  inspecteur  des  enfants 
assistés,  vaccinateur,  médecin  de  l’assistance 
médicale  gratuite,  etc.,  etc. 

Pour  obtenir  cette  nomination,  beaucoup 
trop  acceptent  un  forfait  ridicule,  que  le  conseil 
général  leur  impose,  en  présence  du  monopole 
de  soigner  les  indigents.  Ils  s’imaginent  que  cela 
augmentera  leur  clientèle  et  les  fera  connaître, 
alors  que  lè  malade  se  défie  toujours  du  médecin 
qui  lui  est  imposé. 

D’autre  part, ,  ces  pauvres  médecins  croient 
qu’ils  ont  un  contrat  ferme  de  nomination  en 

COMPOSITION 

grains'de  yals 

La  composition  des 

GRAINS  de  VALS 

répond  à  l’association  de  la  médication 
cholagogue  et  de  la  médication  évacuante. 

Le  produit  utilisé  est  à  base  de 

Bésiae  de  Padaphyllia 

et  de  deux  Rhamnus'purgatifs 

Cascara  Sagrada  et  Bourdaine  (ou  F<rangule) 

Le  Pedaphyllin  préparé  par  un  procédé 
spécial  A  l’alcool  bouillant  constitue  un 
produit  dont  l’activité  sur  la  sécrétion 
biliaire  est  entièrement  différente  de  celle 
obtenue  avec  le  podopbyllin  selon  le  codex 
qui  fait  employer  l’alcool  froid. 

Proportion  15  milligr.  par  Grain  de  Vais. 

Le  Cascara  et  la  Bawdaine  sont  traités 
d’après  la  méthode  du  professeur  l.  FUpson 
publiée  par  lui  dans  le  «  Journal  de  la  So¬ 
ciété  des  Sciences  médicales  et  naturelles 
de  Bruxelles  i.  Le  Produit  obtenu  est  jau¬ 
nâtre  et  cristallin. 

Proportion  25  müligr.  par  Grain  de  Vais. 
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poche,  alors  que  les  pouvoirs  publics  ne  font  que 
des  contrats  unilatéraux  en  leur  faveur  et  peu¬ 
vent  aisément  modifier,  changer  les  termes  de  ce 
semblant  de  contrat.  Nous  ne  sommes  plus  sous 
l’empire  du  droit  civil,  qui  régit  les  obligations 
de  deux  personnes  égales  :  c’est  le  droit  admi¬ 
nistratif,  dans  toute  sa  splendeur  et,  pour  l’ad¬ 
ministration,  juger,  c’est  encore  administrer  ; 
d’où  la  porte  ouverte  à  l’arbitraire  et  aux  coups 
d’autorité. 

Reprenez  donc  votre  liberté,  si  vous  estimez 
que  vous  faites  un  marché  de  dupe,  en  accep¬ 
tant  d’aller  visiter  des  nourrissons,  à  8  ou  10 
kil,.  de  votre  domicile,  pour  20  sous  par  tête'et 
par  an. 


Les  métleeins  en  tutelle. 

Je  vous  adresse  une  coupure  d’un  journal  lo¬ 
cal,  qui  a  été  d’ailleurs  reproduite  par  les  au¬ 
tres  journaux  du  pays,  et  ^  qui  vous  montrera 
comment  sont  comprises  et  appliquées  nos  fa¬ 
meuses  lois  sociales,  lorsqu’elles  ont  besoin  du 
médecin  pour  pouvoir  fonctionner.  Je  ne  veux 
pas  entamer  une  polémique  avec  un  conseil  mu¬ 
nicipal  qui  décide  de  notre  rôle  avec  une  aussi 
intelligente  désinvolture.  Mais  ne  croyez-vous 
pas  qu’il  y  aurait  matière  à  un  bon  article,  ne 
serait-ce  que  pour  démontrer  une  fois  de  plus 
cette  tendance  générale  à  nous  imposer  des  cor¬ 


vées  de  souis-ordre  ?...  Et  ces  2  dames  qui  nous 
regardent  II 

Le  conseil  de  Roquefort  (Landes)  décide  que  le 
médecin  chargé  de  donner  les  soins  aux  hospita¬ 
lisés  sera  également  chargé  de  soigner  les  femmes 
en  eouches,  et  deux  dames  de  la  localité  seront  priées 
de  vérifier  si  ces  soins  ont  été  donnés  en  temps 
utile. 

Réponse. 

Ces  deux  dames  qui  vous  regardent  sont-elles 
blanches  ?  Vous  oubliez  de  nous  le  dire  et  c’est 
dommage...  Non,  mais  où  se  recrute  votre  con¬ 
seil  municipal,  et  quel  en  est  le  igrand  dirigeant 
qui  pousse  l’inconscience  au  point  que  nous  in¬ 
dique  la  délibération  prise  ' à  propos  du  service 
des  accouchements  de  votre  hôpital  ? 

Riez-en  !  Riez-en  vite  et  très  fort,  et  apprêtez- 
vous  à  faire  avec  déférence  les  honneurs  de  votre 
maternité  aux  surveillantes  supérieures  qui  au¬ 
ront  à  apprécier  la  manière  dont  vous,  vous  ac¬ 
quittez  de  vos  fonctions. 

Grotesque  I  grotesque  1  c’est  la  seule  épithète 
qui  convienne. 


•  ACADEMIE  de  MÉDECINE  de  PARIS 

Prix  Orfila  6.000  fr.  Prix  Desportes  1.300  fr. 
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Lilose,  Préiuberculose.  | 

Croissance. 


Grossesse. 

Allaitement. 

Dentition. 


L  Prescrire! 

**une  boite  de  CaIcéose  *\ 

Poudre  ou  Comprimés 

6  comprimés  par  jour 
ou  6  mesures 
=  ENFANTS  = 

4  comprimés  par  jour  ou  4  mesures  ' 


Pour  gu’H  y  ait  recalcification,  H  est  indispensable 
que  les  sels  de  chaux  insolubles  soient  COMBINÉS 
à  des  hydrates  de  carbone.  La  Valeur  de  la  Calciose 
est  d’être  cette  COMBINAISON. 
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EH  TOURNÉE  DE  PROPAGANDE 


LA.  a-IR.03>q-DE 

Bordeaux. 

Le  dimanche  23  novembre,  nous  avons  été 
invité  à  une  assemblée  générale  extraordinaire 
de  la  Société  locale  de  la  Gironde,  réunion  qui 
avait  pour  but  l’augmentation  de  la  cotisation 
de  12  à  15  trs,  pour  permettre  de  créer  un  plus 
grand  nombre  d’allocations  d’ancienneté. 

Depuis  longtemps,  l’Association  de  la  Gironde 
1  avait  institué  un  service  de  petites  pensions, 
délivrées  d’ office  et  sans  enquête,  à  ses  membres 
les  plus  anciens.  La  quotité  en  est  fixée  chaque 
année  par  l’assemblée  générale.  A  mesure  que 
ces  allocations  deviennent  disponibles,  par  suite 
du  refus  ou  du  décès  des  titulaires,  elles  sont 
reportées  aux  membres  venant  à  la  suite  sur 
a  liste  des  sociétaires. 

La  Société  de  la  Gironde  assure  ainsi  le  rem¬ 
boursement  des  cotisations  à  tous  les  sociétaires 
âgés  de  70  ans  et  ayant  trente  ans  de  cotisations 
antérieures. 

Au  surplus,  nous  avions  demandé  au  très  dé¬ 
voué  trésorier  de  l’Association  de  la  Gironde,  le 
D' 'Hirigoyen,  de- bien  vouloir  nous  préciser  ce 
I  qu’avait  lait  sa  Société,  dans  ce  but  philanthro- 
j  pique  et  il  nous  a  répondu  par  la  lettre  suivante, 
I  que  nous  sommes  heureux  d’insérer  : 

Vous  avez  bien  voulu  venir  assister  hier  23  novem¬ 
bre  à  une  Assemblée  générale  extraordinaire  de  notre 
Société  locale  des  médecins  de  la  Gironde,  et,  à  la 
suite  de  la  séance,  faire  une  conférence  des  plus  inté¬ 
ressantes  e.t  des  mieux  réussies,  destinée  à  faire  con¬ 
naître  davantage  aux  vieux  et  aux  jeunes  confrères 
les  œuvres  professionnelles  auxquelles  ils  devraient 
tous  collaborer.  Vous  avez,  une  fois  de  plus,  démon¬ 
tré  tout  le  bien  fait  et  à  faire  par  l’Association  géné¬ 
rale,  par  les  Syndicats  unis,  par  la  Mutualité  fami¬ 
liale  des  médecins.  Caisse  des  retraites  du  Corps  mé¬ 
dical,  Caisse  d’indemnité  maladie,  «  Sou  médical  ». 
Votre  parole  chaude  et  convaincue  ne  peut]  que  susci¬ 
ter  des  adhésions  et  des  concours,  qui  se  traduiront 
.  de  plus  en  idus  par  l’amélioration  de  la  vie  profession- 
I  nelle,en  butte  à  des  dangers  redoutables  provenant 
souvent  de  clients  peu  délicats,  ou  à  une  exploitation 
injuste  du  médecin  par  diverses  collectivités. 

•  Contre  toutes  les  attaques,  contre  tous  les  risques, 
,  il  est  de  notre  devoir  de  nous  prémunir,  et  cet  éveil  de 
conscience  qui  apparaît  de  plus  en  plus  dispos,  mé¬ 
rite  évidemment  d’être  facilité  avec  sollicitude.  C’est 
:  ce  que  nous  pensons,  et  c’est  dans  le  but  d’améliorer 
toujours  le  sort  des  médecins  que  l’Assemblée,  à  la- 
I  quelle  vous  avez  assisté  hier,  avait  été  convoquée. 

:  11  s’agissait  de  voter  définitivement  l’augmenta- 

j  tien  de  la  cotisation  annuelle  de  notre  Société  de  12  à 
15  francs  pour  créer  un  plus  gi'and  nombre  d’alloca- 
j  tiens  d’ancienneté.  Cette  augmentation  avait  déjà  été 
votée  dans  deux  assemblées  cette  année,  mais  d’après 
les  statuts,  le  vote  ne  pouvait  être  acquis  que  dans  une 
Assemblée  générale  extraordinaire,,  convoquée  à  cet 


effet.  A  la  presque  unanimité,  cette  augmentation  a 
été  acceptée  et  nous  allons  pouvoir  améliorer  notre 
service  des  allocations  d’ancienneté,  sur  lequel  vous 
avez  bien  voulu  me  demander  quelques  renseigne¬ 
ments  précis  que  je  suis  heureux  de  pouvoir  vous 
fournir. 

En  1903,  la  Société  de  la  Gironde,  pensant  qu’en 
plus  des  pensions  viagères  servies  aux  confrères  mal¬ 
heureux  par  l’A.  G.,  qu’en  plus  des  secours  fournis 
aux  confrères,  aux  veuves  et  aux  orphelins,  on  devait 
faire  quelque  chose  au  point  de  vue  de  la  mutualité 
si  la  Société  possédait  quelques  ressources  supplé¬ 
mentaires  après  avoir  soldé,  en  fin  d’année,  toutes  les 
dépenses  habituelles  de  ses  budgets.  C’était  notre 
cas,  et  nous  avons  pensé  que  le  meilleur  emploi  que 
nous  pouvions  faire  pour  la  totalité  de  nos  membres 
était  de  les  faire  bénéficier  tous,  chacun  à  leur  tour, 
de  certains  avantages  qui  leur  seraient  acquis  par 
leur  seule  qualité  de  membre  participant  d’une  So¬ 
ciété  de  secours  mutuels.  Restait  à  trouver  quelles 
seraient  les  conditions  qui  permettraient  de  désigner, 
en  toute  égalité,  les  membres  devant  participer  aux 
avantages. 

La  con  dition  la  plus  juste,  égale  pour  tous  succes¬ 
sivement,  nous  a  paru  être  l’ancienneté  de  présence 
comme  membre  participant  de  la  Société,  et.  nous 
avons  lait  le  remboursement  de  la  cotisation  à  tous 
les  membres  âgés  de  plus  de  70  ans  et  ayant  au  moins 
20  ans  de  participation. 

Mais  nous  avons  pu  faire  davantage,- et  avec  les 
1.000  fr.  dont  nous  pouvions  disposer  chaque  année, 
nous  avons  créé,  dès  le  l®r  janvier  1904,  deux  alloca¬ 
tions  annuelles  et  renouvelables  de  360  îr.,  qui  furent 
attribuées  aux  deux  membres  les  plus  anciens  de  la 
Société  qui  se  trouvaient  être  des  membres  fondateurs 
de  l’A.  G.,  entrés  en  l’année  1859  et  âgés  de  plus  de 
80  ans.  Dès  le  début,  nous  avons  reçu  des  dons  pour 
ce  service  et  au  bout  de  la  première  année,nous  avions 
900  fr.,  en  caisse. 

En  1907,  la  Société  donnait  1.500  fr.,  pour  les  al¬ 
locations,  au  nombre  de  quatre.  Nous  avions  en  fin 
d’année  1.600  fr.  disponibles. 

En  1908,  la  Société  donnait  1.800  fr.,  pour  5  allo¬ 
cations.  Nous  avions  en  fin  d’année  2.800  fr. 

En  1909,1a  Société  donnait  2.000  fr.,  nous  servions 
6  allocations  et  il  nous  restait  en  fin  d’année  3.290  fr. 

En  1913,  toujours  avec  2.000  fr.,  de  subventions 
de  la  Société,  nous  avons  servi  8  allocations  de 
360  fr.  et  il  nous  reste  en  fin  d’année  4.300  fr. 

S’il  a  été  possible  d’augmenter  ainsi,  en  quelques 
années,  le  nombre  des  allocations,  de  deux  à  huit,  et 
de  constituer  un  petit  capital  disponible,  c’est  que  la 
Société  locale  a  pu  doubler  sa  subvention,  et  que  sur¬ 
tout  des  dons  nombreux  ont  été  faits  par  des  mem¬ 
bres  de  la  Société  et  par  les  bénéficiaires  des  alloca¬ 
tions. 

Les  premiers  bénéficiaires  étaient  entrés  dans  la 
Société  en  1859,  et  étaient  très  âgés  ;  ceux  dont  le 
tour  arrive  maintenant  auront  66  ans  et  sont  entrés 
en  1873. 

Ces  constatations  si  encourageantes  permettent 
d’espérer  qu’avant  de  bien  longues  années,  nous  ar¬ 
riverons  à  servir  des  allocations  à  nos  membres  qui 
seront  les  plus  anciens,  mais  non  d’une  extrême  vieil¬ 
lesse,  et  dans  un  avenir  prochain,  les  allocations  tou¬ 
chées  rembourseront  aux  bénéficiaires  la  totalité  des 
cotisations  qu’ils  auront  Versées  et  qui,  au  point  de 
vue  mutualiste,  les  auront  garantis  contre  les  risques 
de  la  misère  possible 
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Notre  Société  voudrait  voir  se  rapprocher,  pour  le 
plus  grand  nombre  de  ses  membres,  le  moment  où 
une  allocation,  toujours  bien  accueillie,  viendra- les 
atteindre. 

C’est  pour  cela  que  nous  avons  voté  l’augraenta- 
tipadela  cotisation  de.l2  à  15  fr.  Çes  3  fr.  de  supplé¬ 
ment  nous  fourniront  5  anocations  de  plus  que  les 
8  que  nous  servons  déjà.  Nous  i  éduirons  ces  trois  nou¬ 
velles  allocations  à  240  fr.,  en  vue  d’intéresser  un 
plus  grand  nombre  do  confrères  à  l’œuvre  à  laquelle 
ils 'participeront  comme  bénéficiaires  à  un  âge  de 
moins  en  moins  avancé. 

La  Société  de  la  Gironde  a  été  heureuse  de  voir  sa 
conduite  acceptée  par  l’A.  G.,  et  proposée  aux  So¬ 
ciétés  locales  dont  quelques-unes  l’ont  acceptée. 

Elle,  a,  sans  vouloir  s’exagérer  son  œuvre,  un  es¬ 
poir  très  vague  et  bien  lointain  que  de  cet  embryon 
naîtra  peut-être  dans  les  Sociétés  locales  ou  dans 
l’A.  G., l’allocation  à  tous  les  membres  à  60  ou  65  ans, 
j’àllkis  dire  la  retraite  de  droit,  quand  nos  confrères 
voudront  tous  payer  une  cotisation  un  peu  plus  forte 
qui  leur  rendrait  d’immenses  services.  En  attendant, 
marchons  et  espérons.  Louis  Hirigoyen. 

Disons  enfin  que  le  secrétaire  générai  de  l’As¬ 
sociation  de  la  Gironde,  le  D'  Courtin,  a  pris  la 
peine  de  rédiger  une  brochure,  qui  est  distribuée 
à  la  Faculté,  le  soir  de  leur  soutenance  de  thèse, 
à  chacun  des  nouveaux  docteurs. 

Cette  plaquette  donne  des  renseignements  sur 
r  A.ssociation  générale  et  la  Société  de  la  Gironde, 
sur  la  Mutualité  familiale  et  le  «  Sou  médical  ». 

Nous  avons  déjà  félicité  nos  confrères  de  leur 
excellente  et  précieuse  initiative  :  nous  le  fai¬ 
sons  à  nouveau,  en  espérant  que  leur  geste  géné¬ 
reux  de  bons  propagandistes  sera  imité  dans 
d’autres  centres  de  Facultés. 

'Après  que  l’assemblée  eut  voté  à  l’unanimité 
l’augmentation  demandée  de  la  cotisation,  le 
président  nous  donna  la  parole. 

Nous  avons  tenu  à  rendre  tout  d’abord  un 
hoinmage  à  ce  vaillant  département  girondin, 
toujours  en  avant,  lorsqu’il  s’agit  d’idées  géné¬ 
reuses.  Nous  avons  rappelé  que,  vers  1857,  la 
Société  locale  de  la  Gironde .  prenait  l’initiative 
de  fonder  l’Association  générale,  qui  fut  défini¬ 
tivement  créée  en  1858. 

C’est  encore  un  Bordelais,  le  regretté  prési¬ 
dent  Lande,  qui,  en  1884,  étudiait,  dans  le  Con¬ 
cours  medical,  la  création  d’une  Caisse  des  pen¬ 
sions  de  retraite,  pour  le  corps  médical  français. 

Notre  vieille  Union  des  Syndicats  n’a-t-ell'e 
pas,-  elle  aussi,  des  origines  girondines  ?  Vers 
1886,  le  mêmè  désir  de  cohésion,  qui  s’était  ma¬ 
nifesté  pour  la  formation  de  l’A.  G.  ,  se  repro¬ 
duisait  pour  les  syndicats  médicaux,  nouvelle¬ 
ment  nés  à  la  vie  légale,  et  nous  avons  vu  Barat- 
Dulaurier  -devenir  le  premier  secrétaire  général 
de  l’Union,  alors  que  des  compatriotes  giron¬ 
dins,  tels  que  Trarieux  et  Chastenet,  étaient 
choisis  comme  conseils  juridiques. 

Le  regretté  Lande  fut  également  président  de 
l’Union. des  syndicats  bien  qü’il  n’existât  pas  de 
syndicat  à  Bordeaux,  à  cette  époque,  car  l’As¬ 
sociation  locale  faisait  depuis  longtemps,  bien 
avant  la  loi  du  21  mars  1884,  fonction  de  syn¬ 
dicat,  pour  défendre  les  intérêts  professionnels 
des  confrères  de  la  ville. 

N’est-ce  pas  encore  à  Bordeaux  que  l’on  doit 


I  ces  essais  si  intéressants  pour  la  formation  d’in¬ 
firmières  expertes  et  instruites,  véritables  nurses, 
auxiliaires  du  médecin'?  ' 

Aussi,  devant  tous  ces  souvenirs,  devant 
l’exemple  donné  par  ce  département  de  la  Gi- 
,  ronde,. tant  au  point  de  vue  défense,  profession¬ 
nelle  que  solidarité  et  mutualité,  n'avons-nous 
pu  nous  défendre  d’un  sentiment  de  tristesse, 
en  comparant  la  ville  de  Bordeaux  avec  d’au¬ 
tres  qui,  plus  particularistes;  se  sont  retirées 
dans  un  splendide  isolement,  p.our  garder  pour 
elles  seules,  et  leurs  hommes  et  leurs  cotisations  1 

Qu’avons-nous  pu  dire  ensuite,  sinon  les  avan¬ 
tages  conférés  par  les  œuvres  qui  nous  sont 
chères  ? 

Nous  avons  cité  des  chiffres  à  nos  auditeurs, 
leur  démontrant  que  la  Mutualité  familiale,  alm 
Amicale-maladie,  avait  versé  au .  département 
de  la  Gironde  42.336  fr.  65  d’indemnités  mala¬ 
die  ou  accidents.  Nous  avons  cité  des  exemples 
de  l’utilité  de  cette  solidarité  confraternelle,  en 
nommant  tel  de  nos  confrères  qui,  ayant  versé 
1.113  fr.  de  cotisation,  a  touché  14.036  fr.  95, 
d’indemnité  ;  tel  autre,  1.170  fr.  de  cotisation, 
contre  9.330  fr.  d’indemnité;  un  autre,  1015  fr. 
de  cotisation,  contre  2.929  fr.  90,  d’indemnité  ; 
un  autre,  1.768  fr.  de  cotisation  contre  2.179  fr.9'5 
d’indemnité,  un  autre  782  fr.  de  cotisation  con¬ 
tre  1020  d’indemnité,  etc.,  etc. 

Pour  le  «  Sou  »,  nous  avons  pu  citer  des  exemples 
locaux  et  ils  sont  nombreux,  car  les  fiers  Giron: 
dins  ne  souffrent  pas  cju’on  les  moleste,  ni  qu’on 
les  effraye  par  la  menace  d’un  procès.  Nombreux 
sont  les  auditeurs,  dans  la  salle,  qui  ont  eu  re¬ 
cours  aux  conseils  juridiques  et  même  à  l’appui 
pécuniaire  du  «  Sou  médical  ».  Nous  espérons 
qu’ils  continueront  cette  attitude  courageuse 
et  combative,  grâce  à  laquelle  leurs  clients  les 
sachant  soutenus  et  défendus  par  notre  société, 
les  laisseront  plus  facilement  exercer  en  paix 
leur  belle  profession. 

Nous  avons  pu  démontrer  que  le  «  Sou  »  pou¬ 
vait,  dans  certaines  occasions,  compléter  l’action 
défensive  du  Syndicat  et  de  l’Union,  en  prenant 
à  sa  charge  les  frais  considérables  d’un  procès  en 
conseil  d’Etat,  à  propos  de  cette  fameuse  affaire 
de  Saint-Médard-en-.Jalles,  où  un  directeur  de 
poudrerie  a  jugé  bon  de  mettre  en  adjudication, 
au  moins  offrant,  les  soins  à  donner  aux  différents 
malades  et  blessés  de  cet  établissement. 

Nous  avons  enfin  parlé  de  l’action  du  Concours 
médical,  journal  d’études  et  de  recherches,  dé 
même  que  nous  avons  abordé  la  question  si 
ressassée  par  quelques-uns  de  la  mainmise  des 
Parisiens  sur  la  province.  Devant  notre  auditoire 
composé  de  confrères  qui,  à  de  nombreuses  épo-^ 
ciues,  ont  su  donner  l’exemple  de  la  solidarité, 
qui  ont  eu  des  initiatives  que  Paris  s’est  empressé 
de  suivre,  comment  oser  soutenir  que  les  hom-' 
mes  d’aujourd’hui  auraient  crainte  d’une  tutelle 
chimérique,  alors  que  ce  sont  eux  qui  ont  souvent 
montré  à  la  France  médicale  la  vraie  voie  à 
suivre  ? 

Nous  avons  pu  démontrer,  d’une  part,  l’illé¬ 
galité  des  chimères  de  quelques  bâtisseurs  de 
statuts,  et,  d’autre  part,  le  besoin  d’unanimité,' 
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que  nous  désirons  vous  adresser 


PNEUS  A 

TOILES 

PNEÜS  PALMER 

A  CORDES 

Vous  y  verrez  pourquoi  les  pneus  à  toiles  consomment  80  0/0  de 
plus  d’énergie  que  les  pneus  PALMER  à  cordes  et  conséquemment 
gâchent  une  quantité  d'essence  considérable. 
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Société  des  Pneumatiques  Palmer 

[The  Palmer  Tyre  Ltd.) 

152,  Avenue  IWalakoîf  PAt^IS 

Téléphone  ;  699-65  —  Télégrammes  ;  Tyricord-Paris . 
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FABRIQUES  DE  GENEVE 


SEULE  MAISON  A  PARIS 


104,  Boulevard  de  SEBASTOPOL,  104 


Antérieurement  137 


(PREMIER  ETAGE) 


Antérieurement  137 


MAISON  E.  COTTE,  fondée. 


\^ictor  t^AOPOt^Ê  SacC 


Téléphone  :  ARCHIVES  fl 


ENVOI  FRANCO  SUR  DEMANDE  DU 

NOUVEAU  CATALOGUE  ILLUSTRfi  POUR  1914 


BAGUES,  BRACELETS 
BROCHES 

BOUCLES  D’OREILLES 

AVEC  DIAMANTS 
Perles  et  Pierres  fines 

BRACELETS  MONTRES 

OP,  argent  et  aeiep 
ORFÈVRERIE 

Couverts  argent  et  toutes 
pièces  du  service  de  table. 


SPÉCIALITÉ  DE  PARURES 

POUR  MARIAGES 

BAGUES  et  BOUTONS  BRILLANTS 

Æ’A^FO/FiîAiVCO 

DE 

DESSINS,  DEVIS 

PARURES 

—0^ 

TOUTE  L’HORLOGERIE 

EST  GARANTIE 

©igJEl  yAOT-gUE 

Montres  Or,  Argent,  Acier  et  M^tal  de  tous  genres,  de  tous  systèmes  et  de  touf  prix. 

PIÈGES  COMPLIQUÉES  OR,  ARGENT  ET  ACIER 
CHRONOMÈTRES  avec  buRetin  de  l’obsemtoire  de  Genève,  Répétitions  d’heures,  ijuprU  et  minutes. 

SFÉGI^X-iZTÉ  POUR.  3VZÉ3PEC3IISr  S 

Ghronegraphes  Pnlsonaètres  indiquant  l'heure  au  1/5  de  seconde  avec  compteur 
30  minutes, et  rappel  sur  midi  à  volonté. 

En  OR,  depuis  240  fr.  En  ARGENT,  depuis  80  fr.  En  ACIER,  depuis  66  ir, 

ASSORTIMENT  DE  PENDULES  DE  VOYAGE 

RÉVEIL,  RÉPÉTITION,  QUANTIÈME  ET  GRANDE  SONNERIE. 

Grand  choix  de  Garnitures  de  cheminée  de  tous  styles  •  et  de  tous  prix. 

Grand  choix  de  Chaînes  Sautoir  avec  ou  sans  coulants,  Chaînes  de  gilet,  gentleman,  etc. 

Je  suis  à  la  disposition  de  MM.  les  Membres  du  «  Concours  Médical  »  pour  Jeiir 
envoyer  franco  par  poste,  conditionnellement,  up  choix  très  complet  de  tous  les 
articles  qu  ils  voudront  bien  me  demander.  Cet  envoi  ne  les  engage  ahpoluBieut  p 


rien,  leur  permet  de  voir  les  objets  en  nature  avant  d’acheter  et  je  prends  l’engagement 
de  rembourser  le  montant  des  frais  de  retour  de  ces  envois  conditionnels. 

Un  escompte  spécial  de  10  est  accordé  à  MM.  les  Membres  du  «  Concours  Médical  » 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


304S 


et  non  de  tyrannie  majoritaire,  qui  est  indis¬ 
pensable  pour  mener  à  bien  une  campagne  dans 
intérêt  du  corps  médical  tout  entier.  Lorsqu’on 
s’oppose  aux  pouvoirs  publics,  il  faut  avoir  pour 
soi  l’opinion  unanime  du  corps  médical  et  non 
pas  la  décision  d’une  majorité,  au  détriment 
d'une  ipinorité  parfois  nombreuse ,'  îl  faut  éga¬ 
lement  avoir  le  droit  de  parler  au  noni  d’un 
groupe  fondé  d’après  des  bases  légales  et  non 
siir  des  vues  de  l’esprit.  Avec  cela,  on  peut  trai¬ 
ter  d’égal  à  égal,  même  avec  ceux  qui  se  croient 
omnipotents  parce  qu'e  ministres  pour  quelques 
mois. 

Nous  avons  enfin  expliqué  pourquoi  le  Con¬ 
tours  pouvait,  parfois,  mériter  le  qualificatif 
de  condiatif  :  n’est-ce  pas  ce  journal  qui  a 
mis  à  sa  tête  des  hommes  qui  ne  s’embarrassent 
pas  des  contingenoes  ou  des  petites  capitulations, 
nécessitées  par  le  souci  de  conserver  une  clien¬ 
tèle  et  qui,  par  suite,  a  pouvoir  et  devoir  de 
maintenir  haut  et  ferme  le  flambeau  de  notre 
idéal  corporatif  ? 

A  nous  de  dire  très  fort,  avec  l’énergie  néces¬ 
saire  pour  nous  faire  écouter  et  même  craindre, 
par  les  puissants  du  jour,  ce  que  nos  confrères 
pensent,  désirent,  mais  ne  peuvent  manifester 
,  ouvertement. 

A  nqtre  journal,  l’étude  des  questions  profes¬ 
sionnelles,  dans  toute  leur  ampleur;  aux  syn¬ 
dicats  ensuite,  à  faire  l’application  de  nos  tra¬ 
vaux,  dans  toute  leur  autonomie,  selon  les  cir¬ 
constances  et  le  milieu. 

Arcachon. 

i  Le  lundi  24,  nous  nous  sommes  rendu  à  une 
I  réunion  des  médecins  de  la  ville  d’ Arcachon. 

Nos  confrères  sont  désireux  de  s’unir  pour 
soutenir  en  commun  leurs  intérêts  profession¬ 
nels,  pour  la  ville  même. 

En  effet,  habitant  une  station  hivernale  et 
curative  de  premier  ordre,  ils  ont  affaire  à  une 
clientèle  très  différente  de  celle  exercée  par  les 
médecins  de  la  campagne  environnante.  Ils  ont 
donc  parfaitement  raison  de  fonder  un  syndicat 
purement  urbain.  Au  cours  de  la  conversation, 
nos  confrères  nous  ont  appris  des  choses  bien 
intéressantes  et  qui  prouvent  ce  que  peuvent 
les  médecins  lorsqu’ils  ont  conscience  de  leur 
mission  sociale  et  de  leur  rôle  d’hygiénistes  com¬ 
pétents. 

Le  corps  médical,  là-bas,  est  appelé  à  donner 
ses  soins  à  de  nombreux  bacillaires,  ou  à  des  tu¬ 
berculoses  osseuses,  qui  viennent  demander  à  la 
j  douceur  du  climat  et  à  l’air  marin  une  guérison 
!  certaine,  Nos  confrères  se  sont  adressés  à  la  muni •• 

'  cipalité  pour  lui  demander  :  1®  des  constructions 
hygiéniques,  pour  abriter  ces  malades  ;  2°  une 
désinfection  efficace  après  chaque  départ. 

Bien  entendu,  la  municipalité  d’alors  a  re¬ 
fusé  :  qu’allait-on  parler  des  nécessités  et  surtout 
des  obligations  d’une  hygiène  préventive  à  des 
gens  qui,  n’étant  pas  médecins,  sont  avant  tout 
très  préoccupés  de  leur  réélection  et  de  la  ré¬ 
percussion,  sur  le  vote  de  leurs  concitoyens,  des 
mesures  de  prophylaxie  et  d’hygiène  urbaine  ? 


Sans  se  décourager,  les  médecins  comprirent 
quel  était  leur  devoir.  Ils  donnèrent  l’exemple  et 
firent  construire,  à  leurs  frais,  des  chalets  hygié¬ 
niques,  pour  les  louer  aux  malades  étrangers. 

Devant  le  résultat,  les  habitants  suivirent 
le  mouvement  et,  maintenant,  la  ville  d’hiver  a 
été  édifiée  pour  recevoir  scientifiquement  et 
confortablement  ceux  qui  viennent  chercher 
une  santé  nouvelle  à  Arcachpn. 

Alais  le  zèle  de  nos  confrères  ne  s’arrêta  pas  là. 
Ils  voulurent  faire  l’éducation  de  leurs  concL 
toyens  et  de  leurs  malades,  au  sujet  des  désin¬ 
fections. 

Et  voici  le  résultat  remarquable  qu’ils  ont 
obtenu  :  tout  bail  comporte  une  formule  écrite, 
par  laquelle  le  locataire  devra  faire  désinfecter, 
à  ses  frais,  les  locaux,  lorsqu’il  les  quittera.  La 
maison  lui  a  été  livrée  propre  ;  elle  doit  être 
rendue  telle. 

L’étranger,  qui  arrive,  a  le  droit  de  demander 
qu’on  lui  fasse  la  preuve  que  la  désinfection  a 
été  effectuée.  Si  cette  preuveîui  est  fournie,  on  lui 
refuse  de  faire  une  nouvelle  désinfection  sup¬ 
plémentaire,  car  ce  serait  faire  injure  à  la  désin¬ 
fection  officielle  qui  a  été  pratiquée  antérieure¬ 
ment,  en  exécution  des  obligations  inscrites 
dans  le  bail  précédent. 

Cette  désinfection  est  pratiquée  ouvertement, 
sur  les  indications  des  médecins  traitants  et  au 
su  de  tout  le  monde  ;  les  praticiens  ont  fait  l’édu¬ 
cation  de  leur  public  et  la  chose  est  entrée  flans 
les  mœurs  locales, 

Mais,  un  locataire  se  refuserait-il  à  cette  dé¬ 
sinfection,  au  moment  de  son  départ,  ou  quitte¬ 
rait-il  la  ville,  sans  accomplir  cette  formalité 
sociale  ?  l’opération  serait  laite  à  ses  frais  et 
il  serait  assigné  devant  le  juge  d’ Arcachon,  car, 
par  son  bail,  il  a  signé  une  élection  de  domicile 
dans  cette  ville  pour  le  règlement  de  cette  ques¬ 
tion  d’hygiène  et  de  préservation  sociale. 

En  somme,  le  malade  est  considéré  comme  res¬ 
ponsable,  aux  termes  de  l’article  1382  du  code 
civil,  comme  constituant,  par  la  contagiosité  de , 
sa  maladie,  une  faute  qu’il  est  tenu  de  réparer. 

Ce  respect  du  droit  commun  est  autrement 
simple  et  moins  arbitraire  que  les  prescriptions 
édictées  par  l’article  5  de  la  lof  de  1902. 

C’est  donc  de  grand  çœur  que  nous  avons  fé¬ 
licité  nos  confrères  d’Arçachoq  d’avoir  su  com¬ 
prendre  leur  rôle  d’éducateurs  sociaux  et  d’avoir, 
par  leur  exemple,  lait  mettre  en  pratique  des  rè¬ 
gles  de  préservation  collective  utiles,  opportunes 
et  exemptes  de  tracasseries. 

Blaye. 

Le  mardi  25,  nous  avons  fêté  la  Sainte-Ca¬ 
therine  à  Blaye  :  c’était  la  fête  locale.  _ 

Nous  avons  trouvé  un  syndicat  ttès’actif,  né 
demandant  qu’à  marcher  de  l’avant.  Aussi, 
nombreuses  ont  été  les  questions  de  pratique 
syndicale  qui  nous  ont  été  posées. 

Ce  sont  là  les  éternelles  histoires  d’assistance 
médicale,  où  l’on  voit  les  conseils  généraux  ne 
pas  assez  tenir  compte  des  frais  obligatoires  à 
eux  imposés  par  les  lois  de  solidarité  sociale.  On 
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veut  faire  de  la  philanthropie,  à  la  condition 
que  ce  soit  le  corps  médical  qui  en  fasse  les  frais. 

Ce  sont  encore  ces  questions  dé  tarif  Dubief, 
où  le  médecin  parcourt  gratuitement  des  kilo¬ 
mètres,  lise  ses  pneus  et  son  essence,  parce  que, 
par  la  volonté  de  MM.  les  assureurs,  il  n’a  droit 
à  des  honoraires  kilométriques  qu’à  partir 
de  la  limite  de  sa  commune.  En  tout  cas,  ce 
syndicat  du  Blayais  compte  bien  solutionner 
ces  questions  locales  avec  la  même  ardeur  qu’il  a 
discuté  jusqu’à  présent  ce  qui  a  intéressé  les  mé¬ 
decins  de  l’endroit.  Il  aborde  également  les  ques¬ 
tions  d’ordre  départemental,  avec  la  Fédération 
de  la  Gironde,  dont  il  fait  partie.  Signalons 
que  cette  fédération  girondine  ne  comprend  ni 
statuts,  ni  cotisation,  ni  bureau.  Elle  n’est  re¬ 
présentée  que  par  un  secrétaire,  qui  est  chargé 
de  la  correspondance  et  des  convocations,  pour 
réunir  les  bureaux  des  syndicats  affiliés,  lors¬ 
que  le  besoin  s’en  fait  sentir. 

Encore,  sur  ce  point,  nos  confrères  girondins 
ont  su  respecter  leur  autonomie  locale,  tout  en 
se  concertant,  le  moment  venu,  pour  l’étude 
et  la  [solution  de  leurs  questions  départementales. 

Paiiillac. 

Enfin,  le  mercredi  26,  nous  avions  une  réu¬ 
nion  intime  à  Pauillac,  pour  discuter  les  statuts 
un  peu  anciens  du  syndicat  du  Médoc  et  en  ap¬ 
pliquer  l’esprit  à  un  conflit  tout  local. 

Nos  confrères  ont  compris  la  nécessité  de  ra¬ 
jeunir  leur  groupement  et  de  se  rapprocher  de 
l’esprit  des  règles  types  du  syndicat  de  l’ar- 
roridisssement  de  Versailles. 

Puis  est  venue  en'  discussion  la  question  des 
cabinets  multiples.  Un  médecin  peut-il  avoir 
plusieurs  cabinets,  dans  une  même  région,  pour 
visiter  les  malades  à  jours  fixes  ? 

Nous  nous  sommes  préoccupés  avant  tout  de 
l’intérêt  des  malades.  Y  a-t-il,  dans  la  région, 
assez  peu  de  médecins  pour  que  la  clientèle 
puisse  nécessiter  ces  cabinets  multiples  ?  Or,  I 
dans  le  Médoc,  les  praticiens  se  touchent  pres¬ 
que  et  leur  rayon  d’action  est  extrêmement 
limité.  Donc,  le  malade  est  toujours  sûr  d’avoir 
presque  immédiatement  les  secours  de  la  science. 

Alors  se  pose  la  question  d’ordre  moral  :  le 
corps  médical  a-t-il  intérêt  à  porter  sa  science 
de  place  en  place  ?  Non,  ont  répondu  beaucoup 
de  syndicats  :  le  praticien  doit,  pour  se  faire  res¬ 
pecter,  attendre  chez  lui  le  client  et  non  aller  le 
chercher,  le  provoquer  à  domicile. 

Nous  avonç  soumis  ces  idées  à  nos  confrères, 
en  leur  montrant  qu’elles  avaient  été  émises  par 
d’autres  syndicats  médicaux.  Mais  il  leur  ap¬ 
partient,  ,  dans  leur  autonomie,  de  voir,  en  con¬ 
seil  de  famille .  quelles  sont  les  règles  déontolo¬ 
giques  que  l’on  doit  faire  syndicalement  respec¬ 
ter  dans  le  Médoc. 

Comme  conclusion  :  nous  nous  déclarons  sa¬ 
tisfait  de  notre  voyage  dans  ce  beau  pays  de 
Gironde.  Les  confrères  nous  ont  très  chaleureu¬ 
sement  accueilli,  ce  dont  nous  les  remercions 
beaucoup.  Ils  ont  l’esprit  corporatif  :  ils  l’ont 
montré  très:  souvent.  ‘ 


Enfin,  par  leurs  excellents  crus  qu’ils  nous  ont 
fait  déguster,  ils  nous  ont  prouvé  que  les  bu¬ 
veurs  d’eau  n’ont  que  ce  qu’ils  méritent  lors¬ 
qu’ils  sont  atteints  de  l'appendicite. 

D'  Paul  Boudin. 
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La  loi  sur  le  repos  des  femmes  en  couches. 

M.  J.  Martel  vient  de  présenter  à  la  So¬ 
ciété  internationale  pour  l’étude  des  questions  d’as¬ 
sistance  un  rapport  sur  la  loi  sur  le  repos  des 
femmes  en  couches  et  sur  la  loi  relative  à  l’as¬ 
sistance  aux  familles  nombreuses. 

A  vrai  dire,  ce  rapport,  très  clair  et  très  lumi¬ 
neux,  constitue,  serable-t-11,  une  critique  impar¬ 
tiale  de  ces  lois,  dont  il  fait  apparaître  les  lacunes. 

En  ce  qui  concerne  la  première  de  ces  lois,  on 
sait  que  : 

Les  femmes  en  état  de  grossesse'  apparente  peuvent 
quitter  le  travail  sans  délai-congé  et  sans  avoir,  de  ce 
fait,  à  payer  une  indemnité  de  rupture  :  leur  santé, 
l’heureuse  issue  d’un  évènement  dont  la  vie  d’un  être 
dépend  ne  sont  donc  plus  soumises  au  bon  vouloir 
d’un  patron,  d’un  contremaître  ;  la  femme  peut  quit¬ 
ter  l’atelier,  les  besognes  pénibles,  malsaines,  dange¬ 
reuses  :  par  là,  toute  une  série  d’accidents  qui  peu¬ 
vent  être  évités. 

Rentrée  chez  elle,  la  femme  va-t-elle  se  trouver 
sans  ressources  ?  Non.  C’est  ici  que  l’assistance  in¬ 
tervient.  Toute  femme  de  nationalité  française  et 
privée  de  ressources,  qui  se  livre  habituellement  chez 
autrui  à  un  travail  salarié  comme  ouvrière,  employée 
ou  domestique,  a  droit,  dit  la  loi,  pendant  la  période 
qui  précède  et  suit  immédiatement  ses  couches,  a- 
une  allocation  journalière,  à  charge,  pour  la  postu¬ 
lante,  avant  les  couches,  de  justifier,  par  la  produc¬ 
tion  d’un  certificat  médical,  qu’elle  ne  peut  conti¬ 
nuer  à  travailler  sans  danger  pour  elle-même  ou  pour 
l’enfant. 

Après  les  couches,  l’assistance  se  combinant  avec 
les  mesures  de  préservation  sociale,  continue  à  veiller 
sur  la  mère  et  sur  l’enfant.  Elle  retient  celle-là  au 
berceau  de  celui  qui  vient  de  naître  ;  elle  assure  à  ce¬ 
lui-ci  la  nourriture  et  les  soins  dont  il  a  besoin. 

Dans  tout  établissement  industriel  et  commercial 
ou  dans  ses  dépendances,  de  quelque  nature  qu’il  soit, 
public  ou  privé,  même  s’il  a  un  caractère  profession¬ 
nel  ou  de  bienfaisance,  il  est  interdit,  porte  l’article  2, 
d’employer  des  femmes  accouchées  dans  les  quatre 
semaines  durant  lesquelles  la  mère  sera  dans  l’im¬ 
possibilité  de  gagner  sa  vie  .au  dehors,  l’allocation, 
dont  elle  bénéficiait  avant  les  couches,  continuerait 
lui  être  accordée,  —  sans  toutefois,  dit  le  paragra¬ 
phe  2  de  l’article  4,  que  ladite  allocation,  tant  pour  la 
jjériode  qui  précède  que  pour  celle  qui  suit  les  cou¬ 
ches,  puisse  être  maintenue  pendant  une  dureé  totale 
supérieure  à  huit  semaines. 

En  échange  des  secours  accordés  que  demande  la  loi? 
Elle  demande  à  la  mère  non  seulement  de  suspendre 
l’exercice  de  sa  profession  habituelle,  mais  encore 
d’observer  tout  le  repos  effectif  compatible  avec  les 
exigences  de  sa  vie  domestique,  de  prendre  pour  son 
enfant  et  pour  elle-même  les  soins  d’hygiène  néces¬ 
saire  conformément  aux  instructions  que  lui  donnera 
à  cet  effet  la  personne  désignée  par  le  bureau  d’assis- 
tahtce.  '  •  ,  ' 
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Lauteur  formule  plus  loin  les  critiques  sui¬ 
vantes  : 

Il  est  entendu  que  dès  l’instant  qu’une  femme  est 
eii  état  de  grossesse  apparente^  elle  peut  cesser  tout 
travail  sans  avoir  à  payer  d’indemnité  de  rupture 
de  contrat.  Mais  cette  grossesse  apparente^  pour  la 
constatation  de  laquelle  aucun  certificat  de  médecin 
n’ést  exigé»  où  commence-t'-elle  ?  Et»  apparente  pour 
te  üiis,  lié  risque-t-elle  pas  de  ne  pas  l’être  à  d’au^ 
très  ?  Qu’on  n’àille  pas  voir  dans  cette  question  une 
intention  cqmiquë  :  mais  du  moment  qüe  le  légîsla* 
teür  n’a  point  spécifié  aux  yeux  dè  qui  la  grossesse 
devait  être  apparente  pour  qu’elle  fût  censée  réelle,  il 
a  posé  un  petit  problème  de  scolastique  qu’il  serait 
assez  mal  aisé  de  résoudre.  Une  grossesse  est-elle  ap¬ 
parente  dès  l’instant  que  des  yeUx  avertis  la  peuvent 
soilpçonner,  ou  seulement  lorsque  l’œil  le  moins  pré¬ 
venu  ne  serait  plus  dans  la  possibilité  de  la  nier  ? 
d'est  ce  sur  quoi  nous  demandons  qu’oii  nous  donne 
des  éclaircissements. 

En  second  lieu,  la  loi  dit  qüe,  dès  l’instant  qu’une 
;  femme  est  en  cet  état  mystérieux  de  grossesse  appa- 
I  tente,  elle  peut  cesser  tout  travail.  Aucune  disposi- 
lion  n’ajoute  qu’elle  y  est  obligée.  Cè  qui  revient  à 
,  dire  que  jusqu’au  dernier  joufjjüsqu’à  la  veille  de  sa 
i  délivrance,  la  femme  en  état  de  grossesse  pourra  se 
livrer  aux  travaux  les  plus  rudes,  les  plus  malsains, 

1  te  plus  dangereux,  qu’ellè  pourra  compromettre, 

I  je  ne  dirai  pas  à  plaisir,  mais  tout  au  moins  impu- 
i  nément,  sa  santé,  ses  maternités  futures,  la  vie  de 
l’enlant  qu’elle  porte.  Ainsi  on  a  accumulé  rapports, 
circulaires,  discours,  votes,  etc.,  pour  arriver  au  ré¬ 
sultat  suivant  ;  l’application  de  la  loi  dépend  du  bon 
vouloir  des  mères. 

A  qui  appartient  donc  l'enfant  ?  Qui  donc  est 
maître  de  sa  destinée  ?  Est-ce  la  mère  ou  est-ce  la 
uation  ?  Si  l’on  veut  bien  reconnaître  que  tout  être 
j  humain,  sitôt  conçu,  devient  une  richesse  sociale  qu’il 
;  n’appartient  plus  à  quiconque  de  ruiner,  qu’on  pren- 
''  ne  les  mesures  nécessaires  pour  réprimer  !’«  intanti- 
’  eide  par  imprudence  »  comme  on  en  a  pris  pour  pu¬ 
nir  l’infanticide  Volontaire.  Il  y  a  des  médecins  pour 
juger  du  temps  pendant  lequel  la  femme  devra  —  et 
non  pourra  —  observer  un' repos  absolu,  abandon¬ 
ner  toute  tâche  nuisible  à  sa  santé  où  dangereuse 
pour  la  vie  de  son  enfant. 

Nons  voudrions,  enfin,  appeler  l’atte.ition  sur  un 
point  que  le  texte  même  de  la  loi  du  17  juin  laisse 
un  peu  dans  l’ombre,  mais  sur  lequel  la  circulaire  de 
M.leMinistre  de  1  Intérieur  a  apporté  des  précisions 
(pli  sont  malheureusement  trop  précises  : 

«  Que  si,  dit  cette  circulaire,  la  postulante  i  été  ad¬ 
mise  â  l’allocation  dans  des  conditions  telles  que  six 
semaines  par  exemple  se  sont  écoulées  entre  ce  mo¬ 
ment  et  ses  couches,  elle  ne  devra  recevoir  l’alloca¬ 
tion  après  ses  couches  que  pendant  les  deux  semai- 
nés  complémentaires  ;  si  elle  l’a  reçue  cinquante 
jiiufs  avant  ses  couches,  elle  n’y  aura  droit  que  pen¬ 
dant  six  jours  après  ;  si  elle  l’a  reçue  pendant  huit 
semaines  avant,  elle  n’aura,  àprès,  droit  à  rien.  » 

Je  cite  toujours  le  texte  de  la  circulaire  : 

'  •  Allons  plus  loin.  Si, à  la  suite  de  quelque  erreur  de 
;  diagnostic,  rare  évidemment,  mais  à  tout  prendre 
pdssible,  elle  a  été  admise  tin  si  long  temps  avant  sa 
délivrance  que  les  huit  semaines  durant  lesquelles  elle 
■  a  été  assistée  soient  terminées  avant  les  Couches, 
son  droit  à  l’aBsistance  cessera  A  l’expiration  de 
]  cette  hiitième  semaine;  » 

j  Autrement  dit,  prenons  le  cas  d’une  femme  qui  se 
1  croit  à  la  veille  d’accoucher  ;  elle  va  consulter  un  mê- 
i  decin,  qui  lui  délivre  un  certificat,  duquel  il  ressort 
I  que  l’évènement  est  imminent  et  qu’il  y  a  urgence  à 
•  cesser  tout  travail  ;  sur  le  vu  de  ce  certifleat,  elle  est 
admise  à  l’allocation.  Or,  s’il  y  a  des  chances  nom¬ 


breuses  pour  que  les  prévisions  de  l’homme  dé  l’art 
se  réalisent,  M.  le  Ministre  de  l’Intêrieür  le  dit  eU 
propres  termes  :  nul  n’est  infaillible,  et,  pour  une  fois, 
le  médecin  s’est  trompé.  Cette  femme  va  donc  être 
admise  à  l’asSistance  pendant  huit  semaines  ;  elle  va 
accoucher  le  cinquante-septième  Jour,  et,  précisé¬ 
ment  an  moment  où  l’allocation  lui  deviendra  indis¬ 
pensable  puisqu’il  lui  sera  interdit  de  travailler,cette 
allocation  lui  fera  défaut,  * 

Conclusion  bizarre  d’une  loi  dite  «  d’assistance  »  ! 

M.  le  Ministre  de  l’Intérieur  veut  bien  reconnaître 
que  de  telles  conséquences  peuvent  paraître  «  rigou¬ 
reuses  »,  mais  il  compte  sur  le  bureau  de  bienfaisance, 
sur  les  œuvres  privées  «  pour  apporter,  comme  le  dit 
la  circulaire,  à  la  mère  malheureuse  le  compléniéni. 
d’assistahce  que  nécessite  soit  état.  »  M.  le  Ministre 
de  l’Intérieur  oublie  que  les  lois  d’asSistance  n’ont 
pour  but  justement,  selon  l’expression  de  M.  Chéron, 
que  de  remplacer  l’aumône  par  un  droit  reconnu  ex¬ 
pressément  par  la  foi. 

Ne  serait-ii  pas  plus  raisonnable,  plus  humain,  de 
renoncer  à  compléter  cette  loi  en  érigeant  la  mendi¬ 
cité  à  la  hâüteUf  d’un  principe  ?  C’est  te  fnédecin 
chargé  par  te  Pègtemént  dêpâHementtit  de  dresser  le 
certificat  qui  a  commis  l’erreur  :  au  département  d’en 
supporter  les  frais  (1).  Mais  que,  de  toutes  façons, 
après  les  couchea,  la  mère,  à  qui,  encore  une  fois  tout 
travail  sera  interdit,  ne  soit  pas,  en  revanche,  obligée 
de  tendre  la  main. 

Nous  n’irons  pas  plus  loin  pour  ce  qui  est  des  queL 
qnes  critiques  qu’on  peut  adresser  à  cette  loi  :  elle 
constitue  assez,  comme  l’a  proclamé  M.  le  raLiiistre 
dé  l’intérieur,  une  grande  œuvre  et  de  défense  natio¬ 
nale  ei  de  siflldarité  humaine  pour  qü’on  lui  fksse 
crédit  de  ses  quelques  imperfections. 

A  la  suite  de  cette  communication  et  de  là  dis¬ 
cussion  qui  a'  suivi,  la  Société  internationale 
exprime  les  vœux  suivants  : 

i®  Que  dans  V élahoràtiàn  du  règlement  d’adminis¬ 
tration  publique  pour  Inexécution  de  la.  loi  sue  l’assis¬ 
tance  dux  femmes  en  couxkés,  le  gouveefietnent  s’efforce 
de  parer  aux  lacunes  du  texte  législatif  signalées  dans 
la  circulaire  ministérielle  Relative  à  cette  loi  qui  vise  les 
cas  exceptionnels  où  le  secours  d’assistance  aurd  dttéint 
sa  durée  maxima  de  deux  mois  sans  que  V  accouchement 
ait  eu  lieu  ou  que  les  relevailles  soient  complètes. 

2®  Que  l’attention  du  Conseil  d’Etat  soit  également  ap¬ 
pelée  sut  l’intérêt  pratiqué  qu^il  y  aUtait  à  ce  que  les  ac¬ 
couchées  en  état  de  reprendre  leur  travail  puissent  le 
faire  régUliètenient,  moyennant  un  cettificat  médical 
qui  serait  le  pendant  de  celui  placé  à  l’origine  de  la  pé¬ 
riode  de  secours. 

Il  y  a  là  en  effet  une  mise  au  point  qui  s’im¬ 
pose.  Si,  dans  la  plupart  des  cas,  le  diagnostic 
de  la  grossesse  est  d’une  simplicité  élémentaire, 
il  en  est  d’autres  àü  contraire  pour  lesquels  la 
sagacité,  l’expérience,  la  science  de  l’homme 
de  l’art,  se  heurtent  à  des  difficultés  presque  in¬ 
surmontables  ;  on  Ta  bien  VU,  en  quelques  rares 
circonstances,  où,  sur  la  table  d’opération,  l’ou¬ 
verture  du  ventre  révéla  un  utérus  gravide  la  où 
on  s’attendait  à  trouver  un  kyste.  On  l’a  bien  vu 
encore,  dans  ces  grossesses  nerveuses,  mécon¬ 
nues  par  l’observateur  qui  affirme  avoir  perçu 
des  contractions  Utérines,  eiitehdü  des  batte- 


(1)  À  la  condition  qu’il  n’émette  pas  la  prétention 
dè  se  retourner  coUtre  .son  médecin.  Les  erreurs  de 
diagnostic,  —  eh  matière  d’existerice  et  d’âge  d’une 
grossesse,  —  ne  peuvent  être  imputées  à  faute  au 
praticien  N.  D.  L.  H, 
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ments  fœtaux,  alors  qu’il  s’agissait  de  péristal¬ 
tisme  et  de  bruits  intestinaux. 

D’autre  part,  la  grossesse  étant  reconnue,  il 
n’est  pas  toujours  facile  d’en  fixer  l’âge.  Sans 
doute,  la  hauteur  du  fond  utérin  au-dessus  de  la 
symphyse,  la  palpation,  le  calcul  relatif  aux  der¬ 
nières  règles,  donnent  de  grandes  probabilités, 
mais  ce  ne  sont  à  tout  prendre  que  des  probabi¬ 
lités  pouvant  comporter  un  écart  de  quinze  jours 
à  trois  semaines,  quelquefois  plus.  Il  est  donc 
bon  de  prévoir  ces  éventualités  et  la  solution 
législative  qu’elles  entraînent  pour  que  la  loi 
d’assistance  aux  femmes  en  couches  puisse  tou¬ 
jours  donner  la  plénitude  de  son  effet  de  protec¬ 
tion  de  l’enfant. 

G.  Duchesne. 


CHRONIQUE  DE  U  MUTUAUTÉ 


Tous  mutualistes  !  !  ! 

Un  certain  nombre  de  nos  confrères',  nous  ont 
demandé  si  la  campagne  que  nous  menons  de¬ 
puis  plusieurs  mois  contre  la  Mutualité  et  contre 
M.  H.  Chéron,  le  feu  ministre  du  travail  et  de  la . 
prévoyance  sociale,  n’était  pas  exagérée.  Ils  ne 
peuvent  croire  que  le  Grand  Patron  mutualiste 
nourrisse  d’aussi  noirs  desseins  que  ceux  que  nous 
lui  prêtons,  et  que  ses  intentions  à  l’égard  du 
corps  médical  soient  aussi  impures  que  nous  le 
prétendons, 

«  On  ne  prête  qu’aux  riches  »,  dit  la  Sagesse 
des  Nations.  Ainsi  ayons-nous  fait  dans  la  cir¬ 
constance  présente,  nous  osons  dire  que  la  ri¬ 
chesse  du  ministre  du  travail  est...  scandaleuse. 

Qu’on  en  juge  par  les  circulaires  savoureuses, 
qu’il  adressa  aux  préfets. 

Paris,  le  24  avril  1913. 

Le  Ministre  du  Travail  et  de  la  Prévoyance 
sociale  à  MM.  les  Préfets. 

Des  diverses  institutions  émanant  de  la  libre  ini¬ 
tiative  des  citoyens,  celles  qui  apparaissent  comme 
les  plus  utiles  au  point  de  vue  individuel  et  les  plus 
fécondes  au  point  de  vue  social,  sont  assurément  les 
sociétés  de  secours  mutuels.  Le  Gouvernement  leur 
doit  toute  sa  bienveillance  et  tout  son  concours.  Il  v 
vous  appartient,  Monsieur  le  Préfet, comme  représen¬ 
tant  direct  du  Gouvernement  dans  votre  département, 
de  seconder  de  la  façon  la  plus  active  et  la  plus  effic- 
cace  ses  intentions  à  cet  égard. 

L’administration  préfectorale,  a,  à  Tégard  des 
sociétés  de  secours  mutuels,  un  double  rôle  à  remplir. 

Elle  doit,  en  premier  lieu,  veiller  à  l’exacte  et  en¬ 
tière  application  des  dispositions  législatives  et  rè¬ 
glementaires  qui  régissent  les  sociétés  de  secours  mu¬ 
tuels. 

C’est  ainsi,  notamment,  qu’il  ne  vous  suffit  pas  de 
délivrer  récépissé  des  statuts  déposés  dans  vos  bu¬ 
reaux  en  conformité  de  l’article  4  de  la  loi  du  !«'■  avril 
1898  ;  vous  avez  à  vérifier  la  légalité  des  dispositions 
qui  vous  sont  soumises  et  à  inviter  directement  la  so¬ 
ciété,  sans  en  réjérer  à  V administration  centrale,  à  rec¬ 
tifier  les  articles  qui  ne  sont  pas  en  harmonie  avec 
les  prescriptions  légales,  afin  qu’elle  puisse  assurer, 


dans  le  moindre  délai  possible,  les  services  qu’elle  se 
propose  d’organiser.  ■ 

Vous  devez  également  .veiller  à  ce  que  les  statisti¬ 
ques  indiquant  l’effectif  des  sociétés  de  secours  mu¬ 
tuels,  le  nombre  et  la  nature  des  cas  de  maladie  {\] 
leurs  membres,  ainsi  que  le  compte  rendu  de  leur  si¬ 
tuation  morale  et  financière  prévus  par  les  articles  1 
et  29  de  la  loi  de  1898,  vous  soient  régulièrement 
transmis  par  les  associations  existantes  dans  les  dé: 
lais  réglementaires. 

Ëh  outre,  vous  ne  devez  pas  perdre  de  vue  que,  si 
la  loi  a  voulu  que  les  sociétés  de  secours  mutuels  se 
développent  en  toute  liberté,  que  leurs  membres 
soient  les  premiers  appelés  à  en  contrôler  le  fonction¬ 
nement  et  puissent  directement  porter  devant  la  ju¬ 
risprudence  civile  le  jugement  des  contestations 
qui  peuvent  surgir  à  l’occasion  de  l’application  des 
statuts,  l’Administration  a  pourtant  un  certain  droit 
de  tutelle  et  a  le  devoir  absolu  de  l’exercer  dans  l’inté¬ 
rêt  même  de  la  mutualité.  Elle  doit  veiller  attentive¬ 
ment  à  ce  que  les  Sociétés  se  conforment  à  leurs  sta-' 
tuts  et  ne  soient  pas  détournées  de  l’œuvre  de  prévo¬ 
yance  que  leur  a  assigné  le  législateur.  Il  ne  faut  pas 
que,  sous  le  couvert  de  la  mutualité,  se  créent  des  ins¬ 
titutions  poursuivant  des  opérations  financières  et 
qui  pourraient  apporter  à  la  mutualité  mécomptes 
et  déconsidération.  Aussi  l’administration  ne  doit- 
elle  pas  hésiter  à  requérir,  contre  les  Sociétés  qui  vio¬ 
lent  les  prescriptions  légales,  l’application  des  pé¬ 
nalités  prévues  à  l’article  10  de  la  loi  de  1898  ou  à  en¬ 
gager  contre  elles  la  procédure  de  retrait  d’approba¬ 
tion  prévue  par  l’article  30. 

Dans  le  cas,  enfin,  où  des  renseignements  vous 
permettraient  de  supposer  que  la  gestion  d’une  so¬ 
ciété  de  secours  mutuels  est  irrégulière,  tant  au  point 
de  vue  de  la  légalité  de  son  fonctionnement  qu’au 
point  de  vue  de  la  régularité  de  ses  opérations  finan¬ 
cières,  vous  ne  devez  pas  hésiter  à  faire  usage  des 
pouvoirs  qui  vous  sont  conférés  par  l’article  29 
dé  la  loi  de  1898  et  à  vous  faire  présenter  les  livres,  re¬ 
gistres,  procès-verbaux  et  pièces  comptables  de  toute 
nature.  Ce  contrôle  doit  être  exercé  sans  tracasserie  ; 
il  doit  l’être  sans  faiblesse,  car  l’administration  a  le 
devoir  étroit  de  protéger, contre  la  négligence  ou  les 
agissements  coupables  d’administrateurs,  peu  scru¬ 
puleux,  les  braves  gens  qui  apportent  en  toute  con¬ 
fiance  le  fruit  de  leurs  économies  à  une  œuvre  de 
prévoyance. 

Mais  l’administration  préfectorale  ne  remplirait 
qu’incomplètement  la  mission  dont  elle  est  chargée  si 
elle  se  bornait,  en  matière  d’assurance  et  de  prévo¬ 
yance  sociale,  à  veiller  à  la  stricte  application  des 
prescriptions  légales.  Elle  a  un  autre  rôle  non  moins 
important  à  jouer.Il  est  de  son  devoir  de  contribuer, 
par  une  action  et  une  propagande  incessantes,  à  la 
vulgarisation,  au  développement  et  à  la  mise  en  pra¬ 
tique  de  ces  lois  sociales  qui  sont  encore  trop  peu  uti¬ 
lisées  parce  que  les  avantages  matériels  en  sont  in¬ 
suffisamment  connus. 

Il  vous  appartient  don  c  de  vulgariser,  en  toutes  cir¬ 
constances,  dans  les  assemblées,  dans  les  réunions  aux-^ 
quelles  vous  assistez,  les  lois  de  prévoyance  gui  ont  été 
votées  par  le  Parlement  républicain. 

Or,  parmi  ces  lois,  il  n’en  est  pas  de  plus  utile  au 
travailleur  que  la  loi  du  avril  1898  sur  les  sociétés  de 
secours  mutuels. 

La  Mutualité  assure,  en  effet,  l’individu,  d’une 
façon  générale  contre  tous  les  risques  personnels  aux¬ 
quels  il  peut  être  exposé  au  cours  de  l’existence. 

Elle  protège  la  mère  pendant  l’accouchement,  elle 
s’ingénie  à  combattre  la  mortalité  infantile. 


(1)  A  la  condition  qu’elle  ne  soit  pas  relevCe  parle 
médecin  traitant.  N.  D.  L.  R. 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


■3049 


A  l’école,  elle  enseigne  à  l’enfant  les  bienfaits  de 
la  prévoyance  et  lui  constitue  à  l’âge  où  les  efforts  de 
prévoyance  produisent  le  maximum  de  résultats  les 
premiers  éléments  d’une  pension  de  retraite. 

Aux  adultes  elle  assure  les  soins  du  médecin  et  les 
médicaments  ainsi  qu’une  indemnité  journalière  aussi 
bien  pendant  les  courtes  que  pendant  les  longues  mala- 

Elle  constitue  aux  'vieillards  des  pensions  de  re¬ 
traite  qui  peuvent  se  cumuler  avec  la  retraite  assurée 
au  travailleur  par  la  loi  du  5  avril  1910. 

Elle  prend  à  sa  charge  les  frais  de  funérailles  de  ses 
membres  et  assure  à  la  famille,  au  moment  où  la 
mort  la  désorganise,  des  secours  souvent  indispensa¬ 
bles.  , 

Vous  devez  donc  vous  appliquer  à  faire  connaître, 
à  ceux  qui  les  ignorent  encore,  les  bienfaits  de  la  Mu¬ 
tualité  dans  ses  diverses  modalités,  vous  efforcer  d’ai¬ 
der  au  développement  des  œuvbes  qui  existent  et  à  la 
création  de  Sociétés  dans  les  régions  qui  en  sont  ac¬ 
tuellement  dépourvues,  en  indiquant  la  forme  spé¬ 
ciale  qui  correspond  le  mieux  aux  besoins  locaux. 

.  ((  Je  voudrais,  a  dit  mon  éminent  prédécesseur,  M. 
Léon  Bourgeois,  que,  dans  chacjue  commune,  à  côté 
de  l’école  publique,  on  vit  demain  se  fonder  cette  au- 
I  tré  école  sociale,  la  société  de  secours  mutuels.  »  Et 
dans  le  discours  qu’il  prononçait  au  Congrès  national 
de  la  Mutualité,  à  Montpellier,  Monsieur  le  Président 
delà  République,  parlant  des  petites  sociétés  rurales, 
déclarait  qu’il  voudrait  les  voir  «  s’établir  peu  à  peu 
dans  les  moindres  communes  de  France  ».  Il  faut  que 
des  conseils  venant  de  si  haut  soient  entendus.  Je  vous 
prie.  Monsieur  le  Préfet,  de  contribuer,  avec  toute 
l’autorité  que  vous  donnent  vos  fonctions,  à  cette 
oeuvre  d’éducation  et  de  progrès  social. 

Je  vous  signale  l’intérêt  qu’il  y  aurait,  là  où  la  Mu¬ 
tualité  n’a  pas  encore  pénétrer  à  constituer  des  so¬ 
ciétés  de  secours  mutuels  d’un  type  nouveau,  que  je 
vais  ci-après  définir. 

Les  sociétés  de  secours  mutuels  se  sont  surtout  jus- 
p’alors  organisées  dans  les  villes.  Elles  prennent,  le 
plus  souvent,  une  forme  corporative,  ce  qui  est,  d’ail¬ 
leurs,  tout  naturel. 

Dans  les  petites  communes  rurales,  les  groupements 
se  créent  moins  aisément-.  Il  en  est  un  pourtant  qui  se 
trouve  tout  indiqué,  c’est  celui  qui  réunirait  les 
habitants  de  la  commune  elle- même. 

Aucune  agglomération  n’est  plus  cohérente  et  plus 
mante  que  la  commune.  Nulle  part,  les  sentiments  dé 
solidarité  et  d’aide  mutuelle  ne  sont  plus  développés. 
Si  les  habitants  qui  la  composent,  ou  la  plupart  d’entre 
eux,  confondaient  leurs  risques  dans  une  société  de  se¬ 
cours  mutuels,  voici  que  l’assurance  se  trouverait  tout 
naturellement  organisée  pour  venir  au-devant  des  char¬ 
ges  de  la  maternité,  pour  protéger  les  enfants  en  bas  âge 
Il  les  écoliers,  pour  assurer  aux  adultes  les  soins  médi¬ 
caux  et  pharmaceutiques,  pour  accroître  la  retraite  de 
rieillesse,  enfin  pour  couvrir  les  dépenses  de  funérailles 
«1  allouer  certains  secours  au  décès. 

On  constituerait  ainsi,  dans  chaque  commune  rurale, 
une  société  de  secours  mutuels  entre  les  habitants  de  la 
;  commune  pour  atteindre  les  divers  buts  que  prévoit  la 
loi  du  1®''  avril  1898. Ce  seraient  les  sociétés  de  secours 
mutuels  communales. 

Je  ne  prétends  pas  évidemment  qu’il  soit  aisé 
d’englober  la  totalité  des  citoyens  dans  une  institu¬ 
tion  qui  est,  de  sa  nature,  facultative,  mais  je  suis 
convaincu  que,  sous  l’action  des  maires  et  des  insti¬ 
tuteurs,  les  mutualités  communales  réussiraient  à 
^ouper  un  grand  nombre  d’adhérents.  Elles  se  re¬ 
lieraient  logiquement  aux  Unions  départementales 
et  aux  Caisses  de  réassurance  et  bénéficieraient  ainsi 
des  services  supérieurs  de  la  Mutualité. 

I  Je  vous  engage  donc,  avec  l’aide  de  vos  collabora¬ 
teurs  dans  les  arrondissements  et  dans  les  communes. 


à  provoquer  la  création  de  sociétés  de  secours  mu¬ 
tuels  de  Cette  nature.  Elles  apporteront  un  effectif 
nouveau  et  des  plus  intéressants  à  la  Mutualité.  ; 
cet  effectif  sera  fourni  par  les  populations  des  cam¬ 
pagnes,  dont  il  y  a  si  grand  intérêt  à  mettre  en  oeu¬ 
vre  l’esprit  d’économie  et  les  qualités  admirables 
de  prévoyance. 

Aussi  bien,il  n’y  a  pas  seulement  ici  à  faire  oeuvre 
de  prévoyance  individuelle  et  à  instruire  l’individu 
des  bienfaits  personnels  qu’il  peut  retirer  matérielle¬ 
ment  de  la  pratique  de  la  Mutualité.  La  Mutualité, 
surtout  en  s’engageant  dans  la  voie  de  l’hygiène  sociale, 
ainsi  qu’elle  manifeste .  avec  tant  de  générosité  son  in¬ 
tention  de  le  faire,  va  au-delà  de  l'individu  pour  attein¬ 
dre  et  améliorer  le  niilieu  social  et  accomplit  ainsi  œu¬ 
vre  véritablement  nationale.  En  secourant  la  mère  et  en 
protégeant  l’enfant,  elle  diminue  la  mortalité  infantile, 
combat  la  dépopulation,  en  luttant  contre  lamaladie,en 
organisant  la  prévention,  elle  prolonge  la  vie  humaine, 
assainit  le  milieu,  conserve  plus  de  forces  vives  à  la  na¬ 
tion,  en  habituant  le  travailleur  à  l’hygiène,  à  l’épar¬ 
gne,  à  la  prévoyance,  elle  lui  donne  non  seulement 
plus  de  bien-être  matériel,  mais  aussi  plus  de  cons¬ 
cience  et  de  dignité  ;  elle  lui  fournit  les  raisons  les 
plus  fortes  d’attachement  à  un  pays  et  à  un  régime 
qui  se  préoccupent  chaque  jour  davantage  de  lui 
procurer  les  institutions  les  meilleures  et  les  plus  fé¬ 
condes. 

Je  compte  donc.  Monsieur  le  Préfet,  sur  votre  ac¬ 
tivité  et  sur  votre  dévouement  habituel.  Le  rôle  qu’il 
vous  appartient  de  jouer  à  cet  égard  est  un  des  plus 
élevés  et  des  plus  utiles  que  puissent  remplir  les 
hauts  fonctionnaires  qui  représentent  dans  les  dé¬ 
partements  le'Gouvernement  de  la  République.  Je  ne 
doute  pas  que  vous  n’invitiez  tous  vos  collaborateurs 
et  particulièrement  MM.  les  Sous-Préfets,  placés 
sous  vos  ordres,  à  agir  dans  le  même  sens. 


Signé  :  Henry  Chéron. 

Paris,  le  24  juillet  1913. 

Le  Ministre  du  Travail  et  de  la  Prévoyance 
sociale  à  MM.  les  Préfets, 

En  même  temps  que  la  présente  circulaire,  vous 
rece'vrez  un  certain  nombre  d’exemplaires  des  statuts 
modèles  pour  sociétés  de  secours  mutuels,  documents 
dont  ma  circulaire  du  24  avril  dernier  vous  annonçait 
l’envoi. 

Vous  aurez  soin  d’indiquer  à  vos  adrninistrés  que 
les  dispositions  insérées  dans  ces  statuts  sont  seule¬ 
ment  des  modèles  dont  les  fondateurs  de  société  au¬ 
ront  le  plus  grand  intérêt  à  s’inspirer,  mais  qu’ils 
pourront  cependant  modifier  dans  les  limites  des 
prescriptions  légales,  afin  de  les  adapter  plus  étroite¬ 
ment  aux  besoins  individuels  et  locaux. 

C’est  ainsi,  notamment,  que  les  intéresirés  auront 
toute  liberté  pour  fixer  le  mode  d’organisation  des 
associations  qu’ils  se  proposent  de  créer  et  que  les 
dispositions  des  statuts-modèles,  relatives  au  titre 
de  l’association  à  fonder  et  à  son  champ  de  recrute¬ 
ment,  permettront  indistinctement  la  création,  soit 
de  sociétés  communales,  soit  de  sociétés  intercom¬ 
munales. 

Bien  que  j’estime,  en  effet,  —  ainsi  que  je  vous  l’ai 
déjà  marqué  dans  ma  circulaire  précitée  —  qu’il  y  au¬ 
rait  avantage  à  ce  que  la  commune  constituât  la  cir¬ 
conscription  territoriale  dans  laquelle  se  recrute  une 
société ^de  secours  mutuels,  parce  que,  nulle  part  ail¬ 
leurs,  on  ne  trouve  plus  développés  les  sentiments 
de  solidarité  et  d’aide  mutuelle,  je  considère,  néan¬ 
moins,  avec  le  Conseil  supérieur  des  sociétés  de  se  - 
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cours  mutuels,  qu’il  est  des  cas  où  le  champ  d’ac¬ 
tion  de  la  Société  doit  dépasser  la  circonscription 
communale.  ' 

Il  est  certain  qu’un  assez  grand  nombre  de  com¬ 
munes  de  notre  pays  ont  une  population  d’une  den¬ 
sité  trop  faible  pour  permettre  d’y  créer  une  société 
particulière)  car  à  celle-ci  risqueraient  de  manquer 
le  personnel  et  les  ressources  nécessaires  à  un  fonc¬ 
tionnement  régulier.  Aussi  serait-il  parfois  à  propos 
d’organiser  des  mutualités  étendant  leur  champ  de 
recrutement  sur  plusieurs  communes  qui  se  trouve¬ 
ront  unies  entre  elles  pour  ce  service  spécial,  ainsi 
qu’elles  peuvent  le  faire  déjà  par  application  de  la  loi 
du  5  avril  1884,  ou  même  embrassant  toute  Funité 
administrative  qu’est  le  canton. 

Vous  voudrez  bien,  en  conséquence,  signaler  aux 
mutualistes,  qui  veulent  fonder  des  sociétés,  qu’ils 
ont  toute  liberté  pour  apprécier  dans  chaque  cas 
particulier,  si,  en  raison  des  conditions  locales,  une 
société  groupant  les  habitants  de  plusieurs  communes  . 
ou  même  une  société  cantonale  ne  serait  pas  appelée 
à  un  plus  large  et  plus  fécond  développement  qu’une 
société  exclusivement  communale. 

Il  va  sans  dire  que,  dans  cértains  cas  spéciaux,  il 
conviendra  même  de  créer  des  sociétés  à  base  de  re¬ 
crutement  professionnel.  II  est  bien  évident,  d’ail¬ 
leurs,  et  je  pourrais  sans  douté  m’abstenir  de  le  spé¬ 
cifier,  que  les  Sociétés  de  secours  mutuels  à  forme 
coopérative  sont  et  resteront,  au  même  titre  que  les 
sociétés  communales  et  intercommunales,  l’objet 
de  la  bienveillante  sollicitude  du  Gouvernement  de 
la  République. 

En  second  lieu,  vous  remarquerez"  que  ces  statuts 
modèles  renferment  des  dispositions  relatives  à  l’en¬ 
semble  des  services  que  les  sociétés  de  secours  mutuels 
peuvent  se  proposer  d’assurer,  par  application  de 
l’article  de  la  loi  du  1”  avril  1898.Mais  il  va  de  soi 
qu’une  société  qui  se  crée  n’est  pas  dans  l’obligation 
de  poursuivre  à  la  fois  tous  les  buts  divers  qu’elle  a  le 
droit  de  chercher  à  atteindre  ;  liberté  complète  est 
donc  laissée  aux  fondateurs  dans  le  choix  des  services 
qu’il  y  a  lieu  d’organiser,  lorsque  tous  ne  peuvent 
l’être  en  tenant  compte. des  circonstances  et  des  be¬ 
soins  les  plus  urgents. 

Toutefois,  il  est  un  service  qu’il  serait  infiniment 
intéressant  d’introduire  dans  tous  les  groupements 
mutualistes,  c’est  celui  de  la  prévoyance  maternelle. 

Eh  présence  des  constatations  inquiétantes  aux- 
uelles  donne  lieu  la  statistique  des  naissances  et  des 
écès  en  France,  il  y  a  un  devoir  impérieux  et  pres¬ 
sant  à  remplir  :  celui  d’encourager  les  naissances,  de 
.protéger  les  mères,  de  tâcher,  par  tous  les  moyens,  de 
combattre  la  mortalité  infantile.  Il  est  donc  ;  extrê¬ 
mement  désirable  que  les  Sociétés,  qui  se  créent  sous 
quelque  forme  que  ce  soit,  comprennent  dans  leurs 
services  celui  du  secours  aux  mères  et  aux  nouveau- 
nés  qui,  déjà,  dans  la  pratique,  donne  les  résultats 
les  meilleurs.  Je  désire  vivement  que  votre  action,  à 
cet  égard,ne  se  limite  pas  aux  sociétés  qui  se  créent, 
mais  qu’elle  s’exerce  aussi  à  l’égard  des  sociétés  exis¬ 
tantes  qui,  si  elles  veulent  remplir  entièrement 
leur  devoir ,  mutualiste,  ne  sauraient  se  dispenser 
d’annexer  un  service  de  mutualité  maternelle  à  leurs 
services  actuels.  C|est  là  une  question  d’une  impor¬ 
tance  considérable  au  point  de  vue  national.  Je 
compte  sur  tous  vos  efforts  dans  ce  sens. 

Il  vous  appartient  de  faire  appel  à  tous  les  con¬ 
cours  pour  vous  aider  dans  l’accomplissement  de' la 
tâche  qui  vous  incombe,  au  point  de  vue  de  l’exten¬ 
sion  de  la  Mutualité  dans  votre  département.  Vous 
trouverez  un  appui  précieux  chez  les  personnes  qui 
sont,  depuis  longtemps  déjà,  dévouées  à  là  cause 
mutualiste,  chez  les  présidents  d’unions  dont  le  zèle 
et  la  compétence  peuvent  être,  si  utilement,  mis  à 
contribution.  Je  ne  veux  pas  omettre  les  membres  du 


conseil  supérieur  des  sociétés  de  secours  mutuels, 
dont  je  connais  tout  le  dévouement  auquel,  j’en  suis  ' 
certain,  vous  ne  ferez  pas  vainement  appel.  ; 

Je  vous  signale  que  certains  départements  ont  cru 
bon  d’organiser  un  conseil  départemental  et  des  con¬ 
seils  d’arrondissements  mutualistes,  composés  de  re¬ 
présentants  du  Conseil  général  et  du  Conseil  d’arron¬ 
dissement  et  des  mutualistes  les  plus  qu-aliflés.  C’est, 
là,  me  semble-t-il,  une  création  utile.  Elle  peut  assij^ 
rément  contribuer  beaucoup  au  progrès  de  collabo¬ 
ration  féconde  entre  tous  ceux  que  préoccupe 
l’amélioration  du  sort  matériel  du  travailleur  et,  ce 
qui  en  découle,  la  prospérité  du  pays  et  la  paix  so¬ 
ciale. 

Le  Ministre  du  Travail  et  de  la  Prévoyam 
sociale. 

Signé  :  H.  Chéron. 

M.  Chéron  ne  s’embarrasse  pas  de  formules 
compliquées  ;  il  résout  le  problème  de  la  Pré¬ 
voyance  sociale  d’une  façon  éminemnient  sim¬ 
pliste  :  Tous  MUTUALISTES  ! 

«  Si  les  habitants  qui  la  composent  (la  commune) 
«...confondaient  leurs  risques  dans  une  société  de 
K  secours  mutuels,  voici  que  l’assurance  se  trou- 
«  verait  tout  naturellement  organisée . » 

Et  allez  donc  !  Ce  n’est  pas  plus  difficile  que 
ça  I!  Et  voilà,  du  même  coup,  réalisées  ou  en  voie 
de  réalisation,  les  prophéties  de  Decourt  et  les 
nôtres  propres.  En  vérité,  je  vous  le  dis  et  vous  le 
répète,  les  temps  sont  proches  où  la  clientèle 
d’un  médecin,  surtout  à  la  campagne,  ne  com¬ 
prendra  que  des  mutualistes,  des  assurés  et  des 
assistés. Les  temps  sont  proches  où  chacune  de  ces, 
catégories  s’appropriant  les  palinodies  du  men¬ 
diant  mutualiste  nous  cornera  aux  oreilles  ce 
refrain  obsédant  ; 

.„Faites-moi  la  forte  remis 
‘  Pour  que  toujours  j’capitalise. 


Faites  moi,  médecins,  l’aumône, 

D’Ia  mer  du  Nord,  aux  Bouch’du  Rhône 
Ayez  d’Ia  générosité.... 

Nous  laisserons-nous  faire  ?  Autant  tendre  le 
cou  au  couteau  de  cette  guillotine  sèche  qui  nous 
amputerait  notre  gagne-pain,,  sans  nous  laisser 
en  échange  autre  chose  que  les  yeux  pour  pleu¬ 
rer . 

Tous  mutualistes  ?  Soit  I  Notre  attitude 
s’impose.  Elle  est  d’ailleurs  aussi  peu  compliquée 
que  la  formule  Chéron  ;  à  tous,  nous  appliquons 
le  droit  commun,  sans  nous  préoccuper  de  leur 
qualité.  Quand  la  Mutualité  était  l’exception 
et  groupait  des  individualités  intéressantes, 
faisant  un  effort  réel  et  personnel  pour  se  garan¬ 
tir  contre  certains  riscjues,  on  pouvait  admettre, 
à  la  rigueur,  que  l’altruisme  médical  irdervînt  et 
aidât,  dans  une  certaine  mesure,  cette  louable 
initiative.  Elle  tend  à  devenir  la  règle...  Elle 
ne  nous  intéresse  plus  et  nous  n’avons  qu’à  nous 
en  isoler  purement  et  simplement. 

C’est,  à  n’en  pas  douter,  la  conduite  que  nous 
serons  amenés  à  adopter  à  bref  delai 


lie  peut  être  ASSUREE 
d'une  façon  CERTAINE 

PRATIQUE 

QUEPAR  I.TRI  CALCINE 

A  BASE  DE  SELS  CALC/ÇOES  PENDUS  ASSIMILABLES 

enPOUDRE-COMPRIMËS-GRANULÊS-CACHETS 


'LA  TP/CALC/NE EST  VENDUE 

TRICALCINEi  PURE 

iRiCAiGiNÉnÉTHYlARSINÉE 
TRICAICIRE  ADRÉNALINÉE 


^Poudre-Comprimês-Granulés-Cachets 

'~'4/'50  lefldcon  pour  30 jours  de  troitsmenl 
ou  k  hoite  de  60  cachets 

EN  CACHETS  seu/ement  dosés  exactement  j 
OjOI  ai  MémnAPSmTE  oe  SOUDE  chimiquement 
j>ur.  St ta  Boite  de  60  cachets  • 

EN  CACHETS  seu/ëment  dosés  exactementà 
3 gouttes  de  solution  d'flDRÉNÀUNEau millième 
par  cachet .  6! la  Boite  de  60  cachets  , .  j 


Quelques  appréciations  sur  l’efficacité  de  la  TRICALCINE 


Échantil.  et  Lirtératore  sur  demande.  Laboratoire  des  Produits  SCIÈNTIA,  10,  rue  Frstnénlin,  PARIS 


CARIE  DENTAIRE  »  TROUBLES  DE  DENTITION 


3or^  xxxii 


Correspondance  hebdonadaire 

,  (Suite). 

Veuillez  réfléchir  que  si 
vous  avez  versé  1128  fr. 
de  colisations  depuis  votre 
entrée  dans  la  Société  et 
reçu  seulement  666  fr. 
d’indemnité,  vous  avez  en 
réalité  dépensé  plus,  puis¬ 
que  votre  réserve  mallié- 
matique  n’est  que  de  292 
francs  et  que  cette  réserve 
augmentée  des  cotisatiuns 
futures  suffira  bien  juste  à 
couvrir  vos  quinze  années 
de  risque  qui  vous  restent 

K»  3654.  —  D'  V.  à  tSou 
Médical.  «  —  Veuillez,  je 
vous  prie,  me  dire  si  un 
blessé  atteint  de  frac¬ 
ture  de  côte,  porteur  d’une 
hernie  inguinale  depuis 
longtemps,  hernie  qui  ne 
l’empêchait  pas  detravail- 
Ur,  peut,  étant  donné  que 
cette  hernie  est  doulou¬ 
reuse  depuis  l’accident  et 
rend  le  travail  impossible 
être  opéré  aux  frais  de 
l’assurance. 

Que  faire  vis-à-vis  du 
patron  et  de  l’assurance 


Réponse.  —  Gomme  il 
résulte  de  la  jurisprudence 
et  notamment  de  celle  de 
la  Cour  de  Cassation,  que 
l’on  ne  doit  pas  tenir 
compte  de  l’etat  antérieur 
du  blessé,  les  conséquen¬ 
ces  de  l’accident  doivent 
être  mises  intégralement 
à  la  charge  du  patron  dans 
les  limites  de  la  loi. 

Si  donc  c’est  par  suite 
de  l'accident,  que  la  her¬ 
nie  que  portait  antérieure¬ 
ment  l’ouvrier  est  devenue 
douloureuse  et  doit  être 
opérée,  les  frais  de^cette 
opération  devraient  être 
à  la  charge  du  patron. 

Pour  éviter  la  violation 
du  secret  professionnel, 
vous  pourriez  remettre  à 
l’ouvrier  un  certificat  cons¬ 
tatant  que,  comme  consé- 
séquence  de  son  accident, 
sa  hernie,  devenue  dou¬ 
loureuse,  doit  être  opérée. 
L’ouvrier  remettrait  ce 
certificat,  s’il  le  voulait,  à 
son  patron,  qui  serait 
averti.  Mais  celui-ci,  ou 
son  assureur,  pourraient 
quand  même  élever  une 
contestation,  car  il  est  tou¬ 
jours  possible  de  contes¬ 
ter. 
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:  CHRONIQUE  SYNDICALE 

Le  syndicalisme  dans  le  Nord. 

-  Il  y  a  quelque  chose  de  changé  dans  le  Nord, 
cela  n’est  pas  douteux;  Et  ce  nous  est  une  vraie 
joie  d’enregistrer  le  réveil  d’un  syndicalisme 
réellement  agissant,  dans  cette  pauvre  région 
oii  le  souci  de  la  défense  professionnelle  s’envole 
si  souvent  en  fumée  —  cette  fumée  aux  tons 
irisés,  qui  s’échappe  en  souples  et  gracieuses  vo¬ 
lutes  des  longues  pipes  chères  aux  habitants 
des  Flandres. 

Il  est  vrai  que  ce  réveil  du  syndicalisme  a 
lieu  à  Cambrai,  où,  à  diverses  reprises,  nous  avons 
pu  constater  chez  nos  confrères  le  désir  de  sor- 
,  tir  du  statu  quo  déplorable  où  s’enlisent  les 
I  syndicats  de  cette  région.  Cet  esprit  d’indépen- 
:  dance  et  d’autonomie  a  attiré  à  diverses  re¬ 
prises  aux  confrères  de  Cambrai  les  reproches  et 
les  menaces  de  la  Fédération  du  Nord.  Mais 
sans  s’émouvoir  des  foudres  mouillées  de  ce 
groupement  impuissant,  nos  confrères  de  Cam¬ 
brai  ont  coixtinué,  en  restant  unis  aux  autres 
syndicats  de  France,  à  faire  bonne  besogne. 
Nous  reconnaissons  qu’ils  ont  bien  mérité  de  la 
profession  médicale,  et  nous  tenons  à  donner, 
en  exemple,  par  la  plus  large  publicité,  les  prin- 
dpales  décisions  qu’ils  ont  prises  le  5  octobre 
dernier. 

A  1°  —  Tarif  Dubief. 

A  l’unanimité,  le  Syndicat  confirme  l’ordre  clu 
jour  voté,  le  16  mars,  sur  la  proposition  du  D'' 
Cloez.  Il  est  ainsi  conçu  (voir  l’Action  syndicale, 
n»l,  p.  10)  : 

Le  Syndicat  Médical  de  Cambrai,  ■ . 

,  Considérant  : 

Que  la  demande  et  les  propositions  émanant 
des  Syndicats  médicaux  sont,,  depuis  cinq  ans, 
éludées  systématiquement  par  les  subterfuges 
et  les  manoeuvres  d’obstruction  d’une  Commis¬ 
sion  qui  se  dérobe  à  la  mission  que  le  Gouver¬ 
nement  lui  a  confiée  en  exécution  de  la  loi  ; 

Emet  le  vœu  de  voir  la  Commission  passer  im¬ 
médiatement  à  la  révision,  article  par  article,  du 
tarif  Dubief  : 

Affirme  sa  volonté  de  n’admettre  à  aucun  prix  la 
substitulion  du  tarif  forfaitaire  au  tarif  à  la  visite. 

Donne  mandat  aux  délégués  médicaux  de 
n’accepter  d’autres  conditions  que  celles  prévues 
par  les  Syndicats  en  la  note  remise  depuis  cinq 
ans  à  la  Commission  et  au  Ministère  ; 

Les  invite,  en  cas  d’opposition  aux  desiderata 
formulés  dans  cette,  note,,  à  démissionner  d’une 
Commission  qui  se  refuse  à  travailler  selon  la  loi  ; 

Et  passe  à  l’ordre  du  jour. 

j  Â.2<>  —  Loi  de  1902  et  déclaration  de  la  tuberculose. 

I  LeSyndicat  confirme,  à  l’unanimité,  l’ordre  du 
!  jour  voté,  le  28  juillet  1912,  sur  la  proposition  du 
1  D' Cloez,  et  ainsi  conçu  : 

Le  Syndicat  médical  de  Cambrai, 

Considérant,  d’une  part  : 


Que  les  dispositions  de  l’article  5  de  la  loi  du  15 
février  1902  imposent  au  seul  corps  médical, 
sans  aucune  espèce  de  compensation,  l’obligation 
de  déclarer  à  des  tiers  plus  ou  moins  compétents 
les  cas  de  maladies  contagieuses  qui  lui  sont 
confiées  sous  le  sceau  du  secret  professionnel  ; 

Que  cette  obligation,  indiscrète  et  vexatoire 
au  premier  chef,  le  met  dans  la  troublante  alter¬ 
native  ou  de  transgresser  la  loi,  en  bafouant  le 
devoir  civique,  ou  de  trahir  la  foi  jurée,  en  fou¬ 
lant  aux  pieds  le  devoir  moral  ; 

Qu’elle  crée  ainsi  un  désaccord  profond  entre 
la  puissance  légale,  passagère,  interprétative, 
révisable  et  la  puissance  morale,  impérative,  en¬ 
tière,  et  établit  entre  elles  un  conflit  déchirant, su¬ 
jet  quotidien  de  torture  pour  les  consciences  qui 
veulent  rester  loyales  autant  qu’honnêtes  ; 

Renouvelle  avec  énergie  sa  protestation  de 
1907,* 

Insiste  à  nouveau  pour  obtenir  enfin  du  pou¬ 
voir  législatif  la  révision  de  l’article  5  qu’il  consi¬ 
dère  comme  moralement  incompatible  avec  la 
dignité  du  corps  médical  et  comme  matérielle¬ 
ment  préjudiciable  à  ses  intérêts  ; 

Demande  qu’il  soit  prochainement  donné  suite 
au  projet  déposé  à  la  Chambre  qui  met  à  la  charge 
du  chef  de  famille,  seul  intermédiaire  naturel, 
l’obligation  d’une  déclaration  qui,  sans  aucune 
capitulation  de  conscience,  ne  lui  coûterait  que  le 
simple  accomplissement  d’un  devoir  social  ; 

Convaincu,  d’autre  part  ; 

Que  la  déclaration  obligatoire  de  la  tuberculose, 
maladie  essentiellement  protéiforme,à  début  insi¬ 
dieux,  à  évolution  lente,  aux  manifestations  in¬ 
finies  et  variées  serait,  dans  l’état  actuel  de  nos 
mœurs,  considérée  partout  comme  une  pure  folie, 
un  accroc  au  bon  sens,  un  défi  à  la  saine  raison  ; 

Qu’elle  produirait  un  effet  déplorable  sur  un 
public  non  préparé,  sans  autre  avantage  que  celui 
de  servir  vaguement  les  intérêts  de  la  statisti¬ 
que,  suffisamment  assurés,  d’ailleurs,  par  les  ta¬ 
bles  de  la  mortalité  phtisique  ; 

Qu’elle  décuplerait,  par  sa  diversité,  les  cas 
déjà  nombreux  où  le  médecin  se  voit,  de  par  la 
loi  de  1902,  cyniquement  invité  à  remplir  le  rôle 
odièux  de  délateur  envers  le  malheureux  qui 
confie  sa  détresse  à  sa  science,  à  sa  discrétion  et  à 
sa  bonne  foi  ; 

Et  qu’elle  aurait  pour  conséquence  inéluctable 
de  soulever  la  réprobation  unanime  du  corps  mé¬ 
dical  enfin  révolté  ; 

Repousse,  avec  la  plus  vive  indignation  le 
projet,  récemment  annoncé  par  les  journaux,d’a- 
jouter  à  la  liste  des  maladies  obligatoirement  dé¬ 
celables  le  nom  de  la  tuberculose 

Prévoyant  enfin  ; 

Que  toute  action  stérilisatrice  de  la  tubercu¬ 
lose,  corollaire  obligé  de  la  déclaration,  serait 
nulle  si  elle  n’est  aidée  du  praticien,  inefficace 
si  elle  est  temporaire,  illusoire  si  elle  est  incom¬ 
plète,  impraticable  si  elle  est  continue,  brutale  si 
elle  est  révélatrice,  inacceptable  si  . elle  n’est  pas 
désirée,  dangereuse  si  elle  est  scientifiquement 
poussée  jusqu’à  la  séquestration  ; 

Qu’elle  plongerait  inhumainement  dans  le 
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désespoir  150.000  tuberculeux  pulmonaires, 
traqués  comme  des  pestiférés  et  que,  seule,  la 
pensée  consolante  de  la  guérison  prochaine  sou¬ 
tient  et  réconforte  jusqu’au  bout;  , 

Qu’elle  précipiterait  ainsi  la  faillite,  déjà  pro¬ 
clamée  dans  certains  milieux,  de  la  loi  sanitaire 
devant  l’échec  certain  d’une  prophylaxie  incom¬ 
prise,  décevante  et  non  adéquate  aux  contin¬ 
gences  et  aux  nécessités  de  la  vie  moderne. 

Décide  que  le  présent  ordre  du  jour  sera  envoyé 
à  l’Union. 

A.  3“  —  Congrès  des  Praticiens  {Commission 
C  héron). 

Le  Syndicat  se  prononce  en  faveur  de  l’orga¬ 
nisation  d’un  Congrès  des  Praticiens  au  prin» 
temps  de  1914.  Il  décide  de  le  subventionner  et 
fixera  ultérieurement  le  chiffre  de  sa  subvention. 

D’^  Cloez,  président.  —  Sur  la  proposition  du 
Ministre  du  Travail,  un  décret  a  été  publié,  orga¬ 
nisant  une  Commission  chargée  de  régler  les  con^ 
ditions  de  la  participation  du  corps  médical  au 
fonctionnement  des  œuvres  sociales  :  loi  sur  les 
accidents  du  travail,  mutualités,  assistance  médi¬ 
cale  gratuite.  Ce  décret  et  un  décret  ultérieur  pré¬ 
voient  q.ue  la  Commission  sera  composée  de  39 
membres  désignés  par  le  Ministre  ou  fonctionnai¬ 
res  désignés  par  les  décrets.  Sur  ces  39  membres, 
il  y  aurait  six  médecins  seulement,  dont  trois 
syndiqués.  La  disproportion  est  énorme  ;  aussi, 
la  question  s’est  posée  de  savoir  si  nous  devions 
accepter  d’entrer  dans  cette  Commission. 

D’'  Guillon.  —  Non  ! 

D'‘  Cloez.  —  Je  vous  propose  que  nous  accep¬ 
tions,  à  la  condition  que  les  médecins  soient  en 
nombre  égal  à  celui  des  autres  commissaires  et  à 
la  condition  que  les  représentants  des  Syndicats 
soient  nommés  par  les  syndicats,  ce  qui  est  logi¬ 
que.  . 

D'  Guillon.  —  Je  m’élève  contre  la  proposî- 
sion  qui  vient  de  vous  être  faite.  M.  Chéron  se 
met  au  service  de  puissances  électorales  et  finan¬ 
cières  et  cherche  à  les  servir  à  nos  dépens.  Nous 
n’avons  pas  à  entrer  dans  cette  combinaison.  En 
lait,  les  mutualités  sont  des  organismes  privés  ; 
les  mutualistes  sont  des  clients  comme  les  autres. 
Il  est  inadmissible  qu’un  ministre  intervienne 
entre  les  médecins  et  leurs  clients.  Il  n’en  a  pas  le 
droit.  Nous  ne  devons  pas  le  lui  reconnaître  en 
entrant  dans  sa  Commission.  Quant  à  l’assistance 
médicale,  son  organisation  est  du  ressort  des 
Conseils  généraux  ;  le  Ministre  n’a  pas  à  interve¬ 
nir  entre  eux  et  nous.M.  Chéron  se  mêle  de  ce  qui 
ne  le  regarde  pas  ;  nous  ne  devons  pas  l’aider 
dans  cette  besogne. 

D>'  Manesse.  —  J’appuie  la  proposition  du 
Cloez. 

Quivy.  —  Et  moi,  je  la  combats  et  j’appuie 
celle  de  Guillon.  M.  Chéron  n’a  rien  à  à  voir  entre 
nos  clients  et  nous. 

D''  Girard.  —  Absolument. 

Manesse.  —  Nous  devons  faire  preuve 
de  bonne  volonté.  Ne  faisons-nous  pas  partie  de 
la  Commission  de  révision  du  tarif  Duùief  ? 
L’important  est  que  nous  soyons  en  nomlirc 


égal  aux  autres  pour  défendre  nos  conceptions. 
Si  nous  ne  le  faisons  pas,  nous  serons  exécutés 
sans  avoir  pu  nous  faire  entendre. 

D'’  Guillon.  —  Je  soutiens  que  nous  n’avons 
pas  à  entrer  dans  les  vues  d’un  Ministre  sans 
loyauté.  Voyèz,  nous  avons  participé  à  la  Com¬ 
mission  de  révision  du  tarif  Dubief  et,  grâce  à  nos 
représentants,  voilà  aujourd’hui  la  Commission 
acculée  à  la  révision  du  tarif,  article  par  article, 
sans  avoir  pu  voter  le  tarif  forfaitaire  1  Et  c’est 
à  ce  moment,  quand  nos  revendications  vont 
peut-être  triompher,  que  le  Ministre  arrive  au 
Secours  des  assureurs.  Sans  dissoudre  la  Commis¬ 
sion  du  tarif,  mais  pour  arriver  au  même  résul¬ 
tat,  il  institue  une  nouvelle  Commission  où  tout 
sera  remis  en  question.  Nous  avons  montré  no¬ 
tre  bonne  volonté.  C’est  assez  :  à  faire  plus  nous 
Serions  des  dupes. 

Hehlemont.  —  Je  suis  tout  à  fait  de  cet 

avis. 

Quivy.  —  Moi  aussi  ;  nous  devons  refuser 
notre  participation,  à  quelcjue  condition  que 
ce  soit. 

D'  Cloëz.  —  Sans  amour-propre  d’auteur,  je 
crois  qu’il  serait  politique  de  voter  ma  motion  I 

Manesse.  — '  Oui,  nous  devons  montrer 
jusqu’au  bout  notre  bonne  volonté.  Entrons  à 
la  Commission,  nous  verrons  bien  ce  qu’il  s’y 
fera. 

D'  Quivy.  —  D’accord  avec  le  D'  Guillon,  je 
propose  l’ordre  du  jour  suivant  : 

Le  Syndicat  médical  de  Cambrai  proteste  contre 
l’ingérence  du  Ministre  du  Travail  entre  les  méde¬ 
cins  et  leurs  clients. 

Je  demande  la  priorité  pour  cet  ordre  du  jour. 

L’ordre  du  jour  des  D^  Guillon  et  Quivy  ob¬ 
tient  la  priorité  à  l’unanimité. 

D”  Manesse.  —  Nous  participerons,  malgré 
cela,  à  la  Commission  Chéron. 

D'  Guillon.  —  Non,  bien  sûr. 

D”  Manesse.  —  Je  n’ai  pas  entendu  votre 
ordre  du  jour  dans  ce  sens,  qu’il  ne  précise' pas. 

D’'  Herlemeny.  —  Je  dépose  donc  l’amende¬ 
ment  suivant  : 

Refuse  d’entrer  dans  la  Commission  instituée 
par  le  Ministre  du  Travail. 

Adopté  par  8  voix  contre  5. 


HYGIÈNE  SOCIALE 


Nécessité  de  faire  l’éducation  hygiénique  du 
peuple  avant  de  songer  à  appliquer  les 
mesures  légales  d’hygiène. 

Le  D’’  René  Martial,  qui  fut  autrefois  un  de  nos 
plus  distingués  collaborateurs,  vient  de  publier 
les  travaux  du  bureau  d’hygiène  de  la  ville  de 
Douai,  dont  il  est  le  directeur,  pour  l’année 
1912.  Il  nous  est  difficile  d’analyser  ici  cette  très 
intéressante  brochure  qui  montre  avec  quel  dé¬ 
vouement  et  quelle  conscience  le  Dr  R.  Martial 
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s’acquitte  de  ses  délicates  fonctions.  Mais  dès 
le  début  de  ce  rapport,  le  D*'  R.  Martial  expose 
les  nécessités  de  faire  r  éducation  hygiénique 
du  peuple  et  il  nous  paraît  utile  de  reproduire 


«On  a  proclamé,  écrit  M.  René  Martial,  la  fail¬ 
lite  de  l’hygiène,  de  la  loi  du  15  février  1902  en 
France.  Ce  ne  sont  ni  la  loi  ni  l’hygiène  qui  sont 
en  défaut,  mais  bien  la  mentalité  populaire  qui 
n’a  jamais  été  éduquée  —  au  rebours  de  ce  qui  a 
eulieu,  et  a  lieu  sans  cesse,  dans  les  pays  anglo- 
saxons  et  Scandinaves.  L’égoïsme,  l’ignorance, 
la  morale  de  l’intérêt,  la  notion  du  droit,  l’oubli 
du  devoir,  tels  sont  les  véritables  et  seuls  obsta¬ 
cles  à  la  loi  de  1902,  qui,  malgré  ses  défauts, 
puisqu’elle  est  œuvre  humaine,  est  une  loi  tu¬ 
télaire  et  véritablement  protectrice  de  la  santé 
publique. 

Nous  émettions,  l’an  dernier,  le  vœu  que  les 
municipalités  françaises  fassent  visiter  chaque 
innée  à  quelques  centaines  de  leurs  habitants 
des  cités  étrangères,  Ces  citoyens  français  pour¬ 
raient  se  rendre  compte  de  la  manière  sommaire 
(tfsans  réplique  avec  laquelle  sont  appliquées 
les  lois  sanitaires  analogues  à  la  nôtre,  et  du  bé¬ 
néfice  que  les  citoyens  tirent  de  cette  application 
sérieuse. 

Sans  aller  au  loin,  sans  même  aller  jusqu’en 
Suisse,  en  Allemagne  ou  en  Angleterre,  il  suffit 
de  se  rendre  en  Hollande.  Bien  des  pratiques  de 
propreté  et  d’hygiène  absolument  banales  dans 
te  pays  seraient  une  révélation  pour  nos  voya- 
^  'eurs  —  et  leur  étonnement  augmenterait  en-  . 
tore  quand  ils  verraient  des  écriteaux  portant  en 
grosses  iettres  :  scarlatine,  diphtérie,  fièvre  ty¬ 
phoïde,  affichés  par  la  police  sur  la  porte  des 
maisons  —,  même  des  commerç  ants  —  où  il  y  a 
un  cas  de  ces  maladies.  Leur  étonnement  serait 
incore  plus  grand  s’ils  passaient  en  Angleterre 
il  constataient  que  les  propriétaires  de  taudis 
sont  traités,  en  matière  d’expropriation,  à  peu 
près  comme  de  simples  usuriers  1 

Il  y  a  cpuckiues  jours  (janvier  1913),  un  méde- 
tin  des  épidémies  de  l’Est  français  faisait  à  l’Aca¬ 
démie  de  médecine  une  communication  où  il  re¬ 
latait  le  fait  suivant.  Une  épidémie  de  diphtérie, 

15  à  16  cas,  éclata  dans  une  partie  de  sa  clien¬ 
tèle  habitant  un  certain  village.  Cherchant  le 
point  de  dépai't  de  la  contagion,  il  fut  quelque 
temps  sans  le  trouver,  mais  le  découvrit  enfin. 
Les  familles  infectées  se  fournissaient  de  pain 
chez  le  même  boulanger.  Chez  celui-Ci,  il  y  avait 
la  diphtérie,  mais  ni  déclaration,  ni  désinfection 
.n’avaient  été  faites  1  Quelles  réflexions  cet  exem- 
:p!ene  deVrait-il  pas  suggérer  si  nous  étions  ca-  ' 
ipables  de  les  faire  dans  le  sens  :  devoir,  et  non 
,pas  dans  le  sens  ;  droit  !  On  dit  cpue  la  loi  du 
15  février  1902  constitue  une  entrave  à  la  li¬ 
berté.  A  quelle  liberté  ?  A  celle  de  contaminer 
son  prochain,  son  quartier,  sa  cité  ?  A  celle  de 
laite  périr  son  semblable  par  incurie  ou  de  com¬ 
promettre  sa  santé  ?  Reconnaissons  que  c'est  là 
line  limitation  de  la  liberté  analogue  à  celle  qui 
interdit  l’homicide.  Tel  citoyen  se  croirait,  à 
juste  titre,  malhonnête  s’il  donnait  un  coup 


de  couteau  à  son  voisin  dont  celui-ci  peut  mou¬ 
rir,  mais  il  n’hésitera  pas  à  enfreindre  les  règles 
de  la  déclaration,  de,  l’isolement  et  de  .1»  désin¬ 
fection  et  oubliera  de  se  sentir  resp.onsable  si  son 
voisin  meurt  de  la  diphtérie,  de  la  rougeole,  de 
la  tuberculose  qu’il  aura  contractée  par  suite  de 
sa  négligence.  » 

Nous  n’hésiterons  pas  à  approuver  les  ré¬ 
flexions  de  nôtre  distingué  confrère  tout  en  fai¬ 
sant  cependant  une  petite  réserve  qui  a  son 
importance.  Nous  admettons  que  l’on  puisse 
considérer  comme  un  délinquant, voire  même,, 
un  criminel,  le  chef  de  famille  qui,  par  sa  faute, 
consciemment,  laisse  une  épidémie  se  dévelop¬ 
per  et  ne  prend  aucune  mesure  pour  empêcher 
la  propagation  d’une  affection  contagieuse  dont 
le  foyer  est  dans  sa  propre  demeure.  C’est  lui  qui 
doit  être  responsable,  c’est  lui  qui  doit  être  puni. 
Mais,  avec  notre  loi  sanitaire,  c’est  un  tiers,  le 
médecin, qui  devient  le  bouc  émissaire.  Pourquoi  ? 
Oh  I  tout  simplement  parce  que  nos  politiciens, 
nos  administrateurs  et  nos  gouvernants,  n’ont 
pas  le  courage  de  braver  la  haine  de  l’électeur  et 
préfèrent  sacrifier  le  praticien.  C’est  la  réédition 
de  la  Fable  des  Animaux  malades  de  la  peste.Du 
reste,  nous  voyons  les  pouvoirs  publics  montrer 
toujours  la  même  faiblesse  en  matière  d’hygiène 
sociale.  Ex.  :  la  répression  de  l’alcoolisme  où 
tous  les  paftis  se  trouvent  dans  une  touchante 
communion  d’idées  pour  protéger  l’électeur 
influent  aux  dépens  du  bien  public.  Tous  les 
discours  des  faux  bonshommes  de  la  philanthro¬ 
pie,  de  la  prévoyance,  de  la  mutualité,  de  l’hy- 
giène  sociale,  etc.  rabâchent  depuis  plus  d’un 
quart  de  siècle  qu’il  est  indispensable  d’ins¬ 
truire  le  peuple,  d’éduquer  les  masses,  de  faire 
pénétrer  les  données  élémentaires  de  l’hygiène 
dans  les  taudis  des  villes,  dans  les  chaumières 
de  la  campagne  ;  qu’ont-ils  réalisé  en  pratique  ? 
Rien.  Ils  ont  créé  des  médailles,  distribué  des 
rubans,  battu  la  grosse  caisse  pour  décrocher 
des  mandats.  Et  le  nombre  des  illettrés  a  conti¬ 
nué  à  être  considérable,  en  France,malgré  l’obli- 
'  gatioh  de  l’enseignement  ;  et  toutes  les  lois  so¬ 
ciales  ont  été  fabriquées,  amendées  et  cuisinées 
de  telle  sorte  qu’elles  ne  peuvent,  ni  ne  doivent 
donner  de  résultats.  (Triste  I  Profondément 
triste  1).  J.  N. 


CHRONIQUE  DES  ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 


L’intérêt  des  assureurs  n’est  pas  de  bien 
soigner  l’ouvrier,  mais  de  le  soigner  par 
des  moyens  hasardeux  et  brutaux  tendant 
à  diminuer  l’infirmité  au  risque  de  tuer  le 
blessé. 

On  a  dit  qu’ii  n’y  avait  aucun  inconvénient  à 
laisser  les  chefs  d’entreprises  choisir  le  médecin 
et  le  traitement  du  blessé,  parce  que  le  patron 
avait  tout  intérêt  à  bien  soigner  le  blessé,  puis- 
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qu’il  payait  des  indemnités  d’àutant  moins 
fortes  que  le  blessé  était  mieux  et  plus  yite  ré¬ 
tabli.  Ceci  n’est  jpas  exact,  et  nous  allons  le  prou¬ 
ver. 


Loi’squ’une  machine-outil  se  détraque,  on 
fait  venir  l’ingénieur.  Si  celui-ci  juge  que  la  ma¬ 
chine  réparée  égalera  une  neuve,  on  la  répare  ; 
sinon,  on  s’en  débarrasse. 

Cette  façon  de  faire  n’a  pas  été  sans  être  re¬ 
marquée  par  quelques  assureurs,  toujours  à  l’af¬ 
fût  de  la  bonne  combinaison  et  ne  regardant  pas 
aux  moyens  pour  gagner  de  l’argent.  Ce  qui  est 
vrai  pour  la  machine-outil,  se  sont-ils  dit,  doit 
l’être  aussi  pour  l’ ouvrier-outil.  Ils  se  sont  aper¬ 
çus,  en  effet,  qu’ils  avaient  beaucoup  plus  d’in¬ 
térêt  à  ce  qu’un  ouvrier  meure,  lorsqu’il  ne 
pouvait  pas  guérir  à  peu  prés  complètement, 
la  somme  qu’ils  ont  à  payer  en  cette  circonstance 
étant  beaucoup  moins  élevée,  ainsi  que  nous  le 
démontrerons  tout  à  l’heure.  Dès  lors,  ils  se 
sont  mis  à  l’œuvre  pour  éviter  à  tout  prix  que 
les  accidents  du  travail  puissent  laisser  des  éclo¬ 
pés  ou  des  impotents. 

Nous  entendons  d’ici  les  récriminations  que 
cette  assertion  doit  susciter  chez  les  braves  gens 
qui  ne  veulent  pas  croire  à  tant  d’humanité. 
Aussi,  pour  les  édifier,  allons-nous  leur  servir 
dès  niaintenant  un  fait  raconté  dans  le  journal  La 
Liberté,  du  29  juin  1905. 

Il  M.  W.  était  l’agent  d’une  société  coloniale 
(1  pour  certaines  exploitations  au  Congo.  Mécon- 
«  tent,  il  assigna  la  dite  société  en  résiliation  de 
«  contrat  et  dommages-intérêts  devant  le  tri- 
«  bunal  de  commerce.  Au  cours  des  débats,  M. 
,«  W.,  produisit  certaines  lettres  adressées  par  la 
,«  direction  de  la  société  au  directeur  de  l’agence 
«  du  Congo.  Il  y  avait,  paraît-il,  deux  corres- 
.«  pondances,  une  officielle  et  une  secrète.  Dans 
«  la  première,  on  engageait  le  directeur  à  traiter 
«  les  nègres  comme  des  enfants  et  très  pater- 
■K  nellement.  Dans  la  correspondance  secrète, 
«  on  disait  :  «  N’oubliez  pas  que  nous  sommes  des 
fl  pirates  et  qu’il  ne  faut  pas  hésiter  à  se  servir  du 
«  Lebel  et  même  dé  la  mitrailleuse.  » 

«  Le  substitut  de  la  ll<=^chambre,  à  la  lecture 
«  de. ces  documents,  annonça  que  le  Ministre  des 
«  colonies  serait  informé  du  contenu  des  lettres  ». 

C’est  bien  là  l’application  de  la  maxime  :  «  En 
affaires,  pas  de  sentiment  ». 


Nous  disons  donc  que  les  assureurs  ayaient 
plus  d’intérêt  à  ce  qü’un  ouvrier  meure  plutôt 
que  de  rester  gravement  impotent. 


En  ce  qui  concerne  le  demi-salaire. 

Prenons  le  cas  d’un  ouvrier  albuminurique 
ou  atteint  d’une  maladie  dé  cœur  dont  le  bras 
droit  a  été  broyé.  On  pourra,  par  la  méthode  con- 
servatricej  sauver  ce  membre  et  éviter  au  blessé 


les  dangers' de  mort  qu’une  amputation  peut  Im; 
faire  courir  à  cause  de  son  albumine  pu  de  l’état 
de  son  cœur  ou  dp  ses  poumons. 

Mais  avec' la  méthode  conservatrice  qui  sau-; 
vegarde  la  vie  du  blessé,  le  bras,  quoique  cônser-- 
vé,  ne  sera  d’aucune  utilité,  n’aura  aucune  va¬ 
leur  industrielle.  La  méthode  chirurgicale,  au 
contraire,  permettrait  de  constituer  un  moignon 
auquel  on  pourrait  adapter  un  bras  artificiel,  ce 
qui  diminuerait  le  taux  de  l’incapacité  et  par 
sùite  la  rente  à  payer.  Admettons  même  que  la 
méthode  de  douceur  ou  l’amputation  donne  le 
même  résultat,  au  point  de  vue  de  l’incapacité 
permanente  et  de  la  rente.  Disons  que  le  bras, 
par  l’une  ou  par  l’autre  méthode,  est  complète¬ 
ment  perdu  au  point  de  vue  industriel.  Mais,  au 
point  de  vue  de  l’indemnité  du  demi-salaire, 
l’amputation  permettra  de  consolider  le  blessé 
en  quelques  semaines;  il  faudra  au  contraire, 
des  soins  pour  obtenir  la  consolidation  par  la 
méthode  conservatrice  moins  dangereuse,  mais 
plus  longue. 

Le  demi-salaire  étant  dû  jusqu’à  la  consolida¬ 
tion,  rien  qu’à  ce  point  de  vue,  l’assureur  a  bé¬ 
néfice  à  ce  que  l’on  tente  une  operation  plus  dan¬ 
gereuse,  mais  plus  rapide,  que  la  méthode  conser¬ 
vatrice. 


2° 

En  ce  qui  concerne  la  rente. 


Examinons  maintenant,  au  point  de  vue  de 
l’élévation  de  la  rente  à  payer,  ce  que  devra  dé¬ 
bourser  l’assureur  suivant  que  le  malade  survi¬ 
vra  ou  succombera. 

,  La  Cour  de  Poitiers,  dans  un  jugement  du  28 
décembre  1899,  estimait  que  la  perte  complète  du 
bras  droit  entraînait  une  incapacité  de  90  %etla 
Cour  de  Bordeaux,  le  5  décembre  1900,  dans  un 
autre  jugement,  confirmait  cette  jurisprudence. 

Si  la  perte  du  bras  droit  entraîne  une  incapa¬ 
cité  de  90  %,  elle  nécessitera  une  rente  de  moitié, 
soit  de  45  %.  Pour  un  salaire  moyen  de  4  fr. 
par  jour,  avec  une  moyenne  de  300  jours  de 
travail  par  an,  on  a  4  X  300,  soit  1.200  fr.  de 
gain  moyen.  L’incapacité  de  90  %  entraînant  une 
rente  de  moitié,  soit  de  45  %  du  salaire,  les  45  % 
de  1200  fr.  sont 


45  X  1.200 

ÏÔÔ 


=  540  fr. 


La  compagnie  devra  donc  faire  à  l’ouvrier  am¬ 
puté  du  bras  droit  une  rente  de  540  fr.  La  moyen¬ 
ne  de  la  survie  d’un  blessé  ayant  été  calculée  à 
un  peu  moins  de  14  ans,  soit  exactement  (1) 
13,82,  la  compagnie  d’assurance  devra  donc 
ver.ser  à  la  caisse  des  Dépôts  et  Consignations 


(1)  Rapport  du  Ministère  du  Travail,  1908. 

Les  chiffres  que  nous  donnons  ci-dessous  ne  cor¬ 
respondent  pas  à  la  réalité  mathématique,  notam¬ 
ment  en  ce  qui  concerne  la  valeur  en  capital  des 
renies  allouées  à  la  veuve  et  aux  enfants,  valeur  qui 
varie  avec  l’.àge,  mais  ils  ont  élé  ramenés  aune 
moyenne  pour  éviter  les  complications  de  calcuis. 
Iis  sont  d’ailleurs,  en  ce  qui  concerne  les  enfants, 
au-dessous  de  la  réalité,  car  les  rentes  qui  leur 
sont  allouées  prennent  fin  lorsqu’ils  atteignent  l’âge 
de  16  ans.  (N.  D.  L.  R.). 
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BROMOFORMO-PHËNIQUË 


“Bronchites 


Le  Flacon  ;  2' 25 


Coqueluche 


"V.  GULBBRT,  Pharmacien  de  1'*  Classe,  3,  Rue  du  Trésor,  PARIS. 


Sonespondance  Lebdomadatie 

(Suit*) 

ble  à  un  confrùre  qui 
n’exerce  plus  de  continuer 
à  faire  partie  du  «  Sou 
Médical  1!  ne  fùtrce  que 
par  esprit  de  solidarité. 
Mais  le  médecin  qutn'exer- 
plus  exerce  encore  quel¬ 
quefois  :  il  remplace  un 
lils,  un  ami,  un  voisin,  et 
il  peut  être  exposé  à  des 
ennuis  tout  comme  pen¬ 
dant  son  exercice  actif  ;  il 
est  heureux  dans  ce  cas 
d’avoir  toujours  derrière 
lui  le  «  Sou  Médical  • . 

3667.— Dr  L.,  à  B.,  à 
Concours  Encore  un 
service,  s.  v.  p. 

Je  suis  appelé  d’urgen¬ 
ce  k  1  h.  1/%  du  soir  près 
d’un  homme  qui  vient  d’ê¬ 
tre  renversé  par  une  voi¬ 
ture.  C’est  le  patron  du 
blessé  qui  me  demande. 

Si,  dans  la  circonstan¬ 
ce,  le  blessé  était  bien  au 
service  du  patron,  l’acci¬ 
dent  a  été  déclaré  par  un 
tiers  qui  a  déclaré  pren¬ 
dre  tout  à  sa  charge.  Ce 
tiers  n’est  pas  du  pays  et 
ne  s’est  occupé  de  rien. 

Quel  tarif  appliquer  ? 

L’assurance  de  l’auteur 
de  l’accident  pourra  dire 
que  c’est  l’ouvrier  qui  m’a 
fait  appeler  et  réclamer  le 
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que  SBuies  les  ■ 

CIGARETTES  de  KÜGLER 

à.  l’Euoalypius  citriodora 
peuvent  être  utilisées  par  les  Vumeara 
auxquels  l'usage  du  tabac  est  interdit. 

Leur  préparation  tonte  spéciale,  approuvée 
par  le  Corps  Médical,  les  rend  extrêmement  pré¬ 
cieuses  dans  les  Affections  des  Voies  respiratoires. 
Asthme,  Expectorations  pénibles,  etc. 

Ne  reniermant  anonn  narcotique,  elles  penvest  être 
famées  à  volonté  comme  les  cigarettes  ordinaires. 

Les  20  î  Fr.  0,60.  —  Envoi  contre  timbres  :  Fr.  0,80. 

Les  100  ;  Fr.  2,50.  —  Envoi  contre  mandat  :  Fr,  3,00. 
CH.  KUGLER,46,  Rue  de  Moscou,  PARIS 
PoDhetle  arstia  eue  demande  eux  Booteure  qoln'enonipsè  reçu. 


MAISON  DE  SANTÉ 

Médico-Chirurgicale 
[de  la  rue  du  Sergent-Hoff|| 

(Plaine  Monceau) 

,  Bas  de  Sergent  Hoff 

(27,  rus  Demours,  ITII'l 
[Frais  de  sé)our  :  de  i5  à  20  francs 
par  jour  sans  aucuns  frais  supplé¬ 
mentaires.  " 

Ouverte  à  tous  les  malades  et  _ 
les  médecins  ou  chirurgiens,  saut 


Directeur  :  D'  BILLON 
Personnel  médical  religieux  ou  Isïsae  ai  | 
"  ohoix  des  malades.— Téléph. 561-60  || 


ANTISEPTIQUE  URINAIRE  PAR  EXCELLENCE 

DIATHÈSE  URIQUE 

ARTHRITISME 


Augmente  l’Activité 
hépatique  et  l’Activité 
rénale. 

DIÜBÉTIQPE  DOUX,  non  toii}ne 

Granulié  entièrement  soluble 
dans  l’eau  :  o,5o  centigr.  de 
matière  active  par  cuiUtrèe 
à  café. 

DOSE  2  à  6  cuilleréts  h 
café  par  jour 
ÉGXIA.I!rTIX,X,03Sr  JBT  I,IXXÉît_A.trTTS.E  : 

Docteur  en  pharmacie. Ancien  Interne  des  Hôpitaux  de  Paris 
venue  de  Villiers,  PARIS  (8«).  -  Téléph.  533-70. 


Henry  ROGIER,' 


ÎRiGÉMiNE 

CREi  L  f 


AJNT  ALaG-É  SIQUE  ET  SÉDATIF 

Action  fidèle,  rapide  et  élective  sur  les  névralgies  des  nerfs  crâniens 

Dépôt  général  et  échantillons  gratuits,'  renseignements  et  littérature  ;  E.  DÜPUTEL, Pharmacien  de  1"  classe 
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liKe  sommé  égale  à  13,82  fois  540  fr.  pour  assurer 
le  paiement  de  la  rente^  soit  540  X  13,82  = 
7,462  fr.  80. 

Ponc,  si  le  blessé  survit,  mais  s’il  perd  son 
iras  droit,  il  coûtera  à  l’assureur  une  somme  de 
7462  fr,  80. 


Voyons  maintenant  ce  qu’il  coûterait  s’il  ve¬ 
nait  à  mourir.  Il  y  a  plusieurs  cas  à  envisager  : 

1“  Le  blessé  est  à  la  fois  orphelin  et  célibataire’ 
L’assurance  lui  devra  tout  simplement  100  fr. 
(art.  4  de  la  loi)  d’enterrement,  au  lieu  de  7.642, 
fr,  80,  ce  qui  n’est  pas  à  dédaigner  pour  un  assu¬ 
reur, 

2»  Aux  termes  de  l’art.  3,  si  l’ouvrier  est  ma¬ 
rié  sans  enfants,  l’assureur  devra  donner  à  la 
veuve  20  %  du  salaire  tant  qu’elle  restera  veuve, 

,j  soit  240  fr.  de  rente  au  lieu  de  540  fr.  et  il  versera 
I  à  la  caisse  des  Dépôts  et  Consignations  4.416 
fr.  au  lieu  de  7.642  fr.  80.  Encore  une  économie 
sérieuse,  puisc^u’elle  est  de  7.462  fr.  80  —  4,146 
fr,,  soit  3.316  fr  80. 

3“  S’il  y  a  un  enfant,  ily  a  20  %  pour  la  veuve 
et  15  %  pour  l’enfant,  soit  35  %,  soit  une  somme 
globale  de  5.084  fr.  40  à  verser  pour  une  rente 
annuelle  de  420  fr.  et  une  économie  encore  de 
7,612  fr.  80  -  5.084  fr.  40  =  1.658  fr.  40. 

4”  S’il  y  a  deux  enfants,  la  somme  à  verser 
par  la  compagnie  est  de  20  %  pour  la  veuve  et 
25  %  pour  les  deux  enfants.  Elle  est  donc  égale  à 
celle  que  toucherait  l’ouvrier  survivant,  mais 
impotent  soit  20  -H  25  =  45  %.  Et  dans  ce  cas 
■  l’assureur,  d’une  façon  comme  de  l’autre,  doit 
payer  ses  7.642  fr.  80, 

■  5“  La  rente,  s’il  y  a  trois  enfants  est  de  55  %, 
soit  35  %  pour  les  enfants  et  20  %pour  la  veuve. 
S’il  y  en  a  plus  de  trois,  elle  est  du  maximum  de  ce 
p’un  assureur  peut  avoir  à  faire,  soit  60  %. 
Dans  ces  deux  derniers  cas,  seulement,  l’assu¬ 
reur  a  un  intérêt  évident  à  ce  que  l’ouvrier  survi¬ 
ve,  même  s’il  doit  rester  infirme.  C’est  peut-être, 
et  c’est  malheureux  à  constater,  le  seul  cas  où 
l’ouvrier  doit  se  féliciter  d’être  le  père  d’une  nom¬ 
breuse  progéniture  ;  encore  faut-il  qu’elle  ne  soit 
pas  trop  nombreuse  puisque,  s’il  a  6  enfants,  il  ne 
touche  pas  plus  que  s’il  n’en  avait  que  quatre. 


Conclusion.  —  Ainsi,  si  le  blessé  possède  moins 
de  trois  enfants,  l’assureur,  tant  au  point  de 
vue  du  demi-salaire  qu’au  point  de  vue  de  la 
tonte,  a  un  gros  intérêt  à  ce  qu’au  lieu  de  la  mé- 
[thode  conservatrice  longue,  coûteuse,  mais  non 
^dangereuse,  on  emploie  la  méthode  opératoire 
plus  dangereuse,  mais  moins  coûteüse. 

Si  on  voulait  mettre  en  doute  l’exactitude  de 
Lnotre  conclusion,  nous  pourrions,  sans  même 
ftappeler  les  lettres  d’une  Compagnie  du  Congo, 
citée  plus  haut,  nous  référer  à  la  déclaration 
laite  pat  M.  le  D^'  Petitjean,  sénateur,  médecin 
d’assureurs  et  Président  d'une  Compagnie  d’as¬ 
surances  :  i(  Les  assureurs,  gens  positifs,  ne  se 
laissent  pas  décider  par  des  mobiles  de  pur  senti- 


nteiit  »  (Aide  sociale,  n°  1,  année  1907).M;  Albert 
Poulain, député,  a  constaté  aux  applaudissements 
dè  la  Chambre  des  députés  qu’  «  à  la  place  du 
cœür,  les  assureurs  avaierit  un  coffre-fort  ». 

Diverneresse.. 


SOU  MÉDICAL 

Extrait  des  procès-verbaux  du  Conseil 
d’ Administration. 

Séances  des  30  octobre,  6,  13,  20  et  21  novembre 
1913. 

Admissions.  —  Sous  réservé  de  la  publication 
statutaire,  le  Conseil  prononce  l’adniission  de 
MM.  les  docteurs  : 

3138.  —  Laborie,  à  Bellots  (Mayenne). 

3139.  —  Gagnière,  à  Pionsat  (Puy-de-Dôme). . 

3140.  —  Peyronie,  à  Château- Chinon  (Nièvre).. 

3141.  —  Le  Breton,  à  Avranches  (Manche).  . 

3142.  -—  Petit  (André),  à  Meaux  (Seine-et- 
Marne). 

—  Le  D"^  F.  demande  l’appui  pécuniaire  pour 
poursuivre  le  recouvrement  d’honoraires  de  der¬ 
nière  maladie  pour  lesquels  le  privilège  lui  est 
contesté,  sous  prétexte  cjue  son  client  n’est  pas 
décédé. 

L’appui  pécuniaire  est  accordé  en  principe. 
M®  Gatineau  sera  consulté  sur  la  procédure  à 
suivre. 

—  Le  D''  C.  est  diffamé  dans  un  journal  local' 
à  l’occasion  de  la  délivrance  d’un  certificat  de 
décès. 

L’avis  de  M®  Gatineau  étant  qu’une  action 
contre  lès  diffamateurs  aurait  des  chances  de 
succès,  l’appui  pécuniaire  est  accordé  au  D'  G. 
pour  engager  cette  action. 

—  Le  Di^  D.  demande  l’appui  pécuniaire  pour 
faire  appel  d’un  jugement  du  tribunal  civil  de 
C.  qui  réduit  dans  des  proportions  considérables 
une  importante  note  d’honoraires  concernant 
des  soins  donnés  à  un  client  riche.  Le  tribunal 
a  fixé  le  prix  des  visites,  faites  à  une  grande  dis¬ 
tance  de  la  résidence  du  médecin,  de  telle  façon 
que  le  D'  D.  se  trouve  à  peine  remboursé  de  sçs 
frais  de  transport,  y  compris  le  pourboire  du 
cocher  qui  l’a  conduit. 

Le  Conseil,  en  considération  du  préjudice 
causé  au  D'  D.,  lui  accorde  l’appui  pécuniaire 
dans  cette  affaire. 

—  Le  D'  L.  demande  l’appui  pécuniaire  pour 
former  opposition  à  un  jugement  rendu  par  dé¬ 
faut  contre  lui,  alors  qu’il  était  en  vacances,  sur 
une  opposition,  formée  par  son  a.dversaire  contre 
un  premier  jugement  accordant  au  D""  L.  le  paie¬ 
ment  de  ses  honoraires  pour  soins  donnés  à  un 
blessé  du  travail  qui  n’aurait  pas  interrompu 
ses  occupations. 

L’appui  pécuniaire  est  accordé  au  D''  L. 
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—  Le  conseil  ordonnance  lé  versement  à  M® 
Auger  d’une  provision  de  500  fr.  pour  le  recours 
au  Conseil  d’Etat  du  D®  D.  et  à  M®  Mornard 
d’une  provision  de  700  fr.  pour  soutenir  devant 
la  chambre  civile  de  la  Cour  de  cassation  le  pour¬ 
voi  du  D®  d’H.,  admis  par  la  Chambre  des  re¬ 
quêtes.  ' 

—  Le  D®  R.  demande  le  remboursement  des 
frais  (170  fr.  80)  et  des  honoraires  d’avocat  (150 
fr.),  qu’il  a  eus  à  payer  dans  le  procès  en  recou¬ 
vrement  d’honoraires  pour  un  accident  agricole 
qu’il  a  perdu  en  appel  avec  l’appui  du  «  Sou  ». 
{Accordé.) 

.  —  Le  D®  L.  a  été  traîné  en  appel  d’un  juge¬ 
ment  de  paix  qui  lui  accorde  l’intégralité  des 
honoraires  qu’il  demandait,  conformément  à 
son  tarif  local,  aux  héritiers  d’un  client  riche. 

L’appui  pécuniaire  lui  est  accordé  pour  dé¬ 
fendre  à  cet  appel. 

—  Le  D®  O.  se  voit  refuser,  par  une  compagnie 
à  laquelle  il  est  assuré  contre  les  accidents,  le 
paiement  de  l’indemnité  temporaire  stipulée  dans 
la  police,  sous  prétexte  que  l’éraflure  dont  il  a 
été  atteint  dans  l’exercice  de  la  médecine  n’a  pu 
occasionner  un  anthrax,  mais  seulement  un 
phlegmon,  et  qu’en  conséquence  l’anthrax  qui 
a  causé  l’interruption  de  travail  du  D®  O.  ne 
saurait  être  couvert  par  la  police. 

Le  Conseil,  connaissance  prise  d’une  consul¬ 
tation  de  M®  Gatineau  favorable  à  une  action 
en  paiement  de  l’indemnité,  accorde  l’appui 
pécuniaire  au  D®  O.  pour  intenter  cette  action. 

—  A  la  suite  de  l’approbation  unanime  don¬ 
née  par  l’Assemblée  générale  du  16  novembre 
courant  au  refus  de  garantie  opposé  au  D®  A. 
dans  l’affaire  S.,  le  Conseil,  sur  la  propositionde 
son  président,  examine  s’il  y  aurait  lieu  de  pro¬ 
noncer  contre  cet  adhérent  une  sanction  plus 
grave,  telle  que  l’exclusion  prévue  par  l’article 
10  des  statuts,  à  raison  du  préjudice  qu’il  a  causé 
sciemment  au  «  Sou  médical  »  par  ses  agisse¬ 
ments. 

Après  discussion,  le  Conseil  est  d’avis  qu’il  n’y 
a  pas  lieu  actuellement  de  prononcer  l’exclusion 
du  D®  A.  ;  mais  il  se  réserve  le  droit  d’appliquer 
cette  pénalité,  si' cet  adhérent  continuait,  par 
ses  attaques  injustifiées,  à  porter  sciemment 
préjudice  au  «  Sou  médical  ». 

—  Le  D®  V.  a  été  victime  d’un  détournement 
de  clientèle  de  la  part  d’un  patron  qui  a  envoyé 
son  ouvrier  blessé  chez  le" médecin  de  l’assu¬ 
rance.  M®  Gatineau  est  d’avis  qu’une  action  ci¬ 
vile  en  dommages-intérêts  peut  utilement  être 
intentée  devant  le  juge  de  paix. 

En  conséquence  le  conseil  donne  au  D®  V. 
l’appui  pécuniaire  pour  intenter  cette  action,  à 
la  condition  qu’une  déclaration  écrite  de  l’ou¬ 
vrier  assure  son  témoignage  devant  le  juge. 

—  Le  D®  P.  ayant  donné  ses  soins,  à  la  de¬ 
mande  de  l’auteur  de  l’accident,  à  une  personne 
écrasée  par  une  auto,  se  voit  refuser  le  paiement 
de  ses  honoraires  sous  prétexte  que  la  responsa¬ 
bilité  n’incomberait  pas  au  conducteur  de  l’auto. 

En  considération  de  l’éloignement  de  son  dé¬ 


biteur,  qui  habite  Paris,  l’appui  pécuniaire  est 
accordé  au  D®  P.  pour  le  poursuivre. 

—  Le  D®  D.  demande  le  remboursement  des 
honoraires  de  son  avoué  (25  fr.)  et  des  frais  mis 
à  sa  charge  (44  fr.  90)  dans  une  affaire  d’hono¬ 
raires  accidents  qu’il  a  perdue,  et  pour  laquelle 
l’appui  pécuniaire  lui  avait  été  accordé. 

Le  conseil  ordonnance  le  paiement  de  ces 
deux  sommes. 

—  Le  D®  D.  demande  l’appui  pécuniaire  pour 
poursuivre  l’auteur  d’un  accident  d’auto  dont 
la  victime  n’a  pas  été  régulièrement  admise  à 
l’hôpital  ;  l’auteur  de  l’accident  prétend  que, 
les  soins  ayant  été  donnés  à  l’hôpital,  le  D'  D. 
n’a  pas  le  droit  de  se  faire  rémunérer. 

L’appui  pécuniaire  est  accordé  au  D®  D.  pour 
poursuivre  son  débiteur. 

—  Le  ij®  H.  se  voit  refuser  le  paiement  de 
2  pansements  faits  le  même  jour  à  un  accidenté 
du  travail  ;  la  compagnie  base  ce  relus  sur  un 
rapport  d’expertise  dans  lequel  il  est  avancé 
qu’à  l’hôpital,  il  n’est  jamais  lait  plus  d’un  pan¬ 
sement  par  jour  à  une  même  plaie. 

Le  conseil  accorde  au  D®  H.  l’appui  pécuniaire 
pour  poursuivre  le  recouvrement  de  sa  note,  sauf 
à  examiner  quelles  mesures  il  y  aurait  lieu  de 
prendre  en  cas  de  perte  du  procès. 

—  Le  D®  A.  demande  l’appui  pécuniaire  pour 
défendre  à  l’appel  interjeté  par  le  patron  contre 
un  jugement  de  justice  de  paix  rendu  dans  une 
affaire  d’accidents  du  travail  {Accordé). 

—  Le  D®  R.  a  réclamé  60  fr.  pour  honoraires 
d’une  ponction  lombaire  que,  chirurgien  des 
hôpitaux  d’une  grande  ville,  il  a  été  appelé  à 
faire  sur  la  demande  du  médecin  traitant  ;  son 
client  lui  offre  30  fr.  et  le  juge  de  paix  a  laissé 
entendre  qu’il  n’accorderait  que  cette  somme. 
Le  D®  R.  a  l’intention  de  demander  300  fr.  de 
dommages-intérêts  pour  rendre  l’affaire  suscep¬ 
tible  d’appel. 

Le  Conseil  l’approuve  et  décide  en  principe 
que,  si  le  jugement  n’accorde  pas  les  60  fr.  de- 
ihandés,  ou  est  frappé  d’appel  par  l’adversaire, 
l’appui  pécuniaire  sera  accordé  au  D®  R.  devant 
le  tribunal  d’appel. 


JURISPRUDENCE  MÉDICALE 

La  rédaction  des  ordonnances.  —  Deux  at¬ 
tendus  opposables  de  la  10®  chambre  dans 
une  même  espèce. 

Un  morphinomane  est  arrêté  alors  qu’il  fai¬ 
sait  du  scandale  dans  un  lieu  public.  Retenons, 
en  passant,  pour  enrichir  la  collection  des  métiers 
de  Paris,  qu’il  exerçait  la  profession  de  «  fantôme 
au  cabaret  du  Néant  »  (1).  On  le  foüille  et  on 
trouve  dans  ses  poches  de  multiples  fausses  or¬ 
donnances,  avec  lesquelles  il  se  procurait  son 
toxique  favori.  Le  parquet,  prenant  texte  de  ce 
que  ces  ordonnances  ne  contenaient  pas  l’énu- 
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mération  des  doses  toxiques  én  toutes  lettres, 
releva  contre  le  pharmacien  le  délit  de  l’art.  5 
de  la  loi  de  1846.  Et  le  tribunal  rendit  le  juge¬ 
ment  suivant  : 

Attendu  que  X...  fait  valoir,  pour  sa  défense,  l’ha¬ 
bitude  prise  par  les  médecins,  en  méconnaissance 
des  dispositions  légales,  de  formuler  simplement  en 
chiffres  les  doses  des  substances  iju’ils  prescrivent 
pour  les  malades,  en  sorte  que  le  pharmacien  se 
trouve  placé  dans  l’alternative  ou  de  violer  la  loi 
ou  de  mécontenter  la  clientèle,  en  se  refusant  à  exé¬ 
cuter  une  ordonnance  irrégulière  ; 

Qu  il  ajoute  que  des  cas  peuvent  se  présenter  où, 
en  égard  de  l’état  du  malade,  l’exécution  de  l’ordon¬ 
nance  a  un  réel  caractère  d’urgence  et  qu’alors  le 
pharmacien  se  trouve  induit  par  une  véritable  con- 
Irainte  morale  à  ne  pas  différer  la  remise  du  médica¬ 
ment.  . 

I  Attendu  que  si  les  considérations  développées  ci- 
I  dessus  sont  de  nature  à  atténuer  largement  la  cul- 
j  pabilité  de  X,  elles  ne  vont  pas  jusqu’à  la  faire  entiè¬ 
rement  disparaître  ; 

Que  sans  nier  les  difficultés  dérivant,  pour  les 
pharmaciens,  de  V accoutumance  fâcheuse  prise  par  les 
médecins  de  formuler  en  chiffres  la  dose  des  éléments 
dont  doivent  se  composer  les  préparations,  le  tribunal 
ne  peut  que  tenir  la  main  à  l’application  des  dispo¬ 
sitions  expresses  de  la  loi  ;  que  leur  stricte  obser- 
1  vance  est  plus  que  jamais  nécessaire  aujourd’hui  que 
les  pouvoirs  publics  se  préoccupent,  en  raison  des 
dangers  que  fait  courir  à  la  santé  publique  la  diffusion 
des  stupéfiants,  d’aviser  aux  moyens  propres  à 
l’enrayer  : 

Que  les  prescriptions  dont  le  corps  médical,  à  tous 
les  degrés,  est  enclin  à  s’affranchir  ont  précisément 
pour  but  de  rendre  plus  difficiles  les  agissements  des 
malades,  qui  veulent  à  tout  prix  se  procurer  les 
substances  nocives  et  qui,  par  des  altérations  faites, 
après  coup,  des  ordonnances,  cherchent  à  s’en  faire 
remettre  de  plus'  grandes  quantités  ;  qu’à  l’heure 
actuelle  la  sagesse  de  ces  formalités  est  si  bien  com- 
j  prise  que  la  réglementation  nouvelle  propose,  pour 
remplacer  l’ordonnance  du  29  octobre  1846,  d’en 
reproduire  la  teneur,  étendant  seulement  aux  méde¬ 
cins,  auteurs  des  prescriptions  irrégulièrement  rédi¬ 
gées,  les  sanctions  de  la  loi  du  19  juillet  1845  ; 

Attendu,  d’autre  part,  que  l’excuse,  tirée  de  la 
contrainte  morale  qui,  dans  certaines  circonstances, 
en  cas  d’urgence  extrême,  pourrait  abolir  la  respon¬ 
sabilité  pénale  des  pharmaciens  ne  saurait  être  ad¬ 
mise  en  l’espèce. 

Les  attendus  de  ce  jugement  formulent  in¬ 
contestablement  une  critique  à  l’encontre  des 
médecins—  et  c’est  peut-être  le  plus  grand  nom¬ 
bre,  —  qui  n’écrivent  pas  en  toutes  lettres  les 
doses  des  substances  vénéneuses  qu’ils  prescri- 
'  vent.  . 

Or,  quelques  jours  plus  tard,  la  même  cham¬ 
bre  du  tribunal,  la  10®,  dans  une  espèce  ana- 
'  logue,  rend  un  jugement  qui  renferme  l’attendu 
:  suivant  : 

'  Que  l’énonciation  en  toutes  lettres  de  la  dose  des 
I  substances  vénéneuses  et  l’indication  du  mode  de  leur 
■  emploi,  exigées  par  le  second  paragraphe  de  l’ar¬ 
ticle  3,  paraissent  bien  plutôt  une  obligation  impo¬ 
sée  aux  pharmaciens  de  ne  vendre  des  substances 
vénéneuses  que  sur  le  vu  de  prescriptions  ou  ordon- 
I  nances  de  médecins  satisfaisant  à  ces  conditions, 

:  p’une  obligation  pour  les  médecins  eux-mêmes  de 
formuler  ainsi  les  prescriptions  nu  ordonnances  dé¬ 
livrées  à  leurs  malades  ; 


aux  termes  duquel  il  semble  que  le  médecin  ne 
serait  nullement  coupable  de  ne  pas  écrire  en 
toutes  lettres  les  doses  de  substances  toxiques 
qu’il  ordonne,  quitte,  pour  le  pharmacien,  à  se 
refuser  à  exécuter  une  formule  non  transcrite 
conformément  à  la  loi. 

Il  y  a  là  pour  le  moins  une  bizarrerie  d’oppo¬ 
sition  de  tendances  entre  les  deux  appréciations 
successives,  par  les  mêmes  magistrats,  d’un 
même  délit. 

En  ce  qui  nous  concerne,  et  c’est  le  conseil  que 
nous  donnons  fermement  à  nos  lecteurs,  nous 
estimons  que,  dans  une  prescription  médicale, 
les  noms  des  médicaments  et  leurs  doses  ne  doi¬ 
vent  prêter  à  aucune  équivoque,  et  que  dans  ces 
fonditions,  l’écriture  en  toutes  lettres  s’ impose.  On 
ormulera  donc  : 

Âlcoolature  de  racines  d’aconit  trente  gouttes  ■ 

Sulfate  de  strychnine.. .  cinq  milligrammes 

Azotate  d’aconitine  cristallisé..  un  dixième  de 
milligramme 

En  dehors  de  toute  obligation  légale,  c’est  de 
la  prudence  élémentaire,  et  le  praticien  vraiment 
digne  de  ce  nom  ne  manquera  pas  d’en  tenir 
compte  ;  aussi  sommes-nous  surpris  de  constater 
que  M.  Thiroloix,  le  très  distingué  médecin  des 
hôpitaux,  exprime  un  avis  opposé  dans  une  let¬ 
tre  rendue  publique  lorsqu’il  dit  ; 

Vous  me  demandez  ce  que  je  pense  des  poursuites 
intentées  contre  M.  X.,  au  sujet  d’une  ordonnance 
où  un  poison  est  formulé  en  chiffres  au  lieu  de  l’être 
en  lettres. 

M.  X.  n’a  lait  que  ce  que  tout  pharmacien  fait 
chaque  jour  et  j’avoue  ne  jamais  formuler  la  mor¬ 
phine  qu’en  chiffres  très  lisibles,  mais  en  chiffres,  parce 
que  le  pharmacien  ne  se  trompe  pas  à  la  lecture. 

Un  centigramme  formulé  0  gr.  01  ne  peut  que  bien 
démontrer  qu’il  n’y  a  ni  gramme  ni  décigramme, 
mais  un  centigramme. 

Mon  avis  est  formel.  M.  X.  est  injustement  pour¬ 
suivi  et  ne  peut  être  condamné. 

Thiroloix. 

Docteur  Thiroloix,  vous  avez  doublement 
tort,'  permettez-nous  de  vous  le  dire  respectueu¬ 
sement  ;  1°  comme  médecin  pris  en  cette  seule 
qualité  ;  2°  comme  chef  d’un  service  d’hôpital 
suivi  par  des  étudiants,  auxquels  vous  enseignez 
la  pratique  de  Tart  médical,  qui  comprend  l’art 
de  formuler,  et  devant  lesquels  vous  devez  prê¬ 
cher  d’exemple. 

Le  2®  jugement  de  la  10®  Chambre  renferme 
un  autre  attendu  des  plus  intéressants  pour  le 
corps  médical,  et  qu’il  faut  retenir.  Dans  cette 
affaire  d’empoisonnement  morphinique,  le  par¬ 
quet  poursuivait  le  médecin  qui  avait  formulé 
les  ordonnances  incriminées  ;  celui-ci  fut  ac¬ 
quitté  : 

Attendu,  dit  le  jugement,  en  ce  qui  le  concerne,  que 
si  un  médecin  est  responsable  des  effets  d’un  médi¬ 
cament,  il  ne  saurait  l’être  du  mauvais  usage  lait 
en  dehors  du  traitement  prescrit  ;  ' 

Que  M.  n’a  donc  jamais  commis  ni  imprudence, 
ni  maladresse,  ni  négligence  ; 

Cette  réserve  admise  par  le  tribunal,  relative- 
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ment  aux  ordonnances,  doit  s’ appliquer,  rappe- 
lons-le  en  passant,  aux  certifleats  de  toute  na¬ 
ture,  ne  constatant  que  des  choses  vraies,  que  les 
.médecins  sont  appelés  chaque  jour  à  remettre  en 
mains  propres  à  leurs  malades. 

G.  D. 


Archives  du  «  Sou  Médical  ». 


Appel  des  jugements  en  matière  d’honoraires 
médicaux  pour  soins  donnés  à  des  blessés 
du  travail. 

Aucune  action  fondée  sur  des  dispositions  de  droit 
copimiin  ne  peut  être  portée  devant  le  juge  de 
paix  compétent  aux  termes  de  la  loi  de  1898, 
pour  statuer  en  dernier  ressort  jusqu’à  concur¬ 
rence  de  300  francs  sur  les  demandes  en  paiement 
,  .  de  frais  médicaux  et  pharmaceutiques. 

Le  chef  d’entreprise  ne  peut,  au  moyen  d’une  de¬ 
mande  reconventionnelle  en  dommages-intérêts 
supérieure  à  300  fr.,  tenter  de  rendre  susceptible 
d’appel  un  jugement  rendu  sur  une  demande  en 
paiement  de  frais  médicaux  inférieurs  d300  fr. 

TRIBUNAL  CIVIL  DE  LA  SEINE 

“  Chambre. 

17  juillet  1913. 

Attendu  que  la  Société  des  munitions  de  chas¬ 
se,  de  tir  et  de  guerre  est  appelante  d’un  juge¬ 
ment  rendu  par  le  juge  de  paix  du  canton  de 
Vanves  (Seine)  le  27  décembre  1911  ; 

Attendu  que  la  sentence  du  juge  de  paix  ayant 
statué  sur  une  demande  en  paiement  de  142  fr. 
formée'  par  le  docteur  Boury  contre  la  Société 
des  munitions  de  chasse  pour  soins  médicaux 
donnés  aux  ouvriers  de  cette  société  à  la  suite 
d’accidents  du  travail,  cette  décision  a  été  ren¬ 
due  en  dernier  ressort,  l’article  15  de  la  loi  du 
9  avril  1898  fixant  la  compétence  du  juge  de  ■ 
paix  en  dernier  ressort  pour  les  demandes  rela¬ 
tives  au  paiement  des  frais'  médicaux  jusqu’à 
300  fr. 

Attendu,  d’autre  part,  que  les  règles  de  com¬ 
pétence,  établies  limitativement  par  la  loi  du 
9  avril  1898,  ne  permettent  pas  de  porter  de'vant 
le  juge  de  paix  compétent,  aux  termes  de  cette 
loi,  aucune  action  fondée  .sur  des  dispositions  de 
droit  commun,  présentée,  soit  sous  la  forme  de 
demande  reconventionnelle,  soit  comme  con¬ 
nexe  à  l’instance  de  la  loi  du  9  avril  1898. 

Attendu  c[ue,  par  suite,  le  tribunal  ne  peut  da¬ 
vantage  être  valablement  saisi  par  voie  d’appel 
de  ces  mêmes  actions  en  dommages-intérêts  ba¬ 
sées  sur  ie  droit  commun. 

Attendu,  à  tous  égards,  que  l’appel  interjeté 
doit  donc  être  déclaré  non  recevable. 

Par  ces  motifs. 

Déclare  la  Société  des  munitions  de  chasse,  de 
tir  et  de  guerre  non  recevable  en  son  appel,!’ en 
déboute. 


Dit  et  ordonne  que  le  jugement  entreppg 
sera  exécuté  selon  ses  forme  et  teneur. 

Condamne  la  société  appelante  à  l’amendip  de 
6  fr.  25  pour  fol  appel  et  en  tous  les  dépens  de 
première  instance  et  d’appel. 

Gatineau  et  Oudin,  avocats.  MM«®  Lér 
veillé-Nizerolle  èt  Marraud,  avoués. 

Noie.  —  Ce  jugement,  obtenu  avec  l’appm 
pécuniaire  du  «  Sou  médical  »  et  sur  plaidoirie 
de  son  éminent  avocat-conseil,  M®  Gatineau,  est 
conforme  à  la  jurisprudence  inaugurée  par  la 
Chambre  des  requêtes  de  la  Cour  de  Cassation 
dans  son  arrêt  du  23  janvier  1913  (Concours  mé¬ 
dical,  1913,  n»  37,  page  2228.) 

Si  le  «  Sou  médical  »  regrette  cette  jurispru¬ 
dence,  qui  laisse  les  juges  de  paix  trancher  sou¬ 
verainement  toutes  les  contestations  en  matière 
d’honoraires  pour  soins  donnés  à  des  blessés  du 
travail  lorsque  la  note  n’est  pas  supérieure  à 
300  francs,  c’est-à-dire  dans  la  majorité  des  cas, 
il  se  souvient,  à  l’occasion,  qu’elle  constitue  une 
arme  à  deux  tranchants,  et  n’hésite  pas  à  s’en 
servir  lorsque,  le  jugement  étant  favorable  à  son 
adhérent,  c’est  l’adversaire  qui  fait  appel. 

J.  Dumesny. 


L’INSPECTION  NIÉDIUtE  DES  ECOLES 


En  Belgique. 

La  médecine  sociale,  qui  prend  chaque  jour 
en  France  un  développement  plus  considérable, 
subit  également  dans  la  plupart  des  pays  de 
l’Europe  occidentale  une  évolution  analogue. 
Il  y  a  donc  pour  nous  un  grand  et  puissant  in¬ 
térêt  à  étudier  de  près  ce  qui  se  passe  chez  nos 
voisins,  à  l’occasion  de  l’application  des  lois 
d’hygiène  et  d’assistance,  quelles  difficultés  ren¬ 
contrent  nos  confrères,  comment  ils  les  résolvent, 
etc. 

C’est  ainsi  qu’en  Belgique  le  projet  de  loi 
sur  l’inspection  médicale  des  écoles  accorde  la 
faculté  de  nommer  les  médecins  inspecteurs  aux 
directeurs  des  écoles  adoptées  ou  adoptables. 

«  Cela  veut  dire,  s’écrie  le  D''  Persoons,  député,  à 
la  Chambre  que  les  directeurs  d’écoles  adoptées,  ou 
adoptables  n’ont  pas  suffisamment  de  confiance  en 
l’honnêteté  et  la  loyauté  scientifique  des  médecins 
anticléricaux  pour  leur  permettre  d’entrer  dans  leurs 
établissements  ;  mais,  s’il  en  est  ainsi,  d’autres  pour¬ 
raient  aussi  n’avoir  aucune  confiance  dans  l'iion- 
nêteté  ou  la  loyauté  scientifique  des  docteurs  çlérir 
eaux.  Ils  auraient  le  droit  de  croire  qu’ils  soient  d'ac¬ 
cord  avec  les  directeurs  des  écoles  adoptées  ou  adop¬ 
tables  pour  soustrairecelles-ci  aux  désagréments  de 
l’inspection  médicale.  Mais,  Messieurs,  je  ne  le  dirai 
pas,  quant  à  moi...  je  suis  trop  fier  d’appartenir  au 
corps  médical  pour  avoir  de  pareilles  idées  sur  ie 
compte  de  mes  confrères  cléricaux. 

J'estime  qu’une  administration  communale  peut 
faire  ses  nominations  parmi  ses  amis  politiques, niais, 
je  le  répète,  ici  ce  n’est  pas  la  même  chose.  Vous  don¬ 
nez  à  certaine  catégorie  de  citoyens  Je  droit  d'exclure 
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Le  LACTOCHOL 

Combinaison  de 

ferments  lactmes  ef  d*extraîts  biliaires 


constitue  l’agent  de  désinfection  gastro¬ 
intestinale  le  plus  puissant  :  il  n’est  pas 
toxique  ;  son  activité  est  démontrée  par 
la  Clinique  et  le  Laboratoire. 


Lal^CtûChoI  al  soixante  fois  § 


plus  actif  que  les  fer¬ 
ments  lactiques  seuls. 


est  indiqué  dans  les  cas 
d’entérites  aigues  ^chroniques 
de  J 'adulte  et  du 
nourrisson, 
d'appendicite  chronique, 
\  contre  les  dermatoses, 
ît.  1 0 1  furonculose,  l'insufi^- 
o  /  sance  biliaire.  1  a  cholémie, 

mis  /  /  tes  états  infectieux  et 

/  /  toxiques. 
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ît  notre  confrère  Dejace,  à  qui  nous  emprun- 
s  cette  histoire,  ajoute  en  guise  de  coname;n- 
Jaires  : 

ous  nous  gnrderons  de  mettre  le  pied  sur  un  ter- 
briüant  ;  cependant,  nous  pouvons  affirmer  que 
(corps  médical,  qui  conserve  sa  solide  union,'.grâce  à 
[Kclusion  de  toute  querelle  confessionnelle'ou  pçliti- 
pe  de  ses  Associations,  a  déjà  maniféslé  pralique- 
mtson  ferme  désir  de  voir  l’ irispectorat  scolaire  confié 
les  praticiens,  sans  distinction  d’opinion.  Piu- 
Syndicals  se  sont  proiioncés  dans  ce  sens,  de- 
Jwidan/  que- les  fonctions  d’inspecteur  fussent  dévo- 
tous  ceux  qui  en  ont  sollicité  la  charge. 
la  dévolution  alternative  serait  attribuée,  soit  par 
Ügc  au  sort,  lorsqu’il  n’y  a  qu’une  école  ou  deux 
jfllcs  peu  peuplées  ;  soit  par  partage, lorsqu’il  y  a 
jlisicurs  groupes  d’écoles. 

Le système'd’ attribution  importe  peu,  pourvu  que 
.principe  soit  sauf.  La  confraternité  et  la  dignité 
jifdicales  sont  en  jeu  et  la  loyauté  des  praticiens  est 
imeilleur  garant  du  fonctionnement  normal  du  ser- 


Le  corollaire  obligé 
rait  la  diffusion,  parmi  les  tr! 
élémentaires  d’hygiène  dentaire)^ 
tion  de  brosses  à  dents  et  de  savoriP 
plication  régulière  de  ces  éléments. 

Enfin,  pour  qu’ils  aient  l’autorité  néeS 
il  faudrait  que  les  dentistes  régirhentàires  pIB 
sent  obtenir  un  grade  équivalent  au  grade  de’ 
médecin  auxiliaire,  pendant  qu’ils  accompli¬ 
raient  leurs  deux  dernières  .années  de  service. 

Pour  qui  connaît  l’importance  d’une  bonne 
dentition,  et  sa  répercussion  sur  l’état  général 
des  individus  par  l’intermédiaire  des  fonctions 
digestives  subordonnées  à  ce  premier  terme  de 
l’alimentation  :  la  mastication,  —  cette  initia¬ 
tive  est  des  plus  louables  et  mérite  d’être  en¬ 
couragée. 


VARIÉTÉS 


'  C’est  le  langage  même  de  la  raison. 

N’cst-il  pas  curieux  et  suggestif  de  retrouver, 
lans cette  Belgique  si  libérale  et  si  hospitalière,, 
B  mêmes  antagonismes  que  chez  nous  ?  " 

D’un  côté,  le  Pouvoir,  qui  ne  comprend  *pas 
pe  l’exercice  de  la  médecine  a  un  caractère  par- 
iulier  ne  permettant  pas  de  comparer  cette 
lioîession  à  n’importe  quelle  autre  carrière  ad- 
Bistrative,  commerciale  ou  industrielle  ;  d’un 
are  côté,  les  praticiens  qui,  ayant  mêmes  de- 
lirs  et  mêmes  charges,  réclament  des'  droits 
[aux  au  soleil  et  à  la  lumière.  Et  quels  droits  ? 
a  premier  chef,  celui  de  pouvoir  être  librement 
jJoisis  par  qui  leur  fait  confiance. 

Reconnaissons  cju’il  est  pitoyable  de  constater 
pu  a  fait  des  révolutions  ici  et  là,  pour  en  être 
jicore,  au  commencement  du  X-X®  siècle,  à  dis- 
jilcr  un  droit  aussi  naturel  et  aussi  imprescrip- 

!  G..D. 


médéciné  militaire 


I  L’art  dentaire  dans  l’armée. 

'l'Associalion  française  d’hygiène  dentaire  ' 
.lient,  par  la  plume  de  son  président,  M.  F.  Jean, 
'l’adresser  au  ministre  de  la  guerre  une  propo- 
îlion  d’appliquer  systématiquement  la  pra- 
Me  de  l’art  dentaire  à  l’armée, 
j  L’organisation  projetée  comprendrait  un  ser- 
jiiee  d’inspection  confié  à  une  dizaine  de  méde- 
jins  principaux  de  L®  ou  de  2®  classe  spécialisés 
jï  stomatologie,  et  un.  service  d’exécution  régi- 
lïentaire  confié,  sous  la  direction  des  médecins 
iWs  de  service,  aux  chirurgiens  dentistes  ou 
jludiants  en  chirurgie  dentaire,  accomplissant 
w  temps. 


A  la  conquête  du  Nord. 

Gare  du  Nord,  dans  la  salle  des  Pas-Perdus, 
deux  confrères  de  Lille  se  rencontrent  au  départ 
de  l’express. 

L’un  tient  un  numéro  du  Jîéaefi  du  Nord,  l’au¬ 
tre  tire  avec  calme  d’épaisses  bouffées  d’une 
longue  pipe  de  terre. 

«  Ça  y  est,  les  bougres  1  ils  sont  en  train  de 
faire  la  conquête  du  Nord,  »  dit  tout  à  coup  le 
lecteur  du  Réveil. 

«  De  qui  donc  parlez-vous  ?  interroge  l’hom¬ 
me  à  la  longue  pipe.  »  —  «  Mais  de  ces  bougres 
du  Concours  médical  ».  Pris  d’un  saisissement 
inattendu,  le  fumeur  fait  un  mouvement  brus¬ 
que  ;  sa  longue  pipe  se  brise  ;  foyer  et  tuyau, 
aussi  fragiles  que  les  convictions  syndicalistes 
du  bonhomme,  s’émiettent  sur  le  parquet. 

Ahuri  et  affecté,  il  regarde  avec  mélancolie  les 
débris  de  la  pauvre  pipe,  inspiratrice  de  ses  rê¬ 
ves,  compagne  de  ses  douces  digestions,  puis, 
dans  un  violent  effort,  reprenant  un  peu  de  sang- 
froid  : 

—  «  Expliquez-vous  donc  à  la  fin  ?  deinande- 
t-il  d’un  ton  à  demi  fâché.  »  — 

—  «  Eh  bien,  oui,  .répond  l’autre.  On  a  joué  au 
grand  théâtre  de  Lille  la  pièce  d’un  de  ces  bou¬ 
gres  du  Concours,  de  Gaston  Duchèsne,  l’auteur 
de  leur  sacrée  revue,  où  sans  pudeur,  ce  misérable 
cabot  se  permet  de  fronder  un  ministre  et  même 
parfois  de  nous  blaguer  quelque  peu.  Le  Réveil 
du  Nord  et  la  Vie  Lilloise  ont  le  toupet  de  vanter 
cette  pièce,  intitulée  «  la  Reprise.  »  — 

«  Je  ne  lirai  plus  le  Réveil  du  Nord,  déclare 
solennellement  l’homme  à  la  longue  pipe  frac¬ 
turée  ;  d’ailleurs  j’aime  à  dormir  et  détèste  tout 
ce  qui  fait  allusion  aux  désagréments  d’un  ré¬ 
veil,  fût-il  rnême  syndical.  Je  ne  lirai  pas  non  plus 
la  Vie  Lilloise.  J’ai  d’ailleurs  pris  aussi  en  grippe 
tout  ce  qui  s’intitule  vie  depuis  qu’on  essaye, 
sans  succès  d’ailleurs,  d’en  donner  un  peu  à  notre 
Fédération.  Je  ne  mettrai  plus  jamais  les  pieds 
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I  ne  veux  pas  en- 
f  comme  je  vois  souvent  sur 
’  »,  je  ne  veux  pas  être  trompé, 
Hnn  donc  plus  les  pieds,  m’entendez- 


p  de  sifflet  apprend  à  nos  amis  du  Nord 
’Texpress  leur  faussait  compagnie.  Sans  s’é- 
iTiouvoir  davantage,  ils  vont  Viras-dessus  bras- 
dessous  à  la  brasserie  d’en  face,  noyer  dans  des 
bocks  leur  déconvenue,  bien  entendu  après  une 
station  au  bureau  de  tabac  où  la  longe  pipe,  in¬ 
nocente,  victime  de  ce  petit  drame,  est  illico 
remplacée. 

Rapport  d’un  témoin  qui  faisait  le  jésuite  en 
la  circonstance.) 

Pour  copie  conjorme  :  J.  Nom. 


I-os  l’entes  du  médecin.  j 

Un  de  nos  lecteurs,  le  fU  Perdict,  de  .Vutet,  j 
traduit  dans  la  note  suivante,  de  façon  humoris¬ 
tique,  le  résultat  des  enquêtes  que  nous  fîmes  en  j 
1911  (Concours  médical,  l'-'"'  et  S  octobre  1911)  | 
sur  tes  conditions  économiques  de  la  vie  du  méde-  i 
cin  français  à  la  suite  tl’une  remarcfuable  étude  1 
faite  par  notre  ami  Chapon,  sur  le  luidgel  du  mé-  ' 
decin  pralicicn  vivant  seul,  élubli  pour  Paris  j 
(Biill.ojfic.  du  Sijnd.  médic.  de  Paris,  1911,  repro-  ; 
duit  par  le  Concours  médical).  •  j 

Nos  lecteurs  se  rendront  compte  que  notre  I 
confrère  le  D''  l’erchet  est  eucoxe  bien  au-ctessus 
de  la  réalité.  Si  un  médecin,  célibataire,  sans 
charges,  joint  les  deux  !)outs  on  gagnant  10.000 
francs  par  an,  s’it  se  sert  de  l’auto,  devenu  à  ce 
jour  indispcnsalde,  —  il  est  dans  la  misère  noire, 
avec  ce  chiffre  d’aiïaires,  s’il  est  chef  de  famille. 
Que  notre  confrère  veuille  bien  relire  avec  soin 
notre  enquête.  1 


Les  rentes  du  médecin. 

Voyons,  Confrère,  franchement  combien  ga¬ 
gnez-vous  par  an  ?  Posez  tla  question:  le  lirave 
confrère  vous  répondra  invariablement  en  vous 
donnant  son  chüîre  d’alîaij’es,  huit,  dix,  douze 
mille,  et  il  est  naïvement  persuadé  que  ces  quel¬ 
ques  billets  de  mille  représentent  son  gain  an¬ 
nuel  ;  le  publie,  lui  aussi,  compte  nos  gains  de 
cette  façon.  Mais  jamais  un^commerçant  n’aura 
l’idée  barocfue  de  confondre  son  gain  avec  son 
chiffre  d’affaires. 

Au  brave  confrère  qui,  -croyant  gagner  dix 
mille  francs,  est  surpris  de  ne  pouvoir  avec  une 
pareille  somme  joindre  les  deux  bouts,  démon¬ 
trons  un  peu  qu’il  gagne  beaucoup  moins  que  le 
percepteur,  son  voisin,  qui,  I  ui,  sans  aucun  frais 
et  sans  traîner  derrière  lui  '  un  passif  de  vingt 
mille  francs  de  frais  d’étudi  es,  attend  tranquille¬ 
ment  une  bonne  retraite  qrae  le  brave  D"  Gogo 
espérera  jusqu’au  jour  où  il  rejoindra  ses  clients 
dans  un  monde  que  j’espèr«;  meilleur  pour  lui. 

Voyons,  brave  confrère,  tu  gagnes,  dis-tu,  dix 
mille  Comptons  un  peu  etnnmc  si  nous  étions 
dans  le  commerce,  ça  nous  c'.hangera.  Ta  mise  de 
fonds  :  Collège  et  études  vingt  mille,  c’est  peu. 


je  vois  que  tu  n’as  pas  trop  abusé  des  plaisié 
du  quartier  ;  cela  fait  cependant,  à  amortir  îî 
25  ans,  et  combien  disparaissent  avant! -inté¬ 
rêts  compris  ;  1.600  fr.  environ  par  an.  Et  les  liais 
d’auto  ?  Tu  fais  12.000  kilomètres  paraïqje 
t’entends,  650  fi.  d’essence  et  d’huile,  qucl(|B ' 
centaines  de  francs  de  caoutchouc,  d’entreticnet  ' 
d’assurance,  cela  ne  fait  que  1.100  fr.,  cen’ot 
réellement  pas  cher.  Oui,  mais  tu  oublies  qucio» 
tacot  t’a  coûté  7.000  fr.  qui,  amortis  en  cinquai 
mille  kilomètres  (je  suis  large  et  ne  coraplepis 
les  amorlissements  contre  un  arbre  ouunebaniei 
kilomclrique)  font  avec  les  intérêts  2.001) li, 
soit  au  total  3.100  fr.  de  frais  de  transportEs- 
tinie  tes  autres  frais  professionnels  :  créaiicKir- 
recouvrables,  livres,  journaux,  instruineiits, lo¬ 
gement,  chemin  de  fer,  patente,  téiéphone,posl!, 
recouvrement  friionoraires,  elc...  et  j’enpaiso,, 
Un  voilà  encore  ])Our  l.-lOO  fr.,  au  laas  mot  Tota¬ 
lisons  et  faisons  notre  inventaire  ;  chifiieH- 
faires  lO.OüO  fr.,  frais  -1.500  fr.,  gain  O.MIt, 
Voilà  tes  dix  mille  francs  volatilisés  en  partit tl 
voici  l’âge  du  rcjro.s  iiour  tout  bon  épicier ctdtla! 
retraite  pour  tout  bon  fonctionnaire.  '  j 

Notre  ami  Durand,  le  trou  cancre,  quiautoi-j 
lège  ne  pouvait  mordre  ni  au  grec,  ni  àlatrijo-, 
nometrie,  vit  largement  de  scs  rentes  depuis  â\  ' 
ans  ;  il  a  vendu  du  calicot  et  de  la  mélasse, mis. 
le  prenions  pour  un  minus  habens  parce  fit, 
brouillé  avec  Virgile  et  Homère,  il  se  cranip- 
liait  solidement  à  la  ([ucue  de  notre  classe;mi5 
le  jugions  mal, il  avait  siinplemeiit  un  autregme, 
d’intelligence  ([u’il  a  su  utiliser  pour  preiidteT 
première  place  et  toi,  malgré  tout  ton  travail, 
c’est  lui,  ([iii  as  jiris  aujourd’hui  la  queucdela 
classe,  tu  pourrais  jieut-être  encore  goùtcrCké-j 
von  ou  Démostliène  —  et  encore  le  temps  te  man¬ 
que —  mais  lui  plus  avisé,  se  contente degoitr 
en  repos  des  jilaisirs  ([ue,  comme  le  Renard  ilt 
la  fable,  tu  as  l’air  de  mépriser,  parce  que  liini 
peux  te  les  payer. 

Enfin,  revenons  à  la  retraite  ;  tu  asélcvcjïtc, 
peine  ta  petite  famille,  Lu  voudrais  te  repostt, 
mais  tu  n’a  pas  voulu,  sois  franc,  tu  ii’aspas)ii 
payer  tés  cotisations  — à  l’.\micale-maladie|et 
voici  les  rhumatismes —  à  la  Caisse  des  peiisioiis, 
et  la  clientèle  commence  à  aller  au  jeunccoiilÉe 
qui, comme  toi  à  vingt-cinq  ans,  voit  l’avenircii 

Ut  alors,  ta  fameuse  clientèle  de  10.000 lr,,pîr 
an,  250.000  fr.,  en  25  ans,  c’est  cepeiidantunti- 
fre  imposant  —  aboutit  jiresque  à  la  iiiisèrepr 
toi  et  les  Liens, et  en  somme,  quoique  tu  ne vsil- 
lespas  en  convenir,  tu  te  dis,  mon  pauvrevisis, 
quand  tu  ronchonnes  dans  la  boue,  souslaptait, 
à  rafistoler  un  pneu  éclaté  de  ton  vieux  tamt 
qui  s’use  et  que  tu  ne  pourras  peut-êtrupasniii- 
placer  :  c’est  Durand  qui  avait  raison. 

[  D"'  Pehchet,  à  AuitI, 

Correspondant  (tu  ùtmp 


Certes,  le  Dr  Perchet  a  raison  hienque,  répé- 
tons-le,  11  voit  le  tableau  moins  noir  qu’il  iiel’tst 
en  réalité.  Il  a  encore  plus  raison  de  monte  que 
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fecoininerçant,  l’industriel,  qui  tenait  au  collège 
le  dernier  rang  dans  sa  classe,  est,  au  sein  de  notre 
société,  un  plus  gros  personnage  que  le  fort  en 
Ihème  devenu  médecin.  Diverneresse  a  écrit  à  ce 
sujet  un  article  remarquable  dans  le  Concours 
médical  sur  le  Régne  du  Cancre  que  nous  subis¬ 
sons  aujourd’hui.  On  ne  croit  cependant  guère 
àiiotre  gêne  et  le  public  nous  objecte  toujours  : 
■  Mais  en  somme,  vous  êtes  20.000  médecins  en 
France,  nous  voulons  bien  qu’il  y  en  ait  un  noni- 
Sre  appréciabie  de  misérables,  mais,  en  réalité, 
la  plupart,  la  grosse  majorité  vit  et  vit  digne¬ 
ment.  Je  vous  citerai  même  le  D''  X.,  le  Y.,  et 
leD'  Z.,  c(ui  ont  pu  ioien  étairlir  leurs  enlants  et 
doter  honorablement  leurs  filles.  » 

D’accord,  mais  ce  qu’on  oublie  de  dire,  c'est 
jucle  Df  X.,  avait  un  patrimoine  et  que  sa  tem- 
^  ne  lui  avait  apporté  en  dot  une  fortune  no- 
. labié  ;  c’est  que  le  D'’  Y.  exploite  ses  proprié- 
llésqui  sont  de  bon  rapport  ;  c’est  que  le  lY  Z., 
(stàla  fois  industriel  et  médecin,  car  nous  pour¬ 
rions  en  citer  jilus  d’un  comme  lui.  Les  honoraires 
iju’ils  tirent  de  l’exercice  de  la  médecine  sont, 
(omment  dire,  un  salaire  d’appoint  dans  leurs 
ressources,  un  peu  comme  le  salaire  d’a])point 
delà  femme  de  l’ouvrier  parisien  C[ui  fait  des 
ménages  et  augmente  ainsi  dans  une  faible,  mais 
appréciable  mesure,  les  ressources  de  la  famille. 
Naguère,  tous  les  médecins  iiraticieiis  étaient 
iomme  les  D''s  X.,  Y.,  Z.,  mais  depuis  un  denii- 
liède  la  situation  a  bien  changé. 

Le  nombre  des  médecins  c[ui  n'ont  d'autres 
ressources  que  les  honoraires  tirés  de  l’exercice 
le  leur  profession,  augiuente  chaque  jour  et  il  se 
kme  un  prolétariat  medical  de  plus  en  plus  con- 
ildérable  et  de  plus  en  plus  menaçant,  la  nnsère 
St  mauvaise  conseillère. 

Nous  accordons  ([u’un  médecin,  (pii  a  réussi 
ilcjui  est  delà  catégorie  des  médecins  rentiers, 
prôpriétaires  ou  industriels  auxcjuels  nous  venons 
défaire  allusion,  puisse  accroître  sa  fortune  en 
Ipargnant  chaque  année  une  partie  de  ses  reve¬ 
nus  personnels,  mais  nous  doutons  epu’on  puisse 
nous  démontrer  c[u’uir  certain  nombre  de  pra- 
kiens  (car  il  convient  de  distraire  comme 
txceptions  queic|ues  douzaines  de  grands  méde- 
ilns  et  de  gros  spécialistes)  aient  ]ni  accumuler 
après  30  ans  et  meme  10  ans  d’exercice  un  ca]>i- 
lal  capable  de  leur  permettre  de  vivre  digne- 
■Pent  à  la  lin  de  leur  exisLeuce. 

J.  Nom. 

Imptessioiis  de  vacances  an  bord  de  la  mer. 

Je  viens  de  passer  mes  vacances  dans  un  petit 
port  de  la  Loire-Inférieure  et  j’ai  pu  de  près  voir 
Mmbien  l’hygiène  laisse  à  désirer  là  précisément 
oùl’on  va  chercher  la  santé. 

J’al  eommencé  par  suspecter  l’eau  du  puits  ([ui 
dessert  'e  chalet  que  j’avais  loué,  à  cause  de  son 
voisinage  des  habitations. 

Cette  eau  était  trouble  et  déposait  abondam¬ 
ment.  Je  me  suis  procui'é  um^  eau  tle  table  ven¬ 
due  en  bouteilles,  garantie  pure  par  une  analyse 
de  l'Institut  Pasteur  de  Paris,  si  je  ne  m’abuse. 
Or  j’ai  eu  la  curiosité  de  verser  imc  .solution  de 


nitrate  d’argent  dans  ( 

Le  nitrate  d’argent  se  prêSi 
donc  révèle  des  chlorures  en  q 
Je  n’ose  conclure  ;  j’avoue  cepciuH( 
confiance  n’est  pas  absolue. 

Dons  cette  petite  localité  maritime^ 
habitée,  l’eau  est  rare  par  suite  de  sa  situalm 
de  la  nature  du  sol  ;  cependant  dans  le  milieu  diî 
bourg,  sur  la  voie  publicfue,  exi.ste  un  puits  com¬ 
munal  où  l’eau  est  abondante  et  de  belle  appa¬ 
rence  ;  mais  on  y  puise  l’eau  avec  un  seau  retenu 
par  une  chaîne.  Toutes  les  mains  peuvent  souil¬ 
ler  la  chaîne  et  le  seau.  J’ai  vu  uir  enfant  boire  à 
même  le  seau.  Rien  ne  protège  le  puits  large¬ 
ment  ouvert  contre  les  contaminations,  soit  par 
les  eaux  superfîcicllos,  soit  par  les  souillures  de 
l’air. 


La  municipalité  négligente  n’aurait  qu’à  éta¬ 
blir  une  pompe  et  voilà  une  garantie  d’hygiène 
achetée  à  hoii  compte. 

,)’ai  voulu  aussi  savoir  où  se  déversaient  toute.s 
les  matières  usées  des  habitations  situées  sur  la 
côte. 

Le  problème  d’évacualion  est  bien  simple 
pour  l’architecte.  Il  a  étalrli  des  puits  perclus  et 
tout  se  perd  ou  plutôt  se  retrouve  dans  les  sables. 
C’est  dans  la  plage  que  se  déversent  tontes  les 
eaux  usées  :  ces  eaux  viennent  forcément  sc  mê¬ 
ler  à  l’eau  do  mer  et  c’est  dans  cette  eau  polluée 
([lie  les  baigneurs  prennent  leurs  ébats. 

Quelles  [leuvent  être  les  comséquences  de  cet 
état  de  choses'?  Il  est  facile  de  le  prévoir  .La  fièvre' 
typbo'iiie  exerce  ses  ravages.  Tout  le  monde  sait 
([ii’on  rapporte  volontiers  une  lionne  fièvre  ty- 
pliü'i'de  des  stations  balnéaires. 

.l'ai  su  que  des  cas  de  fièvre  typho.'ide  sont 
souvent  constatés  dans  la  petite  loealité  dont  je 
parle. 

Il  y  a  quelques  mois,  j’ai  soigné,  à  Nantes,  un 
jeune  lycéen  qui  avait  conLuaclé  une  fièvre  ty¬ 
phoïde  qui  faillît  être  mortelle  clans  une  petite 
ville  voisine  de  Xantes  où  il  avait  mangé  des  huî¬ 
tres  qui  lui  avaient  paru  mauvaises  et  qui  pro¬ 
venaient,  ce  u’est  pas  douteux,  d'un  parc  conta¬ 
miné. 

Ne  serait-il  pas  urgent  d'obliger  les  proprié¬ 
taires  à  se  conformer  à  la  loi  ?  et  n’ est-il  pas  dou¬ 
loureux  de  constater  ce  qui  se  passe  à  deux  pas 
de  Nantes,  dans  des  localités  fréquentées  par 
une  grande  partie  de  notre  population,  au  mo¬ 
ment  même  oi’i  nos  Académiciens,  du  fo,iul  de 
leur  fauteuil,  dôcréteut  la  déclaration  obliga¬ 
toire  de  la  tuberculose  contre  l’opinion  à  peu  près 
unanime  de  tous  les  praticiens. 

L)'-  J.-V.  Vn.L.vKD, 


Ancien  direclour  du  Bureau  d’tlygièuc 
de  Nantes. 


(Gazcile  nuulicak  de  Xanlcs.) 
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Le  N°  :  1  fr.  (Etranger  :  1  fr.  50  franco 
timbres-poste)  Abonn.  :  12  fr.  (Etranger  :  1 
—  Sommaire  du  N®  d’Octobre  1913. 


Le  Docteur  Paulin  statuaire  (\2  illustr.),  par  Geor¬ 
ges  Viau,  Prof,  à  l’Ecole  dentaire  de  Paris.  —  Son 
art  est  robuste,  sincère  ;  l’âme  est  saisie  sous  la 
mobilité  du  masque.  Les  bustes  de  Lucas-Cham- 
pionnière,  de  Brissaud,  de  Peyrot,  de  Léon  Labbé, 
des  rands  impressionnistes. 

Les  trois  blessures  de  Napoléon  :  Toulon,  Daman- 
hour,  Ratisbonne  {Z  illustr.),  par  le  D'  Ravarit. 
—  Le  pacte  de  Napoléon  avec  les  balles  et  les  obus 
il  eut  19  chevaux  tués  sous  lui  au  cours  de  cen¬ 
taines  de  combats  ;  ses  trois  blessures  décrites  et 
précisées. 

L’exorcisme  chez  la  prostituée  juive  au  Maroc  (3 
illustr.),  par  le  !)■•  Douzans.  — Meyriem,  fille  de 
Maklouf,  hétaïre  en  renom  de  Mogador  ;  sa  mort 
au  crépuscule  d’un  soir  de  juin  ;  une  procession 
va  selon  le  rite  exorciser  sa  demeure. 


Quelques  souvenirs  d’un  pharmacien-élève  de  l’Eco¬ 
le  du  service  de  santé  militaire  de  Strasbourg  pen¬ 
dant  la  guerre  de  1870  (10  Illustr.),  par  E.  Simair.  — 
Quelques  épisodes  du  siège  ;  le  départ  pour  Bruyè¬ 
res  ;  l’auteur  risque  d’être  fusillé  ;  les  soins  aux 
blessés  ;  le  détour  par  la  Suisse. 

La  brillante  participation  médicale  au  ID  Salon 
des  Etudiants  de  Lyon  (19  illust.),  çar  le  Nemo. 

—  Les  Maîtres  de  la  Faculté  de  Médecine  de  Lyon 
peints,  sculptés,  dessinés,  caricaturés  (Poucet,  Do- 
yon,  Morat,  Patel,  Hugounencq,  Renaut,  Roque, 
etc.)  ;  les  petits  plaisirs  de  l’hydrocéphale  ;  de  cu¬ 
rieux  marrons. 

Comment  s’est  constituée  l’ancienne  Ecole  de  Méde¬ 
cine  de  Montpellier  (Ha)  (8  illust.),  par  le  D'  Paul 
Delmas,  Prof,  agrégé  à  la  Faculté  de  Médecine. 

—  La  dureté  de  la  vie  pour  les  étudiants  et  les 
maîtres  au  XIV®  siècle  ;  les  chicanes  de  la  munici¬ 
palité  ;  la  Faculté  réclame  le  corps  d’un  pendu  ; 
le  babyle  délivre  le  cadavre  de  mauvaise  grâce  ; 
lettres  patentes  de  Louis  XII,  de  Henri  IV. 

L’amour  mystique  illustr.),  par  le  D"'  Guibert. 

Le  mysticisme,  exaltation  de  l'idée  religieuse, 
l’extase,  ses  délices  et  sa  magnificence  ;  «  l’âme 
amante  de  son  Dieu  »  ;  l’amour  mystique  chez 
sainte-Thérèse,  Mme  Guyon,  Marie  Alacoque. 


Supplément  (20  illustr.).  —  Après  la  mort  de  l’em¬ 
pereur.  —  Diseur  de  mots  faiseur  de  maux.  — 
La  Mort  et  les  Poètes,  —  Homère  médecin.  — 
La  femme  et  l’homme  devant  la  parure.  —  Le 
paprika.  —  Blessure  de  Bernadette  à  Dantzig. — 
L’ennui.  —  Que  faut-il  manger  ?  L’énigme  de 
Mme  Récamier.  —  Le  mot  «  Amour  » .  —  Les 
animaux  marins  effectuent  la  pêche  anx  flam¬ 
beaux. — '  Les  sources  «empoisonnées  »  de  l’ins¬ 
piration  littéraire.  —  La  vodka  en  Russie.  — 
Notes  d'un  chirurgien  d’ambulance  au  lende¬ 
main  de  la  bataille  de  Beaumont  (1870.  —'La 
disparition  des  oiseaux. 


—  A  la  Maison  du  Médecin.  —  LamortdeM.Eé- 
rard  met  en  deuil  la  «  Maison  du  Médecin»,  dontil 
était  un  des  bienfaiteurs.  A  plusieurs  reprise?, le 
vénéré  maître  avait  témoigné  toute  sa  sollicita- 
de  pour  cette  œuvre  de  solidarité  confraternelle. 

La  «  Maison  du  Médecin  !  »  fut,  pour  ainsi  dire, 
une  des  dernières  pensées  de  cet  homme  de  biej  ; 
il  lui  tardait  qu’elle  soit  inaugurée.  C’est  ainsi  qeil 
avait  fait  des  démarches  personnelles  aupièj, 
de  la  Compagnie  de  Lyon  pour  qu’elle  orpnisâljii 
train  spécial.  Ses  dernières  volontés  stipulent  m 
don  de  2000  frs  à  la  «  Maison  du  Médecin  »  pont  , 
les  frais  d’inauguration. 

Dans  sa  dernière  réunion,  le  Conseil  d’Admtais. 
ration  de  la  Société  a  rendu. hommage  à  la  méniii- 
re  du  maître  qui  écrivait  quelques  jours  aTanlsi 
mort  :  "  A  quatre-vingt-quatorze  ans,  à  qui  .voéi- 
vous  que  je  pense,  si  ce  n’est  aux  autres  ?  a 

Le  conseil  a  levé  la  séance  en  signe  de  deuil  et 
décidé  que  le  nom  d’Hérard  serait  perpétué  sur  la 
liste  des  bienfaiteurs  de  l’œuvre . 

—  Un  concours  sera  ouvert  à  Algérie  luidill 

mars  1914  pour  une  place  de  médecin  adrainista  '  ^ 
teur  à  l’hôpital  d’Oran.  I 

Les  candidats  devront  adresser  au  Gouvernement  j 
général,  un  mois  au  moins  avant  l’ouverture  du  j 
concours,  leur  demande  d’inscription  accompagnée 
des  pièces  réglementaires. 

Toute  demande  faite  après  le  11  février  1913  te 
pourra  être  accueillie. 

—  11  était  huit  heures  vingt,  hier  soir,  quandle 
ministère  tomba.  M.  Barthou  parut  calme  comme 
un  guerrier  antique,  et  M .  Charles  Dumont  pensa 
■un  immense  soupir  de  soulagement.  Les  autresmi- 
nistres  firent  bonne  contenance.  M .  Ratier  lui-mê¬ 
me  réussit  à  sourire. 

Seul,  M.  Chéron  offrit  le  spectacle  navrant  d’iin 
ministre  affecté  par  la  défaite.  Pâle,  nerveux,  sa 
longue  barbe  au  vent,  il  ne  savait  plus  quelle  at¬ 
titude  observer.  Soudain,  il  aperçut  M.  Briand  et 
courut  vers  lui  : 

—  Ah  !  si  Barthou  n’avait  pas  perdu  son  sang- 
froid  ! 

—  Quel  dommage,  répliqua  gravement M.Rriand, 
que  vous  n’ayez  pas  été  président  du  conseil  ! 

—  N’est-ce  pas  ?  acquiesça  M.  Chéron,  convainco, 
{U  Inlramigeanl) 

—  Sait-on  que  dans  le  fameux  vol  du  colliefipas  ■; 
celui  qui  donna  à  Alexandre  Dumas  le  sujet  dn 
«  Collier  de  la  Reine  »,  mais  du  vol  du  collier  de 
perles  de  3  millions,  les  voleurs  se  servirent  d'oa 
produit  employé  journellement  par  les  Dentiste. 

Le  Matin  du  9  octobre  nous  apprend  en  elel 
que  l’un  des  accusés,  Silvermann,  fit  confectionner 
le  cachet  aux  initiales  M .  M .  qui  lui  servit  à  reca¬ 
cheter  ce  précieux  colis,  d’après  une  empreinte 
prise  «  avec  cette  cire  dont  se  servent  les  dentistes  pm 
prendre  l’empreinte  des  gencives  de  leurs  clients...» 

On  ne  s’attendait  certes  pas  à  trouver,  danscette 
rocambolesque  aventure,  un  produit  employé  dans 
notre  art .  Où  diable  se  le  procura-t-il  ? 

{Bull,  du  Synd.  des  Chirur.  Dentistes.) 


Le  Directeur- Gérant  :  D’  H.  JEANNE. 


Clermont  (Oise).  —  Imprim.  DAIX  et  THIRON 
(3,  place  Saint-André. 

Malien  ipéclale  ponr  pnbllcitionx  pêriodiqnci  midlcitei 


e-ciuquième  année. 
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GUIDE  PRÉCIS  DU  PRATICIEN 


PROPOS  DU  JOUR 

La  portée  de  nos  campagnes  de  presse.' 
Encore  une  de  nos  bons  amis  les  assureurs. 

Quand  nous  parlons  ici  de  la  mendicité  des 
mutualistes,  du  pufîisme  des  politiciens,  de  la 
partialité  de  certains  juges,  de  l’incompétence  1 
de  quelques  experts,  de  la  suffisance  des  deux 
tiers  de  nos  maîtres,  de  l’insuffisance  de  notre 
enseignement  officiel,  de  l’impuissance  du  pseu¬ 
do-syndicalisme  du  Nord  et  de  la  mauvaise  foi 
de  plus  d’un  assureur,  il  nous  semble  entendre 
chuchoter  la  voix  intérieure  de  nos  lecteurs  : 

«  Ça  y  est,  voilà  encore  nos  bons  amis  du  Con¬ 
cours  qui  déraillent.  Diverneresse,  cet  halluciné, 
entend  de  nouveau  ses  voix,  celles  des  assureurs 
et  des  experts.  Vimont  et  Boudin,  illusionnés, 
regardent  toujours  au  microscope  les  petites 
tares  de  la  Mutualité.  Quant  à  Jeanne,‘'à  Duches- 
ne  et  à  Noir,  nos  trois  mousquetaires,  ils  en¬ 
fourchent  encore  un  coup  Rossinante,  leur  dada 
favori  ». 

En  effet,  pour  nombre  de  lecteurs^qui  nous 
affectionnent  et  fnous  estiment,  nous^î  sommes 
des  sortes  de  don  Quichotte,  qui  foncent,  lance 


en  arrêt,  le  pius  souvent  sur  aes  mouims  a  vent. 
Nous  faisons  bien,  avouons-le,  quelquefois  le 
nécessaire  pour  donner  lieu  à  cette  méprise. 
Parfois,  pour  nous  distraire  ou  simplement  nous 
faire  la  main,  tout  comme  dans  les  carrousels 
militaires,  il  nous  arrive  de  pourfendre  quelques 
manneepuins  en  osier  et  de  sabrer  d’inoffeiisives 
têtes  de  turcs.  C’est  ainsi  que  nous  avons 
pu  enfoncer  quelques  portes  fédératives  bien 
largement  ouvertes  et  briser,  comme  dans 
les  salons  de  tir  qui  égayent  les  kermesses  fla¬ 
mandes,  le  tuyau  de  quelques  longues  pipes  lil¬ 
loises.  Mais  ce  sont  là  des  jeux  qui  ne  tirent  pas  à 
consécjuence. 

De  temps  à  autre  cependant,  nous  publions 
un  document  sérieux  et  authentique.  Alors  les 
fantoches  que  nous  combattons  prennent  vie 
et  nos  lecteurs  s’aperçoivent  avec  surprise, 
parfois  avec  stupeur,  que  ces  prétendus  cro- 
quemitaines  existent  réellement  et  peuvent 
‘  même  devenir  dangereux.  Tantôt  c’est  une  cir¬ 
culaire  ministérielle,  signée  Henry  Chéron,  qui 
dépasse  dans  ses  projets  hygiénico-socio-mu- 
tualistes  les  fantaisies  les  plus  burlesques  de 
l’imagination  de  nos  amis  Decourt  et  Duchesne. 
Tantôt  c’est  une  série  de  réflexions  de  M.  We¬ 
ber  sur  la  Mutualité,  publiées  dans  un  journal 
bien  peu  subversif,  le  Temps,  ou  .  une  appré¬ 
ciation  sur  le  même  sujet  de  M.  Laferre,  ancien 
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ministre  du  Travail  et  de  la  Prévoyance  sociale,  , 
insérée  dans  le  même  journal.  Du  coup,  la  bou¬ 
tade  de  Vimont  sur  les  Sociétés  mendiantes, 
boutade  qui  scandalisa  tout  le  Congrès  de  Mont¬ 
pellier,  y  compris  quelques-uns  des  délégués 
médecins,  devient  tout  simplement  dans  la  bou¬ 
che  du  député,  de  l’ancien^ministre,  à  quelques 
mois  de  la  période  électorale,  une  critique  tro  p  sé¬ 
vère. 

Il  suffit  à  Diverneresse  d’ouvrir  ses  dossiers 
pour  convaincre  médecins,  magistrats,  députés 
et  ministres  de  la  réalité  et  de  la  fréquence  inquié¬ 
tante  des  abus  d’assureurs  et  des  fautes  d’ ex¬ 
perts. Et,si  grande  est  l’éloquence  de  la  vérité  toute 
nue,  que  nos  critiques,  taxées  d’outrancières,  pa¬ 
raissent  bien  indulgentes  devant  les  faits,  les 
documents  publiés  même  sans  commentaires. 

Nous  avons  maintes  fois  parlé  de  la  mauvaise 
foi  des  assureurs  et  des  procédés  de  chicane  qu’ils 
mettent  systématiquement  en  œuvre  pour  éviter 
de  tenir  leurs  engagements  et  de  régler  nos  hono¬ 
raires,  nous  allons  cueillir  entre  mille,  dans  les 
archives  du  «  Sou  médical  »,  un  petit  exemple  ré¬ 
cent  bien  banal,  mais  assez  suggestif. 

Un  membre  du  «  Sou  médical,  le  N.,  qui 
exerce  dans  le  S. -O.  de  la  France,  fut  appelé  à 
donner  des  soins  à  un  accidenté  du  travail.  Ce 
dernier,  un  charretier,  monté  sur  un  de  ses  che¬ 
vaux,  pour  conduire  sa  voiture,  s’était  blessé  en  I 
tombant.  Le  domicile  de  la  victime  était  à  6  kilo¬ 
mètres  de  la  commune  où  le  médecin  exerçait. Ce 
dernier  s’y  rendit  en  automobile  comme  il  le  fai¬ 
sait  pour  les  clients  habituels  qui  habitaient  le 
même  village.  Il  continua  ainsi  ses  visites  et  ses 
soins. 

Une  fois  la  blessure  consolidée,  notre  confrère, 
homme  d’ordre,  envoya  au  patron  sa  note  n’ho- 
noraires  ;  elle  s’élevait  à  146  fr.  10.  Celui-ci  la 
transmit  à.  sa  compagnie  d’assurances. 

L’assurance  chercha  d’abord  à  se  dérober.  Le 
blessé  n’avait-il  pas  commis  une  faute  lourde 
en  montant  sur  le  cheval,  au  lieu  de  le  conduire  à 
la  main  en  marchant  à  ses  côtés?  Etait-il  juste  de 
faire  payer  à  de  pauvres  compagnies  financières 
les  conséquences  de  l’imprudence  d’accidentés 
qui  mettent  quelque  malice  à  se  faire  écraser 
pour  ruiner  les  assureurs  ? 

La  mauvaise  foi  est  là  évidente  ;  les  assureurs 
connaissent  trop  bien  le  caractère  transaction¬ 
nel  de  la  loi  de  1898  pour  ignorer  la  raison  de 
l’indemnité  réduite  au  demi-salaire.  Le  motif  de 
cette  réduction,  chacun  le  sait,  a  pour  seul  but 
de  faire  indemniser  tous  les  accidents  sans  qu’on 
ait  à  plaider  pour  en  rechercher  la  cause  :  faute 
du  patron,  faute  de  l’employé,  ou  risque  profes¬ 
sionnel. 

j\yant  échoué  sur  cette  menace  de  chicane, 
l’agent  d’assurance  chercha  un  autre  moyen. 
L’article  3  de  la  police  d’assurance  qui  cou¬ 
vrait  le  patron  prévoyait  qu’en  cas  de  conflit, 
le  siège  de  la  juridiction  serait  Paris.  Quelles 
difficultés  au  patron,  à  la  victime  et  au  médecin 
pour  se  faire  rendre  justice  I  Mais  cette  grosse 
malice  n’eut  pas  d’effet  ;  il  eût  été  par  trop  naïf 
celui  qui  eût  accepté  qu’une  loi  devait  céd  er 


le  pas  à  un  article  de  police  d’assurances  (1). 

Il  fallut  chercher  encore  autre  chose.  La  com¬ 
pagnie  fit  à  notre  confrère,  qui  rédaniait  146 
fr.  10,  l’offre  ferme  de  92  fr.  50.  Elle  ne  discutait 
pas  les  soins  donnés  en  conscience,  mais  elle  in¬ 
terprétait  à  sa  façon  le  tarif  Dubief. 

La  commune  où  exerce  le  médecin  et  le  village 
qu’habite  la  victime  sont  distants,  avons-nous 
dit,  de  6  kilomètres.  A  1  kilomètre  de  ce  dernier 
village,est  une  station  de  chemin  de  fer  qui  dessert 
la  région.  L’assureur  prétendit  que  le  médecin 
devait  pi’ehdre  le  train  pour  aller  visiter  son  ma¬ 
lade,  faire  2 ,  kilomètres  à  pied  (aller  et  retour 
compris),  attendre  le  rare  passage  des  trains 
dont  l’horaire  n’a  certainement  pas  été  établi 
pour  faciliter  les  transactions  entre  les  deux 
villages,  en  somme,'perdre  à  chaque  , visite  une 
journée  pour  permettre  à  la  compagnie  de  rogner 
53  francs  50  sur  une  note  médicale  de  146  fr.  10. 

Notre  confrère,  conseillé  et  soutenu  par  le 
«  Sou  médical  »,  ne  fut  pas  du  tout  épouvanté  par 
cette  nouvelle  chicane  ;  il  persista  à  réclamer 
l’intégralité  de  ses  honoraires.  L’assureur  ne  se 
découragea  pas,  il  écrivit  au  patron,  son  assuré, 
la  lettre  suivante,  dont  ce  dernier  s’empressa  de 
faire  parvenir  la  copie  au  médecin. 

Monsieur  X.  à... 

Nous  vous  accusons  réception  de  votre  lettre  du 
1“  courant  qui  nous  transmet  celle  du  N.  ' 

Si  ce  dernier  persiste  à  réclamer  146  fr.  10  c.  nous 
persistons,  nous  à  offrir  92  fr.  50  qui  sont  dus. 

Le  docteur  et  son  conseil  (le  «  Sou  médical,  »  ont 
une  façon  toute  particulière  d’interpréter  le  tarif 
du  30  sept.  1905.  En  effet  si  le  docteur  a  le  libre  choix 
d’employer  les  moyens  de  locomotion  qui  lui  plaisent, 
ce  ne  peut  être  au  détriment  du  blessé. 

Le  tarif  Dubief  n’a  pas  prévu  si  la  proximité  des 
gares  ni  l’horaire  des  trains  étaient  à  la  portée  et  à  la 
eonvenance  des  médecins,  c’est  peut-être  regrettable 
pour  eux,  mais  en  attendant  ils  doiyent,  bon  gré, 
mal  gré,  se  conformer  au  tarif  Dubief,  qui  a  juste¬ 
ment  été  institué  pour  mettre  les  blessés  en  garde 
contre  certains  abus,  et  cela  en  attendant  le  tarif 
FORFAITAIRE  qui  mettra  fin  dorénavant  à  toute  dis¬ 
cussion,  mais  cela  aux  dépens  des  médecins  probable^ 

Libre  au  docteur  de  porter  l’affaire  devant  les 
tribunaux,  nous  sommes  prêts  à  l’y  suivre  et  là  nous 
verrons  bien  si  le  ou  les  experts  interpréteront 
le  tarif  Dubief  comme  le  «  Sou  médical  ».  f’f 

Nous  ne  le  croyons  pas  ;  cette  question  a’déjà  été 
jugée. 

Agréez,  etc.  Le' Directeur, 

Eh  bien  I  lecteurs,  comment  trouvez-vous  les 
procédés  de  ces  assureurs  et  comment  appréciez- 
vous  la  saveur  de  ce  document  ?  Est-il  utile  de 
l’atténuer  par  le  plus  petit  commentaire  ? 

Que  M.  l’Agent  d’assurance  se  reporte  à  l’ar¬ 
ticle  8  du  Tarit  Dubief,  que  le  «  Sou  médical  » 
pourra  lui  fournir  au  besoin  ;  il  y  lira  : 

<t  Cette  indemnité  est  calculée  par  kilomètre 

parcouru .  à  raison  de  ;  1°  20  centimes  si  le 

transport  a  été  effectué  en  chemin  de  fer  ;  2» 
40  centimes  si  lejransport  a  eu  lieu  autrement  » 
J.  Noir. 


(1)  La  juridiction  légale  est,  aux  termes  de  la  loi  de 
1898,  personne  no  l'ignore,  le  tribun, al  de  paix  dulieg 
de  l’accident. 
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CLINIQUE  THÉRAPEUTIQUE 


Hôpital  Beaujon  :  M.  le  professeur  A.  Robin.’ 


'  Traitement  des  céplialées  gastriques 
et  intestinales, 

je  vous  parlerai  aujourd’hui  d’un  cas  fort  inté¬ 
ressant  que  nous  avons  eu,  dernièrement,  dans 
le  service.  Il  concerne  une  femme  atteinte  d’une 
j  céphalée  rebelle  datant  de  deux  ans,  que  nous 
avons  pu  guérir  en  quelques  jours  par  un  trai¬ 
tement  dont  je  vous  indiquerai  tout  à  l’heure  les 
éléments. 

Laissez-moi,  d’abord,  vous  faire  une  remar¬ 
que.  Je  pense  qu’on  ne  lit  pas  assez  les  an¬ 
ciens  auteurs.  On  trouve  dans  leurs  ouvrages 
teaucoup  d’indications  dont  la  valeur  pratique 
n'est  pas  à  dédaigner.  Ainsi,  les  anciens  atta¬ 
chaient  une  influence  considérable  aux  troubles 
gastriques  et  intestinaux  dans  la  genèse  du" mal 
de  tête,  de  la  céphalalgie  et  de  la  céphalée.  Us 
avaient  vu  qu’il  existe  une  relation  de  cause  à 
effet  entre  les  uns  et  les  autres,  et  cela  les  avait 
conduits  à  une  thérapeutique  efficace,  de  nos 
jours  négligée. 

■  Je  reviens  à  notre  nialade.  Il  s’agit  d’une  fem¬ 
me  entrée  à  l’hôpital  pour  une  céphalée  qui  ne 
la  quittait  pas  depuis  deux  ans.  Elle  se  couchait 
le  soir  avec  son  mal  de  tête,  elle  le  ressentait  le 
matin  au  réveil,  et  il  durait  toute  la  journée. 
C’était  une  céphalée  continue  qui  s’exagérait 
cependant  à  certains  moments,  en  particulier 
un  peu  après  les  repas.  La  patiente  avait  essayé 
|lous  les  analgésiques  habituels,  l’antipyrine, 
lepyramidon,  l’aspirine,  etc.,  sans  résultat.  Au 
moment  de  son  admission,  nous  avons  trouvé 
cette  femme,  pâle,  amaigrie,  ayant  une  haleine 
fétide,  la  langue  saburrale.  En  découvrant  l’ab¬ 
domen,  nous  avons  noté  de  la  voussure  à  la  ré¬ 
gion  épigastrique,  un  estomac  distendu.  Recher- 
jChant  la  sensation  de  flot,  nous  avons  perçu  un 
:  clapotage  net.  La  malade  accusait  de  la  lourdeur 
j  stomacale  après  les  repas,  quelquefois  des  cram- 
1  pes,  des  brûlures.  Le  ventre  était  un  peu  ballonné 
I  avec  des  masses  dures,  irrégulières,  dans  la  fosse 
J  iliaque  droite,  indiquant  nne  rétention  de  ma- 
■dières  dans  le  cæcum.  L’S  iliaque  roulait  sous 
le  doigt,  comme  une  corde,  en  état  de  contrac¬ 
ture.  Je  fis,  dans  ces  conditions,  le  diagnostic  de 
céphalée  d’origine  intestinale. 

Toutes  les  fois  où  l’on  est  consulté  pour  une 
:  céphalée,  on  en  recherche  la  cause  un  peu  par¬ 


tout.  On  incrimine  les  intoxications,  l’artério¬ 
sclérose,  la  syphilis,  les  affections  cérébrales, 
l’anémie  ;  on  pense  rarement  aux  troubles  gastro¬ 
intestinaux.  J’ai  soigné  autrefois  une  dame  dont 
l’histoire  est  assez  instructive  à  ce  point  de  vue. 
Cette  malade,  d’origine  étrangère,  se  plaignait 
d’une  céphalée  gravative,  persistante, .  entra¬ 
vant  l’existence.  Pendant  deu.x  années,  elle 
avait  demandé  conseil  dans  les  principales  capi¬ 
tales  européennes.  A  Saint-Pétersbourg,  on  avait^ 
pensé  à  des  phénomènes  nervenx  ;  à  Vienne,  on 
était  allé  plus  loin  ;  à  Berlin,  on  avait  diagnos¬ 
tiqué  une  tumeur  cérébrale  et  proposé  une  tré¬ 
panation.  C’est  alors  qu’elle  vint  à  Paris  et 
s’adressa  à  M.  Galezowski.  Vous  savez  que,  dans 
les  tumeurs  cérébrales,  il  existe  des  signes  ocu¬ 
laires  importants,  un  étranglement  spécial  de  la 
papille,  en  particulier,  qui  offre  une  grande  va¬ 
leur  diagnostique.  M.  Galezowski  ne  constata 
pas  ce  signe  et,  ayant  des  doutes  sur  la  réalité 
d’une  tumeur  cérébrale,  m’adressa  la  malade. 
Pensant  à  une  céphalée  intestinale,  je  la  soumis 
au  traitement.  Onze  jours  après,  les  maux  de  tête 
étaient  disparus  et,  depuis,  la  guérison  ne  s’est 
pas  démentie.  C’est  un  peu  ce  qui  s’est  passé 
chez  notre  malade  actuelle.  Evidemment,  elle 
n’a  pas  été  soupçonnée  de  tumeur  cérébrale, 
mais  enfin  elle  se  plaignait  depuis  longtemps  de 
céphalée  intense,  qui  l’empêchait  de  travailler. 
Nous  avons  traité  ses  voies  digestives  et,  très  ra¬ 
pidement,  elle  a  été  soulagée.  Mais,  avant  de 
poursuivre  son  observation,  je  vais  vous  dire 
quelques  mots  des  céphalalgies  et  des  céphalées 
gastro-intestinales. 

Il  convient  de  considérer  ici  deux  cas,  dis¬ 
tincts  à  la  fois  quant  à  la  nature  du  mal  de  tête 
et  quant  à  son  origine.  On  doit  considérer  d’un 
côté  le  mal  de  tête  incident,  irrégulier,  ce  que  l’on 
appelle  la  céphalalgie,  et  d’autre  part  le  mal  de 
tête  continu,  permanent,  la  céphalée.  Eh  bien  ! 
dans  les  maux  de  tête  de  source  gastro-intesti¬ 
nale,  on  peut  dire  que,  d’une  manière  générale 
et  sans  qu’il  y  ait  rien  d’absolu,  bien  entendu, 
la  céphalalgie  a  une  origine  gastrique  et  la  cépha¬ 
lée  une  origine  intestinale. 

Comment  se  produit,  ordinairement,  la  cépha¬ 
lalgie  d’ordre  gastrique  ?  Elle  éclate  ■  quelque 
temps  après  le  repas.  Le  malade,  par  exemple, 
se  couche  le  soir  après  le  dîner  et  il  est  réveillé 
dans  la  nuit  par  un  malaise  vague  ;  il  se  rendort 
tout  en  restant  agité  et,  le  matin,  lorsqu’il  se 
lève,  la  céphalalgie  est  constituée.  Le  mal  de 
tête  est  localisé  généralement  à  la  région  fron¬ 
tale,  plus  rarement  à  la  région  occipitale  ou  au 
vertex.  La  douleur  céphalique  s’atténue  au  mo- 
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ment  du  repas,  pour  reparaître  une  Heure  ou 
deux  heures  après,  et  cesser  encore  au  repas  du 
soir.  Cela  dure  ainsi  un  ou  deux  jours,  pour  re¬ 
commencer  à  une  date  plus  ou  moins  rappro¬ 
chée. 

Toute  différente  est  là  .céphalée  d’origine  in¬ 
testinale.  On  ne  la  sent,  plus  pendant' le  som¬ 
meil.  Elle  est  habituellémént  'dilïuse,  intéresse 
la  tête  entière,  et  n’a  pas  le  caractère  violent  de 
la  céphalée  gastrique.  Elle  est  gravative  :  c’est 
une  lourdeur,  une  pesanteur.  Sur  ce  fond,  se 
développent  de  temps  en  temps  des  poussées  su¬ 
baiguës.  La  langue  est  sale  —  ce  qui  n’existe  pas 
dans  la  céphalalgie  gastrique  ;  il  y  a  de  l’odeur  de 
riialeiné,  des  crises  de  tension  abdominale  ;  le 
.  teint  prend  un  aspect  terreux. 

Dans  la  céphalalgie  gastrique,  l’estomac  cla¬ 
pote,  ,11  ne  clapote  pas  toujours  dans  la  cépha- 
,  lée: intestinale,  mais  on  sent,  en  palpant  l’abdo- 
.  men,  une  corde  au  niveau  de  l’intestin,  du  cæ¬ 
cum,' de  rS  iliaque.  Chez  notre  malade,  nous 
avons  trouvé  une  corde  transversale,  une  corde 
.  sigmoïde  et  une  accumulation  de  matières  dans 
le'cæcum.  ■ 

Comment  expliquer  la  production  de  maux 
de  tête  dans  ces  états  gastro-intestinaux  ?  L’idée 
d’intoxication  se  présente  d’abord  à  l’esprit.  Il  y 
a  des  matières  retenues  dans  le  tube  digestif  ; 
elles  vont  subir  des  fermentations,  d’où  produc¬ 
tion  de  substances  toxiques  qui  iront  influencer 
le  système  nerveux.  C’est  la  théorie  que  l’on 
adopte  généralement  ;  mais,  de  combien  d’ob¬ 
jections  est-elle  susceptible.  Dans  les  lésions  im¬ 
portantes  de  l’estomac,  comme  l’ulcère  simple, 
la  gastrite,  le, cancer,  on  no  voit  jamais  ces  cé¬ 
phalalgies..  Pourtant,  s’il  s’agissait  d’intoxica-  ■ 
tion,  ce  sont  bien  là  des  portes  ouvertes  à  cet 
effet.  Par  conséquent,  si  la  théorie  de  l’intoxica¬ 
tion  est  probablement  vraie,  plus  vraie  que  la 
théorie  réflexe,  elle  est'  .encore  hypothétique. 
Elle  ne  conduit  à  rien,  d’ailleurs,  comme  traite¬ 
ment.  On  a  essayé  la  méthode  antiseptique,  on 
a  gorgé  ces  malades  d’antiseptiques  des  voies  di¬ 
gestives  et  on  n’a  fait  qu’augmenter  le  mal  de 
tête.  En  somme,  adoptez,  comme  vous  voudrez, 
la  théorie  toxique  ou  réflexe,  peu  importe. 

Pratiquement,  quand  vous  êtes  en  présence 
d’une  céphalalgie  gastrique,  neuf  fois  sur  dix,  il 
s’agit  d’hypersthénie  gastrique,  d’hyperchlo¬ 
rhydrie.  L’indication  est  de  diminuer  l’irritation 
stomacale  qui  est  le  fait  de  l’hypersthénie.  L’ac¬ 
tivité  sécrétoire  est  mise  en  jeu  par  l’ingestion 
alimentaire.  Vous  amoindrirez  cette  activité  en 
faisant  prendre  de  la  teinture  de  belladone,  à  la 
dose  de  8  à  10  gouttes  avant  les  repas.  Si  la  tein-  , 
ture  de  belladone  ne  suffit  pas,  vous  l’associerez 
à  la  coque  du  levant  et  au  veratrum  viride  (qui 
atténuent  les  actes  réflexes),  à  l’opium,  à  la  jus- 
quiame  et  à  l’ergotine,  dans  la  formule  sui¬ 
vante  : 


Teinture  de  coque  du  Levant .  6gp. 

—  de  veratrum  viride .  5  gr. 

—  de  belladone .  4gr. 

—  thébaïque, .  4  gp. 

—  de  jusquiame .  '4  gr. 

Ergoline .  3  gr. 

,  Mélanger  -  ces  produits  au  pilon  dans  un  mor¬ 
tier,  filtrer.  En  donner  dix  gouttes  avant  les  re¬ 
pas. 

Le  repas  terminé,  administrez  une  poudre  de 
saturation,  et,  quand  le  mal  de  tête  augmente, 
ajoutez  l’usage,  3  à  4  heures  après,  d’une  poudre 
de  grosse  saturation.  Vous  ■  avez  ainsi  toutes 
chances  de  calmer  les  céphalalgies  de  votre  ma¬ 
lade  et  de  le  guérir.  ' 

Les  choses  sont  plus  complexes  quand  il  s’agit 
de  céphalées  d’origine  intestinale.  Je  vous  disais 
que,  chez  notre  malade,  nous  avons  trouvé  de  la 
coprostase.  Il  y  avait  une  sorte  de  rapport  entre 
la  céphalée  et  la  constipation.  Nous  avons  com¬ 
mencé  par  vider  l’intestin  avec  du  sulfate  de 
soude,  mais  le  mal  de  tête  n’a  pas  disparu.  Eva¬ 
cuer  l’intestin  ne  suffit  pas,  il  faut  le  mettre  dans 
des  conditions  telles  qu’il  ne  se  constipe  plus.  11 
est  une  série  de  moyens  auxquels  on  s’adresse, 
dans  ces  céphalées  anciennes,  que  l’on  n’emploie¬ 
rait  pas  dans  des  céphalées  de  quelques  jours 
de  'durée  seulement.  J’ai  traité  la  malade  par 
les  ferments ,  lactiques  liquides. 

De  ces  ferments,  il  en  est  plusieurs  sortes.  Les 
cultures  en  symbiose  m’ont  paru  agir  moins  que 
les  cultures  de  paralactique,  qui  m’ont,  de  leur 
côté,  paru  agir  moins  que  les  cultures  de  lactique 
pur.  Je  préfère  ces  dernières,  dont  le  malad» 
prend  une  première  dose  le  matin  au  réveil, une 
seconde  une  demi-heure  avant  le  déjeuner,  une 
troisième  avant  le  dîner  et  une  quatrième  deux 
heures  après  le  dîner.  Il  faut,  en  outre,  fournir 
des  aliments  à  ce  bacille.  Le  meilleur  est  la  lac¬ 
tose,  que  l’on  prescrit  par  paquets  de  40  gr., 
(un  paquet  dans  un  litre  d’eau,  pour  servir  de 
boisson  aux  repas  ou  entre  les  repas. 

Le  malade  s’alimentera  de  végétaux  et  de 
.  fruits.  Toute  alimentation  animale  sera  rejetée. 
Chez  la  patiente  de  notre  service,  les  débuts  ne 
furent  pas  brillants.  Il  fallut  recourir  aux  lave¬ 
ments  d’huile,  à  la  rhubarbe.  Il  fallut  donner  de 
l’antipyrine  pour  calmer  la  céphalée.  Inquiet 
même  sur  l’acuité  de  cette  céphalée,  je  fis  faire 
une  ponction  lombaire.  Elle  augmenta  le  mal 
de  tête  et  l’on  ne  trouva  rien  dans  le  liquide 
céphalo-rachidien.  La  malade  est  entrée  dans 
le  service  le  premier  jour  du  mois.  A  partir  du 
12,  les  garde-robes  devinrent  régulières  et  le 
mal  de  tête  disparut.  A  ce  moment,  nous  avons 
continué  le  régime  végétarien  pendant  trois  jours 
.  encore  ;  le  4®  jour,  comme  il  y  avait  de  l’affaiblis¬ 
sement  général,  on  ajouta  au  repas  un  peu  d’ali¬ 
mentation  animale,  lait,  œufs,  etc.  Nous  avons 
supprimé  les  ferments  lactiques  liquides,  qui  fu¬ 
rent  remplacés  par  des  comprimés  lactiques- 
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SIf-DATIF  PUISSANT  ET  NON  TOXIQUE  DU  SYSTEME  NERVEUX 

PAS  DE  BROMISME  -  PAS  DE  DÉPRESSION  NERVEUSE  —  PAS  D’ODEUR 


Toutes  les  IndiGatioDS  des  Bromures  et  de  la  Valériane  : 

Nenrasthénio  —  Insomnie  nerrense  —  Épilopsis 

Névroses  dn  oœnr  et  des  vaisseaux.  Oéplialees.  etc. 

j  t>oVr  it  tt4rie’rî’/rgirs."‘’“' 
e!B““e  Laboratoires  du  Broséyl 

L  ■  ■  ■  _  - 

Demandes  et  Offres  (Suite) 

moyen -13  à  14. 0ÛJ3  francs, 
fixes  1503  fcB.  Loyer  500 
francs.  Inderaiiité  3000  fc,». 
à  débattre.  Cause  de  ces¬ 
sion  :  santé.  Affaire  ur¬ 
gente  (3674).  S’adresser  à 
M.  Lanctln,  1,  rue  Dante 
à  Paris. 

N“  374  .  —  Maison  im¬ 
portante  de  produits  phar¬ 
maceutiques  désire  trou¬ 
ver  médecin  français  pour 
.son  département  scienti¬ 
fique.  Poste  ne  permet¬ 
tant  pas  de  voir  la  clientèle. 
Bon  style  et  connaissances 
de  langues  indi.spensables 
pour  rédiger  des  adapta¬ 
tions  françaises  de  publi¬ 
cations  étrangères,  sur¬ 
tout  allemandes. 


CORRESPONDANCE 


Les  Médecins  faisant  la  Pharmaciel 

emploieront  avec)  CAPSULES,  GRANULES,  PILULES 
avantage  les  |  AMPOULES  SP,  POTIONS  GRANULÉES 

le  A.  LE  COUPPEY 

SOVZ.’LXiARl}  -  XiE  COUPPEV  &  C‘«,  Sac'< 
FOURNISSEURS  DES  HOPITAUX 

2  RUE  OU  MARCHÉ-DES-BLANCS-NIANTEAUX  ^ 

Fou’-nisseu'-s  de  Droguerie  des  Membres  du  “  CONCOURS  ” 


3765.  Dr  B.,  à  T.,  à  «Sou 
médical».  —  Membre  du 
«  Sou  médical  »  j’ai  l’hon¬ 
neur  de  vous  adresser 
une  lettre  d’avoué  au  su¬ 
jet  de  laquelle  je  vous  der 
mande  conseil  et  appui. 

J’ai  donné  mes  soins  à 
M.  et  à  Mme  H.  en  juin 
1913,  juillet  1913,  août 
1913,  septembre  1913;  la 
vente  de  leur  établissement 
a  eu  lieu  le  12  septembre 
1913.  Mes  soins  se  sont 
rapportés  à  la  même  ma¬ 
ladie  (Mme  H.)  de  juin 
1913  au  moment  de  leur 
liquidation. 

.J’estime  être  un  créan¬ 
cier  privilégié  et  avoir 
droit  à  un  paiement  inté¬ 
gral  de  même  que  le  chi¬ 
rurgien,  auquel  j’ai  de¬ 
mandé  son  concours  pour 
une  intervention  chirur¬ 
gicale  se  rapportant  à  la 
maladie  en  cours,  inter¬ 
vention  qui  a  eu  lieu  le  3 
juillet  1913. 

Quel  est  votre  avis,  que 
dois-je  faire  ? 

La  note  détaillée  de  mes 
honoraires  a  été  adressée  à 
l’avoué  et  le  chifire  n’est 
nullement  discuté  par  mon 
client  (il  est  du  reste  venu 
m’aviser  à  titre  tout  à  fait 
officieux  d’envoyer  bien 
vite  ma  note  à  son  avoué 
pour  avoir  droit  à  la  ré¬ 
partition). 


T  R I  B  RO  M  U  R  E  Gl  GO  N 


En  poudre  inaltérable,  complètement  desséchée _ Solubilité  instantanée. 

Tolérance  parfaitè  sans  Bromismé.  Dans  chaque  flacon,  1  cuillère-mesure  dosant  1  gramme. 

Effets  thérapeutiques  différents  et  supérieurs  à  ceux 'des  combinaisons  organiques  de  brome 
_  instables  et  non  définies.  —  Flacons  de  30,  60  et  425  gramn^ps. _ I 

Biscuités  de  PaiD  essentiel  ûécliloruré  an  Tribronrare  Gigon  “BLone^l 

Laboratoire  du  André  GIGON,  y.  Rue  Coq-Héron,  PARIS.  | 


TANIOCOL  MENTHOCOl 


GUERRIER  DE  GORGES 

(lode-Tannia-Phosphate  org.-Galacol) 

Saimu  eamiiiMiüea  agresMrà  prsiiin 

aUnOlQÜK  CONTRE 

I  Toutes  dôchéanse?  organiqueë. 
Affections  des  bronches.  Rachi~ 
tlsme.  Scrofules.  Tuberculose. 
Queue  de  coqueluche.  Engorge¬ 
ments.  Auvents  appétit  si 
poids. 

Dose  :  2  cuillerées  à  «oupe  par  jour 


GUERRIER  DE  SORGES 

AU  chlorhydrophosphate  de  chaux  et 
ig^iïacob  cristallisés  chimiquement  pur 
associés  A  la  menthe 
par  procédé  personnel 

Stimulant  général.  ReconstltaaM. 
Augmente  l’appétit.  Faoorm\ 
la  digestion.  Diminue  la  ioux; 
et  l^xpsctoratisn.  Antituber-l 
culeux  très  actif.  \ 

Dose  :  2  cuillerées  à  soupe  jour 


I  Laboratoin  Gaeme;  de  Sorgaa  (Dordope).  Girecteor  :  J.  Boissel,  pharmsien  da  l"  classe 
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j  Progressivement,  on  revint  à  l’alimentation 
;  wmale. 

Ainsi,  en  douze  jours,  nous  avons  débarrassé 
liamalade  de  céphalées  qui  duraient  depuis  deux 
lails  et  résistaient  à  tous  les  analgésiques.  Eh 
lien  1  ces  résultats,  vous  les  obtiendrez  d’une 
laçon  constante,  pas  aussi  vite  cependant,  dans 
:1a  plupart  des  cas  ;  généralement,  pendant  dix  à 
t  douze  jours,  on  est  obligé  de  recourir  aux  laxar 
||i[j,  Le.  meilleur  est  l’infusion  de  follicules  de 
ioué  lavés  à  l’alcool.  Puis,  on  voit  les  garde-robes 
.io  régulariser,  les  laxatifs  ne  deviennent  plus 
aécessaires  et,  vers  le  vingtième  jour  environ, 
la  mal  de  tête  tend  à  disparaître.  J’ai  soigné  l’an 
jei'iiiér  un  malade  chez  lequel  le  résultat  ne 
ji’obtint  qu’au  46®  jour.  11  faut  compter  ordinai- 
lement  deux  semaines  comme  minimum  et  trois 
à  quatre  semaines  comme  temps  moyen.  Persé¬ 
vérez  pour  réussir,  car  je  n’ai  jamais  vu  une  seule 
lois  le  mal  de  tête  ne  pas  céder. 

I  Quand  vos  malades  pourront  faire  une  cure 
lydro-minérale,  le  traitement  sera  beaucoup 
lidé.  surtout  en  tant  que  prévention  du  retour 
des  accidents.  Il  est  deux  stations  thermales 
Indiquées  en  pareille  circonstance  :  Chàtel- 
,Guyon  et  Plombières.  Ces  deux  stations  ont  la 
•nopriété  de  régulariser  les  fonctions  intesti- 
yes.  L’une  et  l’autre  donnent  de  bons  résultats, 
mis  il  est  un  moyen  de  décider  d’avance,  avant 
■tout  tâtonnement,  laquelle  des  deux  choisir. 
|ll  fauL  pour  cela,  revenir  sur  quelques  unes 
jies  conditions  de  la  constipation.  On  distingue 
la  constipation  par  atonie  et  la  constipation  par 
spasme.  On  admet  que  la  première  est  la  plus 
Iréquente  et  que  les  matières  séjournent  dans 
Riiiestin  par  défaut  de  contraction  de  celui-ci. 
;le  crois,  au  contraire,  la  forme  spasmodique 
Iflus  commune.  Chez  beaucoup  de  constipés, 
'l’intestin  est  distendu,  mais  cette  distension  est 
lue  à  un  spasme  situé  au-delà,  dans  l’S  iliaque^ 
sa  particulier.  L’intestin  se  distend  alors  suivant 
'  iioi  de  tous  les  organes  creux  qui  offrent  en  un 
pomt  un  rétrécissement.  Chez  ces  distendus  avec 
ipasme,  vous  trouvez  au  niveau  du  côlon  ascen- 
;iant,  du  côlon  transverse,  de  l’S  iliaque  surtout, 
|li  corde  intestinale  spasmodique.  Quoi  qu’il  en 
lioit,  vous  adresserez  à  Plombières  s’il  y  a  spas- 
W,  à  Châtel-Guyon,  s’il  y  a  atonie. 

11  faut  penser  aussi  que  l’état  général  participe 
toiijüurs  à  l’état  intestinal.  Habituellement,  avec 
le  spasme  intestinal,  marche  de  pair  un  état  né- 
vi’cpathique  général  et  avec  l’atonie  intestinale 
métat  d’atonie  générale.  Châtel-Guyon  et  Plom- 
liièrcs  agiront  également,  dans  leursspécialisa- 
iioM  respectives,  sur  les  troubles  généraux.  Il 
arrive  quelquefois,  cependant,  que  l’état  général 
tient  sous  sa  dépendance  le  spasme  local.  Alors, 
5ont  indiquées  les  stations  visant  l’état  général 
plus  particulièrement.  Au  premier  rang,  se  place 


Neris.  Quoique  sans  influence  directe  sur  l’in¬ 
testin,  la  cure  de  Néris  procurera  en  pareil  cas 
d’excellents  résultats. 

[Leçon  recueillie  par  le  Di'  P.  Lacroix.)  . 


REVUE  DES  SOCIETES  SAVANTES 


Erythème  noueux  et  septicémies  à  bacilles  de  Koch. — 
Trépanation  décompressive  dans  l’hémorrhagie  cé¬ 
rébrale.  — Traitement  de  l’amibiase.  —  Emploi 
des  arsenicaux  en  agriculture.  —  Syndromes  mé¬ 
ningés  et  paralysie  infantile.  —  L’amino-acldurie, 
signe  d’insuffisance  hépatique.  —  Le  néosalvarsan 
dans  la  paralysie  générale. 

M.  Landouzy  fait  à  l’Académie  de  médecine 
une  communication  swcV érythème  noueux  et  les 
septicémies  à  bacilles  de  Koch. 

Les  septicémies  à  bacilles  de  Koch  se  tradui¬ 
sent  par  des  expressions  symptomatiques  va¬ 
riables  :  granulie  d’Empis,  typho-bacillose,  phti¬ 
sies  septicémiques,  etc.  Plus  larvées,  mais  aussi 
plus  fréquentes,  dit  M.  Landouzy,  sont  ces  ma¬ 
nières  de  septicémies  à  bacilles  de  Koch,  dont 
la  manife.station  principale  est  l’érythème  noueux. 
Pour  faire  dériver  l’érythème  noueux  de  la  ba¬ 
cillose  de  Koch,  M.  Landouzy  s’appuyait  jus¬ 
qu’à  ce  jour  sur  la  fréquence  des  poussées  tuber¬ 
culeuses,  pulmonaires  ou  autres,  accompagnant 
ou  suivant  l’éruption  nodulaire.  Il  apporte  au¬ 
jourd’hui  une  preuve  plus  directe.  Chez  une  ma¬ 
lade,  entrée  à  la  clinique  de  l’hôpital  Laënnec, 
l’ablation  d’un  nodule  d’érythème  noueux  fut 
pratiquée  et  des  recherches  bactériologiques 
montrèrent  sur  ce  nodule  la  présence  d’un  ba¬ 
cille  de  Koch  typique  dans  la  lumière  d’un  vais¬ 
seau.  On  inocula  une  partie  du  nodule  à  un  co¬ 
baye  :  celui-ci  présenta,  au  point  d’inoculation, 
un  chancre  fourmillant  .de  bacilles  de  Koch. 

Sans  prétendre  que  le  bacillose  de  Koch  soit  la 
seule  maladie  capable  de  provoquer  de  l’érythè¬ 
me  noueux,  M.  Landouzy  pense  qu’elle  en  est  la 
cause  la  plus  commune. 

—  M.  Pierre  Marie  présente  à  l’Académie  de 
médecine  une  étude  sur  la  trépanation  décom¬ 
pressive,  du  côté  de  l’hémisphère  sain,  dans  l’hé¬ 
morrhagie  cérébrale. 

Pour  M.  Pierre  Marie,  le  coma  de  l’hémorrha¬ 
gie  cérébrale  est  dû  beaucoup  moins  à  l’irrup¬ 
tion  brusque  d’une  masse  sanguine  considéra¬ 
ble  dans  l’intérieur  de  l’hémisphère  atteint, 
qu’à  la  compression  de  l’encéphale  déterminée 
par  l’hémorrhagie. L’irruption  brusque  du  sang 
produit  l’ictus  ;  la  compression  encéphalique 
produit  le  coma. 

La  clinique  et  l’anatomie  pathologique  con¬ 
duisent  encore  à  la  conclusion  suivante  :  pour 
que,  dans  l’hémorrhagie  cérébrale  vulgaire,  un 
coma  profond  et  persistant  s’établisse,  il  faut 
que  l’hémisphère  sain  se  trouve,  lui  aussi,  com¬ 
primé.  La  persistance  du  fonctionnement  d’un 
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des  hémisphères  suffit,  en  effet,  ici,  à  maintenir 
un  certain  degré- de  conscience. 

De  l’importance  de  la  compression  encépha¬ 
lique  découle  une  déduction  thérapeutique  : 
l’utilité  de  tenter  une  trépanation  décompres¬ 
sive.  Cette  trépanation,  il  vaudra  mieux  l’exé¬ 
cuter  du  côté  de  l’hémisphère  sain.  En  la  faisant 
du  côté  atteint,  on  pourrait  craindre  l’influence 
du  traumatisme  opératoire  sur  le  foyer  hémor¬ 
rhagique,  et  craindre  également  de  voir  le  foyer 
sanguin  se  vider  dans  les  méninges,  la  paroi  crâ¬ 
nienne  ne  venant  plus  le  maintenir.  Pour  ces 
raisons,  M.  Pierre  Marie  estime  que,  dans  cer¬ 
tains  cas  d’hémorrhagie  cérébrale,  il  est  indiqué 
de  faire  une  trépanation  décompressiye  au  ni¬ 
veau  de  l’hémisphère  sain.  L’opération,  toute¬ 
fois,  ne  s’adresse  pas  aux  malades  trop  âgés,  ni 
à  cepx  dont  le  coma  est  déjà  complet  dès  les  pre¬ 
mières  heures.  Elle  est  rationnelle  dans  les  cas  où 
le  sujet  a  encore  conservé  en  partie  sa  conscience 
et  où  l’on  voit  la  tendance  au  coma  plus  complet 
s’accentuer.  L’intervention,  respectant  la  dure- 
mère,  n’est  ni  difficile  ni  dangereuse.  M.  de 
Martel  l’a  pratiquée  déjà  chez  quatre  malades 
de  M.  Marie. 

—  M.  Dopter  lit  à  V Académie  de  médecine  un 
trayail  sur  le  traitement  de  l’amibiase  par  le  chlo¬ 
rhydrate  d’émétine. 

M.  Dopter  a  traité  par  le  chlorhydrate  d’émé¬ 
tine  5  cas  d’abcès  du  foie  et  46  cas  de  dysenterie 
amibienne.  Dans  l’abcès  du  foie,  l’émétine  a  été 
injectée  à  la  dose  de  0  gr.  08  par  jour  jusqu’à  dis¬ 
parition  presque  totale  des  phénomènes  clini¬ 
ques.  Ce  traitement  complète  heureusement  et 
hâte  la  guérison  préparée  par  l’évacuation  préa¬ 
lable  du  pus  ;  celle-ci,  toutefois,  semble  néces¬ 
saire  quand  l’abcès  est  collecté.  '  ' 

Dans  les  46  cas  de  dysentérie  amibienne,  M. 
Dopter  a  injecté  la  dose  de  0  gr.  04  de  chlorhy¬ 
drate  d’émétine  quotidiennement.  Les  résultats 
ont  été  les  suivants  :  une  amélioration  légère  se 
dessine  déjà  quelques  heures  après  l’injection, 
pour  s’accuser  nettement  le  lendemain.  Les  co¬ 
liques  disparaissent,  les  selles  se  modifient, 
l’état  général  se  relève.  Toutefois,  trois  particu¬ 
larités  intéressantes  demandent  à  être  mises  en 
évidence  :  l’émétine  n’agit  que  sur  les  lésions 
directement  provoquées  par  l’amibe  ;  si  elle 
jugule  rapidement  la  crise  dysentérique,  elle  ne 
met  pas  le  malade  à  l’abri  des  rechutes  ;  elle  ne 
met  pas  non  plus  les  dysentériques  paraissant 
guéris  à  l’abri  d’un  abcès  du  foie.  Ainsi,  sur  les 
46  cas  de  M.  Dopter,  10  ont  présenté  des  re¬ 
chutes  qui  ont  d’ailleurs  cédé,  comme  la  pre¬ 
mière  atteinte,  à  une  nouvelle  cure  d’émétine. 

L’émétine,  qui  possède  un  pouvoir  amibicide 
incontestable  sur  la  forme  végétative  de  l’amibe 
dysentérique,  semble  être  dénuée  d’action  vis- 
à-vis  de  sa  forme  enkystée,  d’où  la  possibilité  des 
rechutes.  Ces  réserves  laites,  il  n’en  reste  pas 
moins  certain  que  l’émétine  est  un  spécifique 
du  processus  amibien. 

—  A  V Académie  de  médecine,  à  propos  de  la 
discussion  du  rapport  de  M.  Lucet  concernant  la 
réglementation  du  commerce  des  substances  véné¬ 


neuses,  M.  Cazeneuve  revient  sur  l’emploi  des 
arsenicaux  en  agriculture. 

L’auteur  s’est  déjà,  en  1910,  occupé  de  la 
question.  Il  apporte  aujourd’hui  des  faits  nou¬ 
veaux  montrant  les  dangers  des  produits  arse¬ 
nicaux.  utilisés  par  les  viticulteurs  contre  les 
maladies  de  la  vigne.  Des  analyses  chimiques 
ont  montré  la  présence,  dans  le  vin  des  vignes 
ainsi  traitées,  par  l’arséniate  de  plomb,  d’arse¬ 
nic  et  de  plomb,  en  quantités  très  appréciables. 
Il  existe,  d’autre  part,  des  observations  d’em¬ 
poisonnements  paraissant  bien  dus  à  l’emploi 
de  l’arséniate  de  plomb  en  viticulture  ;  ces  obser¬ 
vations  sont  actuellement  en  nombre  assez  grand. 
M.  Cazeneuve  affirme,  enfin,  que  l’arséniate 
de  plomb  est  un  parasiticide  inefficace  contre  le 
fléau  le  plus  répandu  de  la  vigne,  le  cochylis  et 
Tendémis. 

Pour  toutes  ces  raisoils,  l’auteur  demande  la 
prohibition,  en  agriculture,  des  arsenicaux  en 
général  et  de  l’arséniate  de  plomb  en  particulier. 

—  M.  Claisse  présente  à  la  Société  médicale 
des  hôpitaux  un  travail  de  à'L  J.  Pignot  sur  les 
syndromes  méningés  relevant  du  virus  de  la  para¬ 
lysie  infantile. 

Depuis  quelques  années,  l’attention  a  été  at¬ 
tirée  sur  un  certain  nombre  de  cas  de  syndromes 
méningés  de  nature  indéterminée.  L’apparition 
de  ces  syndromes  méningés  a  souvent  coïncidé 
avec  des  épidémies  de  paralysie  infantile,  et  on 
les  a  volontiers  considérés  comme  des  formes 
abortives  de  la  maladie  de  Heine-Médin,  Parmi 
ces  syndromes,  les  uns  évoluent  pour  leur  pro¬ 
pre  compte,  restant  méningés  purs,  sans  adjonc¬ 
tion  d’autre  manifestation  morbide  ;  les'  autres 
comportent  une  autre  localisation,  qui  est  l’ictère 
(syndrome  méningé  avec  ictère  ou  syndrome 
Guillain-Richet). 

Quoi  qu’il  en  soit,  l’étiologie  de  ces  états  mé¬ 
ningés  comporte  encore  beaucoup  d’imprecision. 
M.  Pignot  s’est  proposé  d’éclairer  le  sujet  par 
des  études  expérimentales.  Il  a  recherché  les 
trois  malad.^s  de  M.  Ch.  Richet  fils  qui  furent 
atteints  de  syndrome  méningé  avec  ictère  (et 
qui  sont  guéris  depuis  plusieurs  années  d’ail¬ 
leurs.  Il  a  vérifié  alors  si  le  sérum  de  ces  malades 
neutralisait  le  virus  de  la  maladie  de  Heine- 
Médin.  Après  injection  à  des  singes,  l’auteur  put 
conclure,  avec  toute  l’autorité  que  donne  la 
réaction  de  neutralisation  du  virus  poliomyéliti¬ 
que,  que,  sur  les  trois  malades,  deux  au  moins 
présentaient  des  anticorps  anti-poliomyéliti¬ 
ques  dans  leur  sérum. 

Ce  travail  tend  donc  à  verser  avec  plus  de 
certitude  le  syndrome  méningé  Guillain-Richet 
dans  le  domaine  de  la  maladie  de  Heine-Médin, 
à  le  considérer  comme  une  forme  fruste  ménin- 
gitique  relevant  du  virus  de  la  paralysie  infantile. 

—  MM.  hlarcel  Labbé  et  Henry  Bith  font  à 
la  Société  médicale  des  hôpitaux  une  communica¬ 
tion  sur  le  diagnostic  de  l’insuffisance  hépatique 
par  V amino-acidurie. 

Pour  MM.  Labbé  et  Bith,  l’épreuve  de  l’ami- 
no-acidurie  provoquée  par  ingestion  de  peptone 
mène  au  diagnostic  d’insuffisance  hépatique. 
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j  Lorsqu’elle  est  positive,  l’épreuve  indiquerait 
Irexistence  d’un  trouble  fonctionnel  de  la  cellule 
hépatique,  la  plupart  du  temps  d’une  insuffisan¬ 
te  fonctionnelle  de  cette  cellule. 

1  —  M.  Leredde  communique  à  la.  Société  de 
dtmatalogie  le  résultat  de  ses  premières  recher- 
àes  sur  le  traitement  de  la  paralysie  générale  par 
.k  néosalvarsan. 

[  M.  Leredde  s’est  adressé  aux  doses  fortes  de 
j  néo-salvarsan,  en  série  de  [trois  ou  quatre  injec- 
lions  chacune.  Les  doses  [  ont  été  progressives 
allant  de  0  gr.  30  à  1  gr.  50  par  injection.  • 

Le  traitement  a  été  supporté  d’une  manière 
jorraale,  sans  aucun  accident  grave.  Chez  12 
1  malades  sur  13,  M.  Leredde  a  vu  une  améliora- 
|tion  se  produire  et  il  conclut  que  l’action,  en 
jpareil  cas,  du  néosalvarsan  (bien  manié),  est 
indiscutable. 

P.  L. 
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Fracture  des  apophyses  transverses  droites 
des  2e  et  3®  lombaires.  Importance  de  ces 
fractures.  —  Expertise  médico-légale, 

Par  les  Docteurs 
Allaire, 

Ancien  interne  des  hôpitaux, 

Ghef.du  service  électrolhérapique  des  hôpitau.x 
de  Nantes. 

Desclaux, 

Ancien  interne  des  hôpitaux. 

Médecin  des  Prisons  de  Nantes. 

et  Guilbaud, 

Ancien  interne  des  hôpitaux  de  Paris, 
Chirurgien  des  hôpitaux  de  Nantes. 

'  Lorsqu’on  parcourt  la  littérature  médicale  con- 
ternant  les  fractures  des  apophyses  transverses 
lie  la  colonne  vertébrale,  on  constate  que  les 
luteurs  sont  très  sobres  de  détails  à  ce  sujet.  Et 
iiela  s’explique  par  ce  fait  que  la  radiographie 
seule  permet  de  diagnostiquer  avec  certitude  la 
lésion  vertébrale,  et  que  la  difficulté  de  l’explora- 
,lion  faisait  souvent  confondre  les  fractures  des 
japophyses  transverses  avec  toutes  les  affections 
'douloureuses  traumatiques  de  la  colonne  verté¬ 
brale. 

L’importance  de  cette  lésion  au  point  de  vue 
médico-légal  est  donc  considérable,  et  la  mé¬ 
connaissance  de  pareilles  fractures  peut  avoir 
des  conséquences  fâcheuses  pour  un  blessé,  vic¬ 
time  d’un  accident  du  travail. 

Pour  ces  diverses  raisons,  il  nous  a  paru  in¬ 
téressant  de  publier  l’observation  d’un  malade 
porteur  de  cette  variété  de  lésion,  et  qui  a  fait 
l’objet  d’une  expertise  médico-légale. 

Nous  soussignés,  Gaétan  Guilbaud,  ancien  in¬ 


terne  des  hôpitaux  de  Paris,  chirurgien  des  hô¬ 
pitaux  de  Nantes  ;  Georges  Affaire,  ancien  interne 
des  hôpitaux  ,  chef  du  service  électrothérapique 
des  hôpitaux  de  Nantes  ;  Louis  Desclaux,  an¬ 
cien  interne  des  hôpitaux,  médecin  des  prisons 
de  Nantes  ;  docteurs  en  médecine  de  la  Faculté 
de  Paris,  experts-commis  par  M.  le  Juge  de  paix 
du  6<=  canton  de  Nantes  à  l’effet  d’examiner  le 
sieur  L..., victime  d’un  accident  du  travail  et  de 
dire  : 

1°  Quelles  ont  été  exactement  les  conséquen¬ 
ces  de  l’accident  dont  L..  a  été  victinie;  2°  si  la 
blessure  est  actuellement  consolidée  3“  dans  le 
cas  de  l’affirmative,  à  quelle  date  il  y  a  lieu  de 
fixer  la  consolidation  ;  4“  d’indiquer  si  L...  est 
atteint  d’une  incapacité  permanente  partielle  ; 

Certifions  avoir  eu  entre  les  mains  et  avoir 
pris  connaissance  :  1“  d’un  premier  certificat 
de  M.  le  D^  A.  daté  du  5  juillet  1912;  2»  d’un 
premier  rapport  de  M.  le  D'  B.,  médecin  expert 
daté  du  27  septembre  1912  ;  3®  d’un  certificat  de 
M.  le  D"^  A.,  daté  du  16  octobre  1912  ;  4°  d’un 
3«  certificat  de  MM.  les  docteurs  A.  et  C.  daté  du 
7  avril  1913  ;  5®  d’un  deuxième  rapport  de  M.  le 
Dr  B.,  médecin-expert,  daté  du  14  mars  1913  ; 
6°  de  3  radiographies  de  M.  le  D^  D.  et  d’une  ra¬ 
diographie  de  M.  le  Dr  E  ; 

Certifions  avoir  radiographié[[[à  nouveau  L.  et 
l’avoir  examiné  à  plusieurs  reprises  et  notons 
comme  suit  le  résultat  de  nos  observations. 

Dans  le  premier  certificat  de  M.  le  Dr  A.  en  date 
du  5  juillet  1912,  il  était  question  de  violentes 
contusions  de  la  colonne  vertébrale,  surtout  au 
niveau  de  la  région  lombaire,  et  l’on  pronosti¬ 
quait  une  incapacité  de  travail  d’environ  trois 
semaines. 

Nous  ne  nous  sommes  pas  arrêtés  aux  lésions 
du  pied  décrites  dans  ce  certificat.  Elles  sont 
actuellement  guéries  et  le  malade  ne  s’en  plaint 
plus. 

Dans  un  2®  certificat  du  16  octobre  1912,  M.  le 
Dr  A.  signale  de  vives  douleurs  dans  la  région 
lombaire  et  l’impossibilité  pour  le  malade  de  se 
coucher  en  avant.  Enfin,  dans  un  certificat  da¬ 
tant  du  7  avril,  MM.  les  docteurs  A.  et  C.,  se 
basant  sur  trois  épreuves  radiographiques  faites 
par  M.  le  Dr  D.,  signalent  «  plusieurs  fractures  des 
apophyses  transverses  de  la  colonne  lombaire  ». 
Le  27  sept.  1912,  dans  un  premier  rapport,  M.  le 
Dr  B.,  médecin  expert  commis  par  M.  le  Juge 
de  paix  «  à  l’effet  d’examiner  ie  blessé,  de  dire 
s’il  est  guéri,  de  fixer  l’époque  de  sa  guérison  et, 
dans  la  négative,  d’indiquer  à  quelle  époque  il 
pourra  recommencer  à  travailler  »,  ne  parle  pas 
de  la  colonne  vertébrale.  Il  est  question  d’une 
douleur  dans  le  pied  gauche,  notamment  à  la  ré¬ 
gion  du  talon,  d’insomnie,  d’inappétence,  et 
l’expert  conclut  que  le  blessé,  guéri,  aurait  pu 
reprendre  son  travail  40  jours  au  maximum  après 
l’accident. 

Dans  un  second  rapport  datant  du  14  mars 
1913,  M.  le  D®  B.,  commis  à  nouveau  par  M.  le 
juge  de  paix  à  l’effet  de  compléter  son  rapport 
déclaré  incomplet  dans  les  certificats  de  Mes¬ 
sieurs  les  docteurs  A.  et  C.,  donne  le  résultat  de 
ses  observations.  Après  avoir  pris  connaissance 
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des  radiographiés  de  M.  le  D‘'  D.  et  d’une  nouvelle 
radiographie  faite  sur  sa  demande  parM.  le  D'' 
E.,  l’expert  déclare  ne  constater,  sur  les  radiogra¬ 
phies  ■'l’ejçistence  d’aucune  lésion  ;  il  note  une 
aggravation  des  troubles  fonctionnels  présentés 
par  le  blessé  lors  de  son  premier  examen,  conclut 
à  de  la  neurasthénie,  et  maintient  les  conclu¬ 
sions  de  son  premier  rapport. 

Examinant  à  notre  tour  les  radiographies  de 
M.  le  A.,  il  nous  est  impossible  de  rien  voir 
sur  la  radiographie  A  du  5  novembre  1912,  ni  sur 
la  radiographie  B  du  21  novembre  1912. 

,  L’examen  de  la  3“  radiographie,  faite  le  21  no- 
vepibre  1912,  permet  de  constater  1“  une  frac¬ 
ture  de  l’apophyse  transverse  droite  de  la  3®  ver¬ 
tèbre  lombaire,  fracture  passant  verticalement 
par  le  milieu  de  cette  apophyse  et  accompagnée 
d’un  chevauchement|p2“  une  fracture  de  l’apo¬ 
physe  transverse  droite  de  la  3®  vertèbre  lom¬ 
baire  près  de  son  extrémité  libre  avec  abaisse¬ 
ment  du  fragment  interne.  Mais  il  y  a  lieu  de  faire 
remarquer,  ainsi  qu’il  résulte  d’une  lettre  de  M.  le 
D>'  A.,  en  date  du  4  décembre  1912,  que  cette 
radiographie  a  été  obtenue  après  avoir  accen¬ 
tué  avec  un  crayon  sur  le  cliché  les  contours  des 
apophyses  transverses  reconnues  lésées  par  M,  le 
A.  Une  radiographie  de  M.  le  D'  E.  ne  per¬ 
met  aucun  diagnostic,  mais  dans  une  lettre  du  21 
février  1913  versée  au  dossier,  M.  le  Df  E.'  dé¬ 
crivant  les  lésions  qu’il  a  vues  sur  son  cliché,  si¬ 
gnale  une  fracture  de  l’apophyse  costiforme  droi¬ 
te  de  la  1''®  vertèbre  lombaire,  une  fracture  de 
l’apophyse  costiforme  de  la  3®  vertèbre  lombaire, 
mais  n’affirme  rien  en  ce  qui  concerne  l’apophyse 
costiforme  de  la  2®  vertèbre  lombaire.  Il  signale 
l’intégrité  des  corps  vertébraux.  Le  manque  de 
netteté  des  épreuves  et  les  contradictions  exis¬ 
tant  entre  les  deux  radiographies  et  signalées  par 
le  premier  expert  nous  ont  conduit  à  faire  des 
radiographies  nouvelles  qui  permettent  d’ affir¬ 
mer  l’existence  des  deux  fractures  signalées  par 
M,  le  D’'  A.,  et  indiquées  sur  son  épreuve  corrigée. 
Nous  notons  même  un  relèvement  du  fragment 
externe  de  l’apophyse  transverse  droite  de  la  3® 
vertèbre  lombaire  qui  a  presque  repris  sa  position. 

Donc,  il  résulte  des  radiographies  que  L.  a  été 
atteint  de  fractures  des  apophyses  transverses 
des  2®  et  3®  vertèbres  lombaires,  et  que  toutes  les 
parties  de  la  colonne  vertébrale,  et  notamment  les 
corps  vertébraux,  sont  indemnes  de  toute  lésion. 

Â  l’examen  du  blessé,  on  note  tout  d’abord 
son  attitude  particulière,  caractérisée  par  ce  lait 
que  le  malade  marche  la  tête  et  la  partie  supé¬ 
rieure  du  corps  penchées  en  avant,  en  redressant 
et  immobilisant  la  région  lombaire. 

A  l’inspection  de  cette  même  région,  on  cons¬ 
tate  une  légère  atrophie  des  muscles  de  la  masse 
commune,  du  côté  droit.  A  la  palpation,  le  ma¬ 
lade  accuse  une  douleur  qui  nous  paraît  subjec¬ 
tive  au  niveau  de  la  région  lombaire  droite.  La 
pression  est  douloureuse  au  niveau  des  apophyses 
transverses  droites  des  trois  premières  vertè¬ 
bres  lombaires.  Au  même  niveau,  il  existe  de 
l’hyperesthésie  cutanée.  L’examen  électrique 
révèle  l’absence  de  la  réaction  de  dégénérescence, 
mais  il  existe  une  très  grande  diminution  de  la 


contraction  musculaire  des  muscles  dé  la  masse 
sacro-lombaire  droite.  Les  rnouvenients  de  la  co¬ 
lonne  vertébrale  sont  tous  possibles  (les  mouve¬ 
ments  de  flexion,  d’extension,  de  rotation  sur  le 
bassin),  mais  le  malade  déclare  tous  ces  mou¬ 
vements  douloureux  et  les  limite  le  plus  qu’il 
peut.  L’examen  du  système  nerveux  montre 
l’intégrité  de  tous  les  réflexes  achillécns,  rotu- 
liens  (absence  du  signe  de  Westphal),  crémas- 
tériens,  radiaux,  olécraniens,  oculo-pupillaires  ; 
l’absence  du  : 

Signe  de  Babinski  (extension  du  gros  orteil 
provoquée  par  le  chatouillement  delaplantedü 
pied)  ; 

Signe  d’Oppenheim  (extension  du  gros  orteil 
provoquée  par  la  friction  exerc  ée  de  haut  en  bas 
sur  la  face  antéro-externe  de  la  ja  mbe)  ; 

Signe  de  Gordon  (extension  du  gros  orteil 
provoquée  par  la  compression  des  muscles  du 
mollet)  ; 

Signe  de  Schaeffer  (extension  du  gros  orteil 
provoquée  par  le  pincement  du  tendon  d’Achille); 

Signe  de  Strumpell  (contraction  du  j  ambier  an¬ 
térieur  qui  se  produit  lorsque  le  malade,  placé 
dans  le  décubitus  dorsal,  fléchit  la  jambe  sur  la 
cuisse,  le  médecin  s’opposant  à  cette  flexion  par 
une  compression  modérée  exercée  sur  la  face  an¬ 
térieure  de  la  cuisse,  le  pied  du  côté  lésé  se  met 
en  varus  équin)  ; 

Signe  de  Romberg  (perte  de  l’équilibre  lors¬ 
que  le  malade  ferme  les  yeux) 

La  marche  est  normale. 

La  motilité  est  normale 

La  force  musculaire  est  conservée,  aussi  bien 
dans  les  muscles  supérieurs  qu’inférieurs. 

La  sensibilité  est  normale,  sauf  aux  endroits 
où  nous  avons  signalé  de  l’hyperesthésie  cutanée. 

D’ailleurs,  immédiatement  après  l’accident  et 
dans  la  suite,  il  n’est  signalé  par  personne  l’exis¬ 
tence  d’un  trouble  médullaire,  qu’une  simple 
commotion  peut  parfois  déterminer,  tel  que  ré¬ 
tention  d’urine  ou  des  matières  fécales. 

Cela  cadre  avec  les  constatations  que  nous- 
avons  faites  et  l’absence  de  toute  lésion  des 
corps  vertébraux. 

Mais  L.,  s’il  ne  présente  pas  de  lésions  organi¬ 
ques  du  système  nerveux,  offre  le  tableau  clini¬ 
que  de  la  neurasthénie  caractérisée  par  de  la  cé¬ 
phalée,  de  l’asthénie,  de  l’insomnie,  symptô¬ 
mes  déjà  signalés  par  le  premier  expert  dans  son 
premier  rapport.  Le  cœur  est  normal,  sans  aucun 
trouble  du  rythme  ou  aucun  souffle  surajouté. 

Les  poumons  sont  normaux.  L’analyse  de 
l’urine  permet  de  constater  l’absence  de  glucose 
et  d’albumine. 

Conclusions.  —  Nous  allons  maintenant 
conclure  en  répondant  successivement  aux  di¬ 
verses  questions  posées  par  M.  le  Juge  de  paix. 

U®  question.  —  Quelles  ont  été  exactement  les 
conséquences  de  l’accident  dont  L.  a  été  victime? 
L.  a  été  atteint  de  fractures  des  apophyses  trans¬ 
verses  droites  des  2®  et  3®  lombaires  ;  mais  si  les 
apophyses  transverses  font  bien,  en  effet ,  partie 
de  la  colonne  vertébrale  où  elles  servent  de  point 
d’insertion  à  des  ligaments  et  à  des  muscles,  le 
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Correspondance  hebdomadaire 
(Suite). 

Réponse.  —  La  juris¬ 
prudence  est  bien  fixée 
en  ce  sens  que,  en  cas  de 
distribution  de  deniers  par 
suite  de  faillite  ou  de  li¬ 
quidation,  ne  sont  privi¬ 
légiés,  en  fait  d’honoraires 
médicaux,  que  ceux  qui  se 
rapportent  à  des  soins  de 
dernière  maladie  donnés 
au  failli  ou  liquidé  per¬ 
sonnellement,  et  à  l’ex¬ 
clusion  de  ceux  concer¬ 
nant  des  membres  de  sa 
famille. 

En  l’espèce,  puisque 
c’est  à  Mme  H  que  vous 
avez  donné  vos  soins,  vous 
ne  sauriez  demander  le 
bénéfice  du  privilège,  et 
ne  pouvez  qu’accepter  la 
répartition  qui  vous  est 
proposée,  et  qui  nous  pa¬ 
raît  d’ailleurs  fort  régu¬ 
lière. 

«  Sou  médical  à  D'  B., 
à  O.  —  Vous  êtes  inscrit 
pour  1914.'  La  cotisation 
part  uniformément  du  l®' 
janvier  quelle  que  soit 
l’époque  de  l’admission, 
vous  auriez  donc  à  verser 
cette  cotisation  pour  1913, 
et,  à  cette  époque  de  l’an¬ 
née,  la  chose  serait  vrai¬ 
ment  excessive.  Dans  la 
pratique,  les  adhésions  qui 
se  produisent  après  l’As¬ 
semblée  générale  sont  re¬ 
portées  au  1“'  janvier  sui¬ 
vant  à  moins  de  volonté 
bien  spécifiée  par  l’adhé¬ 
rent. 

3798.  D'  P.  à  R.  à  Con¬ 
cours,  —  Veuillez,  je  vous 
prie,  m’envoyer  un  cer¬ 
tain  nombre  de  feuilles 
d’honoraires  médicaux- 
(accidents  du  travail). 

Dernièrement,  j’ai  reçu- 
un  mandat  de  la  compa¬ 
gnie  d’assurances.  Celle-ci 
me  retranche  sur  19  fr. 
la  somme  de  5  francs  prix 
du  certificat  final  des¬ 
criptif.  Elle  prétend  que 
ce  certificat  n’est  pas  dû, 
lorsqu’il  n’y  a  pas  incapa¬ 
cité  permanente. 

J’ai  répondu  que  c’était 
la  première  fois  que  je 
voyais  donner  une  telle 
interprétation  à  la  loi  et 
que  je  considérais  ia  com- 
gnie  comme  m’étant  rede¬ 
vable  de  5  francs. 

J’ai  plusieurs  notes  en¬ 
voyées  pour  blessés,  dont 
les  patrons  sont  assurés  à 
cette  Société,  et  comme  ils 
ont  pris  de  grands  tra¬ 
vaux  dans  notre  ville, 
va-t-on  continuer  à  nous 
rogner  5  fr.  à  chaque  si¬ 
nistre  ? 

Réponse.  —  Nous  som¬ 
mes  d’avis  qu’il  est  dû  5 
francs  pour  le  certificat 
descriptif  final,  alors  même 
que  l’ouvrier  reprend  son 
travail  sans  incapacité 
permanente.  C’est  l’opi¬ 
nion  que  nous  avons  for¬ 
mulée  dans  l’Agenda- 
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pronostic  et  la  gravité  de  leur  fracture  ne  sont 
j  en  rien  comparables  à  celle  des  corps  et  des  a;cs 
,  vertébraux.  Ces  dernières  s'accompagnent,  en 
effet,  de.  lésions  médullaires  et  ce  sont  ces,  lé- 
'  sions,  médullaires  seules  qui  font  la  gravité  dés 
1  fractures  de  la  colonne  vertébrale  proprement 
!  dite.  Au  contraire,  les  auteurs  qui  se  sont  occu- 
pés-des  fractures  des  apophyses  transverses  les 
considèrent  comme  très  bénignes  et  ne  leur  ac- 
.  cordent  pas  d’importa.nce. 

2«  question.  —  Si  la  blessure  est  actuellement 
J  consolidée  ? 

:  La  blessure  de  L.  est  consolidée. 

question.  —  A  quelle  date  il  y  a  lieu  de  fixer 
la  consolidation  ? 

Anatomiquement,  elle  l’est  depuis  longtemps. 

Fonctionnellement,  son  état  demeure  sans  mo- 
I  diflcation  depuis  environ  3  mois.  Nous  croyons 
i  donc  pouvoir  fixer  la  date  de  la  consolidation, 

:  en  tenant  compte  des  renseignements  fournis 
dans  le  dossier,  au  lei  mars  1913. 

4®  question.  —  S’il  y  a  une  incapacité  perma¬ 
nente  partielle  de  travail? 

,  Le  traumatisme  dont  L.  a  été  victime  a  eu 
]  pour  conséquence  une  incapacité  partielle  per- 
i  manente  de  travail  résultant  :  1°  de  la  douleur  au 
I  niveau  de  la  région  blessée  ;  2°  d’une  contracture 
réflexe  des  muscles  de  la  masse  sacro-lombaire 
;  droite  ;  3°  d’une  atrophie  de  cette  même  masse 
i  musulaire  ;  4“  de  neurasthénie.  Tous  phénomènes, 
!  morbides  dont  on  peut  espérer  l’atténuation  pro¬ 
gressive  et  peut-être  la  disparition  totale,  mais 
dans  un  temps  éloigné  cpu’il  nous  est  impossible 
de  préciser. 

Dans  l’état  actuel,  L.  est  incapable  de  repren- 
'  dré  le  travail  qu’il  faisait  avant  l’accident  et  nous 
évaluons  de  25  à  30  %  l’incapacité  dont  L.  est 
atteint. 


LARYNGOLOGIE 


Les  nouveaux  traitements  de  la  tuberculose 
.  laryngée. 

Par  le  D^’  Robert  Houlié, 

Ancien  laryngolof?isle  de  la  clinique  chirurgicale 
de  la  Salpêtrière. 

'  Le  temps  n’cst  pas  éloigné  où  le  traitement 
de  la  laryngite  tuberculeuse  était  purement 
symptomatique,  bien  qu’une  foule  de  médica¬ 
ments  fussent  employés  dans  le  but  d’obtenir 
une  régression  du  mal. 

Aujourd’hui,  nous  avons  dans  l’héliothérapie, 
l’ignipuncture  d’une  part,  l’alcoolisation  du  nerf 
;  laryngé  supérieur  et  même  sa  section,  d’autre 
part,  les  moyens  d’agir  respectivement  contre  le 
processus  du  terrible  mal,  et  la  dysphagie  épou¬ 
vantable  qu’il  engendre.  Il  serait  absolument 
piiérilde  concevoir  à  propos  de  l’emploi  de  l’igni- 


puricture  et  de  l’héliothérapie  des  espérances  en¬ 
thousiastes,  nous  avons  si  souvent  constaté 
l’échec  de  soi-disant  panacées, qu’il  est  indispen¬ 
sable,  sans  tomber  dans  le  scepticisme,  de  garder 
intact  son  sens  critique.  L’alcoolisation  du  nerf 
laryngé  supérieur  paraît  avoir  cause  gagnée. 

Envisageons  successivement  ces  modes  de 
traitement 

L’ignipuncture.  —  L’ignipuncture  des  lé¬ 
sions  laryngées  a  pour  but  de  déterminer  la  for¬ 
mation  de  zones  cicatricielles  englobant  les  lé¬ 
sions  tuberculeuses. 

Après  anesthésie  du  larynx  obtenue  par  fric¬ 
tion  avec  la  solution  de  cocaïne  au  1  /15,  on  en¬ 
ferme  dans  les  aryténoïdes,  par  où  débute  la  tu¬ 
berculose  à  ce  niveau,  le  galvanocautère.  La 
pointe  doit  pénétrer  profondément  à  environ  7, 
8  millimètres  ;  on  l’enfonce  une  fois  dans  chaque 
aryténoïde  au  cours  d’une  même  séance. 

Au  bout  de  10  à  15  jours  après  qu’est  cica¬ 
trisée  la  brûlure,  on  recommence  s’il  y  a  lieu. 

Les  résultats  de  la  cautérisation  ignée  du  larynx 
sont,  des  plus  variables.  A  une  époque  où  ses 
indications  et  contre-indications  étaient  mal  po- 
sées,je  l’ai  employée  indifféremment  chez  tous  les 
tuberculeux.  Les  malades  atteints  de  tubercu¬ 
lose  à  forme  fébrile,  à  forme  rapide,  n’en 
tirent  aucun  bénéfice  ;  chez  eux,  la  réaction 
fibreuse  n’est  pas  obtenue,  l’ignipuncture  semble 
au  contraire  hâter  le  processus  destructif  de  la 
maladie,  elle  amène  les  nécroses  étendues  qu’on 
observe  à  la  période  ultime  de  la  tuberculose 
laryngée. 

.  Les  malades  chez  qui  la  tuberculose  est  à  mar¬ 
che  lente  se  comportent  différemment.  Appli¬ 
quée  à  cette  catégorie  de  sujets,  l’ignipuncture 
peut  vraiment  être  curatrice. 

J’ai  souvenir  de  2  malades,  tous  deux  atteints 
de  lésions  pulmonaires  consistant  en  un  début 
de  ramollissement  et  où  l’ignipuncture  arrêta 
chez  l’un,  une  laryngite  tuberculeuse  au  début, 
chez  l’autre,  une  laryngite  tuberculeuse  avec 
lésions  assez  avancées  puisqu’il  existait  déjà  des 
ulcérations  des  cordes. 

L’un  de  ces  malades,  le  second,  mourut  de 
broncho-pneumonie  caséeuse  ;  le  premier  es  . 
encore  vivant. 

En  somme,  je  crois  que  l’ignipuncture  peut 
être  utile  dans  des  cas  bien  déterminés,  à  la  con¬ 
dition  de  l’employer  avec  beaucoup  de  circons¬ 
pection,  et  de  surveiller  avec  soin  les  effets  d’une 
première  séance  dans  laquelle  l’opérateur  se  bor¬ 
nera  à  ne  faire  qu’une  seule  cautérisation. 

L’Héliothérapie.  —  C’est  Sorgo,  d’ Allant 
(Autriche),  qui  eut  le  premier  l’idée  d’employer 
la  lumière  solaire  dans  la  cure  de  la  tuberculose 
laryngée.  Colet,  de  Lyon,  Alexandre,  d’Haute- 
ville,  '  ont  confirmé  les  magnificpies  résultats  de 
l’auteur  autrichien. 

La  technique  est  des  plus  simples  ;  nous  em¬ 
pruntons  sa  description  à  Sorgo  lui-même  (cité 
in  article  d’Alexandre). 

«  Un  miroir  de  toilette  ordinaire  est  fixé  sur  un 
simple  support  en  bois  un  peu  plus  haut  que  la 
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bouche  du  malade  en  position  assise.  Ce  support 
consisté  en  une  latte  verticale  de  7  à  8  cent,  dé 
large  et  d'environ  1  m.  50  de  hauteur  qui  repose 
sur  le  sol  par  un  croisillon  de  bois.  Des  cloüs  fixés 
dans  la  planchette  tous  les  3  centimètres  per¬ 
mettent  de  suspendre  le  miroir  à  toutes  les  haü^ 
teurs  Voulues.  L'inclinaison  est  réglée  par  une 
longue  cheville  de  bois  glissant  dans  les  trous 
percés  le  long  du  montant  ;  en  faisant  sortir  plus 
ou  moins  cette  cheville  hors  dès  troüs,  on  pousse 
plus  ou  moins  Vers  le  patient  le  bord  inférieur 
du  miroir.  Ces  oriflcës  sont  naturellement  en 
nombre  suffisant. 

Le  malade  s'assied  le  dos  àü  soleil  et  renvoie  à 
l'aidé  du  miroir  leS  raÿotts  solaires  sür  son  voile 
du  palais.  Alors,  tenant  de  la  main  gauche  sa  lan¬ 
gue  hors  de  la  bouche,  il  place  en  suivant  le  mode 
classique  un  miroir  laryngien  dans  sa  gorgè  et 
tâche  d'apercevoir  l'ilttage  de  sa  glotte  dans  le 
premier  miroir. 

Le  patient  éprolive-t-il  (JUèlqüe  incommo¬ 
dité  dé  la  chaleur  solaire,  qu’il  reçoit  sur  là  tête 
et  le  dos  ?  Un  linge  mouillé  autour  dé  la  tête. 
Voire  un  linge  blanc  tendu  autour  de  lui,  le  dé¬ 
barrassera  de  cet  inconvénient. 

L'insolation  doit  être  faite  aux  heures  extrê¬ 
mes  de  la  journée  afin  d'éviter  l’action  des  rayons 
calorifiques  qui  paraissent  plutôt  nuisibles. 
Durant  les  huit  premiers  jours,  la  durée  des  séan¬ 
ces  est  de  1  /2  heure  par  jour  ;  très  rapideméhtj 
elle  est  augmentée  et  portée  à  une  heure,  uhe 
heure  et  demie  ;  le  malade,  qui  arrive  Vite  à  une 
habileté  surprenante,  s’intéresse  à  ce  traitement 
dont  il  peut  suivre  les  effets. 

Toutes  les  formes  dé  la  tuberculose  laryngée  ne 
tirent  pas  un  égal  bénéfice  de  l'héliothétapié.  Les 
ulcérations,  les  tumeurs  tuberculeuses,  sont  favo¬ 
rablement  influencées;  l’intensité  de  la  dyspha¬ 
gie  dont  l’ existence  dépend  de  ces  lésions.  Suit 
une  marche  parallèle  :  elle  s'atténue  et  dispa¬ 
raît  aü  für  et  à  mesure  qüe  les  effets  bienfaisants 
de  la  lumière  Vont  s’accentuant.  Les  infiltrations 
rouges  sont  retrelles.  Les  expériences  de  Finsen 
expliquent  ces ,  différences  d'action,  elles  mon¬ 
trent  que  les  rayons  chimiques  sont  absorbés 
par  le  sang.  La  conduite  de  SOrgô  mérite  d’être 
suivie  ;  cet  aUtéur  badigeonne  à  l’adrénaline  avant 
l’insolation  les  infiltrations  rouges  laryngées  ; 
ces  lésions  devenant  anémiques  sont  alors  mo¬ 
difiables  par  la  lumière.  Le  traitement  par  l’hé¬ 
liothérapie  est,  nous  le  croyons,  appelé  à  rendre 
de  grands  services.  Collet  a  publié  dans  le  Lyon 
médical  (m  du  10  mars  1912)  une  guérison  tel¬ 
lement  belle  qu’elle  mérite  d’être  Citée,  il  s’agis¬ 
sait  d’un  malade  atteint  de  tuberculose  laryn¬ 
gée  grave  guérie  depuis  6  ans.  Les  lésions  con¬ 
sistaient  en  une  infiltration  énorme  de  l’épiglotte, 
des  aryténoïdes  et  des  bandes  ventriculaires 
avec  bourgeons  dé  la  région  interaryténoïdienne. 
Le  malade  était  euroUé  et  dysphagique. 

"^Après  8  jours  du  traitement  héliOthérapique, 
la  dysphagie  avait  disparu.  Au  bout  de  6  se¬ 
maines, l’épiglotte  avait  diminué  de  volume.  ;  après 
6  mois  elle  était  devenue  souple  et  mobile,  les 
bandes  ventriculaires  étaient  redevenues  nor¬ 
males  ;  la  guérison  élait  complète  un  an  api'ès 


le  début  du  traitement.  A  l’ époque  où  fût  écrit 
l’article,  la  guérison  se  maintenait  depuis  6  ans. 

En  somme,  le  traitement  héliOthérapique  pro¬ 
cure  des  résultats  très  encourageants,  sa  simpli¬ 
cité  le  rend  applicable  à  tous  les  milieux. 

La  seule  obligation  à  laquelle  le  malade  soit 
astreint  de  temps  à  autre  pour  plus  dé  préci¬ 
sion  est  le  contrôle  du  spécialiste. 

Le  TBA.ITEMENT  DE  LA  DVgPfîÀÛÎÈ  PAU  LÊS  fX- 

JECTIONS  d’alcool.  —  La  découverte  des  effets 
calmants  de  l’injection  d’alcool  faite  au  niveau 
du  laryngé  supérieur  est  sans  contredit  magnifi¬ 
que. 

La  douleur  dans  la  tuberculose  laryngée  prend 
à  un  moment  donné  une  importance  telle  qüe  le 
malade  endure  un  véritable  supplice.  Atténüer  ou 
supprimer  Uh  pareil  symptôme  procUte  des 
avantages  immenses. 

Technique.  Le  nerf  laryngé  supérieur  per¬ 
fore  la  membrane  thyrohyoldienne  à  l’union  du 
tiers  inférieur  et  des  2/3  supérieurs  de  cette 
membrane  ét  à  8  millimètres  en  dedans  de  la 
grande  corne  de  l’os  hyoïde  (Lacour,  thèse  Paris, 
1897). 

Le  malade  étant  couché  la  tête  en  extension 
modérée,  l’opérateur  va  à  la  recherche  des  points 
de  repère.  Os  hyoïde,  bord  supérieur  du  cartilage 
thyroïde  ;  le  doigt  qui  se  promène  sur  la  mem¬ 
brane  thyro-hyoïdienne  détermine  quelquefois  au 
point  de  pénétration  du  nerf  une  douleur,  otalgie 
ou  un  clignement  des  yeux.  Le  point  est  mar¬ 
qué  à  la  teinture  d’iode.  Le  larynx  étant  alors 
immobilisé  de  la  inain  gajiche,  de  la  droite  restée 
libre,  l’opérateur  enfonce  l’aiguille  perpendicu¬ 
lairement  aux  téguments  à  1  cent.  ,  1  cm.  5  de 
profondeur.  Peaü,  tissu  cellulaire,  muscles  sous- 
hyoïdiens  sont  traversés.  L’aiguille  est  inclinée 
en  différents  sens  jusqu’à  ce  que  le  nerf  soit  ren¬ 
contré,  ce  qui  se  traduit  par  une  douleur  dans 
l’oreille  et  là  gorge  du  côté  correspondant.  L’in¬ 
jection  de  1  à  2  cc.  d’alcool  à  90°,  chauffé  à45“, 
est  alors  poussée. 

Bien  recommander  au  malade  de  ne  pas  déglu¬ 
tir  durant  toute  la  durée  de  l’opération.  Chevrier 
avait  craint  que  l’aiguille  ne  blessât  un  paquet 
vasculaire  situé  un  peu  en  arrière  du  nerf,  paquet 
formé  pâr  la  thyroïdienne  supérieure  d’où  se  dé¬ 
tache  à  ce  niveau  l’ artère  laryngée  supérieure, 
toutes  deux  accompagnées  de  veines  volumi¬ 
neuses.  L’expérience  n’a  pas  justifié  ces  appré¬ 
hensions. 

Rcsullats.  —  L’analgésie  du  larynx  débute  en¬ 
viron  2  à  5  minutes  après  l’injection. 

La  durée  en  est  variable,  2  jours,  3  jours,  en 
moyenne  4  jours.  Quelquefois  la  méthode  échoue. 
Lannois  a  rappelé  avec  justesse  que  la  dysphagie 
peut  être  produite  par  des  lésions  fissuraires  de 
la  base  dé  la  langue,  des  piliers,  du  Voile,  du  pha¬ 
rynx.  Quand  la  dysphagie  existe  en  dehors  de 
ces  lésions  et  que  le  traitement  à  échoué,  peut- 
être  seràit-on  autorisé  à  faire  la  section  du  la¬ 
ryngé  supérieur.  Le  25  décembre  1911,  j’écrivais 
dans  le  Monde  médical  à  ce  propos  :  «  Il  y  a  liêü 
rie  se  demander  si  on  ne  serait  pas  en  droit  de 
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I  faire  ce  que  Brockaert  a  fait  dans  la  névralgie  du 
Basai  interne,  ce  qu’on  tente  de  faire  pour  le  tabès, 
c'est-à-dire  l’ arrachement  des  voies  centripètes, 
iLaséctiôh  du  laryngé  supérieur,  relativement  su¬ 
perficiel,  n’ofïrirait  pas  de  grosses  difficultés  et 
J  serait  câpâble  de  procurer  aux  malades  une  amé- 
'liorâtiôn  qü*ils  ont  en  vain  cherchée».  Depuis, 
fai  éü  la  satisfaction  de  voir  que  mon  idée  était 
lônhe,  car  à  la  séance  du  12  février  1912,  de  la 
Société  de  médecine  de  Lyon,  MM.  Châlier  et 
Boihèt  ont  préconisé  le  même  procédé  pour  lut- 
tet  contre  la  dysphagie  des  tuberculeux  en  cas 
l’êcliëc  dés  âiitres  méthodes;  ils  ont  naême  pré- 
■selitê  une  tèchnique  ôpératoire.  MM.  Chalier  et 
jBôiüièt  ont  du  reste  complèteinent  négligé  de 
citéf  mon  nom. 

CôMcMîsibNS.  D’après  ce  qui  précède,  quel¬ 
les  réglés  de  conduite  doit-o'n  observer  vis-à-vis 
iela  laryngite  tuberculeuse  ?  Si  le  malade  souf- 
iré.il  faut  tout  de  suite  le  soulager,  il  faut  d’em- 
tléè  réCoürir  à  l’injection  d’alcool.  Si  le  temps 
lèfefmèt,  la  cure  de  lumière  sera  pratiquée.-  Mal- 
yiiréusèhient,  durant  tout  l’hiver,  le  nombre  de 
louis  ensoleillés  est  assez  rare.  A  cette  époque, 
rigtii{)ünctüre,  à  la  condition  que  le  malade  soit 
rigoureux,  apyrétique,  reprend  ses  droits. 

Bièh  entendu,  le  traitement  général  de  la  tu- 
jlerculôse  est  de  rigueur.  Les  traitements  acces- 
fioirés  de  la  laryngite,  repos  vocal,  lavage  de  la 
ibufiliè  et  brossage  minutieux  des  dents  conser- 
jtent  toüte  leur  utilité. 
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L’héliothérapie  en  France  (l). 

La  Côte  d*Azur  et  le  Mont-Blanc 

«  De  tontes  les  fleurs,  la  fleur  tiumaine 
est  celle  qui  a  le  plus  besoin  de'  soleil  ». 

Michelet. 

Suite  et  Fin  (2) 

Conclusions 

.‘l.  —  Les  stations  françaises  doivent  être  mises 
'j!ii  valeur.  —  Après  avoir  recherché  théorique- 
inent  les  lois  qui  président  au  fonctionnement 
{le  l’héliothérapie,  nous  avoirs  tâché  de  démon- 
fter  dans  cette  étude  que  la  pratique  ne  pouvait 
.iiiêtre  tèhtée  nulle  part  avec  plus  de  succès  que 
siif  le  littoral  méditerranéen,  pendant  l’hiver, 
(tsùr  les  contreforts  du  Mont-Blanc  pendant 
l'été.  Nous  ne  prétendons  pas  cpie  ces  deux  ré- 
Jiôiis  possèdent  en  France  le  monopole  exclusif 
le  cés  sortes  de  cures  ;  mais  ce  sont  les  régions 
jpenous  connaissons  le  mieux,  et  où  nous  avons 
'ious-mêihe  pratiqué  l’héliothérapie.  Cette  Fran. 

(1)  Rapport  à  la  Xî“  Co'nférehcé  internationale 
loMré  la  tuberculose.  Berlin,  22-25  octobre  1913,  par 
feD'Baradat,  médecin  consultant  à  Cannes. 

,  (2)  Voir  Concours  Médical,  n”®  47,  48,  49  et  50, 


ce,  que  les  automobilistes  cominencent  à  connai  - 
tre  assez  bien,  est  encore,  poür  beaucoup  dè  per¬ 
sonnes,  terra  incognita.  Séduits,  éblouis,  liar  l’ha¬ 
bile  présentation  que  les  médecihs  étrangers  fônt 
de  leurs  montagnes,  c’êst  vers  celles-ci  que  béàü:i 
coup  de  médecins  français  dirigent  léurs  rfiala= 
des.  J’ai  cherché  à  leur  môntréf  que  lé  soleil  et  lé 
.  sol  de  la  France  savent  guérir.  Et  puisque  c’èst 
une  mise  en  œuvre  adroite  qui  leür  fait  aülniref 
les  cimes  glacées  de  la  Suissé,  en  hiver,  Je  souhai¬ 
terai,  comme  première  conclusion,  qu’ils  ap-^ 
prennent  à  pratiquer,  cette  fois,  en  faveur  des 
stations  nationales,  un  peu  du  même  att  ingé¬ 
nieux. 

Quels  avantages  naturels  Ou  acquis  les  sta¬ 
tions  suisses  ont-elles  doné  sur  les  nôtres  ?  Au¬ 
cun,  mais  en  revanche  nos  éonfrètes  d’Helvétié 
savent  offrir  mieux  que  nous  leurs  montagnes  au 
client,  dissimuler  les  défauts,  mettre  en  relief  les 
qualités,  en  inventer  au  besoin.  Ils  s’entendent  à 
placer  leur  ciel,  leur  lumière  et  leur  neige. 

Imitons  leür  souple  initiative.  C’est  du  com¬ 
merce,  diront  quelques  délicats.  Èh  quoi  I  rt’ac- 
cepteront-ils  les  procédés  commerciaux  qu’à  la 
condition  d’en  être  les  victimes  ?  D’ailleurs,  hort- 
ni  soit  qui  mal  y  pense.  Avec  le  maître  Albert 
Robin,  Je  suis  d’avis  que  «  la  guefre  moderne  se 
fait  aujourd’hui  sUr  le  terrain  commercial,  et  que 
les  nations  qui  ne  savent  pas  s’outiller  pour 
tirer  bon  pai’ti  de  leurs  richesses  sont  des  nations 
condamnées  à  péricliter  d’abord,  à  périr  ensuite  ».■ 
N’attendons  pas,  pour  apprécier  les  trésors  qui 
sont  à  nos  pieds,  que  d’autres  soient  venus  les 
ramasser. 

Libre  aux  incrédules  de  sourire,  en  pensant 
que  Je  plaide  pro  domo  méki  C’est  ma  cause,  peut- 
être  ;  mais,  en  même  temps,  c’est  la  causé  de  mon 
pays.  J’ai  confiance  de  défendre,  dans  cette  con¬ 
férence  internationale,  à  la  fois  ma  maison  et  nos 
régions  privilégiées  de  la  France  si  injustement 
dénigrées  ou  méconnues  !  Que  mes  confrères 
helvétiques  me  pardonnent  d’avoir  le  courage  de 
dire  ma  pensée  en  toute  franchise  .’  J’admire, 
J’envie  leur  bon  accord,  et  l’efficacité  de  leurs 
mutuelles  admirations,  et  l’ardeur  de  leur  pa¬ 
triotisme.  Mais  c’est  pitié  de  voir  que  c’est  une  . 
clientèle  presque  exclusivement  française  qui 
fait  leur  fortune.  Le  Français,  né  malin,  Créa..... 
la  Suisse.  Une  fois  qu’ils  les  tiennent,  ils  ne  les 
lâchent  plus.  Ils  se  les  renvoient  de  l’un  à  l’autre,  • 
de  Montreux  à  Martigny,  de  Martigny  à  Sama- 
den  ou  à  Saint-Moritz,  puis  dans  une  de  leurs 
maisons  de  santé,  puis  de  nouveau  à  Montreux, 
puis  à  Lausanne  pour  les  régimes,  puis  à  Baden, 
et  enfin  tout  se  termine  souvent  par  une  opéra¬ 
tion.  Ils  leur  font  parcourir  le  cycle  entier  de 
leurs  établissements  sanitaires.  Ils  les  enferment 
dans  un  cercle  infranchissable. 

Le  renard  du  fabuliste  examinant  «  les  pas 
empreints  sur  la  poussière  »,  disait  ; 

Tous  sans  éxGéptiôri  fégârdeiit  sa  lanière  ; 

Pas  un  ne  marque  dé  retour. 

Ét,  tandis  que  là  Suisse  grandit,  beaucoup 
de  médecins  français  s’étouffent  dans  leurs  cha¬ 
pelles,  acharnés  à  sc  détruire  entre  eux,  préfé- 
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rant  aider  un  étranger  qu’un  Français  qui  n’est 
pas  de  leur  coterie,  oubli  aut  la  grande  figure  de 
leur  pays. 

B.  —  Rôle  de  la  nation  dans  la  campagne  pour 
V héliothérapie.  —  Il  résulte  de  ce  qui  précède 
que  la  nation  ne  peut  pas  se  désintéresser  des 
bienfaits  de  l’héliothérapie. 

Elle  doit  s’ingénier  d’abord  —  et  ce  sera  ma 
deuxième  conclusion  —  par  un  vaste  et  conscient 
effort,  à  ouvrir  la  demeure,  l’école,  l’atelier,  à 
l’envahissement  salutaire  du  soleil. 

La  nation  doit  aussi  multiplier  les  sanatoria 
héliothérapiques  à  l’usage  des  classes  labo¬ 
rieuses  :  c’est  par  là  que  je  conclurai  en  troi¬ 
sième  et  dernier  lieu. 

Ces  voyages,  ces  séjours  à  la  montagne  ou  à 
la  mer  ne  sont  pas  à  la  portée  de  tout  le  monde. 
Aux  artisans,  aux  employés,  à  tous  ceux  qui, 
dans  des  quartiers  insalubres  et  dans  des  ateliers 
surpeuplés,  et  dans  les  grandes  administrations, 
n’ont  pas  assez  de  lumière  pour  résister  à  la  ma¬ 
ladie,  à  ceux-là,  qui  sont  foule,  la  nation  doit 
venir  en  aide  ;  ils  font  sa  force  ;  elle  doit,  ne  fût-ce 
que  par  intérêt,  les  rendre  aptes  à  la  lutte  en  leur 
donnant,  à  eux  aussi,  leur  part  de  soleil. 

Les  fils  de  débiles,  de  tuberculeux,  de  névro¬ 
pathes,  de  paludiques,  d’alcooliques,  de  syphi¬ 
litiques,  de  surmenés,  les  convalescents  de  grippe, 
de  coqueluche,  de  rougeole,  de  scarlatine,  de 
diphtérie,  qui  sont  des  lymphatiques  accidentels, 
tous  ces  malades,  enfants,  adolescents  où  adultes 
ont  besoin  de  soleil  :  s’ils  ne  peuvent  pas  l’acheter, 
qu’on  le  leur  donne. 

La  grosse  difficulté  pour  des  créations  sani¬ 
taires  de  ce  genre  résiderait-elle  dans  le  manque 
de  capitaux  ?  L’installation  de  baraquements 
crait-elle  trop  onéreuse  ? 

11  est  inutile  de  chercher  à  imiter  des  maisons 
modèles,  comme  la  «  Bérengère  »  de  Saint-Ger- 
vais-les-Bains,  qui  met  son  organisation  hélio- 
thérapique  à  la  disposition  de  tous  les  médecins 
de  la  station,  ou  comme  les  deux  cliniques  hélio¬ 
chirurgicales  du  docteur  Bayle  et  des  docteurs 
Jouffray  et  Pignatelli.  La  première  est  installée 
dans  la  villa  des  Chamerops,  à  mi-hauteur  d’une 
des  collines  qui  dominent  Cannes,  loin  du  bruit 
et  de  la  poussière.  La  seconde  occupe  la  villa  du 
Méridien,  sur  le  bord  de  la  mer.  Toutes  les  deux 
sont  recommandables  autant  par  leur  admi¬ 
rable  installation  cjue  par  la  valeur  des  médecins 
distingués  qui  les  dirigent.  Ces  deux  cliniques 
répondent  chacune  à  des  indications  spéciales  et 
l’on  ulilisc  l’une  ou  l’autre,  suivant  c|ue  les  ma¬ 
lades  ont  besoin  d’ètre  près  de  la  mer  ou  d’en 
être  éloignés. 

Sur  la  côte  d’Azur,  les  Suisses,  avec  une  mai¬ 
son  d’habitation  modeste  pour  les  dortoirs,  et  un 
hangar  fermé  sur  la  plage  pour  abriter  les  enfants 
ejuand  ils  se  déshabillent,  ont  résolu  sans  beau¬ 
coup  de  frais  leur  œuvre  de  bienfaisance. 

Les  Anglais,  à  Saint-Gervais-les-Bains,  ont 
installé  bien  simplement  leurs  chalets  sur  le  ver¬ 
sant  du  Prarion,  et,  chaque  année,  pendant  l’été, 
c’est  à  l’air  pur  des  glaciers,  parmi  les  énergies 
solaires  les  plus  actives,  que  la  jeunesse  cl’Oxford 


vient  se  retremper  pour  les  nécessités  de  la  vie 
moderne. 

Où  la  nation  installera-t-elle  ces  établisse¬ 
ments  ?  Tout  mon  travail  a  préparé  la  réponse  à 
une  pareille  question. 

A  la  montagne:  Lés  communes  de  Chamonix, 
de  Saint-Gervais-les-Bains,  des  Contamines,  pcc- 
sèdênt  des  biens  communaux  très  étendus  où 
les  habitants  des  vallées  conduisent  leurs  trou¬ 
peaux  pendant  l’été.  Il  y  aurait  là,  pour  des  instal¬ 
lations  héliothérapiques  de  l’altitude,  des  em¬ 
placements  merveilleux  desservis  par  le  tramway 
du  Mont-Blanc.  La  commune  de  Saint-Gervais- 
les-Bains,  en  particulier,  céderait  de  grand 
cœur,  gratuitement  même  péut-être,  les  empla¬ 
cements  nécessaires  à  la  construction  de  bara¬ 
quements  légers  munis  de  galeries  d’insolation. 

Sur  la  . Côte  d’Azur.  J’ai  toujours  pensé  .qu’aux 
Iles  Lérins,  certains  points  se  prêteraient  très 
bien  à  des  installations  de  ce  genre.  L’eau  de  mer 
y  est  d’une  pureté  parfaite,  loin  de  toute  conta¬ 
mination,  la  forêt  de  sapins  y  assure  des  om¬ 
brages  ;  les  calangues  sablonneuses  sont  de  vé¬ 
ritables  piscines  marines  où  les  enfants  pouf- 
raient  se  baigner  ;  enfin  l’air  y  est  pur,  sec  et 
translucide  aussi  bien  que  sur  la  plage  du  conti¬ 
nent,  plus  encombrée. 

On  pourrait  encore  choisir  à  Cannes  un  em'- 
placement  voisin  de  l’observatoire  de  la  Cab 
fornie  et  de  la  route  de  Vallauris.  Un  ministre 
plénipotentiaire,  aujourd’hui  arrivé  au  plus  haut 
degré  de  la  hiérarchie  diplomatique,  avait  offert 
au  Comité  de  notre  Association  internationklè 
un  terrain  dans  ce  quartier  pour  qu’on  y  créât 
une  maison  de  repos  et  d’héliothérapie  pour  les 
convalescents  récemment  sortis  des  sanatoria. 
Cette  proposition,  sur  laquelle  vous  m’aviez 
fait  l’honneur  de  me  demander  un  rapport,  était 
séduisante  et  je  ne  sais  pour  quelles  raisons  le 
bureau  ne  put  y  donner  la  suite  que  nous  es¬ 
périons.  Elle  venait  d’un  homme  à  la  fois  très 
généreux  et  très  versé  dans  la  connaissance  des 
divers  pays.  L’ingénieuse  bienfaisance  du  dona¬ 
teur  avait  été  guidée  et  comme  illuminée  par 
une  expérience  de  voyageur  qui  a  eomparé  les 
différents  climats  et  qui  sait  les  besoins  mul¬ 
tiples  de  la  santé  humaine.  Il  savait  aussi  qu’en¬ 
tre  tous  les  pays,  celui  qui  entoure  Cannes, pen¬ 
dant  l’hiver,  ouvre  aux  anémiés  et  aux  convales¬ 
cents  de  vrais  havres  de  salut,  où  la  nature,  sans 
ciu’on  la  sollicite,  se  fait  l’auxiliaire  du  médecin, 
et  il  souhaitait  que  ceux-là  qui  n’ont  pas  assez 
de  fortune  pour  la  payer  puissent  aussi  prendre 
leur  cure  de  soleil. 

Mais,  où  que  ce  soit  qu’elle  songe  à  guérir  ses 
malades,  il  faut  c^ue  la  nation  utilise  ses  propres 
forces,  avant  d’aller  acheter  très  cher  à  l’ctrau- 
ger  un  secours  illusoire.  Les  capitaux  fraiùaîs 
sont  comme  un  grand  fleuve  créateur  qui  bai¬ 
gne  et  fertilise  le  globe  entier  ;  partout,  à  son 
contact,  les  rêves  les  plus  beaux  prennent 
corps  et  s’animent.  La  source  seule  est  privée  de 
ses  bienfaits.  Par  notre  crédit,  nous  aidons  le 
monde  à  s’enrichir  :  n’est-il  pas  temps  que  nous 
pensions  un  peu  à  nous  ?  Aussi  longtemps  que 
la  France  aura  son  soleil,  ses  mers,  ses  montagnes 


IX  -  3093 


LA  REINE  DE  VA  LS 


dans  la  IDIJ^RPIIIEE  INFANTILE 


Le  Praticien  ne  doit  pas  oublier  que 

Dans  les  convalescences  des 

MALADIES  INFECTIEUSES, 
de  la  GRIPPE, 

des  FIÈVRES  ÉRUPTIVES, 

alors  qu’il  y  a  insuffisance  rénale  manifeste  et  que  l’économie  est  surchargée 
de  toxines  et  d’éléments  de  dénutrition  dont  il  est  nécessaire  de  hâter 
l’élimination,  la  REINE  iDE  YALS  exerce  un  véritable 

LAVAGE  DU  SANG  et  augmente  la  diurèse. 


Faut-il  ajouter  qu’elle  est  acceptée  avec  le  plus  grand  plaisir  par  les 
malades  dont  la  bouche  est  remplie  encore  de  jmucosités  fuligineuses  qui 
leur  sont  si  désagréables. 

La  REINE  DE  YALS  est  aussi  la  boisson  préférée  des 

ARTHRITIQUES  et  des  DYSPEPTIQUES  qui 

peuvent  la  consommer  indéfiniment  sans  crainte  d’accidents  d’aucune  sorte. 
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I  et  ses  sources,  aussi  longtemps  qu’elle  sera  riche 
de  ces  mines  inépuisables  de  vie  et  de  santé  :  la 
Riviera  et  la  Haute-Savoie,  elle  ne  devrait  pas 
j  avoir  besoin  de  passer  les  frontières,  et  de  prodi¬ 
guer  son  argent  à  d’autres,  pour  ensoleiller, 
gérer,  fortifier  les  vies  françaises. 

D'  Baradat, 

Médecin  çonsultant  à  Gaiincs. 


HISTOIRE  DE  LA  MEDECINE 


,  L’éelosion  d’une  Faculté  de  niédecine  de  pro¬ 
vince.  —  Gomment  s’est  constituée  Tan- 
eienne  Ecole  de  Montpellier. 

S’il  est  une  école  de  médecine  française  qui 
:  ait  lieu  d’être  flère  de  son  antique  réputation, 
réputation  qu’elle  a  su  se  maintenir  à  travers  les 
siècles,  c’est  la  Faculté  de  Montpellier, 
i  Elle  naquit  avec  la  cité  commerçante  qui  fut 
!  son  berceau.  Ce  fut  même  grâce  à  ce  commerce 
avec  l’Italie,  avec  le  Levant,  avec  les  Arabes, 
'  pe  la  cité  languedocienne  parvint  à  attirer  chez 
itlle  des  hommes  instruits.  Ces  derniers  avaient 
i  puisé  auprès  des  disciples  de  Razès,  d’Avicenne, 
Id’Averrôes,  des  Arabes  et  des  Salernitains,  à  la 
source  même,  les  traditions  hippocratiques  de 
la  médecine  grecque,  inconnues  dans  le  reste  de 
l'Occident.  Aussi  l’Ecole  de  Montpellier  était- 
,elle  en  droit  de  revendiquer  Hippocrate  eomme 
ion  de  ses  maîtres  ;  ce  lut  son  esprit  qui  la  guida, 
idès  son  origine,  comme  l’indique  la  devise 
Inscrite  sur  les  murs  de  sa  salle  des  actes  : 

Olim  Çpuÿ,  nunc  Monspeliensis  Hippocrates, 

.  Dans  yne  savante  et  intéressante  plaquette. 
Illustrée  de  nombreux  çt  curieux  fac  simile,  M.  le 
D'  Paul  Delmas,  professeur  agrégé  4’ accouche¬ 
ments  de  la  Faculté  de  Montpellier,  fait  l’his- 
tplre  de  l’éclosion  de  la  vieille  École  (l)- 
pile  est  curieuse, la  genèse  dç  cgtte  Faculté: 
'tomme  nou^  l’avons  dit,  les  premiers  maîtres 
tkérapeutes  vinrent  avec  des  commerçants,  s’ils 
ne  le  furent  eux-mêmes.  Montpellier  était  en  effet 
IkMons  pistellarius,  la  montagne  des  épiciers,  et 
!  la  communauté  juive,  très  riche  et  très  impor¬ 
tante,  comprenait  sans  doute  à  l’origine  la  to¬ 
talité  des  médecins. 

En  1153,  la  réputation  des  médecins  de  Mont¬ 
pellier  était  telle  que,  s’il  faut  en  croire  Saint- 
Bernard,  l'archevêque  de  Lyon,  Héraclius  de 
Montboissier,  étant  tombé  malade  dans  un 
voyage  ad  limina,  se  fit  porter  vers  la  nouvelle 
Épidaure  pour  y  recouvrer  la  santé. 

En  1222,  Gesarius,  prieur  cistercien  d’Heister- 
bach,  près  Cologne,  parle  aussi  de  la  renommée 


(i)D'  P.  Delmas,  r—  Cum/ifent  s’est  constituée 
l'mtcie^ne  Ecole  de  inédeçine  de  Montpellier,  ay,  3Q  11- 
taslraùons (Goulet  et  Fils,  édit.,  5,  Grànde-Rue,  Mpnt- 
pellier,  1913). 


des  praticiens  de  Montpellier,  ce  qui  prouve 
jusqu’où  cotte  renommée  s’étendait. 

L’enseignement  était  alors  complètement  li¬ 
bre  et  il  n’y  avait  pas  d’école  à  proprement  par¬ 
ler.  Les  maîtres  les  plus  réputés  s’en  plaignirent 
à  Guilhem  VIII,  seigneur  de  Montpellier,  qui, 
dans  une  déclaration  de  janvier  llSl,  repoussa 
la  demande  de  réglementation, 

«  Dans  l’intérêt  du  bien  public,  ma  propre 
utilité  et  celle  de  nos  sujets,  répUqua-t-il,  je  ne 
donnerai  jamais  à  personne,  quelles  que  soient 
ses  prières  et  ses  supplications,  le  droit  d’élire 
et  de  tenir  école  de  médecine  à  Montpellier.,,.. 
C’est  pourquoi,  tant  en  mon  nom  qu’en  celui  de 
mes  successeurs,  je  donne  pleins  pouvoirs  d’en¬ 
seigner  à  quiconque  Iç  désirera,  quel  qu^l  soit  et 
d’où  qu’il  vienne  ». 

Devons-nous  admirer  la  libéralisme  de  ce 
seigneur  féodal,  exemple  plutôt  rare,  surtout  à 
cette  époque  ?  Cependant  cette  liberté  d’ensei¬ 
gnement  devint  vite  une  regrettable  liçençe,  et 
Montpellier  fut  envahi  par  les  plus  éhontés  char¬ 
latans. 

Les  rois  d’Aragon  qui,  en  1204,  héritèrent  de  la 
seigneurie  de  Montpellier,  admirent  qu’il  était 
nécessaire  d’y  réglementer  l’ enseignement  de  la 
médecine.  Le  légat  du  pape  Honorms  Ifl, 
cardinal  Conrad,  évêque  de  Porto  et  de  Sainte- 
Rufine,  envoyé  dans  la  région  pont  mettre  fin 
aux  hérésies  albigeoises,  passa  à  Montpellier  et 
créa  i’Eçole  de  médecine  par  la  Charte  du  17 
avril  1220.  Notons,  en  passant,  que  l’enseigne¬ 
ment  médical  à  Paris  ne  fut  réglementé  qu’à 
partir  de  1270,  date  de  l’origine  probable  de  la 
Faculté  des  Arts,  et  que  la  Faculté  de  médecine, 
parisienne  ne  se  sépara  de  celle  des  Arts  et  n’ac¬ 
quit  son  autonomie  qu’en  1281.  L’école  de  méde-, 
cine  de  Montpellier  est  donc  indiscutablement  la 
plus  vénérable  de  France,  elle  a  au  moins  un 
demi-siècle  de  plus  que  sa  rivale  parisienne. 

Le  décanat  fut  institué  à  Montpellier  en  1242. 
Une  buffe  d’Alexandre  IV,  édictée  à  Viterpe  le  28 
février  1258,  confirma  les  statuts  de  Conrad,; 
uùe  autre  bulle  de  Nicolas  IV, du  26  octobre  1289, 
accrut  les  privilèges  de  l’Ecole,  donnant  auX 
docteurs  de  Montpellier  la  licence  d’enseigner  et 
d’ouvrir  partout  des  écoles  sans  autre  autorisa¬ 
tion.  Ce  droit  fut  contesté  en  France  jusqu’il 
l’édit  de  1707 


Les  statuts  de  la  Charte  du  Cardinal  Conrad 
étaient  insuffisants  ;  en  1239  et  en  1240,  un  autre 
légat.  Gui,  évêque  de  Sora,  envoyé  par  Grégoire 
IX,  révisa  les  statuts,  réglementa  les  examens 
exigés  des  médecins,  refusant  d’en  imposer  aux 
chirurgiens  qu’il  considérait  comme  d’essence 
inférieure.  Ces  statuts  complémentaires  forirm- 
laiént  quelques  singulières  règles  de  déontologie. 
Ainsi,  ils  limitaient  à  cinq  sous  par  cure  la  libéra¬ 
lité  des  médecins  à  l’égard  des  aubergistes  qui 
leur  adressaient  des  clients  étrangers. 

Que  dirait-on  de  nos  jours.  Grands  Dieux  ! 
si  notre  vénérable  doyen,  le  Professeur  Landouzy, 
réglementait  les  pourboires  que  les  portiers  des 
grands  hôtels  parisiens  exigent  des  médecins 
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ultra-chics,  des  professeurs  de  contrebande  qu’ils 
font  parfois  appeler  auprès  des  riches  étrangers  ; 
ou  s’il  s’attelait  à  tarifer  la  maudite  ristourne  des 
rabatteurs  pour  cliniques  d’accidents  du  travail  ? 
La  morale  et  la  déontologie  varient  selon  les 
temps  et  selon  les  lieux. 

Les  statuts  complémentaires  prévoyaient  en¬ 
core  la  déclaration  de  certaines  maladies  conta¬ 
gieuses.  La  lèpre,  dont  notre  loi  sanitaire  ne 
prévoit  que  la  déclaration  facultative  sous  le  n" 
20,  ne  pouvait  être  traitée  plus  de  huit  jours 
sans  la  permission  des  autorités. 

L’évêque  de  Maguelonne  avait  primitivement 
la  haute  main'  sur  l’Ecole  de  médecine.  C’était 
lui  qui  assurait  le  bon  fonctionnement,  les  exa¬ 
mens  et  la  collation  des  grades. 


L’exercice  illégal  et  l’exercice  irrégulier  étaient 
réprimés  à  Montpellier.  Le  chancelier  de  l’Uni¬ 
versité  pouvait  requérir  contre  le  délinquant  et 
réclamer  l’intervention  du  bras  séculier  ;  le  cou¬ 
pable  «  attaché  au  rebours  sur  un  âne  maigre,  et 
galeux  si  possible,  était  promené  à  travers  la 
ville,  exposé  aux  brocards,  aux  crachats  et  aux 
coups  de  la  foule  ». 

Mais  les  membres  de  la  Faculté  furent  aussi¬ 
tôt  hantés  d’une  rage  protectionniste  qui  fut  le 
grave  défaut  des  anciennes  corporations.  Ils 
commencèrent  par  s’attaquer  aux  médecins 
juifs  qui  furent  cependant  les  premiers  maîtres 
de  l’école.  Le  bras  séculier  restait  inerte  à  leur 
égard  et  l’évêque  de  Maguelonne  ne  pouvait  user 
contre  eux  des  foudres  de  l’excommunication. 
Ce  prélat  imagina  alors  de  défendre  en  1271  et 
1281  aux  chrétiens  de  s’adresser  gux  juifs  sous 
peine  d’être  eux-mêmes  excommuniés.  Miais  ces 
menaces  n’existaient  pas  pour  les  grands.  On 
vit  au  cours  du  XIV®  siècle  Jean  de  Luxem¬ 
bourg,  roi  de  Bohême,  venir  à  Montpellier,  se  fai¬ 
re  soigner  les  yeux  par  un  guérisseur  juif  réputé. 
Ce  qui  ne  l’empêcha  pas  de  perdre  la  vue. 

Les  médecins  de  Montpellier  n’étaient  guère 
plus  tolérants  pour  leurs  confrères  docteurs  d’üne 
autre  Faculté.  Ils  s’acharnèrent  pendant  plus  de 
vingt  ans  contre  Pons  de  Lunel,  qui  avait  acquis 
la  maîtrise  à  la  Faculté  d’Avignon  et  qui  parais¬ 
sait  jouir  à  Montpellier  d’un  légitime  succès. 
Malgré  l’intervention  du  pape  Jean  XXII,  la  Fa¬ 
culté  de  Montpellier  continua  à  persécuter  Pons 
de  Lunel,  elle  fut  jusqu’à  inscrire  dans  ses  sta¬ 
tuts  que,pour  exercer  à  Montpellier,  il  fallait  être 
né  de  légitime  mariage  parceque  Pons  était  un 
enfant  naturel.  Le  pape  dut  envoyer,  le  20  juin 
1336,  un  délégué  apostolique  pour  régler  cette 
affaire,  dont  on  n’a  pu  connaître  la  fin,  les  Archi¬ 
ves  de  la  Faculté  présentant  actuellement  de  re¬ 
grettables  lacunes. 

Gui  Patin  et  la  Faculté  de  Paris  devaient  au 
XVII®  siècle  user  de  procédés  aussi  peu  confra¬ 
ternels  à  l’égard  de  Théophraste  Renaudot  et 
des  docteurs  de  Montpellier. 


Au  XIV®,  siècle  la  seigneurie  de  Montpellier', 
passe  de  la  souvéraineté  des  rois  de  Mayorque,- 
issue  des  rois  d’Aragon,  à  celle  des  rois  de  France;, 
tous  ces  souverains  reconnaissent  et -étendent; 
inême  les  privilèges  de  la  Faculté.  C’est  à  cette 
époque  qu’elle  se  sécularise.  Les  nouveaux  statuts^ 
de  1340  font  de  l’Ecole  de  médecine  une  vérita¬ 
ble  personnalité.  Elle  est  formée  de  8  ou  10  doc¬ 
teurs,  à  la  fois  professeurs  et  praticiens,  qui, jus¬ 
qu’à  la  Révolution,  assurent  l’exercice  de  la  mé¬ 
decine  dans  la  ville  dont  la  population  reste  sen¬ 
siblement  de  30.000  habitants. 

L’organisation  de  la  Faculté  réserve  au  plus 
ancien  la  charge  de  doyen  ;  le  chancelier  est  nom¬ 
mé  à  l’élection  ;  deux  procureurs  servent  d’asses¬ 
seurs  au  doyen.  Un  notaire  royal  de  la  ville 
remplit  les  fonctions  de  secrétaii’e.  Le  bedeau, 
qui  porte  le  titre  de  Magister,  est  le  second 
suppôt  de  la  Fàculté.  En  vertu  d’un  privilège 
du  roi  Jean,  du  15  janvier  1351,  il  précède  la 
Faculté,  porteur  d’une  verge  d’argent.  Il  sonne 
encore  la  cloche,  loue  des  livres,  vend  des  ra¬ 
fraîchissements  aux  étudiants,  reçoit  une  rede-; 
vance  aux  prises  de  grades. 

Les  étudiants  sont  de  toutes  les  nationalités  : 
Anglais,  Allemands,Portugais, Espagnols  et  Fran¬ 
çais.  La  langue  internationale  est  le  latin.  Les 
études  sont  longues  et  sont  sanctionnées  au  bout 
de  trois  ans  par  le  baccaulauréat,  au  bout  de 
trois  autres  années  par  la  licence,  puis  au  bout 
de  peu  de  temps  le  licencié  peut'  acquérir  la  maî¬ 
trise.  Les  droits  universitaires  sont  relativement 
faibles;  les  maîtres  ont  peine  à  vivre.  Aussi  s’a¬ 
dressent-ils  aux  rois  de  France  pour  obtenir  des 
privilèges  !  En  1327,  Charles  le  Bel  les  exempte 
des  droits  d’entrée  pour  les  vins  et  les  raisins. 
Les  consuls  de  Montpellier  protestent  et  après  23 
ans  de  procès,  Louis  d’Anjou,  lieutenant  de 
Charles  V,  son  frère,  en  Languedoc,  confirme  le 
privilège. 

Le  10  octobre  1376,  le  même  Louis  d’Anjou 
permit  au  chancelier  de  la  Faculté  de  réclamer 
une  fois  par  an  le  corps  d’un  supplicié  pour  l’éco¬ 
le.  Devant  l’opposition  des  Consuls,  Charles  VI. 
en  1392,  confirme  ce  droit  par  des  lettres  patentes. 

En  1484,  la  Faculté,  devant  la  mauvaise  foi  et 
la  partialité  de  la  justice  municipale,  demande  le 
privilège  pour  tout  son  personnel  de  relever  de 
la  juridiction  du  Sénéchal  ou  du  Gouverneur  de 
Montpellier,'  ce  que  Charles  VIII  lui  accorde  par 
lettres  patentes. 


Les  médecins  de  Montpellier  jouirent  d’une 
vogue  à  rendre  jaloux  ceux  des  autres  facultés. 
Parmi  eux,  Arnaud  de  Villeneuve,  Jean  d’Alais, 
Guillaume  de  Bresse,  furent  médecins  et  chape¬ 
lains  du  pape  Clément  V  ;  Gui  de  Chauliac  rem¬ 
plit  les  mêmes  fonctions  auprès  de  Clément  VI, 
Innocent  VI  et  Urbain  V.  Ermengard  Blazin 
fut  le  médecin  de  Philippe  le  Bel  ;  Valescus  de 
Tarenta,  celui  de  Charles  VI  ;  Déodat  Blassolle, 
de  Charles  VII  et  de  Louis  XI  ;  Jean  Martin, 
Gabriel  Miron  soignèrent  Charles  VIII.  Malgré 
cela,  les  professeurs  de  Montpellier  vivaient  pé- 
niblement. 


CÔTE  D’flZUR  i 

Le  plus  beau  coin  du  Monde  ] 
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Station  de  Repos  et  d^ Excursions  g 


HOTBU  DES  Î^OCKES  f^OÜGES 

LE  SOLEIL  —  LA  MER  —  LA  FORÊT 

LA  MONTAGNE  —  BAINS  MARINS 

Dans  le  fastueux  décor  de  la  Nouvelle  Corniche  d'or,  au  milieu  d'un  captivant 
contraste  de  formes  et  de  couleurs,  l'hôtel  des  Roches  Rouges  enfoui  dans  la  luxuriante 
végétation  de  l'Estérel,  offre  ci  ceux  que  les  rigueurs  boréales  attirent  sur  la  Côte  d'Azur 
un  coin  délicieux  de  calme  et  de  repos,  et  à  ceux  que  tentent  les  excursions,  l'attrait  de 
nombreuses  promenades  dans  l'Estérel. 

Prix  spéciaux  au  Corps  médical. 
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j  Au  XV^Jsiècle,  le  chancelier  de  la  Faculté, 
'  Honoré  Picquet,  dut  aller  s’établirjà  Orange  pour 
^  y  exercer.  Le  29  août  1498,  il  obtint  de  Louis 
XII  des  lettres  patentes  qui  assimilent  les  doc- 
I  leurs  régents  de  Montpellier  aux  conseillers  du 
j  Parlement.  Quatre  professeurs  ont  le  titre  de 
■professeurs  royaux  stipendiés  et  conseillers  du 
Roy  ;  ils  touchent  un  subside  annuel  de  100  li¬ 
vres  tournois  chacun  (environ  6000  fr.  de  notre 
!  taohnaie).  De  concert  avec  l’évêque  de  Màgue- 
I  lonne,  ils  peuvent, lorsque  la  vacance  d’une  chaire 
I  se  produit,  désigner  pour  la  remplir  un  nouveau 
collègue. 

Par  l’édit  de  Paris  du  6  avril  1610,  Henri  IV 
augmenta  le  nombre  des  professeurs  et  leur  per¬ 
mit  de  se  faire  aider  par  deux  docteurs  auxquels 
iis  confèrent  l’agrégation  et  dont  les  fonctions 
;  sont  temporaires.  C’est  là  l’origine  de  l’agréga- 
I  lion  qui  n’a  pas  beaucoup  varié  depuis,  puisque 
!  c’était  parmi  ces  agrégés  à  fonctions  temporaires 
que  l’on  avait  coutume  de  choisir  les  nouveaux 
professeurs.  , 


Là  se  borne  l’évolution  de  l’ancienne  Faculté 
de  Montpellier  devenue  ainsi  un  organisme  offi¬ 
ciel.  Nous  devons  remercier  M.  le  Dr  Paul  Delmas 
de  nous  avoir  conté  en  moins  de  46  pages,  cette 
intéressante  histoire  et  de  l’avoir  illustrée  de  la 
reproduction'  de  trente  précieux  documents  em¬ 
pruntés  à  sa  collection  Arrivée  ou  aux  richesses 
archéologiques  de  la  Faculté, qui  constitue  un  des 
plus  curieux  et  des  plus  artistiques  musées  de 
l'histoire  de  la  Médecine. 

'  Nous  avons  eu  le  plaisir,  lors  du  Congrès  de  la 
Mutualité,  de  visiter  la  vieille  Faculté,  et  nous  en 
.  avons  emporté  le  souvenir  ému  que  laisséiit  tou¬ 
jours  dans  notre  esprit  les  documents  précieux 
de  tout  un  passé  de  gloire  dont  le  corps  médical 
de  Montpellier  tout  entier,  et  les  maîtres  qui  sou¬ 
tiennent  encore  brillamment  la  réputation  de  la 
plus  ancienne  École  de  médecine  de  France,  ont 
'  le  droit  de  se  montrer  fiers. 

j.  Noir,  ' 


PRATIQUE  CHIRURGICALE 


L’asepsie  des  mains. 

L’asepsie  des  mains,  qui  doit'êtfe  assurée  avec 
tant  de  rigueur  et  de  minutie,  est  une  des  ques¬ 
tions  qui  préoccupent  le  plus  les  chirurgiens  et 
■  les  accoucheurs.  Certes,  ce  ne  sont  point  les  pro- 
cédés:qui  manquent,mais  il  en  est  un  bon  nombre 
;  d’imparfaits,  d’incommodes  et  surtout  de  trop 
i  complexes,  de  sorte  que  la  méthode  d’asepsie 
idéale  restait  à  trouver. 

Entre  autres  exemples  de  cette  '  complexité, 
rappelons  que  la  technique  d’Auvard  comporte  la 
longue,  série  des  manœuvres  suivantes  :  1°  on¬ 


gles  taillés  courts  et  nettoyés  avec  une  pointe  ; 
2“  immersion  des  mains  et  des  avant-bras  dans  une 
solution  à  parties  égales  de.  teinture  d’iode  et 
d’alcool  ;  3°  savonnage  des  mains  avec  une  brosse 
à  ongles,  jusqu’à  décoloration,  c’est-à-dire  pen¬ 
dant  3  à  4  minutes  ;  4“  immersion  des  mains  et 
des  avant-bras  dans  l’alcool  à  80®  ;  5®  nouveau 
savonnage  des  mains  et  des  avant-bras  pendant 
une  minute  ;  6®  enfin  immersion  pendant  une  mi¬ 
nute  dans' une  solution  de  sublimé  àl  pour  2000. 

Aujourd’hui,  bien  des  chirurgiens  se  conten¬ 
tent,  après  nettoyage  des  ongles  et  brossage  sa¬ 
vonneux  des  mains,  de  se  badigeonner  de  tein¬ 
ture  d’iode  l’extrémité  des  doigts.  Comme  solu¬ 
tion  antiseptique,  certains  se  servent  d’alcool, 
d’autres  de  sublimé. 

Or,  ces  substances  ont  leurs  inconvénients  ;  si, 
par  exemple,  l’on  se  sert  de  sublimé,  il  faut  évi¬ 
ter  de  l’incorporer  de  suite  à  l’eau  destinée  au  sa¬ 
vonnage,  le  sublimé  précipitant  le  savon  en  gru¬ 
meaux  insolubles  (Rudaux).  Il  est  à  noter,  d’au¬ 
tre  part,  que  ni  l’alcool  ni  la  teinture  d’iode  ne 
dissolvent  parfaitement  les  corps  gras  cutanés, 
de  sorte  que  la  pénétration  du  liquide  est  forcé¬ 
ment  très  limitée  et  ne  saurait  aucunement  at¬ 
teindre  les  bactéries  situées  profondément  (Pr. 
Gueguen). 

L’asepsie  qu’elles  donnent  n’est  donc  pas  tou¬ 
jours  absolue  malgré  les  soins  et  le  temps  em¬ 
ployés.  En  outre,  la  peau  se  trouve,  comme  cha¬ 
cun  sait,  fort  mal  de  leur  emploi  répété. 

Pour  éviter  ,ces  inconvénients,  divers  chiru'r- 
gièns  et  accoucheurs  ont  pris  l’habitude  de  mettre 
des  gants  de  caoutchouc,  tout  au  moins  dans  les  ' 
cas  d’interventions  septiques.  Le  gant  de  Chaput 
aux  longues  manchettes,  aux  doigts  courts,  au 
tissu  épais,  semble  avoir  le  plus  d’adeptes.  Il 
advient  ■  malheureusement  que  l’usage  de  ces 
gants  enlève  aux  doigts  bien  de  la  souplesse,  au 
point  de  constituer  une  gêne  pour  rhaints  opérai- 
teurs.  Ils  ont  aussi  l’inconvénient  d’être  peu  du¬ 
rables,  d’où  l’obligation  de  les  renouveler  fré¬ 
quemment,  ce  qui,  en  fin  d’année,  constitue  une 
dépense  importante  pour  lè  praticien.  Enfin,  il  a 
été  démontré  que  les  gants  ne  dispensent  nulle¬ 
ment  de  procéder  au  préalable  à- là  désinfection 
des  mains,  de  sorte  qué,  loin  de  simplifier  le  pro¬ 
blème,  ils  le  coinpliquent  encore. 

Plus  récemment,  on  a  proposé,  cohame  mé^ 
ttiode  d’asepsie,  l’application  de  vernis,  soit  à 
base  de  principes  végétaux,  soit  incorporés  à  des 
substances  antiseptiques  minérales.  Mais'Ie  tort 
commun  à  tous  les  vernis  est  de  se  fendiller,  de  se 
craqueler  ei,  conséquemment,  ne  présentant  pas 
une  couche  de  revêtement  continue,  de  laisser 
sans  protection  certains  points  de  l’épiderme.  En 
outre,  eux  aussi,  irritent  plus  ou  moins  la  peau. 

Il  est,  en  revanche,  un  procédé,  aussi  simple 
qu’efficace.  M.  le  Prof.  Pauchet,  (d’Amiens),  le 
préconise  avec  grande  insistance  et  il  consiste  en 
l’asepsie  des  mains  par  le  gomenol. 

Cette  méthode,  à  laquelle  se  sont  déjà  ralliés 
bien  des  chirurgiens,  a  pour  point  de  départ  les 
savantes  recherches  expérimentales  de  M.  le 
Prof.  Gueguen,  de  l’école  supérieure  de  pharma¬ 
cie  de  Paris,  qui  pensa  que  l’on  pourrait  avanta- 
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geusement  substituer  à  la  teinture  d’iode  un  an¬ 
tiseptique  inofïensif,  très  diffusible  et  complète¬ 
ment  miscible  aux  corps  gras  de  la  peau.  Le  go- 
menol  lui  a  paru  remplir  efficacement  ce  but. 
Il  en  a  vérifié  le  pouvoir  pénétrant  qu’il  a  trouvé 
supérieur  à  celui  de  la  teinture  d’iode  et  il  a  prouvé 
qu’il  réalisait  une  stérilisation  irréprochable. 

'  C’est  pour  l’asepsie  des  mains  l’antiseptique 
idéal,  car  non  seulement  il  n’a  aucune  causticité, 
mais  il  exerce  même  une  action  très  adoucissante 
sur  les  téguments  et  M.  le  Prof.  Pauchet  raconte 
qu’il  a  eu  l’occasfon  de  s’en  rendre  compte  per¬ 
sonnellement  de  la  façon  la  plus  concluante. 

La  techniqùe  qu’il  préconise  est  la  suivante  : 

Après  nettoyage  minutieux  des  ongles  qui  se¬ 
ront  tenus  constamment  ras,  lavage  des  mains 
dans  de  l’eau  très  savonneuse  (le  savon  onc¬ 
tueux  au  gomenol  est  particulièrement  recom¬ 
mandable),  puis  brossage  méthodique.  Qn  laisse 
alors  toniber  sur  l’extrémité  des  doigts  réunis 
V.'à  X  gouttes  de  Gomenol  pur.  Le  Gomenol 
pénètre  ainsi  directement  dans  les  espaces  sous- 
inguéaux,  puis  se  répand  à  la  surface  des  doigts  et 
des  mains,  qu’on  frotte  l’une  contre  l’autre  de 
façon  à  ce  que  tout  l’épiderme  en  soit  bien  im¬ 
prégné. 

Cela  suffit  pour  que  la  stérilisation  des  mains 
soit  parfaitement  assurée,  et  même  de  façon  plus 
rigoureuse  qu’avec  la  teinture  d’iode,  car,  selon 
la  remarque  de  M.  le  Professeur  Gueguen,  «  l’hu¬ 
midité  laissée  par  les  lavages  et  brossages  n’est 
pas,  comme  elle  l’est  pour  l’iode,  un  obstacle  à  la 
pénétration  du  Gomenol». 

Même  en  l’absence  de  toute  toilette  préopé¬ 
ratoire  des  mains,  il  réalise  une  stérilisation  ab¬ 
solue,  car  le  Gomenol  débarrasse  l’épiderme  de 
tous  les  déchets  et  de  tous  les  germes  qui  s’y 
trouvent  :  comme  microbicide  et  comme  désin¬ 
fectant  de  la  peau,  nulle  substance  ne  saurait  lui 
être  comparée. 

On  ne  saurait  non  plus  trop  insister  sur  la 
grande  simplicité  de  son  application  :  la  stérilisa¬ 
tion  est  obtenue  de  façon  immédiate  en  quelque 
sorte  instantanée.  Quant  à  son  prix  de  revient, 
il  est  des  plus  minimes  puisque  quelques  gouttes 
suffisent  chaque  fois  ;  on  ne  saurait  mettre  la 
dépense  infime  qu’il  occasionne  en  parallèle 
avec  l’achat  coûteux  des  gants,  dont,  au  surplus, 
l’emploi  est  demeuré  limité  aux  grands  services 
hospitaliers. 

Garantie  d’une  irréprochable  asepsie,  manie¬ 
ment  remarquablement  facile,  grande  simplifi¬ 
cation  sur  les  autres  méthodes,  toutes  plus  ou 
moins  longues  et  complexes,  action  très  adoucis¬ 
sante  sur  la  peau,  sérieuse  économie  de  temps  et 
d’argent,  tels  sont  les  avantages  dont  le  Gomenol 
peut,  à  juste  titre,  se  prévaloir. 


A  TRAVERS  LA  PRESSE 

ET  LES  PUBLICATIONS  IRÉDICALES 

Technique  des  amputations  immédiates  dans 
les  grands  traumatismes  des  membres. 

M.  Robineau  en  règle  ainsi  les  détails  dans  la 
Clinique. 

On  opérera  antiseptiquement  le  plus' tôt  possi¬ 
ble,  dès  que  les  phénomènes  de  shock  auront  dis¬ 
paru,  en  employant  les  procédés  circulaires,  sans 
réunir  la  plaie.  ■ 

Le  lieu  de  l’amputation  sera  commandé  par 
le  temps  écoulé  depuis  l’accident.  Dans  les 
6  heures  qui  suivent,  on  peut  situer  la  section 
presque  immédiatement  au  dessus  de  la  limite 
supérieure  des  tissus  traumatisés,  et  même  con¬ 
server  sans  inconvénient  des  lambeaux  de  peau 
décollés,  des  muscles  séparés  de  leurs  aponévro¬ 
ses.  De  la  douzième  à  la  vingt-quatrième  heure, 
au  contraire,  l’infection  post-traumatique  évo¬ 
luant  très  rapidement,  il  faut  dépasser  large¬ 
ment  les  zones  contusionnées  par  l’accident. 

L’anesthésie  sera  réalisée  par  la  rachicocaï- 
nisation  pour  les  membres  inférieurs,  par  l’éther, 
pour  les  membres  supérieurs.  On  obtiendra 
l’hémostase  préventiye  au  moyen  du  lien  de 
caoutchouc  maintenu  jusqu’après  ligature  de 
tous  les  vaisseaux.  • 

La  désinfection  de  la  peau  de  la  région  s’ob¬ 
tient  avec  la  teinture  d’iode,  celle  des  plaies 
traumatiques  ou  opératoires,  au  moyen  d’irriga¬ 
tions  à  l’eau  phéniquée,  faites  selon  la  pratique  de 
Lucas-Championnière. 

La  méthode  circulaire  étant  la  seule  indiquée, 
on  sectionnera  le  squelette  là  où  le  couteau  ar¬ 
rivera  après  avoir  coupé  les  parties  molles,  en 
tous  cas  très  haut  par  rapport  à  la  section  cuta¬ 
née. 

On  ne  réunira  pas  la  plaie,  même  avec  drai¬ 
nage.  La  cicatrisation  n’en  sera  pas  moins  rapide 
si  les  chairs  ont  été  taillées  longues,  si  les  panse¬ 
ments  rares  évitent  les  infections  secondaires  : 
une  quinzaine  de  jours  dans  ces  conditions  seront 
nécessaires.  A  la  rigueur,  on  pourrait,  au  mo¬ 
ment  de  l’opération,  passer  des  crins  d’attente 
qu’on  ne  serrerait  que  48  heures  plus  tard,  si  tout 
allait  bien. 

Les  pansements  sont  aseptiques  ;  le  panse¬ 
ment  humidifié  à  l’eau  alcoolisée  est  le  plus 
agréable  aux  blessés.  On  ne  les  renouvellera  qu’au 
bout  de  48  heures,  s’il  y  a  suintement,  sinon  le 
huitième,  puis  le  quinzième  jour.  Pas  de  com¬ 
pression  de  moignon,^on  se  contente  de  le  suré¬ 
lever  sur  un  coussin. 
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Renouvellement  des  Abonnements. 

L’cchcaiice  du  1"  janvier  étant  une  des  plus  char¬ 
gées  de  l’année,  nous  prions  instamment  nos  adhé¬ 
rents,  dont  l’abonnement  expire  à  cette  date,  de 
vouloir  bien  nous  en  adresser  le, renouvellement  (12 
Ir).  en  un  mandat-  on  chèque  à  l’ordre  de  M.  C. 
Boulanger,  administrateur  du  Concours  médical,  23, 
rue  de  Dunkerque,  Paris. 

On  peut  se  réabonner  sans  aucun  frais  dans  tous 
les  bureaux  de  poste. 


Changements  d'adresses. 

A  chaque  changement  d’adresse,  nos  lecteurs  sont 
priés  de  nous  adresser  0  fr.  60  en  timbres  ou  mandat 
pour  frais  de  réimpression  de  leur  bande. 


Agenda-Memento  dn  Praticien 

En  réponse  aux  nombreuses  demandes  qui  nous 
parviennent,  nous  informons  nos  lecteurs  que  seuls 
ont  droit  au  service  de  V Agenda-Memento  du  Prati¬ 
cien  :  les'  abonnés  des  deux  premières  catégories 
indiquées  sur  la  manchette  du  journal  c’est-à-dire  : 

France .  12  fr.  Etranger . 15  fr. 

Les  étudiants  abonnés  en  échange  de  thèse  doi¬ 
vent,  pour  recevoir  notre  prime,  nous  adresser  dès 
maintenant  le  renouvellement  de  leur  abonnement 
au’prix  normal  de  douze  francs. 


CORRESPONDANCE 


La  répression  de  l’exercice  illégal  de  la 
'  médecine  et  de  la  pharmacie,  et  la  gendar¬ 
merie. 

Je  vous  adresse  un  article  fort  intéressant  du  P' 
,  Pize,  de  Besànçon,  à  propos  d’un  article  du  «  Diction¬ 
naire  de  la  gendarmerie  »  concernant  l’exercice  il¬ 
légal  de  la  médecine.  Tuyautez-nous  à  ce  sujet. 

J’ai  le  plaisir  de  vous  annoncer  que  la  tentative 
d’implantation  de  l’Institut  Macaura  à  Besançon  a 
eu  le  résultat  suivant  : 

Trois  jours  après  la  plainte  du  Syndicat,  fuite  du 
directeur...  Celui-ci  fut  repéré  trois  mois  plus  tard  à 
Poissy,  ramené  à  Besançon  et  condamné  pour  port 
illégal  de  décorations  et  interdiction  de  séjour.  C’é¬ 
tait  un  étranger  —  noble  chevalier  d’industrie,  déjà 
salé  antérieurement  à  Lille  il  y  a  une  douzaine  d’an¬ 
nées  d’un  an  de  prison  pour  escroquerie. 

Il  sera  probablement  expulsé.  Nous  sommes  ici 
secondés  admirablement  dans  notre  œuvre  d’as¬ 
sainissement  par  notre  procureur  de  la  Képublique, 
—  au  zèle  et  au  dévouement  duquel  je  suis  heureux 
de  rendre  ici  hommage.  Il  a  parfaitement  compris 
l’esprit  dans  lequel  nous  agissons  ;  défendre  la  bourse 
et  la  santé  des  malheureux  dont  le  seul  tort  est  de 
n’être  pas  instruits  des  dangers  qu’ils  courent. 

D”  Sexe, 
de  Besançon. 
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Le  charlatanisme  peut-il  être  légalement 
I  autorisé  1 

•  Il  semble  qu’on  ne  peut,  sérieusement,  poser  cette 
j  question  :  tout  le  monde  —  je  parle  du  monde  médi- 
!  cal  —  est  persuadé  que  le,  charlatanisme  a  vécu  et 
I  que  la  saine  Justice  de  France  est  un  peu  là  pour  le 
combattre.  Détrompez-vous,  mes  frères,  et  si  vous 
voulez  être  édifiés,  écoutez  plutôt  cette  histoire. 

Il  y  a  plusieurs  mois,  la  veille  de  la  foire  de  Quin- 
gey  (chef-lieu  de  canton  à  22  km.  de  Besançon),  arri- 
'  voit  une  magnifique  voiture  de  charlatan,  richement 
j  décorée  et  traînée  par  de  superbes  chevaux.  Dès 
qu’elle  fut  installée  sur  la  place,  plusieurs  valets 
se  hâtèrent  de  la  fourbir  pendant  que  les  musiciens 
astiquaient  soigneusement  leurs  cuivres.  Il  fallait 
que  tout  reluise  pour  attirer,  le  lendemain,  l’atten¬ 
tion  des  badauds.  Une, digne  matrone,  bien  connue 
dans  toute  ia  région,  surveiliait  la  manœuvre,  — •  tel 
un  général  soucieux,  la  veille  de  la  bataille.  C’était  la 
Paysanne  des  Vosges,  que  j’avais,  jadis,  remarquée  à 
Lyon,  où,  sur  le  cours  du  Midi,  ses  boniments  fai¬ 
saient  tomber  moult  louis  d’or  en  son  escarcelle. 

Je  croyais  la  race  des  charlatans  à  jamais  dispa¬ 
rue.  Je  ne  parle  pas  de  la  phalange  toujours  grossis¬ 
sante  des  guérisseurs  ingénieux  cqui  encombrent  la 
quatrième  page  des  journaux  et  qui  savent  si  bien 
:  exploiter  la  crédulité  des  poires.  Je  me  trompais  ; 
au  XX“  siècle,  il  y  avait  encore  des  arracheurs  de 
dents,  des  marchands  d’orviétan,  des  tueurs  de  vers 
solitaires,  qui,  sous- une  riche  cuirasse,  au  son  d’une 
musique  endiablée,  pouvaient  impunément  débiter 
leurs  boniments,  coram  populo,  et  ramasser  preste¬ 
ment  la  bonne  galette  des  paysans  de  Comté  et 


Pour  en  avoir  le  coeur  net,  je  me  rendis  illico  à  la 
gendarmerie  où  j’arguai  de  ma  qualité  de  corres¬ 
pondant  du  Concours  médical.  Je  demandai  poli¬ 
ment  au  brigadier  en  vertu  de  quelle  autorisation 
l’illustre  Paysanne  (1111)  pouvait  vendre  sa  mar¬ 
chandise.  Naturellement,  ma  question  surprit  et 
embarrassa  le  brave  brigadier  qui  sauta  immédia¬ 
tement,  pour  se  renseigner,  sur  un  vieux  bouquin  In¬ 
titulé  ; 

<t  Dictionnaire  de  la  Gendarmerie  »,  par  MM.  Co¬ 
chet,  Savigny  et  Perrève  refondu  et  augmenté  par 
le  commandant  Kerchner.  (Léautey,  édit.,  rue  St-  . 
Guillaume,  n“  24,  1885). 

Ce  dictionnaire  se  trouve  dans  toutes  les  brigades 
de  gendarmerie.  Voici  ce  que  nous  y  lûmes,  à  l' arti¬ 
cle  «  CharZaéans  »  : 

«  Un  empirique  ou  un  charlatan  qui  prétend  pos- 
«  séder  des  remèdes  secrets  pour  guérir  toutes  sortes 
«  de  maladies  ne  peut  les  Vendre  et  distribuer  alors 
«  même  que,  par  erreur  ou  Inadvertance,  l’aUtoritê 
«  locale  lui  en  aurait  donné  l’autorisation.  Le  distri- 
«  buteur  des  remèdes  secrets  encourt  une  amendé 
«  de  25  à  600  fr.  (art.36  de  la  loi  du  21  germinal  an  Xl), 

«  sans  préjudice  des  peines  portées  aux  articles  SI'? 

«  et  318,  du  code  pénal.  Cependant  les  autorités 
«  peuvent  leur  jjermettre  le  débit  des  drogues  ordi- 
«  naires,  toutefois  après  qu’un  certificat  d’un  phar- 
(iinacien  de  la  ville  en  a  constaté  l’utilité;  ce  certi- 
«  ficat  ainsi  délivré  reste  entre  les  mains  de  l’officier 
Il  de  police  qui  accorde  la  permission  de  débiter.  » 

Je  vous  assure  qu’à  la  lecture  de  ce  dernier  article, 
je  restai  légèrement  estomaqué.  Je  dus  le  relire  plu¬ 
sieurs  fois  pour  bien  me  convaincre  qu’un  pharma¬ 
cien,  de  son  propre  chef,  pouvait  autoriser  l’exercice 
illégal  de  la  médecine  et  de  la  pharmacie.  Qui  s’en 
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«  Si  donc,  me  dit  triomphalement  le  brigadier,  la 
brave  Paysanne  des  Vosges  me  montre  pareille 
autorisation,  je  n’aurai  qu’à  m’incliner». 

Je  me  retirai,  satisfait  du  renseignement,  bien 
convaincu  qu’un  pharmacien  ne  serait  pas  assez.... 
naïf  pour  accorder  une  permission  qui  lui  serait  par¬ 
ticulièrement  préjudiciable. 

Et  le  lendemain,  dès  que  les  animaux  commencè¬ 
rent  à  arriver  sur  le  champ  de  foire,  un  orchestre 
tonitruant  eut  vite  fait  d’attirer,  autour  de  la  voiture 
charlatanesque,  une  foule  nombreuse.  La  Paysanne 
se  mit  à'débiter  son  boniment,  quand,  soudain,  deux 
gendarmes  s’approchèrent  d’elle,  et,  poliment,  lui  de¬ 
mandèrent  ses  papiers. L’orchestre  se  tut,la  Paysanne 
des  Vosges,  rouge  d’indignation,  le  prit  de  très 
haut  :«  C’était  la  première  lois,  en  France,  déclara- 
t-elle,  que  pareil  affront  lui  était  fait  ».  Mais  le  brave 
brigadier  qui  avait  eu  le  temps  de  se  renseigner  à 
l’article  «  Charlatans  »  du  fameux  dictionnaire,  lui 
déclara  que,  si  elle  n’avait  pas  l’autorisation  néces¬ 
saire,  il  ne  pourrait  lui  permettre  la  continuation  de 
la  vente.  . 

Cela  jeta  un  froid  dans  l’assistance  :  la  déesse,  su¬ 
perbe  et  décorative,  commençait  à  déchoir  du  haut 
de  son  piédestal.  Elle  donna  un  ordre  bref  à  l’un  de 
ses  musiciens  et  dit  aux  gendarmes  :  «  Dans  cinq  mi¬ 
nutes,  vous  aurez  le  papier».  Les  représentants  de 
l’autorité  restèrent  à  leur  poste,  pendant  que  la  foule 
s’éparpillait  en  commentant  l’incident. 

L’émissaire  de  la  bonne  paysanne  se  rendit  chez  le 
pharmacien  le  plus  proche  qui  eût  tôt  fait  de  le 
mettre  à  la  porte.  Sans  se  décourager,  il  alfa  raconter 
son  histoire  à  un  deuxième,  plus  bonasse,  qui  n’hé¬ 
site  pas  à  accorder  l’autorisation  demandée.  Et  notre 
compère  revint  joyeux,  en  brandissant  triomphale¬ 
ment  le  papier  qu’il  taie  devant  les  yeux  des  gen¬ 


darmes.  Ceux-ci  se  retirèrent  un  peu  penauds,  pen¬ 
dant  que  les  cuivres  soufflaient  à  pleins  poumpns  et 
que  la -batterie  ronflait  en  tonnèrre.  La  Paysanne  put 
faire  sa  vente  :  mais  l’intervention  de  la  gendarmerie 
avait  produit  son  petit  effet,  la  patronne  ne  fut  pas 
du  tout  contente  de  sa  journée. 

J’ai  exposé  le  fait  à  une  réunion  syndicale  de  juin 
1913  et  je  montrai  le  danger  des  conclusions  de  l’ar¬ 
ticle  reproduit  plus  haut,  lequel,  véritablement,  fait 
loi.  En  effet,  un  pharmacien,  désireux  d’écouler  les 
rossignols  qu’il  a  en  magasin  ou  d’exploiter  une 
spécialité  quelconque,  mais  utile  (1)  n’a  qu’à  s’enten¬ 
dre  avec  un  bonlsseur  qui,  les  jours  de  foire  ou  de 
marché,  pourra  impunément  les  débiter  sur  la  place, 
publique.  Du  moment  que  le  dit  pharmacien  en  a 
constaté  l’utilité,  l’officier  de  police  n’a  qu’à  s’in- 

En  outre,  qui  donc  sera  chargé  de  cataloguer  les 
produits  que  le  dictionnaire  appelle  «  drogues  ordi¬ 
naires  »  ?  Sera-ce  le  pharmacien  ou  l’officier  de  po¬ 
lice  ? 

Les  confrères,  présents  à  la  réunion  du  syndicat, 
ont  tous  été  plus  ou  moins  stupéfaits,  à  la  lecture  de 
ce  remarquable  article.  Sur  la  proposition  de  notre 
dévoué  président,  le  D'  Sexe,  il  a  été  décidé  que  nous 
adresserions  une  relation  de  cet  amusant  épisode  au  . 
Concours  médical,  qui  saisirait  M.  qui  de  droit  afin  de 
faire  supprimer,  si  possible,  ledit  article  dans  le  »  Dic¬ 
tionnaire  de  gendarmerie  »,  article  qui  pourrait  ou¬ 
vrir  là  porte  à  bien  des  abus. 

D'  PiZE, 

(de  Besançon). 

Réponse. 

Comme  le  dit  le  Dictionnaire  de  gendarme¬ 
rie,  l’article  56  de  la  loi  du  21  germinal  an  XI 
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j  interdit  bien  «  tout-  débit  au  poids  médicinal 
j  toute  distribution  de  drogues  et  préparations 
médicamenteuses  sur  des  théâtres  ou  étalages 
dans  les  places  publiques,  foires  et  marchés...  » 
Mais  nous  n’  avon  s  pu  trouver  nulle  p  art  aucune 
j  loi,  aucun  décret  ou  arrêté  qui  autorise  ou  per- 
j  mette  la  violation  de  cette  prescription  légale, 
fût-ce  avec  l’approbation  d’un  pharmacien. 


La  crainte  du  «Sou  »et  de  Diverneresse...  fait 
régler  les  prix  d’une  radiograpMe. 

Un  petit  patron,  assuré  à  la  X.,  se  blesse  par 
accident.  Je  ne  consens  à  faire  une  radiographie 
que  sur  demande  expresse  de  l’assurance  dont 
ci-dessous  la  lettre  ; 

Paris,  le  25  avril  1912. 

Monsieur  T.,  docteur. 

Monsieur, 

Voudriez-vous  avoir  l’obligeance  de  nous  faire  par¬ 
venir  une  radiographie  de  la  fracture  se  rapportant 
à  l’accident  survenu  à  notre  assuré,  M.  L.,  le  4  no¬ 
vembre  1911. 

Nous  aurions  le  plus  grand  désir  de  posséder  cette 
radiographie  afin  de  nous  faire  une  opinion  sur  la 
gravité  qui  en  est  résultée.  , 

Veuillez  agréer,  monsieur,  l’expression  de  nos  sen¬ 
timents  distingués. 

Le  Ûirccleur, 
Illisible. 


,  Le  malade  guéri,  je  réclame  mes  honoraires  ■ 
de  radiographie  à  l’assurance.  Bien  entendu,  celle- 
-ci,  soucieuse  de  ses  intérêts,  refuse  de  me  payer 
et  m’envoie  la  lettre  suivante  : 

'  Paris,  le  23  mai  1912. 

Monsieur, 

Nous  avoiij  l’honneur  de  vous  accuser  réception 
de  votre  lettre  du  18  courant  relative  à  l’affaire  L.  . 
11  nous  a  été  indiqué  par  un  représentant  des  inté¬ 
rêts  de  M.  L.,  que  vous  aviez  procédé  à  un  examen 
radiographique  de  ce  blessé.  C’est  à  la  suite  de  cette 
information,  que  nous  vous  avons  prié  de  vouloir 
bien  nous  envoyer  une  épreuve,.  Nous  tenons  à  pré¬ 
ciser  ce  point  afin  que  votre  liberté  soit  entière  vis-à- 
vis  de  votre  client. 

Veuillez  agréer.... 

Je  réponds  :  la  radiographie  fournie  a  été  faite 
sur  votre  demande  du  25  avril,  et  jamais  aupara¬ 
vant  il  ne  m’a  été  demandé  de  radiographie  par 
le  blessé,  sans  quoi,  suivant  mon  principe,  elle 
lui  aurait  appartenu  et  je  ne  l’aurais  communiquée 
qu’avec  son  assentiment,  précisément  à  cause 
I  du  règlement  des  honoraires. 

I  Voici  la  réponse  de  la  Compagnie. 

Paris,  4  janvier  1913. 

Monsieur, 

Permettez-nous  d’être  surpris  de  recevoir  une  note 
d’honoraires  de  frs  40  concernant  l’accident  survenu 
à  M.  L. 

Lors  dufrèglement  ue  cette  affaire,  nous  avons  al- 
'  loué  à  M.  L.  une  somme  d’environ  50  fr.  en  com- 
'  plément  de  l’indemnité  qui  lui  était  duc  our  règle- 
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meiit  des  frais  et  honoraires  qui  auraient  pu  lui  être  1 
occasionnés,  et  nous  avons  entre  les  mains,  une  quit-  | 
tance  signée  par  M.  L.  pour  solde  de  tous  comptes. 
En  conséquence,  vous  voudrez  bien  vous  adresser  à 
lui  pour  le  règlement  de  cette  note. 

Je  réponds,  d’après  les  conseils  du  «  Sou  »  et  de 
Diverneresse,  que  je  vais  poursuivre  la  Compa¬ 
gnie,  car  c’est  elle  qui  m’a  demandé  la  radiogra¬ 
phie,  c’est  elle  qui  m’a  mis  en  cause  par  sa  lettre 
du  25  avril  1912,  et  si  elle  a  mal  payé,  elle  paiera 
deux  fois. 

Voici  la  réponse  : 

Paris,  le  4  juin  1913. 

Monsieur, 

Nous  supposions  que  votre  note  d'honoraires  était 
réglée  depuis  longtemps  par  M.  L.  que  nous  avions 
mis  en  demeure  de  régler  au  plus  tôt  les  frais  qui  lui 
incombaient  et  pour  lesquels  il  avait  reçu  un  com¬ 
plément  d’indemnité. 

Devant  la  mauvaise  volonté  de  cet  assuré,  vous 
voudrez  bien  trouver  sous  ce  pli  un  mandat  de  frs. 
40,  montant  de  vos  honoraires. 

Nous  vous  exprimons  tous  nos  regrets  pour  ce  fâ¬ 
cheux  incident  qui  a  seul  motivé  le  retard  apporté 
au  règlement  de  votre  note. 

Veuillez  agréer,  monsieur,  l’expression  de  nos  sen¬ 
timents  distingués. 

Le  directeur, 
(Illisible). 


Eclio  des  AssemMées  générales. 
L’action  sur  les  candidats  députés. 

Depuis  bientôt  trois  ans,  je  revenais  chaquefois 
des  réunions  syndicales  de  l’Union  avec  le  cœur  gros 
et  les  larmes  aux  yeux,  en  pensant  à  tout  le  mal  que 
le  corps  médical  se  faisait  à  lui-même  et  je  vous  assu¬ 
re  que  rentré  chez  nous,  j’étais  peu  disposé  à  rendre 
compte  de  mon  mandat. 

Cette  année,  je  ne  sais  pourquoi,  je  suis  rentré  le 
cœur  plus  léger,  l’esprit  plus  dispos  et  la  joie  dans  les 
yeux,  ear  il  m’a  semblé,  tant  aux  réunions  del’Union 
des  Syndicats  qu’à  celles  du  Concours,  qu’ enfin  nous 
allions  marcher  unis  et  face  à  l’ennemi  sinon  toujours 
pour  le  combattre,  au  moins  pour  nous  entendre  avec 
lui  quand  nous  le  pourrons  et  au  mieux  des  intérêts 
du  public. 

Hélas  1  pauvre  public  1  à  peine  avions-nous  voté 
un  vœu  pour  le  non-renouvellement  des  ordonnances 
que  le  Petit  Journal  entrait  en  guerre  contre  nous,  et 
qui  pius  est,  le  Socialiste  Ardennats  nous  criblait  ici 
de  ses  fléchettes . 

Mon  intention  est  cette  année  dé  proposer  à  tous 
les  candidats  députés  d’accepter  de  défendre  nos  re¬ 
vendications.  Pour  cela,  il  me  faudrait  un  programme 
général.  J’espère  que  vous  nous  l’établirez.  Déjà 
les  comités  s’agitent,  l’on  suppute  les  candidats. 

Il  serait  temps  pour  nous  d’établir  un  programme 
unique  pour  toute  la  France  et  sans  nous  inquiéter 
dos  étiquettes  politiques,  dans  chaque  département, 
savoir  sur  quel  candidat  nous  pouvons  compter. 
Notre  influence  est  assez  grande,  usons-en  et  n’eii 
usons  qu’à  b'on  escient  et  pour  qui  saura  nous  dé- 
I  fendre  et  non  nous  attaquer  et  non  nous  domestiquer. 
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Laissez- moi  terminer  en  vous  remerciant  encore 
et  toujours  de  la  bonne  et  gracieuse  hospitalité  qu’on 
reçoit  au  ConcouTSr-ü.e.  la  chaleureuse  sympathie  que 
l’on  sent  autour  de  soi  dans  votre  milieu,  du  récon- 
lort  et  de  la  nouvelle  vigueur  que  nos  visites  à  Paris 
nous  apportent,  de  l’énergie  que  nous  y  puisons  pour 
j  pouvoir  continuer  la  lutte  qui,  sans  vous,  sans  votre 
aide,  nous  paraît  impossible  à  soutenir,  tant  le  décou¬ 
ragement  et  l’écœurement  viendraient  vite. 

Le  premier  client  que  je  revis  en  rentrant  était  un 
employé  des  postes  auquel  j’avais  donné  un  certi- 
flcat  ne  donnant  pas  de  diagnostic,  et  qui  me  rappor¬ 
tait  le  dit  certificat  par  ordre  du  directeur  des  postes 
.  gui  écrivait  au  receveur  ; 

i  H  est  absolument  indispensable  de  faire  préciser 
ipar  le  médecin,  la  nature  de  la  maladie.  Je  vous 
I  prie  de  vouloir  bien  faire  compléter  en  conséquence 
[le certificat  médical  ci-joint  ». 

Naturellement,  non  assermenté,  j'ai  écrit  au  dl- 
1  tccteur  des  postes  que  je  me  refusais  à  mettre  la 
‘j nature  de  la  maladie,  que  j’en  avisais  l’Union  des 
Syndicats  médicaux,  que  d’autres  que  moi  avaient 
eu  d  soufjrir  de  ces  exigences  inadmissibles,  qu’un 
dossier  est  en  voie  de  formation,  qu’il  y  figurerait 
en  bonne  place  et  que  le  dit  dossier  serait  transmis 
au  ministre  compétent. 

Réponse. 

Nous  enregistrons  avec  une  vive  satisfaction  les 
impressions  que  vous  voulez  bien  nous  transmet- 
j  tre.  Avec  des  collaborations  comme.la  vôtre,  nous  ' 
.sommes  convaincus  de  faire  de  bonne  beso- 
;  gnc,  et  d’arriver  finalement  à  faire  triompher  nos 


justes  et  légitimes  revendications  professionnel¬ 
les. 

La  question  du  renouvellement  des  ordon¬ 
nances  est  tranchée,  selon  nous,  par  le  vote  de 
l’Académie,  conforme  aux  desiderata  des  Syn¬ 
dicats  médicaux. 

Quant  à  votre  projet  d’intéresser  les  candidats 
députés  à  la  médecine  sociale  telle  que  nous  la 
concevons,  il  est  parfait,  et  vous  savez  que  de¬ 
puis  longtemps  déjà,  nous  avons  préconisé  cette 
tactique  qui  a  été  mise  en  pratique  et  a  donné 
d’excellents  résultats,  pour  le  libre  choix  en  par¬ 
ticulier.  Il  y  a  là  un  bon  combat  à  mener  et  vous 
nous  trouverez  toujours  avec  vous  pour  vous 
donner  le  coup  d’épaule  dont  vous  pourrez  avoir 
besoin. 

Déclaration  et  désinfection. 

La  Commission  sanitaire  de  l’arrondissement 
de  Montargis  observe  que,  malgré  la  bonne  vo¬ 
lonté  du  service  de  désinfection,  ledit  service  ne 
rend  pas  les  avantages  qu’on  en  attendait.  Dans 
la  crainte  d’avoir  à  payer  les  frais  de  désinfec¬ 
tion,  les  malades  ne  déclarent  pas  leurs  maladies 
contagieuses,  se  passent  même  des  soins  médi¬ 
caux,  tant  qu’ils  ne  sont  pas  rendus  nécessaires 
par  une  aggravation  du  mal,  ceci,  pour  éviter 
que  le  médecin  ne  fasse  lui-même  la  déclaration 
prévue  par  la  loi. 

(Extrait  du  procès-verbal  de  la  séance  du  3  dé¬ 
cembre  1913.) 
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EN  TOURNÉE  DE  PROPAGANDE 


La  Vienne. 

Il  y  a  un  an  et  demi,  le  Maurat  et  moi  pas- 
;  sions  par  Poitiers,  pour  nous  rendre  aux  invita¬ 
tions  de  quelques  Syndicats, autres  que  celui  de  la 
Vienne,  pour  aller  leur  faire  de  petites  causeries, 
snr  les  questions  d’ordre  professionnel. 

Nous  avions  envoyé  une  circulaire  aux  méde¬ 
cins  de  la  Vienne  pour  les  convier  à  une  petite 
réunion,  où  nous  aurions  pu  faire  leur  connais¬ 
sance. 

Quatre  médecins  seulement  répondirent  à  no¬ 
tre  appel. 

Nous  avions  la  sensation  que  des  malentendus 
existaient  entre  les  dirigeants  actuels^du.  mouve¬ 
ment  corporatif  du  département  et  le  Conseil  de 
direction  du  Concours. 

Aussi,  cette  année,  revenant  de  Bordeaux, 
avons-nous  accepté  de  grand  cœur  les  proposi¬ 
tions  qui  nous  furent  faites  de  renouveler  la  ten¬ 
tative  d’il  y  a  un  an.  Nous  acceptâmes  d’autant 
plus  volontiers  que  la  situation  était  à  éclaircir 
pour  le  plus  grand  bien  du  corps  médical. 

Le  motif  de  cette  réunion  ?  Lors  de  notre  der¬ 
nier  passage  à  Poitiers,  parmi  les  quatre  pré¬ 
sents,  l’un  d’eux,  qui  s’était  laissé  séduire  par 
les  avantages  du  «  Sou  »,  donnait  son  adhésion, 
ainsi  que  les  3  autres. 

Mais  il  ne  se  doutait  pas  alors  que  le  «  Sou  »  al- 
'  lait  le  tirer  d’embarras. 

Un  malade,  ayant  une  ancienne  fracture  de 
jambe,  se  casse  ce  membre  à  nouveau  et,  bien 
que  boiteux  avant  ce  deuxième  accident,  cherche 
à  faire  supporter  à  son  médecin  traitant  les  con¬ 
séquences  de  son  infirmité. 

Il  l’attaque  donc  en  responsabilité  profession- 
!  nelle. 

Le  «  Sou  »  est  intervenu,  il  a  défendu  son  ad¬ 
hérent,  a  gagné  le  procès,  en  a  payé  les  frais  et  se 
prépare  à  soutenir  la  défense  en  appel,  car  le  ma- 
;  lade  veut  continuer  sa  petite  histoire  devant  la 
juridiction  supérieure. 

C’était  donc  un  exemple  frappant  de  ce  que 
pouvait  faire  le  «  Sou  »  médical,  sans  compter  les 
autres  services  juridiques  que  rend  cette  Ligue, 
en  dehors  de  la  seule  responsabilité  profession¬ 
nelle. 

Nous  nous  sommes  donc  arrêtés  à  Poitiers, 
n’ayant  convoqué  que  les  seuls  abonnés  du  Con¬ 
cours  et  les  membres  de  ses  filiales. 

Eh  bien  1  le  résultat  a  dépassé  nos  espérances, 
car  la  salle  où  nous  étions  réunis  était  absolu¬ 
ment  pleine. 

Avant  la  causerie,  nous  avons  pu  nous  entre¬ 
tenir  avec  quelques  confrères,  dont  beaucoup 
étaient  de  la  campagne.  Tous  avouent  être  en 
butte  à  mille  difficultés  :  comment  relever  les 
tarifs  ?  Comment  lutter  contre  les  mutualités  ? 


Surtout  comirient  faire  augmenter  ce  tarif  ab¬ 
surde,  dénommé  tarif  Dubief,  en  ce  qui  concerne 
le  prix  de  la  visite  et  la  détermination  de  l’indem¬ 
nité  kilométrique,  dont  pâtit  tant  le  pauvre 
médecin  rural,  etc.,  etc. 

Tous,  tout  en  reconnaissant  la  bonne  volonté 
des  dirigeants  de  leur  Syndicat  départemental, 
émettent  l’idée  d’une  décentralisation  plus  adé¬ 
quate  à  leurs  intérêts  de  campagnards.  La  ville 
n’a  pas  les  mêmes  besoins  que  la  campagne  ou 
même  sa  banlieue  :  donc,  à  des  intérêts  écono¬ 
miques  différents,  il  faut  des  syndicats  diffé¬ 
rents. 

Syndicat  de  ville,  d’une  part,  syndicats  de 
banlieue  ou  de  campagne,  d’autre  part,  et  ceux- 
ci  doivent  être  aussi  nombreux  qu’il  y  a  d’inté¬ 
rêts  différents  à  représenter  et  à  défendre. 

Nos  confrères  demandent  donc  d’être  aidés 
dans  la  création  de  groupements  locaux,  assez 
petits,  pour  qu’ils  puissent  s’intéresser  aux  tra¬ 
vaux  collectifs,  car,  pouvant  se  réunir  plus  aisé¬ 
ment  et  plus  fréquemment  que  lorsqu’il  faut 
faire  le  voyage  de  Poitiers,  ils  pourront  causer 
plus  facilement  avec  leurs  voisins  de  leurs  ques¬ 
tions  communes. 

Mais  nos  confrères  ne  veulent  pas,  pour  cela, 
s’isoler  dans  lèur  coin.  Ils  savent  très  bien, que 
les  bureaux  des  différents  Syndicats  qu’ils  veu¬ 
lent  créer  dans  la  Vienne,  se  concerteront,  selon 
les  termes  de  l’article  5  de  la  loi  du  21  mars  1884, 
et  fôrineront,  le  cas  échéant,  lorsque  l’occasion 
s’en  présentera  (tarif  de  TA.  M.  G.,  dés  vaccina¬ 
tions,  des  enfants  assistés,  etc.),  une  Fédération 
départementale  qui  connaîtra  des  intérêts  médi¬ 
caux  du  département  à  soutenir  devant  le  préfet 
ou  le  Conseil  général. 

Puis,  comme  couronnement,  adhésion  de  cha-. 
que  Syndicat  à  l’Union  des  Syndicats. 

Voilà  ce  que  nous  avons  dégagé  comme  idée, 
parmi  toutes  les  récriminations,  que,  nous  avons 
trouvées  trop  passionnées  et  surtout  mettant  en 
cause  trop  de  personnalités.  Avouons  cependant 
que  nous  n’habitons  pas  le  département. 

Et  cependant,  ces  confrères  ne  sont  pas  en-r 
dormis,  comme  certains  le  prétendaient  trop  fa¬ 
cilement.  Qu’on  en  juge. 

Le  Dr  Desbordes,  de  Civray,  nous  a  raconté 
que,  dans  sa  localité,  il  y  a  quatre  médecins;  Les 
sociétés  de  secours  mutuels  englobaient  :  tous 
ceux  qui  se  présentaient,  riches  ou  pauvres,  pa¬ 
trons  et  ouvriers.  ; 

^  Et  tous,  au  nom  de  l’égalité  inscrite  dans  T  ar¬ 
ticle  2  de  la  loi  du  1®'  avril  1898,  réclamaient  Té- 
galité  vis-à-vis  des  avantages  médicaux  et  phar¬ 
maceutiques. 

,  On  donnait  aux  médecins  10  fr.,  par  an  et  par 
famille,  c’est-à-dire  pour  soigner  les  ascendants  et- 
descendants  du  sociétaire  habitant  sous  le  même 
toit.  Les  sociétaires  choisissaient  leur  médecin 
au  début  de  Tannée  et  n’en  changeaient  plus  jus¬ 
qu’à  Tan  nouveau.  ) 
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En  1903,  les  praticiens  en  eurent  assez  de  cette 
exploitation  éhontée  de  la  part  de  gens  riches, 
qui  veulent  sé  faire  faire  l’aumône  des  soins  mé¬ 
dicaux,  sous  le  prétexte  qu’ils  sont  mutualistes. - 
Le  corps  médical  de  Civray  exigea  donc  le  libre 
choix  dü  médecin  et  le  tarif  ouvrier  local.  i 

Refus  des  mutuelles,  qui  se  mettent  à  la  re¬ 
cherche  d’un  renard  (on  nous  l’a  dit  bien  souvent 
à  Montpellier,  qu’il  n’y  avait  rien  à  faire  avec  les  ■ 
Syndicats  médicaux,  mais  qu’heureusement,  il 
y  avait  les  renards,  les  jaunes  médicaux,  avec 
lesquels  les  S.  M.  (Sociétés  mendiantes)  pouvaient 
aisément  s’entendre). 

On  assurerait  au  médecin-renard  1.400  fr.,  par 
an. L’entente  absolue  des  médecins  de  Civray  em¬ 
pêcha  toute  défaillance,  et  finalement,  les  mu¬ 
tualistes  cédèrent.  Et  le  plus  fort,  c’est  qu’actuel- 
lement  ils  reconnaissent  que  les  frais  ne  leurs  rë-  . 
viennent  pas  à  cent  sous  de  plus ,  de  ce  qu’ils  dé¬ 
pensaient  à  l’époque  du  forfait  et  du  médecin 
imposé. 

Nos  vaillants  de  Civray  ont,  il  y  a  deux  mois 
à  peine,  relevé  leurs  honoraires  et  fait  reconnaî¬ 
tre  par  leurs  clients  le  repos  hebdomadaire  du 
médecin,  le  tout  sans  difficulté. 

De  même,  le  D*'  Manget,  d’Ayron,  nous  dit  que 
dans  son  petit  coin,les  Sociétés  de  secours  mutuels 
ont  accordé  le  libre  choix  du  médecin  et  le  tarif 
à  la  visite,  d’après  le  tarif  ouvrier.  Si  le  malade 
veut  un  médecin  plus  éloigné, ilmet  la  différence 
de  sa  poche.  .  •  ■ 

Ces  exemples  ont  impressionné  les  auditeurs, 
qui  se  sont  jugés  capables  d’en  faire  autant.  C’est 
pourquoi  ils  rêvent  d’un  Syndical  local  actif  et 
entreprenant. 

Inutile  d'ajouter  que  nous  avons  donné  à  nos 
confrères  toutes  les  indications  que  nous  possé¬ 
dions,  sur  ce  qu’avaient  lait  beaucoup  d’autres 
Syndicats  actifs  et  que  nous  avons  mis  à  leur  dis¬ 
position  les  documents  que  possède  le  Concours. 

Mais,  nous  n’avons  pas  voulu  en  rester  là  et, 
sachant  que  de  nombreux  malentendus  persis¬ 
taient  entre  nos  organisations  et  ceux  qui  sont  à 
la  tête  du  mouvement  corporatif  de  la  ville  de 
Poitiers,  nous  avons  saisi  l’occasion  d’avoir  une 
explication  très  franche  avec  un  des  membres 
du  bureau  du  Syndicat. 

Nous  tenons  à  répéter,  au  grand  jour,  les  dé-, 
olarationS  que  nous  lui  avons  laites  dans  son  ca¬ 
binet.. 

Nous  avons  cherché  à  bien  définir  le  but  du 
Concours,  qui  s’emploie  par  tous  moyens  à  l’étude 
des  quéstions  professionnelles. 

Le  chiffre  de  nos  abonnés,  c’est-à-dire  de  nos 
sociétaires,  les  ressources  d’une  publicité  qui 
sont  nécessairement  proportionnelles  à  ce  chif¬ 
fre  de  lecteurs,  les  appuis  et  relations  créés  par 
trente-cinq  ans  d’existence  et  de  services  rendus, 
forment  le  nerf  d’une  guerre  que  soutiennent  par¬ 
tout  où  elles  le  peuvent  une  dizaine  de  volontés 
aussi  enthousiastes  que  personnellement  désin¬ 
téressées  et  réellement  indépendantes. 

A -nous  donc  l’éfuiie,  poussée  aussi  loin  qu’il  est 
désirable,  avec  tous  les  concours  compétents, 
médicaux  ou  extra-corporatifs  ;  aux  Syndicats 
ensuite,  nous  passons  les  résultats  de  nos  enquê¬ 


tes,  et  ils  en  font  l’usage  qu’il  leur  semble  bon, 
d’après  leur  tempérament,  leurs  habitudes  loca¬ 
les,  leur  genre  de  vie  professionnelle  :’en  un  mot, 
■-en  toute  autonomie. 

Mais,  reproche  qui  nous  a  été  fait  :  le  Concours 
se.'serait  lait  le  défenseur  delà  Prévoyance  médi¬ 
cale,  et  notre  journal  serait  l’ennemi  de  tous 
ceux  qui  ne  veulent  pas  accepter  l’idée  mère  de 
cetLe  société.  „ 

Là  encore,  nous' avons  dissipé  un  malentendu  : 
la  Prévoyance  n’a  jamais  demandé  au.  Concours 
d’être  défendue  par  lui,  cette  Société  fait  ce  qu’el¬ 
le  veut  en  toute  indépendance,  le  Concours  éga¬ 
lement. 

Mais,  lors  des  fameuses  batailles,  le  Concours  a 
défendu  une  idée  générale,  qui  à  l’époque,  s’est 
trouvée  être  une  défense  pour  la  Prévoyance  : 
nous  estimons  que  personne,  dans  notre  profes¬ 
sion,  ne  peut  se  faire  juge  de  ce  qui  doit  être  per¬ 
mis  ou  défendu,  lorsque  seule,  la  conscience  de 
chaque  médecm  '  doit  lui  dicter  sa  prescription, 
C’est  une  formule  que  nous  défendrons  toujours; 
libre  ,  à  chaque  Société  de  s’en  servir  comme 
nioyén  de  défense,  ou  non,  ce  n’est  pas  notre  af¬ 
faire. 

Enfin  est  venue  la  question  de  l’enseigne¬ 
ment,  Là  encore,  nous  avons  déclaré  que  nous 
souhaitions  que  les  jeunes  médecins  sachent  se 
servir  de  leurs  dix  doigts,  qu’ils  soient  de  vrais 
praticiens  et  qu’ils  n’aient  pas  à  se  former  sur 
leurs  premiers  clients.-  Mais,  comment  éduquer 
ces  futurs  praticiens  ?  C’est  une  question  de  pé¬ 
dagogie,  po,ur  laquelle  le  Concours  se  déclare  in¬ 
compétent  ;  à  la  Faculté  nous  demandons  des 
praticiens  et  voilà  tout.  Qu’elle  les  fasse  comme 
elle  le  voudra,  c’est  son  affaire,  mais  qu’elle  s’y 
,  prenne  pour  cela  autrement  que  par  l’organisa¬ 
tion  actuelle. 

En  même  temps,  nous  n’avons  pas  hésité  à 
dévoiler  à  ce  confrère  dirigeant  du  Syndicat, 
l’état  d’âme  de  nos  confrères  de  la  Vienne,  qui 
veulent  aller  de  l’avant,  dans  la  voie  du  syndica¬ 
lisme.  Ils  reconnaissent  les  intérêts  de  Poitiers, 
ville  d’école,  mais  ils  veulent  aussi  que  leurs  in¬ 
térêts  ruraux,  bien  différents,  soient  reconnus  et 
défendus. 

Aussi  avons-nous  offert  toute  notre  aide  à  l’ac¬ 
tuel  Syndicat  de  la  Vienne,  malgré  sa  méfiance 
à  notre  endroit,  s’il  voulait  se  mettre  à  la  tête 
de  ce  mouvement  corporatif,  réclamé  par  les 
jeunes,  les  ardents  et  les  combatifs  :  connaissant 
maintenant  les  malentendus  qui  nous  divisaient, 
ils  verront  que  nous  agissons  sans  arrière-pensée, 
étant  quelques-uns  à  sacrifier  notre  vie  entière, 
notre  clientèle  et  même  nos  ressources  persoii- 
nelles,  à  l’amélioration  de  la  profession  qui  nous 
est  si  chère. 

Charente-Inférieure. 

Surgères  et  Rochefort', 

Les  confrères  très  combatifs  et  très  ardents  de 
la  régioii  de  Rochefort  nous  avaient  prié  de  nous 
détourner  de  notre  route  de  retour,  pour  leur 
donner  des  renseignements  sur  des  projets  syn¬ 
dicaux  qu’ils  avaient  formés. 
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■  Très  volontiers,  nous  avons  passé  une  soirée^ 
avec  les  vaillants  de  Surgèrés,  qui,  avec  l’appui 
dü  II  Sou  médical  »  ont  soutenu  des  luttes  épi¬ 
ques,  contre  un  tyranneau  de  village,  qui,  mal¬ 
heureusement,  a  trouvé  un  médecin  dissident, 
pour  assouvir  sa  rancune. 

A  cette  réunion,  nos  confrères  avaient  invité 
le  dévoué  D'’  Corbin,  de  Niort,  président  du  Syn¬ 
dicat  des  Deux-Sèvres.  La  conversation  put  donc 
rouler  sur  des  questions  communes  aux  deux 
Syndicats,  questions  de  mutuelles  et  de  coopéra¬ 
tives  qui  veulent  instituer  des  services  médicaux. 

Au  cours  de  la  causerie,  le  D’’ Corbin  nous  ap¬ 
prit  un  détaii  très  intéressant  à  signaler. 

Un  don  de  cent  francs  par  an  a  été  fait,  à  la 
bibliothèque  de  Niort,  pour  l’achat  de  livres  de 
médecine. 

On  a  donné  à  nos  confrères  une  salle  pour  eux 
seuls  :  ils  y  trouvent  une  bibliothèque  profes¬ 
sionnelle  qui  commence,  à  être  très  intéressante. 

L’association  professionnelle  des  médecins  de 
Niort  donne,  elle  aussi,  une  subvention  pouf  l’a¬ 
chat  de  périodiques  médicaux. 

Enfin,  parmi  les  administrateurs  de  la  biblio¬ 
thèque  municipale,  se  trouve  une  Commission 
médicale. 

Ainsi  les  médecins  de  la  ville  ont  un  local  poui 
eux,  lieu  de  réunion  et  de  causerie  profession¬ 
nelle  ;  ils  ont  également  une  petite  collection  de 
livres,  dont  le  coût  élevé  empêche  l’achat  par  un 
médecin  isolé. 

Voici  donc  réalisée  sous  une  autre  forme  la  bi¬ 
bliothèque  corporative  et  collective  que  nous  dé¬ 
sirerions  voir  instituer  par  chacun  des  Syndicats 
locaux. 

A  Rochefort,  nous  avons  été  appelés  à  donner 
des  indications  sur  les  différents  modes  de  paie¬ 
ment  des  médecins  pour  l’assistance  médicale 
gratuite.  Nous  avons  signalé  les  inconvénients 
sociaux  du  forfait  et  du  médecin  imposé.  Nous 
avons  rappelé  les  avantages  du  système  vosgien  : 
libre  choix  et  tarif  à  la  visite.  Nous  avons  relaté 
les  travaux  publiés  dans  le  Concours,  à  l’adresse 
de  conseils  généraux,  désireux  de  passer  du  régi¬ 
me  forfaitaire  au  régime  de  la  liberté. 

Nous  avons  même  dit  ui^  mot  des  contrats  pas¬ 
sés  entre  un  Syndicat  et  un  Conseil  général  : 
celui-ci  allouant  une  somme  globale  et  annuelle 
dont  le  Syndicat  dispose  à  sa  guise,  en  assurant 
le  service  médical  des  indigents. 

Mais  nous  avons  fait  remarquer  qu’au  point 
de  vue  juridique,  ce  contrat  n’est  pas  une  obli¬ 
gation  bilatérale  et  relevant  du  droit  civil. 

C’est  un  contrat  unilatéral,  de  droit  adminis¬ 
tratif  :  le  Conseil  général  peut,  chaque  année,  re¬ 
venir  sur  sa  décision  antérieure  et  modifier  à  son 
gré,  et  sans  recours  possible,  le  modus  vivendi. 

Une  loi  peut  également  changer  le  service  gé¬ 
néral,  et  imposer  de  nouvelles  obligations,  sans 
que  le  Syndicat  médical,  dont  les  intérêts  sont 
lésés  puisse  se  prévaloir  de  contrats  antérieurs  : 
la  puissance  publique  ne  peut  jamais  abdiquer 
une  parcelle  de  sa  souveraineté. 

Mais  nous  avons  appris  une  nouvelle  forme  de 
S.  M.  (Société  mendiante). 


Le  centime  mutuel  est  créé  :  qui  n’en  fait  pas 
partie  ?  C’est  si  bon  marché  et  si  avantageux  !  I 

Pour  vingl-cinq  centimes  par  mois,  les  mutua- 
listes-mendiants  ont  les  soins  médicaux  gratuits 
et  le  droit  de  prendre  les  médjcaments  à  la  phar¬ 
macie  mutualiste.  Ces  avantages  sont  étendus  à’ 
Rochefort  et  aux  communes  voisines. 

Au  début,  par  un  scrupule,  par  un  vieil  atavisme 
de  pudeur,  il  fallait,  au  préalable,  faire  partie 
d’une  mutualité.  Devant  ie  succès,  point  n’est 
besoin  maintenant  de  cette  formalité  :  le  cen¬ 
time  mutuel  est  ouvert  à  tout  venant,  moyen¬ 
nant  cinquante  centimes  d’entrée. 

Ils  sont  actuellement  450  membres.  Parmi 
ceux-ci  se  trouvent  de  riches  bourgeois  (natu¬ 
rellement)  et  même,  ô  gloire,  un  ancien  député. 

Allant  plus  loin,  pour  mieux  recruter  des  ad¬ 
hérents,  un  écolier,  qui  fait  partie  de  sa  mutua¬ 
lité  scolaire,  peut  entrer  au  centime  mutuel  et  en 
conférer  tous  les  avantages  à  tous  les  membres 
de  sa  famille. 

Et  dire  qu’ils  ont  trouvé  des  médecins  assez... 
naïfs  pour  accepter  le  service  des  consultations..,, 
gratuites  bien  entendu,  puisqu’il  s’agit  d’une  S. 
M.  (Société  mendiante)  I 

Mais,  à  force  de  tirer  sur  la  même  corde,  on  ar¬ 
rive  à  la  casser.  Les  pharmaciens  sont  aussi  ex¬ 
cédés  que  les  médecins  des  agissements  des  mu- 
tualistes-mendiants.  Aussi,  avons-rious  entendu 
parler  d’une  entente  intersyndicale  entre  les  deux 
corporations.  Nous  avons  même  accompagné 
un  de  nos  confrères  chez  le  président  du  Syndicat 
des  pharmaciens. 

Combien  utile  pour  les  malades  et  pour  les 
deux  professions,  une  entente  cordiale  et  syndi¬ 
cale  !  Les  médecins  et  les  pharmaciens  pourraient 
se  réunir,  pour  causer  des  intérêts  communs  aux 
deux  corporations. 

D’abord  enseignement  mutuei  :  les  pharma¬ 
ciens  discutant  avec  ies  médecins  des  problèmes 
du  formulaire  ;  les  médecins  établissant  avec  les 
pharmaciens  le  quantum  de  médecine  que  ceux-ci 
peuvent  faire  dans  leur  officine,  c’est-à-dire 
quels  sont  les  conséils  que  le  pharmacien  peut 
donner,  sans  danger  pour  la  sécurité  et  la  santé 
publiques. 

Puis,  conseil  de  famille  intersyndical,  pour  ré¬ 
gler  les  différends  qui  existent  très  souvent  entre 
les  praticiens  d’une  même  région. 

Ne  serait-ce  pas  ainsi  combattre  d’une  ma¬ 
nière  très  efficace  l’exercice  illégal  et  la  mauvaise 
confraternité  ? 

Espérons  que  nos  amis  de  Rochefort  mène¬ 
ront  à  bien  cette  entreprise  :  ils  se  sont  toujours 
montrés  à  l’avant-garde  de  leur  département,  ils 
nous  donneront  encore  un  bel  exemple  syndica¬ 
liste  et  feront  la  preuve  de  ce  que  peut  obtenir 
un  syndicat  composé  d’hommes,  qui  savent 
vouloir  et  agir. 

D'  Paul  Boudin. 
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MÉDECINE  SOCIALE 


I 

Le  praticien  et  la  médecine  sociale.  (1). 

A  dater  de  cette  minute,  vous  avez  un  grief  de 
plus  contre  les  assureurs.En  effet,  si  vous  en  êtes 
réduits  à  m'entendre,  la  faute  n’en  est  ni  à  Rous¬ 
seau,  ni  à  Voltaire,  mais  aux  assureurs. 

Car  si  c’est  à  moi  que  sont  échus  cette  année  le 
plaisir  et  l’honneur  de  vpus  présider,  c’est  que 
les,  mois  qui  viennent  de  s’écouler  ont  étp  sur¬ 
tout  marqués  par  le  violent  assaut  que  se  sont 
Uyré  ies  assureurs  et  le  Corps  médical, 

C'est  donc  l’année,  «  la  promotion  des  assu¬ 
reurs  a,  voilà  pourquoi  je  préside. 

Ce  soir  en  prenant  cette  plape  d’honneur  je 
n’ai  pu  m’empêcher  de  me  rappeler  qu'il  y  a  une 
dizaine  d’années,  j’étais  assis  presque  caché 
au  coin  d’une  table,  dans  le  fond  de  la  salle, 
lorsqu’un  des.  convives  du  banquet  du  Concours, 
voulant  faire  allusion  à  la  lutte  que  je  commen¬ 
çais  à  soutenir  contre  les  assureurs,  vint  deman¬ 
der  au  président  s’il  pourrait  prononcer  mon  nom 
sans  soulever  trop  de  protestations. 

Je  considère  que  le  chemin  parcouru  en  dix  ans 
pour  venir  du  fond  do  lu  salis  au  fauteuil  prési¬ 
dentiel  représente  le  terrain  que  nous  avons 
conquis  pour  l’indépendance  médicale  contre  les 
assureurs.  C’est  en  les  refoulant  peu  à  peu  que 
nous  avons  pu  les  acculer  jusque  derrière  ce 
fauteuil,  et  comme  il  n’y  a  plus  qu’une  faiblç 
distance  entre  ce  siège  présidentiel  et  la  fenêtre 
qui  se  trouve  derrière  moi,  j’espère  que  nous 
verrons  bientôt  sous  notre  ultime  effort  se  re¬ 
nouveler  une  petite  cérémonie  connue  dans 
l’histoire  sous  le  nom  de  «  la  défenestration  de 
Prague  « . . , . .  opération  de  police  sanitaire  ». 

Lorsque  après  avoir  passé  ensemble  quel¬ 
ques  heures  agréables,  comme  nous  venons  de  le 
faire  aujourd’hui,  des  amis  se  séparent,  il  s’é¬ 
change  entre  ceux  qui  sont  déjà  en  voiture  et 
ceux  qui  restent  sur  le  quai  les  ultimes  sou¬ 
haits  de  SS  revoir.  On  résume  en  quelques  brèves 
paroles  et  ce  que  l’on  a  fait  dans  l’année  qui  vient 
de  s’écouler,  et  ce  que  l’on  espère  accomplir  pen¬ 
dant  les  mois  qui  séparent  du  prochain  retour. 

Suivons  donc  cette  saine  tradition  et  récapi¬ 
tulons  rapidement  les  occasions  dans  lesquelles 
le  Concours  a  sonné  l’alarme  et  eng.agé  la  lutte, 

Lutte  contre  M,  Lebureau, 

Tout  d’abord,  notre  vaillant  secrétaire  géné¬ 
ral  du  «  Sou  »,  grâce  au  bienveillant  appui  de  M. 
Mirman,  a  pu  prendre  part  au  Congrès  des  ad¬ 
ministrateurs  des  hôpitaux  et  hospices.  Ces  Mes¬ 
sieurs  ne  voulaient  pas  admettre  de  représen¬ 
tant  du  Corps  médical,  sous  le  prétexte  que  les 
médecins  et  leurs  syndicats  n’entendaient  rien  à 
l’administration  d’établissements  créés  pour  que 


(1)  Discours  prononcé  par  le  Diverneresse  le 
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les  médecins,  exercent  leur  art  et  çmPiQi®àt  leur 
science  au  profit  des  mMades. 

Cependant,  dès  la  première  séance  de  ce  Con¬ 
grès  d’études,notre  ami  Boudin  leur  a  montré  que 
c’était  eux,  les  administrateurs,  qui  ne  se  dour 
talent  guère  de  l’influence  néfaste  qu’exercent 
dans  leur  administration  certaines,  dispositions 
législatives  qu’ils  ne  songeaient  même  pas  à  faire 
réformer. 

Il  est  bon  de  noter  ici  une  caractéristique  de 
notre  époque.  La  Révolution  française  au  mi¬ 
lieu  des  ruines  de  l’ancienne  organisation  sociale 
qu’elle  venait  de  renverser,  n’avaitpas  encore  eu 
le  temps,  de  fonder  une  société  nouvelle  conve- 
noblement  réglée  ;  lorsque,  pressé  de  remettre  de 
l’ordre  dans  cet  état  un  peu  cahotique.  Napoléon 
crut  qu’il  suffisait  de  soumettre  les  différentes 
organisations  sociales  à  des  règles  uniformes  ras¬ 
semblées  dans  son  Code.  C’est  ainsi  qu'aux  an¬ 
ciens  règlements  variés  mais  appropriés,  qu’avait 
établis  chaque  corporation  compétente,  U  substi¬ 
tua  l’organisation  aussi  incompétente  qu’uîli- 
forme  de  l’autorité  administrative. 

Or,  aujourd’hui,  nous  voyons  le  syndicalisme 
s’efforcer  de  reconquérir  les  droits  de  l’ancienne 
corporation  sur  l’autorité  fonctionnaliste  et  théo¬ 
ricienne. 

Allez  dans  les  Syndicats  professionnels. 

Rtes-vous  dans  les  milieux  ouvriers.  Aux  ate¬ 
liers  des  tabacs  par  exemple  ?  Vous  verrez  ces 
travailleurs  aux  prises  avec  l’ingénieur,  direc¬ 
teur  technique  de  ces  services,  vous  verrez  le 
sous-directeur  refuser  de  tenir  compte  des  ob¬ 
servations  des  employés  qui,  connaissant  la  pra¬ 
tique  de  leur  métier,  pourraient  cependant  don¬ 
ner  de  sages  avis.  Vous  verrez  ces  praticiens 
n’être  admis  que  dans  une  propoitlon  dérisoire 
dans  les  Commissions  d  études  relatives  à  là  fa¬ 
brication  des  tabacs.  Là  encore  c’est  la  lutte  en¬ 
tre  le  bureau  et  le  praticien  ;  comme  il  y  a  lutte 
entre  les  directeurs  de  renseignement  supéiieur 
et  les  représentants  des  Syndicats  médicaux. 

Avouez  cependant  que  si,  à  la  rigueur,  on  peut 
prétexter  que  l’ouvrier  manque  de  données  scien¬ 
tifiques,  il  est  diffiçile,  pour  ne  pas  donner  aux 
médecins  praticiens  une  paît  prépondérante  dans 
les  Commissions  qui  s’occupent  de  la  réforme  de 
l’enseignement  médical,  il  est  difficile,  dis-je,  de 
'prétendre,  que  des  Syndicats  de  prof  essiongls,  donf 
les  membres  ont  reçu  pendant  six  années  qne  ins¬ 
truction  supérieure,  ne  peuvent  formuler  un  avis 
plus  autorisé  ejne  celui  de  savants  de  laboratoire 
ou  de  fonctionnaires  qui  ont  fait  leur  carrière 
dans  les  bureaux, 

Cette  lutte  dn  praticien  pratiquant  contre 
l’administration  bureaucratique  que  vous  avez 
déjà  entamée  avec  quelques  succès,  que  notre 
confrère  Boudin  a  continuée  avec  bonheur,  vous 
aurez  ençore  à  la  continuer  et  à  la  soutenir  dans 
le  courant  de  cette  année. 

Lutte  contre  les  Mutualistes 

A  Montpellier,  nous  avons  eu  à  batailler  con¬ 
tre  un  autre  adversaire,  les  mutualistes.  Qu'est- 
ce  donc  que  le  mirtualiste  ?  Est-ee  un  indigent  9 
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Monsieur  le  Directeur, 

Une  lettre  du  D'  G.  parue  dans  le  n“  48  du 
Concours  montre  que  les  lecteurs  ne  se  ren¬ 
dent  pas  compte  de  la  fabrication  de  la  Mai¬ 
son.  Assimiler  la  Moto- voiture  à  une  voitu- 
rette  ne  pent  se  faire .  On  ne  peut  pas  non 
plus  çoinparer  un  AutOrfauteuil  à  une  moto- 
voiture . 

Le  D'  U*  est  complètement  en  dehors  delà 
question. 

Je  cpnstt'ui?  des  vpiturettes,  mais  je  ne  les 
ai  jamais  proposées  aux  ruédecins,  Uue  ypi- 
tarette  -ne  peut  être  comprise  autrement 
'avec  4  cylindres,  un  emLi’ayage,  une  boîte 
vitesse  à  double  train  ballédeur.  Mes  voL 
I  lurettes  sont  équipées  avec  moteurs  4  cylin- 
i  dues  Ballot  6  ou  8  HP.  La  seule  supériorité 
i  dp  ces  véhicules  sur  les  autres  voiturettes  ne 
consiste  qu’en  la  suspension  propulsive  dont 
elles  sont  munies.  Je  u’offre  mes  voiturettes 
qu’aux  commerçants  étaux  rentiers.  Jen’pf- 
freki  Moto-voiture  qu’aux  médecins,  et  l’Au- 
to-fauteuil  qu’aux  ecclésiastiques.  Toutefois, 
■je  ne  refuserais  pas  de  vendre  un  Auto-fau¬ 
teuil  à  un  médecin,  une  Moto-voiture  à  un 
curé  ou  à  un  rentier,  mais  je  considère  que 
chaque  service  réclame  son  engin  particulier, 
li’ Auto-fauteuil  convient  à  l'ecclésiastique, 
car,  s’il  se  qîrocurait  une  voiturette,  il.  pour¬ 
rait  s’en  voir  interdire  l’usage  par  son  évèr 
ue  qui  ne  veut  pas  que  ses  subordonnés  af- 
chent  trop  de  luxe ,  La  Moto-voiture  con¬ 
vient  au  médecin  parce  qu'elle  dépense  peu 
d’esgençe  et  de  pneus  et  n§  népessite  pas  IMnr. 
tervention  du  mécanicien.  La  voiture  4  ey- 
Ijgdres  convient  au  rentier  qui  ne  regarde  pas 
tpppà  la  dépense  d'esseneu,  et  Yaut  POUVpir 
partir  emmenant  avec  jui  toute  §ft  famille., 
binons  changeons  l’ordre  de  ces  attributions  : 
Ig  médecin  trouvera  que  la  voiturette  dé- 
pipse  trop  pour  lui,  et  que  VAuto-.fauteuil 
@8t  trop  dangereux  pour  le  mauvais  temps . 
Le  rentier  trouvera  que  la  Mptp-voiture  est 
trgp  petite  pour  lui,  et  le  curé  que  tout,  en 
deJiQfs  de  l’Âutp-fautçu.il,  affiche  trop  de  luxe. 

La  Moto- voiture  e8t  up  instrum.ent  unique 
eq  son  genre,  un  engin  «  révolutionnaire  », 
gypt  les  avaRtages  de  la  mptp  pt  ceux  de  la 
voiture,  n’ayadt  lès  inconvénients  ni  fie  la 
n)pto  ni  de  la  voiture,  créée  dans  un  seul  but  : 
eejui  de  réaliser  UU  minimum  d’entretien 
aVee  un  maximuin  de  confortabie,  un  maxi¬ 
mum  de  rendement  avec  un  minimum  deeon- 
Somuiatipn.  Les  médecins  l’étudient  tous  les 
jours,  et  je  me  réserve  d’aunoncer  sous  peu 
une  grande  nouveauté,  non  au.  point  de  vue 
mépanisme,  désormais  an  point,  mais  au 
point  de  vue  de  la  eavrosspriie  étudiée  tout 
spécialement  par  les  médeçius  eux- mêmes, 

La  Moto-voiture  a  été  étudiée  pour  ppuvpir 
être  entretenue  par  son  propriétaire.  Pour 
répondre  à  une  eritiqjue  qui  qit  eçue  la  voi¬ 
ture  ne  nécessitant  jam.ais  Tiptervention  du 
mécanicien  n’existe  pas,  i’ai  ppis  la  peine  de 
I  rédiger  une  notice  très  detailliée  et  très  çom- 


plète.  J’ai  envoyé  çette  notice  à  tous  les  ac¬ 
quéreurs  de  la  MotQ-voiture,  mais  rien  qu’aux 
acquéreurs,  parce  qu’elle  prévoit  les  pannes 
les  plus  rarés  et  Ips  plus  invraisemblables. 
Pour  un  habitué  de  l’auto,  elle  est  peut-être 
enfantine,  mais  elle  s’adresse  surtout  aux 
débutants.  Depuis  que  celte  notice  a  été  en¬ 
voyée,  j’ai  reçu  nombre  de  lettres,  et,  pour 
donner  une  idée  dp  l’accueil  qui  a  été  fait  à 
cette  notice,  voici  quelques  exemples 

Monsieur  Gauthier, 

'  Je  viens  de  recevoir  votre  brochure,  mais  je  n’ai 
pas  encore  eu  le  temps  de  la  parcourir.  J’espère 
n’en  avgir  pas  besoin,  car  voilà  9  mois  que  je  rou¬ 
le  avec  votre  Moto- voiture  et  je  n’ai  jamais  eud’em 
nuis  et  ne  peux  que  vous  adresser  des  félicitations. 
Et  pourtant  !  Si  vous  voyiez  les  routes  de  Picardie. 
Sur  deux  kilomètres  de  mes  routes  habituelles  les 
cyclistes  sont  obligés  de  marcher  à  pied  tellement 
les  routes  ressemblent  à  des  terres  labourées.  Dans 
la  traversée  d’un  kilomètre  d'un  village  on  se  pro^ 
mène  dans  un  lac  de  boue,  épaisse,  gluante  et  glis¬ 
sante,  et  ma  voiture  me  mène  malgré  tout  chez  le 
client  d’une  façon  économique.  J’espère  que  cela 
va  durer,  Je  reçois  toujours  des  demandes  de  rensei¬ 
gnements  et  je  ne  puis  que  les  donner  excellents , 

Je  suis  persuadé  maintenant  que  j  e  ne  roulerai  plus 
qu’en  Auto-Fauteuil  pour  faire  mes  tournées  et  mêr 
me  pour  les  petites  promenades,  car  Madame  Les- 
broussart  préfère  se  prorqener  dans  l’auto  «  Bébé  », 
comme  celle-ci  est  baptisée  ici,  que  dans  ma  gros¬ 
se  4  cylindres 

Si  vraiment  on  peut  dans  votre  nouvelle  carros¬ 
serie  dont  j’ai  vu  la  gravure  dans  la  notice,  mettre 
un  strapontin  devant  la  place  de  gauche  pour  lo- 
e,r  ma  fillette,  i'en  serai  enchanté  et  je  vendrai 
.0  suite  ma  vç>it.ure  actuelle  à  deux  places  pour  en 
avoir  une  à  trois  places  sous  la  capote. 

De  môme  désirant  une  4  cylindres  sur  vos  sus¬ 
pensions  pour  remplacer  la  mienne  pour  les  grands 
vqyajea,  jirai  voir  celle  que  vous  faites  avec  mo¬ 
teur  Ballot,  car  vous  avez  des  idées  tellement 
originales  et  pratiaups  qu’elle  ne  doit  pas  être  ba- 
nglg,  ■ 

Docteur  Lesbrou  s  SART, 
Maignelay  (Oise). 

Cette  lettre  tendrait  à  prouver  que  la  notice 
était  au  moins  înulüe,  mais  avec  elle  les  cUents 
ne  pourront  se  plaindre  s’ils  ont  des  pannes, 
bêtes  dues  surtout  à  leur  inexpérience. 

Monsieur  Gauthier 

J’ai  reçu  votre  notice  que  j’ai  parcourue  avçç  plai¬ 
sir.  Je  vous  remercie,  car  çn  certains  cas  elle  peut 
rendre  de  grands  services  en  UOUS  dispensant  de 
recourir  aux  hommes  du  métier,  chose  qui  n’est 
souvent  pas  facile  pour  le  médecin  habitant  au  loin 
des  centres. 

J’ai  été  très  surpris  de  lire  dans  le  Concours  la 
lettre  du  confrère  G.  A  vrai  dire,  ce  confrère  n'est 
pas  du  tout  dan?  la  question  et  n’a  rien  compris  i 
dans  l’innovation  que.  vous  apportez  à  raulouiobile 
médicale.  U  est  bien  évident  que  s’il  s’était  agi  de 
voiture  basée  sur  les  principes  connus  et  appliqués 
par  tous  les  constructeurs,!!  h’y  auraitpas  beu  d’inr 
sister,  mais  votre  voiturette  n’a  rien  à  voir  a^ec 
les  voiturettes  classiques,.  C’est  une  nouveauté,  et 
une  nouveauté  très  intéressante,  aussi  je  me  propo¬ 
se  d’écrire  longuem.çnt  au  Concours. 


Docteur  Morand,  a  Lannion  (Cotes-4u-Nord)- 
EtaJolisseraents  de  l’AUrTO-ICATJTEUrL,  à  BEOIS  (Loir-et-Oher). 


CorrespoDdaoce  hebdomadaire 

(5«i7e). 


■  ^Icincnto  du  Praticien. 

Un  certificat  descriptif 
peut  être  utile,  en  effet, 
lorsque  le  médecin,  pai 
exemple,  a  des  réserves  à 
formuler  sur  la  guérison  ; 
l'a  preuve  en  est  que  la 
révision  peut  avoir  lieu 
même  quand  l'incapacité 
n’a  été  que  temporaire. 

Mais  la  question  n’a’ja- 
mais  été  jugée.  Elle  serait 
intéressante  à  faire  tran¬ 
cher.  Mais,  pour  éviter  un 
jugement  rendu  en  der¬ 
nier  ressort  par  un  juge 
de  paix,  il  faudrait  une 
espèce  dans  laquelle  la 
note  dépasse  300  francs. 
On  pourrait  ainsi  aller 
en  appel,  et  peut  être  en 
cassation. 

Mutualité  familiale  à 
D'  G,  à  O.  —  'Vous  cessez 
d’exercer  et  vous  n'exercer 
rezplus  qu’occasionnelle- 
ment  comme  remplaçant , 
vous  demandez  quelle  sera 
désormais  votre  situation 
à  la  Mutualité  familiale  et 
si  vous  pouvez  Continuer  à 
en  faire  partie.  Inscrit  à 
la-  eombinaison  B.,  vous 
pouvez  y  rester  toute  vo¬ 
tre  vie  :  vous  vous  trou¬ 
verez  dans  la  situation 
définie  par  le  dernier  §  de 
l’article  45  des  statuts  : 

Pour  le  médecin  qui 
n’exerce  plus  la  médecine, 
l'incapacité  de  travail  s’en¬ 
tend  de  l’obligation  de 
garder  la  chambre,  ou  le 
lit,  à  moins  de  circonstan¬ 
ces  exceptionnelles  appré¬ 
ciées  par  le  conseil  d'^ad- 
ministration. 

3840.  D*’  L.,  à  Concours. 
—  Je.  vous  serais  .  obligé 
de  me  dire  comment  je 
pourrais  compter  l’inter¬ 
vention  suivante  ; 

•Un  riche  rentier  ^des 
environs  lait  une  chuté  de 
cheval ,  pendant  une  chas¬ 
se  à  courre  dans  la  fo¬ 
rêt.  On  m’appelle,fjeJcons- 
tate  une  fracture  de  la 
clavicule,  et  applique, 
après  avoir  réduit  la  frac 
ture,  avec  quelques  tam¬ 
pons  d’ouate  sous  le  bras, 
et  sur  les  fragments,  une 
écharpe  de  Mayor. 

Ce  blessé  part  quel¬ 
ques  heures  après,  et  je 
n’én  al  plus  entendu  par¬ 
ler  ;  je  crois  qu’il  a  été 
traité  par  son  médecin 
habituel  qui  lui  a  fait  plu¬ 
sieurs  plâtres. 

Quel  tarif  appliquer  à 
mon  intervention  d’ur¬ 
gence,  alors  que  je  n’ai  pas 
eu  à  donner  des  Soins  ul¬ 
térieurs  ? 

Réponse.  —  Le  fait  que 
vous  n’avez  pas  eu  à  don¬ 
ner  les  soins  consécutifs 
à  la  réduction  de  la  frac¬ 
ture  ne  doit  être  d’aucune 
conséquence  sur  le  calcul 
des  honoraires  que  vous 
êtes  en  droit  de  demander 
ù  ce  client  de  passage. 
ShN«  pag$  XieX. 


(Ficus  GABus'  OLeum) 


L’EXTRAIT,  partie  int^- 
’rante  curative  de  l’huile 
efoie  de  morue, produit 
les  effets  thérapeutiques 
de  l’huile  elle-même. 
Odeur  et  saveur  mas¬ 
quées  par  le  goût  agréable  du 
vin  ou  par  l’enrobage  de  glu- 


EXTRAIT  de  FOIE  de  MORUE  tendes  capsules  ou  par  l’enro¬ 
bage  de  sucre  des  drageés. 

L’iode  organique,  très  faci¬ 
lement  assimilable,  que  ren¬ 
ferme  le  Figadol,  en  fait  un 
excellent  agent  de  la 

VIN  -  CAPSULES  -  DRAGEES  médication  lodiquq. 


VIVIEN 
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L’ÊNTESTIH 


DÉBARRASSENT  : 

AGiSSENT  MIEUX  QUE  LES  LAXATIFS 

Mauvaises  Digestions  et  Constipation 

FIÈVRES,  NAUSÉES,  RENVOIS,  AMAIGRISSEMENTS.  DILATATIONS, ■ 
— ŒMENTS,  DIARRHÉES,  COLIOUES,  eto,  " 

d'APPBNDICITE  supprimés,  GUÉRIS  parles 


CHARBON  FIN  Dtï  PEUPLIER 

Légèrement  additionné  de  Benzoate  de  Naphtol. 
Aggloméré  au  Gluten  et  aromatisé  à  l’Anis. 
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Non.  Car  il  serait  inscrit  à  titre  permanent  sur  la 
liste  du  bureau  de  bienfaisance. 

Ce  n’est  pas  davantage  un  nécessiteux,  c’est-à- 
dire  un  de  ces  travailleurs  qui  arrivent  tant  bien 
que  mal  à  subvenir  à  leurs  besoins  ordinaires, 
mais  qui  ne  peuvent  faire  face  aux  charges  de 
leur  famille,  lorsque  la  maladie  ou  le  chômage 
s’abattent  sur  son  foyer.  Ceux-là  peuvent  aussi 
être  en  effet  temporairement  soutenus  par  le  bud¬ 
get  des  pauvres.  Si  donc  le  mutualiste  était  un 
nécessiteux,  il  trouverait  dans  ce  budget  le  se¬ 
cours  dont  il  a  besoin.  Le  mutualiste  n’est  donc 
pas  un  homme  atteint  d’une  indigence  perma¬ 
nente  ou  temporaire. 

C’est  donc  qu’il  a  des  ressources.  On  a  dit  que 
le  mutualiste  était  un  prévoyant  ;  c’est  une  erreur, 
car  le  prévoyant  est  celui  qui  s’assure  contre  la 
vieillesse  ou  la  maladie  en  versant  à  des  caisses 
spéciales  la  prime  mathématiquement  nécessaire 
et  suffisante.  Or,  de  son  propre  aveu,  la  mutua¬ 
lité  n’a  pas  une  caisse  suffisante  pour  payer  au 
prix  normal  le  médecin  ou  le  pharmacien  ;  d’autre 
part,  le  mutualiste  se  contente  d’une  rente  déri¬ 
soire  qui  ne  dépasse  jamais  150  fr.,  et  descend 
parfois  au-dessous  de  50,  somme  insuffisante  pour 
constituer  un  appui  sérieux  dans  la  vieillesse. 

Le  mutualiste  est-il  un  mendiant?  comme  l’a 
dit  notre  ami  Vimont.  Il  est  même  moins  que 
cela.  Il  y  a  quelques  années,  au  cours  d’un  procès 
entre  un  Syndicat  médical  et  une  mutualité,  un 
juge,  qui  au  lieu  de  chercher  à  se  pénétrer  de 
l’esprit  des  lois,  s’efforçait  en  vain  de  faire  de 
l’esprit  gaulois,  disait  :  «  Si  en  face  des  syndicats 
médicaux,  nous  faisions  un  syndicat  de  mala¬ 
des  ?  »  Ce  nmf  magistrat  ne  s’était  pas  aperçu 
que  précisément  le  mutualiste  qui  entre  librement 
dans  la  mutualité,  n’y  pénètre  que  pour  consti¬ 
tuer  un  syndicat  de  malades,  dans  le  but  d’im¬ 
poser  un  tarif  de  famine  aux  médecins,  en  les 
menaçant  de  leur  susciter  des  concurrents,  au 
cas  où  ils  refuseraient  leurs  propositions  léonines. 
Ce  prêtre  aveugle  de  la  claudieante  Thémis  ne 
s’était  pas  aperçu  que  précisément  ces  syndicats 
de  malades,  qu’il  rêvait  d’organiser,  existaient 
depuis  longtemps,  et  que  c’était  ces  Syndicats  de 
malades  mutualistes  qui  firent  naître  et  font 
encore  développer  les  syndicats  médicaux. 

Le  mutualiste  n’est  donc  pas  un  mendiant.  Il 
appartient  à  cette  catégorie  dé  rôdeurs  qui,  au 
coin  d’un  bois,  demandent  l’aumône,  l’escopeüe 
au  poing. 

Cette  variété  de  mutualistes  est  cependant  la 
moins  nombreuse.  Le  plus  souvent,  le  mutualiste 
le  devient  malgré  lui,  car  beaucoup  de  patrons 
n’accordent  un  emploi  que  si  l’employé  se  fait 
inscrire  à  une  société  mutuelle.  Cette  catégorie 
est  la  plus  importante.  Ces  mutualistes  dévorent 
leur  honte  en  silence.  Aussi  les  bfufiteurs  qui  sont 
à  la  tête  de  la  mutualité  nous  font-ils  sourire,  lors¬ 
qu’ils  nous  disent,  pour  nous  intimider,  que  pour 
défendre  leur  œuvre,  ils  ont  derrière  eux  huit  mil¬ 
lions  d’électeurs,  sans  compter  les  femmes  et  les 
enfants.  Or,  si  les  mutualistes  étaient  appelés  à 
voter  librement  sur  cette  question,  les  trois  quarts 
voteraient  pour  la  suppression  de  la  mutua¬ 
lité. 


1  La  mutualité  est  une  organisation  d’employeurs 
contre  les  Syndicats  d’employés 

Cette  mutualité  obligatoire  est  une  machine 
politique  organisée  par  les  grands  employeurs, 
avec  l’appui  du  Gouvernement  prisonnier  du 
haut  patronat.  Elle  a  été  instituée  pour  lutter 
hypocritement  contre  la  puissance  émancipa¬ 
trice  des  syndicats  d’employés,  afin  de  faire 
échec  à  la  loi  sur  les  syndicats,  que  les  législa- 
leurs  ont  été  dans  l’obligation  de  voter  afin  de 
pouvoir  piper  les  bulletins  de  vote  des  travail¬ 
leurs.  Et  la  preuve  qu’il  en  est  bien  ainsi,  c’est 
que  dans  l’application  de  la  loi  des  retraites  ou¬ 
vrières  et  dans  le  projet  de  loi  sur  Tassurahce- 
invalidité,  on  accorde  certains  avantages  à  ceux 
qui  s’embrigadent  dans  la  '  mutualité.  On  dira 
sans  doute  que  si  Ton  donne  aux  mutualistes 
certains  privilèges,  c’est  parce  qu’ils  versent  une 
cotisation  supplémentaire  et  qu’ils  font  ainsi  acte 
de  prévoyance,  effort  qui  mérite  d’être  encouragé 
et  soutenu.  Mauvais  prétexte,  car  si  on  n’avait 
pas  eu  surtout  pour  but  de  prolonger  par  la 
mutualité  l’autorité  de  l’employeur  par  delà 
l’usine  jusqu’au  domicile  de  l’employé,  on  aurait 
pu  accorder  ces  mêiries  avantages,  non  pas  seule¬ 
ment  aux  mutualistes  dont  quelques-uns  ont 
souvent  des  ressources  supérieures  à  trois  mille 
Afrancs  ;  mais  on  aurait  pu  donner  ces  mêmes  avan¬ 
tages  à  toute  personne  qui,  ayant  un  budget  infé¬ 
rieur  à  trois  mille  francs,  verserait  à  la  caisse 
nationale  la  somme  de  14  fr.,  prime  équivalant 
à  la  cotisation  versée  aux  caisses  de  secours  mu¬ 
tuels.  En  refusant  de  créer  cette  caisse  d’état 
pour  les  prévoyants,  on  les  a  mis  dans  l’obliga¬ 
tion  de  s’enrégimenter  dans  la  mutualité,  comme 
on  a  obligé  les  industriels  à  s’adresser  aux  Com¬ 
pagnies  d’assurances  pour  la  loi-accidents,  en  re¬ 
fusant  à  la  caisse  nationale  le  droit  de  faire  l’as¬ 
surance  contre  l’incapacité  tempora.ire.' 

Lutte  contre  l’assureur. 

Puisque  nous  avons  été  amenés  à  parler  des 
Compagnies  d’assurances,  à  constater  que  le 
Gouvernement  emploie  des  moyens  identiques 
pour  soutenir  l’assureur  et  la  mutualité,  nous 
voilà  amenés  à  nous  occuper  aussi  de  cet  autre 
exploiteur  du  Corps  médical. 

Sans  doute,  les  mutualités  ont  avec  les  méde¬ 
cins  des  rapports  plus  étendus  que  ceux  qui  exis¬ 
tent  entre  l’assureur  et  le  médecin.  La  maladie 
est  en  effet  plus  générale  et  plus  fréquente  que 
l’accident. 

Mais  le  Corps  médical  doit  surveiller  l’assureur 
de  plus  près, encore,  que  la  mutualité,  car  l’assu¬ 
reur  est  mieux  outillé  pour  la  lutte  ;  il  a  pour  lui 
la  puissance  fonnidable  de  l’argent.  La  mutua¬ 
lité  possède  bien  un  budget  d’une  centaine  de 
millions,  mais  elle  est  obligée  de  rendre  un  comp¬ 
te  exact  de  toutes  ses  dépenses.  Tout  son  budget 
est  soumis  au  contrôle  de  TÈtat. 

Les  assureurs,  au  contraire,  touchent  annuel¬ 
lement  plus  de  trois  cent  millions  de  primes  ;  seule 
la  partie  de  leur  budget  qui  constitue  le  capital 
de  garantie  des  risques  qu’ils  couvrent  est  soumise 
au  contrôle  de  l’Etat.  Ils  disposent  de  l’excédent 
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de  leurs  recettes  en  toute  liberté  et  sans  con¬ 
trôle.  Aussi  ils  sont  propriétaires  de  certaines 
feuilles  politiques.  Ils  peuvent,  dans  les  autres 
journaux,  payer  des  càiïipâgnes  dè  dénigrement 
contre  lés  citoyens  dont  ritidépeiidancé  entrave 
leurs  lôüches  combinaisons  fiiiànciêfes.  Pdür 
annihiler  le  contrôle  de  l’Etat,  ils  vont  recruter 
leur  état-màjor  largemenD  rémunéré  en  prenant 
les  fonctionnaires  du  Ministère  du  travail.  Pour 
atténuer  le  contrôle  du  Parlement,  ils  prennent 
leurs  médecins  parmi  ceüft  qui  sont  députés,  sé¬ 
nateurs  ou  fils  de  ministre.  Pour  obliger  les  ma¬ 
gistrats  à  rendre  des  sentences  favorables  au 
côlïre-fort,  ils  choisissent  comme  avocats  des 
parlementaires  anciens  oü  futurs  ministres  de  la 
Justice,  qui  ont  eu,  ou  auront  dans  leurs  mains 
l’aVancément  des  juges,  et  des  fils  des  juges, 

Par  ce  même  procédé  d’intimidation,  ils  obli¬ 
gent  ces  juges  à  prendre  les  experts  favorables 
aux  compagnies'.  Pouf  avoir  plus  facilement  dans 
leurs  mains  les  experts  qu’ils  font  désigner  le 
plus  souvent,  ils  prennent  surtout  les  chirurgiens 
oü  médecins  n’ayantpas  réussi  datts  la  Clientèle. 

De  là  sotte,  ces  experts,  qui  ne  vivent  que  du 
produit  de  leurs  expertises,  et  qui  savent  que  les 
assureurs  peuvent  agir  sUr  lés  magistrats  pour  lés 
faite  rayer  de  là  liste  dès  experts,  deviennent  leS 
prisonniers  des  assureurs,  Ainsi  S’expliquent  les 
scandales  des  expertises  Contre  les  blessés  et  sur¬ 
tout  contre  les  médecins  indépendants  qui  gê^ 
nent  les  experts  et  les  magistrats,  complices  dès 
assureurs. 

La  Mutualité,  elle,  est  privée  de  ces  moyens 
d’action  ;  elle  est  plüs  désarmée  en  face  du  Corps 
médical.  Elle  Ta  si  bien  compris  qu’elle  s’est  ah 
liée  avec  les  assureurs  et  qu’elle  est  entrée  aVeC' 
eux,  bras  dessus,  bràs  dessous,  â  la  Commission 
Chéron,  chargée  d’étudier  les  moyens  de  mettre 
le  corps  médical  â  la  merci  des  assureurs  et  des 
mutualistes, 

La  Commission  Chéron. 

On  veut  désigner  cette  Commission  sous  le 
nom  de  :  «  Commission  Chéron  »,  parce  que  c’est 
ce  ministre  qUi  en  a  fait  signer  le  décret  qui  l’orga¬ 
nise.  Je  crois  que  l’on  commet  là  une  injustice  en¬ 
vers  lui,  qui  ne  mérite  ni  cet  excès  d’honneur  in 
cet  excès  d’indignité.  Sans  doute  il  ne  faut  pas 
accepter  sans  réserve  l’opinion  d’Anatole  France, 
lorsqu’il  dit  :  «  Si  l’on  étudie  de  près  nos  gouver- 
nants,on  s’aperçoit  qu’ils  ne  sont  le  plus  souvent 
que  les  domestiques  miteux,  piteux  et  calamiteux 
des  gros  financiers  et  des  grands  usiniers  qui,  du 
fond  de  leurs  cabinets  d’affaires,  mettent  en 
coupe  réglée  notre  beau  pays  de  France,  qu’ils 
gouvernent  dans  la  Coulisse  », 

Cependant,  il  est  bieh  certain  que,  dans  un  mi-= 
nistêre>ce  n’est  pas  le  Ministrejniais  les  directions 
qui  portent  la  culotte.  Celles-ci  se  laissent  faci¬ 
lement  faire  la  cour  par  ceux  qui,  ayant  le  sac, 
peuvent  sortir  de  la  maison  close  du  ministère, 
des  fonctionnaires  qu’ils  entretiennent  royale¬ 
ment  dans  les  conseils  d’administration  de  leurs 
Sociétés  industrielles.  C’est  ainsi  qué  le  décret  or¬ 
ganisant  la  Commission  chargée  d’organiser  la 
confrérie  des  médecins  agréés,  se  trouve  tout  pré¬ 


paré  dans  lé  rapport  qui.  fut  dressé  par  lè  con¬ 
sortium  des  assureurs,  puis  signé  par  lé  D*  Petit¬ 
jean,  sénateur  et  président  d’une  compagnie,  au¬ 
jourd’hui  en  déconfiture,  ét  qui  fut  pàf  liii  déposé 
au  Sénat  le  20  décembre  1908, 

,  M<  Chéron  n’a  donc  rien  engendré  ;  il  s’est  con¬ 
tenté  de  faire  signet  le  décret  que  lui  présentait 
la  Direction  dé  ptévoyâhce  sociale,  son  acariâ¬ 
tre  maîtresse,  portant  culotte  dans  son  ménagé 
politique.  Cette  Direction  avait  dU  teste  conçu 
elle-même  cé  décret  â  la  suite  clëS  agissements  dé 
son  amant,  le  riche  assureur.  Telle  est  l’origine 
adultérine  de  là  Commission  Cliéroh.  VOUS 
voyez  que  c’est  tout  au  plus  si  Tôli  peut  àccüsér 
le  Ministre  d’avoir  tenu  la  chandelle  et  encore 
comme  il  n’eàt  arrivé  qu’ après  l’opération,  les 
chansonniers  de  Montmartre  ne  manqueraient 
pas  de  dire  qU’il  a  simplement  lacé  la  cuvette. 

Quoi  qu’il  eh  soit  dé  cette  Commission,  lié 
nous  frappons  pas.  Notre  Société  bourgeoise, 
d’ aucuns  disent  rétrograde,  tolêterà-t-elle  qUé 
son  gouvernement,  poür  fixer  un  salaire  non  pas 
minimum,  mais  un  gain  maXimuïn,  interViennè 
entre  les  médecins  (qui  exercent  uneindUstfiell- 
bérale,  si  vous  le  voulez,  mais  enfin  Une  industrie 
tout  de  même,  puisque  le  médecin  a  dépensé  âü 
minimum  trente  mille  francs  comme  mise  de  fonds 
tant  pour  ses  études  que  pour  son  installatiôn),et 
d’autres  industriels,  les  assureurs,  qui  ont 
besoin  dü  travail  du  médecin  et  qui  payent  les 
soins  que  fournissent  les  industriels  médecins  ? 

Notez  que,  contrairement  à  ce  que  l’on  a  voülü 
soutenir, le  médecin  n’a  pàs  Un  monopole  par  cë 
fait  que  seuls  peuvent  exercer  la  médecine  CettX 
qui  ont  leur  diplôme.  Ce  diplômé  est  une  ga¬ 
rantie  de  capacité  poUr  les  malades  qui  se  ser¬ 
vent  du  médecin,  mais  il  he  confère  àü  pôfteur 
du  diplôme  aücUne  garantie  contre  lé  nombre  des 
concurrents,  Un  notaire,  Uh  avoué,  une  Compa¬ 
gnie  de  chemin  de  fer,  ont  un  monopole  parce  que 
le  nombre  de  leurs  concurrents  est  limité  ainsi  qiië 
la  zone  dans  laquelle  peut  s’exercer  cette  con¬ 
currencé,  Où  est  la  loi  qui  limite  lé  nombre  et 
Ta  zOUe  d’action  d’un  médecin  ?  Donc,  il  n’y  a 
pas  de  monopole. 

Mais,  direz-voUs,  lé  médecin  prend  plüs  Cher 
aux  riches  qu’aux  gens  peu  fortunés,  il  doit  dènC 
faire  uU  sacrifice  en  faVeur  des  petites  bourses. 
Erreur.  S’il  prend  dés  honoraires  plus  élevés  daflS 
la  classe  lichè,  c’est  qu’il  exerce  la  fnédedilè 
dans  des  conditions  de  temijs,  de  convenances  et 
de  formes  qui  l’obligent  à  consacrer  beaucoup 
plus  de  temps  à  des  préambules  qui  ne  sont  pas 
imposés  dans  les  classes  plüs  modestes. 

Si  donc  l’Etat  intervenait  poür  fixer  un  maxi¬ 
mum  de  salaire  dans  là  formation  d’Un  contrât 
entré  les  demapdeUrs  dé  soins  médicaux  ét  les 
médecins  qui  ont  toujours  avancé  un  minimum 
d’une  trentaine  de  mille  francs  pour  être  â  même 
dé  fournir  à  leurs  risques  ét  périls  les  soins  mécli- 
caUx  demandés,  nous  Verrions  immédiatement  la 
classe  ouvrière  tout  entière  se  leVei'  et,  s’ap¬ 
puyant  sur  ce  précédent,  réclamer  ce  qu’elle  de¬ 
mande  depuis  si  longtemps  :là  fixation  d’un  mini¬ 
mum  de  salaire  pour  l’employé  et  d’un  maxi¬ 
mum  de  irénéfice  pour  remployeur. 
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Nous-mêmès,  nous  somiiies  dés  mutualistes/ 
puisque  membres  de  la  mutualité  familiale  dü 
Concours,  nous  démaridérionS  là  fixation  dü  maxL 
ihuiti  du  prix  dés  loyers  à  imposer  aux  proprié¬ 
taires,  et  nous  en  demanderions  autant  pour  les 
tailleurs,  les  fabricants  d’aütos,  etc.,  etc... 

Notre  Société  boürgéoise  permettra-t-elle  qüe 
l’on  discute  cette  brûlante  question  dü  maxi¬ 
mum  des  bénéfices  ?  Un  ministre  osêra-t-il  le 
proposer  ?  Il  faudrait  pour  cela  qu’en  renon¬ 
çant  à  son  légitime  désir  de  devenir  Président  de 
là  République,  nôtre  Ministre  dü  travail  ait  l’in- 
tèiition  de  briguer  la  place  de  secrétaire  de  la 
confédération  générale  dü  travail. 

Mous  défendre  par  la  petite  presse  locale  > 

Malgré  tout,  il  est  nécessaire  de  faire  connaître 
àU  grand  public  quel  inconvénient  il  y  aurait  pour 
lui,  nonpas  à  ce  que  les  médecins  deviennent  des 
fonctionnaires,  car  jamais  on  ne  fera  des  22.000 
médecins,  22.000  fonctionnaires  avec  retraites, 
mais  quel  danger  lui  ferait  courir  la  domestication 
des  médecins.  Ceux-ci  seraient  obligés  de  se  prêter 
aux  pires  complaisances  vis-à-Vis  des  politiciens, 
afin  de  pouvoir  conserver  leur  titre  de  médecin- 
agréé. 

Que  faire  pour  cela  ?  S’adresser  à  la  grande 
presse  ?  Non  :  dans  la  capitale  où  elles  ont  leur 
palais,  les  feuilles  publiques,  comme  les  grandes 
courtisanes  ne  donnent  ^hospitalité  qu’à  ceux  qui 
payent  largement,  Or  les  organisations  médica¬ 
les  ne  sont  pas  riches. 

Les  directeurs  des  grands  journaux  sont  trop 
occupés  d’affaires  sérieuses  pour  prêter  l’oreillé 
aux  protestations  dé  modestes  médecins.  Dans 
les  chefs-lieux  de  départements  ou  d’arrondissç- 
liiehts  au  contraire,  existent  des  journaux  lo¬ 
caux  appartenant  les  üns  à  celui  qui  est  député, 
les  autres  à  ceux  qui  voudraient  bien  le  devenir. 
Les  feuilles  qui  font  de  l’opposition  aux  députés 
actuels  ne  demanderaient  pas  mieux  que  d’iusé- 
fer  des  articles  démontrant  qüe  le  député  qui 
laisse  au  ministre  la  facilité  de  se  faire  lé  com¬ 
plice  des  chefs  de  la  mutualité  et  des  assureurs, 
est  un  représentant  dangereux  poür  la  santé 
publique  et  la  classe  ouvrière  et  qu’il  est  urgent 
(le  ne  plus  l’envoyer  siéger  à  la  Chambre,  Si 
dans  tous  les  départements  une  pareille  campa¬ 
gne,  du  reste  très  facile  à  mener,  était  entreprise 
par  les  syndicats  médicaux,  nul  doute  qu'elle  ne 
donne  de  brillants  résultats. 

Les  dangers  de  la  lutte. 

Mais  à  faire  pareille  campagne,  il  y  a  quelques 
dangers,  me  direz-vous  :  le  Syndicat  qui  l’entre¬ 
prendra  devra  renoncer  à  Voir  son  président 
devenir  ou  rester  le  médecin  de  l’usine,  de  la 
compagnie  de  Chelnin  de  fer,  oü  de  pouvoir  arbo¬ 
rer  qh  jour  à  sa  boutonnière  un  morceau  de  ces 
■  rubans  multicolores  que  lès  cafres  d’Afrique 
n’acceptent  plus  en  échange  d’Une  boule  de  caout¬ 
chouc,  Il  est  certain  que  la  «  rubanite  »  est  une 
maladie  grave  qui  ôte  toute  énergie  à  nos  syndi¬ 
cats. 

Voici  pourquoi,  Véritable  sérum  pféVehtif,  les 
statuts  médicaux  devaient  supprimer  les  prési¬ 


dents  et  interdire  aux  syndiqués  le  port  de  toute 
décoration.  Distinction  souvent  recherchée  parce 
qü’on  espère,  par  elle,  s’emparer  de  la  clientèle 
dés  confrères. 

Il  est  possible  même  qu’à  défendre  l’indépen¬ 
dance  médicale,  on  perde  eertains  clients  à  l’es¬ 
prit  pondéré  et  pesant,  qui  jugeraient  peti  pru¬ 
dent  de  se  faire  soigner  par  les  membres  d’un 
syndicat  asSez  révolutionnaire  pour  oser  défen¬ 
dre  la  liberté  de  la  conscience  médicale. 

Mais  croyez-vous  que,  s’il  en  était  ainsi.  Vous 
seriez  les  seuls  à  risquer  de  perdre  quelque  chose' 
en  luttant  pour  votre  indépendance  ?  Dans  la  ba¬ 
taille,  il  ne  faut  pas  espérer  qu’on  n’aüra  qüe  des 
coups  à  porter,  sans  en  recevoir.  Ce  serait  trop  fa¬ 
cile,  il  nV  aurait  aucun  mérite  à  lutter.  Il  y  a  bien 
un  exercice  de  ce  genre,  mais  il  ne  s’appelle  pas 
la  guerre,  il  slappelle  simplement  la  chasse. 

Mais  je  vous  disais  aü  début  quê  je  me  réser¬ 
vais  d’adresser  nos  chaleureux  remerciements 
et  l’expression  de  notre  vive  reconnaissance  à 
MM.  les  D^s  Doizy  et  Peyroux  ainsi  qu’à  M.’lé 
pharmacien  Èarthe,ceS  trois  députés  qui  nous  Ont 
si  Courageusement  défendus,  en  dévoilant  à  lâ 
tribune  les  mensonges  et  les  iniquités  des  assu¬ 
reurs.  CroyeZ-vouS  qu’il  n’y  avait  pour"  éuX  au¬ 
cun  danger  à  se  dresser  contre  la  puissance  finan¬ 
cière  des  assureurs  ?  Iis  savent  très  bien  que  ceux- 
ci  Vont  être  pour  eux  de  terribles  adversaires 
dans  la  prochaine  lutte  éléctorale,que  contré  eUX,- 
les,  assureurs  vont  jeter  à  profusion  l’ordre  qui 
achète  les  votes,  comme  les  consciences. 

Admirons  leur  courage  et  remercions-les. 

'  Demandez  donc  à  notre  confrère  Lafontaine, 
le  secrétaire  général  de  l’Union  des  Syndicats 
médicaux,  s’il  est  sans  danger  de  défendre  lâ  ré¬ 
formé  de  l’enseignement  médical.  lia  connu  pour 
Cela,  non  seulement  la  brutalité  de  la  police  et 
Ses  geôles,  mais  il  a  récolté  encore  une  condam¬ 
nation  en  correctionnelle  qui  lui  fait  plis  d’hoii- 
neur  qü’un  ruban.  Demandez  donc  à  notre  ami 
Boudin  les  déboires  qu’il  a  eus  devant  les  tribu¬ 
naux  pouf  m’avoir  confié  une  lettre  cpie  lui 
avaient  adressée  des  assureurs. 

interrogez  Noir  et  demandez-lu.i  ce  qu’il  lui  en 
à  coûté  pour  m’avoir  permis,  dans  le  BulleUn  dé 
l’Union,  de  dévoiler  les  agissements  d’un  grand 
nombie  dé  Compagnies  d’assurances. 

Il  a  dû  me  suivre  sur  les  bancs  de  la  correc¬ 
tionnelle,  où  l’on  a  cambriolé  nos  porte-mon¬ 
naie.  A  cause  de  moi,  il  est  comme  moi,  sous  la 
surveillance  de  la  police  spéciale  des  assureurs 
qui  guettent  le  moment  propice,  non  plus  seule¬ 
ment  pour  s’emparer  de  nos  portefeuilles,  mais 
pour  attenter  à  notre  liberté  en  nous  enfermant 
dans  les  prisons  de  lâ  Répuolique  financière. 

Ici  où  se  trouvent  réunis  ceux  qui  ont 
le  plus  vif  sentiment  de  la  dignité  et  de  l’in- 
dépendaliCe  médicale,  n’est-il  pas  Surprenant  dc 
voir  assis  à  la  table  d’honneur  trois  médecins 
qui  ont  été  C9ndamnés  par  les  magistrats  de  lâ 
Société  actuelle  ?  Cela  ne  semble-t-il  pas  indiquer 
que  nous  vivons  à  une  époque  ahalogue  à  celle 
qüe  rappelait  Gambetta  dans  un  fameux  procès 
de  presse,  en  citant  uh  passage  dé  Tacite  ;  «  Lés 
bons  citoyens  sont  condamnés,  exilés  ou  empri* 
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sonnés,  nous  voyons  les  pires  aventuriers  au 
pouvoir.  » 

Faut-il  en  conclure,con)nieun  dençs  gardes  des 
sceaux,  qu’il  y  a  quelque  chose  de  corrompu  dans 
la  magistrature  ? 

Je  ne  crois  pas  que  nos  juges  actuels  vaillent 
moins  qu’à  l’époque  où  le  bon  Lafontaine  disait: 

Suivant  que  vous  serez  puissant  ou  misérable. 

.  Les  jugements  de  cour  vous  feront  blanc  ou  noir. 

Cela  veut-il  dire  que  si  la  partialité  de  la  justice 
ne  s’est  pas  aggravée,  c’est  qu’il  lui  seraitdifflcile 
de  descendre  plus  bas  ?  Il  y  a  quelques  qua¬ 
rante  ans,  on  nous  avait  annoncé  l’avènement 
d’une  société  où  la  Justice  et  la  raison  rempla- 
çeraient  Dieu  et  les  Maîtres.  Nous  avons  main¬ 
tenant  sous  l’autocratie  financière,  le  veau  d’or 
pour  Dieu  et  des  renégats  pour  Maîtres  ? 

L’Influence  de  «  La  Bourgeoisie  » 

Elle  constitue  «  l’autre  danger  ».  Il  y  a  cette 
cause  de  faiblesse  dans  le  Corps  médical,  c’est 
que  le  niédeein  est  un  artisan  ou  un  ouvrier,  puis¬ 
qu’il  vit  de  son  seul  travail  et  non  du  travail  des 
autres,  c’est  que  «  Iz  médecin  est  un  ouvrier 
marié  à,  une  bourgeoise  ».  Jugez  des  consé¬ 
quences  de  cette  situation  :  enthousiasmés,  en¬ 
traînés  par  les  exhortations  de  Lafontaine,  Jean¬ 
ne  et  Boudin,  vous  allez  arriver  thez  vous  pleins 
d’ardeur  et  vous  déclarerez  'dès  demain  matin  à 
vos  épouses  encore  à  moitié  endormies  :  «  C’est 
bien  entendu,  nous  allons  mener  une  lutte  achar¬ 
née  contre  la  mutualité,  l’assureur  et  l’usine,  qui 
veulènt  faire  travailler  le  médecin  à  un  tarif  for¬ 
faitaire  et  de  famine  ».  Mais  alors,  ces  tendres  : 
épouses  vont  se  redresser  sur  leur  lit,  en  s’écriant 
«  Voyons,  cher  ami,  pense  donc  que  tous  les  maris 
de  mes  amies  sont  décorés,  et  «  songe  en  com¬ 
battant  »  que  ma  dot  est  dans  le  coffre-fort  de 
ton  beau-père,  qui  est  chef  d’usine». 

Puis,  voyant  votre  hésitation,  et  pour  achever 
de  vous  convaincre,  elles  vous  tendront  les  bras  en 
vous  disant  :  «  Viens  donc,  gros  sot,  oublier  près 
de  moi  toutes  ces  histoires».  Et  les  belles  espé¬ 
rances  de  Lafontaine,  Jeanne  et  Boudin  iront 
s’effondrer  dans  l’oreiller,  étouffées  dans  les  den¬ 
telles, 

Je  suis  bon  prince,  je  vous  permets  à  ce  mo¬ 
ment  de  perdre  vos  esprits,  à  la  condition  que 
vous  les  repreniez  dès  le  lendemain  pour  rentrer 
en  campagne  dans  les  journaux  locaux  de  samedi 
prochain.  D"^  Ch.  Diverneresse. 


II 

Le  médecin  et  l’avocat,  jugés  par  un  avocat. 

Les  thèses  que  nous  défendons  ici  procèdent, 
devons-nous  l’affirmer  ?  de  la  sincérité  la  plus 
absolue  et  de  la  conviction  le  plus  profonde. 
Nous  croyons  au  bon  droit  des  causes  que  nous 
soutenons,  et  voilà  pourquoi  nous  y  apportons 
tant  d’ardeur  et  de  combativité. 

Mais,  en  l’espèce,  et  puisqu’il  s’agit  des  droits 
et  des  prérogatives  du  médecin,  il  pourait  arriver 
parfois  que  des  profanes,  nous  traitant  en  orfè¬ 


vres,  nous,  accusent  de  prononcer  des  plaidoyers 
pro  domo,  suspects,  par  suite,  de  partialité  et  de 
parti  pris.  A  ceux  là,  nous'  recommandons  très 
vivement  la  lecture  du  fort  beau  discours  que 
vient  de  prononcer  M.  A.  Vîncent,  professeur  à 
l’Ecole  de  droit  de  Nantes,  à  la  séance  de  rentrée 
de  l’Ecole  de  médecine  et  de  pharmacie  et  de 
l’Ecole  de  droit  et  de  notariat  de  cette  ville.  ; 

Et  si  notre  modeste  journal  avait  l’heur  de 
s’élever  jusqu’à  la  perception  de  la  vision  de  ces 
maîtres  du  barreau,  qui  s’appellent  M«  Poin-, 
CARÉ,  M®  Barthou,  M®  Chéron,  qui  furent  de 
notoires  avocats,  pouvons-nous  espérer  que  l’ar¬ 
gumentation  de  leur  confrère,  M®  Vincent,  aurait 
leur  approbation,  et  les  inciterait  à  comprendre, 
comme  nous  le  comprenons  nous-mêmes,  le 
rôle  du  médecin  dans  la  famille  et  dans  la  Société? 
Exprimons  timidement  cet  espoir,  sans  trop 
compter  qu’il  se  réalisera  I 

Voici  les  passages  essentiels  du  discours  de  M. 
Vincent. 

Le  Médecin  et  l’Avocat, 

Par  M.  Alexandre  Vincent, 

Professeur  à  V Ecole  de  Droit. 

Messieurs, 

La  Rochefoucauld  a  dit  :  Pour  plaire  aux  autres, 
il  faut  parler  de  ce  qu'ils  aiirient  et  de  ce  qui  les  touche. 

Je  voudrais  vous  plaire. 

Permettez-moi  de  vous  parler  de  vous. 

Et  puisqu’une  même  fête  réunit  nos  deux  écoles, 
laissez-moi  profiter  de  cette  solennité  pour  recher¬ 
cher  à  mettre  en  lumière  les  relations  profondes  qui 
nous  lient  :  vous,  médecins  et  étudiants  en  méde¬ 
cine  ;  nous,  avocats  et  étudiants  en  droit. 


Ces  rapports  entre  la  médecine  et  le  droit  déter¬ 
minent  les  ressemblances  que  nous  allons  trouver 
entre  le  médecin  et  l’avocat. 

Un  seul  mot  précise  leur  principal  rôle  :  «  la  Con¬ 
sultation  ».  Rôle  presque  sacerdotal  !  Il  comporte  la 
confession,  sinon  toujours  la  pénitence. 

Le  médecin  doit  tout  voir,  tout  savoir.  Devant 
ses  investigations,  ni  la  pudeur,  ni  la  coquetterie,, 
souvent  plus  discrète  que  la  pudeur  même,  n’ont  le 
droit  de  garder  leurs  voiles.  Il  scrute  le  présent.  Il 
■évoque  le  passé,  même  le  passé  des  générations 
mortes,  avec  ses  fautes,  avec  ses  tares. 

Et  l’avocat- doit  tout  lire  et  tout  entendre.  Les 
faits  ne  lui  suffisent  pas.  Il  faut  qu’il  pèse  les  mobiles, 
et  mette  à  jour  ces  troubles  arrière-pensées  que 
l’honnête  homme  ne  s’avoue  pas. 

Cet  examen  terminé,  l’un  et  l’autre  interrogent 
dans  le  calme  du  cabinet,  leur  science,  leur  expé¬ 
rience,  leurs  livres.  Et  alors  seulement  le  médecin 
prescrit  son  ordonnance,  —  l’avocat  donne  son 
conseil. 

Ordonnance  ;  conseil  !  Notez  cette  nuance  délicate 
du  langage.  Signifie-t-elle  que  le  médecin  soit  infail¬ 
lible  en  ses  avis  ?  Non,  car  les  chances  d’erreur  nous 
sont,  hélas  !  communes.  Mais  elle  marque  la  dillé-, 
rence  des  fonctions  :  le  médecin  s’adresse  au  corps  ; 
c’est  pourquoi  sa  science  s’impose.  Il  n’a  pas  besoin  ^ 
d’être  compris  :  il  prescrit,  il  ordonne  :  le  malade  ' 
obéit.  «  Taisez-vous,  ignorante,  dit  Argan.  à  Toi- 
nette.  Ce  n’est  pas  à  vous  de  contrôler  les  ordonnan¬ 
cés  de  la  médecine.  »  ... 

L’avocat  s’adresse  à  l’esprit  ;  sa  mission  est  de.le  , 
convaincre  et  d’obtenir  sa  libre  adhésion.  Il  conseille 
seulement,  et  le  client  décide. 
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FABRIQUES  DE  GENEVE 


SEULE  MAISON  A  PARIS 


104,  Boulevard  de  SÉBASTOPOL,  104 


Antérieurement  137 


(PREMIER  ÉTAGE) 


Antérieurement  137 


MAISON  E.  COTTE,  fondée  en  1850 
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ENVOI  FRANCO  SUR  DEMANDE  DU 

NOUVEAU  CATALOGUE  ILLUSTRÉ  POUR  1914 


BAGUES,  BRACELETS 

BROCHES 

BOUCLES  D’OREILLES 

AVEC  DIAMANTS 
Perles  et  Pierres  fines 

BRACELETS  MONTRES 

OP,  argent  et  acier 

ORFÈVRERIE 

Couverts  argent  et  toutes 
pièces  du  service  de  table. 


SPÉCIALITÉ  DE  PARURES 

POUR  MARIAGES 

BAÜÜES  et  BOUTONS  BRILLANTS 

ENVOI  FRANCO^ 

DE 

DESSINS,  DEVIS 

DE 

PARURES 

TOUTE  L’HORLOGERIE 

EST  GARANTIE 
8TJK,  l’AOTURE 


Montres  Or,  Argent,  Acier  et  Métal  de  tous  genres,  de  tous  systèmes  et  de  tous  prix. 

PIÈCES  COMPLIQUÉES  OR,  ARGENT  ET  ACIER 
CHRONOMÈTRES  avec  klletin  de  l’observatoire  de  GenOve.  Répétitions  d’heures,  quarts  et  minutes. 

SPEOI^LITÉ  POUR. 

Chronographes  Pulsomètres  indiquant  l’heure  au  1/5  de  seconde  avec  compteur 
30  minutes, et  rappel  sur  midi  à  volonté. 

En  OR,  depuis  240  fr.  En  ARGENT,  depuis  80  fr.  En  ACIER,  depuis  65  Ir. 

ASSORTIMENT  DE  PENDULES  DE  VOYAGE 

RÉVEIL,  RÉPÉTITION,  QUANTIÈME  ET  GRANDE  SONNERIE. 

Grand  choix  de  Garnitures  de  cheminée  de  tous  styles  et  de  tous  prix. 

Grand  choix  de  Chaînes  Sautoir  avec  ou  sans  coulants,  Chaînes  de  gilet,  gentleman,  etc. 

-  Je  suis  à  la  disposition  de  MM.  les  Membres  du  «  Concours  Médical  »  pour  leur 
envoyer  franco  par  poste,  conditionnellement,  un  choix  très  complet  de  tous  les 
articles  qu'ils  voudront  bien  me  demander.  Cet  envoi  ne  les  engage  absolument  en 
rien,  leur  permet  de  voir  les  objets  en  nature  avant  d’acheter  et  je  prends  l’engagement 
de  rembourser  le  montant  des  frais  de  retour  de  ces  envois  conditionnels. 

Un  escompte  spécial  de  10  y,  est  accordé  à  MM.  les  Membres  du  cc  Cçncoars  Médical  » 


«^^^'14i'^<^^ej9e|sej9ej9ej9ej9ej9cj9ejs>ej9è|9(^:,^éj?«j9e|9ej9^ej9ej9^ej9"<:{9^e|9ej9ej9^«j9^ej9ej9e^ej9ej9e{9^ejsej9ej9ej9ej9e|9^^^e^^^^  | 


SIROP  JANE 


BROMOFORMO-PHENIQUÊ 

!!"f  'Bronchites  Coqueluche 


Le  Flacon  :  2f25 

■V.  GrlX.BERT,  Pharmacien  de  1”  Classe,  3,  Rue  du  Trésc 


ilFèc  ses  bains  JIT"  ou 

Çarbo-ga2eax''^u\J  I  I 
IGOUTTE,  ARTÉRib-SCLÉROSË,  CŒURI 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


3123 


Souvent  les  prescriptions  du  médecin  suffiront  à 
guéfir  le  malade. 

Souvent  aussi  — r  plus  souvent  qu’on  ne  croit.  — 
les  conseils  de  l’avocat  dénoueront  le  litige. 

Ainsi,  dans  les  différents  actes  qui  constituent 
l’exercice  de  nos  deux  professions  :  consultation, 
opération,  plaidoirie,  le  trait  commun  qui  les  unit, 
et  qui  les  distingue  des  autres,  c’est  la  confiance  du 
client,  qui  s'abandonne  à  nous  ;  et  c’est  la  responsa¬ 
bilité  que  sa  confiance  nous  impose. 

Pour  mériter  cette  confiance,  pour  assumer  cette 
responsabilité,  quelles  qualités  intellectuelles  et 
morales  le  médecin,  l’avocat,  ne  devront-ils  pas 
avoir  ? 

La  première,  c’est  la  science. 


Passons  aux  qualités  morales. 

Elles  peuvent  se  réduire  à  deux  :  la  Probité  ;  le 
Dévouement, 

Mais  notre  probité,  messieurs,  ne  consiste  pas  seu¬ 
lement  en  cette  honnêteté  vulgaire  qui  distingue  le 
tien  et  le  mien.  Nous  avons,  les  uns  et  les  autres,  une 
probité  professionnelle.  Vir  probus,  disait  Cicéron, 
à  propos  de  l’orateur.Le  mot  s’applique  au  médecin 
comme  à  l’avocat.  Il  implique  à  la  fois  l’indépen¬ 
dance,  la  loyauté,  la  discrétion. 

L’indépendance  ?  Y  avons-nous  grand  mérite  ? 

Nos  professions  mêmes  nous  la  donnent.  Le  mé¬ 
decin,  l’avocat,  n’a  pas  de  clientèle  à  acheter,  pas  de 
chef  à  qui  obéir,  personne  à  commander.  Il  se  fait 
lui-même,  et  son  propre  effort  lui  apprend  l’estime 
qu’il  se  doit.  Auprès  du  bon  renom  que  lui  donne  sa 
valeur,  que  pèsent  tous  ces  hochets  qui  flattent  la 
vanité  des  hommes  ?  Naguère  un  médecin  fut  aussi 
vivement  acclamé  d’avoir  mérité  la  croix,  que,  plus 
tard,  de  l’obtenir.. 

Est-ce  à  dire  que  le  médecin  ou  l’avocat  ne  doive 
pas  s’intéresser  à  la  chose  publique  ?  Certes,  non. 
Beaucoup  y  apportent  un  génie  médiocre,  mais  quel¬ 
ques-uns,  dans  le  passé,  y  ont  cueilli  de  la  gloire,  et 
certains  y  déploient  aujourd’hui  des  talents  incon¬ 
testés. 

La  Loyauté.  Nos  clients  ont  le  droit  de  l’exiger 
de  nous,  dussions-nous,  par  là,  leur  déplaire.  Ils  nous 
demandent  la  vérité.  Si  nous  n’avons  pas  la  bonne 
fortune  de  la  découvrir  toujours,  disons-leur,  du 
moins,  ce  que  nous  croyons  vrai.  Nous  autres,  avo¬ 
cats,  devons  être  loyaux  même  avec  nos  adversaires. 
C’est  chez  nous  une  règle,  qui  parfois  étonne  ies 
profanes,  de  ne  jamais  nous  servir  d’une  pièce  sans 
l’avoir  communiquée  au  préalable.  La  lutte  de  la 
barre  n’est  pas  un  guet-apens. 

La  Discrétion,  enfin,  car  le  client  s’abandonne  à 
nous,  et  nous  n’avons  pas  le  droit  de  trahir  sa  confiance. 
C’est  .surtout  pour  nous  qu’a  été  inventé  ce  beau  et  ter¬ 
rible  mol  de  secret  professionnel. 

Le  Code  pénal  lui-même,  dans  son  article  378,  a  puni 
de  prison  le  médecin  ou  l’avocat  qui  «  révèle  le  secret  à  lui 

Nous  avons  voulu  davantage  et,  plus  sévères  que  le 
Code,  nous  avons  étendu  notre  obligation  de  garder  le. 
silence  sur  tout  ce  que  nous  apprenons  à  l’occasion  de 
l’exercice  de  nos  professions,  même  sur  les  choses  que 
le  client  nous  permettrait  de  révéler. 

La  jurisprudence  des  tribunaux,  comprenant  l’in¬ 
térêt  social  qui  s’attache  au  respect  du  secret  pro¬ 
fessionnel,  nous  a  suivis  dans  cette  large  interpréta¬ 
tion. 

Aussi,  Messieurs, une  vive  émotion  s’est  emparée  du 
corps  médical  et  de  l’opinion  publique  eÜe-même, 
quand  des  lois  récentes,  supprimant  en  partie  le  se¬ 
cret  professionnel,  ont  obligé  le  médecin  à  déclarer 
à  l’Administration  certaines  maladies  contagieuses. 
Cette  émotion  s’accroît  encore  à  l’heure  actuelle,  de-  . 


vaut  les  projets  qui  proposent  d’étendre  la  déclara¬ 
tion  à  la  tubercttlose,  et  bientôt  sans  doute  A  la 
syphilis. 

La  question  est  angoissante;  et  l’on  comprend 
qu’elle  ait  divisé,  en  deux  partis  presque  égaux,  l’A¬ 
cadémie  dé  Médecine. 

On  ne  peut  nier  que  les  pouvoirs  publics  aient  le 
devoir  d’organiser  la  lutte,  de  la  manière  la  plus  ef¬ 
ficace,  contre  les  maladies,  contagieuses  qui  nous  dé¬ 
ciment.  Qui  pourrait,  mieux  et  plus  promptement 
çiue  le  médecin,  les  aider  dans  cette  lutte,  en  leur 
indiquant  de  jour  à  jour  et  d’heure  à  heure,  les 
foyers  d’infection. 

Mais,  d’antre  part,  à  se  faire  ainsi  l’indicateur 
officiel  des  maux  dont  seul  il  a  reçu  l’aveu,  le  méde¬ 
cin  ne  risque-t-il  pas  de  perdre  un  peu  de  la  confiance 
qü’il  inspire  ?  Souhaitons  que  bientôt  la  médecine 
elle-même  fasse  cesser  le  conflit,  en  découvrant  le 
sérum  qui  tarira  à  leur  source  ces  contagions  dont 
il  est  si  difficile  d’endiguer  le  cours. 

Mais,  Messieurs,  toutes  les  qualités  que  je  viens  de 
dire  ne  sont  rien  sans  le  dévouement,  11  est  la  vertu 
nécessaire  qui,  parfois,  supplée  à  l’insuffisance  des 
autres.  Aucune  autre  ne  peut  le  suppléer. 

Nos  jeunes  l’apprennent  dès  le  début  de  nos  pro¬ 
fessions,  et  nos  aînés  continuent,  jusqu’à  la  fin  de 
[  leur  carrière,  à  nous  en  montrer  l’exemple  . 


Enfin,  Messieurs,  il  est  des  cas,  nobles  entre  tous, 
où  nous  voyons  le  médecin,  l’avocat  s’oublier  au 
point  de  sacrifier  sa  santé  ou  sa  vie.  C’est  Malesher- 
bes  et  Desèze  sous  la  Convention  ;  c’est  Larrey  pen¬ 
dant  la  campagne  de  Russie  ;  c’est  Rousse  devant  la 
Commune  ;  ce  sont  nos  majors  au  Maroc,  Auvert  l’an 
dernier  et,  hier,  cet  héroïque  Mallet  qui,  invité  à 
quitter  une  place  dangereuse,  répond  d’une  voix 
«  sèche  »  :  «  Ma  place  est  là  où  il  y  a  des  blessés  »,  et 
qui,  la  nuit  suivante,  tombe  sous  les  balles  maro¬ 
caines,  en  allant  seul  avec  un  infirmier  chercher  un 
caporal  en  terrain  ennemi.  Ce  sont,  enfin,  partout 
et  chaque  jour,  tous  ces  dévouements  anonymes  qui 
n’ont  même  pas  l’espoir  d’un  souvenir. 

On  trouverait;  entre  médecins  et  avocats,  beau¬ 
coup  d’autres  ressemblances. 

Ainsi,  cette  commune  expression  d’«  honoraires  » 
par  laquelle,  depuis  le  temps  de  la^  Rome  antique, 
on  désigne  le  prix  de  leurs  peines.  Mot  flatteur,  qui 
déjà  est  une  récompense,  puisqu’il  précise  le  carac¬ 
tère  libéral  de  nos  professions. 

Son  origine  mérite  d’être  rappelée.  L’  «  honora- 
rium  »,  dans  l’ancienne  Rome,  était  la  somme  d’ar¬ 
gent  que  donnait  le  magistrat  municipal  en  entrant 
en  charge,  pour  reconnaître  l’honneur  qu’on  lui  fai¬ 
sait  en  le  nommant.  Méditons  cette  étymologie,  et  ne 
taxons  pas  trop  haut  l’honneur  que  font,  à  nos- 
clients,  nos  soins  et  nos  conseils. 

Les  avocats  prêtent  serment  ;  les  médecins  ne  le 
prêtent  plus,  et  c’est  dommage,  car  elle  était  émou¬ 
vante,  cette  formule  vénérable,  qui  peignait  si  bien 
leurs  devoirs  :  «  En  présence  des  Maîtres,  de  cette 
Ecole,  de  mes  chers  condisciples  et  devant  l’effigie 
d’Hippocrate,  je  promets  et  je  jure,  au  nom  de 
l’Etre  Suprême,  d’être  fidèle  aux  lois  de  l’honneur 
et  de  la  probité  dans  l’exercice  de  la  Médecine.  Je 
donnerai  mes  soins  gratuits  à  l’indigent  et  n’exige¬ 
rai  jamais  un  salaire  au-dessus  de  mon  travail.  Admis 
dans  l’intérieur  des  maisons,  mes  yeux  ne  verront 
pas  ce  qui  s’y  passe,  ma  langue  taira  les  secrets  qui 
me  seront  confiés  et  mon  état  ne  servira  pas  à  cor¬ 
rompre  les  mœurs  ni  à  favoriser  le  crime.  Respec¬ 
tueux  et  reconnaissant  envers  mes  maîtres,  je  ren¬ 
drai  à  leurs  enfants  l’instruction  que  j’ai  reçue  de. 
leurs  pères.  Que  les  hommes  m’accordent  leur  estime 
si  je  suis  fidèle  à  ces  promesses  ;  que  je  sois  couvert 
d’opprobre  et  méprisé  de  mes  confrères  si  j’ymanque,» 
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CHRONIQUE  DE  LA  MUTUALITE 


L’assurance  contre  l’invalidité  par 
la  Mutualité. 

Depuis  de  longs  mois,  un  projet  d’assurance 
contre  l’invalidité  était  en  gestation.  On  nous 
donnait  de  temps  en  temps  des  nouvelles  de  la 
future  parturiente.  On  annonçait  un  nouveau-né 
robuste  et  bien  râblé.  Notre  ex-grand  ministre  du 
travail,  M.  Chéron,  le  grand  accoucheur  de  toutes 
les  réformes  sociales,  vient  enfin  de  le  mettre  au 
monde.  Je  compte  qu’il  ouvrira  bientôt,  avec 
l’aide  des  médecins  agréés,  un  concours  de  bébés, 
pour  décider  si  le  nouveau-né  répond  aux  espé¬ 
rances  ou  s’il  s’agit  en  réalité  d’une  fausse  couche. 

M.  Chéron  a  déposé  au  Conseil  des  Ministres, 
le  samedi  25  octobre,  son  projet  de  loi  sur  l’assu¬ 
rance  contre  l’invalidité,  entièrement  et  exclu¬ 
sivement  mutualiste.  Voici  en  deux  mots  les  ba¬ 
ses  de  ce  projet  :  «  Le  Mutualiste  assuré  de  la  loi 
du  5  avril  peut  se  garantir  contre  le  risque  de 
l’invalidité  s’il  appartient  à  une  société  accor¬ 
dant  les  secours  du  médecin  et  du  pharmacien  et 
une  indemnité  journalière  d’au  moins  1  franc 
pendant  six  mois.  Il  faut,  en  second  lieu,  que  la 
Société  soit  affiliée  à  une  caisse  de  réassurance. 
La  réalisation  de  ces  conditions  est  facilitée  par 
ce  fait  que,  d’une  part,  l’Etat  porte  à  deux  francs, 
au  lieu  de  un  franc  cinquante,  l’indemnité  pré¬ 
vue  par  l’article  18  de  la  loi  du  5  avril  1910,  et 
que  d’autre  part,  il  prend  à  sa  charge  la  moitié  des 
frais  pharmaceutiques  et  médicaux  faits  après  les 
six  mois  de  secours  accordés  par  la  Société  et  la 
moitié  de  t’indemnité  journalière  allouée  après 
cette  mèrrie  période.  En  réalité,  cette  loi  est 
complémentaire  de  la  loi  sur  les  retraites  ouvriè- 
res,puisque  quand  l’invalidité  devient  permanen¬ 
te,  l’Etat  alloue  à  l’intéressé  une  portion  dont  le 
taux  varie  selon  que  l’invalidité  est  totale  ou  par¬ 
tielle.  Elle  vise  également  la  prévention  et  les 
Sociétés  mutuelles  reçoivent  de  ce  fait  3  /5  des 
fonds  abandonnés  des  caisses  d’épargne. 

Il  est  peut-être  téméraire  de  vouloir  faire  la 
critique  d’un  projet  de  loi  avant  d’en  connaître  le 
texte  complet,  aussi  je  me  bornerai  à  quelques 
réflexions  sur  les  points  actuellement  connus  du 
projet  déposé.  S’il  s’agit  d’une  loi  socia  le  nou¬ 
velle,  il  faut  que  le  principe  de  l’invalidité  soit 
obligatoire  et  s’étende  à  toutes  les  personnesvisées 
par  la  loi  des  retraites.  C’est  donc  par  excellence 
une  loi  où  l’obligation  doit  être  le  premier  prin¬ 
cipe.  Or,  dans  ce  cas,  puisque  la  loi  de  1910  a  ac¬ 
cordé  aux  futurs  retraités  le  choix  d’une  caisse 
pour  faire  des  versements,  comment  se  fait-il 
qu’aux  mêmes  personnes,  le  gouvernement  ne 
propose  qu’un  seul  mode  d’assurance  maladie 
et  ne  laisse-  pas  le  choix  entre  diverses  combi¬ 
naisons?  L’intéressé  payant  a  le  droit  de  savoir 
où  va  son  argent,  il  doit  êtie  assuré  que  les  ga¬ 
ranties  qu’on  lui  offre  pour  l’avenir  lui  parais¬ 
sent  suffisantes. .  .Or,  pourquoi  ce  monopole  créé 
au  profit  de  la  Mutualité  ?  Nous  savons  tous  que 
la  Mutualité  se  compose  de  multiples  sociétés 


n’offrant  en  réalité  le  plus  souvent  aucun  point 
de  ressemblance,  aucune  cohésion,  frappées  de 
stérilité,  par  suite  de  cotisations  insuffisantes, 
de  l’aveu  de  tous,  même  des  dirigeants  de  la 
Mutualité.  Nous  savons  qu’elle  ne  repose  sur 
aucune  base  scientifique,  qu’aucun  inventaire 
n’assure  aux  sociétaires  la  réalisation  des  pro¬ 
messes  qui  leur  sont  faites.  Par  conséquent, 
c’est  un  peu  établir  un  proj’et  grandiose  sur  une 
base  bien  incertaine.  D’autre  part,  la  Mutualité 
se  compose  bien  de  six  millions  d’individus,, 
mais  si  on  retranche  toutes  les  catégories  de  gens 
qui  n’ont  rien  à  faire  avec  la  question  d’invalidité- 
maladie,  les  mutualités  scolaires,  les  grandes  so¬ 
ciétés  tontinières,  les  caisses  de  retraites,  etc., 
je.  crois  que  le  nombre  des  sociétaires  ne  dépasse 
guère  trois  millions.  Si  le  nombre  des  assurés 
contre  l’invalidité  est  le  même  que  celui  des 
retraités,  c’est-à-dire  une  douzaine  de  millions, 
pourquoi  obliger  ce  nombre  à  s’adresser  à  une 
telle  minorité  numérique  ? 

Le  projet  ne  parle  en  aucune  façon  du  libre 
choix  du  médecin.  Or,  il  nous  paraît  difficile, 
après  le  vote  du  libre  choix  du  médecin  dans  la 
loi  des  accidents,  de  créer  une  nouvelle  loi  so¬ 
ciale  qui  n’ait  pas  comme  base  ce  principe  qui 
découle  de  la  déclaration  des  Droits  de  l’homme. 
Dans  la  loi  des  accidents,  l’ouvrier  participe  bien 
pécuniairement  au  fonctionnement  de  la  loi, 
mais  seulement  quand  il  est  blessé.  En  ce  cas 
seulement,  il  abandonne  dans  certains  cas  ses 
quatre  premiers  jours  d’invalidité  temporaire, 
puis  la  moitié  de  son  salaire.  G’ est  pour  cela  que, 
prenant  part  pécuniairement  à  l’application 
d’une  loi  sociale,  on  ne  peut  lui  refuser  le  droit 
de  confier  son  existence  à  celui  en  qui  il  a  con¬ 
fiance.  La  même  chose  s’imposera  pour  l’invali¬ 
dité-maladie,  puisque  dans  ce  cas,  l’intéressé 
paiera,  même  lorsqu’il  ne  sera  pas  malade,  si 
l’invalidité-maladie  se  fait  par  l’intermédiaire 
des  sociétés  de  secours  mutuels. 

Il  y  aura  donc  dans  la  même  société  deux  caté¬ 
gories  d’individus,  dont  les  uns  seront  assurés 
contre  l’invalidité  maladie  par  l’Etat  et  les  au¬ 
tres  non  assur  és.  Il  me  semblait  que  la  base  des 
sociétés  de  secours  mutuels  était  avant  tout  le 
principe;  «  A  charges  égales,  droits  égaux?»  Ce 
serait  dans  ce  cas  la  faillite  de  cet  adage,  à  moins 
toutefois  que  la  mutualité  ne  profite  de  la  loi 
pour  assainir  et  purifier  ses  sociétés  en  les  dé¬ 
barrassant  de  tous  les  gens  aisés,  parasites  éhon¬ 
tés  qui  les  exploitent  et  qui  exploitent  en  même 
temps  l’Etat,  les  Médecins  et  les  Pharmaciens. 
Dans  ce  cas,  ne  pourraient  seuls  faire  paitie  des 
sociétés  de  secours  mutuels  que  ceux  qui  au¬ 
raient  droit  au  bénéfice  de  la  loi  des  retraites  ou¬ 
vrières,  c’est-à-dire  qui  auraient  un  salaire  ma¬ 
ximum  déterminé  et  ce  serait  justice. 

Une  chose  n’est  pas  non  plus  sans  me  préoccii- 
per,c’est  la  partie  qui  dit  «  que  l’État  prendra  à  sa 
charge  au  bout  de  six  m.ois  la  moitié  des  frais 
médicaux  et  pharmaceutiques  ».  Se  boinera-t-il 
dans  l’espèce  à  rembourser  la  moitié  des  dépen¬ 
ses  médico-pharmaceutiques  d’après  le  tarif 
payé  par  chaque  société,  tarif  créé  en  vertu  de 
l’autonomie  de  chaque  groupement,  ou  bien  alors 
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supprimei a-t-il  l’autonomie  des  sociétés  pour 
en  faire  un  service  d’Etat  à  qui  il  imposera  un 
tarif  uniforme,  ou  bien  encore  l’Etat  remboiirsera- 
t-il  les  frais  médicaux  jusqu’à  concurrence  d’une 
certaine  somme,  laissant  le  supplément  à  la  char¬ 
ge  des  sociétés,  ou  bien  n’a-t-il  pas  l’intention  de 
créer  purement  et  simplement  un  tarif  forfaitaire 
et  n’espère-t-il  pas  par  ce  moyen  réaliser  un  dé¬ 
but  de  fonctionnarisation  de  la  médecine  ?  Pro¬ 
jet  cher  à  M.  Chéron,  complice  en  cela  des  so¬ 
ciétés  mutuelles  et  des  assurances.  C’est  un  point 
qu’il  reste  à  approfo-ndir.  A  vous,  confrères,  de 
veiller  à  défendre  votre  indépendance. 

Dr  M.  ViMONT. 


CHRONIQUE  DU  LIBRE  CHOIX 


La  perpétuelle  menace. 

Les  projets  de  lois  sociales  sont  discutés  dans 
les  milieux  les  plus  divers,  politiques  ou  profes¬ 
sionnels.  C’est  ainsi  que  le  Comité  Républicain 
du  commerce,  de  l’industrie  et  de  l’agriculture, 
cette  copie,  de  Parlement  au  petit  pied  où  les 
ministres  viennent  volontiers  chercher  le  mot 
d’ordre,  a  été  saisi  d’un  rapport  de  M.  Mar  ius 
Richàrd  sur  l’extension  aux  maladies  profes¬ 
sionnelles  de  la  législation  sur  les  accidents  du 
travail. 

Ce  rapport  débute  par  un  couplet  social-dé- 
mocratique,  qu’il  faut  citer  ; 

Le  Comité  républicain  du  Commerce,  de  l’Indus¬ 
trie  et  de  l’Agriculture  peut  s’enorgueillir  d’avoir 
soutenu  loyalement  toutes  les  réformes  de  nature  à 
introduire  dans  notre  organisation  sociale  une  plus 
grande  somme  de  justice,  et  à  donner  à  l’ouvrier  — 
notre  collaborateur  indispensable  —  les  garanties 
que  doivent  lui  assurer  le  droit  moderne  et  l’équité. 

Il  s’est  efforcé  en  toutes  circonstances  de  faciliter 
l’application  de  ces  réformes,  d’aplanir  les  difficultés 
et  de  vaincre  les  résistances  qu’elle  rencontrerait. 
Les  principes  directeurs  de  son  attitude  n’ont  ja¬ 
mais  varié. 

Aujourd’hui  comme  hier,  le  Comité  républicain  est 
ardemment  favorable  à  toutes  les  assurances  so¬ 
ciales  dont  le  but  est  de  garantir  le  travailleur  contre 
les  risques  de  sa  profession  et  même  contre  l’iniquité 
du  sort. 

C’est  donc  avec  la  plus  entière  sympathie  qu’il 
aborde  l’examen  de  propositions  de  loi  concernant 
les  assurances  ouvrières  qui  sont  à  l’ordre  du  jour 
du  Parlement. 

Mais  cjuelle  que  grande  que  soit  la  sympathie 
nourrie  par  l’honorable  rapporteur  pour  la  classe 
ouvrière,  il  n’oublie  pas  l’errare  humanum  est, 
complétq  do  nos  jours  par  Vabuterc  humanum  est, 
et  il  prévoit  que  : 

il  appartiendra  au  Sénat  d’accroître  les  garanties 
votées  par  la  Chambre  en  recherchant  s’il  existe 
Vraiment  des  maladies  dont  l’origine  peut  être  soit 
professionnelle,  soit  individuelle,  qui  ne  révèlent 
par  aucun  signe  présent  ou  passé  leur  origine 
exacte  :  cela  sera  nécessaire  pour  empêcher  que  les 
commerçants  et  les  industriels  intéressés  restent  — 


à  cause  de  cette  fissure  —  livrés  sans  défense  aux 
abus  les  plus  certains  et  les  plus  onéreux. 

Cela,  c’est  l’abus  de  l’intéressé.  Mais  il  ne  pour¬ 
rait  le  commettre  qu’avec  la  complicité  du  mé¬ 
decin,  qui,  lorsqu’il  s’agit  d’une  loi  de  protection 
contre  les  effets  de  la  maladie,  en  demeure  ie 
pivot  nécessaire  et  indispensable.  Aussi,  M.  Ri¬ 
chard  n’a-t-il  garde  de  séparer  l’abus  médical 
de  l’abus  ouvrier.  Et  naturellement,  comme  il 
est  très  probablement  imprégné  des  histoires  por¬ 
tées  à  la  tribune  par  M.  Beauregard,  mais 
qu’il  ignore  ou  méconnaît  leur  réfutation  par 
Peyroux,  Barthe,Doisy,  c’est  au  libre  choix  qu’il 
s’en  prend.  Lisez  : 

Ce  sera  là  une  tâche  d’autant  plus  importante 
que,  même  sans  cette  fissure  et  malgré  les,  amélio¬ 
rations  considérables  déjà  obtenues,la  pràtique  de  la 
préparation  des  maladies  professionnelles  n’en  sou¬ 
lèvera  pas  moins  de  graves  difficultés  dans  l’ordre 
médical,  —  difficultés  dont  l’exposé  a  soulevé  la 
plus  vive  émotion  de  la  Chambre  et  du  Gouverne¬ 
ment. 

L’application  de  la  loi  dû  9  avril  1898  sur  les  acci¬ 
dents  du  travail  a  placé,  en  effet,  en  un  relief  saisis¬ 
sant,  des  abus  de  toutes  sortes  sur  lesquels  nous 
n’insisterons  pas,  car  nous  les  rappellerons  tout  à 
l’heure  à  l’occasion  des  modifications  projetées  à 
la  législation  des  accidents,  et  il  est  à  craindre  que 
ces  abus,  déjà  si  redoutables  dans  la  matière  des  ac¬ 
cidents  du  travail  qui  présentent  pourtant  une  gros¬ 
se  part  de  constatations  matérielles,  n’aillent  en 
s’aggravant  lorsqu’il  s’agira  de  maladies  dont  la 
réalité  comme  l’origine  seront  affirmées  pus  la  foi 
d’un  simple  diagnostic. 

Il  faut  souhaiter  que  le  Sénat  aboutisse  à  des  réa¬ 
lisations  capables  de  maintenir  la  loi  de  réparation 
des  maladies  professionnelles  dans  les  limites  où  elle 
sera  un  instrument  de  justice  sociale. 

Ces  propositions  ont  été  sanctionnées  dans  le 
vœu  suivant,  écrit  par  le  Congrès  : 

Que  le  Sénat  recherche  également  les  moyens  d’éviter 
que  le  libre  choix  du  médecin  ne  produise  pas,  pour  les 
maladies  professionnelles,  des  abus  qui  seraient  cer¬ 
tainement  plus  graves  que  ceux  qui  se  manifestent 
pour  les  accidents  du  travail  et  qui  seraient  de  nature 
à  ruiner  la  réforme 

Le  Comité  en  question  est  composé  d’em- 
ployeurs,  gros  commerçants,  entrepreneurs,  chefs 
d’industrie,  etc.  Il  n’est  donc  pas  étonnant 
qu’on  y  tienne  le  langage  auquel  nous  sommes 
accoutumés  dans  la  bouche  de  ces  honorables 
citoyens  français.  Nous  n’entreprendrons'pas  de 
recommencer  ici  cette  lumineuse  démonstration, 
que  les  abus  médicaux  ont  toujours  été  l’extrême 
rareté,  et  que  leur  exception  même  n’a  réussi  qu’à 
confirmer  la  règle  de  l’honnêteté,  de  la  probité, 
de  la  correction  du  Corps  médical  français. 

Nous  voulons  seulement  maintenir  en  éveil 
l’attention  de  nos  confrères,  afin  qu’ils  ne  perdent 
pas  une  minute  de  vue  cette  perpétuelle  .me¬ 
nace  contre  le  libre  choix,  afin  que  les  Syndicats 
médicaux  de  leur  côté  conservent  cette  question 
indéfiniment  à  leur  ordre  du  jour. 

Les  lois  existantes  sur  les  accidents  du  travail 
donnent  aux  employeurs  le  moyen  de  contrôler 
l’état  de  leurs  ouvriers  blessés  et  de  dépister  ainsi 
les  abus  possibles.  Ils  n’ont  qu’à  user  de  ce  moyen 
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qui  est  très  largement  suffisant  pour  leur  donner 
satisfaction; 

Quant  au  libre  choix,  qu’il  s’agisse  du  passé,  du 
présent  ou  de  l’avenir,  nous  ne  devons  pas  sup¬ 
porter  qu’il  puisse  être  fhêifie  mis  en  discussion, 
parce  qu’il  fut  acquis  péniblement  et  au  prix  de 
luttes  mémorables,"!!!  est  intangible  tant  dans 
l’application  des  lois  actuelles  que  de  celles  qui 
sont  en  projet.  Nous  ne  souffrirons  pas  que  l’écha¬ 
faudage  laborieusement  élevé  puisse  être,  non 
pas  mis  à  bas,  mais  seulement  ébranlé. 

G.  D. 


CHRONIQUE  PROFESSIONNELLE 


Les  remplacements  médicaux. 

La  plupart  des  journaux  médicaux  ont  annoncé 
dans  leur  Reportage  que  le  ministre  de  l’In¬ 
térieur  venait  de  rappeler,  par  une  circulaire  aux 
préfets,  les  conditions  dans  lesquelles  des  étu¬ 
diants  en  médecine  peuvent  être  autorisés  à  faire 
des  remplacements. 

Nous  croyons  nécessaire  de  publier  in  extenso 
cette  circulaire  dont  la  lecture  tappellela  à  nos 
confrères  quelle  circonspection  ils  doivent  appor¬ 
ter  dans  le  choix  dè  leurs  remplaçants  éventuels. 

Le  ministre  de  Vintérieur  à  MM.  tes  préfets 

Paris,  le  15  novembre  1913; 

L’article  6  de  la  loi  du  30  novembre  1892  définit 
les  conditions  dans  lesquelles  les  étudiants  en  mé¬ 
decine  peuvent  être  «  autorisés  à  exercer  la  médecine 
à  titre  de  remplaçants  ».  L’autorisation  doit  être 
donnée  par  le  préfet,  elle  est  limitée  à  trois  mois  ; 
elle  ne  peut  être  accordée  ;  1°  qu’aux  internes  des  hô¬ 
pitaux  nommés  au  concours  et  munis  de  douze  ins¬ 
criptions  ou  2°  aux  étudiants  en  médecine  dont  la 
scolarité  est  terminée. 

Or,  d’une  enquête  à  laquelle  j’ai  procédé  récem¬ 
ment,  il  résulte  que  le  nombre  d’autorisations  accor¬ 
dées  par  les  préfets  en  vertu  de  cet  article  6  est  in" 
fime  par  rapport  au,  nombre  de  remplacements  effec¬ 
tués.  J’ai  constaté  que,  dans  des  départements  très 
importants,  aucune  autorisation  n’avait  été  donnée 
en  1912,  alors  que  de  toute  évidence  le  nombre  des 
remplacements  avait  dû  être  très  élevé.  On  en  doit 
conclure  que  les  prescriptions  de  la  loi  de  1892  ne 
sont  pas  respectées  et  que,  de  plus  en  plus,  les  étu¬ 
diants  en  médecine  remplacent  des  médecins  pen¬ 
dant  un  temps  plus  ou  moins  long  sans  avoir  obtenu 
ni  demandé  l’autorisation  exigée  par  la  loi. 

Un  tel  état  de  choses  ne  saurait  se  prolonger  sans 
les  plus  graves  inconvénients.  Même  s’il  était  établi 
que  les  remplacements  ne  sont  faits  que  par  des  étu¬ 
diants  remplissant  les  conditions  prescrites,  il  serait 
fâcheux  que  Ces  jeunes  gens,  avant  même  d’entrer 
dans  la  carrière  médicale,  s’accoutumassent  à  tenir 
pour  non  avenue  une  disposition  légale. 

J’ajoute  que  malheureusement  la  situation  est 
plus  grave.  Il  est  à  ma  connaissance  que,  en  maintes 
circonstances,  des  remplacements  ont  été  faits  par 
des  étudiants  ne  remplissant  pas  ces  conditions, 
n’ayant  pas  terminé  leur  scolarité,  n’ayant  même 
que  quelques  inscriptions.  Et  l’on  ne  sait  ce  qui 
dans  ce  cas  est  le  plus  scandaleux,  ou  la  légèreté  avec 


laquelle  un  médecin  établi  peut  confier  sa  clientèle 
à  un  jeune  remplaçant  aussi  inexpérimenté,  ou  l’au¬ 
dace  avec  laquelle  celui-ci,  connaissant  son  insuffi¬ 
sance,  assume  une  si  lourde  responsabilité.  Je  n’ai 
pas  besoin  d’insister  sur  le  danger  que  de  telles  fautes 
peuvent  faire  courir  à  la  santé  publique  et  sur  les 
incidents  très  gravés  qui  en  peuvent  résulter. 

11  est  indispensable  de  mettre  fin  à  de  si  déplo¬ 
rables  errements.  Vous  voudrez  bien  inviter  les  mai¬ 
res  et  les  commissaires  de  police  à  s’assurer  désor¬ 
mais  que  les  remplaçants  des  médecins  sont  bien 
munis  de  Votre  autorisation  et  à  vous  signaler  d’ür- 
gence  les'  situations  irrégulières  ;  vous  ne  manquerez 
pas  de  déférer  immédiatement  les  coupables  au  par¬ 
quet. 

J’appelle  en  outre  votre  attention  sur  le  point  sui¬ 
vant  :  vous  savez  qu’il  existe  deux  diplômes  très 
différents,  le  diplôme  d’Etat  de  docteur  en  méde¬ 
cine,  donnant  seul  le  droit  d’exercer  en  France,  et 
le  diplôme  de  doctorat  Universitaire,  mention  mé¬ 
decine,  lequel  ne  confère  pas  ce  droit.  La  circulaire 
d’un  de  mes  prédécesseurs,  en  date  du  6  septembre 
1906,  a  souligné  la  distinction  à  établir  entre  ces 
deux  diplômes.  La  question  s’est  posée  de  savoir  si 
un  étudiant  en  médecine,  ayant  poursuivi  ses  études 
en  vue  de  l’obtention  du  second  diplôme  et  ayant 
terminé  sa  scolarité,  pouvait  être  autorisé  à  faire  des 
remplacements.  A  cette  question,  il  faut  répondre 
sans  hésitation  par  la  négative  :  le  même  étudiant 
lorsqu’il  sera  ultérieurement  muni  du  diplôme  uni¬ 
versitaire,  qui  est  la  consécration' de  ses  études, 
n’aura  point  le  droit  d’exercef  en  France  ;  il  est  ma¬ 
nifeste  que  sa  scolarité  terminée,  mais  avant  qu’il  ait 
conquis  ce  diplôme,  il  n’est  pas  apte  à  faire  un  rem¬ 
placement.  Vous  aurez  donc  grand  soin  lorsque,  à 
l’appui  d’une  demande  d’autorisation  de  remplace¬ 
ment  un  étudiant  en  médecine  vous  présentera  un 
certificat  de  scolarité,  de  vous  rendre  compte  qu’il 
s’agit  d’un  certificat  constituant  là  préface,  si  je 
puis  dire,  du  diplôme  d’Etat,  seul  valable  au  point 
de  vue  envisagé,  ou  au  contraire  du  certificat  pré-' 
face  du  diplôme  universitaire,  auquel  cas  l’autorisa¬ 
tion  ne  saurait  être  accordée.  La  question  a  une 
grande  importance  pratique  ;  les  étudiants  en  méde¬ 
cine  français  se  sont  plaints  qu’en  plus  d’une  cir¬ 
constance  des  étudiants  étrangers,  ne  remplissant 
pas  les  conditions  requises  pour  poursuivre  l’ob¬ 
tention  du  diplôme  d’Etat,  ne  pouvant  aspirer  en 
conséquence  au  droit  d’exercer  la  médecine  en  Fran¬ 
ce,  ont  fait  des  remplacements  médicaux,  doublement 
irréguliers,  par  conséquent,  puisque  d’une  part  ils  les 
faisaient  sans  l’autorisation  prescrite  par  la  loi,  et 
puisque,  d’autre  part,  l’autorisation,  s’ils  l’avaient 
demandé,  n’aurait  pu  leur  être  accordée; 

,  Dans  l’intérêt  supérieur  et  de  la  santé  publique, 
et,  j’ose  dire,  du  corps  médical  français,  il  y  a  le  plus, 
haut  intérêt  à  ce  que  vous  teniez  la  main  sur  ces  di¬ 
vers  points  à  une  ferme  application  de  la  loi 

Vous  voudrez  bien  vous  reporter  à  la  réponse 
que  vous  avez  faite  à  la  demande  de  renseignements 
présentée  par  ma  circulaire  du  11  août  dernier,  vous 
vous  convaincrez  ainsi  de  la  nécessité  de  modifier 
l’état  de  choses  actuel  dans  votre  département  ; 
vous  ne  manquerez  pas  de  porter  à  la  connaissance 
des  associations  médicales  de  la  région  les  insü'uc- , 
tiens  contenues  dans  la  présente  circulaire  dbnt  vôûs 
voudrez  bien  m’accuser  réception 

L.  L.  Klotz 
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Liquide  ou  Capsules 

BROMOVALÉRIANATE  SODIQUE  ALCALIN 

Succédané  plus  actif  des  Vaîérianates  et  des  Bromures  — 
Tolérance  absolue  •?—  Odeur,  saveur  agréables  —  Action 
fidèle  et  soutenue.  —  Pas  d' accoutumance. 

Echantillons.  Littérature.  Laboratoire  A.  PUY,  Grenoble. 

Véritable  spécifique 

DES  NÉVROSES 

Convulsives,  douloureuses 
sjtasmodiqucs.  Phobies. 
Névralgies.  Insomnies. 

DOSE  :  Une  cuillerée  à  café  ou 

4  capsules  contiennent  l  gr. 
de  vâléral.  l  à  3  cuillerées  à 
café  dans  1/2  verre  d^eau 
sucrée. 
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HUILE  DE  FOIE  DE  MORUE  JOMIN 

3  fx*.  le  fleicorL. 

L’buile  de  tôle  de  morue  Jomin  adoptée  dès  188f  par  le  a  Concours  Médical  »  est  autû- 
samment  connue  pour  qu’il  soit  inutile  d’en  faire  l’éloge. 

Sollicité  par  un  grand  nombre  de  médecins,  nous  avons  préparé  l’huile  créosotée,  l’huile 

f  aîacolée  et  l’huile  créosotO-gaïacolée  qui  nous  ont  valu  de  la  part  du  corps  Médical  les 
logea  les  plus  ûatteura. 

HUILE  DE  FOIE  DE  MORUE  CREOSOTÉE  JOMIN 
HUILE  DE  FOIE  DE  MORUE  GAIACOLËE  JOMIN 
HUILE  DE  FOIE  DE  MORUE  CRÉOSOTO-GAlACOLÉE  JOMIN 
Prix  du  flacon  :  3  fr.  30. 
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INSPECTION  medicale  DES  ÉCOLES 


Règlement  de  l’inspection  médicale  des  écoles 
de  la  Ville  de  Paris. 

Ecoles  publiques. 

Inspection  des  écoles. 

A^^ticle  premier.  —  Chaque  médecin-ins¬ 
pecteur,  à  son  entrée  en  fonctions,  remet  au  mai¬ 
re  de  l’arrondissement  une  note  indiquant  son 
domicile  et  ses  jours  et  heures  de  visite  dans  les 
écoles  dont  il  a  la  surveillance. 

.  Ces  renseignements  sont  transmis  par  le  maire 
aux  établissements  publics  compris  dans  la  cir¬ 
conscription  du  médecin-inspecteur  qui,  en  cas 
de  changement  de  domicile,  doit  en  donner  im¬ 
médiatement  avis  à  la  direction  de  l’Enseigne-  j 
ment  primaire  et  au  maire  chargé  d’en  informer 
les  établissements  intéressés. 

Art.  2.  — Un  registre,  spécial  est , mis,  dans 
chaque  école  publique,  à  la  . disposition  du  méde¬ 
cin-inspecteur  pour  y  consigner  les  résultats  de 
ses  inspections. 

Le  Directeur  de  l’Etablissement  inscrit,  en 
tête  de  ce  registre,  le  nom  du  Médecin- Inspec¬ 
teur,  son  domicile,  les  jours  et  heures  de  visite 
à  l’éccle. 

Le  registre,  de  l’Inspection  médicale  est  cons¬ 
tamment  tenu  à  la  disposition  des  autorités 
préposées  à  la  surveillance  des  écoles  qui  peu¬ 
vent  en  demander  communication  à  chacune  de 
leurs  visites. 

Visites  périodiques. 

Art.  3.  —  Toute  école  publique  doit  recevoir 
hebdomadairement  la  visite  du  médecin-inspecteur 
au  jour  et  à  l’heure  qu’il  a  fixés. 

Le  médecin-inspecteur  doit,,  en  outre,  piocé-  , 
der  à  des  visites  supplémentaires  dans  les  éta-  j 
blissements  de  sa  circonscription,  toutes  les  fois  | 
qu’il  en  est  requis  par  le  Directeur  de  l’Ensei¬ 
gnement,  ainsi  qu’en  cas  d’épidémie  et  lorsqu’il 
le  juge  lui-même  nécessaire. 

Toutes  les  opérations  de  l’Inspection  médicale 
s’accomjilissent  exclusivement  à  l’école  même. 

Art.  i.  —  A  son  arrivée  dans  chaque  école 
publique,  le  médecin  inspecteur  commence  par 
procéder  à  un  examen  des  locaux  (vestibules, 
préaux  couverts,  cours  de  récréation,  cabinets 
d’aisance,  uiinoirs,  lavabos,  escaliers,  couloirs, 
classes,  etc.). 

Il  est  accompagné  dans  cette  visite  par  le 
Directeur  (ou  la  Directrice)  qui  lui  donne  tous 
renseignements  utiles  et  auquel  il  présente  les 
observations  ou  les  recommandations  que  peut 
lui  suggérer  l’état  des  locaux. 

Il  visite  ensuite  la  cantine  scolaire,  s’assure 
de  la  qualité  des  aliments  et  de  leur  mode  de 
préparation. 

Prophylaxie  des  maladies  transmissibles.  —  Ins¬ 
pection  collective  des  enfants. 

Art.  5.  —  Le  médecin-inspecteur  procède  à 
l’examen  des  enfants,  notamment  de  ceux  qui 


lui  sont  signalés  par  le  Directeur  (ou  la  Directrice) 
comme  présentant  dès  symptômes  d’indisposi¬ 
tion.  Au  cours  de  sa  visite  dans  lés,  classes,  il 
désigne  ceux  qu’il  désire  examiner  plus  particu¬ 
lièrement,  et  qui  sont  conduits  dans  un  cabinet 
spécial  :  élèves  suspects,  malpropres,  signalés.  : 

Les  enfants  réadmis  dans  les  cbnditions  sti¬ 
pulées  à  l’article  10  et  ceux  qui  demandent  leur 
réàdriiission  après  une  absence  pour  cause  de 
maladie  lui  sont  aussi  présentés.  l 

Art!  6.  —  Après  avoir  terminé  sa  visite,  le 
médecin-inspectèur  cbnsigne  sur  le  registre' spé¬ 
cial  à  ce  destiné  le  résultat  de  ses  constatations. 

Il  répond  aux  diverses  questions  farmuléès 
dans  ce  registre  au  sujet  de  l’état  de.  propreté 
des  locaux  et  des  élèves. 

Il  inscrit  ensuite  dans  les.coloimes  ad  /loejes 
noms  des  enfants  chez  lesquels  il  a-  reconnu  des 
symptômes  d’indisposition  assez  graves  ■  pour 
■  motiver  le  renvoi  de  ces  enfants  dans  leur  , fa¬ 
mille.  En  indiquant  la  nature  de  l’indisposition, 
il  a  soin  de  faire  connaître  si  elle  est  contagieuse. 

Le  Directeur  (ou  la  Directrice)  lait  mention 
:surTe  registre  des  enfants  absents  pour  cause  de 
maladie  au  moment  de  la  visite  médicale,. et  note 
les  maladies  qui  paraissent  dominer  parmi  ces 
enfants.  .....  ;  ' 

Si  le  médecin  n’a  à  signaler  aucun  fait  digne  de 
reinarcTue,  il  appose  simplement  sa  signature 
sur  le  registre.  .  . 

Art.  7.  — ■  Si,  au  cours  d’une  de  ses  visites,  le 
médecin-inspecteur  constate  l’existence  chez  ,un 
enfant  d’une  affection  de  la  bouche,  des  yeux, 
des  oreilles,  ou  du  cuir  chevelu  ou  par  suite  d’un 
état  de  santé  générale,  la  nécessité  d’une  sur¬ 
veillance  ou  de  soins  particuliers,  il  remet  à  cet 
enfant  un  bulletin  dont  le  modèle  est  annexé  et 
qui  est  destiné  à  la  famille.  Il  doit  toujours  s’abs¬ 
tenir  de  toute  autre  intervention  qui  est  du  res¬ 
sort  du  médecin  traitant. 

Eviction  des  enfants.  —  Réadmission. 

Art.  8.  —  Les  enfants  chez  lesquels  le  médecin- 
inspecteur  a  reconnu  les  symptômes  d’une  affec¬ 
tion  contagieuse  sont  immédiatement  renvoyés 
chez  leurs  parents,  avec  une  lettre  d’avis,  sous  pli 
cacheté,  indiquant  le  motif  de  ce  renvoi. 

Cette  lettre  qui  portera  la  mention  du  jour  de 
visite  du  médecin  à  l’école,  fera  connaître  les 
conditions  de  réadmission. 

Art.  9.  —  Chaque  Directeur  (ou  Directrice) 
doit  avoir  en  sa  possession  une  liste  des  mala¬ 
dies  présentant  un  caractère  contagieux.  :  Dans 
cette  liste  sont  spécifiés  les  premiers  symptômes 
de  ces  maladies.  Si,  dans  l’intervalle  des  visites 
du  Médecin- Inspecteur,  un  enfant  se  trouve  in¬ 
disposé  pendant  son  séjour  à  l’école,  le  maître 
(ou  la  maîtresse)  delà  classe  en  donne  immédia¬ 
tement  avis  au  Directeur  (ou  à  la’ Directrice). 

Après  avoir  examiné  et  interrogé  l’eiifant, 
le  Directeur  (ou  la  Directrice),  s’il  croit  reconnaî¬ 
tre  quelque  symptôme  d’une  maladie  contagieu¬ 
se,  renvoie  l’enfant  chez  ses  parents,  en  faisant 
connaître  le  motif  du  renvoi  par  une  lettre  sem¬ 
blable  à  celle  dont  il  est  question  dans  l’article 
précédent. 
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Art.  10.  —  La  réadmission  des  enfants  à 
ricole  après  une  absence  pour  cause  de  maladie, 
que  cette  absence  ait  été  provoquée  par  le  méde¬ 
cin-inspecteur  ou  le  Directeur  (ou  la  Directrice) 
ou  bien  qu’elle  se  soit  produite  en  dehors  de  leur 
intervention,  doit  avoir  lieu  dans  les  conditions 
suivantes  : 

l»  Après  une  absence  de  trois  à  cinq  jours  de 
classe  consécutifs,  l’élève  peut  être  admis,  sauf 
s’il  y  a  présomption  qu’il  ait  été  atteint  d’une 
maladie  contagieuse. 

2°  Après  une  absence  de  plus  de  cinq  jours  de 
classe  consécutifs,  l’élève  ne  peut  être  admis  que 
sur  autorisation  du  Médecin-Inspecteur. 

\ Examen  individpel  des  enfants. 

Art.  11.  —  Le  médecin-inspecteur  procède  à 
l’examen  individuel  des  enfants  au  moment  de 
leur  admission  à  l’école  primaire. 

Cet  examen  a  pour  but  de  rechercher,  pour 
en  combattre  ou  en  atténuer  les  effets,  les  causes 
personnelles  qui  peuvent  nüire  au  développe¬ 
ment  physique  et  intellectuel  de  l’enfant. 

Il  doit  être  effectué  dans  les  trois  mois  de  la 
rentrée  des  classes  et  renouvelé,  en  ce  qui  con¬ 
cerne  les  suspects,  avant  la  fin  de  l’année  scolaire. 

Tout  enfant  admis  pour  la  première  fois  à 
l’école  primaire  dans  le  courant  de  l’année  doit 
être  examiné  dans  le  mois  qui  suit  son  entrée. 

Art.  12.  —  L’examen  porte  sur  la  constitu¬ 
tion  générale,  les  facultés  sensorielles,  la  denti¬ 
tion,  le  cuir  chevelu,  et  les  infirmités  apparentes. 

Il  est  complété  par  diverses  mensurations,  en 
particulier  celles  de  la  taille,  du  poids  et,  facul¬ 
tativement,  du  périmètre  thoracique,  auxquelles 
il  est  procédé  deux  fois  par  an. 

Les  deux  premières  de  ces  mensurations  peu¬ 
vent  être  pratiquées  par  l’instituteur  (ou  l’insti¬ 
tutrice)^  sous  la  direction  du  Médecin- Inspecteur. 

Fiche  sanitaire  individuelle. 

Art.  13.  —  Les  résultats  de  l’examen  indivi¬ 
duel  des  enfants  sont  consignés  sur  une  fiche 
spéciale  qui  constitue  le  casier  sanitaire  de 
l’élève. 

Cette  fiche  contient  le  relevé  de  toutes  les  ma¬ 
ladies  épidémiques  ou  contagieuses  survenues 
pendant  la  période  scolaire  et,  si  possible,  de  cel¬ 
les  contractées  avant  cette  époque  même. 

Elle  est  conservée  sous  clef  à  l’école,  avec  tou¬ 
tes  les  obligations  du  secret  professionnel,  à  la  dis¬ 
position  exclusive  du  Médecin- Inspecteur  qui 
ne  peut  s’en  dessaisir  ni  en  donner  communica¬ 
tion,  si  ce  n’est  aux  parents. 

Lorsqu’un  élève  vient  à  quitter  une  école  pour 
entrer  dans  une  autre,  la  fiche  sanitaire  est  trans¬ 
mise  au  Médecin- Inspecteur  de  la  circonscrip¬ 
tion  à  laquelle  appartient  la  nouvelle  école. 

Cette  transmission  s’opère  par  l’intermédiaire 
de  l’Administration  et  sous  pli  cacheté. 

Art.  14.  —  Les  données  fournies  par  l’examen 
individuel,  ainsi  que  les  observations  recueillies 
au  cours  des  visites  hebdomadaires,  permettent 
aux  Médecins-Inspecteurs  : 

1“  D’appeler  l’attention  des  maîtres  (ou  des 
maîtresses)  sur  les  attitudes  prises  par  les  élèves 


et  de  leur  donner  des  renseigneipents  i^ur  les  pla¬ 
ces  à  attribuer  aux  enfants  dont  les  facultés  sen¬ 
sorielles  sont  amoindries  (anormaux  physiologi¬ 
ques)  ; 

2°  D’indiquer  au  Directeur  (ou  à  la  Directrice) 
et,  par  son  entremise,  aux  parents,  les  enfants 
dont  la  constitution  générale  est  faible  ou  défec¬ 
tueuse  (anormaux  organiques)  ; 

3°  De  donner  son  avis  sur  les  enfants  qui  lui 
sont  signalés  par  le  Directeur  (ou  par  la  Direc¬ 
trice)  comme  arriérés  (anormaux  pédagogi¬ 
ques)  ; 

4“  De  dresser  la  liste  des  enfants  qui  lui  sem¬ 
blent  devoir  être  proposés  pour  un  séjour  dans  les 
colonies  scolaires.  ’ 

'  Revaccination. 

Art.  15.  —  Chaque  année,  il  est  procédé  par  le 
Médecin- Inspecteur  à  la  reVaccination  des  en¬ 
fants  des  écoles  publiques  dans  leur  onzième 
année  qui  n’ont  pas  été  revaccinés  par  les  soins 
de  leur  famille. 

Le  Médecin-Inspecteur  constate,  dans  les  dé¬ 
lais  voulus,  les  résultats  de  cette  revaccination, 

Etablissements  des  certificats. 

Art.  16.  —  Le  médecin  établit,  lorsqu’il  lui 
est  demandé,  le  certificat  de  revaccinatiôn  pour 
les  enfants  sur  lesquels  il  a  effectué  cette, opéra¬ 
tion. 

Il  délivre  également  à  l’école,  à  titre  gratuit, 
le  certificat  d’aptitude  physique  prévu  par  la  loi 
du  2  novembre  1892  (article  2). 

Rapports. 

Art.  17.  —  Le  Médecin- Inspecteur  adresse, 
pour  chaque  mois,  avant  le  5  du  mois  suivant  '. 

~A  la  Direction  de  l’enseignement,  par  l’inter¬ 
médiaire  du  maire  de  l’arrondissement  pour  les 
écoles  primaires  élémentaires  et  les  écoles  ma¬ 
ternelles  ;  directement,  pour  les  écoles  primaires 
supérieures  et  professionnelles,  un  rapport  sur 
la  situation  hygiénique  et  sanitaire  de  l’école. 
Ce  rapport  signale  les  causes  d’insalubrité  ou 
d’incommodité  pouvant  résulter  du  voisinage. 

Le  rapport  de  janvier  indique  en  outre,  les  ré¬ 
sultats  de  la  revaccination  • 

Celui  de  mars  relate  de  façon  détaillée  les  ré¬ 
sultats  généraux  de  l’examen  individuel  des  en¬ 
fants  et  les  modifications  dont  lui  paraissent  sus¬ 
ceptibles  les  locaux  et  le  mobilier  ; 

Celui  de  juillet  contient  un  résumé  (fes  faits  im¬ 
portants  observés  en  cours  d’année  et  de  nature 
à  intéresser  soit  l’hygiène  des  écoles,  soit  la  santé 
des  écoliers. 

En  dehors  de  ces  rapports  périodiques,  le  Mé¬ 
decin-Inspecteur  adresse  à  la  Direction  de  l’En¬ 
seignement,  dans  les  conditions  spécifiées  ci- 
dessus,  un  «  rapport  de  circonstance  »,  chaque  fois 
qu’il  se  produit  un  lait  important  nécessitant 
l’exécution  de  menus  travaux  d’un  caractère 
d’extrême  urgence  ou  l’intervention  de  mesures 
spéciales. 

Parmi  les  mesures  se  rapportant  à  l’état  de 
sqnté  des  élèves  figurent  au  premier  rang  ■; 
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loLa  désinfection  totale  ou  partielle  des  locaux 
icolaires  ,  ;  , 

2“  Le  licenciement  d^une  ou  plusieurs  classes  ; 
3»  Enfin,  la  fermeture  de  Eécole  qu’il  convient 
Je  prescrire  seulement  à  titre  tout  à  fait  excep- 
liciiuiel- 

'  Lorsque,  à  la  suite  d’une  visite,  le  médecin  ins- 
;pecteur  n’a  aucune  observation  à  présenter  ni 
üucune  demande  à  formuler ,il  signe  une  feuille  sur 
llaqpelle  doit  figurer  la  mention  :  «  État  sanitaire 
‘satisfaisant.  » 

Cette  feuille,  ainsi  d’ailleurs  que  les  rapports 
Jont  il  est  question  ci-dessus,  est  transmise  par 
■les  soins  du  directeur  (ou  de  la  directrice). 

Ecoles  privées. 

Art.  18.  —  Le  médecins  inspecteurs  visitent 
les  établissements  scolaires  privés  une  lois  par 
Irimestre  et  lorsqu’ils  y  sont  invités  par  le 
Jirecteur  de  l’enseignement  primaire. 

I  L’inspection  ne  porte  que  sur  la  santé  des  en¬ 
fants,  l’entretien  des  locaux  et  l’observation  des 
lègles  de  l’hygiène  scolaire. 

Au  cours  de  sa  visite,  le  médecin-inspecteur 
présente  au  directeur  (ou  à  la  directrice)  de  l’école 
b  observations  que  lui  ont  suggérées  l’état  des 
kaux  et  la  situation  sanitaire  des  enfants. 

S’il  estime  que  des  mesures  doivent  être  prises 
furgence,  soit  en  raison  de  l’entretien  des  lé¬ 
taux,  soit  en  raison  de  l’existence  à  l’école  de  cas 
le  maladies  transmissibles,  il  le  fait  connaître 
tamédiatement  au  directeur  de  l’enseignement 
primaire. 

A  la  fin  de  l’année  scolaire,  il  fournit  à  celui-ci 
111  rapport  général  sur  les  écoles  privées  de  la  cir- 
l'tonscription  dont  il  est  chargé. 

Art.  19.  —  Un  exemplaire  du  présent  arrêté 
lîglementaire  est  remis  à  chaque  médecin-inspec¬ 
teur  au  moment  de  son  entrée  en  fonctions. 

II  en  est  également  déposé  un  exemplaire  dans 
thacune  des  écoles  publiques  de  Paris. 

Paris,  le  25  septembre  1913. 

.  Le  Préjet  de  la  Seine. 
Signé  :  M.  Delanney. 
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Extrait  du  registre  des  procès-verbaux 
du  Conseil  d’Administration. 

Séance  du  4  décembre  1913. 

Admissions.  —  Sous  réserve  de  la  publication 
statutaire,  le  Conseil  prononce  l’acünission  à 
compter  du  l^  janvier  1914  de  MM.  les  Docteurs  : 

3143  D'  Martin,  à  Nods  (Doubs). 

3144  Dr  Baillet,  à  Orléans  (Loiret). 

3145  Dr  Eyquem,  à  Saint-Médard-en-Jalles 
(Gironde). 

3146  Dr  Page,  à  Ambarès  et  La  Grave  (Gironde) 
'3147  Dr  Berdot,  à  Foix  (Ariège)- 


3148  Dr  Daguet,  à  Besançon  (Doubs). 

3149  Dr  Chaton,  à  Besançon  (Doubs). 

3150  Dr  Roques,  à  Bordeaux  (Gironde), 

3151  Dr  Perochon,  à  Poitiers  (Vienne). 

3152  Dr  Rainguet,  à  Poitiers  (Vienne). 

3153  Dr  Desbordes,  à  Civray  (Vienne), 

3154  Dr  Landry,  à  Mirebeau  (Vienne)., 

3155  Dr  Le  Blaye,  p  Poitiers  (Vienne). 

3156  Dr  Marchadier,  à  Lussac-les-Châteauoç 
(Vienne). 

3157  Dr  Pouvreau,  à  Arehigny  (Vienne). 

3158  Dr  Gambier,  53,  rue  du  Rocher,  Paris. 

3159  Dr  Laurent,  à  Bois-Colombes  (Seine). 

3160  Dr  Merlin,  à  L’Isle-en-Serein  (Yonne),. 

3161  Dr  Barrio,  Caudebêc-en-Caux  (Seine-Infé¬ 
rieure). 

3162  Dr  Magne,  à  Bayonne  (Basses-Pyrénées). 

—  Le  Dr  R.  est  traîné  en  appel  d’un  juge¬ 
ment  de  justice  de  paix  qui  lui  alloue,  le  coût 
d’une  radiographie  faite  à  la  demande  du  méde¬ 
cin  tfaitant  d’un  blessé  du  travail. 

L’appui  pécuniaire  est  accordé  au  Dr  R.,  pour  ' 
défendre  à  cet  appel. 

—  Le  Dr  C.  annonce  que  son  procès  va  prochai¬ 
nement  être  plaidé  devant  la  Cour  d’appel.  Son 
avocat  et  son  avoué  demandent  une  provision  de 
1.200  fr.,  dont  le  Conseil  vote  l’ordonnancement. 

—  Le  Dr  T.,  a  fait  appel,  après  avis  conforme 
du  secrétariat  général,  pour  éviter  de  laisser  pas¬ 
ser  le  délai  de  quinzaine,  d’un  jugement  d,e  paix 
qui  supprime,  pour  soins  donnés  à  un  blessé  du 
travail,  24  pansements  antiseptiques  complets, 
sous  prétexte  qu’on  ne  peut  compter  plusieurs 
de  ces  pansements  faits  au  cours  d’une  même 
visite. 

Le  Conseil  est  d’avis  qu’il  y  a  lieu  de  soutenir 
l’appel  et  donne  à  cet  effet  l’appui  pécuniaire  au 

Dr  T... 

—  Le  Dr  X.  a  une  difficulté  avec  une  Compa¬ 
gnie  d’assurances  pour  l’exécution  d’un  contrat 
par  lequel  il  s’engage  à  soigner  moyennant  un 
forfait  de  12  fr.  les  blessés  de  ses  assurés. 

Le  Conseil,  vu  l’article  7-2°,  du  règlement  in- 
rieur,  déclare  ne  pouvoir  donner  son  appui  pour 
la  défense  d’une  convention  de  forfait,  passée  en 
opposition  avec  les  principes  généraux  admis 
par  les  Syndicats  médicaux  et  leur  Union. 
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Les  voitures  à  conduite  intérieure. 

De  plus  en  plus,  les  constructeurs  d’automo¬ 
biles  entreprennent  la  fabrication,  en  sérje,  des 
voitures  complètes  avec  carrosserie  torpédo  2 
et,  plus  généralement,  4  places.  Ces  deux  types 
sont  maintenant  classiques,  le  premier  le  «  run- 
about  »  des  Américains,  sert  à  courir  çà  et  .là,  et 
le  second  est  plus  spécialement  destiné  au  tou¬ 
risme  en  famille  ou  entre  amis  ;  avec  des  combi¬ 
naisons  ingénieuses  de  glace,  capote  et  rideaux 
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les  voyageurs  sont  protégés  du  vent  et  de  la 
pluie,  mais  pas  assez  du  froid  ;  l’hivër,  ces  car¬ 
rosseries,  manquent  de  confort  ;  aussi  estdl  heu¬ 
reux  de  voir  certains  çoiistructéurs  prendre  la 
louable  initiative  de  cataloguer  des  voitures 
complètes  à  conduite  intérieure  ;  comme  cela- 
s'est  déjà  produit  pour  le  torpédo,  la  fabrication' 
en  série  abaissera  notablement  le  prix  de  la  car¬ 
rosserie. 

Les  nombreux  types  actuels,  demandés  par 
la  clientèle  automobiliste,  ne  facilitent  évidem¬ 
ment  pas  la  tâche  des  constructeurs  qui  ne  peu¬ 
vent,  les  cataloguer  tous.;  dans  l'avenir,  les  mo¬ 
dèles  courants  seront  probablement  réduits  à 
deux  :  2  ou  4  places  fixes.  Voici  la  description 
sommaire  de  ceux  qui  ont  actuellement  la  fa¬ 
veur  des  automobilistes-  : 

Toutes  les  conduites  intérieureis  2.  places  peu¬ 
vent:  abriter  non  seulement  deux  personnes  à 
l'intérieur,  mais  presque  toujours  un  troisième 
qui  se  place,  face  à  la  route,  sur  un  strapontin 
ad  hoc  pu  sur  un  démocratique  pliant  installé 
devant  le  siège  de  gauche  (la  direction  étant 
supposée  à  droite)  ;  les  deux  invités  sont  assis 
l'Un  derrière  l'autre  et  pour  donner  à  leurs 
genoux  un  peu  d'aisance,  le  siège  fixe  est  légè¬ 
rement  en  retrait  sur  celui  du  conducteur.  Celui- 
ci  a  derrière  le  dos,  pour  rattraper  Talignement, 
un  coffre  très  utile  ;  les  outils  et  pièces  de  rechan- 
ge  peuvent  y  trouver  place,carde  coffre  arrière 
sert  presque  toujours  à  escamoter  le  strapontin. 
Si  celui-ci  est  à  deux  places,  l'automobile  peut 
donc  transporter  cinq  personnes,  les  deux  pla¬ 
ces  extérieures  n'étant  pas  d'ailleurs  très  utili¬ 
sables,  car,  pour  des  raisons  différentes,  elles  ne 
peuvent  convenir  ni  aux  dames,  ni  aux  enfants, 
ni  aux  amis.  Lorsque  l'on  est  nombreux,  il 
vaut  mieux  avoir  une  véritable  conduite  inté¬ 
rieure  4  places  pouvant  véhiculer  à  couvert  et 
au  chaud  au  moins  4  personnes  et  au  plus 
7,  dont  3  sur  les  strapontins,  une  à  l'avant  et 
deux  à  l'arrière.  On  accède  à  l’intérieur  par 
trois  portes  comme  un  torpédo  4  places,  ou 
par  deux  portes  seulement,  placées  de  chaque 
côté  de  la  caisse,  à  peu  près  au  milieu. 

Quel  que  soit  le  nombre  de  voyageurs  à  trans¬ 
porter,  la  carrosserie  peut  être  soit  fixe,  soit  à 
capotage  cuir,  soit  à  transformation.  Le  type 
fixe  est,  évidemment,  le  plus  simple  et  le  plus 
robuste  ;  le  bas  de  la  caisse  est  en  bois  ou  en  tôle  ; 
la  partie  supérieure,  y  compris  le  toit,  est  en 
tôle  ou  en  cuir  ;  il  y  a  nombreuses  glaces  à 
l’avant,  sur  les  côtés,  à  l’arrière  ;  on  peut  se 
donner  de  l’air  à  profusion,  toutefois  pas  assez 
au  gré  de  certains,  qui  préfèrent  le  type  à  capo¬ 
tage  cuir.  Celui-ci  est  encore  appelé  landaulet  à 
conduite  intérieure,car  il  se  découvre  exactement 
comme  la  partie  arrière  d'un  auto-taxi,  par 
exemple  ;  c’est  évidemment  utile  pour  se  pro¬ 
mener  au  Bols,  rien  de  plus  ;  la  carrosserie,  cela 
se  conçoit,  seTatigue  vite  ;  heureusement  qu'on 
la  laisse  toujours  fermée.  Une  autre  raison,  sé¬ 
rieuse,  je  l’avoue,  qui. fait  préférer,  ce  type  aux 
deux  autres,  c'est  son  prix,  jusqu'ici  meilleur 
marché. 

Enfin,  il  y  a  les  conduites  intérieures  à  trans- 


.' formation  qui,  comme  une  porte,  peuvent  être 
ouvertes  ou  fermées.  Les  solutions  dé  ce  pro¬ 
blème  sont  tellement  nombreuses  que  je  ne 
pourrais  les  décrire  dans  le  cadre  de  cet  article. 

Voici  une  des  manières  élégantes  de  résoudre 
la  question  :  pendant  l’été,  on  se  sert  du  torpédo; 
quand  arrive  le  mois  d'octobre,  on  démonte  la 
capote,  le  pare-brise,  les  portes  et  on  y  installe 
avec  une  rapidité  et  une  facilité  plus  ou  moins 
grande,  un  ballon,  ainsi  nommé  sans  doute 
parce  qu’il  ne  s'enlève  pas  tout  seul.  A  là  place, 
des  petites  portes  qu’on  a  enlevées,  on  en  iritt 
d’autres  plus  grandes  semblables  aux  portes  de 
coupé  ou  de  limousine  et  le  tour  est  joué.  Quant 
arrive  l'été,  on  refait  Topératiop  inverse.  Ces 
types  à  transformation  sont  évidemment  d’un 
prix’ plus  élevé  que  les  autres.  On  peut  avoir, 
pour  1300  francs,  une  carrosserie  conduite  inté¬ 
rieure  ,2  places  à  capotage  cuir,  et  pour  .  4000 
francs  une  4-places  à"  transformation.  Entre  ce 
minimum  et  ce  maximum,  s’échelonnent  les 
prix  des  différents  modèles. 

Comme  les  renseignements  fournis  dans  cet 
article  manquent  forcément  de  précision,  j’en 
donnerai  bien  volontiers  un  peu  plus  aux  lec¬ 
teurs  du  Concours,  sur  les  points  cju'ils  m’indi¬ 
queront. 

H.  E.  P. 
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Nouvelles  et  Variétés. 


—  Les  médecins  humanistes. —  Sous  cette  appella^ 
tion,  une  Société  vient  de  se  former  à  Paris,  dans  le 
but  de  grouper  les  médecins  s’occupant  de  belles- 
lettres  dans  leurs  rapports  avec  les  sciences  biologi¬ 
ques. 

La  nouvelle  Société  se  propose  de  favoriser,  par 
tous  les  moyens,  la  renaissance  des  études  gréco- 
latines  et  de  réagir  contre  le  délaissement  des  hu¬ 
manités  dans  la  préparation  aux  études  médicaies. 

A  ce  groupement  ont  déjà  adhéré,  notamment  les 
docteurs  Wickersheimer,  bibliothécaire  de  l’Acadé¬ 
mie  de  médecine  ;  Gorges  Petit  (de  Paris),  Cabanès 
directeur  de  La  Chronique  médicale  ;  Monin,  Vallon 
(de  Contréxéville),  Le  Grix,  Berchon,  Lucien  Nass, 
Hahn,  bibliothécaire  de  la  Faculté  de  médecine  ; 
Vérette. 

Toutes  les  communications  relatives  à  cette  So¬ 
ciété  d’études  doivent  être  adressées  à  M.  le  docteur 
Berchon,  secrétaire  général ,  au  siège  social  12,  rue 
Jacob  (VI«). 


Le  Directeur-Gérant  :  D'  H.  JEANNE. 


Clermontf  Oise).  —  Imprim.  DAIX  et  THIRON 
3,  place  Saint-André. 
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mes  le  plaisir  d’entendre  Anatole  France  nous 
dire  :  «  Toute  société,  tout  groupement,  tout 
cercle  m  forment  avec  le  but  très  noble  d’acqué¬ 
rir  toutes  les  connaissances  et  de  les  développer. 
Peu  à  peu  l’esprit  qui  y  régne»  se  m.odifi6,  les 
connaissances  se  changent  en  dogmes,  le  grou¬ 
pement  devient  une  église  et  ses  membres,  des 
théologiens  ;  souhaitons,  mes  amis,  de  ne  ja¬ 
mais  devenir  des  théologiens.  »  Or  la  médecine 
sociale  est,  nous  le  craignons,  en  voie  de  deve¬ 
nir  une  religion,  elle  a  déjà  ses  dogmes  intan¬ 
gibles»  ;  elle,  à  ses  temples  et  ses  chapelles  ;  elle 
a  ses  pontifes,  ses  théologiens  et  ses  prêtres, 
et  même  ses  hérétiques  qu’elle  excommunie  à 
son  tour. 

Les  dogmes  en  médecine  sociale  comme  en 
toute  religion  ne  supportent  pas  la  discus¬ 
sion  ;  les  théologiens  qui  les  divulguent,  ont  la 
foi  et  ne  souffrent  pas  la  contradiction.  Ils 
n’hnt  plus  recours  à  la  persuasion,  à  l’enseigne¬ 
ment  critique.  Fanatiques  convaincus,  mo¬ 
dernes  inquisiteurs,  ils  veulent  assurer  par  la 
force  le  salut  des  hommes  et  ils.  font,  eux  aussi, 
appel  an  bras  séculier.  Celui-ci  intervient  avec 
la  délicatesse  et  la  discrétion  du  bon  gendarme 
qui  exécute  la  consigne.  Il  agit,  selon  l’expres¬ 
sion  pittoresque  de  notre  confrère  Clémenceau, 
parlant  d’un  de  nos  anciens,  ministres,  un  peu 
comme  un  jeune  éléphant  évoluant  dans  un 
magasin  de  porcelaines. 

La  France  n’a  pas  le  monopole  de  ce  fana¬ 
tisme  modern-style  où  l’on  s’efforce  de  trans¬ 
former  l’Etat  en  une  sorte  de  tyran  monstrueux 
qui  intervient  dans  la  vie  intime  et  impose  ses 
volontés  à  tous  les  actes  des  citoyens. 

On  ne  peut  ouvrir  un  journal  à  notre  époque 
sans,  y  trouver  signalée  une  des  ingérences  abu¬ 
sives  de  l’Etat. 

Ainsi,  le  Matin  nous  apprend^  d’après  le  cor¬ 
respondant  du  Standard,  qu’une  vive  ém.otion 
règne  dans  le  corps  médical  de  New-York.  Une 
k)i  di’eugénique,  faite  à  souhait  pour  troubler 
lesnuits  du  Pinard,  doit  être  appliquée  dès 
janvier  1914.  Cette  loi,  s’il  faut  en  croire  la 
presse,  exige  avant  la  conclusion  de  tout  ma¬ 
riage  la  production  d’un  certificat  médical, 
déclarant  le  parfait  état  de  santé  des  futurs 
conjoints.  Cette  constatation  de  parfaite'  santé 
ne  doit  pas  se  borner  au  seul  examen  clinique, 
le  médecin  doit  avoir  recours  à  toutes  les 
épreuves  de  laboratoire,  notamment  à  la  réac¬ 
tion.  de-  Wassermann'  et  à  celle  de  Noguchi,  pra¬ 
tiquées  avec  le  sang  et  le  liquide  céphalo¬ 
rachidien  après  ponction»  lombaire,  durant 
une  période  de  quatre  mois,  à  quatre  reprises 
différentes  Comme  LEtat,  toujours  généreux 
à  New-York  comme  en  France,  quandi  c’est  le 
médecin,  qui.  supporte  la  charge,  a  royalement 
fixé-  à  trois  dollars  (15  francs)  le  prix  de  ce  cer¬ 


tificat,  on  juge  de  l’émoi  de  nos  confrères 
d’outre-Atlantique  ! 

Nous  ne  savoins  quels  résultats  donnera  cette 
loi  en  Amérique,  ni  si  elle  sera  strictement  appli¬ 
quée,  mais  nous  craignons  bien  qu’elle  ne  fa¬ 
vorise  beaucoup  plus  la  dépopulation  qüe  l’eu¬ 
génique. 

En  Angleterre,  nous  trouvons  des  exemples 
analogues  de  l’ingérence  abusive  de  l’Etat  en 
matière  d’hygiène  et  de  prophylaxie.  Le  Ré¬ 
pertoire  de  médecine  relate  le  fait  suivant  :  un 
médecin  scolaire,  ayant  constaté  que  des  végé¬ 
tations  adénoïdes  comprom.ettaient  l’acuité  au¬ 
ditive  d’une  écolière  de  13  ans,  engagea  le  père  à 
en  faire  pratiquer  l’ablation.  Cette  intervention 
chirurgicale  répugnait  au  père  ;  malgré  l’avis 
d’autres  médecins,  le  bonhomm-e  resta  rebelle 
à  toutes  les  suggestions.  Il  fut  alors  traduiten 
justice.  Renvoyé  des.  fins  de  la  plainte  par  le 
juge  de  paix,  appelfut  interjeté,  et  la  Cour  du 
banc  du  roi  condamna  ce  père  à  laisser  opérer 
sa  fille  m.algré  lui.  Le  jugement  se  basait  sur  la 
loi  de  protection  de  l’enfance  de  1908  (Children 
y\.ct)  qui  considère  comme  ayant  commis  un 
délit .  celui  qui,  par  négligence  ou  inaction,  fait 
inutilement  souffrir  un  enfant  ou  l’expose  à 
une  infirmité  permanente. 

Enfin,  à  Paris,  un  conseiller  m.unicipal  dont 
nous  ne  mettons  pas  en  doute  les  bonnes  inten¬ 
tions,  a  soumis  au  Conseil,  dans  sa  séance  du 
22  novembre,  la  proposition  suivante  : 

L’Administration  est  invitée  à  étudier  les  moyens 
pratiques  pour  établir  une  classification  profession¬ 
nelle  suivant  les  aptitudes  physiques  pt  intellec¬ 
tuelles  au  sortir  de  l’école-  primaire. 

Cette  classification  aurait  simplement  pour  but 
d’indiquer  aux  parents  les  professions  pour  lés- 
uelles  l'enfant  parait  physiquement  et  moralement 
oué. 

Constatons  que  l’administration  scolàire  se 
substitue  encore  ici  à  la  famille  et  que  cette 
proposition,qui  paraît  ne  pouvoir  être  que  fort 
favorable  à  l’enfant,  peut  au  contraire  lui  nuire, 
le  médecin  scolaire,,  ni.  le  directeur  d’école 
n’ayant  en  matière  industrielle  la  plus  petite 
compétence.. 

Notez  que  ks.  faits  que  no-us  venons  de  si¬ 
gnaler  sont  excellents  en  principe  ;  que  l’on  ne 
saurait  trop  recommander  aux  futurs  époux  de 
s’assurer  de- leur  santé  respective  avant  de  con¬ 
voler  en  de  justes  noces  que  nous  jugeons,  sé¬ 
vèrement  le  père  dont  l’enfant  était  atteinte  de 
végétations  adénoïdes,  et  qui  ne  voulait  pas  la 
laisser  opérer  au*  risque  de  compromettre  so'iî 
ouïe  ;  que  nous  sommes  les  premiers  à  conseil¬ 
ler  aux  parents  de  s’assurer ,avant  de  faire  adop¬ 
ter  une  profession  à  leurs  enfants,  qu’ils  ont  les 
aptitudes  physiques,  et  morales,  indispensables 
pour  la  bien  exercer.  Mais  ces  ckoses,  excel¬ 
lentes  en  soi,* sont  du  domaine  de  la' fainillekt 
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ne  doivent  pas  en  sortir.  Elles  ne  relèvent  pas 
de  la  médecine  sociale,  mais  de  la  pratique  mé¬ 
dicale.  Elles  doivent  être  conseillées  par  le  mé¬ 
decin  traitant  et  non  imposées  par  un  fonction¬ 
naire,  fût-il  docteur  en  médecine. 

Si  on  enlève  l’enfant  à  la  famille  en  le  faisant 
1  passer  de  la  crèche  à  l’école  maternelle,  de 
l’école  maternelle  à  l’école  primaire,  de  l’école 
j  primaire  à  l’école  professionnelle  et  de  cette 
I  dernière  au  régiment  ;  si  dans  chacune  de  ces 
j  institutions,  que  nous  reconnaissons  excellentes 
et  indispensables,  on  enlève  aux  parents  tout 
1  souci  de  leurs  enfants,  toute  direction,  toute 
■  responsabilité  ;  si  l’Etat  intervient  dans  la 
'  vie  intime  de  chaque  citoyen,  sous  prétexte  de 
.  préservation  et  d’eugénique,  on  détruira  fata¬ 


lement  les  liens  de  famille  et  avec  eux  les  sen¬ 
timents  de  solidarité,  l’esprit  d’initiative  et 
d’énergie  individuelle.  Nous  referons,  dans  nos 
nations  ultra  civilisées,  et  avec  le  même  ré-, 
sultat,  l’expérience  des  jésuites  dans  les  mis¬ 
sions  indiennes  du  Paraguay.  Réglementant 
dans  les  moindres  détails  la  vie  intime  de  leurs 
sujets,  les  jésuites  fondèrent  des  états  floris¬ 
sants  ;  ils  leur  donnèrent  une  façade  de  pros¬ 
périté  et  un  décor  de  civilisation.  Mais  le  jour 
où  ils  ne  purent  plus  imposer  leur  volonté,  tout 
s’écroula  et  rien  ne  subsista  de  leurs  efforts  ; 
leurs  élèves,  manquant  de  personnalité  et 
d’énergie,  retombèrent  du  jour  au  lendemain 
dans  leur  barbarie  primitive. 

J.  Noir. 
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Hôtel-Dieu  de  Lyon:  Clinique  de  M.  le  professeur 
agrégé  P.4.TEL. 

Service  de  M.  le  P'  J-4.boulay. 

Gangrène  par  embolie  et  gangrène 
par  artérite  (1). 

^  e  vous  présente  une  malade  très  intéressante, 
atteinte  d’une  embolie  du  membre  inférieur 
gauche,  ayant  déterminé  des  phénomènes  de 
sphacèle. 

Antécédents.  —  Elle  est  relativement  jeune, 

.  âgée  de  quarante-sept  ans,  ménagère.  Il  n’y  a 
'  rien  à  signaler  dans  ses  antécédents  héréditaires. 
Personnellement,  elle  a  toujours  joui  d’une  santé 
parfaite  ;  elle  n’a  jamais  toussé  ;  elle  n’a  pas 
eu  de  rhumatisme  ;  elle  n’est  pas  syphilitique. 
Elle  est  réglée  régulièrement,  mariée,  elle  a  deux 
enfants  bien  portants. 

Symptômes.  —  Il  y  a  trois  semaines,  elle  fut 
atteinte  de  phénomènes  fébriles,  de  maux  de 
tête,  de  vomissements,  de  diarrhée.  Elle  resta 
couchée  huit  jours.  Puis  il  y  a  quinze  jours  elle 
ressentit  une  douleur  très  vive  au  niveau  du  ge¬ 
nou  droit  avec  une  sensation  de  refroidissement 
du  membre  inférieur.  Mais  il  y  a  huit  jours,  à 
nouveau  elle  éprouva  une  chaleur  au  membre 
inférieur  gauche  cette  fois,  plus  vive  que  la 
précédente.  Elle  s’aperçut  c[ue  son  pied  gauche 
devenait  blanc,  puis  se  eyanosait  de  plus  én  plus. 

(1)  Leçon  recueillie  par  M.  Naz,  interne  du  ser- 


Examen  physique.  —  Son  membre  inférieuï 
gauche  a  un  aspect  très  caractéristique.  La 
plante  du  pied  présente  une  plaque  noire,  le  cou¬ 
de-pied  cyanosé  a  une  teinte  rosée  ;  plus  haut,la , 
peau  est  couleur  fleur  de  pêcher.  Sur  la  partie 
externe  de  la  jambe,on  note  une  plaque  noirâtre, 
Les  orteils  incurvés  ont  une  extrémité  d’un  noir 
d’ébène. 

Le  membre  inférieur  jusqu’à  la  moitié  de  la 
jambe  est  froid,  la  chaleur  réapparait  au  dessous 
du  genou. 

L’impotence  fonctionnelle  n’est  pas  absolue, 
sauf  au  pied; grâce  aux  muscles  de  la  cui8se,;la 
malade  peut  soulever  sa  jambe. 

La  sensibilité  a  disparu  dans  les  zones  refroi¬ 
dies.  On  remarque  des  varicosités,  surtout  déve¬ 
loppées  à  la  face  interne  de  la  cuisse  gauche. 

Dans  le  triangle  de  Scarpa  on  sent  les  batte¬ 
ments  de  la  fémorale  ;  ils  ne  sont  plus  perceptibles 
au  niveau  du  canal  de  Hunter.  La  palpation  de 
la  pédieuse  et  de  la  tibiale  postérieure  est  égale¬ 
ment  négative. 

Du  côté  du  membre  inférieur  droit  les  lésions 
sont  moins  marquées.  La  peau  est  un  peu  plus 
/  pâle  que  normalement,  les  mouvements  des  or¬ 
teils  sont  conservés.  La  sensibilité  est  atténuée. 
La  température  de  la  face  dorsale  du  pied  est  un 
peu  abaissée.  Notre  malade  ne  présente  rien  à 
son  appareil  digestif,  ni  mauvaises  digestions,  ni 
diarrhée. 

L’appareil  respiratoire  est  sain. 

L’appareil  circulatoire  a  été  examiné  par 
M.leD’^  Pic;on  a  observé  une  arythmie  très  mar¬ 
quée,  le  pouls  est  petit,  misérable,  la  pointe  est 
en  dehors  du  mamelon.  On  note  un  bruit  de  ga¬ 
lop. 

Le  système  nerveux  est  hormal,  sauf  les  trou- 
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blés  notés  aux  membres  inférieurs.  Il  y  a  de 
l’albumine  dans  les  urines.  Il  s’agit  donc  d’une 
gangrène  du  membre  inférieur  par  embolie,  à 
la  suite  d’une  affection  cardiaque. 

Comparativement,  je  vais  vous  soumettre 
l’observation  d’un  vieillard  de  cinquante-six 
ans,  amputé,  il  y  a  quelques  jours,  pour  une  gan¬ 
grène  du  pied  par  artérite. 

Il  est  entré  à  l’Hôtel-Dieu,  au  ihois  de  mars, 
pour  une  gangrène  du  gros  orteil  survenue  sans 
douleur. 

Antécédents.  —  On  ne  trouve  rien  dans  ses  an¬ 
técédents  héréditaires.  Il  a  été  marié;  sa  femme 
n’a  eu  ni  enfants  ni  fausses  couches  ;  il  n’a.  pas, 
eu  de  maladies  vénériennes. 

Examen  physique.  —  Le  cœur  est  normal,  les 
deux  bruits  sont  un  peu  éclatants,  les  artères 
sont  dures,  noueuses,  athéromateuses. 

Rien  à  l’appareil  respiratoire. 

Ni  sucre,  ni  albumine  dans  les  urines. 

La  gangrène  a  débuté,  insidieusement,  sans 
souffrance,  par  des  crampes,  de  l’engourdisse¬ 
ment,  du  refroidissement.  Progressivement,  le 
gros  orteil  a  séché  et  est  devenu  noir. 

A  son  entrée  à  l’hôpital,  on  l’a  traité  par  l’em¬ 
baumement  et  l’immobilisation  dans  une  goût-  ' 
tière.  Mais  la  gangrène  a  progressé,  elle  a  gagné 
la. face  dorsale  du  pied  et  les  deux  orteils  voisins. 
Elle  est  devenue  humide.  La  peau  s’est  décollée, 
puis  détachée,  laissant  à  sa  place  une  surface 
suintante.  Des  phénomènes  généraux  sont  appa¬ 
rus  :  perte  de  l’appétit,  amaigrissement,  cache¬ 
xie,  température. 

On  a  dû  proposer  une  intervention  au  malade. 
Suivant  son  désir  on  a  fait  une  amputation  sous- 
astragalienne,  sans  application  de  la  bande  d’Es- 
marck. 

Le  lambeau  avait  une  vitalité  douteuse  ;  de¬ 
puis  la  fièvre  a  persisté,  le  moignon  s’est  spha- 
célé.  On  a  enlevé  quelques  points  de  suture  et  on 
a  vu  des  plaques  noirâtres. 

Pathogénie.  —  Les  causes  de  .ces  gangrènes 
sont  très  diverses.  Ici  nous  avons  les  deux  types 
les  plus  classiques,  les  plus  fréquents. 

Notre  première  malade  a  eu  une  lésion  cardia¬ 
que  et  de  l’albumine.  La  gangrène  est-elle  d’ori¬ 
gine  cardiaque  ou  rénale,  nous  ne  le  discuterons 
pas.  Le  début  a  été  brusque,  par  de  la  douleur, 
puis  rapidement  sont  apparus  des  phénomènes 
de  sphacèle.  Ce  sont  bien  là  les  caractères  clini¬ 
ques  de  la  gangrène  par  embolie. 

Le  caillot  part  du  cœur,  atteint  ordinaire¬ 
ment  d’endocardite  infectieuse  végétante.  li  va 
surtout  vers  les  membres  inférieurs'  où  la  circu¬ 
lation  est  moins  rapide  que  dans  le  membre  supé_ 
rieur.  S’il  est  petit,  il  passe  dans  l’une  des  bran 
ches  de  bifurcation  de  la  jambe  et  du  pied,  et 
y  provoque  une  douleur  assez  vive,,  de  l’en 


gourdissement,  de  la  pâleur  des  téguments,  delà 
cyanose,  du  sphacèle.  i 

Dans  d’autres  cas,  les  phénomènes  sont  moins 
,  marqués.  Un  petit  caillot  passe  dans  le  torrent 
circulatoire,  et  va  au  membre  inférieur.  Le  malade 
éprouve  une  douleur  assez  brusque  dans  lè  mol¬ 
let,  douleur  ressemblant  à  une  crampe.  Un  peu 
de  claudication  apparaît,  puis  tout  passe.  Mais 
ces  phénomènes  se  reproduisent  de  façon  inter¬ 
mittente  jusqu’à  ce  que  la  gangrène  s’installe.  ' 

Il  existe  d’autres  cas  plus  rares,  à  évolutiop 
beaucoup  plus  rapide,  mortels  en  deux  ou  trois 
jours. 

Notre  second  malade  a  de  la  gangrène  par  ar¬ 
térite.  L’artérite  se  voit  dans  les  maladies  infec¬ 
tieuses,  fièvre  typhoïde,  diphtérie  ;  dans  les  ma¬ 
ladies  générales,  néphrite  chronique,  diabète, 
syphilis.  L’athérome  peut  encore  être  provoqué 
par  l’alcoolisme,  la  goutte,  la  sénilité. 

Ici,  le  début  est  lent,  l’oblitération  va  de  la 
périphérie  au  centre  ;  progressivement,  cette 
gangrène  s’établit  ;  chez  notre  malade  les  lésions  : 
n’ont  progressé  que  de  deux  ou  trois  centimè¬ 
tres  en  deux  ou  trois  mois 

Les  phénomènes  fonctionnels  sont  peu  mar¬ 
qués.  Tant  que  la  gangrène  reste  sèche,  il  n’y  a 
pas  de  phénomènes  généraux. 

L’évolution  est  différente  dans  les  deux  cas. 
La  gangrène  par  embolie  va  devenir  très  vite 
humide  ;  dans  la  gangrène  par  artérite  ;  au  con¬ 
traire,  cette  complication  n’est  survenue  que 
tardivement. 

Anatomie  pathologique.  — Quoiqu’il  en  soit,  les 
ésions  anatomiques  sont  les  mêmes 

La  gangrène  sèche  se  présente  sans  lésion  de  la 
peau,  il  n’y  a  pas  d’écorchures,  il  s’agit  d’une 
véritable  momification.  On  voit  des  malades  qui 
perdent  ainsi  un  orteil,  deux  orteils. 

Quand  la  gangrène  est  humide,  apparaît  un 
écoulement  sanieux,  séro-purulent,  les  tissus  sont 
très  peu  résistants.  Des  phénomènes  généraux 
surviennent  très  graves,  emportant  rapidement 
le  malade. 

Les  gapgrènes  typhiques,  diphtériques,  syphili¬ 
tiques,  évoluent  vers  la  momification  et  l’ampu¬ 
tation  spontanée  tandis  que  lés  gangrènes  diabé¬ 
tiques  deviennent  fatalement  humides. 

Dans  les  gangrènes  par  embolies  la  gangrène 
humide  survient  très  vite  également. 

Le  pronostic  est  dont  très  grave  au  point  de 
vue  local  et  général. 

Traitement —  Si  l’on  abandonne  ces  malades 
à  eux-mêmes,  la  gangrène  peut  rester  sèche,  alter¬ 
native  assez  rare  dans  la  gangrène  par  embolie. 

.  On  peut  avoir  une  évolution  relativement 
favorable  avec  l’antisepsie.  Il  y  a  quelques  an¬ 
nées,  on  embaumait  le  membre  avec  du  charbon 
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Demandes  et  Offres  (Suite) 

chambre  marié,  sa  femme 
devant  être  attachée  au 
service  de  la  clientèle.  !)>■ 
f8,  rue  La  Bruyère,  Pai^S  • 

N»  382.  —  A  vendre, 
})Oiserie  complète  de  phar- 
ipacie  aven  banque  et 
quelques  -  locaux.  'Prix 
400  frâncB  à  \dis,oui|,èr. 
Avantageux  pQur  prppjiar- 
ipacien, 

N*  383,  -T  Outillage  ins¬ 
trumental  d’Qto-rliino-là- 
ryngologiste,  à  qéder  après^ 
décès.  S’adresser,  À.  P. 
18,  boulevard  SainPOer- 
piain,  'P  arts - 

N*  384 —  Paris.  Noyau 
de  clientèle  à  céder  d’un 
yapport  de  8.000  francs 
pnviron.  Le  titulaire  est 
piedecin  d’une  Société  qui, 
^apporte  3. 000  environ  par 
an.  Indemnité  3.000  francs. 
Affaire  urgente.  (3.655). 
.S’adresser  à  M.  Lanctiu, 
l,  rue  Dante  Paris . 

N“  385.  —  A  céder  pour 
raisons  de  famille,  ,  sur 
grande  plage  de  l’Ouest, 
clientèle  timportante  d’un 
rapport  moyen  annuel  tou¬ 
ché  de  20.000  francs.  S’a¬ 
dresser  à  M.  Lanctin,  1, 
yue  Dante,  Paris. 
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Ânfiasilimatiques  Kl.  0. 
Ântidiairliéiques. . . . 
Antipyrine .  0, 


!  Tribromurés  (K.Br,  etc.)  0.08 
Créosote  (Carbonate) . .  0.20 


CORRESPONDANCE 


accidents  ''  du  travail, 
établir  que  le  choix  du 
inédecin  a  été  fait  par  le 
patron  et  non  par  l’ou¬ 
vrier  ?  y  a-t-il  lieu  d’exi¬ 
ger  chaque  fois  un  mot  du 
patron  pour  que  je  sois 
fondé  à  appliquer  le  tarif 
local  et  non  le  tarif  Du- 
bief  ? 

Et  quand  le  patron  lui- 
même  est  engagé,  pouvez- 
vous  me  djfe  si  l’assurance 
est  tenue  de  se  ppuformer 
au  tarif  local  ou  simple¬ 
ment  au  tarif  Dubief,la  dif¬ 
férence  étant  laissée  clans 
ce  cas  à  la  charge  du  pa- 


uissiez  demander 
an  d’un  blessé  du 
e  paiement  de  vos 
:es  d’après  le  tarif 


>alol-bantal . . .  . . . 0.32  1  Protoiodure  Hg.Thébaïque,  elc.  0.05-0.005 

5  francs  le  Flacon  de  64  Capsules. 

^  ÉTABLISSEMENTS  FUMOUZE,  78,  Faubourg  Saint-Denis,  PARIS  . 
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portant  sa  Si^n&tara  â^A-Ibeapeyrea  sur  le  côtô  vert  ^  ’ 

BîpUCaE  ADBESPEYRES 

métalIlqM  le  Mnta'’miDat?oü'’e’ftérieure^'”” 

Acec  objets  de  pansemen:^ .  2  fr.;  Sans  ces  objets  :  lfr.25. 

Papier  (î'Albespeyres  onr  l’eniretien  dei  Vésicatoires  | 

80,  Faubourg  Salnt-DealB,  PARIS. 


Z  été  choisi  par  le 
i,  et  non  par  l’ouv 
est  évident  qu( 


le  patron  se  refuse  à  don¬ 
ner  ce  mot,  ce  qui  se  pro¬ 
duira  le  plus  souvent,  'la 
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à  l’iodoforme,  oii  le  laissait  ainsi  un  mois  dans 
une  gouttière-.  A  ce  moment,  on  enlevait  le 
pansement.  On  trouvait  un  membre  noir,  avec 
sillon  d’élimination  ;  on  avait  une  amputation 
1  spontanée. 

;  Cette  méthode  était  aléatoire,  car  il  pouvait  se 
j  produire  des  phénomènes  généraux,  à  la  suite 
j  d’une  gangrène  humide  ;  ou  lorsque  l’amputation 
'  spontanée  s’était  produite,  on  avait  du  côté  du 
moignon  des  phénomènes  névritiques  très  accusés. 

Que  faut.-il  donc  faire  ?  c’est  une  question  très 
délicate. 

Chez  cet  homme  dont  la  gangrène  était  loca¬ 
lisée  au  gros  orteil,  on  avait  pratiqué  un  traite¬ 
ment  conservateur,  on  l’avait  embaumé  ;  mal¬ 
gré  des  pansements  très  soigiiés,  la  peau  s’est 
décollée,  et  avec  l’apparition  de  la  gangrène  hu¬ 
mide  l’état  général  est  devenu  mauvais.  L’am- 
,  putation  sous-astragalienne  pratiquée  a  été  in¬ 
suffisante,  il  faudra  l’amputer  plus  haut. 

Pour  cette  femme,  propOserons-nous  un  traite¬ 
ment  conservateur  ?  Non,  car  c’est  une  gangrène 
par  embolie  à  marche  rapide,  les  phénomènes 
généraux  conduiraient  à  la  mort  en  quarante- 
huit  heures.  Nous  ferons  donc  une  amputation 
de  cuisse. 

Faut-il  amputer  de  suite,  c’est  là  une  question 
qui  a  été  très  discutée.  Mais,  actuellement,  il  faut 
intervenir  dans  les  cas  que  nous  avons  indiqués. 

Quelle  intervention  pratiquerons-nous  ?  L’am¬ 
putation  du  gros  orteil,  le  Lisfranc,  le  Chopart, 
la  sous-astragalienne,  l’amputation  de  jambe, 
l’amputation  de  cuisse  avec  un  lambeau  circu- 
lairé  ? 

Le  système  circulatoire  ne  vaut  rien,  le  moi¬ 
gnon  sera  mal  vascularisé.  On  a  quelque  diffi¬ 
culté  à  admettre  qu’une  amputation  partielle  du 
pied  puisse  donner  de  bons  résultats,  les  lam¬ 
beaux  que  l’on  taille  seront  mal  nourris.  L’am¬ 
putation  de  jambe  au  tiers  inférieur  est  trop 
complexe. 

L’intervention  de  choix  est  l’amputation  de 
cuisse  avec  moignon  circulaire  ;  il  n’y  a  pas  de 
lambeau  compliqué  et  l’artère  fémorale  est  très 
perméable. 

Il  existe  Un  traitement  conservateur  relevant 
des  données  modernes  de  la  chirurgie  actuelle. 

Dans'  la  gangrène  par  embolie  on  a  proposé 
d’enlever  le  caillot.  On  incise  l’artère,  on  enlève  le 
caillot  et  on  suture  l’ artère.  On  peut  anastomoser 
avec  une  veine  voisine,  oui  encore,  comme  fait 
Carrel,  on  peut  enlever  l’artère  et  la  remplacer 
par  une  autre  conservée  dans  un  milieu  physio¬ 
logique. 

Ces  interventions  réusissent  très  bien  sur  des 
artères  normales,  mais  iie  valent  pas  grand’- 
chose  dans  les  pas  qui  nous  occupent.  Il  y  a  deux 
ans,  à  Lyon,  Carrel  a  pratiqué  l’artériotomie 
dans  un  cas  de  gangrène  du  membre  inférieur, 


mais  on  a  dû  pratiquer  l’ampUtatiort  quatre  ou 
cinq  jours  après. 

.  On  peut  faire  également  l’aiiastomose  arté- 
riosQ-veiheuse.  M.  le  Professeur  Jaboulay  l’a 
pratiquée  le  premier  chez  un  homme  qui  avait 
déjà  subi  une  amputation  do  cUisse  et  qui  faisait 
de  la  gangrène  de  l’autre  membre.  Il  fit  une  inci¬ 
sion  dans  le  triangle  de  Scarpa  et  fit  passer 
le  sang  artériel  dans  le  système  veineux.  Il  fallut 
malgré  tout  avoir  recours  à  l’amputation. 

Chez  nos  deux  malades  nous  pratiquerons  une, 
amputation  de  cuisse,  sans  la  bande  d’Esmârk 
qui  écraserait  les  artères  fragiles  ;  nous  n’âU- 
rons  pas  une  hémorragie  très  abondante.  Nous 
suturerons  immédiatement  afin  d’obtenir  une  réu¬ 
nion  par  première  intention. 

Dans  les  gangrènes  par  embolie  on  a  été  frappé 
de  voir  les  caillots  monter  très  haut.  Montaz, 
de  Grenoble,  a  eu  l’idée  de  cathétériser  les  artères 
avec  une  sonde  en  gomme  ;  on  les  débouche, 
mais  cette  méthode  risque  d’enleVer  l’endothé¬ 
lium  de  l’artère.  Cependant  nous  cathétériserons 
la  fémorale  si  elle  ne  saigqe  pas. 


REVUE  DES  SOCIETES  SAVANTES 


Action  de  la  position  ventrale  contre  certains  acci¬ 
dents  post-opératoires.  —  Tétanos  puerpéral  post¬ 
abortif.  —  Cloisonnement  transversal  du  vagin. 
Raideur  douloureuse  de  l’épaule  après  ablation  du 
sein.  —  Rupture  sus-rotulienne  du  quadriceps.  — 
L’anesthésie  locale  pour  les  opérations  de  [grande 
chirurgie.  —  Hernie  de  l’estomac  à  travers  une  ci¬ 
catrice  opératoire.  —  Sur  un  nouveau  milieu  de 
culture  éminemment  propre  au  développement  du 
gonocoque. 

M.  Vallois  fait  à  la  Société  obstétricale  et  gy¬ 
nécologique  de  Montpellier  une  communication 
sur  l’action  de  la  position  ventrale  contre  certains 
accidents  post-opératoires  Obstétricaux. 

Depuis  plusieurs  années,  les  chirurgiens  sê 
sont  occupés  de  certains  accidents  post-opéra¬ 
toires,  que  l’on  a  attribués  à  la  dilatation  aiguë 
de  l’estomac,  et  qui  disparaissent  très  rapidement 
sous  l’influence  de  la  position  ventrale. 

L’attention  des  accoucheurs  ne  fut  attirée 
que  plus  tard  sur  ces  troubles  dont  les  conséquen¬ 
ces  peuvent  être  fatales  et  qui,  reconnus  à  temps, 
cèdent  à  un  traitement  aussi  simple  qu’efficace. 
M.  Boquel,  M.  Audebert,  ont  rapporté  des  cas 
où  les  accidents  furent  consécutifs  à  une  version 
et  à  une  opération  césarienne.  M.  Vallois  relate 
aujourd’hui  deux  observations.  Dans  la  première, 
des  vomissements  fréquents,  avec  pouls  à  100, 
se  montrèrent  à  la  suite  d’une  opération  césa¬ 
rienne  à  terme.  Dans  la  seconde,  après  une  ver¬ 
sion,  des  vomissements  graves  apparurent  égale¬ 
ment.  La  position  ventrale  amena  une  sédation 
immédiate  des  troubles. 
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—  M.  Fernand  Bonnet  rapporte  à  la  Société 
obstétricale  et  gynécologique  de  Montpellier  un  cas 
de  tétanos  puerpéral  post-abortif. 

La  malade,  quatre  jours  après  un  avortement 
suivi  d^ accidents  infectieux,  fut  prise  de  trismus 
et  de  contracture  de  la  nuque,  annonçant  le  début 
d'un  tétanos  auquel  elle  succomba  le  lendemain. 
Comme  origine  de  ce  tétanos  puerpéral,  il  semble 
que  l'on  doive  incriminer  la  profession  de  la  fem¬ 
me  (balayeuse  de  rue). 

M.  Vallois  a  vu  un  cas  assez  analogue,  il  y 
a  quelques  années.  Il  concernait  une  femme, 
habitant  au-dessus  d'une  écurie  où  elle  séjour¬ 
nait  fréquemment,  qui  entra  à  l'hôpital  pour  une 
rétention  placentaire  et  hémorragie  grave.  Douze 
jours  après,  elle  lut  atteinte  de  trismus,  de  con¬ 
tracture  des  muscles  de  la  nuque,  et  elle  mourut 
rapidement. 

—  M.  Oui  présente  à  la  Soeiété  obstétricale  et 
gynécologique  de  Lille  une  observation  de  cloison¬ 
nement  transversal  du  vagin. 

La  femme  entra  à  ternie  et  au  début  du  travail 
à  la  clinique  de  M.  Oui,  on  constata  une  pré^ 
sentation  normale  par  le  sommet,  et  l'on  trouva, 
par  le  toucher  vaginal,  à  3  centimètres  environ  de 
l'orifice  vulvaire,  un  cloisonnement  transversal 
du  vagin  offrant  seulement  un  très  petit  orifice. 
L'auteur  saisit  cet  orifice,  l'attira  à  la  vulve,  et 
sectionna  aux  ciseaux  la  membrane. 

Ces  diaphragmes  vaginaux,  assez  rares,  ne 
donnent  ordinairement  pas  lieu  à  une  dystocie 
sérieuse.  Le  fœtus,  poussé  par  la  contraction 
utérine,  les  fait  généralement  éclater  lorsqu'il 
vient  buter  contre  eux.  M.  Oui  estime  préférable, 
néanmoins,  pour  éviter  toute  prolongation  du 
travailjd'inciser  ces  cloisons  dès  le  début  de  l'ac¬ 
couchement. 

—  M.  Raymond  Bonneau  parle,  à  la  Société 
des  chirurgiens  de  Paris, des  raideurs  douloureuses 
de  l’épaule  après  ablation  du  sein  et  de  leur  pro¬ 
phylaxie. 

L'auteur  montre  une  malade  qu'il  a  opérée 
d'un  cancer  du  sein  avec  ablation  large  de  la 
peau  et  des  muscles  pectoraux.  Aujourd'hui, 
quinze  jours  après  l'opération,  la  patiente  a  récu¬ 
péré  la  plénitude  des  mouvements  de  son  bras. 
Ce  résultat  satisfaisant  (comparé  aux  raideurs 
constatées  à  la  suite  des  exérèses  larges  du  sein) 
est  dû  à  un  pansement  fait  en  abduction  à  angle 
droit. 

'■  M.  Judet  a  vu  fréquemment,  après  les  ampu¬ 
tations  du  sein  pour  néoplasme,  des  raideurs  du 
l'épaule.  L'épaule  est  une  articulation  qui  s'en- 
raidit  avec  une  extrême  rapidité,  surtout  chez 
les  personnes  âgées,  et  quinze  jours  d'immobilisa¬ 
tion  sous  un  pansement  de  ce  genre  peuvent 
aboutir  à  une  raideur  douloureuse.  Le  pansement 
en  abduction,  ou  la  mobilisation  précoce  de 
l'épaule  (dès  le  6®  jour),  éviteront  cette  désagréa¬ 
ble  complication. 

—  M.  Catz  rapporte  à  la  Société  des  chirurgiens 
de  Paris  un  cas  de  rupture  sus-roiulienne  du 
quadriceps  traitée  par  suture. 

Les  ruptures  du  quadriceps  fémoral  ne  sont 


pas  extrêmement  fréquentes  et  l'on  connaît 
peu  encore  les  résultats  définitifs  des  traitements 
qui  leur  ont  été  opposés.  A  ce  titre,  l'observation 
de  M.  Catz  est  intéressante.  Elle  concerne  un 
homme  de  77  ans,  qui  présenta,  à  la  suite  d'un 
faux  pas,  une  rupture  du  quadriceps  gauche.  A 
l'examen,  on  constatait  (outre  la  tuméfaction, 
l'ecchymose  et  l'épanchement  articulaire)  une 
dépression  transversale,  profonde,  pouvant  loger 
trois  travers  de  doigts,  immédiatement  au-dessus 
du  bord  supérieur  de  la  rotule.  M.  Catz  intervint 
par  anesthésie  locale  et  fit  une  suture  ostéo-ten- 
dino-musculaire  dont  les  suites  furent  des  plus 
simples.  Après  avoir  commencé,  au  onzième  jour, 
des  mouvements  actifs  d'extension,  le  patient 
quitta  la  maison  de  santé  le  20®  jour  avec  une  res¬ 
tauration  fonctionnelle  achevée. 

Revenant  sur  la  question  du  traitement  des 
ruptures  de  quadriceps  fémoral,  l'auteur  signale 
la  divergence  des  opinions  émises  à  ce  sujet.  Cer¬ 
tains  chirurgiens,  comme  Routier,  Guinard,  Mo¬ 
nod,  soutiennent  avoir  eu  des  guérisons  par¬ 
faites  par  le  traitement  médical,  l'immobilisation 
et  le  massage.  D'autres,  comme  Chaput,  Poirier, 
sont  pour  l’intervention  sanglante  dans  tous  les 
cas.  Pour  M.  Catz,  cela  tient  à  ce  que  les  uns  et 
les  autres  parlent  de  cas  absolument  différents. 
Lorsque  la  rupture  n’est  que  partielle,  le  traite¬ 
ment  médical  peut  réussir  ;  si  elle  est  complète, 
totale,  la  suture  est  toujours  nécessaire. 

— M.  Catz  présente  à  la  Société  des  chirurgiens 
de  Paris,  à  propos  de  l’observation  précédente, 
un  chaleureux  plaidoyer  en  laveur  de  l’anesthésie 
locale  pour  les  opérations  de  grande  chirurgie. 

La  méthode  d’anesthésie  locale  de  Reclus,  dit- 
il,  est  exempte  de  danger  et  permet  de  faire  les 
trois  quarts  de  la  chirurgie  courante  et  une  bohne 
partie  de  ce  qu’on  est  convenu  d'appeler  la  grande 
chirurgie.  Elle  permet  d’opérer  avec  une  sécurité 
et  une  tranquillité  absolues  des  goitres,  des  tu¬ 
meurs  cérébrales  et,  chez  les  vieillards,  les  dia¬ 
bétiques,  des  amputations  de  jambe  et  de  cuisse, 
des  énucléations  de  l’œil,  des  résections  de  côtes, 
des  anus  iliaques,  des  opérations  césariennes,  des 
cures  radicales  de  hernie,  d'hémorrhoïdes,  etc. 
Tout  récemment,  l’auteur  a  pratiqué  à  l’anes¬ 
thésie  locale  une  opération  de  Kehr  chez  une 
femme  atteinte  d'obstruction  du  cholédoque 
par  calcul  avec  cholémie  intense,  qui  n’aurait  sû¬ 
rement  pas  pu  résister  au  chloroforme  et  dont 
l’état  pulmonaire  contre-indiquait  l’éther.L’ anes¬ 
thésie  locale  à  la  novocaïne  supprime  les  acci¬ 
dents,  les  incidents,  et  les  suites  de  la  chlorofor¬ 
misation  et  de  l’éthérisation. 

M.  Robert  Lœwy  emploie  couramment  la  mé¬ 
thode  de  Reclus  et  il  la  trouve  admirable,  parce 
qu’efficace,  inoffensive,  et  supprimant  l'aléa  de 
l'anesthésie  générale.  Cette  méthode  n’a  pas 
encore  acquis  la  vogue  qu'elle  mérite  ;  le  problè¬ 
me  de  l’anesthésie  locale  pour  les  grosses  opé¬ 
rations  n’a  été  réellement  résolu  d’ailleurs  que 
dans  ces  derniers  temps.  On  ne  pouvait  injecter 
de  fortes  doses  de  cocaïne,  alors  que  maintenant 
il  semble  simple  d'injecter  50,  60  centigrammes 
de  novocaïne-adrénaline. 
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M.  Paul  Delbet,  après  avoir  été  hostile  à  l’a¬ 
nesthésie  locale,  en  est  devenu  depuis  4  ans  un 
fervent  adepte.  Il  y  a  eu  recours  récenunent  dans 
3  cas  :  pour  extirper  un  ganglion  cancéreux  du 
pli  de  l’aine  ;  pour  enlever  un  rein  tuberculeux 
pyonéphrosé  ;  pour  une  laparotomie  chez  une 
;  femme  de  93  ans  atteinte  d’occlusion  intestinale. 
I  II  l’a  employée  dans  le  premier  cas  par  commo- 
I  dité  personnelle  ;  dans  le  second  parce  que  le 
1  chloroforme  eût  été  désastreux  pour  les  reins 
altérés  ;  dans  le  troisième,  en  raison  de  l’âge  et 
de  l’état  cardio-pulmonaire  de  la  malade. 

M.  Paul  Delbet  s’est,  en  somme,  dit-il,  servi 
de  l’anesthésie  locale,  jusqu’à  présent,  à  titre  de 
procédé  auxiliaire.  Il  se  demande,  aujourd’hui, 
si  on  ne  devrait  pas  donner  à  cette  méthode  la 
première  place.  Ses  inconvénients  sont  minimes 
et  ses  avantages  considérables.  Sans  chercher  à 
décider  quel  est  le  meilleur  anesthésique  local, 
l'auteur  préfère  encore  la  cocaïne  qui  se  prête 
mieux  à  la  technique  qu’il  emploie,  qui  est  celle 
de  V infiltration  de  Schleich.  Celle-ci  permet  l’usa- 
'  ge  de  solutions  extrêmement  diluées  (0  gr.  01  à 
'  0  gr.  10  pour  100  gr.  d’eau),  d’où  éloignement 
de  doses  toxiques.  On  sait,  depuis  les  expériences 
de  Liebreicht,  que  la  simple  infiltration  du 
tissu  cellulaire  par  l’eau  amène  l’anesthésie  du 
territoire  infiltré,  tout  en  provoquant  une  sen¬ 
sation  locale  pénible.  Reprenant  ces  expériences, 
Schleich  montra  que  l’on  lait  disparaître  la  sen¬ 
sation  douloureuse  en  incorporant  à  l’eau  de  fai¬ 
bles  doses  d’un  sel  quelconque  (sel  de  sodium,  de 
morphine,  de  cocaïne)  et  il  établit  comme  solu¬ 
tions  optima  des  solutions  contenant  pour  100  gr. 
d’eau,  0  gr.  20  de  chlorure  de  sodium,  1  /2  à 
2  centigr.  de  morphine,  1  à  10  centigr.  de  cocaïne. 
C’est  sur  cette  anesthésie  locale  par  infiltration 
de  solutions  faibles  que  M.  Paul  Delbet  a  basé 
)  sa  technique  personnelle. 

t  —  M.  IsELiN  rapporte  à  la  Société  des  chirur¬ 
giens  de  Paris  une  observation  de  hernie  de  V es¬ 
tomac  à  travers  une  cicatrice  opératoire. 

Le  malade  avait  subi,  un  an  auparavant,  par 
incision  transversale  de  Sprengel,  une  opération 
sur  les  voies  biliaires,  pour  calcul  du  cholédoque. 
Des  crises  douloureuses  avec  vomissements  re¬ 
parurent  au  Imut  de  4  mois,  faisant  penser  à  de 
nouveaux  accidents  lithiasiques.  Il  s’agissait,  en 
réalité,  de  phénomènes  dus  à  une  hernie  de  l’es¬ 
tomac  au  travers  de  l’ancienne  cicatrice.  M. 
Iselin  opéra  cette  hernie  à  l’anesthésie  locale 
(novocaïne  à  1  p.  200)  ;  les  suites  furent  très  sim¬ 
ples  et  le  malade  put  reprendre  sans  incident 
•  son  alimentation. 

—  M.  Roux  présente  à  l’Académie  des  scien¬ 
ces,  au  nom  de  MM.  Auguste  Lemière  et  Jean 
Chevrotier,  une  note  sur  un  nouveau  milieu 
de  culture  éminemment  propre  au  développe¬ 
ment  du  gonocoque. 

La  difficulté  de  cultiver  le  gonocoque  a  incité 
un  grand  nombre  de  microbiologistes  à  recher¬ 
cher  des  milieux  f^avorables  au  développement 
de  ces  microorganismes. 

Le  sérum  humain  (Bumm,  "Werthoim),  le  sé- 
rum^d’animaux  (Christmas,  Kral,  Wassermann, 


Finger,  Ghon  et  Schlagenhauer,  etc.),  le  liquide 
d’ascite  (Kiefer),  le  liquide  kystique  (Menge),  le 
liquide  de  sérosités  pleurale,  orchitique  et  autres 
(Heimann,  See,  Steinschneider,  etc.),  ont  été 
successivement  proposés  dans  ce  but,  de  même  le 
sang  total  de  l’homme  ou  des  animaux,  les  albu¬ 
mines  diverses,  le  jaune  ou  le  blanc  d’œuf,  le  sé¬ 
rum  de  lait  (Pfeiffer,  Bezançon  et  Griffon,  Lip- 
chuetz,  Thalmànn,  Piokowski,  Sabouraud). 

D’autres  auteurs  se  sont  adressés  encore  a 
l’urine  (Finger,  Dujol,  Steinschneider,  Oliviero)’ , 
ou  môme  aux  milieux  de  cultures  ordinaires 
plus  ou  moins  modifiés  (Bosc,  Lipchuetz,  Turro). 

Enfin,  à  ces  substances  de  base  ont  été  asso¬ 
ciés  l’agar-agar,  la  glycérine,  les  peptones,  les 
sucres,  l’urée,  les  bouillons  les  plus, divers,  à  tel 
point  que  les  auteurs  n’ont  pas  rencontré  moins  de 
56  formules  différentes  recommandées  par  de 
nombreux  expérimentateurs  pour  la  culture  du 
gonocoque. 

I,’état  de  la  question  a  été  résumé  dans  un  ré¬ 
cent  travail  de  Dujol  (1),  dont  les  conclusions 
sont  les  suivantes  : 

Les  milieux  auxquels  il  convient  de  donner  la 
préférence  sont  la  gélose  sanglante  humaine  de 
Bezançon  et  Griffon,  lekystagar  de  Menge,  l’asci¬ 
te  agar  et,  comme  milieu  liquide,  le  bouillon  au 
sérum  humain. 

Indépendamment  des  difficultés  de  prépara¬ 
tion,  toutes  ces  méthodes  de  culture  présentent 
un  même  inconvénient  capital  :  l’ensemence¬ 
ment,  qui  est  difficile,  doit  être  immédiat  ;  on  ne 
peut  guère  obtenir  une  culture  d’un  pus  blen- 
norrhagique  gardé  plusieurs  heures  dans  un  tube 
ou  dans  une  pipette  ;  aussi  convient-il  de  chauf¬ 
fer  les  préparations  à  36®-39“,  au  moment  de 
l’ensemencement  que  certains  recommandent 
d’effectuer  en  plaçant  le  malade  et  l’opérateur 
dans  la  chambi  e-étuve. 

Malgré  ces  précautions,  les  échecs  sont  nom¬ 
breux,  les  cultures  s’atténuent  rapidement  et 
meurent  en  général  après  quelques  passages: 

Le  lait  qu’au  cours  d’une  blennorrhagie  en 
régression  ou  tendant  à  la  chronicité,  l’ingestion 
de  bière  provoque  une  rechute,  a  conduit  MM. 
Lemière  et  Chevrotier  à  supposer  que  cette  bois¬ 
son  peut  renfermer  des  ■  éléments  favorisant  la 
végétation  du  dlplocoque  de  Neisser. 

C’est  en  partant  de  cette  observation  qu’ils 
ont  préparé  des  milieux  de  culture  à  base  de  , 
moût  de  bière  et  qu’ils  ont  pu  constater  que 
la  culture  du  gonocoque  devient  aussi  facile  que 
celle  de  la  plupart  des  autres  microorganismes. 

Leur  milieu  est  composé  de  la  façon  suivante  : 

On  porte  à  l’autoclave  à  llû»  une  solution  de 
6  gr.  d’albumine  dans  1.000  cc.  de  moût  de  bière  ; 
après  filtration  chaude  et  alcalinisation,  on  stéri¬ 
lise  de  nouveau  à  110“  pendant  10  minutes  ; 
enfin,  il  a  paru  avantageux  d’ajouter  1  cc.  ,5 
de  sérum  de  cheval  ou  d’âne  pour  15  cc.  de  moût 
ainsi  préparé,  mais  cette  addition  n’est  nulle¬ 
ment  indispensable  (2). 


(1)  Dujol.  —  Thèse  de  Lyon,  1913. 

(2)  Il  est  important  de  mainlenir  les  tubes  de  cul¬ 
ture  dans  une  position  très  inclinée  pendant  leur  sé¬ 
jour  à  l’étuve. 
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Les  milieux  solides  s'obtiennent  en  employant 
i’agar  selon  la  technique  habituelle,  à  la  dose  de 
20  gr.  par  litre  de  moût. 

Avec  de  telles  préparations,  les  auteurs  ont  pu 
obtenir  des  cultures  de  pus  recueilli  le  matin  dans 
un  hôpital  éloigné,  abandonné  pendant  huit  heu¬ 
res  à  la  température  ordinaire  et  ensemencé  seu¬ 
lement  le  soir. 

Ils  ont  vu  végéter  de  même  ]  abondamment 
des  tubes  ensemencés  avec  quelques  gouttes 
d’un  écoulement  hyalin  fourni  par  un  malade 
ayant  eu  son  infection  blennorrhagique  plus  de 
six  mois  auparavant  et  s’étant  soumis  pendant 
plusieurs  semaines  au  traitement  classique. 

Enfin,  des  races  diverses  de  gonocoques  diffé¬ 
renciés  morphologiquement  par-  leurs  dimensions 
ont  continué  à  végéter  én  cultures  successives, 
tout  en  conservant  leurs  caractères  primitifs 
sans  modification  appréciable  même  après  dix 
passages  sur  ce  milieu. 

MM.  Lemiére  et  Chevrotier  se  proposent 
d’étudier  la  valeur  de  ces  cultures  et  leur  ap¬ 
titude  à  constituer  des  vaccins. 

P.  L. 


MALADIES  DES  ENFANTS 


Du  traitement  des  entérocolites  ot  des  gastro¬ 
entérites  de  la  première  enfance, par  le  sérum 
marin. 

’  Durant  l’été,  particulièrement  meurtrier  pour 
les  ènfants,  que  nous  eûmes  à  subir  en  1911,  l’oc¬ 
casion  nous  a  été  bien  des  fois  donnée  d’user 
larga  manu  de  sérum  marin. 

Dans  ces  notes  de  clinique  rurale,  nous  ne 
pouvons  passer  en  revue  les  études  critiques, 
les  expériences  de  iaboratoire  qui  ont  été  pour¬ 
suivies,  en  vue  de  montrer  comment  la  cellule 
initiale  a  dû  naître  dans  la  profondeur  des  mers 
des  premiers  âges  préhistoriques. 

Il  est  un  lait  :  une  cellule  vivante  croît,  vit, 
se  multiplie  dans  le  milieu  marin.  La  cellule 
vivante  contient  et  assimile  les  corps  simples 
ihultiples  que  la  chimie  a  décelés  dans  l’eau  de 
mer.  D’autre  part,  on  sait  les  effets  sur  l’orga¬ 
nisme  de  la  balnéothérapie  marine. 

Pour  nous,  praticiens  ruraux,  qui  avons  tant 
de  peine  à  régler  l’alimentation  des  nouveau-nés 
et  qui,  avec  une  extrême  patience,  arrivons  dans 
la  moitié  des  cas  seulement  à  faire  comprendre 
aux  parents  (et  plus  difficilement  encore  aux 
grands-parents)  l’importance  primordiale  de 
la  ration  alimentaire,  la  gravité  des  désordres 
intestinaux  qui  accompagnent  l’infraction  aux 
lois  de  la  nature,  nous  avons,  en  le  sérum  marin, 
lin  adjuvant  précieux  de  traitement  des  gastro¬ 
entérites  infantiles,  soit  à  type  «  cholériforme,  soit 
à  type  vulgaire,  soit  à  type  associé. 

Le  syndrome  clinique  qui  accompagne  cha¬ 
cune  de  ces  formes,  n’est  pas,  au  début,  nette¬ 
ment  différencié.  Et  si,  en  clinique  magistrale, 


on  peut  établir  un  diagnostic,  semble-t-il,  assez 
aisément,  il  n’en  est  pas  de  même  en  pratique 
courante.  Du  reste,  les  signes  de  l’entérite  cho¬ 
lériforme,  prennent  au  bout  de  24  ou  48  heures 
une  telle  intensité  que  tout  traitement  devient 
inutile. 

Un  fait  domine  la  pathologie  des  entérites 
infantiles,  c’est  la  déshydratation  extrêmement 
tapide  de  nos  petits  malades.  Il  me  souvient  que. 
pendant  notre  internat,  le  professeur  Bézy,  chargé 
depuis  de  très  longues  années  déjà,  du  service 
des  enfants  à  l’Hôtel-Dieu  de  Toulouse,  consa^ 
crait  chaque  année,  plusieurs  leçons,  à  cette 
déshydratation.  Et  durant  la  saison  d’été 
l’interne  et  l’externe  du  service  avaient  à  pra¬ 
tiquer  de  nombreuses  injections  quotidiennes  de 
sérum  artificiel  simple. 

Depuis  ces  10  dernières  années,  différents 
sérums  marins  ont  vu  le  jour  ;  un  des  plus  connus 
est  le  plasma  de  Quinton.  Cet  auteur  lut  un  des 
premiers  à  vulgariser  cette  méthode  de  traite¬ 
ment  et  en  fixa  l’application. 

Tout  récemment  encore,  Quintoh  et  Macé, 
dans  la  Revue  pratique  de  Biologie,  ont  montré 
de  quelle  manière  on  devait  user  du  sérum  ma¬ 
rin,  suivant  les  formes  d’entérite  que  l’on  avait 
à  traiter. 

Quoi  qu’il  en  soit,  voici  le  résultat  d’une  tren¬ 
taine  d’observations  de  «  clinique  rurale». 

L’âge  de  ces  petits  malades  :  de  quelques  mois 
à  3  ans. 

Les  formes  d’entérite  :  5  cholériformes,  A.  — 
14  dites  diarrhées  d’été,  avec  ou  sans  gastrite, 
B,  —  11  gastro-entérites  chroniques,  G. 

Dans  le  groupe  A,  3  morts,  2  guérisons  ;  les 
doses  de  sérum  marin  furent  quotidiennes  et 
variaient  de  50  gr.  à  200  gr.  Les  3  enfants  qui 
moururent  avaient  respectivement,  11,  13,  17 
mois,  et  le  décès  arriva  .entre  le  2“  et  le  4®  jour. 

Des  2  enfants  qui  survécurent,  l’un  avait  15 
mois,  l’autre  près  de  2  ans.  Les  injections  .fûrént 
continuées  pendant  14  jours. 

Le  groupe  B  me  fit  assister  à  4  décès  sur  14 
enfants  traités.  Les  injections  ne  dépassèrent 
jamais  100  grammes  par  jour,  et  un  certain  nom¬ 
bre  des  petits  malades  n’eurent  pas  leurs  injec¬ 
tions  quotidiennes.  Il  faut  tenir  compte,  en  pra¬ 
tique  rurale,  des  cas  d’urgence,  d’un  accouche¬ 
ment,  etc.,  qui  vont  totalement  modifier  l’ordre 
de  nos  visites. 

Le  groupe  G  ne  présente  qu’un  seul  décès  (par 
méningite  tuberculeuse). 

Ici  la  technique  fut  différente.  Les  petits  ma¬ 
lades  étaient  tous  âgés  de  2  à  3  ans  et  leur  enté¬ 
rite  remontait  à  6,  8, 15  mois  de  temps.  L’étiolo¬ 
gie  de  l’entérite  était  diverse,  divers  aussi 
leur  bagage  héréditaire.  D’une  façon  générale, 
ces  petits  malades  avaient  suivi  de  multiples 
traitements.  Deux  de  ces  enfants  avaient  été 
soignés  l’un  par  le  Professeur  Arnozan,  de  Bor¬ 
deaux,  l’autre  par  notre  distingué  confrère  le 
D^’  Mendaille,  de  Gahors.  Ge  fut  devant  l’échec 
des  régimes  que,  d’un  commun  accord,  nous 
traitâmes  ces  deux  enfants  parle  sérum  marin. 

Gomment  avons-nous  procédé  ?  En  clinique, 
il  n’y  a  pas  de  règle  absolue.  Mais,  d’une  façon 
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Correspondance  hebdomadaire 
(Suite), 

trcment,  par  exemple  par 
la  délivrance  d’un  bulle¬ 
tin  signé  du  patron  et 
portant  l’indication  de  vo¬ 
tre  nom  sans  restriction 
pouvant  infirmer  la  va¬ 
leur  probante  de  cette 
indication,  et  même  par 
témoins. 

Généralement,  les  com¬ 
pagnies  d’assurances  ga¬ 
rantissent  au  patron  le 
remboursement  intégral 
des  frais  médicaux,  même 
lorsqu’ils  sont  calculés  au 
tarit  local  par  suite  du 
choix  du  médecin  par  le 
patron. 

Mais  il  est  licite  que  la 
garantie  del'assurance  soit 
limitée,  au  tarif  Dubief, 
laissant  à  la  charge  du  pa¬ 
tron  la  différence  entre 
les  deux  tarifs.  Cela  dé¬ 
pend  de  la  rédaction  de  la 
police  d’assurance. 

Mutualité  Familiale  h 
D'  P.,  à  L.  -  Vous  dites 
qu’en  cas  de  décès  du  so¬ 
ciétaire  avant  l’âge  de  la 
retraite,  la  société  ne  rem¬ 
bourse  aucune  prime  à  la 
veuve  —  cela  est  vrai  pour 
la  cotisation  non  contre- 
assurée,  mais  personnelle¬ 
ment  vous  faites  erreur 
puisque  vous  choisissez  la 
cotisation  contre-assurée 
et  que,  si  vous  veniez  à 
mourir  avant  d’avoir  at¬ 
teint  65  ans,  vos  verse¬ 
ments  annuels,  y  compris 
la  prime  de  contre-assu¬ 
rance  seraient  remboursés 
à  vos  ayants  droit.  Veuil¬ 
lez  remarquer  aussi  que 
vous  versez  seuiement  15 
cotisations  et  que  vous 
n’avez  rien  à  verser  dans 
l’année  où  vous  atteignez 
65  ans,  c’est  la  conséquen¬ 
ce  de  ia  manière  dont  est 
compté  l’âge  d’entrée 
dans  la  Mutualité. 


3764.  D'  R.,  à  P., 
Concours.  —  J’ai  l’hon¬ 
neur  de  vous  envoyer  ci- 
joint  : 

1”  Copie  d’une  note 
d’honoraires  adressée  à  la 
P...  le  9  septembre  1913. 

2“  Une  lettre  de  cotte 
compagnie. 

3“  Un  projet  de  tarif 
de  cette  compagnie. 

4“  La  réponse  que  je 
compte  lui  envoyer  si 
vous  jugez  son  sens  co  - 
vcnable. 

Vous  voudrez  bien  i 
le  dire  et  en  plus  me  don¬ 
ner  votre  appréciatioi 
sur  leur  lettre. 

Je  crois  devoir  vous 
informer  que  le  tarif  de 
notre  syndicat  porte  que 
le  prix  minimum  de  l’in¬ 
demnité  kilométrique  est 
de  1  fr.  50  par  kilomètre  à 
l’aller  seulement. 

Quant  au  tarif,  nous 
prouvons  tout  forfait  et 
vous  comprendrez  que  c 
n’est  pas  celui  qui  m’es, 
offert  qui  m’engagera  à 
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I^GIER 


Augmenta  l’Activité 
hépatique  et  l’Activité 
rénale. 

PIÜRÉTIQng  DOnZinontodqni 


GRAHUcé  entièrement  soluble 
dans  l’ean  :  o,5o  centier.  de 
matière  active  par  cuillerée 
I  à  café. 

DOSE  :  2  à  6  cuillerées  à 
café  par  Jour 
ÉGIIA.lSrTlIjI.Oier  et  ]l.ITTÉIVA.TTtTE.B  : 

Hauvit  11  Ar’IF’R  Docteur  en  pharmacie.  Ancien  Interne  des  HBpitaux  de  Paris 
Iieury  Avenue  de  Villiers,  PARIS  (8-).  —  Téléph.  533-70. 


.Iles!  reconnu, 

que  seules  les 

cigarettes  de  KÜGLER 

peuvent  être'  utilisées  par  les  '  Fumeura 
auxquels  l'usage  du  tabac  est  interdit. 

Leur  préparation  toute  spéciale,  approuvée 
par  le  Corps  Médical,  les  rend  extrêmement  pré¬ 
cieuses  dans  les  Affections  des  Voies  respiratoires, 
Asthme,.  Expectorations  pénibles,  etc. 

Ne  renfermant  ancnn  narcotiiine,  elles  peuvent  être 
fumées  à  volonté  comme  les  cigarettes  ordinaires. 

Les  20  !  Fr.  0,60.  —  Envoi  contre  timbres  :  Fr.  0,80, 
Les  100  :  Fr.  2,50.  —  Envoi  contre  mandat  :  Fr.  3,00. 

I,  PARIS 
ttpssrecu.^y 


MAISON  DE  SANTE 

Médico-Chirurgicale 
e  la  rue  du  Sergent- Hoffi 


(Plaine  Monoeau) 

i,  Bae  lu  Sergent  Hoir 

(27,  me  Demou 
Frais  de  sé)our  :  de  i5  à  2 


I,  XVlb 
)  francs  II 

par  jour  sans  aucuns  frais  suppié-  ! 
mentaires. 

iuverte  à  tous  les  malades  et  à  tou 
les  médecins  ou  chirurgiens,  sau 
pour  les  maladies  contagieuses  oi 
mentales. 

Directeur  :  D'  BILLON 
Personnel  médical  rsligienx  on  laïoie  i 
choix  dee  malades  —  Téléph.  S61-60 
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HHTISEPTIOUE  &  DÉTERSIF 

dans  les  Hôpitaux  du  la  Villa  de  PaHs 

le  Coaltar  [Saponiné  Le  B  eut  est  particulièrement  très  recom¬ 
mandé  dans  les  cas  d’angines  conenneuses,  ulcères,  suppurations, 
otites  infectieuses,  leucorrhées,  herpès,  etc, 

SE  MÉFIER  DES  IMITATIONS  NOÎiSsESQUE  SON  SUCCÈS  A  FAIT  NAITRE 
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rLe  MEILLEUR  STIMULANT 
de  l’APPÉTlT,  absolument 
F  insipide,  agissant  rapidement 
chez  les  ENFANTS  et  les  ADULTES.  ' 
Très  efficace  dans  les  cas  de 
VOMISSEMENTS  de  la  GROSSESSE, 
a  la  dôsa  0  gr.  50,  2  fois  par  jour,  ou  2  tablettes  d’Orexine  chocolatées. 
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générale,  après  avoir  pratiqué  chez  ie  petit 
malade  8  à  12  iniections  de  20’-à  30  cc.  nous  les 
faisions  apporter  chez  nous  et  deux  à  trois  fois 
par  semaine,  nous  procédions  à  une  injection  de 
20  cc.  Quelciues  enfants  qui  paraissaient  fébrici¬ 
tants,  après  cette  dose  injectée,  étaient  ramenés 
à  2  injections  par  semaine  et  recevaient  seule¬ 
ment  10  cc,  du  sérum  marin. 

Résultats.  —  Le  fait  qui  frappe  le  plus  les 
parents  après  trois  ou  quatre  injections  de  sé¬ 
rum,  c’est  la  disparition  du  teint  blafard,' ter¬ 
reux,  que  présentent  ces  petits  malades  ;  c’est 
leur  retour  à  la  gaîté  ;  la  modification  des  selles 
ne  vient  que  plus  tard.  Dans  trois  de  ces  cas 
nous  pûmes  noter  l’augmentation  de  1  kilog  dans 
un  mois.  Dans  l’ensemble,  la  moyenne  d’aug¬ 
mentation  était  de  150  gr.  par  semaine. 

Y  a-t-il  des  inconvénients  à  cette  méthode  ? 
En  dehors  de  la  légère  réaction  thermique  qui 
accompagne  chaque  injection,  nous  n’avons 
noté  aucun  phénomène  morbide.  Mais  nous  de¬ 
vons  ajouter  que  les  malades  dont  la  réaction 
fébrile  s’élevait  à  plus  d’un  degré  et  cinq  dixiè¬ 
mes  bénéficiaient  très  peu  du  sérum  marin  et 
comptaient,  dans  leurs  antécédents  héréditaires, 
un  frère  une  mère  ou  un  collatéral  tuberculeux. 

Crilique  de  ces  observations.  —  Le  groupe  A 
nous  donne  la  proportion  de  3  morts  sur  cinq, 
soit  60  %.  Malgré  la  gravité  du  cas,  ne  pourrait- 
on  diminuer  cette  mortalité  ?  Quinton  et  Macé 
l’afïirment  ;  il  faut,  pour  cela,  faire  un  diagnos- 
lic  immédiat  et  employer  des  doses  très  élevées 
de  sérum  marin. 

Pour  ces  deux  auteurs,  l’enfant  doit  recevoir 
.400  gr.,  par  jour  de  sérum  marin,  en  deux  fois, 
et  continuer  ainsi  pendant  huit  jours  au  mini¬ 
mum.  Puis  une  seule  injection  de  200  cc.  par  jour, 
jusqu’à  guérison. 

I.e  groupe  B  présente  une  mortalité  moindre, 

4  enfants  sur  14  malades  —  soit  environ  35  %• 
Etant  donné  que  les  enfants  n’ont  pu  recevoir 
leur  injection  quotidienne  et  que  la  dose  eût  pu 
être  plus  élevée,  on  peut  légitimement  croire  que 
quelques  vies  eussent  pu  encore  être  sauvées. 

Dans  le  groupe  G,  les  enfants  sont  déjà  plus 
âgés  que  dans  les  catégories  précédentes,  le  sé¬ 
rum  marin  donne  le  maximum  de  résultats. 

Est-ce  à  dire  c^ue  le  sérum  marin  doive  être 
employé  seul  ?  Nous  ne  le  pensons  pas.  Le  ré¬ 
gime  alimentaire  reste  à  la  base  du  traitement 
de  la  gastro-entérite,  associé  ou  non  aux  fer¬ 
ments  lactiques. 

D-  R.  Molinéry, 

(de  Barèges.) 


HYGIÈNE  SCOLAIRE 

Influence  de  l’état  de  la  vision  sur  le  déve¬ 
loppement  intellectuel  et  physique  des  en¬ 
fants. 

Quand  une  plante  se  développe  mal,  soit 
qu’elle  pousse  lentement,  soit  que,  malgré  fea 
vigueur  apparente,  elle  ne  porte  ni  fleurs  ni 
fruits,  le  jardinier  avisé  en  cherche  la  raison. 

Quand  un  enfant  se  développe  mal,  physique¬ 
ment  ou  intellectuellement,  lorsqu’il  est  lent  au 
travail  ou  triste  en  récréation,  il  y  a  toujours  une 
cause.  Elle  est  souvent  cachée.  Il  faut  que  les  pa¬ 
rents,  aidés  du  médecin,  la  cherchent  et  la  trou¬ 
vent.  Il  ne  suffit  pas  de  dire  :  «  Cet  enfant  est  dis¬ 
trait  ou  paresseux.  »  Cette  constatation,  facile  n’a 
d’autre  résultat  que  d’attirer  remontrances  et 
punitions,  inefficaces  le  plus  souvent.  Allez  plus 
au  fond  des  choses,  parents  désolés  :  dites-vous 
bien  que  ce  n’est  pas  la  négligence  du  maître  qu’îl 
faut  incriminer,  ni,  comme  on  le  ctoit  souvent,une 
manière  d’être  naturelle  et  congénitale  qui  fait 
que  les  uns  naissent  travailleurs  et  les  autres 
fainéants.  Si  votre  hls  n’étudie  pas,  il  y  a  une 
raison  ;  si  votre  fils  ne  joue  pas,  il  y  a  une  raison 
aussi. 

On  trouve  parfois  cette  cause  dans  les  circons¬ 
tances  extérieures  à  l’enfant,  dans  le  milieu  où  il 
se  développe  ;  d’où  la  connaissance  si  indispen¬ 
sable  de  l’hygiène.  Souvent  aussi,  c’est  dans 
l’enfant  lui-même  que  réside  l’obstacle  ;  mauvais 
fonctionnement  de  l’un  de  ses  organes,  ou  défec¬ 
tuosité  de  l’un  de  ses  sens.  L’état  de  la  vision, 
en  particulier,  a  une  influence  considérable. 

Je  voudrais  vous  en  faire  saisir  toute  l’impor¬ 
tance.  J’abrégerai  le  côté  théorique  pour  le 
rendre  aussi  clair  que  possible,  et  vous  montrerai 
comment  j’ai  tenu  à  appuyer  ces  idées,  peut-êtr  e 
un  peu  personnelles,  sur  l’enquête  des  faits, 
par  l’examen  de  l’état  intellectuel  et  physique 
des  enfants. 

Multitude  d’enfants  n’ayant  pas  une  vision 
normale.  —  M.  Binet,  directeur  du  LalDoratoire 
de  Psychologie  de  la  Sorbonne,  dans  une  confé¬ 
rence  sur  l’examen  pédagogique  de  l’état  de  la 
vision  chez  les  pnfants,  s’exprime  ainsi  ;  «  Je  pense 
rester  fort  au-dessous  de  la  vérité  en  disant  que 
dans  une  classe  de  50  élèves,  il  y  en  a  5  qui  n’ont 
pas  une  vision  normale....  En  retenant  ce  chiffre 
de  1/10<=,  on  voit  qu’il  ne  s’agit  point  là  d’une 
question  très  spéciale  qui  n’intéresserait  qu’un 
petit  nombre  d’enfants.  Admettons  que  la  popu¬ 
lation  scolaire  de  France  soit  de  trois  millions, 
nous  agitons  une  question  qui  concerne  trois 
cent  mille  enfants,  c’est  bien  quelque  chose  I 
C’est  en  effet  très  au-dessous  de  la  vérité.  .Je 
vous  fais  grâce  de  toutes  les  statisticjues.  Éllcs 
sont  nombreuses.  Les  oculistes  les  plus  modérés 
donnent  le  chiffre  de  32  visions  défectueuses  sur 
100  élèves. 

On  en  a  trouvé  jusqu’à  73  %  dans  les  hautes 
classes  des  écoles  supérieures  ;  car,  vous  le  savez, 
avec  l’âge  et  avec  le  travail  scolaire  la  vue  ne 
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s’améliore,  point,  au  contraire.  Avant  d’aborder 
les  différents  défauts  de  vision  qu’on  peut  avoir 
et  leur  répercussion  sur  la  vie  de  l’écolier,  rap¬ 
pelons  comment  on  voit  normalement. 

Comment  on  voit  de  loin,  comment  on  voit  de 
près.  —  Tout  le  monde  a  plus  ou  moins  fait  de  la 
photographie.  En  tout  cas  vous  avez  tous  vu  le 
photographe,  le  dos  courbé,  la  tête  cachée  sous 
son  voile  noir,  en  train  de  mettre  au  point  son 
appareil.  Notre  œil  n’est  pas  autre  chose  qu’un 
appareil  photographique.  Quand  la  paupière  se 
soulève  l’œil  normal  regarde  l’horizon  à  l’infini, 
sans  effort  ;  il  est  à  0°.  Pour  lire  le  livre  qui  est 
devant  lui  sur  la  table,  ce  même  œil  fait  au  con¬ 
traire  un  effort  de  4  ;  comme  si  dans  un  appa¬ 
reil  qui  était-  au  point  pour  l’horizon,  il  fallait 
tourner  la  vis  de  4  crans  pour  avoir  une  photo¬ 
graphie  nette  du  livre  On  dit  que  Tœil  s’est  mis. 
au  point,  qu’il  s’est  accommodé. 

Retenez  donc  bien  ceci,  qui  est  capital  :  un 
œit  normal  qui  regarde  à  l’horizon  est  à  0,  il  est  au 
repos.  Quand  il  lit,  cet  œil  fait  un  effort  d’accommo¬ 
dation  de  4. 

Un  enfant  fait  aisément  cet  effort  de  4.  Il 
peut  même  faire  beaucoup  plus,  mais  ce  pouvoir 
accommodatif  diminue  avec  l’âge,  et  après  40  ou 
45  ans,  il  sera  inférieur  à  4.  L’œil  sera  devenu 
presbyte,  ç’est-à-dire  qu’il  verra  toujours  bien 
de  loin,  mais  mal  de  près.  La  presbytie  n’améliore 
pas  la  vision  de  loin,  mais  elle  est  un  obstacle 
à  la  vision  de  près. 

Ce  n’est  pas  tout  :  nous  avons  deux  yeux.  Il 
est  donc  nécessaire,  pour  regarder  un  objet  rap¬ 
proché,  de  faire  tourner,  de  faire  converger  ces 
deux  organes  vers  le  même  point.  C’est  un  nouvel 
effort  d’autant  plus  grand  et  plus  pénible  que  le 
point  fixé  est  moins  distant. 

'  Ceci  posé  et  bien  compris,  passons  en  revue  les 
différents  défauts  de  la  vision  et  leur  influence 
sur  le  développement  du  corps  et  de  l’intelli¬ 
gence. 

Hypermétropie.  —  Il  y  a  des  yeux  qui,’ lors¬ 
qu’ils  regardent  au  loin,  ne  sont  pas  à  0°.  Qn  les 
appelle  hypermétropes.  Ils  sont  faits  comme  pour 
voir  plus  loin  que  l’horizon,  au  delà  de  l’infini. 
Quand  ils  regardent  au  loin,  des  montagnes,  ils 
sont  obligés  de  faire  un  effort,  d’accommoder  j 
CQiniue  s’ils  tiraient  leur  regard  d’un  autre  monde 
plus  éloigné.  Dans  un  appareil  photographique 
qui  serait  hypermétrope  de  3,  par  exemple,  il 
faudrait  tourner  la  roue  de  3.  crans,  pour  être 
au  point  à  l’horizon.  Mais  pour  photographier 
notre  livre,  il  faudrait  ajouter  4  crans,  3.  crans  -h 
4  crans  —  7  crans.  De  même,  tandis  que  notre 
écolier  normal  faisait  pour  lire  un  effort  de  4  seu¬ 
lement,  l’écolier  hypermétrope  va  faire  un  effort 
de  7. 

Quelles  vont  être  les  conséquences  ?  Il  vous 
est  sans  doute  arrivé  de  rester  dans  une  petite 
chambre  une  journée  de  travail  et,  le  soir  venu, 
d’aller  à  la  campagne.  Quel  repos,  surtout  s’il  y  a 
des  horizons  lointains.  C’est  que  votre  regard 
comprimé  entre  quatre  murs  a  été  sans  cesse 
obligé  d’accommoder  sur  des  objets  rapprochés 


ou  un  travail  minutieux  durant  de  longues  heu¬ 
res  et  qu’il  se  repose  à  regarder  au  loin. 

Notre  écolier  hypermétrope,  n’est-il  pas  bien 
plus  à  plaindre  que  nous  ?  Il  n’a  jamais  de  repos, 
Il  n’a  jamais  son  regard  à  0°.  Quoi  qu’il  veuille 
voir,  il  fait  toujours  un  effort,  plus  ou  moins  grand 
suivant  son  degré  d’hypermétropie  et  suivant 
la  distance  de  l’objet  fixé.  Aussi  regardez-le  à 
son  banc  d’écolier.  Pendant  que  le  maître  parle 
ou  montre  le  tableau,  cela  ne  lui  déplaît  pas  trop 
si  son  vice  de  réfraction  n’est  pas  trop  élevé.  Mais 
pendant  la  lecture,  il  ne  reste  pas  un  quart  d’heu¬ 
re  de  suite  les  yeux  baissés,  appliqués.  Il  ne  peut 
pas,  c’est  plus  fort  que  lui.  S’il  veut  continuer  à 
lire,  la  tête  appuyée  dans  sa  main,  il  s’applique 
et  signe  sa  bonne  volonté  méritoire  en  rides  pré¬ 
coces  sur  son  front.  Il  saigne  même  parfois  du 
nez.  Bientôt  il  est  fatigué,  il  s’agite,  se  retourne 
pour  voir  autre  chose,  pour  voir  plus  loin  que  son 
livre.  Son  regard  distrait  se  repose  en  contem¬ 
plant  le  vol  des  mouches  ;  ou  mieux  encore,  les 
yeux  tournés  dans  le  vague,  vers  la  muraille  en 
face,  où  rien  de  précis  ne  vient  de  fixer  son  atten¬ 
tion,  son  accommodation  fatiguée  se  relâche, 
pendant  que  son  imagination  seuleTui  fait  voir 
les  horizons  lointains  de  son  rêve. 

Le  professeur  le  dit  bien  :  «  C’est  un  distrait, 
un  étourdi.  Il  n’est  jamais  à  ce  qu’il  fait.  Il  est 
toujours  ailleurs  ».  Et,  malgré  remontrances  et 
punitions,  il  fait  mal  ses  devoirs,  sait  mal  ses 
leçons,  il  n’aime  guère  le  dessin  minutieux,  pré¬ 
fère  le  dessin  estompé,  par  taches.  Si  c’est  une 
fille,  la  couture  et  la  broderie  sont  pénibles. 

Mais  voici  l’heure  de  la  récréation.  Là,  notre 
hypermétrope  ne  craint  plus  sa  peine.  Il  s’en 
donne  à  cœur  joie  ;  va,  vient,  court,  aime  les 
sports.  Aussi,  s’il  n’a  pas  d’autres  organes  ma¬ 
lades,  se  développe-t-il  très  bien.  Allez  donc 
deviner  avec  un  tel  écolier  fougueux  et  vigou¬ 
reux  que  ce  n’est  pas  la  paresse  qui  l’éloigne  de 
son  livre  ?  Comment  deviner  que  la  raison  de 
son  étourderie  réside  dans  ses  yeux  ?  Il  voit  très 
bien,  ce  garçon,  et  de  loin  et  même  de  près.  Qui, 
il  voit  très  bien,  mais  U  voit  avec  effort.  Oh  1  il  ne 
se  plaint  pas  1  De  quoi  se  plaindrait-il  ?  Son  effort 
d’accommodation  est  pénible,  mais  pas  doulou¬ 
reux.  Le  maître  l’ignore.  Les  parents  ne  s’en 
aperçoivent  pas.  Personne  ne  devine  cet  effort  ; 
il  faudrait  être  oculiste  pour  cela,  Ce  n’est  que 
plus  tard,  quand,  avec  les  années,  l’accommo¬ 
dation  deviendra  difficile,  puis  impossible,  que 
l’hypermétrope  se  plaindra,  d’abord,  pour  sou 
travail,  ensuite  même  pour  voir  de  loin.  Tel  bon 
élève  pendant  les  basses  classes  s’est  peu  à  peu 
relâché,  ses  études  ont  été  de  plus  en  plus  péni¬ 
bles  ;  sans  qu’on  sache  pourquoi,  et,  finalement,  ■ 
dans  les  classes  supérieures,  il  a  glissé  aux  plus, 
mauvaises  places  sur  toutes  les  matières  qui  exi¬ 
gent  une  vision  rapprochée.  Quel  sort  différent 
si  l’on  lût  venu  à  son  aide  plus  tôt. 

Les  hypermétropes  sont  très  nomlireux,  de  9 
à  30  pour  cent  suivant  les  statistiques.  Personne 
ne  s’occupe  d’eux,  ils  passent  inaperçus,  et  la 
plupart  du  temps  sont  comptés  comme  normaux 
dans  les  inspections  d’écoles.  On  ne  parle  que  de 
myopes,  parce  que,  eux.finissent  par  se  plaindre. 
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Myopie.  —  La  myopie,  tout  le  monde  sait  pu 
croit  savoir  en  quoi  elle  consiste.  Celui  qui  en  est 
atteint  voit  mal  de  loin  et  bien  de  près. 

,  Il  y  a  deux  sortes  de  myopie.  LAme  forte,  pro¬ 
gressive,  qui  est  une  yraie  maladie  de  rœil  ; 
affection  grave  qui  peut  faire  perdre  la  vue.  Je  ne 
vous  parlerai  pas  de  celle-là.  L’autre,  la  myopie 
ordinaire,  moins  forte,  si  fréquente  chez  les  éco¬ 
liers,  même  chez  ceux  dont  les  parents  ont  une 
vision  normale. 

Elle  survient  insidieusement  sans  cj[ue  les  pa¬ 
rents,  ni  le  maître,  ni  l’élève  lui-même  ne  s’en 
aperçoivent. 

Pourquoi  l’enfant  devient  myope  ?  Parce  que, 
à  l’âge  où  l’enveloppe  de  l’œil  n’est  pas  encore 
solide  et  résistante,  on  lui  fait  subir  un  travail 
de  lecture  trop  prolongé.  L’accommodation  et  la 
convergence  obligatoire,  du  matin  au  soir*  pro¬ 
duisent  la  contracture,  puis  l’allongement  de 
l’organe. 

Voici  donc  notre  petit  élève  qui  voit  bien  son 
livre,  mais  mal  le  tableau  noir.  La  lecture  se  fait 
l’œil  restant  au  repos  à  0»,  et  plus  heureux,  sous 
ce  rapport,  que  son  camarade  hypermétrope,  lui 
n’a  pas  à  faire  d’effort.  Mais,  pour  voir  de  loin,  un 
effort  négatif  serait  nécessaire,  et  cela  est  impos¬ 
sible.  Il  accepte  donc  sa  mauvaise  vision  et  ne 
lutte  pas.  C’est  en  somme  un  appareil  photogra¬ 
phique  qui  pourrait  se  mettre  au  point  jusqu’à 
0  m.  50,  mais  pas  au  delà. 

Que  va  devenir  notre  enfant  myope  sur  les 
bancs  de  l’école  ?  —  Il  va  vivre  désormais  dans 
un  cercle  plus  ou  moins  restreint  de  vision  nette. 
Relativement  isolé  du  reste  du  monde  par  cette 
sorte  de  brume,  il  sera  moins  distrait.  Son  atten¬ 
tion  sera  plus  grande  à  écouter  ;  l’oreille  suppléera 
à  ce  cpie  l’œil  a  de  défectueux  ;  il  se  trouve  dans 
d’excellentes  conditions  pour  travailler  par  lui- 
même.  Il  voit  très  bien  de  près.  Sa  grande  joie 
va  être  à  la  lecture,  les  travaux  finis.  Une  fois  le 
nez  dans  son  livre,  il  n’en  sort  plus.  Il  n’a  point 
envie  de  regarder  le  vol  des  mouches  :  il  ne  les 
voit  pas,  ou  mal.  Plus  il  est  myope,  plus  il  travaille  ; 
malheureusement,  plus  il  travaille,  plus  il  devient 
myope.  Contrairement  à  l’hypermétrope,  c’est 
donc  un  bon  élève. 

Il  se  fait  bien  punir  quelquefois,  mais  le  plus 
souvent  maladroitement  car,  n’apercevant  pas 
la  direction  des  yeux  du  professeur,  il  ne  sait  ja¬ 
mais  s’il  est  vu.  Si  sa  myopie  n’qtteint  pas  un 
degré  trop  élevé,  il  sera  un  excellent  élève,  ins¬ 
truit,  méticuleux,  aimant  le  travail  et  réfléchi. 

Mais  la  brume  qui  l’entoure  le  suit  en  récréa¬ 
tion,  s’il  est  notablement  myope.  On  ne  court 
pas  dans  le  brouillard  ;  aussi  il  ne  se  lance  pas  à 
corps  perdu  dans  les  courses  et  les  jeux  de  son 
âge.  Souvent  maladroit  aux  jeux,  il  préfère  la 
tranquillité  des  causeries.  Rien  ne  surprenant 
à  ce  qu’il  soit  souveirt  pâlot  et  peu  musclé. 

Je  ne  crois  pas  qu’on  ait  assez  insisté  sur  ce 
côté  de  la  question.  Et  cependant  elle  est  impor¬ 
tante  :  on  a  trouvé  5  myopes  sm-  cent  élèves  dans 
les  écoles  de  village,  14  dans  les  écoles  élémen¬ 
taires,  31  dans  les  lycées,  Sff  dans  les  Ecoles  su 
périeures. 


Astigmatisme.  —  Je  n’ai  pas  l’intention  de 
faire  un  cours  d’ophtalmologie  mais,  il  faut 
bien  savoir  qu’un  même  enfant  peut  être  à  la 
fois  myope  et  hypermétrope.Non  pas  seulement  , 
myope  d’un  œil  et  hypermétrope  de  l’autre, 
mais  dans  le  même  œil,  ou  encore  myope  ou  hy¬ 
permétrope  à  des  degrés  différents  suivant  les 
différents  diamètres  du  même  œil.  Cela  s’appelle 
avoir  de  l’astigmatisme. 

Cette  fois  vous  comprenez  aisément  que  l’ap¬ 
pareil  photographique  ne  peut  pas  être  mis  au 
point.  —  Jamais  la  photographie  n’est  bonne, 
elle  est  toujours  déformée. 

Les  enfants  atteints  de  ce  vice  de  réfraction 
sont  très  nombreux.  Ils  sont  encore  plus  à  plain¬ 
dre  que  les  précédents,  car,  sans  l’aide  de  verres 
appropriés,  leur  vision  n’est  jamais  nette,  quoi 
qu’ils  fassent.  A  ces  malheureux  écoliers,  le  tra¬ 
vail  occasionne  de  fréquents  maux  de  tête. 
Combien  de  gens  qui  passent  presque  toute  leur 
vie  (surtout  de  10  à  40  ans)  avec  des  migraines 
fréquentes,  que  nul  médicament  ne  peut  guérir, 
et  qui,  croyant  avoir  bonne  vue,  ne  soupçonnent 
pas  que  leurs  yeux  en  sont  la  cause.  Ils  pleurent 
quand  ils  vont  au  vent,  souffrent  à  la  grande  lu¬ 
mière,  ne  peuvent  assister  longtemps  à  un  spec¬ 
tacle  de  cinématographe  et  ont  souvent  les  pau¬ 
pières  rouges  et  congestionnées.  Chaque  fois  que 
vous  entendez  un  enfant  se  plaindre  de  maux  de  tête 
fréquents,  pensez  à  Ses  yeux.Presque  toujours,c’est 
en  eux  que  réside  la  cause  de  la  migraine,  même 
s’ils  semblent  avoir  bonne  vue. 

L’écolier  astigmate  souffre,  donc  travaille  mal. 
Souvent,  pour  essayer  de  mieux  voir,  il  prend 
une  attitude  mauvaise  de  la  tête,  d'où  résulte 
parfois  un  torticolis  chronique  ou  de  l’asymétrie 
faciale,  de  la  scoliose,  etc. 

Strabisme.  —  Beaucoup  d’enfants  louchent. 
C’est  que  si  nous  avons  dans  nos  yeux  deux  ap¬ 
pareils  photographiques,  très  perfectionnés,  ils 
sont,  nous  venons  de  le  voir,  très  fréquemment 
défectueux  :  myopes,  hypermétropes,  astigma¬ 
tes,  et  souvent  à  des  degrés  différents  à  droite  et 
à  gauche.  Les  deux  yeux  luttent  d’abord,  s’ar¬ 
rangent  à  l’amiable,  puis  divorcent  ;  l’un  des, 
deux  renonce  à  regarder  et  s’en  va  en  dedans,  ou 
en  dehors.  L’enfant  louche. 

Or,  retenez  bien  ceei  ;  Tout  enfant  qui  louche 
et  qu’on  laisse  loucher  perd  la  vue  d’un  œil  et  de¬ 
vient  borgne. 

Je  n’ai  pas  besoin,' xr’ est-ce  pas,  d’insister  sur 
l’inconvénient  que  peut  avoir  la  perte  de  la  vi¬ 
sion  d’un  œil. 

Mais  l’enfant  ne  se  plaint  pas,  mais  les  parents 
ne  savent  pas.  Ils  croient  l’opération  douloureuse 
alors  qu’elle  est  indolore  ;  dangereuse,  alors  qu’el¬ 
le  est  inoffensive,  et  ne  se  doutent  pas  de  la 
redoutable  responsabilité  qu’ils  encourent  par 
leur  négligence..  Ils  se  bercent  de  leur  espoir  i 
h  Cela  passera'  en  grandissant  Oui,  certes,  il  y 
a  une  chose  qui  passe  :  c’est  la  vision  de  l’un 
deux  yeux  1 

Enquête  dans  les  écoles.  —  Je  ne  voudrais  point 
que  vous  puissiez  croire  que  les  idées  dont  je 
viens  de  vous  faire  l’exposé  rapide  résultent  de 
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■v^ues  de  l’esprit,  ne  reposant  sur  rien  de  réel.  J’ai 
tenu  à  appuyer  ces  idées  sur  des  faits.  J’ai  exa¬ 
miné  l’état  de  la  vision  des  élèves  des  écoles  de 
la  ville  de  Suresnes.  J’ai  noté  le  résultat  de  cet 
examen.  Puis  j’ai  prié  les  maîtres  de  classe,  sans 
leur  faire  connaître  le  résultat  de  mon  examen  oph¬ 
talmologique,  de  répondre  pour  chaque  élève 
aux  questions  suivantes  :  1“  Rang  dans  la  classe 
(sans  la  conduite  ni  l’application)  ;  2°  Conduite, 
dissipation  ;  3°  Application  (possibilité  de  Axer 
l’attention)  ;  4°  Amour  du  jeu  ;  5“  Santé  générale, 
etc.  J’ai  constaté  en  confrontant  l’état  de  la  vi¬ 
sion  et  les  réponses  des  professeurs,  que,  en  géné- 
rjal  quand  le  vice  de  réfraction  était  notable  et 
pas  corrigé  par  des  verres,  les  écoliers  hypermé¬ 
tropes  étaient  bien  plus  tournés  vers  les  jeux 
que  vers  les  études  :  les  myopes,  travailleurs  mais 
souvent  peu  musclés  ;  les  astigmates  à  plaindre. 
Les  faits  prouvent  donc  la  réalité  de  ce  que  j’avance. 
Sur  des  élèves  plus  âgés  (Ecole  normale  des  filles 
de  Nevers)  la  chose  était  encore  plus  manifeste. 
Enfin,  preuve  meilleure  encore,  combien  de  lois 
le  port  de  verres  appropriés  au  défaut  de  vision  a 
rendu  les  enfants  normaux  et  lait  d’un  retarda¬ 
taire  un  bon  élève  ;  d’un  souffreteux  un  enfant 
normal  et  heureux. 

Je  ne  saurais,  je  crois,  mieux  terminer  qu’en 
vous  citant  ces  lignes  d’un  délicieux  petit  livre 
qui  s’appelle  :  Gare  à  vos  yeux  1  et  qui  a  pour  au- 
'  teur  Francisque  Sarcey.  «  Il  faut  que  mes  confrè¬ 
res  en  myopie  se  pénétrent  bien  de  cette  idée, 
c’est  qu’il  n’y  a  de  bonnes  vues  que  les  vues  nor¬ 
males  1....  Ecrivez  en  lettres  majuscules  sur  le 
liiur  de  votre  chambre  à  coucher,  de  votre  ca¬ 
binet  de  travail,  de  votre  salle  à  manger,  de 
votre  corridor,  écrivez  partout  ces  deux  senten¬ 
ces,  que  vous  ne  sauriez  avoir  trop  souvent  sous 
les  yeux,  sous  vos  propres  yeux  : 

,  «  1®  Les  mauvaises  vues  sont  des  vues  mau¬ 
vaises  ; 

«  2«  Les  mauvaises  vues  (  qui  sont  des  vues 
mauvaises)  doivent,  en  travaillant  s’aider  de 
lunettes  appropriées  à  ces  vues.  « 

Dr  Pierre  de  Font-Réaulx. 
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Üiie  nouvelle  méthode  d’étude  de  l’anatomie 
pratique. 

La  dactyloscopie  des  régions  anatomiques. 

Très  souvent  nous  avons  entendu  dire  et  pu 
constater  que  certains  empiriques,  rebouteurs 
de  campagne,  ou  charlatans  de  grandes  villes, 
obtenaient  de  remarquables  succès  en  chi¬ 
rurgie  osseuse  par  leur  grande  expérience  de  la 
palpation  des  régions  anatomiques  et  leur  pro¬ 
fonde  connaissance  du  squelette  humain.  Jus¬ 
qu’alors  personne  n’avait  songé  à  appliquer 
la  palpation  à  l’étude  pratique  de  T  anatomie. 
Ce  devrait  être  cependant  là  l’A  B  C  de  l’art  du 


masseur  et  du  chirurgien  orthopédiste.  M.  le  D' 
G.  JçLAND,  un  de  nos  confrères  parisiens,  qui, 
privé  presque  complètement  de  la  vue,  à  la  suite 
d’une  affection  cruelle,  s’est  consacré  exclusive¬ 
ment  à  la  mécanothérapie,à  la  massothérapie  et  à 
la  gymnastique  médicale,  a  entrepris  de  faire 
une  étude  méthodique  et  complète  des  régions 
anatomiques  en  ayant  recours  à  la  seule  palpa¬ 
tion.  Il  donne  à  cette  méthode  le  nom  de  dacty¬ 
loscopie,  nom  fort  bien  choisi,  car  selon  un  adage 
universellement  admis,  le  chirurgien  doit  avoir 
les  yeux  au  bout  des  doigts  et  l’ancien  collège  des 
chirurgiens  avait  jadis  pour  armes  parlantes  une 
main  dont  le  milieu  de  la  paume  portait  un  œil 
largement  dessiné. 

Le  D' G.  JoLAND  a  commencé  l’étude  de  l’cxa- 
inen  dactyloscopique  par  la  région  réputée  la 
plus  difficile  ;  le  pfed.Dans  un  fascicule  récemment 
publié  chez  Maloine  (1-),  l’auteur  expose  d’abord, 
dans  une  courte  introduction,  tous  les  avantages 
que  l’on  peut  retirer  de  la  dactyloscopie  et  tout 
l’attrait  et  l’utilité  qui  résultent  de  l’étude  de 
l’anatomie  par  cette  méthode  pour  le  médecin 
praticien.  Ce  dernier  trouve  très  rarement,  une 
fois  sorti  de  l’Ecole,  le  moyen  de  se  livrer  à  la 
d;ssection,  il  n’ouvre  pas  tous  les  jours  un  atlas 
d’anatomie,  mais  à  chaque  instant,  il  a  l’occa¬ 
sion  de  palper  un  malade. 

Nous  ne  pouvons  résumer  ici  l’étude  dacty¬ 
lographique  du  pied  que  nous  donne  M.  Joland, 
elle  est  conduite  avec  clarté,  avec  méthode,par 
un  homme  qui  a  senti  les  points  de  repère  qu’il 
décrit,  les  interlignes  articulaires  qu’il  signale, 
les  tendons,  les  muscles,  les  ligaments  dont  il 
précise  la  direction  et  l’importance. 

Nous  pensons  que,  désormais,  on  ne  saurait 
négliger  l’étude  dactyloscopique  des  régions 
anatomiques  dans  les  nouveaux  traités  d’anato¬ 
mie  médico-chirurgicale  et  dans  ceux  qui  ont 
trait  au  massage  et  à  l’orthopédie. 

La  nécessité  de  cette  étude  par  la  palpation 
tombe  tellement  sous  le  coup  du  sens  commun 
qu’on  s’étonne  qu’on  n’y  ait  pas  eu  plustôt  re- 
[  cours. Il  est  de  coutume  de  mépriser  a  priori  et  sans 
y  réfléchir  les  données  de  l’observation  qui  sou¬ 
vent  font  les  succès  des  empiriques.  Car  dans  no¬ 
tre  art,  a  dit  avec  beaucoup  de  justesse  Hippo¬ 
crate  {Traité  des  fractures),  «le  nouveau  dont  on 
«  ignore  encore  l’utilité  est  loué  plus  que  la  mé- 
«  thode  habituelle  dont  la  bonté  est  déjà  comme, 

«  et  les  choses  étranges  le  sont  plus  que  les  choses 
«  évidentes  de  soi». 

En  lisant  le  petit  travail  du  Dr  G.  Joland  sur 
la  daclyloscopie  du  pied,  chacun  s’étonnera  de  ce 
que  l’on  n’ait  pas  plus  tôt  songé  à  mettre  à  pro¬ 
fit  cette  méthode  :  «  C’est  en  effet  si  simple,  cela 
paraît  si  naturel.  Cela  semble  en  un  mot  bête 
comme  chou  »,  diront  les  malins.  Evidemment, 
mais  comme  pour  toutes  les  grandes  découvertes 
utiles,  il  suffisait  d’y  songer  et  M.  le  Dr  G.  Jo¬ 
land  a  eu  le  grand  mérite  d’y  songer  le  premier 
et  de  savoir  habilement  s’en  servir. 

J.  Nom. 


(1)  La  dactyloscopie  des  régions  anatomiques.  1.  Le 
pied,  par  le  docteur  G.  Joland  (Paris,  A.  Maloine, 
édit.  25-27,  rue  de  l’EcoIe-de  Médecine,  1914). 
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Action  sédative  des  injections  d’iodure  de  sodium.  — 
La  vaccination  antityphoïdique  dans  l’armée. — Le 
traitement  des  abcès  du  sein  sans  incision.  —  La 
coqueluche  dans  les  deux  premiers  mois  de  la  vie. 
—  Traitement  des  gros  furoncles  et  de  l’anthrax 
par  les  injections  phéniquées.  —Les  lavements 
alimentaires. 


Action  sédative  des  injections  d’iodure 
de  sodium. 

M.  Garnier,  médecin-major,  expose,  dans  le 
Bull.  méd.  de  l’Algérie,  les  bons  effets  sédatifs 
qu’il  a  obtenus  de  l’injection  de  2  cmc.d’une  so¬ 
lution  stérilisée  d’iodure  de  sodium  à  1  /lOO»  chez 
les  malades  atteints  de  manifestations  nerveuses 
ou  d’affections  douloureuses.  Il  relate  l’observa¬ 
tion  résumée  des  quarante-cinq  malades  pour  les¬ 
quels  il  a  employé  cette  méthode,  et  qui  lui  per¬ 
mettent  de  conclure  comme  suit  : 

«  1°  La  solution  d’iodure  de  sodium  à  1  / 100®, 
en  injections  sous-cutanées  ou  intra-musculaires 
de  2  cc.,  peut  dans  presque  tous  les  cas  remplacer 
avec  avantage  la  morphine  ou  le  chloral  ; 

«  2°  Elle  peut  sans  inconvénients  être  laissée 
entre  toutes  les  mains  ; 

«  3°  Elle  n’agit  en  général  que  sur  l’élément 
spasme  ou  sur  l’élément  douleur  et,  de  parce 
fait  même,  semble  avoir  une  action  pour  ainsi 
dire  abortive  dans  les  crises  nerveuses  ; 

(I  4°  Enfin  le  produit  ainsi  employé  mériterait 
l’examen  du  Comité  technique  en  vue  de  son  em¬ 
ploi  par  le  Service  de  Santé  soüs  forme  par  exem¬ 
ple  d’ampoules  stérilisées  de  2  cc.  » 


La  vaccination  antityphoïdique  dans  l’armée. 

M.  le  professeur  sénateur  L.  Labbé  vient  de 
déposer  le  projet  de  loi  suivant  ; 

«  La  vaccination  antityphoïdique  est  obliga- 
«  toire  dans  l’armée. 

«  Une  instruction  ministérielle  précisera  les 
«  conditions  de  son  application  ». 

Tout  en  rendant  hommage  aux  excellentes 
intentions  du  prof.  Labbé,  M.  GHanjux  se 
déclare,,  dans  le  Bull,  méd.,  opposé  à  l’obligation 
de  la  vaccination  antityphoïdique  dans  Tarmée. 
Les  arguments  qu’il  apporte  à  l’appui  de  sa  thèse 
sont  de  plusieurs  ordres  et  méritent  d’être  rete- 
tenus  ;  ils  ont  une  valeur  incontestable. 

La  vaccination  antityphoïdique  ne  doit  pas 
être  obligatoire  dans  l’armée,  parce  qu’elle  ne 
l’est  pas  pour  la  population  civile  ;  parce  que 
l’oliligation  resterait  inopérante,  le  soldat  qui 
refuserait  de  s’y  soumettre,  soit  par  lui-même 
soit  par  ses  ayants  droit,  s’il  est  mineur,  ne  pou¬ 
vant  être  poursuivi.  D’ailleurs  cette  méthode. 


au  dire  même  du  professeur  Vincent,  n’est  appli¬ 
cable  qu’aux  sujets  sains  et  comporte  certaines 
précautions  indispensables  ;  il  faudrait  donc  éli¬ 
miner  les  tarés  et  les  douteux  et  prendre  des 
mesures  pour  que  les  précautions  nécessaires  : 
immuabilité  du  bras,  repos,  soient  observées. 
En  outre,  il  n’y  a  pas  qu’uN  vaccin  anfityphoï- 
dique,  qu’uNE  méthode  de  vaccination.  Comment 
dès  lors  préciser  les  conditions  dé  l’application 
de  la  loi  ?  En  ce  qui  concerne  les  troupes  du  Ma¬ 
roc,  il  n’est  pas  douteux  que  la  vaccination  anti¬ 
typhoïdique,  doive  leur  rendre  de  grands  ser¬ 
vices.  C’est  aux  officiers  et  à  leufs  familles  à  prê¬ 
cher  d’exemple.  De  plus,  le  Ministre  peut  déci¬ 
der  que,  parmi  les  volontaires  qui  se  présentent, 
la  priorité  sera  accordée  aux  sujets  Vaccinés. 

Quant  aux  troupes  sédentaires  (Métropole 
et  Algérie)  la  cause  des  épidémies  de  fièvre  ty¬ 
phoïde  qui  les  atteint  est  militaire  (surmenage  et 
encombrement)  ou  civile  (endémies  urbaines 
dans  les  villes  où  l’hygiène  publique  est  douteuse 
ou  nulle).  Granjux  rappelle  ses  propositions  à  ce 
double  point  de  vue  :  traduire  devant  un  Con¬ 
seil.  d’enquête  tout  chef  d’un  corps  de  troupe, 
mis  à  mal  par  la  fièvre  typhoïde  ;  retirer  les  garni¬ 
sons  des  villes  qui  ne  veulent  pas  faire  les  sacri¬ 
fices  nécessaires  en  travaux  de  voirie,  d’adduc¬ 
tion  d’eau  potable,  etc.,  pour  supprimer  les 
endémies  de  fièvre  typhoïde  qui  y  régnent  in¬ 
définiment. 


Le  traitement  des  abcès  du  sein  sans  incision. 

Guidé  par  une  préoccupation  esthétique  des 
plus  recommandables,  M.  David  préconise  dans 
la  Presse  médicale  la  méthode  suivante  de  traitev 
ment  des  abcès  du  sein  bien  collectés. 

Ponction  au  point  le  plus  déclive  avec  ml  tro¬ 
cart  en  argent  muni  d’un  robinet,  qu’on  laissera 
en  place  pour  assurer  le  drainage  de  la  collection. 

Evacuation  spontanée,  puis  par  expression  et 
même  aspiration  de  la  collection. 

Injection  d’une  solution  antiseptique,  —  ar¬ 
gent  colloïdal  —  de  manière  à  bien  distendre  le 
poche  et  à  en  imprégner  les  parois. 

Pansement  avec  une  épaisse  couche  de  com¬ 
presses  imbibées  d’eau  stérilisée  ou  de  collargol, 
recouvertes  elles-mêmes  de  coton  et  d’un  large 
bandage  de  crêpe. 

Les  pansements  doivent  être  renouvelés  deux 
ou  trois  fols  par  jour,  la  poche  vidée  de  son  conte¬ 
nu  purulent  et  remplie  de  solution  antiseptique. 

La  durée  du  traitement  varie  de  une  à  trois 
semaines  et  la  cicatrisation  se  fait,  au  point  d’en¬ 
trée  du  trocart,  d’u  façon  punctiforme,  à 
peine  visible. 


La  coqueluche  dans  les  deux  premiers  mois 
de  la  vie. 

Communication  faite  par  MM.  Perrin  et 
Rémy  à  la  Société  de  Médecine  de  Nancy,  pu¬ 
bliée  dans  la  Rev.  internai,  de  méd.  et  de  chir; 
et  ayant  pour  base  les  observation.s  de  trois 
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enfants  âgés  respectivement  de  28  jours, 9  se¬ 
maines,  6  semaines.  . 

Il  en  résulte  que  la  période  catai’rhale  est  Irrève 
chez  les  tout  jeunes  enfants,  d'autant  plus  brève 
que  l'enfant  est  plus  jeune  ;  que  les  quintes  sont 
semblables  à  celles  des  enfants  plus  âgés  ;  que  la 
durée  de  l'affection  est  de  un  mois  et  demi  envi¬ 
ron  ;  que  le  pronostic  est  très  réservé,  en  raison 
des  complications  pulmonaires  et  des  ti'oubles 
digestifs. 

A  vrai  dire,  la  coqueluche  est  très  rare  chez 
les  nouveau-nés,  non  qu'ils  jouissent  d'une  im- 
,munité  particulière,  mais  parce  qu'ils  sont  moins 
exposés  à  la .  contagion. 

Comme  traitement,  les  auteurs  recommandent 
l'évaporation  lente,sur  des  assiettes  ou  soucoupes, 
d'un  mélange  d'essence  d'eucalyptus  et  de  sali- 
cylate  de  méthyle,  dans  la  proportion  de  1  /5-10 
de  ce  dernier  médicament.  On  réalise  ainsi  une 
inhalation  permanente  de  vapeurs  qui  sont  à  la 
fois  antiseptiques  et  antispasmodiques. 

Les  enfants  seront  soigneusement  prémunis 
contre  les  refroidissements. 


Traitement  du  gros  f  uroncle  et  de  l’anthrax 
par  les  injections  phéniquées. 

Le  D'  Davezac  expose,  dans  la  Gaz.  des  Sc. 
méd.  de  Bordeaux,  sa  pratique  personnelle  pour  le 
traitement  des  furoncles  anthracoïdes  et  des  an¬ 
thrax. 

Cette  pratique  consiste  à  utiliser  les  injections 
interstitielles  ou  canalisées  parles  trajets  corres-  j 
pondants  aux  points  blancs  de  suppuration,  de 
solution  phéniquée  à  5  %,  au  centre  et  à  la  péri¬ 
phérie,  en  irradiant  jusqu'à  ce  que  l'induration 
phlegmoneuse  cesse  de  s'étendre.  La  solution  I 
pourrait  peut  être  prendre  comme  véhicule  la 
glycérine  au  lieu  d'eau.  , 

Comme  pansement,  l'auteur  demeure  fidèle 
au  cataplasme  de  farine  de  lin  qu'il  prépare  anti- 
septiquement  en  utilisant  la  solution  suivante  : 
créoline  5  gr.,  glycérine  10  gr.  ;  eau  filtrée  235  gr. 
solution  mère  dont  on  mélange  une  cuillerée  à 
soupe  à  un  litre  d'eau  bouillie. 

Dès  que  le  cataplasme  fait  apparaître  de  petits 
boutons  prurigineux,  il  le  remplace  par  des  com¬ 
presses  de  coton  hydrophile  imbibées  dclamêmc 
solution  seconde  que  ci-dessus  recouverte  d'une 
lame  de  flanelle. 

L'auteur  recommande  cette  méthode,  qui  évite 
les  cicatrices  disgracieuses  de  l'intervention  chi¬ 
rurgicale,  mais  à  la  condition  que  les  malades 
soient  vus  de  bonne  heure  .  Lés  larges  incisions 
au  bistouri,  des  grands  débridements  authermo- 
caut  r  s  n  é,>idemment  indi  ués  danslescas 


grav  s  où  lorsque  la  suppuration  est  établie' 
Nous  avon  ;  employé  avec  succès  dans  les  mê¬ 
mes  ’  circonstances  ,  les  injections  en  couronne 
d'eau  oxygénée  chirurgicale.  " 


Les  lavements  alimentaires. 

■  L'utilisation  de  la  voie  rectale  pour  suppléer 
à  l'alimentation  buccale,  lorsque  celle-ci  .  doit 
être  radicalement  suspendue,  a  été  longtemps 
considérée  comme  suffisante.  Or,  au  dire  dé  M. 
F  oux,  dans  la  Clinique,  il  n'en  est  rien,  et 
la  systématisation  de  ce  procédé  est  impuis¬ 
sante  à  empêcher  l'amaigrissement  des  sujets. 
En  réalité,  ceux-ci  se  comportent  comme  s'ils 
étal  nt  en  état  dè  jeûné  absolu  et  d'inanition 
complète,  mais  pouvant  boire  à  leur  soif. 

Si,  parfois,  on  a  constaté,  avec  l'alimentation 
rectale,  une  reprise  de  poids,  c'est  qu'il  s'agissait 
de  malades  déshydratés  à  tond  par  des  pertes  de 
liquides  considérables  et  des  vomissements  inces¬ 
sants,  et  qui  retrouvaient,  grâce  au  lavement, 
l'eau  nécessaire  à  la  vie  de  leurs  tissus. 

Il  ne  faut  donc  leur  demander  que  ce  qu’ils 
peuvent  donner  et  les  considérer  surtout  comme 
susceptibles  de  remplacer  partiellement  les  in¬ 
jections  sous-cutanées  de  sérum  artificiel. 

On  emploiera  une  solution  nettement  hypotoni¬ 
que,  à  2  p.  1000  de  chlorure  de  sodium,  en  ayant 
soin  de  mesurer  soigneusement  la  quantité  d'uri¬ 
nes  émises,  une  certaine  partie  du  liquide  de 
lavement  pouvant  être  perdue  à  la  faveur  des 
garde-robes  trop  fréquentes.  Les  urines  ne  doi¬ 
vent  jamais  tomber  au-dessous  de  500  gr.  par 
24  heures.  On  donnera  trois  ou  quatre  fois  par 
jour  250  gr.  de  solution  faiblement  chlorurée.  En 
cas  d'intolérance,  on  procédera  par  instillations 
continues,  goutte  à  goutte,  en  se  servant  d’une 
sonde  de  Nélaton. 

Ces  lavements  peuvent  acquérir  une  certaine 
valeur  alimentaire  si  on  les  additionne  de  pepto- 
ne  ou  de  blancs  d’œufs,  même  en  remplaçant 
une  partie  de  l’eau  par  du  lait.  Ces  lavements 
sont  irritants  et  souvent  mal  tolérés.  Aussi  a-t-on 
proposé  de  les  remplacer  par  une  solution  de  12 
gr.  d’alcool  et  12  gr.  de  glucose  dans  300  gr. 
d’eau.  Trois  de  ces  lavements  par  jour  fournissent 
environ  400  calories.  L'azote  sera  représenté  dans 
ces  lavements,  par  10  gr.  d’acides  aminés.  L’al¬ 
cool  provoque  une  hypersécrétion  secondaire  de 
l’estomac.  On  le  laissera  de  côté  dans  l’ulcère 
gastrique. 

En  résumé,  les  lavements  dits  alimentaires 
doivent  êti'c  réservés  aux  cas  où  il  y  a  indication 
formelle  de  suspendre  l’alimentation  buccale,  et 
puis  uniquement  pour  ce  qu'ils  peuvent  donner. 


RECALCiriCATiati 
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COMPOSITION 


2 grammes  de  PhOSphStS 
dschsu^:  coHûïdâl 
gr.03  centigr.  deMéthylarsinats 
de  soude 

par  cuillerée  à  bouche 

-POSOLOGIE- 

!  cuillerée  è  bouche  dUent  les  2 
g  rends  repos .  5  jours  ôur  &. 
h  doô e  pour  les  Qnfdnts. 
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CORRESPONDANCE 


Conflit  médico-mutualiste. 

Nous  avons  reçu  la  communication  suivante.  ; 

Paris,  le  9  cléceitiiife  1913. 

Monsieur  le  Prcsicldlit, 

Suivant  la  Uécisioii  jjtlsü  jiar  la  Féilératiou  per¬ 
manente  des  médeciiis  de  la  l'cftioii  pariSieniie,.  j’ai 
l’honneur  de  vOUs  trailSmettfè  les  deux  ordres  du 
jour  ci-incUls. 

Yeuillej!  flgfcer,  etc.  ; 

Le  secrétaire  général-. 
Docteur  CnAposii 

ordre  du  jour. 

La  iLkiération,  cTOht  votie  groupement  lait 
partiCj  considérant  : 

1°  Oue  les  litédecins  qui  ont  refusé  de  faire 
partie  dit  service  médical  de  la  FratertieUe  des 
Omnibus  sé  sont  privés,  par  esprit  de  solida¬ 
rité,  d’bonoraires  appréciables  ; 

2“  Que  le  laitj  par  des  Confrères;  d'acceptei, 
après  les  etierts  du  Corps  médical  organisé,  de 
faire  partie  oc  ce  service  médical  constitue  un 
acte  anti-contratemel  blâniable  au  premier  ellef  ; 

3“  Que  le  fait,  pour  ces  confrères,  de  s’organi¬ 
ser  en  Amicale  dans  l’ihtentlôn  apparente,  de 
faire  échec  aux  revendications  si  légitimes  du 


Corps  m.édical,  aggrave  singdliôrethëht  leur  at¬ 
titude  ;  '  .  i 

a)  Adresse  un  nlâme  énergique  aux  médecins 
qui  ont  ainsi,  par  leur  conduite,  manqué  au  de¬ 
voir  le  plus  élémentaire  de  confraternité  ; 

b)  Invite  toutes  le^  Sociétés  fédérées  auxquel¬ 
les  appartiennent  ces  confrères  à  prendre  contre 
ces  derniers  les  mesures  que  permettent  les  Sta¬ 
tuts. 

2*^  Ordre  du  jour.\ 

La  Fédération  des  médecins  de  la  région  pari¬ 
sienne,  après  avoir  entendu  les  Yvon,  Péchirl 
etTilloy  représentant  la  Société  amicale  des  rtié- 
decins  de  la  Fraternelle  des  Omnibus  ;  après  avoir 
constaté  que  la  Commission  d’arbitrage  du  Syn¬ 
dicat  des  médecins  de  la  Seine  a  normalement 
foiictionné  et  que  rien  ne  saurait  lui  être  re¬ 
proché  ; 

Que  si  ses  réunions  ont  été  rares,  la  faute  en 
incombe  à  la  Fraternelle  qui  amis  une  mauvaise 
volonté  évidente  à  avoir  recours  à  ses  sefvicëS; 
préférant  obtenir  directement  auprès  de  chaque 
médecin  des  rabais  parfois  mal  justifiés,  en  tout 
cas,  en  violation  du  contrat  qui  av.ilt  été  signé  ; 

Considérant  que  les  abus  signalés  ne  relèvent 
que  d’un  nombre  très  restreint  de  médecins  et 
qu’ils  lie  sauraient  donner  prétexte  aux  plaintes 
de  la  Fiaterndllc  ; 

Déclare  que  la  Commission  d’arliitrage  du  S. 
.M.  S.  a  rempli  son  devoir  et  doit  être  mise  en  de¬ 
hors  de  tout  soupçon  de  partialité  ;  que  rien  ne 


GONSTlPflTlOU 

Chronique  ou  Accidentelle 
, Fermentations  gastro-intestinale  . 
Intoxications  bacillaires^. 
Troubles  hépatiques  et  biliaii# 
Dyspepsies  —  Entérites 
*■  Appendicites,  etc. 


traitement  p„ 


Dosh  : 


Üo  Grain  ou  deux  dans  les  cas  rebelles 
le  soir  avant  le  repas 

Admon  :  64,  Bo^leraH  Port-Royal,  à  PARIS. 


COMPOSITION 

GRAINS  DE  VALS 


La  composition  dés 

GRAINS  de  VÂLS 

répond  à  rassociation  de  la  médioation 
cholàgogue  et  dé  la  médication  évacuante. 

Le  produit  utilisé  est  à  base  de 

Béilne  Ot 

et  de  deiix  purgatifs 

Caseani  Sagrada  ef  ficitirdaüie  (ou  Pranguie) 

Le  PcdapÀylliB  prépai^é  par  un  procédé 
spécial  jà  ralèool  bptjiUarit  constitue  un 
produit  dont  l’aotl^itÂ 'sur  la  sécrétion 
biliaire  est  entièrement  différente  de  celle 
obtenue  avec  le  podophyllin  selon  le  codex 
qui  fait  employer  l’alcool  froid. 

Proportion  15  milligr.par  Grain  de  Vais. 

Le  Cascara  et  la  Bourdaine  sont  traités 
d’après  la  méthode  du  professeur  l.  Phlpsoa 
publiée  par  lui  dans  le  «  Journal  de  la  So¬ 
ciété  des  Sciences  médicales  et  naturelles 
de  Bruxelles  ».  Le  Produit  obtenu  est  jau¬ 
nâtre  et  cristallin. 

Proportion  25  müligr,  par  Grain  de  Yal.s. 
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.  saurait  excuser  les  médecins  qui  assurent  ,1e,  nou- 
,  veau  service  de  la  Pràternelle,  que  les  prétextes 
j  qü’ils  irivociüent  pour  expliqüér  leur  conduite 
j  peu  confraternelle  ne  sauraient  être  Considérés 
I  comme  légitimes,  et  décide  de  persister  dans  son  , 
j  attitude  et  de  dèmânder  aux  Sociétés  faisant 
j  partie  de  la  Fédération  d’user  de  leurs  clioits, 

'  çn  appliquant  les  sanctions  qiie  prévoient  lèurs 
’  statuts  à  l’égard  des  médecins  dissidents. 

Réponse. 

En  conséquence  des  deux  ordres  du  jour  qui 
précèdent,  le  «  Sou  médical  »  a  le  regret  d’infor- 
!  mer  ceux  de  ses  membres,  s’il  en  existe,  qui  ont 
accepté  de  faire  partie  du  service  médical  de  la 
Fraternelle  des  Omnibus,  qu’il  ne  saurait  les  sou- 
'  tenir  moralement  et  pécuniairement,  dans  tous 
les  conflits  auxquels  ils  pourraient  être  mêlés  di¬ 
rectement  ou  indirectement  à  cette  occasion. 

Décision  .  prise  en  vertu  de  l’article  7  du  rè¬ 
glement  intérieur  ainsi  conçu  : 

Art.  7. —  Le  Conseil  ne  peut  accorder  l’appui 
du  «  Sou  médical  »  ; 


2“  Pour  la  défense  d’une  convention  particu¬ 
lière  passée  en  opposition  avec  les  principes  gé¬ 
néraux  admis  par  les  Syndicats  médicaux  et  leur 
Union,  tels  cme  ;  libre  choix,  suppression  des  mo¬ 
nopoles,  etc. 


Les  procédés  des  rebouteurs. 


En  réponse  à  la  demande  du  docteur  S.  A  V.  parue 
dans  le  Concours  du  14  décembre.  Je  vous  serais 
reconnaissant  de  lui  communiquer  les  renseignements 
suivants.  . 

En  ce  qui  concerne  les  nerfs  levés,  j’avoue  n’avolr 
jamais  entendu  parler  de  cette  affection  ;  beaucoup 
de  mes  clients,  vont,  comme  ailleurs,  voir  la  rebou¬ 
teuse  ;  ils  ne  m’ont  jamais  dit  qu’eiic  ait  tait  ce  dia¬ 
gnostic.  ' 

En  revanche,  beaucoup  racontent  que  la  rebou¬ 
teuse  a  dit  qu’ils  avalent  «  les  chairs  décollées  ». 
Personnellement,  je  n’ai  pas,  non  plus,  constaté  cette 
affection.  Dans  certains  cas' d’accidents  du  travail,  je 
mets  le  diagnostic  de  rupture  de  fibres  musculaires, 
mais  en  général,  cela  ne  sè  produit  pas  dans  les  artl- 
cuiàtions. 

La  plupart  de  mes  clients  vont  voir  la  masseuse 
pour  des  affections  articulaires  ;  il  s’agit  d’entorses, 
d’arthrites  ou  de  contusions  articulaires  :  ainsi,  ré¬ 
cemment,  un  individu,  ayant  reçu  un  coup  de  pied 
sur  le  genou,  traité  par  moi  par  des  compresses  chau¬ 
des,  est  ailé  voir  la  rebouteuse.  Dans  tous  ces  cas, 
elle  raconte  toujours  qu’il  y  a  des  chairs  décollées  ; 
elle  justifie  ainsi  son  massage  (car  les  clients  croient 
qu’elle  les  recolle),  et  son  ignorance  en  même  temps, 
car  elle  ignore  les  lésions  articulaires  et  péri-articu- 
laires.  A  mon  avis,  les  procédés  employés  par  ces 
gens  ne  sont  que  du  vulgaire  chiqué,  et  lis  ne  font 
que  spécuier  sur  la  bêtise  humaine,  qui  est  incommen¬ 
surable  !! 

Comme,  le  D'  ,S.,  je  suis  d’avis  que  les  praticiens 
devraient  mieux  connaître  la  question  massage. 

D'  Muller,  Rilly-la- Montagne. 
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«  Y  ii-t-il  véritablement  des  nerfs  levés  ?  »,  de¬ 
mande  le  D'  S.  Si  j’en  crois  la  preuve  ontologique,  il 
doit  y  en  avoir  et  beaucoup,  au  moins  en  Dordogne, 
car  à  chaque  instant  on  en  entend  parler.  C’est  même 
la  lésion  commune,  que  les  malades  diagnostiquent 
eux-mêmes.  «  Docteur,  j’ai  un  nerf  déplacé  ».  Au 
bout  de  quelques  mois  de  pratique,  il  n’est  guère  de 
confrère  qui  n’ait  appris  à  se  servir  de  cette  étiquette 
pour  nombre  d’efforts  ou  de  contusions.  Pour  ma 
part,  j’ai  souvent  porté  ce...  diagnostic.  En  fait, 
était-ce  des  nerfs  luxés  ?  ça,  c’est  une  autre  question. 
Si  la  lésion  existe,  il  n’est  pas  impossible  que  j’en  aie 
rencontré,  mais  je  dois  avouer  à  ma  honte  que  je  n’ai 
jamais  su,  malgré  de  longues  recherches,  la  voir  ou 
la  reconnaître. 

Serait-ce,  suivant  l’avis  du  confrère  N.,  que  cet  en¬ 
seignement  ne  nous  a  pas  été  donné  à  l’écoie  ?  Mais 
que  de  choses,  malgré  notre  diplôme,  nous  ignorions 
à  la  sortie  de  la  Faculté  et  que  nous  avons  apprises 
depuis.  Pourquoi  ce  chapitre  de  lésions  nous  reste- 
t-il  étranger  ?  Serions-nous  voués  à  l’ignorance  par 
atavisme  professionnel,  car  un  dit-on  a  cours  :  «  Les 
médecins  sont  bons  pour  les  maladies,  ils  ne  con¬ 
naissent  rien  aux  foulances  ».  Plus  d’un,  venu  à 
ma  consultation,  sans  résultat,  me  l’a  répété  comme 
fiche  de  consolation  après  être  allé  chez  le  rebouteur, 
qui  d’un  coup  de  pouce,  en  manœuvrant  le  membre 
ou  l’articulation,  avait  tout  remis  en  place,  mais  sans 
qu’un  symptomatique  et  immanquable  craquem.ent 
ne  vînt  clamer  le  diagnostic  et  la  guérison.  Or  ce 
membre,  cette  articulation,  je  les  avais  vus,  examinés, 
fait  jouer  dans  tous  les  sens,  sans  rien  remarquer 
d’anormal.  Je  les  en  vain  soignés,  baignés,  massés, 
car  j’ai  suivi  les  cours  de  massage  des  vacances... 
4.1ors  quoi.... 


Si  le  fait  n’était  arrivé  qu’à  moi,  je  ne  m’en  van¬ 
terais  pas.  Mais  nombre  de  mes  confrères,  et  des  plus 
justement  considérés,  n’ont  pas  été  plus  heureux  et 
tel  a  voué  au  rebouteur  en  question  une  haine  farou¬ 
che  et  l’a  fait  condamner  trois  fois,  car  si  notre  hom¬ 
me  est  habile  pour  le  traitement  des  «  foulances  », 
il  est  notablement  inférieur  pour  celui  des  fractures 
qu’il  soigne  Inyariablement,  quel  que  soit  le  membre, 
quelle  que  soit  la  fracture,  par  des  attelles  de  bois  si 
fortement  serrées  que  les  escarres  ne  sont  pas  rares, 
une  fols  entre  autres  pour  maintenir  une  fracture  du 
poignet  qui  n’existait  pas. 

Serait-ce  donc  que  nos  confrères  reboutcurs  n’au¬ 
raient  que  du  savoir-faire  et  ne  guériraient  que  le  mal 
qui  n’existe  pas?  Peut-être.  Mais  pourquoi  n’arrivons- 
nous  pas  à  en  faire  autant  ?  Comme  je  le  disais  à  un 
camarade  furieux  qui  criait  à  la  suggestion,  au  vieux 
reste  de  superstition  et  de  sorcellerie.  «  C’est  entendu, 
mais  ton  client  ne  t’interroge  pas  sur  les  moyens  que 
tu  vas  prendre  ;  il  te  demande  de  le  guérir,  d’un 
mal  peut-être  imaginaire.  Guéris-lc  ou  fais-lui  croire 
qu’il  l’est  i  !  » 

Ce  n’est  pas  après  cet  aveu  que  je  me  permettrai 
de  donner  un  avis  circonstancié  sur  les  2  autres  ques¬ 
tions,  très  intéressantes  à  mon  avis.  Je  dirai  seule¬ 
ment  que  je  crois  «  aux  chairs  décollées  »  surtout  en 
ce  qui  coccerne  les  muscles  de  la  région  de  l’épaule. 

Au  sujet' de  la  grande  consoude;  j’ai  connu  autre¬ 
fois  dans  la  pharmacie  de  mon  père  deux  vieux  clients 
qui  pendant  nombre  d’années  et  jusqu’à  leur  mort 
ont  fidèlement  pris  toutes  les  semaines,  sans  jamais 
manquer,  une  bouteille  de  sirop  de  consolide.  Je 
n’avais  pas  alors  pensé  à  m’enquérir  du  but,  mais  je 
l’apprendrai  avec  plaisir. 

D'  G.  à  N. 
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L’automobilisme  pratique. 

Encore  la  voiture  Gauthier. 

J’al  été  bien  surpris  de  lire  dans  un  des  derniers 
numéros  du  Concours  la  lettre  du  confrère  C.  vous 
reprochant  les  articles  de  MM.  Bayssellance,  Dessalle 
et  autres,  sur  la  moto-voiture  type  médical.  Je  ne 
vois  pas  vraiment  en  quoi  ces  lignes  ont  pu  nuire  à  la 
Chronique  automobile  du  Concours.  Si  le  confrère 
C.  ne  veut  s’y  intéresser,  qu’il  les  passe;  mais  je  fais 
appel  à  sa  tolérance  pour  les  autres. 

Qu’il  me  permette  de  lui  dire  d’ailleurs  que  jamais 
il  n’a  été  dans  la  question.  Si  M.  Gauthier  n’avait 
construit  que  des  volturettes  classiques,  comme  il 
m’en  a  fait  voir  dans  ses  usines  de  Blois,  munies  de 
tous  les  organes  courants,  boîte  de  vitesse  à  double 
balladeur,  4  cylindres,  différentiel,  il  aurait  été'  su¬ 
perflu  de  se  servir  de  la  voix  'du  Concours  pour  dire 
qu’une  telle  machine  a  conduit  sans  encombre  son 
propriétaire  de  l’usine  à  son  domicile.  Mais  la  Moto- 
Voiture  1’  «  Auto-fauteuil  »,  elle,  n’a  rien  de  classi¬ 
que,  elle  est  construite  sur  des  principes  entièrement 
originaux  et  il  n’était  pas  évident  que  cette  voiture 
si  réduite  avec  son  moteur  arrière  et  sa  seule  roue 
motrice  pût  tenir  les  mauvaises  routes  d’hiver,  sans 
fatigue,  sans  accroc,  sans  pannes,  avec  une  stabilité 
et  un  confort  parfaits.  Et,  si  ce  n’était  pas  évi¬ 
dent,  il  fallait  bien  le  dire. 

J’ai  lait,  à  mon  tour,  l’achat  d’une  Moto-voiture. 
Depuis  bientôt  trois  mois  je  roule  sur  des  routes 
déplorables  sans  avoir  connu  le  moindre  ennui.  Aussi, 
je  ne  crois  pas  inutile  de.  le  dire  aux  lecteurs  du  Con- 
cûurs  en  m’excusant  préalablement  auprès  du  D'  C. 
de  lui  causer  une  nouvelle  contrariété, 

Lannion,  9  déc.  1913.  v 

Docteur  Morand. 


N.  D.  L.  R.  —  Ce  n’est  pas  sans  quelque  ter¬ 
reur  que  nous  voyons  arriver  tant  de  lettres  re¬ 
latives  à  l’automobilisme,  surtout  quand  il  s’y 
glisse  une  allure  de  polémique.  Nous  ne  cesse¬ 
rons  pas  de  nous  intéresser  à  cette  question,  mais 
dans  une  mesure  qui  ne  doit  pas  excéder,  au  mi¬ 
lieu  des  colonnes  d’un  journal  de  médecine,  la 
place  à  lui  réserver. 


L’éducation  du  public,  au  point  de  vue  de 
l’hygiène  pratique,  par  les  iournaux  politi¬ 
ques  quotidiens. 

Depuis  quelque  temps,  le  Réveil  d’ Argenieuil  pu¬ 
blie  de  petits  entrefiiets  de  médecine  préventive 
et  d’hygiène,  dans  le  genre  de  celui-ci  que  je  vous 
adresse  : 

Epidémie  de  rougeole  et  de  coqueluche. 

«  En  raison  des  épidémies  actueilement  régnantes, 
si  meurtrières  pour  ies  petits  enfants,  ii  est  ,  recom¬ 
mandé  aux  pères  et  aux  mères  de  famiile  ; 

«1»  Pour  éviter  l’extension  de  l’épidémie,  de  n’en¬ 
voyer  ni  en  classe,  ni  à  la  crèche,  aucun  enfant  qui 
tousse  ou  dont  le  nez  coule  ; 

Il  2"  Il  faut  éviter  à  ces  enfants  l’administration  de 
purgatifs  ou  de  vomitifs,  qui  peuvent  présenter  un 
danger  au  cours  de  la  rougeole  ou  de  la  coqueluche, 
et  ne  donner  aucun  de  ces  médicaments  sans  l’avis 
du  médecin.  » 

Que  pensez-vous  de  cette  éducation  du  public  ,? 
Ne  croyez-vous  pas  qu’elle  serait  à  encourager  et  à 
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Imiter  ?  Si  oui,  je  suis  prêt  à  en  faire  autant  dans 
une  feiilllo  de  chou  locale. 

Réponse. 

Vous  avez  parfaitement  raison,  L’exemple  que 
vous  nous  citez  est  à  suivre,  car  il  est  du  devoir 
des  médecins  de  faire  l’éducation  du  public 
concernant  l’hygiène  familiale. 

Les  praticiens  pourraient  très  facilement  faire 
insérer  des  avis,  des  conseils  pratiques.  Loin  de 
leur  nuire,  ces  petits  articles  apprendraient  aux 
clients  à  faire  appel  au  médècin,lorsqu’ils  obser¬ 
veraient  tel  ou  tel  symptôme,  alors  que,  main¬ 
tenant,  les  journaux  politiques  sont  remplis  de 
cours  de  médécine,  se  terminant  par  la  réclame 
qui  doit  guérir  tous  les  maux.  Agir  comme  le 
Réveil  d’ Argenteuil  sera  faire  une  contre-réclamè 
scientifique  et  uniquement  basée  sur  i’intérèt 
des  malades-. 

Puis,  le  médecin  ayant 'acquis  le  droit  d’écrire 
dans  ces  feuilles  locales,  pourra,  par  la  suite, 
aborder  d’autres  problèmes  de  sociologie  médi¬ 
cale  et  au  grand  jour,  discuter  des  questions 
d’assistance  médicale  gratuite,  de  mutualité, 
de  libre  choix  et  de  paiement  à  la  visite. 


Un  membré  exclu  fl’iin  syridicaît  peut-il  rester 
abonné  au  «  Concours  Médical  ». 

Sur  la  liste  des  médecins  membres  du  Concours 
exerçant  dans  ma  ville,  liste  insérée  dans  votre  jour¬ 
nal,  figurent  deux  confrères  dont  l’üri  a  été  refusé 
par  notre  syndicat  et  l’autre  en  à  été.  exclu. 

Ce  sont  là  deux  individus  que  jé  qüàlifiëral  vo¬ 
lontiers  de  forbans  de  la  médecine  et  de  niédecltis 
marrons. 

Convient-il  que  le  Concours  les  admette  parmi  sès' 
membres  i 

Vous  me  répondroi:  que.  le  Concours  est  une  société 
d’études  pour  la  recherche  des  moyens  d’améliota-- 
tion  de  notre  profession,  qu’il  n’a  pas  à  se  mêler  dés 
querelles  de  clochers. 

C’est  entendu, mais  aussi  le  Concours  prétend  à  la 
défense  des  intérêts  professionnels  et  du  syndica¬ 
lisme  médical  ;  il  n’accepte  ses  adhérents  qûé  Slir 
présentation  par  un  parrain  ou  s’ils  sont  affiliés  à  ùh 
Syndicat. 

Il  m’est  difficile  par  suite  d’admettre  qu’il  pifisse 
conserver  dans  scs  rangs  deux  médecins  exclus  d’un 
Syndicat.  Vous  conviendrez  d’antre  part  qü’il  pèiit 
m’être  pénible  en  ma  qualité  de  secrétaire  ffù  Syn¬ 
dicat,  de  voir  leurs  deux  noms  figurer  à  côté  dii  rnieii 
dans  votre  journal. 

J’espère  que  vous  ne  trouverez  pas  mes  scrupules 
excessifs  et  que  vou.s  voudrez  bien  nr’approuver 
ainsi  que  le  Conseil  d’administration  ciii  Concours. 

Mon  accusation  peut  être  corroborée  par  tous  les 
membres  de  notre  Syndicat. 

Réponse 

Au  point  de  vue  de  l’admission,  vous  devez 
confondre  le  «  Sou  »  et  le  Concours, 
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■  En  effet,  pour  le  «  Sou  médical  »,  il  faut  que  le 
candidat  soit  présenté  par  deux  parrains  mem- 

!  bres  du  «  Sou  »,  ou  qu’il  soit  membre  d’une  so- 
I  ciété  professionnelle.  D’autre  part,  l’article  7, 

1  §  2,  du  règlement  intérieur  prévoit  le  cas  où  le 
,  «  Sou  »  refusera  son  appui,  pour  défendre  des 
conventions  passées  par  un  adhérent,  contraire- 

■  ment  aux  décisions  des  syndicats'  et  de  leur 
;  Union, 

1  Mais  il  n’en  est  plus  de  même  pour  le  Concours. . 
A  ce  journal,  est  abonné  c[ui  veut  :  point  n’est 
besoin'  de  parrains  ou  de  présentation  ciuelcon- 
que.  Jamais  un  journal,  quel  qu’il  soit,  ne  pour- 
'  ralt  limiter  son  recrutement,  comme  cela  peut 
se  faire  pour  une  société,  syndicat  ou  associa¬ 
tion. 

D’autre  part,  à  titre  de  publicité  gratuite, 
nous  avons  donné  le  droit,  à  chacun  de  nos  abon¬ 
nés,  de  faire  savoir  qu’il  exerce  dans  une  ville 
d'eaux  ou  dans  une  station  Iralnéaire,  hivernale 
ou  autre.  Ce  faisant,  nous  n’avons  jamais  eu 
l’intention  de  nous  porter  garant,  en  quoiciuece 


conipétents  pour  juger  ce  qui  se  passe  chez 
vous,  ou  ailleurs  ?  :  ' 

Aussi,  avons-nous  toujours  entendu  respecter 
la  liberté  de  tous  les  groupements,  quels,  qu’ils 
soient.  A  vous  de  faire  la  police  morale  chez  vous 
et  d’exclure  de  votre  sein  tel  qui  n’est  pas  di¬ 
gne  de  rester  syndiqué.  i 

Mais,  si  vous  demandiez  à  une  autre  société 
d’appliquer  la  même  décision  que  Vous,  ne  soyez 
pas  surpris  que  la  dite  société  veuille,  elle  aussi, 
connaître  du  procès  confraternel  tOut  'entier. 
Où  Cela  nous  mènerait-il  ?  J 

Croyez-vous,  d’autre  part,  que  la  lecihre  du 
Concours  ne  suffira  pas  à  amender  peu  à  j^eu  vos 
confrères  ?  Nous  en  connaissons  qui,  une'  fois  le 
moment  de  colère  passé,  nous  ont  deinandé  de 
nous  entremettre  pour  que  leur  syndfc|t  con¬ 
sente  à  accepter  leur  amende  honorâble.  Ils 
avaient  compris  les  ennuis  d’une  excltislbn,  par 
la  lecture  de  nos  colonnes. 

Sommes-nous  d’accord,  après  ces  expÜtations 
!  très  franches  ?  ' 


soit,  ni  de  la  valeur  professionnelle  ni  de  ia  mo¬ 
ralité  confraternelle  dé  nos  8.-300  abonnés. 

Et  même,  adopterions-nous  votre  manière  de 
voir,  que  nous  en  arriverions  à  uiie  situation  in¬ 
tolérable  pour  notre  autonomie.  Èn  effet,  poür 
savoir  si  nous  devrions  faire. droit  à  votre  re¬ 
quête  ne  nous  faudrait-ü  pas  Connaître  lès  motifs 
de  i’ exclusion  du  syndicat  de  vos  confrères  ?  Ne 
risquerions-nous  pas  alors  de  nous  transformer 
en  tribunal  d’appelj  alors  que  nOus  sommes  in- 


^ECALCIFICATIO 


Tuberculose,  Prétuberculose» 
Croissance. 


Grossesse. 


Allaitement. 


Dentition. 


( 


Prescrire! 

**une  boite  de  Calcéose"' 


Poudre  ou  Comprimés 


6  comprimés  par  jour 


ou  6  mesures 
==  ENFAINTS  = 
4  comprimés  par  jour  ou  4  mesures 


Pour  qu’il  y  ait  recalcification,  il  est  indispensable 
que  les  sels  de  chaux  insolubles  soient  COMBINÉS 
à  des  hydrates  de  carbone.  La  Valeur  de  la  Calcéose 
est  d’être  cette  COMBINAISON. 


Littérature  et  échantillons  : 
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Rapport  sur  la  statistique  sanitaire  de  la 
France  pour  l’année  1911. 

Le  rapport  présenté  au  Ministre  de  l’Intérieur 
par  le  directeur  de  l’Assistance  et  de  l’hygiène 
publiques,  alias  M.  Mirman,  occupe  plus  de 
sept  pages  de  VOfficiel. 

En  voici  les  conclusions,  qui  le  résument  ad¬ 
mirablement.  Nous  les  publions  in  extenso  d’a¬ 
bord  et  nous  les  commenterons  ensuite  : 


Telles  sont  les  constatations  numériques  les 
plus  intéressantes  que  révèle  le  travail  de  M. 
Paul  Roux.  .Je  crois  devoir,  en  terminant,  insis¬ 
ter  sur  les  points  suivants  : 

1°  L’année  1911  a  été  mauvaise  ;  le  chiffre  des 
décès  (775.088),  très  supérieur  au  chiffre  de  1910 
(704,770),  l’emporte  aussi  notablement  sur  ceux 
des  années  1909  et  1908  ;  il  n’est,  dans  la  der¬ 
nière  période  écoulée,  inférieur  qu’au  chiffre 
de  1907  et  1906.  Il  correspond  à  une  mortalité 
moyenne  de  19,59  décès  pouf  1.000  habitants, 
au  lieu  de  17,84,  19,16,  18.92,  20.20,  19,86,  dans 
les  années  antérieures  (de  1910  à  1906),  Cete  ac¬ 
croissement  tout  à  fait  anormal  est  incontes¬ 
tablement  dû  aux  chaleurs  exceptionnelles  de 
l’été  1911. 

2°  Cet  accroissement  a  été  particulièrement 
grave  en  ce  qui  concerne  la  diarrhée  infantile 
et  au  ssi  la  fièvre  typhoïde.  L’effet  de  la  chaleur 
exceptionnelle  et  prolongée,  d’une  part  sur  le 
lait,  d  autre  part  sm  les  sources  dont  dépendent 
les  communes  pour  leur  alimentation  en  eau 
potable,  est  ici  manifeste. 

3°  J.a  place  occupée  par  le  cancer  dans  le  bi¬ 
lan  annuel  des  décès  continue  à  s  accroître  de 
façon  aussi  régulière  qu’inquiétante  en  France 
comme  dans  les  autres  pays.  Le  cancer  a  fait, 
en  1911,  à  lui  seul,  plus  de  victimes  que  l’en¬ 
semble  des  maladies  épidémiques  (31.768)  au 
lieu  de  29.470).  L’hygiène  publique  est  ici  im¬ 
puissante  et  le  restera  tant  que  la  science  ne 
lui  aura  pas  indiqué  les  moyens  d’action  qu’elle 
doit  mettre  en  œuvre. 

4»  Les  douze  maladies  dites  épidémiques,  en 
dépit  de  l’accroissement  susvisé  de  la  fièvre 
typhoïde,  continuent  à  occuper  une  place  très 
secondaire  dans  le  bilan.  Elles  ont  causé,  y 
compris,  bien  entendu,  la  grippe  qui  est  de 
beaucoup  la  plus  meurtrière  (environ  29.600  dé¬ 
cès,  moins  de  décès,  ai-je  dit,  que  le  seul  cancer, 
et  très  peu  plus  que  les  morts  violentes  et  sui¬ 
cides  (29.450  au  lieu  de  29.163). 

Ces  29,470  décès  sur  un  total  de  décès  de 
775,088,  représentent  donc  moins  de  4.  p.  100  des 


décès.  EL  sans  doute  ce  contingent  peut  et  doit 
être  réduit  ;  il  le  sera  notamment  en  ce  qui  con¬ 
cerne  la  fiève  typhoïde,  par  ie  développement 
graduel  des  services  sanitaires  municipaux  et 
départementaux,  par  l’amélioration  constante 
de§  conditions  d’alimentation  des  villes  en  eau 
potable  et,  on  le  doit  estimer  aussi,  pai-  les  pro¬ 
grès  de  la  vaccination  antityphoïdique  ;  mais  on 
I  voit  que,  quels  que  soient  les  progrès  qui  sur 
ce  point  peuvent  et  par  conséquent  doivent 
être  réalisés,  la  mortalité  générale  de  la  France 
restera  encore  trop  élevée  si  des  efforts  insuffi¬ 
sants  sont  faits  par  ailleurs. 

5”  Quelque  meurtrier  qu’en  France,  comme 
dans  les  autres  pays  d’Europe,  l’été  de  1911  ait 
été  pour  les  enfants  de  0  à  1  ans,  notre  si¬ 
tuation  générale  au  point  de  vue  de  la  morta¬ 
lité  infantile  est  honorable  ;  nous  avons  réalisé, 
au  cours  de  ces  vingt  dernières  années,  des 
progrès  encourageants.  L’attention  de  chacun 
est,  je  puis  dire,  en  éveil.  Tous,  administra- 
I  lions  publiques  et  œuvres  privées,  rivalisent  de 
zèle.  La  loi  sur  l’assistance  aux  familles  nom¬ 
breuses  et  surtout  la  loi  sur  l’assistance  aux 
femmes  en  couches,  qui  toutes  deux,  vont  en¬ 
trer  en  vigueur  au  début  de  1914,  ne  peuvent 
manquer  de  produire  les  plus  utiles  effets, 
Nous  avons  ipi  le  droit  d’espérer': 

6»  Mais  la  situation  reste  gravement  inquié¬ 
tante  en  ce  qui  concerne,  d’une  part,  \a  tuber¬ 
culose,  d’autre  part  ce  que  j’appellerai  lés  con¬ 
ditions  générales  d’hygiène  ;  la  tuberculose ,  avec 
ses  90.000  décès  avérés,  l’bygiène  générale  qui 
influe  de  façon  si  sensible  sur  l’ensemble  de  la 
I  mortalité.  Contre  la  tuberculose,  d’excellentes 
initiatives  ont  été  prises  dans  quelques  villes  et 
départements  ;  elles  sont  trop  rares  encore  ;  la 
proposition  de  loi  dont  le  Sénaf  a  été  saisi  par 
MM.  Léon  Bourgeois,  A.  Ribot  et  Paul  Strauss 
sur  la  création  de  dispensaires  d’hygièUe  sociale 
et  d’offices  anti-tuberculeux  est  de  nature  à  im¬ 
primer  à  la  lutte  antituberculeuse  une  force 
toute  nouvelle.  On  ne  peut  aussi  qu’attendre 
les  meilleurs  effets  de  la  législation  récente  sur  les 
habitations  à  bon  marché  et  de  la  proposition  de 
M.  Siegfried,  votée  par  la  Chambre  et  actuelle¬ 
ment  en  instance  devant  le  Sénat,  sur  l’expro¬ 
priation  pour  cause  d’insalubrité. 

Mais  ces  modes  d’action  ne  peuvent  produire 
qu’un  lent  effet  et  le  danger  est  là,'  pressant  ; 
les  moyens  d’action  qui  existent  aujourd’hui  et 
qui,  bien  qu’imparfaits,  auraient  le  résultat  le 
plus  salutaire,  s’ils  étaient  méthodiquement  ap- 
pliqüés  sont,  on  doit  le  reconnaître,  trop  sou¬ 
vent  négligés  par  ceux-là  mêmes  que  la  loi 
eharge  expressément  de  les  mettre  en  œuvre. 
Nombre  de  iDureaux  municipaux  d’hygiène  dans 
les  grandes  villes  sont  msuffisamment  outillés. 
Beaucoup  de  maires  considèrent  le’  règlement 
santaire  comme  un  inutile,  document  admi- 
1  nistratif.  A  la  vérité,  la  loi  de  1902,  précisant 
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sur  ce  point  la  loi  de  1884,  invite  les  préfets  à 
se  substituer  à  l’occasion  aux  maires  défaillants  ; 
mais  pour  que  les  préfets  puissent  agir,  il  faut 
à  tout!  le  moins  qu’ils  soient  renseignés  et  com¬ 
ment  le  seraient-ils  s’ils  ne  disposent  pas  d’un 
agent  d’information  et  de  suveillance  ?  La  loi 
de  19Q2  a  prévu  que  les  conseils  généraux  pour¬ 
raient  crééer  une  inspection  départementale  d’hy¬ 
giène,  mais  un  très  petit  nombre  de  ces  assem¬ 
blées  a  ,qsé  de  cette  faculté.  Ajoutons  que  les 
dépenses  engagées  par  les  communes  et  les 
départenàents  pour  la  plupart  de  leurs  services 
d’assistance  pèsent,  pour  une  large  part,  sur 
le, budget  de  l’Etat  (50  p.  100  en  moyenne  pour 
l’assistance  aux  vieillards)  et  qu’au  contraire 
.s’agissant  des  dépenses  d’hygiène  dont  cepen¬ 
dant,  loin  de  craindre  les  abus,  on  ne  peut 
que  déplorer  l’insuffisance,  1  Etat  ne  subven¬ 
tionne  que  dans  une  proportion  beaucoup  moin¬ 
dre  (15  p.  100)  sur  l’ensemble,  et  infime  (2  p.  100 
en  moyenne)  pour  les  communes.  Notons  enfin 
que,  en  dépit  des  efforts  intermittente,  faits  par 
la  pre-se,  l’esprit  pubûc  ne  paraît  point  porter 
aux  questions  d’hygiène  un  suffisant  intérêt, 
qu’il  est  rare  qu’au  moment  des  élections  muni¬ 
cipales  ou  départementales,  ces  questions  soient 
considérées  comme  dignes  de  retenir  l’attention 
des  électeurs,  et,  concluons  qu’il  y  a  là  un  ensem¬ 
ble  de  raisons  essentielles  sur  lesquelles  l’admi¬ 
nistration  centrale  ne  peut,  en  l'état  actuel  de 
la  législation  et  des  mœurs,  exercer  aucune  es¬ 
pèce  d’action  ; 

7»  Si  nettement  connue  que  soit  la  question, 
il  m’est  impossible  de  clore  ce  rapport  sans 
appeler  à  nouveau  votre  haute  attention  sur 
l’influence  néfaste  de  V alcoolisme .  A  feuilleter  une 
statistique  sanitaire,  un  lecteur  non  averti  pour¬ 
rait  s’imaginer  que  ce  mal  est  négligeable,  puis¬ 
que  ses  méfaits  n’y  sont  classés  sous  aucune 
rubrique  spéciale.  Et  c’est  bien  là  une  des  raisons 
essentielles  qui  font  de  ce  péril  iin  des  plus  re¬ 
doutables  qui  puissent  menacer  une  nation.  Il 
faudrait,  pour  le  mesurer,  prendre  chaque  cause 
de  décès  et  rechercher  dans  combien  de  cas  l’alcoo¬ 
lisme  débilitant  V  organisme,  ruinant  ses  possibili¬ 
tés  de  défense  naturelle,  a  déterminé  l’aggravation 
de  la  maladie  et  assumé  ainsi  une  lourde  partie 
dans  la  responsabilité  du  décès  ?  Cette  immense 
enquête,  d’ordre  purement  médical,  est  inter¬ 
dite  au  statisticien  dont  le  rôle  consiste  à  dresser 
des  constatations  numériques  et  qui  ne  doit  les 
interpréter  qu’avec  une  extrême  prudence.Mais 
quelque  réserve  qui  nous  soit  imposée,  comment 
attribuer  à  une  coïncidence  négligeable  la  con¬ 
cordance  qui  existe  entre  les  départements  où  L’on 
meurt  le  plus  de  tuberculose  et  ceux  où  l’on  boit  le 
plus  d’alcool  ?  Comment  paraître  ignorer  ce  fait 
que,  non  point  sans  doute  dans  tous  les  cas, 
niais  incontestablement  dans  un  nombre  consi¬ 
dérable  de  cas,  l’ alcoolisme,  est  le  plus  actif  four¬ 
rier  de  la  tuberculose  ?  Comment  n’être  pas  frappé  i 
du  nombre  si  élevé  des  «  morts  violentes  o  (29,16.3 
en  1911),  où  l’aicool  joue  si  fréquemment  un  rôle 
prépondérant  1  Comment  n’être  pas  ému  en 
constatant  que  24,245  enfants  sont  morts  pour 
cause  de  «  débilité  congénitale  »  et  en  songeant 


que,  sur  ce  nombre,  la  très  grosse  majorité  se 
compose  de  victimes  de  l’alcool  ?  Et  aussi  comment 
ne  pas  songer  avec  tristesse,  parmi  tous  les  en¬ 
fants  mourant  en  bas  âge  pour  des  causes  diverse¬ 
ment  classées,  au  nombre  immense  de  ceux  que 
le  développement  des  services  publics  et  det 
œuvres  privées  d’assistance  ainsi  que  les  progrès 
générauxde  l’instruction  et  de  la  science  auraient 
sauvés  si  tous  ces  moyens  de  protection  et  de  dé¬ 
fense  n’avaient  été  mis  en  échec  par  les  tares 
profondes,'  que  l’alcoolisme  invétéré  du  père,  par¬ 
fois,  hélas  de  la  mère,  a  infligées  à  ces'  pauvres 
petits  êtres  ?  Les  services  publics  d’hygiène,  si 
incomplets  qu’ils  soient,  produiraient  sans  au¬ 
cun  doute,  avec  les  moyens  d’action  limités 
mais  non  négligeables  dont  ils  disposent,  de 
meilleurs  résultats  s’ils  ne  se  trouvaient  pas  en 
France  dans  cette  .situation  spéciale,  inconnue 
—  au  moins  à  cet  état  de  gravité  —  chez  les 
notions  voisines,  d’avoir  à  lutter  contre  un  enne¬ 
mi  perfide  et  puissant  qui  prépare  à  tous  les  ger¬ 
mes  morbides  un  terrain  d’élection. 

Puissent  les  quelques  efforts  accomplis  en  ces 
derniers  temps  pour  lutter  contre  l’alcoolisme 
être  courageusement  poursuivis,  c’est  une  ques¬ 
tion  de  salut  public. 

Veuillez  agréer,  monsieur  le  ihüiistre,  l’assu¬ 
rance  de  mon  respectueux  dévouement. 

Le  directeur, 

L.  Mirman, 

Ces  conclusions,  dans  lesquelles  nous  retrou¬ 
vons  l’énergie  coutumière,  la  clarté  d’exposi¬ 
tion  l’indépendance  d’esprit,  le  courage  tran¬ 
quille  du  distingué  directeur  de  Fhygiène  et  de 
l’assistance  publiques  appellent  un  certain  nom¬ 
bre  de  remarques  qui  sont  loin  de  nous  déplaire, 
car  sous  la  plume  autorisée  du  haut  fonctionnaire 
du  ministère  de  l’Intérieur,  elles  renforcent  sin¬ 
gulièrement  les  thèses  que  nous  ne  cessons  de  dé¬ 
fendre  ici  en  matière  de  médecine  sociale  et- 
d’hygiène  publique.- 

Notons  d’abord  que  la  maladie  la  plus  meur¬ 
trière,  le  cancer,  est  précisément  une  de  celles 
qui  échappent  le  plus  aux  influences  de  l’hygiène 
et  de  la  prophylaxie  sanitaire.  Le  cancer  fait  à 
lui  seul  plus  de  victimes  que  l’ensemble  des  ma¬ 
ladies  épidémiques. 

Quant  à  celles-ci,  malgré  l’accroissement,  elles 
occupent  une  place  bien  secondaire  dans  le 
bilan  temporaire  de  la  lièvre  typhoïde  dû  aux 
chaleurs  ■  excessives  et  persistantes  de  l’été 
1911,  4  %  seulement  du  nombre  des  décès.  Eli 
bien  1  cette  proclamation  officielle  est  pour  nous 
la  lumineuse  démonstration  que  les  médecins 
praticiens,  indépendamment  de  l’action  des  ser¬ 
vices  d’hygiène  publique,  qui  ne  fonctionnent 
que  dans  quelques  rares  departements,  font  leur 
devoir,  tout  leur  devoir.  Ainsi  que  nous  l’avons 
maintes  et  maintes  fois  reconnu  ici,  sans  at¬ 
tendre  l’obligation  impérieuse  d’une  loi  plus  ou 
moins  bien  faite,  obéissant  simplement  aux 
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Correspondance  hebdomadaire 

{Suite). 


Réponse.  —  Vous 
n’ignorez  pas  que,  en  ma¬ 
tière  d’accidents  agrico¬ 
les,  ce  n’est  pas  le  tarif 
Dubiet  qui  est  applicable, 
niais  bien  le  tarif  ouvrier 
local. 

Puisque  votre  note  est 
conforme  à  6e  dernier  tarif, 
vous  êtes  parfaitement 
en  droit  de  vous  y  tenir 
et  de  ne  pas  accepter  les 
réductions  de  la  compa¬ 
gnie  d’assurances  dont, 
d’autre  part,  nous  ne  pou¬ 
vons  que  vous  féliciter  de 
repousser  les  offres  de  tarif 
forfaitaire. 

Mais  nous  ne  vous  con¬ 
seillons  pas  de  répondre  à 
la  compagnie,  avec  laquel¬ 
le  il  est  toujours  préféra¬ 
ble  de  ne  pas  avoir  de 
relations.  Ecrivez  nlutôt 
au  patron,  en  lui  disant, 
en  substance  :  «  Ma  note 
s’élève'  à  111.25  ;  votre 
compagnie  d’assurances 
m’offre  86  ou  96  francs  ; 
je  ne  puis  accepter,  parce 
que  c’est  la  somme  de 
111,25  qui  m’est  légitime¬ 
ment  due.  J’ai  le  regret 
de  vous  informer  que  si, 
dans  un  délai  de  (15  jours 
par  exemple),  je  ne  suis 
pas  Intégralement  payé, 
je  m’adresserai  au  juge  de 
paix  pour  vous  y  con¬ 
traindre  ». 


et  que  l’accident  ne  soit 
pas  survenu  par  sa  faute, 
auquel  cas  vous  n’auriez 


VALS^SiREINE 


RUBINAT'rsrSERREl 


.  I  Clinique  Médicale  d’Écully  (300  m 


Maison  de  Régime  Moderne  dans  les  Monts  dn  Lyonnais 

Etats  neurasthéniques  et  rsychasthéniques. 
Affections  du  tube  digestif,. Maladies  de  la  Nutrition, 
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3  Médecins  attachés  à  l’Etablissement 

Docteur  FEUILLAGE,  Médecln-Dlreoteup 


ANEMIE  -  CHLOROSE  -  DÉNUTRITION 

H  O  R  SI  N  E  (sîli^vat) 

»POSE  :  3  à  6  cuillerées  à  soupe  par  jour 

TUBERCULOSE  PULMONAIRE  ET  CHIRURGICALE 

RADiODINE  rrri 


RADIODINEC 


LACTOLAXINE  FYDAU 


3941.-  D'  C.,àC.  àcSou 
médical  »  —  Comme  mem¬ 
bre  du  11  Sou  medical  »,  je 
Viens  vous  demander  a- 
vis  sur  le  cas  suivant  :  , 

Le  24  mars  1911,  je 
donnai  mes  soins  à  un  do¬ 
mestique  de  ferme  pour 


me  cette  .catégorie  sociale 
néglige  souvent  de  payer 
le  médecin,  je  priai  le  pa-  ^ 
trou  de  répondre  pour  son 
domestique,  il  voulut  bien  ' 
me  délivrer  un  billet  ainsi 


Ce  billet  n’est  pas  daté. 
Lvec  ce  billet, je  continuai 
donner  mes  soins  au 
lessc  et  à  dormir  sur 
ICS  deux  oreilles.  Dans  le 
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suggestions  de  leur  conscience  et  à  leur  haute 
conception  de  leur  devoir  professionnel,  ils  pren¬ 
nent  d’eux-mêmes,  ou  font  prendre  —  comme 
nous  tous  du  Concours  le  fîmes  au  temps  où 
nous  exercions  la  médecine,  —  toutes  les  me¬ 
sures  de  prophylaxie,  d’isolement,  d’assainisse¬ 
ment,  de  désinfection  qui  s’imposent  ! 

En  ce  qui  concerne,  la  tuberculose,  M.  Mir- 
man  compte  qu’elle  est  d’une  manière  unifor¬ 
mément  territoriale  en  décroissance  légère.  Et 
cependant  la  France  ne  connaît  pas  encore  le 
régime  des  sanatoria,  des  dispensaires  et  autres 
organisations  qui  fleurissent  en  Allemagne,  en 
Angleterre,  en  Suisse,  etc.,  où  la  décroissance 
n’est  pas  sensiblement  plus  grande.  Si  les  résul¬ 
tats  ne  sont  pas  meilleurs,  cela  tient,  d’après  le 
distingué  rapporteur,  à  l’inertie  des  municipali¬ 
tés,  à  l’information  défectueuse  des  préfets,  qui 
devraient  tous  être  aidés  par  un  agent  enquêteur, 
l’inspecteur  départemental  d’hygiène.  Gela  tient 
aussi  à  des  raisons  budgétaires  :  l’Etat  qui  sub¬ 
ventionne  les  communes  et  les  départements 
dans  la  proportion  de  50  %  pour  l’assistance 
aux  vieillards  par  exemple,  ne  leur  accorde  que 
15  %  pour  les  dépenses  d’hygiène. 

Cela  tient  enfin  à  l’alcoolisme.  Relisez  avec  soin 
cette  7®  conclusion  du  rapport  Mirman,  vous 
y  trouverez  un  réquisitoire  fougueux  dont  les 
arguments  ont  paru  nombre  de  fois  dans  toute 
la  pressé  médicale.  Ces  arguments,  cependant, 
vous  ne  les  y  trouverez  pas  tous.  L’honorable 
M.  Mirman  n’indique  pas  par  exemple  que  la 
limitation  des  débits  de  boissons  est  une  des 
mesures  qui  s’imposent  dans  la  lutte  contre  l’al¬ 
coolisme.  Il  ne  dit  pas  davantage,  qu’à  ceux  qui 
prétendent  que  les  droits  sur  l’alcool  fournissent 
au  budget  des  ressources  très  importantes,  on 
peut  répondre,  sans  craindre  d’être  démenti,  que 
l’entretien  des  aliénés  et  des  criminels  que  l’al¬ 
cool  a  conduits  et  maintient  dans  les  asiles  et  dans 
les  prisons  coûte  un  budget  infiniment  plus.  Il 
ne  dit  pas,  et  il  lui  était  difficile  sinon  impossible 
de  le  dire  que  le  parlement  n’est  si  réfractaire  à 
oètte  mesure  de  défense  sociale  que  parce  que  le 
marchand  de  vin  est  le  grand  électeur.  Il  ne  le 
dit  pas,  et  il  le  dit  tout  de  même,  implicitement. 
Cépendant,  c’est,  oserais-je  l’écrire,  son  mot  de  la 
fin,  dans  la  mesure  où  de  si  graves  sujets  com¬ 
portent  le  plaisanterie.  Car  si  l’alcool,  au  dire  de 
M.  Mirman,  prépare  si  facilement  et  si  inopiné¬ 
ment  à  tous  les  germes  morbides  un  terrain 
d’élection,  n’est-ce  pas-  parce  qu’il  est  lui-même 
tout  à  la  fois  terrain  électoral,  et  la  monnaie  élec¬ 
torale,  de  tant  de  nos  braves  parlementaires, 
pour  qui  la  crainte  et  le  culte  du  bistro  sont  le 
commencement  de  l’habileté  ? 

G.  D. 
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NouTelles  et  Tariétés. 


—  Association  d’enseignement  médical  des  hôpi¬ 
taux  de  Paris.  —  L’Association  d’enseignement 
médical  des  hôpitaux  de  Paris,  réunie  en  Assem¬ 
blée  générale  annuelle  vient  de  procéder  au  rem¬ 
placement  de  son  regretté  Président  et  Fondateur 
Lucas-Chainpionnière.  Elle  a  élu  Président,  le  IF 
Beclère,  membre  de  l’Académie  de  médecine, hiéde 
cin  à  l’Hôpital  S  t-Antoine. 

Le  Bureau  pour  l'année  1913-1914  se  trouve  ain¬ 
si  constitué  ; 

Président  :  D"'  Béclère,  médecin  de  l’Hôpital  St- 
Antoine. 

Vice-présidents  :  Professeur  Broca,  Chirurgien 
de  l’Hôpital  des  Enfants  Malades.  —  D' Kirtz,  mé¬ 
decin  de  l’Hôpital  Necker. 

Secrétaire  Général  :  D"'  Hudelo,  médecin  de  l'Hô¬ 
pital  Broca. 

Secrétaire  général  Adjoint  :  D' Ribadeau-Dumas, 
médecin  des  Hôpitaux. 

Trésorier  :  P' Sergent,  médecin  de  l’Hôpital  de 
la  Charité. 

Le  Conseil  d’Administration  comprend,  outre  les 
fi  membres  du  Bureau  : 

MM.  les  D'’’  Babinski,  médecin  de  l’Hôpital  de  la 
Pitié  ;  Labey,  Chirurgien  des  Hôpitaux  ;  Rist,  mé¬ 
decin  de  l’Hôpital  Laennec  ;  Robineau,  Chirurgien 
de  l’Hôpital  Tenon  ;  Souques,  médecin  de  l’Hospice 
d’Ivry,  Variot,  médecin  de  l’Hôpital  des  Enfants 
assistés. 

L’Association  d’Enseignement  médical  des  hôpi¬ 
taux  de  Paris  a  pour  but  de  développer  l'enseigne¬ 
ment  hospitalier  de  la  Médecine,  en  le  groupant, 
en  le  faisant  connaître,  et  de  permettre  aux  mé¬ 
decins  et  aux  étudiants  de  profiter  des  ressources 
inépuisables  et  des  éléments  d’instruction  qu’of¬ 
frent  les  hôpitaux  parisiens. 

Pendant  les  semestres  d’hiver  et  d’été,  des  affi¬ 
ches  individuelles,  reproduites  par  les  journaux 
médicaux  indiquent  les  jours,  les  heures,  le  lieu 
la  durée  et  l’objet  de  chaque  enseignement.  Au 
début  de  chaque  semestre,  des  affiches  collectives 
publient  un  tableau  synoptique,  un  résumé,  ordon¬ 
né  par  spécialités,  de  ces  enseignements  indivi¬ 
duels. 

Enl  outre,  deux  fois  par  an,  en  mai  et  en 
octobre,  les  membres  de  l’Association  font,  dans 
le  Local  Central  (hôpi^l  de  la  Charité,  amphithéâ¬ 
tre  Potain),  une  série  de  cdnférences  relatives  aux 
sujets  d’actualité  et  groupées,  durant  quinze  jours 
consécutifs,  de  3  h.  1/2  à  6  h.  1/2  du  soir.  La  pre¬ 
mière  série  de  ces  conférences  a  lieu  du  15  au  31 
octobre  1913  ;  elle  a  été  annoncée  par  des  affiches 
et  par  les  journaux  médicaux. 
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Abcès,  froids  de  la  paroi  thoracique,  2106  ;  les-  - 
de  fixation,  2522,  2821  ;  —  dysentérique  du 
foie,  ponctions  et  émétine,  3003  ;  le  traitement 
des  —  du  sein  sans  incision. 

Abdomen.  Abdominal.  Les  incisions  transversales  de 
la  paroi  —  e,  2526.  - 

Accouchement.  Quand  doit-on  rompre  les  membra¬ 
nes  avant  la  dilatation  complète  ?  2113  ;  la  ther¬ 
mométrie  sous-vestiale  chez  les  accouchées^  2644. 
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1807  ;  les  inhalations  d’  —  chaud,  1870  ;  traite¬ 
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Alimentation.  Alimentaire.  Hygiène  —  aire  ;  épu¬ 
ration  des  huîtres,  2463  ;  hygiène  —  aire  :  de 
l’intoléranee  pour  les  œufs,  2003  ;  les  lavements 
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Amibiase.  Traitement  de  T  —,  3084, 
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traumatismes  des  membres,  1816,,  3100, 
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3156. 
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270,  8. 

Anesthésie.  L’  —  générale,  2521  ;  la  rachi  —  générale, 
2629  ;  —  de  la  langue  par  injection  péri-ner-  i 
veuse  de  novocaine,  2941  ;  T  —  locale  pour  les 
opérations  de  grande  chirurgie,  3148. 
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Antipyrine.  Dermatoses  et  érythèmes  produits  par 
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Aorte.  Oblitération  de  1,’.  —  abdominale,  1913. 

Appendic  e.  Appendicite.  Traitement  de  1’  —  ite  aiguë, 
1758  ;  —  i,te  avec  corps  étranger,  175,8  ;  un  nou¬ 
veau  signe  d’  —  ite  chronique,  1760  ;  scoliose  et 

—  ite  chronique,  1863  ;  les  complications  hé¬ 
patiques  de  1'  —  ite,  2346  ;  T  —  ite,  2521  ;  — 
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guéri  par  le  —,  2579. 
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neuse,  1804  ;  —  ite  blennorragique  et  vaccin  a 


tigonococciquc,2876  ;  péri — ite  chronique  .consé¬ 
cutive  à  un  zona,  2876. 

Asepsie.  L’  —  des  mains,  3099. 
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Auditif,  ve.  La  rééducation  —  ve  (anacousie),  2881. 

B 

Bacille.  Recherche  du  —  de  Koch  dans  le  sang,  2202. 
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boues  radio-actives,  1807  ;  érosions  vulvaires  — 
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Blessure.  Du  traitement  des  —  s  par  balles  de  revol¬ 
ver,  2264. 

Brûlures.  Sur  un  traitement  simple  des  —,  2308. 

Bubon.  Guérison  rapide  du  —  chancrelleux,  2263. 
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Calcul.  Les  —  uriques  de  la  vessie,  2947. 

Calomel.  Action  du  chlorure  de  sodium  surie  — ,3003, 

Cancer.  Les  formes  anormales  du  —  de  l’estomac 
2053  ;  —  de  l’estomac,  2402  ;  le  traitement  chirur¬ 
gical  du  —,  2522. 
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Chéloïde.  Traitement  des  —  s,  2250. 
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que,  2891. 

Choléra.  Diagnostic  rapide  du  —,  2202, 
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Colloïde.  Colloïdal.  La  médication  par  Targént  --  aïy 
1760. 

Constipation.  Traitement  de  la  —  chez  le  nourrisson, 
1819  ;  traitement  chirurgical  de  la  —,  2013  j 
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traitement  de  la  —  chez  les  enfants,  2419  ;  la  — 
habituelle  du  nourrisson,  2643. 
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la  -,  2941, 


Hameçon.  Procédé  pour  l’extirpation  des  —s,  2763, 
Héliothérapie.  L’  -  en  France,  2822,  2882,  2948, 
3015,  3091. 

Helminthiase.  Traitement  de  1’  —  intestinale,  2359, 
Hémarthose.  —  du  genou,  2575. 

Hémiplégie.  Atteintes  répétées  d’  —,  2871. 
Hémoptysie.  Traitement  des  —  s  dans  la  tuberculose, 
pulmonaire,  1752. 

Hémorragie.  —  s  ombilicales  incoercibles,  2629  ;  les. 

—  s  graves  des  diabétiques,  2948  ;  trépanation., 
décompressive  dans  1’  —  cérébrale,  3083. 

Hémorroïdes.  Traitement  chirurgical  des  —,  1758. 
Hémostase.  L’  —  par  le  procédé  de  Momburg,  2955, 
Hoquet.  Traitement  d’un  —  rebelle  par  l’adrénaline 
2476. 

Hydarthrose.  —s  périodiques,  2877. 

Hydradénite.  Traitement  de  1’  —  2069. 

Hydrocèle.  Traitement  de  1’  —  par  la  ponction  for- 
moléc,  1863,  2201. 

Hygroma.  Traitement  de  1’  —  chronique,  1920. 
Hyperchlorhydrie.  Traitement  de  1’  —,  1914. 
Hypertension.  Le  syndrome  d’  —  intra-cranienne, 
2627. 

Hypophyse.  Hypophys  aire.  Insuccès  de  la  médication' 

-  aire,  1913. 

Hystéri  e.  Hystérl  que.  L’  —  d’après  M.  Babinski.  Le 
pithiatisme,  1919. 


Impuissance.  Causes  et  traitement  de  1’  —  génitale, 
1815. 

Inanition.  Un  cas  d’  —  1961. 

Injection.  Les  —s  gazeuses  antiseptiques  dans  l’es» 
pace  pleural,  2831. 

Insomnie.  Contre  1’  —  des  surmenés,  2708. 

Intestin,  Intestin  ale.  Chirurgie  de  1’  —  :  les  colecto¬ 
mies,  2527  ;  traitement  des  céphalées  gastri¬ 
ques  et  —  aies,  3079. 

Intoxication.  L’  —  oxycarbonée  aiguë,  1965. 

Inversion.  —  sexuelle  en  pathologie  mentale,  2756. 

Iode.  lod  ure.  Quelques  incompatibilités  des  —,  2946  ; 
action  sédative  des  injections  d’  —  ure  de  so¬ 
dium,  3159. 

K 

Kyste.  —  hydatique  du  poumon,  1703,  1961  ;  —  s  sy¬ 
noviaux  du  poignet,  2476  ;  diagnostic  des  —  s 
hydatiques  du  foie,  3010. 

L 

Laparoptose.  —  et  laparoplastie,  2463. 

Laryn  x.  Laryngite.  Laryngologie.  La  —  gite  aiguë 
primitive  chez  les  enfants,  2475  ;  oto-rhino- 
logie,  2534  ;  les  nouveaux  traitements  de  la  tu¬ 
berculose  laryngée,  3089. 

Laxatif.  Les  —s,  2298. 

Leucémie.  Traitement  de  la  —  par  le  benzol,  1807.  - 

Lupus.  —  nasal  ;  —  érvthématcux  ;  un  mauvais  cas 
de  -,  2251. 
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Luxation.  —  récidivante  de  la  mâchoire  inférieure, 
2015  ;  réduction  des  —  s  des  phalanges,  2216  ; 

sub - progressive  et  spontanée  du  poignet  ou 

maladie  de  Madelung-Duplay,  2756  ;  —  s  .tra- 
pézo-métacarpiennes,  3018. 

M 

Mal  de  Pott.  —  lombaire,  2816  ;  greffe  osseuse  dans  le 
traitement  du  —,  2941. 

Médecine.  —  Eclosion  d’une  faculté  de  —  de  pro¬ 
vince,  3095. 

Médicaments.  —  pour  l’usage  externe.  Emplâtres 
et  sparadraps,  1918  ;  pour  l’usage  interne, 
suppositoires  et  ovules,  2021  ;  teinture  et  alcpo- 
latures,  2113  ;  vins  et  vinaigres  médicinaux, 
2359  ;  solutés  officinaux  ;  potions  et  loochs, 
2415  ;  limonades,  2475  ;  l’huile  de  vaseline  dans 
les  huiles  médicinales,  2945  ;  sirops,  3010  ;  roel- 
lites,  3012. 

Méninge.  Méning  é.  Méning  ite.  Les  porteurs  de  ger¬ 
mes  de  la  —  ite  cérébro-spinale,  1961  ;  syndrome 

—  és  et  paralysie  infantile,  30,84. 

Migraine.  La  —  d’origine  ethmoïdale,  1913. 

Mort.  Diagnostic  de  la  —  réelle  et  la  —  apparente, 
2953. 

Mouches.  La  guerre  aux  —,  1968  ;  la  —  ennemie, 
2066,  2206,  2350. 

Myxœdème.  —  consécutif  à  une  affection  aiguë,  2756. 

N 

Naphtol.  Les  dangers  des  injections  de  —  camphré, 
2531. 

Néphrite.  Les  régimes  dans  les  —  s  chroniques,  1967. 

Névr  algie.  Névrite.  Un  .cas  de  —  algie  faciale  épilep¬ 
tiforme,  1708  ;  —  faciale  et  neurotomie  rétro- 
gassérienne,  2526  ;  poly  —  ite  gravidique,  2629  ; 

—  algie  diabétique,  2875. 

Névropathes.  Névro  pathles.  L’insomnie  des  —,  2115. 

Nourrisson.  Prophylaxie  des  —  dans  les  crèehes,2263. 

O 

Obstétrl  que.  Obstétri  cal.  Chiromancie  —  cale,  2475  ; 
traumatique  —  cal  grave,  2629  ;  action  de  la  po¬ 
sition  ventrale  contre  certains  accidents  post¬ 
opératoires  —  eaux,  3147. 

Occlusion.  Symptôme  d’  —  intestinale  dans  la  coli¬ 
que  néphrétique,  2821  ;  localisation  de  1’  —  in¬ 
testinale,  3010. 

Ocul  aire.  Le  réflexe  —  o-cardiaque,  1703  ;  lésions 

—  aires  dans  l’érythème  polymorphe,  1961. 

Œdème.  —  subaigu  du  membre  supérieur  droit, 2015. 

(EU.  Yeux.  La  sidérose  de  1’  —,  1815  ;  paralj'sies 

traumatiques  des  muscles  de  1’  —,  2303. 

Œsophagl  e.  Œsophagien.  Valvule  —  ienne  congéni¬ 
tale,  1961. 

Oignons.  A  propos  de  la  cure  d’  —,  2703. 

Ophtalm  ie.  Ophtalm  ologie.  Les  acquisitions  récen¬ 
tes  en  —  ologie,  2533;  1’—  ie  purulente  des  nou¬ 
veau-nés,  3018. 

Oreille.  Exploration  électrique  de  1’  —  vestibulaire, 
3003. 

Os.  Osseux.  Osséine  L’  —  «  tibiale  externum  », 
2015  ;  plombage  des  —,  2463  ;  valeur  nutritive 
de  1’  —  séine,  2756. 

Osté  ite.  —  tuberculeuse  du  bassin,  1908  ;  —  o-périos- 
tite  des  os  propres  du  nez,  2252. 

P 

Pantopon.  L’injection  de  —  préalable  à  l’anesthésie 
chirurgicale,  1866. 

Paralysie.  Constatation  du  tréponème  dans  la  —  gé¬ 
nérale,  1703  :  nature  et  cause  de  la  —  agitante, 
2160  :  ie  néosalvarsan  dans  la  —  générale,  3085. 

Péristaltine.  La  -,  1707. 

Péritonite.  Péritonéal.  —  Inondation  rénale  par  rup¬ 
ture  d’une  veine  utéro-ovarienne,  1758  ;  l’éther 
dans  les  infections  —  éales,  1863  ;  les  nouvelles 
méthodes  du  traitement  de  la  —  ite  aiguë,  1919  ; 
traitement  de  la  —  ite  appendiculaire,  2756. 

Phimosis.  —  et  hérédité,  1971  ;  traitement  du  par 
la  dilatation,  2345. 


'  Phosphore.  Le  —,  1950. 

Physiothérapie.  La  —  et  ses  récentes  conquêtes,  2698. 

Pied.  Grands  traumatismes  du  pied,  2011. 

Placenta.  Procédé  simple  pour  vérifier  le  —,  1968. 

Plaie.  Traitement  des  —s  pénétrantes  de  poitrine, 
2345,  2820;  —s  du  coeur  traitées  par  la  suture, 
2757. 

Pleurésie.  —  s  polvmorphes,  1703;  diagnostic  des  -s 
purulentes,  3010. 

Pneumothorax.  —  et  héliothérapie,  2581  ;  —  artifi¬ 
ciel,  2629. 

Ponction.  —  épigastrique  du  péricarde,  2876. 

Post-partum.  Phénomènes  syncopaux  du  —,  2629. 

Prolapsus.  Traitement  du  —  génital,  par  le  cloison¬ 
nement  du  vagin,  1815  ;  —  du  rectum,  2633. 

Prostate.  —La  —  ectomie  sus-pubienne;  les  —  ites, 
chroniques  blennorragiques,  1966. 

Psoriasis.  —  eczématisé  ;  —  et  tuberculose,  2252  ; 

Psychothérapie.  —  active,  3012. 

Pyélites.  Pyél  onéphrlte.  —  onéphrite  gravidique,  2459 
2832;  les  —  ites  de  la  défloration,  2821. 

Pyodermltés.  Les  —  et  leur  traitement,  2069.  Sl'lfi. 

Q 

Quadrlceps.  Rupture  sus-rotulienne  du  3148. 

R 

Rachis.  Rachi  dien.  Projectile  intra - dicn  ;  extrac¬ 

tion,  2463  ;  la  —  anesthésie  générale,  2629. 

Radium.  Radiumthérapie.  —  thérapie  du  cancer  de 
l’utérus,  2300,  2941. 

Râles.  Considérations  élémentaires  sur  les  —,  2558 

Rayons  X.  La  préservation  contre  les  —,  2876 

Réaction.  —  de  Wassermann,  de  Noguchi,  2756  ;  la 

—  d’Alderhalden,  2941  ;  un  cas  grave  de  —  co¬ 
lique,  3003  ;  la  cholestérine  dans  la  —  d  Was¬ 
sermann,  2003. 

Régime.  Les  dangers  du  —  liquide,  1704  ;  le  —  pluri- 
fruitarien,  2069  :  le  —  lacté  dans  les  étals  fébri¬ 
les,  3264. 

Reins.  L’état  fonctionnel  des  —,  3018. 

Rétrécissements.  Complications  des  —  larges,  1704; 

Rougeole.  —  congénitale,  2300. 

S 

Scarlatine.  Les  complications  de  la  —,2761  ;  les  né¬ 
phrites  —  euses,  2948. 

Sciatique.  Un  nouveau  signe  de  —,  2160  ;  —  radicu¬ 
laire  syphilitique,  2875. 

Sclérose.  Troubles  de  —  en  plaques,  2875. 

Scorbut.  Le  —  infantile,  2016. 

Septicémie.  —,  sérum  antistreptococcique  et  abcès  de 
fixation,  1871. 

Sér  um.  Sér  umthérapie.  Sér  ique.  Injection  de  —  hu¬ 
main  total  frais,  1871  ;  le  —  continu  intra-rectal, 
2115  ;  accidents  cutanés  —  iques  graves,  2264  ; 
la  maladie  du  —,  2340  ;  —  antitétanique,  2635  ; 
danger  des  —s  sucrés  par  la  voie  rectale,  2643. 

Sinus.  Sinus  ite.  Cure  radicale  de  —  ite  fronto-ma- 
xiliaire,  1961. 

Solution.  —  de  nitrate  d’argent,  2595. 

Spirochètes.  Coloration  rapide  et  intense  des  —  (tré- 
ponema),  2202. 

Stérilisation.  I.a  —  par  les  vapeurs  de  formol,  2945  ; 

—  des  bouteilles  en  verre  :  l’acide  silicique  peut 
passer  dans  le  lait,  3006. 

Stomatologie.  Les  acquisitions  récentes  de  la  —,  2703. 

Suggestibilité.  Le  diagnostic  de  la  —,  2956. 

Surdité.  Traitement  de  la  —  par  la  gymnastique  au¬ 
riculaire,  2756. 

Surrénale.  Insuffisance  —  dans  la  fièvre  dengue,  3003. 

Suture.  —  de  l’artère  fémorale,  2941. 

Sycosis.  —  artificiel,  2252. 

Syndactyiie.  —  La  —,  1803. 

Syphilis.  Le  diagnostic  de  la  —  par  le  laboratoire,- 
1808  ;  fréquence  et  stigmates  de  la  —,  1859  ; 

—  orne  de  la  parotide,  1913  ;  traitement  de  la  — 
cardio-vasculaire,  2751. 

Syphilitique.  Deux  nouveaux  dérivés  arsenicaux  ânfi- 

—  s,  1763  ;  ulcère  —,  2251  ;  neurasthénie  — • 
2252  ;  un  cas  de  réinfection  —,  2579. 
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Courrier  de  V  Auto-Fauteuil  ” 


Certains  lecteurs  ont  été  étonnés  de  voir  ture  ne  la  monte  qu’en  petite  évidemment,  mais 
aux  petites  annonces  que  le  Docteur  Cerutti'  elle  la  monte  sans  peine  et  avec  peu  de  gaz; 
voulait  vendre  sa  Moto-voiture  avant  que  if! 

celle-ci  soit  sortie  de  l’usine.  ÏÏès  l“ïuart  ^  ‘  ^ 

Plusieurs  médecins  m’ont  écrit  que  cela  ^  Olliergues  est  situé,  au  fond  d’un  entonnoir 

ne  prouvait  pas  en  faveur  de  ma  voiture,  et  de  tous  côtés  c’est  la  côte  de  sorte  que  je 

puisqu’on  hésitait  à  en  prendre  livraison  monte  à  peu  près  partout  en  prise  directe. 


après  l’avoir  commandée. 

Les  lecteurs  seront  rens 
de  cette  voiture  par  la  lec 
suivante  : 


t  excellente,  la  ligne  de  la 


seront  renseignés  sur  le  sort  carrosserie  très  gracieuse,  on  s’accorde  à  trou- 
O  nar  la  lantnrp  dp  la  lettre  voiturette  migiionne  mais  jolie  et  beau- 

e  par  la  lecture  de  la  lettre  amis  qui  craignaient  qu’en  IchB- 


le  pdi  la  icoi,ui  c  UC  m  j.  coup  de  mes  amis  qui  craignaient  qu’en  ache¬ 

tant  cette  machine,  ie  ne  fasse  un  gros  four 

011Iers«s(Pay.d..D»».),  1.10  d.C.b,.  1.13, 

Monsieur  Gauthier,  ’  jj,  Pe^el. 

Je  suis  en  possession  depuis  un  certain  Olliergues  (Puy-de-DOmel. 

temps  de  la  machine  que  vous  aviez  vendue 

au  Docteur  Cerutti  d’Aime.  Je  suis  très  con-  Cette  lettre  donne  une  idée  exacte  rln  ren- 
rablk^j4vmnSpamvan*f^ine“9  dement  de  ce  minuscule  bloc-moteur  de  5 

et  marche  arrière;  j'en  étals  d'ailleurs  très  HP  qui  bat  en  c^e d énormes  4  cylindres, 

content,  n’ayant  jamais  eu  avec  elle  ni  panne  Le  lecteur  sera  fixe  sur  les  résultats  que 

ni  ennui,  sauf  celui  de  payer  d’énormes  notes  l’on  peut  obtenir  en  montagne.  La  cbnipa- 

d’essence  et  de  pneus  !  raison  entre  la  Moto-voiture  Auto-Fauteuil 

Or,  toutes  les  côtes  que  ma  voiture  à4  vîtes-  la  9  HP  classique  est  à  son  avantage.  El- 
ses  montait  en  2*.  je  1®®, le  démontrera  aux  philistins  inventeurs  qui 
®7diiML^n4\?'k)nffs'^aue^  i4^^^va1s  qu^en  peu-  demandent  des  combinaisons  extraordinai- 

îe  avec  ma^  iimK  '  ^  res  et  des  complications  énormes  avec  4 

Il  n’v  a  dans  la  région  où  j’exerce  qu’une  vitesses  et  marche  arriéré,  etc.,  qu’il  n’est 

puis  monter  qu’en  petite  vitesse  point  besoin  de  tout  cela.  Telle  _  qu’elle  est 


mais  elle  est  véritablement  très  dure,  la  moyen-  construite,  sérieusement  montée  en  pièces 
ne  de  la  pente  étant  de  9  1  /2^pour  cent  avec  ^g  première  qualité  avec  un  moteur  simple, 
des  passages  de  12  à  15  Elle  a  4  k.  Pour  elle  est  absolument  suffisante.  Plus  une 
la  moaer  en  petite  vitesse,  ma  ^  dre.s 

cS4n  deux  ou’troi^  endroits,  bien  que  seul  moins  elle  procure  d’ennuis  et  de  frais 
dans  la  voiture.  Cette  côte  terrible,  la  Moto-voi-  d  entretien . 
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Tabès.  Tabétique.  Crises  gastriques  —  tiques  et  opé¬ 
rations  de  Franke,  1807,  2756  ;  interventions 
pour  crises  gastriques  du  —  s,  1863  ;  pronostic 
du  —s,  2872  ;  —s  ataxo-spasmodique,  2872. 

Tétanos.  —  puerpéral  post-abortif,  3147. 

Testicule.  Cancer  du  —,  2345. 

Tétine.  Dangers  de  certaines  —s  en  hygiène  infantile, 
2876. 

Théobromlne.  Pratique  thérapeutique  de  la  —,  1707. 

Thermal.  Les  cures  —  es  chez  les  enfants,  2703,  2764, 
2828,  2884. 

Toux.  Traitement  de  la  — ,.  2588. 

Trachée.  Grains  de  café  dans  la  —,  1961. 

Transfusion.  —  directe  du  sang,  2015,  2407. 

Tremblement.  Nature  du  —  mercuriel,  1703. 

Trypanosom  es.  Trypanosom  iase.  Traitement  de  la 
—  iase  humaine,  1807. 

Tuberculeux.  Le  traitement  des  sueurs  des  —  par  la 
sauge,  1865  ;  ostéite  —  se  du  bassin,  19Ô8  ;  les 
dispensaires  publics  d’hygiène  sociale  de  défense 

anti - se,  1953  ;.la  lutte  anti - se  et  le  Préfet 

de  l’Oise,  2317  ;  la  réaction  de  Moriz-Weisz  dans 
Turine  des  —,  2471  ;  sur  la  valeur  diagnostique 
et  pronostique  —  se  de  l’albumo-réactiôn  dans 
les  expectorations,  2471  ;  la  bacillémie  des  —, 
2473  ;  tuberculine  et  bacilles  —  virulents  dans\ 
le  sang,  2472  ;  la  vaccination  anti-  —  se,  2472 
l’alimentation  rationnelle  des  —,  3006  ;  dia¬ 
gnostic  des  salpingites  —  s,  3010. 

Tuberculose.  La  déclaration  obligatoire  de  la  —,  1703 
1905  ;  traitement  des  hémoptysies  dans  la  — 
pulmonaire,  1752  ;  les  sels  métalliques  et  les  cul¬ 
tures  de  bacilles  de  la  —,  1758  ;  les  sanatoria  po¬ 
pulaires  contre  la  —,  1823  ;  Tccaille  d’huître 
dans  le  traitement  de  la  —,  1873  ;  traitement  de 
la  —  pulmonaire  par  décollement  pleuro-parié- 
tal  et  greffe  adipeuse,  2015  ;  la  —  pulmonaire  en 
clinique  rurale,  2108  pulmonaire  et  révulsion, 
2115  ;  la  suralimentation  intensive  dans  la  —, 
2199  ;  diagnostic  rapide  de  la—,  2208  ;  la  pré- 


2258,  2771  ;  la  déclaration  de  la  —  en  Espagne 
2266  ;  transmissibilité  de  la  —  par  linges  souil¬ 
lés;  2463  ;  la  —  des  carnivores  domestiques, 
2463  ;  le  cacodylate  de  soude  dans  la  traitement 
de  la  —,  2466  ;  —  urbaine  et  —  rurale,  2573  ; 
—  génitale  de  la  femme,  2688. 

ü 

Ulcère.  —  gastrique  de  la  petite  courbure,  1807  ;  T  — 
du  duodénum,  2208  ;  —  syphilitique  et  phleg- 
matia  a.  d.,  2251  ;  exclusion  du  pylore  pour  gas- 
trorragies  de  1’  —  .stomacal,  2821. 

Urée.  Dosage  de  T  —  dans  le  sang,  2881. 

Urèthre.  Les  ruptures  traunnatiques  de  T  ^  bulbairê, 
2413. 

Urine.  Urinaire.  L’infection  —  aire  du  post-partum, 
2024  ;  T  —  dans  les  maladies  de  la  nutrition, 
2065. 

Urologie.  Quelques  acquisitions  récentes  en  —,  2.537  ; 
le  XV IF  Congrès  d’  -,  2878. 

Utérin.  Utérus.  Rétention  prolongée  dans  T  —  d’un 
crâne  fœtal,  2629  ;  rétention  pendant  4  mois 
dans  T—,  d’un  fœtus  mort,  2821;  la  rétention 
extra  —  rine,  2948. 

V 

Vaccin.  Vaccin  e.  —  e  gangréneuse,  2252  ;  —  antigd- 
nococcique,  3021. 

Vaccinothérapie.  —  de  la  fièvre  typhoïde  chez  l’en¬ 
fant,  2756  ;  —  de  la  fièvre  typhoïde  dans  l’armée, 
3169.  . 

Vagin.  Vagin  al.  Malformation  —  ale,  1971  ;  création 
d’une  cavité  —  ale  par  autoplastie,  2756  ;  cloi¬ 
sonnement  transversal  du  —,  3148. 

Vertiges.  .Les  ‘  —  d’origine  stomacale,  3159. 

Vessie.  Dilatation  considérable  et  asymétrique  de  la 
-,  2888. 

Vision.  Influence  de  l’état  de  la  —  sur  le  développe¬ 
ment  des  enfants,  3153. 

Vomissements.  —  de  la  grossesse,  2629. 


II 

Partie  Professionnelle 


A 

Accident.  Cassation  d’un  jugement  faisant  échec  aux 
droits  des  médecins  en  matière  d’  —  du  travail, 
1730  ;  appel  des  jugements  en  matière  d’hono¬ 
raires  pour  —  du  travail,  1734  ;  loi  créant  un 
privilège  au  profit  de  la  victime  d’un  —  du  tra¬ 
vail,  1777  ;  —  du  travail.  Hospitalisation.  Con¬ 
solidation,  1942  ;  —  du  travail  à  employé  au  ser¬ 
vice  d’une  commune,  2030,  2118  ;  —  agricole  : 
responsabilité  des  honoraires,  2075  ;  —  du  tra¬ 
vail  ;  faillite  du  patron  ;  privliège  du  méde¬ 
cin,  2119  ;  secret  professionnel  et  —,  2214  ;  la 
Cour  de  cassation  supprime  les  garanties  de  la 
loi  sur  les  —  du  travail,  2227,  2370  ;  oreille  et 
—  du  travail,  2231  ;  —  du  travail,  médecin  mis 
en  œuvre  par  le  patron,  2287  ;  prix  de  radio¬ 
graphies  dans  les  —  du  travail,  2430  ;  certificat 
d’ —  du  travail  pour  l’assurance,  2482  ;  —  du 
travail  ;  soins  donnés  dans  une  clinique  privée, 
2505  ;  —  les  pansements  au  mètre  carré,  2592  ; 
qui  doit  payer  les  radiographies  pour  —  du  tra¬ 
vail,  2776  ;  le  rhumatisme  est  parfois  un  —  du 
travail,  2786  ;  rachat  des  rentes  dans  les  —  du 
travail,  3034. 

Agenda-Memento.  L’ - memento  1914,  2841. 

Assemblées.  Echos  de  nos  —  générales,  2813. 

Assistance.  L’  —  et  l’hygiène  au  10».  Congrès  des 
femmes,  1723  ;  1’  —  aux  familles  médicales  né¬ 
cessiteuses  en  Angleterre,  1987  ;  les  beautés  de 
l’A.  M.  G.,  2483  ;  les  budgets  départementaux 
de  TA.  M.  G.,  2512  ;  la  franchise  postale  à  TA.  M. 


G.,  2839  ;  la  présence  des  femmes  dans  les  Com 
missions  d’  —,  2933,  2980  ;  la  loi  sur  le  repos 
des  femmes  en  couches,  3044. 

Assurances.  Médecins  d’  — ,  1924,  1925  ;  méfiez-vous 
dès  agents  d’  —  imposteurs,  2163  ;  T  —  contre 
les,  maladies  en  1911  en  Allemagne,  2326;  une 
compagnie  d’  —  professeur  de  thérapeutique, 
2961. 

Assureurs.  Pour  mettre  les  —s  à  la  raison,  1767  ;  doit- 
on  signer  les  feuilles  dè  contrôle  des  —  s,  1822  ; 
l’intérêt  des  —  s,  3055  ;  encore  un  de  nos  bons 
amis  les  —,  3078. 

Automobilisme.  Au  sujet  de  TAuto-faüteuil,  2216  ; 
T  -  pratique  2312,  2385,  2425,  2739,  2854,  2898, 
2910,  3131  ;  la  taxe  des  -,  2961. 

0 

Certificat.  Le  médecin  traitant  doit-il  remettre  au 
blessé  son  —  initial  en  double  expédition,  2711  ; 
—  s  demandés  par  les  juges  de  paix  dans  les 
accidents  du  travail,  3028. 

Concours  Médical.  Qu’est-ce  que  le  —  ,  2540. 

Coopération.  Les  bienfaits  de  la  —,  2435. 

Cumul.  Encore  une  victoire  à  propos  du  —,  1771. 

D 

Déclaration.  La  —  obligatoire  à  l’Académie,  1718  ; 
le  corps  médical  et  la  —  des  maladies  transmis-, 
Bibles,  2491. 

Défense  professionnelle.  La  —  à  l’étranger,  2322. 

Défense  sanitaire.  La  —  assurée  par  les  praticiens, 
2457.  ,  -  , 


3180 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


Dent  aire.  Dent  iste.  L’exercice  de  l’art  —  aire  en 
Espagne,  2777. 

Désinfection.  —  et  vexations  inutiles,  2074  ;  —  des 
rasoirs  et  des  tondeuses,  2476  ;  la  —  dans  les 
stations  thermales,  2734  ;  une  —  officielle,  2797. 

Diplôme.  Le  —  français  de  docteur  en  médecine- et  les 
conditions  et  formalités  à  remplir  pour  exercer 
à  l’étranger,  1728,  1839,  1892,  1931,  1987,  2036. 

Doet  eur.  Doct  orat.  Les  tribulations  du  —  eiir  Jac¬ 
ques  Bonhomme,  1745  ;  usurpation  du  titre  de 
—  en  médeéine  par  des  chirurgiens  dentistes, 
1766. 

E 

Enseignement  médical.  Absence  de  1’  —  de  la  psy¬ 
chiatrie,  50. 

Exercice.  L’  —  de  la  médecine  en  France  par  les 
étrangers,  1712  ;  1’  —.de  la  médecine  en  Belgi¬ 
que,  1922,  1824;  -  illégal,  2163,  3032  ;  les 
Dames  de  France  et  ï  —  illégal,  2362  ;  1’  —  il¬ 
légal  ;  les  procédés  des  rebouteurs,  27'74,  2895, 
3032. 

Expert.  Expert  Ise.  Taxation  des  mémoires  d’  —  ise, 
1827  ;  r  —  ise  des  notes  par  le  «  Sou  médical  », 
2479  ;  1’—  ise  contradictoire,  les  experts,  2847  ; 
-s,  2869,  3028. 


Foncilonn  aire.  Fonctlonn  arlsme.  Fonctlonn  arisa- 
llon.  La  —  arisation  du  médecin,  1801,  1922, 
1974,  2121,  2313,  2429. 

Forfait.  Le  —  incite  au  sabotage,  2029  ;  suppression 
des  monopoles  et  des  —  s,  2497  ;  sus  au  —,  2650. 

6 

Garde-malade.  La  —  visiteuse  idéale,  2853. 

H 

Honoraires.  —  médicaux,  2218  ;  le  relèvement  des 

—  médicaux,  2280  ;  —  d’un  médecin  immobilisé 
dans  l’attente  d’un  accouchement,  2424  ;  —  de 
la  visite  pour  la  protection  du  premier  âge,  2649  ; 

—  médico-légaux,  2834  ;  le  relèvement  des  — 
dans  la  Sarthe,  2958  ;  —  médicaux  au  Tarif  Du- 
bief,  2987  ;  —  médicaux  dans  les  accidents  du 
travail,  3062. 

Hôpital.  Réglement  d'  —,  2595,  2789. 

Hospitalier.  Hospitalisation.  Tarif  des  frais  d’  —  lisa- 
tion,  1827  ;  —  des  malades  payants  et  des  bles¬ 
sés  du  travail,  2026  ;  1«'  Congrès  des  Commis¬ 
sions  —  ères  de  Saint-Etienne,  2081  ;  —  des 
blessés  du  travail,  2217,  2834,  2837. 

Hygiène.  L’impuissance  administrative  des  pouvoirs 
locaux  en  matière  d’  —,  2297  ;  l'éducation  de  la 
santé  et  l’enseignement  de  i’  —  à  l’école  pri¬ 
maire,  2669  ;  police  sanitaire  et  d’  —  des  am¬ 
bulants,  forains  et  nomades,  2852  ;  éducation 

—  ique  du  peuple,  3054. 


Infirmier.  Infirmières.  Les  Ecoles  d’  —,  2282  ;  2320, 
2364,  2489  ;  la  création  d'  Ecoles  d’  —  ,  2781. 
Inepeetlon  du  1"  âge.  A  propos  de  1’  —,  303.1 
Inspection  médicale  des  Ecoles.  IF  rapport  de  la  Com¬ 
mission  de  1’  —  du  Syndicat  des  médecins  de 
Toulouse,  2042  ;  la  fiche  sanitaire  de  1’  —  de 
Paris,  2233  ;  —  par  des  non-médecins,  2836  ;  — 
en  Belgique,  3062  ;  le  règlement  de  T  —  de  la 
ville  de  Paris,  3129. 


Libre  choix.  Comment  faire  respecter  le  —,  1769  ;  le 
—  du  médecin  par  les  indigents  et  les  nécessi- 
eux  parisiens,  2138  ;  —  dans  la  Sarthe.  2590, 
714  ;  le  —  en  Tunisie,  2605  ;  la  perpétuelle  me¬ 
nace,  3125. 

Loi.  —  du  28  mai  1913  créant  privilège  au  profit  de 
la  victime  d’accident  du  travail,  1777  ;  —  du  17 
juin  1913  sur  les  femmes  en  couches,  1779  ;  les 
médecins  et  les  —  sociales,  1841  ;  sur  la  révision 
delà  —  Roussel,  1961,  2463;  le  Congrès  des  mi¬ 


neurs  et  la  réforme  de  la  loi—  accident,  2178  ;  les 

—  d’assurances  en  Allemagne,  2726  ;  projet  de 
révision  de  la  —  Roussel,  2756  ;  la  révision  de  la 

—  accidents  du  travail,  son  extension  aux  acci¬ 
dents  agricoles,  2785  ;  la  —  scélérate,'  2797  ;  à 

.propos  de  la  —  anglaise  :  l’Insurance  Act,  2982, 

M 

Maladies  professionnelles.  Les  —  en  Angleterre,  2857. 

Médecin.  Médecin  e.  Privilège  du  —  en  cas  de  faillite, 
1770  ;  la  —  e  au  Parlement  :  Séance  de  la  Cham¬ 
bre  du  19  juin  1913  sur  les  maladies  profession¬ 
nelles,  1780,  1841,  1884,  1932,  1992,  2040,  2128  ; 
comment  les  —s  sc  font  payer,  1874  ;  les  retrai¬ 
tes  .ouvrières  et  les  —s,  1878  ;  les  —  et  les  Syn¬ 
dicats  ouvriers,  1883  ;  une  nouvelle  menace  de 
restriction  de- droits  du  —  traitant,  2009  ;  —s 
assermentés,  2021  ;  —  traitants  et  —  informa¬ 
teur.  Cumul,  2268  ;  les  anciens  Romains  et  leurs  — 
2249  ;  souvenirs  d'un  —  de  campagne  indépen¬ 
dant,  2338,  2623  ;  —  s  de  frontières,  2366  ;  les 

—  s  du  service  auxiliaire  en  temps  de  guerre, 
2478  ;  —  e  sociale  :  au  pays  de  M.  Chéron,  2485 
la  —  sociale  dans  le  Nord,  2517  ;  les  —  d’asile 
ont-ils  le  droit  de  faire  delà  clientèle,  2647  ;  un 
candidat  —  à  la  Commission  Chéron,  2649  ; 
Lucas-Championnière  et  les  —  praticiens,  2627  ; 
la  vie  simple  pour  le  —,  2731  ;  maire  —  et  fonc¬ 
tions  médicales  publiques,  2836  ;  comment  le 

—  doit-il  remplir  son  rôle  social,  2901  ;  les 

—  s  en  tutelle,  3037  ;  le  praticien  et  la  —  e  so- 
ciale,3114  ;  le  —  et  l’avocat  jugés  par  un  avocat, 
3120  ;  dangers  des  exagérations  en  —  e  sociale, 
3141  ;  rapport  sur  la  statistique  sanitaire  de  la 
France  pour  l’année  1911,  3169. 

Médical.  Un  danger  pressant  pour  le  corps  —,  1689  ; 
conseils  pratiques  aux  jeunes  médecins  sur  l’exer¬ 
cice  de  la  profession  —,1691,  1835  ;  lacomédi- 

—  o-sociale  ;  l’homme  au  double  collet,  1790  ; 
l’évolution  de  la  profession  —  e,  1954  ;  installa¬ 
tions  —  multiples,'2074  ;  le  corps  —  et  M.  le  Minis¬ 
tre  du  travail,  2105  ;  les  élections  et  les  reven¬ 
dications  —  es,  2171  ;  poste  —  mal  présenté, 
2422  ;  installations  —es,  2423  ;  lavabo-laveur 
pour  cabinet  —,  2947. 

Militaire.  Lanouvelle  loi  —,  1932  ;  conditions. pour 
devenir  médecin  —,  2028  ;  obligations  —,  2123 
médecins  civils  appelés  pour  remplacer  les  mé¬ 
decins  —  ,  2226  ;  les  étudiants  en  médecine  et 
service  —,  2838  ;  l’art  dentaire  en  médecine  -, 
3065. 

Mutualité.  Mutual  iste.  La  médecine  moderne  selon 
la  —  ité,  1722  ;  les  récompenses  —  istes,  1830  ; 
note  gaie  et  lointaine  du  Congrès  de  la  —  ité, 
1834  ;  les  subventions  dans  la  —  ité,  1882  ;  pri¬ 
vilèges  de  la  —,  2034  ;  la  —  communale,  2126  ; 
mentalité  de  certains  —  istes,  2145  ;  recettes  de 
la  —,  2176  ;  dons  et  legs  dans  la  —,  2222  ;  les 
contrats  médico-  —  istes,  2310  ;  une  nouvelle 
grande  victoire  mutualiste,  2434  ;  l’éducatièn 
de  la  santé  par  la  —,  2607  ;  une  opinion  sur  la 
—  ,  2670  ;  les  excursions  —istes,  2782  ;  les  ar¬ 
bres  de  la  —,  2728  ;  parallèle  entre  la  —  et  l’as¬ 
sistance,  2851  ;  tous  —  istes,  3048  ;  l’assurance 
contre  l’invalidité  par  la  —,  3124. 

Mutualité  familiale  du  Corps  médical  français.  Les 
combinaisons  P.  et  R.,  de  la  —,  1766  ;  la  com¬ 
binaison  C  de  l’Amicale  et  la  —,  1877  ;  la  contre- 
assurance  à  la  —,  1923  ;  aux  pensionnés  chro¬ 
niques  de  la  —,  1929  ;  la  —  en  Seine-et-Oise, 
2033  ;  la  —  dans  les  départements,  2169  ;  les 
frais  de  gestion  de  la  —,  2221;  les  statistiques 
de  la  —,  2273  ;  la  —  et  ses  combinaisons,  2422  ; 
la  —,  2553  ;  groupements  de  combinaisons  delà 
-,  2559. 

O 

Ordonnances.  Le  renouvellement  des  —  à  l’Acadé¬ 
mie  de  médecine,  2686  ,2935  ;  la  rédaction  des 
-,  3060, 

P 

Patente.^ Maison  de  santé  ;  —  impositions  des  pen¬ 
sionnaires,  1976. 
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Pharmacie.  Pharmacien.  Pharmaceutique.  Exploi¬ 
tation  (l’une  spécialité  —  eutique,  2165. 

Privilège.  -  médical  en  cas  de  faillite,  2075,  2268  ; 
—  du  médecin,  2163. 

Propagande.  Tournée  de  —  dans  la  Gironde,  3039  ; 
dans  la  Vienne  et  la  Charente- Inférieure,  3109. 

R  , 

Remplacements.  Quels  internes  ont  le  droit  de  faire 
des  —,  2363  ;  les  —  médicaux,  3126. 

Réquisitions.  Conseils  pratiques  à  propos  des  —, 
1710  ;  —  pour  médecine  légale,  1878  ;  —  Tarif 
à  appliquer,  2118  ;  —  de  juge  de  paix  pour  blessé 
du  travail,  2164  ;  —  l’expert  doit-il  se  déplacer  ? 
2164  :  les  —  pour  soins  à  donner  aux  militaires, 
2425. 

Responsabilité.  De  la  —  médicale,  1894  ;  —  des  in¬ 
termédiaires  et  des  patrons  de  domestiques, 
1977  ;  —  professionnelle  ;  —  d’honoraires,  2447. 

Risque.  Du  —  maladie  dans  le  Corps  médieal,  1773. 

S 

Secours.  Le  —  immédiat,  2485 

Secret  professionnel.  —  et  délivrance  de  certificat 
post-mortem,  1824  ;  —  et  S.  S.  M.,  2178  ;  décla¬ 
ration  obligatoire  et  —,  2275. 

Serment.  As  sermenté.  La  formule  du  —  des  médecins 
assermentés,  2267  ;  les  médecins  as  —  és,  2311 
2590. 

Société  Secours  mutuels,  S.  S.  M.  Une  —  rationnelle, 
717,- 1829,  1981,  2125  ;  l’abonnement  contrac- 
uel  dans  les  —,  1774  ;  classification  des  —  1985  ; 
secret  professionnel  et  —,  2178  ;  les  frais  médi¬ 
caux  dans  les  —,  2266  ;  le  tarif  à  appliquer  aux 
S.  S.  M.,2646  ;  fournitures  de  médicaments  dans 
une  S.  S.  M.,  2673. 

Sou  médical.  La  garantie  du  —,  1711,  2777  ;  remer¬ 


ciements  au  —,  1715  ;  —  Faillite  de  l’Espérance» 
2162  ;  un  exemple  de  l’utilité  du  -,  2515  ;  le  -, 
2547  ;  la  crainte  du  —,  2711,  3030  ;  rapport  du 
secrétaire  général,  2719  ;  —  trésorier,  2725  :  les 
spécialistes  ont-ils  intérêt  à  adhérer  au  —,  2834. 

Syndical.  Syndical  Isme.  Syndical  iste.  Une  réunion 
—  iste  à  Blois,  1748  ;  le  —  isme  dans  le  Nord, 
1941  ;  organisation  d  un  —,  2165  ;  la  mise  h  1  in¬ 
dex  —,  2216,  2445  ;  la  réorganisation  du  —  isme 
médical  en  Saône-et-Loire,  2436  ;  victoires  —  is- 
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Nord,  3053. 

Syndicat.  Un  —  qui  travaille,  1715  ;  existe-t-il  un  -;- 
général,  2479  ;  —  s  médicaux  du  Sud-Finistèré, 
2731  ;  recevabilité  de  l’action  des  —  médicaux, 
2801  ;  création  d’un  —  dans  la  Haute-Marne, 
2838  ;  —  de  Sens,  2956  ;  de  Montargis,  2980. 
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2647  ;  autour  d’une  révision  des  statuts  de  T  —, 
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Variétés.  En  Bretagne,  1734,  1924  ;  Juhen'ou  le  jeune 
agrégé,  1926  ;  une  grave  nouvelle,  2182,  2270, 
2369  ;  les  savants,  2238  ;  des  présidents,  n’en 
faut  plus,2674  ;  la  vie  de  l’étudiant  dans dépassé 
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Concoursümédical.  Séance  du  17  iuillet119*13,  1929  ; 
réunions  préparatoires  de  l’Assemblée  générale, 
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Mutualité  familiale  du  Corps  médical  français.  Séance 
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IV 


des  A.UTBXJI18 


d’ A_rticles  ScientifiquLes  et  ^Professionnels  contenus  dans  le 
OON OOXJPjS  (Année  1913,  2®  semestre) 


A 
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'appendicite,  2346. 

Champeaux  (de).  De  l’appel  des  médecins  civils  fait 
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2355. 
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Delbet.  La  syndactylie.  Arthrite  blennorragique, 
1803. 

Delpeut.  Gastro-entérites  aiguës  des  nourrissons, 
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la  transfusion  du  sang,  2407  ;  l’asphyxie,  2580  ; 
es  complications  de  la  scarlatine,  2761  ;  procédé 
pour  l’extirpation  des  hameçons,  2763. 

Descaipentries.  Procédé  de  réduction  (les  luxations 
des  phalanges,  2416. 
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radiographies  en  matière  d’accidents  du  travail, 
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du  travail,  3055  ;  le  praticien  et  la  médecine  so¬ 
ciale,  3014. 
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1718  ;  la  comédie  médico-sociale  :  L’homme  au 
double  collet,  1790  ;  conseils  pratiques  aux  jeu¬ 
nes  médecins,  deux  Ecoles,  1835  ;  lettre  ouverte 
à  M.  H.  Chéron,  1857  ;  l’évolution  de  la  profes¬ 
sion  médicale,  1954  ;  déclaration  obligatoire  et 
secret  professionnel,  2275  ;  la  lutte  anti-tuber¬ 
culeuse  et  le  Préfet  de  l’Oise,  2317  ;  la  fonction¬ 
narisation  de  la  médecine,  2429  ;  au  pays  de 
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2669  ;  la  désinfection  dans  les  stations  therma¬ 
les,  2734  ;  la  création  d’Ecoles  d’infirmières, 
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3124  ;  commentaires  du  rapport  de  M.  Mirmaii 
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pétence,  1942  ;  un  exemple  de  l’utilité  du  «  Sou 
médical  »,  2515. 

Durand.' Le  centenaire  de  Claude  Bernard,  2135. 
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Fiser.  Le  diagnostic  de  la  syphilis  par  le  laboratoire, 
1808  ;  l’anesthésie  chirurgicale,  1866  ;  lés  résul¬ 
tats  de  là  prostatectomie  sus-pubienne  ;  les  pros- 
tatites  chroniques  blennorragiques,  1966  ;  la 
mouche  ennemie,  2066,  2206,  2350  ;  obstétrique, 
l’interruption  de  la  grossesse  chez  les  femmes 
tuberculeuses  ;  traitement  de  l’anémie  perni¬ 
cieuse  de  la  grossesse  ;  la  rupture  des  membra¬ 
nes,  2112  ;  traitement  des  ruptures  traumatiques 
de  l’urèthre  bulbaire,  2413;  la  stérilisation  parlés 
vapeurs  de  formol  ;  un  traitement  de  la  fissure 
anale,  2945  ;  de  l’intolérance  pour  les  œufs,3005  ; 
l’acide  silicique  peut  passer  dans  le  lait  au  mo¬ 
ment  de  la  stérilisation  des  bouteilles  en  verre, 
3006. 

Foiit-Réaulx  (de).  Influence  de  la  vision  sur  le  déve¬ 
loppement  intellectuel  et  physique  des  enfants, 
3153. 
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Gassot.  Une  Société'  de  secours  mutuels  rationnelle, 
1717  ;  1829,  1981,  2125  ;  la  Mutualité  familiale 
dans  les  départements,  2169  ;  les  frais  de  gestion 
delà  Mutualité  familiale,  2221  ;  les  statistiques, 
2273  ;  la  Mutualité  familiale,  2553  ;  rapport  du 
trésorier  de  la  Mutualité  familiale,  2658  ;  rap¬ 
port  du  trésorier  du  «  Sou  médical  »>  2725. 

Gastou.  Le  coup  de  chaleur.  Les  affections  gastro-in¬ 
testinales,  2071. 

Gatineau.  Loi  du  28  mai  1912,  créant  privilège  au 
profit  de  la  victime  d’un  accident  du  travail, 
1777  ;  de  la  responsabilité  médicale,  1894;  res¬ 
ponsabilité  des  intermédiaires  et  des  patrons  de 
domestiques,  1977  ;  recevabilité  de  l’action  des 
Syndicats ,  médicaux,  2802. 

Gaucher.  Polyclinique  de  Saint-Louis,  2250  ;  traite¬ 
ment  de  la  syphilis  cardio-vasculaire,  2751. 

Gilbert.  Symptomatologie  du  goitre  exophtalmique, 
2050  ;  traitement  du  goitre  exophtalmique, 
2147. 

Guimet.  La  réorganisation  du  syndicalisme  médical  en 
Saône-et-Loire,  2437. 
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Hervé.  Quelques  réflexions  à  propos  du  pneumotho¬ 
rax  artificiel,  2581. 

Héry.  L’écaille  d’huître  dans  le  traitement  de  la  tu¬ 
berculose,  1870. 

Houdart.  L’assistance  aux  familles  médicales  néces¬ 
siteuses  en  Angleterre,  1966  ;  à  propos  de  l’ In¬ 
surance  Act,  2982. 

Houiié.  Les  nouveaux  traitements  de  îa  tuberculose 
laryngée,  3089. 

Hubert.  Lavabo-laveur  pour  cabinet  médical,  2946. 

Huguenin.  Les  récentes  acquisitions  de  la  chirurgie, 
2518,  2633. 

K 

Kouindjy.  La  physiothérapie  et  ses  récentes  conquê¬ 
tes,  2698. 

L 

Lacroix,  a  'syndactylie  ;  arthrite  blennorrhagique 
pseudo-phlegmoneuse,  1803;  fréquence  des  stig¬ 
mates  de  la  syphilis,  1859  ;  symptomatologie  du 
goitre  exophtalmique,  2059  ;  polyclinique  de 
Saint-Louis,  2251  ;  la  maladie  du  sérum,  2340  ; 
la  pyélonéphrite  gravidique,  2459  ;  oto-rhino- 
laryngologie,  2534  ;  le  syndrome  d’hypertension 
intra-cranienne,  2627  ;  la  syphilis  cardio-vascu- 
culaire,  2751  ;  polyclinique  nèuropathologique, 
2871  ;  diagnostic  de  la  mort  réelle  et  de  la  mort 
apparente,  2935  ;  traitement  des  céphalées  gas¬ 
triques  et  intestinales,  3079. 

Landouzy.  Fréquence  et  stigmates’de  la  syphibs, 
1859. 

Laporte.  Le  «  Sou  medical  »,  2547. 

Lautier.  La  suralimentation  intensive  dans  la  tuber¬ 
culose,  2199  ;  l’alimentation  rationnelle  des  tu¬ 
berculeux,  3006. 

Le  Fur.  Quelques  acquisitions  récentes  en  urologie. 
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MORRHUINE  PUY 

A  l’extrait  complet  d’huile  de  foie  de  morue 
Superiodé  :  dosé  à  2  milligrammes  d’iode  combiné  par  Capsule 

Remplace  l’Huile  de  foie  de  morue  pour  les  malades  qui  ne  peuvent  l’absor¬ 
ber  00  la  digérer,  dose  2  à  4  capsules  par  jour  aux  repas  pour  les  enfants, 
4  à  8  pour  les  adultes. 

Echantillons, Littérature, Laboratoire  A. PUY,  Grenoble 

Maladies  du  syslème 
lymphatique 

Ralentissement  des 
fonctions  lymphoïdes 

Engorgements 

ganglionnaires 

Le  flacon  :  3  fr.  50 

CornspondauM  Lebdomadalre 

(SuitO 

courant  de  l’année  1911, 
le  patron,  malade  à  son 
tour,  me  fit  appeler,  je  lui 
donnai  mes  soins  et  quand 
il  vint  me  les  payer  au 
mois  de  février  1912,  je 
lui  fis  remarquer  que  son 
domestique  ne  m’avait 
jamais  réglé  et  qu’ayant 
répondu  pour  lui,  il  serait 
obiigé  de  le  faire. 

Il  en  parut  surpris  et 
me  dit  que  cela  était  fort 
ennuyeux  et  qu’il  allait 
en  parler  à  son  domesti¬ 
que,  qui  du  reste  l’avait 
quitté.  Comme  ce  patron 
est  un  de  mes  bons  clients, 
j’attendis  patiemment, 
mais  ainsi  que  sœur  Anne, 
je  ne  vis  rien  venir.  11  y  a 
quelque  temps,  fatigué 
d’attendre,  j’écris  au  pa¬ 
tron  pour  lui  rappeler  que 
je  n’avais  toujours  rien 
reçu.  11  m’envoya  sa  fem¬ 
me  qui  me  demanda  une 
copie  du  billet  que  je  pos¬ 
sédais  pour  la  montrer  à 
je  ne  sais  qui.  Je  refusai; 
elle  me  prévenait  d’ail¬ 
leurs  que  le  domestique 
ayant  quitté  sa  ferme, 
son  mari  ne  voulait  pas 
payer,  d’autant  plus  que 
la  loi  sur  les  accidents  he 
le  concernait  pas,' ce  der¬ 
nier  point  était  exact,  le 
domestique  s’étant  blessé 
lui-même  par  un  instru- 

Pour  ne  rien  brusquer, 
je  fis  demander  au  domes¬ 
tique  s’il  voulait  régler 
mes  honoraires,  le  préve¬ 
nant  que  s’il  refusait,  je 
poursuivrais  son  ancien 
patron  et  que  celui-ci  pou¬ 
vait  l’assigner  à  son  tour 
pour  obtenir  le  rembourse¬ 
ment  de  ce  qu’il  m’avait 
versé.  Le  billet  que  je 
possédais,  à  mon  avis,  en¬ 
gageait  bien  le  patron 
vis-à-vis  de  moi  mais 
n’empêchait  pas  celui-ci 
de  se  retourner  contre 
son  ancien  domestique.  De 
son  côté,  le  fermier  avait 
fait  également  une  démar- 
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Le  Menant  des  ChesnaiSi  La  psychothérapie  active, 
3012. 

Levassort.  Conseils  pratiques  aux  jeunes  médecins^sur 
l’exercice  de  la  profession  médicale,  1691. 
Liotaid.  L’urine  dans  les  ntaladies  de  la  nutrition, 
2065. 

Lucas-Championnière.  Mort  subite  de  —,  2573. 
Lyonnet.  Le  phosphore,  1950  ;  les  laxatifs,  2298.  ' 


Mage.  Traitement  de  l’hyperchlorhydrie,  1914  ;  les 
régimes  dans  les  néphrites  chroniques,  1968  ; 
e  scorbut  infantile  2016  ;le  syndrome  d’asysto- 
lie  et  son  traitement,  2157  ;  endocardite  infec¬ 
tieuse,  2255. . 

Martial.  Les  nouveautés  dermatologiques  en  1913, 
2639. 

Mignon.  Du  risque  maladie  dans  le  Corps  médical, 
1773  ;  aux  pensionnés  de  la  Mutualité  familiale, 
1829  ;  la  Mutualité  familiale  . en  Seine-et-Oise, 
2033  ;  rapport  du  secrétaire  général  de  la  Mu¬ 
tualité  familiale,  2654. 

Mollna.  Le  diabète  sucré  :  pathogénie  ;  étiologie  ;  ré¬ 
gime  et  traitement,  2692. 

Molinéry.  La  tuberculose  pulmonaire  en  clinique  ru¬ 
rale,  2108  ;  des  doses  progressivement  croissan¬ 
tes  de  cacodylate  de  soude  dans  le  traitement  de 
la  tuberculose  pulmonaire,  2466  ;  du  traitement 
des  entcro-colites  et  des  gastro-entérites  ;dc  la 
première  enfance  par  le  sérum  marin,  3150. 

N 

Noii  (J.).  Un  danger  pressant,  ne  serait-il  pas  temps 
pour  le  conjurer  de  rester  étroitement  unis, 
1689  ;  les  tribulations  du  Jacques  Bonhom¬ 
me,  1745  ;  l’organisation  de  la  défense  profession¬ 
nelle  en  province,  1748  ;  la  fonctionnarisation 
du  médecin  ;  l’utopie  socialiste  et  le  projet  de 
M.  Chcron,  1801  ;  une  enquête  sur  la  déclaration 
obligatoire  de  la  tuberculose,  1905  ;  les  dis¬ 
pensaires  publics  d’hygiène  sociale  et  de  défense 
antituberculeuse,  1953  ;  une  nouvelle  menace 
de  restriction  des  droits  du  médecin  traitant  ;  le 
nouvealu  projet  de  loi  sur  les  sérums  thérapeuti¬ 
ques,  2009  ;  un  centenaire  qui  n’a  pas  été  célé¬ 
bré  ;  Claude  Bernard,  2057  •,1e  Corps  médical  et 
M.  le  Ministre  du  travail  ;  un  nouveau  décret, 
2105  ;  mentalité  de  certains  mutualistes,  2145  ; 
valeur  d’une  statistique  officielle,  2193  ;  com¬ 

ment  les  anciens  Romains  considéraient  leurs 
médecins  et  reconnaissaient  leurs  services. 
Pline  le  Jeune  et  ses  médecins,  2249  ;  l’impuis¬ 
sance  administrative  des  pouvoirs  locaux  en 
matière  d’hygiène  ;  la  lutte  contre  l’alcoolisme, 
2297  ;  souvenirs  d’un  médecin  de  campagne  :  le 
tableau  de  l’existence  d’un  praticien  rural  indé¬ 
pendant,  2338  ;  le  règne  du  mufle,  2401  ;  la  dé¬ 
fense  sanitaire  assurée  par  les  praticiens,  2457  ; 
la  médecine  sociale  dans  la  région  du  Nord,  2517; 
tuberculose  urbaine  et  tuberculose  rénale,  2573  ; 
rapport  de  la  rédaction,  2599  ;  Lucas-Cham¬ 
pionnière  et  les  médecins  praticiens,  2622  ;  à  pro¬ 
pos  des  souvenirs  d’un  médecin  de  campagne, 
2623  ;  autour  d’une  révision  de  statuts,  2750  ;  la 
vie  de  l’étudiant  au  cours  des  siècles  passés, 
2803  ;  les  échos  du  boulevard  sur  nos  Assemblées, 
2813  ;  le  rôle  des  experts  ;  à  propos  d’une  réponse 
de  médecins  experts  commis  par  le  tribunal  ci¬ 
vil  de  Cherbourg,  2869  ;  les  Commissions  d’as¬ 
sistance  ;  une  circulaire  ministérielle  qui  n’est 
pas  de  M.  H.  Chéron,  2933  ;  une  grave  lacune 
de  l’éducation  des  praticiens  ;  l’enseignement 
clinique  de  la  psychiatrie,  2997  ;  nécessité  de 
faire  l’éducation  hygiénique  du  peuple  avant  de 
songer  à  appliquer  les  mesures  légales  d’hygiène, 
3054  ;  à  la  conquête  du  Nord,  3065  ;  les  rentes 


du  médecin,  3066  ;  encore  une  de  nos  bons  ami® 
les  assureurs,  3077  ;  l’éclosion  d’une  faculté  de 
médecine  de  province,  3095  ;  dangers  des  exagé- 
'  rations  en  médecine  sociale,  la  dactyloscopie  des 
régions  'anatomiques,  3141. 

Noir  (M.).  L’assistance  et  l’hygiène  au  10“  Congrès 
international  des  femmes,  1723. 

P 

Parrel  (de).  La  rééducation  auditive,  2881. 

Patel.  'Traitement  des  fractures  des  deux  os  de  la 
partie  moyenne  de  Tavant-bras,  1697  ;  ostéite 
tuberculeuse  du  bassin,  1908  ;  grands  trauma¬ 
tismes  du  pied,  2011  ;  abcès  froids  de  la  paroi 
thoracique,  2106  ;  goitre  exophalmique,  2195  ; 
cancer  de  l’estomac,  2402  ;  hémarthrose  du  ge¬ 
nou.  2575  ;  tuberculose  génitale  chez  la  femme, 
2688  ;  le  professeur  Jaboulay,  2816  ;  mal  de  Pott 
lombaire,  2816  ;  fractures  de  l’extrémité  infé¬ 
rieure  du  radius,  2999  ;  gangrène-embolie,  .3143. 

Perdrlgé.  L’infection  urinaire  du  post-partum,  2024. 

Pic.  Traitement  des  hémoptysies  dans  la  tuberculose 
pulmonaire,  1752  ; 

Q 

Quidet.  Le  renouvellement  des  ordonnances  à  l'Aca¬ 
démie  de  médecine,  2686,  2938 

R 

Richet.  La  maladie  du  sérum,  2340. 

Robin.  Traitement  des  céphalées  gastriques  et  intes¬ 
tinales,  3079. 

1  S 


Sellerier.  Complications  de  l’extraction  dentaire, 
2063  ;  les  acquisitions  récentes  delà  stomatologie 
2703. 

T 


Thoinot.  Diagnostic  de  la  mort  réelle  et  de  la  mort- 
apparente,  2935. 

V 

Verrier.  Un  traitement  de  l’hygroma  chronique,  1920. 

Vimont.  La  médecine  moderne  selon  la  ÎÆutualitfc, 
1722  ;  l’abonnement  contractuel,.  1774  ;  les  ré¬ 
compenses  mutualistes,  1830  ;  note  gaie  et  loin 
taine  du  Congrès  de  Montpellier,  1834  ;  les  sub-' 
ventions,  1882  ;  classification  des  Sociétés  de 
Secours  mutuels,  1985  ;  privilèges  de  la  Mutua¬ 
lité,  2034  ;  la  Mutualité  communale,  2126  ;  re¬ 
cettes  de  la  Mutualité,  2176  ;  dons  et  legs  dans  la 
Mutualité,  222  ;  le  libre  choix  du  médecin  par 
les  indigents  et  les  nécessiteux  à  Paris,  2319  ; 
une  nouvelle  grande  victoire  mutualiste,  2434  ; 
une  opinion  sûr  le  Mutualité,  2670  ;  les  arbres 
de  la  Mutualité.  2528  ;  les  excursions  mutualis¬ 
tes,  2782  ;  parallèle  entre  la  Mutualité  et  l’as¬ 
sistance,  2851  ;  l’assurance  contre  l’Invalidité 
par  la  Mutualité,  3124. 

Vincent.  Le  médecin  et  l’avocat,  3120. 

Volmar.  Médicaments  pour  l’usage  externe,  emplâ¬ 
tres  et  sparadraps,  1918  ;  médicaments  pour 
l’usage  interne  :  suppositoire  et  ovules,  2021  ; 
teinture  et  alcoolatures,  2113  ;  vins  et  vinai¬ 
gres  médicinaux,  2359  ,  solutés  officinaux,  2414 
ioochs  et  potions,  2415  ;  limonades,  2472  ;  nou¬ 
velle  méthode  pour  le  dosage  de  Turée  dans  le 
j  sang,  2881  ;  sirops,  3010  ;  mellitcs,  3012. 
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Jurisprudence  médicale 


Accidents  du  travail.  -  Admissibilité  :  T.  C.  Cher¬ 
bourg,  8  avril  1913,  2786  (le  rhumatisme  peut 
etre  admis  eomme  provenant  d’'"i  j,. 


travaV>: -  - - du 

Consolidation  :  T.  G.  de  Bressuire,  28  mai  1913  1942 
(le  tribunal  civil  a  seul  qualité-  pour  fixer  lâ  date 
de  la  conso-lidation). 

Homeains  médicaux  :  Cassation  Ch.cîv.,  »  avril  1913, 
1733  (le  médecin  a  le  droit  d'exercer  contre  le 
patron  1  action  de  l’ouvrier  pour  le  recouvre¬ 
ment  des  honoraires  médicaux,  en  vertu  de  l’ar¬ 
ticle  1166  du  Code  civil)  ;  t-  C.  Versailles,  2®  ch. 
20  décembre  1912,  1734  (l’appel  des  jugements 
de  paix  en  matière  d’honoraires  médicaux  rie 
peut-être  exercé  que  pendant  le  délai  de  quinze 
jours  après  la  date  du  jugement)  ;  Cassation,  Ch. 
des  Requetes,  23  janvier  1911,  2228  (une  action 
en  dommages-intérêts  ne  peut  être  adjointe  à 
1  action  en  paiement  des  honoraires  médicaux)  ; 
T.  C.  de  la  Seine,  4®  ch.,  17  juillet  1913,  3062 
(jugement  rendu  dans  le  même  sens  que  l’arrêt 
de  cassation  ci-dessus)  ;  T.  C.  Saint-Gaudens. 
16  avril  1913,  2562  (une  clinique  privée  ne  peut 
être  assimilée  à  un  hôpital  pour  l’application  du 
«  tout  compris  »)  ;  J.p.  ix^  arr.  de  Paris,  18  avril 
1913,  2286  (le  patron  est  responsable  des  houo- 
raires  du  médecin  qu^il  a  mis  en  œuvre,  même 
s’il  n’y  a  pas  accident  du  travail)  ;  T.  C.  Ver¬ 
sailles,  2“  ch.,  27  juin  1913,  2987  (le  prix  de  la 
visite  est  déterminé  par  le  lieu  de  la  résidence 
du  médecih)  ;  décisions  diverses  concernant  les 
,  radiographies,2430. 


Honoraires  médicaux.  -  T.  c.  Rennes,  2«  ch.,  7  fé-  ] 
vrier  1908,  2447  (le  maître  q^ui  a  lait  appeler  le  1 
médecin  pour  soigner  son  domestique  malade  ’ 
est  responsable  du  paiement  dos  honoraires 
s  il  n  a  pas  prévenu  le  médecin  qu’il  entendait 
■  demeurer  étranger  à  ce  paiement). 


Responsabilité  médicale.  —  Cour  de  Paris,  5=  ch., 
juillet  19-13,  1895  (le  médecin  qui  a  abandonné 
son  malade  ne  saurait  être  condamné  à  des  dom¬ 
mages-intérêts  si  la  preuve  ne  peut  être  faite 
qu’un  préjudice  est  résulté  de  cet  abandon)  :  T 
C.  Poitiers,  2  juillet  1913,  2447  (les  médecins 
ne  sont  responsables  des  conséquences  des  soins 
qu’ils  donnent  â  leurs  malades  qu’autant  qu’ils 
se  sont  rendus  coupables,  en  dehors  de  toute 
question  technique,  d’une  faute  lourde  et  gros- 


Secret  professionnel.  —  T.  C.  Rochefort-sur-Mer.  22 
avril  1913,  2178  (le  médecin  qui  donne  un  cer¬ 
tificat  à  son  client  pour  être  remis  à  une  Société 
de  Secours  mutuels  est  tenu  de  respecter  le  se- 
cret  professionnel). 


Syndicats,  —  Cassation  ch.,  criminelle,  8  février  1913,  j 
2801  (l’action  civile  d’un  Syndicat  médical  est  ' 
recevable  dans  une  poursuite  en  escroquerie  lors- 
que  les  agissements  des  prévenus  ont  empêché  ; 
les  malades  de  recourir  à  la  médecine  normale,  ' 
d  oCi  il  est  résulté  un  dommage  pour  le  .Syndicat). 


VI 


i^OCIDBNTS  DU  TUA.VA.IIL, 

Table  analytique  pan  aTàTe  a\pb.abét.ique 


Assureurs.  —  M.  le  Député  Dior  demande  que  la 
caisse  nationale  de  l’Etatîpuisse  faire  concur¬ 
rence  aux  Compagnies  d’assurances,  p.  1786  •  l’in- 
térêt  des  assureurs  n’est  pas  de  bien  soigner 
le  blessé,mais  de  le  traiter  par  des  moyens  hasar¬ 
deux  tendant  à  diminuer  l'infirmité  au  risque 
de  le  tuer  ;  peur  eux  nn  mort  coûte  moins  cher 
qu  un  blessé,  a  moins  que  ce  mort  ne  laisse  5  or¬ 
phelins,  p.  3055. 


Experts  et  expertises.  —  Les  experts,  de  leur  propre 
aveu,  pour  conserver  leur  situation  auprès  du 
tribunal,  interprètent  la  loi  en  se  basant  moins 
sur  les  données  scientifiques  que  sur  l’opinion  ou 
lé  désir  des  magistrats,  p.  2870. 


Honoraires  médteaux.  Arrêt  de  cassation  :  Lorsque  le 
médecin  a  ialSsé  passer  le  délai  d’un  jugement  de 
justice  de  pafx,  il.  peut  encore,  par  l’action  obli¬ 
que,  actionner  le  patron,  p.  1730  ;  médecins  mis  en 
œuvre  par  le  patron,  p.  2287  ;  honoraires  devant 
etre  payés  par  les  patrons  pour  les  radiogra¬ 
phies  (jugement),  p.  2430. 


Hôpitaux  et  blessés.  Rapport  Boudin  sur  le  Conmès 
des  Commissions  administratives  des  hôpitaux 
,  “  ^nint-EUennc,p.  2081;  une  Commission  admi- 
istrative  paye  le  médecin  pour  soins  aux  bles- 


Médeoine  sociale.  —  Fonctionnarisation  de  la  pro¬ 
fession  medicale  ;  decret  organisant  la  Coinmis- 


Corps  médical 

avec  1  A.  M.  G.,  la  Mutualité,  les  Gompagnies 
d  assurances,  p.l690  ;  M.  le  Député  Dior  demande 
que  la  Caisse  nationale  de  l’Etat  puisse  faire 
Compagnies  d’assurances, 
p.  1786;  discours  de  M.  Bcauregard  à  la  Chambre 
des  Députes  ;  il  signale  les  prétendus  abus  des  mé¬ 
decins  indépendants,  p.  1783;  MM.  les  docteurs 
Peyroux,  Doizy,  M.  Barth.c,  pharmacien,  dé¬ 
putes,  réfutent  les  assertions  de  M.  Bcauregard 
et  signale  les  abus  do  médecins  de  Compagnies 
d  assurances;  p.  1840,  1884,  1932,  1992  ;  discus¬ 
sion  sur  les  maladies  professionnelles  à  la  Cham¬ 
bre,  p.  1783  ;  projet  d’un  article  do  loi,  pour  punir 
les  ristournes  faites  aux  Compagnies  d'assuran¬ 
ces  par  les  médecins  de  Compagnies  ou  par  ic.s 
médecins  patronaux  aussi  bien  que  les  ristour¬ 
nes  faites  aux  blessés  par  les  médecins  de  cllni- 


iies  laiecs  aux  messes  par  les  médecins  de  clini¬ 
ques,  p.  1770,  :^VI;  les  tribunaux  arbitraux  pour 
1  application  des  lois  sociales  paraissent  être  ac- 


l’ application  des  lois  sociales  paraissent  être  ac¬ 
ceptés  par  le  Ministre  du  travail,  p.  1789  ;  inconvé¬ 
nients  des  articles  trop  courts  des  lois  françaises, 
comparés  aux  articles  longs  et  précis  des  lois  an¬ 
glaise,  hongroise  et  allemande,  1789,2“  col.  (voir  : 

19li,  p.  625-793)  ;  loi  sur  le  repos  des  fem¬ 
mes  en  couche,  p.  1779  ;  marche  au  tombeau  des 
Compagnies  d’assurances,  p.  1780  ;  poursuites 
exercées  contre  des  médecins  par  des  Syndicats 
mivners  ;  grave  violation  du  secret  professionnel  • 
Conseils  donnés  aux  médecins,  pour  éviter  ces 
poursuites,  p.  1883;  assistance  aux  familles  mé¬ 
dicales  nécessiteuses  en  Angleterre,  p.l786  ;  rap- 
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port  du  D*  Boudin  sur  le  Congrès  des  Gomniis- 
sions  administratives  des  hôpitaux  à  Saint-, 
Etienne,  p.  2081;  le  Congrès  des  mineurs  et  la  loi- 
acçident,  p.  2178  ;  les  médecins  de  chemins  defer, 
en  Belgique,  p.  2322  ;  assurance  contre  la  maladie 
en  Allemagne,  p.  2325;  15  ans  de  lutte  au  «Sou 
médical  »,  p.  2966  (voir  ;  Bulletin  Union  1904, 
p.  272,  289,  157)  (Officiel)  ;  lutte  des  médecins 
praticiens  contre  les  «  bureaux  administratifs  »  ; 
tes  anciennes  corparatiansjles  syndicats,  le  Code 
Napoléon,  p.  3114  ;  l’argument  suivant  «  l’ou¬ 
vrier  technicien  qui  n’a  reçu  qu’une  instruction 
scientifique  incomplète  ne  peut  entrer,  en  nom¬ 
bre,  dans  les  Commissions  »,  ne  peut  être  opposé 
aux  médecins  ;  celui-ci  étant  un  technicien 
ayant  reçu  une  Instruction  scientifique  supé¬ 
rieure,  p.  3114  ;  il  est  deux  catégories  de  mutua¬ 
listes  :  «  les  volontaires  »,  «  les  obligatoires  ». 
les  M-  volontaires  ne  sont  que  des  malades 
syndiqués  pour  rabaisser  les  honoraires  médi¬ 
caux,  p.  3117  ;  la  mutualité  obligatoire  est  uneor- 
anisation  créée  par  les  employeurs,  contre  les 
yndicats  d’employés,  p.  3117  ;  pour  le  corps,  mé¬ 
dical,  ^assureur  est  plus  dangereux  que  le  mu¬ 
tualiste,  p.3117  ;  influence  néfaste  de  rargentdes 
assureurs  sur  les  fonctionnaires,  les  parlemen¬ 
taires,  les  magistrats,  les  médecins  et  les  experts, 
p.  3118  ;  la  Commission  Choron  est  le  fruit  des  re¬ 
lations  coupables  de  l’assureur  avec  ta  Direction 
de  la  prévoyance  sociale,  au  Ministère  du  tra¬ 
vail,  p.  3118  ;  le  médecin  exerçant  une  «industrie 
libérale  »,  si  on  lui  impose  un  maximum  d’ho-no- 
raires,  la  classe  ouvrière  profitera  de  ce  précé¬ 
dent  pour  demander  aussi  la  fixation  d’un  maxi¬ 
mum  de  bénéfices  pour  tes,  autres  industriels,  la 
Commission  Chéron  ne  peut  donc  fonctionner  ; 
le  nombi*e  des.  médecins,  n’étant  pas  limité,  le 
médecin  n’a  p,as  de  monopole  ;  la  majoration  du 
prix  des  honoraires  que  nous  faisons  supporter 
à  la  classe  aisée,  se  justifie  par  «  les  exigences  pro¬ 
tocolaires  »  que  cette  clientèle  aisée  impose  aux  | 
laédecins,  p..3118,;  la  presse  locale  peut  êtreem- 
ployée  plus  avantageusement  que  la  grande  I 


presse  pour  la  défense  du  «  Corps  médical  »,  p. 
3119  ;  les  dangers  de  la  lutte  :  les  militants  du 
corps  médical,  sont  poursuivis,  traqués  avec 
autant  de  violence  que  ceux  de  la  classe  ou¬ 
vrière,  p.  3120;  le  médecin  est  un  artisan,  marié 
à  une  bourgeoise,  cette  situation  exerce  une  in¬ 
fluence  néfaste  sur  l’énergie  de  la  défense  médi¬ 
cale  par  le  médecin,  p.  3120  ;  le  médecin  et  l’a¬ 
vocat,  p.  3120; 

Pathologie  des  accidents  du  travail.  —  Oreille  et  ac¬ 
cident  du  travail,  p.  2231  ;  le  rhumatisme  est 
parfois  un  accident  Mu  travail  (jugement),  p. 
‘^86  ;  tabès  traumatique,  p.  2872. 

Recettes  et  Inventions  utiles.  —  Peinture  sur  ciment, 
p.  2219  ;  mastic  inaltérable,  p.  2219. 
sion  de  la  loi-aecldent.  —  Modifications  accep¬ 
tées  par  l’Union  des  Syndicats  médicaux  ;  mo¬ 
difications  au  paragraphe  2  de  l’art  15,  pour  an¬ 
nihiler. l’effet  d’un  arrêt  de  Cour  de  cassation  re¬ 
fusant  à  un  médecin  des  dommages-intérêts, 
pour  retard  injustifié  de  paiement,  p.  22.7  ;  mo¬ 
difications  proposées  parles  Syndicats  médicaux 
pour  combler  une  lacune  de  la  loi  constatée  par 
la  Cour  de  cassation  et  concernant  la  fixation  du 
fieu  et  de  l’heure  de  la  visite  du  contrôle  et  la  li¬ 
mite  des  droits  du  médecin  patronal  contrôleur, 
p.  2370  ;  circulaire  du.directeur  de  l’assistance  pu¬ 
blique  iimitautles  pouvoirs  des  médecins  contrô- 
teurs,  p.  2384  ;  extrait  du  rapport  du  M.  Mirman 
à  la  Chambre  des  Députés,  sur  le  rôle  limité  du 
contrôle  de  médecin  patronal,  p.  2384;  le  tarif 
Dubief  imposé  aux  médecins  et  non  accepté  par 
eux,  p.  2966  (voir  :  BuUetin  de  BUnion  1904,  p. 
272,  289,  457),  Officiel: 

Secret  professionnel.  — Sociétés  de  xeeours  mntneîs  et 
secret  professionnel,  p.  217»  ;  poursuites  exercées 
contre  des  médecins  par  des  Syndicats  ouvriers 
pour  violation  de  secret  proféssioumel.  Conseils 
donnés  aux  médecins  pour  éviter  ces  poursui- 
tes,''p.  1883. 


VII 

^Petite  Correspondance  liebdomadaire 


Accidents  agricoles.  —  Le  patron  n’est  pas  respon- 
ble  de  plein  droit,  1996  ;  le  tarif  applicable  dans 
les  —  est  le  tarif  ouvrier  local,  2236,  2506,  2818  ; 
les  —  relèvent  du  droit  commun,  2388  ;  frac¬ 
ture  de  la  clavicule,  3070  ;  le  paiement  des  ho.no- 
,  raires  incombe  au  blessé,  s’il  n’y  a  pas  eu  faute 
de  la  part  du  patron,  1706,  1738. 

Accîiïents  domestiques.  —  La  responsabilité  des  maî¬ 
tres  est  géhéralemeiit  reconnue  vis-à-vis  du  mé¬ 
decin  qui  a  soigné  leurs  domestiques,  2044  ;  cui- 
iniére  blessée  au  service  d’un  curéj  2676. 

Accidents  du  travail  dans  le  commerce  et  l’industrie 
1“  Assufeltissemenl.  —  Un  propriétaire  qui  fait  exé¬ 
cuter  des  réparations  à  sa  maison  n’est  pas  res- 
. pensable  des  accidents  qui  peuvent  survenir  chez 
es  ouvriers,  1984  ;:  ni  le  tiers  chez  qui  travaille 
’  ouvrier  d’un  entrepreneur,  1910  ;  un  minotier 
est  assujetti  comme  industriel,  un  épicier  l’est 
comme  commerçant,  2494. 

!»  Contrôle  patronal.  —En  l’absence  de  —  l’assurance 
!•  est  mal  fondée  à  critiquer  le  traitement  institué 
'  par  le  médecin,  2638. 

Divers.  —  Deuxième  certificat  exigé  par  juge  de 
paix,  1694  ;  déplacement  du  blessé,  1694  ;  di¬ 
minution  de  capacité  professionnelle,  1732  ; 
exemption  du  timbre  pour  les  certificats,  1794  ; 
application  du  tarif  des  médecins  oculistes,  l'8S0, 


2807  ;  contestation  d’nnc  blessure  comme  acci¬ 
dent  du  travail,  1916  ;.  reprise  du  travail  avant 
guérison,  2086  ;  certificat  demandé  par  Compa¬ 
gnie  d’assurances,  2098,  2724,  2736  ;.  un  méde¬ 
cin  est  payé  des  soins  donnés  après  la  date  de  la 
'consolidation,  2023  ;  ouvrier  blessé  par  une 
auto,  en  allant  se  faire  panser  chez  son  médecin, 
22.43  ;  accident  à  la  bonne  d’un  restaurateur, 
quel  prix  réclamer  ?  2254  ;  refus  par  une  Com¬ 
pagnie  d’assurances  d’accepter  une  note  d’ho¬ 
noraires  rédigée  sur  un  imprimé  d’ailleurs  irré¬ 
prochable,  2278  ;  saisie-arrêt  sur  les  salaires  d’u-n, 
ouvrier,  229.1,  2488  ;  un  ouvrier  blessé  n’est  pas 
contraint  de  subir  une  opération  dont  le  résultat 
est  incertain,  2382  ;  expertise  demandée  par  as¬ 
surance,  2382  ;  blessé  soigné  sur  la  présentation 
d’un  bulletin  remis  par  le  patron,  2394,  2438  ; 
en  cas  de  faillite  d’une  Compagnie  d’assurances 
recours  contre  le  patron  et  l’ouvrier,  2451  ;  les 
appareils  de  prothèse  ne  sont  pas  dus  par  le 
patron,  2506,  2914  ;  contrat  entre  médecin 
et  Compagnie  d’assurances,  2602  ;  évaluation  de 
l’incapacité  de  travail  résultant  de  la  perte  de 
l’index  droit,  2618  ;  délai  pour  la  déclaration 
d’accident,  2683  ;  affiliation  d’ouvriers  à  une  So¬ 
ciété  de  secours  mutuels,  2920  ;  contestation  du 
prix  de  radiographies,  2972  ;  hernie  devenue 
douloureuse  à  la  suite  d’un  accident,  3052. 

4“  Hôpitaux  el  cliniques.  —  Un  blessé  ne  peut  être 
contraint  d’aller  se  faire  soigner  dans  un  hôpi- 
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tal,  2382  ;  soins  donnés  à  .i’hôpital  à  un  ouvrier 
accidenté,  2260. 

5“  Recouvrement  d’honoraires.  —  Une  note  d’hono¬ 
raires  entachée  d’erreurs  peut  être  rectifiée, 
2092  ;  un  patron  paie  le  derhi-salaire,  rhais  réfuse 
de  payer  les  honoraires,  2230  ;  note  payée  entre 
les  mains  des  domestiques  d’un  docteur,  mais  in¬ 
complètement,  2382  ;  refus  de  paiement  par 
Compagnie  d’assurances,  2666  ;  contestation  sur 
la  responsabilité  des  suites  d’un  accident,  2672  ; 
mprimés  de  notes  répondant  à  l’art.  15  du  Tarif 
ministériel,  2886  ;  en  cas  dé  collaboration  avec 
un  confrère,  le  mieux  est  de  faire  une  note  glo- 
bale,2920  ;  la  préscription  annale  n’est  pas  admise 
.  par  tous  les  tribunaux,  2920  ;  ouvrier  en  service 
'  blessé  par  la  voiture  d’un  tiers,  3058. 

6“  Tarif  Dubief.  —  Pansements  multiples,  1694,  2272; 
pansements  de  brûlures,  1762,  22,72  ;  cumul  de 
a  visite  et  des  pansements,  1844,  2444,  2578, 
2806  ;  pansements  antiseptiques  complets,  1862. 

462  ;  indemnité  de  transport  ;  une  Compagnie 
prétend  imposer  le  chemin  de  1er,  1958, 28Ù6  ; 
massages  pratiqués  par  non-médecin,  1984  ; 
consultation  avec  un  confrère,  2043,  2474  ;  pour 
avoir  droit  à  l’indemnité  kilométrique,  il  faut 
sortir  des  limites  de  sa  commune,  2132  ;  le  prix 
de  la  visite  est  fixé  par  la  résidence  du  médecin, 
non  du  blessé,  2150  ;  l’indemnité  kilométrique 
est  dne  intégralement  au  spécialiste  venu  de 
plus  loin  que  le  praticien  ordinaire  le  plus  rappro¬ 
ché,  2150  ;  le  —  n’est  pas  applicable  quand  le 
médecin  a  été  choisi  par  le  patron,  2180,  2474, 
2724,  2844  ;  pansements  distincts,  3180  ;  lavage 
de  la  vessie,  2187  ;  fracture  des  deux  os  de  l’a¬ 
vant-bras,  2190,  2920  ;  le  prix  des  interven¬ 
tions  pratiquées  la  nuit  doit  être  triplé,  2272  ; 
l’indemnité  kilométrique  est  réduite  des  trois 
quarts,  lorsque  le  médecin  est  de  passage,  2330  ; 
ouverture  d’un  panaris,  2331  ;  prix  de  la  visite 
d’après  la  population,  2438  ;  luxation  du  coude, 
2614  ;  fracture  du  col  chirurgical  de  l’humérus, 
2720  ;  corps  étranger  de  l’œil,  2926  ;  certificat  des¬ 
criptif  final,  3088  ;  luxation  de  la  hanche,  3134. 

Assistance  médicale  gratuite.  —  Réclamation  en  ins¬ 
criptions  et  radiations  sur  les  listes  de  1’  —, 
1832  ;  comment  s’acquiert  le  domicile  de  secours, 
2736. 

Exercice  de  la  médecine.  —  Formalités  à  remplir  par 
un  médecin  qui  change  de  département,  2242  ; 
un  photographe  qui  fait  des  radiographies  d’un 
malade  ne  commet  par  l’exercice  illégal  s’il  ne 
conseille  pas  de  traitement,  2450. 

Honoraires.  —  Recouvrement  contre  héritiers  d’un 
client  décédé,  1946  ;  règlement  amiable,  grâce 
aux  conseils  du  «  Sou  »,  2131  ;  rang  des  créances 
privilégiées,  2224  ;  2507,  2666  ;  l’insaisissabilité 
des  pensions  sur  l’Etat  cesse  à  partir  du  décès 
du  titulaire,2218  ;  la  visite  de  nuit  doit  être  comp¬ 
tée  le  double,  sinon  le  triple,  2374  ;  privilège  pour 
frais  de  dernière  maladie,  3082  ;  fracture  de  la 
clavicule,  accidentde  chasse,  3116. 

Impositions  du  médecin.  —  Les  médecins  ne  jouissent 
pas  d’une  réduction  sur  l’impôt  des  prestations. 


2984  ;  réclamation, d’un  percepteur  à  un  méde-  , 
cin  qui  n’a  pas  reçu  de  feuille  d  avis,  1903-  : 

Inspection  médicale  des  écoles.  —  Comment  orga-  j 
niser  T  —  ?  2020. 

Médecine  légale.  —  Réquisition  par  un  brigadier  de  ; 
gendarmerie,  1862  ;  réquisition  par  un  maire,  ■ 
1984  ;  certificat  pour  internement  d’office  d’un 
aliéné,  2324  ;  constatation  de  décès  d’un  étran-  ; 
,  ger  trouvé  mort  sur  la  route,  2330  ;  expertise  j 
faite  la  nuit,  2626. 

Mutualité  familiale.  —  Remerciements,  1750,  2043, 
2050,  2080,  2098,  2507,  2506  ;  heureux  résultats 
procurés  par  la  —,  1851,  2086  ;  retenue  sur  le 
montant  de  l’indemnité  à  payer,  pour  percevoir 
la  cotisation,  en  évitant  des  frais  d’envoi,  1940  ; 
longévité  plus  grande  des  femmes,  1940  ;  lemalade 
doit  envoyer  de  ses  nouvelles  au  secrétairç  gé-  : 
néral,  1946  ;  pension  à  une  veuve,>.2766  ;  date  de  | 
la  participation,  2972  ;  tous  les  membres  sont 
supposés  nés  le  lo»  janvier,  3002  ;  c’est  le  Conseil  1 
qui  donne  l’ordre  de  paiement,  3014  ;  un  mem-  | 
bre  de  la  Société  Lagoguaÿ  peut  s’inscrire  à  ia  | 
—  ,  3014  ;  les  combinaisons  diverses  sont  indé-  ; 
pendantes  les  unes  des  autres,  3024  ;  situation  ‘ 
du  médecin  qui  a  cessé  d’exercer,  3116  ;  acci-  . 
dents  d’automobile,  3134.  I 

Patente.  —  N’est  pas  soumis  à  la  —  le  médecin  qui  , 
ne  donne  des  soins  que  d’une  façon  purement 
accidentelle,  2284  ;  un  médecin  qui  exerce  dans  , 
deux  localités  est  imposé  à  deux  —s,  2844. 

Pharmacie.  —  Exercice  de  la  —  par  un  médecin  qui 
n’a  pas  les  deux  diplômes,  1739  ;  les  propharma¬ 
ciens  sont  assujettis  à  la  taxe  pour  la  vérifica¬ 
tion  des  poids  et  mesures,  1886  ;  pas  de  déclara¬ 
tion  à  faire  pour  un  médecin  qui  est  en  droit  ‘ 
d’exercer  la  —,  2242  ;  droits  de  la  veuve  d’un 
pharmacien,  2278  ;  il  n’est  pas  interdit  au  mé-  , 
decin  d’avoir  chez  lui  des  objets  de  pansements  , 
et  médicaments  destinés  aux  cas  d’urgence,  ‘ 
2990  ;  médicaments  et  instruments  dont  les  sa¬ 
ges-femmes  ont  le  droit  de  se  servir,  3024.  ■ 

Secret  professionnel.  —  Certificat  demandé  par  une  ; 
Compagnie  d’assurances- vie  au  médecin  traitant 
du  candidat,  2186  ;  les  radiographies  pe  doivent 
être  remises  qu’au  seul  blessé,  2432. 

Service  militaire.  —  Les  convocations  doivent  être 
envoyées  deux  mois  à  l’avance,  2050  ;  réforme  ■ 
pour  raisons  de  santé,  2132  ;  conditions  pour  ; 
être  promu  aide-major  de  Ire  classe,  3002- 

Sou  médical.  —  Toujours  prêt  à  défendre  les  intérêts  ' 
de  ses  adhérents,  1886  ;  remerciements  au  —  ■ 
pour  ses  conseils  efficaces,  2302  ;  notes  intégra¬ 
lement  payées,  grâce  aux  bons  offices  du  —,  ' 
2354,  2887  ;  le  —  ne  délivre  aucun  diplôme  ou 
titre  ;  la  quittance  de  la  cotisation  en  tient  lieu, 
3002  ;  le  —  n’est  pas  une  assurance  et  ne  délivre  , 
pas  de  police,  3014  ;  un  médecin  qui  n’exerce  plus 
peut  toujours  continuer  à  faire  partie  du  —, 
3858  ;  les  cotisations  partent  du  1''  janvier,3088.  ; 

Vaccination  antityphique.  —  Où  se  procurer  le  sérum  t 
et  tous  renseignements  sur  sou  emploi,  1832. 


Le  Direcieur-Gét-ant  :  IL  JEANîNE. 
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